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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  4.  La  filllite  est  la 
eesntlOD  des  payements  d'un  commerçant  (o.  corn.  457).  —  La 
banqneroeto  est  l'élat  da  commerçaot  falUi  qal  se  trouve  dans 
Pan  des  cas  de  dol  ou  de  bute  grave  prévus  par  la  loi  (ifr.  458). 
— Le  hiUi  on  le  banqueroutier  sont  des  lidlvldas  qui  se  treaveat 
dus  Pnn  ou  Pantre  de  ces  états. 

S.  La  faillite  et  la  twnqueronte  ont  une  mène  origine  ;  mais  la 
loi  a  attaché  à  ces  deox  expressions  un  sens  dUKreul  qa*oa  a(- 
feete  trop  de  confondre  dans  l'usage.  Le  mot  failli,  en  effét ,  n'est 
presqne  Jamais  employé  que  dans  le  langage  du  droit;  et,  dans  le 
nonde,  la  malignité  s'attache  i  flétrir  du  nom  de  banqueroutier 
le  Bégodant  qne  d'Inévitables  malbeurs ,  des  faillites ,  ,oa  les 
tiiSBces  trop  hasardeuses  da  commerce  ont  forcé  k  manquer  à 
ses  engagnnents.  —  Dans  Panelen  droit ,  la  faillite  ét^t  aussi  le 
Iwme  générique  pour  désigner  l*état  du  commerçant  qui  avait 
eessé  ses  payements  :  la  banqueroute  n'était  qu'une  modalité  de 
la  failllle.  «  U  fallU,  dit  Savary,  Parfait  négociant,  part.  S,  llv.  A, 
est  celui  qui  manque  à  pajer  ses  créanciers  en  temps  dù;  le 
buqwroitier  est  celui  qui,  malicieusement,  lait  perdre  i  ses 
créanciers,  et  qui  leur  fait  cession  et  abandonnement  de  biens 
a  Justice.  •  Ainsi  la  banqueroute  était  toujours  u  dttll;  ta 
MUlte,  seulement  un  objet  de  pitié ,  rn  flebUi$. 

To«t  en  admettant  celte  différence  earactérIsUqne  entre  la 
Mima  et  la  banqueroute ,  les  auteurs  du  code  de  commerce  ont 
étendant  détourné  le  sens  des  deox  expressions.  SI  nous  ai 
croyons  l'auteur  déjà  cité ,  Savary,  faillir  s'entendait  autr^ols 
dfiB  état  de  gène  momentané,  qui  forçait  un  négociant,  solvable 
(PUUrars,  fc  suspendre  ses  payements,  et  k  recourir  h  ses  eréan- 
tiers  peur  en  obtenir  terme  et  délai.  Faire  banqueroute,  détail 
IUr«  perdre  à  ses  créanciers  une  partie  de  leur  dû.  «  Le  mol 
hMftwroHis,  dll-ll,  se  divise  en  deux  manières  de  parler:  la 
preâlère,  si  un  négoctant  (ait  un  contrat  avec  ses  créanciers  qui 
lui  UBUml  remise  du  quart ,  de  la  moitié,  ou  de  quelque  autre 
partie  de  leur  dù ,  alors  on  le  qualifie  simplement  de  banquerou- 
tier, parée  qu'il  fait  perdre  à  ses  créanciers  une  partie  de  leur 
M;  la  seconde ,  si  un  négodaot  a  détourné  ses  elTats ,  et  qu'il 
iM  ait  emportés  pour  s'enrichir  au  préjudice  de  ses  créanciers, 
alore  ea  le  qnalIQe  de  banqueroutier  frauduleux.  »  —  Mais  au- 
Jcordliul  ce  n'est  point  par  ses  effets ,  mais  par  sa  cause ,  que 
la  fainite  se  distingue  de  la  banqueroute.  Si  la  cessation  de  paye- 
ment est  due  uniquement  au  malheur,  elle  prend  le  nom  de  fait' 
lice;  si  elle  est  le  résultat  de  l'imprudence  ou  de  IMnoMidulte , 
Mul  de  bmparout»  timpU;  si  elle  est  entachée  de  fraude  et  de 
MMvalse  fol,  celui  de  &M9Mro«t«^wtdifi«iiM. 
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An.  S.  —  Créanciers  bypovMcaires  «  frimlm  fliT»^éi  bwW 

immeubles  in"  1065). 
An.   4.  —  Droii3  des  femmes  des  faillis  (n»  1076). 
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An*  1.  —  RereidicationdesrwniseieneffeWdeconBiietceooatftra 
(q*  1178). 

An.  1.  —  Rerendication  des  marcbandiscs  cAOsigoées  m  U^^  > 

litre  de  ié]f6i  ou  pour  «irc  vendtut  fw-  iwS\ 
An.  S.  —  Revendication  des  marchandises  vendues  au  failli,  mais 
dont  la  tradition  n'apas  encoie  M  rffectuiedansws  ma- 
'  £aâiAsta4ani9eM4e«o»#oqvniSBiouMre^<'lS28). 
g  1.  •—  Vfuif  et  MrraiBon  (n*  lMP)t  ■ 
I  t.  —  Non  payetoent  du  prit  (n  t»3\ 
g  S.  —  Défont  d'entrée  de  la  marcbandise  dans  les  magasms  da 

failli  OD  de  sod  comniKSionnaire  (n<>  ISiS), 
I  4.  — ReTen(«surf&clitnetconHi>siiir«t«ilfl|ind»|'oi«ir» 
(n»  1261). 

5.  —  Identité  des  marchandises  TeDdues  (n<>  1273). 
4.  _  Règles  communes  k  tous  les  cas  de  rercndiration.  —  Droit 
de  rétention.  — Créanciers. —  Délais,  fomet,  cempé» 
tenc,  remboursement  des  avances  ^d»  1S86). 
StCT.  10.  —  Compétence  en  matière  de  faillite  {a*  1308). 
AÔ»  û  -'  JaridiOHW  «nmfiétaota  n» 
An.  f.  —  Compéiencç  soos  le  rawart  4ti  Aanidlfl  (n*  18S8). 
SKfXt  17>     Vw»  ^  «mv»  WRtre  1m  j«ita«oata  miat  «n  ■■ftiii 
détaille  (nM330. 

i,  —  Règles  GommuDes  à  la  ban^uentita  «npwel  ■  Uban- 
MVQMf  tav.dulepse  (n*  «â«é) 
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Sut. 


SbCT. 

«NX. 


S,  m  Be  1»  (tao^Baroma  f  iiiml*  (a*  1408). 
S.  —  De  la  banqueroute  frauduntse  {at  144S). 
4»  :m  Pes  fflWM  «t  daa  441i's  «ogamis  Aaaa  1m  ftillitM  par 
^'aiiUM      par  1m  lailUs  (n*  148S)> 

t«  Mfltùtiatratiaa  «m  hiew  e»  cas  datefBWMt*(n»U>S). 


«M^.  i.*— ttnOKQVI  tT  lt6I8LlTia)|.  -tDKOIT  Covpaeé. 

C  UmM§4*  l*wt^«M  «ontenAtent  des  Aisposttttros  dures 
]q^a'^  lit  )>arbarie  envers  les  débiteurs  (  V.  Conlr,  par  corps  et 
OtittuL^^lADi  deliteas;  V.aussi  h.  Deneofet,  Tr^desact., 

93  )*  f  hisUwrs  Mis  4u*eii  retrtvve  m  e«d«  et  u  Digeste 
nous  dosneot  one  Idée  générale  des  règles  suivies,  en  droit  r^t- 
main,  dans  les  assentifées  de  er^nelers  et  de  la  dlsllnclloo  éta- 
tlHe  entffles  débftears  piatheoreui  et  ceui  qui  étalent  de  mauvaise 
IM.  Adx termes  de  I»  loi  6,  ff.,  Dtpaetû,  la  mi^oiUé  des  créan- 
0^m  W  iiiwnff  pHivalaH  stw  la  majsrité  ea  Membre  ;  à  défaut 
de  majorité  en  sommes  »  le  nombre  l'emportait ,  et  s'il  y  «vall 
aussi  égtIJté  en  nombre,  le  magistrat  consultait  ta  dignité  des 
ëréaaQtors.  Toulfs  cboses  d>|lleurs  égales,  rbvmanHéetta  cté- 
AeiMi<lAt8l«litûfAgle  que  lejage  devan«eiiaiitter.  La  loi  40,  au 
C,  D«  (bcunon.,  InBlgeatt  des  peines  sév^s  aux  d^bileprs 
fraudolenx.  Qmliket  prfMf|MNiMi,  porte  cette  loi  «  vet  decwio- 
mM»,  «#  vet  Atcoctor  ptcynia  pvhmm ,  fraudulenlus  in  ad- 
tçnpiUinfftm  UtitUit,  iflimod«r«fwi  in  «c^o'Mna  fumt  îmm- 
i  ptxié  ffUimam  MHNtstwlMMi»  «m  avHiM  à  vobit ,  quitus 
propter  loci  dignitatm  rerum  tuwma  eommiua  «t,  v«rùin  et  à 
iudidbuê  «mKiitfNfs  fhtm^atetrvm  ietibvf  iu6/icia(ur.  Les  lois  S, 
D»  rwHtis  rstjfriy.,  9,  Df  fflbric.,  s'occupent  eitcor«4es 

4.  C'est  dans  les  teto  eoraflaeraMee  llaHemes  ifae  nous  re- 
trouvons rorlg)ne4w  gftuds  priaeipes  qel  servent  d6  fondement 
à  notre  droit  wtuel  sur  les  lailtUes.  La  léglslalloo  génoise  sur- 
tout eoDtemft,  dès  lesefxième  siècle,  comme  uq  code  complet  sur 
celte  ImpftHltBlie  i)sallV«.  U  MaMUde  Gteeu,  toiprlmé en  1406, 
léÎMmém  iKftSv  seMMrtit  sti  ebspttpes  quI  se  rapportaient 
spécialement  aux  faillite».  M.  Vlneens,  Expostltop  raison,  delà 
NV)  eenfl.,  pr.  te,  et  1. 1,  p.  386,  «  donné,  de  la  législation  gé- 
noise sur  les  faillites,  une  «wdyfeÀ  l»queil«  neus  croyons  de- 
voir emprunter  les  détails  qui  suivent.  Le  trHMnal  déclarait  la 
Milite  sur  l'aveu  du  débiteur ,  eu  sur  lu  demande  de  l'un  de  ses 
créanciers  produisant  trots  témoins  qui  attestaient  qu'il  s'était 
asehé  eu  atnienlé ,  laissant  eu  souffy-ance  plus  de  t  ,000  livres  de 
dettes.  La  dérlaralloQ  du  }uge  était  précédée  d'afflcbes  sur  Isï- 
queUes  «tait  adoUi»  jieniwH  tnis  ton»  l'uppasition  du  débiteur 


•n  f  une  le  «f  énvieff ,  f  flrps  qo»  l«  femme  et  les  parents  du 
falltl ,  s'ils  avaient  ensemble  un  Intérêt  quadruple  de  celui  du 
créancier  poursuivant.  Les  biens  cédés  en  payement  pendant  les 
jiuinze  Jours  qui  avalent  précédé  ta  fallllle.  étaient  rapportés  k 
la  masse  ,  et  la  déclaration  faisait  remonter  l'ouverture  au  Jour 
de  la  disparition  ou  de  la  folle.  —  Les  créanciers  présentaient 
^fi^B  4P éioi Réputés  ou  syndics ,  et  le  tribunal  confirmait  la  no- 
aiAalkKL.rvr61  le  débiteur  s'était  mis  lui-même,  avec  ses  livres 
et  ses  biens,  dans  les  mains  de  la  Justice,  Il  avait  sa  maison  pour 
{trls(U(,  pAiK  MM  feinter  les  moyens  et  le  temps  d'obtenir  un  con- 
cordat ,  n  n'était  fait ,  pendant  huit  mois,  aucune  répartition  des 
rentrées  ;  et  ce  terme  pouvait  qéme  éire  redoublé  :  ce  n'était 
^  «f  plrftlon  flue  tm  créaQofers  dispeçaiept  des  deniers  et 
se  le|  pai^gfialept ,  e'|^  l'IfaM  Pilot  fntervesu  i|e  traité.  Celui 
qu'on  parvenait  k  faire  avec  la  majorité  élalt  bomologué,  s'il 
avait  obtenu  ta  concours  des  trois  cinquièmes  des  voix;  mais  si 
la  faiVife  n'argn  pas  coifavncè  par  cette  soumission  volontaire 
iu  dé*lleur .  la  o^orlté  reqftise-pour  l'homologation  du  concor- 
dat était  des  sept  huitièmes;  et  celte  dernière  limite  avait  fini 
par  éire  exigée  dans  tout  concordat  de  commerçant  sans  dUlInc- 
ntm.  les  voix  étaient  toujours  comptées  h  raison  du  montantdes 
créances:  les  créanciers  hypothécaires  n'étalent  pas  soumis  aux 
diéiUstoQs  dç  la  i(ia|orU6  dev  eKvfgvaiiMKii  *,  ni»ls  rp  onacordat 
était  boqiokigué  aussi  fipi(Mw  #w  ^  lt«  aaf4  tutUlèMi  ém  valx 
4e  teur  claeae  y  adhéraiopt.  U  4^taw  «*  prlsan  m  fs^vuM 
^alre  ai^pn  copcordit:  tw>la  lBcaM«ité  du  faHfl  oussaH  aukaMM 
4U'il  avatt  Pi^ut^  iMjMPdUiopa  de  w  irM^-^  l«  trifami  apM- 
cevait  de  ta  fraude ,  Il  procédait  4rl«)iMll«Bi««l.  H  poumtt  pm 
nopcpr  Umte  ptin»,  «<M1(  l*  mri*  flutflWittfi  i«0éMt  lu  puruttne 
du  débltPMT,  MOtptUï  ip  Iwniue  «t  4e«  aoM ,  ffuloo«4««  KOéiaH 
s«s  biupa  ou  s«a  l^rres,  dpvaU  éue  dAolarA  a^UMrecvM  lui.  U 
r«ç$'«ur  deviU  payer  jm  «nwudu  égale  k  ia  vaiew  *tf  uflsts  k 
resinuer.  U»  coacprdat  M  oopvDaU  pas  iNtctta»  muéti  ce  déiM. 
Il  eq  était  du  méqv  k  l'égaie  d«ci^ft«»|ev  o«ffv»i«eu4u«'élr«faM 
traiter  aecrètQ<n«»t  inleuJ»  4u«  JifS  ftUtMS  (#4m«i«H»  topMa 
droit,  soUdajre  a^ef  ie  débUei^r,  neuoMfnl  la  nmm  Mte  m 
le  coQcordftt.:^i4(a«M'aH  cunsurdal.  Ip  dat  4a  l«  favM  4laH  pl»^ 
çée  dans  la  bawup  j  at  apr  l»  wanu  re4ir*  par  iet  ia«*cs,  m 
fournissaiapt  à  U  déi^sa  de  ]p  Umm  et  de  la  OaiilM.  VU  1 
avait  du  surplni,  uoatuitté  saulaawai  paoltattà la  tmmm ,  *a 
reste  entrait  eu  maasa  i  maU,  f  iH  n'iutermatt  pat  «a  tnM ,  M 
femme  prélevait  ie  capûal  de  «a  dot  sur  teutle  pptrimilaU  tadhp 
lincteotent.— GoBOW,  aous  ea  régUae,  Il  a^y  awsdtpoial  dntrt» 
bunal  de  commerce  propivuent  dit,  les  faUlUcs  avtMal-UQ  MbuM 
oal  particulier.  Cettewaglfttrature  avait  éprouvé  4astataffru|p«Htns, 
et  alors  les  (aUMtas  Valent  dévaluée  aui  jM«ea  civils  énIinMfruP, 
i  la  r.ote.-.-QQ  sait  qite  laa  lopsslaules  déotaioM  de  la  Ma  <M 
Géoes,  stv4e«  wiesUoM  caAmerclalee,  eat  été  iwMlMlua  m 
ppmbre  de  deux  cant  «uinie  eipiueiwn  fats  réikaynmAi^ 
Qjiel4ue«-unef  aopt  r«liallvas  4  des  quaeti«imde4ulllite. 

Les  lois  «omoMrçiaiaB  daPtorcaect, de IHIM^  de^Mea erdui 
autres  États  italiens,  fournissent  aussi  tMMceup  de  twKlfM- 
mepisqui  mirUapt  d'ètfe  r«cuaUll».-.-»aue  uaeaensiauWwi  du  ta 
çojur  des  warcbaiwUMa  Fioreuca,  rm"**"  Par  âSrueeba,  fir  Aa 
coct. ,  part.  4,  p"  «  treM¥el'éBo<Niatic«  daprhwipafoftdaaMiial 
de  notre  léfcialaUap  d'aprAs  Ipwei^  la  faWHa  oonSlaiu  dhoS  la  m». 
xalHMtd«piOwnp«e(«^Q»PPisuaiait  aMte  •»  ouït.  dM  fcacoa, 
(  3,  glos.  s,  p*  A4S,  toua  tes  aetea^  pnr  le  MHtt  a  pkr  bm 
ayants  cause,  après  la  faUlUa  dswais  «mImo*.  Le  m^me  «MeW 
(Os  (tsoocf.,  III;  S4)  repart»  ^  la  WHIto  f eiUrtl  irtjSW»  lut 
créances  contre  te  (ailU,  «S  tue  las  aumiMs  parées  par  le  fMNI 
avant  leur  échéance ,  ou  à  epftaiea  oréaaeiera  «eua  eause  Mgl« 
tlmi  de  préférence ,  et  pu  ssépris  dai'étaMé  qM  dMll  récnef 
entre  eux,  étaient  rappertaftips  et  que  tes  puyaaeetr  MaMat 
annulés  (tb.,  III.  £8,  IV,  lOj.^'toyialatw,  l^xaaievdekllvntf 
et  des  comptes ,  la  vériAcptioo  de  I'aoUT  el  du  paaslT,  la  poMt- 
clté  donnée  à  la  faillite,  l'affirmaiion  des  créances  avaient  Heu 
dans  chaquefailllte(*6.,VIll^«*«4etlS;  III,  n*33).  — Les 
créanciers  pouvaient  accorder  upaauf-eeudplt)  tessyndhjs.lèelK^ 
de  l'Élat ,  ou  le  pape ,  avalent  Je  même  iruH  (Oreg.  de  HaggTot^ 
lis.  De  tecurit.  actaUo-eoniuehi).  — Tous  les  créancière  étaient 
obligés  par  le  traité  passé  avec  te  fatnt  par  tes  syn^cs  et«oosenli 
par  ttpe  partie  de»  er^ppciera.  C'eut  c«  «w  papeeppeedH  aMUM 
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SIraccha,  tV.  q"9  ellSi  Tt,  S,  9  el  13^  VU,  u*  3S.— Od 
accordait  le  bénéllce  de  la  cession  dé  bleue  k  ceux  qui  tom- 
baient en  (aJlIlte  par  accident,  mais  oo  le  relusail  à  ceux  qui 
manqualeol  par  leur  (aule.  Quautaux  banqueroutiers  frauduimo!, 
on  tes  paaifsall  de  peines  sévère»;  on  pouvait  mém»  les  sou- 
mettre à  la  question  pour  arriver  à  la  coualssance  des  Mens 
quMIs  cachaient (Straccba^iJfdfcoct.,  Vltl,  loj.  Sot|veBl,OB  leur 
interdisait  le  commerce, soitcomme peine  priHlpale,  solteMiau 
peine  accessoire  (De  in«rca{er.,UI,  33  i  30  j  Dedeooct.,tily  u^â). 

1t.  &n  France,  quelques  éditsépars  avalent  statué  sur  les  bu- 
âiiefoules.— L'ordonnaKe  donnée  à  Lyon,  le  tO  oet.  ISSa,  par 
F raoQéis  1",  est  la  plus  ancienne  loi  ^^teérale  portée  en  France 
contre  lies  banqueroutiers.  Elle  eonlleal  des  cHspesUieas  d'une 
|rande  sévérité.  Elle  voulait  notamment  «  qu'il  fM  procédé 
confre  tés  banqueroutiers  extraordinalremeat,  par  lofornalioa, 
tijouroemeot  »  conlrontation  da  témoins ,  sur  les  Crawles  et  abus 

S' àr  eux  commis,  leurs  bcleurs  et  eatremettews,  leur  mauMre 
e  vivre  et  actes  précédents  al  subeéquéats,  le  temps  qu'ils 
avalent  défailli  et  fait  banqueroute,  les  pertes  et doaunages  qu'ils 
avaient  donnés  ès  persennages  auxquels  Usavalenlealthesofoep: 
A  procédé^  la  punition  corporelle  et  apposition  au  earean  et  pl- 
lorU  et  autremeati  à  l'arbitrage  de  iustioe  :  et  tes  dettes  clvH», 
dommages-intérêts  l^uldés...  »  —  «  Voulons,  centlnwU  rerden- 
nànce  et  ordonnons  que  lesdits  détiiteurs  qui  aureal  défaiHI  et 
fait  banqueroute  Uennent  prlsoa  lermét  iuqa'ki  plelD  et  ettier 
payement  des  amendes  tant  envers  nous  qu'envers  iMparilee..^» 
Cbarles  IX  pMtdu,  en  1960  «  une  «rdonnanee  ptes  rltev- 
nuse  que  la  précéduOe.  L'art.  143  veul  que  «  tous  les  baa- 
queroutiers  et  qui  feroat  talilite  e»(raude  soient  puais  eitraerdl- 
nalrément  et  capltalement;  »  Aux  termes  de  l'arL  142^  Il  AtaU 
défendu  «  à  tous  marebands  et  autres  «  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient,  de  suppaser  aueun  prêt  de  nurcbaodisee ,  appelé  perle 
de  Qoaneej  laquelle  se  lait  par  revente  de  la  même  BMreha«dise 
k  personne  supjwsée.  El  ce,  à  peine  contre  eeux  qui  es  usetnl,  ea 
quelque  sorte  qu'elle  soit  déguisée,  da  punition  corpereUa  et  coii- 
flscâllon  de  biens,  sans  que  les  Juges  puissent  nadérar  lu  peine.» 
—  6*après  l'art.  lU,  «entre  marobands  et  non  autres,  toutes 
éédules  et  promesses  reconnues,  au  dAffl*»!  vérifiée»  par-devaM 
iws  Juges  ordinaires,  emporteront  garaisen  et  aooiralala  par 
corps,  ainsi  que  l'on  a  accoutumé  d'en  user  en  la  eoasartatlaa 
des  privilèges  des  foires  de  Lyon.  »  —  Eaâa,  l'arL  1 4S  dispose  : 
«  Permettons  i  tous  créanciers  procéder  par  vala  d'ariét  sur 
meubles  et  bardes  de  leurs  débiteurs  obligés  par  eMules^  en 

guelque  lien  qu'Us  soient  trouvés,  Josqu'^  ea  qu'ils  aient  raeeaaa 
urs  signatures ,  k  la  charge  des  dépens ,  donnages  el  IMérto 
contre  les  témér^s  arrêtants  »  au  payamat  des^ualaHs  tetont 
contraints  par  corps.  ■ — Henri  lit,  par  vas  erdananaa  raadaa 
en  1579.  à  ia  suite  des  premiers  États  da  Biais ,  oaaSrssa  taates 
ces  dispMillaBs;  el  par  mandemeot  du  35  Juta  IMl^  evegistré 
au  parlement  le  31  Juillet  suivant,  il  évaqua  tons  te»  procès 
{tendants  pour  banqueroute,  eleesamlt  pour  les  Jagar  sottverat- 
nemeot,  ainsi  que  pour  hiiormeret  statuer  sur  lea  baMysaraaies 
faites  depuis  vingt  ans,  trois  oonseillera  au  parlesaeai  d»  Parts, 
dérendaat  au  Juges  ordinaires  d'en  eonoatira.— Bewt  IV  pobll», 
en  mai  laos,  édit  par  lequel  11  ordonHH  qua^  caafarMéaeat 
4  l'ordonnance  de  1560,  Il  fût  exiraordbiairemnt  procédé  contre 
les  banqueroutiers  et  débllewe  faisant  faitlite  et  eêitiom  de  héem 
en  fraudt  de  leurs  créanelers ,  et  que ,  la  fraude  étaat  prosvéa^ 
Us  fussent  exemplatoement  punit  de  mort  comme  voleurs,  aETroo- 
ieurs  publics.  «Et  néanmoins,  ajouta  l'édit,  parce qun  le  plus 
souvent  lesdits  banqueroutiers  féal  lallllte  on  intetttloB  d'enrl- 
eblr  leurs  enfants  et  bérltlAs^  et,  pour  couvrir  plus  alséisenl 
lepr  dessein  malicieux,  faut  traHport  al  easelans  dalevrs  Mens 
à  leursdlts  enfants ,  bérltlers,  »«  aatrs»  leurs  aat«^  afin  de  lel 
teur  conserver,  nous  avons  ^  f^r  ie  mém»  nayanf  déelaré  et  dé- 
clarons  tels  transports^. cessions,  vendMaw  et  donaMns  da 
biens  meubles  ou-lmmeubtes  faits  en  fraude  des  créanciers  di- 
rectement ou  indirectement,  nuls  el  de  nuls  elTel  el  valeur  j  fat- 
sânî  défeDue  à  tons  nos  Jages  d'y  avoir  égard;  au  coBlratre,  s'il 
leur  appert  que  lesdile  transports,  donaileos  et  ventes  seleni 
faits  et  acceptés  en  fraude  desdils  créancière,  voulons  les  ces- 
slMMlres,  donataires  et  acquéreurs  ètra  punis  cobow  edaspllces 
WHllM  Wiiu  et  bmqMrotilMt»  — Softl  ptoltit  Httéa» 


manière  tous  ceux  qui  se  diront ,  contre  vérHé ,  érétttMr»  ieê^ 
dits  banqueroutiers ,  ainsi  que  les  reeéteurs  desdlls  httnqtMrao- 
tiers,  da  leurs  eaullons,  lactenrs  et  eemmls  «  da  lears  bleMvM 
ceux  qui  leur  auraient  fourni  assistance.  —  Le  eaée  Aftcfta*  (eti. 
de  WoursXlIl.du  ISJanv.  1639)  porta^arl.  153  ;iiLesbMqffériM- 
Uen  qti  feront  faillite  en  fraude  serwi  tpwile  wira»r«lMlf  éaenl. » 

té  à  proprement  parler,  c'est  à  fordonnase»  de  1*79  4ti«  h  t 
droH  spécial  français  sur  les  ùdlHtoa  a  pris  aatsesOM.  Ja8qti*à  j 
eella  époque,  U  n'existait  peor  k  oeméereé  que  qoéiqueé  lots 
éparsM  dans  les  édits  eu  déclarattaos  do  nos  roi»,  résvHil  des 
besoins  do  mossent  «I  doM  an  n'avait  pas  songé  à  fatr»  (M  éo^ 
da  doatplae.  Les  commerçante  qui  avaleirt  cessA  Mdta  ^tettents 
étaient  soumis  à  la  mémo  MglsIkUo»  q««  les  a«te0s  deMfttffs 
InselvaMsa.  Mais  un  droét  spécial  exisinH  à  eel  «0êfê  ddAsd*»!- 
tres  pays,  notammaal  en  UaH»,  ainsi  (fu'aa  vient  M  tt  iM. 
On  retrouva  dans  l'erdonmwea  de  1«73  l«  dtsMI*!**  4M  pMfe 
les  banqueroutiers  fraudiHoux  de  la  peiné  eapllafe.  IMnMH|tfo4l#, 
avec  U.  Renouard,  Traité  des  Mil.  et  baaq.,  (.  1,-  p.  M,  que 
quoiqu'elle  ait  été  rarement  ^pNqaéo,  Il  y  sn  eut  MdMoifts 
assea  d'éxemples  pour  qu'alla  l'ail  pu  étfd  «éttsMét^  OéttMa 
purMMBl  «omeainatotre.  Parmi  ces  «MBfples,  ott  p«M  elMr 
l'arrêt  que  rapporte  flaréchity  arrèi  pdadtf  |Mr  le  parMAreitt  4n 
ftoum,  lait  dé».  IM3f  qal  eaMIciMe  M  «Rfrtte^  de  oftn|ï«  êt 
son  gendra  h  ètra  peAdias  e*  étrMgl^  Savary  M  TOàbedé  citéM 
Ho  arrêt  da  S  sapti  tfta?  iiU  pronOAca  I»  ttêmd  <t  bà§- 
raas  rapporb»  que  Falqoay  age«t  de  cbaoflaf  fa»  pdidë  éSédtb 
baaqucf ouWer  en  méeuilan  d'uie  sen(«M»de  la  écmsêriaHofi  éb 
Lyon,  castenée  le  ïè  fév.  IIMy  pw  M  parl«m<M  d«  Fdrfs.' 

«.  L'ardaananoe  dd  U73  na  comimm  qd'uéi  Hh^,-  eê  Ifefito 
artielas,  aor  lee  bUUtas  al  baw|oereniaa.  Hals^  «MM^iMéM  #1 
s'aUaelw  ii  wa  lot  dont  leo  dispositions  «nt  régi  t$  MMMMrta 
français  pendant  pris  d'un  sMet»  et  demi,  se»  teiHtf  g  pAttf  ètfos 
■H  grande  taspartaBoa  bWorlqae,  car  il  «st,  eod^ma  le  dN  à:  lt»> 
■caard.  1. 1^  p.  ft7,  an  qoelfpo  sort»  und  tradfleHdn  WgWrfHté 
des  Biagds  coosaserclaaa  aWrs  en  vlgoaur,  e«  de  pttf»,  Il  MféfUih 
FarigiM  ptacMna  da  notre  droit  «etaef  sur  les  cofMdqueaedvef* 
viles  de  PfosatvabWtê  des  débltaors  eammér^i».-  MtMr  oKMh> 
Méce  fui  la  résultai  do  longs  travaaa.  Savary  pht  II  St  NtfaèMÉ 
UM  très-grande  part;  ainst  qaa  raltesto  Bornler.  eil  «a  ^iMb 
sur  fordonUMO  de  1479  :  •  M.  Colberl  ayaflt  inaptfê  atf  rot  lé 
dessein  de  denier  ud  rigloaieat  général  poof  le  OeoHBtfniêMs 
négoelaal»  et  marehandsy  laat  en  gros  qu'en  déidit,  Il  M  énJoMt 
aux  Juga»  et  aanmds  al  matiros  et  gardes  d«s  six  corps  M  Mis, 
d'CBvayer  leurs  Hémoircs  au  sujet  des  airaé  qui  M  itHllIktiUiWSi 
daaa  la  eommereOi  €»  grand  mlnieire  8t  eboix  da  là.  Mfdff  iietfr 
rédiger  le»  artieles  d»  fcvdonnaoeo  tfaé  reto  paMW  tn  Mfs 
mars  lft79  pour  serTt^  de  règlenmM  ponr  M  eottOérM  de» 
gooiants  el  marcfands^  et  qoc  M.  Pnseart  mit  mëM  dodfiftfg 
de  noftmet,  par  celte  ralsott .  le  oodd  Sé^nrjt  Ltf»  MiiÉ  éb 
M.  Stvary  no  so  bernèrent  pu  &  la  éoifle  rédseMoU'  de»  artIcMs 
d«  cetta  ordonnance  9  l'éteedna  d»  ses  hMIértf^  aaf  «  Mf  âk 
eammato»  le  Mit  en  état  de  conitnaer  se»  solas  dépdt»  M  pirM^' 
eatlon«  pour  en  perfectionner  la  natlA-e)  dd  sorte  qetf'ifêsf  ft 
soa  attontlea  et  aui  réIexJons  qtf^l  èal  oecaslen  êê  Mtë  éàâHii*- 
■ant  soa  ParfaH  négociant  el  ses  ^ères^  que  NI  pnms  M  ft^ 
devahile  des  pv emièrtfs  déela#atloBs  qui  OM  éifrtiqM,-  sti^pMé  M 
casellié,  ca  qui  pouvait  sa  reneootrer  d»  molnè  eidet  MM  ed^ 
t^es  dispositions  de  l'ordonnança  gg  J973.  *  AuA  (enMs  éé 
fart  I  de  Uti  <  1  do  cette  ordon»«a««t  la  teHHte  dtr  h  b«(t4«é' 
roulo  éUlt  réputée  ouverte  du  }o«r  «tt  M  Mbitevr  s^etaff  retiré, 
etf  de  eefol  où  le  soeWé  avaH  élé  apposé  ebes  loi.  hé9  «rlfetés 
aaivanis  proserlvaioot  avx  loittls  de  fournir  k  lews  efédnelerd 
no  état  de  Itor  aeUf  el  d«  leur  passH,  et  de  repréMéteC  Mr»  H* 
vres  et  registres  osiés  el  paraiMssatTdaliesdfspostHonsdtt  Hl;  I 
da  l'ardonnanee.— Le»  transports,  eesstoMj  ventés  et  ddnaffona 
laits  en  fraude  des  créanciers  étateal  Md»  «I  detidMt  Cire  HW* 
portés  b  la  masse.— La  minorité  des  eréendér^  élaK  èn^êé  #M 
les  résoMIons  de  la  maforUê  poorva  que  éette  ftaftfrrtê  fW 
eréaneièra  des  trois  quarts.  —  tes  privilèges  el  hypoiWïfWI 
devaient  produire  leurs  «0éls  Aïnlro  )a  masse.  On  détail  ra'a 
DKttre  l'argent  comptent  et  le  produH  de  la  vente  M»  meoMes  gt 
des  effeU  duMlers  entre  les  sMns  d'une  ou  pluriel  ^  ptfrsoMet 
HMéfe  par  lté  eréaDClari  I  lÉ  plarallM  dct  ««fe  fuNMvM 
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ftTalt  dlmU  les  effets  des  ftlllls,  SDpposé  des  eréandera,  ou 
déolftré  ptQS  qu'il  D*6taU  dà  aux  véritables  créanciers,  était  btu- 
qmrouUer  frauduleux.  Pouvaient  être  réputés  tels  les  marchands 
'jqol,  lors  de  leur  blllite,  ne  représeottaenjt  polot  leurs  registres 
et  Journaux  slgoés  et  paraphés.  L'art.  12  punissall  de  mort  les 
banqueroutiers  frauduleux  et  leurs  eompllces.  —  Le  Ut.  8  de 
l'ordonnance  voulait  que  dans  les  lieux  où  la  communauté  de 
biens  d'entre  mari  et  femme  était  établie,  la  clause  qui  ;  déro- 
geidt  dans  les  contrats  de  mariage  des  commerçants  fût  publiée 
et  affichée  eu  publie  :  cette  clause  ne  produisait  effet  que  do  Jour 
de  la  publication  et  de  l'enregistrement.  En  cas  de  séparation 
enU«  mari  et  femme  prononcée  après  le  mariage,  on  dertit  ob- 
server les  mêmes  formalités.  —  Le  Ut.  10  autorisait  les  négo- 
ciants et  nurdiaads  en  gros  et  en  détail,  et  les  banquiers,  à 
tUre  cession  de  biens,  mais  ils  devaient  venir  en  personne  à  la 
barre  do  tribunal  pour  y  faire  la  demande  de  cession.  Les  étran- 
gers non  naturiJlsés  n'étaient  pas  admis  au  bénéfice  de  cession. 

Enfln,  un  Utre  entier  de  l'ordonnance  de  1673,  le  Utre  9,  en 
chiq  artldes,  était  relatif  aux  Uttrtiâêréj^  que  le  roi  se  réser- 
vait ta  bcolté  d*aceorder,  en  certains  cas»  aux  falUls.  Ces  lettres 
ne  pouvaient  être  obtennes  qu'après  que  le  bUU  avidt  mis  an 
greffe  de  la  Juridiction  dans  laquelle  les  dépenses  ou  l'entérine- 
ment des  lettres  devaient  être  poursuivis,  un  état  cerUfié  de  tous 
ses  effets,  tant  meubles  qu'immeubles,  et  de  ses  dettes ,  et  qu'il 
avait  représenté  à  ses  créanciers,  s'ils  le  requéraient,  ses  Uvres 
et  regisUes.  Si  l'étal  se  trouvait  frauduleux,  eeux  qnl  avalent 
obtenu  des  leUres  ou  des  défenses  en  étalent  déchus,  encore 
qu'elles  eussent  élé  entérinées  ou  accordées  contradlctolremmt; 
et  le  demandeur  ne  pouvait  plus  en  obtenir  d'autres  ou  être 
admis  au  bénédce  de  cession.  Ceux  qui  avalent  obtenu  des  dé* 
fenses  générales  ou  des  lettres  de  répit  ne  pouvaient  payer  ou 
préférer  aucira  créancier  au  préjudice  des  autres ,  à  peine  de 
déchéance.  L'art.  K  du  même  titre  déeluvlt  Incapables  d'être 
maires  ou  éobevlns  des  villes ,  Juges  ou  consuls  des  marchanda, 
ceux  qui  avalent  obtenu  des  lettres  de  ré^t  ou  des  défbases  gé- 
■érales.  Ils  ne  pouvaient  avoir  voix  active  «t  passive  dans  les 
corps  ou  communautés,  ni  être  administrateurs  des  hêpltanx ,  ni 
parvenir  aux  antres  foneUoos  publiques.  Us  devaient  en  être 
exclus ,  s'ils  se  trouvaient  actuellement  en  ebarge.  —  Suivant 
Savary,  lorsque  des  lettres  de  réptt  ou  des  arrêts  do  défenses  g^ 
Dératés  étalent  obtenus,  la  fallllla  devait  être  réputée  ouverte  à 
partir  de  cette  obtenUon.  Il  considérait  ces  Mllitescommeles  plus 
dangereuses,  parce  qu'elles  sontsouvent  préméditées  par  les  dé- 
biteurs pour  avoir  le  temps,  pendant  que  les  défenses  subsistent, 
d'acbeverdedélourner  et  emporter  tousleurs  elTets,  au  préjudice 
de  leurs  eréanders.  Il  engage  tes  déblteura  qui  n'ont  pu  obtenir  de 
lettres  de  cette  nature  à  demander  on  sanf-condnit  à  leurs  eréan- 
elers,  et  à  le  faire  homologuer  en  Justice  àvecles  opposants  avant 
de  paraître.  Une  ordonnance  do  ChAtelet  de  Pu-is,  du  IS  mars 
1678.  prescrivait  à  cet  égard  que  tous  marchands,  négociants, 
banquiers  et  autres  parlleollers  se  mêlant  du  commerce,  lesquds,' 
■ans  fraude,  ne  se  trouveraient  point  en  état  de  fournir  les 
sommes  dont  ils  étaient  redevaMes...  se  pussent  pourvoir,  par 
devant  le  président,  par  requête  à  laquelle  ita  devairat  «ttadier 
les  doubles  de  deux  états  qnlls  devaient  signu'  et  afflmM»'  vért- 
tables,  l'une  de  la  valeurde  leurs  eHkis  et  Paulre  de  leurs  dettes. 
En  vertu  de  l'ordonnanee  qui  sendt  mise  an  bas  de  la  requête. 
Ils  devaient  assigner  le  lendemain  uhis  leurs  eréanders  pour 
convenir  entre  eux  de  deux  marchands  ou  autres  personnes  à  ce 
connaissant,  qui  examineraient  les  registres  et  ferment  l'Inven- 
taire sommaire  et  la  prisée  et  estimaUon  de  leurs  effets  à  l'a- 
miable, s'il  se  pouvait  ;  ,et  après  avoir  oui  les  marehands  qui 
avalent  été  nommés,  êbv  procédé  k  rbomologaUon  du  emitral 
qui  avait  élé  passé,  le  tout  sans  frais  ni  apposlUon  de  scellé. 

Par  une  déolaraUon  royale,  en  date  du  33  dée.  1609,  de 
Bouvelles  dispositions  complétèrent  la  législaUon  relalhre  aux 
lettres  de  répit.  Auxt  ermes  de  l'art,  ê  de  cette  déelaraUon,  ceux 
«ul  obtenaient  des  lettres  de  répit  étalent  lenoB  de  les  faire  si 
gnlQer  dans  buitalne ,  s'ils  étalent  domiciliés  dans  la  ville  de 
Paris,  à  leurs  créanciers  et  autres  intéressés  demeurant  dans  la 
même  ville.  Le  délai  était  prolongé  d'un  Jour  pour  3  lieues  de 
distance,  si  les  Impétrants  on  leurs  créanciers  étalent  domldUés 
•iUsun^  Les  créancier»  «valopt  le  droit  de  s'assembler  après 


la  slgniflcaUon  &  eux  faite,  de  nommer  entre  eux  des  syn- 
dics pour  uslster  aux  ventes  que  l'impétrant  pouvait  faire 
i  l'amiaUe  de  ses  effets,  et  de  poursuivre ,  conjointement 
avec  lui,  le  recouvrement  des  sommes  qui  loi  étalent  dues.  Une 
fois  la  slgnlBcatlon  fidte  aux  Impéti-ants  et  à  leurs  débiteurs  delà 
nomination  des  syndics,  les  impétrants  ne  pouvaient  disposer  dè 
leurs  effets  et  en  recevoir  le  prix  autrement  qu'en  présence  des 
syndies  ou  eux  dûment  appelés,  à  peine  de  décdieuee  des  lel* 
très  et  de  nullité  des  payements  faits  par  les  débiteurs.  Vapri* 
fart.  10,  U  ne  pouvait  être  accordé  aucune  lettre  de  répit  pour 
resUtuUoD  de  dépêls  volontaires,  delUonal,  réperMlon,  dom* 
mages  et  intérêts  adjugés  en  matière  criminelle,  ele.  <—  Dana  le 
cas  oA  les  créanciers  pour  dettes  contre  lesqneli  les  lettres  de 
répit  ne  devaient  pas  avoir  lieu,  faisaient  vendre  les  biens  de 
leur  débiteur,  ses  autres  créanciers  pouvaient  former  leur  oppo- 
slUon  et  contester  sur  la  distribution  du  prix,  même  loucher  lee 
sommes  k  eux  adjugéa,  nonobstant  rentérinement  qui  aurait  été 
ordonné  aveo  eux  dea  lettres  de  répit....  L'art.  Il  voulait  que 
les  impétrants  ne  pussent  se  servir  des  lettres  de  répit  slls 
étalent  aoeusés  de  banqueroute  et  eonstttués  prisonniers,  ou  le 
sceUé  apposé  sur  leurs  effets  pour  ce  si^et.  SI,  avant  la  algniS- 
ealion  des  lettres  de  répit,  Hs  avalent  été  emprisonnés  pour  dettes 
civiles  seulemat,  Ils  ne  pouvaient  être  élargis  en  vertu  desdites 
lettres,  ft  moins  que  le  Juge  ne  fordonuèt  expresstaient. 

t#.  La  disposition  de  l'ordonnance  de  1073,  que  noua  avons 
rappelée  (n*  8)  avait  paru  Insuffisante  pour  attelodre  des 
hommes  qui,  comme  le dH  M.  Pardessus,  n*  llSt,  «  maîtres  de 
choisir  le  temps,  le  lieu,  la  forme  des  actes,  ne  laissent  aux  vic- 
Umes  de  leur  fraude  que  ce  que  la  réflexion  et  la  prévoyance 
n'ont  pu  parvenir  è  leur  enlever.  »  Une  déclaration  du  mois  de 
nov.  1703  porta,  en  conséquence,  «  que  tontes  eesdoos  et  trans- 
ports sur  les  bif  ns  des  marchands  qui  font  faillite  seraient  nuls 
et  de  nulle  vaieor,  s'ils  n^étiUent  faits  dix  fours  an  moins  avant 
la  htllite  jmbliqumnnU  cenmu  ;  comme  aussi  que  les  actes  et 
obligaUons  qu'ils  passeraient  devant  notaires,  au  proBt  de  qeel- 
ques-uns  de  teura  créanciers,  ou  pour  contracter  de  nouvelles 
dettes,  ensemble  les  sentences  qui  seraient  rendues  omtre  eux, 
n'wquerralent  aucune  hypothèque  ni  préférence  pour  les 
créanciers  cblrograpbtires,  si  lesdlts  actes  et  d>llgaUons  n'é- 
talent passés,  et  si  lesdites  sentenees  n'étalent  rendues  pareil- 
lement  dix  Jours  au  moins  avant  la  faillite  publiquement  con- 
nue, a  —  Cette  règle  importante  qui  est  reproduite ,  mais 
considérablement  adouele,dau  la  M  actuelle,  est  un  des 
moyens  les  plus  puissants  d*assurw  h  la  masse  des  créanden 
l'acUf  réel  do  falUI. 

1 1.  Comme  les  fftlUltss  stf  mulUpllalent  d'une  manière  seaiH 
daleuse  et  qu'on  abusait  du  bénéfice  des  dédamUons  préeédenles 
en  supposant  des  eréancesfélates  ou  simulées,  ou  en  lUeuit  revivre 
des  dettes  acquittées,  le  gouvernement  de  Louis  XV  lui  fit  rendre, 
à  la  date  du  1 1  Janvier  1710,  unedéclaraUon  par  laqudie  II  ordon- 
nait que  les  fdllls  ne  pussent  profiter  des  dlsposUioas  portées 
en  maUère  de  teUllle,  s'ils  étalent  accusés  d*avdr  employé  ou  fkll 
paraître  des  créances  tUntes  ou  simulées,  ou  d'en  avoir  fait  re- 
vivre d'acquittées,  ou  d'avoir  supposé  des  traasports,  ventes  et 
donations  de  leurs  eflèts,  en  fraude  de  leurs  eréanders.  «  Vou- 
lons, ajoutait  la  dédaraUon,  qu'ils  puissent  être  poursuivis  ex- 
traordlnalrement  cunme  banqueroutiers  frauduleux  par-devant 
nos  Juges  ordinaires,  ou  autres  juges  qui  en  doivent  eonnaltre, 
ft  la  requête  de  leurs  créanciers  qui  auront  affirmé  leurs  oréanoes 
en  la  forme  qui  sera  d-après  expliquée,  pourvu  que  leurs  créances 
composent  le  quart  do  total  des  dettes,  et  que  lesdlts  banqueroo- 

Uers  soient  punis  de  mort  Voulons  qu'aucun  particulier  ne 

se  puisse  dire  et  prétendre  créander,  et,  en  cette  qualité,  assis- 
ter aux  assemblées,  former  onMdUon  aux  scdléé  et  Inventaires, 
signer  aucune  délibération  ni  aucun  contrat  d'atermoiement, 
qu'après  avoir  a$rm4..*  que  leurs  créances  leur  sont  Mes  et 
légiUmement  dues  en  enUer,  et  quMls  ne  prêtent  leurs  noms  di- 
rectement eu  Indireetonenl  an  débitenr  commun.  »  —  Cette 
dédara4lon  setermindt  par  une  dispodtlon  qui  lui  donnait  un  ca- 
ractère provisoire;  mais  elle  n'en  consacra  pas  awlos  d'une  mn- 
nière  définitive  la  nécesBité  de  l'affirmaUon. 

19.  C'est  dans  une  dédaratlondurol,  du  13  septembre  175^ 
que  se  trouve  pour  U  première  fols  le  prtndpe  de  la  virifiçatim 
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in  er4a»et$,  distlngni  de  l'afflnnatioD.  ■  Voulons  et  nous  ptall, 
porte  cette  déclarallOD ,  que  dans  toutes  les  faillUes  et  banque- 
routes onverles,  ou  qui  s'ouvriront  à  l'avenir,  il  ne  soit  reçu  t'afflr- 
Biattond*aucun  créancier,  ni  procédé^  l*bomologationd*aucup  con- 
trat d'atermoiement,  saosqu'au  préalable  les  parties  se  soientreli- 
réesdeversles  Jugeselcoo8uts,auxquelslesbllanSj  titres  et  pièces 
seront  remis ,  pour  être  vus  et  examinés  sans  (rais  par  eux,  ou 
par  des  anciens  eonauls  el  commerçants  qu'ils  commettront  à  cet 
effet,  do  nombre  desquels  11  y  en  aura  toujours  un  du  même  com- 
merce que  celui  qui  aura  fait  ftilUte,  etdevant  lesquels  les  créan- 
ciers de  ceux  qui  seront  en  faillite  ou  banqueroute  seront  tenus, 
ainsi  que  le  débiteur,  de  comparaître  et  de  répondre  en  personne  ; 
ou,  en  cas  de  maladie,  absence  ou  légitime  empêchement,  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale  ;  dont  du  tout  sera  dressé  pro- 
cès-verbal, sans  frais  pour  leajuges  et  consuls,  ou  ceux  qui  seront 
commis  par  eux }  la  minute  duquel  restera  Jointe  au  bilan  du 
tallH,  qui  sera  déposé  an  greffe  des  Juridictions  consulaires,  et  la 
copie  d'icelul  procès-verbal  remise  au  failli  ou  au  créancier, 
pour  être  annexée  à  la  requête  qui  sera  présentée  pour  l'homo- 
logation des  contrats  d*atermolement  et  autres  actes.  »  Il  y  avait 
déchéance  pour  les  créanciers  qui  ne  s'étalent  pas  conformés  aux 
dispositions  qui  précèdent,  et  poursuite  extraordinaire  en  banque- 
route frauduleuse  contre  les  débiteurs  qui  étalent  dans  le  même  cas. 

tS.  Un  arrêt  du  conseil  du  24  septembre  1724,  établit  une 
bourse  à  Paris.  Aux  termes  de  Part.  21  de  cet  arrêt  :  «  Les 
agents  de  change  devaient  être  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique elrooialne,  et  Français,  ou  regnlcoles  au  moins  naturalisés, 
ayant  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  d'une  réputation  sans  tache  ; 
ceux  qui  avaient  obtenu  des  lettres  de  répit,  fait  faiUiu  ou  con- 
trat d'atermoiement,  ne  pouvaient  être  agents  de  change.  »  Un 
aplre  arrêt  du  conseil,  du  21  avril  1706,  défendit  aux  faillis 
rentrée  de  la  bourse  (V.  Bourse  de  commerce,  et  m/îrd, 

178  et  oh.  4).  Les  art.  45  et  SI,  Ut.  2,  ordon.  1781,  por- 
taient que  les  fotllts  ne  pouvaient ,  dans  les  pays  étruigers  être 
députés  de  la  nation  ni  assister  aux  assemblées. 

flA.  On  a  vu  qoel'ord.  de  1Ô73  avait  déféré  aux  Juges  royaux 
la  compéttncetû  matière  de  faillites  et  banqueroutes.  Le  Journal 
des  audiences  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  27  mars 
1702,  qui  ordonne  que,  sur  les  demandes  en  homologation  du 
contrat  fait  par  Châtelain  avec  ses  créanciers ,  les  parties  procé- 
deront au  Cb&telet ,  et  qui  fait  défense  aux  juget-consuh  de  con- 
ultre  de  rbomologation  des  contrats  d'atermoiement.  Hais  une 
déclaration  du  roi,  du  10  Juin  171S,  vint  conférer  temporairement 
aux  tribunaux  consulaires  une  compétence  que  la  législation  ne 
leur  ^tribualt  pas.  Cette  déclaration  ordonnait  que  ■  tous  les  pro- 
cès et  différends  civils  mus  et  à  mouvoir  pour  raison  de  faillites 
el  banqueroutes  ouvertes  depuis  le  1*'  avril  de  la  présente  année, 
ou  qui  s'ouvriraient  dans  la  suite,  fussent ,  Jusqu'au  l^'Janv. 
1716,  portés  par-devant  les  juges  et  consuls  de  la  ville  où  le  failli 
demeurerait...  sauf  l'appel  au  parlement  dans  le  ressort  duquel 
lesdlts  Juges  et  consuls  étalent  établis.  Voulons  que,  nonobstant 
ledit  appel ,  et  sans  préjudice  d'icelul ,  lesdlts  Juges  et  consuls 
oontiauent  leurs  procédures,  et  que  leurs  Jugements  soient  exé- 
cutés par  provision.  Voulons  pareillement  que.  Jusqu'au  dit  jour, 
l*'i»v.  1716,  il  soit  par  lesdlts  Juges  et  consuls,  à  l'exclusion 
de  tous  autres  juges  et  officiers  de  Juslice,  procédé  &  l'apposition 
des  scellés  et  confection  des  inventaires  de  ceux  qui  ont  fait  ou 
feront  faillite  ;  et  au  cas  qu'ils  eussent  des  effets  dans  d'autres 
Uéox  que  celui  de  leur  demeure ,  nous  donnons  pouvoir  auxdils 
luges  et  consuls  de  commettre  telle  personne  que  bon  leur  sem- 
blera pour  lesdlts  scellés  et  Inventaires,  qui  seront  apportés  au 
greffe  de  la  Juridiction  consulaire ,  et  Joints  è  ceux  faits  par  les- 
dlts Juges  et  consuls  ;  voulons  aussi  que  les  demandes  à  Sn  d'ho- 
nok^Uon  des  délibérations  des  créanciers,  contrats  d'atermoie- 
ment, et  autres  actes  passés  i  l'occasion  desdites  faillites,  soient 
portés  par-devant  lesdlts  Juges  et  consuls  pour  être  homologués 
al  faire  se  doit;  et  que  lesdlts  juges  et  consuls  puissent  ordonner 
la  vente  des  Immeubles  et  le  recouvrement  des  effets  mobiliers, 
et  connaissent  des  saisies  mobilières,  oppositions,  revendications, 
contributions,  et  généralement  de  toutes  autres  contestations  qui 
■eront  formées  en  conséquence  desdites  faillites  et  banqueroutes; 
■'onteBdoas  néanmoins  empêcher  qu'il  ne  puisse  être  procédé  à 
IftNUt  iMle  et  au  criées  dM  InmeublM,  par-devul  leo  Juges 


ordinaires  ou  antres  qui  en  doivent  eonnattre.  Jusqu'au  bail  judi- 
ciaire exclusivement  ;  sans  préjudice  de  l'exécution  et  du  renou* 
vellement  des  baux  judiciaires  précédemment  adjugés,  et  sans 
qu'il  puisse  être  fait  aucune  autre  poursuite  et  procédure,  si  ce 
n'est  qu'en  conséquence  de  délibérations  prises  par  les  créan- 
ciers à  la  pluralité  des  voix  dont  le  nombre  excède  la  moitié  du 
total  des  dettes.  »  —  La  Bn  de  cette  déclaration  subordonne  à  la 
majorité  en  somme  des  créanciers  l'exercice  de  tontes  poursuites 
criminelles  contre  les  faillis.  —  Une  déclaration  du  SO  juillet  do 
la  même  année'  déroge ,  pour  la  ville  de  Paris ,  à  la  précédente , 
parce  que ,  est-U  dit  dans  le  préambule ,  les  Juges  et  consuls  do 
Paris  sont  tellement  occupés  des  affaires  extraordinaires  de  leur 
Juridiction  et  de  celle  de  leur  commerce  particulier,  qu'il  serait 
difficile  qu'ils  pussent  vaquer  &  l'instruction  des  tollllles  et  ban- 
queroutes. Elle  attribue  Juridiction  au  prêvêt  de  Paris  oo  à  son 
lieutenant,  sauf  appel  au  parlement. 

lA.  Des  déclarations  successivement  renouvelées  vinrent 
proroger  celle  du  10  Jnin  17iS.  Elles  sont  des  7  déc.  171S, 
lOJuin  et  21  nov.  1716,  20  mal  et  27  déc.  1717,  8  août  1721, 

3  mal  1722,  4  oet.  1723,  4  Juill.  1724,  SOluUI.  17SS,21iulU. 
17i6,  7  Juill.  1727,  3t  Julll.  1728,  31  aoAt  1729, 10  SOpt.  1730, 

4  août  1731  et  S  août  1733. 

«  e.  Là  s'arrêtent  les  déclarations  qui  s'étendaient  à  la  généra» 
lilédu  royaume,relatlvement  aux  pouvoirs  des  Juridictions  con- 
sulaires sur  les  faits  de  faillite.  Hais  l'octroi  particulier  de  cette 
extension  de  compétence  fut  fait  à  certains  ressorts.  Ainsi ,  des 
déclarations  du  roi  de  1737,  1739.  17S9,  1760  et  1774,  proro- 
gèrent cette  attribution  pour  les  juges  et  consuls  de  Lille.  Quant 
aux  ressorts  pour  lesquels  il  n'y  eut  pas  de  prorogation,  on  y  vil 
renaître  les  conflits  ;  mais  les  parlements  restreignirent  partout 
les  pouvoirs  des  juges-consuls  dans  les  limites  où  tes  édits  et  or- 
donnances les  avaient  renfermés.  Noos  citerons  notamment  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  31  aoAt  1744  en  faveur  des  offi- 
ciers de  la  prévêté  d'Orléans,  contre  les  juges-consuls  de  la 
même  ville,  et  un  arrêt  du  7  sept.  1769,  qui  renouvela  les  dé- 
fenses  de  celui  précité  (n*  14)  du  27  mars  1702  ;  un  autre  arrêt 
du  parlement  de  Toulonse  du  1"  sept.  1738j  enfin  un  dernier 
arrêt  du  parlement  de  Rennes  du  12  nov.  1604.  Le  pariuaent  do 
Parla  rendit  encore,  le  1" Juill.  1772,  une  sentence  dans  la^ 
quelle  on  lit  le  dispositif  suivant  :  «  Ordonne  que  l'arrêt  de  règle- 
ment de  la  cour,  du  27  mars  1702,  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur;  en  conséquepce  fait  défense  aux  Juges-consuls  do 
Paris  de  connaître  è  l'avenir  de  l'homologation  des  contrats 
d'union  et  d'abandonnement  ou  d'atermoiement,  à  peine  de  nul* 
lité.  » —  Jousse,  comm.  sur  l'ord.  de  1673,  add.  au  tit.  12,$  I, 
n*  1;  Bousseau  de  La  Combe,  rec.  de  Jurisp.,  v**  Atermolem. 
el  Banq.  ;  Denisart,  v*  Atermolem.,  n«*  3  et  4,  et  v*  Banquer., 
n**  35  et  sulv.,  attestent  les  efforts  des  parlements  pour  taire 
rentrer ,  conformément  aux  lois .  la  connaissance  des  faits  de 
faillite,  dans  les  attributions  do  la  juridiction  ordinaire.  C'est 
donc  à  tort  que  les  auteurs  du  projet  de  code  de  corn,  ont  indi- 
qué beaucoup  d'arrêts  dans  un  sens  contraire,  en  prétendant 
qu'ils  n'avalent  été  combattus  que  par  l'arrêt  de  1702  et  par  deux 
antres  des  7  eept.  1709  et  3  Juill.  1770.  —  Voy.  Analyse  rai- 
sonnée  des  observations  des  tribunaux,  1 803,  p.  136. — Plusieurs 
arrêts  du  conseil  évoquèrent  les  procès ,  soit  civils ,  sbit  crimi- 
nels ,  et  les  renvoyèrent  devant  des  Juges  qu'ils  délermlnalent. 
C'était  souvent  pour  le  maintien  de  certaines  Juridictions  spé- 
ciales, ainsi  qu'on  le  volt  par  un  arrêt  du  10  fév.  1780. 

19.  Quelques  améliorations  que  les  déclarations  royales  et  la 
jurisprudence  des  parlements  eussent  apportées  à  la  législation  do 
1673,  on  sentait  néanmoins  le  besoin  de  réviser  le  droit  coou&er- 
elal,  surtout  eu  matière  de  faillites  et  banqueroutes.  «  Souslo 
ministère  de  H.  de  Hlromesnit,  disent  les  auteurs  du  projet  do 
code  de  commerce  (discours  préliminaire,  p.  11,  frlm.  an  10] , 
cette  réforme  fut  essayée  ;  mais  l'instabilité  des  ministres  de  l'an- 
cien gouvernement  renversait  avec  eux  les  projeta  les  plus  utiles, 
les  plans  les  mieux  concertés.  La  retraite  du  ministre  entraîna 
la  dissolulton  de  la  commission  qu'il  avait  appelée  auprès  de  lui 
pour  la  réforme  des  lois  du  commerce.  Elle  n'a  pu  laisser  qu'an 
extrait  impartait  lu  travail  auquel  elle  s'était  livrée.  »  On  com- 
prend que  la  rénovation  sociale  opérée  par  :a  révolutloo  frau- 
«also  d&t  nècoimor  te  réformation  do  nos  lois  conuDereWes.  Ua 
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irrtlé  des  consols,  rnida  le  15  genn.  an  9.  établit  auprès  du 
iairiistre  de  Tiotérieur  une  commission  de  sepl  membres  chargée 

copcourtr  i  la  rédaction  d*un  projet,  et  nomma  membres  de 
cette  co'mmfsSiOD  les  citoyens  :  Gorneau,  Jage  au  tribunal  d*appel 
k  t^aHs;  VignoD,  pré>ident  du  tribunal  de  commerce  de  Paris; 
boursier,  ancien  Jugé  du  commerce  ;  Legras,  Jurisconsnite;  Vltal- 
Roaz,  oteoclant;  Coulomb,  ancien  magislrat,  etMourgue,  admi- 
Slatrateor  des  hospices.  Le  projet  préparé  par  celte  commission 
Âii  présenté  au  consuls  le  iS  frim.  an  10.  ta  arrêté  des  conisuls 
du  14  triai,  an  10  ordonna  l'Impression  du  projet  et  son  envoi 
va  trfbonfrox  et  aux  conseils  de  commerce.  Les  tribunaux  et  les 
conseils  de  commerce  firent  leurs  observations  sur  ce  premier 
projet.  Ces  observations  ont  été  imprimées  en  S  vol.  in-l<*;  la 
commission  révisa  son  projet  qu'elle  amenda  considérablement^ 
c'est  ce  second  projet  qui  servit  de  base  h  celui  du  conseil  d'Ëiat. 
il  parait,  d'après  ce  qne  rapporte  Locré,  Législation  civ.  de  la 
France,  1. 17,  p.  8,  qu'à  la  différence  de  ce  qui  S'était  pratiqué 
lors  de  la  confection  du  code  civil,  les  commissaires  rédacteurs 
du  projet  do  code  de  commerce  oë  hirent  pas  appelés  aux  délibé- 
rations de  la  section ,  si  ce  n'est  accidentellement  et  pour  avoir 
d'eùx  qoefqucs  rensfi^nemenU ,  et  qu'Us  n'assistèrent  pas  aux 
séances  du  conseil  d'Ëlal. 

Les  séances  des  26  et  28  fëvr..  S,  U,  21,  H  mars  etO  avr. 
Hol  furent  consacrées  par  le  conseil  d'Etat  à  discuter  la  manière 
d'organiser  l'administration  des  faillites.  Dans  la  séance  du  24  Uy. 
Crétet  avait  fait,  au  nom  de  la  section  de  l'intérieur,  l'exposé  gé- 
néral do  système^  la  section  proposait  que  l'événement  de  ta 
«illlte  dessaisît  le  failli  de  la  propriété  de  ses  biens.  «  ta  base 
dù  ilouveau  système  est  d'esproprisr  le  failli  à  Tinslant  même  de 
sadéroofe,  »  avait  dit  Crétet,  au  nom  de  la  section  (Locrë,  1.  Id, 
p.  63).  liais  le  conseil  décida  que  le  failli  6e  serait  dessaisi  qve 
de  t^adminiitration  de  ses  biens  (séance  du  26  tévr.;  Locré, 

1^  Â  naissait  te  besoin  de  rechercher  k  qui  celte  administra* 
iton  passerait.  La  section  proposait  d'instituer  des  (orateurs 
cfiargés  d'agir  pour  lés  créanciers  (T.  Locré,  p.  63).  Le  conseil 
repoussa  là  proposition  de  la  section  à  cet  égard.  Oa  craignit  de 

ÎiiDStitoer  aux  anciens  abus  des  abus  nouveaux,  en  créant  pour 
is  geasd'tfaires  une  profession  habituelle  et  permanente,  qui, 
vivant  des  faillites,  trouverait  profit  à  en  perpétuer  la  sltnaiioo 
précaire.  On  redoutait  également  cette  transition  des  curateurs 
aux  syndics  provisoires  et  de  ces  derniers  aux  syndics  définitifs, 
ce  qui  prolongerait  les  procédures  et  augmenterait  les  frais.  On 
se  plaignalldes  pouvoirs  trop  étendus  donnés  aux  curateurs, 
qoe  ie  projet  élevait,  dans  beaucoup  de  cas,  k  la  dignité  de  ma- 
gistrats, ta  saisine,  qu'on  leur  attribuait,  était  la  violation  du 
droit  de  propriété  du  failli  (V.  Locré,  séances  des  36-28  fév.  et 
t  mars  1807,  p.  107,  112  et  suiv.,  1S2  et  sulv.).  —  Bigot- 
Préameneo,  après  avoir  attaqué  la  proposition  do  créer  des  cu- 
'  râleurs,  demandait (  séance  dn  28  fév.)  que  l'on  conû&tradmi- 
Dlslratlon  des  biens  du  failli  à  Tua  des  membres  du  tribunal  de 
commerce.  Celle  proposlliou  fut  réfutée,  notamment  parCrelet; 
mais  elle  conduisit  le  conseil  à  séparer  les  pouvoirs  que  la  sec- 
tion confondalti  et  de  cette  discussion  est  née  rinstltullon  du 
juge-commtssalre,  membre  do  tribunal,  délégué  par  celul-clpour 
surveiller  les  opérations  de  la  faillite  dés  son  début.  —  Dans  la 
séance  du  14  mars,  la  section  de  l'Intérieur  présenta  une  nou- 
velle rédaction  du  titre  De  f admmufrafw»  de  la  faiUit».  Dans 
ce  nouveau  projet,  les  attributions  dn  commissaire  en  faisaient 
tout  à  la  fols  un  administrateur  et  un  Jiigé.  Après  une  discus- 
sion assez  étendue  sur  cette  disposition ,  la  section  demanda  ati 
conseil,  dans  la  séance  du  21  mars  (Locré,  p.  170)  de  se  pro- 
noncer catégoriquement  sur  les  fonctions  qu'il  entendait  conférer 
au  Juge-commissaire.  Cest  dans  la  séance  suivante ,  tenue  le 
i4  mars ,  qoe  le  conseil  s'arrêta  au  système  qui  est  celui  du 
code,  et  qui  consiste  à  ne  conférer  an  Jage-commlssalre  que  le 
caractère  de  juge.—- On  voulait,  dans  le  conseil,  que  des  agents 
fussent  nommés  par  les  créanciers  pour  l'administration  des  biens 
de  leur  débiteur  -,  mais  le  conseil  rejeta  celte  demande  pour  adop- 
ter le  système  qui  est  passé  dans  le  code  (séance  du  24  mars, 
Locré,  p.  202  et  sulv.).  —  Dans  la  nouvelle  rédaction  que  la 
section  soumit  au  conseil  (séance  du  d  avril  ;  Locré,  p.  220), 
hiiiadlei  IdvmUi  par  le  tribunal  pouf  remplacer  les  àgenli  no 


sont  nommés  qu'à  titre  provisoire,  les  syndics  définlUfs  &•  i 
vant  éireélus  qu'après  la  vériflcatlon  des  créances. C'est, cobhm 
on  le  voit,  ce  système  qui  prévalut  et  qui  passa  dans  le  cod$. 

1 8 .  Le  concordat  (ut  discuté  dans  la  séance  du  23  avril.Trel- 
Ihard  demandait  (V.  I.ocré,  p.  2S0)  qu'on  modifiât  le  projet,  en  as 
qu^il  ordonnait  au  Juge-commissaire  de  présider  les  nûepiUées  de 
créaOciers,  ce  qui  lui  paraissait  Impossible;  mals.Io  eopuU 
éc&rfa  cette  proposition,  sur  l'observation  faite  par  Bigot-Pré»- 
meneu  que  la  présidence  de  l'assemblée  par  le  cnmmissaire  est 
la  gnrantie  la  plus  sûre  qu'on  piAsse  donner  aux  crteMinrf. 
t'arf.  78  du  projet  portait  que  le  traité  serait  obligatoire  par  le 
simple  concours  de  créanciers  représentant  les  Irais  qaarts  en 
somme,  âans  exiger  l'homologation.  On  modifia  le  projet  dans  «• 
sens,  sur  l'observalion  de  Berilerj  mais  là  conseil  vota  défiirill- 
vettent  le  projet ,  sans  exiger  la  majorllé  «s  ttombrs  dn  créan- 
ciers. Ce  ne  fut  que  sur  les  observations  du  tribunal  qu'il  ap- 
porta cette  sage  modiOcatlon  à  son  premier  vote. —  V<  n*  I9> 

t6.  te  droit  spécial  concernant  les  femmes  des  Mills  fqt 
discuté  dans  la  séance  du  30  avril  et  dans  celle  du  23  mat  1807. 
Le  projet  présenté  par  la  secUon  de  l'inlérienr  était  «Rprelnt 
d'une'  rigueur  excessive,  qui  ne  fut  que  peu  atléouée  par  le  con- 
seil ,  ainsi  qu'il  résulte  du  texte  inséré  dans  le  coda.  C'est*  Ai 
reste,  à  l'influenee  de  Napoléon  qu'est  due  l'adoption  de  ee  sys- 
tème. «  La  sectioa ,  disait  de  Scgur  dans  la  séance  4f  M  avril 
(  Locré.  p.  !i07),  a  été  fortifiée  dans  son  opinion  par  Pintenltoa 
qu'a  déjà  manlfestéa  te  chef  do  gouvernement  de  mettre  un  terne 
au  scandale  dont  on  se  plaint  depuis  longtemps.  >—  Y*  aeet. 
12,  art.  4. 

ff^.  La  Béanoe  du  2  mai  fut  consacrée  :  1*  à  la  dfscnssien  tt 
à  l'adoption  du  titre  de  la  cession  de  biens  ]  2*  à  la  suppression 
d'un  litre  que  présentait  la  section  sur  les  téftureUiont  4^  M«fis  ; 
cette  suppression  fut  faite  pu  la  raison  que  la  matlèra  ét«H  déjà 
réglée  au  litre  des  sociétés  ;  3«  à  la  diseussjon  da  Htre  4»  l» 
revendication n  La  première  question,  sur  ce  dernier  poinl«  élaft 
de  savoir  si  on  admettrait  la  revendlcatioa  en  maUère  de  Mi- 
lites. Le  conseil  adopta  le  principe  de  la  revendloatloo  ,  guidé 
sans  doute  par  cette  considération  invoquée  par  Corvetlo^  qne  la 
loi  générale  du  eomaierce  ayant  introduit  cette  espèee  de  privi- 
lège, il  était  dilficile  d'abroger  un  usage  aussi  oniverseUaKit 
établi  (tocré,  p.  331,  V.  sect.  13). 

S 1 .  C'est  dans  la  même  séance  que  fût  présenté  le  Uire  în 
la  RéhahililaliOQ.  On  y  adopta  ta  proposition  d'Investir  leaeonn 
du  pouvoir  de  prononcer  la  rébabllttatl» ,  aveo  commneleMlfD 
au  ministère  public.  Le  titre  fut  reuvoyé  à  la  seelten  pour  qD*eUe 
présenl&t  une  rédaction  nouvelle ,  ce  qu'elle  Qt  dans  In  Béanoe 
du  I  j  mai ,  où  le  conseil  repoussa  la  demande  de  UAn  alatnw 
déQnittvemoDi  par  l'emporeur  en  conseil  d'État  :  U  s*^tj  qp 
etfet,  QOQ  d'une  gréce,  mais  d^ua  noie  de  JuaUee^  — V> 
cbap.i,, 

ét.  Dans  les  séances  des  3  et  12  mal/  on  discuta  les  vègfni 
à  adopter  pour  la  banqueroute  slm|de.  Le  eeaseil  rcj|ela  la  pré- 
position fàite  par  Beugnot  (Locré^  p.  376)  de  supprimer  le  titre, 
parce  que,  dis^l-lt ,  ses  dispositiona  tenaient  à  w  sysIèM  qnl 
n'existait  plus.  Les  rédacteurs  du  projet  oonsidéralent  lento  Wl- 
llte  comme  un  délit.  Pour  ne  pas  traiter  l'Impradence  m  fln- 
oonduite  avec  la  même  sévérité  que  la  fraude,  pour  arriver  à  gra- 
duer les  peines,  on  avait  imaginé  de  dUtiaguer  phitleers  espèslB 
de  faillites ,  en  remontant  aux  eausea  qui  len  auraient  produHel. 
Mais  du  moment  que  la  laiillle  ne  devait  être  pwl»  qne  lors- 
qu'elle dégénérerait  en  banqueroute ,  on  pouvait  abaudower  e^l 
disllDCllons.  Il  paraissait,  en  conséquence,  [îles  eonmaMnÀ 
ne  créer  que  de  simples  présomptions,  suseepUblee  anuinkcnl 
d'amener  un  examen  au  lien  de  décider  lupéraltveMenlqMeqttl* 
conque  se  trouverait  daas  l'un  des  cas  prévos  par  le  tttre  «obmA 
dédar4  banqueroutier  Simple.  Be  Ségur  denandnU  qi^en  détail 
les  caractères  de  la  banqueroute  simple.  En  déftniltve ,  In  c«a> 
seil  wréta  qne  le  titre  serait  conserve  en  rejetant  Is  proeesHien 
de  convertir  «n  simples  présomptlMS  les  faits  que  le  pri^et  pr<- 
senlait  comme  caractérisant  d'une  manière  avoine  la  banque- 
route simple.  —  Une  première  rédaction  du  litre  de  tafiongae- 
rou(«  frauduleutâ  fut  soumise  au  conseil  dans  In  séance  du 
'  2  mai.  Le.  conseil  adopta  le  projet  presque  ona»  dlicaaaleai  ^  an 
■  "Mvoya^l  i  la  mcUoo  poor  corriger  la  rédnaliaa.  IM*  Mi 
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iti  ts  ml,  k  tNre  fat  voté  sa»  donner  Heu  à  4le  nouvelles  ob- 
fiorvalioDS.  <—  C'«M  49m  eeUe  dernfère  séance  que  le  conseil 
«djo;t|»  4tf  iWveBMiM  l*eaMBU)l«  do  Hvre  8  d'après  les  amende- 
{MPt«  mti  Maieoi  été  proposée  desa  les  séances  précédentes. 
Conrormémeot  i  l'ordre  de  service  arrélé,  l'archlcbaDcelier  or- 
do|ip9  Mvre«rjUt  coaunonj^,  dan<  la  feroe  prescrite  par 
Farrété  du  18  germ.  an  10,  par  to  secrétaire  général  du  conseil 
d'État»  99  prMieni  du  Ir^att,  poM-  reavoyé  ftux  sections 
de  l'inUrtaur  U  de  législaUoD.  C'est  le  10  JbIb  1807  que  ces 
sections  réunies  Qrent  leurs  observations. 

9B.  Parwt  l«8  ebservations  que  tes  sections  réunies  firent  sur 
kprejflt  q«t  leur  ayalt  été  communiqué  et  dont  la  plus  grande 
partie  fut  adoptée,  Il  en  est  un  certain  nombre  qui  mérlteiil  d'être 
rapportées. —  Lé  tribunal  proposa  d'exprimer  que  c'est  i»  eessa- 
Ifon  de  payement  et  non  la  cessation  de  to«t  payemen tsqol  consUlue 
J»  MilUte.  {.'art.  441  o.  de  It07  eoaeUte  qu*ll  fut  tenu  compte  de 
Cifite  réilMHUon  (V,  n*  «4).— gur  la  queEdon  de  savoir  quelles 
«ojMlttkM  devaient  étr«  eiigées  pour  que  te  concordat  pùl  obli- 
ger tous  les  créancfers,  Il  fut  observé  qu'on  ne  devait  permellrc 
M  traité  qu'après  Taccomplissement  de  toutes  Us  formalités  ^ 
l'usage  de  régler  la  Qiajorilé  sur  la  quotité  des  créaoces  avait 
OQvent  prpduUuQe  oi^^orUé  faeilce  et  tot^ears  opéré  ta  ruine 
des  petits  capitalislM.  fia  cMiséquenee,  te  trH>utia<  proposait  de 
4éGl4Br  4W  ia  ttajortté  des  trois  quarts  ea  somme  n'elahlirait 
le  concordat  qu'autant  qu'elle  serait  Soutenue  de  la  ma.iorlté  en 
•onbre.  Le  conseil  adopta  la  modiflcation  demandée, 

•  4.  Retattveraent  aux  rigueurs  Inlroduites  à  l'égard  des 
feiQmes  des  faillis,  le  tribunal  souleva  de  très-graves  objections. 
Il  Qt  observer  que  te  droit  conwuB  de  U  Pranec  ëleai  que  les 
femmes  Jouissent  d'une  hypothèque  légale  enr  les  biens  présents 
el  A  venir  leurs  naaris,  è  conpier  du  Jour  de  leur  mariage, 
toar  raUoo  de  leurs  dots  et  conventions  matrimoniales,  la  dispo- 
sition  qui  voulait  que  la'  femme  épousant  un  commerçant  n'ait 
é'hypolbéqves,  poar  ces  mêmes  deniers  dotaux,  que  sur  des  im- 
neubles  appartenant  au  mari  à  l'époque  de  la  célébration  du  ma- 
riage et  seulement  à  dater  de  l'inscription,  netlait  les  commer- 
çants dans  rimpossibilité  de  faire  ua  mariage  eortable.  Sous  ce 
fafport,  ajoutait  la  U'ibunat,  les  fraudes  sottt  impossibles,  puisque 
la  tfot  est  la  plus  sacrée  de  toutes  les  créances,  puisque  ia  publl- 
MtiAO,  par  extrait,  du  eonlral  de  mariage,  supplée  k  l'inscrlp- 
Uon  bypaibécalre  et  la  rend  sans  objet;  qu'on  pourrait  tout  au 
plus  l'exiger  pour  les  Immeubles  acquis  depuis  le  mariage;  qu'à 
l'égard  du  remploi  des  biens  aliénés  et  des  indemnités  pour  les 
éeUM'Motractées  avee  le  mari,  la  crainte  des  collusions  pouvait 
•ans  doute  enpécber  qu'on  n'accordât  4  la  feinme  hypothèque 
aisr  lés  immeubles  acquis  depuis  le  mariage,  mais  noa  qu'on  la 
lui  doDoftt  sur  ceux  que  le  mari  possédait  auparavant.  La  pro- 
position du  Ixibunat  fui  adoptée  ea  ce  que  la  lot  ne  fit  pas  dé- 
pendre de  i'toscripUen  l'effet  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
sur  les  Immaables  que  la  mari  possédait  au  jour  du  mariage;  le 
MBacH  voulut  aussi  q«e  l'Inscription  prise  sur  les  immeubles  ac- 
4«èa  par  la  mari  depuis  la  célébration  produisit  ses  effets  i  sa 
4a<e.  Hats  on  verra  bientôt  que  Napoléon  ayant  Insisté  pour  que 
la  HgislatlOD  fût  sévère  i  l'égard  des  droHs  des  femmes ,  le  con- 
seil Onll  par  repousser  celte  dernière  modification.  Au'  sujet  de 
Ja  revevdiealioa,  autorisée  par  le  projet,  le  tribunet  proposa  de 
Ja  preacNre.  Toalefols,  le  tribunat  reconnaissait  qu'il  était  juste 
4e  fadmettré  dans  le  cas  où  11  ne  s'agissait  pas  d'une  simple 
v«D(e,  nats  de  dépM  et  de  mandat,  comme  aussi  lorsqu'elle  était 
asereée  poar  recouvrer  des  choses  perdues  ou  votées. 

Sft.  Par  sa  derntèr«  proposition  le  UibuaM  demanda  et  obtint 
Plnsertlon  d'an  arUole  qut  UUerdU  l'antrée  4e  la  boorsa  as  fattll 
non  rébabllUé. 


(1)  Code  de  corn.  Ht.  3.  —  DèsfilIttlcB  et  des  baïquerontes.  —  (  Loi 
4éueté*  le  «S  aept.  INT ,  promulga«e  le  29.  ) 

VlSPOSItlOSa  CtHtB^US. 

437.  font  commerçant  qui  cosse  ses  payeowits,  «st  ta  41at  de  tailKle. 

438.  Tout  commerçant  failli  qui  «e  iroiire  dans  Tun  d<'3  cas  de  faute 
grave  ou  de  fraude  préves  par  la  priïente  loi,  est  en  i^tal  de  bànqueroulè. 

459.  il  y  a  deux  esipèce^  de  bïnqu croules  :  —  La  bftiKineroule  simple; 
aile  sera  jugée  par  les  Iribanaui  eorrcciiunoeld  ;  —  La  baoquoreute  fiau- 
dlAettta;  eUe  sera  jQ|ée  par  les  cours  d'assises. 


S<k.  C'était  en  l'absence  de  Napoléon,  pendant  qu'il  Uvriùilâs 
batailles  d'EyIau  et  de  Fricdiand  el  traitait  i  Tilsill,  nue  le  coq- 
seli  d*l!;tat  avait  discuté  le  code  de  commerce,  sous  la.  pré«)danc« 
de  farcbi chancelier  Cambacérès.  A  son  retour  l'eiBipwaur  or» 
donna  que  le  conseil  d'Etat  Jul  rendit  compte  des  travaux  svr  lé 
code  de  commeree.  il  présida  te  coosetl  dans  les  séances  de? 
38  juin.,  l<"  et  8  août  1807,  peadaat  lesquelles  H  mit  ehdiscus- 
aloa  le  livre  troisième  sur  tes  faillites  et  banqueroutes.  C'est  sur 
sa  demande  que  le  conseil  d'Ëtal  admit  la  mesure  préventive  dé 
l'arrestation  du  failli  (V.  n°  370).  A  l'égard  des  femmes  des  tallMs, 
Napoléon  voulait  qu'elles  fussent  toujours  réduites  à  it  pmfht 
aliments;  mais  le  conseil  pertUla  dans  la  rédactto*  qu'il  avaN. 
adoptée.  La  discussion  qu'il  provoqua  au  sujet  de  la  reveadMatioA 
eul  le  même  résultat,  malgré  l'insistance  de  l'empereur  fc  faire 
adopter  des  mesures  plus  re»<ricttves  (T.  serf.  IS}. 

St.  A  la  suite  de  cette  nouvelle  discussion,  le  gouvernemfui 
présenta  au  rorps  législatif  le  liv.  3  du  code  de  oemmerce.  D« 
Ségur  en  exposa  les  motifs  dans  la  séance  du  3  sept,  1S07  à 
i'exreptioo  des  chap.  9,  10  et  U  du  titre  l"qul  furent  rolq«t 
d'un  exposé  de  motifs  particulier  fait  le  même  jour  p«r  TrelDtard. 
Dans  «on  travail,  de  8égur  insista  tout  d'abord  sur  la  nécessité 
d'une  loi  sévère  sur  les  faillites  dont  la  législation  alors  existante 
était  Insuflianle  à  réprimer  les  scandales.  Après  avoir  fait  res- 
sortir les  avanlsges  du  système  proposé  sur  celui  de  la  législar 
tion  antérieure ,  de  Ségur  (ait  l'analyse  des  titres  du  livre  3  et 
des  dispositions  qu'Us  coat^eoient.  11  coéclui  é  l'adoption  de  ce 
nouveau  système  destiné  à  rendre  au  crédit  sapulssasic*,  aveem- 
nicrce  sa  bonne  foi.  Après  du  Ségur,  Treilhard  préeeata  l'exposé 
do3  motifs  des  chap.  9,  10  et  4 1  qui  sont  relatifs  aux  droHs  res* 
peclifs  des  créanciers,  aux  répartitions  à  faire  entre  éux,  à  Is  U- 
quidiilioa  du  mobitier,  au  mode  de  Vendre  les  Immeubles.  Dam 
ce  remarquable  exposé ,  Treilhard  analyse  les  dispositions  rela- 
tives aux  créanciers  en  général.  Passant  aux  dispositions  rel*- 
tives  aux  droits  des  femmes,  l'orateur  tait  remariQucr  qo'edles 
sont  en  harmonie  avec  le  principe  qui  sert  de  base  au  syetèma 
et  qui  consiste  à  rendre  à  la  femme  tout  ce  qu'ette  a  réeltemetrt 
apporté ,  sans  lui  laisser  rien  à  prendre  au  de)è. 

S6.  Dans  la  séance  du  corps  législatif,  du  12  sept.  180f, 
Préviile  motiva  le  vœu  d'adoplion  éw»  par  les  sectiods  de  légis- 
lation et  de  l'intérieur  du  triounat  réunies,  de  tous  les  titres 
composant  le  liv.  5  c.  com.,  moins  lescbap.  9, 10  «t  4t ,  ttt.  1. 
—  Dans  ce  discours ,  l'orateur  s'alta^lia  à  démontrer  na  preattet 
lieu  qu'eu  matière  de  faillites  et  de  banqueroutes ,  les  intérêts 
privés  du  failli  et  des  créanciers  n'étaient  pas  senlis  en  Jeu,  mais 
que  l'intérêt  public  devait  toujours  se  tenir  en  éveil  pour  savoir 
s'il  n'y  a  pas  une  banqueroute  à  punir,  s'il  n'y  a  pas  des  scaa.- 
daies  à  réprimer.  C'est  cet  inléiél  qui  justiile  l'inlerventioD  de 
l'autorité  publique  dès  le  début  de  toute  faillite.  —  Terrible  ex- 
posa, dans  la  même  séance,  le  vceo  d'adoptioo  émis  par  le  tri- 
bunal, des  chap.  9,  1 0  et  II,  Ut.  1 .  L'orateur  analyse  successi- 
vement les  articles  relatifs  à  la  vente  des  mmibles  et  des  immeubles 
du  failli,  i  la  répartition  de  l'actif,  è  la  revendication,  et  enfin 
au  syMème  adopté  relativement  aux  droits  des  femmes.  11  termina 
en  concluant  à  l'adoption  dn  projet.  —  Le  projet  fut  décrété  par 
le  corps  législatif,  dans  cette  même  séance,  par  deux  cent  vingt 
^oix  contre  treize.  La  loi  (ut  promulguée  le  33  at^.  1807,  cl  (ut, 
comme  le  reste  du  code  de  commerce,  déclarée  exémtolr*  î 
partir  du  1"'  j^ov.  1808  (1).  C'est  peur  cette  raison  qu'on 
désigne  souvent  sous  le  nom  de  Code  de '1808  le  code  dé 
commerce  de  l'empire,  mais  nous  avons  conservé  à  cette 
oeuvre  la  décomlnaiion  de  code  de  1807,  année  de  sa  pr4k- 
mnlgatloB.  Le  texte  de'  cette  loi  est  Indlspeasable  pcar 
rpxaele  appréclatloa  des  Bombreux  docBmenls  JuriapradeatisM 

TIT.  1.  —  Dk  u  PAiLun. 
Cukr.  i.  —  Dt  fomartm  d»  la  failtUê, 

440.  Tout  htin  sera  tenu ,  dans  le»  troisjours  de  la  cessatloB  de  paye* 

Bienis,  d'en  faire-la  déclaration  an  grrffe  du  trilniDal  de  commerce  i  le  jour 
où  il  Mura  cessé  «es  payements  sera  compris  dans  ces  trois  joars.  —  El 
cas-ife  faillKe  d'une  société  on  nom  coll>'ctif ,  la  déclaration  du  failli  con- 
tiendra le  nom  Ft  riiiijii.dlifln  du  domicilr'  de  <.hjicuii  de» associée ioliJaires. 

441,  L'ouverture  de  la  faillite  est  déclarée  par  letribaDaldeconuBeroe: 
SM  époque  Mt  flxtfe ,  soit  par  la  retraite  du  dibitenr ,  soit  par  la  clAtore 
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VA  ont  été  publiés  pendant  lu  (rente  unées  de  son  eitslenee.  On  voit,  par  l'aDtlyse  qat  prAoMe,  qoe  les  ridaetenrs 


l'il  j  ura  ceuaUoB  4«  pt jernenls  ou  déclmlion  da  failli. 

I.  La  failli ,  h  compter  dn  Jonrée  labillita,aitde«ai<i,da  plein 


da  Ml  magaaiDi,  mU  par  (a  dile  d«  tout  acies  coMtalant  t«  reftu  d^a&- 

Iaitter  ou  de  payer  dei  engagements  de  cemmerce.  —  Toos  l«i  actes  ci- 
essn»  mentionnés  ne  eonttalMDnt  néanmoins  ronTerlare  de  la  Milite  qae 
lonqa'il 
44S 

droitf  4e  l'kdHinUlraUoo  detou  sei  IneBS. 

443.  Nul  ne  penl  acquérir  priril^  ni  bypotbèqne  sar  les  bieis  da 
failli,  dans  les  dix  joors qui  précèdent  l'ouvertare  de  la  faillite. 

444.  Tons  actes  tranalalir*  de  propriétés  immobilières  faits  par  le  failli, 
k  titre  graioit,  dans  les  dii  joars  qui  précèdent  l'oaTerliire  de  la  faillite, 
toat  mis  et  «ans  effet  relatifemeot  k  la  masse  des  créanciers;  tons  actes 
da  même  aenre,  à  litre  onéreux,  sont  susceptibles  d'être  annulés,  sur  la 
demaade  ow  eréaaeien ,  s'ils  paraiiHOt  aai  jages  porter  des  caractères 
éolraods. 

445.  Tow  MtM  M  engagements  pour  fait  de  commerce,  contractés  par 
lo  éébilear  da»  les  dix  jours  qui  précèdent  PotTertan  de  la  faillile,sont 
pfésaméi  fraodnlen  quant  an  failli  :  ils  loat  nuls  lonqa^il  est  prouvé 
qa*tl  y  a  frande  de  la  part  des  autres  coniraclaols. 

446.  Tontes  sommes  payées,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouTer- 
tare  de  la  faillite,  pour  dettes  commerciales  non  échues,  sont  rapportées. 

447.  Tons  actes  on  pajeneots  faits  en  fraude  des  créanciers,  sont  nulr. 

448.  L^ooTcrtare  de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes  passires  non 
«dioea  :  k  l'yard  des  eiHs  de  commerce  par  leequls  le  failli  se  IrooTera 
êtr»  W»  des  obl^,  les  aotree  obligée  ne  swont  tesns  que  de  donaer  can- 
tioD  posr  lo  paxcount ,  k  l'dekdanco,  ^ib  n'aiment  weu  fêjtt  immé- 
éiatement. 


Cair.  f.  —  DêTappoiiti(m  dtttoêtUi. 

449.  Dès  qoe  le  tribaaal  de  commerce  aura  connaissance  de  la  faillite, 
soit  par  la  déclaration  do  failli ,  soit  par  la  requête  de  quelque  créancier , 
•oit  par  la  notoriété  publique,  il  ordonnera  l'apposition  des  scellés  :  expé- 
dilim  dn  Jugement  sera  snr-le-champ  adressée  an  juge  de  paix. 

450.  Lo  Juge  de  paix  pourra  aussi  apposer  le*  scellés  anr  It  oetoriété 
acquise. 

451.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins ,  comptoirs,  caisses, 
portefeuilles ,  lirres ,  registres ,  papiers ,  meubles  et  effets  du  failli. 

45S.  Si  la  faillite  cet  faite  par  des  associés  réunis  en  société  collective, 
les  scellés  seront  apposés ,  non-seulement  dans  le  principal  manoir  de  la 
société ,  mais  dans  te  domicile  séparé  de  cbacan  des  associés  solidaires. 

453.  Dansions  les  cu.lejute  de  paix  adressera.rans  délai, aa  tribunal 
4e commerce,  leprocès  verbal  de Tapposition  des  Kcllés. 

Cur>  S.  —  i)s  la  mmimUim  du  jtif/i-mmmùttnrt  tt  As  «fsair 
dt  la  faitUu, 

454.  Par  le  même  Jugement  qai  ordonnera  rapposltimi  des  eceliés,  le 
tribunal  de  commerce  déclarera  répoqae  de  roaTcrtore  do  la  faiUite;  il 
nommera  an  de  ses  membres  commissaire  de  la  billite,  et  no  on  plasieurs 
agenu ,  Hivant  rimpoctaaee  do  la  biUlte ,  pour  remplir,  som  la  nirreil- 
lance  d«  commissaire,  les  fooclions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  pré- 
sente loi.  —  Dans  le  cas  oH  les  scellés  auraient  été  apposés  par  le  juge  de 
paix,  sur  la  notoriété  acquise,  le  tribnoal  se  conformera  an  surplus  des 
dispositions ci-dessas  prescrites,  dès  qu^il  aura  coonaiisance  de  la  faillite. 

455.  Le  tribanal  de  commerce  ordonnera,  en  même  temps,  on  le  dé- 
•4t  de  la  personne  do  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  on  la  garde 
dflsapenoonepar  an  olBcicr  de  police  on  de  jasiice,  ou  par  an  gendarme. 
—  Il  ae  pourra,  en  cet  état,  êire  re^o  contre  le  failli  d'écrou  on  recom- 
aandation,  en  rerta  d'aoeu  jngcmcnt  do  tribanal  de  commerce. 

456.  Les  agents  que  nommera  le  tribut  pourront  être  cboisis  parmi 
les  créanciers  présumés,  ou  tons  antres,  qui  offriraient  le  plus  de  garantie 
Mw  la  Mélité  de  lear  gestion.  Nul  ne  pourra  être  nommé  agent  deux  fois 
dans  le  cours  de  la  même  année,  à  moins  qu'il  ne  soil  créancier. 

457.  Le  jugement  sera  afflcbé  et  inséré  par  extrait  dans  les  joornaai, 
anivant  le  mode  établi  par  l'art.  683  c.  pr.  civ.  —  Il  sera  exécotolre  pro- 
visoirement, mais  susceptible  d'opposition  ;  savoir  :  pour  le  billi,  dans  les 
boit  jours  qui  suivront  celui  de  I  alBcbe;  pour  les  créancim  présen|s  oo 
nprdsenlés ,  et  ponr  tout  aotr»  intéressé ,  Jnsqws  et  y  compris  le  Jour  dn 
procès-verbal  coostataot  la  vériflcatlon  des  créances;  pour  les  créanciers 
en  demeure,  jnsqn'k  Texpiration  du  deroier  délai  qui  leur  aura  été  accordé. 

458.  Le  juge-commissaire  fera  au  tribun^  de  commerce  le  rapport  de 
tontes  les  coaleslations  que  la  faillite  pourra  faire  nallre  et  qui  seront  de 
la  compétence  de  ce  tribunal.  —  Il  sera  cbargé  spécialement  d'accélérer  la 
eonfeciion  dn  bilan,  la  convocation  des  créauciers,  ei  de  surveiller  la  ges- 
tion de  la  fiillite,  eoH  pendant  la  durée  de  la  gestion  provisoiia  des  agenU, 
•oit  pendant  celle  de  1  administration  des  syndics  provisoires  on  définitif  j. 

469.  Les  agents  nommés  par  le  tribanal  de  «mmerce  «dmont  la  fail- 
lite sons  la  snrvcillance  dn  commissaire,  josqn^  la  nonlaalioi  des  sjn- 
dics  :  leur  gestion  provisoire  ne  ponrra  durer  que  qoisxe  joors  au  plus ,  k 
moins  que  le  tribunal  ne  irouv*  néoeasairo  de  nniMger  cette  agence  da 
jointe  anires  jonn  pour  tout  délai. 

460^  Lei  aienu  leroBi  rdTCcaUei  pu  le  tribnnal  fBi  kl  nin  noBBéf. 


461 .  Les  agents  ne  pourront  faire  aucune  fonction  avant  d'avoir  prêtd 
serment,  devant  le  commissaire,  de  bien  et  fidèleosont  ^acqniUer  des  iMe- 
tions  qui  leur  seront  attribuées. 

Cbap.  4.  —  Da  fmetioiUfrialabUi  dw  agmU,  tt  du  prsmiérm  HtpoiitioiU 
àPégariêufaitti. 
46S.  Si ,  après  la  nomination  des  ngenla  et  ta  prestalion  4n  oement , 
les  scellés  n'araient  point  été  apposés,  las  agonis  reqaenont  k  Jote  4o 
paix  de  procéder  k  l'apposition. 

463.  Les  livres  dn  failli  seront  extraits  des  sceUés  et  remis  par  le  juge 
de  paix  aux  agents,  après  avoir  été  arrêtés  par  lui  :  11  constatera  somAu> 
rement,  par  son  procès-verbal,  Télal  daas  lequel  ils  se  Irtoveroat.  —  Léo 
rifels  du  portefeuille  qni  seront  k  courte  échéanco  ou  snacopifbles  d'aoee^ 
tation,'  srroat  aussi  extraits  des  scellés  par  le  juge  de  paix ,  décrits  et  ra- 
mis  aux  agents  pour  en  faire  le  recouvrement  :  le  bordereau  en  sera  remis 
au  commissaire.  —  Les  agents  recevront  les  autres  sommes  dues  an  failli, 
et  sur  leurs  quittances,  qni  devront  êtra  visées  par  le  commisiain.  Lee 
lettres  adressées  au  failli  seront  nmises  aux  ageats  :  ils  les  ouvriront,  ail 
est  absent;  s'il  est  présent,  il  aasistcra  k  leur  onverinre. 

464.  Lee  agenU  feront  ntirer  et  vendra  Ica  4enréea  et  aarAandisaa 
sujettes  k  dépérissement  prochain,  i^rèe  artrir  exposé  lenrs  molib  au  eom- 
missain  et  obtenn  son  autorisation.  ^  Les  marcbandisM  non  dépéris- 
sablés  ne  pourront  être  vendues  par  1h  agents  qu'après  la  pernUiiion  dn 
tribunal  de  commerce  et  sur  le  rapport  dn  commtssaire. 

465.  Tontes  les  sommes  reçues  par  les  agents  seront  vendes  dans  une 
caisse  fc  deux  clefs ,  dont  il  sera  fait  mention  k  l'art.  496. 

466.  Après  l'apposition  des  scellés ,  le  commisaain  randra  compte  an 
tribanal  de  Pdiai  apparent  des  affaires  dn  failli ,  et  ponrra  proposer  on  sa 
mise  en  liberté  pure  et  simple ,  avec  sauf-condnit  provisoin  de  sa  per- 
sonne, ou  sa  mite  en  liberté  avec  saaf-condnit,  en  fourniniant  caoUon 
de  se  représenter,  sous  peine  de  payement  d'une  somme  que  le  tribnnal 
arbitrera,  et  qui  tournera,  le  cas  advenant,  au  proBt  des  créanciers. 

467.  A  défaut  par  le  commissaire  de  proposer  un  sauf-conduit  pour  le 
failli ,  ce  dernier  pourra  présenter  sa  demande  au  tribun^  de  commerce , 
qui  statuera  après  avoir  entendu  le  commissaire. 

468.  Si  le  failli  a  obtenu  un  saut-coaduit ,  les  agents  l'appelknnt  an- 
près  d'eux ,  pour  clore  et  arrêter  les  Umi  en  sa  présenco.  —  Si  N  failli 
ne  se  rend  pas  k  l'invitalioo ,  il  sera  sommé  da  comparattre.  ~  S  le  failli 
ne  comparait  pu  quarante-huit  heures  après  la  sommation,  il  sera  réputé 
s'èue  absenté  à  dessein.  —  1^  failli  pourra  néanmoiaa  comparaître  par 
fondé  de  pouvoir,  s'il  propose  des  empêchements  jugés  valables  par  k 
commissaire. 

469.  Le  failli  qui  n^aara  pu  obtenu  de  aaut-condolt  comparaîtra  par 
nn  fondé  do  ponvoirï  k  début  4a  quoi  il  sera  réputé  l'éln  abinii  h 

dessein. 

Cu».  5.  —  Ik  bifan. 

470.  Le  killi  qui  aura,  avaol  la  déclaratko  dosakilUte,  préparé  son 
bikn  on  état  passif  et  actif  de  ses  affaires ,  et  qui  l^ra  gardé  par^kren 
lui ,  k  nssettn  aux  agents,  daas  lu  vingt-quair»  heures  da  Inir  cnlréa 
en  fonctions. 

471.  Le  bilan  devra  contenir  Ténumération  et  l'évaluation  de  tonsleo 
effets  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur,  l'état  des  dettes  actives  et  paa- 
sives,  le  tableau  des  profits  et  des  pertes,  te  lableau  des  dépenses;  k  bilan 
devra  être  certifié  véritable,  daté  et  signifié  parle  débiteur. 

473.  Si,  k  l'époque  de  l'entrée  en  fonctions  des  agents,  le  failli  n'avidt 
pas  préparé  le  bilan,  il  sera  tenu,  par  lui  on  par  son  fondé  de  pouvoir, 
suivant  les  cas  prévus  par  les  art.  468  et  469,  de  procéder  k  k  rédactkn 
du  bilan,  en  présence  des  agents  ou  de  la  personne  qu'ils  auront  prépoaée. 
—  Les  livres  et  p^ers  dn  failli  lai  seront,  k  cet  effet,  communiqués  aaas 
déplacement. 

473.  Dans  tons  lee  cas  où  le  bikn  n'aurait  pu  été  rédigé,  soit  par  le 
failli ,  soit  par  nn  fondé  de  pouvoir,  les  agents  procédmnl  eux-mêoMS  k 
la  formation  dn  bilan,  au  moyen  des  livres  et  papiers  dn  killi,  et-an 
moyen  des  informations  et  renseignements  qu'ils  pourront  se  procaror  an- 
prés  de  la  femme  du  kilU,  de  ses  enfants ,  de  su  commis  et  autres  em- 
pkyés. 

474.  Le  Jage-coamtesnln  potrn  nuri,  wit  d^lflee,  ioU  nr  la  de- 
mande d^un  on  de  plusieurs  crnnewrs,  ou  mémo  de  l'agent,  iaterroger  le* 
individus  désignés  dans  l'artick  préeédoal,  k  l'exception  de  k  kmme  et 
des  enfants  du  killi ,  tant  sur  ce  qni  concerne  k  krmatioa  du  bilan  que 
sur  les  cauBH  et  les  cîrconeUnees  de  sa  killito. 

475.  Si  le  failli  vieat  k  décéder  a^  ronvertun  de  sa  killite,  sa  veuvo 
ou  tes  enfants  ponrroal  se  présenter  ponr  suppléer  leur  antcor  daas  k 
formation  da  bilan,  et  pour  bioles  les  anires  obligatioos  impeeéuan  fl4llt 
par  kpréaenlo  loi}  k  leur  défaut,  les  agents  procéderont. 

ClAP.  6.  —  Dtt  tffitiiet  pmiaoim» 

Skt.  1.  —  Ik  b  «MmiWaliois  4st  lyndte  yroefsofrM. 

476.  Dès  quo  k  bPan  aura  été  nak  par  les  ayenis  «i  commùsatr»B 
cekl-d  dioMen,  4nu  tooH  joas  psnr  tant  délai ,  k  tklo  4u  ci4ancMis , 
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^ni  un  rf miM  ta  tribonal  do  comnerM ,  cl  il  les  Im  «WToqiw  pu 
lettrei,  tSchM  et  iDtrrUon  dana  les  jonroaux. 

477.  MéneaTtat  Isooareclioa  dubilao,  lecoBaitsdradAégiiépMm 
cooTOfaerleseréaDcien,  saivant  rexigeocedw  cas. 

478.  Les  créaacien  snadiu  se  réaurm^  sa  ptéùùn  do  coaHimin, 
Ui  ]Mr  et  lien  isdiqnés  par  lui. 

479.  Tonte  penoDoe  qni  w  présenterait  comme  créaader  k  celle  as- 
MBtU^e,  et  dont  le  titre  sérail  postérienremeat  reeonaa  sapposé  de  coa- 
cert  enlre  elle  cl  le  failli,  eocoorra  l«t  peines  portées  «Httre  les  complices 
de  baaqncrûBtiers  frauduleux. 

480.  Les  eréaaciers  réunis  présenteront  aa  Juge-eommissain  qm  liste 
Iriple  du  nombre  des  syndics  proTisoires  qo*ils  estimeront  devoir  être  aom- 
■és;  sur  celle  liste,  le  Iribonal  de  commerce  nommera. 

SëCt.  i.  —  Dêla  MaaUom  i4t  fometùmi  éu  apmls. 

481.  Dans  les  vingt^uatre  benres  qui  suivront  la  nomination  des  «yn- 
dics  provisoires,  les  agents  cesseront  leurs  fondions  et  rendront  compte 
•ui  syndics,  en  présence  du  commissaire,  de  tontes  leurs  opérations  et 
derélaldelataillile. 

485.  Aprts  ce  compte  rendu ,  tes  syndics  eoatinoeront  les  opérations 
eosaMseées  pir  les  agents,  et  seront  chargés  provisoiiensent  de  lonto 
radmiaislrsliM  do  la  hillile,  sons  la  strvoUlsm  di  joge-<ommissaire. 

Sut.  S.  —  Dn  iadmaitéi  fomr  Jm  agnla* 

483.  Los  s|*nta,  aprtt  la  reddition  de  leur  compte,  auront  droit  fc  une 
Indemnilé,  qnt  leur  sera  payée  par  les  syndics  provisoires. 

484.  Cette  indemnité  sera  réglée  selon  les  lieux  et  soivaat  la  natore  de 
la  fUlUle,  d'apria  les  bases  qui  ssnwt  établies  par  m  rtgloMst  d*sdmi- 
■istratioB  poUiqM. 

aJnsMMaS!"'     ^       P*™'  ^  oréaaeiors,  ils  us  rsesnost 

Cus.  T.  ■—  Dm  eptrathm  étt  spurfïM  fnmtmrm. 
Sec*.  1.— OilalfoésiiiiWiIMi,  SI  d*  rtnvmtiijro. 

486.  AbssIUU  aprti  U«r  nomiaaliott,  tes  syndics  proviooirss  loauer- 
roui  la  lovés  dos  icrilés .  et  proeéderoal  h  riovoalaire  des  Uent  da  lallli. 
Ils  seront  libres  dose  fsin  aider,  pourresiimation,  par  qni  ils  jugeront 
convenable.  Conformément  à  l^art.  937  c.  (w.  clv.,  cet  inventaire  se  fora 
par  les  syndics  k  mesure  que  les  scellés  seront  levÀ,  et  lo  jsge  de  paix  y 
assistera,  et  le  signera  k  chaque  vacation. 

487.  Lo  failli  sera  présent  ou  dûment  appelé  k  la  levée  des  scellés  et 
au  optealions  de  l*inventairo. 

488.  EntoBle  foîtlile,  les  ageals,  syadics  provisoiros  et  déflnitib  se- 
ront tenus  de  remettre,  dans  la  buitaioe  de  leur  entrée  oa  toaclioas ,  an 
magistral  de  sArelé  (a)  de  rarrondissrmenl ,  on  mémoire  oa  oomptesoes* 
maire  de  l'état  apparent  de  la  faillite ,  de  ses  principales  canses  et  circon- 
stances ,  et  des  caraclères  qu'elle  peut  avoir. 

489.  Le  magistral  de  sAreté  pvurra ,  s'il  le  jage  convenable,  se  trans- 
porler  an  domicile  dn  failli  ou  des  faillis,  assister  k  la  rédaction  dn 
bilan,  de  l'inventaire  et  des  autres  actes  de  la  faillite,  so  faire  donner 
tous  les  renseignements  %m  en  résulteront ,  et  hirs  «  eoBséquescs  les 
xtrs  on  poorsniicit  nécessaires  ;  le  tout  d^offlee  el  uns  frais. 

490.  S'il  présnno  qu'il  y  a  banqueroute  simple  ou  frauduleoso ,  s'il  y 
a  mandai  d'amener,  de  dép6t  ou  d'arrêt  décerné  contre  le  bitli ,  il  en 
donnera  coooaissaneo ,  sans  délai,  au  ioge-commlssiure  du  tribonal  de 
commerce;  en  ce  cas ,  ce  commissaire  ne  pourra  proposer,  ni  le  Iribanal 
accorder  de  sauf-coaduil  au  (ailli. 

Sec*,  t.  —  Itala  fsnfsdMiiiaretoidttsasf  wcnkfif ,  si  dis  fwowvrmimb. 

491.  L'inventaire  leminé ,  les  marchaadisos,  l'argoal,  leslilresac- 
tib ,  meubles  el  effets  du  débiteur,  soroot  remis  ses  syndics ,  qui  s*oa 
chargeront  au  pied  dudit  inventaire. 

49S.  LcsBjodics  pourront,  sous  raotorisation  du  commissaire ,  pro- 
céder au  recouvremenl  des  délies  actives  du  failli.  —  Ils  pourront  aussi 
piocéderkia  vente  do  soselMsetmarchandises,  soit  par  la  voie  des  en- 
chères pnbliqnes ,  pnr  l'oatremiso  des  courtiers  et  k  la  bourse ,  soit  k 
l'amiable ,  k  leur  choix. 

493.  Si  le  failli  a  obtenu  un  sanf-condnit ,  les  syndia  pourront  l'em- 
ployer pour  faciliter  et^irer  leur  gestion  ;  ils  fixeront  lesconditions  de 
son  travail. 

494.  A  compter  de  Tenlrrie  en  fonctions  des  agents  et  ensuite  des  syn- 
dics, tonte  action  civile  intentée  avant  la  faillite ,  contre  U  personne  et 
les  Uens  mobiliers  du  failli,  parnn  créaacier  privé,  ae  pourra  être  suivie 
qae  conln  les  agents  st  les  syadics,  et  Unité  aetios  qui  serait  iatestée 
après  la  faillite  no  pourra  rétro  qoe  eoniro  les  agonis  et  les  syadics. 

495.  Si  ks  créancisn  ont  qaetqoo  sutif  ds  ss  plsiadre  hs  «lératiiMis 
des  syadics ,  ils  on  référeront  au  cooHùssaire ,  qal  slalMra ,  s'u  y  lieu , 
sa  fera  son  rapport  au  tribunal  de  comsseree. 

M  Km,  Lia  roBclioM  ^  U  loi  éo  7  plov.  an  9  (B1  itav.  (SOI)  avait  aWI- 
boéH  ui  m|iiirau  da  tùreti  Mat,  d'après  l'art,  as  e.  lasl.  eriai.,  lan^iM  mam- 
■Hut  nsr  1m  procorcon  d*  U  tépiriiU|M 

tOMI  XXIV. 


496.  Les  deniers  provenant  des  veales  et  des  rMoarroatanls  séront 
versés,  soBs  la  dédoclion  des  dépenses  et  frais,  dans  anecnisse  k  donble 
sorrore.  Une  des  clefs  sera  remise  au  pins  Agé  des  agents  oa  syndics ,  ol 
l'aotro  k  celui  d'enin  les  créanciers  que  le  commissure  aara  K^esé  keet 
effet. 

497.  ToBles  les  aomaineo,  le  bordereau  de  sttaatioB  de  la  oaisssds la 
faiUileaera  remis  aaeomisssiro.  fui  pnnra,  sar  U dosaads  dss  sya- 
dics,stk  raisoB  dss  circouslaaces ,  ordsaaer  ISTSneasnl  dstsetoa 

partie  des  fonds  k  ta  caisse  d'amortissement,  oa  sairs  Iss  ssains  du  dd>  9 
légoé  de  cette  caisse  dans  les  départeasenu ,  fc  la  charge  de  faire  coarir,  ' 
an  profit  de  la  nasse ,  les  inléréu  nccordés  aox  soauMS  coasignéos  k  cotu 
même  caisse. 

498.  Le  retirement  des  fonds  versés  k  la  caisse  d'anortissemsal  ss 
fera  SB  Tsrta  d'une  ordonnance  du  commissaire. 

SiCT.  5.  —  Det  aetn  aMâtr$ato*rmt 

499.  A  compter  do  leur  entrée  en  fonctions ,  les  agents ,  et  easntte  les 
syndics ,  seront  tenus  de  fnire  tous  actes  pour  la  conservsÂin  dos  drMts 
dn  failli  sur  ses  débïtean.—  ils  seroat  aossi  lenns  ds  requérir  rinsetip- 
tion  aox  hypothèques  sar  les  immonbles  des  débitears  da  ntilli ,  si  elle  a'a 
éié  requise  par  ce  dernier,  et  si  elle  a  des  litm  hypothécaires.  L'iaserip- 
tion  sera  re^ne  au  nom  des  agents  et  des  syndics,  qni  Joindroolfc  kara 
bordereaux  un  extrait  des  jugements  qui  les  auront  nommés. 

500.  Ils  seront  tenus  de  prendre  inscription .  au  nom  de  la  masse  dos 
créanciers,  sur  le?  immeubles  du  failli ,  dont  ils  connaîtront  l'exislOMO. 
L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a  fait- 
lilo ,  et  relatant  la  date  du  jugement  par  loquet  ils  aoroat  été  aonaméo. 

SiCT.  4.  —  De  ta  wrt/bultofi  du  erimmêt 
SOI  ■  La  vérification  des  créances  sera  bile  sans  délai  ;  lo  «saailssafaa 
veillera  k  ce  qull  y  soil  procédé  diligsmwBl,  fc  mesara  fas  Iss  cidsa- 
ciers  se  i^soaleront. 

SOS.  Tons  les  créaacien  da  Wlli  seront  avertis ,  k  cet  sfsi ,  asr  Isa 
papiers  publics  «  par  lettres  dos  syndics ,  de  se  présenter,  ans  Is 
délai  de  quarante  jours ,  pv  eux  ou  par  leors  fondés  de  pouvoir,  aux  syn- 
dics  de  la  faillite  ;  de  leur  déclarer  k  quel  litre  et  poor  quelle  somase  il* 
sont  créanciers,  ol  de  leur  remettre  leurs  titres  de  créance,  on  de  lesdé-  ' 
poser  an  grefle  dn  tribuosi  de  commerce.  Il  leur  en  sera  donné  récépissé. 

505.  La  vérification  des  crtaocH  sera  feite  coniradictoireaaent  entra 
le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoir  et  les  syndics,  et  sa  aréseaos  da 
juge-commiïsaire ,  qni  en  dressera  procès-venal.  CeUe  spwalion  aara 
lien  dans  les  quinte  jours  qui  snivroot  lo  déini  fixé  pnr  l'article  précédent. 

504.  Tout  créancier  dont  la  créance  aora  été  vérifiée  el  affirmée  pourra 
assister  k  la  vérification  des  antres  créances ,  et  fournir  tout  contredit 
aux  vérifications  faites  on  k  faire. 

505.  Le  procès-verbal  do  vériflcntion  énoncera  la  roprésoDlallon  dos 
titres  de  créances  ,  le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de  poa- 
voir.  —  Il  contiendra  la  description  sommaire  des  titres,  lesquels ssroal 
rapprochés  des  registres  du  failli.  —  11  mentionnera  les  surcharges,  ra- 
tures et  interlignes.  —  Il  «primera  que  lo  porteur  est  légitime  crdaadcr 
de  ta  somme  par  lui  réclamée.  —  Le  conniasalre  pourra,  saivaat  Tesl- 
gence  des  cas,  demander  aux  eréanden  la  repraentalioa  de  loois  re- 
gistres, ou  l'extrait  fait  par  les  juges  de  commorea  da  lisa  ei  verta  d'aa 
compolsoiro;  il  pourra  anssi,  d'office ,  renvoyer  dsvut  Is  Irttoaalda 
copimerce^  qui  slalaera  snr  son  rapport. 

506.  Si  la  créance  n'est  pas  contestée,  les  syndics  signmnl,  sar 
cbacun  dos  titres,  la  déclaration  suivante  :  —  Admis  aa  passif  de  la 
billito  ds...  pour  la  ssmsio  do...  le...  Le  visa  da  esawiassvs  s«a  sais 
aa  bu  de  la  déclaration. 

507.  Chaque  créancier,  dans  le  délai  de  hnlUias ,  après  qas  sa  trtaass 
aura  été  vérifiée ,  sera  tenn  d'affirmer,  entra  les  aaains  da  stM— iwaira, 
que  ladite  créance  est  siocèra  et  véritable. 

508.  Si  la  cr<^aoce  est  contestée  en  lont  ou  en  partie,  lo  ji^e-comsals- 
saire,  snr  la  réquisition  des  syndics,  pourra  ordoaoer  la  nprésentatloa 
drs  litres  dn  créantier,  et  le  dépAI  de  ces  titres  no  graffe  du  tribunal  ds 
commerce.  Il  pourra  même,  sans  qu'il  soit  besoin  de  cilntionf  renvoyer 
les  pnrties ,  k  bref  délai ,  dmat  Is  tribonal  de  csmaierce ,  qui  jugera  sur 
sea  rapport. 

509.  Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner  qu'il  mMt  lait ,  devaat 
le  commissaire,  enquête  sur  les  faits,  et  que  tes  porsonneo  qii  poamal 
fonrotr  des  renseignements  soient  k  cet  effet  citées  paMevant  lui. 

510.  A  l'expiration  des  délais  fiiés  pour  les  vérifications  dss  créanoee 
les  syndics  dresseront  un  procès-verbnl  eoatenant  les  noias  do  ce»  des 
créaacien  qni  n'aoront  pu  eosipsra.  Ceprocès-nrbal|  dw  par  lassu- 
missaire ,  les  él^lîra  sa  dsmean. 

511.  Le  tribunal  do  commerce,  sur  le  rapport  du  comiBissalra,luia, 
par  jugement ,  un  nouveau  dt'lai  pour  la  vérificntioa.— Ce  délai  sera  dé- 
terminé d'après  la  dislance  du  domicile  dn  créancier  en  demeura,  de  BBai> 
niére  qu'il  y  ail  un  jour  par  chaque  distance  de  3  myriam.  :  k  ït^Êtà 
des  «éancien  résidant  bon  de  Fnace ,  on  obssrven  Iss  délais  pisscfils 
psr  l'art.  73  e,  pr.  civ. 
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règles  qnMIa  avalent  Iraeies,  on  se  demande  comment  une  tbéorie 

BIS>  I.e  Jigemphl  qni  fixera  1e  DouT^ao  dflai ,  sera  notifié  an  créan- 
elen ,  «t  «oye n  dw  torma^iléB  wuhies  par  l'atl.  683 1.  pr.  tiT.  ;  Vac- 
«tomttlitsmwat  de  cnfonmHrtdB  rndn  sigaifleaHaB  à  regard  descréaii' 
tien  fvf-nVnrofiftfai  corfipara,  bsim  qM,  poar  eela,1a-DeB>lD«ioB  St» 
Tj^diee  dMaMk  WH  T{<lanMe. 

A  défaut  de  comparution  et  affirmation  dans  le  délai  fixé  ptfrie 
jafcfliiSt^  \m  dffaîNtMs  *n  Mmnt  fms  «wnpr*»  dans  1h  TAt>:irtiit«ns  à 
fat».  Twiefah  la  to{b  'h  l'ofipMlNmi  Inr  nra  oavnHa  Jtisqa^k  la 
danftA  dMHinitioR  4es  ttraien  iDctnnenPrt ,  iBah  sans  "qtt^  ifs  M- 
faf Haol» ,  quand  mtme  ils  seraient  des  créanciffs  inconnas ,  parsspirt  rien 
prttraiIreiBk  Téparlitions  «ensonmées ,  qui,  atenr  égah) ,  s<^ni  trré- 
vorablra ,  al  m  MwfWtHis  ih  lenwi  «ntièremeat  iMm  ht  pwt  qu'ils 
auraiem  pu  pré'endre. 

CuAP.  8.  —  Det  »i/adict  difiniiift  «1  de  lettrt  foMtimÊ, 

SECt,  1 .  —  De  VmmmhUê      créawitt$  «font  I«t  criancti  tont  virifiiia 

SI  4.  Dh*  Ici  trois  jours  api<ta  l'expîraiieD  -des  «HAais  prescrits  'ponr 
rafflrmatioa  4fls  eréancirrs  eonnas ,  (es  créam^ers  'dont  lu  crAuwea  ont 
été  admises  smai  conroqués  par  le»  syndfcs  pivriwrtm. 

MB.  An  Hn ,  fwiT  et  heam  qni  seront  tiés  -par  IstomUssalrt , 
rassemblée  m  romera  sons  sa  présidenec  :  il  n^'sora  «tois  ^des 
créanciers  rareinnn,  ou  leurs  funités  de  peoroir. 

919^.  lie  Millinra  appelé  a  celle  aaiwniblée ,  Il  dcm's^'prétinrter  eo 
fmoMi«',  s*t(  «-«Menu  un  saur-condull  ;  -«i  il  ne  pourra  s^  faire  repré- 
•Mntcrqae  piwr  'des'motifsTailableS',  et  appronyéB'par-te'ciHWmiwafrf. 

■Wh.  te  «oMHlM«lre  "tCrîBeralrs'  pouvoirs  de  cetft  *q(ti  pré* rtife- 
ront  comme  rnadéa-do.praciiraiiea  :  41  f«ra  Aodre^compM  en  »a  présence , 
■far  lasajadicspravisoim,  de  réUtd*  U  faillile,  dasleioaliléB  ifsi  au- 
.l'o^t  été  maplies  et  des  opératïMM  qui  auroot  en  lien  :  lelailli  teraaa- 
lendu. 

.  JtlS.  La  eaamtesain  tieadn.pi«oèB<ferbal  4»  ce  fripon  dit  4itet 
déoidd  daaa  Mile  Maembléa. 

SKCT.  t.  —  2>iiO0il0MtfM. 

ftVèl|mïrra  eire  consAti  de  traité  entra  les  créanciers  délibé- 
nnt?  et  le  débiienr  failli,  qti'aprés  raccampïiSMmnt 'dts  formalilés  cl- 

sïus  prescrites.  -  Ce  traite  ne  s'établira  qae  par  le  eonconn  d^iin  ootn- 
Iirv  de  créanriiTs  fermant  la  ni^oritë  ,  et  représentant^  en  oiilre,.par 
pi'urs  litres  de  créâmes  rérifiécs ,  les  trois  quarts  de  la  toUlité  ides  som- 
mes due$,  eeKin  l'élal  des  créances  vérifiées  et  enregistrées,  coafonné- 
'iunit  a  la  scci.  i<lii  chap.  7}  le  tout  à  peine  de  nullité. 

^tO.  Les  créanciers  bipoihécaires  inscrits  et  ceix  oaells  d^nngago 
irisrénf 'point  de  Toix  dans  les  délibérations  relaltTra  an  concordat. 

SSl,  Si  reuneo  desaclct ,  lifns  et  papiendii'raiUl,donBe4)aetqae 
nré^omption  de  banqueroute,  U  ne  pourra  étra  fait  aieon  traité  aolra 
le  failli  et  les  créanciers .  à  peine  de  nullité  :  le  eonmtssaira  relllera  k 
féiéculion  de  la  présente  (lis|io»ilion. 

522.  Le  concordat,  sM  ei>t  consenti.,  sera , a  peino  de  nullité  ,  signé 
séance  tenante  :  si  la  majorité  des  créanciers  .présents  consent  ao  con- 
cordat, niais  ne  forme  pas  les  trois  quarts  en  sommOf  la  délibéntion  sera 
ramiso  ^  buitaine  pour  Ivut  délai. 

'K3S.  Les  créanciers  opposants  aa'eoneordatsanntlene  de  tafnsigai' 
uir  leors  oppositions  aoi  syndics  «t  an  failli  dans  buittine  poar  tout  dmi. 

SS^.^  Le  (rvlé  sera  bomoirgué  dans  1^  builaine  do  jugeteenl  sur  les 
'op|iositî«is.  Lltomologation  le  rendra  obligatoire  pour  tous  les  créaa- 
cters,,  et  conservera  l'hypothèque  à  cbaoun  jVax  sur  les  immeubles  du 
failli;  k  cet  effet,  les  fiyndics  serool'tenus  de 'faire  inscrire  aux  hypotbé- 
|uos  le  jugement  d'bomoktgation,  4  moins -qu'il  n'y  ait  été  dérogé. par  le 
'toncord'^t. 

SÏ5.  Lliomologation  étant  sigaiSée  aux  syndics  profisoires,  cenx-d 
nndrant  lenr  compte  définitif  au  failli,  en  présence  da  commissain;  ce 
comple  lèra  débattu  et  arrêté.'  En  cas  do  contestation,  le  tribunal  do  co»' 
nerccprOBuDcera  :  les  syndics  remettront  ensuite  aa  failli  rnoirersalité 
de  Eès  bieosf  ses  livres ,  |>a|iiers .  effeu.  —  Le  failli  donnera  décbarge  ; 
les  fonctions  du  commit.'aire  et  des  syndics  cesseront,  et  il  sera  adressé 
du  loUtpro^-verbal  par  le  comaiif^aire. 

ttS6.  Le  tribunal  de  lommerce  pourra,  pour  canse  d'incoDduîle'eu  de 
frauda,  réfuser  rbomologation  du  concordat;  M ,  dans  ce  cas,  te  failli 
'fera  en  prévention  do  banqurroate,  et  renvoyé,  d«  droit,  devant  lemn- 

fistrat  de  sûreté,  qni  aéra  tenu  de  poursuivre  d'ofBco.—  S'il-nccorde 
bomologation,  le  IribnnnI  déclarera  te  failli  oxcnsable,  etsosceptàle 
^Vlre  rébabilito  aux  eeedilioas  expriatéos  an  litre  ci-après  de  laBébabi- 
Btaiïoo. 

Sbot.  B.  —  i>«  TiMidatbsaf^iMKCtrt. 

8Ï7,  'S*n'D*fntPrvIent  iwlnt  de  traité,  les  cféaaciera  assemblés  formo- 
iBlit,  fc  la  maioril^  iodivtdnrile  des  créanciers  présents ,  ua  contrat  d*u- 
nien;tls  aontroeront  an  ou 'pluoieurs  syndirs  définiiiN;  |f><  enancirra 
iomtenat  an  caiFSler,  chargé  de  tetcwir  .m  scmmes  provenant  de 


aussi  savante,  an  système  aassl  bien  coorflon.né^  ii*aviitpa8torm4 

toute  espèce  do  recoomment.  Les  syndics  définitib  recenonl  lo  compte 
«es  vyndics  pravfstrfres ,  ahsi  qtPB  k  Mé  Ait  t>oar  le  compte  des  sa ents  à 
l'an.  481.  , 

9t8.  L«s  srnAiia  teprésAtAmft  la  ma»»  *e»  xxéga&m  \  Ito  procéda* 
ront  à  la  vérificalion  db  Dilan.'ftVI  v  ntien.  —  fis  ponT5niTTOdl,en  veiln 
th  vontMH  d^ton ,  tt  «ans  atltrvs  titm  «nAenlîqaes  ,  la  renie  des  im- 
meubles du  failli,  celle  de  ses  marcbandises  «t  di<'tsmiA)lliers,  et  la  fî- 
nidMîoe  de  ses  deRniaetimi'liinAAves;  h  tout  sotu  la  sorveilUace 
■m  cflMHtssafn ,  «t  vans  qnll  soit  Vsifln  S'appeln-  te 

sn.  Dans  tous  les  cas, "Il 'sera,  soo8l^pprobAion  du  comnisssin, 
remis  au  failli  et  k  sa  famille  les  vêtements,  liardes  et  medbles  nécessai- 
res kfusage  (te  leurs  periontm.  Cette  remise  se  fera  sur  lajiroposition 
des  svtrtliM,  qoi  en  th-wseronl  réUH. 

'tôb.  S'il  n'existe  pas  de  présomplion  Ae  banqneronte.  le  bRti  nm 
droit  de  demander,  à  litre  de  taeoun,  uo  sonoeaur  ses  biens  :  les  sya- 
(lics  en  proposeront  la  qaolilé;  et  le  tribunal,  sur  le  rapport  da  e*wnis- 
faire, 1a  lîi'era,  en 'proportion  des  besoins  et  de  rilendoe  de  la  fusille 
du  failli,  de  sa  bonne  foi,  et  do  plus  ou  moins  de  perte  qu'il  laâ  a^p- 
porier  à  »s  créanciers. 

531.  Taules  les  fois  qu'ilfanra  nnioa  de  crtancierstlecemmiasaira 
du  'rribflDBl  de  commerce  lui  rendra  compte  dos  circonstances.  Le  tribunal 
prononcera ,  eUr  fon  rapport ,  comme  '  Il  est  dit  -k  Ja  -sei^.  S  da  pèsent 
chapitre,  Si  le  failli  est  ou  non  excusable  ,  et  susceptible  d'élre  rébabililé. 
—  En  cas  de  sofusdn  tlribtnarde  'oonomte,  Ie4àitii<«»ra  en  préveotion 
de  ban^eronte^  et  renvoyé,  de  droit,  donaat  4s  megistrat  4o -nleeté , 
comme  il  est  dita  l'art.  52d. 

<Ctrdr.     —  Oti  ûigémm  etpèm  St  crianéier»,  a  ii  Imm»  Irafts 

m  ea$  S«  faiUiU. 
Sxa.  1.  —  DitpontiotUtgitiénlnr 

532.  S'il  n'y  a  pas  d'action  en  expropriation  des  lHaMabka,4sannio 
avant  la' nomination  des  syndics  diifinitifs.^na  seuls  .ssnont  ndmis  fc 
poursuivre  la  vente;  ilsseroui  tenus  iTy  procéder  daw^aitaine,  solon  la 
forme  qui'sera'fnttjifuét  Ci-aplts. 

8sa.  Les  syndies  prfcenlerant  an  'i]emmlwalie'T¥lat  ^  wfauCîers  so 
prMnVmi  privilégiés  sar  les  neuMos;  et  le  «ewmlssnlnvuiofisera'le 
'l'kyetneril  denrée 'créanciers  snr  les -prenHen  Deniers  reniréi.*SHt  f  m  des 
wéftnelvra  emitoMant  le  f  rMIége ,  le -tribnnl'prenonnfeîlei 'finis  smMt 
eappoMée4i«r<eMx  tfottt'  la  llemanle-Min'étéirelefee,'et  MWsoat'pas'aa 
compte  de  la  masse. 

KM.  Irt  ertneler-penear  d'engeietseifts  «dltdkires  viHro  4e  *Mlli  et 
d'autres  cooblig(<s  qui  «ont  en  faillite,  participera auxHliHrfllVtlaitt'ABÎs 
-tonteb'ies  tnasSB»,  jusqu'à  eon surfait  et  entier  parmeitt. 

53ft.  Les  oréaneien  'ta  failli  qni  seront  raliiblfiimilTiiMUs  pstVH 
•gages 'MAMM  'iBScfils  dans  la  mnese  que  pour  m^BMiite. 

S36.  Ln  eyndic»  «erant  nutorisés  k  retinr  Ibs  gages  an  f  rdfit  'it  la 
faillite ,  en  remboursant  la  délie. 

8BT.  Si  les  sfOdies  ne  retirent  pas  le  gsgo ,  quil  'Mit  nndn  par  tes 
créanciers,  ei'qnele-prlx  excède  la  créance,  le  snrplus  séni'eeonvré  par 
'lmsyndies;'si  le  prH  est  moindre  que  ta  ci'éance,  le  'créancier  nanti 
Tiendra  k  ronlrlbulion  poifr  le  surplus. 

538.  Les  eréaneicrs  garantis  par  on  eeationnemeat  'sennt  compris 
dans  la  masse ,  eoue  la  dédection  des  nommes  qa'its  aanat  fesnes  de  la 
'eaaiion;>1a  'eaetlen  sera  comprise  dans  'la  même  messe  pour  lent  ce 
qti'elle  nora  pafé  h'Ia  Mcbasge  du  failli. 

SiCT.  t.  —  De»  droite  dst  eréanctm  k^tltimm. 
559.  Lorsque  la  distribution  du  prix  du  isuneobleS'sen  laito-nnM» 
rieurement  k  celle  du  prix  dos  meubles,  on  simulianéraent,  les  seuls 
'tréanciers  hypothécaires  non  remplis  snr  lo  prlidesimmeable^eoncear- 
rodt,  k  propoMhm'ile  ee  qui  leur  restera  dtt,  avec  les  créanciers  cUre- 
grapbures,  snr  In  deoiars  appartenant  k  la  masse  cbtrograpbaire. 

MO.  ^i  la  vente  dn  mobilier  précède  celle  des  Immeubles  et  donoe  lioa 
-fe  ttne  ou  plusieurs  répartitions  de  deniers  avadl  la  distribution  du  prix 
'tfes  immeubles,  les  crtanciers  bypolliécaires  concottrroni'k  ces  réparti- 
lions'dans  ta  proportion  de  leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant, 
les  distractions  dont  il  sera  ci-aprés  parlé. 

5<1.  Apres  ta  vente  des  Immeubles  et  le  Jugement  d'ordra  enin  Im 
'Méaarten  bjpotbécaiïes,  ceux  d'entnicés  doraicn  qui  vlendrant  es 
dre  utile  sur  lo  prix  des  immeubles  pour  la  totalité  de  lears  créances ,  ne 
'toneberont  le  montant  do  lenr  collocalion  bypoibécaira  qae  sous  la  dédw 
lion  des  sommes  par  eux  perçues  dans  'la  masse  chirograpbaire.  —  Les 
'sommes  ainsi  dé'Iuiles  ne  rosleront  poidt  dans  la  masse  hypoUtécairry 
mais  retourneront  k  la  masse  ehlregrapbain,  an  proBt  de  layiello  il  ea 
sera  fait  dintractfon. 

'SI2.  'A  fégard  des  cnfsncîers  hypotirécaires  qni  ne  séront  colloqaéa 
que  partiellémenl  dans  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  H  sera  pro- 
cédé comme  il  suit  :  —  Leurs  droits  sar  In  mnsse  cbirographaire  seront 
définitif enrat  réglés  <l*apes  In  sonsmce  'dent  Hs  nslernnt-erénaeiom 
apies  Iwr  eellecalioa  ImmeMlière}  et  tee  deniers  qa'ils  aoeat  tsaeMs 
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n  delà  d«  cette  proportion  dut  1«  4iiftritaitta  aitfrieu»  Im»  mmwI 
Rtoou  sur  le  Bwntut  low  «oUouJw»  h>yrtkk>iw  ^  m«n<i  «w 
k  BMue  chirogimphaire. 

M3.  Lbs  GctoacicK  h^poUiicaim     m  liiMwt  psàt  m  tidn  «Ule 
MfinI  eouUéré»«oiiwi«panwat  •(  wwptwwit  chifogf^feMntu 

Sut.  s.  —       (frmff  iii  fmmtt^ 

SM.  Kb  eudt  faillil«,UtdKÛto*tK(i*u4t*  iMMCttloitdeh  po- 
blÏMiunde  U  piéeent»  loi,  leroat  i^léi  aiwi  qu'ïi  wit  : 

S4S.  Lei  reauBM  siari^ei  sooe  le  légine  doiftl ,  le»  hmam  lépartee 
4%  bfeoB,  et  les  fmmta  eonunnnes  ta  biens  qui  n'aoraieut  pewt  ni*  tet 
iMtrabteg  «ppuiét  en  MnatuaMé ,  lepfesdrMl  •■  aalue  iMJiht  im- 
BUDblts  et  wu  fui  leur  Miiwt  Hiri«wH  par  meeeaaioM  m  dosatioai 
MtFB-fifi  M  pMr  cuM  d»  moil. 

5M.  EUa*  iwudmt  panUlMwal  tot  IwiHw  tc^an  pu  elle*  el 
n  leu  MB ,  dea  deaitn  proveMtt  daadiwa  eaccieil— t  «t  dewiieai , 

Kna  ^ue  la  déclaration  d'emploi  mûI  expnMdntat  «Upiléa  ai  aonlnl 
:aui8ilioB,  et  qu  l'origaa  d«>  daniara  wit  ooaataléa  par  iavotlairaM 
par  tout  antre  ad*  auLbeatiiia», 

547.  Sons  qnelqne  réginw  %v!^  M  forai  1«  eaatrat  da  Mviage,  koM 
le  cas  préra  par  t'articit  pri'cideat,  la  pitMMptioa  Mgal*  oat  qoa  Im  biens 
•c^nia  par  la  fenou  du  lailU  apjiarlitaMnt  à  ao»  mari,  saai  payés  da 
eaa  deawrs»  et  doiveal  Mrt  iWDisàk  MHt  dasM  aatif;  SMà  I» 
loaDo  à  fournir  la  prann  da  coatnin. 

&48.  L'aclioD  en  reprisa  *  réwUail  én  di^oaitiaaa  és»  art.  MB  «t 
5tf .  oe  len  eteicde  par  la  femme  fti'à  ebatga  dea  detua  et  hypoikHues 
jtonl  les  bieai  seront  greiéa ,  soit  tu»  U  femme  a*y  sait  TotontalremeRt 
ttligée,  soit  quVIte  j  «il  été  judiciairement  oeédamodo. 

549.  La  femme  ne  pourra  exercer,  dans  la  lailliu ,  aacuDQ  ^ioD  k 
raisaa  de»  •fwnaget  pÂtés  an  contrat  de  mariage  ;  et  réclproquemeot , 
1»  ttdMaieM  nv  pmtiwat  te  prératoér^  daat  anena  cas ,  des  avantages 
laito  par  la  femme  aa  mari  daas  te  mdme  eeateat. 

550.  Sa  «aa  vie  la  femme  ait  yaji  des  dettes  penr  eon  mari ,  la  pré- 
somption léfale  est  qu'elle  l'a  (ait  dee  dealers  de  sM  nui;  et  elle  ne 
yearra,  en  eonsdqaeace»  eieroer  aaone  action  dant  InlailBts,  sanf  la 
preuve  contraire)  oemoM  il  est  dit  a  rarl.  Ml. 

5M«  La  {emme  dent  le  mari  était  remmerçatt  h  répoqne  de  la  eélé- 
Kalioa  da  ssarïafo ,  n'aam  hypothèque ,  penr  les  deniers  on  eftts  mo- 
biliers qu'elle  jnsiiSara  par  aalm  aothenliqaH  a*f  Ir  apportés  ea  dot,  pnr 
le  ïamploi  de  are  bient  aliénés  pendant  to  mariage ,  et  pour  riademnité 
ies  detiae  par  «tte  «aatractdeo  aree  sen  mari ,  que  sur  les  immeubles  qnl 
affarteaaieat  h  sen  mari  a  l'époque  ei-deesas. 

ftSS-  Sera*  fc  oet  égard,  amimilée  k  la  femme  dont  le  maH  a  été 
«ommar(ant  b  l'époque  de  la  eélébraiteD  da  mariage ,  la  femme  qui  aura 
épeaté  aa  Als  de  négociant ,  a'ayaal  b  eelle  époqns  aucun  état  on  pro- 
j  feasiua  déterminée ,  et  qai  deviendrait  lui-même  aégoelant. 

553.  Sera  exceptée  des  dispositions  des  an.  M9  et  591,  et  Jouira  de 
Ions  1m  droits  bjMtbécairei  accordés  aaa  femnaa  par  le  code  civil ,  la 
femme  dant  le  man  avait ,  h  l'époque  de  la  céldbmtioa  du  laariaga ,  «ae 
profession  déterminée  autre  que  celle  de  négociant  t  adanaojai  cette  es< 
ceptioB  aè  sera  pas  applicables  la  femme  dont |e  mari  ferait  la  oonuaerce 
us  TaoBée  qttf  suivrait  la  célébration  du  mariage, 

SM.  Tons  tes  meubles  menblaoU,  èflels  mobitieri,  diamaals,  tableaUY, 
nisHile  d'or  et  d'argent,  et  autres  objets,  tant  b  l  usage  du  mari  qu'b 
eelol  de  la  femine,  sous  quelque  régime  qu'ait  élé  fermé  le  contrat  de 
■ariacé,  seront  acquis  aux  créaaciers,  saas  que  U  femme  puisse  en 
ncévoir  anlre  chose  que  les  habite  et  linge  h  sod  nsage ,  qui  lui  seroat 
aeeeidés  d'après  fes  dispositions  do  Tari.  B39.  —  Touiefeîs  la  Imms 
yewra  reprendre  les  Mjoux,  diamants  et  vaisselle  qnVIle  pourra  jastiftsr, 
fo  état  légalement  dressé^  annexé  «ut  actes,  on  par  bons  al  loyaux  ia* 
Toatairee,  Tui  avoir  ét«  donaéB  par  contrat  de  mariage,  ou  lui  être  advenu 
par  snccessioD  seulement. 

MB.  La  femme  qni  aoraif  déleomé,  diverti  on  recélé  des  effets  mo- 
Mtters  pvnés  n  Tartiele  précédent,  des  marcb^adises,  des  effoia  de 
Mmerce,  de  rar^enl  comptant,  sera  condamnés  k  les  rappurisr  b  U 
dHsen,  et  powmifrie  ea  oaire  cvmme  complice  de  hnaqneroata  frauduleuH* 

556.  Pourra  aussi,  suivant  la  nature  des  cas,  être  poursnivfe  cMMse 
•Miptice  de  baitquerotite  frauduleuse ,  ta  femme  qui  aura  prêté  soa  nom 
eC  tôt  Intervenitoii  b  des  actes  faits  par  le  mari  en  fraqde  ds  ses  créanciers. 

SST.  Les  dispositions  portées  en  la  présente  seclioB  ne  semât  point 
BppHeaMM  aux  drbhs  al  aMioni  dei  ttaum  acquis  «vast  U  pqblisatiM 
«BlatNseMtki. 

Cau.  10.  —  De  I»  rifarHtion  mtn  Iw  cnfeiwfen,  «I  A  I»  NfwidaNM 

BMi  La  mentant  de  Fadif  mobilier  du  failli,  distraction  hitedes  frais 
el  dépenses  de  Tadminletratloo  de  la  faillite,  du  secours  qui  a  été  accordé 
M  failli,  et  des  sommes  pajéfs  aux  privilégifs ,  sera  réparti  eptre  tous 
lia  créaatiers  an  marc  te  franc  de  leurs  créances  vérifiées  et  alfirmén. 
AcetsIUfeiijadici  remetlraot  tppi  1m  boïi  au  conniisain  la 


état  dn  la  sitaalM  de  la  fùHtte ,  et  des  deniers  existant  en  caisse  ;  le 
commissaire  ordonnera,  y  a  lièi ,  nne  répartition  entre  les  créaQcieri, 
et  en  faeia  In  queliM. 

569.  Lan  oréaociess  ■eronl  aier^  des  décisions  du  commiesa^  «t  da 
Veuverture  é»  la  sépaiMioa. 

Mf.IMpayenMMnesenMfqnasarla  njprdseataHoa  di(  (Are  const^ 
tatil  de  la  oséaass.  —  La  cafesfep  nenlhinnen  sur  le  litre  le  payement 
qu'il  eftMitasBa^  te  aréanmar  danan  qatHanc*  en  marge  ds  rd&iit.ds  lé- 
partilioa. 

504.  Lers^  kHquîAatien  sera  terminée ,  Ponion  des  créanciers  serf 
convoignée  b  la  diligence  des  syndics,  soos  la  présidence  du  commisA^e, 
les  syadles  rwdrent  leur  wmpte,  et  wm  raliqaat  fermera  la  dervéfe  cé^ 
pnritlien. 

5d9.  L*Miion  powra ,  dans  toot  état  de  eaas»,  se  faire  anioriser  par  fe 
tribnnal  de  cemmerea,  te  feHH  Mmeni  appelé,  b  traiter  b  ferfeit  dea  dnite 
et  aetien»  dant  te  reeoavfeBBent  a'nnrail  pas  été  opéré,  et  b  tes  at^^oar; 
en  a»  ea^  las  syndics  feroat  tant  tea  actes  ndaessaires. 

Cur.  U.—Ih  mod»  4b  ewle  du  imasnbfes  im  /UNi.  ^ 
U4.  Im  syndion  de  Tuaion ,  soas  l'astorisatioa  d«  aoamisfain,  pro^ 
«édsroat  h  la  veate  dee  imsaenbles  onivaal  Ica  fersMS  prescrifea  par  fe  cod|» 
«ivil  peur  la  ve«ie  des  biens  des  saineavs. 

565.  Pendant  huiuine  après  l'adjudication ,  tout  créancier  aara  droit 
d»  aanachérir.  La  suienchér*  ne  paarm  tua  anéMiSBa  da  4ixiku  éif. 
pa,  pnaciiri  de  l'adivdioatiaa. 

TIT.  t.  —  Di  u  cttBioir  n  |ikife(  ' 

566.  La  ceesfen  de  biens  par  le  fdlli  est  vdonteire  ou  judidure. 

567.  Les  effets  de  la  easoioa  «olanlure  as  ddiwminent  par  les  eo»> 

ventions  entre  le  failli  et  les  créancier!. 

568.  La  cession  Jidiciaire  n'éteint  point  l'action  des  créaaciens  sur  les 
biens  que  le  feilli  pMit  acquérir  par  la  suite ,  elle  n'a  d'autre  «tfet  que  dq 
senMrain  te  débiteur  b  la  eeotrainte  par  corps. 

569.  Le  hiUi  qui  sera  dans  te  ens  de  réclamer  la  cession  Judiciaire  serf 
tean  d»  fermer  sa  éemaade  an  tribunal ,  qal  se  fera  remettre  les  titroa 
nécessaires  t  la  demande  sera  insérée  dans  M  papierf  publics,  comme  Q 
set  dit  b  l'ari.  688  e.  pr.  eiv. 

516.  La  demande  ae  suspendra  l'eflM  d'aneone  poursuite,  sauf  an  tri? 
banal  b  erdonaev ,  parties  anprlées,  qu*il  y  sera  «afbiB  provisoïtf  menl. 

511.  Le  failli  admis  an  bénéfice  de  cession  sera  tenu  d<^  faire  un  dq 
réitérer  sa  oessioa  en  pereeane,  et  non  par  procureur,  sps  crt'aaciorsap» 
pelés,  à  Paodienee  du  trlbnnnl  de  coqimerre  de  son  domicile  ;  ei,  s'il 
a*y  a  pas  de  tribanal  de  eommeree,  b  te  maifon  cammune ,  un  jour  de 
séanee.  La  déctaratlon  dn  faillli  sera  constatée,  drinn  ct>  dimicr  caS) 
par  te  prneés^verbal  de  l'hoissier,  qui  sera  signé  par  le  maire. 

■H  Si  1»  débiteur  est  déusa,  le  Jugement  qui  l'admettra  au  bénéficp 
da  cession  erdenoera  sen  extraction ,  avec  tes  précautions  en  tel  cas  re« 
qalaes  et  aocentussées ,  b  Peffet  de  faire  sa  driclaration  copfonqémwt  i 
l'article  précédent. 

675.  Les  ao» ,  préaoms,  professions  et  demeure  du  débiteur,  serao^ 
insérés  dans  des  laMeau  h  eè  desthés ,  placés  dans  l'auditoire  du  tr|b«« 
■nal  de  commerce  de  son  domicile  on  du  tribunal  civil  qui  en  Tait  leq  fane* 
tîsas,  daps  te  Ilea  des  séances  de  te  maison  cpmmooe ,  el  à  la  bourse, 

■14.  Ba  eié(»^  dn  jugement  qui  admettra  le  débiteur  afl  béDéGci 
de  cession ,  les  créanciers  pourront  faire  vendre  les  biens  o^enbles  01  im- 
meobies  da  débiteur,  et  n  sera  procédé  b  cette  vente  dans  Ui  nraei 
prescrites  ponr  tes  ventes  faites  par  union  de  créanciers. 

575.  Ne  pourront  éire  admis  au  bénéfice  de  cession  :  1*  les  sfellio- 
naiaires ,  les  banqueroutiers  frauduleux .  les  personnes  condamnées  pow 
fcit  de  vol  oa  d'escroquerie,  ni  les  personnes  comptables;  S*  1m  élraft* 
gars ,  tttlenrf ,  ndministiatenra  en  déposilatret . 

TIT.  3.  —  Dk  u  uvnMAiûAVisi. 

576,  Le  Tsadeur  pourra ,  ea  eu  de  faillite,  revcadiquff  les  marcban* 
dises  par  lui  vendues  et  livrées ,  et  dont  le  pris  ne  lai  a  pis  été  payé, 
daas  las  cas  M  aux  ceaditions  oi^préo  eaprisiées. 

517.  La  revendication  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  que  les  mar-' 
ebaadises  expédiées-  seront  encore  en  route ,  soit  par  ferre,  soit  par  eau , 
et  avant  qu'elles  soient  entrées  dans  les  niafra^ins  du  failli  ou  dans  les 
•MgasinsdBs»m">issi«BBairecbargéde  les  vendre  poorlecomptuilu  f«il||, 

576.  Elias  ao  pounaal  être  revendiquées ,  si ,  avant  feur  arrivée,  elteg 
ont  été  vaadws  saas  frauda ,  sur  Ihetuea  et  connalasenuali  on  lalirM 
de  roitarn. 

S76.  En  oas  da  reveadfeatiaa ,  le  rsmdiqiiaBt  aert  taon  de  readrp 
Faeiif  dn  failli  jndemaa  de  tente  anooa  fefte  pour  fret  ou  voitnre,  com- 
mission ,  assnmnce  on  antres  frais ,  et  de  payer  les  sommes  dues  pour 
mémss  eauseo ,  si  eUes  a'oat  pas  été  acquittées. 

580.  La  sevsndicalioa  ne  pourra  être  exercée  que  sur  les  tcarcTiandises 
qui  seroqt  rMoanaes  étro  identiquement  les  mêmes ,  et  que  lorsqu'il  sera, 
reconau  que  les  bnlles,  barriques  ou  enveloppes  dam  lesquelles  elles  i«' 
tiawaisBl  feM  da  la  vsala,  n^ant  pas  été  anvertes,  que  les  cordes  ou  mar» 
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i%  ^"  U  ^QUEROOTE.  —  Chap.  i, 

)ptr  les  elrcoMUMM,  «t  dm  It  réiUtt  les  ehosas,  um  ftwle    d'obstacles  apparaissent  qui  m  s'étalent  point  présentés  It  la 


a'oit  M  ti  «o1«t4«s  ai  chaogées,  et  qne  lei  marAaiJiMi  l'oat  saU 
«a  aatan  «t  qnaniiU  ai  chaagement  ni  aliéralioo. 

581 .  Powroat  «Ira  reTendIqaées  aussi  longlemps  qaMIw  existeront  «a 
Hiara ,  aa  lait  oa  sa  partie,  tes  Marcbandisea  eoa>i|aé«a  aa  failli,  à  titra 
da  àifk,  «I  pour  Mrs  TsadaH  poar  le  conpte  4e  Paarojavr  :  daas  ce 
4anier  cas  «Im,  la  prit  desdites  MrchaadiiM  poorra  «ira  rareadiqaA, 
^il  a*a  pas  M  pajé  oi  pasai  en  compte  eoaranl  eiire  le  failli  et  Tacbetear. 

58S.  Daaa  tau  lu  cas  de  rerenoïcatioa ,  exceptri  ceux  de  dépM  ei  de 
coaaifaaiiaa  de  Barcbaadiseï .  lea  syadka  des  créanciers  anroal  la  fa- 
enlté  de  releair  les  aurcbandisM  reveadiqadas  en  payant  am  léclaaaat  le 
prix  caaveaa  eatre  loi  et  le  failli. 

883.  Lee  réalises  ea  effets  de  cammerce,  ou  en  tons  antres  effets  noa 
aaoare  dehns ,  on  écbni  et  non  encore  pftjéa,  et  qui  se  trouveront  en  na- 
tan  daas  le  poriefeaiUa  da  Ikilli  fc  l'é^aqna  de  sa  railliia ,  poorront  Mn 
nmdiqndas  *  si  ces  raaaisea  ont  <U  laitas  par  le  propriétaire  avec  la  staiH 
|le  MMlat  i'ea  faire  le  reconmmeat  ci  d  en  garder  la  valeur  à  sa  dis- 
poshloa ,  ea  si  elles  oat  re$a  de  ta  part  la  deslisaiioa  spéciale  de  aerrir 
aa  pajeaeal  d'aceepiatioas  on  de  billets  tirés  ao  domicile  du  failli. 

BS4.  La  rereadication  aura  pareillement  lien  pour  lea  remises  (sûtes 
aaas  aceentaUca  ai  disposition ,  si  elles  sont  eairées  dans  ua  compte  con* 
rant  par  leqnel  le  propriétaire  ne  serait  qne  créditeur  -,  mais  elle  cessera 
d'aroir  Uea,  si,  à  l'époqne  des  remUaa,  il  était  débitear  d'ans  semne 
ne. 


885.  Daas  1h  cas  a*  ta  Isf  psnast  la'meadieatioa ,  les  syadles  eia- 
■iaeraat  les  deMades;  ils  pewnnt  las  adauttra ,  sant  l'approbaMoa  dn 
CMwiasaire  :  s'il  j  a  eoateMaUH ,  la  Uilnaal  proaoacan,  Sfita  mir 
•alaadi  la  coaaissaira. 

TIT.  4.  —  Dm  MnooiKoons. 
Chat.  1.  —  Dê  U  battqtunmte  rimpU. 
588.  Sera  poorsaiTi  comme  banqucrontier  simple,  et  pourra  éire  dé* 
dari  tel ,  le  coaimer{ant  failli  nui  se  trouvera  dsos  Tnn  ou  plusieurs  des 
cas  snivants,  savoir  :  —1*  Si  lea  dépaasee  de  samaisaa ,  qg'il  est  teau 
fiaserira  MHS  par  Mia  svsan  Uvre^awnal,  soatjngéea  exeeisives 
9*  S11  est  rocaan  ^'il  a  coaseaimé  de  fortes  soames  an  joa  on  à  dn 
opérations  de  pnr  kûard  ; — 3*  S'il  résulte  de  soa  dernier  iaveniaire  que 
son  actif  étant  de  50  pour  100  au-dessous  de  son  paasif,  il  a  fait  des  en- 

Smnls  considérables,  et  s'il  a  reveadu  des  aiarebaadises  k  perte  ou  ao- 
essoos  dn  c«arsî-~4*  S'il  a  doaaé  des  sigaatures  de  crédit  on  de  circo- 
lalioB  pour  nne  somme  triple  de  son  actif ,  selon  ton  dernier  inveolaire. 

687.  Ponrra  être  poursuivi  comme  banqueroutier  simple ,  el  éire  dé- 
clarétel,— Lotailliquia'aarapas  fait  aa  grrSs la  déclaratioa  prescrite  par 
rart.  440 f— Calai  fai,  s'élantabaenté,  as  sa  sera  pas  présenté  an  personne 
aaa  ageaU  el  an  ayadies  dans  Isa  délais  flxéa»  et  aaaa  ampèchnDeat  lé- 
l^ltee;— Celai  qui  présentera  des  livrss  îrNgalièreBent  teans,  eaas  néan- 
«eiasqaalesirr^ularités  indiquent  de  frande,  on  qai  ne  les  présentera  pu 
Ions; — Celni  qui,  ajeot  une  société,  ne  se  sera  pas  conformé  fcTart.  440. 

588.  Les  cas  de  uaqueroule  simple  seront  jugés  par  les  tribanaux  de 
folice  correctioanelle,  sur  la  demande  des  eyadics  o«  sur  celte  de  tout 
créancier  da  failli  »  M  sv  la  pousaOs  d'OMS  ^  sera  (ails  par  lo  al- 
aisière  pablic 

588.  Les  MsdspousaltsnbaaqMroalodmplasanatsoppertéspar 
lawwe.daasIacusÉUdsaaKleaanétéiatndnitepar  m  syn£ca 
deUfailtile. 

590.  Itens  le  eu  oA  la  peursolta  aara  été  iatentée  par  an  créancier,  il 
•npportera  les  frais  si  le  préveau  est  déchaîné  î  lesdila  frais  sénat  sup- 
foités  par  la  masse  s'il  est  condamné. 

501.  Lh  procureurs  dn  roi  sont  icnns  d'Interjeter  appel  de  tons  ji^ 
mata  dee  tribnaaax  de  police  correciiooaello ,  lorsque ,  daas  le  ooars  de 
PiastracUon,  ils  aareat  reconaa  qne  la  prévention  de  baaqneroate  simple 
lit  do  aatnn  fc  être  convcttia  ea  préveation  de  baaqaarotfe  ttandalease. 

SM.  La  tribaaal  de  poUco  e«Tectionaelle ,  ea  déclaraat  qa'il  y  a  baa- 
^aeronte  simple,  devra ,  enivaal  Pexigence  des  cas,  prosoacer  l'emprî- 
•oaaenMnt  pour  nn  mois  aa  moiaa  et  deux  aas  an  plus.  —  Les  jugements 
•oraat  aOKMe  m  •ttn,  al  iasérés  daas  «a  Joaraal ,  coafonaément  k 
rkiUtlSa.  pr.  air. 


C^.  S.  —  Ai  la  baiigHsrwls  frauMnm. 


I  i  —  s*  S'il  a  détourné  aucune  somme  d'argeat,  aucune  dette  active , 
lea  marcbaadises,  denrées  oa  eStols  mobiliers  ;  —  3*  S'il  a  fut  dfs 
«sales,  Bégacialions  on  donations  supoosées;— 4'  S'il  a  supposé  des  dettes 
MMlfis  at  esllasojras  eatre  lai  et  des  eréaacicra  letifa,  ea  foisaat  des 
«rilwes  slmlées.  an  sa  sa  caaatitnaat  débitear,  sans  caase  ai  valear, 
Mr  des  actes  publics  ou  par  des  engagements  sous  signature  privée  ; 
t*  —  Si ,  ayant  été  chargé  d'ua  asaadat  epéci^ ,  ou  canslitné  dépositaire 
d^acgaat,  d'cfiela  da  cemnKrco,  de  denrées  oa  marcbaadises,  il  a,  au 
munies  da  wadaat  sa  da  dépôt,  appUfaé  à  son  profit  les  fonda  pa  la 


valeur  dea  objets  sur  leaquds  portait  soit  le  mandat ,  soit  le  dépét 
6"  S'il  a  acheté  des  immeubles  ou  des  effets  mobiliers  k  la  faveur  d'ua 
préle-nom  ;  —  T'  S'il  a  caché  ses  livres. 

594.  Pourra  Mrs  poursuivi  comme  baaquerontier  frauduleux  et  être  dé- 
claré tel ,  le  fiuUi  qui  n'a  pas  tean  de  livras ,  nu  dont  les  livres  ne  pré- 
eonleroat  pas  sa  véritable  situation  activa  et  paninï  celui  qui,  ayut 
obtenu  on  sauf-conduit ,  ne  sa  sera  pas  représenté  fc  jasUee. 

595.  Lea  cas  de  banqueronla- frauduleuse  seront  poursuivis  d'office  de- 
vant les  cours  d'acsisas ,  par  lea  procareura  dn  roi  el  lenrs  s^Mtitals , 
sur  la  Dotoriéié  publique,  aa  sar  la  dénoacittioa  soit  des  syndics ,  s^ 
d'un  créaacier. 

596.  Lorsque  le  préveau  aura  été  atteint  et  déclaré  coupable  dea  délits 
éaoncés  dans  lea  articles  précédents ,  il  sera  puai  des  peines  portées  aa 
code  péoal  pour  la  baaqneroate  franilnleuse. 

587.  Seront  déelarés  complices  des  banqaeroaliers  fraadulenx  et  sénat 
condamnés  aux  mêmes  peiaes  qne  l'accusé,  les  individus  qui  sennt  con- 
vaincus de  s'être  «étendus  avec  le  banqueroui  ier  pour  rrcélrr  on  soustraire 
tout  ou  partie  de  ses  bienu  meubles  ou  immeubles  ;  d'avoir  acquis  sur  lui 
des  créances  tinsses  ;  et  qui ,  à  la  vérification  el  affirmation  de  lenrs 
créances,  auront  persévé.*é  à  lés  faire  valoir  utmme  sincères  et  véritables, 

598.  Le  même  ji^aMat  qui  aura  prononcé  les  peines  contre  les  com- 
plices de  banqueroutes  fraudfulenses ,  les  condamnera  :  —1*  A  réintégm 
k  la  masse  des  créuciers ,  les  biens ,  droits  el  actinas  traudulsaseBunt 
soustraits;— S"  A  payer,  envers  Indite  masse,  des  domawgea-iatérCts 
égaux  S  la  somme  dont  ils  ont  tenté  de  la  frauder. 

590.  Les  arrêts  des  cours  d'assises  contre  les  banqueroutiers  et  leurs 
complices  ssrani  affichés,  et  de  plaa  insérés  dsaa  ua  jonraal,  ceaforai- 
n»Bt  fc  l'art.  683  c.  pr.  ciT. 

600.  Dans  tous  les  cas  de  poursuites  el  de  condamnatioas  en  baaqas 
ronle  simple  ou  en  banqueroute  frauduleuse ,  les  actions  civiles ,  witres 
que  celles  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  598,  resteront  séparées;  et  toutes 
les  dieposiiioos  relatives  aux  biens,  prescrites  par  la  faillite,  asrMt 
exécutées  sans  qu'elles  puissent  être  attirées ,  attribuées  ai  évoques  au 
tribunaux  de  police  correctionnelle  ui  aux  cours  d'assises. 

601.  Sennt  cepeadaat  laans  les  syadica  da  la  faillite,  de  remettra 
aux  procurenrado  roi  el  a  leurs  substituts  tontes  les  pièces,  titres,  papiers 
et  renseignements  qui  leur  seront  demaadés. 

602.  Les  pièces,  litres  et  papien  délivrés  par  les  syndics,  sénat, 
pendant  le  cours  de  l'iastruclioD ,  teaus  ea  état  de  communication  par  la 
voie  du  greffe  ;  cette  communicatioa  aura  lien  sur  la  réquisition  dea 
sjfadicB,  qui  pourront  j  prendre  des  extraits  privés  ou  en  requérir  d'offi- 
ciels qui  leur  seront  expédiés  par  le  greffier. 

603.  Leadiles  pièces,  litres  et  papiers  seront,  a^ès  lejugeaseat,  remis 
aux  syadica,  qui  an  deaneront  décharge,  sauf  Béauiwins  Isspièoasdoal 
le  jngemsat  ardoaaerait  le  dépét  judiciain. 

HT.  5.  —  De  u  atBABiUTAnoK. 

604.  Tonte  demaade  en  réhabilitation ,  de  la  part  da  failli,  sera  adn»- 
sda  k  la  cour  nyale  daas  le  ressort  de  laquelle  il  aera  domicilié. 

605.  Le  doamadenr  sera  tenu  de  joindre  h  ea  pétition  lea  quittances  si 
antres  pièces  justifiant  qu'il  a  acquitté  intégralement  toutea  les  sosusei 
par  lui  dnea  ea  principal ,  intérêts  et  frais. 

606.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale ,  sur  la  commoaicatioB 

Jui  lui  aura  été  faite  de  la  requête,  en  adressera  iti  ex|>édi lions,  certi- 
ées  de  lui ,  ru  procureur  du  roi  près  le  tribunal  d'arrondissement,  el  au 
président  du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  pétitionnaire  ;  et,  s'il 
a  changé  de  domicile  depuis  la  faillite,  au  tribunal  de  ceouaerca  daas 
ramndisssmsat  duquel  elle  a  eu  lieu ,  en  les  cbargeaat  da  rceueîllirtous 
les  reascigaemeata  qai  sanat  à  lear  portée,  sur  la  vérité  des  faits  qui 
auront  été  eipssés. 

607.  A  cet  effet,  h  la  diligeace  Umt  du  procureur  da  ni  que  dn  préeideat 
dn  tribunal  de  commerce,  copie  de  ladite  pétition  restera  affichée,  pen- 
dant un  délai  de  deux  mois ,  tant  dans  les  salles  d'audience  de  chaque 
tribunal  qu'à  la  bourse  et  àla  maison  commune,  et  sera  iasérée  par  extrait 
daas  les  papiers  publics. 

608.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  iniégralemeat  de  sa 
créance  ea  priadpal ,  intérêts  et  lirais  ,  et  toute  aatre  («rtie  iaiéresséa, 
pourrwt,  pendant  la  durée  de  l'aflkhe,  foneer  opposition  k  la  réhabili- 
tation ,  par  simple  a^e  au  greffe,  appuvé  de  pièces  justificatives,  s'il  y  a 
lieu.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  jamais  être  partie  daas  la  procé- 
dure tenue  pour  la  réhabilitation ,  sans  préjudice  louiefois  de  sea  antres 
droits. 

609.  Après  rexpiratioa  des  deux  mois ,  le  prbcuroar  ifai  roi  el  le  pr*- 
sident  du  trïbaaal  de  commerce  Uansasetinat ,  chacaa  séparémeat ,  aa 
procureur  général  près  la  cour  royale,  les  reaseignemeats  qn'ila  annal 
recueillis ,  les  oppositions  qai  auront  pu  être  formées,  al  les  connaissances 
particulières  qu'ils  aanisat  sar  la  coadaila  da  failli}  ils  y  joindrsat  lear 
avis  sur  sa  deatanda. 

810.  La  pnwareargdBéna  plis  la  coamyaUforanaditysar  la  Isal» 
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pensée  &u  léglslalevr.  ov  qall  avait  bellement  aplanis.  En 
France,  radmtnistraUon  de  la  Justice  est  environnée  de  formes 
proleetriees;  et  ce  sont  préelséinent  la  lenteur  et  la  moltlpllelté 
des  fonus  qui  rendent  la  Justice  si  redoutable  h  ceux  qui  sont 
obligés  de  rinvoqaer.  Les  auteurs  du  code  de  commerce  avalent 
■olUpHé  les  précautions  pour  empêcher  la  distracllon  dn  gage  des 
eréanders;  mais»  ponr  le  soustraire an&  déprédations  du  failU  ou 
de  mandataires  infldttes,  ils  l'aviiient  livré  aux  gens  d'affaires. 
Ib  avalent  vonla  arrêter  les  progrès  toi^oors  croissants  des  bll- 
lllea,  cette  grande  plaie  du  eommerce,  et  par  la  sévérité  des 
peines,  Us  af aient  assuré  rimpunllé  do  débiteur  de  mauvaise 
fol.  Ils  avalenl  iriaeé  le  lUlU  dans  un  état  de  suspicion ,  au  lien 
de  le  considérer  comme  un  débiteur  bonnéle  et  malbeureox , 
digne.  Jusqu'à  preuve  eonlralre,  de  la  commisération  doses 
eréanders.  En  parcourant  la  loi  qu'ils  avalent  fuite,  on  sent  trop 
qu'elle  avait  été  dMibérée  dans  un  moment  d'Irritation,  produit 
par  le  grand  nombre  de  banqueroutes  qui  s'étalent  manifeslées 
vers  ee  temps-là.  Mais  à  tontes  les  époques,  ce  Oéan  a  désolé  le 
eomsMree,  et  H  a  servi  de  prétexte  aux  rigueurs  excessives  de 
108  anciennes  ordonnances  (V.  cHle8Bus,n**ttet8.)<  «  Il  vint  un 
tomps,  ditSavarr,  Parfait  négociant,  préEseede  l'édiLde  16711, 
•à  le  commerce  était  tellement  affaibli,  et  les  banqueroutes  si 
fréquentes,  qu'il  n'y  avait  aucune  sûreté  de  prêter  son  bien.» 
n  n'en  est  pas  moins  certain  cependant ,  comme  le  remarque  cet 
antnir  (part,  t.  Ut.  I,  eb.  3),  «  que  llgnorancot  l'imiirudence 
et  l*aBbllloa  des  marchands  causent  pins  de  faillites  que  le 
dessein  de  8*enrldilr  aux  dépens  de  leurs  créanciers.  »  —  Loin 
doue  de  considérer  la  banqueroute  oomme  la  lègle,  il  fiillall  la 
considérer  comme  PexeepUon.  Dès  lors  le  législateur  ne  devait 
peini  débuter  par  ordonner  rarreslatlon  provisoire  du  lailll  (c. 
eon.  aie.,  art.  45tt).  Cette  mesure  n'était  propre  qu'à  le  porter 
à  se  soustraire  par  la  fuite  à  une  si  grande  humiliation.  811  «toit 
coupable,  la  mesure  était  innllle;  car  il  avait  su,  avant  l'éclat 
de  la  banqueroute ,  se  mettre  hors  des  atteintes  de  la  Jusllce.  S'il 
était  Innocent,  la  mesure  était  iQluste,  et  sans  avantage  pour 
les  créanciers,  puisque  le  dessaisissement  qu'opère  la  faillite 
Mt  cesser  etdolt  nécessairement  Mre  cesser  toute  contrainte  par 
corps.  On  sent  pourtant  combien  la  présence  do  débiteur ,  au 
moment  ota  sa  taUlItese  déclare ,  p«nt  éviter  de  frais  aux  eréan- 
ders et  aeoélénr  la  liquidation.  Quel  autre  donnera  un  état  plus 
exact  de  ses  affiiires.  une  liste  plus  oomplèle  de  ses  eréan- 
ders T  qud  autre  les  convoquera  plus  diligemment?  quel  autre 
est  plus  à  portée  de  disonter  leurs  titres  et  de  négocier  avec  eux 
un  concordat  T 

La  première  condition  de  toute  bonne  loi  sur  les  faillites 
estd'éeoiomiser  le  temps  etlesfrals.  El  certes,  le  code  était  pro- 
digue de  délais  et  de  formalités  qui  fatigudent  les  créanciers  et 
achevaient  de  consommer  leur  gage.  G'éUlt  là  le  vice  radical  du 
système,  celui  qui  appelait  le  plus  Instamment  une  réforme  qui  a 
été  opérée,  en  partie  du  mdns,  par  la  loi  de  IS88.  Dans  notre  pré- 
eédente  édition,  nous  avions  dgnalé  ces  vices  et  beaacoup  d'an- 
tres qu'on  pouvait  fiire  à  une  loi,  d'dllenrs  d  supérieure  à  la 
l^latlou  qu'dle  avait  remplacée.  Noos  avions  Insisté  principa- 
lement sur  l'exeesslveélévatloi  dn  tarif  d  sur  l'énormltédes  drolls 
de  timbre,  qui,  Jdnts  aux  frais  de  postulation  devant  les  trlbu- 
Hux,reMlral  la  Justice  si  coAteuse.  Il  noussemblaitque  la  part  du 
Ase  serait  encore  assez  large,  d  loue  les  titres  à  produire  à  la  faillite 
ëerafeut  être  enregistrés  moyennuit  un  simple  droit  Oxe  ;  car  ils 
eensleteot,  ponr  la  plupart,  en  efltets  de  commerce  on  autres  sous 
•dngs  privés,  qui  n'eussent  Jamais  été  soumis  à  reor^slrement, 
sans  révénement  malbenreux  qui  appelle  rtoterventlon  de  la  Jus- 
tice. A  la  vérité,  une  Instruction  de  la  régie,  du  28  Juillet  1808, 
regardant  la  vérUoalion  des  créances,  quoique  faite  en  présence 
.  do  luge-commissaire,  comme  une  opéndion  purement  privée,  dé- 
A  claralt,  d'après  une  décision  du  miaistre  des  Qnauces,  du  38  Jolo 

anM  portait  adnUsioa  on  rejet  de  la  denaode  en  réhaUlilatioB;  d  ta 
dwMsde  Nt  n}etée ,  elle  ne  poom  plu  élr*  reprodoii». 

ail.  L'arrtl  porunt  rébabiUUtioD  lers  sdnùé  tant  au  procarear  da 
lai  ipi'aB  prèaidant  des  tribniasx  uxqnels  la  deoaDde  aura  iié  a^lressée. 
Ces  Iribasanx  ee  lareal  Uirs  la  lecture  poUique  et  la  traasoripilon  nr 
tsiis  rtgblies.  • 

Mt.  Ms  smat  ffôM  tàak  k  la  rébabUUalisn ,  lasstsUisaaiairss,  ks 


précédent,  que  les  vérlilcalions  et  aIDrmallons  pouvaient  être 
faites  et  reçues,  sans  que  les  titres  représentas,  et  sur  lesquels 
les  créances  étaient  établies,  eussent  été  préalablement  enregis- 
trés; mais  c'était,  ajoutait-elle,  sans  préjudice  de  la  perception 
ultérieure  du  droit  exigible  pour  le  concordat,  et  de  cdul  do 
l'obligation  préexistante^  si,  à  défaut  de  traité,  il  élalt  rendu  un 
Jugement  de  condamustlou  (V.  v*  Enregistrement,  n*  729). — La 
même  raison  de  laveur  demandait  aussi  que  le  concordai  lAt  as- 
sujetti à  on  simple  droit  fixe,  au  Heu  d'emporter  le  droit  propor- 
tionnel de  demi  pour  cent,  sur  les  sommes  que  le  débiteur  s'obli- 
geait de  payer  (L.  32  frim.  an  7,  art.  69,  $  2,  n*  4,  V.  eod. ,  n*  732) 
de  3  pour  100,  a'Il  abandonnait  des  marcbanilises  ou  desdfets 
mobiliers  (Cass.,  30  Janv.  ISOo.  v*  Enregistrement,  n*  2010), 
et  de  I  pour  100,  s'il  payait  ses  créanciers  en  effets  de  com- 
merce ou  eu  délégations  de  créances  (L.  23  frim.  an  7,  art.  69, 
S  3,  n"  3,  Mi.,  n*  736).  —  A  défaut  de  concordai,  le  jugement 
de  collocatioo  donnait  lieu  an  droit  de  demi  pour  100  sur  les 
sommes  colloquées,  wd^^Mndamment  du  droit  dê  h'fra,  comme  la 
faisait  observer  l'Instruction  précitée  du  38  Juillet  1 808  (V.  aussi 
V*  Enregistrement).  II  y  avait  même  nécessité  de  dispenser  les 
créanciers  de  l'acquittement  de  ee  droit  proporlionnel. — Ce  n'est 
pas  tout  :  la  loi  do  38  avril  1816  (art.  73)  assujeitissdt  au  tim- 
bre tous  le»  livres  de  commerce,  et  elle  prononçait  une  amende 
de  300  fr.  par  chaque  contravention,  e'est-à-dlre  pour  chaque  livre 
non  timbré.  Celte  amende,  en  cas  de  faillite,  était  acquittée  par 
la  masse  ;  car  l'art.  74  dépendait  toute  production  ou  dépôt  en 
jusllce,  et  tout  concordat  avec  le  failli,  avant  que  les  livres  eus* 
sent  été  présentés  au  timbre  et  les  amendes  acquittées.  Nonob- 
stant que  les  droits  de  timbre  eussent  été  diminués  par  Part.  8  de 
la  loi  du  i6  Juin  1834,  et  l'amende  de  300  fr.  réduite  à  VO  fr.  par 
Part.  10  de  la  même  loi,  celte  amende,  laissée  sur  le  compte  de 
la  masse,  étdt  encore  une  injustice  ;  c'était,  comme  le  dit  H.  Rout- 
lion  (p.  37),  en  appliquant  ce  mot  à  tontes  les  pmeptions  de 
l'enregistrement  ourles  faillites,  le  drdt  Insensé  de  naufrage  qu'on 
avait  fait  revivre  au  profit  du  fisc,  —  On  verra  que  pendant  l'éla- 
boraUon  de  la  loi  de  1838,  des  amélioratloos  importantes  sont 
venus  an  secours  des  faillites  en  adoucissant  les  lois  fiscales.  Par 
la  loi  do  34  mal  1834,  on  a  abaissé  les  droits  d'enregistrement 
sur  beaucoup  des  actes  nécessaires  dans  le  cours  de  la  procédure 
des  fdllites.  U  lot  du  30  Juillet  1837  a  affranchi  les  livres  de 
commer  cèdes  droits  de  timbre  (V.  Eoreg.,  n**  730  et  sulv.,  6070). 

St.  Les  vices  que  l'on  pouvait  Justment  reprodur  à  la  Id 
de  1808,  avdeot  amené,  dans  la  pratique,  l'habitude  de  régler 
un  grand  nombre  de  faillites  en  arrière  de  la  loi,  malgréles  pertes 
et  les  fraudes  que  ces  IransaeUons  secrètes  entraînent.  «  De  ee 
fait  seul,  dont  l'évidence  étdl  Incontestable,  on  pouvdt  hardi- 
ment, dit  M .  Benouard,  Traité  des  fdlUtes  et  banqueroutes,  1. 1, 
p.  191,  tirer  Taffirmation  que  la  loi  ne  snOsait  pas  à  son  rtUe. 
Une  Id  sur  les  fuilftes  n'est  point  appelée  à  exercer  sur  le  uom- 
bre  des  totlllles  réelles  une  Influence  appréddtle  ;  leur  dlmlnotton 
on  leur  «eeroissement  se  Ile  à  d'autres  causes,  dépend  d'aoU-et 
faits  économiques  et  sodaux;  mais  une  loi  de  fdlllle  sera  bonne 
si  elle  Inspire  au  commerce  l'habitude  de  préférer  le  r^lemeut 
légal  et  Judicidredestallliles  à  tout  autre  mode  de  les  terminer,  a 

99.  Toutes  ces  causes  avalent  multiplié  les  rédamaltoas  sur 
la  réforme  du  livre  8  c.  oom.  Par  une  dronidre  dn  33  mat  1826, 
adressée  aux  cours  d'appel,  nos  chambres  de  eommeree,  aux  tri- 
bunaux et  au  eonsdl  général  du  commerce,  le  ministre  de  la 
justice  (M.  de  Peyronnet),  leur  demandait  des  «  observations  mo- 
tivées d  développées  touchant  les  modifications  que  la  loi  sur  lee 
fdllites  serdt  susceptible  de  recevoir  dans  l'intérêt  générd  du 
commerce  »  (Gillet,  Analyse  des  drcul.,  Inslr.  etdéds.  du  mi- 
nistre de  la  Justice,  p.  281  ).  —  Ces  observations  furent  recueil- 
lies avee  soin  au  ministère  de  la  justice.  Ce  n'est  qu'en  1853  que 
ces  matériaux  fareot  mis  en  ordre  et  analysés.  Un  arrélé,  pris  le 

banqaeroatiers  fraadnieux,  let  personnes  coadamatei  pow  fait  de  vd  en 
d'eKroqoerie ,  ai  les  persooaea  comptable ,  telles  qaeles  tuteurs,  adaii- 
BÏslralears  ou  dépoKitaires,  qui  n'auront  pis  rendu  ou  aparé  leurs  comptée. 

613.  Pourra  être  admis  à  la  réhabiliution  le  banquerontitr  simple  qd 
aara  subi  le  jigemeat  par  lequel  il  aura  été  eowlainié. 

614.  Nul  commerçant  fulli  oe  pourra  se  présaoter  à  la  borne,  b| 
smas  ^u'il  n'ait  obtean  sa  rébaUlHallMi. 
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iS  novembre  1833,  par  le  garde  des  sceaux,  M.  Barthe,  nomma 
uae  coiomUsIori  chargée  d«  prépajer  un  projet  de  lui.  Elle  était 
compo:9ée  de  U3i.  Bérenger,  ancien  conseiller  d'ËUt,  de  Fréville, 
ancien  tribuD,  Aubé,  Dubois-ttaveluy»  Gaaneron,  Horson,  Hm- 
lin  (du  Nord),  Odier,  Qiiénaull,  ffenouard.  Teste,  Viiicens,  Zau- 
glacomi.  «  Celle  commission,  dit  H.  Renouard,  qui  en  faisait  par- 
tie, eut  sous  les  yeux  l'analyse  des  travaux  provoqués  en  18â7. 
Efle  consacra  dix-sept  séances,  dont  les  procès- verbaux  sont 
conservés  aux  archives  du  ministire  de  la  Justice,  à  examiner  et 
à  discuter,  arlicte  par  article,  tout  le  troisième  livre  du  code  de 
Commerce.  fSlIe  désigna  dans  son  sein  une  sous-commission  qui 
fut  chargée  de  rédiger  ses  résolutious.  Le  pro)«t  fut  ensuite  com- 
flltiniquéà  chacun  des  membres  de  la  commis-ston,  qui  furent  in- 
vités à  fournir  leurs  observations  par  écrit  \  puis  la  rédaction  dô- 
dnitive  fut  dUcutée  et  arrêtée  par  la  commission  entière.  »  — 
H.  Persil  qui,  le  4  avril  183i,  succéda  4  H.  Barthe,  fit  un  travail 
personnel  sur  le  projet  de  la  commission.  La  principale  amélio- 
ration qu'il  apporta  au  projet  fut  de  supprimer  les  agtnts  que  le 
code  de  commerce  avaient  InstUuâa  comme  lei  premiers  adml- 
Blslrateurs  de  la  (aillite. 

SS.  C'est  le  1<"  décembre  1834  que  le  projet  de  loi  fut  pré- 
senté k  la  chambre  des  députés  par  le  garde  des  sceaux  (M.  Per- 
sil). Cette  cbambre  nomma,  pour  l'examen  de  ce  projet,  une 
commission  composée  de  MM.  Bignon,  Caumartin,  baion,  Ducos, 
Dulaure,  Hébert,  Jobard,  Renouard  et  Saglio.  M.  Rtinouard  (ut 
nommé  rapporteur.  It  présenta  son  rapport  le  i6  janvier  183  >. 
Dans  ce  travail,  recommandabie  par  son  extrême  lucidité  et  par 
les  rapprochements  historiques  qui  s'y  trouvent,  M.  Renouard 
8*altacbail  surtout  à  faire  ressortir  les  améliorations  que  le  pro- 
jet ^portait  à  la  loi  de  1808.  Au  fur  et  à  mesure  (Ju'il  exposail 
les  dispositions  principales  du  projet,  il  combatlalt  les  obj^'ctlons 
qut  avalent  déjà  été  soulevées,  de  telle  sorte  qu'après  la  lecture 
de  son  rapport,  le  terrain  était  assez  déblayé  pour  qu'on  pût  se 
livrer  à  une  discussion  immédiate.  —  Cette  discussion  s'ouvrit  ï 
la  chambre  des  disputés  le  0  février  183S.  Elle  se  continua  les 
10,  11,  12, 13,  16.  18,  19,  23,  21  et  35  du  mâiue  mois.  Le 
projet  fut  adopté ,  avec  de  nombreux  amendements,  dans  le 
cours  de  cette  dernière  séance,  par  103  voix  contre  78.  Le  28 
niiil  183ft,  M.  Persil  prést-nta  le  projet  de  loi  i  ta  chambre  des 
pairs.  Mais  la  session  fut  close  le  It  sept.  1835,  avant  que  la 
iommissloo  de  cette  cbambre  eût  fait  son  rapport.  Le  même  ml- 
biatre  présenta  de  nouveau  son  projet  à  la  chambre  des  pairs., 
le  26  janvier  1836.  Cette  chambre  en  renvoya  l'examen  à  U 
commission  qu'elle  avait  précédemment  nommée  et  dont  les 
membres  étaient  :  Abrial .  le  président  Boyer ,  Cambon,  Davil- 
lier,  Gautier,  Gilbert  de  Voisins,  Girod  (de  l'Ain],  Siinéon,  Tri- 
pler. Ce  dernier,  nommé  rapporteur,  présenta  sou  rappoii  dans 

(1)  Rapport  fait  ai  dm  d«  la  comaiiMiM  cbargAe  de  reiuMit  dn 

!roj«t  d«  loi  sur  les  faillites  et  les  baDiineroilcs,  par  M.  Quéitauilf  député 
e  la  Hanche  («^aoce  du  17  mars  1838). 
1 .  Me&fienri,  le  projet  île  loi  sur  les  lailliles  et  les  banqueroutes,  préparé 
n  thtfl  par  HM  taiie  de  Iravanx  proportioaofls  k  Timportaoce  et  à  la 
dilBvollé  da  sujet,  a  déjà  obisne  pour  la  plo»  grande  partie  d«  ses  dispo- 
(Wbm  ràneatifiient  de<  deux  cbambres.  La  h^iaie  confiance  qae  doivent 
iespfter  ees  saffrages  ne  pouvait  dispenser  votre  GOviniii>t<ioD  de  remplir 
daiH  iMte  Ma  4lMd«e  la  tàcàe  qai  lai  diait  inposée.  Elle  s'fl»t  livré*  a 
BH  aiamea  eaeecieocisax  et  appro(oB>li  de  l«itei  les  partie»  du  projet, 
CD  interregeaDt,  pour  aieix  connaîtra  riateD'iea  et  U  partée  da  ses  dis- 

Soiilioos,  les  rapports  luniDeox  des  commisnions  qai  l'ont  prrirddi'e  et  ks 
iscaesioDS  qui  ont  ou  lien  dans  le  $rin  des  chambres.  Cri  examen  a  eu 
fftiur  rèseliri  l'approbation  da  Tensembla  du  projet  et  de  PesprH  dans  le- 
qMl  it  a  dM  MejQ. 

a.  L'eivrit  d«  la  rtfamn  qu'appelle  aolrv  législatlM  sur  l«a  fafllMve 
•t  baaqvMiMln  doit  Hn,  «n  eitt,  m  esprit  de  proteetna  el  da  ftvcar 
Mir  tes  iaWrIts  du  camMeree.  Celte  l'gistaliofl  aoibrasse  deax  «t^ato. 
le  règlement  des  intérêts  civils  ou  commerciaux  compromis  par  la  faillite 
A  n  rSprentoo  des  crifiie s  ou  délits  qui  peuvent  imprimer  à  la  TaiHîte  le 
uraeWW  de  b«naerwrt>.  L^érèi  de  la  viadicti  paetaq  w  «et  saas  d«HH 
iHpWeiir  à  leas  les  au  très,  mais  eralenrnt  dans  la  spbére  l^gnime 
SMi  aelieBw  Le  MgislaMar  foi  eroiraK  voir  dans  tonte  (aitlile  cet  intputt 
à  satiiMre  mn.  depms  des  Mrt^rén  privés,  oablierait  an  dn  •breta  de  sa 
tnission,  et  risqueratt  mtaae  de  n^pn  altCMdre  aucun  :  ear  ioms  les  'méh- 
Mtt  privdi  ae  soa)èv«raienl'Coalre  ta  lot  et  se  ligaeraiiHit  pour  coeMçki  t 
à  son  inexécution.  C'est  ce  qui  estarrM  joeqa'è«a  ceriaia  pomtà  ta  1^ 
lisletiM  Ae  180T.  Cao  téa^R  provoquée  par  le  scandale  impuni  de 


la  séance  du  10  mai  1830.  Celle  œuvre,  remarquable  parlt 
netteté  el  la  profondeur  de  ses  développements,  coutlent  la  Jua- 
tiflcatlon  des  nombreux  amendements  apportés  par  la  cotooii^ 
sion  au  projet  voté  par  la  chambre  élective ,  et  doal  plusieurs 
avaient  une  haute  portée.  Hais  la  projet  de  loi  ne  pu4  eaooce 
être  discuté  à  la  cbambre  des  pairs  dans  le  cours  de  celte  ses- 
sion, 4ul  fut  close  le  12  Juillet  1836.  U.  le  garde  dea sceaux 
Sauzet,  qui  avait  remplacé  M.  Persil  la  llfévriar  1836,preata 
de  la  tatituile  que  lui  donnait  l'intervalle  de  deux  sesstoas  poui 
soumettre  à  une  révision  complète,  dans  chacun  de  ses  articles, 
le  projet  tel  qu'il  avait  été  amendé  par  la  chambre  des  députés  el 
par  la  commission  nommée  par  la  chambre  des  pairs.  Cette  revi- 
sion contribua  senslblemeal  k  améUorer  la  rédaction  de  la  loi. 
La  pensée  primitive  d'un  certain  nombre  de  disposltioua  s'était 
perdue  ou  altérée  travers  tes  cbangemanls  successifs  qu'avait 
subis  le  projet;  des  améliorations  incontestables  introduites  dans 
la  lot  n'étaient  pas  suIBsainmeot  ajustées  avec  son  ensemble; 
des  idées  nouveUea  avalent  surgi;  des  écrits  de  judsconsultes 
avaient  soulevé  de  nombreuses  critiques.  U  était  bon.  eu  coosé* 
quence,  de  coordonner  ces  amendements  à  Teffet  de  pouvoir  pré- 
senter aux  chambre»  un  projet  bomogèae  et  dégagé  de  ces  dé- 
fauts d'ensemble  qu'on  remarque  trop  souvent  dans  nos  lois. 

M.  Sauxet  dirigea  d'abord  les  travaux  de  la  commission  qu'il 
avait  Instituée.  Hais  ayant  été  remplacé,  le  6  sept.  1836/par 
M.  Persil,  ca  dernier  présida  les  séances  de  la  commiesioH.  A 
l'ouverture  de  la  session,  son  travail  de  révision  était  terminé,  et 
le  garde  des  sceaux  put  préseuter  le  projet  à  la  cbambre  des 
pairs  dans  la  séance  du  17  janv.  1837.  Ce  nouveau  prt^  co»> 
lenall  de  notables  améliorations  que  H.  Persil  fil  ressortir  dans 
son  exposé  des  motifs.  HH.  VInceus  et  Quenasit  furent  nomméj 
commissaires  du  gouvernement  pour  soutenir  le  projet.  La  même 
commission  qui  avait  été  char^^  daas  la  session  précédente, 
d'examiner  le  projet  de  loi,  (ut  de  nouveau  Investie  par  la  cbam- 
bre des  pairs.  Celte  commission  choisit  encore  M.  Tripler  pour 
son  raiiporteur.  Celui-ci  présenta  son  rapport  le  13  avril  1837. 
—  Celte  œuvre,  qui  reproduit  en  grande  partie  le  rapport  de 
l'année  précédente,  préparait  convenablement  ta  disrussioa  qui 
s'ouvrit  le  8  mai  1837  ï  la  chambre  des  pairs,  H.  Baribe  étant 
garde  des  sceaux.  Celte  discussion  fut  courte,  car  elle  n'occupa 
que  les  séances  du  8  et  du  9  mai.  Le  11,  ce  projet  de  loi  fut 
adopté  à  la  majorité  de  86  voix  contre  1 .  La  chambre  des  dépu- 
tés ayant  été  saisie  de  ce  projet  le  18  janv.  1838,  on  renvoya 
l'examen  à  une  commission  composée  de  HH.  Cnnin-Gridaine, 
Dalloi,  Démonts,  de  Golbéry,  Uls,  Legrand,  Quénault,  Salvetoa 
et  Stourm.  Elle  choisit  H.  Quénault  pour  son  organe.  Celui-ci 
présenta  son  rapport,  au  nom  de  la  commission,  le  17  mare 
1838  (1).  Lachambre  des  députés  ouvrit  la  discussion  le  27marS| 

qnelqata  banqueroatea  faMosee  eut  trop  de  part  à  l'aevre  de  «aiie  épo- 
que. La  code  de  cemawre*  ceaNdèra  toute  faillite  camna  nie  présomp- 
tion de  crime,  el  vent  que  tout  failli  soit  d'abord  emprisonné.  Qu'a-t-oa 
recueilli  de  cet  excès  de  sévérité  T  Plulét  que  de  s'espasrr  par  une  dikla- 
ration  de  faîlliie,  k  tant  d'humiliatloo,  le  débiteur  sVfforce,  en  consu- 
mant ses  dern  éres  ressources,  de  prolonger  un  état  d'agonie  qui  H  livre 
a  tontes  les  teetatioos  du  déseïMir,  et  lersqn'H  tui  devient  impMSibbï  de 
dissimulrr  plas  laagumpt  sa  finatioo,  Il  s'oofuit  m  m  cacba,  privant 
aia»i  la  justioè  et  tat  créi.aders  drs  pceaièn»  iadieatioas  qne  m  aeri 
pourrait  fiMirair  sar  l'elat  da  se«  abîrea.  —  La  mainaise  s'élead  i  la 
fuis  sur  la  persoDoe  et  sur  tous  les  btasi  do  failli.  Par  le  priecipe  dn  dae- 
■aiiissrmenl,  le  cède  de  commerce  a  comblé  sana  deule  uae  grave  [acu&e 
de  la  l^islition  aotérieure  qui  laissait  les  faillis  en  possession  dé  Teiin 
bÎPOB,  sans  nrtme  1m  obliger  d'appeler  immédiatement  leurs  créanHers; 
mais  les  auteurs  dn  code  de  commerce  se  sont  jeiés  dans  un  aatre  eietfci 
Ea  «rdowiaot  qm  les  eeellél  seroM  apposés  sur  les  mi»g«ia«  «I  ter  IMI 
les  eleti  mabUKradn  laUii.  aaasdisttadiea,  lÉs  ont  rende  iaéviwble,  sfe  \ 
«oins  pendant  It  laaps  da  l'ageooa.  l'iatarfipti—  da  lommrrw  dn  fi^lt^ 
et  par  suite  la  perte  de  son  achalandage  qui,  dans  les  petites  faillites^ 
forme  souvent  le  plus  clair  de  raeliL  La  rétroactivité  donnée  par  le  texte 
da  code  à  oa  principe  d«  dMsaisiasweni  «alrMae  dfsaMt  ilwwdiileiy 
contre  lesquels  la  jariepradeaca  InMs  avee  pelae.— Après  ewle  ■giwi» 
qii  paralfic  toales  W  raasiurcee,  eammenei  ua*  térle  de  prooéderrs 
d«rt  la  conpltcalion  et  ta  durée  fatiguent  tes  eemBer^aMs,  aa  tjaataal  k 
la  perte  d'naa  partie  d«  leurs  créaoeas  celle  qui  rétalM  poer  e«i  do  Id 
leulfur  du  recouvremeot.  Parlant  du  priocipe  que  les  biens  de  faMï  lf>* 
fartieaaeet  a  tes  créas  «are,  le  eeée  stige  qde  lté  peavetie  penr  adtti- 
nislrer  émanent  de  ces  crésuciers  au  moyen  d'ans  ,d£lé|ati«B  plus  m 
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noÎDi  directe,  spIoq  Tépoque  de  U  faillite.  De  là  des  changements  mul- 
«iplMe  4«M  les  fiMU|e«  de  l'ulmmielralieD.  Aucon  parti  décisif  ne  peut 
4tn  prie  -^a'apièe  1»  révolatioi  <Im  Mtls  Atbiis  pour  ta  coBTOcaïkMi  des 
wiawiew  \m  pin  Moignés,  -cl  en  délais  pminat  <*éteBflre  k  plas  (ToBe 
anntfa.  —  f^tansH  qoele  code  o'apoiot  prérnet,  telles  qae  des  con- 
•eiMiuM  vir  lee  créaneet,  vif  rtarat  aagmealer  ces  retards.  Les  frais 
^u'«innrtmlfe'nnlHiplicilé  des  farines  absorbent  tout  l'actif  liquide.  AacuD 
créancier  oe  veut,  au  risqae  de  les  .perdre,  aeaaoer  ies  fonde  nécessaires 
pour  bire  marcher  la  faillite.  La  billile  s'arrAle,  et  les  crésocieu  de- 
■nmtt'priTés  toirt  à  Uleis  de  l'eteKice  de  leurs  droits  indiviijuel»  «t 
4*  résalM  des'pmmiles  celllectiTes.  —  L.e8  inconvénients  pratiques  de 
ertie  MfisliAioo  oitt  "produit  )e  plus  ttcbeui  de  tons  1rs  rfft-ts,  c'tti  sa 
Mqsmto  im'éciitton.  Trop  soavent  1rs  créanciers  préfèrent  à  des  pour- 
«arin  intennioWblM  et  diapendietseï,  Ions  les  arraqgements  que  le  failli 
1e«r  propow,  et  ces  arrangemeals  qui  soM  dH  oeca^ns  de  fraudes  éch«p- 
;pentfctoale  aorrelllance. 

V.  Le  projet  de  loi  a  ponr  objet  do  remédier  h  ces  inconTéoieots. 
AnolliMt  il  tant  rendre  le  règlement  des  faillites  moins  onéreux  pour 
les  crttKim.  Déjkia  loi  de  Dnaoces  do  S4  mai  1854  a  aotabiemeot  di- 
«moé  !«•  iniht  tlu'fisc  sur  les  actes  qa*eatnlneie  règlemenl  des  faillites. 
Des  dtspMilinis  inspirées  par  le  m^me  esprit  reuleol  que  les  frais  de 
jwarsQîle  criminelle  on  correctiaDoelle  contre  le  failli  soient,  en  cas  de 
condiimiation,  mis  1  la  charge  du  trésor  public.  Une  autre  disposition 
iftargo  le  trésor  politrc,  en  cas  d^insufDsance  des  dentersapparlenaol  à  la 
Mime,  ^ 'faire  l'aTance  des  premiers  frais.  Au  mojen  de  celle  anoce, 
lamisevn'Yailltle  sera  toujours  provocjuée,  elle  sera  réali>é^  el  la  lui  ne 
IhmeOTra iftw  sans  eiécution.  t>*ua  anire  cAté,  le  ratUi,B''il  e^it  de  bonoe 
lojfimlaMlêNniDldressé  k  faire  une  prompte  déclaration  de  sa  fait- 
llte.  A  «B  prix  il  obtiendra;  d'ttre  aBranchi  de  Tem  prison  uemeot  Des 
mesoros  «ont  prises "afla  ite  pourroir,  s'il  y  a  lieu,  k  l.i  conlinuaiion  non 
liflernnnpue  du  comoierce  du  billi.  Dne  plus  grande  latitude  de  pouvoir, 
conférée  an  trîbunal  de  commercp,  permet  de  simpliSer  les  rouages  de 
Tadministsation.  An  moyen  d'un  eipédieei  qui  offre  toutes  les  garanties 
'V^cefsaimanT  Intérêts  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  conti- 
-vnitdl-de'la  France,  on  satisfait  &  riiitérél  commun  de  tous  les  créao- 
mrs' présents  ou  atments,  qui  Teut  que  la  conctusioa  de  la  taillile  soit 
Ynpncliée.  Cen  est  assrs  ponr  tous  donner  une  idée  de  U  tendance  41 
îh  nsprti  gitoéril  du  projet  de  loi.  £n  parcoiraot  les  diTerses,paTties  da 
ce  projet,  nous  allous  avoir  Thonneur  de  tods  faire  conoattre  avec  pins 
de  oétails  les  un^lionttioos  apportées  k-Télat  actuel  de  la  législiUioo,  et 
ta  «mdemeuli,  dictés  par  te  méDw  esprit»  qiie  votre  commissioa  voaa 
ynpDi«ir«d«pter. 

VilB  Maison  Jlf  juymwtitf ,  de  la  tUcIantlmdi  fiff^g^ 
It  d*  Itun  effetê, 

t.Hxpn^fi  de 'loi  consem'U  disposftloii  «nprunlée  parleetflem 
ploB  ncfein  Matais  "des  marchands,  qui  a  pour  objet  de  déterminer  le 
eandttfe  aoqttei  on  recooult'ia  faillite.  La  .ponctaaillé  dais  Texécution 
Iles  engigemedls  commerciani  ett  si  essentielle  qu'une  maison  ne  peut 
cesser  sesipiynaents  sans  qite  son  eii^tenee  commerciale ,  privée  du  cré- 
dit qut  en  eSt  l'âme ,  ne  i oit  par  rrla  même  interrompue.  Un  résultat  si 
Importnlt,  qui  aVecte  l'état  du  d(?hitruT,  D'est  point  sans  doute  auacbé  fc 
quelques  protêts  isolés,  et  l*arl.  441  c  com.  a  l'iaconvéoteot  de  préseo- 
lori  lumi'des  rpuptAmes  de  U  lailtile ,  ao  certain  nombre  de  circon- 
sfancM  oxMMetirft  sur  la  portée  desquelles  les  trilmnaax  ont  pu  quelque- 
fois se  tromper.  La  loi  risqw  d'^arer  en  cherchant  k  décomposer,  dans 
su  éléments, 'le  fait  compiese  de  ta  cessation  de  payements,  qui,  sans 
'être  dnolie ,  doit  être  ssses  jgén'érale  pour  caractériser  la  situation  du 
tammcr^aat 'qo*it  k'igit  de  déclarer  en  faillite.  U  vaut  mieux  laisser  le 
tribunal  juge  de  rentemhie  des  circonstance*  ,  que  son  expérience  com- 
uerciale  le  met  k  portée  d'apprécier  sainement. 

V.  Proclamer  que  lamsatloa  des  payements  caractérise  la  faillite, 
avoir  taiplieitesMBi  repoussé  la  proposition  de  reconnaître  un  état  de 
saspea^  de  payemouls  auqael  cortatoes  immunités  seraient  attachées 
fu  la  M.Xommsnt,  eu  elTet,  les  tribunaux  pourraient-ils  distinguer  la 
cessatiôa  des  payements  de  leur  simple  suspension  T  On  voudrait  que 
catto  sitiutlon  nourelle  fftt  réservée  au  négociant  i|ui  ne  serait  point  in- 
solTâble.  ïlals ,  pour  s'asîurer  de  sa  solvabilité,  il  faudrait  se  livrer  k 
toutes  les  TériScations  établies  par  la  procure  de  faillite,  et  même  aller 
Jniqn'k  la  vente  des  biens ,  qui  peut  seule  ûtire  connaître  leur  valeur. 
Autrement,-oa  ne  peut  appncier  la  solvabilité  d'an  négociant  çue  par 
toa  cMdit,  jqul  a  pour  masure  U  cooBance  que  ses  créanciers  lui  accor- 
doat.  Il 'lui  dose  tbandoner  au  libre  consentement  des  créanciers  ces 
■magMBeits  qoi  supposent  le  crédit  et  la  solvabilité  du  débiteur.  Si 
|nlquM-«BS  des  créanciers  s'y  refusent,  on  ne  peut  leur  imposer  des  sa- 
orlDces  qu*aprH  toutes  les  épreuTes  qui  en  démontrent  la  nécessité.  Sus- 
pendre tes'dtolts  individuels  des  créanciers,  sans  leur  assurer  les  garan- 
ties qui  Tésoltéit  du  régime  de  U  faillite ,  ce  serait  renouveler  lu  abus 
dn  aadîaaeaMltM  de  ré^t  ot  des  airtts  ds  suséaBCc. 


6.  La  f  ra-alioo  de  paj'ements.  par  cela  même  qu'elle  uractérJie  talail- 
Uu- ,  confère  des  droits  am  créanciers ,  ouvre  en  leur  faveur  des  actioas 
révocatoires,  ei  les  autorise  à  provoquer  on  ensemble  de  meeores  élaUiai 
dans  leur  intérêt.  Il  sVnsiiii  qup  ,  lorsqu'un  négociant  est  déôédé  aprfts 
avoir  cessé  ses  payement:^,  fes  créanciers  ae  peuvent  perdre,  par  l'évé- 
nment  de  son  décès,  :a  taru  lé  qui  leur  était  a!cqui^e  de  faire  déclarw  la 
faillite  ,  et  de  réclamer  loules  les  conséquences  aUachées  k  xetie  déclara- 
tion. Votre  commissioD  a  maintenu  la  tlisposilion  qui  consacre  leur  drajl 
à  cet  égard  ;  mais  elle  fi  pensé  qu'il  fallait  le  concilier  avec  le  droit  des 
héritiers  du  débiteur,  qui  ont  besoin  de  savoir  sous  quel  i^gime  la  succes- 
sion sera  placée,  avant  de  prendre  qualité  dans  celle  succession.  En  con- 
séquence ,  voire  cummissioD  tous  propose  de  décider,  par  une  disposi- 
lion  addiiionaelle,  que  les  créanciers  du  négociant  déeédd  ea  étal  de 
cei'saiioD  de  payemeols,  auront  trois  mois,  k  partir  de  son  décès,  pour 
faire  déclarer  sa  railitte. 

7.  Quoique  la  cessation  de  payements  ait  d'importantes  coniéqaences, 
ces  conséquencef  ne  sontpoint  les  mêmes  que.celles  de  U  déotaiîtion ju- 
diciaire de  faillite.  "Votre  commission  applaudit  aux  dispositions  qui  otit 
pour  bat  de  rapprocher  l'une  de  l'autre  ces  deux  époques.,  soit  .en  inlé- 


tacle  qui  résultait  pour  les  créanciers  de  Tabsence  des  foids  nécessaires 
pour  subvenir  aux  premiers  fraie.  Mais  quelle  qae  soit,  A  cet  ^ard,  la 
sollicitude  du  législateur,  il  pourra  s'écouler  un  certain  intervalle  sulre  |a 
ces^sation  de  pajemeuts  et  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  Durant  cet 
inlerralle,  quelle  s«ra  la  position  du  déliiteur,  quel  serais  sort  des  aciM 
qu'il  aura-coBsentis ,  des  payements  qu'il  aura  faits? 

8.  Plusieurs  membres  de  votre  commissiou  auraient  désiré  Que  ia  m- 
salion  des  payements  qui,  dans  le  s.ysténe  du  projet,  caractérise  la  fail- 
lite ,  proiluifli  une  autre  conséquence  attachée  à  la  première ,  savoir  :  le 
dessaisissement  immédiat  et  l'incapacité  générale  du  failli.  Ils  auraient 
voulu  qu'on  déclarki  nuls  de  droit  tous  ses  actes  ,  fe  partir  de  la  cessation 
de  pay>'ment6,  sauf  a  admettre  quelques  exceptions  en  faveur  des  .actes 
du  commerce  courant  et  de  deux  qui  auraient  tourné  au  profit  Je  la  masse. 
—  La  m^orilé  de  votre  commisi^ion  a  pensé  que  l'on  ne  peut,  sans  s'ex- 
poser k  commettre  de  graves  îDjusiices,  fkire  remonter  b  dessaissiis»- 
ment  dp  débiteur  k  une  époque  oà  il  était  encore  saisi,  défait,  de 
radniiîslraiion  de  ses  biens  et  do  l'exploitation  de  son  commerce.  La  dis- 
position rétroactive  qui  placerait  à  celte  époque  prématurée  le  deiaaisiese- 
ment  du  failli,  établirait  une  fiction  de  droit  en  contradiction  avec  les 
apparences,  avec  les  faits  ,  et  tendrait  k  la  confiance  des  tiers  un  véri- 
table piège,  ii'il  importe  que  les  créanciers  de  la  faillite  ne  restent  point 
désarmés  et  impuissants  contre  la  fraude,  il  importe  aussi  que  ,1e  respect 
dà  a  la  iMone  foi  des  liers ,  qui  est  l'ime  du  commerce,  ne  retire  point 
d'atteinte.  Jusqu'au  iii^ement  déelaraiif ,  qui  donne  k  U  faillite  la  publi- 
cité t^e  et  rfeliso  Ce  dessaisissement ,  l'étal  du  débiteur  peut  être  ignoré 
des  tiers  ou  du  moins  de  plusieurs  d'entre  .eux.  Aussi ,  quoique  U  rédac- 
tion du  code  de  commerce  semble  autoriser  k  penser  qu'il  a  voolu  faire 
remonter  k  l'époque  de  la  cefsaiioo  de  payements,  et  même  plus  loin  en- 
core le  dessaisissement  du  failli ,  la  jurisprudence,  d'abord  incertaine ,  a 
fini  par  incliner  pour  une  interprétation  (avocable  qui  place  en  dehors  de 
la  présomption  légale  de  fraude  les  actes  k  tilre  onéreux  antérieurs  k  la 
déi^laratîon  judiciaire  de  la  faillite.  Lorsque  l'on  a  essayé,  dans  le  projet 
de  loi  présenté  en  1834,  de  reproduirejivec  qnelqnes  modifications  eeUo 
présomption  légale  de  fraude  contre  tous  les,  actes  faits  par  le  failli  k  par- 
tir de  l'époque  bù  sa  cessation  de  .payements  serait  derenoenotoir*,  la 
chambre  des  députés  s'est  formellement  prononcée  contre  ce  système.  La 
plupart  des  faillites  n'ont  poioi,  en  effet,  ce  caractère  de  noloriété.gé- 
nérale,  universelle,  indépendante  des  lieux  et  des  circonstances ,  qui 
seule  pourrait  juslifler,  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts  des  tiers,  !• 
principe  du  dessaisissement  du  débil  ur,  avant  toute  déclaration  de  .sa 
faillite.  La  majorité  de  votre  commission,  adoptant  ces  idées,  adoaiié 
son  approbation  an  système  dn  ^njtx  qui  ne  réputé  le  .failli  dessaisi 
de  t'ad  m  inisi  ration  de  ses  biens  qa'k  partir  d«  la  date  du  Jugeneat  dd- 
claratif  de  fail  ile. 

9.  Esi-ce  k  dire  que  la  cessation  depaynsents  .ne  produira  .par  elle- 
mème,  aucun  effet?  Loin  de  Ik,  messieurs,  l'époque  de  U c^àation  do 
payements,  et  même  une  époque  antérieure  de  dix.  jours,  seraje  point  de 
départ  d'usé  nullité  de  droit  qui  frapiiera  tous  les  actes  kilitre  gratuit, 
conseolia  par  le  ddbilear  CùUi  oaprès  défaillir.  Il  n'est  pis  nécessaire* 
pour  motlTor  l'annulation  de  ces  aclei ,  que  ceux  qui  en  profitent  aient 
connn  la  situation  du  débiteur.  11  suffit  que  les  dispositiana  aient  été  faites 
k  uoet'poqueob  le  débiteur,  hors  d'étatile  payer  ses  créanciers,  oe  pouvait 
consommer  en  libéralités  les  biens  qui  sont  leur  gafie.  Ce  principe,  em- 
prunté an  droit  civil,  qui  frappe  de  nullité  tout  acte  fail  en  frùde  dos 
droits  des  créanciers,  doit  être  appliqué  avec  plus  d'élen  lue  el  de  sévérité, 
lidos  le  cas  de  faillite,  parce  qu'il  faut  le  combiner  avec  cet  autre  principe, 
que  dans  le  naufrage  commun ,  le  sort  de  tous  les  créanciers  doit  Mrs 
égal.  Avisi  Is.Brtiet  de  1«  art-jl  .dleada  U  oalUté,pniiMtdB  «oaMalM 
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S,  i  avril,  et  le  projet  fat  adopté  le  S  tel  qu'il  aélé  promulgué,      la  majorité  de  195  voix  contre  67.  —  Rf  porté  à  I&  chambre  dci 


act«8  k  titre  gratuit,  ans  payi'menis  faits  par  anticipaliOD,  Foit  en  espèces, 
foit  par  transport,  Tente,  comppDsalioD  oa  anlremeDl,  ainsi  qu'aax  droits 
poit'^o")  d'anticbrèse  ou  de  Dantissenient,  eoMtitaéi  depuïa  I»  ces- 
Htios  d«  paTODoenls,  pour  des  imw  ancieiines  et  saas  Tcraement  actuel 
dedeaim.  C«  wnllh.eo  ellel,  sinon  d«i  actes  h  liire  gratoit,  an  moins 
de*  actes  de  hveir  conlraircs  k  l'égalité  qui  doit  régner  entre  tous  les 
créanciers.  On  doit  présumer  aussi  que  celui  qui  se  fait  donner  une  bypo- 
Ibéqne,  au  lien  d'esiger  son  payement,  est  dans  le  secret  de  la  faillite,  et, 
par  conséquent,  de  mauvaise  foi.  Voire  commission  a  pensé  que  la  même 
présomption  doit  s'appliqoer  au  créancier  qui  reçoit  en  payement  (oui  ou 
partie  des  immeubles  ou  du  mobilier  du  failli  :  elleacompris,  dansl'art.  446, 
CHHM  empreints  du  même  caractère,  ces  actes  de  datioi  eu  payement, 

10.  Quant  aux  payements  en  espèces  el  h  tous  les  actes  h  titre  onéreux^ 
sauf  las  eieeplions  portées  dans  Tart.  446,  ils  ne  seront  annulés  qne  si , 
de  la  part  des  tiers  qui  ont  rrço  du  débiteur  ou  qui  ont  traité  arec  lui ,  ils 
ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses  payements,  art.  447. 
L'annulation  des  actes  el  le  rapport  des  sommes  payées  seront  la  peine 
d»  ce  genre  de  fraude  qui  consiste  k  s'affranchir  sciemment  de  l'égalité 

itroportionnelle  de  perte  &  laquelle  sont  soumis  tous  ira  créanciers  d'un 
ailli.  Seulement  celte  fraude  ne  sera  point  légalement  présumée,  comme 
si  la  notoriété  de  la  faillite  existait  de  droit  ;  mais  elle  pourra  être  établie 
par  de  simples  présomptions.  L'iatentiOD  de  la  loi  est  que  les  tribunaux , 
sans  se  laisser  arrêter  parles  régies  ordinaires  sur  la  preuve,  qui  ne  sont 

toiftt  applicables  en  pareil  cas ,  puissent  leujoars  démasquer  la  fraude  et 
i  réprimer  avec  sévérité. 
Hais  la  disposittou  de  l'art.  447,  qui  autorise  h  rechercher  les  payements 
faits  par  le  débiteur  avant  la  déclaration  de  sa  faillite ,  reçoit  une  ei- 
ceptiou  en  faveur  des  Itérs  porteurs  d'effets  négociables,  qui,  n'étant 
admis  par  la  législation  ni  a  protester  contre  le  payement  qui  leur  serait 
offert,  ni  par  conséquent  à  exercer  les  recoun  suboidonnés  k  la  condition 
du  protêt,  ne  pourraient,  sans  injustice ,  être  déclarés  responsables  de  la 
validité  d'un  payement  qu'ils  sont  tenus  de  recevoir.  La  loi  ne  soumet  au 
rapport  que  le  tireur  de  la  lettre  de  change  ou  le  donueur  d'ordre  qui 
profite  en  dé6niliTe  du  payement,  et  Ils  ne  sont  soumis  an  rapport,  con- 
formément a  la  régie  établie  dans  l'art.  447,  que  dans  le  cas  où  ils  ont  eu 
connaissance  de  la  cessation  de  payements.  Le  projet  de  loi  laisse  indécise 
la  question  de  savoir  à  quelle  époque  cette  connaissance  doit  avoir  eu  lieu 

Sur  obliger  au  rapport;  votre  commission  a  pensé  que  celte  époque  qu'il 
it  préciser,  est  celle  de  l'émission  du  litre;  le  tireur  ou  le  donneur 
d'ordre  n'est  plus  maître  de  ce  qui  arrive  après,  et  ne  doit  point  être  res- 
ponsable de  ce  qu'il  ne  peut  empêcher. 

1 1 .  Nous  nous  sommes  étendus  sur  leseffetu  de  lacessalloa  de  payements, 

Îsrce  qu'il  s'agit  Ikde  régler  une  dps  parties  les  plusdifBciles  delà  matière, 
fs  effets  du  jugement  dérlaratlf  de  la  faillite,  éoumérés  dans  les  art.  444, 
445  et  4S0  du  projet,  ont  été  beaucoup  moins  contestés.  Toulcfois, 
quelques  personnes  ont  combattu  la  disposition  de  l'art.  444  qui ,  e«  cas 
de  faillite  du  sonscripteir  d'un  billet  à  ordre,  de  l'accepteur  d'une  lettre 
de  change,  ou  du  tireur  à  défaut  d'acceptation ,  soumet  les  autres  obligés 
h  donner  caution  pour  le  payement  k  Téchéanee ,  s'ils  n'aiment  mieux 
pajrer  immédiatement.  Il  y  aune  eiceesive  rigueur,  a-t-oo  dit,  a  con- 
traindre  les  endosseurs  qui  ne  sont  que  des  débiteurs  subsidiaires,  soit  a 
rembourser  une  lettre  de  change  avant  Eon  éi:béance,  soit,  ce  qui  est  aussi 
difficile  pour  eux ,  a  donner  caution  de  son  remboursement.  Autoriser  ces 
recours  anticipés  el  imprévus,  c'est  s'exposer,  dans  les  temps  de  crise 
cemmerciale,  fc  augmenter  la  petiurbalton.  Mais  l'on  a  répondu  que  Ton 
De  pourrait ,  sans  détruire  les  condilions  essentielles  au  crédit  de  la  lettre 
de  change,  supprimer,  en  cas  de  bullite,  les  effets  de  la  garantie  solid^re 
a  laquelle  sont  tenus  tous  les  sigaataireS;  etçue  la  seule  nodiScation  qui 
f  Al  autorisée  par  les  usages  du  commerce,  consistait  h  restreindre  le  recours 
anticipé  des  tiers  porteurs  au  cas  de  faillite  des  débiteurs  prioclpans. 

it.  L'une  des  principales  conséquences  de  la  déclaration  judiciaire  de 
la  faillite  eside  faire  cesser  les  poursuites  individuelles  contre  le  rallll. 
Toutefois  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  conservent  l'exercice 
dM  TAies  d'exécution  qui  leur  appartienuent  sur  les  biens  qui  leur  sont 
tpé^lemat  aleciés.  Le  propriéiMire  ou  locateur,  encore  plus  favorable- 
ment traité  par  la  jurisprudence ,  est  considéré  comme  étant  en  dehors  de 
la  faillite  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'exercice  de  son  privilège  sur  le  mobi- 
lier garnissant  les  lieux  loués.  Il  peut ,  sans  attendre  la  vériRcatioD  et 
dès  le  début  de  la  billite ,  saisir  et  faire  vendre  les  effets  mobiliers  ser- 
Taot  a  l'exploitation  du  commerce  du  failli ,  el  anéantir  ainsi  .les  seules 
ressources  qui  restent  an  débiteur  el  a  ses  créanciers.  Le  soureroement, 
frappé  de  cet  inconvénleat ,  a  pensé  que ,  pour  concilier  dans  une  Juste 
■esure  ks  Intérêts  de  la  masse  avec  ceui  da  propriétaire,  on  pourrait 
snqwBdre ,  peadaat  Petpace  de  trente  Jours,  les  vwes  d'exécution  qui  lui 
appartieanent,  afin  de  aiéaager  aux  créanciers  le  temps  nécessaire  pour 
se  létnir  el  se  concerter  sur  Tes  moyens  de  déttntéressnr  le  locateur.  Mais 
Ton  n'a  pas  cru  pouvoir  porter  atteinte  au  droit  qui  serait  acquis ,  dans 
certains  cas,  an  propriétaire , de  reprendre  possession  des  lieux  loués. 
Si  ce  cas  exceplionncl  vient  k  se  réaliser,  la  suspension  des  voies  d'cié- 
sur  le  MbUiar  du  billi  perd  bod  itiUlé.  Car  k  iMbilier  du  failli 


ne  peut  sortir  des  Iteux  loués  sans  que  l'on  accorde,  tout  an  moiss,  at 
propriétaire  le  droit  de  le  faire  séquestrer  pour  assurer  l'exercice  de  son 
privilège.  Ce  droit  occasionnerait  a  la  masse  des  frais  qui  seraient  en 

iiure  perte,  puisque  l'on  ne  pourrait  éviter  l'ioierruptioa  du  commerce  dn 
ailli.  Votre  commission  a  pensé  qu'il  nut  mieux  déclver  francbeMat 
que ,  dans  ce  cas ,  les  voies  d'exécution  cesseront  d'étie  saspendass. 

Dm  t^ndiei  dê  la  fnUitt  H  dê  leur*  fonetimu. 

13.  Le  projet  de  loi  a  déclaré  le  failli ,  k  partir  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite ,  dessaisi  de  radministralion  de  ses  biens.  Ce  principe  sain* 
taire  une  fois  posé ,  il  reste  k  organiser  une  autre  admiaistrUion  qui  pré- 
sente k  tous  les  intérêts  des  garanties  suffisantes.  La  difficulté  d'en  troa- 
ver  les  éléments  a  fait  naître  la  pensée  de  créer  une  dasse  nonvellF 
d'officiers  eout  le  litie  de  curaleora  aux  faillites.  Dans  la  réalité ,  a-t-oi^ 
dit ,  ce  ne  sont  point  des  créanciers  du  failli ,  ce  ne  sont  point  des  négo- 
ciants qai  peuvent  donner  aux  affaires  de  la  faillite  nu  temps  et  des  soins 
que  réclainent  leurs  propres  affaires  ;  si  quelques  créanciers  recherchaient 
cette  missioD  ,  il  serait  k  craindre  qu'un  si  grand  sèle  nefflt  inspiré  par 
leur  intérêt  personnel  en  opposition  avec  rinlérêl  de  la  masse.  Mais  habi- 
tuellement la  nécessité  force  de  cooBer  l'administration  de»  faillites  fc  des 
agenUqui,  n'élaat  point  organisés  et  soumis  knne  discipline,  ne  pré- 
sentent point  nne  reBpansa')iltié  suffisante.  Ne  IrooTerait-oD  pas  plus  de 
garanties  dans  des  curateurs  institués  au  titre  d'office,  nommés  par  fan- 
toriié  publique ,  assujettis  k  verser  un  cautionaenent ,  et  soumis  comme 
tons  les  officiers  ministériels  k  la  discipline  de  leur  corps  et  k  la  surveil- 
lance du  ministère  public?^  La  majoriié  de  votre  commission ,  mes- 
sieurs, n  a  point  accueilli  la  proposition  de  créer  nne  classe  nouvelle 
d'officiers  publics  pour  l'administration  des  biens  des  faillis.  Les  faillites 
sont  des  accidents  heureusement  assez  rares  au  moins  dans  les  places  de 
commerce  de  second  ordre.  Partout  les  petites  faillites  sont  debeauconp 
les  plus  nombreuses.  Ces  aflkires  ne  suffiraient  point  pour  occuper  d'une 
manière  asiei  avantageuse  une  classe  spéciale  d'officiers  publies.  Une 
corporation  réduite  k  trouver  un  aliment  dans  ces  affaires ,  qui  sont  un 
malheur  pour  tout  le  monde ,  serait  environnée  de  défaveur,  el  par  suite 
de  celte  défaveur  elle  ne  serait  peut-être  pas  asset  honorablement  com- 
posée. Le  moindre  inconvéoleot  de  cette  création  serait  d'exclure  de  toutes 
les  faillites  une  gestion  gratuite ,  et  de  rendre  t'administralioa  trop  iîh 
pcndieuse,  surtout  pour  les  petites  faillites. 

14.  Mais  tout  en  écartant  la  pensée  de  cette  iasUlutioa,  votre  commis- 
sion a  recherché  s'il  ne  serait  pas  possible  d'introduire  plus  de  simplicité, 
pins  d'unité  et  d'esprit  de  suite  dans  l'administration  de  la  faillite.  On 
reproche  généralement  an  code  de  commerce  d'avoir  trop  multiplié  les 
rouages  en  fai^aui  succéder  l'une  k  l'autre  trois  administrations  distinctes. 
Les  auteurs  du  code  de  commerce  sont  partis  du  principe  que  les  biens  da 
failli  appartiennenl  k  ses  créanciers,  et  que  si  la  gestion  de  ces  biens 
peut ,  daas  les  premiers  moments  et  lorsque  les  créanciers  ne  sont  point 
encore  réunis ,  être  confiée  fc  des  agents  nommés  pas  le  tribunal,  elle 
doit  être  remise  ensuite  k  des  mandataires  de  la  masse ,  an  moyen  d'aoe 
délégation  plus  ou  moins  directe,  selon  qu'elle  émane  de  créanciers  sim- 
plement présumés ,  ou  de  créanciers  vériBés  et  unis.  Déjk  le  projet  actuel 
a  remédié  au  plus  grand  inconvénient  de  ce  système  qui  consistait  k  faire 
nommer  les  syndics  provisoires  sur  une  liste  de  candidats  imposés  an  tri- 
bunal de  commerce  par  nne  assemblée  de  créanciers  non  vérifiés,  usem- 
blée  dont  la  composition  incomplète  et  peu  sAre  offrait  trop  de  prise  k 
l'infiaeace  et  atix  manauvres  du  failli.  En  ne  donnant  au  oéancierf 
présumés  qne  le  droit  de  faire  entendre  au  juge-commissaire  leun  obswb 
valions  et  leurs  voeux,  el  en  réservant  au  tribunal  de  commerce  le  choix 
entièrement  libre  des  syndics  provitoirea ,  le  projet  de  loi  a  introduit  une 
grande  amélioration.  Votre  commission  a  Irenvé  Ik  le  germe  d'une  amé- 
liorati'iu  nouvelle. 

15.  D'après  le  système  qu'elle  vous  propose  d'adopter,  le  pouvoir  de 
nommer,  de  remplacer  on  do  maintenir  les  syndics,  depuis  le  commence- 
ment de  la  procédure  de  faillite  ju»qu*k  sa  fin,  appartiendrait  exclusive- 
ment au  tribunal  de  commerce,  el  le  renenvellement  du  syndicat  se  serait 
que  facultatif,  il  ne  serait  jamais  forcé.  Ce  principe  de  persMaeuce,  qui 
maintiendrait  dans  l'administration  de  la  faillite  l'unité,  l'esprit  de 
suite,  l'expérience  a"quise,  serait  toutefois  combiné  avec  le  droit  ^u'il 
faut  laisser  aux  créanciers,  de  provoquer  toutes  les  modifications  désira- 
bles dans  la  composition  du  syndical  Non-seulement  ce  droit  pourrait  être 
exercé  k  tonte  époque  par  voie  de  réclamation  et  de  plainte ,  mais  la 
masse  des  créanciers  serait,  k  deux  époques  décisives,  appelée  â  faire 
entendn  ses  observations  et  ses  voeux  touchant  le  maintien  ou  le  rempla- 
«ment des  syndics,  savoir  ;  les  créanciers  présumés,  quinte  ionra  après 
le  jug(  ment  dédaralir  de  la  faillite,  et  les  créancière  vérifiés ,  immédiate- 
ment après  le  rejet  du  concordat.  L'influence  des  créanciers ,  particuliè- 
rement k  celte  dernière  époque,  sur  la  direction  k  donner  aux  affaires  et 
sur  lo  choix  des  hommes  propres  k  imprimer  cette  direction,  sera  eo  fait 
toute-puissante  auprès  du  juge-commissaire  et  du  iribunal  de  commerce. 
Mais  les  changements  daoâ  lo  syndicat  ne  seront  opérés  qu'autant  quMs 
seront  réclamés  par  les  créanciers  d'après  de  jutes  DOtils.  U  n'y  aura 
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ptlrs,  le  16  avril,  le  projet  Tut  adopté,  sans  amendement  et  fans 

plu>,  comme  anjoard^hui,  det  révolutions  nécessaires ,  pérïodiqaet ,  à 
des  ép(K|aH  fatales.  An  lien  d'apercevoir  le  terme  de  leur  geslioo  dans 
■M  pbase  ra^rocbée»  les  «jBdics  anroot  la  perspeclire  de  cooserver 
leurs  foDclions  jusqu'à  la  fia ,  s'ils  les  eierceat  d'une  manïtre  satisfai- 
taale.  C'en  est  asset  pour  laire  Hulir  les  arantages  de  la  pemaaence  du 
syadicat  combinée  avec  la  Eaenlté  de  le  nodifler,  tonies  les  fois  q»  Tinté- 
rat  de  ta  museTeiigera. 

Cependant  la  mioorilé  de  rotre  commissioa  a  comballo  ce  système 
comme  portant  atteinte  aux  droits  qui  doivenl-appartcnlr  aux  créanciers 
après  la  Térification  et  Tunion.  Si  la  loi,  a-t-on  dit,  dessaisit  le  failli,  c'est 
pour  saisir  les  créanciers  de  l'administration  des  biens  qui  sont  pour  eux 
nn  gage  présumé  insuffisant.  Tant  que  les  créancien  ne  sont  pas  encore 
vériBés ,  et  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  ridé  la  question  de  savoir  si  le  failli 
ne  sert  pas  remis  par  nn  concordat  à  la  itta  de  ses  aAtirea  «  la  saisine  des 
créanciers  demeure  suspendue.  Hais  après  la  vérificaiion  des  eréancH, 
et  surtout  après  te  rejet  du  concordai,  on  ne  peut  refuser  aux  créanciers 
le  droit  d'intervenir,  par  des  mandataires  de  leur  choix ,  dans  la  liquida- 
tion quia  pour  objet  leur  payement,  afin  d'en  tirer  le  mriUeor  parti  pos- 
sible. Les  créanciers  sont  fondés  à  dire  :  nottramagilur. 

Oa  a  répondu  à  ces  objections  que ,  même  après  le  rejet  du  concordat , 
la  propriété  des  biens  ne  cesse  point  d'appartenir  an  failli,  M  nn  passe 
point  h  ses  créanciers.  Aucun  principe  de  droit  ne  coudait  à  les  rendre 
maîtres  absolus  de  l'administration  et  de  la  liquidation.  Au  contraire ,  il 
y  a,  même  après  le  rejet  du  concordat  »  des  intérêts  divers  h  ménager  et 
à  concilier.  Outre  l'inlérél  des  crt'aaciers  présents  »  il  y  a  celui  des  créan- 
ciers absents,  domiciliés  à  l'étranger;  il  y  a  aussi  l'intérêt  du  failli.  Sans 
doute,  les  créanciers  présents,  qui  seront  toujours  les  plus  nombreux, 
doivent  exercer  une  influence  prépondérante.  Mais  s'il  faut  leur  accorder 
une  juste  part  d'inOnence ,  il  ne  faut  point  rendre  leur  volonté  souveraine 
ei  indépendante  de  la  justice ,  qui  doit  conserver  asses  de  paiseance  pour 

Srolèger  tous  les  intérêts.  Il  faut  que  las  syndics ,  à  toutes  les  époques  de 
L  faillite,  relèvent  du  tribunal  de  comBserce^et  que,  tenantde  en  tribu- 
nal leur  nomioation  et  leur  n^intien  ea  fonctions  «  ils  demeurent  toujours 
placés  dans  sa  dépendance. 

16.  En  adoptant  le  système  d'où  syndicat  permanent,  votre  commission 
fi  point  entendu  effacer  les  différences  qui  doivent  continuer  d'exister 
entre  Tadminislration  qui  précède  la  délibération  sur  le  concordat,  et  la 
liquidation  qui  suit  te  rejet  de  ce  traité.  Dans  la  première  période,  etlors- 
f  ue  rnn  Mt  sait  pas  escorn  ai  le  failli  na  sera  point  rétabli  par  u  con- 
cordai à  la  liie  de  ses  affures,  l'administraiioa  doit  être  bornée  à  des 
actes  conserraloires  el  à  des  opérations  nécessaires  et  urfsenles.  Elle  ne 
comprend  poiil  le  pouvoir  d^aliéaer  les  biens  immobiliers.  Toutefois,  voire 
commission  a  cm  devoir  admettre  une  sorte  de  dérogation  à  cette  règle , 
en  élablis^'ant  que  le  pouvoir  de  transiger  accordé  par  le  projet  aux  syn- 
dics provisoires  poorles  cooteslatioos  relatives  aux  biens  mobiliers,  sera 
étendu ,  moyennant  certaines  précautions ,  aux  contestations  qui  sont  re- 
latives à  des  droits  et  actions  immobiliers.  Les  syndics  oui,  même  pen- 
dant radministratioB  provisoire ,  le  droit  et  le  devoir  do  soutenir  lu  cra- 
testaiîons  relalivcs  à  ces  biens.  Partout  oA  le  pouvoir  de  plaider  existe  « 
il  est  convenable ,  il  est  nécessaire  de  placer  le  pouvoir  de  transiger.  Cette 
autorisation ,  accordée  avant  que  Ton  soit  arrivé  à  la  délibération  du  con- 
cordat ,  aura ,  pour  éclairer  et  faciliter  cette  délibération ,  une  utilité 
toute  spéciale ,  puisqu'elle  pourra  servir  à  6ier  et  à  constater  les  éléments 
incertains  et  litigieux  de  l'actif  et  du  passif  de  la  faillite.  Toutefois,  votre 
commissioa ,  ea  accordant  à  cette  époque  le  pouvoir  de  transiger  sor  les 
ïrails  immobiliers  du  failli ,  a  cru  devoir  y  mettre  une  restriction.  Comme 
k  failli  ne  peut  être  dépouillé  de  la  propriété  de  ses  immeubles,  lorsque 
fan  BO  sait  pas  encore  s'il  sera  remis  on  non  par  nn  concordat  à  la  ttte 
4e  ses  abirM,  l'opposition  du  failli  sufBra  pour  empécber  une  transac- 
tion qu^il  tnniorail  préjudiciable  à  ses  droits. 

Dt  la  virificativn  du  eréaneei. 

17,  De  toutes  les  mesures  qu'embrasse  la  première  période  de  l'admi- 
BÎstralion  des  syndics ,  les  plus  essentielles  el  Im  plus  unentM  sont  celles 
qui  ont  pour  objet  la  vocation  des  créandm  el  la  vériflcaiîon  de  leurs 
titres.  Votre  commission  applaudit  à  toutes  les  modiScations  inimduttes 

rionr  b&ler  ces  préliminaires  de  la  formation  de  l'assemblée  qui  devra  dé- 
ibérer  sur  la  question  vitale  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'accorder  un  concor- 
dat  au  failli.  Le  projet  de  loi  n'a  pas  seulement  abrégé  le  délai  général 
établi  par  le  code  de  commerce  pour  la  convocation  des  créanciers;  il  a 
supprimé  la  disposition  qui,  après  l'expiration  de  c«  délai,  exigeait  une 
nouvelle  misa  en  demeure  par  jugement  du  tribunal  et  de  nouvelles  for- 
Malités  pour  en  faire  parvenir  la  connaissance  aux  créanciers.  Voire  corn- 
Bissim  a  aneure  ^négé  les  délais  établis  par  le  projet,  et  les  a  précisés 
da  manière  à  ne  laisser  aucun  moyen  de  les  éluder. 

iS.  Toutefois  ces  délais  doivent  être  nécessairement  augmentés  d'après 
le  calcnl  des  distances  qui  séparent  te  siège  du  tribunal  de  la  faillite  du 
domicile  de  chaque  créancier.  Cette  augmentation  de  délai  pour  les  créan- 
ciers domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la  France  pourrait  s'é- 
laadia  jusqu'à  une  année.  La  lonuttoa  de  raueablée  qui  devra  délibé- 
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rer  sur  la  conclusion  de  la  faillite  serait  ainsi  retardée  au  delà  de  toulo 
mesure  par  l'éloignement  de  quelques  créanciers,  si  l'on  n'avait  ima* 
giiié ,  pour  sortir  d'embarras ,  on  expédient  hardi,  mais  instifié  par  son 

utilité. 

19.  An  moyen  delà  mise  ea  réserva  d'nne  portion  de  l'actif  «ms- 
poodante  aux  créances  pour  lesquelles  les  créanders  donsieiliés  hors  di 
territoire  continental  de  la  France  seront  portés  sur  le  bitaa ,  le  projet 
de  loi  autorise  les  créanciers  domiciliés  en  France  à  passer  outre  après 
l'expiration  des  délais  qui  leur  sont  impartis,  à  la  délibération  du  con- 
cordat ,  et  aux  antres  opérations  de  la  faillite.  Si  les  créanciers  absents 
perdent  l'avaalajge  de  participer  aux  délibérations ,  le  tribunal  de  com- 
merce devra  tenir  compte  de  leurs  intérêts,  lorsqu'il  sera  appelé  à  statuer 
avec  les  pouvoirs  étendus  que  lui  confère  l'art.  51S  du  projet,  surThomo- 
togatioB  du  concordat.  An  moyen  de  ces  tempAnssenls,  oa  peut ,  sans 
léser  les  iotérêts  des  créanciers  absents ,  satisfaire  k  Tialérêt  général  qui 
serait  blessé  par  la  prolongation  de  l'adminislraiion  provisoire  et  par 
rajouroemenl  presque  indéfini  de  la  liquidation.  Votre  commission  â 
hautement  approoré  cette  innovation  importante,  qui  fait  cesser  la  causa 
des  plus  longs  relards  dans  les  procédures  de  la  faillite. 

to.  il  fallait  aussi  prévwr  les  relards,  quelquefois  suscités  à  dessein , 
qui  résultent ,  dans  l'éut  actuel ,  de  la  nécessité  d'attendre  que  les  procès 
élevés  sur  certaines  créances  aient  parcouru  tons  les  degrés  de  iurîdKitoa. 
Pour  remédier,  autant  qu'il  est  possible ,  àcel  inconvénient,  le  pn^do 
loi  confère  au  tribunal  de  commerce  des  pouvoirs  nouveaux.  Si  la  con- 
le^lation  élevée  sur  une  créance  n'est  point  en  étal  de  recevnir  jugement 
définitif  avant  l'expiration  des  délais  fixés  pour  les  personnes  domiciliées 
en  France,  le  tribunal  pourra  ordonner,  selon  les  circonstances,  qu'il 
sera  sursis  ou  passé  outre  à  la  convocation  de  l'assemblée  pour  la  forma- 
lion  da  concordai;  et  si  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé  outre,  il 
pourn  décider  que  le  créancier  contesté  sera  admia  dana  las  délibérations 
pour  une  sommo  que  le  mêau  jugeaMol  déterminera. 

51 .  Toutefois ,  si  le  tribunal  de  commerce  ,  arbitre  des  opérations  de 
la  faillite ,  est  toujours  compétent  ponr  statuer  sur  la  questira  du  sursis 
à  la  formation  du  concordat ,  l'appréciation  de  la  question  de  savoir  si  le 
créancier  contesté  doit  être  admis  el  pour  quelle  somme ,  ne  peut  appar- 
tenir qu'au  tribunal  saisi  de  la  contestation.  Dans  le  cas  oA  une  créance 
donnerait  lieu  à  une  instmction  criminelle  ou  correctionnelle,  le  tribunal 
de  commerce  pourrait  également  décider  s'il  sera  sursis  ou  passé  outre} 
mais  dans  ce  cas ,  le  créaacier  sa  pourra  prendre  part  an  opératloBS  da 
In  faillite  pour  aucune  portioii  do  sa  créance,  tant  que  les  tribànan  com- 
pétents n'auront  pas  statué  sur  l'action  publique  qui  lient  le  civil  en  état. 

52.  Il  est  imporUnt  de  faire  remarquer  que  si  le  projet  de  loi ,  dans 
un  iolérêt  de  célérité ,  permet  de  passer  outre  aux  opérations  de  ta  faillite, 
sans  la  participation  de  certains  créanciers,  il  a,  d'un  autre  cAlé,  par 
une  disposition  plus  équitable  que  celle  du  code ,  pourvu  à  la  conserva- 
tiOB  des  droits  des  retardataires  dans  les  répartitions  de  l'actif.  D'après 
l'art.  505  du  projet,  les  créanciers  qui  no  se  présenteront  qu'aux  derniè- 
res répartitions  ouvertes  après  Texpiration  des  délais  qui  lui  sont  a^di- 
cables ,  auront  le  droit  de  prélever  sur  l'actif  non  encore  réparti ,  les  di- 
videndes afférents  à  leurs  créances  dans  les  premières  répartitions.  Catta 
disposition  nouvelle  répare  une  injustice  contre  laquelle  ou  s'était  aVM 
raisoa  élevé  lora  de  la  discnssioa  do  code  de  commerce. 

Aieoiieordaf,  «fosw  ejj'hti,  dtaon  annulalûm  Hdê  tarfyohaim  , 

53.  Les  conditions  établies  par  le  code  de  commerce  ponr  la  forwUoa 
du  concordat  n'ont  pas  été  notablement  changées  par  le  projet  qni  vous  est 
soumis.  Toutefois ,  le  projet  a  vonlu  favoriser  celle  conclusion  de  la  fail- 
lite qui ,  dans  l'alternative  oà  les  créanciers  se  trouvent  placés  ,  est  ordi- 
nairement le  parti  le  plus  avantageux.  Dirigée  parla  mémo  intention, 
votre  commission  a  approuvé  la  disposition  nouvelle  qui  fait  cesser  l'ex- 
clusion prononcée  par  le  code  contre  le  failli  condamné  pour  banqueroute 
simple.  Que  la  faveur  d'un  coocordat  ne  puisse  jamais  être  accordée  im 
banqueroutier  frauduleux ,  l'ordre  publie  rexi|e,  et  l'intérêt  des  créan- 
ciers ne  saurait  en  souffrir.  Hais  la  nême  indignité  4oil-ello  toajoon 
résulter  des  actes  d'im^mdeaco  qui  penveat  coasiiluer  la  baaqoeroal*  sha- 
ple?  Ne  vaot-il  pas  mieoi  laisser  aux  crdaociers  et  an  tribunal  de  com- 
merce à  apprécier  si  la  conduite  do  failli  l'a  reado  indigne  de  toute  con- 
fiance? N'y  avait-il  pas  de  l'inconséquence  à  laisser  an  failli  condamné 
pour  banqueroute  simple  les  avutages  personaels  de  la  cession  des  biens 
et  de  la  réhabilitation ,  et  à  établir,  d'un  autre  cAlé ,  l'interdictioa  de  con- 
.corder  qui  retombe  sur  les  créanciers? 

54.  Le  concordat  une  fois  homot<%ué  est  obligatoire  poor  tous  tes  «lan- 
ciers portés  ou  non  portés  an  bilan ,  vérifiés  oa  aoa  vérifiés.  Il  ao  faut  pas 
que  la  jurisprudence  demeure  plus  longtemps  incertaine  sur  les  elets  da 
coocordat  qui  sont  si  importants  pour  sa  stabilité.  Admettes  que  les 
créanciers  qui  n'auront  point  participé  aux  opérations  de  lafaillitédemeu' 
rent  en  dehors  du  concordat,  tous  les  calculs  qui  serreni  de  base  à  oo 
traité  serool  faussés  et  son  exécution  deviendra  impossible.  La  nécessité, 
ou  du  moins  l'utilité  générale  a  fait  adopter  an  concordat  t  il  devient  fou 
to«8  0B«l«caiuaaae,devaatlaqMlls  doiralsa  tain ki ialMa 
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riM^port  tr|(-e«art  présenM  le  10  mal  1838  par  M.  Tripler ,  «a 

Ikalien.  —  Abmï  ,  le  principe  de  l'irréfocebiliU  do  esRMrdal  ne  reçoit- 
il  éxcppliot  que  dans  le  cas  oh  l'iolérét  de  la  nasse  a  M  IM  par  h  dol 
dtf  failli.  Ce  cas  est  cplni  d*ane  banituFrout*  (randulcnn  qai  n'aarait  étd 
décourerte  que  depnii»  l'homologaiion  ducoocordat. 

Sj.  Le  code  de  comsaf rce  De  s'eipliquail  pu  cl  la  jarisprad^ace  dlaït 
indécise  sur  la  qiicMiH  de  savoir  si  la  condamnatioa  pour  binqueroate 
[raudiileusp  inlervFBie  eoDtre  le  failli  depais  l'bomologatioB  da  coBCdrdat, 
spinule  ce  irdiu'.  L»  ftrejet  de  loi  se  pronence  avec  grande  raison  pour 
l'alli  rmative.  D'après  uo  amendemeot  lotroduit  par  la  cbanbre  des  pairs , 
les  créaBciers  fHurraat  Cgalwent  faire  aBonler  ta  cofleerdat  pour  eaue  de 
|6lr(!salt«Bttiiait  de  la  dininulaiien  de  Taolif,  solide  l>tag«ri«OB  di 
passif*  fieedol  a èlédèeoaTrrt  depais  rhAMologtiiioa  da  traité.  Cetamea- 
dcmenl  a»  fait  que  reconnaître  aux  créanciers  le  droit  qui  Irar  apparlieM 
l|e_|réferer  ji  ta  voie  de  la  plainte  en  banqueroute  fraadalnse,  Teierciee 
Mparé  de  TuctioG  civile.  —  Hors  ce  ca^  d'esception ,  aocuoe  action  ea 
litillité  du  ciiDcordat  o'mI  recevable  après  son  Itomologalioa.  Ouvrir  la 
lice  a  de  pareilles  attaques,  caserait  aaioriHr  la  minorité  dissidente  k  re- 
jiouvrier  le  débat  que  le  TOle  do  la  «jorilé  el  rbomdlofalioo  du  Iribuaal 
dit  teriDioé.  Ôa  acraiat  «lèBe  qa'ane  paarmita  en  haaqaereste  simple 
Bo  lAi  an  mù^Pù  indirect  de  faire  tomber  le  concordat ,  et  bo  detlat  one 
arme  dangereuse  entre  Ir»  mains  d'en  créancier  qui  pourrait,  en  mena- 
çant fte  e>n  servir,  arrache  r  au  failli  des  avantages  particuliers.  Ces  mo- 
lir^  ont  dicté  la  (li^'pn.siiion  da  projet  qui  décide  (pi^après  rhomologatmn 
(lu  concordat,  aucune  atslian  en  baaqaeroule  timph  M  poarra  plus  être 
îotQiitée  contre  le  lailii.  L'intérêt  de  la  viniticte  ^bliCt  dans  ce  cas  Spé- 
cial ,  n'a  pas  fiaru  a^seï  gnio  poir  fenpoiler  iw  FlBlérét  de  li  BÉsae 
idcs  créaDciers  du  failli. 

I^t  Jlaifai  it.BHHliei  da  eoicerdat  importe  en  odueien ,  c'eat  ft 
«t  GoBifitien  %ii?H  recena  eoTora  eai  son  exécotioB.  Comm  teat  conttM 
sifnallagmatique,  il  eut  snjet  4  l'aetioB  résoluloiro  poBr  caase d'ineiêca- 
tiun  tlo  condilious.  lentement,  atMi  qu'en  l'a  reflMrqflé  ateC  raisM  , 
dans  un  concordat^  ebaque  crAnaeier  ne  fornè  pas  nae  partie  disiinbtb  et 
individuelle  ;  il  n';  a  qae  deai  parties  contritetantM  ,  d'un  c4lé  la  majo- 

rté  des  créanciers,  de  l'aatre  le  failli.  La  cbanbre  des  fiatrs  a  pensé 
aciion  en  résolutiot  d'ua  pareil  contrat  m  doit  appartenir  qa^a  la 
joriti  des  créanciers  tant  en  Bombro  qu'en  somme.  Votre  tommisiioa  ae 
l'est  point  disaiiuuké  tonte  la  diAculM  qae  Toi  éprooToratt  ft  retreorer  M 
i  idunir  les  BKrabres  épsrs  de  wtte  majorité  dans  «  ttmps  postCrieur, 
^ul-ètro  de  plusiean  aanéos,  k  rfaomolo^tiM  dn  concordat  ;  mais  ellfe 
a  «lé  (l'avis  a  iaajajaritéqusj  la  réseitttion  d«  coneordal  étant  indivi- 
sible comme  son  mainiioD,  on  ne  peai  laisser  bb  créancier  àrUireda 
port  de  tous  les  autres ,  et  lai  accorder  nna  action  ^  n  etaangdr  Ik  si- 
tuation et  les  droits  de  la  masse. 

,  17.  L'aaaBlation  da  enncordit  pow  caais  d«  banqtiemdlH  |  et  w  réso- 
lalion  pour  uase  d'iaexécntion ,  n'ont  point  Us  «êmw  effets  A  l'égard  des 
cautioas  qni  s»ni  inierrenoes  pear  le  garantir.  I>ans  le  premier  cas ,  la 
nnllilé  de  la  coBTention  principale  entraîne  celle  iln  cSQtfaoneméht.  Mats 
dans  le  cas  ofi  le  concordat  est  résolu  pour  cause  d'ineséculion ,  les  can- 
tiens ,  qui  se  sont  engagées  dans  la  prévisioe  dfe  cette  inexêculion  ,  pett- 
veat-elles  sVn  faire  an  moyen  de  libération?  N'aarait-on  pas  a  craindre, 
4aas  oe  cas,  lacellusioh  du  débitearavecsee  ctatiene?  Soni-elles  en  droit 
de  se  plaindre  de  la  réselation  dn  oonconlat,  ^i  ne  penl  Mrs  prononbCb 
qu'après  les  avoir  mises  eo  demeure,  et  qu'il  dépend  d'elles  d'empécbrr 
en  nafkntte  dette ^u'èlles  ont  garantie ^ Vuire  commission,  messieurs, 
««  Va  pas  poMé  j  et  aile  a  donné  un  asseoltflMfli  fe  la  dlspostlion  da 
projet. 

.  18.  C'est  dans  l'intérêt  in  citeoei^rB  qni  ont  iraiié  nrcle  failtl,  qnb 
les  dispositions  nonvelles  du  projet  concernant  t'aflonlalioo  et  la  résolu- 
tion du  eeocardai ,  prodniront  les  effets  les  plus  importants.  Dans  Télat 
actuel t  le  principe  de  l'aninlatiofl  et  ^e  la  résolulioh  du  concordat, 
a*«at  point absolameni  contesté ,  mais  i»n  fl'admet  point  so&  effet  qui  coo- 
•isleA  tain  revivra  ta  faiHiWu  Les  «HMfilers  vîs-à-TiS  desquels  lacon- 
oardat  a^st  pnlal  eiéenié ,  n^onl  d'«m«  rusoofce  qde  de  foire  dédarer 
«aecooada  faillite.  Il  lait  pa«»r  de  aoaTeaa  par  toutes  les  formes  et 
sabir  taaiet  les  leaienrs  d'ane  jirecédttre  entière.  Enfin  Ir s  créanciers  pri- 
aitib  be  aont  adsis  k  flgom  Haas  la  notirelte  liffaidaiion  que  pour  le 
dividende  promis  par  le  eoncardal ,  et  ce  dividende  soumis  de  nonreau  k 
«ne  iddBstien  pnportieenelie  ;  tnit  par  s'anéantir  entièrement.  Le  projet 
de  lei-ranédie  a  oee  graVes  iiiconvétiienU.  11  feoocflie  avec  les  droits  sc- 
iais, peadaal  da  dlirécdu  coAcOrdlt,  k  des  cr^ant;lers  nouvram ,  Yes 
droits  des  créaaciers  primitifs,  jusqn'b  prWKtiuétiilriia!.  En  coiisFrcEibt 
Isa  résaltlls  de  la  pmniara  prboMQï»  tie  (atliite  ;  Il  épargne  des  procé- 
4uref  hntilés  et  Araslraloiret.  Veue  comnisslM  a  donné  hb  assentiment 
à  m  kbentiacs  iBBovatloaii 

Dt  runion. 

.  S9.  S'il  «'iaterfitm  peint  de  «niicordat ,  Ibs  ortncisn  «mnt  de  ifltla 
Ireil  ce  état  d'aaîoo.  Tout  en  p^oponst  de  retirer  aox  créanciers  la  an- 


toidliât^ 


miracle  dos  syndics ,  *An  conmissioB  n'a  poiat  enleedo  dëtmim 
>4i  ItaiaK  €m  4ii»l*lMrét  wmu  ém  • 


«rfaBofaM  uiiii 


nom  d*ttM  wmialsslaB  cmpoèét  4è  VU.  de  BMbéfer,  M  t»fi- 

c*est  «a  loar  nom  qae  seronl  poorsuiTies  la  tlqniddiiofl  el  la  noie  dek 
biens  da  failli.  Comme  ces  biens  sont  présumés  ininfB^aAts  poUf  iusarer 
lear  ps^rment ,  Il  oe  pourra êiredisposd  d'auenflo  soiflhte  k  lUre  de  lecotitf 
pour  le  failli  que  de  leur  eonsênlement.  La  gestion  des  syndics  sera  tou- 
jours soaml»  an  conlrAle  des  créanciers ,  qbi  seront  convoqués  an  moins 
une  fois  par  an  pour  ebiendré  lear  coitipte  et  donner  leur  avis  sur  leur 
maintien  ou  leur  remplacement.  Voire  commission  i  même  coflfervé  aux 
eréanrlers  unis  le  droit  eitranrdînaire  de  donnèi^  mandat  aux  sjbdici 
poar  continuer  rexploitalïon  de  Pactif.  Ce  biàlidat  sort,  il  failt  l'aronef, 
da  eereledes  opérations  de  la  liqnidalioii  gtti  est  l'objet  do  l'iinioli.  ttalE 
Hmma  ta  fonte  ^ipliée  d'ilfle  lisioe ,  d'an  fondri  de  commetcS ,  noutnl 
aroir  pour  résoltat  de  rédsire  ibfioimeol  sa  fàteor,  i!  a  ëemb'é  n^cessaiif 
de  conoerfcr  nux  tréanci^fs  le  dtoH  de  faire  ctfndntiet  t'ei])loiUtiofa  Jas< 
qu'an  nwment  oA  la  fente  sera  derenfls  opportune.  Ce  droit,  in  moyea 
des  précautions  dont  son  exereiceesteoTiroant,  (laraK  oir  plos  d*aTaii« 
tag^s  qoe  d'ificonvénienis. 

30.  Le  code  de  commerce  b'arait  point  réglé  la  fin  lld  Vtiniob ,  sortoat 
en  ce  qal  coorerne  le  sort  dn  failli.  Le  projet  de  loi  a  comblé  Cetlè  lacuae. 
Suivant  ses  dispositions ,  lè  ttibubal ,  a|)fès  on  kvis  des  ctéinclersel  siif 
lé  rapport  do  jage-comtltlssal^e  ,  prdhohcera  li  lé  failli  èsl  ou  nofc  excu- 
sable. Le  lailli  décléré  ètcn»bl«  dehteareta  dffrdBchl  dé  U  contralhlê  par 
corps  k  l'égard  des  créanciers  de  U  (illUte ,  et  ne  pourra  plus  t\ti  (oa^- 
euiri  par  eui  que  sur  set  biens. 

81.  Ces  disposiiiobs  permettent  de  sopprlibet-,  k  l'égard  deédAIiêura 
ooffllner{ants  ,  le  bénéAlA  de  Ceision  de  biens,  qui  n'avait  d'blillie  réelle 
que  sous  le  r^ghne  de  ronicm ,  en  Tabseoce  de  tbute  dispotitiod  protec* 
trice  do  sort  du  failli.  La  demandé  d'admission  an  bénéfice  de  cessiob  da 
biens  qai ,  dana  tons  les  antrès  cas ,  ne  servait  qd'l  éludet  les  régies  Ipe- 
elales  éiablles  coniro  le  failli ,  avait ,  ên  oalrr,  l'IiidonvéniéHt  de  rendre 
jagè  de  sa  moralité  an  tribunal  dril  étranger  k  l'ènseroble  des  ùTcon- 
stancet  de  la  faillite,  et  déponrra  des  renselgfielneiits  Déeêaaairei  po«r 
le  Mfeltré  k  pmiéè  d'apprédér  sob  taractère. 

b§  la  cUtun  m  eai  ^im^ltianm  iê  fwÊkf, 

Wt.  imprts  la  legisMIIod  «ii^Unle,  todU  phKédaré  dk  IklRita  doit 
cnnduire  k  l'ena  ou  l'autre  de  ces  délit  issues,  le  Concordai  on  le  région» 
de  l'union.  Mais  es  fait  il  arrive  sourent  Ijtié,  sans  aller  Jusque-là,  ta 
cours  des  opérations  de  la  fiilUite  w  trouve  ifrrété  par  itisilffî^abte  de  l'ai- 
tir.  'Cet  élit  dtioHtial  se  prtildngé ,  et  la  tailfiié ,  qui  bVffre  d'intérêt  po«r 
personne,  reste  oubliée  jnsqu'aa  montent  où  h^illi,  qui  relt  livré  k  ao 
BDOvéllei  dpf^ralloDs  dé  comitiFt-cb,  vient  éxbnmer  lé  jugfltDeiit  déclaratif 
de  faillite,  pour  s>fl  fairb  tlo  rempart  COnlrit  la  contrlibie  par  corps.  Il  j 
a  même  des  faillis  qui  spérnleni  snr  cette  position  équivoque.  Il  importa 
de  (aire  cesser  cet  abns.  Ofi  ne  peut  àdMfetlré  qn'tane  procédure  sans  rd- 
sultai  pour  les  créanciers  s'éternise  devanl  le  triborikl  dé  commerce.  Le 
projet  de  loi  met  fin  k  cet  état  irrégulier,  èn  êlabtis^atlt  quo  le  tribunal 
poarra,  sur  le  rapport  do  juge-commissaire,  jjrotioncer,  mêiné  d'of&ce,  la 
clAtnre  des  opération*  de  la  faillite.  Cê  Jugement  ft'rft  rcntt-él-  chàt^dis 
créancier  dans  l'eierclce  de  ses  acttohs  indi^  IdurlUs,  mêthé  contré  la  per- 
sonne du  failli.  Celui  qui  a  laissé  se  CoOtOrtimer  Écl  doéaiitisseibebt  totdl 
de  son  actif  avant  rie  déclarer  sa  faillite,  mérite  bien  peu  de  fdvetir,  et  s'il 
a  ninservé  quelques  ressources  ignorées,  il  aura  intérêt  k  léi  faire  servir 
k  la  reprise  des  opérations  de  la  Ifaillile. 

Dm  diffirmtm  upéet»  i»  créancten,  de$  dnilÊ  4m  fmmimf 

iê  la  mendiealton. 

S3.  Après  avoir  dirigé  la  marche  de  la  faillite  dans  tootes  sès  ptiM, 
leprejet  de  loi  s'occupe  de  régler  les  droits  des  différentes  espèeci  dé  créad- 
ciers.  Votn  cvsMiiasion  a  donné  son  assentiment  k  tflutés  les  modifiée- 
lions  introduites  dans  celle  partie  de  la  loi.  Elle  I  rcm&rqué  atec  sllld 
faction  que  les  droits  des  femmes  des  faillis,  iMr.méconsus  par  le  code  d 
commerce,  ont  été  réglés  d'une  manière  plus  éouitable,  sans  oœ  l'on  ai 
sacrifié  les  précautions  nécessairés  pour  emp^cber  qiie  l'kctir  des  btiUi» 
poisse  lire  soustrait  k  leurs  créanciers. 

34.  Le  romroerce  doit  applaudir  k  la  disposition  qui  suppHme,  en  cas 
de  faillite,  h  privili'ge  et  le  droit  de  révendicalion  altributt  par  l'art.  2I0S 
c.  cir.  au  vendeur  d'effets  mobiliers.  Dans  les  relations  commerciales ,  U 
confiance  des  tiers  se  mesure  sur  l'actif  apurent  qiii  consiste  lé  plus  sou- 
vent daits  In  biens  mobiliers  du  débiteur,  utle  coitRance  serait  trompfc. 
si  relercict  d'une  reveodication  imprévue  ou  d'un  nrivilége  occulte,  tel 
que  el!lui  du  Téndeur  d'un  fonds  de  commerce,  vchati  tout  &  totip  absor- 
ber un  actif  que  les  créanciers  étaient  fondéskcohsidérer  comblé  leur  gagé. 

5$.  fi  la  différence  de  la  revendication  civile,  la  i-erenilicalion  étaMle 
par  le  codt  dé  commercé  s'arrête  lorsque  la  itiarchandlse  Vêhdbe  ést  eu- 
trée  dans  le  magasin  du  failli.  La  reteodicatioh  limitée  tOihmê  elle  l'êtl 
par  le  code  de  commerci-  doit-elle  éire  maintenue?  Pour  résoudre  saine- 
ment celte  qOMiion ,  il  fant  moins  s'atlacber  a'ul  principes  abstlaill  St 
droit  et  k  Ibbrs  déductions  rigonreases  qu'anx  raisons  d'attltté  pralique  dt 
aux  babitndes  invétérées  cbez  les  commer^anta.  Des  alarmes  dut  été  ma- 
nifestées par  éuK  lorsqné  dans  m»  phiijtrt  pHulUT,  pMseatK  lA  tft3tf  tl 
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sident  Boyer.  Davllller,  Félix  Ftpre,  Gautier,  Slméon,  Tri  le  |l 
est  devenu  Ta  toi  du  28  mai  1858,  promulguée  le  S  ofal  fl«  la 

(ouvernemeol  â  proposé  ta  soppr^ssioa  pal\ère  du  droîl  de  roFeiidicalioq. 
Ob  a  craint  «ju'oD  débïlenr  seoiaot  Ih  f^pprocbes  de  sa  faillite  et  rpulaot 
(roHlr  son  acïir  dWeoit  un  C0Dçpfd»t,  fi^  par  correcpODdaRce 
éw  tcfeau  MBSidérabIn  dans  des  yîRep  ^I(iigp4ta,  p(  n'inrichlt  «h  pr^- 
cien  asx  iéffts  dw  Teodeats  privés  du  qtpn  da  leveDdication,  Cm 
aratntcs  mériieDl  d'être  prises  en  grande'  consjdiraiioD.  L'ofiuïoo  tvih 
nMe  %M  les  Bégocianls  ont  d'i^ne  garantie  suffit  pour  en  faire  éUneat 
de  crédit  qo'il  importe  de  ménagnr.  Déterminé  par  ces  Qotifs,  gourer* 
laaiHl  s'etl  proQODcé  pour  le  mainlipn  de  la  revfudicatioo  daai  le  projet 
<|ll  TMS  est  sODinis.  DïSja  les  deux  ibnmbres  ont  eiprimé  la  nim  «pi- 
liMi  yalfi  C4»[Di£Sioii  croit  devoir  s'y  ranger. 

P»  Iq  tmtft  it*  inmtublu  Aà  failli. 
Ifi.  Voira  Dtauniasioo  ar^grctlé,  messîears,  que  le  gouvernement,  qui 
t  vil  IPU  ars  soins  k  raadre  plus  simples,  pins  rai  idcs  el  [jUis  éc  >nu< 
v'mufp  Isa  pracédvea  da  la  faillite,  n'ait  point  éicnin  ce  hiinTait  aux 
WaMli^éf  qaî  loat  reialirca  à  la  veott  des  isameubleà  du  failli.  IVofoodé- 
avttl  nwTaiiicM  da  la  Bécascili  de  réformer  cette  partie  de  la  léeislaiion, 
folracoaunisaioa  aurait elU-nAiD^eDlrepris  d'y  travailler,  si  elle  o'avajl 
été  arrêtée  par  la  réfleiion  qiw  catle  réfanne  doit  (aire  partie  d'un  travail 

i'easrpUs  fHÎ  porterait  Mir  toutes  les  venlea  judiciaires  d'immeubles, 
lais  ella  n*a  cbargé  de  vons  oipriner  de  la  manière  Li  plu!:  énergique  le 
TiMi  de  catfa  rébma  :  elle  espère  qne  la  chambre  «oudr^  n  ^'y  a^o- 
Cier,  al  presser  le  goureraesseat  de  répondre  enfio  aui  réclamatioas  des 
justiciables  et  aai  besoins  du  pays,  en  préseataat  tét  Aalpbifc  ^jct 
jde  loi  aw  las  rentes  judiciaires  d'ImBauUei. 

Pt$  banfuiroitUt* 

T^T.  l4  p^ia  dif  prajst  q^i  concarBU  lei  fcaaqiareotsa  m«  a  para 

présepie;'  Vjfie  di^injbutioi?  dét  ^aa  de  baoquerouie  simple  et  de  ceux  de 
Lanqueroate  frauduleuse  plus  complète  et  plus  é4iital>l«i|ie  celle  du  code, 
Ifaia  rfft|;e  ^pupisfioii  a  s^rf^  aytilaudi  aux  iispMilioas  Doavelles ,  qui 
^ejleot  ^  la  j^.^rge  du  trésor  jrs  Irais  de  powauitt  crimiDrtla  ou  correc- 
^ioonrlla»  bir^iu'd  r**  CfMdamaatiAo.  Cca  Irait,  d'apris  la  législalioa  ac- 
tuelle, ïumbent  4  la  cbarge  de  Taclif  du  failli.  Il  résulte  de  cft  Mat  de 
fbasr^  Hlia  JliBif  ef^nfùft  tt  if»rt  ejadia ,  qal  possèdent  les  renseigne- 
^eala  l^s  pifp  prvprief  l^  dclairer  la  juslii»,  dissiulrnl  trop  souvent  la 
Térité  pp.ar  éviler  cpndMii<istioa  qui  ferai!  retomber  les  frais  sur  la 
mass^.  jCr&QB  a^x  difftosiiioji?  géBéfao£c«  du  projal ,  cette  opposilioa  li- 
cheuse  eau-e  rigijfrét  4b  la  viadicte  publique  et  celui  de  I*  nasse  des 
;réaoeirfsjce|sera  ffaiflrr  déeorvaia. 

S8.  Un  chapitre  du  projet,  entièrement  nourna,  a  po«r  objet  la  rdpres- 
aion  des  crimes  et  délits  commis  dans  les  fai  liles  par  d'fkulres  perfoonei 
^■ataaiaMIfa,  l/îMéi^  de  ta  morale  puhliqae  et  celui  des  créanciers  bon* 
fi^ltt  ffr'lrgftftaf  iftf  V"  lAngilempa  cenira  Tioipuailé  accordée  aux  traités 
par  Jftuuala  u^ ^sfpcîcr  read  au  fajlli,po«r  l'aider  k  tromper  la  masse, 
pAe  asLnésifw  «leasansèra  au  concordai,  doM  il  ae  aubira  point  la  loi.  Ea 
ai^eÂgÂaid  «et  «bus.  la  projet  de  loi  coDtribMra,  Mvfaiftms,  à  guérir 
^  ^Ûia  la  {dus  boAlewa  dea  faiilitas. 

Da  la  Tihabililation., 

%9.  Ap^^s  les  Fani  lions  |iioaîes  destinées  k  réprimer  lea  aotea  qoidon- 
VAi  on  rara<-u>r<<  plu^  uu  moins  criminel  la  faillite,  la  loi  place,  ta 
dernier  lien,  lasani  ii  tn  réaaunér^loire  disltués  A  encourager  les  (ffurts 
et  les  sacriHrp-  an  \>ri\  dt  >|uel8  le  coaimer^i  faiUi  «berthe  k  se  neleacr 
facetélaldc  dethtance^  el  ^  rentcer  en  po.<saùioD  de tuua  sea  droits, 
Alddth  Sa  lionne  i;eoomiii|ée.  JL'étai  du  failli  jiautdir«4podifié  par  la  oon- 
wUit,  ^tiféme,  en  ça?  d'unio»,  fgix  U  d«clarj^oa  d'axonaabilité  qui 
ànVaniniiFSeni  le  failli  de  Ia,conlrainta^  farpa;  nais  iloe^ut  êlreai- 
tiëreiTiertt  effacé  q^e  par  U  rébabilitioo,  qui  seule  iait  caseer,  pour  le 
failli,  lu  incapacilés  (jvlilttjaes  et  l'iDlerdietiM  de  queJqites-uas  des  droila 
des  commerça ntj..  C<tie  ipslAiilii^a  agit  paj  l(  mobile  de  rbomieur  :  les 
arautages  qu'elle  oETre  en  perspective  sont  d'une  palore  toute  jaorab  aé 
tirent  de  l'ppinipo  une  grande  valeur,  parce  TopiittOB  4ieat  AHapie 
èea  eVorts  et  des  sacriRce»  faits  pour  lès  ab(eiiir.  Jl  ae  Jaut  {wint  nsquer 
èa  fsiia  perdre  ta  Fébabilit^tian  ce  c|tracléra  at  ca  bant  -prix  ea  cher- 
Aantttlànndre  plus  facile,  comme  on  est  toojovn  laatd  de  la  faire. 
Aaifsi  le  orojel  de  Iqï  p'a-t-il  point  inlro^itit  4a  giAW  Ahangeneota  ea 
cette  m^re.'Seuleipent,  jl  ^^loriïe  b  ceprolut».  Jipcis  TiaUrvalle  d'wM 
aanéé,  )p  demande  ea  rébabilltation  tejelée  w  jicei&iAr^iuis.  Il  permet 
aussi,  par  un  article  qouveao,  défaire  réhabiliter  la  mémoire  duiailli  dé- 
èiffié.  Ce  sont  n  des  dispositions  conformes  au  principe  d«  la  iiébabilita* 
tiORj  et  oji  l'étefideqi  «t  Ip  déi^loppent  sfns  «ttérar  son  caraotére. 

Vn  ànreïiileme'nl  tiea|icoup  jitus  gr^ve,  gui  avait  été  d^  profusd  b  la 
Ambra  tes  députés  en  lëSS  *  a  été  robjetd'uo  eiamea  sérieùz  daaa 
h  4aio  île  TOtre  commission.  On  a  demandé  que  Passodé  d^iat  nai- 
9on  i)e  commerce  tombée  ea  faillite,  auquel  un  concordat  pariiculier  aura 
dVt  accvrdé  conforméiifepl  b  l'art.  551  du  projet,  puisse  obtenir  sa  réba- 
MlitatloB,  CD  jastilUDt  du  payeneat  4a  sa  pact  arwoitionuaUe  daaa  It 
«HMWiala. 


même  ««née  (1).  GilU  toi ,  ^nl  famw  aetaen«Mnt  le  livre  8  e. 
B«n.,  c4BileDt  le  néne  nombre  4'erttoles  qu«  le  livre  3  du  code 


C«t  amcadaneal  a  été  présenté  eomne  la  conséquence  natoreHe  de  Ta 
diBpo^ilioo  du  projet  qui  autorise  les  créanciers  d'une  sociélé  en  faillite  b 
disiiaguer  aatrc  lai  aasociés  celui  qui  aara  été  malheureux  et  de  htat 
foi ,  al  b  ddcbarger  cet  associé  da  toate  aolidwild  an  lui  aeeordaal  aa  tràittf 
wrliaulieripii  ne  irellera  point  b  ara  caasiwiéB.  Si  Tan  enrîsage,  sooi 
e  rapport  moral,  la  positioa  de  cet  aasocié  caacordai^re,  en  est  forcé  de 
recoanalirs  qu'il  est  excufable  et  susceptible  d'être  rébabilîté.  Sous  le 
point  de  ? ue  du  droit  civil ,  oa  est  eacore  forcé  de  reconaallre  qu'il  est  dé- 
gagé de  la  solidarité  par  la  remise  que  Ini  en  ont  faite  les  créaaciers-  Bp 
pajapt  sa  psrt  sociale  il  paye  touio  sa  dette.  Lai  accorder  à  ce  prix  in 
rebabililation,  c'est  réellement  servir  l'ialérêt  des  créaaeiers  envers  les- 
queU  il  peut,  ares  du  travail,  parvenir  b  s'acquitter.  Mais  si  vous  la 
soumattov  b  la  coaditioo  impoasiUa  d'acquitter  iaiégralemBt  toutes  lea 
dettes  de  la  société,  vous  le  jetex  dans  un  profond  ééeenrageneal  qat 
paralpee  loua  sas  eflorli. 

4Q.  Ûo  aié^adu  que  U  remisa  faite  b  Passocié  coneerdalaire  él^tt, 
comme  toute  remise  faite  par  00  coacerdal,  l'amre  de  la  nécp^silé  plii- 
lét  que  de  la  rolontë  des  crraneiers,  ne  détruit  iinc  le  lii  n  do  droit  civil , 
cl  laisse  subsister,  b  lilra  d'obligation  nalureNe,  la  dette  originaire  dans 
toute  son  étendue.  Or,  la  dette  soii^e  est  ta  dette  perseearil))  de  ebàqua 
anccié  :  c'est  le  païcmeatiatégfM  de  celte  deite  qui  lui  est  id^ée  piâr 
l'boaaeur,  par  la  cooecieece,  a'il  acquiert  les  noTOos  de  s'aequlUft^  pti. 
accorder,  saai  qu'il  ail  paj^cetle  detu  tout  entière,  le  bénéfice  de  la  A> 
babiJitalioa ,  a'e«t  sa  départir  des  conditions  qai  font  le  mérite  et  l'faéâ- 
oeurde  cette  in^tilulion.  Les  créanciers  de  la  société  pourraient  dire  :  Cet 
bowaie  a  été  rrbabililé,  el  cependant  il  m'a  (ait  perdre  la  moitié,  1rs  trois 
quarli  da  ma  créance.  Il  y  aurait  aïasi  deux  sortes  de  rébaliiliialum^  df^  nt 
l'uua  laisecrait  subsister  dans  l'opinisa  aee  partie  de  la  lacbe  originelle 
quelarébaltililatîM  doit ceapleieMot  effacer.  Os  cMiaiiéMtiods  ftrtdé- 
UnaiBé  vatra  caaaaussiaa  b  aa  poial  aons  proposer  l'ameDdemeiit  dont  fl 
s'agit. 

41 .  nous  pvoBS,  meseieora .  parcouru  dans  tontes  ses  parties  (e  pmjal 
soumis  b  vos  délibéi^lioas.  QuaUe  qaeaoit  l'InsuIBsaMe  de  ceteia'mïD, 
nous  es(ierong  qe'tl  pourra  vous  eoavaincre  de  ta  sopériortté  du  projet siir 
la  |egi«laiioa  ciiManla  et  de  son  utilité  pratique  pour  le  commerce.  De- 
puis l8}é,  ce  projet  a  été  soumis  b  plusieurs  remaniements  qui  font  suc- 
cesaivameat  amétiuré  :  il  n'est  plus  l'auvre  du  gouvernement  seul ,  Il  est 
celle  des  drex  cfesMbrcs  fui  oateencouru  b  le  perfectionner.  Ces  travaux 
préparatoire! ,  ces  diacusaioBB  nuliipHési  dotv#at  eeda  porter  leurs  fruits. 
Vous  se  yoidni  pu  tarder  plaa  lungtempa  b  faire  jouir  le  conmerce  dea 
avantagea  da  cette  législaiioo  dmtbU»  <fu  ses  iMaAatioai  oat  preroqtiép 
et  qui  répond  b  ses  beaaiai. 

(1)  Code  de  commerce,  liv.  5.  —  De?  faijli^er  ef  ba^Quafoutes.  —  (M 
dr-s  28  m,<i-S  juin  t85S.  —  «  Le  Ij^.  S i^.^  ||ir  là|  faii|^  a(  bbà- 

?iiciuute>,  ainsi  que  les  art.  69  et  635  ap aténe Ao4s ,  seront  rsffipJacdi 
ur  les  di^)lU^iliolls  suivante):.  —  Nt'anmoios  leà  fai^il^  décLyréM  aài^ 
rioumncnl  à  la  promul|;.iiiun  dte  la  preM'jilt,'  loi.C9^ti|Dj^pr9n^b  être  régies 
par  lesaACieooes  disp<>>iti<'>[i;  iln  <  <uli'  de  cumi^^r/c^ ,  fftf/e«  ftVt^il^ 
CetË$^y^jl^^W  '  •■  '■■■<[',  Il  dt>  arl.  ^tT  ^  1^  f») 

TIT.  I.  —  Dl  u  VAIUMS. 

Dtmsmoin  GËuftaALEs. 
4S7.  Tout  comnaerçant  ^ui  cesse  ses  pajements  est  en  étal  de  faillit^ 
—  La  fatttile  d'an  ctÂnmerçant  pent  être  fléclarée  a^rès  son  décès,  l^r^ 
qu'il  est  mort  *n  état  de  ce^satidn  de  payements.  —  La  déclaration  df  lA 
faillite  ne  pourra  être  $oit  prononcée  d'office,  soll  dentandée  parlas  ci^jil^ 
ciers ,  que  dans  Tannée  qai  suivra  le  décès.  —  V.  Rapp.  n*  43. 

43S.  Tout  failli  sera  tenu ,  dans  les  trois  jours  d«  la  ees!>ation  de  sey 
payensfits,  d'en  /aire  la  déolaration  au  grefe  du  tribunal  de  commerce 
de  soQ  domicile.  Le  jour  de  la  cessation  da  payemeat  aera  eempris  danà 
les  trois  jours.  —  Eu  cas  de  .^illilp  d'ufije  rjoiciéfé  en  nom  coUeciif,  la  dé- 
claration conliendra  lé  iiom  et  l'inlîcalion  du  domicile  de  chacup  Aef  as- 
aeeiéa  aoèidairea.  CHe  sexa  fsîie  aa  arrCs  du  tribunal  daas  le  ressotî  du- 
quel se  trouve  le  sié^  du  princrpal  élaMiaseBieBt.éela  société.— V.  a*t. 

4S9.  La  dédaralieu  da  feilli  Àna  être  acc««ipd|née  da  dépét  di^  bHan, 
oacaBlaeirrindicMiou  dea  matifs  qui  empêcheraient  fe  CatW  d»  le  déposer; 

M»  eoatietidra  Céauaséntioo  et  l'évaluation  de  tous  les  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  du  diibitêur,  l'état  des  dettes  actives  passives,  fa 
tabieaa  dea  pivfita  et  pertes,  letaUeM  d«a  dépeaaea;  il  danaéirecernflé 
véritable,  daté  el  aigné  par  fa  débiuur. 

440.  La  faillite  est  déclarée  par  jugemwt  4e  IribuMl  de  eenmene, 
readu ,  eut  «ir  U  dédaratioa  du  faitti ,  soit  b  la  requMe  d'na  on  de  plib- 
sieurx  cri'anciors,  soil  d'oHce.  O  jugement  Fera  exécutoire  provisoiremecik. 

441.  Par  le  jugement  dixlaralif  ile  la  faill-  e,  oti  par  jugement  uj^itur 
rendu  sur  le  rapport  du  ju(-e-commi^sairc,  le  tribui)al  dilermînera^  soll 
d'office,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie  inléresséie,  l'époque  blagnelle 
e  e»  Ike  li  caasMiaa  4e  p»y<«aMa.  A  4éfait  de  détar«iealia&  ijéciiaa,  h 
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de  1807,  MHU  la  même  série  de  anuéros.  Mais  11  n'y  a  pas  cor- 
respondance entre  les  noméros  des  deux  teites ,  c*est-Mtre 

ccHStîM  4«  pajenents  ler»  r<palé«  avoir  en  lieu  à  partir  dn  jagemoDt 
déclaratif  ds  la  failttit. 

44S.  Les  jagenents  rendus  es  verla  des  deu  articles  précédents  seront 
sOcliés  et  insérés  par  extrait  dans  les  joaraaat,  tant  da  lien  où  la  fatllile 
aura  été  déclarée  que  de  tous  les  lieoi  où  le  failli  aura  dra  ilablissementa 
Sommerciaut ,  luiranl  le  mode  établi  par  l'art.  41  du  présent  code. 

443.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de  plein  droit,  k 
yanirdesadate,  dessaisissement  pour  le  failli  de  Tadminislralion  de  tons 
ses  biens  j  même  de  ceox  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est  en  élat  de 
fsillito.  —  A  partir  de  ce  jagemeat,  loaio  action  mobitièie  on  immobilière 
as  ponrra  être  mItIo  on  intentée  qne  contre  les  syndics.  — 11  en  sera  de 
Bilae  de  tonte  voie  dVxécoUon  lantsarles  meubles  que  sur  les  immenblfs. 

—  Le  tribunal,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  pourra  recevoir, le  failli 
paitie  intervenante.  —  V.  n*  8. 

444.  Le  jagemenl  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles,  à  l'égard  du  failli, 
les  dettes  pauives  non  échues.  —  En  cas  dé  faillite  do  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre ,  de  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  on  du  tireur  i  défaut 
d^acceptation,leiaalres  obligésseronttenusde  donner  caution  pour  lepaye- 
■entk  récbéance,s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiatement.— V.  nofl. 

445.  Le  Jugement  déclaratif  de  (aillite  arrête,  k  l'égard  de  la  masse 
senlenent,  le  conrs  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par  on  pri- 
Tilége,  par  on  nanlissemenl  on  par  une  hypothèque.  —  Les  iotéréti  des 
créances  garanties  ne  pourront  être  réclames  que  sur  les  sommes  prove- 
nanl  des  biens  affectés  au  privilège ,  k  l'hypothèque  ou  au  nantissement. 

446.  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  muse,  lorsqu'ils  auront 
été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribunal  comme 
étaut  celle  de  la  ceseation  de  ses  payements,  on  dans  les  dix  jours  qui  au- 
ront précédé  cette  époque  :— Tonsacics  translatifs  de  propriétés  mobilières 
ou  immoliiliéres  k  titre  gratait;  —  Tooi  payements,  soit  ei  espèces,  soit 
par  transport,  vente ,  compensation  on  autrement ,  poor  dettes  non  écnues, 
et  pour  oeltes  échues,  tous  payements  faits  autrement  qu'en  espèces  ou 
effets  de  commerce'i^Toute hypothèque conveolionnBlleouJudiciaire,et 
Ions  droits  d'anlichrèse  ou  de  oautissemeol  constitués  sur  les  biens  du  dé- 
biteur pour  dettes  antérieurement  contractées.  —  V.  n°  9. 

447.  Tous  antres  payements  faits  par  le  débiteur  pour  dettes  écbues , 
et  tous  autres  actes  k  titre  onéreux  par  lui  passés  après  la  cessation  de  ses 
payements  et  avant  le  jugement  déclaraiii  de  faillite,  pourront  être  annulés . 
■i,  de  la  part  de  cens  quioat  reçu  dndébitenrou  qui  ont  traité  nveclni,  ils 
oaleaUMaveeceanaiManee  de U  cessation  de  ses  payements.— T.a'IO. 

448.  Les  droits  d'hypothèque  cl  de  privilège  valablement  acquis  pour- 
ront être  inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  — 
Néanmoins  les  inscriptions  prises  après  l'époque  de  la  cessation  de  paye- 
ments, on  dans  les  dix  jours  qui  précèdent,  pourront  être  déclarées  nulles, 
b'îI  s'est  écoulé  plus  do  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de 
rhypotbèque  ou  du  privilège  et  celle  de  l'inscription.  —  Ce  délai  sera  aug- 
menté d'un  jour  k  raison  de  5  myriamèircs  de  distaoee  entre  le  lieu  on  le 
droit  d'hypotbèqte  aura  été  acquis  et  le  lieu  où  rinscription  acra  prise. 

449.  rans  le  us  od  des  lettres  de  change  «oraieat  été  payées  après 
répoqne  Ixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  payements  et  avant  le 
(■gement  déclaratif  de  faillite ,  l'action  en  rapport  ne  pourra  être  intentée 
fue  contre  celui  pour  compte  duquel  la  letire  de  change  aura  été  fournie. 

—  S'il  s'agit  d'un  billet  k  ordre,  l'action  ne  pourra  être  exercée  que  contre 
le  premier  endosseur.  —  Dana  l'un  et  l'antre  cas,  la  preuve  que  celui  k  qui 
on  demande  le  rapport  avait  connaissance  de  la  cessation  de  payements  k 
l'époque  de  l'émission  du  titre  devra  être  fournie.  —  V.  a*  iO. 

450.  Tonlei  voies  d'exécoiion  pour  parvenir  au  payement  des  loyers 
nt  les  effets  awbiliers  servant  k  l'exploitation  du  commerce  du  failli  se- 
ront saspendoes  pendant  trente  jours ,  k  partir  du  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  sans  préjudice  de  toutes  mesures  conservatoires,  et  du  droit  qui 
serait  acquis  au  propriétaire  de  reprendre  possession  des  lieax  loués.  — 
Da&s  ce  cas,  la  sospeosion  des  voies  d'exéciUtoa  ét^e  an  présent  article 
cessera  de  plein  droit*  —  V.  a*>  18. 

Cbap.  s*  —  Data  nominatiM  dujug»-eommi$»air9, 

451.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal  de  «Hamerce 
désignera  l'un  de  ses  membres  pour  juge-commissaire. 

452.  Le  juge -commissaire  sera  chargé  spécialement  d'accélérer  et  de 
nirveillerlw  opérations  et  la  gestion  de  la  faillite.  —  U  fera  an  tribu- 
nal de  commerce  le  rapport  de  toutes  les  conleslations  que  la  faillite  pourra 
laire  naître,  et  qui  sereot  de  la  compétence  de  ce  tribunal. 

453.  Les  ordonnances  du  juge-commissaire  ne  seront  susceptibles  de 
iwsnrs  que  dans  les  cas  prévos  par  ta  loi.  Ces  recoon  seront  portée  de- 
faat  le  Iribnnnl  de  commerce 

454.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  h  tontes  lei  époques,  rsnplMer 
kjaca^onnisnin  de  la  laillite  par  an  antre  de  ses  mmbres. 

Cur.  s.  —  i>f  r«p]mf lim  dH  seelUr,  el  dMpnmijns  dugntiltoM. 
à  tigwri  de  fa  pmomw  du  /WIIu 

488.  Par  Is  jo|snsBt  qaî  déclarera  la  rùllile,Ie  tribunal  ordonsera 


qa*oa  D'à  pas  pn  conserver  le  même  numérotage  pour  les  dlapA 
sillons  correspondantes. 

l'apposition  des  scellés  et  le  dépAt  de  U  personne  du  failli  dans  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes ,  ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  officier  de  police 
on  de  justice,  «u  par  un  gendarme.  —  Néanmoins,  si  le  juge-commissaire 
estime  que  l'actif  dn  failli  peut  être  inventorié  en  un  seul  |oar,  il  ne  sern 
point  apposé  de  scellés,  et  11  devra  être  imoiédiatement  procédé  k  l'inven- 
taire. —  Il  ne  pourra,  en  cet  état ,  être  reçu ,  contre  le  failli ,  d'écrott  ou 
recommandatioQ  pour  aucune  espèce  de  dettes. 

456.  Lorsque  le  failli  se  sera  conformé  aux  art.  438  et  439,  et  ne  sera 
point ,  au  moment  de  la  déclaration ,  incarcéré  pour  dettes  ou  pour  autre 
unse,  le  tribunal  pourra  l'affranchir  du  déiiAt  ou  de  la  sarde  de  sa  per- 
sonne. —  La  disposition  du  jugement  qui  affranchirait  le  failli  du  dépêt 
ou  de  ta  garde  de  sa  personne  pourra  toujours,  suivant  les  circonsiances, 
être  ultérieurement  rapportée  par  le  tribunal  de  commerce,  même  d'office. 

457.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adressera,  sur-le-cbnmp,  an 
juge  de  paix  ,  avis  de  la  disposition  du  jugement  qui  aura  ordonné  l'appo- 
Ëition  des  scellés.  —  Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  ce  Jugement, 
apposer  les  scellés ,  soit  d'office ,  soit  sur  la  réquisition  d'un  ou  piusienri 
créanciers ,  mais  seulement  dans  le  cas  de  disparitioa  dn  dÛiteuroa  de 
délournemeot  de  tout  ou  partie  de  son  actif, 

458.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins ,  comptoirs,  caisses, 
portefeuilles ,  livres ,  papiers ,  meubles  et  effets  dn  failli.  —  Eu  cas  da 
faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  les  scellés  seront  apposés,  non- 
seulement  dans  le  siège  principal  de  la  société,  mais  encore  dans  le 
domicile  séparé  de  chacun  des  associés  solidaires.  —  Dans  tons  les  eu,  le 
ju^  de  paix  donnera,  sans  délai ,  au  président  du  tribunal  dn  commerce, 
ans  de  l'apposition  des  scellés. 

459.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adressera,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  procureur  du  roi  du  ressort,  extrait  des  jugements 
déclaratifs  de  faillite ,  mentionnant  les  principales  indications  et  di^- 
sitions  qu'ils  contiennent. 

460.  Les  dispositions  qui  ordonneront  le  dépêt  de  la  personne  du  failli 
dans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes ,  ou  U  garde  de  sa  personne ,  seront 
exécutées  k  la  diligence ,  soit  do  ministère  public,  soit  des  syndics  de  la 
faillite. 

46).  Lorsque  les  deniers  appartenant  k  la  faillite  ne  pourront  suffire 


sur  ordonnance  do  juge-commîssvre ,  par  le  trésor  public ,  qui  en  sera 
rembounépar  privdége  sur  les  premienrecoaTremeats,  sans  préjadics 
du  privilège  dn  propriétaire. 

Chip.  4.  —  Dtla  rumination  «f  du  rrniplaoeinmt  du  lyndtci  pnmtoim, 

46S  ■  Par  le  jngemrat  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal  de  commerce 
nommera  on  on  plusieurs  syadics  provisoires.  —  Le  juge-commissaire 
convoquera  immédiatement  les  créanciers  présumés  k  se  réunir  dans  an 
délai  qui  n'excédera  pas  quinie  jours.  Il  consultèra  les  créanciers  présents 
k  celte  réunion ,  tant  sur  la  composition  de  l'état  des  créaocien  présumés 

Îne  sur  la  nomination  de  nouveaux  syndics.  Il  sera  dressé  procès-verbal 
e  leurs  dires  et  observations ,  lequel  sera  représenté  au  tribunal.  —  Sur 
le  vu  de  ce  procès-verbal  et  de  l'état  des  créanciers  présumés ,  et  sur  ta 
rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal  nommera  de  nouveaux  syadics, 
ou  continuera  les  première  dans  leurs  fonctions.  —  Lee  syndics  ainsi 
institués  sont  définitifs;  cependant  ils  penvenlélre  remplacés  parle  tri- 
bunal de  commerce,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  qui  seront  dé- 
terminés. —  Le  uomtHV  des  syndics  pourra  être,  k  toute  époque,  porK 
juiqu'k  tnH8;ils  pourront  être  choisis  parmi  les  personnes  étrangèns  kla 
masse ,  et  recevoir,  quelle  que  soit  leur  qualité,  après  avoir  rends  conpte 
de  leur  gestion ,  oiw  iodomoité  qne  le  tribunal  arbitrera  sur  le  npporlda 
juge-conmiesaire.  —  V.  n*  14. 

463.  Aucun  parent  ou  allié  du  failli,  Josqu'anquatritme degré îado- 
siTemenl,  ne  pourra  être  nommé  syndic. 

464.  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  procéder  k  l'adjonction  on  an  renapUeeMat 
d*un  ou  plusieurs  syndics ,  il  en  sera  référé  par  le  jnge-connussaire  au 
tribunal  de  commerce,  qui  procédera  k  la  nomination  suivant  les  formes 
établies  par  l'art.  462. 

465.  S'il  a  été  nommé  plasienn  syndics,  ils  ne  pourront  agir  que  collée- 
tivemeot;  néanmoins  le  |Uge-commissaire  peut  donner  k  un  ou  plusienn 
d'entre  eux  des  autorisations  spéciales  k  l'effet  de  faire  séparément  certains 
actes  d'administration.  Dans  ce  dernier  cas,  les  syndics  aalorisés  semât 
seuls  respoDEables. 

466.  S'il  s'élève  des  réelamaUons  contre  qnelqa'oae  des  opérations  des 
syndics,  le  juge-commissaire  slatncm  dans  le  délai  de  trois  Jours ,  sauf 
recours  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Les  décisions  du  juge- 
commissaire  sont  exécutoires  par  provision. 

467.  Le  juge-commissaire  pourra ,  soit  sur  les  réclamations  k  lui 
adressées  par  le  failli  ou  par  des  créanciers,  soit  même  d'office,  proposer 
la  révocation  d'un  ou  plusieurs  des  syndics.  —  Si ,  dans  les  buit  jours,  U 
Juge-commissaire  n'a  pas  fait  droit  aux  réclamations  aoï  loi  oat  été 
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•dressées,  ces  réclamalioDg  pourront  èire  portées  itnaX  le  tribaaal.  — 
i«  Iribuiwl ,  en  chambre  da  conseil ,  enlendr»  le  rapport  da  juge* 
CMBnissaira  et  kt  «pUcalions  des  syndics,  si  prometn  k  Tauisiee 
wr  la  rérocaliu. 

CBiF*  B*  —  De«  fonction»  dit  lyrultcf . 
SeCT.  1.  —  i>Mpo>ilwiu  ^Mralu. 

468.  Si  rappolitioD  dn  scellés  n'avait  point  en  lien  avant  k  lomiiiatioB 
des  syndics,  ils  reqaerront  le  juge  de  paix  d*y  procéder. 

469.  Le  juge-commissaire  pourra  également ,  sur  U  demande  des 
syndics*  les  dépenser  de  bire  placer  sous  les  scellés,  on  les  anioriser  k 
M  Uân  extraire L«Tétements, bardes,  meuUrsct  fffels  oécessairei 
u  hilU  al  h  sa  bnille ,  et  dont  la  délirrancs  sera  autorisée  par  le  juge- 
commissaire ,  sur  l'état  que  lui  en  sonmellront  les  syndics;  —  S*  Les 
objets  sujets  à  dépérissement  prochain  on  à  dépréciation  imminente  ;  — 
S*  Les  lÂjets  serrant  k  l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  lorsque  cette 
exploitation  ne  pourrait  être  interrompue  sans  préjudice  pour  les  créanciers. 
—Les  objets  compris  dans  les  deux  ^agra^es  précédents  seront  de  suite 
inventoriés  avec  prisée  par  tes  sjadici,  ci  présence  da  juge  de  faix,  (|ni 
lignera  te  procès-verbal. 

470.  La  vente  des  objets  injets  h  déférisscBeal  ou  k  déprtfriatioa 
Iwninenle ,  on  dispendieux  a  consenreTt  «t  l'exploitalion  du  fonds  de 
eommerce ,  auront  Jiea  k  la  diligence  des  syndics ,  sur  l'antorisalion  du 
Juge-commissaire. 

471.  Les  livres  Seront  extraits  des  scellés  et  remis  par  le  juge  de  paix 
aux  syndics,  après  avoir  été  arrêtés  par  lui  ;  il  constutera  sommairement, 
par  son  procès-verbal ,  l'éUt  dans  lequel  ils  se  trouveront.  —  Les  effets 
de  portefeuille  k  courte  échéance  ou  susceplibles  d'acceptation ,  ou  pour 
ksquels  il  bodra  faire  des  actes  conservatoires,  seront  aussi  exUaïis  des 
scellés  par  le  jnge  dt  paix ,  décrits  et  remis  ans  syndics  pour  en  faire  le 
recMvreMCBl.  Le  borderean  en  sera  remis  an  juge-commisstire.  —  Les 
Ulns  créances  seront  recouvrées  par  les  sj6dicf  sur  leurs  qaittances. 
Les  lettres  adressées  au  failli  seront  remisesaus  syndics,  qui  les  ooTriroot; 
U  pourra,  8*il  est  présent,  assister  k  l'ouverture. 

47S.  Le  juge-commissaire,  d'après  l'état  apparent  des  affaires  du  failli, 
pourra  proposer  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa 
personne.  Si  le  tribunal  accorde  le  sauf-conduit,  il  pourra  obliger  le  foilli 
k  fournir  caution  de  se  représenter,  sous  peine  de  payementd'uae  somme 
fM  lo  tribunal  arbitrera,  et  qui  sera  dévolue  k  la  masse. 

473.  A  défaut,  par  le  juge-commissaire,  de  proposer  un  sauf-conduit 
foos  le  failli ,  ce  dernier  pourra  présenter  sa  demande  au  iribonal  de 
coaameree,  qui  statuera ,  en  audience  publique ,  aprta  avoir  ealanda  le 
jnge-commissaire. 

474.  Le  failli  pourra  obtenir  pour  loi  et  sa  famille ,  sar  l'actif  de  sa 
faillite ,  des  secours  alisaenlaires,  qui  swont  fixés,  sur  la  proposition  des 
syndics ,  par  le  Jnge-eoauiiuaire,  tanf  apfcl  u  tribunal  en  eu  de  con- 
testatiMa 

475.  Les  syndics  appelleront  le  failli  auprès  d'eu  wnr  clore  et  arrêter 
ka  livres  en  sa  présence.  —  S'il  ne  se  rend  pas  k  Vinvttàtioo  ,  il  sera 
sommé  de  comparatire  dans  les  qoaranle-hnil  heures  au  plus  tard.  — Soit 

Jn'il  ait  on  odd  obtenu  un  sanf-conduit ,  il  pourra  comparaître  par  fondé 
e  pouvoirs,  s'il  justifie  de  causes  d'empècbemeot  reconnues  valabluB  par 
le  juge- commissaire. 

476.  Dans  lo  cas  oA  le  bilan  n'aurait  pas  été  déposé  par  le  failli ,  les 
syndics  le  dresseront  immédiatement  k  l'aide  des  livres  et  papiers  du  failli, 
et  des  renseignements  qu'ils  se  procureront ,  et  ils  le  déposeront  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce. 

477.  Le  joge-commissait«  est  autorisé  fc  entendre  le  failli,  ses  commis 
et  employés,  et  toute  antre  pmonae,  taatsur  ce  qui  concerne  la  formation 
do  bilan  que  sur  les  causes  et  les  circonslaBces  de  la  faillite. 

478.  Lorsqu'on  commerçant  aura  été  déclaré  en  faillite  après  son  décès, 
ou  lorsque  le  failli  viendra  k  décéder  après  la  déclaration  de  la  faillite, 
sa  veave ,  ses  enfants ,  ses  héritiers,  pourront  se  présenter  ou  se  faire 
tsprésenlsr  pow  le  sopi^éer  dans  la  formatioB  do  bilan ,  tiasi  que  dans 
loalM  les  antres  opérations  de  la  tailUte. 

&CT.  S.  —  De  la  Iniè  de»  «esIU*,  »t  d»  rinwntajr*. 

479.  Dans  les  trois  jours,  les  spdics  requerront  la  levée  des  scellés  et 
procéderont  k  llaTealaii»  des  biens  da  billi,  lequel  sera  présoat  oa  dûment 
appelé. 

480.  L'invenUira  sera  dressé  en  double  ninnle  par  les  syndics,  k 
mesure  que  les  scellés  ecranl  levés ,  «t  en  présence  du  juge  de  paix ,  qui 
le  signera  k  chaque  vacation.  L'une  de  ces  minutes  sera  déposée  au  greffe 
du  tribaaal  de  commerce,  dans  tes  vingt-quatre  heures;  Taolre  restera 
entre  les  mains  des  syndics. —  Les  syndics  seront  libres  dose  faire  aider, 
pour  sa  rédacUon  comme  pour  l'estimation  des  objets,  par  qui  ils  jugeront 
convenable.  —  Il  sera  fait  récolemeot  des  objets  qui ,  conformément  k 
Fart.  469 ,  n'auraient  pas  été  mis  sons  les  scellés ,  et  amîeni  d^k  été 
iBTsatorids  et  prisés. 

481.  Et  CM  de  dédualiM  U  biUile  aprti  dM»,  Urs^u'a  B*au« 
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point  été  fait  d'inventaire  antérieurement  k  cette  déclaration ,  on  en  cas 
de  décès  du  failli  avant  rooveriore  do  l'inventaire,  il  y  sera  pincédé 
immédialesBeal,  dans  les  fermes  du  précédent  artids ,  et  na  pidscaca  4sa 
héritiers,  on  eux  dAment  appelés. 

48S.  En  tonte  faillite,  les  syndics,  dans  la  qnlntaine  de  leur  entrée  on 
de  leur  maintien  en  fonctions,  seront  tenus  de  remettre  au  jnge-commissair* 
ua  mémoire  on  compte  sommaire  de  l'état  apparent  de  la  faillite ,  de  ses 
principales  causes  et  circonstances ,  et  des  caractères  qu'elle  parait  avoir. 
—  Le  juge-<(munissaire  transmettra  immédiatement  les  mémoires,  avea 
ses  observations,  au  procureur  du  roi.  S'ils  ne  lui  ont  pas  été  remis  dans 
les  dtiais  prescrits,  il  devra  en  prévenir  le  procureur  du  roi  et  lui  indiqaer 
les  causes  dn  retard. 

483.  Les  officiers  du  nlnislère  p  nblic  pourront  se  transporter  an  donîeilo 
du  failli  et  assister  k  Finveataire.  —  Ils  auront,  k  toute  tfpoqns,  te  droit 
de  requérir  commnnicatioB  de  loua  les  ados ,  livres  ou  miers  rslalib  à 
U  failUle. 

Sncr.  Z.  —  D»  Invmle  dfi  mareftniuUHt  tt  nuiiMs^  «i  du  neomnmenU, 

484.  L'inventaire  terminé,  les  marcbandises,  l'argent,  les  titres  actifs, 
les  livres  et  papiers,  sMubles  et  effets  do  débiteur,  seront  remis  aux  sya- 
dics,  qui  s'en  cha^eront  an  bas  dudit  inventaire. 

485.  Les  syndics  Continueront  de  procéder,  sons  la  snrveillaaco  du 
Juge-commissaire,  an  recouvrement  des  dettes  actives. 

486.  Le  juge-commissaire  pourra,  le  failli  entendu  ou  dAment  apfdé, 
autoriser  les  syndics  k  procéder  k  la  vente  des  effets  mobiliers  on  mar- 
chandises. — 11  décidera  si  la  vente  se  fera  soit  k  l'amiable,  soit  aux  en- 
chères publiques,  par  l'enlremise  de  courtiers  ou  de  tous  autres  officiers 
publics  préposés  à  cet  effet.  —  Les  syndics  choisirent  dans  U  classe  d'of- 
ficiers publics  déterminée  par  le  juge  commissaire  celui  dont  ils  voudront 
employer  le  ministère. 

487.  Les  syndics  pourront,  aven  l'aotorisatioe  du  jago-commissairo, 
et  le  failli  d&ment  appelé,  transiger  sar  toutes  contestations  qui  intéres- 
sent la  masse,  même  sur  celles  qui  sont  relatives  k  des  droits  et  actions 
immobiliers.  —  Si  l'objet  de  la  traosaciion  est  d'une  videur  indéterminée 
ou  qui  excède  300  fr.,  la  transaction  ne  sera  obligatoire  qu'après  avoir 
élé  homologué,  savoir  :  par  le  tribunal  de  commerce  pour  les  trensactions 
relatives  k  des  droits  mobiliers,  et  par  le  tribunal  cïf  il  pour  les  transac- 
tions relatives  k  des  droits  immobiliers.  —  Le  failli  sera  appelé  k  rbomo- 
lo^atioo  ;  il  aura,  dans  tous  les  cas,  la  bcnlté  do  s'y  eyposer.  S»  oppo- 
sition suffira  pour  empêcher  la  transaction,  si  elle  a  pour  objet  des  biens 
immobilien.  —  V.  n*  16. 

488.  Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dépét,  on  s'il  a  obtenu  un  sauf- 
conduit,  les  syndics  pourront  l'employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur 
gestion  ;  le  juge -commissaire  fixera  les  conditions  de  son  travail. 

488.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recouvreneats  seront, 
sous  la  déduction  des  sommes  arbitrées  par  le  ji^e-conmissain,  pour  lu 
montant  des  dépeases  et  fr«s,  versés  immédiatement  k  la  caisss  deodd- 
pAls  et  consignations.  Dans  1m  trois  joora  des  recettes,  il  sera  justifié  au 
juge  commissaire  desdits  versements;  en  eu  de  retard,  les  syndics  de- 
vront tes  intérêts  des  sommes  qu'ils  n'auront  point  versées.  —  Les  de- 
niers versés  par  les  syndics,  et  tous  outres  consignés  par  des  tien,  pour 
compte  de  la  faillite,  ne  pourront  être  retirés  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  juge-commissaire.  S'il  existe  des  oppositions,  les  syndics  de- 
vront préalabiement  en  obtenir  la  mainlevée.  —  Le  juge-commissairo 
poaira  ordonner  que  le  Tersemcnt  sera  fait  par  la  caisse  directement 
entra  les  mains  des  créancière  de  la  faillite,  sur  ua  état  de  répartitiou 
dressé  par  les  syndics  et  ordonnancé  par  lui. 

SeCT.  4.  —  Det  acte*  comtnatoiret. 

490.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  syndics  seront  tenus  de 
faire  tous  actes  pour  la  conservation  desdroits  du  failli  contresesdébiteors. 
—Us  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscription  aux  hypothèques  sur  les 
immeubles  des  débiteura  du  failli,  si  elle  n'a  pu  été  requise  par  lui  ; 
l'inscription  sera  prise  an  nom  de  la  massa  par  les  syndics,  qui  joindront 
k  leurs  bordereaux  on  certificat  coastatant  leur  aominatiun.  —  Ils  seront 
tenus  aussi  de  prendre  inscription,  au  nom  de  la  masse  des  créancien^ 
sur  tes  immeubles  do  failli  dont  ils  connaîtront  l'existence.  L'inscriptioi 
sera  re^ne  sur  ua  simple  bndereao  énon{ant  qu'il  ;  a  biUilo,  «(  reuiaa 
la  date  da  Jugement  par  lequel  ils  annmt  été  nommés. 

Sbct.  s.  —  D»  fa  «A-^teoMon  deterémiess. 

491.  A  paitir  du  Jugement  déclaratif  de  la  fkillile,  les  créaocknMi^ 
roat  lemettro  au  grelBer  lenn  titres,  avec  on  bordereau  iadicatH  des 
sommes  par  eux  récluoées.  Le  greffier  devra  en  tenir  état  et  en  donner 


pM  remis  lem  titres,  seront  immédialement  avertis,  par  des  insertions 
dans  les  Joanaux  et  par  lettres  dn  (ramer,  qn*ili  doivent  se  pidisBter  « 
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à  4(f4  régi»  par  lee  »elMi48  dla^ld&u  An  code  de  eomnwree, 

pMMRto  M  par  foadris  it  pouroin,  dans  le  iflù  vlogt  jotm,  k  partir 
dctéilM  îimrtiffDe,  tat  tyaéia  de  la  faillMB,  et  lear  renwltre  leure  iRrri 
aewyyf*!  d'ut  boNenaa  indicwif  des  Boaimea  par  «os  réet—*et,  il 
■ieox  ils  n'aimeal  cd  faire  le  dépôt  au  gr«8ft  in  iribuo»!  46  comwKCï 
il  leur  e*  sMt  deoné  réi-^piss^.  —  A  ftgird  4n  créanciers  donicili^  en 
Pmee,  fc*n  lies  oft  si«^  te  tribanal  saisi  de  l'instraction  de  la  fail- 
lite, M  délai  erra  aBf^aiNiM  d'an  trar  par  5nyriMaMmdedisUBeee«trt 
le  eft  flf^  le  triboaM  «t  le  domicite  d«  rrMacier.  —  A  l'égard  dei 
wéaadera  êMikilfés  bors  d«  territoirfl  «entinf  irial  d«  la  Fraac«>  ce  ëdiai 
aeraangmeoWcnforiR^nrBtaBx  régies  de  l*art.79e.  ft.  civ.— V.b*17i. 

M3.  La  TériAcalioa  dM  oréaicîm  cMlUaenoera  dans  Ih  trois  Jenn 
de l'eipiraiion  dca  délais  détemainds  parles  premier  et  dauiiéne para- 
graphes da  VM.  #M.  Ello  MTk  contiwiéB  sftn  ialrrraptiefl.  CHe  se  fera 
m%  lira,  loarcl  hwe  Indîtitida  par  lejnge-eonnissairv.L'aTenisseoeat 
Ml  eréancierfl  «rdenaC  par  Tariicle  précédent  ceofiendra  «maUm  da  cette 
iadicalioo.  Néanmoias  les  créanciers  eerool  de  nouveau  coDToqutfe  k  ctH 
ciel,  tant  par  l«lUes  djn  grcIBer  fue  p»r  jinserjtioos  (Uns  if  9  journiuix.  — 
Les  créaoces  des  sjodics  seront  vériBées  par  le  juge-commissaire;  les 
WBras  la  serait  eoatradicleÏFNseal  aatra  le  créaecifr  oa  eao  fondé  de 
yTowi  0t  tas  ay^dka»  «a  préaeaee  da  }«ge««MHas«if»,  qai  m  4ceai«ra 
procts-Terbal. 

dM.  TaatcréMdarT<riMMMMé«tWlMifaBmHrialerkUT<ri- 

flcailon  des  créances,  «t  fearair  des  caaftmifta  un  vécifloaUoBa  faitea  al 
k  bke.  Le  faitti  aura  le  «éme  droit. 

■MS.  Le  procAe-veH»!  de  TfrificatioB  fatf  ^«ara  la  donkila  des  créav 
«tara  et  4t  lears  fondés  de  f  oantre.  —  N  Motieodra  la  deseriptiaa  la»- 
«ain  des  litres,  nentloanera  les  sarcbarçn,  ratam  et  iMeriif aea,  et 
«xprinara  si  la  créance  est  admise  oa  coniest6e. 

4M.  Dana  tous  W%  cas,  4a  Juge-caaiiBjte«ra  fmnh,  néma  d'oAke, 
ordonner  la  représentation  des  livres  du  créander.  ««  rfanander,  en  verti 
4Vn  caatfUteofte,  fuV  w  aait  rappartd  «  M<r«H  fait  par  lea  jages 

40T.  Si  tacTéanca  est  atfafa»,  les  «yadlca  signeront,  tar  «Imoud  dea 

fitrei,  la  dédaratioa  mnMe  :  —  ààmii  impamf  de  ia  faMHlÊ  é«  

fmr  te  tamw  ée  fa  —Le  jige-eanMaiesaire  visera  la  déclaraijon. 

—  Ohaqne  eréancier,  daae  k  taitaine  an  plus  lard,  après  ^  sa  créance 
wra  <M  TérMMa,  sera  lem  d'affirnter,  eaire  les  «atas  do  Jaga-conis- 
aaîre,  qae  ladite  crfaaoe  est  sineere  «t  vériiaUe. 

MS.  iSi  la  aéance  est  caalesiée ,  4e  j^e-camMiseaif«  ^rra ,  aaaa 
ipCii  aatt  tnsotn  da  dlatioa»  itavoyer  *  bref  délai  deraot  la  tMbnaal  da 
commerce,  qui  jugera  sur  son  rapport.— Le  tribunal  de  cofliiMKe  powca 
«rdenftn-  iftCH  boH  fait,  devant  le  jage-eomcriasatre,  «Dqnéie  «ar  les  ftiis, 
«t  que  les  îiersonnee  ^ui  pootroW  mrnir  des  TesseigneDeats  soient ,  à 
cet  effet-,  cirées  {wr-derant  lui. 

Ê99.  Loraqae  4a  contestation  «wr  l'admlnioa  d'une  oriaaoe  a«ra  élé 
forlA  devant  la  trrbwal  de  «mnerce,  oe  iribuiial,  «ï  fa  cause  «'est 
joiot  «n  «tat  de  recevoir  fngenent  défialtif  avant  Taspiralioa  des  délais 
#xé9,  ft  >l^ard  des  personnes  domictN«es  en  Fraow,  far  les  art.  491  cl 
"dST,  «rdmiwa,  arloo  tes  rirconctances,  qu'il  sera  sursis  «u  passé  ootra 
%  la  convocation  de  l'assemblée -pour  la  formation  dn  coucordat.  —  Si  le 
■Iribnaé  «rdonoe  ^a*!!  -tera  'passé  «vire,  H  poorra  déoi<ler  par  {mvision 
Hm  le  créancier  contesté  aera  admis  dans  les  délibérations  ponr-ane 
Somme  quele  ntéfne  fugeinefltdnerHMDera. —V.  a*  tO. 

IH'O.  lorsque  la  couteetatioa  tera -portée  devant  ua  tribanal  «ivil,  le 
tribunal  de  commerce  décidera  s'il  tara  sarsis  ou  (tassé  outre  ;  dans  w 
deriHfT  cas,  le  tribanal  civH  aaM  da  la  eontealation  jugera,  à  bref  délai, 
sur  requête  des  syndics,  s^niflée  aa  créancier  cooleelé,  et  «apa  aatre 
procédure,  si  la  créant  sera^mise  par  provision,  et  pour  quelle  somme. 

—  Dans  le  cas  où  une  créance  serait  l'objet  d'une  ioslruclion  criminelle 
Ou  -corrcclionnerie,  le  tribanal  de  commerce  poorra  également  'prononcer 
le  sursis;  s'il  ordonne  de  passer  outre,  tl  ne  pourra  accorder  radmissioo 
par  provision,  et  le  créancier  contesté  ne  pobrra  prendre  part  aux  opéra- 
lions  de  la  faillite  tant  que  les  tribunaui  coBwéteats  n'auront  pas  statué. 

W)l.  Le  crdauder  dont  la  privRéfe  oa  PhiiHitbéqoe  leolaBeat  serait 
irontnié  sera  admis  dans  les  délibérations  de  la  faillite  comme  créancier 

'Ordinaire. 

-30S.  mVt|riration  des  Aïlate  détermldifs  par  tes  ait.  49t«497,ii 
l'égard  des  personnes  dffmfciliées  en  'France,  11  sera  passé  outre  fc  la 
forniation  du  ciutcodat  at  it  tuuiw  les  opérations  de  ta  faillite,  sous  Pex- 
ceplion  jtorlée  aui  art.  567  et  S68  en  faveur  des  créancien  domiciliés 
%rts  ân  tPTTlioire  cootinenial  de  la  France.— V.  -■■19. 

R03.  A  défaut  de  comparotion  et  affimaiion  daas  Isa  délais  qui  lear 
sont  ap[llicables.  les  défaillants  connue  «a  ineonn»  ne  seront  pas  com- 
pris dans  les  rép&riitions  fc  faire:  toutefois  la  vole  de  l'opposition  leur 
sera  ouverte  jusqu  à  U  distribution  des  deniers  inclosivemeni;  les  frais 
de  rqpposition  demeureront  toujours  b  leur  charge. — 'Leur  opposition 
ne  pourra  siis|jenrlre  l'eiéeulioa  des  répartitions  ordoonancées  par  le 
Jnge-commissaire;  maia  a  il  est  procédé  4  des  réparlitioi»  noovallei 
wairt  qil>U  ait  dté  lUltié  w  !ow  spposilieD,  Ib  sanat  «oiïprii  pou4^ 


swf  W  W  qnt  «Mnerae  U  réhabHttttiM     r^pUMUo»  itt 

somma  irai  sera  previaoiremenf  déterainia  par  le  liibaaal,  at  qai  sarg 
teana  ea  réserve  jusqu'au  jugement  da  leur  opposition.  S'ils  se  fost 
oUériaoïemaat  reoaaitalire  créaaciera,  ils  a«  pwrreot  rieu  réclamer  fur 
Ih  répartitions  ordonnancées  par  le  juge-commitsaire  ;  mais  iiê  a^oat  1* 
droit  de  prélerer,  spr  V^tit  non  encore  réparti,  les  dividendes  aiéreals 
fc  leurs  créances  dans  les  premitoas  répartilions.— T.  tt*  St. 

CbAP.  6.  —  Du  concordat  tt  i$  Tunion. 

sol.  Dans  tes  trois  joors  qui  éolvroot  loi  Mais  preacrlu  poar  Paflr- 
mation  ,  le  jugp-commissaire  fera  convoquer  par  le  grefler,  ft  l'effet  4à 
délibérer  sur  la  formation  du  concordat ,  les  créanciers  dont  let  créaocas 
auront  été  vériUes  et  affirmées,  on  admises  par  provistoa.  Les  lasertiaaC 
dans  les  jourau»  et  les  letlros  da  coatocalioft  indinterMt  l'objel  da  f  •■- 
semblée. 

505.  Aot  ficB,  jonrettegra  qol  seront  terla|<ige  tèmwAndni 
rassemblée  se  formera  soos  tk  msideaca  *,  las  créanciers  vdriMs  al  aBr> 
Diés,  ou  admis  par  provision,  rj  présenteront  n  personne  ou  par  feadéa 
de  [rtovoirs.  —  Le  taflli  sera  appelé  k  celte  assemblée  ;  H  devra  pré^ 
seoter  en  personne,  s'il  a  élé  dispensé  de  la  mise  en  dépdt,  m  a^il  a  <di- 
lenu  UQ  savf-coodult ,  et  il  ne  pourra  t'y  faire  représenter  foo  paw  des 
piotifs  T&lables,et  approuvés  par  le  juge- commissaire. 

508.  Les  sjndics  feront  krassemblle  on  rapport  sur  fétat  dé  fa  Mi- 
lite, sur  tes  formalités  qui  auront  été  remplies  et  les  opératioas  4«i 
ront  eu  ttea,  le  failli  sera  eoteods.—  Le  rapport  des  s|ndicss(raraiiiB« 
ligné  d'eux,  ao  Juee-cofflmissaire,  qui  dressera  ^fcM-mMda.is^ 
aura  été  dit  d  décidé  dans  rassemblée. 

Ssa.  %.~-Dit  coiMordalr 

I  4.  —  0»  ta  fbfmation  du  eoneordW. 

MT.  Il  as  pourra  être  owsenli  da  traité  entra  les  aéanfûws  i0îb&f/af 
«t  la  éébitaar  Jailli  qu'aptés  l'accom^tlisiameot  des  formalités  ci-desai^ 
prescrites. —  Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'ua  no^aficp  4p 
créanciers  formant  la  majorité,  et  représentant,  ca  4>atre«  les  trois  quarts 
de  la  totalité  dee  oràaaoes  Tvribéea  et  affirmées,  ou  admises  parprousi<t(y 
coafonnémeat  k  la  aecl.  S  da  chap.  S  <  la  tout  ^  peiae  de  nullité. 

ftOg.  i<es  créauoiere  bypotbécaires  i^caiis  ou  dispensés  4'ioscri(4toD  , 
et  let  créanciers  privilégies  eu  nantis  d'un  gage,  n'atinatjtasTOÎajIaBs  1^ 
«péralionstvWivas  au  concordat  pour  Jesdius  créances,  et  elles  sa- 
Mntoomptéesqaes'ils  ceoonoaat  k  leurs  bf  poihéquas,xages  ou  prijrilcgi^ 
Le  vole  «u  coacordal  .emportera  de  plein  droit  cette  reauncialion. 

509.  Le  concordat  sera,  k  peine  de  nullité,  Figoé  séance  teoautç.  S'4 
■est  ouBSfiBli  seuleateat  par  la  najaritd  on  aembn,  ou  par  la  mqjorité  deà 
■trois  (pwrts  en  somme,  ledéUbéraUoa  «era.renise  khuitaiae  poor  tout  d^ttff 
daDs«84as,  les  résolatioBS  prisas  «lies  aiUutaioas  dopoées Iota  da  U  prfe> 
miére  assemblée  demeureront  sans  effet. 

610.  Si  le  kiiii  aété  condamné  comme  baaquennMor  ^aadalsax,  le 
ooBcordat  -m  pourra  être  formé.  —  Lorsqu'une  instruction  en  baoqiierottlfB 
frauduif  use  aura  été  commencée,  les  créanciers  serool  convoquée  k  l'cQ^I 
de  détider  s'ils  se  réservent  de  délibérer  sur  nn  coocm-dat,  en  cf^  (l'-acr 
quittemeal ,  et  si ,  en  conséquence ,  ils  surieoient  k  stalvr  ^as(ui'iu>i;4a 
l'issue  des  poursuites.  —  Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé  qu'k  la  ntajo- 
rîté  en  aombre  et  en  somme  détariaiaée  jftt  l'art.  507.  Si,  k  l'-eipir^ioa 
du  sursis,  il f  a  lieu  fc délibérer  sar  Iscopcordat,  leeriglaséiabliasparj^ 
précédontariieleseroBiapplicables  «ULnouvelles  délibérations.— V.n'X^ 

511.  Si  le  fnilli  a  élé  condamné  comme  banqueroutier  simple,  lecopp 
cordât  pourra  «tfe  foraaé.  NéamaoHM ,  en  cas  de  poor^uitw  conMnesqies  , 
les  créanciers  pourroot  aarsaoir  k  délibérqr  jusqu'après  rissue  des  jtoacc 
suites,  en  se  conformant  au  dispositions  d(i  l'articleprécédeot. 

512.  Tous  les  oréanuers  aï«Qt  eu  droit  de  concourir  au  ■fU)itcpr4a^  n 
dont  les  droits  auront  été  recoofme  dapuia.  poutrpnt  y  ifurfucr  nmosil'ftt* 
~- L'oppostlian  «Ha  fliolivéo.  et  dewa4lre  8igoifl4pa|ii4jn4(CS,«t|Ui 
failli,  k  peiaa  de«ulliid,  daas.lae  huit  jours  qui  «oivcont  le  ceuffrilat  ;4tjia 
coBlieadra  assignation  ft  la  promis  audieace  da  tribnaal  da  comneriy. 
—  S^il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  syndic,  et  s*il  se  rend  opposant  an  coa- 
cordat .  il  devra  provoquer  ta  nomination  d'ua  aoureai  syndie,  vis-k^is 
duquel  il  sora-teou  de  remplir  -les  fonnes  prescrites  aa  pf4iilp(«rti«t«  — 
«i  le  jtigemfnrt  de  l'oppoaiiior est  subordonné  k  la  aolulion  de  qae«tiw)a 
étrangères  ,  k  raison  de  la  matière,  k  la  compétence  du  tribunal  de  cqÀ* 
mcTce,  ce  tribunal  surseoira  k  proooooM'  josqu'^irts  la  désisioo  do  ces 
questions.  —  Il  fiiara  un  braf  délai  dans  .lequri  le  «éaocier  ogposaat  4lH 
vra  aaisir  Its  juges  compéteatsot  jasttfier  de  ses  diligappm. 

513.  L'homologation -du  eoaeordat  sera  pouMuivia  devant  |e,lrtboaal 
de  commerce ,  ft  la  requête  de  la  partie  la-plus  diligeate  ;  le  tribuwl  -aa 
pourra  statuer  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  fiaé  par  rarlicja 
précédent.  —  Si,  pendant  re  délai,  il  a  été  formé  des  oppositions,  le  4*4- 
bunal  slaliwra  sur  ces  oppositions  et  sur  l'buBMt'egatioo  :par  on  S6n\  tt 
même  jugement  —Si  l'opposition  est  admise,  l'aaai)Uluia  ^a-MAdWllI 
«nïnaaaeés  k  l^ffdda-toastosiaMInaatfi. 
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ftl4.  DsM  (ou  lei  CM,BTantqu*il  soil  elaluéiur  rboiuo1o|aliOD >  !• 
Mg«-^itfnls!ii^8  feri  aif  iribonsl  de  commtrc^  uD  rapport  nr  les  carac- 
wes  <)«  li  Ulllils  et  stxt  Tadmlssibililé  do  concordai. 

819.  Eu  ca^  d'iDobsertation  in  replet  ci-de$sus  prrEcHtei,  oo  tonqae 
itt  nolift  Ufét ,  soit  de  rinlérfl  pablic ,  Fdit  de  l'iniérCt  des  créaDciera , 
{tvtlifviil  de  MtArt  I  empêcher  1»  toocotdat,  le  tribunal  ed  reAucra  Tbo- 
ade|elioB. 

I  S.  —  £m        4»  coMêfiai* 

M,  VboteoIogaUoa  da  eoBcordat  le  rendra  oMIiatolre  poor  tous  les 
«fdiBtfen  ponCi  m  boo  pdrtis  aa  bilan,  on  nod  férifiés.ft  même 

pear  les  CrMncieri  domiciliés  bors  dû  territoiré  contineDlal  de  la  France, 
iliei  qde  podr  cetit  qui,  en  vertu  des  art.  499  et  500,  auraient  été  admis 
fa^^miSieti  %  ddlb^rer,  quelle  que  soK  lasbinmeque  le  jugemAit  défini- 
tif leur  attribaeràit  utt^rieDremeot.  —  V.  n'  24. 

917.  L*htftnalogation  conserrdfa  &  chacun  des  créanciers,  sar  les  im- 
MeMHla  Iknit,  l'b^potbèqoe  inscrite  en  Tertu  da  trotsitme  paragraphe 
de  l'art.  490.  A  cal  éfet,  les  syndics  feront  inscrire  aux  hypothèques  l« 
ji^emeat  d'honotogeHeet  h  Bofee  fftli  a'ea  «il  4(4  décidé  autrement  par 
Ja  coBConlai. 

518.  AncBBC  actlOB  ee  fiaHilé  da  emcerdal  ne  aera  reoetabla ,  après 
llMBotoi^iioa ,  ^  ^MT  MW6  d*  dol  déoMvert  depoia  eette  homologa- 
tion, et  réstillaoi,  sait  do  la  dissimulation  del^aalU^Hit  de  l'eugéralwn 
dBfuustf.— V.  a-  S5. 

si  9.  Anasildt  après  ^ oe  le  jageraenl  d'komelegatton  sera  pasaé  an  forée 
de  chose  je^e ,  les  fonètioM  des  syodies  cesseront.  —  Lea  lyBdies  ren- 
dnmt  an  failli  leiu-  compte  définitil  i  «o  présence  dn  me'eommiseBirfl  ;  ce 
compte  sera  débattQ  et  arrêta.  Ils  remetttMi  aa  taiUi  I  eairasallté  de  ses 
tons ,  livres,  papien  et  Bleti.  Le  failli  ea  ileaBera  décharge.  —  Il  sera 
Jiescd  de  4bbI  procts-feibal  par  le  ju§B-BeMaBasaire,  deal  les  foaetions 
eeaienau— Ca  cas  à»  Mnteslaiiaatla  irihaaal  de  ceawerca  preneaeere. 

^i.  —  Di  PàMoitaiioA  ou  dè  ta  râtjutioa  du  concordat. 

ftlO.  L'aaaetalioB  da  oeaeerdal ,  ibii  peer  àa\  t  a  oit  par  saite  de  ion- 
damutioa  pear  banqueroute  traudéleaae  loterTenue  après  son  homologa- 
(ioat  lîhèn^  plein  droit  les  catilieas.  —  Ea  cai  d'inoiéeetioa ,  par  le 
(ailli ,  des  «aditioaa  de  job  eaBoordal,  la  résalwlioa  de  ce  traité  poarra 
jMre  BBanaivie  ceatca  loi  ^tanl  la  4uh|Ba)  de  cemneree,  en  préseaee  dis 
aaaisoas,  s'il  ca  eaislCt  e«  elles  dàmeett  appelé.  —  La  résolutiea  do  oon- 
oanUt  «0  libéwa  pas.lee  oaaitoes  ^  |  aerobt  iateneaBce  pear  ea  ga- 
ja^  i'eaéatiioii  totale  «h  parik IlSi  -^VxfW  s. 

521.  Lorsque,  après  rho»Dle|aiioB  dadSoaeardait  le  faitlt  serapoar- 
Mtvi  pesir  bpiuiacrettte  iraeSiileiiaB  t  il  ^taoé  sons  maadat  de  dépdt  ou 
aranU ,  le  itibiiaal  de  commerce  pootra  pcesarire  tellea  oeewes  euaser- 
TBleiMS  ^'il  ap^artiaedra.  Ces  meseres  eeeeenai  de  pleia  droit  da  }oar 
4ë  la  déclaraiioB  qa*il  b'j  aketè  eHériet  deretdoBBaaced'ac|uitteflicat 
M  deruBM  d'atootalien. 

sis.  Sur  la  va  ^  J'arrM  4e  eoadaMalien  poer  banqaeroate  fraedi- 
jeatiti  «H  par  le  jugement  itiii  praneactra,  aoil  j'annolation,  soit  la  rése- 
lelioa  da  concordat,  le  tribunal  de  commetc^  fioaimera  on  Jugè-commis- 
^Kîcp  et  aa  en  «UisiBWS.iftBdks.  — tGrs  sf  odioe  pDaironl  faire  apposer  1rs 
scella. — Um  proeédeceot,  «aas  retard,  avec  l'assieiaace  de  jogt  da  patt, 
j^l'aaciea  iatenteire,  jMiéeolemeBi  dee  valears,aetieBsetdH  papiers, 
M  piecéderoat,  s'il  y  a  lient  A  an  sappt»>>fe>t  d'iaventaire.  —  Ils  dresee- 
IIBt  ^  hilaD  jBppléMBBlaire.  —  He  teroat  ÎMiédiateimt  afficher  et  in- 
Jérwdaas  Us  iouroaaiA  ee  deatiaée,  avec  un  extrait  du  Jugement  qei  les 
.pamoB  t  iavUelioB  aoa  csdauiers  Bouveedi^  s  H  ea  «ai«te  s  de  prmIufrS , 
deas  le  délai  de  vitigt  jours,  Icera  titrée  de  cTeeeces  S  ta  vériOcatioe. 
CaUe  ûvilaUeB  sera  mite  aimi  par  lettrée  d«  greffier,  eboforméDent  aax 
•rt.  4M  et  493. 

Jl  aera  preeddé»  aaae  relard .  k  la  TérMealieè  4ee  titres  de  etéaeees 
-gredaits  ea  vertn  de  l'ankle  précédeak  —  Il  n*}  aara  pas  liea  h  eoaTctle 
idrifiealioa  des  créaBeesaaiériearemeDt  admises  et  aflrméea,  sens  prt- 
jadice  aéeuBoios  duTejtt  en  de  la  réductioa  de  ceMcs  ^i  depuis  Airaient 
été  payées  xa  tant  .ou  ca  partie. 

AU.  Ces  opéralioBS  mises  à  fin,  s'il  n'interrient  prn  de  aenreai  eoe- 
Jtrdat,  les  cidanaiMB  eeront  conroqués  h  PeCet  de  donner  leur  a*ls  ïttr  te 
maintien  on  le  remplacemeot  des  syndics.  —  Il  ■e  sera  procédé  Aux  ¥t- 
jigliUoosau'aprts  l'expiration ,  k  regard  des  créanciers  oouvcanXfdesjilé- 
mi  accordés  aux  personnes  domiciliées  en  France,  par  les  art.  49i  et  497. 

Sis.  Les  actes  faits  par  le  failli  uostérlearenenl  au  jugem<-nt  dlhomo- 
^alioA,  t\  antéri^uremeei  h  raonulation  ou  h  la  résolution  du  concordat, 
R  seront  attoulés  qu'en  cas  de  fraude  aux  droits  des  créanciers. 

t(26.  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat  rentreront  dans  rjnlégra- 
tttl  de  ledrt  droits  à  Técard  du  failli  seulement;  mais  ils  ne  pourront  figu- 
rer 4mU  masse  que  pour  les  proportions  suivantes,  savoir:  s'il  n'ont 
toBiSf.ldittne  pan  ou  dividende,  pour  rintégralilé  de  leurs  créances  ;  s'ils 
•nt  one  partie  du  dividende,  pour  la  portion  de  leurs  créances  pri- 
Bilives  correspoodanta  A  la  poition  du  dividende  promis  qu'ils  n'auront 
pas  leoAée.  —  Les  diipwltioos  da  jirésent  article  seront  applicables  aa 


cas  où  ane  seconde  faillite  viendra  A  i^eanir  saas  qa^U  }  ail  ea 

ilement  annulation  ou  léaoIutioB  da  coneardal. 

Sect.  3.  —  Dt  la  eUtitn  en  eat  i'imuffuoncé  it  f  actif. 

827.  $i,  à  quelqua  époque  que  ce  soil,  avant  rkemelogatlea  da  seÉ* 

cordai  ou  la  fornialion  if  Viiotn ,  is  cours  in  epératioog  de  la  faillite  ea 
trouve  arrfilé  par  insuflj>ance  de  l'aetif ,  le  tribunal  de  eom«Mrce  poorra, 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  prononcer,  mSme  d'olflee,  la  elSidm 
des  opérations  de  la  faillite.  —  O  jugement  fera  reelrrr  ebkqoe  créancier 
dans  l'exercice  desea  actions  iadividuelles,  tant  eoatre  les  MenequeeoBt^ 
la  persoooe  du  failli.  —  Pendant  «a  mois ,  à  partir  de  M  date,  l'eiésw 
tton  de  ce  juf>ement  sera  suspendue.  —  V.  d"  SI. 

S28.  Le  failli,  ou  tout  autre  intéressé,  poarra,  k  teate  époque,  le  fhill 
rapporter  par  le  tribunal,  en  justifiant  qu'il  exifite  des  fonds  peur  nfre  ftea 
aux  frais  des  opérations  dr  la  faillite,  ou  en  falsaot  consigner  entre  les 
mains  des  Syfidits  SOmtne  sbffi»anle  pour  ^  pourvoit  —  Uans  tous  les  cas, 
les  frais  des  poursuites  exercées  en  rerlu  de  l'article  précédent  devroal 
être  préalablemaal  aofaiitda.     V<  a*  M. 

SacT.  4.  —  D$  fmioh  itt  crédHdth. 

52d.  S'K  b'iolervieBt  poipt  ^  concor^i^i,  les  créanciers  seronl  do  plein 
droit  en  état  d  uhlon.  —  Lé  Jiigé-comniissaire  les  coosullera  iotmédiate- 

menl ,  tant  '^VT  les  hil^  do  la  ti^p^^Iinn  qdo  sur  l'utiliié  du  mainlt''n  on  da 
rémiiUcrinent  des  iidiis.  Lis  crpanciTS  priiil^giéa,  bypolliécaires  OD 
nanllg  d'un  gage,  senml  ailiuis  ii  cetle  delibéraiion.  —  Il  em  dres-sé  pr». 
cês-vefbat  des  dires  et  observations  des  créant  ii'i s ,  n,  -ur  le  vu  de  celle 
pièce,  U  tribunal  de  colnincrce  t^latuera  comme  il  rst  dil  a  l'art.  4ti2.  -y 
Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  maintenus  devront  rendre  lepr  MMlP 
aux  nouveaux  syndics,  en  présence  du  jugë-commissaire,  U  /o^i 
àppelé.  —  V.  D"  29,  i, 

530.  Les  créanciers  seront  consultés  sur  la  question  de  eavojr  «i  w 
secours  |"urra  flre  accordé  au  failli  sur  l'actif  de  la  faillite.  —  Lorsque 
la  mujorilé  des  créanciers  prércids  y  aura  consenti,  iun>  somme  poDrra 
être  accordée  au  failli,  it  titre  de  secuur^i,  »ur  l'aclil  de  U  fanlile.  Le^  sya- 
dlcs  en  ptepeseront  la  quotité,  qui  sera  fixée  par  le  j<iiie  cummissaire,  isii 
recoarsav  fn^tual  dp  çpwi^iterce,  .«^e  la  des  «|ndj^  i^ul^ueni*  — 
T.  F  19. 

531.  Lonqil*liBA  société  de  commerce  sera  en  faillite,  les  créanciers 
pearrosl  ae  Boaseaiir  de  concordat  qu'en  (Aveur  d*ia  htt  de  phtsirurs  des 
associée.  —  En  ce  cas ,  todt  l'acUf  Éoclah  demeurera  sons  le  régime  de 
l'UjtiOQ.  Lfif  biens  penooaels  de  ceux  avec  lesquels  le  coaeerdBt  aari  éti 
coiisenli  en  seronl  exclus,  et  U  traité  particulier  passé  aven  eux  ae  pwrra 
coiUeDir  l'engagement  de  payer  an  dividende  fae  em  dee  valcars  étran- 
gères k  Tactil  social.  —  L'asaacié  qui  a«ra  ohteu  aa  «oaeordai  particaliv 
sera  déchargé  de  toute  solidarité. 

fiS2.  Les  ^radies  représealent  la  massa  des  ctteoeien  M  eaat  «hai^ 
de  procéder  k  la  liquidation.  —  NéaauuHBi  lee  créaaeiere  poarroat  leir 
donner  mandat  peur  continuer  l'exploilation  de  l'actif.  —  La  déMbéraliA 
qui  leur  conférera  ce  mandat  en  déuruiuerala  daréeeiréleedBe,et  Bteim 
les  sommes  qu''ilB  pourront  garder  entre  leurs  Bteins,  k  feéfel  de  pourvoir 
aux  frais  et  dépensu-  Elle  ne  pourra  Mre  prise  qu'en  préeenW  du  jugea 
commissaire,  et  k  la  aajorilé  des  (rois  quarts  des  créencim  ea  DOmbM 
el  ea  somme.  —  La  voie  de  roppesilioB  eera  oaverte  eoniA  eelté  délibéré 
lioB  eu  tailli  et  eux  créancière  dissideBts.  —  Cette  oppositien  ae  eera  pC 
suspensive  de  l'exeontion.  —  V.  a*  S9. 

533.  Lorsque  les  opérations  des  syndics  «Btralnereot  deieBgegeiifAk 
gni  excéderaient  TactÙ  de  l'oBioa ,  les  créaecien  qui  auront  aatorisé  ces 
opérations  seront  seuls  tenus  personnellement  au  delà  de  leuT  part  delta 
l'actif,  mais  seulement  dans  les  limites  du  mandat  qu'ils  aoroat  deand*; 
ils  oaalrjbiKrenl  au  prorata  de  leurs  créances. 

534.  Les  syndics  sont  chargés  de  poursuivre  la  vente  des  Imeablef, 
.oiarcbendiseS  et  eflets  mobiliers  du  failli ,  et  la  liqaidatiaa  de  Ses  detM 
actives  et  paMÏvea.  le  tout  soas  la  carveiUaBce  da  |ige  (wheairt,  H 
sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli. 

585.  Lessyttdies  pourront,  en  se  cbhrormaotanx  r(gles  prescrites  par 
l'art.  487,  transiger  sur  toute  espèce  de  droits  appartenaot  au  failli,  DODob- 
atanl  toute  eppoeitien  de  sa  part. 

536.  Les  créanciers  eu  éifti  d'union  seroBi  convoqués  an  moins  une 
fois  dans  la  première  aanée,et,s'fly  a  lieu.dans  les  années  suivantes.  pAr 
lejuge-cootmisseire.— Dans  ces  assemblées,  les  syndics  devront  renili^ 
oempiede  lear  gaeliea.— Ile  s^et  continués  ou  remplacés  dans  reiereick 
de  lears  feadleas.  eiivanl  lee  bhnes  prMCritee  par  les  art.  4Si  et  529. 

537.  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera  terminée,  les  crékocielS 
seront  convoqués  par  le  jnge-commiss-tire.  —  Dans  celto  dernière  assenii- 
blée,  les  synd  es  rendront  leur  com|>le.  Le  failli  s?ra  ptésélnl  Au  dûment 
appelé.  —  l^es  créanciers  donneront  lent  avis  sur  l'excusabililé  du  laillî. 
Il  sera  dreasé^  fc  cet  eSot,  on  procès  verbal  dans  lequel  cbacHA  des  créas- 
ciers  pourra  consigner  ses  dires  ot  observations.  —  Après  tSClMqta  de cetth 
assemblée,  l'onien  sera  dissoute  de  plein  droit. 

B58.  Le  Jagt-connBi8saiT«  pféeenttn  a«  Mtoasl  1s  «AIMmtoa  ni 
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nge  appliektIoD  de  TuUde  de  la  loi  nouvelle,  Il  a  été  Jugé  qae  le    délai  de  l'appel  d'uo  Jagement  Intenremi  dans  nne  faillite  déclaré* 


créaMim  nIatiTe  k  r«xciiMbiliU  dt  failli,  «t  an  rapport  nir  tes  caractères 
M  les  circoDstonces  de  la  faillite.  —  L«  Iribnnal  proaoncera  si  la  lallli  est 
•u  Boo  excusable.  "V.  n*  30. 

538.  Si  la  failli  n'est  pas  déclaré  excnsable ,  les  créanciers  rentrarosl 
4tts  rexercica  de  leurs  actions  indiTidneltes,  tail  contre  sa  personne  qne 
•■r  ses  bians.  —  S'il  est  déclaré  eicosable,  il  demeorera  affranebi  de  ta 
eaairainte  par  corpa  a  l'égard  des  créaDCiers  de  sa  faillite ,  et  ne  poarra 
pins  être  ponrsaiTi  par  eas  qne  sor  ses  biens,  saaf  les  exceplions  pronon- 
cées par  ws  lois  spéciales.  —  V.  n*  30. 

NO.  Ne  poorront  être  déclarés  excasables  :  les  baoqnerontién  franda- 
leax,  les  stellionataires ,  tes  personnes  condamnées  noar  ni,  Mcroqnerie 
OB  abns  de  çoaSance,  les  comptables  de  deniers  publics. 

541.  Aucun  débiteur  eoflamersant  ne  sera  racevabte  k  demander  son 
admisaioi  au  béaéOce  de  cassion  de  biens.  —  V.  n*  31. 

CbaF.  7.  —  Dm  tffjfSrniMf  «qrfcM  de  créancitn.  Si  df  Iran  droit)  m  cm 
é«  failliti* 

SacT.  1.  —  i>ff  «wU^sidftoaiiIjoiis. 

841.  La  créancier  porteur  d'engageaseols  sewcrito ,  endossés  ou  ga- 
rantis flalidairenent  par  te  failli  et  d'autres  cooblîgés  qui  sont  en  faillite , 
participera  aux  distributions  dans  toutes  In  masses,  et  y  figurera  pour  la 
valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'à  partait  payement. 

S43.  Aucun  recours,  pour  raison  des  dirldendes  pajés,  n'est  ourert 
aux  faillites  des  coobligés  les  unes  contre  les  autres ,  si  ce  n'est  lorsque  la 
réunion  des  dividendes  que  donneraient  ces  faillites  excéderait  le  mon- 
tant total  d«  la  créance,  en  principal  et  accessoiret,  anquel  eu  cet  excé- 
dant aera  dénia,  soiTant  l'ordre  des  engagements,  k  ceux  des  coobligés 
fui  auraient  les  antres  pour  garants. 

844.  Si  le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires  entre  le  failli  et 
d'antres  coobligés  a  reçu,  avant  la  faillite,  on  a-compte  sar  sa  créance, 
'il  ne  sera  compris  dans  la  masse  que  sons  la  déduction  de  cet  h-compte, 
et  conservera,  pour  ce  qui  lui  restera  d(k,  ses  droits  contre  le  coobtigé  ou 
.la  caation.  —  Le  coobligé  ou  la  caation  qui  aura  fait  le  payement  partiel 
aen  compris  dans  ta  mésM  nasse  pour  tout  ce  qu'il  aura  pajé  à  U  dd- 
charge  du  hilli. 

54ft.  Nonobstant  le  concordat,  tes  créanciers  conservent  lenr  nctioa 
pour  la  lolaliié  de  leur  créance  contre  les  coobligés  du  failli. 

Sacr.  S«—  Di$  aréaiieitn  tumlU  dê  gagett  d  4tê  eNancUn/rmligUa 
nr  Im  bimu  mmUm, 

546.  Les  créanciers  di  failli  qû  swont  vatableaMt  nantit  de  gages  ne 
seront  inscrits  dus  la  masse  qae  pour  mémoire. 

547.  Les  syndics  poarront,  fc  tonte  époque,  avec  l'autorisation  du 
jnge-commissaire ,  retirer  tes  gages  an  profit  de  la  faillite,  en  rembour- 
sant la  dette. 

548.  Dans  le  cas  où  te  gage  ne  sera  pas  retiré  par  les  syndics,  s'il  est 
iveodn  par  le  créancier  moyennant  un  prix  qui  excède  la  créance,  le  snr- 

Îlas  sera  recaovré  par  les  syndics  ;  si  le  prix  est  moindre  que  la  créance, 
I  créaarîer  nanti  viendra  fc  coniribnIîOB  pour  le  surplui,  dans  la  masse, 
comme  créaader  ordinaire. 

549.  Le  salaire  acquis  aux  ooTriers  employés  directement  par  le  failli, 
pendant  le  mots  qni  aura  précédé  la  déclaration  de  faillite,  sera  admis  au 
nombre  des  créances  privilégiées ,  an  même  rang  que  le  prifilége  établi 
par  l'art.  3101  c.  civ.  pour  le  salaire  dfS  gens  de  service.—  Les  salaires 
dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  auront  précédé  la  déclaration  de 
billite  aeront  admis  au  même  rang. 

tM(0.  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par  le  n°  4  de 
TarU  aïoa  e.  civ.,  an  profit  du  vendeur  d'cleta  mtAiUen,  ne  seront  point 
admis  en  cas  de  failliin.  —  T.  n'  54. 

551.  Les  syndics  présenteront  au  juge-eommtssaira  félat  de^eréu- 
ciers  se  prétendant  privilégiés  sur  Ira  biens  meubles,  et  le  Joge-commis- 
■ain  auioriscra,  a'fl  y  a  lieu,  le  payement  de  cm  créaaciera  sur  les  pre- 
miers deniers  rentrés.  -~  Si  le  prinlége  est  cantesié,  le  tribunal  prononcera. 

Skct.  s.  —  Du  irMi  du  enaneùra  kypofAéeoini  «I  prt*itt|p<éf 
fur  la  ■mmeuWM. 

SSS.  Lorsque  la  dislribatloB  du  prix  des  immeubles  sera  falta  aatériea* 
remeni  à  celle  du  prix  des  biens  meubles,  ou  simultasèmeat,  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypolbécaires,  non  remplis  sur  les  prix  des  immeubles,  con- 
courront ,  a  proportion  de  ce  qui  leur  restera  dd ,  avec  les  créanciers  chi- 
rognpbairea,  sur  les  deniers  appartenant  A  la  masse  cbirograpbaire , 

Korvu  toalcfms  f«a  leun  créaaeea  aicat  Mé  vérifléca  et  alBrmées  suivant 
I  loraaes  ci-dessus  établies. 

553.  Si  nne  ou  plusieurs  distribailons  des  denien  mobiliers  précèdent 
la  distribution  du  prix  des  imroeables,  les  créanciers  privilégiés  et  hypo- 
thécaires vérifiés  et  affirmés  concourront  anx  répartitions  dans  la  propor- 
tion de  leun  créances  totales,  clsnut,  la  cas  échéant,  les  distractions  dont 
il  sera  pulé  ci-après. 

554.  Après  la  vente  des  immeubles  et  te  règlement  déSnitif  de  l'ordre 
Hlra  bs  ccéaneien  bypothécairua  et  priviUgtés,  ceux  d'entre  eux  qui  vie  n 


dront  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  totalité  de  lear 
créance  ne  toucheront  le  montant  de  leur  cottocatioo  hypothéuire  qon 
sons  la  déduction  des  sommes  par  eux  perçues  dans  la  masse  chirogra- 

Ebaire.  —  Les  sommes  aiasi  oédnitH  ne  resteront  point  dans  ta  massa 
ypothécaire ,  mais  retourneront  fc  la  masse  cbirograpbaire ,  au  profit  d* 
laquelle  il  en  sera  fait  distraction. 

555.  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  seront  coUnquéa 
que  partiellement  dans  ta  distribution  du  prix  des  immeubles,  il  sera  pro- 
cédé comme  il  suit  :  leurs  droits  sur  la  masse  chirognpbaîre  seront  défi- 
oitivemeat  réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  re^terooi  créanciers  après 
leur  collocation  immobilière,  et  les  deniers  qu'ils  auront  touchés  an  delà 
de  cette  proportion,  dans  la  distribution  antérieore,  leur  seront  retenus 
sur  le  montant  de  Ie«r  collocation  hypothécaire,  et  reversés  dans  la  massa 
cbirograpbaire. 

556.  Les  créanciers  qui  ne  viennent  point  en  ordre  otite  seranl  consi- 
dérés comme  cbirographaires,  et  soumis  comme  tels  anx  dMs  da  con- 
cordat et  de  toutes  les  opérations  da  ta  masse  dtirographalta. 

.SêCI.  4.  —  Dm dna$da$ftmmn* 

557.  En  cas  de  faillitedumari,  la  lommedoBllesapporIsan  immeubles 
ne  se  trouveraient  pas  mis  en  communaaté  reprendra  en  natnre  lesdits 
immeubles  et  ceux  qui  tut  seront  snrvenus  par  suceesrion  os  par  donation 
eotre-vits  ou  testamentaire. 

558.  La  femme  reprendra  pareillement  les  immeubles  acquis  par  elle 
et  en  son  nom  des  deniers  prorenaot  desdites  successions  et  donations, 
pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit  expressément  stipulée  au  contrat 
d'acquisilioa,  et  qnt  l'origine  des  deniers  soU  constatée  par  inventain  an 
par  tout  antre  acte  aathentiqne. 

559.  Sons  quelque  régime  qu*ail  été  formé  le  contrat  de  mariage,  hors 
le  cas  prévn  par  l'article  précédent,  ta  présomption  légale  est  que  les  biens 
acquis  par  la  femme  du  failli  appsirtionBent  a  son  aaari,  ont  été  pavés  da 
ses  deniers,  et  doivent  être  réunis  à  la  massa  da  son  actif,  saaf  hbnmmo 
k  fournir  la  preuve  du  contraire. 

560.  La  femme  pourra  reprendra  en  nature  les  effets  mobiliers  qti'etle 
s^est  constitués  par  contrat  de  mariage ,  ou  qui  loi  sont  advenus  par  snc- 
cession ,  doaatiou  eotra-vifS  oa  tastameniaire ,  at  qui  ne  seront  pas  entrés 
en  communaaté,  tontes  les  fois  quu  l'identité  en  sera  prouvée  par  inven- 
taire ou  tout  autre  acte  authentique.  —  A  défaut,  par  ta  femme,  de  faira 
cette  preuve,  tons  les  effets  mobiliers,  taat  à  l'usage  du  mari  qu'a  celui  do 
la  femme,  soos  quelque  régime  qu'ait  été  contracté  le  mariage,  seront  ac- 
quis aux  créanciers,  sauf  aux  syndics  k  lui  remettre,  avec  l'autorisation 
du  juge-commissaire,  les  babils  et  linge  nécessaires  k  son  usage. 

561.  L'action  en  reprise  résultant  des  dispositions  des  art.  557  et  556 
ne  swa  exercée  par  la  femme  qa'k  la  chaîne  des  dettes  et  hypothèques 
dant  les  biens  wnl  légalement  grevés,  soit  que  la  femme  s'y  soit  obligée 
volontalrament,  soit  qu'elle  y  ait  été  condamnée. 

563.  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son  mari,  la  présomption  lé- 
gale est  qu'elle  l'a  fait  des  deniers  de  celui-ci,  et  elle  ne  pourra,  en  con- 
séquence ,  exercer  aucune  action  dans  la  faillite ,  sauf  ta  preuve  contraire , 
comme  il  est  dit  k  Part,  559. 

563.  Lorsque  le  mari  sera  commerçant  au  moment  de  ta  célébration  da 
mariage ,  ou  lorsque,  n'ayant  pas  alors  d'antre  profession  déterminée ,  il 
sera  devena  commersant  dans  l'année ,  les  immeubles  qui  lui  appartien- 
draient k  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  on  qui  lui  seraient  ad- 
venus depuis,  sait  par  succession,  soit  par  donation  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, serontiseals  soumis  kl'bypotbèqae  de  la  femme  :  —  1*  Pour  les 
deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle  aura  apportés  en  dot,  on  qui  lui  seront 
advenus  depuis  le  mariage  par  succession  ou  donation  entre-vib  on  tes- 
tamentaire ,  et  dont  elle  prouvera  ta  délivrance  ou  le  paiement  par  acte 
ayant  date  certaine;  3*  pour  le  reiAptoi  de  ses  biens  aliénés  peadant  le 
mariage;  s*  pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle  contractées  avec  son  mari. 

564.  La  femme  doat  la  mari  élait  comm«sani  k  l'époque  de  la  célébra* 
lion  du  mariage,  ou  doat  le  mari,  n'aynni  nas  alors  d'autre  profession  dé- 
terminée,  sera  darem  commerçant  dans  l'année  qui  suivra  cette  célé- 
bration, ne  pourra  exercer  dans  ta  faillite  aucune  action  k  raison  des 
avantages  portés  au  contrat  de  mariage,  et,  dans  ce  cas,  tes  créanciers  ne 
pourront ,  de  leur  c6lé ,  se  prévaloir  des  avantages  faits  par  la  femme  aa 
mari  dans  ce  même  contrat. 

CbaP.  8.  —  Dt  la  répartition  mtrt  Ui  crAincim,  «I  dê  ta  liqtiîdatiem 
du  moWier, 

565.  Le  montant  de  l'actif  mobilier,  distracti»  faite  des  frais  et  dé* 
penses  de  l'adminisiration  de  la  faillila,  des  secours  qnl  auraient  été  ac- 
cordés au  failli  ou  k  sa  famille,  et  des  sommes  payées  aax  créanciers  pri- 
vilégiés, sera  réparti  entre  tons  les  créanciers  an  man  1«  franc  da  lenra 
créances  vérifiées  et  alBrmées. 

566.  A  cet  effet,  tes  syndics  remettront  tons  les  mois,  au  juge-CMnmis- 
faire,  un  état  de  situation  de  la  faillite  et  des  deniers  déposés  k  la  caisse 
des  dépAts  et  consignations-,  le  juge- commissaire  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
une  répartition  entre  les  créanciers ,  en  filera  la  quotité,  et  veillera  k  ce 
qae  tons  les  créanciers  en  soient  avertis. 
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567.  Il  M  un  vnciài  à  aucune  réparlioo  entre  les  créanciers  domi- 
ciliés eu  PrsDce  qu^après  la  mise  en  réserve  de  la  part  correspondapte 
aux  créances  pour  lesquelles  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
cootineatal  de  la  France  seront  portés  sur  le  bilan.  —Lorsque  ces  créances 
Bfl  parKttront  pas  portées  sur  le  bilao  d'uae  ma&ière  exacte,  le  juge-com- 
Bissaire  poorra  décider  qa«  la  rJser?e  sera  augmeatée,  sauf  aui  ijodics 
a  se  poDrf  oir  contre  cette  décision  devant  le  tribunal  de  commerce. 

568.  Celte  part  sera  mise  en  réserye  et  demeurera  k  la  caisse  des  d<- 
fAls  et  consignations  juFqu'i  l'expiration  du  délai  détermiiié  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'arl.  492;  elle  sera  répartie  entre  les  créanciers  reconnus, 
si  les  créanciers  domiciliés  en  pajt  étranger  n'ont  pas  fait  vérifier  leurs 
créances ,  conformément  aut  dispositions  de  la  présente  loi.  —  Une  pa- 
reille réserve  sera  faite  pour  raison  de  créances  sur  l*admisiioo  desquellM 
il  n'aurait  pu  été  statué  définitivement. 

560.  Nul  pareraenl  nn  sera  tait  par  les  syndics  que  sarla  représe&ta- 
lion  di  titn  coBslitotif  de  la  créance.  —  Les  syndics  mealionoeroDl  sur 
le  litre  la  somme  pajée  par  eux  oa ordonnancée  conformément  à  l'art.  489. 

—  Néasmoias,  en  cas  d'impossibilité  de  représenter  le  litre,  le  juge-com- 
Bissaire  poorra  autoriser  pavement  sur  le  va  4n  procés-nrbal  de  véri- 
flcaiioB.  ~  Dans  tous  lescasiCs  créancier  deanera  la  laitlaace  ea  marge 
de  l'état  de  répartition. 

570.  L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  de  commerce,  le 
ftùlli  dftment  appelé,  à  traiter  i  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et  acliona 
doil  la  recourremeot  n'aurait  pas  été  opéré ,  et  fc  les  aliéner  ;  en  ce  cas , 
ks  ayndies  feront  tous  les  actes  nécessaim.  —  Tout  créancier  pourra 
•*adrcsseraDjage-coBmiasure  poar  provoquer  une  délibération  dePiinion 
kcet^ard. 

CBJtr.  9.  —  De  la  eml«  dm  immmbbê  du  fam» 
5T1.  A  partir  do  jugemeot  qui  déclarera  la  faillite,  les  créanciers  ne 
pourront  poursuivre  l'expropriatioa  des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'ao- 
nnt  pas  d'hypothèques.  —V.  d*36. 

572.  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation  des  immeubles  com- 
mencée avant  l'époque  de  Tueion  ,  les  syndics  seuls  seront  admis  à  pour- 
siivn  la  vente  ;  ils  seront  tenus  d'y  procéder  dans  la  huitaine,  sous  l'an- 
tornaitoi  dn  jnge-commissaire|  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  venta 
dss  biens  des  mineurs. 

S75.  La  surenchère,  après  adjndicalioa  des  immenbles  du  failli  sur  la 
poorsaite  des  syndics,  n'aura  lieu  qu'aux  couditioos  et  dans  les  formes 
nivantes  :  —  La  surenchère  detra  être  faits  dans  la  quintaine.  — Elle 
ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  principal  de  l'adjudication. 
Elle  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  civil,  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  art.  710  et  711  c.  pr.  civ.;  toute  personne  sera  admise  h  surenchérir. 

—  Toute  personne  sera  également  admise  h  concourir  h  Tadjudicatioa  par 
une  de  SBienchère.  Cette  adjodicatien  demenrera  définitive  et  ne  poucia 
Mm  soivia  d'ancane  antre  surenchère. 

Cbap.  10.  —  D»  la  mendication, 

574.  Pourront  être  revendiquées,  en  cas  de  faillite,  les  remises  en  effets 
de  wuMeree  «n  antres  titres  non  encore  payés ,  et  qni  se  trouveront  en 
aalue  dans  le  portefenille  dn  failli  h  l'époque  de  sa  faillite ,  lorsque  ces 
remises  asrout  été  faites  par  le  propriétaire,  avec  le  simple  BnnutdVn 
faire  le  recoavrement  et  d'en  garder  la  valeur  k  sa  disposition ,  on  Ion* 
qu'elles  auront  été ,  de  sa  part ,  spécialement  affectées  h  des  payements 
dHeminés. 

575.  Pourront  être  également  revendiquéts,  aossi  longtemps  qu'elles 
eiisterent  en  nature  ,  en  tant  ou  en  partie ,  les  marchandises  consignées 
au  failli  h  titre  de  dépAt,  on  pour  être  vendues  pour  le  compte  dn  proprié- 
taire.—Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  on  la  partie  du  prix  desdiies 
marchandises  qui  n'aura  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en 
compte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur. 

516.  Pourront  être  revendiquées  les  marchandises  expédiées  an  failli. 
Uni  que  la  tradition  n'eu  aura  point  été  effectuée  dans  ses  magasina,  ou 
dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  do 
failli.  —  Néanmoins  la  revendication  ne  sera  pas  recevable,  si,  avant  leur 
arrivée,  les  marchandises  ont  été  vendues  sans  fraude,  sur  factures  et 
connaissements  ou  lettres  de  voiture  signées  par  l'expéditeur.— Le  reven- 
diquant eera  tenu  de  ranbourser  h  la  masse  les  k-compte  par  t«i  reçus, 
ainsi  qoe  toales  avances  laites  pénr  fret  oa  voiture ,  commission ,  assu- 
rances ,  ou  autres  frais ,  et  de  payer  les  sommes  qni  seraient  dues  pour 
mêmes  causes.— V.  n'  35. 

577.  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les  marchandises,  par  lui 
vendues,  qui  ne  seront  pas  délivrées  au  failli,  ou  qni  n'auront  pas  encore 
été  expédiées,  soit  à  lui ,  soit  k  on  tiers  pour  son  compte. 

578.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précédents ,  et  sons  l'an- 
lorisatioa  du  juge-commiesaira ,  les  syndics  auront  la  faculté  d'exiger  la 
Bmison  des  mûcbandises,  ea  payant  an  TMidear  le  prlxcoBTena  entre 
lu  cl  le  failli. 

S78.  Les  syndics  ponrrout ,  avec  rappnbitioo  dn  Ji^-commissaîre, 
admettre  les  demandes  en  reveudicatioB  is'ily  aconlesUtiM,  letoibuBal 
pronoacera  après  avoir  enteada  le  JugonmaBluabe. 

Ton  xuv. 


Chap.  11.  —  Du  voim  i$  rseoun  eonlr*  lu  rawwnli  rmém  m  moMt* 

d*  ftâmu. 

880.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui  qni  fixera  fc  une  data  ' 
antérieure  l'époque  de  la  cefsatton  de  payements,  seront  susceptibles 
d'opposition ,  de  la  part  du  failli ,  dans  la  huitaine,  et  de  la  part  de  toute 
autre  partie  intéressée,  pendant  uu  mois.  Ces  délais  courront  fc  partir  des 
jours  où  les  formalités  de  l'affiche  et  de  rinsertion  énoncées  dans  rârt.  442 
auront  été  accoesplies. 

581 .  Aucune  doBande  des  créaa^rs  tendant  à  faire  fixer  la  date  de  la 
cessation  des  payemeoU  k  nne  dpoqne  aaUe  que  celle  qui  résnllerait  dn 
jugement  déclaratif  de  faillite ,  on  d'nn  jugement  postérieur,  ne  sera  ra- 
cevable  après  respiration  des  délais  pour  la  vérification  et  raffirmaliea 
des  créances.  Ces  délais  expirés,  l'époque  de  la  eessatioa  de  payenuata 
demeurera  irrévocablement  déterminé  a  l'égard  des  créanciers. 

582.  Le  délai  d'appel ,  pour  tout  jugement  rendu  en  matière  de  failUle, 
sera  de  quinie  jours  seolementh  compter  de  ta  signification.  —  Ce  délai' 
sera  augmenté  à  raison  d'un  jour  par  cïuq  myriamètres  pour  les  partie* 
qui  seront  domiciliés  à  nne  distance  excédant  cinq  myriamètres  dn  lies  oA 
siège  le  tribunal. 

585.  Ne  seront  sosceptibln  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  reconnea 
cassation  :  —  1"  Les  jugements  relatifs  h  la  uominatïM  on  an  rempIaeeBMBl 
du  juge-commissaire,  k  la  nomination  on  k  la  révocation  des  syadtes}  — 
2°  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de  saaf-conduit  et  sar 
celles  de  secours  pour  le  lailli  et  sa  famille,  —  3^  Les  jugemenU  qui 
autorisent  k  vendre  les  effets  on  marchaodises  appartenant  k  la  faillite} 

—  4°  Les  jugements  qui  prononcent  sursis  an  concordai ,  oa  admisBioB 

Iiroviiioooelle  de  créanciers  contestés  ;  —  S*  Les  jugements  par  leeqneli 
e  Irihanal  de  commerce  sutua  sur  les  recoors  formés  contre  les  erdoa- 
Baaces  rendaes  par  le  juge-commissaire  dans  les  limitea  doses  attributions. 
TIT.  2.  —  Des  BAnonBiouns. 
Cbap.  1.  —  De  la  banqturottti  timpb. 

584.  Les  easde  banqueroute  simple  seront  punis  des  peines  portées  aa 
code  pénal ,  et  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correctionDoUe ,  sar  U 
poursuite  des  syndics,  de  tout  créancier,oadn  ministère  public— V.B-S7. 

585.  Sera  déclaré  banqueroutier  simple  loat  commercaot  failli  qol  sa 
trouvera  dans  un  des  cas  suivanu  :  — l'Si  ses  dépenses  persoaaellei  m 
les  dépenses  de  sa  maison  sont  jugées  excessives;  —  2- S'il  a  cOBlomBé 
de  fortes  sommes,  soit  k  des  opérations  de  pur  hasard,  soit  k  des  opérations 
fictives  de  bourse  ou  sur  marchandises;  —  3*  Si,  dans  l'intentioB  de 
retarder  sa  faillite,  il  a  fait  des  achats  pour  revendre  an-dessous  du  eoors; 
si,  dans  la  même  intention,  il  s'est  livré  k  des  emprunts,  circulatÏM 
d'effets,  ou  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds;  —  4*  Si, 
après  eessatioa  de  ses  payemenU^  il  a  payé  on  «éaneier  aa  préhidiM  àê 
la  masse. 

586.  Pourra  être  déclaré  banqaerontter  simple  tout  commcr^  bllli 
qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivanU  :— 1*  S'il  a  contracté,  pour  le 
compte  d'auirui ,  sans  recevoir  des  valeurs  en  échange ,  des  eogagemeala 
jugés  trop  considérables  eu  égard  k  sa  situation  lorsqu'il  les  a  contratiés  i 

—  2-  S'il  est  de  nouvean  déclaré  en  faillite  sans  avoir  satisfait  aux  obU- 


an  greffe  la  déclaration  exigée  par  les  art.  438  et  450 ,  aa  si  cetU  d*" 
ctaration  ne  contient  pas  les  noms  de  tons  les  associés  solidaires  ;  — 
&*  Si ,  sans  empêchement  légitime ,  il  ne  s'est  pas  présenté  en  persoaaa 
aux  syndics  dans  les  cas  et  dans  les  délais  fixés ,  eu  si,  après  nv<^ 
obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne  s'est  |us  représenté  k  justice;  —  6*  S'il  a'a 
pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement  inveataire  ;  si  ses  livres  ou  iaveaturoa 
sout  incomplets  on  irrégulièrement  tenus,  on  s'ib  n'offrent  pas  sa  Téiftabla 
situation  active  ou  passive ,  sans  néanmwos  qn'il  y  ait  fraude. 

587.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  inlentée  parle  itf- 
nistêre  public  ne  pourront,  en  aucun  eu ,  être  mis  k  la  charge  de  la 
masse.  —  En  cas  de  concordat,  le  recours  da  trésor  public  eontro  le  fiilll 
pour  ses  frais  ne  pourra  dire  exercé  qa'apiki  l'expIratioB  des  Iocbm 
accordés  par  ce  traité. 

588.  Les  Irais  de  poursuite  intentés  par  les  syndics,  aa  nom  des 
créanciers,  serobt  supportés,  s'il  y  a  acquittemeat,  par  la  naasse,  et  s*3 
y  a  Goodamuaiion,  par  le  trésor  publie,  sauf  son  rscoon  caalre  le  tiilli , 
conformément  h  rnrticle  précédent.  —  V.  n*  37. 

589.  Les  syndics  ne  pourront  intenter  de  ponrsalle  ea  laaqHroola 
simple,  ni  se  porter  partie  civile  aa  nom  de  la  masse,  qu'après  y  avoir 
été  autorisés  par  nne  délibération  prise  k  la  majorité  individanlo  des 
créanciers  présents. 

590.  Les  frais  de  poarsoite  intentée  par  aa  créaatuer  seraal  SBpportés, 
s'il  y  a  condamnation,  pu  b  trésor  pàUio  *  s'il  j  a  aniaillSBsat,  par  le 
créancier  poursuivant. 

Chàp.  i.  —  Dita  tangairotiU  frauduùvM, 
SM.  S«n  déclaré  baaqisnwtiw  fraadoleax,  et  puni  des  peiacs  por 
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est  de  trois  mois,  confornéokent  à  l'ancien  arL  645,  et  icn 
pte  Mnlemenl  de  quioxe  Jours ,  eonrorm^mentau  nouvel  trt.  SSi 
iCtss.,  t4aoùt  t848,  aff.  CesbrOD.  D.  P.  49.  5.  S69]. 

Mk.  D»  la  «Nipeettlon  qne  nous  venons  de  rappeler,  fiinMI 
conclure  à  eontrario  que  les  latllllee  déelar4tt  bous  l'empire  de 

M  aelMlle  aenl  régies  par  elle,  alors  m6DW  que  l'époque  de 
leur  euverlura,  Ceil-à-dlre  de  la  cessation  de  payement,  serait 
reportée  à  une  date  antérieure  à  celte  loi?  Ainsi ,  par  eieopla, 
Bi  donation  ino6ilijn  faite  de  honm  fel ,  par  un  eemwnaat, 
dont  la  faillite  a  été  déclarée  depuis  la  promirigmion  de>  te-  lo#  de 
ISSS.tst'elle  frappée  de  nnllllé,  aus  termes  du  aonvel  Art.  446» 
«1  eUea  été  Mie  dane  leedta  }ewrsqul  ont  précédé  l'époqne  à  la- 
fuslle  la  Milite- n  été  rqtorlM,  bien  que  le  code  de  commerce, 
qui  n*annuUlt  point  une  semblable  donation ,  Uki  encore  en  vi- 
gueur à  cette  époquet  —  11  a  été  décidé  qu*une  (ailllte  dotl  être 
régie  par  1^  loi  de  1838,  quoique  ouverle  soue  l'empire  de  l^n- 
'denoe  loi,  si  elle  a  été  déclarée  dvpui»  la-  pronaulgation  de  la  loi 
nouvelle  (  Cass..  »  io«.  (847,.  aft.  Sorin ,  D.  P.  47.  4.  VU). 
Hit»  eeua  sokitloft  nens  semble  donner  u  teito  de  l'art.  1  de 

Wtm«it^^M\  btof  eottmtrçjiiil  lailli  qui  anra  soHtralt  m  lirrM , 
Mwiiié  ei  c^inalC  un»  partis  desonaciif,  m  qui*  «Ht  diM  wsécri- 
Kirtt'^  Sbtv  (Mr  actes  publics  ou  des  engagciuats  mh  tigulKe  pri- 
-Me ,  foii'  imr  sno  bilan ,  se  géra  fraudwlMUeneot  recoaoa  débiteor  de  ' 

StmiTiPs  qu'il  iip  di?vail  pas. 

tj'JZ.  frais  d(>  poursuite  en  bani|iKroute  frMdaUnwM  poarnmt, 
ro  aucun  c;is ,  ^Ue  nji-^  a  U  rliar^:!'  de  la  masse.  —  Si  UB  OU  plaiwarB 
crértnricrs  sr  sont  r  mlu-  i^rlics  tivilf.-;  tn  lour  tom  pWBfDMU  IM  frais* 

en  ra~  J  j<.i{in'lemenl ,  deiiii-uriTunl  a  U'ur  cbargc—  V.  a'  37. 

Cbap.  5.  —  Dts  crimtt  et  det  déliu  oonatùt  ianr  tii  failliu»  par  dFa»tT$t 
que  par  let  fuilUi. 

593.  Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banqaeroula  Irauduleut  t  — 

Le*  iirfividna  convaincue  d  avoir,  dans  rini^ri^l  Au  failli,  entrait, 
Mcété  OU  di»iinul<  loul  ou  partie  de  si-s  bien»,  meubles  oa  ioinniblM; 
Ib  tiwl  sans  pf^tn  lice  des  auirea  cas  prérns  par  Part.  60  c.  f(n.  ;  — 
I*  Lh  inélTMhis  convaineus  d'avoir  â^udulnueaaent  fitma  dans  la 
ftiilfMo  «t'afflnn^,  soit  OD  leur  Dom,  Mit  par  ÎDtatpuaiiioB'deptni^anea, 
dMcr^ccs  mpirasépi;  —  S'Lts  imllTidus  qui ,  faiuni  lo-camaiereo 
SMB  le  >om  d'auinii  on  sous  un  nom  suppusé,  so  ^eruut  rrniua  c«upa- 
Me»  de  fkils  prénis  en  l'att.  591.  —  V.  n"  58. 

HM.  L«  wnjoint,  les  descendants  on  les  asrcndant#  du  failli,  on  SM 
illl^  auK  mtaips  degrés ,  qui  aiir»it'nl  déiounu- ,  divi  rii  «iirecélédta 
rfelrappanraant  h  lafailllle,  sans  avoir  a&i  decomijlicité  avte  l«  failli, 
serMl  iwnia  éw  peines  du  vol. 

595.  Dana  les  cas  prévus  par  les  arlicks  précédesu ,  la  conr  le 
ItibuBal  Mifis  statueront  ,  lors  même  qu'il  y  auiail  acquillaneai,  1"  d'ol- 
ficeser  la  réioM^raiion  à  la  mafse  des  créanciers  de  lout  biens,  droïl» 
o«  letin»  frauduleusement  souslraiu;  2"  sur  les  dammagea-inUteia^ 
seraievl  demandés ,  el  qoe  le  jiigeroenl  ou  l'arr*!  arbitrera. 

•9«;  Tovrt  sjndic  qui  se  sera  rendu  coupable  de  nulversatio*  dans  sa 
fNlien  sera  pnnl  cerrecUeDaetlemeal  det  peiau  portées  sa  Tart.  406 
e;  péla 

SVr.  Le-créancier  q<ri  aura  sllpoli ,  lolt  avec  le  failli,  seit  avce  looks 
Mtvit'perseanes,  des  avantages  particolie»  k  raisoa  de  saa  ntedaas 
1rs  dHîhrrailons  de  la  Tniliiip ,  rni  qui  aura  tait  oa  traité  particulier  duquel 
ré-iiltrrait  en  sa  fàTi  ur  un  avaui;ige'à  la  diarge  de  l'actif  du  htlli,  erra 

jiuni  correctionncllcriii  iU  il'un  rmprisnnnf ment  qui  ua  {worra  excéder 
une  année,  ri  il'une  amoiiih'  qui  nn  |iOiirra  f^lre  au-dessus  de  2,000fr. — 
L'enprisonnemtQi  upurra  Clrt;  iiuiié  à  deu\  ans  si  le  créancier  ettSTadîc 
de  fa  ftiHiié. 

898.  Les  convratien  aerool ,  en  entre.  décUrérs  auUes  h  Tégaré  de 
«•tes  fersonnet ,  et  méfiie  à  réjard  dg  failli.  '—  Le  créancier  sera  leaa 
de  rapyerter  k  qui  de  dioii  les  sommes  ou  valeors  qe'il  aura  resnea  e« 
vertu  (les  conventioits  annulées. 

KM.  Dtns  le  cas  vb  rànmilâHon  des  conventions  serait  poursuivie  pu 
la  voie  civile ,  Paclion  fera  port<'e  devant  les  tribunaui  de  coaiiaeret. 

6e».  Tbus  arrèls  ei  jogemenis  de  condamnation  rendus ,  lanl  en  vert» 
«t  présent -chapitre  que  des  deux  chapitres  précédents  ,  teroat  alBcbés  «l 
pnMt^s  «utvaat  les  formes  établies  pat  TarU  4i  c.  csso.,  aai  Irais  dss 
condamnéB. 

CiUP.  4.-0*  radmiitlttnÊlim^<Uuu  #>»««•  di  tnnfHmun. 

69li  Dansloas  les  cas  de  povmwte  et'dé  conilamnaliOD  pour  banque- 
nmte  simple  ou  Irauduleuse  ,  les  actions  civiles  autres  que  celles  dont  il 
est  parlé  dSM  l'art.  596  restèrent  séparées ,  et  toutes  les  dlKpoMtlops  re- 
latives a«i  Ueae,  présentes  poar  la  taillile,  seront  eKéculées  sans 
qu*elUs  puissent  être  attribuera  ai  éroquécs  aai  IribUaaoi  de  police  cer- 
retlioanelle ,  ni  aax  cours  d'aasitra. 

60S,  Seroat  cependant  tenus,  les  sjndlcs  de  U  laiUUf  i  4»  reiMlre 


U  loi  de  1 836  une  porlAe  q«*ll  #e'pM.~ll  Mt  prtttel^,  M 
effet,  que  la  loi  n*a  pas  A'tSiA  rélrenoUf,  et  qu'une  lot  noorelta 
laisse  cbacun  Jouir  des  droits  qui  lui  ont  été  oogmiê  sens  l'empire 
d'une  loi  antérieure  (V.  Lot).  Or^  ainsi  que  le  Mt  lrto>MM  r0* 
marqner  H.  BédarrMe.  TraHé  des  fallHH»,  I.  f,  6*  9.  le  ]u|^ 
isen»  qui  détiare  la  laWlle  ne  eoni'tale  qu*un  fbttpi^éxUfiint  :  li 
eessatten  de  payements.  C'est  au  moment  de  ecfte  cessation  qu* 
les  droits  des  Intéressés  otttétéàcquis  déflnIUvemeatvU  y  aurait 
Inlustlce  ft  les  modifier  m  gré  d'une  léglslntlen  pwItrlBun^  es 
serait  donner  à  celle-ci  une  rétroactivité  qw  le  hiii  eene  et  Ut  M 
de  1838  eUa-ffléau  repeunseat.  H  ne  Ml  pas  s'f  trodiper,  lebnl 
de  l*arllel»  préUmlndro  tpri  neueeeeupe  a  été  d«  évftvegaiirder  M 
Kieelpe  nséon  de  la  ■oiK'rénroietlrHé,  eattf  n  cë  qdl  ebhcern* 
h  rébaWWetled  et  la  elftltan  ed  élis  d'insutisanée  de  PaeUf ,  eu 
pour  lesquels  11  a  voulu  qu'on  appliquit  la  législation  U  plui 
douce.  Ce  serait  donc  lorlurer  li  loi  que  de  violer  en  sea  ■«■^ 
et  par  un  argument  de  texte,  une  des  régies  protectriees  de  notre 
éUt  sociél.  —  Conformément  à  Mtre  mnnièra  d»  voir.  Il  «  été 
dieldé  quelea  eenaéqacBeee  Mgrie»  d^uir  émêt?  mmté  «M 


an  ministère  public  les  pièces ,  titres ,  papiers  et  reoseigaesMnli  qn  Iseï 

seront  demandés. 

e05.  Les  pittes ,  tli^s  et  papiers  délivrés  ht  las  syadlsa  sstnM» 
pendant  le  cours  de  Vlnstruciion ,  leous  es  état  de  femauiaicattea  par  la 
vole  du  errffb  ;  cette  communicaiioa  aura  lieu  snr  la  réquisilisa  des  Sfir 
dicr,  qui  pourront  ;  prendre  des  eitrails  privés  ,  ou  en  requérir  d^a» 
ibenliques  ,  qui  leur  »eronl  expédiés  par  le  greffier.  —  Les  pièces,  titres 
et  papiers  doàt  le  dépM  judlci^re  n'aurait  pal  été  ordonné  seront,  apiAs 
Tartèt  «k  Is  JugsuMntv remiraac  sradlea,  qei    denaHrsM  décln^ 

ftT.  3.  —  De  u  RlnaaiUTivMSk 

804;  Ce  Ikllll  <{ui  attra  Intéeralément  arquilté,  en  priReipal ,  iatérèls 
et  frais,  toutes  le*  sommes  parlai  dues,  pourra  obtenir  sa  réltaûlitaiien» 
—  il  ae  pourra  l'obtenir,  s'il  est  rasaocié  d'aae  maison  de  eommeras 
(OmbSci  ca  ttillite ,  qu'après  avoir  jusiifié  qne.loutea  les  dettes  de  U  Sfl» 
ciété  ont  été  iotégralemenl  acquittées  ea  prigeipal,  intérêts  et  frai»,  lors 
même  qd'uD  concordat  particulier  lui  aurait  été  consenti.  —  V.  a*  39.  , 
605.  Toute  demandé  en  rébalnlllalios  sera  adressée  k  la  conr  royale 
dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli  sera  domicilié.  Le  demandeac  devia 
joindre  k  sa  requête  les  quittances  et  autres  pièces  ItisiiScalivea. 

608-  Le  procureur  général  près  U  cour  rojale ,  sur  la  oommanicalied 
qei  lai  njk  Ht  ÙM»  de  la  requête,  ea  adresserb  des  eisrdiliansemi* 
Bées  délai  an  prMnreordu  roi  et  aa  président  dii  Iribnaarde.eomMrce 
de  domicilv  du  demandeur,  et  si  celui  ci  échangé  de  domicile  depais  la 
laillite  ,  eu  procureur  du  roi  et  au  président  du  iribjnal  de  commerce  de 
rarroodissement  oft  elle  a  en  lien ,  etf  les  chSrgèahl'de  recueillir  tous  les 
reaseigoroeaiaqu^il»  poufroittaepncnrtr  snr  la  vérité  des  ffeiis  riposés. 

607.  A  cet  effet ,  a  la  diligeiKe  taM  do  proeureof  é«  roi  que  tfn  présf'> 
dent  du  tribunal  de  ceeHsera,  copie  de  ladite  requête  restera  affrhéis  pes^ 
daot  un  délai  de  deu  meis ,  tari  des*  les  salles  d'aadièwc'  dechaqué 
Iribusal  qa'à  la  bsnna  et  k  la  wsisua  tsm—e,  et  ssm  IneMapar  et» 
irait  dans  lea  papien  pufaliea. 

608.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  inléaralement  de  SU 
eréauce  en  priocipal ,  intérêts  et  frais ,  el-  tente  antre  priiv  ioléressée , 
pourra ,  pofidaBt  la  durée  de  l'Abe,  foriser  sfpositioa  àii  rébabiliia^ 
tien  piir  simple  acte  an  g* e6o ,  «ppuy*  dr«  piases  justtétndves.  Le  créais 
cier  opposait  ae  pourra  jamais  être  partie  daas  la  proeédere  de  r  AaUtt^ 
tation. 

609.  Après  Texpiratiedde  den  smïb,  le  precarenr  de  rai  ette  présl^ 
dent  dn  Irifaneal  de  eesuferre*  teassiUrsaf,  i  bnean  sé^aMnent ,  aa 
procureur  général  prêt  la  ceisr  rejalo ,  In  imsHpnwwntt  qu'il)  amnt 
rtcafillts  et  les  eppesiiions  qai  snreal  pn  éirs  lerméei.  Ils  y jotadronl 
leurs  avis  sar  la  denuedsk 

610-  Le  pfocufeer  général  près  la  «or  royale  frra  rend»  arrêt  por- 
tant admission  «n  rejet  da  la  demande  ee  TébaUrHatien.  Si  la  demandé 
est  rejrtéf,«tle  a»  peuria  être  reproduite  qa'apièe  na«  année  dlstemMe. 

611.  L'arrêt  partant  réhabsHtalisnwwa  transmis  au  praaareavsdi  ni 
et  aux  Mé«idaali  das  ttihnaaos-anvqvis  la  dsmaaie  aam  éid'adMMe. 
Ces  Uibunaux  ea  feront  faire  U  lecture  publiqa»  el  in  traWcriptiên  nit 
tsan  regi*tm> 

61Z.  Meserenlfeioladmitk'IatdbaMMatfe*  les  baaqwrentiers fré» 
dnleux,  les  perfonaes  ceadswoéet  paarvet;  eMreqverie  en^s  de 
cauBaoce,  lesiielbenalaipesjoi  les  tulenre , a'Imitistraieara  ou  autres 
comptables  qui  a'eiuoal  tms  leaéa  et  eeld*1ewrs  cetnpteK  —  Pourra  ètré 
admis  kU  rtrbalH  italien  (e^banqaereaiias  eimpta  qetaera  subi  la-pehnk 
Uqnelle  il  aura  été  condamné. 

613.  Nul  cusmrfEaal  laNH  aa  penrm  ee-  |»lssHit  à  ln'bsnns,i 
nuiH  qu'il  n'ait  ebtsën  sa  rHabiMlaiisB. 

614.  Le  Mlli  poewa  Msi  sibaMiM  efsis-snmist  — Ta  n» 
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FAlUITE  ET  BAKOfrapOOTlL^Cli».  f. 


«ieIar«»âiaértaonnMtiUMia  ««  iMi  l«H  dotvfst  èlr* 
MleralDéM,  nom  Oprèa  celte  M ,  nais  d'a^ès  Je  co4«4e  1807 
IMS  regipirc  itfiu|ue)  a  «a  Um  U  ctHallon  de  p*f  eounU  (Borr 
4eaa,  «soi  I81«.  aff.  HeassM  Ulang,  D. P.M».  1. 1 1). 
JUmbs  «uni,  ane  le  ^m»  auleor,  qe'alors  vAne 

^  4e  renvertera  A»  te  WJiUe  «nlt  pMtérleur  à  u4ul  ée  ta 
yromlcaUoa  #  la  M,  «n  4evf  a  nespeeter  tes  dreUs  acquis  sem 

léglalaUoB  Kéoè4ui4e.  Atosi,  <t««IVM  Vert.  ÏHW  de  la  M  oeiH 
TCUe  pwtHi»  »rivU4fe  «UM  par  l'art.  SXêi  c  chr.,  es  la.- 
Ti^  du  wadeer  d'effiaU  Mobilkra  aen  H4^t  M  aiaus  parati  cer* 
Ipii  <MW  le  veadasr  iiea  pa)6  d*ua  HMt  aooMtlsr,  livré  seus  le 
4»dr,  jkspirrali  exercer  ce  {M-lvIlége  cl  la  rev«>dlcaU0B,  ces  droMe 
M  araa4  ttt  ao^uU  par  La  seule  force  de  la  loi  alers  ra  v{«itcer. 
jC'Ml.  an  «urplM,  ce  «ui  a  <té Jae*  (Péris,  l**  dée.  U40,  aff.  Bu- 
■MSt,  V.  plu9tta«).^ — Jtig*«  B<MUlec!O(led«1«07,^«ladétermi' 
MUA*  des  UUs  cl  ciKoasisBCCS  cwaiMmWs  de  fa  falHHe,  tee»B4 
^  iMid  el  DM  k  lafoTBw  de  précéder,  ea  nepeutaesplussulvre 
y»  réglés  de  la  toi  aonvelle  poer  des  laUs  sDiérIeiirB  à  sa  pu- 
Mlcathw  (Be^.,  3  nev.  i8l«,  Msltosiw  Hels ,  MM. fieum , 
fir-,  Babitie ,  rap.}.~  Et  sous  le  «ode  de  l  bu  ,  qne  de  oa  qit'OB 
Itpli^ae  la  loi  DoaveUc  à  «ne  sapèee  ntffle  par  la  M  aadeen»,  H 
m  résulle  pasde  MiIlUé.  ai  les  faMs  jesiMeat  l'ipplicaliea  d« 
Bdvnpé  (fteq.»  Ifm*         ill.  UsB«e-Prleiir.  V.  Ulsf. 

S9.  Bece  qaolaMaaetettnerésHIesfslllMcseeTerteeaeaBt 
la  proatf gailoo  de  ta  loi  de  ItiSS ,  U  suU  que  VaH.  ttS»  acliisl , 
nui  penad,  après  1^  Uquidalieo  de  raeleo,  aa  iribuasi  de  eom- 
aerc«  d'aOraulilr  ta  taiW  de  ta  ooolralBto  par  corps  en  ta  déota- 
raol  eswaUe,  est  leappllcable  à  «a  tailtl  ^ctaré  lei  avant  ta  loi 
'wavelta.  il  oe  M  restera  qtie  la  tacalta  d'uaer  d«  béaMce  de 
éesstaa  de  Ueu,  «sis  il  sera  aelorisé  i  propeeer  ceUe  cessleD 
devaal  le  IribuDal,  i  ta  dlSérenoi  des  taiitfs  déclarés  tels  depuis 
1838.  M.  Badta,  Retoe  4e  tatli»!.  et  de  furiap^  1.  S,  p.  MM,  e»- 
léiCM  WM  «piotas  etMMralre,  ea  smenaot  que  ta  «Mlrslate  par 
eerpe  a'eil  iqu'une  voie  de  praaedare ,  qui  ne  doM  pas  être  sev- 
tatae  A  ta  wn-réiroapUvUé,  Mata  il  y  a  «rreur  dans  ceita  prop*- 
<1UM|  ta  ceniraiuta  par  eerps  étaat  poer  le  «rdaacter  uiqeci  ta 
Ijil  ta  coooède  use  ganetie  éeerglque  qui  ceeetUneca  sa  ta» 
wor  w  vérliaMe  droU  (V.  CuntnlaU  par  serpe).  ^  H.  Bè- 
darrMe.B'  IB,  PttëawtMieiUMDtfMMMsawMUequ» 


99.  fiHtqiM  raUUta  eelt  oée  sens  leeMta  de  4607,  si  eUe  a 
Hé  dActaréo  esDl  i'ttapire  de  ta  loi  BWVcHe,  eeUe  loi  r^ira  toot 
s#  4df  4toodra  i  la  procédure,  i  la  fome.  C'est  ee  qui  réieHs  dee 
principes  généraux  du  droit  ci  œ  qot  est  conforae  aux  teraMS 
mimm  da  deuxléaie  atlota  de  ta  dlapesiitaB  préBolnaire  de 
ta  loi  dé  tBSS,  car  eita  •«  scwel  aux  dlspeeMlens  du  code 
dé  <«B7  4M  tas  faHHles  d^etat^M  aalértaereswal  à  ta  loi  de 
I83B.  Lé  ta^oe  priectps  était  égaleuffat  recoeou  seas  le  ood«. 
Ceef  éinal  qa'H  avaU  été  i«gé  t  1*  qao  c'était  diaprés  les  règles 
fxtaléétasau  mitatmtsàtos  «réaBctars  û*m  taiiii  eierçaleet  leurs 
previiéres  poursuites,  el  non  d'après  orties  qui  étatant  ea  vigueur 
4  répVQUé  de  ta  faillite,  que  devait  être  réglée  ta  procédure  i 
saivra  ep  cette  saattère  (Pau,  1B  mal  IBBS,  sB.  Berdenave,  V. 
Conpét,  com.,  D*  248)  *,—  2*  Que  la  demande  en  déclaraUm  de 
talHlta  du  débiteur,  (onnée  poslértoiinBkmt  u  code  de  oom- 
aaerce,  devaH  stilvro  les  réglée  traoéts  par  ee  oeda,  wneBstaNt 
MO  ta  taillUi  reowBtàt  à  une  épequo  MM>rle«ra;  qv'oiasl  ta  M- 
Itanél  dé  commerce  pouvait  déclarer  ta  faHIHe,  et  ordenwr  les 
Wwnrrn  rnatrn  ilairrn  gui  m  irnt  h  miilr .  finr  ti  slwplri  requMe 
d'ap  créaocier,  et  saes  qtt^lsoitbesotadtl^lgéailnipréalaMo 
dataUM,  sau(rop|M»Htaadécedereier<BesaBC<n.  IBBal  i  808,*B. 
«etirot .  V.  a*  l  Meta,  te  fév.  «811,  aB.  Malbes,  H.  Voysta 
de  fiarteupo ,  if  pr.l.-r-Par  svitai,  l'ap^l  de  |u«eawat  qet  avaM 
«tieté  ta  dosuade  du  sréanoler  poevolt  également  Mrs  lertté 
par  eippta  req«^  et  saas  aasigaattao  prdatabta,  sauf  le^^eiirs 
ta  droU  d'opposUtaa  d«  falW  (même  arrêt  de  Besançon).  —  SI  ta 
IMIUta  »  éié  déclarée  9»Unewrm€>it  i  ta  promulg ition  de  ta  loi 
Mvvetta,  ea  devra  «vivre  ta  procédure  qu'indiquait  le  code  de 
1B07, 4)Hisi|He  te  deuitèsM  alinéa  de  notre  arlicta  est  (eraiel  fc  cet 
dêérd*  Oa  aurait  pu,  sans  vtaler  ta  principe  de  la  nea^rétroactl*- 
«Ifé  data  «•  qu'il  a  de  respectaMe  (  V.  Loi),  déohtar  airireneet 
Wf  éé  BéMt  Btata  «a  a  cratat  les  cosspIleaUsBS,  les  eabarns 
MV IB  mttlBft*  A 1^  i  Hrt*  «élta  dtapoaUéB  empta ,  aaMé, 


liMeHiftibta  I  tous.  C'est  la  rotaoé  qui  fe  Moeut  lé  KiMaléV. 

dit  H.  Beaouarft,  t.  I,  p.  StI. 

fii  Bulntestaot,  et  avant  de  trotter  ce  ^  est  retatirà  la 
léglelataoB  coasparée ,  aeus  JstoDs  un  cot^  d'œii  d^nsembta  sur 
ta  loi  de  3«  SH^  4BSB ,  bous  recoMettrens  aisément  que  le  sys>> 
Mme  0éDéral  adsils  par  le  code  de  commerce  eu  matière  dé  falh 
UteadtatRUèreamit  cooeervé;  que  ta  tégislaleor  «Nut  borsé  k 
r  ittlroMn  qaelqaes  cheogcoMitta  de  détail ,  eo  aoiOHvtaw 
dans  oerlatas  eas  et  en  alltamaat  dans  d'autres  ta  sévérMéde  »B 
dismeNIoés,  en  eomWaet  ptaieurs  lacunes,  en  abrégeant tfefe 
délata  tt  ea  supprlaïaat  dinrsw  ^OraulHés.  Qupiquies  uas  «e  eéfe 
cbangemeata  soat  towaWesi  mais  l'itisuSiaace  des  améHora«fo(A 
^'lls  appertMt  i  la  loi  préexistante,  a  fait  accueillir  avec  une 
grande  froideur  l'œuvre  décolorée  et  trop  peu  méditée  du 
SMalear  de  1858  ,  4  qui  l'on  doit  reprocher  d'avoir  cbangé, 
sans  «tllHè  aucune,  ta  redacllon  même  de  quelques  disposlllma 
é»  Faademo  loi  qui  n'éprouvaient  pas  de  dlBIsvItés  dans  ta 
pratiqae.  Los  cbangemente  les  plus  hnportaNts  sent  relaUFs  aux 
droUs  des  tamaaes  des  talHIe,  droita  qu'en  a  beaucoup  ttoMB 
reslrdnta  que  ae  le  (afseUtaeede  de  1887  (V.sect. 
au  privilège  que  la  loi  civile  accorde  au  vendeur  d'effets  nobl* 
liers»  et  que  ta  loi  BOévdta  a  compieteeaeatsupprtiBé  (V.  srot.  1 1 , 
$  8).  et  au  droit  de  rovevdictttlw  qui  a  été  ctrcebucrH  dans  db 
juilM  limtlrs  «t  dans  des  caa  détenvlnés.  En  parcourant  les  rap- 
ports et  tae  exposés  des  motlfii  auquels  le  projet  de  tai  a  denM 
lieg,  ea  verra  que,  sur  ce  peint,  de«x  sysiémes  absolus  êtiteel 
ea  présence  i  ceful  qid  voulait  svpprtmer  le  droit  dé  révéltéica- 
tloa  et  oslul  qui  icadait  4  ta  nainlenlr  dans  rialérét  do  crédit 
«emmerclal.  CVst  à  ce  dendar  oyslèM  vi*ob  iftst  délÉiU««B»Bt 
arrêté  (¥.  seel.  14). 

40.  Ou  a  quelquefois  rédaitté  la  créathm  légata  d'un  état  lÊf 
tarmédtalre  entre  ta  solvabilité  et  U  taHlita ,  «l  dont  ta  deMMa- 
lien  serait  d'eBiir  des  gaiwiUee  et  des  règles  pour  les  shntrtes 
suepensloos  depayemootet  poorles  eentréts  d*aterm«le&KBtqill 
peuveat  en  être  ta  safte.  Il  avait  paru  au  légtatateur  de  i  ^SS  qw 
tavta  dtaposftieo  de  ee  genre  était  taadorissiMe.  M.  Hrneuard 
taioait  remarquer  daes  son  rapport  que  si  lotis  les  créanciers 
d'un  oeméMrQant  dent  les  paremeols  soat  arrêtés  sent  d'ae- 
cord  pour  lui  aoeorder  d«  teiBps ,  l'taterrenttaa  de  la  toi  ést 
lauiltat  II  a'r  aura  point  de  peursuitce  mais  que  cette  Inler- 
vonttoQ  n'était  réctamée  que  pour  les  eas  eé  les  cféanden 
ae  e'aeeordeot  pas  tois  4  oenseniir  des  délais  4  leur  débiteur. 
Or  II  est  eerlain  que ,  peur  soumettre  les  créanciers  réoalcilraRte 
4  ta  voleuté  des  autres,  Il  taudraU  recourir  4  toutes  les  formaK- 
tés  ordinaires  des  fatliNee ,  aux  convocations,  aux  lérfflcaliens 
deeréanees,  aux  détUiératiuBS  du  concordat,  aux  bometoga- 
ttaos.  htea  doue  ne  serait  gagné ,  el  peur  le  temps ,  ni  poer  tes 
frata ,  ai  peor  les  forâtes.  Tout  aa  eontralte.  Il  feutfralt  réeott- 
meneer  cea  opérations ,  cet  dépenses ,  ear  une  fallMe  JotHélaffe 
ne  anmiueraU  lanuis  de  s'ouvrir,  dés  queren  aaraft  épufi^é  les 
reswaroes  de  cette  première  période,  qui  deviendrait  le  prélf* 
mtaaire  Inévitable  de  chaque  tailUte.  Un  tel  état  de  choses  serait 
l'état  do  feiltite  sans  dessaisir  le  taHli  de  l'administrai  Ion  de  sea 
biens  {V.  aussi  le  rapport  présenté  par  H.  Quénault  ea  IBSV, 
p.  U,  D*(l). 

Mata  H  arrive  sou^-ent  que  tes  conMéWoiis  polHtque*  font 
oeasMérer  comme  un  btan  ce  qaa  Iffs  temps  de  calme  etrt 
peraita  de  repousser  4  Juste  IHre.  La  révolutfou  de  février 
v/ttt  }eté  dans  le  commerce  une  teHe  peilurballM ,  qu'on  crut 
devoir^  4  eMs  époque ,  antohser  la  Jvslics  4  attééuer  en  faveut* 
des  négoclanta  malheureux  les  roaséquMtéoa  que  la  loi  attaebB 
4  ta  qaalMIcailOD  éo  failli.  Ds  U  ta  décret  de  83  oeét  1 848,  M 
tas  eoaeerdata  ettiablM.  —  Dès  le  18  mars  1848,  le  geuvérM» 
■wot  provisoire  avait  pris  ea  eonsidéralloa  ta  posHioa  erWqeé 
de  oemmetce,  et  ilavan  rendu  wi  décret  (B.  P.  4B.  4.  B3)piié 
lequel  tas  Iribonux  de  conraerceétaleBlprovisoIremntéiitoriséé 
4  aoooider,  eor  slmpte  reqoéls  ,  4  taut  commerçant ,  par  u»  Ja« 
gemeat  m  dernlw  ressoi  t ,  an  eur.xis  de  trois  mois  iti  ^dé 
CMtre  les  poursullas  de  ses  créanciers.  Le  sursta,  qal  pMvaA 
être  révoqué  sur  la  drmande  de  tout  tnléretsé ,  ne  oevaH  élré 
accordé  que  aous  les  coMinions  :  l*  qse  le  Higement  de  sursié 
nommerait  parmi  les  créanciers  m  eommlssan-e  oe  lénmrst 
NnréoaMwBér  la  MBomI  (la  BMMMitr  pwviH  Bdré  yatUé  dB 
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cnaanteMilat  UBS  poimrir  Un  nommé  senl  oemmisflaire);— 
S*  Qae  les  commissaires  (erftleot  dans  llatérdi  des  erëaoclen 
tous  les  Mlw  utiles  mteie  eo  JosUce,  sans  que  némimolns  Us 
pussent  WDtiDner  le  commerce  du  débiteur  et  faire  tous  actes 
•uédaotradmlolstralUm,  sans  y  6tre autorisés  par  le  tribunal; 
—  S*  Que ,  durant  le  sursis  Judiciaire ,  anenn  créancier  ne  pour^ 
nM  être  payé  ni  préféré  an  préju  Ace  des  autres;— 4*Que  les  ré- 
parutions  seraient  Mtes  sans  frais  par  le  tribunal  on  par  nn  de 
•es  BMMbres  délégai  dans  le  Jugement  de  sursis,  sur  nn  état 
^ésenlé  Ions  les  dix  Jours  par  nn  commissaire;  —  tt*  Que  les 
diverses  dl^oslUons  de  la  loi  du  18  mal  1838  concernant  la 
nvendtcatlen.  resIgUrilité  des  créances  non  échues  à  Pégard 
du  dttlteur  en  sursis,  la  validité  des  actes ,  payement  et  oom- 
penMUIon,  les  privilèges  et  hypothèques,  eonlinueralent  d'élre 
applicables.  —-  Aux  termes  de  Part.  7,  les  actions  des  créanciers 
CMlre  IM  associés  devaleot  être  talenlées  directement  par  les 
«ommissaires  devant  le  tribunal  de  commerce ,  le  créancier  ayant 
dans  Ions  les  eas  la  UenHé  d'intervenir  ponr  la  conservation  de 
ses  droits  sans  antres  frais  que  ceux  de  la  demande  on  de 
l'acte  en  InlervMUoa ,  les  antres  demeurant  h  la  charge  du  dé- 
Ulenr. 

L'expérienw  ne  larda  pas  k  démontrer  que  cette  tnnovaUon , 
sais  être  vérlMilement  utile  au  commerce ,  entraînait  des  con- 
séquences Ikchenses.  Les  commissaires  nommés  en  vertu  du  dé- 
met du  49  mars  J8é8  n'étaient  pas  des  gérants»  mais  de  sim- 
ples anrvelllanis  qnt  eus-mémes  devaient  être  sDrvelIlés  par 
le  Jiwe-eemmlssalre;  leurs  pouvoirs  n'éUJent  pas  définis.  Ne 
pouvant  ni  gérer  ni  empêcher  les  actes  de  gestion ,  ils  ne  pou- 
valnt,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  H.  Bravard-Veyriéres 
dans  un  rapport  dont  nous  allons  nous  occoper,  ni  foin  f«  bien 
«j  ta^pieher  U  mal.  —  Ce  sursis,  accordé  au  débiteur,  était ,  en 
outre,  souvent  désastreux  pour  certains  créanciers.  Aussi  de 
■onvelles  propositions  ne  tardèrent  pas  &  se  produire,  et  Pas- 
•emblée  nationale  tUt  saisie  d*UD  grand  nombre  de  projets, 
parmi  lesquels  ceux  de  MH.  Joies  Favre  et  Dupont  (de  Bossao) , 
de  H.  Boudet,  dn  comité  de  commerce  et  de  celui  de  législation, 
Axèrent  spécialement  son  attention.  Par  une  première  proposi- 
tion ,  H.  Iules  Favre  avait  demandé  que  «  les  tribunaux  de  com- 
merce fassent  antorisés  fc  homologuer  les  traités  amlaUes  qui 
interviendraient  entre  les  eonunerçants  en  état  de  suspension  de 
payements  et  leurs  débiteurs ,  si  ces  traités  réunissaient  l'adhé- 
slen  des  deux  tiers.  L'homologation  poumut  être  refusée,  s'ils 
reconnaissaient  qa*fl  y  avait  eu  fraude.  »  La  proposUlon  de 
M.  Dupont  (de  Bassac)  n'exigeait  ponr  la  formation  dn  cwcor- 
datnl  majorité  en  nombre  ni  m^orlté  en  somme;  die  Instituait 
ne  commission  arUlralede  cinq  membres,  donttnris  seratnt 
■omaiés  d'offlce  par  le  tribunal  de  commerce,  les  deux  autres 
devant  être  choisis  par  ce  trlbnnti  sur  une  liste  de  créanciers 
présentée  par  les  trois  premiers  arbitres.  Cette  commission  ar- 
bitrale devait  eotendre  le  débiteur  elles  créantiers,  vérifier  le 
Mtan,  et  accepter  ou  non  les  conditions  offertes  par  le  débiteur. 
Quand  die  les  avait  aec^ttées,  il  y  avait  concordat.  Ces  deux 
propositions  avaient  cela  de  commun  :  )*  qu'elles  qualifiaient 
Improprement  d'omtoNss  des  concordats  qui ,  ea  réalité ,  au- 
lalent  été  forcés,  quoique  dénués  des  garanties  ordinaires;  — 
S*  Qu'elles  supprlnulenl  le  Jugement  dédaratlf  de  rallllte,  le 
désalsissement.  In  bilan  régulier,  l'inventaire,  la  vérification  de 
créances,  e*e8(4-dlre  toutes  les  dispositions  fondamentales  de 
notre  législation  en  matière  de  tallilfe.— Elles  tarent  l'une  et 
rnntre  renvoyées  par  rassemblée  nationale  aux  comités  de  lé- 
gislation et  dn  commerce.  Ces  comités  fermèrent,  dans  leur 
nein ,  deux  sons-eommisdons  qui  se  réunirent  et  se  livrèrent  en 
nemmnn  à  foxaisen  qui  leur  était  confié.  Les  délégués  de  la 
Jkanqne  de  France  (  HM.  d'Argent ,  Gauthier  et  Vergues  ) ,  celui 
dn  tribunal  de  commerce  (H.  Devinck)  et  celui  de  la  chambre 
de  commerce  (  M.  Legentll  )  furent  entendus ,  ainsi  que  pinsleun 
craunerfunts  partisans  des  mesures  proposées.  —  Les  observa- 
lions  des  délégués  et  des  commerçants  furent  tiscutéM  en  pré- 
■encn de  Pun  des  anteon  mêmes  des  propositions,  H.  Dupont 

ide  Bossao).  Les  deux  sous-eommissions  se  prononcèrent  enfin, 
la  majorité  de  sept  voix  sur  neuf ,  contre  le  principe  même  des 
fr^esltlons,  et  elles  chargèrent  H.  Brevard-Veyriéres,  membre 
In  leuMommlsslondo  léflslaMon ,  de  rendre  cwnple  aux  deux 


comités  des  moUb  de  celte  décision.  LHiabUe  prafessenr  s'ac- 
quitta de  cette  l&che  le  13  Juillet  1848. — Après  celle  commu- 
nication, et  h  la  suite  d'une  discussion  dans  le  sein  des  deux  eo- 
milés,  HM.  Jules  Favre  et  Dupont  (de  Bussac)  présenièrenl  un 
nonvean  projet,  el  M.  Boudet  en  présenta  aussi  nn  second.  —  L« 
comité  du  commerce  fut  chargé  d'examiner  ces  projets  et  d'en 
donner  son  avis.  Après  une  discussion  de  plusieurs  séances ,  Il 
les  repoussa  tons  et  en  rédigea  lui-même  nn  nonvean  auquel  11 
Joignit  son  avis  motivé.  Le  comité  de  léglsiallon  hit  alors  disrgé 
de  s'occuper  spécialement  de  ce  dernier  pn^et  ;  et  après  on  exa- 
men scrupuleux  de  ses  âlsposlt:oos ,  il  crut  devoir  en  proposer 
le  rejet  ainsi  que  celui  des  dispositions  premières.  M.  Bravard- 
Veyrières  fut  chargé  d'élre  l'organe  du  comité  de  légIslaUon  nn- 
près  de  l'assemblée  nationale.  Dans  la  séanoe  du  11  août  1848. 
M.  Bravant  présenta  son  rapport  (D.  P.  48.  4.  153)  :  il  j 
exposa  avec  Indépendance  les  dangers  des  modifications  que  Pon 
proposait;  aidé  de  Pexpérience  de  la  banque  de  France  el  des 
représentants  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  chambre  de 
commeree,  l'honorable  membre  démontra  que,  loin  de  favoriser 
l'Industrie  et  la  reprise  dn  monvement  des  affaires ,  la  dlmlnn- 
tion  des  garanties  du  droit  commun  ne  tendrait  qu'à  augmenter 
la  défiance.  An  point  de  vue  Juridique ,  11  fil  voir  les  Inconvé- 
nients qu'il  y  aurait  à  rompre  l'uniié  de  la  législation  commer- 
ciale. Les  conclusions  du  comité  furent  appuyées  des  considéra- 
tions pratiques  les  plus  déterminaDles  (V.  le  rapport,  loo.  ttU,), 
—  Toutefois,  dans  le  désir  de  laire  tout  ce  qui  serait  possiMe  eC 
de  donner  à  des  commerçants  honorables  tout  l'appui  qu'il  était 
en  son  pouvoir  de  leur  Mcorder,  le  comllé  de  léglsIaUon  pro- 
posa de  décider  que  les  tribunaux  de  commerce ,  dans  les  clr- 
conslances  présentes  et  pour  une  durée  sagement  limitée  par  la 
loi ,  pussent  relever  les  débiteurs  concordataires  des  Ineapadtés 
attachées  à  la  qualité  de  failli.  Ainsi,  dans  l'intervalle  entre  le 
Jugement  dédaraiif  de  la  cessation  de  payements  et  le  Jugement 
d'hODooiogation ,  le  débiteur,  quoique  dessaisi  de  l'administra)  Ion 
de  ses  bleus,  n'en  conserverait  pas  moins  provisoirement  Pinté- 
grllé  de  ses  droits  civiques  ;  il  ne  serait  atteint  des  incapacités 
attachées  è  l'état  de  faillite  que  dans  le  eas  où  le  tribunal  refuse- 
rait d'itomologuer  le  concordat,  ou  bleu,  en  l'homologuant,  ne 
trouverait  pas  le  débiteur  digne  d'être  aOïïnobl  de  ces  incapaci- 
tés. Le  comité  proposait ,  en  outre ,  afin  de  ne  blesser  aucune 
susceptibilité  légitime ,  de  suspendre  la  qualiflcallon  de  failli 
comme  les  incapacités  elles-mêmes ,  Jusqu'à  ce  que  le  tribunal  do 
commerce ,  en  homologuant  le  concordat,  eût  décidé  si  elle  se- 
rait ou  non  appliquée  au  débiteur. 

L'art.  I  du  décret  du  23  août  1848  (D.  P.  48.  4. 18S  )  repro- 
duisit le  prolet  du  comité  de  législation.  Cet  artlde  voulait,  en 
effet ,  que  les  suspensions  ou  cessations  de  payement  survenues 
depuis  leS4  février  1848  Jusqu'à  sa  promulgation,  bien  que  ré- 
gies par  les  dispositions  du  llv.  S  c.  com.,  ne  reçussent  la  quali- 
fication de  faillite  et  n'entraînassent  les  incapacités  allachées  à 
la  qualité  de  failli ,  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  de  conunerce 
refuswalt  l'homologation  du  concordat,  ou  que,  eu  l'homo- 
loguant ,  U  ne  déclarerait  pas  le  débiteur  aflk'anchl  de  celle  qna^ 
llficatlon. 

SI  l'assemblée  s'était  boraée  à  cette  mesure,  on  n'aurait  qu'à 
la  louer  de  sa  solllcllude  en  faveur  de  la  considération  de  débi- 
teurs dont  les  événements  politiques  avalent  pu  bâter  la  chute; 
mais  elle  crut  devoir,  Infiuencée  sans  doute  par  le  projet  du  co- 
mité do  commerce  (  D,  P.  48. 4.  ittfi  ) ,  laisser  aux  tribunaux 
consulaires  la  facnllé  d'accorder  au  débiteur,  en  élat  de  suspen- 
sion de  payements ,  et  en  cas  d'arrangement  amiable  avec  moi- 
tié senlemenl  de  ses  créanders ,  la  conservation  de  l'administra^ 
Uon  de  ses  Mens  et  le  droit  de  procéder  à  la  liquidation  de  ses 
affaires.  L'art.  S  du  décrd  prédté  disposât ,  eu  effet ,  que  1« 
tribunal  de  commerce  aurait  la  faculté,  si  un  airangeraent 
amiable  élalt  déjà  consenti  «itre  le  dttdtenr  M  la  moitié  en 
nombre  de  ses  créanders,  représentant  les  trois  quarts  en 
sommes ,  de  dispenser  le  débiteur  de  l'apposition  des  scellés  et 
de  l'Inventaire  Judiciaire.  —  Dans  ce  cas,  le  débiteur  conser- 
vera, i^outait  l'artlde,  l'administration  de  ses  aOhlres,  el  pro- 
cédera à  leur  liquidation  concurremment  aveo  les  syndics  régu- 
lièrement nommés,  et  sous  la  surveillance  d'un  Juge  commis  par 
le  tribunal,  malssans  pouvoir  créerde  nouvelles  dalles.  Lesdlapo- 
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«lUoudii  eode  deemmeree  relatives  àlavértncaUon  des  créances, 
an  concordat  »  aux  opérations  qui  lea  précèdent  et  qui  les  sui- 
vent ,  et  aux  conséquences  de  la  faillite  dont  le  débiteur  n'est 
pas  affï'anchi  par  l'arU  t ,  contlnueroot  de  recevoir  leur  ap- 
pliealiOB.  L'art.  3  déclarait  le  présent  décret  applicable  à  l'Al- 
gérie. 

Ce  second  article,  inséré  par  amendement,  présente  des  dis- 
positions qui  ont  provoqué  des  observations  critiques  (  D.  P.  4S, 
3.  1 01)  dont  on  ne  peut  méconnaître  la  justesse.— Ces  observa- 
tions furent  publiées  par  le  rapporteur  du  décret  d'août  1848 ,  à 
Poccaslon  d'un  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  le  ISsept.  1848,  aff.  Chevallier  (  D.,  et  portant 
que  le  décret  était  applicable  aux  fallliiea  déclarées  depuis  le 
%i  février,  bien  qu'elles  eussent  été  terminées  par  un  concordat 
homologué  avant  sa  promulgation.  —  H.  Bravard  établissait  très- 
bien  que  de  ce  qoe  le  décret  du  22  août  184S  affraocbissall  provi- 
soirement les  commerçants  en  état  de  cessalloo  de  payements 
depuis  le  34  février  des  conséquences  de  la  fallllle,  il  ne  s'en- 
seivait  pas,  que  dans  la  pensée  do  législateur,  tous  les  commer- 
ce nls  qui  avaient  cessé  leurs  payements  depuis  les  événements 
de  février  fussent  réputés  avoir  élé  victimes  d'une  force  ma- 
jeure qui  les  rendit  excusables  ; — Qu'en  conséquence ,  c'était  à 
tort  que  par  cela  seul  qu'un  commerçant  avait  élé  mis  en  fail- 
lite depuis  le  24  février,  et  qu'un  concordat  lui  avait  été  ac- 
cordé, on  l'aurait  admis  à  Jouir  du  bénéfice  du  décret  du  2i 
août,  bien  que  son  concordat  fût  antérieur  à  ce  décret.  L'au- 
leur  des  observations  concluait  de  là  que  ce  bénéfice  ne  pou- 
vait appartenir  qu'au  failli  déclaré  affranchi  de  cette  qualiflca- 
UoD  par  lejugement  d'homologation,  disposition  que  ne  comportait 
pas  nn  concordat  homologué  antérieurement  au  décret.  —  Il 
ajoutait  que,  dans  la  pensée  de  la  loi,  une  telle  déclaration  ue 
peuvalt  protéger  le  failli  qu'autant  qu'il  se  soumettait  dans  son 
concordat  A  désintéresser  lolégralemenl  ses  créanciers ,  l'affran- 
chissement de  la  qualification  de  failli  ayant  tous  les  caractères 
d'une  réhabilitation  simplifiée  (V.  D.  P.,  loc.  cit.). 

41 .  C'était  une  question  que  de  savoir  si  le  décret  du  23  aoôt 
avait  abrogé  celui  du  19  mars  précédent  relatif  aux  sursis  Judi- 
ciaires. L'assemblée  nationale ,  sur  la  proposition  de  H.  Da- 
beaux,  prit,  à  la  date  du  37  nov.  1848,  une  résolution  tendant  k 
Pabrogalion  de  ce  décret  (D.  P.  49.  4.  2).  Il  a  été  jugé  avec  rai- 
son que  l'état  de  liquldallon  Judiciaire  dans  lequel  se  trouve  un 
commerçant  qui  a  cessé  ses  payements  pendant  l'intervalle  du 
34  fév.  au  décret  du  29  août  1 848,  ne  saurait  être  assimilé  à  an 
état  de  faillite  provisoire,  et  que  c'est  à  tort  qu'un  tribunal  qui 
reconnaît  que  ce  commerçant  est  apte  à  invoquer  le  bénéSce  de 
l'art.  3  du  décret,  le  déclare  en  état  de  fallite  provisoire,  sauf  à 
Pen  relever  plus  tard  s'il  remplit  les  conditions  de  la  loi  (Rouen, 
34  janv.  t849,  alT.  X...,  D.  P.  49.  2.  72). 

Porté  pour  une  situation  exceptionnelle  et  temporaire, le  décret 
du  23  août  1 848  avait  produit,  au  bout  d'une  année,  tous  les  effets 
qu'on  pouvait  raisonnablement  en  attendre.  L'abus  que  ceritins 
commerçants  voulaient  en  faire  à  leur  profit  en  fixant  faussement 
ladatede  la  cessation  de  leurs  payements  à  une  époque  antérieure 
au  83  août,  ne  tarda  pas  à  provoquer  des  réclamations.  Enfin 
H.  Bravard-Veyrières,  usant  de  son  Initiative  parlementaire, 
proposa  de  déclarer  que  trois  Jours  après  la  promulgation  de  la 
loi  qu'il  présentait,  le  décret  du  22  août  1848  cesserait  de  pro- 
duire ses  effets,  et  que  le  livre  3  c.  com.  reprendrait  tout  son 
empire.  La  commission  d'initiative,  dans  un  rapport préseolé  le 
97  oct.  1849  (V.  Monit.  dn  28),  conclut  à  la  prise  en  considéra- 
lion  de  la  proposition  et  en  reconnut  l'urgence.  L'assemblée  dé- 
Clara  l'urgence  dans  la  séance  du  31  oct.  et  renvoya  la  proposi- 
tion b  l'examen  des  bureaux,  qui,  à  leur  tour,  nommèrent  une 
commission.  H.  Bravard  lui-même  fut  choisi  pour  être,  auprès 
de  l'assemblée,  l'organe  de  cette  commission.  Le  rapport,  après 
vnHr  signalé  les  abus  qu'on  avait  faits  du  décret  dn  33  août,  en 


(1)  Cesteo  1543,  soas  lerègaa  de  Henri  VIU,  qoe  fat  rendu  le  pre- 
mier stalot  anglais  sor  les  butqaerontes.  Cette  loi  créait  nne  commission 
composie  de  membres  do  conseil  privé ,  on  de  trois  d'enire  eux  au  doIds, 
dont  l'un  devait  être  le  lord  chancelier  ou  garde  do  grand  sceau,  le  Iwd 
ttéawier,  le  lord  présidenlou  le  lord  dn  sceau  privé.  Sur  la  plaiala  écrite 
isitnl  créanciw,  cette  conniç^lop  ^vait  disposer  de  la  personne  etdes 


demande  l'abrogation,  H.  Bravard  fait  remarquer  que  si  les  au- 
teurs du  décret  avalent  pu  prévoir  l'extension  exorbitante  qu'oa 
lui  a  donnée,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  fixer  expressément 
eux-mêmes  une  époque  rapprochée,  à  partir  de  laquelle  nul  n'au- 
rait été  admis  h.  en  Invoquer  les  dispositions.  Le  rapporteur  ex- 
plique alors  que  la  commission  ayant  été  unanime  sur  le  principe 
même  de  sa  proposition,  quelques  membres  avalent  demandé  que 
le  délai  de  trois  jours  fût  supprimé,  d'autres,  au  contraire,  qu'il 
fût  porté  à  quinze  Jours.  Le  rapport  répondait  à  ces  objections  en 
sens  contraire,  que  les  commerçants  qui  cessent  leurs  payements 
doivent  en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  jours,  et  qu'il  serait 
étrange  que  ceux  qui  les  avalent  cessés  depuis  quinze  ou  vingt 
mois  eussent  par  cela  même  un  délai  plus  long.  C'eût  élé,  disait 
le  rapport,  tendre  un  plége  permanent  i  la  bonne  foi,  puisque  les 
engagements  que  contracte  alors  le  débiteur  sont  nuls,  les  uns 
de  plein  droit ,  les  autres  par  cela  seul  que  ceux  avec  lesquels  11 
Iraite  avalent  connaissance  de  la  situation  de  ses  affaires.  La - 
proloogalioa  de  cet  état  occasionnant  une  stagnation  de  capitaux,  ' 
une  dépevditloo  de  valeurs ,  une  défiance  et  une  incertitude  qui 
ont  des  conséquences  déplorables  pour  le  commerce,  la  commis- 
sion concluait  à  maintenir  le  délai  de  trois  Jours  demandé  par  la 
proposition.  L'assemblée  législative  rendit,  à  la  suite  de  ce  tra- 
vail ,  la  loi  du  12  nov.  1849  ,  portant  :  —  «  Trois  Jours  après 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  nul  commerçant  en  état  de 
cessation  de  payements  ne  sera  recevabte  à  réclamer  lebéoéQca 
du  décret  du  22  août  1 848,  et  les  dispositions  du  Uv.  3  c.  com., 
sur  les  faillites  et  banqueroutes,  reprendront  tout  leur  empire.  » 
—  Ainsi  a  pris  Qn  cette  législation  exceptionnelle  qui  a  pu 
rendre  quelques  services ,  sinon  au  commerce  en  général,  au 
moins  à  certains  commerçants,  dont  la  position  avait  élé  ébranlée 
par  les  événements  politiques. 

AV.  Un  certain  nombre  de  lois  ont  attaché  à  la  qualité  de 
failli  des  Incapacités  qui  subsistent  encore  aujourd'hui  (V.  ch.  3, 
sect.  3,  S  1).— Ainsi,  la  loi  des  22  déc.  1 789-janv..i790,  secl.  1 , 
art.  3  et  6,  a  exclu  des  assemblées  politiques  tes  ftillis,  et  leurs 
enfants  ayant  reçu  et  retenu  à  un  litre  quelconque ,  une  portion 
des  biens  de  leur  père  mort  insolvable.  L'art.  7  faisait  cesser 
cette  incapacité  lorsque  les  enfants  payaient  leur  part  virile  des 
dettes  de  leur  père.  Ces  dispositions  se  retrouvent  dans  la  consti- 
tution de  1791 ,  tlt.  3,  ch.  1 ,  sect.  2 ,  art.  3  ;  dans  la  loi  du 
21  vend,  an  3;  dans  la  constitution  du  5  fruct.  an  3,  art.  13, 
n*  2 ,  et  dans  ta  constitution  du  32  frim.  an  8,  art.  3.  La  loi 
électorale  du  13  mars  1849,  art.  3,$  8,  et  celle  du  31  mal  1830, 
art.  8-20,  ont  maintenu  cette  incapaclléquant  au  failli  seulement, 
La  loi  du  13  mars  1849  dislioguail,  toutefoi8,entre  les  faillis  non 
concordataires  etceuxqui  avaient  obtenu  un  concordat, entre  les 
faillis  déclarés  excusables  et  ceux  qui  n'avalent  pas  été  reconnus 
tels.  La  loi  de  1830  a  effacé  ces  distinctions  et  interdit  l'éleelo- 
rat  aux  faillis  non  réhabilités  (art.8,V.  infrà,  loc.dt.).  L'art.  79, 
$  10,  de  la  loi  de  1849  déclarait  inéligibles  è  la  représentation 
nationale  les  faillis  non  réhabilités  (V.  ib.).  Cette  disposition  est 
reproduite  dans  l'art.  8  delà  loi  de  1830. —Un  décret  du  21  vend, 
an  5  exclut  des  fonctions  publiques  les  faillis  non  réhabilités.  — 
D'après  la  loi  des  21  avrll-8  mal  1791,  art.  6,  nul  failli  ne  pou- 
vait faire  usage  de  la  patente  Jusqu'à  réhabilitation.  Un  décret  du 
8  Juin  1806  interdit  à  tout  commerçant  lallll,  non  réhabilité,  l'oa- 
vertured'un  thé&ire.  —  La  loi  du  11  brum.an?,  art.  5,  déclarait 
nulle  l'inscription  hypothécaire  prise  dans  les  dix  jours  antérieurs 
àla  fallllle  (V.  eb.  2,  sect.  3,  $  S-S*)-— Aux  termes  d'un  décret 
do  29  germ.  an  9,  art.  7,  nul  individu  eu  état  de  Eallllle  ne  pou- 
vait être  nommé  agent  de  change  ou  courtier.  —  V.  cb.  i, 
art.  3,  S  1. 

4S.  Droit  con^aré.—/L  Texceplion  de  la  léf^slatlOD  anglaise^ 
dont  l'économie  en  matière  de  faillite  ou  banqueroute  diffère  es- 
sentiellement de  la  nètre  et  dont  nous  donnons  nn  résumé  <d« 
dessous  (1),  celle  des  autres  peuples  se  rspprocba  beaucoup 

biens  dn  débiteur  en  fuite,  on  qui  se  cachait  dans  m  maison;  çUo  pen* 
vait  vendre  les  biens  du  débiteur  et  en  partager  le  prix  proportioBoelia- 
ment  entre  les  crFanclers.  Les  commissaires  étaient  autorisés  k  citer  de- 
vant eax  toute  personne  qu'ils  savaient  ou  soupçonnaient  savoir  qn'n 
bien  on  une  valeur  qoelcoBaie  du  débilear  était  en  dépôt,  usage  en  pw*i 
aession  d'an  lien ,  de  la  (aire  s'cspliqter,  d^  vérifier  par  tons  mêjec*  lal 
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fftil  tllégné.  Dans  le  cas  ot  la  personoe  ainsi  «aminée  n'avait  pas  d^i'laré 
toute  la  «éril« ,  elle  éiail  condamniée  à  payn-  le  doubl»  de  la  valww  des 
•hjeu  recélu  el  aoa  déclaréi.  Le  «wlAut  de  Ucoodamnaiisn  fUit  fecaa- 
Tre ,  puis  distribué  cl  ei»)da)  é  pour  4*  .payenwnl  des  crdaaden  es  jtr*  - 
poriiop  de  leun  créances.  L9  alaïul  prononçait  la  nèm  peise  contre  i^b^ 
qvi ,  par  traude  oa  par  collusion ,  éleTaient  obb  réclamation  ou  (orinaieat 
■ne  drmande  Hool  ils  ne  pouvaient  prouver  la  sincérité.  —  Si  le  détiileur 
tétait  enfui  hort  du  royaume ,  an«  praclamalion  des  lords  commissaires 
lai  enjoignait  d*t  reotrer  et  le  citait  i  comparillre  devant  eui.  fin  cas  de 
MB -comparution  dans  les  trois  niois,è  partir  do  jour  06  il  avait  en  coa- 
■aissaoce  d«  la  proclamalioo ,  oa  dans  uo  délai  délermioé,  00  jugeait 
qu'il  avait  voulu  mettre  sa  pfr^ODDe  liors  de  la  protection  du  roi,  et4ous 
ses  biens  étaient  distribués  à  ses  créanciers ,  en  pri^xirtiao  de  ce  i^iv  était 
dA  t  citacao.  On  puDirsail  de  la  prison  cl  d'tino  amende  arbilrair,e  ceux 

Î'ai  avaîcbt  taTori»é  la  ïuite  du  déliitenr  ou  l'enlèvemeoi  de  ses  biens 
ora  do  royaume.— fJiie  disposition  remarquable  du  st&lol  était  celle  qui 
eonserrail  ant  créaocien  ,  sur  la  part  el  portion  de  leurs  créaDces  dont 
ils  M  seraim  fu  fBjé»  «D  verlB  de  sm  ilispostiiou ,  tous  les  drails  qui 
levr  apparteMneal  avaM  l«  stalat.  —  Élieàbetb  modiBa  notablement  le 
BUtut  CMUtii  pw  M»  fèré>  fille  rvejtreigatt ,  ^  ui  etalul  rendu  ea  IfilO, 
U  l^gisISilion  ^léciale  de  la  jb^oquer^uteM»  coauucr{ai>t"<  Le  lord  cbao- 
celier  fut  cbargé  de  luire  la  nomipalion  des  lords  couiiRiasaires.  —  Jac  - 
qus  jpar  &a\  clatuts,  rua  de  la  1",'  Taulre  de  la  ^l*  année  .do  «uo 
Âgae;  —  Charles Il|  par  deux  statuts  rendus  la  13*  et  la  14*  année  de 
nu  régne;  —  La  reihe  Anoe,  parnne  toi  delà  10*  année  de  son  avéno- 
Btent;  —  Geoifes  I",  par  an  statut  de  la  V  année  le  «on  règne;  — 
Georges  H  ,  par  an  ai  te  des  5*,  49*  el  2V  années  de  soa  gowreroement  ; 
— GenrcH  1)1,  par  lUlols  des  4-,  36*,  «7*,  45*.  4tr  té  M*  «anéca 
de  ton  a\éaemeDt|  el  Georges  IV,  par  trois  lois  reodues4«s  i'%  V  9t&* 
années  de  son  rt^ne,  apiiorlèrent  de  nouvelles  nodilicativiD?  fja  f^>«>* 
anglais  sur  les  biillilrs.  Une  loi  générale  ,  rendue  le  t  mai  iSi^,  abroeu 
«ipressément  toutes  les  dispositions  précédentes.  Elle  a  été'^ri^ée  cn«- 
némo  par  nno  loi  do  IS  aoAt  ISii. 

La  législation  anglaise  n'a  pas  siibil'inBnencede  notre  loi  commerciale. 
Les  lois  des  1  mai  1815  et  lt  aoAt  184i  contienoeot  4e  derai(<r  4tal  du 
droit  anglais  sur  les  banqueroutes.  —  Autrefois .  to  banqueroiftj^  était 
considère  comme  un  délinquant.  Aujourd'hui  on  ap#lij|ue  jce  yon  égide- 
ment  au  débiteur  qui  a'esl  que  otallieuFeiia.  Les  lois  aifgliijuur  accordant 
une  grande  prolectioo  au  failli,  mais  elles  ne  couvrent  de  iaur  indulgeuee 
que  tes  Commersants.  Aiosi,  le  négocinnt  seul  jwul  être  en  faillite  et  1ë 
négoelant  industrieux  peut  seul  réclamer  les  privilég<>8  des  slaluU  — P'a- 
■ns'leii  slaliits  succrtyivement  rendus  depuis  Henri  VRI ,  sonl  suicepti- 
bles  As  hire  fetllile  toutes  les  personnes  qui  sont  dans  Tubage  de  faire  le 
ODnmrree  Am  marcbaacfi'iM  ptf  quelque  acte  que  ce  soit,  moiu  tes  mp*- 
(ootairtu}  qui  re^oivenl  en  dépU  de  l'argont  des  particn'iffs;  tas 
commerçante  étrangers  ou  d»Mtm;  les  banquiers,  eoaniers  el (adeuft. 
No  peuvi-ot  A:re  banqueroutiers  :  le  fermier,  le  nourmseur  debesljauXf 
h  moins  qu'indépendamment  de  leur  état,  ils  n'acbètcnt  el  veitdent. 
'  En  général ,  on  bomme  qui  ne  fa<t  qu'acheter  ou  que  vendre  ne  peut 
lire  banqueroutier  :  il  (xut  qu'il  ai-hète  et  vende,  et  qu'îi  gagne  sa  vie 
par  ces  moycas.  Une  prtffessioo  manuelle ,  comme  celle  de  nbourenr, 
jardinier,  etc.,  ue  peut  faire  considérer  celui  qui  l'exerce  comme  banque- 
routier, I)  en  est  de  ntm  de  l'auhergiïte  ,  k  moins  qu'il  ne  ?>Bde  dei 
liqueurs,  boissons  ou  comestibles  à  des  persuoues  du  dehors  qui  1rs  en> 
voient  prendre  cbes  lui.  Ouant  k  ceu^  qui  acbétept  d<s  marobasdises 
pour  Iw  travailler  et  en  faire  des  objets  vendre ,  tels  que  cordonniers, 
^vriers  eu  métaux ,  «te. ,  ils  sont  compris  dans  les  statuts. 
Ou  n  devient  pts  marcbaad  par  un  seul  acte  d'achat  et  vente,  mais 

Er  la  répétitioB  nbiturll*  d«  ces  actes ,  et  par  te  gain  qu*on  en  retire, 
i  venté  et  l'ucbu  dei  Ivoda  puUies  m  reutn  pu  wnt  les  dtspMilioos 
deu  siftiuta. 

Un  mioetr,  quoique  marchand ,  ae  peut  être  réputé  banqoeroniier.  A 
l^oodres ,  voa  (eifime  mariée ,  €o«aer(aale  par  olU-mèM ,  peut  Mi«  dé- 
clarée bani|ueroutiére. 

Le  marcband  eU  banqueroutier  qnaod  il  oese  montre  pas,  di.«paralt, 
ta  tait  S'auires  acl»  tendant  à  frustrer  ses  créanciers.  Parmi  ces  actes, 
dtven  ktatutt  cpéciflent  les  suiviintt  :  la  sortio  du  royaume,  l'abandon  de 
M  maison  dans  rintentioo  d'éviter  les  créanciers  ;  la  réclusion  dans  sa 
PiteMf  fisolaMBi,  lo refus  do  voirai  entendre  les  créanciers',  sauspou- 
«lir  M  »lt^[uer  nue  causa  juste  et  Déceusaire  ;  l'airaaiation  ou«Aprt«uu- 
yonent  volontaire ,  ou  la  déclaration  de  oontumaee,  sans  cauM  justsct 
iMgale  ;  le  soia  de  taire  détenir  ou  séquestrer  par  quelque  proGéduce  f*ft- 
|ent ,  les  marchandises ,  chattels  et  effets;  le  transport  frauduleux ,  k  un 
tUmi  oa  dépositaire  secret ,  de  terres ,  tèoeroeou ,  biens  meubles  on  chal- 
tMt,  puureu  que  ce  soit  par  na  écrit  régnlitr  ;  le  recourt  k  une  protrc- 
liM  quelcwnqua  pour  n'être  pus  arrêté,  sauf  pour  les  personnes  qni  ont 
lu  privilège  du  parlement  ;  une  |jéliliou  au  roi ,  ou  une  requête  a  line 
•oorde  jurtiee.leadant  k  forcer  les  créanciers  de  recevoir  moins  que  leurs 
oAïuora ,  M  k  des  ternes  plus  recules  ;  remirrisMuemenl  pendant  dfuk 
ttuiiM^,  ptwdfUca,»Mtro«mGa«ifu  pour  ubtenir  la  liberté; 


l'évasion  sprès  arrestattAD  pour  une  delte  li'eiitme  de  100  lïr.  ou  ^o<dea- 
sus;  la  négligence  d'une  dette  légitime  de  foo  liv.  dans  les  ïeui  motfl 
après  les  prscédures  légales ,  si  le  débiteur  cul  *u  marcband  uyaui  le  pri- 
vilège du  parlement;  raltribulion,  au  créancier  qui  a  tait  nommer  4ui 
comaimiroa,  d'uaesomoeplusdlcvéu,**  pnforii««,quou'cufeu>eot 
recevoir  d'autres  (;réfM)ci«i:».— £•  ^néral.  dit  BiJMicHaof,  V*.  A*  cbi«.>U« 
les  cours  de  jn^ilice  restreignent  r|gonrr,fiuo;^^J(ef  jl^  j^o  bauquarfutô 
aux  c^s  spécialement  piévui  par  les  statuts.' 

Aui  termes  du  diToter  statut  rnr  les  banquennlos .  du  12  aoAt  184$, 
Pénuméniiou  des  pmottnn  auiqnelles  PftUt  de  tattllie  eitt  appliiable  • 
été  éleudne.  Cette  Jurt  rend  les  demandes  en  déclaration  de  faillites  plot 
faciles  au  créanciers,  en  ouvmM  I action  «ux  créances  da  M,  10  ou 
lUOiiwee,  suivaBit  qu'ti  y  a  un  plaigaut,  .en  deux,  ou  Inris  ei  plus,  ai 
lieu  de  JOO.  ISO,  SQO  livres  .quVx(g'«ir«t  slaiats  préoédMis.  TmI 
ct^ancier  qui  f^t  la  deou^do  de  faillite  doit  pr^ater  au  jkrd  nluMerlier 
une  pétition.  Les  iréaneiers  doivent  affirmer  leurs  créances  par  t^JlAwil^ 
c*eM-k  dire  par  écrit  e't  souj  serment.  Avant  184S,  le  lord  cbucelief 
oommah  dn-commisutres  k  son  choix.  Depuis  cette  époque,  Âe^  com^ 
missatres  ayaai  oOnpeHmce  pour  ioules  1rs  failHtes  ont  né  inveslij  de  ces 
Mrtes  d'afatres.  Lee  pétitioMains  doivent  fournir  une  ranion  pour  H 
cas  0H  «le  ne  Mouveraiesit  pas  la  banqueroute.  f\>ur  mptcbar  les  «nat 
verfUtioBB  delà  pari  d'un  créancier,  ou  tes  oollusioBS  autre  tus  crtawiiil 
et  le  banqueroutier,  pour  objtenirle  bénéfice  d'uve  OMUMaifUt  il  •>*  «T* 
donné  ^ue  ceux  qui  accej>lonl  de  Tarant  ou  dns  rfets  do  JtMV*"*V'''>i'* 
dans  ce  but,  ou  oui  reçoivcpt  un  dividendo  plus  fort  qu'ait  ur  leur  cfit  dt. 
encourent  la  confiscation  ,  uon-suutemout  de  ce  quVis  oui  touché,  SWf 
de  leur  créunce  entière. 

Lw  cunamiusaires  nommAi  se  réuuiseent  fc  lenn  Ms;  ils  prtteut  lut^ 
■nt-da  ^eu  s'acquillM-  de  leurs  foaetiwis.  Avant  1«4i,  il  leer  était 
\Mi  MM  «MHM  qui  u'eiGédftit  pu  SO  sob.  pur  chaque  adanev.  Vk 
iforJtdu  roi  jie  faisait  pffCOMVV  la. conusiMieu.  —  Ikepuia  lo  drraéeruM^ 
lut ,  lei>  «^inteneoU  de  chaque  uwuihrr  d*  1»  cour  dM  (aillitef ,  pifmf 
Ifsqiiels  00  tboisit  les  commis-aires  An  laillites ,  sont  ix>^9  a  %M0  kv. 
pour  les  Commissaires  aux  alfnir>'s  de  ta  cité  de  Londres ,  et  k  i  ,9U0  liv', 
pour  In  commissaires  aux  affdires  du  reste  du  royaume.  La  loi  de  l84i 
rend  «bli(!inoire,  m  lonte  farllite ,  l'adjondion  d'un  syndic  l^al  aux  syti^ 
dits  cboi^is  par  les  «réanciersi  U  est  désigné  pair  le  Iwd  «AtumeMer,  oà, 
ajrec  son  Duiontulêon  -,  par  la  «mir  4e  eévisiou  ou  Ivi  oommissioks  do 
If  cpur  des  faillites,  —  Le  preosier  «lanm  dot  commissaires  se  pertuav 
la  nrure  et  le  montant  do  U  créance  du  poursuivant;  ils  recoinut 
suite  la  preuve  que  la  partie  pouraniviu  uxeruit  te  commerce  ot  a  cout- 
inis  un  acte  de  banqueroute  ;  puis  la  déclarent  Mnqueroulier,  s'il  y  a  lieu^ 
M  donnent  avis  dans  lagaxello,  et  indiquent  trois  assemblées.  Dans 
l^nc  do  ces  assemblées  doivent  être  élus  les  agrnie.  aisiaiufs,  k  qiA 
les  biens  du  -failli  seront  remis ,  et  qui  en  seront  investis  dans  l'intérêt 
Aiu  créanciers.  Ces  agoals  doivent  être  choisis  par  (a  majeure  faHie,  ei 
^leur,  deu  oréauciers  vériftés;  ils  peuvent  uénuuwius  ^Un  uouiiaés  dV 
bord  par  Ira  commissaire ,  sauf  cejet  ou  upprobutiua  dcu  «doadun. 
voler  k  relrciiou  des  ageou,  il  faut  êire  crduucior  ou  wiM  dP  10  Ht* 

A  la  troisième  assemiilép,  un  plus  lard  quaruntu-deux  jours  apiês  l'it- 
sertioo  de  l'avis  dans  ta  gaxetle,  le  banqueroutier  averti  personnelle- 
ment 00  k  domici'e,  doit  se  prérenter  en  personne  devant  les  conmilê- 
sairvs  :  s'il  eompMutt  ■volonlatrement.  H  ne  peut  être  détenu  jusqu'après 
l'eiUM  déAnilK.  S'U  oe  se  oenforuH  pus  aul  Statuts  mr  Nu  banqnê- 
rout09>  s'il  ue  se  présente  pas  4e*i»t  4ee  eowisiaires,  il  «et  «oo^mMu 
do  féloaio  :  il  encourt  la  peine  do  muvt,  ut  tous  bieai  «UM  dislrihufc 
entre  ses  créanciers.  S'il  se  eacbe,  si  l'on  prétUM  qu'd  t^ufaiB»,  il  p«$ 
être  arrêté  et  envoyé  a  la  prif  on  du  comté ,  sur  l'ordMaanco  d'un  Juge  « 
d'un  juge  de  paix.  Les  commissaires  soot  autorisée  inuféJiatement  k  déli- 
vrer UD  ordre  pour  la  uisiede  ses  effets,  marchandises  «et  papiers. 

S'il  eompawtl ,  les  commissaires  IVxaminent  sur  son  commerce  M  sel 
possesaioM  :  Hspraveut  citer  u  featne  ei  l'interroger,  ahni  quetoU^ 
autre  porfOOiM,  «or  4cu  abices  du  banquereulier.  Si  quatquHm  nfu!>e  du 
réposdM  «u  M  «époad  pue  pleinoment  k  nue  .qneotigu  légult ,  ou  hImu 
de  signer  spo  interrqgatoire ,  les  cumaiesaires  peuvent  rea«u|er  uu  pé- 
soD,  sauf  qii  il  ppÏBsê  (lonner  caution, Jusqu'4 ce qu'41  faaBoetsigpe  ^ 
réponse  complète.  L^ordro  d*empriBOuneneut  doit  mentionner  U  questi^ 
k  laquelle  on  a  refusé  de  répondre.  Le  geêlier  qui  laisse  évader  le  pri- 
sonnier est  condamné  k  500  iir.  d'amende  an  profit  des  créaniiers. 

banqueroutier  est  tenu ,  sous  peine  de  mort ,  do  déclarer  satrs 
aerve  tous  ces  biens  et  elets.et  la  mauièvo  deuliit  «n  a  dtffpné;il  doit 
cemeiire  tous  ces  livres  cl  papian ,  otiaut  ce  qu'il  a  au  eoB^vo)r,«^ 
cepté  les  bardes  nécessaires  pour  lui ,  M  Hams  Ct  KS  enlult.  S'ilncêli 
bu  divertit  des  effets  pour  SO  liv.  ou  qu'il  retienne  frauJuleusouwat  dca 
Itvnt  oa  papiers,  il  cal  coupable  do  wônio,  et  lofls  ses  bie|iB  qteihm 
41  rS>  Is  doivent  être  répartis  entre  ses  créanciers. 

Après  le  -temps  donne  su  failli  p^ur  ses  déclarations,  toute  penookO 
qui  donne  volontairement  connaissance  de  biriis  non  connus  des  agenlft 
a  droit  k  5  pour  100  sur  les  effets  découverts,  ei  k  une  gratifieatiob.  To^ 
ddpoiiUi» ,  Rcéleu  Totontairu  aprii  t»  quarante-dan  Joon,  doit  êth 
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Itripc.  del^gtsL,  t.1,  ^S77,  «y  »  foilUte  on  Meenftwo  4a 
tffbileur,  eoamurçMl  tm  mm  ,  lorsque  m  moins  dwi  erdaBCfera 
du  m^mes  débiteur  lui  deauutoai  us  payenenl  ea  méuM  temps, 
tft  qu'à  cause  de  DuuISmbm  da  s*  torluw  dtepoiibJe .  Us  soot 
dsDs  le  CM  4e  demuder  Piia  wnlra  Poutre  ua»  pféItWK*  oa 
^ea  ùae  distribution  pir  conUibutioa.  Uae  dédaratton  du  tri» 
banal  du  doisleite  ouvra  la  comout»  d«t«Ma«cMr«.  tmt  arrêter 
rouverlura  formelle  du  ancour»«  la  dAbiteur  p«ut  demander  des 
lettres  de  répit ,  au  obtenir  terme  par  diUbéraMaa  4»  la  ma}o- 
flté  des  eréanclers.  Par  la  Mcret  qui  ouvra  la  coataura ,  la  dé- 
biteur est  dessaisi  de  la  dispaaltie»  de  ses  Ueas,  deameaures 
conservatoires  et  dVikéeuUon  sont  erdonaéea,  aa  administrateur 
provisoire  peut  èlra  nomma  par  la  tribunal.— Oa  eanvaqaaaiors 
Tes  erfanelérs  à  sa  présenter  *  la  UqakUifaw.  Un  rapreseaiaat 
do  débiteur  ést  nommé  caalradletauri  et  peadaat  la  produa* 
titra  et  la  vérlficalloi  des  créances ,  aucun  arraoïeawat  a^st 
Ibtei-venu  •  le  tribunal  somma  les  créanciers  de  proposer  un  ad- 
dUnistrateur  des  biens  d«  la  masse,  et  de  ebolsir  an  camité 
d*adblnl»tratlon.  La  masse  Uquidéa  par  PadmtaUtralenr  est 
déllnltlvémeat  llyiidéa  par  Is  trlbuaal.  Ua  Jugemeet  de  dMri» 
fiutio'a  est  rendu»  qui  fixa  la  larme  pendaal  lequel  les  aréanalara 
00 t  u  (aeullé  de  contredira. 

tn  Bongri» ,  D'après  le  code  publié  en  1839  ai  1S4ft .  et  an 
tombardi0,  on  suit  en  raati4ra  de  Milites  I*  lé|l«laUon  alle« 
Aabite  (A.  ftenouard,  p.  316}.'- Il  en  «std»  méata  tmBmf 
Mark  {V.  m'.  OBrsiedt ,  Revue  étraa«.  et  franc.,.  ltU9;  p.  13»>, 

M.  Quelques  Imperfecilwis  que  eonitat  notre  coda  de  eoab 
Aerca  de  1808 ,  M  ne  |arda  pas  (epMddut  k  fair*  sentir  saa  le* 
Juiencê  dans  U  plupart  des  fital*  de  l'Eurape,  doM  qualques-uos 

Ûinikmtli  uo'e  afaiendê  de  10(1  Ut.,  et  sa  double  de  U  valeur  de  l'ofa- 
ft^  rrmé  m  |iroflt  d(s  crfaocters. 

iM1»Mtl  rfaMme  dMahiUon  frxticUe  él  qini  se  rnrtfancnDe  n\- 
san  de  dUterd^M  Wflwrfraeit»,  rtl  a  obiét  hik  loi,  stlever«sn- 
ÔMeeeles  gaalw  cia^uiSm  ooiukreet  es  fkl««r,  de  ceux  dont  ht 
«riaocss  net  mi  bsnss  d*  lit.,  «•  at|MBi  le  ctriiOnt .  te»  evHMtei 
'  '  '  '  >  traMSMMlTa  M 

•Hmnt 
-  .     l'aduwiUe  e« 

l^fvfmrs^  l'oppe^nioD  fôad^e  de  la  part  d»  l'ao  des  créaociers,  après 
aHlf  f4M^  Mmf  ta  gazettev" 

m  U^ctftmtaitW'sfHria, le  kett^ittKnrtlrradrcft  k  nheremît» décente 
rt-ratwaeaMs  Twe  bitat  h  eiete,  pnr  aider  à  M'tubtfBtanceelknoB 
•BlretieD ,  et  lui  doooer  la  nojea  de  se  livrer  à'  sa»  kosaAe  ioduftrie. 
ÇeUfl  iHOMs  «SI  Akif  d'afMs  W  «reoaHaacM  i  si  les  hiensieiafeDi 
pUt  la  nioilid  des  dtUn^  ou  lO  >hcllis|*  foiir  livre .  la  êomm  a  allaeer 
pita^ HÈfailid  Dé  peut  eic^d^r  S  pour'ioo,  5  oaje  10  fli^lIiDgi  foitt 
iW,  Tl/f  poûr  IdO,  B*il  paje  li  shpllioes  et  6  peoces,  10  pour  100 
M  FT*  1K  atrtirh^tj  «nirVo  qi^e  la  rean^e  n'excède  pai  SOO  livres 
dsw  lapTiadii  eas,  Mv  dam  le  Hvbnd  ,  SOOdaiiB  le  (roisième. 

B*  ««y»,  te  (aHlt  cU'décbar|é  de  tout  «  qo^i)  devait  au  moment  de  sa 
bsaqaartai*.  s'il  oYa  paa  tm  recéleiM«i  ni  (ravde.  S*  bonne  loi  a  pour 
«l^rt  deUliMreretdalf'mdnaHsallireselàU  seciM.  L'anidHorilé 
Cane  dette  sa  coasUM  par  fcarriistremat  eu  par  U  présentation  de  cer- 
dftil ,  OgiA  et  délivré  réftalièreBent.  Cependant ,  une  dette  aniériewa 
pêai'  me  proavés  devant  les  commist'aircs  si  le  créancier  ne  eonnatstail 
fbV*  an  stOMAt  de  U  dette  c6niriiiiéï ,  que  le  banqueroutier  eût  commis 
■eus  aetf  de  baaqee route.  Paitber  ntatTobligatien  eone  le  grand  sceau 
pSat  «Meniv  «n«toaii«iasio«;«VHMir«  pcMumer,  même  quand  la  com- 
aatofien  n^await  pnili^n,  la'cwnjditaace  d'ui  aile  de  banqueronte. 

Si  oa  cNaacwff  prodnit  «se  cr^aaco  simnlée ,  et  qne  lo  hnaqierooUfr 
as  lê  déclare  pas,  il  ntrd  tout  droit  an  bénéfice  d»  la  lot;  de  m«nt,  Vil  a 
donné  plasdelOO  bv.  ea  aMriags  a  sa  de  ses  rolants ,  à  swiBsqail  ne 
lui  rcsiat  asses  pour  lo  pa|iisent  de  toates  ses  dettes,  on  si,  dnaal'anaés 
avant  Ubaaqneiaate.il  t  prrdarn  une  fois  5  liv.,  m  en  tout  100  Uv. 
ib  Jeu'  aà  en  paris,  en  tOO  li*.  par  ragi«U(t. 

Une  noie  tiit  recoooallro  les  banqnrroutim  libérés  par  use  comnie^on, 
It  ceux  ui  ont  oonposé-ana  lears  sstsaoisn  «u  ahUaaparhar  décharge 
m  actft  d'inaolTabàiilé. 

Tous  les  bivns  et  i  Brts  da  basqueroolier  saM  eoaeidéiés  comsM  passant, 
sar  l'actt  ds  bsnqveronia ,  an  (oinrs  agents  i  leriqat  ecui-ci  ont  été 
annwés,  les  coaunissairei  leur  (sat  le  transport  dn  loni;  les  sgents 
sb  «aat  investis,  et  agissent  oosuss  aonit  fsit  |s  laaqasrsniisr  lai- 

.La  fropriM  ainsi  tiansaise  est  «Ile  do  tout  ce  qoi  appartenait  sa 
MnqneiouiMr,  se  mHurnioA  il  a  commb  le  premier  acte  de  baoqneroule, 
si  do  ce  qa^it  s  acqois  depuis ,  avant  le  ^ajenicnt  de  ses  deltes  on  sen 
arrasgcnteni  avec  ses  créanciers.  La  cemniiaion  nonntéo  et  la  propriété 
éaaaipli  «ak  an-alM  létrosctil  Jnsqn'aa  pie^  asis  da  fcaagumsals) 


ataocss  osnt  nu  isetss  da  w  itv.,  e«  stgMBi  lo  coniOBst .  le»  ( 
Hircs  ^oivent  le  signer  «t  j  apposer  lears  sceans ,  et  la  transai 

cbabcelier;  ce  nugistrat  ou  dvux  juges  qu'il  aornsHi  lar  lo  i 

dU  MnfaberMiter  quM  be  l*a  pai  obtenu  par  fraude,  peui  radmi 


Tont  accepté  «fièrement,  tandln  que  d*autreai*oRi)mllé  dkeoplé, 
ssns  qunjanials  H  leur  ait  été  Imposé  par  la  conquête.  La  loi  de 
1  lt38  parstt  destinée  à  exercer  la  mène  Inluenre  sur  lips  létrisla- 
Hoas  eosunerdalesdes  natloos  étranges.— Oendtw,  la^J^j^ue^ 
plusieurs  Étals  de  Vllalie  et  de  IMltema^tie  sont  régies  par  Mité 
code  de  commerce,  qui  a  eu  force  .de  iql  dans  le  rojaume 
des  Deux-Siclles  jusqu'au  stopr.  ^t9,  é|toqne  où  le  code 
général  a  été  mis  en  vigueur.  Le  troisième  livre  da  la  cinquième 
partie  contient  la  loi  Siir  lés'  ftilltlles  et  tAoquéroates  dont  U 
plupart  des  dlsposHjons  sont  empruntées  à  notre  eodedeptm- 
merce.  —  Le  code  de  commeroe  BoUandaUf  saosUeoné  en  1 830| 
est' en  vigueur  depuis  le  ocL  1838.  te  liv.  3,  qmi  a  poua 
rubrique  desmcturn  à  j/rmart  en  cai  (fmso/eabi/ttd  de»  cpm^ 
merpants,  e»t  divisé  en  deux  litres  dont  la  premier  tntitiilé  0* 
la  fMtiiU ,  n'est  le  plus  souvent  qu'une  reproduction  de  notre  loi 
commei-clale ,  longiemps  Imposée  à  la  Hollande.  Toutefois,  noiift 
remarquerdns ,  avec  H.  R«aouard,  t.  1,  p.  20S,  queptusiaurg 
disposillons  de  l'ordonnance  d'Amsterdam,  de  16!(9  y  ont  P^é* 
valu ,  ooUoiineot  celle  qui  concerne  le  mode  d'adminlstratian  dn 
la  faillite  qui  n'cbt  pas ,  comme  cbei  non»  attribuée  à  de*  mai»< 
dataires  variables ,  mais  confiée  pu*  le  tribunal  et  pour  toute  sa 
durée,  i  des  curateurs  cbolsls  de  préférence  parmi  les  cféaaelars. 
\A  ut.  3  est  relatif  aux  tunis  de  paymMt.  Il  ti'est  que  la  cons4« 
fralion  de  la  vlbivuse  lostiiutioa  des  teitres  de  répit  dont  notre 
loi  moderne  a  su  aOrancfalr  les  faiililes  ouvertes  en  France.  Ces! 
à  l'autorllé  iudlciaire  que  le  code  du  l*'oct.  1838,  confie  lesolA 
de  prononcer  les  sursis.  —  En  Crèce.  en  Valachi»  et  en  Sar« 
datons,  noire  loi  commerciale  a  été  adoptée,  sauf  qtisiquas  lén 
gères  modifications.— Lo  dernier  code  de  Sardaigna  «st  exécutoire 


k  partir  de  ce  moment  toutes  tes  opérations  dn  ,banquerbuller  sont 
absolument  aulles.  Si  une  saisies  été  ordonnée  rentre  loi ,  mais' non 
exécoiée  avant  l'acte  de  banqueroute,  elle  est  nulle  contre  les  agents. 
L'rffet  rétroactif  ne  e'apptiqH*  pat  mi  eréUiMM  de  la  eouriWI»*. 

Les  agents  peuvent  poursuivre,  par  (ous  les  moyens  légaux,  U  r»* 
esuoroMM  des  propriétés  à  eut  itusmises,  nuis  iton  cDnifmencïr  des 
poarstfitM  dtvant  use  eoar  d*éqBilé,  ni  compoter  sur  les  créances  dit 
bMquerootjer  ni  constituer  un  arbitrago  laM  lo  teasMteHient'  dw 
créaocieis  ou  de  Is  B>ajof ild  d'eatw  etil ,  en  vateur,  rénais  en  asstnMM 
au  jour  indiqué  par  la  gazelle.  Les  agents  doivent,  dans  un  délai  déisriainé 
indiquer  aux  créanciers,  par  ua  avis  donné  i  l'avaoco ,  et  publié  dans  In 
eazpitè  de  Londres,  une  assemblée  pour  la  distribution  duo  dividende. 
Ils  doivent,  si  les  crfanclprs  l'eiigpnt,  présenter  leurs  complet  b  ra»r> 
semblée  et  lesalGrmer  par  serment.  Les  commissaires  règlent  le  dividende 
b  répartir  tatrotourirs  oréMciets  vérifiés,  proportion  oéllemsnl  ab  monlanl 
et  nea  à  l'espèce  ou  qualita  daaeréaaess.  Néaneiaias,  les  créances  sur 
mort-gages ,  pour  leequetlM  lo  créHcier  a  entre  les  «lains  ono  garoatie* 
ea  bieits-fooas,  soot  eatièromeni assurés.  De  même, les créanees  person- 
oelles,  quand  le  Eiéanciera  rntre  les  mai»  un  cbattel  cosHMgagsda 
patemenl,  ou  qu'il  asai»'i  les  terres  ou  eOets  du  débiteur. 

Les  créances  réeuitant  de  jugements,  de  recoonaisMtnco  devant  on. 
magfsiral,  d'actes  enregistrés,  d^actes  fpéci&ux  ou  gim)iles  contrais,  sont 
toutes  payées  tor  U  mémo  pied;  ce)  les  qui  ne  sontpasécbues  se  liuoident' 
et  se  payent  Meelesantrw,  ssoo  tadédmiloo  dhin  escompte  proporlionoel. 

Si  un  nssonur  sa  nrétewb  la^osso,  «a  a  wpendhwM  bit  falHIto,- 
Tassaié  doit  être  admis  b  téclavet,  «saHsasi  lYsésosMat  qui  fond»  sor 
droit  élait  arrivé  avant  la  ttsuquecwtle.  , 

Dix-boit  mois  après  L'étabU«eenunt  do  U  conunisaioo,  U  doit  j  avoir 
répartition  d'un  second  et  final  dividende  ,  ai  le  premier  p'a  pas  épuisé 
tout  ce  qoî  était  b  distribuer.  Le  créancier  qui  o^a  pas  fait  vérifier  sa. 
créance  avant  un  second  dividende ,  est  dans  l'usage  admis  k  la  prouver 
sans  ordre  du  cbancelier,  et  payé  comme  les  antres  créanciers,  sil  reste 
assos  d'argent  entra  les  msins  des  agents.  ^Mofts  les  comttisswes  pre-' 
cèdsat  à  la  r^ariitioa  de  ce  qnl  reste  encort  sàbk  ancane  dfslloctioa. 

Si,  après  la  veoie  des  biens  du  IbNli  «t  le  payement  de  Ums  les' 
créancier»,  il  refis  »a  eieédnnt,  il  déit  élre  reodSl  au  failli,  qui  obtient  un 
«TU  de  «opfrsedK»,  pour  mettre  fin  h  la  comntîSsîon.  Si ,  toutes  dettes 
payées,  il  reste  us  eieédani ,  cet  intérêt  renaît  encore  at  est'b  la  cbarge 
dn  banqueroutier  ou  ds  ers  repcéseoiants.  —  V.  sur  tbus  ces  points 
Blackstona,  bv.  8,  cbap.  St. 

La  banqaereoto  frauduleuse  par  Tua  desmoyèns  prévus  duik  les  lois 
anglaises  est  oa  crime  de  fébinis  sans  privité|e  clérical.  Il  sufllt,  dit 
Blacksione,  liv.  4,  cbap^  IC,  qi^l  ne  sait  pas  prouvé  que  c'est  un»  parla 
accidentelle  qui  a  mis  le  banqueroutier  bora  d'état  de  payer  ses  deUea, 
peor  qu'il  soit  condamné  S  deux  beores  de  pilori ,  k  y  avoir  une  oreille 
clouée,  puis  coupée.  Est  puni  de  la  déportation  pour  rept  ans,  le  débiteur 
emprisonné  qui  omet  ou  refuse  de  faire  connaître  et  délivrer  Sés  meubles 
et  elets  au  ciéaaciers  qui  IW  fait  emprisonner  poar  une  dsOe  an^essous 
deSWlif. 
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FAILLITE  ET  BANQUIiROUTE.  —  Chap.  2,  Sect.      %  i. 


depuis  le  1*' Juin.  1843. — En  Espagne  la  loi  française  a  servi 
de  base  à  la  législation  commerciale.  Le  code  de  comoiLTce  a  élé 
BaocUoaDé  et  promulgué  le  30  mai  1839.  Le  24  JuUI.  1830,  une 
loi  de  procédure  sur  les  affaires  de  eommerce  à  complété  le  code 
4e  1839. 

CHAP.  3.  —  Des  fau.utbs. 

SBCT.  1 .  —  Caractèm  de  la  faillUo. 

ToDt  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  état 
de  faillite. — Telle  est  la  disposition  du  $  l  do  nouvel  art.  43? 
c.  com.,  disposition  qal  formait  seule  l'article  correspondant  du 
eodede  1808.  —  On  donne  le  nom  de  dtfcon/lhire  &  l'état  d*iosol- 
TaMlité  d*an  débiteur  non  commerçant.  La  loi  civile  régit  seule 
eel  état  dMnsoIvabllité  auquel  on  ne  peut  appliquer  les  disposi- 
tions du  code  de  commerce  snr  les  faillites ,  ainsi  que  rensei- 
gnent tons  les  auteurs  f  notamment  Uelviocourt,  Cours  de  code 
elv.f  t.  s,  p.  384,  note;  Boolay-Paty,  Faill.  et  Banq.,  t.  1, 
n*  10;  HM.  Persil,  Rég.  hypoth.,  art.  2146.  n«  11;  Grenier, 
Hypolh.,  t.  1,  n»  123;  Troplong,  Hypoih.,  t.  3,  n«  461  ;  Du- 
ranton,  t.  90,  n*  80;  Salot-Ncxent,  Faill.  et  banquer.,  4; 
Cadrât  t  A  Baoquer.,  t.  1,  p.  2;  et  Lalnné,  p.  8  (V. 
Obllg.  (déconfit.).  —  Et  la  question  a  été  Jugée  dans  ce  sens 
(Rennes,  34  mars  1819,  aff.  Genevois,  V,  Obllgat.). —  Oo  peut, 
à  la  vérité,  citer  un  arrêt  d'après  lequel  II  n'est  pas  néces- 
saire d*ètre  «Hnmerfani  pour  être  déclaré  en  billlte  (Bruxelles , 
17  (év.  1810,  aff.  Daneels,  V.  Hypoili.  )•  Hais  on  comprend 
qn'ane  telle  dédsloo  ne  saaralt  faire  autorité  (V.  v*  Obligations). 
»Le  S 1  de  l'art.  437  exige  deux  conditions  premières  pour  que 
Fétat  de  faillite  puisse  exister  :  1*  la  qualité  de  eommerçanl;  — 
S*  La  eessaUon  de  payements. 

AIT.  1.  —  Quatit4  de  commerçant,  —  Décèt. 

49.  11  est  inutile  de  faire  observer  que  les  règles  de  la  fail- 
Ate  ne  sont  applicables  qu'au  commerçant  de  profession.  Ainsi, 
foolqu'an  individu  se  trouve  Justiciable  des  tribunaux  de  eom- 
Berce,  à  raison  de  certains  engagements  qu'il  a  souscrits  (c. 
cem.  031),  s'il  ne  fait  pas  du  commerce  sa  profession  babi- 
tnelle ,  il  ne  peut  être  déclaré  failli.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
Locré,  Esprit  du  c.  com.,  sur  l'art.  437;  et  Boulay-Paty,  éd. 
Bolleux,  t.  l,n*  13.— -Il  a  étéjugé,dans  ce  sens  :  1<*  qu'un  indi- 
vidu ne  peut  être  réputé  négociant  ol  par  suite  déclaré  en  fail- 
lite, pour  avoir  signé  un  grand  nombre  de  billets  è  ordre,  et 
essuyé,  à  l'occasion  de  ces  billets,  des  protêts  et  des  condamna- 
tions (Cass.,  15  mal  1813,  aff.  Aubé,  V.  Acte  de  com.,  n«  248 
et  sur  renvoi,  arrêt  conforme.  Paris,  ISJanv.  1816,  aud.  sol.); 
—  9'  Que  la  souscription  de  lettres  de  cbange  ,  même  pour  des 
sommes  considérables  (3  millions) ,  ne  suffit  pas  pour  conférer  à 
iin  Individu  la  qualité  de  commerçant  *  attendu  qu'il  ne  suffit  pas 
I  d'avoir  signé  ou  endossé  une  ou  plusieurs  lettres  de  cbange  pour 
êlreréputémarcbanddeprofesslon; rejette»  (Req.,18Iév.  1813, 
H.  Genevois ,  rap. ,  aff.-  Daubusson  C.  Bravard  )  ;  —  3*  Que  la 
souscription  de  billets  h  ordre ,  même  pour  des  sommes  consi- 
dérables ,  non  plus  qu'un  action  prise  dans  une  cbambre  d'assn- 
ranee ,  ne  sont  capables  de  conférer  la  qualité  de  commerçant  à 
un  individu  qui  exerce  publiquement  la  profession  de  médecin , 
et  qal  par  conséquent  ne  peut  être  déclaré  en  Ikllllte  (Rennes, 

(1)  (  Philippe  C.  Godard.  )  —  Là  cook  ;  —  Attends ,  «o  droit ,  que 
la  lailiila ,  povvaot  avoir  pour  cooséqueDce  l'i^pticalioa  de  peines  cor- 
rwtionnollM  m  erimiaeiles  au  failli ,  il  appartient  k  la  coar  de  cassalioo 
d*Haiiin«r  la  qualiflcalion ,  l'appréciation ,  les  conséqaences  légales  des 
bit!  reconnia  et  cooiI&I^b  par  i'arrét,  ces  faits  restant  toujours  tels  qu'ils 
•ontreconaus  et  conslatés  ;  —  Aitenda ,  en  fait,  qae,  par  l'arrêt  aUaqué, 
il  est  reconna  et  déclaré  que  Philippe  a  fait  ie  commerce  pendant  plus  de 
80  ans ,  et  que  du  Iraiié  Terbalement  fait  avec  James  ,  ne  rëtultait  pas  ïi 
preuve  de  la  ceitalioD entière  du  commerce  de  Philippe  ;  que,  loin  d'avoir 
reoda  notoire  et  publique  la  cessation  de  son  commerce,  il  était,  au  con- 
traire,  constant  qne  ce  commerce  avait  continué i  que,  dans  plusieurs 
actes,  Pbilippa  avait  pris  et  reçu  la  quidité  de'  négociant ,  souscrit  des 
feilkls  a  orore,  snbi  in  condamnations  commerciale!) ,  même  par  corps , 
sans  «e  plaindra ,  ni  élever  aucune  conles^lalion  sur  la  qualité  ou  sur  la 
compétence ,  et  qu'en  cooclnaot  de  ces  faits  que  Pbilippe .  toujuur«  iiégo- 
ciaili  avait  (n  être  déclaré  en  faillite ,  la  ooor  royale  de  Caea  a  fait  une 


94  mars  1812,  alT.  Genevois,  V.  Obllgal.)-.— Hais  il  a  été  décidé 
qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  faillite  de  l'iiidividu  qui,  après  avoir 
faitde  nombreuses  négociations  en  lettres  de  change  et  entretenu, 
à  raison  de  ces  négociations,  correspondance  avecdes  banquiers, 
devient  insolvable  (Bruxelles,  23  Janv.  1809.  aff.  AHard,  V. 
n«  31).  Le  contrat  de  change  étant ,  en  effet ,  par  lui -même,  un 
acte  de  commerce  (V.  Actes  de  com.,  n** 259  s.,  et  Effets  de  com., 
n*>*  173  s.))  s'il  est  reconnu  qu'un  individu  se  livre  habituel- 
lement à  des  opérations  de  cbange,  11  peut  être  mis  en  fallUle. 
— On  comprend,  du  reste,  qne  les  tribunaux  ayant  le  pouvoir  sou- 
verain de  constater  des  (ails  d'où  peut  résulter  l'habitude  des 
actes  de  commerce  ,  par  cela  seul  qu'ils  reconnaissent  à  un 
individu  la  qualité  de  commerçant,  celui-ci  peut  être  mis  en 
faillite  à  raison  de  son  insolvabilité.  —  C'est  ainsi ,  selon  nous , 
qu'il  a  pu  être  décidé  :  l**  que  l'arrêt  qui.  de  la  circonstance 
qu'un  Individu  a  (ail  le  commerce  pendant  plus  de  trente  ans,  a 
induit  qu'un  traité  fait  valablement  à  l'effet  de  substituer  à  son 
fonds  de  commerce  l'un  de  ses  commis ,  ne  prouvait  pas  suffi- 
samment la  cessation  entière  de  la  profession  du  cédant,  et, 
par  suite,  ne  faisait  point  obstacle  è  ce  qu'il  pùt  encore  être  dé- 
claré er.  état  de  failliie ,  ne  viole  aucune  loi ,  surtout ,  si ,  depuis 
la  cession,  le  cédant  a  pris  et  reçu  dans  plusieurs  actes  la  qua- 
illé  de  négociant ,  souscrit  des  billets  è  ordre ,  subi  des  condam- 
nations commerciales,  même  par  corps,  sans  élever  aucune 
contestation  sur  celte  qualité  on  sur  la  compétence  (Req.  l*'  avr. 
1829)  (1);  —  2*  Que  celui  qui,  étant  propriétaire,  se  livre 
chaque  année,  dans  une  saison  particulière ,  à  l'achat  et  revente 
de  certains  objets ,  est  réputé  faire  sa  profession  habituelle  de 
commerçant,  et,  comme  tel,  est  soumis  à  la  juridiction  com- 
merciale (Mimes,  18  avril  1831  ,-aff.  Irague,  V.  n*  64-2°);  — 
3*  Qu'au  resie,  Il  ne  suffit  pas  de  la  dénomination  de  société 
donnée  i  un  acte ,  ni  même  de  la  publication  de  cet  acte  con- 
formément  à  l'art.  42  c.  com.,  pour  imprimer  aux  signataires  le 
caractère  de  commerçants,  ni,  par  conséquent,  pour  les  sou- 
mettre à  la  législation  des  faillites ,  si ,  au  fond,  les  dispositions 
intrinsèques  de  l'acte  n'étalent  point  commerciales  et  ne  con- 
stituaient que  des  conventions  civiles  ordinaires  (ReJ.,  20  avril 
1842,  aff.  Rouillé,  V,  Société  com.).  —  La  qualité  de  commer- 
çant s'établit  par  tous  moyens  de  preuves,  par  titres,  par  témoins, 
autres  cependant  que  les  créanciers  (V.  Enquête, n*  510), ete. 
— Relativement  aux  actes  desquels  la  qualité  de  conunerçant  dé- 
rive ,  V.  V*  Commerçant. 

47.  D'abord  li  aété  Jugé  :  !•  que,  de  ce  qne  le  commerçant 
seul  peut  être  déclaré  en  faillite,  il  suit  que  s'il  n'est  pas  déclaré, 
en  fait ,  qu'un  Individu  qui  avait  abaudonné  le  commerce ,  l'eût 
repris  depuis ,  et  fût  commerçant  k  l'époque  où  s'est  manifesté 
l'embarras  dans  ses  alTaires,  l'arrêt  qui  le  met  en  faillite  doit  être 
cassé  (Cass.,  16  mars  1818)(2).  — Cette  opinion  est  également 
enseignée  par  HM.  Locré,  Esp.  c.  com.,  t.  3,  p.  9;  Viocens, 
Léglsi.  com.,  t.  1,  p.  533;  Pardessus,  Cours  de  droit  de  com., 
n*  lOOi  ;  Boulay-Paty,  1. 1,  n<>lO;  Lainné,  Comm.  sur  la  loi  de 
1838,  p.  8  et  9  ;  EsnauU,  Traité  des  faill.  et  banquer.,  n*21  ; 
GouJet  et  Herger,  Dict.  de  dr.  com.,  v*  Falli.,  n*  6  ;  —  9*  Que 
lorsqu'un  individu  ayant  fait  le  commerce,  adopte  depuis  des 
fonctions  qui ,  telles  que  celles  d'huissier,  par  exemple,  l'appel- 
lent tous  les  jours  hors  de  chei  lui,  souvent  même  dans  des  en- 
droits éloignés  et  Pempéchent  de  se  livrer  bahitnellement  an 
eommerce,  on  ne  peut  dire  qu'il  soit  demeuré  commerçant  de- 
juste  application  des  lois  sur  la  matière;— Rejette,  etc. 

Du  i"  avr.  i8i9.-Cb.  req.-UH.  Borel,  f.f.  de  pr.-Mes(adler,  rap.-L»- 
plagH-Banis,  ar.  géa.,  conet.  eoif.  Laroj  Neuffiliett* ,  ar. 

(9)  (LambertCN.)  —  La  coci  ;  —  Vu  Part.  437  ccomm.;  — 
Et  attendu  qu'il  résulte  dudtt  article  que  les  commerçauls  peuvent  seuls 
élre  déclarés  en  état  de  faillite;  —  Que,  daoi  l'espèce,  i'arrét  dénoncé 
n'a  déclaré  constant  en  fait,  ni  que  Lambert  père,  qui  avait  abandonné 
rexploitalioD  des  forces  du  moulin  Renaut,  h  la  fin  de  1805,  eùtcoDtiùoé 
le  commerce  poslérïf  uremeot  à  cet  abandon,  et  fût  commerçant  au  l"  oct. 
1809 ,  époque  k  laquelle  la  cour  de  Caen  a  fixé  le  comneneemeot  de  la 
prétendus  faillite,  ni  qu'il  fét,  à  cette  menu  époque,  aSMCié  dans  le 
commute  de  son  gendre  et  de  ses  enfants  ;  —  Qu'ainsi  Panét  a  violé,  k 
l'égard  de  Lambert  père,  non  commerçant ,  les  dispositions  de  l'art.  437 
c.  comm.  Casse. 

Du  16  mars  1818.-C.  C,  scct.  civ.-MH.  Brisson,  pr.-PorriqMt|  raf. 


Digitized  by 


Google 


rATI.tJTK  ET  BANQUEROUTE. 


—  CHAP.  2,  5BCT.  i,  Art.  i. 


33 


pois  8t  Doavelle  charge ,  si  DOtammeDt  sa  femme  a  été  seule  pa- 
tentée comme  marchande  publique  depuis  celle  époque  (Bruxelles, 
12  mai  1832)  (1)-, —  3'  Que  lacircoDStance  que  plusieurs  trailes 
'  et  raclures  lui  auraient  été  adressées  à  lui-même  el  qu'il  y  au- 
rait été  qualiflé  de  commerçant ,  ne  serait  d'aucun  poids  à  l'effet 
susdit  (même  arrêt)  ;  —  A"  Que  l'allégation  qu'il  aurait  traité  seul 
et  directement  avec  quelques  correspondants  pooracbat  de  mar- 
chandise; ,  qu'il  aurait  signé  des  effets  de  commerce  causés  va- 
leur en  marchandises ,  qu'il  aurait  demandé  des  délais  de  paye- 
ment, qu'il  aurait  dit  dans  un  lalerrogatoire  qu'il  ne  pouvait 
payer  ses  créanciers»  à  moins  que  l'un  d'eux  auquel  il  avait 
cédé  le  fonds  de  son  commerce  par  forme  de  payement,  ne  re- 
nonçât au  bénéfice  de  cet  acte ,  serait  InsigoiflaDte ,  alors  d'ail- 
leurs qu'elle  ne  serait  appuyée  qne  sur  des  déclarations  de 
témoins  données  devant  le  Juge  d'Instruction  dans  on  procès  cri- 
minel en  banqueroute  frauduleuse  intenté  contre  lui ,  et  sur  les 
Interrogatoires  qu'il  'a  subis  à  cette  occasion  (même  arrêt);  — 
S"  Que  du  reste,  la  preuve  de  ces  faits,  offerte  subsid  lai  rement, 
serait  inadmissible  comme  nou  pertinents  k  la  cause,  parla  raison 
que  l'époux  avait  pu  les  poser  comme  chef  de  la  communauté 
existante  entre  lui  et  son  épouse;  que  ces  faits  étaient  d'ailleurs 
en  petit  nombre,  et  ne  pouvaient  ainsi  constituer  une  profession 
habituelle  de  l'état  de  commerçant  (même  arrêt). 

48.  Par  suite,  on  doitrépulercommerçantetdéclarereofailiile: 
1*  un  artisan  qui  entreprend  des  achats  pour  revendre  (v*  Acte 
de  commerce,  n°  113); — L'entrepreneur  d'un  cercle  (V.  Acte 
de  com.,  n*  198);  —  3<*  Celui  qui  fréquente  habituellement  les 
foires  et  marchés  pour  y  acheter  des  bestiaux  qu'il  revend  après 
les  avoir  engraissés  (V.  «od.,  n»  M I  )  ;  —  4"»  Le  foulonuier ,  si 
ses  étabifssemeola constituent  une  manufacture  (V.  eod.,  1S9); 

(1)  (Bruyiaat  C.  G...)  —  La  cont  ;  —  Aileodo  qo'il  Mt  de  priDcipe 
que  les  commerçaoU  seuls  peuvent  iir»  déclarés  en  état  de  faîllile  ;  — 
Attendu  que  l'art.  1  c.  com.  n'aUribue  la  qualité  de  comnerçant  qu'a 
celui  qui  fait  do  commem  sa  prolessioo  habituelle  ;  —  Aiieailn  qae  si 
rappelant  Brnylaot  est  coDvenu  d'avoir  fait  le  commerce  depuis  le  com- 
meocementde  1820  jusqu'à  la  fin  de  1827,  il  a  formellement  dénié  d'avoir 
fait  le  commerce  postérieuremeDl  k  ladite  aoDée  1827;  —  Atteads  en 
effet  que  Bruylanl  a  été  nommé  huissier  à  la  résidence  de  Tamise ,  par 
décision  du  tribunal  de  Termonde  du  19  déc.  1S27,  et  que  le  Sjauv. 
1828,  il  avait  déjà  obtenu  de  la  régence  de  la  coromuoe  de  Tamisa  oae 
patente  en  cette  qualiic;  qu'il  a  également  été  pLilaiiié,  comme  huissier 
Bonr  l'année  1829,  et  qu'il  ré^nlle  de  ses  répertoires  qu'il  afail, pen- 
dant ces  années, un  grand  combre  d'actes;  —  Attendu  qu'il  sait  de  là, 

3 n'a  partir  de  déc.  1827,  Bruylant  avait  une  profession  particulière  et 
islincte  du  commerce  de  sa  femme ,  profession  qoi  l'appelait  Ions  les 
jours  hors  de  cbez  lui ,  souvimiI  même  dans  des  endroits  éloignés  ,  et  l'em- 
pecbait  ainsi  de  se  livrer  habituellement  au  commerce;  —  Allendo  en 
outre  que  la  dame  Brujiant  u,  été  seule  patentée  comme  marchande  pu- 
blique pour  les  années  lbS8,  1829  et  1850  ;  —  Attendu  qne  le  syndic 
intimé  ne  peut  se  préviUoir  de  Ui  circonstance  qu'il  se  tronve  an  procès 
plusieurs  trailes  el  factures  «dressées  à  Brajiaot  même ,  et  dans  les- 
quelles il  est  qualifié  de  commerçant ,  parce  que  ces  traites  et  factures 
adressées  par  des  tiers  à  Brujiant  indiquent  seulement  l'opinion  person- 
nelle de  ces  tiers  qne  Bruflaot  était  commer^nt ,  mais  n'emporlent  pas 
de  la  part  de  celui-ci  la  reconnaissance  qu'il  le  fftt  réellement ,  puisqu'il 
était  éiranger  à  ces  traites  et  factures  ;  —  Attendu  que  l'iiilimé  allègue 
encore  vainement  en  termes  de  preuve ,  que  Bruyiaat  aurait  traité  seul 
el  direclfluent  avee  quelques  correipondants  pour  achat  do  marchandises 
qu'il  aurait  signé  des  elTets  de  commerce  causés  valeur  en  marchandises, 
que  dans  son  interrogatoire  devant  ie  joge  d'insimctioo ,  il  aurait  dit  qu'il 
■e  pooirait  payer  ses  créanciers  à  moins  que  Lcbert  ne  renoo$&t  à  l'acto 
du  29  avril  par  lequel  il  avait  acquis  le  fonds  de  commerce  ;  —  Puisque 
toutes  ces  circonstances  résultent  des  déclaraliona  des  témoins  données 
devaol  le  juge  d'instruction  dans  lo  procès  criminel  intenté  à  Braylaot , 
ainsi  que  des  interrogatoires  qu'il  a  subis ,  et  auxquels  la  cour  ne  peut 
prendre  aucun  égard ,  va  que  tous  ces  témoins  oat  déposé  en  l'absence' 
00  Broylaat  et  qu'il  n'a  pu  ni  les  contredire  ni  leur  faire  les  Inlerpella- 
Uons  qne  sa  défense  comportait  ;  —  Attendu  que  la  preuve  de  ces  faits 
oITerte  sut»idiaireme&t  par  TinUmé  n'est  point  admissible,  ces  faits 
n'éiaot  aucunement  periinents  k  la  cause  ;  —  Qu'an  effet  le  mariage  des 
époux  Bmylanl  ayant  eu  lieu  sous  le  régime  de  la  communauté ,  le  mari 
«ait  tenu  au  payement  de  toutes  les  dettes  commerciales ,  comme  chef  de 
la  communauté ,  qu'il  avait  donc  le  plus  grand  intérêt  que  lo  commerce 
de  sa  («nmo  prospérai;  que,  dès  lors,  s'il  a  fait  personaelloment quel- 
ques achats,  s'il  a  souscrit  quelques  effou  de  commerce ,  s'il  a  traité  lui- 
même  avec  quelques  correspondants  et  demandé  des  dtiais  de  ^yemenls 
tous  ces  faits  (qui  d'ailleurs  sont  en  petit  nombre  et  ne  coasUtuant  pas 
«ri  itroiflsaion  habituelle}  peuvent  avoir  eu  lieu  de  sa  part ,  un  pas 
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—5"  Le  propriétaire  d'une  manufacture,  qui  fait  des  achats  pour 
son  Établisse;  me  11  l  et  en  revend  les  produits,  surtout  s'il  se  livre 
d'ailleurs  à  d'Importantes  opérations  de  commerce  «  Considé- 
rant, porte  l'arrêt ,  que  la  suite  d'actes  de  commerce  exercés  par 
Dellers,  jointe  à  l'exploitation  d'une  fabrique  depuis  le  11  déc. 
1811,  constituent  dans  sa  personne  la  profession  habituelle  de 
commerçant;  met  l'appel  au  néant  »  (Paris,  9  jaav.  1813.  tad. 
sol.  1"  et  3»  ch.  réun.,  H.  Séguler,  I"  pr.,  affj  Defiers  C.  Bar- 
thélémy);—0«  Celui  qui  s'est  chargé  à  forfait  de  l'élablissement 
d'un  culte  (V.  Acte  de  com.,  n<*  196)  ; — 7«  Un  étudiant  en  droit 
qui  s'est  livré  habituellement  et  pendant  longues  années  &  des 
opérations  commerciales  (Paris,  6  aoàl  1840,  aff.  Bouchard  C.  Sft- 
vary); —  8«  Demêmeon  a  décidé  qu'une  agence  d'affaires,  alors 
qu'on  n'a  pas  limité  le  genre  d'op'ératlons  auxquelles  on  voulait 
se  livrer,  doit  être  présumée  comprendre  les  affaires  commer- 
ciales comme  celles  de  toute  autre  nature;  qu'en  conséquence, 
celui  qui  s'en  est  publiquement  annoncé  comme  le  proprié- 
taire  et  le  directeur  peut  être  déclaré  en  faillite,  puis  en  ban- 
queroute frauduleuse  (Grim.  rej.,  Juin  1821,  Paris,  9juUI. 
1827)  (î). 

A9.  Au  contraire,  Il  a  été  décidé  :  1*  que  l'associé  oomman- 
dllaire,  qui  est  déclaré  solidaire,  podr  s'être  Immiscé  dans  la  so- 
ciété, ne  peut,  s'il  n'est  pas  commerçant,  être  déclaré  en  faillite 
(Bourges,  2  août  1828)  (3)  ;  —  i*  Que  quoique  le  gérant  d'une 
société  puisse,  en  cas  de  faillite  de  celle  société,  être  personnel- 
lement condamné  au  payement  des  effets  qu'il  a  souscrits  au  nom 
de  la  raison  sociale,  ^ans  avertir  que  c'était  par  procuration,  et 
être  ainsi,  en  vertu  du  principe  de  responsabilité,  réputé  lui- 
même  associé  à  l'égard  de  ceux  qui,  par  son  Imprudence ,  ont  été 
induits  i  le  considérer  comme  tel ,  néanmoins  il  ne  doit  pas  être 

comme  commerfant ,  mais  comme  chef  de  la  communauté  et  comme  ayant 
le  droit  d'administrer,  àco  titre ,  le  fonds  de  commerce  exploité  parsa 
femme  ;  —  Qa'il  suit  do  tout  ce  qui  précède,  que  L'intimé  l'a  pas  mU  la 
preuve  que  Bruylsni  fAt  commerf^t ,  et  que  le  premiw  juge  »  fait  grief 
k  ce  dernier  en  le  dédara&l  en  faillite. 

Ou  12  mai  1832.-C.  de  Bruxelles,  4*  dk.  ^ 

(3)  l^*  E$pie«  :  —  (Duchemio  C.  min.  pub.)  —  La  coim;  —  Consi- 
dérant qne,  par  l'arrêt  dénoncé,  il  a  été  reconnu,  d'après  les  faiu  résultés 
de  l'iostraclion ,  que  le  demandeur  s'est  publiquement  annoncé  comme 
agent  d'affaires,  sans  limiter  le  genre  d'affaires  dont  il  enleodait  s'occu- 
per; que,  dès  lors,  et  par  une  présomption  légale  résultaol  de  celle  gé- 
néralité, il  devait  èUe  réputé  d'avtrir  compris  dans  son  agence  les  affaires 
commerciales  comme  celles  de  tout  anire  aatnro;  qu'il  •  été  également 
reconnu  que  le  demandeur  avait  fait  plusieurs  actes  de  ccHomerce ,  et 
qu'enfin,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  il  a  été,  à  raison  dâ  af- 
faires de  son  agence,  déclaré  être  en  faillite;  que,  de  ces  faits  ainsi  recon- 
nus, il  résulte  qu'il  avait  la  qualilé  de  coromersant,  aux  termes  de  l'an.  1 
c.  com.,  et  qu'ainsi  la  cessaiion  de  ses  payements  le  consiitoait  dans  l'étal 
d'une  véritable  faillt'e,  et  non  dans  celui  d'une  simple  déconOlure  ; 

Considérant  que  la  mise  en  accusation  qui  a  été  prononcée  contre  le 
demandeur  est  fondée  sur  des  fiits  qui,  d'après  l'art.  593  c.  oom.,  carac- 
lériseot  la  banqueroute  b-aodulrue  que  l'arl.  402  c.  pén.  punit  de  peines 
afllictives  et  infamanies ,  et  qui ,  conséqnemment ,  est  qualiOée  crime  par 
l'art.  1  du  même  code  ;  —  Considéraut ,  d'ailleurs ,  que  l'arrêt  dénoncé  a 
été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé  par  la  loi  et  après  avoir  entendu  le 
ministère  public  dans  ses  réquisitions  ; —  Rejette  le  pourvoi  de  Duchemia 
contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Caen ,  du  6  avr.  1821. 

Du  i-  juin  1821.-C.  C,  sect.  crim.-HH.  Barris,  pr.-Boschop,  rap. 

2"  Eipèc»  :  —  (Lacroix.)  —  Là  cotm  ;  —  En  ce  qui  louche  les  appela 
du  jugement  du  tribunal  do  commerce  de  la  Seine,  du  1 S  janv.  1 827  :  — 
Considérant  que  T....  ayant  été  agent  d'affaires,  et  avant  fait  habituelle- 
ment des  opérations  de  change,  banque  et  courlan,  il  résulte  de  la  com- 
binaison des  art.  1, 437  et  63Se.  com.,  qu'il  a  dù  être  considéré  comme 
négodant,  et  qa'il  a  h,  comme  tel,  être coastitud  en  élaldebiUUa. 

Du  9  J«iU.  183T.-d  de  Paris,  f  ch.-H.  Cassiu»  pr. 

(3)  (Percheron  C.  Goebin.)— Lacom;— Coeridérant  n^ilidsulle, 
de  tous  ces  faits ,  que  Porchenn  a  été  employé  pour  les  aOUres  de  la 
maison  Guébin ,  dont  il  était  le  commanditaire  ;  —  Qu'aux  termes  des 
art.  27  et  28  c.  com.,  l'associé  commanditaire  ne  peut  s'immiscer  dans  la 
gestion ,  ni  èln  employé  aux  affaires  de  la  société ,  tans  devenir  obligé, 
solidairement, pour  toutes  les  dettes  et  engagements  de  celte  même  société; 
—  Hais,  considérant  que  la  solidarité  est  la  senlo  peine  portée  par  l'art. 
28,  et  que  les  dispositions  pénales  ne  sauraient  être  étendues  ;  qu'an  sur- 
plus on  ne  peut  induire,  des  faits  établis  contre  Percheron ,  qu'il  se  soit 
livré  habituellemeol  à  des  actes  qui  puisseel  lui  imprimer  la  quat<té  Je 
négociaot  rl  donner  lieu  à  la  déclaration  de  fhiUile. 

Ou  a  aeht  1838.-C.  de  Bouges,  ch.  cnr. 
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répoté  ftSMelé,  en  ce  sou  qu'il  paisse,  quoique  non  négociant, 
M  Mre  déelver  en  état  de  faililte  et  oblentr  on  concordai  (Paris, 
S  aan  I8S1,  «ff.  Ouibal,  V.  Société  com.)) — S>  Qu'une  mat- 
Inue  de  pension,  ayant  pour  objet  principal  l'éducation  des  en- 
hDls  et  non  le  learnilerc  des  aliments  ne  pent  être  déclarée  en 
élalde  MiiUe  (Paris,  il  \un\.  1829,  aff.  Jollen ,  V.  Aote  de 
ee».y  n*08];--4«  QÛree  ne  peot  mettre  en  fatmte  le  proprié- 
tftlred*UeardeUlère,  quoiqu'il  façon  ne  lui -même  (Helz,  S4nov. 

iff.  ParlMlle,  B.P.  si.  s,  t*  Commerçant);  oioelniqnit 
M  queHIé  d^aMen  capitaine  de  vaisseau ,  a  été  appelé  4  foire 
partie  &mt  tribonal  de  eemmeree  (Y.  Commerçant,  n*  7));  — 

Qoe  la  diraotoiir  d'un  thé&tre  soumis  à  un  régime  administratif 
paMcHHer,  M  pevi  être  eemprisdans  la  classe  des  commerçants 
«dteafrae,  saiceptibles  d'être  mis  en  feilllte  (  Rennes ,  19  déo. 
IHi)  (t].-~H  etiste,  en  effet,  un  grand  nombre  de  décisions  qui 
eal  rtaean  an  direeteurs  de  \hH\re  la  qualité  de  commerçant 
ellea  ont  déclarés  fatiUB.  —  V.Aele  de  comm.,  o**25»  et  snlv. 

M.  Dae  société  commerciale,  être  moral,  peut  être  déclarée 
M  faNIlte  comme  un  simple  commerçant  (C.  eom.,  457  et  438), 
Hais  pour  que  cet  état  puisse  se  réaliser .  il  faut  que  la  société 
aiisla  réeUemant  4  Péiat  d'être  moral  \  dans  le  cas  contraire,  les 
parsonnea  formant  celle  prétendue  société  pourront  seules  et  In- 
ilvIdiuHnieM  être  mises  en  rallllte.  —  Jugé  ainsi  qu'une  société 
4e  cemaMrw  tenve  secrète,,  ignorée  par  ceux  qnl  ont  traité  avec 
les  aaseclés  iadlTiduellement ,  ne  peut  être  déclarée  en  faillite 
<Aagere,  98  Janv.  1841 ,  aff.  Rey,  V.  Société  commerciale). 

#1 .  ftileqae  le  nen-commerçant  ne  peut  être  déclaré  en  fon- 
lUe,  U  mi  reeevafcle  k  former  opposition  au  Jugement  qui  le  dé- 

(')  (  littrC,  DangM,ete.  )  — Là  cooa}  GoaNéérant,qD«  ivu 
r<ùl  de  la  légisialioo  acUi«ll*,  la  pla|»»t  de*  Ui^ilMB  Mut  seumis  diroe- 
leDMDt  k  Ma  rigime  admiDièUaiif  établi  par  le  gouvernem«nt,  dMt  les  tri- 
bpoaux  aa  peuvcat  pat  apprécier  les  «cIab  ,  et  dans  l'tsicalion  desqaels 
Ufl  ne  peavnt  pas  s'imiUscer  ;  que  dans  la  cause  paHiculiére  sounise  \ 
tacouTtil  eUracMiu  «ie,.d'aprèBles  eDgagenenU  pariiMliere,eoairaci^ 
entra  1*  directeur  pritilégié  da  tiiéilM  ù  Naataa  et  les  artifiai  d«  mtaM 
.  ihéitra,  leurs  appoiatcments  dwaieut  eassar  de  courir  daaa  la  cas  d'iniet- 
diction  par  orrirc  de  raaiorité  ou  de  force  majeure  qoelconqua,  et  qu'un 
arrêté  de  M.  le  itréfet  île  1»  Ltoirç-Infi'rieure ,  du  8  Uv.  I82S ,  avait  inter- 
dit à  rai>i<(lant  (k>  s'immiiicer  eo  rien  dans  l'admlnUtratioD  du  Ibéaire, 
jusqu'au  51  iinr-  siinuolj  —  Qu'il  en  résulte  qu'un  directeur  de  tbéitre, 
Bouuiiâ  il  un  rv^iiae  atimioUlralir  particulier,  ae  peut  paa  être  compris 
dans  lacUsâe  des  comnier{ant8  ordinaires,  dout  toutes  ias  «péraliaas soot 
fadépeD(lantes,et  .qui  peijveot  seul» être  déclarés  es  état  de  faillit*, d'après 
|ts  dispositions  it  Tertf  437 ,  ^  con.  ;  —  Cossidwaat  que,  daas  la  sup- 
|ipBitioo  ob  U  ditaçlènr  ptivilégii  d'un  ibééirt devrait  (treeaupris  dans 
cette        de  covvvcanit,  les  motifs  qui  oatdétermiuélepreiaiar  tribu- 

J ai  à  déclarer  U  hillîfe  de  l'appeUat,  o'élaitnt  pas  sufflaamauat  justi- 
és  ;  —  Que  son  premier  1119I1Î  est  fondé  sur  ce  qu'i.1  est  de  eoUriéli  pu- 
blique que  le  sieur  Lég«r  était  absent,  sans  qti'oa  eût  apfris  le  Ueu  deaa 
résidence  aclui^'lte,  mais  que  ce  motif  ^tait  inexact  daus  aoo  énoncé, 
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acteurs ,  était  connu  par  sa  correspondance,  et  qu'eufle,  son  abseaco 
n'aTait  aucun  des  earacttres  d'une  retraita  clandestÏM  qui  pét  servir  à 
fiier  l'ouverture  d'une  faillite,  d'après  l'art.  441 ,  c.  son.}  r-  Que  te 
second  motif  qui  a  déterminé  le  jugement  dont  eti  appel  ,«st  (osdé  atr  at 
qu'il  était  de  même  de  ootofiélé  publique  que  lo  sieur  LÎitt  6^1  é»a§  un 
Met  d'insolTabilité  ;  —  Hais  qu  il  résulte  encore  des  faits  établis  dans  la 
eawa,  et  des  prooMures  produites  devant  la  cour,  que  le  sieur  Léger 
anitpMiraes  dan  administrations  des  recours  à  exercer  et  des  réciama- 
tiensâ  fermer  qnl  pnv aient  le  mettre  en  état  da  remplir  ses  engagements  ; 
Qm  ,  dans  t«H  les  CM ,  on  ne  peut  pas  légèrement  constituer  en  état  do 
kîIlHe  un  conerMat  qui  éprouve  des  embarras  momentanés ,  et  que  ce 
priaeipo  doit  Rappliquer  plus  patlicaliërement  à  un  directeur  de  .thé&lre , 
dont  l'admioïslratioii  est  soumise  fa  des  chances  indépendantes  des  calculs 
les  plus  t^fiu ,  «i  q«i  peuveol  ea  qnelqaes  jours  ruiner  ou  rétablir  ses  al- 
lures ;  —  Cmsidéraat ,  nlalMêmeM  à  la  demande  de  &0,oao  fr. de  dom- 
msges-intéràis,  (armée  par  l'appelant  contre  les  eemééieasfliguataires  de 
la  requête  w  laqneMs  »6{  iiriervtu  la  iugeneat  du  tribunal  dé  commerce 
deNaoM,  Vie  si  l»  foFtuaa  et  le  «rédtt  da  sieur  Léger  ont  soofiert  par  la 
déelaratiea  de  la  faillite  proaoaoée  cMirelui ,  il  ut  conilMt  qu'il  n'a  pas 
payé  exactemeAt  au  jour  fiaéles  appointewats  de  ces  artistes,  et  que  lors 
même  que  ces  Mtards  n'auraient  eu  Ueu  quepar  des  causes  iodépendaDlea 
de  sou  afiwinistiialtfo  ,  tx»  «aémes  artistes  avaient  le  droit  de  réclamer  le 
pa^remeat  de  ce  qui  pouvait  leur  être  légitimement  dù  -,  que  le  besoin  ne 
s'i^ooroe  pas,  et  que ,  s'ils  wt  provoqué  mal  i.  propos  contre  l'appelutt 
une  déclaration  defMUite,la  feadsmnnien  aaa  dépens  est  la  ssnlo  peine 


clare  failli  encore  bien  qu'il  ait,  aiiparannf,  remié  son  btfan  an 
agents  de  la  faillite,  l'Incompétence  à  raison  de  la  matière  pouvant 
être  opposée  en  tont  état  de  eaase  (Urnieliës,  38  JauT.  1 808)  (9). 

ftf.  Les  mineurs  et  les  femmes  martées  peuvent  eiercer  le 
commerce,  pourvu  qu'Us  satlsfossent  aqx  prescriptions  des  art.  t 
et  7  e.  com.  Ils  peuvent  donc  être  mis  en  faillite,  alors  qn'lls  onl 
obéi  aux  conditions  qui  leur  aoel  imposées  pour  derentr  eom- 
merçanls ,  mais,  i  défaut  d*ob8emfion  de  ces  conditions.  Us  ne 
peuvent  être  réputés  commerçants ,  ni  par  eeoséqu^t  derenlr 
faillit,  alors  même  qu'if  serait  établi  qu'ils  se  sont  îlTrés  fr^ 
qnemment  h  des  actes  de  commerce.  C'est  ce  qae  ftlt  trèfhbtei 
remarquer  Bonlay-Pat^,  d*  f  5.  «  Les  Hmlles  de  leur  eapaciié,  dfl 
aussi  H,  Repogard,  1. 1 ,  p.  f  S8,  ne  sauraient  être  censées  tgaor 
rées  de  cenx  qui  ont  traité  avec  eux.  Ce  n'est  ni  de  leers  fal^ 
ni  de  leurs  actes  que  peut  dériver  feqr  quaflM,  puisque  ^esl 
précisément  pour  les  protéger  contre  leurs  ^tls  on  leurs  acjcé 
que  la  capacité  leur  est  refusée.  >— il  a  été  décidé  ainsi  :  <*  qo^ 
la  femme  qui  ne  fait  qu'expl(dler  on  Ibnd  de  commerce  con|olB- 
tement  avec  son  mari ,  n'est  pas  légalement  réptttêe  marchande 
publique  et  ne  peot  être  déclarée  en  faillite  (Paris,  di.  vae. 
19  ocl.  1843,  M.  Slmonneav,  pr.,  aff.  Treifons  Ç.  Lal^nlei^s 

—  2*  Que  lorsqu'un  mari  a  été  déclaré  en  faillite  à  raison  d'itf 
commerce  qu'il  exerçait  conjointement  avec  sa  femme,  lea 
créanciers  ne  sont  pas  recevables  à  demander  que  la  femmp 
soit  égaleipent  déclarée  en  faillite,  sous  le  prétexte  qn^elle  j^ératf 
seule  le  commerce  (Gaen,  94  août  1829)  (5)>— V*  enceseni 
V*  Commerçant ,  n»  147,  187. 

5S.  Aux  termes  de  Tart.  89 e.  com.,  Q  est  Interdit  au;  agtfnff 

—  '     '■  '■       ■         ■  -"■     —     M.l     .  "1» 

b  laquelle  des  plaideira  puissent  être  ordiaairemani  seaaii,'pe«rdei 

erreurs  qui  pourraient  être  eemnieee  ee  leur  nom  dans  des  actes  de  pro» 
cédure;  —  Que  d'aiilcurs  la  quotité  de  rns  dommagee-inlértls  a>a  peint 
été  suffisamment  juBti6éa  ;  qu'il  sen^t  jmpoeiMe  de  la  déteramier  rén^ 
Uirasuat ,  ni  de  la  répartir  équitablemeot  entre  ks  différenU  rigaaitini 
de  la  requête  ;  qae  daas  teoe  les  cas ,  cette  condamnation  ne  pooiiMU  wjf 
pvenoBGéeeeMre  eos  salidaireMnl  et  par  eovps ,  etc. 

ita  19  dds.  f  8S8.-e.  deiUnBH,  f  eb.-M.  de  Lafortt,  pr. 

(•)  Efic*:  —  (AHard  C.  ses  eréaaeien.)  —  8  oct.  1808,  le  siAr 
lard,  receveur  de  l'enregistrement  à  Louvain,  disparaît  de  eon  dMieflSi; 
Le  én,  sur  la  demande  des  eréaaeien,  jogemeot  du  tribunal  de  commerce 
de  Louraia ,  qui  ordonne  l'appo^ilioa  des  scellée  sur  lea  meubles  et  effets 
du  sieur  Allaid,  et  nomme  deux  ageais  de  la  faillite.  !—  Quelques  Jours 
après,  Allard  fait  remettre,  par  un  fondé  de  pouvoir,  son 'lilad  fc  l'un  dp 
ces  agents.  —  Cependant  il  appelle  ultérieurement  du  Jttgement  dédaiMtf 
do  sa  faillite,  oamme  ineompétemment  rendu,  aUendn  qtt'il  n'était  poaitf 
commerçât.  —  Arréb 

.  La  couBi  —  Attende  qu'il  résulte,  tant  de  la  natore  des  dettes  el 
marchandises  éaoncées  au  bilan ,  que  de  la  oorrespondmiGe  dn  neur  AU 
lard,  et  autres  pièces  produites  et  faits  constalés  an  procAt,  que  ce  demior 
fusait ,  depuie  plusieurs  anoéee,  des  epéraiioas  mnlliptiéei  en  marchan- 
dises de  toute  espèce,  el  qu'il  négociait  des  fonds  sur  les  principales  plaees 
de  commerce,  soit  de  France,  soit  du  royaume  de  Htrilande,  en  sorte  qu*3 
peut  être  considéré ,  indépendamment  de  ses  fonctions  puWqoes ,  comme 
ayant  exercé  habituellement  la  prefeision  de  cemmersant;  —  Attendu  que 
le  sieur  AHard  a  reconnu  l«I-méBM  la  vérité  de  ces  faits  par  la  remise 
qu'il  a  Toloulairemeut  fait  faire,  et  sans  aucone  réserve,  de  son  bilan  an|; 
agents  nommée  &  le  faiMite;  —  Que  si  ce  fait  ne  constltae  pas  un  acqnie». 
cément,  vu  que  l'incompétence  peut  être  opposée  en  tout  Aat  de  cause,  é 
raison  de  la  matière,  du  moins  il  prouve  qu*AUard  se  jugeait  lut-méms 
et  ee  regardait  comme  appartenant  a  ta  classe  des  commerçants,  telle 
qu'elle  est  déSuie  par  l'art.  4  c.  com.;  —  Met  l'Opel  an  néant; 

Du  «S  jauT.  1809.-C.  de  Broxellee,  l**  ch. 

(S)  ficelle  C.  LeeaTelier.)  —  La  ooea;— eoBBfdérBntqw,parJW 
gemeot  du  »  juin  4883,  Kie^  a  été  osastltué  en  éiat  de  fhjlllld;  qof 
sur  la  convocation  de  sescréaueiers,  uneyndiea  été  nommd  et  que  partie 
des  créances  a  été  affirmée;  --  Que  la  prétention  de  fure  déclarer  la 
femne  Nicolle  et  état  de  faillite,  n'a  pas  d'autre  cause  que  le  même 
commeree  de  mercerie  pour  raison  duquel  Wc<rile  avait  passé  une  décia* 
ration  de  faillite  au  greffe  du  tribanal  de  commeree  de  Carn  ;  qu'an  m<riu 
oa  n'articule  pas  qmid^endammont  de  ee  commeree,  la  femme  Nieetlè 
exerçât  aa  autre  eraimerte  distinol  et  séparé  de  eelui-ei;  — Atlenda 
qu'aux  teimes  de  fart.  8^0  0.  «en.,  la  femme  sous  paissanoe  de  mari 
n'est  réputée  marchande  publique  que  dans  le  cas  eà  elle  (ait  en  cm* 
meroe  séparé;  que,  dès  lors  qv'il  eM irrérecaMement  décidé  que  le  com-* 
meree ,  le  seul  qei  ait  «xisié ,  appartenait  au  mari ,  il  en  rêsidte  impos- 
sibilité de  l'altribuer  a  la  femme  comme  distinct  et  séparé ,  dans  le  sens- 
de  la  loi,  pour  la  faire  décluw  marchande  publique  ;  que  ce  système  des 
intimés  aurut  évidemment  pour  résultat  de  donner  aux  ctéaBcfen  deux 
d4bilea»,aB  lieu  d*ia  qu'ils  ealnasanapsar  lalt-^nffrmslsji 
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if  obang*  flt  «ux  eourltm  de  faire,  ponr  leur  compte,  des  opt^ 
rations  de  banque,  ou  de  commerce  ;  mais  la  défense  n'empêche 
lus  qo'lls  ne  pulsseal  être  oommerçants  (Conf.  Rmouard,  p.  337) 
ei,  en  cas  de  faillite  de  leur  part,  les  peines  de  la  bènqueroate 
irauduleiue  leur  soDt  applicables  (o.  corn.  88;  e.  pén.  404). 
—  y.  Bourse  de  comi,  121. 

ftÂ.  De  même ,  rincompailbillté  eolre  te  négoce  et  certaine 
profession  comme  celle  de  magistrat ,  de  notaire,  d'avocat  (V. 
Avocat,  iuge.  Notaire),  d'agent  comptable  des  raatlôres  apparte- 
nant an  département  de  Tagrlcullure  (régi.  1"  lév»  f  8£(0  ,  D.  P. 
bi.À.  SO),  etc.,  ue  met  pas  obstacle  à  ce  que  ces  derniers  fas- 
sent bablluelteuent  des  actes  de  commerce,  c'est-à-dire  soient 
réputés  de  fait  commerçants ,  et ,  comme  tels ,  soient  déclarés  en 
faillite  (Conf.  Benooardi  {.  1,  p.  338,  V.  en  ce  sens  v*  Commer- 
çant, no  82).  —  HÂme  iurlsprudence,  ft  plus  forte  raison,  au  si^et 
des  offlcitri  ministérieU ,  et,  par  eiemple,  d'un  hwtier  (Bor- 
deaux, 8déc.  1838)  (l)i — Ainsi  rien  de  plus  constant  que  ce  point 
an  suJM  des  notairu  (V.  Commerçant,  n**  87  et  soIy^  Conf*  Par- 
dessus f  n"*  17  et  1083)  Boulay-Paty,  tt"  17;  Renooard,  t.  1, 
|).338j  Bedarlde,  t.  l,n*30)  Limoges,  28  fév.  1843,  aff.  Chas- 
Ulog,D.P.  31. 3*  part.)* — Jugé  aussi  que  le  fonelionnaire  publie, 
qui  s'est  livré  à  an  asseï  grand  nombre d'opérallons  commerciales 
pour  le  faire  réputer  commerçant,  peut  être  déclaré  en  faillite 
[Bruxelles,  33  Janv.  1800,  aff.  Allard,  V.  n*  31).  ~  Décision 
semblable  au  sujet  d'un  avocat  (Montpellier,  11  mai  1844, 
^Ûi  OdenrReseh ,  V*  Commerçant ,  n*  92)  ;  d'un  receveur  des 
finances  (V.  Commerçant,  n*  80)^ — H.  Boulay-Palf,'  éd.  Boiteux, 
14,  n'béslte  pas  à  se  prononcer  dans  le  sens  de  le  solution 
précitée»  line  eircalaire  mlnistérldie  du  17  août  1844,  adres- 
sée aux  receveurs  généraux ,  a  eu  pour  objet  de  prévenir  le 
retour  d'un  pareil  scandatct  Elle  enjoint  aux  receveurs  généraux 
d'interdire  aux  receveurs  particuliers  de  se  livrer  àd'autres  opé- 
rations qu'à  ceilesque  commandent  leurs  fonctions  babliuelles,  si 
ce  n'est  en  vertu  d'une  aulorisaiion  expresse  du  receveur  général 
dont  ils  dépendent  t  el  sous  la  respeosabllilé  personnelle  de  ce- 
|ui-cl.  La  même  oircalatre  voulait  aussi  que  lu  receveurs  géné- 
ïau|  notifiassent  à  celui  ei  à  ceux  des  receveurs  particuliers  de 
feur  département  qui  se  livreraient  à  d'autres  opérations  on  spé- 
ouiaiioos,  d';  renoncer  dans  un  délai  dont  le  terme  serait  fixé  par 
le  receveur  générai,  et  qu'ils  les  avertissent  qu'en  eas  de  consta- 
iation  que  ces  opérations  étalent  contlnnées  après  ce  délai,  il  se- 
rait tounédiaiement  peurvaàleur  remplacement. — M.  Henesard 
regrette  que  ta  léglslMten  ne  punisse  pas  ces  faillites  des  peines 
i4vèr9$  étaWies  cenlre  lee  agents  de  change  (t.  1  i  p.  338)  ;  nous 
disons  oeus  «  de  peines  se  rapprochant  de  la  sévérité  de  celtes 
9»t  sont  infligées  à  tes  dnrniers  lorsqu'ils  font  le  négoce.  > 


da  88  «et.  <8SS,  4M  adm«t  Lectreller  S  phiam  que  la  feiniQo  Nicolle 
t'occopalt  HuU  du  commerce  de  mercerie  ;  que  son  mari  n'babitait  pas 
lt««M  4«mc(l«  )  qa'cUs  SBesBmait  Mub  «i  ^ersMiMleMt  les  bllleii, 
H  ii\$a^l  ieule  lee  co^inaBd^e  et  scbalg. 

j[>u2i  aofll  i825.-C.  d«Caeo,4*  cb.-H.  Haubaat ,  pr. 

(l)(GMlaHHaC.  Hercié.)— LxeWB}  —  AtleadB^auierttieS  des 
art.  431  «t  441  c.  corn.,  loatcsm^erfant  quietsee  m  payements  est  en 
It^  oc  faillite ,  et  que  roByertore  de  U  faillit*  est  dédarSe  par  l«  Iribi* 

S&I  dé  commerce  :  —"Que  l'art.  1 ,  mCme  code  ,  répule  commerçafits  tout 
fê6i  qdl  jixercént  des  actes  dè  commerce  et  en  font  leur  profesgioti  habi- 
toelh ,  èt  qtle  Ifes  art.  632  èl  633  éoumèteal  tous  les  faits  que  la  toi  qua- 
lile d'aclrt  dé  cemmetc^;— Atlehdtl  qu'il  résulle  iti  circonstances  delà 
sam  et  én  daonneSi  prednite ,  qm ,  tlialgré  sa  qualité  d'haissicr  et  la 
pralesaien  qo'il  «d  exerfail,  OoDinain-Goniilie  a  acbeté  do  sait  pourle 
convenir  en  chandelle  el  le  nvwdre  )— Qa'jl  s'est  iagété  dans  des  acbals 
A  reventes  (TeaB-de-Tie ;  —  Qu'il  a  fait  dei  epéraUoni  de  banque,  et 
4u'il  avait  aréc  des  n^ociaoïs  et  banquiers  des  comptes  courants  «vverts 

Ïoér  lesdiles  opérations  ;  —  due  tous  ces  actes  auxquels  il  se  livrait  ba- 
ilttelleniénf  sont  compris  dans  lès  §§1,  3  ei  i,  arL  63S  c.  com,  ot  que 
Oenrilleayànt  cessé  m  patenenis  a  dtff  ï^aleibéiit  déclaré  an  état  de 
MHKa  ;  —  Met  tu  néaat  rappsi. 
Oa  8  défc  1828.-G.  de  Bordeanx,  «h. 

(31)  (Bonnair*  C.  Williams  taix.)  —  U  nnuirAtt  ^  AHcndn  que 
BoDsaire  et  coiàpagnie  préiendeot  :  1*  «fae  Williams  fialK  n'était  pas 
«ommerçanl  ;  2»  iju'eo  Sa  qualité  d'étranger  non  autorisé  par  le  roi  k  ré- 
sider en  France ,  il  est  lobabile  k  réclamer  la  jonissasce  des  droits  civils  ; 
—  Sur  le  premier  mojen  :  —  Attendu  que  Williams  Kalz  justifie  que  dès 
rannée  1834  il  était  loScrtt  «a  râle  des  patentas;  que  soi  bilan  ne^ré- 
émlé  «H  des  eréaacsk  fMtivw  d'pne  âMwt  eemmefetlàleî  «ne  im4^ 


ftft.  Hais,  àrégard  des  personnes  dont  ob  vient  de  tl&^le^ 
11  ne  suffit  pas  de  quelques  actes  de  cenmerce  isolés,  I)  faut  unb 
habitude  (V.  Commerçant,  n***  64,  82  et  sniv.).  — ^  ibgè ,  par 
suite,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  déclarer  un  notaire  en  état 
de  faillite  que  dans  lés  cas  prévus  par  les  art*  I  el  497  c.  com  -  :  les 
eréaaclers  de  ce  dernier  argumenteraient  en  vain  de  leur  intérêt, 
dans  le  but  d'éviter  des  frais ,  d'éebapper  à  nn  double  payëtnent, 
et  de  leurs  craintes  de  voir  diminuer  leur  gage  au  proât  deb 
créanciers  hypothécaires  (Nancy,  80  déo.  1848,  aff.  Itéttlrei}  fi* 
P.  SO.  2.  80;  18  mai  1849,  aff.  Dincher,  T.  eod.). 

fitt.  On  a  vu  (v'  Droit  civil,  n*  198)  que  tes  étrangers  peit^ 
vent  exercer  le  commerce  en  France  comme  les  nationaux.  Il  suit 
de  là  qu'ils  peuvent  être  déclarés  en  faillite,  en  eas  d'Insolvabi- 
lité commerciale  (trib.  de  com  de  la  Sefee,  3  août  J858  (2); 
H.  Goujet  et  Merger,  Diet.  de  droit  oottiii.i  v«  Faimte,  n*  14).^ 
Y.  Commerçant,  n°223t 

59.  Avant  la  loi  de  1838,  c'était  une  question  que  de  savoir 
si  la  faillite  d'un  commerçant  pouvait  être  déclarée  après  son 
décès.  D'après  le  projet  qui  avait  été  présenté  au  conseil  d'État 
par  la  section  de  l'Intérieur,  «  Si  la  faillite  survenait  par  la  mort 
du  débiteur,  l'ouverture  en  était  fixée  au  Jour  du  décès.  »  Bigot- 
Préaroensu  demanda  la  suppression  de  cet  article,  parce  qu'il 
n'y  a  de  faillite  que  celle  qui  existe  avant  la  mort  du  faïui.  Re- 
gnauld  (de  Saint-Jean  d'Angely)âlt  qu'en  pouvait,  après  la  t&ôn 
d'un  commerçant,  reconnaître,  par  l'examen  de  sés  affalreâ,  s*a 
y  avait  faillite*,  qu'il  est  nécessaire,  si  Id  faillite  éxUte,  de  déter- 
miner l'époque  à  laquelle  elle  remonte,  et  qu'il  semble  difficile 
d'en  assigner  une  autre  que  celle  de  la  morl.  Cambacérès  Ht  t-é- 
marquer  qoe  la  morl  ne  changeant  pas  la  qualité  de  failli,  Il  es^ 
naturel,  là  oâ  Pon  retronve  tous  les  caractères  de  la  faillite,  d'en 
admettre  aussi  les  formes  ;  mais  11  ajouta  qu'il  peut  arriver  ^ue 
le  défunt  ne  soit  en  faillite  que  parée  que  sa  succession,  totil^ 
mobilière,  aura  été  dilapidée  :  il  y  aurait  donc  quelque  datigér  à 
ériger  en  règle  générale  le  dessaisissement  de  Tboirie  lorsquè 
eettil  qU'ob  prétend  avMr  railli  n'est  pis  là  poiii-  prouver  (lu'il  â 
laissé  un  actif  égal  ft  ses  dettes.  Sur  sa  conclusion,  lé  i^anseH 
ajourna  le  projet  d'arlfele  et  les  rédâciioAs  suivantes  ne  reprd- 
dnislfent  pas  la  disposition.  Il  résulta  de  ce  sllebce  de  la  loi  que 
la  jurlsprudèRce  fot  longtemps  à  se  flx«f-sur  la  question. 

Il  nens  semble  que  la  question  n'a  donné  lieu  à  ces  difflciillêè 
que  parce  qu'elle  avait  été  mal  pesée.  —  tt  Veut-on  demander, 
disims-neus  dans  notre  précédente  édition,  si  la  cessation  de 
payements  ne  s'étant  maniFesIée  qu'après  le  décès  da  négociant, 
sa  succession  peut  être  déclarée  en  ratlllle?  Il  est  évident  qtid 
non  :  èar  si  l'hoirie  s'est  représentée  que  par  des  héritiers  bér 
néflciaires  Ou  tin  cerafenf.  elle  n'est  pins  qu'urt  être  moral,  qii^ 

roandcurs  onl  eoi-mémes  reconnu  dans  leur  débiteur  la  qualité  de  coda- 
tnersaitt  en  Tas^ignSnt  devant  le  Iribunal  et  en  prenant  coiilre  lui,  &  ta 
date  dn  26  avr.  1836,  on  jugensnt  qni  le  condamne  Comme  bégocinat  ; 
—  Sot  le  deuxième  moyen  :  —  Attende  que  le  code  de  commerce  oblige 
tons  Ifs  négocranis  qni  cessent  leurs  ptyMienls  à  ea  faire  la  dédaraliéé 


que  les  nombreux  étrangers  qui  ont  formé  en  Frauce  des  élablïsieauts 
iuiJuflrieU  sont  soumis  comme  les  nationaux  à  l'application  aes  disposi- 
tions dn  code  de  csminerce  dans  toutes  les  contestations  qili  na&sent  de 
leurs  opérations,  et  dni  sont  appréciées  par  les  tribanan  c9S8dlatl«s;-=- 
Alieodu  que  la  loi  des  laillites  proi^e  strient  l«s  Iniértts  les  Créan- 
ciers; que  ees  dispositions  lendenl  à  leur  assarerate  égale  lépartttion  88 
l'actif  I  qu'elles  punissent  de  peines  sévérra  la  fraude  et  U  auuimlseflDii 
qu'il  importe  in-K.  À  la  sûcurilé  des  intérêts  nationani  que  les  élrtage» 
exerçant  une  industrie  ea  France,  et  qui  cessent  leurs  çayetnenis,  soient 
déclarés  en  état  do  faillite,  aBn  que  leur  position  active  et  passive,  cl 
leur  conduite  commerciale  puispont  élrc  examinées  avec  toute  l'autorité  que 
les  tribunaux  tiennent  de  la  loi  ;  —  Attendu  qa«  si  la  loi  sur  lu  fallli!«3 
renferme  des  dispositions  qui  défendent  évenlaellement  les  failKs  contre 
ona  trop  grande  sévérité  de  leurs  créaneiers ,  rapplication  de  ces  dispo- 
sitions est  subordonnés  on  an  vœu  etorimé  de  ta  mnjorilé  iAm  cn^neters  - 
ou  a  l'appréciation  di  Iribnnal  ;  qu'il  «n  résolte  toute  garantie  pour  les 
httéiéls  nationanx;  qu  il  n'y  au»  qoe  les  étrangers  malbéurrut  par  les 
chances  attachées  au  commerce,  mais  d'une  conilnité  irréprochable ,  qui 
jiiolronl  dn  bénéfice  de  ces  dispift^iiims  généreuses  inirodoîles  dans  nos 
codes  ;  ~  Itéboiite  Beanaire  et  comp;  de  l'opposiitoa  an  |agemetit  q<l  a 
déolatf»  Williams  Kaiz  en  état  de  faiIlKe ,  etc. 
Dti  «  aeM  18Be.-Trib.  de  cm.  de  U  Maeii 
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ae  coniraete  nt  oe  s'oblige,  qui  ne  fait  pas  le  commerce,  et  ne 
peat,  par  conséquent,  tomber  ea  faillite  :  si  rbérllier  accepte  pu- 
rement et  simplement,  il  prend  la  place  du  défunt,  Il  confond  son 
patrimoine  propre  avec  celui  de  l'hérédité,  il  efface  pour  alosi 
dire  le  trait  de  temps  qal  a  fait  passer  les  biens  de  son  auteur 
sur  sa  tête,  et  ce  n'est  plus  alors  la  succession,  mais  lui-même, 
sMIest  négociant,  qui  est  déclaré  en  faillite.  —  Que  si  la  cessa- 
Uon  de  payemeols  s'est  manifestée  avant  le  décès,  il  n'y  a  rien 
qal  s'oppose  k  la  demande  des  créanciers  pour  faire  déclarer  la 
faillite,  puisque,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  la  succession,  mais  lo 
Dégociant  lui-même  qui  est  déclaré  failli.  El  qu'on  ne  dise  pas 
que  les  créanciers  n'y  ont  aucun  avantage,  vu  qu'ils  trouvent, 
dans  le  droit  civil,  des  règles  suffisantes  pour  se  garantir  contre 
rinadélllé  de  l'héritier,  et  tirer  bon  parll  des  biens  du  l'boirie  \ 
car  diacun  d'eux  a  Intérêt  à  faire  rapporter  &  la  masse  les  paye- 
ments de  dettes  non  échues,  faits  dans  les  dix  Jours  de  l'ouver- 
ture de  la  fuillitej  &  renvoyer  parmi  les  chirograplialres  les 
créanciers  inscrits  dans  le  même  délai  fatal,  etc.  »  —  C'est  celle 
distinction  qui  avait  prévalu  dans  la  pratique  ainsi  qu'il  résulte 
des  arrêts,  suivant  lesquels  11  avait  été  jugé  :  1"  que  le  décès  du 
failli  laissait  à  chacun  des  créanciers  l'exercice  de  tous  ses  droits 
et  actions  ;  que  cet  exercice  nepouvait,  dès  lors,  être  entravé  par 
aucun  acte  d'union  ni  concordat  ultérieur,  et  que  s'il  avait  été 
nommé  un  curateur  à  la  succession  vacante,  c'était  au  curateur  i 
exercer  toutes  les  actions  de  l'hoirie,  et  non  au  prétendu  syndic 
qui  aurait  été  Dommé  par  les  créanciers  (Rouen,  1"  sect., 
S9Janv.  1807,  aff.Carpentler  C.  fallt.  Ebran)^  —  20  Que  rindi- 
vidu  qui  était  mort  par  suite  de  suicide  dans  la  Jouissance  et 
l'Intégrité  de  ses  droits,  contre  lequel  on  n'arguait  d'aucun  protêt 
tait  contre  lui,  de  son  vivant,  ou  du  refus  quelconque  d'acquitter 
ses  engagements,  ne  pouvait  être  déclaré  en  faillite  après  son 
décès  (Douai,  )7  mai  1811,  aff.  créaoc.  B...  C.  bérit.  B...);  — 
8*  Qu'un  négociant  ne  pouvait  être  déclaré  en  faillite  après  sa 
mort,  pour  des  causes  manifestées  depuis .  lors  même  que  l'In- 
solvabilité aurait  existé  de  son  vivant,  si  d'ailleurs  il  n'y  avait 
pas  eu  cessation  de  payements  avant  le  décès  (Ntmes,  16  ocl. 
IStt.  aff.  Charbault  C.  créanc.  Aubary^  Douai,  H  août  1818, 
ttt.  Kreglinger  C.  Ghamoulaud  ;  Lyon,  4'  ch.,  28  avr.  1828, 
M.  Coste,  pr.,  aff.  Robert  C.  (aill.  David);  — 4"  Qu'un  négociant 
pouvait  dans  l'intérêt  de  ses  créanciers,  et  nonobstant  que  l'ac- 
tion publique  fût  éteinte,  être  déclaré  en  faillite  après  son  décès, 
lorsqu'il  y  avait  eu  cessation  de  payements  de  son  vivant,  mani- 
festé par  plusieurs  protêts  intervenus  contre  lui  ;  que  sa  succes- 
sion devait  alors  être  administrée  suivant  les  règles  prescrites 
au  titre  des  faillites  (Rlom,  sect.,  35  août  1809,  aff.  Joulller 
C.  créanc.  Julliard;  Paris,  21  Janv.  1814,  aff.  bérit.  Plranesl 
C.  les  créanciers]  ;  —  S*  Qu'on  ne  pouvait ,  après  le  décès  d'un 
eommerçaot,  le  déclarer  en  état  de  (allllte,  si  la  cessation  de  ses 
payements  n'était  constatée  par  des  actes  antérieurs  au  décès; 
et  qu'à  défaut  de  ces  actes,  on  aurait  dit  en  vain  que  le  fait  de 
la  faillite  ressortait  suffisamment  soit  de  l'inventaire  des  biens 
du  défunt,  qui  prouvait  que  ce  dernier  était  beaucoup  au-des- 
BOiis  de  ses  affaires,  soit  de  l'Impuissance  où  il  était,  peu  de 
Jours  avant  son  décès,  de  payer  diverses  lettres  de  change  que, 
malgré  son  acceptation,  les  tireurs  avalent  été  obligés  d'ac- 
quitter, pour  éviter  les  protêts  (Paris,  8  Juill.  1S26  (l).  Conf. 
Montpellier,  15  (év.  1836,  H.  Podenas,  pr.,aff.  Sabatier  C.  Bon- 
Uls,  etc.);  —  6*  Que  la  faillite  d'un  négociant  ne  pouvait  être 
déclarée  ni  constatée  plusieurs  années  après  son  décès;.... 
qu'en  tout  cas,  l'ouverture  n'en  pouvait  être  placée  à  une  époque 
posiérieure  au  décès  (Toulouse,  3*  ch.,  i6.Julll.  1830,  U.  Cha- 
bret-Darteo,  pr.,  aff.  Beyssade  C.  Couderc,  etc.);  —  7»  Que 
lorsque,  avant  son  décès,  un  commerçant  était  notoirement  au- 
dessous  de  ses  affaires,  sa  faillite  pouvait  être  déclarée  après  son 
décès,  et  fixée  provisoirement  au  jour  de  ce  décès  (Toulouse, 


(1)  (Broqnère  C.  Boursier.)  —  La  coui  ;  —  Coosidéraot  qu'il  n'est 
justifié  d'aucun  acte  préexistant  an  décès  de  Broquère,  établissant  ia  ces- 
Hlioo  de  payemenlé  A  mis  et  met  l'appeUation  et  ce  dont  est  appel  an 
Béaat;  —  Emendanl,  etc. 

Dn8lMiii.<826.-C.del^is,l"cb.-HH.Séguier,l«pr.-Broé,c.  coof. 

(3)  (Coorrège  C.  Marc,  Larligne.)  —  La  cocb;  —  Sur  le  second 
moyen,  qte  la  demanderesse  fait  riiulter  de  ce  que  son  mari  étant  décédé 
vuijp-i  tiaita^  il  n'y  avait  pas  lien  de  faire  déclarer  ta  sqccessiM  en  fait- 


5"  ch.,  10  déc.  1830,  H.  d'Aldeguier,  pr.;  aff.  Richard  C. 
faill.  Richard). 

58.  Cependant  on  avait  Jugé:  1°  qu'un  négociant  pouvat 
être  déclaré  en  faillite  après  son  décès  .  «  Attendu,  porte  l'ar- 
rêt, que  le  décès  d'un  négociant  ne  détruit  aucune  des  obliga- 
tions par  lui  roritraclées;  que  seulement  11  ferait  cesser  l'action 
publique,  s'il  s'était  rendu  coupable  d'un  délit,  mats  que  les 
rlrclts  des  créancier:?  n'en  peuvent  recevoir  aucune  atteinte; 
qu'ils  ont  intérêt  de  s'assurer  si  leur  débiteur  n'a  pas  (ait  d'acte 
qui  leur  nuise,  à  une  époque  où  la  loi  lui  avait  interdit  le  faculté 
du  traiter;  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  exercent  contre  sa 
succession  ce  droit  qu'ils  eussent  exercé  contre  lui,  s'il  existait  > 
(Bourges ,  2«  ch.,  ISjulII.  1822,  aff.  Cuioat  C.  Uoreau,  H.  De- 
lamétberle,  pr.);  —  Que  le  décès  du  failli,  quoique  antérieur 
aux  poursuites  dirigées  pour  le  faire  déclarer  tel,  éteignait  bien 
l'action  publique  quant  &  l'applicalioD  de  la  peine,  mais  n'était 
point  un  obstacle  pour  constater  l'ouverture  de  la  faillite  sur  la 
demande  et  dans  l'Intérêt  des  créanciers ,  à  Qns  civiles  (Req.» 
24déc.  1818)  (2); — S*  Que  la  mort  volontaire  d'un  négociant, 
déterminée,  suivant  «a  propre  déclaration,  par  l'impuissance  de 
faire  honneur  à  ses  engagepients,  pouvait  être  assimilée  à  la  re- 
traite du  débiteur  et  à  la  cessation  de  ses  payements,  causes  de 
déclaration  de  faillite,  suivant  les  art.  437,  441  c.  com.  (Rouen, 
2  mai  1838,  aff.  Prieur-Nlons,  V.  Acquiescement,  n*  777). 

La  loi  nouvelle  a  adopté  la  distinction  faite  par  cette  Ja- 
rlsprudenee.  L'art.  437,  $  2,  porte,  en  effet  :  «  La  faillite  d'un 
commerçant  peut  être  déclarée  après  son  décès,  lorsqu'il  est  mort 
en  4tat  dg  caisatio»  da  paytments.  »  —  Ainsi  que  l'a  fait  observer 
H.  Renouard  dans  son  rapport,  la  faillite  ne  peut  être  déclarée  an 
cas  où  les  payements  ne  cessent  qu'après  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ,  attendu,  d'une  part,  que  l'équité  ne  permet  pas  que  le 
caractère  de  failli  soit  attaché  A  la  mémoire  d'an  négociant  qui 
est  mort  sans  avoir  cessé  ses  payements ,  et  que,  d'un  autre  cêté, 
les  règles  du  droit  civil  relatives  aux  successions  auraient  été 
difficiles  è  combiner  avec  les  règles  particulières  aux  taiUllea. 
— Ces  mots  :  tortquUt  eit  mort  an  état  de  cessation  de  payementif 
ont  été,  à  la  chambre  des  députés,  l'obtlet  d'une  vive  discussion  : 
on  en  demandait  le  retranchement ,  en  faisant  observer  que  si 
cette  disposition  était  maintenue,  on  ne  pourrait  déclarer  en  fail- 
lite le  négociant  qui,  pour  ne  pas  survivre  à  la  bonté  de  cet  état, 
se  serait  ôté  la  vie,  avant  toute  cessation  de  payements.  Mais  on 
a  répondu  que  pour  pouvoir  déclarer  failli  et  frapper  par  là  d'une 
sorte  de  flétrissure  un  homme  qui  n'est  plus  là  pour  se  défendre, 
il  fallait  tout  au  moins  que  le  lait  constitutif  de  sa  faillite,  la  ces- 
sation de  payements ,  eût  eu  lieu  de  son  vivant  ;  que  ce  principe 
résulte  de  la  nature  des  choses ,  de  la  situation  du  commerçant , 
du  respect  dû  A  sa  mémoire ,  et  qu'il  est  consacré  par  la  Juris- 
prudence. 

Cependant  qiulqaesdépnlés  ontlosUtéet  demandé  à  quels  signes 
on  reconnaîtrait  qu'un  négociant  est  décédé  en  état  de  cessation 
de  payements.  «  Je  suppose,  a  dit  l'un  d'eux,  le  cas  d'un  négo- 
ciant décédé  sans  qu'aucune  des  traites  on  billets  en  circulation 
aient  été  protesléa  avant  son  décès  :  Il  a  tout  payé  ;  U  n'y  avait , 
avant  son  décès,  aucune  dette  qui  n'eût  été  acquittée,  non  à  caisse 
ouverte  et  à  deniers  comptants,  mais  par  des  transports,  soit  de  ses 
meubles,  soit  de  ses  Immeubles,  on  par  des  opérations  qui  ne  sont 
pas  des  moyens  de  payement  ordinaires,  et  que  la  flxation  d'une 
époque  déterminée  pour  la  cessation  des  payements  a  précisément 
pour  objet  de  prévenir  et  de  réprimer.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  état 
de  cessation  de  payements.et  aucun  effet  n'est  resté  en  souffrance; 
les  Juges  consulaires  seront  portés  A  le  déclarer.  Cependant,  ces 
payements  ne  sont  pas  légitimes  et  ne  servent  le  plus  souvent, 
dans  le  cas  que  Je  <dte,  qu'à  masquer  et  à  dérober  la  cessation  des 
payements,  v —  H  A  ^té  répondu  par  le  rapporteur  «  que  le  sys- 
tème de  la  commission  ou  plulèt  du  gouvernement,  en  rédigeant 

lite  :  —  Attendu  que,  d'après  notre  législation  actuelle,  celte  queslion  est 
restée  dans  les  termes  du  droit  commun;  —  Attendu  que,  suivant  le  droit 
commua,  le  décès  du  failli,  quoique  antérieur  aux  poursaîtfs  dirigées  pour 
le  faire  déclarer  tel ,  n'était  point  nn  obstacle  pour  constater  i'onvertnre 
de  cette  faillite  sur  la  demande  et  dan^i  rialérêt  des  créanciers  à  fins  ei< 
viles;  que,  dans  ce  cas,  et  par  ce  motif  ufliquo  que  le  décès  avait  éteint 
l'aclion  publique, les  dispositions  pénales  étaient  inapplicables;— Rejette. 
Du  24  déc.  1818.-G.  C,  sect.  req.-lUI.  Haprion,  pr.-Liger,  rap. 
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le  projet  de  loi,  a  été  d*ezlger,pour  conslltaer  la  faillite, ce  qu'on 
appelle  la  cessalloD  de  payements,  ^est-à-dire  de  ne  plu»  s*atta- 
eber  k  un  fait  Isolé,  tel  qu'an  ou  deux  protêts,  tel  même  que  la 
clôture  d*an  magasin ,  qui  pourrit  tromper  sur  PlDtenUon  et  le 
•ans  dans  lequel  cette  clrconslaoce  aurait  eu  lieu,  mais  d'exiger 
an  ouemble  de  circonstances,  une  Inexécution  générale  des  en- 
gagements, et  de  le  laisser  à  l'appréciation  dn  tribunal  commer- 
cial ,  qui ,  éclairé  par  la  connaissance  et  lliabltnde  des  affaires 
eommerclales ,  peut  prononcer  avec  connaissance  de  cause  sur 
cet  ensemble  de  circonstances  qal  établissent  la  cessation  des 
payements  et  rinexécntion  des  engagements  du  débiteur ,  qui 
seules  constilneut  la  fiallUle.  —  Eb  bien  1  nous  exigeons  précisé- 
ment pour  déclarer  la  blltlte  d'an  commerçant  décédé  le  même 
ensemble  de  cfrconstances  qui  sera  soumis  à  rappréclallon  éclai- 
rée du  tribunal  de  commerce...  et  dans  lequel  le  tribunal  de 
commerce  reconnaîtra  l'Inexécution  générale  des  engagements,  à 
•avoir ,  la  faillite.  —  Nous  avons  donc  conservé ,  et  nous  le  de- 
vions, le  même  principe  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  prononcer  sur 
la  sitnatlon  d'un  commerçant  décédé,  que  pour  celui  où  II  s'agit 
de  prononcer  snr  la  situation  d'un  commerçant  vivant.  Il  y  au- 
rait eu  tnjusliee  de  ne  pas  conserver  le  principe  dans  tonte  sa 
latitude.  —  D'un  autre  ctM ,  le  tribunal  de  commerce  aura  les 
mêmes  éléments  ^  apprécier  ^  il  prononcera  avec  la  même  latl- 
tode }  11  n'y  a  donc  aucun  danger ,  Il  n'y  a  que  la  consécration 
d'nn  principe  qui  doit  être  respecté  d'autant  plus  rigoureusement 
qu'il  s'agit  de  l'appliquer  k  un  commerçant  décédé,  et  qui  ne  peut 
plus  se  défendre.  « — Le  paragrapbe  a  été  malnlenn.— 11  a  sem- 
blé à  M.  Duvergier,  t.  38,  p.  865,  résulter  de  cette  discussion 
que,  dans  l'intention  du  législateur,  l'on  ne  peut  déclarer  la  (all- 
llle  du  négociant  qnl,  à  la  veille  de  faillir,  s'est  donné  la  mort. 

(1)  l**  Etpie«  •'  —  (Dreyfus  C.  syndics  Hoog.)  —  Le  bruit  public  tc- 
CDsail  1*  sieur  Isaac  Hoog  de  s^ëlre  suicidé  par  suite  du  mauvais  état  de 
■es  affaires.  Le  S7  juin  1838,  le  tribunal  de  Visseoibou^  déclare  m»  état 
de  faillite.  Le  bruit  courait  aussi  que ,  quelques  jours  avant  sa  mort,  il 
avait  fait  k  soa  beau-frére  des  cessions  et  veoies  stmolées  pour  des  va- 
Isurs  considérables.  Une  iDSlruclioa  criminelle  fui  commencé<B.  —  Cepen- 
dant rinrentaire  dressé  par  le  sjndic  démontre  que  le  passif  l'emporte  de 
beaucoup  sur  raclif.  Les  créanciers  connus  font,  avec  les  héritiers,  un 
arrangement  par  lequfd  ils  abandonnent  SO  p.  100.  —  Les  héritiers  de- 
mandent que  la  billllasoit  rippertée,  parce  qu'il  n'a  été  trouvé  ni  protêts 
ni  aetH  de  poarsuitM  ou  de  condamnations  judiciaires.  —  SS  juill.  1 838, 
nouveau  jugement  du  mémo  tribuflal ,  qui  rejette  leur  demande  ta  ces 
termes  :  «  Attendu  qnisaac  Hoog  est  décédé  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments ;  —  Que  ce  fait,  qui  était  de  notoriété  publique,  s'est  encore  trouvé 
cengrmé  depuis  par  les  offres  faites  par  les  héritiers  Moog  aux  créanciers 
de  leur  aateur,  offres  qui  n'ont  été  que  de  80  p.  100  du  montant  de  leurs 
créances;  —  Qu'il  résulte,  en  outre,  de  l'inventaire  auquel  il  a  été  pto~ 
cédé,  que  la  masse  octivo  de  la  nceesaion  Hoog  est  inférieure  k  la  masse 
passive,  mène  en  ne  comprenant  dans  cette  dernière  que  les  dettes  Indi- 

Îuées  par  les  héritiers ,  lors  de  cet  inventaire;  —  (^e  la  renonciation 
'une  partie  des  créanciers  aux  droits  qni  leur  compétent  ne  saurait  pré- 
judicter  asx  droits  des  créanciers  absents  et  inconnas  ;  —  Que  les  biens 
d'un  commerçant  décédé  en  état  d'insolvabilité  doivent  être  mis  tous  la 
garde  de  la  justice,  dans  l'intérêt  général  des  créanciers;  —  Qu'il  serait 
Cflnlraire  k  cet  intérêt,  comme  au  vœu  de  la  loi,  que  les  héritiers  d'un 
débiteur  insolvable  fussent  maîtres  des  conditions  d'un  traité,  ou  d'avan- 
tager l'un  ou  l'autre  des  créanciers,  au  préjudice  de  la  masse  commune; 
—  Que,  d'ailleun,  les  offres  failei  par  1«  héritiers  Moog  ne  sont  point  en 
rapport  avec  la  masse  active  délaissée  par  ce  dernier;  —  Que  celle  cir- 
coastanw  seule,  indépendamment  des  soastractions  de  valeurs  mobilières 
•ai  aaralent  eu  lien  au  préjudice  de  la  masse ,  et  sur  lesquelles  nne  in- 
vrmation  jndiciaire  a  été  commencée,  prouverait  qne,  dans  l'espèce,  les 
lltérAts  des  créanciers  sont  essentiellement  subordonnés  i  la  stricte  ol»er- 
?ation  de  la  loi;  —  Le  tribunal  maintient  son  précédent  jugement.  « 

Appel.  —  Les  héritiers  Hoog  sonUennent  qne,  pour  constituer  la  fait- 
tite,  il  fairi  cessation  de  payements  ;  que  rinsolnhiliié  seule  oe  suffit  pas.  Ce 
friaeipeadié  adopté  par  la  loi  du  S8  mai  1838.  Car  l'art.  437  n'admet  la 
dédaràlien  de  faillite  d*»  commerçant  après  son  décès  qne  lorsqu'il  est 
mort  en  état  de  cessation  de  payements.  —  La  cessation  de  payements 
n'est  nullement  prouvée.  Les  créanciers  et  les  parlies  intéressées  ont  fait 
nn  arrangement  et  n'ont  pas  demandé  que  leur  débiteur  fAt  déclaré  en  état 
de  faillite.  —  Les  syndics  ont  répondu  que  la  loi  nouvelle ,  conforme  en 
cela  a  l'aoeienne  jorisprudrace,  a  abrogé  l'art.  441  c.  corn.;  qne  les  juges 
sont  désormais  souverains  appréciateurs.  —  AnéL 
La  cooa  ;  —  Adoptant  les  motifo  des  premiers  juges ,  confirme. 
Du  30  aoûtl838.-C.  de  Colmar,  1'*  ch.-M.  Poujol ,  pr. 
9*  Eipieê  :  —  (Gavoty  C.  hérit.  C...}  —  Jugement  du  tribabal  de  com- 
merce de  Chartres,  ainsi  consu  :  «  Attendu  qu'il  est  de  notoriété  qneC.., 


—  Il  nous  parait  qu'on  doit  adopter  l'opinion  contraire ,  comme 
plus  conforme,  sinon  à  la  lettre,  du  moins  à  l'esprit  de  la  loi  qnl 
volt  la  faillite  là  où  il  y  a  cessation  de  payements,  et  comme  étant 
de  nature  À  empêcher  des  payements  ou  des  arrangements  A-au- 
duleux ,  et  surtout  k  éloigner  des  débiteurs ,  souvent  plus  mal- 
beureux  que  coupables,  de  l'Idée  du  suicide.  Telle  est  aussi  Papt' 
nton  de  H.  Lalni,  p.  17.  H.  Renonard  ne  se  prononce  pas  sur 
la  question. 

La  loi  n'exigeant,  pour  que  la  foUIlte  après  décès  puisse  être 
déclarée,  qne  l'élat  de  oessallon  de  payements  dn  défunt  avant  sa 
mort ,  11  a  été  jugé  qu'un  commerçant  peut  être  cKclaré  d'office 
en  état  de  faillite,  après  son  décès,  même  en  l'absence  de  protêts 
ou  actes  Judiciaires,  lorsque  son  Insolvabilité  est  bien  constatée 
et  que  ses  béritlers  font  aux  créanciers  des  offres  inférieures  i 
l'actif  la  succession  (Colmar,  30  août  1838;  Paris,  10  déo. 
1859)  (l].— Néanmoins  llaété  décidé,  maisètort  selon  nous, 
que ,  pour  qu'on  puisse  déclarer  la  talllite  d'un  négoelanl  après 
décès,  11  ne  suffit  pas  d'établir  qn'll  a  laissé  des  dettes,  U  laut 
nécessairement  prouver  qu'on  lui  a  demandé  des  payements  eC 
qu'il  les  a  refusé  (Orléans,  19  avril  1844)  (9).  —  sans  doute , 
il  arrivera  rarement  que  la  preiive  dont  U  est  loi  parlé  ne  puisse 
être  faite  vis-à-vis  d'un  commerçant  décédé  en  état  d'insolva- 
bilité. —  On  comprend  cependant  qn'll  peut  être  arrivé  à  on 
négociant  des  désastres  tels  qu'Incendie ,  inondation,  pillage,  etc., 
qui  ont  rendu  si  notirire  la  perte  totale  de  sa  fortune,  qu'aoenn 
de  ses  créanciers  n^t  songé  à  lui  demander  le  payement  de  ce 
qu'il  loi  devait,  tant  il  se  croyait  certain  dn  retlu  et  tant  llD- 
solvablllté  était  constante  aux  yeux  de  tons. 

Du  reste,  il  est  Indifférent  qne  la  sncceaslon  ait  été  ac- 
ceptée sons  bénéfice  d'Inventaire  (Paris,  10  déc,  1839,  aff.  6a- 

est  décédé  le  8  «vr.  1839,  en  état  de  cessation  de  payements;  —  Que 
notamment  un  billet  de  6,000  fr.  souscrit  par  lui  et  stipulé  payable  k 
Paris ,  an  domicile  de  Gavoty,  le  8  avril  dernier,  a  été  protesté ,  faute  de 
'payement,  le  mène  jour  8  avril  ;  —  Que  l'existence  de  cet  état  de  cessa- 
tion de  payements  est  encore  prouvée  par  cette  surveilluce  quotidienne 
sur  les  affaires  commerciales  laissées  par  C...,  et  qn'exercent  trois  com- 
missaires choisis  par  les  créanciers  et  acceptés  par  la  veuve  C...,  peu  de 

t'ours  après  le  décès  de  son  mari;  par  l'inventaire  constatant  un  passif 
lien  plus  considérable  que  l'actif;  par  la  renonciation  de  la  veuve  C...  k 
la  commnnantéi  —  Attendu ,  sur  les  moyens  proposés  par  la  veuve  G..., 
qne  l'art.  440  de  U  loi  du  S8  mai  1838  confère  k  tout  créancier  le  droit 
de  former  une  demande  en  déclaration  de  faillite  de  ton  débiteur  décédé, 
si  ce  dernier  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  437  de  ladite  loi  ;  que  ces  mots  pwl  étr§  déclaré  «n  failtiu  aprè»  ton 
décU,  ne  donnent  point  pouvoir  au  tribunal  de  la  déclarer  ou  de  ne  pas  la 
déclarer  suivant  les  circonstances;  —  Attendu  qne  si  cette  concession 
exorbitante,  qui  ne  tendrait  k  rien  moins  qu'k  priver  les  créanciers  des 
garanties  ijue  lenr  donne  la  loi  en  matière  de  faillite,  eftt  éi6  dans  la  pen- 
sée dn  législateur,  il  l'efit  clairement  et  expressément  exprimée;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  qne  l'administration  par  (*es  béritlers  bénéficiaires  no 
peut  remplacer,  en  matière  commerciale,  celle  qne  la  toi  précitée  confère 
au  syndic  de  la  faillite;  qu'k  cet  égard  il  suffit,  les  articles  de  loi  étant 
nombreux,  de  faire  quelques  citations;  ainsi  les  créanciers  seraient  privés 
dn  bénéfice  des  art.  446  et  447,  de  l'avantage  de  cette  vérification  rapide, 
sévère ,  des  créances ,  tracée  dans  les  art.  491  etsuiv.; — Atlendn  que 
Gavoty  use  de  son  droit  en  demandant  la  mise  en  faillite  de  son  déhileui 
décédé;  —  Déclare  C...  décédé  en  éUt  de  faillite.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 
L*  cooa  ;  —  Adoptant  les  motifs  d«s  praniers  jnies,  confirme. 
Dn  10  déc.  1839.-C.  de  Paris ,  S*  eb.-ll.  Bardouin ,  pr. 

(3)  (Hagniei-Brecy  C.  Bizot,  etc.)  —  Li  coca;  —  Considérant  qu'un 
négociant  ne  peut  être  mis  en  faillite  après  son  décès  qu'autant  qu'k  l'ïn* 
stant  de  sa.  mort  il  se  trouvait  en  éiat  de  cessation  de  payements;  — 
Qu'ainsi,  pour  que  la  faillite  puisse  être  déclarée,  les  intimés  doivent 
établir  que  ce  commerçant  n'avait  pas  satisfait  k  des  engagements  éiAos  et 
pour  lesquels  des  poursuites  avaient  été  exercées  avant  sa  nmi,  arrivée 
en  1843;— Considérant  que,  de  l'examen  des  pièces,  il  résulte  qne  tontes 
les  causes  des  poursuites  aniqnelles  Brecy  avait  été  en  butte  en  1837  et 
1838  ont  été  éteintes,  et  qu'aucun  des  créanciers  de  cette  époque  ne  se 
présente  aujourd'hui  au  même  litre  qu'alors  ;  que  les  intimés  n'ont  signalé 
aucun  acte  nouveau  constatant  que  Brecy  ait  refusé  l'a^uit  des  dettes 
par  lui  contractées  ;  qn'il  ne  suffit  pas  d'établir  qne  Brecy  avait  des  créan- 
ciers ;  qu'il  faudrait  prouver  de  jlns  que  les  demandes  formées  par  ces 
créanciers  pour  obtenir  lenr  payement  ont  été  Infructueuses ,  ce  qne  ne 
font  pas  les  intimés;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  déclarer  en  Mlile  le  sieur 
Brecy;  en  conséquence,  ordonne  que  l'appelant  sera  remis  dans  laprfr* 
priété  et  administration  de  la  succession  de  Brecy,  son  antenr. 

Do  18  avril  1844.-C.  d'0riéans.-3l.  Travers  de  Beauvcrt,  1"  i>r. 
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T«ty,  V.  B»  99).  Les  eréaDelera  ont  Inlérêt ,  en  Offet,  i  faire 
•dminislrer  les  biens  de  lesr  débiteur  par  des  délégués  de  féOr 
cboix ,  à  (atre  apjïllealioi)  des  présomptions  légales  de  Dulllté  de 
eerlalns  actes,  et  à  se  prévaloir  des  modlflcaltoiis  qu'éprouvent 
ies  droits  de  la  femme  (Gonf.  HM.  Pardessus^  vf  i  les.  M  Dofltrnx, 
•ur  Boulay-Paly,  55). 

•1 .  «  lA  déclaration  de  la  faUtlte,  porte  Pail.  497,  Ae  pourri 
être  ,  soit  prononcée  d'office ,  soit  demandée  par  les  eféanclérâ, 
que  dans  raanée  qui  suivra  le  décès.  »  Pour  lusftfler  celte  dispo- 
sition, on  a  fait  valoir  la  oéceasllé  de  fixer  prodiptément  le  sort 
de  la  succession,  soit  dans  t'iDiérét  des  héritiers,  soit  pour  l'hon- 
neur des  familles  et  pour  la  mémoire  dn  négociant  décédé.  Si  un 
délai  n'était  pas  Qxé^  on  pourrait  pendant  trente  ans  faire  décla- 
rer la  faillite,  ce  qui  serait  Intolérable,  dit  H.  Renoaafd,  t.  1, 
p.  m.  La  commission  avait  proposé  un  délaide  trois  mois.  Le 
terme  d'u  an  fut  définitivement  admis.  —  Il  a  paru,  d'Une  part, 
que  ce  délai  était  safflsant  pour  que  les  eréanclé^  et  les  tribu- 
Battx  pnsMDt  itre  éclairés  sur  fopportànllé  de  Is  mise  en  faillit^: 
et ,  d'autre  part  ^  qu*ll  était  asspz  bref  ponr  (fii^ou  n*e6t  pas  a 
craindre  que  les  déclarations  postlinmes  de  faillite  Jetassent  lë 
troable  dans  les  successions.  —  Il  est  sans  difficulté  qne  lorsque 
la  déclaration  a  été  demandée  dans  Pannée  par  les  créanciers , 
elle  peut  être  prosoncée  par  le  tribunal  après  rexplrhtion  de 
Pannée;  Mais ,  i  défaut  de  demande  formée  dans  l'année ,  Il  né 
suffirait  pas  qa'avanl  l'expiration  66  l'année,  Il  y  eât  preuve  ci!f>- 
latne  de  la  eessattoa  de  payements ,  ponr  que  la  falIlKé  fiût  être 
preionoêeaprèsrannée(Dooal,lSavr.184d(t).— Uonf.M.Massé, 
n*  323).  L'arrêt  reconnaît  avec  raison  que  la  loi  nouvelle  est  ap> 
pileabte  au  eommerçanl  mort  en  éliltde  cessation  de  payements 
avant  qu'elle  fût  promnlgaée,  quoique  aacuo  Jugethénî  dù  tribu- 
nal de  commerce  n'eût,  avant  cette  promulgation,  déclaré  la  fail- 
lite. H.Renouard  approuve  aussi  ce  peint  dedoctrine<— V<d«54. 

û%.  La  loi  ne  parait  reconnaître  qn'uix  créanete^  le  droit 
de  requérir  la  déclaration  de  la  faillited'nn  commerçant  décédé; 
•t,  en  effet,  les  héritiers  de  cetul-Dl  seraient  sans  fntérêtj  et  pit 
conséquent  non  reeevables  à  former  une  semblable  deibstnde.  Il 
n'y  aurait  d'exceptioU  à  celle  règle  que  pour  les  héritiers  béné- 
flelstres  qui ,  éla&t  en  même  temps  créanciers  de  la  succession , 
viendraleol  à  renoncer  à  leur  qualité  d'héritiers  ;  Ils  pourraient 
dors,  mats  seulement  à  IHre  de  créanciers,  provoquer  la  mtse  en 
faillile.  H.  Bédarride  iS,  n'bésUe  pat  à  lenr  reoonniAre  cë 
droit. 

AS.  Cet  anteur  erliiqoe ,  n*  26,  la  disposition  de  Pari.  4^7 
qui  tutorise  le  tribunal  de  commerce  à  prononce!-  d'office  la  fail- 
lite d'un  Dégoclani  mort  en  élat  de  cessation  de  payements.  Se- 
lon lui ,  le  double  motif  quia  fait  introduire  ce  droit  du  tribu- 
nal dans  les  cas  ordinaires,  l'intérêt  de  la  vindicte  publique  et 
celui  des  créanclersqul  ont  i  craindre  des  déteurneraenls,  n'existe 
plus  une  fols  le  débiteur  décédé.  En  effet,  dlt-11,  après  te  décès, 
les  détonmemenls  ne  sont  plus  à  craindre,  Pappositlon  des  scel- 
lés qoe  diaqne  créancier  peut  requérir,  est  une  garantie  suM- 
8»te  centre  les  héritiers.  D'autre  part,  Pactlon  publique  est 


(1)  (LegsDtil  C.  Canif r.)  —  Là  codk;  —  Atlendq  qu'aDcnOe  foillite 
n'exiale  qu'aiiurtl  qu>lle  a  été  expressément  déclarée  Bir  An  Iribaosl  de 
commerce,  dans  les  formas  délermioées  par  la  loi  ;  qa''elle  ne  pent  résolte r 
implicitement  d'une  eenion;  de  bteBs  apirét  devant  ta  Iribunal  Civîl,  sar 
le  motif  que  cette  cession  de  biens  aurait  nécessairemeot  entraîné  iacesta- 
tioB  de  inyeaients  ;  —  Que  la  coubinalf on  qu'on  prétendraîi  étal>(ir  i>  cet 
rgard  entre  lesrègln  da  code  de  coroiDerce,  relalivés  k  la  faillile,  elles 
priocipet  da  code  civil  sar  la  cession  de  biens,  est  Inadmissible  en  droit; 
—  Qu'en  fait,  da»  la  eaase,  la  faitlile  de  Connon  n'a  été  lé^lement 
déclarée  ni  par  le  jogement  dont  est  appel,  ni  par  abCun  autre  jugement 
aatérîenr;  —  Qae  c'est  donc  mal  à  pro^ras  qae  les  première  juges  ont  fiié 
an  %6  déc.  1831  l'onverlare  d'une  faillite  qui  n'a  point  été  prononcée; — 
Oue,  d'ailleurs,  à  celte  date  du  S6  déc.  1851,  rien  ne  prouve  que  Cor- 
■Ma  ait  cessé  ses  payements î  —  Que  si,  par  saite  de  Téiat  de  géne  où  il 
se  trouvait,  des  «ngagenenls  ont  été  pris  pat.  lui  avec  ses  créanciers,  il 
n^  a  pas  moins  cootinné  le  coors  de  ses  atîkires;  —  Qu'à  la  vérité ,  à 
tir  de  Juin  1834,  date  de  sa  cession  de  biens, la  cessation  de  paye- 
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nwalsaerait  fa  être  constatée  el  la  faillite  déclarée  ;  mais  que  cptte  > 
ratiiiB  B'ayanl  point  eu  lieu  dans  les  formes  légales,  la  faillite  n'a  j 
existé  en  réalité;  —  Que,  dans  l'état  des  choses,  elle  ne  pourrait  plus 
être  aujourd'hui  valablement  prononcée,  puisque  Cormon  est  décédé  en 
1857,  et  qu'aoi  termes  de  la  loi  du  28  mai  1858  et  du  nouvel  art.  457 
c.  com.,  ta  déclaratioB  de  faillite  poslérienre  k  la  proaolgaUon  de  celte 


étdiblé,  et,  sous  cé  rapport,  Il  eàt  fort  Indifférent  qoe  1»  InilHlfl 
soit  ou  non  déclarée. — U .  Ëédarrlde  notis  parait  Ici  oemmettre  atn 
erreur.  Remarquons  qud  les  créanciers  ont,  dans  Pespèee^  le  mè/M 
intérêt  que  dans  les  cas  ordinaires  à  l'InterveBtion  d'sSee  tm 
tribunal ,  puisqu'ils  ont  à  craindre  des  dêloarBemnls  4a  la 
part  des  héritiers  et  les  engagements  qu'ils  peuvent  oenseaUt, 
et  que  plusieurs  pouvant  être  absents ,  il  leur  est  qMlquSKHs 
impossible  de  requérir  l'apposition  des  scellés.  En  seoené  Iém, 
si  la  mort  du  débiteur  a  éteint  l'acUon  publique  à  son  êgnrd,  CM 
n'a  pu  produire  le  même  effet  én  ce  qui  eoncerM  ses  cempltoes  : 
sous  ce  rapport,  l'art.  437  a  deoo  sageaaent  fait  d'admettre  PiB> 
tervenlloo  d'office  du  tribunal  de  commerce.  Noes  reeennaltreBs 
VofolillerB ,  après  cela ,  que  les  tribunaux  doivent  iser  à»  Mttn 
initiative  avec  tine  prudente  réserve  afin  de  ne  pts  porter  is 
coup  funèste  aux  Intérêts  qu'une  faillite  met  en  prtscMe^ 

An.  té  ~  GmattM  dê  paymtiiti, 

^â.  ta  cassation  de  payements  est  le  caractère  essentiel  iè 

lâ  faillite  (c.  com.  437). — Les  magistrats  sont  appelée  à  eenstd- 
tér  cette  cessation ,  soll  pour  déclarer  la  faillite  (Vt  les  errétt 
qui  suivent  et  n"*  77  ét  suiv.},  soit  ponr  reporter  Pouvertnre  M 
cette  faillite  k  une  époque  autre  que  celle  qu'ils  M  (PtiranI 
fixée ,  Cas  dans  lequel  la  cessation  nous  parait  devoir  offrir  de* 
caractères  plus  marqués ,  puisqu'on  se  réfère  4  »  tmpe  éœali 
et  qui  peut  Avoir  une  date  déjà  ancienne  (V;  à  «t  êgarff  n 
grand  nombre  de  solutions  et  les  principes  pesés  n""  llêf  t69 
et  sutV.).  —  La  cessation  de  payements  est  un  (ait  eomfilexdf 
dont  par  là  même  il  est  assez  difficile  de  réunir  tses  les  éléaienif t 
Remâfqiïons  d'abord  que,  dans  l'esprit,  cosuie  suivent  la  lellrd 
du  c6de,  li  n'est  pas  besoin,  pour  eenstittter  Fétat  de fsllllte, 
d'une  cessaliOD  de  tam  payements.  Lér  dtrf  tous  ét&tt,  en  effet, 
dans  le  prt^  du  bAde  dd  coffliâerce  dd  l809 ,  mais  il  en  fui 
i^etrsnehé  Mt  l'obsei^aflôn  des  se6tloos  du  tribuAaf  (l.ocrè,  i,  |9t 
p.  42S  et  Esf)f  il  du  code  de  commerce  >  t.  Â ,  p.  100  et  eaivO* 
eh  était  autrement,  «  quelques  payements  modique»  et  peat-étrtf 
même  frauduleux  seraient  allégaês,  dit  fort  bien  H.  Pardèisti^ 
Dr.  coaiif  n*  iiOl,  comme  preuve  qu'on  a  èoAservé  nff  ttMn 
évidemment  perdu.  •  MH.  Bontay-Paly,  t,  1 ,  d*  26,  et  U&ssê, 
I.  5,  ■<*  f03,  6it*elgAe&l  là  Saême  doetrlnê,  conformémént  à  lar 
qnetlè  if  s  éiêjugé  1  l^qoê,  p6ur  déclarér  uà  commerçant  en  faii- 
lltét,  H  n*est  pas  Déêessaire  qù'il  yalt,  de  eapart,  ocssatlon  ab»»> 
lue  de  payements  (V.  aussi  n*'  134 ,  136i  139  el  suiv.)  j  11  snlHI 
que  le  montant  des  effets  protesiés,  des  eandannations  inlertè* 
nues  contre  lui ,  excède  la  vatoar  d«  gage  qu'il  pfèut  etfrlr  II  seS 
créancters  (Bovrfest  >7  aoèt  1M4,  aff.  6oêbot,  T.  Acte  dê 
com.,  a*  60)  -,-=1*  Q«'lf  suffit  qu'ut)  éommèr^nl  réfasé  dé  pt^w 
une  seuM  dette  eotntbôrciale  ponr  qu'il  puisse  ^tré  déclaré  ea 
faillite  (  Nlm^ ,  avril  1831)  (2) }— 3«  Qu'un  pommerqaat  est  efl 
état  de  cessation  de  payements  suivant  l'art.  441  e^  eentr;  torsqw 
le  mouvement  de  ses  affaires  a  été  effecilvessent  anspendu  êatê 
son  ensemble,  el  que  ses  priatipeles  obligtttons  ae  sdnt  pMff 
remplies  f  éès  lors,  c'est  à  eette  épegua  que  Potfteflnfq  dï^j^ 

loi  ne  pent  être  prononcée  qae  daas  l'année  qui  smllodéeèsdailMsV^ 

—  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  Réanl,  émeadanl,  els> 
Ùu  15  avr.  1840.-C.  de  Donai,  f  ch.-M.  Gosse, 

(i)  Etpéa:  —  (Iragno  C.  UontvaiHaal.)—  Le  aieur  lragae,JieipHé' 
taire,  s'occupait  de  l'achat  et  revente  d« chiqses ,  4*<>«plons  Mms,  StA. 

—  tlieu  de  Montvaillanl,  son  ctétncitr,  lut  doiiertd*  lé  pireaKlf  (Pae 
billet  à  ordre  écho  depuis  longtemps.  ^  M  janv.  IMl ,  Iragis  rift^i 
par  lettre,  qn'il  prie  d'attendre  partie  de  la  jauraée,  pAden»  Mqifel  leMW 
Il  va  sVcuper  de  tronver  ubi  eantioB.  —  bes  «boaCiliésIeat  ei  eeft  4M  ; 
et, le  24,  jugement  da  tribunal  de  cemBcm qui,  nr  la  rs^Bllé  de 
Montvaillanl,  déclare  Irague  en  état  do  fkilHle,et«t  fixe  ht  date  ae 
même  jour  24.  —  Appel  d'Iragoe.  —  L'afipelaflt  sotftiévt  ;  1*  fM  les 
opérations  lemporaïres  aoxqnelles  il  m  livrait^  d*Bi  1>  tmM»  d'My  éUoH 
que  d'autres  propriétaires,  ne  siffisuent  petol  pSor  cvMlitiier  la  pwf »■ 
sion  de  commerçant;  2"  qu'es  wlraellMrt  atéme  sa  qvBlité  de  (SBim^ 
(ant,  rien  ne  proavait,  du  reste,  qu'il  t&l  fait  eeautioB  da  peyemeMS;  M 
moins  encore  dépél  de  bilan ,  puWqa'oa  ne  piednitait  ai  «slanitcm  dai 
sa  part  ni  acte  de  prQièi,  et  qu'il  ae  se  Irenvail pas  dans  letaHrese* 
de  l'art,  iél  e.  com.  ;  que  la  lettre  écrite  par  l«t  k  S«R  eréaecier  prouvé 
bifn  une  position  embarrassée,  ane  inteatiOB  de  caulionoert  Ttins  4ve4 
Comme  en  ce  cas  tout  rgt  de  rifsueur,  en  ae  peut  y  fek' légnlrmeit  aof 
Cessation  propremeat  dite  de  payements.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  Xaii ,  que  le  sieur  lra|as 
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Milite  doit  itre  reportée^  sans  qa'it  soit  nécessaire  que  la  cessa- 
tion de  payements  soit  de  notoriété  publique  ou  ait  été  mani- 
ftstée  par  des  faits  extérieurs  déterminés  (Nancy,  30  juillet 
1840)  (1);  —  4*  Que  la  cessalioD  de  payemeals,  qui  constitue 
f  étal  de  MIHle,  ne  doit  pas  s'entendre  d'une  cessation  absolue 
de  toas  payements  (Colmar,  5  déc.  1 8 1 6,  aff.  Diemert,  C.  Ctiaçapy)  \ 
aéne  ées  plus  modiques  et  des  pins  nécessaires,  comme  le  sa- 
laire des  OQvriers  d'une  usine  (Nancy,  1"  ch.-16  féy.  1833, 
M.  BrttssOB.  pr.-PalItlte  Gandar  C.  Simoneau. -Ex trait  de  H.  Gari- 
•ler,  Jnrispr.  de  Nancy,  faillite  et  Banqueroute,  d*  17);  ^ 
fl*  Que  slf  outre  l'étal  d'Insolvabilité  avéré  d'un  commerçant , 
ff  y  t  défaut  d'acquitter  ane  dette  commerciale  eoosldérabie , 
d  protêts  oHérieurs  nop  purgés,  cet  ét^t  constitue  une  cessa- 
tlOB  de  payements  dans  le  sens  de  la  loi,  alprs  que  Fabsence 
4a  Hvres  régniters  accose  en  entre  Pétàt  complet  de  déla- 
bremeat  des  atfatres  du  fajill  (Liège,  1"  ch.,  %%  Japv.  1834,, aff. 
Derooeen  0.  Reyners)  ;  —  6*  Qu'un  protêt  faute  de  payement 
f  m  effet  de  eomqierce  accepté  doit  être  r^oeé  parmi  les  actes 
eoDstHutlft  de  l'état  de  faillite  (Brnxelles ,  18  m^s  1S98,  aff. 
Beeuwe,  T.  n'67). 

•ft.  ïfm  antre  c6lé,  quelques  protêts  isolés,  qui  peuvent 
tvelr  leçr  soafce  oa  dans  un  refus  légitime  de  payer,  ou  même 
dans  no  embarras  momentané  du  débllenri  gnelques  eondam- 


s^BBt  livré  à  des  actes  de  commerce  et  en  a  fait  sa  iirofeisiob  habituelle  ; 
—  Attendu  qu'aux  termes  dfl  l'art.  437  c.  corn. ,  tout  commerçant  q^i 
cesse  ses  payements  est  en  état  de  faillite;  qu'à  la  différeoce  du  ))rojet , 
l'article  ne  dit  point  tout  »u  payemenU;  d'où  la  conséquence  que  li'  l  om- 
■ercant  eui  refuse  le  payement  d'une  dette  doit  £lre  déclaré  failli 
MUpItt  ne  t'art.  Ait  m  mèttn  code  9  déterminé  â  quels  laits  et  actes 
Wwvrtftere  d*nne  hittiie'  devait  être  légalement  attribuée  ;  une  la  lui ,  ea 
HttiiX  fov  fowvffan  d'une  faillite  deVait  être  Bxée  par  1»  ^ate  de  tous 
IMM  eéasfsianf  te  refus  d'acquitter  ou  d«  payv  des  en^ements  dp 
commerce,  embrasse,  dans  sa  généralité ,  tou?  lei;  actes  soit  anilitnti- 
ques .  soit  privés,  sans  qu'il  soit  permis  aux  jug'-'s  iradmelln'  un.'  liiî- 
linciion  ;  que  le  législateur  exige,  de  plus,  que  ces  actes  soicut  Ëuivis 
d'une  cessation  de  payements  ou  de  la  déclaration  du  tailli  ;  que,  dés 
lors,  pour  savoir  si  ledit  Irague  doit  être  déclaré  e.Q  faillite  .  ilifaul  rer 

fart.  4*1  ;        ^  ^* 

Attendu,  en  fait,  qne,  par  sa  lettre  du  t1  janv.  1831,  ledit  Irague  % 
refusé  iPacquitter  la  créance  de  MontvaUlant  ;  que  ,  de  plus,  il  a  depuis 
lors  cessé  tonte  aorte  de  jtayemeuti  que ,  par  conséquent ,  l'art.  441 
corn,  doit  tire  appliqué  j  ~  Attendu  que  Rtcle  qui  l  ouft^te  ,  de  la  part 
dudit  Iragne,  le  fefns  de  payer,  est  sous  la  date  ,  ainsi  qu'on  i'a  dit,  du 
Ci  janv.  1851  -,  que,  par  conséquent,  le  tribunal  a  pu  et  dù  fixer  pro- 
visoirement l'ouverture  de  la  ^illile  au  Î4  du  même  moi«,  ^  laquelle 
^que  il  était,  d'aillenra,  «9  état  d'iosoliabiliié,  comme  U  •%  ff  mltn* 
«*H  s'y  ùouve  encore  ;  —  I^ar  ces  motifs ,  démet  de  l'appd. 

Dit  iS  avr.  1831  .-G.  de  Nimes ,  3-  cb.-M.  Tbourel ,  pr. 

fi)  (Syndics  Sa^in  C.  Arragaio  et  autrti.)  —  La  coub  ;  —  Considé- 
rant  que  l'art.  441,  d'après  la  nouvelle  rédaction  qu'il  a  reçue  de  la  lot 
da  S8  msd  1858,  Bxe  comme  époque 'de  rouverlure  de  toute  faillite  le 
■ornent  de  la  cessation  des  payements  Que  le  législateur  s'est  absleon 
de  donner  aucune  définition  de  la  cessation  de  payements;  —  Qfi'il  s'en 
cet  rapporté  fc  la  prudence  du  joge  ;  —  Qu'il  l'a  dispeué  de  ^'obligatioe 
de  Attacher,  soit  à  la  notoriété  pnbliq»,  eritÀ  ttaw^Ms  un  deicw  faits 
•xtérienn  qui  démontrent  plus  on  moiaiénergiqaemeatla/ailiite;  -r- 
Qatl  a  été  dans  l'esprit  de  la  loi  nouvelle  que  rexistence  commerciale 
du  failK  fût  soumise  fc  un  examen  attentif,  aurtout  aux  époques  qui  se 
rapproefaent  de  la  déclaration  officielle  de  sa  cliuie  ;  que  le  juge  ne  se 
laissât  pas  aller  aux  apparences,  mais  s'attacbm  a  la  realité,  afin  que  là 
hillite  fOt  déclarée  ouverte  quand  le  mouvement  commuciai  a  été  réri? 
làUement  snspenda  dans  son  ensemble,  qoand  les  principales  obligations 
dn  négociant  ne  sont  pas  remplies ,  pance  qi^k  dater  de  ce  moment  lâ  loi 
Teille  pour  toos  ks  Éréancien  à  ta  fois,  et  les  appelle  au  partage  de  la 
■éne  destinée ,  uns  aàtres  distinctions  fne  celles  qu'elle  iiutotïse  elle^ 
même... 

Dn  30  fuill.  1840.-C.  de  Nancy,  cb.  civ.-H,  Coslé,  pr. 

(S)  Bwfit» .  —  (Syndics  Bouchet  C.  Lary.)—  Les  faits  de  la  cause  H 
trouvent  suffliammeni  retracés  dans  le  jugement  du  trtbunal  de  commerce 
de  Marseille  dont  voici  les  termes  :  —  •>  Attendu ,  en  fait ,  ^ue  les  sieurs 
8aint-Larj  et  VUlalobos  sont  porteurs  d'un  acte  d'obllgaiioi)  re{v  par 
H*  Grange  et  son  collègue,  notaires  royau]^  ^  Marseille,  le  ifts^t.  1819, 
d'tne  somme  de  41,932  fr,  S3  c,  sous  le  cautionnement  du  sieur  Bou- 
dhrtpére;  — Attendu  qu'indëpeodampept  d^  celle  créance,  les  sieurs 
Salnt-Lary  et  Villalobos  se  iroiiv.ent  encore  créanciers  cbirograpbaires 
da  sieur  Bouchet  Gis;  qu'à  valoir  sur  leurs  créances  cblrogfrapBaires ,  ils 
•nt  reçu  de  ce  dernier  nna  somme  de  14,647  tr.  «8  c,  ep  difexs  paye- 
Menu,  et  dans  riotcmlle  du  SB  jMVr  18f  8  êft  87  juin  1880  j  —  A(- 


natloDS  obtenues  contre  lui,  mais  auxquelles  U  ne  tarde  pM  à 
satisfaire,  sont  iqsufDsants  pour  le  faire  déclarer  en  faillite,  s'il 
D'y  a  d'ailleurs  ni  désordre  dans  ses  affaires,  ni  perte  de  crédit, 
ni  inlerruption  de  commerce.  —  Par  appllcatloo  de  cette  règle, 
il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  protêt  qui  suit  le  refus  de  payement 
n'emporte  pas  nécessairement  et  toujours  cessation  de  payement 
qui  donne  lieu  h  la  faillite;  qu'en  conséquence,  s'il  arrive  qw 
l'un  de  plusieurs  commerçants,  qui  ont  formé  «stre  eux  une  ee^ 
dété  chargée  de  faire  face  à  des  angagements  précédemmani 
créés  à  la  suite  d'une  opération  i  laquelle  ils  avaleqt  pris  part, 
et  qui  ont  cb^gé  ud  tiers  de  la  liquldalloii  de  la  société,  soit 
actloDué  en  payement  par  un  créancier  qui,  au  lieu  de  s'adresv 
ser  au  Uquidaieur,  fait  protester  contre  ce  membre  de  la  société 
seul  1|BS  effets  souscrits  par  celle-ci ,  il  y  a  lieu  de  dédarer 
qu'un  refus  de  payement  ainsi  caractérisé  n'est  pas  constip 
tutif  de  l'état  de  faillite,...  alors  d'ailleurs  qi^e  le  tiers  porr 
leur  coDoaissatt  la  nomination  du  liquidateur  et  400  les  effeU 
protesté^  portaient  la  signature  de  tous  les  associés  (Bruxelles, 
l'*ch.,  13  oct.  1891,  aff.  d'Hanes-Vandenbroeck  C.  Elsen); 
—  S*  Que  de  simples  protêts ,  non  suivis  de  coodamnatleus, 
ne  sussent  pas  pour  motiver  l'état  de  faillite  du  souscrip* 
leur  des  effets  prolestés  (Aiz,  ISjaoy.  188$  (8)i  Paris,  S*eb., 
13  mal  1836,  U.  Dupaty,  pr.,  aff.  Lebon  C.  Wildy;  Bruxelles,  19 

tendu  qne,  par  jugement  dn  tribunal,  en  date  du  16  aoél  18S0,  le  sieur 
Boucbet  fils  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ;  et  que ,  sur  la  requête  des 
syndics ,  présentée  longtemps  après  cette  déclaration  ,  l'époque  de  fon- 
verture  4e  la  faillite  a  été  fixée  ,  par  jugement  du  SS  déc.  iitt,  au  27 
janv.  1819;  qu'es  suite  de  ce  jugement,  les  syndics  demundeot  le  r«- 
wnibUmenldas  sommes  rr$nea  par  les  sieurs  Saiot-Lary  et  Villalobos,  et 
Jaautlilé  de  l'acte  d'obligation  qui  est  par  tux  argué  de  dol  etdefraudo; 

9  Attendu ,  en  droit ,  que  l'ouverture  de  la  failiile  ne  peut  être  coailft- 
tée,  d'après  le  8  S  de  Tari.  44t,  que  iorique  les  diverses  circonstances 
éoiimérées  dans  cet  article  ont  été  suivies  de  caasaiiop  de  payements  ;  — 
Attendu  que  cette  cassation  doit  être  complète  et  absoluoi  que  ce  mot 
serait  improprement  employé  dans  le  texte  de  la  loi ,  et  n'aurait  plus  le 
sens  qui  en  dérive ,  s'il  pouvait  indifléremment  indiquer  ane  cessation  oa 
nae  ioierroittence  dans  us  payements  ;  que  l'intention  du  législateur  doit 
donc  s'expliquer  par  l'acception  usuelle  la  met,  et  par  l'efet  qu'elle  doit 
produire»  ni  donaanilasigni6Gatioa  qui  taiest  propre;— Attendu  que, 
si  le  légistaieor  n'avait  pas  entendu  que  la  cessation  Iftt  absolue,  et  que 
si  des  actes  conslataut  u  refus  de  quelques  payements  eussent  pu  seuls 
caractériser  l'ouverture  d'une  faillite,  son  intention  eAt  été  suffisamment 
exprimée  dans  le  troisième  cas  de  l'arl.  44 1  ;  et ,  dès  lors ,  le  second  pa- 
ragraphe de  cet  article  devenait  inntUe,  puisqu'il  n'eût  produit  que  la 
même  intention  ; 

«  Attendu  «e  cette  doctrine  est  professée  par  M.  Pardessus,  qui  dit 

S'il  faut  q«  les  aotet  d^ut  parle  l'art.  441  soient  immédialemeot  suivis 
la  cessation  absolue  dies  payements  ;  que  cette  ooinibn  «st  partagée  par 
M.  Foarael,  qui,  en  commentant  ce  même  article,  soutient  que,  lors 
mène  que  toutes  lea  circonstances  énuméréu  se  trouveraient  réunies  sut 
une  même  personne,  elles  ne  constitueraient  pas  la  faillite,  a'il  n'y  avait 
cessation  efeetive  de  payement  ;  qu'enfin  la  cessation  absolue  est  si  imc 
pérativement  exigée ,  qu'elle  seule  peut  être  In  signal  apparent  de  la  dé* 
coofiinre  d'an  commerçant ,  en  devenant  incontinent  l'objet  de  la  rumeaf 
puUiqne  ;  —  Que  des  payements  partiels  pourraient ,  an  contraire ,  trom* 
per  la  bonne  fol ,  en  ce  qu'ils  pourraient  être  iadiqués  par  le  détdiew 
natale  pour  s'éuyer  d'une  solvabilité  trompeuse;  —  Atteadu  que  si  des 
protêts,  des  coadamiations  même,  pouvaient  suffire  pour  déterminer 
l'ouverture  de  la  faillite ,  la  vigilance  la  plus  active  serait  encore  eiposéé 
a  des  atteintes  funestes ,  parce  que  cet  protêts  et  ces  condamnations  pour- 
raient être  ignorés  du  public  et  qu'il  faut  que  l'état  de  faillite  se  mani- 
feste par  des  actes  extérieurs  et  connus  de  chacun  ;  en  sorte  que,  comme 
le  dit  Perrière ,  ce  Serait  «ne  lourde  baie  que  de  prétendre  n'en  aveU 
pas  connaissance;  —  Que,  sous  l'empire  de  l'wd.  de  1678,  lafaillM 
'était  réputée  ouverte  que  da  jour  d«  la  retraite  dn  débiteur,  ou  de  l'aa- 
osition  des  scellés,  qui  n'en  était  que  la  suite;  qu'en  subordonnant  la 


faillita  a  la  retraite  d'un,  commerçant ,  la  loi  voulait  qne  celui-ci  fAt  bore 
d'état  de  tromper  la  confiance  que  ta  direction  non  interrompue  do  ses 
affaires  pourrait  inspirer  ;  ~  Attendu  que ,  la  loi  ayant  mis  k  fa  disposi- 
lion  do  tons  tes  créanciers  tes  moyens  de  dépouiller  leur  débiteur  de  l'ad- 
ministration de  ses  afalrei ,  ceux-ci  ont  k  s'imputer  k  eux  seuls  l'elfet  de 
leur  aé^igence,  sans  qu'ils  puissent  profiter  plus  tard  d'une  Inaction  qri 
conservait  an  débiteur  un  état  apparent  de  capacité;  —  Attendu  que  la 
notoriété  publique  est  tollemenl  exigée  pour  caractériser  l'ouverfore  de  M 
flîillite ,  que  la  cour  régulatrice ,  daos  son  arrêt  dn  88  mai  1 8S3 ,  a  con- 
sacré ,  dans  l'espèce  de  cet  arrél ,  qu'un  transport  de  créance  était  vala- 
ble, par  cela  seul  qu'il  était  fait  de  bonne  foi ,  sans  fraude  et  k  une  épo- 
que ott  la  faillite  a'éUit  pas  déclarée  ;— Que  leslrtbnitanx ,  même  d'après 
Part.  449,  ae  peuvent  déclarer  l'ouverture  de  U  faillite  que  sur  fa 


Digitized  by 


Google 


40 


FAILLITE  ET  fiANQUEROUTE.*— Chap.  S,  Segt.  i,  AitT.  2. 


avril  18U,aff.  Deneve.V.  plus  bas)  ;—3«  Que  quelques  protêts  iso- 
lés et  quelques  Jugements  de  condamnation  obtenus  contre  un  né- 
gociant a?ant  son  décès,  ne  suffisent  pas  pour  le  faire  déclarer 
mort  en  état  de  faillite,  si  d'ailleurs  il  n'y  a  point  en  cessation 
al>solue  de  payement,  ni  Interruption  de  commerce  (Paris, 
ii  Juin  1815}  (1)  ;  —  i"  Qu'en  un  mot,  pour  emporter  l'étal  de 
faillite,  la  cessation  de  payement  ne  doit  pas  seulement  être  ac- 
cidentelle et  temporaire,  mais  elle  doit  être  le  résultat  de  la  si- 
tuation réelle  da  commerçant  (Paris,  iH  oot.  1830,  aff.  Bodinier, 
V.  plus  bas);— 5"  Que  l'état  de  cessation  de  payementsd'uD  commer- 
çant ne  pent  résulter  de  ce  que  des  billets  de  sommes  modiques 
(d'ensemble  400  fr.)  ont  été  protestés  le  même  Jour,  et  remplacés 
par  un  autre  billet  non  payé,  si  des  effets  antérieurement  proles- 
tés ont  été  acquittés,  que  d'autres  postérieurs  aient  été  également 
payés,  et  que  la  série  des  protêts  d'effets  non  remboursés  n'ait 
commencé  que  plus  tard  ^  qu'en  conséquence,  c'est  à  partir  seu- 
lement de  cette  dernière  époque  que  doit  être  fixée  l'ouverture 
de  ta  ralIlUe...  surtout  à  l'égard  des  créanciers  qui  ont  contracté 
surhypotbèqueavecle  commerçant,  et  sans  connaître  son  étatd'ln- 
solvabililé  (Colmar,  18  déc.  1840, aff.  Kleoer  C.Schwlndenbam- 
mer)  ; — 6*Qu*ain3l,  des  actes  de  protêt,  un  passif  supérieur  àl'ac- 
ttf  etunacted'atermoiementpasséeotrele  débiteur  et  plusieurs  de 

riéU  pnbliqne  *  et  non  d'après  des  actes  de  protêt  ou  de  condamnation , 
qui  peuvent  être  éteints  par  des  payements  ullériiors  ;  qu'ainsi ,  la  ooto- 
liêté  publique ,  qui  ne  s'établit  que  par  des  faits  publics ,  doit  toujours 
être  le  caractère  «ssentiel  et  constilutif  de  l'ouverture  de  la  faillite  ; 

»  Atleudu  que  la  Tacillalion  sur  l'application  des  principes  qui  doivent 
T^ler  l'ouverture  de  la  faillite  serait  funeste  an  commerce,  en  ce  qu'elle 
excilerail  nae  méfiance  coniinuelle;  que  les  transactions  seraient  toujours 
accompagnées  on  paralysées  par  la  crainte  de  traiter  avec  as  débiteur 
dont  la  capacité  apparente  pourrait  plus  tard  être  contestée  par  eeni-ia 
même  qui  auraient  pu  la  taire  cesser;  qu'une  infinité  d'abus  serait  te 
résultat  d'ane  jurisprudeDce  qui  laisserait  k  l'arbitraire  une  latitude  (elle, 
que  les  créanciers  do  bonne  foi  pussent  être  soumis  au  recomblement  d'une 
somme  légitimement  reçue ,  lorsque  le  payemeut  les  aurait  privés  de 
l'exercice  de  leurs  droits  en  temps  opportun  ;  —  Que  les  ioeonvénienls 
seraient  ai  graves ,  que  des  porteurs  de  traites  tirées  par  le  failli ,  mais 
cédées  par  d'antres  *  seraient  déchus  de  leur  recours  contre  les  endosseurs, 

le  remboursement  (ait  par  le  tireur,  déclaré  plus  tard  en  état  de  faillite, 
pouvait  être  contesté ,  lorsque  cependant  il  aurait  été  la  cause  de  la  dé- 
chéance que  les  endosseurs  auraient  droit  d'opposer; 

»  Que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  Ton  voit  des  syndics  demander  le  re- 
comblement d'une  iomme  importante  payée  a  un  grand  nombre  de  créan- 
ciers, a  diverses  époques  et  dans  un  long  intervalle  de  tempsjquece 
recomblement  n'atteindrait  donc  qoe  des  créanciers  qui  ont  ero  pouvoir 
traiter  avec  une  personne  capable  et  toucher  un  payement  légiiime  ;  que  ce 
serait  prêter  a  la  loi  un  but  qu'elle  repousse ,  que  de  rioterprét<?r  de 
manière  &  ce  qu'elle  pût  servir  de  piège  à  la  bonne  foi,  tandis  qu'elle  n'en 
est  jamais  que  l'égide;  qu'aussi  n'a-l-elle  pas  voulu  que  des  paiements 
faits  pour  dettes  ècliaes,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de 
la  faillite,  fussent  sujets  au  rapport;  —  Qu'elle  n'a  pas  voulu  ,  non  plus , 
que  des  actes  passés  avec  le  débiteur  pussent  être  déclarés  nuls,  s'ils 
n'étaient  enlacbés  de  dol  ei  de  fraude,  principe  général  de  nullité  pour 
Ions  les  actes  ;  que  l'on  voit  donc  qoe  la  loi  a  Tonln ,  dans  la  cas  de  fait- 
Ute ,  prolêger  la  bonne  foi ,  et  conserver  l'eiistence  à  tons  Ih  «cles  qui 
ea  ^nanent; 

»  Attendu  que ,  sons  t'ordonnance  de  1 67S,  le  rapport  a  la  masse  o'a- 
Tait  lieu  qu'autant  que  la  cession ,  transport  ou  payement  élaieni  faits  en 
fraude  des  créanciers  ;  que  si,  dans  la  nouvelle  législation ,  des  nullités  et 
des  recomblements  oot  été  spécifiés ,  ce  n'est  jamais  que  dans  le  cas  de 
fraude^  et  pour  des  payements  de  délies  non  échues ,  mais  non  dans  le  cas 
oti  le  commerçant ,  conservant  la  direction  de  ses  affaires ,  paye  des  dettes 
Mines  et  consent  des  gbligalions  envers  dos  personnes  qui  traileot  avec 
loi,  dans  la  confiance  de  sa  capacité;  — Attendu  qu'il  résulterait  de  l'in- 
spection du  livre-journal  du  sieur  Boucbet  fils ,  que ,  depuis  le  27  janv. 
1819,  époque  à  laquelle  les  syndics  voudraient  faire  remonter  la  faillile, 
jusqu'au  25  fév.  1 820 ,  époque  où  s'arrête  ce  journal ,  ce  failli  aurait  payé 
pins  de  100,000  fr.;  que,  lors  même  que  le  journal  serait  erroné  et  con- 
tiendrait des  doubles  emplois,  ainsi  que  le  prétendent  les  syndics,  et  qu'il 
éftt  fallu ,  suivant  eax,  réduira  cette  sonmefc  33.000  fr.,  il  n'en  résulte- 
lait  pas  moins  que  le  sieur  Bonchet  n'avait  point  cessé  ses  payements, 
paisqu'il  en  faisait  d'aussi  importants ,  et  qu'il  conservait  la  libre  admî- 
■istration  de  ses  biens  ;  que  les  sieurs  Saint-Lary  et  Villalobos  ont  donc 
pn  recevoir  les  payements  qui  leur  élaieni  falls  par  leur  débiteur;  —  At- 
tendu que  l'acte  d'obligation  du  25  déc.  18t9aété  véritablement  consenli 
àcette  époque ,  puistjuc  le  sieur  Boucbet  fils  jouissait  alors  de  la  plénitude 
de  ses  droits  ;  que  le  reproche  de  dol  et  de  fraude  n'est  étayé  d'aucune 
prcBve;  que  la  nullité  tirée  de  l'art.  1131  c.  civ.  ne  repose  également  sur 
aucun  feademeat  ;  qoe  Ut  i|Bdks  ne  deraitat  pas  se  homo'  à  alUguer  que 


ses  créanciers,  ne  peuvent,  sans  1c  concours  de  rtnterraptlon  di 
commerce,  motiver  la  déclaration  de  faillite  (Bruxelles,  i  août 
1813,  aff.  Adan,  V.  plus  bas]  ; — 7"  Sous  t'ordonnance  de  1673, 
que  des  protêts,  même  suivis  de  jugements  de  condamnation,  ne 
sufDsalent  point  pour  constituer  l'état  de  faillite,  si  ces  condam- 
nations étaient  restées  sans  poursuites  ultérieures;  qu'en  consé- 
quence, la  vente  faite  postérieurement,  par  un  négociant  à  sa 
fille,  d'un  domaine,  pour  la  remplir  de  sa  dot,  ne  saurait  être  at- 
taquée par  les  créanciers,  dés  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  qu'die  est 
exempte  de  simulation  et  de  fraude  (Paris ,  11  avril  1807,  aff. 
Tourion  C.  Ravel).  —  3*  Toutefois,  on  doit  reconnaître  que  des 
payements  Insignifiants  qui  auraient  eu  lieu  entre  la  date  d'actes  de 
refus  de  payements  et  l'ouverture  de  la  faillite  ne  sauraient  em- 
pêcher Peffel  de  ces  actes  (Bruxelles,  1 8  mars  1 828,  aff.  Becuwe, 
V.  n»  67). 

•9.  Hais  alors  comment  s'établira  ta  cessation  de  payements  ? 
D'abord  par  la  déclaration  du  débiteur  :  il  est  le  premier  juge 
de  sa  positloo.  Et  cette  déclaration,  il  doit  la  faire  dans  les  trois 
jours  où  il  a  cessé  ses  payements  (c.  com.,  art.  438  ),  sinon  11 
peut  être  poursuivi  comme  banqueroutier  simple  (art.  586-4*). 
—  Jugé  que  celte  déclaration  de  cessation  de  payements,  reçue 
par  le  greŒer  du  tribunal  de  commerce,  est  par  elle-même  con- 

cet  acte  est  pans  cause ,  mais  en  faire  la  preuve ,  puisque  la  preuve  res- 
tait a  leur  charge  :  onut  probandi  ei  incumbit  qui  dieit;  qu'ils  n'en  admi- 
nistrent aucune  preuve  ,  tandis  que  les  sieurs  Saint-Lary  et  Vijlalobos, 
sans  qu'ils  y  soient  tenus ,  justifient  qne  le  !22sept.  1819  ils  étaient  créun* 
ciera  de  pareille  somme  du  sieur  Boucbet  fils  ,  et  prouvent  ainsi  la  cause 
de  l'acte  ;  —  Attendu  que  le  reproche  de  dol  tiré  par  les  syndics  de  ce  qno 
les  sieurs  Saint-Lary  et  Villalohoa  connaissaient  la  géne  du  sienr  Bou- 
chot flis,  induction  qu'ils  tirent  de  lacraiote  que  ceux-ci  montraieai  dans 
leur  correspondance  avec  le  sieur  Boucbet  fila ,  des  soUieilations  qu'ils  ne 
cessaient  de  faire  pour  en  obtenir  des  à-comple ,  ce  reproche  est  injuste* 
ment  adressé  aux  sienrs  Saint-Lary  et  Villalobos  ,  qui  ont  pn  concevoir 
des  craintes  sur  le  compte  de  leur  débiteur,  qui  ont  pu  chercher  à  assurer 
une  créance  légitime,  qui  ont  pn  recevoir  enfin,  par  l'effet  de  leurs  solli- 
citatioDS ,  des  payements  h  compte  de  celle  créance ,  sans  qu'ils  puissent 
encourir  le  reproche  de  dol ,  parce  que  no»  dolo  ertditar  agit  qui  mam 
nctpiti  ~-  Attendu  que,  lors  mémequ»  le  sieur  Bouchel  fils  ne  se  fût  pas 
livré  k  de  nouvelles  opérations  commerciales  depuis  le  S7  J  tnv.  1819,  «t 
qu'il  n'eût  fait  que  liquliler,  cette  liquidation,  par  cela  seul  qu'elle  a  été 
suivie  par  lui ,  était  précisément  un  sigoe  public  qu'il  n'avait  pas  été  dé- 
pouillé de  l'administration  de  ses  affaires  ;  que  ,  d'ailleurs ,  un  commer- 
çant qui  liquide  semblerait  offrir  plus  de  garanties ,  en  cessant  d'ëire  ei- 
posé  k  des  chances ,  et  que,  dans  aucun  cas ,  ta  liquidation  ne  ressemble 
en  rien  fcla  déconfiture;— Attendu  qne,  d'après  toutes  les  coasidérationa 
ci-dessoa  développées,  il  y  a  lieu  de  fixer  définilivemcnt  t'époqao  de 
l'ouverture  de  la  faillite  do  sieur  Boucbet  fils  au  16  aoéi  1820 ,  jour  da 
jugement  déclaratif,  et  k  faire  sortir  k  effet  l'acte  d'obligation  du  ÎS  sept. 
1819,  comme  étant  exempt  de  dol  et  de  fraude.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cocr  ;  —  Adoptant ,  etc. ,  met  l'appel  au  néant. 

DulSjanv.  1825.-C.  d'Aix,  1"  ch.-M.  Desèie,l"pr. 

(I)  Etjpice  :  —  (Mahon  C.  les  créanciers.)  —  13  fév.  181 5,  jugement 
do  tribunal  de  commerce  de  Nogent-sur-Seine ,  qui ,  prenant  prétexte  de 
divers  protêts  faits  ai  de  dent  jugements  rendus  contra  le  sieur  Mahoa, 
déclare ,  snr  la  requête  de  ses  créanciers ,  ce  dernier  ea  état  de  faillite , 
dont  il  reporte  l'ouverture  au  29  avr.  1814.  —  Opposition  k  ce  jugement 
par  U  veuve  et  les  héritiers  Mabon  ,  ainsi  qne  par  divers  créanciers,  fon- 
dée sur  ce  que  Mabon  n'avait  jamais  cessé  ses  payements  ;  qu'il  en  avait 
fait  plusieurs  avant  son  décès  ;  qu'il  avait  toujours  continué  sou  com- 
merce, n'avait  fait  aucune  déclaration  de  faillite,  et  était  mort  dans  l'in- 
légillé  de  ses  droits;  que,  s'il  avait  eu  quelques  moments  de  gêoe  et  es- 
tuyé  plusieurs  protêts  en  1815  et  en  1814,  placé  comme  il  était  sur  le 
tbé&tre  même  de  la  guerre ,  cet  embarras  momentané  ne  constituait  pas 
l'état  de  faillite ,  tant  qu'il  n'y  avait  pas  impossibilité  d'acquitter  ses  en- 
gagements; et  qne  ,  dans  le  moment  même  oik  l'on  plaidait ,  il  y  avait 
ignorance  absolue  des  forces  de  la  succession  ,  puisque  la  valeur  de  l'ac- 
tif n'était  point  encore  déterminée.  —  23  fév.  1815,  jugement  qui  rejette 
l'opposition  :  «  Attendu  que  la  cessation  de  payements  était  constatée  par 
les  protêts  fiiits  et  les  jugements  obtenus  cunlre  Mabon  ;  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  qu'il  fit  lui-même  la  déclaration  de  sa  faillile  ;  qne  le  trilniBal 
devait  la  déclarer  dès  qu'elle  lui  était  connue  ,  et  qu'il  résultait  de  l'art. 
475  c.  com.  qne  cette  déclaration  peut  être  prononcée,  même  après  la 
-mort  do  failli.  »  —  Appel  par  la  veuve  et  les  enfants  Mabon.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  suflSsamment  justifié  que  Maboa 
père  tùi  cessé  ses  payements ,  et  que  notamment  les  deux  condamnations 
prononcées  par  les  deux  jugements  que  les  premiprs  juges  oot  cités  dans 
leurs  motifs ,  n'établissent  pas  celte  espèce  de  cessation  absolue  à  laquelle 
la  loi  attache  le  caractère  de  la  faillite  i     Ëmendant»  etc. 

Un  14  juin  181tt.-C.  d'appel  de  Paris. 
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Mlitulire  de  la  falllile  (Ntmes ,  91  Janv.  1807,  alf.  Lacombe,  V. 
Ilypoili.}*  et  que  c'esl  ooe  des  preuves  les  plus  cerlaiiips  de 
Ijiillie  (UoUfs  Req.,  31  mars  1822,  aff.  BUUet.  d*  147-S*]. 
—  Hais  le  seul  dépit  fait  par  un  commercaDt  chez  un  noiaire 
d'un  état  de  son  actif  et  de  sou  passif  ne  peut  le  faire  con- 
sidérer eomme  en  état  de  faillite  et  le  priver  de  l'ezercice  des 
droite  de  citoyen ,  et  spécialement  de  celui  d'être  juré  (Crtm, 
rej..  18  flor.  an  6}(l). 

•9.  A  début  de  dédaratloa,  la  cessation  de  payements  doit 
4tre  appréciée  par  le  tribunal.  Elle  rteultera  de  protêts  euccos- 
slb,  de  condamnations,  d'atermoiement  consenti  par  plusieurs 
créanciers  ;  en  un  mot,  de  tons  actes  assex  nombreux  ou  de  loote 
circonslanee  assez  grave  pour  en  induire  que  le  débiteur  a  cessé 
de  faire  bonneur  i  ses  affaires. — ^V.  sect.  S,  cl-dessous,  d**12S 
et  suiv.,  où  sont  retracées  les  règles  d'après  lesquelles  la  Jurts* 
prudenee  fixe  la  date  de  la  cessalloa  des  payemenis. 

Hais  remarquons  qu'en  toute  hypothèse,  le  fait  de  cessation 
de  payement  doit  éire  constant  pour  entraîner  la  faillite.  —  Jugé 

(1)  (Laurent  C.  Accoulou).  —  Ls  tbibonal;  —  Attendu  qoe  de  ce 
\m  le  ciloyro  Locu  ,  l'an  des  jurés  d'accusalion  ,  avait  déposé  le  7  juin 
17114  ua  étal  de  son  iclif  et  passif  cbex  Toudes  ,  notilre  à  Amiens,  il 
l'en  résullerait  pas  qu'il  ettl  été  cvoslitué  en  faïUiie;  qu'en  attesiant 
.|n'il  D'existé  aacuni'  pitee  an  greffe  du  tribunal  de  commerce  d'Amiens , 
eonclataot  que  ledit  Lucas  ait  fait  faillite,  ni  qu'il  se  soil  réhabilité ,  ce 
certiOcai  du  greffier  de  ce  tribunal  prouve  lui-m(me  qne  ledit  Lacas  n'a 
jamais  é\é  inscrit  sur  le  tableau  des  faillis,  ni  dA  coatéquemment  être 
priv4  de  l'exercice  de  ses  droits  de  citoyen  ;  —  Rejette. 
Du  18  fior.  an  6.-C.  C.  lecl.  erim.-HH.SeigHtte,  pr.-Gobier,  rap. 
(S)  (Oecuve  C.  Vanhoutte.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  bien  qoe 
tons  les  actes  constatant  relus  d'acquitter  des  engagements  commerciaux 
soient  compris  par  l'art.  441  parmi  les  faits  et  circooslanceB  extérieurs 
qui  font  légalement  présumer  rinsoWabiliié  et  peuvent  servir,  lorsqu'ils 
sont  joints  a  la  cessation  de  pnyemeat,  à  déterminer  Touvrrture  de  la 
faillite,  de  tels  actes  ne  peuTenl  cependant  avoir  cet  elfet ,  qnaad  le  refus 
de  payement  a ,  d'après  leur  teneur,  eu  lien  pour  des  motifs  qui  excluent 
rtdte  d'insolvabiliiA ,  de  même  que  quelques  légers  payements  faits  dus 
l'intervalle  entre  la  dale  desdits  actes  et  la  déclaration  de  la  faillite,  ne 
peuvent  pas  empêcher  qu'on  ne  considère  lacrssaliou  de  payement  comme 
ayant  eu  lien  à  la  dale  de  ces  actes,  le»  ei|iressions  ceisation  de  paya- 
mmti  devant  oécpssaircmeot  être  prises  dans  un  sens  raisonnable ,  |)UÎs- 
que  leur  application  littérale  donnerait  indubitablement  lieu  k  des  fraudes 
contre  lesquelles  il  a  él4  pris  des  mesures  par  les  dispositioDs  des  art.  443, 
444et445ï  —  Que  la  doctrine  que,  soua  l'empire  du  code  de  commerce, 
la  cesution  de  payements  est  U  condition  tin»  qud  non ,  pour  fixer  la 
Nullité ,  et  que ,  par  suite ,  aussi  longtemps  qu'un  commerçant  coaliona 
ses  payements  ,  il  n'y  a  pas  lieu  a  dtelarer  la  faillite  ouverte ,  est  ensei- 
gnée par  des  auteurs  reconmaodables  sur  cette  BUUière,  et  qu'elle  tronve 
UD  appui  dans  plusieurs  arrêts  rendus  tant  par  les  cours  du  royaume  que 
p&T  celles  de  France  ; 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  la  présente  affaire  ,  que  le  différend 
entre  parties  corniste  a  savoir  ci  l'ouverture  de  la  faillite  de  la  veuve  Van- 
boulle  de  Witta  doit  défiaitivemeal  être  fiiie  an  9  juin  18S7,  jour  où 
(Ile  a  qui  ti  son  domicile  et  snspendn  tout  payement,  on  si  elle  doit  être 
leculée  au  SI  mai  précédent,  dale  du  protêt,  pour  défaut  de  payement 
d'un  effet  accepté  par  elle  et  tiré  de  Paris  par  une  certaine  dame  Uruoo 
le  Mélanges;  que,  quelles  que  soient  les  ulégations  des  ap;ielanls  k  l'é- 
gard de  celte  lettre  de  change ,  il  est  toujours  constant  :  1*  qoe  la  veuve 
Canhoulle  était,  par  son  acceptation ,  tenue  au  payement  de  cet  effet ,  en 
jertg  de  l'art,  iil  c.  com.  ;  S'que  puisque,  d'après  l'art.  117  du  même 
jode,  l'acceptation  suppose  la  provision  et  en  établit  la  preuve  à  l'égard 
des  endosseurs,  le  refus  de  payement  dndit  e8et  doit,  en  droit ,  être  attri- 
bné  a  l'impuissance  de  payer,  faute  de  fonds  ;  que  ledit  protêt  rentre  dans 
la  catégorie  des  actes  extérieurs  qui  établissent  le  refus  de  payement  d'un 
effet  de  commerce ,  et  la  présomption  d'insolvabilité  dont  il  est  parié  dans 
ledit  art.  441 ,  et  que ,  par  suite ,  ledit  protêt  aurait  pu  servir  a  faiie  fixer 
Vonvertute  de  la  faillite  an  juur  «il  il  a  été  fait ,  si  Ton  avait  découvert 
qne  déjà  alors  elle  avait  effectivement  stalé  tous  payements  commerciaux, 
dans  le  sens  raisonnable  et  de  la  maoiêTe  dont  doit  être  entendue  celte 
cessaiîon ,  d'après  ce  qui  a  été  dit  pins  haut;  qu'il  résulte  des  pièces  du 
procès,  que  bien  que  la  dame  Vaohouite  de  Witte  fût,  avant  le  21  mai 
18ST,  quant  à  ses  alfoires  commerciales,  dans  une  situation  très-gêoée 
et  même  désespérante ,  et  dAt  prendre  tous  les  moyens  pour  se  maiotenir, 
elle  a  néanmoins,  depuis  cette  époque  jusqu'au  9  juin  suivunt,  fait  par 
elle-même  on  par  sa  eceur,  la  veuve  de  Ritter,  pajant  à  sa  décharge  divers 
payements  soit  en  argent  com]:tant,  loit  en  effets  qui  lui  appartenaient  en 
propriété ,  et  dont  )e  montant  s'élève  ensemble  k  plus  de  10,000  fforins; 
—  Qu^en  entre ,  il  résulte  des  pièces  qu'il  n'y  a  pas  eu  ,  epire  le  21  mai 
et  le  9  juin,  de  protêt  ponr  défaut  de  payement,  à  la  charge  de  ladite 
dame  Vanhoutte  de  Wilte  ;  que  soa  crédit»  bien  qa'aflaibli  d'ans  maniète 
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ainsi  :  1*  que  \tnt-on  è  découvrir  par  les  livres,  que  les  alTaires 
du  failli' étaient  longtemps  avant  la  cessation  de  payement ,  dans 
l'état  le  plus  délabre,  et  qoe  toa  actif  était  bien  inférieur  au  pas- 
sif, cet  état  de  choses  ne  pourrait  pas  influer  sur  l'ouverture  de  la 
faillite,  si  le  failli  avait  conservé  son  credU  et  la  conOsnca  de  ses 
correspondants ,  s'il  était  demeuré  è  la  léto  de  son  commerce,  et 
surtout  s'il  y  avait  eu  coniinuailon  de  payements  (Bruxelles .  18 
marsl83B)(2);— 3«  Qu'il  n'y  a  pas  cessation  de  payemeot,  pou- 
vant servir  de  point  de  départ  à  l'ouverture  de  la  faillite,  si,  pos- 
lérleurement  è  des  protêts  ou  Jugements  de  condamnation ,  le 
débiteur  a  tenu  ses  comptoirs  ouverts ,  s'il  a  eonlinué ,  aads  In- 
lerruptloD  ,  ses  opérations  de  commerce,  e'it  a  fait  un  grand 
nombre  d'affaires,  et  si ,  à  l'époque  où  ces  protêts  sont  Interve- 
nus, le  commerce  se  trouvait  dans  des  circonstances  si  dlfflcilest 
que  les  meilleures  maisons  pouvaient  éprouver  un  moment  du 
gène,  sans  pour  cela  être  en  état  de  faillite,  tant  qu'on  ne  les  fbr- 
çait  point  à  déposer  leur  bilan  (Rouen,  19  avril  1815)  (3). 
•8.  Il  a  été  parfois  soutenu  qne  la  loi  ne  se  préoccupait  pas 


remarquable  chez  quelques  uns  deses  correspondants,  n'était  pu  anéanti, 
el  qu'elle  est  demeurée  jusqu'à  celle  dernière  époque ,  a  la  lête  ds  ses  af- 
faires commerciales, eta,  comme  de  coutume ,  exercé  extérieuranent 

son  commerce  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  obligations  qni  étaient  k  charge  de  Uveove 
Vanhoutte  de  Wille  tant  avant  qu'après  le  21  mai  1837,  et  qu'elle  n'a  pas 
acquittées ,  ces  dettes ,  quel  qne  soit  leur  montant ,  ae  peuvent  être  prisée 
en  considération ,  leur  existence  n'ayant  pas  été  manifestée  et  portés  à  la 
connaissance  du  public  par  des  actes  extérieurs ,  comme  l'on  ne  peut  non 
plus  avoir  égard  à  un  protêt  du  12  mai  1827,  invoqué  parles  intimés,  vu 
que  le  refus  de  payement  a  ,  comme  il  résulte  des  énonciations  de  l'acte  , 
eu  lieu  ponr  on  motif  qui  ne  supposait  pas  l'insolvabilité  ,  el  que  de  tout 
ce  qui  précède  il  réaulte,  en  point  de  droit,  que  les  circonstances  qu'en 
a  fait  valoir  ne  peuvent  suffire  pour  faire  remonter  l'ouverture  de  la  fail- 
lite de  U  veuve  Vanhoutte  de  Wilte  h  une  époque  plus  reculée  que  le  9 
juin  1827,  sauf  aux  inliatés  k  se  prévaloir  de  l'action  doK,  s'ils  pouvaient 
croire  qu'il  existât  de  la  mauvaise  foi  au  préjudice  de  la  masse  eréancièra 
de  ladite  veuve,  dans  les  opérations  qu'elle  a  faites  soit  avec  Charles  Be> 
cuwp,  soit  avec  la  partie  intervenante  dont  l'interveolion  en  appel  n'a 
pas  été  contredite  ;— Considérant  que  le  premier  juge,  en  reportant  l'ou- 
verture déSniiive  de  la  faillite  de  la  veuve  Vanhoutte  de  W^itte  au  21  mai 
1827,  s'est  principalement  fondé  sur  ledit  protêt  portant  la  même  dale; 
que  cependant ,  d'iprês  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  ,ledit  protêt  n'était  pas 
suffisant  a  cet  égard ,  et  que  le  procès  ne  fournit  pas  non  plus  d'autres 
circonstances  qui  pourraient  justifier  ce  report  ;  —  Met  le  ji^pnuat  dent 
est  appel  an  néant;  émendant,  etc. 

Du  18  mars  1828.-C.  de  Bruxelles,  4«  ch. 

(3)  Efpiet:  —  (Créanciers  C.  faillite  Sauvai.)  —  24  juin  1814,  Ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Rouen  ,  qui  déclare  le  sieur  Sauvai 
en  faillite ,  et  en  reporte  l'ouverture  au  30  avril  précédent.  —  Opposition 
par  le  sieur  Tbuillier,  qui  prétend  que  Sauvai  a  cessé  ses  {Miyemenls  le 
29  oct.  1813,  et  fait  usigner  sur  son  opposition  le  eieor  Sauvai,  1s  syn- 
dic et  autres  créanciers.  — 16  janv.  18tS,  jugement  qui  nainlient  la 
fixation  de  Phoque  de  l'ouverture  de  la  faillite  an  50  avril  1814.— 
Appel  par  les  créanciers.  —  Arrft. 

La  coua  ;  —  Aitendu  ,  en  droit ,  qne  la  loi  n'exige  pas  qu'il  y  ^t 
cessation  entière  de  payements  pour  se  décider  sur  la  fixation  de  l'ouver- 
ture d'une  faillite  ;  qu'il  suffisait  qu'il  y  ait  eu  cessation  procédant  de  l'io- 
îolvabilité  réelle  du  débiteur,  encore  bien  qu'il  ail  tait  quelques  payements 
partiels  postérieurement  aux  protêts  ou  condamnations  sur  lesquels  peut 
t-e  fonder  la  cessation  effective  de  payement;  qoe  néanmoins  cethook- 
niage  rendu  aux  principes  oe  peut  profiter  aux  appelants  dans  l'espèce  par- 
ticulière de  la  cause  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  qn  il  est  consUnt  que  dans 
l'inlcrvalle  du  jugement  de  condamnation  du  29  nov.  1813  au  30  avril  ' 
1814,  jour  auquel  le  tribunal  de  commerce  a  fixé  l'ouverture  de  la  fail- 
lite de  Sauvai ,  celui-ci  a  toujours  tenu  sescomploirt  ouverts ,  qu'il  a 
continué  sans  interruption  ses  négociations  et  opérations  de  banque  et  de 
commerce  ;  que  ses  registres ,  vérifiés  par  le  juge -commissaire  de  la  fail- 
lite, constateol  que,  dans  cel  espace  de  temps,  il  a  fait  pour  S  à 
300,000  fr.  d'affaires  »  qu'on  ne  peut  argomenler  contre  le  Jugement  de 
fixation  d'onverlnre  de  la  faillite,  du  jugement  de  nndamaation  da  M 
novembre  ,  el  de  quelques  autres  jugements  et  poursuites  Inleryenis  de- 
puis, parce  que  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait  alors  le 
commerce  étaient  tellement  extraordinaires  et  difficiles,  quelesmeillenres 
mjïsons  étaient  soumises  aux  mêmes  épreuves  ,  et  que  cependant ,  tant 
qu'on  ne  les  contraignait  pas  de  déposer,  et  qu'au  contraire  ,  on  les  lais- 
sait continuer  toutes  leurs  opérations  commerciales ,  elles  ne  pouvaient 
être  réputées  en  faillite  ;  que ,  dans  la  cause  actuelle,  on  ne  voit  que 
deux  créanciers  s'élever  contre  la  fiialion  prononcée  par  le  tribnoal  de 
commerce  ;  que  leur  réclamation  est  contre  riBlérèt  de  la  masse ,  et  que , 
si  elieétiùt  admise ,  elle  ne  ferait  que  plonger  cette  masse  dans  des  con- 
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4e  1«  c&vse  qui  a  po  entraîner  la  cessatioif  de  payements,  que  ce 
fait  suffisait  pour  que  la  fallille  pût  élre  déclarée.—  Jugé  en  con- 
séquence que  la  cessation  de  payements  conslilue  le  débiteur  en 
fiyilita,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  fût-elle  attribuée  à  un  événe- 
ment de  force  majeure  étranger  à  son  commerce ,  tel  que  son 
arrestation  par  mesure  adminlstratlTe  (Crlm.  cass.,  18  mars 
i836,  aff.  Darmenon,  V,  plus  bas). 

Uals  il  a  été  décidé  cependant  que  lorsque  Tautorlté  adminis- 
trative a  ordonné  la  liquidation  d'un  établissement  commercial 
(  ijar  exemple  d'une  banque)  soumis  k  sa  surveillance .  Tarrété 
^ui  prescrit  cette  mesure  ayant  pour  but  de  prévenir  une  décla- 
ration de  faillite,  met  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  puissent 
plus  lard  prononcer,  sur  la  demande  des  créanciers ,  la  mise  en 
faillite  de  cet  éUblIssement  (Keq.,  8  fév.  1837,  aff.  Patron,  V. 
€ompét.  admln..  o*  184-S*). 

S9.  C'est  d'ailleurs  le  aenllment  unanime  des  aoteurs  (V. 
MM.  Pardessus,  loc.  cit.,  h*  1101;  Boulay^Paty,  toc.  cti.,  n*  39; 
Favard.  v*  Faillite;  Bédarride,  n*  10  ;  Esnaull,  1. 1 ,  n»  84  iXa'n°^  * 
p.  li;  Salnl-Nexens,  t.  1,  n*  9;  Massé,  Dr.  com.,  t.  5,  n*  20S) 
Que  la  «eaiMlon  de  payements  ne  se  manifeste  que  par  le  refus 
•a  VMitssion  d'acquitter  des  engagements  commerciatix.  On 
rHidtfH,  en  effet,  des  termes  de  l'ancien  art.  441  c.  com.,  qui 
ratlacbait  l'ouverture  de  la  [ailllle  à  la  date  de  tous  actes  consta- 
tarlt  le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des  engagements  de  com- 
merce. —  Il  est  vrai  que  la  loi  nouvelle  n'a  pas  reproduit  cette 
dlspMiUen;  mais  comme,  d'une  part,  elle  ne  la  contredit  nulle- 
ment» et  4M  rien,  dans  la  discussion  des  chambres,  ne  prouve 
qu*eHe  aH  entendu  porter  une  règle  contraire ,  les  mêmes  prin- 
cipes étant  admis ,  on  doit  suivre  la  même  solution.  Or  le  com- 
merçant seul  peut  ilre  déclaré  en  faillite,  et  si  un  bomme  qui  se 
livre  ail  commerce  est  soumis  au  droit  commercial  pour  tout  ce 
qu'il  tatt  en  cette  qualité.  Il  reste  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun pour  toutes  actes  qu'il  fait  en  dehors ,  telleoMnt  que ,  snl- 
vaftt  la  wMn(m  de  H.  Maseé,  toe,  cit.,  la  Jortdiction  commer- 
«falej  fe  retendiqee  lorsqu'il  parait  ou  este  en  Justice  h 
l'o^MSlon  de  tes  engagements  commerciaux,  l'abandonne  et  le 
latsstrtfr^é  à  ta  Juridiction  civile  ordinaire  lorsqu'il  s'aglldes  enga- 
ttleiltâ  tiu'Il  n'a  pris  que  comme  particulier.  Il  suit  de  là  que  celui 

iMtalioM  «t  dn  dktnSMoas  ln»slrlcibl«s;  —  Mrt  Ira  appels  an  néant. 

DbIS  avril  18I5.-C.  de  Bouco.-MM.  DavielelThll,  av. 

(1)  (Gro^cl  C.  PierreGite).  —  La  coo«;  —  Atlendu  qne  in  faits  de 
la  cnnie  il  résulte  qu'a  la  data  do  1«  fir.  184S ,  Gn^l  a  Jiriliealé  re- 
jluUa  aii  tribunal  d'Ë|tiial,àr«lfetd'étreadmtsaubéaéficede  la  cnHon 
jtadicjaîra  de  c«a  J)insi  fo'en  agbtant  ainsi ,  il  a  reconau  qu'il  était  an- 
dvsiouk  de  se»  afurts  et  qu'il  ae  pouvait  par  contéinif  nt  pas  coatlauer  m 
payen)eot#;  —  Allandu  qu« ,  par  jgprmMt  du  Si  du  mémt  mois ,  il  a  élé 
dfiMiiié  de  celle  demande  par  le  double  motif  qu'il  <tait  commerçuDt , 
<l  qu'il  n'avait  pas  agi  de  bonne  foi ,  puiii|ii'il  avait  cmelitaé  hypothèque 
iu:  aai  Uaas  eo. faveur  de  Cfriaios  créanciers,  a  l'etclution  de  la  veuve 
Pierrelilte;  —  Àtlendu  qu'aui  termes  de  IVl.  437  c.  c«m.,  lont  cou- 
pitrjaatAiti  cesse  a»  pajtmaia  est  en  éiai  de  faillite  ;  qne  la  loi  ne  fait 
anCune  «i»MnctiM  wire  ta  cessation  de  pajenrat  des  dettes  pnren*ni 
civile*  et  la  eescalioo  des  drllea  comnrrcialei;  qu^il  a'est  pas  paisible 
d'admetlro  qu'un  comiurfaDl  qui  cesserait  de  p:iyer  HS  délies  et  qai,  par 
celle  riùion  ,  serait  en  état  de  déconfiture  palcnle  ,  pourrait,  en  mttM 
temps ,  continuer  ks  «péraiions  de  commerce  el  éviler  l'élal  de  faillite  eo 
cootraclanl  de  loufeUrs  délies  civiles  et  en  ao  les  pavant  pas  ,  ponr  faire 
face  d'un  autn «dléè ses  dalles  conmercialesi4a'unclelle|i«sition  anormale 
ne  peut  pas  étresaociionnéeparlaloi.etqu'aloii,  il  faut  recoBBalireque 

Îuiconque  exerce  ta  profession  du  commerce  est  tenu  de  faire  haoneor 
toutes  m  affaires,  à  tous  sesengi^ieneats  quels  qu'ils  soient, sois  peiaa 
d'être  dé<;laré en  élai  He  faillile ;— Attendu  qae  la  venve  PierraAite .  créan- 
cière de  Geo^et  d'uoe  somne  de  3,000  fr.  en  principal ,  en  verlu  d'une 
capdamoalion  Judiciaire  (tassée  en  force  de  chose  jugée  et  obtenue  contre 
Ipi  fn  sa  qnalité  d'aubergiste,  a  en  le  droit,  d'après  les  motifs  qui  précè- 
.flent,  de  p^ovoqner  )a  déclaration  de  son  état  de  faillite }  qu'ainsi  il  y  a 
Ubu,  de  mainicnir  la  décisian  des  premiers  jages. 
Du  S9  juin.  t843.-C.  de  Nancy,  ch.  tii.-M.  Hoirol,  pr. 
(9)  £tpic«:  —  (Anceaux  C.  faillite  A...]  —  Jugement  da  Iribanat  de 
CQnrncroe  de  Rocroy,  qui  fixe  t'onvertnre  de  la  faillite  du  sieur  A...  an 
13  juin  1817.— Quelque  temps  après ,  revendication ,  de  la  part  du  sieoi 
Anceaux ,  d'une  cerlaiae  quanlilé  de  cuirs  qu'il  pr^ltnd  lui  avoir  éié 
vendus  par  le  sieur  A...,  el  qui  se  trouvent  encore  dans  les  magasins  de 
fe  dernier.  Il  rapparie,  au  soutien  de  sa  prétentioa  ,  un  aile  sous  xcing 

ÎriVé  du  13  mai  1817.  —  OpposUtou  de  la  part  des  syndics  de  la  failli  e 
M  jigiasntqpi  lu  reamtote  do  eeUa  failUte.  Ib  soulinieat  qu 


qui  manque  i  ses  engagements  comme  particulier,  sans  y  man- 
quer comme  commerçant,  ne  peut  être  déclaré  en  état  de  faillite, 
parce  qu'alors  le  commerçant  ne  cesse  pas  ses  payements  et  que 
ses  engagements  commerciaux  ne  sont  pas  en  sou^ance.  iff 
aurait-Il  pas  quelque  cbose  d'étrange  k  voir  nn  négociant  déclarS 
en  faillite,  sott  sur  les  poursuites  du  créancier  d'anë  dette  alf* 
mentaire,  ou  pour  défaut  de  payement  d'une  dot  promise,  on  pour 
reliquat  d'un  compte  de  tutelle,  ou  même  par  suite  de  contrainte 
en  matière  d'ImpAt  direct,  de  droits  d'enregistrement,  de  mnta« 
tlon,  etc.,  etc.?  Sans  doute  tes  poursuites  exercées  en  vertii 
semblables  crénnces  pourront  amener  l'état  de  Tallllte,  mais  tu 
sera  seulement  lorsqu'elles  auront  produit  une  perttirballon  daiit 
tes  atTatres  commerciales  du  déblleor.  L'existence  spéciale  qu« 
le  commerçant  lire  de  sa  profession  ne  peot  être  légalement  ln< 
terrompue  par  la  faillite  que  pour  une  cause  qui  émahe  directe- 
ment de  celte  profession ,  e'est-b-dire ,  à  notre  avis  ,  pour  des 
obligations  commerciales.  —  Il  a  été  décidé  cependatit,  en  sens 
contraire,  que  le  commerçant  qui  cesse  d'acquitter  ses  dettes 
doit  être  déclaré  en  faillite,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  la  cessation  de  payements  des  délies  purement  civiles  et 
celle  des  dettes  commerciales  (Nancy,  29  ]uilt.  1843)  (I).. — 
n.  Renouard,  t.  1,  p.  331,  émet  une  opinion  conforme ,  et  l'on 
peut  dire  qu'elle  trouve  appui  dans  cette  circenaianoe  que  les 
livres  de  commern  doivent  constater  toutes  les  opérations  d'Un 
commerçant,  sans  distinction  de  leur  nature  civile  ou  commer- 
ciale.— Toutefois,  elle  tend  non-seulement  à  renverser  les  pHti- 
clpes  admis  en  matière  de  faillile,  mais  encore  à  falr^  Jpiiir 
certains  créanciers  d'un  bénéllce  sur  lequel  Ils  ne  devaient  nulle- 
ment compter,  et  nous  ne  Saurions  l'adopter.  Vainement  ddi^c, 
selon  nous,  un  négociant  se  laisserait  saisir  pour  une  délie  fw- 
rement  civile,  ses  créanciers  n'en  pourraient  prendre  ocflaatoo 
de  le  faire  déclarer  en  faillite,  s'il  se  montrait  exact  à  payer  ses 
dettes  commerciales.  —  Jugé  ainsi  que  le  refus  d'acqoliter  tliie 
dette  non  commerciale,  suivi  de  poursottcs  en  expropriation  for- 
cée dirigées  contre  un  négociant,  ne  constitue  pas  la  cessation 
de  payements  dont  parle  l'art.  441  c.  com  (ancien),  en  telle 
sorte  que  l'ouverture  de  sa  faillite  doive  être  reportée  a  l'époque 
où  ces  poursuites  ont  été  commencées  (UeU,  17  août  18(8)  (3). 

c'est  a  tort  que  erllc  ourerlnre  a  été  fltée  tu  13  Juin  1817;  qu'elle  doit 
être  reportée  ao  13  avril  prècMeril ,  époque  k  laquelle  des  poarsolies  èn 
eipropriaiion  forcée  ont  éU  commencées  contre  le  failli  ;  que  totts  Ifs  aétea 
faita  par  ce  dernier,  depuis  Cette  époqm ,  doivent  être  réglés  comfiia 
fraodnleux;  qu'ainsi  facle  de  Tente  invoqué  p«r  Anceaux,  étadt)MSfériebr 
aux  poursuites  dirlf^éw  wnirè  le  slèof  K...,  s«  trouve  nécès»irèmetit 
frappé  de  oollité  ;  que  Cet  acte  i  d'sittetir^  ;  n'ayant  acquis  date  ceMalhe 
qu'au  mois  de  sept.  1817,  il  ne  pent  servir  de  foodemenl  k  la  récléidfc- 
tion  élevée  par  AncMux.  — Olol-ci  répond  qu'aux  termes  de  l'art.  4it 
c.  com. ,  ce  n'est  pas  le  rehs  d'aeqeltter  une  dette  non  commerciale ,  ni 
Ifs  poursuites  intentées  contre  le  débiteur  k  raison  d'une  dette  de  cette 
nature,  qui  peuvent  le  cnnAituer  eo  état  de  faillite ,  niais  aeolemenl  le 
refus  d'acquiltsr  des  engagMents  da  coninerce  ï  qu*alnsl  la  prétention 
des  syndics ,  tendant  a  faire  rwiooier  l'onvertnre  de  ht  hilHla  dn  sfear 
A...  au  i3  avril  1817,  psMe  moltf  qn'k  celle  époque  des  poursuites  en 
expropriation  forcée  auraient  été  dirigées  centre  tur  par  nn  créancier  by- 
potbécaire,  est  tout  a  fait  ionotènablQ  devant  la  disposilion  claire  etpii- 
rise  de  l'art.  44 1  ;  qne  telle  est  la  doctrine  enseignée  par  M.  Loeré  dans 
son  Esprit  do  code  de  commerce,  t.  5,  p.  108,  et  par  B.  Pardessus  dans 
son  Cours  de  droit  commercial,  U  3,  p.  t09,  n'tlOl,  etp.  St8,a*1108; 
qne,  dés  lors, l'acte  de  vente  do  limai  1817  ne  saurait  être  attaqué, 
puisqu'il  est  antérieur  de  plus  de  dix  jours  k  l'ouverture  de  ta  faillite; 
qu'il  Importe  pan  que  cet  acte  n'ait  aucttae  date  certaine  avant  la  feillHe , 
parce  qoew  n'est  pas  dans  le  code  civil,  Uals  bien  datis  la  code  de  com- 
merce qu'on  doit  aller  puiser  les  principes  applicables  k  l'efpèCe ,  dès  qu'il 
s'agit  d'opérations  cimmerclales  ;  qoe ,  luivanl  l'art.  44S  de  ce  dernier 
code ,  «  tMs  actes  ou  engagements ,  pour  fait  de  commerce ,  contractés 
par  le  débiteor  dans  les  dix  Jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillitè, 
sont  présumés  frauduleux  quant  an  ailH  ;  ib  sont  nuls ,  lorsqu'il  est 
prouvé  qu'il  J  a  fraude  do  la  part  dès  aotrw  créanciers  ;  »  qu'il  faudrait 
donc  (  peur  écarter  Tacie  du  11  mal  18lT,  qu'on  pronvlt  qu'il  y  a  è« 
fraude  de  la  part  de  celai  qui  l'invoqua  ;  que  natle  présomption  de  cette 
nature  ne  s'élevant  contre  cet  acte.  Il  è!t  néceFSaire  qo'il  obttetiae  tout 
son  efel.  —  0  nov.  1817,  jugement  qui  déclare  qde  le  refus  d'aU  com- 
merçant de  payer  une  dette  non  commerciale  ne  le  constitue  pas  en  état 
de  faillite,  et  (iie,  comme  le  premier  jugement,  au  13  jotn  l8t7,  l'ou- 
verture de  la  lailliledu  sieur  A...,  mais  annule  l'iCte  de  Veafè  sons  seing 
privé  dn  ii  mi  1917,  ceama  n'ajwt  ifu  at^au  oéia  c  aine  avant  lea 
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t#.  Do  Mte ,  nM  dette ,  commercial»  de  ic  natare ,  ne  de* 
Ileat  ptt|  «vite  pu  eel»  seul  qu'il  en  a  été  pusé  acte  auibrott- 
fae,  eu  qv'une  bypotbftqae  a  été  oonstliuée,  on  m  gage  donni 
^ar  eùreM  de  oeue  dttte  :  en  conséqaeaoe,  le  début  de  paye- 
■eot  d'une  pareille  dette  autorise  le  eréaocfer  h  provoquer  la 
iéoltraUoB  de  faillite  de  soo  débiteur  (Paris,  27  nov.  18il)(l). 
■ —  Par  créance  eommvrctafo,  om  doit  euteoi^e,  en  effet,  eon- 
•eotinaeDt  Mlle  qui  est  telle  par  la  feroie,  nais  aussi  celte  qol  esl 
lella  par  »■  ebjet  ou  par  sa  eanse,  lors  mine  qolelle  aurait 
«M  ferae  elvlle  (Goaf.  M.  Massé,  loe.  cit.) 

9*.  M^is  eonnae  la  bUtile  est  au  état  «énéral  et  indivisible, 
qnt  détend  et  sur  la  personne  du  failli  et  sur  i'ootversalité  tant 
éa  ses  dettes  quede  ses  biens,  il  en  résulte  qu'use  fois  que  la  ces- 
a»lio«de  payemeutdes  dettas  commerciales  d'un  négociant  est 
tanslatta,  tous  ses  créanciers,  même  ceux  qui  ae  sont  porteurs 
^  d'obiigatlODS  purement  civiles,  ont  quattté  ponr  faire  décla- 
rnr  la  faillite  (rarls,  31  nov.  18it,  aff.  Hue,  V.  n<  70-,  Req., 
ttaoùi  la^g,  itf.  lestnrd,  1>.  P.  i  30?).— Puisque  TéUl  de 
Milite  proftoè  ions,  dit  M.  Massé,  n*  207,  tous  sont  reotvables 
à  «D  provoqua»  la  déolaralton  quand  les  circonstances  eonstitu- 
IhrM  de  tel  état  viennent  à  se  manttester  (V.  la  secUon  suivante). 
— <te  sent,  après  tout,  que  si  la  cessation  de  payement  de  dettes 
mm  «MMfMrctoJet  bq  suffit  pas  pour  entraîner  1*  fallilte  d'un  né- 
foelanl,  réclal  d'un*  semblable  poursuite  ébrairior«il  son  crédit, 
«t  00  tasderall  pas  à  amener  sa  ebute,  s*U  nu  prenait  les  noyens 
les  plus  prompts  pour  tes  fahro  cesser. 

t9.  Quud  en  dtt  qtie  la  eontlnnalie»  des  payements  exclut 
lUdéé  de  faillite,  «B  entend  parler  de  payements  réels  etnon  fictifs. 
--Jugé»  flB>  eonséqueoce  :  1*que  le  débiteur  qui,  au  Heu  de  payer 
Mt  bUetB  ,  lis  aurait  renouvelés ,  d'aceerd  avec  la  porteur,  n'en 
ont  pan  moins,  dés  lors,  en  état  de  cessation  de  payements,  et  par 
nlM  en  état  de  biilHa,  si,  l'époque  des  renouvellements.  Il  était 
déji dans  fimposalbilité  de  payer  (Bordean,  if  Juin  1830)  (3); 
—  S*  Qne  le  commerçant  qiiÂ,  au  lien  do  payer  réellement  un  de 
SOS  billets  proteslfe,  nefallquolerraonvoler,  doit  être  réputé  en 
éM  do  eessaUon  de  payeméats  et,  par  suite,  en  état  de  faillite; 
ftfu  oonséquenco,  la  date  do  la  falilits  reomte  à  l'époque  du 
pnlét,  lorsmém  que  la  faUll  avrall  été,  depuis,  &  la  léte  de  son 
I,  pendant  plnslswsMinèes(BordnMa,  é«vr.  U9t()  (S). 


:ie  y.  dont  le  coBtaian4eipfot  fi^t  V^vertisarmeot  pr^iitninaire,  »  ne 
AiU  pa^  cfltte  cessation  de  paTemepls  qu'entend  et  veut  IVt.  441  c. 
I.,  ptar  constater  Pifat  ie  failhle  des  Déguuiants  et  en  fixer  TApoque, 
lamsintlavnle  fttitfrfe  l'ippelanl  n^esl  pas  moins  nulle ,  puisque  rien 


dix  Jours  de  la  hillite ,  et  par  nile  ^édare  Ancean  mal  fondé  dsos  sa 
demandu  n  revendicaiion.  —  ArrH. 

La  coca;  —  Atlenda  que,  qooiqq^il  soit  vrai  de  dir«  qaaVdpoqae 
dilnftùIttiad'A...  paisse  nepasétn  éétMsiioteaaKaffril  ,parc*qa«, 
^|LCimaHAdt(neniiÎMt  à  cetlf  êpwyio.,  da  rel4rd  ou  refus  d'acqailUr  une 
^j^c^  bj|H)tbéc«ic«  eV  pouituitoa  sab^éiiaentes  en  expropriation 
iu(:ée ,,  dont  le  coBtmanileipfot       Vavertissrmeot  pr^litninaire,  il  ne 

^tt^ll^  ""^  — A««M*>4l«    ^É.tn^lMJ  Al   «rjhnO  Pari     à  i4  f 

Mkam< 

t/m  Itesti^endétSToriné  la  ikuCuae  manière  légale  et  prôbante  avant 
lots  ^B,  époque  ds  1»  distvitiM  dn  latUi,  à  raiiOD  de  laquelle,  d« 
lîshan^ea  ét  ae*  atetors  t(  d»  l«  cc<*slion  de  ses  payentalt .  oa  avait 
aussi  li'sbop^  r^noqae  de  U  lajltile  ;  —  AHenda  que ,  n'y  ajaot  eu 
|li  eiamen  des  marcbindises,  ni  lÏTcaisuo  avant  U  laiUUe  d'A...,  rien 
pe  josiifiant  que  le  prétendu  acte  de  ynle  sous  signature  privée  invoqué 
par  Aaceaux ,  et  qui  n'a  re^o  de  date  àutbentique  par  l'enregistrement 
iftCM  mois  de  seplnmbre,  ail  été  valablement  souscrit  aviinl  la  faillite 
éannos  d^A...,  et  h  moment  oé  ses  créanciers  furent  nasiia  des  «airs 
ni  font  Fol^  de  la  vente ,  il  fut  juste  de  regarder  oeUe-ct  consM  fran- 
dtiewe  et  nulle  ;  —  Confinée. 
Du  17  aoét  18i8.-C.  d'appel  de  Mets. 

41)  [Grtanciera  Roc  C  Paebet,  etc.)  —  La  eon;  —  En  ce  qni  teoeb* 
pet  dnJigemeBl  dn  tribeaat  de  cammerce  :  —  Considdraet  que  c'est 
Il  idiisn  de  b  sature  des  «péraiions  aoiqueltas  il  se  livre  qa'oa  a  établi 
panrlt  cemmcrtaat  qm  cesse  ses  payemeals  l'état  4t  UMke,  lequel,  par 
suailieB ,  est  rtgi  par  les  régies  «péclalss  inluant  sur  sa  capacité  et  la 
posinoa  de  set  créanciers  ;  que ,  cooséqaemment ,  pour  déterminer  si  un 
«am— ryst  est  tombé  daas  cet  éut,  il  faut  cenataler  qu'il  i  c«»sé  d'acquil- 
tet  sas  «blutions  commerciales  ;  mais  que ,  quand  celte  tessatton  eiitle, 
iMs  ses  créant ,  deal  ses  biens  sont  le  gage  conoran ,  oat  qualité 
pottt  bire  ééclaisr  sn  hilUte ,  mtmt  ceux  qui  n'ont  que  des  eréanees 
pnrmaent  «viles  ;  —  Goittidérant  qu'une  créasce  dont  la  cause  est  com- 
■ereials  ne  cesss  pas  de  Tèire  parce  qu'elle  anrait  été  coatraelée  par  acia 
deeaat  nstaii».  an  natcs  qa'on  |  aatait  aieclé  nn  gage  en  nos  hypo- 
ttè|UK*tMiw»MMMM  «WMfnMlttdlMbWial»|f*-«M« 


— On  sont  toutefois,  d'après  ee  qui  a  été  dit  plus  baul,  que,  ponr 
entraîner  la  faillite,  il  faut  que  le  renouvellement  soit  lé  fésullat 
d'une  Impossibilité  de  payer  :  sinon,  il  ne  pourrait  dievenir  le 
point  de  déport  de  la  failllle;  —  5*  Que  l'ouverture  de  la  faillite 
peut  être  reportée  à  1»  première  échéance  d'un  effet  protesté, 
quoique  renouvelé  depuis,  si  cet  effet  n'a  pas  été  acquitté  à  sa 
nouvelle  échéance  et  que  déjà,  dés  la  première  époqtle,  I9  failli 
fèt  en  état  d'insolvabllilâ  (Iteq.,  30  avr.  1841,  aff.  Boiilard, 
V.  n»  tS?  3").— V.  n"  140  etsuiv. 

98.  Mais  pour  qu'il  y  ait  cessation  de  payements  on  fhfinte, 
faut-Il  nécessairement  qu'il  y  ait  iiuolvoMlité  du  débiteur? 
L'affirmative  est  enseignée  par  Loeré,  dans  une  longue  disserta- 
tion insérée  au  t.  5,  p.  31  et  suiv,,  de  son  Esprif  du  code  du 
commerce.  Ses  preuves  sont  tirées  :  1*  de  la  diflntrencf  de  ré- 
daction qui  existe  entre  l'art.  437  du  code  de  1807  et  farticto 
correspondant  du  projet.  On  disait,  en  effet,  dans  celul-cl  : 
«  Tout  commerçant  qui  cesse  ou  suspend  ses  payements  est  fn 
état  de  faillite.  »  Le  mot  suspend  fut  retranché  sur  l'observation 
de  plusieurs  tribunaux  ;  —  3«  De  la  discussion  qui  eut  lieu  au 
conseil  d'tlal.  On  voulait  que  le  code  réserv&t  lextueKemeni  fa 
débiteur  la  taculté  d'atermoyer.  La  section  de  rtnlérieur^  gui 
avait  rédigé  le  projet,  répondit  que  ■  le  projet  ne  parle  pas 
d'atermoiement,  parce  qu'il  nes*occape  que  de  faiilltes,  et  que, 
dans  de  semblables  circonstances  (celles  de  la  suspension  ién 
payettOQts  sans  insolvabilité)  Il  n*y  en  a  point.  Il  est  évident 
qu'un  nétedant  no  faillit  que  quand  U  ne  lui  resto  plus  de  res- 
sources, et  non  lorsque  son  acHf  couvre  son  passif  j  >  —  3*  Ùt» 
motUs  de  Jusllce  et  d'humanité  qui  no  permettent  pas  d^appH- 
quer  les  règles  sévères  de  la  laillHe  an  négociant  qni  n'éprouvé 
qn'one  géne  momentanée  dans  ses  sffalres.  —  UH.  Vinceqs , 
LéglslaL  eoiim.,  1. 1,  p.  i88  etSSS;  Boulay-Paty,  1. 1.  0'  34; 
Renouard.  t.  1 ,  p.  336;  Horson,  Quest.,  t.  3,  n*  t53j  Lalnné, 
p.  14,  et  Massé,  n*  300,  ont  une  doctrine  contraire. Tout 
en  regrettant  que  le  code  n'ait  pas  distingué  entre  la  cessiitiOD 
et  la  suspension  de  payements.  Ils  pensent  que  ,  dans  tes  prin- 
cipes de  ses  auteurs,  m  il"tae  s'agit  pas,  pour  le  commerçant, 
d'être  solvable  eu  Insolvable,  mais  de  savoir  si,  de  fait.  Il 
payo  00  ne  paye  pas;  que,  dèe  lors,  qwt  que  soit  l'actif  d'un 
négociant,  fât*ll  dix  fou  au-dessus  de  son  passif,  sfll  manque 


merçant  ;  qn'aw  termes  de  l'art.  608  c  coa.,  qni  s^étend  fc  tenta  wpèos 
d'engagements,  toute  obligation  souscrite  pat  eommerj^nt  est  céq- 
«ée  faite  ponr  son  comawce  lorsqu'une  autn  cause  n'y  esi  us  énonçép  ; 
—  Confirme,  etc.  *  ' 

Du  27  nof .  184t.-C.  ds  Pwls,  S*  cL-M.  SUKwaeu,  pe. 

(3)  (Espinasse  C.  Léqu».)  —  La  codi  ;  —  AHentfti  qu'aux  termes  de 
Part.  441  c.  com.,  Touverlure  de  la  faillite  Atit  4lra  flite  U  Pépoque  oÂ 
le  failli  a  cessé  ses  payemeals  ;  —  Qu'en  pariant  de  payemeals ,  h  toi  n'a 

Sa  entendre  que  des  payements  réels  et  positifs ,  et  aon  dsa  payements 
itifs  et  ioaginairES;  —  Qa'k  compter  du  3  janvier  f 8S7,.joNr  du  pio> 
mier  protêt  souffert  par  le  sicitr  Léques ,  jusqu'au  jour  oi  l|  a  déclaré  sg 
faillite,  rien  ne  constate  qu'il  ait  satisfait  à  ses  rogagemeals  de 'commère*} 
qu'il  réiulle ,  an  conlraire,  des  nomtireux  documents  prodivîts  «u  procès, 
que  les  billets  qu'il  >  souscriis  on  endors  postérieurement  au  protêt  dn 
SjnuT.  18ft7,  n'ont  été  que  le  nnouveilement  lea  uns  des  autres;  quf 
ces  billet»  n'aat  eu  Ken  que  pour  anulenir  son  erédit  ;  mais  que  ,  dans  la 
réalité,  ledit  Lèquoo  aét^  constamment  daoa  aaétat  d'HasltakitM  cam^ 
ptéteacoropUr  dttditjoar  3  jaav.  18S7;  qu'ainii s'est «v«c  misMqnf 
le  tribunal  de  commerce  a  tait  remonter  «a  uiliiie  kcetia  époque;— Que 
dés  lots  les  créanciers  doivent  subir  |outrs  Ira  cooféqMoots  da  oeHo  déi 
cbioo ,  <t  qne  les  coqclmioas  subsidiaires  in  appelants  qni  »nt  psw  «b> 
Jet  d'ca  paralisw  l'eOet,  iwnt  être  Rjctéee  ;  —  DM  Usa  jagé* 
Da  14  )ttio  1830.-C  ds  Bonleanx.-M.  Dn^nt,  pc 

(S)  (Bon*  C.  laill.  Bureau.)  —  La  oen  ;  —  Alteadu  que ,  dis  t» 
S  jaav.  é890,  ns  engagement  cMsmercîal  d*  Borcan  a  été  proteslé;  qui 
partir  dteejoor  il  y  a  eu  celte  cessatioa  de  payement,  qui  "t  révétatrics 
et  carattéristiqne  d'un  état  do  hillile  ;  qu'en  efrt  la  vie  commerciale  de 
Bureau  n'a  para  ee  prolonger,  depuis  l'acte  ei-deisué ,  qn'fe  l'aide  dé  re- 
DOUveHeBMnls  successifs  da  billets  qui  n'ont  pas  conttitoé  de  vérRables 
payemeois;  que ,  par  là,  a  été  ineompleienwnt  masquée  la  irluallon  réeHs 
dq  faim ,  qni  se  trouvait  telle  qn»  le  protêt  dont  il  s'agit  o'a  servi  qn'é  Id 
constater;  qu'on  a  dfl,  par  conséquent,  faire  rfmontrr  à  l'époque  d<  ce 
protêt  Texislf  nce  et  la  date  de  la  faillria  ;  —  Met  an  néant  l'apoel  qne 
fioné  a  interjeté  du  jugement  reada  par  la  tribnaal  de  conmeice  os  Borr 
daMX.IoBoct.lSUk  ^  ^  ^ 

IMI  »  «m  INM  <•  MMHi  I»  llbJli  MMMfPri^  |h 
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os  ceis6  d«  p&T^r,  t1  a  rallH  ,'mals  que,  8*lt  est  exact  dans  ses 
payements;  si,  par  un  crédit  toujours  soutenu,  il  (ait  constam- 
ment hODoeur  à  ses  engagements,  dùt-il  dix  fols  plus  qu'il  ne 
possède,  il  n'est  pas  du  tout  en  état  de  lallllle.  »  —  C'est  à  peu 
pris  aossl  l'oplDion  de  M.  Pardessus ,  quoique  son  avis  pa< 
ralsse  d'abord  conforme  à  celui  de  Locré.  Cet  auteur  dit ,  en 
effet,  que  «  la  cessation  de  payements  constituant  la  lallllle,  il  ne 
parait  pas  naturel  que  la  simple  siupension ,  si  elle  n'a  pas  été 
suivie  d'une  cessation  efr«clive,  produise  les  mêmes  résultats.  » 
Mais  plus  bas  il  ajoute  (n"  1319)  «  qu'on  ne  saurait  se  fonder 
sur  la  dlBliDctiou  que,  dans  le  langage  usuel,  11  est  possible  de 
foire  entre  cesser  ses  payements  et  se  borner  à  les  suspendre , 
pour  en  induire  qu'un  commerçant  qui  éprouve  l'imposslbllilé 
d'acquitter  ses  engagements  âcbus,  par  défaut  de  ouméraire, 
quoiqu'il  possède  en  Immeubles  ou  en  marchandises  plus  qu'il  ne 
faut  pour  se  libérer,  ait  droit  de  prétendre,  contre  ceux  qui  es- 
sayeraient de  le  faire  déclarer  en  faillite,  que  son  état  est  celui 
d'une  simple  suspension  de  payements.  .,  »  parce  que  la  loi 
m  D'ayant  pas  tracé  la  marche  &  suivre  dans  le  cas  où  un  débiteur 
prétendrait  n'être  qu'en  état  de  simple  suspeuslon  de  payements, 
c'est  annoncer  sofflisamment  qu'elle  ne  reconnaît  point  cet  élat, 
qu'elle  n'y  attache  aucun  effet,  comme  elle  en  attribue  à  l'état 
de  faillite}  et  qu'à  ses  yeux,  ne  pas  obtenir  de  termes  de  ceux 
qui  ont  droit  d'en  refuser,  c'est  être,  à  leur  égard,  en  cessation  de 
payements.  »  Toute  la  différence  que  trouve  M.  Pardessus  entre  la 
suspension  et  la  cessation  de  payements,  c'est  que  le  débiteur  qui  a 
des  ressources  peut  atermoyer  avec  ses  créanciers,  et  empêcher 
que  ceuxdont  les  créances  ne  sont  pas  exigibles,  et  qui  sont  élran- 
gersà  l'arrangement,  ne  te  fassent  déclarer  en  faillite.  C'est  en  ce 
sens  qu'on  peut  dire,  avec  la  section  de  l'intérieur  du  conseil 
d'Ëlat ,  «  qu'il  n'est  pas  quesiioo  d'atermoiement  dans  le  code , 
parce  qu'il  ne  s'occupe  que  des  railliles.  »  Du  reste,  cet  ater- 
moiement est  purement  volontaire;  il  doit  être  consenti  par  tous 
les  créanciers  de  sommes  échues,  et  aucune  décision  de  la  ma- 
jorité ne  peut  lier  la  minorité,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  concor- 
dat. Le  tribunal  de  commerce  ne  pourrait  même  pas,  sans  mé- 
connaître l'esprit  de  l'art.  1244  e.  civ.,  surseoir,  d'une  manière 
générale  et  en  vue  de  la  solvabilité  reconnue  du  débiteur,  à 
toutes  poursuites  de  ses  créanciers,  pendant  un  certain  temps, 
parce  que  nous  n'admettons  plus  aujourd'hui  tes  lettres  de  répit, 
les  arrêts  de  défenses  généraleii,  si  abusifs  sous  l'ancienne  juris- 
prudence, et  qui  ne  servaient  souvent  qu'à  préparer  une  ban- 
queroute frauduleuse  (Pardessus,  loc,  cit.).  —  Cette  manière 
d'envisager  la  suspension  de  payements  ne  contredit  oullement 
la  doctrine  de  MM.  Vincens,  Boulay-Paly  et  autres  auteurs,  puis- 
qu'il est  certain  que  si  tous  les  créanciers  consentent  à  ater- 
moyer leur  débiteur,  il  ne  peut  plus  être  question,  au  moins 
quant  à  présent ,  de  déclaration  de  faillite.  Ceux-là  même  d'entre 
tes  créanciers  qui  n'ont  point  participé  à  ratermoiemenl,  mais 
dont  les  droits  ne  sont  pas  encore  ouverts ,  tenteraient  vainement 
de  provoquer  cette  déclaration  ,  parce  que  le  tribunal  est  juge 
appréciateur  de  la  cessation  de  payements,  et  que,  certain  des 
ressources  du  débiteur,  il  rejetterait  infailliblement  leur  demande. 
—  Au  surplus,  Locré  lui-même  admet  «  que  la  suspension  n'ai- 
francbil  et  n'exclut  pas  le  débiteur  solvable  des  formalités  éta- 
blies pour  le  failli ,  *  et  11  en  donne  deux  raisons  excellentes  :  la 
première,  que  ■  la  loi  aurait  été  plus  rigoureuse  envers  le  failli 

(1)  (Douanes  C,  B....)  —  La  cour  ;  —  Considérant  qae  le  nia» 
d*Mqaittfr  une  dette  litigieuse  ne  peut  pas  constitaer  an  négodast  en 
<tat  de  faillite ,  quoiqu'il  ait  été  définitivement  condamné  à  payer,  et  que 
la  condamoation  énoncée  contre  lai  l'ait  ensuite  mis  dans  la  nécessité  de 
manquer,  attendu  qu'une  contestation  en  justice  contre  un  seul  créancier 
dont  les  droits  ne  tout  pas  recoonua ,  ne  caractérise  pas  la  ceintion  dos 
payements  telle  qu'elle  établie  par  la  loi  pour  déterminer  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  faillite;  —  Considérant  qu'il  a  été  mainlenu  et  non 
contesté  que  la  saisie  n'a  été  apposée  que  sur  ane  partie  des  efiets  mobi- 
liers de  B...,  et  que  les  suites  d«  l'administration  ayant  été  snipeadaes , 
cette  saisi»  partielle  n'a  pas  empêché  la  maison  de  commerce  do  saisi  de 
«ontinaer  ses  affaires  ;  —  Déclare  radminislratidn  sans  griefs ,  etc. 

Du  SSiept,  1810.-.C.  de  Rennes,  cb.  vac.-MH.  Feildeiet  Cairon,  av. 

(9)  £jpjci  ;  —  (Olivier,  etc.  C.  faillite  Thomas.)  ~  La  société  Tho- 
mas frères,  existantaà  Valence  entre  Thomas  ainéet  Tbomas  (Philippe), 
fut  dissoute  par  acte  publié  an  tribunal  de  commerce  de  Romans,  le  3  avr. 
1828.  —  Ul  a^  «Mij)^  à  TboMt  alaé  I»  qualité  i*  liquidateur,  et 


même ,  car  elle  ne  lui  offrirait  aucun  moyen  d'arrêter  des  pour- 
suites qui ,  exposant  sa  personne  à  la  contrainte  par  corps  et  ses 
biens  à  des  saisies,  porteraient  le  désordre  dans  ses  aflaires,  el 
ruineraient  son  commerce  -,  »  la  seconde ,  «  qu'il  ne  faut  pas 
qu'une  prétendue  suspension  de  payements  puisse  voiler  un* 
faillite  réelle,  ou  soustraire  le  débiteur  aux  précautions  que  la 
code  établit  pour  la  garantie  des  créanciers.  » 

Concluons  donc  qu'aux  yeux  de  la  loi  actuelle,  II  n'y  a 
aucune  différence,  quant  aux  effets,  entre  la  cessation  et  la 
simple  suspension  de  payements  ;  que  le  débiteur,  même  solva- 
ble ,  qui  cesse  de  payer,  doit  être ,  s'il  n'atermoie  pas  sur-le- 
champ ,  déclaré  en  faillite,  sauf  plus  tard  à  ses  créanciers  à 
arrêter  les  suites  de  la  déclaration  de  faillite ,  et  à  remettre  leur 
débiteur  à  la  léte  de  ses  affaires,  s'ils  reconnaissent  que  son  ac- 
tif permet  d'espérer  qu'il  remplira  ses  engagements.  —  Il  a  été 
jugé  ainsi  que,  quel  que  soit  l'actif  d'un  négociant,  s'il  manque 
ou  cesse  de  payer,  il  a  failli  (Cass.,  50  avr.  1810,  aff.  Barreau, 
V.  n*  lS3-2'>);— Et  spécialement,  qu'alors  même  qu'il  serait  con- 
staté que  l'avoir  d'un  commerçant  dépasse  de  beaucoup  l'Im- 
portance de  ses  dettes,  Il  n'en  est  pas  moins  dûment  constitué 
en  faillite,  s'il  a  cessé  de  remplir  les  engagements  de  commerce 
(Bruxelles ,  7  janv.  1837,  aff.  Desprez,  V.  n'  153).— Toutefois, 
le  commerçant  qui  refuse  desatisfaire  ^  quelques-uns  de  ses  enga- 
gements, ne  peut  être,  pource  seul  motif,  déclaré  en  faillite,  alors 
que  d'ailleurs  son  actif  est  suffisant  pouracqultter  toutes  ses  dettes 
(Bordeaux,  6  mai  1 848,  aff.  Housson-Létang,  D.  P.  SO.  2. 1 1). 

3  4.  Quand  la  loi  veut  que  ta  cessation  de  payements  entraîne 
l'état  de  faillite  d'un  commerçant,  elle  entend  parler  du  non- 
payement  de  créances  sérieuses,  ayant  un  existence  légale.  Hais 
lorsqu'un  négociant  est  inquiété  par  un  prétendu  créancier 
dont  le  droit  n'est  pas  sérieux ,  11  est  Incontestable  que  le  refus 
de  satisfaire  à  la  demande  de  ce  dernier  ne  saurait  entraîner  la  fail- 
lite du  prétendu  débiteur.  Il  y  a  plus  :  si  la  créance  donnant  lien 
aux  poursuites  était  litigieuse,  nous  pensons,  avec  H.  Esnault, 
des  Faillites  et  banqueroutes .  t.  1 ,  n'  80,  que  si ,  pour  ne  pas 
l'acquitter,  le  débiteur,  abusé  sur  l'étendue  de  ses  droits ,  allé- 
guait des  motifs  fondés ,  du  moins  en  apparence,  et  présentait 
dans  le  débat  une  bonne  foi  égarée,  il  répugnerait  aux  principes 
comme  à  la  saine  raison  de  le  placer  sous  le  coup  de  ta  cessation 
de  payements ,  surtout  si  ses  autres  engagements  n'avalent  pas 
souffert. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1°  que  le  refus  d'un  né- 
gociant d'acquitter  une  dette  litigieuse  ne  peut  le  constituer  en 
état  de  faillite  (Rennes,  32  sept.  1810  (1);  Bruxelles,  Z"  ch.,  27 
mars  1814,  aff.  direct,  du spect.  deGand); — 2*  Qu'ainsi  rexis- 
tcnce  d'une  transaction  et  les  protêt  des  billets  à  ordre  qui 
avalent  été  consentis  par  le  débiteur  en  exécution  de  cet  acte, 
ne  légitiment  pas  une  déclaration  de  faillite,  alors  que  le  refQs 
de  payement  était  motivé  sur  des  prétentions  réconvenlionnelles 
opposées  aux  porteurs  par  le  souscripteur  des  billets  (même  arrêt 
de  Bruxelles)  ; —  5*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  en  faillite  le 
commerçant  à  rencontre  duquel  un  protêt  a  été  fait,  si  ce  com- 
merçant avait  des  raisons  plausibles  pour  ne  pas  effectuer  le 
payement  demandé  (Liège,  15  déc.  1831,  aff.  Verken,  V. 
n*>  1S6);  — i'Qu'il  en  est  de  mOme  du  refus  d'exécuter  un 
traité  qu'un  commerçant  avait  souscrit  et  qu'il  attaque  comme 
étant  le  fruit  de  l'erreur  (Grenoble,  1"  Juin  1851)  (2),  et  du 
refus  d'exécuter  des  marchés  à  terme  dont  11  demande  la  nullité 

runiorisait  à  continuer  lui-même  le  commerce  sops  la  raison  Tbomas 
frères.  —  Df  pois,  les  deux  frères  font  chacun  un  comnerce  séparé.  —  Les 
affaires  de  Philippe  se  dérangent.  —  Le  9  sepu  18S8,  Thomas  atné  sous* 
crit  envers  les  créanciers  de  son  frère  on  traité  par  le||uel  il  prend,  vis-à- 
vis  d'eux,  certaines  obligiitions.  —  Il  parait  qu'a  partir  de  celte  époque  il 
a  fait  des  payemeotâ  considérables  à  ces  créanciers,  jusqu'au  2  octubre^ 
époque  oà  il  tes  a  prévenus  qu'il  refosait  do  continuer  l'exécution  du 
Irailé,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  était  le  lirait  de  l'erreur  où  il  avait  été,  il 
en  demanda  la  onlliléi  mais  la  vaiîdilé  en  fut  prononcée  pu  arrèl  de  la 
cour  de  Grenoblei  du  S7  juin  1839.  —  Cependant,  pen  après  le  traité  du 
9  sept.l8S8(en  octobre  el  novembre  de  cette  année),  Thomualoé  avait, 
en  sa  qualité  de  liquidateur,  consenti  des  délégations  en  faveur  de  huit 
cri'anciers  de  l'ancienne  société,  accordé  aux  autres  des  hypothèques  sur 
ses  liiens  personnels.  —  Le  29  juin  1829,  c'est'k-dire  deux  jours  après 
l'arrêt  qui  validait  le  traité  de  1828,  le  tribunal  de  commerce  de  Romans 
déclara  Thomas  aîné  et  Tbomas  (Philtippe)  en  faillite,  et  on  fit  remonter 
l'ouTertare  an  9  sept.  1818,  jour  de  la  senscrtpiiao  «  es  Inilé. 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  CbàF.  2,  Sbgt.  1,  AST.  fi.  49 
(Cass.,  S9  mars  1825)  (l);  —  8'  Que  lorsque}  le  refus  de   payer  a  en  lieu  pour  des  moUfi  qui  sont  étrangers  k  ridée 


Oiiposition  de  Is  part  des  créanciers  de  rancîeoDe  société  et  de  Thomas 
ttné,  foodée  :  1*  sur  ce  que  ce  dernier  ne  devait  pas  élre  déclaré  en  fail- 
lite, ou  qu'au  moins  Touverlure  de  sa  faillite  n'aurait  pas  dù  élre  reportée 
4  une  époque  antérieure  k  V%TtH  du  S7  juia  1829,  qui  avait  validé  le  (rai'.é 
dfl  ISiS;  —  1*  Sur  ce  que  Tactit  de  raaciea  commerça  devail  demeurer 
diftincl  da  patrimoine  de  Thomas  ataé. 

Mais  par  jogemenl  du  ejanv.  1830,  le  tribunal  de  Romans ,  rejetant 
loules  ces  demandes,  statua  :  1°  que  Touverture  de  la  faillite  serait  repor- 
tée au  t  oct.  1838,  jour  auquel  Thomas  aloé  avait  cessé  ses  payements;  — 
!t*  Qu'il  n'y  avait  lieu  k  distinguer  le  patrimoine  de  Thomas  Hloé  de  celui 
de  l'ancien  commerce ,  attendu  la  confusion  qui  s'était  opérée ,  et ,  d'ail- 
leurs ,  parce  qu'en  droit  les  créanciers  de  l'ancien  commerce  ne  ponvaient 
Jouir  d'aucun  privilège. 

Appel  par  IM  créanciers  de  l'ancien  commerce.  —  III  onl  soutenu  que 
la  déeonfliore  de  Thomas  ataé  n^avait  été  qne  le  résultat  du  traité  du 
9  sept.  1828  et  de  l'arrêt  de  ia  cour  qui  l'avait  déclaré  valide  ;  que  jusqu'à 
l'arrètf  Thomas  aîné  avait  en  une  forluflo  réelle  et  un  crédit  certain  ;  qu'il 
avait  continué  jusqu'à  l'arrêt  toutes  ses  opérations,  et  qu'il  avait  con- 
stamment fait  des  payements  et  opéré  des  rentrées  considérables  ;  —  Qu'au 
surplus,  il  n'était  nullement  impossible  de  distinguer  le  patrimoine  de 
l'ancien  commerce,  et  que,  quand  même  celte  distinction  ne  pourrait  pas 
a'opérer  pour  le  tout,  il  y  aurait  injustice  à  ne  pas  l'opérer  en  partie  pour 
les  objets  qui  étalent  demeurés  distincts.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  qo>nz  termes  de  l'ari.  437  c.  com.,  tout  com- 
■erçant  qui  cesse  ks  payements  est  en  étal  de  faillite-,  —  Attendu  que, 
snivant  les  dispositions  de  l'art.  441  du  mémo  code,  l'époque  de  la  faillite 
se  fiie  soit  par  la  retraite  du  débiteur,  soit  par  la  déluré  de  ses  magasins, 
soit  par  la  date  de  tous  actes  constatant  le  refus  d'acquitter  ou  de  payer 
des  eogagemeols  de  commerce,  mais  qu'en  suivant  le  §  2  du  même  article, 
les  actes  mentionnés  ci  dessus  ne  constatent  néanmoins  rouvertura  delà 
faillite  que  lorsqu'il  y  a  cessatioo  de  payements  on  déclaration  du  failli; 
—  Attenda  qne  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  il  résulte  que  c'est 
priscipalemeni  à  la  ceualioa  de  payements  que  doit  se  reconnaître  le  ca- 
ractère de  la  faillite,  soit  que  le  fait  soit  constaté  par  des  protêts  ou  une 
déconfiture  notoire  qui  Le  permelte  plus  au  débiteur  de  remplir  ses  enga- 
gements, en  lui  enlevant  tout  le  cri'dit  dont  il  pouvait  jouir;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  la  position  de  fortune  d'uo  négociant,  découverte  apri^s  la 
déclaration  de  faillite,  ne  doil  point  être  prise  en  considéralioa  pour  en 
flier  rouTcrlore,  surloul  lorsque,  travaillant  sur  son  crédit  ou  la  coaGance 
que  sa  fortune  présumée  inspirait ,  il  a  continué  ses  opérations  commer- 
ciales ;  —  Atleoda  que  les  constitutions  d'bypothtques  qu'il  aurait  consen- 
ties, les  délégations  de  payements  sur  des  débiliurs,  quelque  nombreuses 
qu'elles  fussent,  ne  pourraient  être  regardées  comme  des  actes  propre»  à 
fixer  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  alors  surtout  qu'elles  oui  lieu  an 
profit  des  créanciers  légitimes  et  dont  les  créances  sont  échues ,  si  posté- 
rieurement à  ces  mén-es  constitutions  d'hypothèques,  à  ces  dél<'gatioos  de 

Ssycmeots,  le  débiteur  a  continué  son  commerce  et  a  inspiré  asses  de  con- 
uica  pour  le  continuer;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
nne  eeasation  de  payemenU  de  nalnre  à  déterminer  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, le  refus  fait  par  un  négociant  d'eiécuter  un  traité  qu'il  croit  nul 
comme  étant  le  fruit  de  l'erreur  où  ii  aurait  été  jeté  en  souscrivant  ; 

Attendu,  en  fait, que  Thomas  ainé,  après  avoir  souscrit  le  triîlé  du 
9  sept.  1828,  en  faveur  des  créanciers  de  son  frère,  après  avoir  commencé 
de  l'exécuter  pendant  vingt-deux  jours  par  le  p.iyement  de  sommes  assez 
considérables ,  s'aperçnl  ou  crui  s'apercevoir  (ju'il  avait  contracté  un  en- 
Sagement  au-dessus  de  ses  forets ,  et  prétendît  qu'il  avait  été  induit  en 
orreor  sur  la  fortune  active  et  passive  de  Thomas  Philippe;  —  Attendu 
que  le  S  octobre,  cessant  «nliêrement  tous  payements  de  cette  nature,  il 
adressa  une  circulaire  aux  cn-anciers  de  son  frère ,  pour  leur  annoocer 
qn*il  ne  vonlait  plus  se  charger  de  la  liquidation  des  affaires  de  son  frère, 
et  qu'il  cesserait  dès  ce  jour  de  faire  les  payemenU  coocernanl  cette  liqui- 
dation ;  —  Attendu  que  nonobstant  celle  circulaire,  il  continua  son  com- 
merce particulier,  régla  avec  ses  créanciers  persdnaels,  leur  constitua 
des  hypothèques  et  leur  fit  divers»  délégations  ;  -—  Attendu  qu'on  no 
peot  imputer  à  fraude  de  pareilles  délégations  de  payements,  de  pareilles 
coBSlitutiona  d'hypothèques,  faites  à  des  créanciers  légitimes  dont  les 
créance*  étdent  échues,  et  qui,  pour  la  plupart,  créanciers  de  l'ancienne 
société,  étaient  payés  avec  des  valrurs  qui  avaient  appartenu  à  l'ancienne 
société;— Attendu  que  ,  si,  sur  le  relus  de  Thomas  aîné,  une  instance 
s'est  introduite,  si  des  protêts  ont  été  faits  contre  Thomas  ainé,  ces  protéfs, 

Îai  n'étareot  occasionnés  que  par  le  fait  de  la  liquidation  des  affaires  de 
homas  Philippe,  et  tenaient  à  l'instance  introduite  sur  le  refus  de  Thomas 
ainé  da  continuer  la  liquidation  des  affaires  de  soo  frère ,  et  de  se  con- 
tàiént  comme  personnellement  obligé,  ces  protêts,  ainsi  qne  le  refus,  ne 
peuTont  être  considérés  comme  cesniioa  de  payemeats,  alors  qu'il  y  avait 
lit^  sur  la  qantîoB  de  savoir  ai  Thomas  aîné  était  tenu  des  dettes  de 
son  frère  ; 

Attenda  qu'il  résulte  des  livres  de  commerce  de  Thomas  atné ,  livres 
régulièrement  tenus,  et  de  sa  correspondance,  que  jusqu'au  moment  de 
l'arrêt  de  la  eow  qtd  a  iéi^^i  \jk  queftîoa  contre  lui,  il  a  coatinné  toutes 


ses  opérations  commerciales,  acheté,  vendu  des  marcbaodises,  opéré  des 
rentrées  ,  fait  des  payements,  et  enfin  toutes  les  opérations  de  son  com- 
merce ;  —  Attendu  ,  dès  lors,  que  jusqu'au  moment  de  cet  arrél  il  a  joui 
de  son  étal  de  commer{anl,  et  qu'on  ne  peut  attaquer  les  actes  par  lui  faits 
pendant  cet  intervalle  ;  —  Attenda  que  ce  n'est  que  par  l'aiTét  de  la  cour 
du  27  juin  1829,  que  Thomas  aîné  a  été  légalement  en  mesure  de  payer 
la  dette  par  lui  contractée  au  proGl  des  créanciers  de  son  frère ,  et  qu'a 
été  légalement  constaté  son  refus  de  l'acquitlrr  :  que  ce  n'est  donc  que 
dès  ce  jour  qu'a  véritablement  éclate  sa  faillite,  et  que  c'est  à  dater  do  ce 
jour  que  l'ouverture  doit  en  être  conslalée; 

Attendu  que  l'effet  de  toute  société  est  de  donner  à  cette  même  société 
te  caractère  d'un  être  moral  qui  peut,  qui  doit  mémo  être  considéré  indépen> 
dammeot  des  personnes  qui  ta  composent,  qui  a  son  actif  et  son  passif 
propres  ,  d'où  il  résulte  que  tout  ce  qui  ft  fait  en  dehors  de  lui ,  ne  peut 
l'atteindre,  et  que  les  dettes  particulières  de  l'un  des  sociétaires  ne  peuvent 
le  graver,  et  que  pourtant ,  chacun  des  créanciers  de  cette  même  société 
a  sur  son  actif  un  privilège  que  ne  peuvent  lui  disputer  les  créanciers 
personnels  des  divers  sociétaires  ;  —  Attendu  qne  ces  principes  découlent 
des  dispositions  des  art.  1852  et  1872  c.  civ.,  et  que  leur  application 
doil  avoir  lieu,  alors  que  tout  est  distinct  et  séparé  entre  les  intérêts 
sociaux  et  les  intérêts  des  sociétaires,  alors  qu'on  peut  voir  bien  évi- 
demment deux  personnes  bien  distinctes  et  bien  différentes  :  la  société 
d'une  part,  et  les  individus  sociétaires  de  l'autre; — Uais,  attendu  que, 
lorsque  la  sodélé  est  dissoute  et  que  l'un  des  associés ,  s'étant  chargé  de 
la  liquider,  a  confondu  l'avoir  social  dans  le  sien ,  il  n'y  a  plus  alors  pos- 
sibilité de  distinguer  les  actifs  respectifs,  elles  créanciers  de  la  société  ont 
alors  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  demandé,  conformément  à  ce  qui  se 
pratique  dans  les  séparations  des  patrimoines,  la  sépwatiOD  des  actib 
respectifs  :  celui  de  la  société  et  celui  des  sociétaires  ; 

Attendu ,  en  fait,  que  Thomas  aîné,  après  avoir  opéré  par  acte  pnblic, 
le  3  avril  1828,  ad  tribunal  de  commerce  de  Romans,  la  dissolution  de 
la  société  qu'il  avait  contractée  depuis  longue*  années  avec  Thomas  Phi- 
lippe ,  bien  qu'il  eût  fait  faire  un  inv<-nlait-e  pour  connaître  les  valeurs 
actives  et  passives  de  la  société  Thomas  frères ,  renouvela  avec  plusieurs 
des  créanciers  de  celle  société  les  titres  qu'ils  avaient  contre  elle  ;  qu'il 
s'empara  des  marchandises  qui  en  provenaient ,  et  les  fit  entrer  dans  son 
commerce  narliculier  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qn'il  a  dù  s'opérer  entre  son 
avoir  et  celui  de  la  société  use  confusion  telle  qu'il  serait  impossible 
aujourd'hui  do  les  distinguer;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  que  1rs  créanciers 
au  procès  ont  tous  obtenu  de  Thomas  ainé  des  obligations  hypothécaires, 
qu'ils  ont  dès  fors  reconnu  Thomas  alaé  pour  leur  débiteur  persoeoel ,  et 
que  celte  novation  qui  s'est  opérée  ne  leur  permet  plus  de  demander  le 
privilège  de  la  séparation  des  masses. 

Par  ces  motifs  :  La  cour  joint  les  instances  pendantes  devant  elle  sor 
les  appels  émis  envers  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Kumans,  le  lOjanv.  1830,  et  par  le  tribunal  civil  de  Valence,  le  S  juin 
suivant;  et,  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  tt  même  arrêt,  met  les  appel- 
lations et  ce  dont  est  appel  m  néant,  et  par  nouveau  iugément,  déclare 
que  l'ouverture  de  la  faillite  de  Thomas  ainé  ne  remontera  qu'à  la  date 
de  l'arrêt  du  27  juin  1829;  déclare  bonnes,  valaUes  et  règilièrement 
intervenues  les  délégations  opérées  par  Thomas  aîné,  an  profil  des  sieurs 
Ollivier,  Botlu,  Lactiesserie,  etc.,  et  dont  le  transport  a  été  dénoncé 
avant  l'ouverture  de  la  faillite;  déclare  ,  en  conséquence  ,  nulle  et  sans 
effet  l'opposition  formée  par  les  syndics  provisoires  des  faillites  Thomas, 
dans  les  mains  des  débiteurs  délégués;  déclare  les  créanciers  de  Thomas 
aîné  non  recevables  dans  leur  demande  en  nomination  de  liquidateurs  de 
l'ancienne  société  Thomas  frères  ;  ordonne,  en  conséquence,  que  les  livres 
des  diverses  sociétés  Thomas  seront  remis  entre  les  mains  des  syndics* 

Du  1"  juin  1831.-C.  de  Grenoble,  2*  cfa.-U.  de  Noaïlle,  pr. 

(1)  (Mancel  C.  Paliool,elc.)  —  La  coca  (après  dél.  ea  ch.  du  cons.); 
—  Vu  les  art.  437  et  441  c.  com.  ;  —  Considérant  que  la  cour  royale  de 
Paris  ,  en  fixant  l'ooverlure  de  la  faillite  du  sieur  Mancel  au  29  sept. 
18^0,  s'est  principalement  fondée  sur  les  actes  eilrajudieiaires  qu'il  fit 
signifier,  à  celte  époque ,  eu  réponse  aux  sommations  qui  lii  avaient  éll 
faites  par  huit  négociants,  au  nombre  desquels  était  le  sieur  Patinot  ;  — 
Que ,  cependant ,  dans  ces  divers  actes ,  le  sieur  Mancel  avait  élevé  une 
prétention  eilrèmement  grave  ,  en  s'opposaot  à  l'exécution  qu'on  lente- 
rail  de  donner  aux  marchés  dont  s'agit  au  procès ;~Qn'il  avait  sonleou: 
2*  que  ces  marchés  à  terme  consiïlanl  en  livraison  d'eaux-de-vie  trois- 
six  ,  ou  en  payement  de  différences  de  prix  ,  étaient  nuls  ;  2°  que  le  prix 
de  ces  eaux-de-vie  n'était  devenu  hors  de  toute  proportion  avec  la  valeur 
réelle ,  que  parce  que  ceux  fe  qui  la  livraison  devait  ea  être  faite  s'élaieot 
emparés  da  tous  les  trois-six  existant  en  France  ;  qu^au  lien  de  coasi- 
dèrer  comme  cessation  de  payements  desprétenlioas  aussi  sérieuses,  il  eût 
fallu  les  apprécier;  —  Que  celte  appréciation  était  d'autant  plus  néces- 
saire, qu'en  faisant  abstraction  de  ces  marchés,  il  a  été  reconnu  que  le 
sieur  Mancel  était  bien  loin  de  se  trouver  dans  un  état  d'insolvabilité;  — 
Qu'il  est  en  effet  établi,  tant  par  le  jugement  de  première  instance  que 
par  l'anêt  attaqué  qui  ea  a  adopté  les  motib,  que,  depns  ta  mob  d* 
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tflasolTabinté»  N  ■^eatratoe  pas  la  faillite  (Bruxelles,  18  mars 
i8S8,  air.  Becuwe,  V.  n"  67).  —  Mais,  si  la  conteslalioa  du 
débiteur D'avaltpourobjetque de reculersacbute,  etsl,  déjiimla 
an  défaut  par  quelques-uns  de  ses  créanciers,  Il  n'élevait  une 
cenleslailOD  que  pour  retarder  ^événement  de  son  désastre,  on 
devrait  décider  aotremenl. 

7é.  Peut- OD  déclarer  en  faillite  le  commerçant  qui  n'a  qu'un 
créancier  unique? — Pour  la  négative,  on  peuldire  que  la  faillite 
D^est  pas  ane  individualité ,  qu'elle  est  un  élat  ;  que  comme  état 
a  des  effets  tot|t  particuliers,  soit  vis-à-via  du  failli,  soit  à 
l'égard  de  ses  créanciers,  soit  même  en  ce  qui  concerne  l'inté- 
lét  pobllc;  qu'à  ce  litre  elle  est  régie  par  une  législation  spéciale 
qvf ,  par  exemple,  ne  répute  commerçant  que  celui  qui  fait  son 
habiiude  du  commerce.  D'où  la  conséquence  que,  pour  un  si 
frand  résultat,  Il  faut  une  grande  cause,  ce  qui  rend  presque  in- 
concevable qu'il  soit  produit  par  un  créancier  unique.  Ce  créan- 
eler  peut  agir  par  la  vole  ordinaire ,  et  s'il  y  a  lieu  pour  le  nlnis- 
Ure  pabUo  d'eiareev  d«s  poursuites.  Il  agit  sans  qu'il  soit 
Bdeesuire  d»  ^woqum  l'état  de  faillite.  —  On  ajoute ,  dans  le 
même  sens,  qde  eeHto  législation  toute  spéciale  est  inapplicable 
dans  l'espèrâ.  Lt  Jagé-comroissaire ,  les  syndics  ne  seraient  plus 
que  des  fonctionnaires  gaps  fonctions  :  le  concordat,  l'union  de 
yiennept  Inutiles  pour  pn  seul  créancier  et  pour  une  seule 
errance.  Le  l^glstaieiir  n'a  pu  vouloir  que  l'oa  reeouiAt  à  ces 
(erqnlités  compllqiiées  alors  que  tous  les  tntérèls  divergents 
^aecerdent  Ktevi  par  le  recours  aux  voles  ordinaires. 

Mais  It  est  hcKe  de  répondre  que  si  la  loi  considère  la  falltlle 
roDfme  un  élat,  elle  a  pris  soin  d'en  déterminer  l'élément  cousti- 
tolîf,  la  cessation  de  payements.  Or,  l'élément  qui  conslitue*ceUe 
éessallon,  p'est  pas  du  tout  le  nombre  des  créanciers  &  payer,  mais 
))fen  la  position  du  patrimoine  et  la  situation  réelle  du  commer- 
çant débiteur,  et,  par  suite,  c'est  k  tort  qu'on  puise  un  argument 
à  pari  dans  l'art.  1  e.  oom.  relatif  à  la  qualité  de  eommercanl. 
D*oÉla  conséquence  que,  si  an  seul  créancier  se  présente, 
et  si  le  payement  de  sa  créance  lui  est  refusé;  si  à  ce  refus  de 
payement  se  Joint  la  retraite  du  commerçant  débiteur,  la  clôture 
de  ses  ma^asips  et  l'abandon  Iota)  da  ses  affaires,  alors  la  dé-, 
roule  pntiëre  de  ces  mêmes  affaires  et  la  ruine  de  son  patrimoine, 
fit  «ioil  l'inpoulblliliï  de  payer,  non  pas  temporaire  et  acciden- 
telle, mais  absolue  et  complète,  étant  Dotolre  et  manlféste ,  la 
CMsalion  d«payemenl8  existe;  alors  le  créancier  non  payé, 
quoique  wMqve,  sans  devoir  s'enquérir  s'il  en  existe  ou  non  en- 
core d'antres,  est  eo  droit  de  provoquer  la  déclaratloa  de  faillite 
du  commerçant,  soi)  débiteur,  et  les  tribunaux  sont,  selon  les 

•epl.  1820  jnsqn'ea  S«  janr.  1821,  le  sieur  Hancel  a  coolinuA  le  com- 
merce et  a  pay^  des  somnipe  eonîidérabif  s  pour  faire  bcs  k  ses  autres  en> 
fxgfmeotsf—  Que  laconr  royale  a  été  d'anlant  moins  fondée  à  consi- 
it^rrr  \n  prétentions  sérieusea  éleféfs  iiar  le  Biear  Maonl,  comme  uoe 
véritable  ets^etion  de  payement,  qu'elle  a  déclaré  elle  même  que  leJil 
fienr  Mancel  pourrai)  totijour!^  faire  prononcer  la  nullité  des  marchés  dont 
tt  s'agit ,  s'il  y  aTtil  lieu  ;  —  Considérant  que  l'arréi  qui  a  déclaré  le  mar- 
ché fait  avec  le  sieur  Palinot,  v»l&h1e,  été  rendu  que  le  19janv. 
1831  ;  —  Que  la  eoniiamnalinn  isolée  ,  prononcée  par  cet  arrél,  ne  so 
porté  qu'a  la  somme  de  17,4jS  fr.  25  c  tandis  qu'il  a  été  reconnu  qoe, 
dans  le  lenqu  ietcrmi'diaire  ,  le  sieur  Mancel ,  bien  loin  d'élre  dans  un 
étal  d'insolrabililé ,  remplissait,  au  contraire,  tous  les  autres  engage- 
cienifl  destin  commerce,  en  payant  des  sommes  considérables; — Qu^ussi 
a'flsi-ce  pas  celte  condamnation  isolée,  mais  bir'n  la  rt'unioo  de  tous  les 
narcliés  à  terme ,  quoique  e^sentiellempnt  contestés,  qui  a  servi  de  base  a 
la  cour  rOTtle  nnnr  taire  remonter  t'insolvabitilé  du  ?iear  Mancel  et  l'on- 
vcriare  de  sa  failtile  anS9  sept.  1820;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi,  la  cour 
rojale  de  Paris  est  contreveoue  aux  att.  457  ei  441  c.  corn.;  —  Casse. 

Un  29  mars  iiii  -C.  C,  sect.  cir.-HM.  Brisson,  pr.-Vergès,  rap.- 
Cahier.av.  gén.,  c.  conf.-Rocbelle  etNieod,  av. 

(1)  1"  Eîpéce  -  —  (Lautet  C.  Serron.)  —  La  veuve  et  les  Mrilïers 
Serron ,  uniques  créanciers  du  sîeur  Laoïet,  njarcDand  corroyeor,  ont 
l.iit  rendre  contre  lear  débiteur,  le  7  fév.  1840.  m  jugement  par  défaut , 
qui  le  déclarait  en  élat  de  faillite.  —  Sur  l'oppdsilion  de  Lauzet,  ce  juge- 
ment a  été  rétracté  par  te  tribunal  de  commerce,  sur  le  motif  qu  il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  de  déclarer  la  faillite  d'un  commerçant  qui  n'avaî' 
qu'on  seul  créancier,  puisque,  eo  un  tel  cas,  les  diverses  pbascs  de  la 
faillite ,  et  notamment  le  concordat  et  le  contrat  d'union,  étaient  inexécu- 
tables. —  Appel  des  héritiers  Serron.  —29  mai  1840,  arrêt  infirmulif 
de  la  cour  d'Orléans  qui  maiatient  la  déclaralioD  de  raillile. 

Petrvel  d«  Lauaetf  pour  fauHS  application  et  violation  des  lois  coe- 
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circonstances,  dans  le  devoir  de  la  prononcer. — Par  la  déclara- 
tion de  sa  fatllite,  le  débiteur  perd  son  état  libre  et  commercial, 
pour  tomber  dans  un  état  d'Interdiction;  mais  ce  cbaogemeot 
d'état  est  la  suite  nécessaire,  d'une  part,  de  la  qualité  de  commer- 
çant qu'il  lui  a  plu  de  s'attribuer ,  et  de  l'autre  du  droit  acquis  k 
son  créancier  qui  acoutraclé  avec  lui  en  celte  qualité,~Dan8  là 
cas  d'un  créancier  unique,  dit-on,  on  ruine  un  eommercanl  saoi 
aucun  avantage,  soit  pour  l'ordre  public,  soit  pour  c*  mène 
créancier  \  mais  on  pout  observer  que,  dans  ce  cas  même,  l'inté- 
rêt tant  de  l'ordre  public  que  du  créancier  unique  parait  évi- 
dent. Entre  un  débiteur  integri  siat^  qui  Jouit  de  l'admf* 
nlslration  volontaire  et  libre  de  ses  droits  et  de  ses  biens  et  un 
débiteur  mis  en  interdit  sur  les  uns  et  sur  les  autres,  ladifférence 
est  très-grande.  Le  premier  pouvant  faire  ce  que  bon  lui  semble, 
peut  facilement  soustraire  sa  personne,  ses  actes  et  set  biens 
tant  à  son  créancier  qu'à  la  justice ,  tandis  qne  l'autre,  iris  etu 
la  main  de  la  lot  spéciale  et  de  la  Justice ,  ne  peut  rien  faire ,  m 
peut  rien  cacher  \  le  payement  est  rendu  moins  diflcile  à  Tégard 
du  créancier,  et  en  cas  ou  de  crime  ou  de  délit,  la  ttndletiB  pv- 
blique  peut  bien  plus  facilement  être  satisfaite. 

Sans  doute ,  en  cas  d'une  créance  unique ,  point  de  coiubI»- 
salres,  de  syndics,  de  concordat,  d'union;  b«U  de  efl  vit  cal 
agents  et,  en  général,  tontes  les  prescriptions  de  la  brt  spéciale 
pour  l'ouverture,  la  marcbe  et  la  eMwre  de  la  faillite,  neseat  p« 
nécessaires ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  de  ce  que  les  procédures 
sont  devennes  plus  expédillves  et  pins  simples,  la  faillHe  ne  se- 
ra-t-elte  pas  susceptible  d'être  déclarée,  quoiqu'il  seit  Ineonleslable 
et  Incontesté  que  le  débiteur  commercaut  se  trouva  en  état  fla- 
grant de  cessation  de  payements,  telle  qu'elle  est  fixée  la  loi? 
Le  législateur  n'a  d&  régler  et  11  n'a  réglé  que  les  eu  ordinaires  ; 
le  cas  extraordinaire  d'un  créancier  unique  rentre  dau  la  dispo- 
sition générale  de  la  iiri ,  quoiqu'il  rende  élrangèrei  dateurs 
dispositions  nécessaires  podr  tes  cas  ordinaires;  ce  qui  répond, 
peut-être,  à  l'argument  tiré  de  remploi  au  pluriel  ^u  mot  ^aye- 
ffienfx  dans  l'art.  437.  Encore  une  fols,  c'est  parçe  qffo  c'e^t  le 
cas  qui  arrive  le  plus  fréquepament  que  le  pluriel  se  trouve  dan# 
la  disposition  de  la  loi.  —  C'est ,  au  surplus ,  dans  c«  sen»  «ne 
s'est  prononcée  la  Jurisprudence.  En  effet,  il  a  été  }«gé  qu'il  y  a 
Heu  de  déclarer  ta  faillite  d'un  eommercul  qui  est  ea  étal  do 
cessation  de  payement ,  encore  bien  qu'H  n'ait  q«*no  oréancler 
unique ,  sauf  &  ne  pas  appliquer  dans  ce  cas  les  rflsposltioof  du 
titre  des  faillites  qui  sont  inconciliables  avec  rexi&tencè  d*Mi)  seul 
créancier  (Req.,  7  Julll.  1841;  Cas^.,  6  déc.  1841  ;  Rouen ,  S9 
juin  1848  (1);  Pau.  26  août  1834,  >ff.  Rqjncès,  V.  a'  S84;  Col- 

La  coua;  —  Attendu,  en  droit,  que  tout  commrrçiiul  qui  cesse  ^es 
I  ..u  meDls  est  en  état  de  faillitu  (ait.  4^  6.  Cfim.];  que  la  cessation  jb 
jmscmepts,  diina  le  sens  de  latoi.IlM  w  1^  r^Pf^ncb^ment  fies  aci. 
457,  441  et  44^ e.  coin.,  ne  rénl^  pAn  dp  DO|s|tn  àai  cr^C^crs, 
mais  bien  de  H  snntfoa  réelle  du  eonmenjaiit  dAileuri  W>9  |f  »  fWnfj* 
de  pajemoiit,  même  envers  un  crdanciur  unique,  se  jol^mf  fo'|^!r||(U 
du  commerçant ,  la  cldiun^  de  ses  magasins  et  L'abandon  Ut^è  ge  |M  af- 
fiiiros,  alors  I.i  déroule  fl  la  ruine  etilitro  do  tes  mêmes  affaires,  ét 
oiiJ.-i  l'imiio-jiliiliif  de  rmii  [la-  li-niiiurairi.'  it  aicidentclle,  mais 

absolue  et  cuui[jlelc,  étant  uu;uires  et  manilestes,  on  ne  peut  n'j  pas 
voir  cessation  de  payements,  elci«  çréaM^r.|Ui(j^tte  anique^^ns  ^pa- 
querir  s'il  en  existe  ou  non  encore  d^autr^,  Cn  90  dtort  de  ^r^Toq^icr  )a 
nplaration  de  la  faillite  du  commer{;ant  soA  débiteur,  et  les  tribùaaux 
sont ,  si'lun  les  circonstances,  dans  le  devoir  de  la  prononcer*,  que  si,  par 
cHi»  dociaration  ,  le  débili'iir  [icrd  civilement  son  élat,  celte  ]ierte  est  !» 
C(iti-M|iii'hce  nécessaire ,  d'uni;  part,  di' sa  qualilé  de  coiiuiiiTraiil ,  et , 
li'.iiilie  |p.irf,  <iu  druit  acquit  a  ^"n  créancier,  'jui  a  cdnlr.KK'  avec  lui  en 
C'-He  ijiiiiii  c  ;  (lu'i'nfin ,  si  dans  le  cas  de  liei'l.ir.Llmn  •{'■  fiiillile  -ur  la  de- 
mande J'un  créancier  unique ,  plusieurs  dispo-iliuns  que  la  lui  prescrit 
pour  l'ouverture,  la  marcbe  et  laciAture  de  la  faillite,  demeurant  aaija 
rfl»,  les  prpcéd'ures ,  devenues  ainsi  plus  expédïtives  et  pjns  simplei,  m 
sont  pas  inconciliables  avec  la  nature  commerciale  de  l'affaire,  les 
liics  comnie'rcïaTes  des  parties,  les  obligations  du  débiteur  et  les  it9fê 
du  créancier; — Et  altentlu  qu'il  est  conslanl  et  reconnu ,  eo  fiiit,  par 
Tiirr/'t  alLiLHié ,  (jue  Laiizel ,  demamleur  en  cai^salion  ,  marcliand  çor- 

\'  ■;r  ili'  [  rofeïiiop  ,  était  commerçauli  que  la  cri.'aoce  des  mariés  Ser- 
r  fl  <  lit  1  Miiiiiierciale;  qu'elle  n'a  point  été  payée  ;  qu'à  l'cpoquo  oîi  le 
pajcuiCDt  eu  détail  être  effectué,  le  débiteur  nuD-sculemiut  a>ait  tout  a 
fuit  quitté  son  commerce,  mais  qu'il  avait  même  quitte  la  ville  op  il  ra- 
vait  exercé  \  et  que ,  lors  de  la  taisie  pratiquée  par  les  marjéa  Serron ,  le 
prwinit  de  la  vente  des  cfels  saisis  a  <tf  inférieur  au  moatanl  de  la 
uéanu  plTlMilH  dv  balttur  di  b  boutîtai  ibaidoiiiili  fftt  baitiil'^ 
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mar,  19  avr.  1842,  «S.  AmbroUe  Walch  C.  Jenny;  Bourges,  91 
mai  1843,  H.  Aupetll,  pr.,  alT.  Gouyon  C.  Perrot).— MM.  Hassé, 
n"  Esnàuitt  L  l,D"8ii  Bédarrlde,Ji*ii8i  Renouard,  I.  I, 
p.  i69,  et  lAioaé,  p.  38 ,  enseigoent  la  doclriae  suivie  par  ces 
flerniers  arrâls.— La  cessalioD  depaïentenls,  dans  ce  cas,  résuUe 
d*un  coDcoors  de  clrcoulances  qui  démontrent  la  ruine  entière 
des  affaires  da  débiteur  et  aon  Imposeibllité  de  payer,  no>  pas 
temporaire  et  aecfdentelle,  mais  absolue  et  Mmpièie  (même  arrël 
du6d6e.  1841),  ebmme,  par  exemple,  lorsqu'au  refus  de  payer 
te  créancier  antque,  se  Joignent  la  retraite  du  débiteur,  la  cl6lure 
de  ses  magasins  et  l'abandon  total  de  sea  affaires  (même  arrêt, 
du  7  iuUI.  1841). 


Qm,  dans  ces  clrcoasiaDoei,  «n  dMdaot  qa^il  y  aiaii  «a  «esialion  de 
paycBMitls  dfl  U  pail  de  Lamet  et  <^e  les  mariés  Sprroa  ,  quoique  ses 
crMociers  uoiqucs ,  avaient  eu  le  droit  d'en  taire  déclarer  la  laillite , 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  t'arr.  457  c.  com.  invoqué  par  le  demandeur, 
a)  aucune  autre  loi  ;  —  Itejelte. 
Dn  T  juin.  18li.-C.  c,  ch.  req.-MH.  Zangiacomi,  pr.-Lasagoi,  rap. 

ir  Etpict  :  —  {K....  c.  W,...)  —  Une  somme  de  401,000  fr.  avait 
Xtë  prêtée  par  la  dame  K....  au  sieur  W....  —  Celui-ci  éprouve,  h  ce 
qtl^l  parali ,  des  perles  dans  des  spéculations  de  bourse.  —  It  s'était  re- 
tiré du  commercé  et  avait  liquidé  avec  îes  créanciers,  lorsQuo  la  dame 
K....,  toute  seule ,  a  voulu  le  faire  déclarer  en  faillite.  Elail-elle  rrcera- 
ble  dus  sa  preteoliva  ?  —  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seiae  a  adopté 
la  n49tife.ptr  jugement  da  S7  déc.  1857,  aiBi i  conçu  ■  Attende  qw 
si  l'art*  437  c.  loro.  stipule  que  tout  commerj^nt  qui  cesse  ses  paye aKBls 
est  en  état  de  faillite ,  it  est  évideolque  la  loi  a  voulu  que  dans  ce  cas  la 

fiosilion  de  tous  les  créanciers  d'un  commerçant  fàt  déterminf^e  pour  fiser 
es  droits  lie  cbacun  ;  mais  qu'il  o'j  a  aucun  motif  à  déclarer  une  faillite 
alors  qu'il  nViisie  qu'un  seul  et  unique  créancier,  puisque  ce  créancier 
peut  toujours  agir  contre  son  débiteur  ;  —  Attendu  ,  en  (ait,  qu'il  n'e^t 

pas  jusiitîé  que  W....  ait  d'aaires  créanciers  que  la  dame  K  quelle 

que  soit  d'ailleurs  l'origine  on  la  nature  de  sa  créance;  —  Qu'elle  ne  jus- 
tifie d'aucunes  poonoites  exercées  contre  W....  par  qui  que  ce  loit,  alors 
u'il  était  encore  commerçant  ;  d'où  il  suit  ta  présomption  que  la  dame 
était  seule  et  unique  créancière  de  W....;  —  Par  ces  motifs ,  déclare 
la  dame  K....  purement  et  simplement  non  recevable ,  quant  a  présent.  » 

Appel  par  ladamo  K..,.  —  Pour  le  sieur  W....  intimé,  N.  Teste  sou- 
leoatt  le  bien  jugé  de  ta  sentence  attaquée.  —  D'après  le  texte  de  l'art. 
437  c.  com.,  il  faut ,  a-t-il  dit ,  que  le- négociant  ait  plusieurs  payements 
à  faire  et  son  «nteul;  leaaulree  disposilioos  du  même  li're  supposent 
iMtea  «ne  osasse  de  créanciers  )  soit  qu'il  s'agi»se  de  la  nomination  des 
agents  «t  des  syndics,  de  la  venfleation  dn  créances,  soit  qu'il  faille 
procéder  au  concordat  ou  au  contrat  d'union  (art.  444,  456, 495,  501, 
471,  514,  510,  5S7,  982,  S58);  parlant,  la  loi  a  en  vue  une  masse  do 
créanciers.  En  se  pénétrant  de  l'esprit  qui  a  dicli.'  la  toi  sur  les  tailliles  ; 
«D  receonalt  qu'ellea  en  un  dnnllc  bul,c{tai  de  proléger  tous  ceux  qui 
Mt  deadroilfl  sur  les  biens  da  f  illi,  et  aussi  celui  d'aduucir  le  sort  d'un 
déhitear  oialhenrCux  et  de  bonne  fui.  Sous  le  premier  point  de  vue ,  dès 
MiHiae  senle  personne  se  présente ,  les  dispositions  de  la  loi  devieonf  nt 
Hperflnes,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  collision  d'inlérétS  k  craindre  ;  aocun 
tréaocier  ne  seracertainement  avantagé  an  détriment  de  l'autre.  Pour  le 
débiteur,  In  pt^senee  d'nne  seule  personne  armée  de  tons  les  privilèges 
da  code  en  matière  de  faillite  serait  une  menace  perpétuelle  et  un  mal  que 
rbumadflé  réprootirait.  M.  de  Ségurproclimait  dans  l'eiposé  des  motifs 
du  titre  des  (aillitet ,  que  le  but  du  législateur  sur  ce  point  était  d'offrir  à 
-tonl  négoclaot  bonoéte  et  malbenrenx  de  se  tirer  do  ta  position  incertaine 
«t  OTielle  «6  Tancleane  législation  le  laissait.  Ainsi ,  les  syndics  ont  la 
fcenlté  de  loi  nceorder  an  eairf-condoii.  Par  le  concordat ,  il  arrive  k  nne 
libéralim  eonpièle  et  son  avenir  n'est  pas  perdn.  Comment  obtenir  ce 
Maf-eondeit  d'un  seul  créancier  irrité  et  voulant  obliger  son  débiteur 
Mine  a  l'inposelbler  Quant  au  concordat ,  les  obstacles  sont  encore  plus 
Sérleui;  t^esl  in  traité  consenti  entre  les  créanciers  délibérants  et  te  dé- 
biteur failli  y  a  la  ta  majorité  déterminée  en  nombre  et  en  sommes  ;  la  loi 
k  donc  prén  le  cas  ou  certains  créanciers  se  montreraient  trop  exigeants, 
et  llors  elle  n'a  pas  voulu  que  la  faillile  fbt  pour  le  failli  un  lien  éternel  ; 
elle  ne  l'a  pas  abandonné  k  toutes  les  rigueurs  de  créanciers  impitoyables. 
I^Barqael  es  tob  d'bnmaniié  et  de  raiiion  resterait-il  sans  eSeï  dans  tapo- 
ailion  où  nom»  sennes  placé«r~M.  Teste  ajoniaii  que  raclioo  de  ta  dame 
K...,  n'était  nullement  entravée  ;  qu'elle  pouvait  poursnivre ,  ce  qu'elle 
n'aurait  pas  pas  la  faculté  de  faire  en  cas  de  faillite. 

Le  80  mai  1838 ,  arrêt  de  la  coir  de  Paris ,  son  la  présidence  de 
M.  Hardoaln,  qui  confirme  en  adopunt  les  notib  des  premiers  Juges.  — 
Ponrm*.— Arrêt. 

La  cona;  —  Vn  l'art.  437  du  code  de  commerce;  —  Attendu  qne  la 
teisatiea  de  paiements  dans  le  sens  de  ta  loi  fixé  par  le  rapprochement 
des  art.  437,  441  et  449  dn  code  de  commerce  ne  résulte  point  du 
ftsabre  des  eféaadsrs,  mais  bien  de  la  sitsation  du  commerçant  débiteur  ; 
|H,  û  u  lefas  de  pa|ennl»  même  enTsn  nn  créancier  unique ,  se  joi- 


90.  La  faillite  est  an  état  fuLloléresse  l'ordre  publie,  cl  9ont 
les  créanciers  et  le  débiteur  ne  peuvent  empêcher  la  oonatalatiOQ 
et  les  conséquences  légales.  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  a'opposer  ft 
l'accomplissement  des  (orraatftés  prescrites  par  la  loi  pour  en 
dé(»uvrlr  les  causes  et  les  caractères;  autrement  l'action  de  la 
Justice  serait  paralysée  et  la  fraude  serait  souvent  Impunie,  et 
qui  serait  essentiellement  contraire  aux  vues  du  ^islateur.  — « 
C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a  él6  Jugé*  sons  le  code 
de  1807,  que  la  cession  de  biens  volonlatre  et.même  Judiciaire 
ne  faisait  point  obstacle  k  ce  que  le  trlbumit  dé  comiaerce 
clarflt  postérieurement  la  btllite,  qoand  11  avait  appris  la  èeéBa- 
lion  de  payements  (  Uetz,  80  mars  1833]  (1). 

gnent  toutes  les  eirconeialices  qui,  comme  daM  l'espéee,  démontrent  It 
rtiae  entière  des  aOaires  et  l'impossibilité  de  payer,  aon  pae  temporalM 

et  accidentelle,  mais  absolue  et  comjrlète,  on  ne  peut  ne  pas  y  voir  niik 

cessation  de  pajemeots  ;  et  ce  créancier,  quoique  unique ,  sans  s'enqui-rfr 
s'il  en  existe  ou  non  encore  d'autres  ,  est  en  droit  de  provoquer  la  décla- 
ration de  faillite  de  son  débiteur,  et  les  tribunaux  sont  dans  le  devoir  db 
la  prononcer;  que  si,  par  celle  décliifation  ,  le  débiteur  perd  civllcmonl 
son  état,  celle  perte  est  la  consfq>>ence  nécessaire,  d'une  part,  de  aa 
qualité  de  commerçant,»,  d'auirr  part,  du  droit  acqoie  keoB  crésnrler 
qui  a  cenlracié  avec  lui  en  cette  qualili'  ;  qu'eiiBo ,  aï  dans  le  cas  de  dé^ 
claratioD  de  faillite  sur  la  demunde  d'un  seul  crtaocirr,  plusieurs  dispe- 
sitions  que  la  loi  prescrit  pour  Kouverlure ,  la  marche  et  la  cldiure  de  1b 
faillite ,  demeurent  sans  eDrt,  ies  procédures ,  devenues  ainsi  plus  expé- 
ditives  et  plus  simples,  ne  pas  incunciliables  avec  la  nature  de  Taf- 
faire,  les  obligalioos  du  déijilcur  et  les  droits  du  créancier-,  —  Cas«e. 
Du  6  déc.  Itiil.-C.  C,  eb.  civ.-MM.  Itupéroa,  f.  f.  de  pr.-Piet,  rap. 

5*  Etpèce  :  —  (  Frik  C.  Te rwangne.  )  —  La  coob;  —  Allendu  ,  eô 
droit, que  loiflcominorriiol  qiii  ce^se  ses  paiements  est  en  ftat  de  faïllllé; 
que  l'état  de  faillile  né  r^siilt»-  donc  pas  dU  nombre  des  erékncierê,  mkii 
bien  de  1b  siloalion  réelle  do  conmerçanl  débilear;  —  ftlltadn  que  » 
lorsque  la  cessation  de  payements  e^t  absolue  et  eom^M,  hwt  créneler 
a  )e  droit  de  provoquer  la  déclaralion  de  U  toillile  de  son  débiteur  cobi- 
rfierçant ,  et  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  être  paralysé  par  le  lait^ 
presi(ue  impossible  d'ailleurs  à  térilier,  qne  le  poursuivant  serait  l'unique 
créancier  du  débiteur;  —  Qu'en  effi^t ,  la  loi  qui  fait  dépendre  Pétat  de  la 
f&illite  de  la  seule  cessalion  de  p  lyements ,  est  générale,  absolue ,  et  iJe 
peut  être  éludée  par  une  circonstance  accidentelle  qui ,  d'après  le  tetté 
comme  d'après  l'esprit  de  la  loi ,  n'altère  pu  le  caractère  de  la  faillile; 
que  si  quefques-nnes  des  (ormaittés  iodiqutes  par  la  loi  ne  peaveni  ^efi 
être  observées ,  ces  formalités  ne  sont  pas  ovasiitutives  de  la  fatllife  ,'«1 
leur  absence  n'en  dttruil  pas  la  base  essentielle,  la  cessation  de  paye- 
ments; —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  au  procès  que  Terwangne 
élait  commerçant,  qu'il  avait  entièrement  cessé  toute  espèce  de  [-aye- 
nients,et  que  les  appelanis  étaient  ses  légitimes  créanciers;  qu'ils 
Braient  donc  le  droit  de  provo<iuer  la  déclaralion  de  sa  fnillite,  et  qa'elte 
derait  être  déclarée  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  —  DoBBk 
défaut  contre  T-rwangne,  et,  ponr  le  profit,  réfornuutl,—  Déclive  ledit 
Tenrangne  en  état  de  faillile,  etc. 

Du  Si  Juin  184t.-C.  de  Rouen,  aud.  8eIen.-H.  Geibert,  pr. 

(1)  Btpie»  !  —  (  Dnrelesie  C.  Thibout.  )  —  Le  sieur  Tbibont  avait  fait 
cession  volontaire,  par  un  traité  du  16  août  1S16«dans  lequel  on  nom- 
m.iit  un  Etcur  Lavenette  syndic,  et  on  chargeait  M'  Dureteste,  notaire, 
de  faire  les  ventes,  mais  toujours  k  la  requête  de  Lavenette  et  du  con<cn- 
temenl  de  Thibout.  —  Cet  acte  devait  être  soumis  k  l'approbation  de  tous 
tes  créanciers;  quelques-uns  refusèrent  leur  adhésion.  —  Le  sieur  Thi- 
bout ,  qui  était  détenu ,  se  pourvut  k  l'effet  d'olitenir  le  bénéfice  de  cession 
Judiciaire;  il  y  fnt  admis  par  jugemeat  dnSSao&t  1816.— H*  Dureiesle 
poursuivit  la  vente  des  biens  cédés,  mais  sans  remplir  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  904  c.  pr.  Plusieurs  adjudications  enreni  lieu  k  la 
requête  de  Lavenette ,  mais  malgré  l'opposition  de  Thibout.—  Sur  la  de- 
mande de  ce  dernier,  un  jugement  du  4  aoCkt  1825  annula  deux  de  cet 
ventes,  et  ordonna  que  Dun-teile  rendrait  ses  comptea.  —  Le  13  ocL 
18Î6,  jugement  do  tribunal  de  commerce  qui  déclare  la  faillile  de  Thi- 
bout. Le  sieur  Mollet,  nommé  syndic  définitif,  foi-ma  une  action  contre 
divers  adjudicataires ,  afin  d^'  faire  déclarer  commua  avec  eux  le  juge- 
ment du  4  août  1 8i5,  qui  n'avait  statué  qu'k  l'égard  de  aeui  ventes.  — 
Ces  adjudicataires  répondirent  par  une  tierce  opposition  incidente  àà  Ju- 
gement déclaratif  de  faillite,  qu'ils  soutinrent  nul  et  dans  tous  les  cas 
périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  lis  invoquèrent  au  fond  la 
prescription  de  dix  ans  .fondée  sur  l'a  Ij'idication  qui  faiBBit  leur  titre,  et 
siibsidiaircmenl  ils  formèrent  nne  demande  en  garanlie  contre  LafeneUSi 
qui  lui-même  actionna  M'  Dureteste  en  arriére-garantie. 

Le  tribunal  de  Vouiiers  n  jeta  la  tierce  opposilion  et  l'elceptioB  tirés 
de  la  péremption  :  —  x  Consi«Jérant  que  la  cession  dv  biens  vouatai»  et 
même  judiciaire ,  ne  faisait  pu  obstacle  k  ce  ^ne  le  Inuinal  déclarât  1b 
faillile  de  Tbibout ,  quand  U  a  appris  ta  cessatiea  de  ses  uyaseBls;  — 
Qoe  k  iBiament  de  Dise  sa  biUito  ne  saurait  «te*  coasiddtéeonfflejérimtf 
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Toutefois,  OD  eompnnd  que  si  les  créanciers  ont  renoncA  ei- 
pressément  on  tacitement  an  droit  qui  leur  appartient  de  provo- 
quer la  mise  en  bllltle  de  leur  débiteur.  Us  ne  pourront  pas  nllé- 
rieuremeol ,  à  moins  qoMI  ne  survienne  des  bit  nouveaux ,  ré- 
elamer  cette  déclaration  de  faillite.  11  s*agit  pour  eux  d*un  Intérêt 
privé,  auquel  Ils  peuvent  par  conséquent  renoncer,  d'autant 
plus  que  l'action  pobllque  n'est  aucunement  paralysée  par  leur 
Inaction  forcée. 

SXCT.  1.  —  Dielaration  de  la  faiUite.  —  Dépôt  du  bilan.  —  Ju- 
y«mm(  dédaratif,  —  Fixation  du  jour  d«  la  emation  dei 
payemmd.— A«por(. 

97.  Le  chapitre  du  code  de  1807  correspondant  à  celui  dont 
aoniallon»  nous  occuper,  était  inlltulé:i)«rottvM'(ttr«(f«Ia/'«7Itte. 
Dans  les  premières  rédactloosdu  projet  delalol  oouvelie,  on  Usait: 
Dê  la  déclaration  et  di  FoUotrluré  de  la  faittittf  mais  on  a  sup- 
primé du  titre  les  mots  ouvertun  de  la  faiUitt  qu'on  avait  fait 
disparaître  delà  rédaction  déanillve  de  la  loi.  Cette  suppression 
est  à  regretter,  car  la  déclaration  et  l'ouverture  de  la  faillite  unt, 
ainsi  que  fa  fait  remarquer  H.  Benonard,  des  régies  distinctes 
qui  ne  sont  pas  suffisamment  précisées.  Le  Jugement  déclaraUl 
emporte  ouverture  de  plein  droit;  mais  l'ouverture  peut  être 
reportée  à  une  époque  antérieure  à  sa  déclaration  (art.  441).— 
Le  mot  dtfelariifioii  est  pris  par  le  législateurdansdeuxaeceptioni 
diflérentes.  Dans  quelques  articles  11  exprime  la  eoufession  faite 
par  le  failli  au  greffe  du  tribunal  qu'il  a  cessé  ses  payements, 
tandis  que,  dans  d'autres  artldes,  la  déclaration  s'entend  du  Ju- 
gement quf  proclame  rexistence  de  la  faillite.— Nous  allons  par* 
courir  successivement  les  règles  tracées  par  le  code  de  com- 
merce en  w  qui  coneerno  ;  1*  la  dédaratlon  que  le  failli  est  tenu 
de  faire  de  la  cessation  de  ses  payements,  déclaration  qu'il  doit 
faire  suivre  dn  dépftt  de  sou  bilan  ;  S*  le  lugement  déclaratif  qae 
le  tribun^  de  commerce  prononce  ;  3*  la  fixation  de  l'époque  à 
laquelle  remonte  la  cessation  de  payements. 

ï  S.  i*  Déclaration  du  faiUi.—  Aux  termes  du  $  t  de  l'art.  438 
de  la  loi  nouvelle,  «  tout  failli  est  lenu,  dans  les  trois  Jours  de  la 
cessation  de  ses  payemeeis.  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  son  domicile.  Le  Jour  de  la  cessation  de 
payements  est  compris  dans  les  trois  Jours.  »  On  avait  proposé 
avec  raison  de  substituer  à  ces  mots  :  tout  faUH,  ceox-d  :  tout 


rr  début  d'exéculioR  dans  les  six  mois  de  ion  obteotion  ;  que  cw  sortes 
jugemeniB  ne  sanrnÏMi  être  assimilas  aux  jugements  par  début  ordi- 
naires ;  que  l'cxicuiioB  de  ces  jugemeels  ne  peut  se  recoanillre  fc  aucnn 
des  signes  iadiqu-'s  par  l'arl.  159  c.  pr.  civ.  ;  que,  d'ailleurs,  lapéremp- 
lion  étant  une  véritable  peioe ,  infligée  par  la  loi  à  la  négligence  du  créan- 
cier en  faveur  du  débiteur,  il  ne  pourrait  apiiarlenir  &  un  i'genl,  en  re^Uot 
dans  une  inaction  volontaire  ou  forrée ,  du  ilétruire  un  élat  de  cboses  qui 
existe  en  vertu  d'un  jugement ,  au  déirimont  des  créanciers  qui  en  sup- 
porteraient seuls  la  peine,  ci  à  t'avantage  dn  failli ,  qui  de  cette  manière 
se  trouverait  rébabiliié  ;  —  Coagidéranl  que  ta  tierce  opposition  formée 
par  les  acquéreurs  contre  le  jugement  du  tribunal  decommerce  du  13oct. 
1826,  n'est  pas  recevable;  qu'en  effet,  celle  demande  est  formée  devant 
le  tribunal  civil ,  actuellement  saisi  de  la  conleatation  entre  les  parties  , 
qui  n'a  pas  rendu  le  jugement  contre  lequel  elle  est  formée ,  et  qui  consé- 
quf rament  est  incompétent  pour  en  connaître;  —  Que,  d'ailleurs,  l'an- 
nulation du  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  changerait  rien  &  leur  posi- 
tion, Tbiboul  étant  actuellement  daes  la  cause  ei  ayant  évidemment,  dans 
le  eu  de  celte  anaoblion ,  le  dreil  de  former  la  demande  Intentée  par 
Hollel,  etc.  » 

Le  tribunal,  slainant  aa  fond,  déclare  le  Jugement  du  4  août  1825 
tomroun  bbx  autres  acquéreurs  des  biens  vendus  :  «  Considérant  que  les 
effets  de  la  cession  TOlontaire  sont  différente  de  ceux  de  la  cession  judi- 
ciaire, puisque  la  cession  judiciaire  lie  tons  les  créanciers  et  même  le  failli, 
tique  la  cession  volontaire  ne  uurait  être  obligatoire  que  pour  ceus  qui 
y  ont  concoura  on  adhéré;  que  le  jugement  qui  admet  le  failli  an  béné- 
■ce  de  la  cessiott  judiciaire  a  donc  pour  effet  d'annuler  le  traité  de  cession 
TOiOBbire  ;  qne  les  formairtt-s  exigéi>s  pour  arriver  k  la  vente  des  biens 
du  fallu,  en  vertu  de  celle  cession,  éUot  une  garantie  accordée  par  la  loi, 
bot  an  délïileor  qu'à  ceui  de  ses  créanciers  qui  n'en  avaient  pas  trouvé 
de  suffisantes  daua  la  cession  volontaire,  ces  formalités  doivent  être  ob- 
servées scrupuleusement,  et  leur  inobservalioa  entraîne  la  nullité  des 
ventes  faites  en  leur  absence ,  encore  que  la  loi  ne  l'ait  pai  eiprimi-  posi- 
tivement; que  l'inobservalion  de  toutes  ces  formalités  itaii  nulles  les 
ventes  qui  ne  pouvaient  plus  être  validiJea  que  par  te  ronscn'ement  des 
époux  Tbiboul;  —  Que  les  adjudicataires  ont  acquis,  malgré  ropposiliun 
de  Thibont  et  de  tien  qui  n'avaient  auaa  dceit  de  vewire}  qu'ils  ne 


eommer^t;  mais,  snr  l'observation  que  le  négociant  qui  se 
présente  pour  déclarer  sa  falillle  est  réellement  failli  (ce  quf  n'est 
pas  exact,  car  le  déclarant  peut  s'être  trompé  sur  son  état  véri- 
table et  venir,  avant  le  Jugement,  rétracter  sa  déclaration),  la 
proposition  n'eut  pas  de  suite.  —  La  loi  a  fixé  un  délai  si 
court  (trois  jours),  pour  empêcher  certains  créanciers  de  s'assa- 
rer  par  fraude  un  payement  intégral  et  pour  que  les  tiers  soient 
promptement  avertis.  Remarquons,  avec  H  Bédarrlde,  t.  1 , 
n*  30  6is,  qu'il  n'y  a  aucune  rigneur  i  resserrer  ainsi  le  failli, 
car  11  doit  connaître  sa  position. 

99.  C'est  au  greflb  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile 
on  au  gr^e  du  tribunal  civil  Jugeant  commercialement  que  le 
faiiii  doit  faire  sa  déclaration.  On  comprend  l'imporbnce  qu'il  y 
ai  flxer  le  siège  de  b  falillle,  puisqu'il  règle  la  compétence.  Par 
application  de  cette  dbposlllon,  ik  laquelle  il  n'est  pas  fait  d'ex- 
ception, 11  a  été  Jugé  que  le  commerçant  français  qui  a  fondé  deux 
malsons  de  commerce,  dont  une  principale,  dans  une  coloule 
françabe,  et  fanlre,  comme  comptoir  et  succursale  de  la  pre- 
mlèrâ,  dans  la  France  continentale,  ne  peut  être  légalement  dé- 
claré en  biillte  que  dans  la  colonie  où  se  trouve  le  siège  de  son 
prlnclpsl  établissement  ;  qu'en  conséquence,  le  Jugement  de  dé- 
claration de  faillite  rendu  par  lesjuges  du  lien  de  la  succursale, 
doit  èlT«  déclaré  nul  ainsi  qna  les  opérations  qui  Pont  suivi,  et 
que  les  créanciers  regnicoles,  porteurs  d'engagemenb  contractés 
en  France,  doivent  être  renvoyés,  pour  la  déclaration  de  biillte 
et  ses  suites,  devant  les  Juges  de  la  colonie,  et  subir  ainsi  les  dif- 
férences de  législation  qui  peuvent  résulter  du  régime  colonial 
(Req.,  18  aoAt  1841)  (1).  —  C'est,  en  effet,  an  lien  où  11  a  son 
printipal  ébblissement,  qu'aux  termes  des  art.  103  et  sulv.  c. 
civ.,  doit  être  fixé  le  domicile  d'un  négociant,  et  qu'en  consé- 
quence doit  être  placé  le  domicile  de  la  faillite.  —  Il  en  est  ainsi 
dans  b  cas  même  où  la  nature  des  spécubtions  commerciales  dn 
falltl  exige  sa  résidence  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  11  a  son 
domicile  (Nancy,  96  avril  18S7,  aff.  Germain  Thomas,  V.  sed.  13). 
—  Il  a  été  Jugé  que  le  Heu  du  domicile  commercial  d'un  mar- 
chand, et,  par  suite,  celui  devant  le  tribunal  duquel  11  est  tenu 
de  faire  sa  déclaration  de  faillite,  résulte  de  l'ensemble  des  clr- 
Gonstaocrs  suivantes,  b  savoir  :  qu'il  paye  patente  eu  ce  lien,  qu'il 
y  a  ses  bureaux,  u  caisse,  quil  y  figure  parmi  les  nobbles  de 
sa  profession,  qu'il  y  a  passé  un  grand  nombre  d'actes  autben- 

Sauvaient  ignorer  ces  vices  ;  qu'ila  n'avaient  donc  pas  juste  titre  en  leur 
iveur  et,  par  conséquent,  n'avaient  pu  prescrit*}  —  Ët,  sur  la  demande 
en  garantie  et  en  arrière-garantie,  condamne  Lavenelta  à  indemniser  les 

acquéreurs  du  préjudice  qu'ils  éprouvent;  et  considérant  que  Laveneiie, 
babilant  de  la  campagne ,  sans  lotiruction  et  mus  ialérét  personnel  dans 
cette  affaire,  agissait  sous  l'assistance .  la  direction  et  dans  l'intérêt  du 
notaire  ;  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  qu'il  nVtail  que  »oa  inetrunent, 
condamne  celui  ci  k  garantir  le  sieur  Larenelte  de  toutes  les  condamna* 
tione  contre  lui  proaoneées,  elc.  >•  —  Appel  du  acquéceurs  et  d*  Da- 
letesle.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  AdoplaOt  les  molifo,  etc.,  met  les  appels  an  nént. 

Du  50  mars  1833.-C.  de  Mels.-M.  Humbert,  pr. 

(1]  (  Lecaudey.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  a  règlement 
de  jtigee  par  ia  cour  de  cassation,  lorsque  deux  jugements  statuant  d'une 
manitre  conlradictoïre  entre  les  mêmes  parties  et  sur  un  même  fait, éma- 
nent de  deux  iribuoaus  qai  ne  ressortent  pas  de  la  même  cour  royale  ;  — 
Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  les  frères  Lecaadey ,  après  avoir 
furmé  une  maison  decommerce  k  bPointe-fc  PlIre  (Ile  delaGuadeloupe), 
ont  établi  plus  brd  un  comptoir  dans  la  villa  de  Bordeaux ,  et  qu'ils  ont 
annoncé  dans  les  circu'aires  qu'ils  tirent  dii^tribuir  k  cetb  oceaeton  ,  qee 
ce  comptoir  ne  serait  que  la  succursale  de  leur  maison  principale  ;— Atten- 
du que  la  maison  Lecaudey  frères,  ayant  suspendu  ses  payements ,  a  été 
déclarée  en  faillite  par  deux  jugements  émanés  des  tribunaux  do  Bordeaux 
et  do  la  Guadeloupe;  —  Att  ndu  que,  lorsqu'il  n'existe  qu'une  seule 
maison  de  commerce ,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  faillite,  et  qu'elle  doit  être 
déclarée  dans  la  ville  où  se  trouve  le  siège  du  principal  établissement;  — 
Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  ce  priiKipal  ébblissemeid  ayant  été  reconnu 
être  à  la  Guadeloupe,  et  laOnateloupe  étant  une  colonie  française,  ira 
)>art)es  qui  ont  traité  avec  une  maison  établie  dans  cette  colonie,  ont  su 
que  le  règlement  io  leurs  droits  serai  i  fait  par  lesjuges  de  leurs  débiteurs  t 
que,  <\<-t  lure,  c'r.^t  illegalemrnl  que  la  poursuite  de  la  faillite  a  eu  lieu  t 
Ûurjeaiix  ;  —  D.daro  nulles  les  |ioursuile3  dirigées  devant  le  tribunal  dt 
coniniiTco  de  Bunleaux  et  tout  ce  qui  en  aété  la  suite;  et,  faisant  droit  i 
la  demande  en  règlement  de  jngeSf  renvob  les  parties  procéder  devaat  W 
tribunal  de  la  Pointe-a- Pitre. 

Dal8  aoAtl841.-C.  C.,ch.  raft-tm.  Zaog{aconi,pr.*Bayeux,rap. 
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àqan  où  tl  dit  avoir  «e  donddle,  enOo,  qq*il  y  a  aossl  souseril 
«M  actes  de  commerce  (Req.,  5  avril  1844]  (1).  —  V.  Domidle. 

Mais  11  ne  suffirait  pas  qu'on  commerçant  eût  étaUl  one  maU 
Boa  de  dMrit  dans  od  lieu  autre  que  celui  du  siège  prlmlUf  de  ses 
aOUres  (où  II  fait  fabriquer  les  produits  d^lés)  pour  qu*ll  (ùt 
réputé  avoir  son  domU^le  dans  ce  dernier  lieu  ;  en  l'absence  d*une 
déclaration  de  changement  de  domicile,  celle  maison  n'est  répo- 
lée  être  que  l'accessoire  du  premier  établissement  du  eommer- 
Qaat,  leqad  détermine  par  suite  le  tribunal  où  doit  élre  pronop- 
eée  la  faillite  (mémo  arrêt). 

80.  A  peine  avons-nous  besoin  de  (aire  remarquer,  avec 
M.  Benouard,  1. p.  150,  que  la  déclaration  du  failli  n'attribne 
pas  compétence  an  tribunal  au  greOfe  duquel  elle  a  été  faite  ;  car 
il  ne  pent  appartenir  an  failli  de  choisir  ses  Juges.  S'il  a  changé 
de  domldle  postérienremeat  à  la, cessation  de  ses  payements,  et 
antérieurement  à  sa  déclaration  au  greUe ,  on  considère  comme 
son  domicile  celui  qu'il  avidt  à  répoqne  de  la  cessation  de  paye- 
ments. Il  a  été  Jugé  qu'au  oas  où  le  failli  n'avait  pas  de  domicile 
flie,  lafailltte  peut  être  déclarée  par  le  tribunal  du  lieu  où  11  a 
unqué  k  ses  principaux  engagemenis'  (Limoges,  37  Janv. 
18i5.  afr.  Gélys,  V.  n"  976).— V.  plus  bas  sect.  19  etv"Conipét. 
oiv.  des  trib.  d'arr.,  n«*  iSK  et  sulv. 

St.  Le  S  S  de  l'art.  498,  porte  <  qu'en  cas  de  faillite  d'une 
société  en  nom  eollecUf,  la  dédaratlon  contiendra  le  nom  et  l'In- 
dication du  domicile  de  chacun  des  assodés  solidaires.  »  On  volt 
que  la  loi  ne  s'occupe  ni  des  sociétés  en  commandite,  ni  des  so- 
olélés  anonymes  non  plus  qne  de  celles  en  participation.  La  rai- 
son de  son  silence  à  cet  égard  est  facile  à  saisir.  —  Dans  les  so- 
clétéa  en  nom  collectif ,  en  effet,  tons  les  associés  sont  tenu  soli- 
dairement, sur  Ions  leurs  biens,  de  tentes  lesdettes  de  la  société. 
11  en  résulte  que  tous  les  associés  tombent  en  (ailllto  quand  la 
société  vient  à  cesser  ses  payements.  11  es>  donc  indispensable 
que  Inir  nom  soit  Mmpris  dans  la  déelvation  au  greffe. — M.  Par- 
dessus n'admet  pas  cependant  que  la  faillite  d'une  société  en  nom 
collectif  entraîne  nécessairement  celle  de  chaque  associé.  Suivant 
cet  auteur  (n«  106O  M  111 1),  l'effet  d'une  telle  dédaration  de 
làlllite  est  seulement  de  mettre  m  préoenUon  de  faiiUtâ  tous  les 
membres  de  celte  société  ;  mais  ces  associés  peuvnit  avoir,  dans 
leur  fortune  personnelle,  bien  an  delà  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  la  libérer  ;  et  puisqu'on  vertu  de  la  solidarité,  Us  sont  tenus 
de  tontes  les  dettes,  Ils  peuvent  se  présenter  pour  les  acqnltler. 
En  teveur  de  cette  opinion,  on  peut  ajouter  que  le  caractère  essen- 
tiel de  la  billlte  est  ta  cessaUoo  de  payements,  et  que  tant  que  les 
usoclés  ne  cessent  point  personnellement  leurs  payements,  lia 
ne  sont  pas  en  faillile.  Chaqna  assodé  peut  avoir  une  maisoa 
de  commerce  à  lui ,  entièrement  indépendante  de  la  société;  11 
peut  avoir  des  biens  consldérableB,  égaux  on  snpfoiwirs  en  va^ 
leur  «u  pasaU  de  la  sodélé,  et  on  ne  saurait,  sans  InJusUco,  les 
dessaisir  de  radminisiratlon  de  tous  leurs  biens  par  le  Jugement 
qui  déclare  en  faillite  la  société  dans  laquelle  Us  n'ont  mis  qu'une 
partie  de  leurs  biens.  —  H.  Bravant ,  Manuel  de  droit  comm. , 
édlt.  de  1840,  p.  919,  dit  aussi  :  <  De  ce  que  la  loi  ordonne  l^p- 
podtlon  des  scellés  au  domicile  de  chaque  associé,  11  ne  Uni  pu 

(1)  (Faillile  Daiand.)  —  La  cooa;  —  Ailendn  qu'an termM  del'art. 
4S9  c  cem. ,  le  UWM  est  t«ia ,  dus  Im  treis  jour*  de  la  euMilm  de  tas 
payaaealt,  d^a  faire  la  dtelaralii»  an  greffe  en  triboul  de  comneree  de 
sea  domidie;— Atiesde  qa^îl  rtaalia  des  pièces  prodeitcs  devant  la  cour, 
lie  le  sieur  Dorkod,  tonbé  eu  faillite,  arsit  sod  domicile  commercial  à 
nris  ;  que,  dd  lors ,  c'était  au  ireffe  do  Iribnnal  de  commerce  de  celte 
ville  qu'il  doTaU  (aire  la  déclantioD  de  la  cestatioa  de  les  ^yemenu  ; 

AUeadu  que  ce  domicile  est  constaté ,  aolamment  par  la  circoBstaoce 
que  le  sieur  Duraad,narebaDddebois  et  successeur  de  son  frère,  y  pa;ail 
•apaieBle,y  arait  ses  bureaux,  sa  caisse  et  ses  cbaoïiers,  y  ggarail  parmi 
1m  notables  deaapr<rfessiou;qo'ilapasséaP«risnn  graud  nombre iTaeteB 
autheotiques  dans  lesquels  il  s'est  déclaré  domicilié  à  Paris  ;  que  toutes 
les  poursuites  commerciales,  même  celles  suivies  par  les  créanciers  de- 
meurant k  MoDlargis ,  ont  été  dirigées  contre  lui ,  en  lui  faisant  donner 
•siigDation  k  Paris;  qo'enGo  parmi  les  actes  de  commerce  souscrits  par  le 
sieur  Duraud,  et  aussi  produits  devant  laecur,il  n'eu  est  pas  un  seul 
esnslstant  que  la  siear  Durand  aurait  Musvit  de  tel»  actes  h  Moetargts 
dus  le  ressort  du  tribunal  de  cemmerce  de  cette  tIU*  ;  sans  avoir  égard 
MX  procédures  suivies  devant  le  tribunal  de  commera  de  Uontargis,  lea- 

Îuellea  sont  déclarées  nulles  et  non  avenues, renvoie  la  cause  et  les  parties 
evanl  le  tribunal  de  comaMrce  de  la  Seiae ,  pour  y  procéder  snirut  les 
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conclure  que  chacun  de  ew  associés  soit  par  edaiméme  pwMMH 
nellement  en  faillile  ;  car  l'élre  moral  société  est  parftilemeni 
distinct  de  chacun  des  associés,  lesquels  ne  peuvent  être  considé- 
rés personnellement  comme  faillis  qu'autant  qu'ils  ont  personnel- 
lement cessé  leurs  payements...  »u  quoi,  par  cela  seul  queto 
eociété  dont  Us  font  parlie  sersit  en  faillite,  Il  hodralt  non-seu- 
lement faire  apposer  les  scellés  à  leur  domicile  particulier,  mais 
les  mettre  tons  en  état  d'arrestation ,  les  soumettre  tous  aux  In- 
c^iaciléB  que  la  faillile  fait  naître,  du  moins  Juqn'à  ce  qu'ils  sa 
fussent  fait  réhabiliter  \  et  cela  ne  serait  pas  moins  contraire,  ca 
me  semble,  à  la  raison  qu'an  véritable  esprit  de  la  loi  »(Conf. 
MM.  Halepeyre  et  Jourdain,  Sociétés  comm.,  n"  S9).  — Suivant 
cette  théorie,  il  a  été  Jugé  que  la  fïillllle  d'une  société  n'enlratne 
pas  la  faillite  individueile  d'un  usoclé ,  à  moins  qull  ne  soll 
personnellement  en  état  de  cessation  de  payements ,  alors  d'all- 
lears  qu'il  n'est  pu  constate  qu'il  était  commercut  avant  Pexia- 
tence  de  la  soclélé  (Paris,  26  mars  1840)  (2). 

En  faveur  de  l'opinion  conlralre,  on  dit  que  fart.  438  exige 
qu'ra  eu  de  foilllte  d'une  société  en  nom  coltecUf,  sa  dédaration 
de  cessation  de  payements  contienne  le  nom  et  t'indieaUon  du  do- 
micile de  tous  les  associés  solldair»,  agisunt  ainsi,  à  l'égard  de 
chacun  d'eux,  comme  en  ce  qui  concerne  tout  faliil  ;  que  l'art.  498 
veut  qu'en  appose  lu  scellés  au  domicile  de  chaque  associé  soli- 
daire, ce  qui  ut  bien  leur  enlever  en  bit  l'administration  de  leurs 
biens,  muure  que  la  loi  n'ordonne  pu  à  l'égard  du  oommandî- 
talru  ni  du  débiteurs  solidaires  non  usociés  ;  qu'ufln  l'art.  991 
soppow  l'état^e  faillite  de  chaque  usoclé  solidaire  quand  il  dé- 
cide m  qu'en  eu  de  faillite  d'une  société  de  commerce,  lu 
créanders  pourront  ne  consentir  de  concordat  qu'en  faveur  d'un 
ou  de  plusieurs  des  associés.  »  SI  l'on  conservait  quiquu  doutu 
sur  la  qnution ,  il  suffirait ,  ajoute-t-on ,  de  m  reporta'  ù  la  dls- 
cuuion  k  laquelle  donna  lieu  l'art.  991 ,  à  la  chambre  des  députés. 
«  Le  code  de  commerce  »  talult  sur  lu  Eaililtu,  dit  M.  Be- 
nouard, rapporteur.  Il  s'en  rapportait  aux  principu  do  dnM 
commun  sur  la  solidarité,  sans  permettre  en  aucun  eu  ans  crtÉu- 
clers  de  traller  diversement  plusieurs  auodés ,  encore  que  leur 
conduite  méritât  du  conditions  diffftrenlu.  Du  associé  pouvait 
être  absent  pendant  que  sucousoelU  dilapidaient  ractlf;  H 
pouvait  être  de  bonne  Ibl  lorsque  des  actu  frauduleux  ou  InsoMês 
engageaieat  et  perdalMt  u  maison }  u  fortune  particulière,  cdla 
de  M  Comme  ou  de  u  famille,  pouvaient,  en  dehors  de  l'utlf  s^ 
olal,  acquitter  une  forte  part  de  la-  dette  \  et ,  devant  toutu  eu 
eonsidéntlons,  l'application  rigooreun  du  prindpu  absolu  de 
la  solidarité  et  de  l'unité  llclive  de  la^wsonne  sociale  empêche- 
rait d'adoudr  en  rien  m jiulUon  Individuelle.  Souvut  cette  ri- 
goenr  blessait  réqutté  et  nulult  ux  créanciers.  H  ut  Juste  d'à» 
corder  laveur  à  «lui  du  associés  qui,  par  une  mdllenre  conduite, 
a  mérité  d'être  distingué  du  autru,  et  qui  peut  idMr  à  su 
eréandera  du  avantages  particulière,  m  Dana  la  séanu  de  la 
chambre  des  députée,  du  4  avrU  1888,  l'opinion  à  laqwdlb  noua 
croyoM  devoir  nou  ranger  IM  développée  et  prévalut.  La  ralsoK 
nou  parait  Justifier  eom^étement  la  dlsposlUon  de  la  loi.  La  dis- 
tinction qu'on  voudrait  Introduire  enlre  lu  assodés  et  la  sodêté 

derniers  «rtemints  ;  déclare  le  présent  arrêt  comau  avee  le  siaur  Du- 
rand, etc. 

Du  3  avr.  1844.-C.  C,  cb.  rei|.-MM.  ZugiaconI,  pr.-JaBbert,  rap.- 
Cbtearay,  av.  gén.,  c  conf.-Morin  et  Noognier,  av. 

(3)  E$pic*  !  —  (Gault  C.  Dulot.)  —  La  socîéU  GauU  et  cosap.  est  dé- 
clarée en  faitiite.  —  Les  créanciers  personnels  de  Gault  demaudeat  leur 
coUucalion  au  passif  de  la  faillite. —Jugement  qui  les  déclara  non  receva- 
bles ,  attendu  que  leurs  créances  soil  ëuugères  fc  la  soeiéié.  Dulot,  l'un 
des  créanciers,  forma  contre  Gault  une  demande  Iwdule  k  faire  déclarer 
la  faillite  de  calui-ci.— Jugement  du  tribunal  de  cornsserce  qai  la  déclare, 
—Sur  l'a^ ,  GtaXt  sntient  rn'avwl  roxialenco  de  la  sedélé ,  il  s'était 
pas  commerçant ,  et  que ,  d'ailleurs ,  sis  créuclen  n'oat  exercé  aneuss 
poursuites  qui  puissent  témoigner  qn'k  leur  ^iid  il  lit  en  état  de  cessa- 
tion de  payements.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  <iu'en  supposant  que  Gault  fét  personnelle- 
ment cemmerjant  k  l'époque  ob  il  a  contracté  la  société  GauU  et  eonp., 
il  n'est  pas  établi  qu'à  r^ard  de  ses  propres  créandert  il  adt  n  étal  de 
cessation  de  payements  ;  —A  mis  et  met  t'appeiltiioa  at  ce  dut  est  appel 
au  néant;— Dvboote  Dulot  de  sa  demande  tendute  kiahv  décUm  Gault 
personnellement  en  faillite ,  etc. 

Dn  86  mais  1840.-C.  de  Paris,  S>  ch. 
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|«r  <fft«  lé  font  «ans  les  partf««.  la  soeiéM  ne  tfanque  i 
»tiiii%tAeti(i  <(m  parce  <|<itf  te»  «ssoelés  m  rempHtiieDt  (Mb  M« 
Moff;  (Sntsiru'H  y  a  obHgatlon  Mjlldalftf  pou^  chatroe  associé  M 
^f«r  iw  ettitiffet»  ât  la  «Drctété  tout  te  <tu1  rear  es»  «A,-  hr  AV- 
dné  it«  j^M  ébsser  ses  payémeftW  Que  quitod  ie«  asMeMl 
Mment  A»  fAitT  r  an  donlHelle  de  fe  «lelétè  on  lDt«rp4lle  ttnri 
Mi  ÉÈÊOtm  40  éatHMre  au<  éttgtgétifMi  contracté;  ^Kt  tt'«B 
Uni  rteo,  fl«Mtttde  d^oti,  ^oclëié  et  astfoclés,  éo  état  (ttffaiTlfte. 
CetW  opIHMir  m  parta|r«e  par  IM.  UtAo«,  p.  23;  RénMianl, 
i-j  t.  p.-  IBO.-  «r  1. 1,  p.  «39;  Esftnrit,  (.  ï,  xf  48V;  Gidrai, 
«w-fam.el  MlD(fier.,^.  19;  na^sév  t  7;d*  SlS.~fraélé 
)ofr»  dams  «é  «en  :  ff«  4m  lA  fattHtft  d-Mo  locieM  én  nôivéOlWetn 
MnsUfirt  WWW  tbaetin'  des  asàoetM  solldtfns;  qu'en  eoiné- 
^MAfef,  ra^lé  (iDl  est  poftrsotvl  IndlvhhieilenfBt  ea  payement 
OW^aflott  qu'il  a  coniyartfé  én  «Mf  notA-,  et  datta  son  la- 
tér£t  personoel,  avant  la  hlMIte  de  la  «deleté,  pedt  demander 
qv»  tes  ptoursâHes  soient  dirigées  contre  les  tfràdics  de  la  faillite 
«V  IVaocWlé  (Mnal,  9  févr.  18«}  (1)  ;  —  1*  Qbe  h  ralitite  d'une 
dbUMé  en  commandite  entraîne  la  faillite  personnelle  de  diaque 
AAwlé  Ob' de  chaque  gérant  aolldalVement  responffHrie  (RfJ.,  10 
M*.f841f,llr.BrMe^>det,  D.  P.  t9.  r.ItT).— ITesl-de  pi*incfpe, 
dB  eSM,  epft»  matMrede  todété'en  eommaiMite,  M  gérants  so- 
Mafremnrf  responsables  sont  constdét^'  coflUno'  dur  aïMclés  éo 
■Mrdèlttttir.wV.  société'. 

89/  nA!0iinai»OB8toatet0fs,  aveoMH.Troplong,  dés  Sodé- 
Ms^i't.  ii*  75,  et  Massé,  n"  Sltf.qu'll  }  a  deséfls  où  Itiwmtfl 
M  la  M»l0M'|teat  ne  pas  réagir  contre  an  aissoclé  :  t'ci  eA  Celtil 
«è  la-raimte'de  la  sOdélé  serait  dl^larée  pendant  l'abféBlie' d*an 
atfmNfr  qttt,  if  son  retour,  et  anïsitdt  qtf  il  apprend  lé'  SfnMi'e , 
^tf  rmtvgreiHé  àH  deiivr  sociale».  Tél  sernlVétocortf  célW 
•ft'I'dfr  ded  aasOMétf  prooveraU  qu'il  a  Ob  «voir  supérléitr  k  l'acirf 
etoA'.  pria  f  Pldiproviste  pdr  uhë  cessation' de  payement  de  ra 
psà  d'une  soeiélé  ¥  radntlnUtratloil  de  laquelle  If  sdraR  resté 
dtraiigéP.  H  dertnliderait  en  court  délai  pour  Ét  libérer. — Ainsi , 
l^lleM'eMVM'  qu'une  société  soildalire' ait  cessé  se»  pa)^mfiiis 
•wo  0*1  pamr  déterminé,  de  beaucoup  mferteuf  à  l'actif  dë  Hn 
des  «iHociés.  cet  aKHKié,  actionné  en  payement  du  passif  soeiat, 
pMt  payer  toutes  les  dettes  sociales.  S'il- pay^,- la  soeléld-sertF- 
^etle  eu  faiiliie,  pourre-t-elle  éti^détoM^'eu  MilKe?~  H^.  lie^ 
«oUaN  répond  ri^gatlvement  el'd*UBe'dianlère'al»sofne;  H.  Par- 
dessQif  If  pond ,  au  contraire ,  d'une  maniéré  tfffillDaU%e.  itotas 
droydByqU*!!  tUM  distinguer.  Reroarquoits  tout-d*abord'qu*il'B*est 
tés  enoi  de  dire;  n'ee  ».  Aeriouard;  que  la  sDdété  iie'sIM'ptb 
■«h  Milite;  par  eeii  seUI  que  l'uM  riéti  a»Awttè>  aura  Ud'aKtir  sdpë^ 
Mear  m-pa»il<80clid:  Oh  a  vu-,  en  efft^t,  atl  à''  7S,-qil*tln'cdtHL 
Mereant  peut  «trvmis  en  fatllfie,  quf l  que  dWtsOn  atilir.  pkt 
eela-80UI>u*il  eesseses'peyvmenis.  a  plUif  RlHIe  rtiIkOn,  ilnO  sd^ 
<JI<té  de-eeameree  doot  le  passif  est  supérieur  à  l*aciir  peut-elle 
OMarée  ei«  ikllilte-,  <tooi(|ud  Hun  do  Betrmembres ,  respoo^ 
«eblFdekd«tle«'sMlaiev,ait>de  quOt  le«payd^'.ll  suitde  là'que 
Bl'la'*>e4ét«aeliOiitiM  M'pdyctHent  ifa  pas  sallMïlt  scs  créaUi- 


{i)  ffipitn':  —  {Dflifï Vptènme  C.  tecœuVrê.)  —  En"  tïH.  faînile  de 
lft>(aBMé,«rMNv'c«llwtirTTti»  et  oomp.  —  UAiMnWeti  hitkii  par- 
tie. Il  avait  souscrit ,  quelque  l»nipsaa|iartvaBt,fn  fon  nom  ei  peur  sAs 
««Bpl#p*taiHiH.  «»Mn*tlf'on)t^dtnR  IVBifSr  Drtfrr-Velcmne  AatI 
portenr.  —  En  i^U,  et  rt(  TWlo-dt  ce  lltl4,  Drmrfail  Aialr-armrr  ont 
■anme  éw  90^^  h.  4aé  t  Ima^n ,  flm  «alaira  é'ooTragn  ^'il  avait 
Mi  étmmi*  MKie  d«  la'seciété.  —  Asuigaé  en  rafidité ,  Lecœurl^  dt- 
maHr  tt-BiriM  dt  la  f»it>e ,  prétendant  qfle ,  comme  membre  de  )a  m* 
riéléTriMD,  il  cft  en  faillitt;  qD'irm  pnt  l#rs  faire  an  payement 
«■Mil*, -ct-qarl>r»t  doit  s'aHr^str  aux  syndics  Trlsoii. 

LeVilMia*  civfl  de  Lille  aacanlle  eatto  d«fMM  en  m  trrmea  :  «  Con- 
■idéfart  qatV  diaprtsi'aft:  «St*  e,  oetn:,  -tonte  «etloa-  cMIe  intentée  coo- 
^^e^■•latW^e  n  put  l'Mrvifn  enttreinragfnii  et  iefc  ijndice  ;  —  Con- 
«dérant'qti'il  eai'ncoinvpar  le  drnttwlevr  Iii1im«tne'  que  la  maison  de 
commerce  conoue  à  Uunkerque  sousle  Domde''T)'ii>anel'co'nrp.e*t  en  état 
tfe'fnHftr,  et  que  te  billet  à  wdre  dent  lé  demamletir  est  porteur  est  an- 
l«f  ienr  la'  Isiliile  ;  —  QuM  n'importe'  que  ie  bfllel  ait  élé^  MWcrit  par 
U  ««(fiTleir  an  profit  dM  liqniititairrs  de  ladite  maison  TiriMn  et  comp., 
parce  qatf  laTaillile  do-défetidelif ,  eohtiM' associé  ,  k  cmuiHae  eb  YaHlite 
mêmt  a  l'égard  de  tH  eHancMrs;— IMclato  la  dtSMoie  nul  iateif 
lée ,  etc.  *  —  Appel.  —  Arrêt, 
U  oooBi Àd«plaBt,atc.î-^1iam^  atfBéMifïalK- 


èlêw,  ces  derniers  ont  pu  prevoqver  st  nrise  ert  faimle. 
attire  CMé ,  Il  peOl  se  htre  qii*«prèa  s'A're  vrineoMut  adrésiétè 
la  société,  Ips  créancters  se  soient  retournée  contre  fassocléayant 
on  actif  supérleor  au  pasfif  social,  et  en  aient  obtenu  rtUaMctm 
tfvantde  provoquer  la  déefaration  de  falime  de  M8Mlété|;«tll 
B'esl  ptg  doutOBT  qu'en  une  telle  hypothèse.  If  n'y  nrt  MMtB  al 
de  M  société  nt  dPancoB  associé  pour  les  dette*  MCtalet.  Ou*  il 
tés  orédBcféré  avaient  préalableaieni  fait  proBonoer  te  faimtè  a«* 
rKK  éf  M  a'élaleèt  adressés  à  rassocté  semUe  ^'après  eent 
déclaration  Judiciaire,  la  société  resleftil  Mes  réelMâtènïMlinv, 
rétdt  di»  fuillie  de  pouvant  r^er  que  pdr  IvréfeaMimiten  4U%IIb 
«tirOt  obiénlr  séin  tffffleollé  dl  raBdis  tsMdCs  paVait  poureflb 
tontesr  les  créances.  —  H  a  été  décidé,  afnil,  que  CaMoeté  aoN* 
dairé',  dont  les  fonctions  le  tenaient  éloigné  de  rtlhUnseondt 
sorlal ,  ne  peut,  eu  cas  de  Mime  de  ta'  société,  «tré  oensldM 
comme  ayant  éésst  ses  payements ,  lorsque,  aVnird*svoir  M 
mï3  én*  demeure,  il  a  satisfait  les  créancfera  soctnx  4^1  §à  sort 
présentés  i  im  (Ltfge,  f  1  Hée.  f833)  (3). 

9S.  81  Pua  dee  associés  solidalréi  IMl  un  eomMeréd'aéiiwé 
dtf  Celnf  de  It  soeiélé  ét  (tour  lequel  It  est  déelBré  ed  «lat  dis  Mil' 
ilie,  quefserc  reperde  «ette  dédanAlon  vls  l-vla  dé  SoelélCP 
—  Elle  ne  saurait  entraîner  ^reite-tAén^é  la  fiiinile  dé  h'soieiétC, 
et  celd  par  la'  raison  bfen  stmple  que  it  sodèid  eA  dne  pefsdboo 
sMiViiB  qvi  a-son  atttf  et  son  pa^n  distincts  de  radiirorddrMitàii 
de  chaqtie  <^s6cié.  CrdtfAore^  *o^«td»um  AmHrtdHnk.'iMrtift 
te  statut  deCéneS}  liv.^.  cb.  fS,  n«  4,  ^reftwerSOnfirsOcAir» 
tufn  praferunftir  quiftBséwmgWd  oliâr  orddiMrr&t»  «dcfennk'  Ifn- 
^fof^m  ^ont.  V.-  Massé,  n*  SSO).  C'diit  par  i^piveairdn-  dé 
cetib  théorie  qu'ir  É  été  Jugd  r  f«  qniT  la  faillite  d'un  coUttér^l 
d'cntrslhe  pas  celle'd'uné  socICIé  dont  H  fktt  partie,  loi's4ttfB  céNo 
MiWi  existe  ^ons  one  raison- sUciUe  différente  et  qtlll  sfes 
l'atfonï  sont  a\i85t  dlfférentès  de  celles  de  l'assocté  déclKM  et 
ftiiHtd  (Meiz,  i  t  mal  iss^;  or.  snrbeti  t.  V.  Sdeiet^,*-i:9^  oti^ 
lorsqu'un  négociant  anglais  qui,- sodn- deux  raisons  sUclaffes'dtÏMt> 
rénieir,  a'  une  maieon  de  commerce  k  Londres  et  une  dUtVe  k  Atf- 
vers,  est'dédaré  en*  Mime  pvr  les  trHAïaaut  «hglal8 ,  cette  fflfL 
llte  dë  peut,  sftW  ndienrentlttu'  dira  tribunaux  des'  PaV«*Bas, 
énlratnei'  la  falHIte  db  Irmalkon  d'Anvers  (Bruxelles,  ë  Juin 
1816)  (t}  ;— 3«  Ode  la!  faillite  d'une  société  comuierCtalëet,-|ldt- 
exemple,  d'une  soclélë  en  comnandlte,  déclarée  à  rencontre  dn 
^rant,  n'edtralne  |las  sa  faltnie ,  en' sa  quaHté  de  genrit'd'unB 
autre  société  en  eoMBiandlte,  et,  par  suite,  il  li'est  pas  fondé  fc 
dpitdttri'air  créancier  de  celles  lë  concordat  qu'il  a  duteriti  dés 
drearidenr' de  la=  société  déclal-ée  en  fktillle  (OHéans  ,  n  no/. 
fSW,  dff.  Faiicompfré ,  B.  P.  SI.  2.  S7).  —  sii-acirHB' (dise, 

t'I,  A  Db  déeoct.,  {tari.  S,  n«  13]  «tatt  déjà  d'ïvls'^uë  lors- 
qu'une sdH£lé  dont  un  individu  misait  partie,  tbmbtill  ëil  fhillitéi 
tfët  dvAtilnféiit' rie  rejaillissait'  pati  sdr  line  atiiiv  ^e\m'  située 
dans  nne  autre  \11lë'el  dout  ée  dtéme  particulier  éalt  membre; 
VOId  ses'ext>reES1orts  tris-prérises  sur  cepdini  :  Pigurondo  et(- 
nMi  d^  Tdio  et  MaMtn/m'  ^>Werdfem  intntfrtnc  M  ciHtaie  Pttf* 
^MUH,  JAstnWt  vdro  eAtquv  Tïtm  soeietaleot  ih  proprii>,  éêl  ctM 

Dirm.  tSÎ5:-C.  de  DômI  ,  1»  ctf.-H.  Dëroresl,  ft, 

{tt}  (OeC..)--  La  codi;  — Dans  le  drMi  il  /^H  de  décider  A 
y  a  lien  dt  décUrer  l'appelatti  en  «al  de  luiHitif  —  Atlraéu.  en  inÊ^ 
qi^une  «eciété  eal  an  être  meral  qii  deit  4tre  ceandéré  en  génÀ«l  enmnl 
étant  ditUnct  des  membres  qui  1^  composent;  q»  ce  prîMipa  doil'rM* 
voir  »an  ipplication  dm  nte  fociéléde.commrrceen  nom  colIrctNcomBA 
dus  toute  auire  ;  qne  nen-senlrAeat  tOM  l«i  associés  an  nbiÉ  dHlMM 
font  leons  «tlidairemeot  de  loules  tes  dettes  d*  la  société;'**  AK»da, 
en  lait ,  qie  l'appelant  n^a  pas  été  admlnlriratear  do  la  satiété  «ir  mi 
collectif  dont  il  Minil  partie ,  que  1h  fbnciwns  qu'il  rmplil  Is  inaleal 
nalurrliement  éloigné  du  lie tf  de  l'élabliMameat  ;  qa'il  a  doOff  pif  ignore» 
les  refai  de  payement  qui  ont  donné  lien-à  déclarer  la  soeiélé  en  éMt'dl 
faillit»;  qne  les  créanciers  sVtaat  préeeniés  a  lai ,  il  les  a  satisMls,  dé 
aorte  qu'aojoard'hui  les  syndics  intimés  dédirent  que  tons  M  eréanitéfl 
qui  se  sont  tait  connaUre  ne  forment  plus  ancune  réelw»alh>a  a1a'dfar|l 
dudil  appelant  relatÏTemeot  anx  deUes  soci^rs;  que  dans  ces  ctitMIfi 
stances,  quofqne  la  société  i:fll  être  dtalarée  en  «at  de  fal  )i(e,il  ^ 
avait  pas  lira  de  déclarer  l'apptlaat  personnellemeol  failli  ;  qaa  ecloM 
D*ayant  pas  dU  mis  ea  denearo ,  ne  peut  aire  cansidéN  dans  l*aaaiM 
caaiaM  ayant  etssé  m  payemeato;  —  Hat  l'appel  an  aéaat. 

Pn  ll-dée.  im,-C.  d»  Lf«p«. 
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Stmpronio  ùùverit  Àneonm  ;  quoi  $i  Mmvùu  in  ntgotio  Aneonm 
deeDxertt^  aobiew  «i  rafwejciiraHi  in  mi'ial'i»  Florentia  inni- 
hUo  tenéatur  pro  décoction»  ac  débitiî  eqntracla  per  Maviwn  in 
negotio  Ancon'n,  Il  rtsuKe  bien  de  ntfe  Op||>ioa  qt^^  1^  ^tautre 
d*aite  société  ne  retombait  pas  «qr  raUlrÇp  m  'u^^i^to  len^t^r. 

94.  H.  Laloné  estime,  aveie  i^IsÔd,  iV,  qu'ind^peadam- 
ment  de  la  déclaration  prescrite  par  ta  dUp{)^aion  qui  nous  oc- 
cupe, cbaque  tMoelé  solidaire  doit  se  decl^rjef-  pi-rsonn^lIfDaenl 
•D  Mlitte,  et  déposer  spn  bilan  particulier  àij  gre^e  ^^^rîlitipal 
de  son  propre  domicile.  De  graves  complfcailong  0ç  fa)t  pcn^cjit 
Battre  Ue  celle  eoTneMencè  de  pliisi^iits  failiUes  où  \ts  fQtérâts 
divers  te  oieient  et  se  croisent;  mals  lln'y  a  pas  là  4e  difUcuHés 
de  droit,  dit  très-bien  M.  Renouard,  t.  i,  p.  140  [V.  infrà  ce 
^«e'bliiM  diAobssur  l'art.  tt31}.  — On  e^ptç  toujours  le  où 
Pun  des  débiteurs  aplldalres  >*«gjgff|ff"if?^,U«f 

'  "SS'.BiÂlMMMMtotteommandUe,  il  est  def|  assoçlés  qnl 
■e  éonl ilwqitftiBttïw  fil  Solidaires,  qui  ne  soniq^e  bailleurs  de 
f(^ndB."Ulwle  dé  cdmmèrce  interdit,  par  «es  art.  3S,  %^  et  27, 
au  ïoiimMiAtalres,  tout  acte  de  geslloo*,  Il  ne  veut  pas  que 
leuM  BÎffiis  fic^riftoi 'dàns' la  ^àlson  sociale  :  leurs  fonds  seuls 
•ont  engagés  dAtf  lli'ibâété  â  compromis  dans  la  faillite.  On 
ke  doit  VÂi^p;^  litftd'llgiirér  leurs  noms  sur  1^  déclaraiion  que 
lelaililcUim'dè'Uri^'au  greffe,  carïïs  ii^sontiia^  ralllis. 

SC^Sm^te*!^  lif^i^  tOfflW^  rdipHe,  à  'ùul  des  associés 
apparlteirtft  dnmdélUra&'ï^ftralion  dé  ççgsaiiuD  de  paye- 
nenls  f  fia  ièt  ae  le  dit  pal  :"mâis  la  docir'me  siipol^  (açikpieot 
à  SOB  SI  la  tôciéUésI  éa  nom  loui  associé  so- 

lidaire, iUflftlt^etir  on  uou,  peut  fdfre  cette  d^ciardlloa,  puis- 
qa*ll  est  iodttfbtib'Ebt  responsable.  Él  6^  a  Jugé  que  de  ce  qu'une 
Mclélé  dé  commercé  à  ëndls«iule  éi  pourvue  d'un  liquiddieur. 
Il  BB  s'ensuit  pas  que'lfâf'usôctés  scùldalres  qyl  s'ont  poursuives 
èt  coadtaiBés  pou^Alfilii  'içâàles  b^  uuligeia  dèposar  i«  bUaB 
de  leur  MâMld'  iTtaVe  il^lafçr'^p ^ïal t(e  {«QmçC^ttt.  fio». 
de  Pari»;  8  seiit'  fttSS,  atf.  lïomas  P.  Gœlsctiy).  —  U/^i»  W 
eommaadflàires  n'y  ont  aucun  IniSiït,  &  moins  qu'ils  pe  soient 
aréaDClfr^ ,  puisqu'ils  ne  peuvent  J  <mais  élre  teuuâ  au  delà  de 
iêy^bl^.  Telle  e»l  aussi ,  sur  ce  |joiut ,  la  doctnoe  iic^ise  par 
H.l^arilIKstils.'if*  lOVSr— Et  il  a  6^6  Jugi  =  V\*W  «s&Ctcié  CpO- 
nttaiflt«ir«-lf»t!lt  prï>'»ceVa*b)^  ;  lUsSiUwlf,^  ^ovaquir  la 
Manlion  de  rdiHiradélk*sijbU>^  ;  w(>^ne  lepeul.  même  comme 
ircawlel»;  et  sOus'prMeïtrq^e'  rf|ven(i(irë  V^Mv.  1}  ^M^^ 
de'^aleilrs,  loFè'4U'n'ta'ï  ï  pas'  eu  cef^llon  d?paye^ç;m  :  l'ii^- 
Vèalalre,  drèSsé  avec  À'oar'liciDatton  ,  doit  élré  pour  lui  une 
fi4e«  c«iteiMC9bfil  IfB^îtffifïlV'aW^    pour  ruiner  le  crè- 

à*  1 40)'^  4!£  #  QtRTrwfocfè  coihmaQtftlaire  g^uj. ,  'so,^5  l'unique 
Vritexié  d*on>xbfdantconstdé'riiblè  dans  le  iiassirdé  la  société, 
t  teil  déelafèr^'^elte  socléti  en  étal  de  failliie,  est  paisible  dç 
dommages- iniéréts  envers  ses  associés,  dont  11  a  par  là  ryln^ 
Pétabllssemenl  ;  et  ^ue ,  toutefois ,  c,eile  coadamnaliou  ^  dés 
dommaget-blértu  bb  AHtfïs  iiotc|tD^^    i^^LralDte  par  corps 

aoBtre  PiMé  e0ai*tÛMffi,'d^!tLlll  *SSmt%  k  f»- 
tUti  (mène  arrêt).  ;  '^^^ 

09.  Les  syndics  delà  société  lilllte  ont-Ils  contrç^Iç  ^p^ipan- 
dllalre,  pour  le  versemfitt')le  »  m\ih ,  lioe  àctiôi}  djrèçle  e^  per- 
•aBBellB  devant  les  lribunaiïx7'~  V.  Sdrïét^  commerciale. 

90.  Bbbs  la  première  dl^cus^loo'  du  noumi^  Ç^^^^^^^^  qj) 
■BAbre  de'n  ébambrè  des  députés  âeman'4^^^ij|  lî.vk'QA  '^T  * 
èea  koçlété's  qui  ne  s'ont  pas  en  oom  col'iecUr,  èi  qui  qÀI  cepen- 
dant ^ès  associas  solidaires ,  on  oblige&l  le'gérant  à  faire  con- 
|al(rB,  dans  s^  (jéclVrÀ'lffDt  le  oom  et  le  domicile  de  chacun  de  ces 
tssoclès.  Hais  TameDdemcnt  fut  lepousst  par  la  ralsou  que  c'est 
«QUleneot  lorsque  les  associés  sont  solidaires  et  retpomables , 
qae  rindleation  ds  leurs  Boms  est  nécessaire;  que  lorsque  ce 
aoBt  de  simples  eomni^dltalres ,  on  doit  taire  leurs  comptes 


(l)(PorahcroR  C.  syndics  GnébiD.  )  —  La  coob;  —  ConsiiKrant  qu'il 
tétuto,  de  totii  c#8  faiis ,  que  Porcheron  a  rt«  emplojA  pour  1  s  affairri 
de  Is  maisoD  r.néliiii ,  dont  11  était  U  coiuinandiiaire  ;  —  Qu'eaux  Irrmes 
ét*  Ki.  fT  et  S8  e.  cou. ,  l'a'SAciA  cunmaDdilaire  ae  p'  "i  s'immiscer 
dans  lagHlioo,  ai  élia  rni|»lojfé  aux  alaises  de  la  lociét^  ,  -^ns  «Irrroir 
shU|i,  sstHiifSBwnl,  pear  Watts  Iss'detlas  ét  «ngagrairnU  A  — '- 


dao?  la  fatlIUf);  fui*  V$  t»  sMt  p^i  Imoi  «Qiers  les  ller<| 

lis  ne  soitt  tenu^i  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  flM'tlâ  ont  vend 
dans  la  société. 

«|o.  çi  pa  ^91='^  juupmqndu^lrfi      i^m^u^  dans  U  gai- 

fipçdes  ^DTflif-.es  g9p|ale|,  fi  flu«,  j^^t  fiUlfl,  41  HH^  dev«AB  rei- 
poo^at^e  d4  tD^e«  les  f^vUsê  de  la  société,  de  même  que  les  as- 
sociés pom  collectif,  dçvrat-oA  le  traiter  comme  ces  déniera, 
exiger,  p^  éX^fliple.  que  la  déclaration  dépwèP  »u  greffe 
indique  ses  noms  et  domicile,  et  de  plus  pourra-MI  être  mis  »a 
faiiutd  comme  up  Qs^clé  w  am  poU^7  —  U  Rég^lvg  g  éid 
Jifgée  (Bourges,  i  »pùt  1838  (!}.  — Hais  l'oplniflB  oftatraire 
semble  trouver  appui  daus  l^rt.  t9  fi.  (om..  flui  assimila  le 
coinmandilaire  aux  associés  solidaires,  sans  disliagMCf  QlHBtailZ 
cousequenccb  qui  résultept  de  celle  ^çsipiUaUon  (Con(.  N.  Uf- 
langlp,  4çs  Sociéiés,  t.  1,  n"  iOl  et  suly.).  —  Toulefoia, 
U.^^s^é,  no  219,  enseigne  que  |a  solidarité  pronoocÉfl  par 
l'arf.  39  élaiit  une  peine,  doit  ^Irq  rftnl^rm'^e  dans  les  termes  de 
la  loi,  et  t^e  fiait  pa^  r^c^vfttr  d'ajcgr^^JUlop  arbi^rairs.— Po\tr 
nous,  nous  croyons  que  si  l'immtiLtioo  du  commanditaire  était 
notoire,  le  g^r^fi^  op  q^^e  le  tribunal  pourraient  la  corn- 
prendre  dftqf  ijt  faillite,  faul  à  lui  à  réclamer  contre  œtta  dé' 
claratlon;  piajs  on  conçoit  que  les  act«f  d'iinml>liQO  flolvaot 
avoir  des  cj^rad^f^  extérieurs  teUi  que  U  qualité  d'associé  <id- 
leçtir  appar^t^sç  ^  tout  le  monde  :  autremeal  ob  a'-expoiM'att 
à  des  donmàges-iPiéréia  envers  lui ,  s*U  faisait  rapportai  la  dé- 
claration. 

§0.  P.ar  anq  gage  appUcatioQ  des  rj^lfs^  W  la  durée  des  so- 
ciétés et  de  l'art.  438  c.  com.,  il  a  été  iugâ  que  la  gérant  d'ui^ 
çociÉl^  eq  cqfi|ta^ud|te  flui  s'est  borpé  é  dooper  sadémIssiOB, 
saqs  provoquée,  au  mofpeQt  dç  s^  retraite,  l«  dis«oluti«B  et  la 
liquid^iÀop  de  1%  société ,  doit  $ire  déclaré  en  ^Uiite  ayeo  le 
nouveau  garant,  lo.rf>Que  la  société  v^ent  plus  tard  à  (waser  Mf 
payemçDia  (Part^  30  mars  U^O,  itS.  Fouquerw.V.&oclélécwB.). 

^  I .  ne  nié.iQfi  qu9  t¥s  créanciers  ne  pfiwvf vt,  par  suite  de  la 
cfsàaliqp  dç  payewvats  d'ui>«  société,  fairf  déclarer  en  faMIila  te 
asfo.cié^  n09  sotidi^irt»,  ^e  wéme  ceu;i-çl  ne  peuvent,  quaodlia 
sociot^  c|sse  se;  payemepts,  réclamer  poitr  ^  pw<OBpieU«neat 
\lt  ^n^pc!^  giç  la  loi  d«»  raiiitte^-rl!  a  été  tiré,  ep  laveur  dacellB 
proposition,  un  argument  de  l'arrêt  du  3  mars  1831,  Paris,  CW4 
au  n"  49-%'  i  wal?  o'<st  à  tort  :  ||  décisioa    st  iws  applicable. 

0V.  (Haç  Vf/^k^  i^nosymp  peHt-ejle  être  Biiae  en  latlllte?  La 
pégalive  wffM^  réauUerdéee  qif^ift.  tq^  a  omis  d'iQdiquer  par 
qurel  comQienl  doit  être  Ipite  la  déclaraUoadecassatiopde  paya- 
qiénls  d'Moe  semblable  sQCiélé.  HM.  Repouard,  t.  I,  p.  SSQ,  cl 
Suasse,  i  10,  enseignent  cettç  opinion.  L'état  vrai  d'vn^*^^^)^ 
ï^npo)  n;i,ç  qui  tombe  dans  L'ipu>ui9aancp  safl^latre  k  eea  eaga- 
g.en^çiitâ  o'eât,  suivant  Cé^  autçurt.  qu'une  Uqq^tiOB.  HaialB 
silence  de  ïa,  toi  ue  nous  parait  p\s  suffi^nt  pour  priver  lu  aa- 
ciélés  anonymes  c(  l<furs  créanciers  d'une  nvesure  que  leurs  bl- 
téréla  respectifs  ifécûment  évidemment ,  puiS4u*«Jie  lej)d ,  bb 
appelant  les  créanciers  à  administrer  çuJt-miîoifg  W  kurs  qra- 
dlcs  les  affaires  d^ç  leur  débl^ur,  à  leurasturac  im»  UqaldatloB 
aussi  favorable  qne  possible.  Tel  est  aussi  l'avis  die  Hli.  Laloué, 
p.  f'j  et  çuiyl,  Gadrat,  Tr.  des  DsiD..  p.  it,  ^  iE^nautt.  t  k, 
n<*  96. —Jugé  da^osce  sens  qu'uoç  société  anonyme  peut  élfABtiBp 
en  falllue  (l'arls,  3»  déc.  1838,  a|t.  V.  n*  ggg). 

•S.  U.  ^artlt^ssus  fait  remarquer  a^ec:  isJbuUL,  ni  1097,  qoB 
si  radoinistrate^r  ou  le  gérant  d'une  sociélé*  s'était  pcéscBléaa 
greÇe  pour  déclarer  que  ô«tte  société  tel  ea  taiUlle,  les  autrea 
associés  responsables  pourraient  prétendra  que  cette  dénareba 
de  sa  part  est  mat  (ondée,  et  que  la  société  B*est  point  dans  une 
situation  qui  la  constitue  ea  billite.  Dans  ce  cas,  ta  prudence 
semblerait  commander  au  tribunal,  si  aucun  eréiincier  ne  provo- 
quait la  déclaration  de  tailllte^  et  si  la  notoriété  ou  d^sfalIsgratéSi 
connus  dçs  )uge^ ,  ne  Içqr  paralssaiieDt  pas  coacluaDts ,  do  rafu- 
ser  le  Jugement  dia  déclaration,  sauf  k  k'asaocld  qui  vaut  Inlre  dé* 


même  société  ;  —  Uiis,  contidérast  que  la  solidarilé  ^st  U  seule  Reïnt 
portée  f»r  l'arl.  28,  ei  q>ifl  Ifs  dispnsilions  pénalfs  f aurairnl  élre  éirtk^ 
Aafi  \  qu'au  fur|.lu5  on  |ieal  induire,  ^rs  fails  éiablis  coolr^  ror(t|^ 
ron  ,  qu'il  se  goil  lï^  ré  habiluellcoient  à  des  aciu  qui  Rlf>a*>Pt  lui  inip% 
mer  la  qualité  de  oi  goctaiit  et  donner  lieu  4.ta.décUrauen  de  fsiUilé». 
"pu  S  aeét  18S8.-C.  ds  Beargesy  ch.  cotr. 
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FAILLITE  ET  BANQUEROITTE  —  Chap.  2,  Sect.  2. 


elarer-la  société  m  UDlte,  à  m  provoqntr  U  dUsotatloDCOotre 
Ms  coassociés. 

OA.  Les  usodatloDs  «p  parUelpatlon  n'étant  pas  des  socié- 
tés proprement  dites  (V.  Société)  ne  peuvent  être  mises  en  r«tl- 
llte  comme  personnes  morales.  Il  peut  y  avoir  lien  seulement , 
ainsi  que  le  (ait  remarquer  M.  Renonard,  t.  I ,  p.  963,  à  la  fail- 
lite de  tout  ou  partie  des  indlTldus  ayant  pris  part  à  une  associa- 
lion  de  ce  genre,  et  dans  le  eu  où  elle  avait  pour  objet  des  opé- 
rations de  commerce. 

•ft.  Quant  aux  toeiétéipttr  action»,  dont  le  code  de  commerce 
■e  s'est  pas  occupé,  elles  sont  ou  des  sociétés  en  commandile, 
dont  les  actionnaires  sont  les  commanditaires,  ou  des  sociétés 
anonymes»  pourvu  que  les  (ormalliés  Imposées  par  la  loi  aient 
été  observées,  et  dans  ce  cas,  on  leur  applique  les  règles  que 
■oas  venons  de  parcourir.  Quand  tes  formalités  prescrites  ont  été 
négligées ,  comme  11  n*y  a  pas  de  société  légale  vIs-à-vIs  des 
tiers,  nous  pensons  avec  11,  Renonard,  p.  262,  que  celui-là  seul 
qui  aura  traité  avec  les  tiers,  pourra  être  déclaré  en  faillite  en 
cas  de 'cessation  de  payements. 

La  déclaration  de  faillite  d'une  société  doit  être  faite  au 
greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du 
principal  établissement  de  la  société  (  c.  corn.  art.  é38,  $  2  ].  — 
C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier,  d'après  les  actes 
et  les  circonstances,  lequel  de^  établissements  sociaux  est  le  prin- 
cipal. Et  les  associés  ne  peuvent,  par  des  conventions  particu- 
lières, priver  les  créanciers  du  bénéfice  de  cette  disposition  (Req., 
38  nov.  1842,  alT.  BIgaut,  V.  Société).— V.  sect.  1î(,etT*  Com- 
pétence commerciale,  n*  401. 

•V.  Sous  te  code  de  1807 ,  il  a  été  décidé  que  le  Jugement 
qui  donne  acte  é  un  débiteur  de  sa  déclaration  de  cession  de 
biens,  et  (ait  provisoirement  défense  à  ses  créanciers  d'exercer 
contre  lui  la  contrainte  par  corps,  mais  sans  prononcer  délliiiti- 
vement  sur  la  cession,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'ultérieurement 
le  débiteur,  en  renonçant  à  demander  le  bénéfice  de  cession,  se 
fosse  déclarer  en  faillite  ,  surtout  si  aucun  créancier  ne  s'y  op- 
pose (Caen,  21  mal  1827)  (1).  —  Du  moment  que  les  créanciers 
n'avaient  pas  un  droit  acquis  à  la  cession,  on  ne  pouvait  enlever 
•n  commerçant  Insolvable  le  bénéfice  des  dispositions  de  la  loi 
sur  les  faillites. 

•S.  2*  Dapôt  du  bilan  «t  ta  forme.  —  Le  failli  ne  doit  passe 
borner  &  (aire  au  greffe  du  tribunal  de  son  domicile  la  déclara- 
tion qu'il  a  cessé  ses  payements  :  l'art.  459  c.  com.  exige  qu'il 
accompagne  cette  déclaration  du  dépét  de  son  bilan^  acte  qui 
doit  contenir  l'état  de  son  acilf  et  de  son  passif.  Comme  le  né- 
gociant qui  cesse  ses  payements  doit  s'être  rendu  compte  de 
l'état  de  ses  affaires,  il  était  naturel  d'exiger  que  le  dépM  de  son 
bilan  accompagn&t  la  déclaration  de  falllile;  toutefois,  on  fit  ob- 
server, lors  de  la  discussion  à  la  chambre  des  dépotés  (séances 
des  9  et  10  rév.  183ÎC,  Uonil.  des  10  et  11  fév.),  qu'il  était  con- 
venable de  laisser  au  tribunal  de  commerce  la  faculté  de  dispenser 
le  failli  du  dépêt  au  moment  de  la  déclaration,  et  de  lui  accorder 
un  délai  suffisant  d'après  les  circonstances,  parce  que  certaines 
maisons,  par  le  développement  de  leurs  affaires,  par  le  nombre 
de  leurs  correspondants,  par  la  nature  du  placement  de  leurs  ca- 
pitaux, par  tes  marchandises  qu'elles  pourraient  avoir  en  ma- 
gasin, peuvent  se  trouver  dans  rimposslblilté  de  dresser  leur 

(1)  Bipèet:  —  (Peicwf.)  —  La  IS  tir.  180$,  jugement  qai  doDoe 
Mie  k  Pelcerf  de  sa  deoundo  en  cession  de  bieDs,  M  fait  défenia  provisoire 
au  créanciers  de  le  contraindre  par  corps.  Les  cboses  h  étaient  restées 
«0  cet  étal ,  lorsque  Pelcerf  fait ,  en  1 826,  une  déclaration  de  fsillile.  — 
Sur  les  réquisitioDS  do  miDisiére  public ,  le  tribunal  de  Vire  juge  que  la 
demande  en  cession  forme  un  obstacle  &  la  déclaration  de  faillite ,  et  il  re- 
fnse ,  en  conséquence ,  d'ordonner  les  mesures  preaeriin  en  matière  de 
laillite.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coni;  —  Considéraut  qne  la  demande  en  cersion  formée  par  Pel- 
cerf devant  le  tritanal  civil  do  Vire ,  le  26  niv.  an  1 3,  n'a  été  ni  acceptée 
par  les  créanciers ,  ni  admise  par  le  jnge  ;  qu'il  n'est  intervenn  sur  cetie 
«iMBde ,  susceptible  de  contredit ,  qu'un  senl  jugement  qui,  tontes  cho- 
ses tenant  état ,  a  donné  acte  k  Pelcerf  de  sa  déclaration,  et  a  fait  provi- 
■oïremenl  défense  k  ses  créanciers  d'allenler  k  sa  liberté  ;  —  Que ,  dans 
U  tel  éUt  de  cbotes ,  et  tant  qn'il  n'était  point  intervenu  de  contrat ,  soit 
foloolaire  ,  soit  judiciaire ,  entre  lai  et  ses  créancier! ,  il  était  loisible  k 
Vekerf  de  retirer  la  f  ropositioa  qu'il  leur  avait  faite ,  et  de  se  placer  dans 
]|  qvs^tfen  d'an  sim^  laiUi ,  condition  qui  loi  offrait  les  chances  d'u 


Inventaire  en  si  peu  de  temps.  Ce  fut  sur  ces  observations  que  la 
rédaction  prlmilive,  portant  que  la  déclaration  de  faillite  devrait 
être  accompagnée  du  dépél  du  bilan ,  fut  rendue  motos  absolue 
par  l'addition  des  mois  :  o»  contenir  l'indication  dot  motift  qui 
empêcheraient  de  le  dépoter.  La  sanction  à  la  disposition  qui  or- 
donne le  dépôt  du  bilan  se  trouve  dans  les  art.  456  et  586.  Le 
premier  autorise  le  tribunal  de  commerce  à  affranchir  le  failli  du 
dépét  dans  une  maison  d'arrêt,  ou  de  la  garde  de  sa  personne , 
lorsqu'il  se  sera  conformé  aux  art.  438  et  439  et  qu'il  ne  sera 
point,  au  moment  du  Jugement  déclaratif,  Incarcéré  pour  dettes 
ou  pour  autre  cause.  L'art.  586  veut  que  le  failli  puisse  êire  dé- 
claré banqueroutier  simple  si ,  dans  les  trois  Jours  de  la  cessa- 
tion de  ses  payements,  il  n'a  pas  fait  an  greffe  te  déetentlon 
exigée  par  les  art.  438  et  439. 

•9.  Quoique  la  loi  nouvelle  ne  reproduise  point  la  disposition 
qui  autorisait  le  failli  k  faire  signer  son  bilan  par  un  fondé  de 
pouvoir,  celte  disposition  ne  doit  pas  néanmoins  être  considérée 
comme  abrogée.  Le  rapporteur  de  la  commission  de  la  chambra 
des  députés  a  formellement  déclaré,  dans  la  séance  du  S  avril 
1838  (Hooit.  du  3),  «  que  le  gouvernement  et  la  commission  ont 
entendu  que  la  disposition  du  code  de  commerce,  qui  autorisait 
le  failli  k  faire  déposer  son  bilan  par  un  fondé  de  pouvoir,  se 
trouve  implicitement  comprise  dans  l'article  qui  oblige  le  failli  à 
signer  son  bilan,  d'après  te  principe  du  droit  commun  qui  au- 
torise toute  personne  à  se  faire  représenter  dans  les  cas  qui  ne 
lui  sont  pas  exclusivement  personnels...» — H.  Pardessus, 
n*  4096,  fait  remarquer,  avec  raison,  que  la  procuration  doit 
être  spéciale ,  un  tel  acte  offrant  trop  de  gravité  pour  qu'il  puisse 
être  accompli  en  vertu  d'une  procuration  Implicite. 

i99.  Le  bilan  doit  contenir,  aux  termes  de  Part.  439, 
l'énumévation  et  t'évaluallon  de  tous  les  biens  mobiliers  et 
Immobiliers  du  débiteur,  l'état  des  dettes  actives  et  passives,  le 
tableau  des  profits  et  pertes,  le  tableau  des  dépenses;  Il  devra 
être  certifié  véritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur.  Le  législa- 
teur n'exige  pas  que  rafflrmaiion  soit  faite  sous  serment,  ainsi 
que  le  prescrit  encore  la  législation  anglaise.  —  L'art.  2,  tlU  3, 
de  l'ord,  de  1673  portait  aussi  que  «  ceux  qui  auront  fait  faillite 
seront  tenus  de  donner  à  lenrs  créanciers  un  état  certifié  d'eux 
de  tout  ce  qu'ils  possèdent  et  de  tout  ce  qu'ils  doivent.  »  H.  Bou- 
lay-Paty,  n*  169,  dit  que  sous  l'ancienne  Jurisprudence  le  fallU 
était  tenu,  non-seulement  de  certifier  véritable  son  bilan  ,  mais 
même  de  l'affirmer  totennellement.  Cette  nécessité  de  l'affirma- 
tion n'existe  pas  dans  l'ordonnance,  et  ni  Jousse  ni  Boroler  n'es 
ont  parlé  dans  leurs  commentaires.  La  commission  l'avait  intro- 
duite dans  le  projet  du  code  de  commerce  ;  mais  la  cour  d'appel 
de  Rennes  fit  observer  que  «  si  l'on  voulait  que  le  failli  afflrm&t 
son  bilan  en  Justice,  il  était  nécessaire  de  prescrire  la  forme  de 
l'affirmation ,  qui  jusqu'à  présent  n'était  point  utitéo.  »  Sur  cette 
observation ,  le  mot  affirmé  fut  retranché  de  l'article  (V,  Locré , 
t.  6,  p.  28  et  20). 

f  01.  Le  tableau  contenu  au  bilan  est  nécessaire  pour  qu'on 
puisse  discerner  s'il  y  a  faillite;  —  Pour  qu'on  en  puisse  décou- 
vrir le  caractère  ;  —  Pour  qu'on  connaisse  les  créanciers  à  l'effet 
de  les  convoquer  ;  —  Pour  (aclltter  la  vérification  des  créances 
et  guider  les  syndics  dans  leur  administration.  —  Le  bilan  pré- 
sente cinq  chapitres  différents  :  1*  Celui  de  l'actif,  qui  comprend 

concordat  plus  avantageux  ponr  lui  qu'une  cession  de  biens-,  —  Attendu 
que  l'arrêt  de  cassation,  dn  4  nov.  1823,  cité  par  le  premier  juge,  n'a 
point  d'application  dans  la  cause;  qu'en  effet,  cet  arrêt  a  slalué  dans  une 
espèce  où  l'admiHioaaa  bénvfice  de  cession  avait  été  prononcée  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  et  oA ,  par  conséqnenl ,  l'éut  du 
débiteur  au  rapport  de  ses  créanciers  était  définitivement  fixé;  qu'en 
pareil  cas  ,  les  parties  se  trouvaieDl  m^me  sans  intérêt  k  la  mise  en  fail- 
lite, puisque  ,  d'une  part,  elle  ne  pouvait  rendre  aux  créanciers  l'eier- 
cicc  de  la  contrainte  par  corps  dont  ils  avaient  été  privés  par  te  jugement, 
et  que ,  de  l'autre ,  sans  offrir  au  dêbilenr  l'espotr  d'aucunes  remises , 
puisque  ses  biens  étaient  déj*  dévolus  k  ses  eréancien ,  elle  pouvait  l'ex- 
poser k  des  poursuites  criminelles  dans  le  cas  ot  des  indices  de  banque- 
route viendraient  k  se  découvrir;  —  Qu'an  surpins,  aucun  créaader  de 
Pelcerf  ne  s'upposek  sa  demande,  et  qu'il  est  nécessaire,  même  dans 
l'iDlérêt  de  ceux-ci,  que  son  ^lat  soit  définitivement  fixé  ^  —  Rcforsie  le 
jugement  du  tribunal  civil  de  Vire ,  elc 

Ou  il  mai  18S7.-C.  d'appel  de  Caen,  4*  ch.-IUI.  Dnpont-Longuis» 
fr.-Ro<UMliai  av.  géa, 
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rwUr  mtUrlel  de  Ims  les  Mens  meoblas  et  Immeables  du  failli 
el  U  Talear-effKlhre  de  eu  Meus  poor  tadUter  la  eomparalson 
des  ressources  et  des  délies  du  failli  ;  —  i"  Celui  du  passif»  dans 
leqo^  on  toeoee  le  nom  de  cèaqne  eréaaeler,  la  somne  qui  lui 
wl  due  el  la  eaase  de  sa  eréaoce  ;  —  S*  Celui  des  perles ,  dont 
rebjet  est  d'éclairer  sur  les  causes  et  les  elrconsUuces  de  la 
Milite  et  que  Locré ,  Ksp.  du  o.  de  eom.,  t.  6,  p.  S8,  estime 
devoir  mentionner  les  pertes  ipromées  dans  les  dix  années  qui 
Mt  précédé  la  fiUllfte,  par  la  raison  qoe  tfest  d'après  ses  livres 
que  le  Ikllll  doll  dresser  son  bilan,  et  que  ta  loi  ne  l'oblige  à 
garder  ses  livres  que  pendant  dix  ans;  —  4*  Celui  des  profils , 
ayent  uhne  objet  qoe  le  précédent,  etdevant  reaonteràdix  ans; 
—  8*  Celui  des  dépenses  qui  doit  égrènent  faciliter  Tappréela- 
Uon  des  oaraelères  de  la  UUile,  remontant  paiement  à  dix  ans. 

On  ademandé  quelle  est  la  forœ  probante  des  énon- 
elatlons  eonleanes  au  Ulan  dressé  par  le  UlU?  — D  est  bien 
évident  qu'elles  ne  lient  pas  les  créanciers,  puisqu'on  procède 
plus  lard  à  une  vérifleation  des  créances.— Hais  produisent-elles 
iMjoors  eet  elfet  quant  au  faillit  —  Locré,  sur  Part.  471, 
I.  6,  et  Boalay-Paly,  d*  iST,  donnent  i  ces  éoonclatlons  te  force 
d'aveux  Judiciaires,  parce  que,  disent  ees  auteurs,  la  déclara- 
tion faile  par  le  Mili ,  dans  son  bilan ,  est  bile  k  la  Justice.  — 
Mais  celte  opinion  est  Justement  combattue  par  H.  Renouard,  t. 
1 ,  p.  268.  Le  bilan  n'a  aucun  des  caraM^  de  Paveu  Jaditialre, 
puisque  Part.  1386  e.  olv.  définit  l'aveu  Judielaire,  «  ta  dédara- 
Uon  que  fklt  en  Justice  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial.» 
Le  bilan  du  (allli  est  un  acte  unilatéral  rédigé  dans  un  temps 
suspect  par  un  homme  que  sa  situation  a  po  égarer,  et  qui  était 
d'ailleurs  dépouillé  de  la  cquclté  de  s'engager  par  des  recon- 
naissances. Le  bilan  n*est  qu'un  acte  n'ayani  en  réalité ,  qoe  la 
valeur  d'un  acte  privé  dont  les  débats  contradictoires  de  la  véri- 
fication des  créances  pourront  rectifier  les  erreurs  et  dévoiler 
les  mensonges.  —  Hais  lorsque  les  éooneiations  portées  sur  le 
bilan  par  le  follil  sont  reconnues  sincères ,  elles  produisent  leurs 
effets  légaux.  Il  a  été  Jugé  ainsi ,  que,  la  recon naissance  d'une 
dette  ainsi  faile  de  bonne  foi  Inlerrompt  la  prescription  (Bor- 
deaux, ti  fév.  1843,  aff.  Bassol,  T.  Prescrlplion). 

Jugtnunt  déclaratif, — Caraelires  et  forme$  d»  cêjuge- 
«n(.  —  D'après  l'art.  440,  «  la  fatlitte  est  déclarée  par  le  Juge- 
ment du  tribunal  de  commerce,  rendu ,  soit  sur  la  déclaration 
du  faim ,  sott  à  ta  requête  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  soit 
d'office.  Ce  Jugement  est  exécutoire  provisoirement.  »  — Comme 
ou  le  voit,  le  tribunal  de  commerce  peut  se  boroer  k  déclarer  la 
faillite,  sans  fixer,*  par  le  même  Jugement,  l'époque  de  son 
ouverture,  c'est-i-dire  de  la  cessation  des  payements;  de  sorte 
qu'il  D'est  pas  nécessairement  exposé,  comme  sous  la  code  de 
1807  (ancien  art.  4tl),  à  revenir  sur  sa  décision  en  reportant 
rouverture  à  une  date  antérieure  k  celle  qu'il  lui  aurait  d'abord 

(1)  Etpèee.'—  (Rousseau  C.  Corbin,  de)  —  Le  sieur  Corblo,  ex- 
associé  du  siettr  Roossrau ,  «Tait  fait  déclarer  celui-ci  fo  éui  de  faillite , 
attenda  qu'il  n'avait  pas,  en  sa  qualité  de  liquidateur  cooveuu  de  leur 
société ,  effectué  la  {layemeDl  des  sommes  que  des  senleDces  arbitrales 
ravaieut  coodamné  a  payer  pour  éleindre  les  dettes  les  plus  urgeoles. — 
Opposition  de  Rousseau  :  iaterviennenl  alors  les  sieurs  Tbiers,  Bardy  el 
Fournier,  créanciers  de  la  société,  pour  faire  maiotenir  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite.  — 11  «et.  1831 ,  jugement  qui ,  ailendo  que  Tbiers  et 
Bardy  sont  eréanders  actuels,  les  déclarorcesTables  dans  leur  interTeotioD, 
rejette  celle  de  Fournier,  atleodn  qu'il  se  présente  aucun  titre  écbu  et 
statuant  sur  te  fond  ;  —  Attendu  qoe  Rousseau  est  négociant  ;  qne  non- 
tenlemeot  il  ne  satisfait  pas  an  jugement  aibilral  qui  le  condamne  à  dé- 
poser a  1»  banque  one  somme  de  55,000  fr.,  mais  encore  que  les  inter- 
venants prodtiiseDi  des  litres  écfaas  que  Rousseau  laisse  en  souffrance, 
déboule  Rousseau  de  son  opposition.  — Appel  du  sieur  Rousçeau,  et  appel 
iaciaent  da  sieur  Fournier.  —  En  poursuivant  la  faillite  de  son  associé , 
a  dit  Rousseau ,  le  sieur  Corbin  no  pourtuit-il  pas  sa  propre  faillite,  et 
n'est-ce  pu  U  ane  contradtcUon  t  M'est*ce  pas  d'ailleurs  s'arroger  un 
droit  qu'il  &*a  pu ,  {Misqu'il  n'est  pu  créancier  de  l'appelaotT  Car  au 
créancier  seul  appartient  le  droit  de  provoquer  la  déclaralioa  de  faillite. 
Tout  ce  qne  Corbin  pouvait  faire,  c'était  de  faire  nommer  un  autre  bqoi- 
dalear  ;  —  Quant  aux  créanciers  intervenants ,  ils  n'ont  également  pas 
qnatité  poor  f«re  maintenir  la' déclaration  de  laillile,  puisque  leurs 
créances  sont  OB  éteintes  on  inacquillées;  —  Et,  pour  le  sirar  Foaraior, 
sa  créateo  n'étant  pu  échue,  il  est  mal  fondé  Attendu  qu'un  Jucament 
dédaratif  de  faillilo  ae  peut,  lorsqu'il  est  attaqué ,  rendre  esinUes  les 
4a«cSBHéGlwe9(448€.cen.).  — Arr«|.  ^ 


«sslgnée.  ~  On  a  déjà  vu  comment  le  Jugement  déclaratif  peut 
être  rendu  sur  le  demande  du  failli.  —  il  nous  reste  k  examiner 
les  deux  autres  hypothèses  prévues  par  l'art.  4iO  :  celle  dans 
laquelle  nu  on  plusieurs  créanciers  provoquent  la  déclaration  de 
fellllte  et  celle  où  le  Irlbunal  la  prononce  d'office. 

flOA.  S*  Cof  la  dMaratUm  it*«st  pas  refvliopar  le  faitU. 
—  Tout  créancier,  quel  qu'il  soit,  civil  ou  commercial,  peut  pro- 
voquer les  déelaraUons  de  faillite.— V.  n*  71. 

Le  créancier  ayant  titre  non  échu  peut-il  requérir  la 
déclaration  de  faillite  ?  —  L'affirmative,  enseignée  par  HU.  Bon- 
lay-Paty,  n"  34,  Pardessus,  n*  1099,  Renouard,  t.  I,  p.  S70 
et  Bedarride,  n*  50,  ne  nous  semble  pas  douteuse.  Remarquons 
tout  d'abord,  en  effet,  que  les  créances  non  échues  deviennent 
exigibles  dès  le  moment  où,  par  cessation  de  payement,  il  y  a 
faillite,  quoique  elle  ne  soit  pas  encore  déclarée.  Bn  second  lieu, 
ce  créancier  a  un  Intérêt  évident  à  empêcher  la  dispersion  de 
l'actif.  Tont  créancier  qui  requiert  une  déclaration  de  faillite  n'est 
pas  seulement  tenu  de  prouver  le  danger  que  court  sa  créance 
personnelle,  il  doit  établir  la  preuve  de  la  cessation  générale  de 
payements ,  d'où  11  soit  qne  son  action  est  dirigée  dans  l'Intérêt 
de  tons  les  créanciers.  Enfin,  puisque  le  tribunal  peut  agir  d'of* 
ûce,  it  doit  accueillir  avec  faveur  toute  demande  qui  sollicite  son 
attention,  fl  a  été  décidé,  dans  ce  sens ,  qu'un  créancier  k  terme 
est  recevable  à  provoquer  la  miseen  faillite  de  son  débiteur[Paris, 
33  dée.  1831)  (1).  —  La  même  solution  doit  être  suivie  k  l'égard 
d'un  créancier  conditionnel,  car  son  titre  crée  en  sa  faveur  un 
principe  de  droit  qui  le  rend  Intéressé  k  la  conservation  de  ractIC 
de  son  débiteur.  Les  raisons  Invoquées  en  faveur  des  créanciers 
k  terme  se  présentent  è  son  égard.  C'est  probablement  pour  cela 
que  les  auteurs  ont  omis  de  s'en  occuper  spéclalemenl.  Nous  ne 
connaissons  pas  d'arrêt  qui  ait  slatné  sur  la  question.  —  Hais 
celui  qui  se  prétend  créancier  et  qui  ne  Justifie  pas  préalable- 
ment de  sa  qualité,  soit  par  titre,  soit  par  nu  autre  moyen  légal, 
n'est  pas  admissible  k  provoquer  la  déclaration  de  faitllle  de  son 
prétendu  débiteur,  car  la  loi  ne  donne  ce  droit  qu'aux  créanciers 
véritables  et  non  k  ceux-là  qui  se  prétendent  tels  et  qui  n'adml- 
Dlstrent  pas  la  preuve  de  leur  créance. — Il  a  été  Jugé  par  suite, 
que  le  porteur  de  blllels  en  vertu  d'endossements,  qui  n'ont  en 
pour  but  que  de  le  créer  propriétaire  apparent  de  ces  traites , 
n'est  pas  recevable  à  provoquer  la  faillite  du  débiteur  des  blllels 
qui  se  trouvent  ainsi  entre  ses  mains  (Bruxelles ,  4  août  1843, 
aff.  Adam  ,  V.  plus  bas). 

toe.  Un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  est  égalemenC 
recevable  k  requérir  la  mise  en  talllile,  car  la  loi  n'interdit  k 
aucun  créancier  le  droit  de  faire  déciaivr  la  f&llllte.  En  vain  l'on 
dirait  que  le  créancier  dont  11  s'agit  est  sanf  Intérêt  puisqu'il  se 
fera  payer  de  préférence  anx  autres  cré&nclers  et  qu'il  ne  sera 
pas  obligé  de  se  contenter  d'un  simple  dividende.  Il  arrive  sou- 
La  CODB  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  principal  de  Rousseau  ;  —  Con- 
sidérant que ,  toute  maison  de  commerce,  tant  iju'elle  n'a  pas  terminé  sa 
liqiii  laiion  par  le  solde  de  toutes  ses  dettes,  peut  Cire  déclarée  en  état  de 
ruilitle;  qu'une  sentence  arbitrale  a  condamné  Roasseau,  liquidateur  do 
sa  société  avec  Corbin  ,  à  verser  k  la  banque  une  somme  de  55,000  fr. 
nécessaire  pour  préparer  ladite  liquidation  et  désintéresser  les  créanciers 
les  plus  pressants;  —  Que  si  cette  condamnation  n'a  pas  été  prononcée 
au  profil  de  Corbin ,  et  ne  te  constiiue  pas  créancier  direct  et  peraonnel 
de  Rousseau,  elle  lai  donne  léanmoioi  le  droit ,  ainsi  qu'aux créancien 
réels,  de  signaler  b  la  Justice  le  défaut  de  versement  de  celte  somma  par 
Rousseau  ;  —  Que  l'inexécution ,  par  ce  dernier,  de  la  sentence  arbitrale, 
laissaol  la  liquidattun  en  EOuffraoce,  le  constitue  dans  un  éiat  l^al  de 
BUspcnMon  de  payement  suffisant  pour  le  faire  déclarer  en  élat  de  faillite; 

Coastdérftnt,  d^illcurs,  qu'il  résulte  des  faits  cl  circonstances  delà 
canse  que  les  créances  de  Mayaud  et  de  Bardy  ne  sont  pas  éteintes; 

En  GO  qui  touche  l'appel  incidnt  de  Fournier  :  —  Considérant  qoe  ce 
n'est  pas  le  jugement  de  déclaration  de  faillilo ,  qui  rend  les  créances  exi- 
gibles, mais  le  fait  préexistant  do  la  railiito  résultant  de  la  cessation  do 
payement  ;  que,  dés  lors,  le  porteur  d'effets  non  échus,  peut,  comme  tout 
autre  créancier,  poursuivre  la  déclaration  de  faillite ,  el  qu'ainsi  Fournier 
a  pu  intervenir  à  cette  fin  dans  l'iosunce  dont  il  s'agit; 

Statuant  sur  l'appel  principal,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  quo 
ce  dont  est  appel  sortira  effet  ;  —  Statuant  sur  l'appel  incident,  mot  l'ap- 

fellalion  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant ,  «a  ce  qn'ifa  déclaré 
otmier  non  reeevaMe  dans  aon  intervention  ;  —  An  priaclpd,  le  déclara 
partit  Intervenante,  et  déclare  le  présent  arrêt  commae  avec  lai ,  cle» 
Du  31  déc.  é831.-C.  de  Paris,  3*  ch.-».  Vioceot,  pr. 
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Tcat,  ei  effet,  qoe  les  eréaaeters  privilégiés  on  hypolbécatres 
m  vlennepl  pas  uiilemeot  pour  Atre  payés  sur  la  cbose  qui  itut 
sert  de  gage,  c«  qui  suffit  pour  qu'où  les  coosidire  eonne  tnlé- 
rescés  autant  que  tous  autr:es  h  la  eonservatloo  de  Tactlf  de  leur 
débiteur.  D'un  antre  réié ,  le  fait  de  cession  dn  payements  de- 
neorant  (oujonrs  sounis  à  rapprédailen  da  tribunal,  U  n'y  a 
aucno  inconvéalënt  à  laisser  Tactloa  en  déelaraiioa  ooTerte  aux 
eréanclers  spéciaui  dont  ooos  parlons. —  M.  Benonard ,  p.  978, 
«t  M.  Pardessus,  toe,  cil.,  ae  proneneeit  dans  ee  aéns.'—  Il  a 
été  Jugé  ainsi,  que  la  régie  des  douanes  peut,  comme  tout  antre 
créaoder,  btre  déclarer  la  faUllle  de  Vm  de  ses  redetables  (Alx, 

S7  BOT.  mu)  (1). 

JiiV.  Ob  a  vu  |dus  haut  (n*  86)  que  les  associés  en  nom 
Collectj[onl  individuellement  qualité  pour  proveqner  la  fallllla  de 
te  société  dont  Us  sont  memlires;  et  U  a  Mé  décidé  :  1*  que 
l'individu  liqaidaleur  de  ia  société  dent  il  était  membre ,  qui  n'a 
pas  opéré  le  payement  des  sommes  qnll  a  été  condamné  à  ver- 
ger, ou  a»  qualUé  de  liquidateur,  peut  être  déclaré  en  lUIllte  sur 
)a  demande  même  de  sob  hocien  associé,  encore  Men  que  celui* 
Ol  goioltpas  son  créancier  personnel,  et  lorsque,  d*allloar8, 
'les créanciers  de  la  société  Interviennent  dans  i'iostanee  :  il  ob- 
fecteralt  en  vma  que  sou  coassocié  n'est  pas  rerevable  k  provo- 
quer sa  blllile (Paris,  i%  dée.  1831,  afi.  Rousseau,  T.  n*  iOS); 
—  S*  Que  l'agent  provisoire'  d'une  faillite  est  reeeviAlo  fc  provo- 
quer la  déclaration  de  fallllle  d'un  coassocié  du  EiHtl  (Paris , 
i  Janv.  1836)  (3). — Hais  un  eommandltalro  n'est  pas  recevidtio 
*  provoquer  la  laUlite  de  la  société  dont  U  Iklt  panle.  ^ 
y.  n*  M. 

tî>9.  Puisque  Psgent  nommé  par  les  erésadera  d'un  fkilll 
nprésenlall  ce  dernier,  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui  ft  l'égard  des 
gyndics,  e^est  avec  raison  qu'on  avait  Jugé  sous  l'empire  du  code 
(on  Belgique),  et  qu'on  Jugerait  encore  dans  ee  pays  où  le  code 
de  1907  est  resté  en  vigueur,  que  l'agent  nommé  k  la  faillite  du 
IMri  a  qualité  pour  provoquer  celle  de  la  femme;  qu'une  action 


(1)  Eipici  :  —  (Sainlary  C.  doDiBra.)  —  La  déclaraiion  d»  falllit« 
jln  sieur  Urffre  tiait  demandée  par  la  réf'it  des  dariaiîM.' — 'Lé  slror 
^aitlary,  camim  de  llrffre.k  raison  des  blés  placA>o  nrlr*^  Itclif, 
coateslail  ce  droit  k  la  douane.  —  Il  ee  fonrtait  sot  un  défaut  dSatérét  de 
sa  part,  p#rce  qu'elle  avait  un  privilège  générai  sur  les  lurM  de  ses  re- 
devables el  sur  ce  que  la  loi,  en  déclarant  que  les  acliou  de  la  douane 
peur  l'fCouvreinrDl  des  droits  seraient  forlées  devant  lè  juge  de  paii,  avait 
cxcla  implicitement  l'action  en  déclaralion  de  sa  taillile  qui ,  de  sa  nature, 
ast  de  la  compétence  exclusire  du  tribunal  de  cammerce.  — ArrA, 

^La  cOQi;  —  Attendu  que  si  des  lois  spécittn  ont  allrihud  i  Vailmi- 
nislraliM  dei  douanes  certains  droits  et  {H^viléges  protecteurs  du  trésor 
paUie,  ee  ne  peut  être  one  raison  de  lai  dénier  le  béndBce  du  droit 
commun,  ainrs  qu'il  est  iIp  «oii  iiilAn'l  if'y  rcrourir  ;  —  Qi'e  n'  refus 
aurait  junir  rlTfl  Je  la  |)'a<:cr,  cii  ccrl.iiiis  c.is  ,  dans  une  rufidiiinn  ()ire 
qu'un  créanciiT  ordinaire  ,  tamlis  hi  viiliirilé  him  n  rlaine  du  légis- 
lateur a  été  de  rpoilre  sa  (mii  Il  mii  mnlleiire;  —  Une  (luLiintucnl ,  dans 
Tespèce,  si  l'un  refusait  à  r<(iliiJLii>lratiiin  des  douanes  le  druii  de  faire 
déclarer  fort  débitruren  faillite,  ce  serait  lui  interdire  Tac  lion  aul<iri>ée 
par  les  art.  4i3  etsutv,  c.  cum.,  en  annulation  des  acies  qui  peuvent  avoir 
été  frauduleusement  cansentis  k  eoa  ^iréjudice  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  457  c.  coin.,  tout  commerçant  qui  Cesse  ses  payements  est  en 
état  de  fuillite;  que  la  déclaration  de  la  faillit»)  peut  éire  (irovoquee  par 
loui  crOaneiers,  ci  qu'elle  peul  nit*nie  Olre  |irononcée  d'iidice  sur  U  nolonélé 

Îubliqiie;  —  Attenilu  qu'il  est  ilalili  au  pro.èâ  que  l'aiimini-lralion  des 
ouanes  est  créaneiére  non  payée  du  sieur  Suinlary  de  la  somme  im|)nrl;inle 
^e  140,000  h.  environ  ,  pour  le  montant  dp  laquelle  divergi-g  cmlraintei 
W 'délivrées  contre  lui;  —  Attemlu  que  le  non-pajensent  de  celle 
_         -     .    .  -,  justifié  par  le»  procés-verbaux 

toutes  \ei  fanillés  mobiliérea 
.  faillite  Ml  coiljjplé(Çê'iiaT'  sa 

disparilioln,  par  laclfiiure  ^e  <:es  magasins,  et  finalement  par  divers  prolfils 
nîuHdnatot  ae  pajemenl  d'effets  de  commerce  par  lui  fousuriisou  acceptés; 
^lUllindu  qiie,  dans  cet  éiat  de  chose»,  l''àpplicatiun  dé  Tart.  437  c.  cum., 
W^IfeUV  Sainlarj  ne  f  aurait  Un  deutease,  et  qiie  le  droit  qu'avait  l'admi- 
^iMftJim  dea  dooanes  de'Kire  Adctarer  «a  faillite  ne  éiiràit  lùi  #tie  cou- 

(ft)>iff^ph»/—  (Bnn  C.  Billaeoye.)  —  Le  «enr.Billaeoye,  agent pro> 
viioin  dftU.laiUite  dit  sieur  Lefebvre,  ayant  pforaqué  la  'deetatallon  de 
•laillile  db  Ife  leane  Brun ,  eoasaocite  du  fieurrLefrbvre.  veHtiictsinilienl 

ÎfinM  ((nil  ne  peut  appartenir  qu'aux  ijodicti  tteteAttlitB.u;fJ«f!tMOeql 
a  Iribnaal  d«  commane,  ^nsi  csapi  î«*-fiDiU^4iitfifakh»ii  MtuU  de 


dirigée  coDlre  la  femme  dans  ee  bot  ne  serait  pas  hIIo  à  < 
d'assignation  doinée  an  mari  pour  autoriser  8a'femm»;e(  qu'eo^ 
fin  la  femme  est  saas  intérêt  à  se  prévaloir  d«  ee  défaut  d*auiis^ 
risatlon  lorsque  le  trlbunat  de  commerce ,  pour  déclarer  la  Mt^ 
tlle,  s'est  fondé  sur' Itf  nolorfété  publlqée  (UégO,  1SJa«T. 
1834}  (3).  Nos  Ulbnnau  décideraient  de  la  mé^  manière  1 
régard  des  syndics.— Décidé;  tontefOlt,  que  le  syndic  ph>vfsolrè 
n'a  pas  qualité  pour  denSnder  le  r^rt  de  Pouvortura  4e  Ht 
rallllté  (Liège,  té  Juin.  18!g)(4).   ■         ■  - 

109.  Suivant  MM.  Pardessus,  he.  eit,,  et  Doutay-Paty, 
n*  S8,  comme  l'état  de  tillllle  établit  toujours  une  torle  do  pré* 
venlion  de  faute,  des  raisons  dé  convaenco  permeltraletat 
pas  d'acctleilllr  la  provocation  de  f&lilite  par  on  ils  contre  sou 
père,  par  une  femme  contre  son  mari.— If.  Benouard,  p.  371, 
adlière  à  cette  opinion,  que  M.  Esnauit,  b*  97,  repoussé,  ftvw 
plus  de  rotodemont,  selon  nous,  quelque  rigoureuse  qu'elle  soit, 
pidsque  aotiuo  texte  de  loi  ne  s'oppose  à  i^ctlou  des  persooBog 
fB  questioU,  et  que  la  présompUoB  de  délit  en  dd  ertme,  ad* 
mise  par  PaBdea  code,'  a  iwsr  atosl  dire  dlspgru 'depuis  la  161 
aouvelio.  '  ■  .      .      .  ■ 

1  Le  créBRcter  qui  a  renoncé  au  bénéflco  delacootralnle 
par  corps,  n'est  pifs  décbu  du  droit  de  latre  déclarer  son  dMtl- 
tsar  oB-faHIitc  (Orléans,  19  mar  1949,  M.  Perrot.  I.  f.  pr.,  aff. 
Serron  C.  Lausét).'  Le  but  de  la  mise  en  faillite  n'étant  pas  nd- 
carcératlou  du  failli ,  quoiqu'elle  puisse  eu  dérltei*,  H  Mt  bleu 
évident  que  la  renonciation  à  la  eontnlBte  par  corps ,  né  prive 
pas  le  créancier  des  autres  avantagea  que  lut  présenté  Pélat  dé 
ISUllie  de  son  débiteur  lusoltable. 

f  1  f .  Les  dispositions  de  ia  lot  des  faillites  présentant,  comme 
on  Pa  vu  (n"  63  et  75)',  des  règles  à  PobsijrvaUén  HosquelM 
l'ordre  publie  est  Intéressé ,  Il  était  loalque  d*adtteure  q«e  les 
tribunaux  de  commerce  pMlSHnt  d*ojflce  déclarer  la  faillite  des 
négociants  de  leur  ressort,  en  état  de  eeslhilon  de  payements. 
Par  ce  moyeo  on  prévient  les  dangers  qui  pourraledt  résulter  du 

qaalild  Attendu  qne  l'agent  d'une  faillite  doit  faire  tous  les  actes  con- 
servatotres  dans  l'intérêt  de  la  maste; —  Au  ldnd,'Ftc.i— Sans  s'arrêter 
a  l'eteepiion ,  déclare  la  femne  Brao  en  diat  d«  faillin  «nverto  Mm  la 

raison  Lefebvre  et  conip.»  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  coub  ;  —  Adeptanl  les  motib  des  premiers  juges,  ooaSims. 
Du  6  jaoT.  1836.-C.  de  Paris,  S*  cli.'M.  Lepoïtcvïo ,  pr. 

(3)  (Wodon.)—  L*  coin;  — Dans  le  droit,  y  a-t-il  lien  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel?  —  Attesda,  en  ce  qui  concerne  le  dcfanl  de 
qualîié  dans  la'  personne  de  Tageet  à  la  faillite  Wodoa-Miaet,  et  le  iéUnh 
fl'aulotisaioa  maritala,  qv'cB  sappoaanl  mène,  ce  qni  n'esl  nos,  qilO 
I  agent  n'eût  pas  qnaliié  pour  agir  et  que  l'aatorisatioa  nurilata  «il  été 
nécessaire,  il  n'en  résulterait  pas  que  le  juj^emeot  dont  eM  appel  dût  être 
réloriué  de  ces  chefs,  puisque  les  premiers  juges  s'éiant  funilés  sar  la 
toriélé  publique  pour  déclarer  la  faillite ,  n'ont  fait  qu'user  du  droit  qui 
leur  est  accordé  par  l'an.  440  c.  com.  ;  —  A'icDdu ,  eo  ce  qui  coacerae 
l'eiception  de  cbose  jugée,  que  le  jugemeat  rendu  sur  requête,  le  léddc 
1833,  qui  a  iTécI&ré  Wudon-Mînet  en  état  d.e  Niillite,  ne  ra  considdré  qne 
comme  ayant  la  f'uafitd'de  receveur  dea  conlribntiom  directes;  que  ni 
dans  la  reqùélé  ni  dans  le  jugement  on  ne  lui  a  pu  donné  U  qualité  de 
aégwiani  en  Vibs  el  éaux-de  -îie  ;  qu'on  ne  peut  doaeiaTOgiier  es  jogcmeat 
pour  prétendre  qu^ii  j  a  chose  jugée ,  e^. 

Dn  tSjonr.  18i«.-C.  detiége. 

(4)  (N...  C.  N...)  —  Li  cotta;  —  Alleada  que  l'art.  éS7  c  eom., 
en  Jétermioant  les  différentes  personnes  intéressées ,  qai  peuveot  foraer 
opposition  à  on  jugement  qui  Qxe  l'ouTerture  d'une  laillile,  a'attnbue 
point  elle  (acuité  aux  syndics  pruvisutres,  M  que,  de  mémo  ,  cet  artict» 
en  fixant  les  délais  pendant  lesquels  l'oppesilion  pient^tre  bmiée,  ala- 
dique  pas  celui  dans  lequel  les  syndic*  senient  admis  k  agir  ;  qn'il  lau- 
drait  donc  ajouter  aux  dispositions  de  la  lui ,  ponr  les  aniohser  à  exercer 
le  droit  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu ,  d'ailleun ,  qne  des  syndic*  pro- 
Tisoires ,  aux  termes  de  l'art.  4SS  dudit  code ,  ne  soit  diangés  qne  d» 
Tadmiflistration  de  la  faillite  ;  qu'il  n'y  a  donc  point  lien  d'argumenter  à 
leur  égard  des  dispositions  Je  l'art.  528,  qui  sont  relatives  aux  foacliotts 
des  syndii^  (t^finiiifs  ,el  àl'époquo  où  la  nasse  des  créanciers  se  troaft 
définitimMBt  constituée  ;  —  AUendu  que  la  solution  de  la  question ,  *«r 
ce  HéÎMi  de  yuaiite  des  syndics  proTÎfoires ,  rend  toute  diKussioa  iautite, 
sur  le*  autres  questions  agitées  entre  lu  parties  ;  ■—  Met  l'appel  el  se 
dunt  est  appel  au  néant;  emendsot,  déclare  les  intimés  aoa  liCSvaUss 
jlai»  l^oppesition  par  eux  formée  au  jugement  du  8  Sol  ISS^ 

Ua  lé  Juin.  lgSg.-C.  sop.  d*  Liège ,  S*  ch. 
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.*etar4  4ae  le  fiflU  apporte  trep  loaveni  à  lUre  cmnltre  n  pe- 
filiokf  et  ceux  qu*eDtreln(Dt  les  coltusioos  entra  le  débiteur  et 
tes  créanciers ,  ^ui,  dans  l'espoir  d*une  rbaoee  heureuse  pour  le 
premier,  béiiif^it^  faire  eoleudre  leurs  réclamations.  Au  sor- 
plQs,  forsqué  ta  failIUe, D'est  polat  déclarée  par  le  failli,  on 
èonijo^  qu'elle  ne  doit  être  prononcée,  soit  d'office,  soit  à  ia 
tiquéle  des  créanciers ,  qu'aveo  U  pins  grande  dreonspeclloa. 
^esl  uo.dévôlr  que  les  trlbonau  de  commerce  ne  doivent  jamais 
perdre  de  yqe, 

i  If.  De  ce  que  les  tribunaux  eet  le  pooTolr  de  prononcer 
d'office  m  mise  en  faillite  d'un  coamercant ,  1)  m  but  pas  con- 
clure qu'ils  peuvent  toqjours,  et  alors  qu'ils  ont  dé}à  décidé  qa*ll 
n'y  avait  pas  lieu  d^  déclarer  l'état  de  faillite,  raveoir  sur  leur 

Îremier  Jugement.  La  cbosejggée  peut  y  mettra  obstacle. — C'est 
D  tenant  compte  de  cette,  distinction  qu'il  a  été  décidé  qu'on  tri- 
bunal ne  péul,  après  avoir  reooaeu  par  Jugement  passé  en  force 
de  cboseiugée,  qu'il  n'y  avait  pas  lien  de  prononcer  la  faillite 
l^ïà' commerçant,  requise  par  ses  créanciers,  ou  lorsque  son  Ju- 
Iwi^n't  déciaraurdofalllile  a  été  réformé  par  la  cour  d'appel ,  de 
Ijfônonéé^  plus  tard  d'o)(Bee  cette  même  falilite,  k  moins  qu'elle 
t!é  se  Justiflp  par  des  fatls  graves  et  certains  survenus  depuis  le 

Ëimeiit  ou  l'arrêt  (Dijon,  lura  IflU)  (I).  —  Mais  il  a  été 
i  ;|u''uo  Jugement  déelaralK  de  ialllUe  ou  de  liquidation  Judi- 
rè,  peut ,  en  ce  qui  toucbe  la  fl&ation  de  l'époque  de  la  ces- 
ulion  des  payement»  et  la  nomination  du  Juge-cemmissaire  et 
des'  8)  ndics ,  se  référer  aux  disposltleos  d'un  jugement  antérieur 
Mîuté .  de  telles  dispositions  se  rapportant  à  deé  faits  purement 
naleriels  dont  la  mei)M9D  pe  (aU,paara^lvre  le|ngefflent  (Req., 
90  JanV.  iftao,  itt,  Rebour,  D.  P.  50. 1.  193;.  — V.  la'swUoo 
précédente. 


^  (1)  (Martin  C.  Irs  syndics.}—  La  coua  ; Coa^id^raol  aue,  par 
Brtl^flu  10  jaovier  d^rn^î,  l^cMir  «xManMietiiliMt^F^  Uartin 
reÛji  pas  dans  laças  d'C're  ifAclaré  a^  favUilQ t  qea aidi ikuliemt sdcudb 
fWi'ce  apposition  n'a  été  fonoée  à  cel  arrfit  laot  par  les  crédncirrs  que  |iar 
Mif  ^Ddics  ,  mais  qu'au  contraire  Ifs  iré^ciers  se  réuuis^eni  à  Mckilia 
puur  demander  qtie  celle  ilé^  isiun  Foil  nijinleniie  ;  —  (^msiiléraiil  ([ne  It 
Inbuful  ,  torsijii'il  csl  ?a'si  d'une  licmaiilc  vn  Hei  lariilmri  lir  failltU',  doit 
l'eiaminer  (ous  tous  les  raijpnrl?  ;  q>ie  ii.ir  cet  ei.im"ii  ,  il  ciiuije  la  juh- 
diclion  d'ufllce  q'ie  la  loi  lui  accorde  ;  qu'il  ne  peut  l;k  it  f-ji^it  l'i  revpiiir  h 
^Qes^l'SétiueDle  décision  qu'auiani  quM  serait  évident,  par  des  failsgraves 
A  çerUiDs  guTTenos  depui|.la  praiM"  iog«m*at  *  qu'il  y  a  h  meur; 
qhfl" cette  circonstance  nese  rSDCosiranlpM  daai  IViptc*-,  c'est  a  tort  qus 
l«  tribunal  a  de  nouveau  déclaré  Merlin  en  faillite,  iaSnMf'il  dit  qu'il 
d'y  a  lieu  de  déclarer  Martin  en  fiiillile. 

Dv  e  mars  Itl44.-C.  de  Dijon. -M.  Boissard,  pr. 

(fliy  g»jc«/  —  (Lcr.'hvre  C.  Lebrun.)  —  La  société  Lefebvre  elcomp. 
■St-dtcUree  en  élai  de  (aillile  par  jugi'iin'nt  do  la  chambre  du  conseil  d|) 
titiMilial  de  Monldulier,  rendu  a  ia  ri'i|u(^ie  de  Li'biun  ,  l'un  dea  iréan- 
cit^.  —  La  société  iulerj^iie  appel  de  ce  jugement  et  en  demande  l.i  nul- 
lité ,  Darce  qu'il  n'a  pas  été  renilu  en  atidit  ucu  puLli^iuc. 

I-^KUB  f ofLlkM  ape  l|t  voie  éa  l'appel  a'est  pas  ouverte  contre  le  juge- 
lilnl  dedaraiif  dé  lailUi^  ;  flu'ua  tel  ji^HWat  oe  peut  tice  auaqné  que 

C't'voiéifoppDMlion  (c.  coot.  5SiO)i  daosiecasoA  l'appel  serait  admis , 
!brun  detnabde  que  là  cour  évoque  la  c^uie  et  dMare  lafailtUe.  —  La 
Mcieté  r^food  q\ie  l'appel  est  de  droit  commun  ,  et  qi^  l'art.  583  ccoia. 
attoHee  formellement  l'appel  de  louijugemeut  rendu  éa  matière  de  fail- 
lUs.  — Arrtl. 

,1.^  ooua  r  —  En  ce  qui  touche  1«  point  it  savoti'  si  le  jugement  décla- 
ratif 4"»*»  fkiliile  peut  être  soumis  k  l'appel  :  —  Coasîdéraol  que  l'appel 
est  ilj)  i^roii  cymmiu  ;  — .Qu'irpeHt  être  dés  len  înlarjeté  jinand  II  n'est 
pilï  6r'n/«lieniieDl'  tolcrdit;  —  Que,  loio  qn'aucane  inltrdîctiuB  aiisls  h 
l'égard  des  jngemrnts  rendus  eo  matière  de  tailllle,  l'appel  da  ces ^t^o- 
rfbnU^flimplicitemeDt'àutorisé  par  IVl.  582  c.  çom.,  qui  déterminé  le 
Mai' dans  leqoelil  doit  Are  lormé;  —  Qu'il  né  se  trouve  d'aillenri  dan* 
ttcna  des  cas  é'exceplion  prévus  par  IVt.  5^3  mémo  code;  —  Ëp  ce 
llf)  touche  h  question  de  savoir  st  le  jogement  qui  déclare  la  faillite  de 
Xefebvre  est  nul, pour  n'avblr  p»  été  rendu  en  audience  pullique;  — 
Considéraat  que  la  publicité  e!>t  l^ane  d«  coadilions  Msenlielles  de  toute 
décision  judiciaire:  —  û«e  cette  règle ,  qui  est  d'ordre  public ,  doit  être 
observée  a  peine  de  naliilé ,  si  ce  n'o»!  dans  les  cas  d'esception  délermi- 
Bii  pat  la  loi ,  et  dans  aucun  -teequels  |ie  se  trouve  le  jugemeit  décla- 
Tilif  it'ube  faillite;'—  Que  criai  rendu  le  IS  mars  dernier  par  le  tribunal 
de  Montdfdtfy,  (v  cKambre  du  conseil ,  <)oi  déclare  Lefebvre  en  éïatde 
faHtila  auvene,  est  dune  nul;  —  Ifo  ce  qiii  louche  1  évocation  :  —  Con-. 
sidérant  qu'on  égard  à  la  nature  de  la  demande  et  des  mesni-fs  qui  en 
MnieatiacaDaéqDceee,  si  elle  était  admise,  il  importe  qu'elle  soit  soi^- 
^  h  Hinmiar  degré  dsimidictiofe  ;  —  Qns,  si  U  lÉUlitt  doit  être  Jé- 


i  fl  8 .  4*  Jugement  déclaratif  i»  la  faîllil$,j~'  C'est  un  |ngé- 
ment  rendu  par  le  trlbnnal  de  commerce  que  Part.  440  uige 
pour  la  déclaration  de  fallllle.  En  conséquence,  il  a  été  décidé.; 

qu'une  simple  ordonnance  rendue  sur  requête  nar  le  présldenl; 
du  tribunal  ne  spffit  pas.  (Rouen,  10  mai  1813,  V.  n"  3£t8);-<* 
3^  Que  l'appo.sition  des  scellés  sur  |es  biens  d'HP  failli  ne  peut ,  à 
peine  de  nullité  absolue  et  de  droit  public,  étrf  ordonnée  par  un 
seul  Juge;  qu'elle  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  vcrli^  d'un  Jugemeet 
émané  du  tribunal  entier  (Rfom,  4  Jultl.  1809,  atT.  Serendat»  If. 
n*  160-f ');— 5'  Que  comme  tous  autres  jug^q^enta*  les  Jugemenb^ 
d^rliu  iiiifs  <loi\eni  être,  à  peine  de  nullité,  prononcés  en  andleiMQ 
publiijiie  (Amiens,  24  avril  l($39)(i).  ,     .  .... 

fl<4.  lia  été  jugé  quèle^  préj|^p}ers ,pe  sont  pas fe&m^ 
pour  faire  déélarer  éo  fél|lltt_  l,ei^  débiteur  qui  «  pe^ftésea  fMje- 
mects,  de  l'&s^^'er  âei;ànt  le  tribunal, |a  loi  accordant  seulemeil 
à  ce  dernier  le  ârôVl  Hé  toma  Qppp&i(lon  au  Jugeoient.  qui 
àér:-Aré  pi\  faiMIle  (6è^ancoo^ ,(S'  çia}  igOS)  (3),— MM,  Uinné, 
p.  ôi>,  et  Dèâarride ,  n"  K3,,éo^eigifrpt  la  ipéme  doctrinq.Mr  ee 
point.  —  L'obli^tion  d'une  àsslgpation  pcéalat)le  ap  lalMl  pcift 
néanm'olAâ  ét/e  im|toéée  aux  ç^^aiiiji^r^  par.  t^  Jugea. s'ils  l'es- 
tltrient  tié^âsât^.  C'es't'  ce  qà'ensëïgne  aussi  H.  Lainné,  ttfi.  cit. 
—  Oe  tqole  manlëte,  Il  est  pem\s  f^y  ^^çijer  d^^slt  par  la.vole 
d'une  i'ssfgnatton,  si  ce  majen,  lui  para^^f^f^rable  ^  fieli|l  ^*vm 
requête.  Et  II' a  éié  jugé,  avec  raison,  qp^.fVrégularitéd^  pour- 
suites i^iii  InQuer  sur  1^  ^^cj^'PR  ''î^iCM'i''*'**''''^  ^*'**'^ 
qui  dédflfé  on  éommer^ift  en  iifrillie,,lor^i)^  d'alHetrs  11  ft  pro- 
noncé én  connàissaïK-é  dp  cause^  et  d'après  les  pièces  cmsialitf 
la  ce.ifiÀifoa     pavement  (I\eiine;s,  ;|û  Juill.  lâîO)  (4).. .  -  i 

1 M.  Pardéssn'sfajt  ti^s-bieo  remarquer  [n"  llllS}qBej6 
Iribuiidl  peut  ré/user  ou  déclarer  la  faillite,  sulvantqoeles  fallalill 


ctarée  par  le  tribunal  de  commerce  du  domicile  dU'dAileur,  ceila  dispe> 
silion  ne.  ssurail  èi^  considérée  comme  auributivo  .d'uM  firidictioa 
exclusive  ,  puisque  lé  siège  de  iV^li'isemepI  pomqifrfiïal  dp  fùlli  piég 
eiiiter,  et  le  plus  grand  nombre  de  ses  créanciers  se  trouver,  dans  ï'a^ 
roadiHement  d'un  autre  tribunal  ; —  Par  ces  motifs  ,  infirme  le  jugemeqi 
dont  est  appel ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  \è  tribunal  de  COm* 
Berce  d'Amires,  pour  y  être  proc^d^  confdrmémenli  la  loi,'  etc.* 
Du  U  avril  1839.-C.  d'Amiens ,  C*  cli.-M.  Oger,  j^r. 

(tf)  (ftoiiret  C.  DeniaresU.)  —  La'  cooa'-,— Considérant»  far  U  forme, 
que,'saivantlef  art.  449  et  454  ç.  corn.,  le  tribunal  peut  déclarer  l'épiih- 
que  do  la  faillite  d'ua  débiteur,  et  ordonner  les  mesures  çoi>serv{iloire|i 
préveet  par  ces  articles,  sur  la  simple  requête  d'uii  créancier,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aseigoatioupréalalile;que,  dans  te  fkit',  mademoiselle 
bemaresle  a  justifié  qu'elle  élail  créaaeiére-d*  Houret;  que  la  eeir  estin^ 
veslie  <l.es  mêmes  pou  voirs  que  les  juges  de  première  iSSlaMS,  Sauf  da^ 
lous  l(^'  vs.le  droit  de  ffrnjer  qpposiiion  ,  qui  est  aecprdd  aax  lâiUls  pM 
l'art.  457  mime  codé  ;—Que^ suivant  l'art.  46fi  ç.  pr.  etV«tl-  iS7  c.  am^ 
des  créanciers,  ayaiit  le  même  intérêt  que  la  demv,isel,le  |)enaresl(t,  ofitw 
d'iawrvenir  poar  appuyer  les  conclurions  prises  par  ellej  —  p«nsi(|^rai)| 
an  fond  qoe,  suivant  les  art.  4^7  et  44'l  c.  corn.,  tout  cbT^mer;ai)t qui 
cesse  ses  p.iy*meDts  est  en  état  de  faillite;  que  le*  dir|io^itton9  ifodit  codq 
nf  sont  peint  inlcoductlves  d'un  droit  nouveau ,  tuais  Eeulemenl  coofirma- 
tive»  de  la  jurisprudence  suiiie  «a  eiécutioa  de  l'art.  1 ,  til.  1 1  ,'de  l'ord. 
je  1673,  jurisprudence  qui  est, conforme  Mt  usages  de  cemiicrcs  de 
'  Besançon^  (il  qui  a  été  constamn{Bnt  |aivie  par  .les  cours  «Hveiwoes  dO 
'  la'  province  ;  qu'il  est  cooslaiil,  en  fait  (suit  nqi^i^|iap  .des  fajis  pr«n 
balifs  de  la  faillite),  que  la  demoiselle  UemareMf  ayant  formé,»  denaadak 
•OUI  l'empire  du  code  de  commerce ,  le  tribunal  devait  se  ç^n^ormer  fc  ae^ 
dis poiiiiofls,  et  que  l'arrêt  qui  a  réformé  le  Jb((enen1  siû  requête ,  est 
jns^  et  deil  être  malounn. 

Ou  13  mai  1808.-G.  de  Besaasai.-llir.  ViaUid,  ^.-Graad  et  Boa* 
nefoy,  av. 

(4)  (OachMoe  C.  Desjaréins.)  ~  La  cona  ;  —  éonstd/rant  qoe  rirré<| 
gularilé  (résultant  du  défaut  de  (iroductlon  d'un  pouvoir  spécial  devant 
tribunal  de  corniptrçe)  dont  Ml  frappée  l'action  du  sieur  Lccudenecoff 
peut  pas  inhuer  sui^  la  tdisgos.ition  de  jugement  qtii  déclare  le  sieur  DU' 
cbesne  en  état  ip  faillite  ,.pqrcq,9q'ag«  teroiss  de  l'art.  449  e.  cam.,  U 
tribonal  ayant  la  faculté  de  se,  prçimouvoir  fc  faire  cette  déclaratisn  inéé» 
pendamment  de  la'provocation  des  m'anciers  ,  comme  il  a*«n  est  expliqud 
lui  même ,  on  ne  peut  pat  considérer  la  demande  du  tieur  Lecudraeq^ 
comme  cause  drteiminaaie  -de  la  décision  prise  par  le  tribunal  sur  le  point 
de  l'élst  de  U  faillite  du  sieur  Uucbesne;  qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir 
dont  est  ca* ,  ne  peut  porUr  que  sur  le  chef  de  Tiiction  do  sieor  LecU; 
denec  ,  qui  a  pour  ob^ls  payement  de  lettres  d« change,  f^aif  de  proiè 
et  intéréif  y  relatifs^  ... 

Db  10  Juifl.  de  Rsnaes,  «"* ch. 
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FAILLITE  ET  BANQUKUOUTE.  —  Cdap.  2,  Sect.  2. 


paraissent  eoDclDants  on  non  concluaDts.  It  a  cependant  été  décidé 
qoMl  y  a  mal  Jugé  dans  la  décision  par  laquello  un  tribunal  de 
commerce  refuserait,  sur  la  demande  des  créanciers,  de  déclarer 
la  faillite  d'un  commerçant  en  étal  de  cessation  de  payement, 
sous  le  prétexte  qn*ll  serait  complètement  insolvable,  ce  qui  ren- 
drait les  créanciers  sans  Intérêt  à  provoquer  la  mise  en  état  de 
raillile  (Besancon,  13Jaov.  184ï(,aff.  Zeetlner.D.  P.  46.  i.  289). 

f  Le  Jugement  qui  prononce  la  failllle  est  exécutoire  pro- 
visoirement (art.  440  in  fint).  —Du  rapprochement  de  celle  dis- 
position avec  l'art.  4ïi9,  qui  veut  que  ce  même  jugement  pres- 
crive ^apposition  des  scellés,  le  dépôt  de  la  personne  du  failli, e\c.. 
Il  résulte  que  l'exécoUon  provisoire  doit  s'étendre  à  ces  diverses 
mesures }  car  ubi  leco  non  distinguit,  nec  nos  distinguere  debe- 
ffltu.  Mais  l'art.  4K6  donne  aux  juges ,  comme  on  le  verra ,  les 
moyens  d'atténuer  ce  que  celte  décision,  nécessaire  dans  beau- 
eoap  de  cas,  pourrait  avoir  de  trop  rigoureux  dans  quelques 
ftutrea.  —  L'art.  S80  Indique  tes  voies  de  recours  ouvertes  cou- 
tre  le  Jugement  déclaratif.  Nous  y  reviendrons  dans  la  sect.  IG  de 
ee  chapitre.  Qu'il  nous  suffise  de  faire  remarquer  que  l'arrêt  d'ap- 
pel sera  également  exécutoire  par  provision,  la  loi  n'ayant  pas 
donné,  dans  l'espèce,,  force  suspensive  au  pourvoi  en  cas 
ution. 

119.  L'appel  du  Jugement  qui  a  rejeté  la  demande  du  créan- 
cier, peut ,  comme  la  demande  devant  les  premiers  juges ,  être 
formé  par  simple  requête ,  et  sans  assignation  préalable,  sauf 
toujours  le  droit  d'oppoeillon  du  failli  (Besançon,  13  mal  1808, 
air.  Monret,  V.  n*  114).  Aux  termes  du  même  arrêt ,  des  créan- 
ciers de  la  faillite,  ayant  le  même  Intérêt  que  l'appelant,  peuvent 
Intervenir  en  appel,  quoique  non  parties  en  première  instance. 
Et  la  demande  en  déclaration  de  faillite  du  débiteur,  formée  pos- 
lérleurement  au  code  de  commerce,  doit  suivre  les  règles  tra- 
cées par  ce  code,  nonobstant  que  la  faillite  remonte  à  anc  époque 
antérieure.  —  V.  i t^rd ,  n*'  54  et  sulv. 

ItS.  Quand  pluBlears  Jugements  déclaratifs  de  la  même 
lUltlle  sont  émanés  de  tribunaux  différents,  il  y  a  lieu  à  règle- 
ment de  Juges,  conformément  aux  règles  posées  par  l'art.  563 
C.  pr,  — V.  infrà,  sect.  15. 

1 19.  On  demande  si  l'état  de  falllile  elles  conséquences  qu'il 
entraîne  ne  peuvenlexister  qu'en  vertu  d'un  Jugement  déclaratif, 
ou  si,  au  contraire,  ils  existent  Indépendamment  de  toute  déclara- 
tion Judiciaire  T  En  d'autres  termes,  l'étal  de  faillite  n*est-i)  qu'un 
Mt  Judiciaire  ne  produisant  des  efTets  légaux  qu'en  vertu  d'un 
jugement  qui  le  déclare ,  ou  cet  élat  résulte-t-ll  ipso  facto  de  la 
cessation  de  payements?  Les  anciens  auteurs  étaient  fort  divisés 
sur  la  question,  — Ansaldus,  Disc.  4,  n*6,  enseignait  que  la 
faillite  n'existait  légalement  que  lorsqu'elle  avait  été  déclarée 
par  le  Juge.  D'après  l'ancien  statut  de  Gênes  (V.  n*  4)  la  faillite 
devait  être  déclarée  par  le  tribunal;  et  Straccha,  De  deeoct., 
part.  4,  n*  8,  semble  ne  reconnaître  l'état  de  faillite  que  dans  le 
prononcé  du  Jugement. — Mais  d'après  Scaccia,  De  eomm,  «t 
eamb.,  $  9,  gL  9,  n*  445,  la  faillite  résulUit  de  la  notoriété  pu- 
blique, abstraction  faite  de  tout  Jugement.  Gasaregis,  Disc.  75, 
n**  13  et  13,  enseignait  la  même  doctrine,  en  ces  termes  :  Non 
indiget  judiéà  daclaralione,  sed  deducitur  et  probatur,  ea  qui- 
butdam  fimùstimù  argumentis,  pula  et  propria  confeisione  de- 
eocti,  qwd  nemp»  satisfaeere  ipse  non  potest  creditoribus  y  em 
coitcttotMnc,  aiiisque  à  doctoribut  eonsideratit,  —  Notre  ancien 
droit  français  s'arrêta  è  ce  dernier  sysitaie,  ainsi  qu'il  appert 
do  règlement  de  Lyon,  du  S  juin  1667,  et  de  l'ord.de  1673,  la- 
quelle portait  que  «  la  faillite  on  banqueroute  serait  réputée 
ouverte  du  Jour  que  le  débiteur  se  serait  retiré,  on  que  le  scellé 
aurait  été  apposé  sur  les  biens.  >  La  déclaration  du  18  nov. 
1702  statua  dans  le  même  sens.— Le  législateur  de  1807  et  de 
1838  ont-Ils  modifié  ces  errements?  H.  Massé,  Dr.  corn.,  t.  3, 
n*  SU,  enseigne  l'affirmative.  Il  se  fonde  :  1*  sur  ce  que  les  ré- 
dacteurs du  code  de  1 807  avalent  senti  les  vices  de  la  législallon 
•ntérlenre  i  cet  égard  et  avaient  cherché  un  moyen  plus  sûr  de 
faire  reconnaître  l'élat  de  faillite  et  d'en  Bxer  l'ouverture  ;  2*  sur 
ce  qu'après  avoir  étiuméré  une  suite  de  fa'ts  qui,  réunis  ou  sé- 
parés, et  contréléa  les  uns  par  les  autres,  Axaient  la  date  de 
l'ouverture  de  la  faillite,  le  conseil  d'Ëtat  reconnut  l'efllcacilé 
d'un  moyen  propre  i  garantir  les  Intérêts  du  débiteur  et  des 
créanciers,  et  qui  consistait  à  remettre  aux  tribunaux  de  com- 


merce le  soin  de  constater  la  cessation  de  payements,  et  de  <U. 
clarer  ia  faillite  qui  en  est  la  conséquence.  De  là  est  sortie  la 
rédaction  de  l'ancien  article  441 ,  aux  termes  duquel  l'ouver- 
ture de  la  faillite  était  déclarée  par  le  tribunal  de  commerça 
qui  en  fixait  l'époque.  M.  Massé  en  conclut  que ,  dans  ie 
texte  comme  dans  l'esprit  delà  loi,  on  ne  peut  comprendre  une 
fatliite,  daos  te  sens  juridique  de  ce  mot,  sans  Jugement  déela- 
ratir.  Il  lui  parait  manifeste  qu'en  substituant  l'apprécialion 
éclairée  et  indépendante  des  tribunaux  &  l'appréciation  indivi- 
duelle ou  intéressée  des  parties,  le  législateur  n'a  pu  vouloir 
que  rintervenlion  de  l'autorité  judiciaire  fAt  purement  faculta- 
tive, et  qu'on  fût  autorisé  à  voir  une  faillite  là  où  cette  Inter- 
vention n'en  avait  pas  régulièrement  conalaté  l'existence.  Pas- 
sant à  la  loi  de  1838,  le  même  auteur  dit  que  cette  loi,  loin 
d'avoir  changé  l'esprit  du  code  en  ce  point,  y  a,  au  contraire , 
persévéré  en  le  rendant  encore  plus  évident  par  l'augmentation 
de  pouvoir  qu'elle  a  donnée  aux  tribunaux  de  commerce.  Il  fait 
remarquer  que  la  loi  prend  toujours  pour  point  de  départ  des 
effets  de  la  faillite,  non  le  fait  abstrait  et  incertain  de  la  cessation 
de  payements,  mais  le  jugement  déclaratif  ou  la  date  du  fait  lé- 
gal et  Judiciairement  constaté  de  la  cessation  de  payements.  En- 
fin,H.  Massé  s'appuie  surtout  sur  ce  qu'en  1807  et  en  183811  y  a 
eu  de  longues  discussions  sur  le  point  de  savoir  si  un  commer- 
çant peut  être  déclaré  en  étal  de  faillite  après  son  décès,  discus- 
sions qui  n'auraient  pas  en  lieu,  dit-ll,  si  la  fatliite  n'était  qu'un 
fait,  puisque  le  jugement  déclaratif  n'étant  plus  qu'une  simple 
formalité,  le  décès  d'un  commerçant  en  état  de  cessation  de 
payements  ne  ponvaU  empêcher  les  eréanclen  de  faire  pronm- 
cer  ce  Jugement. 

Celte  doctrine  est  certainement  exacte  en  tant  qu'il  s'agit  de 
déterminer  certains  effets  de  la  faillite,  soit  quant  i  la  personne 
du  failli,  h  sa  capacité  de  disposer,  à  l'exercice  de  ses  droits  ci- 
vils, etc.,  etc.,  soit  quant  à  l'administration  et  à  la  distribution 
de  ses  biens  et  de  ses  créanciers. — Comment,  en  effet,  des  créan- 
ciers qui  auront  laissé  pendant  quelque  temps  leur  débiteur  ea 
état  de  cessation  notoire  de  payements,  sans  faire  déclarer  ea 
faillile,  seront-ils  admis  à  prétendre  ultérieurement,  et  lorsque 
plusieurs  années  se  seront  passées  depuis  sans  qu'il  ait  laissé  un 
seul  payement  en  souffrance,  à  prétendre  le  faire  déclarer  failli 
sur  la  seule  preuve  de  la  cessation  antérieure  de  payements  et 
quoiqu'il  ait  désintéressé  tous  ses  créanciers?  N'est-ce  pas  à 
ceux-ci  de  s'imputer  leur  inaction  ?  et  ne  serait-ce  pu  le  comble 
de  l'injustice  de  prétendre  faire  annuler  les  actes  passés  par  ce 
débiteur  pendant  ce  temps,  ou  auxquels  11  aura  assisté  comme 
témoin ,  sous  prétexta  qu'il  se  trouvait  alors  en  état  de  faillite? 

Il  résulte  de  celte  simple  observation  que,  discutée  dans  les 
termes  généraux  où  elle  est  posée,  la  solution,  quelle  qu'elle 
soit,  sera  également  vulnérable,  et  ue  pourra  rêgter  qn'aa  mt- 
tain  nombre  de  cas  particuliers. 

Toutefois,  Il  est  universellement  reconnu  que  rêtat  de  cessa- 
tion de  payements  est  un  fait  existant  par  lui-même  et  indépen- 
damment de  toute  déclaration ,  soit  du  débiteur,  soit  des  Juges; 
et  la  loi  volt  la  faillite  dans  cet  état.  «  Tout  commerçant  qui  cesse 
ses  payements,  dit  l'art.  437,  est  en  éUl  de  faillite.  »  Ainsi  c'est 
le  fait  unique  de  cessation  de  payements  que  cet  article  consi- 
dère; le  Jugement  déclaratif  ne  fait  que  reconnaître  ce  tait  ma- 
tériel, que  fixer  la  date  à  laquelle  II  s'est  produit.  MU.  Pardes- 
sus, n*  1 1 08  ;  Treplong,  t.  3,  n*  656  ;  Renouard ,  t.  1 ,  p.  S33 
et  snlv.;Esnanlt,  1. 1 ,  n"  8  et  00,  et  Henot,  LéglsL  com.,  p.  S5, 
enseignent  également  que  le  Jugement  déclaratif  constate  le  fait 
de  faillite ,  mais  ne  le  crée  pas.  —  Ainsi  Jugé  :  1*  que  la  faillite 
existe  par  le  sent  fait  de  la  cessation  de  payement  indépendam- 
ment de  toute  déclaration  Judiciaire  (Liège,  i3  déo.  1843,  aff. 
Hichlels,V.  n*  1  S0-3«)  2"  Que  l'art.  437  c.  com.  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens  que ,  par  le  fait  seul  de  la  cessation  de  paye- 
ments, le  commerçant  est  considéré  par  la  loi  comme  failli,  sans 
que  cette  qualification  soit  subordonnée  &  un  jugement  qui  dé- 
clare la  faillite;  que,  par  suite.  Il  suffit  qu'un  commerçant  ait 
cessé  ses  payements,  pour  que  sa  femme  ne  puisse  exeseer  sur 
ses  biens  aucuneactlOD  à  raison  des  avantages  perlés  au  contrat 
de  mariage  (ReJ.,  13  nov.  1 838)  (1).— L'état  de  cessation  a  telle* 

(1)£«4«:  — (DameRacboaCLeroaetaatres.)— UseH*  1811 
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BMtparo  eanctéristlqae  aa  législatear  qD*il  permet  de  le  recher- 
cher même  au  travers  des  signes  eilérieurs  de  aolvabltité  dont  le 
lallli  a  pu  faire  parade  aflo  de  déguiser  an  état  qui  le  plaçait  vir- 
tuellement dans  la  catégorie  des  faillis. —  Hais,  encore  une  fois , 
n'exagérons  point  la  portée  de  cette  situation ,  et  quand  les 
créanciers,  qui  le  connaissaient,  auront  gardé  le  silence,  quand 
leur  débiteur  sera,  par  son  activité  et  par  une  exécution  loyale 
de  ses  engagements,  arrivé  à  une  meilleure  fortane,  Us  ne  de- 
vront point  être  écoutés  lorsqu'ils  viendront,  après  plusieurs 
années ,  réclamer  tes  effets  de  la  faillite  dans  les  contestations 
présentes  ou  rétrospectives  qu'ils  pourront  avoir  avec  lui. 

Si  la  déclaration  Judiciaire  de  la  tailllte  appartient  ex* 
oluslvementaux  tribunaux  de  commerce,  Texistence  de  la  faillite, 
e'est-à*dlreta  cessation  générale  des  payements  d'un  commerçant, 


contrat  de  mariage  dn  sienr  Racbon  ,  DégocianI,  avec  la  dmoiselle  Rol- 
land. Le  régime  dolal  y  e>l  adapté,  et  les  futurs  époax  s'y  fuol  donalioo 
nnlaelle,  à  titro  de  gam  de  survie,  savoir  :  le  fntar  à  la  fulare ,  li  elle 
lui  survit ,  d'une  rente  annuelle  et  viagère  de  8,000  fr.,  et  la  fulnre  an 
futnr,  poar  le  cas  où  elle  viendrait  k  prédécéder,  d'une  rente  de  1,000  (r. 
—La  eonnerco  du  sieur  Rachon  ne  prospère  pas.  Il  écrit,  le  ISoct.  1830, 
fe  tes  Créanciers,  une  lettre  par  laquelle  il  leur  annonce  la  cessaiioa  de  ses 
payeneDls,  et,  pour  éviter  l'éclat  d'une  procédure  de  faillite,  les  engage 
à  se  convoquer  en  assemblée  pour  le  mois  de  novembre  EuiTaot.  —  A  la 
suit*  de  cette  convocation ,  il  intervient ,  le  9  novembre ,  entre  Rachon  et 
ses  créanciers,  on  traité  sous  seing  privé  par  lequel  (art.  1)  Rachon  leur 
abandonne  tons  ses  biens  meubles  et  immeubles,  sous  la  réserve  (art.  7) 
de  Pexcédant  qna  pournùt  présenter  Taclif ,  louies  les  créances  une  fois 
payées.  Par  ee  même  traité,  les  créanciers  organisent  un  syndicat  dont  le 
lieur  Laron  est  nommé  gérant ,  et  qui  e$t  chargé  de  la  liquidation  et  de  la 
Tente  des  biens  abandonnés  par  le  débiteur  commun.  —  Un  ordre  ayant 
élé  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  vendus  par  suite  de  c«8  accords ,  la 
dame  Rachon ,  qui  avait  pris  inscription  pour  eftreté  de  la  dooaliOD  a  elle 
laite  par  son  contrat  de  mariage,  demande  k  être  colioquée  éventuellement 

{lonr  le  montant  de  cette  donation.  —  Opposition  par  les  syndics ,  qui  se 
oadentsur  ce  qu'il  s'agit  d'un  avantage  purement  gratuit  auquel  la  fumme 
RachM  se  pont  plus  prétendre,  par  suite  de  la  faillite  de  son  mari ,  con- 
(oméneat  k  l'art.  MB  e.  com. — Itégiement  provisoire  qui  rejette  la  de- 
mande «0  colloealioo tostanco  devant  1«  Iribuaal  de  Saiot-ACTrique.— 
La  dame  Rachon  soutient  que  l'art.  U9  c.  com.  ne  s'applique  qu'au  cas 
de  faillite  déclarée  par  le  tritiuoal  de  commerce  ;  que ,  d'aillenrs ,  tout  étal 
de  faillite  de  ion  mari  a  disparu  par  l'effet  du  traité  du  9  nov.  1S30.  — 
18  avril  183i,  jugement  qui  rejette  ce  système.  —  Appel.  —  10  mars 
1835,  arrêt  confirmant  de  la  cour  de  Montpellier,  ainsi  conçu  :— «Attendu 
qu'il  n'existe  aucune  articulation  de  fraude  contre  l'acte  du  9  nov.  1 830 } 
et  adoptant,  an  surplus ,  les  motif)  des  premiers  juges.» 
PMnrot  do  la  dame  Racbon.  —  1*  Faussa  application  des  art.  549  et 
«.  CODS.,  et  violation  des  art.  é41  du  rnSme  code,  2121  et  2135 
e.  tït.f  ea  ce  qoe  la  conr  royale,  pour  refuser  h  la  demanderesse  une 
action  en  raison  des  avantages  portés  dans  son  contrat  de  mariage,  a  ap- 
pliqué les  réglesétablies  pour  les  faillis,  à  un  individu  qu'aucun  jugement 
ne  déclarait  en  état  de  faillite;  —  2*  Violation  des  art.  HZ* ,  1165, 
1S67  et  1554c.  civ.,  en  ce  que,  par  IXTet  dn  Uailé  du  9  nov.  1830,  le 
sieur  Rachon  ne  pouvait  même  pas  être  considéré  comme  éunt  en  étal  de 
faillite.— ArrU. 

La  coua  ;  —  Su  le  premier  moyen  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dé- 
daratif  de  rouverlure  de  la  faillite  ,  rendu  en  exécution  de  l'art.  441 
c  com.,  ne  crée  pas  l'état  de  faillite,  mais  ne  (ail que  le  proclamer  comme 
■écessairemeot  préexistant  ;  — Que  c'e»t  le  législateur  lui-même  qui  a 
pris  soin  de  déclarer  ce  qui  constitue  cet  état,  en  statuant,  par  l'art.  437 
dn  mène  Code,  que  «toBt  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en 
Mal  de  faillite.  »  —  Qne ,  s'il  est  vrai  que  la  juridiction  spéciale  dos  tri* 
bnnani  de  commerce  soit  seule  compétente  pour  déclarer  l'ouverture  de 
la  faillite  et  en  fixer  l'époque,  il  est  égalomc^nt  certain  que,  soit  que  cette 
formalité  ait  on  n'ait  pas  été  remplie ,  il  appartient  aux  tribunaux  civils , 
qui  sont  investis  de  la  plénitude  de  la  juridiction ,  de  reconnaître,  en 
jugeant  les  procès  qui  leur  sont  soumis,  si  le  fait  signalé  par  la  loi  comme 
caractéristique  de  l'état  de  faillite  du  débiteur  commerçant ,  c'est-à-dire 
la  cessation  de  payements],  a  ou  n'a  pas  existé ,  et  d'en  appliquer  les 
effet*  légaux  anx  cootesiations  qui  s'agitent  devant  eux  ;  —  Que  la  cesia- 
t  lion  de  nayasDent  est  tellement ,  anx  yeux  de  la  loi ,  le  signa  caractéristi- 
que de  la  faillite,  qne  .suivant ce  même  art.  441,  la  retraite  dn  débiteur, 
la  cIMure  de  ses  magasins  et  même  le  refus  d'acquitter  des  engagements 
de  commerce,  ne  peuvent  constater  l'ouverture  de  la  billite  qu'autant 
que  ces  faits  concourent  avec  la  cessation  de  payements  ou  avec  la  décla- 
ration do  failli;  — Que  cette  disposition  de  l'art.  441,  et  particulièrement 
u  dernière  expression,  sulGiient,  en  les  rapprochant  de  l'art.  437,  pour 
démontrer  que  la  loi  considère  le  commerçant  comme  failli ,  et  le  qualifie 
tel ,  par  cela  seul  qu'il  a  cessé  ses  payements  et  avant  toute  déclaration 
teaBée,soitde  lui-méme,soitdaUtibaHldecoaMKai— Attevdttedaas 

TOU  XXIV. 


étant  un  fait,  les  autres  tribunaux  saisit  d'une  coateslation  ob  ce 
fait  se  trouve  Impliqué,  ont  le  pouvoir  de  le  recoonatlre,  de  I« 
constater  et  d'en  appliquer  les  conséquences  légales  aux  Utlgei 
dont  ils  se  trouvent  régulièrement  saisis.  C*est  1%  remarque  d« 
H.  Renouard,  V.  eod.,  et  tous  les  jours  ce  principe  est  suivi  par 
nos  tribunaux  criminels  (  V.  in/rd,  clip.  3).  Aussi,  11  a  élé  Jugé 
1°  qu'il  appartient  aux  tribunaux  civils  de  reconnaître  si  le  fait  ca- 
ractéristique de  l'état  de  falitlte,  la  cessation  de  payements,  a  oi 
n'a  pas  existé  (Rej.,  13  nov.  1838,  aff.  Rachon,  V  o*  110)',— 
2*  Que  les  Juges  civils  peuvent,  lorsque  l'exception  tirée  de  \*6^ 
(atde  faillite  est  opposée,  reconnaître  le  fait  caractéristique  de 
la  faillite  et  en  appliquer  tes  effets  légaux  aux  contestations  qui 
leur  sont  soumises  (Uége,  13  dée.  1843]  (!];  —  3*  Que  le  Juge 
civil  peut,  dans  une  instance  d'ordre,  annuler  une  InscrlpUon, 

l'espèce ,  qu'il  a  été  déclaré ,  en  fait ,  tant  par  le  jugement  du  (rîbaoal  de 
Saint-Affnqueque  par  l'arrêt  confirniatif  de  la  cour  royale  de  Montpellier  i 
1'  Que  Racbon,  «  en  annonçant  à  ses  créanciers  ia  cessation  de  ses  paye» 
ments  commerciaux ,  par  sa  leilra  da  eonvocaiion  do  18  oct.  1830,  s'est 
constitué  lui-même  en  état  do  fiullite ,  aux  termes  de  l'art.  437  c.  com.; 
—  Qu'il  est,  d'ailleurs,  de  notoriété  publique  qne,  dès  l'inslanl  des  con- 
ventions faites  entre  lui  et  ses  créanciers ,  il  a  cessé  son  commerce,  fermé 
ses  magasins  et  s'est  retiré  des  affaires  »  (ce  qui  présente  la  réunion  de 
toutes  les  circonstances  prévues  par  l'art.  441  du  même  code };  S*  que  la 
veuve  Rachoa  n'argue  d'aucun  dol  ni  d'aucune  fraude  l'acte  n'accord  in- 
tervenu ,  le  9  nov.  1830,  entre  les  créanciers  de  son  mari  et  celui-ci.  » 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  quels  que  unissent  être  les 
effets,  ponr  l'avenir,  dn  traité  du  9  nov.  1830,  par  l<^nel  Rachon  a  abaii- 
donné  k  set  crtanciers  l'universalité  de  ses  biens ,  tant  meubles  qn^im- 
meubles,  eo  stipulant,  par  son  an.  7,  que  l'excédant  (si  la  vente  «■ 
produisait  un  )  lui  serait  remis  ,  ce  traité  ne  saurait  réiroagir  sur  le  passd^ 
ni  empêcher  (ce  dont  il  est  même  la  preuve  la  plus  irrésistible]  que 
Racbon  ait  été ,  ce  jour-U  ,  en  état  de  cessation  absolue  de  payements , 
c'est-k-dire  ,  suivant  l'art.  437  c.  com.,  en  ctat  de  faillite;  —  Et  qu'ea 
appliquant ,  dans  ces  circoo'' tances ,  la  disposition  de  l'art.  549  c.  com.  h 
la  demande  en  collocation  formée  par  la  venva  Racbon  ,  k  raison  des 
avantages  portés  dans  son  contrat  de  mariage ,  le  Jugement  et  l'arrêt 
attaqué  ont  Ikit  la  plus  saine  application  de  cet  ankle,  ainsi  que  da 
l'art.  437,  loin  d'avoir  violé  soit  l'art.  441  du  même  code ,  soit  les 
art.  2121 ,  Si35  et  autres  articles  invoqués  du  code  civil  ; —  Rejette. 

Da  ISaov.  1838.-C.  C.,Gh.civ.-MM.  Portails,  1* pr.-Qo^tiet»  nf*- 
Tarbd,  av.  gén.,  e.  conf.-Galisset  etGoudard,  av. 

(1)  (HicUek  C.  Hagelaakers ,  etc.)  —  La  coua  ;  —  Y  a-t-U  lien  de 
réformer  le  jugement  dont  rat  appel  en  ce  qu'il  n'a  pas  rejeté  de  Perdre 
la  collocation  faite  au  profit  de  la  fabrique  ,  intimée ,  et  pour  le  surplus  de 
confirmer  ledit  jugement  7  —  Considérant  que  la  fabrique  de  Tégliso  ca- 
tbéilrale  de  Liège  a  réclamé  une  rente  de  7  setiers  2  quartes  épeaulre  eu 
vertu  de  payements  décennaux  faits  par  Joseph  Lambermoot,  Pierre  Mê- 
ler et  leurs  auteurs,  que  l'hypothèque  générale  qui  en  résulte  ne  peut 
grever  les  parcelles  de  terre  acquises  en  1836,  par  G.  Micbiels ,  de  la 
veuve  Ghapa  et  de  la  femme  Paty,  qu'autant  que  ces  biens  auraient  ap- 
partenu aux  débiteurs  de  ta  rente ,  et  auraient  été  possédés  par  eux  avaat 
1794  ;  que  la  fabrique,  intimée ,  n'a  pas  administrd  cette  preuve,  nos 
plus  que  celle  que  lesdils  biens  feraient  partie  de  ceux  saisis  sur  G.  Mi- 
chiels ,  (t  dont  il  s'agit  de  distribuer  le  prix  ;  —  Considérant  que  î'appe* 
lante,  épouse  Hlchiels,est  créancière  de  son  mari  du  chef  des  reprises 
qu'elle  a  k  exercer;  qu'en  cette  qualité  elle  a  droit  de  contredire  les  de- 
mandes formées  dans  l'ordre,  et  iatérél  k  ce  que  les  deniers  provenant 
de  la  vente  des  biens  de  son  débiteur  tournent  k  l'acquit  des  créances  lé 
gttimes  qui  priment  la  sienne;  qu'ils  s'ensuit  que  les  premiers  Juges  lui 
ont  infligé  grief  en  la  déclarant  non  recevable  ni  fondée  dans  son  coatre- 
dit  k  la  collocation  faite  au  profil  de  la  fabrique  de  l'élise  cathédrale  de 
Liège;  — Que  l'appelante  a  demandé  kélre  colioquée  dans  l'ordre,  à 
litre  de  l'hypothèque  légale  qu'elle  prétend  avoir  sur  tes  immenhies  ven- 
dus ,  et  que  les  intimés  lui  dénient  l'exercice  da  ce  droit  en  exeipani  de 
l'état  de  faillite  de  son  mari;  —  Que  le  juge  compétent  ponr  connaître  de 
la  demande  l'est  également  pour  statuer  sur  les  moyens  et  exceptions  qui 
rentrent  dans  la  prénitude  de  sa  juridiction  ;  qu'en  matière  de  commerce 
les  tribunaux  civiU  le  sont  pas  frappés  d'une  incompétence  matérielle  «t 
absolue  ;  qu'ils  connaissent  même  des  affaires  commerciales  dans  les  ar- 
rondissements uA  il  n'y  a  pas  de  juges-consuls;  que  s'il  appartient  ex- 
clusivement au  tribunal  de  commerce  de  déclarer  l'ouverlnre  de  la  fail- 
lite ,  d'eu  fixer  l'époque  et  d'ordonner  les  mesures  conservatoires  qui  en 
sont  la  suite ,  le  juge  ordinaire  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  re- 
connaître le  fait  caractéristique  de  la  faillite ,  et  d'en  appliquer  les  effeta 
légaux  aux  cootestelioua  qui  loi  sont  soumises  ;  qu'en  usant  de  es  pots- 
voir  il  n'entreprend  aucunement  sur  les  aitribniions  de  la  juridictioB  oob- 
eulaire ,  parce  qu'il  ne  constate  qu'iocidemsaoBt  et  respeetireseRt  fc 
TobJel  principal  «t  dvil  de  la  oolNlatioa  Télat  de  liiUite  de  Bé|aciaM 
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<spninie  priste  sor  nn  failli ,  encore  bien  que  la  fallllle  n*alt  pas  été 
déclarée  (Grenoble,?  juin  1831]  (t);...Pt  déclarer  sans  effeirhy* 
tolbètiue  légaje  de  la  femme  du  failli  sur  les  bleos  acquis  depuis 
Y  mari.)ge  (M.,  7  mars  1830,  ail.  Dejoux,  V.  secl.  1 1  ;  Req., 
8iuldl837,  aff.  Tard)-,  V.  eod.), — Décidé  enSn,  que  bien  que 
l'ouverture  de  la  (dillUti  u'dit  pas  élé  déclarée  par  le  Iribuoal  de 
tômmefce,  lès  droits  el  aciioos  couferéa  aux  femmes ,  en  cas  de 
titlllile,  par  le  code  de  commerce,  peuvent  s'exercer  si  le  fait  ca- 
ractéristique de  la  faillite  existe  réellemeat  (mèm«  arrél  de  Liège» 
15  déc.  I8i3,aff.  Michit;!-)- 

H.  Massé,  D*21j(,  critique  ces  déctaloas  comme  contraires 
lu  prtncipè  d'après  lequel  les  tribunaux  de  commerce  sont 
Seuls  compétphls  pour  déclarer  la  faillite.  Il  voit  une  coalradic- 
llon  à  reconnattré  d'une  part  cette  compétence  exclusive  de  la 
Juridiction  consulaire,  et  d'autre  part  à  autoriser  les  tribunaux 
ilvils  ï  appliquer  les  conséquences  de  la  laillile  avant  qu'elle  ait 
élé  (téclarée  dans  ht  forme  voulue,  et  il  approuve  la  solution  aux 
lermes  de  laquelle,  si  une  déclaration  de  faillite  dans  les  formes 
légales  n'a  pas  élé  prononcée,  la  faillite  n'a  Jamais  exUté  en  réa- 
lité (Douai,  15  avril  1810  ,  aff.  Le«entil,  V.  n*  61).  —  Ce  que 
nous  avons  dit  au  numéro  précédent  nous  dispense  d'entrer  dans 
de  longs  développements  k  l'effet  de  défnontrer  que  la  contradic- 
tion signalée  n'existe  pas. — Retnarquoris  toutefois  que,  du  mo- 
ment que  la  faillite  est  Considérée  par  le  légiâlaleur  comme  une 
Simatlon  de  fait,  toutes  les  Juridictions  peuvent,  en  s'appuyant 
6ur  ce  fait ,  reconnu  constant  par  elles ,  en  déduire  les  effets  Ju- 
ridiques \  seulement,  rorganisatlon  légale  de  l'état  de  faUllle ,  lès 
rèîgies  spéclalea  relatives  au  ayndioat,  4  ta  vérification  ,  au  con- 
cordat, etc.,  ne  recevront  leur  application  qa'aprfes  qué  le  triba- 
nal  d«  eommerre  compétent  aura  déclaré  régulièrement  que  le 
débiteur  est  «n  état  de  cessation  de  payements.  Hais  ces  règles 
de  procéduré,  établies  uniquement  pour  l'état  de  faillite  organl- 
Aée,  n'ont  rien  de  commun  avec  cet  autre  principe  qu'un  fait 
Ctant  reconnu  constant ,  toute  Juridiction  peut  eo  appliquer  les 
conséquences  au  litige  spécial  qui  lui  e»l  soumis.  Ainsi,  aaos  por- 
ter la  molndreatieinteklacompelenee  eODSiilaire,  aai  dispositions 
niativesà  la  censiltutlorr  normale  de  réiai  de  faillite,  les  tribunaux 
civils  peuvent  parfaitement  statuer  Incidemment  sur  une  demande 
qif  présupposé  le  fait  de  cessation  de  payements  de  l'unedes  par* 
lies,  et  accorder  ou  rejeter  celle  demande  suivant  que  ce  fait 
leur  P&ralt  ou  non  constaté.  On  verra,  an  dup.  3  cl -dessous  , 
qu'en  matière  de  banqueroute,  une  jurisprudence  imposante  con- 
sidère comme  Incontestable  la  théorie  que  nous  fennns  (Témcttre. 
M.  Massé  rtl-miènie  approuve  celle  Jurisprudence;  mais  en  se 
fendant  eur  ce  motif  que  Taction  publique  est  Indépendante  de 

d^Vitpur,  ft  que  ce\  élat  existe  le  fait  fpnl  d«  la  cenation  He  pnye* 
rtu'Nl,  iiiJp|jfn<laiiiiiiPMt  de  touU  d 'claraiioa  i«riic>air«,  ainsi  qu'il  rrgalie 
clairement  ilc  l'<irl.  4ôT  CORibiné  avec  Irt  an.  441 ,  449  «t  4M  c.  com.  ; 
-—  O»'!'  c-(  constant  que  G.  Micbielf  faisait  du  négoce  sa  itroffuslon  habi- 
(limité;  qu'il  a  |irU  et  r^  la  qualité  de  négociant  dans  nombre  d'atles 
judiciaires  al  ax|r^j(idiciairM,  jLCoaiprt*  ton  conlrai  de  mariage  qui  a  été 

Siblié  confurmAmeol  feca  qui  est  presi:ril  pour  l'époux  commerçant;  — 
lu  G.  MicliifU  est  notoirvimnl  en  élat  de  faillite;  qu'iiy  a  retraite  et 
fuite  dii  dél}iU'ur.  rcfw.s  d'acquitter  des  enftigemenli  de  commfrce  rl  ces- 
palton  ali-uliii'  de  ii^yi'ineiil;  qu'il  rm)>on«  peu  qui  rouverinre  de  la  fail- 
liii'  li  ait  été  lit-i  uirée  par  le  tribunal  de  coMmerce ,  parce  que  la  loi 
n'a  (jaij  subordonné  a  l'accomplisaCMeot  de  celte  formalilé  le»  dispositions 
"j^IKfMV*  il^s  'ira  fenniea  mariées  qui  sont  l'ohjel  drs  an.  S44 
riuu,;ç.coni.,  et  qu'il  aullil  qu  k  laillile  e\iale  réellement  i.our  qtie 
f^.fiWft^Êm  doif f al  reeavair  leur  application  ;  -  He jette  de  l'ordre 
f^-WWrt'MdelBMviqV,  iitimée;  pwr  leaorplu  de  jugement,  et 
lA^MJHlUs  Hi  f.M|iit  éaoBcda ,  ordonne  qa'il  aéra  exécuté,  etc. 
lis  «b  tSÔ^  d'appel  de  Liège,  f  tk, 

,  CI)  ^.ipieê  :  —  (  Polrret  C.  Ferrfol.  )  —  Le  riMt  rerrfel ,  négo- 
ciant, ayant  cessé  ara  paye>enis,  la  iribvnal  civil  de  Vienne  hit  sal!<i  de 
la  demande  n  disirilHition  d«  prix  de  ses  inniriUes.  —  Dans  l'insiance 
se  présentait  d'abord  son  fils,  dent  il  élail  deveuti  l«tMr,  par  suite  delà 
mort  de  sa  femme ,  qui  avait  constitaé  en  det .  au  sieur  Perréol,  une 
iomnw  de  a.OOO  fr.  —  La  demande  du  Jenne  Ferréol  tendait  t  >f  hin 
Coiloqner  pour  celle  somme,  aviol  tous  a«trei  créanciers,  comme  ayant 
one  bjpotbéqup  Irgale  eur  l'uDiversalilé  des  biens  de  ïob  pére.  Httis  an 
refusait  de  l'ailmeUre  a  lacollDcation.Bur  la  prit  drs  biens  a<lvrDns  à  ce 
fermer  depuis  sua  mariage,  parce  que,  diïail-on ,  la  femme  de  Ferréol  n'an- 
taUpout  eu  epev  la  reprise  da  sa  dot,  d'il jpetbèqM  légata  sar  1^  im- 


ractton  privée,  ce  qui  sofilt,  à  ses  yen,  |Wor  la  JdBttfler. -^IRrI^ 
gré  ces  raisons,  nous  ne  croyons  pas  que  il  l'étal  de  cessation  éè 
payement  avait  pris  fln  an  moment  du  débat,  èt  si  aucune  obllga- 
lion  commerciale  n'était  en  souOrance,  II  fût  permis  aui  tièrs  dé 
venir  exhumer  un  prétendu  état  de  faillite  antérieur,  ea  rabseitcÂ 
de  to\ii  jugement  déclaratif. 

f  S I .  Il  est  i  remarquer  néanmolRs  (tue  la  loi  t  «rtaché  M 
jugement  déclaratif  certains  effets  ;  il  est  nécessaire  qtran  Jogè- 
menl  iotervienoe  pour  que  ces  effets  soient  produits.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  avec  raison  que  le  commercent  tjtif  eelïè  Sèl 
payements  n'est  dessaisi  de  l'administration  de  tti  Biens  qu« 
lorsqu'il  r  a  eu  Jugement  déclaratif  de  la  falilltt  (CiOs.,  flS  fiila 
1844,  aff.  Quiquaadon,  V.  i«*  179  et  sulv.). 

199.  5*  Fixation  du  jour  dt  la  mtation  ii  Tpayméitti. 
Report.  —  L'art.  441  dispoae  :  •  Par  le  Jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  ou  par  jugenieat  ultérieur  rendu  sur  le  rapport  du  Jug** 
commissaire,  le  tribunal  déterminera,  soit  d'office,  sbltsur  la 
poursuite  de  toute  partie  Intéressée,  Tèpoque  à  laqilelle  S  H 
Heu  la  cessation  de  payements.  A  défttot  de  détermination  spé- 
ciale, la  cessation  de  payements  sera  réputée  avoir  éu  lieu  & 
partir  du  Jngerarnl  déclaratif  dé  la  faillife.  »  —  rfon-seuleoient, 
comme  on  le  volt,  la  loi  nouvelle  n'oblige  point  le  tribunal  i  déi- 
terminer  d'une  qianlère,  même  provisoire,  l'époque  de  la  cessa- 
tion de  payements,  par  le  jugement  qui  déclare  la  falttlte  ,  làl^ 
saot  ainsi  aux  juges  le  moyen  de  ne  se  prononcer  flor  tt  po\Vt 
qu'en  parfaite  connaissance  de  cause;  mais  de  plus  elle  i  omis  à 
dessein  de  reproduire  l'énumératlon  que  falsail  Pari,  iit  ûét 
diversès  ciréonstances  indicatives  de  rouvèrtiire  de  la  faillite, 
afin  que  le  tribunal,  en  statuant  sur  cette  ouverture,  ne  conai- 
dér&t  pas  les  circonstances  dont  il  s'agit  comme  dea  éléments 
nécessaires  de  décision,  et  pùl  puiser  les  motifs  de  son  }u||eMeat 
dans  tous  les  faits  qui  lui  paraîtraient  concluants.  Ainsi  ce^se  14 
controverse  élevée  sens  le  côde  de  1807,  sur  lA  qiléslloi^  de  èS* 
voir  si  les  termes  de  Fait.  411  étKftnl  litàliatlb  tfii  timpfèitte&t 
énoncfallfs. 

19S.  La  dlsposrtion  portant  qu'à  .^/îxut  de  ddfermttMttot 
spéciale,  là  cessation  dt  payermtiti  serti  reput4«  avoir  tntieit  à 
partir  du  jugement  déclaratif  dt  la  faUlUe,  ne  parait  pae  cond» 
liable ,  dans  le  cas  où  ce  jugement  est  rendu  après  le  décès  dC 
failli,  avec  l'art.  437,  qui  ne  permet  de  déclarer  la  fiflliie  d'uà 
commerçant  décédé  qu'autant  qué  là  eéssalion  de  payements  est 
antérieure  au  décès.  Aussi  proposait-on  de  décider  e^pressémeolt 
que ,  lorsque  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  d'un  l'odivlda 
mort  a  omis  de  flxer  Tepoque  de  la  cessation  des  payements» 
cette  cessation  serait  réputée  avoir  eu  lieu  è  partir  dn  Jour  ém 

menblet  du  mari  postérieurK  au  mari  ige  (55l  c.  com.].  Or  le  jeune  Fer- 
réol, qui  réclame  ce tleméme  dot,  ne  {  put  avuir  gjlus  de  droit  que  :^i'ii  <iut<'ur. 
—  Tenait  ensuite  le  Sipor  Pourrel,  ijiii,  avint  pris  in^iTiiilinn  le  1  :i  jn  II. 
1S3S,  voulait  tire  CollOqué  au  lumibr;  de<  cré^intleri  hypolliOcurcs, 
Celte  collocalîoo  lui  lut  C9ntr5tée  t-ur  le  motif  qu'un  prulfl  dres-sé  contre 


Ferréol  pére,  el  daté  du  Sf  juin  185V,  fixait  à  cette  date  routérii 
la  faillite.  Mais  il  soutenait  que  la  faillite  n^ajint  ^(ïfnYm  déclir^f^^M 
ouverture  aViail  pas  encore  fixée.  —  Le  tribunal  cit  il ,  par  soii'jttgèjufl 
du  16  aoAt  1833,  ordonne  la  cotlocaliiin  de  [''erréul  fils, et  rejelte'c^ 
du  sieur  Ponrret ,  én  admeliant  que  ré|)oqu(<  de  la  laillite  devait  éire  re- 
portée an  21  jan^ie^.  —  Appel.  —  l'ourrel  prélend  :  l "que  le  mineur 
Ferréol  né  pouvait  avoir  plua  de  droite  que  sa  mrre  ,  2°  que  le  Iriliunal 
civil  de'  Vienne  r'avait  pu  Qxer  l'i  poque  de  rutiveriuro  do  la  faillite,  sa^ 
empiéter  sur  les  allributron«  du  inhutial  Je  çonimerci'.  —  ArrÇt. 

La  coot  ;— Altendu ,  relalivemant  l^l/biMtbèque  du  miiicù<r  F^r/^a 
que ,  dès  l'instant  on  le  père  entre  eé'  •nrnc|&  de  la  tutelle  de  ses  ci(fann 
mineurs  ,  H  administre ,  il  g^re ,  et ,  par  suite  ,  ses  b^ns  sont Trappih  dé 
l'hypothèque  tég;ale  qui  est  la  garantie  de  cette  gestion  ,  de  telle.  nijiDÎéirt 
que  s'il  e»t  débiieur  de  sfS  cnrafits ,  k  quelque  liire  que  co  snit ,  dés  cà 
moment,  Ses  enfants  deviennint  ses  rreanriirs  l)\pidbéi:airrs,  ^ 
qa'il  ne  laérait  y  avoir  de  dislinciio»  a  faire  à  ce  sujft  entre  le  pfre  qui 
est  né|!OCiaAt  et  celui  qui  ne  l'est  pas;  —  Altendu  qu'il  a  élé  reconnu,  ea 
fait ,  dans  la  cause  ,  que  Ferréol  père  était  né^ociaat,  que  c'4|l  d'après  lè| 
principes  commerciaux  qu'ont  été  léglés ,  par  le>  premitra  jugc^ ,  ta 
drinis  de  m  femme,  sans  xonlraïUclloa  de  la  part  de  Pourret;  que,  pv 
snile ,  les  premiers  juces  ont  au^si  pu  reconnaître  ,  en  fait ,  que  ce  oé^f- 
cfant  élail  ^il  étal  de  tiil  ile  lur!i  de  l'irtscrijition  prisé  par  l'ourret ,  sans 
empiéter  pour  cela  sur  la'  juriiliction  commerciale^  —  Par  ces  moti^i  À 
adoptant  ceui  drs  premiers  juges;  —  Confirme. 
Da  t  j«ln  1834.-C.  dVGreDotilé,  S*clk.-tf.  I^ouroier,  pr. 


Digitizeij  by 


Google 


FAILUTE  ET  B.4NQUER0QTE.  —  GlAP.  2,  S»3r.  9. 


iéeèt.  II  fut  répondu  que  Tart.  457  conitent  une  exception  qui 
Subsiste  Indépendamment  de  la  rèt;le,  el  la  proposiliou  u'eul  pan 
de  suite  (V.  Mouit.  du  50  mars  1838,  !•  suppl.,  p.  731).  H 
■0U9  semble  que,  va  l'obscurlld  de  cette  réponse,  les  parties 
Intéressées  déTraient,  dans  Thypothèse  dont  il  s'agit,  faire  ré- 
btrer  par  le  tribunal  l'omission  que  présente  le  jugement  ùô- 
eiarailf.  — V.  d**  57  et  suiv.  ce  qui  est  dit  sur  le  décès. 

«•4.  Le  code  dè  1807  (V.  n*  133]  établissait  des  pré- 
wmpiions  de  cei^satlon  de  payements,  et  comme  l'art.  412 
falsâit  reoQOnter  le  dessaisissement  du  failli  au  jour  même  de  la 
«ssatloD,  11  eu  résultait  que  les  tribunaux  étaient  libres  de  re- 
porter la  fatuité  Ju$qu*à  l*époque  à  laquelle  remontaient  Cfs  pré- 
lompllons,  basées  sur  des  actes  extérieurs  par  lesquels  le  débi- 
tenr  ayalt  manifesté  son  Impuissance  à  faire  lace  à  tes  ^ngage- 
taenls.  dette  incapacité  de  droit  pouvant  avoir  d?i  résultats 
ticb^ux  à  l'égard  des  tiers  qui  avaient  traité  avec  le  failli,  on 
devait  étr4  extrêmement  réservé  dans  l'eiercice  de  la  faculté  de 
faire  remonter  le  Jour  de  l'ouverture  de  la  faillite.  —  La  loi  nou- 
velle 1  bien  eonservé  le  droit  pour  les  tribunaux  de  reporter  la 
faflllle  à  nne  époque  antérieure  au  Jugement  déclaratif;  mais 
comme  ^lle  a  changé  le  système  du  code  quant  au  dessaisisse- 
ment, té  report  n'est  plus  considéré,  dit  fort  bien  H.  Bédarride, 
B*  4) ,  que  commp  up  moyen  d'atieludre  la  fraude,  sans  exposer 
§  »UCUD  (tapger  les  transactioas  sérieuses  et  sincères. 

M.  Reuouard  examine  ta  question  de  savoir  si  plu- 
sieurs Jugements  peuvent  être  successivement  rendus  sur  la 
flxetioii  de  Jour  où  la  cessation  de  pa^rments  s'est  produite.  — 
D'après  le  texte  de  l'art.  441 .  H  semblerait  que  le  Jugement  in- 
teHenM  jt  cet  ^gard,  lorsqu'il  n'a  pqs  été  attaqué  par  les  voles 
f^^iés,  I  acquis  lorçe  de  chose  Jugée,  à  tel  point  qu'une  décl- 
sidù  f^mrieurp  ne  peut  le  moditler;  mais  nous  pensons,  avec 
raMteurcIté  (t.  l,p.38t),que  la  eolutloa contraire  résulte néces- 
êelrement  de  l'art.  581,  qui.  Indiquant  les  délais  dans  lesquels 
Pactioa  des  créanciers  sera  recevable  pour  faire  Axer  la  date  de 
la  cessation  de  payements ,  à  une  époque  autre  que  celle  qui  ré- 
lulteraft  du  Jugement  déclaratif  de  faillite,  reconnaît  par  U  de  la 
manière  la  plti^  incontestable  que  des  Jugemeuts  subséquents 

«ei|vep|.  Jusqu'à  l'expiration  des  délais,  prononcer  une  Douvelle 
lalion.  El  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  distinguer  Ici  entre 
}fi  «as  oA  le  ra^iport  dii  premier  Jugement  est  demandé  par  les 
créanciers  et  celui  ob  le  tribunal  voudrait  agir  d'office.— Néan- 
iMles  U  a  été  décidé,  dans  une  espèce  née  sous  le  code  de  1807, 


(1)  (Dimofl^seaa  C.  N...)  —  La  couk;  —  Allepdii  que  les  droits  des 
«réHocifn  pedvfni  6lre  dîfférenla  suivant  ^épt)q^•      l'wvèrtnr?  de  U 
,lhî1lite  de  lÂir  dfbii^nr;  qoe  c'est  par  coo^éiiuent  d^ns  leur  intérêt  que 
«rtte  é|KH]ae  eïtliiée  par  le  triliunat,  suivant  rarl.  4S4  c.  com.  :  «gue, 
•oit  q4e  le  jugempnl  jiorte  que  l'ouverture  est  Û\éf  itrovisuiii'mriil  ou 
Ion  ,  il  l'n  résulli'  qu'a  l'égard  des  créani:ier!> ,  et  suivant  i'arl,  ill  Liit^tne 
code  ,  la  fiïalinri  nV.-t  que  [irovisaire  ,  puisqno  tous  les  intére?,«és  peuvflDl 
j  former  opposilum  lians  1rs  délais  iléiermiiiës  ;  —  Que  li'S  leriues  de  cet 
flllMe  ami  remarquiildcs;  qu'il  accurdre  le  droit  de  former  oppogitioa  à 
mais  daus  un  délai  fixé  ;  que  par  U  il  a  été  pourvu  i 
pcetertatloB  du  droit  de  toutes  les  parties  iolérsi>>ée3  ;  d'où  il  suit  qu'il 
9f%  flèi  le  motifs  pour  le  tribunal  de  se  réformer  lui-même,  lorsque 
en  ju^emenl  il  a  déclaré  Touverture  de  la  faillite  et  en  a  fixé  la  date» 
Attendu  que ,  dan«  l'espèce  ,  le  jugemeot  du  4  janv.  1836  n'était  alta- 
qné  par  aucwne  partie  iniérefçép  ;  que  dfslor»  il  n'y  avail  yai  de  tin^tils 
^ur  le  ri'fiirtiier,  que  par  conséiiuenl  il  a  élé  mal  ju^^ù  ji  ir  le  jM(;t'iiii  ni  du 
Mme  tribunal  du  4  mai  l83t>  :  —  Allcodu  qur,       a|>p<'iariis  n  ay.iBl 
féint  élé  parties  dans  ce  joRemenl.  lequel  Déaomvipç  leur  fait  préjudice  * 
Ml  pu  I  former  tierce  Opposition  ,  et  qu'iU  sont  fumlés  dans  l'ap|»ri 
fiis  onlinterjefé  du  jugi^menldu  4  janv.  IgoT  qoj  avait  rûi'lé  lat(srce 
^Him;  —  Alirndn  que,  même  devant  la  couri  litiSjBdie  ocs  créai* 
ne  demande  pas  formellement  le  maintien  du  iogcqà.Ul  du  4  niai 
»;  —  Kaisanl  druit  de  l'appel  inlerjt-lé  pas  Ici)  tériiiers  Dumous^eav 
I  jiijfrmeiiil  du  tribunal  de  commerce  d'Anguul^me  du  4  janv.  ixô7,a 
b_'llipprl  et  ce  dont  est  appelé  au  néant;  —  Amendant,  les  reçoit  tiers 
leoVecB  le  Jugement  du  4  mai  1836  i  -  Et,  faisant  droit  Je  U 
a  ,  r^'rtné  ledit  Jugement .  et  mainlieol  Touvrrtttre  de  U 
e'  9n  '4|aÏT.  Ï8o6,  telle  qù'i)Ue  avait  eié  &ii 
itdumtmejonr. 
Du  8  déc.  1640.-C.  de  Bordraox ,  1-^  cb.-N.  RoalM,  1"  pr. 

(i;  (Waulelée  C.  Lampo,  etc.)  —  La  cona;  —  Attendu  q«e, ,  

fixement  eo  date  du  13  tév.  1837,  le  tril)ui>al  de  commerce  de  Bruxrlles 
■  déclwS  la  raîllite  du  nommé  Auguste  Adelwao  ouTcrla  de-uî^  le  8  fév. 
US7; —Attendqaue  Si  des  motifs  4*ordcs  ^aiiiic,  a  inesti 


fix^  par  U  jtt- 


<par  un 


qu'un  tribunal  de  commerce  ne  peut  d'office  changer  l'époque, 
même  (jt  ovisoire.  fixée  par  un  précédent  Jugement  pour  l'ouver- 
ture de  la  fdlllile,  et  que,  dans  ce  cas,  toute  personne  qui  se 
trouverait  lésée  par  celtf  secoode  décision  pourrait  l'attaquer 
par  la  voie  de  tierce  opposition  (Bordeaux,  8  dée.  1848  (t).— 
Coiif.  Bruxelles,  8  déc.  1838}  (S).—  Nais  II  semble  que  le  trlbo* 
nal  est  plus  à  même  que  les  créanciers  d'apprécier  les  faits  ré* 
sultanl  de  I»  yériflcation  qui  te  poursuit.  Vouloir  limiter  s» 
droit  de  repprier  l'ouverture  de  la  (alUile,  alors  que  celui  &m 
créanciers  est  encore  entier,  c'est  demander  à  favoriser  lA 
fraude,  sans  qu'aucune  loi  puisse  être  invoquée  commp  prétexte* 

f  Stt.  Pour  ne  pas  laisser  la  position  du  créancier  perpé> 
tuelleineiitensusiieu»,  l'art.  HHl  a  assigné  comme  lermeà  todl 
changement  de  l'époque  de  la  faillite,  l'expirailon  defc  délais  Im* 
partis  pour  la  vériOcatlon  et  l'affirmation  des  créances.  Tendant 
ces  opérations,  en  effet,  tous  les  actes  reiaills  à  la  gestion  da 
failli  ont  pu  se  révéler  et  se  contrftler,  et  il  est  nécessaire  de 
donner  une  base  certaine  aux  mesures  que  les  créanciers  ont  à 
prendre  quaot  à  la  disposiiion  de  l'actif,  qui  leur  s«rt  de  gage. 

1 19.  Mais  doit-on  égalemeai  interdire  aa  tribunal  de  com- 
merce le  droit  de  prononcer  d'o/^c« ,  après  la  vértflcation  de  l'ai- 
Qrmation,  la  Hxation  du  Jourde  ia  cessation  de  payements?  Datis 
le  sens  de  la  négative,  on  dit  que  le  tribunal  de  commerce,  qql 
peut  déclarer  d'office  une  ouverture  de  faillite,  peut  de  même, 
et  par  la  même  raison,  en  fixer  et  délcrqiiner  la  date.  Apprtclt- 
teur  de  l'état  de  la  faillite,  prolccifur  ^l  Juge  équitable  des  In- 
térêts et  des  droits  légitimes  dea  prtanders ,  11  prend  et  ordonne 
les  mesures  qui  lui  paraissent  les  plus  Justes  et  les  plus  conve- 
nables dans  les  limites  de  sa  compétence  ;  Il  faut  bien  qo'lt  ait  i|n 
délai  utile  pour  se  prononcer  après  les  vérlflcatlons  et  affirma- 
lions  descreances. C'est  alors  seulementqu'Il  peut,  en  connaissance 
de  cause,  assigner  à  la  cessation  des  payements  â\^  commerçant 
failli  la  date  qui  lui  appartient  réellement.  Les  art.  580  el  581 
e.  com.  ne  s'opposent  nullement,  par  leur  te^te  ni  par  leur  es- 
prit, à  cette  fixation  définitive,  que  peot  loi^ours  provoquer  le 
J  use-commissaire  dans  sa  soiilcitude.  C'est  le  cas  de  restreindre 
au  lieu  d'étendre  une  déchéance  qui  serait  l'écuell  de  la  Justice. 
Mais  il  est  facile  de  réfuter  ce  raisonnement  en  faisan)  remar- 
quer que  le  législateur  a  voulu  fixer  uo  terme  &  rin^lruction  «t 
au  règlement  des  faillites,  d'où  la  conséquence  que  leur  ouver- 
ture ne  peut  rester  Indéfiniment  incertaine.  C'est  pourquoi  l'art. 
Us  I  a  élé  rédigé,  et  comme  il  ne  fait  aucune  eiceplioa  à  la  règle 


les  iribunanx  consatatres  du  droit  de  déclarer,  ném  d'office,  h  fafHile 
d'un  négociant  et  de  Gier  l'époq»  de  mb  ouverture ,  Ifc  ae  s«oi  anéiés  les 
pouvoirs  qui  leur  dol  eU  dounéa ,  cl  dés  lori,  comoM  tous  aetres  Juges , 
lis  ne  peuvent  revenir  sur  leur  précédente  décision  pour  la  réformer  ou  la 
modifier,  que  pour  auunt  qu'ils  y  soieul  autorués  par  une  disposition 
furœeUç,  alors  suriout  que  le  Juge  n'a  laissé  rira  de  provisoire  dans  son 
prononcé;  —  Attendu  que  le  code  de  cummrrce  a  prévu  qne  la  Aialioa 
de  l'époque  de  rouvenure  d'une  faillite ,  laiM  par  la  jugement  déelaralif, 
rendu  ùmiità  paru .  pourrait ,  dans  maintes  cireonsUnecs ,  porter  pré- 
judice ,  soit  ant  laitlis ,  seii  a  des  créanciera ,  «oit  a  des  tim  qui  «nieon- 
Uacté  avec  loi  ;  qu'à  cette  fin  l'art.  457  a  admis ,  de  la  part  de  eei  pei^ 
toanei ,  on  droit  d'opposition  an  jugement  dans  un  délai  délenniaé;  — 
Attendu  que  la  seule  voie  de  rélurmatioo  dn  joitemeat  déclaratif  de 
lailliie  devant  le  premier  juge  est  donç  celle  de  l'opposition  laissée  b 
toutes  les  parties  iolér ear^s ,  ntaii  qu'il  faal  ici  que  les  parties  agissent 
elte»-mémM  ,  provoquent  son  aaiaitlére,  parée  qu'il  ne  s'agit  pins  de 
l'iotérèl  général  de  Tordre  public  ,  mais  de  l'ioiérét  privé  et  SMtériel  dea 
créanciers  du  failli  ou  autres  paities  ialéreaséea;  —  Attendu  qw  mp> 
mettre  au  juge  de  rapporter  sa  décisioa  prtmière ,  alm  mémt  q«  elle 
n'aurait  pu  élé  attaquée  par  les  personaes ,  «I  dans  les  déids  indiqndi 
dans  l'art.  ,  serait  non  uuleMnt  aUnUier  fc  des  jages  é^eieeptlon  na 
pouvoir  exorbitant  rebisé  «ax  juges  erdioaira* ,  nais  eaoaM  rendre  com- 
pLitemeat  iowttle  ta  fordusioa  proaoacée  par  cet  article ,  porter  la  pertur- 
bation dans  les  opéraliras  de  la  lailtiu ,  el  randra  intetmiMble  eee  H- 
quidalion  k  laqw llrte  légialaleura  vonla  impriaier  une  marche  rapide  ;— 
Attendu,  daoa  l'espèce,  que  U  premier  joge  avait  deAmitvemeat  tté 
répoqnt  de  l'onvertura da  laf<iillite;  que  lejugeiMot  n'a  pas  été atlaqné 
daaiVs  ib'Iais  ridans  les  tannes  prescritef  par  l'art.  457;  que  par  con- 
séquent il  n'a  pa  d'office  léfurater  sa  décision  ;  —  Par  ers  molite ,  met 
le  jugement  dont  appel  à  néant  ;  émendeat ,  dit  pour  droit  qne  le  iribnaal 
de  Commerce  n'avait  pas  le  poavoir  de  reporter  d'office  réfM|N  de  1  o<k 
verture  de  la  faillite  par  lui  fiaée  par  son  jugeaunt  d«  13  CsT.  iWt  ;  rep- 
arte en  cooséqnrnce  le  jngemeut  de  SS  aov.  iStî. 
Dn  9  déc.  t838.-C.  de  Bmaelles,  a*  ct*-II.  yf»\»U» ,  aT. 
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qu'il  porte ,  on  ne  peut ,  sans  faire  la  loi ,  y  déroger  sous  aucun 
prétexte.  L'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  Persil  h  la  chambre 
des  députés  ne  laisse,  d'ailleurs,  aucun  doute  sur  ce  point. 
—  Il  a  été  Jugé ,  en  ce  seus  :  1*  qu'après  l'eipiralion  des  délais 
Blés  pour  la  vériflcailon  et  l'affirmallon  des  créances ,  le  report 
d*oavertare  de  la  lailllie  qnl  ne  pourrait  éire  demandé  au  Iribunai , 
ne  peut  pas  davantage  être  prononcé  d'office  par  lui  (Angers,  30 
Juin.  1843]  (I);  — 2*  Que  lorsqu'un  commerçant  a  cessé  ses 
parements,  qu'un  Jugement  a  déclaré  sa  ralllite,  qu'il  est  Inler- 


(1)  EipiM  :  —  (Gaaron  C.  la  faillite  LasBe.)  —  1t  déc.  1842,  juge- 
neat  da  tribonal  de  commerce  de  Saamnr,  qui  déclare  la  failltle  de  la 
Tenre  Lasoe,  reetauretenr,  eleo  Bie  provisoiremeet  Pouvertare  fc-la  date 
éu  même  jour.  —  Les  formalilés  et  opérations  prescrites  sont  accomplies. 
—  L'kuieiier  Gauroo ,  qui ,  par  acte  autheotiqae  du  16  Ht.  1842,  avait 
ft'.'beté  de  la  reure  Lasne  ses  meubles  meublants  pour  1,035  fr.,  (dodoÏs 

Iiayta  comptant,  et,  daos  la  réaliii,  compeosés  avec  ce  qui  lui  était  dû  par 
a  reodereue,  deaunde,  le  t8  jaav.  1843>  au  sjadics,  la  délÏTrauce  de 
ce»  objets.  Elle  est  refosée  et  coateslée.  —  Le  3  lév.  1843,  ctétun  du 
procès-verbal  des  vériBcaiions  et  alBrmatloDS  des  créauces.  —  13  mars, 

{egMDeat  qui ,  sur  le  êtul  rapport  du  juge-commiuaira ,  reporte ,  «Cofica , 
'ouverture  de  la  faillite  «  15  jano.  1842.  —  Gaurou,  dont  le  litre  se  se- 
rait Irouvti  aÎDsi  aDoalé,  forme  opposition  k  cejogement,  et  iosisle  pour 
que  la  date  de  la  faillite  reste  fliée  au  12  déc.  1842.  —  8  mai  1843,  ju- 
gement coDtradictoire  qui  maiotieDl  le  jugement  du  15  mars ,  attendu,  en 
substance  f  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  investis  du  droit  de  dé- 
termiier,  après  la  déclaration  d'une  faillite,  Pépoque  é  laquelle  il  ;  a  eu 
cesMtioa  réelle  de  payements;  et  quMIs  oe  peuvent  user  utilement  de  ce 
droit  que  lorsque  les  faits  qui  sont  de  nature  à  provoquer  ne  décision  dé- 
finitive sont  parvenus  k  leur  connaiisance;  —  Que  les  scellés,  dans  la 
faillite  Lasne,  n'ayant  été  levés  que  les  premiers  jours  de  février,  il  n'a 
été  permii  an  juge-commissaire  de  faire  son  rapport  définitif  qu'k  la  fin 


du  mène  mis,  et  après  avoir  re{n  celui  des  syndics.  —  Le  tribunal  con- 
sidère, déplus,  qn'k  l'égard  de  Gauron  le  procès-verbal  de  vérification 
des  eréaocM  se  pourrait  être  clos  avant  le  jugement  du  procès  sur  l'acte 
do  16  fév.  1842,  puisque,  si  cet  acte  était  invalidé,  il  aurait  fc  se  pré- 
•enler  comme  créancier;  d'oé  suit  l'ioapplicabililé  de  l'art.  581  c.  com. 
—  Appel  par  Gaaron.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procés-verbal  du  joge-commi»- 
siire  que  les  créances  de  la  faillite  de  ta  veuve  Lasne  ont  ité  vérifiées  le 

9  février  dernier,  et  que  ledit  jour,  k  cinq  beores  du  soir,  aucun  autre 
créancier  ne  se  présentant  plus ,  le  juge-commissaire  a  clos  et  arrêté  son 
procès-verbal  ;  —  Que  cet  acte  constate  que  les  créanciers  avaient  été  con- 
Toqnés  aaz  jour  et  beore  od  s'est  faite  l'opération  par  circulaires  du  gref- 
fier et  iasertions  dans  le  journal,  conformément  aux  art.  492  et  493  c. 
c.  eom.,  ce  doet  il  est  d'ailleers  justifié  k  l'égard  in  dernier  mode  de  con- 
vocation par  la  représentation  des  n"  8  et  29  janvier  du  journal  I'£cAo 
tcumunùê ,  ayant  les  annonces  jndiciairee  ;  —  Qu'ainsi,  les  délais  pour  la 
vérification  et  l'affirmalton  des  créances  étant  expirée  quand  il  a  rendu  le 
jugement  du  13  mars  1843,  qui  a  fait  remonter  au  15  janv.  1842  l'ou- 
verture  de  la  faillite,  ce  jugement  a  été  rendu  en  coolradiction  k  l'art.  581 
C.  com.,  qui  sutue  qu'aprts  l'eipiratien  de  ces  délais  l'époqne  de  la  ceg- 
satioB  des  payements  demeurera  irrévocablement  déterminée  fc  l'égard  des 
créanciers,  et  que  le  tribunal  n'a  pas  te  droit  de  faire,  d'office,  ce  qu'au- 
cun créancier  ne  pourrait  demander;  ~  Par  ces  motifs,  met  au  Di'anl 
ce  dont  est  appel,  dit  que  l'époque  de  la  cessation  de  payements  de  ta  veuve 
Lasne  est  irrévocablement  fixée  entre  les  créanciers  au  13  déc.  1842,  date 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite ,  sans  rien  préjuger  sur  la  demande 
formée  par  l'appelant  à  fin  de  délivrance  des  ol^ets  mobiliers  dont  la  veave 
Lasne  lui  avait  fait  la  cession  

,  l>u20  juill.lS43.-C.d'Angers.-M.  Desnasièree,l*'pr. 

(9)  Bfpicêi  —  (Int.  de  la  loi.— Minart-Barrois.)  —  Le  sieur Minart- 
Barrois  fut ,  par  jogemeol  du  tribunal  de  commerce  de  Dunkerque , 
rendu  d'office  le  2  nov.  1825,  déclaré  en  état  de  faillite ,  k  partir  du 

10  octobre  précédent.  —  L'ioelruction  do  la  fatllite  et  les  procédures  fo- 
rent suivies  ;  six  créanciers  seulement  affirmèrent  leurs  créances ,  et ,  le 
7  mars  1836,  Ulnart-Barrois  obtint  de  la  généralité  de  ses  créanciers  un 
concordat  par  lequel  ces  derniers  se  contentèrent  de  recevoir  20  p.  100 
iw  chacune  de  leurs  créances ,  payables  moitié  k  six  mois ,  l'autre  moitié 
dans  m  an,  «t  consentirent  d'attendre  un  temps  plus  favorable  pour  tou- 
cher de  nouveaux  dividendes.  Ces  eréanciers  autorisèrent  en  même  temps 
Minart-Barrois  k  faire  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  le  rapport 
du  jugement  déclaratif  de  sa  faillite.  —  Les  créanciers  se  pourvurent , 
par  voie  d'opposition,  au  jugement  du  S  novembre  contre  le  syndic  provi- 
soire, pour  faire  déclarer  ce  jugement  comme  non  avenu ,  et  voir  réinté- 
grer Minart-Barrois  dans  ta  gestion  de  ses  affaires.  —  Par  jugement  do 
S8  juin  1836,  le  Irihnnal  reçut  l'opposition ,  la  déclara  mal  fondée  quant 
au  chef  de  condosioas  tendant  an  rapport  du  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite ,  passé  en  force  de  eboN  jugée  avec  Minart-Barrois;  toutefois ,  et  du 
CMsesienwnl  des  créanciers,  rtintégra  cetnl-ei  dus  la  gestion  de  ses 
afures.  "  ■ 


venu  un  traité  ou  concordat  par  lequel  ses  créanciers  lai  font 
remise  d'une  partie  de  ce  qui  leur  est  dû,  une  cour  ne  peut 
rapporter  le  Jugement  qui  a  déclaré  l'ouverture  de  la  faillite, 
dans  la  vue  de  réintégrer  le  failli  dans  la  jouissance  de  ses  droits, 
en  se  foodant  sur  ce  que,  dans  te  concordat,  les  créanciers  ont 
reconnu  qu'il  était  susceptible  de  recouvrer  ses  droits,  à  l'aide 
de  la  révocation  du  jugement  de  faillite,  et  sur  ce  qu'ils  ont  con- 
senti à  l'annulation  de  ce  jugement  (Gass.,  28  nov.  1827}  (2). 
tSS.  Maisl'art.SSl  delà  nouvelle  loi  D'Interdisant  aux  créu- 

Appel  par  les  créanciers.— Quelques-uns  se  désistèrent.  —  La  cour 
de  Douai ,  par  arrêt  du  23  déc.  1826,  infirma  le  jugement,  et  dédaia 
rapporté  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  sur  le  fondement,  1°  qne,  si 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  en  matière  de  faillite ,  le  sont  dans  l'in- 
térêt public,  elles  le  sont  plus  encore  dans  l'intérêt  des  créanciers;  2*  que 
le  ministère  public,  n'ayant  trouvé  dans  les  faits  aucune  matière  k  pour- 
suites correctionnelles  ou  crimioellrs,  les  créanciers  ont  pu, par  descoa- 
veations,  des  antwisations,  renoncer  k  des  droits  introduits  en  leur  fa- 
veur ;  3°  que  le  fait  de  la  cessation  de  payements,  de  plusieurs  protêts , 
de  condamnations  intervenues  ,  était  couvert  on  anéanti  |^r  le  coosenle- 
menl  qu'avaient  donné  les  parties  lésées  k  ce  que  leur  débiteur  flt  les  dili- 
gences nécessaires  pour  faire  rapporter  et  annuler  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite.  ' 

Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Le  fait  de  la  faillite ,  a-t-on  dit , 
intéresse  l'ordre  public;  il  aSecle  la  personne  du  failli  daos  la  jouissance 
et  l'exercice  de  ses  droits  civils  et  politiques  ;  te  failli  peut  bien  être  dé- 
claré excusable,  être  réintégré  dans  l'admiaietraliDn  de eee affaires;  mtis 
il  ne  peut  dépendre  de  ses  créanciers  le  le  réhabiliter  dans  la  jouissance 
et  l'exercice  de  tous  ses  droits ,  et  ces  droits  ne  peuvent  lui  être  rendus 
qne  par  une  réhabilitation  solennelle ,  ainsi  qu'elle  est  établie,  et  non  par 
le  rapport  (contraire  aux  faits  matériels^  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, qui  serait  une  sorte  de  rébabililalion  indirecte  et  déguisée.  — Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  contradictoi- 
remeni  entre  les  créancim  de  Minart-Barrois,  d'une  part,  et  Quaadolle, 
d'autre  part,  ce  dernier  ea  qualité  de  syndic  ;  —  Que  la  cour  ne  peit 
prononcer  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  générât  du  roi  qu'autant 
qu'il  sera  établi  que  Quandolle ,  qui  avait  le  droit  d'attaquer  cet  arrêt,  j 
a  acquiescé  ou  a  laissé  écouler  les  détais  sans  se  pourvoir  ;  —  Snrseoit  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  M.  le  procureur  général  do  roi  ait  jnstiSé  de  ces 
faits,  dont  il  n'existe  aucone  preuve  dans  sa  production. 

Du  39  août  1 827 .-G.  G.,  cb,  cîv.-MH.  BrissM ,  pr.-Zaagiaoeid ,  nff.- 
Cahier,  av.  gén.;  c  conf. 

En  exémtion  de  cet  arrit  interlocntoire,  H.  le  imennur  général  pro- 
duisit une  lettre  do  procureur  du  roi  dn  tribunal  civil  de  Dnnkerqne,  do 
laquelle  il  résulte  la  preuve  que  l'arrêt  a  été  signifié  au  syndic  de  la  fkillite, 
qui  a  laissé  expirer  le  délai  sans  se  pourvoir.  En  cooséqneace.  Il  a  éU 
statué  ,  an  fond,  dans  les  termes  suivants  :  —  ArrêU 

La  cooa  -,  —  Vu  l'arrêt  interlocntoire  rendu  par  la  cour  le  29  août 
dernier;  —  El  attendu  que  M.  le  procureur  général  a  satisfait  aux  dispo- 
sitions de  cet  arrêt;  —  Faisant  droit  sur  son  réquisitoire  :  Vu  l'art.  6  c 
civ.,  et  tes  art.  437,  441,  519,  526  et  605  c.  com. ,  ~  Considérant  qne 
les  dispositions  du  code  de  commerce, relallves  aux  faillites ,  aux  faits 
qui  1rs  caractérisent ,  k  la  manière  de  les  constater,  et  aux  effets  qu'elles 
produisent  sur  la  personne  et  les  biens  du  failli, ont  toutes  été  établies 
dans  l'inléret  du  commerce  et  de  la  société  ;  qu'elles  intéressent  par  con- 
séquent Tordre  public ,  et  que  ,  d'après  l'art,  6  c.  civ.,  les  particuliers 
ne  peuvent  y  déroger  par  des  conventions,  et  bien  moios  encore  les  tri- 
bunaux par  des  arrêts;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  ci- 
dessus  visées  du  code  de  commerce  que,  lorsqu'il  y  a  cessation  de  paye- 
ment de  la  part  d'un  commerçant ,  jugement  d'un  tribunal  de  commerce 
qui  déclare  rooTortore  de  sa  faillite ,  traité  on  concordat  par  leuel  ses 
créanciers  lui  font  remise  d'une  partie  de  ce  qui  leur  est  dft,  iVtat  de 
faillite  existe  légalement ,  irrévocablement ,  et  affècte  de  telle  sorte  la  per- 
sonne do  débiteur,  qn'il  ne  peut  en  être  relevé  qu'en  remplissant  les  for- 
malilés prescrites  pour  sa  rébabililalion  ,  et,  avant  tout ,  en  acquittant 
intégralement  tout  ce  qu'il  doit ,  en  capital ,  intérêts  et  frais;  —  Consi- 
dérant, dans  l'espèce,  qu'un  jugement  do  tribund  de  Dunkerque,  es  data 
du  2  nov,  1S25,  déclare  que  Minart-Barrois  a  cessé  ses  payements,  et 
que  sa  faillite  est  ouverte  ;  que,  depuis  et  après  avoir  déposé  son  bilan,  il 
a  traité  avec  ses  créanciers,  qui  lui  ont  fait  une  remise  de  80  cent, 
et  que  postérieurement  il  n'a  rempli  aucune  des  conditiMs  ni  des  bnn- 
lilés  propres  k  opérer  sa  réhabiliiatioo;— Que  l'arrêt  attaqué  ne  contredit 
aucun  de  ces  faits  et  les  tient  même  pour  constants;  —  Que  cependaot  il 
rapporte  et  considère  comme  non  avenu  le  jugement  qui  a  déclaré  ouverte 
la  faillite  de  Minart-Barrois,  et  cela  dans  la  vue  clairemont  exprimée 
dans  ses  motifs  de  le  réintégrer  dans  la  jouisssance  des  droits  que  l'état 
de  failli  lui  avait  fait  perdre  ;  —  Que  celte  décision ,  contraire,  de  l'aveu 
même  de  l'arrêt ,  aux  dispositions  du  code  de  commerce ,  est  fondée  uni- 
quement sur  ce  que ,  dans  le  traité  passé  avec  Minart-Barrois ,  ses  créan- 
ciers «  ont  reconnu  qu'il  était  susceptible  de  recouvrer,  h  l'aide  de  la  ré- 
vocation dn  jugement  de  foilUte ,  la  liberté  et  les  droits  dont  il  JwUamit 
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elcrs  le  droit  de  faire  (lier  la  date  de  la  cessatloo  de  payements 
qa'apris  l'expiralloa  des  délais  pour  la  véridcallon  de  l'affirma- 
liOD,  tl  en  résulte,  ainsi  que  cela  a  étéjugé,  que  le  droit  de  deman- 
der une  nouvelle  fixation  de  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
peut  être  exercé  par  les  créanciers,  sans  distinction  de  ceux  qui 
BODt  déjà  vérifiés  et  aflQrmés ,  Jusqu'à  la  clAture  du  procès-verbal 
de  vériQcallon  et  aflBrmatlon  des  créances ,  et  non  pas  seulement 
iDsqu'k  l'expiration  de  l'ensemble  des  délais  Impartis  par  les  art. 
493,  493  et  497  (V.sect.16). 

L'art.  4S7  du  code  de  1807  qui  statuait  sur  les  délais 
tans  lesquels  le  failli  et  les  créanciers  pouvaient  faire  réformer 
le  Jugement  déclaratif  n'était  pas  aussi  explicite  que  la  loi  noo- 
>elle.  Aussi  la  Jurisprudence  présente- t-elle  à  cet  égard  quelques 
Jéeislons  rôntradicloires.  Il  avait  étéjugé,  d'une  part  :  l'qu'a- 
Vès  la  vériBcatloD  des  créances  l'ouverture  d'une  faillite  restait 
irrévoeablement  Bxée  au  Jour  du  jugement  déclaratif ,  si  les 
créanciers  ne  s'étalent  point  pourvus  contre  ce  Jugement,  dans 
les  détail  de  l'art.  487  c.  com.  (ancien  article),  encore  bien  que 
1»  Jour  d'ouverture  n*eût  été  qne  provisolremeot  fixé  dans  te 
Jugement,  on  qu'aucun  Jour  n'eût  été  Indiqué ,  ou  même  que  le 
tribunal  se  fût  réservé  de  fixer  ultérieurement  ce  Jour  d'ouverture 
(Ntme8,4jnin  1839  (l)  ,  Parts,  3*  ch.,  8  août  1827,  M.  de  Sexe, 
pr.,  aff.  (atll.  Crocbard}  Toulouse, 2*  cb.,  S8Julnl833,H.  Pecb, 
pr.,  aff.  Bllllères  C.  Blanc)  ^  —  2*  Qu'après  la  vériQcation  des 
créances,  la  vente  des  biens  do  failli  et  la  formation  d'un  contrat 
d'uaion,  les  créanciers  ne  pouvaient,  encore  qu'aucune  répar* 
tition  n'ait  eu  lieu,  attaquer  le  Jugement  qui  fixait  provlsoire- 


iparavant  ;  «  et  sur  ce  qu'ils  ont  consenti  fc  ce  qa«  ce  jugement  fôt  an- 
nié  i  —  Qn 


■nié }  —  Que  celle  clause  du  traité  nssé  entre  le  failli  eî  les  créaaden 
était  destTMtive  des  dispesîlions  fondamentalei  dndit  code  de  commerce 
sur  les  toillites;  quVlle  élûl  conséqupmment  nulle,  aux  ternes  de  l^art. 
6  c.  ciT.,  et  qn^en  la  déclarant  valable  et  en  lui  faisant  sortir  son  effet , 
l'arrêt  aliaqné  a  cootrevena  au  susdit  art.  6  c.  civ.,  et  à  ceux  du  code  de 
commerce  ci-destus  visés  ;  —  Casse,  dans  l'iniérèt  de  la  loi. 

Du  28  DOT.  18«7.-G.  C,  ch.ciT.-llM.  Brlssoa,  pr.-ZaBgiaeoal,rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf. 

(1)  Btpiet  t  —  (Frigoalier  C.  faiffito  Majnier.)  —  ST  «r.  «837,  jn- 
genont  du  Iribaaal  de  commerce  de  Nîmes,  qii  déclare  Majater  eo  état 

faillite ,  sons  la  réserve  do  fixer  ultérlcnrement  l'cpoqae  de  son  ouver- 
ture. — 16  aofit  1838,  nouveau  jagemeot  qui  fixe  celte  ouverlare  an  19 
déc.  1 836.  Ce  jngemeot  avait  été  rendu  lorsque  les  opérations  de  la  fail- 
lite s'étaient  trouvées  terminées  par  i^n  contrit  d^ooion  consenll  entre  les 
créanciers.  —  Frigoulier,  porteur  d'une  oUigatloo  souscrite  par  le  failli 
te  13  déc  .1836,  et  ioscrile  le  SO  du  ménie  mois ,  se  pourvoit  coolre  la 
Jngement  qui  a  (ùt  remonter  u  19  déc.  1836  l'ouverlure  de  la  faillite 

Cx  vdc  de  tierce  opposition.  11  sealteot  que  le  jugement  déclaratif  de  la 
illite  n'ayant  point  été  attaqué  par  les  créanciers  dans  les  délais  de  l'an- 
cien arl.  457  c.  com.,  Touferture  de  la  f.iilUte  reste  irrévocablement 
fixée  an  jour  de  la  déclaration ,  malgré  ta  réserve  de  la  déterminer  ulté- 
rieurement faite  dans  ce  jugement.  —  31  janv.  1839,  jugement  qai  re- 
jette Topposition  de  Frigoulier.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  437  c.  com.,  antérieur  k 
,  la  noBvelle  loi  sur  les  faillites,  les  jugemeots  déclaratifs  de  faillite  n'é- 
,  laienl  susceptibles  d'opposition  pour  les  créanciers  présents  ou  représen- 
Ms ,  et  pour  tout  autre  intéressé,  que  jasques  et  y  compris  le  jour  do 
procès-verbal  constatant  lavérificalion  des  errances,  et  par  I»  créan- 
ciers en  demeure  jusqu'à  respiration  dnderoter  délai  accordé  par  le  juge  ; 
—  Attendu  qne ,  dans  le  cas  où  le  tribunal  de  commerce  n'aurait  fixé  que 
provisoirement  le  jour  d'ouverture  de  la  faillite ,  comme  dans  celui  où  au- 
eno  jour  n'aurait  été  fixé ,  et  même  dans  celui  ati  le  tribunal  se  serait  ré- 
servé de  fixer  ultérieurement  le  jour  d'ouverture  de  la  faillite,  les  créan- 
ciers étaient  contraints ,  sous  peine  de  déchéauce,  de  se  pourvoir  contre 
lejugemest  déclaratif  dans  les  délais  fixes  par  l'art.  457,  passé  lesquels 
délais  la  faillite  demeurait  îrrévecaMeaent  ouverte  soit  an  |o«r  fixé  provi- 
etriremenlparle  tribunal ,  soit  au  jour  même  de  ton  jugement  ;  —  Qu'on 
•a  saurait  adiiettre  pour  les  créanciers ,  après  qu'ils  se  sont  formés  en 
contrat  d'union ,  et  à  on  temps  indéfini ,  le  droit  de  faire  comprendre 
dans  la  masse  des  créanciers  des  tiers  intéressés ,  dont  le  sort  serait  d'au- 
tant plus  malheureux ,  qu'ils  auraient  été  prives  de  concourir  aux  délibé- 
raiiooi  des  créances  vérifiées  et  aux  distributions  des  deniers  communs  i 
—  Qu'on  ne  pourrait  admettre  non  p!as,pour  ces  derniers  créanciers 
ausi  appelés,  lorsque  les  cboses  ne  sont  plus  entières,  et  longtemps  après 
la  distribulion  des  fonds  de  la  faillite,  le  droit  de  faire  renverserions 
les  actes  faits  d'autorité  du  juge  ,  et  de  sa  pourvoir  nolamnieot  en  ga- 
rantie OD  répétition  contre  tous  ceui  qui  ont  participé  aux  distributions 
de  U  masse;— Que  l'exercice  d'un  pareil  droit  bouleverserait  le  monde 
WMsniiil  e(  la  forlg»  puUlqne}  —  Par  ces  m\ib,  ordonne  qu  le 


ment  l'époquede  l'ouverlurede  la  fallllle  ï  l'efTet  de  faire  changer 
celle  ouverture  el  de  la  faire  reporter  à  une  date  antérieure 
(Rennes,  27  Juin  1855)  (2). 

iSO.  Mais  11  avait  été  décidé,  en  sens  contraire  :  1'  que 
dans  le  cas  où  le  tribunal  n'avait  fixé  l'époque  de  l'ouverture 
d'une  fallllle  que  provisoirement,  et  s'était  réservé  de  la  fixer 
définitivement,  les  créanciers  étaient  recevables,  même  après 
la  vérification  des  créances  et  tant  qu'il  n'y  avait  pas  eu  fixation 
définitive,  à  demander  que  l'ouverture  fût  reportée  à  une  époque 
antérieure  à  celle  provisolremeot  déterminée  :  Ici  ne  s'appliquait 
pas  l'art.  457  c.  com.  (Req.,  8  janv.  1829;  Rennes,  14  Janv, 
1839  (3);  Grenoble,  l»cb.,  10  août  1829,  M.  Maurel,pr.,  atT. 
Cret  C.  Llnossler);  —  2«  Que  l'ouverture  d'une  faillite  pouvait 
élre  faile  par  le  tribunal ,  même  après  la  vérification  des  créances 
et  par  le  même  Jugement  qui  homologuait  le  concordat,  lorsquo 
celle  fixation  n'avait  pas  été  laite  par  le  Jugement  déclaratif  de 
la  fallllle  (Paris,  lOjuln  1853,  aff.  Goudcbaux,  sous  te  a*  674). 
Le  seul  point  sur  lequel  les  cours  fussent  d'accord  était  que  le 
Jugement  déclaratif  ne  pouvait  plus  élre  modifié  après  les  délais 
de  l'art.  437,  alors  qu'il  avait  porté  une  fixation  pure  et  simple 
de  l'ouverture  de  la  faillite,  au  lieu  d'une  fixation  proewotre. 
Ou  comprend  que  nous  n'avons  pas  &  discuter  le  mérite  de  ces 
solutions  diverses,  la  loi  noaveUe  ayant  mis  flo  à  la  question  par 
un  texte  positif. 

f  SI.  D'après  l'art.  443,  les  jugements  rendus  en  verla des 
deux  art.  440  et  441  doivent  élre  affichés  et  insérés  par  ex- 
trait dans  les  journaux,  tant  du  lieu  où  ta  faillite  a  été  déclarés 

jour  d'ouverture  de  la  faillite  de  Haynier  sera  et  denearen  Bxdanjoar 

du  jugement  qui  Ta  déclarée,  etc. 

Du  4  juin  1839.-C.  de  Nlmea,  3*  cb.-M.  Fajon ,  pr. 

(a)  (Oc  Rosbo  C.  Riallan  et  Fleary.)  —  La  coira  ;  —  Coisidérut 
que  tout  jugement  déclaratif  de  l'ouverture  d'une  fatllîie  est  provisoire  de 
fa  nature ,  puisque  cbaque  créancier  a  le  droit  d'y  former  opposition  dans 
les  délais  détcrinioéa  par  l'art.  457  c.  com.  ;  mais  qu'après  l'expiration 
de  ces  délais ,  la  fixation  de  l'uuvertnre  de  la  faillite ,  qu'elle  ait  élé  dé- 
clarée provisoire  ou  non,  devient  nécessairement  définitive,  puisque 
l'opposition  an  jugement  n'est  plus  recevable;  qu'aucun  créancier  n'a  le 
droit  de  s'en  plaindre;  qu'en  ne  tonnant  point  opposition  lorsqu'il  cMnaU 
la  nature  et  la  date  des  autres  créances,  et  leur  influence  sur  la  tienne, 
il  acquiesce  tacitement  an  jugement;  que  s'il  eo  était  aolrement,  sil'oa 

Eouvail  indéfiniment  et  même  après  le  contrat  d'union  et  la  vente  des 
icos  mettre  encore  eo  question  l'époque  de  rouverlnre  de  la  faillite,  il 
en  résulterait  une  perturbation  continuelle  dans  l'administration  et  la  li- 
quidation de  cette  faillite,  et  une  atteinte  aux  droits  des  créanciers  by- 
pothécains  et  cbirogr^ibaires;  —  Adoptant,  an  surplus,  les  motifo  des 
premiers  juges,  confirme,  elc 
Du  S7  juin  1835.-C.  de  Rennes,  3*  cb.-ll.  Cadien ,  pr. 
(3)  1"  Etpéei  :  —  (Racbou  C.  Barrafort.)  —  La  coira  ;  —  Attenda, 
en  droit ,  que  les  dispositions  de  l'art.  457  c.  com.  ne  reçoivent  leur 
plication  qu'après  le  jugement  qui  a  fixé  définitiviment  le  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite  ;— Atteodo ,  eo  f>iit ,  que  le  tribunal  de  commerce ,  par 
jugement  rendu  le  17  avril ,  n'avait  arrêté  que  provisoirtmmt  le  jour  de 
l'onrertore  de  la  faillite ,  et  sou»  la  réurvt  eœpreœ ,  y  est-il  dit ,  d«  (e 
fioêr  définUivtmmi  aprit  pba  ample  inttrvction;  —  Atûndo  que  les  pour- 
suites ultérieures  ayant  procuré  des  notiuus  plus  précises ,  le  Uibaaal  de 
cooiaiefce ,  ainsi  qu'il  s'en  était  réservé  le  droit,  avait  fixé  définitive- 
ment le  jour  de  l'ouverture  au  1"  mars  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  pre- 
mier mojen ,  fondé  sur  no  excès  de  pouvoir  et  sur  la  vioUtion  de  raii 
457  c.  com.,  n'a  aucune  consistance; 

Sur  le  second  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  441  c.  cou.  ;  — 
Attendu  que  la  déclarUioo  de  faillilè  n'est  pas  seulement  motivée  sor 
l'aveu  judiciaire  qui  en  a  élé  fait  par  le  demandeur;  mats  encore  sor  Iw 
protêts  dvs  lettres  de  change  et  cessation  absolue  de  payements  et  autres 
actes  dont  l'appréciation  était  dans  les  aitributloos  exclusives  de  la  eoar 
de  Montpellier  ;  —  Rejette ,  elc. 

Du  8  jaov.  1829.-G.  C.,Gb.  req.-HM.  Borel ,  pr.-Liger,  rap. 
S*  Etpice  :  —  (Sotiu  C.  Boucher.)  —  La  cour  ;  —  Coasidérant,,  ea 
droit ,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  441  et  454  c.  com.,  que 
la  loi  anlorise  les  juges  de  commerce  à  fixer  l'époque  de  l'ouverture  des 
faillites,  sans  être  toutefois  astreints  k  fixer  définitivement  celle  époque 
au  moment  où  ils  en  nomment  les  premiers  agents;  —  Considérant  qne 
les  délais  de  rigueur  prescrits  par  TarL  457  ne  sont  applicables ,  en  ce 
qui  concerne  l'éiioque  de  l'ouverture  de  la  faillite ,  qu'autant  que  les  ju- 
ges de  commerce  auraient ,  par  leur  jugement ,  fixé  purement  et  simple- 
ment cette  époque  ;  mais  non  lorsque  ces  juges  ont ,  comme  dans  respèce, 
déclaré  formellement  ne  fixer  l'époque  de  cette  ouverture  fa»  frovisoire- 
ment  ;  —  Déclare  l'appelant  sans  griefs ,  etc. 
Du  14  JasT.  18S8.-a  de  Rennes ,  3*  ch.-M.  Dnponoa  ,  pr. 
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que  de  tooi  les  lieox  ot  le  falll)  a  des  établtosemeBU  commer- 
ciaux, cuivaut  le  mode  6iabli  pw  Ttrl.  49  c  eom.  Cette  disposi- 
tion modiae  le  mode  de  publicité  prescrit  par  t'anclm  art.  437, 
flR  reivoyant,  oon  plus  à  l'art.  683  c.  pr.,  mais  i  l'art.  4i 
a.  com.,  tel  qu'il  a  «té  rédigé  par  la  loi  du  51  mars  1833,  et  qui 
porte  :  «  Chaque  année ,  dans  la  première  quliiuloe  de  Janvier, 
les  trlbootiM  de  commerce  désigneront  lu  cheMieu  de  leur  res- 
sort, et  à  défaut  dans  la  ville  la  plus  voisine ,  un  ou  plusieurs 
journaux  où  devront  être  insérés,  dans  la  qnlniaioe  de  leur  date, 
les  extraits  d'actes  de  sociétô  en  nom  collectif  ou  en  comoHindite, 
cl  régleront  le  tari!  de  l'impression  de  ces  extraits.  Il  sera  Jus- 
flQé  de  cette  insertion  par  no  exemplaire  du  Journal  certifié  par 
^Inprlpeur ,  légalisé  par  le  maire,  et  enregistré  dans  les  trois 
wots  âe  sa  date.  » 

1 99.  La  date  de  l'atQcbe  sert  à  faire  courir  le  délai  pendant 
lequel  le  laiili  et  les  intéressés  ont  le  droit  de  former  opposition 
au  Jugement  déclaratif  de  falUile  ou  à  celui  qui  fixe  l'époque  de 
la  cessauoo  de  payements  (c.  com.,  art.  S80).  —  Il  suit  de  là 
que  cette  date  doit  être  constatée  d'une  manière  authentique, 
(^est-i-dlre  par  un  procès-verbal  d'huissier,  soivantles  prescrip- 
tions du  code  de  procédure.  M.  Pardessus  fait  renurquer  avec 
raison  (d*  1 109)  que  le  certiHcat  d'un  afflcbeur,  même  commis- 
sionné  par  l'autorité ,  ae  suffiraU  pas  pour  faire  courir  les  délais 
d'opposition.  HM.  Boutay-raty,  t.  1,  n*  S2,  et  Bédarrlde,  n<*  71, 
enseignent  aussi  que  l'apposition  de  l'affiche  doit  être  constatée 
par  un  procès-verbal  aillbenti(iue.  Et  11  a  été  Jugé  qu'il  ne  suffit 
pas,  pour  faire  courir  le  délai  d'opposition,  d'un  simple  certi- 
ficat do  greffier  constatant  que  cette  formalité  a  été  remplie 
(Uen,  S4aoftt  1841  (1);  Douai,  27  fév.  1810,  alT.  Leciair 
et  GaulblerC.  leurs  créanciers^  Colmar,  17  mars  1810,  aff. 
Schiumberger,  V.  n»  UO): 

'  Il  nous  reste  &  faire  Icirappllcallon  des  règles  relatives 

I  la  cessation  de  payements,  én  ce  qui  concerne  la  fixation  de  l'é- 
poque où  celte  cessation  s'est  produite  (V.  déjà,  à  cet  égard,  les 
nombreuses  décisions  indiquées  n",  64  s.)  Nous  aurous  à  meo- 
llooner  plusieurs  déclsiotis  rendues  sous  le  code  et  qui  ne  laissent 
pas  de  présenter  quelque  utilité,  mémo  sous  l'empire  de  la  loi 
nouvelle ,  puisqu'elles  ëont  propres  i  diriger  les  tribunaux  de 
comme;rce  |lour  la  fixation  de  l'ouverture  des  faillites,  ou,  ce  qu^i 
fevleoi  aù  même,  ()our  ta  détermination  du  Jour  de  la  cessation 
des  paye^iienls.  $ous  l'oril.  de  167à  (lit.  f  I,  tu-t.  1),  «  la  fail- 
lite ou  banqueroute  était  réputé^  ouverte  du  Jour  que  le  débiteur 
l'était  retiré  ou  que  le  scellé  avait  été  apposé  sur  ses  biens.  » 
L'art.  441  du  code  de  11107  indiquait,  comme  signes  de  faillite. 


(1)  Etpéeês  —  (Lrmaltrè ,  He.  C.  de  Vi«ear.)  —  Le  siew  Leiulira 
««ait  été  Mclaré  «n  élat  de  faillila ,  parjugment  du  iribunal  de  comncrce 
de  Saint-Lé,  4a  tï  mars  1S40.  —  La  S5  da  ntnw  mois,  il  y  forma  op- 
position,sa  fondant  inr  ceque  l«  Iribunal, «n  lai  atlril>uaDl  la  qualité  de 
«ommerçaat  f  n  btRiiaux,  af  ait  commis  une  erreur;  que  s'il  Ml  vrai  qu*il 
•At  parfois  acheté  dei  bf  »tiaux  ,  el  qo'il  «a  aftl  venda ,  c'élait  ea  sa  qua- 
lité de  caltiralear,  el  par  suite  de  sa  cuUure,  mais  qu'il  ne  sa  livrait  lul- 
taawat  aa  commerce.  Le  sieor  do  Vioteur,  syadic,  opposa  uae  fin  de  aoa- 
neevatr  tirée  de  re  que  le  jugement  rond»  te  43  ayant  été  afflué  la  13 
du  mémo  Mis ,  l'opposition  formée  le  SS  était  non  rfcevable  comms  tar- 
divement faite  ,  et  il  jatliOait  de  t'alBcbo  par  ua  certiScat  ds  grr Olec.  — 
Aa  tomt  t  il  soaleeail  et  oCrait  de  prouver  que  U  qualité  de  conaierçaat 
avait  été  valablement  aliribnée  au  sieur  Lemaltre.  —  Jugemeot  qui  ié' 
riaro  l^posiiion  non  rentable  comme  tardivement  formée,  et  au  fond  la 
déclare  mal  fondée ,  allendu  que  des  faits  de  la  cause  il  réstUtait  que  le 
siear  Lemaltre  éUit  à  la  fois  berbager  et  marchand  da  bestiaux. 

Af  |Ml  par  leaiéur  Lemaltre.  —  Pluiieors  de  ses  créaacim  ioterrien- 
■Hl  dans  IHnslanee.  Devant  la  cour,  le  sieur  Lemaltre  a  sameau  qu'il 
■'existait  dans  la  causa  aucnoe  justiGcalioa  légale  de  t'albche  do  l'eitrait 
da  jugement  ;qae  le  cerliflcai  du  greffier  ne  pouvait  établir  l'accomplisse- 
•eat  d'BDO  formalité  qui  était  le  point  de  départ  d'une  déchéance,  n'ayant 
ancnna  qualité  ponr  certifier  ligalessent  l'afHcbe  de  l'eitrait  du  jugeai nt. 

Le  syadic  a  répondu  qu'mieua  leite  n'indique  la  mode  de  cooitaler 
rafOebe  dn  Jugement  déclaratif  d<  la  faillite  j  «u'aucun  article  de  loi 
n'oblige  le  syndie  à  faire  drtMor  an  procés-vernal  de  rappoaiiion  des 
plaçais  ;  qa'eaOo  dans  l'nsage  ,  l'apposition  se  fait  4  la  diligence  du 
greffier,  qui,  comme  officier  public ,  doit  avoir  qualité  suffisante  pour 
attester  la  rédité  d'un  acte  de  ton  ministère.  —  Le  sjodic  demaa- 
lait  h  prouver  pur  témoins  le  fait  de  l'aQjche  du  jugement;  il  invo- 

Juait  de  plus,  par  analc^te,  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Nancy,  du  14 
éc.  1829,  qui  décide  que  l'on  doit  s'en  rapporter  au  syndic  sur  l'envoi 
des  Uttres'mifiim  «Vabseaee  daamit  Btde  preseritparla  loi.— Arrêt. 


diverses  elroonstanees  extérieures,  telles  ipié  la  retraite  du  0ébt* 
leur,  la  cléiure  de  ses  magasins,  le  refus  d'acquitter  des  engage- 
ments de  commerce.  Cette  disposKloa,  qui  pouvait  avoir  l'hicoa- 
vénlenl  d'exagérer  dans  certains  cas  la  slgnlfleatloa  et  la  portée 
de  quelques  faits  isolés,  B*apasété  reproduite  par  la  loi  nouvelle. 
Évitant  de  décomposer  dans  ses  éléments  le  bit  complexe  de  la 
cessation  de  payements,  celle-ci  laisse  aux  trlbtaoaux  de  commerce 
le  solo  d'apprécier,  d'après  l'enBffflbledee'eirceDBlaoccs,  si  ceti* 
cessation,  alors  même  qu'elle  n'est  pas  absolué,  est  du  molnt 
assex  générale  pour  constituer  l'étal  de  faillite.  Do  reste,  Rs  lé- 
gislateur de  1807,  recooaaissant  l'Incertitude  de  ses  indications 
pour  caraetérl^er  les  faits  extérieurs  de  la  faillite,  avait  ajouté  : 
«  Tons  les  actes  ci-dessus  mentionnés  ne  constateront  Déaamofns 
l'obverlurede  la  falliite  que  lorsqu'il  y  aura  cessation  de  paye- 
ments ou  déclaration  du  failli.  »  —  Disons ,  au  reste ,  prélimlnal- 
rement ,  que  lorsqu'on  prétend  rattacher  le  report  k  des  refos  de 
payement  qui  remontent  à  une  époque  déjà  éloignée,  11  semble 
être  dans  la  nécessité  des  choses  qu'ils  présentent  des  carac- 
tères plus  marqués  que  ceux  qui  sent  saisis  ponr  ainsi  tUrè  à 
l'Instant  même  par  le  tribunal  et  qui  frappent  éncore  ses  yeux. 

t  S  A.  L'époque  de  l'ouverture  de  fa  faillite  doit  tire  reportée 
à  la  date  de  tout  acte  énonçant  une  ce^atlon  de  payements  noà 
Interrompue  jusqu'au  Joiir  de  la  déclaration  de  ralllite  (ièetifs, 
C<rtmar,  S  déc.  18)6,  aff.  Diemert  C.  Champy)  ;  et  11  semble  ré* 
sulter  d'un  autre  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  qu'il  appartient 
anx  Juges  de  le  fixer  discrétionnairemcnt  d'après  les  faits  (Req., 
1 1  Janv.  1813]  (IJ.  —  Coaf.  Uége,  tSavril  USS,  V.  K*  IKC-S*: 
V.  aussi  n»  136. 

1  SS.  Au  reste,  si  la  cessation  de  payements  peut  être  portéé 
k  une  date  antérieure  à  celle  que  le  tribunal  avait  d'abbrd  fixèèj 
élle  petit,  sur  larêclamalloh  dU  failli,  être  porté  àune  date  posté- 
rieure. Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  bien  qu'un  jugement  du  tribun^ 
de  commerce  ait  flxè  l'ouverture  d'urie  taillile  4  fn«  époqtie 
terminée,  et  qu'il  n'ait  pas  été  Attaqué  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  4117.  par  les  créanciers  du  failli  ou  ayants  droit,  cependant 
une  cour  peut,  sur  l'appel  formé  par  l'acquéreur  de  l'an  de  sèk 
biens  contre  un  jugement  qui  l'a  {l'abord  débouté ,  fixer,  (iwt  i 
fui,  i'oiivërluré  de  la  faillite Troque  dii  âepêt  dé  so|i  bilan, 
^nrore  qu'il  soft  pos|érieur.  de  plus  dé  vlngl-buit  mofs  à  ce(lç  q^ 
a  été  fixée  pour  t'ouyerture,  si  dans  cet  intervalle  auci^ne  pouf- 
«u|tu  n'a  été  exercée  contre  lgl,«t  surtout  si  cette  vepte  renferme  iqs 
caractères  de  la  bonne  toi  et  ne  porte  aucun  préjudice  aux  créan- 
ciers :  —  «  La  cour;  attendu,  1*  que  l'art.  497  o.  eom.,  appli- 
cable aux  créanciers  d'un  failli  ne  Pest  pas  aux  tiers  acquéreurs 

La  coua;  —  Onsidérant  que  l'art.  44k  e.  com.  eiifte  que  le  Jugemeft 
déclaralil  de  la  faillite  soit  afflrhé  el  Inséré  par  extrait  dans  les  jnurnànx , 
suivant  le  m^de  éLibli  par  f*art.  42  di  même  code  ;  qoe  ,  d'après  Tart. 
5R0,  l'opposition  a  ce  jugement  ne  peut  être  formée  qile  dans  les  bViit 
Jours  qui  «uivent  l'alHrhe  ;  d'oà  il  sait  que  l'Accompli sseme ni  de  civile 
fvrmalilé ,  qui  en  ce  cas  est  équivalente  a  une  siftniGcalion  ,  doit  être  Ht 
gaii-mt  nt  cunïlalé  ainsi  que  l^époifue  oA  elle  wt  accomplie  ;  —  Cons'id^ 
rant  qn'iino  pareille  preuve  doit  résulter  d'un  procëe-vérbal  on  d'an  ex- 
ploit ,  et  non  d'ua  ceriiBcal  du  greffier,  insuffisant  k  tous  ^ardk ,  pufsqde 
ce  certiflciit ,  Héfirré  un  an  après  te  fait  aiie«i<  que  ralBcba  a  eu  lien, 
De  peut  avoir  ptus  ile  force  qu'une  déposition  de  témoin  ,  genre  do  prenvo 
qui ,  en  pareil  cas ,  n'est  pas  admissible  :  d'oé  suit  que  le  Jour  o6  a  coin- 
mencé  le  délai  de  huitaine  dans  lequel  Pierre-Auguste  Lemaltre  pouvait 
s'opposer  au  Jugement  du  12  mars  1840.  tt'est  pas  légalement  coaMaté , 
et  que  dés  lira  on  ne  peut  pus  dire  que  son  opposllton  a  été  formée  après 
le  délai  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  pi*9«r  k  l'eiiimeo  du  fond  Sur  Vappel  ;  — 
Considérant ,  au  tond ,  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  la  preuve  saffl- 
sanis ,  sans  qn'll  soit  bi-sein  de  recourir  k  la  preuve  testimoniale  snbli- 
dîalrement  offerle ,  que  Pirrre-Angoste  Lemdire  est  marchand  de  bes- 
tiaux; qu'il  a  cessé  ses  payemeola,  et  qu'il  y  avait  par  conséquent  lieu 
de  le  coOEtiluèur  en  éial  de  faillite;  —  Par  ces  motift',  en  recevaiit  Ber- 
nardio  .  Leniallre  et  GohiéT  parties  InlervenanlM,,  éAnfiriM  le  jogeiAent 
dont  est  appel ,  quoi  taisant ,  déclara  Piern-AngoAe  l>taiallre  en  état  do 
faillite. 

Du  U  août  1841.-C.  de  Caea,  4*  ch.>H.  Pigeon  de  Saint  Pidr,  p. 

(3)  (Picard  C.  Dnval  et  Bourget.)  —  La  coui{  —  Attendu  que  peur 
déterminer  l'époque' de  la  cessation  de  payements ,  les  jnges  s'éiant  dd- 
cidé!>  parles  faits,  les  circunsuncesel  pièces  du  procès  dont  l'appréciation 
est  dans  leurs atlribol ions,  il  ont  pu.  fans  violer  aucune  loi ,  refusa*  tonte 
autre  preuve  oiffrte,  k  cet  égard,  parles  demandeurs}  —  Rejette. 

Dn  It  Janr.  18t3.-C  G.,  lect.  req.-HM.  Benrfon ,  pr.-LasagaI,  f  ap. 
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de  ses  immeables;  2»  qu'en  Bxant  Pépoque  de  la  faillite  de 
Canyon  au  (9  Juin  1809,  l'arrêt  s'est  fondé  sur  des  faits  qu'il 
AAclare constants,  et  ne  peuvent  par  conséquent  être  remis  en  dls- 
èasftfoD  devant  la  cour;  rejette  »  (Iteq.,  6  ocl.  1813,  MM.  Là- 
taud&de,  ftf-.-Zafiglacoml,  rap. -Faillite  Carayon  C.Malfinal). 

f  se  Les  trltiunaùi  ne  doivent,  sous  le  code  de  1838,  s'at- 
(àcbèr  ^^It  la  réalité  de  la  cessation  de  payements  et  à  sa  g^nè- 
r^lUé.  Ils  n'hésiteront  plus  >  faire  résulter  celle  cessaiioo  de  tous 
ies  faits  graves  qui  la  constituent  quoique  ces  faits  n'offrent  pas 
d'Identité  avec  ceuK  que  ta  législation  a  prévus,  puisque  t*on  a 
supprimé  les  caraciéres  attribués  par  la  loi  de  1807  aux  fultS 
utérieurs  de  retralie,  de  fermeture  de  magasins,  etc. 

Mais  CvAAt  de  parcourir  la  ton^e  énuinératioiï  dés  éspèces, 
^ohi  d*abord ,  d'une  part,  qu*Il  a  été  décidé  que  les  juges  ont 
Vq  pouvoir  discfétiônnaire  pour  apprécier  les  circonâlancés  et 
les  faits  qui  constituent  un  négociant  en  état  de  cessation  de  paye- 
veoU,  el,  par  suite,  en  état  de  faillite  (Orléans,  30  iulll.  1844.  aff. 
Goln,  V.sect.  16.— Conf.  MM.  Pardessus,  o»  1107  j  Renouard , 
1. 1,  p.  330,  et  Massé,  n**  SOI  ét  SOI  ),  principe  qui  ne  nous 
paraît  deroir  être  admis  qu'en  ce  sens  ^^If  s'agit  de  la  consii- 
îuKob  des'  Ikiia  de  Cessafloa  ét  non  de  leùr  qnaliflcatiou ,  la- 
Quélte  fie  Itérait  pas  la  èôur  dé  caissalion,  et  que  cette  cour  pour- 

Î'iit  réformé^  ^  éllç  lui  paraissait  néconnaftro  les  caractères 
sseutiéis  de  ^  fatuité  tels  qu'ils  se  déduisent  deJ*écoaoale  delà 
it  {argua.  Req.,  l^^avr.  18Se,aff.  Pbilipp»,  V.  n*  46;  36avr. 
1841,  air.  Boutard,  V.  b*  U7-9*).— Bt  11  a  éié  jugé  que  la  cour 
4»  eassatloo ,  compétente  pour  TériBer  si  léa  caractères  légaux 
êe  TéUl  d«  faTTine  fésuTlent  dés  tiiU  feconfius  constants  fiar  les 
|Oges  ffil  fond,  Dé  Vhl  pas'jpû'ur  réviser, l'appréciation  des  cir- 
consUnceâ'  tf'après  lesquelles  ces  Juges  pot  Axé  l'époqtie  de  la 
cessation  dé  payements  et,  par  ouite,  i'ouvertive  de  ta  faillite  à 
tel  temps  plutôt  qu'i  tel  auire  (Req.,  Il  m»n  1833,  aff.  Biillet, 
m*  147-3*,  H  mai  1841,  alT.  Déport,  V.  u«  159*,  V.  a*  134, 
et  V*  Cassation,  n**  1306  et  sniv.). 
iSV.  on  a  vivement  Insisté,  lorS  de  la  confection  de  la  loi 
flDQvelIé,  péui*  fixer  roUverluréTd^  ti  faillite  &  l'époque,  non  (10 
K  céssalion  réelle,  mais  de  là  cessation  notoire  des  payemenlA. 
On  jllsa^  (Jà.  Teste,  noiam.ment,  V-  Ip  Moniteur  du  30  mars  1838, 
i*  supplément)  que  l'ouverture  de  la  faillite  ébranlast  un  grand 
Boml)W  d*acles  dans  lesquels  sont  Intéressés  des  tiers.  Il  était 
Juste  de  se  reporter  celte  odmrére  qu'à  une  époque  ces  tiers 
•■t  pu  être  instruits  par  la  notoriété  du  véritable  état  des  affaires 
dn  failli,  puisque  celui  cl,  Jusqu'à  éa  faillite  déclarée,  à  eieicé 
de  fait  iVdmlnlstra'ilon  de  ses  biens  ;  et  que  laisser  aux  Juges  la 
ntcuifé  de  faire  rempoter  la  faillite  t  de^  temps  trés-éluignés, 
é^^tait  ouvrir  la  porte  i  beaucoup  d'abus,  exposer  un  grand 
fombre  d'actes  à  l'annultilou. — Ces  considérations  n'ont  pas 
prévata  j  en  les  «  combattues  éR  disant  qu*it  résulterait  de  l'in- 
•ertlOB  de  mot  Aofotr*  détts  la  hff,  nae  pi'éSomption  légale  de 
mude.et  «fne  déclaration  de  milité  pour  tous  les  actes  faits  par 
le  débfféur,  à  partlr.de  la  céssation  des  payeméuts,  ainsi  présu- 

Îl)  ftp^M  .--(Crespï  C.  syndics Caloiioe.)~J7oct.  18SJf,  jvgemcntda 
unil  <:o  i.un)[iiiTcc  lie  Camli[iiii|ui  dvcUre,  Pur.U  DoturjéU  putilique,  la 
Wave  Culoooe  eo  âial  (ie  (aillile.  —  3l'  jyi|l.  .I8^|6>  uo  autre  jugemeut 
rendusaV  htjrdajadedMBjDd'ics,  faii  reHionur  l^oumiure  de  lafaillîie 
ÂlSo(A.'fniS'.  -p-Lrs  s'ieurs  Crr»)iy  |ièr«  cl  Slf,  créanciers,  le  pour- 
voient par  opposition  contre  lejugeuieol.  —  Us  dfiatotteol  fue  l'ouver- 
tà're  de  ra' faillite  soit  fisée  au  27  oci.  ISXS.— \l8seijt.  1826.  j'agemeot 
avant  dire  (froit ,  adniPl  les  synilici^a  prouver  que,  dai*  rin(«mlle 
fu  13  au  ocl.  18^5,  la  veu\e  Calonoe  aviji  refusé  ilt  pijer  detol)li- 
^llcos  écliups  ,  Eourcriles  pàr  elle,  tduf  aux  oppoaanli  la  preuve  con- 
traire. Ed  tertu  de  ce  jugeinenl  ii-f  e\Ddics  aujgneDl  1rs  kkure  Crefpy 
ponr  afKi^le^  à  l'autlilion  des  témoins  qu'ils  se  proposent  de  faire  enlea- 
d're.  —  Les  sieuis  Ctetfj  s'uppoteùt  a  Taudition  ou.  lémoioa.,  Ils  sou- 
tiennent que  la  preuve  autoiïçjïe  nar  le  jugement  dn  16  septembre  ne  peut 
pas  être  faiie  par  témoîM,  ^^irelle  jloit  être  faile  pu  des  acttis.  — Xe 
lri1)Qnal  ordonne  qu'il  fnit  Wfé  onire*,et  que  les  ténoias soient  sdIcb- 
dus  sur  le  seuUait  de  refus  Jo  payement,  de  la  pari  de  iaviave  Calonae, 
d^obligationsconimerciales  écliufs,  dan^  TinvervâMe  da  12oet.l8f5  au 
33  du  di^me  mois,  ehuI  à  avoir  i  leurs  déclarations  tel^gard  qie  de  rai- 
son. —  Ap(jel.—  Arr*i.  , 

Lacoui;— Vu  l'&^l,  441  c.  rom,;  —  Considérant  que  le  refus  d'ac- 
quitter tfO*  de  paîfV^  «Hf  Aga(;i'iiir[ii~  lit'  commerce  doit ,  pour  fikcr  Tepe- 
qne  de  FeUrertiite  aîU  biliite ,  eue  iirouvt  par  la  daie  d'acte  coastataat 
ceaémceliUfatwnparlénoiasi— Queniaeneai  •"àurjoaUBsr  le 


mée  notoire  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  et  de  tous  les  (lem; 
que  ce  système  devait  être  repoussé  comme  contraire  à  l'équité^ 
au  crédit  commercial  et&  t»  vérité,  parce  qu'il  n'existe  presque 
Jamais  ^e  notoriété  générale,  universelle,  absolue,  indépendantè 
des  lieux  et  des  circonstances;  que  le  principe  de  notoriété  n*ésf 
donc  pas  exact;  que  ce  serait  souvent  un  mensonge  IntroduR 
dans  la  Joi  et  dans  les  Jugements;  enfin ,  que  cette  notoriété  se 
conçoit  bien  i  l'égard  d'une  maison  puissante  ^  fnals  nuKerpent  i 
l'égard  d'un  petit  commerçant  presque  inconnu;  que,  par  çela 
4ue  la  notorfélé  est  ùu  fait  non  malériel.  un  fait  complexe  n 
composé  d'éléments  Insaisissables  et  différei^ls  selon  les  lieux,  le^ 

Serson'nes  et  tes  circonstances ,  les  Juges  ne  pourraient,  presque 
nn?  aucun  cas,  Ja  û;ier  d'une  manière  certaine,  il  a  été  fn'gé 
Diéçae,  sous  Ip  code  de  1807,  qu'un  commerçant  ne  pent  étrédé-  , 
claré  en  faillite  sur  une  prétendue  notoriété  d'insolvabilité^  lorp 
surtout  qu'un  aperçu  de  sa  fortune  \lent  plus  tard  en  écarte^ 
toute  idée-,  quel&  faillite  nefieut  Jamais  résulter  que  de  la  retrait 
du  failli,  ou  de  la  clôture  de  ses  magasins,  ou  de  tous  actes  con- 
tenant le  refus  de  payer,  suivis  d'une  cessaiiou  absolue  de  paye- 
menls,  où  de  fa  propre  déclaration  (motif  de  Tarrét  de  Élom', 
4  Juin.  189,9,  aff.  Sereodat,  V.  b*  160-|o). 

f  S8.  D'après  cette  théorie  on  dévralt,  ce  semblé,  rejeter  lé 
simple  témoignage  comme  j^reuve  de  cessation  de  payements  it 
aucun  fait  n'est  signalé  par  des  actes  ou  des  écrits  pateDls.— H 
a  été  Jugé  en  ce  sens  que  les  tribunaux  de  cpqim^fce  ne  peuvent, 
pour  fixer  Pépoqùe  de  l'ouverture  d'une  faillite,  admettre  la  preuve 
par  témoins  du  refus,  de  la  part  du  failli,  d'acquitter  des  enga- 
gements de  commerce;  que  eette  preuve  ne  doit  être  adminis- 
trée ,  et.  par  suite,  l'époque  de  l'ouverturtf  dé  lé  falfifte  ne  peut 
être  fixée,  que  p«r  la  date  d'actes  patents  constaianf  lè  refus  de 
payement,  et  que  le  défaut  de  pareils  actes  indiqué,  la  part 
du  créancier,  concession  d'un  terme  ou  délai  au  débiteur  (Doqal  p 
4  Janv.  l827](l}.— Néanmoins,  U  a  été  Jugé  que  des  tribUDiUK 
peuvent  aussf  faire  résulter  U  cessation  de  paycmeols  du  lé- 
inoigna'ge  dès  créanciers  du  failli,  s'il  n'y  a  pas  contre  eux  âti 
motifs  de  suspicion  personnelle  (Poltlen,  60  déo.  1838,  aV.' 
Fieurieau,  V.  Enquête,  n<*  471). 

,  1S9.  U  cessation  délenninilfvé  de  rétaï  dçi  titllité  <do^ 
être  réelle,  et  ft  &  été  Jugé  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  faire 
remonfer  cette  ouverture  au  temps  ot  le  failli ,  jttiea  que  dani 
on  état  de  géoe  et  sous  lo  poids  d'un  passif  excédaut  son  actifi 
n'était  pas  encore  arrivé  i  une  véritable  cessation  de  paye« 
ments;  et  spécialement,  que  la  date  d'empruAls  considérables 
faits  par  le  failli  a  pu  ne  ^  Are  prise  pour  point  de  déjjiart'dp 
l'ouverture  de  la  faillite ,  sur  le  itaottf  que,  depuis  ces  émpru'nts, 
le  failli  était  resté  à  la  léte  de  fçs  affaires ,  avait,  ri^glé  des 
comptes  Courants,  payé  des  pelites  considérables  pi  opéré  dft 
nombreuses  négociations, prouvant  qu'il  contiuuall  à  Jouir  dv 
crédit  public,  sans  que  t'arrêt  qui  le  décide  aluef  seH  sujet  It 
censure  (Req.,  13  mai  1841)  (3).— V.  n*  154. 

140.  La  cessation  des  payements  a  été  regardée  par  quel- 

jagcmcnl  dunl  eM  appel,  le«  syndics  se  préviilent  de  ce  que  !,i  preuve 
ptr  li'iiii  in>i  lia  refus  df  |i(iyement  aurait  ëlë  admise  non  comme  devant^ 
en  U  suppusajit  alteiate,  Gier  par  elle  seule  l'époque  de  l'ouverlure  de  la 
faiiiilt. MiacOiiwepHnBt,résaie^k  dTauins circonstances,  servir!^ 
détemrin^ràRééfîqiie;  —  Qu'en, effet' ,'d^Dde  part,  l'art.  411  indiqn» 
It  refus  de  payement  comme  l'en  dès' noyens  qui ,  lorsque  la  faitlite  én 
déclarée  ,  doit  &  lui  seul ,  et  en  l'alisence  de  tout  autre  ,  fixer  l'époque  k 
iB<Iiielle  son  ouverture  devra  f  ire  repnriée;  -  Que ,  d'iiri  aulre  cfllé,  quand 
il  n'y  a  pas  d'actes  constaiant  le  ri'fuF ,  c'esl-à-dire  quand  le  >  réitncier 
q«i  -e  pré-enle  chfi  fon  di  liileur  pour  <ililpnir  payement  de  créancei 
ei  ^ililcri  con-Pi.l,  à  la  di'iii^tnde  de  cf  drrnier,  à  lui  accorder  terme  ou' 
déliii ,  il  n'y  a  pa?  relus  de  payer  de  la  pan  du  débiteur,  mais  consente- 
ment de  la  pan  du  créaMier,6'iMiv#irk  une  époqoe  Dliéneurei-^u''jl 
snil  de  là  que  Li  preuve  IMtiwÉlIBs* A  itonvaif  être  utmlsè  Cfe'-^ 
prouver  le  refus,  de  la  JÎH de  li  vente Calonne  .  de  p  **'"  ' 
commerce  ,  personne  Iles  et  exigibles ,  depuis  te  1 2  Jusqi  ' 
—  ËmcailaDt,  rrjeUe  U  preuve  par  lAnoins,  etc. 
Du  4  janv.  18ST.-C.  de  Douai,  ch.  eoir.-M.  Varcseaflle,  pr. 

(3)  £ip^ .■—( Syndics  Déport  C.  Desmarels,  etc.}— Le  36  oeU 
1836,  G.  M.  Déport,  négociant  fc  Saint-Étienne ,  conietitit  dirersetf 
(AligaiiODS  bypnlkifeaires,savoir:àladanw  t>e8marets,poori00,000fr.î 
aux  daoïes  Fanre  cl  Savy,  pour  33,000  fr.  ;  au  aieur  Gjnnon ,  favr 
SO/MM)  fr.;  et  an»  ^  Va  Armaad  et  Gtraad, 


pour  Sio,600  fr.  —  Lt 
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Faillite  et  banqueroute.  — Cuap.  2,  sect.  8. 


qaes  arrêts  eomme  étant  d*ODe  nécessité  tellement  impérieuse 
qu'il  a  été  jugé  :  1**  qu'une  société  commerciale  oe  peut  être  ré- 
putée en  état  de  ralllite  par  cela  seul  que  son  passif  dépasse  son 
actif,  ou  que  des  lettres  de  change ,  non  souscrites  par  elle ,  au- 
Ment  été  proteslées,  s'il  n'y  a  d'ailleurs  ni  cessation  de  paye- 
ment*  dI  déclaration  de  faillite  de  la  part  de  Tassodé  gérant 

10  DOT.  saivant ,  nooveUe  obligation  byfolhécaire  de  S5,000  fr.  an  profil 
de  la  dame  Laoglade.  —  Les  30  el  M  Dor. ,  nooTeaui  emprants  aa  sienr 
Baroolier  eta  la  demoiselle  Mortier.  —  Le  50  dot.,  aulre  obligation  de 
'39,000  tr.  envers  le  siear  Larreret.  —  Déport  avait  sonscrit ,  en  outre , 
plasiears  effets  sur  Paris ,  à  l'échéance  du  10  déc.  1 836.  Ils  furent  tous 

iiroteatés.  —  Le  26  du  même  mois ,  il  déposa  son  bilan  ,  et  le  même  jour 
1  fut  déclaré  en  état  de  faillite.'— ijans  cés  circonstances ,  les  syndics  ont 
.•bteia  QB  Jngemeut  du  tribunal  de  commerce  d«  Saint-Étienne,  qni  a 
reporté  rouTerture  de  la  hillite  au  SS  octobre.  —  Frappé  d'opposition 
par  les  néanciers  hypothécaires  dont  les  obligations  étaient  à  la  date  du 
95  octobre,  on  à  une  date  postérieure,  ce  jugement  a  été  maintenu.  — 
Maïs,  sur  l'appel,  la  cour  de  Lyon,  par  irrét  infirmalil  du  IS  juillet  18éO, 
a  fixé  PouTerlure  de  la  faillite  seulement  au  10  décembre,  date  des  pro- 
têts, etacoodamné  les  syndics  il  tous  les  dépens. —  Pourroi  des  syndics. 
Violation  des  art.  437,  441,  170  et  189  c.  com.,  et  fausse  application 
des  art.  441  et  117  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  fiié 
ronveriare  de  la  faillite  qu'an  10  décembre^  tandis  qne  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause ,  et  nolamncit  les  obligations  du  SS  octobre  et  joars 
suivants,  ainsi  que  divers  protêts  antérieurs  à  cette  époque,  constataient 
que  Déport  était  alors  en  état  de  cessation  de  payements.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  ~  Attendu  que ,  pour  fixer  I'od- 
rerlore  de  la  faillite  de  Déport  jeune  au  10  déc.  1836,  l'arrêt  attaqué  a 
constaté  en  bit  1°  qn'aneun  protêt  antérieur  à  ce  jour,  10  décembre,  dV 
,Tait  été  produit;  S*  qn  ce  n^ociant ,  depuis  les  emprants  contactés  «n 
octobre  et  novembre  de  la  même  année  était  resté  constamment  a  la  tête 
do  ses  affaires ,  avait  réglé  des  comptes  courants ,  payé  des  dettes 'consi- 
dérables et  opéré  de  nombreuses  négociations  prouvant  qu'il  jouissait  du 
crédit  public  ;  d'où  suit  la  conséquence  que  la  cessation  de  payemeTits  a 
été  prise  pour  le  point  de  départ  de  l'ouverture  de  la  failliio  Et  attendu, 
•n  droit,  que  quoiqu'on  doive  conclure  de  ce  que  la  loi  a  déterminé  les 
caractères  légaux  de  l'état  de  faillite ,  qu'il  appartient  fc  la  cour  de  cassa- 
tion de  déclarer  si  la  faillite  résulte  des  faits  reconnus  constants  par  les 
tribasaoi,  il  ne  saurait  en  être  de  même  de  la  fixation  dePépoquedesen 
euverturo  dont  la  loi  n'a  pas  réglé  et  ne  pouvait  pas  régler  les  éléments 
essentiels;  qu'en  effet  l'ouverture  de  la  faillite,  k  défaut  delà  déclar^ion 
du  billi ,  devant  dépendre  nécessairement  de  la  cessation  de  payement, 
et  la  cessation  de  payement  ne  pouvant  être  établie  que  par  l'ensemble  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause  ,  dont  l'apprv  ciation  est  exclusivement 
abandonnée  anx  juges  du  fond ,  il  s'ensuit  que  leur  dt<cisioD ,  quant  ài 
ce,  doit  être  souveraine  ;  qu'ainsi  le  moyen  de  casiftlion  proposé  est  non 
recevable  ;  —  Rejette. 

Du  13  mai  1841.-C.  C,  cb.  req.-MH.  Zangiacomi}  pr.-Dnptan,  np.- 
Belangle,  av.  géD.,c  coa(.-Roger, av. 

(1)  Eipéet  i  —  (Schlombei^er  C.  Brnner.)  —  28  déc.  1 807,  société 
commerciale  en  commandite,  sous  la  raison  Schlumberger,  Roth  el  comp., 
entre  le  sieur  Scblnmberger,  chargé  seul  de  la  gestion  et  de  la  signature 
sociale*  etlesienrBpnner,  simple  associé  commanditaire.  La  société  avait 
été  formée  pour  neuf  ans.  Un  inventaire  devait  être  fait  chaque  anjiëe  ;  et 
H  futcenveou  qu'au  cas  que  le  second  inventaire préaentét  de  la  perle ,  la 
dissolution  de  la  société  pourrait  être  demandée,  lin  premier  inventaire  fut 
dressé  en  janvier  1809.  Cet  inventaire  présentant  un  passif  supérieur  k 
l'actif ,  Benner,  se  prétendant  créancier  de  la  maison  par  compte  courant, 
outre  ses  fonds  de  commandite,  adresse  requête  au  tribunal  de  commerce 
de  Mulhaoien  pour  faire  déclarer  les  sieurs  Schlumberger,  Roth  et  comp. 
en  état  de  faillite.  —  8  mars  1809,  jugement  qui  déclare  la  faillite  et  en 
Bxe  provisoirement  l'ouvertore  au  S8  fér.  1809 ,  ordonne  l'apposition  des 
•celléStOt  le  dépAt  du  sienr  8<^lambe^r  dans  la  maison  d'arrêt,  et  que 
le  jncement  sera  alBché  et  inséré,  par  extrait,  dans  les  journaux,  confor- 
■tément  k  l'art.  457  c.  com.,  etc.  —  Opposition  par  Schlumberger  k  ce 
Jugement ,  avec  demande  en  dommages-intérêts  contre  Benner,  sur  le  mo- 
tif qu'il  s'a  ni  fait  retraite  ni  cessé  ses  payements.  — 12  avril  1809,  ju- 
gement qui  rejette  ceUe  opposition.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cotja;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  noo-reccTOir  opposée  k  l'appel, 
que  le  jugement  dn  31  mai  1809  est  postérieur  k  cet  appel,  lequel  n'était 
pas  ignoré  des  premiersjngea,  qui  dés  lors  eussent  db  s'abstenir  de  rendre 
ledit  jugement,  celui-ci  au  reste  n'ayant  pas  été  signifié  ,  et  n'ayant  non 

!i)«s  été  acqniescé  volontairement  de  la  p>art  de  l'appelant,  puisque  alors 
I  se  trouvait  incarcéré  ;  il  y  a  donc  lien  d'écarter  cette  fin  de  noo-recevoir 
comme  n'étant  nullement  fondée  ;  -~  Attendu  ,  mr  ctWe  opposée  par  l'in- 
timé en  première  instance,  k  l'opposition  de  l'appelant  formée  au  juge- 
ment du  8  mars  1809,  qu'elle  n'est  pas  mtcnx  fondée  :  en  effet,  l'art. 457 
c.  com.  ordonne  l'alBchc  et  l'insertion  dans  ks  journaux  dit  jugement  qui 
«rdonne  l'apposition  des  Ecellés  en  cas  de  déclaration  de  faillite  ,  et  porle 
fn'il  laïasuceotibia  d'opposition ,  pour  le  failli ,  dans  les  huit  jours  qui 


(Colmar,  iTmars  1810)  (1);  — 2»  Que  répoqoe de ronvertore 
de  la  failllle  doit  éire  Qxée  seulement  à  la  cessation  des  paye- 
ments, sans  pouvoir  être  reportée  k  une  date  antérleore,  encon 
bien  qu'il  soit  constant,  par  des  actes  attestant  des  refas  da 
payement,  que  le  failli  était  dans  un  état  d'embarras  et  de  dé- 
tresse qol  ne  lut  n  permis  de  satlstatire  à  ses  engageuuBli 

tnivroot  celai  de  l'afficho  ;  or,  dans  l'espèce ,  il  n'est  Justifié  de  l'aOeke 
du  jugement  dn  8  mars  1«09,  ni  par  procês-verbal  n>  par  exploit,  qii 
sont  les  seuls  actes  par  lesquels  le  fait  devrait  être  constaté,  et  non  par  un 
certificat  du  greffier,  insuffisant  k  tous  égards ,  puisque,  tout  en  attestant 
que  l'affiche  a  eu  lieu ,  il  n'indique  seulement  pas  l'époque  de  cette  pré* 
tendue  affiche  ;  il  y  a  donc  lieu  de  passer  k  l'examen  du  fond  sur  Pappel; 

Aiteodo  que  ce  qui  caractérise  la  faillite  d'un  commerçant,  c'rât  la 
cessation  de  ses  paynnenis  (art.  457  c.  com.);  l'art.  440  astreint  le 
failli  a  (aire ,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  payements,  sa  dé- 
claraliuo  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ;  et  l'art.  441  porte  que  l'ou- 
verture de  la  faillite  est  déclarée  par  ce  tribunal ,  et  que  son  ifoqne  est 
filée ,  soit  par  la  retraite  du  débiteur,  soit  par  la  clôture  de  ses  magasins , 
soit  par  la  date  de  tous  actes  coosutant  le  refus  d'acquitter  ou  de  payer 
des  engagements  de  commerce  ;  mais  le  législalear  ajoute  qoe  tous  ces 
actes  ne  coostateront  néanmoins  l'ouverture  do  la  Uillite  qne  lorsqu'il  y 
aura  cessation  de  payements  ou  déclaration  du  fùlli;  — Attendu  qn^anGas 
particulier,  il  n'est  nullement  constaté  que  l'appelant  ait  cessé  ses  paye- 
ments ,  et  il  n'a  point  fait  de  déclaration.  Les  lettres  de  change,  protestées 
au  nombre  de  trois ,  n'ont  point  été  souscrites  par  Ini ,  mais  tirées  sur  tK 
maison  ,  et  elles  se  trouvent  acquittées  ,  puisqu'elles  ont  été  trouvées  en 
original  sous  les  scellés ,  telles  que  rinlimé  les  produit  pour  lui  avoir  été 
confiées  par  les  syndics.  Il  n'y  avait  donc  aucune  faillite  de  la  part  de 
l'appelant  ;  c'est  donc  k  tort  que  l'intimé  a  provoqué  la  déclaration  de  la 
prétendue  faillite;  et  c'est  subrepticement  qn'll  a  obtenu  le  ji^emeot  dn 
8  mars  1809,  même  en  agissant  comme  créancier;  car,  comme  associé 
commandiiaire ,  il  eût  pu  n'avoir  ni  qualité  ni  être  recevable  k  faire  dé- 
clarer en  quelque  façon  sa  propre  faillite  :  dépositaire  des  secrets  de  la 
société,  l'inventaire  qui  a  été  fait  k  sa  participation  devait  être  pour  lui 
une  pièce  confidentielle  dont  il  aurait  abusé ,  en  lui  donnant  par  son  ao 
tioo  une  publicité  désastreuse  pour  l'établissement  de  l'appelant;  —  At- 
tendu qu'k  la  vérité  il  résulte  de  cet  inventaire ,  et  l'appelant  en  convient, 
qu'il  y  avait  déficit  d'une  somme  assex  considérable  ;  mais  cette  dMresse 
pouvait  n'être  que  momentanée;  nn  virement  depariiea,onlesressoarcH 
que  l'appelant  pouvait  trouver  dans  sa  fortune  ou  ailleurs ,  eussent  pu  le 
relever  :  au  lieu  que  la  démarche  de  l'intimé  a  rainé  son  commerce  sans 
retour;  son  opposition  était  donc  des  mieux  fondées;  il  y  a  lien  de  l'ac- 
cueillir ;  ce  faisant ,  de  débouter  l'intimé  de  sa  demande  en  déclaratton  de 
faillite ,  d'autant  que  l'acte  de  société  ne  lui  donnait ,  soit  k  raison  de  la 
commandite  ,  soit  k  raison  des  sommes  par  lui  versées  an  delà  de  sa  mise 
de  fonds ,  d'autre  action  qne  celle  en  dissolution  et  liquidation  de  la  so- 
ciété ,  s'il  s'était  présenté  de  la  perte  lors  du  second  inventaire  annuel  ; 

Attendu,  quant  anx  domm^es-intéréis  réclamée  par  l'appelant,  qn*il  est 
certain  que  la  poursuite  de  l'intimé  lui  a  occasionné  nn  ïsrt  consid^ibk 
dans  sa  répotaiion  et  dans  soa  crédit ,  et  one  perte  réelle  par  U  destme- 
tion  de  son  établissement  et  parla  vente  k  vil  prix  de  ses  narcbandises  el 
ustensiles,  indépendamment  des  vexations  qu'il  «  essuyées;  mais  la  répé- 
tition de  50,000  fr.  pour  ces  dommages-intérêts  est  évidemment  exagérée, 
et  il  semble  qu'en  arbitrant  une  somme  de  20,000  fr. ,  cette  indemnité  sa 
trouvera  mieux  en  proportion  avec  les  pertes  que  l'appelant  a  éprouvées  ; 
—  Attendu  que  l'an.  1S6  c  pr.  laisse  k  la  prudence  des  Juges  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  pour  dommages-intérêts,  ek.;  que,  daas 
l'espèce,  il  n*y  a  lias  lien  d*aecorder  cette  contrainte,  k  laquelle  l'appe- 
lant conclut,  puisque  celui-ci ,  comme  associé  gérant  et  comme  débiteur, 
est  censé  détenir  des  fonds  asses  considérables  appartenant  k  l'intimé  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Vimpressioa  et  l'affiche  de  l'arrêt,  qu'il  y  a 
lieu  de  les  ordonner,  pour  détruire  autant  que  possible  l'effet  de  la  publi- 
cité qu'a  eue  la  itéclaration  de  faillite  dont  s'agit,  par  l'insertion  qui  en 
a  été  faite  dans  les  journaux  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  s'occn- 
per  des  atitres  moyens  «t  chefs  de  conclusion  des  parties;  —  Sans  s'ar- 
rêter aux  fins  de  non-recevoir,  pronoo{ant  sur  l'appel  du  jugement  rende 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Hulbausen,  le  13  avril  1809,  net  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  sans  s'arrêter  k  la  fin 
de  non-recevoir,  reçoit  l'appelant  opposant  au  jugement  du  8  mars  pré- 
cédent; ayant  égard  k  son  opposition,  et  y  faisant  droit,  ordonne  te 
rapport  dudit  jugement,  comme  subrepticement  obtenu;  ce  faisant ,  sans 
s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant;  ayant  aucunement 
rgard  k  ses  condosiMS  principales ,  et  y  faisant  droit;  sans  e'arrétcr  ft 
la  denande  en  déclaration  de  faillite  formée  par  l'intimé ,  de  laquelle  ta 
cour  le  déboute,  le  condamne  envers  l'appelant  en  20,000  fr.  de  domma* 
gf  s-intéréts  ,  résultant  du  discrédit  et  des  vexations  qu'il  a  essuyées  ;  or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  affiché,  au  nombre  de  deoi 
cents  exemplaires,  partout  où  besoin  sera;  et  le  condamne,  en  outre,  aux 
dépens,  tant  de  cause  principale  que  d'appel;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  consignée. 
Du  17  mars  <«10.-G.d*app.  de  Golmar.-UM.  Raspieler  et  Becbclé,  ar. 
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FAILUTE  ET  BANQUEROUTE. —  Chap.  2,  Sect.  S. 


qiPà  l'ftfdd  de  saorlBces  énormes  et  préjadiclables  à  la  masse 
(Paris,  7  mai  1829]  (1)  \  —  3*  Qae  la  position  de  forluoe  d'un 
uégoelant,  découverte  après  la  déclaration  de  faillite,  ne  doit 
point  être  prise  en  considération  pour  en  Blier  l'ouverture,  alors 
que  travaillant  sur  son  crédit  on  sur  la  conQance  que  sa  fortune 
présumée  inspirait,  il  a  continué  ses  opérations  commerciales 
(Grenoble,  l«]ain  1831,  aff.  Olivier.  V.n«  74-4°);— 4*  Que  des 
eoQsUtuUons  d'hypothéqués  consenties  par  le  taillt ,  des  déléga- 
tions de  payements  sur  des  débiteurs,  quelque  nombreuses 
qu'elles  soient,  ne  peuvent  être  regardées  comme  des  actes 
propres  à  fixer  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  alors  sur- 
tout que,  postérieurement  &  ces  constitutions  d'hypothéqués  et 
à  ces  délégations,  le  débiteur  a  continué  son  commerce  (même 
arrit);— S'Qoece  n'est  pas  à  la  date  de  la  lettre  dans  laquelle  un 
banquier  ordoone  à  sa  maison  et  à  ses  correspondants  de  sus- 
pendre ses  payements,  que  doit  remonter  l'époque  de  l'ouver- 
tore  de  la  faillite ,  lorsque ,  malgré  celte  lettre ,  les  payements 
contiBuentet  la  maison  est  restée  ouverte;  c'est  au  Jour'seule- 
méat  où  la  maison  du  banquier  se  ferme  et  où  ses  payements 
Mal  réellement  suspendus  (Pari3,6déo.  1831,  aff,  Hacken- 
ste,  V.  Effets  de  com.,  n*  SSO-l");  —  6*  Que  quelles  que  soient 
les  manœnvres  frauduleuses  employées  par  un  négociant  pour  se 
procurer  de  l'argent,  et  encore  bien  qu'il  aurait  recours  à  des 
négociations  de  billets  faux  ou  de  complaisance,  son  état  de  fail- 
lite ne  date  que  de  l'époque  de  la  cessation  réelle  de  ses  paye- 
Dkents  (Bourges,  18  août  1845,  aff.  Souchols,  D.  P.  47. 2.  182; 
Parts,  14  déo.  1846,  aff.  Lecerf,  eod.,  n"  183). — Hais  cette  solu- 
tion ne  nous  parait  pas  pouvoir  être  admise  dans  la  Jurisprudence. 
En  effet,  la  loi  ancienne  (art.  S86-3'')  voulait  que  lorsqu'un 
commerçant  était  de  50  pour  100  au-dessous  de  ses  aff^res ,  il 
s'abstint  de  faire  des  emprunts  considérables,  et  IMofraclion  à 
cet  article  pouvait  être  considérée  comme  un  cas  de  banqueroute 
simple.  N'y  a-l-il  pas  dans  cette  disposition,  bien  qu'elle  soit 
abrogée,  une  Indication  pour  le  ]uge?  Ne  faut-ll  pas  en  conclure 
que  les  actes  fictifs  dont  il  vient  d'être  parlé  et  qu'il  continuerait 
malgré  le  désastre  de  sa  situation,  peuvent  être  pris  pour  point 
de  départ  de  la  cessation  de  payements,  sauf,  bien  entendu,  les  cas 
où  les  tiers  Ignorent  l'état  de  cessation  des  payements  (c.  com. 
447,  V.n"  72  etsuiv.,  144)? 

lAt.  Ainsi  la  circonstance  que  le  commerçant  continue  de 
faire  son  commerce  et  de  payer  ses  engagements,  ne  suffit  pas 
loulonra  pour  le  soustraire  à  l'état  de  faillite. — 11  a  été  décidé  : 


(1)  £(p4M  (Borda  C  Perreau.)— 30  ao&t  1826,  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris ,  qui  déclare  en  état  de  faillite  la  maisoa 
Perreau ,  Lecomte  et  comp.  —  d  oct.  1827,  second  jugement  qui  en  fise 
l'ouverture  au  7  août  1826,  encore  que  lei  payements  aient  continué 
Jusqu'au  25  du  néme  mois.  —  Opposition  à  ce  jugement  de  la  part  du 
sim  Borda ,  qni  avait  été  payé  en  narcbandises  par  la  mâuou  Perreau, 
Lecomte  et  conp.,  et  dont  les  payements  auraient  été  nuls  de  droit,  comme 
faits  dus  les  dix  jours  de  la  failiile ,  si  l'époque  eût  dû  eu  être  fiiée  au 
7  août. —  7  avril  1828 ,  troisième  jugement,  qui  mainlient  cette  fiLBlion , 
par  les  motifs  snlvanll  :  «  Attendu  qu'à  la  date  du  7  août  1826,  sommation 
a  été  faite  par  Borda  à  Perreau,.  Lecomte  et  comp.,  de  papr  la  somme 
de  22,605  fr.  85  c,  montant  de  deux  obligationi échues;  que  ces  derniers, 
n'ayant  pu  payer  en  espèces ,  n'ont  pu  désintéresser  Borita  qu'en  le 
convraat  en  marchandises  fat^urées  à  vil  prix;  —  Qu'il  résulte  même  do 
rapport  de  H.  le  Joge-eonniisBire  que ,  du  25  îuillet  an  23  aoét ,  l'actif 
de  Perreau^  Lecomte  et  comp.,  par  laiie  de  transactions  semblables,  s'est 
trouvé  diminué  d'o&e  sooune  de  190,673  fr.  74  cent.  ;  —  Attendu  que  la 
aospenstoo  de  paiements  est  notoirement  établie  par  les  lettres  que  Perreau,' 
lecomte  «tcomp.  ont  adressées  à  Vattier,  à  la  date  des  6  et  10  août  1826, 
dans  lesquelles  ils  déclarent  ne  pouvoir  lui  pajer  3,060  fr.  25  cent., 
restant  dus  d'une  négociation  d'effet  qu'ils  avaient  faite  pour  son  compte, 
ft  la  date  du  S  août  1826;— Attendu  qu'il  est  constant  que  les  payements, 
qui  ont  été  faits  par  Perreau,  Lecomte  et  comp.,  depuis  le  7  jusqu'au 
23  aoét,  n'ont  été  effectués  qu'a  l'aide  de  sacrifiùs  énormes  ;  —  Attendu 

Jne  la  faillite,  une  (ois  déclarée,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  fixer  l'époque 
e  l'ouverture  qu'il  y  ait  cessation  absolue  de  payements  ;  — Attendu  qu'il 
résulte  de  la  correspondance  de  divers  créanciers,  antérieurement  au  mois 
d'août  et  de  leur  déclaration  devant  M.  ie  juge  d'instruction,  que  la  faillite 
de  Perreau,  Lecomte  et  comp.  lear  paraissait  éminente  ;  —  Attendu  qu'il 
résnlie,  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que,  dans  le  courant  de 
Juillet  18S8,  des  marchandises ,  pour  des  vdeors  contiddrables ,  ont  été 
détowaées  de  l'actif  de  la  billite,  dans  la  dessein  de  favoriser  quelques 
créanciers.»  —  Appel  par  Borda.  —  Arrêt. 
I<A  cocui  —  Ceasidénut  qu'il  le  s'agit  pas ,  en  ce  momenli  de  juger 

Ton  XXIV. 


1*  que  l'ouverture  de  la  bllllte  a  pu,  d'après  des  (^rconstanoei 
particulières f  être  fixée  à  une  certaine  date,  quoique,  depuis,  le 
failli  ait  fait  des  négociations  et  ait  continué  son  commerce  dans 
sa  boutique  (Req.,  25  août  1808  (2).  —  Conf.  Liège,  39  et  30 
déc.  1823,  V.  a'  151);— 2«  Qu'on  doit  déclarer  en  éut  de  fail- 
lite le  commerçant  dont  l'Insolvabilité  ser^t  notoire ,  et  qui  ce- 
pendant continuerait  ses  payements  au  moyen  de  prêts  d'argent  à 
lui  faits  par  l'un  de  ses  créanciers  dans  le  but  d'en  obtenir  une 
garantie  au  préjudice  des  autres  créanciers  (Lyon,  31  déc.  1847, 
aff.  Fulchlron.D.  P.  40.  2,  54.  V.  n"64,  119,  137). 

lAS.  A  plus  forte  raison  a-t-on  décidé  :.1*  que  lorsqu'il 
existe,  i  la  charge  du  débiteur,  une  série  de  Jugements  de  coo- 
damnalioD.  dont  aucun  n'a  été  exécuté  par  lui,  l'ouverture  de  M 
faillite  doit  être  reportée  à  la  date  du  premier  de  ces  Jugements; 
que  quelques  payements  partiels  faits  dans  l'intervalle,  et  consis- 
tant uniquement  en  des  frais  de  poursuite,  à  l'effet  d'éviter  des 
saisies- exécutions ,  ne  caractérisent  pas  la  continuation  de  paye- 
ments exigée  par  la  loi  (Colmar,  3  déc.  1816,  aff.  Dlemert,  etc. 
C.  Champy)  ;  —  2*  Que  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite 
est  déterminée,  non  pas  uniquement  par  la  cessation  absolue  de 
payements,  mais  par  toute  cessation  procédant  de  PiaetdTidtUllê 
réelle  du  débiteur,  encore  qu'il  ait  fait  quelques  payements 
partiels  postérieurement  aux  protêts  ou  coudamoationfl  sur  IM- 
quels  peut  se  fonder  le  refus  d'acquittement  de  ses  obligations 
(Rouen.  19  avr.  181K,  aff.  Sauvai,  V.n*  67-2*). 

1 4S.  Mais  la  circonstance  qu'un  commerçant  ferait  des  ventes 
considérables,  qu'il  accorderait  des  hypothèques,  etc.,  ne  serait 
pas  toujours  regardée  comme  devant  servir  à  la  fixation  de  la 
faillite;  et  il  a  été  Jugé  qu'on  ne  saurait  prendre  pour  point 
de  départ  de  l'ouverture  de  la  faillite  :  i*  les  ventes  faites  par 
un  négociant  à  une  époque  même  où  il  était  dans  un  état  complet 
d'Insolvabilité,  si,  postérieurement  à  ces  ventes,  Il  a  conservé, 
aux  yeux  du  public,  son  existence  commerciale  (Paris,  6  Jan\. 
1812,  aff.  Moiens,V.  n»  ise-l*);— S*  Due  constitution  hypothé- 
caire même  précédée  de  protêt  (Bruxelles,  SSaoAt  1813,  aff. 
Néefs,  n«  138). 

144.  Au  reste,  H  ne  faudrait  pas  confondre  de  simples  rr- 
«ottve/femmis  d'effets  avec  l'état  de  faillite,  et  les  prendre  pour 
point  de  départ  de  la  fixation  de  celle-ci.— Jugé  en  conséquence  ; 
1*  que  l'état  de  cessation  de  payements  d'un  commerçant  ne  date  ; 
pas  des  renouvellements  d'effets  auxquels  il  a  été  obligé  d'avoir . 
recours,  mais  de  l'époque  où  les  effets  sont  demeurés  Impayés,  ' 


si  le  payement  tait  par  la  maison  Perreau ,  Lecomte  et  comp.  à  Borda ,  ' 
en  suite  de  la  sommation  du  7  août  1826,  peut  et  doit  être  annulé,  d'après 
l'art.  447  c.  com.,  comme  ayant  été  fait  en  fraude  des  créancien;  — 
Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  oon  plus  d'examiner  si ,  dés  cetia  époque, 
ladite  maison  de  commerce  se  trouvait  dans  no  état  d'embarras,  de  gène 
et  do  détinsse,  qui  devait  faire  présager  sa  chute  prochaine; — Considérant 
que  la  seule  question ,  actuellement  soumise  à  la  décision  de  la  eourhest 
de  savoir  l'époqae  précise  à  laquelle  doit  être  fixée  l'ouverUredo  la  WTUte 
de  cette  maison  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  art.  437,  440  et 
441  c.  com.,  que  la  cessation  de  payements  est  la  condition  expressément 
exigée  par  la  loi  pour  constituer  un  commerçant  en  état  de  faillite;  — 
Considérant  que,  bien  loin  d'avoir  cessé  ses  payements  dès  le  7  aofit 
1 826,  la  maison  Perreau ,  Lecomte  et  comp.  a  continué  de  payer  Jusqu'au 
23;  et  qu'il  importe  peu,  pour  la  question  dont  s'agit,  d'examiner  si  ces 
payements  ont  été  faits  de  bonne  on  de  mauvaise  foi ,  en  numéraire ,  en 
effets  de  portefeuille,  ou  même  en  narchaediaes  cédées  i  vil  prix  ;  — 
Infirme  ;  —  Au  principal,  Sxe  au  23  août  1826  l'ouverture  de  la  faillite. 

Du  7  mai  1829.-C.  de  Paris^  2*  cb.-M.  Cassiui ,  pr. 

(3)  Etpèct  :  —  (Briére  C.  Maignon  etcons.)—  Le  pourvoi  était  dirigé 
par  le  sieur  Briëreconlre  un  arrêt  de  la  conr  de  Caen,  un12mai1807  :  il 
prétendait,  en  se  fondant  sur  les  circonstances  indiquées  dans  la  pn^o- 
sition  ci-dessus,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  cessation  publique  de  payements 
par  le  lieur  Houiier,  le  17  brum.  an  11  ;  que  cette  cessation  n'avait  eu 
lieu  que  le  26,  et  que  son  inscriptioi  antérieure  de  plus  de  dix  Jours  k 
celle-ci  avait  été  illégalement  annulée  par  suite  d'une  fausse  appUeatiw 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  11  brum.  an  7.  —  Arrêt. 

La  cou*;— Alleudu  que  lacourd'appelapn,  sans  contrevenir  fcattceae 
loi ,  fixer  d'après  les  circonstances  particulières  de  la  cause  l'époque  de  la 
faillite  deBectière  du  15  au  17  brumaire; —Attendu , d'ailleurs,  qu'elle 
a  justement  appliqué  a  ce  fait,  ainsi  déclaré  constant ,  les  dispoaitioM  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  qni  porU  que  l'InseripUM  qui  serait 

Srise  daas  les  dix  Jours  avant  la  faillite,  baauuerouto  ou  oestalioo  publique 
s  payements  d'un  déblionr  ne  confère  pas  rhfpothèqueï--R€lrite. 
Du  25  awàt  1 808.-G.  C.,  ch.  i«q.-llll.  Ibnin,  V  |r.-M|aM,  l•^ 
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'  SI  Ost  geaTement  à  cette  a«rnI6re  époque  qnMl  »  complètement 
mué  8car»ye«eat>  (OrMaa»,  f9  mal  4844.  aff.  Bemats, 
D.  P.  45.  4.  M»};  —  1*  (H»t  Me*  qa'ui  tumti  de  rart.  4^7 
e.  eoB.,  la  cmmMob  cto  pwyemenls  eMsUlw  hi  MIIIM,  Pod  ne 
peal  Ifelr»  remotlec  wHe  ran  eonmerçail  à  Pépo^M  oft,  fto 
Uea  te  parer  ses  bitteU,  H  les  auntt  resonvelés  pour  les  né- 
«MsUés  4e  son  eemMree  (  Nrto,  30' mars  1849,  «ff.  Mmeafler, 
Du  F.  49i,  S.  S4,  V.  BP*  7»  et  wiv.). 

ft4«.  NéaBOMtafl,  els«lvaa«w arrêt,  Isdatedetaoenatnm 
des  payements  d^n  coMsrçsal  a  pv  Mra  repSFtée,  i  Pethl  de 
fixer  l'ouverlare  de  sa  lamite,  à  Kèpeqm  du  rewmvellemeiit  de 
ses  Ulkis,  méaii  sans  poorsuHes  si  protêts,  si  les  Mllets  re- 
■aavelés  seat  restés  Impayés  (Do«a4 ,  tO  avr.  1848 ,  aff.  bonet- 
Bumal.  D.  P.  48.  4.  28»). 

Les  refus  ds  payrmeal  ne  soM  pas  ttrajenirs  le  sfgne 
•srtain,  soM  de  PfaiolTaWtti^  soit  de  Plmpotesane  de  payer  os, 
sa  dPaalres  ternes,  de  laeessatioa  de  payements  telle  qu'elle  est 
«Mandue  par  lalol.  Ce  seralidono  à  tort  qa'on  te  preBdralld*Dne 
naotèra  absolue  pour  la  polat  de  d«pari  de  la  fallHle.  Combleo 
de  aégeciaals ,  sa  eUel,  soal  sa  étal  Se  frire  hooneor  à  leors  a(- 
laiMS,  iBsIgiiè  qoel^aes  civceastaaees  Mirserdlnalres  qol  les 
aUtBCMi  à  deaitader  terme  seik  an  parties,  seit  à  la  jusHce.— 
Aassl'lf.  Pardessua,  a*  1 107.  admet-il  qae  des  actes  extrajudl- 
aiafna%  des  pourauiie»,  ae  soot  pas  toujours  IndUpensables  poiir 
soastMasIeaiefM  depayeaieat;  mais,  d'un  aalre  c6l*.  Il  exige, 
et  H.  Esoault,  n*  74,  a  sufvi,  son  sentineot  H  cet  ^ard ,  que  les 
aolas.dfriieftiase»s«tpateats.— Ilaitddéeldé:  l*qiie  des  défauts 
parUel»  eL  aon  ceaifaas  de  payeDwnts  ne  saftseai-  pas-  pour  con- 
siilaei  aa  aëffoelaat  s»  étal  de  faWHe-,  qn*tt  hat  une  «ssaltoa 
absqluada  pafcmeatseo  la  déclaralloD  dn  fkim  qn'If  est  bors 
dfétatda  remplir  ses  enBagemsals  ;  mats  qae,  quoique  ledéblteur, 
daas  sa  déclvaltaa  de  Ktifliie,  ta  ait  laM  remonter  Pou  ver  tare  à 
uae  époque  où.  quelques  poursuites  auraient  été  dlrfgées  coelre 
lut,  cetta  déstaraiioa  erreoéa  ne  peut  être  d*aoeon  poids  pour 
Oier  la  date  de  la  MIHta,  st,  malgré  ces  poursuites  (sciées ,  le 
débllear  n'a  pas  cessé  les  epérailoas  de  sev  eomnereej  si  les 
créanciers,  auteurs  de  ces  poursuites,  ont  été  totalement  déslo- 
tiiesséa  depuis  ;  st ,  ea  va  mol ,  la  grande  esa]orlté  des  eréan- 
ciets  désignés  au  Maa  seat  perteurs  d*ebHi{atfons  souscrites  pos- 
térieurcmmit  à  celle  époque.  TeHe  eM  ta  substance  d*nD  jugement 
du  tribunal  da  la  Seine  dent  les  moiHs  eaf  été  adoptés  en  appel 
(Puis,  i'ch.,  ftaoùt  180».air.  fatll.  Herim»  0.  Garoery);— f*  Que 
les  Jugas  na  peuveat  moanalire,  comme  signe  esraetérisliqvede 
la  laillile  lout  aete  constatant  le  refus  de  payement,  qu'autant  que 
cet  aeta  est  patent  SOI  yeus  du  publie  (Bruxelles,  SSaofttlSlî, 
aff.  Kéefs,  T.  n*  1S8)-,  —  3*  Que  le  refus  d'acquitter  on  engage- 
mpiit  de  commerce,  bien  que  le  débiteur  ait  demandé  du  temps, 
n't>st  pas  susceplilile  de'  le  faire  déclarer  en  état  de  faillite ,  s'il 
q*4  lui-méoie  fait  la  déclaralioo  ou  s'il  n'y  a  pas  aetoflété  publl* 
quedesoninsAlvaUlité  (fteq..  ^4  MiiU.  ISit)  (1);  —  4»  Qae  te 
ûxt  par  no  commer(anl.da  s^étra  tab«è  oeadannier  an  payement 
d'uMdettane  le  coasillue  passa  état  de eessationde payements, 
qae  celle  coadMinatten  a  été  satisfaite,  et  qu'tl  a  suivi  de- 


(1)  (Hes*tgnoH.)  —  lu  covi  ;  —  Attendu ,  rt'aillenrs  ,  qu'aux  lermn 
4atit  art.  Atl,  l#9  acv s  cM^Witnt  le  refus  d'actiuitter  des  engage- 
mcfiM  (tt  cwnmcFce  uconstatpnl  foorerlun  de  la  faillite  que  lorsqu'il 
y  a  ctnatiM»  de  peynieirt*  ou  4éclaratron  do  failli  ;  qu'il  es\  jugé  rn  ùil 
ifii<>  itefti^Boli  iiVt'it  poBTstiitj  par  aucun  crteocier,  qu'il  a'a  point  lail 
de  iSMaralit»  ia  htllitt;  —  Rejette. 

|>M  24  jnill.  18II.-C.  C..»ct.  req.-H.V.  Henrion,  pr.>La*aiidade,  rap. 

(a)  Kiirfcr.'— (Uilhft  C.  faillite  Perréol.)—  Dès  le  mois  d'ocU  1819, 
divrri  prolAtf  avairot  M  faits  centre  le^  finn  Ferréol  Bis  et  comp.— 
I^l^rieurtnieDt  à  ces  protêts,  les  sieurs  BiUiet  frères ,  créanciers  de  Fet' 
léet  (ils  rlcomp.  d'aee  somme  de  7,1  W  fr.  90  c,  se  firent  souscrire  par 
Ihi*  d«i)ile«ri  et  l«  liew  Perrrol  pire  uoe  obligation  solidaire  du  mon- 
tail  de  Uar  créaRCt.  —  Arant l'échéance  de  cette  oblitïaiion ,  ils  se  firent 
éMnnr  4«e  narcItaBdisrs  en  pajcrnent  de  ce  qui  leurétiiil  dA.— 11  jaiiv. 
1830,  lu  sieurs  Ferréol  fils  el  camp,  feot  au  gnth  du  triliunat  de  com- 
mncvIeerdAsIaratioD  de  cessation  de  paTemente  rl  déposent  leur  Ûtan. 
—  Ji|<«t4t  du  Irihimal  d«  commerce  d'Aït,  qui  liie  au  1t  dot.  1819 
pMYiTiure  de  la  faillite ,  e(  ronriamne ,  par  corps ,  1rs  frères  Dilliet  au 
momblement  de  ta  fomme  de  7,t80  fr.  90  c.  avec  intérêts.  —  Ap^iel 
pw  les  (rérts  BMlirt.  —  Af rH  de  la  coiir  d^Aii ,  du  20  dec.  1 8S0 ,  qui 
cmfirm  :  «  Attende one  tant  acte  constatant  le  refns  de  payrr  dfs  cDga- 


pois  le  cours  de  ses  aOàIres  ^  la  tAta  ttomnaWas  %  i 
fAogerS,  50  déc.  1842,  aff.  Benaler,  V.  aecl*  t8)>—  8*  Qw  ^s 
refus  de  payer  une  seule  créance  lUiglause  sa  peui  éls»  pris 
pour  point  de  départ  de  la  cessation  de  payeBeats<»,  ^aalgasi  to 
refosant  ail  depuis  été  condamné  à  la  gayes  st  qi^ditantde 
sallsraire  A  la  condamnation  il  ait  été  déclaré  «a  état  4»  Milite 
(ITennes ,  22  sept.  1810,  aff.  B...„  n*  74-t*)«— 8f  s«il 
billet  non. pavé  i  son  échéance,  pour  lequeleaDS  jaatMe  pas 
même  ini*!!  afl  été  fait  de  protêt,  na  jostifle-  paa  la  icpavt  da  te 
fliintts  I  ce  refus,  alors  que  le  débiteur  a coaUnôé paMlqasMsiil 
son  commerce  et  est  resté  en  passes&lm  da  ssatiteifr^aste, 
2«  cb.,  H  mal  1812,  afl,  Reaaud  C.  Iiarrhavlmift^y.  Bf^%^, 
64.-6"  <S7  el  suiv.]. 

t4T.  néanmoins, oftaiagé,ela»eonlsoa:l*qMt0iilBste 
apparent,  qui  constate  le  refus  du  débiteur  d^awyilUirdaa  aafir 
gemenls  de  commerce,,  est  propre  i  fixer  PouvarUtra  d»  te  laM- 
llte,  forsqu'II  a  été  suivi,  saas  lnlernipUon,d'ai|li<H  faMs  «I  as8M 
qui  prouvent  la  décadence  du  débiteur,  ai  qjie  1»  ceasaUaa.  to- 
tale de  ses  payements  et  sa  (slUUa  en  ont  été  te  eteisMal  Inl 
(malirsd*uD  arrêt  de  Bruielles,  27  août  1822,  afl.  Biugniaéff. 
hitt.  Yautier);  cela  ne  saurait  souffinr  dlffleuUé^— - 1»  Que  teat 
acte  constatant  le  refiis  da  payer  des  engaismfDiadaaoBMBenea, 
a  pu  être  considéré  comme  Qunt  Pépoque  de  Peaverlure  dt  te 
tSillIte,  quand  II  y  a  cessiUion  de  paye^enta  ou-  déstanUaB;  4e 
làillile ,  et  cela  quoique,  dans  l'intarvaUa,  qml^ues-aas  des  é8> 
fels  aient  été  acquittés,,  sans  que  celle  diolsieo  seii  aasceptlbb 
d'être  critiquée  dKvanl  la  cour  de  caatatiea  (Re^.,  21  msiis 
1822]  (2)j— 3«  Que  les  tribunaux  peuvent  prendre  peur  peM 
de  départ  de  Pouvertura  de  la  laUIila,  te  date  da  Piaeaée*- 
tlon  de  marcbés,  alors  qu'il  est  cooalaai  qpo  cette  lasiéaallon 
avait  pour  cause  première  l'insolvabilité  :  11  «a  doit  étraataat 
surtout,  lorsque  ce  n'est  qu'après  coup  que  leacnéaaoes  oit  été 
attaquées  comme  étant  le  résultat  du  Jeu .  cl  que  le  eoaimer«aal 
spécnlaleur,  après  avoir  Caiti  ses  eréanciera  apéeuiatears  assesa- 
blés  des  propositions ,  et  avelr  êlé  laissé  par  eux  peadanl-  na  m 
K  fa  tête  d'un  petit  commerce  an  comptant,  n'a  pai<é  aaeaaa  da 
ses  dettes  échues  (Orléans ,  6  mars  1880 ,  0. 9.>  88.  S.  ^ 

t4S.  On  a  décidé  aussi  que  te  faillite  nésaU»  d»  teal-  aete 
constatent  un  refus  de  payer,  même  par  da  aimptes  leaices  mte- 
slves,  si  les  tribunaux  trouvent  dans  aa-letUesia  pnaavftds  l'in* 
solvabiritéacluelledu  débiteur (Mancy,  U  tev.(A3â,v.  n*  n  v% 

fl  49.  Eofiu  la  preuve  du  refus  de  payer-  ua-eagsgemws  «m» 
mercial  doit,  d'après  un  arrêt,  être  puisée  dans- tous- acte»,  soH 
autbentlques,  soit  privés,  sans  qu'il, sDil  p«raUs  rnni  jiross  dCad- 
mettre  une  distinction;  et,  par  exempte  *  ee  reteadn  payer  peut 
être  dédaré  résulter  d'eue  tetira  par  laqarite  tm  déUleur,  Invité 
à  soliter  UB  billet  k  ardre  depuis  teagteops  échv,  â  répondu  qu'il 
demandait  ua  Jaer  peur  preevrer  une  caution  à  son  créuctef 
(Mmes.  28  avril  nst,  aff.  Irague,  V.  a*  64-2«}. 

M#.  La  disparition  d*nu  commsrcant,.Pal>aadoada.iKsaft 
fkires  est  d'ordinafre  un  signe  de  détresse  imatePeapértoacaMiit 
apprend  que  le  troubte,  l'IrréOeiloQ,  ua.  seaUstealr  d^boanear 
exagéré,  ont  souvent  eu  de  Plnfluence  sarualiatede  «eiw  aatun^ 

gemeals  de  conmerce ,  fixe  Tépoqne  de  la  faiUtle,  ««nd  il  y  »  cefRaHoa 
de  pajemrou  ou  déclaratien  de  MUite;  que  l*4cbéiMv4e  la  d««*  ac- 
quittée el  la  ttouie  oa  ma«Taise  foi  du  créaacicr  p*yi  le  sort  ^cmsidé* 
rer  que  pour  les  pajeatceU  faits  anal  Touvetlun  de  la  feîHAe  et  dans  tes 
dit  jours  qui  la.précM«o| ,  mis  foeteua  iaâtoaptS»  ceM-épe^  soal 
radicalemeat  nuls.  •  —  PaarvoL  —  Anèt. 

La  coua  ;  —  Aiteada  que  Part.  441  a.  caak  esatlint  dm  dtepostHMs 
diEtioclax  :  I'um  relatives  la  déclwatton  d'eiieteace  de  IVat  d»  hKMa 
du  débiteur,  l'autre  rappeUa.  dsaa  l'arL  464,  rctatiw  k  f*  détemiasi;» 
de  répoqueà.laquelle  l'oeveriura  de  la  faidrie  doitetrefvée m  reportée  ; 
que  cet  article  eiigt  pouc  quNio  piMaa  déclarer  ne  «muMi^nt  en  faiV 
lue, ou  sa  propre  dic  acatiea.oa  la  eMntjMedtjpayflnett»,  rt  qve,  itn 
re^péce  ,  l'arrêt  attw|ué  Ml  nMlivé  wi  ladutenlian  da  litw  I^rréol 
failli;  —  Que  pour  8ier  t'é|Miqw  aiaqMlte  peu*  oa  d*ii  Are  rrpoitéa 
l'ouverlure ,  Pan.  441  iadiv»  aax-cava  cl  iiHuiini  des  éléneots  d^ 
décifivM  fondés  sur  Uniraita  da  débiicae.  ln<Mw*  de  s««  mMt*rns,  Is 
ri  fus  de  payer  dca-deUes  coMMieiale*;  que  !•  cmr  é^AtesVol  dFcîdés' 
par  l'appréciait  ion  des  laits  d*  ■oa-psypiMal  peur  repertir  an  It  oor^ 
1819  l'époque  de  Poavetture  de  la  laiUtte  Perréel,  tl  qa'iM  apprécratio» 
de  celle  sorte  ne  fvu  dokom  aucaas  ooferten  de  caentiei»  ;  —  Retetle. 

Dugl  mars  l8*<.-CC.,satf.ssi^Mli,liainadade^.^Partssins.  rap. 
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A  VI  ii«  hnillrtK  pn  loajovrs  voir  là  une  preave  de  cessation  de 
payemeots,  st  d'ailleurs  l'élat  ilee  affaires  du  commercMil  ne  l'an- 
Bonçail  point.  — Nitanraofns  l'ordonn.  de  1675  voyait  dans  la  dfs- 
partthm  éo  commerçant  un  sympt6me  de  falNtte;  et  il  a  été  Jugi 
que,  soas  cette  ordonnance,  le  Jour  de  la  fainile  élaft  dètermlot 
ptt  la  dlsparlilon  do  défottenr,  lorsqne  cette  di^parttton  avait  en 
pour  cause  nnposstbflitÉ  de  faire  (ace  à  se?  engagements  (Cass., 
i  ibenn.an  8]  (l).—!!  a  été  décidé  aussi,  sons  le  code  de  1807, 
qoel'oaverture  de  la  ftrittte  peut  être  fixée  an  jour  de  la  retraite 
M  disparitlOB  du  tailtt,  encore  bien  qtre  la  cessation  de  payements 
<tn  la  tféclaratton  dn  faitU  ait  eu  lieu  à  uns  époque  pofitérienre  1 
la  teiraite  (Poitiers,  »tév.  185S)  (S). 

tftfl .  Les  poursuHts  dool  un  négodaiA  est  roiQel  peuvent , 
le  sent  bien,  servir  de  point  dé  départ  j  malsc*estUun  stgne 
très-éqnlvoque.  Coinbien  de  causes  peuvent  les  avoir  détermi- 
néee  !  —  Aussi  a-t-on  Jugé  qu'un  commerçant  ne  peut  Hier 
fépoqué  de  sa  faillite  k  uo  temps  où  quelques  poorsultes  étalent 
tipigèes  cpDlre  lui,  nuls  ut/trieuremitt  au  monwnx  où  il  a  sous- 
prit  ^««ieiws  twcaceaMuats  4«U  «  «écHtés  (Parii,  i  «eût  i«oe» 
pS^  ttvrUji,  V.  a*  *  i6}  ;  M  q«e  4es  p^rsHltet  en  payeneat  aa 
ceaeutaeal  pu  en  <altlU«  le  débHew  qui  n'a  potst  cessé  ses  pa^-e- 
nanU  al  atiandosné  le  cours  de  ces  affaires  (Bruxelles  ,  13  avril 
1614,  aff.  Genève,  V.  plus  bas).  —  iBais  quand  les  poursuites  ont 
^  terminées  par  uo  relus  de  payeiQent,  uo  état  de  détresse  com- 
iserciale ,  k$  Juges  p^uvfot  reporter  «u  Jour  pù  eUes  ont  eu  lieu 
Vwmpwn  4«  i«  f4Uile.'^C*c£t  aiael  qu'il  a  été  ^ugé  qu'voa  as- 
4KsaU«i),  Mivtc  d'una  aaadsMaUaa  par  déiaat  à  laquett*  Il  a'a 
fasftU  uiéffak,  MflU  peur  faW*  reporter  k  la  dale  de  celle  wi- 
gaatfan  Kouveriara  de  la  (aHine ,  lors  aartoat  qalt  résulte  de  la 
«errespobdance  du  failli,  k  une  époque  antérieure,  notamment 
avec  je  créancier  «o  cause,  qu'il  ne  payait  point  ees  traites,  parce 
qu'il  Ml)  était  entièrement  Impossible  d'y  faire  boooeur  (Liège, 
ta  déc.  mi  (3);  Litee,  30  déc.  U23,aff.  W...}. 

t  A9>  La  pratAt  J'aeta  par  lequal  se  ausifestanl  d'ardi* 
■%ir>  kl  poursuites  qui  «ont  dirigées  oontra  aa  eamowrtaat. 
Aussi  tst-ee  k  l*oceaBlOB  d«  protéleque  sont  Inlervenues  la  plupart 
des  décIsioDs  rtlalivea  4  l'application  de  l'art.  4il,  eoncemant 
Pépoque  de  Touverture  de  1»  faillite. — En  parcourant  ces  arrèls, 
on  remarquer»  que  le»  tri^ua^ifx  ne  s'atlubent  4  vn  premier 
protêt  qu'^ulapl  qu')l  est  la  csnséqueaca  d'une  insolvabilité 
wi  P'a  PW  diecoBiinué  depuis.  Bi  le  eoromfrgaBi  »  repris  ses 

1  (^)  (Sfbdies  lisartl  et  Valelte  C.  Heboul.)  —  Le  tiibuhal',  —  Vs 
)lVl.  I,  lit.  Il,  ds  l'oréonn.  4e  1673;  —  Contidéranl  qu'il  rtsulla  4es 
MslarallMS  <a  «onmis  4'lsaard  et  Valeur ,  dei  et  t8  prair.  an  B , 
qaiisMalMt  abHBti,  et  que  leur  at)seDee  avait  pour  cttiMl'imponiMttié 
att  il  4t^Bt  de  faire  face  k  Isors  eogagenentg;  ~^  Que  la  dtdaratlM 
liite  par  li  eommia ,  le  SS  prair. ,  a'a  point  M  àtnnatt  par  Isnard  et 
Vfdatti ,  tl  qa^fl  Mnlralr e  la  ytrîii  it  ertle  rféciar atisa  K  Iroove  «onfir- 
■i4e  parladeclaratiuodelailirte  par  Valette  lui-même  le  S  iDe».;  —  Ca*8e. 
Ou  2  Iberm.  an  8.-C.  0.^  lect.  elv.-MM.  Tronebel,  pr.-Aadal,  rap. 
i%)  [tHbarwn  €.  ijndies  Naodio.)  La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est 
CiHUni,  en  fait,  et  Ncoona  dam  la  eavie  que,  le  t4  septembre  dernier, 
taila  Maudio  quitta  la  ville  de  la  Rocbelle,  liea  de  sa  ré^ïtleoee  et  liége 
dasot  ndgece,  et  quM  b*t a  pas  reparn  depuis î  —  Altendu qoe si  rart.4tl 
e.  «m.  porte  qve  la  relralie  du  déMleur  ne  coBiiatera  l*o«vertore  de  la 
liiillleqBeivnqaMy  aurace»alioB  d«  pajemnit  en  di^larallM  de  faîlH, 
le  tea*  de  wtte  dlipoailiga  n'est  pas  qn'il  soit  B4en*atre  qae  la  retraite 
«(  l'usa  eu  ivoire  des  deux  elrcoaMaaees  requises  soleot  pimuHaaées  ; 
cela  veut  dire  seulement  que  la  relraite  pourra  Mre  prite  pour  Aeoque  de 
rfavartort  de  la  faiiliie,  pour»  qu'il  y  ail  cesiation  de  pajemenls  ou  ié- 
elvullen  4e  tBitlIte,  eneore  qne  cette  cetsation  on  ceito  déelaralion  lotl 
paaidhMre  I  la  retraitai  —  Atleada  qne  les  faits  relerii  par  le  juftement 
dani  est  appel,  et  swtoul  las  b^ocUiîom  fraBdnleusesavotées  par  Naadin 
W-Mme  et  aa  atlicB  deaqseliss  H  fnt  saisi  ft  Paris  dans  lei  premiers  jeurs 
d^eclshre,  coBstitaent  ans  véritabl*  cessatioa  de  payemeats,  et  peureat 
Imis  Usa  da  la  déctaratien  fsrmelle  do  failli;  qn*ain^i  les  uvmieri  juges 
aal,  ares  jnsta  ralMn,  fixé  Panverturfl  de  la  laiUlle  dnait  Naudla  au 
%é  laptambre;  —  Met  VappM  aa  néant. 

Du  4  féT.  1835.-C.  de  Poitiers,  S*  cb.-H.  Macaire,  pr. 
(3)  (Vandera;  C-  fktTlite  Laborae.)  —  La  coub  ;  —  Dans  Is  droft ,  y 
Stl-il  heu  da  «Mrmer  le  Jogemeat  dn  tribunal  ds  Dlnan  ,  da  SI  déc. 
I8M,  qui  a  1x4  reevcrtare  de  la  faiiliie  4e  Jean  Laborae  au  S  Janv. 
lUI  I  —  Attendu  que  des  art.  M7  et  411  combinés  c.  corn.,  il  ré^alts 
aie  la  earactèra  da  la  htllite  ei>l  dans  ta  cessalion  de  payement! ,  et  qae 
Fépoqve  de  son  «uverture  doit  être  reportée  à  la  dale  de  tous  aelcs  con* 
•Mait  la  refus  d'acqattter  «a  da  payer  des  eocacements  de  commerce  : — 
àmmU  fw,  im  I<esp4« ,  to  iâu»  Labsnë;      etpMI  m  date  da 


payements,  même  après  de  nombreux  protêts  ou  condamnations, 
on  décide  géiiératement  que  cette  reprise  fait  cesser  l'état  de 
faliine  quand,  d'ailleurs,  le  commerçant  a  constamment  tenu  ses 
magasins  ouverts  et  a  pBbllquemrnt  continué  son  négoce.  SI  cette 
reprise  n*&  pas  en  Heu,  aurait -Il  fait  quelques  payements  Inter- 
médiaires de  peu  dlmporlance,  cela  n'empêche  pas  qve  les  pre- 
miers protêts ,  ou  autres  actes  coostalant  l'insolvabilité,  ne  doi- 
vent servir  de  point  de  départ  pour  fixer  l'ouverture  delafaniile. 
—  On  décidait  déjà,  sons  Vord.  de  1673,  que,  bien  que  la  fail- 
lite ae  fât  répotée  ouverte  que  du  jour  où  le  commerçant  s'était 
retiré  ou  qne  les  scellés  avalent  été  apposés  sur  ses  biens,  ce- 
pendant les  Juges  pouvaient  décider  qu'elle  avait  été  ouverte  do 
jour  ob  il  avait  laissé  prolester  des  billets  et  qu'il  avait  chargif 
un  de  sesami!)  de  réunir  ses  créanciers-,  par  suite,  la  cession 
qii*n  a  faite  de  bots  dans  l'intervalle  a  pu  être  dédarée  nulle 
[Req.,  20  mess,  au  It)  (-4). 

IftS.  On  comprend  que  si  des  proléis  sont  suivis  de  Juge- 
ments ou  de  coadamaatiOB ,  l'état  d'insolvabilité,  «u  aa  mains 
d'iSB^ssaaea  4  Caire  konneur  aux  cnsageuents  im  eoBaoerce , 
pread  m  caractère  plus  prabeMe.  La  ciroeuslanee  des  4é- 
(ate  ont  été  accordés  aa  débltear,  qu*uo  acte  d'atermoiement  est 
fntervenu  entre  lui  et  ses  créanciers,  augmentent  ei>core  la  force 
fle  celte  présomption ,  alors ,  bien  entendu ,  que  le  négociant  ne 
s'est  pas  relevé  depuis  de  l'état  aaooocé  par  les  actes  deot  U 
s'agit  ici  ;  car  si,  depuis  celle  époque.  Il  avait  continué  son  oeia* 
natroe  peadant  plusieurs  anaéas  «ans  qu'aacuo  embarras  eàt  446 
iwuaarqvé,  et  «ans  qu'il  aUeu  recoure  à  des  moyens  fictifs  oa  (rav- 
duleux  pe«r  maintenir  «tt  crédit  qui  était  perdu,  H  semble  qa« 
l'élal  ansoncé  par  tes  protêts,  les  condamnations  et  les  conces- 
sions de  délais,  ne  devrait  pas  être  pris  pour  point  de  départ 
de  la  f&nute  :  tout*  comme  on  voit,  dépend  ici  des  circoostaB- 
ces.  En  naiiére  si  mobila,  les  règles  peuvent  rarement  être  ab- 
Mluee)  a'est  aux  ^es  de  pesar  les  faas ,  la  limite  q|iie  ia  toi  a 
pesée.  —  11  a  été  jugé  :  I*  que  la  faitiite  est  réputée  «a  verte  da 
jenr  eù  il  y  a  eu  divers  protêts  ou  Jugements  de  eendannatloa 
eoMtilftut  la  dlsparlilon  du  débiteur,  suivie  d'une  appositlen  db 
scellés  sur  une  partie  de  ses  effets,  quand  mémo  il  aurait 
fait  depuis  quelques  achats  ou  ventes  parllels,  loin  des  lieui 
où  &on  ie»el%fbilité  était  aotoire ,  k  Viosa  el  en  fraude  de  ses 
créanciers  (Rej.,  3  pluv.an  10)  —  t*  Que  des  prelèts, des  Jrip 
fomeate  ds  cMdanaaUon  et  uu  acte  d'atcnwfemeut  passé  entre 

8  janv.  1821.  a  étë  assigni^  au  tribunal  de  commerce  de  Gand  ,  à  la  re- 
quête de  Thomas  nebbeiyucV ,  en  payement  de  la  somme  de  2.405  fr., 
montant  da  prix  de  marchandises  livrées  en  avril  1820,  marcbaudiges 
dont  ta  facture  était  traDScrfta  t  la  suite  de  Tassignan'oo ,  et  nue,  par 
jagement  du  ménn  tribunal,  ïl  a  été  condamné  par  défaut ,  te  8  lev.  eui- 
vatit ,  an  payement  de  la  même  somme  -,  —  Attendu  que ,  bien  que  dans 
le  jogemeni  dont  est  appel,  cette  asMgoatlon  ait  été,  par  erreur,  qualifié* 
de  proiét ,  il  ne  resta  pas  moins  certain  que ,  par  le  défaut  d';  ealisfairt 
de  la  part  dn  failli ,  non-seulement  dans  rintervalie  du  8  jaor.,  époqus 
de  Patsignation ,  an  SS  du  m^me  mois  et  Jours  suivants,  mais  ausrf 
au  S  fév-,  Jour  auquel  il  a  été  condamné  par  défaut,  il  est  ré- 
sulté, de  la  pari  du  même  failli,  acte  cooeialant  refus  de  payement 
oud'acqQlitement;  Attendo  qufe  la  même  créance  de  VjlOSfr.  n'a  pas 
été  acquittée  depuis ,  el  figure  encore  au  passif  do  bilan ,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie,  a  n^i  qu'il  a  été  affirmé  par  le  syndic,  sans  que  ce  fait  a» 
été  contesté  ;  —Attendu,  d'ailleois,  qu'il  consie  de  la  corret punduce  pro- 
duite au  procès,  qu'antérieurement  i  l'époque  Sx»  àTouverture  de  la 
faillite,  Laborni  était  non-seulement  au-dessous  de  ses  affaires ,  mais 
que  cet  état  était  même  connu  de  la  partie  appelante,  à  laquelle  il  écrivait, 
sous  la  date  du  l'idée.  1830,  qu'il  avait  refuàé  de  pajer  ses  traites  parc* 
qu'il  lui  éUit  entièrement  Impossible  d'y  faire  bonnenr;  —  Connima. 
On  29  déc  18t9.-C.  de  Lfége,  3*  cb. 

(4)  (Barroel  C.  Dénoue.}  —  Le  raianiiALi  —  Attendu  que  Part  t  du 
lit.  Il  de  IVd.  de  1613  donne  bien  les  signes  caractt-ristiques  de  la  fail- 
lite, mais  qu'il  o'exclot  pas  les  antres  faiis  qui  peuvent  la  dévoiler,  fails  que 
la  loi  abandonne  à  la  sagesse  des  tribunaux  de  première  înEtaace  el  def 
coars  d'appel,  »an9  que  la  coar  de  cassation  pniase  en  connatlre  ;  —  Rejette. 

Du  20 mess.  an12.-G.  C.,sect.  req.-NM. Target,  pr,~t>'Outrepoot,  rap. 

(5)  (Dupont  C.  faillite  Gaillard  et  Blutfl.)  ~  La  raiBiNAL;  —  Cooh- 
déranl  que,  d'après  l'art.  1,tit.  11,  de  l'ord.  de  1673,  la  faiiliteestrépo* 
tée  onrerte  do  jour  que  le  débitenr  s'est  retiré  ou  que  le  scellé  a  été  ap- 
posé fur  ses  biens  :  —  Qu'il  a  été  reconnu  par  le  tribunal  dont  le  jugeB»H| 
est  allaqaé  que,  dans  l'intervalle  du  8  mes5.  an  5  au  U  frim.  an  6,  il  y 
avait  eu  divers  prolèts ,  divers  Jugements  rrndus  par  le  tribunal  da  com- 
merce de  Rouen,  qui  constataient  la  disparition  de  Gaillard  et  Bluiel;  — 
Que  la  mtme  tribunal  a  reconnu  que,  ta  14  thenn.  «n  5,  les  frères  D  jpont 
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in  débltenr  et  plaaiears  de  ses  créanciers,  établissent  saffls&m- 
meol  la  cessaliOD  de  payemeals,  et  rendent  nécessaire  la  décla- 
ration de  faliUtet  provoquée  par  des  créanciers  non  signataires 
du  contrat  d'atermoiement,  nontrtutant  qu'il  n'y  ail  ea  ni  dispa- 
rition du  débitear  ni  InterropUon  de  son  commerce,  et  qo'tl  ait 
été  déclaré,  en  bit,  que  rien  ne  justlflatt  de  son  insolvabilité  ab- 
iolae  (Cass.,  30  avril  iSlO  (1).  — Con(.  Brnulles,  7  Janv. 
1857]  (S);— 5*  Qae  la  f&lUite  d'an  négociant  a  pu  être  reportée 
à  la  date  d^in  Jugement  de  condamnation  obtenu  contre  lui  par 
an  créancier  i  la  suite  d'un  protêt  taule  de  payement,  si  le  Juge* 
nent  lui  accorde  un  délai ,  et  si  le  nfus  d'acquitter  ses  engage- 
■lents  après  ce  délai  est  suivi  de  la  cessation  de  payements  et  de 
la  dédarallon  de  lUlUle  :  11  importe  peu  qu'il  ait  fait  quelques 
payements  postérieurs  (Req.,  8  (év.  1816)  (3)  ;— 4*  Que  la  fail- 
lite d'un  commerçant  a  pu,  par  appréciation  des  hlta.étre  repor- 
tée au  Jour  que  des  protêts  suivis  de  condamnations  Judiciaires 
relatives  à  des  créancès  restées  Impayées,  indiquent  comme  Jour 

aniani  fait  imposer  les  scellte,  daoi  la  eionmniie  d'Ams,  sur  un»  partie 
d'eflUt  appartenut  à  Gkilltrd  el  Bialel  ;  —  Que  ce  tribunal  a  tfgalemrot 
reeoonuqne  ee  lealM  n'avait  été  suivi  d*aocuo«  vpéralton  commereitle, 
«t  qu'en  ne  dmit  pu  coosidérar  comme  des  opératioas  commerciales 
qaelqncs  «chats  ou  ventes  momentaDés,  auxquels  G&illard  et  Blatel 
avaient  pu  se  lirrer  loin  des  lieux  oà  leur  iosolvabilité  était  notoire,  k 
Vinso  et  ea  fraade  de  leurs  crianciers,  dans  un  temps  où  ils  ne  pouvaient 
plus  l^iement  disposer  d'un  actir,  devenu  le  gage  commao  des  créan- 
ciers ;  —  CoDsidérant  enBo  que,  d'après  tous  les  faits  vérifiés  et  recoonos 
par  la  trilMaal  dont  le  Jugement  est  attaqué,  ce  tribunal  a  fait  une  juste 
appllcalion  de  l'art.  1,Ul  il,dorord.dBi673,  en  fixant  au  U  tberm. 
8B  5  l'ouverten  do  la  faillite  de  Gaillard  «I  Blutel  ;  —  Rejette. 

Du  S  plnv.  an  10. -C.  C.,  sect.  civ.-HM.  Haleviile ,  pr.-Vergis,  rap. 

(1)  (Barreau  C.  Renault.)  —  La  cooa  ;  —  Va  le*  art.  437  et  M  c. 
eom.i  —  Considérant  qae  l'arrtt  attaqué  reconnaît,  en  fait,  qu'il  exis- 
tait omire  les  frères  Renault ,  défendeurs ,  deux  jugements  consulaires , 
des  protêts  de  plusieurs  de  leurs  effets ,  et  an  acte  d'atermoiement  «  sons 
ladatodal7  sept.  1808,  provoqué  par  les  frères  Renault,  et  souscrit  par 
eu  et  par  plusieurs  de  leors  créanciers;  que,  dans  ce  concours  de  fails 
et  do  arconslances ,  il  était  inpMsiirie  do  no  pas  reconaatue  et  le  refus 
d'acqaittar  du  engagemeals  do  commerça,  et  la  cassation  de  payements 
qni  caractérisent  la  faillite;  —  D*ott  il  suit  qu'en  méconnaissant  que  les 
vèret  Renault  fussent  en  état  d«  bUllite  ,''l'arr«t  atlaqoé  a  violé  1m  dis- 
positions des  deux  articles  ci-dessas  cités; — Casse. 

Dn  so  avr.  I810.-C.  C,  sect.  civ.'HH.  Hoiairo,  pT.-Talléo,  lap.- 
Jonrde,  av.  gén.,e.  cooI..Grappe,  av. 

(3)  (Desproi  C.  Oreille.)  —  La  cooa;  —  Attendu  qao  par  Jugement 
contradictoircment  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers ,  la  31 

ianvier  18S7,  el  passé  on  foreo  do  chose  jugée,  la  faillite  de  Jean-Baptisto- 
ioaoré  Oreille  a  été  déclarés  ouverte  depuis  le  25  avril  IgSS;— Attendu 
que  pour  fixer  l'ouverture  de  la  faillite  fc  ladite  époque,  le  tribunal  de 
commerce  s'est  basé  sur  divers  protêts  constatant  refus  de  la  part  d'Oreille 
de  satisfaire  k  ses  engagements  de  commerce  et  sur  ce  que ,  par  la  convo- 
cation de  ses  créanciers  en  obtention  de  sursis ,  insérée  pour  la  première 
fois  dans  la  Gautie  d'Anvers,  le  S5  avril  18SS,  l'impossibilité  dans  la^ 
quelle  il  se  treuvaitde  remplir  ses  engagements  a  été  rendue  publique;— 
Attendu  que  sur  h  tierce  opposition  formée  par  in  appelants  audit  jugement 
l'ouverture  de  la  faillite  du  eiear  Oreille  aété  mainleBue,etd'aprè8  les  mêmes 
motifs ,  à  ladite  époque  du  35  avril  1 8S5i  par  lo  jagement  dont  est  appel  ;— 
Attenda ,  en  lait ,  qu'il  a  été  éubli  devant  la  cour,  par  pièces  produites , 
que  divers  protêts ,  cooslalaot  k  charge  du  sieur  Oreille  des  refus  succes- 
sifs d'acquitter  tes  lettres  de  change  par  lui  acceptées  ,  ont  élé  faites  an- 
térienrement  au  35  avril  18S5,  et  notamment  ceux  sous  lesdales  des  16 
Bars ,  7  et  16  avril  1835  ;  —  Attendu  que  ces  refus  successifs  de  faire 
boaneark  des  engagements  da  commerce,  suivis  peu  après  d'une  de- 
mande de  sursis  rendue  publique  par  l'insertion  dans  les  journaux ,  con- 
statent la  cessation  de  payements  caractéristique  de  l'état  de  faillite  aux 
termes  de  l'arL  i41  c  com.  ;  •—  Attendu  que  l'obtention  d'un  sursis  k 
tons  payements  et  k  loates  poursuites  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  chan- 
ger la  position  d'an  débiteur  au  point  défaire  disparaître,  comme  n'ayant 
^mais  existé ,  les  fails  de  cessation  de  payements  légalement  constatés 
antérieurement  k  la  demande  qu'il  en  aurait  faite;  —  Attendu  que  cette 
mesure  de  sursis  introduite  dans  des  temps  difficiles  pour  venir  au  secours 
de  débiteurs  malheureux  et  de  bonne  foi ,  victimes  de  circonstances  ex- 
fraordiaairM ,  ne  procure  jamais  au  débiteur  qui  l'obtient  qu'une  simple 
surséaace,  qu'un  répit  provisoire  pour  l'aider  k  mettre  ordre  dans  ses 
albires  et  le  dégager  des  embarras  momentanés  dans  lesquels  il  pouvait 
ee  trouver;  mais  si  ce  remède  n'a  rien  produit,  si  k  l'expiration  du  sursis 
qui  lui  a  été  accordé  la  position  du  débiteur  est  demeurée  la  même  qu'elle 
était  au  moment  ot  il  Ta  obtenu,  alors  la  mesure  provisoire  disparaît,  el 
la  cessation  de  payements ,  qui  avait  été  constatée  aalériearement ,  reste 
eabsistaate,  el  son  eflèt  nomentanémeot  suspendu  et  arrêté  par  le  sursis 
■epnad  leste  sa  force  f 


de  la  cessation  de  payements,  sans  qoe  cette  décision  eneom 
cassation  (Req.,  12  août  18é4)  (é). 

MéanmolQS,  il  a  élé  jugé  :  1"  que  des  créanciers  qni, 
en  suite  de  traité  avec  leur  débiteur,  contenant  mandat  à  l'effet 
de  vendre  les  biens  de  ce  dernier  et  de  payer  ses  dettes  avec  le 
prix,  ont  effectué  celle  vente  par  l'Intermédiaire  des  syndics  par 
eux  nommés,  reconnaissent  par  là  virtuellement  que  leur  débi- 
teur (encore  bien  qu'il  eût  été  écroué  à  la  suite  de  protêts  et  de 
condamnations}  n'était  pas  en  état  de  faillite  au  moment  du  traité, 
et,  par  snile,  se- rendent  non  recevables  à  critiquer  les  Utrea 
d'autres  créanciers  non  signataires  du  traité,  en  demandant  que 
la  bllUte  soit  fixée  à  une  époque  antérieure  à  ce  traité  :  il  Im- 
porta peu  qu'ils  se  soient  réservé  de  faire  déclarer  ta  faillite  : 
dans  ce  cas,  la  peine  attachée  à  l'inobservation  de  la  loi,  c'est  on , 
la  représentation  de  tout  l'actif  du  débiteur»  ou  la  reconnaissance 
de  toutes  les  dettes  envers  les  créanciers  non  signataires  (Bor^ 
deaux,  S  fév.  1825)  (3)  ;  —  2*  Que  des  protêts  et  des  condam- 

Attenda  que  c*est  en  vain  que  les  appelants  soutiennent  qu'il  n'exista 
pas  dans  respico  da  cessation  de  payements  caractMsIiqne  do  bilHte,  vu 
que  ai  Oreillo  a  cessé  de  payer  c'est  par  suite  du  sursis  qu'il  a  obtenu , 
puisqu'il  a  été  établi  par  des  actes  de  protêts  r^uliers  que  la  ccssalioa 
de  payemeals  existait  et  avait  été  dûment  constatée  avant  toute  demande 
de  sursis,  et  que  ce  n'est  que  par  l'obtention  d'un  sursis  qno  le  débiteur 
est  parvenu  à  tenir  provisoirement  en  stispens  l'effet  de  la  cessation  da 


son  passif,  il  ne  pouvait  être  considéré  conise  se  trouvant,  dés  cette 
époque ,  en  état  de  faillite;  car,  d'abord ,  il  n'est  aucauement  JnsiiSé  de 
ce  bilan  ,  d'autre  part ,  ce  bilan  qui  serait  l'ouvrage  dn  débiteur  mérite- 
fait  d'autant  moins  de  coosidéralion  dans  l'espèce  que ,  d'après  le  bilan 
qui  a  élé  trouvé  dans  les  papiers  du  failli ,  le  passif  de  celui-ci  aurait  dé- 
passé au  contraire  d'une  somme  considérable  son  actif,  ce  qui  antorisfr- 
rait  k  penser,  vu  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  ces  deux  bilans, 
que  celui  qu'il  aurait  joint  k  sa  demande  en  sursis  aurait  été  arrangé  dans 
la  vue  de  faciliter  l'obiention  de  sursis  et  ainsi  n'aurait  pas  présenté  sa 
véritable  situation  activa  et  passive ,  et ,  enGe ,  la  situation  d'Oreille ,  A 
cette  époque ,  eût-elle  été  telle  que  la  représentent  les  appelants,  cette 
ctrcoostance  ne  changerait  en  rien  l'état  de  la  cause ,  où  il  s'agit  ueiqua- 
ment  d'examiner  s'il  y  a  eu  de  la  part  du  débiteur,  antérieurement  au  18 
avril  1825,  cessation  de  payements  caractéristique  de  faillite,  anx  ter- 
mes de  l'art.  441  c.  com.,  et  certes  un  débiteur,  quelque  solvable  qa'oa 
veuille  le  supposer,  pourrait ,  k  juste  titre ,  être  constitué  en  état  de  fail- 
lite ,  s'il  cessait  de  remplir  ses  engagements  de  commerce ,  quoiqu'on  dé- 
finitive il  se  trouverait  que  son  avoir  dépass&t  de  beaucoup  l'import  de  ses 
dettes;  —  Quant  au  mérite  des  act<>s  qni  ont  pu  être  faite  pendant  l'in- 
tervalle dn  sursis,  il  n'y  aura  lieu  d'y  sutuer  que  lorsque  ces  acici  viea- 
dront  k  être  impugnés  en  justice  ;  —  Attendu  qn'il  résulte  des  coaiidéra- 
tions  qni  précèdent  que  les  divers  faits  posés  par  les  appelaats  devant  le 
premier  juge ,  et  qu'ils  ont  déclaré  par  leurs  conclusions  renoeveler  de- 
vant la  cour,  sont  trrelevanls  dans  U  causa;  —  ParcesBotili,metl^ 
pe  iaa  néant. 
Du  7  janv.  1837 .-C.  d*appel  de  Bruxelles ,  S*  cb. 

(3)  (I^ler.  C.  faillite  Barbe.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que  la  cour 
royale  d'Aix,  en  déclarant ,  d'après  te  protêt,  les  poursuites  exwcécs  et 
le  jagement  de  condamnation  obtenu  le  26  murs  1814  et  le  refus  d'acquit- 
ter l'engagement  commercial ,  oonobslant  les  acies  d'exécalion  exwcés 
après  le  délai  accordé  par  ledit  jugement,  que  le  refus  suivi  de  cessa- 
tion effectuée  de  payer  et  de  déclaration  de  faillite,  en  plaçait  l'ouverture 
k  l'époque  du  jugement  de  condamnation ,  n'a,  par  cette  décision  fondés 
sur  l'ensemble  des  faits  et  des  circonstances  do  la  cause,  contrevenu  k  la 
disposition  de  l'art.  441  c  com.  ;  —  Rejette. 

Du  8  fév.  1816.-C.  C,  sect.  req.-IW.  Heorion,  pr.-Roosseae ,  rap. 

(4)  (Jeanne  C.  Postel.)  —  La  cooa;—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
déclare ,  en  fait ,  que  de  divers  protêts  suivis  de  condamnation  judiciaire 
relative  kdes  créances  non  encore  payées  depuis  le  3  mars  1837,  il  ré- 
sulte que  Jean-Francois  Roger  avait  cessé  ses  payements  k  ladite  époque, 
et  qao  la  coar  royale*,  en  se  fondant  sur  ces  faits  ainsi  souverainement  et 
sainement  appréciés,  a  pu ,  sans  violer  aucune  loi,  faire  remonter  l'ouver- 
ture de  U  faillite  dadit  Jean-Fran$o(s  Roger  k  la  mémo  époque  du  3  mare 
1 837  î— Rejette  le  pnurvei  formé  contre  l'arrêt  de  la  cenr  royale  de  Caoa, 
dn  4  déc  1843. 

Du  13  août  1844.-C.  C,  ch.  req.-M.  Fanre,  rap. 

(5)  C  Besse  et  Lanxade  C.  Cromières ,  etc.  )  —  La  coua  ;  —  Al> 
tendu  que,  d'après  les  dispositions  des  art.  440,  441  et  sniv.  c.  com., 
le  failli  est,  au  moment  même  de  la  faillite ,  dessaisi  de  plein  droit 
de  l'administration  de  ses  biens;  que  les  Kellés  doivent  être  appwée 
sur  ses  livres  et  papiers  de  commerce  ;  que  le  même  jugement  qui  or- 
donne l'apposition  des  scellés  doit  déclarer  l'époque  de  ronverturo  do 
la  fùlUle  i  que  les  agsoU  sent  nommés ,  cnsuila  les  syndicsi  m 
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BftUoDS  le  coasUttent  pu  l'étal  te  fallllle,  torque  le  Bégoeiaiit, 
an  pr^ndlee  doquel  ces  actes  ont  eu  lien,  «  payé  cenz  qui  ra- 
valent ponraolvl  on  obteon  d'eu  de  nonveanx  délais,  qu'il  a 
conservé  ses  relations  eommerelales  et  Jonl  publiquement  de  ses 
droits  olvHs  et  politlqoa;  qu'en  conséquence,  l'ouverture  de  ta 
faillite  de  ce  négociant,  survenue  plus  tard,  ne  doit  pas  néces- 

not,  looles  les  formalité  qni  dolveot  élre  «uivieB  en  cas  de  faillite 
■OQt  tracées  par  ledit  code  de  commerce  ;  —  Attendu,  en  fait,  qae  le 
sieur  Combescot-Devanx,  négociant  et  propriétaire,  n'a  jamais  déclaré 
ta  biUita  i  %m  la  plupart  des  créanciers ,  an  nombre  desquels  sont  les 
ifsan  Laaxâde  de  Plaigne  et  Bmb»  ,  s'ont  jamais  eatenda  le  coDsidé* 
rer  coaiae  billi  ;  que ,  par  an  traité  signé  d'eux-mêmes  et  sous  la 
du  35  décembre  1816,  le  sieur  Combe^cot-De?anx  a  fait  l'aban- 
don Totontaîre  de  tons  ses  biens,  meubles  et  immeubles  ;  que  les  sieurs 
Besse  et  Lanxade  ont  été  chargés  de  les  vendre,  d'en  recevoir  les  capi- 
taux, et  de  les  distribuer  à  mesure  des  rentrées  ;  que,  bien  qu'il  ne  Tôt 
rien  BUtué  sur  l'époque  à  laquelle  la  prétendue  faillite  serait  déclarée 
onrerlfl,  tous  les  créaDCiers  signataires  reconnaissaient  que  TacliP  excé- 
dait on  égalait  le  passif  de  la  maison  Combescot-DeTaax  i  —  Attendu  que 
laa  appelants  n'ont  évidemment  accepté  ce  mandat  que  pare*  qu'ils  y 
toravaient,  tant  ponr  eux  que  pour  tous  les  autres  créanciers,  un  avan- 
tage beaucoup  plus  considérable  qu'à  suivre  les  formalités  judiciaires 
d'aae  faillite;  que,  par  ce  traité,  ils  renonçaient  implicitement  à  faire 
remonter  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  au  2  mai  1815,  jour  des 
premiers  protêts  suivis  de  condamnation,  puisqu'ils  entendaient  conserver 
tous  leurs  privilèges  aux  créanciers  hypothécaires  ;  et  qu'en  demandant 
aujourd'hui  que  la  faillite  soit  déclarée  ouverte  à  celte  époque,  ils  deman- 
dent, par  cela  mémo,  l'anéantissement  d'un  droit  qu'ils  avaient  entendu 
reconnaître  ;  —  Attendu  que  Besse  et  Lanxade  de  Plaigne,  ayant  agi  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  leur  avaiont  été  conférés  par  le  sieur  Combescot- 
Devaoi,  ne  1«  coosidéraient  |^  comme  ségocianl  failli,  car  alors  celat-ci 
n'aurait  pu  donner  de  pouvoirs;  que  les  mandattUres  ayant  agi  en  vertu 
do  mandat  accepté,  ayant,  tant  pour  eux  que  pour  ceux  qu'ils  entendent 
représenter,  abandonné  bénévolement,  volontairement,  les  garanties  que 
la  loi  présMtait,  pour  celles  qui  leuréuient  offertes  par  le  sieur  Oevaux, 
Il  peine  attachée  k  la  violalion  de  la  loi,  c'est  ou  la  représentalion  de 
tout  l'actif  on  la  rorannaitsaoce  do  la  légitimité  de  toutes  les  dettes  des 
créanciers  non  signataires  du  traité  ;  qoe,  dans  cette  situation,  les  sieurs 
Lanxade  de  Plaigne  et  Besse  n'ont  aueon  iatérèt  h  faire  remonter  l'é- 
poque de  l'ouverture  de  la  faillite  en  1818;  —  Attendu  que  s'ils  n'ont 
pas  trouvé  dans  l'actif  des  sommes  suffisantes  pour  payer  tous  les  inté- 
ressés, on  peutCTOÏre  que  c'est  par  suite  de  leur  négligence,  ou  pour  toute 
autre  cause  ;  —  Attendu  que  tes  droits  du  sieur  Bermondet  de  Cromières, 
créancier  hypothécaire,  étaient  garantis  par  te  traité  auquel  il  n'avait  jpas 
coDcoaru  ;  qu'il  n'a,  par  ta  suite,  adhéré  aux  conventions  qui  y  élaieat 
insérées,  en  signant,  par  un  fondé  de  pouvoir,  en  1818,  na  second  Usité 
qui,  de  l'aveu  do  toutes  les  parties,  n'ajamais  reçu  d'exécnUon. 
Du  5  fév.  1825.-C.  de  Bordeaux,  S*  çh. 

(1)  (Vernick  et  Reynaud  C.  syndics  Langtade.)  —  L*  cotra;  — 
An  fond  :  —  Attendu  que  si ,  aux  termes  de  l'art.  Ht  c.  com.,  des  pro- 
têts et  des  condamnations  iniervenos  contre  un  négociant  sont  des  circon- 
stances constitutives  d'un  état  de  faillite,  et  susceptibles  d'en  déterminer 
l'ouverture  au  jour  oé  ces  signes  indicateurs  se  sont  manifestés,  lorsqu'ils 
soat  suivis  de  la  retraite  du  débitoer,  de  la  déluré  de  ses  magasins,  d'une 
cossalioa  innédiâte  de  payements  on  dota  déclaratioB  du  failli,  il  est  éga- 
lement constant  que  des  protêts  et  des  condamnations  ne  constituent  plus 
■n  état  de  taillite,  lorsque  le  négociant,  au  préjndice  duquel  ils  ont  eu 
Iteo,  a  payé  ceux  qui  l'avaient  poursuivi  ou  a  obtenu  d'eux  de  nouveaux 
délais;  qu'il  a  conservé  ses  relations  commerciales,  continué  les  opéra- 
tions auxquelles  il  se  livrait,  et  qu'il  a  joui  publiquement  de  ses  droits 
civils  et  politiques;  —  Attendu  que  ces  principes  généralement  professés, 
et  i|ui  r^issent  le  sort  des  actes  interveuns  dans  tes  temps  intermédiaires 
qni  sépareat  do  premiers  protêts,  de  promiéres  eoodamnaiioni,  do  l'époque 
d'une  hillile  déclarée  plus  tard,  résolvent  une  application  directe  ei  spé- 
ciale A  l'égard  des  tiers  qui ,  dans  ces  temps  intormédiaires,  ont  contracté 
de  bonne  foi  sons  la  garantie  de  l'état  do  capacité  dont  jouissait  publiquo- 
nent  celui  avec  lequel  ils  ont  traité; 

Attendu  qu'enue  le  lé  oct- 1826,  jour  auquel  ont  été  inscrites  les  obli- 
gations, montant  ensemble  h  16,000  fr.,  consenties  la  veille  p&r  le  sieur 
jLai^ade  en  faveur  dea  sieurs  Vernick  et  Reynaud, jour  auquel  l'arrêt  du 
17  mat  18S1  Bxe  aussi  Pouverture  de  la  faillite  du  sieur  Langtade,  et  te 
S3  juin.  1828,  époque  h  laquelle  la  failHte  a  été  déclarée,  il  s'est  écoulé 
Qt  intervalle  de  prés  de  deux  annérs;  que,  dès  tors,  pour  décider  si  la 
faillite  doit  remonter  au  lé  oct.  1826,  il  faut  vérifier  si  Langtade  était  en 
étal  de  faillite  à  eeUe  époque  ;  —  Attendu  que  si ,  eo  1 82S  et  1 826,  il  y 
a  eu  un  grand  nombre  de  protêts  faits  au  préjndice  du  sieur  Langlade ,  il 
est  certain  que  tons  les  créanciers  a  la  requête  desquels  ces  protêts  ont  eu 
lien,  ont  été  désintéressés,  puisqu'il  ne  s'en  trouve  aucun  porté  sur  le  bi- 
lan, k  l'exception  des  sieurs  Trémizot,  Jangot  ot  Blanc;  —  Attendu,  en 
c«  qui  toaebe  ces  tra»  créanciers,  quant  au  sieur  Trémisot,  qu'il  est  con- 
fiant que,  ^il  a  pris  lascripUoa  centra  le  tàmt^r%\»i»,  ce  n'est  qu'a  la 


salrement  être  reportéeàlattatedeeeprotdtonJogfliMitCLyoa 
OaoAt  1833}(1);  —  3*  Que  la  droonstanoe  que  beanoonp  de 
billets  ont  été  proteslés  ne  suffit  pas  ponr  faire  reporter  à  la  date 
de  ces  protêts  l'ouvertare  de  la  failUte ,  alors  que  depuis  Ils  ont 
été  payés  et  que  le  commerce  a  été  continué  (Paris,  30  fév. 
I8é6,  air.  Uallen,  D.  P.  Kl.  S,  v*  FallUte);  ~  A*  Qu'en  an  mot. 


date  du  20  déc.  1837,  en  vertu  du  jugement  obtenu  te  é  décembre  précé- 
dent, et  pour  une  autre  créance  que  la  somme  montant  de  t'eOet  pour  le- 
quel il  y  a  en  protêt ,  ce  qui  prouve  que  cette  dernière  somme  avait  été 
payée  ;  quant  au  sïeor  Jangot.  que  s'il  a  également  pris  inncription ,  c'est 
le  5  fév.  1828,  en  vertu  d'un)ugementrendulel6oct.l8S7,et  nullemnt 
eu  vertu  du  jugement  du  7  juilt.  1826;  d'oéit  snitfuelemonlant  descon- 
damnations prononcées  parcedernierjugementavaitéléacqnitté^ce qui, 
du  reste,  sera  prouvé  plus  tard);  quant,  enfin,  au  sieur  Blaoc,  qu'il  parait 
qu'il  a  aussi  été  désintéressé  en  18S6,  puisqu'k  cette  époque  il  n'a  point 
fait  d'exécution,  point  exercé  de  contrainte  personnelle  pour  recouvrer  co 
qui  lui  était  dfl,  et  que,  d'ailleurs,  la  créance  pour  laquelle  il  a  été  porté 
BU  bilan  est  d'une  quotité  différente  de  celle  pour  laquelle  il  y  avait  eu 
antérieoroment  protêt  ;  —  Attendu  qae,  s'il  y  a  eu  eu  juin  1826  des  pour- 
suites on  expropriatioaa  forcéai  dlr^ées  contre  le  iieur  Laaglado,  par  les 
sieurs  Villard ,  Dotour,  il  est  certaia  que  ceux-ci  ayant  été  désintéreuéB, 
les  poursuites  ont  été  abuidonnées  sans  qu'aucun  autre  créancier  ail  de- 
mandé k  y  être  subrogé;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  constant  que  les 
16,000  fr.  prélés  par  les  sieurs  Vernick  et  Reynaud  au  sieur  Langtade, 
le  13  nov.1826,  ont  été  employés  :  1'  k  payer  5,000* fr.  au  sieur  Surdil- 
lon,  de  qui  Langtade  avait  acquis,  le  22  juin  18SS,  un  terrain  au  prix  de 
70,000  fr.,  somme  sur  laquelle  il  avait  déjà  payé  20,000  fr.,  de  telle 
sorte  que,  par  l'effet  de  ce  second  payement,  la  créance  privilégiée  da 
vendeur  s'est  trouvée  réduite  k  45,000  fr.;  S*  k  éteindre  trois  créauces 
arrivant  eneemble  k  3,760  fr.,  dues  anx  sieurs  Villard,  Dutour  et  coup., 
Chazat  et  Jangot,  qni,  tous  trois,  avaient  pris  inscripUoa,  ot  qni,  tous 
trois,  en  donnèrent  mainlevée; 

Attendu  que  de  ces  faiu,  rendus  constants  par  te  certificat  délivré  k 
cette  époque  par  te  conservateur  des  hypothèques,  il  résulte  qoe  les  im- 
meubles du  sieur  Langlade  n'étaient  alors  grevés  que  des  45,000  fr.  dos 
au  sieur  Sourdillon ,  et  des  16,000  fr.  dus  an  sieurs  Reynand  et  Laugladsi 

—  Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'il  parait  constant  qu'a  la  mêsM  époque  Lan- 
glade avait  éteint  toutes  les  dettes  cbirographaires  avec  Iw  bénéfices  qu'il 
avait  faits  sur  la  démolition  do  plusieurs  maisons,  rue  Pêcherie;  —  At- 
tendu que  les  faits  qui  ont  snccédé  k  ceux  dont  on  vient  de  rendre  compte, 
prouvant  quA  plusieurs  mois  après  ta  souscription  des  obligslions  da 
1 3  Dov.  1 826,  loin  que  le  sieur  Langlade  pùt  être  déclaré  en  état  de  fail- 
lite, il  se  tronvait  dans  une  position  avaolagense  qui  démontre  que  l'étal 
de  faillite  n'existait  pas...;  —  Attendu  qu'il  suit  de  tout  l'ensemble  de  ces 
faits  qne,  lorsque  les  sieurs  Vernick  et  Reynaud  ont  remis,  le  13  oct. 
1826,  BU  sieur  Langlade ,  leurs  eapilaex  en  échange  de  t'hypothèque  ouo 
celui-ci  leur  donnait  sur  ses  biens,  l'état  apparent  de  gêne  et  d'insolvani- 
lité  du  sieur  Langlade  manifesté  antérieurement  par  des  protêts  et  des 
condamnations  avait  cessé;  que ,  dès  lors ,  en  ouvrant  te  registre  des  by- 
poibèques,  et  en  voyant  qoe  le  sieur  Sourdillon  était  le  seul  créancier  qui 
les  prim&t,  tes  sieurs  Vernick  et  Reynaud  ont  d&  croire  k  refBeacilé  do 
l'hypothèque  qui  leur  èuit  conférée;  qu'ils  ont  dé  y  croire  d'autant  plus,! 
qu'a  cette  époque,  et  même  longtemps  après,  le  sieur  Langlade  continuidti 
ses  opérations  commerciales,  avait  eonservé  soi  crédit  si  disposait  de  ses 
immeubles;  —  Atlendu  que,  dans  de  telles  dreonstancea,  faire  remonter 
la  faillite  du  sieur  Langtade  au  lé  oct.  1826,  ce  serait  consacrer  ose  in- 
justice évidente  et  admettre  un  système  de  rétroactivité  qui  rendrait  désor-  . 
mais  tout  prêt  hypothécaire  k  des  négociants  impossible,  et  leur  enlèverait 
une  ressource  qni ,  dans  on  moment  de  crise,  peut  prévenir  leur  ruine; 

—  Attendu  qu'eu  effet  aucun  capitaliste  prudent  ne  voudrait  livrer  ses 
fonds  k  un  négociant,  et  accepter  une  hypothèque  sur  ses  immeubles. 


tbêque  qui  assurait  sou  remboursement; 

Attendu  qu'il  suit  de  toutes  les  considérations  ci-dessus  développées 
qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  tierce  opposition  formée  par  les  sieurs  Vernick 
et  Reynand,  M  de  rapporter  tes  arrêts  du  7  juilt.  1830  et  du  17  mai  1831, 
lesquels  ont,  du  reste,  été  rendns  sans  contradicteurs  et  sans  qao  les  ma- 
gistrats sous  les  yeux  desquels  ont  été  mis  un  ^rud  nombre  de  pnléis  «t 
tes  pièces  constatant  la  poursuite  eu  expropnauon  forcés  bits  contre  Lan' 
glade  «  juin  18S6,  aient  pn  reconnaturc  que  ces  protêts  et  cas  pièces  ne 
pouvaient  avoir  aucune  ^Bcadlé  pour  faire  rétreagir  l'ouverture  de  fail- 
lite au  1  é  oct.  1826...-,  ~  Par  ces  motifs,  reçoit  la  Uerce  opposition  for- 
mée par  tce  sienrs  Vernick  et  Reynaud  aux  arrêts  du  7  juill.  1830  et  da 
17  mai  1851,  et  y  faisant  droit,  rapporte  tesdits  arrêts,  et,  sUtuaol  sur 
l'appel  interjeté  par  les  syndics  du  sieur  Langlade  du  jugement  du  5  fér. 
1829,  dit  et  prononce  qril  a  été  mat  jugé  par  te  jugement  dont  est  ap- 
pel, qui  a  fixé  l'ouTorturo  de  la  failUte  du  sieur  Langlade  an  14  oct. 
18S6  ;  ésKndant  quant  k  c«,  U  fixe  an  15  sept.  1827,  etc. 

D«  6  ao&t  185S.-C.  de  L|on,  4*  eh.-M.  aicnssee,  pr. 
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pour  qae  les  aetêi  eOD^Ufaot  le  refoa  d'acquitter  ou  de  payer  des  , 
engigements  ée  commerce  puissent  faire  rélroagir  la  (dltjtle  i 
ffpoque  où  Ils  ODt  été  passas.  Il  faut  qu'ils  aient  eu  une  publlclié 
telle  que  les  tiers  en  aient  pu  être  Instruits .  et ,  par  suite ,  avoir 
connu  la  sUuatioD  dans  laquejle  se  prouvaient  les  affaires  du  coui- 
aerçant  déclaré poslérieurement  en  faillite ^Llége,l**cb.,e  fév. 
i826,  air.faili.  G...). 

f  54>  A  l'éganj  dei  protêts  qui  ont  (ti  dresséi  co»tr«  w 
(iommercanl  et  qui,  «ftna  avoir  doqoA  lieu  i  des  condamsatioas, 
oot  él6  suivis  î$  payement  ou  sont  restés  to  souffrance,  il  a  été 
iatà  :  1**  que  l'ouverlure  de  la  faillite  doit  être  reportée  au  no- 
mtot  de  la  eetsatioo  des  payement-i,  et  que  eelte  cessation  a  lieu 
daes  te  cas  où  plusieurs  billets  prolestés  sont  encore  dus,  bien 
que  danale  mois  où  l'ouviTtiire  e.«t  reportée,  les  livrer  du  cuiq- 
pierçaol  q'éooDçent  aucun  arbat  ni  i^ucune  vente  (Req.,  i»\o 
1811)  (l)i  —  Ou'un  protêt  qui  u'a  point  été  purgé  par  le 
pay^njeQt  ou  par  pn  arrangement  qualconqua,  et  qui  a  été  immé- 
dialeneot  aiiiv)  da  la  convocation  das  créanciers  auiquela  le  dé- 
biieur  a  déelaré  publiquement  fa  nécessité  de  suspendre  ses 
payement!}  l'acte  d'atermoiement  lotervequ  par  suite  de  celte 
déclaration,  et  l'engagement  pris  par  le  débiteur,  de  reiidrt! 
compte  à  ses  créancier»  de  la  vente  ou  de  l'alTermuge  sps 
biens,  placés  soua  ta  sorveill^nc»  Hb  plusieurs  eoipmissBires 
pholsla  par  «v^,  témoigueut  sulQsagiment  de  l'ouverture  de  la 
faillit*  dés  99i\P  époque,  nonotistanl  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part 
du  falHI,  dédaralion  de  eeesatlop  de  payements  que  plue  de  deui 
ans  après ,  lors  surtout  qu'il  résulte  des  laits  de  la  cause  que  l'in- 
aolvablllié  remonte  au  ^ur  de  ta  convocation  des  créanciers  et 
de  la  déclarallonde  suspt?osioD  de  payeoteuls  (^rui^^Uç^»  i  -  i^oiït 

(1)  (Prtf t  C.  faillite  Dngard.)  —  I,a  copt  ;  —  AtlpndH  flBi'  la  copr 
d'sppfl  de  tlquen ,  en  fixant  l'épuijue  ite  |a  faillile  des  sjeiirs  Tipgitr4  |jâre 
et  tiji  k  la  Sq  (Hocloltre  1 8U9,  sVkt  determiu^e  p»r  la  cunsi J^rjt'iun  qu'a 
cetlç  mCme  fpoque  Ils  avaient  en  bpaucoup  d'tHi^M  prole^lél  kit  gu'ils 
avaient  réellrmenl  ctui  leurs  jjaj  eineot^ ,  *I'*>À  il  suit  (|uVlle  fj  pariai^!* 
meDtfais)le  fen^ell'e^pnt  de  l'art,  iil  c. coin., loin  d'y  avoif  cgDlreveuiji 
— Rêjeltr  le  pourvoi  contre  l'arrèlSe  la  çpur  de  Ruuen,  <tn  !26)uip  ISfO. 

DuSO  jqia  1811. -C.  C,  sect.  req,-U|!d.  HeorioD,  pr.-Mtoicr,  rapf 

(B)  IF*  £<Hn  I  '-^  (Pflllelipgeu  0.  Froloo  et  eonp.)  —  La  com  ;  — 
Atloottf  qti«  r»rl.  éS7  som.  diapoie  qpe  tout  comBcfçanl  qui  ome 
arn  tavomPBta  «t  an  élat  it  faillite;  qu,  d'apris  l*arl.  4*1,  i'ouvrriure 
i9  It  UiHil*  U4  fittfe  par  la  data  da  taus  telas  ffitaslatanl  la  refoi  d'ac- 
qqittar  an  if  payer  d«>  eagagameau  it  cemmerea ,  lorsqu'il  y  a  eef  sation 
4f  ^lavfQlai  —  Allvadu,  ta  fait,  que  iroii  preiêts  censiataientle  re- 
Ihs  de  pajMaeat  de  Vrclaa  «teamp.,  lonqae,  la  il  mars  I8t3,  ils  r«u- 
«iraat  lenrs  pr^ucim  pour  leur  «ipoier  létal d«  lem  aiairrs,  l'impos- 
aibitil4  ajl  i)i  ae  Ireuvaîanl  de  remplir  leurs  obligalienSi  la  demande  d'an 
reit'hrB^fnt  d'une  partie  dai  dnitrt,  el  ua  délai  pour  payer  la  rfslanti 
qv'il  rffulie  d«  l'aianira  d«  leur  situation  qda  leur  passif  escédail  de 
beaocaap  iear  aelil,  qe'aiasi  ils  éiaieal  insolvables:  que  les  créaiicirrt 
cenftqliient  A  une  rimise  de  50  pour  106  ;  qne^  ponr  le  restant ,  ils  ac* 
aard^tal  W)  dètai  de qviaae  moiai  qo'enbo  ils  nemnUraRl  Tna  d'eui  com- 
missaire A  l'eAt  de  sufTeiller  les  opéraiins  du  failli;  que  w  traiié, 
asquel  Ih  praléls  avaieat  doaaé  lien ,  prouve  incontrsiableaeai  Finf  ol- 
Ta)ti|>lé  4a  rreloq  et  camp.,  lasurveilUnee  que  les  créançiers  «ntpndaient 
^iportef  aui  opéraliaaa  pwltrieurei  jusqu'à  iVnlirr  payement  du  divi- 
dende *  ot  cppfiq nomment  l'élai  de  faillite;  ~  Atlfodu  aue  cet  état  ne 
pauiait  Çfuer  qup  par  la  payement  iolétiral  du  dividende  a  IVpoqna  god- 
vraHS)  "  par  \t  firoemtance  que  les  afairea  def  faillis  sVlanl  amélio- 
{éis  t  ils  se  serai^Hl  atfranckie  de  la  lanteillaDue  qui  i^ur  était  imposé, 
et  aaraif M  HdPfeavs  iqlvablea  { rrr  Qua  *  bien  loin  qi'ii  en  ait  été  ainsi , 
le  dividende  n'a  point  été  |iayé,  à  l*édiéancaf  en  totalité}  que  les  faillis 
Mt  ara  ^etur  traiter  laditiitaelleMni  *  è  eei  égard,  avee  cepiains  créan- 
fîfMi  qv'an  liea  de  l'améliurer,  lepr  paaitioa  ast  détenue  prugressivt- 
flttù  piaf  d^aastreaie,  et  qu'a  l'epoque  on  tli  «e  sont  vus  coDiraipis  de 
d^plartr  leur  faillite,  Unr  aelil  n'était  pas  le  liiième  da  c«  qu'il  était  en 
<83Î,  l«rs  da  Irailé  fait  a*M  leurs  créanciers  ;— Que  peu  importe  que  la 
Cfïspiioe  de  ya|«meali  l'ail  pu  M  absolvs,  at  qua  les  failli»  aient,  dans 
(tt  iqlefval^  de  tempe ,  payé  quelqucs-unca  da  leurs  obli|atipBi;  qu'il 
iqlBt,  pwtf  que  la  laillita  Femaala  a  l'époque  dfa  premieri  protêts  qn'iis 
p'aieat  pas  ^yé  la  majeure  partie  da  leur»  engagemanis,  et  que  IViamea 
de  lears  a04ir«l  prouva  que  leur  insalvabilité  n'a  fait  que  s'agfraFer  ;  — 
Idet  l'appailalien  an  néant,  foadamoe  les  appelants  a  l'amenda  et  aui 
d^peas. 

Pu  8  «MÛ  f  8S0.-C,  de  Bordeans ,  é*  cb.-M.  Ralrouilli»  pr. 

t*  Eipfat  —  (Faillite  Cresny  C.  CpUardon,  etc.)  —  L*  coon  ;  -r 
Attendu  que  roaverturn  de  la  faillite  est  copsiatée  par  la  capsalipD  ilt  paye- 
venlaï  —  AMendt  çn^il  fut  reconas,  le  6  avr.  18S0|  que  Cretf  y  frères 


I8t3,  air.  NHs.  V.  n«  issji  ^VQMarieapratMs&ttadtrM. 

teujetit  contra  le  ^oijccrfjiteiir  cmmoerjUaux,  lor«q«'tlsoBt 

été  suivis  immfdiatenaieMt  id'uae  coaymtMW  da  eréaMfera,  4*tw 
»cte  4'atermoleroent  et  fie  la  nomioatlp*  de  caMpilssairef  char* 
gès  de  surveiller  et  d'admiuistrer  l'avoir  du  d^bjuiir,  aana  ^M, 
depuis  lors,  et  Jusqu'i  ta  déclaration  deXallUte,  l'éM  de  ce  der- 
nier s«  soli  améUoré,  attestent,  non  «na  euspensloo  momeota- 
oé«,  mata  uu  passaUao  réelle  de  payements,  qui  fait  remonter  4 
la  date  de  ces  protêts  l'ouverture  de  la  faillite  (pruxelles,  97  «pi^i 
1832,  M.  Duvignaud,  subst.,  c.  conf,,  ^tt.  pai^qf^t  f^l|.  Vao» 
lier)  ;  —  4«  Que  le  traité  passé  entrfi  dp»  cr^spci^ri  et  ^aur  dd« 
biteur,  à  la  suite  de  protêts  dressé?  cpntTP  celuj-af ,  par  Icqttel  lat 
premiers,  con&eutani  upe  reml^  eur  leurs  eréanccd,  a«eordent«K 
terme  pour  bi  payement  du  surplus,  paut,  a'il  o'a  pas  été  eiéeulï 
par  le  débiteur,  qui  a  depuis  cessé  tout  payement,  être  prl$  pour 
point  de  départ  de  eouveriure  de  la  rallllte  (Bordeaux,  9  ma|  f  ai^ 
el  SI  aeàt  1881)  (I);  —  5*  Qu'il  y  a  cessaiioo  absojMf  4»  payp** 
ments,  dans  le  sens  de  l'art.  437,  lorsque  les  prpl^  lu^ 
cédé  et  que  les  bljlels  protestas  sont  reslé|  an  sopIfriPFd  Juaftt'A 
la  ^écUrailoD  de  faillite  (Bourges,  Si  déc-  4944)  (S;. 

IJfcO.Toulefois,  il  a  étA  détldé  i  1*  qu'oa  ne  saurait preadr» 
peur  point  de  départ  de  l'ouverture  de  la  failltte  les  ventes  faites 
par  ua  négociant  à  uop  époque  même  eù  il  était  dans  pq  ^taf 
aamplat  d'iDtolvabillIé,  s),  postérieuremvpt  ^  ces  veplpa^  {J  f 
oonservé,  aux  yeui  du  public,  son  eilstençe  cvnwtprpj^le  ;  qu'ev 
un  mot,  il  n'y  à  que  la  ces^atloq  dp  pajepif'Rts  qui  soit  w  aig»* 
Ipconles table  de  la  fa|l|ltfl.  i^ana  qu'on  fiui^sq  prendra  égard  à  dee 
protêt^  faits  cpntre  la  d^^iti-ur,  nais  uea  suivis  de  ppvrsultea 
pif  da  f  opdamnatto»s,  ou  méoie  4  la  veste  do  son  fonds,  s'il  est 


P0  pQltv^epi  payer  laars  rngagenunu ,  at  q«*a  raisMi  da  eeUe  fnpoçef- 
biljiâ,  leqrs  CTéaa|;i<TS  lear  Srtnt  usa  reaiifs  de  t>  paor  100  de  lears 
a^aPPaji  *  —  Q»*  aaVa  naitse  aa  lawr  lut  accardéa  que  soua  la  cendflioB 
dn  payer  SS  pour  |00  daaa  m  ipDia;f-Qu'il  »$i  pmo* (,  é  l'égard  de  «to- 
sienrâ  cr^aocierji,  que  selta  proqitsf  e  n'a  p:is  été  oiéculée  ;  qtif ,  dès  lors. 
If  tin\%e  condit'OBOplla  qu'ils  svauat  faiie  est  resiéa  non  avenue;  qu'ils 
ont  mpriï  l'Vrs  druils>  et  qija ,  pour  tut ,  les  dioses  sent  rc^tées  dans 
l'état  «a  «lIttS  élaiPPt  le  Ç  avril  1830;  qw,  par  cooséqueat,  c'a»!  à  ente 
éj  nqu*  qn'il  faut  (^ire  rfwiaiar  l'ouverlure  de  la  (ailtiie,  tant  que  néan- 
moins il  snit  ripq  préjagé  avr  lee  actes  at  payements  faite  do  boalo  lof  par 
Creupï  fr^rts;  Fainait  drtit  la  Tappsl  inlrrjeté  par  Glermonl  tiné, 
an  pum  q^'il  agi) ,  du  jiigfment  rendu  par  le  tribuDal  da  CDmmtrce  dp 
Mard^aMt)  le  9  fér.drrpïerUatrn'Iant,  rsjfwt  Clarmoat  aloé,  m  saqo^ 
liié .  oppqtaat  envers  la  joganiBnl  duJit  tribunal,  du  1 5  «et.  1830  ,  dans 
te  cbe[  qui  a  déclaré  la  faillite  des  Irérsi  Crespy  provisoirement  ouvrrta 
a  la  data  di|  fé  du  même  mois;  ca  caB8équinsa,Bte  définttivi-meot  l'o^ 
vertnre  de  la  faillite  au  8  avr.  I8âû. 

Pu  31  a^ill  iSûi.rC.  da  Bordeut,  If*  «h.-]f.  SeuIlM,  pr. 

(3)  (Syod''^  tiuyoaCdeTinan.)  —  Li  coni;  —  Gonsidérant  qa*n 
comniBrfant  qui  eeue  ses  payements  est ,  aui  lennea  de  droit,  an  étu 
de  raillite;  —  Qu'il  réialta  du  procèa-vorbal  da  TerilleatioD  des  créances 
que,  dis  le  tû  mars  18i4.  un  billet  de  t.OOO  fr.  avait  été  protesté;  onp 
le  ii  avril  luivaat,  la  aiaar  de  Tinan  ei  fit  protester  un  itp  9,000  fr.. 
Eouicrit  par  Ouyoa  flls  et  radofsé  par  Ouyon  père  ;  que  le  1"  mal ,  def 
billets  aouBcrils  an  profit  du  sirur  Praconilal  furent  protesté!  ;  que  le  1" 
avril  un  billet  de  8,000 fr.  protesté  donna  lien  à  l'obtention  d  uni u arment 
do  1 5  mai  inivant  ;— Que  lo  lirar  do  Tinaa  avait  obteiia  jngemefti  pose 
la  billet  de  6,000  fr.  la  ié  avril  i  •  Qu'ainsi  Gayon  pèré  et  (SutoiT  fils 
ayant  disparu  la  St  «ai,  ai  le  tfibnni^  constatant  que  leur  lasolvabiliii 
était  notoire  k  l'époque  da  iiois  d'avril,  il  y  avntt  juste  raison  faire 
ramoBler  la  faillite  au  18 avril, époque  du  ncead  protêt;  —  Qu'on  op- 
pose aacora  que  la  cessation  da  payements  n'était  que  momentanée  et  no^ 
absolue;  —  Qu'on  peut  sans  douté  censilérer  comme  une  cessation  mo- 
mentanée de  payements  le  protêt  drceriaina  billets  qui  sont  acqnillés  par 
le  commerçant  avant  sa  cessation  défiaitive  de  payements  ou  sa  dUpari- 
lioo ,  mai)  qu'il  y  a  eesaatiea  absolue  de  payemSbtB  lorsque  les  pi'otélf 
sa  auetédeat  pi  que  les  bilMs  protostés  restent  en  sonfréncc  jusqu'à  || 
déelaraliea  de  faillHat  —  Que  la  cessatkMt  da  payements  n'en  eiisie  pif 
moins  d'une  manière  ahsoluaan  respect  des  créanciers  porteurs  des  billeM 
protestes ,  quoique  ledit  commerfant  ait  lait  quelques  payementg  partiels J 
—  Que  si  de  Tinan  a  été  renboursé  du  billet  par  lui  prolf»lj  fi  four  le- 
quel il  avait  obtenu  jugement,  ce  n'a  été  que  par  l'abandon  qne  Gnyoe 
fils  a  fait ,  le  jour  même  du  jugement ,  du  tml  immeuble  qu'il  ^osfé'lait, 
afin  lie  procurer  a  soairéancier  une  tArele  hypolbrcaire  sur'crt  immeuble; 
que  ce  payement  partiel ,  précédé  d'un  pratél  al  suivi  de  |il>isieura  qutrea 
jiii^qii'au  jugement  de  déclaraùoa  da  faillite,  prouve  d'autant  piieiit  l'im- 
(lotsibililé  où  Gujen  père  et  fils  étveat  d'acquitter  leurs  nngagaments 
Même  Maal  la  1  •  avril  ;  —  Ganfirma. 

fia  sa  déc  18ét.-C.  de  Boorgea ,  ck.  CÎT.-1L  Katar,  l-'pr. 
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mlé  08tM8lblein«nt  fc  la  tète  de  son  commerce  (Paris,  6  Janv. 
1 8 1  »}  (  i)  ; — 3*  Qu«  les  luges  m  dei veal  «voir  wcii«  éfttà,  pour 
U  ftuiioft  de  la  IkUlHe,  k  la  data  de  protêts  plas  aadeM,  si  ies 
affels  ont  6i6  nlterleuremenk  ac^uitti»  al  k  sont  paa  restée  Ift 
«•ne  ceauiatum  de  creaac»  (UégerM  wv.  im(t}{  — 
V  Qoa  l'ouvariure  de  la  laUlltt  d'ua  oaiUMffQsnt  de  Aeil  pa* 
cesaslMWt  Atre  fUAa  à  répefue  aà  dae  preéèla,  ntoe  nosa- 
kreiu,  oBl  été  bUs  «mtra  lui,  et  «ù  ii  »  deassadi  ta  aterneie- 
nenlii  si  las  effets  pratestte  oat  été  aequitlés  sans  poarsolte,  et 
la  dibiteut  a  eeaUiHié  see»  eenmarae  pendaa*  phulean  anvAes 
«tt  vu  et  sn  de»  apéaaeiers ,  et  s'il  parait  «te  la  sespeasioa  de 
paieoMBta  prQTeaait  aea  de  l'iDsetvaUlite  récHa  du  débitear. 
mais  dv  ci^esMaacee  Ipprénas,  telle  «tfaae-  kalsee  sottlle  As 
naccbaadlies^  qM^sa  cooséquaaoe,  riiypeihèwn  qa^ll  aeeneraUe 
ijès  celle  pear  eaa  créarae  pest^lewa ,  et  quatre  sas 

avaot  la  eessaUen  reeUa  de  payeeieala ,  doit  être  sudateniM ,  et 
li^blilUs  fixée  à  eeitedernière  époque  (Aagars,  S7  août  tf9U  (S); 
— i*  Que  loraqu'U  exl^desaoteaeeaataïaatdes  pralétaau  des 

(!)■  ffipfc*.-  —  (MoIeDs,  etc.  C.  faillil«  Lorderean.)—  9*^  mars  1811, 
e  tif  ur  Lorderrau,  marcbaod  el  labricaut  de  cuirs  et  if  lans,  a  fui  sa 
^hmiiffa  de  fàTlItle.  t\  arait,  par  «des  def  i  et  16  janv.  précédent, 
WBd«-dM-m«ettbl«».  —  Bébtt  entre  tn  acqaArmrg  de  w  immeubles  et 
l^i  nétfititn  du  «ear  Lotdtresa,  ur  Tépo^ae  de  ronverbre  (le  U  fail- 
ÛU.  Lesrcréenûen  Meaveelawat:  1°  de  priMts  laits  peu  de  jvun  avait 
Ips  4  «t  10  isaii  MU  ;  ww  cm  pntMt  l'siwefit  t\é  seMa  dWnae 
■ow-aaiia  ;  ii  nsnlt  néiae  wa  Loidama  umH  fîai  fMr  «1  rvilrar 
Lh  billela^lealéa  ;  —  ï°  De  TaiiéDitioa  du  l««ds  de  oouinwrce,  ntié- 
tifii^e  am  «ctM  d«  Ttnla  doal  e'agit,  di^atisn  (jue  lea  eréaootera  n-pn- 
laienl  clAlura  de  mgaain,  daas  le  sens  de  Fart.  *iV  c.  eom.  3*  Enfla 
de  l'ilat-  réel  dtiaaolvabilitA  de  bordereau  k  i'éfo^v  oà  il  avait  confeoli 
cra  wotea.  —  Le»  ao^eéraura  préienéaieat  que  la  Iwllite  ae  ptnivait  ré- 
sulter (joe  d*afl  tiat  d'isaalva^iiila  oit  d»  ceasaHoa  de  piyaneaiB  Dotoire  ; 
que  les  ivotfu  wr  leastwl»-  s'apiimjaiaBt  Irt  citeaclare  aTtiael  M  des 
actes  dfadafelia»,  fuu<|u^ii  a  t  avait  m  si:  (Madaaiaation  ni  «ideetioir, 
et  «u'aa  MBtraire,  lea billets  proletlèa  «eaisBl'  fiai  par  Mi«  paft»  ABia- 
bleowot;  que  la  vente  par  Lsrdereaa  de  sas  lends  d«  cemnwrce  avait 
«acoreéti  an  fait  i|9oré  dit  publie,  pnîsqii'U  avait  ceatiaoé  le  eemem 
eo  son  oum,  qnoiqu'il  ne  le  (U  pUis  que  peai:  le  ceaiple  ée  ses  acqot^ 
reurs;  qne,  quant,  k  Vilai' riol  d'iaaotvaMiiU,. ils  davneot  ^ignorer,  et 
que  c'était  la  fait  visible  de  la  cessation  de  pa^enaals,  et  aoa  l'stat  secret 
u'IosalvaBitiM  qui  pouvait  conatiluer  la  (aillite.  —  Plnaieura  jugemeals 
dti  tribunal  de  comiorrca.  df  Sens  avaient  fixé  d'abord  piwrisatrsvnt 
Poaveriure  db  la  laitlite  ;  cofia  elle  avuii  éid  reponée  déiaiiivasseat,  par 
lagement  do  SS  avr.,  an  S  Ravier  1811.  —  A^pl  par  las  acqafcwuia. 
—  Arrêt. 

£a  codr  ;  —  Slalnaot  sur  les  appela  interietéa,  laat  par  Icb  syndiee  de 
lâ  raillite  nileni  ei-toonet  que  par  Lév^qpe,  des  jwgtneati  leadue  an 
IHbunat  de  commerce  de  Seas;  —  Attendu  qu^il  rteulte  des  deeuawBts 
idiDioislr^s  j^r  les  parties  que,  maigri  les  alienatieas  des 4  al  16  jaav. 
IStf ,  UrdereaD  avait  coiiservé,  autjeua  da public,  son  eaisteace  can- 
Bereiate,  et  que  la  cessatioa  de  payement!,  seul  caractère  iacoole*taMa 
de  la  faillile,  o'a  point  eu  lien  avaut  le  iô  mars  taîv.;  ~  Uet  l'ap^ella- 
tiûD  et  les  jugements  dont  est  appel  au  néant;  —  EBuadasl ,  dteitaige 
les  syndics  de  la  faillUe  Holens  etJeauoelei  Léveque,regpeclive[aentid«s 
ccDdamnalioas  coErire  eux  prononcées  pat  lasdils  jugements  ; faisant 
droit  au  priacipal,  ordoone  que  la  lailUts  d'Ëdme  l^dereaa  swa-ei  d*> 
■étirera  àiéeau  23  ma»  lSll,elc. 

Do  6ianv.  1812.-C.  de  Paris,  S*  cb.-H.  lonbect,  av.  fée,,  c.  eenf. 

(9J  (Dubois  C.  faill.  Delchamps.)  —  La  cuds  ;  —  Atieaéu  qo'**  dé- 
daraot  qu*il  était  conslaot  que  troii  billets  a  l'ordre  de  Uicbel  Drninger, 
montant  ensemble  à  8,000  ir.,  ont  etO  prote:ilés  Bruielie?,  le  at  fév. 
1817,  a  cbarge  des  frères  Uelcham|is,  et  que  la  valeur  de  c«s  rCtlev  m* 
acquiités  et  reproduits  les  purlrurR,  d^r»  eacore  aujoerd'kui  comaae 
créance  t  la  masse  de  la  faillite  ;  qu'ainsi  il  y  avait  eu,  ii  oette  épw|ae 
da  SI  fév.  1&17,  refus  d'acquitter  des  eagagements  de  CMOiacrce^  et  iit 
hn  cessaiion  da  payements,  puisque  le  refus  avait  été  suivi  de  quaatilé 
de  pf  Méta  «oaeéewin,  la  cour  de  tiége  a  déeid^  la  cause  en  fait  ;  et  quVa 
fcairt  roavertare  de  la  faillite  des  frères  Deldnmps  a  la  date  du  SI  fév. 
1817,  bie»  kiia  (fftvotr  violé  les  luis  dis^saot  sur  la  matière,  elle  ei>  a 
lait  iioe)aMeapplieatiefl;  —  Rejette. 

Daae  nr.  lt»3.'C.  6.  de  Lrége. 

(3)  Evpécn  —  (GrH>  C.  sjod.  Chaaveao.)  —  En  tét.  Iftfd  ,  p1i>* 
eiewsefletsdeeanmercrFoat  pnteatés  sur  le  siearCbauveaa,  marcbaod. 

—  Le  19  même  mais ,  î)  sonscril  solidairement  avec  sa  femme ,  au  sieur 
Giilli,  sea  créaaeier  dés  1817,  uns  obligation  bypurbécaîre  de  1,652  Ir. 

—  Ls  17  jatit.  samal,  Cbanrean  écrit  une  circulaire  à  ses  créanciers 
IMt  le»fé«[iir,  etlear  demande  un  alffmoiement  qui  lui  rsl  refusé.  — 
■wamefQi,  i\  coelraue  ses  abires;  le  tH  juill.  i^ii,  il  cousent  uae 
ob^tiva  atec  hypoUiéque  b  aa  sieur  Berlen.  —  Le  23  fév.  1823»  il  est 


refus  de  payemenls ,  si  jAw  tard  la  cessation  de  payements  sur- 
vient, la  juge  ne  doit  pas  Décessairement  reporter  Touverlure  de 
la  Ksimie  A  la  date  de  ces  actes  :  c>st  la  cessatloo  de  paye- 
meat»  «hiI  ceDstHua  la  (ailliie ,  et  II  est  laissé  à  rappiécbUou  da 
iagt  d'à  eeiwtater  quand  elld  «  eu  Heu  (G.  C.  belge,,  ch.  civ. 
féf.,  l»itoM  f83»«  H.  Bevandre,  iv.  gén.,  «.  coof.,  afT.  Wa- 
roqafr  C.  «lia.  des  fia.)  ;  S*  Qu*uite  €0111*  d*appel  a  pu ,  saas 
eueeunr  M  eeBSwe  de  la  eoui*  de  eassailon ,  et  s^l  n'est  pas 
Jusiiflé  qw  la  cessallon  des  payemenls  d*iui  rallll  rédionte  à  uu 
«poqne  aatétieare  à  eellfl  06 .  d*aprâ8  sa  propre  déclaraUon , 
revrerlure  dtf  sa  fbllllle  a  été  fixée,  refuser  de  reporter  cette 
eawerfun  a  nae  trpdqne  antérieure,  encore  bien  qu'à  celte  derniéiï 
époque  desproféts  aient  été  faits  cootre  le  (allll  (fteq-,  t^  dot. 
tt9tlJ(4>);—6>(^  db  ce  qu'un  grand  nombre  de  protêts  et  Jo- 
flemeata  soatlntertenns  contre  an  commerçant,  Il  ne  résulte  paa 
némseairemmt  cessation  de  payements  donnant  lieu  b  l'ouverture 
dt  M»  fallHW  à  cette  époque;  et  spécialement,  de  ce  qu'oA  com- 
nerfa».  «pria  ov  grand*  nombre  de  protêts  et  deiagemeotsli»- 


«biigé  de  vendre  divers  immeoMm,  et  ni  ordre  s'ouvre  poiir  dlsirlbiier  le 
)iris.  —  Le  17  Mars,  jugement  qui  déclare  Cbauvean  eo  faillite  et  en 
fine  l'ouverture  au  5  fév.  1819.  —  Grille,  dont  rbjpolbéque  se  treuvait 
annulée  par  cette  fiiatïon,  forme  tierce  opposition  au  jugement  t  il  sou- 
tleit  que  la  faillite  o«  peut  être  fiiée  qu'au  3  fév.  1824.  date  de  la  ee>- 
satisa  réelle  des  payemenls.  —  Le  8  juilL  1824,  jugement  qoî  Kjttts 
eeiU  demande,  et  maintient  celui  du  17  mars  1824.  —  Arrêt. 

La  coci  ;  —  Considérant  qu'a  Tépoque  b  laquelle  le  iribanal  de  la 
Plèebe  Hse  Konceftare  de  la  faillite  de  Cbauveau,  la  sasftension  da  sas 
payemealt  ne  prorenail  pas  de  l'insolvabilité  réelle  du  débiteur,  nuis 
d'une  baisse  subite  des  marcbaodises  de  son  négoce  et  autres  eiroea- 
ftovees  imprévues  rt  difficiles  duns  lesquelles  il  m  trouvait  momentané- 
menl  engagé  ;  qu'a  la  vérité  on  cerUin  nombre  de  protêts,  dressé»  contre 
lui,  se  rapportent  S  la  même  date  du  3  fév.  1819  ;  mai»  qu'il  tant  bien 
remarquer  qu'aucun  de  ces  protêts  n'a  été  suivi  de  poursuitM;  qoa  teas 
OM  été  acqoliléï,  puisqu'on  ne  voit  figurer  aucun  nom  des  parieurs  des- 
dïis  effeU  an  bilan  dressé  par  Iterfon  ;  que  si  ce  dernier  s'y  trouve  con- 
pri»,  c'est  k  ratïOR  d'une  créance  de  date  postérieure  k  l'époque  préailée 
et  eo  vertu  d'une  convention  noovelle  ;  qu'il  est  certain  que^  depuis  l'avis 
donné  par  Cbauveau  a  ses  créancie'rs,  c  est  sous  leurs  jenx  qu'il  a  eoal*- 
nu«  pendant  cinq  années  a  se  livrer  a  son  genre  d'affaires  bafaitueltes  ; 
qa'il  a  contraelé  et  acquitté  successivement  des  engagements;  que,  da 
notoriété  publique,  if  est  ainsi  demeuré  iattyi  (tatui;  qua  la  beana 
dw  tiers  qui,  sur  la  garaniie  de  cet:e  possesMoa  conslanie  et  paisiUa  de 
son  Hat,  ODi' traité  intermédlalrcmenl  avec  lui,  serait  abusée,  s'ils  étaient 
nuintpnanl  conlrainls  de  reconnaître  pour  véritable  époque  de  sa  faîlÛle 
celle  da  3  fij.  1819  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néaat,  dé* 
ebarfe  l'appHant  dee  coodamnations  contre  lui  prononcé»,  fixa  l'ouvei- 
tbre  lté  la  faillile  de  Cbauveau  au  5  fév.  1824,  époqu^a  laquelle  il  acasaé 
ses  afaires,  etc. 

Dv  27  août  rS54.-C.  d'Angers.-M.  de  ï'arcy,  pr. 

(4)  Etpèee  :  —  (Mollard  cC  Colin.)  —  20  juilL  et  H  aoM  i8t4.  dss 
protêts  sont  faits  sur  Mollard ,  commerçant;  en  septembre,  an*  salsie- 
gagerieest  pratiquée  contre  lui  à  la  requête  de  Coliu,  son  créancier,  paw 
loyer.  — RotlardeM  déclaré  en  état  de  faillite.  — Sa  femme  asoigaa  lesyil- 
die  pear  faire  déclarer  que  l'ouverture  de  la  faillite  sera  reperlée  aux  St 
jvMI:  et  31  août  18:^4,  dates  des  protêts.— 0'autres  créanciers  se  iMgaeei 
a  elle.  — 18  avril  1825,  jugement  du  tribunal  du  Havre,  qui  écarte  cette 
demande  en  ces  termes  :  «  Conndérant  qua,  poar  faireremoater  l'époqaa 
de  l'MVrrtore  dé  la  hilliie  nollanl ,  il  était  nécessaire  d'établir  d'an»  ma» 
nièrs  claire  et  certainre  que  ledil  Mullard  n'avait  effectué  aacan  payesHat 
dffifis  le  SI  juill.  jusqu'au  31  aodt,  b  Tune  desquellea dates  la  dasM 
Mollard  demande  que  Touverlnre  de  la  faillite  soit  reportée;  —  Caaaidé» 
raai  qne,  loin  d'avoir  apporté  cette  preuve ,  les  billets  de  Hollwd  qu'elle 
prétend  n'avoir  pas  été  acquittés,  ayant  été  déposés  eu  son  aoaaaugr^o 
do  iribnnal ,  ahisi  que  cela  m  consUlé  par  rade  de  dépét  quiea  a  été 
dressé  d'après  sa  demande ,  le  28  janv.  dernier,  ledit  acte  démaat  eare- 
gi^iré ,  oa  déit ,  au  contraire ,  avec  juste  raison ,  en  cooelur»  qao ,  pois* 
qoe  ces  billets  étalent  entre  ses  mains ,  c'est  qu'ils  ont  été  acqiaUéa  pas 
son  mari  ,  qB''e1Ie  les  aura  trouvés  et  pris  parmi  ses  papiers,  v  — Appel* 
4  avril  1 820,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Rouen  qui  ad^W  les  morif» 
des  premiers  juges.  —  Pourvoi  de  la  dame  Mollard  paai  vialaliaa  d«a 
art.  173  et  441  c.  com.  —  Arrêt. 

La  coua  ,  —  Attendu  qu'il  résulte  des  fait»  constatés  et  déclaiés  par 
l'arrêt  qoM  a'a  pas  été  jiisiiSé  que  la  cessation  des  payemenls  du  failli 
Milliard  remonUtia  uM  époquei  awtérlMH  k  cette  e«,  d'après  sa  prépr« 
déclaration,  m  ait  été  flséa  l'éfoqae  d»  sa  IbitMe  ;  d'oA  il  faut  conclure,, 
qu'appréciatrice  dea  faits  dont  devait  résaller  la  véritable  époque  de  U 
faillile  dudit  Mollard  ,  la  cour  royale  n'a  pu  ,  comme  le  préleDoladémaD- 
deresso  ,  viUcr  leearl.  173 et  44 1  c.  eom.;  —  Rejeile. 

Du  15  aev.  lS28.-a  C,  eb.  nq.-m  flsarioa ,  i«  tr.>d3aitéape,  r. 
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terveDos,  soit  le  même  Jour,  soit  à  des  Intervalles  différents,  s'est 
vu  obligé  de  soIIicUer  et  d'obtenir  uo  atermoiement,  puis  enBn  de 
se  déclarer  en  état  de  faillite  ^  11  ne  résulte  pas  que  Tépoque  de 
fouverturede  la  faillite  doive  être  nécessairement  fixée  à  l'époque 
des  protêts  flt  Jugements ,  ou  k  l'époque  à  partir  de  laquelle  le 
failli  a  sollicité  un  atermoiement  ;  elle  a  pu  n'être  fixée  qu'à  l'é- 
poqoe  de  la  déclaration  de  faillite,  et  l'arrêt  qui,  ne  voyant  dans 
les  protêts,  Jogements  et  atermoiements,  qu'un  signe  de  cessation 
de  payements  aceldeotelle  et  temporaire,  connue  et  tolécée  par 
les  créanciers,  et  non  de  cessation  réelle ,  refuse  de  la  prendre 
pour  point  de  départ  de  l'époque  de  la  faillile,  ne  saurait  tomber 
tous  la  eensore  de  la  cour  de  cassation  (Req. ,  4 9  déc.  1830(1); 

7*  Que  Pépoquede  Touverlure  de  la  faillite  ne  doit  pas  néces- 
sairement remonter  à  la  date  du  commandement  ou  du  protêt, 
lorsque  le  créancier  a  acquis  ses  sûretés  (Bruxelles,  13  avril 
1814.  aff.  Denéve,  V.  plus  bas);  —  8*  Que  des  protêts  et  des 
Jogements  obtenus  contre  te  failli  ne  peuvent  pas  également  servir 
à  fixer  l'ouverture  de  la  faillite,  si  la  cause  de  ces  protêts  et 
Jugements  a  cessé  par  le  payement  des  effets  de  commerce  dont 
ils  étalent  l'objet  :  peu  Importe  que  quelques  effets  soient  restés 

(1)  Etpia  :  —  (Pichorel  et  Desrenx  C.  Bodiaier,  etc.)  —  Le  16  jaia 
1827,  no  billel  fut  prolesté  à  défaut  de  payement  contre  la  maison  Picbo- 
nt  et  Detreux;  ce  protêt  fut  sum  d'un  jugement  de  condamnation.  D'au- 
tres protêts  eurent  lieu ,  notamment  les  X,  11  et  16  jaill.,  les  1"  et  17 
sept,  et  lel*'  oci.  suivant.  —  Des  jogements  suivirent.— La  maison  I^- 
cboret  et  Desrenx  assembla  ses  créanciers  et  demanda  des  délais  pour  se 
libérer.  —  Un  acte  d'atermoiement  sollicité  dés  le  1 1  juill.  1 827,  fut  con- 
senti le  15  «t.  18S7  par  les  ctéanders  cbirograpbaireB  seuls  appelés  et 
présent!.— Hais  les  amires  de  cette  maison  ne  faisaient  que  s'aggraver  : 
in  proiets  et  des  jugements  se  succédèrent;  elle  së  vit  obligée  de  déposer 
son  bilan,  «tnn  jogemeat  du  tribunal  de  Joigoy, du  U  oct.  iSiS,  la  dé- 
clara en  faillite  ;  no  a^nt  et  un  commissaire  turent  nommés  ;  ronverture 
de  la  faillite  futprovigoiremenl  fixée  au  11  juill.  1837.  —  S5  nov.  1830, 
arrêt  de  la  cour  de  Paria ,  qui  fixe  l'ouverture  au  14  oct.  i8i7.—  Pourvoi 
pour  vKdatioB  de  l'art.  437  c  com.  —  Arrêt. 

La  coati  —  Snr  le  premier  moYea:— Attendu,  en  droit ,  qu'an  sio- 
ment  de  la  déclaration  d'existence  de  l'état  de  foillile,  la  salve  véritable 
et  la  positiOB  réelle  des  aftaires  du  failli  ne  pouvant  le  plus  souvent  être 
biea  connus,  il  est  permis  aux  juges  de  ne  fixer  que  provisoirement  le 
Jour  de  l'ouverture  de  la  même  faillite ,  dans  le  jugement  à  rendre  d'après 
la  disposition  de  l'art.  454  c.  com. ,  pour  ensuite ,  soit  d'office ,  soit  sur 
,  la  demande  des  parties  intéressées ,  le  fixer  définitivement  en  pleiae  con- 
naisunce  de  cause  :  d'oâ  la  conséquence  que  les  détails  déterminés  par 
l'ut.  467  du  même  code,  potir  former  opposition  audit  jugement,  ne  sml  pu 
applicables  k  la  fixation  du  jour  de  ToBverlure  de  la  faillite  toutes  tes  fois 
que  ce  Jour,  n'y  ayant  été  fixé  que  provisoirement,  peut  toujours,  par  sa 
nature  elle-même,  être  ebangé  lors  de  sa  fixation  définitive;  —  Et  at- 
tendu ,  en  fait,  que,  par  le  Jugement  du  14 oct.  18X8,  le  jour  de  l'ouver* 
lure  de  la  faillite  de  Picborei  el  Desreax  n'a  été  fixé  que  provisoirement 
au  11  juill.  1827;  —  Que,  d'après  cela,  ta  écartant  la  fia  de  noo-re- 
cevoir  lirëe  de  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art.  457  c.  com.,  et  en 
fixant  définitivement  le  Jour  de  rouverture  de  la  même  faillite  an  1 4  oct. 
1827,  l'arm  attaqué  n*a  pu  violé  ledit  art  457,  invoqué  par  le  de- 
■aadenr; 

Sur  le  deuxième  moyen:  —  Attendu,  en  droit,  que  si  la  toi ,  pour  la 
déclaration  d'existence  de  l'état  de  faillite ,  exige ,  ou  la  déclaration  du 
failli ,  00  ta  cessation  de  payements,  et  si ,  pour  la  fixation  du  jour  de 
Touverinre  de  la  faillite  ,  elle  Indique  aux  juges  des  éléments  de  décision 
fondés  sur  la  retraite  du  débiteur,  la  cléture  de  ses  magasins ,  le  refus 
de  payer  des  dettes  commerciales,  l'appréciation  de  ces  éléments  est 
abandonnée  par  la  même  loi  a  leur  cons«ence  et  à  leurs  lumières  (art. 
Ml  C.  com.)i  —Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  atta- 
qué ,  que ,  jusqu'au  14  ocu  1^7,  la  cessation  de  payements  a'avait  été 

Su'accidentelle  et  temporaire ,  et  nullement  l'effet  de  la  situation  réelle 
es  faillis;  qu'au  contraire,  ils  avaient ,  jusqu'à  celte  époque,  conservé, 
au  vu  et  su,  et  do  consentement  de  leurs  créanciers,  leur  existence 
commerciale  ;  que ,  d'après  les  faits  ainsi  constatés ,  en  reportant  l'ouver- 
ture de  la  faillite  dont  il  s'agit  audit  jour  14  oct.  1827.  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  les  art.  445  et  457  c.  com.,eBafhil  une Josle  application; 
»  Rejette,  etc. 

Du  19  déc.  183I.-C.  C.,cb.req.-BIM.  Bord ,  pr.-Lasagni ,  rap. 

(3)  (Synd.  Saint-Germe  C.  Lnsseaud.  )  —  La  coui;  —  Attendu  que 
ti ,  en  droit ,  no  ou  plusieurs  protêu  oe  suffisent  pas  pour  fixer  l'époqoe 
de  rouverture  de  la  faillite,  lorsque  le  fiiilli  a  continué  de  faire  bonacur 
k  ses  engagements,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque,  après  un  premier 
protêt,  le  Uilli  a  complètement  cessé  de  payer;  —  Attendu  qu'en  fait,  la 
sieur  Pierre  Saint-Germe  fat  assigné  le  26nov.  1824,  devaotle  tribunal  do 
la  Réole,  h  la  requête  des  steus  Luastiad  Iréns,  en  payemeat  de  la  somme 


en  souffrance ,  s'ils  étalent  de  peu  de  valeur  [Liège ,  S*  ch.,  15 
déc.  1821,  aff.  D...)j  —  0*  Que  des  protêts  oe  suffisent  pas  s| 
le  commerce  a  été  continué.-— V.  d«  67. 

i  &  V .  Au  reste,  un  seul  protêt  peut  être  nu  signe  certain  de  dé- 
tresse et  servir  à  la  QiaUon  de  la  faillite.  Jugé  en  ce  sens  :  1*  qu'on 
seul  protêt  peut  servir  i  déterminer  l'époque  de  l'ouverture  d'une 
faillite  lorsque,  depuis  cet  acte,  le  failli  a  cessé  complètement  de 
payer  ses  engagements  (Bordeaux,  20  juill.  1827}  (î)  -j—i*  Que 
bien  qu'un  seul  protêt  ne  soit  pas  suffisant  pour  faire  déclarer 
l'ouverture  d'une  faillite,  cependant  les  tribunaux  ont  pu  faire 
remonter  cette  ouverture  au  premier  refus  de  payement,  si  le 
rallll,  depuis  cette  époque  jusqu'à  sa  mise  en  état  de  faillite,  a 
laissé  successivement  protester  les  billets  qu'il  avait  consentis , 
et  n'a  pas  justifié  qu'il  a  repris  ses  payements  (Bordeaux,  10  déc. 
1835)  (5)  \  —  3*  Qu'enfin  la  cessation  de  payements  qui  déter- 
mine l'état  de  faillite  peut  résulter  du  défaut  de  payement  d'un  - 
seul  effet  de  commerce  important,  malgré  le  payement  ultérieur 
de  quelques  autres  billets  d'une  faible  valeur  (Req.,  Sfl  avril 
1841  (4),V.  n«  65). 

tftS.  Cependant  11  a  été  jugé  qu'on  protêt  Isolé,  et  qnl  n'a 

de4,900fr.  14  cent.,  pour  le  montant  du  prix  de  marcbandises  m^ils  liai 
avaient  livrées;  que,  sur  celte  assignation,  il  intervint  on  premier  jug^ 
meut  par  défaut,  le  9  déc.  suivant,  qui  a  accueilli  la  demande  des  swurt 
Lusseaud  ;  que  Saint-Germe  forma  opposition  ft  ce  jugement,  mais  que, 
n'ayant  eu  rien  k  dire  pour  justifier  celte  opposition,  il  fut  déclaré  oppo- 
sant pour  la  forme,  par  un  second  jugement  du  27  janv.  1825;  qu'en 
exécution  de  ces  jugements  les  sieurs  Lusseaud  ont  (ait  tootea  les  pour- 
suites qui  étaient  ea  lenr  pouvoir  ;  qu'ils  ott  notamment  fait  procéder  à 
une  saiaie-exécution  an  pr^udice  de  Saint-Gense.  sans  que  ce  dernier 
ait  été  en  mesure  de  se  libérer,  ni  de  leur  payer  seulement  un  k-comple  j 
—Attendu  que  le  1**  déc.  1 824 ,  un  billet  k  ordre  de  la  somme  de  113  fr. , 
souscrit  par  le  sieur  Salnl-Germe,  fut  protesté,  faute  de  payement,  k  la 
requête  de  Lapalme,  qui  en  était  porteur;  que  le  montant  de  ce  billet  est 
encore  dé  par  Saint-Germe;  qu'il  a  été  mis  en  tait,  sans  que  la  preuve 
contraire  ait  été  rapportée,  que,  depuis  le  protêt  de  os  billet,  Sslat^iMmB 
n'a  (ait  aucun  payement  ;  — •  Confirme,  etc. 
Du  20  juill.  ISS7.-C.  deBordeanx.-M.  Dapral,  pr. 

(3)  Bipéct  :  —  (Damblat  C.  Routin.}—  Le  16  oct.  1830,  le  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux  déclara  les  sieurs  Boulin  et  comp.  en  élat  de 
(aillite;  l'ouverture  est  fixée  provis^remeat  audit  Jour. —  Le  syndic  pro- 
visoire demanda,  quelque  temps  après,  que  l'ouverture  de  la  faillite  fftt 
reportée  au  31  juillet,  attendu  qu'à  cette  époque  un  billet  de  1,500  fr. 
n'avait  pas  été  payé  par  la  maison  Boulin,  et  que  depuis,  plusieurs  protêts 
avaieat  eu  lieu  sans  que  la  maison  Boutin  eût  repris  ses  payements.  — 
Jugement  qui  fait  remonter  la  faillite  au  16  août  1850,  jour  de  la  nolifi- 
eati»  du  protêt  et  de  l'assignation  en  remboursement.  —  Appel  par  les 
sieurs  Damblat  et  comp.  et  David  ;  ils  prétendaient  qu'k  l'époque  oA  l'on 
faisait  remonter  l'ouverture  de  la  faillite ,  il  n'y  avait  qu'un  protêt  seiri, 
dès  lors  insuffisant  pour  la  faire  déclarer  ;  que  le  refus  de  payement  des 
autres  billets  pouvait  avoir  pour  base  des  motifs  légitimes;  que  t'en  ne 
pouvait  induire  que  la  m^ion  Routin  el  comp.  avait  eaisé  ses  payements. 
—  Arrêt. 

La  coim;  —  Attendu  que  si  uo  seul  protêt  ne  suffit  pas  pour  consti- 
tuer l'ouverture  d'uue  faillite,  il  doit  en  être  autrement  lorsqu'il  est  prouvé 
que,  depuis  ce  premier  refus  de  p^ement,  le  débiteur  a  laissé  Ims  ses 
autres  engagements  en  souffrance;  —  Attendu  qu'après  avoir  été  assigné 
devant  le  tribunal  de  commerce,  le  16  août  1830,  pour  payer  le  billet 
dont  il  était  endosseur,  Boutin  a  laissé  Buccessivemeot  protester  les  bil- 
leU  qu'il  avait  consentis,  et  qo'il  n'est  point  prouvé  qu'il  ail  repris  ses 
payements  depuis  celte  époque;  que,  par  conséquent,  c'est  avec  juste 
raison  que  le  tribUDal  de  commerce  a  fait  remonter  la  faillite  au  16  aott 
1830;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  19  déc  1833.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  Roullel,  1"  pr. 

(4)  Etpice  :  —  (Boulard  C.  syndics  Beutard.)  —  Le  11  mai  1838, 
tes  sieurs  Boulard  père  el  fils  avaient  pris  inscription  sur  les  immeubles  de 
la  veuve  Benlard,  marchanda  publique,  en  vertu  d'une  obligation  bypo> 
thécaire  que  leur  avait  aonscrite  cette  dame ,  le  8  mai  précédent.  —  L| 
faillite  de  la  veuve  Beutard  a  été  déclarée  par  jugement  du  14  juin  de  ù 
même  année ,  lequel  en  a  fixé  provisoirement  l'ouverture  au  jour  de  sa 
date.  —  Plus  lard ,  les  syndics  déGoitifs  ayant  deuiandé  que  cette  ouver- 
ture fût  reportée  an  1"  mai  1839,  Boulard  père  et  file  sont  inlervenus 
pour  combattre, celle  demande  dont  l'effet  était  de  faire  annuler  leur  obli- 
gation bypothécaire.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  reporte 
l'époque  de  ta  foilllle  au  3  juin  seulement.  ~  Appel  it»  syndics.  •— 
25  mars  1840,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  royale  d'Orléans,  qui  fixe 
l'ouverture  de  la  faillite  au  1  "  mai  par  les  motifs  suivants  :  —  «...  Qu'il 
est  constant  au  procès  que,  le  l**  mai  1839,  la  dame  veuve  fieulard  a 
laissé  protester,  faute  de  fonds  suffisants,  quatre  billets  ou  lettres  de 
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pu  «a  de  salle,  à  came  du  payement  de  la  lettre  protestée  ;  des 
cOBStltoUODs  bypothéeiares,  quand  bien  même  elles  seraient  sns- 
Mptlbles  d'annulation,  comme  biles  en  (raode  des  antres  oréan- 

ehange  doot  plasienrs  iviiaot  poar  cause  des  sommes  modtqaes  ;  qae,  si 
trois  de  cet  effeU  ottX  é\é  acquittés  -après  vingt  jours  ds  relard  et  saos 
poonuiiM  «llériaorcit  le  quatrième  et  )e  plot  imporlaoi,  moalaat  à 
1,000  fr.,  n'apoist  èl4  rèelIcoMDt  toldd,  ro^  renouvelé  «a  profit  da 
tieur  Biielle  de  RoDen  ;  —  Que,  le  S7  da  même  mois  de  mai,  cette  noa- 
veile  traite  faite  pour  le  sieur  Bitelle  a  été  proiestée  encore,  faute  do 
-fonds  suGBtaats,  «t  n^a  point  été  soldée  jusqu'à  ce  jour  ;  que,  le  1"  juin 
six  astres  protêts  oot  encore  été  dressés  contre  la  dame  Beulard  ; 
•lu'eafia,  dès  le  13  oui,  la  venTe  Beotard»  malgré  quelques  payeroeats 
|«flieU  bitt  potKriearemeDt,  dtait  dans  nn  tal  état  d«  discrédit  et  dln- 
'jolvaliililé,  qae  les  sienn  Boutard  te  hisajent  remettre  par  elle  nna 
partie  notable  des  marchandises  par  eax  livrées  le  31  mars  précédent, 
quoique  la  facture  ne  fAl  payable  que  te  3t  juin  1839  et  que  déjà  les 
sieurs  Bout&rd  eussent  pris  la  précaution  de  se  faire  souscrire,  le  8  mai, 
par  la  dame  Beutard,  une  obligation  bjpotbëcaire  de  8,000  fr.  ;  —  Que 
de  Teotemble  de  tous  ces  faits  remontant  au  1"  mai  1839,  il  ne  résulte 
pat  seeleaKDt  la  preore  d'un  embarras  momentané  et  d'une  simple  gus- 
peaiioB  de  pajonents,  mais  bten  au  contraire  la  pronve  d«  la  cessation 
de  payeneals  qui  cenatitat  Nta  de  (aitlit^  au  tomet  de  l'ait.  dS7 
e.  coD. 

Pourvoi  dea  siears  Boutard  ponr  fausse  application  et  vlolatioa  des 
wL  431  et  Ml  c.  com.|  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  qu'en  cas  de 
renouvellement  d'un  billet  protesté  et  qui  n'est  pas  pajé  tors  da  nouveau 
terme,  la  cessation  d«  paiements  remonte  k  l'époque  de  It  première 
dcbéance.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  qo'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqaé  qu'un  billet 
de  1,000  fr.,  protesté  le  1*'  mai  1839,  et  renouvelé  plot  lard,  n'a  jamais 
été  acquitté;  que  ia  veuve  Beuiard,  débitrice,  malgré  le  payement  d« 
quelques  petits  billets,  était,  à  cette  époque,  ea  état  d^initdvabilité,  et  que 
les  demandeurs,  qui  connaissaiejpt  cet  état,  se  firent  rendre  une  partie 
notable  des  maruaodites  qu'ils  avaient  livrées  en  mars  1830  ;  —  At- 
tendu qu'en  tirant  de  ces  faiu  la  conséquence  qu'à  l'époqne  do  1"  mai 
de  cette  année,  la  veuve  Beutard  était  en  état  de  failliie,  la  cour  royale, 
loin  d'avoir  violé  les  art.  437  et  Ml  c.  corn.,  en  a  fait  à  la  cause  une 
jnste  application  ;  —  ...  Rejette. 

Du  S6  avr.  1841.-C.C.,  cb.  req.-HH.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap. 

(1)  Sipèat  —  (Créaaciert  hypotb.  C.  faill.  Néefs.)  —  Néefs,  notaire 
k  Lonvain,  et  Alard, -conservateur  des  hypothèques  de  la  même  ville,  se 
livrèrent  à  des  spéculalions  do  commerce,  dont  le  résultat  ne  fut  pu  heu- 
reux.—Alard  fit  faillite  le  premier.  —  Le  tribunal  de  Loufain  fixa  l'oo- 
veriure  de  cette  faillite  au  8  oct.  1808.  —  Son  crédit  ne  venant  plus  an 
fécours  de  Néefe,  la  situation  de  celui-ci  n'inspira  plus  de  confiance;  ses 
créanciers  exigèrent  des  sùretft  hypothécaires.  —  Méefs  épuisa,  dans 
Tespaco  de  quarante  jours,  toute  sa  fortune  immobilière  par  des  hypoibè- 

Sues.  Il  en  consentit  pour  380,000  fr.  au  profit  de  boit  créanciers.  La 
ornière  constitution  date  du  mois  de  janvier  1809.—  Cenx  de  ses  créan- 
ciers auxquels  il  ne  donna  pas  les  mêmes  fùretés  le  pressaient  vivement. 
Ils  l'obligèrent  défaire  convoquer  tons  ses  créanciers  par  une  circulaire 
du  même  mois  de  janvier.  —  Là,  Néefs  exposa  qu'il  se  trouvait  forcé  do 
suspendre  ses  payemenu,  à  cause  des  pertes  qu'il  avait  éprouvées  ;  il 
proposa  on  atermoiement  de  deux  années  ,  qui  lot  fut  accordé.  —  Les 
crdasder*  bypothécurtt  concoururent  à  cet  acte,  mais  sans  parler  des 
sArettfs  qai  leur  avaient  été  donDêcs.  —  Ao  bont  des  deux  aas,  et  en 
JaoT.  1811,  Néefs  déclara  sa  faillite.— Par  jugement  du  tribunal  decom- 
merce  de  Loovain,  du  21  tév.  18(1,  l'époque  en  fut  fixée  provisoirement 
au  SS  janv.  de  la  même  année.  —  Des  créanciers  cbirographaires,  joints 
aux  syndics,  formèrent  opposition  à  ce  jugement,  fondée  sur  ce  que  Néefs 
éuil  en  état  de  faillite  dès  le  mois  d'octobre  1808.— Et  en  effet,  par  juge- 
ment définitif,  rendu  cootradicloirement  avec  les  criancicrs  nytmthé- 
«airrs,  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  de  Néefs  fat  fixée  au  36  oct. 
1808.  Ce  jogemeiit  faisait  évanouir  toutes  les  hypothèques  consenties  par 
Néeb.  Il  en  tut  interjeté  appel  par  les  créanciers  hypothécaires,  qui  sou- 
tenaient que  c'était  seulement  du  mois  de  janvier  1811  que  datait  la  fail- 
lite de  Néefi  ;  qu'elle  n'existait  pas  avant  la  déclaration  qu'il  en  avait 
Àjto;  qu'il  avait  bien  pu  être  gêné  auparavant,  mais  qu'il  n'avait  pas 
cessé  de  Jouir  de  tonte  sa  fortune.  Point  d'acte  public  qui  e&t  signalé  sa 
ddlresseoo  constaté  son  refus  d'acquitter  des  engagements  de  commerce; 
wicuo  protêt  fait  contre  lui  personnel  lemenL  —  Il  y  a  plus  :  ses  créaa- 
cîen  eux-mêmes  ont  reconnu  qu'il  n'était  pas  en  uillite,paisqu*ils  ont 
traité  avec  loi  ;  il  ne  lenr  avait  proposé  qu'une  suspension  de  payements, 
et  ils  lui  ont  accordé  da  temps.  Qu'importe  que  des  événements  posté- 
Tleurs  IVent  empêché  de  remplir  ses  eugagemenls?  sera-ce  une  raison 
pour  annoler  des  actes  faits  deux  années  auparavant?  Les  renversera-t- 
on, sous  le  singulier  prétexte  que  l'insolvabilité  do  celui  qui  les  a  sous- 
crits date  de  ces  deux  années?  Avec  un  pareil  système,  personne  n'oserait 
contracter  et  prendre  des  sûretés.  Il  fuidraii,  pour  chaque  obligation, 
siigcr  le  bilan  du  débitour,  et  oamiaer  l'état  da  ses  facultés}  le  régime 
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ders,  ne  peuvent  InOner,  en  aneane  manl^,  sar  la  Sxatloi  dt 
rottvertare  de  la  faillite  (BniieUes,  S3  aoAt  iSIS)  (1). 

-  IM.  QouKi  le  commerçant  ne  Bgnre  dans  nn  effet  de  com- 

^  « 

hypothécaire  no  serait  plus  qu'une  Illusion,  et  l'on  aurait  toojoors  la 
crainte  que  le  débiieur  ne  vint  à  faillir  par  la  suite.  Ënfin,  disaient  les 
créanciers  hypothécaires,  il  est  impossible  de  concevoir  qoe  des  inscrip- 
tions prisas  contre  aa  débitent  demearé  intt^  «laMs  soient  des  actes 
faits  ponr  GonstaitT  du  refus  de  payements  oo  indiquer  l'onverinre  de  U 
faillite.  —  Les  intimés  répondaient  que  ces  mots,  tout  aels»  coiuIoIimI  b 
refui,  etc.,  dont  se  sert  lart.  4il  c.  com.,  étaient  généraux  et  n'en  ei- 
ceptaient  aucun  ;  que  c'était  an  tribunal  de  commerce  à  apprécier  In  na- 
ture des  faits  et  des  circonstances  qui  pouvaient  opérer  sa  conviction.  En 
même  temps,  ils  s'efforçaient  de  pronver  que  Néen  avait  perdu  son  crédit 
dès  le  S6  oct.  1808;  que  plusioan  traites,  échues  dans  un  temps  très> 
rapproché,  n'avaient  été  acqoittées  que  par  des  revirementi  roioeax.  Ib 
rapportaient  une  correspondance  de  Née»  et  de  l  un  dos  créanciers  hype- 
Ibi'caires,  qui  prouvait,  selon  eux,  qae  l'atermoiement  n'avait  en  petr 
objet  que  de  retarder  la  manifcEtulion  do  la  faillite  déjà  oorerte,  et  dn 
consolider  les  hypothèques  consenties  par  Néeb.— Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'existence  et  la  sftrrlé  du  commerce  exi- 
geol  qu'à  l'instar  des  deux  premiers  signes  que  l'art.  Ml  c  com.  in- 
dique comme  caractéristiques  pour  fixer  i'tfpMpie  de  roanrtnrt  d*ant 
faillite,  le  troisième,  qni  existe  dans  les  actes  constatant  le  refus  da  dé- 
biteur d'acquitter  on  de  payer  ses  engagements  do  comsMroo,  sût  égale- 
ment apparent  aux  yeux  du  public  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  Josqo'à  l'<- 
poquo  du  S4  janv.  1809,  ni  les  divers  protêts  des  traites  de  Néefs, 
dirigés,  faute  d'acceptation  ou  de  payement,  contre  ceuxàqnl  elles  étalent 
adressées,  ni  les  différents  contrats  d'hypothèque  et  de  garantie  qne  le  dé- 
biteur a  passés  avec  plusieurs  de  ses  créanciers,  ni  enfin  la  eorrespOD- 
dance  de  ceux-ci  avec  loi ,  et  qu'on  a  découverte  après  sa  faillite,  ae 
contiennent  nucnn  refus  direct  ni  formel ,  de  sa  part ,  do  payer  on  irn> 
quitter  ses  engagements  de  commerce,  et  présentant  bien  noint  «neore  des 
actes  apparents  qni  constateraient  ce  refus;  —  Qu'il  est  prouvé  an  procès 
que  le  protêt  du  26  déc.  1808,  d'une  promesse  de  Néefs,  à  l'orore  de 
Smoldors-Bocqnel,  te  seul  qui  ail  été  jusqu'à  cette  époque  dirigé  direc- 
tement contre  le  tireur,  a  été  purgé  par  le  payement  qui  en  a  été  effectnd 
le  3  janv.  1809  ;  qu'ainsi  ce  protêt  isolé  n'ayant  paa  en  de  suite  ne  peut 
avoir  aucun  effet;  — Que,  fèt-il  vrai  qne  lea  prédits  notas  d'hypothèques 

fiassent  être  querellés  comme  faits  en  fronde  dos  aoiros  créanciers  dn 
aiili  Néefs,  ces  opérations  frandoleases ,  d'ailleurs  clandestines  do  lenr 
nature,  ne  pourraient  influer  en  aocono  manière  sur  la  fixation  de  l'otH 
verture  de  ta  faillite  dont  11  s'agit,  sauf  toutefois  k  faire  annuler  ces  ac- 
tes, s'il  y  a  lieu  ,  lors  de  la  liquidation  générale  de  ta  muse  ;  —  Qu'à 
l'époque  du  24  janv.  1809,  il  a  été  fait  directement,  à  charge  de  Néefs, 
an  protêt  d'une  de  ses  promesses,  et  que  ce  protêt ,  ao  lieu  d'avoir  été 
purgé  par  un  payement  oo  arrangement  ^uet«>nquo,  a  été  suivi,  immé- 
diatement le  même  jour,  de  la  eonvoeation  do  ses  créanciers  poitr  lo  S8 
du  mène  mois  ;  —  Que  les  pvties  coaTienant  qne ,  ledit  joar,  Néefi  e 
déclaré  pobliquemeot  à  ses  créanciers  a»emhlét  qu'il  était  daos  l'impos- 
sibilité de  remplir  ses  engagements  h  leurs  échéances,  et  que,  par  Hits, 
il  était  obligé  de  suspendre  ses  payements;— Qu'il  est  encore  en  aven  ai 
procès  qoe,  dans  celte  assemblée  de  créanciers,  le  débiteur  t,  parmi  aa 
atermoiement  et  d'autres  arrangements,  soumis  la  vente  et  même  l'affer- 
mage de  ses  biens  à  ta  surveillance  de  plusieurs  commissaires  nommés 
parmi  lea  créanciers;  qu'il  s'est  engagé  même  fc  leur  rendre  compte  de  ses 
opérations;  qu'ainsi  U  a  publiquement  cessé,  dès  ce  moment,  dn  conser- 
ver la  libro  administration  et  disposiUon  de  ses  biens  ;  —  Attende  qne, 
depuis  ladite  époqne  du  i*  janvier  jusqu'à  celle  de  la  déclaration  de  la 
faillite  en  janv.  1811,  l'éiat  do  débiteur  Néefs  ne  s'est  point  nmélfofét 
qu'il  n'a  pas  rempli  ses  engagements  envers  ses  créanciers,' et  qu'il  a 
même  appara  m  pott  faaio,  par  la  confrontation  de  ses  deux  bilans  et  par 
plusieurs  autres  circoastances,  que  ce  débilenr  éuit  déjà  insolvable  au  2é 
janvier  précité,  époque  de  l'émission  de  tes  circulaires;— Qu'ainsi  in 


résulte  clairement  de  tous  ces  faits  que,  dès  le  24  janv.  1809,  il  a  eiisû 
an  acte  apparent  de  refus  de  la  part  do  Néefs  d'acquitter  ou  de  payer  un 
engagement  de  commerce,  et  que  co  refus  a  été  suivi  immédiatement  do 
l'aven  publie  dn  débiteor  de  son  incapacité  de  faire  face  h  ses  afbires  et 
de  la  cessation  de  tes  payemenis  ;  —  Que  les  appelants  et  lea  intimés 
étant  également  fondés  a  provoquer  une  aolre  époqoe  do  PouTerton  de  la 
hillile  de  Néeb  qae  c^le  fixée ,  tant  provisoirement  qno  déflailivement, 
par  tes  premiers  jttget,el  te  présent  arrêt  étant  rendu  dans  la  généralité 
de  la  masse,  aucune  des  parties  ne  peut  être  passible,  en  son  particulier, 
des  frais  des  procédures  qui  ont  eu  lieu  pour  cet  objet;  —  Déclare  le  ju- 
gement dont  est  appel  nul  dans  ta  forme  ;  et  faisant  droit  par  nouveau 
jugement,  sans  prendre  égard  aux  fins  do  non-recerolr  proposéet  par  les 
appelants,  et  dont  ils  sont  déboutée,  et  écartant  l'appel  incident  dei  inti- 
més, devenu  tans  objet,  fixe  définitivement  Tépoque  de  l'onverture  de  In 
•1  faillite  de  Pterro-Loait  Néefs  an  24  janv.  1809,  ordonne  la  rostilulion 




Digitized  by 


Google 


étant  moins  directe,  te  pnMël  -peut  n'èire  pu  regardé  mmmt 
Axiuit  répo«Mie  de.4'ou««rl«re^M>MHHe;aii8fli«-t*tl  M^uRé  : 
{•que  des  protêts  faits,  noo  contre  le -souscripteur  direct, -nuis 
contre  le  simple  enitosseur  d'effiets  de  commerce,  à  unjHttn  do- 
Ihilclle  ^ue  le  sien,  et  A  nne  époqve  où  U  faisait  eeeore'desiMye- 
rovnts  à  800  propre  domicUe,  «efeuvent  être  ooMMécéevornsoe 
iDditmftntie  dévoyer,  «C«e  muraient,  dès  lors, ^Mre -prie 
#owf«tot  de  départ  de  lft«nllHe  (Req.,  «  Jftnv.  181?) -(1);  — 
A*-4^0B«etn«t^  dfre  ^luH  y  a  cessation  Oe  payements  pro- 
•fTOhentdne,  et  par  conséquent  rallllie,  de  la  pari  du  commer- 
XHM  (fol,  ïyftirt  acquitté  tous  ses  engageraents  directs,  n'a  en 
muffrance  igue  des  eogagemcntit  par  «ndosseoMOt,  ei  le  «wrteor, 
gnoique  muni  d'un  jugement  ^coiidmiBation^iie^opaiiH  pH« 
i*£ndo88aur](<Uy«'ileU'd*ioduicf  de  «eMe  4nMti«n4to  pitrtewr'full 
AUeod  du  «OMertpteur  >e  payemewi  d<«  <e#efB  (Bordeaux  ,^9  jùill . 
4fiSiJ  (î!) ,  —  S"  Q«e  l'étal  de  resmlon  de  payements  ne  résulte 
MUupretétde'birf^s'Tion  proflutls  bUTalIlile,  ni  du  protêt  de 
bllleU  dont  le  Yallli  iTéiBit  gn^eiidosseor  (Lyoo,  24  mal  1848, 
KB.  ftauttranâ ,  b.  K  48.  S.  ido);  — i"  A^ihis  Jorle  4-Atooa  «-i-on 

de  ramfpde.  el.qa'>u  aMiylMl«i»téieat<m>tewa.y^é  'OtafcHatiaMit 

l'an.  457  c  cauL 

Du  SI  aoat  d8J«.-C.  de  BmuUfa.-H.  Hamafde,  e.  calt, 

(1)  "Etpie*  !  —  •{  Lee  CDéattoim  C.  rùllils  JCarlntA.  )  —  -Les  Mns 
:CarL«ret.,o^gaciaHts^.D^oit  ,:B«ftt«Rt .raiioMéMpttiiUMB  k<(wdre,  paya* 
tple8.àPanSj  ct-ssa^ciUstpar  l«a «tamt  Tnarraml  «tfwitfMt.— l'Mt. 
18it,  ces  effets  buai  ^vimie  ^ -Panie  ^fauto  d«  fayvmrt.  — ■  A  ««Me 
époqwif  'IfsirèHs  Caneitt  lai»l>M.«iMi«.dM  fayrâw«li4  Inr  dewi 
.^U«.  —  Hais  le  iitiê  de  Wn  éM  «isociée  «taal  Mirv«»«  4e  1-8  oel.,  ta 
faillite  de  leur  .mainn  (at  Platée ,  «t  4»4e  ,  ^mt  ja^wreat  «la  intniaal 
àe  commerce  deiDijoa  ,  au  ud.  1811.  —  finr  TopfiDsitini  fofmée  frar 
divers  cr^aoeiets,  an  naaveaa  jogement  repnila  la  faHtiie  ea  l*'  <M., 
Jour  du  protêt  dess^pt  bi.lels  pmlotrfs  par4es4i4re«  OartfMt.  —  MMito 
Jilgemnt  fat  inGrani-pw-  arf«Lde.|a  C(HirToyaleileMjoa,'qm'fi4a,  Mmaie 
Tavait  lait  leprAm)eriagemfrK-,l^varUHed«  lafarilitsaolftaet.,  «t- 
lerfdu  fliie  «us^u'à  caie  efxniaa ,  Ifs  •f>*ie6€krMai«*af«)eDt>pas'diM«»- 
4tnu«  Uun  p^emanu dana^a  toaMoa>Bêi-Me. •-PaofMi'ptôr  *Ma4in 
do  Tari.  441  c.iom.  —  Airti. 

.  t.i  cooa;  >— Miwluquedm4Btifl-teMH.aoNimfl.«onlante  par  iVvM, 
îl  réspUe  que  Jes  frères  Cwlerel  .ool  eeetinné  linws  paycfiwMS  jmqn^ 
iit^oct.  181.1, -et-^tiiie  iM^oMsidoBl  il  «'agit  liaient  rvlatiïsa  éta  «IMs 
gui  il  biaisât  ipai  peHMMts  audrts  frères  jeartertt;  ^e  ces  protêts 
aysat  M  'faitt  a  an  daoHcile  «Mre.qa«-le  ttm;,  «a  «etpaat  ea  aoaclan 
|u'il  y  ait  eu,  da  leur  ^lact ,  trefae  ^ayamnit^  ^Inje tir. 
IjnSJaiiv.  18t5.-£.  £.,-êect.  req.-Ufti.i>aMadade,fT.-G0n«Tois,r. 

(2)  EMpiet  (Pell<  twfmw.*!  9»mp.  €.  wm.  jpnb.)  PaMtlHigws  «t 
Cûiup.  'tairicnt  eo  «ouffmaM  daa  .t>ttMfl.fortaa4  'taar  mHlaflMRKKt.  A  la 
requête  des  porteurs ,  -les  cieurt  Eyaaiid ,  le  trilnnal  'de  comiMVoe  <de 
'JDordeau^,  jugaatent  ilu  2  avril  18M,-il4claf»4*eliHi»g*aB  en  faïHiie. 
—  AssilAl  ^|>r4s ,  les  billets  aoat  pa>4i  -et  tes  ««afs  Gyraad  ,  f«  doWHral 
quittança,  déclarât sft4ésial*r  de'laanreqo#te«a-4é()tara!i(iB  de4a4ai»lite 
et  de  tout  ui|ai  a^ea-étaii  suivi. —  De 'SM  cMi , 'PtHrtiograB  fonm 
opparitwo  an  jogenant  déclamiif  d«MlitB.<t<M.daMHHl«te  fapiMwl.  — 
Sô  mai ,  nouveau  jugeMcnt  -qui  Njalia  «Stte  .oppasilwB  :  •«■Gomid^avi 
qu'un  junmipiil  d^cLaialil  de  la'fatlMe-ato  pe«t4tre  rappoité^  dans  le 

.  cas  où  le  tailli  jiiaiiQant  sarfltrlvalnliléipar  t'«xttilritian-de  «fs  Hrreatt 
'  'l'état  de  sas  dalMactivesiei  faativM  ,  fenrait  ainsi  la  preove  qoela  eas- 
jieflSiim  de  EPS  |ia)i'nienU  n'a  élé  i\af  momenlan^  forteite;  .qte  «e 
Jugement  d('ciar.LiiMetMKiteM'«dt<pftiBt  taproprftié  Mchisive  de  rrlai  k 
ja  requ^ïte  de  qui  il  «.Mé.ftHrdB  ,jpmsi]nv,  caofavfliéfflmr  aovwi-dataloi, 
.cet  acte,  «ouvciaiiiemenl  f)ré#erva(«Hr.d«jt>Uès  jeflmwvitini'tl  «si  ptAtie, 
.'prol<;grr  et  couvrir,  mm  [mis  les  mtMtsd'im  Wil ,  liais  bitfi  lastwWrtU 
p^nt^rnii\  d'une  naisse;  q<i^il  réfiil<e  ()<?s  dispo^ilionj  du  code  deoommerce 
relatives  au\  finltilcs,  que,  lorsqu'il  jnces-iilion  •}•!  payement* ite  la  part 
d'ait  commerçai  ,  jitEi'mcnl  d'un  Inbuniil  de  lonimeree  ,  InmM  et  ater- 
moifinfni  avec  les  rrp,iiici.TS  ,  IVlat  de  la  faillite  eai>tie  irrtvocabiMmrat 
et^fr.'cle  tellemeiil  le  finlti  datif  la  j>iuissani>e  et  l'eiereice  d<e  m  dveifs, 
m.U.M  peut  eo  Mre-ealavtf  que  ^  me  whalnlitatfoa  soteanellr  «  non 
.par  le  ra|>t»ort  (caotoaifa^tti  faiis  matAwls)  du  jHgnneai  dMaratif'de 
fatllile,  ^ui^-Mraitt.ea  frolation  'do  la  loi,  uae  ^H>rte  de  réftahi'ïwrton 
îni1irecl«  et  «l^aifée;  qee  ,  d'Biilenrs  ,  en  ces  mutitres  ,  le  tritional  de 
f:ou)merce  pesaurail,  ati\  lenncs  du  lii.  5  du  c-idc.einpWerw  lesaltri- 
^BiioM.et  les  drni's  de  1»  c^iir  ;  —  Q^i'rn  (nil,  la  reHWton  de  payements 
.ït-la  oale  dn  S  a\rjl,  est  i.leiiicmpol  justifier  par  4a  Yvqitéte  d^yratfd 
Jrtres,,pju',r«xbit)iiinji  dn  plusieurs  pinit^i:'  pi  liirrsdetDndHinnalîen,  par 
leJiilu.draasé  AH-  rqg'-nt,  ei  f<ar  IViiMence  awaie  d*im  (ratlé  d'aier- 
fcôietieqt  fÉia  m^t^-kt  hillii.«Heii»  4iMini<aaiifrst  que  le  lait  «e 
■^wi<a|inai»^iari»|ilSi<da«plaH«aiB  pieiMt  <»  eandawpatiaw  inter< 
>tiW|%iMlliHli1l<lH  Wiii     liinatamOil  foaiérieor  MaIMMo 


dà  'déofder  4r*K  ^  inNfsflréraptrle  Yaffll  nrMIIersTtuI  k 
refosié  #e  tes  avoepler,  %e  «mt  pesdes  acf^s  pr opres  t  ifrtstmr un 
retaB  de  -sa  part  cPeeqnlHci  des  engagraems  tsoimnercfaifix ,  si 
les  -piioté4«,  4eute-d'owptallon,-ae1oltmtpas-été  démorrcrt  ,'et 
s'il  .n'A  pae  Mosl  mis  è  mémo  de  resapllr  les  'oMgafMon  ^ 
4ai  ^iacombaient  à  eet  égard }  ^ae  ces  ^notMa  f«iimtFM  'd'aotimt 
«notM  <wotf  wewtlable  cooBéyience,  qifil  serait  démoi>i'rt  qoel^ 
•refus ir8fteptall«toli*àvait  tu  lieu  que  'hute  d*avlB,  et  4ue  le  riri 
aYaillaît  connaître  depuis  ^u'iH  y  ferait  bonoeur;  qu!enllo,  .1^ 
ctrcoaslance  que  ces  protêts,  <faute  d'acc^rtalion ,  Miftlrat  «> 
pour  TéaultM  d'ébraAlei  le-crédit  du  UHii ,  a^eet  fM  um  fana» 
^'ouverluro  de  falHUe  recomne  pwr  la  lai ,  fu  .plw  fve  la  ooiv- 
«ateaame  poetérteawsewtoeqatswlw  rtWrw  dWalWées  dn  MB 
iiAt^.  «"ch.,  «5féV.         aff.  «rJoleC  «...). 

■•■M.  te  dérlaration  do  tonnnerçant  est  run  'des  signes  let 
fflin  caraetértsitqiies  de  la  railtlle.  Il  a  été  jugé,  néanmolDS^  vaett. 
déclaration  qui  serait  faite  parle  lailll  dans  le  trouble  et  Je  d6a* 
ordre  produits  par  l'apposition  des  scellés  sur  ses  eSolSf  «I  eà 
vertu  de  l'interpeHftltoa  ^hI  M  Maait  i«ié  «dmeafee  A  4a  -te  dip 
^roate-verbal,  se  aaoraH  4tre  d^wem  poids  <fv»\mM&» 


de  qaelqnes  titres  en  Eouffrance^  et  par  l'adhésion  des  crteodmAoh 
iwntrat  d>ateFmofnnrtt.*  —  'kfpt\.  —  Arrtt. 

-La  GOna  ;  —  Altemta  qm  4a  pTtffesi>ion  de  mCgodani  tm|fose  li  Veux  qtf 
IVxereeiil  &t*  obtigatieTC  de  dWi  fsi'^ei';  «que  les  non  sont  purernest 
•fvlaiivea  a  lears  «péraNcAis  et  qoe  tes  antres  ÎDtfmsem  Tordre  )»J)lic , 
pui^qoe  leur  infractioD  les  soumet  k  des  peines  et  apj'tire  comi^  eul  la 
viDdiole-poMiqiieî  qw  c'eA  poor  cria  que  les  agents  elles  syndics  mmI 
«tms  de  rriaettre  «a  maginrat  de  str.lf  Un  compte  sonmaire  de  r^iAt 
apparent  de  In  lalHHa;  —  Qn'H  est  vrai  de  Htt  ^uè,  «mit  ce  dernier 
rapport ,  l^wretfwe  de  la  Tailtile  qni  donne  tim  hétaiViinerla  rondorle 
Mb  îtWH ,  ifilft^ne  1VM*dre  pvMlc ,  mais  quM  ii*eo  Meutte  pu  que  le  ja- 
fcemenl  'qnî  en  W^iare  l'AoVrrtore  «rit  hrVvOcatile;  —  AlTèirdu  qnel'^rr. 
4ftT  c.icom.  admet  le  failli  kionnrr  oppofitînnau  Jugement  déclarait!  de 
ia  hMIHe ,  dsDS  l«i  ftuh  jonn  qni  suivront  l'affilé  ;  —  Ooe  t^pposiiioa 
fcrmte  dMB  le  délai  -111118  deft  élre  admise ,  poorni  qoe  l'examen  de  la 
faillite  n'ait  signale  aucune  contravention  à  l'ordrè  publie  et  aï  la  flfr- 
ctaratiott  -n^  pas  étéfmHée  «or  tfe  jostes  tnOlHk  ;  —  Auendn  que  l'on  ne 
reproche  aox  sieurs  Pelletingeas  fils  el  comp.  aucune  contravention  -de  la 
prrttrtère  e«p*ce,  «  qoo  le  roini-léie  poljlit  Toi  même  cohCIoI  au  rapport 
Un  Ju^mrot  4a  t  avtîl  —  Allendn,  quant  M  motif  pris  de  ce  que 
lefaitti  dont  iafaîHtl*  i  été  irrévocablement  coiislatéo,  ne  peul^tre  relevd 
tfM  fwr  «m  Tébabilitation  solennelle,  que  ce  principe ,  lre>-vrat  en  t6l  , 
•e  fMut  racevofr  d'application  que  quand  la  falliilè  a  été  justement  dé- 
^taree ,  ipiM  (tt  («t  aMremeni  lorsqu'il  est  reconnu  que  la  situation  daaa 
laquette  se  trOurait  le  débiteur  ne  le  conslïruait  pas  positivement  eo  état 
He-faîlTîFe;  —  Attctifu  qu'il  est  ju^tiUe  que  Pellelinfteag  fils  et  comp.  Oit 
«qiïittt  tous  l-urs  engageftienls  directs;  —  îjîu'IIs  n'ont  en  souffrance  que 
'érs  enga^emWits  par  endossement;  que  sans  dou'e  IVndosseu'r  réga- 
'li^rrment  mis  eti  tiemeore  est  tenu  solidairrrtient  avec  le  souscripteur, 
mais  "qoe  leu^r  «iiiatiffn  est  bien  ditfeionle ,  piii-^fiue  reodos^ur  a  son 
VecotiTs  wn^ye  leî(rti«rri[itpti'r,  el  qu'«  dernier  résûhat,  c'est  celui-ci  qni 
duTi  payer -«on  ■obiighlion;  que  tant  que  l'endosseur  n'est  pas  poursuivi, 
it-y  a  Ihm^de  supposer  qne  le  porteur  attend  du  loufcripteur  le  paymeat 
de  soft  eblT^'ion ,  et  qne  Ton  ne  peut  pas  dire  dans  cet  étal  de  thofès 
que  Tendos^ur  èst  en  ces<aiion  de  payements; 

Arrendo  qne,  si  dr?  condamnations  pour  endossement  niiKItpYonAbctes 
«ontre  Vellelinfteas  fHs  el  comp.,  U  ne  puratl  pas  qu'aumne  poursuite  ail 
rté  exercée  toirtre  eus  ;  qne,  d'autre  part ,  ïl  n'a  point  été  contesté  que , 
tfepHÎs  le  mois  d'iLotll  ils  ataieni  pajé  rnuron  400,000  fr.  et  fait 
pour  160,000  fr.  tl'affaires  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  point  prouvé  qu'ils 
areat  consenti  an  contrat  d^alermoietnent  ;  que  l'etislenca  de  cet  acte 
Vtst  point  jnslîSée;  que,  dès  lors,  il  ne  pent  élrepoor  la  cour  un  nudit 
tfe  déci-jim  -,  —  Attendu  que  le  bilan  trouvé  dans  le  compteur  des  eieurr 
f^lehngeai  fils  -et  comp.  n'est  qu'un  état  t)e  siluatioa  su-reptible  de  r4> 
dncimo  vt  de  Vaodifîcation  ,  qui  paraît  n'avoir  été  rédigé  que  pour  ea\  et 
-n'avofr  reçu  ancnne  poMtcit^;  —  Afendu  que  l'agent  recooDall  qu'il  a 
rsnvoqné -crox  qu'il  considère  ««me  créanciers  de  Pellelingeas  Gis  et 
eoiAlp.;  qu^ncun  ov s'eut  prétenté;  qu'il  n'en  e»t  aucun  quiTo'rmeqnelqùo 
réClamaiivO  et  qui  deo>ande  le  niainlieU  du  jugement  qui  a  déclaré  U 
faillite;  —  Aliendu  qoe  PtllHingeas  Bis  ètcomp.  ont  formé>  daftrle  délai 
utite ,  «pposition  au  jugement  par  délnirt  qui  les  déclarait  en  TalHiie;  que 
In  STPUrs  Eyrarrd  ,  qui  étuifnt  leurs  créancier)!  par  endossèmeol,  ont  été 
satiKhils  PI  uni  déclaré  se  désister  de  1a  reqn&tc  qu'ils  avaient  présentée 
an  mbunal  de  commerce  ;  —  'Oite,  dans  celle  .-itualiun  ,  ni  l'ordre  public, 
ni  I  iniétét  de  crux  avec  lepquets  le^  siénrs  Pellriingeas  file  et  comp.  sobt 
en  relation  d'affaires,  ne  s'ojiposent  a  l'admission  de  leur  opitoulion;  — 
Fai«ant  droit  de  l'appel;  ordouneqne  ladéclaratioa  de  faillite  seu  ceaima 
non  avenue. 

fin  9  juin.  183a.-C.  daBoiMs,     iMt  Roédlet,  <^  pr. 
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9«W«md»  h^ltflU*,  tan  awtant  «w  esUe  déetaPtHo»D*ft 
pplia  élé  gigste  par  krt;  et  qvratmi «lie  as  tr«ttV4ntt  IiwmA»^ 
«DHIté  (Riooi,  4  ittUl.  1809}  (IK 

|pM,0i|.6keDMre«rB«c  le«(||wUes.«ii  B4«<teM9«feMWMré«K 

tiBiwr  ses  affaires,  ou  de  payer  ses  effets  eq-<rtPWtaUiWln  ef»  ^^k^** 
et  ces  clrcalalres  éljà  res^f^^Bs  comme  point  dépajcl  de 
la  cessanion  dis  payeivsnts.— iUKâ'etf  conséqueitec:  t*qaelar{all- 
lile  d'il!  négociant  rCtroagtf  à  Is  <bO»d^M  lettre  circulaire  par 
I^WseVe  U  «MBd»-^  $ea  opéaMleaat  <iii>il  «st  Ownb  PlnvMsfiUMde 
ià^isl»tM^  à  m  e«g«Maunt8,  et  \v»  diimiand*  w  d*W,  mo«^ 
fliinik  W9  48iHttS|  ia  taaaae  acoMHlé  il  aM  mnHmiA  so»  ooniurce }. 

?ii*a»C»jwÂi|iueB<»vlj8#46»hitpoHtA^e»ae^wteea  naUataunwwa^ 
cette  l»i^&&aiiA  de  «u^a8et-(l»aii|%%SiptM^  w  <»(-»}t--aA#w 
]f>oii«B««  qm'uflr  néf(«ei|ink<|ui  $»  hw»  hoM  d'Met  tfac»i*Ww 
fBs  (|eUe»  M  49Uber  d^u  le  l^em  le  pMi»  tq»pBm»bde  sa  eaiaae 
^Mine4iay«ra^saacr^ci(»ca4*M  9M  doiiriè«eSbdeiHlB  eamato^ 
«Wtittii»  v^v^rj^ttUe  «teraHfieflMtot,.al!Diat  mri/Mkç^  ta  ptue 
|r«v4  wm^  dw  OFiawleia  jf-  oa^  taoUesienl'  acHiMi'  «»  iae»^ 
xao^  leurs  doMltoH  i  ^H'ee;  ooosièq w*aOt  <^esttàfMUe  daie>(|tte 
doiH  Mre  rapportée  t'ouveeter*  d»  la  lailUie}  et  que  ton»  pi^»-. 
nteats  vH  oat  41é  falta  BMtâsfcweaseet  doliwfc  itre  ■apportés  h 
«aasie ,  sait-  réeUeneet,  soU-  OcUvonml  et  ee>  noiM  pseasai' 

(ï)  Sifia.-'  —  (9frenMs(  C.  CofW  ft  Malmenaïde.)  —  La  coui;  — 
Bil-c«  qtfi-HMKNe  Ht  (h'cMi^loif  d»  failtil«'dfr  l'appdbnf,  et  la  nettihtté 
SMI«ndtt«  d«okUe  IbiUM»,  c^si  a  Aolif é  l'a^iMMùa  (^(9scett^^,  Is  vpiflk 
#iiDui>Mi|ai'a'stii«i:  ABwmIu  ,  qa»D»fc  ls  dtBlwalioe  prtiNifctB  faite 
|W»lt*ap|Kla«,  ^'il  réseke  dt-liSfi.  «M-CrSoa.^lBrMsteniiMJd»* 
Hrtiea  d«i|i  prooédir  «l  vbIîtoc  I*  >ugenfBt  d^amMi(>oai  dae  swIM»,  Md-' 
qîs  q,ue,  dsus  TeB^tM,  celle  décIariaioD  a  étifaitA  da«»  l»troiiUt»  ol  L9 
d^.-ordre  igue  proilutsait  ccUe  oppu^^iiioa  mémn,  et  par  un  reesouYetiir 
lAenHonnj  ti  ta  fin  du  procH-verlat  ;  —  Aitrndu  m^mr  que  les  parties  se 
i(>(tl'iVI1t4ll»^faif9'l'avt>ir8içt)Aii  qii^ainii  elle  zélé  Dulle  et  sans  cSét  par 
lKÉ«»ce-  rtgiufll»Mlfc  que  «e  peftiM-Mit^  )«  tribunaï  dool  est  apprit;  At- 
|pHdo,>viaM!k  IttprttMMn  mn««  dtf  hiJNtor.  q«ril  P«mltff  db'IVt. 
4il  c  corn,  qaa  e9llt  aitteridU  e-Viiaa-t-gt-qwterte-épeqa»-  d»  hittite- 
Qa^e  411e  pa^  lihrelraihF  darf<i»ll^.  la-oldiiiM  d»  m  iiiîgawaa<  <m  \m 
4iu«-  4>  low  a(:l<s  cooleùikia  MfiM  d*  pi|fer;f  —  Aitttoda^ii^aiiMNMdv 
«ea  circunsiaïu-ea  n*a  eUrlieu  dan^  Vecpèc»,  el  qu^îL  ««u  ni iufeonHit. 
Qt,  pnlét  ^  ni  otttMk  dnaanda  oa  F«lua  oonet»Ù  v-  qut'amb  !«■  cnéaitoieT» 
^«aient  wuienpDl  If  draivd'agis  costfe  l'atrpaJaM-  c«rtln>»  oontra  un  dé^ 
l|ileur.  maia  t^vmeal  eocure  a«oun«  ^wsuilo-  «MMeF  conlfe  luii 
eomnie  failli  ;  —  Attendu  qu^  l'aperçu  de  la  fortune  de  l'appelant  émrte 
K'iiléeitei;ifiaat»aUlit6^etd4  lefaHl4i*-;-rAiteBdu  qu'il  i>éauli»d«a  déck- 
alioM  dM  ialiimlfl.q«»l'appHant  «giaseit  et-wmiAteçtiir  aèpapénae&tr  el> 
goor  ton  cam|»l»;-qnft  tes  mwcbaAdiiM- nùet  Ban»' !•  scall*  Ini-appeM*- 
Daienten  propre  qu.'ai«8)  la  t»iJlitfraaaiQ*régBiièimBS»>déeiQeéc.coalr» 
■a,  nH;e„  n'est  contre  lut  d'aucun*  roBtéquence;  -r-  SnM^urél»*  Is 
de  buo^recevoir  propoece  i^ar  IcapartiH,  et  d«M  elle»s»nbdebMiltfn,  dit 
w(e,parl|»  orilannance»  ei  >ugeineal«r  de*  M  diéa.  H07>  &  janv.êt^ 
«to^  1808,  lia  élé  mal  et  nulleiHWil,>ae6>eboritoaa6rbii»apfBlé* 

iXfiiaii).  ^SÛSu^C.  d'apfwLda  tUuBk 

iVf  Wtfte*,^-^  (^TitfiKim  hrpoHl.  faltliteB...)- 28  nir.  an  6,  lé 
siaop  9...  m  eréancieM  que  d^niC  jours  aiiparafant  it  a  été  volé, 

iVoveséraHiMMIe  neldan«  l'imbossiliilîté  d« les  payer  présFnlemrnt. 
Ml  MMMide  M  MKisde  nenf  moK  ,  qui  lui  e«  accordé  parditers.  Il  con- 
tiiMe-NawmoH'Ke.  —  Pendant  l-s  mnis  d«  ihfrm.  et- fraer.  an  e,TpDd. 
et  brum.  an  7,  plui^ieurs  crMntiers  d«  B'...  actfSiWnil  bypulhf^qiA  nur  ses 
bil»",  sott  pic  *te#  BOttfié*.  «rtt'  parjtigemeifls.  T  llurm.  an  7, 
'R...-  ttposf  ïOfl'  lïttiM'.  —  LoiS<  da  Vu  cotlMalion  snf  h  prïT  des  imiTieu- 
Vni  du  fsWr,  M  (Maiicfm  cUirrigrapTiiiires'  atlaqupot  de  nullité  toulrs 
1m  bfpaifa^an  atqwiees  dfpttls  le  "£9  itiv.  an  6.  ±9  fraip.  an  9,  ju- 
StmM  de  triftaflMt-  )»  S^iote ,  qvi  KMeHIa'  la  pii'lMlioD'  dps  cr^an- 
dDreekingnpbairtfto,  Aurdometa  dtsrrtimtlotf  do  prix  des  iwmeuljles, 
au  mare  le  l«n«,  eaMfiftw  kfcifittderft-' Appel*  par  les  hypotbé-' 
caires.  —  Jogement. 

La  niiMmr;  —  MMnt  droft  sar  Tttpj»:^  itiletpxi  ear  tidt);tiard, 
David  et  comp.,  d'aV-iil^^imet  ienâtt  ao-tHltilnXl  cMt  ifti  d^arfeatent 
dl't»â«Bie,'t«  a^paair.  deSiHW,-dftqiPif»ét#KMr  jeg^«partee1ui,iTai 
a»  BifcS' yi**'     été Eit  osiied>nilntw ,  ordoene  qa'it' sera  etftoti^,  etc. 

M  a»  ptwR,  awHh-lrik.  «a».  d«  Parie,  v  mt.-m.  TsetfbarJ,  pr. 

(i)  (Fainile  tfltnbard-Spril'j).  —  tACODa;,  —  Considérant,  «0  droite 
qup  dii  niomeot^u'undéliileur.borâdVialilei^yfrsesdetlesàt'cliéawf, 
a  a(rnno>é  avec  ses  créaiK-iers,  rn  lent  prouiiiltaiit  eianvonçaiit  i|tt'ii- 
k'S  payerait  dans  une  égaio  proportion  dans  des  tenues  aut«««  qn» 
ccul  B\éi  par  Inira  titres ,  il  s  est  couîlit.ié  es  étal,  de  faillie  «uvma  ; 
fna  t  dfis  Im ,  404  afilit  eM  dtveaa  1»  $a^.  cenwiaa  dfr  Mw  ih  «Naa- 


(Parle^SïJadlK  imK^v-S^QMrl^MmrtvedatolMnHedm 
oécortaal  a  pe  4(re  reiterite  k  1*  date  dHme  oirouMre  adueiaé* 
^sea-«r««i<N«n,  el  aMan«a«*u  suapc»-toBrde  paytawiie,  lonsin 
que,  dès  celle  époque,  il  exislatt  divers  acte»ewprottb  Bnli» 
foslaaiti  <B  m  paH,  m  ■aflist  d»  s'MS<^»il^e^  ebqueatsaaldÉe&t 
MifrsaMe  U»«MMK«w4>de  lfrdtopHillio»dyd«Wtea»  dwHewd» 
se»  prtniliwi  ftlaWasweai-,  efr  de  JupeamUs  da  oaadaasiwHiM 
oM—»  «snif»  taâ  (BrBwMeft  Mdée.  laiOi,  «V.  DeoMad-Ot  Aitt^ 
BeulH«N' )  V  Que  le  MtM  otooulaine,  dans  taqwHft  Us 
ffcilll  »  aw>itfaa&  aop  tjiposalbMIid  de  pajois  «uWt  peuydiUiiiil  >•  ^ 
nef  ir^eqH»rdpPouvefhirede  lftiiUltte>,'IOM  swiaiifeqite  oMNS 
laUre  »  HA  8ul«to-  iaHMMiaiaaaaal  de  paatèto  dNtfiM  rtiMMéi 
paa  le  bWI,  et  ^*aUa  ae  lie  ft  uee  cenaaMeai  aat^-Kupe  de  peysi 
tneata-al-  d-'affiiicea^  ooeelaAée:  pa#  IcHvr^fooinal  du  lalW  (biéiie, 
l»  ob^-  ï  liilUir  1 8-t  t..  aft  un.  Memlwin  G.  Hkimm^*^  bf 
Aerqw  VowMMure  de  la  faflUto  dNia  1  niMiiineul  do»dlr»  nepot^' 
léfr  au-Jeur  de  1»  deewede  d'Haï  tenw  d»  pa^Mdau*,  Mt*  pvp 
celul-clft'«»8nMid'BoafcredeiieseiéaaBtarsi,4MBeé«<to  sl^* 
de  ae»  laduaMe .  U«e  qu'UoTalli  pao-eeseé  pe8ltiiitieBlMiè»c«lle 
épeqHnatftaffaimfteksea  peyeaMeto.  taenpMi,  par  ItoObMvoav 
^ropesMlofla,  les  onéaMiafle  àr  qué  diovenk  aM-adeaoaiaa  eMrpv 
étoe'aaptebéa-deaa  paéeeulen  paiiiF  ttn  saMafalf  ownila  owap 
d»  la<>Mftlité'(Aii«t09,  4  juin  imï  (4>. 
M!^  uaeoa9eHeepeBdeQl*qbes*des.alPO«Mrc»iMnl«HV 


cicrs;  deniaiiière  qu'il  ne  lui  a  plus ^té  permis  d'aa,ajraDtager  qiielquea' 
uns  au  préjucftce  drs  anirer,  elque  ceux  qui  nnt  reçji,  suit  la  totalité^ 
siDÏt  uM  par<  \e  da  méetaet'de  lenrs  créances  ,  n'unt  pe  In  recevoir  qu'à,  la 
cUhrfta,  ouiderappertris  tfil  WiraeveM  qu'ils- «uvenVicçii  an  delà'da  la 
jwrtîDii  qui  danit  Icaa  mcpir  daas  faBiifiananaoB',  ew  ad-moitt'de' 
suaffiîp  qtieowmqui  o-'oot  rien  leça  loitchaSHnbrdaa&  les  lépartitiauei 
qui  seraient  à  (dire ,  ce  qui  aurait  dù  être  payé  comme  à  eux  ;  — .  Coaet'-: 
dérant ,  en  fait,  que  le  6  frufit.  an  13,  les  administraJ^un  d*  I^Mejr^rd- 
Serill;  ont  alTîcbé,  au  lieu  le  plus  a^^ijareot  de  leur  caJtae,,  Uu  plaw4 
annonçant  à  loan  leurs  créanciers  qu'ils  ne  les  payeraiejit  que  yîf  ioa,-. 
ziernes-,  de* mois  en  mois ,  el  que  mois  sniTanl!,  ils' ont  enliéremei^^ 
Miaft  leeni  paynaeals;-  qoc  oette  annonce  da  leor  pait  a  M  on  tM* 
leMe  atarmoieieet  q«i-  ar  été  accepté  par  leers  ciéauciers,  pa^or  HT 
grMdiMMbre-oai  Nfu-I»  deudéme  proni»  pmr  la  piaaiiflr  dMl»,  qw' 
ptusiews  oab  méMa  reçu,  les  uns  dwu  daumèim ,  et  qMlqw»-uM'dtf> 
l>hi*  (urlM  parU',  e*  que  lee  wtres-ont  aMvdu  iB  dvgaièKW  qu'ils  n^ooV^ 
patoegu  ,  at  qu»  paaconiéqaeni  il» ont  dû  le  tnwve»  dans,  la  oaissa-dee 
débiteur»,  lecsqe»  I»  scaU*  a>  été  apponé  sur  ItaiV'efrta;  —  A  mis  tt 
met  l'aHrUalian  el  cndoai  esL  appel  au  BéMt,>  en  ca'  que  M«rée-Bu* 
Daitsuo  eltiaraier  oa^  été,  parle  jngnoe  0»  duéii  joua  W  amtg,  débou- 
tés é*  leva dmaDde  kiwqM  les  créwiciaM  qai- on*  rs;o  dMtdooaiémfr 
0»  aokte  pwta  plus  furlea  du  nMelani  de  ieura  etéRecev,  dans  fUitt^ 
valift  d«  iMipeqtii-a*»!  éeoulé  depuis  i»  idCreet.  as  t3,  jeeqa^a  jeelf* 
de  l'apposition  des  scellés  sur  les  eSela  deadébiienv^  cotumuif» ,  fnsndP 
teaaa  date*-  wp^niiiy .  «wtrérileBWBt,  Boit<  lotéwMM,  ftla  atasse» 
Du  23  >«i)t.  wa».-e.d«Pariat' 

(4).  bpttmi  —  (Tdbal  tk  pàatKO^  syadia  Tane.)>8  JW.  «8»f , 
jiigeinmfdu  iHbHual  d*  ceaunerea  de  Cbcirt ,  qyildédin  ee  MM  dV  KtK' 
lite  laa  danwiHllefl  Ters,  ■arohandae  Jeaaéw  e»  àê  aaaTeaaiéa.  9 
uiars,  requête  de  graad  B4Mhre  des caeaacwi»  Angwa ,  qet  deataédiail' 
que  l'ouverture  da  cal  le.  (ailtiie  aoit  reportée  m  SO'Dvfèaibrv,  eiv-sa-' 
fMdaot  su  ca  qu«  ,  dea  oetto  époque ,  les  MHiv»-  SreaS  seMctier  piW 
d'eux  un  aMirmoiennit  d*  quati*  aaaéha  qu'o»  assurait  eoUMWi  paiK  la* 
autres  créanciTfs.^ae-maîs,  pigcraeat  aiospoonfa  :  —  •Lel*i^Ha«(;— ' 
GooMdéraal  qu'il  fiiulr  di'tiufwer  l'imohraMlil*  d'an-  eomaeiiçaHi  ee  hf 
ci'S(«iiPik-de>ees  pn^eoMala;  yua,  d'âpre» l'eaprittl! la  leltr*  delà  M,  la^ 
[aMtila  n'aiiaift  qu'MiBM  qu'il  y  a  on^atitNs  léett^da  paywweeie  e»é«» 
ladéaasdae  deseeaiaires,  et  aiéou  Mt-  iuauétubiltts-,-  ae  tuBseut  paie» 
pour  le  constituer  f«  Eailiita,  lani  qu'it  rvoifUt  sa»  eafagmeeW,  n 
SMft*  i|a«  t'épaeaade  l'ouMStar»  éa  ea  failhle  a*  pnu  paécéder  t»  jour  oft 
A  4  ppaMiMiaeat  reiiisé  d'asqaittrr  dt«  flrt*  de  oaiMMfce  éctne  i-^  CoK- 
."idétant-  qp*  lBrdè«aicbe  aeasiaore  ItaMoee  e«  Oimua  (asaiéB  dev^de* 
nwiÉnUw  Ter»)!  auprès  dea  oodenciers  d'Augm*,  lu  Toyag*  d>  d^ul  d^ 
cettx-ei  a  £M»Vf  la  gasaolia  kjtpotbéeaire  dDoaée  par  1*  sivar  Tetv  péni' 
et  las  autie»  faita  ai  ciwouiianwe  éueuoée  duaa  la>  saquéte  due  oMaacivrV- 
d'Aufiaaa,:  a«iaoa|ei>nébin>  etiéeat^eai  lerdéisidre  ai  upr  gaaaJe  (éeV 
dans  les  affaires  comnaerciales  des  damoisellra  Ters;  nwequM  tftÊtê- 
suite  pa^  qu'il  7  ait  eu  da  taae  part,  k  «au*  époque ,  vrfur  dfàcqutuer  des 
eflats  Acbua;  q**  d»  mnioa  c*  n-da  ae  s*  Uauve  jpiaiifié ,  e^qu*  par 
co4)>éi||itént ,  il  n'y.  avait  pas  alors  ceasatioa  de  payeniieBas  c«*rerBieaûaat 
ï  loi  i  —  Consi  iérvuit  d'ailleurs  qu'aux  et  a»*,  dsnir^  la  pe« 
si'ion  des  demuiselle*  Tera  n'était  point  coeeuea  Cbokt)  quVUas  j  M^' 
sAïenl  des  tentes  et  ntmn  drs  auliais,  el  qu'«ll"C  pawiaab  et-  «usals-e 
saient  comme  a  rordinaira^  vi'eu  etti^ctteeenii  hit  piuaicure  asbatu'k 
CMet  depuis  cette  époque,  et  Vk'dke  eot  aequtUé  de*  afrt»  éckus , 
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M  poor  olif0t  que  de  prévenir  an  embarras  qae  le  eomioercaat 
eimlgoalt  et  d'eblenlr  u  atermoiement  qne  l'état  réel  de  ses  af- 
iilret  ne  rendidt  nécessaire  que  dans  la  snlte ,  le  point  de  départ 
Aevralt  être  écarté. 

lU.  On  a  même  décidé  qa'mi  eoneordat  resté  l^^)arrait 
entre  u  déblleor  et  qnelqoei-niu  de  ses  créaociers,  n*est  pas 
«ne  prenve  de  cessation  de  payements,  de  natare  àfalre  remon- 
ler  roarerlure  de  la  falllUe  dn  débltevr  an  jonr  de  ce  concordat, 
si,  d*aitteurs,  le  débiteur  a  (altdes  payements  partiels  àplusiears 
créanders,  i^fl  Inla  été  accordé  des  prorogations  d'etiglbilité,  et 
CBflnsniyiMdes  nonUons  de  créance  (Paris,  i«féT.i82S}(l). 

1«4.  U  a  étéprétendn  qnelallqnidallon  des  affaires  faite  par  un 
•o«Mr«aBt  devait  être  prise  pour  point  de  départ  de  la  failllle-, 
mats  c'est  là  une  errenr  évidente.  Une  liquidation,  en  effet,  an- 
■onee  l'intenUen  de  terminer  ses  affaires  ou  certaines  opérations, 
de  cesser  même  le  commerce  ;  mais  t'est  en  exagérer  la  portée 
qw  d'y  voir  d*Dne  nunlère  absolue  on  état  de  eessatlim  de  paye- 
ments qal  ne  peut  résulter  que  d'une  détresse  véritable. 

Il  a  été  Jugé,  en  conséquence  :  l*que,  d'après  le  pouvoir 
dlserMlennalre  aceordéanx  Juges  à  eetégard,  un  arrêta  pu  ne  pas 
eonsldérer  eonne  une  cessation  de  payements,  dans  le  sens  de 
Part.  e.  eom.,  les  traités  de  liquidation  Intervenus  entre  un 
commerçant  et  ses  oréanelers  portant  remise  de  50  pour  100.  En 
conséquence,  l'ouverture  delà  lauille  a  pu  êtrefliée  àune  époque 
postérieure ,  saut  encourir  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
(Req.,  9  avril  (9);— S*  Que  la  liquidation,  d^  la  part 

d'un  commerçant,  de8escréanees,n*estpas  un  signe  def&llllte; 
qu'elle  Indique  plutét  que  le  commerçât  n*a  pas  été  dépouillé  de 
radmlnlstratlon  de  sesalbires,  et  que,  dèsjors,  on  peut  valable- 
ment traiter  avec  loi  (AU ,  i8  ]anv.  1835,  aff.  Boucbel,  V. 
B*  85-1*}. 

IM.  Kons  ne  poussons  pas  plus  loin  l'énumératlon  des  actes 
qui  peuvent  être  pris  pour  points  de  départ  de  la  cessation  de 
payements.  —  Indépendammml  des  renvois  qui  se  trouvent  au 
conuneacemeDt  de  cette  section ,  Il  conviendra  que  le  lecleur  se 


doDt  quelqofli-DDa ,  tnr  lesquels  étail  tcrît  :  retour  sans  frais ,  Don-senle- 
nent  k  dn  créaDciers  de  Cholel ,  mats  encore  k  des  créaociers  d^Araiens 
et  antres,  fort  éloignés  i—CoDsidéraiil  que  le  premier  refus  de  payement 
d'tBels  échus,  de  la  part  des  demoiselles  Ters,  qai  se  troare  justifié 
d'aae  manière  psaitire  et  r^iièr» ,  est  coastaté  par  us  proUt ,  k  la  date 
da  16  déc.  dernier; —CoDsidéraDt,  nflD.qae  ce  o'Ht  qu'à  partir  de 
cetts  demière  épo<iue  qtn  la  cMsaiion  réelle  des  pavenents  des  demoi- 
scllei  Tors  parait  a?air  commencé ,  on  dn  moins  qu'il  te  trouve  constant 
cl  d'ane  maaiére  certaine,  «t  qu^il  convieot  dis  lors  de  faire  remonter 
seulement  ladite  faillite  audit  Jour  16  déc.  dernier^—  Par  ces  motifs, 
en  fixe  l'onvcnuro  à  cette  époque.  » 

Appel  par  les  créanciers  ange* ios.  —  lis  disent  :  Qui  demanda  terme, 
ne  peut  payer  et  oe  paye  pas.  —  On  leur  a  faussement  persuadé  qu'il  y 
avait  ou  qu'il  y  aurait  accord  d'atermoiement;  leur  bonae  foi  serait 
trompée;  Iran  intérêts  légitimes  trràis,  si  tout  1m  payements  faits  aux 
créaocien  de  la  localité  étaient  validés  a  leur  préjudice ,  lorsqu'ils  ont  été 
détoarnés  d^agir  par  des  promesses  et  des  assurances  fallacieuses.  — 
L'égalité  iniquement  rompue  doit  être  loyalement  rétablie.  —  Le  syedic, 
Intimé,  déclare  s>n  rapporter  &  lajastice;  néanmoioa  il  lu!  parait  que  le 
jugement  attaqué  est  parfakemet  conlorme  a  la  loi;  dans  tous  les  cas,  sui- 
vant lui ,  la  faillite  ne  peut  être  datée  du  80  norombre ,  jour  où  li  s  ma- 
ris des  denoifclles  Ters  seraieit  partis  de  Cboiet  pour  aller  en  conférence 
avec  les  eréaaders  d'Angers ,  cette  démarche  i^inpliquast  aoctine  sus- 
pension d'affaires.  La  demande  faite  le  SO,  d'un  délai  nécesai^re  de  quatre 
ans,  serait-elle  plus  décisive  et  plus  concluante,  quand  les  demoiselles 
Ters  ont  continué  encore  tout  leur  commerce  ?  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  en  cessation  de  payementrau  respect 
de*  créanciers  auxquels  les  demoiselles  Ters  ont  demandé  terme;  mais 
que  celte  demande  n^a  eu  lien  que  par  lettre  du  29  novembre ,  et  que  la 
faillite  ne  peut  pas  être  reportée  a  une  époque  antérieure ,  —  Faisant 
droit  sur  l^^ipel,  Axe  l'onvcrtare  de  la  faillite  des  deouiiselles  Ters  au 
S9nov.  dernier;  ordonae  la  resUtutloa  ds  l'amende  consignée }  dit  que 
Ih  frais  que  les  parties  ont  futa  seront  employés  eo  frais  a'adoiiaistra> 
tlon  de  la  faillite. 

Du  4Juin  1841.-C.  d*Angers.-H.  Desmatiêres,  1"  pr. 

(1)  E^ee  t  —  (Syndics  Ligneau-Grandcourl  C.  Lngol.)  —  Les  36 
aoOl  et  6  sepu  1833 ,  Lïgoeau-Grandcourt  et  ses  créanciers  font  nu  con- 
cordat contenant  remise  de  80  p.  100,  des  délais  pour  payer  le  surplus, 


pas_ 


dp  plein  droit.  —  Cependant  Ligneâu^andcourt  reste  ^  la  tète  de  ses 


réfère  aux  développemenis  étendus  que  présente  la  sect.  4  duM 
laquelle  ou  a  Toccaslon  de  rechercher  l'effet  des  payements  opé* 
réa  pendant  le  temps  Intermédiaire ,  suivant  leur  cature  et  selon 
qu'ils  ont  été  consentis  avec  bonne  ou  mauvaise  fol.  Là  se  trou- 
vent, comme  cl-dessus ,  bien  des  solutions  qui  ont  perdu  toni 
leur  iQlérét  :  là  aussi  s'agitent  les  difficultés  les  ^us  usuMles  de 
la  matière  des  faillites. 

SBCT.  3.  —  Effet*  du  jugment  didaraiif  rslofttienwit 
à  la  personne  du  faiUi. 

Aux  termes  de  la  loi  des  22  déc.  1760-Jauv.  1790, 
sur  les  assemblées  primaires  et  administratives,  sect.  1, 
art.  8,  aucun  banquerontler,  failli  ou  débiteur  insolvable  ne 
pouvait  être  admis  dans  les  assemblées  primaires ,  ni  devenir  ou 
rester  membre  soit  de  l'assemblée  nationale,  soit  des  assemblées 
administratives,  soit  des  municipalités.  L'art.  6  prononçait  la 
même  peine  contre  les  enbnts  qui  auraient  reçu  et  retenu,  à 
quelque  litre  qne  ce  (ùt,  une  portion  des  biens  de  leur  père 
mort  Insolvable ,  sans  payer  leur  part  virile  de  ses  dettes ,  ex- 
cepté seulement  les  enfants  mariés  et  qui  auraient  reçu  des  dota 
avant  la  faillite  de  leur  père  ou  avant  son  insolvabilité  entière- 
ment coanue.  Cette  cause  d'exclusion  pouvait  cesser,  d'après 
l'art,  7,  parle  payement  opéré  parles  enfants  à  leurs  créanciers, 
ou  par  l'acquittement  de  leur  portion  virile  des  dettes  de  leur 
père.  — Laconsliiationdo  14  sept.  179t,  til.3,chap.  1,  sect.  S, 
art.  5,  et  la  loi  du  SI  vend,  an  3,  reproduisirent  les  mêmes  dl»* 
positions.  —  Dans  l'art.  8  de  la  constitution  du  22  (rim.  au  8, 
on  retrouve  la  même  peine  ainsi  formulée  :  «  L'exercice  des 
droits  de  citoyen  français  est  suspendu  par  l'état  de  débiteur 
failli,  ou  d'héritier  immédiat  détenteur  à  litre  gratuit  de  la  suc- 
cession lotale  ou  partielle  d'un  failli.  »  •—  Cet  article  ne  pariant 
quedesbillis  ou  de  leurs  héritiers,  l'incapacité  qu'il  consacre 
oe  peut,  dit  très-bien  H.  Massé,  n*  284,  à  la  différence  de  ce 
qui  avait  lieu  sous  les  lois  antérieures,  s'appliquer  aux  simples 
débiteurs  insolvables.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  cette 

affaires,  effectue  même  des  payements  partiels  k  ses  créaDcier»,  tant  si- 
gnataires que  non  signataires  du  projet  de  concordat.  —  Au  mois  d'aodt 

1834,  déclaration  de  faillite  par  Ligneao.  —  Le  31  septembre,  juge- 
ment qui  la  (ait  remonter  au  mois  d  aoAt  1833.— Lngol,  l'un  des  créan- 
ciers qui,  dans  l'ioten^le  du  projet  de  concordat  à  U  déclaraiioa  de 
faillite,  avait  touché  des  à-c«pte  sur  sa  crtfaace,  firme  «^odtion  an 
jugement. 

Le  35  déc.  1834,  jogemeot  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  en  ces 
termes  :  «  Attendu  qu'avant  le  18  aoAt  1834,  il  n'y  a  pas  eu  de  retraite 
du  débiteur,  ni  clAture  de  ses  magasins  ;  que  fi,  k  l'époqne  du  18  août 

1835,  Ligneau-tirandcourt  a  suspendu  momentanément  ses  payements, 
cette  circoDBtaDce  ne  peut  influer  sur  la  fixation  de  l'époque  de  la  faillite; 
qu'il  est  cooslaot  qu'à  celle  époque  quelques-uns  des  créanciers  ont  reçu 
des  payements,  que  d'autres  ont  prorogé  l'éligibilité  de  leurs  créances,  et 
d'anires  enfin  oat  accepté  des  titres  nouvea»;  qne  ces  novatioBs,  pro- 
rogations et  payements  efftetaés  oat  fait  cesser  la  suspension  momentanée 
des  payements  du  débiteur  ;  — •  Attendu  que,  depuis  l'époqne  précitée  du 
18  août  1835,  il  est  de  notoriété  publique  que  Ligneau-Grandconrt  a  ad- 
ministré ses  affaires;  qu'il  s'est  livré  a  des  ventes  et  achats,  et  que  ses 
créanciers  n'ont  exercé  aucunes  pourtuiles  contre  lui;  annule  la  disposi- 
tion du  jugement  qui  fait  remonter  la  faillite  an  mois  d'aoUt  1835,  et  fixe 
l'époque  de  son  ouverture  au  31  sept.  1834.  » 

Appel  par  les  syndics  Lignean.  Ils  soutiennent  que  le  projet  de  concor- 
dai, fait  au  mois  d'août  1835,  est  «ne  preuve  ineontestaUe  de  la  ce  sta- 
tion des  payements  du  failli  ;  car  on  a  été  obligé  de  lui  accorder  nne  re» 
mise  de  50  p.  100  et  des  délais  pour  le  payement  ;  que  cette  ceitfalion  est 
encore  prouvée  par  les  prorvgalioni  consenties  par  plusieurs  créanciers  ; 
que  les  novatioDS  n'ont  pu  détruire  le  fait  de  la  faillite.  —  Logol  répond 
que  le  concordat,  loin  d'être  un  indice  de  la  cessation  des  payemeals,  n'a 
d'autre  but  que  d'empêcher  cette  cessation.  — Arrêt. 

LacODBï  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  met  l'appel  au  néant. 

Du  1"  fév.  18S8.C.  de  Paris,  S*  cb.-M.  Cassini,  pr. 

(3)  (Syndics  Ponssard  C.  Dnlfns  et  comp.)  —La  coun}  —  Sau  qu'A 
soit  nécessaire  d'examiner  si ,  en  thèse  générale ,  la  cessatioa  totale  et 
absolue  des  payements  est  toujours  nécessaire  poor  caractériser  nne  hil- 
lile,  —  Considérant  que  d'après  la  combinaison  des  art.  457  et  441  c 
com,  il  en  résulte  que  la  loi  a  laissé  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge 
le  soin  d'apprécier  les  circonstances  et  la  nature  de  la  cessation  des  paye- 
ments ,  et  de  décider  si  une  cessation  partielle  formaiton  ne  suffisait  pas 
pour  former  nne  présomption  suffisante  de  faillite  dans  l'espèce  particvinra 
qui  lui  est  soumise  \  —  Rejette. 

Du8  avril  18S3.-C.  C,  sect.  rsq.-4DI.  Brillât,  ft.^Vm,  lap. 
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dlspostUon  n'atteignait  pas  les  débiteurs  en  état  de  décoofiture 
(Cass.,  lejanv.  1844,  afT.  malred'Auriébat.V.  Droits  politiques). 

lOS.  Cet  article  a-t-it  conservé  force  de  loi? — L'affirma- 
tive avait  été  consacrée  par  la  Jurisprudence  sous  l'empire  des 
chartes  de  1814  et  de  1830  (Crlm.  cass. ,  13  nov.  1841  (1)  ; 
CIv.  rej.,  9Juill.  1839,  afT.  Gauthier,  V.  Droits  poil  t.;  Req.,  6 
août  1838,  aff.  Villeneuve,  eod.).  Elle  est  également  sou- 
tenue par  les  auteurs,  notamment  parHM.  Pardessus,  n*  1513; 
Favard  ,  v*  Faillite,  $  lïl  ;  Renouard  ,  t.  3,  p.  470  ;  Esnault , 
n'MSt  etlS3,  et  Cadrai,  t.  i,  p.  1S3.  — L'art.  98  de  la 
charte  de  1830  avait  implicitement  résolu  la  question  dans  ce 
sens  en  maintenant  les  lois  qui  n'étaient  pas  contraires  à  ses  dis- 
positions.—  Hais,  par  les  lois  électorales  des  itt  mars  1849  et 
31  mai  18S0,  de  graves  modiflcalions  ont  été  faites  à  ta  consti- 
tution de  l'an  8,  la  première  admettant  parmi  les  électeurs 
les  faillis  amcordatairetf  la  seconde  n'admettant  parmi  les 
éi^etturt  et  les  éligiblet  que  les  faillis  réhabilités  (art.  8).  —  A 
l'égard  de  leurs  héritiert  immédiats,  détanteur»  de  leurs  biens , 
Ils  ne  sont  plus  privés  de  la  qualité  d'électeurs. — V.eod.  etv* 
Droits  polit.;  V.  aussi  Droit  constlt.,  d*<  40,  it3  et  Souveraineté. 

tW.  Le  failli  peut-il  être  membre  du  conseil  manicipal  dé- 
partemental? —  V.  Organisât,  adminlstr. 

Puisque  l'état  de  faillite  suspend  rexercfce  des  droits 
de  citoyen.  Il  en  résulte  qu'un  failli  ne  peal  être  Juré  (Gont. 
Crlm.  cass.  iS  nov.  1841 ,  aff.  Henry,  V.  u*  168).— V.  Cour 
d'assises. 

171.  C'est  une  question  que  de  savoir  si  no  IhlUi  peut  être 
témoin.  La  solution  n'est  cependant  pas  douteuse  en  ce  qui  coo- 
oeroe  les  témoins  aux  actes  lestamentalrea,  car  la  loi  ne  requé- 
rant pas  la  qualité  de  citoyen  pour  témoigner  dans  ces  actes , 
mais  la  simple  qualité  de  Français  et  la  Jouissance  des  droits 
civils,  on  ne  saurait  contester  aux  faillis  le  droit  de  servir  de  té- 
moins dans  un  testament.  —  Décidé  en  ce  sens  qu'un  failli  peut- 
élre  employé  comme  témoin  testamenialre(ReJ.,  10  mars  1839, 
V.  DIsp.  test.].— Hais  11  y  a  plus  de  difficulté  en  ce  qui  concerne 

(1)  (Henry  C.  min.  pgb.).— La  cousi— Ed  ce  qui  tonche  le  troÏBitms 
.  mojaa  t  —  Vu  l'art.  381  c.  ioal.  crim.,  aioaj  conça  :  «  Nul  ne  peut  rem- 

Siir  les  foDclioDS  de  jur6  s'il  n'a  trente  ans  accomplis,  et  s'il  ne  joait  des 
roils  politiques  et  civils,  à  peioe  de  auililé;  —  Vn  les  art.  393  et  394 
dn  ménw  code;  —  Vu  anasi  i'arrët  préparatoire  rendu  par  la  cour  le  SO 
octobre  dernier.  Ira  pièces  et  documents  dent  il  a  «té  Uil  rapport  en  son 
greffe  m  sxéeition  ilndK  arrêt; 
Atleado,  en  hit,  que  le  procts-verbal  du  10  septembre  dernier  établit 

Jo'au  nombre  des  trente  Jurés  présents  et  dont  les  noms  ont  été  placés 
aoB  une  nme  ponr  composer  le  jury  de  jugemeot,  se  trouvsit  le  sieur  VId- 
Cflnt  G&ebe,  mécanicien,  demeurant  à  Nantes,  inscrit  sous  le  d' 8  de  la 
liste  de  service  do  la  sesaioa,  comme  Agé  de  plus  de  trente  ans,  et  que  le- 
dit Vincent  Gâche,  désigné  le  cinquième  par  la  voie  du  sort,  n'Ayant  été 
ni  eieusé  ni  récusé,  a  ainsi  fait  pwii»  du  jury  qui  a  statué  sur  Taccusatioa 
portée  contre  Angoste-Victor  Henry;—  Attendu qn'ilréiulte  du  Jugement 
nnda  par  le  tribiwai  de  commerce  de  Nantes,  le  17  aoAt  1835,  que  Vin- 
cent G&cbe,  fils  allé,  mécanicien,  demeurant  a  Nantes,  a  été  iéa&té  en 
état  de  fùllite  ;  —  Et  que  les  pitces  dont  l'apport  a  élé  fait  au  greffe  de 
la  conr,  et  notamment  le  certificat  délivré  par  H.  le  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure,  le  6  novembre  courant,  constatent  que  le  sieur  Vincent  G&che, 
porté  sons  le  a"  8  de  la  liste  des  jurés  désignés  pour  le  service  de  la  ses- 
sion ordinaire  du  troisième  trimesire  de  1841,  est  le  même  que  le  sieur 
Vincent  Gacbe,  fils  ainé,  dont  la  faillite  a  été  déclarée  par  1«  jugement  do 
17  août  1833;  qu'aucune  formalité  n'a  été  remplie  par  lui  depuis  cejn- 
geuMnl  pour  parrair  à  sa  réhabiliutioo  ;  qu'enfin  son  nom  a  été  rayé  de 
la  liste  da  jury  pour  1842,  comme  failli  non  réhabilité;  —  Attendu,  en 
droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  381  c.  iasU  crim.  précité,  celui  qui  ne  jouit 

Eis  des  droits  politiques  et  civils,  ne  peut,  k  peine  de  nullité,  remplir  tes 
nctioni  de  juré;  —  Qu'il  résulte  de  l'art.  7  c.  civ.  que  l'exercice  des 
droits  civiques  rat  réglé  par  la  loi  eonsiîtalionnelle;  qu'à  l'époque  où  le 
code  fut  promulgué,  la  loi  constitutionnelle  h  laquelle  il  se  référait  était 
Facto  du  15  décembre  1789  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  59  de  la  charte  con- 
'  slilntienaelte,  le  code  civil  et  les  actuellemeul  en  vigueur  qui  ne  sont 
pM  contraire  fc  la  présente  charte,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y 
Mit  légalement  dérogé  ;  que  la  disposition  da  l'art.  5  de  l'acte  du  1 3  oc- 
tobre 1799  n'est  pas  contraire  à  la  charte  constitutionnelle,  et  qu'il  n'y 
a  été  dérogé  par  at^uoe  loi  ;  —  Attendu  que,  par  nn4  disposition  expresse 
le  cet  acte  du  15  décembre  1799,  l'exercice  des  droits  de  citoyen  frao- 
{W  est  fOBpendn  par  l'état  de  débiteur  failli  ;  —  Attendu  que,  nonobstant 
cMto  incapacité  légale,  Vincent  Giche,  négociant  failli,  a  été  compris  au 
nombre  des  trente  jurés  parmi  lesquels  a  été  désigné  par  la  sort  le  jury  de 
jogement,  etiull  aeiKsco  fa^^paitiq  ifi  «ejurj  »  —  Par  ces  motifs,  état- 


l'admission  des  faillis  comme  témoins  fnsiramentatres.  En  lenr 
faveur  on  peut  dire  que  la  nomenclature  des  droits  dont  le  failli 
doit  être  privé  se  trouve  déterminée  par  les  lois  sur  le  com- 
merce ,  et  qu'elles  ne  portent  pas  l'interdiction  au  failli  d'être 
témoin  Instrumentaire.  Il  a  été  jugé  ainsi  qu'un  failli  pouvait 
être  employé  comme  témoin  dans  un  acte  notarié  (ReJ.  10  Juin 
1834,  aff.  Dodé ,  V.  Oblig.  [preuve  litt.]  ).—  Mais  l'opinion  con- 
traire, défendue  par  MM.  Renouard,  t.  3,  p. 480,  Goujet  etHerger, 
Dlct.,  V*  Faillite,  n<*  97,  et  EsnaullKO"  1S5,  se  fonde  sur  la  loi 
du  23  vent,  an  11  qui  exige  que  les  témoins  aux  actes  notariés 
soient  cito^ons  français  ;  et  il  a  élé  Jugé  qu'un  acte  respectneuz 
où  un  failli  avait  figuré  comme  témoin  était  nul  (Rouen ,  13  mal 
1859,  air.  Cheval ,  V.  eod.).  —  M.  Pardessus,  n*  1313,  admet 
toutefois  qu'un  failli  non  réhabilité  peut  être  témoin  dans  un 
testament  ou  dans  d'autres  actes  notariés  (V.  DIsp.  entre-vlto  et 
test..  Droit  polit.,  Loi  constlt.,  Notaire ,  Oblig.). —  Il  est  certain 
qu'en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  son  témoignage  est 
recevable.  — V.  Témoins. 

flVS.  Un  failli  peut-il  être  tuteur,  curateur,  membre  d'un 
conseil  de  famille?  —  MM.  fioulav-Paly,  n' 69;  llarcliand,Cod0 
des  minorités,  p.  330,  et  Esnault,  t.  t,  n«  enseignent  la 
négative ,  par  les  motifs  suivants  :  L'art.  444  c.  civ.  déclare  w- 
cttu  de  la  tutelle  et  même  desiituablta ,  s'ils  sont  eu  exercice  : 
1"  les  gens  d'vno  tnconduita  notoire;  2*  ceux  dont  la  gestion  at- 
testerait Vincapacité  OQ  l'infidélité;  et  l'art.  445  défend  de  rece- 
voir dans  les  conseils  de  famille  le  tuteur  easelu  ou  dettiM  f  w 
sont  donc  les  mêmes  causes  qui  lui  en  ferment  l'entrée.  Comme 
il  existe  un  toupçon  de  fraude  contre  le  failli ,  c'en  est  asses  pour 
que  les  droits  civiques  lui  soient  retirés.  Sa  situation  offre,  si- 
non une  présomption  de  fraude,  au  moins  une  présomption  d'In- 
capacité. Il  doit  donc  être  atteint  par  l'exclusion  inscrite  dans 
les  art.  444  et  443  c.  civ.  —  II  a  élé  Jugé,  conformément  i  cetit 
théorie,  que  la  faillile  faisait  perdre  la  tutelle  (Req.,  30  germ. 
an  10;  Dijon,  28  prairial  an  13)  (1).—  Dans  la  première  de 
cês  espèces,  il  est  vrai  de  dire  que  le  père  failli  s'était  retiré 

tendu  que  le  jury  de  jogemenl  ayant  éiéill^alemeot  composé,  n'a  pu  con- 
naître de  l'accusation  qui  lui  a  élé  soumise;  —  Casse. 

Du  12  noT.  1841.-C.  C,  ch.  criœ.-MM.  Baatard,  pr.-Jaeqninot-Go- 
dard,  rap. 

(2)  1"  Btpie4 .'  —  (Désormeaux  C.  ses  créaDciers.)  —  Li  nnmtAL  ; 
—  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait ,  et  reconnu  par  le  jugement  du  tri- 
bunal du  RbOoe,  que  Désomeant  père,  après  sa  faillite,  s'était  éiabli  fc 
Cadix ,  en  Espsgae  ;  que,  dans  cette  hypothèse ,  il  ne  pouvait  plus  remplir 
les  fonctions  de  tuteur,  ni ,  par  «nséquent ,  être  nsaigaé  h  wa  demin 
domicile;  — Rejette,  etc. 

Do  30  germ.  an  lO.-C.  C,  secl.  req.-H.  Horaire,  pr. 

S*  Etpie*  :  -~  (Goin.)  —  An  12 ,  décès  de  la  dame  Coin  séparée  de 
biens  d'avec  son  mari.  —  Le  père  est  nommé  tuteur  de  son  enfant,  malgré 
l'opposition  des  parents  maternels  fondée  sur  l'incooduite  notoire  du  pèro, 
résattant,  selon  eux ,  de  son  état  de  billile  et  de  la  séparation  de  binw 
obtenue  contre  lui  par  sa  femme.  —  Le  père  offn^t  de  donner  caution 
valable  pour  le  montant  du  mobilier  dn  mineur.  —  Arrêt. 

La  cotia;  —  Considérant  que  la  loi  défère,  à  la  vérité,  la  tutelle  dit 
enfants  mineurs  an  survivant  des  père  et  mère,  mais  que  cette  règle  générale 
a  pourtant  des  exceptions;  que  ers  exceptions  se'troovent  prévues  pu 
l'art,  444  c.  civ...  — Dès  lors,  quelle  plus  grande  preuve  d'Inconduite, 
que  la  nécessité  où  a  été  la  femme  Goin  d'obtenir  an  jugement  de  séparation  ; 
contre  son  mari  ?  Quelle  autre  plus  grande  preuve  d'ioconduile  notoire  et  j 
d'une  gestion  qui  atteste  l'incapacité,  que  la  faillite  ou  banqueroute  de  \ 
Pierre  Coin ,  qui  n'a  point  contesté  cm  faits?  —  Que  v^oemeot  a<t-K. 
allégué ,  aiosi  que  tes  parents  paternels,  que  la  faillite  n'était  causée  que 
par  des  pertes,  qu'elle  n'était  pas  une  preuve  d'incoodoito,  et  que  la  sé> 
paration  de  biens  n'était  qu'une  mesure  ponr  mettre  b  couvert  les  iHeaa 
de  sa  femme,  parce  que  tout  cela  ne  peut  résister  contre  le  fait  de  faUlilSp 
où  se  trouve  encore  Pierre  Goin.  Que  deviendrait  l'entretien  d'an  bélimeM 
et  d'un  pressoir,  qui  peuvent  exiger  de  fréquentes  et  indispeosabira  ré- 
parations? Que  deviendrait  d'ailleurs  le  mobilier  du  mineur,  qui  pasuntt 
entre  In  mains  dn  tuteur,  et  qu'il  lui  serait  si  facile  de  diveHir  et  dissijMrT  { 
Que  deviendraient  euBn  l'entretien  et  les  alinonts  du  mineur,  si  son 
patrimoine  était  livré  à  un  homme  uns  domicile  j  sans  existence ,  qui  est 
encore  en  état  de  faillite  ouverte ,  à  qui  l'administration  des  biens  de  sa 
femme  a  été  Atée  ?  —  Tous  ces  motifs  paraissent  plus  qne  suffisants  pour 
rejeter  la  délibération  du  1 5  ventôse,  et  en  ordonner  ooe  nouvelle,  malgré 
l'offre  dn  caatioooement  offert  par  Pierre  Goin,  auquel  on  )>*P*<^ 
aucun  égard ,  tant  par  les  raisons  d-desaus  que  paie»  que  iHem  CMn 
ne  dénommant  pas  sa  caution ,  on  peut  douter  de  la  SMvaUUlé.  •~-X^ 
ces  BMib,  faisant  droit  sur  l'opposhion  des  puties  de  Gauthier  b  U  déli- 
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«n  pfft«  étranger. — Sfsis  f op(m«a  fonfralre  est  aootenue  par 
KH.  Pardessus,  1117;  Hassë,  n*  Uagnin  ,  Traité  des 
WeHes  et  eurafeMes,  d*  ira  ,  et  Renouard,  l.  2,  p.  482.  — 
Ce  dereter  auteur,  il  est  vrai,  restrelot  sa  tMcisloo  «u  eaa  oA  H 
h4HI  ■  été  reiDts  à  la  tête  de  tes  a#dh-es  par  nn  concordat,  mats 
N  ne  ^ut  admettre  qné  te  tàWt,  (fe^sahtr  de  ('«dmlnlstrattoB  de 
ses  prtt^es  Uierrs,  ait  eapactié  légate  font  adnintstrer  le  bien 
tf*aMlr»i.  Cette  dlstlnetNin  ne  nous  paratt  ps9  reposer  sur  oo 
noUf  centlsanf,  ear  tersqu'en  entève  au  failff  l'adtaiDislralton  de 
•es  biens ,  ce  n'est  pas  parce  qu'on  te  conshMre  conme  Incapabte 
tfales  tdminMfrer  pour  liil-méine,  mai»  parce  qu*oa  vent  mettre 
)•»  créaRCters  à  même  de  se  partager  U  phis  promplement  pos- 
«tbto  l'actif  de  )eur  débiteur.  Cette  disltftctloa  une  tets  repoussée, 
tous  iHiésitons  pas  à  penser  <foe  la  faillite  n'enlève  pas  par 
dle-mAne  )o  droit  d'être  tuteur  oo  membre  d'un  eonseit  de  Ta- 
nlHe.  Remarquons  tout  (Tabord  qm  fa  privation  de  tels  droits 
«teensMérte  par  lee  art.  9 et  41  e.  pén.  comme  le  résultat  d*une 
peine  correctionnelle  que  les  tribunamt  ne  pfuvent  prononcer 
^l'aotMt  ^elfe  rst  inQigée  par  «ne  disposition  sp^clailede  la 
M,  et  «■  entre  ^a^auoun  texte  de  Fol  n'enlève  au  taiiir  le^  droits 
tfe  ftmllle;  d'ob  la  censéquenee  qtfQn  ne  saurait  Ten  priver  en 
verhi  d*oa  8tm[>le  jegement  déelarullf  de  faiRile.  C'est  dan»  ce 
s«M  9VII  •  été  décidé  que  le  fatIFI  fonserve,  malgré  sa  raiilK4, 
l«  dpvll  d'être  tnlenr  on  membre  d'nn  conseil  de  flanilte  (BrDxeiiti.4, 
14  MAI  t839)  (t). — MM.  Touiller  et  Ihiranton  paraissent  être  (m- 
pMeileaMrt  dn  mAne  avis  tfne  non»  sor  la  qne^lHm ,  car  Ils  n« 
Mntknnenl  pas  retat  de  faitftte  eennme  une  cause  d'exehislon  de 
la  tutelle.— T.      187  et  v«  afinorrie- Tutelle. 

i  9S.  D'après  oe  que  nens  venons  dédire,  rrons  déciderions 
fc  plus  Mt9  raison  qoe<t  la  hillhietrriQ  négociant  ne  le  dépoutlFe 
pu  d«  l*É*térHé  «onJtrguFe  Inberente  à  sa  qnalllé  d'épenx  ;  que 
fmf  cmsèqMal  II  reste  tobtle  «uiorisep  soit  épouse  pour  les 
setet  q«t  ^vcnl  exiger  celte  aQtori!>a(lon  «  (Bordeant,  f cb., 
91  dé».  tSiO,  M.  IleuHet,  1"  pr.,  aiT.  MeiNles,V.n«26l-ï«). 

H  f8Q(  dtre  égalennnt  qw  le  fotlll  peut  jooir  des  Mens  de  ses 
enfants  nrinevrs,  sauf  à  remplir  les  obHgatrons  que  ta  loi  lot  rm- 
p«e0«Mba*  «Ipargei  dv  œtie  leuissanee.  Bl  tl  a  été  décidé,  avec 
raison,  que  les  créanciers  ne  peuvent  intervenir  Individuellement 
A-rAs  «Ml  fùstance  refative  à  un  compte  de  totelle  Introduite  par 
le  subrogé-luleur  des  enfants  du  failli  contre  la  niasse  ou  coutre 
iefs  sjDtfica  (Req.,  23  déc,  185»,  v.  n»  361.)—  t.  n°  1*7. 

|1  i  4.  Le  failli  réhabiltié  ou  b«b  tait  itariia  de  hi  gardt^ 
jMAoJe  «eut  la  loi  de  1831  (V.  Garde  nalioBaie}.  —  Qmd  mu* 
e«ll«  qnl  s«  disent*  m  ce  moMontl  (V.  eo4.)  —  MM.  Pardes- 
sus (n"  1513)  et  Renouard  ((.  S,  p.  4B3)  estimenlavec  raison 

Îu'll  tant  considérer  comme  encore  en  vigûear  les  art.  49  et  51 
n  fit.  t  de  Tord.  &e  178f,  qui  déclarent  que  le  failli  ne  peut, 
daits  les  pays  étrangers,  élre  dtpulé  de  U  nation  ni  assister  au 
assemblées.  — Eiijju  U  esl  Incapable,  s'il  o'%  elà  reitattiiiié, 
^l'exercer  WWUM  (onMiOB  publique  (dâ«r.  13  wt.  17tl4,21  ve*d. 
au  3). 

il  va.  Vb  Aéeret  du  8  Jnin  1800  ^rte ,  art.  43,  <  çoe  fout 
mirepreneap  qnl  aurs  hit  r<iillite  ne  pourra  pins  rouvrir  de  théi- 
Ires.  >  One  disposition  analogue  se  trouve  dans  Tart,  6  de  la  loi 
des  21  &vril-8  mal  t'St,  qui  défend  aux  commercauls  faillis, 
{»ar  lesquels  une  patente  d'agent  de  ctiaoge  aurait  été  oUtenue, 
(l'eu  Uireusagejusfu'à  leur  léliabltliation.— 4ux  krmesderarl. 
613  c.  eoia.,  l'entrée  de  i»  twwrM  leuf  est  telerditt,  et  ié»  nepen* 
v»lttr«niafienl8decban)ieBl  «nrtler8(c.  ceaa.  ti3),  ni  adntsà 
Yneoa^  de  la  banquêd»  France [dicr.  f  S  Janv.  1808.  art.  50), 
M  adaiis  fax  «ssetn&lées  poor  oommer  des  prud'hommes,  ni,  fc 
flus  fdrte  raison,  être  élevés  k  ces  fonctions  (décr.  f  l  iuln  1809, 
art.  14,  pnlilié  de  nouveau,  avec  des  chai'ïtempnts,  le  2Q  lév. 

tériiioa  du  13  vrnlOsO ,  Liqnetle  dehbrralîM  ^eneore  cuouw  nan  aveniM>, 
0rd«BM,  va  conaéqupnoe,  qu'il  aéra  (orisé,  eoire  iva  parviits  palrritria  ei 
Mlfirneta  in  mlarur  ti«ta ,  uat  nouvelle asHiioMa  d«  coawil  de  (imillfl, 

Cir  Ure  ptMédé  m  «baji  d'aa  tvinr  tudil  mimu,  mtn  séaaMMBs  «m 
il  Orna  pèrb 

Bu  18  prair.  an  11.<C.  4e  Rijon. 

(1)  (N—  0.  N...).  —  La  cooa;  —  Atlpuda  qo*«B  ne  ironre  inlle 
f  ar4  dam  les  loit,  qu'ua  failli  pour  \«  ftui  lait  d«  la  fnillitt»,  ne  puisse  Aire 
WlMIr  01  membre  d'un  conseil  de  famille,  eu  qu'il  ricvritit  élre  exclu  ou 
dsititeé  de  la  tutelle;  —  Atieadu  qu'un  failli  peut  élr«  ud  iionnilcbommej 

«t  Milnr  ndlMiussa  M  U  besMlaii  «wne  le  praumt  ks  ariiitMAi 


tSift).  —  SeuT  arrêts  du  conseil,  des  3ff  ao4l  f  755  «f  ft  ftr. 
1738,  citt^  par  Drnisarr,  v*  Banijueroute,  n*  41,  i-uu^  font  Con- 
nahre  qne  la  communauté  des  marchandé  de  draps  de  Carcas- 
sonne  avait  Interdit  aux  faliris  le  droit  de  faire  fabriquer  des 
draps  directement  ou  hiitirectement.  On  ncr  pnufratt  ^lus  aujour- 
d  bol  mettre  obstacle  i  ce  qu*ud  faiin  exerçât  an  eoramerce  dtk 
une  industrie,  car  aucune  lot  n'autorise  une  tellta  fesirlrtl'on ; 
sealement  Its  éréatttiérs  dur  Mm  ont,  et  cas  «Tarqufsltion  de 
nonveanx  biens  par  cé  dernier,  et  terâ^i^ita  ne  lq|  ont  p4s  ac- 
cordé de  concordat,  des  droits  sur  res  douvetAm  Mens,  droits  itue 
nons  ferons  contiafine  ftt/Vd,  n*  165. 

tV«.  Le  faimest-fldécbndesaqnanfédtïmandtftatrelégalT 
Non  (T.  fi'»  172,  173  et  187).  —  Cta  tient  dépendant  quIT  perd 
celle  mandataire  partiCdHer.  s»nf  ce  qui  a  été  ratt  d«  bonne 
fot  (V.  n»  18 1>  et  d'associé.  —  Socfété. 

tfl.ha  conséquence  la  pfas  giave  qn^eiîtrafne  ViUt  dk  Afit 
nie ,  quant  à  personne  du  failli ,  est  celle  qui  résulte  d6  Ta'rt 
4^9.  sut  termes  duquel  le  tribunal  ordonne  le  déjiâl  dé  fa  per- 
sonne ifd  ftriin  dans  ra  maison  iTinéts  pour  detteï  on  [a;  garde  <fb 
sa  personne  par  m  oftcief  de  police  ffff  de  lasrice",  ou  par  àn 
gendarme;  raufFr  droit  réi^ervé  par  Parlicle  soivanf  au  frlttunal 
de  l'affranchir  de  ce  d^dt,  duns  cerftiins  cas  qu'ïï  siiécifTtï. 
Nous  reviendrons  sur  cet  oftjet  en  traitant  des  pretolèVes  m*^ 
snres  à  prendre  par  le  tribunal  en  cas  i^eUUMo,  — y.  n*  3^6. 


Sbct.  4. — E/piUiu  jugement  déclaratif  rttatmment^i 
éafëmt. 

i  VS.  Le  jogeifiénl  déclaratif  de  la  faillffe  enfrafne  de  plel^ 
droft,  à  partir  de  sa  date ,  dessaUls-^ement  pour  le  failli  de  |*dd- 
nrrfntstrailon  de  tous  ses  biens ,  m^iiie  de  ceux  qui  peuvent  lui 
échoir  tant  qu'il  est  en  éiat  de  faillite  (art.  443).  —  Un  second 
eITtt  que  produit  Télat  de  faillite  quant  aux  biens ,  é'est  dé  ren- 
dre exigibles  les  dettes  du  failli  et  d'arrêter  le  cours  des  intérêts 
t  régard  de  la  masse  (art.  4(4  et  443).  —  Ciifln  ,  la  faillite  aivr 
noie  ceristlns  actes  (art.  446,  447  et  418).  Nous  allons  par- 
courfr  Ces  di\  ers  effets  dans  fes  trois  paragraphes  qui  suivent. 

Ion.  i,'^  Di9Htm$emiteMduf8im.*~A4aimUlratioméê0èi»lti 
(V.  h*m),aetnn»jm(liçittiffê(f.u»f99).  YoUt  iftxéeVio» 
(V.  s*  218),  jnfercention  du  failli  (V.  n*  SS8j. 

1 7  Aux  termes  de  Hart.  443  de  ta  M  neaveHe,  «  M  ftfge- 
meiit  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de  plein  droit ,  i  partir  dd 
sa  daie,  dessaMssfmentpoor  le  falfli  de  I^admlnlstutien  de  foua 
ses  bifds,  même  de  ctmi  qui  peuvent  lui  écbolr  tant  qu'U  est  eH 
état  de  faillite.  —  A  partir  de  ce  jugement,  toute  «ction  tieU- 
liére  ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie  eu  inteatéa  que  eentr* 
les  S)udic8. —  11  en  sera  de  ném»  de  loMe  voie  d'akéoulle*  la«t 
sur  les  Bwublasqua  sur  l«  In  meubles.— Le  tribunal,  tors^n'H 
le  }ugtra  convenable ,  pourra  recevoir  le  failli  parflé  frtiervd*^ 
nanie.  »^Nou9  allons  parcourir,  dans  l'drdrf  deeeiârOcfe, 
les  divers  effets  qu'il  atiache  au  Jugement  déetarAtir, 

i  99.  A  partir  d«  sa  daftf,  porte  l'art.  443 ,  9tt  s^ft  que  |« 
cessation  du  mandat  et  des  sociétés  commerctatéf  n«  peal  Am 
opposée  aux  tiers  que  du  jour  où  ils  l'ont  aoanue  :  les  Me  eMo»« 
mêmes  na  sent  obligatoires  qu'A  dater  du  meMcnt  é6  ta»  elMyena 
seil  censés  an  avatr  connaissuee.  —  Ces  régies  ne  snrt  point  (cl 
applicables  ^aussl  verra-t-on  que  fart.  443  A  été  interprété  âve^ 
une  grande  sévérité.  —  V.  notamment  n»»  187  i»  fine,  2(IC(  et 

ff  4t.  1'  Administration  dei  biens  en  générai.  — «  Le  dessala 
stssement  qui  atteint  le  failli  est  eniier  et  absoiti  ;  lu  loi  na  per» 
met  pas  que  le  tribunal  Ten  affrancbisse,  ikéme  par  tine  diipaeè 
lion  expresse.  HM.  Pwdesw*  a*  lllft,  at  Noaeé,  i^2t»,  H 
retonnateaeBt  égalewant.  —  tl  »*»père  ys»  ;»cw,  sawi  aoW 

coie  ifecoitimercp ,  qui ,  dans  ce  ccis,  Tiii  accurde  la  ecesioD  <£e  (tieuft^wiwHirn  j 
—  Ailrnriii  que  l'art.  Ht  c.  com.  ne  prive  le  failli  que  de  radnwvii>Ua(i(Hi 
de  ses  propres  biens,  parce  qu'ils  sont  le  gage  coniinuD  ie  tes  cf^SACier &, 
et  ancuBement  de  radminisirafion  d'autres  biens  q^i'il  peu!  avMtdiitbêl 
de  sa  frmme  ou  d'une  tutelle  ;  d'uu  il  suit  as-fi  qu'il  n'entra  me»  iMbv 
dans  l'esprit  de  la  toi  d*exdarfl  on  failli,  pour  le  sevi  faU  de  la  hiiliu,  di 
faire  partie  d'an  conseil  de  fiunille ,  uu  d'^iie  «lu  tuteur,  et  panaM  qM 
l'intime,  cotisrn  gprmain,.  parniliance,  de  l'interdite,,  avait  pertooee  eiaf^ 
lion  pour  attaijccr  la  délibération  da  conseil  ((eta)Niile;i.>.iti^|ri(al%4fi 
de  non-recevoir. 
Du  1«  aoAt  t833.-C.  da  Bniienes,  !>"  et. 
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nécessaire  d*nne  disposition  particulière  dans  le  jugement  dé- 
clAnatK  {Crmf.  MSl.  Pardessus ,  16.;  tocre,  ancien  art.  4iî  ; 
masai,  fl*?îT).— Casarégis,  dise.  53,  a»  13,  et  dise.  5C,  d°  il, 
•Wtt  é^^H  :  Oecofti  acUones  et  jura,  tpso  jure,  transeunl  in 
«rvdtiarvfi^H  Wm  cossioais  iegaiis.  Boccus,  Ve  decoclione^  nol. 
ÀH,  n"  136,  expliquait  très-bien  la  raison  de  ce  dessaif-issement. 
©**»,  tltsaH^,  em  </>rfuj  dccoctiom  et  concursu  formata  volun- 
Utriê  Ak«c(w  sua  bona  ponitin  manibui  curicB,  el  permiltit  tua 
tm*  par  attnm  admmistrariy  c9nsetur  à  se  abdicatse  adminis- 
•fmtioMmî  vet  raiione  tequertri  guod  in  bonis  persona  decoctm 
ftïtenhcta  «  didlur  a'itninistratio. 
Alt -storplus ,  qu'on  le  remarque  bien,  le  dessalsisse- 
-VMrtitonteM  Trapp^ète  failli  le  dépouille,  non  dt:  la  propriété  qui 
«onMave  tie  *é»Wer  sor  sa  lêle,  mais  de  C administration  de  ses 
Mmw',  avè  ta  conséquence  qu'après  le  concordat  le  failli  re- 
frMd  INuerdce  de  son  drott  de  propriété,  sans  qu'un  nouveau 
fBgHBHit  soit  iiécesnalre  pour  le  réintégrer  dans  celte  propriété 
-(<9*nf.  Hit.  i.ocré,  f*arde8(îus  el  tHassé  ,  toc.  cit.).  —  L'ancien 
JêroH  HtRen  admettait  anssi  comiUe  règle  cèrtaioe  que  la  pro- 
-fHéM-iK  «es  Mens  n'élatt  pas  enlevée  au  failli  par  le  dessalsisse- 
IêKHHx  ^Msh  «t  proptietas  tottorum  decocU,  écrivait  Roccua, 
•e^IrâaiéWMv,  Tre'e  S2,  n«  iSS,  non  totliiur  àpersmd  iecocti 
ifrapUKr  wfnvxfrtiiK  A  jutfice  faclum,  ne^ufl  proprletas  «t  posus- 
■9io  ttfwofin  stqnmrAiorum  transit  ad  depulatos,  teu  in  admi- 
■mismnofru^'Mfditffàm  ènitoSia  et  adminUtratio,  ciim  Us  non  ver- 
IWf  ampt¥  pwwMsmnkm  sut  proprUtatem  bonorum  sed  solim 
■mt  ftw  vmâiiH  tatisflant  ereditores.  Lors  de  la  discussion  du  code 
4M  IMT,  féstégislateais  tocllnalent  pour  le  principe  de  l'expro- 
fM^n^nalsDn  y  renonça  en  considérant  qu'il  suffi.^alt,  pour 
-nofVsaMn-  l*lttlérél  des  créancle».  d*emp£cber  le  railU  de  dls- 
fvser  è  le«r  pr<é}adlce  des  biens  (^ul  composaient  leur  gage. 

L'Mtoi«niie  législation  était  imprévoyante,  puisqu'elle 
-Wwan  M  failli  en  pMsession  de  ses  Dlena,  qu'il  pouvait  détour- 
«rt-«ui»f«tndficetleses créanciers. L*art.  1  da  lit.  11  de  l'ord.de 
■WTZ  mr^putait  ta .Tallllie  ou  verte  que  du  jour  4e  Ift  retffiiteda 
Iktltlou  àe  rak)pOdiUon  des  scellés  aur^ea  bteo8«  dïoiï  H  résul- 
tail  que»  dans  l'usage,  il  n'y  avait  deseaisisMAMirt  que  quand  le 
TiallAAVAllprie  l« fuite ou«%tellvoioi)Uireraehtfo»tHiié.— Il  avait 
4l6jflaMMtofois,<60M  l^emptre  de  cette  ordonnance,  qu'un  négo- 
MaM  MaHjfépqté  «n  4tst  de  faillite  ouverte,  lorsque  ses  meubles 
«t-feNfCtamHBin  «\-AleDt  été  vendus  publiquement,  par  suite  de 
haWW-tltfécutlon;  que,  dès  lors,  le  bail  d'une  maison  cousenUpar 
IfetMUteur  postérieurement  à  La  salsie.et  ii  la  vente.de  aes  ueu- 
lUe^  saisie  dont  le  preneur  avait  une  parfaite  conoaiannoe,  se 
trouvait  frappé  deiBullHé  (Parie,  82  }aiiv.  f908,  aff.  Hichautt 
£.  mu.  fiAkot-ki)v  —  1^  code  de  . 1«07  sentit  la  nécessité  dere- 
méHèr  iucai  état  de^bome,  et  U  adopta  la  disposition  qui  a  été 
.••■WT^^  4MB  la  loi  fioavelle ,  au  molos  quant  au  principe  du 
VcsntsisMtMi)  t . 

'Mfl..  te  dessaisissement  s*étend  i>  tous  les  bleu  meubles  et 
ibUoeul>les  do  failli ,  qu'ils  dépendent  ou  non  de  ion  umnerce, 
car  .r6Ul.de  faillite  est  indivisible,  en  ce  sens  qu'il  ne  «e  (ait  de 
jOD^lifatde  son  passif  qu^uoe seule  masse,  soumise  aux  règles 
-4b  UiaiUfle.  —  Or«Mt  ansal l*avlsdeMM.  Hpnouard,  t.  I,p.ï92; 
Massé,  t.  3.  a"  231;  Goujet  et  Verger,  n»  lOd;  Bédarride, 
I.  I,  n'St. 

«'«•i.  im  btetts  que  fa  loi  déclare  insaisissables  peuvent-Us 
4(re  enlevas  l'admlnistiatlondu  failli? — Déjà,  sous  le  code,  la 
question  avait  été  résolue  affirmativement  par  les  auteurs,  no- 
Umment  par  MM.  Pardessus  et  Locré  (foc.  cil.)  :  l'art.  681  e. 
pr.  ét^t  invoqué  comme  argument  décisif  i  l'appui  de  celle  so- 
lBtion.iD«puiale  aeuvaau  texte,  la  question  ne  saurait  être  dnu- 
la— «yOr  .IW.  448  -feront  de  délivrer  au  rai  m  les  rélement^, 
Int4ca4l«ff^  ué^essairesè  lui  et  k  sa  ftinille,  et  rart.  474,au- 
tt/flm,  M  attire,  i  tecortler  des  secours  alimentaires  pour  le 
flMUf  et  saTàmllte,  sur  Ï*actlfm6me  de  la  faillite.  «IM.  Benouard. 
p^.  i04,  et  tt»3é,  t.  3,  D*  S3I,  concluent,  avec  roiaon ,  de  cas 
fleax  textes,  que  le  légialaleur  a  entendu  permettre  la  tmlamlse 
des  erèaacUia  mAsae  aur  las  Meus  laissés  au  fdilll  à  titre  d'ail- 


(1)  (Mlrgriao  C.  Bfl»).  —  La  cona;  —  An  fon'l,  sur  le  premier 
aVM  *9ftié  -{Mr  les  admiflistralfurs  jndiciairrs  IVIt  grino  el  lion^i- 
s     AUeada  qw  l'art.  44S  c  c«m.  porte  que  le  failli,  à  compter 


ments,  puisqu'ils  pourvoient  d^atHeurs  aoi  besoins  que  l'huma* 
niié  réclame.  —  Toutefois,  les  mêmes  auteurs  font  remarquer, 
avec  raison,  qu'on  doit  exu-pter  la  portion  des  traitfments  et 
peniiions  dus  par  l'Étal,  et  dérlarés  fnsafijissables  par  les  lois, 
réglemeatd  et  ordonnances.  L'iik«aisls6&bllilé  eet,  en  tffèt, 
CQflditiw  ide  Ja  conces>ioa  du  traUeawnt  eu  de  la  pension  :  on 
pe  peut  dene  admettra  ue  deatalsiseenent  quiaeratt  te  mém^ 
résultat  qu'une  saisie.  —  V.  H.  Aenoaard,  p.  ft9«i. 

Que  déciller  è  il'éear^l  des  l>iens  4oM)és  au  failli  el  décla- 
rés insaisissables  (c.  pr.  Héî)?  La  condllion  dtnsaistssabilllé 
it*est,  d'après  M.  Jtenouard,  |>.  29S  et  sulv.,  opposable  aal 
syndics  qu'autant  que  le  ,Hon  esl  postérieur  à  la  falHile;  mais 
la  généralité  de  cet  article  -élève  dans  notre  esprit  an  doute  sé- 
rieux contre  cette  soluUau.  —  V.  fiaiaie-arrttj  <V.  aussi  V*  Dlsp. 
entre- vifd,  Mariage  (a'Uoeiits}. 

1 8^.  Le  desi^aisîasement  at  «'appliqua  qWeax  biens  person- 
nes du  lAilii  et  non  h  -ceux  dont  d  n'aque  l'adminlslratibn  et  I& 
Joui.-sanoe.,  cewx  do  .sa  ifetaflae  et  de  ses  «nfMts,  par  exemple,  tl 
conserve  i'adminiatratien  ^  «es  Uene  4aiil  qiiHI  garde  la  totella 
ou  que  sa  (emiae  n*a4)as  obleon  jaeéparaitee  de  biebs.  hiais  les 
reveaus  «itrant  dans  son  acUf  eontseumie  au  dessaisissement,  en 
tant,  du  moins,  qu'IlsMOédeni  les  besalnsdetofarniHe.— V.b«  173. 

L'aoetenart.  Aii  faisaH  réavllerle  desi^aisissement  da 
pleio  droit  de  l'état  de  faillite.  Or,  oomne  la  faHlite  était  consti- 
tuée pv  Ja  ceseation  de  payements.  D'élan  è  Pépoifue  où  cette 
oessatioD  s'était  manifestée  que  ramonlaH  le  dessalslsj^men^ 
quellje  que  fàt  la  date  do  Jugement  déclaratif ,  de  telle  sorte  qdp 
les  actes  fiatlsparledébiteurdepuisquerellestlueliob  défait  avait 
pris  Betssaaoe,  èlaieal  considérés  «omme  aceonptis  par  tin  ibea- 
pablO'Ot frappés  de  naliUé(V.ii<64,  lS4s.^  367),  è  tH  point  qu^Q 
avait  été  Jvgé  que  le  payement  fait  de  bonne  ^i  au  failli,  entre 
jouTide  la  déclaration  de  ta  faillite  et  l'époque  eà  «on  t)uverture  i 
été  reportée ,  n'était  pas  valable  à  l'égard  d«  It  masse  créabclèré 

(Liège»  U  4éc.  ^«28,  alT.  ^aitt.  V  ).  La  lot  bouvelle  ne 

pouvait  laisser  subsister  cet  état  de' choses.  Elle  a  voulu  que  )$. 
dtrolnution  de  droits  qui  constitue  l'étal  de  rallli  fût  établie  par 
un  litre  eonnu  de  tous,  et  ce  titre,  c'est,  aux  termes  de  l'art.  445, 
le  Jugémenl  déclaratif  de  faillite.  Jiisqu'i  ce  jugement, -ta  lalDI  est 
resté  à  la  tête  de  ses  aiïdlres  et  les  a  administrées.  Il  est  doae 
équitable  de  maintenir,  en  principe,  el  dans  l'intérêt  «es  tiers  dtï 
bonne  foi,  les  actes  qu'il  a  pu  faire  alors  qu'il  était  encore  danii 
l'iiilégrlté  de  son  état  oivil.  Une  sorte  d'incapacité  peut  sans 
doute  frapper  rélroactlvemenl  le  failli  dans  le  passé  (V.  n**  274J; 
mais,  ainsi  que  te  fait  Irès-bien  observer  M.  Massé,  23<;,  les 
effets  de  cette  incapacité,  quanlaui  actes  faits  par  le  (allH  è  par- 
tir de  tVpoque  à  laquelle  le  lugemeni  déclaratif  a  reporté  l'ou- 
verlure  de  la  faillite,  sont  beaucoup  moins  étendus  que  relatt- 
vement  aux  acies  postérieurs.  Les  actes  antérieurs  au  Jugement 
déclaratif  ne  sont  nuls  que  dans  certains  eas  (V,  eod.),  tandis  qua 
les  actes  postérieurs  à  ce  Jugement  sont  tous  nuls  quand  Ils  oaX 
pour  objet  la  disposition  des  biens  dont  le  failli  est  dessaUL 

Remarquons  que  la  loi  nesc préoccupe  aucuneoientdelaquea- 
tlen  dp  savoir  si  les  llers  qui  ont  traité  avec  le  failli,  poebérieura- 
menl  au  jugement  qui  le  dessaisit  de  raiiminlstraltoade  sosbtene^ 
ont  été  ou  non  de  bonne  foi.  Telle  est  aussi  sur  ce  polirt  l'opinion 
émise  par  MM.  Renouard,  t.  1,  p.  292,  et  Massé,  n"  2S9.  Cela 
est  évident.  Il  s'agit  Ici ,  en  effet,  d'une  question  de  c&pacllé  et 
non  d'une  question  de  bonne  fol,  de  même  que  lorsqu'un  mineur 
ou  un  Interdit  a  trallé  avec  un  tiers  qui  Ignore  cet  étal  demlnorité 
ou  d'Interdiction.  En  conséquence,  on  devrait  juger  aujourd'hui* 
comme  sous  le  code  de  tliOT,  que  le  failli  étant  dessaisi  à 
partir  de  la  date  du  jugement  déclaralif,  on  ne  doit  point  s'arrélOT 
à  recbercber  si  les  tiers  avec  lesquels  le  failli  aurait  eoeulle  con- 
tracté personnellemeHl  ont  eu  connaissance  du  jugement ,  qu'on 
ne  doit  peint  avoir,  «noe  eas,  égard  an  délai  des  distances,  et  que 
des  aeles  passés  avec  le  rallli  le  lendemain  de  ce  jugement,  fàt-ce 
mémo  en  pays  étranger,  ne  peu  vent  pas  être  validés  (ReJ.,  13  mal 
1833}  (1).— Du  reste,  Il  avait  été  Jugé,  sous  l'ord.  de  1673,  que 
toute  vente  d'immeuble,  consentie  par  un  individu  en  étal  de 

du  jour  de  faillile,  estdesE&isi  de  ptpia  droit  de  l'admiiiiflralion  de  tons 
seibirns;  — Aileodu  qu'eo  arrëlant  lo  comple  de  Peileitriiio  el  Bonsigoora 
au  6  mai  I6I8,  data  du  iogaanat  qui  a  dteiari  k  MlKte  da  Bels ,  et  «a 
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lainue,  et  apris  qu*il  &  fait  cession  de  biens,  est  nalle  comme  faite 
en  fraude  de  ses  créanciers ,  que  l'acquéreur  ait,  on  non  ,  traité 
dans  l'Ignorance  de  la  faiillte  (Cass.,  8  oct.  1806,  H.  Royer, 
rap.,  aff.  Dassin  C.  Hervier;  V.  cependant  n**  189  s.  et  191). 

1 88.  Au  reste,  te  jour  auquel  un  Jugement  fixe  l'ouverture  de 
la  faillite  est  compris ,  sans  disUncUoo  d'heures  ni  d'Iostanls  , 
dans  le  temps  de  la  faillite  (Bruxelles,  l*' aoiït  1839)  (1).— 
Tar  suite,  les  payements  faits  dans  ce  Jour  sont  nuls,  quand 
bien  m6me  les  causes  qui  ont  amené  la  faillite  ne  seraient 
connues  du  failli  que  quelques  heures  après  tes  payements 
(Rouen,  13  Juill.  1835  (2)j  Amiens,  18  mars  1848,  aff.  De- 
lireyne,  D.  P.  à9.  3.  215).  — Il  a  été  Jugé  cependant  que  lors- 
qu'un lailll  est  resté,  pendant  plusieurs  années  après  la  décla- 
ration de  la  falllile,  à  ta  téte  de  ses  affaires,  au  vu  et  su  de  ses 
créanciers,  et  de  leur  consentement,  les  syndics  de  la  faillite  sont 
Irrecevables  à  attaquer  la  validité  d'un  transport  qu'il  a  pu  faire 
à  un  tiers,  alors,  d'ailleurs,  que  ce  transport  n'a  point  été  fait 
en  fraude  des  créanciers  :  —  r  Considérant ,  porte  l'arrêt ,  que , 
si,  dès  1833,  Caran  a  été  déclaré ep  élatde  faillite,  11  résulte 
des  faits  de  la  cause  qae  ,  depuis  cette  faillite  et  pendant  neuf 
années  consécutives,  Caran  est  resté  à  la  téte  de  ses  affaires  au 
va  et  su  de  ses  créanciers  et  de  leur  consentement ,  et  que  c'est 
par  le  fait  des  syndics  que  les  tiers  ont  été  Induits  en  erreur; 
qu'ainsi,  le  syndic  est  mal  fondé  à  attaquer  le  transport  dont  il 
s'agit  ;  que ,  d'ailleurs ,  ce  transport  n'a  point  été  fait  en  fraude 
des  créanciers;  InQrme  ;  an  principal,  déboule  le  syndic  Caran  de 
sa  demande  en  nullité  de  transport»  (Paris,  3*  ch.,  16  mai  1835, 
H.  Lepoitevln,  pr.,  aff.  Tbira  C.  syndic  Caran  ,  V.  n*206-9°). 

1 89.  Disons,  toutefois,  que  Casarégis  (dise.  2 1 6,  n'  26)  dé- 
cidait qu'en  matière  de  contrat  è  titre  onéreux,  l'acquéreur  dont 
le  contrat  était  postérieur  à  la  faillite,  et  qui  avait  payé  son  prix 
d'acquisition  ao  failli,  ne  pouvait  éire  Inquiété  par  les  créanciers 
usqoels  le  eonlrat  portait  préjudice.  — Mais  cette  opinion  ne 

rejtlaoi  les  créancn  postérieures,  la  cour  royale  a  fait  une  juste  applica- 
liM  de  l^article  précité,  et  n*a  violé  aucune  disptnillon  du  même  code 
R*jetie  le  pourvoi  formé coaire  l'arrêt  delacourdePari8,dul6juiiI.1831, 

Dais  mai  1835.-C.  C,  th.  civ.-MH.  Dunvyer,  pr.-Faure,  rap. 

(1)  (Vaoregelmorlel  C.  Vandadelzen.)  —  La  cona  ;  —  Adeodu  qu^uoe 
coovocatioa  de  créaDCÎers  cooalate  de  la  part  da  commerçant  qui  la  fait 
connaître  par  actes  coodos  dn  public ,  l'aveu  de  son  iDSolvabiiité,  k  l'effet 
de  satisfaire  l'intégralité  des  créaoces  par  lui  dues,  et  coDstitue  ainsi  une 
cessation  de  payements;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  440  c.  eom.,  on 
doit  conprendre  dans  le  délai  de  trois  jours  laissé  an  débiteur  pour  Euro 
•a  déclaration  de  faillite,  celui  dans  lequel  les  payements  ont  cessé;  — 
Attendu  qne,  d'apris  l'art.  441,  c'est  la  date  des  actes  constatant  le  refus 
d'acquitter  on  de  payer  des  engagements  de  commerce  qui  liie  l'ouverture 
de  la  faillite  et  en  détermine  l'époque;  qae  ce  refus  de  payements  est 
constaté  par  un  eiploit  d'iiuli^sler,  dans  lequel  on  doit  ex|jrimer  la  dale 
du  jour  et  de  l'année,  et  non  de  l'heure  à  laquelle  il  est  remis  (c.  pr.  61); 
—  Attendu  qne,  d'après  la  valeur  des  expressions  positives  dont  le  légis- 
lateur s'était  déjà  servi  aux  art.  440  et  441 ,  il  ne  peut  raisonnablement 
s'élever  des  doutes  que  le  jour  dont  il  parle  à  l'an.  142  n'embrasse , 
comme  aux  articles  précédents,  toutes  les  heures  et  chaqne  minute  quo 
renferme  l'époque  déterminée ,  et  comprend  ùnsi  toute  la  durée  physique 
du  jour  désigné  par  une  date  certaine  ;  qu'on  ne  peut  en  effet  supposer  que 
le  législateur  ait  pensé  h  vonloir  assigner  le  moment  de  l'ouverture  d'une 
faillite  a  une  instance  qui  serait  si  diflicile  ou  presque  impossible  li  saisir 
ou  à  fixer;  — Par  ces  motifs, et  en  déclarant  la  prenve  offerte  non  per- 
Unenle,  net  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  l"  aoAl  1839.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  1"  ch. 

(S)  :  —  (Sjnd.  Le  Couteulx  C.  Cavelan.)  —  Le  95  oct.  1824 , 
la  dame  Le  Coulenlx  paya  k  Cavelan ,  son  créancier,  une  somme  de 
SS,000  fr.  —  Le  lendemain  96 ,  elle  fil  sa  déclaration  de  billite  ainsi 
conçue  :  H  Laquelle  a  déclaré  avoir  cessé  tta  payements  a  partir  d'bier, 
par  suite  d'nn  courrier  extraordinaire ,  qui  l'a  informée  que  diverses  mar- 
chandises qui  lui  sont  adressées  doivent  être  saisies  et  arrêtées  à  leur  ar- 
rivée, et  la  privent  des  ressources  nécessaires  pour  ses  payements  À 
venir.  Le  27.  jugement  qui  déclare  la  faillite  de  la  dame  Le  Couteulx 
ouverte,  fc  compter  du  95  oct.— Plus  tard ,  les  syndics  assignent  Cavelan 

Îonr  le  f«xer  de  rapporter  à  la  masse  les  29,000  fr.  qu'il  avait  reçus  le 
lur  de  la  faillite.  —  Jugement  qui  déclare  le  payement  valide ,  par  le 
motif  qu'il  avait  él^  fait  à  buii  heures  du  malin ,  tandis  qqe  les  avis  qui 
avaient  déterminé  la  faillite  de  la  dame  Le  Couteulx  n'avaient  pu  lui 
parvenir  qu'a  une  heure  Lien  plus  avancée;  de  sorte  qu'au  moment  de 
ce  payement  elle  n'était  pas  «  n  laillikc  ni  dessaisie  de  l'adminislralion  de 
Ui  biens.  —  Appel  des  syndiu.  —  Arrêt. 
La  cooa î  —  AUendii  qu,foeUequ  loit  lacaua  que  la  dune  Le 


pourrait  être  suivie  qu'aolaot  qoe  le  failli  aurait  repris,  an  tu  el 
su  de  ses  créanciers,  l'admtDistralion  de  ses  propres  affaires.  Ou  , 
supposerait  en  effet,  en  cas  pareil,  que  ces  derniers  lulont  accordé  j 
un  concordat  ou  un  atermoiement. — V.  en  ce  sens  l'arrêt  qui  ' 
précède  de  la  cour  de  Paris. 

190.  Hais  on  comprend  que  lorsqu'une  opération  entre  deux 
commerçants,  dont  l'un  aura  été  depuis  déclaré  en  faillite,  est 
intervenue  avant  le  Jugement  déclaratif,  la  masse  ne  saurait  être 
admise  à  critiquer  cette  opération  sous  le  prétexte  que  i'exéco- 
tion  en  a  été  différée,  lorsque  d'ailleurs  il  est' démontré  que  celai 
qui  a  traité  avec  le  failli  n'a  pas  cessé  d'être  de  bonne  fol.— C'est 
en  tenant  compte  de  celle  observation  qu'on  a  Jugé  qu'une  opéra- 
tion de  banque  ou  d'escompte  dans  laquelle  un  bon  payable  à  vue 
a  été  remis  par  l'escompteur  en  échange  de  traites,  avec  retenue 
d'escompte,  doit  être  réputée  consommée  dès  t'instant  même  da 
cette  remise,  encore  bien  que  le  bon  à  vue  n'aurait  été  payé  par 
l'escompteur  que  plusieurs  Jours  après  l'opération;  en  consé- 
quence, si,  dans  IMntervaile  de  la  remise  du  bon  &  vue  à  son 
payement,  l'escompté  est  tombé  en  faillite,  la  créance  de  l'es- 
compteur doit  être  réputée  créance  antérieure  et  non  posté- 
rieure &  la  faillite-,  et  si,  par  suite,  après  une  vériflcallOQ  de 
créances  dans  laquelle  celle  de  l'escompteur  a  été  admise,  il  est 
intervenu  entre  le  failli  et  ses  créanciers  un  concordat  par  le- 
quel ces  derniers  ont  fait  remise  au  failli  de  loules  actions  et 
obligations  contre  lui,  moyennant  l'abandon  de  ses  biens,  an  ar- 
rêt n'a  pu,  sans  violer  l'art.  824  c.  corn.,  condamner  personnelle- 
ment et  par  corps  le  failli  au  remboursement  du  montant  des 
traites  escomptées,  et  cela,  sous  le  prétexte  erroné  en  droit  qne 
le  failli  aurait  profilé  du  montant  du  bon  à  vue  remis  en  es- 
compte, alors  qu'il  est,  au  contraire,  constant  qu'il  avait  été 
employé  dans  le  mouvement  commercial  do  failli,  dès  avant  l'ou- 
verture de  la  falllile  (Cass.,  30  août  1838  (3),  V.  n»  366  et  snlr. 
191.  On  sait  qu'en  principe  le  mandat  est  réroqué  par  la 

Cottieutz  ait  assignée  à  la  cessation  de  ses  payements  qu'elle  a  déclarto 
an  tribunal  de  commerce  la  96  oct.  dernier,  il  n'est  pas  moins  con- 
stant qu'elle  a  reconnu  et  déclaré  ledit  jour  96  oct  avoir  cessé  ses  paye- 
ments le  jour  d'hier,  et  par  conséquent  le  2S ,  et  que  le  jugement  a«  27 

octobre,  qui  a  déclaré  ia  faillite  ouverte  le  95  oct.,  est  uniquement  Insé 
sur  sa  déclaration  faite  au  greffe  le  26;  d'oU  il  suit  que,  dans  l'espèce 
particulière  de  la  cause ,  la  Journée  dn  95  oct.  est  comprise  tout  entière 
dans  l'élat  de  faillite  de  la  dame  Le  Couteulx,  et  est  le  principe  de  u 
siloalion  actuelle  ;  —  Attendu ,  en  droit,  qne  le  jour  auquel  un  jugement 
de  déclaration  de  faillite  en  reporte  i'ouvertnre  e;  t  toujours  comnru  sans 
dIsUnclion  d'benns  ni  d'instaits  dans  l'élat  de  faillite;  que  cela  résulta 
de  la  combinaison  des  art.  441  et  449  avec  les  art.  445  et  446  c.  corn., 
où  l'on  voit  que  le  délai  de  dix  Jours ,  mentionné  en  ces  deux  derniers 
articles ,  se  compose  de  ceux  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillit*  et 
s'arrélo  au  jour  de  ladite  ouverture,  qui ,  par  U,  se  trouvant  en  dehors, 
rentre  nécessairement  dans  la  faillite;  qu'autrement,  ce  serait  donner 
lien  à  une  foule  de  transgressions  qui .  contre  l'uprit  de  te  loi ,  occasion- 
neraient des  contestations  interminables  eatre  les  créanciers  ;  —  Vu ,  aa 
surplus,  l'art.  499  c.  corn. ,  portant  :  «  Le  failli ,  à  compter  dn  jour  de 
te  faillite,  est  dessaisi  de  pleia  droit  de  l'administration  de  Ions  ses 
biens;  »  —  Vu  qu'il  eft  reconno  ,  en  (ait,  que  c'est  le  SS  ocL,  joor  de 
l'ouverture  de  la  faillite,  que  Cavelan  a  rejn  les  22,000  fr.  qoi  lût  l'ob- 
jet du  procès,  etc.  ;  —  Réforme... 

Du  19  juill.  18S5.-C.  de  Roueo,  I'<ch.-H.  Eude,  pr. 
(3)  B$pèce  :  —  (Guignel  C.  Coste.)  —  5  déc.  1899,  Ouy,  préposé  do 
Gnignet,  fait  escompter  aux  sieurs  Cosie,  de  Paris,  deux  traites  de 
3,000  fr.  chacune,  sur  un  sieur  Macbet,  payables  en  mars  18^3.  —  Lu 
sieurs  Coste  retiennent  193  fr.  90  c.  pour  l'escompte,  et  remettent,  en 
échange  des  traites,  un  bon,  payable  à  vue,  du  surplus ,  c'est-lHlire  de 
5.806  fr.  80  c.  Il  parait  quo  Is  même  jour  le  bon  a  été  passé  b  l'ordre 
d'un  sieur  Goajon,  qui  en  a  reçu  le  montant  des  sieurs  Coste,  le  11  dn 
même  mois.  —  Le  19 ,  faillite  de  Guigoet  ;  l'onverlure  en  est  reportée, 
par  jugement ,  au  7.  —  Une  vérification  de  créances  a  lieu  :  les  sieurs 
Coste  demandent  b  élreadmis  au  passif  pour  le  monlant  des  dent  traites. 

19  jnin  1893,  concordat  entre  le  failli  Guigoet  et  ses  créanciers;  les 
sieurs  Ceste  n'y  figurent  pas  :  ce  traité  est  homologué  en  jostice,  sans  en- 
position  de  leur  part.  Eelre  antres  stipulations,  ce  concordat  renferme  les 
suivantes  :  1*  le  steur  Gnignet  cède  et  abandonne  tons  ses  biens  k  ses 
créanciers;  2»  tes  créanciers  donnent  k  leur  débUeur  décharge  définitive 
de  tout  ce  qu'il  peut  devoir  k  chacun  d'eux,  renonçant  h  toutes  poursuites 
contre  lui;  3*  la  gestion  cft  de  nouveau  confiée  au  sieur  (ïoignci,  con- 
curremment avec  les  commissaires  nommés,  les  sieurs  Thomas  et  Picard. 

Dejiuis ,  les  sieurs  Coste  ont  refu-é  de  se  soumettre  au  concordai ,  se 
fondant  sur  m  que  le  bon  par  eux  donné  n'a  été  payé  que  te  11; 


Digitized  by 


Google 


FAILLITE  ET  BANOtEKOUTE  ~  CaiP.  3,  SacT.  4,  Art.  I 


81 


survenance  de  la  rallllle  du  mandant  (c.  civ.  3007).  —  L'anciei. 
droit  italleo  admettait  la  même  règle  (Casaregis,  Disc.  151,  o**  4 
et  S  ;  Rote  de  Géoes,  Décis.  3,  a*  3 1  ).  Hais  les  art.  3008  et  3009 
t.  civ.  déclarent  valables  à  Tégard  des  tiers  de  bonne  foi  les  actes 
laits  par  le  mandataire  depuis  la  fin  de  son  mandat  et  alors  qu'il 
Ignorait  la  cause  de  celle  cesiiallon.  Il  suit  de  là  que  tout  ce  qui 
a  été  fait  entre  ce  mandataire  et  des  tiers  depuis  la  raillite  du 
mandant  est  valable  tant  que  cette  tiiilllte  ne  leur  est  pas  connue 
(Conf.  MH.  Pardessus,  o*  1133  ;  Delamarre  et  Lepoitevln,  Contr. 
de  commis.,  t.  3,  n*  450  ;  Hassé.  t.  5,  o*  241 }  Cass.,  15  lév. 
1808,  aff.Rigal,  V.  Arbitrage,  360}. 

La  raison  de  décider,  dans  cette  hypothèse  ,  autrement  que 
dans  celle  où  un  tiers  de  bonne  foi  a  traité  avec  le  railll  lui- 
même  se  tire  de  ce  que  le  dessaisissement  Trappe  directement 
le  faillt  et  lui  enlève  à  l'Instant  même  toute  sa  capacité,  c«  qui 
ne  laisse  aucune  place  aux  questions  de  bonne  foi,  tandis  qu'au 
cas  de  mandat,  la  révocation  du  mandataire  ne  peut  avoir  d'effet, 
relativement  aux  mandataires  et  aux  tiers,  que  du  jour  où  elle  esl 
connue  d'eux,  la  faillite  n'agissant  pas  directement  sur  le  man- 
dataire, mais  d'une  manière  médiate.  Il  est  certain  qu'on' n'ap- 
pliquerait pas  la  distinction  qui  précède  au  cas  de  cessation  du 
mandat  par  la  faillite  du  mandataire,  car  les  tiers  ne  peuvent  pas 
pins  invoquer  l'Ignorance  de  son  état  de  faillite  eu  égard  aux 
aetet  qu'il  a  bits  pour  un  antre,  qu'en  ce  qui  eoneerne  ceux  qu'il 
a  consentis  en  son  nom  personul. — V.  n*  865, 

rooTeriare  de  la  faillite;  ils  prétendent  qu'ils  ont  droit  au  payemnt  in- 
Ugral  de  leur  créuace.  —  Eo  cODi^qaeitec,  le  36  avr.  1834,  ils  aMigoenl 
Goignet  a  celte  Qo ,  perwnnellemeDl  et  par  corps. 

10  mai  1834,  un  jugement  de  ce  tribunal  ordooDe  qne  les  sieanCoKte 
prendront  connaiasanM  duns  les  bureaux  de  la  liquidalioa  da  sienr  Gai- 
pet,  da  coai|iie  rendu  par  Ouy  aux  agenla  provisoires  de  la  faillite,  ainsi 
f«  de  tons  livres  et  pièces  pouvant  avoir  rapport  an  procès. 

14  juin  18S4,  jugement  in  IribuDa)  de  commerce  de  Cbaumonl,  qui 
njelte  la  demande  de  Cosle ,  atieodu  que  la  négociaiion  faile  par  Ouj  l'a 
été  la  5  déc.  ISiS,  avani  l'ouverture  de  la  faillite  du  tieur  Guignet  ;  que 
celle  opération  a  él4  PDlièrrmeot  termioée  le  même  jour,  puisque,  pour  la 
faire,  lesdits  sieurs  Goete  père  et  fils  ont  pns  un  esconipte  de  banque  d« 
193  fr.  30  c;  qu'ainsi  les  deux  iraiies  sur  Macbel,  de  3,000  fr.  cbacuoe, 
payables  tes  31  mars  et  1 0  avril  snivanls ,  sont  demeurées  k  leurs  risques 
M  périls,  de  même  que  le  boo  à  ordre  de  5,806  fr.  80  c.  était  aux  risques 
•t  périls  da  sfeur  Gutgoel  ;  qae  les  sienrs  Cosle  père  et  fils  ont  tellement 
rceeiH  qae  la  eégocialion  faile  par  le  sieur  Ony,  le  S  décembre,  avait 
été  cBliéremMt  consommée  le  même  jour,  qu^ils  se  sont  présentés  parde- 
Tanl  les  syndio  provisoires  de  la  faillite,  ei  qu'ils  j  ont  vérifié  et  ensuito 
affirmé  leur  créance  résullaol  des  deni  traites. 

Appel  des  sieurs  Cosle.  —  31  jauv.  1835,  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Dijon,  qii  infirme  la  disposition  relative  au  sieur  Guigoet,  et  le  coo- 
danne  peiioaaellemeot,  et  par  corps,  au  remboursement  dos  sommes  ré- 
claaéct  par  les  «eors  Cule ,  atleada ,  f  que  la  fin  de  noa-recevoir  op- 
peséo  Ml  sieers  Cosle,  et  qne  l'on  Usait  résuller  soit  du  concordat,  soit 
de  la  vérilkation  et  admission  de  leur  créance  an  passif  de  la  Ullite, 
nVlail  pas  fondée,  atteado  qu'il  résultait  de  la  conespondaBcs  de  Gai- 
(ael  aTcc  les  sieurs  Cosle,  que  ceux-ci  n'avaient  jamais  enundn  reaoncer 
■ax  droits  particuliers  et  privilégiés  qui  pouvaient  accompagner  cette 
créaace;  3°  an  fond ,  que  le  contrat  conveau  le  S  décembre  entre  Ouy, 
■andalaire  de  Gaignet,  et  les  sieurs  Cost^  n'avait  éié  consomaié  qee  par 
ie  payement  effectué  le  11  du  même  mois,  époque  k  laquelle  le  sieur  Gui- 
faêl était  en  faillite;  que,  dés  lors,  le  payement  n'ayant  eu  lien  çne  pu- 
tnmu  de  fait,  et  ayant  tourné  an  profit  dn  sienr  Ga%nel,  ce  denier  était 
laMide  Tfatitner  la  sonne  arec  Intérêts.—  Ponrvoi  de  Guigaot.  —  Arrêt 
(apr.  délU».  en  ch.  do  cous.). 

La  oona;  —  Vu  les  art.  1583  c.  civ.  et  834  c.  con.;  —  Attendu, 
1'  qoe,  par  jugement  dn  tribunal  de  commerce  de  Chaumont,  do  3ï  jour. 
1S33.  rooTertore  de  la  faillite  dn  sieur  Gnignet  a  été  Aiée  au  1  décembre 
précédmt;— 3"  Qne  U  négooiation  d'oè  esl  provenne  la  créance  des  sienrs 
Cosle  a  été  cnseBmée  le  5  déc.  1833,  deux  jours  avant  celai  de  Touver- 
tare  de  celle  faillite,  puisqu'il  esl  reconnu  an  procès  qie  c'est  c«  jour-U, 
S  dénmbrs,  qw  les  deox  traites  de  3,000  fr.  chacune,  sur  Macbet,  nêgo< 
cinnt  h  Paris,  ont  été  Iraismises  aux  sieurs  Cosle,  et  qao  le  prix  ea  a  été 
par  ou  acqnitté  au  moyen  d'un  boa  de  5,806  fr.  80  c,  payable  à  vue 
•w  lear  catsao ,  et  d'une  retenue  que  se  sont  faile  les  sieurs  Cosle  d'une 
•Mue  de  193  fr.  30  c  poor  l'escompte  de  banque,  lesquelles  deux 
nemmes  formaient  le  prix  iitlégral  des  deux  traites;  qne  cette  opération 
CMStttaait  une  vente  ou  cession  parfaite,  qui  rendait  In  sieurs  Cosle  seuls 
■rapriétairss  des  denx  traiiesj  —  3«  Qne,  quoique  le  pa^eneni  de  ce  bon 
S,806  fr.  80  e.  n'nit  été  réalisé  en  espèces  par  les  sienrs  Cosle  que  le 
il  da  même  moisi  h  une  époque  où  U  faillite  était  ouverte,  ta  négocia- 
Naa  n^fail  pas  moins  été  pUinearat  consomaiée  le  8,  selon  le  vm  de 


Que  décider  dans  l'hypothèse  où  le  fjillîl  aurait  pastiê 
on  acte  préjudiciable  à  ta  masse  plus  de  trente  ans  après  le  ja- 
gement  déclaralil  ou  depuis  les  dernières  poursuites  dont  II  aurait 
élé  robjtl  ?  —  La  masse  serait-elle  obligée  de  re^^peeter  cet  actt 
dans  le  cas  où  l'on  opposerait  la  prescription  ?  —  Nous  ne  le  pen* 
sons  pas.  Il  nous  parait,  en  premier  lieu,  qu'on  ne  peut  opposer 
aux  créanciers  leur  Inaction,  puisqu'i  partir  delà  déclaration  de 
failllle  toute  action  individuelle  leur  est  Interdite.  D'un  autre 
cêté  tant  qu'il  existe  un  syndicat  rêgultèrenent  constitué,  el  tant 
que  lagesiiou  du  syndic  n'est  pas  terminée  par  la  réallsallon  d« 
toutes  les  valeurs  de  la  faillite,  la  prescription  n'a  pu  courir  an 
profit  du  tailli  contre  la  masse,  puisque  les  droits  du  talill  et  eeui 
de  la  masse  reposaient  en  même  temps  dans  les  mains  des  syn- 
dics. —  Conformément  à  cette  théorie,  Il  a  été  Jugé  qne  les  trans- 
ports consenlls  par  les  héritiers  du  failli  plus  de  (rente  ans 
après  la  déclaralion  de  faillite,  de  créances  appartenant  à  celui- 
ci,  sont  radicalement  nuls  à  l'égard  de  ses  créanciers  (Paris, 
31  mars  1843)  (1).  —  Toutefois,  ce  qui  vient  d'être  dit  pourrait 
dire  modillé  par  l'état  dans  lequel  on  aurait  laissé  le  failli,  comme 
si,  par  exemple,  il  avait  continué  de  gérer  tout  ou  partie  de  son 
commerce,  ou  s'il  avait  formé  sans  opposition  un  commerce  nou- 
veau.—V.  ce  qui  est  dit  n"'  188  el  suiv.  et  à  la  sect.  11. 

108.  Si  le  jugement  déclaratif  de  faillite  avait  été  rendu  par 
défaut  et  était  tombé  en  péremption  pour  inexécution  dans  les  six 
mois,  la  masse  pourrait-elle  néanmoins  «'en  prévaloir  à  l'effet 

la  loi  ;  et,  par  suite,  te  sieur  Ouy,  mandature  de  Guigoet,  a,  dès  te  même 
jour  5,  fait  emploi  du  bon  à  vue;  il  a  ullérieorenieDt  rendu  compte  du 
tout  aux  syndics  provisoires,  qai  ont  recoonn  la  légalité  de  l'opération  et 
de  l'emploi  ;  —  4"  Que  si  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  fixé  cette  o^ocialioa 
an  11  décembre,  par  le  seul  motif  que  le  bon  k  vue  de  5,806  fr.  80  c. 
n'avait  été  acquitté  que  ce  jour-là ,  eo  a  tiré  U  coaaéquence  que  Guignet 
avut  profilé  des  effets  de  celte  négociation ,  la  fausse  conséquence  d'une 
décision  erronée  en  droit  ne  peut  la  justifier  ai  excuser  la  violation  for- 
melle des  articles  de  loi  ci-dessus  cités;  —  5''  Que,  par  suile  de  cette  opé- 
ration ,  les  sieurs  Coste  se  reconnurent  tellement  créanciers  de  la  faillite 
Guigoet ,  qu'ils  se  présentèrent  devant  les  syndics  provisoires  pour  faire 
vérifier  el  admettre  leur  créance  au  passif  de  cette  faillite,  coolWménient 
aux  disposilioDS  des  an.  503  et  S03  c.  com.,  admission  qui  eut  lieu  le 
30  avril  suivant;  ~  6'  Qu'on  concordai  a  élé  passé  ie  li  juin  1835  entre 
Guigoet  et  ses  créanciers;  qne,  entre  autres  stipulations,  il  renferme  cel!e 
par  uquelle  Guigoet  fait  abandon  de  Ions  ses  biens  à  ses  créaacierB,  et, 
au  Boyea  de  cette  cession ,  il  demeure  déchargé  de  tontes  poursuites  ul- 
térieurei  conbe  sa  personne;  que  ce  concordat  ayant  élé  homologué  ea 
justice  sans  anenne  opposition  de  la  part  des  sieurs  Coïte ,  était  obliga- 
toire pour  eux ,  aux  termes  de  l'art.  534  ;  que,  dans  cet  état  de  cboses,  la 
cour  royale  de  Dijon  n'a  pu,  sans  violer  exprcMément  le  susdit  art.  524, 
condamner  persoo  Bellement  et  par  corps  le  sieur  Guignet  au  rembourse- 
ment de  la  somme  faisant  l'objet  de  la  contestation;  —  Casse. 
Du  30  août  1838.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  BriSMo,  pr.-Jourde,  rap. 

(I)  eipè(n:  —  (Briard  C.  Hodeiriek.)  —  8  janvier  1841,  Jngemeit 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi  coo{tt  :  —  «  Attendu  qu'il  n'est  pas 
contesté  qne  Nicolas  Morel  est  tombé  en  faillite  en  l'an  1,  ainsi  que  cela 
résulte  d  ailleurs  de  son  bilan  dépoté  au  greffe  do  iribonal  de  commerce 
de  Dunkerque ,  le  sixième  jour  complémentaire  de  ladite  année  ;  —  At- 
tendu que  l'effet  de  U  failliu  a  été  de  dessaisir  ledit  Nicolas  Uorel  de  l'ad- 
ministration et  dn  droit  de  disposer  de  ses  biens;  que  cet  état  existait 
eoeore  au  moment  de  son  décès;  qu'ainsi  sh  béritieii  n'avaient  pas  plus 
que  lui  le  droit  de  transporter  les  valeurs  dépendantes  de  sa  saccessioo  ;— 
Attendu  que,  pour  échapper  aux  conséquences  de  ce  principe,  Briard  st 
conEorts  opposent,  il  est  vrai,  qoe  l'état  de  faillite  a  été  prescrit  an  pro- 
fit de  Nicolas  Morel  et  de  ses  représenlaots  par  l'expiration  du  laps  de 
temps  de  trente  années,  sans  aucune  diligence  ni  poursuite,  soit  de  la 
part  do  syndic,  soit  de  celle  des  créanciers  ;  —  Mais,  attendu  que  l'inac- 
tion des  créanciers  ne  peut  leur  être  opposée,  poisqu'é  partir  de  la  décla- 
ralion de  faillite  (oule  action  individnelle  leur  était  interdite;  qne,  d'an 
autre  cété,  tant  qn'il  existe  un  syndicat  régulièrement  eeasiitné,  et  taat 
que  U  gestion  du  syndic  n'est  pas  terminée  par  la  réalisation  de  toutes 
les  valeurs  de  la  faillite,  la  prescription  n'a  pu  courir  an  profit  du  failli 
cootre  la  masse  des  créanciers,  puisque  tous  les  droits  du  failli  et  ceux  de 
la  Diafse  reposaient  en  même  temps  dans  les  mains  du  syndic; 

»  Allenda  qu'il  n'est  pas  établi  que  Baiilillier  ail  cessé  d'être  syndic  de 
ta  faillite  Morel  avant  son  décès,  arrivé  le  5  mai  1819;  qu'ainsi  il  faut 
considérer  comme  constant  qu'il  a,  jusqu'à  cette  é|>oque,  conservé  lesdiles 
fonctions:  —  Attendu  qoe  depuis  1819,  jusqa'h  l'inierventiea  dn  nea* 
veau  syndic,  il  ne  s'est  pas  écoulé  le  temps  nécessaire  peur  prescrire;  — 
Attendu  que  daloatceqnedessosil  résulte  qne  les  transports  ceisentispar 
les  leprésaalaau  de  Nicolas  Morel,  sv  l'indemnilé  dont  il  s'agit,  sontradl- 
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d'obtenir  la  noIIK^  des  actes  Tails  par  le  failli  depuis  cetle  épo- 
que?—  Avant  la  loi  de  4838,  il  a  été  Jugé  qn'un  lel  Jugement 
eoiitenatt  4eHl  son  effet,  maUré  le  défaut  d'exécution  dans  les 
•Is  mol8(Rrnnes,  7  fanv.  \Hi9)  (l).  —  Cetleoplnlon  pouvait  m 
JustlHrr  par  la  ronsldéralion  que  le  dessatslseenent  qui  frappait 
le  failli  réïallalt  du  (ait  du  cessatioD  de  payements  et  dod  dn  juge- 
nenl  déclaratif  dont  l'objet  était  d'avertir  lesUers  et  de  changer 
en  lérité  légale  la  notoriété  publique.  On  avalldécidé  néanmoins, 
malgré  ce  pnnrtpe,  que  la*  pércniplion  poar  Inexécution  dans  les 
•Ix  mola,  rendail  les  créancterg  non  rewvables  à  demander  la 
nullité  des  acies  censenils  par  le  failli  depois  l'ouverture  (Req., 
M  fév.  18Si)  (t).  —Aufourd^ul,  Ire  dîBposttloDsde  la  loi  nou- 
velle favorisent  conplélement,  ce  semble,  ce  dernier  système, 
fin  eBel,  le  nouvH  art.  44S  c.  con.  «e  fait  résulter  le  dessalslsse- 
fner>t  quedu  ivgemenldérlaratif  ;  ce  n'est  plas,  comme  avant  1858, 
fait  de  céssatton  de  paiement  qui  emporte  privation  pour  le 
failli  du  droit  de  disposer,  ffest  la  sentence  ludfclaire  qui  dérlare 
la  faillite.  Or,  comme  11  est  de  principe  qo^in  Jugement  par  dé- 
faut est  eonsldéré  roraroe  non  avenu  dans  le  cas  d'Inexécution 
dans  les  six  mois,  il  ne  petit  dons  plus  produire  d'effets.  On  ne 
peut  dès  lors  se  fonder  sur  ce  jqgement  pour  laire  amurier  des 
•êtes  que  le  débiteur  pouvait  faire  s'il  eOt  t0  avant  toirt  Joge- 
ment.  —  V.  Aigement  par  défaut. 

L'état  de  faillite  d'un  commerçant  lalt-ll  obstacle  6  ce 
'que,  «vce  des  moyens  nouveaux  d^ndustrle  «a  à  falde  de  son 
(ravaH  persenml,  ll-aeqtiière  de  nouveaux  Mensf  €à  néga- 
4ive  «ai  eeiteine  et  proclamée  par  tous  les  auteurs,  neumment 
UN.  PafdessHs,  lit?}  Loué,  snr.rancle^  art.  Aoa- 
lay-Paly,  V  67;  flenouard,  t.  I,  p.  8«9;  Hassé,  ti» 
LaiBBé,  p.  46,  et  EsnaoH,4. 1 ,  n*  1S9.  Bile  a  été  consacrée  par 
lajflrlprudence  (V.  les  arrêta  qai  sniVenl]  :  elle  est  (ondée  sur  ce 
-  principe  que  la  (allllle  n'est  pas  un  état  d'Interdiction  légale,  mais 
un  moyen  pour  les  créanciers  de  conserver  Les  bleps  qui  cotp- 
posent  l'actif  de  leur  débiteur  et  qui  sont  leur  gage,  d'où  il  suit, 
4u*en  dehors  4e  acUf,  deoil  l'administration  est  «nlevée  au 
MIH,  il  reste  ea  état  de  capacité,  4e  telle  Bor4e  qa'U  oe  lui  «si 
Jamais  fwnals  dNnvoquer  pour  lui-même  le  béoèMe  de  son  non- 
>  Tel  état  afin  de  faire  annuler  les  engagements  par  lui  souscrits, 
sauf  aux  créanciers  de  la  faillite  i  réclamer  contre  les  actes  qui 
blesseraient  leurs  Intérêts  en  jtim|n.i^nt  cet  actif.  —  $trw»ïba 


calemsnt  nais  k  l'égard  de  la  masse  des  créaaçien  de  ET^Ias  Horel....} 

—  Appel  par  Briard  et  autre».  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptaol  1»  dioIKs  des  premiers  jaaes  ;  r~£n|bDp.><  ' 
Du31  mar8l8«.-C.  deParis,  â'cb.-M.  Hardouin,  pr.  j 
(1)  (Trésor  C.  veuïo  DaoeL)  —  La  coua;  —  Con-idi  rain  que  le  jg-| 

{;r^e.vl  du  H  fèov.  iUil  s'aTaii  rïea  slatué  w  Ja  qiitMiuii  de  «avoir  fi; 
e>  adjudicaUv'eideyiieiit  Aire  tolii  bore  de  qauu;  — ..Qu'aiitsi  le  tribii-j 
nal  de  Vanoeï,  eo  la  jugewilje  ïi  juia  s.niTaiit  n'a  poipl  ,r(>(»r(aé  saa\ 
premier  jiir:f  ni>  ni  ;  —  Qh'\\  o*b  point  jugé  ultra  peltia ,  |iiiiM|ijr  lu  ques- 
tion cliiii  lUléraliMTirnl  comprime  df^iA  jef  cQnqlu#i«nR  di'  la  vente  Danet;, 

—  Que  la  AoIntiiMi  fUit  dépendanle  dci^  puinl*  oe  (orini'  cl  d"  cojnpt^'enca 
qui  ont  été  décidé.-  par  Lo  jugeiivem  jlu  (  janv,  18!I7,  i  l  (;ui  di  tai  ni  IVlre; 
avant  tout;  qu'auifi  od  ne  lircr  une  fin  de  oon~ri'oi'\oir  de  que 
TeicluaioD  des  adjudicalaiie^  o'buewI  pas  été  dejn.>Dilée  i»  tmtne  /i.ii;, 

—  Qoa  la  réclamation  du  sieur  Buurf^lt  n'a  jamais  |)U  (.oiicerqer  que  l» 
trésor  public  ;  —  Coniidéraat  au  (vnil  que  puur  .Qirr>te  «tag  dM  iffO- 
tbeques  ii  éiftii  ndcessaira  de  >iigu  si  celle  de  la  vruue  Uaact  doit  se  ré- 
gler par  Us  art-  551  et  tuiiv.  .c.  corn,  uu  par  les  4irjnci|)es  du  drnit  c«in- 
mun;  ce  qui  caadvtt  ketaotfiu^M  iafait  daU  laiHiledu  «leur  OaneicKt 
constant;  —  Que  le  tribjunal  ne  devait  jtas  laisser  d'iortrlitude  tar  le  fait 
qui  «t  |a  bufi  4e  snn  >utieineDl  ;  —  Qup  le  jugemenl  da  tribunal  de  Lo- 
rient  du  i4  maralSlS  a ouffisaromrot  cnoslaté  IVlalde  (lillite^- Qu'en- 
core liieà  qor  ce  jugement  ait  été  reodo  par  défaut  et  ne  paraissent  pas 
avoir  re(u  d*«iiculiuo  dans  les  six  mois,  il  conserve  Béanawins  tous  ses 
afclBi^ieoiluque  la  {>ro(}édure.«n  matière  deiaiUile,  est  tonte  spéciale; 

—  Que,oe  poiAt  j,^,  U  peut  être  encore  imporlaDi  dans  la  cause  fé- 
claircir  Us.i&iU^ui  (onl  l'objet  de  iViiqueie  ordonnée  parle  tribunal:  — 
Par  ces  pMA*  i  Dooae  défaut  contre  Dréan,  (aute  de  jilaider;  —  Et 
faisant  diioit  dans  lef  appels^  t-  A  nia  et  met  mi  néant  l'appel  mncîpal 
du  trésor  royal,  et  l'appel  incident  de  la  veuve  Danet  ;  —  Ctindamne  le 
trésor  aui  trois  quarts  des  dépens  de  la  cause,  raulrcqnarlcompeosi,  etc. 

Dn  7  janv.  18ï».-C.  de  Renne»,  1»  cb. 

(■a)  (Duprat  C.  Ferrand.)  —  La  cooa  ;  —  Sur  le  premier  moyea  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  441  c.  con.,  l'ouverture  d'une  faillite, 
poar  prodnirs  les  effets  qu'y  attacbent  les  articles  suivants,  doit  être  dé- 
clarée par  le  tribunal  d«  eommerce,  et  que ,  dans  l'espèce ,  le  lugemani 


{De  mercatura,  part.  S,  n*  36),  parlant  de  Tldée  ^énéralemenl 
admise  dans  ranclen  droit  Italien  que  la  faillite  entraîne  lioe  cer* 
laine  interdiction,  distlDgaalt  entre  le  failli  fruiduleut  et  celui 
qui  n'est  que  malheureux  pour  accorder  an  second  une  capulIC 
qu'il  refusait  an  premier.  Cette  distinction  est  Inadmlsslbie  au- 
jourd'hui, la  privation  de  droit  dont  «st  frappé  le  bsnquereuiter 
n'étant  pas  la  conséquence  directe  de  l'état  de  faillite,  mais  de  la 
peinf  qtVIl  a  enoourne. 

Hais  si  l'on  est  généralemeitt  d'accord  pour  reconnaître 
la  vérité  du  principe  qui  précède,  H  n'en  est  pas  dé  même  fors- 
qa'il  s'agit  d'eu  déduire  les  conséquences.  -—  Suivant  M.  Re- 
nouard,  'oc.  cit.,  et  Hassé,  n*  344-,  les  acquisill'fns  que  le  failli 
peut  faire,  pendant  son  état  de  (allllte,  «ont  faites  dans  l'intérêt 
exclusif  des  créanciers  de  la  fi^ltite,  qai  peuvent  (ôn)oors  s'Im- 
Diltcer  dans  les  opérations  de  lenr  débiteur,  pour  en  réclamer 
et  en  appréhender  les  produits,  sauf  à  lut  laisser  oequi  è»t  né- 
cessaire pour  les  premiers  besoins  de  la  vie  ;  Ils  exercent  tons 
ses  droits,  toutes  actions  en  Justice,  Relativement  i  ces  Mens;  les 
créanciers  postérieurs  à  ta  faillite  n'y  pourront  rten  prétendre. 
Ces  auteurs  n'autorisent  que  le  prélèvement  des  charges  de  ces  at^ 
qnlsittoos,  le  remboursement  des  sommes  que  dés  étrangers  in* 
raient  fournies  pour  les  êffecieer,  que  la  dédoelldn  detf  fraie  at 
déboursés  sans  lesqueiff  die  n'auraient  pas  pii  aiFolf  tien. 
41Hi  Loeré,  sor  i*MClen  art.  442,  Pardessus,  n*  MIT,  et  Bon- 
lay-Paty,  ont  enseigné  la  même  doctrine  avant  la  M  i«  I83«. 

—  Il  a  été  ]ugé  dans  ce  sens  '.  1*'i|ne  le  faHti  n'est  pas  rendu, 
par  sa  faillite,  ineapat»(e  de  s'ol>Hger  nHérienrement';  que  les-M- 
Uou  auJuy)eyes.cKs  j>bUgaiU<mspeueDt  donner  lim  doiweBtdtM 
poorsuivles  contre  le  failli  seul ,  et  non  contre  tes  ^syndics^  et 
que,  toutefois,  ces  obdgations  ne  sauraient  préjudlcler,  soit  siir 
les  biens  actuels,  fcoii  sorlea  bieos.à  venir  do lailH,  a^i  çréu- 
elera  antérieurs  à  la  faillite  (Boiirges ,  38  fQ.^Î  i^lj^Ej  (^S 

—  2*  Que  l'éldt  die.lallittie.d'un  copipiei^^ao^  ne  Ï^AM  jBti^- 
cle^  c/B  iQue.  av««  Aes  4noyep»noiuwvx  4'i|ùlu|liiia,<uti«li<>n 
avec  les  effets  au  marcbandiws  4e  la  MUMe^  il«e'li«Ke  -ti^- 
hlement  4  de  nouvelles  opérations  de  ceaunerb»'.  etàeeque, 
par  tuile  de  ces 'opérations,  lesquelles'  ne  peuvent  qaè  profller  i 
la  faiinte,  sans  Jamais  loi  préjudider,  U  ne  soK  vatab^fîment  lï^ 
duit  devant  les  Juges  d.e  commerce  ^  condamné  j(af.JM).ci^  (Reg., 
6  juin  1851)  (4).     ^.  Bravard  jae  s'jexpllque  p^g  pipeitMfwneak 

par  délaul  qui  avail  fii'daré  l'ouverture  de  U  fai'liU'  Vivant,  élaj!ï|j|dtf 
en  péremylion  ,  à  défaut  d'eïéculi'm  dans  les  s.x  muis,  éuit  censé  non 
^ye^.u,  et  que,  par  coosëqnnnl ,  rduverlurp  de  l.i  faillite  ne  lumvdit 
plus  régulièrement  déclarée,  ni  l't'pcique  judiciairement  lin  e;  —  bur  ^e 
{I.^KI^'^lli^  ■■l^yep  :  —  AlJiendu  que  l^^rét  atlaiiué  ,  «n  déç^a^t.fue  les 
fitrfin  (àisies  et  oppositions  étislant  ,a\i  jmomeut  de  ^,figmfioiiiQD  ^n 
Iranspori  fait  par  Vivant. aui  sïeurs  Ferrand  et  L,aro<tue,^ax/^^t  pu  fytra 
.ob;^tacle  à  l'exjtcirfiç^  a^dit  tra,n<iparl ,  et  créer ^(t  drq^l  ,^ftuj^r,iarilé  an 
pruf\t  des  cri^ancfcrB,  pour  le  montant  de^diles  'ai-^ies  et  .f^pfo^lioQS,  n'a 
'fait  .qu'une  juste  et  saine  application  dea  art.  5:>7,  S79c.  pr.,  eld« 
il'art.  c.  ci7.  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrélde  la  cour  de  Pau 
du  26  avril  1832. 
Iiu  2G  fév.  1854.-C.  C,  ch.  n  q.-MM,  Zangiacomi,  pr.-Joubert,  rap. 

(3)  (Cul  C.  Maignaii.  )  —  La  cour; — Gon-idérant  qiie,  par  la 
idcuMf  uie.dtËpuïilioo  Au  jugenieut  attaqué ,  Col  .est  «andaakiie  à  payer  h 
-HaigMn  toaniim»  da  t^dr.^iMSinlanrdn  pata4rM.aba«ai  échangé 
Avec  lui  Je  37  juilitt  iUS;  —  JQve  cetle  detije  «^nt  aé»  fctea  jpoatéÙBp- 
matai  k  la  faillie  4e  Qpl ,  «a  n*  pouvailélre  qu'A  lui  et  à  bi  aanl  «m 
poavait  V^Uesier  Uaignaa.  pour  so  «bteaîr  Je  pnpeauat ,  «i  ms  pas  ms 
syndics  de  sa  laillite;  —  Que  le  sy*t«me  pirodait  par  .Colpoar  repoq^r 
cnlle  action,  offense  Joss  les  frincipes;  jqk'cn  «flet  le  deesaisisianeDt 
prononcé  par  Part,  ,444c.  cmb.  oonlr«  Août  failli, «'eBtc^pe  .ta>,afo  bi- 
lerdidion,  ae  Je  place,  pu  joua  ia  corateiie  de  «es  cr^aactm;  qa'il  ne 
peut  pu ,  à  la  vérité ,  disposer  des  biens  qu'il  possédait  «t  da.  «au  qu'il 
■poucra  «cqnérir  4tar  la  suite  ^  à  leivcielBBiM,pHs«q»*«is  taoBeatiaur 
gage ,  et  qne  d'autm  «réaaeiers  poslérieun  n»  peuveat  eaaDoaiirawc 
eux  dans  Ja  dlsiributioa  du  prix  de  ces  biens,  mais  que^  4iour  aeta^J» 
failli, D'e)>t  pas  ucapaUade  oenlractar  tlda  s^atkgtgrr,  ctqut,  désiai», 
s'il  s'oblige,  Vil  oenlrastedes  deUcs,  uwte  aclÏM  est  oaaaqtecaatrftéqî} 

—  Confirme, en  cette  dispoeiti«B,ilB  jiigamant4a trilHuiai.da  oaiWBSgs 
deCosM,dB  S7taav.  1843.'   » 

Au  Ï8  aoAt  1^3.-C.  d'appel  de  Bougn  ,  S*  ch.-MH.  faureat,  .gr. 

(4)  Etpèe»  !  —  (Blondean  C.  Charbonnier.)  —  En  18f6  ,  Blondeaa 
fait  faillite.  Les  opérations  de  la  faillite  n'étaient  pas  encore  t^rmioé^, 
lorsqu'ea  18S9,  il  looscrivit  fc  Cbarbonoier,  un  effet  de  500  (r.,  stipulé 
vaienr  resue  eontplaal.—  Ea  1830,  un  jucemml  condamne  BlondeanJ^ 
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Bdr  la  question.  Toutefois,  on  peot  Induire  du  passage  suivant, 
éxlrall  de  son  Manuel,  p.  Ït03,  qu'il  oé  partagé  pas  la  même  opt- 
niott  :  «  Du  resli',  dit-il,  le  débiteur,  ((ut  n'est  pas  pour  cela  en 
6ut  d'Iuterdlciion,  n'en  conservé  i)as'  moins,  sous  tes  autres  rap- 
ports, li  ^\ién\\v4e  dé  tà  capacitif  II  est  babllé  à  contrarier,  k 
Iflàidëf }  tnafs  lés  actt*8  qu'il  peut  faire  sont  sâns  elfei  à  l'égard 
des  bitrii  dont  I»  desiàinsiement  prononcé  coniro  lui,  a,  en  guét' 
qûe  sbéte;  nàtiti  sei  erianiiars.  »  M.  Ësnault  énonce  Que  opinion 
tbUt  jf  éonlr&lré  à  celte  de  HM.  Pardosâu^  et  Renouard,  car  II 
dtt  tréâ-pbsltlvement  :  «  Aussi,  lorsquè,  ëo  dfehofs  la  faillite, 
W  débiteur  rontracte  d'autres  dettes,  fussent-tlles  niôirié  hvpo- 
théétires,  \ts  anciens  cn^anrii'rs  n'ont  point  le  droit  de  «e  plain- 
dre; potfNU  que  leur  condilion  ne  soil  point  cIuii^m''!',  et  nue  ces 
ifettrt'B8fëtit  assises  sur  des  pro[)r!t.Més  avint  une  date  récente 
<Nns'I!l  Aali)  du  failli,  » —  Dans  notre  pri  reilcnic  (■'lition,  imus 
fvidtff  ëftfeétgné  que  les  lilena  advenus  au  fnlli  po-t^neuremenl  ii 
M'Aiillfte  étaient  le  gage  des  créanciers  nouveaux  itii'îi  hlen  que 
nlul  des  créaiicieis  antérieurs.  «  Il  est  clair  que  les  crPiinciers 
fldàHitix  ne  peuvent  avoir  aucun  droit  sur  les  biens  exlsiauts 
It)  liioniéht  de  la  faillite  :  car  le  de-sai>isseraeni  0|iére  on  véif- 
fiitHe  élÈtJOéBlre  au  profil  des  créanrier-;  anltrieurs.  L'inscription 
ttli!,  'àài  tërmes  de  l'an.  ,^iiO  c.  eom.,  doit  être  prise  sur  les  Ini- 
mêtlbles,  flu  nom  delà  masse,  n'a  pas  même  pour  objet  d'as-^niér 
ià  ptéîérétife  de  ces  derniers,  niais  imiqueiiieitt,  couiiiie  le  disait 
méotbr©  du  conseil  d'État  (M.  Jaubeil),  «  d'avertir  la  ina^^e 
des  eiproprialions.  »  —  a  l'égard  des  Liené  advenus  au  failli 
jostérlèdrétuenl  à  la  laiMlte,  ils  sont  assurément  le  gige  des 
créanciers  anciens,  tant  que  le  (allli  n'est  pas  ënllèreraent  libéré 
(c.  civ.  209^)^  mais  ils  sont  aussi  le  gage  des  créanciers  non- 
Teaui,  paisque  nous  avooi  dit  que  le  failli  était  capable  de  s'o- 
bliger poslêrieuremeit  k  sa  déroule:  »  Il  avait  été  jugé  dans  ce 
MDS  MQï le  code  de  1807,  que  Ife  créancier  ftostérteor  k  la  lail- 
Hte  pOUTftlt  fiire  procéder  &  la  s&t>le  airrét  des  tst\etiH  abijulses 
^àr  le  ratnt  depuis  ta  rallllte  [Paris,  3  fév.  itiS)  (!)•  ta  cbur 
avait,  comme  nous,  reconnu  qiie  le  droit  des  créanciers  nouveaux 
tor  les  biens  posiérieurs  à  la  faillite  était  une  conséqueuce  de  la 

MLyftmèttt,  MIM  pV  NhfSf  dk  telle  somme.  Btondcan  a  él4  iiitarc^ré. 
^  Blbndrila  ailttpplft<ie'i:e  ]uf:pmont,'  coitiihe  îàconi|létemD)(^t  rendu, 
i*  ek  c*  qu'il  n'él^n  p.lu^'cDiDiAe^Çanlf  it  trouvant  gotis  le  poids  d'une 
diclirâtion  dé  faillite-,  2*  en  ce  ^ui^  lé  billet  avait  M  eànfhii  |iotir  ali- 
ments ,  et  p«Kitini'«l<f(  pas  cbinnwrclal:  —  Le  16  mars  1^30.  arrêt  de 

&cblrtM]'aft  de  Mféit^ob.  diti  confinée  eil  ces  Icmin  A  lenria  qne 
M  NNmv  I  br<M ,  soafl^FM  ^kr  dii  régoeiant ,  ftr^ittMfâ  hiu  dans 
nmérAt  dk  VJt  hi'dolTri^;  f^tidHit  coAipétehts  M  tri^nant  (f«  commpr.-e. 
M  aufttfifltt  i  prtnSiltfipri  contre  le  souschiiieiir.  14  échtraliilc  par  corpi; 
ma  la  qualité  du  eomidpr)>aiir  ^'établit  noA^scaleiUrltt  pir  la  rrpréspoia- 
llott  dfl  la  patente  et  les  livret  de  bdbihèfce'-,  maiti  èhcttre  ^rf  constatant 
(80'  le  si>Q^rT|)im  d'an  billet  k  ordre  faisait  b.tbiiupllemenl  rl  cii  Itisi- 
temeot  des  opérations  commerciales  ;  que  l'appréciation  des  faits  et  aciés 
kni  penveAt  Ikirs  répnter  do  indifido  Dégociant,  e5t  nécessairement 
nCiidoBDée  i  la  sagesse  dft  facA  ;  ^  Dd>lT  érail  établi  que  l'appelant , 
avoir  été  déclaré  «d  AIITiffi ,  itH  IItM  dC  hMvAn .  dans  son  in- 
térêt partretilier,  et  non  d&As  Alot  dé  Ik  iirà<>âe  dé  sei créanciers,  h  des 
Aé'gak:laif6ha  ;  qu'il  a  âcb  -ld  et  revei^'iTh  de»  marchandisfil ,  fait  des  opé- 
fAloiii  dé  Banqae;  que  ,  {foOf  AS  ficilïter  les  moyens  de  M  ^dUtedir,  il  a 
tobsCrit Ses. billets  kordrej  noian^menl  céux  qui  doiinéiil  IrFu  à  U  de- 
VttoSh  ictuêlte  ;  —  Que  l'inititté  ifaVaiit  poiiit  tlé  pnyé  à  t'échédnce ,  a 
j^t^'lTaHoire  sott  dAtiteur  det'dtit  An  Iribonal  de  coAini^fc)>  ;  —  Qu'il  a  pu 
demander  et  obtenir  no  jugement  emportant  contrainte  par  c6V|i8;  le 
■Mire  tntnM  h  elfêdlîon  ;  —  Que  toâtfB  W  fiUropiliflf^  br^rr!t<4i ,  en  ce 
VnTVrHï étï  ot»serintéi ;  laroolrainfé  par  eorpii  ayflnrTéiVgfn'ifrèment 
ffttnSfftée l*tffp'etftm  tfHl  point  fondé  à  demander  sa  mise  en  liberté, 
bo^  tirait ^  déi>  )!iAnmïge8-înlérét9;qnp c'est,  dés  lors,  le  ra<>  de  mettre 
PIp^lHtinn  M  lléant,  de  condamner  rappel.iol  k  l'amende  et  ani  dé- 

ÎMs:  té  Mi  iéitnglni  te»  droits  cl  aeliona  {Ator  recoaTref  les  aooiiivn 
otf  ît  te  zmoi  crïaàHeh  » 

.  T^rm  poÀr  eicék  de  ponvoirs  :  f*  en  ce  qnt  Blondeaà  n*étant  point 
lËolfim'er^SAl,  et  Méfiant,  qnnit  an  civil ,  sons  le  poids  d'nne  faillite  non 
encore  terriflfllii  ft*a  pd  valableiDeni  he  livrer  h  dn  actes  de  eommerce  ; 
ft*eD  ce  que,  coYifdrméînehi  kl^art.  6S8c.  com-,  lé  prii  iti  fournitures 
Tibjeti  1  riftage  d'iio  débiteor  ne  ptàt  donner  iien  k  ta  contrainte  par 
ÉO^i.  —  Arrêt. 

LX  cétJÏ;  —  Allèoda  qneles  art,  44%,  443  etsnfv.  t.  com.,  fovoqnés 
k  l'apf  ni  dû  ti««r4o{ .  fotl  Velàlifs  a  l'étal  rie  failiile  ,  et  ont  ponr  bot  la 
lott^icTvaiiob  des  dr<iit9  des  ctéanclfti,  lel;-  qft'its  tant  flic'  s  .-an  jnnr  de  sén 
teÀn&re;  q»,d  ledébiten ùt  dessalki,  de pldn droit,  ov  l'àflKàÛ- 


facuHé  laissée  au  failli  de  contracter  de  nonveaax  engagements. 

Mais  le  leMe  de  la  loi  nouvelle  permel-ilde  i=uivre  aujourd'hui 
cette  opinion?  L'art.  443  déclare  (jue  les  biens  S  venir  sont, 
comme  les  biéris  présents,  ei  au  fur  et  à  mesure  dé  leur  acquisi- 
tion, enlevés  i  l'aiïmlnlsl  ration  du  failli  pouf  passer  dans  celledeâ 
créanciers;  H  oé  distingue  aucunement  quant  à  ces  deux  espèces 
de  biens,  et  quelque  bizarrerie  qu'il  y  ait  à  voir  la  loi  autoriser 
d'une  part  le  failli  à  contracter,  et  de  l'autre  à  écarter  les  créan- 
ciers nouveaux  du  concours  sur  les  biens  nouvellement  acquis^ 
il  Semble  qu'on  ne  peut  repousser  cette  interprétatlbo  sans  mé- 
connallre  la  volonté  du  législateur. 

Au  surplus,  ces  biens  né  peuvent  élre  acquis  aui 
créanciers  de  là  masse  que  frappés  des  charges  qui  les  grèvent; 
car  ils  né  sont  entres  dans  l'actif  du  failli  qu'avec  ces  charges, 
faecider  autrement, cè  serait  permettre  à  ces  créanciers  de  s'en- 
ri  hir  aux  dépens  d'autrui.  II  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  les 
t'K'anelers  anciens  né  sauraient  prolllér  de  l*aclif  nouveau  du 
failli  qu'éo  acceptant  les  charges  qui  ont  contribué  à  le  créer, 
telle  qu'uhé  hypothèque  concédée  par  le  feilli  sur  un  Immeuble 
dont  l'acquis  il  iOD  a  eii  lieu  sous  lA  condition  de  cette  chargiS 
f  Paris,  22 /anv.  1840,  alT.  Leroy,  V.  n*  497),  —  Si  doue  le 
failli  ;n  ail  été  admis,  postérieurement  k  sa  faillite,  i  faire  partie 
d'une  société  de  commerce,  les  bénéfices  qui  lui  arriveraient  à  ce 
Uire  pourraient  être  revendiqués  par  ses  créanciers ,  mais  aux 
clauses  et  conditions  de  l'acte  de  société,  c'esl-à-dîre  défalcà- 
lion  faite  de  toutes  les  dettes  et  charges  communes;  car,  comme 
la  fait  jùstem'ent  observer  M.  Pardessus ^  n'  tll7,  «  çetix  qiil 
prétendraieiit  quelques  droits,  par  suite  d'opérations  faîtes  avec 
le  failli  postérieurement  à  la  failiile,  peuvent  eaiger  que  l'on  ne 
confonde  pas  dans  la  masse  du  failli  ec  qui  prevlenl  des  eeavellet 
opérations,  à  l'occasion  desquelles  letits  dretis  ont  pris  nalssaoee, 
à  moiin  qu'on  ne  remplisse  les  bbllgotiens  qui  en  réaditeni  à 
léUrégdrd.'if' 

197..  HH.  Pardessus,  toc,  cit.,  et  Ltiopé,p.  46,  Ch^elgnênt 
que  lê  priricipè,du  dessalsissemeni  dés  biens  acquis  depuis  la 
faillite  ne  doit  pas  être  appliqué  avec  uae  rigueur  exagérée; 

Iralinn  de  ses  Mens,  c'est  par  la  rAiiSn  qu'ils  sont  itilA ,  dés  I  préieilt, 
sous  la  tnain  dé  sis  créanciers  ;  —  Qd«'  c'eit  une  const<{Uencè  qu'il  n'en 
puisse  dispnsrr,  et  que  tous  les  actes  db  transmission  faits  k  leur  préju- 
dice soient  tonsidéres  comme  nais  ;  Mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  que  le  failli 
fnit  tombé  ed  état  d'interdiction  et  ^Hié  nés  droits  civils;  —  Qu'il  i  cli- 
paeité  pour  A  livrer  k  dé  noareliés  aflaires  commerciales  ou  attires, 
pourvu  qt(e  ce  soit  avec  des  moyens  nonveaox  d'industrie,  et  nin  avée 
les  marcban dises  ,  effets  ou  deniers  dont  il  a  été  dépossédé  par  la  faillite; 

—  Qn'k  ce  moyen  ,  tous  les  intérêts  sont  conservés ,  pnifqae ,  si  le  débi- 
teur arrive  k  meilleure  foriUne ,  il  ajoute  k  la  garaotlé  dé  les  éréknciers , 
H  que  i  ûitii  le  cas  contraire^  il  lie  peut  la  diminuer,  les  UéAs  de  la  hillita 
leur  étant  affectés  éiclusivemenl;— Atleado  que  le  deméndeilr,  ayaillfail, 
depuis  Sa  faillilé ,  déS  àfthals  et  ventes  rie  marcfaandisst ,  et  les  billets  k 
oriire  qu'il  a  souscrits  ail  nroSi  du  défendeur  éventuel  àyant  été  protéstSs 
faute  de  {layement,  la  condamnation  parcorpsadtélé^lenient  pmuoncéé; 

—  Rejette. 

Dn  6  Juin  1831.-C  C. ,  rb.  req.-MH.  Dunoyer,  f.  f:  de  tr'--'Rt>^)  rap. 

(I)  Etpèca  :  — (Méchin  C>  Syndics  DuboîsO  — Le  sieur  Dubois,  après 
avoir  éiB  déclaré  en  étal  de  ffiillite ,  sonscrït  un  billet  en  faveur  do  sfeUr 
Mécbin.  Ce  dernier,  n'ayant  pas  été  pai|é ,  fait  procéder  k  la  saîsie-arrél 
de  diver^ëi  fomlAies  acquises  par  Dubois  poslérteorrmenl  k  la  faillite.  U 
actionne  ensuite  le  sienr  Dobois  pour  hire  prononcer  la  validité  de  la 
saisie.  —  Les  eyndics  Dobttis  interviennent  et  demandent  la  nullité  dw 
poursuites  ,  par  le  motif  qu'elles  n'ont  pas  été  dirigé  contre  eux,  «M- 
f»rmiBA)eht  kratt.  494.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Considérant  que  la  protiibilion  que  fait  la  loi  ào  fIfRI 
d'administré  ses  bi«ns  na  peut  avoir  ponr  effet  de  le  priver  du  droit 
d'e^eTcer  nné  industrie  postérieurement  k  la  faillite,  de  souscrire  des 
ol)ligatioti8 ,  ét  d'enfraf^er  ainsi  les  bivos  qu'il  arqniert  par  la  suite,  et  qat 
ne  font  pa^  le  i|;:ige  exclusif  de  ses  premiers  créanciers  ;  —  Considérant 
qu'il  efi  cofistani ,  en  fait ,  que  lei  oppositions  formées  par  Dubois  k  la 
requête  do  Méebin,  l'ont  été  iut  des  valenrs  acquises  par  Dubois,  f^a- 
kieitrv  innées  après  sa  faillite,  et  pour  avoir  payeHi)>nt  de  dettes  coa- 
IractéPB  par  loi  quatre  années  après  la  nomination  des  syndics; 
Qu'aift'si,  ce  n'était  point  contre  tes  syndics  que  l'action  de  Mécltfn  de- 
vait étri>  dirigée,  et  qii  il  était  fondé  h  exerrer  tous  ses  droits  contre  san 
déliiteur  personnellement;  —  Par  ces  motifs,  dériare  les  syndics  nM 
rfcerables  dans  leur  intervention ,  et  conBrme  le  jogement  doiA  «kt 
appel ,  etc. 

DuSféT.f835.-C.  doParit,  reb-MM.  HirtfoiA,pr.-Tudif,iHbrt. 
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qu'aiii?),  par  exemple,  le  failli  ne  devrait  pas  être  pri  vé.or 
par  Jour,  desproflU  qu'il  parviendrait  à  se  procurer  par  quelque 
travail  persODoel.  Il  nous  parait  que  l'iDler^  bien  entendu  des 
eréanciers  est,  en  ce  cas,  la  nafllleore  garantie  du  failli;  car  si 
M  dernier  se  volt  enlever  chaque  iour  le  profil  de  son  travail , 
Il  ne  travaillera  plus  et  ses  créanciers  en  souffriront. 

199.  De  la  combinaison  do  principe  en  vertu  duquel  le  failli 
peut,  nonobstant  le  dessaisissement  dont  11  est  atteint,  contrac- 
ter de  oonveaui  engagements,  avec  la  rigte  qui  attribue  auK 
M^nclere  anlérieurs  à  la  liallllte  la  mainmise  sur  ses  biens  pré- 
sents et  &  venir,  il  résulte  que  les  créanciers  ne  sont  pas  tenus 
de  re^teolcr  les  actes  que  peut  (aire  le  làilll ,  «lors  qu'ils  en 
éprouvent  quelque  préjudice ,  et  que  le  fiyill,  an  contraire ,  ne 
peut  personnellement  (sauf  Pexeeption  prévue  par  l'art.  S98  e. 
eoo.,  et  relative  aux  traités  particuliers  eensenUs  en  (aveor 
d'un  N'éueier  pour  obtenir  son  vole  dans  les  délibérations  de  la 
faillite,  T.  sect.  9,  art.  7,  et  ch.  5,  sect.  é),  réclamer  contre  ses 
Bouveaox  engagements,  en  se  prévalant  de  son  état  d'Incapacité. 
Telle  est  sur  ce  point  l'opinion  de  HM.  Pardessus,  n*  1114; 
Boulay-Paly,  n*  67;  Massé,  u*  S40,  et  Esnault,  (oe.  cit.  La  Jd- 
rlsprudeoee  f  est  parfailement  conierme.—  Ainsi,  Il  a  été  Jogé  : 
I*  que  le  débiteur  qui,  pendant  sa  faillite,  a  contracté  des  enga- 
gements ne  peut  en  demander  la  nullité  :  «  Attendu,  porte  l'ar- 
rêt, qu'il  est  ridicule  et  indécent  qu*un  débiteur  en  faillite  puisse 
prétexter  cet  élat  poar  demander  la  nullité  des  engagements  qu'il 
«  contractés >(Agen,  38  mallSf  l,aff.  01ilerC.Balg»erie,N.  La- 
cuée,  1"  pr.)  ; —  S*  Qu'un  failli  est  non  recevable  à  demander  la 


(1)  (  AbraiD  fils  C.  les  !i«iira  Holireet  consorts.)  —  La  coui;  —  AU 
Imdu  que  l«  demandeur,  lors  de  la  sigojflcatiop  du  protêt  da  billet  h  ordre 
CB  question  ,  a  reconnu  que  le  billet  «lait  soaserit  de  sa  signature  ;  que 
lee  diiBcnliés  qni  se  sont  <lev4ee  relaiivement  k  la  date  du  billet  de  la  part 
du  danuDdeor,  ne  poaraienl  MrsTalablemPDl  opposées  que  par  ses  créan- 
ciers ,  s'ils  «oasent  préteodn  qne  la  billet  avait  M  fait  pendant  aa  faillite  ; 
-T  Rejette. 

Dn  13  avril  18S1.*C.  C,  seeu  rrq.-MM.  Lasandade,  pr.  d'âge.-Le- 
couloar,  rap.-loobert ,  av.  giSo^c  «nf.  Odilon  Barrol,  av. 

(2)  Btpéa  :  —  (Demois.  Aslruc  C.  Gresee.)  —  Le  31  arr.  1834,  la 
demoiselle  Aslrnc  déclare  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Toulouse, 
la  cessation  de  ses  payements.  —  Le  11  juill.  1835,  concordai  par  le- 
qnel  ses  créanciers  lui  accordent  une  remise  de  80  p.  100.  —  Le  33,  jn- 
gemeat  qui  bomologue  le  concordai.— Le  8  mars  1836,  les  sieur  et  dame 
tirease ,  eréaaeiera  de  la  dmoiselle  Aslrnc,  ractioaient  ea  payement 
d'nna  soi»e  deS,SO0fr.,  montant  d'an  billet  k  ordre  sovserii  le  9  juill. 
1834.  —  Elle  leur  signifie  le  concordat  et  te  jugement  honologalil,  avec 
offre  de  payer  U»  difidendes  de  leurs  créances.  —  Le  i"  mai,  juRemeul 
du  tribunal  de  commerce ,  qui  rejette  ia  demande ,  par  le  motif  qu'il  ré- 
sulte de  l'iastruction  que  le  billet  de  5,500  fr.  n'est  que  le  renouvellement 
d'un  billvt  d'una  date  antérieure ,  dont  l'origine  remonte  k  qoalre  années 
anviron  ;  que  ce  fait  est  d'ailleurs  rcconoa  par  la  deOHiisclle  Astnic  et  con- 
signé dans  son  bilan.  —  Appel.  —  Le  11  juill.  1886,  arrêt  de  la  cour 
de  Tonlonse,  qni  condamne  ia  demoiselle  Astruc  an  payement  dn  billet  : 
«  Attendu  «n  droit  que  le  failli ,  dessaiiii  de  l'administration  de  sra  biens, 
n'est  pas  dépouillé  de  la  capacité  de  s'obliger;— Attendu  que  si  lesobli- 

Î liions  postérieures  k  la  faillite  ne  peuvent  altérer  le  gagé  des  créanciers 
e  celle  faillite,  il  n'est  pas  moins  tenu  personnellement  d'acquitier  tet 
obligations;  —  En  ce  qui  loucbe  la  lin  de  non-rtcevoir opposée;  —  At- 
tendn  que ,  si  le  concordat  bomologué  est  commun  a  tous  les  eréanciers , 
ce  ne  peut  être  qu'an  créanders  de  la  faillito  et  non  à  ceux  dont  les  ti- 
tres saut  poctérienrs  k  U  faillite,  circonsUnc»  qui  seul»  donnerait  k  la 
masse  des  créanciers  le  droit  de  faire  rejeter  la  créance  ;  —  Attendu  que 
les  droils  de  la  dame  (îr^se  ne  peurrni  nuire  k  ceux  des  créanciers  anlé- 
.7iear9  a  la  faillite  ni  détruire  leur  privilège.  » 

Pourvoi  par  la  demoiselle  Astruc.  —  Violation  des  art.  1550, 1351  c. 
civ.  Elle  a  soutenu  que ,  la  dette  élanl  portée  sur  le  bilan  ,  les  sieurs  et 
dame  Greese  se  trouvaient  liés,  comme  les  autres  crcanciers,  par  le  con- 
cordat. Peu  importe ,  a-i-elt«  ajouté ,  que  le  billet  soit  postérieur  a  la 
faillite ,  pniaqno  le  bilSB  constate  qu'il  n'était  qno  le  renoBvellemaat  d'un 
billet  aniériear.  •—  La  cour  devait  on  nier  ce  fait  on  en  admettre  la  con- 
fMBce  légale ,  qui  était  de  consiilérer  la  créance  d'après  son  titre  pri- 
■JtU;  —  Car  la  reconnaissance  d'un  tiire  n'opère  pas  novation,  et  elle 
ne  peut  jamais  l'opérer  de  la  part  d'un  failli  qni  est  frappé  d'noe  incapa- 
cité absolue  de  contracter.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénonré  constate  que  la  faillite  de  la 
demoiselle  Aitrvc  a  été  déclarée  le  31  avr.  1834  et  que  le  billet  qu'elle 
a  aonscril  est  sous  la  date  du  9  juitt.  suivant ,  c'est-k-dîre  postèrieure- 
B«st  k  sa  faillite;  —  Attendu,  en  droit ,  que  le  failli ,  quoique  dessaisi  do 
Vadmislstralien  da  sea  biens ,  n'est  pas  dépouillé  de  la  capacité  da  a'o- 
Uffer  ;  f M  |M  pbUgatieaa  qa^il  contracte  postérieurement  k  sa  (aillile  se 


nullité  d'un  billet  dont  il  reconnaît  la  8lg:Qalure.  sons  prétexte  qu 
la  date  de  ce  billet  est  fausse,  et  qu'il  l'a  souscrit  k  une  époque  où 
Il  éialt  en  faillite;  qu'il  n'appartient  qu'à  ses  créanciersde  se  pré- 
valoir de  la  nullité,  en  prouvant  que  le  billet  a  été  fait  pendant  la 
failllie(Req.,  13  avril  1821)(l);~5*  Que  le  failli  est  tenu  person- 
nellement des  engagements  qu'il  a  contractés  pendant  son  étal 
de  faillite,  alors  même  que  la  dette  consisterait  dans  on  billet  qui 
ne  serait  que  le  renouvellement  d'un  autre,  antérieur  à  U  Milité 
et  porté  an  bilan  du  failli  (Req. ,  Sf  nov  1837]  (S);  —  4*  Qoé 
le  failli,  quoique  dessaisi  de  ses  biens ,  peut  s'obliger,  et ,  par 
suite,  être  poursuivi  pour  l'exécution  de  ses  obHgaUons  (Ton- 
lonse, 4  avril  1 840)  (3)  ;  —  B*  A  pins  forte  raison ,  que  les  tiers 
autres  que  les  créanciers  ne  sont  pas  fondés  à  attaquer  la  Tft> 
lldité  des  engagements  souscrits  par  le  fhllll.  —  Déddé  dans  es 
sens  qu'un  hériiler  bénéficiaire,  poursuivi  en  exécution  d'enga- 
gements pris  par  on  failli,  après  ronverlnre  de  la  faillite,  na 
peut  demander  la  nullité  d«  ces  engagements  (Bordeaux,  19  mars 

1841)  (4). 

Les  ortanders  eDx-mtawB  ne  seralnt  pas  reeenblea 
à  critiquer  les  actes  consentis  par  le  failli,  si  la  jugement  décla- 
ratif n'était  pas  exécutoire  dans  le  pays  <A  ils  voudraient  fUra 
prononcer  cette  nullilé.— lugé  ainsi  en  Belgique,  an  sujet  d'ua 
négociant  déclaré  en  falIHIe  par  un  tribunal  h-ançals ,  que  ee 
commerçant  mil  pu  vendre,  depuis  le  jugement  qui  le  déàaratt 
fSilll  eu  France,  tes  marcbandises  qu'il  avait  avec  lui  fc  Bruxelles 
(Bruxelles,  33  mars  1820)  (5).— V.  Droits  civils,  n»  416  et  s. 
900.  Lorsqu'un  concordat  est  Intervenu  entre  le  failli  et  la 

peuvent  altérer  te  gage  de  sel  créanciers,  et  qu'il  est  tenu  personnellement 
de  les  acquitter;  —  Rejette. 

Un  31  nov.  1831.-C.  C.,  cb.  rtq.-MH.  Henrion,  pr.4.iger,  n^.- 
Hourre,  proc.  géo.,  c.  conf.-Odilon -Barrol,  av. 

(3)  (Manrel  C.  Bouscaiel.) —  La  coua;  — An  fond  : — Attendu  que, 
il  le  failli  est  dessaisi  de  ses  biens ,  la  loi ,  au  lieu  de  lui  ialerdire  tant 
traité  pour  des  causes  postérieures  k  sa  faillite,  prévoit ,  an  contraire, 
qu'il  pourra  confier  des  obligations,  et  indique  la  manière  dont  leors 
effets  devront  être  réglés  ;  —  Qu'ainsi  Maurel  a  pu  valablement  s'obliger 
envers  Bouscatel  par  l'acte  du  36  avril  1856;  —  Qu'il  eft  vrai  que  les 
biens  du  failli  doivent  èire  vendue  a  la  diligence  des  syndics  ;  miis  qua 
l'art.  564,  qui  preecril  ce  muilo  de  vente,  n'a  eu  en  vneqne  l'intérêt  des 
créanciers;  —  Que,  dès  lors,  ce  moyen  de  nullité,  qui  aurait  pu  être 
accueilli  s'il  avait  été  proposé  par  les  syndics ,  est  inadmissible  daas  la 
bouche  de  Manrel ,  a^ant  cause  dn  débiteur  failli  ;  —  Qu'es  vais  il  vaut 
faire  résulter  «qualité  de  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  k  ce  que  las  créanders 
delà  faillite  soient  payés  ;  qu'alors ,  en  effet,  qoe  cet  intérêt  consiste  keo 
que  la  saecesiioo  de  son  père  soit  iolégralement  libérée,  il  est  irrecavaUo 
k  vouloir  faire  donner  la  préférence  sur  celui  qni  agit  k  ceux  que  ne  ven- 
lent  pas  exercer  leurs  droits ,  sans  qu'on  puisse  faire  de  distinction  entra 
lea  autres  et  sa  mère,  qni  ne  peut  être  considéréeque  comme  ua  créancier; 
—Qn' ainsi  les  premiers  juges  «nt,  avec  raison ,  écarté  l'eiception  par  On 
de  non-rocevoir ;  —  Qu'il  importe  peu  que,  dans  l'acte  précité,  Maurel 
père  ail  ou  non  consenti  une  hypollièque  valable;  —  Que  cette  question, 
qui  pourrait  présenter  de  l'intérêt  dans  un  ordre  oA  il  s'agirait  d«  déter- 
miner les  causes  de  préférence  entre  les  produisants,  devient  indifférente 
relativement  &  la  validité  de  la  procédure  en  «X|)ropriation  ;  —  Que  tout 
créancier  peut,  en  effet,  poursuivre  son  payement  sur  les  biens  de  son  dé* 
bitrur,  qui  sont  devenns  son  gage,  et  que  BouscatrI  est  créancier  de 
Maurel,  aux  termes  de  l'acte  dn  36  avril  1836;  -  Que  les  premiers  juge^ 
ont  donc  fait  une  saine  appréciation  des  hits  de  la  cause;  —  Qa'il  y  a , 
dès  lors,  lien  de  mainieair  leur  décision  *,  —  Par  cas  motifa ,  sans  avoir 
égard  k  la  demande  en  rejet  d'appel ,  le  reçoit ,  et ,  y  statuant ,  coafirmo 
le  jugement. 

Do  4  avril  1840.-C.  dsTonlouse,  3*  ch,-M.  Martin,  pr. 

(4)  (Cbantecaille  C.  veuve  Lasare.)  —  La  coon;  —  Attendu  qne  l'ia- 
capacité  du  failli,  de  contracter  des  engagements  ,  n'est  pas  absolue;  que, 
d'un  aulre  côté ,  Cbantecaille  Bis ,  héritier  bénéficiaire  de  son  père ,  n'est 
pas  le  représentant  légiU  des  créanciers ,  qni  seuls  seraient  recevables  k 
demander  la  nnllilé  dsa  billets  souscrits  pu  leur  débiteur,  dans  le  cas  oa 
ils  porteraient  atteinte  k  l'égalité  qui  doit  exister  «tr»  aux  ;  qu'un  IsL 
mofen  est  d'autant  moins  admissible,  de  la  part  de  Chantecaillo  BlSf 
que  les  eogagomenls  dont  il  cherche  a  s'affranchir  ne  représentant  qu'aa 
faible  dividende  de  la  créance  k  laquelle  ils  ont  été  substitués. 

Du  19  mars  1841  .-G.  de  Bordeaux ,  4*  ch.-H.  Gerbeaod  ,  pr. 

(5)  (Petitaio  C.  Paomier  Duvcrger.)— La  cooa;  —  Considérant qie , 
lorsque  les  frères  Bourgeois ,  comme  syndics  de  la  faillite  da  sienr  Peti- 
tain ,  dcmandrol  la  nullité  d'une  vente  de  draps  faîte  k  Bmiallcs  ,  k  la 
veuve  Dnvorgar,  parce  qu'en  vertu  d'an  jugement  rendu  k  Paris ,  ledit 
Petitain  aurait  été  déclaré  inupable  da  vendre,  et  qu'an  conséquaoce, 
lonqalls  coaclnaal  k  ee  que  las  draps  ainsi  vendus  leur  aeisat  mis ,  Us 
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nasse  et  qw  cdle^  *  éti  payée  des  dlvlden^^s  promis .  elle  ce 
peut  rien  prétendre  k  l'égard  des  biens  nouvellement  acquis  par 
le  Calllt,  car  la  remise  faite  par  le  concordai  opère  libération  pour 
ce  qui.  dans  la  dette  dn  failli,  excède  lès  dividendes  stipulés  (V. 
Met.  e,  art.  S).— Toutefois,  on  doit  décider  aatremenl  si  le  débi- 
lear  s'est  engagé  k  payer  le  restant  de  sa  dette ,  alors  que  ce 
payement  lai  serait  possible.— Il  a  été  très-blep  Jugé,  en  consé- 
qnenee,  que  lorsque  le  failli  a  oonllnné  ses  affaires,  après  un 
MBCordat  porUat  qu'il  payera  dans  tel  délai  60  p.  100,  qui  en 
^1  ont  été  payés ,  et  que  les  40  p.  100  restant  seront  payés 
annuellement  par  portions  de  9  à  10  p.  100,  selon  que  les  cir- 
sonstanees  le  permettront,  les  nouveaux  créaaclers  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  d*étre  payés  par  préférence  aux  anciens  :  en 
cas  pareil,  porte  Tarrdt,  ceux-ci  ont  «  un  droit  égal  au  partage 
des  deniers ,  nn  mare  le  franc ,  solvant  la  hauteur  (le  chiffre) 
de*  créances  respectives  »  (Bruxelles,  1"  ch.,  7  fév.  1824, 
•ff.  Lammens  C.  créanciers  Hayeur). 

••1.  NoUedlsposItiondela  loi  n'étend  l'incapacllé  qui  frappe 
le  tenu  à  son  conjoint.  Ce  dernier  peut  donc  se  livrer  au  com- 
neroe.— Ilaété  Jugé,  en  conséquence,  l^que  les  créanciers  d'un 
btilll  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que  sa  femme  se  livre  au  com- 
nerce  lorsqu'il  n'est  pas  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  et  qu'il 
n'est  exploité  qu*&  l'aide  de  moiens  personnels  ft  la  fémme  ou 
de  secours  étrangers  qui  lai  ontélé  fournis  (Pennes,  11  avrit 
1 8S5]  (I  )  S"  El  que  la  foililte  ne  dépouillant  pas  le  mari  du  droit 
d'autoriser  sa  femme ,  celle-ci  ne  peut ,  non  plus  que  son  mari , 
opposer  la  nullité  de  l'autorisation  donnée  par  le  failli  :«  Attendu, 
porto  l'arrêt,  que  la  faillite  ne  dépouille  pas  le  mari  d'autoriser 
sa  fénune  dans  les  actes  qu'elle  souscrit,  que  les  traités  sousrriis 
cotre  le  failli  et  ses  divers  créanciers  sont  valables  k  l'égard  du 
premier,  quoique  sans  fOrce  contre  la  masse  des  créanciers  > 
(Pordeaux,  fch.,  18  mars  1838,  M.  Desaget,  pr.,  aff.  Blot  C. 
Jaumard  ).  — V.  en  ce  sens  n*  175. 

901.  t*  Aeliousjudicioiras  mobUiirn  ou  immobilières. —  Le 
failli  élant  dessaisi  de  l'admlolstration  de  ses  biens  par  le  Jugement 
déclaratif,  on  ne  pouvait  lui  laisser  le  droit  d'intenter  ou  de  sou- 
tenir les  actions  en  Justice  relatives  k  cette  administration.  — 
Aussi  l'art.  443  décide-t-ll,  $  S,  m  qu'à  partir  du  jugement  décla- 
ratif, toute  action  mobilière  ou  immobilière  ne  pourra  être  inien- 
lée  ou  suivie  que  contre  les  syndics.  »  —  Cet  article  ne  s'occupt^ 
que  de  l'hypothèse  où  le  failli  est  défendeur  :  ^est  la  seule  pour 
laquelle  le  législateur  ait  cru  nécessaire  de  porter  une  dispositio» 
expresse:  le  cas  où  le  failli  serait  demandeur  lui  asans  doute  para 
suffisamment  réglé  par  le  principe  général  qui  le  déclare  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens.  Le  même  principe  était  admis 
dans  l'ancien  Aroit  Italien. —  Straccha,  De  deeoctoribu»^  part.  5, 

Enrsoiveat  dans  c«  royaame les  effets  d'un  jofcement  rendu  en  France;— 
BÎs  ,  coDsidérant  que  ,  par  arrêté  de  sa  majcslé  (le  roi  des  Pays-Bas),  en 
date  dn  9  sept.  1814,  il  est  statué,  art.  1,  que  les  arréls  et  jugemenis 
icados  eo  France,  et  les  contrats  qui  j  oBl  élé  passés,  D'auront  aucune 
•xéention  dans  la  Belgique  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  tendu  à  Paris , 
fQi  déclare  Peiitaîo  en  étut  de  faillite ,  n'était  i>a8  obslatif  ace  i|ue  celui- 
ci  pftt  vendre  réetlemeat  les  marcbandieee  qu'il  avait  avec  lui  a  Bruxelles  ; 

—  Centidéraat ,  d'autre  part ,  que  les  appelaiits  au  principal ,  créanciers 
dadil  Pelitaia  ,  soutiennent  aussi  que  la  vente  qne  celui-ci  aurait  faite 
d'une  quantité  de  draps  à  l'intimée.  e?t  enlachée  de  dol  et  de  simulai inn, 
et  que  ces  vices  altérant  l'essence  du  contrat  de  vente  ,  les  appelants  pou- 
vant do  ce  chef  en  provoquer  la  nullité;  —  Consiiiérant  que  les  faits  arti- 
culés par  lesdits  appelants  tendant  a  établir  le  dol  et  la  simulalion,  et 
qu'ainsi,  la  preuve  par  témoin  est  adaissible  dans  l'espèce;— Confirme. 

Dn  S3  MIS  1SM.-C.  de  Bnixellea,  1"  eh. 

(1)  (IMo^  C.  Leberg.)  —  La  coua  ;  —  Goasidérant  qu'aucune  di»< 
MsitiOB  Mole  t'oppose  à  ce  que  la  femme  d'nn  failli  paisse  se  livrer  à 
l'axerdee  de  qo^ao  commerce  ,  et  que  l'incapacité  du  mari  auquel  cette 
Ucalt*  ett  interdite  ae  peut  être  éleodue  &  l'épouse ,  qui  doit  d'autant 
■oÏDS  en  être  privée ,  qu'il  est  dn  devoir  d'une  femme  d'employer  toute 
soa  industrie  k  soiteni^  ta  famille,  aux  besoins  de  laquelle  celui  qui  en 
Ht  le  chef  se  trouve,  par  sa  position ,  dans  l'impossibilité  de  subvenir  ; 

—  Considérant  que  ta  liberté  dont  a  dnnt  de  jouir  l'épouse  d'un  failli .  de 
Wre  le  ewnwce ,  ne  peut  profiter  ni  pr^odicier  aux  eréaadere  de  ce 
Mlli;  qu'ils  ■'•ut  coaséquennent  aicun  intérêt  k  empêcher  l'exercice, 
si  cecaanerce  a'eet  pas  d'ailleurs  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  et  no 
Test  qn'fc  l'aide  de  moyens  personnels  à  la  femme,  ou  de  secours  étran- 
gers qui  lui  ont  été  founus;  —  Considérant,  dans  res)iéce,  que  Delocbe 
et  Lebidois  ont  confié  une  certaine  quantité  de  marcbandises  k  la  femme 
Labcig ,  pour  être  veadues  par  «Ue  a  leur  compte ,  mujcanaat  un  droit 


n*  14,  disait  en  efTol  :  Non  ii/hovo  âe'or'orm  qvibo'  is  fesscrU, 
née  agere,  née  conv'tiiriposs".  —  Roccun,  Ue  decx-ct.,  noie  97. 
Il*  â83,  était  du  même  Sfiitiment  :  Dec-clvs  non  priiest  agere 
in  judicio  et  acliotict  exerceie,  necaciiones  activas  et  pa  sivoa, 
cùm  amitit  etdominivm  et  proprietatem  luorum  bonorum,  in- 
térim penden(e  jvdicio  concursûs,  retinere.  —  Enfin  Casaregis, 
dtbc.  309,  n*  17,  s'expilmait  tiinsi  :  Curatori  pertonœ  décoda 
rompctunt  omnei  ocitotie*  decoclo  compétentes,  — On  verra  ca- 
peiKtaot  que  ,  lorsque  le  failli  est  demandeur  on  lorsque  la  de- 
mande procède  de  son  chef .  la  règle  posée  par  l'art.  443,  pour 
le  cas  où  11  est  défendeur,  est  susceptible  d'exceptions  et  de  dis- 
tiiicilons  qui  n'en  permettent  pas  l'application  générale  et  abso- 
lue. —  V.  n"  204  et  sutv. 

VOS.  Avons-nous  bepoln  de  dire  que  ta  règle  qui  enlève  an 
failli  le  droit  d'ester  eo  Justice  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  actions 
qui  intéressent  la  fortune  du  failli?—  Il  n'est  pas  douteux,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  M. Pardessus, n^»  11 74,  que,  s'il  était  pour- 
suivi ou  s'il  y  avait  lieu  à  le  poursuivre  pour  crimes,  délits  oa 
contraventions  de  police  ,  ce  serait  toujours  contre  sa  personne 
que  les  actions  seraient  àlrlf;ées ,  sauf  aux  syndics  è  Intervenir 
pour  contester  les  demandes  en  réparations  pécuniaires  qui 
pourraient  augmenter  le  pnsslf  de  la  faillite.  —V.  cbap.  3  et 
V»  Inpir.  prlm.  (action  publique). 

V04.  n  existe  aussi  certaines  arilons  civiles  que  le  failli 
pourra  seul  intenter  ou  contre  lesquelles  f]  pourra  seul  défendre, 
malgré  le  texte  de  l'art.  443  :  ce  sont  celles  qui  ne  concernent 
pas  l'ad ml nisi ration  de  ses  biens ,  mais  qui  sont  exclusivement 
attachées  à  la  personne.  Les  raisons  de  cette  distinction  se  tirent 
et  du  texte  même  de  ta  loi  et  de  la  nature  des  rhoses.  L'art.44S 
ne  prononce  que  le  dessaisissement  de  l'administration  des  biens; 
il  laisse  donc  en  dehors  dn  dessaisissement  les  actions  qui  n'ont 
pas  les  biens  ponr  objet  direct.  L'art.  1 1 60  o.  civ.  veut  en  outre 
que  les  créanciers  pnissent  exercer  les  actions  de  leur  déblleor, 
à  l'exception  de  celles  qui  sont  attachées  è  la  personne.  Si  main- 
tenant nous  consultons  la  nature  des  choses,  nous  sommes  for- 
cés de  reconnaître  que  le  failli  n'étant  pas  mis  en  tutelle,  on  no 
peut  laisser  les  syndics  exerrer  ses  droits  de  famille  ou  d'homme, 
diriger,  à  sa  place  ou  malgré  lui,  une  action  en  séparation  de 
corps,  en  adultère ,  en  voies  de  fait,  en  diffamation.  —  Il  a  été 
jugé  dansée  sens  qu'un  failli  peut  inlerjeter  appel  du  jugement 
qiii  le  déclare  non  excusable  (Bruxelles,  13  mars  1810,  afT. 
Vanilvrk,  V.  Appel  ci\il,  n'  503.  —  Conf.  MM.  Pardessus, 
n»llt7,etMass^,  t. 3.  n"  240].— En  conséquence,  te  failli  con- 
serve le  droit  d'intenter  en  justice  toutes  les  actions  qui  ont  pour 
objet  le  règlement,  le  mode,  les  conditions  et  l'époque  d'nn  acte 
qui  exige  sa  parliripalion  personnelle,  par  exemple  dn  concordat 


,  'le  commission  ;  que  l't- xp<^dîliun  d<>  ses:  marcbanrlrsesi  à  la  femme  Leberg 
seule  est  consiatée  {lar  drs  facture»  régulièrps ,  conformes  au  relevé  des 
livres  de  commerce  de  ccf  négociants  ;  —  Que  rien  dans  la  cause  ne  fait 
soupÇDODor  que  ces  marrbaiidis'>B  aïrnt,  de  quelque  manière  qne  ce  soit, 
pu  fiiire  partie  de  l'avoir  de  la  faillite  Leberg,  ou  provenir  de  fonds  ap- 
(tartifoant  S  cette  faillite  ;  que  ta  bonne  ré[iutation  des  commer{ant»J)n- 
loche  et  Lcbiilois ,  ftéotTalement  reconnue ,  la  conduite  probe  de  la  femnw 
Leberg,  qui  n'est  l'ntijet  d'aucune  critique  ,  la  correspondance  de  celle-ci 
avec  lesdris  Delocfap  et  Lebidois  rOsï^lenl  à  toute  idée  de  connivence  entre 
ea\ ,  ;iiiur  frustrer  les  ctéanci>T<  do  U  f<iil1ile ,  au  nombre  desquels  ils  sont 
eui-mémes  ;  —  Que  la  publicité  avec  laquelle  la  femme  Leberg  a  exposé 
en  vente  les  marcbaiidises  qui  lui  avaient  élé  confiées,  sa  précaution  de 
prendre  une  patente  en  son  nom  peismiriel ,  et  de  se  munir  de  livres  de 
cuniitxTCP  en  forme,  qui  iiifme  out  été  cbiOrég  par  le  juge -commissaire 
de  lu  riillile  de  son  mari,  confirment  de  plus  en  plus  ^a  bonne  foi ,  et  que 
les  oLjels  de  la  vente  desquels  elle  s'él&it  chargée  ne  lui  appartenaient 
pas,  «i  tléiicriilaieut  i-iAore  moins  de  cette  faillite;  —  Considérant  qu'a  la 
lérité  la  nomination  faite  par  le  tribunal  de  commerce  de  Vannes,  dS 
l'avoué  Rialan,  en  qualité  de  nouveau  syndic,  est  irréguliére ,  pnisqu'aux 
termes  des  art.  480  et  527  c.  com.,  celte  nomination  aurait  dû  avoir  lien 
avec  le  concours  des  créanciers;— Mais  con^iiJéranl  quecelte  irrégularité 
ne  peut  être  imputée  h  Rialan  ;  que  la  qualité  de  syndic  lui  a  élé  conférée 
par  le  tribunal  de  commerce  ;  que  cet  avoué  n'a  fait  qu'exécuter  le  mandat 
qui  lui  avait  été  confié  par  une  autorité  légale ,  dont  la  décision  à  cet 
égard  n'a  pas  mCme  été  eotreiirise  par  la  voie  indiquée  par  la  loi  ;  qu'il 
iiVst  pas  d'ailleur'!  appris  qu'il  ait  excédé  les  bornes  de  ^on  mandat  ;  qu'il 
ne  peut  cooséquemmrnt  être  {lersiinnellement  responsable  des  agissements 
qu'il  n^a  faits  que  sons  une  qualité  qui  lai  avait  été  attribuée  par  le  tri- 
iunal  ',  —  Dit  qu'il  a  élé  mal  jugé. 
Du  11  avril  18S5.-C.  de  Rennes,  t"  ch. 
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FAILLITE  ET  BANQUCROUTE.  — Giup.  2,  Sbct.  4,  Art.  t. 


(Nancy,  1**  ch.,  19  mars  1639,  H.  Hoarol,  pr.,  aff.  Boatlet  e. 
falll.  Boutlet  ;  exlratl  de  H.  Garnier,  Jurfsp.  de  Nancy,  v*  Fall- 
llte  et  banqueroute,  a»  6).— V.  sect.  9. 

••5.  Une  action  en  rdvocatiob  de  donation  podr  eatfsb  d'in- 
grAlItude  est  ube  action  attatbte  à  la  personne,  rtntértt  pêco-' 
nUire  ne  s'y  Ile  qu'aceensdlremeot,  l«  donatear  seul  est  cApablls 
d'apprécier  la  gravité  déa  faits  qui  lui  fbnt  rdjure  !  ob  rte  saaralt 
doife  autoriser  m  stndit»  k  lirûvoqttbr  li  rAvocdloii  poiif  cette 
eaflse.  ftf,  au  boiltralte,  l&  demande  était  fondée  but  rmeiécuttoo 
des  condition^  apposées  à  ta  donation  on  sur  une  sorveoaitce 
d'enfint,  oil  ttevr&lt  décider  autrement  par  la  raison  que  l'action 
a  pour  objet  direct  et  principal  on  Intérêt  pécintlall>e,  el  qu'elle 
repdMsOr  àtl  T^t  <tfie  (ont le  monde  pent apprécier.  H.  Renouird, 
t.  I,  t^.  504,  enseigne  &  cet  éfeard  la  même  doctrine.  C'est ,  du 
i^tiB ,  kvec  raison  qu'il  réserte  ani  syndics  le  droit  d'être  pré* 
«nls  ptoui-  Ik  Burveiini'Dbft  et  la  codservattou  de»  tniérèta  de  It 
iBasse ,  même  dios  les  Ibstinces  peraontaelles  &o  failli ,  et  tju'tl 
ritflistdtrè  comtie  »*oMtgéant  j)aâ  lamasato  Ito  cdodamnationspê- 
âUHIarreb  ttrbnoncéés  contre  le  faim  bors  de  léttr  prê8l!itce. 

SdS.  Quoique  dessaisi  de  l'administration  de  ses  bleos  et  de 


(1)  fffwcs  .■  —  (Duuucii's  C.  Siiuigcl.)  —  bourgpl  avail  élâ  ilridiiréei) 
ftillile,  ctuB  apDt,  lesirar  UagiMi «.avait  Aé,90vni|Hwrr(>fwiNo>l«r 
les  créanciers- 11  oe  fui  pas  doBsé  Ae.'aite  k  (a  déctantHi|)i  de  fai||(l« ,  et 

^grge^coDtinual.es  «flaires.  —  PosifneuremeDt  a  CPtte  époqae,  l'admi- 
nisiratioD  des  douanes  forma  une  saisie-arréL  conir«  Sourget ,  el  la  vali- 
dité'en  fui  prononri'e.  —  Smirgct ,  quoique  failli,  interjette  aiiprl 
du  jugement  do  vahililé ,  mrtis  pas-er  irois  ans  sans  suivre  sur 

Bon  appe).  —  Demanrie  en  pérem[ilinn  par  l'adaiiaislratiDu  des  douanes. 
^IntàmatiOD  de  l'aient  de  la  faillile. 

..  Le  •içiir  Suurget  et  ragaat  dÏMot  que  le  failli  se  troavaat ,  par  l'effat 
|e  la  bilUtef  dwaisi  de  radmiaisiniioa  ^e  tes  biens,  il  n'a  ■■  droit  ni 
yialité  pour  .défendre  k  auci^nt  açijoq  judiciaire  ;  que  $>>^  contre  le  re- 
préscjotapt  légal  di'S  créanciers  el  du  faiHique  la.  demande  en  péremplion 
aurait  da  être  ilirigée;  que  dn  mode  de  proréiler  qui  a  ité  suivi ,  il  ré- 
sultera que  l'instance  ne  sera  pas  péri'ntt'é  k  l'i^gard  de  louUid  ptVties, 
pnisq'ne  i'^^ent  n'aura  pas  M  m\*  k  ménip  il^  i!(<f'  ndrp  ,  ël  qi'iV  l^s  créan- 
ciers aaront  droit  de  former  tierie  opposition  a  l'arrêt  :  l|u'ainsi  la  p4- 
.remplioB  qu'on  •olltcil*  a'ayanl  pas  pour  rSi'l  d'élfindre  le  procès  défi- 
■ilivenenl,  et  k  Tégard  de  loales  partien,  ne  peut  6tr«..aGC"illÀf>— Arrtt. 

La  coç^i  —  Attende  que  Syurget.,  quoique ,fui!ii4.AP!i  tPHni^^^  'P~ 
{«1  dq  jq|en|)enl  dn  Iribunul  civil  de  Bordeani,  ou  14,  |9^ri(,1»l  ;  — 
Qn'il  pouvait  également  faire  des  actes  conservatoires  pour  empéciier  la 
péremplion  de  Tinstance; —  A(tendn  que  Sourget,  Ggurant  seul  dans 
racle  d'àppri ,  l'administration  a  été  fornlép  à  ^m^ez  contre  lui  la  Je- 
mande  en  pérenptino  de  l'instance  qu'il  a;  ait  miru  luitc  j  —  AU<  ndu  que 
le  sienr  baf^nian  se  troavant  en  cause  en  qualité  d'agent  de  la  faillite , 
les  eréaneiei»  sont  valablemenl  représentés  :  —  Attendu  que  Télat  de 
faillite  ar  fait  pas  obstacle  k  ce  que  la  péremption  de  l'instance  ne  puisse 
s'acqsérir  contre  le  fai'li,  pnisqu'il  pfui,  ainsi  que  ks  créanciers,  (aire 
tous  ks  acies  néressaires  pour  empêcher  la  péremption  ;  —  Attends  que 
plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés  sans  poursuites  sur  l'appel  iolerjelé  par 
Soiirgel;  —  Déclare  Tinst  mce  périmée. 

Du  lé  évr.  18tO.-C.  de  Bordeaux,  l"  ch.-MH.  Roullet,  1**  pr. 

(9^  ffipAM  ;  —  (Dupont  C.  faillite  Bourdon.)  —  Un  procès  eiistaît 
devant  le  tribunal  de  Trévous  entre  Dupont  et  Bonrdin,  lorsque  ce  der- 
liirr  à  été  déclare  en  faillite  par  le  tribunal  de  Delley,  S  la  date  du  11  juin 
1SS7.  —  liitemenl  de  tribunal  ds  Trévoui,  qui  statue  en  faveur  de 
BdOrAin  ;  hinl.  —  15  janv.  18i8,  il  est  nomaé  a  la  faillite  de  Baardin 
«n  synlio  qui  entre  eft  fonction^  le  Sé.  —  8  fér.,  Boordin ,  failli,  lait  si- 
Unifler  le  iu|ement  par  lui  obtenu,  avec  commudeneni  contenant  élec- 
tion i)e  domicile,  tant  dans  la  comninne  de  Dupont  qa'an  domicile  de 
M*  Lafor'M  ,  avoué  à  TréTobx  ;  qui  av^t  occupé  en  première  iosunce.  — 
Appel  par  Dupont. 

,  La  coiia  ;  —  En  ce  ^  éofaeeme  l'appel  Interjeté  par  Dupont ,  le 
»  mal  1898  ;  —  Atlenffta  que  cet  appel  a  été  émis  plus  de  trots  mois 
après  la  signification  do  jttjement ,  l'nais  qn^lt  reste  k  ékatnlner  si  celte 
'sigotflcation  a  pu  être  TalibleiAeoi  faite  par  Viniinié,  et  dM  lors  faire 
tonrir  tous  les  délais  df  Vfippkl  \  —  AK'èïlidu,  en  fait,  Ipie',  par  jugement 
dn  tribunal  de  Belley,  en  date  dn  13  juin  182T,  Jacquet  Bourdin  a  été 
déclaré  en  éut  de  faillite ,  et  M*  Auger,  notaire ,  uÀinmé  agent  de  cslle 
billite  ;  —  Que  .  pur  Jugement  du  même  tribunal,,  e»  date  do  15  janr. 
18Ï8,  te  sieur  Bonrdin ,  frtre  du  failli ,  a  été  nommé  sy odio  du  failli ,  et 
qu'il  est  entré  eh  fondions  le  24  du  même  mo^;  d'oO  il  récnlte  que  c'est 
en  élài  de  faillite .  et  aiirès  la  nomination  dn  syndic ,  que  Jacques  Bour- 
dia  afait  signifier  le  jugement  dont  est  appel,  &  la  date  dn  SféV.  dernier; 
—  Attendu .  en  dioil,  que  l'art.  44i  c.  com.  drsi<ose  que  le  fitilii ,  à 
coBpter  du  jour  de  la  faillite ,  est  dessaisi  de  Jileio  droit  du  Tadminislra- 
U»  de  lous  ses  biens  ;  —  Que  cette  mesure  o>8i  Wdnb'ée  qtte  dans  l'io- 
lérét  dei  cféanciers,  et  Jnsqu'k  ce  que  leurs  dreils  soient  aisarés;  mail 


resercfre  des  actions  qal  y  sont  relatlTOi,  le  (KilU  «  cependaBi 
le  droit  de  prendre  peremnellemeot  des  mesures  conservatoires* 
La  lot  en  le  dessaisissant  n'a  pu  vouloir,  eu  effet,  laisser  k  sa» 
créanciers  la  fkeutté  de  compromellre  par  leur  négligence  lot 
droits  do  tallll.  Assurer  l'icllf  de  leur  débiteur  k  lear  profit,  em- 
pêcher celai-el  de  diestper  cet  actifi  tel  est  le  but  du  liglslatev« 
Toutes  les  fols  qO'nn  acte  IkU  par  le  fiillli  m  contrarie  pas  ce  bulf 
les  créanciers  ce  sont  pas  fondés  k  s'en  plaindre.  C'-eet  eo  leaaM 
compte  de  cette  observetloo  qu'il  a  po  être  Jugé  :  1*  qv'nn  failli 
peut  Interjeter  appel  d'un  fugement  qui  porte  préjudice  k  set 
droits  et  faire  tous  actes  conservatoIrM  de  l*appel  (Bordeani  ( 
1 4  «vr.  f 840)  (1  )  ;  3*  qu'il  a  pu  valabletnent  signifier  an 
genreot  rendd  k  son  profit  et  faire  courir  le  déM  de  l'appel  (Lyo») 
ÏS  doât  1 828  (2)  ;-^S*  tpi'Dn  failli  a  pu  rieveidtqoer  ses  crêanect 
oA  droits Bolt  pour  auKdieniet- son  tbtif,  seltpoor  tout  antre  moyei 
justificatif  (Alx,  28  rév.  1832)(3)f  —4*  que,  dbtn-le  code.  Il 
pouvait  ester  en  jo^etaiedt  pour  réclamer  pcrsoMelleneiit  Ift 
partie  de  mobilier  que  lui  réservatem  les  art.  SiB  el  ((5D>(Parlff| 
S9  kvr.  1812)  (4);~S*  qi*vo  IkHIt  peut  agir  en  justice  k  PelM 
dliiterronipre  la  prestrlptloa  prête  k  s'accomplir  (Pcritten} 

que  le  failli  n'est  aticun''nieDl  dépouillé  de  la  ^priéU  Ait  ses  bieiw ,  ^ 
b-appé  d'une  iacapqdté  absulue  ;  —  Que  celte  încapActiè  ae  réiûllé  ni  dey 
dispositions  relaltvff  au  desfai»ifsement ,  ni  d'aocuiiè  autre  di^jiositioi!  dp 
la  loi;  —  Que  le  failli,  an  contraire,  est  appelé  dahs  ptôiieurs  «U  k 
agir,  soît  dans  son  intérêt ,  soit  dans  l'iclérét  de  ses  créliitcieH  ;  Qtl'l) 
conserve  le  droit  de  prendre  toutes  tes  mesures  qui  peilVeitt  AiAhMr  Ht 
position,  et  qui  ont  pour  objet  la  consettaliob  db  ses  blens'^  dé  SH  ac^ 
uons^  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  loi  n'ajaat  en  ea  vue  que  l'iatéréi  des 
créanciers ,  eux  seftlé  onl  la  facaité  d«  critiquer  les  actes  fâfKpar  )e  faillit 
à  compter  da  Jour  de  (a  faillite  ;  que  le  desstisisteoieoi  ordonné  par  l'art. 
442  e.  coiç,  n'opère  qu'une  incapacité  relatiye  et  qui  nî^  péoi  être  i'qvif^ 
quée  par  let  tters  ;  ^  Attendu  que  la  réglé  de  réciprbcile  ;  lavoquée  ei 
faveur  de  Dnpont ,  est  sans  fondement^  ét  c6ritr»i)-e  Aux  règles  du  SroR 
reïatim  i  tk  ratUHbt  qu'>1te  est  de  pVu^  îsni  étiprickli^A  b  tk  cante  , 
puisque  Dupont  a  vololilairemeni  conlésté  btèc  BOUrdin  \  et  qnil  a  requis 
et  fait  ordonner  soto  inlehvgktuire  ;  d^é  11  lult  qa'il  ne  peut  être  admit  k 
demander  la  aullité  des  actes  aatqueli  eelte  instance  a  donné  lieg,  tandis 
qoe  les  ayodics  auraient  été  jntlffoent  fondés  k  les  altaqnçr,  si  l'on  f  At  agi 
A  leur  préjudice,  A  .sans  les  «voir  appelifs;  —  Aitenda.  d'^f  lors,  que 
la  stgaiGcalion  faite  par  Bourdin,,  le  9  fér.  dernier,  e»  régulière,  «t 
qu'elle  a  tait  courir, les  délais  At  l'appel  ;  d'oft  il  rériulle  qae  l'appet  émît 

Par  Dupont,  Ib  23  mai,  est  tardif  et  doit  être  déclaré  bon  recévable;  — 
ar  ces  motifs,  tans  s'arrêter  aux  appels  inlerjetét  par  Dnpont,  M 
20  mars  et  23  mai  1828,  déclare  le  premier  nul  et  de  nul  eM^  et  le 
cofld  non-recerable'. 
Du  2S  août  182S.-C.  de  Lyon.-HM.  Cotte ,  f.  f.  de  pr. 

(3)  (  Santon  C.  Méjanelle.  ]  —  La  cotta }  —  Sur  la  fin  de.  non-rete- 
Toir  tirée  de  la  qualité  de  Gerbaldi  :— Attendu  que  ledit  Gerbaldi,  quoique 
failli ,  privé  de  l'administration  do  les  biens ,  n'a  cepeadant  pu  c«qd 
d'avoir  ees  actions  civiles ,  et  pleine  qsalité  pour  revendiquer  toutes 
créances  on  droits  quelconques  qui  peaveai  lui  compéter,  soit  pour  augmen- 
ter son  actif,  soit  pour  tout  auue  moyen  jnstificatifà  son  profit  ;—At|enda 
qu'il  agit  ici  on  COKOura  avec  Satison ,  son  coassocié,  et  que  l'un  el  l'aufia 
sont  babilet  b  faire  valoir  toutes  acttont  judiciaires;  — Attendu, au  fond* 
que  des  accords  particuliers  paraissent  avoir  existé  entre  Sansnn  el  Ûé* 
janelle ,  sur  la.  propriété  dn  navire  ta  Vir^nit,  dont  .Qcrbaldi  a  été  le 
capitaine  ;  —  QÏe  ces  acc«ds ,  dont  pourraient  exciper  Saosoa  et  Get- 
baldi ,  sont  dits  aveir  été  dépotés  antre  les  mains  de  Nicolas  Bavel ,  avoté 
près  le  tribunal  de  première  Instance  de  Marseille  ;  -  Qoe  celai-^j  ne  jmt 
avoir,  dans  la  cau^e,  d'autre  qualité  que  celle  de  déoosilairet^t  q«e  les 
appelants, a'enrapportania  lai  mém«sur  l'existence, de ceswvril^l^wl 
se  peul  réfuter  de  s'eipliquer  pour  rendre  hommae»  a  la  «.étité;  -r-.0aM 
avoir  égard  à  la  fin  de  Duu-recevuir  proposée  purNjcolat  Barelî.dool  Ta 
démis  et  déboulé,  met  Tappellatioa  et  ce  dont  est  appel  au  Dé^l,  et 
émeodaal  quant  fe  ce ,  ordonne  que  ledit  Bavel  affirmera  k  tonnent,  pâf- 
devant  la  tour,  s'il  n'eti  pas  vrai  qa'en  1831  it  lui  ait.tléfaiais,.da  cet- 
sentenwnt  d'Éttpone  Santon  et  de  Louis  lléjanrlle,.«aedéGlaiVlioll.pér 
laquelle  ce  dernier  adrail  rrcOnon  a'èlra  pat  propii^liico  du.  awee Je 
Virpmi,  pour  le  serment  prêté,  ou,  b  défantde  le  prêter,  les  partie»  plts 
amplement  ouïes ,  leur  être  dit  droit .  lu  dépens  réservée. 

Du  28fév.  1832.-C.  d'Ail,  I**  ch.-M.  Bret,  pr.  . 

(4)  S^h»  .*  —  f  Dewinck  C.  ses  créanciers.  ) Les  syndics  eyakt 
anVionCéia  '«tite  des  meubles  du  sieAr  Dewinck,  failli,  celui-ci  y  fomia 
epp6siIloa  jbsqu'à  ce  qu'il  lui  efit  été  fait  remise,  conformément  a  TarL  St9 
e.  tu[Q.,  des  vêtements ,  bardes  et  meubles  aécessaires,  tant  k  soa  usage 
qu*k  celui  de  sa  famille.  Lee  syadics  oppatèreatque,8eHrouvantdeplem 
dn^l  detn^i  par  sa  faillite,  le  failli  n'avait  pas  qualité  pour  eal*  en 
Jt^oféBt  j  Ai  pour  fonner  MpesiltOB  k  la  vente  de  sesaenblcs.— Savril 
181S,  Jogement  da  tribunal  de  la  Seiae,  qui  accioille  la  fia  de  noa- 
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f9  JUT.  1819)  (1);  —  6«  qu'à  pins  forte  n\wm,  le  failli  est  id- 
mlsslbie  à  tonner  opposItioD  au  jugenoent  déclaratif  de  falllue,  et 
àen demander  le  rapport  (Rouen,  2  mars  1^43)  (2).  V.  art.â80); 
—  T*  qnMl  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  c'est  sur  aa  propre 
éécteratioB  que  la  faillite  a  ét6  prononcée  (même  arréi).— A  celle 
dtcisioB,  on  peut  opposer  qu'en  cas  pareil,  c'est  par  la  rébabiU- 
tâtlon  el  non  par  le  rapport  du  Jugement  déclaratif,  que  pei^ 
Béatement  éire  eflacé  l'état  de  faillite.  Toutefois  on  peut  citer, 
ï  l*appvl  dé  cette  jorisprudencé .  un  arrêt  de  Capn  duio  m^ 
1836  ,  atr.  Ëutlbert,  qui  autorise  Je  rapport  par  vole  d'appel, 
à*un  Jugement  déclaratif  de  faillile  ,  dans  le  cas  où  auciin  dt^s 
créanciers  portés  au  bilap  ne  se  pr^ente  pour  eiercer  svs  fifo\l9, 
«oit  qu'ils  aient  été  désintéressés,  soit  meoie,  ré  qui  semble  atlèr 
plus  loin,  que  le  débiteur  ait  obtenu  d'eui  un  coniral  â*a.terniote- 
ment  (V.  au  surplus  ce  que  nouâ  disons  sect.  ]  7  el  rhap.  4};  — 
6*  que  le  failli  pouvant  exercer  tous  les  droits  qui  ont  pour  objet 
la  conservât  iun  des  biens,  il  suit  de  là  ({u'un  [.lilii  ou  ses  héritiers 
ont  pu  valablement  exercer  une  6uren<  hèie  sur  le^i  bi<;n3  d'un 

débiteur  de  la  faillite  ,  alors  surtout  qu'ils  |géraieDt  lafalillle, 

do  consentement  des  creancieis  (Toi||louu,  i  ^ût  t8S7.  alT. 
Porte,  V»  SureocbèreJ.— V.  n"  1 88.     *  ' 


>ir,  tUeedo  qae  la  d^aoda  d«  hiïli  est  nulle  et  [Itégriement  formée. 
—  iyal  far  Aetriock.  —  Arrêt.  ' 

JLa  AMW;  -t-  AUeadu  que  DewiBck,  qmique  df*Mi«i ,  p*r  sa  faillite, 
radiùaia.lratiOB  de  itt»  bit»? ,  nVit  pv  sais  activa        rteiamer  et 
^tiçe  Va  portion  de  mobilit/-  que  lifi  téirfvf  U  ipi  ;  —-  l'ap[iellaliOB 
'•t  u  doot  ésl  appel  an  nëanl,^rDce^ue      i|iel}tf  ^wi^cjta  ^  déclaré 
Boi  reùVable  ;  ~  Ëiae ndani ,  quant  à  ce ,  clc',.  ' 
Dn  t»  avril  181S.-C.  il'appel  de  Pafis.'  '  * 

(1)  (Lesay  C.  iNazel  et  IngrantJ.)  —  CODKl  —  Attendl  qa«  lort- 
qaelaloi  sVsl  occupoedu  s<irt  (its  iniapi^lfs ,  file  afrjs  soin  les  dé- 
lirer et  de  les  enviruiicinr  drs  pr^caiiiiuns  que  BolUcUe  leur  impaitsance 
jf*tjilt  t^m  la  coDservalioD  de  ),ears  liifcs«t.dei«on  droit*;  —  Atiendn 
^fo'iuçnerBODne  déclaré  en  tijd  dè./ai^ljt.é  n'est  jwint  Irappêft  d'uof  in' 
»ÇM«^r  I  ^'  q|l*  <  4         é43  ^c.  cd^.  po;|#  wio  le  «  f  >il>i ,  k 

cailler  ilDjour  delà  railUte,est  de^-'alsi  de  pleia  droit  de  V^dmioialratioB 
,^.|(y  ;fM^iejis,  uilD'e/)  ré-ulte  vas  qu^  iaposition  du  failli (Uiii>ae être, 
'en  Iqos  points ,  assimilÉe  à  ccll*'  d'un  niiofor,  d'un  ^Dt^r^itùi  d'un  éire 
frappé  ie  iq^t  civile;  —  Q<  e  lursqu'urir  perwojie ia^sant  Je  commerce, 
S«  confliljUe  ou  est  cursiauie  en  élal  de  faillite,  c'Mt  a  dire  d^lare 
'qoVIIp  ne  peut  y]u<.  \<.i)i;!n--  ''ti^agcrix  rai,  ia  l#i  M  Mvait  i}as  lui. lais- 
ser la  (lii<^DE)iii^D  de  bien;! ,  de  valf-urs  ^vi',de.9>vciUPd^S4«qBijwatilegagB 
des' icr^anci^r^;  'mfi  £>Bt,/lflnc||fiur'j(^,  «l  AavsÀtnr  iaiérét,  qu'elle 
dessaisit  If  ijiilliae  t'administratioB  Je     aisMi  .et  eot  pas  pour  créer  OBo 
déçues  incap^cilés  absolues  qui,  ailltri^rs  el  dans  d'autres  disposition», 
eicilent  sa  sollicitude;  —  Attendu  ^ye,  dav  l'etftèci»  de  U  cause,  U 
'demande  eo  désisleinenl  d'iriimeuhlfs .  fnrjn^epar  la  fille  Lésa;,  déclarée 
CD  clal  lie  faillite,  coiUrf  ^a/.>'l,  ifiTs  <iéleut<^ur,-loiff  d'avoir  |)«ur  objet 
Je  dclourner  une  partie  de  koh  aclil  ait  |iréjadîce  de  f^»  créanciers ,  teod, 
au  contraire,  à.fuire  rrnlriT  a  la  nia-ge  qi^i  Aeilr .»!  dévolue  une  propriété 
jpif  saui  l'aciiim  formée  par  la  lille  Les«j,  efll  j^lé  perdne  ponr  eni, 
jj^^e  celle  aciiun  n'^     ipUf))!^''^  P*"<i>ni  |«  aiieoce  qB'OBi  gardé  les 
àtW'*^  la  faillite  qu'au  mt^cDl  où  la  prescriidion  était  s«r  le  poiat  d'tir* 
jjL^j^^ellp  je,s»ftit.irrév4cablemeBl  aujourd'hui ,  si  la  fin  de  non- 
_^  ftefffif/ie  a  ta  Èlle  JUesaj,  comme  frappée  d^incapactlé,  el  ai-eueil- 
lirpar  les  premier-:  jnges ,  éLiit  cnnlîrniée  par  la  cour;  —  Qu'ainsi ,  ce 
ferait  faire  tuunur  uuulre  la  iiia«se  dei^  ciéaociers^'uBt'faillile  la  pré- 
voyance de  la  lui  qui  n'a  v<>u'u.iiar  ces  différentes  dispositions  ,  comne 
ar  celle  des  art.  44!2  et  i'Ji  c  coni.,  que  leur  a.<9urer  l'actif  de  lenr  dé- 
tour et  em|iëc1ier  qu'aucune  purtie  eo  lût  délQurjiée  ;— Met  l'appeilaTion 
l^t^  doiit  e^t  appel  au  néani;  ~  Ëmepdapt  ,,dfcUarge  la  fille  Lesav  des 
]D'ali(fDS  .contre  elle  prononcées;  —  I>éGUre  Jacques  lagnaa  mal 
ipé  MB  eicut^us  el  fins  de  noa-rrçevoir,  Airées  dp  la  préUndoe 
'  i^e  ladite  demuiselle  Lesaj;  —  Dit  au  contraire  qne  iWion  an 

^  niûtnaie  par  elle  l'a  Hi  mlableotent ,  etc. 

"lin  S8JÛT.  ita.-C.  de  Poitiers. 

(Wood  et  Dubes-C.  syndics  Wood.)— La  codb:—  AttetdB  que 
jugement  déclaratif  de  la  faiiliie  de  Bichapd  Wood  u'avait  pu' encore 
jjKnJa  pnblicité  eiigée  ftar  l'an.  44t  e.  com.  Jorequo  ce  ni-gociant ,  et 
Xjjla  d«  ses  créanciers ,  le  sieur  Dubos,  y  ont  formé  oppoïilion  ;  —  Qu'on 
■90  JVit-fai'o  résulter  aocune  fin  de  ooo-recavoir  contre  Wood  de  ce  que 
i#4VW*Bt  qni  l'a  mis  ea  Mlitte  a  été  rendu  inr  sa  propre  déclaration  ; 

8^  loi  accëcde  ««.tailli  ce  droil  d'opposition  d'une  manière  ; ^nérale  et 
IdSi  -sues  jlistiegMr  les  diféreats  modes  employés  pour  déclarer  la 
ita;  qn#  *  dès  lots ,  roppotiiwn  de  Wood  et  celle  de  Dnbos  éuni  re- 
^VblM^,il  no  «'agit  plus  que  dVn  apprécier  le  mérite  an  fond  :  —  At- 
■t/tai/a  qu'il  jtésalLe  des  documents  du  procès  que ,  par  snile  des  sacrifices 
tue  ta  uille  de  Wood  a  ceasenti  àlairo  m  sa  tafear,  il  se  trouve  m  état 


^•T.  De  même  le  faitli  peut,  en  cas  d'appel  Interjeté  par  le 
syndic  de  la  faillite  (appel  qui  lui  profl|e  pu^juie  le  syndic  gdr« 
aussi  bien  les  Inlérêts  du  failli  que  ceux  des  créanciers  ) ,  pour- 
suivre personnellement  l'instance  d'appel,  après  .que  le  syndic  a 
déclaré,  ipais  au  nom  4es  créauciqrs  §puleiQ^ut,  se  désister  dadtt 
appf|;  çt  8i,dan^  upcaa  p^reM  (c'est-à-dire  lorsqu'il  veut  suivra 
pofson/DjlIeiQent  nne  ipsjapcç  d'app^  interjeté  par  le  syndic, 
qui  s'en  est  désisté,  mais  seulement  au  nom  de  la  masse  dea 
créanciers],  le  failli  formjo  pial  à  propos  une  .demande  en  later- 
vep^ou,  l^s  Juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  adipetlre  ceUn 
demande  en  ne  la  considérant  que  cqmme  tiae  simple  dédaraUoa 
que  le  failli  entend  soutenir8éparéiiieots«aiQMréts(il«q.,  19ftfr. 
J82fï(?),  V.in/r4,ii«24.l). 

Toutefois,  tl  a  été  décidé  qqe  le  Jugement  dédaratUda 
taUUïji  dessaisissant  complètement  le  failli  de  L'admlnlatralloi  db 
ses  biens,  r^'Pjçj  /je  peut  plus  être  exercé  par  lui  personnelle- 
meut  ;  que  ppq  importerait  que  l'instanoe  eût  été  originairement 
Introduite  contre  lui-même ,  qu'il  eût  Qguré  devant  les  premiert 
Juges  ponpifi  gar-lle  concurrente  avec  les  syndics,  qnTll  &*agil 
d'une  action  en  partage  comprenant  k  la  fois  des  droila  lDim<H»l- 
liers  fA  mobiliers  :  et  j'adbéalon  jqMe  les  syndiçs  donneraient ,  4 


it  payer  foîis  créanciers ,  ainsi  qu'ils  lé  recopnnissèot  onanimement; 
d'où  il  suit  que  l'embarras  momentané  que  Wood  ivkil  fgro^^vé',  el  qi4 
l'avait  déterminé  à  faire  nne  déclàralioo  de'fàilli^e','^  disparu  an  moyen 
des  resMorces  imprévues  qui  lut  sont  sorvenoes  depuis  lé  jugement,  SI 
qui  oepermelteal  plus  ds  le  fairo  considérer  comme  étknfen  «tat  decea- 
Mliun  de  payemenls;  —  BéformanI,  reçoit  les  dppèlaBIS  oppwatts  an 
jugement  dn  1^  JaDv.,qui  déclare  l-'oave;-i«rt  delftlaillilsî  rkifortécatta 
déci.-ioD ,  et  la  tféct^re  comme  non  avenue. 
'  Du  2  mars  1  Séï.-C.  de  poueô  ,  f  A.-V.  .G^bf^ ,  9f. 

(3)  f ^1 —  rcbofBo  ^eau^  C.  l^v«rt.} .—  XailUle  de  J^evait. 
Lui ,  sa  femme  et  le  syodic  d.e  sa  faîAlta  sont  assignés  paria  lieBr  Cbe^ 
fin  Brs  nçoa  en  restitution  de  1^,841  fr.  do  blll^ ,  dont  le  demanfdeor 
avait  chargé  le  failli  de  faire  le  recouvrement,  et  qui  n'étaient  pas  encom 
payés.  Dn  in<roe  ten>ps,  Cboffin  forme  opposition  entre  les  mains  des 
'cléhiieurs.  '  Le  syndic  demande,  îson  lonr,  ta  mainlevée  de  cette  oppo- 
siliun.  —  Le  3  juin  ,  iugemeni  du  tribunal  de  commerce,  qui  dé- 
dire la  demaode  en  ^,ainlev^  mai  fuudé«i  et  ordonne  U  rntitulion  des 
liilleu.  I.e*yiidiG,  autorisé  par  irs  créanciers,  appelle  seurde  'eejBgearBL 
Vais,  en  vertu  d'une  autre  déliberaiïoB  des  créaic^rs,  il  *  désiste  de 
son  appel.  Les  épou^  l^evert  forment  alors  une  demande  on  intervention 
eo  leur  nom  personnel-  Cbofflo  soutient  cette  demSBdeooa  recevable  pft 
suite  du  (IHiKlemeot  du  syndic,  lequel  represeoie  toutes  les  parties  inté- 
ressées h  la  faillite. 

Le  3  niai  1824 ,  arrêt  de  la  cour  de  Metz,  en  ces  termes  :  *  Atleodn 
qu'il  est  de  principe  que  le  syndic  d'une  Jaillite  gère  tout  à  Ja  iois  les  in^ 
léréts  du  créancier  et  du  failli  ;  qu'ainsi  l'appel  que  le  s|Bd(e  a  inlorje^ 
été  tant  dans  l'iDlérét  de  Levert-Terrierqne  dans  celui  des  CFéaBCiert; 

—  Attendu  que  le  déport  de  l'appel  eo  qneîtion  ne  pourrait  tire  énili-a^ 
comme  ayant  été  fait  au  nom  du  failli ,  qu'autant  que  l'én  rspréseoltralt 
le  mandat  qu'il  aurait  donné  pour  ce  désistement,  ce  quei'oB  est  daoe 
l'impossibilité  de  faire;  qqe,  dés  lors^  il  faut  tenir  pour  vrai  qbe  e'e* 
seulement  au  nom  des  créanciers  que  M  déport  a  eu  lies  ; — Atteedu  que, 
si  les  créanciers  se  sont  déportée  de  l'appel  aniérieurement  au  dOsi-leaieot 
do  syndic,  il  appert  toujours  davantage  que  cetui-«  n'a  entendu  qd'«b> 
tempérer  i  leur  volonté  et  ne  se  déeisler  que  dans  leurs  intérêts;  —  At- 
tendu que,  si  Levert-Terrier  a  figuré  en  son  nom  personnel  «n  premièn 
instant  e,  rien  ne  l'empéc^bait  d«.nire  valoir  ses  moyens  par  oa  défuBsenr 
séparé;  qu'il  n'est  pas  dii,feodu  d'en  avoir  deux.  ^  qu'il  n'a  pas  cessé 
pouV  cela  d'être  aussi  rénrésëoté  pitf  le  svndiç.  »  — Penrvoidp  CboAp* 

—  Arrtf. 

La  cooa  ;  —  Attendu  qu'il  e!^t  de  principe  que  le  syndic  d'nne  faillitp 
gère  les  intérêts  dn  failli  comme  ceui  des  créanciers;  que,  dés  lorS* 
l'appel  du  Syndic,  dans  l'esp^e  ,  a  profilé  h.  Levert-Terrier;  —  Qu'a  ta 
t^rilé ,  lé  syndic  s'est  déport' de  ,soli  iajipel,  mai^  qu'il  a  déclaré  que  sua 
déport  n'avail  été  qne  la  suite  de  cflni  ou  «)éa(to|i^,,et  en  leur  nom, 
■ais  Bon  pas  au  nom  railIT;  qu'ainsi  ce  demiqr  pouvait  nppeler  dR 
jugement;—  Que  l'arrêt  attaqué. considérant  la  demaode  en  ioterveutiofe 
de  Lèverl-Térrier  comme  la  déclaraiian  qu'il  entendait  charger  UBavonf 
séparé  |)Our  soùtei^ir  dans  son  intérêt  l'appel  du  syndic ,  n'a  pu  violer  Si 
n'a  pas  violé  lésarlicle^;  Jueoded«  procédure  invoqués  parle  demandev; 

—  Sur  le  deuilj'me  mo^en  ,  que  ,  si  1e  failli ,  à  compter  du  Jour  de  la 
faillite,  est  dessaÎM  de  plein  dVoil  de  l'administration  de  ses  bien* ,  il  att 
vrai  aussi  qu'il  ' n'est  pas  absolument  sans  intérêt  dans  les  débals  jod^ 
claires  qui  ont  lieu  k  raison  de  celte  faiiliie;  que  l'arrêt  attaqué,  aprta 
avoir  constaté  l'intérêt  du  failli  à  arrêter  les  manœuvres  pratiquées  coutl* 
lui  parle  demandeur,  a  pu,  sans  violer  les  articles  du  code  «oGOBuaeNI 
invoqués ,  recevoir  la  demande  en  intervention  ;  —  Rejette.  '  " 

Da  19  avril  f  8S6.-C.  C,  ch.  ^.-^il.  Bqtlea ,  pr.- Vallès  np> 
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Tandlence,  h  rappel  émis  par  le  failli ,  ne  satirail  couvrir  le 
vice  dont  cet  acte  est  entarhé  el  snii-ir  réguilÈreinenl  la  cour 
d'appel  (Ntroes.S*  ch.,  ISJanv.  1845,Biactière  f.  syndics Boyer, 
UM.  VignoUes,  pr.,  Rieff,  av.  gén.,  c.  cent.).— Les  itiverses  par- 
ttcularttés  dont  cette  affaire  était  mélanftée  semblaient  lui  ména- 
ger un  metileur  sucrèâ  et  Ment  presque  tout  iulviél  docliiiial  à 
la  Boliilion. 

Au  surplus,  quand  le  failli  lulroduit  une  Instance  cod- 
■ervatolre,  il  ne  peut  la  suivre  personnellement  si  les  syndics 
veulent  la  poursuivre  eux-mêmes;  il  ne  peut  Hgurer  dans  l'in- 
stance qu'en  qualité  d'intervenant ,  à  moins  que ,  par  leur  inac- 
liOD,  les  syndics  ne  compromettent  ses  intérêts,  ou  qu'il  ne  s'agii^se 
d'une  action  ayant  pour  objet  un  droit  attaclié  à  la  personne  du 
failli  :  It  peut  suivre  seul  sur  cette  dernière  action,  sauf  aui  syn- 
dics le  droit  de  surveillance.  C'est  auî^si  le  sentiment  de  MM.  Par- 
dessus, Q°  1 1 17  ;  Massé,  D**  346  et  suiv.  ;  Renouard,  p.  3U3  el 
307;  Lalnné,  p.  47. 

910.  C'est  encore  en  s'appuyautsur  la  doctrine  qui  précède 
qu'on  doit  reconnaître  au  railli  le  droit  d'agir  soit  concurremment 
avec  les  syndics,  soit  à  leur  défaut,  toutes  les  fois  que  ^es  in- 
térêts sont  en  opposition  avec  ceux  de  la  masse.— Ce»!  ainsi  qu'il 
a  été  Jugé  :  1*  que  le  failli  ayant  iniér<M  à  ce  qu'il  soit  procède 
pour  l'administration  et  la  \ente  de  ses  bien.s  suivant  te^  lu.  'les 
déterminées  par  la  toi ,  il  a  qualité  et  action  pour  aiiaquer  les 
actes  dans  lesquels  on  s'en  e>l  écarté,  et,  par  exemple,  l'acte 
par  lequel  les  syndics  ont  vendu  comme  meubles  des  purliv.ns 
d'Intérêt  dans  un  immeuble  (Metz,  17  avr.  1822)  (I)  ;  —  2Mu'i> 
a  capacité  pour  soutenir  en  Justice  les  demandes  étiangèies  à 
radminIstratlOD  qui  seule  lui  est  enlevée ,  et  peut  s'opposer  aux 
actes  qui  pourraient  le  blesser,  en  réclamant  l^es  droits  contre  la 

(1)  (Delballe  C.  Malbis.)  —  hx  coun  :  —  Allrnilu,  FUr  la  fin  de  noo- 
mevoir,  qu'on  on  peut  donifr  qu'un  failli  n'ait  inl^r^l  it  ce  qu'il  soit  pro- 
eéiié,  dans  l'aHminisiralion  et  la  Vfflle  ds  ses  biens,  de  la  manière  et 
iuivaot  les  formes  détermin^fs  par  ta  loi  :  «tts  lors  'lonc,  il  a  qtiaiiti'  et 
action  pour  attaquer  les  ac'rs  dans  lesquels  on  ne  s'j  est  point  conformé  ; 
—  Attendu,  au  fond,  sur  tes  chefs  de  la  demande  ri  lalifs  tant  k  la  vente 
du  mobilier  qu'a  la  deslilution  rt  au  com[ilp  de  la  e<':'iion  de  l'un  des 
syndics  definilift,  quole»  premiers  jiijies,  en  ie<'  écirijin'^  ont  fait  bonne 
justice  aox  parties  ;  mai::,  ii  l'égard  des  ardoi-ières  àeê  Trépassés  et  de 
Saint-Pierre,  attendu  que  Cf>  n'i  s'  pa^  seulenKnl  dpa  actions  el  iutérèig 
dans  une potreprise,  pour  leur eiploitation,  qui  appariiruneDl  aux  faillies, 
nais  bien  des  parts  et  portions  dans  les>'ites  ardoi>iëres; —  Alteodu  que 
CM  parts  et  portions  constituent  incontestablement  une  proprii'té  immo- 
bilière dont  la  Tente  con<éqiiemnienl  ne  iiouvait  être  valnMoment  faite 
que  dans  les  formes  pre-rriies  pour  l'alrénaiion  des  birns  d  s  mineurs  ;  ~ 
Attendu  que  ces  formes  n'ont  Ci  pciidant  point  é'é  obseri  ces  Aahs  la  vente 
dn  IK  fév.  1819,  el  qu'ainsi  celte  vente  est  nulle  et  ne  saurait  être  maio- 
tenue;  —  A  mis  l'appelUtron  rt  W  jn(i;emenl  dont  est  appel  au  néant,  en 
ce  que  les  premiers  juftes  auraient  neclaré  les  faillies  non  recevables  dans 
lê  chef  de  leur  denande  tendant  à  la  oulli'é  de  ladite  vente,  et  en  ce 
qa'iU  les  auraient  condamnées  en  la  totalité  des  dépiMis;  —  Émendant 
quant  a  ce,  sans  s'arrèier  a  la  Bn  de  non-recevoir  et  fai-aot  droit  sur  ce 
chef  de  la  demande;  —  Ueclare  nulle  et  de  nul  effet  la  vente  des  p  ihies 
et  portions  d'ardoisières  dont  il  s'agit,  £au(  aux  syndics  à  j  procéder  de 
nouveau  dans  la  forme,  etc. 

Du  17  arr.  18ï3.-C.  de  .MctE.-M.  Gérard,  pr. 

(3)  Etpicé:  —  (Lenud,  G\s  C.  la  banque  territoriale.)  —  Le  sieur 
Lenad,  fils,  avait  aliéné  avec  clause  de  réméré  a  l'établissement  connu 
■ouB  le  nom  de  banque  territoriale  doni  il  était  sociéiaire,  un  immeuble  à 
lui  personnel  outre  plusieurs  autres  immeubles  appartenant  tant  è,  lui  qu'à 
MD  père  dont  il  était  mandataire.  Le  contrat  de  vente  portait  que  Lenud 
tirerait  sur  la  banque  des  traites  jusqu'à  concurrence  de  l'aliénation ,  à  la 
tharge  parlai,  entre  autres  clauses,  de  renouveler  ces  traites  aux  échéances 
M  de  payer  les  droits  de  renouvrlIeRimt,  faute  de  quoi  la  banque  aurait 
k  droit  de  revendre  l'immeuble  aliéné,  nonobrtant  la  clause  de  réméré. — 
A  la  suite  de  la  faillile  de  la  société,  le  directeur  à  tiiii  ses  [louvoirs  avaient 
M  conservés  pour  gérer  avec  les  syndics  des  créanciers,  obtient  contre 
Lenud,  k  l'échéance  des  traites,  une  ordonnance  qui  te  déclare  déchu  de 
la  faculté  de  réméré  de  son  domaine  aliéné  pour  «léfaut  de  renouvelle- 
vent  el  de  payement  des  frais.  —  Sur  l'opposition  à  cette  ordonnance. 
SO  avr.  ISOti,  jugement  qui  déclare  la  derliéance  encourue  par  le  refus 
de  Lenud  d'exécuter  les  clanees  de  son  contrai.  —  Ap|ie!  de  Lenud.  —  Il 
forme  pour  la  première  lois  une  demande  tuti-tiliaire  tendante  à  ce  qu'un 
étal  de  situation  lui  soit  fourni  pour  les  aliénaiions  par  lui  rHile-^  tnnt 

Ïersonnellement  que  comme  mandataire  de  son  père.  —  Ant-1  de  lu  roiir 
'appel  de  Paris  qui,  sans  s'arrêter  a  cette  demande,  confirme}  le  '25  juiU. 
1807,  le  jagemeat  de  première  iosunca. 


masse  (Cass..  21  nov.  1827,  aff.  Boulay,  V.  w/iri)  n'  238-S»). 

SU.  Le  failli  peut  il  exercer  le  réméré?  Oui;  mais  l'aché- 
tour  peut  exiger  qu'il  metle  en  cause  ses  syndics.  —  V.  ne4.g 
9Janv.  1809,  acr.  Gomat,  V.  Vente. 

S 1 9.  Comme  la  mdbse  n'est  autorisée  &  contester  la  validité 
des  actions  intentées  ou  suivies  par  le  failli,  que  parce  qu'ello 
n'est  pas  représentée  par  lui,  toutes  les  fols  qu'elle  aura  fait  va- 
loir ses  droits  dans  l'instance  .  par  l'iutermédiatre  de  ses  man- 
dataires, elle  sera  non  recevable  à  attaquer  les  poursuites. — C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  t  "  que  la  faillite  d'une  société  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  de  l'action  qu'elle  dirige  contre  un  de 
ses  débiteurs,  lorsque  les  syndics  de  la  rallllte,  en  qualité  de  so- 
brogés  à  l'exercice  de  ses  droits  et  actions,  se  sont  réunis  i  sefl 
commissaires  ad  hoc  à  (In  de  validité  des  poursuites  (Req.,  26  déo. 
1808  (2);  —  20  que  l'Intervention  de  l'agent  de  la  faillite  pour 
défendre  à  la  demande  en  péremption  d'Iustance  d'appel ,  rend 
les  créanciers  parties  en  cause ,  el  dès  lors  non  recevables  à 
foriiier  tierce  opposition  au  Jugement  à  Intervenir  (Bordeaux, 
14  avr.  1840,  aff.  Sourget,  V.  a*  206-f). 

S 13.  Mais,  bors  des  cas  exceptionnels  que  nous  venons  de 
parcourir,  el  qui  se  Justifient  suffisammenl  par  cette  double  con- 
sidération que  la  lot  ne  prive  le  failli  que  de  radministrallon  de 
ses  biens  et  qu'elle  n'a  d'autre  but,  en  établissant  ce  dessaisisse- 
ment, que  de  conserver  le  gage  des  créanciers  sans  vouloir  ren- 
dre leur  administration  compromettante  pour  les  droits  du  failli, 
l'exercice  des  actions  actives  et  passives  du  failli  est  remis  aux 
syndics.^En  conséquence.  Il  a  été  jugé  I  '  qu'un  failli  ne  peut  pen- 
dant la  durée  des  fonctions  des  syndics  définitifs,  intenter  contre 
ceux-ci  une  action  en  compte  de  gestion  (Dijon,  S  août  181B)(3); 

—  i"  Qu'un  commerçant  déclaré  eu  étal  de  faillite  qui,  en  l'ab- 

Pourvoi.  —  Outre  tes  moyens  déjà  analysés,  Lenud  opposait  que  I« 
contrat  de  ven'e  ne  pouvait  servir  de  litre  exécutoire,  et  que  la  banque 
n'ayant  pas  payé  à  l'échéance  les  porteurs  des  traites,  la  dotlo  n'était  pas 
liquidée.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyea  toaii  sar  une  prtfiendH 
contravention  à  la  loi  du  S4  aoftl  1790,  en  ce  que  sor  une  demande  sub- 
sidiaire formée  par  le  demandeur  devant  la  cour  d'appel  i  fin  de  compte, 
on  Vea  a  débouté  sans  motifs,  ou  par  les  motifs  puisés  dans  le  jugement 
de  première  instance  auquel  la  demande  n'avait  pas  été  soumise  ;  —  Qua 
par  la  forme  de  position  do  la  question  relative  à  la  reddition  de  ce 
compte,  adoptée  par  la  cour  d^appel,  on  reconnaît  aisément  les  motib  qit 
l'ont  déterminée  k  rejeter  cette  demande  préparatoire  puce  qu'elle  était 
absolument  étrangère  h  la  demande  principale  formée  par  la  banque  ter- 
ritoriale Contre  le  demandeur,  et  parce  qu  elle  était  abiolnmeot  iid^wa- 
danle  do  son  objet;  —  D'uU  il  suit  que  les  motifs  d'inadmissibilité  do  cette 
demande  odi  été  suffisamment  développés  par  la  cour  d'appel  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  que  Lenud,  fils,  fait  résulter  de  ce  qae  l'arrêt 
attaqué  a  prononcé  contre  lui  une  déchéance  faute  d'avoir  payé,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  coneialé  qu'il  devait  ;  —  Attendu  que  la  déchéance  l'a  été 
prononcée  qae  faute  |«r  Lenud,  flis,  d'avoir  eamti  les  diflïmlei  clanset 
sti)iuléee  à  sa  charge  dans  le  contrat  de  vente,  du  9  vend,  ai  10*  k  Pat- 
complis^einenl  desquelles  il  s'était  ioubIb  : — D'oA  il  soit  qu^ane  déchéanca 
ainsi  motivée  par  ta  cour  d'appel  ne  peut  présenter  de  contravention  k 
aucune  loi  ; 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen,  attendu  que  la  banque  a  non-seule- 
ment agi  en  son  nom  dans  cette  affaire,  poursuites  et  diligences  de  ses 
commissaires  ad  koe,  mais  que  les  syndics  des  créanciers  se  sont  encore 
joints  et  réunis  a  elle  aux  mêmes  fins,  et  comme  subrogés  k  l'eiercice  de 
ses  droits  et  actions  pour  les  faire  valoircontre  ses déblleara;—D'otiUsnit 
encore  que  l'action  ainsi  dirigée  contre  la  demandeur  a  été  régulière  dau 
la  furme,  el  qu'elle  ne  présente  de  contravention  k  aucune  loi  Rejetla. 

DoS6déc.  1808.-C.  C,  sect.  rrq.-MH.  Henrion,  pr.-Cocbard,  rap. 

(3)  (  J...  C.  ses  Bjndics.  )  —  La  cent  ;  —  Sur  la  première  question, 
considérant  que  le  failli  est  à  compter  du  jour  de  la  faillile  dessaisi  d* 
plein  droit  do  l'administration  de  ses  biens  (c.  corn.,  art.  44S)  ;  que  la 
gestion  des  biens  de  la  faillite  appartient  dès  lors  uniquement ,  d'abord 
aux  agents  ,  eosuiie  aux  syndics  provisoires ,  et  enfin  aux  syndics  défini- 
tifs  nommés  par  les  créanciers ,  et  toujours  sous  la  surveillance  d'un  juge* 
commissaire ,  nommé  par  le  tribunal  (  c.  corn.,  art.  459,  4SS  et  S/fl  )  ; 

—  Considérant  que  les  syndics  définitifs,  étant  les  nandataireideeréaa- 
ciers  seuls,  no  doivent  compte  de  leur  gestion  qu*k  ceux  dont  ils  antre^s 
leur  mandat  ;  que  le  failli  ne  peut  plus  faire  aucun  acte  de  propriété  ;  et 
que  loula  surveillance  lui  est  même  refusée  par  la  loi ,  puisque  les  syndics 
peuvent  vendre  ses  miubles  et  immeubles  hors  de  sa  présence,  et  en 
distribuer  le  prix  ^^ans  sa  participation  ;  qu'il  est  un  seul  cas  prévu  par 
l'art.  ât>3,  où  il  soit  nécessaire  d'appeler  le  failli  i  mais  qu'il  c»t  aisé  dt 
sentir  que  co  u'eat  pas  que  la  lui  reconnaisse  ensaie  k  ce  lailU  des  droits 
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miM  de  ses  syndics,  se  présente  en  jostiee,  non  en  s»  qaallté  de 
fiUII  et  dans  l'intérêt  de  ses  créanciers,  mais  en  son  nom  et  pour 
ton  compte  personnel ,  est  Incapable  d'eiercer  des  droits  dont 
radmlDtstratioD  lui  a  été  enlevée  par  suite  de  la  déclaration  de 
faillite  (neq..S8déc.l84S)(i};— 3*  Que  le  (atUi  n'est  pas  rece- 
Table  à  former  tierce  opposition  à  un  arrêt  rendu  avec  les  syn- 
dics provisoires  desa  faillite,  soit  en  matière  Immobilière»  soil  en 
nslière  raobtlière  (Paris,  98  Juin  183S)  (S). 

914.  Par  application  de  Part.  443,  il  a  aussi  été  )ugé  que 
Texécutlon  des  engagements  contractés  par  un  failli  après  sa  fail- 
lite, et  dont  la  Taildité  n'est  pas  coolesiée .  doit ,  Jusqu'à  la  clô- 
ture, être  poursuivie  contre  le  syndic ,  et  non  contre  le  failli  per- 
•onnellemeot  (Rouen,  19  ma)  1845.  aff.  Leduc,  D.  P.  43. 4.  S66}. 

Le  dessaisissement  produit  encore  ce  résultat  qu'il  sos- 
peud  le  droit  qui ,  d'après  la  loi  commune ,  appartient  à  chaque 
eréaiKiâr  de  poursuivre  son  débiteur.  Par  suite  du  Jugement  dé- 
daralif,  toutes  les  actions  Individuelles  sont  concentrées  dans  les 
mains  des  syndics,  qui  peuvent  seuls,  en  principe,  faire  procé- 
der à  la  vente  des  biens  meubles  et  Immeubles  du  failli  et  obte- 
Blr  des  condamnations  civiles  contre  lui.  L'art.  371  c.  corn.,  dé- 
cide ainsi  d'une  manière  formelle  quant  à  l'expropriation  des 
Immeubles  do  failli.  Quoique  aucune  disposition  'spéciale  n'ait 
établi  d'une  manière  positive ,  au  sqjét  des  aellons  personnelles , 


k  radminiitration  de  ms  biei» ,  mais  que  c'est  aDHtnemeot  puce  que , 
devul  coBBaltre  mienx  qu'on  autre  la  vArilable  valeur  des  droîlB  et 
acti«M  de  la  (aitlite,  il  est  appelé  k  celle  délibération  ponr  éclurer  •« 
eréaacieri  lur  la  vérit^ie  valeur  de  h*  droiti ,  mais  aaas  qa'ils  soient 
eUigés  de  t'en  rapporter  k  son  avis  ;  —  Coasidéraat  qu'il  résalte  de  cet 
piiMiMB  et  de  Teeprit  dans  leqael  a  été  rédigé  loat  le  litre  des  faillite!  an 
code  ot  conserce ,  que  1*  failli  dépouillé,  dau  la  plus  forte  acception 
de  ce  terme,  de  tonte  admiaittratioa  el  de  tonte  possession ,  est  assimilé 
k  an  mineur  ;  et  que  c'est  pour  esercer  la  surveillance  qui ,  sans  cela,  loi 
appartiendrait,  que  la  loi  a'  institué  dd  juge-commissaire,  chargé  de  le 
remplacer  dans  celte  snrveillaace  ;  qu'il  suit  do  là  que  le  failli ,  l'ayaol 
pat  qualité  pour  apurer  le  compte  des  syndics ,  eu  régler  le  reliquat,  le 
loucher  et  en  donner  quittance,  n'a,  par  cela  même,  pas  qualité  pour 
•xiger  ce  compte  :  car  à  eelui-U  seul  qui  a  qualité  pour  régler  «t  déler- 
miaer  Ih  Nonltatsd'u  smi^,  appartient  le  droit  del'eiigor;— Censi- 
dfowt  qee  valnsmont  o^oda-lHia  l'intérêt  que  pnt  avdrlo  failli  kcoe- 
Battre  sa  ailoation  ;  oa  lu  répond  vietorieisement  qu'il  pnt ,  en  tont  état 
do  cawe ,  la  cennaltro  aussi  aieu  qeo  les  créauciers  eux-mêmes ,  en  pre-. 
aaat  conaaissaaeo  des  états  de  situation  que  les  syndics  définitifs  doivent 
remettre,  iMis  par  mois ,  chf x  le  jugo- commissaire ,  connaissance  que 
eelni-ci  ne  peut ,  sons  aucun  prétexto ,  lui  refuser  ;  —  Considérant  que  ce 
n'est  que  lorsque  les  opérations  de  la  faillite  sont  terminées ,  et  que  lo 
compte  définitif  des  syndica  a  été  apuré,  que  te  failli ,  rentré  dans  la  pos- 
•isain  de  la  partie  de  sas  bieas  qui  n'a  |MU  étd  aboerbéa  par  le  payement 
doses  dettes,  peut  critiquer  In  compte  icndn  w  les  syndics,  ot  1rs  atta- 
quer, s'ils  ont  mal  géré  :  oa  sentasses  qae.s  il  éuit  possible  qu'un  failli 
«M,  avant  ce  temps,  des  droilsfcexercer,  il  ne  manquerait  pas,  par  esprit 
de  diieaoe  et  de  veialion ,  d*eBtraver  toutes  les  opérations  des  syndics , 
comme  il  est  arrivé  dans  lo  eu  particulier,  oé  il  a  été  avéré ,  par  la  lec- 
ture donnée  k  l'audience  des  propres  écrita  du  failli ,  que  dès  le  temps  ot 
il  était  détona  daas  le  bagoe  de  Toulon  il  méditait  déjk  contre  les  syndics 
les  cbicanes  qu'il  leur  a  susdléea  depuis  ;  —  Sur  la  toeonde  question,  coa- 
sidéraat  qu'au  tenues  de  l'art.  496  c  pr.,  une  intervntion  ne  p<nt  élre 
admiso  que  de  la  part  de  ceux  qui  aarawnt  droit  de  former  tierce  oppoel- 
lion  ;  01  qu'au  termes  de  l'art.  474,  mime  code,  cenx-lk  seuls  ont  droit 
de  former  Uerco  opposition ,  aoxqueli  on  oppose  un  jugement  préjudieiant 
k  lenri  droits ,  et  lors  daqael  Ils  n'ont  pas  été  appms  ;  or,  qn'il  soit  jugé 
que  les  syndics  doivut  on  m  doivent  pas  un  compte  an  failli,  il  nt  impos- 
wtlo  de  concevoir  eu  quoi  semblaUe  jngemeat  peut  pti^udicier  aux 
créaaciers,  on  même  quel  iayrèt  a  être  pnscats  k  ce  compte ,  si  lacour 
Tordonaait,  et  qu'ils  pourraieat  demander  fc  iaterveatr  dans  rinstanno  en 
apurement  de  compte  ;  mais  il  y  a  une  grande  diffèreace  catro  un  de- 
auwdo  ea  cemplo  et  une  instance  qui  divise  les  parties  sur  le  r^lemenldo 
compte  -,  il  résulte  d«  U  que  les  ialervcDants  sont  sans  intérêt ,  par  con- 
séquent non  recovables;  -~  Par  ces  motifs ,  saos  s'arrêter  aux  demandes 
en  intervention  formées  par  Claude  Revoo ,  Jeaa-Clande  Desqueux, etc., 
dans  lesquelles  lia  sont  déclarés  non  recevabln ,  sons  le  bénéfice  de  la  dé. 
claralion  faite  par  les  intimés ,  qu'ils  sont  prêts  k  rendre  compte  de  leur 
gesliou,  aossilAt  que  l'union  dés  créanciers,  r^lièremeat  convoquée 
«ou  la  présidence  do  M.  le  Jugo-comnissaire,  sera  disposée  k  le  recevoir; 
sans  s'arrêter  k  Pappellalion  ioterjrtée  par  J...  père,  des  jogements  rendus 
par  le  tribunal  civil  de  Langres,  les  8  mai  et  SI  juillet  18i7  ;  —  Hei  la- 
dite appellation  k  néant  ;  —  OrduM  |a«  ce  dent  oit  appel  miira  soa 
|leiu  et  entier  effet ,  etc. 
Db  »  asèt  1818.-C.  de  Dfioa. 
TOME  XXIT. 


eelle  suspension  des  droits  Individuels  contre  le  hltll,  ^  ne  sav- 
rait  être  conteslée,  en  présence  des  art.  317  et  S39  c.  eom.,  aux 
termes  desquels  le  jugement  qui  prononce  la  clôture  des  opéra- 
tions de  la  falUite  pour  insufSsance  d'actif  et  celui  qui  ne  déclara 
pu  l'excusablllté  après  l'union,  font  «  rentrer  cbaqoe  créanclw 
dans  l'exercice  de  ses  actions  Individuelles,  tant  contre  les  bteni 
que  contre  la  personne  du  failli  >  (Conf ,  H.  Pardessu,  n*  1 1 73). 
^Le  même  système  était  adopté  pttr  le  code  de  1807,  par  appU* 
cation  duquel  U  a  été  jugé  1*  que  lu  syndics  ont  seuls  qualité  soit 
pour  poursuivre  au  nom  de  la  muse,  lu  actions  qoi  doivent  être 
Intentées  dans  rintérêt  .commun,  soit  pour  défendre  è  eelln  fer- 
méu  contre  elle,  et  quil  n'y  a  exception  que  dans  le  cas  où  le 
créancier  qui  veut  agir  en  son  nom  et  sans  le  concours  du  syn- 
dics, avrait  on  Intérêt  tout  è  fait  distinct  de  eelnl  des  autru 
créanciers  (Liège ,  8  janv.  i834,  aff.  de  Fonvent,  etc.  C.  Fre- 
sart)  ;  —  2*  Que  pareillement  un  créancier  ne  peut  poursuivre 
son  débileur  en  état  de  faillite  après  rentrée  en  fonctions  du 
agents  et  syndics ,  sous  le  prétexte  que  la  situation  aotoelle  d« 
débiteur  démontre  une  insolvabllllé  absolue  (  Bruxellu ,  S  dée. 
1813)  (3).  —  Toutefois,  comme  ^ut  dans  l'Intérêt  de  la  masse 
seulement  que  l'exercice  du  actions  individuelles  ut  interdit  aux 
créanciers.  Il  a  pu  être  décidé  que  l'action  en  nullité  d'aelu  frau- 
duleux faits  par  le  failli,  Intentée  par  on  créancier,  tant  es  son 


(1)  (  Thomas  Tarennes  C.  Saint-Didier.  )  —  La  cooi  ;  —  Sur  les  pre- 
mier et  troisième  moyens  :  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Paris  a  dé- 
claré en  fait  et  qu'il  est  convenu  par  le  demandeur  en  cassation  qu'il  avait 
été  mis  en  faillite;  que  le  préteodu  concordat  dont  il  exeipait,  étant 
irrteulicr  tante d'komologatioo,  laissait luteistqr  tons  le»  effets  de  ladite 
failUta  i  et  qn'eu  décidant,  ea  eonséqueuco,  que  le  demandenr,  qui  se 
préscnialt  en  l'absence  des  syndics  do  la  faillit* ,  noo  pu  en  sa  qualUé 
de  failli  et  dans  llntérét  de  ses  créanclefs ,  mais  en  son  nom  ot  pour  son 
compte  personnel  ou  pour  celui  d'une  société  parlai  contractés  postérieiH 
rement  fc  l'ouverture  de  ladite  faillite,  éuit  incapable,  en  cet  étal  do 
choses ,  d'exercer  des  droits  dont  l'administration  lui  avait  été  onleréo 
par  suite  de  ladite  déclaruion  de  faillite,  l'arrêt  attaqué  a  fait  d*  l'art.  441 
une  juste  application  el  n'a  violé  anena  des  articles  invoqués  k  Fappal  do 
ce^  deux  moyens  ;  —  Rejette. 

Du  38  déc.  184t.-C.  C,  A.  req-mi.  Zsngiatemi,  (r.-Félii  Fa», 
rap.-PascaUa,  av.  géo.,  c  coaL-Coffinitoes,  av. 

(3)  (Leio  C.  Volland.) — La  coua  ;  —  Considirut  quo  la  dédaratloB 
do  faillite  dessaisit  le  failli  de  radmiaistration  d*  tous  ses  biens  unt  mo- 
biliars,  laqulle  est  confiée  successivement  aux  ageats ,  «x  syndics  pro- 
visoireset  aux  syadics  définitifs;  que  la  disposltioa  de  l'art.  494  ccom.» 
d'après  laquelle  tonte  actioo  intentée  après  la  faillite  ne  peut  l'être  qw 
contre  les  agents  et  les  syndics  est  une  conséquence  de  c*  dessaisissement, 
et  doit  par  conséquent  être  appliquée  indistinctement  aux  actions  immirifi- 
lières  comme  aux  actioai  mobilières  ;  —  Coosidéraol  que,  par  suite  do 
ce  principe,  l'aclion  iotentée  par  Volland  pour  l'eiercice  de  ces  droits 
sur  l'établissement  industriel  do  Leflo,  Uévière  et  comp.,  qu'elle  doive 
être  considérée  comme  mobilière  ou  comme  immobilière,  a  été  régulièra* 
ment  dirigée  contre  les  syndics  provisoires  do  leur  ialUile  ot  m  con- 
damnations qu'il  a  obtfnnes,  valablement  pmaoncées  contre  eux; 
quo  Lefio  est  sans  qualité  ponr  attaquer,  par  la  vote  de  la  tierce 
opposition  ,  no  jugement  rendu  contre  ses  syndics,  et  pour  remettra  on 
question  les  droits  que  Volland  a  fait  coosacrer  par  la  justice,  ooatiadio- 
toiremenl  avec  ceux  que  la  loi  chargeait  de  défendre  son  actioB }  —0^ 
clare  ledit  Lefio  non  recevablo  dus  sa  tierce  oppositioo,  etc. 

Du  28  join  18SS.  C.  de  Paits.-lUI.  VincMS-Salat-Lannat,  pr.-U- 
vaux,  rap. 

(8)  (Vancoup  C.  DebaeU.)  —  La  fpn  ;  —  Tu  les  art.  494  et  838  a. 
corn.  ;  —  Attendu  que  de  leur  combinaison  il  résulte  qae,  dès  l'entrée  ea 
fondions  des  agents  el  ensuite  des  syndics  soit  provisoires,  soit  définitib, 
et  peodaot  la  duré*  de  ces  mêmes  fondions,  tout  l'avoir  d'un  failli  est  *t 
reste  dévdaklagéaéralitfdecM  créuciefi,  représeatés  par  ces  agsals 
on  syndics; 

Alteadn  qno,  par  cotl*  dévolutiou  et  par  la  coKcntralten  des  dr^» 
Unt  dn  failli  que  des  créanciers ,  daas  la  personne  deodlts  agents  ou 
syndics,  ceux-ci  deviennent  seals  qualifiés,  toit  pour  défendre  les  ac- 
tions intentées  ou  k  inieoter  par  on  creancirr  privé  envers  le  failli ,  soit 
pour  poursuivre  au  nom  de  la  masse  celtes  dirigées  envers  le  failli  oa 
tout  autre  débiteur;  —  Aiteodu  que  l'acUoa  intentée  par  l'intimé  k  cbai^ 
de  l'appefaal  rt  dont  s'agit,  Ta  été  pondant  rexiitenc*  et  la  duré*  des 
foadioos  du  syndic  définitif:  —  Par  ces  motifs,  net  i*appcllation  et  ce 
dont  est  appel  au  aéant;  —  Ëmendant,  déclare  l'Iniimé,  du  moio»  quant 
k  présent  et  de  la  manière  qu'il  agit,  non  recevaUo  ai  fondée  —  L* 
condamne  aux  dépens,  etc. 

Du  3  déc.  18lt..C.  de  Biuxelles,  t>  cb. 
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FAILLITE  ET  BANQPEROtTE.  —  Ghap.  2,  Sect.  4,  Art.  I. 


QQDi^n*»  0^1  de  la  masse,  est  reeevable,  ai  les  syndics  appe- 
iti^  par  lut  en  déclaration  de  jugement  commun,  loin  d'Improuver 
ion  aclioDt  déclarant  s'en  rapporter  à  lostice  (Paris,  1**  fév. 
<831)(l}. 

914.  EnBn,  l'intorvenllon  de  quelques  créanciers  qui  vien- 
nent dans  l'Instance  d'appel  déclarer  qu'Us  se  réunissent  au  failli 
pour  faire  rendre  compte  aux  syndins,  n'est  pas  reeevable  (Dijon, 

août  181S,  aff.  J  ,  n»  it5-i«).— Il  est  Inutile  de  (ïtire  ob- 
server sur  ce  derater  point  que  si  les  créanciers  n'ont  pas  le 
droit  de  demander  compte  aux  syndics  d'une  gestion  contre  la- 
quelle aucune  critique  raisonnable  ne  saurait  être  dirigée,  et  dans 
le  seul  but  d'élever  eontre  eax  une  cblcane ,  Il  est  hors  de  doute 
que  les  tribunaux  doivent  admettre  une  demande  sérieuse  en 
compte  de  gestion  formée  par  les  créanciers  et  leurs  mandataires 
et  Qtie  la  négligence  et  l'Imprévoyance  des  syndics  pourraient 
doqner  lieu  contre  eux,  pendant  la  faillite,  à  une  action  en  dom- 
mages-lQtéréts.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Boulay-Paty,  n*  528. 
V.  infrit  setl.  9,  art.  6. 

9$  9.  Le  dessaisissement  do  follll  ne  mettant  pas  obstacle  k 
l'eserfiice  des  actions  aellves  on  passives  du  failli ,  actions  qui 
sont  exercées  par  les  syndies  et  contre  eux,  il  a  été  très-bien 
Ipgé  :  1*  que  l'état  de  failUle  et  même  de  concordat  ne  suspend 
point,  en  faveur  du  porteur  d'effets  de  commerce,  la  prescription 
quinquennale  établie  par  l'art.  189  o.  com.,  alors  surtout  qu'il 
n'a  été  ni  admis  au  pai^sif  tïe  la  faillile,  ni  iiarlie  dans  It'  concor- 
dat (Req.,  I  t  U'\.  1H33,  aff.  riiullaiKut',  V.  KiTt'ls  fie  com., 
n"  835); — 2°  Que  l'élat  de  faiUitti  d'un  créancter  n'a  pas  pour 
effet  d'Interrompre  et  de  suspeB^-  ff|J  *lf(S0'^^l£iP^^I^^^ 


la  riillite  Briard,  intenta  en  son  nom,  mais  dans  l'ïot^rét  de  la  ma.-^so  île 
celte  faillite,  uoe  aclioD  en  nullilé  d^actes  rrau.luli'ux  Tails  par  le  failli  et 
sa  feinifie,  en  assignant  en  même  lem^'S  It  s  sjo^lics  en  drdara^joD  4e 
jog^mett  éommna,  ^iflt-fii  coqiiiarQreni  et  4êcla)'èrpoi  «^efi.  lapportw  ï 
nnice.  m  %inlfi  «  m  tftilàiDliGtss  souUnreat  celte  actiQP  non  reeevable, 
nrriï  m*ldlè  n^h^aft  m  éjéijtteptée  parles  gjndics,  à  qai  appartient 
Wtfwmméè< t&'tléfeilaa  delà  faillite.  —  Sijanv.  1850,  jugement  do 
tribtiDal  de  Marseille  qui ,  —  n  Attendu  c]uc  les  syndics  appelée  en  cause 
t  j^Prudhomnie  déclarent  s'en  r.i|iporler  a  justice  ;  qu'en  concluant  de  la 
sorte  ils  manifestent  suffisammeat  qu'ils  u'improuvent  pas  l'action  do 
,,BmdtMnn)e  eteii  valident- l'exercice  pour  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  re- 
Clivibla  par  clta-méme  ;  -r<All«adn  d^aillewg  que,  dans  ces  circoBStancee, 
Iq  jugement  k  iat^FVIIVV  ViJli  iw^MlM  MLafodfee  nyrtsealaat  la 
n)*»e  et  les  tura,  it  le  iR|pi|  «neMr»dfrehMa  jagée,  que  ci  l'wlleo  s&l 
|f[|f  formée  k  la  requête  des  syndics  eflx-mAaes,  ce  qui  renit  tes  tiers 
«fllis  inlérèt  at  conséquemmeat  i^ans  droits  pour  eieîper  de  ce  que  ladite 
action  a  été  iatruduiie  isolément  par  ua  créancier.  »  —  Apfiel.  —  Arrél. 

La  cour  ;  —  Considérant,  sur  la  Gn  de  non-recev<iir,  qui'  le  ju;:pi[ient 
dont  eàt  appel  a  été  rendu  «0  présence  des  syndics  de  la  laillile  Briard, 
(mi  oit  d^clvii  V^W^  4»TaaLJ«  amb  A»-«iV|Wll«  *  Jwliéi  i  «on- 

Pfl  lT  UrrtK<^-C.  de  Paris. 


mrBreckC.Bondry.]- 
Wle  6jttitl.  18ïO;... 


a;  —  Attendu  queBrecit  a  formé  soa 
ifécoplé  vingt-quatre  années ,  temps 


mauvaise  foi  de  la  part  de  l'appelant ,  pour  éluder  l'eiécution  di-  ^e3  libé- 
rations ;  que  nul  acte ,  nul  fait ,  ne  prouve  suffisant  me  ni  qu'il  ait  niioncé 
ti  faire  ii?;ipe  du  mojen  de  prescription  qu'il  invoque  encure  aujoiir-l'liui  ; 
en  vain  rinlinn'  lui  nbjecte  son  étal  de  faillite  qu'il  ne  ju.-lifie  pas,  nn^nie 
par  \e  jogrnent  qui  aurait  dû  le^nweMcr  et  la  liuf  ;  d'au  Voa  àiÀt  pen- 
ser qn'il  n*a  pas  été  privé  de  ses  droits  et  actiens  ;  d'ailleurs,  la  favear 
qu'obtient  le  mineur  d#  wspendre  le  cours  de  la  prescripiioD ,  peadaot  sa 
ninorité,  la  loi  ne  Faccorde  pas  ai  foiUi  dont  les  drqils  et  actions,  dont 
il  est  dépouillé  au  moment  où  sa  faillite  est  prononcée,  appartiennent 
ur^aonellenkent  et  entièrement  s  ses  créanciers  qni  les  exercent  par 
leurs  syndics  ;  it  (sut  donc  décider  que  la  péremption  acqvisa  légalement 
contre  les  actes  des  10  mars  et  9  nov.  1796  n*a  été  ioterrompue  ni  em- 
pêchée par  ancnaa  poursuite  ni  circenstaices  propres  fc  valider  l'actioa 

9 ai  dériva  de  ces  actes...  :  —  Pu  ces  motifs ,  a  mis  l'appeUaiion  et  ce 
ont  est  appel  au  néant;  —  fimeidant ,  dédiarge  la  pan»  de  Charpen- 
lier  dais  cqndipnatioBS  pronaacéM  ceatre  sUe  j  —  Déclare  Faction  de  la 
partis  de  Paraot  piwwriie  et  éteinte,  etc. 
Da  3  fév.  18SS.^Î.  de  llcli.-H.  Pint,  pr. 

(S)  (Laimce  C.  Hidiard-Séverin.)  —  La  coca  [après  détib.  en  la 
ch.  d«  cens.);  —  Va  les  art.  443, 493, 494.  528  et  c.  com.,  fai- 
sant droit  an  la  imninlt  en  cassâUoa  lutaée  contra  Richard  ;— Coasidé* 


tion  à  l'égard  de  son  débiteur  (VelXi  S  tév.  18^^  (9).  -r  f* 

v«  Prescription. 
tflS.SorotesiTex^cution.— Soa9  le  çofle  de  1807. l'art.  4M 

décidait  d'une  manière  générale  (lu'à  compter  de  l'entrée  en  [onc- 
tion? des  agents,  et  en-^iiili'  des  .syQd|c?,  les  cri^anciers  [irisés  ne 
pouvaient  suivre  ou  intenter  leurs  actions  sur  les  biens  mobiliers 
du  failli  que  contre  cesagcnls  ou  syndics.  Ausçi,  reconnaissait-on 
que  les  voies  d'exéculion  sur  les  meubjes  pe  pouvaient  ôlre  in- 
tetitces  ou  suivies  conlre  le  failli  perspppe)Icineii^,  et  qu'elle» 
devaient  élre  dirigées  contre  les  agents  ou  les  syndics. 

Mais  sous  ce  code,  c'était  une  que;>liOT)  jugép  diversement 
que  celle  de  savoir  contre  qui  devaient  elfe  dirigées  ou  con- 
tïniiLi's  les  poursuites  en  espropriatiop  des  imiijeiiljles  du  lailll 
exercées  par  un  créancier  en  son  nom,  dans  tous  les  c^ 
oii  cette  voie  d'exécution  individuelle  était  autorisée. —  Ainsi, 
il  a  été  jugé,  d'une  part  :  i"  que  ces  poursuites  doivent  être 
dirigées  non  contre  le  failli  personnellement,  mais  contre  les 
aeiMils  ou  syndics -,  que  c'est  à  ceux-ci,  par  conséquent,  et  non 
ail  failli,  (jne  doit  Cire  fait  le  conimandemenl  de  payer,  qu'ainsi 
les  irrégularités  commises  dans  la  notiliciUon  (aile  surabondam- 
ment au  failli,  soit  du  commanderaeni ,  soit  des  autres  actes  de 
la  prorédure,  sont  sans  aucune  influence  sur  la  validité  de  la 
saisie  (Cass.,"2mars  1819)  (3);— 2"  Que  c'est  contre  les  syndics 
provisoires  seuls  ([uedoit  Olre  poursuivie  la  saisie  immobilière, 
atnen  simultanément  contre  eux  et  le  fallil  (Paii,li'rév.t834i 
aff.  B...,  V.  n"  238-4«)  î— 3"  Que  lè  créanrler  qui,  avant  le  cpq- 
Irat  d'union,  poursuit  rexproprialioç  forcée  d«s  Impieubles  d'un 
failli,  doit  diriger  ses  pof^rsuites  co^trq;  les  SKt^dics,  et  non  cos- 

raot  qoe,  s'il  faut  recoaaaltre  qM  le  failli  n'est  pas  dépeailM  de  la  pre- 

(iriété  de  ses  biens ,  on  u  peut  Mutoster  qn'U  est  eotiéreiient  dessaisi  de 
eur  admiaiBiratiDo  (wt.  44»)  ;  qae  les  agnip.  lei  sfvdics  provtaoim,  et 
ensuite  las  if  adia  ééiniiib  en  bobI  eidasivemert  hveMis,  et  q«*eQX 
i|w)B  ont  iMcassU^ment  le  drsit  de  les  vendre ,  néae  sans  ancu  coa- 
cours  da  failli  ;  que  les  art.  463  et  464  aniorisent  les  agiota  à  faire  le 
recounement  de  tontes  les  detti*  actives,  et  de  vendre  les  man^dises 
sujettes  k  éépéHsspmeatt  qna  l'art.  49el  autorise  les  syadies  provHoires 
k  procéder  fc  la  reste  de  tous  les  efeU  et  mrcbaotHies,  seti  par  la  voie 
des  eqc^ei  piibliipKS,  soit  par  Pentrenise  des  ceartéevf  «I  à  U  boine , 
mi\  k  ramiaUe,  %  Ufir  choix  ;  qia  ai  la  vente  des  «nmeaMw  par  les  syn- 
dics est  swpeadie,  tandis  que  fespeip  d*aa  eoMerdat  reste  m  fhHH,  ceMt 
vente  est  ordonnée  aniiitét  q«'il  |  a  ea  centrât  tfuien  entra  les  <Mn- 
ciers;  les  syndics  dénailils  doivent  la  poorsuivre  suivant  les  art.  US  et 
553,  daas  U  huitaine,  et  sans  qu'il aoit besoin  dFappeler  le  failli;— Gon- 
aidéraol  que  d«  ces  dispositions  de  la  loi  il  téeake  que ,  st  an  créasder 
hypotbéicaife  eotrennod  la  di^ussiofi  i'nn  immco^le  de  la  faillite  (ce  qni 
lui  est  permb  par  rart.  53>,  juqo'a  la  uHBÎnationdM  syndics  définitib), 
ceUe  discnssioB  dpit  Ure  dirigée  etsvivie  contre  lee  agenU  on  syadiu; 
que  c'est  k  en*,  qni  ont  tn  m^a  toatcs  les  facolMe  du  faiHi ,  qo*  d«l 
«tn  lait  fe  copHuadenent  ^  payer  ;  n'iletnlt  aeips  iHieBirdd>adrasssr 
ce  cemauwdeMBt  aq  fatfii ,  qoe  la  loi  cosetilM  dans  Pistpaisianee  ry 
satisfaire  >  qne  bautes  les  antres  formdités  de  la  saisie  présente,  h  peiao 
de  utilité,  doivent  «tre  aecoaipliee  envers  les  mêmes  agents  de  la  faHItte, 
qui  seuls  onl  et  l'admiaisintien  de  tous  les  biens  àt  le  droit  de  les  vendre  ; 
qw  les  (ievs  Laurence  ont  fait  le  commaademeat  de  payer  an  agenu  ; 
qu'il!  ont  Dotifié  U  saisie,  les  plaçais  et  les  ^océd-verbaox  d'aBche 
aui  ajndici  provisoires,  et  qu'ils  ont  aaivi  l'adjudication  eontndictoiro- 
ment  avec  les  syadics  déflaitifi;  que  si  le  commandement,  la  saisie,  les 
placards  et  Im  pioe^reriM|tt  d^aMp nié  élé  oalités  k  Richard ,  faiffi, 
l'Abjei  n'a  pu  être  que  d'iattraio  ledit  RIeMié  et  de  te  meUre  en  état 
d'intervenir,  s'il  le  ji«eait  h  orem  (oonw  H  avait  eMentieHement  la 
droit  de  le  faire),  pour  snrveilWlaprèeédore  suivie  eontre  W  agents  de 
la  faillite  ;  sws  que  celte  notification  n'étant  point  oUigée,1e  latHi  ne  peut, 
lors  même  qu'elle  nt  serait  pas  régulière,  so^révaleir  de  «on  irrégolarili 
pour  attaquer  la  laiaie  en  Hllité  ;  qne  la  saisie  est  nlaUo  et  régniiére  , 
si  les  poonuites  faites  contre  tes  ageats  ea  syndics  tant  conferaws  à  la 
loi  ;  que.  daas  l'espèca,  tout  ce  qoe  pceseril  la  M  a  été  accompli  par  les 
notifications  anx  agents  et  syndics,  et  qi'aneaae  crWne  i^a  été  Aérée 
contre  cas  notiflealions  ;  —  Coneidénal  ance»  qi^n  M  peit  redoMer 
auuua  iwéindiee,  poor  le  (aUli.  de  ce  que  l'expropriatioa  ne  seit  pas  sui- 
vie contre  ini,  les  intéréU  des  syndics  contre  le  créancier  lai^seant  étant 
néccss^remeat  les  iqémes  qoe  ceax  da  faiUi  ;  et  qnValn  on  ne  ped 
admettre  qu'une  eipropna^n,  nncédare Mriitéê  de  nallités, doive  être 
suivie  contre  plusieure,  contre  ^  failli  et  contre  les  agenUde  lahilliU, 
ce  qui  en  nBltipîkrait  les  frais,  lee  dlAcnltée  et  les  daagen;  de  teal 
quoi  ii  résulte  que  1  arrêt  attaqi^  a  aielé  les  articles  dn  cède  deoommeree 
ci-deuns  cités  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  fS  fév.  «818. 

Dq  2  mars  «819.-0.  C.  sect.  civ.-Klf,  Brisson,  pr.-Gaadon ,  cap.- 
Cahier^ av.  gén.,  e.  ceBir.-Sini,  Giicbard  et  BfOffi^hQéW^*  *** 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  Chap.  %  8bgt^  4j  Art.  f. 
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f(9  le  failli  Ijif-méoie,  auqgel  tl  D*«5t  JeDu  de  signifier  aucuD  acte 
(PoiUers,  2«  cb.,  18  Janv.  1626,  aCT.  Hillaire  C.  Baudry);  — 
4*  Qu'uD  failli  qui  peal  critiquer  tes  actes  d'une  saisie  Immobi- 
lière dirigée  contre  iul  seul ,  ne  peut  plus ,  lorsque  la  saisie  est 
dirigée  siiDDllàDément  eofalre  lui  et  les  syodics  de  sa  faillite, 
critiquer  utileméot  les  actes  faits  contre  lui  personnellement,  ceux 
faits  contre  les  syndics  étant  seuls  valables;  de  telle  sorte  que 
fi  tes  actes  fi^its  contre  le  failli  contenaient  des  nuliités,  la  saisie 
ne  poarrali  Âlre  annulée,  si  ies  actes  faits  contre  les  syndics 
étaleht  réguhel-s  (Orléans ,  ^  \aiï\.  1826,  aff.  Traversa  C.  Blan- 
ebe);  — S*  Qu'à  supposer  que  la  saisie  immobilière,  action 
réelle, dirigée  par  ùu  cK'àncier,  avant  ta  [lominatiiMi  iriin  syndic 
définitif,  puisse  l'étic  sur  la  l^le  du  failli,  cepejuldnl  le  com- 
mandementqni  doitprécédei'  lu  sai.'^iu  étant  une  action  mobilière, 
doit  être  signifié,  non  au  fiiilli,  mais  au  syndic  provisoii  e  (Rouen 
l"ch.,  2Juin  1828,  M.  Eude,  pr.,  afl.  Ilaiitfmer,  V.  n"  223)  ; 
—  6*  Que  les  poursuites  en  esproprialion  des  biens  d'un  indi- 
vidu déclaré  en  faillite  devant  èira  dirigées,  à  peine  de  nullité, 
contre  lea  agents  ou  syndics,  lefailli  lui-même,  si  elles  avalent 
été  dirigées  contre  lui,  est  recevabii',  dL'puis  sa  lèinlég^alion 
dans  ses  droits  par  la  cessation  de  faillite,  iaiiuelle  avait  uté  illé- 
galement déclarée,  à  demander,  par  tierce  opposilion,  la  nullité 
delà  procédure  et  de  railjudicalion  (Ulliiilive,  encore  bieu  qu'il 
eût  élé  repré.-enté ,  lors  de  l'adjuiliralKin  .  p.u-  le  iiiÉiii.-lère  d'un 
avoué,  lequel  s'était  borné  à  exciperde  l'inraiiacile  du  failli  (Bor- 
deaux, i*  ch.,  2  avril  18-28,  M.  Dulronilli,  prés.,  aff,  Mar-i 
Chais- Dussablon  C.  Deiuchel);  —  7"  Que  le  commandement  à 
Du  de  saisie  immobilière  ncilitié  tant  au  (aitli  qu'à  l'agent  pro- 
visoire de  !a  faillite,  par  le  créancier  li>pclliecaire  paursui- 
vant,  est  valable,  quoique,  à  l'époque  de  ctite  notification, 
le  diilai  pour  la  durée  des  fondions  de  l'agent  lût  expiré,  si 
d'ailleiir^s  il  n'avait  pas  encore  élé  pourvu  à  son  remplacement,  et 
encore  bien  que  cet  agent  eût,  à  celte  même  époijuc,  ceisé  lui- 
même  ses  payements,  si  sa  faillite  n'avait  point  élé  rendue 
publique,  suivant  les  formes  prescriles  (Rouen,  19  mars  1813, 
aff.  faill.  llaclne  C.  Gendrv);  —  8°  Que  l'art.  528  c.  coin,  dou- 
Dant  aux  syndics  la  mission  de  poursuivre  la  vente  des  immeu- 
bles du  failli,  il  en  résulte  qu'ils  sont  ioNestis  de  ses  actions  Im- 
mobilières; qu'ils  sont  donc  ses  représentants  naturels  pour 
défendre  à  toute  action  que  l'héritier  bénéficidire  du  failli  aiirait 
i  intenter  contre  la  succession  ;  que  ce  n'est  pas  alors  le  cas  de 
provoquer  la  nomination  d'un  curateur  au  bénéfice  d'inveotaire, 
ntprs^^mçnt  à  l'art.  996  c.  pr.  civ.  (Amiens,  14  mars  18â0, 


j  Eipiçt  ^  (Psrfflogtr  c.  Fried.)  -r  Le  si«ar  PselBogar  tonbe 
•0  bilUti».  ,Le  ttilAut  dft  ta  m|neurefried,< créancier*  inscrite  sur  uoe 
mài.spn  appàrlpngnt  ^u  failli^  ^^oursuit  là  vi^dU  forcée  de  cti  ifameiible. 
—  ils  jiuT.  )819,  jonr  fiiri  pâlir  l'adiadlcàiion  définiiiVè,  lé  Uilli  ioter- 
vtfcbl  et  dëmâiidé  Ut  duUilk  fie  là  ^ie,  vsmàé  liabt  èfrtgéé  contre 
le  syndic -proràoiie  Mal;  n  Kea  de  i*Me  contre  (ui-oenR^  propriétaire 
des  UeHiMùsto'  ^  Jageaieot  du  nAme.ioart  sAas  ivsir  égard  a  la 
deqtaadede  l'iotemoaiti  ontoane  qu'il  sera  procédé  sv-le-chaiiif  à 
l'adjadtcatieD  définitive.— Appel  par  le  failli.— Arrtt. 

Là  ctta;  —  Va  Ms  art.  4M,  4M,  S28^  S8I  C  (joni;  :  —  Conaidé- 
la&i  fae  la  lairie  iBiBobilitee  ne  petit  eire  nMlement  Interposie  qné 
sor  le  propriétaire  «a  aor  ceint  ^^e  la  loi  invealii  du  droit  d'exercer  la 
fitoiiMe  dt>  dnritt  de  proiviitlé  ;  qiie  le  failli  n'est  dépouillé  que  dé  ceux 
de  ces  droits  que  ta  Idi  hii  «nlftTé  etpt'essément,  et  aiii  épôqan  MX- 
quelles  la  loi  Jes  lui  enlève:  que  l'art.  442  précité  ne  dessaisit  le  failli 

lillà  l^eie'r'éltè  oea  drtiU  ,         ^   ^   - 

§4  sdË^tiltié  Ira  agéfalà  ti  syndics  pTOvlsoirei  dn  failli  dans  la  dé- 
'éhfe  àui  actions  inteatées  avant  la  faillite,  que  |)our  celles  qui  le  sont 
Contre  sa  pcrsonoe  et  ses  birns  mobilitT^ ;  que,  par  une  conftiqut'uce  nc- 
feessaire,  les  actions  réelles  inteDlécs  avant  la  faillite  duivent  être  suivies 
ebntré  te  failli  et  non  contre  le?dits  agents  et  syndics,  et  cela  par  la  raisoD 
|bd  te  fàilli  n'éât  alors  dessaisi  que  de  l'adroinislration  qui  embrasse  tes 
aClMffaïjpefsoDDelleB  et  mobilières,  qulilresie  saisi  àe  ses  dreiU  e^^i^ODa 
nfloi&fimttèi;  qne  U  înéme  raison  obit  régler  lesorï  desaclloDS  itainobi- 
HSrtii  firftië^b  dépois  la  faillilé  ;  que  lel  est  aussi  le  seul  seos  des  dcr- 
h}kH  ieililës  dë  l'an.  4d4  :  toute  action  qui  srrait  intentée  après  la  fail- 
lie ;  ceB  mois  devant,  d'apr^^  la  règle  debent  inu  tUgi  t'cundUm 

tuhjcctam  maliTiam,  sVïitpnHrp  il.ins  lo  seos  restrictif  t-l  lirlurmiiio  ilaiia 
Çs^u^t  Le  l^içlaKui  a,  dans  la  même  pliraie  et  immédialemenl  aupara- 


sle  immob.,  $  3;  Locré,  Esprit  du  code  de  commerce  sur  les  aiti 
494  et  532  ;  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  4,  p.  516,  32tf  e| 
suiv.;  Persil,  Questions  sur  les  hypothèques,  t.  3,  p^  leS^Carréf 
t.  S,  p.  S16  elStS;  Boulay-Paty,  Des  faillites,  t.  %  p.  120. 

VIS.  Néanmoins,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  sous  le 
même  code  de  1807,  que  t'eipropriatloD  provoquée  depuis  Ton- 
verture  de  la  faillite  est  nulle,  si  les  poursuites  n'ont  été  diri- 
gées que  contre  les  syndics  provisoires,  au  lieu  de  l'être  contre  le 
failli  personnellement (Colmar,  29  août  1816)(1},  et  que  l'adju- 
dicataire dépossédé  devait  être  Indemnisé  par  te  poursuivant  de» 
frais  et  loyaux  coûts  par  lui  payés  à  raisen  de  l'adjudication  ainsi 
annulée  ;  que  néaumoins  l'erreur  du  tuteur  poursuivant  oe  pour- 
rait être  considérée  comme  une  faute  lourde,  capable  d'entraîner 
une  condamnation  personnelle  contre  lui  (même  arrêt)  \ — 2°  Que 
tes  poursuites  eo  saisie  Immobilière,  intentées  par  un  créancier^ 
avant  le  contrat  d'union ,  doivent  être  dirigées  coatre  le  faiitt 
personnellement;  qu'ainsi  tous  les  actes  de  la  procédure  e» 
expropriation  sont  nuls,  quand  même  Ils  auraient  été  signiSé» 
aux  syndics  et  au  failli,  si  le  commandement  qui  les  a  précédés 
n'a  été  notiflé  qu'aux  syndics  seuls  (Metz,  14  mars  1820,  aff.  Ro* 
gter,  M.  MaleviUe,  pr.)  ;  —  3°  Qu'à  plus  forte  raison,  un  créant» 
cier  peut  poursuivre,  contre  le  failli  pereonneUemeni,  la  saisie 
immobilière  de  ses  biens,  lorsqu'au  commencement  des  pour- 
suites il  n'y  avait  pas  de  syndics  de  la  faillite,  maie  de  slnples 
agents  qui  n'avalent  encore  ni  accepté  ni  prêté  serment  :  il  suffi! 
.que  la  dénoncialloo  soltfalte  aui  créanciers  dans  la  personnelle 
ces  agents  (Bourges,  12  mai  1813,  aff.  Imbert,  Hi  Salle,  pr.| 
Bordeaux,  31  Janv.  1833,  aff.  Uootaxier,  M.  Houllet,  1*'pr.); 
—  4*  Que  lorsque  la  faillite  d'un  individu  est  déclarée  pendant 
une  instance  d'appd  qu'il  avait  engagée  sur  des  droits  Immobl- 
iiersle  çoncernant,  ies  syndics  provisoires  .peuvent  s'opposer  à 
|a  mise  hors  d'instance  du  failli  ^d,  quelque  Jirivé  de  i'admloia* 
tralion  de  ses  biens,  reste  toujours  saisi  de  ses  droits  et  actions 
inamobillers  (Toulouse,  3*  ch.,  avril  1820,  aff. Sacase);  — 
5**  Quo}  par  suite,  le  failli  ayant  droit  d'ester  en  Justice ,  ooncuri 
cemmentavec  les  syndics,  dans  les  instances  relatives  &  la  venta 
de  ses  immeubles ,  et  de  proposer,  en  son  nom  personnel,  des 
moyens  de  nullité  contre  les  poursuites  en  expropriation,  cm 
moyens  fussent-ils  les  mêmes  que  ceux  proposés  par  les  syndioif 
il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui  a  omis  de  statuer  sur,  ses  cuboIu' 
slons,  sous  prétexte  qu'il  était  représenté  par  les  syndics {Cass.^ 
8  mal  1 838]  (2)  6°  Que,  sous  le  même  code  de  1 807  (art.  484)} 
les  pounuiles  d'expropriation  immobilière  i  commencées  oontre 
un  failU  avant  sa  dédarallon  de  faiiiile,  ont  pu,  même  9^t^  s» 

vaut,  employé  ces  mets  toiàU  action,  dans  le  sms  des  droits  noblliérrj 
dont  le  tilrc  mâme  de  ta  section  danf  laquelle  l'arlicl*  est  placée  toMiiae 
qu'elle  s'occupe  exclusiveinenl  ;  qu'enfin,  Tari.  tSA  donne,  seutesieot 
après  l'uDioD  formée,  le  droit  aux  créanciers  de  dispeser  des  immeubles 
du  r&illi,  et  l'art.  532  admet  les  syndics  définilifs  seuls  à  en  poarSDivn 
la  vente,  san>,  dit  l'art.  528,  qn'll  soit  besoin  d'appeler  le  failli;— Con- 
■idéranli  mtn-,  que  le  pbtirautfaat  avait  a  a'aasorer  qu'il  s'agissait  sur  M 
véritable  propriétaire,  et  qu'il  doit  indemniser  radjudicaiaire  dea  fraiî 
exposés  par  ce  dernier  bur  une  adjudicalion  déclarée  balle  par  suité  de 
l'irr^ularité  dea  ponrsuites;  que  oésomeiBS  l'erreur  du  tuteur  peBriiti 
vaot  n'est  point  une  do  ces  fautes  lourdes  qui  [)uî?.«ëiiI  cnir.iinfr  une  coq- 
dainnalion  piTjonii elle  cou Irc  lui  ;  —  >!el  l'jii|i('llaliiin  ft  l  e  doiil  est  appel 
au  néant  ;—li)meiiilaDt,  déclare  Duilc  la  sai>ic  immuldlicre  pratiqui'e  sur 
le  Sfodic  provisoire  a  ta  faillite,  et  radjudicaUan.^qui^s'-^  est  suivie} 
ayant  aucunement  égard  aiix  conclusions  subsidiaires  dé  rinlimé  adjudi- 
l  ataire,  partie  do  Raiîpieler,  condamne  rinlimé,  partie  de  Briffault,  en 
su  qualité  de  tuteur,  &  restituer  &  l'arljudicalaire  les  frais  et  loyaux  COÛlf 
par  lui  |iiiH'=,  à  rai-im  do  l'adjudication  dont  il  s'agit,  sautà  ce  dernier  a 
récupérer  cuiilre  la  régie  des  donidiui':)  les  droits  par  lui  acquittés;  lecon^ 
daniiio  é;:aknu'nt,  en  sa  dite  qualité,  aux  dépens  de  |ir^mtè|:e  iasUuice.eli 
d'aiijii'l  I  iivets  toutes  lus  parties. 

Uu  29  août  1816.  —  C.  d'appel  de  Colmar. 

(3)  (Thomas  Vare&ncs  et  syndics  de  sa  faillite  Ù.  belamelle.)  ^ 
coua  ;  —  Vu  l'art.  441  c  com.;  —  Aiteodu  que  l'art.  443  e.  oaiU|  m 
privant  le  failli  de  l'administration  de  ses  biens,  ne  lui  eaêse  poialMk 
propriété ,  et  que  le  failli  a  droit ,  intérêt  et  qdalité  pour  ester  «n  Josliea 
dans  les  instances  relatives  à  la  vente  de  ses  immeubles  et  ponr  proposer 
en  son  nom  personnel  des  moyens  de  nullité  contre  les  poursuites  ten- 
daiiies  à  son  expropriation  ;  —  Qu'en  déclarant  Tbomas  Vareooes  vata- 
blement  représenté  par  ses  syndics  torique  lui-même  se  présentait  per- 
sonnellement dans  la  cause  et  en  oe  siaïaant  pas  aor  les  sencltuuu 
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FAILLITE  ET  BANOUEROUTE.— Chap.  2,  Swrr.  4,  Art.  2,  S  *• 


WtHte,  éireTtliblemeDtpoorsQlTieset  mises  kfln  coDtrelol  «t  non 
«ODtra  la  persoDoe  de  ses  syndics,  encore  bien  qae  la  procédure 
ait  donné  Ileo  à  une  folle  encbère:ce  sont  I&  de  simples  inctileats 
qal  D*ont  pas  mo])iBé  le  caractère  de  l'action ,  laquelle  comme 
Immobilière  n'était  pas  comprise  dans  les  tennes  probIblUIs  de 
Part.  49-taneleD(ReJ.,  30  mai  1844}  (1). 

99%.  De  ces  systèmes  contraires,  noas  avions  adopté  le  pre- 
mier dans  notre  précédente  édition  :  «  Ce  système,  dlstons-nous, 
repose  sor  an  texte  de  loi  assez  précis  pour  qu'on  doive  s'élon- 
H9t  de  trouver  la  question  aussi  controversée.  L'art.  528,  en  ef- 
fet, porte  que  «  les  syndics  représenteront  la  masse  des  oréan- 

elèrs...  ;  qo'lls  poursuivront,  en  vertu  du  contrat  d'union  

la  vente  des  Immeubles  du  failli,  elc;  le  tout  sous  la  sorveltlance 
du  commissaire,  et  «mi  qu'il  soii  buoin  Rappeler  te  ftùlH.  »  SI 
les  syndics  défintUfs,  lorsqu'ils  poursuivent  eux-mêmes  la  vente 
des  Immeubles,  ne  sont  pas  obligés  fapptlerle  lailli,  c'est-à-dire 
4e  lui  signifier  les  actes  de  la  procédure,  c'est  que,  dans  la  pen- 
sée de  la  toi.  Ils  ne  représentent  pas  seulement  le  créancier,  mais 
le  bllll  lul-méme.  Pourquoi  en  seratt-ll  dlfTéremment  lorsque 
^est  nn  créancier  qui  poursuit  l'eiproprlatlon ,  et  que  les  syn- 
dics sont  en  cause?  fTy  a-t-ll  pas  Idenlilé  d'intérêts  entre  la 
masse  et  le  failli  pour  défendre  à  cette  saisie ,  et  faire  porter  lés 
Immeubles  à  leor  véritable  valeur?  On  ne  peut  dono,  comme  le 
feit  observer  la  coor  de  cassation,  redouter  aucun  préjodlee  pour 
le  failli  de  ce  que  rexpropriation  ne  serait  pas  suivie  contre  lui, 
les  intérêts  des  syndics  contre  le  créancier  saisissant  étant  né- 
eeasairement  les  mêmes  que  ceux  du  failli.  Admettre,  au  con- 
traire, qu'une  expropriation  ,  procédure  bérissée  de  nollltés , 
doive  être  suivie  contre  plusieurs,  contre  le  failli  et  contre  les 
acests  de  la  faillite,  ce  sériât  en  multiplier  lés  frais,  les  difficul- 
tés et  les  dangers,  comme  le  fait  très-bien  remarqua  l'arrêt  de 
eassatloD  do  S  mars  IBie  (  rapporté  o'  31S-1*).  Tel  était  aosst 
le  sentiment  de  M.  Boutay-Paty,  n*  447. 

La  loi  nouvelle  a  disposé  conformément  à  notre  interprétation, 
car,  d'ène  part ,  l'art.  445,  $  3,  porte  que  les  voles  d'exécu- 
tfoo  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles  ne  pourront  être  m> 
IsaMts  ou  nmfitfs  qu»  contre  Im  tyniieg ,  tandis  que  le  paragra- 
phe suivant,  doet  nous  ne  tarderons  pas  i  nous  occuper  en  dé- 
tail, autorise  le  tribunal  à  recevoir,  ator«  qm'ï/  lej*g«coweniAl«t 
le  ùdlli  comme  partie  Mt«rv0Manf«.C*est  danslasect.  15de  notre 
UavaJI  qpe  nous  tracerons  les  règles  suivant  lesquelles  doit  être 
Ullè  la  vente  des  tmmenUes  du  failli. 

99t.  Quoique  le  $  3  de  l'art.  443  ne  s'occupe  pas  des  voles 
d'exécatioo  sur  la  personne  do  failli,  les  principes  généraux  en 
matière  de  fiiUite  et  les  dispositions  formelles  de  plusieurs  autres 
vUcles  du  code  ne  permettent  pas  de  douter,  ainsi  que  le  lait 
remarquer  M.  Reoouard,  t,  1,  p.  311,  qu'elles  sont  interdites. 
La  contrainte  par  corps  a  pour  objet,  en  effet,  de  forcer  le  débi- 
teur au  payement.  Or  le  tdilli  est  dessaisi  de  l'administration  de 


prises  en  ton  non,  ta  eoar  roy^e  de  Bonnes  a  fanstement  appliqué  et 
par  sait*  liolérarticle  précité;  —  Cas». 

Du  8  Dai  1838.-C.  C,  cb.  civ.-MU.  Portails,  1**  pr.-Rinoaardf 
Uf.'ltshé,  ar.  gén.,  c  coaL-Piet,  Lanvin  M  DAIIm  ,  ar. 

(1)  (Syndic  Drlalu-Hognei  C.  Bancard  et  Troavé.)  —  La  cout ,  — 
Attendu  qtu  TancNa  art.  494  c.  com.  décidait  que  toaie  action  civile 
iaisniée  avant  la  faillite ,  contre  la  parsoon*  et  les  biens  mobiliers  da 
failli,  par  un  créancier  privé,  w  pourrait  être  saivieqoe  contre  In  agents 
et  las  syndics,  fc  compter  d«  leor  entrée  ei  fonctions;  —  Attendu  que  le 
Mgislateor,  es  gardant  le  silence  aur  les  actions  immobilières  inleoiées 
avant  la  fkillilr.  les  avait ,  par  cela  même,  laissées  sont  l'empire  du 
droit  coaman ,  auquel  il  n'avait  d'ailleurs ,  quant  à  ce ,  dérogé  expres- 
sénent  par  aucune  diaiMitioo-  fpécialu ,  et  que ,  dans  le  droit  commun  , 
le  cbangemeot  d'état  des  parties  n'empêche  pu  ]m  continuation  des  pro- 
cédures ;  —  Attendu  que  l'ancien  art.  44i,  en  déclarant  le  failli  dessaisi 
de  l'ada^Buttatioa  de  tons  ses  biens ,  ne  déterminaii  ni  son  droit  à  la 
propriété  deses  Immeubles ,  ni  son  intérêt  à  défendre  aux  poursuites  de 
MWi  immobilière .  ni ,  par  conséquent ,  sa  qualité  pour  ester  en  jui- 
tiee  ;  —  Attendu  ,  en  fait ,  que  lu  poursuites  de  saisie  immobilière  diri- 

Ses  cosiro  Delalu-Hugut  ont  été  commenc^H  avant  que  sa  faillite  ne 
t  déclarée;  qu'il  n'est  naltemeat  allégué  qu'k  aucune  époque  Ira  agmls 
•n  syoéici  aient  mis  le  pounoivant  en  dtmenre  de  diriger  contre  eux  les 
procédures;  — Attendu  que  les  ponrsuites  de  folle-eocbère  et  de  sureo- 
caère ,  qui  ont  eu  lien  dans  l'espèce ,  n'ont  point  été  introductives  d'uoe 
psaveUe ,  et  n'étaient ,  conformémeot  |h  code  ds  procédoie  ci- 


ses  biens  ;  Il  ne  peut  faire  aucun  payement  ni  consentir  aoaiM 
transaction.  Pourquoi  autoriseralt-oo,  dès  lors,  cette  voled'exè- 
cotlon  contre  lui  au  profltdescréanciers?— Conformémeoticelte 
doctrine,  II  a  été  Jugé,  en  Belgique,  que  le  failli  qui  a  form6 
opposition  ao  Jugement  déclaratif  de  faillite  est  recevable  à  de- 
mander la  nullité  des  Jugements  de  contrainte  obtenu  coiftre  lui 
directement  depuis  la  faillite  déclarée- —  «  Attendu,  porte  l'ar- 
rêt ,  que  l'opposition  formée  par  l'appelant  an  Jugement  déclaratif 
de  faillite  n'a  rien  changé  à  son  état,  puisque  ce  Jugement,  qui 
est  exécutoire  par  provision  ,  doit  recevoir  son  exécution  tant 
qu'il  n'est  pas  réformé  >  (Bruxelles,  S*  cb.,  S  nov.  1857,  aOT. 
Cbarller  C.  Godefrotd).  —  L'art.  438  do  code  de  1858  vient  à 
l'appui  de  ce  système,  car  il  défend  de  recevoir,  contre  le  failli  de- 
posé  dans  une  maison  d'arrêt  en  vertu  de  Jugement  déclaratif,  ni 
écrou  ni  recommandation  pour  aucune  espèce  de  dettes  :  les  art. 
537  et  539,  prévoyant  les  cas  ob  les  créanciers  rentrent  duis 
l'exercice  de  leurs  actions  individuelles  contre  la  personne  dn 
laltli,  décident  implicitement  que  cet  eierdceest  suspendu  pendant 
la  procédure  de  faillKe.  — 11  a  été  Jugé  ainsi  que  l'incapacité  ab- 
solue de  disposer  qui  frappe  te  failli ,  et  l'empêcbe,  tant  que  sub- 
siste sa  faillite,  d'acquitter  une  dette  quelconque,  antérieure  oa 
postérieure  à  cette  faillite,  s'oppose  de  même  à  ce  qu'il  poisse 
payer  les  frais  criminels,  tels  que  ceux  de  poursuite  en  banque- 
route frauduleuse,  dont  il  peut  être  tenu  envers  l'Étal  ;  et  que, 
par  suite,  c'est  Inutilement  que  l'État  prétendrait  exercer  contre 
ce  failli,  tant  que  durent  les  effets  de  la  faillite,  la  contrante  par 
corps  accordée  pour  le  recouvrement  de  ces  frais;  qu'encore 
bien  qu'un  arrêt  passé  en  force  de  cbose  Jugée  anralt  autorisé, 
d'une  manière  absolue,  l'exerclcede  la  contrainte  par  corps  pour 
ce  recouvrement;  tes  frais  dont  il  s'agit,  ne  constituant  pas  au 
profit  de  l'État  une  dette  privilégiée,  ne  peuvent  être  payés  que 
comme  toute  autre  dette  de  la  faillite,  et  par  les  mêmes  moyens 
d'exécution;  que,  toutefois,  s'il  est  à  la  connaissance  de  l'État 
que  le  failli  a  dissimulé  ses  ressources.  Il  peut  obtenir  du  tribu- 
nal de  commerce  l'autorisation  d'exercer  contre  lui  la  contrainte 
par  corps;  mais  en  cas  pareil,  cette  mesure  profitera  à  tous  les 
créanciers  (Nancy,  21  nov.  1845,  afT.  Hayer,  D.  P.  46.  3. 52  ). 
f— Toutefois,  un  débiteur  failli,  condamné  pour  banqueroute 
simple  etsubissantsapcine.peutétre  recommandé  par  l'on  de  ses 
créanciers,  en  vertu  d'un  Jugement  postérieur  à  l'acte  d'atter- 
molement  passé  avec  lui ,  et  alors  que  cet  acte  n'a  pas  été  pré- 
cédé de  déclaraUon  de  faillite,  ni  des  formes  qui  en  sont  la  suite, 
et  le  débiteur  ne  peut ,  dans  ce  cas.  Invoquer  la  disposition  de 
l'art.  455  e.  com....,  qui  s'oppose  à  toute  recommandation  de 
la  part  des  créanciers,  lorsque  le  failli  est  constitué  en  état  de 
dépêt  dans  la  maison  d'arrêt  (Paris,  37  Juin  1831}  (3).  —  L'art. 
455,  dérogatoire  au  droit  commun,  ne  saorelt  être  étendo  è  on 
cas  qui  n'offrirait  pas  avec  celui  établi  par  la  loi  one  analogie 
parfaite.  Telle  était  la  poslUon  du  failli  dans  l'espèce.— T.n*378. 

TÏlfl .  que  des  incidents  k  la  poursuite  de  susie  iRMBobilièro  préeédea- 
ment  introduite  ;  -~  Attendu  que ,  dans  ces  circooslances ,  l'urét  atta- 
qué ,  «n  rejetant  la  deiuido  formée  par  le  sjudic,  par  exploit  du  M 
avril  1835 ,  pour  (air*  annuler  la  vnla  proaonoéo  le  6  dée.  1881 ,  sons 
forme  d'adjudication  -  dtBiitive  après  surenebtee ,  a^  violé  aocoM  im 
lois  alors  applicables  k  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du  20  mai  1844.-G.  C.  cb .  civ.-llM.  Teste ,  pr.-Reaooird , nfMH 
Boissieu,  av.  gén.,  c.  cooL^acbet,  Bonjeao  et  liloreau,av. 

(3)  Bipèeê  !  —  (Viria  C.  Pirsack.]—  Jugement  do  tribunal  de  Foa- 
tainebleau  portant  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  793  &  noe.*  b 
débiteur  peut  être  recommaadé  par  ceux  qui  auraient  le  droit  VKuena 
coptre  lui  la  contrainte  par  corps  ;  qae  celui  qui  est  arrêté  comme  préveam 
d'un  délit  peut  aussi  être  recommandé ,  et  qu'il  doit  être  releoa  par  l'eflet 
de  la  recommandation ,  encore  bien  que  son  élargissement  ait  été  depuis 
prononcé  ;  —  Que  la  seule  exception  k  ce  principe  est  établie  par  l'arL  455 
c.  com.  ;  qu'après  le  dépAt  de  lu  personne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt^ 
il  ■«  peut ,  aux  termes  de  cet  article ,  être  reçu  contre  lui  d'écrou  da 
recommandation  ;  —  Que,  ponr  que  le  commerçant  failli  puisse  Invoquer 
le  bénéfice  do  celte  disposition ,  il  faut  que  le  tribunal  de  commerce  ait 
déclaré  l'ouverture  de  la  faillite,  et,  entre  autres  formalités,  ait  nommé  ua 
ou  plusieurs  agents  chargés  d'administrer  les  biens  du  failli  dans  riaié- 
rêt  de  la  masse  des  créanciers  ;  que,  josque-lh,  chaque  créancier  peut  II- 
dividnellemeot  exercer  ses  droits  contre  le  failli  ;  que,  s'il  est  notoire  qu« 
Varin  a  cessé  ses  payements,  ii  n'en  est  pas  moins  certain  qu^aucuae  aé< 
daraiionde  cessation  d«  pajsmefitn'aétéfaitcpsrleditVsriai  queTst* 
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•M.  ir.  Pardessus,  n*  ilTA,  estime  qoe  les  disposlUoni  de 
b  loi  en  vertu  desquelles  les  poursuites  et  voles  d'exécution  dot- 
vent  6tre  dirigées  contre  la  masse,  et  non  contre  le  faltit  per- 
Bonnellement,  ne  sont  pas  applicables  à  des  actes  exU^udl- 
Elalres,  par  exemple  à  des  protêts,  dénonciations  et  antres 
diligenees  qui ,  requérant  célérité  et  devant  être  faits  dans  les 
lélais  rigonreus .  quelquefois  même  à  des  domiciles  élus  très- 
éloignés  dn  véritable,  ne  permettent  pas  des  Investigations  el 
des  retards,  ces  actes ,  d*aillenr8,  ne  créent  pas,  i  proprement 
parler,  des  droits  :  ils  ne  sont  que  conservatoires.  Sous  le  code 
de  1807,  11  avait  été  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  commande- 
ment  tendant  à  saisie  Immobilière  devait  être  signifié ,  non  au 
fallu,  mais  an  syndic  provisoire  (Rouen,  3  Juin  1BS8]  (I).  Celle 
décision  est  fondée  sur  ce  que  le  commandement  rentre  dans  la 
classe  des  actions  mobilières  dont  Part.  494  invesltosalt  les  syn- 
dics, el  se  distingue  de  la  saisie  immobilière  elle>méme,  qui 
pouvait  être  latte  sur  la  tête  du  hllll.  Aujonrd'lint  qne  la  loi  a 
effacé  tonte  distinction  à  cet  égard  entre  les  actions  mobilières 
et  les  actions  immobilières,  on  ne  devrait  pas,  en  suivant  la  doc- 
trine de  l'arrêt  qui  précède ,  hésiter  à  exiger,  pour  la  validité  du 
«Msmandement,  qu'il  fèt  bit  sur  la  lête  des  syndics,  et  c'est  eu 
effet  l'opinion  que  nous  croyons  devoir  adopter,  la  loi  n'ayant  tait 
aaenne  exception  h  la  règle  qu'elle  a  portée.  Remarquons  seule- 
ment que  les  créanrters  privll^lés  ou  hypothécaires  seuls  ont  le 
droit  de  eoflHHMMr  des  poursuites  en  «tpropriation  depuis  le  Ju- 
gement dédaratif,  et  qne  1«  simples  chirograpbaires  ne  peuvent 
qne  oon^mw  les  poursiUes  Intentées  avant  la  laillite.  —  V. 
■•Si  T. 

11  fkut  appliquer  an  voles  tfeséeutloa  sur  les  biens 
du  faltll  ce  qui  a  été  dit  (n*  SI  5),  et  reconnaître  qu'en  vertu  des 
art.  8S7  et  S39,  les  syndics  irati  peuvent,  en  principe,  raercer 
des  voles  d'exécution  snr  les  biens  du  failli,  les  droits  Individuels 
étant  suspendus  pend«nt  l'état  de  (allllie.  —  Ainsi,  d'une  part, 
les  syndics  seuls  peuvent  défendre  aux  poarsniles  en  expropria- 
tion Intentées  individuellement  contre  le  failli,  toutes  les  fols  que 
ces  poursuites  bidlvldnelles  sont  autorisées,  etd'antre  part,  eux 
seuls  peuvent ,  ra  règle  générale ,  exercer,  an  nom  de  la  masse , 
les  actions  tendant  à  la  vente  des  biens  meubles  et  immeubles 
dn^fallll.  H.  Pardessus,  n*  1175,  se  prononce  en  oe  sens,  qui 
préèenle  pea  de  doute  aq|ourd'hul.  —  Cette  Interdiction  des 

vwi>r«  do  11  Itilliie  n'a  point  iié  déclaré*  par  le  tribuDsl,  M  qu'aoeone 
des  formalités  prescrites  par  le  code  de  commerce,  pour  le  cas  de  raillile , 
s'a  élé  rempli  à  loo  ^ard  ;  qae  dés  lors  Varia  ne  peut  réclamer  le  bénéfice 
de  la  dispotilioD  conleoue  en  l'an.  455.  »  —  Appel  par  Varin.  — Arrêt. 

La  cooa  ; — Coosidéraot  que  le  jugement  consulaire  obtenn  par  Pireack 
CMtre  Varia  e»t  poeUrieiir  aax  arrangement*  allégoés  par  les  parties  : — 
Adoptant  an  sa^luB  ks  mtUi  des  premien  ji^;  —  Met  Ti^ peliatloa 
aanduu 

Do  S7  Juin  18^.-0.  de  Paris,  S*  eli.-ini.  Dehefaia,  pr. 

(1)  (Haatemer  C.  LeUond .)  —  La  coim  ;  —  Vu  Part  873  c.  pr.  cir., 
etles  arL  442,459,  481,  494  et  55i  c  com.;  — Attendu  que  l'art.  675 
c  pr.  eiv.,  qui  oiige  qoe  la  saisie  immobilière  loit  précédée  d'an  com- 
mandement a  personne  on  domicile ,  entend  incontestablement  parler  de 
la  personne  oa  domicile  da  débiteur  mémo ,  ponr^a  toutefois  qu'il  sott  tui 
jitri»  :  autrement  ,11  ne  peut  lui  Sire  ralablement  adressé  qu'en  laper- 
sosne  de  celui  en  qui  la  loi  a  conféré  le  pouvoir  d'agir  en  son  nom  ;  — 
Que  le  failli ,  a  compter  du  jonr  de  la  faillite ,  est  dessaisi  de  plein  droit 
de  fadmloUlralioB  de  tous  ses  biens ,  et  que ,  de  ce  moment,  il  ne  peui 

ÏIns  en  disposer  (s.  com.  art.  443  à  446)  ;  qu'il  n'a  pas  même  la  liberté 
e  sa  personne  (art.  455);  que ,  dans  cet  état  de  choses ,  le'commaode- 
meot  de  payer,  qui  loi  serait  fait  k  la  requête  d'un  créancier  particulier, 
serait  un  acte  fmstraloire  et  illusoire;  —  Qu'anssitAt  après  le  jugement 
qui  Sxe  l'oivenore  de  la  faillite ,  l'adminislration  tout  entière  des  biens 
nenblca  et  inmeables  da  failli ,  passe  successivement  dans  la  main  des 
agent!  et  des  syadies  provisoires  et  définitifs  de  la  faïlliie,  ainsi  que 
rallaslnt  les  art.  4S9,  463,  464,  481,  482.  401  k  494,  SS8  et  532  c. 
com.  ; —Qne,  de  la  combinaison  de  leurs  diverses  disposilioas,  il  ré- 
silte clairement  que  le  simple  créancier,  en  qui  l'art.  532  reconnaît  le 
droit  de  l'action  en  exproprialioa ,  avant  rétablissement  des  syndics  dé- 
fliitifs,  ne  peut  légalement  diriger  le  commandement  préalable  que  contre 
tes  agents  oa  syndics  provisoires  en  fondions;  —  Que  toute  ladilBculté 
H  rient  que  de  ce  qoe  l'on  confond  le  commandement  avec  la  saisie 
réeUe;  nais  que  les  deux  actes  sont  très-distincts  dans  leur  nature  et 
daas  leur  flo;  qoo  la  saisie  réelle  frappe  directement  sur  l'immeuble , 
mads  qne  1«  connsadcenai  a  peur  objet  de  la  prévenir,  el  ne  se  dirige 
fnscontn  Fadif  moMUsr  dn  débiteur  j  qa*U  isetn  par  awséqueat  daas 


poursuites  lodlvidnellesî  commencées  on  non  avant  la  faillite, 
est  une  sage  précaution  ;  car  an  créancier  ne  pouvant  s'isoler 
des  autres  et  se  faire  payer  séparément,  une  saisie  pratiquée  eh 
son  nom  serait  sans  objet,  détruirait  toute  centralisation,  bnt 
fondamental  de  la  lot,  et  nuirait  h  la  masse  en  Importut  dans  la 
vente  les  formalités  Judiciaires,  >landl8  qne  les  syndics  peuvent 
vendre  à  l'amiable,  s'ils  le  jugent  pins  utile.  —  Toutefois,  sons 
le  code  de  1807,  cette  règle  était  sans  appHeallon  à  r^rd  des 
Immeubles;  car  l'art.  6S3  dédaralt  qne  s'il  n'y  ovoti  pas  f  «- 
lien  SM  «^>rapriattoii  des  «nnisiibief ,  fbrmée  avant  la  nomina- 
tion des  syndics  défloitifs,  eux  seuls  seraient  admis  à  poursuivre 
la  vente.  Tout  créancier  pouvait  donc,  mémo  postérieurement  i 
la  fidlllte,  pourvu  que  oe  fût  avant  le  contrat  d'union,  saisir  Im- 
moblllèrement  le  débiteur,  h  plus  forte  raison  continuer  la  saisie 
qu'il  aurait  commencée  avant  la  faillite.  L'art.  1171  dn  nouveau 
texte  a  voulu  prévenir  tout  doute  à  cet  égard  en  déddant  ex- 
pressément qu'h  partir  du  Jugement  déclaratif,  les  créanders  ne 
pourront  poursuivre  Pexpropriation  des  immeubles  du  ftUU  sur 
lesquels  Ils  n'auront  pas  d'hypothèque. — T.  sect.  14. 

tS4.  C'était  une  quntlon ,  sous  le  code,  de  savoir  si  les 
poursuites  mobilières  qu'un  créancier  aurait  entamées  «wit  l» 
faillite  pouvaient  être  continuées  depuis  le  Jugement  déclaraUf. 
—  L'affirmative  avait  été  démdée  par  plusieurs  arrêts.  Ainsi  il 
avait  étéjngéspéeltiement  :  l*  que  la  btUllte  du  loealtire,  sur- 
venue postérieurement  à  la  salsle-gagerle  de  ses  meubles ,  et 
au  Jugement  qui  avait  déclaré  cette  saisie  bonne  et  valable ,  ne 
ftlsalt  point  obstacle  à  ce  qu'il  fèt  procédé  à  la  vente  des  meu- 
bles, en  la  forme  ordinaire,  et  h  la  requête  dn  propriétaire  sid- 
sissut,  sons  la  conservation  des  droits  de  tous  les  Intéressés 
(  Paris,  10  oct.  1808;  Rouen ,  17  mai  1826)  (S);  --  3*  Que  la 
faillite  du  débiteur  survenue  depuis  la  saisie  de  ses  meubles , 
opérée  en  vertu  d'un  Jugement ,  n'enlevait  point  au  créancier 
saisissant  le  droit  de  continuer  ses  poursuites  (Parts,  30  avrU 
1831)  (S); —  S*  Que  lorsque  les  meubles  d'un  débiteur  avalent 
été  stols  par  un  créancier,  les  poursuites  ne  pouvaient  être  ar- 
rêtées, sous  prélexie  de  Milite ,  par  une  apposltlon.de  scellés 
faite,  non  sur  la  notoriété  pnbUque  et  en  verln  de  Jugement  dé* 
claratlf  de  la  faillite,  mais  4  la  requête  du  débiteur  lui-même 
(Paris,  23déo.  1811)  (4);  —  4*  Que,  toutefois,  le  Juge  pouvait 
suspendre  les  poursuites  pendant  un  délai  qu'il  Bxalt  aux  syndics 


la  classe  des  actions  mobilières  dont  l'art.  494  investit  le  syndic  provi- 
soire ;  —  Et  vu  que ,  dans  Tespèca ,  le  commandement  prescrit  par  Tart. 
673  c  pr.  civ.,  a  été  lait  k  la  requête  du  créancier  poursuivant  au  débi- 
teur failli ,  en  la  personne  du  syndic  provisoire ,  avec  notifleation  du  pro- 
eès-Terbal  de  saisie  au  failli  lui-même,  la  procédure  tenue  est  parfaite- 
ment conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  ;  —  Bétonnant ,  décUi* 
les  poursuites  u  axproprialion  r^lièro,  etc. 

Da  S  jnin  18U.-C.  de  Ronn ,  1"  cb^  Eode,  ft. 

(S)  Stpèe*  t—  (RoosselleC.  billite  Gdrard.)-LA  coim  ;—  Vn  les 
art.  494  et  532  e.  com.  ;  —  AUenda  que  la  saisie  gagerie ,  ainsi  que  Iw 
jugements  qui  l'ont  déclarée  bonne  et  valable ,  et  ordonné  la  vmU  des 
meubles  et  effets  saisis ,  sont  antérieurs  S  la  faiUitt  de  Gérard  Hich^ 
et  coup.  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc. 

Du  19  oct.  1808.-C.  de  Paris. 

2*  £*pé«.*— (Valentio  C.  synd.  Langlois.)~Li  coua;— Attendu  qie 
la  saisie  mobilière  est  anlérieure  k  la  faillite  ; — Que,  depuis  son  ouverture, 
il  s'est  écoulé  un  espace  de  plus  de  boit  mois,  pendant  lequel  les  agents 
rl  sjndics  provisoires  ont  eu  le  lunps  de  faire  les  diligences  nécessaires 
pour  arriver  k  on  concordat  ou  contrat  d'union  ;  —  Que  pinsiean  délais 
ont  été  accordés  dans  cette  vue  sur  l'appel ,  sans  produire  aucun  résolinl, 
et  que  le  propriétaire  saisissant  oe  doit  pas  rester  iiiéflnisHnt  sntiavl 
dans  l'oxerciee  du  priviltee  qns  lai  accords  l'art.  SlOSc  dv.;— CoDflrma. 

Uul7  mail8S6.-&  de  Rouen,  1"  ch. 

(3)  (Rbiva  C.  Desnoyei.)  —  La  con;  —  Considérant  que  la  vetve 
Desnoyes  avait  nn  droit  acquis  avant  la  faillite  Gitlet  ;  —  Considérant  que 
la  vente  qui  sera  faite  en  présence  de  l'agent  et  k  la  charge  du  dépAt  du 
prix  fc  la  caisse  dee  consignations ,  pour  la  conservation  des  droits  de  qui 
il  appartiendra ,  conciliera  tous  les  inléréis  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  20  avril lS3t.-C.  de  Paris ,  1'*  ch.-H.  Lepoitevin,  pr. 

(4)  Eipèet  !  (F...  C.  Grandin.)  Le  sieur  F...  était  débiteur  des 
sieurs  Grandin  père  et  fils  ;  ceux-ci  font  saisir  ses  meubles.  La  vente  ea 
étiiit  déjà  commencée ,  lorsque  F...  tomba  en  faillite.  Les  scellés  sont  ap< 
posés  snr  ses  effets,  k  sa  propre  requèle.  Graadin  pën  et  fils  en  demai. 
dent  la  levée.  12  déc.  1811,  jugement  qui  ordonne  cette  levée  et  laeoa" 
tianatisn  de  la  veste ,  «  atteada  que  Its  icdlés  a'oit  été  appoUs .  ni  s» 
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ppor  prooMer  wx'nitoes  à  la  veole,  avec  sobrogatioa  da  sai-  i 
Sissaot,  si  là  veillé  Q*6talt  pas  effectuée  dans  ce  dâal  (Paris,  21 
èt  SS  lolli.  1 837}  (t)  ;  —  5*  Qu'enfla  et  soiis  la  Idl  oSuvelle,  des 
fexéculiOQS  mobilières,  commencées  avaol  le  Jugemehi  déclaratif 

ruveot  fttre  conlmuées  contre  les  syndtcs  après  i/ue  c«  jugement 
été  renâit  (Alx^  SI  Juill.  1840)  (2). 

H.  ééàarrloê  âpitrôiivê  (1. 1,  &7)  la  Jurisprudence  qu'ob 
Tjeàt  de  rappèter j  ii  fonde  sur  le  texte  de  Tari.  443  de  la  loi 
âf)l838,  q,ul  metsur  Ù  iuéme  ligne  les  actions  etiea  voie^  d*exé- 
GutioD,  et  11  crl^tque  là  doctrine  contraire  que  nous  avo  i  émise 
[D.  P.  4i.  2.  KÔ)  en  rapportant  l'arrêt  de  la  cour  d'Ai\.  «  Le 
débiteur,  fl(t-il,  n'est  dessaisi  des  actions  et  des  \uu'>  il'exécu- 
ilon  que  du  jour  du  Jugement  déclaratif.  Cette  diirerciice  avec 
l'ancien  texte,  que  M.  Dalioz  n'a  pas  assez  appréciée,  Jnsiifleralt 
k  elle  seule  ta  décision  qu'il  critique.  Il  est,  en  eCet,  évident  que, 
tinlBqiie,  dans  tous  les  cas,  la  saibie  a  è[v  ri  j^ulièremenl  et  vl- 
Molement  pratiquée,  on  ne  saurait,  sous  aucun  préieite,  lui 
Ittluér  lous  ses  eiïels  ordinaires.  —  C'est  ce  qu'indiquent  les 
nfméï  de  l'art.  443  :  «  Toute  voie  d'exécution  pourra  Être  in- 
tentée ou  tuivie.  »  Il  est  certain  que  ce  dernier  mol  ue  peut 
S'entendre  que  d'une  procédure  commencée,  et  comment  corn" 

8'  rendre  que  la  loi  n'ait  voulu  accorder  celle  ïaculii*  iji/aJi  syn- 
ics  eux-m^mes,  lorsque  c'est  contre  eux  qu'elle  auiurue  cette 
continuation?  »  —  Le  raisonnement  que  nous  vi'iiuns  de  rappe- 
ler en  substance  est-il  bien  concluant?  —  M.  Itenouard  (t.  1, 

terta  de  Jagcmat  di  tribinal  d«  commerça ,  al  d'offln  lur  la  noteriéU 
publique,  aaii  àla  nqoéta  da  dAiteu  Ini-DèOM.  »  —  Appel  par  F... 

—  Arrêt.  ... 
La  CQcà  ;  —  Adoptant  les  moiih ,  etc.,  dit  biea  jogé. 
DaSSdAe.  1811.<^.  d'appel  de  Paris,  2* ch. 

(1)  I^EipiM:  —  (Faillite  VerdetC.  GoshIId.)—  Une  iàisieex<ca- 
lion  avut  été  pratiquée  sor  le  siear  Terd^t  par  le  rieur  Gosseiia ,  son 
créancier  cttirograpbaire.  —  Le  17  mai  1837,  Verdet  fut  déclaré  en  état 
de  faillite.  —  Depuis  ,  asaignatioD  est  donnée  h  Gonelin  en  référé  pour 
onir  ordonner  la  disconllDoaiion  des  psarsoites. —  Î3  mal,  ordonnante 
qui  porte  :  a  Attendu  que  la  Hisie  est  sntériaore  k  la  déclaration  de  fail- 
lite, et  que  la  proviftion  «t  due  au  titre  en  vertu  duquel  les  poursuites 
font  eiercées;  —  Mais  alteoda  qu'il  importe ,  dans  l'intérêt  commun  de 
tons  les  créanciers ,  de  vendre  devant  Doiaire  le  fonds  de  librairie  exploité 
par  le  sieur  Terdet ,  ensemble  les  aiarcbandiiet,  atleosilu  de  commerce 
et  effets  ïnobiliers  en  dépendant,  el  de  céder  le  droit  an  bail  des  lieux  oil 
•^exploite  ledit  étublissemeot.  —  Au  principal ,  renvoyons  les  parties  &  se 
poorvoir^  eti  par  provision,  disons  que  les  poorsoites  commencées  à  la 
feqoète  ds  Goiselin  seront  diseonilnnées;  et  que,  dans  le  délai  de  deux 
■sois  de  u  Jour,  les  syndics  de  ta  failHte  dodit  sieur  Verdet  seront  Ifenos 
de  faire  procéder,  ta  présence  des  autres  parties  on  elles  dftmenl  appelées, 
en  l'élude  «l  par  te  ministère  de  M*  Chariot,  notaire  k  Paris ,  à  la  vente 
anl  «ndiérH  du  fonds  de  librairie  exploité  par  le  eienr  Verdet ,  etc.,  di- 
sons que  le  cabier  des  ctaargH  sera  déposé  dans  le  mois  de  ce  Jour,  «t  que 
la  vente  aura  lien  tànf  le  mois  suivant,  éiaon  subrogeons  Ik  t\mi  Oetse- 
lia  dans  r«9èt  de  notre  présente  ordonnance.  —  Appel  par  les  svlidics 
VordeL— Arrtl. 

La  cooi;  —  Adoptant  tes  motifs  des  premiers  Juges,  conflme. 

Du  SI  jnilL  1837.-C.  de  Paris ,  3*  cb.-H.  Simoooeao,  pr. 

i'Etpieti  —  (Syndics  LaVicbeC:  RebOi-er:)  —  Dans  cette  aKirfc, 
comme  clans  ta  précédente ,  le  syndic  de  la  faillite  s^élant  pourvu  en  ré- 
fM  pour  hire  ordoonor  que  les  poursnilM  du  sienr  Reborer,  créancier 
ordinaire ,  bien  qu'antérienres  k  la  laillilé,  fassent  discontinuées.  Ordon- 
nanee  semblable  k  celle  qu'on  vient  de  rapporter. — Appel.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Adoptant  Ih  nMifs  des  preaim  jugw,  conflme. 

Du  S6  juill.  <837.-C.  de  Paris;  V  ch.-H.  Simoineau,  pr. 

(9)  sikt!  —  (Sfttdla  Boiinel  C.  Aumassi^.)  —  OrdonnaÉce  de  ré- 
Mrd  da  présîdettt  du  iHbuual  de  première  initaoce  de  Marseille,  ainsi  mo- 
tivée !  a  Atteodo  que  l'art.  44S  e;  com.  (anc),  èn  déclarant  que  le  f^iitlt, 
k  compter  du  jonr  de  la  laillite,  est  desMisi  de  plein  droit  de  l'adiniuls- 
Iration  de  tons  ses  bient^  n'a  pas  eotandu  porter  atteinte  aux  pracédnres 
cemmencéet  par  nu  créancier  avant  l'oqverlore  de  la  faillite;  ~~  Que  te 
droit  acquis  a  dd  être  respecté;— Que  si  l'on  a  jogé  ainsi  sons  l'empire  des 
anciennes  dispositions  du  code  de  commerce,  k  plus  forte  raison  doit-on 
le  décider  de  la  ottUM  maniéra  sou  la  nouvelle  loi  des  faillite  a,  du  iS  mats 
1838,  puisque,  d'après  Part.  443  de  celle  loi,  k  partir  du  jugement  dd- 
claraiif  de  la  failUte .  toute  action  mobilière  ou  immobilière ,  toutes  voies 
fl'exécuuon  ne  P<u]^enl  p'ns  être  suivies  on  intentées  que  contre  les  lyn- 
aics;  —  Atlcnou  que  le  mot  suidim,  employé  par  le  léglslalrur,  exprime 
*jdée  d'uDe  procédure  commencée  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  el  qui, 
dés  ce  œvment,  né  peut  être  suivie  que  contre  les  syndica^mais  non  pu 
euliuufMwnt  par  Sui;  —  Attendu  que,  dépouiller  le  crdaucier  poonoi- 


p.  313)  De  le  pense  point  :  «  Vous  faites  vendre  an  BeoUt,  tft< 

11  :  à  quoi  bon  votre  poursuite  de  venta  si  le  prix ,  au  lieu  di 
vous  être  attribué,  doit  être  versé  dans  l'actif  de  la  masset  Po«r- 
quoi  des  syndics  ?  pourquoi  une  admlaisIraUon  collectivef  poaiw 
quoi  la  centralisation  de  tous  les  pouvoirs  dans  leurs  maii»,  si 
cbaque  créancier  peut,  selon  son  caprice,  vendre  lesmijtible», 
saisir  les  rentes,  pratiquer  des  saislfs-arréts ?  »  —  M.  Espai^K 
(t.  1,  D"  158)  est  du  même  avis.  Il  puise  une  preafiç  BONveUe 
de  la  volonté  du  législateur  dans  les  art.  !t71  et  57S  c;  cou, 
^ui  posent  une  excepUon  en  matière  de  poorsuttes  eu  expropria- 
tion des  Immeubles  du  failli,  au  profit  des  créanciers  chlrogra- 
pbalres  qui  auraient  commeocé  ces  poursuites  avant  lejug emeal 
déclaratif.  Cette  exception  confirme  la  règle  énoDoée  dans  fart. 
443  pour  tous  autres  biens  que  les  Immeubles.  — Einfin  M.  Par- 
dessus, D°  1174,  dit  aussi  sur  la  même  question  :  «  Les  créan- 
ciers qui  D'ont  pas  de  privilèges  sur  les  biens  eu  valeurs  mobi- 
lières n'ont  pins  le  droit,  à  compter  de  l»  dédaratlofi  de  faUlile, 
de  continuer  ou  de  commencer  des  exécatioiis,  mime  s^rès  qoMIe 
auraient  fait  constater  la  légltimllé  de  leur  titre  et  la  quotité  de 
leur  créance  contre  les  syndics,  m  —  C'est  dans  ee  sens  que  la 
Jurisprudence  la  plus  imposante  a  résolti  la  qt^stion.  11  a  4lé 
décidé  que  le  créancier  qui ,  avant  la  laillite  de  son  débiteur^  a 
fait  saisir  les  meubles  et  effets  de  celui-ci,  n'en  peut  plus  faire 
opérer  la  vente  depuis  la  déclarallou  de  faillite  (ParlSi  8  mars 
1837^  Bordeaux,  5  lév.  1838}  Rouen,  ejanv.  1845  (3)jGditf. 

•I — "  ■ 
vant  de  sot  droit  pffur  en  inveMir  tes  syndiesj  le  foreér  d^abéfidotinèr  sa 
procédure,  ce  serait  aggraver  sa  position  ,  en  mettant  k  sa  cba^  ffw 
nasse  de  frais;  tandis  que  la  meurt  indiquée  par  te  législnteor  enacilie 

Îi  la  fois  l'intérêt  de  U  masse  et  celii  du  créancier  ponrsnivaal ,  luisqpa 
SB  frais  faits  par  ee  créancier  profilent  k  la  masse;  que  U  procéoara  ne 
peut  être  suivie  qu'en  présence  des  syndics  el  sous  leur  snrvsillancé,  et 

Îne  si  l'intérêt  de  cette  masse  exii;e  que  U  vente  sOit  sùspéndde  on  anai^- 
onnéci  le  crékaciér  poursuivant  et  les  syndics  peovedt  agir  de  coiicrH 
dans  ce  bot ,  et  il  n'est  pas  k  présumer  qu'un  créiKder  Mit  isséx  einetti 
de  lui-même  pour  s'dbstineT  dans  one  procédure  désaStreate  et  déverér 
ainsi,  en  pure  perle,  le  dividende  qui  est  le  gage  de  tous;  —  Atlendn 
qu'en  vain  on  vent  argumentex  de  l'art.  4S0  de  la  même  lo^  pour  soata- 
nir  que  toutes  voies  d'exéculioa  Kont  EUipendues;  ~  Allendu  que  cet  ar- 
lU'ie  n'en  retlitif  Qu'aux  eiéculions  auiqueDes  pourrait  se  livrer,  après 
le  jogemekt  dédaralif  de  la  faillite,  lè  propriétaire,  fott  l«  pa|emeat  de 
tu  loyers;  —  Qà'eo  prononçant  éine  tnspeoslori  dé  iMié  jourtj  la  l&l  a 
voulu  donner  aux  syndics  le  temps  snfBisnt  pour  se  procurer  les  fonds  flê- 
ceisaires  gn  jlaymnent  d'une  créance  privilégiée  j  ûj/tti  iMirél  délai  le 
propriétaire  reprend  ses  droits;  —  Attendu  que  cette  dllMtnfim  eiea^ 
iloonelle;  applicable  sentenient àax  exi^cutions  peetirienu  kt'tfuierMPe 
de  la  faillite  i  est  ^  an  contraire ,  ubè  conflrmatlen  da  la  réglé  «MttstnaÉt 
les  exicnUons  antérieures,  n  —  Appel  dii  syadie.  —  Arrêt. 
La  cooa;  —  Adoptant  les  motifs,  eonBme,  etc.' 
Du  Si  juilh  18M.-C.  d'Aix,!"  ch.^Bli  Pataille,  1*  pi 

(3)  1"  fiçêc*;  — (Syndic  Dr,uelle  Ç.  Batié-^— jLa  cona;  —  Con- 
sidérant qud  la  UJUit^  deelvèq  fait  cesser  les  poufstiités,  qui  na  peaveat 
plus  être  cbbfifliM  qi'àn  note  daU  matoi  ;  —  Cokdidéraot  qd'il  •«  ^ 
l'intérêt  dè'  toîftèi  ih  parliés  que  la  vente  des  inarcbindlsès  e^  là  îentf 
du  fonds  de  commerce  sé  fassent  simultanémcDt  ;  —  In&rtie  ;  aà  nrjoçï- 
pal,  ordonne  la  vente  du  fuods  de  rommrrce  de  t)rup|Ie,  envenime  des 
nt  irchandi^es  et  u^^lensilcs  en  dépend.int,  &  la  ri'qiiôtc  du  sjndlc,  en  l'é- 
tode  d'Aumont-TliiéviIle,  notaire  à  Paris  ;  condamne  [tatié  aux  dép'en^,  ét 
DéanmOlnfe  rabturisc  a  prélever  sur  le  prix  de  la  vente  les  frais  de  iaula 
Él  de  podrsuilè  de  vente  faits  jusqu'à  déclaration  de  faillile. 

Du  9  tnars  1857.-C.  de  Paris ,  5'  ch. -M.  Sioionneau,  pr. 

V  ktpèn:  —  (Faillite  Le^det  C.  Saboureau,]  —  Lo  sieur  Sabonreai, 
porleur  d'un  jugement  du  tribuiial  de  commerce  de  Bordeaux,  qui  coA- 
damnail  le  sieur  Leydet ,  i)égociaDt ,  k  lui  payer  la  somme  dé  911,  fr^, 
fit ,  pir  exploit  des  20  et  31  sept.  1837,  pratiquer,  au  préjudice  de  ce 
dernier,  la  saisie  des  meubles  ,  vIqb  et  marchandises  trouvés  ti  son  do- 

Sicile.  —  Le  27  du  même  mois  ,  le  sieur  Leydet  fut  déclaré  en  faillite, 
algré  cela,  le  sieur  Saboureau  eonlimta  ^n!<  poursuites,  et  se  lrou\ait  au 
moment  de  faire  procéder  a  la  vente,  l'our  en  arrêter  les  effets,  le  sieur 
Anglas,  agent  de  la  faillite ,  assigna  le  sieur  Ssboureau ,  It  bref  délai , 
devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaitx,  pour  voir  déclarer  nulles  tontes  ils 
poursuites  faites  postérieurement  ^  ta  décLarafiop  ^lailKle,  attenda  M, 
depuis  celle  époque,  elles  auraient  dA  complélSDHnt etiser,  ainsi  wie.eala 
résulte  Hi>5  diCTérenteB  disp^^siiions  du  codi'  de  comqierce iur  les efen  qi|e 
produit  la  di'claralion  de  faillite ,  a  l'égard  du  failli  et  de  ses  oréaneicrf  • 
Lu  Kii'ur  Sabounau  d.f^nit  qu'il  deynit  flro  autorisé  a^oursuivre  la 
saisie  par  lui  faite  aDlérieurement  k  la  faillile ,  k  une  époque  où  le  siev 
Lejfdel  avait  la  libre  diipotitioa  de  H*  bieai  et  actions,  où  j  pas  ooasé* 
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ÎiacDt ,  {)  poav&il  etr«~  valablement  poorsuivi;  —  Qoe  rérénemeDt  de  la 
aillite  D'ar&it  ni  détmit  aï  p9»l7si  \ii  droits  qoi  lui  étaient  acquis  to- 
téfieareiiMDt;  —  Qae  ta  wale  modificttioa  apportée  par  ce  fait,  oon  pas 
à  ns  drMts,  mais  ■miemmt  k  Vexanfc*'  de  son  actroa ,  était  qae ,  dV 
Brti  |e  viM  de  Tari.  494  c  «on.,  Im  atunilu  coouiMa«4es  araat  h 
Ipillite  A«rwnl  4tn  coptiuntocsnd»  ra^it  w  te  i|odie  qui  rapréunlfl 
1«  laiili  ou  ses  créavcierf  ;  et  le  prodait  de.  la  ycnte  dM  ofci"** 
df^if  êtt«  déposé  dans  la  caisse  des  coosigaations,  p^ur  être  dislfibai 
OD  remis  &  qai  de  droit;  —  Que,  ^^un  autre  cMé,  fXàn/i  crépcier  privi- 
légié pour  tous  les  frais  par  lui  faits  aotérieureméat  à  ïa  faillite ,  il  ea  de- 
vait lire  remboursé  par  préféreoce  à  tons  autres  créaacîprs ,  sur  le  prix 
des  cDrts  saisis  ;  —  Qa^aiosî  il  y  avait  lien  de  permettre  la  coDtÎDualioD 
4es  poursoites ,  poor  cet  objet  4a  noiDS ,  «{ui  agitait  paa  coitestable. 

f9  4ée.  tS^7,  iogpisimt  qui  lutoriaB  la  coBtiDiaiioB  de  \m  saisist  pour 
|g  pffldt^t  ea  i&tra  fépnié  k  1»  caisse  ds9  Cfnsigp^iqu  si  djatrifiai  ei- 
•fujte  de  4foit,  uiti  Ualîalw  te  prélèremeot  par  privil^  4fS  l^ais 
exposés  par  lé  sisi^r  ^ab^aroaif.  —  Autslde  fapfrï  ^nsjiw.  —  ^rrit 
(lorès  partage).  '  ' 

La  coub  ;  —  Atlendo  qae  Pélat  de  faillite  recotiDu  par  les  lois  établit 
ealre  les  créanciers  et  te  défaiteiir  failli ,  et  eoinile  rotre  les  créanciers 
«U'OCiM ,  des  droiU  parlieaUera  exorbitant  da  droit  dommun  ;  —  Que  , 
«li(lei  euapiioDs  iatn>dailaa  «d  faveu  4f s  ec^auien  hypothécaim  prî- 
ilégiéi  ou  fiaatja  d-'un  gage,  L'atfif  du  luUt  Aait  4lr«  distribué  aa  mm 
tf^G  ^  feuu  pré^pci»,  pnUe  les  ci;éanici|er«  cl|iragnelia>rss  ^  les 


prés  la  vériftcatîoii  des  créances  faite  coolraHtctoïrpment  entre  les  créan- 
«imetlassyadks,  al  on  présence  da  juge  eoflamisE^reï~Que,  jusqu'à 
A  que  celle  founaliMaitiété  reaplia,  to  wéiariif ,  qna  soi!  s—  titrS| 
HP  p^m  obtenir  «eo  p»j0i^eDi  sur  ractH  «Dblltar  dftia  laiUiUi 

Alteoda  que  toute  faillite ,  accompagnée  do  bonne  Toi ,  place  les  débi- 
teurs et  lès  créanciers  dans  ràllernalive  d'un  concordat  ou  d^ifu  contrat 
d'union; — Que  la  voie  du  cnncnrdai .  suivant  la  loi  cl  l'usage,  doit  avoir 
fit  priorité,  et'  qu'il  doit  éiro  préalatilpinont  tenté;  —  Qu'il  dst  incootes- 
lïble  que  le  concordat,  tor^^qu'il  peut  ètr;  pratiqué ,  est  la  voie  la  plus 
avantageuse  pour  les  créanoiers  pi  pour  le  d.  bilfur;  —  Ailendu  que  jus- 
qu'au concordat,  il  est  de  l'ioiérËt  de  ta  masse  diS  cposef  ver  l'actif  i^tn- 
lierdD  failli  ,  et  surtout  d'éviter  des  frais  qui  dohwwrdliiAinrtti'n- 
l^fTi  saul  Ui  CM  Vtnju  par  VvU  4tf  c  m».; 

Attevdn  qu9  vai'm\  l'art.  44^  du  n*Be  cod*.  te  failU,  b  compter  dp 
)ffV  d]B  la  faillie,  ast  dessaisi  de  plciq  droit  de  Fadaiusiiaiioo  de  loue 
biepfï  — QiW,  d'après  l^art.  491,  aptta  l'iaveataire  teroiiné,  les 
jùrcba^disey,  l'argent,  m  Uires  actifs,  tes  meublas  et  eOeis  du  débiieitr 

ÎloiveBf  k)tti  wai».  vn  syndics  qui.  en  sont  respoasables;  —  Que ,  par 
(urs  fpnctiops ,  les  SïAdia  ne^O^  P^*  sealsmeat  lea  leprésentants  du 
i^iim,  mm  qv'il«  agissem  »nvi  comme  maadataires  de»  ciéasciarB  « 
»u  pons^  dans  l'if) I4féi  4e  '»  maaan;.^  Qu-'iJs  d«riMMnl  gardieu  d«  la 
^hofe  tymmiuia  pofir  la  représwtMr,  te  W  échdaat ,  soif  tu  dé^eiir.  soit 
ajixcréaociprs;— AuesdB  que  la  aaisi»-Héei)lion  l'ctt  qu'an  moi»  f<irc4 
ûcKdépw  te  loi «# créancier  pour  parveair  aa  paf tmant  desaerdaaca; 
-rr  UM  •  tersqiw  te  saisie  est  «MtejiHDmée,  te  vente  d«i  efieu  saisis  w 
(but  )fjH)ir  1(4^  il<W  teuie  parlwr  débiteur  d«  payer  sa  d>Uf  ;— Ous*  iwnr 
j^i^iasi  te  t»im  y  te  débiteur  m»u  ppfprirttûe  dai  objete  sais»  ; 

l^^^  qga  l»  faillite  étant  régulitismeirt  déclarée,  te  «tepctei  ae 
Pl^  9B«r  dt»  Koup  ordinaires  pptc  obtenir  so»  paiffmatiMBUe  te.  débi- 
teur hflli  ;  —  ÛIM  calui-d  m  (iiwk  h  libéiar,  pmpjVt'ï)  sut  dessaisi  do  s« 
iHcikf  1^  dff  tpatef  n»  Ktioap;  —  Que  te créaacier,  lut  qn«.s»cnéu«e 
jf^ftfl  pu  YéEîBés .  ne  peot  ntelantr  m  pH«nunt  »  rr  fiùi ,  d'au^  part, 
^  syffdks,  et  4  fffrtiori  les  ageate  <•  1%  faillite,  os  pauiea»  diuossr  des 
a«dpufs  q#iUèr«s^q  teilU  e*  tevsifrda  créancier  sajiisfuuit;  —  Qui, 
d:ès  Ipra ,  f^fim-^  «'«(tf  bIus  teodé  b  Uïre  conaonwr  U  seate.  des  objets 
s^ipif  t  vm%t  t0».  vfSi^  aVsU  pnar  objat  que  d^eo  léaliser  1»  sateur, 
uoE.  parmafr»  «oi>.'pt|MMnt,  qaTiltaiiawa  dim  l'ipuyihilitd  de  rd- 
jyas^freid'obteqir; 

AUevtn  «ne ,  9pr  ap  ceKOrdut  drevUid,  il  pwt  Mm  d»u  H«tdr«t  de 
lanisn  dsf  créanciers  ^  de  débttear  d'daiter,  te^veate  dwnlteta  wbi- 
liffs  siijw.  Ht  d'en  bi»  jiMatevén  «nfoiUi  peu  te  mm  sq  aiuatiap 

d'exécuter  le  traité  coosenU  par  la  majorité  dw.fnéancîMjs.M  m*(»e  dp 
lure  te  dfstributina  en  aat*^  d«>l.'apMA  pqbUjefi  du  tetfli;  —  Qua  cplui 
dlealrepui  qui  a  fait  jeter  la  saisie  o'eq  est  pas  moips.^eou  ds  aql^if  la 
Wflu concordat,  et  que,  dès  lprs|  il  pe  pei)t,  par  une  vpnte' anticipée, 
Krter  fi^lade  anx  eoatenltebs  ^ n|  poarnpent  lure  wtes  et  b  lèor  exd* 

'  'AtteadaqnerinttméexcipeTalnemen^  des  art.  494  et  55S  c.  com.  ;  — 
flnê  n'ie  premier  de  ces  stticles'dispose  qûe'toate  action  civile  intentée 
mbf  If' millite,  contre  la  personpe  elles  biens  mobiljrrs  du  failli,  par 
M  créancier  privé,  ne  pourra  être  suivis  que  contre'  agenu  et  1er 
f|ndics ,  'k  compter  de  teur  entrée  en  fonctiod^ ,  tl  ne  s'ensuit  nallenteol 
1*e  la  cHnacNT  qui  i«An  aae  mite^écaten  inM  k  ftiUila  A'  te  mt 


de  faire  consommer  te  V^plf  dti  BU>bjlier  saisj ,  pooobstant  les  c^Qge> 
menis  survenus  par  cet  événement  dans  la  situation  du  débiteur  et  de  sep 
créanciers  ;  —  Que  d'abord  la  saisie-exécution  n'est  pas  une  act^n  •  mais 
qu'en  admettant  qu'elle  puisse  être  ainsi  qoaliâée ,  suivant  Part.  494  prd> 
cité ,  il  eu  résulte  seulement  que  le  créancier  qui  tf\ fondé  i  poursuivre 
el  qui  exerce  an  droit  resté  sntier  aonobstaut  la  fùllite ,  doit  eealinner 
ses  poarsailes  contre  l*ag«at  el  tes  syndics ,  et  non  centre  te  débiteur; 
aaate  il  ne  s'ensuit  nallemeni  qu'il  peut  continuer  des  poursoites  derenusi 
injustes  et  ioutiles  p^r  la  modification  de  sop  droit ,  et  par  la  situation 
du  débiteur  ;  qu'en  un  mot ,  Tari.  4â4  désigne  uwx  qui  doivent  ditepdfp 
b  l'action  ,  nais  ne  préjuge  rien  sur  le  mérite  des  pifureqilps  ni  snr  1^ 
exceptions  qne  les  agenU  ou  les  syndics  peuvent  avoir  pour  les  bire  su^ 
pendre  ou  pour  les  faire  annnter;  —  Que,  par  cela  même  qu'il;  sont^ 
pelés  et  mù  en  cause ,  i^t  pour  7  faire  valoir  les  droite  de  la  nasse  ;— 
Que  si,  par  lu  motib  qui  vtennent  d*éire  déduite,  ces  droite  etceeinl^ 
rèts  s'opposent  &  la  conlinustion  des  poursnitee ,  est  de  leur  devoir  de 
les  proposer  et  de  les  détendre  ; 

Attendu  que  l'art.  532  n'a  point  d'application  ^  Teepèce;  —  Qu'il  ae 
di--i)0se  que  pour  le  cas  où  il  est  intervenu  un  contrai  d'union  ;  —  Que, 


CBéanete»  a  Mb  des  pearsaîMa  en  MpniirteiM  fcrcée  des  immeubles, 
•BtéfU«iremsMan  coiM#nriAb  ebkte  nHniaatfon  des  syndics  déSa»* 

tifs,  il  pourra  continuer  ses  poursuites  après  leur  tiominalion  ;  —  Que, 
da()s  ce  cas ,  le  motif  de  la  loi  est  évident;  —  Que  le  contrai  d'union  rend 
nécessaire  la  vente  des  iinmculiU'S  du  failli ,  el  que ,  Atè  lors  ,  le  droit  de 
priori'é  ut  l'cconomif  des  frais  doivent  donner  la  préférence  oui  poursuites 
déjà  commencées;  —  Mais  que  celte  bypol^tè^e  n^u  rien  de  commiiç  avec 
celte  eft  ft^atit'de  faire  vendre,  postéflenrementbttt'iiittiy>VKilj^ 
noHUeiasafa»  avant  son  ouverture,  et  lorsqu'il  estHncMun  fllrsavoir 
4  L'ïDl^rtt  d&IJLaiaB8B  ne  8.'opposo  pas  à  cette  vente,  si  elte  n'est  pas 
nuisible  anx  cidpifcieis,  soit  en  ocç^jonnapt  ^s  frais  inutiles ,  soit  en 
diminuant  ta  valeur  de  Taclif,  par  une  vente J>f(>PP'''>''ii^  judiciaire, 
soit  enlin  00  portant  obstacle  a  la  stipul|lioo  d  00  Cun<urddf  \ 

Allen  que  le  créancier  saisis^anl,  dont  la  créancv  n'i'St  pas  privilé- 
giée ilc  -.1  Diilutr, jin  lend, sans  [ondenient, qu'il  duit  être  cupsidéré comme 
créaucierprivilégié,  sous  le  pretexle  que  le  créanpipr  ssisis^snla  |irivilége 
MT  les  vais  qu'il  a  faits,  sur  le  pris  provfu^ipt  de  1^  vente  des  effète 
saisis;  —  Attendu  q.ue  les  fr^iif  sept  l'acccsspirq  dp  |g  içié^RÇP  >  <'t  qu'ite 
n'en  cbangeuf  pofnl  la  na^pre  \  —  |q  pftyiÛt?  ^fifAT/l^  BfU'  '^^ 
an  créancier  saisissant  ne  devant  afôtrlieu  que  sqrle'pra  dss  effets  sai- 
sis et  ^irovenant  de  la  vente  qui  en  a  été  consommée  ,  il  est  mal  fondé  b 
s'en  prévaloir,  l<>r=;(iu'il  est  jnslemcot  Jecidé  contre  lui  que  lavefltene 
doit  pas  s'en  etlecluer  ;  — Vi.lanlle  parliigc  prononcé  par  son  arrêt  d'bier. 
taisant  droil  de  l'appel  interjeté  jar  Anglas ,  en  sa  qtialilé ,  du  jugement 
4f)  tribunal  de  première  iosteAce  de  Bordeaux ,  du  19  déc.  18^7  ;  émeo- 

dM^awwd•'M*^^**'*fwfr^'''^'**^'^*™''^■M***^^ 

bflpreaaa,  siv  lea  «urbaBdiase  rtelbto  ddpeadiil&sefteniMieMil^ 

giiste  Lsrdet  et  ce  posUrienrement  b  l'ouverture  de  laditp  faillite. 

0u  3 ter.  I83S.-G.  de  Bordaaus,3*  cb.-M.  Bonllet,  1»  pr. 

VBtpton  —  (Syndic  Burop  C.  Brunei.)— L*  codb;— Attendu  qne  la 
queslioB  du  procès  est  de  savoir  si  un  créaiucier  non  privilégiA,  qui  a  exered 
une  aaùia  sur  les  bùns  de  son  débiteur -avant  la  (aillite  de  celui-ci,  peat 
continuer,  ses  ponrauiles  el  procéder  b  la  venu,  dn  mobiltep  saisi,  apréa 
que  te  telllite  de  son  débitous  a  Aé  déclarés  ;  —  Mtenda  qu'il  idsulte  da 
Teaf  eaïUe  dasdtepesilieas  de  te  tei  tas  tes  biUilM»  qne  tnutrt  les  aetioM 
et  tffjites. tespeansailM  kialenter  ea  bs^tna  coam.te  railli  doifeal  l'étra 
b  la  reqnéte  des  syndics  ;  —  Qae  ce  moyen  cet  le  seul  qoi  paisse  centra^ 
liser  ep.kurssBaiaelai  iaténHs  fia  failli  et  ceux  de  IprmsK,  dent  ils  sont 
les  repréf entants;  —  Que  les  Fyni^Tcs  penvent  seuls  apprécier,  fous  la 
surveillance  du  jii^e-ci>niiiii-.>aire ,  l'opiiorlunité  des  poursui'es  et  delà 
ver  ' 
saire, 
onli 

Is  ne  lonrpAs  blîiigés  de  subir  la  loi  cominu—  -j;-- --  rr^  -y^-ns^ 
portionnel  a  faire  entre  tous  les  créanciers  non  privilégiés;  —  Atteadff 

3'  ne  les  créanciers  ordinaires  ne  peuvent  trouver,  dans Tart.  443  nouv. 
.  com.,  la  consécration  du  droit  que  réclame  Druoel  ;  —  Qu'en  effet, 
cet  article,  en  disposant  que  toute  action  mobilière  et  louto  voie  fl'esé- 
Cution  sur  le?  rneuMes  ne  pourra  être  intentée  ou  SDiiio  dUe  contre  les 
syndics,  ne  faii  qu'indiquer  le^  personiies  qui  ont  qii^lifé  pour  représen- 
tïf  tebtili  dansl^sdiveTs'i  cirçonslances  ob  ces  at^p^  éfcef  poursuitep 
lïëp^nt  avoir  lieu;  q^i'il  n'a  nullement  poiir  but  a  «ccorner,  d'une  mar 
niére  alisolue,  b  (Qti^  les  créanciers,  sans  tenir  coiqpte  de  I4  nature  dp 
leurs  critences,  un  droit  général  et  indéfini  d  ac:ions  el  de  poursuites  indir 
vidnelles  contre  le  failli;  —  Attendu  qu'un  tel  droit  doit  d'autant  moipf 
être  concédé  aux  créanciers  ordinaires  qu'ils  ne  pourraient,  par  len 
.ni»Bites^||a^>«i|aijg^ay^ef  fjejeimfféumsvr^te  '  -  ' 
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Antais,  I"  déc.  1840,  alT.  sycd.  Dange  C.  Dumont;  Paris  ,  31 
laiD  i848, 3'  ch.,  MU.  Gaucby,  pr.,  BerVille,  av.  géo.,  c.  coaf., 
tf.synd.  Daras  C.  Dormoy;  S  julU.  1846,  aff.  Quesoey,  D.  P. 
40.  4.  S88;S3aoAtl848,  5* ch.,  M.  Moreau,  pr.,  aff.  syod. 
Fréeon  C.  Claye). 

SSft.  De  même ,  Il  a  été  Jagé  que  loraqueia  ftdIUle  est  dé- 
clarée, lei  créaDdera  du  failli  ae  peuvent  s&Wr-arrêler  lea 
«Humes  dues  à  leur  débiteur,  alors  même  qu'ils  auraient  i  ae 
plaindre  de  la  négligence  des  syndics;  que  ees  derniers  seuls  ont 
qualité  pour  faire  rentrer  à  la  masse  les  sommes  dues  (  Poitiers, 
9  (év.  1836)  (1).  —  Et  Pou  ne  saurait  décider  autrement,  sous 
le  prétexte  que  ta  riluaUoo  ae^ielle  du  débiteur  dtoootre  son 
Insolvabilité  absolue  (Bruxelles,  8  dée.  1819,  «il.  Vaucoup, 
V.  n»  J15). 

Par  application  du  prlodpe  qui  Interdit  les  voles  d'ezé- 
«tlon  contre  le  bllll,  Il  a  été  jugé  que  U  femme  séparée  de  biens 
d'un  failli ,  même  Hlssanl  eu  qualité  de  copropriétaire  d'un  Im- 
meuble Mmmun  entre  tile  et  son  mari ,  ue  peut,  postérieure- 
ment à  la  billlte ,  saislr-arréter  entre  les  malos  du  fermier  tous 
las  revenus  Indéflolmeat;  elle  doit  se  borner  à  faire  connaître 
wn  droit  an  fermier,  et  à  appeler  les  syndics  pour  faire  liquider 
contre  auK  sa  créance  (Bourges,  30  JuUI.  1813}  (2). 

99V.  On  comprend,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  nous  ae  saurions  apprtHiver  l'arrêt  aux  termes  duquel  un 
eréander  du  lalUl  peut  agir  directement  contre  un  débiteur  de 
eelul-cl ,  pourvu  qu'il  appelle  en  cause  les  agents  de  la  masse 
pour  lUre  retirer  par  eux  le  produit  des  poursuites  (Hontpellier, 
M  juin  18S8,  aff.  Coste,  V.  n*  359).~Touterol8,  les  actes  eon- 
■ervalelres  seraient  vtiablement  accomplis  par  un  créancier. 

999.  D'un  autre  cété,  comme  tfest  le  Juguneat  de  faillite 

doelles entraveraient  la  narcbs  delà  faillite  ei pourraient  noire  aux  in- 
lérAls  commina  de  la  masse  i  —  Attendu  que  le  <enl  droit  que  pourrait 
réclamer  Brunei  nrait  le  rembonrseinent,  même  par  privilège,  de<  fraii 
fuMI  a  tégiliBiawatlailtpourcoBflerver  te  gage  commun  des  créancière  de 
M  faillite  ;— Que  ce  droit  ne  lui  est  pu  coatesié  par  le  eyadic  ;  malB  que, 
dans  l'état  on  se  préiente  la  cause  sur  l'appel  d'une  ordooDaoee  rendue 
eu  référé,  il  ne  peut  appartenir  à  la  cour  de  juger  cette  question  de  pri- 
vilège ; — Réformant  rordoonance  sur  référé  dent  est  appel,  et  sans  avoir 
égard  à  la  demande  enbiidiaire  de  riotimé ,  laquelle  est  rrjetée  par  les 
mêmes  SHtib  que  ceux  déduits  sur  la  demande  ptiaupale,  rejette  la  pré- 
iSBtion  de  Brunei  de  procéder  é  la  vente  dn  mouUer  et  des  SMiehaniUses 
dépendant  de  la  fàilUte  Bonn. 
Ihi  6  jaav.  1843.-C.  de  Rouen,  t*ch.-M.  Gesbert,  pr. 

(1)  Bip4et  :  —  (Millaire  C.  sjnd.  Corbloeau.)  —  Jugement  du  tribo- 
ul  de  Rocbefort  qui  elalne  en  ces  lermee  :  «  Considérant  que,  déi  qu'une 
faillite  est  euverie,  les  créancière  doivent  subir  le  sort  qui  leur  est  im- 
poeé  par  la  loi  qui  règle  fa  aaaiire  et  le  rang  de  leur  payement;  que  ce 
smit  anéantir  cette  même  loi  s'ils  pouvaient ,  cbacua  et  fc  l'envi ,  (aire 
dei  poursuiiH  pour  se  créer  des  privilèges  ;  —  Considérant ,  sur  ce  qu'il 
•st  allégué  par  la  veuve  Millaire  que  Te  syndic  provisoire  de  la  faillite 
dont  est  question  au  procès  ne  s'occupe  pu  de  radmloistration  dont  il 
wl  chargé,  que  c'est  à  elle  de  provoquer  la  nomination  d'un  autre  sjn- 
die ,  et  que  la  négligence  de  celui-ci  n'autorise  pu  des  poursuites  par- 
Uelles  et  Inégales;— Déclare  la  saisie-arrêt  de  ladite  veuve  Millaire  nulle 
et  de  nul  eOet;  et,  en  conséquence,  en  octroie  mainlevée,  etc.  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coun;— Adoptant  les  mstlb  des  premfanjngeSfCoatrsM. 

Dn  9  fév.  18I6.-G.  de  Poitiers,  S*  cb. 

(9)  (Veuve  Tiiier-Praux  C.  (aill.  de  son  mari.)  —  La  cooi  ;  —  Cou . 
tiiUraat  que,  de  fa  combinidsoo  des  art.  494  et  598  c.  com.,  il  résulte 

SB,  dta  Ventrée  en  fonetioas  des  agenU  et  ansaile  du  s^ndici  d'une 
llile,  toute  action  par  no  créancier  privé  ne  peut  être  euivie  que  contre 
ces  derniers;  —  Que  les  syndics  représenteBl  fa  muse  des  créanciers  ; 

Îu'b  eux  seuls  est  dévolu  le  droit  de  poursuivre  fa  vente  des  immeubles 
n  failli,  de  ses  marchandises,  de  ses  effets  mobiliers,  le  recouvrement  de 
ce  qui  lut  est  dû,  enfin  la  liquidation  de  ses  dettea  actiVM  et  passives;  - 


■Têfa  faites  entre  les  mains  des  débiteurs  de  Tixierfraux.  son  mari, 
failli,  par  l'apprlanle,  sont  nulles;  que  sa  condition  ne  peut  être  diffé- 
rente de  celle  des  autres  créanciers  de  la  fiillile  ;  —  Qu'elle  annonce,  h  fa 
Vérité,  qu'elle  est  coproprieuire  du  domaine  du  Verger,  et  qu'à  ce  litre, 
dteni  séparée  de  bieas  d'avec  son  mari,  elle  a  eu  le  droit  d'arréler  les 
deniers  dus  par  le  termUr;  —  Que  ce  n'était  point  par  voie  de  saisi*. 
«Kl  qn'eUs  devait  proeMar)  qn'U  lai  suBbait  de  faire  connaltte  ssft 


qui  dessaisit  le  failli  de  l'admlnfatralloa  de  ses  bleu.  Il  a  411 
très-bleu  Jugé  que  Jusqu'à  ce  Jugement  les  créanciers  du  failli 
couserveot  fa  toenllé  d'exercer  Individuellement  leurs  poursuites 
contre  lui,  el  qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  le  déblleur 
a,  par  une  lettre  circulaire,  déclaré  à  ses  eréanders  qu'il  sus- 
pendait ses  pajemenu,  et  que,  par  une  délibérai»  de  set 
créanciers  unfa,  H  a  été  autorisé  à  liquider,  fc  vendre  et  à  payer 
sous  la  surveillance  el  avec  le  «onseutemeat  d'un  eonieil  de  li- 
quidation nommé  par  eux  (Cass.,  36  Juin  1844)  (5). 

999.  Au  surplus,  il  oe  serait  pas  Juste  de  falssw  à  la  diarge 
du  créancier  qui  a  f^t  des  poursuites  avant  le  Jugement  décfa- 
ralif,  les  frais  que  ces  poursuites  lui  ont  occasionnés.  —  II  a  été 
Jugé  en  conséquence  que  celui  qui  a  ainsi  conservé  le  gage  com- 
mun a  droit  d'être  remboursé  par  privilège  des  frais  qu'il  a  légi- 
timement bits  pour  la  conservation  de  ce  gage,  quoique  la  eréaaos 
principale  ne  soit  pas  privilégiée  et  que  les  syndics  n'aient  pu 
conllnné  el  mis  à  Bu  fa  saisie  commencée  (Bordeaux,  38  nov. 
1840  (4)  ;  Rouen.  6  Janv.  1843,  aff.  Buron,  V.  n*  334). 

L'art.  571  interdit  positivement  aux  créanciers  ordl* 
naires  de  commencer  des  poursuites  en  expropriation  ImmoM- 
Hère  aprèt  le  Jugement  déclaratif.  Hafa  l'artide  suivant  dédde 
implicitement  que  si  des  poursuites  ImmoUlières  ont  été  com- 
mencées, elles  pourront  être  conttiradw  par  te  oréanoler  poursui- 
vant, puisqu'il  ne  restreint  le  droit  de  poursuite  aux  syndics 
qu'autant  que  l'action  n'aura  pas  été  Introduite  avant  le  Jugement 
déclaratif.  11  est  donc  bien  entendu  que  si  une  saisie  Immobilière 
avait  été  commencée  contre  le  failli ,  elle  serait  continuée  par  le 
poursuivant,  sur  les  mêmes  erremeofa,  sauf  fa  substitution  des  syn- 
dics au  failli,  sans  retard  des  actes  de  la  procédure.  —  H.  Teste 
avait  proposé  un  amendonent  en  ce  sens,  qui  a  été  rejeté  comme 

droit  an  fermier  et  d'appeler  les  syndics  pour  (aire  liquider  contre  eux  sec 
créances,  el  non  pu,  comme  elle  l'a  fait,  saisir  tous  les  reveau  indéS- 
uiment,  tout  ce  qui  pouvait  être  dû  à  fa  masse  des  créucters  de  ton 
mari  ;  —  Met  l'appelfation  an  néant;  ordonne  que  leejugeffleaU  doat  est 
met  EMliroat  leur  pfain  et  entier  eflW. 
Du  30  Joill.  1813.-C.  de  Bouges,  S*  cb.-ll.  Laurent,  pr, 

(S)  (Quiqnaadon  C.  Girond.)— La  coca  ;  — Vu  les  art  443  et  SOT  c. 
com.  ;  —  Attendu  que,  de  fa  combinaison  des  arU  437  el  443  e.  com., 
il  résulte  que  fa  cessation  de  payement  eonsUlue  Pétat  de  faillite  ;  maïs 
que  le  failli  n'est  dessaisi  de  l'admfaisiration  de  ses  biens  que  par  le  Ja- 
gemeal  déclaratif  de  la  faillite;  que  c'est  seulement  k  partir  de  ce  juge- 
ment que  les  créanciers  du  failli  ne  peuvent  inéividuellemenl  ioleeter 
aucune  action,  ni  exercer  aucune  poursuite  contre  lui;  —  Attendu,  d'un 
autre  cAté,  qu'il  résulte  dee  art.  451 ,  459  sur  fa  nomination  et  les  attrt- 
buiioDS  du  Juge  oommisiaire,  art.  491  et  suiv.  sur  fa  vériflcalioo  et  afflr^ 
nation  des  eréancu,  et  de  l'art  507  précilé,  que  le  légisfateor  a  pris  fa 
soin  d'orgaaiser  toutes  températions  de  la  faillite,  de  prescrire  toatee  les 
formalités  qui  doivent  précéder  la  formalioa  du  concordat,  et  de  déter- 
miner les  conditions  sans  l'observation  desquelles  les  détibéraUons  des 
créaneiera  ne  peuvent  pu  être  opposées  k  ceux  qui  ne  les  ont  pu  signées  ; 
—  Attendu,  en  fut,  qu'il  est  coosUlé  par  l'arrêt  attaqué  que  Qniqnaa- 
don  et  comp.,  porteurs  d'un  titre  constitutif  d'une  créance  devenue  exigi- 
ble par  i'échéaace  du  Mme  qui  y  avait  été  stipulé,  «al  formé,  centre 
rooo,  une  dMuaade  en  payement  do  montant  de  celfa  créance;— Attendu 
que  la  cour  royale  de  Greneble,  se  fondant  soit  sur  l'état  de  faillite  de 
Girottd,  manifesté  par  une  etrcnlalre  par  loi  adressée  k  ses  crAanciws  et 

3ui  n'avait  été  suivie  d'aucun  Jugement  déclaratif  de  faiiliie,  soit  sur  une 
élibération  prise  par  de  soi-disant  créanciers  qui  n'avaient  soumis  leurs 
litres  k  aucune  vérification  et  n'avaient  pu  affirmé  leurs  prétendues 
eréancu,  a  déclaré  qu'il  n'y  avut  lleu.defaparlde  Qniquandon  et  comp., 
t  obtenir  un  jugeaunt  de  condamnation,  ou  etercer  ancnoe  ponrsoifa  sv 
lu  lùeu  dudit  Girond;  —  Attendu  qu'en  jugeant  afasi,  fa  coir  reyato 
de  Grenobfa  a  faussMuat  appliqué  l'art.  437  e.  eem.,  et  expressémea 
violé  ks  autres  articles  précités  dn  mêsie  code  ;  —  Sans  qif  il  aidt  besida 
de  s'occuper  do  fa  seconde  Inncbe  du  moyen,  de  cassation  prsposé  par 
les  demandeurs.  —  Casse. 
Du  36  jufa  1844.-Cb.  ciV.-MH.  Porialli,  1*  pr.-HIller,  lap. 

(4)  (Estrae  C.  Amalrie.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  que  la  faillifa  d'En- 
trée n'a  pu  cbangé  fa  condition  d'Almaric,  créancier,  qooal  aux  frais  de 
justice  qui  ont  privilège  sur  les  meubles  saisis  ;  —  Que  ce  privilège  |wnt 
être  exercé  aprte  comme  avant  la  faillite;  —  Qoe ,  dés  lors ,  le  syndic  a 
pu  être  sonmis  k  l'obligation  d'acquitter  lesdlls  frai*  ou  de  souffrir  fa 
vente  jurqa'k  concurrence  de  leur  montant  ;  —  Que  raulurisatiou  donnée 
k  cet  égard  par  les  premiers  juges  ne  blesse  aucuo  iniûrêt  ;  qu'elle  i 
te  droit  de  préférence  que  la  loi  établit;  —  Met  l'appel  au  neonU 

Du  98  nov.  1840.-C.  de  Bordsau,  f  cbu-M.  Poomeyrel,  pr. 
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Aiprlmant  oe  qui  est  de  droit  commun.  Ccaformémenl  à  notre 
manière  de  voir,  qui  est  aussi  celle  de  H.  Pardessus,  d*'  1175  et 
1i6S,  ii  aétô  Jugé  :  i*  queia  saisie  immobilière  dirigée  régu- 
lièrement contre  un  débiteur  peut,  en  cas  de  faillite  de  ce  débi- 
teur, être  poursuivie  contre  les  syndics  d'après  ses  derpiers  er- 
rements, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  recommencer,  alors 
même  que  cette  saisie  n'aurait  été  ni  dénoncée ,  ni  transcrite  an 
moment  de  la  faillite  (Req.,  10  mars  184S,jiff.  Péclel,  D.P.iS. 
i.  209) }  —  3*  que  le  créancier,  porteur  d'un  titre  exécutoire, 
sans  hypolbèqae,  a  le  droit  de  continuer  et  de  mettre  à  On  une 
saisie  immobilière  commencée  avant  le  lugement  de  déclaration 
de  talIlUe  du  débiteur  (Paris,  50  nov.  1830)  (l)j— S*  qu'il  en 
est  de  même  à  l'égard  d'un  créancier  hypothécaire  dont  l'Inscrip- 
tion était  menacée  de  devenir  caduque  par  suite  du  report  de  la 
faillite  ;  qu'en  cas  pareil,  11  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  aui 
poursuites  Jusqu'à  la  décision  de  la  question  de  report  de  ta 
feinte,  la  qualité  de  créancier  par  Jugement  étant  d'iUlIeurs  cer- 
taine en  ta  personne  du  poursuivant,  et  lui  donnant  le  droit  de 
8uivre(Part8, 12avr.l8U)  (2).— H. Renouard,  t. 2, p.  319,  en- 
seigne une  opinion  contraire  qu'il  fonde  sur  le  texte  de  l'art.  443, 
mais  ce  texte  ne  dit  pas  qui  aura  ou  n'aura  pas  le  droit  d'agir 
contre  la  faillite,  il  se  borne  à  transporter  aux  syndics  la  person- 
natité  juridique  du  failli,  si  l'on  peut  ainsi  parler.  C'est  dans 
d'autres  dispositions  de  la  loi  que  se  trouve  le  principe  d'après 
lequel  ta  faillite  confond  les  droits  individuels  pour  n'en  faire 
sortir  qu'une  action  commune  et  colleclive,  sauf  certaines  excep- 
tions, parmi  lesquelles  nous  rangeons,  par  interprétation  de 
l'art.  !i73,  le  droit  de  chaque  créancier  qui,  avant  le  jugement 
déclaratif,  aurait  commencé  une  expropriation  immobilière.  On 
s'éfoone  d'antant  plus  de  l'erreur  échappée  au  Judicieux  rap- 
porteur de  la  loi  sur  les  faitlites  en  1839,  qu'il  cite  iui-méme,  &  la 
page  31 7,  vol.  3  de  son  estimable  ouvrage,  les  paroles  suivantes 
prononcées  par  H.  Tripier,  rapporteur,  en  1838,  devant  la 
cbambre  des  pairs  :  «  De  la  rédaction  de  l'article  11  résulterait 
nécessairement  que,  Jusqu'à  la  formation  de  l'union,  les  créan- 
ciers porteurs  de  tilres  exécutoires  auraient  le  droit  d'établir  une 
saisie  réelle  on  une  poursuite  d'expropriadon  sur  les  immeubles 
du  follli.  Cette  observation  a  conduit  votre  commission  &  vous 
proposer  une  disposition  qui  distingue  les  créanciers  bypoUié- 

(1)  (Démanger  C.  syndic  Tresse.  )  —  La  cona;  —  En  ce  qei  toache 
la  fin  de  noB-reccToir  opposée  à  l'appel  comme  ayant  éti  interjeté  daas 
la  huitaine  de  la  signification  du  jagemeot;  —  Considérant  qu'il  s'agit 
d'un  jugement  qqi  a  statué  sur  au  incident  k  une  poursuite  de  sai- 
sie immobilière;  —  Que  le  code  de  procédure  civile  a,  pour  les  appels 
de  ces  Jugements,  abrégé  les  délais  el,élabli  des  régies  parliculiéreu;  — 
Qm,  caiMéqoenuBeni,  l'art.  M9  dndit  code,  placé  an  titre  de  l'Opel  en 
général,  mI  iaappiteable  fc  celui  dont  il  est  question  ; 

En  ce  qui  touche  la  Baisio  prononcée  :  —  Considérant  qu'en  principe 
général  tout  porteur  d'un  titre  exécutoire  peut  saisir  et  faire  vendre  les 
biens  immeobles  de  son  débiteur  ;  —  Que  les  art.  571  et  572  e.  com. ,  en 
apportant  des  limites  &  ce  droit  dans  le  cas  de  faillite,  font  une  distinction 
«Btre  les  créanciers  a^aot  hypothèque  et  ceux  qui  n'en  auraient  pas  ;  — 
Que,  qnaot  aux  premiers,  vmmt  ils  ont  sur  les  biens  un  droit  de  suite 
el  de  préférence,  la  loi  leur  conserve,  nénedepuislejagemeotde  dccla- 
tatiOB  de  faillite,  le  droit  d'exercer  des  poursuites  de  saisie  immobilière , 
pourvu  qu'elles  soient  commencées  avant  le  contrat  d'union,  les  syndics 
arani  seuls  le  droit,  depuis  le  contrat,  de  provoquer  la  vente  des  immeu- 
blesf  —  Que,  quant  aux  créanciers  qai  oot  titre  exécutoire  sans  hypothè- 
que, Tart.  S71  lenr  interdit  seulement  d'intenter,  k  partir  du  jugement  de 
déclaration  de  faillite,  des  poursuites  en  expropriation  des  immeubles  de 
leur  débitenri  mais  qu'il  résulte  formellement  de  cet  article  que  l'exercice 
de  lenr  droit  est  conservé  lorsque  la  poursuite  a  été  commencée  avant  I« 
jugement  de  déclaration  de  faillite;— Qn'en  effet,  le  mot  poursuivre  peut 
s'entendre  tout  à  la  fois  de  la  continuation  de  la  poursuite  de  la  saisie 
immohiltèra  comme  de  la  laisio  qui  est  le  principe  de  cette  poursuite  :  c'est 
dans  ce  dernier  sens  que  cette  expression  est  employée  dans  l'art.  571, 
comme  dans  l'article  suivant ,  ainsi  que  dans  le  code  civil ,  au  titre  de 
l'expropriation  Que  l'art.  571  conserve  donc  aux  créanciers  ayant  litre 
exécutoire  sans  hypothèque  le  droit  de  continuer  les  poursuites  de  saisie 
immobilière  intentée  antérieurement  an  jugement  dodéclaralioa  de  faillite  ; 
—  Considérant  que  la  demande  formée  par  les  syndics  Tresse  devant  le 
trfhnnal  de  commerce,  par  exploit  du  28  septembre  dernier,  tendant  â 
faire  reporter  l'ouverture  de  la  faillite  au  3  mai  1839,  avait  pour  objet  de 
faire  déclarer,  conformément  k  l'art.  446  c.  com.,  que  les  Jugements  de 
«tndamnation  obtenus  contre  Tresse  les  10  cl  24  mai  1839,  par  Demau- 
(cr,  pour  nue  créance  aniériewe ,  s'aTSient  pu  lui  conférer  d'hypothéqué  i 
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caires  de  ceux  qui  n'ont  pas  d'hypothèques.  Elle  a  reconna  que 
les  créanciers  hypothécaires  étant  dans  une  position  particulière 
à  l'égard  des  Immeubles,  il  n'est  pas  Juste,  Jusqu'à  la  nomination 
des  syndics  de  l'union,  qui  devront  être  investis  du  droit  de 
vendre  les  Immeubles,  de  paralyser  leurs  poursuites  ;  mais,  quant 
aux  créanciers  qui  n'ont  pas  d'hypothèque,  quoiqu'ils  puissent 
être  porteurs  de  tilres  exécutoires  (car  les  actes  notariés,  qui 
sont  toujours  exéculolres,  peuvent  ne  pas  conférer  hypothèque)* 
nous  avons  pensé  qu'i/  y  aurait  abut  de  permettre  à  d$  pa- 
rêilt  créanciers  d'ilablir  des  poursuitet  en  expropriation ,  qui 
sont  très-coûteuses ,  A  partir  du  jogbiibrt  qui  DtCLARX  LA 
FAiLUTB.  »  Et  C'est  précisément  parce  que  ces  poursuites  sont 
très-coûteuses  que  le  législateur  o'a  pas  voulu  qu'elles  tombas- 
sent  alors  qu'elles  avaient  été  commencées  avant  la  faillite,  ctr 
on  n'aurait  pu  s'empêcher,  comme  le  demande  M.  Renowd, 
d'en  faire  supporter  les  frais  à  la  masse. 

SSl.  Les  art.  430  et  348  c.  com.  autorisent  les  créanciers 
ayant  privilège  sur  les  meubles  à  poursuivre  la  vente  de  leur 
gage  nonobstant  l'état  de  faillite  de  leur  débiteur.  Cette  autorl- 
satlon  était,  au  surplus,  parfaitement  Inutile,  car  les  oréanders 
de  cette  nature  sont  en  quelque  sorte  en  dehors  de  la  faillite; 
leur  droit  sur  la  chose  s'exerce  séparément  de  celui  des  créan- 
ciers ordinaires.  L'art.  371  reconnaît  aussi ,  implicitement,  que 
les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  pas  empêchés  dans  leur  ac- 
tion par  la  survenance  de  la  faillite.  Et  pourquoi  les  aurait-on 
soumis  aux  relards  qu'entraîne  forcément  les  convocations  de 
créanciers,  les  vériQcatlons  de  créances,  le  concordat,  etc.,  alors 
que  l'exercice  du  droit  qu'ils  réclament  n'admet  pas  le  concours 
avec  les  créances  chlrograpbalres?  Pourquoi  les  astreindre  à  la 
règle  ordinaire  alors  que  leur  position  les  affranchit  précisément 
de  la  loi  commune? 

Malgré  l'exception  de  l'art.  348  et  de  l'art.  430  qui  auto- 
risent les  voles  d'exécution  sur  les  meubles  au  proQt  des  créan- 
ciers gagistes,  on  devrait  décider  aujourd'hui,  comme  II  a  été 
Jugé  sous  le  code  de  1807,  que  les  poursuites  pour  la  vente  des 
meubles  et  effets  du  failli  appartiennent  au  syndic  de  la  faillite, 
comme  premier  saisissant  par  l'apposition  des  scellés,  par  pré- 
férence an  propriétaire  de  la  maison  louée  au  failli  (Paris , 
S7d6o.  1813)  (3).— Halsoneompreod,  et  c'est  ce  que  reconnaît 


datés 


Maie  qu'en  admettant  qne  ce  report  fét  prononcé ,  les  jugements  sns- 
és  n'en  resteraient  pas  moins  des  litres  exécutoires  en  vertu  desquels 


droit  appartenant  k  Démanger  de  continuer  la  saisie  immobilière,  e'wl  k 
tort  que  les  premiers  juges  ont  sursis  fc  statuer  sur  la  première  publica- 
tion de  l'enchère  Jusqu'à  la  décision  du  tribunal  de  commerce}  —  Sans 
s'arrêter  h  lafln  de  noo-recevoir;  — Infirme; r-An  principal,  ordonne  la 
coiilionation  de  la  saisie  immobilière. 

Du  30  nov.  1839.-C.  de  Paris,  3'  ch.-MM.  Jaeqninot-Godard,  pr.-lM- 
lapalme,  av.  gén.,  c.  conf.-Demauger  et  Liooville,  av. 

(3)  (Freslon  C.  Girand.)  —  La  cooa  ;  —  Considérant  que  la  dispHi- 
tioD  deVart.  571  c.  com.  a  seulement  pour  objet  d'interdire  ancréaneiar 
non  hypothécaire  l'introduction  d'une  poursuite  nouvelle  en  expropriation 
des  immeubles  de  son  débiteur  failli ,  mais  ne  loi  enlève  pas  te  droit  de 
suivre  nne  expropriation  entamée  avant  la  faillite  ;  —  Que,  dès  Ion,  la 
contÎDOation  des  poursuites  de  saisie  immobilière  eicemiiMeées  par 
Freslon  contre  Giraud  n'était  pas  subordonnée  k  ta  question  de  savoir  si 
l'inscriptioD  prise  au  profit  dudit  Freslon  devait  on  non  devenir  caduque 
par  suite  du  report  de  la  faillite;  qu'ainsi,  il  n'y  avait  lieu  ksnrseoiranx- 
diles  poursuites  ,  ainsi  que  l'ont  fait  les  premiers  juges ,  jusqu'k  la  déci- 
sion de  celte  question ,  la  qualité  de  créancier  par  jugement  étaat  d  ail- 
leurs certaine  en  la  personne  de  Freslon,  et  lui  donnant  le  droit  de  saivfei 
—  Infirme;  au  principal  ordonne  la  continuation  des  poursuites* 

Du  12  avril  1844.-C.  de  Paris,  3*  cb.-M.  Caucby,  pr. 

(3)  (CaubecC.  faill.  Laliiean.)— La  coca  Attendu  que  les 
droits  du  propriétaire  ne  peuvent  pu  souffrir  d'altération  par  la  failhie 
du  locataire,  et  que  néanmoins  la  poursuite  du  syndic  de  la  faillite,  comme 
premier  saisissant  par  l'apposition  des  scellés,  doit  obtenir  la  préférence, 
k  la  charge  seulement  par  lui  de  faire  les  diligences  nécessaires;  —  Met 
l'appellsiion  et  ce  dont  est  appel  an  néant  ;  cependant  décharge  Caubec 
et  sa  femme  des  condamnations  et  dispositions  contre  eux  prononcées  ;  an 

Eriaeipal,  ordonne  que,  dans  le  jour  de  la  signification  du  présent  arrêt, 
i  femme  Latixean  sera  tenue  de  réialégrer  daas  les  lieux  dont  u  s  agit, 
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pirfalltmwi  Tarrél  que  wras  noQeiUoos,  que  ce  droit  de  prét6- 
reue  réservé  aux  syndlos  oe  leur  est  accordé  que  sous  la  condi- 
Uaadelaâre  Les  dUi«eDcaaDéc«sfl&lres(mâ  me  arrél).  S'ils  uégligent 
4 'agir,  Le  gagiste  luteote  ses  poursuites  etc*est  en  sou  nom  que 
l'exproprtatiou  a  lieu;  ce  n'est  qu'au  cas  de  concours  entre  le 
ortoader  et  tes  syndics  qu'elle  se  poursuit  au  oom  de  ces  der- 
■Mrs. 

•S9.  L'art.  iSO  ordoaua.testefols,  que  l'exercice  du  dreit  du 
baUleor  pour  parveulr  au  paiement  des  loyers  lur  les  tffeU  mo- 
iiUen  lervoHt  A  Vtxptoitation  du  cointit«rc«  du  failli,  sera  su»- 
peD<Ui  psodant  trente  Jours ,  à  partir  du  jugement  déctarallf  de 
faUlUft.  Cette  dérogation  est  une  innovation  an  code  de  1807, 
a«ua  lequel  eu  avait  admis  l'aetioa  du  propriétaire  à  partir  du 
Jugeneot  déctaratli,  tout  oomme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  faillite 
(V.  B*  %U).  — KUa  se  Justifie  lréE-t)icft,  aiusi  que  le  fait  re- 
marquer M.  Renouard,  1. 1,  p.  3&4,  par  l'avantage  accordéà  la 
■un  de  Jouir  de  ce  temps  de  répit.  Il  fallait  laisser  aui  nouveaux 
AénlQistrateurs  des  Meoi  du  f«iiii  te  temps  de  se  reconnaître ,  et 
•mpteber  lu  désordres  qui,  sous  rauclen  code,  accompagnaient 
IM  pMmiers  Jours  de  ta  bilUte  et  qui  ét^eut  favorisés  par  ta  ri- 
gueur dee  poursuites  préolpttéea.  «  La  pensée  de  la  iol,  disait 
U.  Ouénault,  dans  son  rapport,  est  d'empècber,  surtout  dans  les 
faillites  dee  petite  débitants,  que  te  propriétaire  ne  vieMie,  eu  sal- 
siaeaut  lee  meubtoi  et  marchandises ,  rendre  immédiatement  Im- 
passible toute  espioitatioa  du  fonds  de  commerce.  » 

SSS.  Dana  le  premier  projet,  tel  qu'il  avait  été  adopté  par 
à  eommiseJoa  de  In  ebambre  des  députés,  les  poursuites  devnleai 
4àn attendue*  peur  tous  lee  créanoiers  privilégiés ,  et  se,  Jue- 
iin'aprèe  le  qeinsalM  qui  suivrait  ta  Domination  des  syadles. 
t  la  aeooode  réOncUeu  du  gouveinemeut,  on  adopte,  quant  au 


ka  menUss  si  Us  eStts  dut  le  remiss  a  été  eBectuée  wlre  9«9  bùm,  ft 
la  idNnesselanmt  d'objets  «xceplAs  par  laru       c  pr.  civ.;  k  qui 
fSfKS  «Ile  sna  centraiali»  par  toutes  Toies  de  droit. 
Pu  tJ  iéc»  1813.-C.  d'appel  de  Paris. 

(1)  Xnia  :  —  (Gontrib.  iodir.  C*  lailtile  Bonnet.)  —  An  nwmsat  ob 

Iff  sieur  Bonnet  tomba  en  faillite,  il  se  trouvait  débileur  de  la  régie  dea 
droits  rjunis,  de  194  fr.  32  c.  i  celle-ci ,  en  coaiéqaeûce,  fit  saisir  les 
^eubles  de  son  débiteur.  Hais  les  syndics  formèrent  opposition  à  la  ventG) 
m  le  motif  qae  c'êlait  b  enx  aenls  qu'il  appart«nait  de  faire  vendre  et 
prix  de  TacliE  du  créancier  commun.— S3  jasT.  1S13,  arrêt 
da  là  Mvr  d'appel  d«  Paris  qui  s&nctioDDc  ce  sysléH»s>  —  Pourvoi  par  la 
légia.  —  AicU  (apr.  dil.  ea  cb.  du  cous.). 

iacouaï— Vu  l'art.  47  dudécret  du  V  germ.  an  13,  ttrart.  3098 
e.  cÏT-î  —  Allandu  qu'il  r^ulle  des  dispositions  duditarL  30dit  que  les 
dr«f|s  du  irAior  public  doivent  èire  réglés  par  les  lois  qui  leur  sont  pro- 
pres ;  d'ail  U  suit  que ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exercice  d«  ces  droits ,  les  lois 
géoérslea  m  peavent  âlre  invoquées ,  «'il  en  eiiste  de  spéciales  sur  la  na- 
tiiFli  —  Qaaiosi  les  art.  442,  49-1  et  495  c.  coin.,  invoqués  parla 
^•UF  rovajc  pour  fonder  sa  décision ,  db  peuvent  régir  les  droits  du  tré- 
ttT  |H^ia,b  l'égard  duquel  il  a  été  établi  des  formes  paniculières  de 
procéder  ï  que  c'est  toujours ,  en  effet,  par  la  vois  des  contraintes  que  U 
l^cépor,  puUifi  doit  tuccac  ses  actions  i  ce  qui  engage  léeessairement  l'af- 
faire devant  les  tribunaux  ordinaires  suc  In  eppositions  qui  peuvent  y 
être  formées  ,  ce  qui  exclut  les  tribunaux  d'exception  d'en  connaître,  et 
eMiséqnemment  que  le  pnvili^ge  du  trésor  public  poisse  m  discuter  devant 
le  eemmitsaire  d'une  faillite  ;  —  Qu'en  autorisant  donc  les  syndics  des 
eréMciers  de  la  hHlite  Bonnet  k  hire  vendre  tes  choses  saisies  k  la  re- 
euMe  des  admlnislratears  des  droits  réunis,  pour  avoir  payement  des 
ebsBAes  du»  au  trésor  publie  par  le  débiteur  ftiilli ,  sauf  à  ces  der- 
Bien  de  se  peurvoir  contre  lesdils  syndics ,  dans  le  cas  de  négligence , 
(nar  I^ppltcatien  des  an.  44S,  494  et 495  e.  com.,  la  cour  royale  a  faus- 
sement  appliqué  Indils  articles ,  en  même  temps  qu'elle  a  violé  les  dispo- 
slHoffS  de  l'art,  47  du  décret  du  1**  genn.  an  13,  et  l'art.  S098  c.  civ. } 
—  Caste. 

Dn9jaar.  f816.-G.  G.,  sect.  civ.-MH.  Henrre ,  pr.-Carnot ,  rsp.- 
tvnée,  ar.  gén.,  e.  conr.-Becquey,  av. 

(2)  (Douanes  C.  B...  et  Brassard.)  —  Lk  cona;  —  Goosidérant  qu'il 
est  reconnu  que  radminislralion  des  douanes  est  créancière  de  Cliarles 
Bt..  ans  lue  de  litres ,  et  conséquemment  de  sa  faillite  ;  —  Considérant 
^ues'lt  rdMitedn  eode  de  procédure  que  pour  l'aceomplisseBMit  d'une 
saiiii  arrêt  fl  soit  oécneaire  qu'il  y  ait  un  tiers  saisi  et  un  débiteir  saisi, 
aee  dent  cendiliens  se  trouvest  réanies  dans  la  saisie-arrét  formée  par 
PaduiBisifalltn  des  douanes,  parceque  si  Dominé  et  Cbatellier  repré- 
sentent  B...  comme  syndics  de  la  faillite,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  494c. 
mm,,  tonte  aeliea  coelre  la  personne  et  les  biens  mobiliers  de  ce  failli  ne 
puisse  plus  être  intentée  que  contre  eui ,  ers  mêmes  syndics  représentent 

lee  sNaMien  et  sent  dépositaires  des  fends  de  la  (aiUile  apparte- 


délal,  un  terme  de  trente  jours  à  partir  du  Jngemenf  déctarafff  | 
et  l'on  borna  la  suspension  des  voles  d'exécution  à  celles  qui, 
pour  parvenir  au  payement  des  loyers,  s'exerceraient  snr  lea 
efets  mobiliers  servant  à  Texploltatlon  du  commerce  du  faifH. 
Lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu  sur  ee  point  en  1 8S8,  devant  la 
cbanbre  des  dépotés ,  en  reconnut  que  les  créanciers  autres  i|u0 
le  propriétaire  ne  pouvaient  poursuivre  leur  payement  avant 
voir  fait  vérifier  leurs  eréanws,  et  que  eette  formalité  demand6> 
ralt  ptos  de  temps  que  n*efl  eomportatt  la  Svspaisioo  dn  voles 
d'eaéeutiOD  imposées  au  propriétaire. 

Ainsi,  nulle  atteinte  ne  se  trouve  plus  portée  ft  l'exercice  des 
autres  privilèges  (Goof.  M.  Pardessus,  n*  11 79).  On  devrait  Juger, 
en  eoDséqumce.aojourd'bHi  comme  sous  le  eode  de  1807:  1*  que 
lorsque  le  trésor  public  a  tell  saisir  les  meubles  d'an  débiteur 
tombé  eu  faillite,  la  vente  doit  être  poursuivie  à  la  requête  des 
agents  du  trésor  et  non  des  syndics  (Gass.,  9  JauT.  1819)  (1)  ' 
2*  que  la  salsie-arrét ,  pratiquée  par  Padmlnislratlen  des  do- 
maines sur  un  failli  entre  les  mains  de  ses  syndics,  est  valabld 
(Rennes,  Sdjanv.  teil)(2);  —  SoQue  le  trésor  pobHe,  qui 
tome  -opposition  mx  scellés  apposés  sur  les  meubles  et  effëts 
d'an  comptable  tombé  en  faillite,  et  décerne  une  contrainte  contrd 
lut,  n'est  point  obligé  de  procéder  contre  son  débiteur  Ealitt,  et 
sur  les  biens  duquel  II  a  un  privilège,  suivant  les  formes  pres- 
crites en  matière  de  falHMe,  et  devant  le  tribunal  de  commerce  : 
Il  peut  poursuivre,  par  tes  voles  ordinaires,  rexécullon  de  fa 
coetraiote  qu'il  a  décernée,  Jusqu'à  ce  qn'H  y  soK  formé  opposl- 
tioo  devant  le  tribunal  civil  compétent,  c'est-à-dire  devant  le  tri- 
bunal eivll  du  Heu  oà  le  failli  était  domicilié,  et  oà  il  avait  le  pria- 
elpai  siège  de  ses  affaires  (Req.,  9  mars  1808)  (3);  —  4*  Que  le 
trésor  publie  peut,  nonobstant  la  faillite  de  son  débiteur  compta- 

nant  h  la  niasse  ;  gue ,  conséqnemment  ils  peuvent  être  envfsagi^s  sous  le 
deuUe  rapport  detiers  saisis  et  d«  débitenra  saisie,  d'ott  iisnit  qn'îly  avait 
lien  de  déclarer  valideAla  saisie^rét  formée  par  Tadaiinislraiiea  des 
douanes ,  relativement  à  la  (ailliie  B...;  —  Conatdérant  que  la  aaisi»- 
arrtt  à  l'égard  de  Brossard  jeuoe  a  été  fait«  ausai  en  vertu  de  titre  t 
l'art  S59  c.  pr.,  exige,  à  ^eina  de  nullité,  ^  l'exploit  de  saisie-anêl 
contienne  l'énoncialion  du  titre  de  la  somme  pour  laquelle  la  saieîe-arrét 
est  faite;  que  dans  l'exploit  de  saisie-arrét  du  24  août  1810.  l'adminis- 
tration n'a  fait  aucune  mention  du  billet  de  3,eS0  ff.,  le  seul  dont  elle 

de  ce  billet  devant  les  premiers  Juges ,  maie  soulemeM  son  l'appel , 
Brassard  n'a  pu  proposer  la  nullité  de  la  saisie  sens  m  ra^it  Coas** 
dérant  d'ailleurs  que  Brossard  Jeune  n'nl  peint  en  laiUite  ,  et  ea'U  a  le 
droit  d'administrer  lui-même  la  société  qui  a  existe  eafaie  wi  et  B...}  — * 
Que  les  droits  des  syndics  de  la  (aillit«  de  celui-«ise  bomeni  k  exiger  de 
lui  la  part  incombant  à  B.,.,  dans  ceUe  société  ;  qu'il  n'y  avait  done  pan 
encore ,  sous  ce  rapport .  lieu  a  valider  la.  saisie-arrêt  miee  «Blrt  Isus 
mains  sur  des  deniers  qu'il  ne  pouvait  toucher  ;  —  Par  oes  constdéEatiansi 
déclare  valide  la  saisie-arrét  himit  le  S4  aott  iSlO,  par  l'adaunislialioa 
des  douanes,  riepectivemeat  à  ce  qui  est  dA  par  B..<i<~  Bt  aiialiMmanl 
b  Brossard  jeuBo,  «douH  ^iiele  jugement  seriica  ssa  |Wb  t1  tnlhf 
eflet.etc. 

Dn  28  jaav..  Iftl1.-C.  de  Renne»,  a-  ck« 

(S)  (Trésor  pnb.  C.  Daqveeney.)  —  La  con;  —  QuriMmit  m% 
est  de  toute  évidence  que  les  dispositions  du  code  de  commerce  relatives 
aux  faillites,  n'ayant  pour  objet  que  la  conservation  du  gage  commun  des 
créanciers ,  ne  peuvent  recevoir  leur  application  qu'entre  créanciers  ayant 
un  droit  égal  h  ce  gage  cemmnn  ;  —  Que ,  dans  l'espèce  de  la  cause ,  en- 
core  bien  que  Dnquesnoy  fAI  uéKOciant  au  moment  de  sa  faillite ,  il  ne 
peut  être  réputé  que  comptable  à  l'égard  du  trésor  public,  lequel  a  le  droit 
htconteslable  d'exercer  lon-seulement  une  contrainte  directe  contre  sa 
personne,  mais  encore  sur  tousses  bieos  meubles  et  immenbles,  par 
privilège  h  tons  ses  créanciers,  ce  qui  te  place  bien  êvidemmeiUtà  leur 
égard ,  dans  une  classe  toute  particulière;  —  Attendu  que  le  ministre  Ai 
trésor  publie  ayant  décerné  contre  ledit  Dnqnesnoy,  une  contrainte  qd 
s  élève  k  plus  de  1 ,500,000  fr.,  et  ordonné  qu'elle  serait  exécutée,  lai^ 
par  corps  que  par  la  vente  de  tons  ses  biens ,  meobles  ou  immeubles ,  9 
est  de  toute  nécessité  que  celte  contrainte  revive  son  exécution ,  sauf  laa 
oppositions  de  droit,  et  sous  rautorité  des  juges  qui  en  doivent  connaître, 
c'est-à-dire  devant  ceux  dn  tribunal  de  première  instance  du  domicile  du- 
dit  Duquèsnoy,  et  non  devant  aucun  tribunal  de  commerco ,  oà  le  trésor 
public  se  trouverait  sans  défenseur,  et  qui  n^anraii  pas  même  le  droit  de 
connaître  de  Texécalion  de  sno  propre  jugement  i  —  Or,  comme  il  est 
suffisamment  jnslifié  par  les  pièces  produites  dans  Pioslance,  qu'au  mo- 
ment de  sa  di'parilioD  ,  ledit  Duqucsnojf  était  maire  du  dixième  arroft* 
dissement  de  Paris ,  qu'il  y  avait  sa  résidence  b^ituelle ,  et  de  plus  aoB 
coK^ir  Gomnerclal ,  il  s'eniiit  éridMOUMit  qm  e*est  devant  |s  Iribuul 
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ble,  peDrniTre,  coatrs  ce  dernier  personDellemeol.  U  saisie  de 
ses  imneBbtes  (Bordeaux,  8  mai  1811}  (1); —  ^'  Que  la  coa- 
Irainle  décernée  par  la  régie  des  douanes  contre  soi  dét>ileur. 
D'est  peint  arrilée  par  la  (alUile  de  ce  dernier  y  et  le  syodio  est 
obllfé  d'en  souffrir  rezécutloo  par  la  vente  des  meubles  du  taHll 
et  le  versement  des  deniers  dans  la  caisse  de  la  doaane.  Jusqu'à 
due  concurrence  (Bruxelles,  12  aoùl  181 1)  (3).  —  Le  trésor  pu- 
blic et  Tadmifllsb-aUfM)  des  douanes  ont,  en  effet,  un  privlléfe 
général  sur  les  Itieas  de  leurs  débltsurs  peur  ooatrlbuUens  ou 
droits  de  douanes  (V.  sect.  13,  art.  5). 

aS4.1l.  Lalnaé,  sur  l'art.  4S0,  Ure  toutefois  de  la  discussion 
ifipportée  au  Dunére  précédent  une  tout  autre  conelusion. 
«  C'est,  dil-il,  pour  renlrer  dans  le  droit  eommun  qu'on  a  retran- 

avil  à*  preatiére  iosUoce  de  ta  Seioe  qu'il  doit  élrs  procédé  k  rezécnlisn 
de  ladils  coatrainle,  sauf  aux  parties  ioiérisséos  à  y  faire  valoir  leurs 
droits  étpnlenlions;  —  Staluant  tur  les  demandes  respectives  des  par- 
ties ,  sans  s'arrCler  ni  avoir  ég&ri  aux  jugemeuts  du  iribunal  de  commerce 
ds  fieaen,  lesquels  sont  réputés  comme  nuls  et  non  avenus;  -—  Renvoie 
la  ciMs  et  ht  parties  devant  le  tribaaal  de  prenitre  InsUBce  de  ta  Seine. 

Ba  e  mrs  (ut  aea  9  |uia)  l8oa.-C.  C.,  sed.  req.-aiH.  HenriM ,  pr.- 
Pijsairap. 

<l)Xqifcef  —  (Themsa  trésor  pub.)— te  mars  1810,  le  srenr 
DMlaodei-CMibedesbitoMBMa&denest  aa  siser  Thomas,  «x-pnmp- 
Isar  du  coDtribetisas ,  da  psjw  une  semoM  de  9,881  fr.  B4  e.  dont  il 
é^it  reliqualaire sur  ses  receUes. — Tbomas  fait  faillite.— 30  mai  1810, 
Combetles  bit  saisir  différents  immeubles  apparteaani  au  sieur  Thomas. 
—  19  ocl.  suivant,  Jour  fixé  pour  l'adjudicatioa  préparatoire ,  Thomas 
s'eppOM  k  ce  qu'elle  soit  prononcée  :  1*  pires  qu'étant  en  Taillile  lors  de 
la  saisie,  les  peursuites  auraieni  dé  être  exercées  contre  les  sjndics  de  sa 
fiîUiU ,  st  %vm  senis  avaient  le  droit  de  faire  vendre  ses  immeuMrs 
{c>  art.  494(  838  et  633)  ;  S*  parce  qae  U  puamil*  d'une  «aisie 
unmobiliére  se  pouvait  être  eoneidérie  comme  a^ire  urgente,  ni  Ure 
saifie  en  temps  de  vacatioDB.~Le  même  jour,  jugenuat  du  tribunal  civil 
de  Bergerac ,  qui  rejette  ces  moyens ,  et  passe  outre  k  l'adjudicatiuo  pré- 
paratoire.— Appel  par  Thomas.  —38  janv.  1 8t  I ,  arrêt  c«ntirmatif  rendu 
par  défaut  centre  Thomas  :— h  Atteudu  qu'il  y  a  toujours  urgence  k  faire 
fefllrsr  des  sonnes  dues  au  trésor  publie,  et  que  d'ailleurs  II  est  de  ju- 
rispTMleooe  (daérale  que  la  procédure  sur  saisie  immobilière  se  ponrsult 
#■  vaealiens  t  —  Attends  que  le  privilège  du  trésor  public  ne  peut  souf- 
IriraocuM  ^UraiisB  de  la  faillite  du  oorapiabte,  et  que  les  artielei  du 
code  de  commerce  rcialifs  aux  failliies  et  &  leurs  syndics  provisoires  ou 
déBnilits,  ne  peuvent  s^appliquer  aui  agents  du  trésor  public,  teloo  que 
la  esur  de  cassation  l'a  jugé  par  arrêt  du  9  mars  1808  (V.  l'arrêt  quipré- 
eêde).  —  Thomas  forme  opposition  k  cet  arrêt.  —  Arrêt. 

La  ceoa  ;—  PerslMani  dans  les  motifs  de  l'arrêt  du  38  jaoT.  dernier, 
tefoit  Jeao-Eyma  Thomas  opposant  pou  la  forme  envers  ledit  arrêt; 
■éasmolas ,  ordonne  que  cet  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  fonte  et  teneur  ; 
csadanns  Thomas  aux  dépens. 

Ou  8  nud  i8llw-C.  d'ap.  de  Bordeaux. 

(3)  (Dosanes  C.  faillile  Vanbon.)  —  La  cona;  —  Attendu  qu'il  ré- 
selle de  la  disposition  de  l'art.  353  e.  pr. ,  que  la  connaissance  des  coti- 
testaliftos  sur  le  mode  d'exécution  des  jugements  ou  des  actes  d'un  juge 
d'exception,  tel  que  le  juge  de  paix ,  on  matière  de  douanes,  appartient 
au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'exécution  se  poursuit;  — 
Attendu  que  les  dispositions  du  code  de  commerce ,  relatives  aut  faillites, 
n'ayant  pour  objet  que  la  conservation  da  gage  commun  des  créanciers, 
ne spntpolntapplîcablcsfcrespéce;  — AUsnduque  rart.4,tit.8,  de  U 
loi  du  4  germ.  an  3,  donne  à  la  régie  des  douanes  préférence  sur  tons 


meubles  du  sieur  Taubove  dans  la  caisse  de  la  douane  jusqu'à  due  con- 
currence ;  condamne  l'intimé  aui  dépens  des  deux  tnitaaees. 
Du  13  «oAt  1811.-C.  d'ap.  de  Bruxelles,  3*  cb. 

(8)  Btpio»  t  —  (Faillite  Chauvean  C.  Caboriau ,  etc.)— SI  oet.  1836, 
Jngencat  da  tribsBal  de  commerce  de  la  Hoebelle ,  qui  déclare  les  frères 
Ckaavean ,  entrtprtntars  de  travaux  pnblks ,  en  état  de  faillite.  —  Le 
ISjsnr.  suivant,  nn  liear  Gaborian,  Journalier,  employé  par  les  frères 
Cbaifeu  k  la  OBufeetion  des  routes  dent  eeux-ei  éiaieni  entrepreneurs , 
^lisntdi  prïsideBtdu  tribunal  civil  delà  Rochelle  la  permission  desài- 
sis-arvêtO'  astre  les  aniBs  dn  payeur  du  dépsHemeni,  et  jusqu'fc  eoncur- 
naesds  834  fr.  80  c.,  dent  il  se  prétend  créancier  des  faillis,  les  som- 
mes restant  dues  a  ces  derniers  par  l'État  ou  par  lo  département,  sar 
Isor  prix  d'adjudlealîM,  et  affectées,  par  privilège  spécial,  au  payement 
des  Mvriers,  par  le  décret  da  36  pluv.  an  3;  —  Neuf  autres  ouvriers, 
Sft  disant  créaocters  de  sommes-plus  ou  moins  considérables ,  suivent  cêt 
exempte ,  et  cbscnn  d'en  fait  procéder  sc^parénent  h  une  saisie-arrét 
MMM  les  naiai  du  pifwr*  —  Assignés  en  validité  de  ceé  difléreolcs 


ofaé  la  disposition  dt  premier  projet,  et  tes  Juges  denont  Induite 
de  la  suspension  accordée  contre  les  droits  du  proprlélairf 
qu'ils  ne  peuvent  autoriser  aucune  exécution  nuisible  à  la 
muse ,  tant  quMI  leur  sera  démontré  qall  n*y  a  pas  urgence.  >  11' 
a  été  décidé ,  dans  ce  sens  :  1*  Que  dés  créanciers  se  prétendant 
privilégié,  et  spécialement  des  ouvriers,  k  qal  la  loLdn  36  pluv. 
an  3  accorde  préférence  sur  les  sommes  dues  psT  l'Éiat  auk 
enlreprenears  de  Iravaui  publics ,  ne  peuvent,  après  la  faillie 
de  ceux-el,  former  saisie-arrét  entre  les  mains  du  paTCur; 
Ils  n'ont ,  comme  tous  autres  créanciers ,  que  le  droit  de  se 
faire  admettre  an  passif  de  la  faillite  et  d'y  faire  Valbir  le  pri- 
vilège attaché  i  leur  créance  (Poitiers,  16  mars  1838)  (S).  Il  est 
vrai  de  dire  que,  dans  l'espèce,  les  prétendus  créanciers  b'avalent 


Misies ,  les  syndics  provisoires  do  la  faillite  en  font  ordonner  la  Jonctiou 
par  le  tribunal ,  pois  concluent  k  ce  que  ces  saisies-arrêts  soient  déciaréeu 
ouïtes  ,  aucun  créancier,  privilégié  ou  autre,  ne  pouvant,  après  la  fail- 
lite, exercer  de  poursuite  individuelle  contre  le  débiteur  commun,  sauf  aax 
saisissants  à  se  faire  admettre  au  passif  de  ta  faillite,  suiTant  les  (omee 
tracées  par  la  loi ,  et  sous  la  réserve  que  font  tes  syndics  de  contester, 
s'il  y  a  lien,  et  quand  le  moment  sera  venu,  et  la  créance  et  Is  privi- 
lège réclamé. 

36  juilL  1837,  Jugement  dn  tribunal  civil  de  la  Rochelle,  qui  déclaA 
les  saisies  bonnes  et  valablsst  condamne  les  créanciers  salsissâiits  auk 
dépens  occasionnés  par  la  mise  «o  eaose  des  faillis.— Ce  Jogémést  ports  : 
«  Attendu  que  les  art.  3  et  4  du  décret  du  36  pluv.  an  3,  créant,  au  pnit 
des  ouvriers  employés  par  les  entrepreneurs  d'ouvrage  pour  le  Moiple  de 
l'État ,  un  privilège  spécial  sur  les  sommes  does  par  te  gouverutnent  k 
ces  entrepreneurs ,  et  qu'aux  termes  de  ce  même  décret ,  ce  privilège  doit 
être  exercé  par  la  voie  de  lasaisie-anét;— Que  ce  décret,  quoiquoprovi- 
sofre  dans  son  origine,  i  constamment  reçu  son  exécution,  et  oue  le  pou- 
voir alors  souverain  a  même  annoncé  explicitement  sa  volonté  ne  le  main- 
tenir, en  ordeooant,  par  nn  décret  du  â  nov.  18tO,  sa  publication  dSdS 
deux  départements  de  la  Hollande,  qui  venait  d'être  réunie  fc  h  France  ; 
—Attendu  que  les  di^poutioas  du  code  de  eommoroe  relatives  ait 
lites  n'ayant  pour  objet  yue  la  conservation  du  gage  connue  des  eiéan- 
ciers ,  ne  peuvent  recevoir  leur  application  qu'entre  les  créanciers  ayaiÉ 
un  droit  égal  à  ce  gage  commun  et  ne  s'élendeot  point  k  une  clam  par- 
ticnlière  de  créanciers  qui  ont  un  droit  spécial  sur  un  gage  qui  leur  est 
expressément  réservé;  —  Attendu  que  les  lois  géoétales  ne  peuvent  être 
invoquées,  lorsqu'il  en  existe  de  spéciales  sur  la  mallêre;— Qu'ainsi  la 
disposition  du  code  de  commerce  ne  pourrait,  «a  aueuu  east  b  metns 
d'une  dérogation  espre$5e,  régir  les  droits  des  créanciers  k  l'égard  d«t* 
quels  II  a  été  établi  des  formes  particulières  de  procéder;  —  Qu'en  tbése 
générale ,  d'ailleurs ,  us  créancier  privilégié  est  en  dehors  de  la  fulUte  ( 

—  Qu'il  doit  être  considéré  comme  enliêremeit  étrangerà  toutes  les  opfr 
rations  qui  y  sont  relaiires;  —  Que  son  gago  spécial  sort  de  la  classe 
ordinaire  des  créanciers  ;  —  Qu'ainsi  la  faillite  no  peut  préjudicier  h  ns 
droits,  et  qu'il  serait  dans  son  droit  comme  dans  son  intérêt  de  former  des 
saisles-arréis;— Qu'il  serait  inju^ta  de  jeter  un  créancier  privilégié  dans  lia 
lentetirs'et  les  difficultés  d'une  raillile;  — Qu'en  effet,  la  cause  d'un  privilège 
se  lire  de  la  nature  même  de  la  créance  ;  —  Que  la  nature  d'une  créanot 
ne  variant  pas  par  la  faillite ,  lo  privilège  ne  peut  en  être  modïSéi 
Que  l'exercice  du  droit  y  inhérent  ne  peut  être  restreint ,  ni  te  créancier 
privilégié  être  soumis  eux  conséquences  de  la  volonté  des  nalres  créan- 
ciers :  —  Attendu  que^  $i  Part.  S55  c.  com.  détermine  un  mode  de  payo« 
ment  des  créanciers  privilégiés  dans  les  faillites ,  cet  article  ne  s'appliqua 
qn'ao  cas  où  les  créanciers  de  cette  espèce  n'ont  pas  exercé  directement 
leurs  droits  sur  les  corps  certains ,  soumis  k  leur  action  ;  —  Que  tout  ce 
qui  résulte  de  cet  article ,  c'est  qu'il  y  a,  pour  ces  créanciers,  deux  modes 
de  payement ,  et  qu'ils  peuvent  recourir  b  l'un  on  k  l'antre ,  suivant  leui 
choix  ;  —  Que  les  autres  créanciers  de  la  faillite  ne  seraient  pss  foidée 
k  se  prétendre  lésés,  parce  qu'il  aurait  été  procédé,  hors  leur  préeenee 
et  sans  leur  concours ,  k  une  saisie-arrêt  et  k  une  disiribuUon  par  contri-  ' 
bution  *,  —  Qu'en  e(r<<t,  ces  criJanciers  sont  représentés  par  les  sindias  de 
la  faillite  qui  ont  charge  et  mission  de  défendre  les  intérêts  de  la  naseat 
et  que  ces  syndics  doivent  être  appelés  aux  opératious  dont  il  s'agit) 
Attendu  que,  quelque  rigoureuses  que  puissent  être  les  conséquences  des 
droits  d'un  créancier;  quelque  onéreux  que  puissent  être  ces  droits  parles 
frais  qu'ils  occasionnent ,  dès  qu'ils  sont  fondés  sur  nae  loi,  Il  n'^ar- 
lient  point  aux  tribunaux  de  les  mécoanatlrs  et  d'en  déaierreweiMM*  8 

—  Appel  des  syndics.  —  Arrêt, 

LÀ  cous  ;  —  Attendu  que  le  failli,  à  psrtlr  du  Jonr  de  la  ddltile,  Sll 
dessaisi  de  plein  droit  de  l'adminislratiou  de  ses  biens,  qai  doit  être  sue» 
cessiveAient  confiée  k  des  agents  et  k  des  syndics  provisoires  et  déSnilidii 

—  Que  cette  sdministralien ,  concentrée  dans  leurs  mains  dans  l'iatérét 
général  de  la  masse  et  dans  le  but  salutaire  de  prévenir  des  fraisqoi  ab- 
sorberaient trop  souvent  l'actif  entier  de  la  faillite,  leur  coefére  ioeeu- 
testablement  le  droit  de  recouvrer  les  créauces  et  d'exercer,  au  beselD» 
des  poursuites  contre  les  débiteurs  dn  failli ,  de  même  que  toute  idiM 
i»vile  relative  à  ta  &<Û&He  ne  peut  être  valablemenl  inlsslée  que  conlie 
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été  ni  Téria<8  ni  afQrmés,  et  cette  seule  coiuldératliyi  suffit  pour 
jastiRer  la  décision  ea  fait;  mais,  eo  droit,  la  coor  a  en  le  tort  de 
laécoDDattre  le  principe  ai  vertu  duquel  les  créanciers  privilé- 
giés restent  en  dehors  de  la  faillite  et  ne  volent  pas  leurs  actions 
Individneltes  absorbées  par  la  centralisation  syndicale;  —  2*  Que 
la  déclaration  de  fiiliite,  prononcée  la  veille  du  jour  indiqué  pour 
la  vente  poursuivie  par  le  propriétaire  du  mobilier  du  fonds  de 
commerce  de  son  locataire ,  avec  cession  du  droit  au  bail ,  suffit 
pour  autoriser  le  syndic  de  la  faillite  à  oser  du  droit  que  lui  con- 
fère en  termes  absolus  l'art.  480  c.  com.  de  faire  suspendre  la 
vente  pendant  trente  Jours,  encore  bien  que  la  vente  lUt  été  in- 
diquée à  Jour  die  sur  le  consentement  lant  de  la  partie  saisie  que 
du  propriétaire  ;  qu*en  conséquence ,  l'autorisation  de  vendre, 
accordée  par  Justice ,  sans  égard  pour  l'opposlllDD  du  syndic  et 
sous  prétexte  de  son  défaut  d'intérêt,  est  nulle  et  emporte  la  nul- 
lité de  l'adjudication,  alors  même  qu'elle  aurait  élé  prononcée  au 
profit  du  propriétaire  en  faveur  duquel  l'art,  ^SO  fait  cesser  la 
suspension  des  poursuites,  lorsqu'il  a  droit  de  reprendre  posses- 
sion des  lieux  loués,  si  d'ailleurs  ce  propriétaire  s'est  enlevé  le 
bénéfice  de  cette  disposition  en  consentant  à  ce  que  le  droit  au 
"tell  fdt  vendu  comme  accessoire  du  mobilier  et  de  l'acbalandage 
(Cass.,  26  août  1844)  (1)  j  —  3»  Qu'enfin  sous  le  code  de  1807 
le  propriétaire  bailleur  peut  continuer,  malgré  la  faillite  de  son 
débiteur,  la  poursuile  de  la  saisle-gagerie  qa'H  avait  pratiquée 
pour  son  privilège  (Paris,  9  mars  1837)  (3).  —  Hais  l'art.  480 
de  la  loi  nouvelle  est  trop  formel  pour  que  cette  dernière  solu- 
tion soit  encore  suivie. 

Cette  suspension  imposée  à  l'exercice  des  droits  du 
propriétaire  est  restreinte  par  l'art.  4S0  aux  elTets  mobiliers  qui 
servent  a  l'exploitation  du  commerce  du  failli.  —  Il  suit  de  lè  que 
s'il  se  trouve  dans  les  lieux  loués  par  le  failli  des  objets  qui  ne 
servent  pas  à  son  commerce,  le  propriétaire  n'est  pas  tenu  d'at- 
tendre un  délai  de  trente  Jours  après  la  failtite  pour  les  faire  vendre. 
Après  Texplration  du  mois  de  répit  qu'il  est  tenu  de  laisser 
à  la  masse ,  le  bailleur  reprend  l'exercice  de  ses  droits  à  l'é- 
gard  des  ol^ets  qui  servent  au  commerce  du  failli.  Les  créan- 
elers  ont  ainsi  nn  délai  suffisant  pour  prendre,  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire, tels  arrangements  qui  leur  paraissaient  convenables. 

eux  Que  loos  les  créanciers  sont  leotia  de  foire  vérifier  leors  créances 
coob'adiCloiremeDt  avec  enx ,  en  préseoce  du  juge-commissaire  ;  Que 
la  loi ,  dans  >a  généralité ,  l'élablit  aucune  dislÎDClion  entre  Ih  créaa- 
Cifrs  privilégiés  ou  non  privilégiés;  —  Que  les  droits  des  créanciers  sont 
taffleammeot  garantis  par  Tart.  535  c.  com.,  qai  prescrit  aux  syndics  de 
présenter  an  commissaire  Tétat  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés 
sur  les  meal)le8,  et  au  commîgsaire  d'en  autoriser  le  payement  sur  les 
premiers  deniers  rentrés ,  sauf  le  renvoi  devant  le  tribunal,  si  le  privilège 
est  contesté  par  quelque  créancier;  —  Que  les  dispositions  de  cet  article 
et  le  principe  qu'il  consacre  sool  également  applicables  au  créancier  pri- 
vilégiif  sur  une  créance  spéciale,  parce  que  la  raison  de  décider  est  la 
Mène  et  que  les  inconvéoienls  qui  résulteraient  d'an  système  contraire 
seraient  toat aussi  graves;  —  Atlenda  que,  si  la  toi  da  "iG  plur.  an  2  a 
établi  nn  privilège  en  faveur  des  ouvriers  employés  par  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics  et  des  fournisseurs  de  matériaux  ou  autres  objets  ayant 
servi  à  la  construction  des  ouvrages ,  et  les  a  autorisés  h  saisir,  même 
avant  la  réception  des  ouvrages  et  exclusivement  aui  autres  créanciers , 
les  fonds  déposés  dans  les  caisses  publiques ,  pour  être  délivrés  aux  en- 
trepreneurs on  adjudicataim,  cette  loi  n'a  disposé  que  pour  les  cas  or- 
diiaires ,  et  ne  peut ,  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'exercice  iln  privilège 
qu'élis  consacre,  recevoir  son  application  dans  les  cas  de  faillite,  qui 
s«l  spécialement  rép's  par  les  dispositions  y  relatives  du  code  de  com- 
merce; —  Infirme ,  déclare  nulles  tes  saisies-arrêts  ei  renvoie  les  créan- 
ciers saisissants  à  se  faire  admettre  au  passif  de  la  faillite  ponr  y  faire 
valoir  leurs  droits  et  privilèges ,  etc. 
Dal6niarsl838.-Peitien,3*di.-llll.H«lin{ére,pr.-Flandtn,  e.  cent. 

(X)  (Faillite  Pingot  C.  Clapisson.)  —  La  coirn  (après  délib.  en  cb. 
4n  eons.];  —  Va  l'art.  450  c.  com.; —  Attendu  que  l'adjudication 
annoncée  pour  le  15  juillet  était  une  continuation  drs  voies  d'exécution 
suivies  contre  la  demoiselle  Pingot  ;  —  Que  l'article  précité  SDspend , 
dorant  trente  jonrs  k  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  toutes 
voies  d*exécu1ion  à  la  requête  du  propriétaire ,  sans  disiiogner  les  cas  où 
les  poursuites  sont  plus  ou  moins  avancées;  —  Que  le  consentement  de 
toutes  les  parties  k  ce  que  l'adjudication  ait  lien  le  1 S  juillet  eOt  été  obli- 
gatoire ,  si  la  déclaration  de  faillite  n'était  pas  intervenue,  mais  qu'après 
Mtl«  déclaration,  il  ne  pouvait  être  un  obstacieà  i'iqiplicalion  de  l'art.  4S0 
p^té^  —  Attendu  que  l'appréciation  de  Tînlérét  du  cyndie  en  sa  dite 


—  lugé  qu'après  ce  terme,  c'est  à  la  requAte  de  ce  dernier  que 
la  vente  doit  Atra  faite  (Paris,  34  août  1830,  aff.  Thibaut, 

V.  sect.  H). 

Au  reste ,  de  ce  que  la  suspension  n*a  Heu  que  pendant  les 
trente  jours  qui  suivent  le  jugementdâelaratlt  de  la  faillite,  Il  ré- 
sulte qu'elle  ne  saurait  être  Invoquée  par  les  syndics  pour  ar- 
rêter l'action  en  payement  de  loyers  qui  sertlent  échus  pendant 
la  faillite.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Lalnné,  p.  78. 

M9.  L'art.  430  contient  un  $  3,  aux  termes  duquel  la  sus- 
pension des  voles  d'exécution  établie  contre  le  propriétaire  cesse 
de  plein  droit,  dans  le  cas  où  il  serait  en  droit  de  reprendre  pos- 
session des  lieux  loués  (V.  aussi  le  rapport  de  H.  Quesuault,  p.  16, 
D"  13).  — Jugé  que  cette  disposition  est  applicable  dans  l'bypo- 
tbèse  où  le  propriétaire  aurait  stipulé  la  résiliation  de  plein  droit 
du  bail,  à  défaut  de  payement  des  loyers,  après  qulnialne  da 
Jour  du  commandement  opéré  (Paris,  ch.  vac.  13  oct.  I84S, 
air.  fallMIe  du  Vaudeville).— 11  avait  élé  déjà  Jugé,  sous  le  code  de 
1807:  fqu'une  telle  danse  devait  recevoirson  exécution  nonob- 
stant Pétat  de  faillite  du  locataire,  et  les  offres  réelles  btites  par 
les  syndics,  postérieurement  au  délai  de  quinzaine  (Paris, 
19  fév.  1830,  aff.  Desnoyers,  V,  Louage)}— •  3<>  Que  l'état  de 
faillite  et  le  défaut  de  payement  des  loyers  depuis  la  faillite, 
autorlsettt  la  demande  en  résiliation  du  bail  on  de  la  cesslOB 
du  bail ,  encore  bien  que  cette  cession  aurait  été  consentie 
par  le  même  acte  que  la  vente  du  fonds  de  commerce  (Paris, 
24  août  1839,  aff.  Thibault,  V.  plus  bas,  sect.  13).  ^ 
Toutefois,  a  avait  été  décidé  que  le  propriétaire,  en  cas  de  Mi- 
lite de  son  fermier,  ne  peut  former,  contre  les  syndics  provi- 
soires, aucune  demande,  soit  en  payement  de  ses  loyers  échos, 
soiteo  résiliation  du  bail,  et  qu'il  doit  attendre  la  nomination  des 
syndics  définitifs.  —  «  La  Cour,  sur  le  moyen  pris  de  ce  que 
les  syndics  provisoires  n'ont  pas,  en  formant  leur  demande,  dés- 
intéressé le  demandeur,  en  conformité  de  l'art.  3103  c.  civ., 
attendu  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  fait  autre  chose  que  décider 
qu'il  fallait  attendre  la  nomination  des  syndics  définillb  pour  pro- 
céder régulièrement  sur  les  prétentions  respectives;  en  quoi  la 
coor  d'appel,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  s'est  conformée  aux 
dispositions  des  art.  491,  496,  497  et  i!33  c.  com,-,  rejette  » 

qualité  k  laisser  ou  non  consommer  l'adjudication ,  lui  appartenait  exclu- 
sivement sous  la  sorveillaoce  du  juge-commissaire  de  la  faillite  ;  —  Qae 
la  cour  royale  ne  pouvait ,  sous  prétexte  d'un  défaut  d'intérêt ,  enlever  à 
la  masse  des  créanciers  nn  droit  qui  lui  était  expressément  conféré  par 
la  loi; — Attendu  que  le  jugement  du  24  mai  1843  et  l'ordwnanee  da 
référé  do  10  juin  suivant,  qui  n'ont  pas  élé  invoqués  devant  la  cour  royale 
comme  ayant  acquis  l'autorité  de  la  cbose  Jugée ,  no  pouvaient  pas  avoir  ' 
effectivement  cette  autoriliT,  puisqu'ils  statuaient  à  une  époque  et  dans 
une  circonstance  oit  les  poursuites  ne  pouvaient  être  suspendues  sans  le 
consentement  du  défendeur,  et  que  la  faculté  d'en  réclamer  la  suspension 
pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi ,  n'a  été  ouverte  au  profit  de  la 
masse  des  créanciers  de  la  demoiselle  Pingot  qi»  par  la  déclaration  de 
faillite ,  postérieure  k  ces  décisions  jadiciaires  ;  —  Attendu  que ,  si  l'art. 
4.10  précité  fait  cesser  la  suspension  des  voies  d'exécution  ,  lorsque  le  pro- 
priétaire a  le  droit  de  reprendre  possession  des  lieux  loués,  ce  droit, 
dans  l'espèce,  n'a  été  ni  débattu,  ni  même  invoqué  devant  la  cour  royale^ 

—  Que  l'exercice  dudit  droit  ne  pouvait  même  se  concilier  arec  la  con- 
sommation de  l'adjudication;  —  Qu'ainsi  sous  aucun  rapport,  le  dé- 
fendeur ne  peut  exciper,  devant  la  coor  de  cassation ,  d'une  clause  du  bail 
qui  interdirait  de  céder  le  droit  ao  bail  ou  de  sons-louer  sans  le  con- 
sentement du  bailleur;  —  Attendu  que ,  si  l'adjudication  a  eu  lieu  as 
profit  du  propriétaire,  cette  circonstance  est  indiflérente  dans  l'espèce, 
puisqu'on  procédant  k  l'adjudication ,  les  parties  ont  reconnu  que  le  pnn 
priélaire,  s'il  devenait  adjudicataire,  tiendrait  son  titre  à  la  prise  de  pos* 
session  des  lieux  loués,  non  du  bail ,  mais  de  l'adjudication  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  confirmant  l'ordonnance  de  r<^féré  du  13  juillet  qui  ordonnai! 
de  passer  outre  k  l'adjudication,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  l'art. 
450  précilé  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Lyon ,  du  6  dée.  184S> 

Du  26  août  18U.-G.  C,  ch.  civ.-HM.  PorUlis,  1"  pr.-Miller, rap. 

(3)  Eipie»  :  —  (Faillite  Lyoa  C.  Pilois.)  —  Jugement  qui  décide  t 
«  Attendu  que  Pétat  de  faillite  des  débiteurs,  existant  lors  de  la  saisf»- 
gagerie  dont  il  s'agit,  n'a  pu  modifier  les  droits  de  Pitois ,  propriétaire 
bailleur,  consacrés  par  tes  art.  SI03  c  eiv.,  535  et  tuiv.  c.  com.;  — 
Déclare  bonne  et  valable  celle  «aisio-gaiterie,  et  autorise  PHois  i  faire 
vendre  les  meubles  saisis  dans  les  lieu  où  Us  se  trouvent,  rte.  » — Appel. 

—  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Adt^tant  les  motifs  des  premiers  juges ,  eeafirme. 
Du  9  mars  1837.-C.  de  Paris,  3'  ch.-M.  Simoaneau,  jft. 
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{A  avril  181l.-Req.-in(.  Hennoo,  pr.-BoUoii,np.-HerUii.pr. 
géo.,  e>  eonf.,  aff*  Bréaut  C.  taill.  Uelgnen). 

SSV.  Le  bailleur  a-t-il  privilège  pour  la  lolalllé  des  loyers, 
si  le  bail  D*a  pas  date  cerlalae  aotérleure  aux  dix  Jours  qui  ont 
précédé  la  faillile?  Il  semble  qu'oui,  à  moins  qu'il  n*ait  connu 
la  cessation  des  payements  (V.  n>  STS-S")  :  c'est  là  un  acte  à 
litre  onéreux  (c.  dv.  SOIS;  c.  corn.  447].  — V.  Privilège. 

aSS.  4*  JtKervmtwn  du  fatUi.  —  D*aprè8  le  $  4  de  l'art. 
443  :  «  Le  tribunal  peut,  lorsqa'U  le  Juge  convenable,  recevoir 
le  faillt  partie  Inlerveoaote.  »  —  Bien  que  cette  disposition  ne 
prévole  qne  le  cas  où  les  syndics  sont  défendeurs,  U  est  cer- 
tain, ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Renouard,  t.  1,  p.  30S, 
qu'elle  s'applique  aussi  au  cas  où  les  syadles  sont  d«nandeurs. 
11  T  a  même  raison,  en  effét,  dus  les  deux  hypothèses ,  de  per- 
mettre an  failli  de  faire  entendre  sa  voix  alors  que  les  syndics 
peuvent  compromettre  ses  intérêts,  et,  comme  le  droit  d'inter- 
vention est  soumis  à  rapprédallon  du  tribunal,  Texerclce  n'en 
•aurait  devenir  abusif.  —  Quoique  le  code  de  1807  ne  se  soit 
pas  oCGOpé  de  ce  droit  d'Intervention  do  failli ,  la  jurisprudence 
favalt  admis,  en  se  fondant  sur  les  principes  généraux.  —  II  a 
été  Jugé  sous  ce  code  :  1"  qne  le  failli  n'étant  dessaisi  que  de 
radministrallon ,  et  nou  de  la  propriété  de  ses  biens,  a  le  droit 
d'intervenir  dans  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  ses  syn- 

(1]  (GodMl  C.  faillit»  H...}  —  La  codr;  —  Ailendu  qne  c'est  en 
vertu  de  la  loi  de  son  domicile  que  le  détiileur  failli  est  dessaisi  de  plein 
droit  de  radminiEtration  de  hs  biens,  pour  être  régis  par  des  sjndicsi  en 
néme  temps  chargés  du  recouvremeat  des  dettes  actives,  sons  raulori- 
sation  du  juge-commissaire  ;  —  Atleudu  que  les  lois  dont  les  effets  cod- 
sislent  k  régler  Tétai  des  personnes,  l«ar  capacilé  on  incapacilé,  les  ac- 
tions personnelles,  les  meables,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent  de  fait, 
sont  de  la  calégorie  des  statuts  personnels  ;  — Attendu  qu'il  est  de  jurispro- 
denee  uDiTercelleineot  reçue,  et  spécialement  dans  Im  deux  royaumes  des 
Pays-Bas  et  de  France,  que  les  dettes  actives  du  régnicole  contre  l'étran- 
ger sont  censées  faire  partie  de  sa  fortune  mobilière  et  avoir  son  assiette 
dans  le  lieu  du  domicile  du  créancier;  —  D'oà  il  suit  que,  dans  l'espèce, 
la  prétention  de  H...,  failli  &  Lille  (France),  à  charge  de  Godsal,  bibi- 
tant  de  Commines  (Be'giqae],  a  pu  étrejuridiquemeol  exercée  par  le  syndic 
nommé  par  le  Iribunal  de  commerce  de  Lille,  et  autorisé  par  le  juge- 
commissaire  de  ce  Iribunal,  aui  termes  de  l'art.  492  c.  comm.  ;  —  At- 
tendu que  ni  la  nominalion  des  syndics  à  une  faillile  ouverte  en  France, 
■i  le  jugemeit  déclaratif  de  son  ouverlnre,  ne  sont  pas  des  actes  qui  ne 
puissent  recevoir  effet  en  Belgique,  dans  le  sens  de  l'arrêté  du  9  sept.  1B14, 
mata  que  ce  ne  sont  là  que  des  dispositions  judiciaires  qui  donuent  lieu  i 
rapplicalion  des  principes  relatifs  bu  statut  personnel,  et  qui  ne  présentent 
aucune  espèce  de  poursuite  exécutoire,  en  vertu  d'un  titre  paré  obtenu  à 
l'étranger  contre  un  débiteur  belge,  ce  qui  seul  forme  l'objet  de  la  prohi- 
bition prononcée  par  ledit  arrêté,  ainsi  que  par  le  code  cifil  et  de  procédure 
civile;  —  Attendu  que  la  présence  du  failli  pouvant  être  utile,  nécessaire 
même  dans  la  procédure  entre  le  syndic  et  les  débiteurs,  surtout  lorsqu'il 
■'agit  de  règlement  d'nn  compte  courant,  le  premier  juge  n'a  donc  ioffigé 
sucnn  grief  en  ordonnant  an  failli  d'affirmer  le  compte  sincère  et  véritable, 
sarlout  dans  la  circonstance  où  la  vériBcalion  en  avait  été  faite  contra- 
dictoirement  entre  le  syndic  et  le  failli  d'une  part,  et  l'appelant  de  l'autre, 
devant  un  juge-commissaire  du  tribunal  d'Ypres;  d'oiï  la  conséquence 
que  l'intervention  de  H...  doit  être  accneillie  en  instance  d'appel  Et , 
attenda  qne  l'appelant  n'a  juslïBé  d'aucun  moyen  propre  k  contester  on  a 
réduire  la  somme  mise  en  conclusion  à  sa  charge  ;  —  Sans  avoir  égard 
aux  soutènements  formés  par  l'appelant,  met  l'appel  au  néant. 
Du  SI  juin  1820.-C.  sup.  de  Bruielles. 

(3)  (Flenry  Letocaert  C.  ses  créanciers.)  —  La  codb  ;  —  Considérant 
qne  Part.  564  e.  com. ,  en  renvoyant  pour  ies  formalités  h  observer  dans 
la  THle  d«l  biens  des  faillis ,  aax  formes  prescrites  par  le  code  civil  pour 
te  vente  des  biens  des  mtnenrs ,  a  entendu  parler  des  formes  voulues  par 
ce  coda  avec  toute  la  suite  et  les  développements  que  lui  a  donnés  le  code 
de  procédure ,  en  sorte  que ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  les  formalités  doivent 
Aire  absolument  les  mêmes  dans  un  cas  comme  dans  l'autre;  —  Considé- 
rant que,  si  cet  art.  564  c.  com.  avait  besoin  d'interprétation,  on  la 
trouverait  dans  l'avis  du  conseil  d'État,  confirmé  par  sa  majesié  le  9 
déc.  1810,  puisque,  pour  d^ider  que  les  questions  relatives  à  ta  vente 
des  biena  tmmenbles  d'un  failli  étaient  de  raltribution  des  juges  ordinai- 
m,  exdosivemeDt  aux  tribunaux  de  commerce,  le  conseil  d*Ëiat  s'est 
fondé  sur  lovs  les  articles  dn  code  de  procédure  interprétatifs  on  amplia- 
tib  da  code  civil,  relativement  aux  formalitt's  à  observer  ponr  la  vente 
des  biens  des  mineurs,  k  laquelle  celle  des  immeubles  du  failli  est  assi- 
milée pour  l'observation  des  mêmes  formalités;  —  Que  Tane  de  ces  for- 
malités est  l'estimatioa  préalable  des  biens  immeubles  qu'il  s'agit  do 
vendre ,  laquelle  n'ayant  pas  été  observée  dans  la  cas  particulier,  son 
iaoUervalton  n  rendu  la  vente  absolument  nulle  ;  —  Considérant  que 


dies  et  des  tiers  relaUvemenl  &  la  liquidation  de  ses  dettes ,  tani 
actives  que  passives  (Rennes^  3*  ch.,  13  Juin  18S3,  aff.  Botrello 
C.  comp.  d'assurances);—  S*  qu'un  failli  peut  être  reçu  è  Inter- 
venir dans  l'instance ,  tontes  les  fols  qu'il  est  recoonn,  par  le 
tribunal  saisi  de  la  contestation,  qu'il  y  a  intérêt  (Req.,  19  avril 
1826,  afr.  Cboffln,  V.  n«  S07;  Liège,  4  Juin  1836,  aff.  Vlnaod- 
Sehloeder)  S"  Que  le  failli  peut  Intervenir  dans  la  contestation 
engagée  entre  son  débiteur  et  le  syndic  de  ce  créancier,  alors 
qu'il  s'agit  d'un  règlement  de  compte  courant  (  Braielles ,  3t 
Juin  i830)(l);  —  4'  Que  le  débiteur  n'étant  point,  par  sa  fail- 
lite ,  dépouillé  de  la  propriété  de  ses  biens,  a  le  droit  d'interve- 
nir à  la  vente  de  ses  Immeubles,  quoiqu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
de  l'y  appeler,  ponr  veiller  à  la  conservation  de  ses  intérêts,  et 
empêcher  que  la  veute  ne  HA  faite  autrement  que  suivant  les 
formes  voulues  par  la  loi  (Douai,  15  oet.  1812)  (3);  —  S*  Que 
le  faim  a  qualité  pour  Intervenir  dans  la  procédure  en  expro- 
priation de  ses  biens  ;  que  l'art.  486  c.  pr.  civ.,  qui  n'admet 
rintervention  que  de  la  part  de  ceux  qui  auront  droit  da 
former  tierce  opposition,  ne  s'applique  qu'à  l'Intervention  formée 
en  appel,  et  que  toute  partie  qui  a  Intérêt  dans  la  cause  peut 
Intervenir  en  première  instance  (Pan,  21  fév.  1824)  (3);  — 
60  Qne  le  bilU  a  qualité  pour  Intervenir  dans  les  Instances 
relatives  à  la  vaUdité  de  la  vente  de  ses  immeubles,  et  pour  so 

Flenry  Letocaert  a  pu  s'opposer  A  cette  vente ,  puisqu'il  y  avait  intérêt; 
et  que  si  l'an.  528  e.  com.  permelde  faire  procéder  A  ces  sortes  de  ventes, 
sans  y  appeler  le  failli ,  rîen  n'empêche  qu'il  n'y  intervienne  ponr  veiller 
k  la  conservation  de  ses  intérêts,  comme  n'étant  pas  encore  des!aisî  de 
la  propriété  des  biens  à  vendre ,  et  pour  s'opposer  A  leur  aliénation  au- 
trement qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour  y  parvenir;  — 
Considérant  qne  l'adjudication  dont  il  s'agit  n'ayant  pas  été  précédée 
d'une  adjudication  préparatoire,  on  ne  peut  appliquer  A  l'espèce  l'art. 
733  c.  pr.,  qui  rejette  les  moyens  de  nullité  après  une  semblable  adjn- 
dicaiioD  ;  —  Met  le  jugement  dont  est  ami  an  aéait;  —  Émendaat, 
déclare  les  adjudications  dont  il  s'agit  nulles  et  de  nul  effrt. 
Du  13  oct.  1812.-C.  d'ap.  de  l}oBBi.-MII.  Martin  Us  et  Densy,  av. 
(3)  (Les  mariés  B...  C.  Lecbaud.)  —  Là  coub;  —  Attendu,  sur  les 
moyens  pris  de  ce  que  les  poursuites  en  expropriation  auraient  d<l  être 
dirigées  contre  le  débiteur  failli,  et  non  contre  les  syndics  provisoires  ; — 
Que  la  loi ,  en  exigeant  que  les  poursuites  en  expropriation  fassent  diri- 
gées contre  les  débiteurs  saisis,  a  nécessairement  entendu  que,  lorsque 
les  débiteurs  ne  jouissent  pas  de  l'exercice  de  leurs  droits ,  les  poursuites 
seraient  dirigées  contre  ceux  qui  sont  chargés  de  les  représentrr,  tels  que 
les  tuteurs,  cnratenn,  et,  en  général,  tous  les  administrateurs  qu'elle  a 
institués;  qu'il  s'agit  donc  d'examiner  si  cette  règle  générale  s'applique 
aux  syndics  profisoires;  — Que,  d'après  les  dispositions  des  art.  443, 
443  et  suiv.  c.  com.,  le  débiteur  failli  perd  noa-seulement  le  droit  dedis- 
poser  de  ses  biens,  mais  encore  est  dessaisi  de  plein  droit  de  leur  admi- 
nistration du  jour  de  la  faillite  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  455 ,  sa  personne 
doit  être  mise  en  dépAt  dans  une  maison  d'arrêt;  qu'il  est  tenu  par  l'art. 
491  de  remettre  aux  syndics  provisoires  son  argent ,  ses  litres ,  et  tous 
ses  effets  mobiliers;  qu'il  ne  résulte  d'aucune  disposition  de  la  loi  qu'il 
puisse  exiger  des  syndics,  Iwsqu  il  est  poursuivi  en  justice ,  la  commu- 
nication de  ses  titres  et  créances  ;  qu'on  ne  peut  pas  dire  non  plus  que 
les  actions  doivent  être  dirigées  simultanément  contre  le  débiteur  failli  et 
les  syndics  provisoires ,  la  loi  n'ayant  dans  aucun  cas  reconnu  la  nécessilé 
d'admettre  plusieurs  contradicteurs  pour  défendre  les  intérêts  dn  même 
individu  ;  ce  qui  pourrait  jeter  la  discorde  dans  la  procédure ,  s'il  s'élevait 
entre  les  défendeurs  un  conflit  de  volontés  et  d'intérêts;  qu'il  suit  de  lA 
que ,  depuis  qne  le  failli  est  dépouillé  du  droit  de  faire  des  actes  de  maî- 
tre et  même  d'administration ,  ce  qui  embrasse  tous  les  actes  qu'on  peut 
faire  relativement  A  la  propriété,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  prendre  les 
mesures ,  ni  faire  les  actes  oécessaires  pour  se  défendre  en  jesticeî  «t  U 
n'est  pas  possible  de  supposer  que  la  loi ,  qui  protège  d'une  manière  si 
spéciale  ceux  qui  ne  peuvent  agir,  ait  permis  d'attaquer  et  de  poursuivre 
personnellement  le  failli,  après  l'avoir  privé  de  son  argent,  de  sa  liberté, 
de  ses  titres ,  enBn  de  toute  espèce  de  morens  de  défense  ;  et  dès  lors  ou 
doit  décider  que  c'est  contre  les  syndics  provisoires ,  qui  par  l'art.  482  €■ 
com.  sont  chargés  da  toute  l'administration  de  la  faillite ,  et  par  l'art.  499 
du  même  code,  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  U  conservation 
des  droits  dn  failli,  que  doivent  Aire  dirigées  In  poursuites  en  expr^ia^ 
tien ,  ainsi  que  l'a  fonnellement  consacré  U  cour  de  cassation  par  son  ar- 
rêt dus  mars  1819;  — Alleodu,  sur  la  demande  en  intervention  duiieur 
B...,  qne  l'art.  466  c.  pr.  civ.,  qui  n'admet  l'intervention  que  de  la  part 
de  ceux  qui  auraient  la  droit  de  former  tierce  opposition,  se  trouve  au 
titre  des  appels;  qu'aucune  disposllioD  semblable  ne  se  trouve  dans  la 
titre  qui  règle  la  procédure  A  enivre  en  première  instance,  bien  que  ce 
titre  contienne  un  chapitre  spécial  sur  les  interventions  ;  qu'il  en  rfsulta 
que  la  loi  n'a  pas  exigé  les  mêmes  conditions  pour  admettre  une  partie 
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pourvoir  contre  le»  dédsioD»  rendues  à  u  sniet  (Cau.  Si  ut., 
t8»7)  (I). 

à  ioUrvenir  n  Yttmiitf  iniUDU >  qa«  pov  l'autoriur  fc  troir  former  pam 

I'to  prenière  foii  en  appel  un*  dtmar.Je  «a  ifiterteotioi  qui  n'a  ^lé 
MumÎH  aut  premiers  juges;  qu'il  uiQît  donc  ,  l«ri<|ie  la  demande  cil 
proposte  eo  première  ioslance,  que  le  demandeur  ail  inlérètdaM  lacauMt 
er  la  demande  dont  il  s'agit  fut  proposée  devant  le  tribunal  de  Ba|ODna. 
•l ,  bien  que ,  d'après  la  solation  précédeole,  les  actions  contre  lafailli'e 
Il  «eur  B...  dussflot  être  dirig^u  contre  les  syndics  provisoires,  il  est 
certait  qu  le  ddbiteur  pouvail  aroir  ÎDl^rêl  b  intervenir  dans  Tinslance 
pour  BurreîUcr  m»  droits  et  feurair  aui  syndics  des  renseigopmenls  dont 
il  avait  une  conoaisaaDce  persoanetle ,  et  conséqaemment  son  interventioa 
devait  être  reçue  ;  —  Alleodu ,  quant  k  la  dame  B...,  que  les  art.  781 
el  732  c.  pr.  cir,,  en  indiquant  des  cas  oû  les  crédnciers,  auiree  que  le 
poursuivant,  penveot  intervenir,  ne  sont  nullement  limitatifs;  que,  biea 
qa*  le  poursuivant  ^Isse  dans  Tintéret  de  tous  les  aéanciers,  ea  ce 
sens  que  les  poursuites  deirent  pro6ler  fc  tous  cens  qnl  oal  un  droit  r<e1 
sir  l'inme^le,  il  n'est  ras  eependanl  coastitué  leur  œaBdataire  par  la 
loi;  q«a  d'aillovra  la  sifntfication  prescrite  par  l'art.  695  serait  sans  uti- 
lité ,  si  tUs  l'avait  pour  objet  d*  mMIre  les  crdanciers  en  mesure  de  veil- 
ler b  U  conservation  do  leurs  droits,  et  eonséqnemment  d'intervenir; 
d'où  suit  que  riolervention  do  la  dame  B...  devait  èlro  admise,  et  qu'ainsi 
les  Dns  de  non-recevoir  ne  peuvent  être  accueillies;  —  Attendu ,  sur  le 
nojen  pris  de  ce  que  la  no(iHc«lion  des  placards ,  prescrite  par  l'arl.  G9i, 
a'tar^l  pas  été  faite  h  la  dama  B...,  qne  rbypoibèqne  légale  de  cette 
dtM  i^a  m  été  ÏBMrile;  qie  les  régies  prwcntes  par  la  loi  pour  purger 
1h  imunbbs  dos  bypoibèquM  iéfialH  no  sont  relatirts  qu'au  cas  oft  le« 
iniBêvUos  grevés  sont  aliénés  volontairement;  qu'on  do  peut,  par  ana- 
logie ,  vgumeoter  do  ce  cas  b  celui  do  l'expropriation  forcée ,  dans  la- 
quolla  U  pubUfité  remplace  les  précautions  eiigées  pour  le  eas  des  ventes 
TOloDlairoo  ,  et  suffit  pour  avertir  les  intéressés  et  les  medrib  néme  de 
Teillfr  b  leurs  droits  ;  qu'ea8a  la  loi  eiig*  la  notification  des  placards 
aux  créanoiers  ioseriio ,  et  seulement  b  i«s  créanciers;  qu'on  ne  peut  pas 
ajouter  è  sas  dispositloai  et  wéer  Dit  nullité  qa'rllt  n  a  pas  prononcée  ; 
qu'ainsi  l'os  doit  décidor  ^la  notiScatioi  dont  il  s'a|it  a'hI  pas  exigée 

nd*s  hjpotl^qvos  UgalH  non  inscrites ,  ainsi  qu'il  a  été  décidé  par 
mr  de  cassation)  —  Attendu,  an  fond,  que  Us  noyons  de  nulHté 
du  lieuT  B«*.  ne  sent  pu  suDsamiuBt  ritublis  ;  ~-  Déclare  avoir  été  mal 
jugé ,  bien  apitelé  de  la  disposition  |iui  rejette  l'interveotion  des  mariés 
U...;  reçoit  dans  U  forme  rinierveolioni  et  disant  droit  an  fond ,  los  dé- 
boute de  la  pulliié  de  la  saisie  immobilière ,  et  ordonne  que  le  jogenett 
du  18  déc.  1825  sera  eiécuté  selon  sa  (orme  et  uneor. 
Uu  2t  fév.  4824. -C.  de  Pau ,  l'*  cb.-MM.  do  Crooaoilfaes ,  pr. 
(1)  Ki)>^:  —  (Boulai  C.  Lemonnier  et  Dulrésor.}*' Après  la  faillite 
dusieurBonlay,oavei|e  le  29  mai  1806,  Uarie,  syndic  provisoire,  fat 
autorisé  k  laire  rendre  la  terre  do  la  Houchene ,  osiiwéo  par  expert  à 
24,020  fr.— Lemonnier  remplaça  Marie  dans  le  syndicat.  Il  ne  se  trouva 
aucun  eDchi-risfeor  lors  de  la  vente;  la  miseii  prit  avait  été  de  24,020  fr., 
et,  en  outre,  d'une  rente  viagère  de  250  fr.  que  devait  payer  l'adjudica* 
laire;  le  syndic  fut  autorisé  par  jugement  à  faire  procéder  b  la  venta  au- 
dessous  de  rcttiroatiop.  —  Le  1*'^avr,  1816,  les  biens  furent  adjugés  an 
siear  Duirésor  pour  10,000  fr.,  et  b  la  cbarge  do  la  rcnt*  de  2&o fr, , 
rente  qui  était  alors  éteinte.  —  D  y  eut  une  sorencbére;  mais  fe  surra- 
chérlsieur  ayant  fait  défaut ,  le  sieur  Dutrésor  resta  adjudicalairo  pour 
SSfr.do  plus.— La  revente  sur  surencbèreseQt  sans  alficbesni  publication. 

Quelques  créanciers  arguèrent  la  vente  de  fraude  et  de  nullité.  L'ta- 
ilance  s'engagea  devant  le  tribunal  de  Saîot-Lé;  Boulay  intervint.  —  Le 
iO  déc.  1821,  jugement  qui  déclara  les  créanciers  non  recev'ibles,  re- 
jeta la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  le  airur  Boulay,  tirée  de  son 
élut  de  faillite,  déclara  son  «ctioa  mal  fondée,  et  te  condamna,  ainsi  que 
Irs  créanciers,  aux  dépens.  —  Appel  par  Boulay  do  es  jugement  et  de 
celui  du  24  Juin.  1815,  par  lequel  la  vente  au-dessous  de  l'estimation 
avait  été  autorisés  sans  î'auloriïaiion  spéciale  du  jugs-commiisaira.  — 
Appel  incident  de  la  part  de  Dutrésor. 

Le  10  juin  1824,  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  en  ces  ternes  i  —  ■  Con- 
siilerant  que  la  qualité  de  failli  ne  prive  pas  Boulay  do  droit  d'action 

Îoor  la  conservation  de  ses  iaiéréis;  qu'on  se  peut  méconnaître  qu'il  a 
DiérCI  qne  le  prix  de  su  biens  soit  porté  k  leale  leur  valeur,  afin  qu'une 
plus  grande  masse  de  ses  créanciers  puisse  être  payée  ;  qu'au  surplus , 
c'est  a  tort  qu'on  argumente  du  silence  que  Boulay  a  gardé  sur  les  riors 
ide  l'adjudication ,  puisque  le  jagemeQtqui  autorise  la  veoto  au-deesoua 
'du  prix  de  restimation  ne  lui  ayant  pas  été  signifié,  il  a  pu  l'ignorer, 
comme  il  a  pu  ignorer  aussi  les  autres  faits  sur  lesquels  il  foo<le  aujour- 
d'hui sa  réclamation.  —  Considérant,  1°  relativement  au  défaut  d'auto- 
risation spéciale  du  comoiimire  à  la  faillite ,  pour  vendre  au-dessous  du 

!)rix  de  restimalion,  que  l'art.  6C4  c.  corn,  a  prescrit  que  les  biens  du 
allll  doirent  être  rendus  dans  les  formes  établies  par  le  code  civil  pour  la 
\tttle  des  biens  des  mineurs,  et  que  n'ajabl  pas  ordonné  que  celles  pres- 
crites par  le  code  de  procédure  seraient  également  observées ,  on  duil 
CKHCluToque  le  législateur  n'a  pas  entendu  assujettir  b  ch  formes  supplé- 
atçnUirif  I  wtnduiiw  i^ar  te  c«dq  de  procédure ,  la  tmIo  d«»  bieai  d'uB 


9M9.  La  dltp«illlon  qnl  antorlM  le  (rfbmÉl  k  admettrè 
terveotioD  da  failli  ii*4  pslil  été  adoptée  sans  dlsenaslOB,  CVit  1 

failli,  cl  qu'en  sopposaot  même  qu'il  y  eitt  parité  de  raison  pour  l'one  et 
l'antre  espèce  de  biens ,  ee  qoi  n'est  pÂs ,  on  ne  pourrait ,  sans  arbitraire, 
rtiger  pour  la  vente  des  biens  d'an  failli ,  et  imposer  sens  peine  de  nul- 
lité ,  des  formes  que  la  loi  n'a  pu  proscritee  ;  qu'il  résulte  de  Ib  qne  I* 
oode  civil  n'ayaat  pas  ordonné  qae  la  vonlo  du  bieao  du  miaetn  siâ 
précédée  d'une  eslimaiioB,«ette  estimation  a'ut  pas  ifcesHÎre poar  la 
vente  des  biens  du  failli,  et  que,  par  une  antre  cooàéqnencn,  il  trj  «vatt 
pas  nécessité  que  le  juge-commissaire  aulerïe&t  la  vente  au-deasws  de 
i'FStimation  qui  avait  été  faite  surabondamment.— 2"  En  ce  qui  concerne 
1*  défaut  d'apposition  de  noavel1<'S  affiche^  après  la  surenchère;  considé- 
root  que  eetlo  femalilé  n'est  prescriie  par  aucune  dispoKition  expresse; 
qu'en  vain  ,  en  prétend  en  établir  l'obligation ,  par  analogie  k  ce  <[oi  est 
prescrit  par  le  code  civil  sur  le  mode  de  purger  les  bypotfcéqves,  parce 
qo'en  outre  qu'il  y  aurait  trop  d'arbitraire  à  exiger,  oous  peine  de  anllité, 
1  accomplissement  de  cerlaiou  formalités, sons  le  prétexte  de  pareïHM 
analogies,  la  vente  des  biens  d'un  failli ,  qui  se  fait  par  adjudleatie*  pu- 
blique et  b  la  snite  d'alBches,  a  beaucoup  pins  d'analogie  avec  la  vealo 
qui  se  fait  sur  saisie  immobilière  el  avecU  plus  grande  publicité,  qo'avu 
une  vente  voloniaire  qui  peut  être  frauduleuse  et  collusoire  entre  Pacqué- 
reur  et  le  veodeur,  raison  peur  laquelle ,  en  eas  de  surenchère ,  Il  a  été 
jugé  utile  que  l'adjudication  eii  lieo  avec  la  plus  grande  publfelté,  et  k  la 
coDCurreoce  des  étrangers,  mais  ruioon  qil  a'riisle  pu  pow  leSfontM 
qui  ont  été  faites  d'abord  avec  publicité  et  concurrence, cai pour  lequel 
l'art.  712  c.  pr.  dispose  que  la  concurrence  ne  doit  plus  avoir  lieuqu'oatre 
l'adjadicalaire  et  le  sureochérissenr.  —  S*  Relativement  aux  manauTTCf 
frauduleuses  que  Boulay  prétend  avoir  été  pratiquées  (celle  partie  de 
l'arrêt,  appuyée  uniquement  sur  des  considérations  de  fut,  Nt  iau  au- 
eues  importance  de  doetHne);  —  Considérant  que  la  solaUeu  Bé|aitf« 
réstilté  ses  solutions  précédentes;  —  Confirme.  » 

Pourvoi  par  Boulay  qui  préseole  deux  moyens.  1*  Fausse  appUcatioa 
des  art.  éS7,  45Bel  4S9  c.  civ.,  et  violation  de  l'art,  964  c.  pr., en  ce 
que  la  revente  au-dessous  du  prix  d'estimation  nVaît  pas  été  autorisée 
par  1*  juge-vommlsMire;  ce  moyen  se  trouve  sulDsamment  déreloppA 
dans  l'arrêt  de  In  cour  de  cassation.  —  9*  Fausse  application  des  art* 
710,  711,  719  C.  pr-,  et  violation  des  arL  2185  et  9187  c  civ,,  de  l'art. 
836  c.  pr.,  et  de  l'art.  565  c.  com.,  en  ce  que  l'adjudication  du  1"  avril 
n'avait  été  précédée  ni  de  publication  ni  d'affiches.  —  La  cour  d'appel,  a 
dit  Is  demandeur,  a  mai  k  propos  confondu  le*  surencbtru  sur  oxpro^ 
priaiton  forcée  avec  les  autres  surenebères  ea  général.  —  Arrit  (ap.  déU 
ea  ch.  du  cens.). 

L*  cotrn  i  —  Sur  la  fin  da  non-rccenlr  oppuée  par  les  défeBdean;— 
Alindu  qne ,  si  le  billl  est  privé  de  l'administration  de  su  biens  pir 
Part.  412  c. com.,  il  en  conserve  la  propriété,  et  a,  par  conséquent,  la- 
lérét,  droit  et  qualité  pour  intervenir  dans  les  insiancu  relatives  k  la 
vente  de  ses  immeubles,  et  veiller  b  l'observation  du  formalités  prei- 
crlies  par  la  toi  pour  empêcher  qu'ils  soient  vendus  aa-desiQU  de  lav 
valeur  ;  — Bejetle  la  fin  de  non-recevoir. 

Statuant ,  au  fond ,  sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  dei  art. , 
804  c.  com.  et  964  c.  pr.,  en  ce  que  le  syndic  de  la  faillite  a  fait  procéder 
k  l'adjudication  définitive  du  immeoblu  du  failli  au-dessous  du  prix  de 
ruiimatlen ,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  juge-commissaire,  ful,  eu 
matière  de  faillite,  hit  les  fonctions  des  parents  du  mineure }  — Ta 
l'arl.  864  e.  com.  et  l'art.  964  c,  pr.  ;  —  Attendu  que  te  code  de  procé- 
dure, an  litre  de  la  vente  des  birns  immeubles,  ayant  déterminé,  dans 
les  art.  954  et  suiv.,  le  mode  d'exécution  des  formalités  prescriles  par 
les  art.  457,  458  et  459  C.  civ.  pour  la  vente  des  biens  immeublu  qui 
n'aptiartiennent  qn'h  des  mineurs,  les  dlspuilions  du  code  civil  ne  peu- 
vent pas  être  séparées  de  celtes  do  code  de  procédure  ;  —  Attendu  que  le 
code  de  commerce  n'a  pas  dérogé  au  code  de  procédure ,  poslérlenremenl 
auquel  il  a  été  promulgué ,  et  n'a  prucrit  aucun  autre  mode  d'exécutioB 
desdits  art.  4S7,  488  et  459  C.  civ.;—  Qu'ainsi,  en  ordonnant  que  lu 
syndics  da  la  faillite  procéderont,  sens  l'autorisation  du  commissaire,  k 
la  vente  du  immeubles  du  failli ,  suivant  lu  formes  prescriles  parla 
code  civil  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs ,  l'art.  564  e.  com.  a  suO- 
sarameni  indiqué  qne  eu  formalités  devaient  élM  exécatéu,  ainsi  que 
l'avaient  spécialement  déterminé  les  art.  988  et  964  e.  pr. ,  —  Attendi 
que  ces  principts  ont  été  adoptés  par  on  avis  du  eonntl  d*£iat,  di  4  dde. 
ISIO,  approuvé  le  9,  et  qu'ils  ont  été  reconnus  par  lesjfndk  lui-même, 
puisque ,  préalablement  b  la  miu  aux  eachém  preurite  par  Part.  4M 
0.  civ.,  il  a  fait  procéder  k  l'estimation  par  experts,  comme  PordORU 
l'arl.  955  e.  pr.  ;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  Part.  964  de 
ce  dernier  code  était  applicable  b  la  cause,  et  qn'n  confirmant  le  juge- 
ment par  lequel  l'immeobio  du  failli  a  été  adjugé  définitivement  aa-deseous 
du  prix  de  l'estimation,  quoique  le  syndic  de  la  faillite  u'y  elt  pu  été 
autorisé  par  le  inge-eomuiis;aire,  la  com  royale  de  Cuea  a  tauweaeut 
interprété  l'art.  864  e.  eom.,  et  expreesément  vMé  l'art.  864  e.  pr. 

Sur  le  second  moyeu  tiré  do  la  fausse  applicatloB  de  Part.  710  e.  pr., 
et  de  laviolatioii  expresse  de  l'art.  836  du  mémo  code}  —  Va  ludlls 
art.  710  al  830  c  r  i  ~  Atlaaéa  sm  Part.  710  a.  pr.  a'eft  applioaMa 
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tort,  ce  Bmnbtei  que  qnetqoes-nns  Tont  considérée  comme  re- 
prodotsant  ÎDatlIement  ane  règle  de  droit  commun  ;  il  étatl  plus 
conrome  aux  priaolpes  de  soulentr>  comme  l'ont  fait  d'autres 
orateurs,  que  le  failli  ne  pouvUl  être  admis  &  figurer  comme 
partie  daofl  des  Inetances  où  11  est  déjà  représenté  par  ses  syn- 
dics. Taloement,  pour  prouver  qu'il  a  )e  droit  d*ester  eu  Justice, 
allégualt-OD  qu'évidemment,  en  cas  de  demande  en  séparation  de 
rorps  formée  par  sa  femme,  11  défendrait  lui-même  à  celte  ac- 
tion. Od  r^ODdalt,  avec  raison ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les 
droits  attachés  à  la  qualité  de  mari,  de  pire,  en  an  mot,  les 
droits  de  hmille,  et  ceui  qui  sont  relatifs  aux  bit-ns;  que,  n'étant 
pas  dépouillé  des  premiers,  le  failli  peut  ester  eojusiîce  pour  les 
faire  valoir  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  à  Tégard  des  se- 
conds dont  U  est  dessaisi.  —  le  garde  des  sceaux  Persil  con- 
testait le  ûnOt  da  failli  eu  btsaut  remarquer  que  c'était,  en  cas 
4e  condamnation  aux  dépeos  contre  le  failli,  grever  la  masse, 
puisque  le  débiteur  ne  possède  plus  rien.  C'était ,  ajoutait  le  mi- 
llstre,  mettre  eu  présence  et  constamment  eu  opposition  les 
SVndics  et  le  lallll.  Le  paragraphe  fut  conservé  sur  l'observation 
faite  par  H.  Jacquinot  Pampelune,  qu'il  était  sans  Inconvénient 
pulst^  les  tiÀunaux  seraient  maîtres  d'accorder  on  de  refuser 
Pinterventloa,  qu'il  était  nécessaire  à  ndson  même  de  la  rédac- 
Uon  générale  et  absolue  de  tout  rartlcie,  qui  conduisait  au  rejet 
de  riDtemntlon  si  la  loi  ne  la  permettait  pas  d'une  manière  ex- 
presse. —C'est  comme  exemple  de  cette  utilité  ou  opportunité 
qoe  nous  avons  conservé  les  arrêts  rendus  sous  le  code  de  1807, 

•M.  H.  Benouard,  t.  I,  p.  316,  examine  la  question  de 
tavolr  si  lorsque  les  fribunaax  ne  Jugent  pas  à  propos  d'admetire 
la  demande  en  faiterventlon  formée  par  le  hllH .  ils  peuvent  la 
rejeter  par  prétérltion  en  se  bornant  &  n';  pas  statuer,  ou  s'ils 
ont ,  an  contraire ,  le  devoir  da  U  r^eter  expressément.  Et  U 
décide,  avea  nlun.  qu'en  cette  matière,  oemmeeo  toute  autre, 
laa  tribaauix  na  peoveat  as  di^enser  Ae  statuer  sur  les  conela- 
sbwa  prises  devant  eux ,  l'art.  c.  pè».  doeaut  onvertare  & 
raqaéte  elvlla  aH  a'a  pas  été  pronoacé  sur  l'on  des  chefs  de  la 
dmande.— Il  a  été  jugé ,  cenlsrmément  à  cette  do^rine ,  sous 
fcmplre  du  code  de  1807,  qa'll  y  a  violation  de  la  loi,  et  partant 
onvertare  à  cassation  dans  l'arrêt  qui  ne  statue  paa  sur  les  cou- 
claslonaenlnterveatlonsprlses  par  un  failli  (Casa.  8  mai  183«,  aff. 
Tfaoaiaa-Vareaus,  V.n*  S18-tt").--0D  devrait  ègalematcaaser, 
tans  la  M  aoitwUa,  «m  déelsin  qui  déelararalk  la  IbUN  sans 
qMUlè  pour  desaaoder  àtniervealr.  Les  trlbunani  sent  seolement 
aatoriséa  à  repmsser  la  demande  en  fnterventlon  ad  motivant  le 
rejet  de  eetie  demande,  mais  ils  ne  sauraient  aller  an  delà 
«ans  violer  la  loi.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  H.  Benouard.— 
finfin ,  al  Floterventlon  était  r^ussée  sans  motifs  et  par  simple 
Corme  diapositive,  la  Jugemeat  serait  anaolé  pour  eontraventioa 
àfart.  7do  laleida  1810.— V.  Interveatkn  et  Jugement  (motifs). 

â4ft .  La  dsmanda  en  Intcrventlea  pantpaHe  être  formée  pour 
la  preMèra  fOls  ea  cause  d'^pelf  D'après  les  principes  géné* 
VMU ,  oa  devrtit  admettre  la  négative ,  car  fart.  466  e.  pr.  veut 
qQ*aoevrne  laterventloo  ne  soit  recne,  si  ce  n'est  de  la  part  de 
caox  qol  auraient  droit  de  former  Uerce  opposition,  et  l'arl.  i74 
porte  qa'tuie  partie  peut  former  Uercaopimltion  à  un  Jugement 
qnl  piéjiadleiaàBes  droUs,  et  lors  duquel  ni  eUa  mimm  qu'ell» 
r^^rtÊmtU  vfwk  été  appelés.  Il  suit  de  ee  dernier  article  que  la 
ttareeoppasltlon  tfest  pas  reeevable  de  la  part  dn  Mlll  puisqu'il 
a  été  repr^nté  par  les  syndics  et  suffisamment  appelé  en  leur 
personne ,  d'où  la  conséquence  que  l'intervention  ne  doit  pas  être 
admise.— Ilaponrtant  été  Jegé, sons  le  code  de  1807,  que  cette 
fnicnrentlon  doit  être  accueillie  en  appel,  alors  nrtoal  que  les 
pramlara  Juges,  en  reeonaalssaM  une  aréasea  da  laJIU  lui  ont 
enjoint  dTen  alkmer  la  sincérité  (Braullea,  9«  Juhi  IWO,  aff. 
Godaalv  V.  Mg-l*).— M.  Benouard,  p.  estime  qu'on  de* 
mn  statuer  de  la  même  manière  sous  la  loi  de  1838,  farl.  445 
e.  CMi.  dérogeant,  par  son  caractère  spécial,  k  la  généralité  de 
la  règle  du  code  de  procédure.  Cet  article  dérive  de  ruUiité  de 
séparer ,  suivant  les  circonstances,  en  deux  personnes  Judiciaires 


%^m%  MrcMbèTN  toloriséN  en  cas  it  vcai*  inr  «iprepriatioa  forcé»,  et 
qw  l*tft.  SSa  im  BrtDt  cada  •rrserit  les  férmaliiés  qni  ddveal  élre  ob- 
•  Mur  les  •artadièrM  faites ,  ainsi  que  le  perle  le  lit.  4  do  llv.  1 


•as  de  sweMbirc  sar  aliénatiei  volontaire  ;  —  Qu'il  suit 
da  là  qu'an  dédarut  valaUe  la  vente  Ulte  sur  la  suraoelitre  dent  il 


distinctes,  l'unique  personne  Judiciaire  qnl ,  dans  ta  pl^ltarl  de» 
cas ,  réside  dans  les  syndics  chargés  de  représenter  et  la  mass« 
et  le  failli.  Ce  droit  d'Intervention  ouvert  au  failli  n'est  autraqua 
le  droit  de  faire  déclarer  par  les  tribunaux  que  les  syadios  at  î 
représentent  pas  suffisamment  ses  intérêts  dans  telles  ctreoe^ 
stances  données,  et  notammentlersqu'ily  acoatrarléti  réeBa  cntri 
ses  intérêts  et  ceux  de  la  masse}  d'où  nati,  pour  las  syndleet  II 
difficulté  de  remplir  complètement  l'un  et  l'autre  de  leurs  man- 
dats. — 11  n'y  a  donc  aucun  motif  de  refuser,  dans  tous  les  eaa« 
au  failli ,  le  droit  de  provoquer  pour  la  première  fols  aa  appel 
celte  déclaration  que  la  prudeâee  des  cours  saura  a'aecerder  fa'»* 
vec  mesure. 

949.  Par  suite  du  principe  qui  recennalspalt  au  failli  le  droit 
d'inlervenllon  U  a  été  Jugé ,  sous  le  code  de  1807,  et  l'n  devrait 
encore  décider  aujourd'hui,  qu'un  failli  peut  ae  pourvtrir  an  ans- 
sation  contre  un  arrêt  rendu  avec  ses  syndics  et  dans  lequel  11 
n'a  pas  figuré  (sot.  Implle.,  Beq.,  7  avrii  1850 ,  aO.  Lasalle,  V. 
Tente).—  Dana  l*e?pèce,  le  pourvoi  avait  été  formé  dlreetement 
par  le  failli  contre  un  arrêt  rendu  sur  un  appel  dirigé  centre  lea 
syndics  seuls.  La  chambre  des  requêtes  rejela  la  pourvoi  nir.la 
moyen  du  fond,  admettant  ainsi ,  peut-on  dira  «  d'une  maaièra 
Implicite ,  la  capacité  dn  rallli ,  car  le  moyen  avait  été  sonlev* 
d'office  par  H.  Lasagnl,  rapporteur.  —  Toutefois,  «a  psal  ob- 
jecter que  lorsque  la  cour  de  cassation  procède  par  vole  da  rejet 
au  fond ,  elle  n'est  pas  censée  avoir  rejeté  Isa  Ona  da  nen-raee- 
voir  sur  lesquelles  elle  s'abstient  da  statuer  tfune  maaièra  ex« 
presse. 

94S.  Les  tiers  Intéressés,  les  crêandersdu  failli,  par 
exemple ,  sont-  ils  fondés  à  Intervenir  dans  la  poursuite  ea  Mpr»- 
prlation  des  Immeubles  du  failit?  L'affirmative  a  prévalu  aoua  1» 
code  de  1807  (V.  secL  14).  — Jugé,  toalefols,  eaprlnolpa, 
que  les  oréanciers  ne  sont  pas  reoavables  à  Intervenir  pmea- 
neHeoKat  dans  une  lasiànce  latentée  par  le  syndic  (  Paris ,  Si 
déc^  1840,  air.  Baudoo ,  D.  P.  80.  9.  19S). 

JMt,  8. —  Exigibilité  dm  erMncw,  eomfensation ,  eatidM, 
Mottligé,     Cestation  du  court  des  intirélt. 

944.  1'  Exigibilité  rfss  wéanem,  compSMolio» ,  emtm», 
eooU^.— Ua  autre  effet  que  produit  le  Jugement  déclaratif  d» 
faillite ,  c'est  da  rendra  «  ImmédIatenenI  exigibles ,  à  Pégard  dit 
^aifit,  les  dettes  passives  non  échues  »  (e.  com.  444).  —  Ces 
mots  à  Pégard  du  faillit  sont  une  restricllon  apportée  par  la  loi 
nouvelle  à  l'ancien  art.  448,  qui,  par  sa  généralité,  ét^ssait 
le  principe  de  l'exigibilité  des  dettes  non  échues ,  même  à  l'égard 
des  coobligés  du  failli ,  et  cela  dans  tous  les  cas  indisUeeteraent, 
sauf  toutefois  U  faonitè  accordée  à  ceux- et  da  sa  dtapeaser  de 
payer  avant  l'échéance  ea  donnaat  caution.  On  verra  bientôt 
que  la  coédition  de  ces  eooUigés  est  aujourd'hol  moins  rigou- 
reuse dans  quelques  eas. — On  a  proposé  f  «Jouter  è  la  disposi- 
tion qui  nous  occupe,  ces  mots  :  m  sous  la  déduction  de  l'escompta 
des  Intérêts  restant  à  courir ,  calculés  au  taux  légal.  >  L'objet  de 
cet  amendement  était  d'établir  régalllé  entre  tous  les  eréaaelers. 
Hais  on  a  ftilt  observer  qaa  •  ea  serait  une  hmovaHon  Hebeosoî 
que  ee  serait  même  s'tiolgaer  des  principes  du  droit  commun  ; 
que  la  disposition  présentée  n'est  pas  autre  chose  que  rappllca- 
tien  de  l'art.  tl88  e.  civ. }  que  tontes  les  fois  qu'il  y  a  une  dl* 
mioution  dans  la  sûreté ,  il  y  a  déchéance  du  terme ,  et  la  créance 
devient  exigible  Me  etnune;  qu'il  ne  faut  pas  faire  acheter  au 
créander,  ea  quelque  sorte,  ees  avantagea  qae  la  M  lui  donne, 
car  Us  sont  compensés  par  la  diminution  de  la  sûreté;  que, 
d'ailiears»  l'art.  44ff  arrête  le  eonrsdes  intérêts  de  toufs  erteaca 
non  gwaotle  par  oae  hypothèque,  à  dater  du  Jugement  déclara- 
Ufdalafallllta.  » 

94».  Il  avait  été  décidé,  sons  le  code  de  1807,  que  e^étattle 
fïdt  de  la  faillite  résultant  de  la  cessaUoa  des  payements,  et  non 
le  Jugemeat  postérieur  déelaratif  de  oette  faillite  qui  rosdalt  axl- 
glhies  les  créances  non  échues.  Par  suite,  en  admettait  on  créan- 
cier  è  intervenir  sur  ropposltton  au  Jugement  déclaratif  de  la 

Î;it,  quoique  le  poureutTaDt  n'eût  pas  observé  les  formalités  prescrites  par 
edil  art.  836,  la  cour  royale  de  Caen  a  fait  une  fausse  appUcalioD  de 
l'art.  710,  et  expresséneilvioM  l'art.  836  du  même  code;  —  Casse. 

Do  31  noT.  1827.-C.  C,  ch.  civ.-UM.  Brissoa ,  pr.-Lariviére,  rap.* 
Cahier,  av.  géo.,  c.  eont.-OaLagrangs,BiguiaatGttib«a(,aT> 
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faillite,  eoeore  que  sa  créance  ne  fùl  pas  échue  (Paris,  32  déc. 
1831 ,  alT.  Rousseau ,  V.  n*  10S).  —  Aujourd'hui  la  loi  dil  ex- 
pressément que  c'est  le  Jugement  déclaratif  qui  crée  l'exigibtlité 
des  dettes  non  échues.  En  conséquence,  une  telle  décisiou  ne 
nnrait  plus  être  suivie. 

S4«.  L'exigibilité  s'étend  k  toutes  les  dettes  du  failli,  civiles 
m  commerciales  (T.  n"  Sis) ,  car  la  loi  ne  distingue  pas.  —Il 
•  été  Jugé  alDsl  que  la  faillite  rend  exigibles  les  effets  d'une  do- 
nation faite  par  un  père  à  sa  Qlle  et  exigible  seulement  après  le 
décès  da  donateur  (  Toulouse,  20  dov.  1835,  afT.  Peyras,  V. 
Oblig.  ).  M.  Renouard  ,  t.  1,  p.  331,  approuve  celte  solution, 
mais  11  critique  l'arrêt  en  ce  qu'il  n'a  pas  restreint  les  effets  de 
la  donatloo  à  ce  qui  devait  rester  d'actif  dans  la  succession 
do  donateur.  —  L'éligibilité  s'applique,  pareillement  tant  aux 
créances  hypothécaires  qu'aux  chirographaires  (Bordeaux,  4Ju1d 
1852)  (1).  —  On  verra,  toutefois,  que  l'exlgibililé  ne  doit  s'en- 
tendre que  du  droit  de  prendre  part  à  la  distribution  des  deniers, 
alors  qu'elle  se  fait  &  la  suite  de  la  liquidation  opérée  an  nom  de 
la  masse ,  mais  qu'elle  ne  va  pas  Jusqu'à  autoriser  le  créancier 
hypothécaire,  dont  la  créance  n'est  pas  échue,  &  poursuivre  en 
son  nom  l'expropriatiOD  de  l'Immeuble  qui  lui  sert  de  garantie. 
M.  Pardessus,  n"  1127,  émet  une  opinion  conforme. 

SAV.  EuBn,  on  ne  saurait  Interdire  au  créancier  les  actes 
conservatoires  d«  ion  droti.  —  Jugé  ainsi  que  la  faillite  rendant 
toutes  les  dettes  exigibles ,  le  protêt  des  billets  souscrits  par  le 
ftdUi  peut  être  (ait  Immédiatement  et  sans  attendre  leur  échéance 

(I)  BtpieÊ:  —  (Polb  C.  faillite  Loriagoe.)  —Dans  Tespèce ,  lessyn^ 
dlci  ODt  soQleutt  qne  le  maadat  d«  vendre  dooD<  par  les  sieurs  Loriague 
4tait  révoqué  par  U  surveD&nce  de  la  faillite  ;  que  ,  d'aillears ,  le  terme 
stipulé  dans  le  conlrst  n'était  pas  écbtr  ;  <]ue  les  intérêts  avaieol  été  extctc- 
ment  pajéi  ;  qu'il  n'eo  était  poiol  db  \  qtie  les  deux  cas  prévui  pour  le 
mboursement  n'étant  pas  arrirés,  ou  ne  pouvait  Talablement  l'exiger; 
que  l'art.  448  c.  com.,  qui  porte  que  l'ouverture  de  la  faillite  reudexigi- 
files  les  dettes  passives  non  encore  échues ,  ne  pouvait  élre  invoqué  dans 
Tespèce,  parce  que  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  créances  chirogra- 

fibaires,  et  non  k  celles  qui  sont  garaolies  par  une  hypothèque,  et  à 
'égard  desquelles  il  o'j  a  pas  même  motif  de  décider,  attendu  qu'elles  ne 
périelilent  pas;  que  les  conveotions  auxquelles  les  parties  s'étaient  réci- 
proquement soumises  devaient  être  exécutées.  —  Jugement  qui,  partes 
considérationt ,  annule  les  commandements  et  les  autres  actes  de  pour- 
miles  } — Appel.  —  Anét. 

La  com  ;  —  Atieedn  que  la  mandat  de  vendre  donné  k  Polb,  par  l'acte 
du  18  mars  1831,  a  été  constitué  dans  son  intérêt ,  et  que  *  |nr  consé- 
quent, il  n'a  pas  été  révoqué  par  la  faillite  des  tienrs  Loriague  et  Us  ainé; 

—  Attendu  qu'il  est  vrai  que  Polh ,  aux  termes  du  contrat ,  ne  pouvait 
vendre  l'immeuble  qui  lui  était  hypothéqué  que  dans  le  cas  oii  les  débi- 
teurs laisseraient  un  semestre  d'intérêts  sans  payement ,  et  où  il  ne  serait 
pas  remboursé  en  capital  et  intérêts  \  l'époque  de  l'exigibilité  de  l'obli- 
gation ,  c'est-a-dire  dans  le  délai  de  cinq  ans  ;  que  les  intérêts  ne  sont 

K*nt  en  retard ,  et  que  lo  terme  de  cinq  ans  n'est  pu  expiré  ;  mais  que 
sieurs  Loriague  et  Bli  ainé  ont  été  dédarés  en  faillite  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce;  que  l'art.  448  c.  com.  dispose  que  l'ouverture  de 
la  faillite  rend  exigibles  les  dettes  passives  non  échues  ;  que  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  créances  cbirographaires  elles  hypothécaires; 

—  Que  l'bjpolhèque  est  sans  doote  une  sûreté  de  plus  accordée  au  créan- 
cier; que,  néanmoins,  elle  n'est  qu'un  accessoire  de  l'obligation  person- 
nelle; qu'il  faut  reconnaître  que  le  créancier  a  suivi  la  foi  d'un  débiteur 
notoirement  solvable  au  moment  du  contrat,  et  que  lorsque  celui-ci  est 
déclaré  insolvable  par  rouverture  de  la  faillite ,  la  situation  du  créan- 
tier  cbange,  et  qu'il  est  juste  qu'il  puisse  faire  ses  diligraces  pour  obtenir, 
lUT  l'actif  de  la  faillite,  un  p  iyement  qu'il  ne  peut  pins  attendre  des  pro- 
fesses cl  du  crédit  de  son  débiteur  ; — Aitcndu  que  les  sjndics  des  sieurs 
Loriague  et  fils  aîné  ne  peuvent  invoquer  la  réciprocité  des  obligations 
contenues  dans  le  contrat  du  18  mars  1851,  pour  eu  induire  que  Tes  in- 
térêts étant  payés  rt  le  terme  stipulé  n'éuot  pas  édiu,  le  sieur  Polh  ne 


peut  exercer  le  mandat  do  vendre,  qui  était  limité,  eoH  au  us  oik  un 
semestre  d'intérêts  serait  arréragé,  soit  au  cas  oâ  tes  cinq  ans  pour  le 
payement  du  capital  seraient  expirés;  que  la  réciprocité  des  engagements 
ne  peut  être  invoquée  que  par  celui  qui  est  à  même  de  remplir  les  siens  ; 
que  le  négociaotqui  déclare  sa  faillite,  manque  lui-même  à  cette  récipro- 
cité, et  qu'il  se  rend  non  rccevable  h  en  invoquer  relTet;— AUeodu  que. 


Interjeté  par  Polh,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
la  B  «nildeinin*  a«ii  et  met  l'appel  «t  ce  dont  a  été  appelé  au  néaut; 


(Nancy,  l'*  ch.,  31  août  1831,  H.  Breton,  pr.,  aCT.-Tetel  C.  Ta- 
rin ;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v*  Faillite,  n«  14). 

948.  Remarquons,  du  reste,  que  si  le  créancier  qui  invoque 
le  bénëQce  de  la  loi  qui  rend  exigible  sa  créance  à  terme ,  est 
tenu  lui-même  d'une  obligation  corrélative  envers  le  failli;  si, 
en  d'autres  termes,  Il  y  a  eu  contrat  synallagmallqae.  Il  ne  pourra 
différer  l'acquittement  de  sa  propre  obligation  Jusqu'i  l'échéance 
du  terme  et  réclamer  en  même  temps  rexigibllllé  ouverte  en  sa 
faveur.  —  Il  a  été  Jugé  ainsi  que  lorsque  le  payement  du  prix 
de  vente  est  subordonné  à  la  livraison  de  l'objet  vendu,  et  qu'un 
terme  a  été  conventi  au  proQt  du  vendeur,  pour  faire  délivrance, 
lafalllile  de  l'acheteur  ne  prive  pas  celui-ci  du  bénéSce  du  termes 
et  réciproquement  ne  donne  pas  droit  au  vendeur  d'exiger  le  prix 
avant  d'effectuer  la  délivrance  :  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  44i 
c.  com.  (Bordeaux,  16 Juin.  1840)  (3). 

9ê9.  Les  créanciers  d'un  failli  sous  condition  suspensive 
on  résolutoire  peuvent-lis  profller  du  bénéfice  de  l'art.  444  e. 
com.  ?  —  Jugé  que  ce  bénéfice  ne  s'étend  pas  aux  créances  sons 
condition  suspensive  (Paris,  18  déc.  1840,  alT.  Sicard,  T. 
Oblig.).  La  question  est  discutée  v*  Oblig.,  sur  l'art.  1 1 88  c.  dv. 

II  Défaut  pas  croire  que  l'exigibilité  résultant  de  révé' 
uement  de  la  faillite  produise  les  mêmes  effets  que  l'échéance 
ordinaire,  r  La  loi ,  dit  fort  bien  M.  Renouard  ,  1. 1 ,  p.  521, 
veut  prémunir  le  créancier  à  terme  contre  )a  suppression  des 
garanties  dont  la  faillite  le  prive  \  mais  elle  ne  veut  pas,  par  un 
changement  dans  la  conséquence  de  son  titre,  l'avantager  «i 

émeadant,  tollit  les  inbibitions  provisoires  accordées  anx  syndics  des 
créanciers  de  Loriague  et  fib  aîné;  lui  permet  de  donner  suite  h  ses  com- 
mandements et  de  faire  procéder  à  la  vente  de  la  maison  h  lui  hypothé- 
quée, conformément  au  contrat  du  IB  mars  1831. 

bu  4juin  1832.-C.  de  Bordeaux,  1"*  cb.-M.  Rogtlet,  1"  pr. 

(S)  Étpèea  ;  —  (Audon  C.  syndics  Dnnont  et  Vivês.)  —  Une  venta 
considérable  d'eanx-de-vie  est  faite  le  6  sept.  1836,  par  Audon,  négo- 
ciant, a  la  maison  Dnmont-Duraod  et  Vivès,  livrables,  moitié  en  mai,  moi- 
tié en  juin  1837.  Dans  rintervalle,  la  maison  Dumont  tombe  es  faillite. 
A  l'échéance  de  U  livraison  de  mai,  les  s7odics  assignent  Audon  devaai 
le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  qu'il  ait  h  livrer  les  eavi*de- 
vie  vendues,  offrant  d'en  payer  le  prix  au  moment  de  la  délivrance.  — > 
Même  demande  et  mêmes  offres  k  l'égard  de  là  seconde  livraison  qui  de- 
vait avoir  lieu  partout  juin.  — Audon  répond  qu'aux  termes  de  l'ait.  1188 
c.  civ.  la  maison  Dnnoat  est  déchue  dn  bénéflct  du  terme  «tipalé  lors  dt 
marché  de  1836  ;  que,  sans  doute ,  elle  aurait  pu  le  forcer  k  l'exéestion , 
si  le  terme  fixé  pour  la  délivrance  e&t  expiré  avant  la  faillite,  puitqu'ella 
avait  alors  le  plein  exercice  de  ses  droits;  qne  d'ailleurs,  d'après  l'art. 
1615  dn  même  code,  le  vendeur  n'est  plus  obligé  k  livrer,  si,  depuis  la 
vente,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite ,  car  il  y  aurait  pour  lui  danger  im- 
minent de  perdre  le  prix;  qu'en  outre  l'art.  1657  c.  civ.,  déclaraol  qu'en 
matière  de  denrées  et  d'effeu  mobiliers  la  résolution  de  la  vente  a  lieu  de 
plein  droit,  au  profit  du  vendear,  après  l'expiration  du  terme  convenu  poar 
le  relirement,  et  que  l'arL  444  c.  com.,  pwtaat  qna  fa  faillite  iwd  aii- 
gibles  toutes  lesdeites,  il  s'ensuit  quels  livraison  des  trois^ii  était  de- 
venue exigible  auiaitét  après  la  déclaration  de  faillite;  que,  n'ayant  pat 
été  exigée  a  celle  époque,  qui,  par  l'effet  de  la  faillite,  était  devenu  fa 
terme  du  retiremeot,  la  vente  se  trouvait  résolue  de  plein  droit;  qu'enfin 
le  marché  n'était  pas  sérieux  et  n'avait  pas  pour  objet  noe  livraison  réelle 
de  trois-six;  qu'il  n'y  avait  point  en  vente  réelle  de  celle  marchandise, 
mais  un  jeu  sur  la  baisse  et  la  hausse  de  ce  prix ,  Jeu  qui  devait  se  terni- 
ner  non  par  la  délivrance  des  spiritueux,  maie  uniquement  par  lo  paye- 
ment de  la  somme  qui  formerait  It  différence  entre  fa  prixconveai  elcefai 
que  présenterait  le  cours  au  twme  fixé,  aux  mois  de  mai  et  de  juin  1857. 
—  Jugement  qui  ordonne  la  livraison  aux  offres  faifas  par  les  syndics.  — 
Appel  par  Audon.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  1613c.  civ.,  fa  vendenr  n'est . 
dispensé  de  faire  la  délivrance  que  dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  faillite,  ] 
il  se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix  ;  —  Qu'en  fait  l'appe- 
lant ne  s'est  pas  trouvé  dans  cette  siluallra ,  piiiqu'k  l'époque  où  la  déli- 
vrance devait  être  opérée,  le  prix  lui  a  été  offert;  —  Qué  si,  fc  raison  do 
la  faillifa  survenue  entre  la  conclusion  du  marché  et  l'époque  de  son  exé- 
cution, le  vendeur  pouvait  demander  caution,  c'était  une  faculté  qa'iléfatt 
libre  d'exercer,  et  qu'Audon  ne  s'en  éfanl  pas  prévalu,  sons  ce  rapport 
encore  l'aiticie  précité  ne  lui  est  pas  applicable;  — Attendu  qu'il  ne  s'agit 

fioinl  d'une  simple  dette  ou  engagement  exigible  h  un  terme  fixe;  —  Que 
B  payement  du  prix  était  subordonné  a  la  livraison ,  et  que  ie  terme  ac- 
cordé au  vendeur  pour  livrer  n'étant  pas  annulé  par  la  faillite ,  il  ea 
suite  qu'elle  n'a  pas  non  plus  annulé  celui  qui  avait  été  fixé  pour  fa  pave- 
ment, et  que,  dans  celle  hypothèse,  l'art.  444  c.  can.  n'aat  pas  non  plus 
applicable,  etc. 

Du  16  juin.  1840.-C.  do  Bordeavs,  l'*ch.-U.  Ronllet,  1"  pr. 
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pr^ttdlc*  àtË  aaires  erianelers.  L'exigibilité  veut  dire  sealemeot 
qu'il  prendra  part  aax  opéralloDs  de  la  rdlllite  et  aux  réparlltlons 
de  dividendes  comme  si  la  créance  était  échue.  «  —  Le  même 
principe  se  trouve  posé  dans  on  arrêt  où  on  lit  :  «  si  l'ouver- 
ture d'une  railUte  opAre  la  résolution  des  termes  de  crédit  ac- 
cordés au  failli  et  rend  exigibles  les  créances  non  échues ,  il  ne 
toit  pas  que  ces  créances  doivent  être  acquittées  sur-le-champ  » 
(HoUf  de  l'arrêt  de  Helx,  18  déc.  1816.  aff.  B...,  V.  pins  bas). 

9*1.  L'éligibilité  produite  par  la  fUillte  ne  saurait  opé- 
rer aucune  eomptntatùm  de  la  créance  dn  failli  avec  la 
MBBM  qoe  le  créancier  poarrait  lui-même  devoir  au  failli. 

—  La  compensation ,  en  effet ,  est  nn  véritable  payement.  Or, 
•pris  la  follUte  déclarée,  nul  payement  ne  saurait  être  fait 

.  (1)  l-Xip'H-*  -(Vaniorwl.elc.  C,  Vcrplaackea.]— Vcrmeireiii,  ni- 
toêiul  i  Gand ,  avait  re$o  dn  eleurs  VaogMwl  ci  SmalUgeage  d«s  nar- 
ckaadisw  en  covsiiBsioB.  — 11  en  avait  veidn  noe  a  Tcrplaackeb, 
aMjeDBaat  5.111  fr.  —  Depuis,  Vermeirein  fit  faillite  et  disparuL  — 
Vufonei  et  Smallrgenge  rêciamèrfDt  le  prix  CDCore  dé  de  Cf s  marchan- 
dises ,  et  furent  antoriiïs  par  la  masfe  des  crtesciers  dn  failli  à  en  pour- 
Suivre  le  recouTrement  sur  VerplaDckeo.— Celui-ci  prétendit  compensFr 
sa  delta  avec  ptutieur*  effets  da  commerça  «inscrilt  par  Vermeirein ,  et 
doat  il  ^il  devenu  propriétaire  par  eodesseaMDt.  —  Tangorsel  et  Smal  - 
leceoge  repoussèrent  l'exception  sur  le  motif  que  tes  effela  n'étaient  pas 
dcbus  Ion  de  rouverlnre  de  la  faillite ,  I)  ne  iwavail  y  avoir  de  compeu- 
satioa  ealro  oaa  créance  non  écliua  et  une  délie  échue.  —  La  eosapeusa- 
tiea  fut  admise  par  le  tribuDal  decommaree.  — 6  fév.  1S08,arrèt  cob  - 
flraatir  de  la  cour  d'appel  de  Brnxellea  :  «  Attendu  que  la  non-échéance 
des  effets  de  Vermeirein  n'a  pti  Ctre  un  obstacle  à  la  compensation ,  vu  que 
la  (aillito  rendait  eiigible  toute  créance  k  terme  ;  que  la  compensatioo 
s'opère  de  plein  droit ,  H  qu'ainsi  elle  devait  avuir  cflel  dès  1  instant  d«  la 
laiUile  de  Vermelreia.  Ponrviri  pour  violalioB  des  art.  1I8S  et  1191 
c  dv.,  et  des  art.  «41, 44S  cl  446  c.  eom.  —  Arrêt. 

La  corn;—  Vu  l'art.  1191  c.  ctv..  la  déclaraiiMduISuov.  1701. 
et  les  art.  443  et  446  e.  com.;— Attends  que  les  articles  précités  du  code 
civil  I  qui  ne  fout  que  rappeler  les  dispoeiiions  des  lois  ancienoes»  ctigeot, 
pour  opérer  une  compensation  de  deux  créances,  qn'ellri  «oienl  égale- 
ment liquides  et  exigibles  :  —  Qu'il  est  reconnu  au  procès  qoe  Verplaoc  - 
ken  était  débiteur  de  Vermeirein  d'une  somme  échue,  lorsque  ce  dernier 
a  fait  faillite,  et  qu'il  ne  présente,  pour  éteindre  celte  créance  par  la 
veie  de  la  coapensatiou ,  que  des  cfcts  de  eominerce  de  ce  mSme  Vermei- 
rein ,  dett  il  éùii  devenu  porteur  par  voie  d'endossement ,  ^ul  n'étaieni 
pas  échus  le  jour  de  la  faillite ,  et  dont  il  n'aurait  pas  pu  retirer  le  paye  - 
menl  par  anticipation  dans  Irs  dix  jours  qui  l'ont  précédée;  —  Que  si-crs 
effets ,  dont  Verplancken  était  porteur,  ne  sont  devenus  exigibles  que  par 
la  faillite  de  Vermeirein,  ils  ont  été  atteints  par  elle ,  et  par  conséquent 
soumis  h  en  subir  les  événements  h  l'égal  des  autres  créances  de  même 
nature;  et,  d'autre  part,  cette  faillile  a,  dans  le  même  moment,  saisi 
et  arrMd  la  créance  du  hill)  sur  Verplam  ken ,  et  en  la  rendant  le  gage  et 
la  propriété  de  tous  les  créanciers,  «Ile  t  a  soustraite  h  lonto  compensa- 
tioB  qui  n'aurait  pas  éti  faite  aotéricarrmenl  ;  —  Attendu  que  lo-ites  les 
lois  sur  les  faillites,  tant  nouvelles  qu'aocirnnes ,  ayant  voniu  qn'au  mo- 
ment de  roavertorc  de  la  faillite  les  droits  des  créanciers  demeurent  inra- 
riablemeut  Bxés ,  et  même  qoe  tous  les  payrmrnts  faits  pour  dettes  com- 
BieKialra  non  échues  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée  soient  rapportés, 
il  est  impossible  de  supposer  que  la  faillile  pniese  donner  k  un  créancier, 
porteur  d'eflitts  de  commerce  nn  échus,  le  droit  de  se  (aire  payer  en  en- 
tier, par  vele  de  eempensalion ,  d'tue  créance  dont  il  aurait  dé  rapp4fîter 
le  montant,  l'il  Tavait  refu  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite; 

—  Qu*ttn  j^reil  privilège  accordé  k  on  créancier  au  préjudice  des  autres 
•uvrirait  une  porte  trop  large  aux  abus  .  et  faciliterait  les  moyens  d'élu- 
der les  règles  que  les  W  ont  établies  pour  conserver  l'actif  du  failli  et 
mainieoir  l'égalité  entre  les  créanciers  ;  d'od  il  suit  que  l'arrêt  de  la  ronr 
d'appel  de  Bruxelles ,  en  admettant  Verplancken  k  compenser  ce  qu'il  de- 
vait k  Veruwireia  pour  prix  des  marchandises  k  lui  vendues ,  avec  des 
effets  de  ewamme  non  échus  le  jou  de  la  ùtillite,  a  violé  ks  lois  «-des- 
sus citées  ;  —  Casse< 

D«  11  Ht.  1811..C.  C.,  sed.  Clv.-H.  Detacoste ,  pr.  d'âge. 
1*  B^k»!  —  (Faillite  Defrondat  C.  Gesbron.)  —  Deirondat,  négociant 
k  Paris  ,  avait  accepté  une  lettre  de  change  de  5.000  fr.,  tirée  k  l'ordre 
des  sieurs  Cesbron ,  d'Angers,  et  payable  leSO  mai  1819.  —  De  son  e4lé, 
Defrondat  était  porteur  d'une  traite  de  2,000  fr.,  acceptée  par  la  mai^on 
Ceïbron ,  ot  payable  le  10  avril  1819.  —  La  maison  Cesbron  avait  deux 
établisaoBenli,  l'un  k  Paris,  l'autrek  Angers,  mais  connus  tous  deux  sous 
la  mémo  raison  sociale.  —  15  mars  1819 ,  faillile  du  sieur  Defrondat. 
Delpech ,  syndic ,  poursuit  en  cetio  qualité ,  k  l'échéance  de  la  traite  de 
t,000  fr.,  le  payement  de  celle  traite  snr  la  maiaon  Cesbron ,  et  il  obtient 
«enlfe  le  coMpiftir  de  celte  sMison  établi  k  Paris  nn  jugemrnt  do  tribunal 
de  eoBBerce  de  la  Seine.  —  Sur  l'apprl,  les  sieorg  Cesbron  ont  souleou 
|ue  la  créance  de 5,000  fr.  qu'ils  avaient  sur  Defrondat,  et  qui  était 
Bue  etifible  par  l'cBM  de  sa  faillite,  devait  se  compenser,  jusqu'à 
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parle  failli.  Ainsi,  lors  même  qu'on  sopposeralt  qae  t*eklgibitit6 
accidenlelte  dont  11  s'agit  ici  a  les  mêmes  effets  que  la  véritable 
échéance  du  terme,  aucune  compensation  ne  pourrait  éire  oppo- 
sée à  la  masse  créancière ,  puisque  le  créancier  qui  invoquerait 
celle  compensation,  s'il  avait  reçu  son  payement,  serait  tenu  de 
rapporter  ce  qu'il  aurait  louché  pour  venir  au  mare  le  franc  avec 
les  autres.  —  Tous  les  auteurs  sont  unanimes  pour  décider  la 
question  dans  ce  sens  (V.  notamment  HM.  Pardessus,  n*  1I2S, 
et  Renouard,  1. 1,  p.  5il).  — lia  été  jugé  ainsi  qu'un  créancier 
ne  peut  compenser  une  dette  anlérleurement  échue  avec  une 
créance  qui  n'est  devenue  exigible  que  par  la  faillite  ;  car  cette 
créance  ne  se  compose  plus  que  des  dividendes  que  l'actif  of- 
frira (Cass.,  13  fév.  1811;  17  fév.  ISîSj  24  nov.  1841  (1); 


concurrence ,  avec  les  1,000  fr.  dont  ils  étaient  débiteurs.  —  18  juia 
1819,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  admet  la  compenaation.  En  vertu  de 
cet  arrêt ,  la  maison  Cesbron  d'Angers  a  demandé  la  restitution  dn 
1,000  fr.  que  la  maison  Cesbron  de  Paris  avait  été  obligée  de  payer  k  la 
fai-lite  Defrondat,  en  exécution  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui 
l'avait  condamnée.  —  Le  syndic  a  i^poadn  quo  la  maison  d' Angers  ne 
pouvait  se  prévaloir  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Parie  du  18  join  1819,  rendu 
avec  la  maison  de  Paris ,  et  auquel  la  maison  d'Angert  était  tout  k  fait 
étran^re.  —  7  aoéil819,  nouvel  arrêt  de  la  ceur  de  Paris  qui  reconualt, 
en  fait ,  que  les  deux  éiabtitseBeots  d'Angers  H  de  Paris  ne  forment 
qu'une  seule  et  même  maison,  et ,  expliquant,  au  besoin,  son  premier 
arrêt  du  18  juin  précédent,  en  ordonne  l'exécntion  indifféremment  snr  la 
poursuite  de  l'on  ou  de  l'autre  des  drux  comptoirs.— En  cet  étal,  pourvoi 
par  la  faillite  Defrondat  contre  l'arrèldn  18  juin  senlemenl.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  An  fondi  —  Vu  les  art.  441,  443  et  446c.  com.;  — 
Attendu  que  la  compensation  est  un  mode  de  libération  réciproque  >  in- 
troduit par  la  loi  entre  deux  particuliers  qui  se  trouvent  en  même  temps 
crèaucien  et  débiteurs  l'un  do  l'autre  ;  que  chacun  d'eux  est  alors  fondé 
fc  retenir  en  payomont  de  la  aomme  qui  lui  est  due  celle  qu'il  doit  a  l'autre, 
ce  qui  opère,  sans  bourse  délier,  l'ottinction  des  deux  créances,  jusqu'il 
concurrence  de  leur  quo  ilé  respective  ;  —  Aiteodu  que  si .  anx  termes  do 
code  civil ,  elle  s'opère  de  plein  droit  et  par  la  seule  force  do  la  loi ,  il  faut 
néanmoins  que  le  concours  <fes  circonMances  no  s'y  oppose  pas;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  eilos  se  réunissaient  pour  y  mettre  obsiaele  ; 
qu'en  effet,  Defrondat  était  tombé  en  faillite  ouverte  le  15  mars  1818; 
qu'il  devait  alors  aux  frères  Ce»broo,  uétociaols  k  Paris,  le  montant 
d'une  lettre  de  change  de  5,000  (r.,  par  lui  acceptée ,  mais  qui  ne  devait 
venir  k  êibéaoce  que  le  30  mai  suivant,  tandis  que,  de  leur  c4t<,  lesdïls 
frères  Cesbron  étaient  ses  débitears  du  montant  d'une  traite  de  1,000  fr., 
qui  ne  devait  échoir  qno  le  10  avril  18t9; — Attendu  que.  dans  une 
pareille  situation  des  choses ,  la  compensation  ne  pouvait  pas  être  lé- 
galement autorisée  ;  puisqn'ao  moment  ou  la  faillite  Defrondat  n  été  dé- , 
clarée,  les  créances  respectives  n'élaienl  pas  devenues  eii|iblea  par 
l'échéanco  do  terme,  condition  essen:iello  pour  que  la  compensntiou  puisse 
être  admise; —Attendu,  d'ailleurs,  qu'à  compter  de  fonvertiire  de  sa 
faillile,  et  aux  termes  do  l'art.  441  c.  com.,  Defrondat  avait  été  dessaisi 
de  plein  droit  de  l'administration  de  tous  ses  biens,  qui  étaient  devenus  < 
le  gage  de  ses  créanciers,  auxquels  il  n'offrait  plus  aucune  séreté;  qno,  '■ 
dès  lors,  il  oVail  plus  qualité  ni  pour  payer,  ni  pour  recevoir;  que,  dès 
ce  moment,  les  droits  de  ses  créanciers  demeuraient  invariablement  fixés, 
et  qu'on  ne  pouvait  pas  admettre  que  le  porteur  d'un  effet  de  commero^ 
non  échu  fét  recevable  k  demander  son  payement  par  voie  decomppasatiij 
après  la  faillite,  puisque,  s^il  l'avait  repi  dans  les  dix  joncs  qui  l'auraient 
précédée,  il  aurait  été  lenn  d'en  faire  raison  k  la  masse  ;  —  Aliendu  enSn 
qu'une  pareille  faveur,  ainsi  accordée  k  un  créancier  au  prêjudiee  dw 
autres ,  iutreduirait  une  espèce  de  privilège  qui  n'est  point  autorisé  par 
les  lois;  que  ce  ser^l  d'ailleurs  faciliter  les  moyens  d'éluder  les  règles 
qu'elles  ont  établies  pour  conserver  l'actif  du  failli,  et  maintenir  l'égalité 
entre  ses  créanciers,  tous  également  k  plaindre,  mais  tous  aussi  égidemeni 
frappés  par  la  faillite;  —  Attendu  qoe  de  tout  ce  que  dessus  il  snit  qnela 
cour  royale  de  Paris  a,  par  son  arrMdu  18  juia  1819,  violé  lesartides 
de  la  loi  ci-dessus  citée ,  et ,  en  outre,  Unssemeni  appliqué  les  ail,  1189 
el  1191  e.  eiv.,  et  l'an.  448  c.  cobs.  ;  —  Casse. 

Du  17  Mr.  1815.-C.  G.,  sect.  Brissen ,  pr.-llialer,  np, 

3*£ipéei.-  — (VeuveBluchy  C.  Ou.)  — Le  ^r  Ci^rgues, tégo- 
ciant ,  était  créancier  de  la  dame  Gas  pour  une  somme  principale  de 
3,600  fr.  —  Le  6  mars  1811,  le  sieur  Gas,  chargé  de  celle  dette,  devint 
portrur  d'un  billet  k  ordre  de  4,000  (r.  souscrit  par  Caisergoes  et  payable 
à  la  fin  do  mois  de  juin  de  la  même  année.  —  Près  de  deux  mois  a«anf 
c»iu  iehéema ,  le  13  mai  1811,  Caixeifues  fut  déclaré  en  état  de  faillite. 

—  Les  créancière  se  réunirent  el  passèrent  aTM  le  failli ,  en  mai  18IS, 
un  concordat  par  lequel  ils  lui  Breui  remise  de  70  p.  100  du  montant  de 
lenrs  créances  et  le  chargèrent  du  recouvrement  de  son  actif.— En  1816, 
(ïaixergues  assigna  le  sieur  et  la  dame  Gas  en  payement  de  la  somme  do 
4,130  fr.  montant  en  principal  el  intérêts  de  sa  créance  sur  cette  dame. 

—  En  1832  et  1825,  le  sieur  Gas  açtionoa  k  son  tour  le  sieur  Caisergnes 
pour  voir  dire  que  la  somme  réclamés  par  ce  dernier  était  coaspcnsée  Jus- 
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BranllM,  M  mm  I8tl*  aff.  Sieenkist.V.  ii*M5-l*).~IMd8fOB 
senUabla  qnl  eopstdèra  «  que  lacircoutuce  qae  fart.  i48  o. 
com.  (  ancien  )  dispose  q«e  roaverlun  d«  ta  fatiUle  rend  exigi- 
bles tes  dettes  paiwlvcs  non  éckaes ,  ne  saurait  être  prise  ea 
eoMidèralloa  pour  doaoer  aax  er^nden  do  (atlll  um  dr^U  qu'Ms 
■'auraient  pas  en  al  la  fallllle  ae  se  ttt  pas  maaHeatto,  o'eatV 
dira  de  coapester  one  dette  eilfible  «tm  lae  eséoneft  à.  tome  ; 
qu!il  est  évldeal  qw  la  dlsposltloa  d«  Vart^  àiBc.  uaa.  oTa  paa 
eu  pour  bat  une  dérogaHon  à  irart.  4290  e.  iit«.,  qui  vaub  que 
les  deux  deltes  soient  également  thfaides  al  dlgHMas»  tsata  a 
ceuleneAl  eu  pour  objet  de  ae  pas  ratardar  lea  Ibnnallite  près- 
crHea  par  le  coda  de  eommerce  pour  la  vérlBeaMoadea  créance», 
cl  d«  ne  pas  priver  un  erianeler.  qal  a  ua  droit  aequU  et  qui  se 
IrOHve  M  possession  des  biens  du  faHtt^  du  droH  d9  sttrreiHer  les 
opéraliobs  de  la  ralllile,  et  de  concourir  à  on  concordat,  ainsi 


qu'a  diM  CDBCurrM»  avfc  ceUa  de  4,000  fr.,  roorMuL  ia  biUe(  K  ordi» 
^u!■felt(MDnl'.  Celte  iatlioce^teil  citore  produlA,  Utwiflt,  par  aole  du 
â.'f  mai  ijà^tJ,  Caiierguu  a  ^ié  m  criaooa  à  1*  «et v«  ftlatubj.  —  A«>i'- 
inaiioe  du  aient  Gu  b  calie  dune,  poir  voir  4tfAua  Ih  etssioa  aulle 
i-omiaa  a|ant  penr  «bjei  wia  crteoca  éieinis  |«r  cenpsoutioa* 

15  IBM  1839,  Jogement  qaii  admet  fiO  MVpeaFatioD  1*  dvtlfr  rjfwUaot 
in  billet  h  ordre.  uuleweDt  joaqH^a  Mocarrepca  de  30<  p.  Û>9  i*  la 
imin*  iSoncéQ  en  ca  bilki,  par  applicaUoo  du  eoncwlali  qui  (aîaait  rc- 
iDi»e  â  Caixcrguta  de  70  p.  100.  —  Appd  de  Gu- 

ôOjuin  14U,arntt  inBmaiirda)la.cour  d«  MàatpaMitff,  qui  décide qa» 
la  soiQM  inUgrale  da  4,000  Ir.,  waUat  de  billet.,  deikenires  et  oom- 
peasaiioi,  par  les  moiif*  suivaBU  :— «  AiModo  <|)ie.le  tirar  CaiwfiguM, 
aaciao  B^MjBiii>failli.a  cidi,  pftracl«<du  <S  mai  MMi,  swdnaj^oeaifa 
le  aiwr  Gaa  a  te  daiM  Hancby  ;  -—  AUenda  qM  t^lte  dam*  d«  pauf  avoir 
plus  de  droit  qoe  Ma  udant  etq]i«  le  lieur  Gaa  ptv4  domandef  osair*^ 
cetta  dam»  la  eompensatioa  des  sihow  qu'il  derait  m  wenr  CMMr||ar* 
am  cell»  qui  lui  étaieolduri  pareedaniipr,  aveo  disulanl  plui  derai*pD 
que,  daB>  Tespèce,  cp1|«  ceHion  n'a  éli  fuie  que  portérieurapiaol  k  l'is' 
alanee  introduiH  devani  le  trili«Ml  da  Ikntptfiier  par  ledit  Gaa  euntr* 
ledit  CaisefguMt  p^r  ableoir  cette  campcnaaiie»;— Aitepduqua  1»  lïMr 
Cas  élailjb  la  ivis  cr<aMtrr  ci  ddbiicor  du  «iaur  Gaïa^ue» ,  D^gooiael.  4é- 
clsrd  ta  failbte  par  un  Jugeraent  du  tribunal  de  cemvpnc»  de  Vanlpellirr 
de  Bioiadeniai  'ifilii,  at  queTétat  d^taillite  4*-ca  ndgpciaat  a  oMé  pu 
Mita  du  «owprdat  du  mi»  d«  mai  l^lïbaao)(iig«d  par.ie  même  tribunal 
dacoBQiprca;  —  Mteudu,  an  droit,  que,  suivantle»- art.  iSèB  et  ItOD 
c.  eif.,  bLoompcnaatioe  s'opttra  de  pifin  draït,  bt^inaa  df«>  debileun, 
ealre  deai  deUea  également  liquides  at  aiigibles,  a*  SMHBant  ob  ellaa  w 
raecoBlrentii— Àltaadu  que,  d'apria  IVt.  Macoem.,  la  orducedu  aïaur 
Gaa  est  daveaaa  eiigible  ai  que,  dans  tons  Isa  eas.  elle  a  été  exigible  la 
SO  juie  1A1 1  (  dchdaaee  du  billet  b  ordre)  ;  —  Attondo.qiiB.  si  l'dtat  de 
faillite  iialdit- «as dérogation  aui  principee-du  droit  eaionen  en  matière d» 
ceaip«ntatioD,  cetle  dérogation  n'eiisleque  dans  Tialérél  de  la.masse  des 
créaociers,  ee  cunitîdéralioQ  du  drssalHSsrmvnt  doolle  failli  es!  frappé «t 

{lar  UM  coDiéqeence  de  cette  saiaia^rrétilégale  que  l'oaieNure<de  la  fail 
iié  jella  ser  les  binu  du  débilsur  ;  —  iélfod*  qih'iJ  rteulle  de  la  c*ibU- 
naisoQ  des  art.  444f  4dSet4é7  ccen.  qns  les  aoltitéaet  exeepiloni 
établies  en  (st sur  des  créanciers  sont  ralalircs  et  as  sauraisai  ttre  oppo- 
sées par  le  failli  lui-méns;  qv»,  d'arlleo»,  la  compensalios  n'ettq^'us 
■ode  de  païsmeatat  qw,  quoique  diaprés  fart.  éé&  c.  coga.  teutei  tom- 
mes  payées  dans  les  dix  jeais  qui  {tréoédeat  rouveri^re  de  la  'aillile  doi- 
TpDl  éire  riipporlérs,  il.etl.néaamoins  de  jurt^prudeai»  cooslasle  qtia  ce 
dfwt d'exiger  le  rapport  u'apparti^nt  qa'à  la> masse  dea  créanciers-,  que, 

K suite  at  par  idrntilé  de  raison,  il  y  a  lieu  d«  refuser  au  failli  rétabli  4aM. 
:ercica  de  ses  actioai  le-droit  d'opposer  l'exof  plioa  de  aon-compensi- 
UoB  ;  —  AtiMda  qoe,  diapré*  ces  naotilsel  les  «inoostaaces  parttceiiéres. 
da  la  cause ,  il  y  a  lien  de  dédanr  éisiale,  par  vjhq  da  oooipesMtiea. 
Jiiqe'fc  due  concurrence  delassmme  dpé,00ftfr.  dssausieBrGa>}«s^le 
dsé,<ao  fr.  due  par  crlui^cf  aa  sirurCaisefgBés.». 

RoUTvoi  de  la  vcme  ûl.iutby,  pnur  viulalion  desart.  443,443,  446  «1 
124  c.  ci'iti,  {;nM'ini  ; ,  vl  faii'-F  ;i|i|>li<'ali'iii  ili-  l'arl.  4ïS  ilu  même  COde  ; 
busse  aii|iiicaiiuii  des  ail.  et  ii'JO,  vioUlinti  de  l'art.  c.  cIt., 
ajljCf  que  l'arr^l  all^que  a  aduùs  ea  comticns^lien  le  nionlanl  inir^ral  ilu 
/et  ji^i^dFé  de  4,UU0  fr.,  bien  que  cp.  biliel  ne  lût  pa^  cxi|>il)le  avaiiL 
f^iltfp  dé  Ja  Ia)llii«  du  somcripfeur.  qu'il  ne  pûl  servir  a  éteindre  upe- 
Vif  dqtsi^li  tant  que  durait  l'élat  de  là  faillUi^,  ef  quelecoDcori)3,Uur- 
,sqr  ers  cntre^U^  eut  réduit  la  dette  résuUaat  dudit  billet 

;  — Vil  les  an.  442,413,  41G,  52i  i^.  rom.,el  1«91  c.civ.; 
quo  la  ciinnjcns.ihuu  iii'  s'uiifTc  iju'ciilii'  (ii'iii  créaocc-i  de 
Btémê  nalûre  et  ijtii  soul  en  lu^iug  leuip-.  luiuîJef  et  e^ipililcs ;  —  Atien  lu 
qu'il  ii'.  constant,  ep  liiit,  que  ^i,  ap  moment  de  la  faillite  de  Cah^r^nr^, 
la  crt-ance  dp  4^':^0  ,fr.  qu'il  ayall  a  fairo  valoir  coolre  Gan  était  e il^ilik', 
d«  4,UÛ{Û  fr..  <Ùtf  cf  idarDÎçr  avait  contre  lui ,  n'est  arrivée  à  sou 
^é^ma^-^  MsifmNMai,  b^Cftte  laillilpi  -  tt<il  suit  ^l^  'KV»'HW- 


qn'fc  iMft  Im  «Met  auquoli  i»  crfeMlcr  «at  apptlft  « 

35  >aoT.  im,  V  ek.,  H.  llMiM«l,pr.,  af.  Ull.  GnlaolC.  ftift^ 

a»».  DtaéiM,  Uftélé>i«é:  If  qu'ai  afa*     ifcaafa  fc 
^ul  il  «  élè  confié  éas  efsls  psoc  b»  adgottaf.  art  iMvdr  w 
fiMre  le  pcodwit  da  la  négoclaMn  k  m  tomRtlMtg,  im* 
voir  ynp»liqwer  à  swa  proAi,  aau  prémta  «bTÏ  asb  tow  eili» 

Muilafl  ou  mAm*  dv  snnsea  pkis  Isitea}  fo^ 
quoBpB  H  M  pem.  ea  «a»  da  kiNUp  *»  propriélafaM  4»  oe&i 
lesreléolr,  a»  préjudlod»  ta  waaap  d— ■  iMau^liBi,  maÊm  gu» 
le  moniaM  ibii  in  étovdéposé  k  ta  ciias*  de»  rwrtapiMiM 
pour  la  eouMrvfUM  det  dreMs  da  tous  (Paris,  M  «ab  iaM,.iff* 
GaUot,  V.  Biwraft  d»  con.,  ai»  SUH  —  »  Qm  dan  anaiette 
créanciers  de  faillis  ne  peuvent  s'opposer  la  coapeasaHon  (Uégfc 
26  JaoT.  1 (t)    S*  Que  le  porteur  d^R  elet  ee^merM 


des  condilioBS  <ssefiMcl|<»  poflr  produire  la  comptnsatiof  agant 
b  rourerfufe  de  la  failli^,  Lf»d^ux  cfaaopas  4ftpl  ilAau^  0;«a^B4>a''a? 
teindre,  b  celle  ép<^q^  eo  ti^  ou  eo  partie,  par  ça  iMR;n>.-^  Adjend^ 
que  Télat  de  fafJlile  de  Cajxergues.  n'a  rien  cbaogé  b  I4  pof^'Pb' ''fPP^'f*' 
lise  des' vdaacw  aur  ce  p«ff)j.  et  qua,  pendant  tofft  U  ls|i)Mwi)ta.d>tjfif it 
la  eoDipenpalion  iiiyoquée  gaf  Cas  n'a  pft  avoir  lieu;— é^jiwHi,  ^  efW, 
ijuA,  il  l'4f  L  4,43  da  l'apciiT»  coda  de  c«mi9ierce  a,  rcfidfi.  ^t^i^  m  t% 
timplji.  oa,verturie  da  la.  futilité,  toutes  lea  dettes  f^^iM  nof  N&mK 
C'es^un^qujuiicnt  afin  d^  dvnffer  Lloiis  las  cttefiitipr»  1^  4f«i^  d'étfapaf^ 
en  ip&ros  ^mejistirl^  biens  4^f^ilU; -r  Que,  sHiva<4>l«s  (|>*fWi^9b 
desarL4U.  «Uet;4éfi.dt|Bi4me.cods.  b  «WM/i  4é  iWlfte  ^rt«|a« 
le  fiwlli  est  dessaisi  4a  r«dfnfbi«lratiM  de  se»  bieir<^ «h^^s  iifm-.^Hi^ 
créiinçiers.  Sé  trouvep^  alors  aï  irfdrwablrneBt  fixés,  qfi'K^B>d;s«y  a*> 
peut  plus  djCiiuérir  uq-.  s^a  actif  ni  priiilégs  oj  biv>olbi>iUis.^  pntjawf 
dft  lami^M,  ^  q^,s^iae  louts».  somiaes  p^iéea.daua  jp^dj^jw^&qiH, 
précèdent  la  faillite,  pofv  dettes  çf^B^nerciaftp,  Bté  dçbvej^,  dfVfffil  éïfB. 
rapfpftées  ;  —  Aj4vi»4a  •  4n  coptéquepos,  qo'nof  cafppeBsatiaa  f#  ftvvr 
d'une  créance  contre  le  failli,  écb(i>tfap08lérieure(nefif')i,l'4u,fH^uBf!da% 
failiite,  ne  peut  s'opércf  pendant  q.ue  la  deisjus/ssantjul'qw  W  ■^'O^ 
coBire  ce  deraier  coqiinu^  du  autisisler,  puisqMé  caiia  comitppcMmpW)'. 
duirait  qBpaye/nroi  qfip  la-lui  no  lui  ppra>fipas  40  tf^^if  9tifH\ff*^ 
par  Ib.  au  prpfft  d'un  de«  créancif  k,  «n  pr^wléie.  «1.  iut.svaM«gs  qifi 
bleeserait  i'éguliië  qu'elle  a  vuul^  établir  entre  tpua  :  —  AJteadi^  in'WF 
lermps  dr  Vi\\\.        r.  com. ,  le  concordai  qui  a.  élé  bomologoé  estotuir 

galon  I'  ]  r  l>i<:>  |.  •  <  rt  aiiLid  s      U  faillite  ;  tju'ainki ,  lorsque  CaiMfKUfa^ 

a  élé  rétabli  dans  l'eiercice  de  tofis  ses  droil«,  par  le  coutoT-d^  bofaol^r 
gué  iplersenu,  eotr*  Ifti.et^ses  créanciers,  dans  le  mpis  de,^i«^}%f3,  )a|, 
conveniiOBB  qw  atU  été  coa4IU>tj«s  opt  dA  régjer.  f a^  pi^jtieo  (f<^"att 
Gas  ralBlixem^  b  la,wm|MW^qa  dv^rtWI»  «WfrB^  MMih 
lement  s,'upposi)r..;  —  Mwdjï'im'l^  B^^t  pju^iaifé.  qu«  eiM«b(«>4ihii 

faititk.GaiZfrgue8  la  reniiîedA'IO  p..iD();et|ft  tAMtésjw  (y<éwices  qfii  tm^ 
pesaient  M»n  pasr^if;  —  Altendjs^^  déS'lwi/,  W-0af>  b>a  pJwf  eu  coBfMil- 

i|u'iin<-  iTt'ancp  réduite  dans  celle  proportion  et  que.  s'il  a  pu.  pla«  lafflr. 
|iri  ]cii'lri'  -jii'i  Ue  aval'  sf  rM  a  élt?in(ii e  jjar  lai'iiniji'  lualioii  (■ellfde4,liiOfr. 
duiil  il  cidit  rr^lé  soq  dfluleMf:)  ^  |'u  élrr  qui»  dan-  les  Ijmi^iis  i^ff. 
quplli'.s  l'avait  re&treipM' la>  eopcoTftat  doultoulcB  le»  otoditioas  H>fMli 
élé  néce«»airef|)^|  st|pplé(^  l'iaiéréf  conpiun  de  la  mai^  éfb véMiei 
ciers  et  du  failli; — 4éffa4ir  WASAdasU  qua  l?afret  aWSflHé  Ai  dfcjSfc 
éteinte  par  oe  mode  de.  paysnieBt.  ius4u.'broocurrftfUB  dAla;ia|i0|«TC 
4,000  fr.,  formant  la  loiufi/tde  la  créance  iiriœitiye da  Cas-  sprPajiK' 
);iies,  celle  de  i.'iii)  fr.  !)0  cm\,  qu  il  devait  k  ce  dernier;  qu'en  Mj^ua^t? 
ainH,  il  a  tout  à  la  vi<ilù  les  articles  de  Im  itrécités  et  fait  use  WfMf 
a|i|>lii  aliim  drg  art.  1 121IU  c.  civ. ,  ri  ii»,  ancien  c.  r  ni  .  r^psi. 
Uu  24  nov.  ISél.-C.  C,  cb.  civ.-MàL  I?orUljs,  l"pr.-UryoB,  r»p. 

'  (W  CST;>4iç.9abtta  c.  sTadjo  Jaun|MHp,),-.f-i-comi-  Va,trij  \\^ 
k  comppos^liM7.->lllpn^  qp^  8:il;8>«^sH^4M^^V4ff>^ 
de  diiipoier    Jeu^  nieps  cl  aj[ft^^.ca|iacila.dftrr^pir,  ef- Oé- W^fi  l#- 

cDiniiFnRalinn  aurait  lieu  b  duc  concurrence,  etUrE  |t«  sowmes  dont 
l'appelant  -iT.iil  lievemi  créant  ierelcol  e  qu'il  recunniutdejiDir  à  l'intimé, 
pour  les  intérêts  dp  prix  df  y^n'^,,  df^i^  li  11  déc.  lâj^  ao  if  déc. 
\ii-iZ;  mais  que  les  deux  parlief  sç  Iroff^nt  ^n  dli^deMllilej  ^rsui^Jes 
créances  et  dçttes.reBQeclivpi  bot(oeij(iéVT»  c6ii(((ffl«ftloq  ùif^ 
exister;  -  Que  ff bDS]iéB^ié.S' fegpKn^  Wttëm'rt^ 
cndérediporu  fltfijQihé'illiem  dtâl.  "tpposilt<^âJtiadt|i.<»...^.  ^  . 
d'une  faillite  oûléi  ressources. dii  laîlli  lie  luI  p^rlnèlteii'tde'^aVw  c(^i„ 
partie  de  ses  dettes  ;  —  Que,  d'autre  pari,  un  é^ésticief-pé  pénl  recevpn: 
tu  failli  la  Tulalilé  de  sa  créance  ,  par  la  raison  qu'il  est  (lé^t'Tpur  d^'unk 
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fTAItUTE  ET  BANQOEnOÛTE.  — %  SECt.  4,  Art.  i. 


wé  pOTt  ^teMré  ctapettser  ta  et^McA  qui  en  résdite  ètt  sa 
liiv«ar  iv^c  la  dcUe  dont  11  est  tfaA  comme  acheteur  de  mar- 
«liMdtsec  u  laMli  (Colmar,  21  avrfl  i8i5<t).~V.  à*  267-?*. 

On  dvtt,  par  les  mêmes  tBems.tfMfdet  en  sens  inversé 
^  «eMf  <rm,  Oébitnr  à  terme  do  faim,  était  én  M«fflè  temps 
»tt  crMteMr  rf'iiM  Mum  éeMM  aeMHéâreibént  ft  ta  famnè,  ne 
H*"*lt  pa«t  en  <>Mftrtirt  qu*fl  renonce  ta  bénMcA  du  te^mé, 
frttwdrt  fié  MAHte  i*est  «on^nsée  vîét  sa  créancè  en  temps 
«W«.Cis<le  renotKWlIoii ,  felfe  Kprttt  coup,  M  pvùX  aVotf  d'effet 
MtfoaMif  t  «roH  H  AjU  qne  le  eréancfér,  qal  ne  s'est  pas  fait  payet 
ulèrtnntKnt  à  là  faSinte,  tfOit  parlagèf'  lè  «ort  commun,  et  ne 
iDiicftHaqran  «vMeoiN  prop«nii)nnel  à  «a  erèMc«,  X&idNs  qui) 
aequnién  lal^MneAt  M  moetatit  4e  sa  âetie.  ~  Telle  est 
aoasi  l'Ofriitofi  sooleiwft  pir  M.  ^a^tfèss^s,  n*  \  f  SS.  —  Rvmar- 
^tMM  d*aiUeurs  <fue^  sotn  retnpire  de  ta  Bouveli»  lot ,  ces  ques- 
ttMs  oè  peavent  p1«s  «'6  représenter  ;  car  Part.  Hfl  annulé  *  tons 
0avcne«M  par  eoapeMatlon  poar  dettes  non  èctitteé.  >• 

9SAt  De  iMftte  eocer«  le  (altri  èolneofditiire  â  dfolt  ft'ei^- 
«er  4«  iMi  rnkilMr  M  iMantt  A«  la  créance  édiile  An  tn^iAient  t)e 
r«atraraire  «e  tt  fimne,  MM  40e  téWf Cl  ^ivrsVè  ^(Atli^r  i  fatrto 
entrer  en  coÉMmftatldO  M  telAIIté  ilé  la  d^ité  éch^e  s^uT^erit 
«epv»  Mme  WrertBrt  :  e«tté  delté  tié  pem  êtré  i^oA^penséè  que 
pear  tk  sMiftè  à  laq««1lé  élle  tt  été  restreinte  pa'r  Ib  concordai  ét 
«An«  les  IfcrÉaw  néiMS  dit'  Mnèofdat  (Cass.,  ii  boi.  184f .  àtf. 
BtflifctiT,'fl>tS():—e«ei  senblé  Appo^  à  roptAiy^n  de  H.  ParAts- 
fasi  Goim  MtfroflMAm.-.  ft*  llfv.  ^I,  après  âVMf  rêcotinn, 
«Ma  II  n«  Ittit  «r*«  nextflMtR»  Aéeidentièllè  èrèéé  pa^  ralltite 
te  pflBt  prMom  ta  c«m)»»A^afièh  léiraAe,  éjome  ;  i  té  4b«  nous 
fMofis  «a  dtt»  (lattt  refiifé  ttn-  tt  principe  (Juè  ta  comprit  sa  lioti 
te  p9Vtt  %.ibtT  llea  an  pféjodretf  dfs  tiers ,  1t  fàot  en  tifer  ta  ion- 
Mi|tiehci  4ift  le  failli ,  rétabli  dans  là  JdéissaÀèe  de  sa  (oHAne, 
ptr  ÉR  arrangement  qMfCOnqaè  at«6  ms  ét-èaAcfér§,  flëpoàrralt 
faire  «aïolr  cette  etoeptloit  réservée  ft  Ik  tnassé  sÉuIé.  *  —  l'eul- 
étr«  èai  «ateer  a-l-ll  voalU  <lr«  4Bé  (a  èofepensalloo  élAU  oppo- 
sable M  ftitit  «aef  i  exécatèr  te  eeneoHat ,  comme  Và  décidé  la 
cçOT  de  canatloo.  Une  doctrine  conusii'e  serait,  en  opposition 
OlNeHi'aVee,farl.  Sj6  décraré  for^néllement  que  r&omo- 
|t)|a{f(Ai  CQDÇ^irdat  le,  rend,  oI)!lgaU)jre  poar  tous  tes,  créan* 
çieçs,pdrl^«  09  non, portés  au  bilan,  vérifiés  ou  mop  vérlfi^a^  etc., 
et  dont  l'esprit  tend  à  maintenir  entre  teua  les  oréaa^ra  de  la 
BtMt  UM  égaillé  pArfdte  de  poailloAs  et  dfe  dnnts.  Cette  égalité 
aer^l  ronpM  tfu  Jenr  eft  Pon  adittéitralt  qa'ud  créAnèlef  de  ta 
fènntk  ptfurfà  '  (tpffes  le  cobcordal,  obtenir,  par  ^olé  dé  compeu'- 
iUlSti,  fe  p'ayéiuinl  Inté^fal  de  sacréàhcé,  tandis  que  les  autres 
sèlo^l.^bfigé^  àe  subir  les  remises  iaites  àù  failli.  —  On  obiecte 

!'|ùë*,9i  I4  cbippensatioa  ne  peut  être  opposée  durant  l'état  de 
ailiilé,  n'est  en  laveur  des  créanciers  ^  et  que  I»  même  raison 
n'existe  plus  quand  eeux  el  ont  rendu  au  failli  l'admlftittritlc'n 
iea«  rortvae.^liaia  M  nous  semble  qae  e'fest  là  une  erreur.  Sup- 
posez que,  lors  de  leur  délibêHtIdil  sHt  lA  ÈbtiMi^^flAf ,  lés  crCAtf- 
«HM  M  mtisi  m  ilômld  rAdifIre  leurs  cMaA'cés  dans  dbd  pro- 

ÇtealUé  YavliM  par  ta  loi.  qeVo  f^flanf  ^li^Wl*^^ jf|^*9P*!if'"^ 

inâtUm  m  t9  tèv.  1818  sPra  fiéciie  éeion  sa  forme  él  tmeiir;  — 
lléscrfe  k  i'a(ttif1anl  de  se  faire  àdmpltre  h  la  inasse  Dubois  pour  \e% 
lotaméi  doni  il  fd  âpvftwi  ou  ripvifndra  cr^^.ini'iér,  par  suile  ç[t  la.col^- 
calion  S'na  dès  Créanciers  de  riniini^  sur  h-  |iri\  enlïpr  des  immwwelqio 
ceitérnier  avàit  véndus  k  l'apjiflanl  le  1 1  déc.  18^^,  c(c. 

ini  Se  iàfiv.  IfiS«.-C.  de  Lî^feé,  1"  ch.  ,  .  . 

f  1)  f Pirard  t.  tmf.)  -  U  iot»  ;  —  KM9a  (joé,  pat  Jnjefflmt  an 
9  dk^ftlire  derbjcr,  qui,  n'élint  alUqué  pal-  aucune  des  parties,  A  pobt 
ëHt!  rimillé  d«  la  chos6  jugéé ,  la  (ailliléjd  siptir  Jeap'Chrjlièti  Lting 
ÎÀK  iitViféi  àHveili  le  \"  décembre  ;  qii'ainsi  dès  ceue  épnqoe  celui  ci 
IWÏtriiJvè  dessâlpi  J4  pleio  droll  do  radminïMration  de  tous  sps  biens, 
^ihi}i  l'airt.  Uf  e.  corn,  i  —  Attendu  que,  dans  l'esi;èce.  ledit  jour 
1"  décenitre,  les  frères  Picard  06I  obtenu  |ugpment  (jui  COii^^ns 


for  la  aemanao  m  riniime,  sjiiuic  ,  ii  ruiipurirr  iobuu™  Hioitutin".-- 
laissé ,  iâh  s'arrélér  à  la  facturp  .  prfk nHeni  avoir  reço  ces  marri 
ài<fs  eti  pavchicnl  do  ta  créance  ro^iilkint  de  la  li'llre  i.e  cb.inge  !■.  nui 


portion  telle  qne  le  rallli  pût  reprendre  ses  affaires  sans  être 
sérieusement  gêné  dans  son  avenir  par  les  payements  qu'ils  se 
sont  réservés ,  que  de\  tendra  ce  but  qu'ils  ont  cberché  à  attein- 
dre par  leurs  sacrificés,  et  dans  l'espoir  peut-être  que  leur  débl- 
léur  se  libérera  entièrement  envers  eux,  pour  arriver  à  sa  réba- 
bllltation  ,  si  par  âes  compensations  quelques-uns  d'entre  eux 
peuvent  à  leur  gré  diminuer  les  re^snm  ce,'  qu'on  avait  laissées 
au  failli  ?  Ces  compenralions  peuvent  tHre  forl  iinporlanles,  el,  al 
le  failli  (k'\ait  le*  subir,  il  en  rcsullerait  souvent  un  [iréjodlce 
pour  le^  autres  C('éaiiciers,  puisi|iie  pai'  là  leur  débiteur  pourrait 
se  trouver  hors  d'étal  de  les  pajer.  Un  voit  donc  qu'ils  ne  cessent 
pas,  après  le  concordat,  d'être  intére-isés  à  ce  que  chacun  con- 
serve la  position  égale  que  lui  avait  faite  la  fdiilitp,  et,  dès  lora,' 
en  admeltaht  que  l'exceplion  dp  noii-coiiiiif'ii>i,ili()n  soil  irjtrodulte 
Uniquement  on  faveur  île  la  mas^e,  elh'  doit  pi  nfîtiT  [i.ir  j,i  même 
raison  au  failli  concordataire  pour  la  portion  de  U  créance  doot 
11  li.i  a  été  fait  remise.  Tout  cela  doub  parait  être  à  VêUi  d'un 
conlio\erse  sérieuse.  ,.  -  . 

U  n'est  oas  douteux,  disent  MM.  Goujat  et  Merger,  V,  Fall- 
Mlo,  11"  157,  qu'on  àsvratt  statuer  do  mémo  aujourd'lmi  puis- 
que l'art,  m  de  la  loi  de  1858  n'esl  que  la  reproiliiction  de 
l'.nncien  art.  441,  avec  l'addition  îles  mot.-<  à  l'égard  du  failli,  qui 
n'oiil  élC-  inséiés  que  iiour  tr.uirlicr  la  question  de  savoir  si  l'eai- 
gihiHIé  résultant  du  simple  fait  do  la  faillite  avait  lieu  ausal  blea 
à  l'égard  dés  coobllges  qu'à  l'égard  liu  failli. 

iâa.  Au  reste  ,  si  la  com|iensaliou  était  déjà  opérée  au  mo- 
imeiil  où  le  jugement  décîaraiil  est  rendu,  la  faillite  n'aurait  au- 
cune influence  à  cet  égard  ;  c'est  ce  qui  résulte  aussi  des  nmllfe  de 
l'arrêt  Blanchy  rapporté  ci  dessus,  n"  2a  1 ,  ô*  espère.  —  V.u  effet, 
ce  que  la  loi  ne  veut  pas,  c'estqiie  l'exigibilité  résuliani  de  |,i  ta!l- 
llle  fasse  au  créancier  une  po.-ilion  nieilleuie  ijne  relie  des  créan- 
ciers ordinaires,  mais  elle  n'enlè\e  pas  les  droits  kTitimsmeQt 
acquis  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite.  D''j.i,  sous  lu  code 
dé  tuOT,  qui,  suivant  ce  que  l'on  a  vu,  au  n"  187,  faisait  renoil- 
1er  le  dessaisissement  au  moment  OÙ  la  cessation  de  payemeela 
s'était  pioduite  ,  il  avait  été  juge  1"  que  $1 ,  au  moment  où  Heui 
dettes  étaical  devenues  eilglbles,  la  faillite  de  l'un  des  ffiblteurs 
D'éiait  pas  «ncorto  eonirtie ,  la  cempénsation  S'êiali  fl-KvocAble- 
Bient  opérée,  encore  bien  que,  par  Jugement  postérieur,  l'oùver- 
Ittre  de  llî  faillittf  efl(  «lé  répdt-iéC  &  une  êpoqué  où  sa  dette  n'était 
^as  encOrê  exigiblè  [ttèq.,  12  Julll.  1832, alT.  Se)lre.V.plus  bas)  ; 
—  i^  Que  le  ciéancfef-du  failli  qui,  dans  le  temps  iulermédlaire 
fnire  le  Jour  de  la  déclaration  de  la  faillite  et  celui  aaqdel  on  ta 
fait  remonter,  reçoit  des  sommes  appartenant  au  falMf ,  en  opél« 
de  droit  la  compensation  avec  ce  qui  lui  ésl  dâ,  SI,  à  cttté  époque. 
Il  ignorait  vérliableifléhl  l'état  d'insolvabilité  oâ  sé  trouvait  son 
débiteur  (Bordeaut,  îSJanv.  1839.  aff.  syndics  Bureau,  V.  Cojï- 
iniîti'ioftnali'ê ,  ïi*  146).  Cela  serait  moins  contestable  encore  au- 
JouM'hui. 

é&O.  Hais  tl  à  été  décidé  avec  raison  que  la  compensation 
n*a  pas  lieu,  aprèa  la  talllite,  au  prefll  du  eréanéler  de  ta  faillite, 


leor  part  ;  ils  soutieoneol  qu'il  s'tft  oféré  d»  droit  entre  eux  et  Lnng  la 
compensation  dont  parte  l'art,  1S90;  mais  ce  sjFléiiie  est  avidemment 
erroné,  puisque,  suivant  l'art.  Ht  t.  eem.,  Lun|  (t  tes  ippelaMs 
n'avaient  pu  faire enseiaiile  aucune  transaction  commerciale;  —  Attendu 
que  l'art.  44!S  dndil  code,  sur  lequel  les  appelants  seront  fondés,  n'a  trait 
qu 'fui,  acte»  ct.enfia^emenis  coniraclés  avec  ledébiieur  dans  le*  dix  Joart 
de  la  faillite  ,  leequets  la  loi  présume  (raaduleifx  quadt  au  fail'i ,  et  lia 
déclare  nuis  s'il  est  pronvé  qu'il  j  a  fraeda  de  la  pari  des  autres  CM- 
traciantS'»  plus  forte  raison  donc  aoal-ils  nuls  lorsque,  cbmne  au  Us 
urtif  ulier*  1^  facturé  «  eu  lieu  l«  jour  mène  de  4'aaTerlnrfl  déclarée  de  ta 
nîillite ,  dont  les  eppelnuts  ont  pri¥u  j'éTénement ,  iiuisqne  le  prêtât  fati 
a  leur  requête  f  le  14  novembre  précédent  «  leilt  aaniJhçail  celle  faillite, 
l'art^iSl  C:  cam.f  par  la  cessation  deS  psTemenle;  qu'en  ilnaflliant 
U  facture  du  1"  décambrei  ils  ont  décelé  rinleniibn  de  parvenir  k  M  faH» 
payer  au  préiadice  des  autres  uéaiciera,  par  reicesiif e  précaotita  qatto 
ont  prise  a  rester  nantis  de  ta  lettre  do  cbavge  protesiée  l«  14  Mvemhrk 
et  qu'ils  ofrent  de  rendre  par  leurs  coDclasions^  tandis  que ,  s'ils  «dMMl 
kg!  de  bonne  loi  et  dans  l'igoorance  d«  la  véritable  situation  M  déMtellri 
ils  lui  tn^sefit  reortn  celle  lettre  de  change  en  recevant  tes  fflaf<  faaodlseï  ; 
or  l'art.  447aniuLe  tous  actes  et  payemetiisfaiis  ea  fraode  dfl  créaneiers; 
il  y  aAoDclteu  de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel,  sauf  auiappetatlli 
a  coocouric  avec  te^  autres  créanciers,  les  droits  des  ans  et  des  antrM^e- 
ser>  éî  ;  ~  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'apiel}— Met  l'appel  ™  béMl. 
Dn  S4  avra  18I3.-G.  de  Colnar. 


Digitized  by 


Google 


m 
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entre  sa  créance  et  sa  dette ,  et  cela  encore  qo'il  les  fasse  liqui- 
der avant  la  faillite  si  la  dette  o'étall  exigible  qu'aprèâ  un  aver- 
tissement qui  n'a  tié  donné  quo  depuis  la  failliie  (Req.,  9  mars 
1813)  (1).— C'est  que,  dans- l'espèce ,  on  le  volt^  une  cooditlOD 
était  nécessaire  pour  rendre  la  compensation  possible,  et,  comme 
celle  condition  ne  8*était  pas  accomplie  avant  le  dessaisissement 
du  failli,  la  compeosattoo  n*a  pu  s'opérer. 

VftV.  11  arrive  souvent  que  le  rallll  a  des  eoobligéi  on  des 
«autioM.  Il  ne  serait  pas  Juste,  dit  très-bien  H.  Pardessus. 
B*  de  leur  appliquer  les  efféls  d'une  position  à  laquelle  lis 
'ne  sont  pas  réduits  et  par  exemple  de  les  priver  du  bénéUce  du 
terme  qnMIs  aaraiént  stipulé.  Ainsi,  le  créancier,  qui  a  Incontes- 
tablement le  droit  de  se  présenter  dans  la  masse  du  failli  pour 
être  pif  é  de  la  totalité  de  la  créance  dont  eelui-cl  était  ou  débl- 
tteur  principal  ou  coobligé  solidaire,  ne  peut  agir  contre  les  au- 
ftres  obligés  non  fallltsqu'à  l'époque  d'exigibilité  conventionnelle. 
C'est  ce  que  la  loi  nouvelle  a  fort  nettement  réglé  en  ne  rendant 
les  dettes  passives  non  échues  exigibles  qu'd  Vtgard  duf<ùUi.— 
Quoique  le  code  de  1807  ne  se  fût  pas  exprimé  d'une  manière 
formelle  i  cet  égard,  on  n'en  reconnaissait  pas  moins  le  principe, 
en  s'appuyant  sur  l'exception  qu'y  avait  faite  l'art.  Ali  qui  au- 
torisait le  créancier  k  exiger  caution  des  autres  coobllgés  en  cas 
de  faillite  de  l'un  des  obligés  au  payement  d'un  effet  de  com- 
merce. —  Il  avait  été  Jugé,  toutefois,  que  la  faillite  d'un  des  coo- 
bllgés solidaires  faisait  perdre  à  tous  le  bénéQoe  du  terme  ;  qu'en 
conséquence,  il  la  créance  n'était  pas  payée ,  on  s'il  n'était  pas 
fourni  caution ,  11  y  avait  lien  à  la  résolution  du  contrat ,  même 
contre  les  coobllgés  non  faillis  (Bordeaux,  6  Janv.  1836)  (S). 

ass.  L'arl.  448  voulait  que,  lorsque  la  créance  à  terme  ré- 
nltait  d'effets  de  commerce  dans  lesquels  le  failli  se  trouvait  être 
Tun  des  obligés ,  les  autres  obligés  fussent  tenus  de  donner 
caution  pour  (e  payement  4  Téc béance ,  s'ils  n'aimaient  mieux 
payer  immédiatement.  Le  mot  obligéi  dont  se  servait  l'arllele  ne 
comportait  pas  d'expileatton  restrictive.  Par  exemple  :  Pierre  U- 
nlt  ane  lettre  de  change  sur  Paul.  Cette  lettre  avait  été  succes- 

(1)  E$péets  ~  (Schloxxer  C.  syndics  Rodde.)  —  En  1806  rl  180T, 
BdiIoiMr  MMcrivil  s«pt  billets  k  wrdra  E^élpvaoi  k  30.000  Ir.  an  profil 
de  la  oiaifon  Rodde:  cm  billeU  étaient  pajabln  a  doute  mois.  Il  j  Aiil 
•lipalé  que  le  débiteur  aérait  tvfrti  troi»  mais  d'avance.  14  sept.  18tO, 
des  billets  souscrits  par  la  maison  Rodde,  pour  31,000  fr.,  alors 
échus  depuis  plusieurs  mois  sont  cédés  par  Plalsmann  fc  Scblomr.  S8  du 
ffltme  mois,  fiilliie  de  la  maison  Rodde-,  les  syndics  averlissent  Schloiter 
qu'il  ail  k  payer  dans  Iroi*  mois  1rs  billets  par  lui  «ouscrits.  Scblosier 
apposa  la  compensation  de  sa  dette  avec  les  billets  k  lui  cèdes  p»r  la 
maison  Rodde*  4  fév.  1813,  arrél  de  la  cour  de  Ilimbourg  qui  écarte  la 
compensalioB ,  par  le  mnlif  qirau  moment  de  U  faillite  U  dette  de 
Schlozser  n'élait  p3«  eiigible,  puisqu'elle  ne  l'était  que  trois  mois  après 
ravertiBsemeot ,  el  que  cet  avertit-eement  était  postérieur  a  la  faillite. 

Pourvoi.  —  On  a  soutenu  que  le  ciéancier  ne  pouvait  arrêter  la 
compenaalion  en  opporant  le  bénéfice  du  terme;  qu'avant  la  faillite  tes 
deux  dettes  étaient  liquides  et  échues  ;  qee  si  cel.e  de  Scblosxer  n'était 
eiigibis  qo^après  «■  avertissement,  celte  stipulation ,  qui  l'avait  eu  lieu 
que  dans  sou  intérM ,  ne  pouvait  s'of^poser  a  la  counensatian  el  tourner 
contra  loi  de  la  manière  la  plus  funeïte  en  netlant  l'eDol  da  lacompensa- 
tion  k  la  merci  de  son  créancier.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyeu  :  —  Attendu  tfoi'antériturement  k 
la  faillite  de  Rodde  la  compenution  n'a  pu  s'opérer  de  droit  entre  des 
créances  et  des  dettes  qui  n'étaient  point  alors  exigibles;— Attendu  que, 
pottirimmmtm  à  ladite  faillite ,  la  compensation  entre  le  fiiiin  et  ns  de 
•es  créanciers  n'a  pu  avoir  lien ,  puisque  la  compensation  équivaut  au 
payement,  et  qu'après  la  faillite  aacan  des  créanciers  ne  peut  être  favo- 
ri»é  ||»ar  le  payement  an  préjudice  des  autres;  —  Qu'en  consacrant  ces 
principes ,  I  arrêt  loin  d'avoir  violé  ou  faussement  applii)ué  les  lois  1  et  t, 
g.,  Dteompentat.f  la  loi  44,  9  1,  ff.,  Devtrb.  obtig.,  el  la  loi  7,  ff.,  D* 
«ompciiMit.,  en  a  fait  ooe  jusie application;...  —  Rejette. 
Du  9  mars  1813.-C.  C,  cb.  rpq.-HM.  Lasaudaile,  pr.-Laïagni,  rap. 
(9J  fifécer  —  (Faire  C.  Hailliéres.)  —  En  1833,  l'époose  de  Jean 
Faura,  le  Sienr  Jeae  Greloux  et  la  demoiselle  t^berine  Fanre  s'obligè- 
rent sotidairomeatk  payer  aux  époox  Maillères  la  somme  de  tO.OOO  fr., 
prix  d'une  vente  qni  lenr  avait  été  consentie  par  ces  derniers.  3,000  fr. 
nrent  payés  comptant,  les  autres  17,000  fr.  n'élaient  payables  que  dans 
le  délai  dé  qoin»  ans.  —  Faillite  de  ré)iouse  Faure.  Les  vendeors  assi- 
pent  les  trois  acquéreurs  en  pajemi'nt  des  1 7,000  fr. ,  sons  peine  de  n*- 
1  lolation  de  contrat  de  vente.  —  9  avr.  183s,  jugement  dn  tribunal  de 
ij  ftordeant  qni  accueille  ces  conclufions  el  accorde -toutefois  ou  délai  de 
deax  mois  aux  acquéreurs,  pour  se  libérer  ou  pour  fournir  eaulioe,  avant 
ée  preponccr  la  résolation  4*  la  vente. 


slvement  endossée  par  Jacqnes,  Jean  et  René.  Josepb  s'en 
trouvait  porteur  au  moment  où  René  tombait  en  fallllle.  La 
disposition  de  l'article  autorisait  la  masse  k  exiger  cautkm  on 
payement  de  tous  les  obligés:  Pierre,  Paul,  Jacques,  Jean  elBcnè. 
—  Et  il  avait  été  Jugé  dans  ce  sens  que  lorsque  l'nn  de«.  endos- 
seurs d'une  lettre  de  change  tombait  en  faillite,  le  porteur  «ait 
le  droit  d'exiger  une  caution  ou  de  poursuivre  le  payement  avant 
l'échéance,  non-seulement  contre  les  endosseurs  postérieurs  ao 
failli,  mais  encore  contre  les  endosseurs  antérieurs,  l'accepteur 
et  le  llreur(Ntmes,5lianv.l82ï()(5).— UM.  Pardessus. n*llS9, 
Vincens,  t.  3,  p.  270,  el  Boulay-Paly,  n"  11 3,  enseignaient,  il  est 
vrai,  que  ni  le  tireur,  ni  l'accepteur,  ni  les  endosseurs  Jacques  et 
Jean  ne  seraient  tenus  de  rembourser  Josepb  on  de  lui  donner 
caution  du  payement  de  la  lettre  à  récbéaoce ,  parce  qa'aucnn 
d'eux  n'avait  présenté  à  Josepb,  porteur,  ce  même  René  comme 
débiteur  de  la  lettre;  qu'aucun  d'eux  n'avait  promis,  dès  lors, 
qu'il  resterait  solvable  iu.<qu'à  l'échéance}  mais  c'élall  faire  le 
loi  an  lieu  de  l'interpréter  :  sa  disposition  était  certainement 
rigoureuse;  elle  pouvait  se  JustiSer  toutefois  par  la  natere  parti- 
culière de  la  lettre  de  change,  monnaie  courante  dn  eemiMrte 
qui  ne  doit  pas  souffrir  d'altération  dans  son  crédit* 

Uo  système  différent  fui  proposé  par  le  gouvenieiMBi  lors  de 
la  révision  de  la  loi  sur  les  faillites  :  il  consistait  à  ae  déclarer 
tes  dettes  exigibles  qu'à  l'égard  du  failli  seulement.  Par  là,  les 
codébiteurs  et  cautions  du  failli  conservaient  le  bénéûoe  du  terme, 
et  les  créanciers  n'étalent  point  exclus,  par  la  oon-exigibllilé  de 
leur  titre,  du  droit  de  participer  aux  opératlooatfto la  (BtlUteet 
aui  répartitions.  —  M.  Reoouard  disait,  dans  son  rapport,  qu'il 
était  raisonnable  d'admettre  ce  système  ^  que,  parce  que  les  gap 
raoïies  des  créanciers  se  trouvaient  diminuées  par  la  faUHie  de 
l'un  des  débiteurs,  11  ne  s'ensuivrait  pas  que  les  autres  fnsseat 
obligés  de  trouver  tout  à  coup  des  ressources  et  de  faire  fàce  à 
leurs  eogagemeots  avant  l'échéance.  Il  ajoutait  que  cette  obliga- 
tion pouvait  Jeler  la  perturbation  dans  les  affaires,  accroître  et 
quelquefois  faire  natlre  les  crises  commerciales  ;  qne^élail  d'ail- 

Appel  de  Greloux  el  de  ta  demoiselle  Fanre.  Ils  préteadaieat  qu'ils 
n'étaient  responsables  qae  do  leur  propre  fait  ;  que,  quant  à  eux ,  ils  n'a- 
vaient pas  diminué  les  garanties  promises  par  le  contrat;  que,  par  eon- 
séqufoi,  ils  ne  ponvuent  pas  avoir  perda  le  bénéfice  de  terne  u  qainn 
ans  stipulé  lors  de  la  vente.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  Toioelte  Payen  Loche,  épouse  Faure,  étant 
tombée  en  faillite,  a  été  déchoe  du  bénéfice  du  terme  aeeerdé  par 
Pacte  de  vente  do  19  oct.  1833,  et  que,  par  sa  faillite,  les  sftrelés  dot  nées 
par  le  contrai  ont  été  diffliauées  ;  que ,  des  lors ,  il  y  avait  lien  k  ordanner 
la  résolution  dv  contrat,  à  moins  qu'il  ne  convint  aux  acquéreurs  de  don- 
ner caution  ;  —  Attendu  que  les  acquéreurs  étant  soli'Iaires  entre  eux, 
les  conséquences  de  la  faillite  de  Toioeile  Pajen-Locbe  doivent  tomber  sur 
les  apitelants,  et  qu'ils  sont  sujets  aux  mèm«8  condamnutioas  ;  —  Reçoit 
Jean  Grrluut  et  Catherine  Faure  opposants  pour  la  forme  envers  l'arrêt 
rende  le  18  oov.  1833  (qui  met  l'appel  anoéaat);  ordonne  queeetairét 
aora  axéeulé  suivant  sa  fonne  et  teaenr. 

Dn  6  Janv.  1856.-C:.  de  Bordeaux,  l"  éh.-ll.  Beallet,  pr.-Compaos, 
av.  gén.-Troplong,  av. 

(3)  (Bousquet  C.  Rocbe,  CsBlel«  etc.)  —  La  codk;  —  Attendu  qu'il 
réfulte  des  dispositions  formelles  de  l'art.  448  c.  com.,  que  la  faillite  de 
l'un  des  obligés  au  payemeol  d'un  effet  de  commerce ,  rend  do  suite  cet 
effet  exigible  envers  lut ,  quoique  l'échéance  n'en  soit  pu  arrivée  ;  qu'U 
résulte  des  disposilions  du  même  article  que,  dans  le  mtaoe  cas  de  fail- 
lite de  l'un  des  obligés,  les  autres  sont  tenus  de  donner  cauiion  pour  le 
payement  de  l'cchéince ,  s'ils  n'aiment  mieux  pajer  immédialement;  — • 
Attendu  que  tout  souscripteur,  accepteur  ou  endosseur  d'an  efl'el  de  com- 
mrrce  est  nécessairement  obligé  k  snn  payement ,  et  doit  par  conséquent 
snbir  rap|ilication  des  disposi  ions  de  l'art.  448  précité;  —  Attendu  quo 
la  disiioction  admise  par  les  premiers  juges  entre  les  souscripteurs  ou  en* 
dosseurs  antérieurs  au  (ailli,  et  ceoi  postérieurs,  ne  saurait  être  accueil- 
lie, parce  qu'il  n'est  pas  permis  de  distinguer  Ifc  oA  la  loi  ne  disli^ue 
pas,  et  qae  l'art.  448  soumettant  tons  les  obligés,  non  faillis  sans  distiie- 
tion,  au  bail  de  caution  ou  an  payement  actuel,  on  ne  peut,  sans  violer  ses 
dispositions,  établir  une  distinction  entre  ces  mêmes  obligés,  et  affranchir 
vortains  d'entre  eui  de  l'obligation  que  la  loi  leur  impose  formellement; 
—  Attendu  que  l'art.  140  soumet  anssi  rurroellemenl  tous  ceux  qui  ont 
signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  do  change,  a  la  garantie  solidain 
envers  le  porteur,  el  quo  la  distinctiun  admise  par  les  premiers  Juges 
blesserait  bim  évidemment  cette  solidarité;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  il 
met  l'appellation  et  ce  dent  w  appel  an  néant  ;  émendaat,  etc. 
\   Du  3t  jaoT.  1835.-C.  de  Vtmes.-MM.  Thonrel,  pr. 


Digitized  by 


Google 


FAILLITE  ET  BANQUEnOUlE.  — Chap.  2,  Sect.  4,  Art.  a. 


1C9 


leurs  le  systËime  adopté  par  le  code  de  commerco  publié  eo  Hol- 
lande en  1830.  —  Ce  système  n*a  pas  prévalu.  —  La  loi  nou- 
velle a  adopté  un  lerme  moyen  entre  la  dispo»iltoD  de  l'ancien 
art.  418  et  celle  proposée  par  le  gouvernement.  Après  avoir 
déclaré  les  dettes  non  échues  exigibles  à  l'égard  du  raiUI,  elle 
lie  soumet  pas  tndistinctenient,  dans  tous  les  cas,  les  autres  co- 
débiteurs au  même  principe  de  l'exlgibllitéi  elle  ne  les  assujettit 
à  payer  Immédiatement  ou  à  donner  caution  que  lorsque  le  failli 
est  toutcripteur  d'un  billet  à  ordre,  <m  accepteur  tPun$  lettre  de 
change,  ou  tireur  à  défaut  dl" acceptation.  »  En  cas  de  faillite, 
dit-elle,  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  de  l'accepteur  d'une 
lettre  de  cbange  ou  du  tireur  à  défaut  d'acceptation,  les  autres 
obligés  seront  tenus  de  donner  caution  pour  le  payement  à  l'é- 
chéance, s'ils  n'aiment  mieux  payer  Immédiatement  »  (art.  444, 
$  2).  —  Il  suit  de  là  que  si  le  failli  est  simple  endosseur,  ou 
même  tireur  d'une  lettre  de  change  acceptée ,  les  autres  slgna- 
.  laires  conservent  le  bénéfice  du  terme.  La  raison  de  cette  dis- 
tinction est  sensible  :  quand  c'est  précisément  celui  qui  devait 
payer  l'effet  de  commerce  qui  tombe  eo  faillite,'  11  devient  cerlaiu 
que  'le  payement  ne  sera  pas  effectué  à  l'échéance,  et  II  convient, 
dès  lors,  d'astreindre  les  autres  coobitgés  à  fournir  caution;  au 
contraire.  Il  n'y  a  pas  la  même  nécessité  d'exiger  cette  garantie 
quand  celui  qui  doit  payer  l'effet  est  tn  bonis ,  et  que  c'est  seu- 
lement dd  des  garants  du  payement  qui  a  fait  faillite.  Ce  système 
■  paru ,  d'une  part,  atténuer  su&)i<ammei)t  les  rigueurs  du  code 
de  commerce,  et,  d'autre  part,  les  motifs  qui  l'ont  fait  préférer 
la  projet  do  gouvernement  sont  principalement  que  ce  projet 
élatt  ea  désaccord  avec  les  art.  120. 163  et  187  c.  com.^  que 
d'ailleurs,  tn  atténuant  les  garanties  offertes  au  porteur  de  lettres 
de  change,  il  tendait  i  affaiblir  imprudemment  l'énergie  du  con- 
trat de  cbange,  contrat  «lue  l'on  peut  considérer  comme  le  pivot 
snr  lequel  roulent  presque  toutes  les  opérations  commerciales. 
—  En  n'astreignant  les  codébiteurs  d'un  effet  de  commerce  & 
donner  caatlon  qu'en  cas  de  fatltlle  de  celui-là  même  qui  était 
prln  ri  paiement  tenu  de  l'acquitter,  la  loi  nouvelle  n'a  fait  que 
sanctionner  un  usage  assez  généralement  suivi  sous  le  code  de 
commerce.  Presque  Jamais,  comme  le  faisait  observer  H.  i.  Le- 
febvre,  les  tiers  porteurs  n'exerçaient  dans  toute  sa  latitude  le 
dntlt  qu'ils  avaient  de  demander  caution  quand  11  s'agissait  de  la 
Milite  d'an  endosseur,  taudis  qu'on  ne  manque  Jamais,  eu  cas 
de  rallllte  de  l'accepteur,  de  demander  une  caulion  ou  un  accep- 
teur nouveau.  La  considération  de  cet  usage  a  sans  doute  forte- 
ment contribué  au  rbangement  apporté  à  la  disposilloD  de  l'an- 
Cleo  art.  448.  Une  autre  ob^rvatton.  présentée  par  H.  VIncens, 
commissure  du  gouvernement ,  y  a  également  concouru  :  «  Eu 
1811,  t-t-tl  dit;  on  s'aperçut  combien  cette  obligation  imposée 
par  Ift  code  à  tous  les  coobllgés  était  Injuste  et  inutile ,  combien 
elle  pouvait  surtout  porter  de  désordre  et  de  perlurballon  dans 
le  commerce.  Un  rapport  fut  fait  au  gouvernement.  Le  gouver- 
nement renvoya  la  question  au  conseil  d'État.  Le  conseil  d'État 
reconnut  qu'en  effet  c'était  une  méprise  contraire  à  la  vraie  in- 
tention de  la  loi;  qu'il  était  impossible  que,  quand  une  lettre  de 
change  avait  été  acceptée ,  si  une  falHite  d'un  endosseur  surve- 
uU}  00  ftllàl  demander' caution  k  raecepteur,  tu  banquier  le 

(1)  (Peigné  C.  Bayft.)  —  La  coaa;  —  Attendu  qu'en  décidant, 
d'après  les  motifs  y  énoncés,  que  le  dmaodeur  serait  tenu  de  fournir  une 
caulion  ttypotliécaire ,  on  de  souffrir  la  résiliation  du  bail  cousenli  a  son 
profit,  Doa-seatement  Tarrét  attaqué  n'eft  poiot  eoolrvveou  aux  lois  ci- 
tées par  le  demandeur,  mais  a  fait  une  juste  ^)plicalioD  des  art. 
1615  et  1655  c  cir.;  —  Rejette  le  pourvoi  centre  l'arrêt  de  U  cour  de 
Dijon,  du  4  juin  1806. 

Du  16  déc.  1807.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  l*'  pr.-PaJoo,  rap 

(2)  Etpêce  : — (Corbière  Causse.)  —  1"  germ.  an  13,  ventc  'pat 
Calmet  à  Corbière  de  plusieurs  coupes  de  bois  à  faire  dans  l'espace  de  di^ 
aas.  Le  prix  de  celte  vente  tnl  fité  à  28,000  Ir.,  dont  13,000  fr.  payr« 
comptant,  S,000  fr.  payables  dans  six  mois,  et  le  surplus  dans  cinq  aD4, 
avec  ia  faculté  pour  l'acbetenr  de  rester  nanti  de  tout  ou  partie  des 
1S,000  fr.,  en  en  pavant  les  intérêts  à  5  p.  100.  à  conipler  du  jour  des 
échéances.  —  Ao  mm»  de  mai  1806,  Corbière  fait  faillite.  Il  passe  avec 
•ea  créanciers  un  concordat,  auquel  adliére  Calmrt.  Plus  I^rJ.  le  siear 
Causse,  béritier  de  Calmet,  atuque  ce  concordat  comme  fraudulcui,  et  le 
bit  annuler.  En  même  temps  il  aisienr  Corbière  pour  le  faire  condamner, 
VB  la  faillite,  1*  an  payement  des  5,000  fr.  lors  échus,  que  Corbière  vou- 
lait rttcair  ea  en  payant  riatéiéi  ;  S"  à  doaaer  ctatîOB  pour  les  10,000  fr. 


plus  renommé  d'une  place.  Mais ,  dit-on  ,  cela  vient  de  ce  que  le 
code  de  commerce  se  compose  de  plusieurs  livres,  et  que  re 
n'est  pas  le  même  rédacteur  qui  a  fait  le  titre  des  lettres  de 
change  et  le  titre  des  (ailtites.  Il  n'y  a  pas  harmonie  exacte,  it 
faudrait  sans' doute  y  pourvoir.  Mais  le  code  a  été  promulgué  en 
1807,  on  n'était  encore  qu'en  1811.  En  trois  ans  a-l-ou  conquis 
assez  d'expérience  pour  revenir  sur  ce  point,  pour  déchirer  une 
page  d'un  code  qui  vient  d'être  promulgué  par  l'empereur?  Ce 
sont,  Je  pense,  les  expressions  mêmes  du  procès- verbal.  Là-des- 
sus on  ajouta  qu'assurément  il  était  impossible  que  personne 
voulût  aller  inutilement  rechercher  des  accepteurs  honorables  et 
en  bon  crédit  pour  la  faillite  obscure  d'un  endosseur;  mais 
qu'en  tout  cas  on  pouvait  bien  s'en  remettre  à  la  bonne,  à  la 
sage,  à  l'équitable  Juridiction  des  tribunaux,  et  notamment  i 
celle  de  la  cour  régulalrice  \  que  c'était  ainsi  que  les  erreurs  qui 
pouvaient  être  arrivées  dans  la  rédaction  du  code  pourraient  être 
corrigées. — Celte  dernière  considération  n'était  pas  bonne,  car 
si  grande  que  fût  la  sagesse  du  Juge,  elle  ne  pouvait  remédier  au 
vice  de  la  loi  et  empêcher  les  procès  sur  tout  te  territoire.  La 
lot  elle-même  y  mettait  en  quelque  sorte  empêchement. 

9&9.  Un  amendement  tendant  à  restreindre  l'obligation  de 
fournir  caution  à  ceux  des  obligés  dont  fa  signature  suivrait 
celle  du  failli,  a  été  rejeté  par  la  chambre  dos  députés,  dans  la 
séance.du  39  mars  1838,  comme  étant  de  nature  à  produire  une 
perturbation  funeste,  en  ce  que  si,  par  exemple,  vingt  endos- 
seurs avaient  signé  la  lettre  de  cbange ,  la  faillite  de  Pui  d'eux 
eolralaeralt ,  sinon  la  faillite ,  au  moins  l'embarras  de  tous  les 
autres  endosseurs. 

SttO.  Hors  le  cas  exceptionnel  prévu  par  le  $  S  de  l'art.  444, 
les  coobligés  ou  les  cautions  continuent  à  Jouir  du  bénéfice  du 
terme,  conformément  aux  principes  généraux.  On  sait  d'ailleurs 
que,  d'après  l'art.  1201  c.  clv.,  la  solidarité  n'empêche  pas  qu'il 
y  ail  différence  relativement  à  l'époque  où  la  dette  est  exigible 
de  la  part  des  divers  débiteurs.  Seulement,  comme  II  est  de 
règle  qu'au  cas  de  diminution  des  sûretés  promises ,  le  créan- 
cier a  le  droit  d'exiger  le  remplacement  de  ces  garanties  (c.  civ,, 
art.  1188,  2030  et  2032)  ou  son  remboursement,  on  a  dû  Juger, 
80UB  l'ancien  code,  et  l'on  déciderait  encore  aujourd'hui  :  1*  que 
te  bailleur  d'un  Immeuble  à  long  terme  peut,  en  cas  de  failllla 
du  preneur,  exiger  de  ce  dernier  une  caution  hypothécaire,  tant 
pour  sûreté  de  ses  loyers  que  pour  la  valeur  de  l'immeuble,  si- 
non de  demander  la  résiliation  du  bail,  nonobstant  que  le  preneur 
fasse  l'offre  de  garnir  l'Immeuble  d'objets  sufGsanlu  (c.  clv.  1188, 
16l3etl6SS;  Req.,  lOdéc.  1807)(l);  — 2«  Que  le  vendeur 
d'une  coupe  de  bols  peut,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  faire 
saisir  et  vendre  les  bois  coupés ,  s'ils  sont  encore  dans  les  matng 
de  ce  dernier,  et  se  faire  payer  sur  le  prix  ,  tors  même  que  la 
vente  aurait  été  faite  à  terme ,  et  qu'il  peut  également  forcer  l'a- 
cheteur à  donner  caution,  soit  des  dégradations  qu'il  pourrait  com- 
mettre dans  l'exploitation,  soit  de  la  portion  de  prix  non  encore 
échue,  quand  même  cette  portion  de  prix  aurait  été  convertie  en 
une  rente  constituée  dont  le  débiteur  offrirait  de  servir  exaeto> 
menlles  intérêU  (Req.  10  mal  1809)  (2);  —  3*  Quele  kwaleur 
d'objets  mobiliers,  tels  qaecUcbés  ou  earâctèns  dMmpriaerle, 

k  échoir,  et  pour  les  di'gradalions  déjb  commises  ou  qu'il  pourrait  com- 
mcllre  pendant  foa  exploitation  ,  évaluées  a  3,000  fr.  —  i^  juill.  1807, 
jugement  du  tribnnal  civil  de  Castres,  qui  adjuge  k  Causse  ses  conclu- 
sioui.  —  Appel  par  Corbière,  qui,  durant  l'instance,  fait  exploiter  les 
bois.  —  S3  sepL  1807,  Causse  obtient  une  ordonnance  du  jage  qui  lui 
permet  de  tiirv  saisir  et  séquestrer  les  bois  coupés.  —  24  mars  1808,  ar- 
rêt de  U  cour  d'appel  de  Toulouse,  qui  eoaflrme  le  Jugement  i!e  première 
instance ,  déclare  v^lid»  la  nisie-revendieatioD ,  et  ordonne  que  le  bois 
saisi  sera  vendu  en  justice,  puur  servir  au  payement  des  5,000  fr.  échus. 
—  Pourvoi  par  Corbière  pour  viulation  de  l'art.  2102  c.  civ.  et  des  art.  826 
et  EUiv.  c.  pr.  C'e»t  &  tort,  disait  le  demandeur,  qu'une  saisie-revendica- 
tion des  bois  coupés  a  été  fjite  par  Causse;  car  la  saisie- revendicatiott 
n'est  permise  par  l'art.  tlOi  c.  civ.  que  dans  la  boitaine  de  la  livraison, 
et  lorsque  U  vente  a  été  faite  saas  terme.  —  I)'un  autre  cété,  en  me  con- 
damnant k  donner  caution  d'une  dette  non  encore  échue  et  de  dégraiiatioai 
éventuelles,  les  jvf^es  ont,  par  un  excès  de  pouvoir,  ajouté  à  la  loi  de  moi 
contrat,  qui  oe  m'imposait  |ias  celte  obligation.  —  lltst  a  remarquer  qu'it 
ne  s'agi.<sait  pas,  en  effet,  dans  l'espèce,  d'une  saisie-reveadicatioB,  mail 
bien  d^une  saisie- gagerie,  et  que  ta  cour  l'avait  ainsi  reconnu,  en  çrdee- 
naat  la  vooie  des  Mis  saini.  —  Anèt. 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE. —CiUP.  %  SlCT.  4,  M.  S. 


iQt ,  si  le  locataire  tombe  en  faillite ,  exiger  de  lut  noe  caotioo, 
CD  cas  de  refus,  deouoder  la  résUUUoa  du  bail  (Paris,  l<f  août 

J^et.  On  a  vu  (n*  81)  que  la  faillite  d'aie  société  «ntrAfné 
éelle  de  tous  les  associés  solldainM.  L'eiiglMUté  à  Itea,  par  eon- 
sequeDt,  coDtre  tous  le«  associés,  Baos  qo*!!!  aolenl  admis  k  in* 
voquer  le  béaéflce  da  l'art.  iHf  aK>Hi)able  «eoieneaf  aux  éo- 
obligés  non  failiis.  QMaat  aux  asfOcMa  aoa  sotUalres,  tels  que 
les  commanditaires,  la  faillite  sociale  se  let  coDSIltne  pas  failli^ 
g|]{-mémes  (V.  n°  g  i).  — SuU*iI  de  là  qae  les  oréaaelers  dé  la 
MjMU  faillie  ne  peavept  les  coatreiodre  M  Tersemeat  liMïé- 
^1^1  de  leur  mise  pour  tes  somncs  loa  emaore  échoes? —  If  4 
été  Jugé  que  ia  tailiite  d'upe  société  ea  commandite  par  actions 
rend  exigible  contre  les  actioaDalrcB  le  vérsMient  dés  aonultéd 
mèmenpn  échues  de  laursaettoMjusqa'icOfleorreaeedes  sommes 
nécessaires  pour  acquitter  les  dettes  so{tiales(LToa,  1*'toAtl8SO, 
aff.  Marmoyet,  D.  P,  SO.  S.  147).  —  On  peut  dire  en  ce  seos 
que  la  masse  de  la  faillite  m  eootre  les  cotmaDditatres,  une  ac- 
tion directe  pour  les  funtralndre  ta  payement  de  letirs  mises  ; 
qu'elle  a  aussi  droit  h  tant  l'aetlf  social  deat  feat  partie  tés 
l^c^oas  sopscriles  parles  commandllaires;  parce  qoéceé dealers 
f|e  qoi)l  pas  sçulempnt  des  débiteurs  de  ta  commandite,  lOals  des 
assoçjés.  —  Toutefois,  ne  va-t-on  pas  trop  loin  dans  cette  attri- 
bution dq  la  qufilté  d'aséocté?  Nous  le  eroyoas.  V.  à  cet  égard 
nbsobserviillouP.  P.  VI.  S.  l3,etD.  P. KO; I.  lU.— V.Sè- 
ciéiécçia. 

Dirons  ei)  ierml^Ht  qve  ta  décbéance  du  terme  a  été  décIArêe 
applicable  au  cas  de  déconllture.— V.  v*  Oblig.,  art.  1188  c,  cIt. 

Cessalio»  ^  c^un  da  imtérêU,  —  Le  sort  des  in- 
t^rèls  des  créances  dpes  par  le  failli  a'élalt  point  explicitement 
réglé  par  le  code  de  contnarce  de  1807.  «  Ces  Intérêts,  a  dit 
M.  Itenoiiard,  ne  oesseat  pu  entièrement  decoorir,  car  le 
failli  n'en  est  point  libéré,  et  (1  devra  les  acquitter  s'il  Veutob 
tenir  sa  réjidbiliiatioq;  nals  la  Milite  doit  arrêter  leur  cours  à 
l'égard  de  la  masse.  C'est  «e  qae  dédde  fart.  44V,'  alasl  conçu  : 
K  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête^  è  l'égal  de  la  masse 
seulement,  ie  cours  des  litérâls  de  loolé  créatfcé  Aon  garantie 
par  un  privikge,  par  UD  aantissemènt  01  par  uVe  trriHftbèqae. 

ts.  cona;  —  Aiunda  q««  Mwt  reoéecr  a  prîvit^  pvar  lé  prix  Ht 
effets  ocibiliers  doq  p^jét,  s^'U  HBt  encare  en  la  poumion  dn  MbtlMi^ 
^oit  qn^il  les  «it  achei<«  k  terme  on  mds  teroH  j,  qucj  dans  TtsMc*»  I*  bor> 
MM  n  S'agit  était  éncoré  en  main  d«  Tacbeteiu,  Idnqu'jl  aété  s»i|i,clla 
ttitk  en  «tait  ladispesialle  ptour  fa  con»Hviiion  des  droits  du  vendear, 
TV  h  MltNe  et  h  «ran(cme4t  dfeé  atrairés  ife  fa^béteur,  puisque,  aaof 
cette  tpeiere,  sa  dis^ntion  ànrait  hli  disparaTirtf  le  gage  et  la  sûreté  do 
Tiad^aii  — Aueado  que  le  dihîléur  d'osé  renie  eosttiiaée  péol  être  con- 
|rain(  au  racttst»  lorsqu'il  MDqoe  fc  fouroiraii  prll«ar  lés  aûrel^s  i^rotnisrs 

fiar  le  conlrà^  \  que.  ^'ui\  antre  cftiéi  le  Ten4ew  se  peift  être  obligé  i  In  âé- 
ivrancé ,  quand  même  il  aurait  aci^rdjS  déUi  pour  1«  paytmeni  du  prix , 


ce  easi  arna  qee  rariM  Mitigé  le  décide  ; 
Oa  tO  mai  ««».•€.  G.,  séCI.  Veq;-IM.  Renr^Mi ,  p^.-CasSaigne ,  rap. 
(1)  Etpte»!  —  (Sfid.  Tou<rtfef  C.  Garn^ry.)  —  Garner;  avait  loué  fc 
Touquel  du  clicbit  ou  earacierps  de  si<-reotypi*  pour  tirer  un  nombre 
déterminé  d'esemplaires  des  œuvres  <ie  Voliaiit  eliJe  Rontsan.  Te«^M 
foébe  en  faiiUilc ,  ayant  eocor»  a  lircr  -i,'>ou  exemplaircf.  Leinii  I8i5, 
jugement  du  liibimal  de  commerco  de  la  Stiiie,qoi  oNoms  que,  dan> 
le  délai  de  trois  jonrs.  les  ijndics  eergnt  teaaada  compléter  le  irrage,  k 
fit  chargé  par  eus  de  iQi^rair  caution  de  la  fomBW  de  51,000  tt.  pour  1^ 
fionlànt  de^  tirage ,  Eiûiy.autarife  Garoerj  kdiipoMr  de  ae*  etiehéa. — 
^ipetpar  les  ajadics  :  iJaont  aouleau  qu'ils  ne  pekiaiant  Stse obligés  de 
rournîr  camion ,  d'un  côlé ,  parée  que  le  cooU'nt  pataé  «nln  lea  partivs 
ne  te  ))oruit  pas  ;  et ,  d'un  autre  côlé.  parce ifn'aiwfDa  bi  ne  leur  ina- 

K»ail  cette  obligation  ;  et  que  l'art.  1613  c,  ui. ,  into^  dans  fespèce, 
liait  applicable  qu'au  ras  de  vente  et  naa  |  celui  dTiW  louage.  —  Le 


tfuiltère  public  a  combattu  ce  yst^me.  II  a  tianfi  U  |enn«ée'r«Wiga- 
im  dé  fo^rair  caution  dans  i'Mk4Wlfr  éf.  i  eelniaDi  dimiwH  Im 
rmi  doonfis  à  mu  créancier  •a.|NÎAi«ri«mer  rexécaiiM  de  rokligiiion 
d«réA  dMnna^^t  camion.  t'arU  Uft  a,      inipoH,  d'aîUsnte,  en  lemMs 
ftMeh ,  cette  otuligatioa  i  tt  il  «7  ««mae laisea  qù  empêche  de  fap- 

plï^der  au  louage.  —  Arrd. 

La  coua;  —  En  ce  qui  loucbe  la  questi»  relative  k  la  caution  dc- 
asudée  D«r  GarAeq^,-7;,C<^pùMt«aVqne  la  (aillitt  4e  TonqMl  a  dinl- 
 ,  qn^l  ril  4s  ffriacipa  gÉM»! ,  n  f^wii  rtn , 


—  Les  intérêts  des  créances  gafaplles  pe  poarrt>al  être  réela- 
ttês  que  sur  les  somoies  provenant  dés  biens  alleclêes  an  prlvl- 
fége ,  à  f hypothèque  ou  au  nantissement,  »  —  Il  résvlt^  de  ces 

éxprésslo'Ds  le  jugement  déclaratif...  çrrite  (ecoun  dai  »ld- 

téi$ ,  été.,  qu'alors  même  que  la  faillite  est  repprtêe  4  luoe  époqm 

Întêrieure  à  celle  du  Jugement  {QuI  U  déclare,  ce  o'est  oéaft- 
lOfhs  qu''k  partir  de  ce  Jugement  i^e  les  iotêrê^  .cessent  de 
êo'uflr  k  ^égàrd  4e  là  iQafisd.  Ces!  aussi  ce  que  fait  remarquer 
M.  Uinûé,  (i.  i(S.  ^ 

t'arl.  44S  n'é  réçoti  ptts  d'application  dans  toute  bypolbèseob 
ioit  des  tnléfèts  seoleoent»  soH  une  reqte  sopt  dus.  Cela  rêsolte 
d'abord  de  cè  i|ue  leâ  intérêts  et  les  arrérages  de  ta  rente  coostl* 
tuent,  dans  ce  cas,  le  èapilal  même  de  la  créanpe  (V.  Beole)  ;  et 
en  second  Heu  de  té  tiue  ta  cassation  dés  Intérêts  et  de  la  rente 
éielfrSft  lé  créancier  dans  une  position  pire  que  celle  4aa  autre^ 
créanciers,  pdlsqu'èïlé  Anéantirait  çoinplétement  fton  droit,  Ift 
faut ,  pour  lé  traiter  de  \i  même  manière,  que  les  autres  créaa-' 
eiers,  radmeltre  pour  la  sèmmp  représentative  de  SM  capital , 
sur  laquelle  11  aura  dr6j^  h,  un  dividende  prop(vtlpopel  qui  pro- 
duira intérêt  du  ionr  de  là  distrlbulloo ,  les  intérêts  ayant  été 
siiependils  poàr  tùi  depuis  fe  tour  de  la  dêcl^atloa  fie  falHUa , 
Jii'^iiu'à  reliii  de  rclte  distrlbul|op.'^  Conformémept  il  c^Ua  do(- 
|j  iiM>,  il  a  ^lé  jugé  ciua  1^  ceâs,alion  du  cours  âes  IntérMs  a'a 
ps  lipu  lorsque  de:^  intérêts- seulemeni  ou  linç  reqte  eontdUj|,ft 
qu'ainsi  colu),  cnvci  ^  <[ui  un  tiers  s'est  solidairement  Obligé  de 
payer  l'tnlérét  d'un  caiiltal  Jusqu'au  remboursement  parje  détail» 
leur  prinrlpal ,  pent,  si  Ce  tier^  vient  i  tomber  eu  failfitet  df- 
tnaiider  à  être  coMoqiiè  pour  |e  montant  de  foq  capital,  saaf , 
lors  de  la  dl^^iribiition  de  l'aclif  <fe  ta  faillite,  à  placer  4,ln^f^)* 
prorata  oiil  lui  reviendra  dans  la  masse,,  lequel  Intérêt  1*1  sera 
payé  Jusqù^'â'u  remboursemèn^  du  capital  par  le  débiteur  princi- 
pal, capital  qui  afors  rejlouroeràilii  UfoiSM  pourfktra  l'obl^t 4*oae 
collocatfoh  supplémèalalre  entre  lés  ayaaU-drolt*  (BrucllM, 
tfl  mil  tHi)  (î). 

Lorsque  le  falHj  a  souscrit  des  billets  payables  d'année 
en  innée,  dans  lesquels  lès  Iftlérêts  ont  été  réu^iq  ui  afijpUâl* 
dol(-OD  f^dulre  ces  elTels  de  tous  les  Intérêts  postérieory  à  ta 
bttfite?  M.  Lainnê ,  p.  S7,  ne  le  pense  pas.  Par  suite  de  la  c«a- 

(t^  fifppf^eV  par  ét  nouvelles  garanties;  qne  ce  priuite s'appliqve  m 
louage  comrA'e  à  la  vente  ^t  a,toul  autre  contrat  ;  —  lfDlJ'appf;llati09  |t 
ce  dont  fit  ippel  au  néant ,'  eh  ce  qué ,  par  ièsdi(3  jiigrmentf ,  us  f)q4ics 
«•tété  eondaaiaéa,  él«. ,  et  a  fouréii'  on*  éadtlôD  de  3<,000  em^- 
daul ,  fSaut  à  c« ,  et  etaiwin  an  priséipsi ,  Ordéess ,  etc. ,  k  fa  cBam 
toaitfois,  par  les  lyadics  i  dt  éoenet  canleaj  fusqn'tf  cetfeèrreééf  1* 
SO.OOû  fr. 

Du  16aoàtf8SS.-C.  de  Parte  >  1*  «h.-llH.  Qaasin) .  pr-Bsod: 
(2)  (Savait  Martel  C.  Daneean.)  -^La  cor»  ;  •-  AltelM  fse  si  Itfl 
iniérets  d'^B  qipital  réputés  fruiti  eirili  ne  s'acqnièrsnt  ^  Joar  paé 
iour,  le  droit  de  let  obtei^ir  lorp  ()e  levrs  é^héancra  xeepaoUMi  n'ea  eal 

fias  moins  acquis  du  moment  dn  contrat  qui  les  stipule  o^i|  da  ^elui  qai  h 
si  indiqSie  pour  1rs  faire  courir  ;  —  Attendu  que  la  failhte  n'euf  pM  ll^ 
eée  paf  la  loi  parni  tes  ifwJeAs  d'éteindre  ooé  obti^ation  qtfélçQDqiiD, 
BrtaMTiB*è^is  delà  masse laillie, es  tfoi aurait ffeq dans  féspécs  aj[£| 
nfuatiit  teuls  eollocalloa  à  partir  de  la  Mtlifs  ^«r  ase  eréiéeé  int  Ni 
intérêts  seulement  et  non  le  capital  ont  éU  caatieanéa  par  1»  WHt  ; 
Attendu  aue  si  celpi  auquel  il  n'a  été  cantioneé  qye  Ifs  iaMiSM  d<  sa 
créance  jusqu'au  remboursement  de  .cellepci  ne  peut  Mr*  Rla«é  m  % 
même  ligne  que  celui  dont  le  capital  et  intérêts  OQt  été  câ«liM^,its«sa 
satisfait  i  la  jnsffce  rt  à  l'équilé ,  eo  colloquanl  le  cautioané  pour  le  iMmii 
lant  de  son  capital ,  saafj^  lors  de  la  a/slribu|ion  de  j'aciil  d«  la  faillit»^ 
a  plaéer  k  intérêt  le  prorata  ^tii  Itii  reviendra  dans  la  maïai,  leqaet  tei 
terét  sera  payé  an  caulionné  jusq^au  remboursement  du  capital  par  It 
débiteur  urjocipal,  pour  ensuite  le  capital  placé  reieumf  k  ta  Basse  et 
fairé  l'o^t  d'une  collocalion  supplémealaire  entre  les  ayault^roits  j  — 
Attendu  que  si,  par  application  du  principe  qui  vrtit  que  I»  «ort  de  levi 
créancier  soit  définitivement  Gié  au  momfDt  de  la  faiUue,,  «t  pour  eiim«. 
piifler  autant  que  pofsiMe  la  liqui'lalinn  de  cdle-ci.oo  a  géaéraJeneaft 
adArs  en  pr.itiiiiii'  que  les  intérêts  de  tous  caj)ilaui  t^^nt  ae  courir  aa 
moment  de  leur  oiiTerIum,,l^poaj^09d>cfutionDé  d^t  l'eafièfe  ne  sesa 
pas  plus  favorable  que  celle  des  éalres  créancier*,  pui^intalui  aossipt^ 
dra  tes  intérê  s  à  compter  du  jnur  de  la  Taillite  jusqu'à  celuide  la  diatn* 
bulion  des  deniers  ,  a  qurl  jour  seulement  la  soihiuu  rciirésaatMtM  4s  eat 
capital  sera  placé*-  a  intérêt  à  son  proDt;  —  A tleut^jM, 
s'est  réser^O  Wwr  la  Lnulcur  du  la  créance  Tilrl|j||Qnc Piallllé |nir 
iesannuitéiéchueseï  iecboiçi  — Eekilc.    ^        f  < 
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uptiOA  gui  les  1^  ctpi^sé»,  1m  UMrita      eh«B«4  da  B«tar« , 

«  ^.^  (ors  Us  ^iUeis  4od(  il  s'agit  doLvfot  èlre  «40^  pour  U 
spm^e  iptégraliequ'iUâiKiDGest. — }laUc«il9SoluUoB  payait  CjO»* 
trâl»  fkitx  tçrguif  de  4<^  9$  Uit  amcihu  dia^Uoo  dt 

cegeorç, — Uq  fpeodeiaeiit  lenit^^ décider  {pe  le  véwt^» 
<|j4a|ir9Li> Uit  «ooipreud(^l«sittlérili»da prit  «^««M  UUe,  de- 
vrait f ufijporter  l'esc^^tB  eft  rfcevank  son  pasemwt  V)^cip4  * 
fi9f;  rwi4  p»r  I»  cfi^piWf  dii»  d^piMi^.  Mém^jw»  en  vaiitt  f*- 
coojïafM'Q,  dani^  ^  diwvstion»  we  «l>  I*  Mf^.  dOBRiaU  l«uii»u» 

TOHiil  w  cette  dUtrftoUip  à§^im  «Mlr  Uw 

mfifH'^*     cela e^ ^ql(«til«, 
f|l4«  1^  »d9||Mi$  si*  le  CféMC^fr  »««r  ijBAretaaudfae 

6»rl«^e8  )tfmi^  !49  mDMrWv  4ivft>  Viae4  la  laclwa  «M 
WWV  <^  r^ROHue  de  Ia  faftW»  usai  mmrw^te  4«  Ift  v«Qlfr 

Sflflf^  le  débiteur,  e»p«ïa#f^f))M»  ^  iw  Iwi'r  ^ 
,     0|iBle2)l.  M|B,..«w<aM,(lM  iefalllk»*ay«ftfr|wa 

llliii  »  jWMIrM'M^^  ^  oe«4iMpa  s»»e  ta4tteU« 

n^9l^|0if>^e^f»SlM)i,  ra^|).|HlM^^-«^^l•fUlr■e  *i¥W*»<fr. 
llN?  *>¥  W"f  f«PWM*fQ  !»»  tvm  #  lîopWWî  owlrajre  ,  f^w^  I» 

"''iicliflfrqfi'ii,na(t»!|léf  mtmi^ti9à9m  mm«*»^ 

H-  #WÉI<^  AiflN^  P«I!U«  4»  l'aptv  4i5.,  Ift  (iiHUU  9» 

aKi^^  9f»  ie«  «ifreftbfpDB  49>|fkVWS|b;U»9MW»-<leadMllt 

égaui  à  ceux  des  autres  créanciersw 

Mt.  9i— ^tMwfittfon  (fff  corttuiira«fM,fHj»anf  9U*iUs  ouf  «m«  dutf 
taitériemr»  o»  pottérifure  à  la  faittits. 

9M.  A  r^igafij  ie»  actes  antérieure  ^  la  déclaraiioo  dfl 
^Iffê,  deux  systèmes  opposés  ont  toujours  itA  eu  présence.  Le 
BfiSjnJer'  f^ait  reqiontef  les  etTets  de  U  faillite  jusqu'au  DWindut 
Ifid^^g^meut  des  afTaires  <lu  d^bilf^ur  a  co/piQeRc4  à  i)r«" 
W?.  et,  répufi^t  (A  lDp4i^ft.d»nK  1^  .1^» liiierot^ 
^re>  (;'«4-MtfAdfi)f  le-tMD|i^(t^.»'^|te^  entre  t»  Joqr 
tt^te  Msa^lre  a  comrqeucâ  ej  où.  )|hM4t>f(e  f^Jttè  déparée, 
^Ml||le^l^lenienlle&  actes  *pt^iei|ra-et,|^ac^<postérj<ur&.  ^ 
Le  seeon4  système  n'annule  les  actes  antibrieurs  qpe  sujvaitl  la» 
circoiis^^c,e^,  se  déterminant  tantôt  d'après  leur  nattir?  et  Im 
eflfpU, (Ù)iilf  destinas  à  produire,  tatt{6l  d'après  ceit^ coiisi* 
luf^l^i^fDiS^pjL^s.  antérieureqi^ut  à  la  déolaraliOD  dt»[alllite, 

Mil)fiçi4^re  ejiempts  d9  toute  fr«N(tft  4ftlft'P#f^d»  c«lnl  q|ii 
Iffi^  1(Y^  te  («tll|.  —  Vanciefl  droit  il#liAft<  ffMHift  le  preralen 
^'i}èmes  :  /»(«r  dwocium    eue  jaro^iinum  dococtionti 
%  ittjff  nmtt        dUlprûfuiif  nulla  «M4  t>|t|r<Wd<(  i»fcf  w<  dù- 
'ttm^  P4>FC8'^  (lise.  75,  n"  s.  Stra^cbi,  A«  dtçocU, 

art.  s;,  ^  ^0  et  sfilv.,  pi  Bo«c48  ,  ^  (ffcocfof.,  m»  3», 

^»t8      rail  même  de  savoir  qm^  l^4mmi»Mi 

^  ffur  le  Qpiulde  faillir.  Hanc  iammqui^ttion^Vlimpt  cet»; 
ijjll'  de^defuf^m  relinquant  arbiirio  cHm  i];uj(/âm 

iu  plftfM}!^  dspciût«t  d  caiuum  cirntnMftwftM».  «foutaif 

Q|i  a  vu  (a;  fj^  qpH  lai4âpl«raU«ii  di».  |A  mi^i  Ufla  co»- 
HCf^if'  l9  «y»l^^  »tHf>ll|.d'WUHM4H0»4e.  tpi»  ||»»  mIm  laits 

(b  cpW^  fM»  19P7  f>dop|#,  c«t  «rlBf)lB»>ii»  hl  nartiiùi>»t> 
Il  maintint  la  disposilibu  de  l'art.  4  de  Tord,  de  167)U-£i.d4- 
daraquls  tous  actes  ou  payements  faits  ea  ff a^tjg.  d^;  Gft|pÇfM'S« 
à  quelqufi  époque  que  ce  fût  (447).  ÏI  di»ïpaiAei^4iM!i  ^Mt^Im 
divers  actes,  puur  y  allaclier,  taniôt  une  prrnunplitu  d»  nMHhl 


pr^senpUoft  lé«al«  «al  éteUMt  to  Irtaie  :vl»^vic  ds  lalW 
aeuleaeat,  «1  roeUBll  la  naasa  diw  la  téceasUé  d*  pramet  la 
uui^vaise  M  de  ce»»  t|u4  avaient  )f «M  «ffea  «  Raaa  ce»  di*- 
posittoi^,  pioon  eiim»radM)oir«8,  du  »aiva  Ifrt  pan  kooMgèMa, 
dil  M.  H^s^.  t,  3 ,  n*  laa  davx  mims  m  trauvaleiit  a* 
priMuca.  Lenatioe  absoUi  de  l'nonlatloft  «ta^rila  «ou verM 
l«ft  «ef«8  piwtèrteur»  à  1»  (M«  k  laq^aUc  élattffpartéaFavvariart 
d»l«  faWitay  laadf»  «w»  te  aysttoa  baawrmp  phn  éaax,  fai  IM 
co«p|«  4e  la  pelure  de»  «tfet  e4  da*  ekeoaataaeaf ,  n«iariii< 
1^  actes  faiM  4aae  lepdU  )«arf  «it  prdnWahl  aiUe-aaveaMK.  » 
—  ftepre^ieaft  cas  ^ysièniaB. 

9%7.  St/Uimê  dM  o«f«  d»  »8«7.  — Am  tmes  d»  raat.  A*« 
de  ee  oode,  «  le  ^aMf ,  i  «paipler  du  Imv  de  )t  laiflile,  art  ^ 
saisi,  de  pleiu  droit,  de  l^adwMaltatie»  de  le»  le*  Meaa.  ' 
H  rtsuUelt  dftlik  que-  le»  Ht?»  lait»  da»i  l'ieéervaile  de  ^m  mtm  i 
tïM  de  p«y«iBeoie  ]«««iMifi  dôelanW  étateet  ftrappéf  tfeAal* 
M  coqwe  eeux  que  le  failli  aurait  talte  depvfa  le-jeur  ée  eb  |afe» 

meirf.---Ju»ft,p<fap»liyabeedeeeHediw>wM*«w'W>w»i*'i*'<l"* 
MUS  pa)em»N*  faite  par  le(aiMatv4«l-'etw«Htu>edaflafaM«v, 
sppi  r^âiualaweat  m^th  mm4  mèpeleeréaeoier  MnMRfa  d* 
bwfBetolï  etquel'ieb^aneede'WdaiteetlarboBM  o»ttaalirta« 
H  du  ordeafifêr  B»sa«F*l^  eaecoae  dîtaOaeace  mu  le  «rtMMC 
du  pay^MMBi,  ^  l«r«tuft4s'a«U  de  dettes  acquUdkeeiwitiirn»- 
verKire  d«  !«-  taUlite,  et  depe  les-  itta  Jours  «rt  pedcè«Ml 
CAU,.  3»  4(te.  a0L  miliet,  V.  pe  H3-ar;  BnneHai,  »«  aer* 
Ui^aff.  «laaeMs^,  V.  p"  «^i%SftiMBi  tfttf»  3f  i|M,.  afll 
C.  N... }  Brua^es .  auA.  solei}».,  4  Ml  Hfft,  a#.  Mem 
t*flMri)  -,  —  2"  gu»  Ift»  payemeaM  eOectaés  par  le  faiW-  eoM 
b'liPMM»  oii<  1%  falUtt*  ts»  diMaré»-  ^  salle  k  laquelle'  Itetfrarterv 
eif  Q»t.r9|)eft4^soat,nvl»de  plels  dnMt  (BfvxeUea.  VfllK,  Tevil» 
igtl,.  «ff.  sïpdifi»  Vwrillaert  C.  Veabeaielakk);-^  »  ûw  *» 
oréanoier  doit-  rapport  k  la  maase  d»  sonne»  qu^ Il  a  toucbéee  M 
sou  débiteur,  aei^rieureateet  i  la  dâclaraUea,  gaels  poalMetHW 
aient» if^peqpp  ftetoi pour KooMiton  ^Iftfaillttt,  eepeadMl 
Ueaiftftpce  d^'arrangt^Bi^  qifl  aveiePi.aMatea»(ard«biito  dadp 
liaduiinietrAUeo-deeee^biaflK&rueeUMtVoh^^SA'iMm'SM,  i<K 
gpqiwtte  e.  N...) ;  4«  Que  loiwiu*  t»  mpieoe»  paMe'  dM» 
«Ptepeiecae»  la  débiieer,  Bap<»eM«9déel«i4rea  MlUtv,  «atieeai» 
«A  uop  eouDabsiaft  pour  a^er  au  pcodt  d»  1»  aesa»,  paye» 
qpeoto  qpa  cette  cootoHstlea.  »  falle>  à  Kua  dae*  cNapaier^  w» 
sfgpataire  d»  L'arpaettuneet,  soai  sajele  kr  rappert  aIttNe»' 
remept,  il  y  a  dédaraliM  defallUte  a(qp»l)owe«laie'ea-aDtr-i«i' 
Ijort^  k'  pue  (poqqe  aptérieureè  copapartepte,  etique  le  ertaflt- 
«Mer  qiH  a  ^té  payé  se  peut  se-  souelaain  a»  rapportt-  ptn  la  eff^ 
«ïpstanoe  4(f'il.  y  a^abtpRM:  de  leule  eepèce  drfreiid*;  qtfir  M 
peultm^e-  m-  nuatntre  au  repporr^  en  raitinr  de  oe  que  lee 
paremienM  w  Uii  apraieafr  pae  été  fall»  par  le  IMW,  naie  Me» 
mf  d«s  Mers,  et  partinl  qt^lts  aontt  valaMee  aui  termes  de 
l'art.  1238  c.  oiv.  (Bmxattae-,  é*cb.,.H  ou.  i'tà*,  aB.  ftaoè 
C.  Quweizjï— tt»  Que  lem^payeKeot  ffe|l  pae  Irfailin  poMiHéu- 
ren^ut  au  Jour  de  Uouverture  de  la  fallUte ,  eat>Bdl'haeii  MM 
I  égard'dti  eréanelee  qui  a  re(u,  qu^à* regard* du  fatlll ,  etfquil 
le9  soipiBee  ainsi  payéw  doiyeot  être  i^portéee^  h  r»  mes  M", 
quelles  que  soiaat  l'origlae  et  la  aature'  de  la-  aetame^-  qfte  IV 
prinoipS'est  yral  aussi  bleu  k  llégard  durlierrporteordrotr'eflll 
de  cRBHperoe  souscrit  par  le  failli  qu'à  régard  de  teelii  aM»e  es- 
pèce dj9  créancier,  et  que  cfeft  du-  Uarr  poneorqul«r«çu-l« 
paypnpnt ,  el  non  d»  propriéleire  prItoUlli  de  bHlat<,  qiwle' rap- 
port doit  «ire  ex|g«.  (  Brusellee,  tft  eki.  a  m  l«;aiMI'  IVfT^ 
alV.  Smti»  G.  Heue-Vanderiaaelen-)  ;  -'V  Qa*  lté'  patenenu 
faits  par  le  Ikilli ,  le-  Jeer  latee-  de-  l'eueerture  de  la  AIIHle, 
sont  Dulp.  sae^disliwllimde  lîlieere  à  laqaelle  Ile-eM  e«  llev, 
et  cel4,  eaeore  qu'ils  euseeut  été  fii^;le  roetie,  ei>  q«e  IV 
fallu  eÀI  epQtinuésee^raUooe-Juaqn'a^midKTartic,  n  aoùt" 
18-12,  sfr>  îapetM,  V.  plna  bae)^— 7rQo?ire»eem)e<n«n»tftf 
le.dauep  de inarePendlsae-faHe- parle- MUH,  le  Jour  ffK4' pevr 
i'(wverl(ire  dp  sarfallHtev  eu  payement' dluae  dette  eaaBnereiaIff 
èc^,  e^qu/il  tt^  pu  s'opérer  de  oqmpRliatloi^  de-drolfiiieto^ 
obblaot  la  bonne  foi  alléguée  par  le  créancier^  entre  le  pri»d* 
ces  marcbau^eeq,  d^fermloè  pef  upp  fao(»r#t<et-le  neet^el  de 
la  créance,  à  cause  de-  riocapaetlé  (lu  failli^  que  le  créaneler, 
d^aïHeur»,  pe  peutiHequers»boatt»ret,loMq«11  s  pu  prévetP 
l'épdMMBidel»  WHMa  par  laupnMt'llI^^aVMllM',  ef^M 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE. —Chàp.  2,  Sect.  4,  Art.  3. 


It  préetotioB  qu'il  a  prise  de  demeurer  nanti  de  la  lettre  de  change 
proleatée ,  au  Ueu  de  la  rendre  en  reeevant  les  marcbandises , 
décMe  la  eonnaissaace  qu'il  avait  de  la  véritable  sItuatiOD  de  son 
détriteur  (Colmar.  34  avril  1815,  aff.  Picard,  V.  n"  35S — 
Coaf.  Braielles,  !■*  ch.,  38  mars  1893,  aff.  S...;  Gand, 
3* ch.,  17  nars  1834,  aff.  T...  C.  ayod.  Delausther) : —  «  At- 
tendu ,  porte  ce  dernier  arrit,  qn'aui  ternes  de  l'art.  437  e. 
coa.,  tout  commerçaat  qat  cesse  ses  payements  est  en  «tat 
de  Milite}  qu'il  suit  de  cette  disposition  claire  et  précise, 
emablnée  avec  les  art.  441  et  443  du  même  code ,  que  ce  qui 
constitue  un  négociant  en  état  de  bllllte  est  moins  le  tagement 
quile  déclare  itilH  quelefail  préexistant,  à  savoir  la  cersalion 
de  payements;  qu'il  en  résulta  encore  que  l'époque  de  TeiLlsleDce 
de  la  lallilte  eoTncide  nécessairement  avee  ce  que  la  loi  appelle 
l'époque  de  rouverture  de  la  (ailHte ,  et  que ,  lorsque  l'art.  443 
déclare  que  le  ftlUl  est  deaaaisl  de  plein  droit  de  l'admiaistralion 
da  ses  biens,  à  compter  du  Jour  de  lafolllile ,  ces  mots  ne  signi- 
fient et  ne  peuvent  sigaifier  autre  ehose  que  le  Jour  de  rouver- 
ture de  la  UUile,  c^est-à-dlre  le  Jour  où  elle  a  comnwnoé  d*eiisler 
par  la  cessation  de  payements;— Attendu  q»  cette  interpréta- 
tion de  Part.  443  acquiert  nu  nouveau  degré  de  force,  lorsque 
Fon  net  cet  article  ea  rapport  avec  les  dispositions  qui  le  suivent, 
et  qui,  sans  s'occuper  de  l'intervalle  qui  sépare  l'ouverture  de  la 
fftillile  du  Jugement  qui  en  flie  répoqoe ,  ne  staluent  qu'à  l'égard 
d»  acta  laits  dans  les  dix  Jours  qui  précédent  ceUe  ouverture , 
et  cela  par  la  seule  raison  sans  doute  que  les  actes  faits  posté- 
ricuremeat  à  ces  dix  Jours,  tfest-à-dire  depuis  l'ouverture  an 
Jugement,  se  trouvent  compris  dans  l'art.  443;  qu'enfla  cette 
Interprétation  se  trouve  encore  fortifiée  par  le  rapprocbemeat 
des  art.  448  e.  com.  et  1 1 88  e.  eiv.,  etc.  ;  » — 8*  Que  la  vente, 
■éme  publique,  d'un  immeuble,  consentie  par  le  failli,  dans  Tin- 
tervaile  de  l'ouverture  de  la  faillite  au  Jourde  la  déclaration,  doit 
«lr«  déclarée  nulle,  et  que  le  syndle  de  la  lailllte  a  qualité  et 
Intérêt  pour  en  demander  Pananlation ,  lorsque  le  désastre  des 
afiikires  du  vendeur  était  tel,  à  l'époqae  de.  la  vente,  qu'il  ne 
pouvait  être  Ignoré  du  public»  et  devait  nécessairement  éloigner 
les  CBchérisseurs;  qu'en  tout  cas,  ta  loi  frappant  la  veote  de 
aulllté ,  ce  serait  à  l'adjudicataire  à  prouver  qu'il  n'en  est  résulté 
aucune  lésion  pour  la  masse,  et  qu'alasi  l'action  des  syndics  est 
sais  tAJet;  qu'enfin  Padjudleataire,  en  eu  d'annulation  de  la 
veate ,  n'a  aucun  droit  à  se'  faire  comprendre  parmi  les  créan* 
elers  privilégiés,  à  raison  des  frais  relatifs  à  celte  vente  et  à  loiit 
ce  qui  l'a  suivie  (Bruxelles,  8  Juin  1833,  aff.  Bruyschart; 
Ceaf.Lahaye,  1"  ch.,  36  mai  1819,  aff.  S...);  ~  9*  Que  la 
cession  d'un  prix  de  vente  consenUe  par  un  failli  au  pn^t  de  son 
frère,  postérieurement  à  Pépoque  fixée  pour  Pouvcrture  de  la 
faillite,  est  nulle  de  plein  droit,  bleu  qu'à  l'époque  de  la  cession 
la  faillite  n'eât  pas  encore  été  déclarée  (Biom,  3'  ch.,  38 Juin 
1814,  H.  Vemy,  pr.,aff.  Champeaux  C.  Heyre). 

••9.  Hais  cette  application  radicale  du  texte  de-la  loi,  la 
leuie  qui  fût  cependant  en  harmonie  avec  ses  dispmllions,  dout 
K.  Boulay-Paty,  t.  I,  n»  99  et  91 ,  approuvait  la  rigueur,  mais 
que  H.  Pardessus. n«*  I9l8el8ulv., critiquait, n'étaUpasgènéra- 
lement  suivie  par  les  tribunaux.  La  dtstloctlun  suivante  avait  été 
apportée  par  Je  plus  grand  nombre  des  cours  à  l'égard  des  actes 
faiU  dans  l'iatervalle  de  l'ouverture  de  ta  faillite  à  la  déclaration  : 
si  le  tiers  qui  avait  conlraeté  ou  qui  avait  reçu  était  de  mauvaise 
fbi,  m  pronoBcail  la  nullité  de  l'obligallon  ou  du  payement;  dans 
le  cas  contraire,  on  en  reeonnaisssil  la  validllé,  et  cette  distinc- 
tion était  équitable.  Comment  punir  un  commerçant  qui  a  traité 
de  bonae  toi  avec  un  autre,  un  ou  deux  ans  avaut  le  Jugement  qui 
déclare  la  Islllite  de  ce  dernier,  alors  qu'il  continuait,  sans  Inter* 
ruplioo  et  sans  nulle  opposition  de  ses  créanciers,  ses  opérations 
deoommerce?  Ne  sont-w  pas  ceux-ci  qui  étalent  en  faute  pour 
n'avoir  pas  fait  déclarer  la  faillite?  Peut-on  admeUre  qu'ils  pro- 
fitent des  opérations  uUIes  que  rerail  leur  débiteur  lorsqu'il  leur 
serait  permis  de  répudier  celles  qui  le  grèveraient  de  quelques 
dettes?  Ils  bénéficieraient,  par  exemple,  des  marchandises  acbe- 


(I}(BiliiUeC.  Horrl.)— La  ton;  —  Atlenda  qu'il  eot  coosuté, 
ea  fait,  au  procès,  (|m  lors  da  payeneot  fait  S  Bataille .  la  failiiu  da 
Uarwy-Harel  cal  d^elarte  aavsrU,  at  que  Baidlt»  eoaaùsfail  l'éiat  de 
IsUUle  nshtin  ds  sw  déhUsari  qa'aiBsi  la  coadaaualioa  an  i^iwrt  k  la 


lêes  par  ce  dernier,  et  II  leur  serait  loislUe  de  n'en  pat  payer  la 
prix?  quelle  Justice I  Puis,  quand  il  s'agit  d'un  négociant  qui, 
comme  un  commissionnaire ,  aura  fait  des  opérations  qui ,  dans 
l'espace  d'une  seule  aonée,  se  comptent  par  milliers,  on  les  frap- 
perait de  nullité!  Cela  est  Impossible  :  nulle  confiance,  nulle  sé- 
curité n'existeraient  plus  dans  le  commerce—Aussi  a-t-il  été 
Jugé,  sons  le  même  code  de  1807,  et  conbrmémenl  à  la  dis- 
tinction qui  vient  d'être  énoncée  entre  les  actes  laits  de  bonne 
ou  de  mauvaise  fol  :  I*  que  tous  les  actes  à  litre  onéreux , 
bits  par  le  UM  avant  le  Jugement  qui  déclare  la  laiUlte ,  mais 
postérieurement  au  Jour  auquel  ce  Jugemeal  en  reporte  l'ouver- 
ture, sont  nuls  à  l'égard  dos  tiers  de  nuuvaise  loi;  et  spéciale- 
ment, que  la  connaissance  qu'a  nécessairement  la  femme ,  de- 
mandffresse  en  séparation  de  biens  *  du  mauvais  état  des  albirea 
de  son  mari,  sufDlponria  coastittterenmanvatsefol,elpourMra 
annuler,  dès  lot»,  la  vente  qui  lui  aurait  été  coosenlie  par  celui- 
ci,  à  l'tnsu  et  au  préjudice  des  créanriers,  dans  Pintertalle  de  la 
déclaration  et  da  l'ouverture  de  la  Ihiliite,  pour  la  remplir  di 
montant  de  ses  reprises,  liquidées  par  le  Jugement  de  aération 
<Colmar.  aud.  sol.,  S9  JuUi.  1819,  M.  Narquaire,  pr.,  aff.'IslU. 
Meyer  C.  dame  Heyer);  — 3'Qn'll  en  est  de  même  des  paye-  : 
ments  foits  dans  le  même  latervalle,  al  le  créancier  eonnalsvall 
la  position  de  son  déblteur(Colmar,36lév.l839,8ff.Wilz-Wtls, 
V.  n*  838);— S*  Qu'un  Jugement  obtenu  contre  le  failli  à  uae 
époque  postérieure  au  Jour  fixé  pour  l'ouverture  de  la  lUIlite, 
quoique  antérieur  au  Jugement  déclaratif,  doit  être  réputé  sans 
effet  à  Pégard  des  créanciers,  surtout  Si  le  créancier  qui  a  hit 
les  poursuites  avait  connalssanM  de  la  position  da  son  débi- 
teur (Douai,  2*  ch.,  14  Jaav.  1825,11.  Dupont  pr.,  aff.  Gérard 
C.  Dussart);  —  4*  Qu'à  quelque  époque  que  Pouverture  de  la 
fhlliile  ait  été  reportée ,  c'est  de  ce  Jour-là  même  que  le  fàllll 
^est  trouvé  dessaisi  de  plein  droit  de  radmloislratloa  de  ses 
biens  j  que  ses  biens  sont  devenus  le  gage  commun  de  ses  eréaa- 
elers ,  et  qu'aucune  préférence  n*a  pu  être  accordée  à  l'un  an 
préjudice  des  autres;  que,  dto  lors,  toutes  opéraUons  faites  avec 
le  failli,  posIérieuremeDl  à  Pépoque  fixée  pour  rouverture, 
quoique  antérieurement  à  la  déclaration  de  lailllte,  par  un  créan- 
cier qui  avait  connalssaoce  de  la  situation  des  affaires  de  son 
débiteur  et  qui  agissait  de  concert  avec  lui,  sont  nulles,  etqae 
toutes  les  sommes  reçues  par  le  failli  doivent  être  rapportées  à 
la  masse  (Liège,  3*  ch.,  30  mars  1834,  aff.  D...  C.  R...); 
—  5*  Que,  bien  qu'il  soit  constant  qu'un  négociant  a  paru  à  la 
bourse  dans  le  laps  de  temps  compris  entre  la  déclaratioa  de  fail- 
lite et  la  fixation  de  son  ouverture ,  et  qull  y  a  traité ,  négocié  et 
vendu ,  cependant  la  veate  qu'il  a  consentie  dans  cet  intervalle 
(de  sels,  par  exemple),  voyageant  sous  on  acquit-à-caution  pour 
une  destination  déterminée ,  est  nulle ,  si  l'aequ^vur,  quoique 
le  prix  en  ait  été  payé  de  suite,  parUe  en  argent ,  n'a  pas  porlé 
cette  négociation  sur  ses  registres,  et  suriouts'Il  n'a  pas  Pbabl- 
tude  d'acheter  des  sels  (Req.,  38  fév.  1815,  NH.  Henrion,  pr., 
B(Je,  rap.,  aff.  Dégage  C.  Mosselman);— 6*Que,  bien  qu'un  paye- 
ment tt\l  de  bonne  fol  soit  valable,  cependant  il  suffit  que  la  fail- 
lite d'un  négociant  soit  notoire ,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  pro- 
noncée, pour  que  le  montant  des  billets  à  ordre  échus  qu'il  a  payés 
dans  l'intervalle  de  sa  déclaration  de  foililte  à  son  ouverture , 
doive  être  restitué  à  la  masse  de  la  faillite,  alors  surtout  que  ta 
payement  a  été  fait  avec  le  transport  de  la  (actnre  et  que  le  créan- 
cier connaissait  l'étal  do  débiteur  (  Req.,  3JuiiL  1833)(IJi  — 
7*  Que  si,  à  l'époque  ob  deux  dettes  sont  devenues  exlgibies,  la 
faillite  de  Pun  des  débiteurs  était  notoire ,  la  compensation  n'a 
pu  s'opérer  au  profit  de  l'autre ,  qnolqu'à  celte  époque  la  bilHtn 
n'eût  lias  encore  été  déclarée,  et  que  ce  soit  par  un  Jugement 
poslérleur  que  son  ouverture  a  été  reportée  à  l'échéance  de  l'une 
des  dettes  ;  qu'il  importe  peu  qu'il  ne  soit  pas  expressément  men- 
llouné  que  la  notoriété  a  existé  pour  celui  qui  se  prévaut  de  la 
compensation;  et  que  l'on  dlralten  vain  aussi  qu'eu  raison  de  la 
grande  distance  qui  séparait  le  domicile  du  failli  de  celui  de  son 
créancier,  la  notoriété  de  la  faillite  n'a  pu  exister  à  Pégard  da 

maHa  de  la  somma  loich^  ne  renrfrma  aocane  fanaia  application  de 
l'arL  447  c.  com.; —  Rfjetta  la  poun'oi  coalre  l'arrêt  da  la  coor  de  Caen^ 
da  30  déc.  1830. 
Du  3  jniil.  1833^  C,  sset.  nq.-lllL  Haarisa,  pr.-Roauean,  npp 
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eehil-el  (Req.;  iO  Joli).  1852)(1)}— 8*  Qoe  les  eDgagemenls 
ponr  faits  de  commerce  conlractês  par  le  failli,  dans  riotervalle 
de  t'ODvej^tare  de  la  (ailllle  à  la  déclaralioa,  doiveot  être  présu- 
més fraudoleui,  par  cela  seul  que  son  état  d'iDSolvabililé  était 
CODDU  de  celui  qui  a  traité  avec  lui  (  Req.>  i*'  déc.  1640  )  (S)  ; 
—  9"  Que  la  vente  faite  par  un  failli  entre  la  cessation  de  ses  paye- 
ments et  le  Jngement  déclaratif  de  la  faillite ,  est  nulle ,  lorsque 
Tacquéreur  connaissait  l*état  de  cessation  de  payements  de  son 
vendeur (Gaen,  19JaiU.  1843,  atr.  Lamy  C.  Guidon)  ;  — 10°  Que 
la  connaissance  que  le  créancier  avait ,  aa  moment  du  contrat , 
de  rélat  d'insolvabilité  de  son  débiteur,  a  8u£S  pour  entraîner  la 
nullité  du  transport  consenti  par  ce  dernier  à  son  profit ,  dans 
IMalervalle  écoulé  entre  le  jugement  déclaratif  delà  faillite  du  cé- 
dant ét  le  Jour  a!iqq«l  elle  a  été  rqioi1ée(Colmar,31  déc  1841, 
aff.  Maille  C.  syndic  Mayer). 

Et  l'on  reconnaissait  dans  ce  système  que  tes  actes  faits 
parle  failli  dans  Pinlervalle  écoulé  entre  l'époque  fixée  pour  l'ou- 
verture de  sa  faillite  et  celle  où  elle  a  été  déclarée,  étaient  légale- 
ment présumés  frauduleux, mémede  la  partde  celui  qui  avait  cen- 
tractéavec  le  failli,  et,  comme  tels,  devaient  être  déclarés  nuls  sauf 
&  ce  tiers  à  prouver  iDconteslablement  son  ignorance  du  déran- 
gement des  affaires  du  failli  (Bordeaux,  â7  ]ula  1828)  (3).  — En 

(1)  Stpèeê  î  —  iGuerlin  C.  faillite  DoaQt.)~Les  sieurs  Gnerlin-Honel, 
coBinissiooaaireB,  à  Paris ,  étaient  dés  longtemps  en  relatioD  d'affaires 
awe  la  maison  Doaet,  de  Tours.— En  mars  1829 ,  ils  expédient  à  celle* 
ci  me  partie  de  marchandises ,  au  prix  de  7,721  fr.,  payables  moitié  le 
16  mai)  moitié  le  16  juill.  même  année.  ~-  Bienlét  après.  Us  reçoivent 
eax-mémes  de  cette  maison  des  marchandises  qa'ils  vendent  pour  sou 
compte,  et  dont  ils  encaissent  le  prix. —  L'échéance  des  dernières  obli- 
gations Eonscriles  par  la  maison  Douet  était  déjà  passée ,  lorsque  ,  le  20 
juillet ,  les  sieurs  Guerlin  reçurent  une  circulaire ,  dans  laquelle  on  leur 
annonçait  que  cette  n»ison  avait  snspeoda  ses  payements,  —  Pea  aptis , 
an  jogemeat  du  tribunal  de  commerce  de  Toan  déclare  la  tùllite  et  en 
reporte  ronverivre  au  8  jaill.  précédent. 

Les  syndics  se  prévalent  de  cette  cireonslaaee  pour  soutenir  que  la 
compensaUon  n^a  pu  s'effectuer,  le  16  du  mois  de  juillet,  an  profit  des 
sieurs  Guerlin.  —  Un  long  procès  s'engage,  et,  le  20  août  1850 ,  te  iri- 
bunal  de  commerce  admet  la  prétention  des  syndics.  —  Appel  des  sieurs 
Guerlin  ;  et ,  le  8  mars  1851 ,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  qui  confirme. — 
«  Alteodu  que  la  fixation  «le  la  faillite  au  8  jaill.  par  le  tribunal  de  com- 
woffC/t  n'est  que  la  reconnaissance  d'nn  fait  ;  que  l'iniolvabilité  des  débi- 
teurs, i  cette  époque,  était  notoire  ;  qu'ainsi  aucun  payement  vaU^de 
n'a  pu  être  fait  par  eux  depuis  lors,  et  que  la  compensation  n'est  autre 
chose  qu'un  mode  de  payement,  n  —  Pourvoi  des  sieurs  Guerlin,  pour 
violation  des  art.  1289elli90  c.  clr.,  et  fausse  application  de  l'art.  442 
e.  com.,  en  ce  qu'il  a  été  décidé  que  la  compensation  n'avait  pu  s'effectuer 
dans  l'iatervalle  écoulé  du  jour  de  l'ouverture  à  celui  de  la  déclaration 
detafaillite.  —  Arrél. 

La  codr;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  446  c  com.,  tontes 
sommes  payées  dans  tes  dix  jours  qui  précèdent  l'onverlure  de  la  faillite, 

KDi  dettes  commerciales  non  échues ,  sont  rapportées  ;  d'oit  il  résulte  que 
1  demandeurs  qui  n'auraieat  pu  recevoir  de  leur  débiteur  en  faillite  le 
payement  de  leur  créance  non  échue  ,  au  préjudice  des  autres  créanciers 
de  la  (aillite,  ont  été  justement  et  légalement  déclarés  sans  droit  k  en 
opposer  la  compensation ,  les  droits  des  créanciers  demeurant  invariable- 
ment fixés  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite  ;  et  le  failli ,  dessaisi 
de  plein  droit  de  l'admînisiratioa  de  ses  biens,  n'a  plus  qualilis  ni  pour 
payer  ni  ponr  recevoir;  le  payement  par  vote  de  compensation  d'une 
créance  ton  échue  ne  peut  pas  être  soumis  a  d'autres  règles  que  le  paye- 
ment réel  ei  argent;  —  Attendu  que ,  si  la  jurisprudence  a  admis  et  va* 
lidé  des  payements  et  des  actes  faits  par  le  failli  à  une  époque  où  la  fail- 
lite n'est  pas  déclarée,  quoique  postérieurs  an  jour  où  l'ouverture  de  la 
Aillite  a  été  fixée ,  c'est  seulement  dans  le  cas  où  il  était  déclaré  constant 
H  reconnu,  en  fait,  qu'a  l'époque  de  ces  actes,  tout  avait  été  fait  de 
;  ^nne  foi  et  dans  l'ignorance  de  la  faillite ,  tandis  que ,  dans  l'espèce , 
l 'flin  de  reconnaître  l'ignorance  de  la  failUîe  le  16  juill. ,  date  de  l'échéance, 
I  ,*aiTét  déclare  au  contraire  que  la  faillite  était  notoire  dès  le  8  juill.,  d'où 
I  X  été  {uslemenl  tirée  la  conséquence  légalement  applicable  au  fait  ainsi 
/  jecoana ,  que  nulle  compensation  n'avait  été  possible  par  la  force  de  la 
loi ,  au  profit  des  créanciers  qui,  connaissant  la  faillite-,  n'auraient  pas 
tu  le  droit  de  recevoir  le  payement  de  leor  créance ,  sans  an  bire  le  rap- 
port; —  Rejette,  etc. 

.  Du  10  juill.  1832.-C.  G-,  eh.  req.-MH.  Zaogiacomi,  pr.-Hestadier,  r. 

(2)  E»pée»  :  —  (Lesage-Prieur  C.  syndics  Lepeltier.)  —  Le  15  mars 
11838,  le  sieur  Lepeltier  vend  au  sieur  Leiage-Prieur  des  eaux-de-vie 
qui  n'ont  été  livrées  que  les  19  et  20  mat.  —  26  sept.  183S,jugemenI 
qni  déclare  la  faillite  de  Lepsitier  et  en  fixa  l'ouverture  au  16  m:û.— Les 
eyndics  de  la  faillite,  se  fondant  sur  ce  que  la  vente  du  15  mars  n'é'ail 
|8a  sérieuse ,  réclament  de  Leiagff-Piienr  le  prix  des  eau-de-vie  qui  lui 
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d'antres  termes,  on  considérait  que  les  art.  443,  444,  447  et 
autres,  qui  établissaient  que  les  actes  du  failli  ne  pouvaient  être 
annulés,  au  préjudice  des  créanciers ,  que  pour  fraude  légale- 
ment prouvée,  n'étaient  applicables  qu'au  cas  où  ces  actes 
avaient  été  faits  avant  l'ouverture  de  la  faillite. 

C'est  en  parlant  du  même  principe  qu'on  a  Jugé ,  par  t^H- 
plicalion  du  même  code  de  1807,  que  lorsqu'une  lettre  du 
vendeur  annonçant  qu'il  exécuterala  commission  qui  lui  est  trans- 
mise et  qu'il  va  expédier  les  marchandises,  n'a  été  remise  au 
domicile  du  failli  qu'après  l'ouverture  de  sa  faillite,  la  vente  doit 
être  réputée  postérieure  à  la  faillite  (Gaen,  7  août  1820,  aff. 
Nourry,  V.  plus  bas). 

370.  Dans  quels  cas  y  i-X-i\  frauda  à  l'égard  des  Uers?  Li 
circonstance  qu'nne  première  faillite  a  existé  aogmente-t-elle  lei 
présomptions  de  fraude?  —  11  a  été  Jugé  que  la  vente  à  réméré 
d'un  fonds  de  commerce,  faite  à  un  de  ses  créanciers  par  nn  dé- 
biteur qui,  après  une  première  faillite,  a  obtenu  uu  concordat,  a 
pu,  alors  que  le  débiteur  a  continué  l'exploitation  de  ce  fonds  de 
commerce  et  que  son  nom  a  toi^jours  figuré  sur  l'enseigne,  être 
annulé  comme  l'effet  d'une  fraude  pratiquée  au  préjudice  des 
nouveaux  rouroisseurs,  trompés  par  ces  faussek  apparences  (Req., 
â4  Dov.  183S,  aG.  Michaud,  V.  a" 


ont  été  livrées.  —  9  oct.  1839,  jugement  do  tribunal  de  Versailles  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'enquête  qu'il  ait  été  fait  Mtra 
Lesage-Prieur  et  Lepeltier  nn  marché  sérieux  et  définitif  le  15  mars 
1838,  a  raison  des  eaax-do-vie  livrées  parcelni-ci  audit  Lesage-Prieur 
les  19  et  20  mai  suivants;  —  Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'enquête 
que  la  livraison  desdites  marchandises  aurait  eu  lieu  pour  couvrir  Lesage- 
Prieur  du  montant  des  engagements  qu'il  avait  souscrits  au  profit  du 
sieur  Lepeltier,  dont  il  connaissait  la  (&chense  position  commerciale,  les- 
quels billets  le  sieur  Lepeltier  avait  inscrits  sur  ses  livres  pour  en  faire 
les  fonds  a  l'échéance;  —  Attendu  que  cette  livrataoo  a  eu  lien  k  ane* 
époque  ancuae  compensation  de  ce  genre  ne  pouvait  être  valablement 
opérée,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  446  c  com.,  qui  déclare  nuls  et  sang 
effet,  par  rapport  à  la  masse,  tous  les  payements  de  dettes, même 
échues,  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce  dans  les  dix 
jours  qui  auront  précédé  l'époque  à  laquelle  le  tribunal  a  fixé  l'ouverture 
de  la  faillite;  —  Condamne  Lesage-Prieur  à  payer  aux  syndics  de  la 
faillite  le  montant  do  prix  des  eaui-de-vie.  —  Appel ,  et  le  19  fév.  1840, 
la  cour  de  Paris ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Pourvoi  de  Lesage-Prieur,  fondé  sur  ce  que  l'arrSt  attaqué  a  appliné 
l'art.  446  de  la  nouvelle  loi  des  faillites  du  8  jnb  1838  k  une  lailliia 
dont  rouverlore  remontait  an  16  mai  1838.  —  Il  résulte,  a-t-on  dit,dw 
dispositions  du  code  de  commerce  de  1807,  seul  applicable  à  la  cause, 
que  les  actes  faits  avec  le  failli,  avant  la  déclaration  de  la  faillite,  ne 
peureol  être  annulés  que  sur  la  preuve  positive  de  la  fraude.  Or,  aucune 
fraude  n'a  été  prouvée  ni  même  alléguée ,  relativement  k  la  livraisoa  des 
eaux-de-vie  faite  par  Lepeltier.' —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 'déclare,  en  fait,  que  le 
marcbé  du  15  mars  1838  n'était  pas  un  marché  sérieux  et  définitif,  mais 
une  opération  qui  a'avut  pour  but  que  de  couvrir  le  sieur  Lesage  do 
montant  des  engagements  par  lui  souscrits  au  profit  de  Lepeltîerl,  dtmt 
il  coanaUiait  ta  fdcheuae  potition;  —  Attendu  que ,  même  d'après  e  coda 
de  rommerce  de  1807,  ces  circonstances  de  fait,  que  la  cour  royale  do 
Paris  a  pu  apprécier  souverainement,  sutGsaient  pour  justifier  l'arrêt  at- 
taqué et  sa  décision  relative  au  susdit  marcbé  consommé  a  une  époque  pos- 
térieure k  celle  fixée  pour  l'ouverlure  de  la  faillite  de  Lepeltier  ;— Rejette, 

Du  1"  déc.  1840.-C.  0.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Faure,  rap.- 
Rébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Latrnffe-Montmeyliao ,  av. 

(3)  (Duclaud  C.  syndics  Brisson.)  —  La  comt;  —  Attendu  que  le 
failli  e^l  dessaisi  ds  plein  droit  de  l'administration  de  tous  ses  biens ,  k 
compter  du  jour  de  sa  faillite  ; .  que  l'état  de  faillite  remonte  au  jour  oû 
l'ouverture  en  a  été  fixée,  conformément  k  l'art.  441  c.  com.  ;  qu'ainsi 
toutes  ventes  faites  par  le  failli  dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'est  écou- 
lée entre  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  de  sa  faillite  et  celui  où  elle  a  été 
déclarée,  sont  radicalement  nulles,  puisque  le  failli  était  frappé  d'incapa- 
cit<i  ;  —  Qu'il  est  vrai  que  les  actes  faits  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
l'ouverture  de  la  faillite  ne  peuvent  être  annuli's,  quant  k  ceux  i(ui  on 
contracté  avec  le  failli ,  qu'autant  qu'il  y  a  fraude  de  leur  part;  qu'ainsi 
cette  fraude  doit  être  prouvée  ;  mais  qu'il  ne  saurait  en  ètte  de  même  des 
actes  faits  postérieurement;  qu'en  effet,  il  existe  k  leur  égard  une  pré- 
somption légale  de  fraude,  car  la  loi  présume  qu'il  y  a  mauvaise  foi  lors- 
qu'on a  traité  avec  des  commerçants  que  des  faits  de  notoriété  publique 
signalaient  comme  insolvables  ;  —  Que  s'il  est  arrivé  que  les  tribunaui 
ont,  dans  certaines  circonstances  fait  fléchir  la  rigueur  de  cette  règle*  ce 
n'est  que  lorsque  l'individu  qui  a  contracté  avec  le  failli  prouve  incontes- 
tablement qu'il  ignorait  le  dérangement  des  affaires  de  celuinù,  et  qnH 
était  dans  la  plus  entière  bonne  loi ,  etc. 

Du  il  juin  18S8.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch.  M.  DMmulbi  pr. 
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9  Vf .  Loraqne  le  tlera  avall  été  de  fronna  /bt,  il  semblait  que 
les  eogagemeuls  qui  lui  avaient  été  consentis,  les  payements  qui 
lui  avaient  été  (a)ts  dans  l'intervalle  de  l'ouverture  à  la  déclara- 
tion de  la  faillite,  devaient  être  réputés  valables,  que  ces  actes 
eussent  ou  non  tourné  au  profit  de  la  masse,  qu'Us  eussent  ou 
non  pour  cause  une  obligation  antérieure  à  l'ouverture  de  ta 
feilllte,  parce  que  le  dessaisissement  de  fait  du  failli  ne  s'opérait 
qu'à  parUr  du  Jugement  déclaratif  de  la  faillite.  —  Il  a  été 
Jugé,  par  application  de  cette  doctrine,  toujours  sons  le  code  de 
1907  :  I*  qu'une  obligation  (notariée)  consentie  (en  1806]  après 
l'époque  à  laquelle  un  Jugement  (de  1807)  a  fait  remonter  (&  l'an 
14]  la  faillite,  est  valable  si  sa  sincérité  est  établie  et  si  sa  cause 
est  antérieure  au  temps  où  l'ouverture  a  été  âiée  (Paris,  2d  déc. 
J810)  (1)-, —  et  que  le  créancier  qui  n'a  pour  titres  que  des 
billets  à  ordre  non  enregistrés,  ni  proteslés  avant  l'époque  h.  la- 
quelle l'ouverture  de  la  faillite  a  été  reportée,  doit  néanmoins 
être  colloqué  dans  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la 
vente  des  biens  du  failli,  lorsque  la  sincérité  de  ces  billets  n'est 
pas  suspecte;  et  cela  quoique  le  créancier  ait  gardé  ces  billets 
et  ne  les  ait  pas  fait  protester  (même  arrêt};— 3*  Qw  la 
falIlKe  d'un  négociant  ne  suffit  pas  pour  faire  déclarer  nulle 
nne  vente  de  coupe  de  bols  faile  peu  de  temps  auparavant, 
niais  sans  date  certaine  antérieure  i  la  faillite ,  s'il  n'y  a  au- 
cun soupçon  ni  preuve  de  fraude,  et  si  au  contraire  la  vente  a 
été  faite  publiquement  et  de  bonne  foi  ;  «  Attendu ,  porte  l'ar- 


(1)  (Gerbé  et  Duche!^oe  C,  faill.  Lraba.]— La  codk;— Snr  l'appel  de 
Oerlie  ;  —  Quaot  à  l'obligalioii  du  S  JâDr.  1806  :— Allendn  que  quoique 

fioslfrieore  à  la  faillite,  la  sincérité  en  est  élablie  par  toolta  les  pi6ce«  de 
a  Ciufe,  ei  Dolammeot  pir  TobligalioD  du  5  pluv.  an  11...;  —  Sur  rap- 
pel de  Dochfsne  :  —  Atienda  qne  les  (fl«ls  dont  il  est  question  ne  sont 
jKtiot  des  traites  svjettet  à  acceplation  ;  qu'il  était  le  naître  de  les  n^go- 
eier  ou  de  les  garder  dans  ses  malas ,  qu'ancooe  loi  ne  roblig'^ait  de  les 
faire  protester,  et  que  te  protêt  eftl  élé  inutile,  dès  qu'il  n'y  avait  polat 
recours  à  exercer;  qu'au  surplus,  la  EÎncériie  desdila  effeti,  ainsi  que  les 
fournitures  faites  par  Duchesue,  est  suffisamment  établie  par  les  r^istres 
de  Lenba. 
Du  26  déc.  18tO.-G.  de  Paris,  3*  cb. 

(2)  (Domaine  C.  synd.  de  Valensart.)  —  La  cooi;  —Va  les  art.  Hï3 
C  civ.  *\  443  c.  com.;  —  Altenda  que  l'interprétation  de  l'art.  442  pré- 
cité, la  pi»  naturelie  et  la  pins  conforme  aui  principes  consacrés  en  ma- 
Uére  d'incapacités,  et  solvant  lesquels  nul  individu  n'est  déclaré  inca- 

Îiable  de  contracter  que  d'après  nn  mode  patent  ou  d'apr^  des  foits  de 
'existence  desquels  chacno  pput  s'assurer,  c'est  celle  qui  ne  fait  opérer 
le  dessaisissement  du  failli  qu'a  Pinslant  oft  la  faillite  éclate  ani  yeux  de 
fous  et  qu'un  jugement  vient  la  déclarer;  que  ni  le  teite  de  cet  article  ni 
la  dtscussiun  à  laquelle  il  a  donné  lieu  ne  contrarient  celte  iuterprétation 
ql  ne  justifient  l'iaée  de  la  rétroactivité  du  dessaisissement  au  jour  oil 
roaveriure  de  la  raillile  est  reportée;  que  celte  rétroactivité  est  même  en 
opposition  avec  différents  passages  des  discours  des  orateurs  du  gooTerne- 
nent  et  da  tribunal  desquels  it  appert  qo'ils  considéraient  le  dessaisisse- 
nenl  comme  devant  agir  simallaoémeot  ave  les  mesures  prises  poor 
s'assurer  de  la  personne  du  failli  et  la  remise  de  l'administralion  dé  ses 
biens  entre  les  mains  des  agents  ;  —  Attendu  que  ta  distinction  conlenne 
en  l'art.  441  c.  com.,  entre  la  déclaration  de  faillit»  et  l'époque  od  son 
ouverture  est  fiiée,  vient  encore  à  l'appui  de  l'interprétation  ci-dessus; 
en  effet,  s^il  n'est  pas  dontenx  que  te  législateur  a  eu  en  vue  deux  iboses 
distinctes  en  employant  dans  ces  articles  deux  locnlions  différentes ,  Il  est 
rationnel  d'inférer,  lorsqu'il  fait  usage  de  l'une  d'elles,  une  autre  disposi- 
tion, qu'il  attache  à  celte  locution  l'idée  qu'elle  comporte  dans  le  sens  or- 
dinaire et  usuel  et  qu'il  a  lui-même  fiié;  or  l'art.  442  ne  prononce  pas  le 
dessaisissement  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,  mais  bien 
k  compter  du  jour  de  la  faillite ,  et  l'on  doit  d'autant  plus  attribuer  à  ces 
dernières  expressions  le  sens  de  la  faillite  déclarée ,  qne ,  d'une  pan, 
lorsque  le  législateur  emploie  isolément  les  eipressions  simples  de  faillite 
en  de  l'époque  de  la  faillite,  il  leur  attribue  le  sens  de  la  faillite  déclarée 
témoin  les  art  163,  494,  544,  545  et  585  c.  com.,  tandis  que  lorsqu'à 
vent  désigner  l'époque  de  l'ouverture  reportée  de  la  faillite ,  il  a  scrupu- 
leusement soin ,  comme  dans  les  art.  449,  444,  445  et  440  même  code, 
de  se  servir  des  expressions  ouvtrture  Jg  la  faiUite;  que,  d'antre  part, 
par  Suite  de  la  distiuciion  établie  en  l'art.  441  et  de  l'emploi  constant  des 
termes  ouMrlur*  d»  la  faillit»  dans  l  s  art.  443  jusques  et  inclus  446,  le 
législateur  aiail  rintérèt  le  plus  pressant  de  faire  usage  de  ces  mêmes  ex- 
pressions dans  l'art.  442  s'il  eAt  eu  intention  de  faire  remonter  le  dessai- 
sissement an  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite; 

Attendu  que  celle  inlerpTélaiion  a  le  mérite,  en  outre,  de  condlier  le 
nit  et  le  droit .  tandis  que  dans  le  système  de  la  rétroactivité  du  dessal- 
sistement  le  droit  reçoit  un  démenti  par  le  fait  durant  tout  l'intervalle  de 
tenpa  Mpanui  l'fltMctu*  de  la  Wllito  dé  Ji^ent  qoi  déelan  ladite  " 


rét ,  que  cette  vente  est  constatée  par  dai  tetee  (alli  la 
forme,  et  contre  lesquels  II  ne  s'élèTff  aucun  soupçon  r^sonriable} 
que  l'eDlèvement  des  bols  vendus  a  été  fait  publiquement  M  pea^ 
dant  un  grand  nombre  de  Jours  oonséeutita  \  que  le  prix  aa  a  été 
payé  Intégralement  partie  comptant,  partie  es  bUMta  qu»  R»* 
maud  représente  acquittés  »  (Paris,  •*  oh.,  tl  mal  lill.'aff. 
Remaud  C.  Larcbevéque);  —  S'  Que  le  phyemeal  d'une  detlfl 
écbue  fait  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  fallUtfl ,  Mt  va^ 
lable  ,  si  le  créancier  était  de  bonae  fél ,  o*èal-à-âirè,  IsoeraU  l« 
mauvais  état  des  affaires  du  débiteur  (Poitlere,  M  AVrU  ItSO, 
air.  Dupont  C.  faUlite  Servino,  M.  Vloeent,  pr.)  )  «t  q«é  M  «nUllé 
ne  peut  être  déclarée,  lorsque  lei  payemtDls  obI  été  lalIt'M 
bonne  fol  et  dans  l'ignorance  de  la  poslUoii  malbetreuee  du  dl^ 
biteur  (motifs, Cotmar,  iSfév.  lft33,4ir.WlU-WtU,T.  ft*m)| 

—  4<*  Que  la  vente  d'un  louaeubte  tklte  par  an  failli  dti 
avant  l'ouverture  4e  sa  Milite,  a  pu  étrt  dictaréo  VaMUé;  A 
elle  a  ^é  approuvée  ou  reconnue  dans  des  notes  ptr'leé  éyti 
dics  de  la  fftlllite  (Req.,  U  aoàt  18iS,  MM.  Lasaadada,  pr., 
Dunoyer,  rap.,  aff.  falll.  Vassieox  C.  LegéBUI}|  —  K*  Que  le  éét^ 
saisissement  du  failli  n'opère  qu'à  compter  du  Joar  où  la  fafi* 
lite  est  déclarée  par  Jugement  (C.  G.  Belgique,  18  fév.  188t(  (S)) 
Liège,  30  mars  18td,  aff.  synd.  Wecken-Praigoeux  C.  DàbMi^) 

—  6«  Qu'avant  I»  déclaraUon  de  1^  faUlite  tant  m  \t  ^XB^ 
consent  de  t»ii  L'adoMoislrfliQii  s^s  b^ças,  lei  »fit«|i' pmMI 
avec  lui  par  des  tiers  de  bonne  foi  «t  las  payen«tts  ofatwv*  mt 


failiitei  —  Que  M  dernier  systènM,  contraire  anx  priocipee  do  dreb  < 
mercial  dont  la  publicité  forme  une  des  bases  priaigipatee  ainsi  qn'tt  M  ftX 
aux  art.  9,  4Set  auiv.,  61  et  457  c.  com.,  eatraloeraït  les  iiceavéèieaU 
les  plus  graves  puer  la  ebose  publique,  car  il  ne  fait  rien  meiae  que  Iwdff 
nn  piège  aux  ceatractaats  de  bonne  foi,  qui  ne  peuveit  deviner  ar  M* 
ceavrir  une  incapacité  que  rien  do  patent  n'atteste  ai  IMnpa  du  efttnti 
il  produirait  parmi  ses  résultats  celui  de  foire  naître  du»  lou  ke  esprM 
des  dé6ances  propres  à  arrêter  le  coors  des  Iraoïacitone  eeamèr^liir, 
qu'an  systèaie  aussi  deslractif  dt  la  eonauce,  qa'on  ne  peit  taisonnable- 
meol  pas  suppaw  être  passé  inapiroe  ai  saas'donaer  ll«i  h  aucaie  dll- 
eos>ioo ,  ne  devait  «ira  accueilli  qu'antaet  qu'on  se  trouvU  dans  l'im- 
possibilité  d'attribuer  na  autre  sens  é  l'art.  441!,  ce  qui  s'existe  pis  a* 
cas  présent,  puisque  rinlerprélalion  conuaire  offre  l'avantage  d'étim  aï 
rapport  avec  le  droit  comsnu  et  le  droit  commercial,  et  met  en  larmoai» 
le  sens  de«  termes  de  l'art.  44t  avec  la  signifleatioa  de  ces  mêmes  lemiÉ 
dans  les  antres  articles  oé  le  législateur  en  hit  usager—  AUeidv  fat 
la  mesure  da  dessaisisseneat  du  failli,  introduite  par  le  eode  de  ennmen^ 
l'a  d'autre  bot  que  de  conserver  le  gage  commun ,  et  néanm<rïu ,  % 
faisant  rétroagir  jusqu'à  l'ouverture  de  la  faillite,  eHe  n'aurait  pas  uBiqwib 
ment  pour  but  la  eossertalioa  du  gage  commao,  mais  encens  setut  da 
l'augnealer  et  d'acquérir  au  détriment  des  coAtractasts  à*  bonne  loi;  ^ 
Attendu  que  les  inconvénients  inhérents  an  dessaisissement  rétroaéttf  ae 
disparaitraieot  pu  an  moyen  de  la  stricte  exécolion  des  dispositions  de  la 
loi  sur  les  faillites,  à  moins  de  supposer  qne  la  déclaratïea  de  faillite  daifà 
toujours  enivre  immédiatement  soa  ouverture,  ee  qui  n'était  cepchdaai  pM 
dans  la  pensée  du  lésitlateur,  puisqu'il  eAt  été  inutile  alors  qu'il  différas^ 
ci&t  les  époques  de  l'ouverture  et  la  déclaration  de  la  faillite;  qne  les  Ja- 
convénienls  résultant  de  ce  qne  les  desiaisiisemeats  l'opèronl  qu'à  partir 
de  la  déclaration  de  faillite  sont  bien  moins  graves  qoe  eaux  dtt  lystèmM 
contraire  ;  qu'ils  ne  sont,  d'ailleurs,  qoe  les  rânltatl  de  ce  que  les  créâ»- 
clers,  en  omettant  d'agir  conUe  le  failli  lorsqu'il  y  a  Uet,  coasenleat  jai- 
plicitement  par  cela  même  à  le  maintenir  daas  t'administratioa,  al  Ai 
lors  doivent  subir  les  conséqueiees  de  leaf  omissiea ,  saaf  lee  eas  ilfe 
fraude;  —  Attendu  que,  du  DMment  que  Part.  ééSdoitétreeateadu  'dni 
le  sens  que  le  dessaisisiement  du  hilli  a'opéH  d'ans  maniera  absohwiq^ 
du  jour  de  la  faillite  déclarée,  il  s'ensuit  que  les  epéfatioas  fiiléseIcM- 
sliluées  arec  le  failli  depuis  l'ouverture  jusqu'à  là  dédaritioa  de  la  MU 
lite  ne  sont  pas  nulles  de  plein  droit,  saut  eértalBB  càs^élérulaés  pST  la 
loi ,  mais  seulement  susceptibles  d'ànsutalion  pour  cause  de  maOVslse  foi 
de  ta  part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  Failli  «t  dn  préjudice  qui  peut  ea 
résulter  pour  la  masse;  —  Auendd  que  l'arrêt  atlaqaé  ne  oeasuie  àt  'mtm 
les  payements  if$fls  par  les  syndics  daas  le  temps  lalermidWra  eitn 
l'ouverture  reportée  et  la  déelatatlon  de  la  faillit*  de  T^lauart  et  «Mfjp;. 
l'auraient  été  de  mauvaise  fol  et  avec  la  conusosaaw  de'rétat'd'ineoliilb 
bilité  des  débiteurs,  ni  même  que  eee  fayemeats  auraiaai  eecAste«»j  ftfe 
préjudice  à  la  masse ,  en  ce  sens  qu'elle  n'aurait  pas  pn^té  dà'  réqBiVIF^ 
leot  en  natnre  ;  que  cet  anét  annale  ces  paysmeats  et  en  ordwnaè  le  rap- 
port du  Beat  chef  ds  dessaisissement  de  plèia  droit  dn  failli  de  l'alioi- 
nistration  de  ses  Mens  prononce  par  1^  442;  qu'en  ce  fiisalit,1f  à 
faussement  appliqué  ledit  article,  créé  dans  lechef  deValeasartctoompt. 
nne  incapacité  que  la  loi  ne  proneaçait  pas  à  l'époque  oà  lee  payMOalB 
ont  en  lieu,  et  par  soiu  violé  onvertomeat  l'art.  ilSSceir.:'—  CiM#. 
«•»  U  fiiv.  WMÎ.  C  bel|e,«b.  <iT.<4l.  de  «eriacK |Vf 
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eréuclm  lineèrcf,  tonlvalablM  s'il  paraît  an  |ogcs  qoe 

£ tiers  OQ  créanctor  D'à  pas  «u  eonnalssaDM  de  riosolvabllité 
SOD  débiteur»  ce  qui  conslttue  sufflsammeat  sa  bonae  fol 
Itypo.  4*  cb.,  9  jQlU.  1833,  H.  Adier,  pr.,  aff.  FUdy,  etc., 
b.  raiJIiU  HoQtet,  etc.). 

nti.  Par9iileiDent.lla  étljngâ:  (•parapplleatloude  l'or- 
jjbi^qancé^e  1675,  tlt.  Il,  art.  4,  de  la  déclaration  dn  18  nov. 

t702,  ^t  des  art.  446  et  447  9,  eom.  de  1807,  que  les  actes 
4ts  parle  débiteur  ne  sont  réputés  frauduleux  lorsqa'llsne  précé- 
fçptjifis  dedUiours.lt  déclaration  de  fallliie  qu'autant  que  la  fall- 
}|tâ  ft^t  publique  et  notoire;  mais  le  payement  d'une  dette  com- 
Hierçlsls  écbue ,  reçu  de  bonne  loi,  dans  nn  temps  oii  la  follllte 
V*éta|t  al  déclarée  pl  connue  et  où  te  débtieur  Jouissait  de  la  con- 
flaoce  publique,  est  valable,  soll  dans  les  principes  du  code,  soit 
4aos  ctfijif  4*  I*.  législation  antérieure,  quoiqoe  le  Jugement  dé- 
elar^U  ^e  là  ralÎHte  en  fasso  remonter  l'ouverture  au  Jour  même 
de  cj).    yeiqeot  (Casa.,  93  Jutll.  18S3,  MM.  Desèze,  l^pr., 
Trlnq^elague,  r&p.,  alT.  Sluber  C.  Mlllln).  Dans  l'espèn,  l'ou- 
vertf^re  f)4  la  failliie  avait  été  reportée  an  98  vent,  au  4,  par 
luf^eo^  du  %3  mai  1 8 1 S  frappé  d'appel  et  confirmé  par  arntt  de 
l4  c<|^or  (l'Amleos  dp  l  «  mai  1 8 1 7  :  U  s'était  dooe  écoulé  plus  de 
vingt  ai)s  iBotre  le  jour  du  payement  qui  était  le  même  que  celui 
de  roovertura  de  la  faillite  et  l'arrêt  déflnlUt  qui  avait  Qxé  celte 
piivert^rs^— 3<>  Que  le  propriétaire  qui,  avant  la  faillite  du  loea- 
yt^re,  a  fait  sâ^ilr  et  vendre  les  meubles  de  son  débiteur,  sans  au- 
^oe  Intér.VQBiiop  pi  réelamatlon  des  autres  créanciers,  ne  peut, 
quelle  que  soit  j'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  être  tenu, 
Yis-i-yl^  des  9YBd|c^,  qu'k  rendre  comptedu  produit  de  la  veote, 
SÔâs  déducMoi),des  loyers  à  lui  dus  et  des  frais  régulièrement 
laits,  popr  Usq.ufls  d'ailleurs  la  loi  lut  accorde  un  privilège  (Req., 
16  mai  1815,  MM.  Henrlon,  pr.,  SIeyes,  rap.,  aff.  falll.  Moreau 
C.  Goé);  —  i*  Que  le  créancier  qui,  en  vertu  d'un  Jugement  en 
validité  tiè  sAiste-arrét,  a  reçu  du  tiers  saisi  les  deniers  dus  au 
^Isf,  depliis  tombé  en  faillite,  oe  peut  être  tenu  de  les  rapporter 
i  ia  ipâssiB  encore  bien  que  l'ouverture  de  la  faillite  aurait  été 
înportêo  ^  une  époque  antérieure  au  payement  (Rouen,  l'*ch., 
99  Juta  1898,  M.  Eudc,  pr.,  aff.  Cbanbert  C.  DufresDe);  — 
4'  Qu'en  doit  déclarer  valable  le  payement  d'une  dette  commer- 
elato  écbue  (deux  lettres  de  cbange],  obtenu  du  failli  par  son 
eréadeiër;  dé  bonne  Ibl  et  saits  fraude,  ibême  aprëa  l'époque  à 
laquelle  lifi  Jugement  ï  reporté  l'ouverture  de  la  faillite  (vingt- 
deux  Jours  après],  si  ce  payeipent  a  été  opéré  avant  la  pronon- 
çbtioo  p^i  jugemeal  qui  a  déclaré  cette  faillite  (Req.,  17  mars 
1839,  MM.  Favard,  pr.,  Fanre,  rap., aff.  failt. Cretois  C.  Leray)^ 

(I)  >"£»p*Mj,  — (Faillite  Cboiil  C.  venvs  Potier.)— Lacodb;— 
Altrodn  ;  1"  que  It  pioyes  tiré  du  défaut  d'aotorliatioa  dn  mari  et  de 
canQrpiation  d«  la  tutelle  à  caaie  da  convoi,  est  purement  relatif  à  l'in- 
tétjti  ds  aurj  et  des  enfonl^  de  la  tutrice  décédée ,  et  ne  peut  par  consé- 
qoéni  leai  être  opposé  Attendu  :  S' que  rart.443  c.  com.  ,qui  dispose 
fuôJo.teiJiuScoiDpler  du  jour  de  la  faillite,  estdenaisi  do  plein  droit  de 
l'adipiaisiratioB  doiea  biens,  a  uniquement  ponr  eb}et  d'asaarer  le  gage 
déa  créuciers,  an  les  antorisant  k  ao  aaisir  d'aas  administration  dont  le 
bi|lt.|îqr)ùt  pl  abuisr^  s'il  l'avait  coaiervée  ;  que  les  règles  relaiivrs  à 
|a  vaiidiM  des  actes  faits  iHir  le  fidlli  otaax  effets  qi'ils  peuvent  produire, 
lopltfS^raiiitdespar  le  droit  commun,  eu  général,  et  spécialement  par  les 
artr  443,444*449,446,  447  et  autres  c.  com.  ;  que,  par  «De  suite,  cVst 
^  CCS  rtglw  q«*il  faotrecourir  et  e'fktlacfaer  pour  la  solution  de  ces  diffi- 
cultés ;  .qu'aucaae  de  ces  loii  n'annule  les  actes  faits  par  ie  failli  au  pré- 
judîco  d^  ses  créanciers,  qne  pour  fraado  légalement  présumée  on 
feDitatés,  m  fait,  par  des  preuves  positives;  ne,  dans  l'espèce,  le  trans- 
Mrl  âoH)  ii  s'agit  D'est  dans  aacnn  des  cas  de  nullité  pour  frande  léga- 
^Vieat  présumée,  et  qu'a*  contraire  il  est  constant  et  reconnn  en  fait , 
Mf  i'prrét  attaqué,  qu'il  a  été  fait  de  bonne  foi  oi  sans  fTaude  k  une  épo  - 


M  mail8n.-G.C.,B(cUciv.-MH.  DeiéKe,l*'pr.-Ca8saigne,rap. 
ftr  Sipéai  t  —  (Syndics  Dallarde  C.  bériL  DaiUrde.)  —  La  codk  ;  — 
^tb^da  qu'il  résulta  des  bift  de  la  cause,  ceasiafés  par  l'arrêt,  et  de  la 
^toratioa  qa'il  ea  lait,  qno  l'adjodication  faite  a  la  dame  Dallarde,  ta  tl 
jwftt  1819,  après  poursuites  régulières,  est  régulière,  valable  ;  qu'elle  n'a, 
p09  plut  que  la  revente  an  sieur  Chaudol,  porté  aucun  préjudice  aux  créan- 
ciera  deasieors  Dallarde, puisque  leprii  entier  est  resté  leur  gage;  d'où 
i«U  q<sxiimBte  de  fraude,  cette  adjudication,  qui  ent  lieu  dans  an  temps 
a>  UtuMsal  iiilértiit  a  to  rouveitue  de  la  laillUe,  l'kfUtpsHé 


—  S*  Que  les  actes  ou  payements*  faits  par  le  fsnil,  dans  le  temps 
Intermédiaire  entre  le  Jour  oii  sa  failliie  a  éié  déclarée  par  on 
premier  Jugement,  et  le  Jour  auquel  elle  a  été  reportée  par  an 
second  Jugement,  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit,  et  t>otiveni  étrb 
maintenus,  s'il  parait  aux  juges  que  le  créancier  n'avait  pis  coi^ 
naissance  de  riosolvabllité  de  sou  déblletir,  ce  qui  coo^lUd'^ 
suffisamment  sa  botihe  fol  (Req.,  98  mal  1833,  tt|l*2«nït{ici)i^, 
pr.,  Laaagnl,  rap.,  aff.  faill.  DemlaUnay  C.  narel-Lsmbert), 

S7S.  lia  encore  été  Jugé,  sous  lecode  de  18(17. l"tiii'o&  doit 
réputer  valable,  soft  la  cession  à  titre  onérèux  d'iUe  cféancé, 
soll  la  vente  d'Immeubles,  soit  la  stipulation  «Plift^  b^poïbèqiià, 
consentie  par  le  foilll  k  un  tiers  de  bonhe  foi,  ivinl  la  déclara- 
tion de  la  hillite,  tfoolqué  posiél-ieuretbeot  &  l'époque  à  laquelle 
un  Jugement  fait  reiuonter  l'ouverture  de  cette  faillite  [Rej., 
98  mai  1823;  Req.,  7  ihars  1897;  13  mai  1829  (l)-  Paris, 
S*  ch.,  13  nadt  1831,  efr.  faltl.  Peyrot  C.  deSfgur]  j— -2'QueIe 
bail  verbal  consenti  au  proflt  d'un  Individu  tombé  postérieure- 
ment en  faillite  est  obligatoire  pour  ses  (:réaociers,  s'il  n'est  pas 
attaqué  par  eux  eomoie  fait  ft-abduleusement  (Paris,  13  fév. 
1833,  aff.  Cabanes,  V.  PrivII.;  93  ibars  1833,  éff.RousMatt, 
M>((.  }Conr.  Bourges,  1»  ch.,  lOJanv.  1833,  81.  Sallé,  pt„ 
afT.  Culnat-Cbardon  C.  Arnoux). —  V.  Oblig.  (preuve  litt.). 

V  V4.  5|fjléins  de  la  fol  de  1838.  —  Dans  la  rédaction  ilé  \» 
loi  nouvelle  ou  a  cru  nécessaire  de  revetilr  sur  la  sévérité  de 
l'ancien  code  et  l'on  a  classé  d'one  manière  plus  logique  les  di- 
verses espèces  d'actes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'élre  réglés 
de  la  même  manière.  Le  sort  des  actes  faits  par  le  failli  depuis  la 
cessation  de  payements  on  même  dans  les  dix  Jours  qui  l'ont  pré- 
cédée, est  résolu  par  les  art.  446  et  suivants,  Jusques  et  y  com- 
pris l'art.  449.  Disons,  en  deux  mots,  avànt  d'èDtrer  dans  le  dé- 
tail des  dispositions  qu'ils  contiennent,  que  la  loi  nouvelle,  ne 
faisant  partir  le  dessaisissement  qu'à  dater  du  Jugement  dé- 
claratif de  faillite  (V.  u*  187),  n'annule  parmi  les  actes  an- 
térieurs que  ceux  qui  sont  évidemment  frauduleux  ou  contraires 
au  principe  d'égalité  qui  doit  faire  la  toi  de  tous  les  créanciers, 
maintient  tous  les  autres  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  ont  été 
faits  de  mauvaise  fol.  La  question  a  donné  lieu  dans  les  cbambres 
à  de  graves  discussions  à  l'occasion  des  actes  mentionnés  dans 
l'art.  447  (V.  n»  304).  Quant  à  ceux  dont  s'oooope  l'art.  446,  ils 
sont  d'une  nature  telle,  qu'il  a  été  généralement  reconnu  qu'Us 
devaient  être  annulés  par  cela  seul  qu'ils  sont  postérieurs  à  la 
cessation  de  payements  ou  qu'ils  l'ont  précédée  seulement  de 
quelques  Jours.  —  Nous  allons  diviser  les  matières  de  cet  artloto 
en  six  paragraphes. 

aucune  atieiote  aux  droits  des  créanciers,  l'arrêt  a  jostemeni  maintenu 
nn  acte  fait  sous  le  sceau  de  l'autorité  de  la  jD.slice,  pendant  que  tes  bilt. 
tis  avaient,  de  fait,  l'arlminlslralion  de  leurs  bieasi  —  Rejette. 

Do  7  mars  18S7.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Gartempo,  rap. 

VEtpice:  —  (Fûurnier,  Goujon  C.  Horicheao-Beaucbamp.)  —  La 
coca}  —  Sar  les  deux  moyens  :  —  Attendu,  en  droit,  qoe  du  rappro- 
chement de  différents  articles  du  code  de  commerce,  et  parliculiéremoat 
des  art.  443,  445,  444,  445,  446  et  417,  il  résulte  que  las  actes  fait« 
par  le  failli,  notamment  dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  Jour  dn  jn- 
goment  qui  flte  la  faillite  et  te  jour  auquel  ce  même  jugement  la  fait  re- 
mnnt^r,  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit,  mais  qu'ils  peuvent  être  déclarés 
valables  et  maintenus  comme  tels  [jar  les  juges,  s'ils  voient  qne  cas  mêmes 
actes  ont  été  fait?,  non  pour  frauder  les  créanciers  du  failli,  mais  de  bonne 
foi  et  à  titre  onéreux  ;  —  Et,  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  les  ventes  dont  ii  s'agit  au  procès  ont  été  faites  par 
Bessonnean  en  faveur  de  Cliambean,  le  18  déc.  1833  et  5  fév.  1834, 
temps  inlenoédiaire  entre  ie  5  mai  1835,  jour  où  le  jugement  a  8xé  la 
faillite  de  Besçonnean,  et  le  14  déc.  1835,  jour  auquel  la  jugement  a  fait 
remonter  celte  faillite;  que  les  créances  de  Rourbean,  qui  ont  servi  k 
payer  la  pins  grande  partie  du  prix  de  ces  ventes,  étaient  toutes  réellos  et 
sincères,  et  éi.bues  antérieurement  aul  mêmes  ventes  -,  qno  BeMonnean, 
avait  alors  la  pleine  et  libre  administration  de  ses  bieos  ;  qne  Ronrbeai, 
loin  d'avoir  eu  le  dessein  de  frauder  les  créanciers  de  Bessooneau,  a  pa, 
comme  beaucoup  d'autres  créanciers,  être  abusé  sur  la  silnatioa  des  af' 
fairet  de  Besionneau ,  puisque,  dans  le  dernier  mois  de  l'année  1833, 
cclui-d  avldt  expédié  pour  Paris  douze  &  quinze  cents  pièces  de  vin,  aent 
la  vente  pouvait  lui  procurer  des  rentrées  de  fonds  considérables,  et  soft, 
tenir  son  crédit  ;  qu'enfin  Bourbeau  a  été  nn  acquéreur  de  bonne  foi  et  k 
litre  onéreux  ;  —  Que,  dans  ces  circonf  lances,  en  décidant  que  tes  ventes 
en  quesiion  étaient  valables,  et  en  tes  maintenant  comme  telles,  l'arrêt 
attaqué  a  bit  une  juste  uplicalion  des  lois  de  la  matière}  —  Rejette. 

Du  IS  mid  18S9.-G.  G.,  cb.  req.-HU.  Fawt,  pr.-LÏugnt,  r«f . 
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5  f .  ^ct«s  nuls  de  plein  droit. 


97&.L*arl.446porte:  «sontoulsetsatis  effet,  relaltvementàla 
masse, lorsqu'ils aurontéléfalts  par  le  débiteur  depuis  l'époque  dé- 
terminte  parle  tribunal  comme  élanlcelleile  la  cessation  de  ses  paye- 
ments, ou  dans  les  dix  joars  qui  auront  précédé  celte  époque  ;  — 
tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières  à 
titre  gratuit  ;  —  tous  payements,  soit  en  espèces,  soit  par  trans- 
port, vente,  compensation  ou  antremenl,  pour  dettes  non  échues, 
et  pour  dettes  échues,  tous  payements  laits  autrement  qu'en  es- 
pèces ou  effets  de  commerce;  toute  hypothèque  convention- 
Belle  ou  Judiciaire,  et  tous  droits  d'antlchrèse  ou  de  nantissement 
wnstItDés  sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes  antérieurement 
nniraclées.  »  —  Cette  disposition  comprend,  comme  on  le  volt, 
non-seulement  les  actes  à  titre  gratuit  proprement  dits,  tels  que 
les  donations  et  les  testaments,  mais  encore  tous  autres  qui  ont, 
de  la  part  du  failli,  un  caractère  de  libéralité,  parce  qu'il  n'a  pas 
reçu  l'équivalent  de  l'obligation  à  laquelle  11  s'est  lui-même  sou- 
mis. J>«cocitM,  disait,  d'une  manière  générale,  Casaregis,  Disc. 
135,  D*  4,  sw  decoetUmi  proximu$ ,  nihil  agen  potnt  in  pro/u- 
dîcittm  wonn»  credtfomi».— Straecha  »  De  decoet.^  part.  3,  n*  9, 
8'exprlmalt  dans  le  même  sens. —  Mais  on  doit  entendre  l'arlicle 
d'une  manière  limitative ,  comme  toute  disposition  pénale.  — 
Jugé  ainsi  t  avec  raison ,  qu'il  ne  s'applique  pas  à  un  Jugement 
rendu  contre  le  failli  (Parte ,  34  déc.  1 849 ,  aff.  Baudou ,  D.  P. 
80.  3.  193}.—  V.  n»  SIS  et  «ulv.—  Reprenons  l'énumérallon 
de  rarliele. 

S  Donationt,  —  C'est  avec  raison  que  la  loi  nouvelle,  à  la 
différence  du  oode  de  1807,  annule  mèoie  les  donations  mobiliè- 
res, car  les  valeurs  de  cette  nature  composant  ordinairement 


(1)  Etpée»:  —  (Quinsat  C.  syndics  Qulnsat.)  —  Ainsi  jugé  par  le  tri- 
hnu  cîTÎI  dv  Clermont ,  et  par  l«s  motifs  suivants  :  Le  tribunal  ;  — 
Atteidn  que  les  immenbl»  dont  U  distraction  est  deman<l4e  n'ont  été 
donnés  au  demapdenr  que  le  10  Join  1839,  et  ta  payment  seulement 
d'une  somme  de  12,000  fr.,  qui  lui  araU  é\i  promise  par  son  contrat  de 
mariage ,  eo  date  du  tS  mai  1839 ,  le  père  constituant  s'étant  réservé  la 
facollé  de  payer  cette  somme  en  immeubles  ou  m  argent  ;  —  Atienda  que 
celle  réserve  du  mode  de  libération  n'avait  été  slipnlée  que  dans  l'intérêt 
du  père,  son  file  ne  pouvant,  dans  aucun  cas,  le  forcer  à  se  libérer  en  îm- 
neubiei  :  toute  action  dans  ce  but  eût  été  non  recevable,  et  tontes  les 
voies  de  contrainte  n'auraient  jamais  amené  qu'une  libération  en  argent 
de  la  part  dn  débiteur,  seul  n  droit  decboiiir;  —  Attendu  que,  dans 
cet  état  des  actes  et  de»  faits  de  la  cause,  la  faillite  du  père  a  pu  lui  faire 
perdre  la  faculté  de  se  libérer  en  immenblfs  sans  porter  par  U  aucune 
atteinte  aux  droits  do  fils,  qui  ne  peut  être  assimilé  qn'k  no  créancier 
ordinaire;  —  Attendu  que  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  du 
S  ocL  1839,  Quiniat  pére  a  été  déclaré  en  faillite ,  et  que  ce  jugement 
bit  remoeler  an  17  juin  précédeot  la  cessation  de  ses  payements  ;  — 
Attendu  que  la  loi  dn  35  mai  1838  sur  les  faillites,  art.  446,  déclare  nuls 
>B  actes  translatifs  de  propriété  faii^  par  le  débiteur  au  préjudice  de  ses 
créancien,  depuis  l'époque  a  laquelle  remonte  ta  cessation  des  payements, 
.Jt  même  dans  les  dit  jours  qui  ont  précédé ,  si  le  payement  a  été  fait 
autrement  qu'en  espèces  ou  effets  ayant  cours;  —  Attendu  que  la  ces- 
sation do  payements  remontant,  d'après  le  jugement  précité,  an  17  joto 
1839,  Tabandon  des  biens,  seulement  fait  le  10  du  même  mois,  doit  rester 
sans  effet  ;  —  Attendu  que  si  l'on  ne  veut  voir  dans  l'acte  de  libération  du 
10  juin  1839,  que  le  complément  de  la  donation  portée  par  le  contrat  de 
mariage  dn  S3  mai  1839,  comme  dans  ce  cas  la  donation  ne  serait 
complète,  et  par  conséquent  valable ,  qu'avec  lui,  la  dtaposïtion  serait 
encore  tardive,  n'ayant  pas  été  terminée  dans  le  délai  voulo;  ~  Par  ces 
motifs,  etc.  »  —  Arrêt. 

La  coût  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  —  Confirme,  etc. 

Du 20  juillet  1841.-C.  de  Riom,  3'  ch.-H.  Molin,  rap. 

(a)  Etpéet:  —  (Faillite  BoyssatC.  Colomb  de.Balines.)  —  Le  sieur 
Colomb  de  fiatines  avait  produit  k  la  faillite  Uoys^atdes  effets  souscrits 
parle  lailli  et  s'élevant  a  des  sommes  considérables:  Ces  billets  furent 
admis  an  passif  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Vienne,  qui 
rejeta  les  contredits  propoi^és  par  les  syndics.  Sur  l'appel,  le  liquidateur 
de  la  faillite  Boyssat  (celui-ci  avait,  daus  l'intervalle,  obtenu  un  concor- 
dat) aseatenu  :  l*  que  les  billets  n'ayant  pas  date  certaine  avant  la  fail- 
lite ne  pouvaient  être  opposés  anx  créanciers  :  S*  que  la  cause  qui  y  éuit 
exprimée  était  fausse;  3«  qu'il  n'était  pas  justifié  qu'ils  eussent  nnecuse 
réelle;  4*  enfin  que  cette  cause,  en  la  supposant  vraie,  serait  ttoe  dona- 
tion nnUe,  comme  faite  au  préjudice  des  créanciers  et  à  une  époque  oti  le 
Sailli  ne  ^ovait  douter  de  son  insolvabilité.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  d;ae  certaine;— Attendu 
qu'il  s'agit  d'effets  souscrits  par  ou  banquier  tombé  depuis  en  faillite,  et 
NiUqnét  par  tes  lyndieeï^Qe  ta  cause  est  donc  régie  par  les  principes  én 


la  principale  partie  de  la  fortune  d'un  commerçant,  c'est  surtout 
contre  le  détournement  de  ces  valeurs  qu'il  importait  de  protéger 
la  masse.  —  Hais  des  donations  peuvent  avoir  quelquefois  le  ca- 
ractère d'actes  de  Justice  pluldt  que  de  pures  libéralités,  et,  dans 
ce  cas,  elles  devraient,  ce  semble,  être  maintenues^  ainsi,  par 
exemple,  nous  pensons,  avec  M.  Lalnné,  p.  62,  que  le  don  d'une 
faible,  somme  qu'une  personne  près  de  faillir  ferait  à  un  dômes* 
lique  ou  commis  qui  l'aurait  longtemps  servie,  afin  de  l'aider  i 
vivre  jusqu'à  ce  qu'il  fût  replacé,  ne  devrait  point  être  annnlé. 

97 1.  Pourrait -on  soutenir  aujourd'hui,  comme  l'a  fait 
H.  Chardon,  sous  le  code  de  1807,  dans  son  traité  du  dol  et  de 
la  fraude,  t.  2,     238,  que  les  donations  faites  par  contrat  de 
mariage  ne  sont  pas  nulles  de  plein  droit  comme  étant  plutét  des 
actes  à  titre  onéreux  qu'à  titre  gratuit?  —  Les  termes  absolus  de 
l'art.  446  ne  nous  paraissent  pas  permettre  une  telle  Interpréta» 
lion  (Conf.  H.  Bédarrlde,n"  107).  La  constitution  dotale  étant  une 
véritable  donation  est  nulle  de  plein  droit  quaud  elle  a  été  faite  dans 
les  dix  Jours  qui  précèdent  la  cessation  des  payements. — Confor- 
mément à  cette  théorie,  il  a  été  Jugé  :  1*  que  l'abandon  d'un  Im- 
meuble fait  dans  les  dix  Jours  qui  précèdent  l'époque  à  laquelle  on 
Jugement  postérieur  a  déclaré  q  ne  la  cessallon  de  payements  devait 
remonter,  par  un  père  à  son  Qls,  en  payement  de  la  somme  qti^ 
lui  avait  constituéeen  dot,  avec  réserve  de  l'acquitter  en  espèces 
ou  en  immeubles,  est  nul  :  peu  Importe  que  le  père  sltm  la  faculté 
de  se  libérer  en  argent  (Riom,  30  Juin.  1841)  (1);~3'  qu'une 
donation  faite  à  titre  de  dot,  lûr  un  donateur  Insolvable  (depuis 
tombé  en  hlllite)  et  qui  connaissait  son  Insolvabilité ,  est  nulle , 
nonobstant  la  bonne  fol  dn  donataire  et  la  cél^ratlon  du  ma- 
riage en  vue  duq^uel  la  donation  avait  été  faite  (Grenobte,  S  tév. 
1843)  (3);  —  3*  que,  dans  le  cas  où  l'apport  matrimonial  dé- 
droit commercial:  — Attendu  que  les  faits  du  procès  élabli^sent  suffisam- 
ment que  ces  billets  ont  été  créés  à  leur  date  ;  —  Sur  ta  fausseté  de  la 
cause  :— Attendu  que,  siTarL  1131  e.  dv.  réputé  nulle  l'obligation  sans 
cause  on  snr  une  fausse  cause,  l'art.  1132  déclare  que  la  convention  n'est 
pas  moins  valable,  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  exprimée  ;  que  de  la 
combinaison  de  ces  deux  dispositions  la  jurisprudence  a  tiré  cette  juste 
conséquence  que  ce  n'est  point  aux  ternes  mêmes  de  l'acte  qu'il  faut 
s'arrêter,  mais  au  fait,  et  que,  quelles  que  soient  ses  éooocialions  sur  la 
cause,  l'obligalion  est  valable  si  elle  repose  réellement  sur  une  cauH  lé- 
gitime ;  d'oà  il  suit  qu'il  ne  suffirait  pas,  pour  arriver  a  l'annulation,  sous 
ce  rapport,  des  billets  litigieux,  de  constater  que  la  cause  qui  y  est  expri- 
mée n'est  pas  sincère  ;  qu'il  faudrait  encore  que  l'obligation  n'eftt  pas  en 
réalité  de  cause  licite  ;  —  Sur  la  cause  réelle  des  billets  :  —  Attendu  que 
Paul  Colomb,  tout  en  avouant  qu'il  n'a  pas  fait  les  fonds  de  ces  effets  » 
prétend  qu'ils  représentent,  avec  un  antre  billet  entièrement  acquitté, 
une  donation  de  35,000  fr.  faite  en  augmentation  de  dot  par  David  père 
à  sa  fille  Marie- Charlotte-Louise  David,  femme  dudit  Paul  Colomb,  en 
dehors  de  son  contrat  de  mariage,  le  jour  même  de  la  passation  de  ce 
contrat ,  30  janv.  1837  ;  qu'il  soutiect  que  cet  aveu  ne  peut  être  divisé , 
et  que ,  s'il  fait  foi  que  les  billets  n'ont  pas  effectivement  pour  cause , 
comme  l'indique  leur  contexte,  des  valeurs  payées  comptant  par  Colomb, 
il  prouve  en  même  tempsqn'ils  sont  le  payement  d'une  donation  de  David 
père  a  sa  fille;  —  Mais,  attendu  que  la  fausseté  de  la  cause  est  suffisam- 
ment établie  indépendamment  de  l'aveu  de  Paul  Colomb,  par  l'impossibi- 
lité oâ  il  est  démontré  que  se  trouvait  celui-ci  au  30  janv.  1 837  de  faire 
les  fonds  des  billets  ;  par  le  silence  des  livres  d'Alexandre  Boissat  sur  celle 
prétendue  remise  de  fonds,  et  par  le  défaut  absolu  de  renseignements  de 
Colomb  tendant  a  expliquer  cette  opération  et  à  en  justifier  la  sincérité; 
—  Attendu  que  ces  considérations,  jointes  aux  autres  circonstances  dll/ 

Srocès,  forment  un  ensemble  de  présomptions  graves,  précises  et  coneorJ 
anies,  concourant  à  prouver  que  la  cause  énoncée  eus  les  billets  esti 
fausse,  genre  de  preuve  admissible  dans  l'espèce,  tant  à  raison  de  sont 
caractère  commercial  que  par  le  motif  que  les  billets  sont  attaqués  pourf 
fraude  ;  que,  ce  fait  une  fois  établi ,  l'on  est  ainsi  conduit  &  rechercher,  d'à* 
près  les  éléments  de  la  procédure,  qu<>lle  est  la  cause  réelle;  —  Attendu 
qu'on  ne  peut  admettre  que  les  effeto  aient  servi  kacquilter  une  donation 
de  David  père  à  sa  fille;  que  si  les  35,000  fr.  avaient  été  efft-ctivement 
donnés  k  Marîe-Charlotte-Lonise  David  par  son  père ,  ils  auraient  été 
compris  dans  le  contrat  de  mariage,  comme  le  don  de  20,000  fr.  qu'on 
y  voit  figurer:  que  l'en  concevrait  d'autant  moins  qu'il  n'en  eftl  pas  été 
ainsi,  que  Paul  Colomb  n'indique  aucun  motif  de  cette  réticence,  et  qu'il 
n'indique  pas  même  que  le  pére  ait  voulu,  par  ce  moyen,  avantager  sa 
fille  Harîe-Charlotle -Louise  au  détriment  de  ses  antres  enfants;  que  tout 
concourt  a  établir  que  David  pére  n'a  pas  non  plus  fait  les  fonds  de  ces 
effets  entre  les  mains  de  Boissat;  que  si ,  d'ailleurs,  l'opération  eût  été 
telle  que  l'énonce  PanI  Colomb,  il  efit  été  rationnel  que  tes  billets  fussent 
souscrits  par  Boissat  k  David  et  endossés  par  ce  dernier  au  profit  de  sa 
fille  et  de  son  (endte;  que  de  ces  faits,  de  la  position  respective  des  par- 
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daré  par  I«  tatnr  n'est  pas  réel,  la  consUluUoD  de  dot  faite  à  la 

lÏM  et  des  dlénents  do  procM,  il  résulte  preuve  saOisaDte  que  les  55,000  fr. 
dont  il  s'agit  ont  été  donaés  k  cause  de  aoces  et  en  dehors  du  contrat  de 
mariage  h  Marie-CfaarloUe-LoaÎBe  David  par  Alexandre  Boiasat  le  30 
janr.  1837; 

Sur  la  validité  de  cette  dcoation  : — Atleoda  que,  dËs  le  premier  manueD  t 
de  La  faillite  du  donateur,  arrivée  le  SSsept.  1839,  bod  passif  s'est  trouvé 
«xcéder  son  actif  de  S  à  3  millioDS  »  —  Attendu  qu'il  ressort  du  rapport 
des  sjndics,  des  documents  de  la  faillite  et  du  mémoire  fourni  par  le 
failli  lui-même,  que  ce  dernier  n'a  essuyé  aucune  perte  notable  du  30  janv. 
1837  an  Bols  de  sept.  1839,  et  que  sa  ruine  est  l'effet  d'une  mauvaise 
administration  remontant  i  1809,  masquée  par  les  successions  qu'il  re- 
cueillit en  1810,  et  continuée  depuis  dans  de  telles  proportions ,  que  son 
passif  absorba  bientôt  son  patrimoine ,  et  s'amoncela  soccessivemeol  jus- 
qu'à cet  énorme  déficit;  —  Attendu  que  celte  marche  progressive  de  la 
décadence  des  affaires  de  Boissat  rend  évidente  l'existence  de  son  insolva- 
bilité à  une  époque  de  beaucoup  antérieure  h  1837;  —  Attendu  que,  si  la 
légèreté  de  caractère  du  failli  et  l'irrégularité  de  la  tenue  de  ses  livres  per- 
mettent de  supposer  qu'il  ne  connaissait  pas  le  chiffre  exact  de  son  déficit, 
le  fait  mène  de  ce  déficit  était  trop  énergique,  parlait  trop  haut,  et  devait 
entraîner  parfois  des  embarras  trop  évidents  dans  la  balance  de  son  actif 
et  de  son  passif,  pour  qu'il  pût  rester  douteux  à  ses  yeux  ;  —  Attendu 
que  sa  manière  mfime  de  procéder,  qui  consistait  &  garder  par  devers 
lui,  dans  ton  cabinet  particulier,  le  maniement  d'une  notable  partie  de 
ses  affaires,  et  un  recouvrement  de  fonds  considérable,  auxquels  srs  com- 
mis et  les  livres  de  sa  maison  de  banque  n'étaient  pas  initiés,  et  l'impos- 
sibilité oik  il  laissait  son  caissier  de  procéder  à  an  inventaire ,  sont  autant 
d'indices  qu'il  savait  combien  sa  position  était  désastreuse ,  qu'il  craigoait 
d'en  sonder  lui-même  lit  profondeur,  et  qu'il  voulait  surtout  empêcher  que 
d'antres  ne  passent  en  percer  le  mystère;  —  Attendu  qu'il  est  suffisam- 
ment justifié  par  toutes  ces  considérations  et  par  la  nature  et  la  force 
même  des  choses  qu'Alexandre  Bois«at  n'ignorait  pas,  dès  avant  l'époque 
de  la  donation ,  qu'il  était  de  beaucoup  au-dessous  de  ses  affaires  ;  qu'ainsi 
en  donnant  &  Harie-Charlotle-Louise  David  une  somme  de  35,000  fr., 
il  savait  qu'il  préjudiciait  à  ses  créanciers,  et  que  le  payement  de  celte 
somme  ne  pouvait  être  effectué  qu'en  diminuant  d'autant,  en  définitive, 
le  gage  déjà  insuffisant  pour  les  désintéresser,  ce  qui  coostitoe  de  sa  part 
k  consilium  fraudii  de  nalure  à  IfurmtT  l'an  des  éléments  de  l'annulation 
de  la  libéralité;  —  Attendu  que  rien  n'induit  k  penser  que  la  donataire 
on  Paul  Colomb,  son  mari ,  aient  connu,  au  30  janv.  1857,  l'insolva- 
bilité dD  donateur;  qu'il  est,  au  contraire,  vraisemblable  que,  si  le  futur 
époux  ,  notamment ,  eût  alors  été  informé  de  cette  situation ,  il  ne  se  fùl 
pas  contenté  de  simples  bilels  à  échéances  éloignées; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  il  ne  rrste  plus  qu'à  rechercher 
si  ta  bonne  foi  de  la  donataire  et  de  son  mari  suffit  pour  faire  valider  la 
donation; —  Attendu  que,  sons  le  droit  romain,  la  loi  1,  §  1,  ff.  qwxin 
9faiiâ*m  erediumm,  ne  prononçait  l'annulation  de  tout  ce  qui  avait  été 
nit  en  fraude  des  droits  des  créanciers  qu'autant  que  le  débiteur  et  celui 
avec  qui  il  avait  traité  avaieat  participé  a  la  fraude;  première  disposition 
qui,  par  elle-même,  comprenait  aui^si  bien  les  actes  à  titre  gratuit  que 
les  actes  à  titre  onéreux;  mais  que,  si  la  loi  fj,  §  2,  de  ce  titre,  étendait 
ce  principe  en  n'exigeant  pas  que  le  donataire  fût  de  mauvaise  foi  pour 
annuler  un  don  consenti  par  un  débiteur  en  fraude  de  ses  créanciers,  la 
loi  85,  1  et  S  an  même  titre,  replaçait  dans  la  règle  générale  de  la  loi 
1  les  donations  ponr  cause  de  noces;  que  si  la  question  se  présentait  sous 
l'empire  de  l'ancienne  législation ,  il  n'y  a  donc  pas  de  doute  que  la  do- 
nation ne  dAt  être  maintenue ,  an  moine  à  l'égard  du  mari  ;  —  Mais  at- 
tendu que  la  loi  nouvelle  ne  s'est  pas  bornée  à  reproduire  les  dispositions 
du  droit  romain  en  cette  matière,  et  qu'elle  se  montre  plus  soucieuse  en- 
core des  droits  des  créanciers ,  ainsi  que  le  témoignent  les  art.  622,  788 
et  1053  c.  civ.,  qui  restituent  aux  créanciers  certains  droits  auxquels 
leur  débiteur  aurait  reooocé  à  leur  préjudice,  même  sans  intention  frau- 
duleuse; —  Attendu  que  l'art.  1167  c.  civ.,  qui  introduit  dans  notre  lé- 
gislation te  principe  de  l'action  Paulienne ,  n'en  a  pas  textuellement  res- 
treint l'application ,  comme  le  faisait  la  loi  1 ,  qam  in  fnadem ,  au  cas  oii 
les  deux  contractants  auraient  été  de  mauvaise  foi  ;  que  son  leileest  plus 
général,  et  laisse  une  plus  grande  latitude  aux  magistrats,  en  précisant  seu- 
lement les  actes  faits  par  le  débiteur  en  fraude  des  droits  des  créanciers, 
d'où  ToD  pourrait  conclure  que  la  fraude  du  débiteur  seul  suffit  toujours 
pour  entraîner  l'annulation  ; 

Allenda ,  cependant ,  que  les  termes  de  l'art.  1167  ne  sont  pas  telle- 
ment impératifs  qa'il  faille  nécessairement  traiter  avec  la  même  riguear  les 
actes  k  titre  onéreux  el  les  actes  gratuits;  que  l'art.  444  e.  com.  et  le 
nouvel  art.  446  établissent  une  dittinction  entre  ces  deux  catégories,  re- 
lativement au  droit  d'annulation  pour  fraude,  et  sont  plus  sévères  contre 
les  donations  que  contre  les  contrats  à  titre  onéreux  ;  —  Attendu  que 
<celte  distinction,  résultant  do  la  loi  commerciale,  est  passée  avec  raison 
{dans  la  jurisprudence,  elqu'il  est  aujourd'hui  hors  de  doute  qu'un  con- 
jtrat  commutatif,  quoique  préjudiciable  aux  créanciers,  s'il  est  fait  de 
ibonne  foi  par  l'autre  partie ,  na  devrait  point  être  annulé  sur  le  seul  motif 
qae  le  débiteur  aarait  été  de  maavafse  foi  ;  —  AUenda  qu^oa  ne  ponnit 
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femme  par  son  père,  a  pa  être  considérée  comme  prenant,  à 

en  effet,  sans  froisser  l'équité,  étendra  l'application  de  l'art.  1167  an  cas, 
par  exemple,  d'une  vente  consentie  frauduleusement  par  le  débiteur  à  un 
tiers  de  bonne  foi  qui  aurait  payé  son  prix;  qui>,  dans  celle  hypothèse, 
l'acquéreur  a  livré  son  argent  comme  les  créanciers  nu  leur  débiteur,  qui 
les  représente  ,  ont  livré  l'imuieuble,  et  qu'il  serait  d'une  rigueur  injuste 
de  lui  reprendre  rel  immeuble  et  de  ne  lui  rendre  qu'un  dividende  à  tou- 
cher sur  l'actif  de  la  faillite;  que  s'armer  d'une  telle  sévérité  contre  des 
contrats  commutalifs,  ce  serait  entraver  sans  nécessité  sufiisaate  les 
transactions  les  plus  fréquentes  et  les  plus  inévitables  de  la  vie  civile;  ce 
que  le  texto  de  l'art.  1167  n'impose  pas  l'obligation  de  faire  ;  —  Hais, 
attendu  que  ces  considérations  deviennent  inapplicables  aux  donations  par 
contrat  de  mariage  qui  ne  peuvent  être  consiilérées  comme  des  contrats  h 
titre  onéreux,  à  l'égard  du  donateur,  et  surtout  de  ses  créanciers  ;  qa'en 
effet,  dans  ce  cas  ,  le  donateur  se  dépouille  ,  lui  ou  ses  créanciers  ,  sans 
rien  recevoir  en  retour,  et  lo  donataire  reçoit  sans  rien  rendre  an  dona- 
teur ;  que,  sons  ce  premier  rapport,  et  à  ne  consulter  que  Téquiié ,  on  re- 
connaît que  le  sort  des  créanciers  dont  l'argent  a  servi  à  payer  la  libéra- 
lité qae  leur  débiteur  savait  frauduleuse  est  plus  favorable  que  celui  dn 
donataire  qui  s'est  enriihi  avec  le  bien  d'autrui;  qn^il  est  sans  doute  fâ- 
cheux de  priver  un  mari  ei  la  jeune  fomille  issue  de  cetta'aniea  d'un  avan- 
tage qui  a  pu  èlre  la  cause  déterminante  du  mariage,  mais  que  ce  no 
peut  être  une  raison  suffi):ante  d'appauvrir  à  leur  profit  des  créanciers  lé- 
gitimes; que ,  dès  qu'il  y  a  libéralité  ,  les  parties  intéressées  sont  aver- 
ties qu'elle  est  soumise  à  des  éventualités  telles  que  la  révocation  pour 
survenance  d'enfants  (dans  l'espèce,,  la  donation  émanait  d'un  céliba- 
taire encore  jeune),  la  réduction  a  la  quotité  disponible,  et  même  l'an- 
nulation pour  fraude ,  s'il  est  reconnu  plus  tard  que  lo  donateur  était  ia- 
solvabie  et  le  savait  ; 

Attendu  que  ces  raisons  d'équité  sont  fortifiées  par  l'esprit  de  notra 
législation  commerciale  sur  les  faillites,  qui  se  montre  de  pins  en  plus 
défiante  envers  les  actes  dn  failli ,  jusqu'au  point  de  frapper  de  plein  droit 
d'inefficacité ,  en  certains  cas ,  les  av/intapes  faits  entre  époux  par  con- 
trat de  mariage  (nouvel  art.  564  g.  com.),  et  de  prononcer  d«|>/ano  la  nul- 
lité des  donations  faites  par  lé  failli ,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
la  cessation  de  payements  (  art.  466 },  même  quand  les  deux  parties  au- 
raient élé  de  bonne  foi;  —  Atlendo  que  ce  dernier  article,  qui  ne  fait  que 
renouveler  et  étendre  l'ancien  art.  444,  pose  deux  principes  importants  : 
i"  la  distinction  précédemment  rappelée  entre  les  actes  gratuits ,  annulés 
de  plein  droit  quand  ils  sont  intervenus  dans  les  dix  jours,  et  les  actes  à 
titre  onéreux  ,  qui  sont  seulement  susceptibles  d'annulation,  en  cas  de 
preuve  de  fra  tde  ;  3'  la  réunion  dans  la  même  catégorie  de  tous  les  actes 
à  titre  gratuit ,  qu'ils  soient  ou  non  faits  par  contrat  de  mariage  ,  par  op- 
posilioQ  a  la  catégorie  des  contrats  a  titre  onéreux;  qu'en  effet,  quand 
cet  art.  446  proclame  nuls  et  sans  effet  relativement  à  la  masse  tous  actes 
translatifs  de  propriété  mobilière  ou  immobilière  faits  k  titre  gratuit  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  payements,  l'esprit  qui  l'a 
dicté  et  la  généralité  de  ses  expressions  ne  permettent  pas  de  distinguer 
entre  les  donations  à  cause  de  noces  et  les  autres  libéralités  ,  toutes  pa* 
raissaot  devoir  être  également  frappées  par  cette  pénalité  tulélaire; 

Attendu  qu*it  suit  de  là  que  l'exception  de  la  loi  25,  au  Digeste  qua 
in  fraudem,  n'a  point  passé  dans  notre  droit;  qu'aujourd'hui  la  donation 
pure  et  simple  faite  à  cause  des  noces  est,  comme  toutes  les  libéralités, 
susceptible  d'être  annulée ,  en  vertu  de  l'art.  1167  c.  civ.,  surtout  en  cas 
de  faillite ,  si  le  donateur  était  insolvable  à  l'époque  de  la  donation  ,  et 
s'il  le  savait,  lors  même  que  le  donataire  l'aurait  ignoré  ;— Attendu  qu'on 
invoquerait  vainement  les  art,  1440  et  1547  c.  civ.,  qui  soumettent  le 
donateur  à  la  garantie  de  la  dot ,  pour  prétendre  que  les  libéralités  par 
contrdt  anté-nuplial  sont  réputées  actes  à  litre  onéreux,  et  doivent,  comme 
ces  dernières  ,  être  maintenues  quand  le  donataire  n'a  pas  participé  à  la 
fraude; 

Attendu  que ,  quoiqu'il  n'y  ait  dans  nne  donation  pare  et  simple  par 
contrat  de  mariage  rien  de  commalalif,  rien  de  profitable  au  donateur,  qui 
fait  an  don  purement  gratuit,  cepenrtant  ce  contrat  méritait  nue  bveur 
particulière  et  devait  obliger  plus  étroitement  le  donateur  qu'une  autre 
libéralité  ;  que ,  dès  que,  sur  la  foi  de  cette  promesse ,  les  époux  avaient 
passé  outre  à  la  célébration  du  mariage ,  l'engagement  du  donateur  revê- 
tait un  caractère  plus  sacré,  et  il  devenait  plus  équitable  qu'en  tant  qu'il 
s'agissait  de  lui  personnclK  ment .  il  fût  tenu  à  la  garantie  de  son  obliga- 
tion ,  non  parce  que ,  à  son  égard ,  le  contrat  était  à  titre  onéreux ,  mais 
parce  qu'il  aurait  porté  préjudice  aux  époux  en  les  décidant  à  s'imposer 
les  liens  da  mariage  par  l'appftt  d'un  avantage  qui  ne  se  serait  pas  réa- 
lisé ; —  Mais  attendu  que  ce  motif  de  garantie,  tout-pulesant  duis  le 
rapport  du  donateur  au  donataire,  est  ii  appiioable  aux  créanciers  agis- 
sant non  par  représentalinn  de  leur  débiteur  (art.  1166),  mais  en  leur 
nom  personnel  (art,  1155),  aux  créanciirs  qui  n'ont  rien  promis  etea 
fraude  de  qui  la  libéralité  a  été  consentie  ;  qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  être 
tenus  de  l'exécution  da  cet  acte  frauduleux  par  voie  de  garantie  que  par 
suite  d'une  action  principale;  —  Attendu  que,  par  tous  ces  motib,  il  y  a 
d'autant  plus  lieu  d'annuler  la  donatiim  comprise  dans  les  billets  litigieux 
qiw  la  libéralité ,  bien  qu'a  canse  de  noces ,  n'a  pas  été  portée  an  contrat 
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tiH.  riëaninolag,  II  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que 


raison  de  ee(fe  smrafallon,  la  earaetère  d*ai  lïete  4e  pore  libé- 
ralité, et  a  po,  par  suite,  être  révoquée  tant  à  Pégard  de  la  fille 
i(u  du  gendre,  lorsque  la  dot  a  été  constituée  en  fraude  des 
wéaaclers  du  donateur  (Rëq.  6Jufn  (1);  — 4°  ^ue  la  dot 
eoaslltuée  par  un  père  à  sa  fille ,  est  révocable  sur  l'action  des 
eréanclers  du  donateur  depuis  tombé  en  faillite,  ...alors  surtout 
que  la  donation  e«t  entacbée  de  fraude  de  la  part  de  toulee  les 
partlBS(lloalpclUer»  6  avr.  1842)  (3).— V.  v"  Dispos,  entre-vtft 


Tari.  444  c.  corn,  ancien  j  elle  est  par  conséquent  valable  cornait 
contrat  à  titre  onéreux,  M  elle  est  reconnue  exemple  de  fraude, 
d'après  le  §  2duroémearlicle;et,  spécialement,  que  i*hf|H>UièqA 
conférée  à  un  gendre  pour  ftùreté  de  la  dot  proîbise  pAf  MMI- 


jm  mariage;— Met rappdIatiMeltedealeat appel  «B  n<ant;  émeodant, 
diebarge    liquidation  Bdsnl  d«  eendamnaUdu  contre  elle  proaoncées, 
et  staUmit  par  noaveai  Iitmat,  dtboaic  Paul  CoIbbA  de  ta  maoïte. 
Bb  s  Hf .  IMS.-C  de  Grenoble,  1"  eb.-«.  Legsgnedr,  l"^. 

f|)  £iM(M;— (CoiqDaad  C.  syad.  filaizeO~^"  b'^dî  Coiquaud  s'étant 
frlunié  ilataillîle du  lieur  Blaiie,  soq  beau-père, comme  créani ïer  d'uoe 
fomme  de  40.000  fr.,  monlant  de  la  portion  cooiribuloire  du  failli  daos 
la  dol  consliluéc  à  lii  dame  CniquauJ  ,  coujoinif  nirtit  par  lus  sieur  el  dame 
Ul;uze  ,      ssndic*  deinand^reni  ta  nuililé  lic  celle  conjlîlution  de  dol, 

fi  [  jiu  iici'p  |iar  jugcmi  Dt  (lu  Irilmnal  de  Sainl-.Malo  ,  du  déi;. 

£iiivi,  le  10  jiiiil.  iSiù,  d'un  arrêt  coiiGrnialif  de  la  cour  royale 
if  Reanes.  —  Cet  arrêt  f^l  coQoallre  les  circooslaocei  qui  ont  œolivé 
TaonulalioQ  de  celle  coo^tilutiDo  de  dot ,  et  les  divers  moyens  recpedi- 
Tcmrnt  invoquas  par  les  parlies.  Il  est  aiosi  codçh  ■ 

Il  En  fait  :  —  Conj^idérant  qu'a  l'époque  où  dans  le  tçtnlrat  de  ma- 
riage (lu  H  jdill.  ISiO  ,  enregistré  le  1 S  du  mérae  moi?,  les  sieur  et  da- 
ibe  Ci  ear  Blaize  c^in^liluorcnt  au  profil  de  demoiselle  Clémenline,  leur 
flile,  unn  dm  de  ?0  UOfl  fr.,  leur  ruine  élail  déjà  complète ,  ainsi  qije  le 
prouva  bienlijl  un  jugmirnl  du  'ilî  ocl,  ni^nie  année ,  dpclaraiil  ledit 
Cé^.ir  DIaizc  en  étal  de  laillile ,  et  faisant  remonter  U  ç^^a^"P  de  (wp- 
ment  au  Si  sepiemtu'fji  rr-  QpniidÉraal  qu^  Ju.vaftitnànM,  lioia  i'iinit- 
fer  le  inaiiraii  état  de  MÔn  affaires ,  savaienl  li;é*-bi^n  quaud  ils  pfoaiet- 
^ieatk  l^ir  filljf  un  avantage  auggi  considérable  qiie  leur  faillite  élail 
ImbineBië^f  ^ae  leur  promesi^e  ne  pnurraii  se  réaliser  qu'aux  dépens  de 
leurs  créanciers;  que  celte  vérité  résulte  de  tous  les  documents  de  la 
cauee ,  et  notamment  d'une  lettre  écrite  par  la  dame  Btaite  à  son  mari ,  le 
27  nov.  1859,  lettre  enregistrée  le  21  déc.  184Î,  où  elle  lui  disait  : 
«Situ  \a  vojnii  Inip  gêné,  bypolhé^ue  ton  premier  étage;  que  ton 
frère  Louis  ni  tes  sœuis  nu  connaisgeot  jamais  la  pQsitjoa}  ne  Its  plaios 
UmaiR ,  surtout  t&clie  de  ne  point  lairtt  ^uUilei  t«nû^ii  tti^fuiitre  Jiye- 
liir;  César  [son  fils),  pourrai»  avoir  de^reproc^jjafân^BvalfffluiUla^f. 
Lnui^  ne  von({fai),  peu-è^  [|lu8  de  Blancl(e  ({in^  de  KS  Blliqi)j  ,qQe),ph«- 
giin  juiur  nous!  garoe  m  malbfurruses  aBaires  pour  loi  seul;  poar.ie 
do[i  ne  r  du  courage  ,  pense  aux  Guu^é ,  Gaultier  et  à  tant  d'autres ,  qui , 
a])r('s  avoir  été  mallieurcui: ,  sont  reiievenus  riches  :  lu  seras  bien  de 
même.  Courage!...  Il  y  va  de  l'aveDir  de  nos  entants.  Dis  a  tout  le  monde 
que  le  mariage  de  César  {son  Gis]  est  ioatiendu  povr  lui  ;  »  —  Considé- 
rant que  c'est  cependant  d^o^  ooe  posjtioa  aussi  (yitiqQe  que  les  époux 
filaize  ne  craïgnireat  pas  dft  ^Upulfif  J>B9  M  4?  100,000  fr.  aa  MSAt^^^e 
leur  Bis  et  une  aiitre  ool  de  80,000  fr.  eo  faveur  de  leur  fille  Ql^^ïp^UDe, 
'o4re  une  somme  de  SO.OOO  h.  ijuc  Part.  ^  du  contrai  de  nar!9g*  4^- 
çlare  provenir  à  celle  ci  de  ses  bénéfices  et  pécules  parliculiers  j  —  C^a- 
sidérant  qi'.e  r<-^  -limilalinfi-^  r>'vrli'nt  le  projet  coupable  d'enlever  aux 
fcréaiicici  -          !  I  ;-  ;"iHit'  f'irliinc  (le,  uiH  longtemps  ébranlée; 

»  En  droit  :  —  Considérant  que  sans  doute  l'art.  1 1 67  c.  civ.  ne  re- 
pousse pas,  malgré  la  généralité  Ae  ses  lerrnes,  la  distinction  pleine  de 
raison  et  d'éqiiîté  admise  de  tout  temps  entre  les  actes  a  titre  gratuit  et  les 
actes  à  titre  onéreux ,  et  que  si ,  pour  Iji  réTMalûe  des  premiers ,  il  snlGt 
que  le  disporant  ait  agi  en  fraude  de  in  crfadCitrs ,  if  est  nécessaire , 
quand  aui  seconds,  queTautre  partie  contractante  ait  sn  qne  l'acte  ne 
pourrait  se  réalîter  qu'iiui  dépens  des  tiers;  —  Uais  considérant  que  les 
magistrats  n«  saaraienl  apporter  trop  de  circonspection  dans  l'examen  de 
la  nature  ds  l*acte ,  et  que  pour  le  qualifier  de  convention  à  titre  onrreux 
ils  doivent  non  pas  sVréler  simplement  !i  quelques  apparences,  mais  re- 
cberi'her  sM  en  a  bien  (ons  b  s  rararléres  ;  —  Considérant  que  depuis  la 
promulgation  de  notre  code  civil,  lequel  a  fait  cesser  les  divergences  qui, 
nées  du  droit  romain  ,  exitlaîeat  k  çel  égard  entre  l'ancien  droit  éf  rit  et 
l'ancien  droit  conlurai^r,  les  enfants  n'ont  plus  d'action  contre  lenn  pire 
et  mère  pour  leur  établissement  par  mariage  (art.  S04);  —  Considérant 
que  si  ce  texte  de  loi  laisse  subsister  une  abrogation  naturelle  dont  l'ac- 
quiltemcnt  volonlniro  ne  donnerait  pas  lieu  &  la  répétition  (art.  l!f5.'i},  il 
faudrait,  pour  ({u'un  put  en  argumenter,  d^une  part ,  que  la  dot  cAt  été 
versée  (ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'esiièce],  et  que,  d'autre  part,  il  u'obt 
pas  Biiité  une  obligation  morale  encore  puissante ,  celle  da  ne  pas 
enrichir  ses  enliiots  aux  dépens  de  ses  erfcnciers  ;  --  Considérant  que 
dans  un  tel  élst  de  cbosee  on  ne  peut  refuser  da  Twr  dans  la  constitution 
de  dot  nn  acte  h  litre  gratuit  au  moins  vis-à-vis  de  rmlanl  ;  —  Que  cette 
vérité  résulte  encnre ,  1"  de  l'applicabilité  à  ces  sortes  de  disposiiions  des 
règles  sur  la  réduction  ii  la  quotité  disponible  (art.  lODO),  sur  l'ubliga- 
timau  rapport  (art.  84ô),  et  sur  U  révocabilité  eo  ceruiu  cas  (art*  8Q3, 
939  et  1081}  i  I*  ^  k  qaafiBeaUon  donnée  It  ces  stipalatîonà  par  la  loi 


contracte; — Considérant  que  si  la  dol  est  considérée  par  l'art.  lS40 
comme  apportée  au  mari  pour  supporter  charges  du  mariage,  on  i^s 
saurait  en  conclure  qu'il  y  ait  eu  contrai  à  litre  onéreux  entre  les  pèr9  et 
mère  de  la  (cnime  et  le  (ulur  époux  ,  et  que  d'ailleurs  ce  n'est  pas  de  1* 
constitution  de  doV  que  nall  pour  le  mari  l'obligation  de  soutenir  les  cbar- 

{;e8  nuriàgSj  mau  bien  (t|)  naria» ,  lul-n^ma  ef  des  prescriptions  de 
^  ioj.  (art.  çt  «4  ^^-^  ~  ÇoM'd^wol  que  rargumeat  tiré  dn 
principe .d^. U  j{ftri;Dii^^  posé  dans  lesarl.  I4l0  et  1547,  conduirait^ 
prouver  qnq  lacoôslitiifioli  de  dot  est  an  acte  a  liire  ooéreui  vif-k^vis  de 
l'enfant ,  puisque  ('''est  îk  lui  que  celte  garantie  e^t  accordée  ,  prétention 
que  n'ûsenl  miîrue  p:i- soiiUMiir  jérieusemrnt  les  partisans  du  E^'Stëme  in- 
voqué par  If  sieur  (  jnijUJuJ  ;  —  Con-idéranl  que  si  les  conslitulioos  de 
dot  ontquelijues  eOels  parlienliers  qui  n'existent  pas  pour  les  donationr 
ordinaires,  on  oesjurail  en  conclure  qu'elles  .so|eatfle3  actes  à  titre  (wv- 
reux,  puisqu'elles  sont  faites  nullo  jvrt  eo^m^  ■  ef  saps  qu'on  1 

f iltre  le^  cfraclËres  auxquels  l'art.  1106  é,  ^civ.  ^igo^le  lès  çoft 
lie  oiiérsux  par  opposition  a^i  contrats  de  bienfaisance .4(^if..ÀlJ 
05  pième  code  ;  —  Gonsiaérabt  que ,  dans  l'espèce ,  on  D9.ppii|,  1 
pas  dire  que  la  dol  dooné>'  à  U  future  ail  entraîné  des  {^v^taees  çdrrflatifs 
de  la  [  art  ilu  mari ,  pui-qu'ii  est  avoué  par  le  s  eur  (^^iquaad  que  l'apport 
de  100,000  Tr.,  que  Tari,  "i  du  contrat  de  mariage  suppose  avqir  éfé^J^ft 
par  lui  au  proBi  de  la  communauté ,  n'était  pas  réel  ;  —  Copsidérao^  gi^, 
de  tout  ce  qui  précède,  il  résultf  que  l'art.  1167  c.  civ.  a  i^té  tppllqqé 
avec  raison  i  cause,  et  qu'jlçslimpfMsi^lj;  iti  reoqnnàttre  appelants 
le  droit  dé  s'enricbir  aux  dépens  de«  cr^ncieri  du  gi^r  Cétfr  Biaise-,  -r- 
CÀ(lsi,^^aijtqii'a(imtUre  Irur  prétention,  serait  ouvrir  1^  porte  à  teflf* 
espèce  as  fraudé,  et  encourager  les  pères  de  famille,  seQtauî  arrîver  leir 
mine  prochaîne ,  à  transmettre  a  leurs  enl.tnls  les  dernières  dépQujllet  de 
Créanciers  déjà  irop  mallieiireuï  ,  et  à  se  créer  a  eiix-mèmes,  au  mo^en  de 
constitutions  de  dut,  des  réserves  personneltes,  poit  ei|  H/son  4jB^  i)iBM|p 
qui  leur  seraient  dus ,  soit  à  raison  de  l'eùnjice  'érmnol  d'en  dntt  4e 

retour;  — parcesmolits,etc.,etc..t    i  ii  iS 

Pqarrol  du  sieur  Coiquaud,  pov.  viqUUop  de*  art.  ii^,  1547,  H 
et  55ï  c.  CIT.,  fausse  application  de  l'art.  3Û4t  M4>9f>  4«  ^^^n 
et,  enfin  ,  violation  cl  fdusse  application  degàrt.  Il 67  même  codeet  44'B 
et  447  c.  com.,  en  ce  que  la  consiitution  de  dol  par  un  père  ^  sa  fille^dalis 
le  contrai  de  mariage  de  celle-ci ,  doit  être  considérée  comme  un  acte  à 
litre  onéreux ,  et,  par  suite,  ne  peut  tomtier  sou^  raclion  révocatuire  ift 
créanciers,  que  si  le  mari  est  de  mauvaise  loi ,  c'esl-a-diro  a  eu  connais- 
sance de  la  fraude  faite  à  ses  créanciers  par  le  constituant. —  Arrêt.  ,  . 

La  coua;  -p  Attendu  qu'i)  a  ili  déclaré  en  pui^t  de  fait  par  t'smt 
attaqné  qne,  ^'urèi  l'ayeu  fiif  ^ier»  Çpiqijw^,,  dwaaiuieuf,  l'appprkie 
100,000  fr.  que  le  contrat  dAiqÛ^W  fItPPQM  ^if>u  été  ffit  par  lui  n'éMR 
pas  réel  ;  —  Attendu  4^*>lj^fV(,niL  ceii(q  ^^Uration  de  fait  et  de  ce^e 
appréciation  du  pacte  nîalrinio|f)al  qu'aux  yeux  des  magiitrals  qui  oat 
rendu  1  arrêt,  le  mari  n'apportant  rien  dans  la  communauté  et  recevant 
une  dot  consiilérable ,  n'ftail  pas  do  bonne  foi ,  que  la  dul  de  la  femme 
était  une  pure  libéralité  faite  par  les  père  et  mère,  lant  au  profit  de  la  liLls 

![u'au  profit  du  geodre,  susceptible,  dés  lory,  de  révocation  par  snite  de  It 
ail|ite  du  sjeur  Blaize,  père  de  If^dapte.Coiqaauaj— ^tt(^dv  que,  daM 
ces  circonstances,  la  cour  ravale,  R'a  aucuneBae,^!^  violé  les  arlicles  du  code 
civil  ni  les  articles  du  code  de  vmroeru  invoqués^  —  Rejejte, 

Dn  6  juin  1E(44  -C.  IC.^  ch.  rieq.-HM.  ïangiacoipi,  Br.*4mbeny  Air 
Ch^âraj^  âv.  géo.,  e.  CiHif.-Godart  de  ^apoaaj,  if, 

(3)  (Dame  Lannes  C.  synd.  Gutltard.)  —  La  cora;  —  Attendn  ifte 
cette  lij^ralité ,  pour  être  écrite  dans  un  contrat  de  mariage  ,  ne  perd  pas 
do  ^a  nature  ,  et  ne  saurait  échapper  à  l'action  puisée  dans  l'art.  1 1 ST, 
la  (lisiinclion  k  l'aide  de  laiiuelle  on  vnudr.^it  l'y  soustraire  n'étani  pis 
écriie  dans  la  loi  ; — Que  la  disposiliun  ne  change  pas  non  plus  de  oalare 
par  la  consiitution  de  dol  au  profit  in  raarl  •,  Que  les  itfts  conatiludtfe  I 
titre  de  donalipn  sont  soumises  à  toutes  les  règles  ordinaires  des  diepd* 
sillons  gratuites  ,  soit  an  point  de  vue  des  actions  en  rapport  ou  en  r^ 
Iranchenient ,  soit  quant  aux  divers  modes  de  révocation  autres  que  poU 
cause  d'ingratitude,  mît  pour  les  divers  cas  deanUil^ptéVUli'itol 
ei  pariiculièreoMkt  peu  caaH  de  inttdii  pwliyli  ÎÉ  liqilM^  W 


"ISS^nil  iwi-C.  do  ÉMlpàier. 
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être  Tftiidée  à  reocootre  de  la  masse  lorsque  la  boone  foi  des 
épou  «  été  «OHlalée  (Heq.  95  fév.  lUS,  tff.  Lardent ,  D.  P. 

4».  1.  174). 

919.  Qae  décider  si  une  doullOB,  quoique  antérleare  par 
M  daU  aoi  dii  Jours,  o'avaH  eependaDt  été  acceptée  qu'après? 
La  dooMion  m  devenant  parfaite  que  par  raeceptaiion,  fie  prend 
réeJlemant  eilstence  que  da  joar  de  celle  acceptation;  elle  se 
iTMverait  donc  frappée  de  oalllté  radieale  dans  le  cas  proposé. 
Cette  aplDlen  est  aussi  celle  de  MH.  Loefé,  sor  l'anefen  art.  444, 
at  Bonlaj-Pal;,  b*  88.  Si  Pacdeptitlon  avait  eu  lieu  hvaM  les  dix 
loors  ei  qu*elle  n'eAt  été  Mliflée  qa'aprta,  la  donilitou  devrait 
«Boore  être  annulée ,  parée  qae  celle  bollfteatton  est  ttéeessaire 
peor  faire  produire  à  la  donatton  tous  ses  effets,  vis-à-vis  même 
4tt  donateur  (e.  elv.  932),  Hais  les  syodice  seraient  mf  fondés 
ik  attaquer  d«  nlblé  mm  donaltoi  d'immeubles  faite  longtemps 
«Tant  l'eavertare  de  la  faiUHe,  et  transcrite  seulement  dans  les 
dix  iours  qui  rofet  précédée,  parce  que  la  transcription  B*est  pas 
•M  fernialité  êtutOMh,  mais  exlrlBSèque  da  contrat.— C'est  dans 
fe  seie  qu'il  a  été  Jtf»è  :  t"  fs'uM  donatto»  d'Immeuble  faite  de 
tennt  fol,  avant  ta  WUIte  M  donateur,  peM  Aire  iraascrtte, 
«près  rotvertore  de  eetle  failtltè  ou  dans  les  dix  Jcmrs  qui  l'ont 
précédée,  mais  seileoMot  )oiqB*an  lugcment  dédaraUf  de  faillite 
(Heq.  M  nov.  184J1,  aff.  Vassal,  D.  P.  40.  1.  SSj  même  date, 
req.»  air.  Daebaoffonr.  D.  P.  «Mi.  5d}}  — V  qu'il  ea  est  ainsi 
encore  qa'U  se  soit  éconié  plus  de  quinze  Jours  depuis  Pépoqœ 
Pà  eue  a  été  oonsentt*,  ^  lerelard  apporté,  td  se  ca«;'à  la  tKans- 
•ripUon,  B*a  es  ni  peur  bot,  ni  podr  résultat  de  nuire  iux  créan- 
ciers, comme,  par  exemple,  si  la  donation  a  été  faite  pit  éooti'kt 
de  mariage  et  publiqBement  exécutée  depuis  obIho  ans  (Mont- 
pellier, 4  JbIb  tâ44,Bff.  Vassal.  D.  P.  M.  i.  Ml,  et  IDeq.  14 mai 
1848,  aff.  syndic  CemiUs,  B.  P.  ^g.  I.  47i).-^H.  Colt-DMlale, 
CUuamentaire  sur  les  éeeMlons,  art.  1 094 ,  n*  14 ,  enseigne  oe- 
peudant  que  fi  le  donataire,  ao  lieu  de  faire  transcrire  quelques 
$êan  wMit  INmvertwe  ée  ta  failMe ,  avait  retardé  Jaeq»*après 
Je  Ji^eaeiU  déolaraUf ,  et  si  les  syndios  atalent  valaMemeni  pris 
^MUlpilOB  an  Bom  de  la  maïae,  sett  avant  la  traBseriplleB,  s«tl 
4w  Jft  qulnaalBe,  la  transortiMlOB  serait  sans  ellM.  Dans  Bife 
telle  bypetbèse ,  H  est  vrai  de  dire  que  ht  masM  nt  saisie  d'un 
«rèft  réel  antérieur  kcëldl  du  donataire.  '  "  ' 
"  $99.  Un  (éstaheot 'Aiil  avant  le^  dix  Jours  qui  ont  précédé 
k  jOessAtion  de  payements ,  nais  qu)  n'a  eu  d'effet  que  posté- 
Tteiirevent,  lomibe-jt-il  sous  l'applicalton  de  L'art.  449?  L'affîr- 
Ria^ve  9&t  enseignée  par  MU.  Loeré,  t.  a,  p.  ISS,  et  fionlay- 
Paly,  ft'  Bit}  nais  bous  sommes  d'un  sentlmeat  contraire,  parée 
fMO  l'aBBuiatiOB  proBooeés  par  fart.  448  ne  frappe  pas  la  dlspd- 
Mien  &  titre  gratiflt,  eA  tstft  qu'elle  émane  d'un  hotoAie  loea- 
paMe  de  MntractCr  au  modient  où  elle  reçéit  son  ejffet,  mais  en 
fiint  ^ue  la  proximité  de  sa  date  du  Jour  de  l'ouverture  de  la 
XjÙiUlé  fait  supposer  dans  le  foUii  l'intention  de  frustrer  ses 
.^éanciers.  C'est  d'ailleurs  ce  que  les  termes  mêmes  de  l'art.  446 
fxprimeot  :  «  Toue  actes  iraBslalits  de  propriétés,  faits  par  le 
laUll^  à  titre  gratuit,  dans  les  dix  Jours,  etc.  »  Lé  lot  Ée  dit  pas, 
loos  actes....  ^  auront  f««r  «yf«t  dans  les  dix  Jours.  — AU  sur- 
pl09,  la  question  est  sans  Intérêt  relativement  aux  créanciers  de  fa 
Vbiftlie-,  <*ar,  même  dans  le  cas  d'un  legs  particulier,  ils  doivent 
être  payés  avant  le  lëgal^,  tutvai^  1*  règle  m»  «imI  bona  msi 
4fdiKto  œr^  alitno. 

99i.  Op  compreBd  que  la  tel  n'a  pas  eatenda  frapper  de 
AuUiié  les  senls  aoiee  «stenslbles  de  deftatievs  mobitièrs»  on  la- 
BaobUlères,  skna  quel  tt  serait  trop  fkclle  d'échapper  à  sa  dispo- 
Mloà  M  slm«tanf  un  contrat  onéreux  alors  ^ufl  y  aurait  stmple- 
neat  acte  à  titre  gratuit.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  avec  raison: 

<|oe  la  cession  de  créances  faite  par  le  failli  dans  les  dix  Jours 
HCd  ont  précédé  l'ouverture  de  sa  faillite  est  nulle  jt  l'égard  de  la 
^as;sje,ïorsque  le cessionnalre  n'es  a  pas  fourni  la  valeur  (ReJ. 
A  Janv.  1847,  aff.  Talleadean,  D.  P.  47.  1.  133);  — 3*  que  les 
Méaiclera  d^in  falW  sont  tendés  à  repousser  un  acte  par  lequel 
leur  déUteur  a  reconnn,  postérieurement  à  Tépoque  assignée 
fut  la  Justice  k'POuverlure  de  là  fatlllle,  que  des  meubles  dont  il 
"gtalt  la  pegscsslon  appartiennent  à  des  liera;  qu'il  en  doit  aur- 

-  (1)  hftet (GoufwMl  U.  ta  fkillile  Avril-Cb&(uu.)— SKmsï  ISSO, 
4HeB«ot  dn  Uibaaal  de  Salât-Hubert ,  qui  déclara  la  faiUile  d'Arril^ 
Cbiteaa  et  ea  fixa  roaTOtue  wlS  daméme  nais.  «-Ai^iMMMn 


tout  être  ainsi  lorsque  les  meubles  litigieux  étalent  frappés  d'une 
satsie-exécotlon  au  Inomenl  où  l'acte  Invoqdé  a  été  passé  (Parts, 
1 S  Janv.  1823,  aff.  Boisseau  C.  Nalouet). 

9S9,  Comme  c'est  au  profit  de  la  masse  que  la  nullité  est 
prdnoncée,  il  a  été  trés-bien  Jugé  qu'en  admettant  que  des  créan* 
clers  postérieurs  au  temps  de  la  donation  conseolie  parled^btleor 
depuis  tombé  en  faillite,  et  qui  connaissait  son  insolfabtillé, 
nfMient  pas  qualité  pour  en  demander  la  révocation,  il  suffit  que; 
dans  la  masse,  il  ligure  certains  créanciers  anlérlears  h  celle 
époque,  pour  que  l'action  en  révocalté^  formée  parles  syndics 
devienne  recerable,  sauf  aux  créanciers  antérieurs  à  se  préta- 
tolr,  s'il  y  a  lieu,  des  droits  de  préféreoce  qui  leur  auraient 
été  concédés  sur  les  biens  donnés  (Riom,  18  Janv.  1845,  aff. 
Mouroult,  D.  P.  4S.  3.  91).  — Mats  on  conçoit  qu'on  devrait  Ju- 
ger aotrement  dans  le  cas  où  le  débiteur  n'aurait  dans  sa  masse 
que  des  créanciers  postérieurs  à  la  donation  (  Toalouse ,  1"  dée. 
l»3t,  aff.  Vaysse ,  V.  Obilgat.). 

9  AS.'  PaymeMt  dû  dôliet  non  échuet  et  payements  de  dettes 
éehiiesy  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce.  — Aat 
term«9  dé  l'ancien  art.  446,  toutes  sommes  payées  d'ans  les  dit 
Jours  qui  précédaient  i'ouVerlure  de  la  faillite,  pour  dettes  com- 
merciiles  non  échuet .  devaient  êt^e  rapportées  &  fa  masse.  La 
loi  nouvelle,  comprenantqu'eo  cas  dé  fallHletous  les  créanciers, 
commerciaux  ou  autres,  doivent  Are  sur  un  pied  d'égaillé,  a 
effacé  de  l'ancien  article  le  mot  commerciales.  Elfe  a,  en  outre , 
remplacé  fes  termes  loulei  sommes  payées  par  tes  expressions 
plus  explicites  lotis  payements,  toit  én  espèces,  soit  par  trans- 
port, vente,  ' ethnpemètiûn  ou  autrement.  Le  $  S  de  l'art.  446 
actuel  poïte ,  en  effet  :  *  Tous  payements,  soit  en  espèces ,  soit 
par  transport,  vente ,  compensation  ou  autrement,  pour  dettes 
no»  tehues,  et  pour  detteséehues,  tous  payements  faits  autrement 
qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce...  sont  nols ,  etc.  »  De  telle 
sorte  que  la  loi  annule  le  payementde  toute  dette  non  échue,  fait 
dans  fes  dix  Jdors  qui  ont  précédé  la  faillite  ou  depuis,  quelle 
que  soit  la  formé  de  ce  {tayemenf ,  qu'elle  annale  aussi  le  paye- 
ment d'BM  dette  échue,  alors  qu'il  n'est  pas  fait  en  espèces  ov 
en  effets  de  commerce,  adtnettaot  par  làlmpHclteinent  la  validité 
d'un  payement  en  espèces  ou  effets  de  commerce  pour  toute  dette 
éctiue  j  ^àufà  régle^  dans  l'art.  447  ,  tes  condHIoos  auxquelles 
ce  dernier  mode  de  payement  est  subordonné  pour  lier  lamass» 
(  y.  dV  304  et  s.).  Elle  présume  que  Je  créancier  qui  a  consenti 
î  être  payé  suivant  un  mode  insolite  a  connu  l'état  des  affaires 
du  débiteur ,  at  elle  veut  lui  enlever,  dans  ce  cas ,  le  pouvoir 
de  rendrffson  sert  meilleur  que  celai  des  autres  créanciers.  ' 

9êé.  On  a  Justement  critiqué,  li  la  chambre  dés  députés, 
l'emploi  dU  inol  cotitpensation  dans  la  première  parlie  du  para- 
graphe gui  nous  occupe;  comme  il  y  est  question  de  dettes  non 
échues ,  Il  convenait  de  ne  pas  parler  de  leur  payement  par  com- 
pensation, la  compensalion  n'ayant  lieu  qu'à  l'égard  des  dettes 
exigibles.  On  répondit  qae  l'article  ne  parlait  que  d'une  compen^ 
satlen  comêntionnetle.  Cela  est  vrai;  mais  convenait-Il  tPem- 

! «loyer  comme  synonyme  de  dation  en  payement  un  mdl  qiii ,  dans 
e  éode  Ëlvil,  ne  désigne  Jadlals  que  la  Compensation  légale? — 
V.  h"  Ml  et  suiv. 

i|8ft.  fiéjà,  sous  l'empire  de  l'ancien  code,  il  a  été  Jugé: 
1«  qu'on  doitdéclarer  nulle  la  vente  d'on  immeuble  consentie  parla 
failli,  sans  date  certaine  avant  les  dix  Jours  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  lorsqn'elle  n'avait  es  pour  objet  que  de  masquer  uo  pay^ 
ment  fait  par  le  failli  i  Ton  de  ses  créanciers  au  {tréjudlee  dles 
autres,  sauf  an  prétendu  acquéreur  à  demander  le  ['ecouvrement 
de  sa  créance  comme  en  matière  de  faillite  (Liège,  )f  avril 
1821)  (1);  —  S"  Que  le  créancier  qui  a  accordé  au  débiteur  com- 
mun, coiîtolotemeBt  avec  la  majorité  des  créanciers,  un  délid 
pendant  lequel  11  renonce  il  exiger  sa  créance,  doit  rapporter  à 
la  ttaue  ce  qa'U  a  rets  avant  l'explr&lion  dn  terme  :  Il  oppose- 
rait en  valB  que  tons  les  créanciers  n'ont  pas  adhéré  à  l'arràn- 
gemeBt ,  si ,  parmi  les  retardataires,  les  uns  sont  èn  fiillllle  et  la 
autres  créanciers  de  modiques  sommes  (Paris,  14  nov.  1899^ 
■  aff.  Royer,  V.  Intervention).— y.  n»»  305  et  sulv.-  ■ 
tfi9-  i-e  comoierçant  qui,  dans  les  dix  jours  qui  précédest 

produit  SM  bilan.  —  A  l'ftelif  fifcnrail  la  naieen  qui  («il  l'ubjet  du  pro> 
eès,  et  an  passtf  la  créance  de  Gounnont,  qui  ie  préseole  comme  acqné- 
rear  deeatlvaiatBOB>-Les  sysdlrj  s'^aat  lUs  es  possession  de  la  maiseti. 
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roaverlure  de  safallUte ,  escompterait  ses  propres  effets ,  ferait 
an  payement  anticipé  et  par  conséquent  nul.  C'est  aussi  l'opinion 
de  MM.  Pardessus,  n*  1140,  et  Boulay-Paty,  n*  90.— H.  Locré, 
sur  l'ancien  article  448,  a  adopté  une  opinion  contraire.  Il  sou- 
tient que  le  marchand  ^ut  escompte  ses  propres  billets,  n'anti- 
cipe pas  le  payement,  mais  lait  un  pacte  nouveau,  par  lequel, 
cbangeanl  les  conditions  primitives  du  contrat,  U  acbèle  comp- 
tant on  à  terme  plus  court ,  ce  qu'il  avait  d'abord  atiieté  h  crédit 
on  nn  terme  plus  reculé.  L'escompte  qu'il  reçoit  alors  est  le 
prix  de  sa  renonelatlon  an  bénéfice  du  terme;  par  là  il  est  placé 
dans  la  situation  où  II  se  serait  trouvé  d'abord,  s'il  se  fût,  lors 
de  la  vente ,  engagé  à  pa^er  à  l'époque  où  11  paye  effecllvement. 
— Mais  il  suffit  de  remarquer  que  la  fraude  prévue  par  le  législa- 
teur dans  le  cas  qui  nous  occupe,  est  précisément  celle  qui  porte 
sur  l'abréviation  du  terme,  pour  qu'on  ne  puisse  soustraire  à  la 
nullité  le  payement  d'une  dette  non  échue ,  alors  même  qu'il  est 
fait  avec  escompte;  autrement  rien  ne.  serait  (dos  fAcilé  que  d'é- 
cbapper  h  l'application  de  U  disposition  de  notre  article.  An  sur- 
plus, le  soin  que  le  législa^ur  de  1838  a  pris  d'énumérer  les 
divers  modes  de  libération  pour  les  annuler  el  la  précaution  par 
laquelle  11  prévoit  les  modalités  que  son  énumératton  peut  avoir 
omises ,  en  disant  <  on  autrement,  »  prouve  d'une  manière 
Invincible  que  le  payement  avec  escompte  d'une  dette  non 
échue  est  frappé  comme  tout  autre  payement,  —  H.  Lainné 
décide  cependant,  sous  la  loi  nouvelle ,  p.  64,  que  celui  qui  re- 
çoit le  montant  d'une  fïetare  à  ferme,  sous-  te  déduction  de  l'es- 
compte, n'est  pas  sujet  à  le  rapporter,  parce  qu'il  est  d'usage 
dans  le  commerce  que  le  bénéflce  du  terme  accordé  en  cas  de 
vente  est  l'équivalent  de  eelui  laissé  sous  le  titre  d'escompte  à 
l'acquéreur  qui  se  libère  par  anticipation.  Ainsi ,  la  présomption 
de  fraude  résultant  du  S  5  de  l'art.  446  ne  peut  atteindre  un  paye- 
ment pareil  opéré  de  bonne  fol,  —  Conird,  M.  Gadrat,  p.  99. 

9S7.  Dans  les  premiers  projetsdeloionn'avaitrienstatuésur 
le  mode  de  payemeot  de  dettes  éehuet.Ce  fut  la  seconde  commission 
de  la  chambre  des  députés  qui  proposa  de  les  annuler  lorsqu'ils 
auraient  été  faits  par  transport  ou  vente  de  tout  ou  partie  des  im- 


Gonrmont  leur  fait  signifier  un  acte  sons  seiog-priTé  dh  18  an.  1820, 
earcgislré  le  6  mai  saivanl,  portaal  vente  de  celte  maison  pour  Qoe  somme 
de  5,000  fr.  pavés  compiant.  —  14  avr.  ISâl.assignatioa  par  les  syndics 
a  GourmonI,  devant  le  tribuoal  de  Saint-Hubert,  jugeant  coDinlalrement, 
pour  y  voir  déclarer  nul  el  non  avenu  1«  prétendu  acte  de  vente  dont  il 
s'agit,  comme  ayant  eu  lien  dans  les  dix  jours  de  la  faillite  ;  subsitlîli- 
naKDl,  voit  reporter  Tépoqu  da  la  faillite  la  17  avril  pîfcMent.  — 
Goarmont  eicipe  de  riocompéle&ce  du  tribunal  de  commerce,  el  nlHl- 
diairemeol  il  conclut  à  ce  que  Taction  Boit  déclar<e  non  fondte.— 31  juin 
4821 ,  jugement  qui  adjuge  les  conclusions  dessyndics. — Appel. — Arrêt. 

La  cocn;  —  Attendu  que  la  demande  faite  en  première  instance  ten- 
dait h  fairrdéclarer  nul  et  comme  non  avenu  le  prétendu  acte  de  vente 
sons  seing  privé,  fait  au  profit  de  Goarmont  par  Avril-Ch&teau  et  son 

Il'pouse,  sous  la  date  du  18  avr.  1820,  comme  n'ayant  date  certaine  qu'à 
dater  du  6  mai  de  la  même  année,  jour  de  son  enregistrement,  et,  au  be- 
«oia,  voir  dire  ei  déclarer  que  les  demandeurs  seraient  reças  opposante  an 
Jugement  du  25  mai  1820,  qui  avait  flté  provisoirement  l'époque  de  la 
'faillite  dudil  Avrîl-Chàteau  au  16  mai  1820  ;  ordonner  qne  t'époqne  de 
Touverture  de  cette  faillite  serait  fiiée  définitivement  au  17  avr.  1820  ; 
que,  par  suite,  les  coacluBions  desdits  demandeurs  leur  seraient  adjugées; 
—  Attendu  qu'il  est  conalant  et  avoué  que  l'acquisition  de  l'appelaot 
Goarmont  n'a  pas  en  lieu  pour  une  somme  en  deniers,  payée  comptant, 
ainsi  qu'il  avait  été  énoncé  dans  l'acte  sous  seing  privé,  niais  qu'au  con- 
traire celte  acquisition  est  une  vraie  dation  en  payement,  par  laquelle 
l'appelant  a  voulu  se  couvrir  d'une  dette  commerciale  de  3,000  fr.,  qu'il 
prétendait  lui  être  due  par  le  failli  ;  qu'il  ne  s'agit,  par  conséquent,  point 
ici  d'une  revendication  de  biens-fonds  que  les  syndics  à  la  faillite  vou- 
draient exercer  contre  un  tiers  acquéreur  du  failli,  qui  aurait  acheté  de 
Celni-ci  à  deniers  comptants;  — Attendu  qu'un  tribuoal  de  commerce, 
fatsi  d'une  faillite,  est  évidemment  compétent  pour  connaître  de  lavali- 
iHé  des  payements  faits  par  le  failli  k  l'un  de  ses  créanciers  an  préjudice 
des  antres;  qu'il  ttt  aussi  évidemment  compétent  pour  fixer  l'époque  de 
rooverlare  d'une  faillite;  qu'iiinsi,  sons  tous  les  rapports,  le  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Hubert  était  compi'tent  pour  connaître  de  la  demande 
dont  il  avait  été  saisi  ;  —  Attendu  que,  nonobstant  que  l'ouverture  de  la 
faillite  eûl  été  fixée  provifoiremenl  an  16  mai  1820,  rien  n'empécbailqne 
tes  syndics  la  fissent  reporter  h  une  date  antérieure,  lorsqu'ils  avaient  in- 
térêt de  le  faire;  que  l'appelant,  qui  ne  s'était  point  présenté  h  la  vérifi- 
cation des  créances ,  ne  peut  élever  ancone  fin  de  non-recevoir  h  cet 
égard,  song  prétexte  qu'il  aurait  notifié  son  acte  d'acquisition  par  exploit 
du  8  die.  itao,  car  a  n'est  point  dit  daascet  acte  que  le  pria  de  la  vente 


meubles  ou  du  mobilier  du  failli.  Mais  l'expression  mobilier  pamt 
trop  étendue ,  vu  que ,  d'après  la  définition  du  code  civil ,  elle 
comprendrait  l'argent  el  les  effets  de  commerce ,  et  qu'il  n'était 
dans  l'inteotiou  de  personne  d'annuler  les  payements  bits  m 
moyen  d'effets  de  commerce.  En  conséquence ,  la  commission 
proposa  de  substituer  au  mot  nio&tfier  les  mots  meubla  et  mar- 
chandises. Cette  rédaction  parut  encore  défectueuse  ;  on  fit  obser- 
ver, d'une  part,  que  l'expression  meuble  ne  comprend  pas  les 
pterrenes,  les  diUet  aelwes,  les  itvres,  midaUle* ,  etc.,  et  qne 
cependant  la  commission  n'avait  pas  le  dessein  de  valldn*  les 
payements  faits  en  ces  objets.  D'un  autre  câté,  prohiber,  dans 
tous  les  cas ,  les  payements  en  marcKemdhes,  annuler  de  plein 
droit  l'envoi  qu'on  négociant  ferait  de  marchandises ,  pour  sol- 
der son  compte  courant,  ou  pour  en  diminuer  le  débet,  c'était, 
dlsalt-on, porter  préjudice  an  commerce.  Alors,  nn  membre  Iran- 
tiia  la  question  en  proposant  hi- rédaction  actuelle.  «  On  pourrait, 
dit  H.  Hébert,  préciser  le  sens  de  l'expression  mobilier,  en  éau- 
mérant  les  objets  qui  entrent  dans  ce  mol;  mais  ce  serait  trop 
long.  Il  y  a  un  moyen  plus  simple  de  le  préciser,  c'est  de  pro- 
céder par  vole  d'exclusion.  Tout  le.  monde  reconnaît  que  les 
seuls  payements  valables  sont  ceux  qui  sont  faits  en  espèces  ou 
en  effets  de  commerce.  Eh  bien  !  mettez  dans  l'article  :  «  tous 
payements  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerça 
sont  nuis.  » 

SS8.  Par  application  de  cette  disposition ,  11  a  été  très-bien 
déddé  :  I*  qu'un  négociant  fttlUi  ne  peut  vendre  des  marchan- 
dises h  l'un  de  ses  créanciers  pour  éteindre  sa  detlo,  que  c'est 
U  nn  acte  de  dation  en  payement  qui  est  prohibé  en  termes 
absolus  par  la  loi  ;  et  que  le  créancier  ne  peut  retenir  ces  mar- 
chandises, sous  piitexte  qu'elles  loi  ont  été  données  en  eonsignar 
lion ,  avant  la  vente ,  et  que  celle-ci  étant  annulée ,  la  consigna- 
tion doit  produire  son  effel(Nancy,  4Jaln  1810}(1};— S*  Que 
le  transport  fait  à  une  société,  par  un  négociant,  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  sa  faillite ,  de  la  créance  qu'il  avatt  snr  fun 
des  associés  pour  éteindre  sa  propre  dette  envers  l'association , 
n'est  pas  assimilé  à  on  payement  en  espèces  on  effets  de  com- 


cootiste  dans  nne  créance  de  3,000  fr.  que  Gonrmoitt  avait  à  la  charge 
du  failli,  el,  au  contraire,  il  y  est  énoncé  que  ce  prix  consiste  dans  une 
somme  payée  comptant;  —  Attendu  que,  devant  les  premiers  juges,  l'ap- 
pelant avait  pris  conclusion  tant  sur  la  non-recevabilîlé  de  la  demande 
que  sur  le  fond,  et  que,  par  son  acte  d'appel,  il  a  réitéré  cette  conclusion, 
en  demandant  qu'il  fût  dit  et  déclaré  que  le  jugement  dont  est  appel  avait 
été  incompétemment  rendu  ;  et,  dans  le  cas  oA  la  conr  croirait  que  le  tri- 
bunal  de  commerce  avait  été  compétent  pour  coanattre  de  ladite  vente, 
elle  déclar&t  cette  vente  bonne  et  valable;  — Attendu  que,  soit  qoe 
l'ouverture  de  la  faillite  reste  fixée  au  16  mai  ou  qu'elle  soit  reculée  ai  17 
avril,  l'acte  dont  il  s'agit,  qui  n'a  date  certaioe  que  du  jour  de  son  enre- 
gistrement, doit  être  déclaré  nul,  non-seulement  comme  contenant  une 
dation  en  payement  faite  par  un  failli  à  l'un  de  ses  créanciers  au  préju- 
dice des  autres,  mais  encore  comme  étant  évidemment  collusoire,  puisque 
le  prétendu  vendeur  a  continué  de  rester  en  possession ,  et  a  rapporté 
dans  un  bilan  les  objets  vendus  comme  étant  encore  sa  propriété  at 
comme  étant  d'une  valeur  beaucoup  supérieure  aux  3,000  fr.,  montant  de 
la  prétention  de  l'appelant;  qu'ainsi  la  prélendue  acquisition  de  l'appe- 
lant ne  peut  subsister,  sauf  &  lui  &  demander  le  recouvrement  de  sa 
créance (omoie  en  matière  de  faillite;  — Met  l'appellalion  au  néant. 
Du  ïl  avr.  1821  .-C.  siip.  de  Liège  .  1"  cli. 

(1)  (Lafonlaine  C.  iaillite  de  Mequenem.)  —  La  coua;  —  At- 
tendu que  la  vente  de  10,000  kilogrammes  de  fer,  faite  par  de  Me- 
quenem a  Claude  Lafwilaine,  le  19  fév.  1839,  moyennant  4,113  fr.,  a 
eu  pour  objet  d'éteindre  une  créance  préexistante  dont  de  Mequenem  se 
trouvait  débileur  envers  Lafontaine  ;  —  Que,  dès  lors ,  elle  pràente  tons 
les  caractères  d'un  payement  en  marcbandises,  prohibé  par  l'art.  446 
c.  com.  ;  —  Que  cette  probibition  est  conçue  en  termes  absolus,  el  qoe 
l'annulation  qui  en  résulte  ne  sauraitètre  Ui-sée  k  La  prudence  du  juge, 
ni  dépéu'lre  de  l'appréciation  des  circonstances  de  la  cause  ;  que  vaine- 
ment on  objecterait  que  Lafontaine  ayant  été  consignataire  de  ces 
10,000  kilog.  de  fer.  avant  de  les  acheter,  l'annulation  de  la  vente  de- 
vait rendre  au  contrat  de  consignation  toute  sa  valeur  ;—  Qu'en  admeltail 
lit  réalité  de  celle  consignation  antérieure,  ses  effets  auraient  élé  irrévoca- 
blement anéantis  par  ceux  de  la  vente  qui  lui  a  succédé,  sans  qu'il  puisse 
le  reproduire  de  plein  droit  après  l'annulation  de  celle-cï,  par  la  raison 
qu'un  contrat  de  consignation ,  comme  tout  autre  contrat,  ne  peut  revivre, 
après  avoir  cepsé  d'exister,  que  du  consentement  réciproque  des  parties, 
et  qu'ici  les  faits  de  la  cause  excluent  ce  nouveau  censeotenent  de  ta 
nière  la  plus  formelle. 

Du  4  juin  1840.-C.  de  Nucy,  ch.  dv.-V.  Costé,  pr. 
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neree,  AtDs  le  seu  de  l*ftrt.  446  e.  com.  noBvean ,  et  par  salte, 
a*e8t  paa  niable  (RooeB.a  Jany.  1841)  (1);— 3*  Que  l'expé- 
dlUon  Ule  par  nn  nécn^l  à  son  créancier,  de  marchandises 
dont  la  valenr  est  imnèdlatement  portte  aa  crédit  de  Texpédl- 
tear,  peur  ue  somme  déterminée,  quel  qae  soK  le  produit  de 
la  v«te  de  ces  marebandises ,  constitue  une  dation  en  payement, 
anlle  d  elle  a  été  faite  dans  les  dix  lours  qui  ont  précédé  la  fall* 
llte  dn  débiteur,  et  qw  cette  expédition  n'a  pas  les  caractères 
#OBecoDslgnaUon  ordinaire,  avec  faculté,  delà  part  dncréan- 
der,  de  Tendre  pour  le  comirte  de  Texpédlteur,  et  de  s'attribuer 
par  compensation  le  prix  des  marebandises  vendues  (  Douai ,  14 
]uv.  1847,  air.  Ange ,  D.  P.  48.  S.  93  )  ;  —  4*  Que  les  paye- 
ments en  marchandises  faits  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
roQvertaredelafalIllte,  sont  nuls,  encore  qne  le  créancier  au- 
rait reçu  ces  marchandises  avec  mandat  de  les  vendre ,  pour  en 
employer  le  prix  à  l'acquit  do  sa  créance  (Cass.,  50  mai  1848, 
aff.  Grèie,  D.  P.  48.  s.  190  ). 

Il  avait  été  Ju^é  aussi ,  avant  la  loi  Donvelle,  qne  le 
débiteur  ne  peut  valablement  payer,  daas  les  dix  Jours  on  le  jour 
mémo  de  sa  fiUllIle ,  avec  des  marchandises  de  son  magasin ,  un 
blflet  antérieurement  écbn  et  que  le  porteur  de  ce  billet  ne  peut 
donner  i  ce  (ait  le  caractère  d'une  vente  qui ,  en  le  eonstltnaot  à 
son  leur  débiteur  envers  le  failli ,  le  mettrait  en  droit  d'opposer 
la  compensation  (Colmar,  24  avril  1815,  aff.  Picard,  T.  n*  383). 

9M.  A  plus  (orle  raison  doit-on  annuler  le  payement  fait 
autrement  qu'en  espèces  on  effets  de  commerce  par  le  biili,  lors- 
que le  créancier  qui  Ta  reçu  connaissait  lasltuatlon  de  son  débi- 
teur.— Jugé  ainsi  que  le  créancier  qui,  connaissant  le  maavats 
étal  des  affaires  de  son  débiteur ,  s'est  fait  délivrer ,  àms  les  dix 
Jours  de  la  blllito,  des  marchandises  pour  couvrir  ses  avances , 
est  obligé  d'en  faire  le  rapport  à  la  masse  (Li^e,  l^^eb.fS  Julll. 
1813.  aff.  bti).  Uomberg  C.  Cbauvet). 


(1)  Ktpiee:  —  (Syndics  Mouquel  C.  Paillelle  el  Wood-PailleUe.)  — 
Le  aitar  Choaqofft,  dibiUir  envers  la  miété  Wood-Pailiftte,  d*uDe 
somme  de  18,803  (r.,  te  trouvait  eo  même  temps  créaûcier  prnoBoel  de 
]*nB  des  assocMt,  le  «leor  Pailletie,  avec  qui  il  était  en  compte  pariicolier, 
d*aae  somme  do  19,440  fr.  —  Le  sieur  Cbooqnet  paya  sa  df  tle  eavers  la 
société  en  lui  Iransponaot  sa  créance  contre  le  slrar  Paillette.— Quelque 
temps  aprfes  ,  faillite  de  Cboaqaet  ;  Touverture  eo  est  fixée  ao  38  mars 
18S9.  c  e$t-k-dtre  neuf  jours  aprËs  le  transport  ci-dessus.  Les  syndics 
contestent  la  TSlidité  de  ce  transport,  fait  dans  les  dix  jours  qui  ont  pro- 
cédé la  laillite.  —  35  juillet  1840,  jugement  du  iribanat  de  commerce  du 
Havre,  qui,  sssimilaot  le  transport  consenti  par  le  sieur  Chouquet  k  un 

Eayement  en  espèces  on  effets  de  commerce  valable  poar  les  dettes  exigi- 
lea,  en  verte  de  l'arL  448  e.  cm.,  rejette  la  demande  des  sjadici.  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  codi  ;  —  Attendu  qne  Tart.  446  de  la  loi  aoQvelle  snr  les  hillites 
déclare  nuls  et  sans  effet,  relativement  a  la  masse,  même  pour  dettes 
échoes,  tous  payements  faits  autrement  qu'en  espèees  on  effets  de  com- 
merce dans  les  dix  jours  qui  précèdent  Vouverlare  de  la  faillite  ;  qae  la 
cessation  des  payements  de  Cbonquel  a  été  fixée  aa  39  mai,  et  que  l'opé- 
ration critiqiée  s'est  réalisée  daos  les  dix  jours  qoi  précèdent  cplteépoque-, 
—  Attendu  que  la  sociélè  Wood  et  Pailletto,  pour  se  teneur  d'une  panie 
de  la  créaice  qu'elle  avait  k  exercer  sor  Cboaqaet,  a  consenti,  d'accord 
avec  celni<ci,  qu'on  port&t  an  débit  da  compte  de  ladite  sociélé  le  mon- 
laut  do  la  dette  personnelle  de  Paillette  envers  Chonqnet-,  ~  Qo'il  résulte 
de  celte  opération  que  la  société  Wood  et  Paillette  n'a  pas  été  remboursée 
soit  en  espèces,  soit  en  effets  de  commerce  ;  que  Cbouquet  s'est  au  con- 
traire libéré  par  la  délégation  de  sa  créance  sur  Paillette ,  de  telle  torit 
qu'an  respect  de  la  société  Wood  et  Paillette,  un  nouveau  débitcar  a  été 
substitué  h  l'ancien  ;  —  Attendu  que  ce  mode  de  libéralion  on  d'extinc- 
tion de  la  dette,  quoique  validile  d'après  1«  priadpes  généraux  da  droit , 
est  frappé  de  réprobation  par  les  r^fes  excoptionnellfs  qui  gouvernent  les 
faillites  ;  — -  Que  le  li^islaleir  a  présumé  qno  le  créancier  qui,  dans  les 
dix  jours  antérienrs  k  la  faillite,  ne  recevait  en  payement  ni  espèces  ni 
(fléts  de  commerce .  était  dans  le  secret  de  l'imminence  de  la  faillite ,  et 
devait  légalement  être  considéré  comme  n'étant  pas  de  bonne  foi  ;  —  Que 
cette  présomption  légale  ne  peut  s'évanouir  devant  l'existence  de  paye- 
ments réels  mis  h  d'autres  créanciers  à  la  même  époque  ou  depuis;  — 
Que  la  loi  noavello,  par  ane  disposition  eidasive,  a  pris  soia  de  dulin- 
guer  les  payemtnls  réels  de  ceux  qu'on  voudrait  faire  résulter  de  déléga- 
tions de  créances  et  de  novations  ;  —  Qne,  daos  le  premier  cas,  le  mode 
lie  libéralion  n'a  rien  de  suspect,  qu'il  rentre  dans  les  babitudes  ordinaires 
da  commerçant;  —  Que,  dans  le  second,  le  mode  de  libération  est  anor- 
ncal  ;  qu'il  semble  dévoiler  la  position  embarrassée  du  débiteur  et  l'ap- 
préhension du  créancier;  —  Que,  valider  les  opérations  de  la  nature  de 
celle  dont  il  s'agit ,  ce  serait  aatoriser  le  failli  A  établir  des  différences 
tttia  ses  créanciers,  et  k  dlsposH  de  SM  «réaaces  actives  an  profit  de 

Ton  xxir. 


99t .  Cette  défense  de  payer  une  dette  écbue  autrement  qu'en 
espèces  ou  eOtots  de  commerce  est-elle  absolue?  — 11  a  été  Jugé 
que  le  créancier  porteur  de  bordereaux  délivrés  avant  te  juge- 
meat  qui  a  dédaré  la  faillite  de  son  débiteur ,  peut  en  exiger  le 
montant  Intégral,  bien  que  ce  jugement  idt  fait  remonter  l'ouver- 
ture de  la  (ailllle  k  une  époque  antérieure  à  la  délivrance  des  bor- 
dereaux opérée  en  vertu  d'un  jngnnent  d'ordre  qui  a  acquis  Faa- 
torliéde  la  chose  Jugée  (Bordeaux,  16  nov.  1841)  (S). —  Cette 
décision ,  outre  qu'elle  paraît  s'écarter  de  la  lettre  des  art.  44$ 
et  447  qui  ne  maintiennent  les  payements  qu'anteni  quils  ont 
élé  effectués  en  espèces  on  effOts  de  commerce  contrarie  la  doc- 
trine des  autours  qui  prétendent  que  la  délivrance  du  bordereaa 
n'équivaut  pas  à  un  payement  réel  et  ne  dispense  pas  par  suite 
dn  renouvellement  des  inscriptions  hypothécaires  (V.  notamment 
H.  Bédarride,  n*  116);  mais  nous  croyons  qu'elle  est  conforme 
à  l'esprit  et  k  réeooomle  de  la  loi  qui  maintient  les  payemenU 
effectués  de  bonne  foi.  Or,  Ici  la  délivrance  de  bordereaux  était  le 
seul  mode  de  payement  possible,  et  elle  devait  être  assimilée  aux 
payemente  faite  au  comptent  ou  en  espèces. — Au  surplus,  io 
question  sur  laquelle  la  cour  de  Bordeaux  s'est  prononcée  aurait 
pu  être  agitée  dans  une  affaire  Jugée  par  la  cour  d'AIx,  le  9  fév. 
1843  (air.  Boeuf,  V.  n*  546),  mais  elle  n'a  point  éte  soulevée  par 
les  parties ,  et  rarrét  ne  contient  pas  un  seul  mot  duquel  on 
poisse  Induire  qu'elle  ait  en  l'ioienitou  de  la  résoudre  :  Il  s'est 
borné  à  stetuer  sur  la  question  Indiquée  au  n*  S46,  laquelle  ne 
saurait  offrir  de  difficulté  dans  l'état  actuel  de  la  Jurisprudence. 

999.  Hal^  la  généralité  de  ces  mots:  tous  payements  faits 
ttutreount  qu'en  espèces  ou  effets  de  eommeree,  il  est  difficile  de 
croire  que  des  envols  de  marchandises  faite  par  un  coomierçant 
pour  solder  nn  compte  courant  doivent  être  réputés  nuls  de  plein 
droit.  Il  n'y  a,  dans  ce  cas,  aujcune  fraude.  Que  l'on  suspecte  te 
payement  ea  marchandises  d'une  dette  qui  étett  payable  en  ar- 

quelques-nns  en  laissant  les  autres  rans  dividende;  —  Que  la  loi  avoala 
éviter  nn  si  lAcbeux  résultat  en  précisaot  el  détrrminaut  les  valeurs  qui, 
en  pareille  m^ière ,  coDsIitnent  de  véritables  payements;  —  Refermaat, 
déclare  nul  le  prétendu  payement  fait  par  Cbouquet  è  la  société  I^Uetts. 

Du  5  janv.  184t.-C.  do  Bo-ien,  1'*  eb.-lf.  Fercoq,  pr. 

(2)  Etfàet  s  —  (Syndics  Chanvet  C.  Laporte  et  Simonetiy.)— Diverses 
oppositions  ajant  été  lormées  par  les  eieurs  Laporte,  Simoaetty  el  antres, 
sur  des  sommes  apparteoantau  sieur  Cbauvet,  et  déposées  k  U  caisse  des 
consignations,  une  distribution  par  contribution  s'ouvrit  eitre  les  oppo- 
sants devant  le  tribunal  de  Bordeaux,  et  après  la  cléture  des  opérations, 
des  bordereaux  furent  délivrés  aux  sienrs  Laporte  et  SissoBetty.  Pour 
s'en  foire  payer  le  montant,  ceux-ci  se  présentèrent  plus  tard  k  te  foillile 
dtt  siear  Chanvet ,  déclarée  posMrieoremeat  k  la  délivraoce  de  leurs  ber- 
dereaox,  mais  reportée  fc  une  époqne  aniérîenre.  Les  syndics  refusèrent 
de  paver  sur  le  motif  :  1*  que  ces  bordereaux  s'appliquaient  fc  dos  sommes 
comprises  dans  l'actif  d'un  failli,  appartenant ,  dès  lors,  fc  la  masn  des 
créanciers ,  an  préjadice  de  laquelle  le  lailli  n'avait  pu  acquitter  aucune 
dette  depuis  le  jour  de  la  cessation  de  ses  payements  (c.  com.  446)  ; 
3*  qne  les  sieurs  Laporte  et  Simonett;  avaient  en,  d'ailleurs,  pleine 
connaissance  da  désordre  des  affaires  da  sieur  Cbauvet,  lors  de  la  déli- 
vrance des  bordereaux  dont  ils  étaient  porteurs ,  ce  qui  les  constituait  ta 
mauvaise  foi,  «t  suDialt  pour  foire  annuler  lesdlts  bordereaux  (c  com. 
447).  —  1 1  janv.  1 841 ,  jugement  qoï  ordonne  le  payement  des  borde- 
reaux. —  Appel.  —  Arrêt. 

Lâ  cooi  ;  —  Attendu ,  an  fond ,  qae  le  sieor  Laporte  et  les  époux  St- 
monelty,  qui  avaient  ponrsoivi  en  justice  la  distribution  des  somoMS  dépo- 
sées, ayant  obtenu  un  bordereaa  de  collocation,  la  délivrance  de  ce  bor- 
dereau decollocatioo  était  devenue  as  acte  déBailif,  poisque  l'ordonnance 
du  juge  n'avùt  pas  été  attaquée  et  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  Ja- 
gée }— Que  les  dispositioas  do  code  de  commerce  dent  se  prévaut  le  syn- 
dic de  la  foillite  Cbauvet  n'empêchent  point  l'effet  de  cette  délivrance , 
quoiqu'elle  ait  en  lien  postérieurement  fc  l'époqne  ok  le  jugement  a  fait 
remonter  la  faillite  ;  qae ,  d'un  cAté ,  l'obtention  d'un  bordereau  équivaut 
fc  un  payement  en  espèces,  et  qu'il  est  alors  dans  l'exception  admise  par 
l'art.  446  de  ce  code;  — Que,  d'un  autre  cOlé,  rien  ne  peut  faire  préso- 
mer  la  fraude,  la  distribution  par  contribution  ayant  été  poursuivie  judi- 
eiairemeat  et  contre  la  volonté  du  débiteur  ;  que  les  dispositions  de  l'ait. 
447  ne  sont  pas  non  plus  applicables ,  puisqu'il  n'est  pas  snOsammenl 
justifié  que  les  poursuivants,  qui  agissaient  pour  obtenir  le  payement  de 
detlesciviles ,  eussent  conoatssance  do  la  cessation  des  payements  de  Chao- 
vet  en  sa  qualité  do  commerçant;— Atteidu  qae,  pour  faire  condamner 
le  sieur  Siogenès  personnellement  aux  dépens ,  Il  fondrait  avoir  prouvé 
sa  mauvaise  foi  ;  que  cependant ,  quoiqu'il  soccombe ,  on  doit  recennalln 
que  son  action  avait  été  intentée  dans  les  seuls  intérêts  qu'il  r^Céseate 
en  sa  qualité  de  syadie;  —  Met  l'appel  an  aéaaU 

Du  16  noT.  1841. -C  de  Dwdeaox,  4«  ck.-IL  Gaavry,  I.  f.  de  |^ 
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geot,  cela  se  conçoif;  car  ce  mode  de  payeneot  révèle  ao  état 
de  génft;  mais  11  n'en  saurai  (  être  de  même  d'envols  de  Durcbaa- 
dtm  sntne  Dégoclanls  babUués  à  solder  de  wUe  nanière  leur 
Mmpto  coarant.  —  D^allleurs,  comme  le  fait  observer  H.  I>uver- 
gier,  t.  S8,  p.  ST4,  Fa  lof  ne  cooceroe  que  les  payemeuls  de  dâitts 
^han ,  et  par  là  on  a  eoleodu  parler ,  la  discu^sioD  l'atteste ,  du 
payement  de  dettes  contractées  h  écbéance  fixe,  lorsque  cette 
éebéaDee  est  arrivée.  Or  te  solde  d*iu  compte  courant ,  quoique 
•etuellmieiit  exigible,  ne  présente  pas  ce  caraclère.  La  conflrma- 
ItoD  d^  celte  opinion  se  trouve  dans  le  dernier  rapport  de  H.  Tri- 
pler k  tk  ellambre  dts  pairs  :  «  Le  créancier,  y  est-Il  dit,  qui, 
foseptant  DD  modfe  de  nbérailon  louslté,  reçoit  dea  mardModiees 
M  der  effets  mofinters  an  Ueu  d'espèces,  doit  être  présumé  avoir 
Mnno  FemtMtrras  de  son  débiteur  et  avoir  fait  fraude  i  la  loi 
d'égalité  qnt  doit  dominer  les  créanciers.  Mais  il  faut  que  l'opéra- 
lloa  ait  le  caractère  d'un  véritable  payement,  qu'elle  ait  en  pour 
«l^et  (Pélelndre  one  dette  qui  avait  été  créée  en  espèces  et  qui 
devait  être  acquittée  dans  cette  valeur.  Des  envois  reepeclKs  de 
nirctiaodises  destinées  à  se  balancer  réciproquement  A'auraJent 
par  le  caractère  de  payement  prohibé ,  surtout  s'ils  avaient  Mè 
yrftcédës  d*unB  série  d'opérations  de  même  nature,  qui  conetate- 
rrient  de  la  part  des  négoclalloos  un  usage  antérieur,  auqnel  ils 
n  seraient  conformés  sans  fraude.  » — La  dlsUacUon  de  Tripler 
yest  pas  moins  judicieuse  qu'équitable,  U  faudrait  anéanUr  l'usage 
des  comptes  courants  qui  se  soldent  au  moyen  d'envois  réci- 
proques de  marchandises ,  si  cette  théorie  n'était  pas  admise. 
I— Au  rerte,  on  objecte  h  ceUe  lalerpréUtion  qu'il  est  diScile 
dfrin concilier  avec  le  teite  de  VuU  *M  c.  cou.;  qiw  riao 
M  serair  plus  aisé  que  d'écbapper  la  rigueur  de  U  loi  si 
tto  envols  en  compte  coarant  n'étaient  pas  traitée  comme 
tèotte  dation  en  payement;  que  souvent,  en  effet,  deux  oemmer- 
Çants  qtil  sont  en  affaires  ont  entre  eux  uo  compte  cournat ,  et 
qne  rien  n'étant  plus  facile  que  de  feindre  des  envois  de  marcban- 
4lee9v  M  verrait  1)leM6t  une  fonte  de  procès  s*élever  sur  la  fraude 
mbMw  no  sujet  de  pareils  envols,  ce  qui  amènerait  un  résultat 
dfttmétitiemenl  opposé  k  «lui  que  le  législateur  a  v«ulu  atteladm 
en  portant  la  présomption  jutrù  et  de  jwê  de  l'artw  4M.  -<»  Jugé 
dans  l«  sens  de  «es  objections,  et  aeotmirtnwnt  à  Mire  nvls , 
q»ei'art.-MA«.«om.,  e'appUfue  «Ame  a«  maroltaiidlses qu'un 
nnwlitlonnatr»  éUH  dent  l'usage  de  recevoir ,  et  sur  le  prix 
dnagusMen-  Il  se  payait  des  airaoees  précédemment  faites,  ...alors 
d^Mtfewv^qne  cetut-d  a  connu,  dès  avant  l'expédition,  l'étal  des 
■flUm  do  fllltl  j  et  qtie  c'est  en  vain  que  le  commiaeionnaire 
prCtèndratt  eompenser  le  prix  des  marcbaDdlses  à  lui  expédié«B 
Rveo  les  sommas  que  l'expédueur  lui  doit  en  v«rtu  d«  cenptes 
oouruU  (Grenoble.  13  avrU  l«4«»  nff.  Bodun,  B.F.  49.  3. 103). 
—V.  Ml  mte  n**  iB4  et  eniv. 

Ma  11  *é*é  déridé  :  1*  qu'on  ne  peut  assimiler  à  une 
nev  éofaua  remloesement  d*un  eEffet  non  encore  arrivé  4 
CeMtnee,  et  Pendosseur,  tant  qo*il  n*y  a  pas  en  refus  de  payer,. 
Rela  part  do  souscripteur,  ne  peut  être  ré^té  débiteur  de  l'effiet; 
qo'én  conséquence ,  la  rétroceaiion  «jue  cet  «ndoieeur  ^est  (ait 
tàire,  moine  de  dix  lova  avant  ea  laiWle,  du  bUtet  uon  encore 
venu  à  écbéance ,  ne  peut  être  annulée  «OBuan  constituant  un 
pHlreaMt  dodettanon  «ebunetque  tes  valeurs,  consistant soUen 
eMa  fléseolaAiles-,  soit  en  argent  remises  par  le  failli,  ne  sonl  pas 
snmeptlMes  d'être  rapportées  (Bonrges,  7  mars  184S,  D.P,  46. 
1.  îfO) \—  S*  Que  lorsque  le  payement  en  oarcbudiMS  d'une 
lette  écbue  résulte  d'une  t^iératioB  de  oomiMn»  fatte  dans  les 
conditions  de  publicité  ordlnalras,  et,  par  «xeapte ,  yarf  IMer- 
■édiair«4*M  oonrUer,  iepaye«ent>de1t'é(f«fnalHtettn,  quoique 
latt  dans  1m  dix  Jours  q»i  -précèdent  l'époqae  %  laquelle  a  été  re- 
portée 1*o«v«nttre  de  la  fafttlle  du  débiteur  (Req.,  3  aodt  1847, 
•ff.  Gbr«tfett,  D.  P.  47.  1.  StS);  —  3*Quel*arl.  448  n*esl  pas 
ippUonMe-«n  cas  où  il  a  été  convenu  que  des  matières  premières 
livrées  seraient  soldées  par  la  remise  de  ces  mêmes  matières  ou- 
vrées, sauf  compta  au  proOt  du  fabricant  de  In  plns-vnlue  pro- 
duite |tar  la  Bklse  ea  eauvro  (Lyon,  SI  dée.  I8i7,  nff.  Maseon, 
S.  lit).— -Dans  oen  deux  espèces,  H  est  manHcste  que 
•  Mwaienn  des  marobandlses ,  bien  qœ  faite  pour  Textinctlon 
dette ,  rénoltalt  d*one  opération  de  commerce  licite ,  et 
9iMle  s'éloignait,  par  conséquent,  des  prévisions  do  l'art.  44t>. 
994.  A|rpo(]Ugiie     finwïl^^  consMfif  >lynrtfm«il  M  <a 


«rteMM.  «*LnditpMtUn»6Baln  de  fart.  444  inntle,  «OttOM  M 
l'a  vu,  toute  hypothèque  eonvcnaonneUa  M  JadMntre,  ef  lo«s 
droits  d'anlichrèse  ou  de  nantissement  «MslMoé»  sur  lés  M«u 
du  débiteur  pour  dettes  aotérieuFeaHa»centra«Mes.  Ces  deiwfcro 
mots  :  pour  àetlM  mnUrùturmmu  oMfmMu,  m«  pnrn  extedr 
une  explicatiott  :  s*atilH*  lel»  demandait.  d«  tovtes  détUs 
0Mlrae»éMantérteur«nMaé«u«M)lraVee03Mlnti«de  l'hyp^h^qw, 
ou  bl^n  seulement  des  dette»  eontraetéet  utéri»urMMn4à  In  «M- 
sation  de  payements  on  an  dix  Jours  ^nl  l'ont  précédée  ?  la 
rapporteur  a  répMdn(V.Monit.,  S*  mart  10M)qMléS4Kpf«d- 
sioDS  daeeparagrapbes'appllqueatà  toutes  détins  «entraMées  «i- 
térleuremeat  àk  confititution  d'hypolbèqu«s.'^l«disp«Bltiefr  ifat 
nous  occupe  a  été  vivement  attaqué»,  daae  les  etmmbrMT,  eO  Ust 
qu'elle  a'annule  ^  les  bypotbèqaae  conenUes  pour  dettes  «il- 
térinnres  anx  acte*  oeoBtUaiife  d'liTP«*M<««.  Oa  dHftfliUMif ,  m 
eoDtraira.  «se  raonuialioa  s'étendltv  sou  festHcaoïi,  »  «wMn 
hypothèque  ou  antichrèse,  à  tout  nantiseedntat  cottseMI  A>pttta 
les  dix  Jaara  «ni  ont  précédé  la  easealten  de  pafMHint.  eO»  que 
CM  «biigalieas  aaceMoires  se  r attaabatseM  «  dta  eréauees  vtttê- 
rieuree  à  «w  dix  ieurs,  xolt  ^u^eUes  m  rattacbaawMt'k  dm  wdwl- 
ces  postértauHas»  En  Cavaar  da  ee  STsièaie.  oauwna  neUmiMit 
par  PanoiJls,  o»  disaH  qo'aacooe  réelaamMoit  as  s'ttKH-  JHS- 
qu'ici  élav4n  eoalra  U  disposition  ^  fnppaM  d«  «olHIé  M  aeias 
faite  depats  iee  dix  Jaora  aalérieam  à  la  fniliite  ;  qat»  «affdnt 
désonnie  lae  bypetàiqae»  données  dans  cet  fntarvaMe  ^  imps 
p««r  lAreté  da  dette»  créées  par  le  B»dm«  acte  qnt  eontteM  fa 
sUpulatioa  d'bvpwMque,  oa  «brageattelaoltaaémeMat  fart.  «45 
a.  Ma.,  4t  Part.  ai4«  c.  dv.,  sans  que  l'ex^iérience  ettt  fait  een- 
lir  1»  nèsassHé  df  MU»  nbrogatlanf  qb'll  «erati  fMIte  driMIem 
d'étadar  •»  qiHiqM  aarle  la  défeasa  de  aonaentiv  hypMBéqua 
poar  voe  dette  aatértear»,  an  donnaatccUe  sàreté  &  un  aowena 
prêteur,  dont  les  deniers  aervirovl  ao  payement  da  la  dette  an- 
cienne; qwta  loi  se  démentirait  eQe-même  sl^  après  avoir  placé 
SORS  la  présomption  de  fraude  les  aelM  à  titre  gratiiity  les  pa)*^ 
mems  anticipés  de  deUM  sloeèras,  Ice  parentenl»  de  diMoa 
échues  opérées  en  marebaadiBW,  ella  évIlMt  d'étettdre  ts-  «lAna 
préeompinon  i  des  actw  non  raohis  sospecVs,  tels,  par  exempl«, 
qve  les  prêts  sur  hypothèques;  ei  qu'enfin  il  ftilalt  craindra 
d'offrir  an  débiteur,  au  moment  où  le  malheur  lui  suggère  de  fu- 
nestes conseils,  une  nouvelle  et  trop  facile  occasion  de  se  prêtar 
aux  spéculalioBS  que  lui  Imposeraient  l'avidité  et  l'nsura»  —Ces 
raisons  n'ont  point  prévalu.  Après  avoir  fait  reiMmfaer  qna  l'a* 
mendemeat  de  H.  Pancalis  awraiteetétnags  résuimt  de  faire  va- 
lider le  prêt  soaeeHt  aveo  etipulatton  dttypethèqne.  tout  en  fal' 
sant  annuler  l'hypolhèque  elle-même,  condiilon  du  prêt,  et  de 
scinder  ainsi  un  acte  dont  les  clauses  devaient  être  coosidéréea 
comme  indivisibles,  H.  le  rapporteur  exposait  ainsi  la  théorie  da 
la  loi  :  «  Quel  est  le  système  du  projet?  c'est  de  respeetar,  pen- 
dant tout  le  teniM  que  le  faiill  n'e«t  point  deesaésl  de  fait,  al 
qu'il  e»t  i  la  têia  da  ses  aAires  «t  eentime  renpteltnttan  de  soi 
commerce,  e^ast  de  respecter  les  actes  qu^l  a  pa  ftirenveedesllerg 
mayonnant  argent  comptant,  et  toutes  les  fols  que  ces  tiers  ne  con* 
naissent  pas  l'état  de  cessatlondespayabents.  C'est  là  le  systèma 
qui  résulte  de  l'art.  447  qui  suit  celui  que  nous  discutons.  Eh  bien  I 
Je  me  place  dans  ce  système,  et  Je  dis  que  le  prêt  hypetbéonlfe, 
comme  tous  les  autres  actes,  peut  avoir  été  faltde  bonne  fol  et^U 
tombe  dans  le  cas del'art.  447,  quifl'ann«1equ'autan<<|uela frauda 
est  proavée,  non-seulement  contre  le  ranH,  mate  contre  les  lierv 
qui  ont  traité  avec  lui.  Veid  latttsMneHon  Ibndttmeatale  telle qno 
l'a  faite  le  système  dtt  projet,  c'est  de  n'annuler  que  les  actes 
gratuits,  et,  en  outre,  tout  avantagé  fait  au  profit M'un  ancicu 
créancier  au  moyen  d'hypothèques  qui  lui  sout  données,  poeté- 
rieuremeut  à  la  cessation  des  payements,  et  qui,  aa  awmeal  oh 
elles  sont  données,  sont  un  avaaisfïe  véNtaUemeat  grnialt,  un 
avantage  aux  dépane  de  la  masse.  Hais,  lorsqu'il  l^aglt  d*aotes 
nouveaux  q»l  entrent  dans  la  eontinuallon  des  affaires  do  failH* 
d'actes  qui  sont  faits  au  moyen  d'a^tnit  comptant,  noua  les  vali- 
dons, et  l'on  vous  propose  un  système  dans  lequel  11  s'agit  d'ao- 
nuWle  prêt  hypothécaire  fait  le  même  Jour  où  vous  respecterex 
uuc  vente  d'immeubles  faite  parle  failli;  car  on  ne  pousse  pas 
l'anu-ndement  Jusqu'à  annuler  ia  vente  d'immeubles  faila  par  la 
failli...* 

SM.  L'aMlea«rt.U34MttUaaplu8evènvHlaMiw» 
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«rita,  ov  II  frappait  de  nanilé  les  hypotfaëqaes  prKes  tu  verlo 
tfon  litre  nouveau  et  pour  sommes  actueriemenl  prêtées  aussi 
JMmom  9éi\M  %m  le  dWtrteur  aur»H  eonsemie»  sépuréoeot  4e 
robllgalion  prlucipate.  Par  «pplicalioa  de  cet  article,  H  a  élé 

Îugé:l*  que  les  actes  hypoibécalres  conseatls  par  le  failli  daos 
es  dix  Jours  qui  précèdent  Pouverlure  de  la  falllile  sont  dqIs, 
rnCérU  bien  qu'il  y  ait  ea  bonne  foi  entre  les  parties  (  Paris, 
#  Jdill.  air.  Bonnet-Ciblé  C.  faltl.  Travaait);  Qu'il 
en  c^t  adnst,  tant  dans  le  cas  oft  les  tribunaux  feront  remooter 
fouTerlure  de  h  faillite  fc  une  époque  antérieure  &  la  déclara- 
floft  qoe  d&os  le  cas  ob  elle  demeure  fixée  au  jour  même  de 
cett0  déeiSfailOD  (Paris,  26  fév.  183!»}  (1)^  —  3"  Qu'un  contrai 
ie  datilISsement  n'est  pas  valable,  s'il  a  été  fait  dans  tes  dix 
)oQr4qtil  ont  précède  l'ouverture  delà  falltiie  (AU,  A  fév.  1854, 
atr.  Kuit'fîalula ,  t.  plus  bas).  —  Hais  on  ne  devait  pas  considé- 
rercoffime  acquise  dans  les  dix  Jours  qtil  avalent  précédé  la  fail- 
tlUt  Fbypothàone  jc^lciaire  d'un  créancier  qui  avait  obtenu  un 
JngeibeDt  pat*  défaut  el  ensuite  un  nouveau  Jugement  de  débouté 
d'opposition  fendu  dans  ces  dix  Jours  (Orléans,  7  Juillet 
4ir.  traversa,  V.  fente Jud.  d'imm.). 

999.  Ce  système,  outre  l'Inconvénient  qu'flavaltd'étrelnjusle 
dans  plasiears  circonstances,  rendatile  plus  souvent  le  prèlimpos- 
•Ible  et  précipitait  des  faillites  qu'un  emprunt  aaraitpu  prévenir, 
la  loi  nouvelle  a  sagement  tait  en  maintenant  l'Iiypoihèque  con- 
aenlie  pour  prêt  nouveau  avant  le  jugement  déclaratif,  pourvu 
que  ja  somme  pour  laquelle  elle  est  constituée  ait  été  réellement 
comptée  au  ffidment  même  de  l'acte.  —  Il  a  été  décidé  r  1"  que 
fbypotbètfué  conférée  dans  l'acte  même  d'obligation  ne  peut  être 
annulée  cômme  eouseolle  après  cessation  de  payement  qu'autant 
'qnâ  te  Aréancier  était  de  mauvaise  foi,  conformément  au  nouvel 
art.  449,  si  la  faillite  a  été  déclarée  sous  l'empire  de  cet  article 
quoique  ta  cessation  de  payement  et  ta  constitution  de  celte  by- 
potbèque  aient  eu  lieu  sous  l'ancien  code  (Cass.,  30  nov.  1847, 
aff.  florin,  D.  P.  47.  4.  2114}  :  ce  n'est  là  que  l'application  du 

Srinelpe  que  les  (aiUites  déclarées  posiérieuremeot  à  la  loi  du 
S  mal  1 S98,  soiit  régies  par  cette  loi,  bien  que  le  Jugement  dé* 
claratlf  dit  assigné  i  là  cessation  des  payements,  uue  date  anié- 
rleare  à  sa  promulgation  (V.  n*  34);  —  2°  Que  lorsque,  après 
ia  suspension  de  payements,  le  failli  (dont  la  (allllte  n'est  pas  en- 
core déclarée)  devient,  par  Ifcitatlon  ou  partage ,  seul  proprié- 
taire de  rimmeuble  social,  tes  hypothèques  conférées  par  te  même 
acte  aux  anciens  associés,  pour  prix  de  leur  part,  sont  valables, 
iOlt  à  lebr  profit,  soit  au  profit  de  leurs  créanciers  délégués 
0*aney,  9*  ch.,  24  Janv.  1842,  H.  Costé,  pr.,  Bazin  C.  Arragain 
«t  autre»,  extrait  de  H.Garnier,Jur.  de  Nancy,  v*Pailli(e,n*  tS). 
sut.  H.  Bédarride,  t.  1,  n*        examine  ta  question  de 


(1)  (Sf adict  BoBV  C.  Joly.)  —  La  coub  ;  —  Ed  ce  qui  touche  U  fia 
éê  nba-MMvoIr  :—  GonildéîaBi  que  les  Bvhdies  provisolr»  d'une  hilliia 
mml  U  draM  d*ntieet  UMIm  Im  aetiona  q«i  peuvent  appartenir  ans  crean- 
mm  IkiUi}  qi'îl  peut  tirn  dtai  l'iitcret  da  eea  dernlera  de  n*  pu  at- 
Utim  t'ofvtrture  de  l'ordra  d«  fi*  «les  igunaubleB  (lour  coatMltr  la  va- 
|j4iLé  (Uf  bTpolhiqaea  q«i  les  arÊfeol  ;  £q  ca  qui  tgucbs  le  fond  ;  — 
Çoit^id^raDt  qu*«ux  termes  ilo  1  art.  445  c.  com.,  nul  ne  peut  acqui'rir 
d'hypothéqués  sur  les  bleos  du  failli  dans  les  dii  jours  qui  prcccdeot 
f"oUTerture  de  la  faillite  Considér  ant  que  la  loi  n'a  pas  fait  de  dislinc- 
Uop  eatie  le  cas  «a  la  faillite  est  déclarée  ouverte  au  moment  de  sa  décla- 
rattoa ,  el  eelsi  «a  lu  tribunaux  en  (bol  renoaier  l'ouverture  à  une 
<yeqM  aaUlwm;-»  lairme;  au  principal ,  déclare  Mlle  l'fajpoibtque. 

Or  96  Itr.  «83».t43.  de  Parie  »  a*  cb.-M.  MoBB)«t^n4 , 1.  f.  da  pr. 

(A)  hngm  et  «mb.  c.  fitillite  Bwin.)  —  La  cooat  —  Allesdu  que 
Iw  criwces  d<s  eletirs  CaSl ,  TiEseraul  el  Houei  lonl  antérieurs  la  cee- 
Htioo  jes  pajrmenig  du  failli  ;  que  sous  ce  rapport,  elles  ne  pouvaient 
aue  atl  S  (fée.  1858,  l'objet  d'une  hypothèque  valable;  qu'on  objecterait 
en  y^n  que  h>ur  caractère  hypothécaire  existait  déjà  en  venu  de  l'iQ- 
•eriplioa  priie  le  tts  juill.  1838,  par  auiie  de  Tobligatioa  notariée  du  18 
il  «Mm  ttakU;  que  Botla  ■^aTalipu,  Ion  data  paualioa  de  cet  aetp, 
mttnt  ma»  kyiwtkèqoe,  qn'ti  vialani  IParl.  940  e.  cit.,  leqeal  déclare 
lUfbliB  la*  «tiins  ««  iiAfrMs  qa'oa  peut  avoir  daae  In  teciétis  coa- 
ptrciaW  tl  d'iada#trie,  eaoare  que  les  inmeublet  dépspdafl  t  de  ces  mimes 
aodi^és  leur  appartiennent  ;  qu'il  résulte  de  celte  dispositiou  Goate  de  la 
loi,  que  les  immeubles,  en  pareil  cas,  ne  sont  que  les  accessoires  de  la 
•oci4tè,  «t  ea  quelque  (orte  les  instruments  de  l'entreprise ,  qu'ils  ne 
.  yetTMl  doec  être  hypothéqués  par  aucuA  des  associés',  tant  que  dure  la 
aaciM }  qe»  Bntta  noyait  pa ,  dés  ler^  a  Npoque  précitée,  fonralr  une 
«nUkifM  anr  énhkas  fâi  n*en  dtaiiot  pas  imipiihtn,  la  erdance  des 


savoir  cequ*on  devrait  décfder  dans  te 'cas  où  le  eréander  cbl- 
rographalre  aloulant  quelque  chose  k  sa  créance  antérieure,  se 
ferait  consentir  une  hypothèque  pour  te  tout?  et  il  estime  qu*on 
devrait  appliquer  l'art.  446  dans  toute  sa  rigueur,  cVst-à-dire 
annuler  t'hypothèque  entière.  — Mais  cette  solution  nous 'parait 
bien  sévère,  car  ce  que  l'art.  446  annule,  c'p^t  ri)\  [Jn^I!^<gllt'^o^■■ 
sentie  séparément  de  l'obligation  et  non  celle  qui  u  été  concédée 
eu  même  temps  qu'on  recevait  la  sonmie  L'miMuntr'c.  Il  nous 
semble,  tes  cas  de  fraude  exceptés,  qu'on  m  (le\ra,  J-dis  rii\[)o- 
thèse,  annuler  l'hypothèque  que  relalivenii'iit  à  la  crcanci;  déjà 
née  au  moment  où  le  second  contrat  est  i  ilervenu.  C'e^t,  au  sur- 
plus, à  cela  que  se  réduit,  en  définitive,  l'opinion  de  fauteur 
cité,  car  il  termine  en  disant  que  «  si  la  gomme  nouvellement  et 
réellement  prêtée  était  importante  et  qu'il  apparût  des  circon- 
stances que  ce  prêt  n'a  pas  eu  pour  objt^  t  de  contrevenir  à  l'art. 
446,  on  pourrait  seulement  réduire  l'in  poilii  que  iî  concurrença 
do  montant  du  prêt  dont  le  débiteur  au i  ail  rL-cJoinent  proliu^.  » 

998.  Le  créancier  en  vertu  d'un  crédit  ou\ei  i  sous  conditiou 
d'hypothèque  qui  a  payé  &l*acqullducrc(liië  pendant  les  dix  jours 
aniérifurs  &  la  faillite,  a-t-11  pour  ce  payement  une  hypoilièque  à 
la  date  do  contrat?— V.  à  cet  égard,  \'  Privilège  et  Hypothèque. 

Au  reste,  après  la  suspension  de  payements,  le  failli  no 
peut  pas  plus  constituer  des'bypolhèques  valables  au  prulit  de 
l'associé  solvable  qut  se  charge  depa\er  un  créancier  anté- 
rieur, qu'au  profit  de  ce  créancier  lui  mt^me  (Nancy,  24  janv. 
1842  (2).  V.  U.  Garnier,  jurisp.  de  Nancy,  \'>  t'aiiliie  et  Banque- 
route, n"  iH). — Jugé  de  même,  en  principe,  que  la  novatlon  dans 
le  créancier  n'empécbe  pas  que  l'byputuèque  coii>eniie  ne  soit 
nulle,  si  la  dette  est  ancienne  (même  arréi  de  Nancy).  —  En 
valu,  on  dirait,  eo  sens  contraire,  que  rinpoUiè  iue  est  consentie 
dans  l'espèce,  en  même  temps  que  la  créance.  Au  fond,  il  n'en 
est  rien,  l'intervention  du  tiers  qui  se  .-^iiljsuiueau  créancier  pri- 
mitif n'ayant  Heu  que  dans  le  but  d'éluler  nue  disposition  de  la 
loi.  La  fraude  résulte  ici  de  l'opération  même.  — Eo  d'autres 
termes,  quand  des  actes  sont  simulés,  il  faut,  pour  eu  apprécier 
ta  validité,  rechercher  quels  autres  actes  les  parties  ont  entendu 
faire.  —  Des  actes  de  partage ,  de  vente  et  de  prêt ,  faits  par  no 
failli,  dans  les  dix  Jours  de  sa  faillite,  peuvent  être  déclarée  va- 
lables comme  vente,  jusqu'à  concurrence  du  prix  réel  de  vente,  et 
nuls  comme  actes  constitutifs  d'hypothèque  pour  sûreté  de  dettes 
anciennes  cblrograpbalres,  ou  garanties  précédemment  par  une 
hypothèque  qui  était  frappée  de  nullité. 

809.  Les  hypothèques  convenffonneUai  et  judiciaim  sont 
seules  frappées  par  ta  dernière  déposition  de  l'art.  446  de  la  nou- 
velle toi.  La  rédaction  du  paragraphe  qai  la  contient ,  a  mis  fin 
aux  difBcultés  qu'avait  fait  naître  l'ancien  art.  443,  relalivament 

stenrs  Caél,  Tisserant  et  Houtl  était, «u  S  dée.  1838,  ce  qaMl*  étvtan- 
paravaat,  c'eet*i-dires»ns  garaoïle  hypothécaire;  —  Altenda  que  Phy- 
pothéqne  consentie  par  Baaeréialt  entachée  do  ttéme  vice  qne  celle  four- 
nie par  Buin  f  qu'elle  était  eoDfêrée  lor  des  immeubles  a  l'égard  desquels 
Bauer  s'avait  qu'un  drsit  d'auocié,  et  en  vertu  dea  de»  actlOM  pour 
lesquelles  il  entrait  daes  la  société  j  —  Alteidu  que  l'ohii(alira  mpoaée 
aux  tatimOs  de  rapporter  à  la  masse  des  créanciers  la  tomme  d*  S3,l(6 
fr  eslcoosentit  par  eux;  qu'il  s'agit  seulement  de  déterminer  si  ce  rap- 
port doit  avoir  lieu  solidairement;  —  Atleodu  que  cette  obligation  n^est 
pas  de. sa  nature  indivisible,  puisqu'elle  u'a  pas  pour  objet  une  chose  qni 
dans  la  livraison  ou  un  fait  qui,  dans  son  nécuMon  n'est  pas  suscepti- 
ble de  division,  soit  matérielle,  sott  iotellectuelie)  qao  rien  n'est  pins 
divisible,  sous  I'do  ou  Taiitro  d*  ces  rapports,  qu  l'oUitatiea  da  payer 
tne  wnsss  d'argeat  \  qa«  la  coaifamiailDa  prôaôncée  ne  pett  dtne  «re 
mise  à  la  ^arge  de  ckacua  dea  intimés  pour  «on  ptyemtat  intégral;  ^ 
Attendu  que  si ,  eu  matière  crimîDelle,  la  loi  preaoncs  la  solidarité  pour 
les  reatiluiioiis  et  dommages -ialéréts  auxquels  aurait  donné  lien  le  mAve 
crime  ou  le  même  délit,  une  pareille  disposition  n'existe  pas  pour  les 
matières  civiles  ;  que  si ,  par  induction  de  l'art.  SS  c.  pén.,  et  des  arU 
151)2  et  1383  e.  Ci?.,  Iss  iribwaux  ont  pmsd  qa»  la  solidarité  poqvalt 
être  prononcé^  pour  les  oudamaalim  elvltes  a  IVgard  d«fqtell«s  la  loi 
««  la  coaveatioo  auraient  été  isucttes,  M  •'&  été  qu*  pour  des  faits  la 
nature  i  m  confondre  en  quoique  aorte,  par  lear  gravHé,  ivm  Is  délit 
lui-même;  que  si  la  cession  du  fonds  de  roulement  de  Baiis,  as  i"îiuU. 
I S39.  ne  pouvait  se  souleoir  par  le  report  de  reuverlure  de  la  laillilfl  an 
S  décembre  précédent ,  rien  ne  prouve  que  la  conduite  des  intimée  a  été 
marquée  au  coin  du  délit  ou  d'un  grave  quasi-délit;  qu'nne  condamna 
tioa  solidaire  ne  peut  donc  être  prononcée. 
Da  34  Janv.  1MS.-G.  de  Nancy,  f         C#rtd>  pr* 
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au  hypothèque*  ligote».  Comme  les  hypothèques  de  cette  nature 
procèdent  de  la  loi  ei  non  de  ta  volonté  des  parties,  la  fraude 
est  peu  à  craindre.  Toutefois ,  il  est  arrivé  que  le  contrat  de  ma- 
riage d'un  commerçant  a  été  passé  dans  les  dix  Jours  antérieurs 
ft  la  date  de  la  cessation  des  payements,  et  on  conçoliquela  fraude 
peut  avoir  en  quelque  part  à  cette  coïncidence.  Aussi  M.  Pardes- 
sus enseigne-t-il,  n*  liSS,  que  ta  femme  ne  peut  avoir  d'hypo- 
thèque alors  que  la^  passation  de  son  contrat  n'est  pas  antérieure 
aoi  dix  Jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  payements.  11  décide 
également  que  l'Ëlat  et  les  établlssemenls  publics  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  l'hypothèque  sur  les  biens  des  receveurs  et  autres 
comptables  quand  leur  entrée  en  fonctions  n'apas  précédé  de  plus 
de  dix  Jours  la  cessation  des  payements.  Ce  même  auteur  n'af- 
franchit l'hypothèque  légale  de  l'art.  446  qu'autant  qu'un  com- 
merçant perd  sa  femme  quelques  Jours  avant  ta  cessation  de 
payements  et  reste  tuteur  de  ses  enfants,  ou  qne ,  dans  les 
dix  Jours  11  est  nommé  tuteur.  Cette  théorie  ne  nous  parait  pas 
exacte.  Quelle  est,  en  effet,  ridée  qui  a  prévalu  dans  l'art.  446 
de  la  nouvelle  loi?  C'est  celle  qui  atteint  d'une  présomption 
juri$  et  de  jure  de  fraude  les  actes  qui  y  sont  énumérés  «t  qui , 
jwur  cela  même  les  frappe  d'une  nullité  radicale.  Or ,  il  est  de 
principe  que  les  dispositions  qui  emportent  déchéance  on  perte 
de  droits  (V.  Déchéance)  ne  doiveât  pas  être  étendues  d'un 
cas  à  un  antre.  Remarquons,  en  entre,  qu'à  Tépoque  où  (ut  dis- 
cuté ce  nouvel  art.  446 ,  le  législateur  n'ignorait  pas  la  eontro^ 
verse  qui  s'était  élevée  à  l'occasion  des  diverses  espèces  d'hy- 
pothèques sous  l'ancien  art.  443,  et  que  c'est  précisément  pour 
y  mettre  On  qu'il  a  énuméré  les  hypothèques  lodlcialres  à  cèté 
des  hypothèques  conventionnelles  afin  de  bien  établir  qu'il  ne  frap- 
pait pas  de  la  même  présomption  de  fraude  les  hypothèques  lé- 
gales. Ce  n'est  pas,  au  surplus,  qu'on  doive  toujours  maintenir 
les  hypothèques  légales  de  la  femme  mariée  et  de  l'État  ou  des 
établissements  publics;  nous  pensons,  au  contraire ,  que  les  tri- 
bunaux peuvent  les  annuler  chaque  fois  qu'ils  reconnaissent  le 
caractère  frauduleux  aux  actes  qui  leur  ont  donné  naissance. 
Hais  la  différence  est  grande  entre  ce  système  et  celui  que  nous 
combattons.  Nous  voulons  qu'on  présume  valables  les  droits  réels 
dont  nous  nous  occupons,  sauf  aux  parties  intéressées  à  les  faire 
tomber  en  prouvant  qu'ils  sont  doloelfs ,  tandis  que  M.  Pardessus 
les  déclare  nuls  ipso  jure.— M.  Renonard.  1. 1,  p.  364,  enseigne 
la  doctrine  que  nous  avons  adoptée.  —  Il  a  été  Jugé  dans  notre 
sens  qoe  la  femme  qui,  après  la  cessation  de  payements  de  son 
mari ,  s'est  engagée  comme  caution  solidaire  envers  un  créancier 
de  ce  dernier ,  antérieur  à  l'ouverture  de  la  faillite ,  a  une  bypo- 
lièqae  légale  pour  sûreté  de  l'Indemnité  qui  résulte  de  ce  cau- 
tionnement (Req.,  7  nov.  1848,  D.  P.  48.  1.  341). 

SOI.  Les  seuls  privilèges  que  frappe  l'art.  446  sont  ceux  qni 
résultent  du  nantissement  et  de  l'anticbrèse.  Les  autres  étant  at- 
tachés par  la  loi  k  la  nature  de  la  créance ,  la  fraude  est  moins  è 
craindre  à  lenr  égard  :  on  ne  devait  pas  en  faire  une  présomption 
légale.  — Au  surplus,  lorsque  le  nantissement  on  l'anticbrèse 
VA  été  consentis  en  même  temps  que  l'obligation  principale ,  ils 
échappent  aussi  à  l'application  de  notre  article  qui  n'annule  que 
les  garanties  accordées  séparément  de  l'obligailon.  —  Il  a  été 
logé  que  l'acte  de  nantissement  de  créances  mobilières  est  valable 
s^ll  a  été  consenti  en  même  temps  que  l'obligation  principale, 
mais  longtemps  avant  la  mise  en  faillite  du  débiteur,  quoique  la 
slgnlflcation  de  l'acte  n'ait  pas  eu  lieu  avant  la  cessation  de  paye- 
ments, si,  d'ailleurs,  elle  a  précéd*»  le  Jugement  déclaratif  (Cass., 
4JanT.  1847,  aff.  Haury,  D.  P.  47.  1. 133;  et  aff.  Bureau, D. 
P.  47.  1.  154;  Req.,  19  Juin  1848,  D.  P.  48.  1.  181). 

SOS.  L'art.  446  s'appllque-t-ll  an  privilège  dû  an  commis- 
Blonoaire  pour  avances?— V.  Commlss.,  n**146,iS4,  137,177. 

SOS.  La  nullité  de  l'hypothèque  ou  du  privilège  n'est  pro- 
noncée qu'au  profit  de  la  masse  :  il  suit  de  là  que  si  la  masse  re- 
nonce à  s'en  prévaloir,  le  créancier  peut  user  de  son  droit  dans 
toute  sa  plénitude.  Il  a  même  été  décidé  à  cet  égard  qu'une  hy- 
potbèqM  postérieure  à  l'ouverture  de  la  faillite  du  débiteur,  ne 
peat  être  annulée  si  elle  a  fait  l'objet  d'noe  collocalion  définitive 
MB  contredite  par  les  syndics  présents  à  l'ordre,  bien  qu'ils 
eussent  connaissance  de  la  cause  de  nullité  :  cette  collocatlon  a, 
«■  cas  pareil,  vis-à-vis  des  syndics  et  de  la  masse  chlrogra' 
pkaire  ^u'Us  représeotut»  t'witorité  de  la  chose  Jugée  (Req,  6  nov. 


1848,  aff.  Labarre ,  D.  P.  48.  t.  I4S).  —  V.  AcquIeseeiuBt,  ' 
Mandat  et  Minorité.  ^ 

$  2.  Actet  dont  rtmnulatùm  est  facuttatne  pour  le  trùmuk 

SO  A.  L'art.  447  porte  :  ■  Tous  autres  payements  faits  par  le 
débiteur  pour  dettes  échues,  et  tous  autres  actes  à  titre  onéreux  par 
lui  passés  après  la  cessation  de  ses  payements  et  avant  le  Jage> 
ment  déclaratif  de  fallille,  pourront  être  annulés  si,  de  la  part  de 
ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  on  qui  ont  traité  avec  lui.  Ils  ont  en 
lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses  payements.  >— Ainsi 
qoe  nous  l'avons  déjà  dit,  de  longs  débats  se  sont  élevés  dans  les 
chambres  sur  tes  effets  qu'il  convenait  d'attribuer  aux  actes  énu- 
mérés dans  l'art.  447.  —  Les  uns  proposaient  d'annuler  indis- 
tinctement Ions  les  actes  postérieurs  à  Touverture  de  la  faillite. 
C'est  là,  disaient-ils,  le  système  adopié  par  le  code  de  commerce 
de  1807,  quoique  les  tribunaux  ne  l'aient  pas  toujours  rigonrea- 
sement  appliqué.  Ce  système  n'a  soulevé  aucune  récIamalloD  ; 
loin  de  là,  on  a  seuil  généralement  que  le  moyen  de  préTenlr 
efficacement  les  fraudes,  est  d'augmenter  ta  sévérité  de  la  légis- 
lation au  lieu  de  l'affaiblir.  Dès  que  la  loi  nouvelle  admet  les  tri- 
bunaux à  fixer  eux-mêmes  le  Jour  auquel  remonte  l'ouverture 
de  la  failtile,  c'est-à-dire  à  tracer  par  là  une  ligne  de  démarca- 
tion entre  la  capacité  et  l'incapacité  du  failli,  il  n'est  ni  corne- 
nable  ni  logique,  qu'après  que  la  justice  aura  parlé,  la  loi  déclare 
cependant  valables  les  actes  faits  postérieurement  à  l'ouverture 
de  la  faillite,  à  moins  qu'ils  ne  soient  démontrés  frauduleux. 
m  Sans  doute  11  ne  faut  pas,  disait  énergiquement  H.  Tests, 
pousser  les  théories  à  leurs  dernières  conséquences,  mais  Jamais 
Il  ne  faut  écrire  dans  la  loi  une  contradiction ,  ou  on  doo-scbs. 
Ce  que  Je  con^prendrals  parfaitement ,  c'est  que  vous  prenies  U 
résolution  hardie  d'empêcher  que  la  faillite  ne  soit  reportée.  — 
Messieurs,  n'ayons  qu'un  point  de  départ,  et  dès  lors  que  tons 
fes  actes  postérieurs  soient  nuls;  que  quelques  actes  aotérieun, 
sur  lesquels  tout  le  monde  s'accorde,  soient  également  nuis,  s'ili 
ont  été  passés  dans  une  période  donnée  ;  que  tous  les  autrai 
soient  passibles  de  l'action  en  nullité  pour  cause  de  fraude ,  Je  le 
comprends,  cela  est  logique  pour  mol';  mais  vous  donner  le 
plaisir  d'instituer  l'état  de  faillite  Judiciairement  pour  un  temps 
antérieur  à  celui  oû  la  faillite  a  été  déclarée,  et  puis,  quand  vous 
aves  créé  cet  état  que  vous  organises  vous-mêmes,  qui  ne  peut 
être  qu'un  état  d'Incapacité  et  de  dessaisissement,  attacher  anx 
actes  quelconques  qui  appartiennent  àce  régime  la  présomption 
légale  de  sincérité  et  de  validité,  encore  une  fois  cela  passe  ma 
raison  ;  et.  Je  l'avouerai  slncèremedt.  Je  veax  de  la  logique  dans 
les  lois  asseï  pour  ne  pas  pouvoir  condescendre  è  ce  que  la  loi 
contienne  deux  choses  si  évidemment  éversives  l'une  de  Tautre. 
—  Faillite  I  ouverture  de  faillite  à  partir  de  tel  Jour,  et  cepen- 
dant vallditédes  actes  postérieurs  1  Non,  cela  ne  se  conçoit  pas  !  » 
•—  D'autres  personnes,  sans  réclamer  ta  nullité  absolue  de  tons 
les  actes  postérieurs  à  la  faillite,  demandaient  qu'ils  fussent  pré- 
sumés frauduleux  Jusqu'à  preuve  contraire.  En  général ,  11  est 
vrai,  disalt-on,  ta  fraude  ne  se  présume  pas  ^  mais  il  en  doit  être 
autrement  dans  le  cas  exceptionnel  de  faillite;  cet  état  rend  le 
soupçon  légitime  ;  aussi,  dans  le  système  du  code  de  commerce, 
le  failli  est-il  placé  en  état  de  prévention ,  obligé  de  rendre 
compte  de  sa  conduite,  de  Justifier  des  causes  de  sa  folllite.  Il 
est  à  la  fois  raisonnable  et  Juste  de  suspecter  tout  acte  fait  avec 
le  failli  pendant  le  temps  écoulé  entre  l'ouverture  et  la  dédara- 
tion  de  ta  faillite ,  sauf  à  reconnaître  la  validité  de  cet  acte,  si 
celui  qui  l'invoque  peut  parvenir  à  détruire  la  présomption  légale 
de  fraude  qui  y  est  attachée.  —  Ces  systèmes  n'ont  point  été 
adoptés.  Le  premier,  parce  qu'en  faisant  rélroaglr  le  dessaisisse- 
ment de  droit  du  failli  Jusqu'à  l'ouverture  de  la  faillite,  il  ci^t 
une  fiction  légale  démentie  par  la  réalité ,  le  failli  ayant  de  bit 
conservé  l'administration  de  ses  biens  Josqu'à  la  déclaration  de 
la  faillite.  Pour  échapper  fl  cette  contradiction  entre  le  droit  et 
le  fait,  les  partisans  du  principe  de  la  nullité  absolue,  deman- 
daient, II  est  vrai,  que  la  faillite  ne  pût  être  reportée  qu'à  l*é« 
poque  où  la  cessation  de  payements  serait  devenue  notoire. 
Hais,  répondait-on,  comme  c'est  la  cessation  de  payements  qui, 
aux  termes  de  la  loi  même,  constitue  la  faillite.  Il  est  logique- 
ment impossible  de  ne  pas  reporter  celle-ci  an  Jour  où  a  en  lie« 
le  fait  qui  la  eonstitae.  Quant  an  second  aystèm ,  oo  le  r^ou»- 
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Htt  également  n  disant  qu'obliger  le  créancier  qui  a  été  payé  à 
prouver  qu'il  ignorait  l*état  d'iDSOlvabilité  du  débiteur,  c'était 
exiger  de  lui  une  preuve  négative,  le  plus  souvent  impossible, 
et  qu'on  ne  saurait  contraindre  un  commerçant  à  rapporter  ce 
qu'il  peut  avoir  reçu  de  bonne  foi ,  sans  l'eiposer  lui-même  à 
faillir,  et  sans  provoquer  ainsi  une  calastropbe  qui  pourrait  en 
flotraloer  d'antres,  et  Jeter  le  trouble  daos  le  commerce. 

A  ces  divers  systèmes ,  le  législateur  en  a  préféré  an  troi- 
sième qui  consiste  à  n'annuler  les  actes  faits  dans  le  temps 
Intermédiaire  entre  l'ouverture  et  la  déclaration  de  la  faillite, 
qu'autant  que  les  créanciers  qui  en  requièrent  l'annulation, 
établissent  la  preuve  que  le  tiers  avec  lequel  le  failli  a  contracté 
Avait  connaissance  de  la  cessation  des  payements  de  celul-cl.  La 
nullité  de  l'acte  attaqué  n'est  point ,  comme  on  le  voit ,  subor- 
donnée à  la  preuve  qu'il  est  eolacbé  de  dol  ou  de  fraude,  mais 
neulement  à  la  preuve  que  celui  qui  a  contracté  avec  le  failli,  ou 
qui  a  reçu  de  lui  un  payement ,  était  insU-oit  de  son  état  d'insol- 
vabllilé.  Cette  preuve  est  i  la  diarge  des  demandeurs  en  nullité  ; 
nnls  elle  peut  résulter  pour  le  Juge  non-seulement  de  pièces 
écrites ,  mais  même  de  simples  présomptions.— Cette  Ibéorie,  au 
Mrplus,  «si  aussi  équitable  que  logique.  Si  Pétat  d'insolvabilité 
ou  de  cessation  de  payement  élait  notoire,  les  eréanders  n'an- 
ruit  pas  de  peine  à  prouver  la  connaissance  qn'en  aura  ene  ce- 
lui qui  a  traité  avec  le  lailll.  SI ,  an  contraire ,  Il  n'y  s  en  qu'une 
notoriété  équivoque  on  relative ,  Ils  ont  à  s'imputer  de  ne  Ini 
«voir  pas  fait  acquérir  une  authenlleilé  complète ,  en  provoquant 
In  déclaration  de  IfeillHe,  et  d'avoir  contribué  à  l'erreur  des 
tiers,  en  laissant  leur  débiteur  à  la  tète  de  ses  affaires,  st  celui-ci 
était  mvenn  &  bonne  fortune.  Ile  en  auraient  proBté  j  ils  doivent 
dons  supporter  les  suites  de  leur  tolérance  :  la  preuve  devait, 
tous  tous  les  rapports,  être  mise  fc  leur  cbarge.  —  Examinons 
nalnlenant  dueone  des  dispositions  de  notre  art.  447» 

SOft.  «  Tous  autre»  payements  faits  par  le  débiteur  pour 
dettes  écbues...  pourront  être  annulés ,  et«.  » — Quel  est  le  sens 
de  ces  mots  tout  oitfrM  jM^emend?-— On  a  va  que  l'art.  446  dé- 
clareuuls  de  droit  les  payements  de  dettes  non  dcAnet,  de  quelque 
iDanlère  qu'ils  aient  été  effectués  et  qu'il  trnlle  avee  la  même  rl- 
guonr  ceux  qui  sont  faits ,  pour  dettes  éehun ,  autrement  qu'en 
espèces  on  eBtots  de  commerce.  11  admet  donc  Implicitement  la 
Talidité  d'un  payement  en  espèces  on  en  effets  de  commerce 
pour  une  dette  éetaue.  Et  cette  distinction  est  Juste ,  car  lorsque 
k  créancier  reçoit  en  payement  d'une  dette  écbue  des  espèces 
ou  des  effets  de  commerce  ropération  qui  se  produit  n'a  par  elle- 
même  aucun  caractère  illicite.  L'intérêt  du  commerce  demandait 
que,  dans  celle  bypotbèse,  on  ne  traitât  pas  le  créancier  avec 
la  sévérité  dont  on  use  envers  celui  qui,  altérant  les  conditions 
du  contrat  primitif,  reçoit  du  débiteur  autre  chose  que  ce  qui 
lui  est  dû  et  démonlré  par  cela  même  qu'il  n*a  pas  agi  de  bonne 
foi. —  C'est  précisément  les  payements  autres  que  ceux  qui  sont 
nuls  de  plein  droit,  que  la  première  partie  de  l'art.  447  a  en 
Tue,  c'est-à-dire  les  payements  pour  dettes  écbues  faits  en  es- 
pèces ou  en  effets  de  commerce,  confirmant  ainsi  l'exception 
l'oplicite  du  S  3  de  l'arllcle  précédent, 

30S.  Mais,  dans  quels  cas  Part.  447  antorise-t-11  néanmoins 
l'Aunolatlon  de  cas  derniers  actes  ? — Il  faut,  d'abord ,  que  le 
payement  ait  élé  effectué  depuis  la  cessation  de.  payements  du 
débiteur;  s^ll  avait  eu  Heu  avant  celte  cessation,  même  dans  les 
dix  Jours  qui  l'ont  précédée,  l'art.  447  ne  serait  pas  applicable, 
car  il  parle  de  payements  faits  après  la  cessation  de  payements  ; 
il  font,  en  outre,  qu'au  moment  du  payement  le  créancier  ait  eu 
connaissance  de  Fétat  de  détresse  du  dtiiiteur.  — ^  Il  a  élé  Jugé , 
dans  ce  sens ,  que  la  disposllion  de  l'art.  447  e.  com.  qui  permet 
an  Juge  d^uinuler  les  payements  de  dettes,  même  écbues,  bits 
par  un  commerçant  avant  la  déclaration  de  faillite,  nuls  post^ 
rlenremeat  à  répoqne  où  la  cessation  de  payements  avait  été 
fixée,  ne  sfapiHlque  pas  au  payement  de  dettes  écbues,  qui  a  eu 
Hen  dans  les  dix  Jours  qui  ont  précédé  la  date  de  cette  cessation 
de  payements,  et  cela  encore  bien  qu'on  alléguerait  que  le  oréan- 
eler  a  connu  l'état  de  cessation  de  payement  ou  d'insolvabllilé 
de  son  débiteur  (Lyon ,  16  mal  1849,  aff.  Dobler.  D.  P.  go.  3. 
NI).  —  Si  cet  arrêt  a  eatendu  que  Tart.  447  empéeluit  toute  re- 
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cberehe  de  fraude  ou  de  connaissance  de  Pétat  réel  d'lnsolvabf< 
iUé  du  failli,  pour  ud  temps  antérieur  à  celui  où  soit  le  Jugement 
déclaratif  de  faillite,  soit  un  Jugement  de  report,  a  fixé  la  cessa- 
tion de  payements,  nous  ne  croyons  pas  que  cette  Inlerprélatlon 
son  accueillie  :  Ici ,  et  dès  qu'il  s'Sn'lt  de  fraude ,  les  règles  ne 
peuvent  être  générales  et  on  ne  peut  se  décider  qne  d'après  les 
cas  particuliers. — V.  aussi  n«*  316  et  343  et  sulv. 

SOf .  Un  seconde  condition  de  l'article  est  que  le  paye- 
ment en  espèces  ou  effets  de  commerce  ait  été  opéré  pour  une 
dette  ichue.  SI  la  dette  n'était  pas  écbue,  l'art.  446  serait  seul 
applicable. — Mais,  à  quel  moment  faut-il  que  la  dette  soit  échue 
pour  échapper  è  la  nullité  de  plein  droit  et  n'être  soumis  qu'à 
l'art.  447? —  Il  a  été  jugé  que  le  $  3  de  l'art.  446  c.  com.  qui 
valide  les  payements  faits  de  bonne  fol  en  espèces  ou  effets  de 
commerce  dans  les  dix  Jours  de  la  cessation  des  payements,  lors- 
qu'ils ont  eu  lléu  pour  deues  écbues ,  exige  seulement  que  les 
dettes  soient  èebues  lors  du  payement  et  avant  la  déclaration 
de  faillite ,  mais  non  pas  avant  l'époque  où  cette  faillite  a  pu  éire 
reportée;  qu'ainsi,  en  cas  de  faillite  déclarée  le  !6  oct.  1841, 
puis  reportée  an  10  oct.  1839,  tes  billets  écbus  postérieurement 
à  cette  dernière  époque  ont  pu  être  valablement  lemboursés 
avant  la  déclaration  de  faillite ,  et,  par  exemple ,  en  sept.  1641 
(Cass.,  17  (év.  1848,  aff.  Marion.  D.  P.  45.  1 . 166).  —  Cette 
interprétation  ressort  des  termes  mêmes  de  l'art.  446  qui  pré- 
vient les  actes  faits  à  commencer  des  dix  Jours  qui  ont  précédé 
la  faillite  Jusqu'au  Jugement  déclaratif,  pour  les  frapper  de  nul» 
Ifté ,  en  en  exceptant  loufefois  les  payements  en  espèces  ou  ^ets 
de  commerce  de  dettes  écbues. 

SOS.  il  faut,  pour  troisième  condition,  que  le  créancier  ait 
connu ,  en  recevant  son  payement,  la  situation  dans  laquelle  se 
trouvait  son  débiteur  :  s'il  l'a  ignorée ,  il  ne  saurait  être  atteint 
par  la  disposition  qui  nous  occupe'.  —  Jugé  en  ce  dernier  sens 
que  les  payements  faits  par  un  fellll  k  un  de  ses  créanciers 
pour  dettes  écbues  dans  l'Intervalle  du  Jour  de  la  cessation  des 
payements  à  celui  où  le  Jugement  déclaratif  de  la  faJIIlle  a  élé  pro- 
noncé, sont  valables,  lorsqu'ils  ont  été  taits  su  moyen  des  délé- 
gations de  rè^emenls,  autrement  dits  d'effets  de  comméree,  con- 
sentis au  profit  du  Qillll  par  des  négociants  qui  avaient  acheté 
des  marchandises  près  de  ini  :  ces  payements,  autorisés  par  le 
dernlorS  de  l'art.  446  e.  com.,  ne  pourraient  êtrefannulês,  aux 
termes  de  l'art.  447  qu'autant  qu'il  serait  prouvé  que  le  créan- 
cier avait  connaissance,  aux  époques  où  il  les  a  reçus,  de  la  ces- 
sation des  payements  de  son  dttlleor  (Nancy,  4  Juin  1840,  aff. 
Lafontalne,  V.  Extrdi  de  M.  Garnler,  Jurisp.  de  Nancy,  v*  Fditite). 
—Sur  les  dettes  non  dchiMS,  T.  n**  283  et  sulv. 

809.  Hais  lorsqu'il  est  établi  quelecrêanciwqularéçuavatt 
anmaiuanee  de  celle  situation,  les  tribnnaux  devront-Ils  néces- 
sairement annuler  le  payement?  On  dit  pour  la  négative  que  la 
connaissance  de  la  cessation  de  payement  ne  prouve  pas  loijoon 
la  mauvaise  fol  du  créancier;  que  l'art.  447  ne  dit  pas  que  les 
tribunaux  devront,  mais  quHs  pourront  prononcer  celte  annula- 
Uon ,  ce  qui  est  bien  dIfféraDi  ;  qu'enfin ,  un  amendement  ayant 
êlê  proposé  à  la  cbanAre  des  dépotés,  qui  avait  pour  objet  de  mo- 
difier le  projet  de  loi  eneequ'illaissalt  aux  Juges  une  trop  grande 
lalilude,  futreJeté(V.n*B16}.— H.Renouard,  t.l,p.S71,  parait 
admettre  cette  interprétation ,  conformément  à  laquelle  il  a  été 
Jugé  que  la  connaissance  de  l'étal  de  cessation  de  payements  d^ln 
commerçant  n'est  pas  exclusive  de  bonne  foi  de  la  part  de  celui 
qui  a  traité  avec  lui,  dans  rinlervalle  de  cette  cessation  et  de  la 
déclaration  de  fadUile;  et  spécialement ,  que  le  créancier  qui. 
dans  Pinlervalle  de  la  cessation  de  payements  à  la  déclaration  de 
faillite  de  son  débUeur,  a  reçu  le  payement  d'une  dette  échue, 
connaissant  l'Insolvabilité  de  celul-cl ,  a  pu  cependant  être  dé> 
claré  avoir  reçu  ce  payement  de  bonne  foi,  et,  par  suite,  n'être 
tenu  fcaueunerteeiitutlon,  lorsqu'il  est  établi  que  postérieurement 
au  payement,  et  malgré  la  connaissance  qu'il  avaltdu  mauvaiaétat 
des  affaires  de  son  débiteur,  il  a  continué  à  lui  foire  des  avances 
'considérables  dont  il  n'était  point  encore  remboursé  ion  de  la 
faillite,  et  que,  d'ailleurs,  les  relations  d'amitié  qui  existaient 
entre  le  crtoneler  et  le  débiteur  expliquent  le  caraolèra  de  ces 
dernièraa  avances  (Beq.,  19  lêv.  1844)  (i).  — L'opinloncon- 

Beaone,do  15  Janv.  1841,  déclara  la  rieur  JouisaavanltanliiUite,  et 
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traire  est  tonteruis  ailmise  par  M.  Pardessus,  a*  M^*  ~  '39 
dettes  étaient  échues,  dit  cet  uiileur,  le  ti^ivement  do  peut  t'tre 
attaqué,  il  moins  que  la  mas-e  dos  cieaufici  s  ne  prouve  que  Ci'Iui 
qui  i'a  reçu  avait  connaissance  du  la  ces^alion  rie  payi'iiif nls. — 
Û.  Massé,  t.  3,  n"  275,  s'exinune  ilaiis  le  niéine  sens.—  l,e  mot 
pourront  de  l'art.  4-i7  n'a  pas ,  dit  il,  la  portée  que  lui  donne 
l'iulerprélation  de  M.  Renotiard.  On  a  vu,  en  eETet  (n"  -idl))  et  on 
verra  (d"  3IG),  que  les  orateurs  qui  ont  fait  conserver  la  n'iUù- 
|iDn  facultative  du  projet  de  loi  l'ont  demandée  afin  de  ldi.<-sar 
iffX  Juges  le  pouvoir  de  maintenir  tout  acte  qui ,  bien  que  fait  par 
tiers,  ayant  connaissance  de  la  cessation  de  payements ,  ne 
serait  pas  préjudiciable  à  la  masse,  mais  qu'ils  ont  tous  reconnu 
que  cette  counïiissance  devait  toujours  enti'ai[ier  l'annulation  Je 
l'acte  qu'il  avait  passé  en  cet  élai  avec  le  failli,  à  moins  que  las 
tribunaux  ne  consKle^a^se[lt  cet  acle  comme  ne  pouvant  prêja- 
dicier  à  la  masse,  circonstance  qui  ne  saurait  se  présenter  i 
l'égard  d'un  payement  reçu.  —  Telle  est  la  seule  portée  de  l'fi- 
pressionpourronî  élre  annulés  Ai  l'art.  447  (V.  n°  510). — Av.iBl 
la  loi  nouvelle,  il  avait  été  juge,  danb  ce  sens,  qu'un  t>ayenieiit, 
fait  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  déclaration  i\-  I;i  t.Mli.ta, 
est  frauduleux,  par  cela  seul  qu'an  moment  où  il  le 
préancier  connaissait  l'elat  d'insolvabilité  de  son  debilcurs  i  "re 
bien  que  la  faillite  n'ait  été  reportée  à  celle  époque  que  par  \\v 
iugemeDt  postérieur  (Req.,  t  juill.  1834)  (1).  —  V.  n"  -Zio  et 
•Hiv.,516. 

Il  ftété  aussi  décidé,  d'après  la  loi  nouvelle,  1°  quf 
iëi  payements  reçus  par  un  créancier  après  l'époque  à  laquelle 
a  été  reportée  l'ouverture  de  la  failliie  du  débiteur  sont  rappor- 
lables  à  la  masse,  alors  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  ce  créaaT 
éjer  avj^t  ponnaissance,  lors  des  payements  ,  de  l'état  a'insolvl- 
filiiVdQ  débiteur  (Req.,  ]"juin  l»iO  (2).  —  Dans  l'espèce,  le 
tiourvQl  était  jo^é  ^ur  ce  que  la  dette  pay^a  par  le  failli  n'étajt 

fit  relomber  Kwf crUnde  Cette  ftillite  ta  6  Hpt.  18401  DaDS  l  lDlervaile, 
Meur  [leren  avilt  reçu  du  sieur  Joursinvault  le  {lafemeat  de  diVéreuU 
ttfllfrifl  écbus ,  coandissanl  l'elat  d'ioxolfabililé  da  laa  débiteur.  Mai«  iM 
circoDsiaDces  dt^monlrenl  qu'il  n'avait  point  aci  avec  mauvaise  fui,  tt 
dans  le  but  d'obtenir  un  pajemnnt  préjudicialile  au\  autres  cri'aDciers. 
Ainsi ,  il  diait  coDsiant  que ,  depuis  que  te  siçur  Deren  avait  m  conpalire 
M  ttMTftIl  «tdl  des  affaires  du  iteor  ionriibt&tU,  'Â  ï^ui  ÙMndant 
«oitiBM»  atavapres  ce  payement  re^,  h  tarnlre  ééà  dHKtAMnsi- 
dinblfsV  %w*û  Mlda.CB  uuire,  plusieurs  créanciers  personnels  de  u 
derairr)  qa'wi  «D  mol,  il  se  mit  à  découvert  de  sommes  plus  fortes  qU 
celles  qui  lui  restaient  dues.  D'étroites  relations  d'amitié,  qui  exislaient 
depuis  fort  longlemps  «'nlre  le  sifur  Deren  et  le  sieur  Jaursanvaiilt , 
Cipliquaieot  d'ailleurs  le  caractère  de  ces  dernières  avaoces.  —  C'est 
dans  un  tel  état  de  choses  que  le  syndic  ic  la  faillite  du  sieur  Joursaa- 
Vaull  actionna  le  siear  Deren  en  rapport  des  sommes  qu'il  avait  reçues.  Il 
«MMt  M  Vêti»  m  h  Mb.,  d'après  Idqferi  *  ton  {Ih^éÉMSlB  faits 
fMtafaWifo^  daliMdBbads  apr^  la  mmsUoa  (M  M'iikTielBeins,  «t 
Ivaat  )«  Jagfneat  d^otoralil de  failliie,  pourront  être  annules,  si ,  delà 
■arl  i»  ceux  mi  opl  nçt  d«  débiteur,  iU  ont  eu  lieu  avec  cunnaiisaDCt 
dé  la'^ssatîofi  d«  sej  pajçioents.  n  —  Un  j|M|eiDent  du  tribunal  de  com- 
mercé ordo.qo^  le  rapport  der^aadd.  ~  Mais  «  sur  l'appel  da  sieor  Deren, 
iaterridl,  lé  9  janv.  1843,  uo  arrêt  in^rmatit  de  (a  cour  royale  d9&<ion. 
Cet  aiTét  a  'él)dsidérant  que  \'^art.  44t  c.  cotit.  accorde  aut  cours  royales 
le  droH  d'apprééler  tes  circonstances  dans  lesquelles  s^est  Irobvé  le  crdan- 
lier  nratsaiti  m  lApport  de  t^iut ,  l»N  udiie  qu'il  aurait  eu  quelque 
coviaiuaue  4*  l'dial  éa  camtiea  de  payNueais  de  aan  dibitaor  depuis 
ddelaeé  va  laiUUf  »  ■  M  candunt  des  (aiu  ci-drssos  exposés  que  le  sienr 
Dcnn  frait  toujdun  été  de  bonne  foi ,  ou  qu^en  d'autres  teints,  il  n'a- 
vatl  i^^{s  cherche ,  pot)r  se  faire  payer,  à  employer  des  movenB  fr^uda- 
leuk  dabs  soii  intérêt  et  an  préjudice  des  autres  créanciers ,  décida  parce 
moiif,  joint  k  là  citvoaslance  que  les  billets  soldés  étaient  échus ,  qu'il  y 
aVràMu.eD  appilqaaBtMinenkelitParl.  447,àeiDaibteoir  les  payentents 
refui  par  le  ilear  Derea. — Panrveî  dd  syhdie  JoarsanTanlt  pour  viola- 
tin  at  ftona  affUaaIiM  de  l^t»  447  e.  cota.  «  en  c«  qne  l'arrCt  attaqué  i 
îtfdd  dai  faT«ni*Dts  faM  par  un  failli  dans  l'iatervalla  de  la  outaiion 
4a  sai  pa^owale  au  junmeni  déctaratit  d«  faillilt»  qaoiqn^  même  teni» 
ta  çov  eût  reconnu  que  le  ctéanciet  araix  e«  conoaissanc*  de  caita  cessation 
dë  payemebiB.— Celte  seule  circonstance,  disait-on,  établiiEait  ioTiocibl^- 
àebtqdele  créancier aVait  été  payé  an  préjudice  de  la  masse;  elle  excluait 


cbéfe  lai  toata  bonoe  toi ,  et  elle  faisait  aa  devoir,  pour  les  juges,  d'or- 
laaatt-la  rapport  deatotnmei  aiasldistrallea  de  rabiildalaUli,  au  profit 
fanafeort  4e  «a  aréaaeicr.  —  Arrêt. 


JU  mm\  Attendu  qoe  TarrAk  attàqoé  ayant  déclaré  que  le  défpft- 
itov  drentaïl  «vait  toqjeurs  été  de  bonne  foi,  et  que  la  datte  doat  il  avai< 
nea  U  panHeat  itait  échiv,  la  maiatieD  de  ca  paieneM  a  M  unaioale 
«prOcalIm  A IW.  u¥ t.  cm.r-  Rejetia."^  , 


Pfts  cpmqiarelale  at  que  wb  exigibilité  était  anfériaB^e  è  l'étal 
d'insolvabilité  dti  débiteur.  Hais  oes  (aita  p'étaietti  BDllemeiit 
Justifié»,  al,  d'aiileura,  l'arrêt  attaqué,  soDstatait  btvIaoiUeaelU 
qne  ip  denawMvr  avait  reçu  »d  payeHUQt,  connaisiasi  i'étit 
d'inSQlvjtbllilé  du  débiteur  at  l'exigeant  mèioB  à  cauaa  de  cetta 
circonslanee.  Qfi  a  vu,  du  raala,  B**â48,  que  laloi  a poaitiveiDeal 
veulu  appliquaf  la  diepeaitipR  qui  nou9  eeeeupe  aiia  dattea  alvites 
ceuiae  ^ui^  dettes  commerciales  (Gonf.  M.  Reaeuard,  art.  447)  ( 
—  qup  ie«  payequDla  refua  par  ua  oréa^alar  après  l'époquif 
à  Uqi)«|lp  a  été  reportée  roavertura  da  la  faillite  du  dèUtdur, 
doaaept  Ueii,  au  profit  de  la  nasse,  à  une  astlon  en  rapport, 
alors  qu'il  est  raeenau  en  fait  que,  lora  des  payemeats,  ea  créan- 
cier eonnalssilt  Tétat  d'ip solvabilité  du  débiteur  (méiÉe  arrêt, 
1<*  jul^  lS4|))iT7-S'  quelaMBDaissaoce  df  la  oeaiatioude  paya- 
menla  dans  le  cas  da  Tari.  447  o*  cem.,  résulte  i  Pégard  d'un 
oréaqcler  de  ce  qu'il  Mvait  qu'k  patlé  néoM  époque  la  débiiuir 
sollicitait  QB  aooaardat  amlabla  (LyoPi  la  Julit.  1848|  aff.  Hay- 
maas,  Q.  P.  49.  0*  189); — 4'  Que,  par  suite,  la  Juge  peut,  paw 
proDOBoar  la  Butitté  des  astes  4qi|  ayx  ternes  de  l'art<  44?,  sont 
simplement  anauhbles ,  qua«d  caua  avae  lesquels  Us  eat  été  pas- 
sés avaient  coanaissaoee  de  la  MSsatlOB  de«  payaoïaBts  du  débi- 
teur, se  boFBer  ^  constater  wtte  eonaalssaBse  i  U  n*eat  pM'Bé- 
cessaire  que  la  mauvaise  foi  «oit  Butramaat  déclwéa  (^àq*,  M 
Juil).  18S0.  ajr.  GIrerd,  D.  P.  SO.  I.  3»}. 

ait.  Du  resta,  il  a  été  Jugé  que  Its  paremeols  faits  en  effelB 
de  cagimerw  par  le  failli  dans  les  du  Jours  qui  ea|  préoédé  la 
faillite,  ne  soat  valables  qu'aulapt  qu'Us  oot  été  réalisés  par  la 
remisa  affw^iveiteeaa  «(Têts  daas  las  malus  du  sréaDOIsrj  que 
ces  pavamaoUi  sont  puis  biea  qua  las  ofTels  aient  été  aadossés  Su 
profit  du  créancier,  lorsqu'ils  ont  été  déposés  «nlre  les  mains 
d'un  tiers  ta  attendant  nacoonpliasament  d'uaa  aendlUon  (Lyon, 
34  p»FS  i841)  (3).  —r  WéaBrooins,  en  seas  contraire.  Il  a  été 

Du  fl  féV.  iUt.-C.G.t  ch.  req>lfM.  Eangiacoiol,  pr.-MaiUe, rap;- 
Dfliaogle,  ar.  gém,  a  eonL-De  la  Obère,  ar* 

(1)  (Dnral  0.  faillite  Demlannay.)  —  La  cotm  ;  —  Alteadu ,  éor  le 
deaxitmc  moyea ,  en  droit ,  quM  résulte  da  rapproebenent  des  art.  44t, 
44S,  444i  44K,  4^6  at  447  c.  raai.,  que  les  payements  eSsetués  par  le 
[ailli,  dao»  Is  teaips  inHrpédiaire  entre  lepnmierjugPiaeoi  déclaratif  de 
la  Utilité  et  le  jour  auquel  on  a  fait  remonter,  plus  urd ,  ton  ouverture , 
ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit ,  et  qu'ils  peuvent  élrp  déclarés  talablei , 
si  le  juge  au  hit  y  volt  des  actes  de  bonne  foi .  faits  sans  fraude ,  contre 
les  antres  créanciers  du  tiiltll;— Et  attendu .  en  fatl,  que  l'qrrei  attaqué, 
loin  de  eonelaier  la  bonne  foi  du  demandeur,  en  ce  qui  toocerne  les 
paypHwnts  du  nov.  1830.  a  déclaré,  au  contraire,  qu'au  moment  et 
le  créancier  exigeait  ces  payements ,  il  coenaiesait  l'iaeolvabllilé  de  son 
débiteur  i  d'oé  il  suit  qu'il  a' avait  pu  ss  fiire  payerqu'ea  fraude  des  anlns 
i  créanciers  de  Deaiano^y  :  —  Atleadu ,  sur  le'qualritine  snoyei  t  que  la 
fraude  éUot  reconnue  ,  ft  les  payements  faits  le  Si  nev.  ItiSO  étant  dé- 
clarés nuls  par  ce  motu^  la  cour  a  dé  prononcer  le  rapport  de»  intérêts  à 
partir  do  Jour  du  payement,  conformément  aux  disposiiioDs  des  art,  M9 
et  S50  c  GIT.  Rejette  le  pourvat  centre  rarrU  de  la  CoUr  4e  Booen  dn 
lldéctSSl 

Da  S  juin.  ISM.Ci  a,  eh.  req.-IM*  langiatoml ,  pt.-tenaid,  rap. 

(9)  Feminier  C.  faillite  ArbaC.)  —  La  coua;  ^  Attendu  qne  Parrêti 
attaqué  coaslale ,  en  lait ,  d^ane  part ,  que  le  payenent  a  été  lait  après 
l'époque  légalement  fixée  dt  l'ouverlare  de  la  faillite;  d'autre  part,  que 
le  demandeur  avait  pleine  caonaissance  de  rinsolvabiliié  da  ses  débiteurs, 
quand  il  a  exigé  d'eux  la  semna  dont  il  est  aujourd'hui  fbrc^  de  fun  le 
rapport  à  la  masse  des  créanciers ,  et  qu'eu  jugeant  ainsi  t  ladU  arrti  a 
lait  une  juste  application  de  l'art.  447  c'  com.  Rejette. 

Du  1*  juin  1840.-C.  C.,ch.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr.-bu(hn,  rap. 

(9)  (Pagai  et  Lyonoet  C.  syndics  HasstHt.)  —  (il  cooai  -r  Atteadn 

?iué  1  art.  446  c.  com.,  en  annulant  lout  payement  (ait  par  te  débiiew 
ailli  depuis  l'époque  détern^lDée  bit  le  tribunal  eomlM  é\anl  cette  de  la 
eesïatioti  de  sel  payements ,  od  dans  les  dix  Joùn  ànl  obt  précédé  cette 
époque ,  établit  une  exdcplion  peur  In  pajeuients  nils  en  argent  on  ea 
elets  de  conuierM  i  —  Attendu  qne  c'est  séuleneot  parce  que  H  léglsla- 
teor  assimile  les  eSits  de  eonmeree  qui  eircetrat  rapidelnenl  ei  sais 
obstacle  k  da  numéraire  qu'il  lait  eicepliieo  en  (»veu(  des  bitteta  de  nette 
nature ,  mais  nue  celte  exception  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  pay^ 
ment  a  été  réalisé;  que  les  effets  de  commerce  oui  pasiC  de  la  main  du  dît- 
biteur  dans  celle  du  créancier,  qui  a  pu  ee  disposer  comme  de  l'argepi, 
el  que  la  remise  de  ces  effets  constitue  ainsi  un  payement  effectif  équiva* 
Inul  a  la  remise  d'une  somme  d'argent  ;  Attehau  qne  ,  dabs  la  cause 
actuelle,  il  eat  biea  établi  qw,le  S4  jaev.et  le  ««(év.  t8*Ocen8éqaea- 
ment  p«térieureqfeu^  a  iVuivertuif  ée  la  lailtàte  Isde  an  M  dée.  tSSV, 
les  effets  de  cemoierce  dont  leesîennPagat  et  Lyonnet.demudeal  la  dé- 
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FAlUITE  ET  BANQUEROUTE.— 

décidé  que  les  Mfements  folts  par  le  failli,  pour  des  dettes 
éË&ul«s,  put  rendos  de  blUets  régulters,  sont  valaMes,  si  eet  en- 
dessettMt  pwtt  kl  date  4e  l'm  des  dtt  iéûtë  ^ui  pr«eMeM 
«eri«re  hi  Mme ,  him  utië  ta  tetetse  des  MHets  ta  béttéfl- 
elafMflOH^iMMriettrtfàeetMOtfverttfre  (PaifISj  «  attr.  185»)  (t). 
et  Bief  MH  toi  inM  m  eë  que  ptfi.  f «e  *.  tm.  dispose 
Mt  Is  ttipaetè  iFnàé  HHfé  de  eliia^  Se  tftftM»t  fucr  retdssse- 
BeM,  sttC  le  qve  l'art.  tW  défenctaDt  d'dètMater  les  ordres  ft 
pMM  ds  fknl,  dCdldflf  li^MRMfcÉt  t|d«  i«  vèrIisMe  dat0  de  ta 
IrsMiMsatoii  «st  telW  de  KeBdMsemwt.-  Nous  m  eoAlestoas  ptts 
les  prf Bd^d»,-  mais  11  «h»  ftenMe  It  eoor  4e  Parts  en  m  taft 
4Me  fa«8se  èppHenMff.  La  M  dtes  Milites  se  taltde  qatf  les  paye- 
ments éfféetuéi  ofM»  9»  «b  eflsffrde  eoneBeree  qd'elle  re- 
pMi  tmm  Me  MoMiltf  eedMerdale.  Les  (raMes  soM  nrafni 
iupfueBaMee  Élors  qfae  les  parties  n'est  fait  <|ie  se  cenfefhndr  an 
ttiiifes  sel  vis  ^  at&is  on  eencelt  eonMe»  Il  serait  beHe  dP'ée'happw 
WM  a  fàti  conAàèttn  rts-É-tfg  de  II  mtsse  eénltte  nto  ^ayd* 
«ent  Mtiist  eA  elftois  de  «rmMKree  rtftef  qnt  nfa(rfalt  reço  «ocem 
dÉMWanori  et  q«r  réKrtt  qn'éir  ^et  as  owneat  o(r  Ht  faimte  à 
MiMMarde.  H  fstridomnr  ttiMMs  delhviEe  pesMbKftee  4nl, 

Mn— M^la^oatététadwéiyww  fe*!!  M»e*MtaaifM«McdMt* 

WHt  p«wiM  rmitt  qtt'il«  «'«wi  poiM  jwMé  «tmw  trars  nauwtt 

«tiu  ,  et  q««  vâmiB  jli  «ot  ^lé  f^s\s  pqIm  )cs  luiiis  de  ce  tiers  par  uà 
créaDcLtriIu  failli  ;  —  A^eildu,  àès  lors,  que  readosseméiit' de.cés  eiïefs 
qnt  n'ont  point  éis  ttaiit  irhmédîatetneiii  aax  siVors  Pf^tt  et  Ltoud^, 
et  dont  ewt-ci pST  eodséqueiil,  n'ont  pn  dilpoan,  n«  nOrail  coosti- 
mm  M  peyrtaifut  «M  «t cMclff  p«ur  lettuel  a  éU  établie  rctceptien  por- 
ll»dfBfrartïM6r  — AUMdaMda,daur<tal4«  déWDfctan  Hi'ia- 
Mwtièiêt  wtUéf»  tà  M  trauTWt  le  lÉear  MatSM ,  et  «Hait  éire  pre- 
e^aiiMi^Dt  njaé  ftr  U  Mclvaiûa  4e  sa  faillite,  y  n'a  pu,  m  préjudice 
àt  ace  aotrea  créanciers,  dispeser  en  faveur  des  sieurs  Pij^  et  LyoDoet 
d^Dneporlioii  ^Tua  prix  de  vente  q.ui  n'était  pas  encore  dCGoïlireinFiit 
f^glé  et  dont  tftqaolilé était sabordoDûée  k  an  iorenlaire  auquel  oo  n'avait 
1^  MKoA  procédé  ;  —  Kel  fappd  an  n^aot,  ordonoo  fiM  lo  Jngemenl 
4oMes(a|i^8oMn«oviKi«et«)tier  eAi^etc 
BttW  mm  f«t.-c.  i»  Lfeo^M.  Rieoswe ,  pr. 
m  AHMr.<^(3pidfosBD«r4oaC.  GniNocUa. }  ~  «  soi»  mr, 
•alossAieft^  m  pKtAl  ém  «eir  Callteobia  par  le  aiear  fiaarlM ,  a»n  dé- 
iilmm  le  deof  Inllets  »  «rire  de  |  yOOO  fr.  cbaciu ,  souscnls  far  ut  eicnr 
fiegrr.-'  Us  ae  parriennent  il  le v  4e£liiiaUon  que  le  4  suivaBi,— 
Faillite  du  sieur  Bourdon. —  L'ourerture  est  reportée  au  1"  sept.—  jLes 
^;fnd!c8  iteûlandeoi  que  GuÏÏlochiD  suit  lena  de  rapporter  k  U  masse  les 
tlKetr  qor  ire  lui  com  parvenos  (foe  posiériearement  a  hi  l^ailthe.— 8  Oiai 
jêgemeBl  la  tritanfttite  Viir;  en  ces  terihes  «  Attarde,  en Iroft, 
^lai«IMiillee««iatet  ^yctaentaMfs  par  tcfaifW,  etleoeiMsqn^ftg 
pn>a>  pwlaire .  état  létmiitt%  ptr  leéroMoeMsia  ,«t  a^illeatefit 
^loeart.  «*fl,  U»,  4M.  446  et  M7  c.«ein.  'ftw  le  leur  cenbi- 
Miset  il  fleake  (ue  les  aeles  et  payeatetts  posiérieurs  k  J^eurertffe  .de 
U  taillile  sool  nuis  de  pleiQ  droiit ,  parce  qu'alors  le  failli  p't  plus  l«  di^' 
ponibilifé  de  sa  forluDei  qu^il  n'a  jilos  le  pouvoir  de  payer  uo  créaDCier  d^ 
jiréféreoee  k  on  autre;—  Qu'en  vain  celui-ci  inroqueralt  sa'boabe  fot  et 
Mb  îfneraoce  dtt  l'AM  des  affaires  de  son  débiteur,  parce  qne  ce  n>st 
futm  pMr  «daee  4e  la  «M«r^e  W  foe  la  ihiUM  le«  payMieirts  HTéc- 
tnis  est  pronooeëe ,  mais  par  la  ralsMi  An  droit  ^e,  dêpouMI  )é|i)lemt>at 
4»  t'alsOTlitittita  <lo  ato  Meie,  il  pv  les  attribuer  l'ua  m  fréjo- 
'dieele  l'attre  ; —  Qu'il  m  eet  autJWBent  les  actes  ou  eDgt^geneiHs  coo- 
«nHHI*  eto  fUftmiUê  fait*  par  te  dUtitemr  Icm  tes  H»  îtwrs  q«f  eut 
ff4edd41'en4«rteM  «0  ta  déolaniiioa  de  faiWie;  que ,  fiit  sont  premm^s 
fraaitteta  qoaataH  DdHi ,  ils  ae  peumrt  4ire  avnolés ,  s'il  n'eM  ^rotfvd 
^'tt^afraBle  lelapait  desaaires  oootraetsois:— &t!e«dD,notaiinHeTii, 
^  r«t^  446  le  eodeprloilé  lispoMqtfl  wniea  sommes  jHtylw  daas  les 
dtajAH^tf  pidoèleiil  ta  toMKte  poer  lottes  codhottoiMcs  an  échoeo 
toMA^pUttes;  — QeMIrfoaftelo  ces  disposHfonf  laejHsAqfaeWM  irts- 
MlioaBrHe  qae  les  poTVfomlïfaiirlo  créimce>)  échnes  sort  raltMes; 

»  AVealB ,  en  fait,  «  cé  qot  concerne  €aiHeclHft ,  q«f  Irait  créancier 
le  Dourlon  Laagetiole  4  J'S6fr.  rt^és  en  trais  «flets  a  ordre' qiri  ét»tBt 
pnyaMeo  dès  le  se  jota  i«B7;  qu'H  e«l  jVEtifié  qoe  leé'  loux  bflletfde 
etMctttf  1,6M  (r.  soascrit  parRofCAT  a«  proSI  loBonrdon  ont  Aé^wseés 
.  inr«tlai-{l  k  Mlloefain ,  8at?aRt«ad«sse)BfDf«eriteii  ntierlota  maia 
-  de  Bturdev;  qft^Hs  sooC  «aaoéo  poar  vatAr  re^  en  compte  et  datés  du 
1 KHtn  18ST  ;— iMealtt  qaot'art.  1S6  e.  eom.  dfspow  q«»  ta  pTopifété 
!  d*aBo4eifrodedHmge  ffleoMl^oenment  lotoot  fffn  ife  eooHnerco ,  se 
I  trnnnAK  par  fendesMtmtnt';  — Attrnluqne  Fordre'  écrit  snr  on  effet, 
j  imtfa''A  est  réguKfT,  fait  1W  de  sa  date ,  pQisqo'ani  termes  le  Kart.  K9 
4»  même  code,  il  est  IMeadn  de  les  antidater  sons  peiae  le  hnx;  qa'il 
suit  de  Ht  que  la  véritable  laU  lo  la  Iraimnission  est  cette  de  rendMse- 
BDt}  — AHeala^let  DMMMBlBflrits&GaHlocbiD,  parPeodoS  deS 
>  dstt^itf  >  If  Mmif»  daiëBios  fIgdHsrsol  aoémataél 


CAkf,  $f  Sept.  4,  art^  3,  $  s.  m  ^ 

dans  nn  temps  si  rapproché  de  la  folllite ,  soolftve  le  niveao  da  ' 
dèsastrft  eanoui  eà  (a* ea»  d'aa  seul  eréineler  et  m  détrimeal 
desaktreaj 

mt9.  n  sélé}n8é,soiistoMdedélB«T.qae,  dBMMei4 
A'tfiietMM  tfins  «oaipU  eooraM  entré  deaa  négodutSi  eiiin- 
^osê  H  vérsenetta  m  «e  frâtHèaènU  soeeesMi,  la  lialueè  es 
fBT«ar  â(r  rna  d*e(ix  ptiàt  éfra  eenslMrée  emnn  on*  dMld 
écAno,  M ,  siftMi  i  Hte  payée  TataUement  dans  les  dix  (citirs 
de  la  fMHHe  dé  Paulre  (4I«,'  447  e.  eon.)...'.Btee,  llérfl  atémd 
que  le  eréiaÉder  sa  seraH  Mt  ee  payenenl  li  M-infae ,  en 
tmaiité  de  «tester  de  la  lïalsen  fttRie  («eq.  j4«lB4l  iSf  »)  (S).- 

Sia.  I/art.  447  permet  avssi  PaaiHitMMn  de  tods  autfei 
aetés  k  «Ira  eMreax  panés  Mw  les  eowflUe*s  tiné  MM  tèMiqÉ 
dédire  ctnsakra.  CM  eAtta  Mm  Mffea  «efet  MHèèt.ttt*  Wt^r- 
prélés  dans  le  sens  le  plus  étendu ,  Ils  ont  la  même  «Ùnlfléation 
qee  et»  mots  de  raneien  aH.  iÂHi  ttfut  aeteé  M  Mg^aiMti,  et 
ceAffrennevl  Aen-seiilemettt  lés  actes  et  eagagenaMs  ijumifié^- 
etauK .  mais  ansst  les  aetes  dt  eogagemeats  ëlvltl.  Ts^f  éeW  à 
été  expressément  recencrÉ  lors  de  la  disenMott  k  la  dtaeArettiea 
dépotés  (séance  du  99  Énrs  iSM;  T.  leMoatt.  tfa  8t),  èl  ré- 

maa  le  rapport  In  f*a>  4e  lev  date;  qa'aàaéi  die  c«  et  deateni»  fttéo  aa 
août  1837,  époqteoàfioprdoee'étWipMdwta^loralniDiltratioii 

de  ses  bif  ai,  l'osvcrttfre  de  «a  fsiUile  ^eaf  4té  roMr^e  IT  «ept. 
1S37 Attendu  iL\ip,  SI  cffi  pavements  opt  ^lé /aiM  oatkfl  iff.iom 
qui  ont  précëJé  la  faitlife,  tls  ont  eu  pour  cause  dès  djédes  ^haesi  flp'fls 
lie  pourraient  £tré  invalidés  que  pour  eao»  dt  faitfx  concerté  èotre  (e'  le* 
biteor  it  l«é  c^éaeciertf  payds;  —  AtMala  ^te  la  Iraàlê  éé  léj^rlsatto 
pas;  —  MUala  qaadelaot  M  IkMatotreaiMMiesl  il  llrtailloancaa 
earadèro  le  eOHaaioB  eaUa  Bearéoa  «s  tes  «éaarisrs  Caillooliia  pear 
raison  la  payeven»  dent  s'jçiti—  ittaadord'atttaaniiaa  pas  àtfMte  an 
les  bilfets  «uraienf  éiÂ  leofs  m  seraieai farrrn^  aa  Woéficjairef 
EufÈt  de  recourir  aux  art,  1^7,  liS.  159c.  corn.,  pwrrecyiuiattre  qu'à 
rinslant  où  l'ordre  est  régulier  la  négociation  est  pa^fai^  ef  fopsuainute; 

Ju'aucun  leite  do  toi  né' fait  dépendre  (ette  bégociatioo  de  racceplaUen 
u'bénéSciairO;  —  Que,  daOsIe  cas  préseat,  la  nésociaiion  de  troarul 
acoomiJio  et  paiffidte  aa  aufea  de  f en^  et  d'amdUo  antMeart  ft  la 
dIrlaraliiDdtlaliiWtB;  qa^aiasl  tofaUli*  ei^  par  srite.M  nassO  dos 
crfaodSrS,  «•  eoM  troaaés  dés  m  moaiaat  rlgtlièreams  et  * ataUettoat 
lessawif  |«s  raleun  ir^vm^m  aoF  sien»  Ûotllodin. fitstoa  ;—  Ba  «a», 
séquence,  le  tribunal  déclare  les  syndics  de  ^X«iHple  ^oardat  fOÊi  buM» 
tt  leurs  demande»  et  ,coa,clvisioBs  ;  (Dl  qa'^  n'y  a  lieu  i  soiupett^  le  eienr 
Éuillotbtn  au  /apport  a  la  Duisse  des  billets  ou  valeof  f(esiiillc[ls^og^.» 
—  Appel.  —  Arrêt. 
hk  comr  ;  —  Aloplatf  1rs  nmfirs  dcb  prmfers  faftt  Coitfin&ff. 
B«  «  aov.  t«âe.-C.  4ê  ,  A.-1t.  Sardoaia ,  pr. 
(1^  Btpèee .-  —  (OerîM.)  —  Le  t«  f»T.  Oeviéck,  ftiqalar  à 
Parts ,  fait  faillite.  —  bes  syolict  ^^étant  aperça  q^an  otfimM  Tafll , 
eaisster  de  Oeviaclc,  avaii  faitdeaa  prMOreneate  datiéea  die  ^i«le 
ia  fai^lUa  ;  1'^  de  5,000  fr.  et  Tauln  de  5,«00  fr.,  aasigt^oalcriaici 
en  rsftport  d'une  somme  de  10,800  fr  &  Ja  masse,  rr- £le  laéiDO  w  Atlre 
de  créance  de  17,034  fr. ,  sur  la  marine ,  fiyant  été  dOofté  fia  aantî^ae- 
oïent  au  m«me  Tafiin  commo  streXS  dé  30,000  fr.  de  traites  qu'il  avjfl/ 
acceptées  par  Derinck ,  il  fut  égalemecrt  as:?1gaé  en  rapport  pour  cetu 
dernière  sonMno.  —  TiAa  opp<ne  qufit  eKi:>fé  eaire  lof  À  OeVinck  denx 
eompies  oouraats  :  roar,  ponrees  ptoproi  aCainn ,  «t  l'aotre,  poor  celtci 
de  Oertaclt;  qae  ces  comptes,  EMDOOtant  %m  granl -BoMbiié d'etwlee «t 
se  composant  de  verseneiris  et  le  pré  10 vcRteats  saccess^b ,  duLvOiit  Are 
considérés  comme  one  dette  coimumafcArftt»,  am'  termes  do  l'art.  446 
c.  coffl,  —  SI  j«ill.l«tO,  jugement  qvtatctioiReceSysfMae  et  éndrino 
rapport  In  joge-commissatre:  —  Appd  fu  syndics.  — 16  inai  1811, 
arrtt  de  ta eonr  lo  Paris,  ont  confirnO,  la  adopUoI  Us  niqôfi  (les 
Hiiers  jogos-  —  Poorroî.  —  ArriBt. 

La  codk;— AttemhrqnUèiireeoDdttétjMIlnil^^d^ 
cooranl  evire  doax  négeciarts ,  potfr  «erlémenf  m  forrlir  i  , 
soccessifb  ,  toujours  éiigibles;  t^e  cO  compte  do  pré'pnlaft  îtuï  iOdi<! 

doi  ou  lefranle;  qt'ainu  l'arrW,  «  conlirmanl  \c  jugement  da  irlll  

de' comnereo  qof  avait  entériné  en  'l'étnt  le  rap|<orli>l  l'avis  du  juge-corti- 
missaire'  ft  la  fatttîte ,  ne  p^ot  arotr  vio:<'  in  ^[nissvmont  .ipiilii|iio  te9  arl. 
4*6  et  44T  c.  coai.  ;  —  AtteiMo  que  l'acccplation  [jar  Tadin  îles  leltreB 
de  change  h  é^éanoe  sarvenne  posMHoureinent  à  ta  faitlile  et  pour  raison 
de  laqneHe  acceptaKoa  TaSw  sellait  trouvé  crédité  par  le  failli ,  n'avait 
en  lien  qa'en  renpIacenMilt  ott  reptésontation  des  valems  des  orlODaas- 
ces  de  ptff^titùi  qiA  reposaient  ScTiTement  ssr  la  tétcf  d«  l'acoépfÀt; 


ceux  «gtleneot  criée'  da  colo  Napoléon ,  et  0kî$  ikti  t^Ê^S^ 
tfaseneot  «D  la^ièn  ^vilo;  — Itejotte. 
Ba  f9  lul  Mt«^.  «.^  asBt.  Nii.-Mil.  fiai|0S^^.-49ta^  0, 
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FàILLITÊ  ËT  banqueroute. '-^CbàP.  2,  SiCT.      Art.  3,  $  2. 


SBlte  (l*aillears  Je  ta  généralité  des  termes  de  ta  lot.  M.  Gadrat, 
p.  100  el  sulv.,  CDselgoe  la  même  doclrlne  qtA  est  lontelofs  eoe- 
Iredlte  par  H.  de  Saint-Nexenl »  t.  1,  p.  365  etsnW.  — Déjà, 
sous  le  code,  il  aveil  Jugé,  dans  le  sens  que  noos  adoptons,  que 
la  Iraasaetlon  par  laquelle  l'acqoftrenr  d'une  propriété  restitue 
celle  propriété  an  vendeur  pour  la  portion  du  prix  qui  lut  reste 
due,  peut  être  annulée  sur  la  demande  des  créanciers ,  si ,  ayant 
été  taile  dau  lesdix  jours  de  ta  faillite,  elle  a  eu  Heu  à  vil  prix  : 
— «La cour;  aitendo que l*acte du  lOgemu  an  10,  quelqoequa- 
llBcaUoD  qu*il  reçoive,  ayant  été  Jugé  tait  dans  les  dix  Jours  de  la 
taUlite,  à  vil  prix  et  en  fraude  des  droits  des  eréanelers,  a  été  va- 
lablement anoolé,  rejette  »  (Ch.  req.,  S8  août  1810 ,  HH.  Ben- 
rion,  pr.,  Oudartf  rap.,  alT.  Gaulltar  C.  Detaire).— V.  o*'  71, 
S46  et  310. 

514.  Dans  le  ttCme  sens,  Il  aété  décidé,  depuis  la  loi  non- 
velle,  que  le  Jugement  olitenu  contre  on  tailll,  antérieurement  au 
Jour  de  ta  déclaration  de  ta  Milite ,  mais  postérieurement  au 
Jour  où  Couverture  de  ta  taUUte  a  été  reportée,  ne  peut  être  mis 
à  exécution  par  le  créaaeler  qui  Ta  obtenu  et  qui  avait  con- 
naissance de  ta  cessation  de  payements  de  son  débiteur,  alors 
que  le  Jugement  fixant  l'ouverture  de  ta  tallUte  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  cbose  Jugée  (Aiz,  tl  fév.  1840)  (1). 

SI».  Par  applicaUon  de  l*art.  447,  il  a  étfrtrés-blen  Jugé  : 
1*  que  tout  acte  par  lequd  un  créancier,  connaissant  révéne- 
■eit  prochain  de  ta'  tallllte  de  son  débiteur ,  s'empresse  de  se 
taire  rNnettre  tout  ou  ta  majeure  partie  de  racUf  de  celui-ci, 
pour  se  couvrir  des  pertes  que  la  tallllta  ûolt  lui  taira  supporter, 
et  ravir  aux  antres  créanciers,  nolasblea  ielbrmés,  ta  gage  ap- 
partenant à  la  nasse,  est  fraudutauz  et  nal  ;  quMI  en  est  ainsi, 
dans  le  cas  même  où  le  créancier  aurait  remU  à  son  débiteur  de 
nouvelles  valeurs  à  l*aid^  desquelles  celui-ci  a  pu  retarder,  dans 
rintérét  de  ce  créancier,  ta  déclaratiou  de  sa  railltie  (Paris,  U 
déc.  1846,  air.  Lecerf,  D.  P.  47.  S.  183);  — 3*  Qne  lorsque  le 
failli  a  fait  une  vente  dont  ta  simulation  était  connue  de  ceux  au 
proSt  de  qui  l'acquéreur  Actif  a  conseoU  l'hypothèque,  cette  con- 
stitution est  sans  valeur  (Nancy,  l**  ch.,  tttjsjiv.  1842,  H.  Hou- 
ray*  pr.,  Aobert  C.  Laurent  et  Gaxe  ;  Extrait  de  M.  Garnier,  Ju- 
risp.  de  Nancy,  v«  Faillite,  n*  I). 

515.  Du  reste,  ta  loi  n'a  entmdu  frapper  de  ulttté  que  les 
aetes  préjudiciables  à  la  masse  des  créanciers;  la  discussion  i  la 
chambre  des  députés  en  (ail  fol  :  un  membre,  M.  Swautr»,  pro- 
posa de  substituer  les  mota  deoront  être  ùmnulét  aux  mots  pow- 
roat  étn ,  etc.  il  motivait  ce  diangemenl  d'expression,  en  di- 
sant que  :  «  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  quelque  douta  que  les 
eréanetars  ont  eu  connaissance  de  la  eessattoa  de  payement,  le 
tribunal  pourrait  se  croire  autorisé  par  le  mot  pourront  à  ne  pas 
aanaler  les  payemenU.  »  U.  le  rapporteur  répondit  m ....  Par  le 
mot  pourront  y  nous  avons  voulu  laisser  au  Juges  appretiataurs 
des  fiàits,  une  grande  latitude  i  et  comme  cet  article  coaileot  touta 
espèce  d'actes,  Us  pourraient  se  rapporter  à  des  actes  du  petit 
commerce,  de  la  petite  boutique,  qui  se  trouveraient,  par  ta  gé- 
Déralllé  de  l'arliclo,  enveloppés  dans  Tannulatloo.  Nous  avons 


(1)  Etpéc»  :  —  (Bovari  C.  ajndics  Coletsard.)  — 16  mai  1839,  jag«- 
meot  du  tribanal  civil  ds  Marseille  qui  le  décide  ainsi  par  les  mutila  sui- 
vaals  :  *  AUeodu  que  l'ourerlure  de  la  faillite ,  el  les  effets  doDl  celle-ci 
est  aclirement  ou  pasiivemeot  ausceptible,  tout  dé&DÏtivemeDt  fixés  par 
le  jugemeol  qui  inlervleol  sur  celte  rAclamatioa  ;  —  Que,  dto  cette  épo- 
que, qsi  a  un  effet  rétroactif  aui,  premières  opératioos  coastitatrices  de 
la  ceualion  des  payeme  ots ,  la  position ,  le  sort  et  le  rang  des  créanciers 
sont  irréf ocablemeol  Giés  au  moins  quant  à  ceux  qui .  comme  Bovari , 
n'alt;iquent  point  par  la  voie  de  l'opposition ,  ou  par  tont  autre  moyen 
légal ,  le  jugement  qui  fiie  l'époque  précitée  ;  —  Que ,  déi  ce  moment ,  la 
masse  des  créancirrs  du  failli  est  divisée  en  dent  classes  :  l'une  hypothé- 
caire ,  pour  les  créanciers  qui  ont  inscrit  avant  le  terme  fatai ,  c'est-k- 
dire  avant  les  dix  jours  qui  précédent  l'onvertare  de  la  f<iillite  ;  et  l'autre 
cbirographaire,  qui  comprend  tous  les  autres  créanciers  dob  atilemeni 
fsscrits ,  quel  que  soit  le  genre  des  titres  doat  ils  soat  porlears  ;  en  d'au- 
tres termes ,  loit  que  lear  créance  soit  cwstalée  par  un  jugevent,  par  oa 
acte  aalheotiqne ,  on  seulement  par  un  acte  sou  seing  privé  ;  —  Que  la 
nasse  cbirographaire  est  soumise  à  deux  conditions  :  la  première  est  le 
procés-verbsl  de  vérification  des  créances,  sans  lequel  aucune  créance 
cbirographaire  ne  peut  être  admise  an  paisif  de  faillite;  —  La  seconde 
eat  poar  ceux  qui  font  partie  de  cette  muse  qui  ne  peut  agir  en  personne, 
nuis  et  uniquement  par  le  ministère  des  syndics  provisoires  ou  définitifs , 
leurs  mandataires  forcés  et  spéciaux,  qui  i«s  représentent  activement  et 


voulu  laisser  à  ta  sagesse  des  tribunaux  ta  droit  d'ftppréetor  ha 
dreonstanees.  Comme  nous  pensons ,  au  reste,  que  ta  JarUpm- 
dence  sera  teiiJODrs  asseï  écWrée  pour  dtallnguer  tes  actes  qui 
portent  préjudice  h  la  masse  de  ceux  qui  n'ont  point  cet  effet, 
nous  ne  verrions  pas  grand  Inconvteleat  àradopUoD  de  ranea- 
dement.  —H.  Barbet:  «  Cest  préctaémentponr  taclfconstanei 
titée  par  H.  Sevatatre  qu'il  taut  conserver  le  met  pourront  el 
laisser  au  tribunal  ta  Iscullé  d'apprécier  les  taiU.  »  —  H.  Jfor- 
tsn  (de  Strasbourg)  :  «  Je  crois  qu'il  y  a  une  bonne  raison  pour 
préférer  pourront  à  ievrwu,  parce  que  rart.  447  atteint  les  aeloa 
onéreux.  Or  11  est  possible  que  tel  acte  ait  été  consommé  et  n'aU 
pas  porté  préjudice  à  ta  masse.  Dans  ces  cas  donc,  11  but  que  ta  ( 
Juge  ne  soH  pas  obligé  à  aaauler,  et  que  les  syndics  ne  soient 
pas  forcés  à  demander  l'annntatlon  ;  ce  n'est  qu'autant  qv*U  j 
aura  en  préjudice  pour  les  créaaders  que  les  juges  devront  an- 
nuler. Il  taut  donc  talsser  le  mot  pourront,  m  —  L'amendeoMrt 
n'a  pas  été  appuyé.  —  Jugé,  par  suite,  qu'il  n'y  a  pas  Itoa  d'an- 
nuler une  vente  talte  par  te  failli  avant  la  déclaration  de  UlUlto, 
mata  après  l'époque.qui  est  Bxée  plus  tard,  comme  celte  de  Pon- 
vertore,  conUvun  acquéreur  qulconnalssalttaeessationdepaya- 
menta,  si  d'ailleurs  11  est  prouvé  qne  celte  vente  a  été,  quant  an 
prix,  aussi  avHiageuse  que  possible  pour  ta  masse,  et  si  te  pré- 
judice dont  ta  masse  se  plaint  résulte  seulement  du  Bauvataem- 
plol  du  prix,  depuis  la  vente  (Nancy,  i"  ch.,  tS  JuUl.  18s0, 
M.  Cosié,  pr.,  tallllte  Marcel  a.Lejeune,  etc.;  Extrait  de  H.  Gar- 
nier, Jurlsp.  de  Nancy,  v"  Faillite,  n*  39).— V.  n*  811. 

Si  7.  Sous  l'empire  du  code  de  1807,  on  reconnaissait  éga- 
lement qu'il  n'y  avait  Heu  d'annuler  les  actes  eonsentta  par  te 
failli  depuis  Tonverture  de  la  tallllte  qu'autant  qu'lta  éttet  pré- 
jodictables  k  ta  masse.  Il  avait  éte  Jugé  spécialement  dans  ea 
sens  :  1*  Que  celui  qui  s'était  rendu  caution  pour  ta  talUl  du 
payement  de  marchandises  que  cedemter  avait  achetées  dans 
tes  dix  jours  qui  avaient  précédé  l'ouverture  de  sa  tallllte,  nn 
pouvait  opposer  au  vendeur  ta  nolllié  de  la  vente,  pour  se  sous- 
traire aux  eflTets  du  cautionnement ,  puisque  cette  vente,  toia  de 
diminuer  l'actif  du  failli,  y  avait  tait  entrer  des  marobandtses  qui 
en  avalent  augmenté  ta  valeur  (Bruxelles,  4*  ch.,  S4  dée. 
1818,  aff.  Nells);  —  S*  Qu'en  cas  de  simpto  fkilUte,  le  trans- 
port des  ioléréta  d'une  somme  due  au  failli,  consenti  par  celui-el 
au  profit  de  sa  femme  pour  sa  subsistance ,  puis  rétrocédé  par 
celle-ci  à  un  tiers,  a  pu  être  validé,  nonobstant  l'art.  44S  e.  eom. 
qui  dessaisit  le  tallil  de  teute  admintatration  et  eossme  venant  en 
compensation  avec  les  secours  que  les  créanciers  siHit  tenus 
d'accorder  au  tailll  et  &  sa  famille  :  «  La  conr,  attendu  quil  s'a- 
gissait dans  l'espèce  non  pas  de  banqueroute,  mata  de  simpte 
tallllte,  et  qne  dans  les  circonstances  tentes  particulières  qnl 
l'avalent  sulvte,  ta  cour  de  Meta  s*est  conformée  au  véritable  es- 
prit de  l'art.  850  c.  corn.,  en  compensant  des  intérèta  perçus  de 
bonne  fol  par  tafamllle  du  tailll  avec  les  alimenta  que  l'ariicte  pré- 
cité lui  accorde;  rejette  ■  (Req.,  13  mars  18t3,  MH.  Henrten, 
pr.,  Botten ,  rap.,  faillite  Favreau). 

SI  8.  De  ta  discussion  précédente.  Il  i^lte  que  l'apprêt 

Iiassivement ,  comme  les  délégués  de  la  muse  elle-même  ;— AUeeda  q«e, 
ors  du  commandement  de  payer  dans  trente  jonrs,  signiM  à  sa  refaêto 
le  IS  juin  1838  ,  Borarï  avait  connaissance ,  par  la  signification  qei  lai 
en  avait  été  faite  par  exploit  du  2i  mai  précédent,  du  jugement  qui  fai- 
sait remonter  l'ouverlare  de  la  taillile  de  Cotessard  au  15  jaill.  16S6, 
avant  toute  espèce  de  penreaiie  par  lui  exercée  ;  —  Que  Bevari  n'a  point 
attaqué  ce  jugement  par  les  vues  lé^les  et  daas  ta  tara»  presoriti 
Qu'il  a  donc  acquis  contre  lui  l'autorité  de  la  chose  jugée  \  —  Qa'aiisi , 
irrévocablemeot  placé  dans  la  masse  des  créanciers  oiirographures ,  Bo- 
vari ne  peut  exercer  personnslleroent  encnoe exécution  séries  biens,  tant 
mobiliers  qu'immobiliers,  dn  failli;  —  Quant  aux  premiers ,  parce  qne 
le  failit  en  est  entièrement  dessaisi,  el  qn^il  n'a  plus  le  droit  de  disposer 
de  rien ,  fùt^e  penr  payer,  comme  ledit  Lecré  ;  —  Quant  aox  seeoada, 
parce  que  ses  biens ,  dée  le  nuHMnt  de  ta  faillita,  apparlieeseot  ee  sant 
le  gage  exclusif  des  créanciers  hypothécaires ,  et  que  ta  masse  chirogra- 
phaire  ne  peut ,  «on  «t  «ingttli ,  ud  «i  unhmit  eiereer  ses  reprises  qua 
sur  Texcédant ,  les  créanciers  hypothécaires  payés;  —  Que  si  les  Sf  ndiee 

Ïirovisoires  n'activent  point  autant  qu'ils  doivent ,  ou  peuvent  le  faire ,  la 
iquidation  delà  faillite  dont  la  direction  leur  estcoafiée,  Bovari  a  coetn 
eut  l'action  réservée  par  l'arL  495  c.  corn.  »  —  Appel.  —  ArréU 
La  coub;  —  Adoptant  les  motifs  derpremier*  juges*  confirme. 
Du  31  fév.  I8é0.-C.  d'Aix,  eh.  eoir.4ill.  Bnt,  pr.-VaiiBS,  av.aii^ 
IIoUeletHonlte,av. 
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tloa  qm  iH  e«nd*ippel  pennnl  Uin  de  ta  fraude  échappe  à  la 
oeuvra  de  la  cour  suprême.  C'est  ce  <pit  a  ëlé  jugé  soos  le  coda 
de  1807,  art.  eomme  mus  oelnl  de  1838  (ReJ.,  13  JulUet 
1838,  aff.  GilHard,  V.  n*  eitt}  Req.»  I^déo.  1840.  aff.  Lesage, 
V.  n«  868-8";  11  f6f.  I8U,  aff.  VlneeMaz,  V.  &•  900).  — Et 
par  eieoiple ,  U  a  il6  ]Dg6  que  loreqo'ca  mallère  de  fairilte ,  ud 
arrêt  a  proaoDcé  la  BDlllté  d*uiw  vente ,  consentie  par  le  fftilll , 
rar  l*ulqw  iwtif  qu'il  résulult  des  bits  et  cireonstaDces  de  la 
cause  que  la  vente  avait  été  laite  en  fraude  des  créanciers ,  on 
B*est  pas  fondé  à  se  ùdre  un  moyen  de  nulllli  contre  l'arrêt ,  de 
ce  qull  s'kgU ,  dans  Pespèca,  d'un  eas  autre  que  ceux  prévus  par 
les  art.  448,  448  et  447  e.  com.  ancien  ;  Il  y  a  là  appréclailon 
sonveralae  des  laits  qui  échappe  à  la  eensure  de  la  cour  de  eas- 
nation  (Req..  3  lév.  1810)  (t). 

SI».  Pareillement,  Il  a  été  décidé  :  1*  qn*nne  vente  faite  par 
le  him  dans  loe  dix  Jours  qui  avalent  précédé  rouverinre  de  la 
Milite,  ue  pouvait  êtra  atlaqaée,  lorsqu'un  Jugement  passé  w 
fsree  de  chose  Jugée  Pavait  déclarée  exempte  de  fraude,  que  la 
minorité  des  eréanders  Tavalt  d'alllenrs  approuvée  en  tralUnt 
aveeracquéreir.  et  qu'enfla,  les  autres  créanciers,  loin  d'avoir 
intérêt  à  raltaqiwr,  y  Iroovtient  au  eonlralre  un  avantage  : 
«  Considérant,  porte  l*arrêt,  que  la  eovr  de  Rennes  n'a  violé  au- 
euM  loi  «n  uilBloDant  comme  légitime  Pacte  de  vente  fait  plus 
d*«  an  avant  ladêelantlon  de  filMte  do  vendeur,  et  contre  la- 
quelle aucune  espèce  de  fraude  n'était  alléguée-,  rejette  »  (sect. 
clv.,a4nov.  18I7.-X1I.  Desèze,  l"  pr.-Gaodon,  rap.,air. Gue- 
bhard  C.  Bonamy)  ;  —  S*  Que  la  question  de  savoir  si  on  acte  de 
IfquldaUon ,  lait  entre  deux  associés ,  dans  les  dix  Jours  qui  ont 
précédé  la  blIUtede  Pan  d'eux,  est,  on  non,  frauduleux,  est  ap- 
préciée souveitinnnenl  par  les  cours  d'appel  (Req.,  I*'  Juin 
1836,  aff.  Rerthault,  V.  Société  en  parUelpatloo]  ;  —  s*  Que  les 
bons  de  change  que  délivrent  les  dlrectenra  des  monnaies,  en 
retour  des  matières  d'or  et  d'argent  qui  leur  sont  remises,  peu- 
vent être  dédarés  la  propriété  de  ceux  qui  en  sont  porteurs,  de 
telle  sorte  que  ceux-ci  ne  sont  pis  tenos  de  les  rapporter  à  la 
faillite  du  directeur  de  te  mouoale,  sans  que  l'arrêt  qui  décide 
ainsi,  en  bit,  celte  question  de  propriété,  puisse  donner  ouver- 
ture à  cassation  (ReJ.,  8  Jaov.  1840,  aff.  leUUté  Morel,  V.  So- 
délé  en  participation). 

S  3.  —  Aetiim  de  l«  mot»  fendant  a»  rapport  des  sommet 
foddewM  repues;  ûilérétsf  toUdarUé- 

Pour  eonirtindre  celui  qui  aurait  reçu  contrairement  aux 
dispositions  des  art.  446  et  447,  les  créancière  ont  une  aetioa  en 

(1)  (Bearêia  C,  syadie  Hvel.)  —  La  oooa  ;  —  Sur  Ifs  deox  premiers 
■Myens  pris ,  l^an  de  la  faïute  application  des  art.  442 ,  445  el  447 
c  C4Nn.,  et  l'antre  de  ti  violalion  d«  Tari.  S102  c.  cit.;  —  Attendu,  en 
droit,  qu  lois  acte*  et  pifemettU  f«iu  en  fraude  des  créancters  sont 
BuUaox  termes  de  l'art.  447  c.  com.;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  cour 
royale  4a  GreMbl* ,  appréciant  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause , 
en  a  iodalt  qu'ils  eoaeouraiaot  uns  S  prouver  qne  les  actes  dont  II  s'agit 
avaient  été  coicertés  en  fraude  des  créancien;  —  Attendu  que  l'appre- 
ciatien  de  ces  faits  échappe  k  la  censure  da  la  cour  de  cassatiou  ;  d'oà  il 
sait  que  ces  deux  moyens  n'ont  aucune  eomislance  ;  —  Sur  le  troisième 
swyea ,  fondé  sur  la  fausse  application  de  l'art.  55  c.  pén.  ;  —  Attendu 
que  le  fait  de  fraude  étant  reconnu  constant,  sa  répression  solidaire  deridt 
aUtiadre  tons  cens  qui  y  avaient  concouru  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  Sféf.  18S9.-C  C.cli.  req.-NM.  Favard,  pr.-Ligier-Vwdiguy, 
rap.-Laplagne-RarriB,  ar.  géa.,  e.  conL-lsauibert,  av. 

(3)  (  Millos  C.  Rnret.  )  —  La  cooa;  —  Attendu  qn*il  Mt  ceaslant  en 
lait  que  Uillon,  ca  recevant  de  Meqnrieni  des  marchandises  avec  mlssioa 
de  les  Tendre  pour  en  employer  le  produit  non-seulement  au  payement  de 
sa  créance,  mais  encore  fc  celni  des  sommes  dues  S  Gautier  Audinot  et  k 
■  Sampaix-Collia ,  est  dennu  par  cela  même  le  mandataire  de  Mequenem 
vis-a-Tis  de  ces  deux  dentiers  ;  —  Que  celte  opération  s^est  faite,  il  e«t 
nai,  k  leur  su  et  arec  leur  participatioo,  et  que  st  elle  eét  été  lojale  et 
valide,  Hillea,  qnl  l*a  exécutée,  cAt  été  décbarfcé  de  toute  respoosiiliilité 
OBven  de  Msqneaen  penenBdleesfot;  nais  qu'il  s'en  est  pas  de  nèm 
aa  regard  des  syadicsdo  la  faillite  qui  représentent  les  tiers  créanôers  ; 
—Qu'il  est  prenvé  k  lenr  éftard  que  Mtte  négociation  a  été  frauduleuse 
«n  ce  sens  que  Millon  connaissait  l'état  de  la  faillite  de  Hequenem  au  mo* 
IMt  oO  il  s'est  fait  délif  rrr  des  fers  eo  consignation  ;  —  Qu'il  est  donc 
responsable,  en  première  lisne,  envers  la  masse,  du  pris  de  ces  marchan- 
dises qu'il  a  senlemeat  détournées  de  leur  application  légitime,  et  qu'il  y 
S  lieu  eeelesMBl  k  Mlnteetr  la  condaMnalioa  en  garaotie  prononcée  con- 
KsQaatiec-AndiBot  et  SampaMMllapenr  1h  sossmes  qu'il  lear  apayém» 
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rapport  qal  est  exercée  par  les  syndics  au  nom  de  ht  nasse,  et 
qui  ne  saurait  être  paralysée  par  l'acquittement  prononeé  en  b- 
veor  de  celui  qui  aurait  été  Pobjet  d'une  poursuite  erlmlneUe  en 
correcthwnella  pour  complicité  de  banqueroute  avée  le  Mlli.  Il 
est  de  principe ,  en  effet ,  qne  Paetion  crimintile  ne  préfudlde 
point  k  Pexerciee  de  l'acllon  civile.— T.  Chose  Jugée,  n*  866-4*. 

S8 1.  Dans  les  cas  de  resUbillon  prévus  par  les  art.  446 
et  447,  celui  qu'on  contraint  à  rapporter  i  la  masse  doit  bm- 
seulement  compte  du  capital,  mais  encore  des  Intérêts.  Car  si  on 
laissait  i  ce  créancier  le  bénéOce  qu'il  a  pu  retirer  à  l'occaston 
de  ce  capital,  sa  condition  serait  meilleure  que  celle  des  antres,  et 
l'égalité  que  la  loi  a  voulu  établir  entre  tons  serait  eosBpromtse. 
Ce  n'est  pas  seulement  du  Jour  de  la  dessande  en  restitution  que 
courent  les  Intérêts,  mais  du  Jour  oll  11  a  reçu,  car  il  y  a  eu  Irande, 
et  Part.  849  c.  civ.  veut  que  le  possesseur  oe  fosse  les  Irults 
siens  qu'autant  qu'il  est  de  bonne  fol,  tandis  que,  dans  le  cas 
contraire,  11  Poblige  à  rend»  les  produits  avec  la  chose  au  pro- 
propriélalre.  L'art.  1376  du  même  code  dispose  paiement  qne 
s'il  y  a  mauvaise  loi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu.  Il  est  tenu  de 
restituer,  tant  le  capital  que  les  Intérêts  ou  les  imisdu  Jonr  du 
payement.  —  HM.  Renouard,  1.  1,  p.  378,  et  Esnanit,  1. 1, 
p.  S38,  enseignent  la  même  doctrine.— Il  a  élé  Jugêdans  ce  sens  : 
1*  qoe  les  lalêréis  des  sossmes  payées  par  un  tailll,  en  Irande  des 
créancière,  doivent  être  rapportés  à  la  masse,  du  Jour  du  paye- 
ment, et  non  pas  seulement  du  Jour  de  la  demande  (Rfeq.*  S  Jidtt. 
1B34,  aff.  Doval,  V.  n*S08  el  v*ObllgaUon);— 9*  Qm  le  créan- 
cier qui  reqott  en  eonslgoatton  des  nurehaedlsM  da  soh  déU- 
tear  qu'il  sait  être  en  état  de  lallUle  non  déclarée,  pour  les  vendre 
et  en  onployer  le  prix  à  se  payer  lui-même  et  d'autrH  créandera 
Indiqués,  doit  la  restitution  de  ce  prix  et  désintérêts  qu'il  a  pro- 
duits, aux  syndics  de  la  faillite,  sauf  son  recoure  contra  les  crêa»- 
dera  quil  a  IndOmeat  payés  (Nancy,  1 1  Juin  1 840)  (S). 

9%%,  SI  les  créanciers  avalent  renoncé  au  droit  que  lenr  con- 
fèrent les  art.  446  et  447,  ils  ne  pourraient  ptas  ^tm  prévaloir. 
Et  il  a  été  Jugé  que  la  rauBcatlon  de  payemenu  bits  par  le  blIH, 
a  pu  être  déclarée  résultm-,  contre  les  eréandert,  de  celte  cir- 
constance qu'q^rès  ces  payements,  et  eneo,re  bien  que  Ponver- 
tare  de  la  failllle  eût  été  depuis  reportée  par  le  Iribuid  à  une 
époque  aotérleorei  celle  à  laquelle  Ils  avaloDl  eu  Heu,  Il  y  aurait 
eu  une  liquidation  opérée  par  des  commissaires  ou  syodics  qne 
la  masse  avait  nommés  et  concession  d'un  concordat,  sans  ré- 
serves au  failli,  par  la  masse  des  créanciers,  el,  par  solte,  la 
demande  en  rapport  des  sraimes  payées  ft  pv  être  dédarée  ■« 
reeevable  (Req.,  23  lév.  1837)  (3). 


Attendu  qu'en  se  faisant  payer  de  ta  créance  de  la  manléra  Indiquée 
ci-drssus,  Millon  n'était  pas  de  bonne  foi ,  puisqu'il  agissait  en  fraude  de 
la  loi  et  ne  pouvait  ignorer  les  vices  d'un  tel  payement  ;  —  Que  c'est  dene 
avec  raison  que  les  premiers  juges,  conformément  aux  dispositioas  da 
l'art.  1378  C.  civ.,  l'ont  condamné  au  rapport  des  ialdiéts  du  csfilsl 
indément  touché,  k  partir  du  Jour  du  payement. 

Du  11  juin  1840.-C.  de  Naocy,  ch.  dv-H.  de  Mets,  l^pr.  . 

(3)£*p«c*;  — (OeMontol,  ele.  C.  Iliège.ete.)  ~LeS8  Hv.  18SI» 
les  sieurs  Ferdinand  Chartes  et  eomp.  ayant  suspendu  leurs  payemeats, 
convoquèrent  leurs  créanciers.  A  l'assemblée  qui  eut  Heu  le  19  mars,  il 
fut  rédigé  en  traité  par  lequel  des  commissaires  furent  nommés  pour  pro- 
céder k  la  liquidation  des  biens.  Cependant  plusieurs  cr^uteiers,  du  nom- 
bre desquels  étaient  les  sieurs  Miége  et  Guérin ,  ne  se  présentèrent  pas. 
Ils  éiaient  porteurs  de  blIleU  d'une  vnleur  de  106.000  ir.  qn'ib  se  Brent 
payer  aux  échéances.  —  Le  30  mars  1838,  les  autres  créancien  provo- 
quèrent nu  jugement  du  Ihbuasl  de  comnieree,  qui,  eo  déclarant  la  fail- 
lite des  sieurs  Ferdinaud  Chutes  et  eomp.,  débiteurs  communs,  la  fsisdl 
remonter  au  88  fév.  IS3I.  Pois,  après  une  liquidation  faite  par  les  s;a- 
dics  provisoires  et  un  concordat  souscrit,  uns  réserves,  par  la  masse  des 
créanciers,  les  sieurs  de  Montai  et  Olivier  qui  Usaient  [MrUe  de  m  der> 
niers,  intentèrent  individuellement  contre  Hiège  et  Guérin  une  action  en 
rapport  des  sommes  qu'ils  avaient  indAment  reçues  des  faillis  dans  l*in> 
tervalle  de  l'ouverture  de  la  lailliie  aa  jugement  qui  l'avait  dédarée.  — 
Rejetée  d'abord  par  le  Iribuaal  de  commerce  de  Lyon,  celte  aetioa  le  M 
également,  sur  appel,  pararrét  da  15  dée.  1835,  rendu  par  la  cour  royale 
de  la  même  ville.  Cet  arrêt ,  motivé  principalement  en  bit,  considérait, 
entre  antres  choses,  que  Miége,  Guérin  et  les  autres  créanciers  désinté- 
ressés n'ajant  pas  participé  aux  opérations  de  la  faillite,  avaient  «14  ra- 
coniiQS  par  cela  même  légitimement  payes;  qoe  la  vali<lité  de  ces  paye- 
ments résultait,  d'aillears,  de  Papprobatiou  qne  leur  avaient  donnée,  sm 
les  commissaires  nommés  dans  le  traité  du  li  mars  1831,  soit  les  syndics 
pcevisoins,  s«a  s^  la  mssse  dm  adaaders.— Poaivd  d'où?  ier  m  ds 
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S9S.  V  t-t-U  soIldarilA  entre  ceux  qal,  ayant  louché  collec- 
UvHnaBt  du  failli  une  somme,  contrairement  aux  art.  Âii  et  447, 
sont  CMtralDts  à  en  (aire  le  rapport  à  ta  masse?  —  Pour  établir 
l'affirmative,  on  peut  iDVoqoer  l'art.  SS  e.  pén.,  qui  prononce  la 
solidarité  ea  ce  qui  coDoerne  les  restitutions  et  les  dommages-ln- 
lértls  pronooeés  k  raison  d'un  même  crime  on  d'un  même  délit 
cenmi»  à»  cooeert  par  pluslear*  personnes.  Mais  si  l'on  remar- 
qua que,  dau  l'hypothèse  prévue,  11  d*t  a  ni  crime  ni  délit,  et 
qu'aoooDs  autre  dlsposHIon  de  loi  ne  prononce  la  solidarité .  on 
restera  oonvalfleu  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  Hed.  C'est  aussi  ce 
qui  rteuUa  des  prescriptions  de  Fart.  190S  t.  dv.,  aux  termes 
duquel  la  MHdarlté  doit  être  exprenément  s^pulée  on  détermi- 
né* par  la  lot.  —  Il  a  étd  jugé  dans  oe  sens  qu'on  ne  peut  con- 
daraser  soUdalrtaient  au  rapport  des  créanciers  qui  ont  touché  du 
failli  UMMnae  qu'ils  n'avaleol  pas  le  droit  de  recevoir  (Nancy, 
94iaBV.  IM  ,  air.  Arragaln.  V.  u-  199).—  T.  Obligations. 

S94.  SI  la  masse  ne  parvient  pas  k  faire  rentrer  les  choses 
tadAïunt  reçues  en  payement  par  le  créancier,  poarra-l-elle  agir 
eootra  les  codébiteurs  ou  les  cautions  du  failli,  k  refTbt  de  les 
MDtralndre  k  facqulltement  de  l'obligation  à  son  proOt?  —  Jugé, 
dans  I»  sent  de  la  négative,  qu< ,  lorsqua  le  failli  a  fait,  comme 
débiteur  prlnelpal,  un  pay enwnt  à  «n  eréander,  les  syndics  sont 
MO  recevaMea  à  attaquer  oe  payement  contre  la  caution  qui  s'est 
Iroavé*  défihargéei  Us  ne  peuvent  lut  demander  de  rapporter, 
put8q«'«H«  n*a  pas  rsfn  \  Us  ne  peuYenfs'adresser  qu'an  créancier 
inéa»i|«lftlonefa«(NaBOy,  UJanv.  «84^,  air.  faiH.  Baxlo  C.  Ar- 
ragain  j  extrait  de  M»  Carnier,  lur.  de  Nancy,  v*  FaiiHte,  n*  1  S). 

S9«.  L'asIiOB  SB  nuIltM  de  rart.  448  et  l'aclton  en  ahoala- 
Uon  4b  farti.  447  sent-eUu  onvertes  au  profit  de  la  mas^e 

lloolal,potiri*viglaUoBdeBart.441  elMiv.  c. c«m.{  —  S*  Violati«n 
des  art.  1M8  et  llu  c  eir.i— S"  Faasse  appUealion  des  art.  483  st 
hIv.  c.  con.  —  Arrêt. 

La  COtfi  i  Atténdu  que  l'arrêt  attaqué  a  jagé,  en  bit.  st  par  I^|ff4- 
alBliei  dlB  srtw  et  drconstanees  de  ta  cause,  que  les  pajeineotr  qui  don- 
seet  lisè  au  litige  anltnt  m  approuvés ,  toit  par  les  «tniaussaires 
aeniDéi  dans  le  traité  du  a  mars  1891,  soit  par  les  syndics  provisoires 
de  lafaiUiUuaoitHeaAa  partamaiM  dcscrêaDclers;  —Attendu  qiiela 
décision  deUuur  royale  «si,  quanti  ce,  toonraine,  etqa'il  lesaorail 
apparleoir  k  U  cour  de  ca^aatioa  d'apprMisr  les  éléments  censlitulifi  de 
rapprobalion  qu'elles  recoouue  el  déclarée;  —  Que  tout  vient  se  lédoirs 
devant  eHe  an  poiot  de  savoir  si,  eo  droit,  il  eo  est  résalté  uaafin  de  ftoo- 
reeevelreonlre  raclion  des  demandeurs  ;  — Aitenda  que,  sans  rechercher 
lusqa^  quel  point  les  commissaires  préposés  par  le  traité  du  IS  mars 
«t  bt  tindlo»  provisoires  auraient  pn ,  par  leur  bit*  compromettre 
les  droits  de  la  masse  des  créanciers  ,  i(  est  certain  ,  ds  moins ,  qoe  la 
nasse  elle-mêma  a  pa  reoMoattre  la  ralidtté  et  la  légitimité  des  paye- 
BSeats  effealnés  et  en  eoaseitir  l'exéeuUen;  et  que  ceUe  raliflcation  vo- 
loatairs  met  u  ràslaele  iaviociblt  k  l'aelloo  en  rapport  ullérieuremeot 
lalsalée} — Kj^ue. 

mn  ttv.  1U3.-C.  c.  ek.  req.-Mllt  ZanglaeBBii,  pn-Viger,  rap.- 
lK«>A(a*.géi.,^  ct^.-fteger,  av. 

(1)  Etpèa  !  —  (Baincoari  C.  Duvlllli)  —  Uu  jugemeil  du  f  8  Jauv. 
i  841 ,  déclat*  le  sienr  Rabcourt  en  état  d«  faillite ,  et  reporte  cette  fail- 
liift  M  V  acb  MC&.—  ttMneoart ,  après  avoir  obtenu  de  ses  créancfers 
ua  waeerdat  qoi  fat  bomelogaé ,  crut  poavoir  former  personnellement 
coDin  U  sienv  Davillé  uh  denande  en  lAaiRlevée  et  radiation  dloscrip- 
liMS  kf  pethéeairM  pises  les  97  mai  et  9S  juin  1840.  Il  se  fbndait  sur 
ce  que  m  iesefiptioDSf  prises  postériturement  k  sa  cessation  de  paye- 
meats,  étwwàUappéea  d'une  nullité abselne  (e.  com.  448).— Le  Si  juin 
isgemeat  du  trihuud  de  Versailles  qui  repoasse  cette  prétention 
en  ces  teiMs:  —  «  Attendu  qu'aux  ttrmes  de  l'art.  448  c  com.,  les 
hypeibèfnaacMVentionaellessiequises  oeatra  le  failli  depuis  l'épeqne  dé- 
ttrsiftéa  par  U  isibuaal  comme  étant  eelle  de  la  cessation  de  ses  paye- 
nwals  f  «t  dans  les  dix  jomrs  qui  auraient  précédé  cette  époqae .  ne  sont 
Mdles  et  saas  eflst  que  relativement  k  la  maue ,  nais  non  relativement 
aa  faUU  i—  Que ,  dès  lera ,  U  failli  est  sans  droit  pour  réclamer  penon- 
MÂlameai  Ik  mmnlavée  tt  la  radiation  des  kisGriptianS  qui  en  ont  été  la 
caaséqnaMsj —  Que ,  daas  Tespêee ,  on  rapporte  k  la  v4rité  une  somma* 
UoB  d»  doBBsr  ces  masBlevécs  laite  k  la  nquéle  dB  syndic  de  Raincourt  ; 
■als  qualesyadie  nete  préseate  paasnrIadiiMade  formée  k  la  requête 
dnfaUU» — BtfdBre  Raiaceart  non  rscevabla  en  sa  demande.  »— Appel. 
^Anèl. 

b^oocB)  —  Adoptant  les  motifs  ées  premiers  Juges;  —  Confirme  

&uA4  jaav.  1844.-C.  de  Paris.S*  ck.-M.  Sylvestre  de  Chanleioup,  pr. 

(3^  OfM  —  (Laiaoé  C.  Dcicas.)  —  La  15  sept.  1850,  le  sieur 
(«inni,  pNBriAlaire  en  du  Mina  ialdresié  dans  la  prepriélé  des  baxars 
bHiOsis  et  Meatesquieu,  asavoqua  ses  créaacieTS  pour  leur  hire  con- 
BaUrt  Ifc  Bf issriM  ail  ase  tiswaik de  saspeedst  ses  pfeBSBls*  —  Les 


seulement ,  on  bien  peuveol-elles  être  lovaqnteft  par  le  MHI  st 
par  les  tiers?—  Nous  n'hésitons  pas  k  penser,  avec  U.  BsBauM. 
t.  1,0°  196,  que  la  nasse  seuleuuDl  peut  s'en  pré:vateir.  H  est 
de  principe,  en  effet,  que  les  aullitée  sout  de  droit  étroit.  Or,  ' 
celles  qui  noua  oecopent  ont  été  créées  dans  l'ialirèt  4b  la  ssam 
exclusivement,  ainsi  qoe  lo  démontreat  Iss  .  eapreulens  és 
l'art.  446  :  tout  nuls  relolivaniMt  A  la  mmate.  On  ne  pent  duM 
étendre  leur  portée.  C'est ,  au  surplus ,  un  psta4  admis  par  mb 
Jurisprudence  uniforme.— Ainsi,  Il  aétédéeldl  d*ime  part,  qn 
le  failli  coQcordalatre  ne  peut  invoquer  le  bdnéBee  de  la  dteposllfea 
de  l'art.  446  toute  spéciale  k  la  masse  (Parle,  S4JanT.  1844)  (l) 
et  3  déc.  1846,  aff.  Freslou,  D.  P.  ïtl.  S.  63).  — Déjk,  sbbb  Ib 
code  de  1807,  il  avait  été  Jugé:  t*  qu'Astipposeritue  te  payement 
k  titre  d'k-comple  reçu  de  bonne  foi  par  un  créancier,  avant  qu'il 
y  ait  jugement  déclaratif  de  faillite,  doive,  dans  l'intérêt  désas- 
tres créanciers ,  être  rapporté  dans  le  ciw  où  on  jugement  pestA»- 
térieur  tëralt  remonter  l'ouverture  de  la  faUUte  k  une  épeipse 
antérieure  k  ce  payement,  il  n'en  saurait. étrs ainsi  vis-k^is  d« 
failli  lui-même,  et  la  prétention  de  celui-ci  >  k  qui-  U  a  été  fait 
une  remise  considérable  par  concordat,  da «•  prkvaleir  dans 
Jugement  à  l'effet  d'obtenir  i»  créantlar  payi  la  restltotisa  dn 
l'équivalent  de  la  remise  faite  par  le  concerdat»  Mt  éire  rspans» 
sée  par  la  morale  non  moins  que  par  Iss  lois  ;  11  iDsporterallipei 
que  la  demande  en  restituUoa  eàt  été  furotn  par  tes  synAos, 
que  dans  le  compte  rendu  par  ceux-ci ,  la  tecouvrcment  de  cette 
somme  Bgur&t  k  ractlf  de  U  faillite,  M  que,  par  i«  concordat , 
les  créanciers  eussent  fait  au  failli  t'abuKioa  de  bsvte  les  valevs 
de  la  masse  (Req.,  0  mal  1831)  i*  Que  le  lallU  ne  penl, 

dans  rinlervalle  du  Jugetnenk  déclaratif  et  du  Jsor  auquel  est  re* 

créanciers  nommèrent  des  commksatres  pour  examiner  la  situation  du  d4> 
kiteur  et  surveiller  leon  intérêts  communs.  —  Mai»  Delcos,  l'un  d'eux, 
créaecier  pour  travaux  de  ptiniare,  Ibrma,  le  30  du  même  mois,  dut  op- 
positivas  entra  las  naisa  des  toentaives  des  dscn  kuzars  ;  assigna  taioné 
en  validité,  et  de auada  des  proviaions.  ba  siiur  Bams ,  propriétaire  d« 
l^emplacement  du  basar  BoulDen,  ioierviat  poer  te  eaastrvaiim  it  ses 
droits.  —  Lainné  soutint,  k  l'égaid  d»ca  besauf  que  le  société  quiPea* 
ploiiait  n'était  débitrice  d'aucuns  iravaox  faits  par  Deloas;  cl,  laa*  mm 
h-s  rournitures  k  regard  dfl  l*autre ,  il  en  coatesta  le  règlement. 

Le  S9  ocl.  1850,  le  tribunal  :  «  Attendu  que  les  tribunaux  peuvent 
toujours  prendre  des  mesures  provUoIris  et  eoHetvalaitea;  et  que  dliil- 
leurs ,  ^nant  k  présent ,  Delcos  parait  être  le  seul  ccèaitaier  opposaat ,  » 
nomma  le  sieur  Foucaud,  ancat,  k  l'effet  de  toncher  et  recevoir  les  loyers 
écbps  et  k  échoir  des  établiasementa  daat  it  sPagik,  et  svdonsa,  eu  «wre, 

Su'Il  payerait,  savoir  :  sur  lei  loyers  de  la  gaUiria  BoulDefS,  ca  qii  serait 
a  au  sieur  Darras,  propriétaire  de  t'emplaiEemeatrOlSBr  «eui  de  baiar 
Montesquieu,  une  somme  de  6,000  fr.  k  titce  de  praviaïon  an  sieur  Delens. 
Ce  jugement  fut  siicnlfié  le  10  aov.  1830..  —  Le  16>  Latoné  «a.  appela, 
en  même  temps  qu'il  déposa  son  bilan;  maiscaïour  mèsas  et  en  voits  du 
jugement  signifié  depuis  moins  de  dix  jours,  Meus  dsaaa  quttaaeeft 
Foucaud ,  séquestre ,  de  la  provision  de  6,0(M>  fr. 

Alors ,  et  sans  attendre  le  résultat  de  l'appel ,  les  syndio  de  h  MHHb 
forment  contre  lui  une  demande  ea  restitution  de  oetta  somme.  En  altse- 
dant,  l'ouverture  de  la  faillite  est  Judiciairemeat  fiiée  an  15  sept.  1830, 
époque  bien  antérieure  au  payement  des  6,000  fr.,  et  même  us  conserdat 
iUtervienU  Dans  le  com[)te  rendu  par  les  syadits,  le  recouvrcnunt  d»  la 
somme  de  6,000  fr.  Ggure  k  Vattif  de  la  failUle;  quai  qa'il  eo  soit^  le 
concordat  fait  remise  a  Lainné  de  92  p.  100,  et  ii  est  eanvesu  que  tes 
8  p.  100  resunts  seront  payés  moitié  sur  certaines  valeurs  SésigaAssi  se 
l'antre  moitié  par  Lainné  lui-même  m  ichamg»  i§  Vatmé»  ^  Mesl 
fiât  iet  autrM  vaUurt  dt  la  mom,  au  nombre  desquelles  était  comprise  la 
réclamation  judiciaire  déjà  (armée  par  les  syndics  contre  Deleua. 

Lainné  s'empresse  de  suivra  cette  demande  :  il  soutient,  ea  tkHy  que  Dm 
6,000  fr.  n'ont  pas  pu  être  payés  le  16  oov.  1830  avw  les  loyen  du  baair 
Hontesqnieu ,  pnisqu'Â  cette  époque  le  séquestre  n'avait  enosre  reça  que 
4,000  fr.  des  locataires;  et,  en  droit,  que  le  payesMUt,  fait  le  jour  mélma 
de  l'appel  du  jugement,  était  nul,  parce  qu'il  avait  Hé  tait,  et  que  mlBB 
In  jugement  qui  l'avait  ordonné  se  trouvait  signifié  moins  de  dix  lows 
avant  le  dépfit  du  bilan.  —  Hais ,  la  1 0  mars  1838 ,  jugameat  qui  rejMls- 
la  demande  de  Lainné  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'aatérieureMest  an 
dépAl  du  bilan  de  Lainné,  par  jogemeot  contradïcteira  entre  Laiaoév 
cas  et  Foucaud ,  délégation  judiciaire  a  été  prononcée  au  profil  de  llcltur 
de  la  somme  actuellement  rédamée  par  Lainné;  qua  la  payemesrda  caK* 
somme  a  été  fait  au  sieur  Delcus,  et  qu'aucune  aetioa  ne  peut  être  admis» 
contre  le  sieur  Delcus ,  dans  le  cas  même  ok  ii  serait  établi  que  Fonoan* 
avait  payé  avsc  des  fonds  antres  que  ceux  pravenaet  de  kiéar  llaati»'- 
quieu;  —  Qoe,  d'ailleurs,  Lainné  est  c«nGordalaiSB,st  v'i^  Bepeut  im 
tenter  un»  action  sa  restitution,  «le  les  créaBcîsmsBlS»  datselia  ■ 
asraiéhl  |tt  sonlsnir  avoir  Is  droit  d^tatsatsr*  » 
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porlte  J'onvertura  4»  «a  faillite ,  anoaler  lei  veates  pu  M  laUes 
t«aot  celte  dernière  époqoe  (La  Haya .  1**  eb.,  18  mal  I8t9, 
aff.  S...  C.  F...);  —  9*  Que  la  parties  ayant  participé,  à  ces 
actes  80pt  également  ooo  recevables  à  refuser  de  les  exéCHter 
(Req., 3  août  t81),  aff.  AsieUn,  V.  d*  S43-l*)i  —  4*  Que  celai 
qoi  a  acheté  du  .failli ,  arant  le  Jour  auquel  est  fixée  l'ouverture 
de  la  falllile,  peut  éîre  contraint  par  les  syndics  à  prendre  U- 

Yralsou  (La  Baye,  l^*  cb.,  19  mal  1819,  aff.  S  C.  F  ) 

V*  Que  celui  qol  a  vendu  «1  livré  des  marcbaBdiaas  au  failli,  dans 
les  dix  Jours  qui  ont  précédé  la  faillite  ne  peut  Invoquer  la  dls- 
fiosillon  de  l'art  à  Teffet  de  faire  annuler  cette  vaole 
(Braxelles,  U  déc.  1818,  r  cta..  aff.  Nélis). 

Appel  4e  ce  jouent  ajaDi  été  interjeté,  il  a  été  jiriot  ft  celai  du  juge- 
Met  de  n  wt.  1880;  a  l'égard  de  ce  dtrnfar,  Lafoné  a  ■oatena  que, 
INMmrtore  de  la  faillite  ayatt  été  d^lt  réirewtinmeot  fixée  a  one 
4pMpe  aatériBon  à  (a  date  di  JageaMSt,  il  n'était  plas  vrai  de  dire, 
«Mine  Nvaieat  fait  WpresHanJofMy  qoejtilowétafl  mmI  eriamitr  ep- 
f—itt  t  teos  les  ciéaaùm  l'étant  Irearéi  laiiis  de  toos  les  biens  du  failli 
depois  cette  époque  antérienrej  ^ae,  par  cwséqaenti  ce  jagesMat,  en 
verts  duquel  il  ne  poovait  plui  y  avoir  oi  dél^atiea  judiciaire ,  ai  sigeiO- 
callon,  ni  payeneal  valables,  devait  être  rëbnné  par  ce  motif  aonvelle- 
watfomttu;  quant  t  Tappel  du  jngemeot  du  10  man  183S,  Lainaé 
^t  anesi  appuyé,  ce  qu'il  avait  omis  de  faire  devant  les  premiers  juges , 
m»  Peavcrlare  anMrieere  de  la  taïUile ,  pour  prétendre  que  ce  second  ju- 
fHieat  devait  ansei  être  informé  et  ta  roelitatioa  des  6,000  fr.  «rdenoée. 
«-MeisUai  manlSSS.arrNdelacoarde  Parb^qni.adtptaatiwre- 
flwnt  et  «mptemeot  les  motifs  des  premiers  jages,  eeafirma  Us  deujngs- 
jnenls  qui  lui  étaient  déférée. 

Pourvoi.  —  Tiolaiioa  des  art.  ééS,  443  et  S18  c  eom.;  sa  premier 
Iteu,  en  ee  qoe  ratrtt  ailai|aé  a  maintenu  nn  piyameni  ainii  que  de>  ju- 
cements  qai  rardonnafent,  quoique  postérieun  a  la  date  de  l'onveriare  de 
la  faillite ,  car  cm  artteles  d«ive«t  s'entendra  ton  pas  du  Jour  oA  Tonver- 
tire  est  déciarée,  mais  du  jour  anqvel  la  déclaration  fait  remonter  Pon- 
veMarsï  en  deniéme  lien,  en  ce  que*  abitraetion  faite  du  jonruquel 
remonto  rouvertvrt,  l'ariét  altaqné  t  déclaré  valable  on  payement  qui 
n'avait  pas  précédé  de  dix  jeers  le  dép4t  do  bilu  (  en  troisième  lieu ,  «d 
ce  que  le  crdander  qui  l'a  nça  g  toacbii  par  U  au  dcia  de  ce  (|ui  lui  re- 
Teaalt  aux  tenues  da  concordai,  lequel  cependant,  une  fois  qu'il  a  été  ré- 
|uliérement  consenti  et  bonolt^é,  est  obligatoire  envers  tons  les  créan- 
irim.  On  oppose  en  vala  que  la  miMe  seule  pent  en  demander  le  rapport, 
flir,  par  U  eeeeeedat,  toutes  les  actions  de  u  masse  contre  (diaeun  des 
eréandere  eent  déveines  an  failK.  —  Arrêt. 

La  eoea;  — Aiteadaqie  le  ifeor  Delcas,  trénneler  lêgMne  do  sieur 
Lainaé,  ayant  nçu  loyalemeal  et  tans  fraade,  avant  la  déclaration  de  la 
fatlWe,  la  oemuM  de  0,000  fr.,  fc  eonpte  de  sa  eréaaee  i  il  ne  pouvait  Mre 
«eut  «n  plus  aauMis  au  nppert  de  celle  mené  n'eivers  la  maiee  des 
créanciers  et  dans  riniérCt  de  la  masse;  nais  qnele  eknr  Lafué,  libéré 
4a  M  p.  100  par  nn  conoerdal ,  agissant  seul  M  eu  sen  nom  propre  et 
pineuael,  ee  trouve  agir  centre  an  de  m  créanciers,  en  restilulien  d'une 
ssmms  payée  à  litre  d'fc-eoBpte  bot  une  créance  non  centeslée ,  ee  que  la 
■orale  M  rrpoasse  pas  meies  qee  le*  leii;  — '  Aftendn  qae  le  eooeordai 
postérieur  an  payement  de  la  somme  de  0,000  fr.  a  été  |nstmf  nt  jugé 
sans  effet  sur  ce  payement;  d'où  il  résulte  q«e  l'airét,  loin  de  violer  les 
disposiUens  du  code  de  eemmeree .  en  a  fait,  aa  oeniraf le ,  une  jaste  ap- 
plication ;  —  Attendu  qu'en  slatuaat  sur  l'app*!  du  jugement  provisoire , 
farrét  a  été  d*auUnl  mieux  motivé  qu'il  a  adopté  non-aentoment  les  mo- 
tifs de  TuB  des  jugeaento,  nais  encore  les  motifs  de  l'ant»,  et,  dès  lors, 

Sris  en  considération  Iss  dates  du  pajsaant,  4«  d^l  dO  niau  et  de  la 
killite;  — Rejette. 

Du  0  mai  l834.-a  C ,  cb.  req.-HH.  TiugNii^l,  pr.-llestadiir,  np.- 
.  Kicod,  av.  géa..  e.  ceoL-Lacoste ,  av. 

(1)  Eipèe$  t  —  (  LetrançoiB  C.  Bntdard.  )  —  U  18  fév.  1830 ,  le 
tiear  Bnidard  souscrit  au  ^1  du  sieuff  Dnval  peur  18,000  fr,  de  billeu 
à  ordre  pour  rembourser  celnl-ei  dn  avances  qu'il  préteadait  avoir  faites 
.  en  a^etant  des  laines  pour  le  compte  de  Brodard,  —  Le  1 6  février,  Du- 
val  passe  plusieurs  de  ces  bilMs  k  Tordre  du  sieer  Lefrantoii ,  en  paye- 
nsnt  d^une  somme  dont  il  est  son  débiteur.  Cel«i-ci  les  négocie  a  son 
tour  ft  du  Uert.  —  Brodard  acquitte  cet  billets  leur  échéance  ;  mais  il 
parait  que  Durai  ne  lui  a  jamais  livré  les  laines  qu'il  prétendait  avoir 
•cbelées  pour  un  compte.  —  26  février,  ji^ment  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bernay,  qui  déclare  Durai  en  faiUiU,  et  fait  remonter  rouror- 
firede  la  f^llite  ao  IS  février. 

Quelque  temps  aprM ,  Brodard  assigne  Lefraotois  el  le  syndic  de  la 
faillite  Unval  en  restitution  du  montant  des  billets  qu'il  a  indûment  payés. 
U  soutient  que  la  aécociatioo  de  ces  billeu  doit  éue  présumée  fraudu- 
leuse aux  termes  de  l'art.  447  c  con.  —  Jugement  qui  déclare  licite  et 
valable  la  négociation  de  billets  faite  par  Dnval  fc  |.eIraBSois.  Appel  sen- 
famentde  la  part  de  Brodard. 

ao  jauv.  1830,  anH  de  ta  cou  4a  Koutu  Aiui  confia  :  «  AUeadn  qu'U 


SSA.  Parelllenent  U  a  été  jugé,  depuis  la  loi  aenvette,  que 
la  présomption  de  fraude  établie  par  l'ancien  art.  447  e.  eom. 
contre  tous  actes  en  engagements  pour  faits  de  commerce  eon- 
traelés  par  le  failli ,  dans  l'Intervalle  de  Touvertore  de  la  faillite 
i  la  détiar^oQ ,  ne  peut  être  invoquée  que  eontre  le  failli  et  au 
profit  de  la  masse  des  créanciers;  qu'un  isréaneler  agissant  dans 
Ma  intérêt  parUculler,  ne  peut  Invoquer  cetle  présomption  eontre 
le  tiers  qui  a  traité  avec  le  failli ,  et  qu'il  est  tenu  ,  pour  faire 
tomber  l'acte  fait  avec  ce  tiers,  de  prouver  qu*il  y  a  eu  fraudé  de 
la  part  de  ee  dernier;  qu'il  ne  lui  sntBralt  pas  tl*établlr  quOce 
tiers  avait,  au  moment  de  l'acte,  connaissance  de  rinsOlTabnilé 
du  failli  (Cass..  16  nov.  1840)  (1). 

n'est  en  aucune  maoi«re  justifié  que  Lefranjois  ait  coopéré  aux  MMhioa> 
tiens  employées  par  Durai ,  el  k  l'aide  desquelles  ce  dernier  ni  parvenu 
b  se  faire  remettre  par  Brodard  des  billets  montant  k  15,000  fr.  ;  mais  / 
attenilu  qu'il  est  sumsamment  établi  par  b  correspondance  qui  a  existé  ' 
eelN  Lefrançois  et  Duval ,  qae  Lefrançois  connaisfail  paTtailement  U  po- 
sitioa  dans  laquelle  se  trouvait  son  débiteur;  que,  d'après  les  faiu  etj 
circonstances  du  procès  ,  •on  ne  pent  douter  qae  Lefrançois  ne  cmnét: 
l'imminence  de  la  faillite  do  Davu;  que  cette  faillite  a  été  en  effet  dé- ' 
clarée  par  jugementduae  fér.  1836,  et  repliée  déflnitlvemeulau  Itdu 
mémo  mois; que  c^est  dans  cet  intervdie  qae  Lefrançois  a  reçu  de  Duvul, 
Jusqu'à  concurrence  de  7,000  fr.,  quelqnee-uos  des  billets  qne  ce  dernier 
était  parveou  S  obtenir  de  Brodard  ;  qu'à  l'époque  où  Leirapçois  a  é|d 
aiasi  couvert  d'une  partie  de  ses  avances,  il  n'ignorait  pas  l'état  d'insol- 
vabilité de  son  débitonr;  qne,  dès  lors,  le  payement  ou  la  remise  d'effets 
effectiée  par  Duval  entre  les  maioB  de  Lefrançels  doit  être  déclarée 
nulle I  —  Attends  qoe  l'effet  de  cette  nullité  serait ,  en  règle  générale, 
d'obliger  Lefrao(oiB  h  rapporter  à  la  masse  de  la  faillite  les  valears  qn'il 
aurait  indûment  re^  du  faillii  mais  que,  dans  l'espèce  pariicalière, 
on  doit  rechercher  si  la  masse  pouvait  réellement  pnwler  «es  7,000  fr. 
d'effets  qne  Lefrancoia  ne  peut  pins  retenir  entre  seg  mains;  Ailendu, 
k  cet  égard,  que  Duval  n'avait  obtenu  de  Brodard  la  remise  des  effets 
dont  il  s'agit  qu'en  affirmant  dans  sa  correïpondance  qu'il  avait  ScheU 
des  laines  pour  le  compte  de  ce  dernier;  que  Brodard ,  malgré  les  inquié- 
tudes qu'il  avait  d'abord  cee^ues  oar  la  réalité  de  cet  acbai,  flnit  par  rs- 
meiue  a  Duval  des  eieU  monunt  a  18,000  fr.  pour  payer  la  prix  des 
laines  qu'il  disait  avoir  acbetiee;  qu'il  est  éubli  que  cet  acbat  n'avait  pas 
eu  lieu,  qoe  Dnval  n'avait  eu  recoure  b  ce  moyen  fmuduleus  que  peur 
s'approprier  les*  15,000  fr.  d'effets  de  Brodard ;— Attendu  qHe,daas 
cet  étal  de  choses ,  la  masse  des  créanciers  n'aurait  pu ,  pour  se  faire  re- 
mettre les  effets  litigieux  on  leur  valeur,  profiter  des  machjaatioBS  qui 
ont  été  employées  par  Duval,  tirer  avaot^e  du  dol  qu'il  avait  commis  au 
respect  de  Brodard ,  oi  se  prévaloir  de  rabus  de  mandat  commis  par  le 
failli; —  Attendu  que  Brodard .  en  son  nom  per.-oDDel,  a  qualité,  comme 
créancier,  pour  soutenir  la  nullité  du  payement  fait  LefraBCw;  qoe.  si . 
ce  dernier  aété  illégalemeal  saisi  par  le  failH  des  traités  Uugiênâes,  if  le 
peut  plus  se  tes  approprier,  tl  doit  nécessairement  en  remettre  la  vale«r 
au  véritable  propriétaire;  que  le  vice  dont  est  ioreclée  la  négociation  faite 
à  Lefrançois  place  Brodard  dans  la  même  liluaiion  qu'il  pùi  été  vis-à-vis 
du  failli  et  de  la  masse  ,  et  le  met  en  droit  d'oi  po^pr  a  celui  -ci  les  rufmeB 
moyens;  —  Déclare  nul  le  payement  fait  par  Duval  ii  Lefrançois ,  dit  et 
Juge  que  cette  aullité  ne  peut  profiler  a  la  mus-o  d<  s  crtanciers,  fgp* 
damBeLefran$ets  a  payer  k  Brodard  la  somme  de  7.000 (r,  » 

Pourvoi  du  sienr  Lrlraosois  pour  vioUtlon  de  l'art.  M7  a,  aa*. 
—Pour  le  défendeur,  on  répond  en  subslaoce  :  L'art.  447  est  général  el 
ne  restreint  pas  à  la  masse  le  droit  de  demander  rannulation  dos  actes 
frauduleux;  il  n'Aie  pas  au  créancier,  qu'une  frauda  individuelle  a  dé- 
pouillé, la  faculté  qu'il  lient  de  la  loi  commune  de  découvrir  celte  fraude 
et  de  poursuivre  la  nullité  de  Pacte  qui  lui  fait  erief.  Pour  qu'il  en  pût 
être  autrement,  il  faudrait  qu'il  existât  sur  ce  potnl  une  disposition  pré- 
cise de  la  loi.  Or.  cetle  disposition  n'existe  point.  —  En  loat  cas ,  une 
distinction  devra  être  faite  :  ou  bien  l'acle  fraudateux  a  été  commis  «u 
préjudice  de  fa  masse  entière  des  créanciers ,  et ,  dan»  ce  cas,  la  auise 
seule  peut  agir  ;  ou  bien  U  fraude  a  élé  pratiquée  k  Vffuà  d'un  seul 
créancier,  et  alors  l'action  en  nnlliié  de  l'acte  frauduleux  appartieat  h  ce 
créancier.  —  Or,  en  matière  de  faillite ,  la  nnllitd  des  actes  frauduleux 
n'est  pas  sabordoeaée  anx  conditions  rigonreuses  prescrites  par  la  loi  ci- 
vile pour  garantir  les  droits  des  tiers.  Si  l'acte  a  en  lieu  entre  Tépoque  de 
l'ouverture  de  fa  faillite  et  le  jour  du  Jugement  qui  l'a  déclarée ,  il  n'est 
pas  néceesalre  de  prouver  centre  le  tiers,  qui  a  proBté  de  l'acte  fraudu- 
leux ,  qu'il  a  eolittdé  avec  le  failli  ;  il  suffit  d'éUblIr  qu'U  avait  connais- 
sance do  l'étnt  de  faillite.  Or,  dans  l'espèce,  rarrCt  attaqné  coasUfe  qae 
Lefranfots  avait  coanalssanGs  de  Finsolvabinté  de  Dnval,  au  moment  4e 
la  n^ociation  des  billels  qui  a  en  lieu  entre  fépoque  de  ronvertore  je 
la  faillite  et  le  joer  dn  Jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Ceft  donc  avec 
juste  raison  que  cet  arrêt  a  prononcé  fa  nullité  de  U  remise  d'effets  ef- 
fectuée par  Duval  entre  les  mains  4e  Lefranseis.  —  Arrêt  (ap.  dtlib.  en 
cb.  du  coas.}* 

U  woii— Vurwi.  441  fc  cêi,t  —  4iHo4i  que  la  |i4ifHHfc 
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rAILLITE  ET  BANQUEROUTE.— Chi?.  3,  SiCT.  A,  Ait.  3,  S  4. 


••y.  JnUMt  n  a  été  Jugé,  sou  la  loi  Doarelle,  qoo  le 
Mlll  qu'on  eoDCordat  remet  à  la  tète  de  ses  affaires  peat  profiler 
de  ranaotalloii  d*an  acle  souscrit  postérieurement  à  la  cessation 
desetpajreneols,  anoulaliOn  prononcée  dans  le  sens  de  l'art. 
447  e.  eom.,  en  faveur  de  la  masse  de  ses  créanciers  (Bordeaux, 
IS  fév.  1849,  aff.  Roosselle,  0.  P.  49.  3.  88). 

9%9,  Ad  reste,  les  birltlers  du  failli  oe  seraient  pas  plus 
^ne  loi  admis  à  critiquer  la  sincérité  des  actes  qn*ll  a  consentis, 
•ar  Ils  n'ont  que  les  mêmes  droits  que  lui.  Cette  proposition  o'a 
pu  besoin  Mre  dénoBlrée  ;  alla  D*ut  qoo  PappUoiUoD  du  droit 

COOUBU. 

S  4*  —  Imscription  fartitw  dd  Fhypothèqué  o»  du  privilège, 

9M.  n  ne  suffisait  pas  de  déclarer  nuls  de  plein  droit ,  les 
droits  d'hypothèques  conveotloanelles  oo  Judiciaires  et  de  uao- 
tlssement  on  d*aotlchri8e  consentis  séparément  de  l'obligation 
principale,  et  dans  les  dix  Jours  qui  ont  précédé  la  cessation  des 
payements ,  en  couvrant  d'une  présomption  de  validité  les  droits 
de  celte  nature  consentis  en  m^me  temps  que  l'obligation  ou  an< 
térleors  aux  dix  Jours  qui  précèdent  la  cessailon  :  il  fallait  en- 
Mr«  empêcher  que,  par  une  collusion  concertée  entre  le  débiteur 
elle  créancier,  ce  dernier  ne  Ilot  occulte  l'hypoibéque  qui  lui 
aaralt  été  accordée  vatabtemeot  et  n'aidât  ainsi  à  induire  tes  tiers 
CD  erreur.  Le  système  de  publicité  admis  par  notre  code  civil  oe 
pennetlaH  pas  qu'on  trait&t  le  créancier  complice  on  tout  au 
moins  négligent  qui  ne  rendait  pas  pnblle  le  droit  réel  qu'il 
avait  acquis  sur  les  biens  de  son  débiteur,  comme  on  traite  le 
eréaDCler  Irréprochable.  —  C'est  pourquoi  l'art.  448  e.  com. 
dispose  :  «  Les  droits  d'hypotbèqoe  et  de  privilège  valablement 
acquis  pourront  être  inserits  Jusqu'au  Joorda  Jugement  déclaratif 
de  la  faillite.— Néanmoins  les  inscriptions  prises  après  l'époque 
delà  cessation  de  payements,  ou  dans  les  dix  Jours  qui  précèdent, 
poorroat  être  déclarées  nulles ,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze 
jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ou  du 
privilège  et  celle  de  rinscriplloo.  —  Ce  délai  aera  augmenté 
d'un  Jour  à  raison  de  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu 
où  le  droit  dliypotbèqu  aura  été  acquis  et  le  Ueu  ok  finicrlp- 
Uoa  ser»  prise.  » 


<lâb){«  contre  tous  aetei  ou  eogaaemenli  pour  faiu  de  commerce ,  faîti  od 
untraetés  par  le  billi,  daos  le  dilai  détennité  par  la  loi,  avut  l'ouvor- 
lure  de  la  laiUite,  et  pMUrieorffment  k  l'époque  Axée  peur  cette  onvcr- 
tnre.ne  pMlèlra  invoqué*  que  contre  le  failli  et  par  la  nuise  de  hs 
créancim,  on  an  profil  doectte  mmbo;  qw,  pour  que  ces  actes,  engage- 
menu  M  piyemenu  soient  nnli.  Il  mit  qu'il  soit  proavtf  qa'il  y  a  en 
Iraude  de  Is  part  des  aairei  coniraetaots;  —  Atteodo  que,  s'il  eit  dé- 
claré par  l'arrêt  attaque  qa'à  Tépoque  oé  Lefrangow  a  rf$a  en  pajpmeDt 
les  iraitei  lUigicQwa,  il  cooauuail  l'insolvabilité  de  Doval,  cet  arrêt  re- 
connaît en  Béiio  tenpi  qae  LcfraBjois  n'a  point  participé  «dx  machina- 
tioM  pratianées  par  Duval  pour  eitorqoer  ces  traitiv  à  Brodard  ;  —  At- 
tendu que  Lsfran{»is  n'a  rr$n  que  ce  qui  loi  était  légitimeneat  dé;  que 


des  créanciers  no  ponvail  uliEenent  réclamer  des  traites  recvn- 
extorqnées  par  le  hilH  an  moyen  dn  dol  et  de  la  fraude;  —  Que 
Brodard  eflt  été  nos  recevable ,  de  son  cbrf ,  à  exercer  une  aietioa  qui 
ft'anrait  appartenu  qu'i  la  maase,  et  qu'il  n'a  agi  qu'en  aoa  propre  et 

trivé  nom  ;  —  Qu'en  cet  état,  la  cour  royale  de  Ronfn ,  en  ordoonaot 
I  reiiitaiion  de  la  valeur  dei  traiies  d«  Brodard ,  données  en  payement 
à  Lefran{oia,  a  faustfmeat  appliqué  et  par  coaséqaent  violé  expressé- 
ment les  ditpoiiiinna  de  la  loi  citée;  —  C  ase. 

Du  «S  nov.  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MN.  Purlnlu,  pr.-Cbirdel,iap.- 
Dslsngle.  av.  gén.,  c.  canf.-Ledm-Rollin  et  CoOnlères,  av. 

(1)  [Canteaat  C.  Cbieeu-Boarbén.)  —  La  comï— Sur  le  premier 
moyen ,  pris  de  ce  que  Tonvertare  de  la  faillite  anrall  été  reportée  a  une 
date  aniérienre  aux  dix  jours  qui  ont  précédé  le  jogroml  déclaraiif  de  la 
faillite;— Alteodnqu'aui  trnnei  de  l'art.  441  e.  com-,  l'époqne  de  l'ou- 
verture de  la  faillile  doit  être  fixée,  loil  d'après  la  retraite  dn  débrlenr,  soit 
par  la  date  des  actes  consiaiaoi  la  cetiation  des  payements  du  failli,  etque 
c'est  ce  qui  a  été  hit  daos  respèce,  où  l'époque  de  cette  onveriare  se  trouve 
mémo  tr^approcbée  de  la  déclaration  faitr  an  greffe  par  le  failli  lui-même  ; 
— Alleadn,  «nflo^qu'anx  termes  de  l'art.  443  c.  com.,  nul  ne  prut  acquérir 
d'bypstbèqoe  nr  1rs  Immeables  dn  faîlli  dans  les  dix  jours  qui  précédent 
l'euvertnre  de  la  hillile,  et  que  crile  acquise  par  1rs  demandeurs  sur  les 
I  Meis  des  IMm  Chicou- Bourbon  se  Irouve  postérieure  an  délai  déterminé 
,  per  la  loi;  —  RfJciie,  etc. 

)  I>n8aofttl85l.-C.C.,ch.  req.-HM. Borel,  f. f.  de  pr.<Dntioyer,  r^. 
1  (S)  (lomen  C.  Gilgenberg.)  —  La  coon  ;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré 
/  |ir  I  tnlt  atlaioi  que  la  csbsMïob  pi^ae  des  paynaenti  de  Kaam 


550.  Ainsi  la  loi  permet,  par  principe  d'èqnité,  qnVine  fbrma* 
lllé  qui  est  le  complément  nécessaire  d'un  droit  valablement  ao- 
quis,  puisse  être  remplie  Jusqu'au  jour  dn  JugeoKDt  déclaratif  de 
la  faillile.  Mais,  en  même  temps,  «  elle  a  prévu,  disait  le  rappor- 
teur ,  que  si  l'Inscription  était  relardée ,  Il  y  aurait  moyen  de  mè- 
nager  à  un  débiteur  commerçant ,  au-dessous  de  ses  affaires,  ua 
crédit  apparent,  mensonger,  qui  pourrait  Induire  les  tiers  ev 
erreur  sur  sa  véritable  position  ■ ,  et  c'est  pour  prévenir  eetl* 
fraude,  pour  empêcher  que,  par  une  coupable  complaisance, 
des  préteurs  ne  différent  de  prendre  Inscription  Jusqu'au  Jour 
même  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  qu'a  été  rédigée  la 
deuxième  disposition  de  l'art.  448. 

551.  Sons  le  code  de  1807,  les  auteurs  et  la  Juriaprudenco 
étalent  divisés  sur  la  question  de  savoir  si  une  Inscription  hypo- 
thécaire pouvait  être  valablement  prise  dans  les  dix  Jours  qui  prè- 
cèdent  la  faillite,  lorsqu'elle  résultait  d'un  droit  d'hypothèque  an- 
térieur.— Le  texte  de  l'art.  SI46c.clv.,  combiné  avec  l'art.  44S 
c.  com.,  avait  fait  adopter  une  solution  négative.— C'estainsl  qu'il 
avaltété  Jugé  :  1*  que  l'inscription  prise  parle  créancier  d'un  failli, 
longtemps  avant  le  Jugement  dédaratlf  de  la  faillite ,  mais  aprèa 
l'époque  it  laquelle  cette  faillite  avait  été  déclarée  remonter,  était 
nulle ,  encore  que  le  créancier  Hl  été  de  bonne  fol  :  Il  n'en  est 
pas  d'une  Inscription  comme  d'un  contrat,  lequel  ne  donne  aucna 
privilège  (  Req.,  8  août  1831  )  (1);  —  2*  Que  l'InserlpUon  qui 
frappait  les  biens  d'un  débiteur  n'était  pas  valable ,  bien  qu'elle 
eût  été  prise  en  vertu  de  jugements  pnssés  en  force  de  cbose  Ju- 
gée, s'il  résultait  des  registres  mêmes  do  créancier,  que  soa 
débiteur  avait  publiquement  cessé  ses  payements  avant  son  In- 
scription (Req.,  5  oct.  1807  )  (2);  —  S*  Qu'en  conséquence,  le 
créancier  qui  n'avtit  bit  inscrire  que  dans  le  délai  des  dix  joura 
antérieurs  à  l'ouverture  de  la  ftilllte,  un  titre  antérieur,  n'èUK 
qu'un  simple  créancier  chirograpbaire  (Ntmes,  31  Janv.  1807, 
aff.Lacorabe.v*  Prlvil.  et  Hyp.;  Grenoble.  10  fév.  1800.aff.Lau- 
gier,  «od.;  Cass.,  16  Julli.  1818, aff.  Vaotxerre,  eod.];— 4*Qu*II 
en  était  de  même  quand  rinscriplloo  d'une  hypothèque  Judlclairo 
n'avait  été  priso  que  dans  les  dix  Jours  qui  avalent  précédé  la  dé- 
elaratiOD  de  faillile  (Bordeaux ,  S«  outra  1834  )  (3)  ;  —  S*  Qoe  la 
créancier  d'un  failli ,  «n  vertu  d'oo  logeaeot  obtenu  ptu  de  dis 


avait  en  lien  plus  de  dix  Jours  avant  les  InHsriplioos  dn  demandeur,  qna 
cette  circonstance  prouvée  suivant  ledit  arrêt  par  les  re^ islrea  mêmes  da 
demandenr  et  de  son  cédant,  M  qu'il  n'appartient  point  d^wtlean  h  la  cnnr 
de  cu»iioa  de  vérifier,  sslBt  pour  justifier  l'appUeatiea  qui  aélé  laits  de 
l'art.  5  de  la  loi  dn  tl  bnim.  an  7  ; 

Attendu  qoe  les  formes  léaalrs  déterminées  pour  les  preuves  des  faits 
ne  lont  aécessaires  qu'an  cas  où  1rs  faits  alléguée  gtssentea  prenveel  sont 
déclarés  pertinrnta,  etque  Irs  juges  soot  les  arbitres  de  cette  admissibilild; 
que ,  dans  l'espèce ,  ils  «Dt  pu  se  décider  sur  les  faits  reesanns  snns  re- 
courir aux  formes  prescrites  par  le  lit.  30  de  l'erdon.  de  1687  qui  n^ pas 
été  violé  par  l'arrêt  attaqué.  —  Rejette. 

Ou  S  oct.  1807.-G.  C,  iMt.  req.-aiM.  Horaire,  l"  pr.-Borel.  rap. 

(3)  Btpiee: — (HooloDgoet  et  conforts  C.  faillile  Apian.) —  Lessieors 
Moulangnet,  Cappect  autres  avaient  travaillé,  cbacuo  en  ce  qui  eonceraa 
son  état,  a  la  constmciioo  d'une  maison  appartenant  au  sieur  Apiau.  — 
Ud  espert.  nommé  en  mars  1831,  Tr{nt  les  travaux.  Le  procès-verbal  de 
récepiiao  fut  iaserit  le  S9  avril  soivani.  Pins  tard.  Houloiignrt  et  consorts 
fÂlinreflt  un  Jugement  qui  condamna  Apiau  a  irvr  payer  a  ciiacnn  le  mon- 
tant de  son  compte  ;  mai«  ils  ne  prirent  iofcriplion ,  en  vertu  de  ce  juge- 
ment ,  que  le  14  jnill.  1831.  Le  ti  du  m#me  mois,  le  sieur  Apian  fut 
déclaré  en  état  de  faillite  ;  l'ouverlure  de  sa  faillitr  fut  même  fliée  an  10 
janvier  précédent,—  En  183S,  les  syndics  de  la  faillite  ont  asrîgné  Mon- 
looguet  et  connnrts  en  radiation  drs  inscripliuDS  par  enx  prises,  attendu, 
1  que  le  privilège,  que  la  prèmière  était  destinée  k  conserver,  n'avait 
jamais  eitslé,  puisqu'il  n'y  avait  jamats  eu  de  piKès-verbal  wiginaira 
constatant  Priai  des  lieox  ;  qoe  la  s^nde  inscription  était  sans  effet  » 
comme  ayant  été  prise  dans  les  dix  jours  qui  avaient  précédé  la  déclara- 
tion do  la  faillite.  —  SO  juill.  1833,  jupBHnt  qni  ocdenne  la  radiation. 

Appel.  —  Moulon^uet  et  consorts  ont  soaleoo  que ,  bien  qu'il  n'y  rOt 
pas  eu  de  procès-verbial  de  constatation  des  lieux .  l'inscription  de  celai 
de  réception  d'ouvrage  avait  sulO  pour  conurver  leur  privilège,  au  moias 
en  tant  qoe  coavertt  en  hypotbéqiie  (art.  SI13).  —  Qu'au  surplus,  l'in- 
scription de  leur  bypoibéii«e  judiciaire ,  prise  avant  la  dèclaratioa  d«  la 
faillite ,  l'avait  èl4  utilement.  —  SubsldiairenieRi ,  ib  enl  demandé  qoo 
les  syndics  fussent  lenis  de  déclarer,  s'ils  voulaient  on  non  conserver  M 
matériaux  employés  H  les  travanx  exécutés.  Dans  le  premier  cas ,  ils  de- 
vront le  remtHwrsemenl  de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la 
■ain-d'oovn.  Dans  le  second ,  il  badra  penaeure  l'eilèveaMat  des  ma- 
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Inn  avMt  rwmilif  de  la  (kllllle,  dertll»  s'il  ■'arail  pas  prii 
d^oscrtpttoat  on  s'il  ft*«o  avait  pris  qu'après  la  rallitte ,  être  rangé 
dans  la  dasse  des  ebtrograpbalre8(Req.,  19dée.  1800, M.  Bailli, 
rap  ,air.BergesC.  01lter;ReJ.,11Jain  ISlT.aff.  Albert,  T*Hyp.); 
— 6*Etsp6cialenuntquet*udevaild6clareroiilleriB8CripUoopri8e 
dana  lea  dli  Jours  de  la  fsliUle  dn  mari  sur  les  biens  affectés  par 
nn  tiers  dans  le  contrai  de  marlase  à  la  sûreté  de  la  dot;  car,  de 
ee  que  la  mari  devient  propriétaire  de  ces  biens ,  l'hypotbèqoe  de 
la  femme  sur  ces  biens  n'en  amllaue  pas  moins  d*éb«,  i  Tégard 
du  mari ,  une  bypolbéqae  eontentloanelle  et ,  comme  telle ,  sou- 
mise à  rtnscrlptiOB  (Caas.,  S5  aoftt  1 8S7  )  (  1 }  7*  Que  depuis 
la  loi  BOttveHe,  eemoe  sous  le  «ode  de  1807 ,  one  hypothèque , 
par  oéU  seul  qu'elle  a  été  inscrite  dans  les  dix  Jours  qol 

tériMX  (art.  B5S].  Ils  ont  ajoalé  qoa  eet  eoBcIntioDS ,  quoique  o'ayul 
pas  éiâ  prÏMi  en  première  îdiUiim  ,  ne  coDititoaient  poiol  no«  damude 
aMnIte,  diaU  dqb  défsate  à  l'aetiM  prioeipale,  c^est-k-dire  ne  my» 
pMr  «ox  dft  conserver  les  nalériaax  on  leur  v^nr  aVM  le  prix  do  tenrs 
trsTux.  —  Arrêt. 

La  cooa; —  AUendn ,  quant  an  priril^  prAeidn  par  les  appelants, 
qte  le  1 4  de  Tart.  S103  c.  tn.  compreod  dans  U  géoéraliU  do  ses  dit- 
posItiMs  les  aennasi  AdificM,  aiosi  qa«  la  recoaMnidlM  rt  la  répara- 
tion dM  Uttnaeals  ;  qiM  (ail  dépendre  lo  privitég*  des  archiieetei ,  eiire- 
praneors  Monrriers  de  raccbmplisMnent  de  deux  cootlitiens ,  savoir  : 
1*  00  proces-verliil  de  Télat  des  lieux  OTaot  qoe  les  onvragcs  ne.soienl 
coDBwnc^Sï  S*  de  la  réceplioo  d«  oarrages  dans  les  six  mois  de  leur 
periédioa ,  par  uo.experl  nommé  oa  pris  d'olBce  ;  qae  les  appelants  ayant 
rempli  la  lecoade  furmalilé ,  mats  a jaot  omis  la  première ,  n'ont  pn  ac- 
quérir le  prlvil^e  qu'ils  réclament  ;  —  AKeoda  ,  quant  à  Pbypolbèqoe 
qa'ils  iBToqeeot, que Irnr privilège  n'ayant  point  existé,  n'a  pu  dégénérer 
M  hypothèque  ;  qae  le  jefémcat  do  IrilMiaal  de  l"  mars  1  Ç3t ,  qui  a  nommé 
en  «Xpert  sarla  demande  des  appelaais,  ee  contient  pas  ou  uti  itè  con- 
diioaal  droit  snïeeptible  de  donner  l'hypothèque  judiciaire  ;  d'où  il  sait 
que  les  inscriptions  prises  le  29  avril  1831 ,  et  qui  sont  loodëes  iur  ce 
Jagemntt,  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  ;  — Attendu ,  qaant  aui  secondes 
inscriptions ,  prises  le  U  juill.  1831 ,  que  la  faillite  d'Emile  Apiau  a  été 
dédarée  l«  SS  du  même  nms;  qae  l'oOTertore  a  été  fixée  au  10  janv. 
précédent ,  par  aa  jatemrat  du  trihnnal  de  commerce  qui  n'a  point  été 
ailaqoé;  qeo  les  denlèrw  insnîptieos  des  appelants  se  Ireavent  alasi 
■rises  dans  les  dix  jours  qui  oni  précédé  la  déclaration  do  faillite .  al 
waglemps  apita  son  ourertura  reconnue  ;  que,  dèn  Ion,  «llcs  doivent  être 
sans  effet ,  suivant  les  art.  Sléfi  c.  civ.  et  443  c.  oom. }  que  les  appe- 
luits  sont  d'aulaol  plus  mal  fondés  dans  leurs  prétentions ,  qu'habllanls 
de  Bordeaux,  ils  n'ont  pn  ignorer  l'élat  de  déconSlure  d'Émile  Apiau  au 
■emenl  oé  ils  se  sont  décidés  h  former  leur  demande,  et  que  l'on  voit, 
par  leur  requête  présentée  au  président  du  iribuoal  civil ,  qu'ils  connais- 
saieat  le  déiangeoMat  do  ce  a^iaet.  et  ^e  cette  dreoaslauee  avait 
empêché  le  ooefeeiien  des  travaux  qu'ils  avaient  eatre pris  ;  —  Attende , 
quant  aex  coaclosioos  subsidiaires  des  appelaais.  fwdées  sur  l'art.  555 
c  civ.,  qu'elles  ne  sont  poiut  nos  exception  à  l'action  prindpale  portée 
éevant  les  premiers  juges  j  qu'elles  consUtoeot  nao  demande  nouvelle  qnt, 
•lors  qu'elle  serait  roadée ,  ne  poanait  éln  bmée  devaet  la  cour,  eui- 
vaat  l'art.  464  c  pr. 

Du  36  mars  1834.-C.  de  Bordeaux ,  l**  eh.-M.  Roollet ,  1"  pr. 

(1)  Etpéct  t  —  (  Syndics  Deleutre  C.  dame  Detentie.  )  —  En  1809,  le 
rieur  Deleutre  et  la  demoiselle  Dupalais  se  marièrent  sous  la  régime  dotal. 
Le  sieer  Dele niro  père  déclara,  dans  le  coalnt  de  mariage,  peur  la  gann- 
lie  des  coDStitulions  dotales  de  sa  bro ,  «  affecter  et  hypothéquer  spécia- 
lement un  moulin  h  blé,...  appelé  de  l'Ëpy,...  sons  la  réserve  expresse 
de  transporter  ladite  hypothèque  spéciale  sur  tout  antre  immeuble...  étant 
■arelllemeat  convenu  que  ladite  hvpothéque  tut  les  biens  du  sieur  De- 
feotr»  père  cessera  dès  Piostiut  eh  le  futur  époux  aura  tait  par  lui-même 
une  acquuitioa  de  biens  immeobles ,  francs ,  libres  et  suffisaais  pour  ré* 
pMdre  do  la  dot  de  la  futert  épouse.  »  —  U  sieur  DeleuUe  fils  tencba 
éS^OOO  fr., sur  lesoeostitutioas  dotales.  Associé,  pourspn  commerce, 
avec  le  sieur  Heatel,  soa  ooele,  il  acheta  conjointement  avec  eelui-d,  et 
par  indivis,  plusieurs  propriétés  immobilières,  plus  que  suffisantes  pour 
garantir  la  dot.  —  En  1824,  !e  sieur  Deleutre  pèn  décéda  laissant  pour 
seul  héritier  le  sieur  Deleutre  fils,  qui  devint  propriétaire  du  moulin  de 
rfoy.  —  En  janvier  185t ,  la  maison  Deleutre  et  Mentel  fut  déclarée  eo 
faillite.  Qaetqors  jours  après,  la  dame  Detootro  fit  ios«ire  son  hypothèque 
sur  le  moolio  d«  l'fipy  cl  sar  les  autres  Imos  de  soa  suri.  Les  synoics 
des  créaacirn  Deleutre  tenèreal  contre  elle  ane  demande  eu  mainlevée 
et  en  radiation  de  celle  inscription.  —  Ua  jugeaiMt  du  tribnoat  d'Avi- 
gaoe,  de  10  déc.  1853,  accueillit  celle  demande. 

Appel  par  la  dame  Deleutre.  -r-  0  juillet  1834,  arrêt  jnfirmatil  de  la 
cour  de  Klmes,  en  ces  termes  :  —  *  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de 
la  elaose  précitée,  que  Tintenlion  des  parties  contraciaoles  fut  que  le  mou- 
fan  de  l'Epy,  apparteoaat  fc  Deleoire  père,  lesterait  grevé  d'bjpotbèqus 
Jasqa'au  moment  où  la  dot  de  la  femme  Deteetre  snait  pleieemeet  assurée 
SB  dis  Usas  Itaacs  et  snflsaata  pev  en  t^pnéie;  qoe  ce '^'aurait  pas 


avaient  précédé  Mtat  de  cessatin  de  payements ,  «t  de  ni 
effet,  blw  qu'elle  ait  élé  consumée  ailériearemenl,  et  que  le 
créancier  en  retard  de  s'Inscrire  i^esl  prévali  ee  vain,  pour 
se  relever  de  cette  dé^éancc,  de  la  réserve  de  cracourlrao 
même  rang  que  des  créancier*  anlérlcnrement  Inscrits ,  MlpuMe 
dans  le  litre  eousUlnUf,  une  telle  stlpulaUoa  ne  pouvait  nuire 
h  ceux-d  qni  n'y  ont  point  élé  parties  (Beq.,  tS  fév.  1848.  a& 
Larderet ,  D.  P.  45.  1.  174). 

•S*.  Au  su^ua,  comme,  suivant  ee  qui  a  élé  dit  (n*  IIS), 
tout  créancier,  avant  la  loi  nouvelle ,  pouvait  poursuivre  l'expro- 
priatlOQ  des  Immeubles  du  débiteur  hllll ,  Il  avait  été  Irès-blea 
reconnu  que ,  quoique  la  saisie  pratiquée  sur  les  Immeubles  d'iui 
falill  par  u  créancier  faypelbéeaire  Inscrit  moins  de  dis  Jours 

été  satisfaire  h  cette  condition ,  que  de  remplacer  cette  hypothèque  par 
oae  anin  sosceplible  d'être  annalée,  daas  le  cas  d'an  évéuemeet  iod^ 
pendant  de  la  volonté  de  la  dame  Dfknire;  que  les  immnbles  acquis  pu* 
Deleutre  fils,  n^oeiaut,  depuis  son  mariage,  n'offraient  aueooo  sérelé  pour 
la  dot  de  la  dame  Delfutre,  puisqn'aux  termes  de  l'art.  551  c.  com.,  elle 
n'avait,  en  cas  de  faillite,  bjpolh^ne  que  sur  ceoi  apparteoant  h  soa 
Buuri ,  h  l'époque  de  la  cététHation  du  mariage  ;  que ,  d^  lors ,  l'évéoe- 
■eet  qoi  seel  devait  résoudre  la  coaveatiea ,  savoir  :  raequisition  do 
Meas-Hods  libres  et  seOlsaats  peur  répondre  de  ta  dot,  a'étani  pas  arrivé, 
«n  doit  décider  qoe  la  coeventioa  primitive  n'a  pas  cessé  d'exister,  dtii- 
k-din  qoe  le  moulin  de  l'&py  est  resté  grevé  d'une  hypothèque  spéciale 
pour  la  sérelé  des  45,000  fr.,  moatant  des  sommes  dotales  remues  de 
vivant  du  père...; 

»  Sur  la  qoestioB  de  savoir  si  l'hypothèque,  n'ayaat  été  inscrite  qu'a- 
près la  faillite,  a  pu  cooserver  1rs  droits  de  ladaoM  Deleutre  ;~Attendi 
que  celte  hypothèque,  résultant  non  de  la  loi,  mais  d'une  convention 
spéciale,  doit  être  réputée  coevenlioeoeHe;  qoe  ce  uractère  primitif  n'a 
pu  se  perdre  par  la  réunion  des  biens  qui  en  étaient  grevés  k  ceux  de 
Deleutre  fils,  car  sa  eonvsrsioo  en  «m  aimpls  hypothèque  légale  serait 
une  atteinte  évidente  portée  à  la  loi  do  contrai  ;  que  l'art.  551  c.  com. 
ajant  eu  pour  bot  de  prévenir  les  fraudes  qui  ponrnieat  avoir  lieu  au  d^ 
triment  des  créanciers,  a  dtt  eicepter  de  la  charge  de  l'hypothèque  légale 
les  immeubles  advcaus  au  mari ,  depuis  la  célébration  du  mariage  ;  mais 
qu'il  ne  résulte  ai  de  l'esprit  ni  dn  texte  de  la  loi  ^  qu'il  ait  voulu  ru- 
ger  dans  cette  catégorie  les  immeubles  qui  advieadraieut  au  mari,  pendant 
H  mariage,  grevés  d'une  hypothèque  coBveolionnelle.  créée  par  autrui, 
an  (mifit  do  la  femme,  anlérieonmenl  au  mariage;  qu'on  doit  donc  dire 
que  celte  hypothèque  a  conservé  lout  son  effet  poor  la  séreté  de  la  dot , 
si,  d'silleura,  la  loi  et  uoe  ioscriplioa  r^lièn  luiootconserré  son  rang; 
—Attendu  que,  quoique  non  iascrite  du  vivant  de  Deleutre  père,elleacon- 
tinué  de  subsister  jusqu'à  son  décès, arrivé  ee  1824,  puisqu'elle  n'a  élé 
primée  par  aucune  autre  ioKrïptioa  ;  qu'il  oe  s'agit  doac  plus  que  de 
décider  si ,  après  la  réonioo  du  moulin  de  l'Ëpy  aox  Mens  de  Deleutre 
fils,  elle  a  pa  conserver  son  rang,  indépendsnsseat  ds  lente  inscriptioa  ; 
—  Attendu  que  l'art.  3135  e.  civ.  exempte  formeHrmeet  les  hypothèques 
des  fémmes  de  la  aeeessité  de  riascriplioa,  saos  (ain  aacoae  distiudion 
entre  les  hypothèques  légales  et  les  hypothèques  eooventionBellM  ;  qu'as- 
treindre une  femme  h  la  nécessité  de  preadre  inscription  sur  les  biens  de 
son  mari  ,  serait  lui  impoeer  une  obligation  contrariée  h  la  fois  parla  loi 
civile  et  par  le  caraclère  essentiel  de  l'unioD  conjugale  ;  qu'en  effet ,  le 
femme ,  essentiellement  'déjieadante  de  son  mari ,  auquel  la  loi  a  confié 
l'eiercice  de  tontes  ses  aciioos ,  ne  pent ,  à  plus  forte  raison ,  en  exercer 
qui  réagiraient  contre  le  mari  hû-ménM,  priodpe  qei,  pnisé  daas  U  na- 
ture du  contrat  de  mariage,  est  corroboré  par  les  dispositions  de  l'art.  2256 
c.  civ-,  de  tout  quoi  on  doit  coodurc  que  l*hTpol«>qne  eonvealionnelle , 
au  profit  de  la  dame  Deleutre ,  sur  le  moulin  de  l'Epy,  a  conservé  tout 
son  effet,  soit  avant,  soit  après  le  décès  de  Deleutre  père ,  indépendam- 
ment de  toute  inscription  :  et  que,  par  conséquent,  celles  prises  les  1 5  janv. 
1831  et  25  lév.  1834  doivent  êire  maintenues,  en  tant  qu'elles  porleot 
sur  ledit  moulin  de  l'Épj.  a  —  Pourvdi  par  les  syndics  Deleiilre.—  Arrêt. 
■    Lacoob;— Vulesart.  S15i,îl48c.dT.,é4Set55i  e.  com.;— Attendu 
qoe  l'hypotbèqne  sooscrite  par  l>rleotra  pèn,  an  profit  de  sa  bro,  daas  le 
contrat  de  mariage  de  celte  dernière,  o'a  été  qu'une  hypothèque  eonvea- 
lionnelle soumise  h  toutes  les  conditions  impnées  par  la  loi  poer  la  coo- 
servatioa  des  hypolhèvies  de  cette  natare,  et  sotammeot  h  celle  de 
l'inscription  ;  —  Attendu  que  celle  hypothèque  n'a  pas  changé  dénature, 
par  la  circoosiaoce  que  l'immeuble  qui  en  était  pevé  a  paué ,  depuis  le 
décès  dn  pé» ,  dans  la  propriété  de  son  fils,  parce.qac ,  celai*d  étaat  né- 
gociant k  l'époqne  de  son  mariage,  sa  femme  ae  peut  avoir  d'hypotbèqne 
sur  les  immeubles  advenus  k  son  mari  depuis  le  mariage;  —Qu'il  suit  de 
te  que  la  dame  Deleutre  ne  pouvait  conserver  l'effet  de  son  hypolbèqne 
GonventioDoetle  sur  l'immeuble  qoi  lui  avait  été  affecté  par  Deleutre  père, 
qu'en  prenant  inscription  sur  cet  immeuble  en  temps  utile ,  c'est-à-dire 
avant  u  faillite  de  son  mari ,  et  qu'eu  validant,  au  coDiraire,  les  inscri)^ 
tions  prises  postérieurement  par  la  fesune,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  arii- 
des  précités;  — Casse. 
Do  S3  aoAt  a,  €k.  dv.-]ai.  Boyer,  ^.^et,  iif. 
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«Tant  rmiTertan  de  b  bdlUtiB  mu  «uUt,  cependMt  t»  (nls  dt 
H  sal»fepovv»JeDtitreeaMdoy6Bf!n  fralsaceessolres  deM  oréaoee, 
H  le  pduryulvaol  (toU  de  benne  loi  (Lyoo,  91  luin  1852}  (l).-^ 
PoQrr»U-on  décider  de  la  même  manière  anloard'bDi  en  I«¥ear 
tf^D  créancier  dent  rimcripUon  serait  aonnlée  ea  verts  de 
fart.  418?— On  peutdire,  poar  lAnégatlve,  qiie  le  pounoivant 
se  peut  alléciier  sa  benne  UA  en  présence  d*uqe  disposition  qui 
Interdit  positivement  tonte  ponrsntle  individuelle  aiw  créanciers 
909  bypoUtécftires  (vi,  S7I  )  el  de  i»  rtgle  qui  pronooee lanui- 
Itté  de  rioscripUen  requise  dans  les  dix  Jours  el  quinzaine  après 
que  ntypotbèque  a  pris  naissance.  -^Hais  le  sentiment  contraire 
est  préférable.  Puisqnela  loi  permet  aux  tribunaux  de  maintenir 
^rbypotbèque  dans  l'bypotbèse  prévue,  k  plus  forte  rai^om  les  nu^ 
Itorlse-t-elif  &  accorder  au  eréaacurls  recouvrement  de  ses  frais. 
'f-V.  n*-  «8  etsulv, 

.  «sa.  Une  disUneliea  avait  été  me  «m  le  priritége  et  l'hy- 
pothèque. Ainsi,  à  «été  des  déelsietts  que  nous  venons  de  re- 
•ucllttr  H  qui  déetarent  nnHe  Phypothèque  ioscHte  a|irè8  Fouver- 
ture  de  la  faillite  ou  dans  les  dis  Jours  précédents ,  fl  avait  été 
Jugé  que  le  privilège  n*a  pas  besoin,  à  la  différence  de  l'hypo- 
thèque, d'être  inscrit,  i  peine  de  déchéance,  avant  ias  dix  Jours 

'  de  ronverlnre  de  U  faUllle  (ReJ.,  34  ianv,  18S8,  aff.  syod.  des 
receveurs  généraux,  V.  HypoUièqus  ) —  La  loi  nouvelle  ne  per- 
met plus  d'adsutira  catio  dlsUeeiion ,  puisqu'elle  exige  ImpérieiH 
aemsntrinserlpttendes  privilèges  et  hypothèques  (Cenf.  M,  Massé, 
t.  3,  n«  ses). 

SS4.  Des  termes  mêmes  de  rart.  448  «  pwm»t  *ir» 
dar4e*  nutln,  »  Il  résulte  que  les  tribunaux  sont  appréciateurs 
des  circonstances  qnt  ont  tait  retarder  rinseription  d'une  hypo- 
Ihèqoe  valablemeni  acquise.  «  Toutes  les  lois  que  le  créancier 
prouver»,  dllfOrt  bien  H.  Bédarrlde,  1. 1,  n*  138,  que  le  défaut 
dlascrlpUon  dana  la  quinsalne  du  litre  n'est  dA  ni  à  la  conul- 
venea  ni  à  la  négligence,  qu'il  est  seulement  le  résultat  de  la 
force  majeure,  des  circonslances  fortuites,  on  pourra  maintenir 
llnscripllon.  C'est  la  fraude  ou  la  faute  qu'on  doit  punir,  el  non 
rimposslbllilé  d'agir.  Mais  l'imprudence,  la  négligsoce,  et,  k  plus 
forte  r^n,  la  collusion  avec  la  dtoiteur  une  fois  prouvées,  l'ia- 
acrlpUon  doit  être  annulée.  »  M.  le  garde  des  sceaux  s'est  aussi 
exprimé  dans  le  mime  sens  :  «  Il  y  a,  disait*!!,  deux  Uenfolu 
dans  la  loi  t  d^n  eité,  faculté  neeordée  à  la  Justice  d'annuler,  s'il 
y  a  eonnlTCoee  ou  même  simple  complaisance  de  la  part  des 
créanciers  hypothécaires,  pour  fkvoriser  le  failli,  en  dissimulant 
la  situaltoo  de  ses  Immeubles;  d'un  autre c6lé,  contrainte  morale 
iwur  les  créaDCiersde  faire  disparaître  toute  hypolbèque  latente 
en  prenant  inscription  dans  les  quinse  Jours.  »  —  Toutelois,  les 
Iribvnwx  étant  ^préciatenrs  des  circonstances,  ils  peuvent , 
nonebsinni  la  benne  fol  du  eréaaelsr,  annuler  flnserlpllon  ;  et  11 
BOUS  parait  même  qu'ils  doivent  en  agir  ainsi  toutes  les  fois  que 
le  retard  dans  Pinserlptlon  aura  occasionné  un  pr^udlce  aux 
tiers. —Jugé,  dans  ce  sens,  que  rinseription  prise  après  la  ces- 
sation de  payements  du  débiteur ,  d'une  hypothèque  dont  le  titre 
date  de  plus  de  qulnxe  Jours ,  a  pu  être  annulée ,  nmobstant  la 
bonne  fol  du  ^ncier,  si  le  long  Intervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
rbypolhèque  et  i'Inseriptloo  (huit  années)  a  pu  tromper  les  tiers 
aur  la  situation  bypottécalre  du  débiteur  (Beq.,  17  avril  1849, 
air.  flambucy,  D.  P.  49. 1. 150). 

SSft.  One  inscription  pour  une  hypothèque  valablement  ac- 
quise, qui  ne  serait  prise  qu'après  le  Jugement  déclaratif,  serait 
yadicalement  nulle,  Cela  résulte  du  texte  de  l'art.  448,  qui  n'au- 
torise la  prise  d'inscrlpllon  que  Jusqu'au  Jugement  déolaratlf,  et 
du  printipedo  dessalsisfltraent  combiné  avec  les  r^des  relauves 
à  la  pubUellé  des  hypothèques.  —  Toutefois ,  si  Plnscrlpitun 
n'était  que  le  complément  d'une  inscription  Ealte  avant  le  Juge- 
aient déclaratif,  si,  par  exemple,  elle  élatt  la  garantie  désintérêts 
d'une  créance  hypothécaire  régulièrement  inscrite,  elle  ne  serait 
pasnulle  pour  avofl'  été  prise  après  le  Jugement  déclaratif. —Jugé 


(il  Eipéet  î  —  (Tiblier-Veroo  C.  syndic  Limosin.)  —  Tiblier- Verne, 
fusent  moios  dtdit  jours  avant  l'ouverture  de  U  ftilllile,  avait  praliqué 
une  saisie  immobilitre  sur  les  immeubles  de  son  débiteur  /ailti.  Elle  lut 
annulée  comme  fitite  par  un  individu  eau  qualité.  Toutefois,  le  jugement 
qui  l'annula  autorisa  Tiblier- Veroe  k  «n  employer  Its  Irais  en  accessoires 
de  sa  créance.  —  Appel.  —  Airèt. 

La  Gooai  —  Aueadu  que  i«wt  creancw  peut  ponnuivre  sur  uns  les 


Ainal  qneleerénBclerdentl'bypelhèqMndIélHdnieinMt  1» 
déclaration  de  IkillUe  de  son  débiteur ,  peut,  npeês  le  Jugenent 
dédarattf ,  prendn  «ne  loasrlptloa  parttoiUère  ponr  séreté  éee 
Intérêts  non  conservés  parl'IaserlpUen  principale  :  la  proMblUtn 
portée  dans  Part.  448  e.  eon.  ne  eonoeme  qnnceUe  IneeripUoa 
principale  eU»«ê<se  (ReJ.,  98  réf.  1850,  nlT.  Mreallê,  B.  P. 
80. 1. 103). 

••••  Qnnnt  «ix  ranonvellanMale  dlnsiu  ipMmie»  ciinme  tti 
ne  tMl  que  perpétuer  l'eSat  d'un  droit  préexistant,  Hs  ne  lonbenl 
pas  sous  l'ap^eatlon  de  la  deuxIèuM  partie  do  448,  en  ee 
sens  qu'Ile  pouvait  être  bits  pendant  Ine  dix  Jours  qui  ont  pré- 
cédé la  cessatten  des  payements,  depuis  eMIe  eesantlon  et  irtoan 
après  le  Jucemant  déelamtif.  C'eel  aosrt  eè  qufenseigneat 
MM.  TreplMg,  Hypothèque,  t .  8 ,  p.  48  fiédarrMe,  1. 1 ,  n*  1 81  i  et 
Bsnault,  1. 1 ,  u*  394. — Toutefois,  si  tes  inserlpUous  origtnairet 
étalent  caduques  peur  n'avoir  pas  été  renouvelées  avant  l*explrn- 
11(Mi  des  dix  années  de  leur  date,  comme  il  s'agir^t  pour  les  fal» 
revivre  de  prendre  une  nouvelle  inscription,  Il  est  évident,  nlnal 
qu'en  bit  la  remarque  M.  Esnmtft,  qne  Tari.  448  serall  ap^lcn- 
ble.— V.  Hypothèque. 


S  8.  —  Kopporf  dn  jK^remsnl  dsi  tfFU»  ds  i 

M9.  A  la  dispoMilon  de  Part.  417  qui  autorise  I  rec^iereber 
les  payements  faits  par  le  débiteur  avant  la  déelaraUon  de  sa 
faillite ,  il  a  été  fait  une  exception  en  faveur  des  tiers  poriann 
d'effets  négociables,  qui,  n*élant  admis  par  la  législation  ni  à  pro- 
lester  contre  le  payement  qui  leur  serait  offert,  ni  par  eonséqueat 
A  exercer  les  reeours  subordonnés  à  la  condition  du  protêt,  ne 
pourrainl  sans  injustice  être  déclarés  respoisaUes  de  la  validité 
d'un  payement  qu'ils  sont  forcés  de  recevoir.  Cette  exception  est 
formulée  en  ces  termes  par  rart.,449  :  «  Dans  le  cas  où  des 
lettres  de  change  auraient  été  payées  après  Tépoque  fixée  comme 
étant  celle  de  la  cessation  de  payements ,  et  avant  le  Jugement 
déclaratif  de  faillite ,  l'acUon  en  rapport  ne  peurm  être  iatnatée 
que  contre  celui  pour  compte  duquel  la  lettre  de  change  aura 
été  fournie.  —  S'il  e'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'aeUon  ne  pourra 
être  exercée  que  contre  le  premier  endosseur.  —  Dans  l'un  el 
Tautre  cas,  la  preuve  que  celui  à  qui  on  demande  le  rapport  avait 
connaissance  de  la  cessation  de  payements  A  l'^que  de  l'énll- 
sion  du  titre  devra  être  fournie.  » 

SSS.  m  Uloi,  Gommeon  le  volt,  eteoaune  le  blsall  observer 
le  rapporteur  A  la  chambre  des  députés  (sénnct  du  38  mars 
1838),  ne  soumet  au  rapport  que  le  tireur  do  la  lettre  de 
change  ou  le  donneur  d'ordre  qui  proOte  en  définitive  du  paye- 
ment, et  Us  ne  sont  soumis  au  rapport,  conformément  A  la  règle 
établie  dans  fart.  447 ,  que  dans  le  cas  oti  Us  ont  eu  connalp- 
sance  de  la  cessation  de  payements..,..  A  l'époque  de  l'émission 
du  titre.  Le  tireur  ou  le  donneur  d'ordre  n'est  plus  mettre  de  oe 
qui  arrive  après,  el  ne  doit  point  être  respnsable  de  oe  qu'il  oe 
peut  empêcher.  »  Il  y  avait,  suivant  M.  Massé,  t.  S,  n*  376, 
pour  rétablir  le  tiers  porteur  dans  une  postttOtt  sormale,  un  mellh 
leur  moyen  que  celui  auquel  on  a  cru  devoli* s'arrêter  :  c'^étall 
décider  qn'il  serait  tenu  de  rapporter  ée  qu'il  aurait  reçu  COU- 
naissut  la  cessation  de  payements,  et  de  lut  accorder,  par  jogn- 
ment  qui  tiendrait  lieu  de  protêt,  un  recours  contre  ses  garante. 
Par  lA  on  aurait  accordé  au  tiers  portewr  et  A  U  messe  lent  en  4 
quoi  ils  avaient  légitimement  drail,  ludis  que,  due  l'état  de 
choses  actuel,  le  droit  accordé  Aie  masss  de  reéourir  entre  eelol 
pour  le  compte  duquel  la  lettre  de  change  n  été  fournie  ou  contre 
le  premier  endosseur  d'un  bUlet  A  ordre ,  est  souvent  itlusolre , 
puisque  le  rapport  n'est  autorisé  qu'autant  qu'on  prouve  que  ce- 
lui à  qui  11  est  denundé  avait  connaissance  de  la  cessation  de 
payements  au  moment  de  l'émission  du  Ulre  al  que  le  plus  sou- 
vent la  date  de  cette  émission  est  utérlenre  A  l'époque  oA  les 
payements  ont  cessé.  —  L'expédiant  que  propose  M.  Massé  «h 
rait  l'inconvénient  de  rendre  un  Jugement  toujours  nécessaire 

biens  de  son  débileor  josqu'u  noment  oO  les  syndics  de  la  (Sillrte,  os  wm 
autres  créancitri  demandent  à  Sire  subrogés  ;  —  Que  rien  ne  aéitontre 
que  Tibiier-Verne  n'ait  pas  agi  de  bonne  foi;  — H*t  à  o^aRt  l'appel 
principal  ;  —  Et  sur  l'appil  incident ,  ordonne  que  TiMier-Veroe  Urers 
tous  les  frais  par  lui  faiu  en  accessoire  de  créaaee  )  —  ConAime,  poor  le 
surplus,  le  jugement  dont  est  appel,  «te. 
^  Du 81  Jaia  1838.-C.de|.ien,a'«b. 
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poarmlOTlser  le  recours  de  liera  porteur;  mels,  d*nn  autre  cftté, 
H  têi  entonne  à  l^esprit  de  le  loi  qui  oblige  au  rapport  tout 
trémOer  qui  a  été  payé  ou  s*estfalt  payer  coonalssanl  l'état  de 
eessftrton  de  payements  du  débiteur. 

999.  Kous  csUmons,  au  reste,  avee  H.  Bédarride.  t.  1, 
■*  140,  que  letfers  porteur  ne  pourrit  se  prévaloir  de  l'art.  i49 
M  m  iDterreiitlDi  avait  eu  Heu  avec  conoaissance  de  la  fraude 
leatée  par  sea  cWeatpuur  (drtenir  ou  payeneot  itlégat.  La  toi  a 
itria  pfoléfsr  b  bem  M(  mis  Kvsqve  le  tiers  porteur  artS' 
iMta  k  mat  tnate.  Il  n'y  a  pas  de  ssotif  de  le  traiter  phis  ravo- 
raUeneet  que  nuiteur  de  la  nraude.  M.  Esaault,  I.  1 ,  b* 
ptratt  ee^dabt  appliquer  Tart.  449  au  cas  mène  où  le  tiers 
porteur  serait  de  mauvaise  toU  S'il  a  voulu  dire  que  la  seule  cou* 
D^auce  de  la  cessattoM  de  payeauets ,  sans  eeHastea  avec  la 
faim.  De  sufll  pa»  pont  prinr  ce  tiers  du  béaéaee  de  l*art.  44», 
MUS  partateon  son  avis,  mais  neos  le  repoiusoee  dès  qu'il  veut 
lavoffscr  le  oeapllee  d*UB  acte  frauduleux. 

SA#.  Vn  tiers  porteur  oe  peut  invoquer  l*arl.  44tt  qu*ailtant 
fie  te  payemeut  a  été  régulièrement  effectué,  et  Tart.  446  ne 
cesse  ine  de  recevoir  son  application.  En  conséquence  »  nous 
pentora^bvecH.  bédarride,  W  136,  qu»  si,  an  lieu  d'espèces 
ou  d^effets  de  conukeree,  l«  porteur  a  accepté  des  ssarebeadim 
ou  des  objete  mobilière,  s'U  s'est  fait  eensenllr  une  hypothèque 
eu  remettra  bd  gage,  le  rapport  Tattetodra  persennellemenl,  et 
i^est  k  ses  proprBsrtn]iK«  que  les  garanties  acceptées  par  loi  se- 
ruBtbbiittKes.  L*art.  449  n*a  pour  objet  que  d'interdire  aux  trl- 
fetiBMz  l'aBDulatton  des  payements  faits  au  porteur  eu  se  fondant 
Mr  cette  éousidératloa  qu'il  aurait  eu  conaatasance  de  l'élat  tm- 
Jnrrbssfi  de  délateur.  —  Be  eonséquenee,  on  dett  décider  qu^au 
cas  ou  le  tltn  porteur  a  re«u  un  payemeet  antielpé,  il  est  soassfe 
an  rapport  eemsa»  la  serait  un  autre  eréaoeter.  L'art.  449  ne 
parle,  cftefét,  que  des  payements  laits  après  eessfttloit  et  flvbnt 
le  Jugement  déclaratif }  d'où  il  suit  que  les  paf  emeols  Mu  dans 
les  dix  joM!e.qirt  bot  précédé  celte  cessation  sont  en  debors  de  aea 
prévlsfonK.  tîn'atfeeledonc  que  les  payements  doolparle  l'art.  447, 
«'est-b-dire  Ceux  qui  ont  été  régulièrement  faits  pour  dettes 
échues,  l^rL  440  restant  appHcable  au  autres  payements.  Ccsl 
«usstl'optBlw  émise  par  H.  Bédarride,  a»  197. 

a4t*  En  réaané,  Part.  449  revient  ft  eeot  :  ^uaad  te  paye- 
Mal  a  été  cfbeiué  pour  dettes  éebues  et  réattoé  en  espèces  ou 
effet»  de  cdmmeree,  la  masse  est  obligée  de  le  respecter  envers 
tente  personne,  alors  qu'il  a  fleuavanlla  cessation  de  payements, 
eftt-n  été  fait  dans  les  dix  Jours  qui  l'ont  précédé.  La  masse  doit 
encore  en  reconnaître  la  valldUè  vis-b-viada  Hvn  perienr  quand 

(1)  Etfiet  :  —  (AiMlia  C.  faillite  MattUa.)  —  Sb  oct.  18«0,  vente  , 
par  le  sieur  Halatra  au  simra  Aueli» ,  de  cent  boaleillM  d^buile  ée 
vitriol  concentré ,  moyeDDaDt  10,867  fr.  —  M  déc.  suivant ,  fcillile  de 
Matatra.  En  «mséqoeiice  y  amosItiMi  du  sccHés  sur  ses  nagainij ,  et 
iavenuUR  aitiniaUl  de  toutes  les  marchandises  qui  s'y  Iroaveni.  Daucet 
insaatsira  foMSt  cwHprise»  In  eeal  bouteilles  d'huile  de  vitriol ,  non  en- 
esre  \intm  an  stesn  AettKn.  Biles  flircot  wtimén  i  en  taux  fort  in- 
Hrmv  m  sna  éi  1»  mmk  Les  «yndics  d«  la  raillite  font  assigner  les 
■ism' AsMm ,  éevaDl  te  tritatoal  de  commerce  de  Ronen  ,pour  se  voir 
eaad— HT  k  preadm  livraisSD.  Ceot-ci  répoodeot  que  la  faillite  dU  ven- 
dwtov  aysMeotovS  le  droit  de  revendiquer  Tacide  qui  leur  avait  é\é 
isede ,  ils  u  pevvtns  mn  cealrainls  à  le  recevoir,  parce  qu'an  coolrat 
a»  pa«k  Mrv  Bot  S  rsgsrd  ds  l'en  ries  contractants ,  et  vdable  k  l'égard 
da  tfftM^}  ^ae ,  d'ailteavs ,  la  marehaDdiso  no  leur  ayant  pas  été  livrée  & 
l^épaqie  eoBTeww ,  la  vmte  avait  éVé  résolu»  de  pleni  érolL  —  24  avril 
UM'H  jugnbnt  q«  déclare  qn»  la  fwllite  n'a  porté  ancune  atteinte  aux 
BSgaisaitalt  eotraclSs  par  les  lienra  AraeliD  envers  Malaira,  et  lescon- 
dsMttS  ncavair.  Sur  rappel ,  arrêt  conflrmatif  de  la  coor  de  Rouen 
dUi94nov.  MnvaBfc-*-  Pearvm  parles  siears  Aseelio.—  Arrêt. 

Lacoon; —AtMda  que  la  livraison  de  l'acide  vitrioliaoe  concentré 
qui  ank  fait  lfo^tte  marcbé  eoncln  entre  tes  sieurs  Asseltn  et  Malatra 
a-*»  pa»  sa  Imm  pwls  bdt  swi  des  siears  Assslis ,  qui  oot  &it  écrire  à 
Malatra,  par  kar  ceaasis ,  de  diOtrer  la  lIvralaOB,  et  ûw  garder  les  acides 
cenewirts  jlsne*aa  mamsit  eb  Us  en  demanderaient  la  livraison  Ai- 
toadu  que  la  billile  de  Malatra,  qot  a  depuis  été  réhabilité ,  n'avait  pas 
détroit  l'effet  de  la  convention  failo  tptre  lui  et  les  sieurs  Asselin  ;  que 
lÀSiéqaétnmeDt  leb  sindics  ont  pu  demander,  dans  t'inlérét  de  la  ma^se, 
rciécution  du  mariné  contre  les  sienrs  Asselin  ;  et  qu'en  les  condamnant 
k  payer  le  prix  de  l^acide  suivant  la  valeur  qu'il  avait  an  moment  ob  le 
marcM  avait  élé  conclu ,  la  coor  de  Rouen  n'a  ni  contrêvena ,  ni  pu  soa- 
treveolr  aux  lois  invoquées  par  les  dcmaudours  Reietto. 

Da  s«ibt  181t.-C.  t.,  soet.  lai^.  BMtmn,  pr.-Miaiar^iav. 


U  a  été  ainsi  effectué  régullèremmt .  même  après  la  cessatiOB  de 
payements;  mais  elle  peut  en  exiger  le  rapport  contre  la  premier 
porteur,  en  prouvantque  eelul-cl avait  connalssanee de  lâcess*- 
tlon  despayemenls. 

819.  Par  application  de  cet  article,  U  a  éléjugéqaetetlevp 
porteur  d'une  lettre  de  change  qui  en  a  reçu  le  moniaatda  tipens, 
i  une  époque  postérieure  à  celle  Ob  la  faillite  de  eelul-d  a  été  re- 
portée, mais  avant  le  Jugement  déclaratif  de  celte  faillite,  ne  peut 
être  tena  d'W  ^éstKuer  te  monisnl  1  la  masse,  aRUrs  qnnf  résulte 
des  hitts  et  i^rconstancés  que,  d'une  part,  la  lettre  était  pour  le 
compte  du  tireur  et  non  pour  celui  du  tiers  porteur,  etqne,  4*aa- 
Ire  part,  te  tiers  porteur  Ignorait  à  l'époque  da  payeamtl'état  étt 
a0aire8dttUreHr(it«)..16JuiDl846,aff.MeHonae,D.P.tll.i.llT)L 

S  6.— ^ctss  faiU  avant  lc$  dix  jours  antéritutt  à  la  «timtim 
d«speyem«ris. 

SAS.  Les  dispositions  que  nous  venons  de  petcourlrrOtaux 
termes  desquelles  certains  scies  sont  déclarés  nuls  de  plein  droit 
tandis  qub  d^aulres  actes  sont  snmilables  par  les  trtbtuana ,  ne 
s'appliquent  qu'aux  actes  faits  depuis  1»  coseatien  de  payeannln 
ou  dans  tes  dix  Jours'  antérieurs  b  eetlr  cesaalleb ,  sans  que 
Jamais  la  préeoBpttea  légale  qut  les  frappe  de  BUffHé  putsiw  re* 
Doator  an  detb.  ir  (aol  es  emctare  qve  tous  les  actes  intervenus 
avsM  ces  dix  Jours  doivent  produire  leurs  eltets,  conformément 
aux  r^les  du  droit  commun.  —  Suivant  celte  tbéorie,  U  a  été 
Jugé  :  1*  que  la  faillite  d'un  commerçant  ne  résout  pas  las  veetea 
qu'il  a  faites  précédemmeal  de  nsarebandises  qi^  au  nmseatoft 
^e  s'ouvre  ,  existent  eocer»  dans  ses  magasias  |  qVea  eml8é>> 
qaeaea,  les  srndisepeuveal  eoalratedPS  les  asqiéreikrs  à  tes  re- 
cevoir etb  es  payer  tepvbr,  etenx<«i  nepèuveirt  opposer  que  fil 
résointton  a  en  Reu  de  plein  droit,  k  déteut  de  livraison  dans  le 
temps  convenu ,  si  c'est  sur  leur  demande  que  la  Hvralson  a  été 
dtlterée  (Req.,8  aoAt  18f  3)  Quel'étatde  taUUten'aaéaatK 

pas  le  cuntral.de  louage  d'ouvrage;  qu'elle  ne  rossptpaales  ebili>^ 
galions  que  le  tailll  avaH  eenlraeàee  envers  des  tient;  la  masM 
qui  le  représente  est  tenue  de  les  accomplir  seoMM  H  f  était 
tenu  lul-mème;.  qa'aihsl,  la couveatteapar laquelle  un  eonslrao- 
leur  de  naetree  s'est  eagagg  à  censtratre  «m  bttimbbt  pour  le 
eosBple  d*«n  maatewr,  nrayennvAt  ua  prix  délendlné,  ne  s'éteiat 
pas  par  la  (bUlHe  du  constructeur;  te  masse  des  créanciers  doN 
faire  aebever  l'ouvrage  par  le  failli;  si!  s'y  refuse,  eUe  dettao- 
toriser  l'armateur  à  le  teire  terminer  par  kii-uéme,  m  enfla  le 
faire  parachever  par  un  autre  eatrepreaeur  (Bouea,  te  janVi 
1826}  (3)  ;— 3«  Q'uea  cas  de  faillite  d'un  ouvrier  qui  s'éfblt  eb' 


(3)£q>ê«.-  —  (VauqnelÏQ  C.  FraBoatt)  Le  i4  ^ar.  18S»,  con« 
ventioo  entre  le  capitaine  Frement  et  le  neur  Bataille ,  coMtnictMr  dS 
navires ,  par  laquelle  oa  dernier  s'eagage  à  ceutreire  et  iimr,  pour  M 
15  juin,  on  briclt  d'une  dimension  délermioée  ,  moyennant 27,500  tt. 
payable*  par  lonM*  et  à  mesure  que  la  oraeliuotioft  atteindra  bf»  dfvtrs 
degrés.  —  Baullls  lanbe  sa  faillito  après  avair  reça  phisieurs  Uinues.  Le 
sieur  VauqiMlia  «al  amnié  tf  aéie.  —  Fremai  te  teiv  aaifgnar  dbvtst  tS 
uibunal  de  coMMice  d'Yveiot  pow  4IM  autoriié  b  fsiro  edntalerpar 
eiperls  l'état  du  navin,  et  Iw  travaux  aéeeisaires  poar  son  acKêvttneet; 
à  fair»  opértr  toaa  ces  iravaoa  au  moyen  des  toamy  dt)nt  il  est  eflCore 
débiteur,  iaa(  b  tenir  cemple  du  sarplst  b  la  naue ,  «u  ploUR  b  I«  comi- 
penser  coatrelee  dommages-intérêts  qotlai  Mnldaupnrfe  NIhrd  kppDrté 
S  la  coolcctioa  d«  aeviro.  Le  siMr  Vaaqueiin  pietend  qm  lesarirs,  étant 
encore  «o  la  posseoaioa  du  faUll^appailinit  b  la  niseae  des  créanciers  ; 
il  conclut,  ea  coaséquenco,  b  Stre  autorisé  d'eu  disposer. Agtiment 
qui  déclare  Fremont  propriétaire.  —  Appel  par  Vaaqûiltet  —  Atrét.  I 

La  cooa  ;  —  Alleodu  que  le  traité  du  14  jasv.  ins  participe  de  Ib' 
nature  du  contrat  de  mandat ,  ea  oa  que  Fremmit  a*  danné  eoABïfBslon  b'i 
Bataille  de  cenalruire  un  navire  pour  son  eomplo,  et  du  oonttat  de  louage  ' 
d'ouvrage,  en  oe  qae  Balahle,  pour  an  pria  dHerhiiné,  s'est  chkrgé  de  là 
construction  da  aaviro ,  en  foarnisïant  soa-  Icavail  ot  la  natlèn  (c.  civ, 
1 787,  1 984}  i  —  Attendu  que  si  l'art.  1 795  dit  que  le  coatrM  de  iDU^e 
d^ouvrage  se  dissout  par  la  mort  da  Pentreprenenr,  «ucni  texte  de  loi  nb 
dispose  qu'il  saDéaatit  par  son  état  de  teilKte  -,  qae,  éaos  Cb  dernier  cas. 
il  est  représenté  par  le  syadic  do  la  masse  qii  »  tnifmillsn  itttérM,  peut 
cruplojerle  failli,  dasoe-aveu,  àiaeontintiation  MpetlMieBdo  l'ouvrage, 
tandis  qu'an  piNticr  cas  ,  le  décès  de  reoferepreaeur  oppose  no  obetacla 
insurmontable  à  iaceofeciion  personnelle  de  son  nitr^pries;  -»Aliettdtt 
que  la  faillite  ne  rompt  pas  les  obligatioiis  qae  l«  failli  avait  cdntrSctéea 
aalérieuremeot  envers  les  tiers;  qn'aiasi  ta  mano  quii  h  repfSSetile  est  ' 
tenue  de  Ici  accomplir,  cmbuio  il  y  tiait  tenu  lai-'aibnie  [  qus  s'il  se  ntess 
b  flair  ysawagecwiscé,  eUspsat>serte  il— éi  ib  MéUb  qb*  1^ 
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Hffé  àftUr*  Doe  eonilmctlon,  l«  contrat  d«  louage  ne  se  tropve 
poiDt  résohi;  eealement,  si  la  talillte  refose  de  faire  conslraire 
l*oavra(e.  celai  qal  a  traité  avec  le  (ailll  doit  âtre  aotorlsé  à  en 
poorsaivre  l'achèvement,  uni  à  venir,  pourses  dépenses  et  poar 
lee  doaDaces*lnté)^  qnl  pourront  loi  être  alloués,  dans  l'actif 
de  la  fouille,  non  par  privilège,  mais  au  maro  le  franc,  ennine  on 


eomnaadé,  laf  lainer  It  sein  de  le  btr«  para^Ttr  ptr  Iw-ataw ,  ou  le 
fiira  ceatlnin  à  tafii  par  m  uire  enlirpr^Brar;  que  c'ett^d'aillenn, 
ue  obl^tioi  «Ue,  comme  rrpréseBUBt  le  biili,  d^citoiter,  d'one 
■aoiere  «a  d'antrv,  le  iiarcbA,  nivaDt  ce  qu'il  réiulie  de  la  combiaaiwa 
des  art.  1144  M  1184  erec  l'en.  1991  c  cir.  ;  —  Alleode  qn«  la  cour 
n'est  pas  saisie  de  la  qatsilei  relative  anx  privilèges  des  fmroiHrnra  «t 
des  eafriers  ^ei  ont  CMceam  k  la  coasirectioB  dv  earire,  mais  qae  Iran 
droits  n'en  deiml  pas  m^as  rester  iaiactSî—AlicBde  qw  lesdeaDages- 
interMs  da  capitaiae  Fi«HHHit  doiveal  se  r^lcr  sdt  le  prejndiee  réselUet 
de  retard  de  la  coBslmeliM ,  de  rangmrDletioB  tarTeane  dans  te  prii  de 
la  BUia-d'BDTre  et  des  iMlériaax,  ti  des  astres  accidenu  ptivos  oa  ioi- 
fréim  ;  d'ot  il  est  tseile  de  voir  qoa  ees  diffrs  élémenU  ee  MOTsat  élre 
rdoBis  et  tnH  qu'aprts  la  coasoDoulioB  de  l'catrepriie  ;  —  Par  cm  coo- 
sidératieas ,  et  va  ce  fni  rdsalle  des  antres  laits  ei  circonsIsBces  par- 
Uealiires  de  la  canse ,  nbiH  dans  Iss  SMllb  da  jegeaieat  de  preaiére 
iBslaace;  réIsnMat,  aalerito  FrenHnt  t  (aire  bire  aa  aavtre  egtrcnris 
poar  son  conplo  par  lecoastraelear  Balaille,  tons  les  Uavaax  Bécessairei 
pour  soB  aehèveiMDtT  «a  se  conforaïaDt  ao  traiié  da  14  jaav.  18S6,  ei 
î  payer  les  foarBtsiears  et  oavriers  aairaat  la  droit  de  cbacoB .  avec  les 
SsaiMcs  dont  il  est  OBCore  débiteur,  au  tenues  dudit  traiU;  à  la  charge 

Sar  lai  de  conplcr  da  sorplos  k  la  maiie,  après  la  cODSlnielioB  complète 
B  navire,  le  pajosHBt  des  foarai«seurs  doBi  les  qoîitaaces  leronl  repré- 
seatdee,  el  des  dea»s|es-inier«t>  qui  >««Bt  JagM  lai  appartenir  ;  le  font, 
si  mieu  n^aÏM  la  nusee  des  créanciers  Bauille  exécoier  loxtaelleeKBi 
le  traité  da  léjaav.  18tS,  et,  ea  coasèqueect ,  seebargsrde  (aire 
lemiaer  to  aarire,  snivant  les  eoeventions  y  cootenDos,  ce  qoe  le  syadic 
de  la  masse,  après  ravoir  convoitée,  sera  teno  d'opler  daas  le  mois; 
faute  de  qaoi ,  et  ledit  temps  pasié,  l'optioo  est  dès  a  prèsest  référés  aa 
eapilaine;  rèierve  celui-ci  à  faire  liquider  par  les  voies  légales  les 
doemages-iotéréts  qui  poarroat  loi  être  dus  après  l'achévemeat  de  la 
eeaitractiOB  ;  réserve  pareillemeat  Iw  eaviien  el  fonnissears  k  réelaaier 
leers  privilèges  ainsi  que  de  dreiu 
Da  «4  JaBT.  18S6.-C.  de  Roaea,  l~  ch.-M.  Eade,  pr. 
(1)  Sipki  :  —  (Syndics  Tbiboat  C.  Bélaia.)  —  La  SJeia  ISte,  Tbi- 
keot  s'oUige  de  coastraire  poar  la  dam  HeUia  la  eeqae  d'aa  navire,  et 
d*ea  (oorBir  la  matière.  Le  pria  stipaté ,  k  raison  de  iSO  fr.  de  looneaa 
de  jaoge,  était  payable  an  fer  et  k  mcsaro  de  la  confection  dadit  navire, 
et  après  vérification  faite  par  od  coBlre -maître.  Divers  k-compte ,  i*éle- 
vaat  k  14,400  fr.,  foreal  ainsi  payés.  —  Aa  mois  de  novembre ,  Tbibont 
fl(  billile.  Ses  créanciers soutiareat  qoe  le  navire,  qai  n'était  point  en- 
core aclMvé ,  devait  CBirsr  dans  l'actif  da  failli  coomm  étaei  sa  propriété, 
eaaf  k  bira  ^rer  aa  passif  b  dan»  Hélaia  poar  14,400  fr.,  et  les 
doweagee-iotéréts  (|aV)le  aeanait  ebteair.  La  dame  Hélaia  sa  prétendit, 
aa  contraire ,  propriétaire  «  aavire ,  el  demaada  l'aaiorisation  de  le  taire 
teratiBcr  au  dépeas  de  la  ssasas.— Jogemeat  ceoforae  k  ses  coadasteas. 
—  Appd.  —  Arrêt. 

La  cooa }  —  Ceasidéraat  qno  les  coBventioas  detvcBt  s'apprécier  d'a- 
près les  caractères  particuliers  qae  leur  assignent  les  slipulalions  ioler- 
TenuM  eatre  1rs  parties  ;  qae ,  dans  rcspèce ,  l'iote ntioo  dominante  des 
coelradaats  a  été  que  la  dame  Hélaia  lAt  mise  k  coavert  de  Iodim  1rs 
iomtBcs  qn'elte  verserait  k  Thibeat ,  par  b  propriété  qai  lai  serait  uquise 
da  navire  daai  il  s'sgil ,  aa  furet  a  oMaare  de  b  coastnetioa  ;  qae  c'est 
lans  cette  vue  qa'aax  termes  de  l'accord  verbal ,  bob  contesté ,  du  3  juiB 
J848 ,  la  danse  Hélaia  n'a  dû  payer  soa  pria  qn'ea  proportion  rl  k  me- 
sure do  U  qaaatilé  d'ouvrage  fait,  el  après  vérification  opérée  par  ub 
coatre-naltre,  qu'elle  s'est  réservé  b  fecullé  de  préposer  et  qu'elle  a 
léellenent  préposé  k  cet  effet;  que  ce  n'a  été  qo'en  se  conformant  figoa- 
mseasentkcetbcbasedaasrexécalioa.qoeles  14,008  fr.  acluellement 
versée  soat  sortis  de  b  caisse  de  ladite  deme  Hélaia  ;  —  Qu'a  U  vérité , 
•i  les  travnai  nllérieara  nécessaires  poar  eeadatre  b  navire  fc  perfection 
a'eosseat  pu  salishll  an  r^les  de  l'an,  en  ei  b  bAttment,  mis  k 
l'eaa ,  n'rM  pas  été  Jngé  pnpre  k  remplir  convenablement  le  bat  auquel 
il  était  destiné ,  U  ett  dié'peseible  qae  b  dame  H^bia  le  fAt  trouvée  en 
droit  de  le  laisser  poar  b  compte  du  coDstruclenr;  nais  que  c'eût  été  par 
l'effet  d'une  coadilion  résolaloirs,  (ons-entendae  dans  b  aurclié,  con- 
dilwa  doal  il  était  paremoBt  faculUiif  k  b  dane  Hélaia  de  réclamer  les 
elsls  ,  qai  existait  sa  sa  faveur,  el  qui  ne  peat  se  retoaroer  contre  elle  ; 
Maditba  qai ,  brsqae  b  partw  intéressée  ae  vent  point  s'en  prévaloir, 
ne  délmil  aoiInMat  bs  ceasèqaences  do  droit  de  propriété  qui  s'est 
bmé  a  soa  pnft  sar  le  navire  ea  litige ,  ea  vertu  des  dispositions  de 
rait  1791  c  civ.  ;  —  Qae  l'oa  ne  saurait  repousser  b  préteoiioD  de  la 
daase  Hébia ,  saas  consacrer  aa  système  inOninenl  préjadiciab'e  bu 
cawMfca  uriliM}  qa*il  est,  en  elel,  IrAs-rare  qae  les  coastrucburs 
timiUsat  «ne  keca  infiea  capitau ,  rt  que  bnr  iadeairb  paisae  Mre 


créancier  ordintire  (Caen.,  20  fév.  18S7]  (1)*,  —  4*  Que  bbtt- 
lite  du  preneur  n'est  pas  par  elle-même  une  cause  de  résiliatloe 
du  bail  (Paris,  18  nov.  1809  et  16  Juin  1812)  (2).  Cette  solu- 
tion résulte  d'une  manière,  sinon  tout  à  fait  explicite,  aa  moins 
implicite,  des  arréb  que  nous  recueillons,  puisque  les  parties 
sont  renveyéee  aui  opérattona  de  la  toilUte  pour  savoir  ai  bt 

miM  k  profit ,  saas  qu'il  lear  teit  (ait  dos  avaBccs  nisjeares  ;  que  l'oa  ta- 
rira b  source  de  ces  avances ,  dès  que  l'oa  a'admettra  pas ,  dans  riBierèl 
des  armaioars ,  ub  moyeo  de  se  prémuoir  contre  les  éveBenwBts ,  ea  s'as- 
inraflt  au  moias  b  |araDtie  de  la  ebose  obtenue  avec  leurs  dwtiers}  que, 
dans  le  (ait  particalier,  Il  ne  s'élève  aocnns  contredits  ai  sur  b  date  ni 
sar  b  sincérité  de  b  coBventioB  verbale  du  3  jnia  18S6|  et  que  les  bits 
reeoaaw  eoasbob  par  b  premier  juge ,  et  bob  déasealis  devaat  b  coar, 
aaBenceat  qn'il  était  notoire  qoe  b  navire  doat  il  s'agit  se  coastruiiail 
k  l'cBirepriso  par  Tbiboat ,  et  non  pour  lai ,  mais  pour  b  dame  Hélaia , 
ce  qui  écirte  toute  idée  de  surprise  et  de  déceptîoa  ;  que  le  JugemeBl  doal 
est  appel  est  doac ,  sur  ce  cbef ,  k  l'abri  de  toute  critique  raisoBBiUe  ; 

Ea  ce  qai  loncbe  le  cbef  dudit  jugement  relatif  k  l'acbévemeni  da  n^ 
vire;  —  Attendu  qne  la  massse  des  créanciers  peut,  si  elb  j  Ireava  de 
l'aveatage ,  «mtiowr  l'oalreprise  comaMBcée  par  Tbiboat  ;  que ,  daas  b 
cas  iaeerse ,  l'obligaiioa  entradéo  par  ledit  Tniboal  doit ,  atx  termes  de 
l^rt.  1149  c  civ.,  se  résoudre  ei  dommages- iotérèis  ;  mais  qu'alors  ces 
doaimages-bldréts  ne  coasiiturat,  relativeaeat  k  la  faillite,  qu'une 
créaoce  ordiaeire ,  qui  a'ett  susceptible  d'être  exercée  qu'au  BMrc  b  fraac, 
comme  toutes  les  autres  non  privilégiées  ;  que ,  sans  dirs  (orncliement  le 
coBiratre ,  le  Iribnnal  doat  ett  appel  s'est  cepeadaat  exprimé  k  col  égard 
d'uae  manière  ambiguè ,  ra  condaiDdaDt  la  masse  k  exécuter  te  mareké 
fait  par  Thibout ,  et  eo  aniorisant ,  k  défaut  d'exécutioa  dans  te  débi 
qa'il  a  fixé,  b  dame  Bélain  ky  pourvoir,  anxfrab  do  ladite  masse,  saas 
s'expliquer  sar  bmede  de  receavremcat  des  seaiaMS  qai ,  daas  ce  der- 
abr  cas,  seraient  déboursées  par  la  dasM  Hébia  ao  deb  du  prix  eoa- 
veaa;  qa'il  importe  de  bire  disparaître  toute  espèce  de  germe  de  discoi- 
swa  k  cet  égard,  par  nnodifposition  expresse  qui  oe  bisse  plus  de  malièfa 
k  doute...;  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  au  cbsf  qui  déclare 
b  dame  Hébia  propriétaire  du  navire  doot  il  s'agit,  k  b  charge  par  elb 
de  payer  intégralement ,  fniveot  l'estimation  qui  en  sera  faîte,  les  son^ 
mes  qui  pourraient  eacore  être  dues ,  eu  égard  k  b  valeur  dudit  Davira 
dans  son  état  actuel;  et  en  ce  qai  loucbe  b  chef  relatif  au  travaux  res^ 
tant  k  bire  k  ce  aavire ,  b  cour,  expliquant ,  et  méase  en  bat  qae  de 
besoio,  émeadaat  bdit  Ji^ment,  autorise  la  masse  des  créancbrs  k  en 
faire  eealiaaer  b  coastrucUon  jusqu'à  parbit  achèvenseat ,  en  se  ceobr- 
mant ,  de  part  et  d'autre ,  aux  conditions  du  marché  verbal  roMBBa  esM 
les  parties ,  ce  sur  quoi  b  masse  des  créanciers  sera  tenue  de  s'expliquer 
dans  le  délai  de  buit  jours ,  k  partir  de  celui  du  présent  arrêt,  parce  qu'en 
cas  de  BOD-décbratioa  daei  ledit  délai ,  de  b  part  des  créanciers ,  de 
vouloir  prendre  b  suite  de  ladite  coDiiroclion ,  la  dame  Hébia  denteure 
autorisée  kf  préposer  des  ouvriers;  et  qoe,  poar  bs  sommes  qu'elle  peor* 
rail  se  trouver  obligée  de  payer  au  deb  du  prix  de  soa  ourcbé,  alasiqua 
pour  bs  dommages-intérêts  qu'elle  préteadrait  avoir  k  exercer,  elle  ne 
pourra  veair  qu'au  marc  le  fraac ,  comme  les  antres  créaacbrs  aoa  pri- 
vilégiés deb  billite... 

Da  iO  lév.  1827.-0.  de  Caen ,  4*cb.*ll.  Dapont-Longrais ,  pr. 

(S)  l'*Si^.-  —  (BreaaldebNeavilbC. syndics  lleigaen.)-ltt- 

Smenl  da  S9  bov.1808  ea  ces  termes  ;  —  Atbada  qu'aux  tenaes  da 
irt.  2102  c.  civ.,  b  créance  du  bailleur  se  trouve  asiarée,  taat  pour  ce 
qui  est  fc  échoir  du  pris  de  son  bail  qne  pour  ce  qai  eo  est  échu ,  et  qw 
daas  ces  deux  ces  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maisen 
ou  b  ferme  pour  le  resiant  du  bail, et  de  bire  bar  profit  des  baux  en 
(erauges ,  k  la  charge  toutefois  da  payer  au  propriétaire  tout  ce  qai  loi 
serait  encore  dA  ;  —  Qu'une  pareille  détcrmioaUoa  de  Iraaspori  ne  peM 
être  par  eui  prise  qu'auUat  qu'ils  eeraieal  en  mesure  d'opérer  nn  eee- 
cordat  caUe  eu  et  b  billi  Qu'il  u'y  a  pas  de  péril  pour  au  créancier 
bailleur  k  loyer,  k  attendre  celle  époque  des  opéralioBS  de  la  billite , 
puisque  d'uae  part  sa  créance  est  privilégiée,  et  que  de  l'autre  b  gesiien 
et  administration  des  biens  du  failli  sont  sons  la  surveilbnee  des  créan- 
ciers :  ce  qui  loi  assure  d'autant  plus  b  oonservatioB  de  sa  cboss  ;  —  Qne 
la  femme  Heignrn , eréaacière  elle-n>êiH,  est  preaeuse  pour  moitié,  et 
comme  telle  a  droit  et  reste  obligée  k  l'exéculba  da  bail  ;  —  Déclare, 
quant  k  préseat,  b  siearBreantdebNenviUeBon  recevahbdaassad^ 
mande  et  le  condanae  au  dépeas.  —  Appel.  —  Anét. 
La  cooa;  —  AdopUat  be  nwlib  despreBBN»|a|eat— Caaliaa. 
Du  1 8  nov.  1809.-C.  de  Parb,  1"  aecU 

2*  Eipèct  T  —  (Syndics  T.. .  C.  Paillé.)  —  La  cooi  ;  —  Atbado  qne 
la  désertion  dn  locauire ,  avec  léserve  d'uae  ebaahre  ao  eioqaiêaw  et 
d'une  pièce  k  l'entresol ,  qa'il  a  laissées  garaiH  de  quelques  eftts  i» 
nalb  valeur,  est  une  iofraciioa  visible  au  engagemeais  coBtraciés  par 
lOB  bail  ;  —  Met  l'appel  an  néant:  ordoane  BéaamoiBS  que  b  résiliation 
prenoBCée  a'aara  lira  qu'k  partir  dal*'iailbtnreclHib,  etc. 

Da  «9 ioin  HA,  S*  ch. 
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«réuelera  eontinaeront  ou  noo  le  bail  en  payant  le  propriétaire. 
1.  Duvergier, Louage,  t.  1,d*  558, paraît  étred'avla  qu'en prio- 
Ap9t  la  faillite  du  prenear  pourrait  être  une  cause  de  résiliation 
4n  bail,  mais  approuve  le  sage  tempérament  apporté  parlajurls- 
prodroce,  qui  admet  la  eooUDaation  do  bail  en  donnant  caution. 
—  S*  Que  la  faillite  ne  résout  pas  de  plein  droit  le  marché  de 
fourniture  de  fourragea  contracté  avec  le  failli  (Rouen»  17  )anv. 
1838)  (t);  —  6*  Que  les  droits  du  propriétaire  ne  peinent  pas 
■oulTrlr  d'altération  par  la  Milite  du  locataire;  qo>D  conséquence, 
eelul-ci  est  tena,  sur  la  demande  du  propriétaire,  de  réintégrer 
dans  la  maison  occupée  par  lui,  les  meubles  Ibnnant  la  garantie 
des  loyers,  et  dont  la  r«mise  loi  a  été  (alto  par  le  syndic  de  la 
làillite,  conformément  à  l*art.  8S9  e.  com.,  à  rexcepUon  de  ceux 
déclarés  Insaisissables  par  Part.  89S  o.  pr.  dv.  (Paria,  37  déc. 
1813,  aff.  Caubee.  V.  d«  S5I);  —  7*  Que  la  masse  des  créan- 
ciers du  failli  est  t«iae  de  rapporter  ft  la  succession  de  son  au- 
teur, le  montant  des  traites  dont  11  était  débiteur  envers  ee  der- 
nier, encore  bien  que  eelat-d  M  renoncé  à  le-poorsirivre,  elqu*i 
rouverture  de  la  fUilIte.  Ilae  soll  abstena  de  préaeater  les  traites 
à  la  vérification,  et  que,  dans  ee  cas,  la  renondation  anx  pour- 
mltes  n'équivaut  pas  à  une  dispense  de  rapport  (Paris,  8  mal 
1835)  (i);  —  8*  Que  le  mandat  donné  par  un  débiteur  à  son 
«réaneler  hypothécaire,  dans  te  contrat  consutullfde  miypotbé- 
qoe,  de  foire  vendre  à  défaotde  payement  rimmenble  hypothéqué 
par-devant  aotalie,  sans  suivre  les  formalités  hypothécaires,  n'est 
pu  rtvoqué  par  la  failUte  du  débiteur  (Bordeau,  tS  aoAt 

(1)  B^ia:  —  (Hériticri  Depïtre  C.  billit»  Girard.)  — ■  Lm  mes^tge- 
TÎH  eoDDOM  k  Roaen  toai  le  booi  de  voitures  aannanaea,  exploitées  par 
Girard  et  Minpigoie,coD(ractcnt  le  13  marf  1856  m  marcbé  avec  De- 
pitre,  pour  le  service  d'aa  relai  peDd&Dl  desi.  ani.  En  verta  de  ce  traité, 
Dapitr*  rejjatklilre  d'avance  une  somoie  de  1,000  (r.,  dont  la  compa- 
gm  dnait  être  rcabowaéa  aa  nojta  d'vna  retenu*  de  5  fr.  par  jour.  Le 
marché  portait  qu'en  eu  da  cessation  de  IVipbitatioa  par  cas  de  force 
majeure ,  le  sienr  bepitre  n^anrait  droit  k  ««eau  dommages-Intérêts. 

fS  jnia,  bitlile  delà  compagnie.  —  IS  Juillet,  Depitre,  dont  l»clie- 
Ta«  étaieel  restés  inoccupés,  forme  contre  l'agent  de  la  raillile  une  de- 
vande  en  condamnation  de  800  fr.  pour  les  vingt-bnit  jours  écoulés  de- 
puis le  S2  juin ,  en  réiolutioD  du  contrat  et  en  dommages-intérêts.  —  La 
demande  eo  résoletion  du  marcbé  n'est  point  coolnlée  ;  mais,  k  l'égard 
du  doromaget-intérets,  le  ejedic  eoolient  que  la  faillite  doit  «ire  coasi- 
ddrée  comme  la  réalisation  da  eu  de  force  majwre  excUaal  les  dom- 
MgH-inlérèU;  k  l'yard  de  la  somme  de  800  fr.  réclamée  par  Depitre , 
qi*  cette  créance  doit  enivre  le  sort  de  eeils  dfi  autres  créaaciers ,  et 

S'en  coBsiqurnce  les  sommes  dont  Parance  a  été  faite  par  la  compagnie 
iveit  «tre  rélaUiea  k  l'actif  de  la  faillite.  —  SI  mai  1837,  jugement  du 
tribnnal  de  CMimerce  de  Rouen  condamnant  les  hériliers  Depitre  k  rap- 
porter k  la  maeie  985  fr.  rulés  entre  leurs  mains.  —  Appel.  —  Arrél. 

La  cooa;  —  Sur  la  demande  en  condamnation  de  840  fr.  formée  pw 
Depitre,  ponr  le  service  qu'il  devait  faire  depuis  le  il  Jnin  jusqu'au  SO 
JniUetï  —  Attendu  qoe  Depitn,  pendant  cet  ioUrvalle,  a  tenu  ses  cbe- 
vani  k  la  dispositioa  da  Girard  et  compagnie;  —  Que  c'est  par  le  fait  de 
cm  deniers  que  ee  service  anmil  été  Interrompu  ;  —  Que  la  masse  du 
créaaciers ,  snbslitnée  an  Iles  et  place  du  failli ,  doit  accomplir  les  obliga- 
tioas  de  celui-d,  en  ee  qai  cooeeme  le  contrat  de  lonage  intervenu  dans 
le  principe;— Attendu,  refattvemeot  k  la  somme  de  985  fr.,  versée  par 
Girard  et  compagnie  au  maiu  de  Depitre ,  qu'il  est  évidemment  entré 
dans  l'intention  des  partiu  qne  ladite  somme  fat  irrévocablement  attri- 
buée au  sieur  Depitre,  d'où  sait  qu'il  peut  la  retenir  entre  ses  mains 
jusqn'k  concurrence  de  celle  sus-éooncée;  —  Atlenda,  sur  la  demande 
w  dommages-iuiéréts,  qoe  Depitre  est  fondé  dans  u  réclamation;  qu'il 
n'ut  pu  douteux  qu'il  a  dé  faire  4m  dépensée  pour  exécuter  lu  engage- 
menu  qu'il  avait  pris,  mais  qe'k  raison  da  cm  dommages-intéréti,  il  doit 
sabir  te  sort  commun  du  antres  créancters;  —  Altenda  qoe  la  demande 
•a  résiliation  n'ut  pas  cealcstée;  —  Réfimne... 
Du  17  Jaav.  I838.-C.  de  Roui ,  1"  ch.  M.  Fsrcoq ,  pr. 

(1)  £ipéM  t  —  (Famite  Faijat  C.  Farjat.)  —  Le  sieur  Farjal  avait , 
«ans  divorses  tirconstaBcu ,  rcjn  de  son  oncle  des  fonds  s'élerant  en 
loat  k  8,S38  fr.  sur  du  traitu  sonscritu  par  des  tiers  et  eadosséu  par 
ki.  A  Péchéanu,  eu  traites  n'avaient  pu  étiie  payées,  noaobslaol  les 
foursailes  exercées  par  Farjat  oncle  contre  tous  les  signataires,  excepté 
inntre  son  neveu.  —  Celui-ci  tombe  en  faillite.  —  Farjat  oncle  ne  pré- 
lente point  au  tttru  k  fa  vérification  ,  et  décède,  pendant  que  la  faillite 
hMttiût  encore ,  laiuant  plusieurs  hériliers  au  nombre  desquels  figure 
>  failli.  —  Dans  le  wlase ,  os  comprend ,  k  titre  de  nippât  fictif,  im- 
yataUe  snr  la  part  dn  fiOlli,  le  montent  du  traites  dont  il  ml  débiuur. 
— Instance  ala  d'homologation.  —  Lu  syndics  de  ■«  faillite  demandent 
Il  wevei  fc  ptecédir  cwnmerdahmsnt  pour  la  vdrlficaUoa  et  rè^emeat  »■ 
ion  UlF. 


1831)  (5);  — 9*  Qu'à  supposer  qoe  la  dédaratloa  de  falHIM 
vaille  opposition  entre  les  mains  des  débiteurs  dn  failli.  Il  ne  s'es* 
suit  pas  que  ces  débllenrs  se  puissent  valablement  se  libérer 
entre  les  mains  des  cesslonnalresda  failli,  et  qu'ils  soient  sojels 
à  restitution,  encore  qu'ils  auraient  payé  avant  la  noUfleatloo  de 
la  cession,  si  d'ailteors  ee  payement  ut  antérleuràladédaratlot 
de  faillite,  et  a  été  fait  et  reçu  de  bonne  fbl  (Casa.,  AJanv.  1847, 
air.  Laurent,  D.  P.  47. 1.  ISO).  — 10*  Que  le  transport  d^n» 
créance  fait  de  bonne  fol  avant  Fépoqae  à  laquelle  ronvertore 
de  la  fAllIte  a  été  reportée ,  mais  qui  n'a  été  algnlllé  que  dans 
l'intervalle  entre  la  déclaration  de  faillite  etle  Jugement  de  report 
de  son  oovertare ,  est  valabte  à  rencontre  des  créanders  do 
failli  (Paris,  18  mat  18S0,  aff.  Haquel,  D.  P.  50.  S.  176).  — 
V.  Vente. 

S  4  4.  Mais  précisément  par  cela  même  que  les  règles  da  droit 
commun  continuent  à  régir  les  actes  antértenrs  aux  dix  leurs  qui 
oui  précédé  la  faillite,  il  faut  reconnaître  que  l'état  de  la  faillite, 
qui  ne  permet  pas  k  la  masse  de  les  critlquu'  et  qui  Interdit  an 
tiers  qui  avait  traité  avec  le  failli  de  se  soustraire  à  ses  oblige- 
lions  alors  qall  y  a  vis*à<vls  de  lui  exécution  dea  engagements 
contractés  par  le  failli,  autorise  ce  tiers  à  agir  contre  son  débi- 
teur ou  la  masse  qui  le  représente  i  cause  de  la  diminution  de 
sûretés  qui  résulte  pour  lui  de  la  talillte  survenue.  C'est  ainsi 
que,  sous  le  code  de  1807,  Il  a  été  Jugé:  l*qaele  vendear  d'un 
Immeuble  Bioyennant  une  rente,  a  deux  actions  en  cas  de  UlUlte 
de  Facbeteor,  eelle  en  résolotteo  do  contrat  et  en  reprise  do 

la  dette.  Au  fond,  ils  soaliennent  que  fa  créance,  tésnllal  d'opérations 

commerciales ,  ne  peut  être  l'objet  d'un  rapport ,  surloul  d'un  rapport  in- 
tégral et  en  nalnre.— Le  8  déc.  1831,  jugt  mrnt  dn  tribunal  de  la  Seiae, 
qui  se  déclare  compélenl,  maintient  le  rapport  et  homologue  fa  partage. 
—  Appel.  —  Arréu 

La  codi  ;  —  En  ce  qui  touche  fa  compétenm  :  —  Considénal  qœ  lu 
dispusiliots  do  code  de  commerce ,  lefatires  anx  vérifications  de  créaoeu 
sont  eicrptioDiellfs  et  appticablu  seulement  au  eu  et  le  créancier  d'un 
faillr  préfente  ses  titres  pour  être  admis  k  fa  Diaiie  provenant  dn  bins 
de  son  débiteur,  ce  qui  D'existé  pas  dans  la  cauH  ; 

Que  les  syndics  de  François  Farjat ,  failli ,  exerçant  lm  droifa  de  M 
dernier,  ponr  obtenir  fa  délivrance  de  sa  part  héréditaire  dans  fa  succes- 
sion de  Farjat  oncle ,  ne  peuvent  se  sooslraire  k  la  compétence  dn  tribu- 
nal civil  invuti  do  droit  de  juger  toutes  lu  contestations  refatives  an 
partage,  rapporU  et  liquidation  de  la  suaes^ioa  Farjat, et  d'appcéciw 
toutes  lu  dilScaltds  qui  s'y  rattachent  nécessairement; 

Eoceqai  touche  le  fond  :— Considérant  qu'aux  lermudelalin,  hml 
héritier  venant  k  une  succession  doit  rapporter  k  ses  cohéritiers  lont  ce 
qu'il  a  reçu  du  défunt  par  dooalion  entre-vifs,  directement  on  indireel*- 
ment ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  a  élé  dispensé  du  rapport;  qae  eu 
priocipu  sont  applicablu  k  l'avanfage  indirKt  fait  pjt  le  défaut  k  l'an 
du  cob('ritiers  par  la  remise  d'nne  dette  ou  le  con!>eoteiitent  par  lui  donné 
de  n'en  pu  poursuivre  rigouieosement  le  remboursement  k  l'échéance; 

Que  Farjai,  oncle ,  en  renonçant  k  poursuivre  son  neveu ,  k  raison  d* 
diverses  traites  endossées  par  celui-ci  k  ton  profit,  oe  l'a  pu  dispensé 
du  rapport,  c'est-k-dire,  dans  fa  cauw,  de  l'imputation  sur  sa  part  Mré- 
diiaire  des  sommes  formant  le  montant  du  traitu  que  Farjat  nerea  n'a 
pas  remboursées  ; 

Qoe  les  syndics  de  la  faillite  Farjat  se  pourraient  h  refuer  k  ce  rap- 
port fictif  qu'auUnt  qn'ilg  prouveraient  que  Farjat  oncle,  porteur  d« 
traites,  aurait  négligé  d'exercer  en  temps  utile  un  recours  contre  lu  U- 
rebrs,  accepteurs  ou  autres  souscripteurs  solvables  desdites  traites,  et 
aorail  ainsi  porté  préjudice  k  Farjal  nevf  n ,  ce  qui  n'est  pas  établi  ; 

Considérant  que  les  frais  faits  par  Farjat  oncle  contre  In  déhitenn  se- 
lidairu  de  Faijai  neveu,  pour  obtention  de  jugement,  saisie-exécution  et 
autres,  ont  été  toits  de  bonne  foi  cooire  des  individus  dont  l'iosolvabilllé 
n'éfait  pas  démoitrée  ;  qu'ils  ont  été  faits  dans  Fintérél  mémo  de  Farjat 
neveu ,  puisque  le  résultat ,  s'il  eût  élé  avaolageax ,  aurait  eo  ponr  effet 
d'éteindre ,  ou  du  moio^  de  diminuer  sa  dette ,  et  que  tout  démontre  qu'il 
les  aurait  faiis  lui-même,  si  les  traiies  étaient  rentrées  entre  ces  mains 
par  suite  du  remboursement  que  son  oncle  aurait  ei<gé  de  lui; 

Considérant  qu'il  résulte  des  divers  biilefa,  jugements ,  actes  d'exécu- 
tion ,  ensemble  des  faiu  et  circoosfancm  do  fa  cause ,  que  Farjtt  nevee 
était  débiteur  envers  fa  succeuion  de  Farjat  oncle ,  au  moment  da 
décès  de  ce  dernier,  d'une  somme  de  8,2S8  fr.;  —  Confirme. 

Da  8  mai  1833.-C.  de  Paria ,  2*  ch.-M.  Debérain ,  pr. 

f3)  (Syndics  Alverny  C.  Cohen.)  —  La  cooa;  —  Altenda  que  ta 
mandat  dont  il  est  question  n'arait  pas  moins  été  donné  dans  l'intérêt  dn 
mandataire  qnedans  celui  du  mandant,  et  qu'un  pareil  mandat  nesao- 
rait  être  annulé  avant  que  lu  intéréfa  dn  mandataire  aient  «htonu  toute 
ulisfadion  ;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Da  13  août  1851  .-G.  de  Bordeaux,  4*  eh. 
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fjmmeiible  et  celle  4<b  çréancier  privilégié  ^pr  le  ^iri j ,  et  qu'il 
ItfWt  exercer  ces  deux  aciiODs  concurremment  et  subordonoément 
i'4ine>l'aulre(Aucers,l"  cb  ,  2Juin  1816, aff.  PeoDeauC.  r^ill. 
ftlvf^in,  V.  Vente  et  Vente  Jud.);  —  2°  Que  «i  les  syndics  font 
procéder  à  l'adjudicalion  de  Timmeuble,  nooobsl&nt  |^  demande 
isn  résolution  formée  par  le  vendeur,  et  que,  par  suite,  cette  de- 
Dfande  résoLulion  soit  accueillie  et  l'adjudicataire  évincé,  \ï» 
«pDt  responsables  envers  ce  dernier  de  tous, les  frais  et  Ioya^f 
^^is  de  Ha^ludicallOD  et  de  tous  dommjage^-lplérèl^  résultant. dp 
^évic^OD  (même  arrêt;  V.  sect.U],;— .Que  la  failli  te.f)oaoe  droit  t^e 
ileiDanaer  la  résiliation  d?un  niftrché  de  fournitures  de  Igurra^es 
contracté  avec  le  failli  (Bouen ,  17  janv.  1838,  aff.  Depitre, 
V.  ù*.^a-ti')i  —  4*  Que  l'événenaentdela  faillite  .d'une  des  par- 
ties ne  doit  pas  être  réputé  cas  de  force  majeure  prévu  par  le 
traité,  dlspefisaat  des  dommages-intérêts  sttpplés  pour  Inexécu- 
tion d*un  marcbé  contracté;  mais  le  réclamant  doit,  à  raison  de 
ces  dommages-intérêts,  subir  le  sort  commun  des  autres  cré^- 
tiers  (même  arrél);  —  5'  Que  celui  qui,  lors  d|Q  ]^  passation 
d'un  marché,  arcfu  des  avances  du  contraclant,'n*e£t  point  tenu, 
au  cas  de  failllile  de  celui-ci,  de  réublir  ^  l'actif  de  la  faillite  leis 
sonimes  qu'il  a  reçues,  sans  égard  pour  ses  propres  créances  :  \\ 
peut  retenir  sur  ces  avances  tes  sommes  dont  il  se  (rouve  créau- 
eier^ar  suite  de  l'inexécution  du  marclié  (mêmearrêt)^ 

S4,&-  Hais  11  peut  arriver  que  les  tribunaux  aient  &  exAmlper 
la  vaiidi.té  d'actes  passés  avant  les  dix  J^prs  lanLérieiirs  ^  )a  ces- 
^tion  |de,pay,e9UQts,  itf.  Il  n'est  pas  douteux  que,  par  application 
de  l'art.  { IQI  c.  civ..  Ils  ont  la  faculté  de  les  annlMer  toutes ies 
fols  441e  l«  fraude  sera  démontrée,  conformément  ^^ji  prtocJpes 
«éséraux  (V.  Obligation  et  Frande}.— llaélé  jugé^nsl  :  1°  que 
la  disposition  qui  permet  d'annuler  tous  actes  faits  par  le  Eaiilll 
•M  ft-aude  de  ses  eréanclers ,  est  applioabte  même  au  cas  oh  ces 
actes  sont  antérieurs  aux  dix  Jours  qui  ont  précédé  l'onverlure 
de  W  faLlIlile;  et  spécialement  qu'une  vente  de  m&rcbandises 
faite  p3r  le  failli  plus  de  dix  Jours  avant  ta  faillile ,  et  le  bail  de 
ces  qiêmes  marchandises  consenti  par  l'acbetejir  au  failli  lui- 
même,  ont  pu  être  annulés  comme  fratwlnleux,  s'il  est  reconnu 
-4|u11  -T  a  .vileté  dans  le  prix  porté  au  contrat  de  .vente  (Req.,  3 
mars  Mts)  (t);  —  S*  Que ,  bien  que  le  dol  m  an  présume  pas 
et  doive  êtrë  prouvé,  cependant  les  Juges  peuvent  d'après  les 
'eircort'srtt^ceft  décider  qn'on  bai)  consenti  par  un  tàtlli  est  nol 
pour  être  ^att  en  fraude  de  ses  créanciers ,  en  ce  qd'Il  pOrte  que 
le  prix  en  a  élé  payé  par  anticipation...,  et  rarrël  qui  le  décide 
•Ainsi  e^t  souverain  (Req.,  10  mai  18U)  (2).  —  Qo  a  vu  même 
le  légialatear  »  présumé  la  fraude  par  cela  seul  qu'il. y  avait 
eonaaissanoe  de  la  poMtlon  critique  du  débiteur  au  moment  où 
racle  e'est  passé-,  mais  comme  cette  disposition  pénale  n'est  por- 
tée que  pour  des  actes  accomplis  dsits  les  dix  jours  ou  postérieu- 
rement, on  ne  doit  pas  l'étendre  i  ceux  qui  Ont  eu  lieu  avant  les 
.dix  Jours.  — Les  principes  du  droit  commun  doivent  alors  être 
seuls  Invoqués.  —  Caaaregis,  Disc.  37,  n*  11,  avait  déjà  dit: 
i^t  ipmn*nt.p9r  Itgn  ùvestatuia  hujus  emporii  tint  multi  ii  om- 
ne$  actut,  live  contracta,  qui  fiant  decem  diebm  aiUedaeoctio- 
«Ml ,  non  idto  tàmcitum  eit  «os  votera ,  qwi  criebrantur  anti 
yradietos  dies  decem  ;  drea  enim  ûtomt»  validiialem  itandum 
ait  dispositioni  juris  eommiintf.  —  H.  Massé,  274,  n'hésite 
pas  à  enseigner  que  Tart.  1167  c.  civ.  est  applicable  à  notre 
mallère.  —  V.n'  306. 

Skt.  s.  —  Ntmination  iu  jugt-ctmmittaif^, 

S4«.  On  sait  (V.     8]  que ,  sons  i'ordouaace  de  1673 , 
1«  failli  était  seul  obargé  de  réunir  ses  «-éaDcfcrs,  auxquels  II 
devait  remettre  le  bilan  de  sa  position.  Le  principe  du  dessaisis-' 
aeméol  fAl  admis  pour  remédier  aux  abus  qo'entratnalt  contre  lai 


.  (1)  (BiietC.  faillite  Baudooia.)  — ^  La  coua-,--AlleD(!tl,qae  Tan. 
g.  çom.  est  appiicabl»  k  tous  actes  faits  par  an  failli  pn  Jraude  de  tes 
créanciers ,  quoique  aolérieur!)  aux  dis  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture 
de  la  faillite  ;  —  AiLendu  que  la  c»ur  impériale  de  Bouen ,  eo  déclarant , 
,d'aprè3  let  circonstances  ei  les  faits  réunis  dans  la  cause ,  les  actes  du 
^juill.  1810,  sous  le  titn  de  vente  el  de  bail  des  mécaniques  dont  il 
'>sit,  nuls  et  de  oui  rfTet,  sans  s'élre  arrêtée  à  l'époque  de  l'ouverture 
,fltM  faillite,  n'a  pas  faassemeDl  appliqué  l'art.  447  précité;  — Rejette. 
Du  3  mars  1813.-C.  C.,  sect.  req,-MM.  HenrioD,  pr.-Bïje,  t«p, 
(t)  (Gandiafd  C.  lyad.  DuMuran.}  —  La  cow  ;  ~  Sur  le  pranier 


masse  le  désir  du  failli  (Ramener  ses  créanclejra^,{;9q)eQilIUop.4l 
augmentant  son  passif  ^'une  manière  oclive.  Il  evt  pour  cons^ 

f[ueoce  de  .transporter  radminisirallon  des  biens  dp  débiteur  sur 
a  léte  de  ses  créanciers.  Mais,  comme  l'iplérét  pijbtic  exigeait 
des  garanties,  on  futameqé  à  créer  des  Juges-QOmmissaires  Qour 
empécber  les  fraudes  si  faciles  à  cominèltre  dans  les  prepilerji 
momonts  d'uni"  faillile ,  alors  que  les  créanciers  n'éUienl  pas 
connus  ou  n'iMaicnl  pas  présents,  et  que  la  désignation  faitt 
piir  le  failli  poiivail  indiquer  des  créanciers  supposés,  des  cora- 
[ilict's.  C.rs  jijpt's-commissaires  étaient  surtout  utiles  pour  veiller 
fcnr  le?  manœuvres  du  failli ,  imur  s'assurer  du  caractère  de  la 
faillite,  n  II  faut,  disait  un  iir;ihMir  au  conseil  d'Élat  (V.  Locré, 
Lcgisldl..  t.  17,  séance  lév.  1807}  porter  dans  les  faillites, 
ail  moment  oii  elles  s'ouvrent,  le  flambeau  de  la  ju.-tice,  pour 
taire  éclater  la  bonne  foi,  ou  pour  dévoiler  et  prévenir  la  fraude.» 
—  A  l'elTi't  de  sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts  des  créanciers 
et  ceux  île  la  socict?,  on  résolut  de  choisir  un  administrateur 
dans  la  ckisse  îles  ciltiyens  el  île  lui  adjoindre  un  magistrat  Chargé 
de  h^iir^eiller  toutes  les  operytioiis  de  la  t,iillile.  Une  expérience 
déplus  (le  quarante  aimées  a  démonlrt^ que  riiislilution  du  juge- 
coiniDis.-aiio  a  6lé  une  heureuse  innovation.  «  L'intervention 
iDuneiiialP  du  magistral,  dit  M.  Bédarride  ,  l.  1 ,  n"  118 ,  est  un 
obstacle  à  beaucoup  de  fraudes,  un  nioyii  d'atteindre  celles  qui 
auriiienl  éle  pralniuiH^s.  La  surveillance  continuelle  qui  le  rend 
dans  tous  les  temj)s  acce-;,-il>le  aux  rt'cUtra.ilions  des  créanciers, 
le  pouvoii'  qu'il  a  de  mander  les  syndics,  de,  leur  faire  de* 
rc.|uisilions,  des  injonctions,  de  provoquer  m^me  leur  desti- 
tution, est  une  barrière  à  tous  les  abus,  el  un  obstacle  à  ce 
que  railinini-lralinti  soit  détournée  de  ses  voies  légales. — 
C(  1  II forni l'Ole  1.1  a  i'<.: l.  4î)  1 ,  le  juge-commj-s;tire  est  désigné  par 
Jeiu«euient  qui  deeiare  la  faillite,  il  est  cliui>i parmi  les  membres 
do  tribunal  de  oommerce; 

S49.  Lés  fonctions  da-Jnge-oomml8Miti«eomm«iictoittft  rtii^ 
stinl  même  de  sa  nomination  et  durépt  Jbsqu'à  là  1lqutriatl6it 
défliiltive,  ou  Jusqu'a^u  concordat.  C'esi  çé  qui  ressort  lies  dispo- 
posltfons  d«8,art.  453  el.^uiv.,  d'après  lesquels  lejuge^ominis- 
aaireveilleàtoul^  les  opérations  de  l^/aHUte  etfie.g.u'.eo^icnMt 
tous  les  Auteurs ,  notamment  MU.  Rardsaans ,  .n"  114j,.Eanaaïb 
0*254  «I  Aëdarride,  loe.  cit.  — EUcacolisIsteatj  ion  pohit  • 
administrer,  mais  6  surveiller  les  opératlohs  des  tdmlnlstratears 
de  la  faillite  (art.  4S2).  —  C'est  liii  i]ul  préside  l'Assemblée  Sn 
créanciers ,  quand  Ils  détit)ferent  sur  les  intérêts  communs  (a>i. 
504  et  sulv.)  ;  c'est  en  sa  présence  que  se  tati  .la  vérillcallon  dfss 
créances  (493),  et  qu'est  débattu  le  concordat  ($6,7  çt  svlv.j; 
c'est  Igi  qtii.falties  répartùloos  aux  créanciers  (ilâ#) ,  et  «ai  f«U 
au  tribunal  de  commerce  ie  rapport  <dejtootea  .1*8  iMntestaUoBjS 
^ue  la  faillile  peut  faire  naître,  et  qui  «ont  de  4a  eompêtmee  de 
ce  irlbunai  (art.  453  le.  eoA.) 

34A.  Il  ne  faut  tiias  Inâiilre  de  ces  demtbrés  tstpres^t^ns  : 
qui  feront  de  \a  compélenct  de  ce  tribwal,  queie  Ju^e-cqmmls- 
saire  «oit^dispep^é  de  faire.un  rj^pporl  s'il  ç^'t^ié  ^Me  là  coBles^Mt- 
Uon  soulevée,f$t  du  chimùne  de^  tribuq^vUivMs.i.H  d0lt,,jwi 
cofttraire,  dans  ce  caa^  faire  sou  rapport,.aaaf  au  tribunal  db 
commefoe,  seul  Juge  de  m,  propre  compêteBoe, -A  Atotubraur  cft 
point.  Ce  n'est  que  lorsqbé  la  contestAtlon  tat  de  taitatre  &  étrie 
trancbé'e  par  le  Juge -commissaire  seul ,  qu'il  lest  dlspenlsé  de  falrà 
un  rapport.  — Cette  solution, est  palsè  hors  de  doute  par  là  dis- 
cussion élevée  à  la  chambre  des  députés  .s^r  les  ,fDOt$  el  fui  xe- 
ront  de  cwîpéiAWf  ce  iri^finaj,  idopt.  on  ^omapdait  la 
preasioApQur  4ue  isJoge-rCOUUDlssairAAa  tùt.pA&ialsaéjuge.d»ki 
compétence.  ■  Il  faut,  disall-on  (séait«e  da«  fév.  IMS,  V.  Mob. 
dn  10),  que!slttg«-conmtssalre  nssé -le  rapport -de  loQieb  les 
conleslalions  qui  s'élèveront  d^ns  le  cours  {(e  la  faillite,  et  ca.sera 

moyen  :  —  Attendu,  i*. que  le  défaut  de  qaaii(<  ^on^il  "W^c'a  été  pro- 
posé par  ]e  aernandeur  bt  en  oremière  ÏDsianca  n|  en  ss^iël  ;  —  Al^enija, 
2'  quen  décidant  que  l<>s  ejnaics  provïEoires  d  une  faillite  ponvaient  la- 
tenter  l'action  en  nullité  des  acies  faits  en  fraude /l«t  créanciers 'du  failli, 
l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à  la  lettre  el  a  resnrit.de  la  lui;  —  Sur  le 
deuxième moieii:  —  Attendu  qu'en  décidant  queji^jiaîl.en  question  ayail 
été  fait  eu  fraude  des  créanciers  >  rar.rtt  attaqué  s^^t  délermiaé  par  les 
cirroDsIaittes  et  faits  du  procès,  dont  Vapprécîation  wl  co^fléa  p/v  U,lri 
aux  lumières  et  ^  la  oioscience  des  Jumi;  t-  Rtieltà. 
Ou  10  mai  1914.-C.  C^aeict.  rfi.-lUI.  U^aad^^rJ 
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y  IribuMl  k  MoMer  qoeHn  font  mHm  dtf  sar  oompâtebeé.  »  H .  Du- 
b^re  répopdit  :  f  Mous  somiMs  loua  d'aocord>  sur  la  peasôe  de 
t%fUc\fi-fi»cnH»  que  la  suppression  lutaH  cet  IneoQvéfileDl  que 
Iff  Juge-commlss*!»  se  croirait  obligées  faire  on  rappoft  au  tri- 
IjaB»!  4e  «ommrfiO  sor  des'  objele  deol  H  est  jnge  pMocment  et 
tj^lèrfwent',  H  ft^  done-inBehi  (Feiprionr  qQ*H  i^esl  pa«  lew» 
4»  i^re  repart-  de  tout  ce  qiH  a'étève  dans-  nue  (ialllite  dent  R  est 
ifi  f  urvpuiuit.  M  croie  pas  qu'il*  puisse  y  evoir  de*  doute  sar 
les  mot»  qui  leniiiDeiit>PfrHDl6,  et  1»  e|Minbr»M  ateisige  pn 
•N  in»  sovierTaiH-  p 

fees  foacUoas  de  rapporteur  m  sont  p(dnt^  idcompau- 
b)ps  »vee  eeUfls  de  :  M»  de  là^  H  a  voir  déllbépatlve, 
4q#nd  ipéiierf  par  le  divistondu  tribnas)  en  ptosienrs  sedHoor, 
^  appertiendraH  à  ifoe  autre  qne  oeUe  qoi  do^t  proaoneér  sur  lar 
sf^iififitUf)».  C'est  oe  qu'eBseigneat  mnsi  MH.  Pardessus, 
n*  il42^ReD0uard,  p.  391,  et  Bédarride,  a*  t&4.  H  est  fit* 
elle  de  comprendre,  du  reste,  combien  sa  préseace  est  utile 
\p  Ifib^l  f^^fg.i  4e  statuer  |«s  affaireâ  4e  la  UiUife. 
V'jSit  lui  gff\  pré^ds  A  In  liquidaMoii ,  c*est  apuf  sps  veu^  91e  le 
bilan  èst  dressé,  c'est  lui  qui  surveille  >e  dépouillement  des 
écritures  pour  saisir  le  caractère  de  la  faillite  et  qui  est  chargé 
4e  tontes  jif»  toye^g aiteos  propre»  à  éOnduIre  k  ta  déobuvfrie 
49  In  vérité  9  «n  ae  pom-raU  deao,  nos  domma^  pewr  les  inté- 
rêts m&mes  4^  In  faiUjte  et  ponr  la  chose  pnbiiqoe,  te  priver  dw 
fefyHir*  i4(t  »es  tnmiéres.  DIsone  y  tenteMe  y  que  la  prati(|D6  du 
tribunal  dexwiaiperee  4e  Paris  M  ODotraire  à  cette  eptnipn. 
.  ^*  i.t  iribnnaè  de  cenHvirce  pourraft-i)^  ddos  les  e»  où 
U  |*asU[nenil  eoQveaabley  Jnper  sans  rappert  préalable?  0n  ameo» 
impoi  fiftaw  dans  sens  aOramUf  a  été  re>eté  par  la  ehaatbre 
4c«  ^ul^«.  .TT  Op  peBsa^dttV.  Rcnonard,  p.  391yOW 
ço^v&Dievts  éî^ent  bibles,  et  ampiement  balanoés  par  la  sécu' 
rité  que  dfivenl  donner  rinterveottoa  nécessaire  dtt  Jnge'een- 
^Issaire  et  la  permaneoee  4b  pou  oontrAle  npédti^ 

jl^i.  Le  Juge-fîommisaaire  est  chargé  spé^alMieat  de  re- 
cberctier  Jes  fcnuse?  4e  la  faHHte.  S'il  présume  la  fraude ,  Il  doit 
en  Invertir  le  tribunal .  soll  peur  prévenir  la  mise  en  Hberié  do 
Jailli  (4$6),  soit  poer  enpéeber  qn'il  ne  soM  déclaré  OKwable  el 
sitsfsfifiiblfi  4'élre  réhabiUté  (637)  j  alU  la  4éeonvrfl,  U  doit  Je 
djévAAcer  av  minlsilére  publie.  —  ObHgé  de  rendre  oemple  aa 
^ibunai  jde  eommer#e  de  l'état  apparent  ^e  In  faiMMe^  H  atMOB" 
testa^l/tvnent  loua  les  pouvoirs  néeflssairee.  peur  s^entoerer  4e 
dqc^ents  propres  k  éclairer  sa  religion.  Il  peut,  4U  l'art.  477> 
Ipterro^  iB9  oommia  et  autres  employés  4n  failli  et  toute  aiiire 
personne,  tut  sur  ce  qui  coucerDe  la  formatioa  da  bHan ,  que 
&  enees  et  eiromstances  dé  la  fntlIUé.  —  MttM  un  jnge- 
tolMttlsMIre  i  ânë  fa)lltlij  n'4  atleun  caractère  poà^  .faire  One 
tnstritctiïllt  itidIËtalrè  :  ce  droit  n'appartient  qu'aux  officiers  de 
policé  Ju^l^:,^i^,e,'oi^  aù  juge  d'iDstructioii,  sur  le  réqufs/toire  du 
i>rqçÀfuir,^u  ;,oi  oij  ^^.es  parties  lutéresséie»  (V.  cb.  jj. 

9.4iP .  iivge-egLnunissaire  o'ayapt  qn'ua  miotetère  4e  sarveU* 
lanee.  on  ed  avait  oonetu,  seus  le  cède  de  1807^  qa'tl  wë  pouvait 
rtddre  auehdo  déoMon  qui  fèt  obligatoire  pour  eetfx  qui  s'en 
prttfendhiieiit  4<sCs.  9ès  décisions  de  sltirAient,  dlialt-on  (H.  Par- 
MeSSUl,  toc.  cil.],  êire  asëlifail^ës  ft  des  ordonnancés  sur  référé, 
6dl  itS^t  ètfifcotbirès  par  provision,  et  oe  sont  susceplibles  qué 
□*a^pë^  J[c,  jjr.  809}.  Là  marche  DaturL>lle  est  de  recourir  au  trl- 
Waj,  ftu)  ^  Mic^nleyinblement  le  drotf  4e  réformer  les  actes  de 
»on  déléguéf  nt  le  iufemeai  randu  à  ce  nujat  peut  easulte  élro 

.  ^)Èfgimfr  (Failli.  ynodoncIsB  C,  le  jag^^eoBiiBimireO—tSJailh 
êSi.iti  mt^taf,  vu  Mklare  Iss  siaurs  yeadeaglieB  et  Oraift  ea  «al  de 
Jai^lÂ^.  ^pr^  t'accéWplisMawnl  des  /amu^it^  prascriles  pdar  la  réri^ 
ffUfftp^ftOm»^  des  créiACM.  les  créaneters  4«sfaiilia  m  réoDissent 
fp  jlUiipMiéB  cénéia^e,  le  17  Ur.  1815 — Le  jage-ceanisMir»  y  eX|iose 
qoè  t'^i^f^  itf  «cteSt  tïTres  at  papien  des  taillis,  iona»  quelque  pr<- 

Kayiiioa  de  baaqaarfmle,  et  aa  caoaéqnepce  Û  déelaret  coaformémeat  à 
krt.5!llc.  coqi.t  qu'il  l'f  a  pas  lieu  de  Jatre  an  eoaesrdat. —Appel  par 
yuÇt^ys^^iGrani  Me  «Ue  disposiUoa  dn  juse-cenmisfaire.— AaaiT. 

qqoa  ;  —  Àt^^u  qae  -tpas  les  devoirs  aoM  le  code  de  commerce 
c^iarge  té  îwgs-coaimiiaNre  é  eéléguer  par  le  iribonal  ea  cas  de  faillit*  t 
sont  eurçi^n>ent  niibordonnés  aoamia  h  la  déliltératioa  et  Micliao  rio 
}rilftiikal4eiU>'Ba).*rce<  ^  401  ce  juge-comnituaire  est  leiu  i'ta  faire  rap- 
ff^f^  ~r.£ba  là  M  juiii  qaa  .tatUei  ie$.o|)énUiau  4b  ce  commisnire , 
IP^Ita«a^ï^.iWsi^  pr^ùavcy,  et  coaiaM  teUes  ercesiai* 

wmlpnMf  .rt>  J'appntaliea  .en  4e  riaifnbatMB  da  tritanal  1 


Maqné  par  Toie  d'appel,  puisque,  paf  sa  nature,  Il  statué  tou- 
jours sur  un  intérêt  lodéflni.  —  Il  avait  été  Jugé  ahtsf  que  loulég 
tes  opétvtlODS  du  Joge^eommtBsairede  lafatltlte,  quelles  qu'elles 
pussent  être,  étaient  provisoires,  et,  comme  telles ,  nécessaire- 
ment dépflndsales  de  TapprobatioD  on  de'  PImprobation  do  Irl- 
MbbI;  q«*eReB  ne  pouvateDC  donc  avoirIectfractéi*e  de  Jugement, 
ni  conséquemmeni  donner  ouverture  à  Pappel  devant  la  cour,  et 
que,  elpéeialement,  lorsque  Ito  jnge-commlsâalre  B*é(Mt  Apposé  il 
ht  tormAtOB' d^m  concordat,  sous  préiexte  de  quelque^  présomp* 
tloDB  de  banqueroute,  le  (eillf  devait  appeler  d^é  cette  décisioii 
devant  le  tribunal  de  commerce,  et  non  directeâiénl!  devant  14 
éonf  (Braxeltes,  ts  mat  181S)  (1).— Mputs  la  loi  de  I»S8,  le 
ponvoir  du  Joge-coittattssâfre  eonsUtve  une'  véritable  Juridiction. 
■  L'ak-L  4SS  dispose,  en  elTet,  que  ses  ordouennces  •  oe  seront  su»- 
ceptlbtesde  recours  qwedius^ les  cssprévof  parla  lof».  R  soft  dé 
cet  artidlv ,  qué  lorsque  la  lot  est  muette,  qutint  fi  la  décision 
rendue  par  le  Jvge-eommlssalre ,  cette  déctston  ést  eu  dernier 
ressort  et  ne  sevrait  être  attaquée  par  la  partie  lésée,  (tfndlsque 
lorsque  la'  M  autorise  le  recours ,  tous  les  «yiffts  AtoK  peuveirt 
le  réaliser  (  eoBf.  M.  Pardessus,  fi4ï,  V.  n"S61,  thfH).  — 
C^est  devaot  le  tribunal  de  eonmierce  que ,  lersqu'lr  y  a  lieu ,  lé 
recours  est  perlé  (art.  4S3).  La  voie  de  reeonk-s  né  peut  être,  m 
semble,  que  l'opposition. — V.  n°  353. 

•AS.  On  propesa,  à  la  ebambre  des  déptitéff,  éti  4V38,  de 
fixer  à  trois  Jonr»  le  déhrt  dans  lequel  devrait  êt/é  exeréé  lé  re- 
eoDrecoatre  i'ordooamee  du  Juge-eomaitssatre.  II.  le  rapporteur 
répondit  :  »  Le  receerd  estpoKtMe  Jusqo'èi  Péxéeétled  de  Tor- 
donnaiwe.  ftamd  ont  la  tén  exécuter,  eu  s'y  oppéserat,  st  oa  veut 
la  contredire.  0  en  sera  oanma  par  le  passé.  *  L4  proposition 
fat  retirée. 

•A4.  Le  Joge-cenimiMaire  peut-Il  siéger  parmi  les  juges 
chargés  4e  pranoocer  sur  )w  recours  formas  cooire  les  ordon- 
nances qi^il  a  revdoes  ? —  M.  Kenouaril,  t.  l ,  p.  593  ,  conclut 
4n  slfenee  de  la  M  qu'H  peut  vaMriemenI  faire  ou  ce  point  faire 
partie'  4e8  Selvaul  cet  auteur,  le  Jii(.'('-rommi?5aire  a 

readv  sas  ordonn&ffees  eomMW  mea^re  et  déio^né  du  iribunai,  li 
ne  cesse  pas  de  faire  partie  du  Iribnsat  lorsque  .se^  oniontiances 
sentrévliéefl.Céi/eBt  ^iut  pardédanc»  contre  lui,  c'est  parcon- 
Banoe  daoe  la  rénuton  des  Imntéres  de  tous  et  dans  les  résultats 
d'une  détibéralton  pins  nombreuse  c<  nouvelle  qu'on  a  élabli  le 
Fseeura.qut  aTest  pOhrt  nn  appM.  Bee  eipltraiions  additionnelles, 
des  débals  plus  approfondis,  et  mrlout  Pediaoge  d'idées  qui  ualt 
d'une  délibération  cnomune,  peuveat  Biodtfler  sd  prettlfire  Op!- 
Btrn;  —  H.  Esuanlt,  t.  t,  n*  348,  émet  une  optnton  conratré.— 
Quant  fi  Botfs,  it  notis  parait  que  Tesprit  de  la  loi  et  raison  lut 
commandent  également  de  s'abstenir,  car  sa  décision  ept  mise  ^ 
questioo,  Il  s'agit  de  la  confirmer  ou  de  |a  réformer,  e(  U  y  UitdH 
Heu  de  craindre  que,  par  seBiimeut  d'amojar-prepre^  Il  peraWàl 
dans  sa  première  réselutioa,  an  lien  4e  statuer  comme  on  juge 
parlailemBDt  déstfitéreasé  seus  lûus  les  rapports.  En  second  lieu,' 
s'il  est  vrai  qae  la  fol  des  falNlles  n'a  fks  fait  poitllvemeni  dtt 
jBge-eommtMrntre  un  Juge  du  premier  degré,  toujours  est-il  qu'il 
l'a  considéré  comme  lel  en  réalité  puisque  l'art.  583  classe  les 
Jugements  rendus  sur  les  ordonDancjes  du  jugé-icommissa/j-e  parmi 
ceux  qui  ae  sonf  pa#  susceplibles  d'appeJ ,  ce  qni  implique 
l'idée  que  ce  dernier  avait  statué  en  premier  leseort.  La  rédac- 
tion de  l'art.  474  fournit  un  autre  arguaMol  en  faveur  de  notre 
opinion ,  car  11  désigne  sons  le  nom  à'oppet  le  recentra  exercÂ 

qa'ainsi ,  elles  ae  peeveat  pas  avetr  le  caractère  4*iM  jageneot,  ai  con- 
téqarmnwBt  deaaf  r  oavntareh  l'appel  s— AUends  qae  ce  ferait  ^eDTe^ 
•er  ks  règles  établies  «•acernant  la  joriiHetioB  detéits  IribBoanx,  qae  de 
leor  Mer  la  coaoatisaKa  de  ce  qai  a  été  fait  par  le  jage  de  trer  compi^ 
gnie  n  e*  commis,  el  de  veair  înmédialenieBl  s'en  ptaiiidre  à  la  eotir  sD- 
périeure,  eoffln»  n  eea  Iribaaatix  avaient  iodigé  grief;  tandis  cependant 
qu'ils  n'oBt  pas  même  él4  dans  le  cas  de  pouvoir  ea  coaaatlre  ai  y  sta 
tuer;  —  Que  ce  serait avssi  contrarier  diredeneet  les  art.  644  et  645  ds 
cède,  qui  ne  éoaaeDi  eavertare  à  l'appel,  qa'apris  que  les  tribonaux  4â 
cemmeree  onl  proaoaeé;  —  Altrodu  enfin  qae  l'art.  MI9  c.  pr.,  qui 
donne,  par  exception  a  la  règle  générale ,  ouverlnre  B  l'appr)  des  ordon- 
nances de  référé,  ne  peut  que  ctnfimer  cette  règle  pour  it»  cas  qae  I 
loi  n'a  pas  spéctoleoh-nt  exceptés  ;  —  Oéeléra  l'appel  bob  reeevable;  las 
appeiaiis  entiers  de  se  poornir  antrameal  démootî  Isf  «ondanar  fi  IV 
mende  et  aux  dépens. 
Da  S5  mai  18i5.-C.  de  BnxellM,  fi*  ch. 


Digitized  by 


Google 


«40 


FAILLITE  ET  BANQUEROUTE. —Chap.  2,  Sbct.  9. 


tntn  It  dédslott  par  toqnelle  le  luge-commlsnire  a  prononcé 
l«or  Its  accours -4  accorder  au  failli  sur  racill  de  la  faillite. 

Sftft.  Nous  avons  dit  que  le  Joge-commlssaire  n'est  point 
cbargé  de  radmlnlstrallon  de  la  Milite,  quMl  est  an  simple  sur- 
veillant pour  toutes  ses  (^rations,  aglasant  toojonrs  en  sa  qua- 
lité dë  magistrat  délégué  par  ses  collègues.  It  suit  de  là  qu'il 
m*est  point  partie  dans  les  Instances  aoiquelles  la  hllUte  donne 
Ucu  et  qui  sont  toujours  vidées  entre  tamasseet  lesUers. —  Il  aété 
Jugé  m  conséquence  qu'un  juge  du  tribunal  de  commerce  nommé 
commissaire  d'une  faillite  ne  peut  être  Intimé  sur  l'appel  du  Ju- 
lement  qnlU  déclare  (Bennes,  17  fév.  1811)  (1). 

SAS.  A  toutes  les  époques,  le  tribunal  de  commerce  pent 
remplacer  le  Juge-commissaire  de  la  faillite  par  un  de  ses 
Membres  (art.  454  c.  corn.}.  Celte  dispodtlon,  a  dit  H.  Re- 
Moard  dans  son  rapport ,  est  d'autant  plu  utile  que  les  pou- 
voirs de  Joge>commlssalre  ont  été  étendus  par  le  pn^et  de  loi. 
Donner  au  Jnge-commlssaire  sur  la  faillite  et  au  tribunal  sur  le 
JugMommissalre  une  aetlou  plus  Immédiate  et  une  survelllanoe 
1^  elBcace,  c'est  fbrtlBer  les  garanties  dues  à  tons  les  Intérêts. 
— Lalol  n'a  rien  tracé  sur  ta  marofae  i  suivre  pour  provoquer  ce 
remplacement,  fl'eùt  été  Jeter  une  sorte  de  discrédit  et  de  décon- 
sidération sur  la  Justice  consulaire  que  d'organiser  devant  te 
tribunal  de  commerce  une  procédure  contre  un  de  ses  membres 
à  la  requête  des  syndics,  des  créanciers  ou  du  hUlt.  Le  tribunal 
reçoit  tes  plaintes,  It  remplace  le  Juge-commissaire  ou  le  main- 
tient suivant  qu'il  estime  ces  ^alntes  fondées  on  injustes,  nais  II 
ne  rend  pas  un  Jugement,  11  tait  un  simple  acte  administratif  qui 
n'est  soumis  i  aucun  recours.  Telle  est  aussi  à  cet  égard  l'opl- 
nioa  émise  par  HH.  Renouard,  1. 1 ,  p.  59S ,  et  Bédarride,  t.  t , 
n*  464.  —  Ce  remplacement  peut  avoir  pour  cause  soit  la  démis- 
•Ion  du  Jttge-eonmlssalre  lol-niéme,  soit  l'eipiratioe  de  ses  pou* 
voira  ou  les  travaux  dent  11  est  chargé  par  le  tribunal ,  soit  la  ma- 
ladie, soit  sa  négligence ,  son  Incurie  et  même  sa  biblesse  en- 
vers les  sfodlcs,  les  oréanders  on  le  failli.  Le  législateur  n'a  pas 
voulu  énumérer  ces  causes.  Il  laisse  à  Pappréelatlon  du  tribunal 
le  soin  te  prononcer  souveralaonent  pour  ne  pwter  avonne  at- 
teinte à  te  dignité  de  te  Justice. 

S  A  9.  Les  articles  par  lesquels  te  loi  prévoit  les  cas  de  re- 
cours contre  tes  dédslens  du  Juge-eommlssalre  sont  les  sulvuts, 
400,  474,  S30  ettt67.— Au  termesda  premier  de  ces  arUeles: 
s'il  s'élève  des  réclamations  contre  quelqu'une  des  opérations 
des  syndics ,  le  Juge-commlssalre  statue  dans  te  détel  de  trois 
Jours,  sauf  recours  devant  le  tribunal  de  commerce.  D'après  l'ar- 


(1)  (A...  C.  syod.  de  m  faillite.) — Li  coni;  — Considérant  que 
le  commissaire  nommé  par  le  Iribunal,  «t  pris  dans  ion  sein,  poar  sur- 
veilirr  In  opérations  des  agents  et  sjodics  d^uoe  faillite,  ne  peut,  h  raison 
dfl  ee>  (onctions,  être  înlinié  devant  la  cour,  dans  It^s  conieslalioos  qui 

J raient  y  élre  portées  par  appel ,  et  qui  sont  nées  h  l'occasion  de  la  rail- 
la, ^iiqQMI  les  a  exercées  en  qualité  de  juge  délégué  par  le  Iriboaal,  en 
esécoUw  de  la  loi  ;  —•  Déclare  M.  Vallée  sMiobre  du  iribanal  de  com- 
neree  de  Lofieit,  UMméjoge-eommissain  delabUliie  de  lavenve  A..., 
val  et  follement  intimé  dan»  Plnstance  ;  et  faisant  droit  dau  Tappel  de 
ladite  veave  A...  contre  les  syndics  provisoires  do  la  faillite,  la  déiclare, 
dans  l'état ,  non  recevable  dans  cet  appel ,  la  condamne  en  rameade,  etc. 
Du  27  fév.  1811.-C.  imp.  de  Rennrs,  1"  ch. 

(2)  (Langiois  C.  Hébert.)  —  La  coui  ;  —  En  ce  qui  loacbe  l'appel  du 
jngenent  dn  IS  mars  denier  :  —  Va  les  art.  441  et  449  c  com.  ;  — 
Attendu  qu'il  réenlta  de  ces  deox  articles  que  l'onverlare  des  faillites  doit 
dtro  déclaiée  et  Tappositioa  des  scelléi  ordonnée  par  les  tribaaani  da 
commerce,  M  non  par  de  uaiples  ordonnances  snr  reqweies  ;  que,  dès  lors, 
celles  des  11  et  1ï  mars  sont  noIlM,  sauf  à  l'apprlant,  s'il  s'y  croît 
fondé,  d'après  les  faits  et  circossiances  oé  te  tronve  riniimé,  à  i^adreeser 
M  tribunal  de  commerce  pour  ûin  déclarer  la  faillite  et  Tépoqne  de  son 
«arertun,  et  ordonner  l'apposition  des  scellés  sor  ses  effets  ;  —  Sur  l'appel 
dn  jugement  do  16  mars  :  —  Attendu  que  longtemps  avant  le  billet  fait 
au  profit  et  4  l'ordre  de  l'appelant  par  Hébert,  ce  denier  faisait  le  com 
UMrcs  de  banque;  que  cela  résalle  de  plusieurs  jugements  oè  il  a  été 
fsrtie  an  tribunal  de  Lonviers ,  jugeant  contmercialement  ;  —  Atiendn 
^ne  toutes  opéraiioni  de  cha^  et  de  banque  sont  réputées  faites  pour 
400  commerce  ;  ce  qui  attribue  inx  Iribanant  la  compétente  des  actions  et 
•demandes  aixqnellea  les  billets  donnent  lien  ;  —  Met  l'appellation  du  ju- 
gement do  15  mars  au  néant;  —  Quant  au  jufcemeDt  du  16,  met  Tap- 

B Dation  et  c«  dont  est  appel  au  néant;  corrigeant  et  réformant,  déboMe 
b«rt  de  son  opposition  an  jugement  dn  9  février  deraior,  et  or^opne 
4u*  ce  Lagenpnt  sera  eiéeuté  anivanl  »  forme  et  teneur. 
On  10  m|  l8iS.-C,  d'appel  ^ 


tiele  474  le  failli  peut  obtenir  poor  lui  et  sa  famille ,  «nr  raetif 
de  sa  faillite,  des  secours  alimentaires  qui  sont  fixés,  sur  te  pro* 
position  des  syndics,  par  le  Juge-commissaire,  sauf  appsf  m  tri- 
bunal ,  en  cas  de  eonlestatten.  —  Solvant  l'art.  530 ,  après  te 
formation  de  l'union,  les  créanciers  doivent  être  eoasaKés  sur  te 
question  de  savoir  si  un  secours  peut  être  accordé  au  tellll  m 
l'actif  de  te  faillite.  Lorsque  la  minorité  des  créancfen  prteente 
y  a  coasniti,  uife  somme  peut  être  accordée  au  failli.  Les  syndloa 
en  proposent  te  quotité,  qui  est  fixée  par  te  Joge-foiuiissalre, 
sauf  recours  an  tribunal  de  commerce,  de  te  part  des  syndiw 
seulement.  —  L'art  567  dispose  ailln  que  lorsque  les  eréances 
aflSrentes  à  des  a>éancier8  domiciliés  hors  du  territoire  coatlaen- 
tal  de  te  France  ne  paraissent  pas  portées  an  bilan  d'une  lunMre 
exacte,  le  Joge-commlssairv  peut  décider  que  te  réserve  sera  « 
augmentée,  sauf  aux  syndics  i  se  pourvoir  contre  cette  décisioB 
devant  le  tribunal  de  commerce. 

SecT.  6. — AppoiUio»d§§te^é9tetpremiimm9tW9i  àprmirs 
à  Péguri  de  ta  ptrsonne  du  /ioâu. —  tneantnUo»,  $mif- 
eondiHf,  seconn  afimenfajrei. 

SS8.  t*i<pposf(joii  dHseeUdi.  —  Aux  lermei  de  Tari.  458e. 
com.  «  par  le  Jugement  qui  décterna  te  faillite,  te  tribunal  ordon- 
nera l'apposition  des  scellés.  > — U  a  été  Jugé  que  l'apposition  dee 
scellés  ne  peut  être  ordonnée  que  par  le  tribunal  de  commove , 
et  non  pas  de  simples  ordonnances  anr  requête  (Rouen,  10  mal 
Ul3)(l).— L'art  458  porte qirïlsn  seront  apposés  snr  les  ma- 
gasins, comptoirs,  caisses,  portefeuilles,  livres, papiers,  meu- 
bles eteffetsdu  failli  «.—Il  ne  fantpaseroireque  cette  énumératlon 
soit  restrictive.  Partout  oà  se  trouve  un  objet  quelconque  appar- 
tenant à  la  faillite,  on  peut  le  mettre  sous  les  scellés.  Toutefois, 
remarquons  avec  M.  Renouard,  1. 1,  p.  402,  que  si  des  mar- 
cbaudlses  se  trouvent  dans  les  magasins  d'un  tiers,  ce  n^est  que 
surees  marchandises,  et  non  sur  les  magasins,  que  te  setf  lé  sera 
apposé.  —  Il  a  été  Jugé,  sous  le  code  de  1 807,  qu'après  te  faillite 
'd'un  négocteni,  les  scellés  ne  peuvent  être  apposés  sur  les  efiéte 
et  marchandises  trouvés  ches  un  consignatelre  qui  les  avait  re- 
çus, avant  te  faillite ,  avec  pouvoir  de  les  vendre  et  de  se  rem- 
bourser sur  te  prix  du  montent  de  ses  avances  ;  que  ee  eonri- 
gnaUire  a  te  droit  de  poursuivre  la  vente,  nonobstant  te  faillite 
ouverte ,  et  en  y  appâtent  les  syndics,  lors  surtout  qn^l  avaU  été 
autorisé  procéder  à  cette  vente  par  un  Jugement  rendu,  avuit 
la  faillite,  contradletolremeDt  avec  te  failli  (Paris,  8  mail  8 1 1)  (s). 


(3)  Bipia  !  —  (Cormier  C.  faillite  Tasein.)  —  La  maison  Tasiin, 
père  et  Oie,  d'Orléans,  avait  consigné  au  sieur  Cormier,  négociant  à 
Paris  ,  970  balles  de  laioe  d'Espagne,  avec  antorifation  donnée  aucon- 
signataire  de  vendre  ces  laines  au  miem  des  intérêts  de  la  maison  Tassio, 
et  de  se  remboarew  sur  le  pris  de  la  so«me  de  1,200,000  fr.,  qui  lui 
était  due.  —  Ces  niarebandiscs  avaient  été  transportées,  de  Tordre  d« 
Cormier,  chei  le  sieur  BourgM ,  son  conmisslonnaire ,  pour  y  étra  ven- 
dues.—  La  vente  était  déjà  annoncée ,  Imque  les  sieurs  Tassm ,  pèra  et 
fits ,  y  formèrent  opposition.  —  96  mars  1811,  jugement  dn  tribunal  dt 
commerce  de  la  Seine,  qui  fait  mainlevée  de  cette  opposition ,  et-ordonno 
que  la  vente  sera  continuée  comme  elle  avait  été  commencée  ;  «  attendu 
qu'il  résulte  des  conventions  que  Cormier  était  autorisé,  pour  condition 
de  ses  avances,  à  procéder  à  la  vente  des  laines  au  mieui  des  intérêts  de 
Tassio  ;  que ,  par  suite  do  ces  conventions ,  la  vente  a  été  alBcbée  et 
publiée ,  tant  à  Piris  qne  dans  les  jMincÎHies  villes  de  fabrique  ;  que  ta 
première  eteace  de  la  vente  a  eu  Iwu  le  landi  S5  ;  que  ropposiliM  taîu 
par  les  sieurs  Tasein ,  le  S3,  est  contraire  aux  conventions ,  et  préjudi- 
ciable aux  intérêts  de  Cormier  ;  —  S  avril  suivant,  la  aiaîiM  Tasein 
déclare  sa  faillite  à  Orléans.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  même  ville  et  du  même  jour,  en  fixe  l'onvorture  au  SI  mars  précédent 
—  En  vertu  de  ce  jugement,  lereeilé  est  apposé  d'oDce  sur  les  970lMlles 
expédiées  k  Cormier,  et  déposées  chrt  Boui^i.—  Cormier  fait  assigner 
en  référé  les  agents  provisoires  de  la  faillite  Tassio  an  tribunal  de  pre* 
miére  instance  de  la  Seine ,  k  l'eBet  d'avgir  Munlevée  da  scellé ,  snr  la 
fondement  qu'étant  consignataire  des  balles  dont  il  s'agit,  et  que,  d'ait 
leurs ,  ayant  été  reconnu  en  avoir  la  libre  disposition  par  un  jugement 
contradicloire  et  non  attaqué ,  il  n'avait  pn  être  troublé  dans  cette  libre 
disposiiion  ,  et  qne,  la  [irovision  étant  due  au  titre,  les  cboses  devaient 
être  remises  provisoirement  dans  l'éut  oH  elles  étaient  avant  le  ecellé. — 
Les  agents  provisoires  ont  décliné  la  juridiction  dn  Iribunal  civil  de  la 
Seine.  Ils  ont  soutenu  qu'un  consignataire  ne  devait  être  considéré  que 
comdw  un  créancier  ayant  privilège  sur  les  <^ts  de  naatissament;  qu'il 
U  ssuvait  être  statué  sur  te  Bérile  d'un  M  piivflégs;  dau  te  CIP  de 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  Chap.  2,  Sect.  6. 


—  Cette  solatlon  devrait  encore*  ce  semble ,  Ure  suivie  sous  la 
loi  Douvelle ,  car  les  ooaTenlions  falles  avant  la  faillite  entre  le 
Wlli  et  un  tiers  dolveot  produire  leurs  effets,  alors  qu'on  ne  les 
peut  annuler  en  vertu  des  art.  446  et  salv.  dont  nous  nous 
,  sommes  occupés  plus  baut. 

«  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  les 
jSMilés  seront  apposés,  non -sentemenl  dans  te  siège  principal 
de  la  société,  mais  encore  dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des 
associés  solidaires.  »  C'est  ce  qu'ordonne  te  $1  de  l'art.  qu) 
laisse ea  dehors  les  commanditaires,  les  participants,  les  mem- 
bres d*ane  société  anonyme.  On  ne  peut  apposer  les  scellés  chez 
eu  que  comme  ebes  les  tiers  ordinaires ,  c*esl*&-dire  sur  les 
choses  du  failli  qui  se  trouvent  à  leur  domicile. 

Stt9.Par  eiceptioD  à  la  règle  d'après  laquelle  le  tribunal  est 
tean  d'ordonner  Tapposltlon  des  scellés,  «  si  le  ]uge-eommlssatre 
esHme  qw  l'aelif  du  ratili  peut  être  Inventorié  en  un  seul  Jour, 
11  ne  sera  point  apposé  de  scellés  et  11  devra  être  Immédiatement 
procédé  à  rinvenlaire.  »  C'est  ce  que  porte  le  deuilème  alinéa  de 
Part.  455.  Cettedispositlon,  Introduite  dans  la  toi  nouvelle,  a  pour 
objet  de  procarer  économie  de  temps  et  de  frais  dans  les  faillites 
de  pen  dMmportance.  Sous  le  code  de  1807,  11  avait  déjà  éié  pe- 
eonnaquele  tribunal  de  commerce  qui  a  déclaré  la  laDIlteestseul 
eomp^ent  pour  déterminer  si  rintérét  des  créanciers  exige  ou 
aoo  ^apposition  des  scellés  sur  les  magasins  du  failli  ou  s'il  y  a 
d*aalresmesuresà  prendre  pour  l'administration  provisoire  doses 
biens  (Florence,  13  mars  1811, aff.  Barblerl,  T.  Compét.  eom., 

m).  — H.  Bédarride,  t.  1,  n*  estime  que  le  Joge- 
eommlssalra  pevi  meore  dispenser  de  TapposKion  des  scellés 
dans  le  cas  où, avant  la  déclaration  de  faillite,  le  mobilier  elles 
muvhandises  du  failli  auraient  été  saisis  à  la  requête  d'un  ou 
de  plusieurs  créanciers.  Le  procès-verbal  de  rbnlssler  contenant 
le  détail  des  uns  et  dM  antres  est,  en  effet,  un  véritable  inven- 
taire, et  la  responsabilité  du  séquestre  exclut  toute  posslbUllé  de 
tfétonraements  ultérieurs. 

SSf .  Quand  le  Juge-commissaire  rend  une  ordonnance  por- 
tant dispense  d'apposition  de  scellés,  celte  ordonnance  éc&appe 
k  loat  recours,  car  Tart.  453  ne  permet  le  recours  contre  ces 
ordonnances  qu'autant  qu'une  disposition  formelle  de  la  lot  l'aa- 
torlse;  or, Part.  455  ne  contient  ancune  autorisation  de  ce  genre. 
81  donc  le  Juge  dé  paix  s'était  déjà  transporté  sur  les  lieux  pour 
apposer  les  scellés,  il  devrait  se  borneràdresser  procès-verbal  de 
aen  abstention  et  des  causes  qui  l'auraient  motivée.— V.  n"35S. 

••9.  C'est  le  Juge  de  paix  qui  est  chargé  de  l'apposition  des 
■eellés.  D'après  l'art.  457,  dès  que  le  Jugement  qui  ordonne  l'ap- 
poeltlon  des  scdiés  est  rendu,  le  greffier  do  tribunal  de  com- 
m«rce  adresse  au  Juge  de  paix  avis  de  cette  disposition  du  Juge- 
neal.  Ce  n*est  qu'on  simple  avU  qui  doit  être  envoyé  à  ce 
nagialral  et  nou  plus  une  expédition  du  Jugement  comme  Texl- 
geait  randen  art  449,  ce  qui  occasionnait  des  frais  plus  consi- 
dérables. 

••S.  Le  aiéne  art.  4B7  autorise  le  Juge  de  paix  à  aM>oser 
é^ùffieê  les  scellés  sur  les  biens  du  failli,  on  sur  la  réquisition 
dHin  on  plusieurs  créanciers,  mime  avant  te  jugtmtnt,  maii 
daas  deux  cas  seulement,  savoir  :  si  le  débiteur  a  disparu  ou  s'il 
a  détourné  tout  ou  partie  de  son  actif.  L'ancien  art.  450  donnait 
à  ce  magistrat  le  pouvoir  d'apposer  les  scellés,  sur  la  notoriété 
fiiMigm»f  sans  préciser  dans  quels  eas.  C'est  par  eralnte  des 
abus  qui  pouvaient  résulter  du  v^e  de  cette  disposition ,  dont 


iaillite  de  l'expédilfor,  que  par  le  tribnial  da  lien  d»  l'onvertore  ét  la 
tuUilt;  fa'M  aucadanl,  ils  avaient  dfi,  conme  ageau  previsoim  de  la 
faillite,  pour  obéir  aajDgemnt  dédaratif  de  la  lullile,  prendre  tontet 
les  Msara  conaenauiees  des  intérêts  de  la  msm.  —  25  avril  1811, 
Jngeneot  du  Iribnnal  civil  de  la  Seine,  qai,  slatunl  sur  le  référé,  et 
ayant  égard  an  décUoatoire  proposé .  renvoie  tes  parties  à  se  poorvoir 
devant  le  tribanal  d'Orléa»  ;  «  attendu  qae  Cormier  ne  demasde  la  maii- 
levée  dn  icdié  qu'en  se  prétendant  créancier  nanti  par  le  débilear  failli; 
qne  le  privilège  rétnllant  dn  nantitsemeat  ne  peut  éire  jugé  que  par  le 
Ûibaaal  dn  lieu  eé  la  faillite  l'eet  onverl*;  que  le  scellé  a,  d'aillears,  été 
anaosé  d'offla,  «t  ea  exéeatioa  da  Jugemeat  du  tribunal  de  commerce 
d*OriéaH,  dn  I  avril  dernier.  «  —  Appel  par  Gor«ier.  —  Après  avoir 
aoabaltu  la  déeliaalaira  propMi,  il- a  établi,  an  fond,  d'après  las  art 
555, 538  et  537  c  cMi.,  qne  les  syndici  n'avaient  ancune  aetiea  sur  Ih 
BMrchaodiMs  données  an  gage  par  le  débllanr  avant  sa  billiie  ;  qn'aiasi 
01  aTSii  lieu  do  le  maialanlr  ffevisoifauwat  sa  passsa^n  d«s  ofafels 


l'appIlcallOQ  faite  à  tort  ponvalt  miner  le  crédit  d*nn  négo- 
ciant, qu'on  a  restreint  le  pouvoir  du  juge  de  paix  à  cet  ^ard. 
—  Remarquons ,  au  surplus ,  avec  U.  Benouard .  1. 1 ,  p.  401 , 
qne  l'art.  457  n'est  pas  restreint  au  cas  où ,  soit  le  détourne- 
ment, soit  la  tentative  de  détournement  qui  doit  lui  être  assimi- 
lée ,  serait  le  fait  du  débiteur ,  d'où  l'oo  doit  oonelure  que  tout 
détournement ,  qu'il  procède  du  débiteur  ou  de  toute  autre  per- 
sonne ,  donne  lieu  à  rappllcallon  de  la  mesure  prescrite.  Du 
reste,  le  Juge  de  paix  n'est  pas  dans  l'obligation  d'apposer  les 
scellés,  soit  d'office,  soit  sur  ta  demande  des  créanciers  :  U  pourra, 
dit  la  loi,  laissant  à  son  appréciation  personnelle  le  soin  de  dé* 
dder  si  la  réquisition  des  créanciers  mérite  qu'on  y  défère. 

Stt4.  A  peine  est-il  besoin  de  dire  que  c'est  au  Juge  de  paix 
dans  le  ressort  duquel  se  trouyent  les  objets  sur  lesquels  les 
scellés  doivent  être  apposés  qui  est  chargé  de  vaquer  à  cette  opé- 
ration. La  toi  n'a  pas  voulu  ni  pu  limiter  au  Juge  da  ressort  du 
siège  de  la  faillite  le  soin  d'opérer,  car  il  se  trouve  tneompétent 
hors  de  son  ressort. 

sa&.  Quand  les  scellés  ont  été  apposés,  soit  aur  l'ordre  du 
tribunal  de  commerce ,  soit  d'office  ou  sur  la  réquisition  d'un 
créancier,  le  Juge  de  paix  doit  donner,  sans  d^al,  au  président  du 
tribunal  de  commerce ,  avis  de  leur  apposition  (  art.  458 ,  3*  $  ). 

Stttt.  Sur  la  demande  des  syndics,  le  Juge-commlssalre  peut 
les  dispenser  de  faire  mettre  sous  les  scellés,  ou  lorsque  les  scellés 
auront  été  apposés,  les  autoriser  à  en  extraire  :  1*  les  vétemeuls, 
bardes ,  meubles  et  effets  nécessaires  an  failli  et  è  sa  famille  et 
dont  la  délivrance  est  autorisée  par  te  Juge-ecMnmissalre ,  sur 
l'état  que  doivent  lui  en  soumettre  les  syndlos;  —  i*  Les  objets 
sujets  k  dépérissement  prochain  ou  à  dépréciation  Imminente  ; 
3*  Les  objets  servant  à  l'exploitation  do  fond»  de  cttmaierce , 
lorsque  oette  exploitation  ne  pourn^t  être  Interrompue  sans  pi^- 
Judice  pour  les  créanciers  (art.  469).— U  ne  faut  pu  perdre  de 
vue  qne  dans  l'hypothèse  de  cet  article,  le  Juge-eommisaaire 
DO  peut  dispenser  de  l'apposition  partielle  des  scellés  que 
sur  la  demande  des  syndics  (sod.).  —  Avant  d*aworder  cette 
dispense,  relativement  aux  objets  à  remettre  an  lalUI  ou  4  sa  ia- 
mille,  le  Juge-commlssalre  doit  rediereher  avec  une  scrupuleuse 
atlenUon  quelle  a  été  la  conduite  du  failli  et  l'aUltude  de  sa  ffe- 
mllle.  Ce  n'est  qu'en  faveur  de  ceux  qui  paraissent  viiMmes  du 
malheur  que  la  toi  veut  se  montrer  Indulgente.  Celui  que  des  pré- 
somptions de  fraude  viendraient  atteindre  ne  saurait  se  plaindre 
de  ce  qu'on  ne  lui  accorderait  pas  la  remise  des  choses  destinées 
è  rendre  sa  vie  pins  commode.— Quant  aux  objets  si^ets  4  dépé- 
rissement prochain  ou  à  déprédation  imminente  et  à  ceux  aerraM 
à  l'exploitation  du  fonds  de  commerce  du  failli.  Ils  ne  soit  excep- 
tés de  la  mise  sous  scellés  que  dans  rintérét  de  la  maiso,  le  seul 
que  le  Joge-commlssalra  doive  consulter  pour  dispeuerdes  seel- 
tés  les  objets  dont  II  est  question.  —  Au  reste,  il  faut  assiniiler 
les  objets  dUpeniUtàx  à  eontcrver  à  ceux  qui  sont  sujets  à  dé- 
périssement. Cela  résulte  de  l'art.  470  qui  place  ces  objets  paml 
ceux  dont  la  vente  peut  être  UMo  Immédiatement  par  les  syndics. 
C'est  aussi  ce  qu'enseigna  M.  Esnault,  1. 1,  n*  30«. 

S«V.  D'après  la  dernier  alinéa  de  l'art.  469,  les  olijele  su- 
jets à  dépérissement  prochain  ou  à  déprédation  Imminente  et 
ceux  qui  servent  à  l'exploitation  du  commeree  du  f^lll  (ajoutons 
ceux  qui  seraient  dispendieux  à  conserver)  doivent  Are  de  salle 
lovenloriés  par  les  syndics,  en  présence  dn  Juge  de  patx  qui  ddt 
signer  le  procès-verbal.  Mats  cette  estimation  et  cet  taventalra 

doQt  il  >e  trouvait  nanti ,  jasqn'à  ce  qa'il  etkt  été  statué  sur  le  sririle  de 
ion  privilège  ou  la  tincérilé  de  sa  créance.—  Arrêt. 

LÀ  cooa;  —  Ea  ce  qai  louche  le  fond  ,  adoptant  les  molib  dn  J^o- 
ment  dn  tribunal  de  commerce ,  do  tO  mars  dernier,  net  l'appdlation  «t 
le  jugement  do  tribunal  civil,  du  95  avril  dernier,  dont  est  appel,  an 
otant;  émeodaDt,  décharge  Cormier  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées ;  an  principal,  sans  s'arrêter  au  déclinaloïre  proposé  par  les  syn- 
dics provisoires  de  la  faillite  Tassin  ,  ordonne  qne  le  jugement  du  trim- 
aal  de  commerce ,  da  26  mars  dernier,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  ;  en  coaséqaeoce ,  sans  s'arrêter  an  procès-verbal  dn  5  avril  der- 
aier,  k  l'établissement  du  gardien  y  conlenn ,  duquel  il  a  fait  main- 
levée, antorise  Cormier  a  faire  vendre  les  balles  de  lune  restant  a  vendre, 
conformément  audit  jogeraeat  dn  f6  onrs  dernier,  et  ce,  ea  ^éaeaoa 
des  syndics  de  la  faillite  Tassin ,  on  eux  dément  afpaUs ,  aie.  i  eidsube 
vu  tons  gudiens  serool  tenus  de  se  retirer. 

Dn  S  mai  181t,-C.  de  Paris,  S*  eb. 
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rAiurrE  ët  banqueroute.— ghap.  2,  swr.  0. 


iBiaMiitf  ni  ATreât  aTolf  Iléa  qu'autant  qu'il  y  a  dispense  de 
mMTê  In  0b)et8  eu  qoeitTon  aous  scellés,  00"  qu*on  lés  extraVt 
iteiicetlé^,  ip|M)5és  auparavant,  quand  le  Jii'ge- commissaire  or- 
donne ettte  eitraction,  condDrmémeDt  au  texte  du  même  art.  469'. 

SM.  &»l  sot  Vtikt  tressé  par  les  syndics  que  ta  délivrance 
des  efftxr  ec<  wdobittAe.  Mais  l'état  &''esl  utile*  que  pour  les  véiè- 
méats;  Mn-dés.  mïubles  ét  élférs ,  prii  sur  I*àctif  et  appartenant 
dlrocténent  au  tkinr.  QufÀt  iot  élTels  p^sbnnels  aux  divers 
aembrM  M  la  famine,  As  Aie' doivent  point  Ogiirei'  sur  cet  état 
qootqiTflli  soient  resnttfibles  (tffé^alefflenl  à'  léur  propriétaire. 
lAiitMalf  le  <rtfass«itt  M li  femme  doit  étré  èslimé  à'  la  dttigtince 
des  Bfaéleij  p»  M  rtAsd'À  qtfe  la  Akàase  sera'  obligée  d'en  suppor- 
Mr  Ia;niilll«-Vlfl)ï«;s*if  y  a  lieu  (Conf.  M.  BédàVrIde,  1. 1 ,  n«  239). 

On  verrC  plus  toltf  dans  quelfe  formé  l'invéntaire  doit 
être  dVetti;  rums  eïaàlTrferdns  alors  la  quesflàp'  de  savoir  si  la 
préMU*  da  juge  M  polit  est  Aéeéss^é' ,  quand  lï  y  a  dispensé 
#a|ippsttt«É  de  seell«s. 

•  i*  Prtmiira  metureê  â  Végard  dd  failli.  —  Incarcé- 
mioà;  iaaf  cMvit;  fèàbiiri  attrhetilairés:—  .Slll^a^t  l'ancien 
art.  4Bff,  |îcr  le  Jugement  qui  décIaraH  li  fuilliie  le  tribunal 
ii$timit  erdQDoer  le  dépAt  dd  falÂl  dans  la  ibaL-^on  d'arri^t  pour 
44!lts«,  M  la  farde  de  sa  pet-sonde  par  un  officier  de  police  où 
Àe  JusUee  01  pir  «n  gendariâef  k  Pa^ls  pàf  un  garde  du  com- 
Virée,  fjorteeviotè  do  gouvernement  do  14  dars  180B,  art.  7. 
.wAu)ouM'bri;  fe  fiodvél  ad.  456  àtitoHsé,  dati^  certains  cas,  tp 
Irittanl  4  affraactilr  le  fenif  du  dépfit  ou  de  la  garde  de  sa  per- 
Mne.  Htlf  la  prlacIpA  de  l'inÊarcéraiiOQ  a  été  conservé,  ràr 
fait.  4M  Se  la  oouvèlle  loi  disposé  :  «  Pu  le  jugement  qui  dé* 
jcUre  la  ratlINa;  le  t^lbufaal  oi-donnerà  lé  itpM  de  la  personne  du 
failli  daas  la  tuslsen  d'àrréfs  pour  detfeé,  ou  fâ  garde  de  sa  per- 
acapa  par  uv  oBcfer  dé  police  ou  de  Justice  ou  par  un  gen- 
«lande.  «  On  à  fu  {cbap'.  f ,  n*  38)  que  la  mesure  préven- 
Uva  da  rattprtoaoaeBïè&t  da  8é  la  garde  du  fatiii  rut  inlrodniie, 
ditoe  raaoten  «bde,  à  laduife  ^dne  disctisslon  au  conseil  d'eiaf, 
itaBf  taqualta  MipetMn  tnsle^a  ave6  force  sur  l',ido|)iion  d'une 
fAralIlB  dls^sltlon;  Ht  \i  rnililfe  à^est  pas  loulours  un  délit,  il  y 
a  liaa  cepaodaDt  d'MiflilAfersl  cet  événeueiit  n'est  pus  le  résuf- 
lal  de  ^ûelqaa  fradde  ou  même  d'Imprudebce^  qui  mérlleraieitt 
d'il»  pûmes.  <  Ilestdaae|d8te,  dit  tris-bien  H.  Mlrtettus, 
a*  HàS,  de  s'assurèt  de  la  personne  du  faini.  > 

Sfff .  Ce  soupçon  dé  fraude  (]ul  pltfue  duloàr  de  ibtié  titi- 
Ma,  et  cette  poaslblKté  de  rencontrer  un  délinquant  dans  tout 
failli,  deofteal  h  l'arrestation  de  èe  deriiiè^  un  ciracière  de 
aèvérMé  ^Ql  la  distingue  compiMemeot  de  It  contrainte  par 
tfttçt  aatorlséa  en  certains  cas  eonire  les  débiteurs  qui  n'accom- 
{tUasantpaa  learetogagements.  Aussi  ne  doit-on  pas  recbercher 
daHia  M  relative  kUtonlralete  par  col-ps  les  rèjïles  applicables 
iraKpritoanèmeot  provisoire  desfalHis;  mais  plutôt  interroger 
li,  cada  d'iattracttoa  ertnlnelie,  alàrs  qde  la  làf  spiciàle  des  fall- 
Uaa  ui  tftêt  pas  aoBsaoïaièDt  expliquée  sur  ce  point.— Il  ai  été 
JH^  «toal  :  I*  que  la  dépôt  du  failli  ne  eonâUtue  pts  U  recom- 
mandation sdrobntrahite  par  corps  et  n'cMpolntassuJettl  kak  for- 
aulitti  (iraserites  par  les  art.  1M  et  solv.  c.  pf-.  ;  et  que  notam- 
Beak  laa  ayadlai  b«  «ont  t>ae  obligés  de  consigner  à  f  avance  les 
i  qua  la  loi  nHga  d'un  créancier  qui  exerça  là  contrainte 


'  Syndics  Pinàiji  C.  Piuàui.  J  ^  LÀ  cour  ;  —  Çonsidi-rant  ijui'  U 

détcdHan  actuelle  6u  sietir  iHnaiit  n'est  pas  TeSet  des  puursuili?  de  ses 

créucim,  mais  l'exécution  forcée  de  l'art.  455  c.  mm.,  qui  ob  ipe  I9 
tribunal  de  commerce  ironlooner,  au  moment  de  la  fiiilliic  iki  le  Ji'in'l  il« 
là  fiersonne  du  failli  drtDS  là  maisoj)  d'àrrM.  jio^r  delli^s^.ou  Ifigai.dË  .^e 
bà  personne  par  un  officier  (le  '  '~  j  . 

-Qye  '       '       -  •   '  ^  ■ 
merce  a 


env*r(nilecejugeinebt(,  „  . . 

—  Qhp  si  le  (fétcnà  croyait  avoir  a  se  plaindre  de  ce  jugroDeni  il  pouvai,! 
ou  té  pourvoir  par  opposition  dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  ou  iulerjeter 
àfipcl  ;  mais  qu'il  ne  pouvait  s'adresser  ni  au  présidcol  dy  tribuoal  de  pror 
iniÈro  instance  en  référé,  ni  au  trihunal  hii-nifme,  parce  qu'ils  n'avaieol 
pa^  le  po|ivoir  de  rendre  1^  liberté  il  un  individu  dunl  la  loi  veut  impérieu- 
Mnbnl  la  H<teDliun:  —  Qu'en  suppount  qu'il  ne  se  fât  point  agi  d'une 


L  pu  appUcables  à  Peapéci 
l*|atlalribaHl  de  eottaeice,B'l)ian| 


par  corps  contre  son  débiteur  :  Il  sfiffit  gplls  veillent  %  pa  q^n 
le  débiteur,  ne  manque  pas  un  sei))  Jour  (fps  aliaieift^  n^pessalrai 
(Nancy,  1"  cb.,  30  aoA^  1833,  M.  ^e  if^tjt,  1"  pr.;  aff.  Gaa^af 
C.  Ruff-Andréj  exVait  de  M.  Garnier,  iurjsp.  de  Nancy,  v«  Fail- 
lite, a*Z)i — 2°  Que  le  failli ,  déposé  dans  U  maison  d*4|rrél 
en  vertu  du  jugement  qui  l'a  déclaré  en  faillite ,  ne  p^qt  demaar 
der  la  nullité  de  son  emprisonnement ,  comme  ^'il  était  jfl  résultai 
d'une  contrainte  par  coiips  ordinaire  j  et,  par  exeomle,  poqf 
dffdiit  de  coDslgnatlOQ  ^ïf^lipça^ (Bourses,  51  ^oiït  f^JQ)  (|); 
cette  solution  nous  parait  devoir  élre  suivie  sous  le  pqde,  ag 
é^est  toujours  l'état  de  faillite  qui  entraîne  la  conlraintA  conitrp  |f 
dél}iteur.  Mais  on  conçoit  que  Ton  devrait  décider  autremeaf 
dans  le  cas  où  remprisonnement  serait  le  tait  d'un  Cfji^^ler 
privé  ,  et  où  l'état  de  sa  faillite  resterait  ignoré  du  ji^p  ij^ya^^ 
letjue!  réUrgisseinent  .'^frait  dunuiidé  (V,  n"  373,  in  (i1^§^.  Dfsonf 
paOme  qu'au;!  trrmes  d'une  circulaire  du  ministre  de  Ij^  JpsMca, 
efi  date  du  30  avril  IS27^  le  ministère  public  ne  doit  oi^ono^ 
hncarcéralion  du  failli  qu'autant  qu'on  lui  Justifie  de  lAPO^sIgpac 
tl'jii  lies  aliments  pour  un  mois  au  moins,  ce  qui  est  (ort  jfagff  $t 
Cb[iforme  aux  lois  de  l'bumaoité;  — 3*  Que  le  dépôt  df  ^1^1  dans 
une  maison  pour  dettes  peut  être  ordonné,  bien  qu'il  soit  Sffpluft- 
gf^naire,  l'art.  6  delà  loi  du  17  avril  1832  élaot it)jipplic%bi#;||t 
dépôt  de  la  personne  du  failli  (Paris ,  25  dëc,  jl^HitjNF-  ^F^ll^ 
inaison,  D.  P.  48.2.  3;  V.  CoQlr.  parcorps). 

é7>.  Les  c^s  dans  lesquels  le  tribunal  peut  affrapcliir  la 
lîkilli  du  dépôt  ou  de  la  garde  dé  sa  personne  sont  d'abord  çehff 
où  il  s'est  conformé  aux  art.  et  iZO,  c'e~t-d-dif|B  lar|gf)'ll 
a  fait  au  greffe  l.i  iléclaralion  {[u'il  a  cessé  ses  payeipep^.cjl 
qu'il  a  dépo.-ë  .-on  Ijiliin  ou  fait  cuunaltre  le$  motlff  qffl  fep 
ont  empêché  j  en  seconil  lieu  lor^iju'au  moment  de  la  ^^.ç^filipp 
Il  n'est  pas  incarcéré  pour  dettes  ou  pour  autre  cause  (jft.  456). 
4e  système  du  code  restait,  comme  k  fait  observer  M  -  pej)oa|fd, 
dans  son  rapport,  sans  exécution,  à  cause  de  sa  rigiueivr. 
fnillis,  pour  (échapper  à  la  déleiUion  ou  à  la  garde  prfv/«4fre, 
S'ab.seiilaienl  ju;i|u'à  ce  qu'il,^  eussent  obtenu  un  s^f-COndjiMt 
et  laissaient  ainsi  les  agents  de  la  faillite  sans  rensejif néil^lipttl, 
dans  le  moment  où  ils  tont  le  plus  nécessaires.  C'est pqyr^yltv 
Ces  inconvénients,  que  la  loi  nouvelle  permet,  en  cerlâlnfl 

?ue  les  faillis  soient  affranctiis  des  dépôts  sans  étrèfbilg^dP 
ublr  les  délais  et  les  formes  d'une  oblentioo  de  skof-coodAi^. 
■  Mais,  ajoutLLit  M.  Renouard,  on  a  pensé  pouvoir  Oififlrif  poor 
Condition  à  cet  alTranchissement  la  déclaration  Sf^iatHite  da 
ftiilHte  avec  remise  volontaire  du  bilan.  Ces  déclaratiOO^  no  sau- 
raient être  trop  encouragées...  Sous  le  code,  un  peu|>luf  da  |^ 
Itioitié  des  faillites  judiciaires  (7857  sur  12272)  ont  eu'  lias 
dix  ans  sur  la  déclaration  du  failli  ou  le  dépôt  par  lui  fjUl  ip  sop 
^ilan.  Le  projet  de  loi,  en  favorisant  davantage  la  déclar.atlon 
et  le  dépôt,  aura  pour  elTet  de  faire  régler  judiciairame^pt  b^Ufr 
^:oiip  de  faillites  dont,  sous  le  code,  créanciers  et  déjUteivs 
conspiraient  à  enlever  I9  connaissance  aiu  tribuoauf..,p—  Un 
membre  de  là  cbambre  des  députés  avait  démand^  dans  laséaoqe 
du  2  avr.  1838  (V.  Mon.  du  3]  que  cette  faveur  np  ifit  |Çf^.4é^ 
qu'aux  faillis  qui  auraient  tenu  uà  ftvr0-jo.ur,na^et  (aU  ftpnuelleqieçit 
leur  inventaire,  suivant  les  préscriptlpDS  des  art,  8  él  j)  c.  çom. 
Mais  on  a  repoussé  sa  proposition  .comme  trop  rigoureuse,  ei  py 

ne  pouvait  le  faire  incarcérer,  et  ^u'û  «M  fallu  un  mandat  da  l'iwtoriV 
coi^pétenle  pour  TarréLer;  S°  que  «mi  «nvritoDoenaal  ^t  n»l  parce 
qu'on  n'avait  pas  consigné  d'alinienls  ;  3*  parce  que  le  «eui  Desjobert,  ui 
.des  agents  de  la  faillite,  ne  pouait  agir  sans  l'autre  agent,  atlehdd  qn'm 
se  ptavxot  représenter  la  masse  qve  qiiaad  ils  agiaseat  eosemMe,  iûicd^ 
d'eux  n'ayant  de  pouToir»  Isolémeat; 

Canatdérant  que  le  jugement  dn  tribaaal  de  ceuaerte  ceutettUt  A 
naadenent  aux  officien  de  justice,  et  qoe  c'eet  en  veria  de  cette  ftfi-ifittia 
•lécatojre  qoe  le  gradanne  a  déposé  Piaaat  dans  la  naiHo  d'ah^t; 
Que  la  consigaaiiaB  des  aLimeola  «at  été  nécessaire  uns  tbtite  6'il  se  M 
a(î  d'na  eaipriMaD0Buot  MOT  dettes;  Biais  que  l'arrestatiob  dePinaot; 
CoBonawUe  par  la  loi ,  ordonnée  par  le  Iribanal  cbarté  de  son  exéculloti) 
a  été  faite  dans  l'iniérU  public  et  sans  le  conroors  o'aBcoo  partieoliért 
—  Que,  sans  entrer  dans  le  mérite  dn  reprorbe  fait  aa  alear  DeBjobeA 
d'avoir  agi  sent  Ibrsqa'il  était  le  seul  qui  ettl  accepté  aa  mlMiop  et  pfèH 
srrairnt  à  1  époqse  de  l'arrcatation ,  ce  reprodie  cet  d*anlaat  plas  md 
fondé  qn'il  a  été  absolument  étranger  à  cette  arrestalloo  ;  —  A  tniî  « 
met  au  néaat  l'appellation  et  le  jugemt>nt  du  30  joUlet  dernier,  décisif 
nolle  etimcoBpétammeatxMidne  l'erdoaaaaM  de  «bÎm  an  lUwfll. 

Da  31aoUl618^4»fini|Hy  r  du-M.  IHllrtil^gifc  y. 
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VM»Jlll{«»«fl  «^lWtU4r>^lpf  ««e,^,Wbpu^  cturgé  d*appré- 
flftr  il^  moUb  Apr.lqsqn^Je  (aUU  se  (oade  pour  obteoir  o'élre 
pis^jï  liberté. 

:S7jp.  Qnfi  jrji  fne  loi  limtU^it,la  fai;uilé  d'i^ffrajicfalr  le 
Wlli ,f|p  t^épdt ^a,pçr^(tniie  ibrsjip'j'l  èuil,â^à  déteou  poiir 
datlAi^UjTPQine^l  oà  il  fait  d.ëclar^tiop  d^ql  pârie^rari-  4^3. 
L»  rfilaqn  4e  xelLe  ^p^i^eote ,^igi^eur,  c'ei^t  qu'en  cas  pareil, 
ji.l^  déttlarAliOD,  comme  rg^Rrlme  ^.  Reffpuard'daps  son  rap- 
90^,.i^9e  d'être  volontaire .«t  fije  PSiiv^ir  ,proQl$r  .failli,  lors- 
iipe,  4^ià  Inca^oéré,  |t,'ne jjèfOOi^sÙtDé  ep  '^Wliip  qu'aSn  de',^e 
|ousU;4lrjB  ilf  ç{uitr^Dteparcoi;psi— ^n£e  cas,  continue  |{..Re- 
JUHilM^.'  r^t^i(|fi faillite  (aft  uitober  U  contrainte  par  cprps'qu*eo- 
4^PilHlBiiH[«mwt,ep  vertu  duquel  Oûtyircjêratioii  a  eu  !ieu... 
Jb^^t^^MoiWr.^ffflV»  rNtitu^è  p9ur  artiver  à  la  découv'êrle 
'4i)S  ^squrç^?  i^béQg  du  débûe'ur^  o'a  .plus' d'effet  lo/siiue, 
ijlpss^i  4e  l*^dA9i»Mtr#^i("i  4^  biens ,  II  ,n'e$t'pius  maître  fi» 
gî^/oinr  de  rien,, obligé  qu'il jest  de  tout  livrer  la.ma^se  dé  ses 
■fjr^titiffi.  ai^s^^e.oe  gj^e  l^.contrainte  gar  çorqs  perd  son  ef- 
((ffit,  jl.^e.&'eo.^^it  pas  qg^  je  (alllf  '&uisE.è,étr.B  dispensé  dû  dé- 
dV'ti.iW'  'M  9P  déclaré  , en  faillite  qqé  pour  llbécer^sa.pèr- 
44lkae  .Bj}|i  jtOHT  .diminuer  la  perte  de  ses  créanciers.  »  — 
^utftDiis,  jl^,  été  jugé  flive  l'étranger,  inc.^rcéré  à  ta  requête 
^.jçci^iefs  j)eût,  co^fjq^.)e  Français,  obténtr  ka'  mlçe  en  ii- 
Jbettéaprâsaa  déclaration  iléJaîuïte'ci'aris.  S6  iuilll  i8i0}'(l}. 
•^Mata-celB  u.tropihitp  :  dés .^ue .la  ooiir  assimilsit >  oonune 
•Heaeo  raison  de  le  falrej  Mtran^ » -francaiSt  elle  devait, 
te  setM>le,  appliquer  lIHérStemeol  t*art.  «Mi  c'est-l-dire  f|ii1l  ne 
ni  était  pas  permis  d'ordonner  lii  idise  én  liberté  db  failli,  parée 
,^(ië  sa  déclaration,  suivant  leè  piirolés  du  rapporteur,  ii'étatt  plus 
spoptanée  ([V.  aiisisi  éîi.ce  ^({i^s,  H .  Bédarrlde,  a"  (8 1  ) .  — V.  b"  389 . 
.  .V.  JRarde^ps.  it*  i  i45,.jestiine  qae,iciaiis  {e  càs  oik  le  failli  est 
.iwweéréjw  .momwifde  lajdâelaratloa  de.faillite ,  U)  Iribuoal  doit 
.•idOBuer  qB'tl  soit  écroué  Je  «opveeu  en  tertn  de  son  jogement. 

i/— tÇfcnj^Utti?.  Wdker-ftaylyJ-  Jugement  «MrtWWît 


Seine  ainsi  conçu:  — 


I  ce(t0  ratltt&  iit  le  te  dc's-aj'ir  <]e  Tad- 


dè  ses  liens ,  et  de  le  reàdre'tïeapjibrè  de  faire  aucun  [>aye- 
Ible  Que  ,  s'il  est  vrai  qu'il  ^si  man^^,  celle  circonstance 
h  ne  peut  porter  alletnU  ati  principe  ci-ae?sus ,  et  ne  lui  rend 
pa-  l;i  1  ;i[i;iciW  que  la  faillite  fait  perdre  au  débilkUr  Qu'on  objecte  à 
tort  qu'uoe  fois  mis  en  liberté,  i1  pourra,  en  se  retirant  dans  son  pays 
JtUil',  ^  îqbstra'ir'e  à  Paclion  dp  ses  créanciers ,  et  àlofs  j/)Xiii  éb'Wn 
jnl'  A'  U  lortiine  qu'il  peut  y  posséder,  et  sur  laquelle  les  c^éa)Â(iii>r8 
I*BdI  'Kilcune  actiott  ;  —  Qu'en  efkl,  la  réponse >  télte  ôbjeciroh  et  le 
^^0e  ^  çe  daogéV  se  îninTeot  dans  le  droit  qo'itbt  l^s  sjÀdicé  de  faire 
^Brr  le  aèbiléiir  dans  la  maison  3'arr£t  pouf  de\ttrit ,  n<in  j^Tdâ  Jans  Tin- 
*.  lÂ'^lïij'nel  de  quelques  créanciers,  mais  daiTscliliii  Si  Umksse;  — 
le  lé  jliÉ;eméDt  qui  atl^claré  la  faillite  a  dfl  oriltitihef  Ift  dè^<ttt  ilti  failli 
lans  ladite  maison  d'arri^l; —  Qu'i'n  conséquence  ,  les  syndics,  en  s'ofH 
iDt  au  saiif-conJuit  qu'il  pourra  deinau  lir,  l'empËcnerDnt  ainsi  de 
gltrin  itt  beWoniié  a  l'aclion  glËnfrale  de  la  ma<se;  —  Ordoôliï  qàe 
ï'V'iliWr'Bayry  Mra  mîsbn  llbettii...  «—Appel  pii  Gairpefili,  bn  dfes 
fantleh.—  Arr*t.  ,  , 

La  ço'db  ;  —  Adoptant  les  moUfs  des  premiers  jages  , —  Confirme. 
Du  2C  juill.  18*0. -C.  de  Paris  ,3*  ch. -MM.  P^éourt ,  pr. 
(â)  (Gélys  C.  ses  créaiKi,Ts.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  rnuyen  d'incnm- 
_jJlfAce  présenté  conlre  le  jugemenl  du  tribunal  de  commerce  de  Limoer^;  ; 
^^Mrtoflù  qu'h  la  vérité  ,  quoique  l'art.  441  .c.  corn,,  dise  ,  en  terme* 
Inot ,  (jue  la  faillite  sera  déclarée  par  le  tribunal  de  commerce  ,  bàui 
^.  "tpiti  dqît  être  ce  Iribunàl ,  il  faut  tenir  pour  éoii^tuni  que  ce  dm! 
n^c.  ^  i^néfai ,  le  Ii''n)ana1  du  domicile  du  failli  j.maïs  que  lorsque  le 
Iftmy  point  de  domicile  fixe  ,  la  fiiiUite  ]ieul  Être  déclarée  par  lè  triba- 
nâl  du  lien  d&  le  failli  a  man  iué  k  ses  prîncîpam  lengagettienis;  qué, 
dans  Tesptce,  il  résulte  des  fail?  liu  procès  que  la  dame  Gely«  était  mar- 
chande foraine,  et  n'avait  aucun  domicile  fi\t)  connu;  qu'ayant  manqué 
.Me  tnHxlBonbTed'ea(ageoUDl8.qa'«Ue  devftit  acquitter  ,k  LinogcB ,  le 
uMfcniel.  ^«..ctmmerce  de  cette  ,TitU  était  Qaaip4ieat  ,pour.c9tiQ»ilre  de 
4'QKreftarB.de.u  liiUite  ;  qne ,  dta  locs  ^  )«  jugemesl  dn.iS  4^.  tssi 
Mt  EteaUer, M*it  tttd,*aiUettn  im«  as  roadi—Sw  l'appel  dojvgemciit 
Jbi  Jahwal  avil  in  i.iée.  1891,  rtlatiTMM*!  ai  noyen  de.  nullité  de 
.  Ceni|KiâttunMity.iiréd«  ce  qu'aax  lertnes  da  l'art.  78  l>mpri(ion«em"«t 
^ei|)i>4trefEeeédéjL*nncominaaieflieôi  eid«  la  ei^ificaiioa  .du  jugement 
■#ar.fta,kwùptr..cginmts  f  formalités, qui  b'odI  pas  été  exécuiéee;  —  Ai- 
.itnle-qMat  empriattaneneBlaeii  liti  en  exécaiioo  de  la  diipo^iUen.du 
|igemeBi Uelaraiif  de  la  faillite,  qui >  coBfdrméneat  aox,di»|KMiiioBs  de 
..l'ut.  4S5  c.  eoBi.,  avaU  ordonné  le  dépét  du  failli  dans  la  malna  d'ar- 
«Ét^Bt  dellM  i.qae  le  dépAi  dSBa  la  naiSiVB  d'ariM  doBt  il  est  uit  mes  - 


La  raison  en  est  que  remprlsûi^aeÇQcpt  ^pouvant,  .s'il  n'exts^ 
point  de  recommandation  cdnfre'le  tléo^teur,  cesser  par  le  con- 
sentement du  créancier  arrètapt,  t^h^j  c^i^e'n^  avec  ce  dernier 
poui^rali  délivrer  uii  tio'mmé  qui,  s'il'.éfft^^'jttire  au  moment  da 
Touverture  de  sa  faillite  ,  aurâiUf$  ài7jjljppa^  9^^^  4^  ''^'^'igat. 

^ià.  Que  si  le  failli  était'd^^M^nu  bourpH^ 
est  sensible  qu'oii  ne  pourrait  laisser  au  trioiioal  dé  comiç^^|p 
(acuité  de  prônoiicerrélarglssèmënl. 

Afln  d*éyeiller  la  Golliciinde  âu  in|i}lslère  jÇidbUc, 
Tart.  4o9  veut  que  le  jireffier  du.tfibifnal  ,4e  commerce  flo^Ji^à 
d'adresser,  tlans  les  \  ingt-qiialre  (léurés  ,  au  prôcùréur  çfé  U'/^ 
publique  du  ressort,  extrait  des  jugements  déclaratifs  de  fal 
Pienlionnaol  les  principales  iadicaiions  et'dis'^p.^UtôjU^'i 
tiennent.  ' 

éi^.  Les  dispositions  qui  or^tyi^çnt Je  ^1^1^6,1^,0(^8 
du  failli  dans  une  maison  d'arriïl  MtU'  dMiM  ft^^n^  j 

per^^onne,  doivent  être  exécutées  a  la 'mUgeilçe,  soildu 

 W-t 


Qonçaut  l'incarcération,  ou  si  lescr^ani 
poursuivre  cette  incarçéràlion.— 11  aval 
remprisonneméhlillititltl.  éÙtàt^tMà 


MM&n- 
pubugué,  podv 


créanciers  ^oe  ÏÏans 

biit>  jàifiiuâtft  ia»Mmt^  >,4u<tiiMw.ft<t^  .Milei»  jtfnl^ 

lâreiHblie.U.bnpKe«t.37  J^.ii^U<(S)vl^^  th.^ttm 
<833  ,JI;deJfetit  I*  pr.i  tf j  «Bi4tr)  nM-vli «*'  OArAler, 
Jiirispr.  de  Nibcy,  Pailiite,  B*'5)t^t*>9ii»nie«iiiisiâr'é  pif^ 
biic,  Ml  M  Jt4{e'«0ttm18tolre  tt'utié  fiinitb ,  %  VBkidfVftâ^'^ 

[PS  ^fiméf;fhtnfnr;  iivài@di  qbiiné'n#'r^j| 

itiiUite,  jAf.lS^t  orf^nné  le  grmPP     wl»  W 

MA  Mn  «y  thimmi  tiD  UMcanirn  èt  iHMfèMiifiiA ,  Sdtl  fiaitsf  tni^t 

delà  Vinttmé  ptiHtiqifli  dur  petit  iWiV  k&'Otirsinfh  Ii>  faiTli.  Mjit'tfâ^ 
Tinférél  M  btf  atiel^ri  ;  WM/^m  MM  Ut  liUtihf Aniiïmedt ,  m  f^X  mt 
fait  par  leas  le*>  agenU  Se  la  tbri^é  {itlblI^Ue  sut-  la  M  qui^itio^à^è^Hti'j^Û- 
eSérs  ou  dé  l'atttorité  compétente  pnftr  poufsuivre  rcsecutiod  BùjUgtf- . 
Bient ,  n'es!  point  ««jet  aui  formalité*  prescrites  par  l'art,  TBO  t.  ptm.  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'emprljonni-melit  dpvait  élre  fait  S  U  re- 
quête du  miDisiete  bublic;  —  Atténdà  àué  le  dép6t  dn  failtt  boUr  dettes 
n\  etdonHiWIiW^yiMV^lM  ffi  ttar  ITllMuiDat  qjit  jihtiioikba 

rottvMiiHi  ieiiîirnh»*iMrmnd%M^vMtrf^^  m  &j,tmi 

du  minîMéfe  pmci  tfue';  âtiim  ,W^litkn,  tr>todlëH^^'W- 
bliqne,  petiyent  pnttrsUltré  t'^fiimibd  Bll  Jitgi^ent  t]&l''t  mdhBllSIRe 

Biesure;  -  Sans  s'arrêter  à  la  Hn  de  boir-^eÉev(Jif,  eti:.  '       ^  ■■• 

[aj  (Vèysie  C.  Olmiéi^.)  — La  cobS  fa|irèsdei.  Ml  cil.  lin  Cbiis.)';— 
AHèodu  qde  radinta  ^xsh  )*ap|)e1flDi  atati  mirtéé  detatit  \h  jsHMiiti  jdgés 
était  fondée ,  nba  sur  llrVi^Aularité ,  l*ex«s  tf»  poâVoitV  6il  H  hial  tagé 
dn  ingement  rendtà  pdt  le  IHbdokl  d«  boMnerH  d*AlM  14  fi'tM  1«54, 
mais  kur  ee  que  le  éépi\  d«  sa  pemlne  data  la  nlaiibà  tMHl  -jWBr 
dettes,  erdorlBé  ^rcc  jngiBiaBt,  «viitM  esécuti  U'iim  misièrem- 
guliére  él  illégale;  —  Atitedlit  dèt  lors^i^M  lespiwiére  jage^k  M  1« 
dfctaranlsaa's  qualité  podt-  ptoBonoersur  «fette  aetiab  >  oÉllomandBtfct 
méconBa  lee  principet  d«  kor  éoBipetanoe  »  puisque ,  B^|i«BBltt  d'Mé  vélu 
lilé  dVnnritoaDcknetal ,  le*  di^poeitions  tiuératw  des'  art.  441  «t  T9<  tr 
pr.,leDr  faisaient  un  detnftirdei'Bp^réciar;  qB'iljadoBcliMié'aBDatFr  Ù 
jngemest  par  ci>>fa-nMU}  AUendu  qoe  lÀ  iieT«lo«pWB|elta  qa^  n«ai 
ta  cBUo ,  Soit  devant  tax  iMitdevaBilB  elMri  tterwenent  de  eWicr  »• 
finilivpBteBt  ssr  Ibs  ■dJeBa  A  piitlll«prflip4«to'pBr  Chp^Uot^-i^iteiidK 
qnè ,  s'il  est  eoBf  tant  que  I  Wt:  «S5  c.  tbm.s  b4  iraM  »f  Inlernwk  qtif  da- 
vroDt  itrfe  iniTiee  "poar  opdnr-te  dipM  d«  Mlli  dans  la  jncfsoo  d'arrti 
pour  dettes ,  ni  ne  désigne  les  personnes  ou  le  BonVatr  qui  lolveat  ptè- 
yoquer  l'exécaiion  deiotiemesan,  oS  ne  sabrait  conjure  de  cé  fcilSBce» 
nuque  ]fi  législateur  «vgulu  les  laisser  à  la  d9(H)silion  daUliMol4(***^t 
ou  qu^ioipfévoyant  sur  ce, point,  il  s'est  ^ani  k  c9B>|ilAer^uB.dt«t  ssiS 
eo  garantir  t^xercice  par  nulle  sanctioa  ^  ^j^Mb^e  qu'jfta  rapide  cisMIB 
ft  de  la  ealqre  de  U  mwore  prescrite  pw  qtt  arlieiei  et.dei  .pNtifs  qpi 
l'oDtdétermiBée, prouve ieadpi^ble;  —AJ^qdii,  VI  flRet|  .que l«J.S 
de  même  arti<;le,  atTrancbyissoi*  dés  l'iBsUat  «je.sa  faillite ,  le  billiïe 
ï'dction  iodifidvelle  de  ces.  divers  créanciers  r  il  faut.tesif.poar  eonslapt 
qus  nul  ,d'eux  n*a  qualijé  pour  provoquer  l'^tsifite  %  sa  liberté  qn'autB- 
rigeje  paragrapbe.|>féç4di*jBt;  que  c^e.ilrvit.iie'sknrajtégaieMenl  apparW- 
nir  à  leurs  représentants  légaux  «  les.syndfcs  ,i(e  jl^  faillite  ^  tw  parce  qye 
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lyndie  d'flne  taillile  «valt  qaallté  pour  reqaérlr,  sans  Plnter- 
TenUoB  do  mlulsl^o  publie ,  et  »  verla  du  Jugement  déclaraUf 
de  («lllfte  qal  l*ordoiiB»il,  le  dép6t  da  failli  daos  la  prispa  pour 
dettes  (BroieUee,  11  mars  1887}  (1). 

SV  V.  Aux  terme*  de  la  drenlaln  précitée  du  mlobtre  de  la 
maUee,  en  date  du  80  afril  1817.  le  tribunal  de  commerce  doit 
amyer  ai  procureur  de  la  BtpnUlque  le  Jugement  qui  ordoone 
H  mise  en  dép6t  en  la  garde  4  domicile  du  faïui.  Ce  magtotrak 
reqnlert  et  poursuit  reiécuUon  daae  les  formes  et  par  les  offi- 
ciers établis  pour  l'exécnUon  des  mandats  d'arrêt  ou  de  dépM. 
V  adresse;  sans  délai,  an  tribunal  de  commerce,  soll  Peitralt  de 
récréa  eonslatani  la  mise  an  dépftt  dans  la  maison  d*an4t  pour 
délies,  sdl  le  cerUSeat  constatant  la  garde  i  domicile,  soit  le 
procès-verbal  de  non-exécnden.  On  a  va,  au  n*  878,  qn'aqiour- 
d^nl  ^est  le  greffier  qui  est  tenu  d'envoyer  au  ministère  publie 
le  Jugement  mndn  ptf  le  trlbunl  de  commerae.  One  antre  eir- 
eolalra  dn  mlnlstm  de  la  JuMce,  du  8  Juin  1856 ,  rappelle  que 
c'est  an  ministère  publie  qu'est  eonrérée  rexéculloo  de  l'ordre 
d'après  lequel  le  débiteur  est  déposé  dans  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes,  et  que  ce  magistrat  peut  exiger  dans  les  vingt^quatre 
heures  renvoi  de  tout  Jugement  déelaratU  de  falUile ,  et  è  toute 
époque  In  eommanlcatlon  des  livres  et  papiers  dn  iallll. 

SYS.  Tant  que  le  tsllll  demeure  en  état  d'arrestation  provl- 


Jowt  alarmée  par  la  nuifestalioa  d«  la  poiitioD  fmm  aégocÙBt  qui  erua 
daimpltriM  •■pgMi»U,  Mit  pares  qn'il  Mt  impouîble  d*«dme»r« 
q«i  k  lécislalear  ait  Toila  oMler  l'nSntMB  d'aat  menr«  qni ,  daii  la 
f\tfaii  dr«  cai ,  B»  Marait  Mr*  fScaca  qa'tBUal  ^a'elle  se  réalisa  prei- 
âa'à  riasUai  même  «4  «Ile  m|  ordoaiés,  à  aie  soiu  d'tgeaU  auxsoels , 
dass  rordn  dt  ses  idées ,  il  a'a  petat  encore  doseé  aae  eilsteact  l^e  ; 
—  AUaada  qoe,  si  csito  drrai^  objectioa  ae  peut  s'étendre  ans  ageets 
de  la  ^Ue  doot  la  BomiBatioB  coacoart  arec  la  prMBvtption  de  la  me- 
nre  «bjet  de  t'eiamea  ictiul,  les  foias  avec  iecqoeU  lears  droits  H  leors 
devoin  soBt  liés,  la  nalare  de  teors  fonctiaos,  la  dépeediBce  ot  ils  soni 
du  conmissatre  de  la  faillite,  ne  permelieot  point  cependant  de  penser  q«e 
PexécutioB  d'ane  ausnre  aassi  |ra*e  rentre  dnas  leurs  atlribatioos  ;  — 
AUsndn.  dés  lert.  que  In  forée  des  choses  amène  à  reconnaître  qa'elle  ne 
peal  appartenir  eu  qa*à  celui  que  notre  censtitatioa  judiciaire  ebarge  de 
veiller  à  rexécoUaa  des  lois  et  des  ordoenaBees  des  inbanaax ,  an  ni- 
aisièie  publie,  on  an  ■ugislrat  fc  qui  le  code  de  ctmaierce  ceafia  la  sar- 
Teillance  et  la  direcUen  do  ta  faitlite ,  au  Joge-cemnissaire;  —  Attendu 
que,  s'il  peat  y  aïoir  qaelque  difficulté  à  désigner  entre  ees  deux  magis- 
trau  celui  à  qui  appartient  le  droit  de  laire  arrêter  le  failli ,  cette  incer- 
titade,  n'étant  point  le  principe  de  la  contestation  soumise  k  l'examen  de 
la  cour,  et  que,  dés  lors,  elle  peut  s'abstenir  de  lever,  no  sanntt  exemr 
aneaae  inBaeaee  sur  la  décision  de  la  cause  actuelle,  puisqu'il  est  routant, 
ea  (ait,  que  l'amstatloa  contre  laquelle  réclame  l'appelant  a  été  provo- 
qaée  et  «léentéf  4  la  reqnèit  des  sjndia  de  la  faillite,  et  que.  d'après  ce 
qui  précède,  co  drail  ne  saanH  lear  apparteair;  qu'ainsi ,  cette  arrecta- 
lioa  doit  être  annulée ,  et  l'appelant,  s^il  n'est  retenu  pou  autre  casse, 
doit  être  remis  sur-le-dtamp  en  liberté  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Dn  15  juia  I836.-G.  de  Tonlouae.-ll.  Garrissoa,  pr. 

(1)  (AUard  C.  Lambert.)  —  U  eona ,  —  AHeadn  qae,  d'après  l'aH. 
4éS  e.  pr.  eiv.,  les  tribaaanx  do  commerce  ne  peuvent  connaître  de 
l'sxéeoliM  de  lears  jagements;  qa'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  l'exécutioa 
d'uB  iagemeat  du  tribaaal  de  cmunerco  de  Toumay  ;  qu'ainsi  le  prési- 
dent «a  tribaaal  dvil,  teaaat  l'audience  des  référés,  était  compétent  pour 
sa  caanattrt  ;  —  An  fond  :  —  Altenda  que  le  dépét  de  la  personne  d'un 
biUi,  ofdoané  par  jugement  déclaratif  delà  faillite,  en  verta  de  l'art.  455 
e.  eoM.;  a'esl  pas  seuleaunt  éUbli  dan*  l'intérêt  de  la  vindicte  publique, 
■sais  aussi  dans  eelni  des  créanciers,  ce  qui  résulte  entre  astres  des  dis- 
pwtiiona  do  l'art.  466  du  méow  code;  qu'ainsi  rappdaat,  en  sa  qu^ité 
de  eyodie,  a  pa  rcqaérir  le  dépM  de  riaUmée  dans  la  malsoB  d'arrêt,  ea 
exécBtion  dn  jngesHat  dn  tiiènnd  da  iwmmnrrri  de  Tsnmay  dn  19  atv. 
I63S,  qui  l'avait  ordonné. 

Da  1 1  mars  1837.-C.  d'appel  de  BmxcUes,  f  ch. 

(SI  Bifiat  —  (D...  C.  Héraut.)  —  7  jain  18t9,  faillite  des  (rèm 
U  dépôt  de  ienn  penoaundans  une  maison  d'arrêt  poar  dettes  est 
«dosaé.  ils  sent  sasaile  pounsivis  eomme  banqueroutiers  simples,  et 
condamnés  ooneolieanslIsMHt  à  qaatia  mois  de  prison.  Avaat  l'eipira- 
lioa  de  la  pma,  Béraat  assigas  Ma  faOlis  et  h  swnr  Brodena,  sjadic  : 
les  premiers,  poar  ooir  ptoaencer  leorcoodwnalioB  et  par  corps  an  paye- 
SMBt  d'an  billot  par  eux  sonserit  en  tSiO;  le  second,  poer  être  présent 
daas  la  cause.  —  Le  16  Jain  1823,  {ugesseat  dn  tribaaal  de  commerce 
d'AagrrSf  qui  accaeille  sa  deoMade  :  les  Mns  l>...  seat  ds  aenveau 
écraaéSf  ils  iate^etteat  appel.  —  Arrêt. 

La  omt-^  V«  Iss  art. 448,  447,  488. 494  e.  corn.;  —  Allendti qu'il 
an  lémUs  ■sntfssltm iniqa'ea  dépseillaatU  débiteur  faiUi  de  l'adminis- 
«Hsn:<sisns  m  Mus,  et  sn  swsrtmssldmmandalsliss  delà  failliu, 


solre.  11  ne  peut  être  reçu  contre  lui  d'éeron  eu  recommanénllM 
pour  aucune  espèce  dedettes  (art.  488). — Par  application  d'une 
disposition  analogoe  qui  était  écrite  dans  l'ancien  art.  488.  Il 
avait  décidé  :  1*  que  le  créancier  privé  d'un  fsllll,  dont  les 
créances  ont  été  vériflées  et  admises  au  passif  de  In  faillite  par 
les  syndics  provisoires,  ne  peut  assigner  directement  le  Wltl» 
afln  d^ibtenlr  In  contrainte  par  corps  oontm  lui,  et  que  e^  no- 
tion, fllégale  en  elle-mtoe,  ne  peut  être  légitimée  par  l'nssignn- 
tion  des  syndics  déanitlb  en  dépuration  de  Jugement  commun 
(Bourges,  14  mal  1818,  air.  Bandot  C.  Guy-CoqniUe};— !•  qu'a- 
près U  déclaration  de  faillite  et  la  nomination  des  ngents  on 
syndics  dee  créanciers,  la  contrainte  par  coips  contre  le  lailli  de- 
vient Interdite  è  tout  créancier  privé,  soit  qu'elle  ail  été  prononeén 
par  Jugement  aniérimir  è  la  faillite,  sdt,  è  bien  irins  fOrla  mison, 
qu'elle  ne  résulte  que  de  Jugements  postérieurs  (Angers,  51  Juill. 
1 893)  (1)  ;  —  8*  4ue  l'ellet  de  la  eoniraiate  par  corps  exercée 
contre  un  débiteur,  antérieurement  à  sa  Milite,  cesse  de  plein 
droit  et  par  la  seule  force  de  laM ,  par  l'événement  postérieur 
de  la  Milite;  qu'en  oonséqnenee.  Il  est  au  pouvoir  du  tribunal 
de  commerce,  sans  qu'en  puisse  lui  reprocber  de  connaître  do 
rexécoUon  de  ses  Jugements,  dNirdonner  In  mise  en  llberlé  pro- 
vlselredofollll,avecon  sans  caution  (Colninr,  I7janv.  1834)(S); 
—  4*  qoe  tant  que  la  liquidation  d'une  faillite  n'est  pas  encore 


avee  poavoir  de  vérifler  les  créances  et  d'wir  pour  l'intérêt  commun  da 
débiteur  et  de  ses  créandert  on  nom  colleeUf,  le  Mgislatoar  a  ea  penr  o^ 
Jet,  d'une  part,  d'empècber  que,  par  des  transactions  particaliéres  et 
frauduleuses,  il  ue  soit  porté  atteinte  au  droit  de  ta  masse  des  crtaociers; 
et  de  l'autre,  de  soustraire  le  lailli  k  des  pouisuius  rigourevses  et  vexa- 
loirss  qui  as  serviraieat  le  plas  ooaveat  qu'à  augmenter  le  passif  de  la 
ûullite  et  t  contrarier  les  opéraiitBS  ds  ws  ayndlcB  ou  mandalaires;  — 
Qae,  pour  atteindre  ce  but  désirable,  la  loi  a  voulu  placer  le  dMtenr  failU 
et  ses  créanciers  sur  la  même  ligne,  les  asservir  à  an  régtsM  cflamaa. 
et  surtout  paralyser  d'abord  toutes  poursuites  dispendieosee  et  inutiles  et 
toutes  actions  et  compositions  partielles  et  privées  :  ainsi ,  par  l'art.  455, 
en  même  temps  que  pour  l'intérêt  de  la  société ,  elle  place  le  failli  en  état 
provisoire  de  dépét.  elle  défend  de  recevoir  contre  lui,  dans  cet  étal,  ni 
écroa,  ni  reeommandalion,  en  vertu  d'aucun  Jugement  d'un  Iribannl  de 
canmercs;  ainsi,  par  l'art.  494,  elle  *cnt  qu'à  compler  de  l'enirée  ea 
fonctions  des  agents  on  des  syndics,  tonte  acoDa  relaUva  k  la  laillile  nn 
paisse  Mrs  psarsnivie  on  intentée  que  coatn  eeui^ei  ;  •-  Considéraat  qno 
de  la  dispauiloB  do  ces  derniers  artieles  U  fout  aéccssairement  tirer  la 
conséquence  que  du  moment  où  les  agents  «a  syadics  sont  institués  man- 
dataires de  la  faillite,  la  contrainte  par  corps  devient  interdite  à  toat 
créancier  privé,  soit  qu'elle  ait  été  prononcée  par  jugement  antérieur  a 
l'ouverture  de  la  faillite ,  soit ,  à  bieu  plus  forte  raison ,  qu'elle  ae  résallo 
que  de  jogements  postérieurs ,  car  ees  derniers  jugements  sont  iaatiles  et 
doiveotéincsasidéréseommavexaloirwdans  tous  les  cas  oS,coauBe  daas 
l'espèce,  b  eréaace  étaat  fondée  sur  na  titre  a»  suspect  ne  peut  autnqaer 
d'être  vérifiée,  saas  qu'il  soit  besoin  de  recourir  ê  l'autorité  des  iribunaux, 
egei,  comme  tn  ra  abservé  lors  de  la  discaesioa  sur  l'art  494  devaet 
le  conseil  d^État,  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  une  peine,  elle  n'est 
qu'on  mojon  coaclif  donné  au  créancier  ponr  lui  garantir  et  faciliter  le 
payeeuet  de  sa  créance;  or  il  n'est  pu  possible,  saas  prêter  à  la  loi  la 
plus  étrange  iacenséqueaee,  dn  sapposerqa'eUe  ait  voulu  antoriser  la  caa- 
traints  par  cwps,  qoi  n'est  qn*nas  canditioa  accessoire  de  l'obligation 

Îiriacipstle,  coaire  aa  débiteur  qu'ellea  mis  dMS  rimpossibQiU d'acquitter 
'obligatioa,  qu'elle  a  dessaisi  de  Padminlstratien  de  tons  ses  biens,  an- 
qud  même  elle  a  défendu  de  payer,  poisqu'anx  termes  de  fait.  447  pré- 
cité, le  payement  de  la  créuiee,  si  réellement  il  pouvait  avoir  lieu,  serait 
considéré  comme  nul  et  frauduleux,  et  que  la  somme  payée  serait  rappor- 
labte  a  la  masse  de  l'actif  de  la  faillite^  —  D'on  il  suit  qu'en  autorisant 
les  poursuites  de  l'isiimé  et  en  validant  sa  recommandation,  les  premiers 
juges  oat  mécoana  Pesprit  des  articles  précités  et  hit  oae  fausse  applic^ 
tien  de  l'art.  799  c.  pr.  ;  —  Par  ces  atotits ,  met  l'appel  au  aéaaL 
Du  31  juill.  18S5.-C.  d*Anger8.-M,  de  Puisard ,  pr. 

(S)  Bipif  i  ~  (Drion  et  Kammeror  C.  Coalean^  —  9  sept.  18ltt , 
le  sieur  Urioa  est  emprismaé  t  la  requête  da  sienr  Csnlsaas ,  ea  verta 
d'un  jugement  ariiitral.  —  80  da  mémo  awis ,  Caalraax  obtieal  ua  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Slmsbonif ,  qui  dédars  Drlsn  en  lail- 
lite.  — 18  janv.lStS,  snrlarequêtedu failli,  après  l'avis Isvsiabis dos 
syndics  et  du  juge-commissaire .  jugement  da  tribunal  de  cemmsfw  qui , 
attendu  qu'il  n'existe  point  de  présomption  de  banquemato,  et  que  h 
présence  do  Drion  est  iodispeusable  poar  la  rédaction  de  FinTentatre  et 
autres acies  conservatoires ,  accordes  Drion  in  sanf-coadait  provisoirs, 
sous  la  caiitioB  du  sieur  Sanuaerer.  —  La  17,  Couleanx  ferme  oppositioa 
à  rébrgiBSSsmeatt  st,  fo  4  fov.,  tisne appositisn  aa  Jagement  dn  18 
Juvier.  —  1 1tv.  1888,  JngssMnl  dn  tribunal  ds  Bsmmsrsi  ds  Slrss- 
bsnrgffsi»  •aMsndUienlNnMNsmsiifeitBnlsIABnilninMdin 
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terminée,  et  que  le  UiWl  reste  dessaisi  de  Padmlnlstralton  de  ses 
biens,  li  coDtralate  par  corps  ne  peut  être  eiereée  contre  lui  par 

proTisoiremeDi  la  liberté  à  Drioo ,  ainsi  qoM  Ta  lait  par  le  jugement  du 
45  ianv.  deroier,  et  que  cVst  k  tort  que  Coaleaax  prétend  qu'ayaal  exercé 
la  contrainte  par  corps  avant  U  déclaration  de  lu  faillite,  ledit  jagemeot 
lui  a  f  nlevé  des  droits  acquie ,  ri  qa'on  aurait  dû  l'appeler  avant  de  sta- 
tuer sur  la  demande  en  sauf-conduit  du  sieur  Drion;  —  Hais  attendu 
qne... ,  d'après  les  fait»  pwtéa  k  la  conuistanee  du  tribunal  par  Cou- 
ûaux,  il  n'est  pas  prouvé  jusque  maintenant  que  Drioo  n'ait  pas  agifraa- 
4uleusenent...;  qu^il  écliflt,  par  conséquent,  de  rapporler  le  sauf-cun- 
duit  accordé  à  Drion  ;  re^it  Gouleaus  tiers  opposant  au  jugemeet  du  15 

J'anvier  dernier  ;  rapporte  ledil  jugement  ;  ordonne  la  réinli-gration  ia  dé- 
eadenr  Drion  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dell«^s ,  dans  les  vingt-quatre 
heores ,  passé  leqoehemps  le  déffoJeur  Kammerer  sera  contraint,  k  la 
diligence  des  syndics  provisoires  de  ta  faillite,  et  sous  leur  responsabilité, 
à  verser  entre  leurs  mains  la  somme  de  ii.fiOO  fr.,  G\ëe  et  arbitrée  par 
ledit  jogemeot,  et  k  quoi  il  s'est  soumis  par  acte  au  greffe  le  lendemain; 
flojoinl  anidits  syndics  de  faire  procéder  à  l'incarcéraliou  de  Drioo ,  en 
iiéculion  du  présent  jugemeot,  et  faute  de  ce  faire,  autorise  Cooleaux  k 
}  procéder  sur  le  vn  seulement  de  la  grosse  d'icelai ,  etc. 

Appel  principal  par  Drion  et  Kainraerer,  en  ce  que  le  sauf-conduit  pro- 
visoire a  été  révoqué,  et  la  rëiniégralioo  du  failli  dans  les  prisons  ordon- 
née ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  prouvé  que  et  faillite  est  exemple  do  fraude.— 
Appel  incident  par  Couleaux ,  es  ce  que  le  jugement  a  décidé  que ,  daas 
leeasou  le  failli  prouverait  qu'il  n'était  pas  coupable  de  fraude.  Il  obtien- 
drait sa  Dise  en  liberté.  —  S  aoàt  1823,  an-ét  par  défaut  de  la  cour 
royale  de  Çolnar,  qui ,  «  allendu  que  Drion  a  été  incarcéré  en  rertu  d'un 
jugeaient  arbitral  avant  toute  déclaration  de  faillite  ;  que  le  tribunal  de 
commerce,  qui  ne  peut  connaître  de  l'exéculion  de  ses  jugements,  ni  de 
tous  autres ,  a  proooncé  sur  celle  d'<in  jugement  qui  n'éiukoait  pas  de  lui, 
et  sans  que  le  créancier  int^resiÀ  ail  été  eolendu;  que  l'an.  455  c.  corn, 
ne  parle  que  d'écroaou  it  rucoramandalioa  k  faire  contre  le  failli,  el  non 
pas  d'écrou  on  de  recommandation  qui  ont  été  faits  avant  la  faillite  ;  que 
rélargissement  de  Drion  n'aurait  pu  être  prononcé  que  par  le  tribunal 
dfit,  et  dans  Cvn  des  cas  prévus  par  l'art.  800  c  pr.;  donne  congé- 
défaut  contre  les  appelants  faute  de  plaider,  et,  pour  U  profit...,  a  mis 
•t  met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  ao  néant,  ete.  »  —  Opponlîon 
par  Drion  et  Kammerer.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Alteudu  qu'en  vertu  de  l'art.  443  c.  com, ,  le  biili ,  k 
compter  du  jour  de  la  faillite ,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'admiaietra- 
tion  de  tons  ses  biens;  —  Que  l'art.  4S5  du  même  code  veut  que  le  tri- 
bunal ordonne,  on  le  dépôt  de  la  personne  du  laillï  dans  la  maison  d'arrêt 
l^ar  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  officier  de  police  on  de 
justice ,  ou  par  un  geadarpie  ;  —  Que  ce  dessaisissement  s'opère  de  plein 
droit,  par  la  force  de  ta  loi ,  sans  qu'il  soit  prononcé  par  les  tribunaux  ; 
que  son  effet  est  de  confunilre  el  d'anéantir  tous  les  moyens  de  coactioo , 
autres  que  cent  qui  sont  attribués  k  la  masse  des  créaDciers;  —  Que  la 
contrainte  par  corps  n'est  pas  une  peioe  ni  un  mode  de  payement ,  mais 
uniquement  an  moyen  de  coactiun  pour  forcer  le  débiteur  k  payer;  qu'el.e 
ne  donne  au  créancier  qui  J'a  obtenue,  ou  même  exécutée,  aucun  droit 
acquis  sur  la  personne  ni  sur  tes  biens  du  débiteur,  aucune  priorité  envers 
les  antres  créanciers;  d'où  il  suit  qne  ce  moyen  de  coaetion  an  peut  plus 
conserver  son  effet,  du  momeat  qu'il  ue  dépend  plus  du  débiteur  de  payer 
on  créancier  prétérablement  aux  autres;  d'ob  il  suit  encore  qne  les  con- 
damnations par  corps  obtenues  el  même  exécutées  avant  la  faillite  se 
confondent  et  se  perdent  dans  l'arrestation  provisoire,  qui  met  la  per- 
sonne du  failli  k  la  disposition  de  la  masse  entière  des  créanciers  ;  el  que, 
par  une  conséquence  nécessaire ,  il  ne  peut  plus  être  k  la  disposition  d'un 
créancier  isolément;  —  i^e  les  disposiiiou  du  code  civil  >  et ,  par  suite , 
celles  du  code  de  procédure,  qui  n'en  est  que  le  corollaire,  renvoient  fc 
une  législation  spéciale  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce  , 
et  ne  concernent  qne  celle  qui  est  prononcée  en  matière  civile ,  —  Que 
l'art.  466  et  suiv.  c.  com.  donnent  au  tribunal  de  commerce  la  faculté 
indéfinie  d'accorder  an  failli  un  «auf-coaduit  provisoire  ;  que  celte  faculté 
D'est  limitée  ,  par  l'art.  490  du  même  code ,  que  duos  tes  cas  exprimés 
parcei  article;  et  qu'au  nombre  des  excepliims  n'est  pas  comprise  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  on  exécntée  antérieurement  k  la  f-tilliie;  qu'on 
ne  peut  imputer  ce  silence  k  l'iroprévoyaoce  de  la  Ini ,  puisqu'il  est  notoire 
que  la  plupart  des  faillites  sont  précédées  des  condamnations  par  corps  et 
souvent  d'emprisonnemont  ;  mais  que  la  cause  du  silence  da  la  loi  est 
évidemment  le  dessaisissement  de  toutes  les  bcnltés  et  de  la  personne 
même  du  failli ,  el  que  le  but  de  la  contrainte  par  corps  serait  inconcilia- 
ble avec  les  effets  d^  la  faillite  ,  puisqu'il  a  pour  objet  le  payement  de  la 
dette ,  qu'il  n'est  plus  au  pouvoir  du  débiteur  d'effectuer  ; 

Que  ce  n'est  pas  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg  qni,  en  accor- 
dant k  Drion  un  sauf-conduit  provisoire ,  a  levé ,  k  son  égard  ,  l'efful  de 
la  contrainte  par  corps  exercée  précédemment  contre  loi ,  mais  qu'il  a  été 
de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  l'état  de  faillite  déclaré  par  te  tribunal , 
el  que  ,  dès  cet  instant ,  l'effet  de  la  contrainte  par  corps  a  ces^^é  par  la 
force  de  la  loi  ;  que  c'est  en  partant  de  ces  principes  que  le  tribunal  de 
csamvce  n'«  pas  accordék  Gooleau  1m  fins  de  sa  dciuani!e,  fondée  sur 
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un  des  créanciers  de  la  faillite,  m^me  pour  cause  de  stelllonnat 
(Heu,  2  cov.  1837)  (1);  —  S"  Qu*aucDtte  loi  n'exigeait  que 

uo  prétendu  droit  acquis  ,  qui  fait  aujourd'hui  te  sujet  de  son  appel  in- 
cident;—  Que  l'art.  494  statue,  dans  les  termes  les  plus  généraux , 
qu'k  compter  de  l'entrée  eu  fonctions  des  agents  et  ensuite  des  syndics , 
toute  action  civile  intentée  ,  avant  la  faillite ,  contre  la  personne  el  les 
biens  mobiliers  du  failli,  par  do  créancier  privé,  ne  pourra  être  suivie 
que  contre  les  agents  et  syndics,  et  que  l'art.  495  ajoute  que,si  les  créan> 
ciers  ont  quelque  motif  de  se  plaindre  des  opérations  des  syndics,  ils  en 
référeront  au  commissaire ,  qui  statuera ,  s'il  y  a  lieu ,  ou  fera  son  rap- 
port au  tribunal  de  commerce;  que,  d'après  ces  dispositions ,  un  créan- 
cier privé  De  peut  querftlcr  la  mise  en  liberté  que  le  commissaire  et  lei 
syndics  trouvent  utile  k  la  masse  des  créanciers  ;  que  c'est  cependant  sni 
l'upposition  privée  de  Couleaux  que,  par  jugement  dont  est  appel,  Il 
sauf-conduii  de  Drion  a  été  révoqué  ;  en  quoi  on  remarque  une  contra* 
vention  formelle  auxdils  art.  494 ,  495  c  com. ,  en  ce  qne  te  tribunal  a 
admis  l'action  directe  de  Couleaux  contre  Drion,  en  le  recevant  person* 
nellemenl  opposant  au  jugement  sur  requête  obtenu  par  Drion;  en  aulo- 
risRoL  Couleaux  ,  en  cas  d'inaction  de:<  syndics,  k  faire  procéder  k  l'iu" 
curcération  de  Drion  et  k  poursuivre  sa  caution.  Cependant,  par  an  jo-> 
gemenl  postérieur,  en  date  du  1  i  avril  suivant ,  le  tribunal  de  commerce 
semble  avoir  entendu  le  juge-commissaire  ;  il  a  déclaré  Couleaux  sans 
qualité  et  non  recevable  en  la  demande  qu'il  avait  formée ,  teodaote  k  ce 
qu'il  soit  donné  acte  do  ce  que  les  syndics  n'ont  pas  exécuté  le  jugement 
du  7  fér.  1823.  ce  faisant,  l'autoriser  à  le  faire  exécuter  k  sa  requête 
dans  toute  sa  forme  et  teneur,  et  particulièrement  pour  contraindre  pw 
corps  le  défenifear  Kammerer,  caution ,  au  versement  de  la  somme  portée 
audit  jugement  du  7  fêv.,  et  prononçant  sur  les  conclusions  amplifiées 
sur  le  bureau,  dire  et  di-clarer,  en  tant  que  de  besoin,  que  la  sqmme  de 
li.OOOfr. ,  montant  du  cautionnement,  est  dès  kprésenl  et irrdvocabte- 
ment  acquise  à  la  ma<se  de  Drion  ; 

Que  ce  n'est  pas  snr  la  demande  du  juge-commissaire ,  ni  sur  celle  des 
syndics,  que  le  tribunal  a  rapporté  le  sauf-conduit  qu'il  avait  accordé  k 
Drion,  que  c'est,  comme  il  est  dit,  d'après  les  faits  portés  k  sa  connais- 
ssnce  par  Cooleaux  ;  maïs  outre  que  Couleaux  était  sans  qualité  k  pro* 
voquer  cotte  révocation  ,  sans  l'aveu  du  juge-eommissaire  ou  des  syndics, 
c'est  que  ceux-ci,  sur  l'avis  desquels  le  sauf-condnil  avait  été  délivré, 
oon>seulemeot  ont  persisté  dans  les  motifs  qui  les  avaient  détermiués, 
mais ,  en  démentant  les  allégations  dont  Couleaux  inculpait  Drion  ,  ont 
formellement  déclaré,  par  un  avis  postérieur  k  la  révocation  du  sauf- 
conduit,  que  les  diverses  causes  des  perles  par  eut  rappelées  dans  cet 
avis  les  portent  k  croire  que  la  faillite  de  Drion  est  la  suiie  de  spéculatione 
manquées  et  des  circonstances  malheureuses  dans  lesquelles  il  s'est 
trouvé;  ils  ajoutent  que  par  Popinion  qu'ils  ont  dA  se  former  sur  le  vu 
des  pièces  qui  leur  ont  été  soumises,  et  les  informations  qu'ils  ont  re- 
cueillies ,  ils  n'ont  aperçu  aucune  trace  de  fraude;  ils  terminent  par  dire 
que  peut-être  ils  auraient  obtenu  plus  de  renseignements  de  Drion  ,  si  le 
sauf-conduit  ne  lui  avait  pas  été  retiré  ;  —  Enfin  qu'il  paraît  établi  que 
le  sauf-conduit  de  Drion  a  été  révoqué  contre  le  vœu  de  la  masse  de  ses 
crëaaciers  et  k  leur  préjudice,  et  qne  lu  syndics  intimés  s'en  sont  rap- 
portés k  la  prudence  de  la  cour  ;  —  Sans  s'arrêter  k  l'appel  incident ,  w- 
quel  est  déclaré  mal  (pndé ,  faisant  droit  sur  les  appels  principaux  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  dn  commerce  de  Strasbourg,  te  ?  fév. 
1823,  a  mis  rappellalioa  et  ce  dont  est  appel  an  néant;  émendanti  a 
déclaré  l'intimé  Couleaux  sans  qualité  et  oon  recevable  en  sa  demande, 
l'en  a  déboulé,  etc. 

Du  17  janv.  18S4.-C.  da  Colmar,  5*  cb.-M.  Marqnair,  pr. 

(1)  K'fécas  —  (Poneelet  C.  Brcyard.)  —  Le  sïeur  Brojard,  en  sous- 
crivaui,  le  i9  août  1836,  une  obligation  bypotbccaire  ao  profit  du  sieur 
Poucetet,  déclare  que  In  immeubles  bypoibéqués  ne  sont  affectés  que 
d'une  autre  bypolhèque  pour  une  rente  viagère  due  par  lui  et  sa  femme. 
Un  extrait  du  registre  des  byputhêqucs ,  délivré  le  19  déc.  1856,  prouve 
la  fausseté  de  cette  déclaration.  Il  existait  plusieurs  inscriptions  anté- 
rieures. —  6  mai  1837,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mets  qui 
déclare  Broyard  en  état  de  faillite.  —  Le  15  sept,  suivant,  Poneelet 
affirme  sa  créance  devant  le  juge-commissaire,  et,  le  lendemain  14,  con- 
trat d'union  a  lieu.  —  Poneelet  étant  décédé  quelque  temps  après ,  ses 
bériliers  intentent  contre  Broyard  une  action  civile  tendant  k  obtenir  ta 
contrainte  par  corps,  pour  stellionat,  disant  que  l'art,  455  c.  Com.  est 
restrictif  et  qu'il  permet  la  contrainte  par  corps  pour  dette  purement  ci- 
vile. —  Jugement  du  tribunal  de  Mets  qui  déclare  l'action  non  recevable. 
—  AppeL  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu  que  les  meubles  et  immeubles  du  failli  ont  étd 
vendus  k  la  requête  des  syndics,  et  que  cependant  il  n'a  encore  été  fait 
aucune  distributiun  des  deniers  provenant  de  la  vente;— Qne  les  syndics 
n'ooirendu  aucun  compte  définitif,  ni  obtenu  déch  i^e  de  leur  gestion  de  la 
part  ili'S  créanciiirs,  et  qu'en  un  mot,  la  liquidation  de  la  faillite  n'est 
point  terminée  et  que  le  créancier,  ainsi  que  le  failli ,  reste  sous  l'influence 
du  contrat  d'uoion  ;  —  Que,  dans  ci  t  état  de  choses,  le  failli  étant  dé- 
pouillé (le  l'administratioD  de  ses  biens,  représenté  par  an  mandataire, 
contre  lequel,  aux  termes  de  l'art.  464  c.  com.,  doit  être  intentée  toute 
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Vigéni  d'ane  faillite  fût  «otorlsé  par  le  ]nge~comml8!iaire  ponr 
mettre  à  exécuUoa  un  Jugement  qui  déclarait  un  individu  en 
état  de  raillile  et  ordonnait  If^  dépit  de  sa  personne  dans  une 
maison  d'arrêt  pour  dettes  (Bruxelles,  1"  cli.,  30  nov.  18?0, 
aff.  N...)',  —  6"  Qiic  le  failli,  emprisonné  comme  banqueroutier 
simple,  par  suite  d'une  condamnation  rendue  contre  hil,  ne  peut 
être  valablement  recommandé,  alors  quMl  est  en  même  temps  sous 
le  poids  du  dépôt  ordonné  par  Tart.  ÀHtt  c.  com.  (RIom,  25  mai 
1890  (1),  V^o"  331). 

Mai» l'ancien  art.  4!iS,  au  lieu  d'Interdire  toute  recom- 
mandatidn  ou  écrou  pour  toute  espèce  de  dettes,  se  bornait  à  dire  : 
m  verni  d'aucun  jugement  du  tribunal  de  commerce.  De  là  était 
béé  la'  question  de  savoir  si  le  failli  pouvait  être  recommandé 
pouf  dettes  purement  civiles? — M.  Pardessus,  n"  ItiS,  ensel- 
gnaltraffirmative.  Mais  nous  avions  adopté  la  négative, v*  Faillite, 
l.  9,  p;  88.  «  Il  ne  nous  semble  pas,  disions-nous,  que  les  ternies 
de  l'art.  4K5  doivent  être  pris  dans  un  sens  restrictif^  car  quel 
motif  de  distinguer  entre  les  créanciers  pour  une  cause  commer- 
ciale et  ceux  pour  une  cause  purement  civils,  puisque  les  uns  et 
lës  autres  sont  Indistinctement  admis  à  la  faillite ,  et  y  ont  des 
droits  égaux?  Quel  serait,  d'ailleurs,  le  résultat  d«  la  contrainte 
par  corps  permise  au  porteur  d'une  obligation  etvih?  Le  ferait- 
elle  payer  plus  l6t  et  autrement  que  les  autres  créanciers?  >  La 
Muvelle  loi  a  heureusement  mis  Un  à  cette  controverse  en  déci- 
dant la  question  dans  noirt:  s^i'ii?.  —  Il  avall ,  du  reste ,  élé  jugé 
ainsi  que  l'arl.  d'après  lequel  il  ne  pouvait  être  reçu,  coiilie 
lè' failli  dépo.si>  dans  la  maison  d'arriH,  aucune  recommandation  , 

fttiotl  dvlté  qui  le  coDCernerait,  tontes  proc^dnres  personnelleiaent  eool 
(ruslnloires  et  ioulil«B  ,  puisqu'il  oe  peut  faire  aucun  payement  ni  coo- 
ftttUr  aA^  iVatlEactibo  sârïs  porter  atleiDte  *u  droMf  de  U  aiaBaa;  — 
QtfUUilt,  ah.  Ùi  et  «55  disposent  qn»  la'lfeiUi  Nt  detsaW  do  plein 
droit  lie  l'adininistraiion  de  ses  bieni ,  et  que  ta  contrainte  par  corps  pro> 
npiici'p  contre  lui  pour  dettes  commerciale»,  par  un  joientent  émané  do 
Irilitinat  de  comnirrce,  n'est  plus  susccplible  de  recevoir  son  exécution; 

Que  l'art.  455  ii'e>t  [loirit  limilaiif  auï  eus  qui  y  5onl  l'noncés,  et  qu'il 
t'api'lique  également  aux  jugcmcnis  qui  émanent  d'une  autre  juridictiuo 
Mlb  là' jotidiction  commun: i:ik',  li  s  motifs  de  décider  élaol  absolument  kl 
mVftl^s  ;  —  Qiia  la  coatruinlo  (lar  corps,  en  matière  de  stelliooat,  ne  penl 
tUf  considtm  ctimme  une  peine  que  daas  ce  sens  que  le  débitesr  tt^ 
lionataire  se  trouvé  soumis  i  une  voie  d'exécution  rigoureuse  que  b'h- 
ttulne  pas  de  plein  droit  le  titre  qu'il  a  souscrit  ;  —  Qu'en  celle  matière, 
titfmrnfl  en  toute  autre,  la  contrainte  par  corps  n'est  que  l'accessoire  d'une 
o1)tig:ation,  e\  nVst  qu'un  moyen  donné  au  créancier  pour  parvenir  plus 
eûri  rncni  a  olitenir  |i;iypmpnl  de  ce  qui  lui  pgL  ilù  :  d'où  il  t^uil  qae,  IVlat 
de  faillite  fub^istant,  il  n'eM  pas  po<sil)lt>  que  le  créancier  use  de  cerooyrn 
eHi'eïS  un  4fbtteair  que  li^  loi  a  mis  |M'rst>nnelleDieat  due  rinpoHÎbiliti 
fl'actjllitlersfesob'liffliilons  autrement  que  de  la  qiailière  indiioée  a»  code 
decominerce;  —  Ailoptant  lei  mqtifa  des  juenùf isï  june,  waAniw* 

Du  3  noT.  1837.-C.  de  Mpts,!"  c)i.-IHL  ClùrpeDiier,  |V.<ltoBaiotde 
Saligoac,  av.  gén.-Dellot  et  Uommaoget^  ar. 

(1)  £»p^M.- —  fOu^'ctC.  Begon.)— 88  fév.  tfli9.  Jusement  dn  Iri- 
biinal  dp  commerce  ili'  Moulina,  ainsi  conru  ;  «  Atlf-mi»  qu'aiii  termes  de 
l'iirt.  -lii  ludi;  pri'iilu,  le  failli  ,  a  coiiiplcr  du  ji-ur  di!  la  faillite,  es^t 
dessaisi  de  plein  droit  de  radministration  de  (Oussre  biehs; — Que,  sui- 
vant les  arL  416  et  447,  toutes  sommes  payées  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  l'ouverture  de  la  faillite  pour  dettes  commerciales  non  échues , 
sont  rapportées ,  et  qne  tcns  actes  on  joranenla  hila  en  (rande  des  créan- 
ciers sont  nuls;  —  Qae  la  gestion  de  fa  faillite  est  d'abord  exercée  par 
dés  «gents ,  et  ensuite  par  des  syndics  provisoires  et  définitifs;  et  que  ces 
agents  et  syndics  repr^entent  la  ma>8e  des  créanciers  du  failli  (art.  454, 
480,517  et  528);  —  Que,  suivant  l'art.  494  même  code,  kcompterde 
l^énitrée  en  fonction  des  agents  et  des  syndics,  toute  action  civile  intentée 
avant  la  faillite,  contre  la  personne  et  les  biens  mobiliers  du  failli,  par 
un  créancier  privé  ,  ne  peut  être  suivie  que  contre  les  agents  et  les  syn- 
dics ;  —  Qu'il  en  est  de  même  de  toutes  actÏMS  inteotées  depuis  la  fail- 
lite ;  qu^il  résulte  évïdeoiment  de  eette  disposition  de  la  loi  ^  loates  les 

Ë>ursnites  exercées  par  cbaqoe  créancier  îndividnellenMnt,  avant  la 
illite  f  toit  contK  ta  personne  du  débiteur,,  soit  conlrt  set  blAis ,  sont 
interrompues  et  cessent  d'avoir  leur  effet,  dés  qne  l'oaverture  de  la 
Milite  etl  déclarée;  —  Qu'aux  poursuites  individuelles  des  créaaciers  , 
le  législateur  a  substitué  une  poursuite  commune  à'  tone,  et  exercée 
dans  l'intérêt  commun  par  des  syndics,  mandataires  de  leur  cboix, 
tant  contre  le  failli  personnellement,  que  sur  ses  biens;  et  qne,  dli 
moment  que  cette  poursuite  est  exercée  à  titre  collectif,  elle  ne  peut 
pins  l'être  à  titre  individuel  En  ee  qni  loncke  la  personne  dn 
failli ,  qne  le  tribunal  d«  commerce ,  en  déclarant  l'ouverlnre  de  la  fail- 
lit*, ordoaae  en  même  temps  le  dépAt  de  la  personne  du  hilli  daes  la 
■aifOD  d'arrêt fw  d«tt«f  atfw  Tart.  4ttB  dispose  rormellasHitqi'en 


ne  s'appliquait  pas  seulement  âtix  JugeiUents  des  trif>UQàux  de 
commerce,  mais  à  tous  ïtf?  jugements  emportant  la  contrainte  par 
corps,  et  spécialement  aux  jugements  des  tribunaux  civils  ei 
matière  de  sielllonat  (Metz  ,  2  ndV.  1837,  ttt.  Poitcelet,  T. 
1"  378-3«).— Conf.  B.  Bédarrldé,  n*  176. 

S90.  Aujonrd'hui  il  faut  reconnatlre  que  pour  aucune  esp^a 
de  dettes ,  soit  civiles,  soit  commerciales,  pas  même  pour  dom- 
mages-intérêts prononcés  par  un  tribunal  correctionBeîda  de  po- 
lice, un  créancier  privé  ne  peut  recommander  le  détrifeur.  Mais 
la  disposition  de  loi  qui  nous  occupe  ne  saurait  évidemment 
s'appliquer  aux  eondamnattods  pénales  pfofloAcéés  à  lit  réiluCte 
du  ministère  public  ni  à  la  détention  préventive  résultant 
mandat  d'arrêt.  C'est  ce  qu'enseigne  trèâ-bien  H.  Esnaut^ 
n*  263,  et  ce  que  justifle  sufSàamment  l^ntérêt  sacré  do  la  »0; 
clété.  Ce  n'esl,  au  surplus ,  que  relativement  aux  peines  «t 
aïTiendes  qui  intéressent  la  vindicte  publique  qne  les  eoMlaiini>j 
lions  pour  crimes  et  délits  doivent  sutvre  leurs  eoors',  et  bM 
quant  aux  réparations  civiles  qui  ne  louchetM  qn'i  des  Intérêti 
privés. — Il  avait  aussi  été  jngé  dans  ce  sens,  avaiif  f  Ôïtf,  qti*uÉ 
créancier  oé  peut  exetcer  Individuellement  M  côntfalate  par  corps 
contre  Aon  débiteur  f^lllt,  nf  l'e  recommander,  même  en  vertu 
d'un  Jugement  qui  là  prononce  depuis  la  faillite  pour  réparations 
civiles  résultant  d^un  délit  commis  antérieurement,  et  qu'en  cas 
pareil,  le  jugement  n'esl  pas  censé  pr^uger  la  question  de  savoir 
al  la  contrainte  peut  être  exercée  durant  la  falllHe'  (Mft,  tS'oet. 
et  3S  nov.  1837  (i),V.  n*  WS). 

SSt.  M.  Pardessus,  n*  I14S,  regHt^é  e'ottattte'énitétiï  #6 


est  état ,  il  ne  pourra  être  reçu  contre  le  failli ,  d'écrOll  ou  de  recbiiitit;in- 
dation,  en  vertu  d'aucun  jogvment  du  tribunal  de'  commerce  ^  —  Çiu 
cette  détention ,  en  veHu  de  nlSBdat  de  ditpdt ,  doit  sall^ist<  r  jo^qâ'jKJ* 
que ,  à  défaot  par  le  oemmftsafre  de  la  faillite  d'avoir'  pro[)osé  un'sad^ 
coodiitponr  le  failli,  ee  dernier  l'ait  demandé  et  o6t(intt  du  iritidual 
commerce,  eaotradicttiiremenl  avec  le  connilsialre;  —  Qlie  la  contrainîe  s 
par  corps  n'a  jamais  été  considérée  comme  une  peine  h  iiiQiger  au  déb7- 
lenr.  mais  bien  comme  une  voie  d'etécuttbn  accordée  aux  créanclefs  pour 
contraindre  le  débitéufk-payer:  qtte  Tadagti  vulgaire,  qui  veut  tafifi'veitt 
les  moyens  ,  suppose  néce^saireiiiehl  que  les  moyens  qu'on  elnploie  doi- 
vent condaire  a  la  Sn  propbséè  ;  —  Que ,  dkns  l'espèc**,  la  contrainte  par 
corps  a  été  •xereée  par  Buïset  et  ladame  Delour-Lachalse  contre  Bc^bn, 
dessaisi  de  ses  biens  aut  tehAs  de  la  Idi,  et  qui  ne'  petit  pa^ér  ;  qiie', 
d'ailleurs,  tout  payemeflt  faft  par  lui  h  un  créancier  privtf,  terait  nul  st 
rapportable  à  la  msFSe;— Enfin,  qu'admettre  la  validité  de  la  recomman- 
dation  faite  à  la  requête  de  Busfet  «t  de  la  dame  Delour-Lacbafse  conttb 
Begoo  ,  dans  une  faillite  qui  n'est  point  encore  terminée ,  ce  seraîl  auto* 
riscr  le  concoun  de  pourfoltes  exercées  simoltaaémerit  cOnlH)  un  failli',  4 
par  la  masse  de  ses  créancier*  colleetivement,  et  par  cbtftiae  i^rêaitcfiv  en 
particulier:  ce  qui  est  évidemment  contraire  adli'xte  et'àrespTil  delà  loi: 
—{^e  la  recommandation  dont  il  s'agit  n'a  cauiiéaubtin  préjildicëau  sietif 
Begon,-puieqa*il  était  ttwjonrv  en  état  d^  détention  par  mandat  de  d^pêil 
et  qu'il  n'a  point  eflcora  obtesn  de  sauf-conduit;  —  Par  ceii  niotifi,  d<^ 
clare  nulle  et  de  mil  effet  la  recomtflandïition  faits  contre  Beeon  par' lè 
sieur  Batset  et  la  dattië  Deteur-Lacbaise ,  par  ptncés-rerbal  de  Morangê^ 
en  date  da  Sê'janv.  iSSK,  en  fiil  ihalntevée  k  Begon,  et'  néanmoins  or- 
donne que  ledit  Begon  serà  transféré  a  Cuksetj  et  y  serk  détêna  dansU 
maisun  d'atvêt  pour  dettes ,  jusqu'il  ce  qu'il  ait  éll  suttuê  j^ar  le  tritludàt 
de  Gomsiercs  de  celle  ville ,  snr  sa  ntite  en  liberté  ;  —  Condamné  le  sieur 
Bussetetladame  Detour-Laehhise,  pour  tons  dtiniaages^iotérêts  ,  ani 
dépins.  »  —  Appel  par  Busnet.— Arrêt. 

La  cotm;  —  Déterminée  par  les  motifs  exprirâés  a'ri  jngMiHit  donl'ekt 
appel,  et  attendu  qne  les  premier^  juges  ayant  rfeconntl  que  le  failli  était 
lonjonrs  seos  te  poids  dn  dêpOt  provisitre,  k'  la  maison  d'afrêt,  près  le 
tribunal  de  Cosset,  en  vertu  de  l'art.  455  c:  com.,  il  demeuré' évident  , 
d'après  le  même  article,  qne  la  rKomiflatfdatiao  n'était  |ias  adnflssible  a« 
moment  ob  elle  a  été  bite  ;  ^  Dit  qu'il  a  été  blêd  jngé,  etc. 

Dn  SB  mti  t8t9.-G.  de  Biom;  1"  eb.-M!  Aithon-Dêsperontei,  pr. 

(t)  1"  Bipède  i  —  (Renaoll  C.  Boret.)  —  Un  arrêt  correctionnel  dn 
SO  aoftt  1837  avait  condamné  par  corps  le  libraire  nenaalt,.|tovr  coa*- 
Irefaçon ,  à  1 ,000  fr.  d'amende  et  6,000  fr.  de  dommages-  intérêts  epven 
le  libraire  Boret  ;  —  Celui-ci  voulut  faire  exécuter  l'arrêt,  mais  Renaak 
forma  upposilion  aux  poursuites ,  atïcodu  que  l'état  de  faillite  dans  l^* 
quel  il  était  tombé,  même  avant  le  ZO  aoltl,  ne  permettait  pat  contre  lai 
lu  conlralolé  par  corps.  —  Sut- le  référé,  ordonnance  du  président  do  tri- 
bunal ci^il  de  la  Seintt  par  laquelle  ce  magistrat  sa  déclare  incompéleatt 
attendu  qu'il  s'agissait  de  rexécution  d'un  anét  inGrmatîL  —  Appel  par 
Renault  ;  il  a  soutenu  d'abord  que  le  président  des  référés  était  cemnl- 
lent  pour  statuer  pat-  provision,  puis,  au  fond,  qne  la  faillite  saspeDOM 
fc  l'égard  de  IMS  les  créanciers  l'euici»  de  la  eonlraiate  par  corps.  — 
ArrM* 
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çiUe  uù        lUi  trésor  public  contre  ses  rMlet^Ues.  Nous  ne 

La  code;  —  En  m  qni  touche  la  fin  dt  uon-renvoir  tirée  d«  la  cbose 
{vgé*;  —  OwBidénnt  que  TarrAt  du  50  Mftt  1837,  en  proMn^aol  la 
MQ^iUf  MT  ic«fp>  cfloife  llwault,  «a  Mat  ds  (ullke ,  Baivtnl  les  réglas 
séBiralei  wi  prcecriveot  da  ^ roooaur  toQjoiira  cette  culraialt  pour . 
moraiages-uiUrfits  et  frais  eo  matière  crimiDelle  et  correciioDoelle,  o'a 
■oHettent  ftalud  sar  la  questioD,  qui  oVait  ftys  été  débaKue  par  les 
Wtiet ,  de  (avoir  ei  la  contrainte  par  corps  pourrait  ou  ne  devrait  pas 
Mrt'Merete  pendairt  l'état  de  faillite;— One  la  coar,  en  prononçant  cette 
XMtîitiTt/n  AéceMairefMDt  ealenda  qa'elle  ae  serait  exercée  que  suivant 
1m  diapositioDs  do  droit  commaD  ;  —  Au  fond ,  considéraat  que  de  la 
«■biiaiwi  des  art.  U2,  W  et  4M  c.  ûom.  il  rtsolle  que  l'état  de 
iulUle  4eswi8i^  4a  ple^  droit  le  failli  de  radminislraliM  4e  tou  lai 
Ueny;  —  Q^iie,  pendant  cet  état,  ffi^o  ^mtio/i  civile  contre  la  perso^BfB 
«t  lés  biens  mobil  iers  da  failli  pe  peut  éi^e  iotentée  on  suivie  par  no 
xréander  prfré  4ue  contre  tes  agents  et  sjodics;  —  Que,  pemlaot  cet 
dtat ,  1«  trtlntiial  de  commerce  peut  accordér  un  s&at-conduit ,  s'il  juge 
ta  favmMt ,  et  la  liberté  utHe  a»  intérêts  de  la  masse;— Que 
in  iKtmtt  da  l'art.  4ft5  c  com. ,  dtCmd  lotte  recomtnandation  en 
jrerlff  ^'aiieon  jogeMot  du  tribunal  de  conawrce  ,  ne  lonl  qde  déaion- 
s^aUfi  et  BH  JUvjMlifs;  —  Qu'ainn ,  pMdaat  Téiat  de  faillite ,  il  ne 
peut ,  en  re^tn  de  tom  aeias  el  de  tou  jo^iveats ,  Ure  «ptré  aaoone  «r- 
MsUlioi^  on  recommandation  dans  90  tfjldrèt  privé;  —  ûu'aucqn  teille 
ne  déroge  k  ces  dispositioDS  générales  poor  tes  actions  et  l'eKercice  de  la 
^oirainie  par  corps ,  tendants  an  fecodvremént  des  dommages-intérêts  et 
frais  liHooéa  k  de*  purticnliers  en  matière  crimineHe  ou  correctionnelle; — 
Qv'il  ^eiim  pas  moHh  dé  distinguer;  —  Que  la  contrainte  par 
corps  n'est  jaaaia  accordée  a  «a  particulier  comne  no;en  de  rdpreasion , 
Plis  scnlanMHt  canve  noyea  de  recourrNnflMï  —  Qâ«  »  si  la  loi  da  17 

Îrr*  <83S  9»mH  m  eréaacier  pàrtiealier  de  relarir  p^idatl  u  lenps 
étermîÀd  I»  «ndamoé  ft  dra  deanagef-ialdrdU  pour  crime  «a  ddliu , 
fiaoi^'Ù  prifl»ila  dn  cer(i&»t8  d'insolvabilité,  c'est  qu'elle  a  coasidéré 
ga«  i*  dMralÎM  qu'alU  autorise  pourrait  «eule  élal>lir  la  preuve  pdremp- 
Aoire  df  l'imposaibililé  de  pajer;  —  Qa'il  serait  iaulile  et  vexatoire  de 


lijifi  da  mer; 

>  ppnaUdnut  qa^i)  coaTiasI,  poar  décidai  la  dïAcvlU,  de  ne  pu  faire 
jyMvacfioa  dH  iatdréta  et  des  dreits  du  aatras  créaaden }  —  Que ,  si 
¥t9  a«Mptait  de  Wffst  da  eauf-cendoil  les  créances  pour  donunagf»>in- 
léréis  pt  frais  «a  maliéro  criniacUt  oa  correctionnelle ,  on  entraverait 
)*fdmlpi|tratioi)  do  la  failiite  dajis  na  intérêt  particulier,  et  l'on  délemi- 
pêtifi  ei  larear  des  titulaires  de  ces  créancea  un  privilège  a«  ééuinaot 
des  aiitTH  créacciers;  —  Qua  a  privilège  serait  d'afilaal  plus  c«atraire  à 
l'égalité,  qu'il  serait  acconii  castra  d<a  crdanciars  fMrla  plupart  dé- 
Pfïfiilléififf-Wémas,  par  l'état  da  failliiai  de  dniu  fc  la  cenirainta  par 
t(tf?t  aniérieunintnt  attacbéa  à  leurs  créances; 

Cons^déraA» ,  ealiB ,  qae  le  privilège  réclané  par  Borat  paarrait  avoir 
Mur  rétalMl  d'amener  des  détoaroenenle  fraaduhiix  et  coupables  le 
)f illj ,  UBÎ  aura  intérêt  à  payer,  de  préférence  à  tou  autres ,  le  créancidr 
ptc|iiBivfiBent  laaitrade  sa  liberté;  —  Inirna;  aa  principal .  renvoie  In 
MTlies^  se  poiirvoirt  et,  par  provifioa  ,  ordonne  que  les  pourduitL-s  com- 
pteoicépi  pu  ttitrei  4  &b  da  «utrainte  par  cerps  seroat  discoaliniuM  et 
pi»[)Wdpe«'tBBl  que  durera  l'état  de  faillite  de  Ranaatt. 

Uu  1S  Mt  |8t7.-C.  de  Paris,  ek.  rac.-VM.  iacquiaet-Gedard,  pr.- 
Uontsarrpt,  s»bsl.,  c  cMf.-CÎiaii-d'Est-Anga  et  Pijon ,  av. 

S*£*pj<^.— (I}ulla^f''*BTndicsl>«inianeaT-)— Un  arrêt  de  la  courd'as- 
»ses  de  ftèooes,  du  ST  juill.  1836,  condamna  le  sienr  Rollac,  ancien  ban- 
qjijer,  alors  en  failHle,  à  pa)  er  aux  syndics  de  ta  faillite  pemianna;  aîné, 
de  Ifouen  ,  solid^iirenieNt  avec  François  DemianDaf  neveu,  la  somme  de  ' 
•116,175  If.,  k  titre  de  rentilution  civile,  et  prononça  contre  lui  la  con- 
iTfifntf}  par  corps,  dot;!  il  fiia  durée  ji  cinq  années.  En  vertu  de  cet  «r- 
rti,  Ifp  i>lP4ie*  E^<p|9PQ*T  1^  recommander  à  Sainte-Pélagie.  — 
Dé  U ,  ^fqranQC  eq  nullité  de  Yjfnn  Rollac ,  assisté  de  ses  syndics. 
8  mars  1857,  jtigempn^  dH  tribunal  de  U  àeine,  qui  rpjelie  cette  de- 

*    '__  1  _'_    Aaa^_J.i<.  ..n      .imB  4  r  l'Ai  A  a  la     ttMtr  A^acc  tm^m 


mand^  en  ces  lerme^  :  «  Aueq^u  que,  p«r  arrêt  de  la  cour  d'assjses  da 
PcBMS,  du  1S  juill.  1856,  Itollac,  en  éUt  de  faillite,  a  été  condagioé  k 

Sa  «upp^onnemi  nl  corfuue  auteur  H  camiilice  de  souslrsctions  frandu- 
iliMq  au  préjudice  de  U  faillite  Uemiannaj  ;  —  Que,  par  pn  arrêt  de  la 
néiaiq  oauf  da  fi  d'udtt  nots.RvUftca  4t^con4amDé  pour  soustraction, 
h  lit™  restitotiflD  et  fl'ifi^FWoiié ,  au  eajerneni  de  djverses  pommes 
{'^iHMt  kîi6,173  ^.  —  Atlendii  quo  j  suivant  l'art.  $3  C.  pén.,  celte 
4erniM(oonakiqulIohealrafncrait  de  pleip  droit  la  contrainte  par  corps; 

Qnq  ^^illeurs  ce^e  conlrainte  a  é-À  prononcée ,  et  sa  duri>e  fixée  à 
tioq  an»;  —  Attendu,  dan»  celle  poniiou ,  qu'il  s'agit  de  savoir  ai,k 
cause  de  l'exifiteoco  de  la  Xuiilita  It^lJac,  celui-ci  n'a  pu  valablemeot  être 
deroué  et  recomniapdd  dana  la  maison  de  détention  ot)  il  subit  sa  peine  ; 
Atlcndq  que  l«  réparttioii  civile  awordée  en  matière  criipinetle  k  la 
m  ^  ^  Ni  4  él>  uMn  de  U  d«Ut ,  «n  m  au'vU» 


Morions  approwrer  ee  seoUment  qnt  n'est  Jastiflé  pv  Ma» 
texte  de  loi  et  que  eoDtrarie  formellement  I&  notivelle  rédaction 


consiste  en  une  somipae  d'argent,  et  de  1^  nature  de  la  peine ,  en  ce  qu'elle 
prend  sa  source  dans  on  Ikit  reconnu  et  iugé  crime  ou  délit;  —  Attendu 
qu'une  pareille  dette  eonslilue  an  droit  dulinct  el  eu  quelque  so;te  privi- 
légié ,  en  ce  que  ce  droit  peut  quelquefois ,  dans  les  diverses  hypoitiêses 
ptévues  par  l'art.  1293  c  civ.,  repousser  toute  espèce  de  compensation  , 
el  toujours  le  bénéfice  de  la  cession  de  biens,  par  cria  seul  que  sw  ori- 
gine démentirait  la  bonne  foi  du  débiteur;  —  Qu'en  lait  de  faillite,  etts 
crée  une  condition  il  part  au  créancier,  el  le  place  en  dehors  du  awt  ifi  )p 
faillite  el  de  (outes  les  conséquences  qu'elle  peut  subir,  soïtpar  an  cob- 
cordat,  soit  par  le  contrat  d'union ,  de  manière  que  la  dette  resté  iaal« 
(érable  dans  bm  importance,  dans  ses  moyens  de  cooservalion  et  dVx^- 
eution  ,  à  cause  de  son  principe;  —  Qu'en  effet,  nu  raiïli  dessaisi  de 
l'adminiplratiei  de  tes  biens  ne  peut  Jamais  compromettre  Taclif  de  n 
faillilf  par  auouae  espèce  de  contrat  ou  de  quasi-contrat,  et  imposer  à  ib 
masse  d^  nouTeau;i  créanciers ,  fiuisque,  suivant  les  art.  442,  494,  SS$, 
iôi  et  564  c.  com.,  il  est  dé|>ouillc  de  l'administration  de  ses  |>icw  ,  fit 
que  les  agents  ou  syndics  provisoires  ou  définitifâ  ont  seuls  dao^  J«|Up 
tnains  les  actions  actives  et  passives  de  la  faillite; 

»  Qu'à  la  vérité ,  par  le  fait  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  avant  qp 
depais  la  faillite ,  le  failli  peut  se  trouver  frappé  de  réparations  civiles  et 
grerer  ainsi  saWllited'M  neuvean  créancier;  mais  qu'il  faut  reconnatiré 
que  c'est  là  l'excepttoa  ,  et  qne  précisément  cette  exception  signale  pour 
ce  créancier  le  besoin  d'une  condition  diférente  et  fc  part  de  celle  de  ton 
les  autres  créanciers,  fc  cause  de  la  nature  de  la  dette .  Ai<  <on  or'giee ,  et 
de  ce  qu'elle  atteint  moins  en  rtahié  ci  .-iir.c  cUkacité  li's  l<i<-ii.s  de  la  fail- 
lite que  l'avenir  du  débiteur,  que  su  personne  elle-même ,  que  la  loi  deiS- 
tine  a  souffrir  nécessairement  les  effets  de  la  contrainte  par  corps  et  d^ 
l'emprisonnement  jusqu'fc  ce  que  le  créancier  (ftitieone  satisfàciio;)  ; 

m  Attendu  qu'on  invoquwaîl  sans  foo^f mént  comne  â^ns  raison  la  |Hlt- 
sition  du  débiteur,  son  état  de  faillite  et  l'impulssùcé  reellfi  où  appa- 
rente ok  il  se  trouverait  d'acquitter  les  cnndnmnàtfons'.J)^îsque'  ce  !>erait 
porter  atteinte  fc  la  cbose  jugée  d  au  droit  qui  en  découle  pour  le  créan- 
cier d'user  du  bénéfice  de  la  contrainie  qiiM  a  oblenuè  malgré  l'existence 
de  la  faillite ,  comme  la  plus  utile  ré|)ar..tiuo  du  tort  qu'il  a  reçu  par  le 
crime  ou  délit  de  sog  débiteur  ;  —  Uu'il  ^mi  de  la  que  ce  cri^aucier  qqi 
occupe  dans  la  faillite  une  position  efceplionnelle  et  une  conliliun  Spart, 
a  la  foculté  de  faire  exécuter  I&  conirafitte  par  corjis  ,  malgré  k-s  syvdics 
delafaillile  et  le  sauf  cooduit  qui' 'itnriit  été  accordé;  —  Que  ce  drojt 
quil  puise  dans  sa  condilion  |iarticuli%ré  lui  est  d'ailleurs  accordé  par  ta 
loi  dtl  17  avril  1832,  dont  les  art.  Ôlî,  ~I.  55,  Met  ^0,  disi^o^itil  qu'en 

miilière  criminelle  la  contrainte    r,i  e\c. méi',  et  que  le  cnndii  ■  ;.ul'ir.i 

pendant  le  temps  légal  l'effet  <!e  la  i  iniii  .i  !.  .'  [i  ir  eorp- ,  ju-Ljii\i  ce  qu'il 
ail  payé  le  montant  des  cand'>i>iii>i  i  nj-  "n  ^  u.  m  li  <i.[ie  L't  t  aliltle  cau- 


la  cause  actuelle ,  en  prétendrait  vainemrnl  arrêter  la  contrainte  par  Celle 
conFidération  que  la  présence ^lu  Liilli  iieiit  être  util?  el  avantageuse  a  la 
■nasse  des  créanciers ,  et  qu'il  ne  i  ixivir  'it  pa^  que  l'intérdt  du  plus  grand 
numbre  soit  sacrifié  à  l'intOrèt  d'un  '^eul.  |1Ul^'q|le  ce  serait  paralyser  l'êié- 
catiea  de  l'arrêt  de  Rennes,  porter  atteiule  à  la  cbose  jagée,  détruire  ta 
contraint!  par  cerps  accordée  dapais  ét  noëobsiaat  la  fcwile ,  et  mécoB>> 
Battre  Us  droîti  partienlierB  qui  ddeoulent  de  la  caase  de  la  dette ,  et  qui 
frappent  saiioat  la  personne  dn  condamné  t  —  Attendu  qaMI  r^alte  da 
tout  ce  qnl  précède  que  les  syndics  Demianoay  saut  toadés  fc  ettercer  la 
coBlrainle  par  corps  contre  Hollac ,  eu  «ertn  de  l'arrêt  prédaté  ; 

n  Attendit  qu'aux  termes  de  l'art.  784  c.  pr.  oiv. ,  le  débiteur  peut  être 
recommandé  par  le  créancier  qui  a  contre  lui  la  conlrainte  par  cerps  ;  — 
Que  cette  recommandation  peut  avoir  lieu  alors  qne  le  débitenrestarrèté 
sous  préveutioli  d'un  crime  ou  d'un  délit;  —  Qu'il  eu  est  évidemment  de 
même  lorsqu'il  subit  sa  peine ,  puisque  daas  ce  cas,  tommt  dans  celai 
de  la  simple  détenliou  préventive,  la  reeonmaadatloo  a  pour  objet  d'em- 
pêcher la  mise  en  liberté  du  condamné  débiteur,  ce  qui  jastiflé  la  recom- 
mandation qoe  les  syndics  Demianoay  ont  faite  de  la  personne  fie  Rotlac, 
leur  débiteur,  en  la  maison  de  délenlioa  u*  il  subit  sa  peiue.  »  —  Appel 
par  Rollac.  —  Arrêt. 

Li  coca;  —  Considérant  qoe  les  faits  qoi  ent  motivé  lacoadannatioB 
fc  la  somme  de  116,175  fr.  8  e-,  prononcée  contre  R<ril&e  par  l'arrêt  da 
27  juill.  1 836 ,  et  pour  raison  de  laquelle  il  a  été  recommandé ,  sont  an- 
térieures fc  sa  (feiltite  ;  qne  les  reslitatioos  el  réparations  pécuniaires  ac- 
cordées fc  Demiaonay  par  ledit  arrêtent  leur  source  dans  les  faits:  que, 
par  conséquent ,  lac/éance  qu'elles  constilnent  fc  son  profit  se  rattache 
fc  ces  mêmes  lails ,  et  remonte  fc  leor  époque  ;  que  Tarrêt  du  S7  juill.  n'a 
fait  que  déclarer  ladite  créance  ,  en  déterminer  le  montant ,  et  donner  un 
litre  pour  la  recouvrer;  — Considérant  qne  ledit  arrêt  prononce  ,  fcla  vé- 
rité la  contrainte  par  corps  coatre  Rellac  au  profit  de  Demiannay  ;  malt 
|w  une  4isf0fitù^ ,  qvaiqaB  émaada  da  U  jaiidMlea  crimlnetta ,  a* 
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do  fart.  488  iDlerdlaant  les  reoommaDdatlons  poar  lowte  txpèce  d» 
detu$.  Noos  esUmons  qu'aucun  créancier  privé,  qu^ll  soU  chiro- 
grapbalre,  privilégié  ou  bypotbécaire  ne  peut  exercer  pendant  ta 
failUte  et  avant  le  concordat  ou  la  dicsolution  de  l'union,  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  débiteur  foiili.  C'est  aussi  roninioD 
émise  par  H.  Renouard,  t.  i,  p.  311. 

S89.  A  part  le  pouvoir  réservé  an  tribunal  de  dispenser  le 
billi  d'être  incarcéré  provisoirement,  Il  lui  apparllent  toulours 
Isrsqo*!!  a  été  emprisonné,  soit  sur  la  proposition  du  Juge-com- 
Blssaire,  soit  sur  la  demande  propre  du  failli,  de  taire  cesser  son 
arrestation  provisoire,  en  accordant  au  failli  ou  sa  mise  en  liberté 
pare  et  simple,  avec  tauf-eonduit  provisoire  de  sa  personne ,  ou 
sa  mise  en  liberté  avec  tsv^-condtitt,  en  foornissant  caution  de 
M  représenter  (ccom.  473  et  473}.  — Le  code  de  1807  excep- 
tait le  cas  où  11  s'élèverait  contre  le  failli  une  présomption  de 
IwiMiuenmte  simple  on  de  banqueroute  frandaleuse.  La  loi  nou- 
velle Q*a  pas  reproduit  celle  disposition  de  raoden  art.  490  :  elle 
t  voolv  laisser  aux  tribunaux  de  commerce  l'appréciation  des 
KUts  qui  ont  pu  amener  la  faillite.  On  conçoit,  du  reste,  qu'il  y  a 
pen  d'inconvénient  i  la  suppression  de  cet  ancien  art.  490,  car 
d'nae  part,  ce  n'est  que  sor  le  rapport  du  Juge-commissaire  ou 
sur  la  demande  directe  du  failli  que  le  tribunal  statue:  en  second 
nen.  Il  peut  prendre  des  précautions  contre  le  débiteur  qu'il  élar- 
git. D'un  antre  c6lé,  on  verra  blentftt  que  le  tribunal  peut  retirer 
le  saiit«ondult  quand  il  le  Juge  convenable.  Enfin ,  le  ministère 
publie  peut  empécber  l'abus  de  ce  droit  en  requérant  le  maintien 

peol  pas  être  coDsidéréc  comme  aoe  peine;  —  Que  U  loi  nn  prononce  ja- 
mais de  peine  dans  an  inUrél  privé,  et  qu'il  d'cbI  poini  déiogé  a  ce  prin- 
cipe p&r  la  loi  du  17  avril  1832;  —  Que  la  contrainte  par  corps  n'egi, 
dans  ce  cas,  comme  daos  ions  les  autres  cas  oO  la  loi  la  prononce,  qu'un 
moyea  d'eséculioa  accorde  au  créancier  pour  m  riiparations  civiles  ;  — 
Uail  doBi  l'exercice  est  sulwriloncé  par  la  loi  elle-même  à  la  position 
respective  de  créancier  et  de  débiteur;  —  Considérant  qutr  Rollac,  failli, 
est  dessaisi  de  l'admiaislralioD  de  ses  biens,  lesquels  sunt ,  ainsi  que  sa 
perfonne,  toas  les  mains  de  ses  créanciers,  et  qu'il  ne  peut  61re  reja  contre 
loi  aocoo  écrou  ni  recommandation  de  la  part  d'un  desdils  créanciers; 
—  Que  le  titre  dont  Demianna;  est  )iorteur,  quelle  que  soil  sa  nature^ 
ne  constitue  pas  de  privilège  en  sa  faveur  ;  —  Qu'il  le  Uisfe  daos  la 
classe  des  autres  créanciers ,  venant  comme  eux  a  la  faillite ,  el  soumitt 
comme  eux  S  loales  ses  conséquences;  —  Qu'en  cet  état,  Demiaonay  ne 
peut  user  contre  Rollac  d'un  moye»  d'action  refusé  aui  autres  créanciers, 
et  qui  se  peut  avoir  do  résultat  utile,  ou  qui  aurait  pour  effet  de  faire 
paver  Deniannay  de  sa  créance  par  des  moyens  frauduleux,  et  au  pré- 
judice des  autres  créanciers;  —  Par  ces  moiifs,  infirme  :  au  principal, 
déirante  lea  syndics  Demianna;  de  leur  demande  en  validité  de  l'écroude 
reMmmaadalion  qu'ils  ont  pratiqué  sur  Rollac;  fait,  en  conséquence, 
BBainlerée  dudît  icrou. 

Du  S5  DOT.  1837.-C.  de  Paris ,  1"  cb.-H.  Séguier,  1*'  pr. 

(1)  Etpiett  —  (Dubreuii  C.  ses  créanciers.)  —  Le  6  oct.  ISSi  el  le 
U  janv.  1835,  jngemeots  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  qui  dé- 
clarent les  sieurs  Uubreuil  pére  et  lils  en  faillite.  Le  19  oct.  18i5,  on 
aoumo  Jugement  du  même  tribunal  ordonna  le  d<p6t  du  sieur  Dubreuii 

Ere  dans  la  maison  d'arrêt.  — 11  subit  une  procédure  criminelle  sur 
censation  de  banqueroute  (raudulense;  mais  il  fut  ncqotlié.— Le  passif 
apparent  de  la  tiillite  ne  s'élevait  qu'a  36,000  fr.  -  Son  dpouse.  après 
avoir  lait  pronoecer  sa  séparation  de  bieas,  avait  obleon.  du  Iribunul  de 
(tremière  instance  de  Bergerac ,  l'anterisatien  d'aliéner  de  ses  biens  do- 
taux, ou  de  s'obliger  sur  sa  dot,  pour  le  tirer  de  prison,  jusqu'à  concur- 
rence de  iO,000  fr.  En  verlv  de  cette  autorisation  ,  elle  avait  consenti 
a«  syndics  provisoires  (  iraiunt  tant  en  leurs  noms  personnels ,  qu'an 
aom  des  autres  créanciers)  un  caatioonemeul  général  ,Ju^qu'à celle  eon- 
curreiea,  de  payer  les  dettes  de  la  faillite  en  capiuux,  intérêts  et  frais. 
Sur  ce  traité,  les  syndics  provisoires  déclarèrent  consentir  à  la  mise  en 
liberté  du  sienr  Dobreui),  qui  fui  aussitôt  élargi.  Mais  quelques  jouis 
après  il  (nt  de  nouveau  arrêté ,  sur  ce  motif  que  les  syndics,  en  donnant 
u.iinlevée  de  sa  |>er8onae,  tandis  qn'il  n'y  avait  encore  ni  concordat  ni 
cooiral  d'union,  avaient  excédé  leurs  pouvuirs  et  ailenlé  a  l'autorité  du 
tribunal.  Alors  le  sieur  Dabrcuil  présenta  au  tribunal  de  commerce,  dans 
Iles  krmes  pen  meauréo,  une  requête  dans  laquelle  exposant  tes  sacri- 
^s  auxquels  son  épouse  avait cooaenti  pour  rassurer  ses  créanciers, 
il  récUmatt  avec  initance  sa  liberté.  —  Par  jngemeot  du  18  joitlei  t8i7, 
cette  demande  fui  rcjeiée.  —  Appel.— La  dame  DuJbreuil  intervint  devant 
la  cour,  et  déclara  ratifier  en  justice  l'engagement  qu'elle  avait  déjà  pris 
avec  les  syndics,  de  payer  toutes  les  délies  de  son  mari  en  capiuux , 
înlérêls  et  frais ,  Jusqu'à  concurrence  de  iO.OOO  fr.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  Dubreuii  père,  déclaré  failli ,  avait  été  con- 
stitué prisonnier  pour  les  causes  de  sa  faillite,  ea  vertu  d'un  Jugcmeut  du 
Inbuaal  de  eemmwts  d«  Bordeauxt  du  18  oct.  iHy,  qae  1«  srndics 


de  l'Incarcération  pour  prévention  de  crliM  ou  de  délit.  ~  Xala 
comme  la  déiention  do  MIll  Intéresse  non-seulement  les  crésn- 
ciers  mais  encore  la  vlodlcle  publique,  on  ne  peut  qu'approuver 
ta  décision  aux  termes  de  laquelle,  bien  qu'un  tiers  solvable  ait 
cautionné  toutes  les  délies  du  failli,  les  syndics  provisoires  ne 
peuvent ,  de  leur  ebcf ,  faire  mettre  ce  dernier  en  liberté.— Jugét 
que  cette  mise  en  liberté  doit  être  autorisée ,  s'il  y  a  Heu  (si  M 
cautionnement  fourni  parait  une  garantie  suffisante)  par  le  tri- 
bunal (Bordeaux,  38  aoi^t  1837)  (1),  décision  qui  serait  encore 
applicable  aujourd'hui.— Le  sauf-conduit  n'est  que  provisoire  eC 
peut  toujours  dire  retiré  par  le  tribunal  (Conf.  H.  Bèdarride, 
&•  m). 

S8S.  Le  tribunal  arbitre  la  somme  que  devra  payer  la  cau- 
tion, si  te  failli  ne  se  présente  pas  ;  et  cette  somme  est  attribuée 
par  la  loi  aux  créanciers  (c.  eom.  472),  comme  pour  teur-tealr 
lieu  de  dommages-intérêts ,  sans  préjudice  de  la  poursuite  du 
failli  comme  banqueroutier  simple  (S86-5*)  :  cette  attribution  est 
définitive  (Conf.  H.  Bédarrlde,  n*  S94].— UcauUen  peut,  d'après 
cetauteur,  être  réelle  ou  bypotbéoalre  :  c'est  au  Juge  de  l'indiquer. 

S8A.  Sous  le  code  de  1807,  on  a  décidé  que  le  défaut  de 
livres  et  d'une  Justification  rigoureuse  de  l'emploi  de  lootes  ses 
recettes,  de  la  part  du  failli ,  ainsi  que  le  retard  apporté  par  lui 
dans  la  déclaralton  de  sa  rallllle,  ne  le  rendent  point  Indigne  de 
.la  faveur  d'un  sauf-conduit,  si  d'ailleurs  11  ne  s'élève  contre  lui 
aucun  indice  de  fraude  ou  d'Inconduile,  et  que  tout,  au  contraire, 
démontre  sa  bonne  fol  (Pau,  S6  août  1824)  (3).  —  Cette  solution 

provisoires  pouvaient  d'autant  moins  le  faire  mettre  en  liberté  sans  l'au- 
torisation de  la  justice ,  qu'il  n'était  intervenu  ni  concordat  ni  contrat 
d'union;  — Mais  que  malgré  la  forme  insolite  et  irrespectueuse  de  la 
demande  en  élargissement  formée  par  Dubreuii  devant  le  tribunal  de 
commerce,  la  cour  doit  examiner  s'il  est  possible  de  la  concilier  aojourd'bui 
avec  les  motifs  du  jugement  du  18  juillet  qui  l'a  rejetée; —Attendu  que 
Marie  Bailar,  femme  séparée  quant  aux  biens  do  Uobrenil  père,  a  été 
autorisée  à  vendre  sea  biens  dotaux  jusqu'à  cencnrrence  de  40,000  fr. 
pour  payer  les  créanaers  de  son  mari ,  on  à  emprunter,  eu  à  s'engager 

Eersoimellement,  ou  enfin  à  cautionner  solidairement  ledit  iaeques  Dn- 
reuil  pèr<'  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  ;  que  déjà  elle  a  traité 
avec  plusieurs  des  créanciers  présents  aux  droits  dMqoels  elle  a  été  su* 
brogée;  que,  par  acte  public,  passé  le  tl  juin  dernier  avec  les  syndics 
provisoires  de  la  faillite ,  stipulant  pour  les  créanciers  ab!<ei)ts,  elle  a  dé- 
claré se  rendre  caution  solidaire  avec  Jacques  Dubreuii  de  toutes  les 
créances  qui  entraînaient  contre  lui  la  contrainte  pat  corps ,  et  s'engager 
h  les  arquiller  en  capitaux ,  inléréls  et  frais,  et  même  k  payer  les  frais  et 
indemnité  du  syndic,  sous  la  condition  de  la  mise  en  liberté  de  son  mari; 

—  Attendu  qu'elle  araiifié  el  réitéré,  par  des  conclusions  signifiées  devant 
la  cour,  cet  engagemiut  solidaire  jusqu'à  concurrence  de  40,000  fr.;  qne 
le  passif  connu  de  la  faillite  est  très-inférieur  à  ladite  somme  :  que,  par 
conséquent,  les  droits  des  créanciers  étant  a  couvert,  et  Marie  Ballar, 
femme  Dubreuii,  s'élant  si  généreusement  obligée,  il  n'y  aurait  plus  de 
motifs  de  priver  plus  longtemps  Jacques  Dubreuii  père  de  sa  iibené,  pour 
laquelle  sa  femme  consent  à  de  ai  généreux  sacrifices  :  —  La  cour, 
émendant,  donne  acte  à  Marie  Baltar  de  la  déclaration  par  elle  faite,  el 
moyennant  sov  obligation  solidaire,  ordonne  que,  strie  vu  de  la  minute 
do  présent  arrêt,  Jean-Jacques  Dubreuii  père  sera  élargi. 

Du  2S  août  18S7.-C.  de  Bordeaux ,  1**  cb.-M.  Raves,  1"  pr. 

(3)  Bipèet  :  —  (Rancès  C.  Garrapit.)  —  8  déc.  18^5,  le  sieur  Rancès 
avait  été  incarcéré  à  la  requête  d'un  sienr  Garra[<it ,  qui  avait  obtenu  Ju- 
gement contre  loi.  ~  Le  37.  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Pau, 
qui ,  sur  la  di'Claration  de  Rancés ,  proclame  sa  faillite  ouverte ,  nomme 
un  agent  provisoire  el  un  jnge-commissaire.— S  janv.  18d4,  le  juge-com- 
missaire fait  son  rapport  sur  l'état  apparent  des  affaires  du  failli ,  et ,  sur 
la  demande  de  ce  dernier,  il  proi<o£u  ^a  mise  en  liberté,  avec  sauf-conduit 
provisoire,  par  application  de  l'art.  4U6  c.  rom.  —  Par  exploit  du  6  du 
même  mois  ,  Garrapit  demande  k  inierveoir  sur  la  demande  en  élargisse- 
méat  formée  par  Rancès.  Il  prétend  que  le  tribunal  decommerce  esi  in- 
compétent pour  connaître  d'un  emprisonnement  effectué  anlérieuremesl  à 
la  déclaration  de  faillite ,  el  en  verlu  d'un  jugement  dont  l'exécution  est 
placi'e  bors  de  ses  attributions.  11  ajoute  que  l'art.  466  c.  con.  est  sans 
applicatlun  fc  l'espèce ,  cet  article  n'ayant  ^lé  fait  qu'au  cas  o*  l'arresta- 
tion aurait  été  ordonnée  d'office  par  le  tribunal  lUi-mème ,  conformément 
à  l'art.  45S  même  code.  —  Rancès  s'oppose  fc  cette  îatervenlion  ,  comme 
étant  tout  à  la  fois  non  recevabte  et  mal  fondée.  —  IS  jaov.  1824,  jn- 
gemenl  qui ,  sans  s'arrêter  aux  fini  de  non-recevoir  proposées  par  Ran- 
cès ,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  sutuer  sur  sa  demande  en  élargissement. 

—  Appel  par  Rancès.  —  Arrêt. 

La  cova  ;  —  Attendu ,  sur  la  fin  de  non-procéder  opposée  coutre 
l'appel  de  la  partie  de  Casaubon  fils  (Rancès) ,  par  celle  de  Bunnemason 
(Garriqtit),  pris*  de  u  que  la  décision  rendue  par  le  tribunal  de  com- 
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devrait  d^autani  prus  wre  suivie  aujourd'hui,  que,  suivant  ce  qui 
a  été  dit  au  n°  372,  le  législateur  de  1858  a  repoussé  l'amea- 
decoeut  (eodant  à  ce  que  le  tribunal  de  commerce  ne  pùt  pas 
dispenser  le  failli  de  l'incarcération  «lors  qu'il  ne  se  serait  pas 
conrormé  aux  art.  8  et  9  c.  corn. 

39&.  Le  débiteur  railll,  qui  n'est  Incarcéré  qu'en  vertu  du 
Jugement  qui  a  déclaré  la  faillite  ouverte ,  peut,  eo  toute  circon- 
stance, présenter  sa  demande  d'un  sauf-conduit  an  trlbnnal  de 

ineree  dont  est  appel ,  n'était  pas  an  jogemeot  proprement  dit ,  et  n'était 
pas  susceptible  d'être  attaqué  par  cette  voie;  —  Que  rappel  ttt  de  droit 
•overa  toQie dtfeiiiaa  on  jogeneit  émanés  des  tribunaux  iaférieurs,  a 
moins  qalls  n'aient  été  rendus  dans  de»  cas  Uiativeme ni  spécifiés  par  les 
loiSf  oiï  cet  iribunaux  ont  re^a  l'altributi»  de  statuer  en  dernier  ressort  ; 

—  Que  le  jagemeot  attaqué  ayant  prononcé  sur  le  mérite  de  la  demande 
de  ladite  partie  de  CasauboD  fils,  ayaot  pour  objet  sa  mise  en  liberté, 
avec  saul-conduit  provisoire  de  sa  personne,  conformément  k  l'art.  466 
e.  corn.,  et  les  premiers  ju^es  n'étant  aaiorisés  par  aucune  disposition 
légale  h  prononcer  sonverainemenl  sur  celte  demande ,  il  suit  qu'il  y  a 
lieu  dfl  procéder  sur  l'appel  contra  ce  jogement;  —  Attendu,  sur  la  fin 
de  len -recevoir  proposé»  cwire  l'iBinvantion  de  la  partie  de  Bonnema- 
•on  f  fondée  sur  ce  qn'alle  était  sans  droit  et  sans  qualité  pour  intervenir 
et  figurer  dans  un  jngement  relatif  à  la  mise  en  liberté ,  avec  sauf-con- 
duit, d'un  individu  en  état  de  taillite;  —  Qu*tl  suffit,  devant  un  tribu- 
nal de  première  instance  ,  d'avoir  intérêt  ponr  avoir  le  droit  d'interven- 
tira ,  alors  surtout  qu'on  pourrait  éprouver  quelque  préjudice  par  le 
jugement  qui  pourrait  être  rendu;  —  Que  la  partie  de  BonnemasoD  ayant 
fait,  en  eiécution  d'un  jugement  commercial  qu'elle  avait  obtenu ,  incar- 
cérer la  partie  de  Casaabon  fils,  et  celle-ci  ayant  formé  une  demande  en 
éla^issemaat,  celle-là  avait  intérêt  a  faire  valoir  ses  droits  al  opposer  ses 
MCeptions  contre  cette  demande,  et  par  conséquent  elle  était  recevable 
dans  son  interventioa  ; —  Attendu  ,  sur  la  fin  de  oon-recevoir,  également 
opposée  par  ladite  partie  de  Casaubon  fils ,  contre  l'appel  de  la  partie  de 
Bonnemason ,  de  ce  qu'il  aurait  d(t  être  dirigé ,  non  contre  sa  personne , 
mais  vis-à-vis  de  l'agent  provisoire  de  lauillite;  —  Que  la  partie  de 
Casaubon  fils  ayant  le  droit  personnel  d'intenter  toute  demande  relative  a 
son  élargissement ,  il  est  conséquemment  do  droit  et  régulier  que  toutes 
les  exceptions ,  de  bt  part  des  intéressés ,  contre  celte  demande ,  soient 
dirigées  contre  la  personne  du  demandeur,  seule  partie  en  cause. 

Attendu,  sur  le  mérite  de  l'appel  formé  par  la  partie  de  CasMabou  flis , 
que  celle  partie  a  été  déclarée  eo  étal  de  faillite,  et  qu'il  a  été,  en  consé- 
quence,  procédé  k  tous  les  actes  prescrils  en  pareil  cas;  que,  dans  cet 
état ,  et  lorsque  les  décisions  et  poursuites  intervenues  a  cet  égard  n'ont 
pas  été  l'objet  d'une  attaque  quelconque ,  la  partie  de  Bonnemason  ne 
saurait  arrêter  et  aanibiler  celle  procédure,  sur  la  fondement  qu'elle  est 
laaenle  ttéaaùèro  du  billi,  et  qu'il  ne  pooira  y  avoir  lien  k  un  concor- 
dat ,  déclarant  d'ailleurs ,  k  l'avaace ,  qu'elle  n'en  accepte  aucun  ;  que 
ce  n'est  point  encore  l'époque  oà  il  puisse  s'agir  d'un  concordat  ;  qu'alors 
seulement  ladite  partie  de  Bonnemason ,'  faisant  nsage  de  ses  droits , 
Morra  s'opposer  a  l'acceplalion  d'un  concordat ,  et  qu'il  n'est  pas  d'ail- 
leurs exact  qu'elle  soit  Tunique  rréancière  d«  la  partie  de  Casaubon  fils. 

Attendu ,  sur  le  point  de  «avoir ,  en  droil>  si  la  disposition  de  l'art.  466 
c.  com.  peut  recevoir  son  application  ,  dans  le  cas  même  dû  le  failli  au- 
rait été  détenu  par  un  de  ses  créanciers ,  av aat  la  déclaration  de  la  fail- 
lite; —  Que  cet  article ,  d'une  maDière  géntotle  et  sans  aucune  restric- 
tion, déclare  «  qu'après  l'apposition  des  scellés,  le  commisesaire  rendra 
compte  au  tribunal  de  l'étal  apparent  des  alTairn  du  failli ,  et  pourra  pro- 
poser, on  sa  liberté  pure  et  simple ,  avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa 
personne ,  ou  sa  mise  en  liberté ,  avec  sauf-conduit ,  en  fournisiant  cai'tion 
de  se  représenter,  sous  peine  de  payemeoi  d'une  somme  qne  le  Iribimal 
arbitrera ,  et  qui  tournera,  te  cas  advenant,  au  profil  des  créanciers;» 
~  Qne  suivant  l'art.  467,  à  défnui  de  celle  proposition  [jar  le  commis- 
taire,  le  lailli  pourra  prcseolcr  sa  demande  au  tribunal  de  commerce; 

—  Qne  les  termes  généraux  el  absolus  de  l'arL  466  ne  permelleot  pas  do 
1o  restreindre  au  cas  particulier  dont  il  est  question  dans  l'art.  455  du 
mfme  code ,  lorsque  nulle  disposition  légale  ne  prescrit  ni  autorise  une 
nareille  restriction;  —  Que  bien  que,  dans  ce  dernier  artiile,  d'après 
.'eqnet  le  tribuoal  de  commerce  doit  ordonner  lui-même  le  dépêt  de  la 
nrrsonne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dt^lies,  il  soit  déclaré  «  qu'il 
se  iiourra,  en  cet  état,  être  reju  coolrn  ie  failli  d'écrou  ou  de  recomman- 
tialion  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  eommem,»  on  ne  saurait 
eu  induira  qne  les  écrous  on  recommandations  postérieurs  h  cette  dé- 
tention ordonnée  par  le  tribunal  de  commerce  sont  seulement  probihés,  et 
qu'au  contraire,  ceux  qui  oat  précédé  ont  été  maintenus .'  et  doivent  res- 
sortir toute  leur  exécution  ;  —  Que  cette  dernière  dispolilioo  de  l'art.  455, 
rendue  pour  le  cas  oit  le  failli  aurait  été  détenu  conformément  à  ce  même 
article,  ne  peut  être  étendue  à  celui  ofi  l'incarcéralinn  a  précédé  el  a  eu 
lieu  de  la  part  de  quelque  créancier;  que,  n'y  étant  qneiilion  que  du  failli 
eronrisooné  sur  Tordre  du  tribunal  de  comiufrce ,  il  n'y  a  été  non  plus 
question  que  d'écrou  ou  recommandation  postérieurs  k  cetemprisonnement; 

—  Qne ,  s'ils  ne  sont  pas  reçus  t  et  si  tons  les  litres  des  oéanciers  sont 
4aii  païaljséa  et  no  pooTant  pas  être  exécutés ,  \a  motif  «st  pris  de  la 


commerce  :  c'est  à  ce  tiibudul  seul  à  apprécier  STiemflll  mérite 
ou  noo  cette  faveur.  C'est  ud  point  qui  était  déjà  reconnu  avant 
la  loi  nouvelle  (Paris,  lOfév.  1815)  (1). 

La  sommation  faite  au  failli  d'assister  à  la  vérlScatlon 
des  créances,  n'équivaut  pas  à  un  sauf-conduit.  En  conséquence, 
le  failli  qui  s'est  présenté  sur  celte  Invitation  et  sans  sanf-con- 
dult,apu  être  valablement  incarcéré  [Amiens,  20  août  1839)  (3). 
Il  est  certain,  en  effet,  que  les  syndics  ont  te  droit  d'Inviter  le 

iiloalioo  particulière  du  f;iil1i;  que  le  même  motif  s'oppose  k  ce  qu'au 
créancier,  qui  a  fait  incarcérer  le  failli  avant  la  faillite ,  ait  plus  de  droit 
que  les  antres  créanciers ,  dont  Tciéculion  des  titres  est  au  moins  sus- 
pendue par  la  force  des  circonstances;  —  Que  le  failli  est  dessaisi  de 
l'entière  adminislntion  de  ses  biens;  qu'il  ne  peut  ainsi  se  libérer,  et  que 
tous  payements  qu'il  pourrait  effectuer  sont  frappés  de  nullité  par  la  loi  ; 
—  Que  Temprifonnemenl  n'étant  qu'un  mo^en  de  coactiun  contre  la  per- 
sonne, afin  de  la  contraindre  k  se  libérer,  il  devient  juste  qoe  ce  moyen 
puisse  éprouver  quelque  altération,  alors  que  la  personne  incarcérée  est 
riépouillc'e  par  ta  loi  de  Tadmintslration  de  ses  biens,  et  qu'il  n'est  plus  en 
f  on  pouvoir  de  satislaire  aux  réclamalioos  de  ses  créanciers  ;  —  Que,  dés 
le  moment  de  la  faillite,  toua  les  créanciers  ont  un  droit  égal  k  l'actif  du 
failli ,  el  qu'il  en  pourrait  être  autrement,  ai  Tun  deux  était  exclusivement 
investi  du  droit  de  ramener  tes  tïlreg  à  exrcution ,  par  cela  seul  que,  peu 
d'instants  avant  la  faillite,  il  aurait  exercé  la  contrainte  par  corps;  — 
Allendn  que  celte  situation  du  failli  explique  et  justifie  la  disposition  gé- 
nérale de  Tari.  466  ;  —  Qne  la  loi  se  serait  et  s'est  expliquée,  lor-qu'elle 
a  voulu  restreindre  cet  article  dans  certains  cas  :  c'est  ce  qu'elle  a  fait, 
notamment  dans  Part.  490  du  code;  —  Attendu  que  la  considération 
qu'en  reconnaissant  un  tel  pouvoir  dans  les  tribunaux  de  commerce,  ceux-ci 
seraieat  alors  appelés,  contrairemenl  à  leurs  attributions,  k  connaître  de 
l'exécution  de  leurs  jugements  ,  ne  contrarie  pas  ces  principes;  —  Qne 
l'exercice  d'une  leliffacudé,  indépendamment  qu'il  est  autorisé  par  l'art. 
466  précité,  ne  conslilue  tout  au  plus  qu'une  suspension  d'exécution 
commandée  par  les  circonstances,  et  qu'il  serait  contraire  k  l'bumanité  et 
a  la  justice  de  ne  pas  l'ordonner  k  l'égard  d'un  failli  malheureux ,  el  dont 
la  bonne  foi  serait  reconnue;  —  Qu'il  résulte  de  cea  diverses  consi- 
dérations, que,  nonobstant  un  emprisonnement  fait  par  na  créancier  du 
failli ,  antérieurement  k  la  faillite,  celui-ci  peut  être  admis  k  invoquer  le 
béoéOce  de  Tari.  466,  si  d'ailleurs  il  est  digne  d'en  élr«  Fobjet;  — 
Attendu ,  k  cet  égard^  que,  quoiqu'il  paraisse  qne  la  partie  de  Casaubon 
fils  n'avait  point  de  livres,  et  que  ce  défaut  soit  susceptible  de  cousliluer 
un  failli  en  état  de  banqueroute  frauduleuse,  l'appréciation  de  celte  cir- 
constance appartient  aux  tribunaux  ;  que  le  commerce  très-borné  el  de  peu 
d'importance  exercé  par  la  partie  de  Casaubon  file ,  excuse  Tabsence  de 
livres,  kiors  qu'il  n'existe  aucun  motif  de  mauvaise  foi  ;  —  Attendu  que 
les  autres  moyens  pris  do  défaut  de  justification  de  l'emploi  de  ses  recetteSj 
et  du  retard  de  la  déclaration  de  la  faillite ,  disparaissent  devant  les  ex- 
plications données  par  la  partie  de  Casaubon  fils,  qui  non-seulement 
détruisent  toute  appréhension  de  fraude  et  d'incondtiite ,  mais  encore 
établissent  sa  bonne  foi  d'une  manière  évidente  ;  —  Déboule  la  partie  de 
Bonnemason  de  la  fin  de  non*procéder  et  de  la  fin  de  non-recevoir  par  elle 
opposée  ;  el  disant  droit  k  l'appel  de  la  partie  de  Casaubon  fils  envers  le 
jugement  rendu,  le  15  janvier  dernier,  par  le  tribunal  de  commerce  de 
P.IU,  déclare  avoir  été  mal  jugé,  bien  appelé  ;  réforme,  en  conséquence, 
ce  jugement,  et  Jugeant  de  nouveau,  déboute  la  partie  de  Casaubon  fils 
de  la  fia  de  non-recevoir  par  elle  proposée  ;  ce  faisant ,  reçoit ,  dans  la 
forme,  Tiolerveniion  de  la  partie  de  Bonnemason,  cl  y  disant  droit  au 
fond,  sans  s'arrêter  a  chose,  quant  k  ce,  par  elle  dile  ou  allègiiie, 
ordonne  que  ladite  partie  de  Casaubon  fils  sera  provisoirement  mise  en 
liberic,  auquel  effet  l'arrêt  lui  vaudra  pour  sauf-cooduil  provisoire. 
Du  26  août  16». -C.  royale  de  Pau. -M.  Fècbes,  pr. 

(1)  (Chévrier  C.  Girard.)  —  La  cour  ;  —  Statuant  sur  l'appel  inter- 
jelé  par  Cliévrier,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Pa- 
ris ,  le  1**  fév.  présent  mois  Au  fond ,  attendu  que  Tart.  466  c.  com.  ; 
portant  qne  ce  tribunal  peut  prononcer  la  mise  en  liberté  avec  sauf-con- 
duit provisoire  de  la  personne  du  failli ,  ou  sa  mise  en  liberté  avec  sanf- 
(  onduit ,  en  fournissant  caution  de  se  représenter,  embrasse ,  dans  sa  dis* 
posiLoD  générale,  tous  les  cas  où  le  failli ,  joui<;sanl  do  sa  liberté  an 
moment  de  la  faillite,  n'a  été  arrêté  que  par  ordre  du  tribunal ,  et  en 
vertu  de  Tart.  455  du  même  code;  que  cette  inlerprélation  litti'rale  de 
t'art.  466  est  conforme  k  Tespril  de  la  loi ,  tel  qu'il  résulte  de  Tensemblo 
des  autres  dispositions  du  même  code  ;  qu'ainsi  les  juges  du  tribunal  de 
commerce  ont  pu ,  d'après  les  motifs  qui  lea  ont  déterminés  ,  accorder  un 
sauf-conduit  provisoire  au  débiteur  failli  ;  —  Met  l'appellation  el  ce  dont 
est  appel  au  néant ,  au  chef  du  jugement  par  lequel  le  tribunal  réserve 
aux  parties  le  droit  de  se  pouvoir  en  règlement  déjuges;  les dérbargo,  k 
cet  égard  ,  des  condamnations  respectivement  prononcées  ;  —  Et  au  sur- 
plis, adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  que  16  surplus  des  dispositions  dudit  jugement  sera  exécuté. 

Du  10  fév.  1815.-C.  d'ap.  de  Paris. 

(2)  £ipéc«.-  — (Ducbenne  C.  les  syndics  Ducbenne.) —Les  créanciers 
dn  sienr  Ducbenne,  failli,  lui  avaient  fait  sommation  d'assister  k  la  vé* 
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(alIU  à  ftç  présenter  à  la  vérlOcallOD,  et  qu'on  ne  saurait  en  au- 
cune niaolère  assimiler  une  pareille  Invltatlm  an  nur-condait 

que  délivre  le  tribunal. 

99V.  le  code  de  1807,  il  avait  été  décidé,  d'aae  part, 
que  le  jijgemeat  qui  refus*  au  lailll  sa  mise  en  liberté  était  sus- 
ceptible d'appel  1  ei  que  cet  appel  pouvait  être  Interjeté  pereon- 
sellemeof  par  le  failli;  que  ce  dernier  ne  pouvait  être  repoussé 
par  le  créancier  qui,  avant  la  iaillite,  avait  fait  emprisonner  te 
fallu,  sous  prétexte  qu'étant  l'unique  créancier  du  falHf,  et  dé- 
clarant d'avance  se  refuser  i  toute  espèce  de  concordat,  la  pro- 
eédnre  de  faillite  devait  ëire  annibilée  :  la  faillite  devait  être 
considéi^  comme  existante,  dès  que  les  décisions  et  poursuites 
Intervenues  à  cet  égard  n'avaient  été  l'objet,  de  la  part  de  ce 
créancier  ou  de  tout  autre,  d'aucuop  attaque  quelconque  (Pau, 
36  août  1824,  aff.  Bancès,  V.  n*  584)^  — Hais  11  avait  éléjngé. 
en  aens  cpotraire,  que  le  raîIU  ne  ponvalt  appeler  du  Jugement 
qui,  ceuformément  à  l'art.  iSS  c.  oon.,  ordonnait  le  dép6t  de 

I^Bcation  des  créances.  CRlui-ci  coasiiléracl  celle  sommation  cemiM  on 
jMliï-CODduil,  se  pré^i'iitu  iàas  ikulre  garanlie  et  e^t  iacareirt.  —  Il  ré- 
|é)a^t  CODire  soD  emprisoDnemeQt  ^u'iï  qualilie  de  surpriffl ,  et  loateDant 
qiw  la  Mmmalîoif  li^  v>4^>t  disposa  4*  ^o''™"*'''''»  demande  la 
f qIUw.  —  U  atUq^ail  en  oqtre  la  forno  de  l'acte  d'eBQprifoanemCDt  qu'il 

r étendait  avoir  été  vicié  par  la  présence,  comme  témoin  ,  d'un  iodlTidu 
ta  fois  mandataire  de  plusieurs  cTéancieri  et  clerc  <je  l'uA  des  ijidici. 
Il  te  fondait  à  cet  é|:arc)  sur  U  di^iio-ition  Oiiak  d'.'  Tart-  SS5  c.  pr.  — 
34  juin.  1839  ,  ju^^finent  iriliuij.il  dif  Cleniiuiii  i^Oise),  fui  repouiie 
sa  demande  par  iet^  motif?  ruivatits  :  —  r<  Kn  le  iiui  loucbe  I0  preptier 
mofpn  ,  résultant  de  ce  que  lasumrtKilion  r.iiii'  M  ur  Ondienoe,  failli, 
d'as«ister  à  l'aïseoiblée  convoquée  pour  l'dlbriii.it:i;[i  des  créances,  devait 
^ijifalpirpopr  loi  a  unsanf-c^nd^),!,  e>  protéger  suiligammeol  sa  liberté; 
,— -  Al'teodù  que  I*obljg'aiion  de  fo  p^ésenler  en  persoanp  |  la  vériGcatien 
des  créaoces  nVst  imposée  an  failli ,  par  l'art.  LOS  de  la  lei  dq  SS  mai 
1858 ,  qu'autant  qu'il  a  été  dispensé  de  la  mise  en  dépél  ov  ijuUl  a  obtenu 
un  ï^aut-coaduit:  que ,  liur^  cls  deux  lij'potli^ses  ,  c'est  à  lui  a  calculer 
les  chances  de  .-a  comparutiuii  bl  &  se  gireiiiuair  cuiitre  lfl<  chauçef  qu'elle 
pouvait  eiilrainer,  tans  que  ^on  iocurcération  ,  d»n8  ce  cas,  puisse  être 
considérée  comme  une  surprise  de  ta  part  de  ses  créancierf  qui  n'ont  fait 
qu'usiT  d'un  droit  résultant  en  leur  fayeur  du  jugement  de  déclaration 
de  faillite  Enfin  ,  sur  U  qualité  de  fondé  de  MUToir  de  plosieur»  créan- 
ciers' qu'avait  l'un  des  témoins  du  procës-verlnl  dV^esialion  ;  — ^ttenda 
qu'en  appliquant  m(me  à  l'emprisonnement  les  dispoiiliQBS  spéciales  au 
^Ire  de  la  saisie  exécution  ,  il  est  impussibie  de  trouver  dans  cetlfunBjM^ 
slàncé  une  infrac  ion  à  la  disposition  ûnale  de  l'art.  58Sc.  pr.  civ.,  pois- 

![iyaa  peut  diru  qu'en  sa  q'ialilé  de  mandataire  de  plusieurs  pf^acicri, 
é  sieur  Ûcbric  avait  des  intérêts  di?tiDcls  de  ceux  delama^fe  de»  crjïan- 
cier^  au  nom  et  dans  l'intérêt  desquels  le  failli  a  été  déposé  daif  U  mai- 
son d'arrêt;  —  Que  ,  comme  clerc  de  l'un  des  syndics  ajant  pgniéwmme 
|el  ^aiqs  pli|ei«ur^  actes  i|e  là  faillite ,  il  ns  mt  pu  lÏHaat^ga  jitte  con- 
sidéra cDi^me  la  personne  continuée  de  ce  sjrndie  qm  n^f  ^  aacun  ca^  la 
mciillé  de'aéléguer  ses  pouvoirs.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

Lacoub;  —  Adoptant  les  muli^:^  des  premiers  jugfs,  confiimOtelO. 
Du  20  août  18j9.-C,  d'Amiens,  ch.  i  rirr.-M.  Oger,  pr. 
(1)  :  —  (Feylauil  C.  Taillerie.)  —  8  aitùl  1808,  jugfDtnt  du 

tribfin^  de  Sarlat ,  quj  ordonne  le  déjiâl,  dans  la  mainin  d'air^l,  de  la 
dfma  Feyi^iid ,  toipbée  en  faillite,  rr  ippift'  ftf  ilnBe  »  qui  a  con- 
clu ,  la  décision  ayant  reçu  éxjffintkii^ ,  )  «s  que  la  conr  ordonnât  u  mise 
en  Itbérié.  —  Ifais Itf.  Imto,'jfTocè|{jtnéral,  apensé qu'en  srdoonaol 
le  dépét,'  le  Iribnnai  ii*àTaltG|il  qn'nier  d'un  pouvoir  discrétionnaire;  que 
la  fs^lje  ne  pouvait  attaquer  celle  décision  ,  et  qu'elle  n'avait  d'autre  re- 
cours qbe  celui  que  lui  otlre  l'art.  4U7  c.  cwu.  —  Arrêt. 

LA  couk;  —  AUenilu  que  le  tribunal  di'  tommt'r<  a  de  SarUtS'est con- 
formé à  l'art.  45:>  c.  com.,  en  ordon Liant ,  sur  le  rapiiort  du  juge-pommis- 
fl^ire  de  la  faillite  de  Calheiioc  Ueysselvo,  femme  Fe)tau4,  que  cette 
marcbaade  fsill|je  serait  djifiosée  danq  la  nû^sop  4'?rrét  pour  detiesi  que 
P4ppetaote  n*eBt  pas  fondée  à  se  plaindre  du  jugenenl  qui  a  prétérit  cette 
mMUré',  et  qo'ellp  doit  se  pourvoir  dans  là  forme  indiquée  par  l'ait.  467 
é.  coip.,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  un  sauf-con^uit  ousamifien  liberté. 
Pu  8déG.  18i9.-C.de  Uurdeaux  ,  I^'cIl-SI.  Itavei,!»'  pr. 
^]i<*  £<p«c«.— (Adam  C.  Desomeaui.)— !•«  18  mars  18S4,  Adam 
bitMnitrifbnner  Desormeaux  pour  dMe  commerciale.  —  f^e  S6,  celui-ci 
«çliirj)  billile.  —  Le  2  avril ,  le  tribunal  de  commerce  lui  accorde  un 
^kat-coadoft.  —  Adam  s'oppose  à  l'exécution  de  ce  jugement  1  se  fondant 

Ër  la  détention  antérieure  a  la  faillite  :  il  offre  de  laisser  an  failli  U  li- 
rté  dèse  rendre  auprès  dés  agents  et  syndics,  lorsque  ceni-ci  auront 
li^oia  ifé  ses  renseignements  ,  mais  ti  condition  qu'il  se  reconstituera  in- 
Éiédia|emwft  en  pnson.  —  Jugement  du  tribunal  civil,  qui,  sans  égard, 
ordonne  que,  dans  les  vingt-quatre  luures,  Adam  donnera  mainlevée  de 
écron  e^  de  son  oiiiiosiliou.  —  Appel  par  Adam.  —  Arrêt. 

H         T  VlWISl  VH>  ^       Qiiiorifi«»u(  »Mé  covtttaéw 


sa  personne  dans  la  maison  d'arrél.  et  qu'il  pouvall  ffn  prt. 
senter  requête  au  tribunal  pout*  obtenir  itoo  élargls^ém^iit  pu  n 
sauf-coDdult  (Bordeaux,  S  déo.  1839)  (1).  ^    **  -  - 

S0S.  Le  nouvel  arHclé  1I83-S*  lnten|ltant  nipfMj^toMt 
l'appel  du  Jugement  qui  statue  sur  la  demande  ^'yn  sàuf-c^ddt, 
noué  n'avons  pas  k  exauriner  le  mérite  de  ces  décistoos.  —'il  « 
été  jugé  que  la  disposition  de  cet  article  est  ypplicablçm|jf|a 
k  l'égard  d'un  créancier  qui  avait  fait  Incarcérer  lé  faiiy  ^vant 
sa  déclaration  de  faillite  (Paris ,  31  apùt  ^8^9,  a^.  HaligpM, 
T.  n'  389}  :  le  Jugement  n'est  suscjeptible  ncoura  quoi- 

que le  failli  soit  lulervenii  daps  le  déb^t.— y.  ea  eu  seu,  M.  fté- 
darride.  u'  296. 

i^e  tribunal  da  commerce  paut-ll  aeoord«r  pu  lanf* 
conduit  au  failli  qui,  avant  l«  Jugement  déclaratif,  aurait  dé^  été 
incarcéré  i  la  requête  d'un  créancier?— L'affirmativeaéié  jugée 
plusieurs  fols  sous  le  code  de  1807  [Rouen,  36  ayr.  1824;  parti. 
7déc.l824;  Moutpelliier,  ^7itvr.  1823  (1);  Pap,  Sftaoftl  lBi4, 


éM4  de  faillite  ;  qa'aa  agent  et  un  syndic  provisoires  ont  été  némoéi 
Considinot  qu'aux  larmea  de  la  loi ,  in  créancier  ne  peut  être  préféré  k 
aucuo  autre  des  créanciers  d'un  failli,  «t  que,  dés  lors,  la  règle  est  géné- 
rale pour  tous  les  crtancierf  cbirographaires  j  —  Et  vu  les  an.  458!^ 
et  484  e.  com.  t  —  Kei  l'appel  an-néant.  ' 
Da  S6  avril  18t4.-C.  de  Rouen ,  di.-H.  de  ViUeqaiai,  l**  pr. 
if  Ktpieê  :  —  (fterifièrv  G.  Lnlat.)  —  Le  sieur  Derimre  avait  HbUm 
contre  U  aieur  Lèdat  des  iagenenls  du  Iribuotl  de  commerce  dé  fa  Seiù, 
en  vertu  desqaels  il  Ta  fatiecreaer  a  Versailles  le  «  jaav.  iSli:  —  Dt- 
puis .  Ledat  a  déposé  son  bilan ,  et ,  le  t4  mèmé  mois',  il  a  éfé  déclarin 
faillite  par  le  tribunal  de  coniMtce  de  VersaHlel.  —  iedat  a  demanda 
00  sMiI'Condiit.  —  Le  18  lévriaf ,  jugement  qui ,  aUeadu  qu'il  n'eibls 
eontre  ipincone  preavadelrande,atMrde  le  sàuf-doniliifi,a  <disiirge  (qt 
lui  de  se  npréaenter  b  tons  nandemiats  de  la  justice,  et  detoorDir.l 
cet  elet,  camion  de  3,«00  fr.  En  conséquence,  la  llanfe  Sergent^'Af' 
bargiflo,  séparée dt  corps  «t  de  biens,  m  «ccepréto'en  qualité  dé  ot- 
tioB ,  et  fait  les  soamiseions  exig4e*  pu  ta  IaI.  ^  Opposnioo'  ^ox  déni 
jjvgemenls  par  Denvière ,  qui  prétend',  1*  que  cHoi'dtr  U  /aflvi#r  est  n'iiL 
pour  n'avoic  pas  lié  l'époqne^e  l'nurerlure  delaraillilé;'!'  q^'il  aurait 
dfi  être  appelé  b  calai  du  I8 lévrier  qui,  auxnrplus,  né  p^t  s'a^ip^iqaer 
a  nn  écrou  antérieur  k  la  faillite  i  S*  qa'onfia ,  la  cantion  p'a  pa  s'i^Figei', 
et  qu'eUe  n'offre  pas  une|araotiesulBMnlé:  ^  ' 

LeSBféV'  18S4,  jngement  du  tribunal  de  commerce  de  rers|îll^,«l 
a  démis  Derivière  de  sonopposition  ; — «  Attendu  que  le  jagé-commissure 
dolabillit*  dn  sietr  Ledat-,  par  son  rapport  sur  lequel  «lait  interrénii^ 
jugemont  du  18  dodifrufia,  avait  déclaré  qu'it  ne  Voyiift  dans  cette  al- 
faife  aucune  appareoc»  de  fraude  ni  de  seustraeiioi)  ;  qtié  tf.  le  procureur 
du  roi  n'avait  déovné  contre  le  failli  aucun  mandat  d^ihener;  de  dépit 
pi  4'arrOt,  seul  cas  oé  le  tribunal  ne  pourrait , d'après  l'art.  A90t.Âm., 
accorder  dpniif-<opdait;  —  Qn«,  par  le  fait  de  la  faillite,  tontes  poirr 
suite»  individuelles  de  la-part  des  Gidaueieneon'iFe  la  nprsonnedn  (àilll 
doir^ot  «essor,  et  qpe  u  déUnUen  ae  peut  rien  opérer  dans  l'inl^  d'aï 
créancier  au  préjniice  dlun  autre;  quai*  faiiti,  étant  dt^saist  ife^^mi- 
nisIrsIioB  de  tossses  blene,  no  peut  pins  payer,  et  que  le  payed)eAt  qnl 
fer  ail  serait  frappé  de  aallilé  ;  —  Que  le  eiéar  Derivlére  he  JoftiBe  pS 
que  Ledalsoiteoapabledefrande.de  dol  an  d'Inconduilt ,  s«uls  car  $ 
soa  opposition  pourrait  éire  Isiidé;  —  Qu'au  tribunal  dé  comiéèrce  teo 
appartient  de  joger  de  la  aécessiié  de  tenir  aa  failli  en  prison ,  oa  d'US^ 
corder,  on  d'ordnner  samisecnllberlé,  s'H  n'est  détenu  pourcanses  ja' 
très  que  celles  résultantes  de  condamnations  prononcées  en  veria  de 
meois  de  IribuDiox  de  commerce,  oa  pour  BMiîfs^de  fîande,'n  qèl 
n'existe  pas  dans  l'espèce  ;  que ,  par  conséquent ,  il  a  pa  ïégàlémf^  Û- 
corder  k  Ledat  sa  mise  en  liberté  avec  sau^conduil,  qdolque  détenu  4'^ 
requête  d'un  de  ses  créanciers,  antérienremenl  b  I»  faillite,  rsrtl  466 
c.  com.  ne  faisant  aucune  distinction  ;  ~  En  ce  qui  concerne  1|  càuliba  ; 
—  Que  la  dame  Sei^Dt  est  aubergiste,  qu'elle  estséBari.-e  de  corps  et  Sé 
biens  d'avec  son  marii  que,  par  conséquent,  elle  a  pu  valableitiritt  i'^* 
bliger  et  cautionner  le  lienr  Ledat,  son  gendre;  qo</  îa  solrâbilfié  de  la 
dame  Sergent  est  notoire ,  et  qu'HIe  a  été  ainsi  recoanoe'  par  M.  le  joge- 
coœmiaeaice ,  qui  Pt  re;se ,  d'après  les  lilres  et  pièces  qé'élle  Ini  ft  r«- 
présenlés  ;  —  Appel  par  Derivilro.  —  Arrêt     •    •  '  '  ' 

L*  coDa  ;— Considérant  qu'une  femme,  marcbaode  publique .  sépârfl 
de  corps  et  d'babilalion  d'av«c  son  mari ,  peut  s'obliger,  pour  w  valev 
mobilière  de  3,000  fr.,  sans  l'aulorisMion  de  son  mari  ni  de  futticè.  — 
Adoptant,  an  surplni,  les  motifs  des  premiers  juges;  sads  s'ariéter  SSI 
exceptions  et  demandes  de  Darivière,  a  mis  l'appel  au  néanL' 
Dn  7  déc  18i4.-C.  de  Paris,  l-  eb  -M.  Ségsier.  I-  pr. 
V  Eipici  :  —  (Parrand  0.  Guillard.)  —  La  codi  ;  —  Allendo  qM 
l'art.  466  c.  com.  autorise  le  juge-cwnmissaire  à  demander,  et  lé  Inbnital 
de  commerce  k  ordonner  la  mise  en  liberté  pore  et  simple  do  Û^Hlj  STÉe 
sauf-conduit  provisoire  et  sans  bail  de  cautiSa  ;  —  Attetado  qde  ce  mnai 
«itiele  n^  •Ni  aucune  distiadieu  enliu  le  biUi  ineanAé  ataat  l'odvmtf* 
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tf.  Bwto,  V.  ■*  384).  Ob  dtsait  »  en  faveur  de  ce  système  :  La 
«ontralate  par  corpi  devteot  Inutile  après  la  faillite  déclarée,  puls- 
qoe  le  failli  dépoHtIlé  de  tous  ses  droits,  m^me  de  l'admlDistration 
de  ses  biens,  ne  peut  se  procurer  la  somme  nécessaire  à  sa  déli- 
i[|ruce.  Tenir  lebillien  prison,  ce  serait  satisfaire  le  ressentiment 
da  créancier,  sans  fruit  pour  ses  lutérétsjce  serait  punir  le  failli, 
et  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  une  peine ,  excepté  contre 
I»  steUionaUlres.  l^e^  créanciers  chirograpliaires  sont  tous 
igam  «Q  drçlt,  Si  le.  failli  pouvait  racheter  sa  liberté  par  le  paye- 
ment da  crmcier  qui  Ta  mis  en  prison,  Il  oommeltratt  on  véri- 
fie, brcifuan  préjudice  de  la  masse.  Mais  Tart.  466  ne  per- 
ÉKlpas  que  l'on  distlogi^e  l'emprisonnement  requis  et  consommé, 
ivut  l'a  faillite»  du  dép6t  ordonné  par  l'arL  45S.  II  embrasse 
tooa  les  cas;  ses,  termes  le  démontrent.  De  pins  ,  l'art.  494 
«1  diMMslif;  U  veut  qàe  toutes  les  affaires  delà  faillite  se  traiteat 
âsormais  «vec  les  agents  et  les  syndics.  Après  le  concordat , 
après  te  contrat  d'union,  a'il  ne  se  découvre  aucune  présomption 
finoodiUte  on  de  fraude,  le  follli  sort  de  prision,  i|  est  libre;  et 
cependant  U  «erait  permis  au  créancier  qui  l'aurait  fait  empri» 
softiier  av^nt  la  déclaration  de  faillite,  de  le  rctwir  indéfiniment 
n'isonsier. ,  On  craipt  les  déclarations  b-aoduleuses  de  faillite. 
Mais  ieis  er^ciers  sont  U  pour  contredire  dans  l'intérêt  de  tou- 
Û»  CCS  welaraliOBs;  Ils  sont  là  pour  s'opposer  à  la  mise  en  li- 
berté dn  ^lil.  Le  JUBO-commissaire  est  entendu,  et  le  tribunal  de 
commerce  prpnonce.-rMalgré  les  graves  motifs  qui  paraissaient 
to^er  cette  solution  alfirniative,  en  présence  de  l'ancien  art. 
Ifjè  qui  ne  dlsUagualt  pas,  et  en  l'absence  de  toute  disposition 
timogn^  à  o^le  du  ^nvel  art..  4S6,  U  avait  été  décidé  cepeo» 
dant^M  sens  contraire,  par  un  arrêt  rendu  par  défout,  quQ  le 
tr^iual  pouvait,  accorder  de  sauf-conduit  au  débiteur  déjé 
ItptKtré  ^TUtla  déclaration  de  faillile  (Colmar,  S  août  1823). 

nr  roBPOs^i'oo,,  la  cour  a  décidé  que  ce  sanf-oonduU 
peavait  être  accordé  (Colmar,  17  Janv.  1824 ,  aff.  Drion ,  V. 
ri*  378^*jn  —  Toute^ls.  le  législatcvr  de  1838  ayant  interdit 
ai  triennal  de  commerce  la  faculté  d'aflrancbir  du  dépét  ou 
4t  l»0lMe  de  sa  pertenne  IC  débiténr  qol ,  avant  lé  Jbgement 
déclaratif,  «uratt  été  incdroéré  à  la  reqnKte  d'un  créancier, 
pfeM  |»M%tti>e'  avoli'  trancne  ItT  question  dans  cé  sé^s  qu'il  se- 
nfï  nt'étdlt  dvx  Jugés  d'acbot-dèr  du  sauf-conduit ,  ét  n'avoir 
Toblu  ^db  la  faveut'  doht  un  ()Sbiteur  peut  être  digne  all&i 
J&sqn'V  anéantir  les'  effets  d'un  droit  exercé  légitimement  par 
on  crétoder.  C'est  dus  ce  sens  qu'il  a  été  Jogè,  d'une  part,  que 

de  la  faillit»^  i  la  requête,  d'un  criaaci»  privé ,  et  le  failli  iacarcéré 
aprè»  reavetluTB  de  U  faillite  par  ordre  du  trUmnal  de  eoBueice^-'At- 
lèadv  qaa  ia  faillUe  italiiit  une  ^iié  parfaiu  entre  les  eréanderfdn 
Sam,  «t  qae  les  uns  ne  pausetit  avoir  h-  son  aeiif  plus  de  droiu  qw  Ici 
^r«e;  —  AUenda ,  néanvoini ,  qn*  le  créancier  ^ut  libre  de  pro- 
Iffger  U  dkteatM  da  failli  aprM  ronveiture  de  labillile»  aolait  par  là 
plu  de  droiù  nm  les  auires  crfanciers,  poar  arrWer  an  payement  de  sa 
créance  ; —  Pw  eu  D)ptiU ,  «Mniel  ta  pariie  de  U*  aaduae  de  eoa  appel. 
Df  Ï7  fji.  i8*».-G.  de  D!oiili>e|liir.-M.  Trimiaelage ,  1"  pr. 
.  {1}  (F«|triûo«a  C.  Sonlign^.)  —  La  cdukî  —  Détemioée  par  les 
Biotiu  «ipcin^  a»  jBgcineDt  dont  mt;  appel,  et  y  ajontait  :  —  «  Alleodo 
mu.*  é'tft^fi  PurU  456  c.  com;  (iei  du  88  mai  18Î8  HU  les  failiitn).  IC 
faÂli  ne  prâ^oi^Bii  des  triiionaua  im  afraitdiinKnent,  qtt*BnUDt  qu'H 
K  «Kp  coQfbmié  aux  art..  458  et 438.  c'ait-a-din ,  qu'il  aura  bit  la  d4- 
cW«tl*n  de  la  UïUite  et  déposé  ma  bilan  ;  qa'antant  eacore  qtf  il  n'nrait 
pas  été  iocarjcéré  an  mouett  de  w  déclaration ,  poir  dellçs  on  autres 
«eascai  —  0*e  fi'^t  i>  es  coaditiooa  qu^eit  allaclié  raSrant^ijaemcfiL  de 
lâ-fMffSoanàdâ  failli; — Attendu  que,  loraqoe  L'incarcénlieu  du  fiilli 
m  fisi^we  à  aa  diiclaralien ,  sa  jft'm  en  liberté  ne  peut  être  ordonnée 
990  pnrl^tnbvoaox  civils. et  dans  les  cas  prévus  par  IVt.  800c. 
ei».i—  AUtodaqueFonruanx  avail  été  incarcéré  le  28  join  1838,  à  la 
rmo^  de  Barnic^n ,  4  recoqimaaiié ,  le  30  dudit  moi» ,  par  Soulignae, 
le  umt  avant  fa'il  y  cftt  de  «a  part  dédaraiioD  de  failiiic;  —  Attendu 
qv».t|MMir  que  trlbona)  de  .çoDmevoa  eûi  pa  coaoattra  de  la  demande 
la]Fi|BmvMU,.teBdaata  ce  qa<t  la  décistou:  qui  l'avait  rélsié  du  juge- 
■m  qqi  aiait  ordonné  le  dépAt  dè  sa  personne  fat  déclarée  conmuoe 
aax'intiinés,  U  aàrait  fallu  qns  Fournioux  eftl  pu  invoqoer  les  art,  47i 
«(  47i3  c.  COS.,  et  (ditcnir.  en  vertu  d'iceux,  sa  mise  en  liborié  stcg 
avhQ^liit  ;  e't  ceMe  demande  de  mise  en  liberté  ne  peut  étra  obii^oue , 
d'apnlft l'ait.  4^  du  ttime  cofle^  lorsque  f»  failli  a  dté  incarcéré  avuDi 
la  d^GlaratiÀ  dp  fiillitei  -r  Sfu)»  ««'il  B*>t  bcsoiade  s'arreur  h-U  6n  de 
aon-ncevoir  oppoiiée  par  Soulignae  contre  l'appel  de  Foirniont.  cl  lirée 
da,^  qKÏ1PBt«.J<N>PHawaH  éiérsigufié  an  lUiaicile  élu  dans  l'acte  d'é- 
mm  j/mt  Baraiclioa ,  et  dans  Tacta  de  recommandation  par  Souligaae , 


le  débiteur  emprisonné  avant  l'otmrtnrc  de  et  falltile'  ne  pétft 
être  élargi  postérieurement  sur  sa  demande  ou  sur  cetté  dCs 
syndics  (  RIom  ,  21  janv.  1839)  (1),  et  d'antre  part,  tMii  en 
sens  contraire,  que  l'art.  4S6  c.  com.  nouv.  d'après  lequel  te 
failli  ne  peut  élre  affranebi  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  peréènne^ 
qu'autant  qu'il  n'était  pas  déjà,  au  moment  de  la  dédaration  éb 
sa  faillile,  incarcéré  pour  dettes,  ne  fait  point  obslàdeft  ee  que 
postérieurement  le  tribunal  de  commerce ,  d*«pk-ès  FétM  appa- 
rent des  affaires  dn  failli,  lui  accorde  un  stuf-eondalt  (ParM, 
51  août  1839)  (2);  et  c'est  en  ce  dernier  Mns  qne  la:  qaestton 
nous  semble  devoir  ébre  résolue  (Conf.  M.  Bédarrlde^  n*  39S). 
Ne  perdons  pas  de  vue ,  en  effet ,  que  la  conee^toié  du  8a#- 
conduit  est  falle  dans  l'intérêt  de  la  masse  encore  pTus  que  daàs 
celui  du  débiteur,  et  que  le  cas  dont  II  s'agit  ici  diffère  essen- 
tiellement de  celui  dont  il  edi  question  en  l'art.  450. — V.  n*  373. 

Quel  est,ao  reste,  le  moyen  pour  le  créancier  iécarcé- 
rateur,  d'mi^écber  la  concession  d'un  sauf-conduit?  —  CoomUa 
c'est  par  un  jugement  et  en  andience  publique  qu'il  est  pro^ 
noncé,  d'après  le  prescrit  de  l'art..  473,  sur  la  demande  de  sauf  coo- 
dull,  il  nous  semble ,  ainsi  qu'à  MM.  Renouard ,  t.  1 ,  p,  403,  èt 
Esoault,  tt**  314  et  316,  que  le  législateur  «voulu  permettré  iàs. 
syndics  et  aux  créanciers  de  venir  contester  ta  demande  du  failli. 
Déjà,  sousiè  code  de  1807,  ilavaït  été  Jugé  dans  ce  sens:  1^  qu'il 
suffit,  devant  on  tribunal  de  première  Instttnce,  d'avoir  Inléré^, 
pour  avoir  le  droit  d'intervention;  qu'ainsi,  le  créancier  qui  é  fait 
emprisonner  le  débiteur  antérieurement  à  la  déclaration  de  fail- 
lite, aqoadlé  pour  intervenir  sur  la  demande  en  élargtssernent 
formée  par  le  failli  :  cette  demande  en  intervention  ayant  pour 
objet  de  défendre  à  la  demande  en  étai^isseiDDent  formée  par  le 
follH,  en  son  nom  individuel,  itesl  conséquent qn'eire  puisse  étra 
dirigée  contre  le  faHll  seul ,  et  non  contre  res  Syndics  provisoires 
(Pan,  86  aoAt  i8»4,  aff.  Itoncès,  V.  n«5«4);—  2-  Que  te 
créani^er  qui,  avant  la  déclaration  dé  faillile  de  son  d<éb)leur, 
l'a  fait  emprisonner,  «st  recevable  à  former  opposition  an  Jugé- 
mont  qui  accorde  à  ce  dernier  on  sanf-condutt,  albrd  4M  K  con- 
duite du  failli  est  entachée  de  fraudé  et  de  mauvaise  fol  (Rqueii, 
2  aVrll  1897)  (3).  —  Toutefois,  il  a  été  Jugé  en  sens  contraire 
que  le  créancier  î  la  requête  de  qui  le  débiteur,  avait  été  incar- 
céré, ou  tout  autre,  n'a  pas  qualité,  postérieurement  àlafolllK^ 
pour  s'opposer,  en  son  nom  iadividuel,  an  Jugement  qal,  da  con- 
sentement des  syndics  et  do  Juge-conmfssaire ,  a  aeeordé  da 
sanf-conduiï an  letlll  (Golmar,  17  Janv.  1824,  aff.  Drlon,  T. 

dit  qn'il  a  été  bien  Jugé  par  le  jn^ment  da  tribunal  doni  est  appel ,  qui 
^cst  déclaré  iwconnélent;  ordonne  qne  ledit  Jugement  sortira  son  effet^ 
et  condnnnis  Fournioux  et  les  syndics  dé  la  faillite  &  l^amende  et  aux  dé- 
ppns  de  la  caase  d'appel  envers  les  toiimés;  aatorise  néanmoins  les  syo- 
dics  a  employer  les  drpens  de  la  causa  d'appel  par  eux  faits,  et  cenx 
anxqaels  Us  ont  été  condamnés ,-  efc.- 

Du  SI  Jaav.  1839.-C'.  de  Riom,  4*  eb.-H.  Arcbon-Desperonsse,  pr. 

(3)  (Matignon  C.  Dennnne.)  —  La  cona  ;  —  Considérant  qne  les  art 
435  rt  456  c.  com.  mOdiSés  par  la  loi  dn  38  mai  1838,  déterminent 
senlement  les  mtsares  à  prendre  h  l'égard  de  la  personne  du  failli ,  par 
te  jogement  même  de  déclaration  do  faillile;  que  la  disposition  qui  ne 
permet  pas  d'affraocbir  le  failli  incarcéré  k  celle  époque  hv  dépAt  on  de 
la  garde  de  sa  personne,  ne  s'Oppose  pas  à  ce  que  postérieuremeot,  le 
tribonal  de  oommeree,  d'apris  l'état  apparent  dés  aflltreé  dn  failli,  ne  tai 
■ceorde  un  sanf-condvit  aux  termes  des  art.  472  et  473;  —  Considépuit 
qne  ces  articles  ne  font  ancone  distinction  entre  le  failli  incoreéré  anté- 
rie nremeat  k  la  faillile  en  vertu  d'un  jugement  de  contrainte  par  corps  oa 
postérieurement  a  la  faillite  par  le  dépôt  de  sa  personne  ordonné  par  le 
tribunal  do  commerce  ;  qu'il  résullerait  dn  système  contraire,  au  proBI  du 
aéancier  iocarcéralenr,  nn  prlvil^e  destructif  du  principe  d  égalité  entre 
tous  les  créanciers  en  oalière  de  faillite;  —  Considérant  du'ainsl, 
s'agissent  dans  l'espèce ,  d'une  demande  en  sanf-condait,  le  trïbanal  dé 
commerce  était  compétent  pour  statuer  snr  la  demandé  de  Denoimiémemé 
à  l'égard  de  Halignon  incarcératenr; 

En  ce  qui  lonche  îa  fin  do  non-recefoir  contre  l'appel  de  Malignon:  — • 
Considérait  qu'aux  lermesde  l'art.  583c. com., lesjngementsqnistatu^nl 
EUT  les  demandes  en  sauf-condnit  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  ;  qàé 
ces  dispositions  sont  générales,  qu'elles  privent  de  tous  recours  la  maÀé 
des  créanciers,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  souflrir  d'exception  an  profit  de 
l'un  d'eux  et  dans  son  intérêt  privé;  —  Confirme  sur  la  co^tMcej  — 
An  fiHid,  déclare  l'appel  non  recevaÛe. 

Du3laofltl839.-G.dePaTis.  3*  cb.-MH.  Jacqninot-Godard,  pr. 

(3)  E^fiei  1  —  (Lerat  C.  Vaas.)  —  Ea  1881,  Leral,  commergafl^,* 
disparaît.  —  En  1827,  Vaas,  l'nn  de  ses  créanciert,  1»  frit  emprisoanv» 
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B»  57S-S»).— Nous  serions  assez  de  cet  avis  alors  que  les  choses 
msootplus  eoUères,  c*est-à-dire  lorsque  la  concession  a  ^té 
faite;  mais  Jusque-là,  l'iotervenlion  des  créanciers  est  admis- 
sible :  ne  sout-ce  pas  eux  qui  sont  d'ordioalre  les  plus  aptes  à 
fouroir  au  juge  les  moyeos  de  Téclairer  sur  la  monllti  t\  les 
ressources  cacbées  du  débiteur? 

99t .  C'est  au  tribunal  de  commerce  et  non  au  tribunal  civil, 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  demande  du  sauf-conduit, 
formée  soit  par  les  syndics,  soii  par  le  failli.  Cela  résulte  des 
dispositions  contenues  aux  art.  47S  et  473.  Et  il  a  été  Jugé  avpc 
raison  que  ce  tribunal  est  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande de  sauf-conduit  formée  par  un  failli,  même  à  l'égard  d'un 
créancier  qui  l'avait  fait  incarcérer  avant  sa  faillite  (  Paris,  31 
août  1839,  aff.  Mallignon,  V.  389).-  La  loi  ne  distinguant 
pas,  il  n'appartient  pas  au  Juge  de  distinguer  à  cet  égard. 

Quelle  est  la  durée  du  sauf-conduit?  Il  a  été  Jugé 
que  le  sauf-cooduil  accordé  au  failli  pour  assister  aui  opÊ- 
ratlons  de  la  falllfle,  subsiste  tant  que  dure  l'état  de  faillite 
ou  tant  que  le  sauf-conduit  n'est  pas  révoqué,  quelque  long 
iDittrvalle  qui  se  soit  écoulé  depuis  son  obtention,  et  que  le 
failli  incarcéré  nonobstant  un  sauf-conduit  à  lui  accordé  depuis 
Auit  ans,  ne  peut  être  déclaré  mai  fondé  à  réclamer  son  élargis- 
sement sous  prétexte  qu'il  ne  prouve  pas  que  les  opérations  de 
la  failllle  ne  sont  point  encore  terminées  (Paris ,  12  fév.  1817)  (1  ). 
—  Quand  la  durée  du  sauf-conduit  a  été  fltée,  Il  prend  fin  de 
plein  droit  par  l'expiration  du  tei  me(Conf.  H.fiédarride,  n«500). 

L'arrestation  provisoire  du  failli ,  ordonnée  en  vertu 
de  rart.  iHS  c.  corn.,  est  tout  à  la  fois  dans  l'intérêt  de  la  vin- 
dicte publique ,  et  dans  celui  des  créanciers.  Il  suit  de  là ,  que  le 
tribunal  qui  a  accordé  le  sauf-conduit,  est  toujours  maître  de  le 
révoquer,  et  d'ordonner  la  réintégration  du  failli  dans  la  maison 
d'arrêt,  soit  d'ofiSce ,  soU  sur  la  provocation  du  juge-commissaire 
ou  d'un  créancier  de  la  faillite ,  si  le  failli  tait  un  mauvais  usage 
de  SA  liberté,  ou  que  de  nouveaux  reoseigoements  snr  la  faillite 


—  Alur»  Lml  déclare  sa  failli  e.  —  t6  ffSvrirr,  jagtment  qui ,  »ur  le 
rapport  favorable  du  juge-commiifaire,  lui  accorde  ud  sanf-conduiL  — 
V»if  s'y  oppose.  —  iugemf  nt  qut  rejetlu  l'opposition.  —  Appel.  —  Lerat 
soulifnt  que  le  jiigemeot  qni  acrorde  un  ssuf-conduit,  n'est  pas  sas- 
eeptible  d'opposition  de  la  part  d'on  créancipr.  —  Arrél. 

J.A  coua;  —Atlcndu  qu'il  est  conslant  au  procM  que  Leral,  marcband 
de  boit,  pour  se  souslraire  abi  poursuiles  de  tet  créunci<?rs,  a  disparu  en 


soD  incarcération  que  Lerat  a  déclare  «a  faillite  faite  cinq  ans  auparavant, 
et  a  itéposé  Bon  bilan  ;  qne,  dans  cet  circonslaices,  rappelant  a  inlérftt  et 
qualité  dabs  ses  poursuiles,  et  les  partie'f  de  Uartin  dans  leur  intervention, 
comme  créanciers  semblablemcnt  abueés  par  le  failli  -,  —  Qu'il  résulte  du 
bilan  de  Lerat  que  foa  paK^if  se  monte  au  delà  de  8,000  fr. ,  et  que  son 
actif  n'est  que  de  ISO  fr.  ;  qu'il  ne  présente  ni  livres  ni  regisires;  qu'il 
ne  jnslifle  d'aucune  perle,  et  que  toute  sa  conduite  ut  entachée  de  fraude 
et  de  miiuvaii'e  foi ,  et  iip  permet  pas  de  lui  accorder  1«  sauf-conduit  qu'il 
sollicite;  réformant ,  déboute  Leral  de  $t  demande  en  Mml-conduit,  etc. 

Du  2  avril  18â7.-C.  de  Rouea.-M.  Eude,  pr. 

'1)  Etpict!  —  {Miohflel  C.  Horeau.)  —  16  «epL  1808,  les  eiears 
^lii'belft  cl  Gi  rard,  faillis  ,  olitiennenl  un  fanf-conduit  pour  vaquer  a 
toutes  les  opérations  de  ia  faillite.  —  Le  7  janv.  1817,  après  huit  ans 
il'iDtervalle,  le  sieur  Horeau,  l'un  des  créanciers  de  la  raillîte,  fait  incar- 
cirer  le  sieur  Mii  heiel ,  sans  «voir  égard  au  sauf-cooduil  dont  il  était 
porteur.  —  Demande  en  élargissement  parMicbelet  au  tribunal  civil  de 
la  Seine.  —  8  fév.  1817,  jugement  qui  déclare  valable  l'arrestation  ;  — 
m  Attendu  que  le  sauf  conduit  repréjienlé  par  Micfaelet  lui  a  été  délivré 
et)  sept.  1808;  que  lo  sauf-conduit  n'e^t  ordinairement  accordé  aux  dé- 
biteurs faillis,  et  ne  l'a  été  à  Micheipt  que  |>our  pouvoir  assister  aux  opé- 
rations de  la  faillite  ;  que  Slichelet  ne  Justice  pas  que^  depuis  1808 ,  les 
opératioDB  de  sa  f.iillilo  n'aient  pa<i  été  terminées,  ni  mtme  qa^les  aient 
<té  suivies.  »  —  Appel  par  Miclielet.  —  Arrêt. 

La  coua,  —  Considérant  que  Micbelel  est  porteur  d'un  sauf-conduit 
fui  doit  subsister  tint  que  dure  Tétai  de  faillite,  06  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
révoqué;  —  Ëmendant,  déclare  l'emprisonnement  nui,  ordonne  que  Mi- 
cbelel sera  sur-lc-cbanip  mis  en  lilierte. 

Du  14  fév.  1817.-C.  de  Paris.  2»  cb.-M.  Agier,pr. 

(a)£*f)J».-  — (La^boujgues  C.  ses  créanciers.)  —  En  1805,  faillite 
de  Lagbouyf;ues.  Ses  croam  iers  b'uuisst-nt  et  donnent  pouvoir  à  Galatol, 
l'un  des  synJics,  de  transiter  avec  le  failli  et  de  lui  donner  déi  harge  de 
loulK^  cuiitrainlcB  prrsonoelle$.  —  S6  janv.  1807,  acte  ootitié  par  le- 
quel la  dette  da  itilU  est  fixée  à  35,000  fr.,  pajoUes  en  lia  ternes 


le  rendent  suspect  de  banqneroale  (e.  eom^  4S6).  —  Taos  lei 
auteurs,  notamment  UH.  Pardessus,  n*  1149,  Locré,  I.  6, 
p.  137,  Bédarrlde,  d*  182,  et  Esnault,  d*  St7,  reconnaissent 
qu'à  cet  égard  les  tribunaux  ont  on  pouvoir  souverain. 

Le  sauf-conduit  accordé  au  débiteur  ne  produit  ses 
effets  que  pendant  la  durée  de  la  faillite ,  et  l'exercice  de  la  cod- 
trainle  par  corps  n'est  que  suspendu  par  ta  faillite.  Elle  reprend 
son  cours  après  que  l'association  des  créanciers  est  dissoute. 
C'est  ce  qui  résulte  forcément  de  l'art.  S30  c.  com.,  portant: 
«  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  les  créanciers  rentreront 
dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles,  tant  contre  sa 
personne  que  sur  ses  biens. —  S'il  est  déclaré  excusable,  il  de- 
meurera affranchi  de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  sa  faillite  et  ne  pourra  plus  être  poursuivi  par  eux  que 
sur  ses  biens,  sauf  les  exceptions  prononcées  par  les  lois  spé- 
claies.  »  11  est  clair  que  l'excusabilité  n'aurait  pas  pour  effet  de 
soustraire  le  failli  iila  contrainte  par  corps, si  déjà  cet  effelavail 
été  produit  par  la  déclaration  de  faillite.  Mais  II  a  été  décidé 
1°  que  la  décharge  pure  et  simple  de  la  contrainte  par  corps, 
donnée  par  des  créanciers  à  leur  débiteur  failli,  dans  un  traité 
fait  avec  lui,  ne  eesi>e  pas  d'avoir  son  effet,  lors  même  que 
celui-ci  n'a  pas  satisfait  aux  engagements  qu'il  avait  pris,  tant 
que  la  résolution  du  contrat  n'a  pas  été  prononcée,  et  que  les 
parties  n'ont  pas  été  remises  au  même  état  qu'elles  étalent  au- 
paravant (Cass.,  3  janv.  18U  (3),  V.  Cooir.  par  corps);  — 
2*  Que  la  délibérallon  par  laquelle  des  créanciers  ont  consenti 
à  accorder  au  failli ,  à  titre  de  secours,  le  tiers  des  sommes  qu'il 
ferait  rentrer  dans  la  masse  ^  a  pu  être  considéré  comme  consti- 
tuant une  renonciation,  de  la  part  de  ces  créanciers,  à  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  contre  leur  débiteur,  même  pour  te 
cas  où  celui-ci  serait  coupabledestelllonnat;que  du  moins  l'arrêt 
qui  tedéctde  ainsi,  par  appréciation  des  clauses  de  l'acte,  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassalion  {Req.,  4  mars  1824)  (5). 
••A.  Toutefois,  le  concordat  passé  avecUIIII  n'étant  obll- 

égauz ,  de  six  mois  ea  six  uu^.  Le  débiteur  donne  une  hypothéqua  sur 
ses  immeubles ,  et  sa  femme ,  eonme  caution  solidaire ,  affecte  aussi  les 
siens.  De  leur  cété  les  créanciers  *  représentés  par  Galatot,  donnent  an 
failli  décharge  de  toutes  cootraioles  personnelles  obtenues  et  a  oblenir. — 
39  fév.  1806,  homologation  du  traité.  Lasbonygues  oe  fait  qu'un  paye- 
ment.—  Alors,  en  vertu  du  concordat,  ses  immeubles  et  ceux  de  sa 
femme  sont  vendus  par  espropriation  forcée.  Le  prix  n'étant  pas  suffisant 
pour  payer  les  S9,000  fr.  restant  de  la  dette ,  les  créanciers  l'acliORnent 
en  payement  du  surplus  devant  le  tribunal  de  commerce,  afin  d'ebtenir 
contre  lui  lacontrainle  par  corps,  et  par  ce  moyen  le  forcer  au  rembour- 
sement. Lasbouygues décline  la  compélenceet soutient,  dans  tonslescas, 
qu'il  ne  peut  être  condamné  par  corps ,  ses  créanciers  ayant  renoncé  4 
cette  voie  de  rigueur. —  30  oct.  1811,  jugement  qui  rejette  ledéclina- 
loire  et  prononce  la  coDlrainle  par  corps.  —  Appel ,  et  le  6  Jaav.  18lt, 
arrêt  coofinnatif  de  la  cour  d'Ageo.  — Pourvoi  de  Lashoujgues.  — Arrêt. 

La  cooi  ;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  1 6  geno.  an  6  ;  —  Allendu  que 
Galazot,  ea  sa  qualité  de  syndic,  et  dftmeot  autorisé  k  cet  eSet  par  une 
délibération  des  créanciers  Lasbouygues,  a  renoncé  formellemMl,  cé 
sans  aucune  espèce  de  réfurve ,  h  toute  contrainte  perBonnelle  contre  01 
débiteur  ;  que  cette  renonciation  n'avait  rien  d'illicite  ni  de  contraire  aif 
lois  et  aux  bonnes  moeurs  ;  qu'elle  avait  d'ailleurs  un  prix  dans  les  nou- 
velles obligalioos  do  failli,  et  surtout  dans  celle  de  sa  femme,  qui, 
sans  cette  renonciation  ,  n'aurait  pas  eu  de  motif  pour  faire  Tabandoo  di 
ses  biens  personnels  aux  créonciers  de  son  mari  ; —  Attendu  que  GaluoI 
n'a  jamais ,  au  nom  da  ses  conmetlanti ,  demandé  la  résolutioa  du  con- 
trat sjnallagmaiiqoe  qui  contient  cette  renonciation ,  et  que ,  dans  tous 
les  cas,  cette  résolution  n'aurait  pu  éire  prononcée  qu'en  remettant  les 
partiesau  même  et  semblable  état  qu'elles  étaient  avant  le  concordat  da 
26  janv.  1806  ;  que  de  là  il  suit  :  1*  que  les  créanciers  Lashooygues, 
représeotés  parle  défendeur,  leur  syndic,  étaient  tenus,  dans  l'état  dtt 
choses ,  d'exécuter,  de  leur  part ,  l'acte  par  lequel  il  avait  été  rei^oncé , 
pour  eux  et  en  leur  nom ,  à  toutes  contraintes  personnelles  contre  leur 
débiteur  ;  %"  qu'encore  qu'à  raison  de  l'origine  et  de  la  nalure  de  la  dette, 
le  tribunal  de  commerce  de  Cahors  pftt  être  considéré  comme  eompélest 
pour  prononcer  des  condamnations  cotlre  Lubouygues ,  il  n'avait  cepen- 
dant plus  ds  pouvoir  ponr  autoriser  la  coelrainte  par  corps  contre  lii , 
puisque  ses  créanciers  avait  renoncé  à  cet  égard  au  bénéfice  de  la  loi  ; 
5  qu'en  confirmant  ce  Jugnnent ,  la  cour  d'Agen  a  commis  m  eicès  de 
pouvoir  et  violé  l'art,  1  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  en  légitimant  une 
contrainte  qui  n'était  plus  accordée  par  ancuoe  loi  d'après  la  conveniion 
des  parties  ;  —  Casse. 

UaSjanv.  1814.-C.  C.,sect.  civ.-MH.  Horaire ,  1**  pr.-Hinier,  rap. 

(9)  (Faillite  Denpas.]  —  La  coua  ;  —  Atteuda  qn'cn  donnant  acte 
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gatolre  que  poarles  emmefers  chirograptaaires.et  n'ayant  aucun 
flffèt  vis-à-vis  des  créanciers  privilégies ,  l'adjudicataire  d'une 
conpe  de  bots  appartenant  à  l'État,  lorety'tl  est  tombé  en  ralllite, 
ne  penl  opposer  an  gouvernement  le  concordat  qu'il  a  obtenu , 
pour  se  soustraire  k  la  contrainte  par  corps ,  expressément  sti- 
pulée dans  le  câbler  des  ebarges  de  l'adJudlcaUon ,  pas  plus  que 
■e  le  pourrait,  à  l'encontre  du  propriétaire,  le  fermier  qui  aurait 
coBsenti  une  pareille  clause  dans  son  bal)  (Caeo,  10  déc. 
1810  (1),  V.  seet.  9,  art.  5;  V.  cependant  d"  379,  580). 

SM.  SI  auenn  traité  ii*él^t  Intervenu  entre  les  créanciers 
chlrograpbalres  et  le  failli ,  comme  Pétât  de  blIUte  entraîne  par 
Int-méme  le  dépôt  ou  la  garde  du  fallu ,  on  devrait  décider  au- 
ioard'hvt,  comme  on  Jugeait  sons  le  code  de  1807  :  I*  que  le  failli 
qui  a  6té  déposé  dans  la  maison  d'arrêt  et  par  salle  mis  en  ac- 
ewatiOB  de  banqueroute,  mais  acquitté ,  n'est  pas  alhucbi  de 

à  Dnepas  d«  M>  offt'H  de  payer,  longu'il  mimdrait  A  mrillHÊrt  fertmUf 
lacoarn'a  point  ajoalé  deconditioD  nouvelle  à  la  créance  du  dfmandeuri 
qu'elle  n'a  failqnese  conformer  à  l'esprit  de  Part.  1270  c.  cir.,  el  par 
eoBSéqnent  n^a  pas  violé  l'arl.  1134;  —  Attendu  que  la  coar,  en  usant 
du  droit  qui  lui  appartenait  exclusivement  d^inlerprét«r  la  délibération  du 
15  mars  18S0,  diaprés  Us  règles  que  lui  offraient  les  art.  1156  et1157 
e.  cir.  et  en  tirant  de  cet  acte  la  coaséquenco  que  le  denandeur  avait 
renoncé  à  la  contrainte  par  corps,  n'a  pu  se  mettra  en  opposition  à  aucune 
loi,  la  cour  de  easialioa  d*  ponvant  être  appelée  à  reviser  Iw  inierpr^ 
tations  que  1m  cours  ont  données  aui  danses  des  coDlrals;  —  Rejette  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon  dn  3  janv.  1823. 
Du  4  mars  1824.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Hearioa,  pr.-Pardessns,  rap. 

(1)  Effie»  t  ~-  (Deerès  C.  Dehail.)  —  Le  siear  Debail  <lwt  débiteur 
CBven  l'Etat  dn  prix  d'aae  v«te  de  coupe  de  bois.  L'acte  d'adjudication 
emportait  cMitrainte  par  corps  contre  les  ailjudicataires  et  leurs  cautions. 
Debail  ayant  fait  faillite ,  obtint  de  ses  créanciers  un  concordat  qui  fat 
bomologué.  Néanmoins ,  le  sieur  Decrès ,  comme  receveur  général  du  dé- 
partement de  l'Orne  >  fil  faire  S  Debail  un  commandement ,  avec  menace 
de  la  contrainte  par  corps.  Debail  s'y  rendit  opposant ,  se  fondant  sur  ce 
que  wm  conewial»  dAment  bomologué ,  t'avait  affraocbi  de  la  contrainte 
par  corps  envers  el  contre  tous.  —  Le  tribunal  de  Hortagne,  jugeant 
commercialement,  accaeillit  cette  opposition.— Appel  par  Decrès.  llcoo- 
tesla  d'abord  la  compétence  du  tribunal  de  Mort^ne,  attendu  qu'il  s'a- 

S;iBMit  d«  l'exécution  d'un  acte  émanant  de  rantgrilé  administrative  :  au 
ond ,  il  soutenait  que  le  concordat  n'avait  pu  faire  perdre  au  trésor  l'es- 
péce  de  privilège  qui  résultait  pour  lui  de  l'acte  d'adjudicatioa.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  (>oeidéranl  que  l'action  dont  il  s'agit  est  de  la  compé- 
tence des  tribonaux  ;  qu'elle  n'a  aucun  rapport  avec  le  titre  dont  Decrès 
est  porteur  contre  Uebail ,  comme  agisfanl  au  nom  et  pour  l'intérêt  dn 
goovernment}  qu'à  la  vérité ,  raatorilé  judiciaire  n«  peut  apporter  au- 
cune Bodiflcatton  aux  obligations  imposées  fc  Debail  par  l'adjudication 
des  bois  k  loi  consenlie  et  par  lui  acceptée ,  mais  que  s'agissani  de  l'esé- 
cntion  de  ces  obligaiions  et  d'obstacifs  à  cette  exécution  ,  les  tribunaux 
sont  compétents  d'en  coanaltre  ;  —  Que  ,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  sa- 
voir si  le  concordat  pasfé  eolre  Debail  et  ses  créanciers ,  et  qui  affranchit 
Dchail  de  la  contrainte  par  corps ,  sera  déclaré  commun  avec  Decrès  au 
nom  qu'il  agit  ;  que  la  solution  de  cette  question  intéresse  la  musse  des 
créanciers  Uebail;  que,  dès  lors ,  elle  ne  peut  être  soumise  à  l'autorité  ad- 
minislrative;  qu'il  en  est  de  cette  contestation  comme  de  taules  celles  qui 
s'élèvent  entre  les  débiteurs  du  domaine  public  tt  tes  administrateurs  dndit 
domaine,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  des  engagements  de  ses  débiteurs , 
et  non  de  T  interprétation  des  clauses  qui  les  constiluent  ; — Confirme  en  ce 
cbef  ; — El  au  fond,  considérant  que  Tart.  34  du  cahier  des  charges  del'ad- 
|odtcalion  des  bois  passée  au  profit  de  Debail,  porte  que  loui  procès-verbal 
d'adjudication  emporte  exécution  parée  el  la  contrainte  parcorps  contre  les 
adjudicataires,  cautions,  etc.;— Qne,  par  l'effet  d'un  concordat,  les  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  d'un  failli  ne  peuvent  être  privés  d'aucun 
de  leurs  droits  sur  le  débiteur  ;  qu'an  acU  de  cette  nature  ne  peut  être 
opposé  qu'a  des  créanciers  cbirograpbaires  ;  —  Qu'il  en  est  d'une  adjudi- 
cation de  bois  dootaniaux  comme  d'un  bail  k  ferme;  qu'il  est  évident 
qu'un  individu  qui  serait  tout  b  la  fols  fermier  M  marchand ,  el  qui  tom- 
berait en  faillite  ,  l  e  pourrait  opposer  aux  propriétaires  des  fonds  k  lui 
affermés  par  bail  authentique,  sous  soumission  â  la  conlrainle  par  corps, 
le  concordat  qu'il  ferait  avec  ses  créanciers ,  ni  prétendre ,  en  aucun  cas , 
restreindre  les  obligations  auxquelles  il  se  serait  soumis  par  son  bail  ;  — 
Que,  dès  lors,  Decrès,  ni  tout  autre  agissant  au  nom  du  gouvernement, 
n'a  pn  ni  dû  tire  appelé  au  concordat  passé  entre  Debail  et  ses  créan- 
ciers...; •— Réforme,  etc. 
Du  10  déc.  18I0.-C.  de  Caen ,  1**  ch.-H.  Régnée ,  pr. 

(2)  ^Cot  C.  Col.^  —  La  coua;— Considérant  que,  suivanlle  principe 
général ,  un  négociant  esl ,  k  raison  des  engagements  de  commerce  qu'il 
souscrit,  soumit  k  la  conlrainle  par  corps  ;  que ,  d'accord  surcepriaci|ie, 
le  sieur  Col  se  prétend  dans  na  cas  d'exceptioa  ;  que  cette  exception  •  il 
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la  contrainte  par  corps  résultant  des  litres  par  lui  souscrits,  et 
qu'il  peut  être  emprisonné  de  nonveau  à  la  requête  des  syndics 
des  créanciers  (Bourges,  37  fév.  1816)  (2)}— 3*  Que  le  dép6t 
dn  failli  dans  une  maison  d'arrêt  ordonné  conformément  à  la 
loi,  n'étant  pas  seuleroeol  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,! 
peut  être  effectué  qtioique  le  failli  ait  été  condamné  comme( 
banqueroutier  simple ,  et  que  depuis  qu'il  a  subi  sa  peine,  tous 
ses  biens  aient  été  vendus  en  suite  d'un  contrat  d'union  entre  ses 
créanciers  ;  mais  qu'il  pourra  obtenir  qb  sauf-conduit  on  sa  mise 
en  liberté,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  commerciale  (Parts, 
28  Juin  1838)  (S). 

999.  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  encore  Jugi,  avant  I8S8,  qaa 
le  Jugement  qui ,  en  conformité  de  l'art.  iSS  c.  com.,  ordonne  le 
dépit  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  des  détenue 
pour  dettes,  doit  avoir  sou  effet ,  même  b  l'explraUon  de  la  peine 

la  fait  résulter  de  ce  qa'ayant  subi  la  peine  de  sa  faillite ,  il  ne  peut  plus 
être  mis  de  nouveau  en  arrestation  par  jugement  d'un  tribonal  de  com- 
merce ,  rendu  sur  requête  de  ses  créanciers  ;  —  Cogsidérant  qu'à  la  vé- 
rité Col ,  au  moment  de  sa  faillite,  a  été  mis  en  arrestation  aux  termes 
de  l'art.  4S5  c.  com.  ;  —  Qu'il  s'éleva  alors  contre  lui  des  présomptions 
de  fraude  ;  qu'il  fut  mis  en  accusation  el  traduit  au  Uibonal  criminel  ;  — 
Qu'il  est  vrai  qu'il  y  a  été  acquitté  ;  —  Mais  que  Col  confond  ici  deux 
aciioos  très-disliactes  :  l'obligation  imposée  au  tribunal  de  commerce , 
par  le  même  art.  45S ,  d'ordonner  le  dépAl  du  failli  dans  la  maison  d'ar- 
rêt ,  pour  dettes ,  ou  la  garde  de  sa  personne ,  et  la  faculté  que  la  loi  ac- 
corde au  créancier  d'un  négociant  de  le  contraindre  par  corps  k  remplir 
les  engagements  qu'il  a  contractés.  Dans  le  premier  cas,  le  législateur, 
concevant  des  soupçons  sur  la  loyauté  dn  néf;ociant,  par  cela  seul  qu'il 
manque  k  ses  engagements ,  a  voulu  que  la  justice  s'assorit  de  sa  per- 
sonne ,  k  l'effet  d'examiner  sa  ceaduile  ;  ai ,  dans  l'upèee ,  la  nesare  a 
été  pwusée  plus  loin ,  c'est  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  pré- 
senté une  Cm  doit  l'attribuer.  Dans  le  second  cas ,  le  créancier  fait  usage 
du  privilège  aliacbé  k  son  litre  commercial,  il  exerce  la  contrainte  par 
corps  que  lui  a  permise  son  débiteur  lorsqu'il  a  traité  avec  lui.  Il  serait 
étrange  ,  en  effet,  qu'un  négociant  honnête  et  malheureux  qui  manque  à 
un  seul  de  ses  engagements,  parce  qu'une  circonsunce  imprévue  l'aora 
mis  momentanément  hors  de  mesure ,  fél  soumis  k  la  contrainte  par  corps; 
et  qu'on  débiteur,  qui  n'a  rempli  aucun  des  siens  ,  en  fAt  exempt  parce 
qu'il  est  en  faillite ,  et  que  le  tribunal  a  exercé ,  k  son  égard  ,  la  mesors 
que  la  loi  lui  prescrit;— CoDsidérant que  Col  oppose  :  1*  que  le  jugeaent 
qui  permet  de  le  faire  déposer  dans  la  maison  d'arrêt,  étant  obteoa  par 
le  syndic  de  la  faillite ,  au  nom  de  tous  les  créanciers  qu'il  représente  , 
donne  la  contrainte  par  corps  k  ceux  d'entre  eux  k  qui  la  nature  de  lenrs 
titres  ne  l'accordait  pas  ;  S°  que  ce  jugement  ed  inexécutable ,  parce  que 
le  syndic  ne  pourra  pas  remplir  tontes  les  formalités  qui  doivent  précéder 
ou  accompagner  la  contrainte  par  corps  ;  —  Mais  que  Col  compte,  parmi 
ses  créanciers ,  plus  d'un  Dictant  porteur  de  ses  effets  ;  qne  le  jugénent 
qui  aulorii'e  les  coatraiiies  par  corps  contre  lai  ne  cbai^  pwnt  son  sort; 
qu'il  n'ajonte  rien  anx  titres  de  ce«x  qui  sont  intéressés  dans  sa  faillite; 
que  conservant  intégralement ,  contre  ebacoa  d'eux,  tous  les  mojens  qo'il 
peut  leur  opposer,  sa  position  i»  se  ireave  point  aggravée;  —  Que  la 
manière  dont  ce  jugement  sera  exécuté  ne  peut  pas  devenir  l'objet  d'une 
discussion  en  ce  moment;  que  les  lots  ayant  déterminé  les  formes  fc  sui- 
vre pour  l'exécution  de  la  conlrainle  par  corps  ,  Col  sera  toujours  k  temps 
on  de  rériamer  leur  exécution ,  ou  de  se  plaindre  de  leur  infraction  ;  — 
Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  eiret,elc* 
Du  27  fév.  1816.-C.  de  Bourges,  S*cb.-H.  Delamélbérie ,  pr. 

(3)  Eipici —  (Viardin  C.  ses  syndics.)  —  En  1836,  Viardio  est  ii> 
claré  en  faillite.  —  Le  dépôt  de  sa  personne  est  ordonné.  —  Depuis  el 
avant  que  le  dépét  ait  eu  lieu ,  il  esl  poursuivi  et  condamné  pour  banque 
route  k  huit  mois  de  prison  :  11  subit  sa  peine.  —  Il  paraît  que ,  dès  sa 
sortie  de  prison ,  tons  ses  biens  ont  été  vendus  par  ses  créanciers  unis.— 
En  cet  état,  Viardin  assigne  les  syndics  de  sa  faillite,  afin  d'obtenir  ua 
sauf-conduit  définitif.  —  Le  tribunal  de  Ch&lons  décide  qu'il  n'en  a  pu 
besoin,  attendu  qu'il  esl  en  liberté.  —  Appel.  —  Alors  Viardin  ne  ré- 
clame point  un  sauf-conduit,  mais  des  défenses  d'exécuter  te  jugement 
qui  a  ordonné  le  dépAl  de  sa  personne  ;  il  prétend  <|ue  c'est  dans  l'inté- 
rét  de  la  vindicte  publique,  non  dans  rinlérèt  privé,  que  Je  dépAt  est 
ordonné;  qne  celte  vindicte  satisfaite  ,  il  n'y  a  plus  Heu  k  exécuter  le  d^ 
pAt  ;  qu'enfin  toule  poursuite  contre  lui  serait  vexatoïre  et  sans  objet  puis- 
qu'il a  été  dépouillé  de  tout.  —  Arrêt. 

La  code  ;  —  Attendu  que  la  condamnation  que  Viardin  a  subie  comme 
Lanqueroulier  simple  ne  peut  faire  obstacle  k  l'exercice  des  droits  dd 
créanciers;  —  Que  Viardin  est  toujours  en  état  de  faillite;  qne,  s'il  voth 
lait  obtenir  sa  lil>erté  nu  ou  sauf-conduit ,  il  devait  aux  termes  des  arL 
466  et  467  c.  com.,  s'adresser  préalablement  au  juge-commissaire  de  sa 
(ail.ile  ;  —  Annule  le  jugement  dont  est  appel  ;  el  statuant  par  jegenieaV 
nouveau  ,  renvoie  Viardin  k  se  pourvoir  aux  termes  de  droit ,  etc. 

Du  28  juin  1838.-C.  ds  Paris ,  3*  cb.-ll.  Poitevio ,  pr. 
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llaqiièllb  II  fc  été  eondtintié  comme  coupable  de  banqueroute,  et 
fcela,  nonobstant  le  contrat  d'union  formé  entre  ses  créanciers  : 
Paiement  11  petit  oser  de  la  facullé  qne  lut  accordent  les  art.  4ô6 
M  467  t:  cou.  ponr  obtenir  si  mise  en  liberté,  ans  eondUldas 
énoncées  dans  ces  articles  (Req-,  9  nov.  1814)  (t). 

Oo  peut»  Il  eit  vrai,  invoquer  en  sens  contraire  l*arrét  d'après 
leqae)  IH  créab^s  du  failli  qol  loi  ont  refnsé  totJt  tt-IIW ,  et 
rbnt  fait  nclnl-e  do  bénéUce  de  cestfloa,  ffè  peùvent ,  apl-Si  qn'It 
i  ««H  11  peine  à  Iftqaelté  II  t  été  cobdamné  cotaHifé  banqtièt-on- 
Uér  «Imt^,  Mre  revivre  contre  Idl  rordUnntibé  tta  trlbanal  de 
commerce  qnl  avait  ordonné  le  dépét  provisoire  de  H.  {lel'^tie 
flUs  Ib  tnatsoa  d*arrét  ponr  dettes,  sauf  h  eux  à  le  contraitrdre 
twrsonnéltement  dans  te  cas  où  la  loi  les  y  autorise  (Cass.,  9  mal 
1814)  C^).— Cependant  II  V  a  entré  lèsdeni  espaces  bette  nnince 
4ai),  daiis  laiecotade,  la eoni' dont  l'arrêt  lut  cassé  Avait  orQoARé 
que  te  ftffll  resterait  détena  tprte  l'expîraiioh  de  sfcp^iné,  nm- 
Wlft  W»  erékoclers  eussent  refusé  dé  Padmbttre  ftu.bébéQcb  dé 


:  H)  Eifèmt  -~(€lroiUC.sMGréaDriersO  —  lOaTr.lMO.joKnMbt 
la  inbuBtf  de  ccmifiero»  de  Reun  «i  déclare  OBVerte  la  faHlile  én  sieor 
£ro«U,  cdBfflerttBi,  et  wdonee  qa'il  seit  mis  en  état  Ae  dépét  dans  la 
^aiWiB  d'tnW.  Groall  s'était  soustrait  par  la  faite  à  l'exéeetion  du  jnge- 
IPMaUÂeeaii  de  iMmqaercNile  frandoleose,  il  est  arrêté  tl  Iradail  derut  la 
coQr  d'Meini.  Le  jar)  Tayiat  di^Uré  eoNfaUe  de  banqurnato  simple»  ii 
M  eondUMé  à  deoi  «noées  d'empriieaMmeDt,  qui  devaleat  Hnir  le  M 
«A&t  4815.  —  Le  17  janvier  précédent,  (k  Lalandb,  -lyndic  des  o^éan- 
eim ,  «tt  aatorisè  far  tnx  k  faire  éeroier  et  recoanuader  firesH ,  an 
bar  IMM  et  daia  lear  iniérét ,  «t  fc  Irailer  et  Irassiger  avec  ses  Mbitears. 
Cetia.  aaloriMUiea  At  homolofEQée  par  jagemeet  da  tribmal  de  couMree 
da  91  man  saivaet.  —  91  aoAt  1B9S,  écron  ri  recommanllaliolt.  fironlt 
denatde  la  naUilé  de  la  recemmaBdatioa  et  de  l'écrou,  def kot  le  trifemtal 
civil  de  Bem.  —  iOsept.  16ïS,  jogeBetit  qai  le  déclan  MBreeenbla 
daoi  M  tfeawiMle.  Appel  de  oeinfemeat,  el  même  d« celui  d«  31  mate 
préeédVDt'fftaqml  tierce  oppMîtien  avéll  -été  fonoée.  —  10  on.  1885, 
arreide  là  eoar>de  Aonen  qot,'*  Va  les  art.  4B5,  466,467  et  468  e. 
MB.,  met  l'appellaiioD  et  ce  deai  est  appel  an  aéaot ,  en  lant  que  le  juge- 
ment dn  M  Bfars  «813  a  bodiSlogni  k  délibération  de  la  naan  des 
ctéaaclws  de  Mhrtin  Qroalt,  aaÂef  qni  auteri»  de  Lalande,  m  qna- 
4itéi  qa'll  agit,  k  faire  écrouer  et  recommander  ledit  Mania  Groult,  et 
«rdonne  qd'en  etéoultM  du  jaftrment  du  10  avr.  18t0,  Harlin  Granit 
TCfiera  ttftaé  dans  la  biaiton  d'arrêt  pour  dettes ,  jntqn'a  la  liquidation 
définitive  de  la  faillite,  eaïf  k  loi  k  Oser  de  la  factllté  accordée  par  les 
«rt.  486  «t  -467  c.  com.  »  Il  parait  qa«  Grmlt  ■•  désteta  rie  sa  tierce 
vpposHion  au  jogemeirt  du  SI  mars  iSiS,  al  qu'il  appela  de  ce  jugement. 
M  1B  nov.  in5,  second  arrêt  de  la  eoor  de  Rwen  qni  «  joint ,  en  tait 
de  beeein ,  l'appel  interjeté  par  Martin  Groult  dn  jngenent  dn  tri- 
tonal  de  dMBBerce,  du  SI  mars  dernier,  fc  l'opposition  formée  par  le 
«yedie  de  la  masse  k  Tarrél  rendu  par  détaot,  le  SO  octobre  dernier,  et 
eikloatit  sur  le  tout,  reçoit  de  Lalande  oppoiant  audit  arrêt  dn  SO  octobre 
dernier,  ripporia  ledit  arrêt  cobine  aarpris ,  et  remet  les  parties  an 
-ibémiB  état  qu'elles  étaient  avint  ieetui;  —  Faisant  droit  snr  l'appel  dn 
jvgVment'dbIribunal  civil  de  Roden,  déclare  lrdit  jsgetaaent  ndl  etincom- 
-péteAment  i^adb ,  et  slatnabt  ter  l'éppél  dn  jugement  do  SI  mars  riét- 
Êàw^  déclare  Orunlt  non  reemble  dan  ledit  appel.  — 4>bnrvei  par 
ërenlt  eonlre  In  dvu  anéis  des  10  et  18«r.  18S8.  •  Amêt^ap.  dél. 
an  ch.tta«nn.). 

La  oqan  —  Faisant  droit  sut  Ifs  moypns  de  cbs^ation  contre  Ifs  ar- 
IQfttlS  Dov.  18i3;  —  Considérant  que  l\krt.        c.  com.  eiige 
iiiant  dé  commerce  qu'en  déclarant,  |iar  jugement,  répuqu-t  de 
tture  (l'une  Taillite  ,  ils  ordonnent  en  même  temps  ou  le  dépôt  de  la 
ine  da  failli  dans  la  maiBon  d'arrêt  pour  délies  ,  ou  la  garde  de  sa 
itfe^^  bn  o^cier  de  justice,  00  par  an  jjj^nilarnie;  —  Que  celle 
jUn^      est  dans  l'inlérêt  public,  en  cas  qu'il  ;  ait  prévention  de 

3'  tteràale  c'(^'Alre  le  failli,  est  aus$i  dans  l'intérêt  Ses  ïréabclers,  puls- 
Ife  a  p6Wr  biget  d'empêcher  ta  fuite  de  leur  débilebr,  à  qtl!  ils  ont  le 


roit  db  demander  des  explications  de  plusieurs  espèces;  —  Qu'il  sait 
de  U  que  celle  misure  doit,  par  la  nature  même  des  choses,  durer  un- 
tanl  que  le  besoin  des  créanciers  la  rend  npcrs'aire ,  mais  aus-i  qu'elle  no 

Îoil  pa;  iMrc  priiliiiipée  au        i;u  ifmps  suHi-.inl  :  iju'a  cet  effet,  l'arl. 
66  c.  com.  autorise  le  jugc-cummissain'  de  la  failiite  a  proposer  au  tri- 
bokl ,  ûia  qà'il  le  juge  k  propos ,  ou  la  mise  en  tlbeiU  Jfttre  M  âfttple  du 
illi,  avec  sauf -conduit  provisoire  de  sa  per;<)ita'e ,  on  H  iblss  en  librrté 
sauT-conduit .  en  donnant  caution ,  saut  an  tallti ,  an  défaut  du  com- 
itssàîre  ,  ï  former  lui-même  retle  demande  :  —  Coufidérant  que  celui 
4  fâi'  faillilo  de  bonnf  (oi  et  (|ui  ne  mcrile  aucun  reproche,  n'a  pas 
l^tl-e  moyen  de  r.  cnuircr      libirlé  entière  et  de  sortir  de  l'ilat  il.ins 
eq'uel  il  a  <lù  fin'  cuii^iiiiiië,  mih.uU  Piin.  4ri5  c.  rom.  ;  —  (Jue ,  dan^ 
l'eSpêce  ,  Groult  avait ,  jnir  li  fuile ,  évilé  le  iii'(iiH  di'  -.t  iiiTSuimc  cri  ïa 
BUisoD  d'arrêt  pour  delte$;  uue,  uouTbuivi  d'oQice  cuuime  banqueroulier, 


cession ,  et  qu'ainsi  tout  fbt  tehnlbé  èbtrfe  %di  el  H  fÂflfl , 
qne,  dans  la  première,  II  b'i  avait  ett  qd'dn  edbteit  A*uii)oït 
entre  les  créanciers,  Acte  qui,  n'étant  lé  pltl^  fiod^éb^b'tin 
préalable  à  )A  discnssion  des  biebs  dd  fàtltt ,  bS  fOtnjrt  bas  tou^ 
t-ap{fort  febtrè  lui  et  tks  créàncièrs,  les^néls  Ipébtbbl  kVoir  bèëolli 
dé  sa  présence  9e  éhk  concoûi's  fioul-  léh  recàuvrem'ebts  i  6^6- 
rtr,  et  ponr  pkhéirff  é  la  liqâlddliOà  Aè  \i  Utilité.  tTeât  cettb 
différence  qui  b  délermitaé  l'arl^  db  ISi4  :  i;ài-  bouS  scions  ^  i 
n'en  pas  doutel*,  qdb  t&  cour  de  éasVattoh  a  alteâtlv^ment  ibm- 
paré  lès  deui  espfecbi ,  M  n'a  pà)  ebtëttAà  rfevèhir  Sur  son  i>re- 
mier  arrêt.— Ëo  résutné,  lè  Wt>ttX  Ub  ftlMt  darid  tibë  iDMsoi 
d'arrêt  pour  aetlës  n'est  qii'mte  IhtsuH  itraiisbirè  dàbs  t'iniëret 
des  créanciers  et  de  là  Vindlclè  ^iiibliqtib ,  qOI  âotttibsser  âè 
moriient  qué  la  Justice  n'a  plu^  Deb  à  exlgèr  ët  {{tib  l'él  tj^aà- 
cleré  ont  ^Hs  bn  parti  détlhim  &uf  tburs  tntéreté.  _ 
S98.  L'ârl.  474  dé  la  Tôl  nouvêlTe  pèrié  qôé  «  1ê  lâim  pourra 
ubleblr  jùur  lui  hl  U  famUlè,  Mr  t*AcUf  de  U  tàlllltàt  iles  secoufii 

cofldaniDé  k  dent  Mméea  d«  arïsen  ,felhbniebàbqbeiwMier«inplB»  en  Ml 
reconnatbv  qo'il  ne  peut  avoir,  «i  pr^ulice  de  sas  créaaCieTi ,  d^iréir 
arohi  que  le  fRrlIi  qêi  a  efcécnlK  le  dépét  de  sà  pneone  Mvs  la  nraisA 
d'arrêt  ponr  dettes;  quelejugement  dn  tribunal  de'CMinnw,dn  IDmvT. 
18S0,  qui  avait  ordonné  le'dépM  de  ia  personne  de  firmit  dabs  Wlb 
maisen ,  devait  donc  anirvon  eflêt,  même-a^fèi  la  eeseatlba  deU HétiNi- 
fioft  pour  peine  correctioboelle,  si  le  tribunal  deeeimnrceil'en-ordOfttMt 
pas  autrement ,  soft  snr  leïapport  du  jnge-CDB'nhsUfn  flo  MlbflHCBilHlt 
sur  la  demandé  de  GtMli  tbi-mtfaiet  Goa«<tér*it^%e4ttt  u- 
lurer  cet  elTet  et  prévenir  la  mise  en  liberté  de  Groult ,  après  ses  deuK 
années  de  prlsitA ,  que  II  synWc  dei  ttéktacrérs  crtil  ponvàiï  ItVipanider  au 
bibnnal  de  combitrce  nnie^i^lltfh  tê^fb^rfl  ifcOUInllBdIfrHSrob'nvVb 
que  le  trlbbiial  loi  étbordb  par  JngtHiclit  Hb  tt  WhH  VfltS;  H  ^  m 
êiéctiia  par  bat  TecoitiTh^ndSiioA  faitï  le  Si  adSi  knlvalft:  —  Qne  Grôàtt 
«'«tant  bobrvn  lên  Irlbèodl  ïivil  dkBobeb  pouV  laM  I^Vo^ffricet  U  ÎAbllift 
8e  la  reCobtmllliflaHon  H  He  mnm ,  Ib  trittthkl  te  dKlàfii  bon  HttbVUfc 
dans  sa  démdbn  ;  btté  Grouh  ftifeva  a^lpel  de  %k  Jkgt^tti^t ,  et  ii}de ,  llr 
cet  appel ,  éH  ffliemnli  l^rrtt  dn  10  dov.  19SS,  qui  ï  fAp  )}0e  H  de- 
mande avait  lié  Ibctoplïteltlbrent -portée  fevarlt  Tè  tnbttoV  tiVîl  BftltàuW; 
—  Gbntmêrtint  qbé  cet  arrêt  eét  Haiis  Tes  t'éVTrflinv»  priUSfp'és^  —  Qâ'A 
eff^l.  la  deltikitde  dt  Groult  n'était  ni  dnt  piSHVdttHt  nêtfV  it^HcntioA  db 
Jugetteot  db  trltibiinl  Ole  cdmmeri»  j  hi  uhe  cmiaiiê',  Vi^  ta  Tbrbi^,  idb 
cette  exéchtlnn  (Mdtiêrts  réSértéés  anx  irîbnbkai  brdiiobfrMji  qtelMlb 
demande  était  une  altabde  directe  contre  la  dTfpdsftMn  t^nniluliVe  Hta 
Jugement;  qu'une  tteinolabh  dttkqaé  ne  pbttvku  flre  portée  ^nfc  par 
appel  devant  Ib  fribantU  supérieur  du  ttibnbal  db  cobimïrcp;  aile  K  ti^ 
btinal  fciVil  de  Rottea  n*avklt  point  cette  snpéridritlg ,  i>l  qé\ibsi  K  tu|é- 
ment  qu'il  avait  rendu  ,  lis  90  E«pt.  18^3,  a  t(é  JViMetteni  àhïinré  potfr 
Tic»  d'Intotnpétne^jpar  TaflTt  du  10  hDvéihh're  stilVïnl;  —  Cooiîdêraigtt 
qne  TarrA  dn  18  dov.  18SS  a  pi-oDottré  fevr  t'a^ip^l  tin  jU'^diebt  8b  tri- 
bunal de  commercb  dn  Si  mars  précédent ,  qui  avait  autorfM  l'êehïb  dt 
la  rêcoihmandition  de  Groutt;  qu'il  a  iQGrmé  Ce  jilgenirilt,  tt  qttll  a  atl» 
aulè  le  proCès- verbal  de  recommandation  età'écrou  )ïU  «b  eiVcdtIdn 
d'ieeliii  ;  —  Que  Gi^tiU  U'altkque  cet  brrét  ^be  diitls  Ut  difipâaiiion  Obi 
amkimena  l'ettcbllob  dé  Ta  Mise  de  sa  riersttdlSe'enllMpOt^  lt  qu'il  fonfle 
Rtte  attaque  fbr  Cb  quié,  dît-Il,  sa  Ik'llile  ttïit  terminée,  pdlsqù'il  ^ 
avait  eu  conlrdt  d'union  entre  ses  tréancierbi  —  M&iSïttêtda  qb'Ub  con- 
trat d'union  entre  les  créancim  n'est  le  plbk'WuVeUl  que  l'acte  pr^ïalable 
a  la  tdtscufttoA  Aés  Aicnitcs  db  failli  ét  k  la  liquidation  de  la  Mime; 
que  la  cour  royale  de  Rouen  a  mtaie  recOonb  Iqb'Il  Jr  avhU  des  recbUvi^ 
menls  k  faire  én  Portugal  et  an  Brésil  *,  qu'il  e^t  naturel  db  croire  qne, 
pour  les  faire  bVec  Succès ,  les  eVéal&ciets  hn\  besoin  d^  inilractt'ons  & 
Xfat  déMtetar,  et  qtito ,  ill  en  êtut  IKUtrèbieitt,  IVrét  réserve  k  Groin 
tous  In  moyens  de  faire  cesser  llHat  lile  la  mise  de  sa  persdnoe  eu  dépéli 
tels  que  tes  Aahlîsiiént  les  kri.  48^  et  487  C  com.,  moveos  qni  iodt  In 
seuls  qne  la  loi  accorde  au  failli,  et  qu'ainsi  l'arrêt  dn  18  nov.i8Sà,loib 
de  violer  aucooe  loi ,  a  fait  on»  juste  appllcbtldb  des  arUcTn  éilés  du  code 
COmmrrcial;  —  Rijelle. 

Du  9  n<tv.  182t.-C.  C,  riv.  rej.-WM.  Dcsfie  ,  pr.-lIrnry-LariTÎêre,  r. 

(2)  Tliomas  C.  créanciers.)  —  La  coos;  —  Vu  l'art  2063  c.  civ.  ; 

—  Atli'n  Ju  que  le  dépôt  du  failli  dans  une  maison  d'arrèl  puur  ddtesekt 
nac  mesure  provisoire  qui  doit  cesser  lOriquo  la  ju>tice  n'a  plus  rieb  % 
exiger,  et  que  les  crSlbciéi^  ont  brts  tab  phfu  8ê1Ioltil  snr  leurs  intlÉrtli; 

—  Que  les  debiarïièân  Vb  cassàtidn  «b  trO^Vaienl  dkbs  l'nfa  «  IfAre 
cas ,  puisque  ,  d'nbe  part ,  ils  avaient  sUbî  la  peine  k  laquelle  ilà  àvaîeit 
été  condamnés  ,  et  que .  d'autre  pari ,  le$  créanciers  avaient  refusé  to&t 
traité,  qu'il  avaifnl  même  fait  exclure  Uf  détuleurs  du  hém'fii-e  de  teS- 
«ion  ;  —  Que ,  tout  étant  aiitM  terminé  ,  les  créanciers  ne  peuvent  plus 
priver  les  débiteurs  An  la  liberlé  i)u'en  se  conformant  k  la  loi  ;  ét  qu'avoir 
autorisé  le  contraire,  c'e»t  avoir  ouvertement  violé  tes  dispoïitiops  de 
l'art.  20t>3c.  civ.;  — C^se  l'ar^ftlde  lacour  dis  ^arii,  dii9  mars  1813. 

Du9BUil814.-C.  C.;1lbtLtlV.^.nïtiré,  l**  pn-Oinou  ra». 
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■ItaienUlrM  qui  seront  flyte ,  nr  1»  propositlOD  des  syndics, 

E'  le  iD^eommlssatra ,  satf  appel  au  trlbanal  en  cas  de  cod- 
latloD.  »  L^RcIea  code  n'ouvrait  uae  «cttoa  en  secoara  ali- 
mentaire an  failli  qu*aprj»  la  formation  de  l'union.  Le  législateur 
de  1898,  obéissant  à  un  seotimenl  d^bumaollé  mieux  comprise, 
«  considéré  qu^  c'était  surtout  ^o  débet  de  |a  falllitç  que  la  déll- 
mnee  de  secour»^  de  tous  genres  eist  plus  pressante  et  phis  uiiie. 
«  Il  vaut  pieux ,  disait  je  rapport  de  M.  Reoouard ,  fccorder 
r^frtfèrefDpBt'dtrfaible^sccovr^anfklHt,  ifué  de  le  contraindre, 
sous  peine  dé  mourir  de  Ihlm ,  k  se  blre  inUmime  sa  part ,  et  & 
sé  «reer  des  ressourees  illégitimes.  »  ~Dans  fbypotfaèsé  prévue 

Srr|rt.4T4,  leff  seeonrs' sont  accordés  snr  )a  proposition  des 
nAes.  li  iTes^' pas  nécessaire  que  les  créanciers  soient  cod- 
Itê»  :  ht  rilsen  ed-  est  i}ue,  ^os  les  premiers  jours  dé  la  fallllto, 
en  eréapiehré  sont  sovfeot  Inconnus,  et  que  c^t  à  ce  moment 
fne  le  seeonrs  est  le  plus  nécessaire.  Après  la  formation  de  Tu- 
nfon,  n  contraire ,  le  secours  qui  peut  ^tre  accordé  au  failli  ne 
Pest  que  sur  Pavls  hvorable  des  créanciers,  d'après  la  disposi- 
llon  formeHé  de  l'arU  850  snr  lieqnel  nous  reviendrons  en  traitant 
Pnnfon. 

99^*  I^e  C0  qie  l'art.  4T4  dispose  que  le  secours  alimentaire 
est  9ri>ltré  par  le)oge-commfssai/e,  iw  ia  propotitio»  tht  syn- 
Hei  ^  fuU'iî  conclure  que  rinltlatlve  de  ces  derniers  est  Indis- 
•èneabifl  ptfnr  qo'ob  secours  soit  accçrdé?  —  M.  Bédarride, 
B*  mse^e  la  négative;  le  Mlljl  peut,  dIt-H,  s'adresser 
directement  au  Joge-çommissftre.  Nous  nMiésiloas  pas  nous 
rangfr  à  celte  opinion,  qnl  nons  parait  k  la  fols  conforme  au 
principe  d*bamaDlté  qui  a  dicté  la  disposition  qui  nous  occupe  et 
fe  la  rédaction  de  l*art.  474  qui  permet  le  recours  au  tribunal  de 
commerce  eb  cas  <[é  contestation.  SI  )es  syndics  étalent  m^llres 
de  f^tre  accorder  le  secours  ^llnieotalre  ou  de  le  refnser^  la  loi 
n'aurait  pfi^  I^F^vq  une  çontesi^llop  CQpwie  possible, 

4(0iQ,  iHge-cofumissairft  t^riiitre  io  recours  nuiy^nt  )e« 
besQfH  4h  laUU  «i  de  »|  bmiHe,  et  an  tisoant  complu  d««  res? 
Mîmes,  de  ta  laHlUe.  H  m  dalt  Jamais  perdra  da  vba  que  ce 
MBM»  B^eat  déUvré  qu'à  Mre  d'allmenta,  el  dalt,  an  censée 
^eneOf  être  strletemeal  mesuré  aux  besoins  réels  de  eenx  qui 
nmplorent,  M.  jBédarrlde,  n*  311,  fait  aussi  remarquer,  |vee 
Cll.99D>  %M  |p  jùg9-coqmls9»lré  doft  prendre  en  grande  copsl- 
déralton  le  caractère  de  la  ^llltq.  si  Içs  «ppireqc^^  sont  dO 
«Mnw  k  (|)r«  iMHtpaer  la  Iraude,  st  l*op  peut  nrésumar  qu'U  y 
«  en  délaninemânt  da  Haatif ,  la  demande  de  sacpura  doit  élre 
r^aiéo.  ftnaod  le  laUU  a  eu  recours  i  des  moyens  Illégaux  el 
•eodamnaUes,  tente  faveur  deviendrait  Injuste  el  ImpossIMe. 
C^st  dans  ce  ^ens  que  ta  loi  fait  de  la  remise  d^n  secours  une 
f  Maptip  faculté  et  poii  un  devoir. 

404  r  VAf  vQle  d'app^  seuleipeDf  qije  1^  déçïislon  dq 
JuÛ^MVnifsïb'e  p^iM  élre  «tiaquéç.  Vopposil'QFf  il^  saiir»l{ 
W«  adnifAt  ftar  U  rilsan  que  l»  juge-comniss^ire  ue  stsiu^ 
Jamala  qu^après  «voir  «aleadu  les  syndics,  Cet  arliele  ne  li- 
mUa  pas  liappel  contre  la  décision  dn  jage-wmmlssaira  aux  syn- 
diçs  seiilemeot,  ainsi  que  le  foU  l*art.  B90,  quant  à  la  di^ei- 
slôti  du;  Juge  sur  les  secours  à  accorder  par  l!ubioo.  Il  faut  en 
coj)çj^rie,  fiyeç  Qédarrlde,  n*  313,  que  le  failli  e^t  recevable, 
CQ^mf  loi  fsnfljç^ ,  ^  Attaquer  l»  décision  du  juge-CoiqiqUsaire 
■:«lâtiV4  lU  SiiSQurs  provisoires  demandés  |u  dt^but  (Je  U  faillite. 
Oo  mut  iiutUier  cella  différence  par  la  considération  que,  dans  ta 
cas  prévu  par  fart.  lISO,  les  créanciers  qui  accordent  un  secours 
ft*exereeDl  qu'une  pure  libéralité  dont  le  oaraoïère  est  eiclusK  de 

HR4iii«iJJWk  ~,VH  i-l'l-'i'- -r-  ■■  ■  ■  : — :  r-r— -r 

(1)  (p...  C-  AadriciM.)  —  Li  coni  t  —  Gooiidirant  qns  si  dti  re- 
pml)M  graves  panvant  Mr*  àiniait  aaaiear  B...  «ur  1«  détordre  de  lei 
écrilnret,  ew  abu  des  e^atioai  de  banqoe ,  bm  follei  dép^aui  ea  can- 
sinu|ioH«l  répaMtioBS,  et,  «a  géaéral,  »r  mb  advioutratias  irréBécbie, 
sspeadaat  il  n'est  psiat  apprit  ^uiil  y  ait  sa  manvaiM  foi  dt  sa  part;  fia 
b  asotiaira  ut  atHM  pnové  par  diverets  eiroonitaaws,  et  notannitat 
pai  le  loia  qn'il  a  mis  a  e'abtteiiir  de  gim r  d'iofcriptioai  kf folbéeaini 
£M  aambrroa  iaiMablet;  caoJuiU  i|ue  a'aSi  point  ueaa  un  détiilear  doat 
lu  iateotioD)  aiiiseat  été  cvimiD«lle«  i  —  Coniidcrant ,  d'ua  autre  cM  , 
que,  si  la  faraille  du  eieur  B...  est  Irts-éUndue,  celle  famille  trouve 
qselquci  ivswarc^s  dani  tea  propres  de  la  fenme ,  et  qaVafin ,  si  tout 
apooaee  que  les  criaacien  n'éprouveront  pai  udo  perte  Irèi-forte  ,  on  ae 

Ctiapeadaal  lai  aataiettir  a  Migmenler  cette  perte  par  un  aeconre  tiop 
li  s«  fesans  tf'M  iaWi  doal     ssalheais  aeat  dfu  sa  grande  pssiis  i 


tonte  possibilité  chez  le  failli  de  contester  ^^it  I9  piHnclpe,  folt 
le  cblore  admis  par  le  juge -commissaire.  Quant  aux  synd^çs ,  au 
contraire ,  Ils  peuvent  critiquer  le  chiffre  alloué  par  le  Jiige- 
commlssalre  et  demander  la  réformallon  d'ui^e  déplsiqp  qi)i  dé.- 
pasae  le  chiffre  que  la  masse  9  voulu  accorder  au  failli.  U^is,  dans 
l'hypothèse  prévi)e  par  l'art.  474,  U  volonté  des  créancier^  est 
loconnue.  11  y  a,  en  conséquence,  ou  11  peut  y  avoir  Ueq,  devant 
les  Juges  d'appel,  4  uq  Ijtige  comipon ,  dans  lequel  le  fj^lll  doit 
pouvoir  être  entendu.  L'ac||qp  qu'il  exerce  dans  ca|  <|çtape 
de  celles  quttn  dit  aiiachées  à  la  personne,  qu'en  conséqueqce 
il  peut  faire  valoir  par  lui-m^me,  nt^nohstant  le  desi^^isigsemeDt 
dont  II  est  frappé  (V.  su^rd ,  n"  20^  ).  —  (l  ^  été  Jugé,  avec 
raison,  que  lorsque  ^xtfi  M>{  Pr^mlpr  jifgemieot  qui  a  Oié  provi- 
soirement à  300  fr.  ràr  moisieseçours  a  Accorder  au  railti  Jiisqu'à 
I'époqu0  d*uo  traité  a  ioterveolr ,  i;n  secoqd  jtigeqiçnt  est  rçnda 
eontradictoiremeot  «vecles  syndic?  4é&qlU|s,  qui  l'a  Qi^.  ^  U 
somme  de  B.OOO  fr.  une  fois  payée,  les  syi^dlcs  doivent  élre  dér 
darés  mal  fondés  dans  leur  demande  eq  réduction  du  secours  : 
«  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  ce  second  Jugement  doit  étro  c«)qç^ 
déré  comme  le  traité  ou  l'équivalent  du  traité  dool  l'époque  dfir 
valt  être  le  terme  du  provisoire  contenu  au  premier  Jugement; 
que  c'est  une  espèce  de  contrat  judiciaire  passé  entre  les  seules 
parties  capables  de  le  consommer,  le  failli  d'une  part,  et  les  syn- 
dics déflnltif^  ^e  la  faiiMie  de  l'autre,  contrat  irrévocable  el  fuyant 
l'autorllé  de  la  chose  jugée  sans  retour;  qu'in  conséquence  , 
n*a  été  au  poiv^olr  du  tribunal  qui  l'a  sanctionné  d'en  vtQr 
noneer  la  révocation,  ou  de  le  con^idéier  comme  simplement 
provisoire  «(Rennes,  2"  ch.,  3  mars  1816,  all.  N...  C.  N...).  et 
que  le  tribonal  de  commerce  peut,  lorsque,  pour  la  première  Tois, 
il  est  appelé  k  arbitrer  1$^  secours  à  accorder  au  failli ,  refuse^ 
toute  allocation ,  quoique  guicuo  soupçoo  de  banqueroijtô  pé  s'é- 
contre  le  failli  (C^s.,  17  nov.  19I8,  aff.  QumiuM,  n'  9*4). 
C'est  le  tribunal  de  «WMrce  atatue  sur  faiml,  part* 
IVt.  474. 

499.  On  a  v«  que,  sons  le  code,  il  n'eilstalt  pas  de  dlspoal- 
thw  légale  qui  autorisât  l  accorder  au  failli  on  sçcours  f  vànt  l| 
formation  de  l'union.  De  li>  11  résultait  seulement  que  le  JiUge; 
commissaire  ne  pouvait  sei^l  concéder  une  pareille  Oiyeiif  j  iqaif 
tes  tribunaux  de  co^çiperco  o'héEitaiept  pas  4  user  de  pe  droit 
alors  que  ùiU|  leur  paraissali  de  boppe  foi.  El  il  avait  été  Jug^ 
il  cet  égard  que,  quoique  des  reproches  graves  pussent  être  adres- 
sés à  un  failli  sur  la  désordre  de  ses  écritures  et  son  admlnlstrar 
tlon  IrréOéchle,  les  Juges  peuvent,  s'il  n'y  avait  pas  eu  mauv^lsf 
fol  de  sa  part,  lui  allouer  un  secours  provisoire  j  qi^e  te  soin 
pris  par  te  failli  de  ^'abstenir  de  grever  ses  immeubles  d'ipsçrigs 
lions  hypothécaires  es|  une  présomplloq  d^  booufi  loi  (pepoes 
29  juio  laZi)  (!}.— Ooav^t  également  reconnu  que  la  dèmandi 
d'un  secours  provisoire  et  mensusl,  formée  par  un  (alllf ,  est 
différente  de  la  demande  d'un  secours  définitif  j  qu'en  oonsév 
quence,  bien  qu'une  décision  Judiciaire  ait  admis  la  demande 
d'un  secours  provisoire  formée  par  un  failli,  atteodii  sa  bonnq 
foi ,  une  seconde  décision  peut,  sans  qu'il  y  ait  ouverture  à  ]| 
requête  civile  pour  contrariété  (l'arréls,  rejeter  une  demtinde  en 
Sftjoyrs  déOnUif  formée  p»r  le  même  faill) ,  attendu  nauvaifit 
iqi,  ^ors  surtoutque  lapremlèredécUion  porte  qu'elle  ne  pourrf 
être  Invoquée  de  part  ui  d'autre  en  cas  de  demande  de  secoure 
définitif  :  on  prétendrait  en  vain  que  celle  dernière  réserve 
n'est  relative  qu'à  la  quotité  du  secours  (Rennes,  i  Janv. 
1834}  (1). —  Cette  dernière  solution  devrait  encore  être  sulvif 

' -■' ■'.  '  ■'  '    ■■  .   -T 

ees  impntdeaeee ;  —  Considéraol,  etc.; — Alloue  au  fleur  B...etès| 
faqitlle,  à  litre  de  aecours  provisuire,  la  somne  de  80  fr.  par  mois;  — 
Déclare,  aa  snrplu»,  qoe  le  présent  arrêt  ne  pourraêtreiovoqué  de  part  al 
d'autre  ,  daas  riflslanQed'nn8ecoundéfioilif,MladeBMadeeai<laii formés. 

Du  iS  juin  1838.-0.  de  Rennes,  1**  cb.-M.  Gaillard  de  Kerberliu .  pr. 

(2)  Etfict:  —  (B...  C.  les  syndics  de  sa  failhte.)— La  t1  jnill.  IBSt, 
arril  de  ù  eoar  royale  de  Reones  ,  qui  accorde  nn  aecoura  provisoire  at 


fieat  B... ,  déclaré  en  état  de  faillite.  Cet  arrêt,  basé  nir  la  bonne  foi  dn 
f  iillt ,  ajoute  au  fur|ilui  qu'il  ni>  poorra  (Ire  invoqué  de  part  oi  d'autre, 
dans  l'instance,  d'un  secours  définilif,  fi  la  demaude  est  formée.  —  Bn 
1853,  demande  d'un  ffcoiirs  d<  finitif;  mai^,  le  18  juin  ,  arrêt  qui  la  rtn 
jette ,  attendu  la  mauvaise  foi  du  (aillj ,  et  qu'il  ne  produisait  pas  même  le 
livre-jearnal  qu'il  préiendait  aroir  tenu  Jusqu'en  18S4.  —  Quelqoo  teaipe 
après,  requête  civila ,  ê*  peur  cselrariélé  d'arrêts ,  S*  pour  del  ptrsona4 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  Chap.  3,  SscT.  T. 


uiJourd*hiil,  car,  pour  qu'il  y  ait  contrariété  dejugements  violant 
le  prioelpe  de  l'autorité  due  à  la  cliose  jugée,  il  e&l  nécessaire 
avant  tout  que  l'objet  des  deux  Jugemenis  soit  Identique ,  ce  qui 
De  se  rencontre  pas  dans  l'espèce.  C'est,  du  reste,  ce  qu'en- 
aeigneot  MM.  Carré,  Lois  de  la  procéd..  i.ttp,  261  et  277  ; 
Toullier,  1. 10,  n"  16U,  104  et  195;  Duranton,  1. 13,  p.  481. 
—V.  Chose  jugée. 

11  arrivait  souvent,  sous  le  code  de  1807,  que  les 
créanciers .  effrayés  par  les  avances  qu'exigent  les  frais  d'une 
faillite,  n'osaient  en  poursuivre  les  opérations,  et  préféraient 
aubir  la  loi  qui  leur  était  imposée  par  leur  débiteur.  Pour  faire 
cesser  cet  inconvénient,  l'art.  461  dispose  que  «  lorsque  les 
ilenlers  apparlenaot  à  la  faillite  ne  pourront  sufBre  Immédia- 
lemeat  aux  frais  du  jugemenl  de  déclaration  de  la  faillite,  d'af- 
âche  et  d'insertion  de  ce  Jugement  dans  les  Journaux ,  d'apposl- 
UOQ  des  scellés,  d'arrestation  et  d'incarcération  du  railit,  l'avance 
de  ces  frais  sera  faite,  sur  ordonnance  du  juge-commissaire, 
par  le  trésor  public ,  qui  en  sera  remboursé  par  privilège  sur  les 
premiers  recouvrements,  sans  préjudice  du  privilège  du  proprié- 
taire. »  —  Aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  de  la  justice, 
•0  date  du  8  Juin  1838,  ces  frais,  qui  ont  pour  objet  d'accélérer 
des  poursuites  que  la  crainte  d'une  impunité  souvent  scandaleuse 
faisait  négliger  au  grand  détriment  de  la  morale  publique  (V. 
M.  Bédarride  et  l'exemple  d'acquittement  déplorable  qu'il  cite 
n*  198),  sont  payés  par  les  receveurs  de  l'enregistrement,  as 
moyen  d'une  ordonnance  do  Juge-commissaire  mise  au  bas  de 
chacun  des  mémoires.  Dans  les  frais  d'incarcération  à  avancer 
par  le  trésor,  se  trouvent  compris  les  aliments  dont  la  consigna- 

dcs  syndics,  en  ce  qu'ils  avaient  retena  et  recélé  le  lirre-joarnal. — Arrél. 

La  cona;  —  Sur  le  premier  moyen  de  rpqn^Ki  civile  invoqué  par  le 
sieur  B...*  et  tiré  d'une  prétendue  contruiélé  il'arrAU  :— Coosidéraat  que, 
pour  qa'U  y  ait  CMlrariit<d'arréti,ilfanl,flntr«  antre*  eondiUoos  essen- 
tielles ;  1*  que  cette  contrariété  eiiiie  dans  le  dispositif  et  non  dans  les 
Butifs;  f  que  les  arrêts  coolraires  purteol  sur  le  même  objet;  que  les 
principes  recoonus  et  protessés  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667, 
ont  continué  h  l'être  et  ont  <^lé  consacrés  par  une  jurisprudence  constante 
MUS  lecodedeprocédure,  qui  n'a  apporté  àcet  égard  aucun  cbangement  à 
l'aocimne  législation;  — Que  l'art.  501  c.  pr.,  en  disposant  que  lorsque  la 
requête  civile  aura  etéenUrioéepourraison  de  coalrariélê  de  Jugements,  le 
jngenent  qui  entérinera  la  requête  civile  ordonnera  que  le  premier  jugement 
•oit  exécuté  selon  la  forma  et  teneur,  décide  virtuellement  que  pour  qu'il 
7  ait  contrariété  de  jngemcnls ,  il  faut  que  l'objet  sur  lequel  ces  jugements 
ont  statué  soit  identique;...  —  Qu'en  effet,  il  n'y  a  de  contradiction  vé- 
ritable entre  les  dispositions  de  deus  arrêts  ou  jngemeals,  qu^autaoi  que 
ces  dispositions  se  détruisent  réciproquement  et  ne  puisfent  être  exécutées 
simullaoémeol  ;—  Qu'en  tait ,  le  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur 
B...  ayant  rapporté ,  sur  la  demande  des  syndics,  l'ordonnance  par  la- 
quelle il  avait  accordé  an  secours  provisoire  de  150  fr.  par  mois  an  sieor 
B...,  pour  fournir  a  ses  besoins  et  k  ceux  de  sa  famille ,  ce  dernier  so 
pouTUt  contre  celte  décision  devant  le  tribunU  de  commerce  de  Lorirnt  ; 
que  les  cenclnsiovs  qu'il  y  prit  leadaient  k  obtenir  ta  continuation  de  ce 
secours  provisoire  M  mensuel ,  jusqo'a  ce  que ,  y  e»t-il  dit ,  il  ail  été  sta- 
tué sur  le  secours  à  accorder  au  failli ,  aux  termes  de  i'arl.  550  c.  com.  ; 
que  cette  demande ,  ainsi  caractérisée  de  la  part  du  sieur  B...,  ayant  été 
rejetée  parle  tribunal  de  Lorient,  se  reproduisit  et  devait  se  reproduire 
dans  le  même  état  devant  la  cour,qai  s'en  trouvait  saisie  par  suite  de  l'ap- 
pel dD  Sieur  B...;— Que  la  première  chamlve  deceilecour.staïuantsurcet 
appel ,  par  son  arrêt  du  11  jiill.  1833)  dément  enregistré,  en  premier 
lieu ,  alloue  au  sieur  B.  ,  pour  Ini  et  sa  famille ,  à  litre  de  secours  provi- 
soire ,  la  somme  de  80  fr.  par  mois ,  jusqu'à  la  liquidation  déSnilive  de 
sa  faillite  ;  en  deu  vême  lieu ,  déclare ,  au  surplus ,  que  son  arrêt  oe  pourra 
être  invoqué  de  part  ni  d'autre,  dans  l'instance  d'un  secours  déBniiif,  si  la 
demande  CD  étaii  formée; — Quelacour,enfaijiaDt  une  pareille  réserve,  en- 
tendait évidemment  ne  rien  préjugersur  la  demande  future  de  secours  tlé- 
flnitif,  qu'elle  coosidérait  comme  ayant  un  objet  tout  différent  de  celle  qui 
lai  avait  é^  soumise  ;  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'Use  fttt  exprimé 
en  termes  aussi  généraux ,  si  elle  n'avait  voolu  faire  porter  cette  réserve 
que  aar  la  quotité  du  secours;  qu'il  paraît  an  contraire  certain  qu'elle  a 
Tonla  laisser  aux  parties  tous  leurs  droits  saufs,  lant  sous  le  rapport  do 
droit  au  secours  dêOnitif  que  pour  la  quotité  de  ce  secours ,  si  la  de- 
mande venait,  par  la  suite, àm  être  formée  par  B...,auitermesde  l'art. 
350  c.  com.  ; —  Qu'ainsi,  si,  d'une  part ,  la  demande  sur  laquelle  a  statué 
l'arrêt  de  la  première  cbambre  n'avait  pour  objet  qu'un  secours  provisoire 
et  mensuel,  a  loué  jusqu'à  la  liquidation  définitive  de  la  faillite,  et  sans 
qu'on  pdt  argumenter  dr  part  ni  d'autre  de  cette  déasioa ,  lors  de  la  de- 
Biande  du  secours  définitif,  il  est ,  d'une  part,  bien  recoonn  que  la  de- 
manda formée  devant  la  quatrième  chambre,  et  sur  laquelle  elle  a  statué 
luiwknét  dais  Jain  1833,  avait  pour  o^etnne  somme  de  36,000  fr., 


tlon  est  indispensable.  Le  Juge-commissaire  doit  faire  tenir  note 
au  greiïe  des  sommes  ordonnancées ,  et  le  greffier  est  tenu  de 
dresser  l'état  de  liquidation  pour  en  payer  le  montant  et  récupé- 
rer, s'il  y  a  Ueu. 

Sbct.  7. — Nomination  et  rcn^lacoamt  det  tyndia  provisoiret. 

404.  D'après  l'économie  des  art.  463  et  sulv.  de  l'ancien 
code ,  l'administration  des  biens  de  la  faillite  était  d'abord  con- 
fiée à  des  agents  que  le  tribunal  de  commerce  nommait  et  qu'il 
pouvait  révoquer.  Quinze  jours  ou  trente  jours  après  leur  entréo 
en  fonctions,  ils  étaient  remplacés  par  des  syndics  provisoire» 
chargés  d'administrer  Jusqu'au  concordat  ou  à  la  formation  de 
l'union  ,  et  nommés  encore  par  le  tribunal  sur  la  présentation 
d'une  liste  triple  des  syndics  à  nommer,  et  qui  avait  été  dressée 
par  les  créanciers  sous  la  présidence  du  Juge-commissaire, 
Après  la  formation  de  l'union,  les  syndics  définitifs  étaient  nom- 
més par  les  créanciers. — Le  législateur  de  1 838  a  cru  devoir  sim- 
plifier ce  système  compliqué  d'administrateurs  différents  se 
succédant  tes  uns  aux  autres,  souvent  au  préjudice  des  Intérêts 
de  la  masse.  M.  Persil  signalait,  dans  sou  exposé  de  motifs  à  la 
chambre  des  pairs,  les  raifeons  des  changements  apportés  par  la  loi 
nouvelle  à  l'organisation  de  l'administration  des  lailliles, — Après 
avoir  critiqué  ce  système  des  trois  administrations  successives  et 
relevé  les  dangers  d'une  délégation  plus  ou  moins  directe  faite  par 
les  créanciers  à  des  mandataires  chargés  d'administrer  la  faillite, 
H.  Persil  faisait  ressortir  les  avantages  du  système  de  perma- 
nence du  nouveau  projet,  combinés  avec  le  droit  laissé  aux  créan- 

que  réclamait  le  sieur  B...,  k  titre  de  secours  définitif,  aux  termes  de  l'art. 
550  c.  com.  ;— Qu'il  résulte  d'une  jusie  appréciation  de  ces  deux  deman- 
des ,  que  leur  objet  est  différent  et  qu'il  n'existe  entre  elles  ancune  iden- 
tité; que,  par  conséquent,  les  dispositifs  de  ces  arrêta  précités,  dont 
l'unailooe  kS...  un  secours  provisoire,  Jusqu'à  ia  liquidaiùn  définitivé 
de  la  faillite ,  et  i'auUe  lui  refuse  le  secours  définitif  réclamé  anx  termes 
de  l'art.  530  c.  com. ,  ne  présentent  aucune  contrariété ,  puisqu'ils  peu- 
vent tous  les  deux  recevoir  leur  exécution ,  et  que  même  il  est  appris  ,  par 
les  pièces  produites ,  que  depuis  l'obtention  du  second  arrêt ,  le  sieur  B... 
a  réclamé  Texécutioa  du  premier  arrêt  qui  lui  allouait  un  secoure  provi- 
soire ;  qu'ainsi ,  le  premier  moyen  de  requête  dvile,  tiré  d'une  préten- 
due contrariété  d'arrêts,  n'est  pas  fondé} 

Sur  le  second  moyen  de  requête  fondé  sur  le  dol  personael  des  syadies  : 
—  Considérant ,  en  droit ,  que  pour  qtie  le  dol  personael  paisse  devenir 
un  moyen  de  requête  civile,  il  faut  le  concours  de  deux  circonstances, 
cormtium  *(  «vtnlut  fraudi» ;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  d» 
toutes  les  pièces  et  écrits  produits  par  les  syndics,  communiqués  au  sieur 
b,..  et  servis  lors  de  l'arrêt  de  la  quatrième  chambre,  du  18  juin  1853, 
que  les  syndics  n'ont  jamais  recélé  ni  dissimulé  le  livre-journal  tenu  par 
le  sieur  B...  depuis  182<  jusqu'à  18i4:  que  la  preuve  s*ea  tire  :  1*  da 
procès-verbal  de  lief  de  scellés,  du  18  fév.  1831  ;  S*  du  compte  renda 
parle8syddics,Ie  ISsept.  1852,  p.  6  et  S  :  3'  de  l'écrit  signifie  le  ST 
DOV.  1832  dans  l'instance  relative  kKcado,  dans  lesquels  pièces  et  écrili 
il  est  formellement  énoncé ,  de  la  part  des  syndics ,  que  le  sîeur  B...  a 
tenu  et  représenté  an  livre  journal  de  18^1  à  1824; 

Considérant  que  si,  dans  le  supplément  au  compte  rendu ,  on  lit,  p.  17, 
que  le  sieur  B...  avait  tenu  un  livre-journal  jusqu'en  1824  et  qu'il  o'ap- 
paralt  pas  depuis ,  l'équivoque  que  présentent  ces  expressions  est  levée  , 
et  tout  soupçon  de  fraude  contre  les  syndics  disparaît  entièrement,  fc  la 
lecture  d'un  autre  passage  du  même  écrit ,  p.  20 ,  ot  il  est  connu  par  les 
syndics  que  le  sieur  B...  a  tenu  un  livre-journal  jnsqu'en  1824,  époque 
k  partir  de  laquelle,  y  esl-il  dit,  le  journal  n'est  plus  représenté; 

Considérant  que  si ,  dans  un  des  motifs  de  l'arrêt  de  la  quatrième 
cbambre ,  il  est  dit  que  le  sieur  B...  ne  produit  même  pas  cet  ancien 
journal  qu'il  avoue  avoir  tenu  ,  il  en  résulte  seulement  une  ioeiaciilado 
de  fait  échappée  aux  mafiislrats  de  la  quatrième  cbambre,  puisqu'il  est 
vrai  de  dir«que  B...,  dessaisi  par  l'effet  de  sa  faillite  de  tous  ses  papiers 
et  livres ,  ne  pouvait  avoir  k  sa  disposition ,  pour  le  produire ,  le  livre- 
journal  en  question .  qui  se  trouvait  aax  mains  des  syndics;  mais  qu'oa 
ne  peut  rien  en  induire  de  défavorable  contre  ces  derniers ,  puisqu'il  est 
complètement  démontré  par  les  pièces  et  écrits  dont  on  vient  de  faire  état, 
que  cette  inexactitude  ne  provient  aucunement  de  leur  ait ,  et  ne  saurait 
par  conséquent  élever  contre  eux  le  plus  léger  indice  de  dol  ;  qu'ainsi  le 
second  moyen  de  requête  civile  invoqué  par  le  sieur  B...  n'est  pas  mieni 
fondé  que  le  premier; 

Rejette  comme  mal  fondée  la  requête  dvlle  formée  par  le  siear  B... 
contre  l'arrêt  de  la  quatrième  cbambre  de  cette  conr,  du  18  juin  1833, 
et  vu  les  art.  494  et  500  c.  com.,  condamne  ledit  sieur  B...  k  300  fr. 
d'amende  etk  130  rr.,[.ourtoasdomaii^-intéréls,Ba  profit  dessyndici. 

Da  S  JanT.  1834.-G.  de  Rennes ,  and.  solea.-!!.  Dwii  Doponoo,  jr* 
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efen  de  provoquer  tontes  les  modlQcatlons  désirables  dans  la 
eomposiUoQ  du  syndicat,  sauf  ao  tribunal  à  apprécier  les  motifs 
des  réclamatioDS  formées.  Ayant  la  perspective  de  conserver 
leurs  (onctions  Jusqu'à  la  ûa  de  la  rallille,  les  syndics  sont  In- 
téressés à  les  exercer  d'une  manière  satisfaisante.  Ce  dernier 
système  a  prévalu. — ■  Par  le  Jugement  qui  déclare  la  faillite,  le 
tribunal  de  commerce  nommera  on  ou  plusieurs  syndics  provi- 
soires »  (art.  463).  Les  fonctions  de  ces  syndics,  appelés  à  rempla- 
cer les  agents  du  code  de  1807,  ne  sont  pas  déterminées  d'une 
manière  bien  précise  par  la  loi  ;  elles  doivent  vraisemblablement 
se  restreindre  aux  actes  conservatoires,  aux  mesures  provisoires 
et  urgentes  pour  lesquelles  on  ne  saurait  attendre  la  nomioalloa 
des  syndics  déSnillfs.  Ce  qui  le  prouve ,  c'est  la  disposition  du 
mime  art.  461,  d'après  laquelle  le  Juge-commlssalre  est  tenu  de 
convoquer  «  Immédiatement  les  créanciers  présumés  pour  qu'ils 
aient  à  se  réunir  dans  un  délai  qui  n'excède  pas  quinze  Jours.  » 

496.  Le  Juge-commissaire  ■  consultera  les  créanciers  pré- 
sents à  cette  réunion ,  tant  sur  la  composition  de  l'état  des  créan- 
ciers présumés  que  sur  la  nomination  de  nouveaux  syndics.  11 
sera  dressé  procès-verbal  de  leurs  dires  et  observations,  lequel 
sera  représenté  au  'tribunal.  »  La  première  rédaction  de  ce  para- 
graphe ne  prescrivait  de  convoquer  que  les  créanciers  présents 
sur  les  lieux.  La  nécessité  de  convoquer  les  créanciers  éloignés 
paraissait  entraîner  des  délais  de  distance  considérables  el  en- 
traver la  marcbe  de  la  faillite.  Hais  oo  6t  observer  que  tous  les 
créanciers  ont  intérêt  è  être  appelés;  que  le  nombre  des  créan- 
ciers présents  pourrait  quelquefois  éire  très-restrelot;  qu'on 
éviterait  aisément  de  nuire  à  la  célérité  nécessaire  en  matière  de 
faillite,  en  enjoignant  au  Juge-commissaire,  dès  qu'il  aura  la 
première  liste  qui  pourra  étredre^ée  des  créanciers,  à  les  con- 
voquer tous  dans  un  délai  uniforme  de  quinzaine*,  qu'un  tel  délai 
serait  suffisant,  non-seulement  pour  les  créao'Ciers  domiciliés  en 
France,  mais  même  pour  ceux  qui  se  trouveraient  en  Corse. 
Ces  considérations  ont  fait  adopler  la  rédaction  actuelle  de  la- 
quelle il  résulte  que  tous  les  créanciers  présumés  doivent  être 
convoqués  dans  la  quinzaine,  sans  augmentation  de  délai  à  rai- 
son des  distances.  Mais  il  faut  remarquer,  avec  H.  Lainné, 
p.  103,  «  que  si  des  circonstances  particulières  retardaient 
cette  convocation ,  les  fonctions  des  syndics  provisoires  conti- 
nueraient ,  el  qu'auemw  aulitté  ne  serait  le  résultat  de  ce  re- 
tard. M 

Dans  le  silence  de  la  loi  sur  Is  mode  de  convocation  à 

(1)  Eipèc»!  ~~  (VitlOE  C.  Lasoe.)  —  Le  5  mai  1841,  jagement  en 
ces  termes  :  —  «  Attendu  que  Vittoz  est  do  nombre  des  créanciers  de  la 
(aitlite  de  L&ane  qai  se  sont  volonlairement  désistés  de  leurs  poursuites 
contre  ce  dAluleur  failli  ; —  Que  ce  désistement  doit  être  considéré  comme 
dMoitif  M  bvenr  de  Lasoe,  et  soos  la  sealê  résarve  par  les  désistants  de 
soivre  contre  le  syndic  U  liquidation  et  la  répartition  des  valeon  actives 
de  ta  masse  entre  les  ayants  droit  ;  ~Qne  les  longs  délais  el  PlDdifTérence 
même  que  Vitlotetaulresoot  apportés  dans  Pexercice  de  leurs  droits  con- 
tre l'ancien  syndic,  comparés  avec  les  circonslaoces  qui  ont  précédé  et 
«ccompagDé  les  opérations  de  coavocalioa  de  créanciers  et  de  nomination 
it  nouveaux  syndics  définitifs  de  la  faillite  de  Lasne ,  démontrent  que 
Vittoz  a  étédirigé  par  des  seoiimeDtsqni  sont  en  opposition  avec  las  prin- 
aipes  de  la  législation  sur  celte  matière  ; 

w  Atleada  que  l'intervalle  d'un  seul  Jour  résarvé  entre  rannonee  de 
ronvocation  et  la  réunion  du  créanciers  pour  la  nomination  du  syndicat 
d^Bnitif  ne  permet  pas  de  douter  que  Vittox  et  ses  conseils  ont  tenté 
è'éluder  les  précautions  d'nsage ,  ponr  laisser  à  tous  les  créanciers  de 
iiasoe  le  temps  nécessaire  pour  se  préparer  a  délibérer  en  parfaite  cou- 
naissance  de  cause;  —  Que  i'élat  évident  d'hostilité  dans  lequel  Vilioz 
s'était  placé  envers  Lasne  cummandail  Vittoz  ,  en  présence  des  procé- 
dures antérieures ,  de  ne  pas  se  charger  du  nouveau  syndical  ;  —Attendu 
enfin  que,  pendant  les  oppositions  el  procédures  intentées  contre  Lasne, 
a  la  requête  et  à  l'instigation  d«  Vittoz ,  Cbardïny  est  tombé  en  état 
de  faillite,  et  que  Lasne  éprouve  a  cet  égard  un  préjndice  réel  sur  sa 
créance  cwitre  ledit  Chardiny  ;  —  Attendu  ,  en  droit ,  que  Pétat  légal  de 
faillite  a  pareillement  pour  bot  l'intérêt  des  créanciers  et  la  proleclioo 
qni  peut  être  due  au  débiteur  failli;  —  Que  les  précautions  imposées 
par  le  législateur  pour  les  opérations  de  la  faillite  doivent  être  scrupuleu- 
sement observées  tant  par  les  syndics  que  par  les  agents  greffiers  préposés 
à  ces  opérations ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  lors  de  la  dernière  convocation  ; — 
Annule  les  dernières  opérations  de  convocation  qui  ont  eu  lien  pour  la 
■mination  de  Viltoi  en  qualité  de  syndic  définitif  deUhillîle  de  Lasne  ; 
—  Ordonne  qn*  Vittoz  et  autres  créanciers  seront  tenus  de  mieux  pro- 
'  r,alda  aanorter,  Ghacan  «i  ce  ^oi  la  coneent,  les  frais  «t  dépens 


suivre ,  le  Juge-commissaire  doit  s'en  référer  sur  ce  point  à  l'an- 
cieo  art.  476,  qui  voulait  que  la  convocation  fût  faite  par  let- 
tres ,  afQches  et  insertions  dans  les  Journaux.  Toutefois  les  déli- 
bérations de  la  réunion  ne  devraient  pas  éire  annulées  par  cela 
seul  que  ces  formalités  n'auraient  pas  été  scrupuleusement  rem- 
plies ,  puisqu'elles  ne  sont  pas  prescrites  par  la  loi.  C'est  aussi 
ce  qu'enseignent  MM.  Pardessus ,  n'  1 149,  et  A.  Dalloa,  Dict., 
suppl.,  V"  Faillite,  n*  1S9. 

407.  Le  délai  de  quinzaine  court  à  partir  do  Joor  de  Paver' 
tlssement  donné  pour  la  convocation;  cela  ressort  du  texte  mémo 
de  l'art.  462.  Le  juge-commissaire  indique  le  Jour  et  le  lieu  de 
la  réunion.  C'est  ordinairement  dans  l'une  des  salles  du  tribunal 
de  commerce  que  la  réunion  se  fait  ;  mais  rien  n'empêche  qu'elle 
ait  lieu  chez  le  Juge-commissaire,  chez  le  failli  ou  ailleurs. 

4108.  Si  la  loi  fixe  le  délai  que  le  juge- commissaire  est  tenu 
de  ne  pas  dépasser  pour  la  convocation  des  créanciers ,  elle  ne 
détermine  aucun  délai  à  laisser  aux  créanciers  pour  qu'ils  aient 
le  temps  de  se  rendre  à  la  convocation ,  mais  on  comprend  ce- 
pendant qu'il  faut  leur  laisser  un  temps  moral  suffisant  pour  que 
cette  convocation  ne  soit  pas  Illusoire.  On  devrait  annuler,  par 
exemple,  la  convocation  de  créanciers  faite  du  jour  an  lende- 
main a  l'efTet  de  noomier  un  syndic  définitif  (Paris,  17  Juili. 
1841)  (1);  et  s'il  résulte  de  cette  convocation  Irréguitère,  et  des 
circonstances  dont  elle  a  été  accompagnée,  qu'il  y  a  eu  inten- 
tion de  nuire  au  failli ,  le  créancier  poursuivant  et  les  agents  da 
greffe  qui  se  sont  prèles  à  cette  Irrégularité  peuvent  être  con- 
damnés aux  frais  et  à  des  dommages-inléréts  (même  arrêt). 

409.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  participent, 
comme  les  simples  chlrogr^phalres,  à  la  nomination  des  sjndics 
provisoires  :  le  code  ne  les  exclut  pas;  ils  sont  d'ailleurs  inté- 
ressés, comme  les  autres,  &  une  bonne  administration.  La  mémo 
raison  leur  donne  également  le  droit  de  concourir  au  choix  des 
syndics  de  l'union,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas  (sect.  11). 
—  En  conséquence ,  ces  créanciers  doivent  être  convoqués  par 
le  Juge-commlssalre,  comme  les  créanciers  ordinaires.  Ce  que 
nous  disons  \k  était ,  du  reste,  applicable  avant  la  loi  nouvelle. 
Il  a  été  Jugé,  en  effet  :  1*  que  sous  l'ord.  de  1673 ,  on  pouvait 
citer  en  justice  le  créancier  hypothécaire,  pour  le  forcer  à  con- 
courir, avec  les  créanciers cbirographalres,  à  la  nomination  d'an 
syndic,  et  que  le  créancier  hypothécaire  ne  pouvait  demander 
son  renvoi  de  rinsUnoe  (ReJ.,  23  prair.  an  9)  (2);  — S«Quo 
sous  le  eode  de  1807  des  créanciers  qni,  lors  d'âne  première 

occasionnés  pour  lesdites  opérations,  sanflenr  recours, s'il  y  alien,  contre 
les  agents  du  greffe  qui  y  ont  concouru  ;  —  Condamne  Vittoz ,  par  toutes 
les  voies  de  droit ,  et  même  par  corps  ,  ï  payer  a  Lasne  la  somme  da 

I ,  000  fr.  a  litre  de  dommages-intérêts;—  Condamne  en  outre  Vittoz  en 
tous  les  dépens.  » 

Appel  principal  par  Vittoz  ;  appel  incident  par  Laane ,  en  angmeatap 
tion  du  chiffre  des  dommages-iotérêls.  —  Arrêt. 
La  cona  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  cnSme. 
Du  17  Juill.  1841.-C.  de  Paris,  3*  ch.-H.  Simonnean,  pr. 

(3)  Etpècé!  —  (Foucher  C.  Robinot.)  —  En  1787,  faillite  du  sieer 
Robtnot,  négociant ,  domicilié  à  Saiot-Brieux  ,  en  Bretagne.  ~  S  oct. 
1789,  les  créancien  s'assemblent  et  nomment  ponr  i«ir  syndic  Jouan- 
Jan.  —  Ce  choix  fut  confirmé  centradieloirement  avec  le  sionr  Poncber, 
créancier  hypothécaire  de  Robinot,  par  arrêt  dn  IS  oct.  1790.  —  En 
l'an  5,  le  sieur  Jouao-Jan  étant  décédé ,  Robinot  fit  citer  tons  ses  créan- 
ciers, et  avec  eux  le  sieur  Foocber,  pour  élire  nn  nouveau  syndic;  k 
défaut  de  quoi,  il  en  serait  nommé  un  d'office  par  I&  juge.  — Foucher 
comparut  et  prétendit  qu'en  sa  qualité  de  créancier  hypothécaire,  oo  no 
pouvait  pas  te  forcer  d^ire  partie  dans  l'instance.  —  34  mess,  an  6,  ju- 
gement du  tribunal  civil  d'I Ile-et-Vilaine  qui  déboule  Foucher  de  son  ex- 
ception :  «  Attendu  que  la  nomination  d'un  syndic  est  nécessaire  et  avan* 
lagense  pour  les  créanners  comme  ponr  le  débiteur,  et  qoe^  quoique  le 
créancier  hypothécaire  ne  pnisse  être  assujetti  a  aucune  remise ,  ni  forcé 
de  suivre  les  résolutions  particnliêres  de  la  masse  des  créanciers ,  il  n'est 
pas  pour  cela  dispensé  de  figurer  dans  l'ordre.  »  —  Sur  l'appel,  jage- 
ment  confirmatif  du  tribunal  civil  du  Morbihan  ,  dn  26  fruct.  ao  7,  qui , 
aux  motifs  des  premiers  juges,  ajouteque  le  concours  k  la  nomination  da 
syndic  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  du  créancier  hypothécaire  qui 
□'est  assujetti  a  aucun  aiermoienient  ni  autre  rédaction ,  et  qui  d'ailleurs 
est  soumis,  aux  termes  de  l'art.  5,  tit.  11,  do  l'ord.  de  1675,  a  faire 
examiner  son  crédit  par  le  syndic  des  créanciers ,  comme  les  aéaocwn 
cbirographalres.  —  Pourvoi  par  Foocber  pour  viniatÏM  4o  Ivt*  •»  ttU 

II,  da  l'ord.  4e  167S.  —  ieganenU 
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(alllite  (ermloée  par  ga  cootrat  4*onlon ,  ii'ont  pas  été  enlière- 
meotdésiDiéresses  par  les  réparlUlons,  doivent,  dans  le  cas  d'une 
tecpnde  faillite,  élre  convoqués  pour  concourir  à  la  formation  de 
la  Nste  sur  laquelle  doivent  être  choisis  les  syndics  provisoires  ^ 
Qti'à  dTMaut  de  convocation.  Ils  peuvent  demander  uns  convoca- 
tion nouvelle  (Paris,  3i  août  1823}  (1). 

410.  pien  pe  s'oppose  &  ce  que  des  créanciers  se  présentent 
quoiqu'ils  n'aient  pas  été  Indlviduellemeot  convoqués.  L'admis- 
sion par  le  jiige-ciimrnisiaire  siifTil  pour  qu'ils  piiipsenl  prendre 
part  à  la  délibération.  L'ai  l.  479  du  code  de  1807  prononçait  la 
peine  de  la  bamnieroiile  rrau(iiilp».-;e  contre  celui  qui  se  présen- 
tait comme  créancier  à  l'asMi'mliîée  pour  la  nomination  des  syo- 
dic^  et  dont  plus  tard  ie  titre  tt.ut  reconnu  supposé  de  concert 
avee  le  failli.  On  ne  pourrait  plus  aujuunriiui  punir  ce  fait  d'uae 
pareille  peine,  car  aucune  dL-^pcsiiiun  de  la  lui  pouyeUe  ne  l'a 
mainlenue.  —  V.  ch.  3. 

41 1.  ■  Sur  le  vu  du  procès-verital  et  de  l'étal  des  créanciers 
présumés,  et  sur  le  rapport  du  juge-coiiunis,-aire,  le  tribunal  nom* 
inera  de  nouveaux  syndics,  ou  conlinuera  les  premiers  dans  leurs 
toactlons  11  (art.  ^63). — On  voit,  d'après  cette  dis|)usilioii,  qu'à  la 
différence  de  ce  qui  arrivait  sous  le  code  de  1807  dont  l'art.  480 
admetlail  les  créanciers  à  participer  à  la  Domioaiion  des  syn- 
dics, qu'ils  n'ont  plus  aujourd'hui  qij'à  éiqetlre  ui)  simple  avis 
sur  celle  nomination  réservée  excli^alvemeqt^u  tribunal  de  corn- 
merce.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qup  |e  ]q|e-CQpimissaire 
pourrait  refuser  l'insertion,  dans  le  procès- verbal,  des  réclama- 
tions que  l'on  prétendrait  rédiger  en  lerojes  violents  et  injurieu)!. 
—  Il  a  élé  jugé  sous  le  code  de  1807  que  si,  après  la  convoca- 
tion des  créanciers  d'une  faillite  afin  de  dresser  la  liste  des  can- 
didats au  syndicat  provisoire,  un  seul  créancier  comparait ,  ce 
créancier,  quoique  seul,  a  qualité  pour  présenter  la  liste  des 
Capdidats  (Nancy,  23  JullI.  1833)  (2).  —  On  devrait  reconnafire 
àujQurd'bMl  que  si  un  seul  créancier  se  présenlait  à  l'appel  fait 
par  lé  jùge-commissaire,  ce  magistrat  serait  tenu  de  dresser 
procès-verbal  de  ses  dires  et  observations.  C'est  aussi  ce  qu'en- 
seigne M.  Esnault,  n»  283. 

4 1  S.  L'ancien  art.  480  était  impératif. —Jugé  :  l**qae  le  tribu- 
nal ne  pouvait  choisir  les  syndics  provisoires  de  la  faillite  que  suf 


Li  nuuHAL;  —  All»adii  que  ni  VkU  8  i^  lit  11  de  Tord.  d«  167S» 
Di  le  code  h^polbécaire  du  1 1  brum.  an  7,  ne  contleonenl  aacune  djspo- 
âitioD  d'où  ToD  puisse  conclure  qu'il  Boit  défendu  d'appeler  les  créanciers 
bypolb<calres  d'un  failli  à  la  DomiDaiion  d'un  syndic  de  la  fadiile  ; 
Hfjeile.  '  ^ 

Dq  i^f  prair.  an  9.-C.  C,  sect.  çiv.-MM,  Heorloo ,  pr.-Liborel,  rap. 

(IJ  Eipiet  1  —  (Syndics  Làisné  C.  Woèi ,  etc.)  —  En  1818,  Laiiné 
(|it  UiJli(9  :  il  y  II  pvnlrat  i'itum  entre  les  créaBciers  ;  lea  biens  de 
LaÎBoé  sont  vendua  ;  des  réparlitions  sont  faites  ;  elles  ne  suffisent  paj 
pour  déiÎAMriuer  les  crâaDcieri.  —  Ëo  seconde  taillile  de  Laigné. 
Le  passif  est  de  740,000  fr.  et  l'actif  de  4Q,000  fr.  —  Les  cr^ancien  de 
cette  faillite  sont  t-eula  convoquas,  et  on  nomme  des  syndics  provisoires, 
r- Gîoil  et  «lires ,  «réanciers  de  la  première  faillite,  se  présentent  et 
soultenoeot  qu'on  anrail  dû  aassi  les  appeler  dans  cette  deuxième  faillite 
pour  former  la  liste  des  candidats  au  syndicat.  —  lis  demandent  une 
DQu^velle  ciwvocaiion  des  créanciers  pour  fomer  nat  nouvelle  litls. 
■!—  Le  %i  «ara  1825,  jugemenl  du  tribunal  de  coisnerce  de  la  Seine 
W  accueille  ceUe  prélanlion  :  —  «  Attendu  que ,  par  U  contrat  d'union, 
tf  crtfa«cier  conserve  contre  son  débiteur  (qus  les  droite  qu'il  at ait  pr6cé- 
^enwqt  pour  U  partif)  de  la  dette  qui  n'a  pas  <té  éteinte  pu  les  répar- 
Mtiflns  ;  -r-  Attendu  que  1«  loi  n'a  pu  établi  de  privil^t  snr  l'actif  dn 
failli  ef)  faveor  des  créanciers  d'une  époque .  et  an  détriment  de  eeua 
d  MMatilTiei  —  Altenén  qn'no  débiteur  ne  peut  Cire  dans  les  tiens  d^ 
pjttsieqrs  faillites ,  st  sous  le  coup  de  plusieurs  contrats  d'union  ,  c»  qui 
résulterait  du  système  plaidé  par  les  nouveaux  créanciers  de  Laisné  ;  que 
waf  qui  lui  ont  fait  de  noureaus  crédits  ont  élé  bien  arenii  de  sa  pe- 
littoa,  qui  était  notoire  et  publique  Attendu  qu'en  eu  de  faillite,  ions 
u^aocien  du  failli  doivent  «ire  appdés  k  la  nosiinalion  des  syndics  pr»- 
fi^irfl« ,  sans  disiwtivn  de  la  date  de  leurs  titres.  — ArréL 

La  coDa  ;  —  AdopkiBt,  etc.  ;  —  Met  l'appel  an  néant. 

Du  U  aeat  18i5.-C.  de  Paris.  S*  cta. 

{*)  Etfèea  !  —  (Gemain  C.  C.)  —  Faillila  dn  sietr  C...  —  Conro- 
Mtwa  de  BM  créanciers,  après  sa  faillite,  devant  le  juge-comntssaire , 
fMf  la  Mmiaatioa  d'un  syndic  proyisoire.  —  Le  sieur  Germain ,  l'un  dH 
MiMiilili  iwiHWittwt.— u  (rdmu  tu  lisia  de  trois  caadidati,  eoi- 


ment  d'un  syndic  provisoire,  la  Minl«4U«ii  49  nMt^  ^ 
(ant  devait,  comme  celle  du  pi  iwiw>  ^Ire  folle  sur  lin*  Ua|«  Mr 
pie  présentée  par  Içs  céançler^  ;  que  là  DOnlaMton  4»  BMVBU 
syndic  ét^U  irrégullére^  eRC(u-«  qd'U  6^  cbotol  bwU  In  trela 
personne^  présentées  par  |f«  cféanciarf  pour  la  «wnUitUM  Al 
premier  syndic  (Renne^.  38  j^p^.  <820,  «ff.  QMrBichw,  V. 
n»  609;  Bordeaux,  4«ch.,  4  8toût-l8î4 ,  H.  HeUHl^W,,  al. 
Rives  C.  Uendes)i  —  3«  U%l6  U  av^it  éttjugi  w  MPtiMrt,  4» 
lorsqu'il  y  avait  lieu  de  remulac^i:  des  «vihUwi  m  mnpUt- 
saiedl  pa^  leur  mandat,  lé  tridun^  pouvait  faire  le*  mi«1mU0h 
sur  U  liste  primitivement  présentée,  en  «teuUon  itfi  l'art.  4SS 
c.  com.,  sans  qu*|i  fi^t  oécfssalre.  taol  que  cette  lllU  1*41411  p» 
épuisée,  de  réunir  tes  créanciers  il'eflcU'eit  iH'tMVter  une  sa- 
coi^de  (Uontpellier>  aoi^t  U30,M.  TrlRQoelaiHQi  PF.,  aff. 
ItaymoQdBarre  C.  Fesquet)  V  Qu'au  «urpMtl,  U  nlélaU  pata^ 
cessaire  que  lea  candidats  portés  svrU  Itsta  (rlpiki  hurslApirlei 
créanciers  d'unp  laillite  pour  1»  pflniUlsUop  dan  ^yoiliM  pWfl- 
solres  fusseçt  domiciliés  dans  le  lieu  de  la  (aillita)  qtfM  nnnii 
quence,  si  sur  ta  liste  des  capdldaU  sa  tronvaleni  daa  artpueian 
domiciliés  dans  une  autre  villa  que  e^le  où  U  fatUUa  avatt  été 
ouverte,  le  tribqBal  de  connerce  devilll  ■^nolas  eli^slr  las 
syndics  sur  cette  liste  (Ali ,  ch.  cor.,  S  lAv.  ISïtt,  aff.  Bàliaii 
C.  Corbière). 

4  «  ■  «  Les  «yadlci  «Insl  imVt^  sont  «édamn,  paru  faH. 
462;  cepeudaut  lit  peuveat  être  rraplacée  par  la  trttaaalde 
commerce,  daqa  les  cas  et  solvant  lesforvea  qui  aecoal  détes- 
mioés.»  —Il  semble,  comme  le  fait  observer  y.  LalHé,  que  le 
litre  de  définitifs  ne  convient  guère  k  ces  syndlea  dont  les  lene- 
tioos  consistent  4  coaserver  l'acur  du  lallH.  et  Navrait  être  eael»- 
slvement  réservé  aa|  syndics  Bomipés  aprèa  le  re)al  d«  manor 
dat,  lesquels  ont  mlMlon  de  ligaider. 

4f  4.  Aux  termes  do  même  artlele,  les  syadles  peMveat  dis* 
cMlais  parmi  les  periennu  dfraa^drea  4  fa  taeua.  Getta  dlap^ 
sllloq  n'est  que  la  coosécralloo  d'un  polot  qnl  dlatt  dé^à  adala 
par  la  iurUprudenee.  Il  avelt  été  décidé,  en  effsl,  avant  «ait, 
que  les  sypdie4  provUolres  d'une  Ulllile  ppuyatent,  ea^au  les 
agents,  6yce  cItoisU  parmi  les  ladlvidus  uoq  eréeeelers  (Parie. 
13  (pars  <8I3)  (S).  —  Il  SI.  Bonigulè»,  des  Faillites,  p.  IS.  et 
fiouUy-Paty,  t*  <,  0»  188  e4  U6,  euelgnaleat  aussi  la  miM 
dQctrtnet  -rr-  Ou  comprend  qu'on  a  pu  Juger,  à  plus  foM«  ralaw 

fomémint  fc  l'art.  480  c.  com.  —  Le  tribunal  refuse  de  nonmn-  un  sy^ 
die,  snr  une  lista  préeenlés  par  un  se«l  eréiider.  —  Appel.  —  ArrCU 

l.i  Goua  ;  —  Considérant  qne  n...,  débliear  ds  Gerwaia ,  a  M  déclaré 
en  état  de  faillite,  et  qne,  par  conséquent,  l'eiercice  des  aetloas  de  Ge^ 
main  contre  Iq^  se  trouve  paralysé;  qu'en  droit,  la  dispoyilioa  de  l'aM,  4M 
c.  com.  élève  contre  les  puursuites  que  Germain  voudrait  persan aelleMêst 
in  teotf r  coolre  son  d<  biteor  un  obatade  iosurmonlalilei  qu'en  hit,  dlven  jn> 
meolj  de  la  juridietioa  consulaire  l'ont  déclaré  aea  tecavabla  dana  lesdiu* 
poursuites  ;  —  Considérant  que,  d«ps  cet  état,  il  est  indispensable  que  Cap- 
main  puisse  composer  4  la  faillite  nn  personnel  administratif  pour  penreir 
diriger  contre  le  «jndic  des  rédanationa  qui  ne  peuvent  procéder  caain 
C...,  fans  quoi  il  arriverait  qu'un  cNaneitr  porienr  dp  iiires  tmUiU  m 
trouverait  condamné  a  PimpuissaoC»  et  ae  pourrait  obtenir  jnstiae  j  Qm 
les  art.  478  et  480  c.  com.  ne  s'opposeal  pu  a  ce  qn*aa  créancier  qui  lé 
présente  seul  à  l'assemblée,  soit  par  la  négligence  des  autres,  sait  par  tout 
autre  motif,  puisse  présenter  «ne  liste  de  candidats  pour  t^ri  loaner  les 
syndics;  que  l'état  d«  faillite  ne  se  détermine  pu  par  la  nombre  dan 
créanciers,  mais  par  la  siinatioa  des  alairas  do  débiteur,  et  qu,  dau  la 
syï'teme  du  code  da  conmarce ,  il  ne  saurait  y  avoir  nas  la>Uitt  sans  aa 
syndicat. 

Dn  S3  JnilL  «BSS.rG.  de  Naaer. 

(3)  Espace  :  ~  (Capet  C.  Lefebvre.)  —  |<e  sieur  Lafebvrt  avait  M 

dt'^igné  yai  ]es  créanciers  de  U  faillite  Uarguier,  é  |a  BWjorlld  i»  aspl 
voii  sur  dix.  pour  les  fondions  ({e  syndic  provisoire,  en  revplaaenaat 
d'uD  des  fyndics,  démissionnaire.  Sa  poQin%linn  avait  é}é  eonjSnsd*  fuv 
ju^pmeot,  rendu  sur  |e  rapport  dq  ju|;e-commiasaira.  Appel  par  II 
sieur  Capel,  créancier,  sur  le  niotjl  que  (.efebvre  p'Âapt  pelai  Inlérwl 
dans  la  rnilliic,  ne  pnuviiiL  i>ire  nommé  syndic  prpviioirs.  Il  appnyatt 
celle  Wirf-e  du  rapi'rocli^'ment  il«s  art-  4&6  et  480  c  ccnb.,  dont  le  piUr 
niier  prriiitt  au  nbunal  d"  rlioisir  1rs  agenu  de  la  faillile  «  parmi  Iss 
créanciers  présumés  ou  tovi  auira  qui  offriraient  le  plus  de  garantir  pew 
la  fidélité  de  leur  gestion,  »  tandis  que  le  second  nedit  rien  de  srmblabla 
pour  le  cboii  des  syndic»  provisoires.  Il  est  naturel*  disait  rappelai^ 
de  prendre  les  adminisUateurs  ff^fti  un  flui  m\  In  pl«s  iatémeés  A 

U  çwwffv^  dfi  iiit«r«i«  qui  Iwr  ffiit  c9«Btii  9  éi  i'^  4IS  A  4M 
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4^  QW  M  ëï^â{icte>  4ti*tin  tatm  avaU  porté  dans  l*ètat  de  ses 
^è<inèl«fs  et  qui  avatt  flgoré  dabfi  lè  concordai,  avait  par  li 
feéitri  dd  tHrë  a^pat■ent  prot)re  à  toi  taire  conférer  lei  fonctions 

faille  ^  fnnlOD,  et  qu'il  Hb  pooTait  être  écarté  du  syndicat, 
éni  1i  stal  préteite  qiife  le  titre  coostltuitf  de  sa  crfiaoce  ne  se- 
bllpolot  raUvre  do  Talllt,  lor^ué,  d'ailleurs,  ce  dernier  avait 
jfnonfav  pa^  un  setond  aelé,  que  le  souscripteur  do  titre  de  ce 
MkhfeterétâlH«  pl-étfr-AbtD  delul,  tailti  (Req.,  Il  iiiall83tl}  (t); 

Ito  dtspoàlllods  des  anciens  aK.  4SI  et  537  e.  corn,  qui 
IHtlbltièlil  ésclore  t'aient  dhihé  faillite  des  foncuoiis  de  syndic 
pf((visblt«,  Aie  STndIe  tn^ViSbli-e  dès  fonctions  de  syndic  délloi- 
tit,  étalent  parement  comminatoires  (Colmar,  31  déo.  1831)  (3). 
t-b«s  itlicles  ne  jJirals&afétit .  feb  feffet,  excIdr^A  leâ  agents 
hCtn  t:e  qu'ils  tt^T&lenl  deâ  comptes  &  rendre  par  ceux-ci  au 
itndtcA,  mali  on  conçoit  que  la  présence  du  Juge-commisealre 
yeriklt  cettb  reâdHlon  de  compte  d*uoe  gestion  à  l'autre.  —  On 
nrrt  Aae  U  loi  honvelle  a  exprfedSémMit  adopte  cette  idée  én 
ttlfifl^l  le  iHbuîiàl  \  contlbiiér  leà  mêmes  syndics  pendant  la 
ftrtbMfii^dèUt&nme. 

La  circulaire  précltSé  thi  ministre  de  la  JusUce ,  en  daU  do 
IjdA  Dodb  pardh  avoir  pariàtlement  rendu  Pesprll  de  la 

Un  ^  (tt  ttîH  fcODcernb  té  driilt  f>our  le  Irtbunal  de  choUir  les 
tnbdlci  barihl  lés  etéancléri  ou  en  dehors  de  la  masse.  «  Prendre 
M^mcs,  pbrlb  cettS  circulalhe,  patmi  ceux  des  créanciers 
tfenÂdi  qal  insplrèot  le  plus  de  eonflanee»  teHe  doit  éti-e  la  règle 
j^f-aliB.  Çbblsl^  ces  syndlcsparinl  d'antres  personnes,  telle  doit 
ftrt)  hejicëtnion  qtie  pourront  déterminer  des  motifs  dont  l'ap- 

ÎKèltitbb  dépendra  entièrement  des  circonstances.  »  L^usage  , 
b  "Ablba  à  ViHhf  n*est  fnalhîureusetnent  pas  conlorme  à  ce  qiie 
lot  pal'ih  'éxlgfer  4  bel  égard ,  car  on  voit  reparaître  ,  pour  ta 
l^jari  des  Faillites^  les  mStnes  personnages,  qui  font  en  quelque 
mnt)  professiob  dé  syndics  et  dont  rinlérét  est  rarement  d'ac- 
tbrd  aveé  celui  Hés  créanciel-i  poolr  Arriver  promptement  è  la 
tateltamtfton  des  altiklrëd  qui  leur  sont  confiées.  On  concevrait 
jpë  le  législateur  eût  voulu  que  la  qualité  de  syndic  ne  p6t  être 
«oniérée  qu'à  nne certaine  classe  d'agents  dont  elle  efttexigé  des 
faraaUes  (Tbplitude  et  de  fortnne,  comme  un  dipMmeUu  un  cau- 
ttonaeimifl;  mais  ce  que  nous  avons  peine  à  nous  Expliquer, 
'tffett  qu'on  1taHinbflts«  dsns  les  mémés  hommes  Qe&  tottciions 
VnsiR  déifeatés  que  eelt^s-l&,  alors  qu'aucunè  garantie  soit  pécu- 
falKlVft  ,  VaH  iotellectoelle  n'est  fournie  par  eux  ,  et  surtout  en 
^Vlti^ocb  d^bn  texte  de  loi  qui  ne  semble  autoriser  la  gestion  des 
Itiilties  par  des  personnes  étrangères  à  la  masse  qu'exeeption- 
MUefflenti  et  Mors  qae  dans  nette  masse  11  ne  se  trouverait  pas 
M  «érant  capable  qni  voulût  se  charger  de  l'edministratlon.  » 

A4S.  D'après  l'art.  463,  bacnn  parent  ou  alla  du  failli,  lus- 
'fflMi  ^MitrièrUe  degré  inclusivement,  ne  peut  être  nommé  syn- 
ne. Cette  disposition  est  nouvelle.  Elle  se  justlQe  amplement  par 
il  ebnslitfHUoD  que  dés  parents  cbargés  de  ^rer  une  laillite 


I  ce  principe,  ce  n'est  point  une  raison  pour  étendre  Texceplion  an  delà 
M  an  témei.  —  Lefebvre  répondait  qu'il  y  avait  ao^agie  parÏEftile  entre 
ks  deax.cas»  et  qu'ainsi  il  fallait  appliquer  la  maùie  ufrt  tadmn  ratio, 
m  ièem.im.  —  ArréL 

.  La  coua  ;  —  Altendu  qoe  la  loi  ne  défend  pas  de  présenter  et  nommer 
^nr  sjndiee  provisoires  des  indifidos  non  créanciers,  etqve  Lefebvre  a 
tté  présenté  par  b  minorité  des  «éanciers  léuaisj  —  Uet  l'appel  au 
i<ut,«tc 

Di  1S  Bm  1813.-C  d*appel  de  Paris ,  3*  ch. 
{1}  Sigèôes  ~~  (De  Baam  C.  OawMnl'LaforeeO  — Crite  propofiiton 
4u,  rédnlie  k  ces  terme  par  l'arrêt  de  la  eonr  de  Paris,  d«  13  jalH.  1827, 

fponvait  offrir  de  diffiuvité  sériease  devant  la  cour  de  eamtim, 'retrace 
nsténe  da  denandcnr  d'«oe  manière  atset  eemptMepwr  readre  ta- 
ffcrSa  tout  «otre  exposé,  préliminaire  des  faits.  —  Arr6l. 

L*  coua  ;  —  Altendu  qae  l'arrêt  attaqué  constate,  eo  fait,  que  la  dsne 
vetn  de  Gaumoot  était  portée  et  eemprise,  par  le  feu  Mlilfl  de  Brassac,  «u 
■iMibre  des  crénneters  dont  il  fonroît  an  état,  joint  -au  eentonhtt  qu'il  pfo- 
foaa  M  1793,  a  la  masse  de  an  créanciers-,  q«e  la  eonr  de  Pansy  m  ja- 
gtul  q«  le  eenla  de  CaimMt*Lafi}ree ,  CesvioHoaire  de  partie  <de  la 
çréMce  de  sa  mère,  avait  titre  apparent,  «t  que,  par  Suite,  il  avait  pu  être 
valablement  Booimé  syndic ,  ou  l'en  des  syndics  de  t'onion  de  Braïaac, 
celte  cour,  loio  de  violer  l'art.  1319  c  etv.,  t'est  eonfomée  a  hl  lettre  et 
à  l'esprit  de  cet  aetiele,  puisque  iVlal  des  dettes  et  créances,  et  la  nomen- 
•lalare  des  créaBciers,  présentée  par  le  feu  comte  de  Braseac,  ne  forment, 
«a  réalité,  qu'un  seul  et  néne  aete  avec  la  eeiMwrdat,  anl  est,  tai-nèM. 
■a  acte  aaihealqpe  ï — R^ttle. 


m 

^ont  exposés  à  favoriser  le  faltti  ou  tout  au  moins  à  we  8oap« 
ÇODués  de  partialité,  soupçon  qui  ôleratt  da  crédit  à  leurs  aeles 
les  plus  légitimes. 

411  iB.  On  ne  trouve  pas  d'autre  caase  d'Incapacité  danslp  tel 
commerciale.  Il  en  résttite  que  le  droit  commun  est -appUcaM»; 
d*où  I*on  doit  conclure,  avec  MH.  Pardessus,  n*  ilîtl,  et  Re- 
nouard,  t.  l,p.437,  que  loule  personne  privée  des  droits  elvlls, 
et  qui  ne  pourrait  procéder  en  Justice ,  soU  en  demandant,  soit 
en  défendant,  est  Incapable  d'être  syndic.  Par  une  conséqnence 
ultérieure,  11  faut  reconn^tre,  avec  HM.  fiouIay-Paty,  a*'.i8i, 
Locré ,  sur  l'art.  480,  et  tes  auteurs  précités,  qu'un  failli  «o» 
rikabitité  ne  pourrait  être  nommé  syndic  ^  au  moins  tant  ^u*ll 
n'a  pas  été  remis  à  la  tête  de  ses  affaires  par  un  concordat.  Des- 
saisi de  l'admlnislratlon  de  ses  propres  biens  -,  Il  ne  peut  êlre 
saisi  de  l'admlHltitralioo  des  biens  d'aulrul.  Mais,  quand  le  failli 
est  concordataire,  on  ne  volt  pas  de  texte  positif  qui  rempêolie 
d'être  nommé  syiidic.  Seulement ,  nous  ferons  remarquer,  après 
II.  Renouard,  loe.  ctl.,  que  les  tribunaux  chargés  des  no- 
minations doivent  n'accorder  qu'avec  la  plus  «tlréme  réserve 
une  marque  de  conQance  qui  est,  dans  un  tel  cas,  une  marque  de 
faveur  extraordinaire,  et  qui,  venant  d'eux,  produira  plusieurs 
des  effets  moraux  de  la  réhabilitation.— Un  étranger  pourrait  éga- 
lement être  choisi ,  surtout  s'il  était  créancier  du  failli  :  cêr  no 
étranger  peut  faire  le  commerce  en  France  et  s'obliger  vis-à-vis 
des  Français.  Telle  est  aussi  i'bpinlon  émise  par  HM.  Bonlay- 
Paty^  n*  18ït,  et  Locré,  sur  l'art.  480.  M.  Renouard  estime  qu'on 
ne  peut  nomdier  syndic  un  étrauger  qu'autant  qu'il  a  été  admis 
à  jouir  eo  France  des  droits  civils.  Dans  le  cas  contraire,  il  n'a 
pas  plénitude  de  capacité  Judiciaire,  puisqu'on  l'oblige  à  fonnrir 
caution  s'il  veut  former  une  demande  en  |ustice.  Nous  sommes 
assez  portés  à  adopter  cette  manière  de  voir,  qui  est  conforme 
aux  principes  développés  v«  broits  civils. 

A  fl  f .  Que  décider  &  l'égard  de  la  femme  mariée  et  du  minmr 
émaucipét  —  Aux  termes  de  l'art.  1990  c.  clv^  cas -personnes 
peuvent  être  choisies  pour  mandatalrest  d'où  11  semble  réi^ulter 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  les  vtaarge  Ue  gestion  d'en 
syndicat.  —  Toutefois ,  le  même  article  restrelbt  &  Ibur  é^^d 
raclloïi  de  leur  mandant,  et,  comme  rien  ne  dcit  bomber  là  r^- 
ponsabilHé  des  syndics,  celte  reslrlclloa  nous  ^araitt  suffisante 
en  droit  pour  déclarer  Inaptes  au  syndicat  les  femmes  mariées  et 
les  mineurs.  HM.  Pardessus,  o"  IISI,  Renouard,  t.  1,  p.  438, 
et  Esnault,  n<*  284,  n'bésitent  pas  à  se  prononcer  dafts  le  médae 
sens.  —  Remarquons,  toutefois,  que  lafemmbmarlée^ultnyslt 
reçu  une  entorisatlon  spéciale  de  son  mari  tm  sersft  plnti  In'cà- 
pablede  gérer  un  syndicat.  Mats  celle  àbtorisàtlob  spéciale  lui 
serait  nécessaire  alors  même  qu'elle  serait  marchabde  publique  ; 
car,  suivant  la  remarque  de  H.  Renouard,  loc.  <Ht.,  l'autorisation 
que  le  mari  lui  a  donnée  pour  faire  le  commerce  se  borne  aux 
afifaires  de  son  négoce,  et,  cossme  les  engagements  pris  par  la 

bu  11  mai  1830.-&  G.,  A.  req.-HM.  Fawd,  pr.-H«inier4ait8oa, 
rap.-Leb«aU}  av.  géo.,  c.  conr.-Bnnanl,  av. 

(9)  (Thiéband  C.  Dolfoss  Mulg.]  — La  cdtia-,  —En  ceqèltoadw  k 
deiBande  en  aonnlalian  de  la  «omioalion  de  Dolfuss  MirCg  sut  fonctiebs 
de  sjndic  Mfinittf  de  ta  faiDîie  Riîsler:  —  Considérwtqaelesexdvstdhs 
ee  sauraient  s'établir  par  de  simples  inductions;  qu'une  incapacité 'tfoit  Stte 
fondée  sur  un  texte  précis  de  la  loi,  et  que  nulle  disposition  législative 
n'exclut  l'agent  d'one  foiliite  des  fonctions  de  syndic  provisoire,  bi  lé  syn< 
die  provisein  de  celles  de  syndic  définitif;  qu'on  ne  peut  induire  des  dis* 
positions  des  art.  481  et  527  c.  cm . ,  que  la  personne  qii  a  été  agent  'd*aDi 
faillite  ne  saurait  être  Romnée  flyadic  provisoire  de  la  même  Ulifte ,  par 
le  motif  qu'vD  compte  doit  être  reodn  par  l'agent  as  syndic  proviMin, 'et 
que  la  mène  personne  ne  pebt  se  rendre  complet  elle-même,  parte  que  ce 
sérail  créer  une  nullité  qui  n'est  point  dns  la  loi;  —  Que,  d'ail1ears,îe 
c«mple  k  rendre  est  prescrit  dans  l'intérêt  des  créa'ociers  f«i  y  OfttprOtt- 
soiremeat  renoncé  par  la  présentation  de  leur  agent  aux  fonctions  de  s)m- 
dic  provisoire,  et  qu'an  surplus  il  est  mppKé  à  cette  reddition  de  'compte 
par  celai  que,  dans  ce  cas,  le  syndic  rend  aàx  créanciers  aasemtrlés  soas 
la  préstdnoe  etJaburveillancednjuge-coromiswre;  —  Considérait,  «a 
outre,  qu'il  n'a  été  articulé  jusqu'à  présent  aucni  motif  de  plainte  contre 
les  opérations  de  Dolfuss  Mueg,qui  sont,  d'ailleurs,  Implicitement  ap- 
prouvées par  sa  promotioir  aux  fonctions  de  syndic  définitif  ;  d'où  il 
suit  que  sa  aorninaiioa  ne  saurait  éire  aaniriée  ai  par  use  exdasîon  qu'an> 
rail  prMoncée  la  loi  ni  par  la  fait  d'une  ptaiats  portée  «mire  son  admlB^ 
trativn. 

Du  SI  dée.  l83t.«G.  de  Colmar,  8*  du 
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femne  peuvent  onvern  umrl,  comme  la  respoDsabllHé  d'un 
STDdleal  peut  excéder  celle  d*an  négoce  ordinaire,  on  ne  saurait 
étendre  à  ce  eas  spécial  une  autorisation  accordée  dans  des  pré- 
visions fort  différentes.  Nous  n'adoptons  pas  l'exception  que 
Ut  M.  Boulay-Pfttr  ponr  le  cas  où  la  femme  marchande  publique 
est  créandère'da  failli,  car  cette  qualité  ne  lui  confire  aucune 
Mvadté  Juridique.  —  Quant  au  m»i«tir  tfmoneiptf  qui  a  été  lé- 
galement utorlsé  à  faire  le  commerce,  rien  ne  s'oppose  plus  à 
ce  qu'il  accepte  les  foacUons  de  syndic,  puisque  l'autorisation 
qu'il  a  obtenue  le  réputé  majeur  et  le  délie  des  liens  de  la  In- 
Mle.  Qoll  soit  créancier  ou  non ,  il  est  apte  an  syndical.  C'est 
«uore  roplnlOB  des  auteurs  précités. 

Peul-on  eb<risir  pour  syndic  nu  eritandar  qui  sa  trouve 
en  hMtiUté  avec  le  (alUl  T—  Comme  aucune  disposition  de  loi  ne 
«*7<Vpeee,  rafflrmallve  nous  semble  devoir  être  adoptée.  Seule- 
ment on  comprend  que  des  motifs  de  convenance  doivent  empê- 
cher on  pareil  eholx,  à  supposer  que  celui  qui  aurait  manifesté 
de  tels  sentiments  envers  le  faim  ne  comprit  pas  lui-même  qu'il 
doit  s'abstenir.  CasI,  au  surpins,  au  tribunal  qu'il  appartient 
d'apprécier  aujourd'hui  la  gravité  des  sentiments  hostiles  entre  le 
nilU  et  le  syndic  proposé,  et  de  détider  s'ils  sont  tels  qu'ils  puis- 
sent nuire  aux  intérêts  de  la  masse  ou  du  faUll  (Paris,  17  Juill. 
1841,  air.  Tlttoi,  T.  n"  408). 

At9.  La  loi  ne  détermine  pu  d'une  manière  absolue  le 
«ombre  des  syndics  à  nommer  pour  chaque  faillite.  L'art.  462 
Umlte  seulement  le  chifftv  qu'on  ne  doit  Jamais  dépasser.  <  Ce 
nombre,  dIt-H,  pourra  être  à  toute  époque,  porté  Jusqu'à  trois.  ■ 
—  Dans  l'ancienne  loi ,  aucun  mM»m«fl»  n'était  flié  :  c'est  con- 
fiormément  h  l'usage  suivi  que  la  loi  nouvelle  établit  le  mammum 
de  trois.  Le  tribunal  nomme ,  par  le  Jugement  déclaratif  de  tall- 
lite,  un ,  deux  on  trois  syndics  qui  ne  sont  que  provisoires.  Dans 
la  quInxalM  suivante,  au  plus  tard,  il  nomme  un  ou  plusieurs 
syndics  défloitifs.  «  Soit  que  le  tribunal  porte  son  choix  sur  les 
personnes  qu'il  a  déjà  nommées  syndics  provisoires,  soit  qu'il 

(1)  (Boala;  C.  Delwonr.}— La  cooa  ;— CoDsid^ui  qu'il  est  cooitaDt, 
d^aprts  les  jastlficatiODS  faites  au  procès ,  que  ,  sur  les  treisa  créanciers 

Îai  OQt  MDGoarn  è  la  nomination  de  Driscoor  comme  syndic  définitif, 
OHM  au  moins  araieot  coiicouru  à  la  formatioo  du  contrai  d'uaioo  ,  et 
que  lears  créances  avaient  été  vérifiées  et  affirmées  ;  —  Qu'il  résulte 
égalemeil  des  jtutificalions  apportées  qu'il  «  été  complètement  salisl^it 
Ml  Térificatioos  ordonnées'pari'arrAlda  18  juill.  1811;  — Que,  l'oppo- 
sition de  Boulay  étant  prineipaiemenl  fondée  sur  ce  que  les  preseriptiont 
de  1811  n'auraient  pas  été  exécutées,  cette  oppoiîtioa  doit  être  rejetée  du 
moment  que  le  contraire  est  jdstifié  ;— Considérant  d'ailleurs  que  l'arrêt, 
en  ordonnant  qu'il  serait  préalablement  statué  sur  le  mérite  des  contredit* 
élevés  par  Boulay,  n'avait  nullement  anéanti  le  contrat  d'union  ;  qu'il 
pouvait  arriver  sans  doute  qoe  ce  contrat  cessât  d«  sobister  si  Boulay 
vnait  k  jostifler  qu'il  l'était  riti  dû  aux  créanciers  qui  y  avaient  concouru  ; 
vais  que  ce  même  acte  devait  subsister  dans  Pbypotbèse  contraire ,  qui 
s'est  réalisée;  —  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  qualité 
de  syndic  définitira  été  valablement  conférée  à  Delacour.  et  que  les  dé- 
cisions judiciaires  qui  la  maintiennent  doivent  être  confirméei  ; — Confirme. 
Du  tl  aoAt  1843.-C.  de  Caen  ,  S*  ch.-M.  Saint-Pair,  pr. 
(3)  Eificé  !  —  fRegoaull  C.  Garling.)  —  Par  contrat  d'union .  les 
créanciers  de  la  faillite  Tacberat  nomment  syndics  définitifs  les  sieurs 
R^ailt  et  Voyment.  —  Postérieuremeot,  ils  nomment  troisième  syndic 
la  swur  Garliag ,  et  la  chargent  de  recevoir  les  comptes  des  deux  premiers 
M  retard  d«  le  tain.  —  Le  80  mai  1824,  jugement  par  début  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  qui  condamne  Regnault  et  Voyment  à  payer 
S,i18  fr.  —  Sur  l'opposition,  jugement  contradictoire  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  syndics  définitifs  d'une  faillite  no 
peuvent  être  considérés  que  comme  des  mandataires  toujours  comptables 
de  lenr  gestion  à  la  masse  des  créancier*,  et  révocables  à  la  volonté  de  ces 
aiêmea créanciers,  de  qui  ils  tiennent  leur  pouvoir;  —  Attendu  qu'en  cas 
de  plaitle  de  la  part  des  créanciers  contre  ta  gestion  des  syndics,  le  juge- 
«ommUsaire  a  le  droit  d'y  statuer;  —  Que,  par  conséquent,  l'assemblée 
des  eréanders  delafaillite  Tacberat,  indiquée  pour  le  SSjnin  1823  par 
le  Juge-commiisaire,  a  été  régulièrement  convoquée;  que  la  nomination 
du  sieur  Garling  comme  troisième  syndic  définitif  de  ladite  faillite  ,  ainsi 
qne  les  pouvoirs  qui  lui  oiit  été  conférés  par  ladite  délibération,  n'excèdent 
point  les  droits  des  créanciers ,  déboîte  Renault  d«  son  opposillea.  — 
Appel  par  Regnault.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  Ifs  premiers  juges  ne  se  sent  pas  décidés 
d'après  l'exposé  de  la  délibération  du  Sô  juin  1823  (exposé  qui  pouvait 
Uesser  rboineur  de  Regnault},  et  qn'a  cet  égard  Regnault  doit  se  trouver 
déaintérHBé  ;  —  Adoptant,  an  lurplas,  lesdits  motifs,  iMt  l'appel  au  léaBl. 
Du  6  mai  18S5.-C.  de  Parie,  3*  ch.-ll.  Uesé»,  pr. 


en  choisisse  d'autres ,  11  peut ,  dit  très-Ueu  M.  ReMmird  •  t.  I , 
p.  431,  composer  un  syndicat  déBnitil  plus  ou  moins  nombreux 
que  le  syndicat  provisoire.  >  —  Comme  c^est  d  tcmt*  ^wfM 
que  le  syndicat  peut  être  porté  Jusqu'à  trois  membres,  le  tribu- 
nal n'est  point  obligé  de  le  porter,  dés  sa  première  formation , 
au  nombre  qu'il  voudra  déQuitlvement  atteludre.  Ce  mode  de  pro- 
céder est  une  garantie  de  plus  de  la  nuturlté  des  choix.  On  offre 
ainsi  un  nwyen,  soit  de  tempérer  les  Inconvénients  de  mauvais 
choix,  trop  peu  graves  pour  autoriser  la  révocation,  aolt  de  rete- 
nir au  syndicat  des  pwsonneaqni  ne  voudratentpas  seules  porter 
le  poids  d'une  administration  qui  a  cependant  bwoln  de  leurs 
lumières. 

Aux  termes  de  rnrt.  S83  e.  corn.,  les  décisions  par  les- 
quelles les  syndics  d'une  faillite  ont  été  nommés  sont  Inattaqua- 
bles, soit  par  opposition,  soit  par  appel.  — iugé,  en  consé- 
quence,quels  failli  n'a  pasqualité  pour  attaquer  les  délibérations 
par  suite  desquelles  a  été  niHnmé  le  syndic  (Caen,  9 1  août  1 843)  ( 1 ), 
— Les  créanciers  sont  aussi  sans  qualité  à  cet  elTet,  à  moins  que 
la  nomination  n'ait  été  faite  sans  délibération  préalable  de* 
créanciers  convoqués  par  le  Juge-commissaire. 

4St.  Le  code  de  1807  ne  contenait  aucune  disposition  qui 
autorisât  la  révocation  des  syndics.  Toutefois,  la  Jorlsprudenee 
n'avait  pas  hésité  à  user  du  droit  de  révocation,  quoiqu'elle  ne 
fât  pas  unanime  sur  la  forme  à  suivre  pour  arriver  à  ce  résultat. 
Ainsi,  il  aveu  été  Jugé,  d'une  part:  I*  que  les  syndics  définiUfs 
d'une  faillite  étalent  de  simples  mandataires  révocables  à  volonté 
(c.  dv.  S004)  par  les  créanciers  sans  quil  fAt  besoin  de  l'inler- 
ventlonde  la  Justice  (Paru,  6  mal  182S(«)  ïCaen.  8dée.  1811, 
aff.  Delaunay,  V.  n*  847)  ; —  S*  Que  les  créanciers  qui  avalent 
chargé  deux  d'entre  eux  de  l'administration  d'une  faillite  pou- 
vaient révoquer  les  pouvoirs  de  Tue  et  les  conférer  ii  l'autre 
(Paris,  24  déc.  1827)  (3);  —  3*  Que  la  majorité  en  nombre 
sufQsalt,  sans  qu'il  lAt  nécessaire  de  la  minorité  en  créances, 
pour  la  validité  de  la  révocation  des  pouvoirs  d'un  admlnlstra- 

(3)  Eipéc<  :  —  (  Guerlain -Houel  C.  Michel.  )  —  Duluc  tombe  eu  fail- 
lite. —  Michel  et  Guertaiii'Houel  sont  nommés  syndics.  —Le  2S  janv. 
1827,  Micbel ,  qui  veut  rendre  compte  de  sa  gestion  ,  écrit  au  juge-com- 
mîssairede  la  faillite,  pour  l'engagera  convoquer  les  créanciers.  —  Cette 
convocation  est  faite  avec  tonte  la  publicité  voulue  par  la  loi.  —  Le  jour 
de  la  convocation ,  dix-sept  créanciers  se  présentent ,  sur  vingt-deux  qui 
avaient  été  admis.  Hais  sur  les  dii-sept,  an  croit  devoir  s'absleair  de 
voter.  Le  passif  était  de  159,000  fr.  enviroo.  —  La  somme  qu«  réunis- 
saient les  seise  créanciers  présents  s'élevait  k  130,500  fr.— Une  contesta* 
tion  eut  lieu  sur  tes  pouvoirs  de  deux  des  mandataires  ;  en  les  reconnaissant 
insuffisants,  restaient  qoatorxe  créanciers,  qui  réunissaient  une  somme  de 
107,281  fr.  81  cent.  —  Le  3  mars,  délibération  par  laquelle  l'assemblée 
révoqua  les  pouvoirs  cooférés  à  M.  Guerlain,  et  constitua  H.  Uicbel  pour 
aesi  mandataire  delà  faillite.  —  De  plus,  on  y  fit  an  traité  qui  participe 
k  la  fois  du  concordat  et  du  centrât  d'union.  —  On  stipula  que  les  biens 
seraient  vendus  par  les  soins  de  syndics- commissaires  cbargéi.de  Pad- 
ministratioo  générale,  tant  en  1  absence  qu'en  présence  du  failli,  et 
nonobstant  toute  proposition  ou  op[)Osilion  de  sa  part. 

Le  16  mars  1827,  le  tribunal  de  Heaux  homologua  cette  délibération  , 
et  attendu  l'urgence  et  les  graves  dangers  qu'il  y  aurait  à  laisser  la  fail- 
lite sans  administraleur,  ordonna  que  son  jugement  serait  exécuté  par 
provision ,  nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  caution.  —  Guerlain- 
Houel  qui ,  bien  que  convoqué  à  la  séaace  du  3  mars ,  ne  s'y  était  poiat 
rendu ,  s'opposa  alors  au  jugement  d'homologation.  Le  4  mai ,  jugement 
sur  l'opposition  qui  reconnaît ,  quant  à  la  forme ,  que  la  convoialion  et 
les  délibérations  sont  parfaitement  régulières  et  inconieslables  ;  »  le  tri- 
bunal statue  sur  le  fond.  —  1"  Quant  à  la  révocation  de  Goerlain-ffouel  : 
—  n  Considérant  que  la  nomination  des  syndics -commissaires  n'est  point 
inhérente  an  concordat;  —  Qu'elle  est  au  contraire  un  commencemeni 
d'administration ,  et ,  par  U,  participe  plulAt  du  contrat  de  société  ou 
union  ;  —  Qu'ainsi ,  révoquer  les  syndic*  ou  l'un  d'eux ,  n'est  point  por* 
ter  atteinte  au  concordat  ;  —  Que,  d'ailleurs,  ce  ne  sont  point  les  per- 
sonnes, mais  leurs  pouvoirs,  qu'il  faut  considérer  comms  irrévocable 
dans  le  sens  de  l'art.  2  du  traité;— Qne  rien  ne  peut  dter  le  droit  évident 
fc  la  majorité  légalement  constituée,  de  réunir  sur  la  léle  d'un  seul  tes 
pouvoirs  primitivement  divisés;  — 2*  En  ce  qui  touche  les  dépens.-  — 
Considérant,  quanta  M.  Michel, qu'il  n'agit  encore  que  comme  commissain 
mandataire  de  la  faillite;  —  Qu'il  a  fait  son  devoir  en  prtyoquant  oh 
réunion  utile  aux  inléréis  de  la  masse;  — Conridéranl,  quant  à  H.  Guef- 
laio-Hooel,  qu'il  agit  en  son  nom  personnel  et  sons  le  manteau  de  pin» 
sieurs  créanciers  dont  il  oppose  les  délibérations  ou  convocations  illégales, 
délibérations  en  oi'positioo  manifeste,  k  l'égard  4*  plusieurs  d'entre  eux, 
avec  cello  da  3  nais,  «tt  its  ont  été  valablemeat  repréRutés,  puisqa'una 
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lew  d«  U  rallllle  (sotat.  Implicite ,  même  ari^t)  ;  —  4*  Que  ies 
eriaociers  légalement  représeotée  daaa  la  délibération  oà  la 
révocation  d*un  admlnistraleor  de  la  faillite  avait  été  arrfitée  , 
De  pouvaient  attaquer  >nl  cette  délibération  ni  le  Jugement  qui 
rbomolognatl;  mais  que  celui  des  admlnlstratears  d'une  faillite 
qei  s'opposait  au  Jugement  d'hunologation  d'une  délibération 
qof  lai  relirait  ses  pouvoirs  «  ne  pouvait  être  passible  du  coût 
des  oppositions  faites  par  d'autres  créaoeiers ,  de  concert  avec 
lui,  dans  le  mtme  but;  cbacro  devait  supporter  les  Irais  ve- 
nant de  son  ebef  (même  arrêt). 

A%%.  Mais  II  avait  été  jugé,  d'autre  part ,  que  si  le  tribunal 
de  commerce  ne  pouvait  pas,  d'ofiDce,  révoquer  les  syndics  pro- 
visoires eomme  il  pouvait  révoquer  les  agents,  il  pouvait  le  faire 
sur  la  plainte  des  créanciers  (Rennes,  m  Janv.  1820,  aff.  Bour- 
Blehon,  V.  D*  $08).  MM.  Pardessus,  n*  1183,  et  Doulay-Paty, 
B*  iWf  pensaient,  an  contraire,  que  le  tribunal  pouvait  d'office 
révoqoer  les  syndics,  en  cas  d'Impéritie,  de  négligence,  de  fraude 
et  d'abus  de  pouvoir.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  avait  été  jugé 
^ue  le  syndic  dédaltir  d'une  faillite  pouvait  être  destitué  du  syn- 
dicat par  les  Iribnnanz,  au  Heu  de  l'être  par  ia  masse  des  créan- 
ciers, à  raison  de  faits  de  mauvaise  administration,  et,  par 
exemple,  s'il  avait  été  cause,  par  son  fait,  que  le  failli  n'avait  pn 
présenter  ses  pièces  Justificatives  de  libération,  et  surtout  s'il 
avait  absorbé  en  frais  et  diligences  la  presque  tolalilé  des  fonds 
qu'il  avait  reçus  :  —  «  La  cour  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué 
s'est  fondé,  pour  exclure  le  réclamant  des  fondions  de  syndic  des 
eréanciers  du  failli  Bouiay,  sur  des  faits  de  mauvaise  administra- 
tion que  les  débats  du  procès  ont  soumis  à  son  examen  et  ii  sa 
surveillance  ;  que  l'appréciation  de  pareils  faits  appartient  essen> 
Hellement  aux  cours  et  ne  peut  donner  ouverture  à  eassatlouj 
rejette  »  (Req.,  1"  JuiU.  1813,  MM.  Henrlon,  pr.,  Lelessier^ 
Grandpré,  rap.,  air.  Marie  C.  faili.  Boulay). 

49S.  D'après  le  nouvel  art.  464,  «  lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
procéder  à  l'adjonction  ou  au  remplacement  d'un  ou  plusieurs 
syndics,  il  en  sera  référé  par  le  Juge-commissaire  au  tribunal  de 
commerce,  qui  procédera  1  la  nomination  suivant  les  formes  éta- 
blies par  l'art.  462.  »  Quelque  embarrassée  que  soit  la  rédaction 
de  cet  article,  le  sens  qu'il  présente  en  dernière  analyse  ne  nous 
parait  pas  douteux.  Ainsi,  puisque  l'adjonclion  ou  le  remplace- 
ment doivent  se  \aire  suivant  les  formes  de  l'art.  46S,  une  nou- 
velle coavocallon  des  créanciers  est  nécessaire,  un  nouveau 
procès-verbal  doit  être  rédigé  de  leurs  dires  et  observations ,  et 
c'est  sur  le  rapport  du  Juge-commissaire  que  le  tribunal  de  com- 
merce prononce.  D'un  autre  cêté,  malgré  les  termes  de  rarlicle, 
il  ne  faut  pas  croire  que  le  tribunal  sott  obligé  de  pr,océdpr  à  la 
nomination,  lorsque  la  proposillon  lui  en  est  faite  par  référé  du 
Juge-commissaire.  Le  rêle  du  tribunal  ne  peut  être  borné  i  l'exé- 
cution d'une  décision  prise  par  ce  Juge;  sur  le  rapport  de  celul- 
tl,  il  examine  et  prononce  dans  son  entière  indépendance.  —  Et 
nous  n'bésitons  pas  à  penser,  avec  M.  Bédarrlde,  n"  233,  que 
le  tribunal  pourrait  d'offtc»  procéder  à  ta  desUtulion  et  au  rem- 
placement d'un  ou  de  plusieurs  syndics,  sauf,  dans  tous  les  cas, 
la  nécessité  d'un  rapport  préalable  du  Juge-commissaire,  que  le 
tribunal  pourrail  remplacer,  suivant  ce  qui  a  été  dit  au  o°  356,  s'il 
ne  présentait  pas  le  rapport  qui  lui  serait  demandé  à  cet  égard. 

ÂV A.  «  Le  Juge-commissaire  pourra ,  soit  sur  les  réclamations 
à  lui  adressées  par  le  failli  ou  par  des  créanciers  (dans  une  re- 
quête énonciative  des  griefs),  soit  même  d'office,  proposer  la  ré- 
vocation d'un  ou  plusieurs  des  syndics  »  (art.  467).  SI,  dans  les 
huit  Jours,  lejuge-commlssalre  n'apas  fait  droit  aux  réclamations 
qui  lui  ont  élé  adressées,  ces  réclamations  peuvent  être  portées 
devant  le  tribunal  (ibid.)  Le  tribunal ,  en  chambre  du  conseil , 
entend  le  rapport  du  Juge-commissaire  et  les  explications  des 
syndics,  et  prononce  à  l'audience  sur  la  révocation  (ibid.),  — 

révocation  de  procnratien ,  soit  exprnse,  soit  tacîts,  ne  saurait  avoir 
rétroactif  sur  des  aetra  qui  n^exeident  pas  les  pouvoirs  cooféréi; 
...Le  triboial ,  Jugeant  en  premier  ressort,  re^it  opposaoïs  Goerlain- 
Bonel  et  antres  créanciers  dénommés  en  son  original  de  demande;  — 
Faiiant  droit...  —  Les  déboule  pleinement; — ...—Condamne  Guerlain- 
Hoael ,  neul  et  perMonellemeni ,  en  tous  les  dépens ,  etc.  —  Appel  par 
GaerUio-Honet.  —  Arrêt. 

La  couk  ;  —  Coosidérant  «ne,  dans  Télal  actuel  de  la  liquidation  des 
Uns  4e  Dnluc  pére,  il  est  de  rlatéilt  de  toni  les  créanciers  que  les  epé- 


Comme  la  loi  n'autorise  pas  le  demandeur  à  JusUfler  lui-même 
ses  réclamations  devant  la  chambre  du  conseil,  il  faut  en  con- 
clure qu'il  n'y  peut  être  admis  qu'autant  que  le  tribunal  l'in- 
viterait à  se  présenter.  —  Eofln,  la  loi  ne  s'explique  pas  sur  la 
rédaction  du  Jugement  qui  est  de  nature  à  nuire  è  la  réputation 
des  syndics  destitués.  Le  garde  des  sceaux  a  dit,  lors  de  la  dis- 
cussion, qu'il  fallait  s'en  rapporter  à  la  prudence  des  Juges  qui 
ne  la  feront  pas  plus  compromettante  qu'il  le  faut  pour  ta  répu- 
tation des  particuliers  (Mooil.  1838,  p.  776).  —  C'est,  au  sur- 
plus, dans  ce  sens  que  la  circulaire  précitée  du  8  Juin  1838  s'est 
expliquée  :  «  Les  tribunaux  de  commerce,  porte  cette  circulaire, 
ne  sauraient  se  montrer  trop  attentifs  à  ce  qu'une  attribution 
aussi  essentielle  soit  exercée  sans  exagération ,  mais  aussi  sans 
faiblesse;  il  ne  sera  pas  nécessaire  pour  cela  que  l'abus  soit 
allé  Jusqu'à  la  fraude  :  il  est  évident  que  la  conduite  privée  des 
syndics  peut  altérer  la  conflance  qui  a  été  placée  en  eux,  et  la 
simple  négligence  amener  aussi  la  nécessité  d'un  changement  de 
mandataires.  »  —  Il  a  été  Jugé,  sous  le  codede  1807,  que  la  ré- 
vocation du  syndic  par  le  tribunal  de  commerce,  sur  le  simple 
rapport  du  Juge-commissaire,  et  sans  citation  préalable  du  syn- 
dic, est  un  excès  de  pouvoir;  d'autant  que  le  syndic  qui  lut  a 
été  donné  pour  successeur  n'a  pas  élé  pris  sur  une  liste  de  trois 
membres  présentés  par  les  créanciers  (Bennes,  IS  Janv.  1890, 
alT.  Bournicbon,  V.  n»  608). 

Sous  le  même  code,  il  a  été  décidé  :  1'  qu'un  syndlo 
provisoire  doit  être  admis  à  former  opposition  au  Jugement  qui  le 
révoque  et  qui  a  été  rendu  contre  lui  en  son  absence  (Rennes, 
iS  Janv.  1830,  aff.  Bournicbon,  V.  n*  608);  —  3*  Que  tout 
créancier  a  le  droit  de  former  opposition  au  Jugement  qui  consacre 
la  nomination  du  remplaçant  d'un  syndic  provisoire  (Bordeaux,  4 
aoàtl824,M.  Delpit,pr.,aff.  Rives).— Aujourd'hui,  l'art. S83c. 
com.  ne  permet  pas  de  soutenir  cette  doctrine,  puisqu'il  interdit 
tout  recours  contre  les  Jugements  qui  nomment  ou  révoquent  les 
syndics  (V.  sect.  17).  —  Hais  on  conçoit  qu'on  ne  peut  faire  sup- 
porter aux  tiers  de  bonne  fol  les  conséquences  de  ia  révocation, 
soit  quant  aux  actes  déjà  accomplis  avant  ta  révocation ,  soit 
même  relativement  à  ceux  qui  seraient  passés  avec  le  syndic  ré- 
voqué dans  un  temps  prochain  de  ia  révocation  ,  alors  que  ce 
tiers  était  dans  l'ignorance  de  celte  révocation.  On  devrait  ap- 
pliquer ici,  sans  hésiter,  les  règles  du  mandat  (V.  ce  mot). 
— MU.  Pardessus,  n*  1166,  etLainoé,  p.  107,  enseignent,  en 
outre,  que  si,  par  un  motif  quelconque,  on  annulait  comme  irrê- 
gulière  la  nomination  des  syndics,  on  devrait  respecter  les  actes 
faits  par  eux  avec  des  tiers  de  bonne  foi ,  et  tant  que  cette  Irré- 
gularité n'a  pas  été  poursuivie.  —  C'est  par  une  Juste  consé- 
quence de  ces  principes  qu'il  avait  été  Jugé  que  des  syndics  irré- 
gulièrement nommés  n'ont  pas  moins  caractère  pour  représenter 
la  faiilllejusqu'à  leur  remplacement,  que,  dès  lors,  les  Jugements 
rendus  contre  eux,  en  faveur  des  tiers  de  bonne  foi ,  sont  pré- 
sumés rendus  contre  la  faillite,  etqueles  nouveaux  syndics,  régu- 
lièrement nommés,  ne  peuvent  attaquer  ces  Jugements  par  vole  de 
tierce  opposillon  (ReJ.,3ï(  mars  1825,Delaporle,V.  Gomp.  com., 
277), sauf  les  dommages-intérêts  auxquels  les  syndics  qui  au- 
raient abusé  de  leur  mandat  pourraient  être  condamnés  solidaire- 
ment envers  les  créanciers,  ainsi  que  le  fait  très-bien  observer 
M.  Pardessus, D"  1 167, — Il  va  plus:  comme  le  mandai  des  syndics 
ne  cesse  qu'autant  qu'ils  ont  été  remplacés  par  d'autres,  tant  que 
les  opérations  de  la  talillte  n'ont  pas  pris  du,  il  a  pu  être  Jugé,  sous 
le  code  de  1807  :  l'que  l'agent  provisoire  d'une  faillite  a  qualité 
pour  procéder,  et,  par  exemple,  pour  former  une  demande  en 
règlement  de  Juges,  à  l'effet  de  faire  renvoyer  l'affaire  devant  le 
tribunal  qui  le  premier  a  déclaré  la  faillite,  et  par  lequel  lui,  agent 
provisoire,  a  élé  nommé,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  a,  avant  l'ex- 
piration de  la  quinxaine,  même  après  l'expiration  du  délai  de 


rations  nécessaires  pour  terminer  cette  liquidation ,  et  pour  effectuer  le 
payement  des  créanciers,  soient  faites  par  Michel  seul  ;  —  Que  la  délibé- 
ration du  S  mars  1837  doit  produire  ce  résultai;  —  Que  les  créanciers, 
▼alakiement  représentés  dans  cette  délibération ,  n'ont  pu  l'atlaqott  pos- 
lérieurement ,  et  que  les  jugements  qui  Pont  homologuée  doivent  étro 
tnaioteans;  —  Hais  que  la  coodamnalion  personnelle  proooncée  coolrt 
Goerlain-Hoael  pour  tous  1rs  dépens  ne  derait  pas  comprendre  ceux  'aiM 
par  suite  des  oppositions  de»  antres  créanciers}  —  Coolirme. 
Du  M  dée.  i8n.-a  de  Paris,  a*  ch.-ll.  d»  Hansaj,pr. , 
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«do«aMic  flxé  par  rart.  489  c.  pr.,  iea»a^!m»r»^ê»^  ^« 
tes  pc^volrs  et  qm  le  trlbuDal  a  eiouraipeur  proDOOCfr  sur 
Mtte  denMode,  maU  ne  l'a  pasrrjetée  fi  ta  ,covr  )  Jille^fla  i)U'il 
siwtte  des  termes  récipro^uemepl  «lUégué»  da  iu8eipe«pl  ^«^M 
^M*D>       s'est  seulement  boraé  à  ajourner,  a^r  lia  dei^ande 

prerogatioo  des  pouvoirs  de  l'agent  prevIsojre.jljÇSQu'àcetiu'il 
eût  iié  statué  sur  le  coaûit  et  «ur  la  demaade  wu^ent  afour- 
aée-j  rt^eite  la  an  de  jtOD-recevoir  »  (^eq.,  30aoù,t  .1^825i  règl. 
4^  MM.  Brillât,  pr.-Reusseuj.,  rap.,air.  ^lUe  Valory 
ff,  Wfknw^l);  —  30  Qu'une  pottra^ile  en  e)Lpropr^aUon,>  euppo- 
sÂr  que  des  agents  d'une  faillite  aient  *)uaÛté  pour  y  détendre^  a 

fiÀrt  dirlg<^  valablement  contre  eux .  fliéme  après  l'expiradou 
jd5i;inolSj  nmffil  Vuf,.  489  c.  corn.  a)iaUtâ  leurs  fractions,  s'ils 
$'ont  ffff  leiM^e.été  reiWlacés  par.das  sy^djcs -provisoires  (Bor' 
^f^,  19  lifiryf  ^928)  (l>i  iQMO  ageuls  k  une  faillite 
M«U>I4.te<ltfoaGÙ(UMj^fiqu;à  tow  reiHiplacement  parles  syndics 
!(Br«^^l<^  ,  9*  cb.,  50  Juin.  1838,  ,0.  fierdec).—  Aujourd'hui , 
wi  devrait  reoepnatbw  la  yalldlté  des  aetes  faits  de  bonne  loi  par 
\u  Jjrndtcs  f  rcvlsoires,  si  k  quiu^s^e  daps  laquelle  U  doit  fttre 
pourvu  ^^lefir  r^i^pl^c^ment  était  expirée  saos  que  leurs  sufr 
cesaeuri  eussept  été  gommés. 

,  C'est  par. appliçatioD  des  mêmes  principes  qu'il  a  iHé 

péremption  .d'une  insiance  est  valablement  demandée 
contre  une  faillite,  par  requête  signiOée  k  l'avoué .qoostitué  par 
iee.&y.ndies  provisoires  et  que  Ja/euMle, d'audience  di  stgae  comme 
ftya.rit  coio^nué  d'occuper  pqur^sy^tcsdé^itilSiSans  que,  de 
U  part  de  ces  4«r#ier^  ni  de  Vasoaé  ^  U  suit  sur^venu  4e  piV' 
^(atlon  ott4e  dédarattctn  propre  h  ^taMir  ^  réve^^ifon  du  mw 
dat  dont  cet  avoué av9ltjËi(6|tp.yt}^  (Bourges,  10  fôv. 

AS  T.  S'il  s:élëve  (de  la  part  du  ifallli  eu  de  créancierïi) 
des  réclamatiODi^  contre  quelqu'uice  des  opérations  des  syndics,  le 
juge-commissaire  (assisté  du  grefiler)  statue  (sur  les  demandes 
Jotrodultes  devant  lut  par  assignation) ,  dans  le  délai  de  trois 
Jours,  sauf  recours  devant  le  tribunal  de  commerce.  Les  déclsloni 
du  Juge-commissaire  sont  exécutoires  par  provision  (c.  corn.  466) 
sans  caution  ,  la  loi  ne  l'eiigeant  pas.  Elles  pourraient,  en  cas 
d'urgen l  e,  ôtre  déclarées  par  ce  magistrat  exécutoires  sur  mlnolle 
cl  aviiiit  l'enregistrement.— Il  nous  semble  que  le  Juge-commlâ- 
saire,  rjuaiul  s;!  décision  est  attaquée  (levant  le  lriljiin.il  '!c  i 
m^rce ,  ne  saurait  convenablement  concourir  au  Jugement  à  fn- 
j^rvenirsur  l'appel,  ni  même  présenter  le  rappoft  de  J'affaire. 
M.  Jl.alnné,  p.  1 1  S,  se  prononce  dans  le  même  sens. — V.  n"  384. 

498.  Aux  termes  de  l'art.  462  c.  com.  les  syndics  peuvent 
recevoir  une  indemnité  ^ae  le  tribunal  arbitre  sur  te  rapport  du 
Jag«aoiBad$salre.— V.»  sur  ce  point,  û/V-d,  aecu  8,  «rt.  0. 

SKCT.  6.     Dei  foitetiont  des  synUet* 

431,9-  Plusieurs  des  dispositions  contenues  dans  cette  section 

(1)  (Fdillili-  l'cr''yrL'  C.  l'agÈ*.)  —  La  cour;  —  Allendu  (pie  l'iosionce 
peuJaule  sur  l'appui  intcrjcti.'  par  les  agents  dt>  la  faillite  d'Abraliam  Pe- 
ttjjce,  du  lugemeDl  rendu  par  le  .Mibuuil  ei«il  de  Bordenux,  le  nor. 

i^w  refT'm  p.ir  aolo  d'frràiA  k  ayouéj  du  8  de  ce  mois,  à  la  re- 
faiieu  dfl^Pùlï-Courréjo^^^  de  ladiio  faillite;  —  At- 

Tl>amf  4<>%  81  la  Blonde  partie  do  Tart.  459  c.  com.  limite  à  un  délai  de 
^iHtW  j1i6i'8  OÙ  d*ao  limis  la  durée  de  la  gestion  provifoire  ngciils 
tf'ifrtè'fitiniliS,  la  première  partie  dn  mfme  article  el  la  tiis|inHiuin  de 
r.TTl.  48t  n'en  diJcideiil  pas  moins  formelkraenl  que  le?  funcli.mri  dcsdilB 
agents -H  eflBAtDt  que  lorvipi'ils  ont  été  remplacés  par  de*  syndics  provi- 
mxtt  «t  dfns  les  vingl-quKtre  heores  de  la  nenriaalioa  de  ces  derniers; 
qu'ainsi  ^  loi  n'a  pas  voulu  qae  la  gestion  des  affaires  d'une  faillite  fat 
une  instance  vicante  et  abandonnée;  — Attendu  qu'en  admettant ,  soit 

Îu'Abraiiam  Pereyre  ne  dât  pas  être  considéré  comme  étant  encore  en  état 
e  (iiHlïte  Eor  des  premières  paursuite;!  en  saisie  immobilière  ciercées  par 
fltnièn  PagM  contre  lui ,  soit  que  d'après  les  dispositions  combinées  des 
art.  4M  M  65ic.  com.,  ladite  procédure  ne  dfttétre  poursuivie  que  contre 
te  détiIlAur,  malgré  sa  faillite ,  les  aoles  n'en  seraient  pas  unis  poirr  avoir 
M  signifiés     même  tempe  aPereyreetè  Biiatei  Pbiiippoo,  en  leur  qua- 
^  d'agents  de  sa  UIIHtf  ;  pSrce  que  des  actes  utilee  ne  sont  jamais  viciés 
parnae  formalité  luperfloe;  que  ei,aa  ctMUwire,  on  pouvait  regarder 
epHM  néeeisaire  ladite  8^;nification,  il  faudrait  reonnaaitre  que  l»  agents 
waieitt,«i  fBalilè  pour  défendre  k  la  poursuite;  —  Het  l'appel  ad  néant. 
Di  i4jim^,  t8U.-C  de  Bordeaux,  l"  eb.-H.  Raves  »  l"  pr. 

(2)  (Cauuet  C.  syndics  Gaudon-Lafond.)  —  La  coca  ;  —  La  eanse 
présente  à  décider  la  question  de  savur  si  la  demande  en  péremption  for- 
mée ^Ganual  doit  An  wlnise}  —  Coaiidénnt  que»  dans  ritstance 


çdneernevt  les  sr^dlcs  pmvfsolrea  cmm»  iM  «fadtes  déInHIfi: 
i^espremlera,  appelés  à  remplir  les  (oacUons  p/écédenuMOlattr^ 
buées  aux  agnU,  doivent,  en  outre,  tant  qu'ils  ne  sent  fM  rem- 
placés, et  lor8qu*U  y  0,  urgenoe»  poorvolr  à  J*exéeaUM  dM  «m» 
sures  dont  II  va  être  queaUon.  »  Il  ne  Iftvt  pas  perér»  de  viff, 
au  surpbis,  quel»  loi  étend  éjgaieventlaqaalIftctUwéeeTiidta 
déOnitUs  4  ceux  qpl  f  récèdaul  le  coneordal  «a  l'«aloB  «t  k  otm 
qui  viennent  aprà. 

ABt.  i—BispositioHi  gén^HUs.—Âppoiiiioh  énsêeUis.^êé- 
misede  cortaim  objets  au  failli  «iàtà  fàmHie.  —  ÉàptoUatiàt 
pf-ovisoiré  SU  fon^  Si  ixmmth».  —  Artéié  ^  tttrti,  — 
Siton,  itc. 

4S9.  U  première nesiire  que  (es  sivdUiB  fimitalafi  «ml  A 
prendre  est  rappositicn  des  ^Ilés  Mr  les  vfdtiirsmoiUlèi9tt4a 
d^iteur.  Aux  leimes  de  l'art.  4g8|  ll«  doivent  iX4«énir  M  Ing» 
de  paix  d*y  procéder,  ai  eUe  D*a  pa»  été  prise  ayul  kmr  nspaini- 
lion.— SI,  ce  qui  arrivera  bien  rarement,  le}«9e4epatanMiltt 
S90  mlnislàre,  commwt  ceevIeodrait-U  4ie  procéder  f  -rl^lipnèe 
H.  Lainné,p.  130^  il  faudrait  obtenir  da  JugereonmliMim^Ini*- 
risatlon  je  procéder  à  l'Inventaire  sans  apposiilQn  éi  aetltés^M 
bien^  sJ  l'artir  dtn  f^llt  .était  conaidéraMe,  4e  gyndin,  porteur  de 
la  grosse  dn  Jugement  «ul  lui  eontëne  icette  «HiWé,  powralli»- 
quérir  un  bvlssler.de  le  mettre  en  poseesaiOD  des  bien  éil  AllU  ai 
dressant  procès^yerbal  àfit  cause»  qui  ont  nécessM  ceMe  meMM, 
et  ,en  procédant  en  sa  présence  k  l'inveaWn  des  bleu  loni  41 
s'agU.  —  Si  Je  (allU  s*9  oppose,  U  Mut  m  réiérer  an  ptMM 
du  tribunal  civil,  après  .avoir  établi  deis  gnrdIeM  pour  empAeUr 
tout  détouroéin«it.  —  Cette  vanAe  nous  parati  .deveir  èthe  ail- 
vle,  sauf  ep  oe  gui  a  Vait  è  la  «dsa.en  poseeesion,-  pirlMtar- 
médiaire  d'un  bulsaler)  mceara  tanollln  elrque  xM  m  MMI 
Justifier. 

49 1 .  On  a  TU)  a»  360,  tpi'aux  termes  de  l'nrt;  «88^;  Mque 
l'actif  DtpUU V  Pfluit  £tr,e  ipveaterié  ^ n  un  seul  ^r,  lé  Jiése'eeah 
missa^e  ^.autorisé  à  dispenser  de  ^'apposition  dBs«crttdb.  — 
D'après  l'art.  469,  le  iu«e-oommlssalre  peut  également^  sur  m 
demande  desayndlcs,  les  dispenser  Claire  placer  sous  levaceMéd, 
ou  les  autoriser  è  en  faire  extraire  :  lee  vétennalSj  tenM, 
meubles  et  effets  jiécessaires  an  failli  et  k  sa  tantth,  at  ébat  lî 
délivrance  est  auloriaée  par  le  }ugt><cone>lssajre,  aarrâlA  q«e 
lui  en  soumettent  les  syiitUcs;— 9«  Les;0b||«tssu}eleàdépéi«8«^ 
meut  procbaln  ou  à  dépréciation  imminente  ;  —  S*  Les  «btett 
servant  k  l'exploLtation  du  tonds  de  commerce,  knsqDè  eettb  tË- 
ploitalion  ne  pourrait  être  internunpne  san  préjudice  penr  lee 
créanciers.  —  Le^  .objels  compris  dkns  les  deux  f^nimgtapliW 
précédents  doivent  être  de  suite  Inventoriés  ayee  prisée  pàr  les 
syndics,  en  présence  dn  Juge  de  paix  gui  signe  \é  preeès-verM. 

44» .  La  disposition  relative  aux  meubles  élegiBlené'cessBrree 

entre  Gsodon-Lafond  et  Canuet,  relaiiveniënl  à  ifn  compte  démand'd  par 
œ  dernier,  H*  Forest  était  l'avoné  constitue  de  GaudoB;  qne,  depuis, 
celii-ci  ayant  été  déclaré  «a  laiHite  i  H*  Forést  a  été  ckargé  reéMpir  et 
a^est  constiUié  dans  la  cause  tout  k  la  fois  dans  l'iulérèt  du  WHi  «tdes 
créanciers;  que,  dès  lors, et  jusqu'à  révocation  ,  il  a  dk  rester  en  oauss 
comme  avoué  de  la  fafllile ,  bien  (jue  celte  faillite  ail  été  jjejirésenlée  par 
des  agents,  des  syndics  provisoires  ou  des  sjndics  définitifs;  qu'ainsi,  ^ 
faillite  Gaudon  ayant  toujoors  un  avoué  au  moment  où  Ja  pérempliol 
était  demandée,  c'est  avec  raison  qu'elle  Ta  été  par  acre  slênitfS  à  cet 
avooé;  — Considérant,  d'aHleUre,  qne  ,  fe  il  juill.  IffSi,  flé^  conclfr 
sioni  ont  été  sitniflérs  à  Forest  comme  avoué  des  syndtcs  déSirîHh 
qui  sont  dénommés  dans  ocs  concIfisionA  ;  qn ,  le  ménn  jouf ,  et  pAr  bcH 
séparé  ,  Bommation  lui  a  été  faite ,  conifoe  avoué  des  népei  syndics ,  il 
se  trouver,  le  1$  diittit  mois  de  juillet, k  l'audience  pour  f  j^l^idv  la 
cause  d'entre  les  parties  ,  sur  les  (;oocluBions  qui  venaient  de  lui  être  no- 
tifiées; que,  par  une  recjuéte  en  date  du  IS  juillet,  et  dans  laquelle  ^1 
s''intilule ,  k  fa  vérité,  avoué  des  syndics  provisoires,  il  répond  a  la  re- 
quête qui  lui  ti  Hi  signifiée  commé  aVoué  des  syndics  définitifs,  ét  ni 
conteste  pas  la  qualité  qui  a  été  donnée  aur  syndics  qu'il  représente; 
qu'enfin ,  c'est  avec  1rs  syadici  définitifs  de  la  felltiie  Gmdon  que  le  ju- 
gement du  ISjuilleta  été  rendu,  puisqu'ils  snsl  dénommés  dans  ce  juge' 
ment,  dans  lequel  ils  sont  intervenants  en  cette  qualité »au  lieu  et  place 
dudit  sienr  Gaudon  ;  qu'aucune  proU?slation  n'a  été  faite  par  l'alvoué  F<^ 
RSt.dont  Ja  comparution  est  authentîqoemeot  constatée  danscejuge^ 
menl;qu'ainsi,  les  syndics  de  la  failHle  Gaudon  ayant  été  vriablemcnli 
représentés  par  M*  Forest  lors  du  jugement  du  fi  Jnill:  48St,  la  de^ 
mande  en  péremption  d'iaslanœ  a  été  ^^ibraaientsigjniâéetcet  avoué. 
Au  16  lér.  16*1.<C.  de  Bm(r8*s>'4..civ.4l;  DiMi/fr. 
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«9  f^ni  pu  M  (HiHle,  M  Mt  (|n  eons&orer  ttt  termes  expllette» 
ua  qstgd  que  Tbamuité  a  lolrodalt.  U  flxalioo  de  ce  qQe  l'on 
^oft  «QQ^idéFer  oonma  •AMHatr«  lailll  est  st^etle  à  varie'^ 
fUiVMt  I*  poaHIfltD  loeMa  de  cetal-elj  nais  oa  né  don  jamaft  otf- 
bO«r,  UU  très-btea  ebserver  H.  B^asrMt,  n«  iB7,  que  a  lof  n'en- 
tMfl  tfCftr^er  qie  le  léottsyffp  ;  pQoinr  la  généfosdé  Jusqu'au 
«HRerfls  8«r«4Qulr«t|iats«r  seshriaBtteM  (V.a«S6l}.  N  oonvrenf, 
9H(>l4MPlft  IqiEMitilç  m  «umuer,  d'hiveotorler  fes  effels  dont 
U  s'agit,  ndu  dfl  recourir  à  e«t  iavcntaive  qoand  11  s'agira  de  flief 
U9  Sffouif  k  aMerder  an  fatU»  fil  à  sa  famille.  —  Le  eoâe  de 
18Q7  Q'SHtorIçatt  la  âéUvraaM  de  ma  ob)el8  qu'après  le  coq- 
trj;t  d'qeiOD.  ÛB  raterdait  atnrt,  aans  ■éoessflé  et  d'une  manière 
UidéQetfi,  Ml  aoto  d'bumaBil4,  et  cela  lavs  avantage  pour  les 
uMMifr«,  Et  il  avaU  été  déeMt  qo»  te  faltJ»  ne  pouvait, 
«Vkfl  la  reiQifle  dw  qffats  indiqués  Pari.  B20  o.  corn.,  ré- 
tiMMT  là  dètivaaMa  ét  mqi  qo*  Kart.  SSa  e.  pr.  réserve  aa 
SiM^i.  »  M»  d»  saMa-ezéanUqa,  Haf  I.  K93  étant  spécial  aui  ma- 
«ivilea  (Rmwa,  é  (év;  US8)  (t).  ~  H  nous  semble,  en 
fi0^  <^a  )e  lé^lateora^aat  pris!«o4o  (Pénnmérer  dans  la  loi  des 
faflHtps  tODS  leg  ottjets  dQit(  Ip  r»)m  itpurralt  réclamer  la  déli- 
vrance, ÔQ  i^e  i)oit  pas  recaorir  k  la  toi  commuée  poar  étendre 
W  rf  slf9iBdrq  ls«  dlsposHloos  de  la  tel  spéciale.  On  devrait  donc, 
à  BQtre  a^M»        anjour^hut  somme  avant  la  loi  nouvelle. 

4S^*  ^  vmnbre  dés  objets  qui  peuvent  être  affranchis  on 
NtfraltS  des  séeîlés,  il  faut  ranger,  outre  les  choses  sujelles  à  dé- 
pérItaeméDt  prochain  ou  ^  dépréciation  iafmloenlB,  colles  dont 
la  cons^ry^lioQ  esf  opéreuse.  —  C'est  ce  qu'easelgne  également 
f .  B^ft^iTfde,  (oç.  eit.^  et  ce  qui  ressort  des  ternes  de  l'art.47l> 
Wi  WtOFlss  14  vwte  immédiate  de  ces  obiets.  —  T.  le  naméro 
«Hi  sou, 

dIM.'LarvenM  des  eb|et9  sujets  à  dépérissement  oq  h  dé- 

Sréclallon  Imminente,  ou  dispendieuK  &  conserver,  et  l'expluUa- 
otl  dà  ttmâiât  commerce, auronljieuà  1^  diligence  des  syndic^, 
sqr  rautorj§aiiqo  du  Juge  ço[(imU£i^t''S  «  (c.  «on.  470).  Ces  mois 
«  etlesobjelecfjsfiendtemt  iconEervempese  trouvaient  point  dans 
U  premier  projet.  «  Cela  peut  s'appliquer,  a  dit  l'aolenr  de  l'amen- 
dement, à  des  aniiaan,  à  des  chevaux  de  luxe  ou  i  des  chevaux 
servant  à  l'eiploHatlon  d*one  usine  qui  se  trouve  arrêtée  par  ]^ 
bttIHe,  el  dont  ht  conservation  devient  onéreuse  à  la  faiIHte.  « 

48  A.  të  D'est  qu'une  faculté  que  la  loloqvreaux  créaucless 
de  faire  vendre  jmpiédlateniteiit  les  objets  dont  parle  l'art.  470. 
Elle  (l'a  pas  voulq  les  ohUg^r  k  s*ea  déCalre  tout  de  suite,  alors 
mégjç  qitç,  d'uDV  pari,  U  n'y  aaraU  anoun  ^il  à  attendre  et  que, 

(I)  E^iff:  ~  (ËïeilMtfi.  SM  créaacim  >  —  railitt»  de  Berloot, 
uiarraacirii  t  Us  s|ii{liiBt  lai  mnireat,  coafSrMément  fc  l'arl.  529  c.  corn., 
Iff  i«(»^i<ati,  tiarils»  st  ncablai  aéeasiairas  à  ten  ssajce  M  fc  celuf  de  » 
(amillp.  -r-  per|«)|l  iKéltsdït  qu'on  itj^,  «a  Mtre,  hii  délirter  les  livres 
rel^ljln  4  ^  i^ofwitta  ,  Jatqu'fc  ooicanMc*  d«  SOO  fr.,  «t  itt  macbioes 
«t  instri>oiaals  I  jniiqQ'a  coaeufriDca  de  la  aAin*  Bomtae;  il  iaroquaît 
Ytfi  992 0.  |ir.— Jugsouitqû  re}«Hf  e«tte  prétention.  —Appel.— Arrêt. 

Lacoui;  —  Attendu  que,  quand  une  matière  ««t  régie  pu  une  légis- 
lation ipéciilt ,  c'ut  daSf  la  lof  tpéoisle  k  la  nati«re  qu'il  faut  cbercher 
U  ïolutioD  des  questions  qi|i  ep  naissent  ;  qa«  le  seul  cas  où  jl  soit  permis 
de  recourir  ^u  droii  comman ,  est  celui  on  la  loi  spéciale  n'a  pas  atalué 
fur  l'objet  de  la  contestaiioa  ;  —  Attendi^  qp«  lu  dettes  cosimarciales  sont 
sonmises  k  des  règles  spéciales ,  qui  différent  de  celles  qui  gouveroeat 
les  délies  civiles;  que  la  matière  des  faillites  a  été  particuliéremeat 
r^lée  au  code  de  commerce;  que  les  art.  529  et  530  ont  pris  ««io  de 
développer  tous  les  objets  dont  le  failli  pourrait  réclamer  la  dàlivraoce; 

Sue  le  jugement  de  première  iDslauce  accorde  a  BertouUoutce  qu'il  avait 
roîl  de  prétendre,  cooformémeol  aux  dirponitioua  de  cet  article;  qu'il  na 
geul  lui  être  rien  accordé  au  delà.  d^DS  Ui  circnni)l%pcea,  surtout,  où  il 

frallqne  l'état  de  ses  affaires  ne  Ivi  permet  pas  d'offi  ir  plus  de  8  p.  lOÛ 
•es  créanciers;— Attendu ,  au  stirpîue,  que  rajipèlaat     peut  iovoquar 
Fart.  S9S  e.  pr.  eiv..  applicable  aux  dettes  civiles,  paur  ea  ciwiiIm'  le 
bénéfice  avec  celui  résultant ,  pour  lui ,  des  art.  529  et  530  e.  eom.,  qui 
•Nts  rHiaseat  la  lUliére  daa  taillitn i  —  eonBrne,  «le. 
Oq  4  Ut.  ieM.-C.  de  Roien ,     cb.-H.  Ende ,  pr. 

(3)  Etf^  !  ~-  (ftebatto  C.  DarepM.)  —  Le  8  avril  t818 ,  Jogemeot 
qui  déclare  U  faillite  du  sieur  Derepas  et  neame  les  sieurs  Rebattu ,  Tou- 
loi  «t  Ûqutsia  ageats  prtvisotitts.  Caas-ei  .vendent  bientôt ,  uns  aucune 
bnnalité ,  du  plAlse  et  du  foin  appartenant  au  failli.  —  Le  T  mai  1818, 
^  «pats  (<Wt  un  rapport  da  félal  de  U  faillite  au  pmcarenr  du  ro!.  — 
IdB  42,  fteinllti  et  Moum»  UBt  lommés  sjoéics  provisoires  ;  ils  affinii.  ni 
m*  m.  us,  sais  loBMlHf  «t  MTaMaat  «.089 Ir.,  deax  doitt4i>!> s  di 


de  l*aatr«,  ea  remettant  la  vente  à  une  époque  plus  éloignée,  oi} 
aurait  chance  d'obtenir  un  mellli-iir  prix.  Le  iegi-laifur  a  \oulu 
qnele  juge-commissaire  prit  en  consuloralioii  l'inicrél  de  la  massa 
combiné  aveé  celui  du  faflltj  c'est  pourquoi  son  autorisation  est 
in  dispensa  ble,  aux  termes  de  notre  article,  pour  que  la  vente 
puisse  éire  effectuée.  Aussi  non-;  hMiOmIoiis  pas  à  pen.-ei-,  a\ec 
M.  Lainné,  p.  124,  que  lé  failli  ou  Ifs  rréduciers.  s'ils  osliment 
qi^H  n'y  a  pas  nécessité  de  vendre  telle  ou  telle  ctiose,  peuvenï 
présenter  leurs  réi-lamallons  aujut^e-coniniissaire  à  i^ui  il  appar- 
tient de  prononcer  sur  ce  point.  .Mais  ai  les  sjnjics  restaient 
dans  PinacttoB,  le  lailll  pourraK  aus-i  solliciter  riniervetitioD  di( 
Juge^mmlssafre. — llamémoélé jug*''  quele  créancier salaissiiai 
peur,  nonobstant  la  (atltilc  de  50[i  Jébueiir,  en  c<is  d'inacliuode^ 
syndics,  être  autorisé  à  faire  vendre,  a[irès  iiu  délai  accordé  aux 
syndics,  les  meubles  saisis,  alors  d'ailleurs  qu'ils  sont  exposés  \ 
détérioration  (Amiens,  15  nov.  i837,  ^ff.  Dion,  V.  n'iOSl), 
et  nous  pensons  que,  le  même  cas  se  pré.-entaui  et  le  préjuclicq 
de  la  (allHte  étant  aussi  manifeste  qu'iuiuiiiii  rit,  la  méiut;  luai  ch^ 
pourrait  être  accoelIMe  quotqu'en  geiiérai,  et  auisi  tju'ii  a  ^te  dit 
ao  a°S24,  les  voies d'exéculien  iiulivuluelles  soient  ^ui^peniluG^ 
par  le  Jogement  déotaratif,  et  que  les  créanciers  ou  chaçuq  d'f:]|X 
puissent  seuleneiit  éveiller  rMtodjttpIt  4lf  i^îip*WdHR^^ 
ordor  ne  la  vente ,  s'il  y  a  lieu. 

dise.  Suivant  l'ancieq  art.  464,  les  MSRts  iMiivaleat  falrf 
vendre  les  marchandises  même  noQ  d^périssabl^,  i  la  powUtioB 
d'obtenir  ràulpriâaUoo  du  Iribtinal  de  comaerM.— Anjoard'hut^ 
C'est  le  juge-commissaire  qui  doaae  cette  aotorlstfion.  — 
nf*479,  48&etsuiv. 

4SV.  Aui  termes  de  Panclen  art.  49S,  la  vente  des  effets  et 
marchandises  pouvait  être  faite  par  les  syndics,  soit  par  (at  yQi<ï 
des  enchères  publiques,  p^r  l'entremise  d«s  courtisffl  et  |  la 
bourse,  soit  à  Tamiable,  4  leur  choix,  l'a  Iql  Bouvallea'ayaot  pas 
reproduit  la  disposition  de  raacien  art.  40Ï,  il  eat  prudent  aux 
syndics,  pour  se  mettre  à  Pabrl  de  tout  sovpfon  et  die  fottl  ré* 
proche,  de  faire  détersilner  ce  mode  dans  Taùtorfsatton  dujugc- 
oommlssaire,  slnoto  Ils  s'exposeraient  à  une  aciiop  eq  dommages- 
intérêts  de  la  part  des  créanciers.  —C'est  ainsi  que,  sous  le  codq 
de  1867,  11  a  été  jugé  :  1^  que  l'agent  d'uqe  faillite  qui  a  vendu, 
sans  aucunç  fqrpialilé,  des  marchandises  appartenant  au  failli , 
peui  être  coadfimt(é  4une  Indemnité  pourviletâ  du  prix,  s'il  3*4^ 
lève  soBlre  lui  des  présomptions  graveade  fraude  (Req.,  14  dée. 

(S)-,  — S*  Que,  de- même,  ragent  d*uBe  railitte  qdl  ^ 
passé ,  sans  aaeuBO  fornaitté ,  un  haU  i  vfl  prix,  peut  ^tre  con? 


failli.  —  Le  18  octobre ,  les  syndics  provisoires  sont  nommés  sytidics  dé? 
finitifs  ,  et  Rebattu  est  établi  caiïsler. 

Cependant  une  infomiation  alTra  Coiltre'  Dercjias ,  qui  jiar  siiîle  càj^ 
traduit  devant  la  cour  d'assises  Comme  banquerotilier  frauifuleui ,  |iiaï^ 
Mituile  aeipiitlé  pararrèt  du  20  fév.  1820.  Le  13  mars,  Rebattu  dnjipf 
sa  déninioo  et  rend  son  compte.  Le  sieur  Cbpvalier,  puis  le  sieur  fur- 
geol ,  sont  nommés  à  sa  place.  Drrrpas ,  autorisé  par  ses  créanciers,  e( 
Forgeot  examinent  le  compte  de  Iti  hallu  ;  ils  prélcmleiit  que ,  suit  pen- 
dant PageflcS ,  seït  pendant  l>'  mal  |.riivi^uirc  et  délinitiT^  il  5'e$t 
«omK'n  dea  dilapidations  el  malversations.  Eo  cunséquetico ,  le  Kimar^ 
tSM,  Rebaltn  est  assigné  devant  tribunal  de  commerce  de  Dijop  ,  pouf 
répondre  à  tontes  tes  reclamalDWS  de  Dcre{)as,  et  pour  sVnlendre  con- 
damner a  pajer  a  la  masse  de<'  cri^ancirrs  50,000  fr.  de  domma^es-iii': 
térèts  poQr  Sa  mauvaise  gestion  ,  et  50,000  fr.  a  Derepas  peraooncllp- 
ment,  a  raison  de  la  dénonclati^'M  raloninieu.'^e  par  suite  de  laquelle  il  a 
été  traduit  derant  la  cour  d'aîSi-i  -.  —  Les  réclainations  de  Dercpas  por- 
taient snr  cent  vingt  hnît  articlrs  ;  n<^ii^  ne  ferons  l'imuaiiru  que  Il's  sui- 
vants :  1*ï,06l  fr,  ponr  pertes  -wy  la  ^  viiW  i!u  ninlalifr,  du  idAlie  el  uu 
Ibin  ;  âo  une  indemnité  de  3,6U0  fr.  puur  vilalé  du  m\  du  tleâ  deu( 
domaines;  S«  les  intérêts  d«  semMf  jjgOM.f^  |*  TOWltfHJW*^ 
mafies-intéréts  pour  dénonciation.  "     *^  ~ 

Rebattu  décline  la  compétence  dtt  tribooal  de  commerce  ;  aoQ  déclina* 
toire  e»t  accueilli  pour  certains  chefs  ;  Derépas  le  traduit  dev^qt  le  Uibu- 
natcifil;  an  jugement  du  26  aoflt  1832  le  renvoie  de  toutes  les  réclama- 
tions formées  contre  lui ,  a  l'eicepiioo  tt  celle  relative  à  ta  vilelé  du  pris 
du  bail.  Le  25  fév.  1823,  jugement  du  tribanal  de  commerce  qui  fejella 
aus-i  presqoe  lootcs  les  demandes  do  Derep:is. 

Appel  par  Derepaa  tant  du  jugement  du  tribunal  civil  que  de  celui  dn 
lril.u'<al  de  commerce.  Le  24  janv.  1824,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Dijoq 
qwi ,  après  aToir  joint  les  deux  appels ,  réforme  un  grand  nombre  des 
dispositions  des  jiigemrnt!<  des  Iribnnaus  civil  el  de  commerce.  Nous  nous 
bornons  a  faire  runualtre  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  aui  moyens  de 
ewtatiea  >  ils  portent  :  i"  sur  te  forcement  en  rei.«lte  des  ait.  14  et  t  S, 
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damnéà  desdomntges-loMrils,  s*ll  t  a  coolre  loi  des  préwmp- 
UoDSde  fraude;  que,  dans  ee  cas,  les  dommages-Intérêts  s'arbi- 
trent d'après  la  diminution  que  la  vlleté  du  pria  du  bail  peut  avoir 
Ml  éprouver  an  pris  de  la  vente  des  iomeobles  (même  arrêt). 

4S8.  L'art.  469-5*  autorise  Implicitement  i'eiploltaUon  du 
fonds  de  commerce  du  fhllll,  alors  qu'elle  ne  peal  interrom- 
pne  sans  pr^odlee  ponr  les  oréanclers.  H.  Bédarride,  1. 1, 
1*  t7i,  bdl  observer  avec  beancoop  de  raison  qne  rexploltation 
dn  commerce  dn  faim,  laquella  ne  peut  être  continuée  qu'avec 
raulorisatloa  dn  ]uge*commlsBalre,  ne  peut  être  poursuivie  qne 
dans  le  sens  d'une  liquidation  progressive  et  non  dan»  celui  d'une 
cootlnoatlon  réelle  du  commerce.  Ainsi,  les  syndics  peuvent 
faire  les  achats  indispensables  pour  (acillier  la  vente  des  mar- 
ebandises  ealstantes  au  magasin ,  ou  confectionner  le^  prodoits 
d'une  oslne  ponr  en  favoriser  l'écoulement.  Hais  ils  ne  pourraient 
se  livrer  à  des  spéeidations  dont  le  résultat  pourrait  compromettre 
raciir  condé  leurs  soins.— Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  :  l*que  tora- 
qo'nn  Jogement  bomologuant  un  concordat  entre  le  failli  et  ses 
créanciers  vient  i  être  réformé  en  appel,  les  syndics  ne  peuvent, 


relatib  aux  venies  du  loin  et  da  pl&lr«  ;  —  Consid^raot  qu«  c'est  mal  à 
propos  qu'ils  «ot  iU  nlttéa;  —  Qu>d  effel  Retulto  les  ayant  vendai 
sans  formatiM  de  jiutice,  saoi  aatorisation ,  sans  nurché ,  ne  peut  «Ire 
««■•é  avoir  fait  la  vente  dont  il  s'agil ,  k  nn  prix  inférienr  à  celai  auquel 
il  avait  lui-nrfoie  veodn  a  Nivelro  ,  et  qui  était  la  prix  6x<  et  courant; 
f a*aio<i  les  deai  sommeB doi*eDt  «tre  allou^ea;— 2<>Sur  Tart. 3 :  —  Cod- 
lidéraot  que  lo  préjudice  occuionoé  à  la  masse  par  le  bail  à  vil  prix  du 
Tertre  et  de  Chameroade ,  n'a  M  réparé  par  lei  premiers  juges  (  ils 
avaient  eslimé  le  préjudice  l  600  fr.)  que  par  rapport  à  la  p«rle  qu'il  a 
occasioanéesor  une  année  de  jouissance }  mais  quecebaii  à  vil  prix,  fait 
pour  su  ans,  a  ■écosuimwDt  nui  au  produit  de  la  venio  desdits  do- 
DWines ,  et  qu'il  est  Juste  d'allonor  à  la  masse  la  réparation  de  c«  second 
préjudice  ;  qu'alloof  r,  tant  ponr  cet  objet  que  pour  la  perte  sir  une  année 
de  jouissance ,  les  3,600  fr.  réclamés ,  n'est  pas  une  exagération  d'après 
lu  résultat  qu'iinraieut  produit  les  sous-baux,  s'il  eussent  été  connus; 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  rëtormation  de  ce  chefi  —  S*  Sur  les  intérêts  des 
13,338  fr.  dont  Rebattu  s'est  recooou  débiteur  dans  son  compte  :— Coo  - 
sidérant  qu'aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi  n'a  été  observée  ; 

Sue  les  deniers  de  la  failliie  suol  restés  entre  les  mains  et  à  la  disposition 
e  Rebattn ,  qui  en  a  prolté  particulièrement ,  pendant  que  tes  créanciers 
l'en  tiraient  aucun  profil  ;  que  l'on  peut  être  d'autant  pins  certain  que  Re- 
battu n'avait  pas  laissé  cette  somme  cbes  lui  en  dépAt ,  qu'il  ne  s'est  point 
empressé  de  la  réaliser,  lorsque  le  Tersement  eo  a  été  demandé  par  som- 
mation ;  qu'il  parait,  an  contraire ,  qu'il  a  cbercbé  a  obtenir  des  délais  ; 
que  ,  àt»  lurs,  il  doit  être  forcé  en  recrtte  de  ces  mêmes  intérêts;  — 
4*  Sur  les  dommages-inléréls  réclamés  personnellement  par  Derepas;  — 
Considérant  que  les  renseignements  donnés  snr  la  faillite  an  jtge>com- 
nisfaire  et  au  ministère  public  par  les  agmls  ont  été  erronés  ^  par  lo  peu 
d'examen  qu'ils  ont  apporté ,  soit  aux  faits,  soit  anx  ptèots  inr  lesquels 
ils  appuyaient  leur  opinion  ;  que  c'est  par  snito  des  erreors  graves  com- 
mises dans  leur  rapport  au  préjudice  de  Derepas  que  ce  dernrer  a  été  dé- 
claré inexcusable ,  et  qu'il  a  été  poursuivi  criminellemeot;  que  les  cir- 
constances dans  lesquelles  Deiepas  a  été  placé,  d'après  Ion  faiu  ineiacts 
de  ce  rapport  et  les  conclusions  fausses  qui  en  étaient  tirées ,  légitiment 
suOsannent  lo  droit  à  une  somme  de  8,000  fr.  de  dommages-intérêts 
personnols.      Pourvoi  d«  Rebattu.  —  Arrêt. 

La  coOB  ;  —  Sur  le  promiw  ssojen,  relatif  an  forcement  en  recettes 
des  art.  14, 15,  20,  pour  les  ventes  de  plaire ,  comme  b  raugmenlalion 
du  taux  dos  dommages  intérêU ,  à  raison  de  la  IwMion  des  domaines  dn 
Tertre  et  de  Cbameroude ,  faite  sans  formalités  do  justice  an^dessons  do 
la  vraie  valeur  connue  de  leur  produit  annuel  :  —  Alleodn  quo  ta  dispo- 
sition de  l'arrêt  sur  les  uns  et  les  autres  objets  est  également  fondée  sur  la 
vérificaiioo  de  faits  de  aégligenre  équipollentsau  dol,  et  sur  des  présomp- 
tions graves  de  fraude,  qui  Oflt  été  appréciés  par  la  cour  pour  rendre  le  syn- 
dic passible  d'uae  indemnité  proporlionnéekla perte  provenant  de  son  lait; 

Sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Attendu  que  t'allocation  des  intérêts  de 
la  somme  restée  cnU«  les  maios  de  Rebattu  est  justifiée  à  la  fois ,  et  snr 
le  défaut  d'accomplissement  de  la  loi,  qui  ordonne  de  verser  dans  la  caisse 
b  deux  clefs  les  deniers  provenant  des  ventre  faites  dans  les  faillites,  de 
manière  qu'ils  ne  restent  plus  alors  dans  ses  maios  et  b  ladisposition  arbi- 
traire des  syndics  (art.  465,  496  c.  com.),et  encore  sur  la  circonstance 
résultant  du  refus  ou  du  retard  b  remettre  an  nouveau  syndic ,  après  som- 
mation ,  les  fonds  demeurés  eo  sa  possession,  d'où  l'arrêt  tirant  la  pré- 
somption qne  Rebattu  en  avait  bit  son  profit ,  l'a  justement  condamné  4 
en  payer  les  intérêts; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Allendn  que  si  le  tribunal  de  commerce  ne 
fat  pas  compétent  en  première  instance ,  lors  même  qu'aucune  des  parties 
a'excipait  de  l'incomuétence,  pour  prononcer  sur  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts penonnels  de  Derepas,  toutefois  revêtue  de  la  plénitude  de 
f aalorité judiciaire,  la  conr  royale. sur  l'appel,  compétente  ponr  pro- 
Mncfff  ea  deraier  ressort ,  dans  les  tulacces  soumises  avaat,  loit  an 


eo  se  fondant  sur  l'art.499  c  «m.,  tenir  leamagarins  du  CMlll  m* 
verts,  les  approvisionner,  et  laisser  quelque  admlnlslraUon  au  MIH 
(LaHaye,8narsl816]  (I);— i*Ûu*oo  doit  regarder,  noncommt 
an  simple  acte  d'admlolstralloo,  mais  comme  nn  acte  d'aliénation, 
qui  ne  saur^t  appartenir  aux  syndics,  Peipédftion  d'un  uavlre, 
dont  la  cargaison  constitue  ta  presquelotalltéde  l'actif  de  la  fblline, 
quand  même  le  navire  eût  été  prêt  i  mettre  k  la  voUe  an  mnaent 
où  la  taHUte  a  éclaté;  qu'en  conséquence,  des  oréanclers  du 
failli  peuvent  a'oppoaer  fc  cetle  expédition ,  comme  désavanta- 
geuse à  la  masse,  nonobstant  qu'Ole  soit  approuvée  par  la  ma- 
jorité en  nondtre  et  en  sommes  des  créanciers  ;  qu'à  cet  égard, 
la  volonté  de  la  majorité  ne  saurait  lier  la  minorité,  alors  sur- 
tout que  la  délibération  a  été  prise  avant  la  v^Oeatlon  des 
créances,  et  que  la  majorité  des  créanciers  ne  veut  pas  prendre 
sur  elle  tous  les  risques  de  l'expédition,  et  qu'en  tout  cas,  l'arrêt 
qui  décide,  en  fait ,  que  l'expédition  n'est  paa  un  acte  de  bonne 
administration ,  et  qui ,  «n  conséqueuM^  admet  l'opposition  des 
créanciers  au  départ  du  navire,  ne  contrevient  à  aucuue  M 
CReq.,  iB  Jaov.  1824)  (S).  —  Oo  verra  cependant  qu'après  la 


tribunal  de  commerce,  soit  an  tribunal  civil  (la  juoctioo  des  appels  nue 
fois  faite),  a  pu,  osut  dn  pouvoir  sopérienr  qui  lui  est  délégué  par  la 
lot ,  dès  l'instant  qu'elle  réformai)  te  jugement  pour  quelque  casse  queeo 
lût,  même  pour  incvmpétenco,  évoquer  lo  fond  de  la  cause  dieposéo  k  re- 
cevoir une  décision  définitive ,  et  par  suite  y  statuer  irrévoeaUement  pour 
terminer  tout  litige  postérieur  entre  les  parties;  —  Attendu  que,  Inn  d'a- 
voir ainsi  encouru  aucuns  reproches,  tVrêt  n'a  (bit  qu'une  juste  et  judi- 
cieuse application  de  l'art.  473,  deuxième  alinéa,  c.  pr.  ; 

Snr  le  quatrième  moyeo  :  —  Attendu  que  l'arrêt  déclare  quo  ee  fot  par 
le  peu  d'eiarorn  apporté  anx  btitt,  aux  pièces ,  sur  lesquels  les  agents  ot 
syndics  de  Ut  faillite  ont  appayé  leor  epinion  sur  lo  caractère  de  la  faillite 
et  par  suite  des  erreurs  gnves  commises  dans  leur  rapport  an  préjudice 
de  Derepu ,  que  celni-ci  fot  déclaré  failli  ioeieusabla  et  poursuivi  mal 
b  propos  criminellement; 

Attendu  qu'un  fonctionnaire,  nn  mandataire  quelconque  comme  tout 
agent  (auquel  la  loi  départ  une  mission),  contracte  te  devoir  de  la  rem- 
plir avec  exactitude,  avec  attention  ,  impartialité  et  avec  vérité  de  ma- 
nière k  ne  porter  atteinte  et  préjudice  inconsidérément  ou  arbitrairement 
b  autrui  ;  qu'il  importe  peu  que  le  dommage  causé  soit  l'effet  de  la  malice 
ou  de  l'impiritie,  parce  que  le  premier  soin  de  tout  bomme  qui  accepte  des 
fonctions,  est  d'apprendre  et  de  savoir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
(eo  i>io  fuod  aeè^M  o/Jicium  videlur  u  auanrt  luffièuntm  H  pentum)  ; 
—  Attendu  quo  ,  dans  l'exercice  d'un  devoir,  toute  faute  on  erreur  grave 
devient  un  quasi-délit ,  et  s'assimile  au  dol  pour  donner  lieu  fc  des  dom- 
mages-intérêts envers  celui  au  pn^juilice  duquel  la  taule  et  l'erreur  so 
trouvent  commises ,  lata  eutpa  ttt  nimia  negligtntia ,  nimia  negligmtia 
ut gravU  culpa,  gmiêcuipa  doUu  »$t{L.  113  et  226,  tt.^Dtverb.  ttp.)i 

Atleadu  que ,  de  la  précédeote  solution ,  il  résulte  que  ce  ne  fia  ni 
comme  plaigaanl,  ni  comme  dénoacialenroffldeux,  b  raison  de  cabmaie, 
mais  pour  faute  grave  dans  l'exercice  d'an  devoir,  d'une  missioa ,  ot 
mandat  conféré  par  la  loi ,  qne  Rebattu  a  été  condamné  en  des  domma- 
ges-intérêts personnels  envers  Derepas  ;  qu'ainsi  les  art.  558,  559  c 
inst.  crim.,  tout  à  fait  inapplicables  b  la  question  jugée  par  l'arrêt  atta- 
qué (laquelle  rentre  dans  la  catégorie  des  art.  1383  et  1584  e.  civ.),  ne 
peuvent ,  sous  aucun  rapport ,  ttn  invoqués  pour  appuyer  le  pourvoi  da 
demandeur  ;  — ■  Rejette. 

I)u  14déc.  1825.-C.  C.,seet.  req.-MM.Henrion,  pr.-Gartempe,  rap. 

(1)  (K...  C.  U...)  La  codi;  —  Vu  l'arrêt  rendu  par  cetle  cour  le  16 
mai  1815 ,  qui  réforme  le  jogeoKBt  rendu  par  le  tribunal  do  commerce 
de  Leeuwaerdeu  le  11  août  1814,  bomologoaot  le  concordat  iilcrtenu 
entre  M...  et  une  partie  de  ses  créanciers ,  et  qui  replace  les  choses  dans 
l'état  on  elles  se  trouvaient  avant  ce  jugement  ;  —  Qu'en  eiécutiuo  de 
cet  arrêt  les  maga'ios  du  failli  devaiint  de  nouveau  être  fermés,  et  le 
failli  perdre  toute  gestion  ou  administration  Qne  l'appelmt  est  fondé 
k  demander  lacldlure  des  magasins,  avant  do  plaider  sur  le  fondement 
Je  son  opposition;  —  Que  si,  d'après  l'art.  492  c.  corn.,  les  syndics 
peuvent  faire  vendre  les  marchandises  du  failli,  ils  n'ont  pas  ta  faculté 
de  tenir  tes  magasins. ouverts,  de  les  approvisionner  et  d  ea  laisser  la 
gestion  en  direction  «u  failli  ;—IIet  le  jugement  dont  ^^pel  an  néaat,  etc. 

Du  8  mars  1818.-C.  d'app.  de  la  Haye,  l**  ch. 

(3)  Eipiea  :  —  (  Faillite  Second  C.  Rigol.  )  —  Le  sieur  Segood  ,  au 
moment  où  il  tomba  on  faillite,  avait  dans  le  port  de  Marseille  nn  navire 

Erèlb  mettre  b  la  voile  pour  l'Amérique  du  Sud.  Les  syndics,  avaat  de 
tire  l'eipéditioa,  convoquèrent  les  crdancien  ponr  avoir  leur  avis  svr 
son  opportunité.  La  majorité  en  nombre  et  en  sommes  l'approuva  ;  mais 
le  sieur  Rigotet  deux  autres  créanciers  s'y  opposèrent.  — 11  juin  1822, 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  qui  autorise  les  syndics  b 
faire  l'expédition.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  infirmalif  de  la  cour  royale  d'Ait, 
ainsi  coosn:  «  Attendu  que  l'art  442  c.  com.  n'Aie  an  hilli  que  l'adminis- 
tration de  sas  bieu}  qu'il  ne  le  déoonille  pas  de  la  propriété  :  fas  Isa 
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rormatioa  de  ruBtoo ,  les  syndtcs  peuvent  itre  tulorlsés  à  une  t 
exploUatlon  complèle;  mats,  dans  c«  deraier  cas,  les  créanciers 
règlent  seuls  la  durée  et  l'éleodue  du  mandat  qu'Us  veulent  con- 
férer à  leurs  représenlaDls,  tandis  que,  dans  l'bypolhëâe  prévue 
ftu  numéro  précédent,  lea  créanciers  ne  sont  que  consultés  ;  la 
loi  veut  seulement  empécber  qu'une  trop  brusque  Interruption 
da  commerce  Jette  la  perturbation  dans  les  affaires  du  failli.  Ce 
résultat  peut  être  obtenu  par  une  exploitation  conservatoire ,  et 
flW  la  seule  qui  doive  être  autorisée. —  Du  rapport  de  H.  Tri- 
pler, pair  de  France,  il  résulte  clairement  qu'aujourd'bul  ce  que 
l'article  admet  pour  un  fonds  de  commerce  doit  s'étendre  à  toutes 
les  usines  qui  sont  susceptibles  d'exploi talion.  Mais,  si  le  failli 
prévolt  que  cette  exploitation  pourra  être  désastreuse,  qu'au  Heu 
de  bénéfices,  elle  devra  produire  des  pertes,  il  doit  avoir  le  droit 
de  s'opposer  à  cette  continuation  d'exploitation  :  c'est  la  consé- 
quence forcée  de  l'art.  529,  qui,  en  conférant  aux  syndics  déflnl- 
tifs  la  même  faculté  d'exploiter  avec  l'autorisatloD  des  créanciers, 
a  réservé  au  failli  le  droit  de  former  opposllloD  i  la  délibération. 
—  La  nécessité  du  roolemeot  de  l'usine  ou  du  fonds  de  com- 
merce peut  élre  telle  qu'on  validerait  sans  doute  les  fournitures 
qui  seraient  faites  k  l'administration  de  la  faillite  par  les  syndics 
eux-mêmes,  quoique  en  géoéral  gui  ne  soit  admis  à  se  vendre  à 
lui-même,  et  nonobstant  ^argument  à  contrario  que  fournit 
l'art.  iS96  c.  clv.,  qu'un  mandataire  n'a  pas  qualité  pour 
■a  rendre  adjudicataire  ou  acquéreur  de  la  chose  qu'il  est 
^argé  de  vendre.  — Jugé  en  ce  sens,  avant  la  loi  nouvelle, 
qu'un  syndic  provisoire ,  à  qui  a  été  confiée  l'admlnlstra- 
Uon  d'une  usine  appartenant  k  la  faillite,  peut  vendre  vala- 
blement ses  propres  produits  pour  le  service  de  cette  usine;  qu'ici 
se  s'appliquent  pas  les  art.  1583,  1596  c,  civ, ,  relatifs  à  la 
nécessité  du  contenlement  réciproque  des  parties,  et  à  la  probi- 
billon  (fochefer  faite  aux  mandataires  (Req..  19  avril  1827)  (t). 

Sans  la  possession  des  livres  du  failli ,  les  syndics  et 
le  Juge-commissaire  seraient  dans  l'Impossibilité  de  vaquer  aux 
opérations  qui  leur  sont  confiées  ;  car  ces  livres  contiennent  tous 
les  renseignements  aussi  bien  sur  le  chiffre  des  créances  que  sur 
le  nom  des  créanciers  et  sur  leur  demeure,  et  Ils  sont,  en  eonsé- 
qawee  »  indispensables  pour  la  convocation  que  le  Juge  doit 
faire,  pour  la  confection  du  bilan  et  pour  le  contr6le  de  celui  que 
le  lailll  a  dù  dresser.  Le  caractère  et  les  causes  da  la  faillite 
penvent,  en  outre,  reiswtir  de  la  connaissance  de  ces  livres. 

syndics  seat  qu'adMieistralenra  ;  qie  l'expédltioD  projetée  serait  an 
acte  d'aliénatioB  ;  que  le  oaTire  «t  u  eargaisoD ,  valant  700,000  fr. ,  cor- 
•tttoent  la  presque  touUté  de  l'actif  de  la  faillite;  que  l'assurance , iiui 
n'est  pas  même  réalisée  pourl^  totalité,  ne  meUraitlesintér«li  aconvert 
que  des  seuls  risques  4e  la  narigatioD ,  non  de  ceux  résultant  de  la  bara- 
terie «t  de  l'ÎDfidtlité  possible  des  gens  de  mer,  des  agents  chargés  d'opé- 
nr  la  Tealadacliargfmeot  actuel,  de  rachat  des  retours,  de  la  fraude  ou 
de  l'IasolTabiHti  des  consiguataire*  ;  que  d'autres  dangers  résultent  encore 
de  Pincartitude  de  l'état  politique  du  pays  pour  lequel  le  navire  serait  des- 
tiné; qu'une  telle  «apéditioa  serait  illégale ,  puisque  le  droit  de  gérer,  qui 
eoafère  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  cooserver, exclut,  au centrairiï, 
la  puissauce  de  disposer  et  d'aliéner;  qu'au  surplus,  suivre  b  cours  de 
Fop^tion ,  ce  serait  déplacer  l'aJmiDistralion ,  et  en  confier  le  soin  k 
d'autres  periwioes  qu'aux  syndics  ;  qu>n&n  la  délibération  prise  à  cernjet 
ae  pouvait  lier  la  minorité ,  parce  que  les  créances  n'avaient  pas  encore 
été  vérifiées,  et  que  la  majorité  ne  pouvait  lier  la  minorité  que  dans  les 
aenls  cas  déterminés  par  la  loi.  »  —  Pourvoi  par  les  syndics,  pour  fausse 
sf^ication  des  art.  448,'-498  et  519  e.  com.  «1  violâtioa  des  art.  48i 
et  498  du  néM  coda ,  en  ce  quo  l'arrêt  attaqué  leur  avait  refusé  le  droit 
de  continuer  uoe  opération ,  qui  étant  un  simple  acte  d'admiDistralion ,  et 
■on  n  acte  d'alîénalioo  ,  comme  l'avait  dit  i  tort  la  cour  d'appel ,  était 
dans  les  limites  du  mamlat  qui  leur  est  déféré  par  la  loi;  et  encore  en  ce 
que  l'arrêt  avait  décidé  que  la  volonté  de  la  majorité  des  créanciers  ne 
pouvait,  dans  l'espèce,  lier  la  minorité.  —  Préscnloe  de  cette  manière, la 
cause  offraK  une  véritable  question  de  droit  k  résoudre ,  celle  de  savoir  h 
feipéditioB  projetée  était  on  n'était  pas  hm  des  limites  d'une  simplead- 
■inistntion  ;  Bais  il  parait  qne ,  tant  en  première  inslance  qu'en  appel , 
tout  le  débat  entre  les  partiis ,  nonobstant  les  termes  dans  lesquels  est 
ceapi  l'arrêt  de  la  coer  royale,  avait  roulé  sur  l'unique  point  de  fiùt,  si 
fexpédition  étaii  ou  uon  avantageuse  k  la  ma<se.— Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  la  question  qui  divisait  les  parties  a  été  ré- 
duite par  elles ,  tant  sur  l'appel  quVn  première  instance,  au  seul  point  de 
savoir  si  l'oxpédition  du  navire  l'Adèle  et  de  sa  cargaison  pour  l'un  des 
ports  de  l'Amérique  méridiosale ,  situés  dans  la  mer  do  Sud ,  était ,  oun 
■as  un  simple  acte  d'administratioa ,  mais  un  acte  de  bonne  adminislra- 
Itea,  et  qnei'anM  àUaiaéiea  décMaat  cette  qnestiM  aégatifanent,  et 


Remarquons  enfin,  avec  M.  Bédarrlde,  t.  I ,  u"  875,  ^'en  ee 
qui  concerne  les  créances  actives  de  la  faltiite ,  les  créanciers 
sont  surtout  intéressés  à  ce  que  les  livres  ne  restent  pas  sous 
les  scellés ,  puisqu'ils  fourniront  les  indications  sans  lesquelles 
le  recouvrement  serait  difficile  ou  même  impossible.  —  C'est 
pourquoi  l'art.  471  dispose  que  *  les  livres  devront  dire  extraits 
des  scellés  et  remis,  par  le  juge  de  paix,  aux  syndics,  aprèsavolr  i 
été  arrêtés  par  lui  ;  Il  constatera  sommairement,  par  son  procès*  > 
verbal,  l'état  dans  lequel  ils  se  trouveront.  »  > 

440.  La  remise  des  livres  doit  avoir  lieu,  quoique  la  loi  ne  ■■ 
le  dise  pas,  dans  le  plus  bref  délai.  Un  amendement  qui  le  pres- 
crivait ainsi  a,  il  est  vrai,  été  rejeté,  mais  seulement  comme 
loutlle  :  «  Lorsque  le  juge  de  paix ,  a  dit  H.  Debelleyme,  lève 
les  scellés,  à  l'instant  même  son  opération  se  trouve  consommée  ; 
il  ne  peut  rien  distraire  des  scellés.  El,  quant  aux  registres, 
après  les  avoir  parafés,  à  l'Instant  même  II  les  remet  aux  syn- 
dics, qui  en  donnent  décharge  sur  le  procès- verbal.  Jamais  II  ne 
relire  des  scellés,  soit  des  pièces,  soit  des  objets  qoelcoaques, 
pour  les  garder.  M.  Durand  a  dit  que  dans  la  pratique,  dont  U 
faut  toujours  s'occuper,  ce  n'est  Jansals  au  mnoent  de  la  levée 
des  scellés  quelejuge  de  paii  Inventorie  les  livres  et  les  parafe; 
qu'il  les  fait  transporter  cbex  lui*  où  II  fait  son  opération.  — 
M.  U  rapporteur:  «  Ce  n*);st  pas  ainsi  qu'on  doit  opérer.  »  — 
M.  Debtltéyme  :  «  Le  jQge  de  paix  doit  faire  son  opération  cou- 
tradictoirement  avec  les  parties;  il  aurait  grand  tort,  s'il  enterait 
les  pièces  et  les  taisait  transporter  chei  lof.  •  L'amendement, 
après  deux  épreuves,  a  été  rejeté. 

44fl.  En  disant  que  les  livres  doivent  être  arrêtés  par  le 
juge  de  paix,  la  loi  ne  donne  pas  Ici  au  mot  arrttét  le  même 
sens  qu'il  a  dans  l'art.  475  ci-après.  Le  Juge  de  paix  n'est  chargé 
que  de  constater  l'état  matériel  des  livres;  l'expression  arritet 
slgDifie  ici  par(^4t,  tandis  que,  dans  l'art.  475,  t^est  du  dé- 
pouillement de  ces  livres  qu'il  s'agit,  et  des  opérations  relatins 
à  l'éUt  des  créances.— T.  a«  444. 

44S.  «  Les  effets  de  portefeoille  à  courte  échéance  on  sus- 
ceptibles d'acceptation,  oo  pour  lesquels  il  faudra  faire  des  actes 
conservatoires ,  seront  aussi  extraits  des  scellés  par  le  juge 
de  paix,  décrits  et  ranis  aux  syndics  ponr  en  faire  le  re- 
couvrement. Le  bordereau  enestremlsau  Joge-commissalre  »  (c. 
com.  471], afin  qu'il  puisse ,  plus  tard,  les  faire  porter  sur  llnven- 
talre.  —  Celle  dlspoMUon  de  la  loi  se  Justifie  d'elle  même.  On 

en  admettant  l'opposition  an  départ  du  navire,  d'après  l'importance  de  la 
cargaison  et  les  dangers  de  l'eipédition ,  qui  pouvaient  leodro  k  compro- 
mettre la  fartoue  perMunclle  des  créanciers  et  k  faire  périr  leur  gage , 
n'est  contrevenu  à  aucune  loi  ;  que  cette  entreprise  a  même  dA  présen^rr 
des  résultats  d'autant  plus  iacertainï  que  les  syndics  de  lafaillita  et  la  ma- 
jorité des  créanciers  n'ont  pas  voulu  se  rendre  garants  eavers  les  impo- 
sants du  montant  du  dividende  de  ceux-ci,  eu  égard  fc  la  valear  de  la  car- 
gaison avant  le  départ  du  navire;  —  Rejette. 

Du  88  janv.  1884.-C.  C.  seci.  req.-MU.  Hearion,  pr.-Daneyer,  rap. 

(1)  Btpècê  1  —  (Loysel  C.  Langlé.)  —  Le  pourvoi  contre  no  arrêt  de 
la  cour  de  Rouen,  du  18  fév.  182(i,  était  foodé  sur  la  violation ,  1"  do 
l'art.  1588  c.  civ.,  en  ce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  de  vente  Ik  où 
il  ne  se  rencontre  pas  un  vendeur  et  un  acheteur  :  or.  dans  reapèce ,  la 
syndic  provisoire  était  k  lui  seul  le  vendeur  et  racbeteur  ;  —  S"  Vio- 
lation de  l'art.  1586  c.  civ.,  en  ce  que,  syndic  provisoire,  c'est-k- 
dire  mandataire,  Langlé  ne  pouvait  se  rendre  acquéreur.  11  importe  peu 
que  ee  soient  ses  propres  bieis  et  sa  propre  chose  qu'il  ait  acqais,  le 
motif  de  la  prohibition  de  la  loi  n'en  existe  pas  moins ,  k  savoir  la  eraiaie 
que  le  mandataire  ne  mette  un  prix  trop  élevé  k  sa  chose.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  l'arrêt  rendu  le  18  fév.  1886  par  la  cour 
royale  de  Rouen ,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  constaté 
et  reconnu  en  fait  que  Langlé ,  syndic  provisoire  de  la  faillite  Colette  r t 
administrant  en  celte  qualité  une  verrerie  appartenant  k  la  faillite,  avait 
fourni  pour  cette  verrerie  do  charbon  de  terre  provenant,  soit  de  ses  mi- 
nes personnelles,  soit  de  son  commerce,  sans  en  (aire,  il  est  vrai,  con- 
stater le  prix  ni  la  qualité  ;  mais  que  le  charbon  était  agréé  par  les  em- 
ployés de  la  verrerie,  qui  en  coasialaient  les  qualité  et  quantité;  d'où  il  a 
été  conclu  que,  sans  être  exemplede  toute  suspia'on,  la  conduite  de  Lan- 
f;lé  ne  pouvait  pas  cependant  être  arguée  de  dol  et  de  frauda, et  le  prix 
(lu  charbon  ne  pas  être  compris  dans  le  compte  ponr  la  somme  arbitrée 
par  le  tribunal ,  d'après  le  rap|M)rt  do  jago-commissaire  de  la  faillile  ; 

Attendu  que  les  art.  1S83  et  1596  c.  civ. ,  invoqués  k  l'appui  du 
pourvoi,  ne  peuvent  s'appliquer  k  une  fourniture  ainsi  hite  de  bons 
foi  par  le  syndic  de  la  faillite  pour  une  usine  qu'il  idglasaît  pecsennelle* 
ment  dans  l'intMt  de  la  nasse;  —  R^ette. 

Du  18  avril  Isai.-C  &,cb.  raq^-MII.  Bittoa ,  |r«4hsta4isr,  n^ 
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MÉI  jnUti  de  qaelqaes  heures  peot  compromettre  le  sort 
el  altérer  la  valeur  d'un  effet  commercial,  en  dégageant  les  en- 
doasears  de  tonte  responsabilité  par  le  défaut  de  protêt  à  l'é- 
ckétnce.  La  remise  qut  est  faite  aux  syndics  de  ceux  de  ces  effets 
pour  lesquels  des  mesures  conservatoires  sont  utiles,  prévient 
les  coikséi|uences  fielleuses  d*un  tel  retsrd.  Quant  aux  effets  qui 
n«  Mot  pas  h  courte  échéance,  ils  ae  sont  remis  aux  syndics 
qs'a^è^  «voir  ^té  cotés,  parafés  et  Inventoriés.  «  Les  autres 
er^anee$j  ajoute  Fart.  471,  seront  recouvrées  par  les  syndics 
VÊT  hnn  <|nttlttees.  aL^anoieD  art.  463  exigeait  que  ces  qult- 
tue^  ftissciU  viiéas  far  le  }ug«-eommlssalre.  Cette  formalité  a 
été  ispvrimée ,  comme  entravut  inutHement  les  opérations  des 
BjmMcMf  fl  pwoé  qn'ii  était  à  craindre  que  les  Juges-commls- 
salres  ne  doornssent  4es  vùat  en  blane,  ce  qui  offrait  des  Incon- 
YénleKtf .  —  SI  le  mpolaot  de  ces  recouvrements  excède  les 
soMMS  que  le  Juge-commissaire  estime  être  nécessaires  pour 
let  déptûee  et  (rais,  les  sfndtcs  sont  (mus,  aux  termes  de  l'art. 
4Sft,  0»  vcnercet  excédant  à  ta  caisse  desdépAts  et  consigna* 
tloosdaa^  te  délai  de  trois  Jours.  Remarquons,  néanmoins,  avec 
H.  Béidarride,  t.  I ,  a"  que,  comme  les  effets  iiégociés  peu- 
verilvefir  à  retour,  les  sya(tte»;soDt  admlsàsefàlre  autoriser  par 
lè  juge  ciMWBlesaire  &  garder  en  caisse  des  fonds  suffisants  pour 
•  ea  opérer  le  remtouf  sèment.  —  V.     477  elftTO. 

4:40.  Quelque  sacré  que  puisse  être  pour  une  nation  civili- 
sée le  respect  dû  tta  secret  des  UUret^  le  législateur  a  cru  devoir 
y  bd»  «uttfOen'  en  matière  de  (allllte.  La  falHile  compromet 
tant  et  de  si  graves  intérêts  qu'on  n'a  pas  cru  pouvoir  renoncer 
h  l'eMi^  *r  d'tme  réparaHoo  que  la  conaalssance  de  la  corres- 
peadMce  dt  WtH  peut  souvent  amener.  C'est  pourquoi  Part.  471 
fMdare,  es  termes  formels,  <}ue  «  les  lettres  adressées  au  failli 
eerènt  reielMs  mt  «yndics  qui  les  onvrlrost.  »  Hais ,  pour 
ceecllter  ec  qu'ellge  le  position  du  failli  avee  le  principe  du  se- 
crottfù  à  la  correspondance,  le  même  article  a  voulu  que  la  lec* 
ture  n'en  pût  être  faite  par  les  Aynidios  qu'en  autorisant  le  failli, 
s-'if  est  f  réteat,  è  aMieCer  à  l'ouverture  «Te  ses  lettres.  L'ancien 
art.  4aa  perMtqMlèdageaUdevaieRteavrirles  lelti'es  si  lefaiHI 
él^  ateeM^  et  que  s'il  élaK  présent,  H  assisterait  à  rouverlure. 
De  relie  réduOen,  tt  seariMtt  résulter  que  les  syltdicâ  n'avaient 
le  4r«ll  akaota  de  Hre  ït»  lettres  adressées  an  lisilli  (^'autant  que 
cetokei  éMt  absent  ;  oà  la  eonséquenee  qu'alors  qu'H  était 
préseal  toa  asefilaneo  était  de  droit  et  qu'on  ne  pouvait  passer 
ojitrji  av*Hri^  Pavoir  pis  eu  qiesure  de  l'exercer.  L'art.  471 
da  1»  loi  pwvelle  a  nia  fln  à  toute  éqalvoqBe  sur  ce  point,  en 
dpqriant  aux  sfodlef  le  droit  absolu  d'ouvrh*  la  correspondance  » 
que  le  MW  sdt  absent  ou  prése^nl.  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  la 
lacallé  Wssée  au  finit  d'as^lâler  è  Pouverlore.  Nous  eussions  pré- 
féré <[uÉTfqulVoquc  de  rancirnné  rédaction  fût  remplacée  p^  up 
texte"  qïil  A^aiilo'risàt  lés  syndic^'  à  s'immiscer  dans  le  secret  des 
|p)lr^  (l^yOYles  aui  failli  qu'en  sa  présence  on  lui  dûment  ap- 
pelé. Cplié  râl^tiqp  eût  été  plus  ea  harmonie  avec  les  coavenan- 
c$$  de  aeire  état  social  el  se  trouvait  sans  Inconvénients  pour 
l'inlérét  de  te  masse.  —  Il  a  été,  du  reste,  reconhu,  lors  de  h 
4H^clnsion'  à  ta  tïlraiâb're'dëS  députés  (séance  du  18  fév.  1835, 
V.  Mofi.  du  19),  ^e^  fatin  a  le  drollde  se  faire  rendre  immé- 
cIUKrnenlIés  reltrçséff-^ft^ijjj;^  ai)  commerce.— A  peine  iywi- 
nôùs  jjeib'oiii  rftiéi^îi  Uftf  ÏI.  Laiooé,  p.  137.  quslessyn- 
^iAX^VÙ»t^M9iif'l$l^  «ttres  adressées  à  la  femme  ou  aux 
e&liSSARtoiUl,  m  «hWsw  siuvent  détruire  les  leilres  adres- 
séat  as  fiqi^ïprte'biraveir  f^s  connalssanee. 

tti»4aBlimlfon  géatvnM  si#  Ie  service  des  postes,  approuvée 
]e  M^tl^  f  par  Te  ministfi  des  finances  [V.  Posie),  Ir'^ce  aux 
agfiilItsW pdnAnl'âtratlon  If^Vgles  qu'ils  out  à  suivre  pour  U 
rè'j^^jl^x  U^pdïçs  des  lèpres  pressées  i  un  DégQCi^at  ea  l^n- 
qw^W  WSR  WlJi^*  Attii  ifitoes  de  ce' le  instruction,  art.  934, 
UjPWfc^Milft^ww  iMr/tisiiaa  siu  fallh  est  opérée  sur  la  slgnt- 
fiaitt»ar  «Ml  «s  tolMlu  de»  postes  des  Jugements  déclaralifs 
de  faHlila,  ou  sar  la  remise  à  ce  dlrecleur  d'un  extrait  en  formo 
de  ces  actes.  Cette  remise  a  lieu  quand  même  11  aurait  élé  formé 
opposition,  appel  oû  recours  en  cassallQo  contre  le  Jugement  dé- 
claratif de  faillite,  de  la  part  du  failli  ou  de  toute  autre  partie  ia- 
léresséç.  L*ar(.  S2Ô  décide  que  Jusqu'à  la  ooUflcalioo  au  direc- 
teur des  postes  de  la  nomlnatloa  des  syndics  provisoires  ou 
d^QgitM  fb  UrfaMlilay  aa  }asqu'à  la  reaiise  i  ee  directeor  d'un 


extrait  en  forme  de  ces  actes,  les  lettres  adressée  Su  fiATTi  inU 
vent  continuer  d'être  portées  et  remises  à  sea  domicile  ou  dis- 
tribuées au  guichet  du  bureau. 

444.  *  Les  syndicsappetleronllef^ll  auprès  d'eux  pour  clore 
et  arrêter  les  livres  en  sa  présence. — S'il  ne  se  rend  pas  à  l'fnvl- 
latlon,  it  sera  sommé  de  comparaître  dans  les  quarante-liiii 
heures  au  plus  lard. — Soit  qu'il  ait  ou  non  obtenu  un  sanf-conduil, 
il  pourra  comparatlre  par  fondé  de  pouvoirs,  s'il  justifie  de  causes 
d'empêchement  reconnues  valables  par  le  Juge- commissaire  » 
(art.47S}. — L'opération  Imposée  aux  syndics  par  cetarlicle  n'est 
pas  la  même  que  l'opération  matérielle  il^jàconfléeau  Juge  de  paix 
par  l'art.  471  ;  car  si  le  législateur  n'avait  eu  d'autre  objet  que 
celle-ci,  il  auraltécrltune  disposition  qut  feraltdoubte  emploi,  en 
même  temps  qu'il  aurait  reconnu  aux  syndics  le  pouvoir  de  con- 
trêler  un  acte  accompli  par  le  Juge  de  paix,  ce  qui  ne  serait  pas 
plus  sage  ,  car  la  signature  des  syndics  ne  nurait  ajouter  à  Pau- 
tlienticlté  d'une  formalité  déjà  remplie  par  un  magistrat.  —  L* 
clôture  des  livres  s'entend,  par  rapport  aux  syndics,  de  l'obliga- 
tion de  balancer  les  comptés  divers,  d'arrêter  les  soldes  dus,  do 
Hier  la  position  du  failli  à  Pégard  de  ceux  avec  lesquels  11  a  traité, 
d'extraire  et  de  constater  les  résultats  de  son  administration.  — 
Gela  explique,  ainsi  que  le  fait  très-bien  remarquer  M,  Bédar- 
ride,  D*  31  S,  le  but  de  la  lo),  lorsqu'elle  fait  un  devoir  aux  syn- 
dics d'appeler  le  failli.  Le  concours  que  ce  dernier  peni  fournir 
est  utile  dans  l'Intérêt  de  tous  :  au  failli  d'abord,  pour  qu'il 
puisse  s'assurer  que  Popératlon  est  accomplie  avec  éxactilude  : 
Si  ses  créanciers  ensuite,  pour  qu'Us  n'éprouvent  pas  les  retards 
et  le  préjudice  qut  peuvent  résulter  de  recherches  longues  et 
souvent  tnfroclueases. — V.  n*  44t. 

446.  SI  l'invitation  officieuse  faite  par  les  syndics  au  fallH 
reste  sans  effet,  'ceux-là  doivent  le  sommer  dé  comparaîtra  dànî 
les  quarante-huit  heures  au  plus  tard.  tf.  Bédarrlde  enseigne, 
n'  31 7,  que  celle  sommation  n'est  pas  nécessaire  quand  le  rallll 
est  en  fuite.  Il  en  donne  pour  raison  que  le  délai  de  quarantv- 
hult  heures  est  tellement  court  qu'il  serait  probablement  expiré 
avant  que  le  failli  e&t  connaissance  de  la  sommation.  Hais  ce 
motif  ne  saurait  oous  loucher.  Le  failli,  alors  méiàe  qu'il  so 
cache ,  conserve  d'ordinaire  des  relatiofts  aivee  les  personnes 
qu'il  a  laissées  à  son  domicile  ou  sur  les  lieux  :  11  peut  doné  être 
averti  utilement  de  la  sommation  qui  lui  est  faite  ;  et^  comme  la 
loi  ne  la  déclare  pas,  el  ne  pouvait  reisonnablémenî  pas  U  décla- 
rer loulUe  dans  Pbypothèse  préyue,  ette  doit  être  feiq>Ne. 

44C  n  Importe  beaucoup  an  MIII  de  se  présenter  sur  la 
sommation  qui  lui  est  faite,  et  II  est  même  enéore  pluâ  dans  s6â 
Intérêt  de  ne  pas  attendre  cet  acte  extrajutliçialre.  â'if  p'qbé{{ 
ni  à  l'invitation  officleUBe  pi  à  1^  soipmatloii,  11  s'eypqse  ^  ^Irq 
naître  contre  lui  des  préspaiptlons  ^cbeuses  <Hli  affèatrtitfil 
Irès-probabieneot  le  refus  d'un  sauf-condiiit  alors  qu'il  aa  leradfr 
plus  tard  la  dnnnde.  M.  Bédarrlde,  n*  318,  va  même  Jwqn*è  ea- 
selguer  que  al  le  défaut  de  comparution  da  failli  étaAi  fmiéUeflt 
&  la  déHTrance  do  sauf-eonduK,  il  en  eotratoeralt  la  révocatlos, 
car,  dans  ce  cas,  la  désobéissance  du  failli  ne  peut  ^'éjfpllquér 
qae  par  la  certitude  où  il  est  que  te  dépouillement  dé  Sfi^  Uyrst 
fera  disparaître  les  apparences  de  bonne  loj  dopt  U  9  Juwuorlî 
profité  ;  maïs  nous  n'admettons  pas  cette  révocalloa  eu  déditeac* 
de  plein  droit ,  il  n'y  a  là ,  i  nos  yeux ,  qu'une  aanse  de  révees- 
lion  de  sauf-conduit.— An  reste,  on  eonpreud  que  si  le  faHH  avétt 
des  motifs  légillmea  qui  PempigehassenI  de  sé  présëbler,  iélt 
qu'une  maladie,  et  que  le  Juge-commtssatre  les  reconnut  vala- 
bles, son  absence  n'entraînerait  contre  lui  aucune  conséquence 
fâcheuse.  C'est  ce  qu'ejiprfme  )a  di^posiUop  flnale  ^9  471) 
qui  autprise  le  failli  à  ae  ffilre  représenter  par  uo  (oudé  de  |»u« 
voira,  lorsqu'il  Justifle  de  causes  d'aBapàcbamtttt  reeanuia  va- 
lables par  le  Juge-commissaire. —- BaQn ,  d'après  Part.  KM, 
S  S,  le  faHli  qui  ne  comparait  pas  après  eu  avoir  été  sottmé,  on 
qui,  dans  le  cas  d'empêchement  reconnu  valable ,  né  se  Mt  pas 
représenter,  peut  élre  condamné  comme  banqueroutier  simple. 
— V.  chap.  3. 

447.  Le  faim  peut-il  se  taireteprésenler  sans  être  tenu  de  jus- 
tifier des  causes  de  sa  uoa-comparuli(m  en  persoane,  alors  qu'/ 
n'a  pas  obleau  de  sauf-conduit  et  qoe  la  crainte  d'être  arrêté  est  le 
seul  motif  qui  Pempêche  de  eemparatire  f  —  Ëytdemmenf  non , 
car  le  dernier  paragraphe  de  Part.  475,  prévoyant  le  cas  oA  un 
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jUDf-coodoU  Q*a  ]Hts  «été  accordé,  ne  permet  au  failli  de  se  faire 
représéuier  que  s'il  justiSe  d'une  cause  d'empêchement  valable. 
C'est;,  du  reste,  une  innovation  i  l'aocteone  loi.  ^Ile  se  Justifle 
jpar  celle  consldéralion  que  le  failli,  qui  se  doit  à  9es  créanciers, 
ne  ^eut  fonder  une  excuse  sur  le  désir  qu'il  a  de  se  soustraire  à 
^on  arresl^tion.  M.  Larnné,  p.  134,  critique  toutefois,  comme 
ifop  sévère,  la  dlspositioa  qui  sous  occupe  ;  mais  c'est  à  (ort  :  le 
commerçant  honnête  doit  être  toujours  prêt  à  paraître  devant  ses 
Créancière.  —  Qd  compreud  bien  que  ceci  est  sans  préjudice  du 
cas  où  les  syndics  et  lé  commissaire  auraient ,  sur  leur  «eule 
uoDaissaoce  de  l'boiaoAteié  des  seutimeots  de  sévère  ynblté 
du  failljj  admis  sans  liuiie  difficulté  soo  mandataire. 

Le  mandat  donné  «\i  fondé  de  pouvoirs  doit  être  ^piéelal , 
paais  la  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  donné  par  acte  authentique. 
Nous  estimons,  en  coiiséi]uerice ,  qu'on  ne  «aurait  ae  plaindre 
de  ce  que  la  pj  ociiration  serait  conférée  par  un  acte  SOUS  selDg 
Drivé. — V.  Mamlat. 

A§S.  Bien  que  le  législateur  ait  ordonné  lo  (I6p6t  au  greffe, 
tors  de  la  déclaration  de  [aillite,  du  bilan  que  le  lailil  a  dù  dresser 
et  que  l'art.  139  ait  établi  la  [irésomplioii  de  lianiiueroule  simple 
pour  le  ea-i  où  le  failli  n'aurait  pas  enectiié  ce  dépèt^  OD  a  dû 
prévoir  tiiie  ciMle  ot)li.i;alion  pourrait  queiiiiictoi.s  u'élre  pas  rem- 
plie et  (lire  à  qui  a|i|ijii  tiendrait ,  dans  une  telle  hypothèse,  le 
droit  de  rédiger  le  bilan.  D'apiès  le  code  de  1«U7,  Sl  le  bilan 
n'avait  pas  été  remis  ou  préparé  par  le  failli,  et  que  ce  dernier  fût 
présenlsur  \e$  lieux,  ou  qu'il  eùl  obtenu  un  sauf-cooduit,  il  était 
tenu  de  rédiger  lui-même  fon  bilan  en  présence  des  agents  et 
sans  déplacement  des  livres  et  écritures.  Si  le  failli  n'avait  pas 
obtenu  de  «iiuf-conduit .  il  devait  faire  procéder  à  celle  rédaction 
par  un  mandataire  qu'il  nommait.  I.e?  agenls  n'étalent  tenus  de 
drcisser  .le  bilan  qu'autant  que  le  failli  ue  voulait  ou  ne  pouvait 
|p  faM^e,  .soit  par  lui-même,  soit  par  un  fondé  de  pouvoirs.  Au- 
Ipurd'hui,  aux  termes  de  l'art.  i76,  «  dans  le  cas  où  le  bilan 
■'aurait  pas  été  déposé  par  le  lailll,  les  syndics  le  dresseront 
ji)iamédlatement  à  ^alde  d^s  livres  et  papiers  du  failli  et  des  ren- 
Wlg^ipeol^  ,Qu'il9  se  procureront,  et  Us  le  déposeront  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce.  » 

^  AAO.^'apclen  arl.473détermlDalt  les  personnes  auxquelles 
Jçs  syndjcs  étaient  autorisés  à  recourir  pour  se  procurer  des  reo- 
ceigoeçaeats  :  c'étaient  la  femme  du  falUi,  ses  enfants,  ses  commis 
et  &es  .^u|res  employés.  Du  silepce  du  nouvel  art. 476,  faut-il  con- 
^lujre  qu'ïiuiourd'bui  les  syndics  ne  pevvent  diemander  aux  mêmes 
Mraoynes  Jes  renseignements  que  les  agents  étaient  autorisés  à 
]^  ^{^uider7— H.  Bédarrlde,  n*  335,  ne  pense  pas  qu'il  en 
{îiQ^I,  et  soDoplQloD  nous  parait  devoir  être  suivie.  Quand  la 
Vf  tvt  que  les  syndics  dressent  le  bilan  à  l'aide  des  renseigne- 
ment ^çm'Us  auront  pu  obtenir,  elle  entend  qu'ils  s'aident  des 
.^!ibj,j^  fie tous.ceuf  quipeuveatayolr  quelque  conoaisBance  des 
IjCrâireA  du  failli.  Or,  sf  femme,  ses  enfasts  et  les  autres  per- 
Ifoi^n^  4e  sa  maisoff  so^^  mieux  que  les  étrangers,  i  portée  d'é- 

ra^rer  leurs  jinvestlgatiiins.  Lespriver  de  la  faculté  de  s'adresser 
eyx,ce  ser^tsouveçLt  les  mettre  dans  l'Impossibilité  d'effeciuer 
Ifi  tii,\àa.  Si  la  nouv,el)e  Joi  do  flxe  pa^  les  personnes  auxquelles 
If»  syndics  peuveai  s'adresser,  c'est  qu'elle  n'a  pas.  voulu  limi- 
ter le  .(^ercte  de^  reaseigaernents  qu'Us  sont  i'  méote  de  se  proon- 
WF,  Vart.  477  vient  à  l'ajipui  de  ce  que  nous  disons,  puisqu'il 
fUtQirise  là>age-com9iissaire  &  Interroger  la  feuune  et  les  enfants 
du  f^li,  (acuité  que  cefiiaaUle  code  de  i807.  Au  surplus,  si  les 
iyDdi,09  sfintiev  ^rfuÛ  4e  demander  des  renseignements  i  la  femme, 
èirfaiûs^t  aux  envioyés  du  failli,  ceux-ci  ne  sont  pas  iéga- 
jeveoit  tenus  de  Iqs  townir^  (-eur  obligation  est  ici  toute  morale  -y 
j^tf^ts  leur  rjBfns  peut  faire  naître  des  présomptions  ficheuses 
st^iie  caractère  de  la  falIlUe.  C'estalnsl  que  ftl.  Bédarrlde  envisage 
^^iUemaat  lesdevoirs  de  la  femme,  des  enfants  et  employés  du 
failli  sur  la  qvestloo  qfil  nous  occupe. 

^  4^1k0.*  Quoique  notre  article  n'impose  pas  aux  syndics  Tobll- 
4|,tlftQ  d'app«ler  le  failli  po4ir  assister  à  la  rédaction  du  bilan,  le 
J^g^ll^r  0*^  point  eoM^tdy  ^*il  ne  pùt  î  dire  présent.  Son  con- 
•cplU'is  <e^4uncoalfalre,  topiius  souvent  d'uoegruide  utilité.  Seu- 
iâmaif  :8Vencede  la  loi,  aoiius  concluons,  avec  l'auteur  précité, 
que  les  syndics  sont  appréctatewrs  de  la  question  de  savoir  si  la 
•myératton  49  laiHl  leur  est  ou  non  Indispensable. 
ÀB%,  L*art.477  porte  :«  LC||iwe-oomrols»ire  est  Mtorisé  à 


entendre  le  failli ,  ses  comipis  et  emplofiér,  et  toad»  Mire  ps^ 
sonne,  tant  sur  ce  qui  concerne  la  formatiou  ^u  bjias  ipM  adr 
les  causes  et  les  circonstances  de  la  faiiHte.  » — Ces  mois  «f  tmie 
autre  pertonne  comprennent  la  femme  et  les  eofabts  du  failli.  i« 
code  de  1807  défendait  an  juge-coin pi^f aire  d'itiiviroffcr  la 
femme  ouïes  enfants  du  failli.  «  Introduite  pour  rtvita  hevma^ 
&  la  règle  de  la  morale  pt^btiqoe  qui  fernw  l'orejUe  aji  témo^xge 
que  i'oo  arracherait  àdesperipnoes  lié^  entre  elles  par  lantës 
devoirs,  cette  disposition,  a  dit  U.  Je  rapporteur  Renu^rdj 
flanquait  «on  jcfTet  dans  bien  d^s  cas.  fia  peut-JI  pas  arrivef  que 
les  réponses  de  la  femme  et  des  enfants ,  loin  de  noln  av  lialHf, 
puissent  servir  à  sa  >usuacaUoo  et  à  l'étialrelssement  db  ces 
affaires?  Si,  d'ailleurs,  quelque  charge  peut  en  résutttr,  rln 
n'empêche  que  la  femme  et  les  enfants  s'abstiennent  de  répcfad^;» 

Malgré  ces  raisons,  la  chambre  des  dépvtés  «dopla  d^aber^ia 
amendement  qui  Interdisait  au  juge-commissaire  d'Iolerfoser  la 
femme  et  les  eofaots  du  failli ,  e'ils  ne  se  présentaient  vatontst- 
rement  pour  donner  des  renseignements;  mais œt  aneBttewfatf, 
motivé  par  son  auteur  sur  ce  qu'il  n'était  pas  oenvenaHe  (p'aAe 
femme  vint  déposer  contre  son  mrl  et  des  enlantf  OMCre  tour 
père,  et  sur  ce  que  leur  refus  4e  r^ondre  èJèyeraH  fl6)i  «ne 
prévention  défavorable  contre  le  faiiU fut  re^té  par  Ivchamtm 
des  pairs.  Les  motifs  de  ce  rejet  «ot  j6té ,  ce^me  on  ht  ^Mt  par 
le  rapport  de  U.  fripier,  «  qu'il  ne  s'agissait  paa^'nneinelnfe- 
tion  Judiciaire;  qve  le  Jvge-eommissaire,  chargé  da  Mtaeflllr 
des  renseignements,  n'avait  aucune  autorité  pour  ecBtralndre  les 
Individus  qu'U  a^ipelaj^  >  taire  des  déolarattoos  maliré  em^  ^ 
souvent  la  femme  el  tcis  eoitanM  d'un  failli,  qui  auraient  pris  «ie 
part  active  aux  faits  voisins  de  ta  faillite,  pourraient  éeialreria 
justice  sur  les  élétnents  du  bilan;  qu^e,  disposés  à  desotr  Mb 
renseignements  précieux,  s'ils  n'étaient  appelés,  Us  ae  TeiMfiaieét 
pas  se  présenter  spontanéfuent.  m  —  Au  surplus,  ea  détient  m 
Juge-tommissalre  le  droit  de  procéder  i  une  eaqtrfte,-  IviM, 
comme  on  le  volt  par  le^  citations  que  nous  vAnoas  4e  lain  ét 
comme  le  disait  encore  M.  Benouard,  «  n'apaMraile4e.m8M- 
trat  un  Juge  d'iostryclloB ,  ni  cr^rdes  moreos de  coiitniirte  contre 
les  témoins  qui  refuseraient  de  comparatlre.  Si  ddi  Inttces  de 
fraude  paraissent  résulter  de  ce  refus,  le  }M«e-ooAnlfesalr«  tès 
fera  connaître  «u  mliUstâre  public,  A  ce  sera  daw  nie  tantroetton 
criminelle  ou  correctionnelle,  ^ue  des  mandats  peurrobt  être 
décernés  et  des  peines  pronoaoôes  Mtre  iet  téWiAtf  retOÉuli.  • 
—V,  C^.  3, 

4l&t.Les  Investigations  du  Juge-commissaire  odIIcIMbï  lA- 
Jets  :  la  formation  du  bilan  ella  recbercbedeayérJUtbles  causes  de 
la  faillite  et  de  ses  circonstances.  Qliolque  le  bilan  soit  plus  spé- 
dïdeoieBt  confié  «ua  scdns  des  iijndios ,  U  pé*t  ée  Mre ,  àVt  fort 
bien  M-  Bédarrlde ,  n*  339,  que  les  personnes  aÉkq^iéHM  c»i»q;l 
s'adresseront  redisent  de  leur  donner  des  rériseigtfemenis  ak- 
cessfdres,  et  il  n'ast  pas  rm-e  de  v<01r  la  méMatloa  du  fége  appetèr 
la  confiance  et  amener  des  confidences  qn'on  m  voadrflTt  lAs 
faire  aux  syndics.  Qutmtàee  (|el  concerne  In  recherche  Wcé' 
raclére  de  la  faillite ,  c'est  dans  l'Intérêt  pubnè  que  le  jagé-eoiA- 
Oiissaire  agit.  Comme  II  est  tenu  de  faire  ccptoiHdtpe  av  mifllTèlll'^ 
public  son  oplniui  personnelle  «ur  tes  cattsés  rfé  hfftniffe,  fTést 
indispensable  qu'il  se  livre  à  cet  égard  à  dn  r-éthei'cBés  Atbt- 
tieuses.— Toutefois,  il  serait  contrab-e  à  la  tBontë  pifMTtyaé  ef  i 
l'esprit  de  la  législation  orlBrioetrè  qh'H  chel^hâtlés  pféUve j  (Trfn 
délit  ou  d'un  crime,  dans  les  déclarations  de  h'feàlme  «t  âtSi  en- 
fants; c'est  sur  les  opérations  cbmmercUiMs  ,' fro^4es  ftlTafiqns 
du  faini,  sur  les  sommes  qel  peuvent  toi  étré  dn&s  ;  et  Griffa  édr 
les  marchanditet  que  le  mouvement  du  eommeréè  pévli  dvolr 
placées  loin  des  magasins,  que  les  ^vestiom  aStèiêèés  à  6fts  pèt" 
sonnes  doivent  porter  partlculièreÉievt.  - 
AAS.  On  a  vu  au  n*>  98  que  le  bilan  don,  iTdpfïfis  PdH. 
i  409,  contenir  rénottératlon  et  révéluation  de  loos  ^  l$îens  me* 
j  blllers  et  Immobiliers  du  débiteur,  l*état  dés  déliés  Mfiveâ  èl 
I  passives,  le  tableau  des  profils  et  perles,  le  isbieao  deâ^pens». 
,     4ft4.  Quoique  le  failli  ait  dressé  son  bilan  oonfjjrrfnémefit'à 
[  ce  que  lui  prescrit  l'art.  éS9,  Il  peot  y  avoir  lieu  poittr  fés  sjti- 
I  dics  à  y  faire  des  additions  00  corrections  ponr     bànhif  igi 
I  erreurs  qui  ont  pu  s'y  glisser.  M.  Pardessus,  n*  17!Kt,  fait  trés- 
i  bien  remarquer  à  cet  égard  que  des  omissions  cooiiliiâi>s  iiîàr  le 
'  bliU  ne  doonent  pas  .unfo'artf  HM^-det  ^  tt&âiè. 
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Lt  préoeCQpanon  06  I0  débllenr  a  dâ  se  Irouvpr  lorsqu'il  a 
dressé  cet  acte ,  et  ta  précipilalioa  avec  laquelle  11  s'accompHt 
«ouveat,  peaveni,  dans  bien  des  circoDslaoces,  expliquer  ces  er- 
reurs et  ces  omissions.  Par  application  du  principe  que  nous 
rappelons,  Il  a  été  Jugé  que  le  bilan  présenté  par  le  (ailll  peut 
être  rectifié  par  des  additions  supplémentaires  (Paris,  6  mess, 
an  15,  air.  Fabpr,  V.  n*  720); —  El  que  le  concordat  n'eat  pas 
nul  pour  offlUstons  httes  sans  InteDllons  de  fraude  (Bordeaui, 
11  Janv.  1855,  aff.  Jalalguler,  T.  d«  730). 
)  Aftft.  Les  agents  et  les  «yndics  provisoires  qui  ont  laissé  le 
faim  continuer  son  commerce  et  disposer  de  Tactif  sans  déposer 
son  bilan,  sont-Ils  responsables  vIs-à-vis  des  créanciers  de  l'inob* 
swvalion  de  ces  (orroalilés? —  L'affirmative  sMndult  d'un  arrêt 
qui,  dans  un  cas,  pareil,  a  condamné  les  agents  provisoires  i 
rendre  compte  de  toutes  les  opérations  dont,  en  leur  qualité ,  Ils 
étalent  chargés,  el  les  a  déclarés  passibles  des  frais  du  procès  (Pa- 
rla, Il  fév.  181  S,  aff.Clo,V.  tn/VÂ).— On  devrait  Juger  de  même 
nnlonrd'bnl,  caria  loi  nouvelle  (art.  476]  exige  Impérieusement 
des  ayndles  qu'ils  dressent  le  bilan  dans  le  cas  où  le  failli  ne  l'a 
pas  élaUl  lui-même  ;  et,  comme  c'est  dans  l'Intérêt  de  la  masse 
que  cet  acte  est  requis,  elle  peut,  alors  que  les  syndics  n'ont  pas 
obéi  k  la  loi,  les  rendre  responsables  de  leur  négligence. 

4ft#.  1  Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  en  faltllte 
«près  son  décès ,  ou  lorsque  le  failli  viendra  à  décéder  après  la 
déclaration  de  la  faillite,  sa  veuve,  ses  entants,  ses  bérltlers, 
pourront,  aux  termes  de  Tart.  478,  se  présenter  00  se  faire  re- 
présenter pour  le  suppléer  dans  la  formation  du  bilan,  ainsi  que 
lans  tontes  les  antres  opérations  de  lafatlllte.  «—Quand  le  failli 
est  décédé,  l'intérêt  qu'il  avait  è  la  régularité  des  opérations  de  la 
faillite  passe  i  ses  bérltlers,  d'où  la  conséquence  qu'on  ne  pourrait 
les  priver  do  droit  de  se  faire  représenter  dans  celle  faillite  on  de 
s'y  présenter  eux-mêmes. —  Hais  les  héritiers  ne  sauraient  avoir 
pins  de  droits  que  le  failli.  Ainsi ,  Ils  ne  peuvent  administrer  les 
biens  de  la  faillite  ni  exercer  aucune  action  relativement  à  ces 
biens;  Ils  ne  sont  appelés  dans  les  instances  qu'autant  que  le 
(altli  vivant  devrait  l'être,  et  leur  concours  ne  change  rien  aux 
conditions  de  la  liquidation. —  L'ancien  art.  475  restreignait  la 
faculté  des  héritiers  au  cas  où  le  failli  était  obligé  de  se  présenter 
lai-même.  Le  nouvel  art.  478  ne  reproduit  pas  cette  restriction  ; 
il  confère  aux  bérltlers  an  droit  général  pour  tontes  les  opéra- 
tions de  la  faillite ,  et  les  syndics  ne  peuvent  contester  cette  In- 
lenrentlon,  qnl  a«rt  souvent  pour  effet  d'accélérer  la  msrcbe  de 
IfttolUite. 

AftT.  s.  —  Levée  d*s  tcettét  et  inventaire, 

Aik7,  L'art,  479  porte  :  ■  Dans  tes  trois  Jours,  les  syndics 
requerront  la  levée  des  scellés ,  et  procéderont  à  rinventalre 
des  biens  du  lallii,  lequel  sera  présent  ou  dûment  sppeté.  »  — 
Quoique  le  code  de  1807  fit  no  devoir  aoi  syndics  de  re- 
quérir la  levée  des  scellés  Immédiatement  après  leur  nomi- 
nation (  ancien  art.  486  ) ,  néanmoins  cette  opération ,  sou- 
vent urgente,  était  nécessairement  retardée  de  vingt  à  trente 
Jours  «suivant  que  les  agents  étaient  restés  pins  ou  moins  long- 
temps Investis  de  l'administration.  —  Aujourd'hui,  et  d'après 
l'art.  479 ,  Ils  doivent  procéder  à  cette  furmalité  dans  les 
trois  Jours  de  leur  nomination,  si  les  scellés  ont  été  apposés 
avant  leur  nomination,  on  de  rapposlUon  si  elle  a  en  lieu  confor- 
mément i  l'art.  468. 

4ft8.  Au  surplus,  les  mots  dans  tei  trois  jours  ne  font  point 
obstacle  à  ce  que  la  levée  des  scellés  soU  requise  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai.  «  Le  délai  de  trois  Jours,  a  dit ,  lors  de  la  dis- 
cussion ,  le  garde  des  sceaux,  n'empêche  pas  que  dès  le  lende- 
main on  fasse  les  opêratloM.  Elles  le  seront  dans  le  délai  de  trois 
Jours  au  plus  lard.  » 

4ft9.  H.  Bédarride,  n'  537 ,  se  demande  si  fon  doit  appeler 
ceux  qui  auraient  formé  opposition  &  la  levée  des  scellés.  — 
Sous  pensons,  avec  cet  auteur,  qu'il  fautdislinguer  le  casoù  l'op- 
fosltfonest  fondée  sur  la  simple  qualitéde  créancier,  de  celui  où 
elle  a  sa  base,  soit  dans  une  prétention  à  la  propriété  d'un  on  de 
plusieurs  des  objets  placés  sous  les  scellés ,  soll  dans  la  réciama- 
tloD  d'un  dépét  confié  au  failli.  Au  premier  cas,  H  n'y  a  pas 
lieu  d'appeler  l'opposant  pnlsqi^ll  est  représenté  par  les  syndics  ; 
Btlt,  dut  In  Meoid,  l*QppoMnl  n*ayul  pu  ces  derniers  pour 


mandataires,  doit  être  mis  en  cause.  D'après  rancten  code,  II  ei 
était  ainsi  dans  le  cas  de  revendlcalion  d'un  objet  mobilier  non 
payé  :  on  ne  peut  plus  aujourd'hui  considérer  le  vendeur  de  tels 
objets  que  cotnme  un  créancier  chlrographalre  ,  puisque  ia  loi 
nouvelle  (art.  SSO)  a  supprimé  ce  droit  de  revendication.  Mais  il 
est  d'autres  liypotbèses  pour  lesquelles  la  distinction  ci-dessus 
reçoit  son  application,  et  11  est  d'sllleurs  incontestable  que  les 
créanciers  ont  le  droit  d'intervçnir,  à  leurs  frais,  pour  assister  k 
la  levée  des  scellés,  alors  qu'ils  croient  y  avoir  Intérêt.  Cesl  aussi 
ce  qu'enseigne  H.  Pardessus,  u«  llïtl. 

4AO.  Au  fur  et  è  mesure  de  la  levée  des  scellés,  les  syndics 
doivent,  dit  encore  l'art.  479,  procéder  à  l'inventaire  des  biens 
du  failli ,  lequel  doit  être  présent  ou  dûment  appelé.  On  s'était 
plaint  souvent,  avant  1858,  des  frais  occasionnés  par  les  inven- 
taires. «  Deux  motifs  principaux  les  multiplient,  a  dit  M.  Re- 
nouard  dans  son  rapport  :  l'un  est  le  trop  grand  nombre  de  vaca- 1 
lions,  l'autre  est  l'étendue  des  expéditions  que  le  greffier  du  Juge  | 
de  paix  est  chargé  d'en  délivrer.  Quant  au  nombre  de  vacations,  ' 
Il  est  Impossible  deleréglerparlalol;  on  ne  peut  que  s'en  rappor- 
ter à  la  conscience  des  Juges  de  paix,  à  la  surveillance  des  magis- 
trats et  même  des  parties  intéressées.  Quant  aux  expéditions ,  le 
projet  a  pris  soin  de  les  rendre  inutiles  el  exigé  que  l'inven- 
taire fût  dressé  en  double  minute.  »  —  L'art.  480  décide,  en 
effet,  que  l'inventaire  sera  dressé  en  doubte  mtiiute  par  les  syn- 
dics, à  mesure  que  les  scellés  seront  levés ,  et  en  présence  dn 
Juge  de  paix,  qui  le  signera  à  chaque  vacation.  L'une  de  ces  mi- 
nutes sera  déposée  au  greffe  du  tribun*]  de  commerce ,  dans  les 
viDgt-quatre  heures  ;  l'autre  restera  entre  les  mains  des  syndics. 
Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider ,  pour  sa  rédaction 
comme  pour  l'estimation  des  objets,  par  qui  Ils  Jugeront  conve- 
nable. Il  sera  fait  réeolement  des  objets  qui ,  conformément  à 
l'art.  469,  n'auraient  pas  été  mis  sous  les  scellés ,  et  auraient 
d^à  été  Inventoriés  et  prisés.  Le  réeolement  ne  doit  pas  couh 
prendre  les  objets  délivrés  au  failli  ou  à  sa  famille.  Quant  au  ré- 
eolement des  objets  vendus  conformément  à  l'art.  469,  il  doit 
être  fait  sur  l'acte  constatant  la  vente.  C'est  ce  qu'enseigne  H.  Re- 
nouard,  foc.  ctl. 

461.  La  présence  dn  Juge  de  paix  à  rinventalre  est-elle  né- 
cessaire alors  qu'il  y  a  eu  dispense  d'apposition  des  scellés? 
M.  Renouard,  p.  400,  enseigne  la  négative.  Plusieurs  ordonnan- 
ces de  référé  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  (no- 
tamment des  4  et  7  août  1838)  ont  statué  dans  ce  sens,  par  la 
notir  que  la  présence  du  Juge  de  paix  il  l'Inventaire  n'est  nt 
requise  ni  nécessaire  dans  rbypothèse  qui  nous  occupe,  et  qu'elle 
augmenterait  conrldérabiemenl  les  frais.  Hais  l'opinion  contraire 
nous  parait  bien  préférable.  L'art.480  ne  fait  aucune  exception 
à  la  règle  qui  exige  l'assistance  du  juge  de  paix  à  l'inventaire,  et, 
comme  la  présence  et  la  signature  de  ce  magistrat  sont  dnnan- 
dées  pour  ia  constatation  régulière  de  la  consistance  et  de  la  va^ 
leur  de  l'actif,  11  ne  peut  se  dispenser  d'assister  à  l'Inventaire.  II 
y  aurait,  d'ailleurs,  quelque  chose  de  choquant  à  voir  les  syndics 
chargés  &  la  fols  de  la  garde  du  dépôt  et  de  la  certtacatloo  de  sa 
consistance.  C'est  aussi  l'avis  de  H.  Bédarride  dans  un  article 
inséré  au  Juge  de  paix  (vol.  de  1844,  n*  8)4).  Cet  auteur  fait 
très-bien  remarquer  que  l'art.  455  n'Indiquant  pas  la  forme 
dans  laquelle  l'inventaire  doit  être  dressé  au  cas  qu'il  prévoit, 
ou  ne  peut  la  déterminer  qu'en  recourant  à  l'art.  480  qui  la  rè- 
gle. Or,  qui  oserait  soutenir  qu'on  pourra  ne  rédiger  l'inventaire 
qu'en  une  minute  on  bien  négliger  le  dépôt  an  greffe  de  l'une  de 
celles  qui  auront  été  dressées  P  Pourquoi  donc  le  silence  de  fart. 
435  dis  penserait- 11  d'exécuter  la  dernière  prescription  de  l'art. 
480?  Seralt-re  parce  qu'elle  est  d'une  importance  diolndreque 
les  autres  ?  mais  le  concours  du  Juge  de  paix  à  l'Inventaire  est  la 
meilleure  garantie  pour  les  créanciers  absents,  et  Ils  ont  d'au- 
tant plus  intérêt  è  cette  garantie,  que  le  Juge  de  paix  n'est  pas , 
comme  au  cas  prévu  par  l'art.  480,  dans  l'obligation  eontl- 
nuelle  d'accomplir  l'apposition,  la  levée  et  la  réapposition  des 
scellés  à  chaque  vacation,  ce  qui  Implique  sa  présence  k  tons  les 
instants.  Objeclerait-on  que  l'actif  peutavoir  peu  d'Importance? 
mais  sa  conservation  n'est  pas  moins  nécessaire,  et  d'ailleurs  le* 
frais,  en  ce  cas,  seront  moindres. 

4«S .  «  En  cas  de  dé^aratlonde  (Sllllte  tprës  décès,  porte  rart 
481 ,  lorsqu'il  n*Mira  point  été  fttl  d'Inventaire  utérieunnenl  à 
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eette  déclaraUoD ,  on  en  cas  de  décès  da  blllt  avant  roiiTerlorA  de 
l'inveot^re ,  11  y  sera  procédé  ImmédlatemeDt  dans  les  (ormes 
(de  l'art.  480}  et  en  présence  des  héritiers,  ou  eux  dûment  appe- 
lés.»— Le  bat  de  eette  disposition,  qal  est  noQTelte,  a  été,  suivant 
le  rapporteur,  de  prélërer,  daas  le  eas  où  11  l'a  polot  encore  été 
lait  d'Inventaire  à  la  requête  des  héritiers,  les  formes  brèves  et 
peu  dispendieuses  de  l'inventaire  établies  par  la  loi  sur  les  fail- 
lites. Hais  lorsqu'il  y  a  eu  déjà  un  Inventaire  après  le  décès ,  11 
doit,  s'il,  a  été  (ait  légalement ,  être  pris  pour  base  de  l'inven- 
taire de  la  faillite,  sauf  c^iement.  Par  là  oo  évite  des  (rais,  et 
On  rend  les  opérations  pins  rapides. 

AttS.  Au  surplus,  l'inventaire  après  tailllte  n'empêche  pas  les 
bérltiers  d'en  faire  dresser  on  avant  de  prendre  qualité  :  seule- 
ment les  frais  en  resteront  à  leur  charge,  puisque  la  loi  déclare 
suffisant  celui  qui  a  été  fait  conformément  &  la  lot  des  faillites. 
Cesl  ce  qui  a  été  Jugé  (Paris,  38  août  181S,  afT.  Tartlère. 
V*  SnecesslOD].— V.  o*  m. 

^•4.  BemarquoDs,  avec  H.  Bèdarride,  n*  348,  que  lorsque 
l'inventaire  a  déjà  eu  lieu  dans  la  forme  ordinaire,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  8i>positlon  de  scellés,  puisque  cette  formalité  n'a  pour 
objet  que  de  déterminer  nn  inventaire  exact  du  mobilier  dont  elle 
prévient  les  déloDmements.  L'art.  455  viendrait,  s'il  en  était 
besoin,  JusUfler  ce  que  nous  disons,  car  il  dispense  de  l'apposi- 
tion des  scellés  toutes  les  fols  que  riirventaire  peut  être  fait  en 
no  seul  Jour.  Hais  les  syndics  doivent  procéder  au  récolement 
des  ol^ets  Inventoriés,  soll  pour  faire  porter  sur  l'inventaire  les 
ot^els  qui  auraient  été  oubliés ,  soit  pour  foire  restituer  les  dé- 
toornements  qui  auraient  été  commis. 

dl«&.  On  a  demandé ,  dans  la  séance  de  la  chambre  des 
pairs,  du  3  avr.  4838  (V.  le  Mon.  du  3,  p.  777,  2'  col.),  com- 
Bent  la  disposition  del'art.  481  se  coordonnera  avee  la  loi  civile 
dans  le  cas  où  il  y  aura  des  mineurs.  Faodra-t-il,  dans  ce  cas, 
qoe  l'inventaire  soit  fait  d'après  les  dispositions  de  la  loi  civile? 
!  — H.  le  rapporteor  a  répondu  :  «  La  question  soulevée  par  l'ho- 
j  noraUe  préopinant  a  été  d^à  discutée  dans  la  chambre  des  dé- 
'  potéfl.  Alors,  comme  aqjoard'bol ,  on  a  opposé  œt  intérêt  des 
mineurs,  des  héritiers  au  nom  desquels  on  demandait  un  inven- 
taire notarié  dans  les  formes  établies  par  la  loi  civile.  U  a  été 
répondu  qoe  l'Intérêt  des  créanciers  de  la  faillite  devait  passer 
avant  tous  les  autres  intérêts,  parce  qu'il  n'y  a  d'héritier  mi- 
neur ou  majeur  qu'après  que  les  dettes  sont  payées,  et  qu'il  faut 
satisfaire  de  la  manière  la  plus  avantageuse  et  la  plus  rapide  à 
l'intérêt  des  créanciers ,  qui  prévaut  à  tons  les  autres.  Quant  à 
l'intérêt  des  héritiers,  s'il  reste  quelque  chose  pour  le  règlement 
de  leurs  droits  entre  eux,  ils  pourront  faire  ce  qu^ls  voudront  ; 
11  sera  satisfait,  s'ils  le  veulent,  aux  disposiUoos  de  la  loi  civile. 
Mais  d'abord  il  s'agit  de  l'inventaire  de  la  milite,  et  c'est  dans 
les  formes  indiquées  par  la  législation  sur  les  faillites  qu'il  doit 
être  fait.  » 

4A«.  La  dêdaraUon  de  faillite  après  le  décès  d'un  commer- 
Caot  produit-elle  relTet  d'une  demande  en  séparation  de  patri- 
moines à  l'égard  des  créanciers  des  héritiers;  en  d'autres  termes, 
les  biens  du  failli  sont-ils  affectés  à  ses  propres  créanciers ,  à 
l'exclusion  des  créanciers  de  l'héritier,  qui,  malgré  le  mauvais 
état  des  affaires  de  son  auteur,  a  accepté  la  succession  purement 
el  simplement?  —  Cette  question  a  été  soulevée  lors  de  la  dis- 
cussion à  la  chambre  des  députés,  eo  1835,  et  ie  garde  des 
sceaux,  H.  Persil,  la  résolut  Implicitement  pour  l'affirmative, 
dans  laséancë  du  i8  fév.  — «  On  a  objecté,  dit-il,  qu'il  y  a  une 
grande  différence  à  faire  entre  le  eas  où  le  failli  est  vivant  et  ce- 
lui où  il  est  décédé;  quand  il  est  vivant,  Il  n'y  a  d'autre  intérêt 
que  eeini  des  créanciers  ;  quand  H  est  décédé,  il  y  a  tout  à  la  fois 
intérêt  des  créanciers  et  Intérêt  des  héritiers.  Je  n'accorde  pas 
cette  distinction  ;  pour  mol,  le  décès  ne  change  rien  à  l'état  des 
choses  :  il  n'y  a  pas  plus  deux  intérêts  après  la  mort  du  failli 
qu'il  n'y  a  deux  Intérêts  de  son  vivant.  Les  bérltiers  ne  sont  pas 
autre  chose  que  le  failli;  ils  n'ont  pas  d'autres  droits.  11  n'est 
donc  pas  vrai  de  dire  qu'après  le  décès  du  failli  il  y  a  deux  Inté- 
rêts. En  effet,  si  vous  donnez  à  la  (aillite  déclarée  après  le  décès 
du  négoclaDt  les  mêmes  effets  qu'à  la  (aillite  déclarée  de  son  vi- 
vant, la  succession  sera  dépouillée  de  l'administration  des  biens 
fol  composent  cette  succession ,  comme  le  (allli  était  dépouillé 
ie  Padminlstration  de  ses  propres  biens.  Voilà  les  syndics  qui 
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s'empareront  de  l'administration  de  tons  les  btena  de  la  Mllile,  ' 
comme  ils  s'en  seraient  emparés  du  vivant  du  failli.  »  HH.  Re- 
nooard,  t.  1,  p.  473,  Bédarride,  n*  348,  et  Esnault,t.  I,  n'330, 
n'hésitent  pas  à  se  ruger  à  cette  solution,  qui  est  aussi  la  nAtre. 
La  cessation  de  payements  a  dû  nécessairement  précéder  le  décès 
du  failli,  et  les  hériliera  de  celul-cl  n'ont  pris  possession  de  set 
biens  que  soumis  aux  principes  de  la  fàltUte.  Les  tiers  n'ont  donc 
pu  acquérir  do  chef  de  ces  héritiers  des  droits  quelconques  snr 
ces  mêmes  biens.  On  pourrait  objecter.  Il  est  vrai ,  que ,  dam 
le  système  de  la  loi  nouvelle,  le  Jugement  déclaratif  opère  seul 
le  dessaMssement  et  que  Jnsqne-là  les  droits  consentis  par  lei 
héritiers  du  failli  l'ont  été  valablement,  sauf  aux  créanciers  à  lea 
faire  annuler  dans  certains  cas.  Hais  eette  objection  ne  iloil  pu 
nous  arrêter ,  par  la  raison  que  les  héritiers  du  (àllll  n'ont  pat 
d'autres  droits  que  ce  dernier  et  qoe  leora  propres  créanciers  ne 
peuvent  pas  plus  noire  à  U  masse  des  créanciers  de  la  lalIlUe 
qu'il  ne  le  pourrMt  lui-même. — Ajoutons  que  le  court  délai  dans 
lequel  la  faillite  doit  être  Bxée  adirés  décès  (nn  an,  art.  437) 
rend  celle  solution  sans  inconvénients  réels. 

499.  Aux  termes  de  l'art.  483,  <  en  toute  folllite,  les  syndioi, 
dans  la  qulnialne  de  leur  entrée  ou  de  leor  maintien  en  fonctions, 
seront  tenus  de  remettre  au  juge-commissaire  un  mémoire  on 
compte  sommaire  de  l'état  ^parent  de  la  faillite ,  de  ses  princi- 
pales causes  et  dreonstanees,  et  des  caractères  qu'elle  parait 
avoir.  Le  Juge-commissaire  transmettra  Immédiatement  les  mé- 
moires, avee  ses  observations,  au  procureur  de  la  Répobllque. 
S'ils  ne  lui  ont  pas  été  remis  dans  les  délais  prescrits,  il  ÛM  en 
prévenir  le  procureur  de  la  République  et  loi  Indiquer  les  eauseï 
du  retard.  » 

Cet  article  a  tait  naître  la  qoesUon  de  savoir  si  la  disposition 
quil  Gonllent  ne  s'applique  qu'aux  syndics  devenos  dêflnitifs 
après  l'accomplissement  des  formalités  presnites  par  l'art.  462, 
ou  si  l'on  peut  également  exiger  nn  rapport  des  syndics  nommés  ^ 
par  le  tribunal  an  débat  de  la  foiUite?  —  Pour  prétendre  que  le  ' 
rapport  dont  11  s'àglt  n'est  requis  que  d«  syndics  déflnitKs,  on 
peut  argumenter  du  texte  même  de  l'art.  482  qui  ne  prescrit 
qu'un  seul  rapport  et  aussi  de  ce  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  le 
syndicat  provisoire  ne  doit  pas  durer  plus  de  quinzaine,  terme 
dans  lequel  le  rapport  doit  être  déposé.  Hais  roplnlon  contraire 
nous  parait  préférable,  ainsi  qu'à  H.  Esnault,  n*S3l. — Remar- 
quons tout  d'abord ,  en  effet,  qu'à  la  différence  de  ce  qni  avait 
lieu  avant  1858 ,  la  loi  nodvelle  a  établi  on  système  d'i^très  le- 
qoe  jle  syndicat  est  en  quelque  sorte  ptrmanmt.  Cette  perma- 
nence ne  permet  plus  aucune  .distinction  entre  les  attributions 
des  syndics,  qu'ils  soient  provisoires  ou  déQnitiEB  :  leur  adminis- 
Iratlon  est  unique,  quant  à  sa  nature,  sinon  quant  aux  mains  qnl 
la  gèrent.  —  Or ,  quand  l'art.  482  prescrit  aux  syndics  de  foire 
un  rapport  dans  la  qoiaxalne.de  leur  tntrée  en  (onctions,  U 
s'adresse  à  cenx  qui  ont  les  premiers  été  nompiês,  comme  11  a  en 
en  vue  les  syndics  déflnltlto  quand  il  parle  de  l'accomplissement 
de  ce  rapport  dans  la  quinzaine  par  tes  syndics  maintenus.  On 
conçoit,  du  reste,  que  ce  double  rapport  peut  être  d'une  grande 
utilité,  puisqu'il  r  a  Interêl  à  ce  que  ceux  qui  sont  chargés  de 
gérer  la  faillite  portent  à  la  connaissance  du  ministère  public  le 
résultat  moral  de  leurs  Investigations,  el  que  d'un  autre  cèlé,  il  y 
a  souvent  lieu  de  combler  In  lacunes  que  peut  contenir  nn  pre- 
mier mémoire  rédigé  avant  que  la  position  du  failli  fÙt  parfaite- 
ment explorée.  Si  l'on  conservait  encore  quelques  doutes  sur  le 
mérite  de  la  solution  que  nous  proposons,  Il  suffirait  sans  dente 
pour  les  faire  disparaître  de  rappeler  que  dans  le  projet  discuté 
devant  la  cbunbre  des  députés  en  1835  et  adopli^  par  elle  le 
1 8  février  de  la  même  année,  se  trouvait  la  disposition  suivante  : 
■  En  toute  faillite,  les  syndics  promioirn  et  défimii^,  dans  In 
quinzaine  dateur  entrée  en  fonetioni,  seront  tenus...  etc.»  Uest 
certain  qu'à  cette  époque  on  eoteodait  exiger  des  syndics  prcvi' 
soiret  aussi  bien  que  des  syndics  définitisi  un  rapport  sur  l'êtet 
de  la  faillite.  Si  cette  rédaction  n'a  pas  été  eonsarrée,  c'est  parce 
que  depuis  1833  on  a  admis,  d'une  part  que  les  mêmes  syndics 
pourraient  continuer  la  gestion  pendant  la  durée  entièra  de  la 
faillite,  et  qu'alors  il  était  inexact  d'employer  le  mot  entrée  en 
(onctions,  les  uns  pouvant  être  remplacés  èt  les  antres  mainte* 
nus;  eld'un  autre  c6té  comme  l'expression  eoUecUve  et  générique 
de  «ywttct  comprend  les  dlvenes  catégories  da  •yndtca,  - 
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£f 09.  %a8  «i^tifiDifs  f  aa  sai^DS ,  avec  MM. 
^loif,  ft  Emulï,  toc.  cit.,  que  ^i,  dans  l'opinio 
DDomâs^rjB,  ce  relard  otf  dé(»ul  «bsolu  d'eovoi  d'uq 


}W  jdéfi^per  par  une  quallQcatioa  pariicu- 
"ff^tyf^T^  ww'roé'^I'empïoïeraa  Hea  de  coDservrr  la  rédac- 
tion piQ^  proitxe  des  premiers  projets.— Du  reste  ,  #t  la  mis^Loo 
j(és  pFj^ei^  Bypdics  a  pri^  ûq  avaat  ^  quiozal^A ,  yi|  MUl  rap- 

4f§.'C^  D'est  plQs  ^  iptQ^tèi^B  paille  que  les  «yndics 

doivent  remeltre  leur  rapport  sqr  Tétat  apparent  de  la  tailllte, 
^nsi  que  le  voulait  Tancleo  art.  488.  On  a  cru  devoir  sMiBUl«r  le 
lèle  des  syndics  en  soônQ,e,UftDit  jiaor  tifty^il  ^  la  révision  àa  Juge- 
éoàiQiissalre.  Dans  la  séaocé  de  la  cfaanibrp  A^PM*^  4?  ^ 
1^3|'fV.  Mon.  du  3],  on  attaqua  vWejffjeDlçeUè  lonovatloa,  par 
fl^èetle  on  comprovetlraU,  ijisail-oq,  le  qif^ciftffi  du  }uge-com- 
âii8^â(fe  ^  en  enfift^eant  à  l'avance  son  f pur^ir^iJ^  pi  «90  iodé* 

Î'  endànce.  Hais  on  ne  crut  pas  devoir  céder  k  ces  observaXions. 
perieçce  avait  fait  recunnatlre  que  les  rapports  dey  agents  ou 
&{t^^y^U^  étaleol  le  plus  souvent  incomplets  qu  troipi^re,  et 
roD  omt  vp^vejr     reioède  à  cet  incoiiv^^||t  ^fi  la  snrvell> 
JV^e  coinivissaire,  qui  est  tenu,  dans  le  cas  où 
raï  fôurair  par  lé^  syndics  ne  lui  a  pas  été  remis  daqs 

ÎSJlMîï^»M'WÀ9V  'i'«ï  J^"^'''  nHuislire  pubMc,  et  de 
m  rnafqper  1.6^  j^j^^  ||         ^      p^j^  HfflP  aflr  «p 

U)osëque;ice. 

avec  MM.  Pard0ssu«, 
opinion  du  Juge- 

_.   ^  _         )i  d'uç  oiémolre, 

8t^'^<lB^r  lieu  à  t'appticatloo  de  la  loi  pCnale,  était  le  résuUal 
î^gii^ence  grave ,  le  Jnge-comjpissaire  devrait  povonfMt 
Ib  rratpifçiç^jeDt  des  ^yndjcs.  Les  créancier^  peuvent  aussi  ^e 
plaindre*  au  juge-commissaire  de  ce  retard  qui  leur  prfijadicje. 
1y^^^  f^Jfp  c^té,  lorsque  syç^i^cs  iavoq^e/it  i^ea  molKs  légl- 
Tïmi^'fioiir  [ysliâer  le  relard  qu'ils  pnt  apporté  k  la  lUntecUon  ^ 
leiiir  rjbp5)rV  le  juge -commissaire  doit  leur  accordi^  un  louveaa 
délaj^  '^n.t  ^)  Bxe  la  durée.  Cela  ressort  de  la  rédacliou  de  JTJf  t.  483 
qui  veut  que  te  juge-commlss^e  bt^sçfiO^aMré  lej;  j^iaie^du  rC' 

avis  çon|prmc  a  cet  égard. 

'  <^^'''®  prendre  CQinaïUQU^tMpA  de  ce  vé- 

t^'py  ,9,ç  i),e  peut  s'y  çpposer.  11  est  en  droit  Â'y  tolfe  de«  ré- 
^çns^^â  justtfl^aMves,  san?  préjudice  de  la  plalut^  qu'il  peut  pprLer 
lu'jtig^-com^ssaire,  et  par  suite  au  tribunal,  pour  les  allégaUoos 
mensfiDjgères  qui  seraient  portées  au  rapport.  11  a  été  jugé,  avec 
raisçqî  que  lessyndtcs  qui, par  suite  d'erreurs  graves  ççounises 
d'ans  lèur  rapport  au  tpioisiëre  public  sur  Téta}  de  la  laiUite»  et 
iToulnion^  inconsidérées  sur  le  caractère  de  cette  laiUlte,  ont 
oçi^sipiiné  des  poursuites  cr|^ineUi^  ço  banqueroute  Iraudu- 
léuse'coulre  le  failli,  lequel  a  été  e9&ulte  acquitté,  peuvent  ^re 
condauiDé?  à  des  doramages-iotjËrét^  envers  ce  même  failli  (Req-, 
Û  déc!  mi^,  aff.  Rebaitu,  V.  q»  437  ).  MH.  Pardessus, 
D*  et  Esnaull,  t.  2,  n<*533,  présentent  sur  ce  point  une 

àoctrine  conforme,  qui  n'c-st,  du  reste,  que  l'applicftion  du  prto- 
"âle  général  contenu  en  l'art.  13S2  c.  civ.  (V.  Obligations).  Hais 
il  r^udràit'que  l'^i^tj^i^Q     Bv^fi     Timjifudi^çce  jtwsaent  uo 

caractère  breç  ^f^jpfilll'^WV^fWfWt*^  4fl  Hp41«  PÛt 

être  atleiote. 

47jt  '       dernière  mesure  qui  a  pour  objet  d'atteindre  les 

fraudes,  encore  trop  Iréquentes  dans  les  laiUltes ,  est  écrite 
dans  l'art.  485  de  la  nouvelle  loi,  qui  porte  :  «  Les  officiers 
du  ministère  public  pourront  .se  transporter  au  domicile  du  lailU 
i^t  assister  à  l'inventaire.  Ils  auront,  à  toute  époque  ,  ledr^lt  de 
fêqùéj'ir  communication  de  tous  les  actes,  livres  ou  papiars  rdar 
la  faillite.  »  C'est  un  devoir  pour  les  magistrats  dont  U  est 
.question  dans  cet  article,  de  ne  rien  négliger  pour  constater  lee 
délits  ou  les  crimes  qui,  sans  leurs  investigations,  pourraient  de- 
SiïWV  MAP^'^^  fbrjités qu'ils  sont  sous  l'appartwceduioaUiejiir. 

Ait.  s.— V|>te  4m  mare)uuuKte$  et  meublM,— Awowrremeiili. 

—  Actes  conservatoires. 

§^,p'  f  prts  IfkOÇDfectlOQ  de  l'inventaire,  radmlntotratfoo  des 


(1)  Bipèet  :  —  (Laoclet  C.  Biparl  et  Aloniet.  )  —  Lesfrères  Lfiiglet 
ut  tOBtbéf  eDfaiUitSjîeasÎPursRiparl  et  Aloozel,  leurs  débiteurs  d'une 


étant' 


«  de  S,806  fr.,  y  Uimbèrent  eui-mCmes.  Ceoi-ci  convoquent  leurs 
Wtandwi  ;  la  majeiité  accade  a  une  renîM  dt  60  p.  lOO*  bous  la  cod- 
MiW  WlMtie  %m  û  mmt~^  '  s«i  nsaaine.  Lh  lyodka  mri- 


tyodics  CQoimeocfl  :  Ici  pouvoirs  de  la  eusse,  eenz  do  fUlU  pas- , 
seot  sur  leur  tète,  en  vtrtu  du  Jugemeol  qui  les  a  nomnés.  —  ' 
C'est  pour  reedrecette  administration  posiibie  qiAnu  lermesdo 
l'art.  484  c.  com.,  «  l'Javenlalre  lerminé,  les  marchandises,  TaN 
geni ,  les  litres  acUb ,  les  livres  et  pspiers,  meubles  et  eflels  dn 
débiteur,  sentit  remis  aui  syndics,  qui  tfen  ebargeront  an  bas 
dudlt  inventaire.  »  -*  C'est  par  une  déclaration  an  bas  de  h 
minute  de  finvenlalre  que  les  syndics  constatent  la  récepUù 
de  tons  les  ol^ts  qui  y  sont  décrits.  Et  comme,  suivant  ce  qui  i 
été  dit  an  n*  460 ,  riDvenlaire  est  rddigé  en  double  ndnote ,  le 
Joge-eommlssalre  doit  veiller  à  ce  que  U  reconnaissance  des 
syndics  aoit  consignée  surcfiacun  des  douUes  de  rinventalre,  et 
notamment  sar  celui  qui  d(dt  rester  déposé  au  greffe.  C'est  ce  que 
UM.  Lainoé,  p.  149,  et  Bédarride,  a*  368,  observent  égalemeul. 

49S.  Les  syndics  doivent  s'occuper,  immédfatemeot  après  la 
remise  qo|  leur  est  faite  eu  vertu  de  Vart.  484,  de  procéder  à  la 
liquidation  de  la  felliile.  —  Le  recouvrement  des  dettes  actives 
est  l'acte  le  plus  important  de  cette  liquidation.  Aussi  ^afl.'485 
leur  prescrit-il  de  eentlsuaer  i  y  «  procéder  sons  la  surveillance 
du  juga-ronmlssalr».»— D'après  ranelen  art.  491,  les  recouvre- 
meots  étalenl  subordonnés  à  l'aotorisalion  du  juge-commissairè. 
Le  léglsl^ieyr  de  1898  a  laissé  aux  syndics  une  plus  grande  lati- 
tude à  cet  égard,  mais  ea  lalsaat  tontefols  un  ^ipd  spécial  à  U 
surveillance  du  Joge-ounmlsBave. 

474*  Puisque  les  syndics  sont  ehtrgés  opérer  les  raG0|t- 
vreoients,  Us  ont  qualité  pour  donner  tonte  quittamee*  G'esJ^  ca 
que  porte  e^essièinenl  Tari.  471.  —  11  a  été  Jugé,  en  consé- 
quence, que  les  débiteurs  du  failli  peuvent  leur  foire  des  offres 
réetlae  dans  les  cas  oà  lia  auraiODl  pn  en  (dire  à  leur  orèaneier 
(Beq.,  Il  msi  1835,  aff.  Uvrande,  V.  n*  117»). 

4T4.  ESL  cas  de  laUUto  des  débiteurs  du  rallll ,  les  syndies 
doivent  se  présenter  eux  réunions  de  ses  créanciers ,  procéder 
aux  vériacatloBs  et  «flUmations  de  créances,  produire  aux  ordres 
et  contributioas  et  remplacer  le  laMi  dans  tontes  les  opérations 
d|B  ces  nouvelles  XalIlUes.  Seulement,  lorsqu'il  se  présente  'dés 
dliScull^  graves ,  Us  doivent ,  comme  le  fait  remarquer  H.  Par- 
dessus ,  a*  U  73 ,  demander  Pautoitoatioo  du  jugé-commlssalre , 
et,  s'il  y  a  lieu ,  celle  du  IrUMioal.— M  a  été  Jugé,  au  surplusVqûe 
le  faiUi  peut  intenemir  dans  la  eontestatlen  engagée  entré  ion 
débiteur  et  le  syndic  de  ses  eréanelers,  lors  surtout  qu'il  s*agll'iÂ 
règlem^tde  compte  eonnntetque  cette  Intervention  doif  par- 
ticulièrement èlre  accueillie  ea  appel,  lorsque  les  premier^  juéfes, 
en  reconnaissant  la  créance  du  (allli,  lui  ont  enjoint  d'en  alDr* 
mf  la  sincérité  (BuixeUes,  SI  luin  1820.  aff.  God'sal .  V. 
n"  S38-S*].  On  pourrait  drantant  moins  critiquer  le  mérité  dp 
cette  solution  aidourA'bul  que  l'art.  44S  accorde  positivement 
aux  tribunaux  le  droit  d'autoriser  le  foiUi  à  lotervenir  dans  1^ 
i/j^iances  engagées  par  on  contre  ses  syndics.— V.  n*  941 .  ' 

490.  De  ce  que  les  syndics  ont  capacité  suffisante  pour  pour- 
suivre Je  recouvranenl  des  sommes  dues  au  laiïll,  faot-ll  conclure 
qu'ils  peuvent  faire  rsmse  aux  débiteurs  du  falltl  et  que  ce  der- 
nier est  tenu  de  respecter  l'aecord  Intervenu  entre  ses  syndies 
et  son  débiteur?  Ifous  ne  le  pensons  pas.  Le  mandat  conléré  aux 
syndics  est  relatif  à  l'admIalsIraUon  de  la  faillite ,  aux  rentrées 
de  deniers,  mais  la  loi  ne  les  autorise  aoconement  it  faire  Paban- 
doo  des  droits  du  falUi,  Toutefois .  comme  il  peut  y  avoir  Intérêt 
pour  la  masse  à  ce  qu'on  lasse  remise  k  un  débiteur  d'une  partie 
de  sa  deUe,  afin  d'assurer  U  rentrée  du  surplus,  lès  syndics 
pourraient,  selon  nous,  se  faire  autoriser  par  le  Juge-commis- 
saire ou  par  le  tribunal,  suivant  les  circonstances,  4  faire  remise 
d'une  partie  de  la  dette.  Ce  serait  alors  par  une  transaction  que 
cette  remlse-aurait  lien,  conformément  k  l'art.  487  c.  com.  et 
suivant  ce  que  nous  dirons  procbalnement  (V.  n*>  523).  Déjà, 
sous  le  code.  Il  avait  été  décidé,  dans  notre  sens,  que  la  remise 
partieUe  consentie  par  les  syndies  provisoires  d'une  faillite  au 
proOt  d'un  débiteur  du  faUil  ne  peut  être  attaquée  par  ce  der- 
nier, alors  que  ces  syndics  ont  en  soin  de  se  faire  autoriser  par 
le  tribunal  (ParU,  31  dée.  1834)  (I). 

•oirei ,  a^rès  s'Aire  fait  autoriser  par  le  triboaal ,  seucrinat  ce  traité. 

Le  STjanv.  1S84,  ces  syndics  readent  compte  de  tout  ce  qa'jlioat  fait; 
il  Mt  passé  un  concordat  avec  les  frères  Langlet ,  qat  le  sisne^tt  ftW  fain 
de  réserm  contre  la  remise,  et  qui  cependut  i»igoent,le  30  mars  sni» 
vaat,  les  siears  Ripart  et  Aleaiet  ea  payeneal  de  riaté^w  des  MMfe 
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Hy  V:  oit  i  ad  t*  Âii  que  tes  ^yodics  soni  tenns  de  verser 
I  M  cAftsb  deit  dt^Ot*  «t  constf^ndtion»  l'etcétlinit  de  ice  que  les 
tfecoavremèâts  b^irofsseDt,  après  <loe  te  juge-commlssalre  a  àr- 
Vttré  les  soUmes  oécAssaIres  pour  les  dépenses  et  tes  frais  que  né- 
^slUi r&dmiDtStraUoti de  la  fatjllie  (V.  aussi  n*  570).  Hais ,  outre 
fB*ll  ftrrif  e  Souvent  que  leS  recouvrements  opérés  par  les  syndics 
Dè  smit  pas  suffisMIii  ptiuf-  ialre  face  aux  dépensés  et  aux  frais 
qn'ocCasldnbe  ta  fattlltë,  Il  peut f  atolr  Heu  aussi,  dans  Plntérét  de  la 
màssedes  créanciers, de  jedêbtredesobJetsSujélsà  dépérissement 
«a  dlspeftdletix  i  conserver.  C*est  pourquoi  l'art.  4^6  porte  que 
«  te  Jtj^b-commtssatre  poflrra,  le  rallll  entendu  ou  dùmenl  appelé, 
autortser  les  syndics  6  procéder  &  la  vffnle  déséfféts  inobilièrs  ou 
marctiandl^es.  >  —  Ainsi,  d'après  cet  article,  V autorisation  du 
Joge^mmlssalre  est  o6céss&lre  aul  syndtcs  pour  procéder  à  la 
Tente}  et  cette  autorisatldD  est  purement  tacalfalive  de  la  part  dé  ce 
m^istrat,  qui  ne  doit  l'accorder  qu'après  avtïlr  eiaminés'll  est 
réellement  de  l'Intérêt  dé  H  masse  de  réaliser  promptemeni  l'actif . 

AT  8 .  Toutefois  H  aèté  décidé,  d'Une  part,  qu'aucune  disposition 
4e  la  loi  n'aatoftsé  lé  juge  à  faire  surseoir  à  la  vente  dé  barcban- 
dises  d'dn  failli  Jusqu'à  Pépoque  oû  H  pourrait  êlré  formé  un 
eoncffrdat  ou  contrat  d'union  (Brutelles ,  s*  efi.,  iî  mars  f  836, 
aff.  Oellansoo  d  tes  «yùdlcs  provisoires  ;  V.  cependant  n°  486)  -, 
et,  d'autre  part,  que  le  Jage-commtssalre  est  seul  compétent 
poar  autoriser  les  syndics  à  procéder  k  la  venté  des  effets  mo- 
biliers et  marchandises,  ét  pdur  régler  te  mode  de  vente,  et  que 
cerfroM  iPappaHtetit  pas  <tl  luge  des  référés,  encore  bien  qu'an- 
lérleurement  &  la  (allllte,  il  aurait  prescrit  des  mesures  provi- 
soires qat  n'aaratèflt  M  l^éçft  éxécntloo  (Paris,  4  Jsnv.  1849, 
or.  Gilbert»  D.  P.  49.  S.  194.)— U  tente  autorisée  par  l'art.  486 
araot  pour  dbjet  de  faite  rentrér  d«i  fondâ  afln  d'assQrer  la  marcbe 
de  la  faillite  i  le  Juge-unnmlsSalre  est  sènl  à  même  d'apprécier 
l'urgence  d'une  telle  Vebté;  AifsSI  itbns  paratt-H  pas  qu'on 
puisse  êtébdre  à  d'adtres  qu'à  ce  magistrat  rattrlbutlou  dont 
parle  l'art;  480.— Euffn^  le  Codé  d^  1807  était  muet  sur  le  peint 
de  savoir  si  le  Mllf  serait  entendu,  oa  a  vu  que  la  disposition 
ettée  de  Part.  486  lète  toute  hicertttiide  i  cet  égard, 

A  TO.  Quant  an  inodB  de  veuiti  des  objétt  mobiliers  appartenant 
à  la  faillite,  11  a  donné  lieu  i  de  fréquentas  contéstatiotfs  entré  leé 
courtiers  de  conmérce;  tes  cedmiiSsaires-prlseQrs  ét  autres  offi- 
«fera  pubtles  chaînés  de  ces  véblës.— Ainsi,  il  a  été  Jàgé,  sous  le 
code  de  1807j  que  les  courtiers  seuls,  a  l'exclusion  des  comnlis- 
salres-prlseursi  avalent  drett  de  procéder  i  la  venté  pobllqne 

Celte  duaâode  ett  rejjetéeparjngemeDt  dn  SO  septembre  «  Atlendaj 
V  est-il  dit,  qu'il  résulte  du  rapport  fait  par  les  syndtcs ,  lors  dn  conçois 
dit .  que  lesdits  Laaglét  ont  pa  coDçiàissaDce  des  différents  arraiigemenli 
BM  pSt  lA  lyndits  aint  rîntéfèi  la  masse,  ét  qu'ils  ont  signé  le 
eeÔÉbrdat  SSUsfairi  aucode  ïèsèrfi.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

hi  cboa;—  Faisant  droit  sur  rappel  interjeté  par  Laoglet  du  juge- 
Mtut  rendu  ftr  le  tribOiral  de  cOnfnArce  de  Paris  te  20  sept.  1814;  — 
Conaidéfant  qot  la  remise  conseetif  par  les  nedics  provisoires  de  la  (ail" 
lile  Laoglet  à  Ripart  et  Alouiet ,  débiuan  de  ladiu  faillite ,  l'a  Clé  ri- 
^liferemenL,  saut  fraude  et  dans  l'intérêt  de  la  nasse  des  créaociers 
pour  lèsqiiéis  ils  agissaienl  ;  —  Hël  l'appellation  au  néant. 

mii  iée.  18i«.-C.  d«  Paris,S*  ch.-M.  Cassini,  pr. 

(1)  [Radtz  C.  Hallet ,  etc.)— La  coba  ( après dëlib. en  cb.  du  cons.) ; 
—  Ta  les  àr(.  1  et  S  de  la  loi  du  27  Vcà(.  an  9,  89  de  la  loi  dn  28  avril 
1818  et  492  C.  c«m.  ;  —  AtléndA  que  là  loi  du  27  vent,  an  9,  por- 
tant ctéitioB  des  comnissalres-prisetrrs-veBdears  de  meubles  k  Paris , 
leur  a  conféré  eiclutirement  le  droit  de  faire  les  prisées  d«  mea- 
blefl  et  les  ventes  pnbiiqnes  ani  eoehéres  d'effets  mobiliers ,  arec  inter- 
diction a  tous  particuliers  et  k  tous  autres,  officiers  publics  de  s'Immiscer 
dans  lesdîtes  opérations  ;  —  Que  l'art.  492  c.  eom.,  en.  autorisant  les 

SDdiCsproTÎsoîrès  de  faillHek  procédera  la  vente  deseffets  et  des  mar- 
andlSés  du  failli  àut  enchères  publiques ,  par  Pentremise  des  courtiers 
4t  à  lit  bffarsa,'  à  dérègé  Su  ph'ïitégé  éiclasit  qné  la  loi  antérienre  du 
vent,  an  9  avait  établi  en  faveur  dés  comtnissaires-prisëars,  et  habilité 
iOte  cenrtien  de  tonnnerce  k  faire  des  ientes  pubti^ee  aux  éochères;  — 
Vais  que  cette  faculté  noavelle ,  conférée  aux  courtiers  de  commerce 
sans  aucune  expression  dont  on  pnisse  iodatre ,  en  leur  faveur,'une  altrî- 
Bntion  exclusive,  n'a  pas  dépouillé  les  commissaines-priseura  d'an  droit 
légat  ét  acquis  ,  droit  qui  a  pu  ce^^er  d'élre  privalif,  lans  cessfr  k  la  fuis 
d'Ctrê  iribérrol  t  la  nature  même  de  leur  iDsiitiiltoo; — Alleudu  qu'auci^ 
fHÏIIége  ht  p»ut  et^e  établi  qaé  par  une  disposition  précisé  de  la  lof ,  et 
fu'i)  a'y  a,  dans  l'art.  492  c.  com.,  aucune  disposition  qui  conlére  un 
prit ièégi  aax  toytiers  fc,  cemaerce  ;  —  Que,  dans  cet  état  de  lalégiafa- 
liift»Ucavio}alede  Douai  ^  et  déctarat  qoa  c'est  sm  droit  et  sans 


tant  des  marchandises  qoè  des  effets  mobiliers  d'nii  failli,  ét  que, 
lorsque  (es  syndics  d'une  railllte,  autorisés  par  Part.  402  c.  com. 

à  faire  vendre,  soit  publiquement,  soit  à  l'amiable,  les  marchan- 
dises et  effets  mobiliers  du  fuilii,  avaient  adoplè  la  voie  de  vente 
piil)li(|ue,  Ils  ne  pouvaient  se  refuser  à  employer  le  ministère 
dés  courtiers  de  commerce  (Douai,  2*  ch.,  20  août  1823  ,  M.  Du- 
pont, pr.,  alT.  Radez  C.  MallelJ.  —  Muls ,  sur  le  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt,  il  fut  décidé ,  en  sens  contraire,  que  Part.  492 
C.  com.  (ancien),  en  autorisant  les  syndics  provisoires  d'une 
faillite  à  faire  \eudre  les  eiïet?;  et  marchandises  du  failli  aux  en- 
chères publiques,  par  l'eiilremise  des  courtiers  et  à  la  bourse, 
avait  bien  dérogi!'  au  privilège  exc/us('/"élabli  par  la  loi  du  27  vent, 
ail  9  en  faveur  des  comnii*saires-priseurs  ;  mais  qu'il  ne  les  avait 
pas  dépouillés  du  droit  légal  et  acquis  de  procéder  à  ces  venles; 
que  leur  droit  avait  pu  cesser  d'être  privatif  ou  exclusif,  sans 
cesser  d'élre  inhérent  à  la  nature  de  leur  inslllulion ,  et  qu'il  y 
Avaii  lieu  de  casser  l'arrtH  qui  accordait  aux  courtiers  une  attri- 
bution exclusive  (Cass.,  27  févr.  1828}(1).— M.  Pardessus,  t. i, 
p.  509,  s'élrtit  prononcé  pour  l'opinion  favorable  aux  commls- 
Sâires-piiseurs  ;  mais  M.  Doulay-Paty,  (.  I,  p.  2tt  et  301,  re- 
fusait aux  commlssaires-prlseurs  loul  droit  de  procéder  aux  ventes 
publiques.  —  La  loi,  voulant  faire  disparaître  les  soupçons  do 
partialité  et  trancher  la  plupart  des  contestations ,  a  imaginé  de 
faire  déterminer  par  le  juge-commissaire  la  classe  d'ofliciers  pu- 
blics dont  le  ministère  sera  emplo\(^.  I!  décidera,  dit  l'art.  486, 
$  2,  si  la  vente  se  fera ,  soit  à  l'amiable  ,  soil  aux  enchères  pu- 
bliques, par  l'entremise  de  courtiers  ou  de  lous  autres  olliciers 
publics  préposés  à  cet  effet.  »  L'article  ajoute  :  "  Le^  syndics 
choisiront,  dans  la  classe  d'ofBciers  publics  déleiminée  par  le 
Juge-rommissalre,  celui  dont  ils  voudront  employer  le  ministère.  » 

490.  Sous  le  code  de  1807,  c'était  aux  syndics  de  la  faillite 
et  non  au  juge-commissaire  qu'il  appartenait  de  nommer  les  pàî- 
ciers  ministériels  chargés  de  vendre  les  meubles  et  les  immeubles 
du  failli  (Paris,  27  fév.  1813  (2).— Coof.  26  mai  18l3j  Paris, 
4"  ch.,  aff.  Mercier  C.  min,  publ.).  La  décision  devrait  encore 
être  la  même  aujourd'hui  par  application  de  l'art.  iS6-2"  précité. 
Seulement,  te  choix  de  laclasse  dans  laquelle  les  syndics  pourront 
désigner  un  oQicier  ministériel  est  réservé  au  juge-commissairè, 

ISfl.  Mais  le  juge-commissaire  peut-il  désigner,  en  dehors 
des  courtiers  et  des  commissaires-priseurs ,  une  autre  classé 
d'officiers  publics  dans  laquelle  les  syndics  choisiront  celui  qui 
devra  procéder  à  la  vente?  —  La  négative  résulte  de  la  discus- 

qualilé  que  les  commiEsaires-prigeurs  Maltét  M  REVïllion  ob'tJitoCiicré  i  li 
vente  dn  mobilier  garnissant  l'ani^rge  du  faîHl  Gàjf;  in  lÂr  MÎfil  dé* 
fense  de  récidiver,  et  en  les  condamnant,  pouravoif  MttetteveinfjtM 

dommages-intérêts  du  courtier  de  commerce  Radez ,  accordé  aux  courtiers 


de  la  cour  de  Doaaii  d«  20  aèat  1-8SS. 

Du  17  fév.  18S8.-C.  C,  ch.  civ.-MI.  Brissen,  pr.-Qiéqûét;  np.- 
Jonbert,  av.  gén.,  e.  eonf.-Petit  àt  Gatines  et  Oaltoti  av; 

{^))Espèé»: — (Froment  C.  mio.  pnb.)— jiT  dée.  1812,  ordoft> 
nance  da  Juge-commis^airè  de  la  faillite  Shianne.  gui  comme|,  uiyf 
procéder  k  ta  vente  des  meubles  et  liàme^bles  dà  lami ,  les  sieurs  Met* 
zanger  et  BoDcher,  —  Le  Bïenr  Froment,  syndic  définitif  de  lafaillilé, 
pensant  que  c'était  k  lot  fc  aemmer  les  Officiel  AitiiitérliTs  4al  dévalent 
procédera  cette  vente,  se  poarvnt  devant  le  tribOVii  dè  cuitterce  de  H 
Seine  contre  la  nomination  faite  par  le  jnge-conmissilre.  —  M  laav; 
-1815,  iagément  qui ,  «  attendu  que  toutes  le^  dispositions  de  la  loi  étar 
blissent  le  jngé-commissaire  surveillant  des  opérations  de  la  faillite,  e| 
que,  dans  looâ  les  cas  où  il  décide  ,  les  syndics  sont  soulagés  de  leur 
responsaMlité  ;  maintient  li^s  nomioati6&g  faites  par  lé  jugé-çommls- 
saire,  étc.,  et  débodte  le  syndic  des  Uns  dé  là  requête.  »  —  Appel  par 
ie  syndic.  —  Arrêt. 

La  cddk  ï  —  Considérant  que  Us  syndica  d'one  faillïté  ,  re^ontanl 
ta  masse  des  créanciers ,  exernnt  son  Mur  résponsabilité  et  sktfs  lim'iti- 
tron ,  les  droits  qui  appartieanenl  à  chacan  d'eux  ;  —  Que  le  titrfx  dei 
oliiciera  ministériels  est  une  des  attributions  dn  syndical  — Qa^da  sar- 
plus,  Ira  tribunaux  de  commerce  ,  aux  termes  de  l'art.  ïéS  c-  pr.  civ.^ 
ne  peuvent  connalire  de  IVxeculion  rfe  leurs  jugements,  et  j|aej comme 
jages  d'exception  ,  ils  n'ont  do  compétence  que  dans  les  cas  spèoaUwnt 
détemrinés  par  fa  loi;  —  Ëmendaoi,  etc. 

Da  ST  léT.  ISlS^C.  dé  Paris  >  !*•  6I..1I;  Trlffar,  it; 
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slon  légisItUve  et  d*ane  circulaire  do  miDislre,  da  26  dée.  1843 
(D.  P.  H.  t.  ao.,  note);  H.  Bédarride,  a*  379  ,  reconnaît  au 
contraire  au  Jag(--cominl68alre  un  droli  racultallf  non  susceptible 
de  recours.  La  question  est  controversée  dans  la  jurisprudence 
(Voy.  D.  P.,  eod.).  Elle  est  examinée  avecétenduev*  Vente  pubt.  de 
meubles.— C'est  là  aussi  qu'on  trouvera  laconclllalion  del'art.  4S6 
c.  eom.  avec  l'art.  2  de  la  loi  du  25  Juin  1841,  duquel  il  résulte 
que  les  courtiers  decommerce,  dans  les  lleui  où  11  en  eilste,  n'ont 
d'attributions  que  pour  la  vente  des  marchaudlses  seulement,  et 
qu'à  l'égard  da  mobilier  du  taiitt  il  ne  pourra  être  vendu  aux  en- 
cbères  que  parle  ministère  des  commissaires- prlseurs,  notaires, 
huissiers  ou  greffiers  de  Justice  de  paii  »  conformément  aux  lois 
et  règlements  qui  Bxent  les  allrtbutlons  respectives  de  chacun 
d'eui.  — M.  Esnanlt,  n'  539,  fait  très-bien  remarquer  que  tes 
officiers  publics  qui  procèdent  aux  ventes  après  faillite  doivent 
se  garder  de  toute  complaisance  coupable  en  faveur  des  tiers , 
car  la  loi  leur  applique  en  ce  cas  les  pelues  de  la  complicité 
(trt.  7  et  8  de  la  loi  citée). 

489.  Ad  reste,  le  failli  ne  peut  s'opposer  &  la  vente  de  ses 
meubles  Jusqu'à  ce  que  la  remise  des  effets  que  lut  réserve  la  loi 
ait  été  effectuée  (Paris,  29  avr.  1812, aff.  Devtnck,  V.  n*  206-5"). 

ASS.  Par  une  application  du  principe  en  vertu  duquel  les 
actions  individuelles  des  créMciers  sont  suspendues  par  l'état  de 
faillite  du  débiteur,  11  faut  reconnaître  qu'un  simple  créancier  ne 
peut  être  autorisé  à  poursuivre  la  vente  du  mobilier,  dans  le  cas 
où  les  syndics  ne  procéderaient  pas  dans  un  délai  déterminé. 
Cette  Tente  ne  pourrait  surtout  être  autorisée  par  le  Juge  des 
référés,  même  en  fkTear  d'an  créancier  porteur  d'un  litre  exé- 
eotoire,  car  II  est  Incompétent  à  cet  égard.  Il  a  été  Jugé  ainsi 
sons  le  codede  1807  :  «  Coosidérant,  porte  l'arrêt,  que  la  question 
de  savoir  si  Glave  avait  le  droit  de  faire  procéder  à  la  vente  du 
mobilier  da  failli,  était  hors  des  attributions  du  Juge  du  référé; 
Infirme  >  (Paris ,  S*  cb.,  25  mars  1830  ,  U.  Lepoltevln  pr., 
aff.  synd.  Duval  C.  Clave).  Hais  les  créanciers  peuvent  recourir 
au  juge-commissaire  pour  que  ce  magistrat  invite  les  syndics  à 
agir  conformément  aux  intérêts  de  la  masse. 

484.  Comme  les  ventes  dont  11  s'agit  ont  pour  objet,  non 
pas  d'arriver  à  une  liquidation  finale  du  passif  de  la  làillKe,  mais 
de  faire  rentrer  des  fonds  soit  pour  pourvoir  aux  frais  qu'occa- 
sionne l'administration,  soit  pour  réaliser  l'actif,  11  est  conve- 
nable, dit  fort  bien  M.  Pardessus,  o*  1170,  qu'elles  soient  faites 
au  comptant  ;  les  crédits  que  les  syndics  accorderaient  en  debors 
de  ceux  d'usage,  sans  autorisation  expresse  du  juge-oommlssalre, 
Mraieot  à  leurs  risques  et  périls. 

48ft.  Si  le  failli  était  un  agent  de  change,  uo  coortler,  un 
notaire,  on  huissier  oa  tout  autre  officier  mlnislêrlel  pour  les- 
quels la  loi  admet  le  droit  de  présenter  un  suocessear,  les  syo- 
diu  pourraient  user  de  cette  faculté  &  sa  place.  Dans  le  (ait,  le 
gouvernement  admet  cette  présentation  de  la  part  des  créanciers, 
quoique  i  la  rigueur  11  aarait  pu  s'y  refuser.  Mais  nous  croyons, 
avecU.  Pardessus,  loe,  cit.,  qu'une  autorisation  de  Justice  est  in- 
dispensable, et  comme  le  titre  et  la  cllentile  dont  il  s'agit  ne  sont 
pas  des  objets  commerciaux ,  les  syndics ,  après  avoir  ooosuiié 
le  Juge-commissaire,  doivent  s'adresser  au  président  du  tribunal 
civil,  sutuant  eu  référé,  lequeJ  fixe  le  prix  de  la  cession  de  la 
charge,  d'accord  am  la  chambre  de  la  eorporallon  de  ut  offi- 
cier ministériel. 

480.  Remarquons  bien  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  486 
de  vendre  les  marchandises  et  les  effets  mobiliers  n'est  qu'une 
«xeeption  et  non  une  règle  générale  pour  toutes  les  faillites.  La 
pensée  da  lêglsl^r  a  été,  en  effet,  de  maintenir  aatant  que 
possible  les  choses  en  an  tel  état  que  le  fUni  puisse,  en  cas  de 
concordat,  reprendre  la  direction  de  son  commerce.  Or,  U  est  Im- 
possible au  failli  de  se  remettre  utilement  à  la  tête  de  ses  affaires, 
et  par  conséquent  de  ae  mettre  en  mnure  de  satisfaire  aux 
clauses  du  concordat,  alors  qu'il  est  dans  In  nécessite  de  se  pro- 
curer de  nonvelles  marchandîsw  à  nn  moment  oft  il  a  perdu  son 
crédit  et  ses  ressources.  C'est  pourquoi  l'autorisation  du  Jn^- 
commissure  est  exigée  pour  que  les  syndics  poissent  procéder  à 
In  vente  dont  il  est  question. 

46 T.  L'art.  486-3*  n'accorde  la  ffteultéde  vendre  que  I*acUf 
mobilier.  Les  Immenbles  ne  peuvent  être  vendus  par  les  syndics 
qu'après  U  l9rinaUon,d»  l'union,  ainsi  que  nous  l'e^iUquerons 


sous  l'art.  534.  —  Le  juge-commlssalre  ne  peut  doue  pas  auto- 
riser les  syndics  i  vendre  les  immeubles  de  la  faillite  avant  cette 
époque  :  11  ne  le  pourrait  pas  alors  même  que  le  failli  donnerait 
80D  consentement  è  une  pareille  vente,  car  tes  biens  du  failli 
sont  le  gage  des  créanciers  et  il  n'a  pas  la  disposition  d'un  tel 
gage:  l'art.  486  ne  permet  que  la  vente  du  mobilier;  il  indique 
ainsi  clairement  qu'il  enleud  laisser  tes  immeubles  en  debors  de 
celte  exception  (Conf.  HH.  Pardessus,  n*  1171,  et  Goojet  et 
Herger,  v«  Faillite,  n«  371).  —  Hais  ne  devrait-on  pas  décider 
autrement  et  admettre  le  droit  de  vendre  tes  immeubles  dans~ 
l'hypolbèse  où  te  concours  des  créanciers  se  Joindrait  à  celui  du 
failli  et  du  juge-commlssalre  pour  en  provoquer  l'aliénation?— 
Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  le  failli  est  incapable  et  que 
son  consentement  à  une  pareille  vente  ne  saurait  l'obliger.  — 
Toutefois,  il  nous  parait  plus  conforme  aux  principesde  recon- 
naître la  validité  d'une  aliénation  faite  dans  les  conditions  quenous 
venons  de  supposer.  Le  failli,  en  effet,  n'est  incapable  que  par 
rapport  à  ses  créanciers.  On  a  vu  que,  nonobstant  le  dessaisisse' 
ment  dont  il  est  frappé,  il  s'oblige  très-valablement  vis-à-vis  des 
tiers  qui  peuvent  agir  contre  lui,  pourvu  qn'it  n'en  résulte  aucun 
préjudice  pour  la  masse.  Or,  si  cette  masse  consent  iun  acte  du 
failli,  elle  ne  peut  plus  l'attaquer  :  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce 
que  le  failli  soit  traité  comme  toute  personne  capable.  Dans  notre 
espèce,  la  vente  des  immeubles  sera  donc  valablement  (Aite.  Mais 
remarquons  que  les  créaaclers  seuls,  qui  auront  autorisé  la  vente, 
seront  non  recevables  k  l'attaquer.  Les  dissidents  oe  sauraient 
être  liés  par  la  majorité. 

488.  Reconnaissons,  du  reste,  avec  M.  Pardessus,  que  l'Inter- 
diction de  vendre  les  immeubles  ne  s'étendrait  pas  &  la  location,  si 
le  bail  était  sur  le  point  d'expirer.  Hais  ce  n'est  que  dans  des  cas 
rares,  et  avec  l'autorisation  de  Justice,  que  les  syndics  peuvent 
faire  des  baux  d'immeubles  par  anticipallou ,  et  la  JarldIcUon 
civile  pourrait  seule  autoriser  de  tels  actes  (arg.  art.  487). 

4S9.  Quand  le  produit  des  ventes  fournit  des  sommes  supé- 
rieures à  celle  que  le  Juge-commlssalre  arbitre  être  nécessaire 
pour  l'administration  de  la  faillite,  l'excédant  est  versé  à  la  caisse 
des  dépêts  et  conslgoatlons ,  comme  celui  des  recouvrements. 

—  V.  n"  442  et  570. 

490.  «  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  syndics,' 
porte  l'art.  490,  seront  tenus  de  faire  tous  actes  pour  la  eonterva- 
tion  des  droits  du  failli  contre  ses  débiteurs  (tels,  par  exemple, 
que  des  saisles-arréts  entre  les  mains  des  débiteurs  du  failli).— 
Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  i'inteription  aux  hypothèques 
sur  les  Immeubles  des  débiteurs  du  failli,  si  elle  n'a  pas  été  re- 
quise par  lui;  l'Inscription  sera  prise  au  nom  de  la  masse  par 
les  syndics,  qui  Joindront  à  leurs  bordereaux  nn  certificat  con- 
statant leur  nomination.  »  —  Cet  article  ne  dit  pas  par  qal  doit 
être  fourni  le  ceriilicat  constatant  la  nomination  des  syndics. 
L'ancien  art.  499  ordonnaitde  joindre  aux  bordereaux  an  extrait 
du  jugement  de  nomination.  Les  premiers  projets  de  la  nouvelle 
loi  iudiqualent  que  le  certificat  en  question  serait  donné  par  le 
greffier,  et,  dans  i'usage,  c'est  ce  fonctionnaire  qui  le  délivre.  SI 
l'article  ne  fait  pas  mention  des  mots  du  grefftûr,  c'est  parce 
qu'ils  furent  omis  dans  le  projet  de  1838  et  qu'on  ne  songea  pas 
i  les  rétablir  (Conf.  H.  Renouard,  1. 1 ,  p.  495).  —  fi  est  bien 
évident  que  le  défaut  de  ce  certificat  ne  pourrait  être  uoe  caose 
de  nullité  de  l'inscription  qui  aurait  d'ailleurs  été  régulièrement 
prise,  car  il  n'est  requis  que  pour  prémunir  le  conservateur  des  hy- 
pothèques contre  les  surprises  qu'on  pourrait  faire  à  sa  bonne  toi. 

491.  H.  Lainné  fait  observer  avec  raison  qu'il  convient, 
pour  que  le  failli  puisse  se  prévaloir,  en  cas  de  concordat ,  des 
inscriptions  prises  sur  ses  débiteurs,  qu'elles  soient  faites  au 
nom  de  la  masse,  comme  exerçant  les  droit»  et  actions  du  failli, 
et  qu'en  outre  il  soit  stipulé,  dans  l'acte  de  concordat,  que  le 
failli  eit  $1  demeure  subrogé  dam  tous  les  effets  de  ces  inxcrip- 
tions,  «  Avec  ces  précautions,  dit  M.  Lainné,  p.  163,  non-seule- 
ment le  Cailll  profitera  de  l'inscription,  mais,  en  Justifiant  as 
conservateur  des  hypothèques,  de  l'extrait  du  concordat  et  du  Ju- 
gement d'homologation,  U  pourra  faire  changer  rélection  de  do- 
micile, et  donner  mainlevée,  s'il  y  alleu,  sans  qu'il  soltbesoln 
du  secours  des  syndics.  » 

499.  Les  syndics  étant  tenas  d'aecnnpilr  tous  actes  conseN 
vatolres,  Ils  doivent  poursuivra  le  reoonvremeot  des  billets  du 
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n  luni  et  dont  réChémee  est  arrivée  (V.  n*  475).  Ils  doivent 
présenter  i  l'acceptation  ceux  qui  sont  soainis  à  cette  formalité. 
A  défaut  d'acceptation  on  de  payement ,  ils  doivent  faire  {irotes- 
ter  et  exercer  ensuite  le  recours  contre  tes  endosseurs. 

49S.  H.  Bédarride,  n*  411 ,  examine  la  question  de  savoir 
si  (  dans  fhypothése  où  des  valeurs  commeri^ales  auraient  été 
transmises  en  compte  courant  par  des  correspondanls  du  faillit 
ceux-ci  pourraient,  en  cas  de  non-payement,  en  exiger  le  retour 
pur  et  simple  sons  robitgallon  d'en  créditer  le  (ailU ,  et  il  la  ré- 
sout par  la  négative.  —  La  question  est  très*  controversée,  nous 
l'avons  résolue  en  ce  sens  v*  Compte  courant,  n**  4S  et  snlv. — 
V.  cependant  en  sens  contraire  un  arrêt  récent  de  la  coor  de 
Parla,  du  13  Janv.  18St,  aff.  Gouln,  D.  P.  St.  3.  7S. 

MA.  Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'art.  490,  tes  syndics 
sont  tenus,  enoatre,  de  prendre  inicrtpiton,  au  nom  de  ta  masse 
des  créanciers,  sur  les  Immeobles  du  Iktlll  dont  Ils  connaissent 
l'existence.  L'inscrlptioa  est  reçue  sur  un  simple  bordereau 
énonçant  qu'il  y  a  faillite  et  relatant  la  date  da  jugement  par  le- 
quel Us  ont  été  nommés.  —  Cette  disposition  a  fait  natb-e  nne 
des  difficultés  les  plus  graves  de  la  matière.  On  demande  quel  est 
le  but  et  l'effet  de  celle  loscriplion.  Suivant  quelques  auteurs, 
notamment  HH.  Pardessus,  n*  1168,  et  Bédarride,  1. 1 ,  o"  416 , 

(1)  (DevaQi  C.  V)Tier-I>(»làii(les.)— La  cona;— ...Considérant  qn'on 
oppose  vainemvot,  en  ce  qui  loucbe  les  immeobles,  finMriplion  prise  par 
les  syndics  Vivier;  que  celte  joacription  ,  prise  en  vertu  de  Tari.  SOO 
c  corn.,  ne  confère  aux  créaDciers  aucun  droit  d'Iiypolhtqne ,  et  n'a 
d'antre  effet  que  de  donner  un  plus  grand  degré  d«  publidté  k  la  faillite  ; 
qa'aiasi,  son  existence  n*  saarail  nuire  aux  droits  des  créanciers  de  la 
succession  Vivier  pire... 

Du  iO  aoai  1832.-C.  de  Bourges,  1»  ch.-M.  Blaler,  l*'pr. 

(2)  Etpiet:  —  (Syndics  Deleulre  et  Mantel  C.  dame  Delentre.)  —  16 
juin.  1809,  coDb^t  de  mariage  dusiear  Deleulre  fils,  alors  négociant  et 
associé  du  sienr  Maotel ,  Itoc  îa  demoiselle  Gueymard-Dupalais.  —  Les 
époux  adoptent  le  régime  dotal,  et  le  sieur  Deleutre  pére  intervient  k 
racle  pour  consentir  au  profit  de  sa  future  belle-fille,  une  hypothéqua  spé- 
ciale nr  ion  nonlin  de  l'Ér')  ^"i^^i  pour  objet  de  garantir  la  dot.  —  En 
i884,  décès  de  Deleutre  père.  Ses  biens  sont  partagés  entre  ses  trois  en- 
fants ,  et  le  moulin  île  TÉpi  écheoit  fc  Deleulre  fils ,  négociant. 

3  janv.  1831,  faillile  de  la  maison  Deleutre  et  Uantel.  Le  15  du 
mèmn  mois,  la  dame  Deleutre  prend  inscription  pour  la  premïèrR  fois  sur 
le  Bonlin  de  TÉpi.  Le  24  janvier  suifant ,  les  i^nts  de  la  failli:c  pren- 
nent nne  inscription  semblable ,  au  nom  de  lamasie  des  créanciers,  con- 
formément à  l'ancien  art.  500  c.  corn. 

Les  syndics  définitifs  ont  poursuivi  la  vente  dn  moulin  de  nÊpi  qui  a 
été  adjugé  pour  un  prix  de  80,000  fr.  resté  entra  les  mains  des  adjudi- 
cataires. —  Par  exploit  du  27  juin  1853,  ils  ont  assigné  la  dame  De- 
leulre pour  voir  dire  qu'elle  n'avait  aucun  droit  d'hypothèque  sur  Tim- 
neublo  dont  il  s'agit,  parce  qu'il  n'appartenait  pas  au  failli  lors  de  la 
célébration  de  son  mariage  ^  ancien  ari.  551  c.  com.  )  ,  et  pour  voir  or- 
donner, par  suite ,  la  radintiou  de  l'inscription  par  elle  prise. — La  dame 
Deleutre  a  répondu  que  l'art.  S51  précité  ne  s'applique  pas  aux  immeu- 
Ues  survf  DUS  au  mari  commerçant  par  donation  ou  succession ,  mais 
sealement  aux  immeibles  par  lui  acquis  pendant  le  mariage;  que»  dans 
lou  les  ras,  le  moulin  de  i'Épi,  ayant  été  hypothéqué  à  la  délenderesse 
par  Deleutre  père ,  n'avait  pu  arriver  h  Deleutre  fils  que  grevé  de  cette 
hypothèque  conventionnelle. 

19  oct.  1833,  jugement  du  tribunal  d'Avignon  qui  déclare  que  la 
dame  Deleutre  n'a  pas  droit  k  une  hypothèque  légale ,  et  que  ,  quant  à 
l'hypothèque  conventionnelle  que  lui  avait  coneentie  son  beau-père  ,  elle 
•et  sans  effet ,  faute  d'avoir  été  inscrite  avant  la  laillite.  —  Le  25  fév. 
1834,  ta  dame  Deleulre  a  interjeté  appel  de  co  jugement ,  et,  le  même 

Sir,  die  a  pris  incription  taat  sur  les  biens  de  son  mari  que  sur  ceux  de 
lentra  père  et  de  ses  héritiers.  —  9  juill.  1834,  arrêt  inflrmalif  de  ta 
coor  de  Ntmes,  qui  maintient  l'inscription  du  15  janv.  1831.— Hais  cet 
arrêt,  déféré  à  la  censure  par  les  syndics,  est  cassé  te  23  aoAt  1831 
(V.  n*  331-7°),  et  la  cour  de  Uootpellier,  saisie  par  renvoi ,  rend, 
te  22  mai  1838,  un  arrêt  qui  confirme  le  jugement  du  tribunal  d'A- 
vignon ,  «l  toutefois  donne  acte  à  la  dame  Deleutre  des  réserves  ei- 
presses  par  elle  faites  pour  obtenir  ta  séparation  des  patrimoines  de  son 
Deae-pére  et  de  son  mari.  —  Dès  le  3  déc.  1837,  la  dame  Deleulre  avait 
introdoit,  tant  contre  les  syndics  que  contre  les  acquéreurs  dn  moulin  de 
l'Épi,  une  action  tendant  h  cette  séparation  de  patrimoines.  En  consé- 
quence de  cette  action  ,  elle  demandait  k  être  payée  sur  le  prix  dudit 
moolin  considéré  comme  propriété  de  Delentre  père ,  du  montant  de  sa 
dot  mobilière  s'élevaot  à  45,000  fr.,  le  tout  par  préférence  aux  créanciers 
de  la  faillite*  de  Deleutre  fils.  Elle  invoquait  comme  ayant  conservé  le 
privil^e  de  la  séparation ,  son  inscription  du  25  fév.  1834,  et,  en  entre, 
ue  iatcriplioB  nouvelle  pu  elle  prise  le  34  juilL  1838. 


elle  n*a  pour  objet  que  de  rendre  plus  notoire  l'état  de  foHllta  et 
d'empêcher  que  les  Immeubles  soient  vendus  à  l'insa  et  au  pré- 
judice de  la  masse ,  sans  pouvoir  lui  conférer  un  droit  hypothé- 
caire contre  les  créanders  postérieurs  à  la  faillite.  Sons  l'empire 
du  code .  Il  était  de  doctrine  et  de  JurtsfHtidenee  que  IMnscrlp- 
Uon  ordonnée  par  l'art.  .500  ne  créait  aucun  droit  hypothécaire 
en  faveur  des  créanciers.  Cest  ce  qu'enseignaient  MM.  Locré, 
Esp.  du  c.  com.,  art.  500;  Pardessus,  (oc.  «t.,  et  Troplong, 
Hypotb..t.  5,  n"651.  Il  avait  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  l'In- 
scription prise  par  les  syndics,  en  vertu  de  l'art.  BOO,  ne  confé- 
rait i  la  masse  des  créanciers  aucun  droit  hypothécaire  ;  qu'elle 
était  ordonnée  dans  le  bot  unique  de  mnltlpller  les  avertissements 
à  donner  an  publie  (Liège,  30  avril  1843 ,  !■*  di.,  alT.  Deglain 
C.  Frahcotle].  — Par  suite,  celte  Inscription  n'établissait,  au 
proUt  des  créanciers  chlrograpbaires  dn  failli,  aucun  droit  de  pré- 
férence sur  les  biens  advenus  par  succession  à  leur  débiteur,  au 
préjudice  des  créanciers  de  la  succession,  et  n*«npéebalt  pas 
ceux-ci  de  demander  la  séparation  des  patrimoines,  encore  qu'ils 
n'eussent  pas  pris  Inserlptlon  dans  les  délais  de  Part.  3111  c 
civ.  (Bourges,  30  aoàt  1 833)  (1 }.  —  Depuis  la  loi  de  1838 ,  U  a 
été  décidé  dans  ce  sens,  mais  pour  des  espèces  nées  sous  le  coda 
de  1807  (Req.,  32  juin  1841)  (2).  —  Ko  conséquence  de  cette 

27  janv.  1840,  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  qui  inOraw  un  jugement  du 
tribunal  d'Avignon  qui  avait  déclaré  cette  deatande  non  recevable  et  mal 
fundée.  Cet  arrêt,  qui  (ait  connaître  les  diverses  exceptions  des  s^pudics, 
est  ainsi  conçu  ;  —  «  Attendu  que  la  dame  Delentre  a  acquis  on  droit  d'hy- 
pothèque sur  le  moulin  de  TÉpi  par  son  contrat  de  mariage  en  date  du  16 
juill.  1809,  acte  par  lequel  son  beau-père  lui  assurait  sur  cet  immeuble 
la  reprise  de  sa  dot  et  de  toute  fomme  qui  serait  t'iucbée  de  son  vivant 
par  son  fils  an  nom  et  dans  rintérêt  de  l'appelante;  —  Qu'au  décès  dn 
sieur  Deleutre  père  ,  arrivé  en  1824,  et  par  suite  du  partage  de  sa  snc- 
cessi(Hi ,  son  fllsataé  est  devenu  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué  k 
sa  femme  par  le  contrat  de  mariage  ci-dessus  relaté  ;  —  Que  wleutre  dis 
étant  tombé  en  faillite ,  sa  femme  a  formé  «mtn  les  syndics  de  la  masse 
une  action  q«i  a  pour  objet  de  faire  séparer  dn  patrimoine  du  failli  la 
portion  qni  lui  est  advenue  du  patrimoine  de  son  père ,  débiteur  origi- 
naire de  l'appelante,  afin  qu'elle  puisse  exercer  ses  droits  hypothécaires 
sur  cet  immeuble  ainsi  séparé  dn  restant'  de  la  masse  de  la  laillite;  -•  ^ 
Qu'k  cet  ellet ,  la  dame  Delentre  a  pris  inscription  inr  le  moulin  de  l'Epi, 
k  la  date  des  25  lév.  1834  et  24  juill.  1838;  — Qne,  pour  repousser 
«lia  demande  en  séparation  de  patrimoine,  les  syndics  opposent  en 

Siremiêre  ligne  k  la  dame  Delentre  l'uiorité  de  U  ebote  jugée ,  qu'ils 
ont  résulter  de  ce  qne  le  but  de  ta  demande  est  d'arriver  k  exercer  tes 
droits  hypothécaires  sur  un  immeuble  ayant  autrefois  appartenn  au  sieur 
Delentre  père  ,  tandis  qu'un  jugement  en  date  du  10  déc.  18S4,  confirmé 
par  un  arrêt  du  20  juin  183S,  aurait  décidé  qu'il  ne  compétait  à  la  dame 
Deleutre  aucun  droit  hypothécaire  sur  les  biens  de  la  masse, soit  qu'ils 
provinssent  de  Delentre  fils,  soit  qu'ils  provinssent  du  chef  de  Deleutre 
père  ;  —  Attendu ,  sur  cette  première  exception ,  qu'aux  termes  de  l'art. 
1351  e.  CIT.,  diverses  conditions  sont  nécessaires  pour  constituer  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  ;  qu'il  faut  notamment  qee  la  chose  demandée  soit 
la  même,  que  la  demande  soit  formée  par  les  parties  et  contre  elles  en  la 
même  qualité  ;  qne ,  dans  la  cause  évacuée  par  Tarrêl  de  la  cour  de 
Montpellier,  l'objet  de  la  demande  des  syndics  était  d'obtenir  ta  radiation 
d'une  inscription  prise  en  1831  par  la  dame  Deleutre  sur  une  partie  des 
biens  de  la  faillile;  —  Que,  dans  la  cause  actuelle,  l'objet  de  la  deiMude 
formée  par  la  dame  Deleutre  est  d'obtenir  la  séparation  des  patrimoines 
de  son  beau-père  et  de  son  mari  ;  —  Qne  l'objet  des  deux  demandes  est 
donc  différent  ;  —  Qne ,  dans  la  première  procédure  ,  la  dame  Deleolre 
défendait  comme  créancière  dn  failli  son  mari;  qne ,  dans  la  cause  ae- 
loelle  ,  elle  demande  comme  créancière  de  Deleutre ,  son  beao-père;  - 
Que  les  parties  n'agissent  donc  pas  dans  la  même  qualité  ;  que  l'arrêt  de 
la  cour  de  Montpellier,  dont  on  invoque  les  termes  k  l'appui  de  l'esceptioii 
proposée,  préjuge  lui-même  cette  question  d'autorité  de  la  chose  jugée 
dans  un  sens  contraire  k  celui  que  veulent  Inï  donner  les  syndics,  puis- 
qu'on y  lit  qu'il  n'entend  rien  décider  quant  k  la  demande  en  séparation 
de  patrimoines ,  déjh  fennés  alora  par  la  dame  Deleulre  k  laquelle  il  ré- 
serve, k  cet  égard,  tous  ses  droits,  réservant  en  même  temps  aux  syn- 
dics leun  exceptions  contraires  ï  —  Qu'ainsi,  U  n'y  a  pas  lien  de  s'arrê- 
ter k  celte  ^emiêra  exception  ; 

»  Quant  k  l'exception  de  prescription  qne  l'on  fait  résulter  de  ce  que 
l'appelante  ne  réclamaul  pas  par  sa  demande  en  séparation  de  patri- 
moines, l'immeuble  mémo  provenant  du  chef  de  Deleutre  père,  mais 
seulement  le  prix  de  cet  immeuble ,  sa  demande  ne  porterait  plus  que  sur 
la  revendication  d'un  objet  mobilier,  et  qne,  comme  telle,  elle  seraitpres- 
crite  faute  d'avoir  été  intentée  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  880  c.  civ.,  premieri 
alinéa;  qu'il  est  généralement  admis ,  et  que  les  premiers  juges  eui-mê-v 
nus  ont  admis  que  le  créancier  du  défont  pouvait  exercer  la  demando  en 
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éotUittf  Û  a  été  recoDDa  que  les  créanelers  bypolIiécaireB  d'une 
$act»si\(m  écbae  à  on  commercàot  déclaré  plus  Urd  en  éut  de 

léparatioi  des  patrinMaes  Hr  le  prix  d»  l'immeabte  a\iété ,  ma»  non 
Mj< ,  comme  il  ranrail  nercAe  sur  l'immeuble  loi-mAme  ;  que  ce  rai- 
ion  Demeol  ne  peot  reposer  que  sur  celte  cooBidératioD  ,  que  le  prix  repré- 
MDUnt  UD  immeuble,  resSorl comme  lui  nature  d'immeubles,  rt  qu'alors 
M  tai  appli<]D&lit,  iù  tant  qo'hnmeable,  le  g  S  de  t'tri.  880  c.  civ.,  il  se- 
rait contradictAfre  de  loi  applîqoer  eu  mCme  temps  la  preecripliou,  que  le 
I  f  dd  nêm«  article  n^a  éUUie  que  pmir  lei  objets  mobiliers  ;  —  Qu'il 
liBt  doBC  adiaeHn  f»  f aetion  ao  séparatioa  de  patrïMolnM  peut  l'exer- 

Esir  le  prix  cotbbm  il  paraissait  s'exercer  sur  riounauble ,  mCme  aaisl 
etemps  que  Ton  peut  en  eonelater  rexisleoce  faire  les  mains  de  riiéri- 
le  S  1  de  l'art.  880  ne  s'appliquant  qu'aax  objets  mobiliers  qoi 
étaient  tels  au  moment  de  Touverlure  de  la  succession  ,  H  non  pas  aux 
dee  immeubles  tMiaét  depuis  le  di  cèg  de  l'anlenr,  soit  par  Théritier, 
Mit  par  ses  ^epréséniants  ;  qu'ainsi  il  y  a  lien  de  reponsser  le  moyen  de 
ptaacrîpttoB  admlf  par  le  Iribnnal  ; 

.  »Q«aatà  l'exeepîiov  tirée  de  la  aavatioi  qoe  l'on  faitrénlier  de  ce  qne, 
dans  divers  actes  «t  dans  plosienrs  drcoistanws ,  la  dame  Delentre  an- 
nit  accepté  l'héritier  pour  son  débiteur,  «t  que ,  par  saha ,  elle  aa  serait 
glus  recerable,  aux  lerm'es  de  .Part.  879  c.  cit.,  à  exercer  son  recours 
iur  tel  bieds  du  défunt  :  —  Attendu  que  la  noration  en  pareille  matière 
9sl  oae  renonciation  dé  la  pari  du  créancier  du  défont  à  ses  droits  ac- 
>  —  Qae ,  dés  lors ou  ne  doit  pas  la  supposer  facilement  de  sa 
et  qu'elle  ne  doit  «ire  admise  que  lorsque  les  actes  qui  sont  relevés 
Mutra  lut  ne  peoTealt'txpliquer  que  par  l'inieatioD  oà  il  était  d'accepter 
pour  débiteur  l'Uritlfr  à  la  place  du  défunt;  —  Que  le  créancier  du 
aétaatqul  refoit  ou  qui  exige  de  rhéritier  le  paTcmeat  des  ialéréta  des 
fOfflBHs  qui  lui  sont  dues  hypothécairement  sAr  les  immeubles  de  la  snc- 
«MsioB  f  ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant  toqIo  nécessairement 
nin  aoTation  à  son  titre ,  puisque  rien  ne  prouve  qu'il  ait  entendu  rece- 
voir ces  ialeréls  de  l'héritier  payant  en  son  nom  personnel  et  comme  hé- 
rttier,  plutôt  qu'en  sa  qualité  de  détenteur  des  immeubles  hypothèques  a 
la  créance  ;  —  Qae  les  diverses  cireonslaaces  révélées  par  le  tribunal  de 
premiéra  instance,  telles  qne  la  prodnelioa  da  ses  titras  dans  i'wdre  ou- 
Tort  sur  l'héritier,  les  poursuites  dirigées  contre  la  mémo  héritier  es 
payement  do  capital  des  sommes  pour  lesquelles  oa  exerce  aujourd'hui 
aar  les  bien  du  défuot  l'action  en  séparation  de  patrimoines ,  que  toutes 
ces  çiroooBlaneei  derruenl  en  général  entraîner  la  novalioo  ;  mais  qu'il 
ne  faut  pas ,  dans  Tapprécialion  de  ces  circonstances,  f-iire  abstraction 
des  faiN  spéciaux  et  parlicoliers  de  la  cause  ;  —  Qu'il  faut  considérer 
que  madame  DelealTo  n'était  pas  seulement  créancière  du  défunt,  mais 
^n'ello  l'était  aussi  et  ca  mémo  temps  de  l'héritier;  que  ce  dernier  même 
était  son  débilear  principal ,  comme  ayant  reçu  le  montant  da  sa  dot , 
landia  i|ua  Décentra  pèro  n'était  que  ion  débiteur  subsidiaire  comme  eau- 
lion  de  son  ib;  —  Que,  dans  une  pareille  position,  la  dame  Delentre  a 
pu  aiercer  tantes  les  voies  légales  pour  se  (aire  payer  do  moount  de  sa 
créance  par  son  débiteur  principal ,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  ces 
poursuites  comme  une  novatton  a  sa  créance  et  une  renonciation  an  re- 
cours qui  hii  compéiail  virtuellement  sur  tes  biens  hypothéqués  par  la  cau- 
tion ,  dans  le  cas  de  non^payement  par  le  débiteur  principal  des  sommes 
h  elle  duce»  ~  Qu'il  y  a  donc  lieu  eocora  de  rejeter  l'oxceplion  tirée  de 
U  nontion; 

■«  b  ce  qoi  canceme  la  moyen  tird  de  ce  que  l'immenble  sur  lequel  porte 
la  demanda  aa  séparation  de  f>atrimoioea ,  se  trouvant  aujourd'hui  grevé 
d'hyiwlhéqnes  du  chef  de  l'héritier,  antérieures  parleur  iosoriplion  aux 
inscriptions  prises  par  la  dame  Deleutre  les  tS  fév.  1854  et  24  joill. 
1838,  cette  dame  ,  alors  que  bob  action  serait  déclarée  recevable,  n'en 

Eurrait  cependant  retirer  aucune  ulïlrié:  —  Attendu  que  la  dame  De- 
itre  reconnaît  elle-méma  que ,  n'ayant  pas  fait  inscrire  sa  demande  «n 
séparation  de  patrimoiaes  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  2111  c.  civ.,  il 
ne  lui  compéte  plus  aucun  privilège  sur  les  biens  du  défunt  Deleutre  ;  — 
Qu'aussi  ce  s'est  que  par  la  voie  hypothécaire  qu'elle  poursuit  son  action 
aur  les  immeubles  qui  ont  été  affecté»  comme  sftreté  de  sa  dot  dans  le 
contrat  de  mariage  du  16  jnill.  1809.  et  qaï  se  trouvent  encore  entre  les 
mains  do  l'héritier  de  la  caution  ;  —  Qoe  n'ayant  plus  sur  ces  biens 
Qu'une  simple  action  hypothécaire,  elle  se  trouve  soumise,  quant  h 
1  exercice  de  ce  droit ,  h  l'ordre  des  inscriptions  prise*  non-seulement  du 
chef  de  Deleutre'père,  mais  eacora  du  chef  de  sAobrritier;  —Attendu 
foe  les  syndic*  de  l'héritier  failli  ont  pris  ioseripiion  aa  nom  de  h  masse 
•«r  ions  les  biens  d*  Oeleutra  fils,  notamment  sur  la  moulin  de  l'fipi , 
dtjet  de  la  demande  en  séparation  de  patriMOfoes  ;  qn  cette  inscription 
•st  h  la  date  du  Si  janv.  1831  ;  —  Que,  par  sa  date,  elle  primerait  dp 
beaucoup  les  inscriptions  non  annulées  de  la  dame  Deleutre,  et  que 
celle-ci ,  dès  lors  ,  n'arrivant  plus  pour  se  faire  payer  qu'après  les  crèan* 
ciers  de  soo  mari,  n'aurait  sur  les  biens  qu'un  rrcuurs  compl^iemeot  inu- 
tile;—  Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  ici  si  l'inscrijiijon  que  les  syndics 
prenneol  au  nvm  de  la  masse  sur  les  biens  de  la  faillite,  en  vertu  de  l'itrl. 
SOO  e.  corn. ,  est  une  vériuble  inscription  conférant  à  la  masse  des  droits 
bTpoUtéeaires ,  ainsi  que  le  préiendeni  les  Intimés ,  ou  si  cette  inscription 
wnt  «n'ua  tinpla  fonulUd  «isét  nnUiBCBt  poor  imau  plu  de  pu- 


filllite,  qal  n'avait  pas  pris  Inscrlpllon  dQ  vivant  dé  leur  débi- 
teur, ni  dans  les  six  mois  de  son  décès,  afin  de  conserver  le  prl- 

bticilé  k  la  faillite,  mais  ne  conférant  aucuns  droits  nouveaux  à  la  massa 
des  créanciers ,  ainsi  que  le  soutient  l'appelante  ;  —  Attendu  que  l'art. 
2148  e.  civ.  a  déterminé  les  formalités  a  remplir  dans  la  rédaciion  des 
inscriptions  hypothécaires  ordinaires,  et  que  plusieurs  d'entre  elleii 
ne  peuvent  pas  être  observées  dans  rinicription  prescrite  par  l'art. 
500 e. conl. ;  — Qu'ainsi ,  on  n'y  désif:ne  pas  les  noms,  prAioâj, 
domiciles  des  inscrivants  ;  qu'on  d  7  indique  pas  la  sofnme  pour  laqueHa 
on  inscni,  ni  la  date  et  la  nature  de  l'acte  en  varta  dnquiri  l'inscripliaft 
est  requise;  que  les  syndics  ne  représentent  même  au  conservateur  aant 
tilre ,  ni  en  original  ni  en  brevet ,  leur  donnant  droit  fc  s'inscrire  ;  — 
Que ,  sous  le  rapport  de  la  forme  déjà ,  il  y  a  des  différences  importantes 
eoire  l'inscription  hypothécaire  ordinaire  et  celle  que  prennent  les  syn- 
dics,énvertu  de  Tact.  500  c.  corn.; —Atteadu,  quant  âux  effets  de 


■aurait  créw  h  elle  seule  des  droits  hypothécaires  au  profit  de  la  masse  ; 
que ,  dans  la  cause ,  tous  les  créanciers  composant  la  masse  de  la  faillite 
de  lïelentre  fits  sont  des  créanciers  chirograpbaires;  que,  dès  lors  ,  l'io- 
scriplion  prise  en  leur  nom  le  24  Janv.  1831  n'a  pas  pu  leur  assure^ 
l'exercice  d'un  droit  d'hypothèque  que  ne  lenr  assurait  pas  le  tttrB  dont 
ils  étaient  porteurs  ;  —  Que  la  masse  des  créanciers  d'une  faillite  n'étant 
que  les  créaacion  pris  collectivement ,  ne  peut  pas  avoir  d'autres  droits 
que  CCS  créanciers  eux-mêmes ,  et  que  si  cImcud  d'eux  pris  indtvidnelle- 
ment  n'est  que  créancier  chirographaire ,  on  ne  peut  pal  de  la  rénaioa  da 
tous  ces  chirograpbaires  faire  un  même  créancier  ayant  dei  droits  hypi^ 
tbécaires; — Qu'il  serait  d'ailleurs  contraire  k  l'économie  de  la  loi  sur 
les  faillites ,  et  notamment  aux  art.  443  c.  com.  cl  2146  c.  c(v.,  que  des 
créanciers  qui  n'étaient  que  chirographaïree  avant  la  faillite  pussent  re- 
quérir un  droit  d'hypothèque  après  celle  époque;  —  Qu'on  oppose  vaine- 
ment que  ce  droit  que  l'on  refuse  aux  créanciers  du  failli,  on  l'accorde 
cependant  k  sa  femme  dont  les  inscriptions ,  cumma  celles  prises  par  les 
syndics,  sont  postérieures  k  la  faillite;  —  Qu'ea  effet ,  laiemme  ne  s'est 
pas  fait  inscrire  comme  créancière  de  son  mari  ,  mais  bien  sur  un  im- 
meuble ayant  appartenu  i  soo  débileur  personnel ,  Doleulro  pèr* ,  jmmet- 
ble  qu'elle  retrouve  dans  les  mains  de  ce  dernier;  —  Qu'il  est  jusl* 
qu'avant  d'èire  employés  h  payer  les  dettes  de  fhiTitier,  tes  biens  prove- 
nant de  l'auteur  soient  d'abord  employés  à  solder  les  créanciers  de  celui-ci  ; 

—  Qu'ainsi ,  le  droit  et  l'équité  se  réunissent  pour  assurer  à  la  dame 
Deleutre  le  recouvrement  de  ses  créances  dofades  sur  l'immeuble  que  sof 
beau-pèta  lui  avait  alecté  dans  ca  bat  par  isn  contrat  da  martag*  dà 
1809.  K  —  Pourvoi  des  syndics.  —  ArrR. 

La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  lâ  novaiîon  ;  —  Attendu 
que,  pour  décider  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  novalîoa.daDS  Tespèce  actuelle, 
la  cour  de  Nîmes  s'est  fondée  sur  des  actes  dont  elle  a  fait  une  Juste  in- 
terprétation ; 

Sur  le  deuxième  et  la  troisième  moyen  qu'on  faisait  résulter  :  1"  de  la 
prescription  ;  2*  d'une  prétendue  violation  de  t'aotonté  d^  la  chose  jugée  : 

—  Attendu,  sur  la  prescription  .  qu'il  est  de  principe  et  de  jurisprudence 

Jnel'exceptioa  portée  par  l'art.  880,  quant  aiii  immeubles  qniseironvent 
ans  la  main  de  l^éritîer,  s'applique  également  k  la  partie  d*  ces  in* 
meubles ,  vendue  et  000  payée,  et  qu'en  fait,  il  était  encore  dû  k  la  suc- 
cession du  sieur  Deleulro  père,  une  somme  de  45  000  ir.  quand  l'action 
de  la  daiuo  Deleutre  a  eu  lieu  -,  —  Et  quant  au  moyen  tiré  de  la  vjolalioi 
de  la  chose  jugée  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ayaut  justement  décidé 
que  sur  les  trois  ideolilés  dont  la  réunion  est  nécessaire  pour  constituer 
fantorité  de  la  chose  jugée ,  deux ,  celle  de  l'identité  de,  cause  et  d« 
]  rideniité  de  qualité,  manquaient  absolument,  la  cour  de  Nîmes  a  dé». 
I  comme  elle  Ta  fait ,  refuser  de  rccouDalIre  l'autorîlé  da  la  cbose  Jugée  (ai 

faisait  la  base  de  ce  moyen; 
I     Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  Part.  SOO  c.  com.  i  — 
I  —  Attendu ,  en  droit,  qu'une  inscription  n)a  pour  but  et  pou^  effet  que  dè 
I  conserver  une  hypothèque  quand  elle  existe  en  verlu  d'actes  prêaùblai; 
de  lui  faire  obtenir  la  préférence  de  rang  sur  les  hypothèques  k  l'égard 
desquelles  cette  formalité  n'a  pas  été  observée,  mais  non  de  préer,  par 
elle-même,  cette  hypothèque  qui  ne  peut  être  le  résultat  qne  d'une  con- 
vention ,  d'une  foi  expresse  ou  d'un  jugemeai  ayant  acquis  l'autorité  d*  la 
chose  jugée; 

Attendu  qne,  dans  l'espèce ,  ta  muse  des  créanciers  du  slenr  Dwlentré 
fils  n'avait  ea  sa  faveur  aucun  de  ces  moyens  de  prétendre  droit  ^nr  les 
immeubles  de  son  débiteur,  de  préférence  ^urtoul  aux  hypothèques, quij 
longtemps  avant  la  faillite,  avaient  éié  légalement  concédées  sur  les  ïiiens 
du  ^^i'^ur  Deleutre  père,  lesquels  n'avaienl  pu  passer,  à  litre  de  Succession, 
dans  letf  mains  du  ^ieur  Deleuire  fils,  que  chargés  des  hypothèques  qn 
les  grevaient  avant  l'ouverture  de  cetle  S'iccession  ; 

Attendu  que,  si  l'art.  500  c,  com.  enjoint  aux  syndics  dM  faillites  dà 
prendre  inscription  au  profil  de  la  masse  des  créanciers,  rien  no  prouva 
que  ce  B«M  triicb  ato  BéeemicfM  itUcU  ft  cétti  iiKDpUe*  U  nM 
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T|Ié$edeIaBéparalton  des  palrlrooineB,  étalent  recevables  àsMo- 
scrlre  sur  les  bleus  de  cette  succession  après  la  (aitlite  de 
l'héritier  j  et  celte  inscriptioD  y  après  la  séparaiion  obtenue  du 
patrimoine  do  défunt,  produisait  son  effet  &  l'encootre  des  créan- 
ciers cbirographaires  du  failli  (oénie  arrêt  de  1841).  —  Pour 
JasUfiercette  Ihéorlf ,  on  disait  que  la  masse  se  composant  prio- 
eipalemeiit  de  créanciers  chtrograph aires,  dont  les  tllres  ne  con- 
féraient point  hypothèque,  leur  réunion  ne  pouvait  dénaturer 
leurs  droits  ni  leur  accorder  un  privilège  que  chacun  d'eux  pris 
Isolément  n'aurait  du  réciamer  ;  que  la  lailine  ne  transforme  pas 
les  créances  ','  qu'eîlè  ne  fait  que  les  égaliser  entre  elles,  eo  en 
détermluaiii Irrévocablement  la  nature;  qu'enfin  l'ioscrlplion  est 
destinée  VcoDStater  un  droit  préexistant  et  non  à  créer  cçlui  qui 
n'existerait  pas. 

Sans  nous  appesantir  sur  le  mérite  d'une  (elle  théorie  qui 
pouvait,  jusqu'à  un  certain  point,  se  Justifier  en  présence  de 
rancien  art.  900,  examinons  si  ta  toi  nouvelle  n'a  pas  accordé 
l'hypothèque  que  celui-ci  n'avait  pas  concédée.  —  Pour  établir 
la  né^Uve  (que  ^.  Pardessus  enseigne  également,  n*  1168) , 
ii.  Bédarride  prétend  que  l'art.  490  laisse  les  choses  dans  le 
même  état  où  elles  étalent  sous  le  code  de  commerce.  Il  en  trouve 
la  preuve  dans  la  rédaction  ménie  de  l'art.  490,  qui  n'est  que  la 
reproducllbn  littérale  de  l'ancien  art.  500,  et .  dans  les  discus- 
sions qtie  la  loi  actuelle  a  subies»  où  rien  ne  fait  supposer  une 
Innovation  quelconque  dans  les  conséquences  de  la  formalité 
q^ul  y  est  prescrite.  Hais  nous  croyons,  avec  H.  ^eoouard,  1. 1 , 
p.  407,  et  Esnault,  t.  2 ,  n^  350,  qu'il  faut  décider  en  sens  con- 
traire et  considérer  la  disposition  finale  dé  l'art.  490  comni^ 
créant  une  véritable  hypothèque  au  profil  de  la  masse  contre  les 
créanciers  postérieurs  à  la  faillite.  — Nous  concevons,  en  effet, 
qu'en  présence  du  seul  art.  SOO  de  l'ancienne  loi,  on  coalesfàt 

droit  exorbllaol  en  disant  que  les  conventions ,  les  Jugements 
et  ta  loi  ontseuls  le  privilège  de  produire  l'hypothèque,  et  qu'en 
matière  de  faillite  il  n'existait  pas  de  convention;  que  If  loi  était 
muette  et.que  te  lugementdéclaraUfn'emportaitpas.c^^ 
d'çù  la  copséquence  qu'on  ne  pouy^t  attacher  l'effet  iiypotbé- 
ifiir^  è  l'iDScripUon  «n  qae«Uon ,  d'autant  phj^  que  l'art.  S131  e. 
et?.,  qui  tojBroère  les  créances  auxquelles  l'hypothèque  légale  est 
ooooédée,  ne  comprend  pas  celle  appartenant  h  la  faillite.  Mais 
aujourd'hui,  à  edté  de  la  disposition  de  l'art.  490,  qui  est. 
comme  le  hit  observer  H.  Bédarrlde,  la  reproduction  littérale  de 
fart.  8,00  c.  ':C0ip.,  Iji  législateur  de  1858  a  placé  l'art.  817,  qui 
t^chjï  l,a  question  en  fayeur  des  créanciers  de  la  faijlUe,  car  11 
)jo.i:tè  :  <  li*£omotogalloD  du  concordat  cofM«roera,  k  chacun  des 
ijâ^Ùclers,  sur  les  iauaeables  du  failli ,  l'hypothèque  Inscrite  en 
vectu  du  $  5  de  l^art.  49A...  ■  De  celte  rédacUoa  fl  résulte  bien 
eklremeot  que  le  législateur  admet  rezl^nce  préalable  d'une 
ftypolbèque  jpour  la  maintenir,  car  on  ne  peut  conserver  que  ce 
qui  existe  d^à.  Il  considère  cette  hypothèque  comme  déj^  in- 
seritel  ei  .e*^st  co  quelque  sorte  un  renouvellement  qu'il  exige, 
tifin  qju'Jl  y  a  eif  hojl^otogaUon  du  concordat.  —  Cette  cousUtu- 
1^  4^1^'  droit  hypotW^oalre  au  profit  de  la  mawe,  ne  nous  puait 
tuUeinent  contraire  aux  prindpes  de  la  raison  et  dePéquité  :  elle 
M  iosUfie  de  la  même  manière  que  le  privilège  accordé  aux 
eréàneiera  4*iine  succession  contre  les  créanciers  de  l'héritier, 
et  ell»  doit  produire  vls-à-yls  des  créanciers  postérieurs  au  Ju- 
gement déclaratif  les  mêmes  effets  que  le  privilège  de  Part.  S 1 1 1 
ç.  civ.  Tls-à-vls  des  créanciers  de  l'héritier.  C'est ,  comme  le  tait 
Vnvqfitv  tori  Judlcleosement  H.  Esnault ,  une  conséquence  des 
WriV^lpas  placés  par  le  législateur  dans  les  premières  dispositions 
l^lemeatalres  des  blUttes.  L'art.  448  ne  souffre  plus  d'Ioserlp- 
tton  après  le  Jugement  déclaratif,  et  cala  par  la  raison  que  le  sort 
de  la  masse  ehlrographaire  doit  être  fixé.  L'art.  443  déclare  que 
le  bIBI  est  dessaisi  de  fadmialstratton  de  ses  biens,  et  nous 
avons  vu,  au  n*  94,  que  les  biens  acquis  par  le  failli  étalent 

non  de  conserver  noe  byçothèqae  qni  n'existait  pas,  mais  de  la  créer  hors 
ëM  cas  qui,  dans  le  droit  commun ,  peuvent  la  faire  acquérir; 

Atlenda  que,  sans  qu'il  goit  besoin  de  re(.'bercher  quelle  a  été  l'inteDlioD 
les  rédacteuis  du  code  de  commerce  en  eti^rant  de!>  «syndics  la  formalité 
le  cette  inscription ,  il  snlGt  qu'elle  soit  p:ir  elle-même  io^uISsanle  pour 
Mer  nae  fiypaihèqoe  au  proBt  des  créanciers  puremeot  cbirographairca 
)Mir  qee  la  disposition  de  l'arrêt  attaqué  qui  a  refosé  de  laî  reconnaître 
«sieM      Vabri  4s  la  cassation  î  —  RÎtiBUe. 


frappés  d'Interdiction  dans  ses  mains,  tout  cmnme  les  biens  prfc 
senls.  Nous  avons  établi  è  l'endroit  cité  que  les  créanciers  dii 
failli  postérieurs  an  dessaisissement  ne  pouvaient  pas  même  pré- 
tendre un  droit  de  concours  sur  ces  biens  avec  les  créanciers  d« 
ta  faillite.  Il  était  donc  logique  de  reconnaître  au  profit  de  cet 
derniers  un  droit  réel  qui  les  prémunit  contre  les  attaques  des 
créanciers  postérieurs,  el  c'était  l'intérêt  des  tiers  plut6t  que  c«h 
lui  delà  masse  qui  voulait  que  tes  syndics  fussent  tenus  dé  re- 
quérir une  inscription  destinée  h  dopner  de  la  pubilcité  à  ce  droit 
de  préférence.  Plus  nous  réflédilssons  i  la  question  qui  nous  oc> 
cupe,  plus  nous  restons  convaincus  que  cette  hypothèque  établie 
par  l'art.  490  et  expliquée  par  l'art.  517,  n'est  qu'un  proUairo 
des  principes  posés  plus  baut  sur  le  dessaisissement  çt  ses  effets, 
et  que  la  loi  aurait  manqué  d'harmonie  si  elle  n'aval^  pas  coâ^ 
sacré  celte  disposition,— Quant  à  ce  qui  est  de  savoir  si  c'est  'hiei 
une  hypothèque  légale  ou  une  hypothèque  Judiciaire  qua  l'art 
490  a  créée,  cela  Importe  peu ,  puisque  les  effets  e^  sont  las 
mêmes.  Nous  avouons ,  touterols ,  qu'à  nos  yeuf  M  '  I  bW*'' 
thèque légale,  puisque  lejugemi^nt  déclaratif  n'emportje  pasp|ta 
damnation  .  el  qu'il  n'y  a  que  les  jugements  dé  çettf)  sort^  Ou 
confèrent  riiypottièfjue  judiciaire,  —  V.  v"  Prjvll.  pt  hyp,q)^. 

495.  Uue  première  conséquence  de  la  docîfioa  qàp  lipjflX' 
nons  d'exposer  est  qu'en  cas  de  succession  ouverte  M'pr9) 
d'uQ  failli,  ses  créanciers  ayant  pris  l'içscri^liqn  dçp^  fPÇffl^ 
l'art.  490,devropt  primer  les  cré^npj^r^  ^e  1^  succ^sigj}  ojf^f q^ 
raleot  laissé  écouler  le  délai  de  sif  njois  safip  d^'^at^ef  la^é^^- 
ralion  des  patrimoines  ef  oift  ne  géraient  fait  inscrire.  BÂ. 
vertu  de  l'art.  3 1 1 3  c.  civ.,  ^'fl'apf ^  la  ffs^se  dç'  la  ^^ilUte.  ,C^' 
proposition  est,  il  la  vérité,  cdnCratriç  |ux'arr<$l^  qi^'  ^ç^s^yt^a 
recueillis  au  n"  493;  mais  nou^  né  ppo^Ofis  pas  q,iie  )a  auf)sl}Qji:|, 
fût  résolue  aujourd'hui  par  les  tribunaux  côipmeeli,^  l'a  i^é  u.aaVc;Q;Ç 
espèces,  Jugées  sous  l'influence  du  codé  de  1807.— M.  Ë.snault  va 
Jusqu'à  dire  que,  si  le  privi)é|^  djp  l'art.  31  M  c.  et v.  avait  ^ 
origine  plus  ancienne  que  |ji  Wém^^^^  déclaratif  de  f^ilUtjB, 
serait  plus  sii  mois  qtfl  sertieid  1^  wm  ifatai  IfQiDs'rÙ  «ta 
scripUon ,  soU  comme  privlj,ége,  «oit  conune  hypolhèqpe,  mail 
ce  Jugemeot  Lui-même ,  parce  que  i^art.  448  c.  com.  oppose  à 
toutes  les  inscriptions  une  barrière  invincible  après  le  Jugement 
déclaratif.  Quelque  rigoureuse  que  soit  cette  conclusion ,  elle 
nous  parait  renfermée ,  en  effet ,  dans  les  termes  de  cet  article 
qui  ne  permettent  l'iuscrlplion  des  priviUget  comme  des  hy- 
pothèques que  Jusqu'au  Jugement  déclaratif.  —  y.  o"  329  ef 
\»  Hypothèques. 

Une  antre  coosêquenea  de  notre  théorie  consista  à  re- 
connaître que  les  charges  consenties  par  le  failli  sur  les  l>tens 
qu'il  aurait  acquis  depuis  le  Jugement  déelaraur,  ne  peuvent  pr*- 
Judicier  &  la  masse  qui  se  sera  conformée  à  la  disposition  du 
dentier  paragraphe  de  l'art.  490. 

AftV.Quedécider  danslecas«ù  l'Inscription  prescrl|tepar  l'art. 
490n*apasétérequi3e?— CetteDégllgencedessyndicsrepdralt-elle 
les  créanciers  delafaillite  Irrecevables  ùcontester  le  droit  réel  con 
senU  par  le  failli  sur  ses  biens  nouvellement  acquis  et  régulière- 
ment insorlt  par  le  tiers  an  profit  duquel  le  droit  auri^t  été  con- 
cédé? On  peut  dire,  pour  l'affirmative,  que  le  prindpe  qui 
domine  notre  régime  hypothécaire  est  celui  de  la  publlcljté,  et 
qite  notre  lof  n'accorde  de  préférence  qu'aux  crêapciers  qui  ont 
eu  soin  de  se  conformer  à  cette  règle  dé  pubHplté  ;  que  les  tieri 
qui  traitent  avec  le  failli  dans  l'ignorance  dis  sa  position ,  ont  pu 
être  induits  en  erreur,  et  que  daos  l'espèce  l'erreur  a  été  causés 
par  la  négligence  de  la  masse  à  faire  inscrire  son  hypoUiique. 
—  Il  a  été  Jugé ,  dans  ce  sens,  que  l'hypothèque  consentie  par 
le  lallll ,  sur  des  biens  acquis  postérieurement  ft  la  faillite , 
est  valable ,  si  le  Jugement  de  déclaration  n'a  point  éUi  Inscrit 
(Paris.  32  Janv.  1840}Cl].  — On  objecte,  il  estyrat,'  qne  les 
règles  du  droit  comniun  sont  inapptlcabies  dans  notre  i^afière; 

Du  23  juin  1841.-C.  C,  ch.rec|.-MM.  ZaDgiacomi,pr.-Joui>ert,  l^- 
Delangle ,  av.  géo. ,  c.  conf.-Verdiére,  av. 

(1)  Espèce.-  — (Syndics  Leroy  C.  Grribaot.) — Les  époux  Lmfi 
tombés  eo  faillite,  acquirent  plus  tard  des  immeubles,  et  se  U,vrirent  k 
de  Donvelle?  spéculation?  qui  leur  iénssi,i;eDt.  Poor  qiirel^  i§  plusieurs 
spéculations  qu'ils  contraclSnnt ,  Ils  coasentirent  des  liypolbéqucf  a« 
profit  de  GréMofet  antres.  — Les  syndics  de  la  faillite  Leroy  yei 


proiit  de  tirebaol  et  antres.  —  Les  syndics  de  ia  laiiiiif  I,.er^y  yeateol 
f air^rononcer  li  anllité  de     hjjvthjjqa^ ,  S!"!^!  f ^jlff^*'^  ?" 
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que  le  principe  da  dessalslssemeot  prononcé  par  la  loi  commer- 
ciale est  absolu  \  qu'il  empêche  le  failli  de  consentir,  au  détriment 
de  la  masse,  un  acte  quelconque ,  et  que  comme,  en  vertu  de 
la  loi  nouvelle ,  il  frappe  les  biens  à  venir  comme  les  biens 
présents,  on  ne  peut,  sans  méconnaître  la  portée  de  la  loi,  at- 
tribuer un  effet  quelconque,  contrairement  aux  intérêts  de  la 
masse,  aux  actes  faits  par  le  failli.  Hais  on  a  vu  (n"  195)  que  le 
dessaisissement  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  failli  forme  de 
nouveaux  engagements,  valables  vIs-à-vis  de  ta  masse  elle- 
même,  en  ce  sens  que  celle-ci  peut  être  tenue  de  les  accepter 
dans  les  conditions  où  ils  huront  été  passés. 

498.  L'inscription  des  syndics vaut-elte  renouvellemtnt  dans 
Tintérêt  de  chacun  des  créanciers  ?  La  négative  parait  être  re* 
eonnae. — V.  Hypotb.  et  H.  Renouard ,  t.  1,  p.  i90. 

Art.  4.— GwIioii  cfw  tyndic$,  retpontabiliU,  tolidarité,  action 
eoIjec(tv«,  ayants  cause,  obligalion  personnelle,  transaction,  etc. 

A9B.  Comme  représentants  de  la  masse  et  du  failli,  les  syn- 
dics sont  chargés  de  Vadministration  ou  de  la  gestion  matérielle 
de  la  faillite  pour  en  conserver  l'actif  Jusqu'à  la  signature  du  con- 
cordat qui  fera  cesser  le  dessaisissement,  ou  Jusqu'au  moment  de 
l'union  formée  pour  la  réalisation  ou  le  partage  de  l'actif,  fis  ne 
peuvent  déléguer  à  d'autres  l'administration  qui  leur  est  confiée, 
car  ils  sontmaodataires  investis  d'une  confiance  personnelle.  Hais 
ce  que  nous  disons  ne  fait  point  obstacle  au  droit  que  leur  recon- 
Datt  H.  Pardessus,  n"  1160, de  choisir  et  d'employer  des  prépo- 
sés dont  ils  sont  responsables.  —  Et  il  a  été  Jugé,  avec  raison , 
que  les  syndics  provisoires  qui ,  au  lieu  de  gérer  eux-mêmes , 
comme  Ils  le  devaient,  les  biens  de  la  faillite,  en  ont  laissé  l'admi- 
nistration an  failli ,  ne  seul  pas  dispensés  de  rendre  leur  compte, 
par  la  raison  que  le  failli  a  été  nommé ,  par  un  concordat  homo- 
logué, liquidateur  de  sa  propre  faillite  ;  que,  toutefois,  le  failli  doit 
préalablement  compte  à  ces  syndics  du  mandat  de  confiance  dont 
Us  l'ont  investi,  et  cela  Jusqu'au  Jour  de  la  reddition  de  compte, 

incapables.  —  6  aoAt  1839,  jogemest  dn  tribnoal  civil  de  la  Seine  qui 
repousse  leur  demaede  par  les  motifs  suivanis:  —  «  Attendn,  en  droit, 
qu  lesarl.  Ui,  4«3  et  444  c.  com..  et  446  de  la  loi  du  S8  mai  ,1838, 
ont  eo  pour  objet  de  dessaisir  le  failli  de  l'administratioa  des  biens  en  sa 
possession ,  de  mellre  les  ^éanciers  cb  prriseace  de  ce  gage  commua ,  en 
fixant  àl'i'poque  de  leur  faillite  leur  posilîon  resiMCtive,  sana  qu'aucun 
acte  pastérieur  puisse,  &  l'égard  de  ces  mêmes  bieos,  modiâer  les  droits 
d'aocuD  d'eai ,  el  accorder  a  l'uD  des  ebrelés  au  délrimenl  des  autres  j  — 
Que,  si  l'entrée  de  la  bourse  est  interdite  au  failli  non  réliabilité,  aucuo 
texte  de  loi  ne  lui  défend  de  travailler  et  d'acqaérir  par  son  Irarall  de 
nouveaux  biens  ;  qoe ,  dès  lors ,  il  doit  pouvoir  conlraeler  des  obligations 
nouvelles,  qni  ne  seraient  nulles  qu'autant  qu'elles  affecteraient  son  ancien 
patrimoine  et  porteraient  préjudice  h  ses  aecieoB  créanciers  ;  — Allenda , 
CD  fait,  que  les  époux  Leroy,  parfumeurs ,  établie  me  Saint-Aotoloe,ODt 
été  déclarés  en  faillite  le  5  oct.  1S30  ;  qu'un  syndic  provisoire  ayant  été 
nommé  h  leur  faillite,  a  fait  procéder  à  la  veoie  du  mobilier  sans  qu'il 
ait  été  passé  outre  a  aucune  autre  opération;  que  des  trente-cinq  créan- 
ciers portés  sur  le  bilan,  la  belle-mére  «eule  du  failli  se  présente  aujour- 
d'hui ;  d'où  résulte  la  présomption  que  l'actif  réalise  a  sulS  a  éleindie  le 
passif;  que,  depuis,  les  époux  Leroy,  libres  d'antres  poursuites,  eat  créé 
au  Palais-Royu  un  commerce  de  rubans  qai,  pendant  plusieurs  années.a 
prospéré,  etVs  amis  h  même  d'acquérir  des  immeubles  sur  lesquels 
j'bypotlièque  judiciaire  résoltanl  du  jugement  de  déclarattoo  de  faillite  n'a 
jamais  été  inscrite  ;  qu'en  cet  état ,  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  eux 
ont  pu  être  trompés  par  l'erreur  commune,  croire  qoe  Leroy  était  an  bonit, 
s'il  n'y  était  pas  eo  effet ,  sans  que  les  contrats  faits  de  bonne  foi  puis- 
sent être  déclarés  nuls;  —  Que  vainement ,  pour  demander  cette  nullité, 
non  fondée  sur  la  fraude,  on  rapporte  un  jugement  du  S6  mai  1837,  qui, 
sur  la  poursaita  des  nouveaux  créanciers ,  aurait  déclaré  nae  nouvelle 
billîte,  et  uautrejugement,  obtenu  leS9  avril  1858  par  la  belle-mère 
du  failli .  qni  rend  a  la  première  faillite  loos  ses  effets  et  confond  en  elle 
la  swende  ;  qne  les  créanciers  nouveanx  ne  venant  point  en  concurrence 
avec  les  anciens  snr  le  premier  patrimoine,  ces  derniers  ne  souffrent  aucun 

Jiréjudice  et  ne  sauraient  profiter  de  l'actif  ni  de  l'industrie  nouvelle  qu'en 
'acceptant  grevée  des  charges  qui  ont  contribué  &  le  créer  ;  qu'en  consé- 
quence, Leroy,  qui  a  pu  acquérir,  a  pu  également  vendre,  et  k  plus  forte 
raison  hypothéquer  ce  qu'il  avait  acquis;— Déclare  les  syndics  nul  fondés 
dans  leurs  demandes.  «  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  cona  ;  —  Adoptant  les  motifs ,  etc.,  confirme ,  etc. 
Du  SS  jaav.  1840.-C.  de  Paris,  3*  ch.-H.  Jacqninot-Godard,  pr. 
(1)  S^itt  i  —  (Bclbonune  C.  syndics.) —  Les  syndics  provisoires  de 
la  faillite  Belhenu  avaient  tussé  an  failli  l'administration  de  ses  biens. 
—  Plan  Urd|  fir  u  coneordat,  les  créanciers  nomment  Belfaomma  liqui- 


et  non  pas  seulement  Jusqu'à  celui  de  l'homologation  du  coneordal 
qui  l'a  nommé  liquidateur  (Paris,  U  avril  1831)  0). — Le  légis- 
lateur a  clairement  manifesté  sa  volonté  d'autoriser  les  syndics 
&  se  choisir  des  auxiliaires  qui  travaillent  sous  leur  responsabi- 
lité, lorsqu'il  a  voulu,  par  l'art.  488,  que  les  syndics,  si  le  failli  a 
été  affranchi  du  dépdt  de  sa  personne  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf- 
conduit,  pussent  l'employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur  ges- 
tion. Dans  ce  cas ,  le  juge-commissure  fixe  les  conditions  du  tra- 
vail du  failli. — Hais ,  dans  aucun  cas,  les  syndics  ne  sont  obligés 
d'accepter  la  collaboration  du  failli ,  puisque  la  loi  dit  qu'ils 
poi«rronï  s'aider  du  travail  de  ce  dernier. —  D'un  autre  côté,  la 
failli  D'est  pas  tenu  de  travailler  avec  ou  pour  les  syndics,  car  la 
loi  ne  lui  Impose  nulle  part  cette  obligation.  On  comprend,  ce* 
pendant,  que  son  refus  de  concours  non  motivé  lui  serait  souvent 
préjudiciable  par  suite  de  l'état  de  juste  mécontentement  et  peut- 
être  d'irritation  dans  lequel  il  metiraitses  créanciers.  Et,  comme 
Il  a  surtout  besoin  de  se  ménager  leurs  bonnes  gr&ces,  Il  n'arri- 
vera guère  qu'il  refuse  de  collaborer  avec  les  syndics. 

500.  L'art.  465  porte  :  «  SU  a  été  nommé  plusieurs  syn- 
dics ,  ils  ne  pourront  agir  que  collectivement;  néanmoins  le  Jugft- 
commtssalre  peut  donner  à  un  ou  à  plusieurs  d'entre  eux  des 
autorisations  spéciales  à  l'effet  de  faire  séparément  certains  actes 
de  l'administration.  Dans  ce  dernier  cas,  les  syndics  autorisés 
seront  seuls  responsables.  » —  Cet  article  est  limitatif  eo  ce  sens 
qu'il  s'oppose  à  ce  que  le  Juge-commissaire  autorise  d'une  ma- 
nière générale  l'un  des  syndics  àagirseul  et  en  ce  que,  malgré  une 
telle  autorisation,  les  autres  syndics  resteraient  responsables.— 
Aussi  a-t-ll  été  très-bien  Jugé  que  les  syndics  provisoires  d'une 
faillite  sont  tenus  solidairement  et  par  corps  de  payer  le  reliquat 
du  compte  de  leur  gestion  au  failli  concordataire,  même  lorsque 
le  Jugement  de  leur  nomination  les  a  autorisés  à  administrer 
séparément  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  rua  d'eux, 
et  que  l'un  allègue  avoir  laissé  à  l'autre  le  soin  do  gérer  (Paris, 
30  déc.  1837)  (2). 

dateur  de  sa  propre  faillite.  —  Pressé  par  les  créanciers  de  rendre  compte 
de  sa  liquidation,  Belhomme  demande  aux  syndics  provi.^oires  qu'ils  lai 
rendent,  conformément  à  l'art,  5S5  e.  com.|  compte  de  la  gestion  k  eux 
cooBée.  Ceux-ci  prétendent  ne  pu  le  devoir,  puisque  c'est  Belhomme 
qui  a  administré  lui-même;  ils  ne  le  doivent  pas  surtout, ditenl4l8,  de- 
puis qu'il  a  été  nommé  liquidateur  par  contrat  homologué  :  en  tout  cas , 
c'est  &  Belhomme,  tout  le  premier,  à  leur  rendre  compte  de  sa  gestion  do 
confiance,  pour  qu'ils  poissent  en  faire  l'élément  de  leur  compte  judi- 
eiaire. — Jugement  do  tribunal  de  commerce  de  Paris,  qui  condamne 
les  syndics  provisoires  à  rendre  compte  do  leur  gestion  obligée  jnsqu'aa 
jour  de  la  demande,  après  toutefois  que  Belhomme  leur  aura  lui-même 
rendu  compte  de  son  mandat,  non  pas  seulement  jusqu'au  jour  de  l'ho- 
mologation du  concordat,  mais  encore  jusqu'à  celui  de  la  reddiUon  de 
compte:  <■  Attendu  que  l'état  de  faillite  ne  cosse  d'exister,  et  qoe  le 
failli  ne  peut  rentrer  dans  l'administration  de  ses  biens  qu'après  la  red^ 
dilioo  dn  compte  des  syndics  devant  le  juge-commissaire  ;  d'ofi  il  suit  que 
les  syndics  doivent  gérer  el  administrer  jusqu'au  moment  de  cette  reddi- 
tion de  compte  ;  —  Attendu  que  si ,  sans  y  être  autorisés ,  et  contraire- 
ment à  leurs  devoirs,  les  syndics  ont  laissé  Laurent  Belhomme  à  la  tète 
de  l'administration  de  la  faillite ,  en  qualité  de  leur  mandataire ,  ils  n'en 
restent  pas  moins  responsables ,  et  doivent ,  aux  termes  de  fart.  8t3  c. 
com.,  rendre  compte  de  leur  gestion  ;  —  Attendu  que  si  Laurent  Bel- 
homme,  en  refusant  de  rendre  compte  auxsyniiics  de  sa  gestion,  les  met- 
tait dans  l'impossibilité  de  satisfaire  &  leurs  obligations ,  il  devrait  alors 
être  responsable  des  condamnations  qui  pourraient  intervenir  contre  lea- 
dits  sjndics  pour  raison  de  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  qne  Laurent 
Belhomme,  nommé  liquidateur  par  le  concordat ,  ne  peut  prendre  cette 

Iualité  qu'après  qué  l'état  de  faillite  aura  cessé,  c'est-à-d  ire  après  la  red> 
itiou  du  «HSpte  des  syndics.  ■  —  Appel  des  syndics.  —  Anèt. 
La  cona;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 
Du  14  avril  1831. -C.  de  Paris,  2*  ch. 

(S)  (  Mongenot.  )  —  La  cona  ;  —  Censidéranl  qoe  lent  mandat  Jn- 
diciaire  oblige  solidairement  ceux  qni  l'aceeptent;  —  Que  ta  nominattoa 
de  deuf  syndics  provisoires  a  eu  pour  objet  de  présenter  plus  de  garantie 
à  la  faillite;  —  Qu'à  raisoB  de  la  nature  de  leurs  fooclioas,  leur  admi* 
nistralion  est  restée  commune ,  quoiqu'ils  aient  été  autorisés  à  agir  sé:» 
parément  en  cas  d'empêchement;  —  Qu'en  effet,  les  opérations  de  1*0* 
des  syndics  se  trouvaient  toujours  soumises  à  la  surveillance  de  son  co* 
syndic,  et  devaient  faire  l'objet  des  comptes  hebdomadaires  que  la  loi  met 
à  leur  charge  commune;  et  que,  d'ailleurs,  Mongenot  neinsUfle  d'uau 
(ail  qni  t'ait  empêché  d'exercer  erttesurreillaooe;— Ceajlrmo,  etc. 

Dn  30  déc.  1837.-C.  de  Paris,  3-  ch.-llll.  Jacqninoi,  pr^DeUfoIma^ 
•T.  géa.i  G.  eent.-BataiUard  et  E.  Martin,  av. 
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Hais  cette  mponsabilUé  commoDe  est-elle  toltdoire , 
bore  du  cajezcepllODDelpréva  aonoméroprécédeDl? — Jugéalnsl 
en  principe  :  1*  qull  y  a  solidarité,  au  profit  d'une  masse  de  créan- 
ciers unis,  contre  les  syndics  auxquels  elle  a  confié  ses  tniéréts 
(Rouen,  ISflor.an  10,aff.I>BTal,V.D*808); — i*  Que  tout  mandat 
ladldaireoblliesoUdttrementceQzquI  l'aecepteol;  qn'en  eoosé- 

(I)  Ktpècê  !  —  (Syndics  Anyet  C.  Aabert.)  —  25  sept.  1808,  acte  de 
société  eom  les  sisors  Amyct  et  Aabert  pour  noe  fabricaiiou  de  s&voa. 
Il  fatcoarenn  qa'Aobertaarait  le  qaart  dessaTona  fabriqués,  el,  de  plus, 
une  somn»  annaslle  de  1,200  fr.  —  9  arril  1809,  vente  réelle  oa  simulée 
de  la  fabrique  an  siear  Fraignean  Taloé  par  Amjet ,  qui  n'eo  contioDa 


des  ageals  et  ub  gardien  jadiciaire  furent  Bommés ,  et  les  scellés  furent 
appeaéi.  On  constata  qne  les  utods  mis  sons  les  scellés  fonnaient  7,!156  liv. 
pesant.— Arant  sa  làitlite,  Amyet  avait  donné  4,000  lir.  pesant  de  savon 
m  tieor  Fraigitcaii  jenne ,  en  nanlissemeat  d'une  créance  de  4,000  fr. 
Ces  savoss  étaient  déposés  chei  le  sieur  Harécbal.  Fraigneau  Putué  ;  fit 
déposer,  en  outre  ,  les  7,558  liv.  qui  se  trouvaient  sous  les  scellés.  — 
Cependant  Aubert  forma  contre  les  sieurs  Fra^nean  une  demande  en  re- 
vendication de  tous  les  savons  qu'ils  avaient  mis  entre  les  maing  de 
Maréchal.— Dans  ces  circonstances ,  les  fonctiras  des  agents  de  la  Caillite 
cessèrent,  etles  sieurs  Gaudin-Belleconrt^Bonniotel  Seguin  forent  nommés 
syndics  proTisotres,  et  les  scellés  fnrenilevés  sur  leur  demande.  — 29  aoftt 
1809,  Aabert  assigna  les  syndics  provisoires  devant  le  tribunal  do  com- 
vme  de  Saintes,  et  demanda  :  1*  que  Tacie  de  société  du  23  sept.  1808 
fOt  déclaré  valable;  2*  qu'il  loi  fAt  adjugé  le  quart  de  tous  les  uroduiu 
de  la  savonnerie  Jusqu'au  moment  de  la  faillite  Amyet;  S"  qu'il  lui  fût 
alloué  des  dommages-intérêts  pour  le  tort  que  lui  causait  la  cessation  de 
société.  —  0  sept.  1809,jag«ientqai  reconnaît  l'existence  de  la  société, 
et  sur  le  sorplu  des  demandes  d'Auberl,  renvoie  les  parties  devant  des 
ari»itres.  —  26  nor.  1809]  sentMca  arbitrale  qui  déclare  que,  depuis  la 
lomatisn  de  la  sodélé  jusqu'au  moment  de  la  faillite  d'Amyet,  il  a  été 
fibriqué  61 ,878  liv.  de  savou  ;  qu'il  «n  a  été  vendu  30,960  liv.  ;  que  le 
sorplus ,  moulant  à  50,918  liv.,  est  resté  invendu  ;  —  En  conséquence , 
condamne  Gandin-BeÛecourt,  Bonoiot  et  Seguin ,  en  qualité  de  syndics 

Îroviioires  de  la  faillite  Amyel,  à  remettre  en  nature,  à  Aabert  7,729  liv. 
e  savons,  pour  son  quart  dans  les  savons  non  vendus;  et  a  10,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  payables  par  privilège  sur  les  tarons  existants  en 
■atare.— St^Uf  l'on  des  syndics  provisoires ,  ayant  été  nommé  syndic 
MnitÛdo  labillita  Amyet,  re{ut  te  compte  desiyodtes  provisoires,  et  se 
nnditappdant  de  la  sentence  arbitrale. —  19  sept.  1810,  arrtt  confir- 
Mlif  de  la  cour  de  Poitiers.  —  Aubert  pounnivit  alors  la  demande  en 
revendication  qa'il  avait  formée  contre  les  sieurs  Fraigneau.  Le  sieur 
Harécbal ,  dépositaire  des  savons,  fut  mis  en  cause.  —  Celte  demande  fut 
r^elée  par  le  tribunal  de  Saintes  :  mais ,  sur  l'appel ,  le  jugement  fut 
infirmé  par  arrU  de  la  cour  de  Poitiers,  du  8  fév.  1811,  lequel  déclara 
bonne  et  valable  la  saisie- revendication  laite  par  Aubert,  condamna  par 
corps  Maréchal  klni  payer  9,854  fr.  pour  la  videur  des  savou»  saisis  dans 
•H  mains ,  M  déclara  qne  cette  somma  serait  imputée ,  d'abord  sur  les 
7,729  liv.  de  savons  qui  devaient  être  remises  en  n^re  au  sieur  Aabert, 
et  ensuite  sur  les  dommages-intérêts  qui  lui  avaient  été  alloués.  —  Cette 
imputaiioa  faite,  Aubert  se  trouvait  encore  créancier  de  la  faillite  Amyet 
de  9,776  fr.  En  conséquence,  il  fit  assigner  Seguin  pour  le  faire  con- 
damner personnellement  et  par  corps,  soit  h  représenter  les  savons  dont 
l'existence  avait  été  reconnue  par  la  sentence  arbitrale  et  par  l'arrêt  qui 
l'avait  confirmée,  soit  k  lui  payer  ta  somme  de  9,776  fr.  Il  appela  dans 
la  eanSB  les  deux  antres  syndies  provisoires,^!  prit  contre  eux  les  mêmes 
cendn^s.  —  Les  trois  syndics  répondirent  qu'ils  n'étalent  responsables 
que  du  savons  portés  dans  rioveniaire,  et  que  ces  savons  consistaient 
aniqnement  dans  ceux  que  Fraigoeaa  l'aisé  avait  fait  enlever,  et  dont 
Aabert  avait  obtenu  la  valeur,  en  exécution  de  l'arrêt  du  8  fév.  1811 
contre  Mariai.— Cette  exception  fut  accueillie  par  le  tribun^  de  Saintes. 
Biais ,  par  arrêt  delà  eoar  de  Poitiers,  du  51  oct.  1811,  les  sjndics  pro- 
visoires furent  condamnés  solidairement  et  par  corps,  envers  Aubert ,  au 
payement  de  la  somme ,  ou  k  la  représentation  des  savons  qu'il  réclamait, 
sur  les  moUb,  «qu'il  était  irrévocablement  décidé,  tant  par  la  sentence 
arbitrale  du  26  nev.isog  que  par  l'arrêt  du  15  dée.iS10,qu'k  l'époque 
do  la  faillite  Amyet,  il  exisUit  dans  la  fabrique  50,918  lîv.  de  savons  in- 
vendus  on  séquestrés;  que  ces  savons,  déduction  bits  des  9,864  lir. 
payées  par  Marécbal  k  Aubert ,  doivent  se  trouver  entre  les  mains  des 
sieurs  Gaudin-Bellecourl,  Bonniol  et  Seguin ,  en  lear  qualité  de  syndics 
,  provisoires  de  la  faillite ,  ou  en  celle  dudit  Seguin ,  en  qualité  de  syndic 
■  définiiif;  qu'ils  ne  peuvwt  être  demandés  aux  agents  de  la  faillite,  qui  ont 
j  reoda  le  compte  exigé ,  en  pareil  cas ,  par  l'art.  481  c.  com.  î  qu'il  n'a 
did  fait  nnenns  mention  dosdits  savons  dans  le  compte  qao  ks  syndics 

Kvisoiies  étaient  obligés  de  rendre  an  syndic  définitif,  anx  termes  de 
U  SS7  dfl  même  code;  qu'ils  ne  sont,  par  conséquent,  déchargés 
d*ancaae  responsabilité  k  cet  égard  ;  que,  d'après  cela ,  si  les  savons  ont 
été  distraHs  de  la  faillite,  et  s'ils  Van  font  plu  partie  aqjonrd*hai,  on  ne 
TOM  XXIV. 


quence  les  syndics  sont  tenus  solidairement  delagesUon  commune 
envers  la  masse  (Rej.,  1 8  janv.  1814(1);  Paris,  50  déc.  18S7,  aff. 
Uongeoot,  Q*  SOO)  ,3*>  Que  les  syndics  qui  ont  reçu  Indûment 
une  somme  pour  le  compte  de  la  faillUe  sont  tenus  solidairement 
de  la  restitaUon  de  cette  somme  [Limoges,  3  sept.  1842)  (3). — 
Pour  Justifier  celte  ttiéorie,  on  disait  dé]&,  avant  la  loi  de  1838  ; 


Sent  «t  on  ne  doit  l'impnler  qn'anx  syndics'  provisoires;  que  ceix-d 
oivent  répondre  des  dilapidations  qui  ont  été  faites  pendant  le  tmps 
qu'ils  ont  administré  les  objets  de  la  uillite,  et  qu'ils  doivent  snrtou  le- 
préseoter  tons  ceux  qui,  par  l'autorité  de  U  chose  jugée,  sont  reconnus 
en  avoir  fait  partie,  on  tenir  compte  de  leur  valeur;  qu'il  est  son- 
verainemeot  jugé  par  lasentence  arbitrale  du  26  nov.  1809,  etpar  Tarrêt 
du  15  déc.  1810,  qu'Aubert  a  un  privilège  sur  les  savons  dont  il  s'agit, 

four  les  sommes  qai  lui  sont  adjugées  par  ces  sentence  et  arrêt.  »  — 
ourvoi  par  les  syndics.  ~  Arrêt  (après  délib.  en  ta  cb.  du  cons.}. 
La  coon;  —  Ailandn,  1*  qne  les  demandears  qni  n'étaient  origi- 
nairement rwiWBsnbles  des  eflMs  de  la  faillite  que  comme  syndics  pro- 
visoires, et  qni  n'avaient  été  condamnés  qu'en  cette  qualité,  parlejn- 
gement  arbitral ,  k  représenter  ces  effets ,  ont  pu  ensuite ,  et  même  ont  d(t 
être  condamnés  personnellement,  aux  termes  des  art.  1382  et  1 385  c.  civ., 
k  représenter  lesdîts  eflets ,  ou  k  en  payer  la  valeur  jusqu'k  concurrence 
de  ce  qni  reste  dû  au  défendear,  puisqu'il  est  jugé  ,  en  fait ,  par  l'arrêt 
dénoncé,  qne  ai  les  savons  ont  été  distraits  de  la  faillite,  et  s'ils  n'en  font 
plus  aujourd'hui  partie,  on  no  doit  l'imputer  qu'aux  syndics  provisoires , 
et  qu'en  conséquence ,  ceux-ci  doivent  npondrn  des  diiapidntinnB  qui  ont 
élé  faites  pendant  le  temps  quMts  ont  admiiiilré  les  objets  de  la  faillite; 
—2'  Que  le  compte  qui  a  été  rendu  par  les  demandears,  en  qualité  ds 
syndics  provisoires,  au  sieur  Seguin ,  l'un  d'eux,  qni  était  devenu  syndic 
définitif,  n'a  pu  opérer  leur  décharge,  au  préjudice  du  défendeur,  des 
objets  qu'ils  ont  omis  dans  ce  compte  et  qu'ils  devaient  y  comprendre^ 
conformément  aux  dispositions  du  jngement  arbitral  ;  —  3*  En  ce  qui 
concerne  ta  eondamnaiion  solidaire  :  qne  les  syndics  provismres  d'une 
faillite,  qui  sont  nommés  par  la  justice,  aux  termes  de  Part.  480  e.  cea., 
et  qui  reçoivent  de  la  loi  elle-même  et  leurs  fonctions  et  les  obl^alions 
qui  en  résultent,  se  trouvent,  par  la  nature  même  de  ces  fonctiims, 
chaigés  conjointement  d'une  administration  qui  est  commune  k  tous,  d'une 
surveillance  que  tousdoivent  également  exercer,  pour  la  plus  grande  sûreti 
des  intérêts  de  la  masse  des  créanciers,  que  chacun  d'eux  ne  pent  donc 
exercer  partiellement  ou  divisémeot,  et  qni  les  soumet ,  cooséquemment , 
k  uae  responsabilité  également  commune,  également  indivisible,  dont  les 
suites  doivent  frapper  sur  tons ,  puisque  les  négligences  et  les  fautes  sent 
le  (ait  de  tous;  doà  il  suit  qu'elles  emportent  de  plein  droit  la  s^idarité, 
puisque,  dans  le  cas  même  oA  l'obligation  indivisible  ne  serait  que  con* 
ventionnelle,  elle  emporterait  la  solidarité,  suivant  les  art.  1217,  1218 
et  1222  c  civ;-T-  Hais  que  l'art.  1995  du  même  code,  qui  contient,  dans 
certains  cas,  une  exception  aux  dispositions  des  art.1217  et  1218,  n'est  pas 
applicable  k  Tespêce,  mais  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  mandat  conventionnel, 
eO  ies-parties  avaient  pu  stipuler  volontairement,  mais  d'une  admintstratim 
conférée  par  ta  justice,  et  dont  les  obligations  sont  ratées  par  la  loi  seule, 
sansqn*elles  pnissent  étra  modifiées  par  aucune  stipulation;— 4*  En  ce 
qui  concerne  m  condtUDalîon  par  corps  :  que ,  par  l'ari.  1 M  c.  pr.  civ., 
il  est  laissé  k  la  prudence  des  juges  de  prononcer  la  contratate  par  corps 
pour  reliquat  de  comptes  de  toute  administration  confiée  par  josliee,  si 

Ïoar  toutes  restitutions  k  faire  par  saile  desdits  comptes  ;  qu'ainsi  la  coor 
e  Poitiers  a  pu  condamner  par  corps  des  syndics  provisoires  d'nne  faillite 
qui  ont  exercé  une  administration  confiée  par  la  jasUce,  suivant  l'art.  480 
c  com.,  k  restituer  personnellement  les  objets  dépendants  de  ta  faillite 
dont  ils  devaient  compte ,  et  qui  ont  été  distraits  on  dilapidés  par  lew 
B^igence;  —  Rejette. 

Du  18  janv.  1814  (et  non  1811).-C.  C,  sect.  dT.-MH.  Honm^pr.» 
Chabot,  rap. 

(3)  Sêpècé  :  —  (Goras,  etc.  C.  syndics  Poncet.)  —  Ponr  se  soustraire 
k  la  solidarité,  les  syndics  opposaient  que  si  cette  solidarité  existe  k  l'égard 
de  la  masse  des  créanciers  qu'ils  représentent,  il  n'en  est  pas  de  même  k 
l'égard  des  tiers  étrangers  k  ta  faillite.  A  l'égard  des  tiers,  en  effet,  les 
syndics  ne  sont  pas  des  mandataires,  des  gérants  responsables,  ils  ne 
doivent  pas  de  compte.  La  responsabilité  de  leurs  actes  part  d'nne  autn 
source  et  doit  être  ré^  d'après  des  prineipes  différents  ds  ceux  qui  fd- 
gissent  les  faillites. — Les  demandeurs  en  répétition  Invoqnaient,  an  con* 
traira,  le  principe  général  et  vertu  duquel  il  y  a  indivisibilité  entre  les 
syndics  pour  tous  1m  faits  de  leur  gestion,  et  de  cette  indivisibilité  ils  fd- 
saient  résulter,  comme  conséquence  légale,  la  solidarité.  Deux  syndics 
ont  donné  une  quitunce;  il  n'est  pas  expliqué  qui  re^it,  quelle  quolM 
de  créance  est  touchée  par  l'un  ou  par  l'antre.  La  restitution  est  pronon- 
cée; ok  les  syndics  prendront-ils  la  faculté  de  diviser  comme  drtte  fa 
créance  qu'ils  ont  encaissée  avec  unité;  la  restitution  doit  être  bile  ds  fa 
même  manière  qne  l'encaissement  a  en  lien.  —  Ce  demiv  systêBO  a  été 
accueilli  par  l'arrêt  snivani.  —  Arrêt. 

La  CODB  ;  —  Attendu  que  ta  soliduîté  qai  résulte  du  concours  forcé  des 
syndics  pour  tons  les  actes  de  leur  gestioB,  existe  k  l'égard  des  tiers  avec 
lesquels  ils  conuacleit,  tout  anssi  aécesstirensnt  qu'au  profit  des  créan- 
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«ne  Im  «yadlof  4*11»  l»IU|to»  qui  Mat  aoBunés  pv  la  Juatle» . 
•t  qyi  ^(tcolv^&l  de  la  loi  elle-mÂme  et  leurs  foscUona  et  l««  oWl- 
faUoQ«  iqyi  ep  rtaulleot,  ae  tnuvaat,  par  la  vaMve  MA#e  «s 
tiu  fçnçUoBi.  diargéficoliJolotemeatd'nBeadnilaisjlraUoa  quiinl 
j»mDUS9àjiov«,  d'una  surveUIaDca  que  tous  ddyaBl  Agaleaiaot 
«f^f oer,  pour  ja  plni  grasde  aweté  dea  Inlérto  de  la  naase  des 
tféaaders;  i|ue  fibacua  d'eux  ne  peut  deae  exercer  partlalleneal 
M  dUrliipaaat  »  ee  qui  les  aeunet ,  eoMéqoeonBeDt ,  à  nue  ras- 
peasaWIHé  également  eommane ,  également  indivisible ,  dont  les 
salles  doivent  frapper  sur  tous ,  puisque  les  négligences  et  les 
fautes  SQOt  le  (ait  de  tous  ;  d'où  11  suit  qu'elles  emportent  <^e  plein 
droit  la  sbùdarlté,  pifisque,  dans  le  c«s  même  oA  robiicaUou 
IpdivlslbliB  oe  serait  que  convealionnella,  elle  emporterait  I*  W- 
JidarMé,  suivant  las  art.  1317, 1318  at  âSSS  e.elv.{— Haisqne 
Part.  1005  du  même  code,  qui  coaUeat,  dans  œrtalns  cas,  une 
•tcepUea  an  dispositions  des  art.  tS17  et  ItlS.  n'est  pssap- 
pUcBUo  à  Pespèce,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d*nn  mandat  conven- 
Honnrt,  oft  les  parties  avaient  pu  stipuler  volontalremept,  ma|8 
d'une  admiofslratioB  conférée  par  la  justice  ^  et  dont  les  obllga- 
moDS  «ont  réglées  par  la  loi  senlf,  sans  qu'elles  puissant  élrjs 
IP^fâé^s  par  aucune  stipulation  (y.  les  niollls  4a  l'arril  du 
M  iaav.  I8U  cl-dfissus).  A  ces  arfussenU  Urés  da  la  00m- 
blnalaen  des  prinolpes  généraux,  on  ei  ajouta  aa  antre  beau- 
aeap  pins  grave  qal  est  puisé  dans  ta  rédaction  de  l'art.  469, 
Çt  qd  impose  aux  syndics  la  nécessité  d'une  gestion  collective. 
«  L|  nouvelte  loi,  dit  H.  de  Saint-Nexent ,  Trailé  des  faillites, 
|.  i,  0t  51  f ,  en  l9p0s.aDt  aux  syndics  robligallon  de  n'agir  que 
(WlÛyMwent,  I,  en  lait  et  eo  droit,  b»«reusameot  tranché  la 


f^t§  f 9'iU  n^rétfatMt^i  4uc  vis-A-vi«  4c  cee  tien .  «d  effet,  ils  n^rétta- 
1«  UUIj  aa  oaw  duquel  il»  agjueoti  qi»  lu  obligatiafs  qu'ils  caa- 
IfaeUoi  |fp  joiti)*  vulit^,  ou  celles  qui  ritultent  d*  leurs  actes,  ta  U  ibSm 
q^^liUi,  MSt  D^ceaMiremeat  io4ivi«ibleB,  dul  le  sens  de  l'arl.  IISO, 
MjBinf  M^ef  lie  waiuii  «De»  «Ui.«at  fcUyuUM  fv  U  failli  lai-iB«a.«  i  aae 
|s  /wu9!fr*  *(pnUa9<l  de  ce»  dcyx  flMv.ila>airei  ié|«Ai  du  {UilU  ae  |Mt 
Ml  MW*  W  oUîM^u  qa'U>  ceotfutest  pour  lai  soitat  divisiUH 
Wt§       qa'wlef  n*  cooetilMent  qu'nne  saule  deU*  doot  H»  asnt  ^galt- 

Pt  tfiafu  loai  les  d*UK  >  parce  qu'elle  ti  fieal  ttre  coatniol^  que  par 
A9Dcçnrf  ,levr  coobligfttioa  siiauKuiie,  iBidiTisiUa,si  ssas  leardimUe 
jMuoDiabiliié;  parce  qu'aucun  d'eux  o'a  pa  rtprtUB^r  etpw  ooBiavueat 
^JWlger  le  failli  pour  parlie;  <)ue,  dès  lors,  aucun  d^wixaepesl  jtréicDdre 
^u'il  n'a  sii|<uié  que  partiel]  iiipdE,  diviséneDt,  pour  noe  pafl  i|wlcoique, 
et  qu'il  nV.a  oblj;:i^  i|u>'  ^lour  ci'tic  pari-,  q«ede«  ejodici  qui  «ut  iadémeol 
r,e£u  voe  ^gmoie  d'un  dcbiirur  i-'  Il  faillite,  ae  peaveet  doac  pas  prétesdre 
W  xjkscun  D'est  teuaque  p«ur  puije  de  s»  resiiiaiioD;  qne,  a'ayaai  pu 
j^^vw  s^ppji^wl,  d^r^niLQt,  et  pour  me  sari  queteàaqae,  maig 
ym  Iff  V<u  eue^a,  MOultanimeDl  ei  iadifiAibleneat,  dase  l'iaUrat 
g»  M  i^Hse ,  a»  taécasMireDiem  teiu»  sjnroUaaiéBcat  et  i&divieible- 
miïda  la^tilvi*r;TT  Qv'ils  obiecieraiewt  Taiaeneait,  dais  l'eiptee, 
jijji'i)sjr«al  ^açw  «a  l>or  wm  pirtoanel,  c^iubm  crteneien  4e  Is  niasse 
pour  frais  de  ^rAion  ;  qu'ils  os  l'»t  reçue  comoM  ciAeDciers^vi'aprèl  en 
avoir  sli[)uié,  i:.>uimc  s\n'.li>  ^ ,  lrpaye«eitf  k  leur  pro&t,  par  BAS  claue 
)tw  uth^r  ie$  diaree»  it'ii^iè  a  leur  requMe  ;  qu'ajaat  aiasi  dispoM,  cemae 
apa wp ,  y«wir  1^  la  ^bts  ^  leiur  pr«Bi ,  canné  «éaaciere,  il  aet 
Avide4  qw  »  !•  i^m't^  valable,  ils  sa  eonsat  é»i  coeiplables 

domine  syïidici  revers  i^maut?  d»cri^fAcier<:,pHÙ«quewtlsaaiBM  payde 
par  racquL'reurd'ua  immeublede  la  faillite  apparti.eat^c«t^M8SeCQ«iBe 
i^eur  de  la  faillitr;  qu'ili^  ne  l'avaient  AffUB  et  pa  recicvoir qv  pour  elle, 
pour  son  coiii|>li' .  rt  qu'iU  i'a(>pliquaieat  au  payement  de  le«r5  frais  de 
^'r>lioD  ,  qui  éUil  une  dcU'>  de  cette  mastei  que  «fl  payeiqeai  sa  tronvant 
aiir.uk',  ji  f^t  d^.i  qu'il:-       plus  à  faire  Compte  a  la  osasse  de  lasosiae 


mifiaf.  c«inpiabl^|,qa|i4rejmwc«  P^yenei»  *"  «oaliaaail  deux  :  le  pie- 
iwer.  de  i'aoquifiiarawpsmw*»  représenMot  la  IkilU;  W  seeeud,  des 
syoïMcs  aoQX-w^es,  comme  crraacierj de  la  piaise;  qaoïce  lecond  paye- 

ÎieAt,£oaipl'leiDeDi  élran(<er  a  racquéreor.jdtaiAvaeaÀfîraeatre  leeaya- 
ics  tt  la  mas^e,  niEii-:  i\\\e  le  prcauer  était  UM  affaire  de  la  ùùUilo,  «t 
p^tr  ck>n^^e^ui'iit  di  s  ^Mldiis  à  l'acquéreor,  parce  que  c'eU  à  la  lailiUe 
fif'il  iievail  et  non  aux  syndics,  as  leur  nom  pt^onel,  qui  B'dtaàast 
'  iq^ejUlaau>w«*4IMP>i^d<>nccoSB»alsssjadicsqnBl«ssi^ 
lltraia  4i>Bt  teeu  oe  la  rrsiituer  al,  ea  caita  qaalué,  taoua  ia- 
.  lalajaMWBOiaDière  qu'ils  i'ontresue;  qu'ils  soajl  teausde 
'aonnaneonel.  comiae  en  ayant  dispoeé  a lenr  pnfii,  cooiaie 
ayant  etf<-ciivnm<-nl  profiU'  iFor  qyalii^  de  créancier; —  If  et  ce  doet 
MtaffP*lfiPa^^^nM«dant,  coodanute  Nollat  et  Sonffrain.  tant  enieur 
pou  parsonau  qos  eomoe  syodicsr  coojotiUeouBt  al  aoitdairepeal  à  rei- 
titwr  «MiMeUals  la  ssffpafk  i^tr*  «S*  tHT  e«x  ngwda  wdsopacs. 


«ualiM*  pmavMl'u  4'Mx  M  «ni  «mfe  ^ MKUt 
•aas  1$  ceoQowv  iê  9f»  oolèguas,  M  hm  4am  sobI  toaMilt 
d'idr  rtainluniwaat,  c^asl  ataotauuat  qome  s'A  »*y  watt 
q«'«n  adilninralwr  naïf  bo.  Bans  aat  état  4e  sfcasw,  il  asi  Mh 
inpessIMa  q^  d'y  fit  pas  aoltdaiM.a -^-N.  BèdartUs,  (.  I. 
««  3«e,  aloota  ;  «  On  ne  aa«rttt aalaadra,  fêt  la )<tpos»la«  ^ 
tBpose  aux  syndles  ime  gesUen  eoUeeUve,  ^ftp  Fabaea^  9^  la 
maladie  de  l'un  d'eux  privera  ^  autres  de  U  tocuHé  tt'adjoii.lAls- 
Irer.  pour  ce  qui  les  concerne  personnelle^eat,  l,es  syo.^ijcs  jaoat 
censés  s'autoriser  réetproqinement.,.,  jQn  np  ne%t  fifipa  Nerpj^é- 
jber  f'ârt.  40S  qu'en  ce  sens  .«pe,  vU-rà-vfs  Jl/û  Usra,  las  «yaiddci 
sont  s^tldalrament  respoasaUsi  4»  levr  gestlOB  ;  tm^iqqaal  à  nu, 
Us  peuvent,  sa  l'absence  tes  uns  des  autras,  aauo  la  awanManea 
du  luga-commissalrs,  prendra  tantes  les  mesarst  «MiaertalalrM 
nécessaires ,  conUnner  même  la  vérlfleallon  dea  eréaD,ees ,  bien 
entendu  une  tous  ces  acies  oblfgeraleqt  la  responsabilité  dfo  syn- 
dic absent  ou  empècbé.  p  HW.  Pardessus,  f  lOO;  ffenoQar^, 
1.  i,  p.  443 1  LMireps,  Tr.  desfi^UJtes,  «8;  f}»mUar. 
de  Jurlspr.,  n*  ll»3é}  Uiooé,  p.  iQ9,  H  9l9c«a  iM  ««iAbI, 
V*  FalllUe,  n*  170,  op(  w  opinion  Mal*nM  aatto  daairina. 
U  a  éU  Jugé  daas  «  sana  depnb  la  W  nnavelM  (Oriéau,  f  ite. 

U*5)(l). 

On  répopd  datt»  le  srstème  opposé  :  D*af>otd  la  «pMarH^  fft 
se  présume  pas  et  etlé  doit  résulter  efp^'ess.éflïèjDÏ  ^  la  poy- 
ventlOD  ou  de  1^  loi  (c.  clv..,  an,  l?0^).  %a  sêcfw^tlD^  l'vl> 
f  993  poj-|e  qve,(of5w*U  y  a  pfj^alstiva  fop^éidapoviudrAavaM- 
datalres  établis  ««r  to  mtoiâ  anla.  U  n'y  a  As  aolidarUé  antre  e«c 
qu'autant  qu'elle  est  exprimée.  C'eat  en  vala  qna,  paar  oabappar 

 .  --'   •-■  -:  !■  '  ^  ■  ■  '  *■ 

Dut  sept,  IMS.-C.  de  Limogea,  di.des  vac.<ll.  roaralar,  tt.  de  pr. 

(1)  (Syndics  BaudraeC.  Urk.  LuUM.*wLâ  ceoa  ;  - ^Mdu  qM, 
d'après  Iw  priDàpca  da  oalf*  droit  caauuroial ,  las  af  adics  d'aee  laillito 
••I  UD  mandai  oatleolif ,  et  ae  panm^  agir  tedividaailaneat}  qaa,  leàr 
gealioB  Manl  iudivieilile,  lear  EaepeBiah^itd  doit  faire  4g>lenSBt;— ftue 
da  oeue  iadivisihitifaé  dea  fapoiioas  découle  aéoesaaireBMBt  U  napeaasMKlé 
aelidaire  desaumbrasda  syBdioaSj  — Quela  nsadal  gai  toar  BM  eseté 
c«i  lorcd  pour  1h  otéaiuiera ,  q»i  m  psvvâat  al  chaisir  OnsBsal  las'ia 
■andalairts  ai  nstreiodre  «a  étendit  las  IfpnitaB  da  naaij^i  -^OaOf 
càmis  par  le  Iribaaal,  las  «rodica,  dès  fa'Hs  oat  aeeSpM  es  naadal  «ta 
fMMni,  aoBi  aatraiBU  k  ae  sarreiller  réciprBqitaWBl.  pour  qaé  hs  dtelu 
da  tons  les  créasders  trouvent  dias  cette  aurfeillaBca  rMfvape  lae  ga- 
ranties BéeasaairH  a  la  coasarvatioa  de  leun  droits  ;  —  par  soîta,  la 
B^gliganco  de  i'aa  du  ayndiei  eai  de  sa  piM  me  faaic  qai  le  ràad  ras- 
ponaabla  du  daaaaga  oMCerl  par  la  naaaa  dae  crdaiiistat  âe 
s'appliquaat  poioilca  règln  nlalivea  aBnaBdatavdiBadra,pBnrMqa«l|e 
asaadaBt  cal  iibr*  dass  aBo  choix,  at  Ml  avaa  tonandaialw  daS  «an- 
nntioBB  doBt  ils  paufeatdéiemiaer  Pétcadaa alla taapoasabittidt—éaé, 
si  la  sottdariié  ae  se  présonu  paa ,  al  oIIb  M  pNt  dira  adnïw  que  daas 
les  ou  déteraaio^  par  la  loi,  il  faut  aussi  reoBBoaUra  qns,  dés  qa'il  fa 
gMlioo  ceUeciiTe  oaafiée  à  ploeieBre,  et  par  coiué^aaal  iadÏTiaible  dau 
leurs  actes,  il  y  a  aussi  respeas^ilité  céHeotiva  at  setidarUé  ;  -^4}ae  ea 
priaeipa  réstdte  pailicadièreataet  dn  dispostiioat  da  Part.  4M  da  la 
BOBveUa  lai  sur  its  biUUes,  qai  parBMt  d«  diviser  la  fospoasabililé  daas 
la  cas  aanlenaol  «t  la  jaga-conniaaairB  a  divisé  aussi  far gcsHwi  d*«É la 
dauMa  jGoaséqataaa  que  daaa  las  autras  cas  lly  a  asUdafMd.Biqi^avaat 
cette  iaaevaiioB ,  al  aaaa  PaMeanc  loi ,  qai  aeoie  doit  rtgir  la  eauai ,  il  j 
avait  HdidBnté  dane  1m  deux  cae  de  grâtioB  ea  aonaBaa  o«  de  gaktlaa 
parlieile  at  diaUBde  ;  —  Mais  attonda  que  te  rmaatabiliU,  et  par  Suite  U 
SoUdarilé,  sappoaeat  la  geabon ,  m  ai  noise  ta  paBai|)ilM  ê»  gérer  ; — 
Que toBUfaaponsatiililé  cesse  lorsque,  pcriin  évéoenaot  do  (ere«BM|earB, 
Tua  des  ayodics  est  mis  daas  PiapeuitÉliié  de  coaitBBér  sas  foaoKeas; 

Que,  daas  l'aspèee,  al  aa  lait,  il  est  étofali  par  éi  îoceMBtdaat  est  appel 
qw,  d'après  la  aalaridié  paUique  et  la  résiliai  nétaa  dn  déban  davaat 
les  pr«niers  fugn,  t#Hon  é^it  lonM,  paa  dotnaps  après  n  àontaaUaa 
de  syadic,  daps  aa  état  conplel  d'eliénatioa  neataie  qai  ae  lai  piamniif 
pas  da  gém  ses  pnpenatains}  —  Qaa  le  «onopte  nésMpèaMtaax 
eréaocien  at  aoeepié  par  Iw  Mmaai  lyadies  élabHt  qae  m  sannn 
provenaat  de  te  failltU  ont  été  r«^  par  te  seroad  tyadie,  Ugseaa- 
Bntsiéi*,  qai  seal  a  géré  te  Ikilliu  ;  —  Qae,  ayerite  par  te  naioriélé  pa- 
Uiqae  ,  le»  crioBcief*  daiveat  s'inpner  de  a^avoir  pu  arevoqaé  te  cen- 
placensal  du  syadie  devaen  iaci4>abla;  —  Aw  tear  MtligaaM  a  did 
pausaéa  al  loia,  que  dopais  tUA  Ite  ii*aBl  fait  aett  da  M^aaee  q#sa 
IMB,  lonqMladéeèsatteùilUtode  aaoMd  ayadie  tes  Milaissds sans 
aacaas  gantaliei— ttu^aiasi  ils  aa  saaMtiaBt  reparler  aar  les  bériM» 
Latiea  la  vnpoupfeiliié  da  laar  proare  aégligeBee,  al  iawqan  lea  pria- 
cipes  de  la  «ilidariU  coata  un  ayadie  qu^  aanteot  41m  daas  Hmpatt- 
aaace  d'agir,  at  qu^ds  ont  capaadaat  aV|^  da  fitis  isnslsénj-ti^ 
ces  BMtib ,  net  l'appal  aa  Béaot. 

Au  7  Ma.  M^Ût4éMs.-ll.  JUAstacà*  |i* 
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fUrt.  appUcâble,  lorsqne  les  naiultttdraa  tloiMat  lewr  mIssItfÉ 
dtf  la  Justice,  car,  outre  qii«  uiOle  part  la  loi  n'a  dit  qa^ea  prla- 
^  clpe  les  iààDfïalatres  aoaua^  pv  la  Jastlee  feraient  teaiu  MdK 
dairdmeot,  elle  a.  ao  coatralre^  lBdl(|a6  m  lolallo»  totene  an 
mjef  des  afiquestr»  JudleWres,  lesquela  m  aoni  point  «oMafcrM, 
Aoisqtraox  termes  de  l*art.  19ft3  c.  clv.,  Ua  tentaoniria  àtonlea  , 
Ks  oblIgdtlonB  qu'emporte  la  féqoeslra  eoBTeaUemal,  leqml  ne  l 
Muiset  «weanemeaf  tel  «èqvai^  k  1»  MM<arilé.  G'eiBt  oneere  à 
«cbçiua  ea^fw^  «TUléa»,  ParrM  66  t»u 
yôiUflatioa  |fHfi«lBtbl«  mporle  l«  MlldarM,  ée  qui 
sl^er  tes  4}o4te8  tewi»  MUitaifeiBeBlèoatBa  éaPi»- 
.â  l^iir  a^^Utistratioa,  car  Ift  M  dtatttKM  Ma-net- 
métrii^  dcf  KladivIsIbÙiU  et  n'attaobe  pas  k  Pnno  lem 
imira  (e.  Giv.l|i9^eM2n).QuaBlàFartamenltlr6 
..^  j^6Sc^cam.,^a«dA(rBitpaal'ftMtoaftlOBdnprt»-- 
\n  T«rui  duquel  la  s^Udarlt^  i^fsUÂ»  «a^astanl  q^  y  a  en 
it^M  éiy^esse  ou  dlsposiuon  4s  m  VA.  Gpt  artMa  vent,  en 
~  ~  \sxadics  ne  puiasaftt  a«ir  que  oolMiffmmt,  annl  le  eas 

 jp.^  oâ  leîug^-coiiaiisaaira  autwiaesait  Pan  &na,  k  kitt 

.  âMM,|aq<wlcâs  larfipqnMbiUl^  «Ddh  aele  pèse  snr  e»-' 
[-U  céqi  qaf  t'a  acconell.  lisla.  U  semblft  qaa  «Ma  presort^ 
1  nilè  aux  syndics  d'agir  colleollvffMt  a  seatemeni  fom 
êt^^'eÎDpécber  1^  intérêts  de  la  nUHN»  d'être  aampfoaris^  el 
^aàs  ce  but  que  l'article  e:ri^  f4UHorisntkHi  ddjqe^ 
.  ilrô  uù  qu'un  3>iidic  puisse  lain  saul  uaanle  dra*- 
tàflen.  Cooime  la  nécessiié  d'a^  d»  etftetft  anraH  pu  p4h 
m  ni  gestion  syndicale,  le  législatoar  a  vonla  qoe  le  ]u«« 
irmfii  dé  passer  oiûfa,  et  U  a  cra  devoir,  par  iqnM,  exonérer, 
iis  une  telle  by^ot^aoi  (àrQipo^aafciUté  du  ayndto  on  dessyn- 
[ës  dpposâDts,  9Mi9  jtttUft  part  to  MgliManr  ne  étt  91e  eeliè 
K|(K)»sabllïtÉ  qât  totidafirt.  Q«  aa  peut  4aw  W  appliquer  les 
Éïb^ffes  qui  régissent  la  solidarM>-'Kt>  4e  loitfeaMa  ralaonsy 
Il  c^aoM  que  l'esprit  de  la  W  et  1&  généralM  de  aas  ter- 
âës'  nécessileavrapplleation  des  art.  1302  al  iW5  e.  olv.,  an 
iài  dé  syndical^  qui  asî  sn  véritoble  OHOdal  otdieetir  (Gon(. 
ti<m.i6  août  1836)  (l).— Telle  est  aussi^  sur  eeMaëlffleuH6f  Hn- 
MtfoB  de  U.  È'uraptp9,  t.  11.  207.  M.  Bravard  n'admet  pa» 
nôp  pliis  àolidarltâ  lorsque,  dans  son  Manuel  i  p.  WN ,  U  tftet' 
^rimè  ainsi  :  <t  tes  syodics,  étant  salariés,  répeodeni  de  lenra 
ttulés,  mSioe  légères.  S'il  a  été  nommé  plusbeivs  tyndka,  tia  ne 
peuvent,  eo  tbèse  générale,  agir  que  eolleetlvemant.  al«  par 

rl)  f  ttriroi  C.  Bourgeois.)  —  U  cour  i — AUmda  qa^ank  tiMw  de 
Toi.  iiOi  c.  c^'i  Vsf^idÀfit^  ne'  etprétoiupatM  aepeei  téBollerqw 
<rinré  iïsinii^SH  a  n  m  ou  d'iiiié  supiiîaiîoa  eipresse  ;  —  Attendit  que 
PM.  4999  de  éé  èôie  coîitieDt  la  aiiiàè  règle  ùoùr  le  cas  où  plusieurs 
MÉÉÉiBitrt^fetHftdMia  pd^  (fè  A:te  qui  lear  ëâtcMun;  — Attendu  que 
Uiu«vc«aiB>iktÉiaadM,UittPàkd<titfeDftrMKticé  11  l'égard  du  mandaDt, 
«q  à  (CA  MKtwo  Ja  vUdaMÉ  M  plsia  droit  ;  —  Attendu  qflti  l'tiapril  de  la 
ki  et  ta  (éaénltM  de  ses  tenaas  en  nCcésaitenl  rapplkatiofl  «u  e&a  de 
nodicat .  (wiétt  w  véiitaftle  nandst  collectif,  mndat  loejean  gratuit 

lapanAcmamtcotyiidicv— po'ù^  l'action  engagée 

)ïid»ciMieiMDl  BS  pNMl  p«  SB  SMK*  daiB  BH  obtlgatioD  OU  dsns  une 
^Bte  coMBBBBairt  deux  syndic^  et  préiMiafetuB  earact(r«  d'IndiTlsibilité, 
là  solidaf  lté  M  doik  pat  too  pWBoacdB  ;  —  iktleiida ,  >er  lee  Tails  de  né- 
(iigeBW  impalda  à  Boargeois;—  Qb*m  ad  jostifie  fut  dé  ndgligedces 
graves  et  de  nature  \  entraîner  sa  responsabilîld;  —  Qa'ii  est  constant 
W  Bonrgeoi*  a  coopéré  an  inivail  da  IfcpiidatKia  de  la  faillite ,  soit  en 
twetu^nt  pIusicMn  lecwnroueotfc  niptMaats^  soil  en  faisant  plusieurs 
rtfàiliiieaa  Ai  foadsaus  crëanciMi  —  Que,  s'il  B*a  pas,  Immédiatémefel 
i^ris  sa  BpBipaiioa  ibwbi»  caissier,  la  ii  jwv.  I8S0,  fM  fsrser  entre 
ses  nains  Us  bods  en'afaît  alors  la  siettr  Saiat-Martin .  cosyodie ,  bob 
pjos  qu'oBs  somme  da  i,SS7  fr.  16  c  refBé  par  oétaMl  ton  le  milieu  da 
^4ine  BM>is,  ce  mtard  s'axpliqa*  et  s'eacBie  par  aae  rdpiKitibn  do  5  p. 
100  fait*  par  ce  e^syadic  le  31  do  mémo  Biois  do  Jah¥le^,  rdparlitiou  qui 
avait  aDsorbd  la  très-grande  partie  desdits  fends;  —  Atlendu  qu'on  ne 
MBraitBOB  pbMnadraBooqeeoisrespoasaUtî  d'un  payement  de  i2,87Sfr. 
»  c,  qui  aoraH  été  lait  k  Saiat-Mariia  lo  IS  avril  IftSi,  pnisqne  rieo 
ie  prouve  qoq  Bou^ois  ait  appranvA  ce  payemsât,  ai  mtdU  qu'il  l'ait 
cenausu  dû  nécessairement  la  cennattra,  et  qn»,  némb  anjourd'hui,  la 
r^alitS^ja  date  et  snrtoot  ta  régularité  do  ce  payement  ne  sodI  pas  lé- 
galement étàbliei  devant  la  conr;  —  Attendu  qu'il  »s%  encorè  constant 
qne  Bourgeois  a  fait»  dès  la  Sn  do  ISM,  soit  auprès  de  Saint-Martin  ,  soit 
aiiirto  de  M.  le  juge-commissaire  k  la  [ajtlite<,  4«s  déuà'rcbes  anabreéses 
pMf  tèrçèr  cà  svndic  infidèle  k  nodfoses.oowptea;....— CBBfinw,  etc. 

Dd  S0  aoàt  ià96.>C,  de  Lyen ,  é*  cIl-U.  RtenUte».^ 


nrtl4r,  les  néglfgenees  et  les  hutes  qnl  «nronl  été  eâttmtiseg,  éttnÇ 
Aréétsteent  en  iDdlrCetemenl  imputables  à  eni  Idos  ef  1  cfaaeuii' 
d'en!,  Hé  seront  teos  lenns  i»  »oKdwn  de  U  r^pantlfOD...  it  ttï 
soert  leMte  Ai  teUétm.  Toflh  deoe  la  grande  dtllérencej  f'^ctfoii 
est  tnltvlBlble  el  non  solidaire;  mais  comttd  te  rësiiiUt  est  h  pett 
p^èn  h  éséna  qnaiM  dnx  syndics ,  tl  est  vrai  de  dirA  due  li  H- 
gneor  des  pHnelpteé  ne  lenf  f^t  psi  ef««o(tt  jcrditd'raoM.— T. 
OUSgi  tndtvl».  dl  M(d. 

••9.  Faot-ileémlaVrideM^tsci^sslon  qui  tiHtMe^  tjtfd- 
sf  mRw  ne  paissent  Jamais  éint  itmts  qtfe  pour  leur  ifa^f  hl& 
venant  an  actes  qu'ils  n'auroM  pas  aecffpipll9  ént-ËtieDaes. 
wpeddani  8^  être  opposés?  TefM  rèst  pas  liolrd  pensée* 
1/art.  46S,  en  Imposant  dnz  ayndtés  une  gesUtro  tiolléctivè  ét  éq 
antevlsanï  I*  }tfge  à  sclndtir  cette  gestioo  pottr  des  csîs  spatiaux, 
tndHfVV  owremélsf,  séloa  noas,  qtCh  ^irt  eemtautorlsafioii  excép- 
ItonntMe  etn«  tbié  d'op^poslttcrit  formé  10%  syndic  qui  treâ- 
verait  tMj^fporUnie  trne  teesure  qde  se^  céllégueâ  voùdrà,^^ 
prendré,  racla  esl  eetosidéré  coKiifte  émanant  d'sdx  tqiïs  \  en  ftia- 
tfts  %emts,  la  responsabfHté  dessfntîies  ^  ^«isittée  psif  [e  té- 
éMateo^  eoéiHM  «ne  oblîgattcw  HidivisiVU  i  mé  WHfvi  aitis  Iqj 
classe!  Af  ceHee  qui  sôftt  Indfrfslbles ,  pàMï  né  lé  f^ppért  sous 
le<fiMil  eHeis  sénf  tensidérées  dans  l'obllgafloA  ne  lèa  f endédt  pt^ 
siMMpnMea  ^«eedntliiM  parM.^V.  OMAftoftMdfviSIbîé. 

Alors  même  qu'on  reeonnattralf  ^{t  fi  miitiié  e|t<f 
tra  teé  «ftéiS»  pMr  TM  faits  de  leur  gestion,  on  tié  ^otTrrait  se  r^r 
rnser  Ir  admettre,-  avee  *n  arrêt,  qné  eettti  fespoftsaMiltê  éèss^  *" 
Végwé  de  eelot  qél.,  pdf  nn  évétiemeAt  dè  màs  «afdtire,  t. 
exemple ,  par  soHe  f  nàa  dHénatlon  nnOîCiM,  M  &é  ùàA  qà 
l'tmposstMNlé  de  géré^  lés  éffaires  de  la làtfRté;  éi  oraé,  tt^j) 
cas,  (^esIsttXcréanciersàs^mpDlerded'tftdtl'^raift^f 
i  son  reBplaeéndM(Grïéans,  t  déd.  1819,  «f.  qf# 

Q'ealè  p€lM  si  Aotis  iTonft  Besoin  de  SIM  ^ttè  I&  réS- 
pOBSaMIHé  dés  syodkf».  qu'od  la  déélaré  solidaire  60  Ipdivtsiblé. 
aépeat  ^e  encourue  qiraotaol  qo'lts  ddta^en  delioi's  de  téiir 
nrandat}  Oar,  dans  le  eas  contralré,  on  faste  datis  les  principe^ 
dn  mandat  d'après  les^els  te  mandant  sedi  est  obl^é  r(fré(|dé  lé 
nmadataire  n'a  pas  dépassé  les  bordes  de  sd  pi'octtratlOn.  C'est 
ainsi  qa*H  a  été  (dgé  :  1*  qu^sn  aToaé ,  chargé  par  des  syndics, 
en  lettr  qualité,  de  suivre  on  proéès  qui  intéresse  ta  faillite,  ft'J( 
pas  d'aettdn  eonird  ees  st»dic3,  mis  seulement  contre  la  massé, 
peiftr  hi  remboursemeol  de  ses  frais  (Req-»  2é  août  1843)  (2)  | 

(S)  Etpitt  !  — (M*  Beanttié  C.  syndtCs  Veftant.)  —  M«  BeaniM,  avofl^ 
k  laeonr  royale  da  Paris,  avait  fotméi  contre  les  sfsdics  de  la  failiité 
Verbant,  qui  l'avaient  constitué  dans  dos  prooti  éoUenHl  (Htr  lé  faillite, 
BBO  action  personnelle  e»  remboorsemeot  des  frais  thiu  dans  MO  proOéi. 
SoB  actions  été  repoussée  par  arrêt  de  la  eoer  do  Parla,  éaUaBÉI 
1838,  aiBsi  motivé  :  —  «  Conudétant,  en  droit,  qae^s  nndia  d'ana 
faillite  ne  sont  que  les  représentanls  et  mandataireB  de  la  naïae  des 
créanciers  ;  qu'il  est  de  principe  que  le  mandataire  qui  se  reoleroe  dans 
les  bornes  de  soti  mandat  ne  contracte aacone  obligatiM  personééllti  que 
la  garantie  personnelle  du  mandature  ne  commence ,  ans  termes  ds  Part* 
1997  c.  civ.,  que  lorsquSl  a  été  au  delé  dé  ses  pouvoirs,  et  qae  Pim> 
teotion  du  législateor  a  été  telleaNBt  d'affranchir  lo  mandataire  de  tollB 
action  persoitoelie,  que,  môme  dans  ces  derniers  cas,  il  n'est  plus  respon- 
sable Vls-k-vis  des  tiers,  lorsqu'il  leur  a  donne  une  connaiii^aDce  iulH- 
sanie  de  ses  pouroira;  —  Considérant  que  ces  princities  s'appliquent 
nécessairement  au  maddal  aà  Uum ,  donné  par  des  sjndîcs  à  un  avoué  j 
qsë  les  dispositions  décode  civil,  relatîvemfni  au  mandat,  doivebtf  i( 
est  vrai ,  régler  ce  contrat ,  mais  en  égard  a  la  Hj^Mi  4«  tvedicf  et 
pouvoirs  dont  ils  sont  eux-mêmes  invatis  ;  —  Qottudéraat  »  en  Wk^ 
qnS  Lombard  et  Throude  t'ont  procédé ,  dans  lei  ittsUncèS  dutt  Isf' 
■ont  réclamés,  qu'en  qualité  de  syndics  de  la  faillite  Vernéajlf  ffif 
Beaumé,  en  consentant  k  les  représenter,  comme  avoué,  devant  la  cour, 
n'a  point  ignoré  qu'ils  ne  pouvaient  être  lenns  personnellement  des  Irais  ; 
—  Que  c'est  sons  cette  condition  inhérente  aui  fonctions  dé  svbdùs  qoA 
le  mandat  ad  litm  a  été  accepté  par  Beaumé.  *  — Poorf «t  W  ft^fit 
pour  violation  drs  art.  19Sé,  1999  et  2009.  —  Arrêt. 

La  cook;  —  Considérant,  en  droit ,  qne  les  sj^kÉ.  Utssaot  enceltâ 
qualité ,  ne  sotti  que  dès  intermédiaires  qui ,  tan  qtrill  su  reofermeor 
dans  les  bornes  de  leur  mandat,  n'assument  pas  de  responsabilité  psr- 
sonnelle  vi-k-vis  des  tiers  ;  qoe  c'est  pour  anlroi  qu'ils  stipulent ,  et 
qu'il  est  de  principe  que  1«8  obligations  qu'ils  souscrivent  remontent  k 
ceux  qu'iU  représentent;  —  Considérant,  en  fait,  que  les  détendenrd 
éventuels  n'ont  contracté  avec  Beaumé  qu'en  qualité  de  syndics}  que, 
dtsters-,  edsi-d  n'avait  action  que  contreUmasse  représentée  par  ceus- 
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FAL^TTE  et  banqueroute.— Châp,  s,  Sicr.  8,  Art.  4. 


—S*  Qu'en  cas  pareil  Pavoui  D*ad*acllon  solidaire,  pour  le  rem- 
boarsement  desesfrais.nl  contre  les  syndics  iDdlvIdaellemeDtet 
en  qoallléde  créanciers,  ni  contre  lesaatres  créanciers,  aussi  todi- 
Tiduellement,  et  qae  c'est  contre  la  masse,  formant  une  personne 
morale,  constituant  k  son  égard  un  mandant  unique,  qu'il  doit  exer- 
cer son  action  (Req.,  24  août  1 843)  (i).~H.  Pardessus,  n'  1 182, 
ettseigae  sur  ce  point  une  théorie  conforme  à  celle  que  nous  ve- 
MU  d'exposer  :  «  SI,  dit  cet  auteur,  des  condamnations  étalent 
prononcées  contre  la  masse,  elles  n'obligeraient  les  syndics  que 
pour  leur  portion  ;  et  ehacan  des  créanciers  condamnés  pourrait, 
CD  eu  d'insufllsance  de  l'actif,  être  poursuivi  pour  la  sienne. 
Nooa  verrions  de  la  difficulté  à  admettre  une  exception  à  ce  qui 
Tient  d'être  dit  en  faveur  des  officiers  ministériels  chargés  de 
poursDites  ou  de  procédures  pour  la  masse.  En  recevant  les  pou- 
voirs des  syndics,  ils  ont  connu  leur  qualité  et  n'ont  pu  ignorer 
qu'ils  étalent  des  mandataires  qui  faisaient  connaître  la  nature 
de  leurs  pouvoirs.  »  —  Jugé,  an  contraire ,  que  l'avoué  a  une 
action  personnelle  et  solidaire  pour  le  payement  de  ses  frais  et 
travaux  contre  les  syndics  d'une  faillite .  par  lesquels  11  a  été 
chargé  d'occuper  dans  une  Instance  concernant  la  faillite,  sauf 
le  recours  des  syndics  contre  la  masse  (Paris,  12  août  1830J(2). 

AO*.  Quant  aux  syndics  eux-mêmes ,  peuvent-ils  recourir 
contra  les  créanciers  de  la  masse  par  une  action  solidaire  pour 
raison  du  mandat  dont  Us  ont  été  investis  ?  —  En  faveur  des  syn- 
dics (V.H.Boulay-Paty,  n*  551},  on  dit:  L'art.  2002  déclare  for- 
mellement que  «  lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plu- 
•lears  personnes  pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est 
tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat.  »  — 
Le  motif  de  cette  disposition  est  pris  surtout  de  ce  que  le  mandat 
étant  presque  toujours  gratuit,  et  étant,  dans  tous  les  cas,  un  acte 
officieux  de  la  part  du  mandataire,  il  étall  Juste,  dès  lors,  de  lui 
«corder  la  protection  la  plus  étendue  pour  le  recouvrement  de 
•es  déboursés.  D'un  autre  c6té,  si  la  loi  n'a  exigé,  pour  l'appli- 
cation de  la  floildarllé.  que  les  deux  conditions  qu'elle  énonce,  k 
savoir  :  1*  que  le  mandat  ait  été  constitué  par  plusieurs,  1*  qu'il 
Fait  été  pour  une  affaire  commune,  sans  distinguer  le  cas  où  les 
mandants  n'ont  pas  un  Intérêt  égal  dans  cette  affaire  commune, 
C'est  que  cette  dernière  considération  lui  paraissait  de  peu  d'im 
pmlaiice ,  alors  que  le  mandataire  pouvait  ne  s'être  déterminé , 
dans  racceptatiOD  du  mandat,  que  par  le  degré  de  conBaoceque  lui 
iDsplralt  an  seul  des  mandants. —  Or,  d'une  part,  il  est  ineofitesla- 
ble  que  les  syndics  définitifs  d'une  taillite  sont  bien  des  maoda- 
Wres;  d'autre  part,  Il  est  évident  que  les  conditions  qui  motivent 
Tappllcatlon  de  l'art.  2003  se  rencontrent  dans  le  cas  de  la 
nomination  de  ces  syndics,  car  tons  les  créanciers  concourent , 
et  Us'aclleotreeuxd'uneaOaire  commune.  Il  faudrait  donc,  pour 
4M  la  Mdldarlté  n'existât  pas  entre  ces  créanciers,  ou  bien  que  le 
léglslatenr  eût  établi  &  cet  égard  une  exception  formelle  au  prin- 
cipe général,  ou  tont  au  moins  que  la  solidarité  fût  ici  manifes- 
lement  contraire  i  l'esprit  de  la  loi.  —  Quant  &  l'exception  for- 
melle, on  ne  la  trouve  nulle  part.  Pourralt'on  mieux  établir  que 

là,  «t  qu'en  le  Jugeant  ^asi ,  la  cour  royale  a  sainenent  ^ipliqné  les  lots 
de  kMtléreî  —  Rrjette. 

Du  M  aqût  1U5.-C  C,     req.-llM.  Zangiacwal,  pr.-TroploDg,  r. 

(1)  S^kê  :  —  (H*  Beanmé  C.  i^adics  et  créancier)  Vemant.)  — 
H*  BeanoM,  repousié  dans  son  action  personDclie  contre  les  ayodics 
VenMUt(aff.  précédeatr),  forma  contre  eut,  ea  leur  qualité  de  crian- 
cien ,  «t  auisi  contre  tous  les  crtanciers ,  une  actioD  solidaire ,  en  rem- 
boorsemeot  dea  mêmes  frais ,  en  verla  de  l'art.  200S  c.  civ.  Cette  nou- 
velle prétcatioB  fat  rejette  par  aulre  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  84  déc. 
1841.— Poanoi  par  M*  Beanmé  contre  cet  arrAt ,  pour  violation  de  l'art. 
2002  c  CIT.,  en  ce  que  la  cour  royale  lui  a  dénié  fc  tort  uoe  action  iodi- 
vidneUe  tolidaire  contre  tous  tes  créanciers ,  v  comprii  les  syndics , 
pour  ne  lai  accorder  qu'une  action  ordinaire  divisible  cotre  tous ,  dans  la 
proportionnes  droits  dechaenn  dans  l'actif,  sous  prétexta  qu'il  n'avait 
pas  r«çu  de  mandat  Individuel  de  ces  créaDciera.  —  Arrtt. 

La  coui  ;  —  Considérant  qae,  poor  que  l'art.  3002  c.  civ.  f&l  appli- 
cable a  la  cause ,  il  faudrait  qne  le  mandat  ad  Httm ,  dont  le  demandeur 
a  été  investi ,  lai  «él  été  donné  par  plusieurs  personnes ,  ponr  une  a0aire 
eoDMDe} 

Mais  aUendn  que  les  deux  syndics  qui  Tout  chargé  de  soutenir  le  pro- 
cès, dans  riatérêt  de  la  masse,  n'ont  pas  agi  comme  créanciers,  mais 
simplement  comme  syndics  au  nom  de  la  muse  ;  qu'ainsi ,  c'est  à  tort 
que  le  demandeur  voudrait  bira  réfléchir  contre  eut  personnellement  un 
Fecowsqii  ne  peut  s'adresser  qu'à  la  masse;  qae  la  marne  seul»  a  donné 


la  solidarité,  dans  le  cas  particulier,  est  en  opposition  avec  les  an» 
tifs  qui  ont  suggéré  au  législateur  la  disposition  de  l'art.  2002t 
— Non,  ajoute-t-on  dans  ce  système,  car  à  supposer  que  le  man- 
dat des  syndics  définitifs  soit  forcé,  il  ne  l'est  pas  plus  que  celui 
des  avoués,  seuls  aptes  à  représenter  des  parties  dans  uoe  instance, 
pas  plus  que  celui  des  notaires  dont  rioterveotion  à  un  acte  peut 
seule  lui  donner  l'authenticité ,  que  celui  des  experts  quand  les 
opérations  ont  été  ordonnées  par  jugement,  que  celui  des  arbi- 
tres forcés,  Juges  exclusifs  des  contestations  entre  associés,  enfin, 
que  celui  des  liquidateurs  des  sociétés  commerciales  en  diesolu- 
tion.Or,  dans  tous  ces  cas,  soit  que  les  mandalalresaientété  spon- 
tanément désignés  par  les  parties,  soit  que,  sur  désaccord,  Il  ait 
été  pourvu  &  leur  nomination  par  Justice  (ce^qul  constitue  bleu 
évidemment  un  défaut  de  consentement  libre  de  ta  part  de  tous 
ou  plusleurades  cdmandants),  dans  ces  cas,  la  Jurisprudence  ac- 
corde è  ces  mandataires  l'action  solidaire  contre  chacun  des  man- 
dants, pour  le  payement  des  honoraires  ou  la  répétition  des 
avances.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  par  la  cour  suprême  elle-même, 
relativement  aux  notaires  (v*  Honoraires],  aux  experts  (eod.), 
aux  arbitres  (eod.,  et  Arbitrage,  n'  t355),etaux  liquidateurs  qui 
offrent  une  analogie  frappante  avec  les  syndics  définitifs  (v*  So- 
ciété).—  Enfin ,  dit-on ,  ou  ne  saurait  argumenter  de  la  rigueur 
des  termes  de  l'art.  2002;  car,  i'  la  solidarité  est  avantageuse 
à  la  masse  des  créanciers ,  en  ce  que ,  sans  elle ,  les  syndics 
n'ayant  pas  des  garanties  suffisantes  pour  le  remboursement  de 
leurs  avances,  pourraient  laisser  languir  la  liquidation  de  la  fail- 
lite plutôt  que  d'exposer  leurs  propres  deniers  ; —  2"  La  solida- 
rité ne  peut  avoir  pour  aucun  des  créanciers  dea  résultats  dont 
on  puisse  s'effrayer  i  puisque,  d'un  cèté,  rotillté  de  l'action  des 
syndics  sera  toujours  subordonnéeàlajustiâcalion  qu'ils  feront  de 
l'utilité  de  leurs  avances ,  et  que ,  d'un  autre  cèté,  le  créancier, 
poursuivi  solidairement,  aura  toujours  un  recours  contre  chacun 
de  ses  cocréanciers  pour  sa  part  contributoire ,  sauf,  en  cas 
d'insolvabilité  de  l'un  d'eux,  la  répartition  de  la  part  de  l'Insol- 
vable entre  tous  les  autres  au  prorata  de  leur  iolérêt  (c.  civ. 
1214);  —  3*  Le  système  de  non-solldarlté  entraînerait  des  résul- 
tats que  ta  r^on  réprouve.  En  effet,  dans  le  même  cas  d'insol- 
vabilité d'un  des  créanciers,  ou  bien  les  syndics  souffriront  une 
réduction  dans  leur  répétition,  ce  qui  serait  inique-,  ou  bien  on 
leur  accordera  contre  les  créanciers  solvahles  la  vole  subsidiaire 
en  payement  de  part  contributoire ,  ce  qui  serait  substituer  à  la 
solidarité  légale  une  sorte  de  caotiounement  qui  ne  pourrait 
s'exercer  qu'après  discussion  et  d'une  manière  onéreuse. 

Nonobstant  ces  raisons  graves,  invoqué^  dans  l'Inté- 
rêt des  syndics,  il  a  été  Jugé  :  1*  que  les  syndics  définitif  étant 
nommés  par  la  masse  des  crianclera  de  ta  bllllte,  et  non  par 
ces  derniers  pris  individuellement,  Il  s'ensuit  qu'uu  syndic  déB- 
nitif  n'a  pas  d'action  solidaire  contre  chacun  des  créanciers,  à 
raison  des  elTeU  de  son  mandat,  et  spécialement  pour  la  répétl- 
lion  de  ses  avances  (Req.,  33  mal  1 837]  (3) j— 2*  Que  le  syndic 
qnl  a  été  obligé  de  rembourser  à  un  avoué  les  frais  faits  dans  nn 

le  mandat;  qu'il  est  de  principe  qu'une  massa  consiiiue  une  personne 
morale ,  disiiaete  des  individus  qui  la  composent ,  aenle  représentée  par 
les  syndics,  seule  obligée  par  leurs  actes  h  l'yard  des  tiers;  que,  dans 
cet  éiat,  n'y  ayant  qu'un  seul  mandant,  l'art.  SOOtc  civ.  étaitMtlAro- 
meut  inapplicable  ;  —  Rejette. 

Du  24  aoat  ie43.-C.  C.,cli.  req.-HH.  ZaDgtacomi,  pr.-Troplong,rap. 

(3)  fjpica  .•  —  (Delacourtie  C.  syndics  Dartois.)  — 16  ialll.  1829, 
arrêt  de  ta  cour  de  Paris  qui  condamne  les  syndics  de  la  faillite  Danois, 
en  leur  qualité  de  syndics,  au  payement  des  frais  et  honoraires  dus  à 
H*  Delaconrtie,  avoué.  Lors  de  l'exécution  de  cet  arrêt,  1m  syndics  pré> 
tendent  que ,  «wdafflnés  en  leur  dite  qualité,  ils  ne  doivent  s'acquitter 
qu'avec  les  fonds  delacaisse  syndicale  ;  qu'ils  se  peuvent  le  teire,  attendn 
sa  pénurie.  —  H*  Ddaceortie  demande  alors  cette  exécution  contre  eux 
personnellement  et  solidairement.  —  Arrêt.  f 

La  cooa;  —  Vu  laoart.  1990  et  2002  c.  civ.,  et  coosidéranl  qne  kn 
syndics  d'une  faillite,  comme  tous  mandants,  en  chargeant  un  avoué,! 
assument  sur  eux  l'obligi^on  de  l'iodemniser  de  ses  frais  et  travaux  ,1 
sauf  le  recours  de  ces  syndics  contre  la  masse;  —  Ordonne  qne  rarrétl 
du  16  juin.  1829  sera  exécuté  contre  les  syndics  Dartois  personnelle  V 
meot  et  lolidairement ,  M  sauf  leur  recours  con  jela  masse. 

Ou  12  aoét  1830.-C-  de  Paris,  3*  ch.-ll.  Lepoitevù,  pr. 

(3)  Etpéc» —  (  Rontsilte  C.  Gonnoa ,  etc.  )  —  Ea  décendm  18M,  la 
sieur  Carol  tomba  en  faillite.  Sas  créanciers ,  réunis  le  IS  avril  1809,  lui 
Uisséient  néanmaiis  radminiatnUon  de  toutes  ses  aiaiics ,  mais  sous  la 
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yroeès  dont  11  VviM  chargé  dans  l'Intérêt  de  la  faillite,  a,  pour 
la  répétition  de  ces  frais,  contre  les  créanciers  de  la  faillite,  non 
une  action  solidaire,  mais  ane  action  personnelle  dans  la  pro- 
portion de  lenr  Intérêt  (Bordeaux,  H  avr.  1838,  aff.  Martin. 
V.  Frais  et  dépens). —  Deux  motifs  déterminants  noas  parais- 
sent JasUfler  cette  solution.  Le  premier,  qui  se  trouve  éga- 
lement Invoqué  par  Tarrét  du  23  mal  i837,  se  tire  de  ce 
que ,  dans  la  nomination  que  les  créanciers  font  d'an  ou  plu- 
riears  syndics ,  11  n'y  a  pas  constllntlon  d'un  mandat  conféré 
eolleotlvement  par  plusieurs  personne,  mais  plutôt  mandat 
umiqu» ,  conféré  par  ane  personne  «nigriH,  qoi  est  la  masse  ; 
d'où  II  suit  que  le  mandataire ,  lorsqu'il  agit  contre  un  créancier 
Individuellement,  à  raison  des  effets  du  mandat,  ne  peut  agir  so- 
lidairement contre  ce  créancier. — Uaia  les  partisans  de  la  solida- 
rité obleolent  :  ou  le  mandataire  actionne  une  personne  qui  est 
demeurée  légalement  étrangère  au  mandat,  et  alors  non-seule- 
ment il  ne  peut  se  prévaloir  contre  elle  de  la  solidarité  établie 
par  Part.  3002 ,  mais  encore  il  n'a  pas  même  i  son  égard  Fac- 
tion ordinaire  anttraria  mandati;  ou  bien  la  personne  actionnée 
est  légalement  réputée  avoir  conféré  le  mandat,  et  alors  etie  de- 
Bwore  soumise  à  toutes  les  règles  qui  régissent  ce  contrat.  Dans 
tous  les  cas,  du  moins,  il  semble  impossible  de  scinder  ces  rè- 
gles, de  considérer  le  mandat  comme  existant  k  certains  égards, 
k  d'autres  égards  comme  n'existant  pas.  —  A  cela  nous  répon- 

sorreillanGe  de  deux  commissaires  nommés  par  eux.  Le  sienr  Roossille 
iuil  l'on  de  ces  commissaires.  —  En  181S,  Carol  décéda.  Sa  tcoyo  et 
ses  enfants  se  mirent ,  sans  contestatioa ,  en  possession  de  ses  biens  et 
cooUDOtrent  ses  droits-  Hais,  en  1 820,  la  Tenve  étant  déeédée  à  sofl  loar, 
Rouuilte  et  son  eommaudatairo  emront  devoir  convoquer  les  créanciers 
pour  poerveir  au  Bosures  que  ce  noaval  événameni  pourrait  rendra  atiln. 

—  Ce  fat  ft  la  suite  de  celte  conTOcation  qne  les  créanciers,  réunis  en 
assemblée géaArale,  prirent,  le  ?  fév.  1822,  ans  délibération  onanime, 
nar  laquelle  ib  déclvirent  confirmer  le  mandat  déjà  donné  a  Roossille  et 
lai  conférer,  en  outre,  tous  les  pouroirs  que  la  loi  accorde  k  des  syndics 
définitifo.  Par  une  doniitme  clause  de  la  délibération ,  ils  allèrent  même 
jusqu'à  attribuer  à  Roossille  ot  k  son  comandaïaîre  le  droit  oiclosif  d« 
faire  avec  les  débiteurs  de  la  faillite  tons  «  accords ,  atermoiements ,  re- 
l&chomenls  en  capital  et  intérêts ,  qui  leur  partiraient  convenables  et 
commandés  par  Us  circeastaocei  pour  le  bien  de  la  créance.  »  —  Cepen- 
dait ,  racUfde  la  faillite  consistait  principalemeat  dans  le  résultat  ninr 
et  ineertaii  de  deux  procès  très-eonsidérablH  dirigés  par  ta  failli  contre 
des  tiers.  Roossille  dut  fùn  de  grandes  avances  de  fends  pour  mener  k 
ù»  les  litiges. 

Après  plusieurs  rédamatioDS  inutiles  auprès  des  créanciers  convoqués, 
pour  obtenir  son  remboursement ,  il  se  vit  forcé  de  recourir  à  la  justice. 
En  cooséquMce  il  assigna  les  sieurs  Gounon,  Romerstio  et  autres, 
créanciers  de  la  faillite,  devant  le  tribunal  de  commerce ,  ponr  les  faire 
condamner  solidairement  à  lui  payer  le  montant  de  ses  déboursés.  Juge- 
ant qui  prononça ,  en  effet ,  cette  coodamaation  solidaire  en  se  fondant, 
par  application  de  l'art.  2002  c.  civ.,  sur  ce  que  le  mandat  de  Rousaille 
avait  été  évidemment  cooslitaé  par  tous  les  créancim. 

Hais,  sur  Tappel,  la  cour  de  Toulouse  décida,  an  contraire,  par  arrêt 
du  11  janv.  iS^t  que  la  solidarité  ne  pouvait  pas  être  appliquée  aux 
créanciers  d'une  foillite  vis-à-vis  d'un  syndic  définitif,  et  déclara,  par 
suite ,  que  Us  sieurs  Gounon  et  autres  ne  seraient  tenus  de  concourir  aux 
sommes  réclamées  que  ponr  ienr  part  virile  et  relativement  à  leur  intérêt 
dans  la  faillite.  Voici  les  nHrtifs  de  cet  urK  sur  la  question  de  solidarité  : 

—  ■  Attendu  que  la  condamnation  solidaire  prononcée  contre  les  parties 
de  Hàllafosse  (les  défoodeura  éTOntuels)  n'aurait  dfi  l'être  qu'autant 
qu'aux  tonnes  de  l'art.  1202  c.  civ.,  elle  aurait  été  expressément  stipulée, 
ou  qu'elle  aurait  lieu  de  plein  droit  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  | 

—  Attendu  qu'il  n'y  a  point  do  sUpulatioo  expresse  ,'à  cet  égard,  de  la 
part  des  créanciers  formant  la  masse  de  la  faillite  Carol  ;  • 

»  Atteadn  qn'on  invoquerait  inutilement  contre  eux  l'art.  2002  c.  cit., 
qui  accorde  au  mandai  aire  constitué  par  pluieurs  personnes,  daos  une 
affaire  commune ,  la  solidarité  contre  diacune  d'elles  individuellement. 
Cette  disposition  ne  peut  s'appliqusr  qu'au  mandats  volontidres  et  libres, 
lorsque  le  mandant  nomme  directement  son  maodatalre ,  et  ao  soumet 
dès  Ion  à  la  solidarité  prononcée  par  la  loi.  Dans  le  cas  de  faillite ,  an 
contraire,  les  créanciers  n'ont  plus  l'administration  libre  et  individuelle 
de  leurs  intérêts  par  rapport  au  failli  ;  la  loi  les  consUlne  aussilét  en  une 
assodatÏM  forcée,  désignée  par  le  nom  de  masse  des  créanciers.  C'est 
lette  masse  qui  deaonnais  délibère  sur  tout  ce  qui  concerne  leurs  intérêts 
individn^;  ces  délibérations ,  légalement  prises,  Ih  obligent  tous, 
mémo  ceux  qui ,  étant  en  mioorilé .  anraient  émis  une  opinion  contraire. 
La  eominatioa  des  syndics  n'est  donc  que  l'ouvrage  de  la  masse ,  et  non 
■a  acte  individnel  et  Ubre  de  chaque  créander.  Ils  ne  peuvent,  dès  lors , 
«te  garuls  soUdalimnl  de  ch  dAibéiatiens  impoiéM  par  la  l9i«  au- 


doos  :  L'action  solidaire  ne  peut  être  accordée  aux  ByndléB  parce 
que,  dans  la  création  du  mandat,  il  ne  se  rencontre  pas  réelle* 
ment  plusieurs  mandants  ;  mais  nous  accordons  raction  Indivi- 
duelle ordinaire  par  la  raison  que  cbaqoe  créancier  de  la  masse 
est  tenu  personnellement  des  obligations  de  cette  masse  dont  il 
fait  partie.  Qu'on  donne  ï  l'action  le  nom  d'action  de  mandat  ou 
tout  autre,  peu  nous  Importe.  On  ne  peut  contester  qu'il  y  ait  eu 
gestion  d'affaires  pour  chaque  créancier,  et  c'est  en  vertu  de 
cette  gestion  que  la  syndic  s'adresse  personnellement  à  chacun 
d'eux.  —  Le  second  motif  de  décider  tient  à  la  différence  carac> 
térlstiqoe  qui  existe  entre  le  mandat  conféré  dans  l'hypothèse 
que  suppose  l'art.  2002  c.  dv.  et  le  cas  qui  nons  occupe.  Dans 
la  première  hypothèse,  tes  mandants  se  réunissent  volontaire- 
ment, sachant  très-bien  les  conséquences  que  pourra  avoir  la 
procuration  qu'Us  donnent,  et  pouvant  mettre  fln  nu  mandat,  à 
leur  volonté.  En  cas  de  faillite,  au  contraire,  les  créanciers  ne  se 
connaissent  pas  le  plus  souvent,  leur  Intention  n'est  pas  de  sa 
réserver  no  recours  respectif  les  uns  vIs-à-vIs  des  autres;  ils 
ne  penveol  pas  révoquer  les  syndics  (V.  n*'  420  et  s.)  ;  les  obli- 
ger solidairement  ce  serait  souvent  les  exposer  aux  plus  graves 
préjudices,  puisque  la  minorité  est  obligée  de  subir  la  toi  de  la 
maLjorité  et  d'accepter  comme  syndics  une  ou  plusieurs  personnes 
qui  n'ont  pas  sa  confiance. 
AOV.  Hais  ne  devrait-on  pas  admettre  la  solldarilé  dans  le 


quelles  ils  ont  peut-être  refusé  leurs  snlfrages ,  et  o&  Ils  se  tronvent  cM- 
fondus  dans  l'aisociation  forcée  de  loua  les  créanciers  ;  —  Attendu  que 
si  le  code  civil ,  art.  1862,  soumet  à  la  solidarité  les  sociétés  commer- 
ciales, cette  disposition  ne  peut  être  étendu*  aux  créanciers  formant  la 
masse  d'une  faillit* ,  noo-senlemeot  parc*  qn'ancan  texte  de  loi  ne  l'or- 
donne «B  pareil  sas ,  mais  encure  pùce  que.  daas  la  masse,  sont  com- 
pris même  les  créanciers  non  commersants  dont  les  créances  n^amisat 
aucun  caractère  d'acte  do  eommerco,  et  que  Ienr  réunion  imposée  par  la 
loi  n'est  pas  non  pins  un  acte  commercial  ;— Attendu  que,  par  ces  Mêmes 
motifs ,  les  créanciers  ne  peuvent  être  assujettis  à  la  conbainte  par  corps 
par  la  délibération  ;  —  Attendu  que ,  s'il  est  pénible  pour  le  sienr  Roos- 
sille d«  n'avoir  qu'une  action  individuelle  contre  les  créanciers  de  la  masse 
pour  le  remboursement  de  ses  avances ,  il  pouvait  te  dispenser  de  les  faire 
et  demander,  au  contraire ,  des  fonds,  comme  cela  a  eu  lieu  lors  des  dé- 
libérations des  1*  Mv.  1832  et  17  sept,  mémo  année ,  tandis  qne  on 
créanciers  seraient  bien  plus  lésés ,  s'ils  étaient  liés  solidairemeat  par  dea 
délibérations  qu'ils  no  pouvaient  éviter  ;  —  Attendu  que  les  sommes  doat 
le  payement  a  été  ordonné  par  le  jugement  dont  est  appel  étant  llquidon 
et  certaines,  on  ne  peut  pu  en  retarder  le  paiement,  sons  prétexte  que 
le  surplus  des  avances  n'est  pas  encore  définiuvenenl  arrêté;— Attendu 
qu'inutilement  le  sienr  Roossille  conteste  aujourd'hui  que  la  délibération 
du  ?  fév.  1822  lui  aitconférê  ta  qualité  de  syndicdo  la  masse,  et  prétend 
au  cootrairo  qu'il  ne  fut  que  le  syndic  des  créanciers  qui  ont  pris  part  à 
cette  délibération  ;  cependant  elle  n'eut  lieu  que  sur  la  convocation  du  sienr 
Ronssille  do  tons  les  créanciers  ;  ils  1*  nommèrent  syndic  définitif  ;  0  ac- 
cepta ;  il  n'a  cessé  depuis  d'agir  en  cette  qualité  vis-à-vis  de  la  masse  ot 
dans  les  intérêts  qu'elle  lui  avait  confiés.  »  Ici  l'arrêt  éoumère  plusieurs 
circonstances  d'oà  il  induit  que  Ronssillo  a  toujours  agi  en  quatlIÀ  de  syn- 
dic définitif. 

Pourvoi  de  Ronssille  pour  violation  de  l'art.  2002  c.  civ.  et  fausse 
application  d*  l'art.  527  c  eonu  :  1  ■  en  ce  que  la  cour  royale  n  rrfusé 
d'appliquer  la  solidarité  prononcée  par  te  premier  de  ces  articles,  snr  le 
motif  que,  d'après  le  second ,  les  noaiaatioas  de  syndics  déflnitib, failli 
par  ta  majerit*  des  syndics  d'uoe  faillite,  sont  obligatoires  pour  ta  mino- 
rité; So  once  que  rexcfption  que  ta  même  cour  a  voulu  induire  de  l'art. 
527  eût  été ,  dans  tous  tes  cas ,  inapplicable  à  l'espèce ,  dès  que  ta  nomi- 
nation du  sieur  Ronssille  avait  été  faite  par  tous  les  créanciers  noanimo- 
ment ,  et  dans  des  circonstances  où  l'avis  de  la  majorité  des  créanciers 
n'aurait  pu  faire  loi  pour  la  minorité ,  s'il  s'était  rencontré  des  créanciers 
opposants.  —  Arrêt. 

La  coob  Sur  ta  première  braade  d«  moyen  î— CeaddéraDt  qu'ans 
termes  du  code  de  commerce,  loi  spéciale  de  ta  nMlière,lH  créanciers 
d'une  fdllite  ftormaot  une  masse  qui  constitue  nue  personne  morale;  que 
c'est  cette  masse  et  non  les  créanciers  qui  la  compMent ,  pris  individuel- 
lement ,  qui  a  nommé  te  syndic  et  lui  a  donné  des  pouvoirs  ;  qu'ainsi  l'ar- 
rêt ,  en  refusant  d'appliquer  la  solidarité  à  chacun  des  créanciers  compo- 
sant cette  masse ,  n  a  pas  violé  l'art.  2002  c.  civ.  ;  —  Sur  la  deuxième 
branche  :  —  Considérant  que  c'est  d'après  tes  diverses  délibérations 
ses  par  la  nusso  des  ctésaoen ,  doat  la  cour  a  apprécié  les  «xpressioni 
et  réiendue,  qne  t'arrit  a  dédaré,  en  tait,  que  ce  n'est  pas  en  vertu 
d'ooe  convention  particulière  qne  RonssHIe,  demandenr,  a  agi,  mais 
comme  syndic  définitif;  qu'ainsi  l'arrêt  n'a  pu,  sons  ce  second  rapport , 
violé  l'art.  2002  ;  Rejette. 

Du  15  mai  1837^  G.,  ch.  n^^UM,  Zaïglacomi ,  ir.-Ls&taB,  119. 
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eas  parUeoUw  «à  le  noMiiatin  da  syadle  a  été  fidte  «MMm»> 
mentf  —  La  uftgatlve  a  éié  adoptée  pv  Farrèt  qnt  précède.  Dé» 
l'iDSiaiit  qn'oD  dénie  la  solidarité  m  prlacipe ,  U  semttia  diffi- 
cile, en  effet,  de  Tadmettre  pour  une  bypoltaè»»  «MfaordiQalre^ 
d'aulaol  plus  que  les  œoiifs  de  reftouater  hm  teUe  aoUdu  sont  i 
peu  près  les  mènes  daoi  ua  cas  que  dans  l^antre.  Malgré 
runaDlmité  des  créaaclera,  la  DoniBatioo  des  syadies  est  le 
résultat  de  la  voloaté  &va»  persesM  mocate ,  Ut  mats» ,  mm- 
dant  uniqu»f  et  les  ûréaaciers  sa  saat  pas  Ùbies  de  révoquer 
à  volonté  les  syadica  Qul  n'oat  ptas  leur  eoaftaace.  —  Déctdé . 
dans  ce  sens  :  ^^  que  pour  qite  les  Bandants  qui  constitue»! 
coDjoiotemeat  ua  mandataire  pour  la  aèsie  affaire  soieat  laoua 
solidairement  des  effets  du  snadal,  U  faut  vtt  ce  mwdat  ait  été^ 
de  la  part  de  loua,  libre  et  volontaire,  ei  non  pas  qu«,  conuM 
dans  le  cas  de  désifutioa  d'un  ayndie  déBiittf  par  les  créan- 
ciers d'une  lailllle.  le  cbolx  de  la  alaorité  ait  pué^e  écarté  par 
le  vau  de  la  maiiorlté  (Toutoose,  1 1  juv.  1836,  soos  l'arrél  du 
35  mal  1837  qui  précède) 2«  Qae  lonqa'HB  arrêt  adéelaré , 
en  fait,  qu'un  ioiUvidv  n'a-  a^i^  qua  comim  syn^  déâaitif  d'une 
failllie,  OB  préteadfaU  en  val»,  devant  la  «OBf  da  oaasMioa, 
d'après  les  ternes  de  la  déllbéraUen  pils»  par  la  masse  des 
créanciers  à  cet  é^6,  qae  les  peuveM  ceaférés  par  ces  der* 
niera  à  cet  individu,  excédant  les  bornes  du  naad^  attribué  par 
la  loi  aax  syDdkSy  oanstHuateai  dis  lors  un  mandat  esnvevUÀn- 
nel  dont  les  effets  devaient  être  régléa  nu  1&  droit  cogimun,  et 
notamment  par  l'art.  2002  e.  dv.  (Aeq.,  23  mal  1837,  même 
atfaire). 

&09.  Aq  sarpiDSr  on  adaettaol  qae  la  ayodle  ait  action  so- 
lidaire OMire  les  eréanders  tocmanl  la  msssa^  en  ne  devrait  )»• 
mais  aUar  jDsqu'kaiifmTer  Parrékqot  déeWe  qtfé  tt  Herar  qel  » 
obleau  des  eondaniMtiieas  eonfre  fe  aryndfe  d'une  fslHney  en  sa 
cfDafffé  d«  mandafafre  dés-créaireTers  énis,  petit  etf  pcttrsoffre  H 
recétnremeot  par  l'action  persooDelle  et  solidaire  cénlre  cbacun 
des  créanciers  membres  de  l'uoion,  de  la  mfioie  manière  que  le 
syndic,  s'il  eût  acquitté  le  moniant  de  ces  condamnations,  aurait 
pa  revenir  par  vole  soHdaire  contre  cbacon  de  ces  Buadants 
(Baoen,  43  flor.  m  10)  (1).— Usyndio,  taatqn'ik  n'a  rien  payé, 
ott  qa'll>  n'a  payé  qve  M  portMm  dans  la  deite  ewBDnnr» ,  n'a 
aoeun  droit  vls-à-vls  de  Fa  mvsse  -,  il  ne  savraft  doiifc  y  avotr  lletf 
it  P^plicarton  de  Vstt  Ùu  créancier,  ifailfeérs,  ne  peot 
eicercer  les  droits  de  son  débiteur  que  Jusqu'à  concùVreDce  dé  ce 
cpli  lui  est  dù  par  ce  dernier.  Ûr  le  syndic,  s'il  ai  u-éaocier  du 
failli,  n'est  obligé,  dans  lea  condamaattons-,  cmuaa  t^  les  au- 
tres créanciers ,  qne  poof  sa  part  vMls ,  vls>è  -vi*  des  tiersy  et 
pMf  mé  qnolilé  ikreperitomKHe  à  sa  créance,  vls-^vls  de  lev 
canmiBlers,  dès  qti'atfemie  h)t  icaeeerde' ^d/efiM  SotMatre  peur 
c«  CBS.  —  M.  Boulay-faty,  loe.  ciL^  rcconit^tt  qu'on  eé  doit  pa^ 
aihhettre  la  conséqeeDce  (tue  ilr9  Tarrét  de  Roùén  d'ian'  principe 
qoi  lui  parait  juste.    

li)  hfie»:  —  (bavit  tt  CotbBtbet  0.  TmM.)—  Ba'  ITT».  MMit» 
de  1«  maison  de  commerce  de  Delacroix ,  Goswy  et  comp.  Contàl  éTiÉiicv 
qui  cokSe  à  Oossey,  Mt  ptrîfc  ei  ristraea  de  hi  a»^,  hdîTKtwn  e(la 
lii|uiitBii«  d«  P&ctil  d«a  fntht,  aboodonoé  ans  créancim.  — la  iTtO, 
des  kutet  paienira,  nrrfïMrées  ne  partMMt,  cbugèreat  nae  tmméu- 
t-ioa  da  einq  ncmbrei  de  pranoacer  anMiivenmtf-  M  en  demter  ressort, 
tor  tontes  tes  cooiesuiloat  relatives  fc  lalviltite.  —7  Mi  fTM,  6os- 
KGjr ,  en'  sa  qn&Itlé  de  f yndic ,  aen^e  )w  efeers  Tersoo  «t  Laaob  devant 
la  commiesien  ponr  les  faire  coadanaer  solidatrenMsf  aa  paytneat  de 
60,600  ir.,  Boolaat  da  lieai  bitletg  k  ordre,  Baineritt|Mr  en  en  1164, 
et  trouvé»  dans  U  porMfeoilIo  des  faillis.  —  Cette  CMdamalna  M  pr»- 
noncte  le  9  da  même  laoii.  Des  penriailes  farvat  d'abord  din^ées  canin 
Lanob  ,  mail  inutilement.  Trrsoo  est  poursuivi  à  son  tour,  et  il  paye. 
Mais  bientôt  il  anigne  Oomy  dtvaat  le  tribunal  de  commerce  et  k  Ml 
ceodnMier,  en  sa  tpaliu  de  syndicde  la  massa  éa  in  créaacïets,  k  hù  t«s- 
UtiMrlNW,OOOrr.,et  klai  payer  4,000  Ir.  dedemmagei-iaWiéfc,  ponï* 
indae  vention.  Ce  jugent  est  ceaAraié  enr  l'app^  —  Geesey  se  poar- 
v«it  eo  eaiialioi ,  nnit  ton  paarvoi  est  rejetd.  Terson ,  pnasMl  q«a 
csD  d«e  créancien  de  la  faiUite  4iait  tesa  solidaireMnlj  dee  condaaioa- 
tieae  prononcé  k  son  profit  Maire  1m  syndic»  de  la  aasse ,  ponnait 
rexécotion  de  l'arrêt  ccHtre  lee  sieurs  Dnvai  de  Brunnlle  et  ColoaWl 
(rères ,  sigaalatres  dn  contrat  d'union,  —  ôppoNtion  par  eea  derniers, 
qai  Bouiiennent  n'éttepas  tenus  au  delà  de  leur  partioo  eeatrtbalive. 

K  thena.  aa  9,  jn^ieBent  dn  triboaal  civil  da  Kodob  ,  qatceadamae  lee 
aienrs  Durai  do  Bniaville  et  Celembel frères,  penoaatfeoeat  et  selt- 
dalrement>  à  acquitter  le  montant  des  eoadamnatioae  ;  <  Atteida  qae 
parles jugemau  inlerveaas  aatittaaaèda  nounereadt-  ^mm,  lee  M 


Il  aéléinié  «h  la  contrainte  ptr  oaiya  poM  Mr»  ut* 
neacée  centre  las  syndles  provisoires^  pour  les  restltnMens  ««• 
quelles  ils  «ont  condamnés  par  suite  da  l'adalnlstratlaq  q!u*U« 
ont  eue  des  obteta  de  la  toHIite^  «I  dent  Hs  p'en^pn  rendtint 
compte  exact  (Req.,  18  jaav.  «8U,  aff.  Amyet,  V.  n*  SOt-»*)« 
Cette  sobitioa  nous  parait  parfaitement  eenforma  am  prlnelpeéy 
car  l'art.  126  c.  pr.  elv.  laissa  L  la  pirudence  des  jotct  da  pt*- 
nonoer  la  oontralnte  par  oorps  pour  feliqHA  da  eaaple  da  toatf 
administration  eonBée  par  lusUoe,  al  peaç  tontes  raatitatiois  è 
fsire  par  9ulio  desdits  comptas.  —  V.  Oontratoka  pw  atiPK.' 

Pour  pouvoir  agir  contca  les  syndics  e«  vartu  da  lac 
responsabilité  qui  pèsa  snr  eux«  il  kut  avoir  lotéréi)  eav  ta(; 
comme  eo  toute  autre  causa,  k^intérél  «at  la  nesnra  im  aetiaia.- 
C'est  dOBC  wee  raison  qa'on  a  jugé  qoa  la  oréancier  du  laiM  «tant 
la  créance  n'a  été  «1  vérifié  ni  «dmisa  an  pa^U  de  t»  fsditti»  0* 
sans  droit  niqualité  pour  attaquer  las  actes  des  vtt>i^  o^  Ptf 
exemple,  pour  demander  la  nuUtté  d«  l'adJudJKiaUoa  faite  an  praM 
da  caua-olj  sons  préta;|to  vw. l'art,  l «9de.  clv.  leqr est  appUeabte 
(Orléma,  Iftaov.  1842,  aff.  faUHta  B...^a*  llM).— V.  ai*  MM^ 

*M>  La  rwonsabilMé  conmiune  des  sya«liM  a  Usa  pour 
actes  faits  par  l'un  d'eux  saoa  {tutoriattoa  ^écialfe  d'agir  iépi>4i 
méat .  soit  qu^ils  aient  eux-quémesautorlsé  forMiknenl  cqt  a^ 
soll  qu'Us  l'aient taoktement  ratifié.  ToutefiDia,  eaia  qui  n'aura^ 
pas  concouru  i  l'aote  accompli  pic  l'un  d'euji  mt»  inlftrisallon^ 
pourront,  le  faire. réformer  pour  éviter  les  effet8.de  b  rfBpnnia- 
blilté  qu'il  entraînerait  contre  eux.  C'est  en  s'adressut  «o  )ftfa> 
commissaire ,  sauf  recours  au  tribiioit,  qti'Us  ^iuroni  ÔMBRjjV 
cette  réformatloo,  aux  termes  da  Tart.  460. 

AÏS.  Qoud  il  y  a  dteaidenea  muv  lea  syndlsa^  I» mUorlUr 
lielBBitaorfté,  e«easemqUare|iératlo*aaai9atd«Mq«èllèW 
dlsaenth&eni  s'est  éWfé  iJoît  être  aooonpllé.'  HtM  M  iftiSki.  op^ 
pMant  peut  M  pourvoT^,  ceofûifméilgrent  k  rm.  éfHt:  9^ 
soDS  même,  avec  11.  ^tiû'ouard ,  i.  t.  p.  449,  (ftié  ^é'  gjitSie 
sldent  qui ,  ^roteslaiK  contré  l'aclè,  Paiira  attaqué  ré(tilièri^ÉM9t« 
se  trouvera  exempt  de  la  responsabilité  qq'U  enti-aiqer^ilt  otUté 
lui  swssea  opposition.  Cela  ut  oanlormo  à  l'esprltdnPatt.  4t»j 
qui  décida  qn'cn  cas  d*aatariaaUoB  spécMla  dan«é  ptf  It  Jngtfi 
conmtflHAre  k  Vm  ôtê  syodlcé  d'i«lr  itntétàg  m  oatf déMMittf^ 
le  re«p6nss)rfntè  des-  atrtres  est  seoTe  engagea. 

#iai.  raoi-itafle^  Jostfo'K  soutenir ,  afee  KttMbé' AAé^,^ 
qù'uD  acté  contre  Itfqtiét  ua  syndic  a  réclamé  ei  qui  à  «i^fir 
suite ,  I  o6ie^  (ï'une  décision ,  soit  Juge-commlssairaji  soit  dit 
tribunal  après  recours^  est  .devant  un  lattdw  Juge  alMa  pisnlplns 
exposer  la  respoMabUilé  d'ancu  dea  ayndloat'— Oofc^  k  notNi 
avtv,  sauf  la  sas  oft  ranéotNen  saraft  tmpntaHa  d»  timUt  m 
tfégHgntM,  on  d'AWd  latfafblMtf  ffifdti  nédolt  pas  if^difUif  oit 
la  ^rt  des  maiidaMirés  qtif,  m«yénfa«lt  MMrtf;  m  émj^èvi^ 
dtnil'i^édes  ro'ncffoDs'  dé  ^A'iAcs. 

'  Siâ.  X  pa:rtfédjoï(qqi>pparlïent.|tg^gyn'(||c49apo>^ 

pHT.eew  vent,  «tt,  fieeiay,  laatea  ioa  new qa»  wmméayÉdiedtf  la 
ntaaee  dw  créaniaers .  a  éM  cffRlsmad  evrirs  Tcrvea  1^  MrcsMMloi  dé' 
60,000  fr.  et  a-  Ifit»  h.  d*i«t<r«s;  —  Ott*il  rfsoHé  d«  M^ftmMé,' 
et  même  der  ffeteninMsriKas  des  lieers  Darslei  CoMaM,  cMttMrtiw 
daas  tes  éeritarM  do  praeès,  qwe  les  eeadnamMton  a«  earieAmT  nn- 
seiilnneniGe*efy««i»eac«reto  nuase  entière  d»  ses  c^éareÏMéirsé 
treare  coadasnéit  daov  la  personne  de  Goeeey;  —  ^il  ert  dé  pmctpa 
recenea  par  Cnaies  les  paniee,  ^tl  y  violidKrttt  «a  profit  d*Mtt  dUsié 
contre  les  eyadtes  saxqueh  rit*  a  eaafié  ses  iMrfls ,  et  fespsMfreailgat 
aa  proét  des  syndics  contra  leseréaaciers  qar  eosvpeafnf  la  tusigéi-^ 
Ose ,  d'après  ce  priseme,  Gwasy,  eoaaidèri  eeaiaie  syadle,  sMnA  par 
exercer  une  action  solMbirs  eoiih«  les  «éaixfrre  de  h  ùaam;  pctIÈé 
couvrer  le  stfsataal  des  cnwtowwtieag  cf-desne ,  s'il  In  eAt  piMi^  au 
sitar  Terton  f  —  Qu'il  se  peut  exister  une  dilNNMe  MdkWnOW,  soit 
eafkfl,  Bditeadnit.  edtra  GesHy,  peamatonal  sar  la  MMWWftfeel*: 
vremeat  de  m  dendamnaiisse  qa*»  aara»  nififtldae  wttÉÊÊÊtMTéfi 
"soi  ;  —  (Vil  estcâastaaf,  d*aHleai*^  ea  fait,  fw  lés  Ae«M  BaHUt 
Celenbel  ontceaeoimi  atarneitiaaiiHt  de«M»ey,  daqMI  iU  oétdi0Ba# 
nnandal  eoHectM  poarles  iwewremescs  et  la  dtspasAiénrdles  oMW 
doBT  il  levr  avait  hWl'abandbo  ;  —  BnlM ,  qu'il- S^aiii  4v  M  MtifMMtf 
ordonnée  par  an  tribaeal  de  coMmme  d'ans  senmr^  dont  lATcftawiimf 
nnis  avalMt',  sur  la  poorwifie  de  ktr  syndic ,  oUwm  M  eoadnawÉtiolr 
par  corps  et  cemmereialeewnt ,  et  qae  le  reeeaneawnl  e*  a  éH  flitf  a# 
pnMdéUiMiSS.eBe.  >  —  AWelpariNmtetOslsmbal.— JdMhdBt;- 

La  fanoint;  —  Adepim  ha  meUfc  dir  fremiir  {agr,  aMn^dl- 
latieaau  néut. 

Dais  snr.aa  fft-TrIk  VaifâHtmmt 
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t  fétortatr  «n  wle  qafe  l%a  4*e&i  auratt  atoompU  «.gré  les 
«•m*,  MM  ^ertmne  toténssée  put  dcounder  1»  nallité  d'oo 
M  tcte,  ttwae  émuMot  iFvn  lodîvMn  wns  pouvoir^  car  l'art. 
4M,  qui  p»rto  qae  les  synMos  doivent  a^r  colleottvèmeal,  ia- 
Jiqoa  irès-Maa  qne  l'an  d*eux  d'à  pas  capacité  pour  a«lr  | 
Y«Ke«ti«4e«M«oHè«M8.  «ato  si  to  }v8e-commlM«toe  a  «onai 
AvtortMMM  *  OB  STMUe,  ta  «cBuade  en  aaUKé  sera  repsusta. 
Il  été  4«gé  la  ta  «B  iNn-raoevofr  doit  £ire  unua  «lars 
^  U  ayadie  cielp*  d'na  utortattlon  iraraDeat  Tertala  ia 
|«R»4oajiDiaaalt«  (Lfao.  4  toia  U44  )  (4).— «.  Reaouard, 
p.  4«4,  «met  Util  iOtoMon ,  qooiqae  a?ec  qaeU|B«  bésliaiktn ,  M 
41  Mt  KiMrqoM-  «ree  rataoa  qu,  sa  b«ra«r  i  unt  aafiorisatioD 
«eiteltes4aa«la>prad«iceelBOtoccaatoBd«eoBl«atatiOBsqu'BBe 
teana  atataMmHoa  iWt  a'oeeaper  i  préveatr,  que  las  fuges- 
•oantesalici  flaroat  sageaMit  4a  «a  pas  acoonler  daaa  cette  forose 
•t  daat  M  «radios  ae  deiveaApu  sa  cooteater.  An  aarplos ,  pour 
4«e  la  ««spoaaaWWé  «es  aatraa  «fndlcsaolt  à  eowert,  Us  doimt 
IMva  i4ffdarisar  à  nmaee  las  pouveinda  leamoollésiiei,  aiaoa 
«Boa  povrmt  <nfcappeT  t  f  aottea  «a  gaianUa  qu'an  biaaot  ré- 
lc»r»rcal4QM)  salvaotM  ipn  acataveas  dH  aaauaiéro  prd- 

•t  •(  U  d  dit  }ag4  qmia  a«lIUt  réealtvtt  4a  délaat  #a«lariaa- 
mt  «si  aamrta,  al  dla  a'a  pu  étd  lavoqada  ea  preiMre 
laalaaea,  atqu'aaeéawwtpM  toe.poarJ*  premltn fols ,  ia- 
faqiidc  sfer  Vâppel  {lafiiae  airdt  da  Lyos).  Mats  cette  oplatoa  est 
MMlf«ire  4  la  jurtaprudcaoa  qui  déeUe  géDéra^emeat  que  fes- 
«apUad  Urée  da  dédaol  d^aatorisalioa  paat  dtre  oppaada  ca  (»«t 
dtad  d*  «aasa  (V.  «(MpMaaa},  —Il  ^a«tt  UA,  «a  elM,  d'an 
Bioyen  du  foad,  et  des  garsatles  que  la  loi  a  placées  daas  la  ges- 
«Ifa  coNeattn.dt  dtas  la  «aapeaasMttd  comauuw  da  syadicat 
taat  aatter.HM.  Boacaaae,  ProoM.  dv.,  t.  S,  p.  IM ,  et  aa- 
«aaaN,  inc.  cH.^  rasetgnaat  égalemeat  ane  dootiiaa  cantralra  k 
«aHa  4a  «a  eew  4a  Lyoa.  —V.  *^  eoBHsaoe,  19^  t19$  at  aHf 
47M  aiaaiv^  Dewaada  awaUa,  atd. 

An  U4MpiMMi«Py0  porto  que  1|«  «viadUs  aa  «mhmI 
4tir  jqua  cattoeHvemeal ,  Il  parait  résaUar  qu*  les  41ers  avaa  les- 
^«•U  Ns  vaaieat  «ratter  aoat  aa  droit  d'exiger  leur  conceurs  ea, 
^  défiitfl,  uaé  autotleatloa  spédtie  da  Jage-commlssalre  ea  fa- 
YMf  de  fwi  d'eux.  H  y  ^  mfrme  pour  ces  tiers  une  ^aranlle  qu'ils 
fa>9r9Î<e]p.t  pas  ^Jqjoyr^  i'f]$  _se  coDleoUlent  de  traiter  ^vec  un 
seul  syndic.  Alijis/ ,  a  1*4^4  du  recovyren^nt  des  créances  ac- 
l^jfff  ^  ip  Jointe ,  lorsque  la  tUrjB  de  créance  a'esi  p«s  remis  i 
MM  qid  pave  •  fiOBuae  cela  arriva  aa  safet  4e  eréaacea  dvllcs 
daal  l'acte  4e  «réaUoa  aatrasté  cbei  aa  aotaire ,  le  débliear  qui 
«mateate  d'«a«  simple  qaittancede  rau  des  syndics  s'expose  à 
payer  une  second«  fois ,  ea  cas  de  détourDemeot  des  sommes 
ttimè*  p*f  }6  syndic.  M^is  lorsque  la  titre  a  été  remis  au  dëbl- 
iMtr  titfiTH       ç'esi  Mbéré  enlr<e  les  mai^  4'uo  syodlcjseuIeqieDl, 


jl)  ^'jppre  .■  —  (  HuUUi  C.  Çhevillard.J  —  Le  sieur  Cheyillard  ,  sjndjc 
pTli  faillite  ()u  ï^ieur  ^Ôjip,  j^DcteD  iejLOitarier,  poursuivait ,  contre  la 
Veuve  Uullin,  iV^vsps^a^ov  .de  diver»  obicts  mobiliers,  diut 
prétendrait  e'ftre  reodue  adju^icalfiire  dès  ay,àDt  la  faillite 
u-wfi.  le  BVQdic  soutenait  que  les  objets  reveodiqués  n'avaiml 
iv  c(imprÎ9  dans  radjudicalion ,  et  comme  preu¥e  il  produisait  le 
-..fi-y^rWl  Qui  Dt  faisait  eSeclivem^nl  aucune  mention  de  ces  objej. 
,L3  Tcave  Rollin  repondait  qu'il  sulli^ait  de  lire  le  cahier  des  charges  el 
\f  pr(tcès-ïerbal  d^adjudiialiuD,  pour  se  convaiocre  que  l'on  avait  cnleoda 
tendre  et  qu''elle  avai^  eAlend^i  iubeter  le  fond^  de  (^Oj^^icfl^  jé.^i,^ 


tmt  m  oSfets  conteDU  au  prb 
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la^HUDt  dasribaaaide  caaiAem  ds  Lfoa ,  da  »dAe.  4410,  qui 
•rdaw  I»  «cslêlatKHi  des  okjitsriclafflés. 

ApMl  par  la  venve  RoUto.— fi»aatU  cour  «lU  «paesa  posa  te  pre- 
aùit»im  «aa  ia  d»  aen-receToir  ^tét  du  drffaat  dt qaîlité  di  mvr  Gbe- 
sillaNtqia*  a'ilaïUpaaBMlsyaéic,  se  poavsM  fiêid  (oniMr  FaolieB  à 
kqusUe  m  $.ftii  procédé  sans  aa«  aataiitatïM  da  j«fe-<ooKDiSMir« , 
daiiiriaalisa  doat  aaeaae frwra  a'éuit  rBppoitée.~àa  fond,  la  veuTS 
«bBIb  lapiadpMsait  ies  aiè»e»  awyea»  qae  dev^lsspnalenjigee. 

fawtàjiBarekenlIardt^BarépoBélaqae  la  Au  de  aoa-Mcmir  fn- 
paéspar  jp  laasa MliB  a'était  pas  (oadée,  pBne4ii>il  v'Slaitpaii  aéeei- 
iBflts  qai  j^aafanNirtoa  da  iBge-«oauaiesam  eèt  M  doaaés  par  éerii; 
q^èjtpt  dfliad^  ITaUeetatioa  du  jtige-wisiiiri  lai-mSas,  et  diTsrsès 
autres  présomptioas  fsi  eiÏBtaîsat  daas  1»  caase ,  dwndeet  sofire;  ne , 
fmm,  te  «V^at  d'aplaiisatioa  s^par  «idls  la  dMaol  daqaaIM  da 


noQs  csHnetons,  avee  H.fiédarride,  V  <  >  «*  ^37,  que  ce  détrfleur 
ae  peut  ptas  étira  Inquiété  ,  parce  que  la  disposftion  du  titre,  que 
tes  antres  syadios  ont  laissé  à  leur  collègue  qui  a  reçu  el  donné 
qaittaace,  est  ooe  autorisation  suffisante  poar  en  opérer  rencais- 
semeat.BéBae  es  leur  absence.  Ilsdolventétre  considérés  comme 
ayant  agi  ooiteQttvewDt  avec  celai  d'entre  eai  qui  a  reçu  la 
payenenu 

fitf .  «.  Bddarrida  (ait ,  m  oe  q«l  est  relallf  &  la  responsa- 
btllté  des  syndics,  dans  l'hypothèse  que  nous  venons  d'examiner, 
«ne  dlEtlBCtloo  que  «eus  ae  saurions  admettre.  Suivant  cet  au- 
teur, les  syndics  sont  déchargés  de  toute  responsabilité  dans  le 
cas  où  l'on  d*enc  a  donné  quittance  an  sujet  d'an  recouvrement 
qu'il  a  opéré  sans  la  partlcipatlm  des  autres  ,  à  l'égard  d'une 
créance  doal  le  titre  n'a  pas  été  remis,  tandis  qu'ils  doivent  être 
déclarés  responsables  dans  le  cas  où  le  litre  a  pu  être  et  a  été  li- 
vré an  débUear  qui  a  payé.  ~  Dans  les  deux  cas,  la  responsa- 
WIHé  de  toas  les  syndics  est  encourue,  selon  nons,  &  moins  que 
les  nea  participanta  i  i^cte  n'en  fassent  prononcer  ta  nullité  con- 
formément i  ce  que  nous  avons  dit,  an  a*  811.  Décider  autre- 
aseM,  wt  paralysar  en  matatee  dreonstanees  l'action  syndicale, 
pBlsqna  D'est  vouloir  qu'une  dédbéralion  commune  Intervienne 
éa«rà  les  oyndies  à  chaque  (Ois  qn'un  acte  doit  £(re  (ait,  et 
que  fua  des  adadolstratenrs  ne  consente  Jamais  à  agir  en 
verta  d'une  aatorisattoa  tacHe  de  ses  collègaes ,  s'H  a  craindre 
que,  par  leur  ettence  calculé,  Us  paissent  plus  tard  arriver  & 
rejeter  (oute  responsaUlité  sur  lui  seul.  —  Au  surplus,  il  n'est 
pas  doatanx  et  11  a  été  Jngé  qne  le  syndic  d'une  faillite  peut  pren- 
dra, saw  4o  oooeoars  des  autres  syndics  alors  non  présents  sur 
les  lieux ,  et  sans  l'autorisation  du  Joge-commissaire,  toutes  lee 
mesures  aaxqueilea  des  événements  de  force  majeure  lui  com- 
aandeat  4a  recourir  immédiatement ,  et  qui  ne  sont  pas  de  na- 
ture t  autre  aux  intérêts  4e  te  fatlUte;  qae,  par  exemple,  il  peut 
vendre  spontanément  ta  moMller  du  fallu  pour  en  distribuer  fa 
^rii  oatro  sot  ouvriers,  alors  qu'il  serait  à  eraindre  qne ,  faute 
de  p*runint ,  <m  dernters  ne  so  portassent  à  des  actes  de  vlo- 
teace  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  publique ,  et  que , 
d'alHears,  11  n'est  résulté  de  la  vente  et  des  payements  effectués 
aacun  dommage  pour  la  faillite  (Req.,  7  nov.  1848,  aff.  Lespf- 
aas8e,fi.  i>.  48. 1. «M). 

ftlS.  Parla  remise  qui  teur  est  faite  de  Paciif du  failli,  les 
syndics  çont  de  véritables  dépositaires  et  administrateurs  Judl- 
cUIres.  JIs  sont  donc  tenus  des  obligations  qui  engagent  le  dé- 
po&Ualre,— 11  jaété  jugé,  ea  conséquence,  que  le  syndic  est  pas- 
slbJf  des  pannes  portées  par  les  art.  406  et  408  c.  pén.,  s'il 
détearne  k  aoa  profit  quelque  effet  ou  marchandise  provenant  de 
ces  biens,  lors  même  qu'il  serait  créancier  du  failli  et  ne  se- 
nit  saisi  da  ces  effete  qu'en  garanlie  da  n  créance  (Crim.  rej., 
Mavrti  i8S5)(S}.  —  Daas  cette  espèce ,  la  cour  d'appel  dont 

rieur  Cbevillard  n'ayant  pas  éié  proposés  comme  fin  de  non-recevoir  de- 
vant les  premiers  juges ,  la  venve  Rollin  s'était  pas  recevable  a  le  faire 
en  appel  ;  qu'ee  etet',  la  nullité  résultant  du  défaut  de  qualité  ne  pouvait 
être  opposée  devant  la  cour  royale  que  par  le  sieur  Cbevillard  lui-même  ; 
qall  ^'agissait  <Pene  «dlilé  rdaiive,  ne  pouvant  être  proposée,  après  un 
jngemeni  rendu  en  première  iosteoce ,  que  par  celui  qui  avait  beiotn  i 
d'une  autorisation  pour  plaider,  et  non  par  la  partie  qni  avait  qualité  et 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  agir  en  justice,  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Sur  la  bn  de  non-receroir  proposée  contre  la  demande 
formée  par  le  syndic  Cbevillard  contre  la  veuve  RoUin  et  son  fils:  — 
Atlenda  qu'il  résulte  de  toutes  tes  circonslances  de  la  cause  que  te  syndic 
Cbevillard  a  élé  autorisé  par  le  juge-commissaire  de  la  faillite  k  intenter 
Faction  dont  il  s'agit  au  ptocès;  — Attendu  d'ailleors  qu'aucun  défaut  de 
qualité  n'a  été  opposé  devant  ies  premîen  juges  ;  qu'ainsi ,  en  admettent 
que  iademaDde  fût  nulle,  ce  qui  n'est  p«<»  cette  nullité  serait  couvert» 
par  les  plaidoiries  qui  ont  eu  lieu  fiur  la  Vente  dont  il  s'agit,  et  par  I« 
fogemeot  rendu  par  le  Iribofla)  de  commerce  je  Lyon.— An  fond  :  — Adop- 
tant lès  motifs  qni  ont  déiermioé  les  premiers  juges  ,  sans  s'arrêter  à  la 
nuIKté  proposée  parles  appelants  contre  la  demandedu  syndic  Cbevillard, 
laquelle  est  rejetle,  et  què  d'alHeurs,  dans  l'état,  les  appelants  sont  Boa 
recevàbles  k  f^ire  valoir,  met  Tappel  au  néant. 

Du4  jaiu  18^f.-C.  de  Lyon,!**  ch.-H.  lUeassec,pr. 

(t)  Stph»  •  ■—  (  GapperoB  C.  min.  pob.  )  —  Le  rieur  Cfpperoo,  ad- 
godant  a  Rouea  ,  était  créancier  du  si^r  Redarco ,  fabricaol.  pour  ane 
Somme  de  1,400  fr.,  prï\  de  diverses  livraisons  de  coton.  Redarce  fut 
tasaUtaé  «a  IhitHM     1  ■  trârnal  da  coniacrce  dq  Ronea;  b  iP  jaillei 
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rarrét  a  donné  &  eeini  que  dods  recQellIODS,  «vait  fa  k  exami- 
ner, en  OQlre,  la  qoesllon  de  savoir  si  le  syndic  qui,  par  menaces 
de  poorsotles  rigoureuses,  et  en  flatlaot  ta  (emme  da  failli  de 
respoir  d'obtenir  an  sanf-conduit  pour  ce  dernier,  se  fait  re- 
mettre par  celte  femme ,  en  garantie  de  sa  créance ,  dep  effets  de 
la  faillite  an  prijndlee  de  la  masse ,  se  rend ,  par  ce  fait ,  cou- 
pable de  Tol  00  d'escroquerie;  et  elle  avait  décidé  la  négative 
(Rooen,  1 1  mars  1 835,  même  affaire).  Mais  la  cour  de  cassation  a 
pu  se  dispenser  de  se  prononcer  sur  ce  point. 

1^19.  Doit-on  appliquer  aux  syndics  l'art.  i986  e.  clv.?  — 
Jugé ,  pour  l'affirmative,  que  le  syndic  d'une  faillite  doit ,  comme 
mandataire,  les  Intérêts  des  sommes  qu'il  aemployées  &  son  usage, 
à  dater  de  cet  emploi  (Req.,  1"  déc.  1841)  (1).  Et,  en  effet,  les 
ayndics  sont  les  mandataires  de  la  masse  et  non  ceux  du  failli. 
Cette  Dusse  est  donc  en  droit  d'agir  contre  eux  en  vertu  des  ré- 
gies du  mandat.  —  Il  a  même  été  décidé  qu'une  cour  a  pu,  sans 
donner  ouverture  I  cassation ,  condamner  le  syndic  d'une  faillite 
à  payer  les  intérêts  des  sommes  (oucbées  par  lui ,  par  le  motif 
que  ce  syndic  n'ayant  pas  versé  les  sommes  dans  la  caisse  à  deux 
clefs ,  et  ayant  refosé  et  mis  du  retard  i  remettre  à  un  nouveau 
ayndio ,  après  sommation ,  les  fonds  demeurés  en  sa  possession, 
II  est  présumé  en  avoir  faii  usage  à  son  proBt  (Req.,  i4  déo. 
i82S ,  aff.  Rebattu ,  V.  n*  437).  —  Toutefois ,  quoique  manda* 
tairesj  les  syndics  ne  le  sont  pas  dans  la  sens  de  l'art.  1996  c. 
etv.,  et  ils  peuvent  se  faire  adjuger  les  biens  dn  Mlll  (Or- 
léans, 16  nov.  1843,  aff.  Colgnard.  V.  d«  1 164). 

I(90.  Chargés  de  radmlnlstration  seulement,  les  syndics  ne 
peuvent ,  hors  les  cas  excepUouoels  que  nous  avons  examinés 
plus  baut,  faire  des  actes  d'aliénation.  —  V.  n*  438. 

•91.  Le  code  de  1807  n'auiorlsait  pas  les  syndics  provi- 
soires fc  payer  les  dettes  de  ta  falllitai^Cette opération  était,  en 
effet,  renvoyée  après  le  contrat  d'unton,  et  ne  regardait 
qu  les  sysdlea  BOniméa  à  cette  époque. 

1814  et  lo  15  oct.  Mivaot ,  Capperofl  fet  oommA  nodle  i>n)Tisoin  de 
celte  faillite.  —  Le  35  do  mAme  mois ,  il  procéda  k  TinveDlaire  des  elfeU 
dn  failli  confmidBeot  &  l'art.  491  c.  com.,  et  les  mit  sodb  la  garde  de  la 
dam»  Redarce.— Le  8  «ovembre ,  ces  effets  foreat  vendus  publiqnement. 

Aprts  l'ouvertare  de  la  faillite, et  depuis  sa  oominatioD  de  ijndie,Cap- 
peroD  fat  accusé  de  s'être  fait  remettre  y  par  l'entremise  de  son  commis , 
•es  marchandises  en  garantie  de  la  créance  qo'il  avait  sur  Redarce. 
PaorsalTi  fc  raison  de  ce  fait,  conjoiotemeot  avec  le  sieur  l^înnçou, 
MO  conis,  aiaii  qoe  1*  lienr  Redute  et  sa  femme,  Capperon  et  Le- 
fransols  fnreal  déclards  coupables  d^avoir  soottrait  traodnleasemeni ,  an 

E^udiea  des  créaaden  de  Redarce,  des  marcbaBdissa  M  antres  effets  qui 
isakat  le  gage  cemsran  des  créanciers.  Les  époex  Redarce  fknni  ae- 
qaitiés. 

Appel.— Arrêt  de  lacoar  deRoaen,  dull  mars  1825,  ainsi  cod{d  :  «  At- 
tendu qu'il  est  Gonetaot  qu'avant  l'oaverlare  delà  faillite  de  Redarce^aune 
époque  oà  ledit  Redarceavail  déjk  ceité  ses  payemf  ots,  Lefrançois,  commis 
de  Capperon ,  en  mflDacant  ledit  Redarce  itf  procédés  rigooreui  de  son 
maître,  est  parvenu  a  se  faire  délivrer  des  marchandises  en  garantie  de  la 
créance  dudit  Capperoo  sur  Redarce  ;  qn'aprét  l'ouverlore  de  la  faillite , 
l'appentioB  des  scelléa,  la  nomioatioa  de  Capperon ,  an  qualité  de  sjadic, 
et  l'iovealaire  fait,  Lefraa{ois  a  renouvelé  ses  menaces  et  obtenu  une  oon- 
velle  délivrance  da  marchandises  en  garantie  de  la  créance  de  Capperon  ; 
qu'il  est  égatemeot  cooslant  que ,  tous  la  promesse  faite  par  Capperon  lui- 
même  a  la  frmme  Redarce ,  de  bire  obtenir  no  tauf-condnit  à  son  mari , 
Lefran^is  s'est  encore  fait  remettre  divers  effets  dépendant  de  la  masse 
et  faisant  partie  de  la  fortune  particulière  de  ladite  femme  Redarce;  que 
Lefraacois,  qui  n'avait  aucun  intérêt  personnel  dans  la  fullite  Redarce , 
t'a  éndeament  agi  que  dans  l'intérêt  de  Capperon  et  par  sas  ordres;  — 
Aiteadn  qn'ancua  do  ces  faits  ne  constitue  le  délit  de  vol  dé6ai  par  l'art. 
379  0.  péa. ,  et  puai  par  l'art.  401  dn  même  code  ;  qu'aucun  de  ces  mêoies 
laits  ne  constitue  le  délit  d'escroquerie  défini  par  l'art.  405  c.  pên . ,  d'a- 
bord parce  que  les  menaces  de  Capperon,  par  l'intermédiaire  de  Lefrancois, 
et  les  espérances  qu'il  bisail  concevoir ,  ne  peuvent  pas  être  considérées 
'  comme  les  monaavres  frauduleoses  &  l'aide  desquelles  ce  délit  doit  être 
consommé,  et  qui  le  constitue  euentïeliement;  et  «afin ,  parce  que  ces 
menaces  et  ces  promesses  n'étalent  pas  de  nature  ft  tromper  la  prévoyance 
ordinaire;  —  Mais  attendu  qu'âne  partie  des  marchandises  tteffeU  dé- 
livrés a  Lefransois  daas  rintérét  de  Capperon ,  l'ont  été  depuis  la  nomi- 
lation  de  Capperon  aux  fonctions  de  sjodic  de  la  faillite  Redarce;  que 
piuneurs  de  ces  ot^ets  faisaient  partie  de  Taclif  dn  failli  dent  Capperon , 
•a  sa  qaatité  de  syndic ,  était  dépositaire  judiciaire ,  conformément  à  la  loi 
SI  notamment  aux  termes  des  art.  491 ,  496  et  535  c.  com.  ;  d'ot  il  résulte 
«■s  Gs(|si«B,ei  sa  qualité  de  d<pouiain,s*sstieadueQBpaUe  du  dé- 


Attx  termes  de  Tart.  SOS  de  la  lof  nouvéOe ,  les  syidles 
peuvent  proposer  et  le  Juge-commissaire  peut  ordonner,  après 
la  vérification  des  créances ,  soit  des  payements  aux  privilégiés  » 
soit  des  répartitions  entre  les  créanciers  non  privilégiés.  Et  nous 
pensons,  avec  H.  Pardessus,  n«  1 1 73,  que  les  Jugements  rendus 
par  le  tribunal  de  commerce ,  sur  les  ordonnances  du  Juge-com- 
missaire, ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours  (o.  com.,  art.  585, 
V.  secl.  17). —  Toutefois,  la  loi  de  1838  veut  qu'on  ne  paye  les 
créanciers  qu'avec  précaution.  Cela  résulte  du  nouvel  art.  489 , 
qui  prescrit  de  verser  à  la  caisse  des  consignations  le  produit 
des  ventes  autorisées  et  des  recouvrements  effectués.  Cepen- 
dant ,  comme  il  est  parfois  d'un  Intérêt  évident  pour  la  lallllte 
de  retirer  promplement  un  objet  donné  en  nantissement  des  malus 
du  créancier,  ce  qui  ne  peut  être  fait  qu'en  le  désintéressant ,  les 
syndics  peuvent,  à  toute  ^09*0,  aux  termes  de  l'art.  547,  en 
obtenant  l'autorisation  du  Juge-commtssaire,  retirer  le  gage  en 
|)ayaot  la  dette. — Ils  pourraient  également,  pour  empêcher  l'effet 
d'un  bail  onéreux  à  la  masse,  se  faire  autoriser  à  en  oonsentir  la 
résiliation ,  en  acquittant  tous  les  loyers  écbus,  bien  que  le  pro- 
priétaire, ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  ne  f6t  pas  en  droit  de 
demander  son  payement  Immédiat.  —  En  un  mot ,  Il  est  assex 
convenable,  comme  le  dit  H.  Pardessus,  n*  1179,  de  suivre, 
pour  fadmlnistration  des  syndics ,  les  règles  qui  concernent  l'ad- 
ministration des  tuteurs ,  en  remarquant  toolefbls  que  leurs 
pouvoirs  ne  sont  pas  aussi  étendus.  —  Et.  par  salle.  Il  a  été  Jugé 
avec  raison,  que  te  Juge-commissaire  d'une  faillite  a  qualité 
pour  autoriser  la  cession  do  droit  an  bail  des  lieux  où  s'expitrito 
le  fonds  de  commerce  du  failli  (Paris.  SSJuiil.  1845,  aff.  Dlsch, 
D.  P.  46.  4.  386). 

Quoique  le  Juge-commissaire  soit  autorisé  à  ordonner  le  ver- 
sement des  deniers  recouvrés  dans  les  mains  des  créanciers 
qu'il  y  a  urgence  de  payer,  Il  ne  doit,  en  général,  prendre  cette 
menira  qu*«  bveur  de  N^n^ra  iMÛès  et  afliniés.  Dans  le  cas 


toomement  de  divers  objets  faisant  le  gage  commun  de  la  masse  des  créaa- 
ciers ,  et  dont  ils  étaient  les  détentears  aclnels  —  Vu  les  art.  59  ,  60, 
62  ,  406  ei  408  c.  pén.,  déclare  Capperon  coupable  d'avoir  détourné, 
au  préjudice  de  la  masse  in  créanciers  Redarce,  partie  des  surcbandises 
et  effets  dont  il  était  dépositaire  légal,  en  sa  qualité  de  syndic,  sons  la 
charge  de  les  rendre  ou  représenter;... —  En  conséquence....  eoadamaa 
Capperoo  en  deux  annéH  d^mprisonnement  et  n  i50  fr.  d'ameade.  » 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Capperon.— Arrêt. 
La  cooa  ;  —  Attendu  que  les  syndics  provisoires  d'une  faillite  prennent 

ment  de  tonte  TadmiaistratioB  de  la 


lion  et  sont  charége  provisoirement 
îullile,  sous  la  surveinaoce  dn  juge-commissaire  ;  qn'ils  procèdent  A 
l'ioveotaire  des  biens  dn  failli  ;  qoe,  l'ioventaite  terminé,  ils  se  diargsol, 
an  pied  dudit  iaventaire,  des  marchandises,  de  l'argent,  des  litres  actib, 
meubles  et  effets  do  débiteur;  qu'en  cas  de  concordat  et  ea  cas  da  nomî- 
natton  de  syndics  dMnitifs,  ils  sont  tonus  deremettra,  soit  au  failli,  soit 
a  cessyadics,  roaiversalité  des  biens,  livres,  papiers  et  offMs  dn  uilli; 
qu'il  résolio  de  ces  dispositions  combinées  des  art.  483  ,  486  ,  491 ,  535 
et  537  c.  com. ,  qoe  les  syndics  provisoires  d'une  faillite  ne  reçoivent 
qu'a  titre  de  dépOl ,  c'est-k-dire  à  la  charge  de  les  rendre  on  de  les  re- 
préseoter,  les  effets,  denim,  marchandises,  billets,  quittances  oo  tous 
autres  écrits,  contenant  ou  opérant  obligation  on  décharge  appartenant  au 
failli; —  Attendu  que  l'arrêtatlaqaéadéclaré,eofaii,qneledemaodeora 
détourné,  an  préjudice  de  la  masse  des  créanciers,  une  partie  des  mu- 
cbaodisM  et  effeu  appartenant  an  failli,  lorsque  ledit  demandeur  était 
syndic  provisoire  de  la  faillite,  et  qn'en  loi  appliquant,  par  suite  de  cette 
déclaration ,  la  peine  portée  par  les  art.  406  et  408  c  pén.,  il  a  fait  ue 
JuMe  applinlion  des  dispositions  de  la  loi  ;— R^otta. 
Dn39  avr.  183S.-C.  C.,  sect.  erim.-IIH.  Portails,  pr.-OIllvler,  r^ 

(1)  (  Rourjuge  C.  dlune  Farran.)  —  La  cooa  ;  —  Ea  ce  qui  toufke 
les  intérêu  soit  des  capitaux  mobiliers,  soit  du  prix  des  immeubles 
provenant  de  la  faillite  et  que  l'arrêt  attaqué  déclare  avoir  été  employés 
au  profil  du  demandeur  :  —  Attendu  que  le  fait  de  l'emploi ,  an  profit  do 
demandeur,  alors  syndic  de  la  faillite,  étant  souverainement  constaté 
par  la  cour  royale  d'Angers ,  la  condamnation  aux  intérêts  dosdils  ca- 
pitaux a'est  que  l'applicatioD  littérale  et  juale  de  l'art.  1996  cciv.; 
—  Attendu ,  d^aillenrs,  d'une  part ,  qna  les  bases  de  cette  eoadamaatioa 
soat  suIBsamment  indiquées  et  motivées  daos  l'arrêt  aiiaqué ,  et  d'autre 
part,  qoe  la  cour  royale  d'Angers  déclare  qoe  cette  même  somme ,  à  la- 
quelle sont  évalués  feedils  intérêts ,  tiendra  liea  des  dommages-intérêts 

Sue  réclamait  la  défenderesse  éventuelle,  et  doat  l'évalnatiea  rentrait 
ans  le  pouvoir  discrétionnaire  de  ladite  cour;  —  ...Réelle  lo  pourroi 
cootre  l'arrêt  de  la  coor  d'Angers,  du  37  juin  1840. 
Ou  1**  déc.  1841  .-a     ch.  req.-MU.  ZangiBcemi,pr.-Félix  Fkm^i; 
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où  H  oe  croît  pas  devoir  atleadre  la  vériScation ,  il  est  de  sa 
prudence  d'exiger  une  caution  poar  l'hypotbèse  où  il  oe  serait 
rien  dû,  ou  moins  que  les  sommes  versées. 

SS3I.  Chargés  de  faire  rentrer  les  sommes  dues  à  la  faillite, 
les  syndics  ne  peuvent  en  général  accorder  des  termes  aux  débi* 
leurs  que  sous  leur  propre  responsabilité.  Néanmoins,  on  ne 
saurait  exiger  qu'ils  portassent  la  rigueur  Jusqu'à  l'excès  :  des 
concessions  de  délais  peu  éloignées  peuvent  être  aussi  des  actes 
de  bonne  administration ,  et  c'est  en  ce  sens,  il  faut  le  croire , 
qu'on  lit  dans  les  motifs  d'un  arrêt  qu'il  est  de  leur  devoir  et 
dans  rintérét  de  la  masse  d'accorder  des  délais  convenables, 
dans  le  cas ,  par  exemple ,  où  ils  poursuivent  la  vente  des  biens 
de  la  faillite  (HeU,  28déc.  1816,  aff.  D.,.,  V.  d°  1165).  Mais  si 
les  délais  devaient  aller  trop  loin ,  Il  serait  bien  qu'ils  se  fissent 
autoriser  pour  les  accorder.  C'est  surtout  dans  le  cas  où  une 
concession  de  délai  lèse  les  droits  des  créanciers  inscrlls  que  les 
syndics  doivent  montrer  plus  de  réserve.  Ils  doivent  surtout  n'é- 
couter ni  la  parlialllé  ni  leur  intérêt,  et  s'il  arrivait  qu'ils  pa- 
rassent préoccupés  de  se  maintenir  dans  leur  administration ,  en 
accordant  des  délais  insolites  qui  empêcheraient  la  clôture  des 
opérations  de  la  faillite ,  de  Justes  réclamations  pourraient  être 
élevées  par  les  créanciers  lésés.  C'est  dais  un  esprit  pareil  que 
parait  avoir  été  rendu  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer. 

ft>3.  Incapables  d'aliéner,  les  syndics  seraient  dans  l'impos- 
sibilité de  transiger  si  la  loi  ne  leur  recoonalssait  pas  formelle- 
ment ce  droit,  car,  d'après  l'art.  c.  civ.,  la  (acuité  de 
transiger'n'appartlent  qu'à  ceux  qui  peuvent  disposer  de  l'objet 
qui  fait  la  matière  de  la  transaction.  Mais  il  y  a  des  circonstances 
où  l'exercice  d'uo  tel  droit  est  d'une  grande  utilité  dans  une 
faillite  et  où  les  intérêts  de  la  masse  et  du  failli  demandent  in- 
stamment qu'on  y  ait  recours.  C'est  en  se  fondant  sur  cette  né- 
cessité que,  sous  le  code  de  1807,  qui  gardait  le  silence  à  cet 
égard,  on  avait  cependant  validé  une  transaction  (V.  n*  &M). 
— Aujourd'hui,  d'après  l'art.  487c.com.,  la  transaction  est  for- 
mellement autorisée.  «  Les  syndics  pourront,  porte  cet  ar- 
ticle, avec  l'autortsalion  du  juge-commissaire  et  le  failli  dû- 
ment appelé,  trantiger  sur  toutes  contestations  qui  intéressent 
la  masse ,  même  sur  celles  qui  sont  relatives  à  des  droits  et  ac- 
tions immobiliers.  —  Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur 
indéterminée  ou  qui  excède  500  fr.,  la  transaction  ne  sera  obli- 
gatoire qu'après  avoir  été  homologuée ,  savoir  :  par  te  tribunal 
de  commerce  pour  tes  transactions  relatives  à  des  droits  mobi- 
liers, et  par  te  tribunal  civil  pour  les  transactions  relatives  à  des 
droits  immobiliers.  —  Le  failli  sera  appeli  à  l'homologation;  il 
aura,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  s*y  oppoim-.  Son  opposition 
suflSra  pour  empêcher  la  transaction ,  si  elle  a  pour  objet  des 
biens  Immobiliers.  > — Le  projet  de  loi  ne  permettait  de  transiger 
que  sur  les  droits mobUtori ;  maison  a  cru  devoir  autoriser  éga- 
lement, sous  certaines  restrictions,  les  transactions  sur  les  droits 
immobiliers.  —  «  Partout  où  le  pouvoir  de  plaider  existe,  a  dit 
M.  Quesnauit,  rapporteur,  il  est  nécessaire  et  convenable  de 
placer  celui  de  transiger  ;  cette  autorisation  accordée  avant  qu'on 
soit  arrivé  à  ta  délibération  du  concordat,  aura,  pour  éclairer  et 
faciliter  cette  délibération,  une  utilité  toute  spéciale,  puisqu'elle 
pourra  servir  à  constater  les  éléments  incertains  et  litigieux  de 
l'actif  et  du  passif  de  la  falltlle  ;  tonlefois  la  commission ,  en  acr 
cordant,  à  cette  époque  ,  le  pouvoir  de  transiger  sur  les  droits 
immobiliers  du  failli,  a  cru  devoir  y  mettre  une  restriction. 
Comme  te  failli  ne  peut  être  dépouillé  de  la  propriété  de  ses  im- 
meubles, lorsqu'on  ne  sait  pas  encore  s'il  sera  remis  ou  non,  par 
an  concordat,  à  la  tête  de  ses  affaires,  l'opposition  du  failli 
suffira  pour  empêcher  une  transaction  qu'il  U'ouverait  préjudi- 
ciable à  ses  droits.  »  —  On  proposait  d'accorder  &  tout  débiteur 
la  faculté  de  faire  des  remises  ;  mais,  sur  l'observation  de  ta  com- 
mission quêtes  mois  transiger  sur  toutes  confestaliotu  suffisaient, 
l'amendement  fut  retiré.  —  Il  a  été  Jugé  que,  d'après  les  lois  es- 
pagnoles ,  les  syndics  d'une  faillite  ont  le  droit  de  transiger 

(1)  (Synd.  Clochez  C.  Leroux.)  —  La  coor  ;  —  Considérant  que  la 
facelté  d«  déférer  le  serment  décisoîre  n'appartient  qu'a  celoï  qui  a  le  droit 
d'aliéner;  que  lesByadics  d'une  faïllile,  en  leur  qualité  d'administrateurs, 
ne  penveot  aliéner  que  sous  les  conditions  imposées  par  la  loi}  qu'aux 
termes  de  l'art.  487  e.  com. ,  ils  ne  peuvent  transiger  sur  les  opéralioDS 
\m  intéressent  la  masse  sauraoloriiation  do JugeHunuissairei  qu'ainsi 
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comme  mandataires  sur  tes  contestations  relatives  à  la:  faillite, 
lorsqu'ils  ont  été  autorisés  par  une  assemblée  des  créanciers  k 
traiter  sur  toutes  les  affaires  delà  faillite  (Pau,  9  fév.  1831,  aff. 
Rancès,  sous  cass.,  21  août  1833,  v<*  Transaction). 

Il  paraît  résulter  de  là  qu'en  suivant  les  formalités 
prescriles  par  l'art.  487,  les  syndics  déféreraient  valablement  Itt 
serment  décisoîre  à  un  débiteur  de  ta  faillile.  C'est  ainsi  que  cela 
a  été,  ce  semble,  décidé  implicitement  par  l'arrêt  aux  termes  du- 
quel les  syndics  d'une  faillite  n'ont  pas  qualité  pour  déférer  le 
serment  décisoîre  à  une  partie  contre  laquelle  ils  poursuivent  an 
recouvrement,  s'ils  n'y  sont  autorisés  ni  par  le  Juge-commlssaln 
ni  par  la  masse  des  créanciers  (Paris,  17  fév.  1844)  (1). 

âVft.  C'est  par  l'importance  de  l'objet  litigieux,  et  non  par 
la  valeur  de  la  chose  accordée  par  transaction,  que  se  résout  la 
question  de  savoir  si  la  transaction  doit  ou  non  être  homologuée. 
Ainsi,  par  exemple,  l'homologation  serait  nécessaire  dans  le  cas 
où  un  tiers,  se  prétendant  créancier  de  600  fr.,  n'aurait  été 
reconnu  par  la  transaction  créancier  que  de  molllé  de  cette 
somme.  H.  Bédarride,  n"  391,  enseigne  la  même  opinion.  «  La 
loi,  dit  cet  auteur,  a  bien  voulu  autoriser  les  syndics  à  agir  sans 
le  concours  de  la  Justice  pour  ce  qui  concerne  des  droits  peu  im- 
portants. C'est  là  une  exception  qu'il  convient  de  restreindre 
parce  qu'il  a  été  dans  la  pensée  du  législateur  de  la  limiter;  ce  qui 
est  prouvé  par  le  texte  :  n  »  Pobjet  de  ta  traniaction,  et  non  pas  : 
si  l'effet  de  la  transaction.  » 

&9tt.  Le  consentement  du  failli  est  indispensable,  quand  U 
s'agit  de  biens  immobiliers,  pour  la  validité  de  la  transaction. 
Du  reste,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'une  créance  mobilière 
ne  change  pas  de  nature  par  cela  seul  qu'elle  est  garantie  par  une 
hypothèque;  de  sorte  que  la  transaction  qui  Interviendrait  à  l'oc- 
casion d'une  pareille  créance  ne  devrait  être  considérée  que 
comme  une  transaction  relative  à  des  droits  purement  mobiliers. 

V.  C'est  la  nature  de  l'objet  litigieux  qui  détermine  l'au- 
torité à  laquelle  l'homologation  doit  être  demandée.  Le  tribunal 
de  cojnmerce  est  compétent  s'il  s'agit  d'un  droit  ou  d'un  objet 
mobilier.  Les  tribunaux  ordinaires  ont  compétence  pour  statuer 
en  matière  de  droits  immobiliers. 

5S8.  Que  le  tribunal  de^ommerceou  le  tribunal  civil  soient 
appelés  à  prononcer,  c'est  toujours  par  une  requête  que  la  de- 
mande en  homologation  est  formée,  le  failli  dûment  appelé.  Celte 
obligation  d'appeler  le  failli  découle  dn  droit  qiPUa  de  formero^ 
position  à  l'homologation. 

699.  Quel  est  l'effet  de  l'opposition  formée  par  le  failli  à 
l'homologation?  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer.  S*agll-ll  d'une  trans- 
action sur  un  droit  mobilier,  le  tribunal  de  commerce,  appelé  à 
prononcer,  peut  passer  outre  sur  l'opposition,  sauf  l'appel  ré- 
servé au  failli,  car  cetui-ci  n'a  pas  te  pouvoird'empécberia  trans- 
action dans  celte  hypothèse.  Si ,  au  contraire,  la  transaction  est 
relative  à  des  droits  immobltiers,  comme  il  peut  empêcher  abso- 
lument cette  transaction  d'avoir  effet ,  son  opposition  lie  le  tri- 
bunal civil,  qui  doit  prononcer  dans  ce  cas.  Hais  II  est  néces- 
saire, ainsi  que  M.  Bédarride,  n«  393,  eu  fait  la  remarque,  que 
le  failli  ait  réalisé  son  opposition  pour  empêcher  la  transaction 
de  s'accomplir,  car  l'art.  487  l'exige  positivement.  11  suit  de  là 
que  si,  au  lien  défaire  opposition,  le  failli  se  borne  à  ne  paacooi- 
paraître,  le  tribunal  civil  pourra  autoriser  la  transaction. 

&S0.  Si  le  jugement  qui  a  repoussé  ta  demande  d'homologa' 
lion  est  intervenu  sur  l'opposition  formulée  par  le  failli ,  dans  un 
cas  où  son  opposition  suffisait  pour  empêcher  une  transactlou ,  Il 
ne  peut  être  attaqué  par  vote  d'appel,  puisque  le  tribunal  supé- 
rieur ne  pourrait  en  prononcer  la  réformalion.  Mais  si  te  Juge- 
ment a  été  rendu  sur  une  demande  d'homologation  relative  ù 
une  transaction  que  l'opposition  du  failli  ne  suffisait  pas  à  em- 
pêcher, et  que  le  tribunal  ait  refusé  d'autoriser  la  transat^on,' 
l'appel  pourra  être  formé,  si  l'objet  de  la  transaction  est  sapé- 
rieur  à  1,500  fr.  U.  Bédarride  émet  à  cet  égard  une  opinion  con< 
forme. — V.  Degrés  de  Juridiction. 

les  syndics  Clochez ,  qai  ne  sont  autorisés  ni  par  le  Joge-conmissaire  ni 
par  la  masse  des  créanciers  qu'ils  représentent,  n'ont  pas  qualité  pour 
déférer  k  Leroux  le  serment  décisoira;— Sans  s'arrêter  à  la  délation 
liudit  serment,  adoptant  au  fond  les  mo^  des  fttaoSm  t9V*i~' 
Confirme. 

Du  1?  fév.  1844.-C.  de  Paris ,  1»  Gh.-M.  Sdgnier,  1*  |r. 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  — Chap.  2,  Sect.  8,  ART.  À, 


l(Sf .  Les  transutiODS  opérées  conformément  aux  règles  qui 
pNeUeil,  mt  tWiffaloirei  pour  U  nasM ,  dit  fort  Mea  M.  Par- 
daaau,  «MlSl.  Et  U  a  été  Jngé  qae  quel  qae  aaft  Uar  sort 
lUérIav,  allM  ne  4wbmI  Uen  à  aueuae  responsaMHé  pema- 
nelle  des  syadlos*  à  naias  qeMI  se  soit  reooaau  q«*ll  y  a  eu 
M  ou  fravda  it  le«r  part;  qae,  par  eiemple,  la  ayodic 
qnl  a  traaalsé,  pour  le  reaoQTremeot  d'ane  créanee,  avec 
■a  débllaar  da  la  fallHle,  •■  Tarta  d'one  aatortsallon  déli- 
bérée pw  la  maaae  des  oréaMéars,  ne  pnt  être  laqntété  par 
ceox^  aow  le  préleila  40e  le  UlU  aurait  dû  être  appelé  à  la 
4éUbéraUea  pour  daaaar  dse  reassigBemenls ,  alors  queeeiyu- 
die  a  an  de  boase  loi  et  qae  U  traaaacUeo  a  d'aWewa  été  au- 
torisée par  an  logeMot  boaMlegaUf  reada  areo  le  faUU  (Req., 
13  mare  1S35)  (I). 

MS.  fiae  décider  à  l'égard  de  la  laeuHé  de  ae  désister?  — 
Ju(é  :  !•  qae  les  ajradlcB  d^lBe  laUUte  peuveut  se  désister  d'une 
iBstaoee»  ntfs  aea  de  PaetloB  aa  de  la  denuDda  eUe-méne; 
peor  dealer  u«  déstoleaml  de  cette  aature ,  qui  attaque  la  lond 
atmdu Mtf  UfaalaTeirlacapaettédetraasifer surPaetion 
qui  ea  liU  rebtet  (NaaeT,  «I  aaùt  183B,  aff.  faUl.  Boullet- 
UUaM,  V.  Déetateateut,  — ••Que,  de  ce  que  des 

ayadfoe  tPmi  9m  eapasMé  paar  Iraasiger  d'eui-aéses  sur 
laa  dretta  de  la  laUMe,  Il  ae  s'easuit  pas  qu'Us  ue  pulaseat  se 
désister  TalablenaBi  d'au  i^meat  aittfot  da  uaMté  pour  en 
irMualr  na  nnuTseu.  alors  queeedéststeaieataétédOBUé  sous  la 
réserve  expresse  du  fond  du  droit  et  méoNdes  proeédureseoasem- 
«éaa  (Beq.,  ft7  tuhi  1843,  aff.  Gcudrea,  V.  BéaMeuneal,  a"  34).  U 

(11  JEvtaf  /  —  (Ricanl  C.  MskaéA.)  ~  Ba  litO ,  fatBiie  4*  MaitlB 
GrouL  —  DcUlands,  tyadie  provisoin  at  4éiailif ,  t^n  ai  dm  4m 
crtaacisrs  jusq a'ea  18t9, 4pof  ai  4  bqiullc  f lU  anMteét  m  Ntmiiïm. 
—  Mcarl  t  aÔBné  I  sa  place  STcdic  définitil  dt  la  laiilils ,  crut  dtnir 
ruMtta  M  une  dcminda  k  Bn  de  répanlkn  de  pr^odice  causé  k  la 
I*  M  peur  dWéraiti  griefs  qne  noot  îooaccroDS  dus  les  mojeni  do 
lagnBMM  4b  MnBal  4e  eonmeree  de  Roacn ,  qui  accneille 
I  ptfBis  4e  k  dHMBd*  al  riMotM  l«a  ««ires.  —  Sor  l'sppel , 
âolt  4»  la  caw  de  d«  U  jitfU.  itai,  qei  n^ette  tettet  tes  4s- 

auadM  »  sa  se  tiBdsat  pricapslawat  lar  la  komes  M  dt  DeUbeés. 

Poorvaidfl  Ricard.  — 1*  VioUtioa  dMsri.  it8a,ia83«  im  «tISM 
c  CIT.,  n  c*  fM  DelaUnde  ajast  reprii  ons  ibsIsbc*  «■tsaés  «Ire  Le- 
■laalK  «t  SarUa  Greolt  anst  u  Milita ,  pour  aUtaie  f  «rfcrw  iuia- 
Mal  Ml  far  es  dsmier,  mH  dédsré  f  h  rapporter  k  jnstice  sur  lissas 
Alpmla,aa  iM  dscMMNre  (t  denande  deLemoBiiier,oadnmoins, 
si  lis  aiÉqa— «Il  M  ■■gariiel ,  aa  Usa  dspmoqaarBH  expeTtise 
poor  déteratiDer  la  qualité  des  domBugei-iDldieto;  «i  «e  qa'il  avait,  ea 
Sfliss,  tait  adMitbs  I  amaesiw  aa  pustf  de  la  blUile  petr  aas  «eaiiDe 
de  83.000  Ir.,  Boatsat  ds  la  «eDdasustieB ,  sans  axplifaar  d'ne  ssB- 
aMfe  piddso  aui  eNaaciets  la  caeia  de  celle  ci4aBse.  L'irrH  de  la  oev 
ésKoata  a  reeMaa  qae  ttolalaade  avait  agi  trop  légtremeat  k  cet  égaed, 
SMS  Isatefsis  1s  reedre  pairible  d^ancnne  réparation.  —  S*  Tielalioo  des 
asi.  MT,  Sft,  888  c.  Gom.,  «B  Ce  qae  TWlalaada  avait  admis ,  dans  la 
idplMtiB  4m  4Mdaa4es ,  des  «rétaeiers  qaf  avaient  pas  fait  Iran 
afinaliaaBi  eu  qui  ae  1m  «aaie«  pas  MM  sa  >arpB  «ii)e ,  eBRUrefcfca 

ÎB*  IsBM  ciéBiBM  aasHB*  éU  eérifléM  par  a»aaw.  —  S'  VMaHM  4a 
arL  303  c.  «oau*  aa  aa  qoa  l'anH  attagn*  avait  éfelMd  q»  Dalateda 
B^Rait  pH  raipensaUs  dM  réankals  d'aaa  traasactioB  passée  avM  tes 
■lâisas  ■arsira  da  Li^Bus  at  de  LondrM ,  qoi  dlsMai  tnosbéas  ea 
bdm»,  «t  doBt  Varfîa  Groall  élut  créaacier  ponr  bbb  sobm  de 
MO<#M  ,  en  le  fcasaut  rar  ce  qn'il  iTavait  fait  cette  traasaction  qu'en 
VMtB  4^  BUloiéislieB  «ipresse  a  lai  dnnée  par  tn  créaacierB ,  suivaDi 
délibiraiioadu  «1  |aav.  I8K,  Hqaali  dfIMnitiaB  «ait  lone ,  pnisqae 
la  iBiHi  •>  avail  pai«  dMappiM*  m  ceniuiBM  4b  Part.  563  e.  onn.— 
Wislaiioa  4et  Mt.  U8«»  i  a«B  «a  U8a  c  air.  —  L'an«l  de  U  eaor  de 
eMMtiea  qpredait,  sar  ce  ohaf,  las  iaiis  etlM  M»|eaa  de  draât.  — 
r  VMiaoa  de  Taru  67,  parapapha  deraiar,  d«  décret  da  U  liv.  1807, 
«oateaBatMTdsi  ddpBas,  «  lanise  interpréUtioa  da  TarL  533  e.  pr. 
ef  Arl^liMdB  dderàt  SHsénoncj,  en  ce  gw,lon  de  la  liqaldatiMi  des 
dépBBi  BMiiHi  a  Mrfasde ,  une  somma  de  378  fr.  a  éU  allouée  à  Ta- 
vsaé  pont  qaawte  dst  vacatiom  «mphi^éee  k  la  Mite  en  ordre  des 
confias^  «sodis  qaa  rasC  Mtd  e.  pr.  D*est,  ainsi  que  Fart.  99  da  dé- 


cret, S|iplicBhle  «s'UBi  aUrM  OTdiaiârN,  at  qa'il  est  de  principe  qne 
lOBt  appal  dfaaâiifut ,  ea  siiliita  s— SMisIe ,  est  ane  albire  sod- 
Btaire.  —  Arrêt. 

U  con  i  —  Sur  le  pisMiar  aena,  licé  delà  violaliM  des  art.  43S9. 
g8k t3H m  13é» a.  ala. I  —  «earidiiaM  tpia,  «ir  ane  questiea  4e 
pnateaagsiéeaa  ^lUM^I^sal  «smbm,  en  faX,  qeeDeMaade  nV 
vail«BaBns  tikw  aeppoaMfremdelMnevnwr;  qn'il  u*mit  piab- 
lanir  de  aeasi%iMBed»dftMli,qui était  ea  faito;  q«e ,  4ias  m paMll 
état  de  ckosai,  U  fim  «Mimafléè  JwliMi  qa'sa  présaace  ds  «m  eir- 


désistement  des  syndics  n'avait ,  en  effet,  dans  Tespéce ,  d'aalrs 
objet  que  d'éviter  les  frais  et  la  perte  de  temps  qtt'auraieat  aé- 
eessttéa  uae  nouvelle  procédure ,  puisque  le  vice  qui  frappait  l8 
Jugement  en  rendait  la  iralitté  inévitable;  et  en  ce  sdba  lé  désis* 
teneat  pouvait  être  «esNulll  à  f  atiaodoo  d'un  acte  ordinaire  dp 
la  procédure.  Halo  si  te  ftouvead  Jagement  avait  été  eonlratra 
aux  eyadl» ,  c^est  alors  que  la  question  présenterait  tme  dlffl- 
cutté  réelte,  car  ledésistemeut,  qu«lr]ne  grave  qufe  fftt  lé  vice 
du  Jugeneut,  aurait  téujoors  enpené  l'aliénation  d^uti  droit  ac- 
quis à  la  iaHltte  1  «a  cas  patell,  les  syadlcé  ne  podrr&iént,  selot 
nous ,  se  désister  qu'arec  faetorlsatlon  du  ju^e-CMunlssalre ,  et 
llwBtolegaMB  du  tribunal  nous  paraît  indispensable.  —  Quant 
le  désistemeut  ue  perte  que  irar  itnslauee  «  tu  Ueui  qu'il  suflL 
peur  le  eeneentlr,  qu'où  soit  capable  tfe  uln  4es  MUa  d'adiBk 
nistratloB. — T.  Désistement. 

ftSS.  Les  sTBdlcs  tmiUa  qualité  j^r  CoBMddr  une  ratiO- 
calloB  ?  n  a  été  jugé  que  la  ratification  d'un  transport  irrégulisf 
n'excède  pas  les  pouvoirs  dés  syndics  (Req.,  18  Jdtn  I8é4,  atf. 
Boissat,  D*  619).  —  Mais  cela  ne  nous  pvalt  pas  M^él  dans» 
géaéraHté  (V.  <ed.}.  ~  V.  n*  Sîl. 

Le  peuvoif  de  transiger  ifwipotU  |)sé  celui  de  éona* 
pfemeHK  (e.  civ.  1M9).  tei  droits  d'un  fellli  ne  peuvent  doMt 
être  l*ofei}et  d'un  arbitrale,  à  moins  qu'il  Ue  s'agisse  de  droite 
dérivant,  soit  d'une  asaodktttMi  le  fcdmmérce,  soit  d'un  inilé 
par  lequel  le  (allH  résl  Mumia,  antérieurement  i  èa  misé  aa 
faiime,  aia  luridMhm  ariiflnto. — V.  net  égard  t*  Abllrage^ 
V 188  et  aulv. 

coBsUneM,rarrél, m  décidant qw  tMalaade  «riit  aifl conKiencieiiaeineét 
eta'étail  aaesiU»  d'aaeaM  HeponsaMilé,  n'apn  vitfler  lesartldeadtfs; 

fiatle^BxièoeMoyaa,  tii«4alaviolalioB4Mart.  S0f,&t3,598& 
oaM.ï'GeasidéiBatqaa,  ai  dMcréaaciars,4aat]<s«i4aBBla  atélÉB 
été  vdrifléM  dans  Iw  (erMMde  la  M.  as  Isseat ^mÉn  quMsra*- 
piratioB  des  délais,  il  MtceBstast,  ea  but,  qa'ilBta'eA  élevé,  de  lapait 
des  anlrei  créanciers ,  aucaae  récIsMalioa  ;  qie  Us  oria>i>s  enl  été  ad^ 
mhes,  da  Consentement  de  la  Masse ,  dans  la  répartiiiaB  def  dividaadM 
•ai  a  ea  Ben  i  «ae ,  daUa  CM  dial  de  chesM ,  Tarrét  B^a  la  violar  hi  ar- 
Mfls  4«  «ode  èu$; 

Sur  te  bviiièm  Mafea ,  IM  4e  la  viotafian  de  fM.  MS  t.  eonl.  : 
—  GoBti4énnt  qn'aBa 4ttibéraiiafl  da  il  |aavi  1888.  «nse  par  Im 
ctéaaeian,BvabaBlarisiDBlalaBdaklnHMi8er,daMnalMtdekMassa, 
avec  iHBMisoBS  MareiradeLisbeBMat  da  LaadaM  j  qna  «sHs  auMé- 
sation  avait  pearbase  l'iacertilodada  rscowreawt  des  M<aacH  *  a^ 
ter  contre  ces  déblieors  ;  qa*il  nt  constaté  nar  l'arrêt  4»  les  créaacidri 
ont  été  régniièrement  convoqués  i  rassemblée  ;  qne  Delalandn  a  agi  4a 
henae  fei;  —  CMtirdérant  qne,  dans  les  termes  mêmes  de  Tart  963  c 
eoB. ,  la  itiesaiiilia  a  dit  aMsrMé  par  «a  togeMsnt  du  tribunal ,  an!  a 
kMMlofai  aaac  te  dsHH  la  MlhénKaa^B  47  Jaur.  1813;  qn««  lé 
M  da  Tart.  «Ci  a  élé  BBMpli  ; 

SiirlaqaatrièM<MeffaB,lvédalaiilMiM4Maitt«8t,C183,M8É 
c.  civ.  :  —  CoB&idéraBt  fua  Delalaada  élaii  aa  MuadalaiBS  gnlait  »  qail 
D''snrait  été  passible  de  responubiliié  fn'aDlaat  qa'il  aaxai^oantHHa  ms 
tante  grave;  —  Qoa  Tarrél  constipe,  ea  fait,  qae,  si  des Biac^iandisM 
rfiargées  sur  le  iT\A  h  Taillant  éfaienf  été  assoréés,  les  marchaadiscs 
qne  ««BieBMeal  les  cafesea  n'étalent  prMDM  d*aacflne  trienr  ;  qdtl  a  été 
lépéde  la  cwveapeBdaBee  4U  «s  du  MW  loi  aiéaiu ,  lanreote4ed^  <t 
4BMan«sB  iss,  al,  4e  «a  M,  la  ceMéqusuttqus  Malaida  «luttait 


pu,  sans  Manfaer  k  laproUté,  saas  anpôasr  la 

tioBstaÏBeusH  paar  elle,  diriger  des  aeUaBS  salrs  tes  i 
Qae  las  Mêmes  motifs  de  dot  at  de  liaada  fappUqaeBtégBteMBBt  fc  la 

non-assorance  du  navire  U  VaiUani  k  son  reionr  en  Europe  ;— Que  l'ar- 
rêt coDsIaie  également,  en  fait,  que  te  navire  a  fait  faasse  route;  qaa 
cette  BOB-assnnince  n'a  pas  eansé  de  dommages  à  la  masse  ;  que  te  corps 
da  aarvire  était ,  d'après  les  procès-verbanx ,  dant  nn  tel  état  d'avaries  et 
de  dialiuolien  iMMiaenle,  qae  leuta  netien  eooire  tes  assoiears  cftt 
échappé  a  la  MSBSSiqa'aaaapfdaiBBl  ces  faité,  qui  élaiSBl  dans  le  4a- 
maina  des  jages,  la  eear  de  Robcb  a  dégagé  BeMaaée  de  «sale  lauto 
grave  ;  qu'ainsi  tes  articles  4n  code  n'ont  nas  été  violés.; 

Sur  le  cinqo^me  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l'arU  67,  paragrapfea 
dernier,  du  décret  du  16  fév.  1807,  contenant  tarif  de  dépens,  deU  faoue 
interprétairon  des  art.  S33  c  pr.  et  9i  do  décret  susénoacé  :  —  Coniidé* 
mot  qu'il  est  eoBtWé,  en  fait,  qu'une  grande  qnaoliié  fle  pièces  et  re- 
giftm  tal  da  être  bhs  ea  «rdre  pour  mettre  Ihialaode  en  mesare  de  rea- 
dre  ses  comptes ,  SI  la  cour  en  état  de  pronoiicer  sor  les  nombreosM 
coDtesutmniélevéM  par  les  demandeurs;  qne  Delalande  étast  nadasé 
compte,  se  trtrtrvait  ms  les  termes  de  Tait  >3S,etqueraRétalaitnBa 
juste  appTIcafimi  de  Cet  artlde  ;  —  Bâetle. 

Bu  ts  mars  18S3.-C  C,  O.  te|.4aL  r  1^ 

Tafbé  I  NT*  (éut^idrtf  a?* 
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•SA.  Oo  a  vn  «ai  n**  SOS  et  salr.  :  1*  «ine  rezerclee  des 
•otiofls  tetlves  et  paulves  du  failli  est  remis  aax  syndics,  et 
ift'tu  prtadipe ,  les  créanelera  volent  l'exercice  de  lenrs  fictions 
tadhildadtes  sospendo  pendant  la  durée  de  la  faillite  -,  —  2*  Que 
•elle  régie  n'est  relative  qu'aux  actions  qui  ont  oonr  objet  direct 
U  loMrét  péennlalre  et  non  à  celles  qn*on  répute  attacliées  à  la 
peraoBM,  qu'elle  ii*enlève  pas  au  failli  la  faculté  de  recourir  à 
des  mesures  conservatoires ,  et  qu'enfin  elle  a  pour  but ,  d'une 
péri,  dépêcher  le  failli  de  diminuer  Pactlf  revenant  i  ses  créan- 
Mers,  el,  d^tre  part,  de  eoneeuirer  les  actions  individuelles  des 
fttoMlers  daoi  du  umlnlstrallOB  commune  agissant  dans  riuté- 
rH  de  tons. 

Il  nous  rMie  à  taire  voir  quelle  est  l'étendue  des  attributions 
Ces  srndies  quant  au  droits  de  diverses  natures  qn'on  demande 
fc  Uiré  valoir,  soitdans  l'intérât  de  la  teilUte,  soit  contre  lamasse. 

AM.  Quant  au  failli,  on  sait  que  les  syndics  le  représentent 
aussi  bien  quant  à  l^ercico  de  ses  actions  immobilières  qu'à 
rdgard  de  ses  droits  mobiliers  (V.  n*  SOS),  et  II  a  été  Jugé  que 
Ift  MH  est  régoHèremenl  renrésenlé  par  son  syndic,  dans  une 
tasianee  «i  malntten  en  validité  d'hypothéqué.  Introduite  avant 
iiMIUle,88nsqtt*llsoH  néeessairede  la  présence  en  cause  du  Mtli. 
«  La  eonr;  attendu  (|ne  le  demandeur  avait  été  régulièrement 
représenté,  lors  dotogement  do  promis  instance,  par  le  syndic 
provisoire  de  la  faillite  ;  que  lors  néme  qu'il  eftt  dA  âtre  appelé  en 
Éea  nom  j^ersinuet  dans  cette  Instuwe,  par  cela  seul  que  sur 
Pappel  il  eeneiûait  an  tond ,  la  oonr  royale  avait  le  droit  d*y  sta- 
tuer oonformément  aui  dispositions  do  Part.  47S  c.  pr.;  rejette  » 
(Req.,S6aoât  1841,  MM.  Canglaeomi,  pr.-Mesnard,  rap.-Pasca- 
H»,  ».  eenf.,  aff.  Lotsrt  G.  Hantare). — Au  reste ,  on  peut  dire 
fMoettnwtaMoi  pouvait  étn  pressentie  d'après  les  termiss  du 
JVdleloQX  rapporteur  :  «  11  est  tort  clair,  disait  M.  1«  conseiller 
Meanard ,  que  le  Mlll  peut  avoir  un  inléréi  &  figurer  en  personne, 
dans  une  i^siaitee  oii  il  serait ,  malgré  le  desaMsifsen^nt ,  déik 
^présenté  çependant  par  l«  syiidie.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  pur  las 
VrAbi  qa'lpvoiqu»  le  deaandwi.  Mais,  4e  ce  que,  dans  eertalaa 
fa«,  «MMwpeîrtaatoriser  un  tillU  à  détendre  luI-mAsM  see 
MÉrAle,  l'iwsH'H,  eoMse  on  le  prétend,  que  le  Jugement  ou 
farrdi  «Âtsau  eoMm  la  syndie  seni  devrait  éirè  considéré  comme 
étranger  ^u  AHI?  En  (Pautres  termes ,  do  ce  que  le  hllli  peut  être 
qo^uefols  admis  dans  rinstaoee,  ^t-on  «utorlsé  à  conclure  qu'il 
«dt  Are  toqlonrfi  appelé  t  TfUe  est  (a  quesUo»  k  laquaUe  peut  être 

*  (I)  fSyiid.  Jdlieo  C,  tamj.)  — La  conai  —  Attendu  q^^fucun* 
dlipMiiioA  du  code  n'^iieiat  l«i  ijndict  diflnUils  à  r«  pouvoir  utorioin 
apprl  d^HD  jqgeiqeai  qui  aroiance  doi  coodinuiatiQU  cootte  U  loave  de 
la  uillUfl ,  MBS  t'i  4tre  itA  préalabl«nwDt  anlvîMc  |iu  le  ùig»-c«nBi»- 
saire  çhugé  dfi  f^rn^bw  k»  opénUona  da  1»  hUlil^j— SlÎHla  lu  fi*  d» 
Boo-ncenifc 
Do  83  avril  \mi.-Ç.  de  Paris.  S*  ch. 

^)  Svèu  :  —  (Piot  C.  billil*  Petit.)  —  U  lieur  Ddpoot,  adjudica- 
taire  df  pli^ienri  leia,  laisaot  paiiït  da  oeiircat  des  incwai  apnciu  k 
Paris,  If»  reveodit  aox  sieurs  Piot  et  Petit,  séparément,  et  chacaa  pour 
partie.  —  4iear  Piot  s«  préleodit ,  plus  tud ,  pcopriélaire  d'oa  peiil 
terr&ÏD  fusant  P»Me  d*«a  d«  ces  loti;  et,  de  leur  câlé,  les  RjadÎM  a  la 
\  faillite  Petit  sigoifi^reat^Piol  ^«e  oetta  poriioa  «ppartenaiil  aa  sieor  PMÎi 
'  ou  à  sa  ^ttCflewiQQ ,  coma»  bisaot  partie  d«  la  vante  h  lui  laila.  —  Le 
■lérâ-  Vkl  ja'A ,  dans  rinsiaoce .  des  coaclusioat  lendantea  A  desModar  la 
nullité  de  b  ^emau^  dea  sjodica,  godibb  ayant  éié  Isrnéttsans  raota- 
risation  4a  joae-coiiuBissaice.  —  io  juiU.  ISSS,  iogeaent  qaJ  njetu  la 
demande  de  Piot,  «  attendu  que  le  terrain  en  LiiÎGe  a  ét6  coasppa  dans  la 
veDM  Iaît«  A  Petïl,  et  met  les  itarties  b«rs  de  oaoM  anr  la  surplus  des 
aiitres  demandes,  et  cooclusioas.  «  --  Ai^el  de  la  ^t  da  Piot.  — 
14:  «o4t  1827,  arrêt  confiimatii  —  Pnorvoi  pear  Ttolabw  des  art.  AM* 
458^  464  4t  48%  c  con-,  d'après  lesquels  les  sjadics  d'une  faillila  aoat 
llioEs  sont  h  EorTelDaDce  d*i)B  jqge-coamiaaaira,  *t  ^t  peawat  laira  aa- 
CQQ  acte  saqs  Paakirisaliep  da  c«  jaga-oommissair*.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Ailends  i|ua  les  articles  du  coda  d*  ceouBstoa  iavaquis 
P»r  la  demandeur  a*  ranletmeAtaiOCuae  disposuion  d^oA  il  {Hiisse  cisultar 
qu'il  est  défioduaux  agçnti^  pix  sjndics  ou  ulrcassaudalaires  dea  cr^ao- 
ciers  fone  WHitè,  4'iotenter,  dans  l*iatérèt  de  la  i 


i  masse,  une  action  quel- 
conque, sans 

nommé  A  cette  faillite;  que,  d'après  l'esprit  et  la  saine  enieote  du  code  de 
ceamerw,  hiaiieuB  duMmpassnt  dans'les  mains  du  syndics,  «t 
diîfeaft  étaa  exaroies  pw  «ax,  sauf  le  cvmple  qn  le  jago-cemmiasaire 
ptnt,  «a  kenl  éM  4b  eheses,  leur  demnéer;  que ,  dans  fespice ,  l«  At'- 
mmai  mit  pmeqnl  lai-memi  faoUon  qns  l«  syndics  de  la  Mltiie 
Ml  fmmiMA  esss»  In^  et  fns»  iMsqn»  eMs  aeiisn  a  lomé  A  l'aven* 


ramenée  la  première  partie  du  moyen.  Ne  poMereg-vM»  paa  qu^ 
suffit  de  la  pos^r  en  «s  termes  pour  m  Indiquer  1a  solution  f-«i> 
En  supposant  mémo  que  la  présence  du  lAUtt  eftt  étd  pécossalro» 
pourquoi  ce  deruler,  au  lifu  de  se  rendre  Appelani  4u  )me«ent 
rendu  sans  lot  ot  contre  lui,  bien  qu'U  dût  y  èlre  mÂI6|  n'y  A*W 
il  pas  formé  tierce  opposiltou  t  Pourquoi  »  devait  U  oour  rOÏAllb 
a-t-il  conclu  au  fond  r  > 

S  T .  SI  l'on  examine  les  effets  de  la  sa)uUtiiU««  dt  I»  1 
au  failli,  en  ce  qui  coaceme  les  droit»  Actlto  do  (o  denier» 
reconnaîtrons  que  te  nasse  est  en  droit  do  firqvqqiter  te  nnfUld 
on  la  rewtitm  de  contrats  oonlre  lesquels  le  teiUl  awM  pu  In- 
voquer celte  demande.  C'est  dans  ce  sens  qu'U  «  été  i«g!^»  soup 
le  code  de  1807 :  1*  que  les  «éandera  d'uq  (aUli  neuvept 
cer  l'action  en  nolillé  d'iina  vente  consentie  par  le  puAdatelso 
du  failli,  qui  av^l  exoidé  ses  pouvoirs  en  nccomplissant  aeto 
(Cass.,  3  août  1819,  aff.  Detarue.  Y.  Sypotbèquea)  ]  •*>  9*  Qu4 
les  syndics  provisoires  ont  le  droit  d'exercer  toulà  tes  actions 
qui  peuvent  apparlenir  ï  te  hUllte,  et,  p«r  «xempl**  P«oUon 
en  nullité  d'hypothèques  consenties  pari»  UUUdMe  tes  dix  Jeve 
antérieurs  A  J'ouvertu»  4e  te  taUUto  (paris,  t«  l«T.i«»»aff, 
Bony,  V.n»î96-S«>. 

ftàs.  De  même,  Q  A  Md  iqgd  que  lorsque  des  tpqrctandlsoe 
ont  été  engagées  ai}  mont-dp-piété  par  «n  teilU.  poslérteiinokBnl 
A  répoque  Où  Poqverture  de  te  failUto  «  été  reporléa,  tes  ayndloe 
sont  admis  à  revendiquer  ces  reconnaissances  entre  tes  «tatea  4e 
celui  qui  en  a  obtenu  te  cession,  de  te  perl  du  fallU,  avoo  con- 
naissance de  te  cessaUon  de  ses  (tneteente  (Ate.  4  Ivlte  iWit 
aff.  AoeeHn,  D.  P.  48.  S.  191). 

A  cet  égard  les  syndies  tirrat  leur  droit  4e  tewvropr* 
qualité.  —  n  A  été  décidé,  en  conséqqence.  :  1*  qu'ils  peuvent 
Interjeter  4'<u>  Jugement  qui  pronenca  des  coo4e'n"Aitens 
contre  te  masse,  sans  dire  obligés  de  se  teira  Aulorlser  A  est 
effet  PAT  te  ioge>cowBl8sateA  (Patte,  SI  avr.  «81»)  (1); 
9*  Qt^U  n'est  pas  néeesaaln  que  don  Mtortottene  spéetelw  di 
jag»-osmmissalre  00  du  tribunal  soient  données  aux  syndied 
(teq.,  1«  fér.  1880)  (S)  ;  —  9*  (hie,  par  exempte,  its  n'ont  p«s 
besoin  de  se  (aire  autoriser  par  le  juge-conmissal^  de  te  telUito 
pour  exercer  lue  acUon  civile  devant  la  cour  d'asatees,  eterA 
surtout  que  les  accusés  tes  ont  eux^sé^es  iaterpettéa  4n  4<peeef 
teurs  conelasions  entre  tes  mates  4n  président  (Csten.  easo., 
14  )nlU.  18S4)  (5).  —  El  en  eOsI,  l'amtePteaUom  en  vertu  4e  te- 

tage  dss  ci4aaciess,  Is  daauadeur  n'est  paa  reoevaUe  à  pofilaadsa  qa»  la* 
syadica  a'dIaieBt  pu  aatoriaéa  A  agir,  et  n'ont  pas  agi  idBBiiifemie 
ooaire  Lai  i  qne,  dans  !««  les  eaa  MsaiUes,  une  sealliMs  ucspttea  ■*«•- 
rwt  pa  appMlêatr  qa'A  te  masse  4m  cséantiesaf  si,  par  esHa  actiMi ,  Ise 
lyedKs  fnsseMlés4  «n  eompcemis  las  Mléiéts«ounns»iMM»«avsste 
te  demandset  estétranger;  —  Rejette,  elc 

Bu  i**  Ut.  «85e.-G.  C,  A.  nq.-MH.  Vasaid.  ar.-HoHnias,  mp. 

(3)  Bafai.-  — (Gnadi«ai,«te.  C.  mia.  pub.)  — fisaadlioaB  jioM, 
marebaoo  de  vins  k  Paria,  fut  pMrstivi  oomma  eaapaUe  de  haaqaBiioeli 
rraudaleusa,  et  les  sieais  Grandjcaa  aln4  et  Petit  terant  poarauvis  «omme 
sascompliess.—GraodjaaB  jeune  (ateeadamnA  par  teooandnamiaas  de  Pari» 
àcwq  ans  da  travaux  larcds.  —  Las  deux antiw Innal aoqaM^ éa  te 
complicité  i  mais  Us  syndics  de  la  fai(lila  ayant  demandé  das  ilmmsisgii 
intérêts ,  eaa  deux  aoeasés  fOrentcoedamnéa  A  payée  solidasseaMat.aaso 
Graadjean  jaoM, 40,000 lir.  4e  demmagea-inidtéin  — Pmwsi.— AnUL 

L*  CMa;~EB  ca  qui  concerne  le  poorroi  da  Gmmdjaaa  Jaaoot — 
Attends  qaa  la  piooridun  relativa  an  chef  de  l'arr*!  que  «m  rindnmné  A 
cinq  ans  de  travani  forcée  est  régulier»  en  Ufotme,  et  qw  te  pain*  aM 
Ugalemeat  appliquée  aux  laits  déclarés  csaalwls  j.— Qass»  a»  ofcel  du 
m«me  arrêt  qui  l'a  condamné  soUdairaasaat  ates  Grand^  albé  olMit  A 
40,000  fr.  do  damasans-teléreia ;  —  Su  te  pismier  moyea  inaoqaé^par 
Grasdjean  aisé  et  Petit  qui  devieat  commun  A  Gnudjasa  jeans,  A  raiSM 
de  ce  qu'il  est  condamaé  solidairesHDt  avec  eux .  ledit  SM^fm  fondé  sas 
la  f  ioUtion  das  art.  61 ,  65,  68,  7S,  337,  339  «t  405  e.  pc,  on  oa  qw 
les  tormalitéa  prescrites  par  ces  articles  ■'auraient  point  été  «bsarv4aa  pac 
les  syndics  oonr  l'exarcica  de  leur  actioa  ctTitedarant  la  coor  d'assises  ^ 
—  Attendu  que  '*>  procédures  crimioeUesas  aant  point  assnjeliiea  au 
formes  établies  pour  les  procédures  civilw ,  et  qu'ainsi  les  articles  à- 
dessDs  étaient  inapplicables  A  rîDsinictioji  qui  avait  lies  devant  te  oonr 
d'assises  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  proposé  par  GraniUean  ainé  ti. 
Petit ,  éKatemeol  commun  à  Grandjeao  Jeune ,  ledit  moyen  fondé  sur  te. 
violation  des  art.  482,  488,  492,  499,  595  et  600  C.  com.,  en  ce  qno 
les  syndics  ne  s'étaot  point  (ait  autoriser  par  le  joee-commissaire  de  la. 
laillite ,  n'avaient  point  qualité  pour  exsrcsr  une  acUon.cJvile  an  nom  daq, 
ciéUKisrs  de  ladite  teiUils  :  —  Allendn  que  las  syndics  sont  principtdo- 
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ifo/éRë  les  syndles  agissent  est  écrite  dans  le  mandat  général  que 
leur  donne  la  lo)  elle-même  en  posant  le  principe  de  l'art.  4i3 
qui  ne  prescrit  aocone  antorlsalion  spéciale,  soit  du  Juge-com- 
missaire, soit  du  tribonal. 

440.  Une  autorisation  spéciale  de  la  masse  des  créanciers 
n'est  pas  exigée  non  plus  pour  que  les  syndics  Intentent  une  ac- 
tion appartenant  an  failli.  Lepiinclpe  de  l'art.  443  e.  com.  con- 
tient antorUatlon  générée  à  cet  égard,  et  cela  sofBt.  El  comme 
wt  article  ne  distingue  pas  entre  les  Instances  d'appel  et  celles  du 
premier  degré,  ils  n'ont  besoin  d'aucune  aatorisation  particulière 
ni  dans  un  cas  ni  dans  l'autre.  On  ne  devrait  donc  pas  décider 
ujourdiinl  comme  11  avait  été  Jugé  sous  le  code  de  1807,  à  tort 
félon  noue,  que  le  syndic  qui  appelle  d'un  Jugement  saos  auto- 
Tlsatloi  de  la  masse  des  créanciers  doit  être  condamné  person- 
nellement aux  dépens  de  son  appel  (Besançon,  30  mars  1808)(1). 

441'.  On  comprend  néanmoins  que  c'est  toujours  sous  leur 
responsabilité  que  les  syndics  Intentent  one  action  pour  le  compte 
de  la  masse,  et  que,  s'il  y  avait  faute  grave  à  leur  imputer,  les 
créanciers  seraient  fondés  à  se  faire  indemniser  par  eux  du  pré- 
judice qu'ils  leur  auraient  causé  à  tort. — C'est  en  tenant  compte 
de  cette  règle  qu'il  a  pu  être  Jugé  que  l'obligation  où  sont  les  syn- 
dicsde  veillerà  la  conservation  desdroltsdu  failli  contre  ses  débi- 
teurs, ne  va  pasjnsqn'àleurpermettre  d'Intenter,  auxrlsques  et  pé- 
rils des  créanciers,  un  procès  éventuel  d'un  succès  incertain ,  et 
dontles  frais  pourraient  absorber  la  totalitédeleurscréances;  mats 
que  les  syndics  sont  exempts  de  reproche,  lorsqu'ils  ont  convoqué 
nne  assemblée  de  créanciers,  à  l'effet  de  délibérer  si  l'on  entre- 
prendrait le  procès^  quesl  aucun  des  créanciers  convoqués  ne  s'est 

ment  institués  poar  veiller  sur  les  droits  des  créanciers  et  les  (aire  valoir  ; 
me ,  dans  restas,  es  sont  les  accusés  qui ,  instraits  qne  les  syndics 
«aieDl  a  l'andieace  et  s'ttaient  propoïé  do  se  rendre  partie  civile ,  les 
•Bt  eox-mèmes  interpellés  de  déposer  lenrs  conclasion»  entre  les  mains  ilu 
préeident  ;  qne  les  syndics  les  déposèreot;  qu'ainsi  les  demaDdeurs  sont 
non  recevables  à  attaqoer  la  forme  dans  laquelle  l'action  civile  a  été  eier- 
cée ,  laquelle  est  d'ailteara  celle  qui  est  usitée  rtevaut  les  cours  d'assises  ; 
—  Rejette  ces  deux  moyens  et  le  pourvoi  de  Graodjean  jeune  ; 

Sur  le  troisième  jQoyeD ,  qui  lenr  est  particulier,  fondé  sur  la  violation 
de  l'art.  598  c.  com.  et  soi  la  fausse  application  des  art.  35, 359  et  366 
c.  iast.  crim.:  —  Vnl'arU  598  c.  com.;  —  Atteoda  qa'il  résulte  évidem- 
ment des  dispodtioBS  de  cet  article ,  que  ta  cour  d'assises  n'a  de  compé- 
teoed  povr  statuer  sur  les  dommages-iolérCts  demandés  par  les  parties 
civiles  contre  les  complices  de banqneroale  frauduleuse,  que  lorsque  ceux- 
ci  sont  condamnés  k  des  peines ,  puisqu'elle  ne  peut  les  condamner  a  des 
dommages  que  par  le  même  jugement  qui  prononce  les  peines  ;— Attendu 
que  ces  dispositions  sont'  encore  confirmées  par  l'art.  60O  du  même  code, 
qui  réduit  U  compétence  des  coursd'assisesàsialuersur  les  actions  civiles 
•n  domnages-intéréts,  au  seul  cas  où  les  complices  de  banqueroute  fran- 
dnlenso  sont  condamnés  fc  des  peines  ;  —  AUendu  qne  les  an.  598  et  600 
c.  com.  forment  une  loi  spéciale  a  laquelle  il  n'a  point  été  dén^é  par  les 
art.  358,  359  et  568  C  tost.  crim.,  quoique  ledit  code  soït  postérieur  à 
celai  de  commerce ,  les  -lois  générales  ne  dérogeant  point  tacitement  aux 
lois  spéciales,  qui,  par  leur  nature  même,  conservent  leur  effet  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  spécialement  abrogées  ;  —  Attendu  que  les  deman- 
deurs Graodjean  aîné  et  Petit  ayant  été  acquittés  de  l'accusation  de  com- 
plicité de  banqueroute  fraudnleaso,  par  le  jagemeot  de  la  cour  d'assises, 
ne  pouvaient  pins  être  condamnés,  par  le  même  justement,  &des  dom- 
■agas-iitéréts  ;  qu'ainsi  la  cour  d'assises,  après  avoir,  prononcé  l'acquit- 
temeil  des  accuséi  dè  complicité ,  était  devenue  incompétente  pour  pro- 
noncer snr  les  dommages-intérêts ,  et  qu'en  statuant  néanmoins  sur  la 
demande  civile  des  syndics  contre  Gramljean  aîné  et  Petit ,  et  en  les  con- 
damnant à  40,000  fr.  de  dommages,  elle  a  manifeiitement  violé  les 
ait.  598  et  60Oc.  com.,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  faussnnent  appli- 
qué les  art.  358,  359  et  366  c.  iust.  crim.  ;  —  Casse. 

Da  14  juillet  18S6.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  Bailly,  pr.-De  Bernard, rap. 

(1)  (Perret  C.  Perreciot.)  —  La  codr  ;  —  Considérant  qne  l'appelant, 
m  qualité  de  syndic  des  créanciers  ùe  la  faillite  Basson ,  ne  pouvait  ap- 
peler qu'en  suite  d'une  délibération  prise  par  la  masse  des  créanciers  qui 
i'anr^Mt  aatorÛ  ;  qu'il  ne  justifie  point  de  cette  autorisation ,  ce  qui  le 
Itad  passible penoonellement  des  dé[iens; — Déclare  Perret  non  recevable 
ians  son  appMlation;  —  Et  le  condamne  personnellement  aux  dépens. 

Da  30  mars  1808.-C.  de  Besançon. -M.  Louvet,  pr. 

(2)  (Veuve  Labergnerie  C.  set  sjnilics.  )  —  La  codr  ;  —  Cnnsidêrant 
qae  l'état  de  faillite  et  lo  dessaisissement  do  l'administralion  do  tous  ses 
biens,  ne  frappent  pas  le  failli  d'incajiai^ilé  pour  défendre  ses  droits  ,  ou 
pour  se  plaindre  du  tortque  les  administrateurs  de  ses  créiincicrs  pour- 
raieot  lui  occasionner  par  leurs  fautes  ou  par  leurs  prcvaricalions  ;  qu'il 
|int,  «n  conséfUMCOi  n-cianter  ci>u|re  leur  conduite,  et  assigner,  en 


présenté,  ils  ont  dû  regarder  ce  silence  de  lenr  part  comme  en 
refus  d'entamerraCTaire^malsqu'alorsIe  tribunal  nepeot  refuser 
au  failli  lut-roéme  (lequel  n'a  pas  perdu  par  sa  fsdillte  le  droit  de 
défendre  ses  intérêts  et  de  faire  assigner  les  créanciers  dana  la 
personne  des  syndics  pour  se  plaindre  du  tort  qnll  éprouverait 
par  leur  faute  ou  leur  négligence),  l'autorisation  nécessaire  potir 
i^uivre,  &  ses  risques  et  périls,  la  réclamation  qu'il  prétend  avoir 
droit  de  former  (Rennes,  1"  Juili.  1819}  (2). 

549.  Parmi  les  actions  que  les  syndics  doivent  exercer,  «ont 
celles  qui  tendent  à  faire  rentrer  dans  la  masse  les  sommes  dues 
au  failli.  Et  Us  ont  qualité  pour  acUonner  Tétranger,  débileor  du 
failli ,  en  versement  de  ce  qu'il  doit  (Braxeltes ,  31  Juin  1830 , 
aff.  Godsal ,  V.  n"  â38-3*}. —  Le  même  arrêt  a  décidé  que  l'ar- 
rêté du  9  sept.  1814,  qui  défend  rexécuUon  dans  la  Belgique  des 
jugements  rendus  par  un  tribunal  étranger,  n'est  point  appllcap 
ble  à  une  action  intentée  devant  nn  tribunal  belge,  à  charge  d'un 
Belge  qui  est  débiteur  d'un  Français  déclaré  en  faillite  par  Jugement 
d'un  tribunal  de  commerce  de  France.  Cet  arrêté,  à  l'instar  de 
ce  qu'avaient  établi  les  codes  français,  n'a  eu  pour  objet  que  de 
prohiber  en  Belgique  l'exécution  d'un  titre  paré,  obtenu  à  ré> 
(ranger  (V.Droltclvll,n'>469). — Mais  le  négociant  étranger,  quia 
été  déclaré  en  état  de  faillite  par  les  tribunaux  de  son  pays  ,  et 
qui  est  venu  résider  en  Belgique,  ne  peut  pas  y  être  poursuivi 
par  un  créancier  regnicole,  en  payement  d'une  dette  contractée 
avant  la  faillite  :  cette  action  doit  être  dirigée  contre  les  syndics 
ou  commissaires  du  failli  (Bruxelles,  29  Juill.  1823)  (3).  —  Par 
application  du  mOme  principe,  Il  a  été  décidé  ;  qu'en  cas  de  fail- 
lite d'une  société,  l'action  en  responsabitilé,par  suite  d'une  obll- 

leur  persoooe,  la  masse  de  ses  créanciers,  dont  ils  sont  lu  représenlanis; 
—  Considérant ,  au  fond ,  sur  les  différents  chefs  de  la  demande  intentés 
par  Jeanne  Gaulron,  veuve  Laberguche ,  appelante  .contre  les  créanciers 
de  sa  faillite  ,  l"  qu'un  débiteur  failli  n'est  libéré  envers  ses  créanciers 
que  lorsqu'il  les  a  entièrement  payés ,  ou  lorsque  ,  par  l'effet  d'un  con- 
cordat dAment  homologué ,  ils  lui  ont  fait  remise  d'une  partie  de  ses 
dettes;  V  que,  si  des  syndics  provisoires  sont  tenus  de  faire  tons  les 
actes  nécessaires  pour  la  conservation  des  droits  do  failli  sur  ses  débiteurs, 
celte  obligation  ,  bornée  à  des  actes  conservatoires,  ne  comprend  pas  celle 
d'intenter,  aux  risques  et  périls  des  créanciers,  an  procès  éventuel  dont 
les  frais  pourraient  absorber  la  totalité  de  leurs  créances,  et  sartoot, 
comme  dans  l'espèce  actuelle,  une  action  en  spoliation  ou  récélé  de  mar- 
chandises ,  commis  antérieurement  a  leur  nomination  ,  et  dont  le  succès 
pourrait  être  très-incertain  ;  —  Considérant  qne  les  sieurs  Battais  et  Pi- 
cbard  ,  syndics  provisoires  de  la  faillite  de  l'appelante ,  ont  même  fait,  k 
est  égard,  tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire,  en  provoquant  la  nomination 
d'un  nouveau  juge-commissaire  à  la  place  de  celai  qui  avait  cessé  ses 
fonctions,  et  la  convocation  des  créanciers  de  la  faillite,  pour  délibérer 
sur  la  question  de  savoir  si  l'on  poorsuivraïl  les  prétendus  complices  de 
la  spoliation  dont  l'appelante  se  plaignait;  — Considérant  qu'il  lésnltedn 
procès-verbal  du  juge-commissaire ,  en  date  du  l"  mai  1817,  qn'aucnn 
des  créanciers ,  quoique  convoqués  individuellement,  ne  s'est  présenté; 
mais  qu'alors  lenr  silence  devait  être  regardé  comme  un  refus  d'entre- 
prendre le  procès  sur  lequel  ils  étaient  consultés,  et  qu'en  conséquence,  le 
tribunal  ne  pouvait  pas  refuser,  et  devait  même  expressément  accorder  it 
l'appelante  l'auturisation  nécessaire  pour  exercer,  h  ses  risqueset  périls, 
la  réclamation  qu'elle  prétendait  avoir  le  droit  de  former;  —  Considfrant 
que,  sons  tous  les  autres  rapports,  il  a  bien  jugé,  en  la  déboulant  des 
différents  chefs  de  sa  demande  contre  les  créanciers  de  sa  faillite  Sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  les  intimés,  dont  ils  sont 
déboutés ,  faisant  droit  sur  l'appel  relevé  par  Jeanne  Gaulron ,  venve  La- 
bergnerie, do  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Cbdteaubriant,  le  10  juillet  1817,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  qu«  le 
premier  tribunal  n'aurait  pas  autorisé  ladite  Gautron  à  poursuivre  en  soi 
nom  le  recouvrement  des  marchandises  provenant  de  ses  magasins,  et 
qu'elle  prétend  avoir  été  déposées  chex  diff^nu  particuliers  ;  corrigeant 
et  réformant  k  cet  égard  srniement,  autorise  l'appelante  à  poursuivre , 
personnellement  et  h  ses  frais,  risques  et  périls,  le  recouvrement  des- 
dites marchandises,  par  toutes  votes  de  droit,  ainsi  qu'elle  le  verra  bon 
être,  à  la  charge  de  tenir  compte  aux  créanciers  de  sa  faillite  du  produit 
de  ces  marchandises,  jusqu'à  la  concurrence  de  leurs  dos,  sous  la  déduc- 
tion néanmoins  des  Irais  de  poursuite;  déboute,  an  surplus,  rappelants 
et  la  condamne  eo  la  moitié  des  dépens  d'appel,  l'autre  moitié  compensée. 
Du  1"  juill.  1819.-C.  de  Rennes,  1"  ch. 

(3)  Espèce  :  —  (Depaepe  Spectman  C.  Roche.)  —  John  Roche ,  négo- 
ciant de  Londres ,  quitta  l'Angleterre  ,  après  y  avoir  été  déclaré  en  état 
de  faillite,  et  vint  s'établir  à  Rotterdam.  ■ —  Un  sieur  Depaepe  Speclman, 
négociant  à  Gand ,  raclionna  en  payement  de  300  tir.  stert.,  dont  il  so 
prétendait  créancier,  en  veita  d'un  nundat  qu'il  avait  rata  de  Roche  an- 


Digitized  by 


Google 


FAILLITE  ET  BANQUEROUTE. 


— Chap.  2,  Sbct.  8,  Art.  i. 


189 


lalion  dont  la  blIHte  a  (té  déclarée  leoDe  par  la  faute  d*uQ  no- 
lafre,  est  valablement  dirigée  contre  ce  notaire  par  tes  syadics 
repréaentaDt  la  masse»  et  exerçant  les  droits  des  associés  ;  et 
que  les  syndics  ne  peuvent  être  écartés  par  la  fin  de  non-recevoir 
Urée  de  ce  que  la  publication  de  la  société  étant  exigée  dans  l'in- 
térêt des  tiers,  c'est  aox  tiers  seuls  et  non  aux  associés,  et  par 
suite  h  leurs  ayants  droit ,  &  se  prévaloir  de  rirrégularlté  de  la 
publication  (Douai,  31  nov.  1810 ,  aff.  faillite  Tbleuleux ,  V.  Res- 
ponsabilité) ;  —  f  Que  les  syndics  de  la  société  ont  qualité 
pour  former  contre  les  commanditaires  une  demude  en  respon- 
sabilité poarfaItsd'lmmixtion[Paris,26  mars  1840,  V.  Soc.  com.). 

&4S.  Peavent-lls  aassl  agir  dlrectemoit contre  ces  derniers, 
pour  les  contraindre  à  verser  leurs  mises  sociales?  — V.sod. 

tt  A4.  Les  syndics  d'one  faillite  ont  qualité  pour  défendre  les 
Intérêts  de  la  masse ,  non-sealement  contre  l'action  des  tiers , 
nais  encore  contre  celle  des  créanciers  vériBés  et  aflSrmés.  — 
Jugé  ainsi  spécialement:  1"  qu'iU  sont  recevables  &  contester 
une  demande  en  payement  par  privilège  formée  par  i*na  de  ces 
derniers  (Metz»  4  mai  1820)  (l);  —  9*  Qu'ils  ont  capacité 
pour  contester  la  qualité  de  créancier,  non-seulement  dans  sa 
quotité  mais  aussi  daOB  son  principe,  en  exoipant ,  par  exemple, 
de  ce  qu'elle  repose  sur  des  actes  qui  excèdent  les  pouvoirs 
de  celai  qui  s'y  est  livré,  eontestaUon  dont  le  résultat,  si  elle  est 
admise,  est  de  diminner  le  passif  de  la  fallliie,  et,  par  suite, 
d*aagmenterle8  dividendes  des  créanciers  reconnus  (Nancy,  1» 
ch.,SSdéc.  1843,U.Horeau,l"pr.,afr.  faillite  Doublât  j  extrait 
de  H.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v  Failille,  n*  26). 

ft4S.  I^r  sotte  du  principe  qui  les  constitue  représentants 
du  failli  et  de  la  masse  relativement  i  l*exercice  des  aoUons  du 
failli ,  les  syndics  ont  qualité  pour  faire  rentrer  dans  la  masse  les 
portions  d'actif  qui  en  auraient  été  détournées  ou  qui  doivent  être 
considérées  comme  propriété  du  failli ,  encore  qu'un  tiers  en  soit 
détenteur.  Ainsi,  H.  Pardessus,  n*  1178,  reconnaît  avec  raison 
que  des  marchandises  vendues  an  teUll  et  non  encore  livrées,  des 

tériramnenl  à  sa  faillit*.  —  Jobo  Rocbe  niutistqae  IMiitdebillIte, 
inbérent  a  sa  peraoDDe ,  quel  que  fût  le  lien  d*  son  domicile,  l«  rendait 
incapable  d'esleren  jualice,  etqae  l'actloo  dn  dflmaadear  ne  poavaitttre 
dirigée  qne  contre  les  syndics  ou  administrateurs  nommés  par  les  juges 
de  son  pays.  —  Arrêt. 

La  coni;  —  Coasidéraol  qae  John  Roche élaot  rois  en  cause  par  rap- 
pelant devant  la  cour  pour  le  payement  de  300  lir.  stert.,  se  défend  pre- 
mliremeot  par  celle  exception ,  qu'ayant  été  déclaré  en  faillite  a  Londres, 
jl  n'est  pas  aitrayable  en  Instiee ,  nuls  que  toutes  actioai  de  an  créan- 
derg  deivMt  être  poursuivies  contre  les  syidics  on  commissaires  de  sa 
faillite  ï  que,  par  conséquent ,  l'appelant  oest  pas  recevable  en  ses  con- 
elosions  prises  à  sa  charge  ;  —  Considérant ,  relativement  à  cette  excep- 
tion, que  le  mandat  duquel  rappelant  réclame  l'exécution  contre  ledit 


f. 


rappelant  de  ce  chef ,  doit  être  considéré  comme  étant  resté  dans  l'état  o& 
il  sa  trouvait  au  temps  qu^il  a  renoncé  à  son  domicile  en  Angleterre  ;  — 
Que,  par  lofait  de  son  départd'A^lelerre.rassiniétété  déclaré  en  étal 
de  faillite  par  jugement;  et  que  de  Urésnite  que  le  cité, quoique  résidant 
acluellement  en  ce  royaume ,  doit  être  considéré ,  dans  tous  les  cas  ,  re- 
lativement a  ce  mandat,  comme  ne  pouvant  ester  en  justice  dans  ce  pays, 
b  cause  de  sa  faillite  en  Angleterre  ; — Dédale  rappelant  non  rccevable. 
Du  29  juin.  1823.-G.  de  Braxelles. 

(1)  (B...  C.  syndics  A...)  —  La  cona  ;  —  Considérant ,  sur  la  pre- 
mière question ,  qu'aux  termes  des  art.  494, 522  et  autres  dn  code  de  com- 
uierce ,  les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciers  ;  qu'ils  sont  char- 

5és  de  poursaine ,  dans  l'intérêt  de  cette  masse ,  la  liquidation  de  toutes 
»  detlês  actives  et  passives  du  bùUi,  et,  parconséqtient,  de  défendre 
aux  actions  for»ées  par  des  Uers,  ainsi  que  par  eenz  des  créanders  dn 
billi  dont  les  intérêts  sont  opposés  à  ceux  de  la  masse. 

Du  4  mai  1820.-C.  de  Meti ,  and.  B0I.-HH.  de  Haleville,  l"  pr.-Ju- 
bin.av.  gén.,ccontr.-OnlifetCrousse,av. 

(3)  (Syndic  BcBuf  C.  Roubion,  etc.)  —  La  comt;  —  Considérant  que 
ies  dispositions  de  Tart.  44S  c.  com.,  modifié  par  la  loi  du  28  mal  1838, 
il  résulto  que  le  failli  n'est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  qu'à 
partir  de  la  date  du  jugement  déclaratil  de  la  faillite ,  et  qu'avant  ce  ju- 
gement toute  action  mobilière  et  immobilière,  ainsi  que  toute  voie  d'exé- 
fQtim ,  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles,  ont  été  valablement 
nïvïes  ou  intentées  contre  lui^  qu'il  suit  delà  que  les  décisions  judiciaires 
aMérieurcs  à  la  date  do  iugenteni  déclaratif  de  U  faillito  ne  peuvent,  après 
■ffir  acquis  rauterité  4«  ^  «bose  jugée ,  ^tr»  attaquées  b  la  requête  dq 


objets  par  lui  prêtés ,  mis  en  dép6t  on  donnés  en  nantissement, 
peuvent  être  réclamés  par  les  syndics,  saut  k  ceux  qui  seraient 
actionnés  à  cet  égard  à  faire  valoir  les  excepUona  qui  leur  com- 
pétent. Tout  cela  est  hors  de  controverse. 

Réciproquement  et  par  application  dn  principe  qn| 
considère  les  syndics  comme  les  ayants  cause  du  failli,  11  a  été 
Jugé  :  l«  que  lorsque,  dans  nn  temps  oh  le  dessaisissement  ne 
Vendait  pas  le  foUli  incapable  de  défendre  seul  à  des  actions  en 
justice,  une  condamnation  aété  prononcée  contre  lui,  les  créan- 
ciers ou  les  syndics  ne  peuvent  l'attaquer  par  tierce  opposition 
[Req.,  15  fév.  1808  ,  aff.  RIgal,  V.  Arbitr.,  n»  284;  Bruxelles, 
31  mal  1819 ,  alf.  syad.  Hugues  C.  Bennet,  etc.),  car  11  est  de 
régie  que  le  Jugement  rendu  contre  le  débiteur  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  contre  ses  créanciers,  qui  sont  ses  ayants  cause, 
à  moins  qu'ils  ne  l'attaquent  pour  cause  de  dol  ou  de  frande, 
cas  auquel  Ils  deviennent  des  tiers;  —  2"  Que  les  syndics  n'ont 
pas  qualité  pour  attaquer,  soit,  comme  rendu  dans  les  tUx  Jonra 
antérieurs  à  la  déclaration ,  le  jugement  en  vertn  duquel  le  créan- 
cier a  fait  saisir  immobitlérement  le  failli  (Nancy,  9  Joill.  1834, 
t^.  Vlllemain,  V.  s"  1149),  soit  les  décisions  Judiciaires ,  et,  par 
exemple ,  nne  ordonnance  de  clôture  d'ordre,  soit  les  bordereaux 
decollocatlon  délivrés  en  vertu  de  cette  ordonnance,  si  ces  déci- 
sions et  actes  sont  intervenusavantl^Jugement  déclaratif  defaiUlle, 
quoique  après  l'époqueà  laquelle  l'état  de  cessation depayements 
a  été  Qxé ,  s'ils  ne  prouvent  qu'il  y  a  eu  fraude  entre  le  débitenr 
et  les  (»-éanclers  colloqués  (Alx,  9  fév.  1845)  (2)  :  ce  qui  au- 
rait augmenté,  dans  l'espèce,  l'Intérêt  de  la  question,  c'est  qu'il 
s'agissait  de  créances  payées  au  moyen  de  bordereaux  de  eolloca" 
lion,  c'est-a-dire  autrement,  semble-t-ll,  qu'en  espèces  ou  en 
effets  négociables,  seul  mode  indiqué  par  l'art.  447  0.  com. 
comme  susceptible  de  faire  valider  une  libération  de  dettes  faite 
après  l'époque  on  le  failli  a  été  déclaré  en  état  de  cessation  de 
payements  (  V.  ft  cet  égard  n"  S91  );  mais  la  question  ne  parait 
pas  avoir  été  examinée  sous  ce  point  de  vue;  —  3*  Que  les  syn- 

■yndic  de  la  bullile  par  la  vole  de  la  tierce  opposition;  qn'en  effet  le  déln- 
leur  dont  la  faillite  n'était  pas  déclarée  au  moment  où  ces  décisions  ont 
été  rendues  étant,  d'après  Tarticte  précité,  le  contndictear  légitime  de 
ceux  qui  ont  intenté  ou  suivi  contre  lui  soit  une  action  mobilière  on  im» 
mobilière,  soit  toute  voie  d'exéculioo  sur  les  meubles  on  les  immeubles, 
ce  même  débiteur  a  été  le  représentant  légal  de  ses  créanciers  dans  les  in- 
stances à  la  suite  desquelles  les  décisions  dont  s'agit  sont  îatorvenoet ,  et 
que,  dès  lors, elles  doivent  être  exécutées,  k  moins  qu'il  ne  soit  établi  et 
judiciairement  reconnu  qu'elles  n'ont  été  rendues  que  par  suite  d'un  con- 
cert frauduleux  pratiqué  entre  ceux  qui  les  ont  obtenues  et  le  failli; 

Considérant,  «a  fait,  qu'il  est  certain  et  reconnu  que  Bœuf  éuit  partie 
dans  l'instance  en  expropriation  forcée  de  ses  immeubles  et  dans  l'ia- 
btance  d'ordre  qui  a  suivi;  que  l'ordre  a  été  clos  définitivement  par  or- 
donnance du  1"  fév.  1842,  et  que  cette  ordonnance,  dûment  enregistrée, 
expédiée  et  signifiée,  est  devenue  une  décision  irrévocable  pour  toutes  les 
parties  après  l'expiration  des  délais  d'appal  fixés  par  l'art.  165  e.  pr.  dv.; 

Su'en  exécution  de  cette  ordonnance,  et  le  11  man  1S43,  des  bordereaux 
e  collocation  ont  été  délivrer  aux  créueiers  hypothécaires,  et  même  aux 
créanciers  chirographaires  qui  se  sont  présentés,  et  que  Roubion,  Sorbier 
et  Desmasnres  ont  fait  notifier  leurs  bordereaux  dès  le  lendemain  15  mars; 
qu'enfin  le  jagement  déclaratif  de  la  faillite  est  à  la  date  du  18marsl842, 
et  que  l'ouverture  de  cette  faillite,  ou  l'époque  de  la  cessation  des  paje- 
roenis,  a  été -fixée  par  le  même  jagement  au  1'^  oct.  1840;  —  Considé- 
rant qu'en  appliquant  aux  faits  de  la  cause  les  principes  rapiielés  ci-des- 
sus, il  est  évident  que  la  tierce  opposition  du  syndic  de  la  faillite  n'nt  pas 
recevable,  aux  termes  de  l'art.  474  c  pr.  civ.,  puisque  les  déciaiOH 
contre  lesquelles  il  s'est  pourvu  par  cette  voie  extraordinaire  étant  anté- 
rieures au  18  mars  1842,  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  les 
créanciers  de  cette  faillite  ont  été  légalement  et  valablement  représentes 
par  Bœuf,  leur  di'bileur,  dans  les  instances  sur  lesquelles  sont  intervenues 
les  décisions  attaquées ,  —  Considérant  que  la  nullité  de  l'hypothèque  ju- 
diciaire de  Roubion,  nullité  résultant  de  l'art.  446  c.  com.  modifié,  ne 
change  rien  é  la  position  de  ce  créancier,  ^ui  n'arait  pas  besoin  de  cette 
hypothèque  pour  êire  otilement'colloqué,  puisque ,  après  la  collocation  d» 
tous  les  créanders  hypothécaires,  et  mémo  des  créanders  chirograpbaire* 
qui  ont  produit  h  l'ordre,  il  resteit  encore  entre  les  mains  de  l'adjudica» 
taire  une  somme  de  1,100  fr.  environ  qui  aété  versée  entre  les  mains  du 
syndic  de  la  faillite;—  Considérant,  enfin,  que  les  circonstances  delà 
cause  sont  telles  qu'il  n'est  pas  permis  de  supposer  que  les  décisions  at- 
taquées ont  été  rendues  par  fuite  d'un  concert  frauduleux  prirtiqné  entre 
tes  iniimi'S  et  le  débiteur  failli;  que,  dès  lors,  et  sons  tons  les  poinisde 
vue,  les  décisions  dont  il  s'^ii  sont  inattaquables;  —  Confinna 
Du  9  fév.  1843.-C.  d'iAix .  l'*  ch.-H.  Lerouge,  pr. 
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ittos  —  paillât  fermer  Hem  opposition  m  JagemeDt  reado  oeo- 
muttcMmBent  «veo  les  agenla  de  It  ftlllita';  que  spécialement  y 
Vu  M  pevveM  denuider  &  Mre  preuve,  contre  la  feidne  du  hlllt , 
is  reeélés  ou  de  dlvertlsseDMDts ,  etpables  de  la  faire  déclarer 
«He-DéDe  eu  faillite ,  lorsque  eette  preuve  avait  déjà  été  offerte 
1^  les  iffMls  et  repoossée  par  un  jugement  passé  en  force 
•boM Jugée (Wom.  lOaoftt  18l7,aff.  MalM.  V.  n*  iùn-i'). 

ft4t.  Bb  cemWeaai  la  règle  qui  précède  avec  cette  de  l'art. 
i%9  e.  eem.,  ({vl  eoasldèi*  l^todossement  ivrégutler  comme  ne 
IrUBféf fut  pas  la  propriété  d'un  eSM  de  commerce ,  mats  ne  va<- 
tant  qne  eonMie  pMouratMo ,  il  Dut  adm«iire ,  aveo  Bl.  Pardes- 
ffes ,  que  lee  syndics  sont  iindés  à  réclamer  réset  auran  été 
Mvétn  par  la  débiteur  avant  sa  MIlHe,  dMin  endossement  trré- 
gnHsr }  ear,  nx  termes  de  l'art.  S003  o.  dv.,  toute  proonratloa 
wt  réVoiftfëe  par  le  iatt  snl  de  la  MlUte.  Il  suit  de  là  qntf  les 
•miNcs  peuvent  et  doivent  former  opposition  dans  les  mains  da 
déMteur  de  l'eSM.  alo  qu*!!  o*«n  verso  pas  le  montant  à  oMttl  qtH 
l'a  serait  porteur  qne  cOmne  mandataire  du  rail».  Hafs  11  s'é- 
lt«o  sur  M  poiat  «M  ^rave  diScolté.  6b  demande  si  le  pesses- 
M«r  ie  l*eflM  en  vertu  d^o  endossement  irrégulter  peut  répons- 
Mr  FoppesltloB  des  syndics,  en  pronvanf  qu'il  en  a  payé  In  vMeur 
M  ftdlH  avaut  sa  taHttte>  et  «n  disant  que  l'endossement,  qnoïifue 
Irrégvlter ,  doit  être  eonridéré  comme  mmstatif  de  propriété  en 
Mfmurf  Celte  qtMétloi,  que  aoas  avoM  iraKée  «fée  étendue 
T«liMide  otmiMm,  i^4Mb.,  4oR4M^rétolM  pu  la  uégii- 


(1)  Sipiti!  —  (STDilics  Baratte  C.  R...)  Le  9  jur.  1833,  l«  siear 
BartHe ,  «atchaos  k  Lille ,  fat  dfclaré  en  faillite.  Des  poarsnîtee  es 
baa^rMle  fraudiileate  forent  drrig^ea  contre  le  faiHi ,  contre  le  sienr 
B».,  négoeîaBt  k  Lille ,  mu  ami  et  son  aaciea  eomiDis ,  le  siear  CMry  de 
Pnrâ,e«Beocfespoadaat,«l  êtes  filles  de  mstaiin.— Le  liemr  R...  fat  le 
asal  qaî  ne  se  déroba  pu  r  parla  faits,  au  reoberchee  df  la  joBtiee.  On 
Isi  rùroicbait  d'atoir  towéti  aa  détoomemeat  de  cinq  ballots  de  mar- 
cnaDoiseB  expédiée!  de  Lille  sir  Paris.— On  lai  reprochât  encore  d*avoir 
payé  an  fattîf,.  après  la  faillite,  une  somme  de 3,300  fr.,  qu'il  aurait 
replie  de  Ki  avant  son  départ ,  ainsi  qa'îl  résattait  d^une  lellrç  écrite  par 
R...  à  déry,  es  Jnis  iéSé,  M  saisie  an  domicfle  de  eel^i-ei.  —  R...  (ut 
•e^ritté  par  lelnry.— Amsilét  les  syndics  crurent  devoir  intenter  contre 
M  iM  action  civile,  devant  le  tiibanal  de  eomfflerw  iê  Lille.  —  Jage- 
menl  qni  aeenefUe  leur  demande.  —  Appel  par  R...  —  AttH. 

Là  CtMTÉ  ;  But  1*  premier  eàet  des  eondosioas  d«  rsppelaat  :  — 
AHendsqneR...  mrecoonàlt  débitecr  de  trois  billets  ensemble  2,0!>0fr., 
qu'il  a  éoéMtils  à  l'ordre  de  Baratte ,  et  qui ,  revitos  de  l'endoBseibent  en 
Mase  de  ce  dernier^  ont  été  saisis  an  domicile  de  Ctér^  ;  que  cet  endos- 
ssmeat  s»  valaiit  que  procuration,  aox  termés  de  l'arf.  itt  c.  com., 
Baratte  n'a  jamais  CHsé  d^étre  propriétaire  de  ces  billets  dont  le  paye- 
tteat  penl  être  aujottrd'bni  réclaAé  par  la  masse  créancière  sans  Tinier- 
vtatioB  dodK  Gléry  ;  —  Attendu  qne  le  jugement  dont  est  appel  se  borne 
à  conAamntf  R..^  à  payer  le  montant  de  ces  effets  ans  syndics  delà 
MMb  di  Baratte;  q«e  ne  dCeidant  ai  ne  préiageaat  rien  do  conlr^iv  au 
dtott  qu'a  tont  débitear  d'uâ  billet  k  ordre;  de  ne  payer  qn'avec  les  pré- 
«aUtloks  nécHsaires  pour  assarrr  sa  dédiarge  déanctire,  il  est  vrai  de 
dire  qu'il  ne  cause  de  ce  ebef  ancuo  grief  fc  rappelant  ;  —  Sur  le  second 
cbe(  (tes  conclusions  :  —  Attendit  que  R...  acquitté  de  Vaccmation  da 
tsmpliéité  de  banqueroute  frauduleuse ,  ne  pourrait  être  responsable  ds 
dCtotiraenieai  des  cinq  bftHots  au  préjudice  de  la  masse  créanciéis , 
qu'anisnt  qu'il  serait  prouvé  qil'il  en  aurait  persoiéellemeat  profilé,  od 
âne  la  perle  aurait  en  lieu  par  son  fait  on  par  sa  flinla;  que  ni  Tm  ni 
l'autrt  M  cesCssde  rèsponsanililé  n^sl établi  àsacbsrge;  qu'il  est  claire* 
ment  prouvé  que  ce  détournement  a  été  effectué  par  no  autre  que  lui  ;  — 
Bur  le  troisième  chef  des  conclusions  :  —  Considérant  qne  la  correspon- 
dance de  R...  a  été  saisie  par  la  justice  chez  Cléry,  qu'elle  est  aujour- 
d'bfli  aAbekée  it  une  procédure  criminelle  ,  déposée  aa  greffe  de  la  cour, 
et  que  1rs  syndics  de  la  faillite  de  Baratle  peuvent,  sans  violation  du 
secM  des  lettres .  y  puiser  la  preuve  d'une  dette  ds  R...  envers  la 
masse  ;  mais  qne  de  fa  somme  dîe  3,500  fr.  il  y  a  lien  de  déduire  colis 
>de  1  ,SSO  fr. ,  qui ,  suivaut  celte  correspondance ,  seul  titre  des  syndics , 
a  été  remboursée  par  R...  à  Baratte;  —  Par  ces  motifs  ,«c. 

DoSOavr.  1SS6.-C.  de  Doaai.-M.  Deforestde  Quart  de  TUIe,pr. 

(•)  Biféet  t  ~~  (Qaevremont  et  Balleydier  C.  la  veuve  Mommessin.)  — 
S8  frlm.  an  7,  traité  entre  la  veuve  Hemmessin  et  ses  enfants,  par  lequel 
sell*^  Bl  l'abasdca  de  tous  ses  droits  sur  les  biens  de  son  nari ,  moyen- 
lanl  1,000  fr.  ds  peusiM  ou  PnsnfmH  du  pré  Dobrenil ,  qu'elle  pourrait 
réel  an  er  à  son  choli.  —  S8  nov.  IB09,  les  enfants  Mommessio,  proprié- 
taires du  pré  Dubreuil,  l'byptbéqnent  aux  sieurs  Quevremont,  Balleydier 
Il  cemp.,  pour  une  somme  de  50,000  fr.  —  Peu  après  ils  tombent  en  (ail- 
lito.  —  En  181 1 ,  la  veuve  Hommesiin  rédame  contre  lot  sjadics  la  }ouis- 
«MetepcéDnbnafl.  Qefex-ei,  égayant  aucun  intérêt  à  combattre  Mtle 


tIVe,  par  la  rahod  que  sf  la  masse  est  rfroitt  du  fkt)|ft  qu'elle 
représente ,  (PuA  anlire  «été ,  la  loi  a  vooTn  que ,  vfis-i-yïs  des 
(lers.  l'endossement  l^régalier  ne  V^lât  que  comme  procuration, 
et  que  cefte  réglé  ne  peut  être  modifiée  qu'autant  qne  l'auteur  de 
l'endossement  Irrégulier  est  libre  de  la  disposifion  de  ses  biens, 
ce  qui  n'arrive  pas  quand  II  est  devenu  incapable  de  qonner  un 
consentement  qui  change  le$  cÉets  de  Tendossement,  le  seul  titre 
que  les  oréanclers  pulssept  reeonnattre  (T.  ElTets  <fe  com. ,  n*  467]  ; 
maislaprBtiqné,8éus  l'influence  d'el'équtté,  modifletniLacoitp  cette 
règle.  —  Par  appllcàfion  d^  cette  théorie,  U  ^  ^lé  décidé  que 
les  billets  endossés  en  blanc  par  on  failli ,  et  trouvas  dans  cet  état 
en  h  possest^ion  d'un  tiers  à  l'époque  de  la  faillite,  son!  la  pro- 
priété de  la  masse  ,  et  que  les  syndics  peuvent  en  poursuivre  le 
payemeMOontre  ie  souscripteur  {  Douai ,  20  avril  1836)(i).— 
T.,  rfu  reste,  ce  que  nous  disons  au  paragraphe  suivant  (o°*61 1  s.) 
sur  la  question  ae  savoir  si  la  masse  doit  élre  considérée  comme 
un  tiers  à  l'égard  des  actes  du  failli  qui  n'ont  pas  date  certaine. 

âJiS'."  11  a  été  jugé  :  1»  que  les  syndics  d'une  faillite  ne  re* 
présentent  fa  masse  des  créanciers  que  dans  les  affaires  qui  ont 
pour  tous  une  unii^  d'intérêts;  qu'en  conséquence,  des  créanciers 
bypofbécafrcs  qui  ont  des  iiUcrtMs  distinots  et  séparés  de  ceux 
dés  ehtrogriipliaires,  peuvent  former  tierce  opposition  à  un  ju- 
gement qnt  leur  préjudicie,  quoiqu'il  ait  élé  rendu  avec  tes  syn* 
dics  de  la  masse  (Cass.,  35  jalll.  IS I4]  ^3)-,— 3°  ^^^|^^^ 


cfers  RypofbMjfréHfhMi  AtUlfe  né  MÎtt 


demande ,  déclarent  s'en  rapporter  à  U  justice,  et  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  (fe  Charolles,  du  âS  mars  181 1,  envoie  la  veuve  Mommessin  en 
pos-;e?9ion  de  Pimmeuble.  —  Plus  tard,  te  pni  ayanl  élé  vendu  parles 
syndics,  à  la  charge  de  Tusufruit  appartenant  a  la  veuve  Mommessin, 
ks  sieurs  QwfwentelBJIijllm,  ausqoels  l'inmeatmai  jffpoïfcii- 
q  ué.  et  dont  leo  înMiélB  aa  ImrMMI  Usés  par  eette  iHulÎMiairrtiliiftft, 
se  rendirent  tiers  opposaatf  an  jf^ement  du  28  mars  1811.  H  |||ÉÉk 
sur  ce  que  la  veuve  ayant  touebé  pendant  plusieurs  années  sa  peMfoi-|l 
argent,  elle  i^tail  déi  hue  du  droit  de  la  demander  eu  usufruit.  —  La  veuve 
Moramessin  cumballii  O'ile  lierio  op[iosiliou  par  une  fin  de  non-receïoir, 
tirée  de  ce  que  le^  sieurs  Quevremobt  etcomp.  avaient  été  reprc^eotés  par 
les  syndics  au  jugement  du  38  mars  1811.  —  37  fév.  1812,  jugement  qui 
rejette  celle  fin  de  oon-recevoir.  —  36  aolït  18.12,  arrêt  inûrmalif  de  la 
iwlit  d'appel  de  Dijon,  portant  èBSttbstanlio  quét  lu  ifavUé  des  sieurs  Qu%> 
vremoni  ei  Ballejdier  dérivant  de  leur  qualiié  de  CrAnders  des  taillis,  iw 
ont  été  valablement  représentés  par  les  synilics  ;  qu^eo  elfet ,  te  code  de 
coiomeréé  é  établi  sur  ce  point  une  législation  nouvelle,  et  qui!  résulte  de 
toutes  ses  dispositions  que  les  sjndics  représentent  la  masse  entière  des 
créanciers,  sans  digtinctlon  entre  ceux  qui  ont  des  droits  particuliers  de 
privilège  on  d'hypothéqué,  et  ceux  qui  ont  des  droits  communs.  —  Pour- 
voi par  les  sièurs  Quevremonlet  Ballejdler,  pour  contravention  à  l'art.  i74 
C.JIT.  et  faiisse  a^lication  des  art.  S28  et  sulr.  c.  com.  —  Anét  (&ifrés 
déoi.  en  cb.  4n  COQS.). 

Û  c^iiiil  ;  —  Vu  loi  an.  c.  pr.  civ.  et  402, 494,  SU»  l^* 
S2â,  $Î3  ét  58S  é.  com.;  —  Atlenda.  1°  qne,  dans  U  lettre  «e^me  d^s 
l'esprit  dii  codé  dé  conimerce ,  les  sjndics  des  créanciers  d^une  faillite  nt 
peuvent  représenter  là  masse  des  créanciers  que  dans  les  alTaires  qui  pré- 
sentent pour  (ous  line  uniti'  d'inlér^'ls,  mais  qu'il  n'en  peut  pas  Cire  de 
même  lorsque  certains  créanciers  ont  des  inlérèis  opposés  à  ceui  d'autres 
cHfaAciers  delà  nième  faillite,  parcé  qu'alors  l'unilé  d'inlt'réls  cessant, 
chacun  d'eux  doituir  conitoles  autres  dans  son  intérêt  individuel  et  a^ 
BoyeiUrt  i^lui  ife  la  masses  foà  il  suit  m'As -m 

pénvent  pin  We  W^mmM  pif  des  syndics  qui  n'ont  de  caractère  Ugm 
que  pour  représenter  la  généralité  des  créanciers  réunis  en  masse;  — 
%'  Qne,  dans  la  Isit,  les  Aenaodenrs  n'ont  pu  étro  valaWweataefh^éseMés 
par  les  syadies  de  la  laillile  Mosmesaia  dans  riaetaaee  qui  avait  poil 
objet  «a  droit  d'usifruil  aar  un  pré  dépendant  éo  ladite  tailMe,  réclaaid 
par  la  déliadenaae.  aière  des  débiteui  faiUis,  parcs  qne  le  dreit  d'hyp»; 
thèqua  qnt  leur  était  acqan  snr  ledU  pré  élatt  éka^er  à  ta  rnsse  M 
eréaacien  efciregrapàaires  do  eeni-ti;  d'et  il  suit  cdbon  qelia  ■»^Mt  |* 
être  liés  ni  engagés  par  le  eoDsentesooat  do^eé  pw  tesdits  sysidto  de  )»' 
dite  faillito  à  es  que  le  droit  d'untruit  Mt  réiwé  ii  la  ditae  vscve  MoId- 
messin  au  préjudice  d'eux,  créanoers  hypethécwes  desdits  déHiuars  (art» 
lis,  et  que,  par  nne  conséquence  ultérieure,  ils  étaient  fondés  à  fomer 
nue  tierce  opposition  au  jugement  du  ^8  mars  j8tl,  qui  sv^it  ofiMtvé  Iq, 
droit  d  usufruit  k  ladite  veuve;  —3*  Qu'ei^jugeapt  lecootraic^eli^dé^ 
cidant  qo«  lesdils  demandeurs  avaient  été  valablement  ntpr^seam  M 
lesdils  syndics  dans  ladite  instance,  là  cour  royale  de  BijoB  est  btfSMHSr, 
ment  canuvveoue  audit  art.  i\i  c  pr.  cir.,  et  qu'elle  a  tait  en  pka^ 
temps  une  fausse  application  des  articles  du  cède  de  cgnaïasçB  ÇHUwsfr 
cités;  —  Casse. 

Dd  S5  iuill.  181f-C.  c.,  HçL  eif.-MM.  Intain,  i"  |r^Gs«N4tt 
iiap.-Jeantt.  af.  (éH.,  c.  (wSf.-Iwrisni;  ét  <&iicliard ,  av. 
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syndtes,  et  dis  lors  qnMIs  peavent  Interjeter  appel  des  Jugemeots 
WÊtm  eoiitr*.  «eak-€l  (Ltm,  It  déc.  18M,  «ff.  Targe,  T. 
ApvdciVit  SS9)-,—  5*  QM  la  fMiti«  d*BD  fatm,  exerçant 
mon  bfpolbèqke  ,  n'est  f  M  reprCsentée  par  iti  syndics  de 
te  MMto^  i^iTeb  «méqveBM ,  Me  peut  lortber  tl«i*ee  «pposlttob  : 
à«li)«seAlMtreaducoirtre«M(tlaM^,  15  ]uttt  18is.  ttf. 
«.  .4,  ^— ^  9m  la  rtseltittM  d^M  vente  d*itDmenbles,  i 
Me  M  AMI  («Q  i  «es  «7ih)1m)  ,  «yairt  ponr  rësattat  de  faire  \ 
tevMr  4«Mtaa«eee«htre«rapfarit<e,  as  pr^edtce  des  créan- 
ciers hypothécaires ,  tes  sommes  pay^  pif  le  f&Hli  ^  le  mineur 
4a  MIH  t  èvaM  kyipéM^é  légal»  »  eM  ftbevable  à  formtt-  tierce 
«t^oMOM  M  ^«nefit  prvMdçMrt  «ette  Hsolutloo ,  m  renda 
eMlndMflMMfet  tMtt  les  syadits  (fle^.,  43  jttio  isst)  (l); 
<— S*  MHi^Mr  (jM  les  coftTeaUoBA  d'après  leettaelles  les 
«ysMes  e«  «■NMIHIeyrs  4*vb6  faflHte  attribueraient  à  la 
MéaM*  de  A»s  WéHc4er8  H  prffèrenoe  sur  les  droits  des 
«■lret4réBMtei«)  retoédenieM  pu  Ie0  pottrotrs  de  oes  syn- 
éiÊêi  m»$  ae  #ttWÉt  être  «ppesées  &  M  ertaoeier  qui  n'a  été 
«WiM  *i  i  4a  OIMW  m  M  «ODirkt  dHimea  (Gass.,  3  tuai  1849, 
tft  MvN.H-^  «•  «M  9i  par  reffet  tie  décisions 

tadliiiiliM  ««r*6tHM»  4  ftMMM  ée  ees  eeoventKms ,  et  qui 
«■  Ml  «iloMé  rMéMtiM ,  lé  «ré«B«iel-  qtii  les  a  obtenues  a 
fl— iml  M  ortaHce,  4e  ekiresraphaire  itifeHe  était  an  utomeat 
4»iB  OWMi  M  kyfOlMeètre ,  M  vele  Se  M  tierce  Otiposttton 
Ael  ««MfM  «outre  «et  iéetslon^  aa  eréaneiet-  reste  élran- 
«M-  à  It  MBM ,  t)D*tiTpolfaécftire  hil-méue,  son  droit 
éntffmèqm  «M  MMM  MtBS  «iHHé  à  raisofl  dti  iltolt  de  préfé- 
êmm  MMédé  ftr  là  MUMe  t  «h  veMu  ^OQUel  -le  oréahbiér  privl- 

Ih».  !■   -  O  im.  —  I  ■  .   ..  ■  — 

11)  ifif^npt    Qwuukc)  —1kl  AUMda      i  «'•N  «st  f rai 

E»  m  >jodjc8  ifi  Ialutlitfl^iwé4e*t«nt  fcto  foii,  m  ca^ioaabe  k 
asu  des  cr^aaciers  tf,  UXaiili,  p«liû-ci  etrHBÎTerMlitéilesioréuicierB, 
Êet  atidftie  gSbéral  écrit  datis  Vvt.  i^i  c.  com.  ét  t»  règle  oui  do  ressort, 
mffiteM  cApeodaat  nctiptibii  toutes  les  lois  gue  ,  soit  le  failli,  soit  les 
-MtMimé'DQ'eétWla  OfSret^Ëcitlt,  fafpathecitir«s  on  privilégiés ,  oat 
des  intérêts  oppoafe  etcoDtrairee  à  ceux  des  «otrek  crEanciers;  —  At- 
■mriaiqwf  MM  tiM<l«ë0t]ip«AéMt'«n  M  pent  plas  ërte  que  cO  qai 
4milji|éaTaelMS{Ddkt,«iiMlt4sianuauée8  ortanoters  diin- 
^nyuins ,  «it  cenaé  jogé  arecM  «ténctera  privilégiés ,  'hfpotbécaircs 
et  Mbtreetix,  malgré  qu'ils  VawaieatHS été  apiwlés  à  présenter  peraoa- 
fe4Miiient  elcoDtradictoiremeDt  leois  droits  privés ,  ipéciaax.  opposés  & 
tetix  d«  la  masse  ;  —  Attenda  qoe,  dans  la  cause  actuelle,  la  mineme 
■(MMtfWr,créaiiciirebypaibécaire  sar  la  maisoD  éont  soa  pèreélait  de- 
•mm  pnpriétAtv  «D  Tenu  4è  la  vente  qill  lui  en  avait  été  consentie  qo 
éSII^  amlt  intérêt  k  s'opposer  à'tt  résoliilioD  De  cette  Tente  proDoncée 
fV  k jageiiMiié  ila  19  jain  1888,  «t  qualité  peu  prétendre  qu'on  devait 
pKMéaw*  §Êf  MptopiiâtiM  •tonfe,  ain  de  neamir  éin  colwquée  sur  le 
Mia^  pcéférwM,  cobim  «éanoéie  hypatnéoain ,  tandis  qua^a  itaue 
«e  la  faillite ,  représentée  par  les  sf  ndics ,  avait^  au  contrai» ,  inlérét.lt 
ronaenttt  a  la  resolniion  dn  contrat  gui  faisait  rentrer  daas  l'aciU  nohi- 
ilet  téWni,  le  prit  qa^avait  déboursé  le  failli  et  que  devaient  rembourser 
M-VenlAM;  fut  PanétasaiDementjngé  d'après  l'art.  éTéc.  pr.,  que  la 
*l*fte  «notitiM  ani  Idgemeuts  deslSettS  aofltl8ô3.fonnée  par  le  tn- 
«mtdalaBfaainCniainier,  était recarable;— Au  fond  :  —  Attendu  que 
OriaMsrétatttderenn  éeqnéreor  it  la  naiMn  dont  s'agit,  moyennant  une 
MAoM  d^argént  payée  com  plant,  et  k  ta  cbane  d'une  rente  Ttagfire  consli- 
«•teaiproSt  d^na  sienrMoreau,  par  sflSTeniléDts,il  était,  par  conséqueat, 
iweat  débitent  principal  de  la  rodle  tii^re ,  avec  tihance  d'extinction  à 
«M  vntH  d^oft  réanhait  qu'én  cas  de  cob-acquiliément  de  la  renie ,  le 
caéaaéier,  «t  par  sait»  Ih  TéidearS  garants  envers  célui-ci ,  en  exerçant 
êêÊ  Mut» ,  «e  ponVant  en  prétendre  de  plus  éléndna,  n'avaient,  aux  ler- 
éMI  de  rirt.  4471,  dettes  facultés  &  exercar  qde  le  recours  é  l'expro- 
féMin-hieée  iè  rMimnollIe ,  tendu  &  la  charge  de  la  rente  viagère  cou- 
•iNeiu  par  PéeqaSnar  k  ses  tisqdes ,  périls  et  ehanée  éventuelle  ;  — 
ftUtadn  qse  les  réndenrs  no  podvaieni  ««  prévaloir,  contre  la  mineure 
Oiïsiaief  (dont  rintcription  hypothécaire ,  én  vertu  de  son  hypotbèque  lé- 
talé  i  primait  ^lle  du  vendeurs  qui  avaient  négligé  de  prendre  inscrip- 
4Mr),  k-TMM  éé  MaMtMttr  1«  téiiitlilllon  de  la  vedië  prononcée  par  le  ju- 
«eoMat  8n  19jnitti833,  contre  lequel  i  tlé  admise  la  tierce  opposition  , 
-le  «a  -jtoe  l'aeqnéreur  n'avait  pas  exécuté  l^eogagemenl  pris  de  faire 
IrsamiMMa  contrat,  «On  d'assurer  l'hypothèque  des  vendenrs,  parce 
^w,  Mtpbidaninmt  «la  motif  donné  par  Tarrét  atlégùé ,  résultant  de 
■m  ét»  «Mté  stipvlatlan  dans  le  toitrat  de  vénte  n'ent  pour  bal  due  de 
jMHarétda  bUsr  la  pnrM  da  rimmeuble  tendu,  lu  vendeurs  doivent 
tfiwmiyéTgfr  éégligé  nfalrb  exécQier  cette  oblIgatioB  de  l'acquéreur 
41  de  d*av«)r  «m  pris  Mti-béims  iAscrtptton  pour  conserver  leur  rang  et 
féifiUgaWait  Pbypethèqne  Kgale  de  ta  mineure  et  son  inscription  lé- 
fflliére  1  «ifilmii&M  pmnibmiimti  — Altooda  que  des  motib  énoncés 
Mmw,  il  lésait»  fté^  MBUeTWItrlM  tttitilw  des  codes  civil  «1  de 


légié  a  absorbé  la  totalité  da  prix  en  dislrlbolioB  (même  snrèQ. 

Toutefois ,  Il  a  été  décidé  gue^  lorsque  la  femme  d'un 
faim  a  pbursQlvl ,  contre  son  mari  en  falllile ,  sa  séparation  de 
hiens  et  fa  l^lt  proooDcer,  Il  it*at>pU't)eDt  qu'aux  syndics ,  si  les 
tniÈanclers  n'ont  pas  été  représéhtés  danâ  rinstaoce ,  de  tonner 
tierce  opposition  au  Jugement^  et  que  toute  autre  personne  ne 

Î outrait  t'altaqQei*,  surtout  SI  elle  il^télt  pas  encore  créancière 
l*époqBeoùle)ugementaé(éreaduÎHontpelUer,7  juiQl8âS}  (2). 
~  Cette  dernière  considération  suffit  pour  Josllfler  l'arrêt  dans 
fespéce,  mais  nous  n'approuvons  ]ias  le  principe  absolu  sur  le- 
quel la  com-  de  Montpellier  s'est  Liasée. 

440.  Les  condamnations  prononcées  contre  les  syndics,  eo 
cette  qualité,  obligent  la  masse  et  les  obligent  eux-méroes,  commu 
meiilt)res  de  cette  masse,  s'ils  sont  créanciers.  —  Mais  si  les  syu- 
dtcs,  par  nu  motif  quelconque  tient  le  iribiinu!  saisi  de  la  contes- 
tation est  seul  appréciateur,  avaient  élé  condamnés  en  leur  nom 
ptnonMI,n  est  clair  que  la  iliassene  serait  iioiiit  oblit>ée  envers 
les  tiers,  et  que  les  syndics  seraient  enx-mt'uies  .^ans  répétition 
contre  elle.  —  C'est,  ansurtltns,  ce  qui  a  élé  jugé  (Cass.,  -27  juin 
1841  ,  aff.Duolont,  T.  n»  10*6-,  Req.,  25  mars  1823,  aff.  De- 
laporte,  T.  Compét.  com.,  n*>  27T), 

55f .  Il  a  élé  jugé,  en  effet  :  que  les  syndics  peuvent  élre 
condamnés  personnellement  aux  dépens  des  procès  dans  lesquels 
Ils  ont  compromis  l'intérêt  de  leur  administration,  ainsi  qu'à 
l'amende  de  la  tierce  opposition  qu'ils  ont  formée  (même  arrêt  de 
t8-2ô)  ;  —  2»  Que  des  syndics  provisoires  peuvent  être  déclarés 
personnellement  responsables  des  dilapidations  cotnmises  au 
préjudice  de  la  masse,  pendant  le  temps  qu'ils  ont  admloislré  la 

prooédere  Inveqnés  par  les  dotundears,  l'arrêi  a,  an  conlrafrv,  Jastément 
et  sainement  appliqué  à  la  «ause  les  vrais  prificipés  de  la  matière ,  né- 
lantment  les  art.  474  c.  pr.  etl97e  &  eïv^  —  RejeUe. 

Du  13  juin  1837.^  C,  «b.  req.-MH.  Zangiacooki*  fTi^VeTifkde 
Gattempe ,  rap. 

(S)  Etpécé  :  —  (Teissier  C.  Dessalle.)  —  te  tl  déc.  tfSQ,  Telisier 
fils  contracte  mariage  avec  la  demoiselle  Dessalle.  Dans  le  .ooalrat  de 
mariage ,  13,006  fr.  sont  cODsiitués  é  lé  ftituré.  La  mère  da  tgtar,  auto- 
risée «  «on  mari ,  se  porte  caution  de  4é  restrtaiion  de  la  dot  ré(ée  par 
aea  flli  t  et  afede  aa  de  eeetoiaeables.  — FatHhe  de  Teissier.  —la  doc 
eal  Bdmiae  an  passif.— La  daiM  fiesaalle  sfliae  eaciéaBMk  — ^  Sa 
len^s  apièi ,  iastenoe  en  «épwaliofl  de  ibiens  oaalw  «M  «a>i.  Le 
S6  Juillet  1828,  jugement  du  tribunal  de  Montpellier,  qi^  proMOW  eeHe 
séparation.  —  La  dame  Dessalle  agit  alors  contre  sa  JvllenméM  .pou 
obtenir  lé  remboarsement  de  sa  dot.  —  Les  époux  Teissier  sontieoaeat 
que  le  cautionnement  est  nntj  cémme  n'ayant  pu  affecter  des  biens  do- 
taux, lis  ftorAent  tierce  opposifion  ail  jugement  de  séparation ,  et  en  de- 
mandant la  «éfonnaUea ,  parce  qae  l'aeUoa  a  été  dirigée  contre  le  follU , 
au  lieu  de  l'avoir  été  contre  les  tyodict  de  la  faillite. — Le  B  jMr.  1824, 
jqgenent  f«t  dé^verégnlién  la  wooédonieasépamioa.—^je*  Janvier, 
second  jugement  qui  déclare  valable  le  cautioonemaBt  de  la  dame  Teis- 
sier. —  Appel  de  ces  devx  jugements  par  les  époux  Teissier.  ils  fo&dent 
leur  tierce  oppnition  sur  l'art.  49é  c.  com.  — Arsét. 

La  coua;  —  Attendu ,  sur  l'appel  do  jugemeut  dn  S|anvier  i8M«i|ie 
si  aucan  créancier  de  Teissier  Ûls  n'a  figaré  dans  le  jngaiwtM  an  sépua^ 
tioD  des  biens ,  du  26  juillet  1823,,  ce  aérait  au  «euM  syadtcs  de  ta 
faillite,  comme  représentant  la  masse  des  créanciers ,  qu'il  aiipaniendiait 
d'élever  des  réclamations  à  ce  si)jst;  —  Attends  que  ces  ayndiei  «Dt 
acquiescé  tacitement  au  jugement  de  séparation  ,  ,par  le  eileoce  abtoln 
qu'ils  out^ardé  depuis  l'introduction  de  l'instanoe  ^aqa*au  temps  pté- 
seot,  quoiqu'ils  eussent  une  entière  connaissance  tant  de  la  dena&ileen 
séparation  qae  du  jugement  qui  l'a  accueillie  ;  —  Attende  qne  le  silence 

Sardé  par  les  sjodics  a  été  basé  sar  ne  double  matif ,  pris  de  oe  qne , 
*Boe  part ,  le  péril  imminent  de  la  dot  de  la  dan»  Dessallf  élaat  d*aee 
évidence  patente,  la  séparation  des  biens  m  deventit  aae  «onséqneaM 
indispensable  et  légitime;  et  que,  dès  lors,  les  conteaUtioM  iQW^les 
syndics  auraient  élevées  pour  s'opposer  é  cette  séparation,  n'avaient 
aoouli  qu'à  les  rendre  tributaires  des  frais  jadiciaiies  ausf  Mis  408.008- 
testalions  auraient  donné  lien  ;  que  ,  d'antre  paM  ,  ces  méoiM  ^dlw 
étaient  sans  intérêt  poor  intervenir  dans  l'inslanee  en  séparation»  on  ,po«r 
se  rendre  opposants  envers  le  jugement  gui  l'a  prononcée  ,  pniSj|H  la  dama 
Dessalle  avait  affirmé  la  légitimité  de  sa-oréaitce,  «oasiitartdïuis  leMn»- 
tant  dé  h  dot  qni  lui  avait  élé  sonatituée  lors  de  «on  coatrat  de  ■aptge, 
créance  non  susceptible  d^étia  contestée,  et  qni  avatt  été  recoiaae  légi- 
time par  les  créancieirs  de  la  faillite;  — Attwdn  qne  les  appelante  n'étant 
pas  créanciers  h  l'époque  où  le  jusemenlde  séparation  du  KS  jaillat  IfttS 
a  été  rendu.,  ils  étaient  sans  qnalité  fonr  «e  ^nrvirir  par  ta  taie  de  la 
tierce  opposition  envers  «ejagemeat}— Démet  de  rappaenvan  lejnp^ 
meol  dii  3  ianv.  1824. 
Da  1  jnin  1 815.-C.  de  UoalfdUv.^.  BliMBkMhVe  !«• 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  — Chap.  2,  Sect.  8,  Art.  4. 


Milite,  lonqaMl  est  Jugé  «n  (&lt,  que  c'est  à  leur  négligence  seule 
qu'on  doit  attribuer  les  distractions  qui  ont  eu  lieu  de  divers 
efliels  ou  marctiandises  hisant  partie  de  l'actif  du  failli  (Re)., 
ISJanv.  1814,  air.  Amyet,  V.  n'*501);— 3<>  Que  le  compte  rendu 
par  eux  de  leur  gestion  au  syndic  déflnitir,  n'a  pu,  au  préjadire 
du  parties  Intéressées ,  opérer  leur  décliarga  des  objets  qu'ils 
ont  omis  d'y,  eooiprendre,  lors  sartout  qne  l'oyant  compte  avait 
été  Iai>méme  l'on  des  syndics  provisoires  (même  arrêt). 

SSS.  Par  question  du  mteie  principe,  il  a  été  Jugé  en- 
core :  1*  que  les  syndics  qui ,  par  suite  d'erreurs  graves  com- 
mlies  dans  leur  rapport  au  ministère  public  sur  l'état  de  la' fail- 
lite, et  d'opinions  inconsidérées  sur  le  caractère  de  cette  faillite, 
ontoecaslonné  des  poursuites  criminelles  en  banqueroute  frando- 
leose  contre  le  failli,  lequel  a  été  ensuite  acquitté ,  peuvent  être 
condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  ce  même  làilli  (Req., 
14  déc.  1838,  atr.  Rebattu,  V.  n*  437-1«)  2*  Qne  l'arrêté  d'un 
maire  prescrivant  la  démolition  d'une  maison  qui  menace  ruine 
sur  la  voie  publique,  est  légalement  obligatoire  pour  les  syndics 
du  lallli ,  propriétaires  de  la  mAison  ;  et  qu'en  cas  de  contraven- 
tion.'ils  sont  passibles  des  peines  que  la  loi  y  attache  (Crim.  cass., 
91  dée.  1831,  aff.  Gagé,  V.  Commune,  n°  891);  —  o'  Qu'un 
lyadic  a  pu ,  sans  encourir  aucune  responsabilité ,  omettre 
d'exercer  on  recours  contre  les  assureurs  d'un  navire  avarié, 
et  de  renouveler  l'assurance  pour  le  retour  de  ce  navire,  malgré 
Favls  d'un  diargemeotde  marchandises  expédiées  au  failli,  lors- 
qu'il est  constant  que  cette  action  ou  cette  assurance  aurait  été 
sans  résnilat  (Req.,  15  mars  1835,  aff.  Ricard,  V.  a."  S51). 

ftSa,  Tontefois,  on  a  décidé  que  si ,  lors  de  la  présentation 
du  bilan  par  le  syndic,  il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation  de  la 
part  des  créawders  contre  l'admission  de  créances  régulière- 
ment vérifiées,  mais  affirmées  bors  des  délais  de  la  loi,  on  ne  peut 
revenir  ptos  tard  contre  le  syndic  pour  le  rendre  responsable  de 
cette  admission  (Req.,  13  mars  1835,  air.  Ricard,  V.  n«  531). 

La  rigle  que  la  chose  Jugée  contre  les  syndics  est  ré- 
putée ehose  Jugée  contre  la  masse,  ne  doit  pas,  selon  U.  Pardes- 
sus, n*  1185,  être  entendue  d'une  manière  absolue,  même  au 
regard  de  la  masse  cbirograpbaire.  Ainsi ,  s'il  s'était  élevé  une 
eontestatfon  à  la  requête  d'un  créancier  qni  aurait  obtenu  une 
décision  par  laquelle,  outre  la  reeonDaIssance  de  cette  qualité  de 
eréanefer ,  on  lui  aurait  attribué  nn  certain  rang  d'hypotbèque , 
ce  dernier  point  ne  devrait  pas  être  réputé  diose  Jugée  contre 
ceux  à  qui  l'attribnUon  de  ce  rang  apporterait  un  préjudice,  La 
raison  en  est  que  ce  dernier  objet  n'est  pas  une  chose  Intéres- 
sant exclusivement  la  masse,  les  créanciers  qui  en  éprouveraient 
dommage  ayant  nn  Intérêt  particulier  à  l'attaquer. 

ftSS.  Mais  toutes  les  lois  qne  la  contestation  qui  s'élève  In- 


(1)  Etpicê  : — {Tcatieh  C.  JesDiusoD ,  «te.)  —  Le  18  déc  1 830,  jn- 
gentDt  da  tribanal  de  Straaboarg  qui  statas  sur  ces  qneiUoDS  ta  ces 
termes  :  —  «  Altenda  qne  la  dame  Teatscb ,  ayant  itë  représenKe  par  les 
•ya Jics  déBnilifi  de  la  misse  daos  la  coniestation  élevie  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  et  jagée  le  13  mars  1829,  doot  rien  ne  jasUfie  qu'il  y 
ait  en  appel,  eat  non  recevable  &  reproduire  aujourd'hui  en  sou  doid  ta 
conleitation  décidée  le  IS  mars  18S9  (il  s'agissait  du  compte  des  syoJica 
provisoires  cootesié  par  les  syndics  définitifs)  ;  —  Attendu ,  au  fond ,  qite 
s  syndics  déâaitib  nommés  par  le  plu  grand  nombre  des  créanciers , 
tant  nypolhécures  que  chirographaires,  nW  intenté  lear  aaion  an  tri- 
bunal «  commerce  que  d'après  l'anlorisaltoa  du  commissaire  de  la  faillite, 
qui  l'avait  approuvée  ;  que ,  du  compte  rendu  par  les  syndics  provisoires 
aux  syndics  définilils  il  résulte  que  les  premiers ,  pour  l'intérêt  général 
de  la  masse ,  étaient  en  avance  de  ia  somme  de  1 1 ,059  fr.  c. ,  laquelle 
a  été  réduite  depuis  par  le  tribuDat  de  commerce  ii  celle  de  10,155  fr. 
tObï  —  Attendu  que  ces  dépenses  employées  dans  le  compte ,  doivent, 
sons  divers  rapports ,  «tre  assimilées  sut  frais  de  justice  privilégiés  ;  que 
c'est  ainsi  que  l'a  jugé  le  iribnnal  de  commerce,  jugement  passé  en  force 
de  cbose  jugée  ;  —  Pu  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  la  dame  Tcuiscb 
ion  recevable  dans  son  opposition  ou  contestation  élevée  à  la  coUocalion 
itîle  des  défendeurs;  en  conséquence,  maintient  ladite  collocation.  » 

Appel.  On  Bontient  pour  la  dame  Teulsch  :  l*"  que  les  premiers  juges 
ont  admis  S  tort  rexcepiion  de  la  chose  jugée,  parce  que  les  créanciers 
hypothécaires,  placés  en  dehors  des  opérations  et  des  vicissitudes  de  la 
masse,  ne  Mal  poîol  représentés  par  Us  sjndics;  et  par  esempie,  ils 
peuvent ,  an  leur  nom ,  eiproprin  le  failli ,  sans  atiendre  le  résultat  des 
•péraliOBS  ds  la  faillite  (c.  com.  633}  ï  pois  ils  s'ont  point  voix  délibé- 
rative  h  l'assemblée  des  créanciers  o<t  no  discute  la  question  de  concordat 
en  coatrat  d'oaion  {Mi,  530),  «1  ils  ne  eoncoueat  pas  h  la  nomination 


téresse  directement  et  exclusivement  la  masse  hypotbêoairo  et 
ehirograpbaire ,  les  syndics  représentent  tons  les  créanciers , 
aussi  bien  les  hypothécaires  que  les  diirograpbalres.  —  Il  a  été 
Jugé ,  en  conséquence ,  que  dans  les  contestations  qui  s^élèf  eut 
sur  le  rang  des  créances  des  syndics  provisoires  pour  leurs  frais 
d'administration ,  les  Jugements  rendus  conlradlctolroment  avee 
les  syndics  déflnIUfs  sont  réputés  rendus  avee  les  créanciers  by- 
potbécalres,  et  acquièrent  contre  eux  raolortié  de  la  chose  Jngée 
(Colmar,  4  Juill.  1831)  (1), 

5&G.  Puisque,  en  prindpe,  la  masse  des  eréanders  repré- 
sente, ainsi  qu'il  a  été  dit,  le  failli  activement  et  pasrivement,  celui 
qui  aurait  acheté  du  failli,  avant  la  fallUte,  des  marchandises, 
aledroltd'aglrcontrs  les  tyndics  pour  obtenir rexéootlon du  con- 
trat, si  tes  marchandises  ne  lulonlpas  encore  élé  livrées (V.n**S4S 
et  suiv.).  Quand  ces  marchandises  acheté»,  et  non  livrées,  sont 
des  corps  certains,  comme  la  propriété  en  a  été  transmise  par  la 
seul  effet  de  la  convention ,  l'acheteur  pourrait  contraindre  la 
masse  à  lui  en  faire  la  livraison,  en  en  payant  le  prix  convenu. 
Si  ce  sont  des  choses  Indéterminées  qui  ont  été  vendues  par  le 
faim  et  non  livrées  avant  la  faillite,  l'acheteur  n*a  qi^one  aetlon 
personnelle  contre  la  masse,  laquelle  se  résotidra  en  dommages- 
intérêts  en  cas  d'Inexécution.  C'est,  du  reste,  ce  qu'enseigne  éga^ 
lement  H.  Pardessus,  n*  1 179.  Cet  auteur  fait  néanmoins  remar- 
quer avec  raison  que,  de  ce  qu'en  certain  cas  la  masse  de  la 
faillite  ne  pourrait  être  condamnée  qu'i  des  domnuges^lntérêts, 
Il  ne  faudrait  pas  conclure  quîs  si  cette  masse  voulait  exécuter  la 
convention,  elle  n'y  serait  pas  recevable.  En  eOét,  si  la  ftillllte 
peut  quelquefois  être  la  cause  que  celui  qui  a  traité  avec  le  lUlU 
ne  retire  pas  de  la  oonventlon  les  avantages  qu'il  avait  droit 
d'en  espérer,  ce  n'est  pas  un  moUf  pour  que  lui,  qui  est  en  état 
de  remplir  ses  engagements ,  puisse  s'y  refuser  quand  la  masse 
offi'e  d'exécuter  ceux  du  failli.  —  C'est,  au  surplus,  ce  qui  a  été 
Jugé  au  sujet  d'une  vente  de  marchandises  (Req.,  3  août  1813, 
aff.  Asselin,  V.  n*  343-1»). 

Aureste,  ilaétéJugéquelorsqu'auxtermesdncoQOor- 
dat,  lequel  laisse  au  failli  l'administration  de  ses  biens  sous  la  sur- 
veillance de  trots  syndics,  les  engagements  nouveaux  pris  par  le 
failli,  du  consentement  de  ceux-ci,  sont  obligatoires  pour  les  créan- 
ciers, les  syndics  peuvent,  comme  représentant  la  masse,  être  con- 
damnés par  corps  à  l'acquittement  de  ceux  de  ces  engagements 
(par  exemple  une  lettre  de  change)  qui  sont  susceptibles  d'en- 
traîner l'application  de  la  conUalnte  par  corps ,  sauf  ensuite  la 
mise  à  exécution  de  cette  condamnation  contre  les  créanciers 
formant  la  masse ,  dans  les  formes  voulues  par  la  M  (Req., 
19  Janv.  1819  )  (2). —  Cette  décision  offre  quelque  cbose  d'ex- 
traordinaire ,  au  premier  aperçu.  Nous  n'avons ,  disaiuit  les 

dos  syndics  définitifs  ;  qu'en  admettant  la  snpposition  contraire,  tonjonrs 
les  syndics  ne  représentent-Ils  tous  les  créanciers  que  quand  il  y  a  unild 
d'intérêts  (MM.  Pardessus,  Boulay-Paly);  — 3*  Au  fond  ,  que  les  termes 
de  l'art.  558  montrent  qne  la  loi  n'a  pas  entendu  classer  les  frais  d'ad- 
mioistralion  de  la  faillite  parmi  ceux  doués  d'un  privilégé  général  ;  que , 
dans  tous  les  cas,  ils  n'auraient  ce  caractère  qu'a  l'égard  des  créanciers 
chirograpbaires  pour  l'utilité  eiclusive  desquels  ils  oot  lieu ,  et  non  vis- 
à-vis  des  créanciers  hypothécaires  dont  tes  droits ,  en  quelque  sorte  im- 
mobiles, ne  réclament  pas  les  soins  des  syndics.  —  Arrêt  (ap.  délib.) 

La  cona  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant 
en  outre  qu'k  l'audience  toutes  les  parties  sont  convenues  qu'il  n'existe 
dans  la  faillite  Teulscb  qu'une  masse  hypothécaire;  qu'ainsi  tes  sommes 
qui  ont  été  adjugées  auL  syndics  provisoires  par  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Strasbourg,  du  13  mars  1829,  doivent  nécessairement 
et  forcément  être  prélevées  sur  celte  masse  par  privilège ,  comme  Pexprime 
ce  jugement ,  et  encore  conformément  à  sa  disposition  finale  qui  prescrit 
qne  ces  sommes  seront  prisée  enr  les  premiers  fonds  de  U  masse  ;—  Que 
la  collocation  dont  il  s'agit  est  faite  en  exécution  et  en  coufonnité  de  ca 
jugement ,  qui  a  acquis  la  force  de  ta  cbose  jngée  ;  —  Que  si ,  comme  la 
prétend  l'appelante ,  elle  n'a  pas  été  représraiée  par  les  syndics  dans  la 
contestation  qne  ce  jugement  a  terminée .  il  ne  constitue  pas  moins  contre 
elle  une  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  cbose  jugée ,  taut  qu'elle  n'en 
aura  pas  obtenu  laréformalion  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  ;  qu'ainsi, 
et  sous  tons  les  rapports,  le  jugement  dont  est  appel  est  conforme  aux 
principes  et  doit  être  maintenu  ;  —  Par  ces  motifs ,  prononçant  sur  l'ap- 
pel du  jugement  rends  paris  tribunal  dvil  de  Strasbourg,  le  18  dés. 
1830,  met  l'appel  an  néant. 

Du 4  juUl.  1831.-C.  de  Colmar-H.  Ponjol,  pr. 

(4)  Eipèçt  t  —  (  Marmod ,  Widil  st  Hounier  C.  Mathelin.  )  •  INv  n 
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■yn^M ,  MBlncté  attean  engagement  peraonnel  ;  si  .la  UUre  de 
tiiange  dont  11  8*agit  esl  obligatoire  vis-à-vis  de  noos ,  c'est  en 
notre  seule  qaallté  de  syndics;  et,  en  celte  qualité,  nous  ne 
pouvons  être  tenus  de  payer  qu'avec  les  blefts  dont  l'administra- 
lion  nous  a  été  coaBée,  et  nullement  avec  nos  bleos  propres.  Or, 
si  la  saisie  de  nos  meubles  ou  de  nos  Immeubles  ne  pouvait  pas 
même  4tre  autorisée,  à  plus  forte  raison  notre  liberté,  qui  esl 
le  plus  précieux  de  nos  biens ,  ne  pouvalt-eile  recevoir  aucune 
atteinte.  Mais,  en  se  pénétrant  bien  des  termes  de  l'arrêt  inter- 
venu et  dei  drconstanees  particulières  de  l'espèce ,  on  le  trouve 
parUiltement  eonfonu  aux  principes.  En  eflèt,  puisque  la  masse 
cet  raprésenlée  par  les  syndics,  on  ne  peut  mettre  en  cause  tous 
les  créanciers  Indlvldaellement;  Cesl  donc  contre  les  syndics 
qu'on  doit  ^ononeer  la  condamnation ,  sauf  à  Texécuter  ensuite 
contre  cbaqoe  créancier  Individuellement  en  sa  qualité  de  man- 
dant, ce  qui  esl,  il  est  vrai,  à  peu  près  Illusoire  au  moins  en  ce 
qui  k  trait  an  chel  de  la  conlralnle  par  corps  (V.  Contrainte  par 
corps),  —  Si  les  syndics  s'étalent  obUgés  personnellement  pour 
on  engagement  entraînant  la  conlralnle  par  corps,  ou  s'il  s'agis- 
•ait  pour  eox  d'un  cas  de  responsabilité  donnant  lieu  k  la  même 
peine ,  suivant  ce  que  nous  avons  vu  au  n<"  850  et  sulv.,  Us  ne 
seraient  plus  alors  condamnés  comme  représentants  de  la  masse, 
mais  en  leur  propre  et  privé  nom,  et  soumis  de  fait  aux  consé- 
quences de  celte  condamnailon.—  V.  Contrainte  par  corps. 

S&S.  Cestanx  syndics  que  doivent  être  faites  les  aigniflea- 
iion»  et  autres  actn  taara-jûdieiairu  qui  intéressent  la  masse. 
Les  délais  des  recours  à  exercer  à  l'égard  des  Jugements  rendus 
contre  elle  courent  à  dater  de  ces  slgniflcations.— En  quels  lieux 
dolveatèlre  faites  les  significations? — Jugé  que,  quolqueles  syn- 
dics d'une  faillite  auxquels  la  déllbératloii  des  créanciers  donne 
le  droit  d'élire  un  domielle  pour  la  gestion  des  affaires  aient  bit 
élection  ebei  Fud  d'eux  et  que  cette  élection  soit  constatée  dans 
le  Jugement  d'bomologallon  de  la  délibération ,  néanmoins  11  a 
pn  être  décidé  qu'on  antre  lieu  où  les  syndics  avalent  établi  un 
bureau  d'administration  et  dont  Ils  avaient  fait  le  cenire  de  leurs 
opérations  et  de  leur  correspondance,  le  Heu  de  réunion  des 
créanciers,  et  qu'ils  avalent  Indiqué  par  circulaire  comme  point 

eoDCordat  passé  avec  ses' créanciers ,  {«  sieur  Aubry,  failli,  conserve 
l'arlministratioD  d'une  manafacture  de  liilence,  sous  la  surveillance  de 
Irais  syodio,  les  sieurs  Marinod ,  Widil  et  Moooicr.  Par  l'arl.  i  de  ce 
Mncordat ,  les  eDgagemeais  pris  par  Anbry,  du  consentement  des  syndics, 
Mt  obligaioirei  envers  ta  masBe  des  créaneieis.  — En  1813,  Aubry  fut 
obligé  d'abandonner  ses  biens  à  ses  créanciers.  Le  sieur  Malhelia ,  por- 
leuT  d'une  lettre  de  change  de  3,000  fr.,  souscrite  par  Anbry  pendant  son 
adminislration  ,et  du  consenlomentdes  sjodics,  assigne  ceux-ci  pour  les 
faire  condamner  à  en  payer  le  montant.  —  9  juillet  1817,  jugémcnt  qui 
conilamne  les  syndics  au  payement  de  la  lettre  de  change.  —  S  sept,  sui- 
vant ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Metz  qui  autorise ,  de  plus ,  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  syndics.  —  Pourvoi  de  Marmod,  Widil  et 
Monnier,  pour  contraTsalioa  à  l'art.  2063  c.  «v.,  «n  ce  que  ta  cour  de 
Melx  a  proncBcé  la  cootnûnle  par  corps  dans  un  cas  non  prén  par  la 
loi.  —  Arrêt. 

La  cooi  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  qae ,  pour  les  IntérAla  «t  obligriit ns 
communs,  les  syndics  reprraeolent  la  masse  des  créanciers;  qa'aiusi  Ton 
prui,  pour  cesintérétset  ces  obligations ,  prononcer  contre  eux  les  mêmes 
condamnations  que  l'on  pourrait  prononcer  contre  les  créanciers  formant 
la  masse,  condamnations  qu'on  doit  ensuite  mettre  à  eiéculion  contre 
lesditH  créanciers,  de  la  maalére  et  dans  les  formes  voulues  par  la  loi; 
que.d'aprts  cela,  en  décernait  la  contrainte  par  corps  contre  les  deman- 
deurs tncassalioB ,  non  pas  en  Icurpronie  et  privé  nom  ni  en  leur  per- 
•ohna,  mais  bleu  comme  représentant  la  masee  des  «éanders,  cl  pour 
une  dette  d«  la  même  masse ,  le  jugement  attaqod  ne  s'est  mis  sa  oppo- 
lilioa  avec  ancone  toi  ;  —  Rejette. 

Do  19  jaoT.  1819.  C.  C-.sect.  req.-HH.  Heorion  ,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1)  Etpéet:  —  (Bivel  C.  syndic  Cbauvel.  )  —  La  faillite  Auvray  et 
Bivel  s'est  ouverte  à  Rouen.  Les  syndics  firent  élection  de  domicile  cbes 
Depont,  l'un  d'eux,  et  ils  établirent  leur  bureau  d'administration  dans 
an  local  situé  rue  Encritra ,  ^est  k  ce  local  que  Is  syndic  de  la  Islllite 
Cbauvel  du  Havre  fit  faire  toute  U  procédure  dirigée  par  lui  contre  la 
hillile  Bivel.  Sur  la  demande  an  nullité  de  cette  procédure,  arrêt  de  la 
coar  de  IIdmb,  du  1»  aoAt  1807,  qui  ta  déclare  régulière.  —  Pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  coet  ;  —  Considérant  que  la  cour  d'appel  de  Rouen  a  pn ,  sans 
violer  aacane  loi ,  reconnaître  et  déclarer  en  fait ,  «  qu'en  vertu  de  Pan- 
lorisalioa  portée  en  l'art.  8  de  la  délibération  des  créanciers  Anvray  et 
Bivel,  duis  dée.  179S,  dAnaenlbomoioguée, leurs  syndics  avaient  éta- 
kHaa  bureau  d'administration  dus  la  local  ^toé  ft  Rônen,  ne  Eacri^, 
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central  de  la  régie  des  affaires  intéressant  la  masse,  ewwUtnil 
un  domicile  de  cbolx  ob  les  assignations  avaient  pu  être  vala  - 
blement  donnée  aux  syndics  (Req.,  l*'  mars  1809)  (1). 

Chaque  créancier  peut,  à  ses  frais  et  risques,  lejo!.!!- 
dre  aux  syndics  dans  une  instance  IntéresBant  ta  masae.— 11  ■ 
été  Jugé  en  effet  que  tout  eréaader  uni  est  r^ullèrraMt  repré* 
senlépar  les  syndics  dans  le  cours  de  rioslanee,  et  est  dès  lors, 
recevable  k  Intervenir  en  son  propre  nom  devut  la  cour  de  cas- 
sailon  et  k  se  Joindre  aux  syndics  pour  soutenir  le  pourvoi  Ibrmé 
pareux(ReJ..  16  avril  1813}  (S). ~ H.  Pardessus,  loe.  cit., 
pense  même  qu'un  créancier  peut  de  son  chef;  quoique  dans  le 
seul  intérêt  de  la  masse  ,  soutenir  à  ses  risques  une  contesta* 
tion  que  les  syndics  n'auraient  pas  cru  convenable  d'élever.  — 
On  peul  appuyer  celle  dernière  opinion  d'un  argumentd'analoglé 
tiré  de  ce  que ,  en  matière  d'aellons  qui  inléreseeni  les  com- 
munes ,  un  habitant  est  autorisé  k  agir  à  ses  frais  et  risques  au 
nom  de  la  oommune  qui  ne  vent  pas  courir  Péveatualttè  d'un 
procès  (V.  Commune ,  n"'  1394  et  sulv.).— U  n  été  Jugé  en  ce 
sens  :  I*  que  le  mandat  dont  sont  revêtue  les  syndics  l'em- 
pécbe  pas  qu'en  cas  d'incurie  de  leur  part,  ou  kleur  retlis,  IM 
créanciers-  n'aient  individuellement  qualité  pour  reprendre  «db 
instance  ouverte ,  avant  la  hllUte ,  entre  an  tiers  et  leur  débi- 
teur ;  mais  alors  le  tiers  a  le  droit  d'appeler  en  cause  les  syndlos 
afin  de  donner  au  Jugement  k  Intervenir  le  caractère  de  la  cAose 
Jugée  contre  tous  les  créanciers  (Liège,  mars  18Î5,  aff. 
Valensart,  etc.  C.  Holhlaux,  etc.);  —  S*  Qu'un  cvéaider  peut, 
si  les  agents  de  la  faillite  n'agissent  pas,  agir  directement  contre 
un  débiten:  du  failli)  que  seulement,  il  est  tenu  d'appeler  eu 
cause  les  agents  de  la  masse,  qui  doivent  retirer  seuls  le  pro- 
duit des  poursuites  résultant  du  Jugement,  lequel  est  eeusé  rendu 
avec  le  failli  lui-même  (Montpellier,  Juin  1858}  (5);  — 
5*  Que  de  ce  que  la  loi  confère  aux  syndics  seuls  le  droit  d'In- 
tenter tontes  les  acUons  relatives  à  U  tsimte  ou  défendre, 
11  ne  s'ensuit  pas  qu'un  créancier  ne  puisse  contester,  à  ses 
périls  et  risques,  les  droits  d'un  antre  créaMler,  o«  atlaquer 
les  actes  faits  par  le  failli  au  pr^udlce  de  ses  créaiMMri  (Cal- 
mar, 36  fév.  1833)  (4);— 4«  Qu'enfln ,  le  Uers  ainsi  reconnu 


fis,  dont  ils  avaient  fait  le  centre  de  leurs  opérations  et  de  leurs  cor- 
respondance ,  le  point  de  réunion  de  tous  les  créanciers,  et  qu'ils  avajeat 
indiqué ,  par  des  circulaires,  comme  poiol  central  de  la  régi*  des  affaires 
de  la  masse  entière;  «  —  Considérant  que  ces  laiu  constifnaieat  us 
domicile  de  cboix ,  ot  11  était  légal  de  poser  les  assignations  qui  iatéres- 
saienl  celte  masse,  et  oft  il  êlait  de  l'avantage  de  Bivel,  représenté  par 
les  syndics  de  ses  créanciers,  que  l'assignation  dnS  ior.ant  fAt  donnée; 
— D'oa  il  suit  qu'en  déclarant  valable  cette  assignation  ,  l'arrêt  atUqué 
n'a  nullement  contrevenu  k  l'art.  3  du  tit.  S  de  l'ord.  de  1767  ;  —  Rejette. 
Du  1"  mars  1809.-C.C.,  sect.  req.-MM.  Huraire,  1"  pr.-Bailly,  nw. 

(2)  (Foneand  et  Rabec  C.  hérit.  d'Aligre.)  —  La  coua;  —  Censidé- 
rant  que  la  dame  Daparc-Gaultier  étant  au  nombre  des  créanciers  nnn  de 
la  maison  Foucamd  et  Rabec,  et  ayant  été  ainsllégalement  lapréMUlét  ^ 
lessyndicsde  l'union,  est  censée  avdr  figuré  sousleannoass  dans  les  in- 
stances principales  eld'appel,  «t  qu'aucune  loi  se  défend  en  pareil  eu 
au  mandant  d'exercer  par  lui-même  1h  droits  et  actions  dont  il  aviil 
confié  l'exercice  à  son  mandataire  i  —  Rejette  la  fin  de  noa-reecTeir. 

Du  as  avril  1813.-C.  C,  8ect.cir.-MH.  Mnraire ,  1*'  pr.-RefSf,  rap.- 
Tbnriot ,  av.  géa.,  c  coDf.-Delagrange  et  Gouflrenet,  av. 

(3)  (Costa  C.  Vidal-Naguel  et  fils.]  —  La  oom;  —  Alleadn  fus 
V...,  étant  en  êut  de  bauqueroote  frauduleuse ,  ae  peut  être  représeaté 
que  parl'adminlslratioa  des  dunaines,  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  par  deux 
précédents  arrêts  de  la  cour;  —  Attendu  que  toel  créancier  a  le  droit 
d'agir  pour  faire  rentrer  les  sommes  dues  k  son  débiteur;  — Attendu  que 
ce  principe  n'est  modifié ,  lorsqu'il  y  a  une  CMnmuaautê  de  «éaueiers , 
qu'au  profit  de  la  communaalé elle-même;  —  Attendu,  dès  lors.  qn'na 
créancier,  lorsque  les  agents  de  la  masse  n'agissent  pas ,  peut  agir  lai- 
même  directement,  en  appelant  en  assistance  lesdits  «geats,  qui  lesls 
devront  retirer  le  profit  des  poursuites;  —  AHMda  que  le  ar«t  du 
créancier  est  incontestable ,  soit  qu'il  s'exerce  vls-k^vïs  des  syndics,  soit 
qu'il  t'exerce  vis-k-vu  d'un  séqnes^  judiciaire ,  on  d*  tout  autre  r^ré- 
senlanl  d'une  masse  de  créanciers ,  et  que  les  décisions  intervenues  eaUe 
ce  créauelf  r  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  et  des  tiers ,  sont  censées 
être  rendues  avec  le  débiteur  lui-même;  —  Attendu  qu'il  suit  de  Ik  que 
mal  k  propos  tes  premiers  juges  ont  écarté  la  deuianda  de  Cwte  par  nas 
fin  de  non-valoir,  etc.;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'Opel;  réfor- 
maut,  déclare  que  Coste  a  eu  qualité  pour  former  coain  Vidal-Naguct 
et  fils  la  demande  dont  il  s'agit. 


Du  83  juin  1838.-C.  de  MoDtnellier,  3*  ch.-M.  de  Glnestet,  ur. 
(4)  WiU-WiU»  ato.  C.  faillite  SehuUn^HartmaMk)  —  u 
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eeéavcfier  de  !a  masse  par  divers  jugements  passés  en  force 
dé  chose  jugée,  peut  Taire  tous  actes  conservatoires  de  ses 
droits:  qti*en  conséquence.  Il  peut  rormer  saisie-arrôt  entre  les 
vaitiï  du-  caissier  de  la  faillite  et  des  syndics  (Rej.,  37  Juin 
tm.  tir.  Durmoût,  V.  n*  11)49).  — V,  n"  21»,  3W  et 
ml*.,  ïn. 

Rais  l'intërvenllon  d*an  créancier  qui  prétendrait  agir 
ttitremenl  qu*à  «es  périls  et  risques  devrait  être  repoussée  par 
Ik  raison  que  ce  créancier  no  représente  pas  la  masse  et  que  son 
■ction  enlraloeralt  doubles  frais,  ce  que  la  masse  n*esl  pas  obli- 
gée de  supporttfr.— Jogé  l*que  lorsque,  dans  une  Instance  ayaol 
pour  objet  de  faire  rejeter  le  privilège  réclamé  par  un  créancier, 
la  masse  de  ta  utilité  est  représentée  par  son  syndic,  un  autre 
créancier  n'est  pas  recevable  à  Intervenir,  de  son  chef,  pour  con- 
rnter  la  même  créance,  alors  surtout  qu'aucune  négligence  n'est 
imputôeau  syndlc(Parlï,  23  mars  1824,  aff.  Remy,V.  Success.)i~ 
2*0ue  Ifessyudiea  représeniantlamassedes créanciers, ceux-ci  ne 
peuvent,  tant  que  les  syndics  exercent  encore  leurs  fonctions, 
rentrer  dans  l'eJCercIee  de  leurs  droits  individuels;  que  dès  lors 
un  eréaucierest  sans  qnailté,  et  par  conséquent  non  recevable 
k'tnlénter  «%•  ton  propre  cl' privé  nom,  avant  la  clôture  des  opé- 
rallons  dts  la'  faillite,  une  action  intéressant  dans  son  principe  la 
masse  dw  créanciers  (Bourges,  16  Janv.  (1);  —  5»  Qu'on 
doH'détider  de  la-méme  manière  à  l'égard  d'une  action  en  nullité 
dictes  niils  par  lefalltl,  pour  cause  defraude  (Req.,9avr.l829, 
air.  Bàrtllott,  V.  Comtalsslonn:,  n»  Ke);  —4*  Que,  les  syndics 

fayrèiM*  «l'cb.  do  cmisO;  GnskUranl  que  l«  sjodie  d'au  maïae 
taillil»  em)h»rt«d*iBi«ilerlMra*liMs  quiiniéreiMBl  cette  masse,  «a 
44  réftf>adi«  k  qui  sont  dirigé«i  cunlr»  file;  mais  que  lei  droits  at- 
tribué» BaviQesrapforl^  au  sytidic  ne  font  pas  obstacle  à  ç«  qu'un  créao- 
cier  coiitefte  ^  tet  risques  et  périls  les  droits  d^uo  autre  créancier,  ou 
attaqué  les  aclei  fiiils  par  le  débiteur  au  préjudice  de  ses  cré^ncierg  ; 
qner  Mttenumilé  ,  nppnyée  sur  les  prloclpei  généraux  de  la  matière  ,  et 
mannn»Dl't«r  les  art.  449  et  SOi  c.  corn.,  est  mém«  nécessaire  pour 
pdmftir  lei  aégljgefMrt  ou  )ee  nnlversations  d'un  syndic  ;—  Conslilérant 
qw,  par>«gMM*t  du  £0  vol.  183t,  le  lieur  Scbmallnr-Barlnaan  a 
M  déclaré  ea  état  d»  failiite,  et  que ,  par  un  aaUe  jugetaeal  dn  M  mart 
iS»,  ItqMl  aaequia  l'autorité  de  lacbosejugéa,  l'époquade  lafailliie 
a4té  répétée  ai  lit  oet.  «830  ; 

CeiMMléraal  que ,  pour  se  fixer  sar  le  mérite  des  aotn  passés  dais  l'in- 
lerfaHe  de  l'onverlure  de  la  faillils  an  jugement  qui  l'a  déclarée ,  il  fant 
Rcbereber  s*iis  ont  été  faiia  dt  bimoe  foi  et  dans  l'iimoraice  de  la  posi- 
tion n»^he»re«e  do  débiUnr  ;  —Considérant  k  oet  égard  que  les  iaiimés 
étaient  porttors  de  traites  sur  Schmallur-Karlmann  ,  qa'iHOBi  dû  faire 
protester  4e  payement  ;  q«e ,  depais  ces  protêts,  Schmaltier-Hart* 
a  saceHsivemeDt  aéressé  à  t«u«  les  créanciers  trois  circulaires  par 


iMqaeMn  il  lanr'expose  l'ét«t  ftckeux  de  ses  afeirca,  llmpessibililé  de 
ûifè  face  k'sn engagements  et  la  néeessitéde  solliciter  une  remise,  qa'ii 
a  Indiqué  devoir  «tre  d'abord  de  40  et  ensuite  d«  £0  p^  100.  —  Qu'il 
n*est  pas  Intervenu  de  traité  général  entre  le  débiteur  et  les  créanciers , 
faute  d'u»  eonoouTS soBiant  d'adhésioa-;  mais  que,  par  um  eonvenlIoB 
parlknHère ,  ivMtérieare  aux  faiis  ei-deisus  énoncés ,  les  intimés  ont 
eonsenll  k  me  rédactien  de  00  p.  100,  et  par  «uitè  oit  réeltenent  rre u 
4*^  100  de  louH  créances  -,  que  ces  40  pv  lOt  M  leur  «nt  pas  même 
été  foufila  en  etpéoa,  mais  ea  narcbaaékw  sorties  des  magasins  dn  dé- 
bitur,  «twadoas  dans  lew  iaiérét  eielusif  ;  —  Que  de  cm  faits  il  réeuUe 
que  la  conveatioa  panicullère  dont  il>s'afit  a  en  lion  dans  un  temps  où 
liatuliméa  lavaieat  qMSclimallier-llftrtÉwo*  était  de  beaucoup  aii-Jes- 
MI9  do  ses  aAircB ,  et  qu^  raison  de  l'iautililA  des  lentativei  faites  pour 
t»lt*r<MMee3  on^aaoien,  i\  ne  poBrrtil  se  soistraire  &  une  déclarsliea 
dt  fkiNiU;qa*iiM)ily  a  lieu  d'anaaler  iepajcnenl  de  40  p.  100  fait 
m  iatiméi,  et  d*en  «fdtnaer  le  rapport  h  la  masse ,  saut  k  eux  à  parii- 
eiper'at»Me»aMe,««naicla  franc,  au  prorata  doi attrei créanciers  ; 
—  OMuMénai'qu*  Iw  Utervenaatt  soit  créanelenda  sieur  Schmahter- 
lartmaaaj-q^a  m  titre  ifs  oit  Intérêt  à  flaire  aaïuler  ie  pay^eat  fait 
iai-iDti«éa'  M  4éiplment  d«  la  masse;  qae  par  conséquent  ils  ont  droit 
t  qualité  pour  UterNoIr  dans  l'iaslaneo  aelaelle. 
l)u  U  Hr.  i88S.-a  d«  &tlmar,  S>  cb.-M.  Duaoulia ,  pr. 
(1)  (Oodfn  0.  de  Pracontal.) — La  cour;  —  Considérant  une  la 

Sïniande ,  telle  qu'elle-  résulte  des  qnalllés  du  jugement  de  première  in- 
ince  et  des  eonriusions  prises  devant  la  cour,  a  pour  objet  de  faire  con- 
damner MH.  de  Praeoolai ,  comme  bériiiers  de  leurpére,  àse  désister,  an 
pToAt  de  Id  faHItto  dn  elror  J«aa  Godin ,  de  l'emplacement  de  la  maison 
et  dép^adaices  acqnfs  par  ce  dwaier  de  Jean-Marie  Râteau ,  par  acte  dn 
mois  de  oof .  180T,  pour  lesdils  Immeubles  être  vendus  dans  les  for- 
mes prescritea  pour  l'aliénation  des  biens  des  faillis ,  et  le  prix  en 
étr*  dMMiMié  fc  la  mn  Oodin  ;  —  Qa'aiasi  formulée ,  Taction  d»  la 
itma  Bmat,  tawa  Oaéia ,  aa^aiit  étia  ceasldérte  «emme  «h  adloa 


seuls,  et  non  te  failli  ou  ses  ayants  Causé,  peuveol  opposér  conlré 
la  saisie  Immobilière  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  l'a  pro- 
cédure aurait  été  faite  à  la  requête  d'un  créancier,  au  lieç  de 
l'avoir  été  à  la  diligence  des  syndics  (Toulouse  ,  4  avril  1840  , 
atr.  Maurel,  V.  n»  198-4»).— Tout  cela  résulte  avec  évidepce  des 
nombreux  arrêts  rapportés  n"  218  et  sulv.— V.  »u8sl  n'  1151, 
.  Il  y  a  plus  :  nous  pensons  que  Iç  tribiinat  peut  écar^ 
1er  l'Intervention  d'un  créancier,  alors  que  cetlç  tntervehtion  Iq) 
parait  inopportune,  dans  le  cas  même  où  le  créancier  dei^apât^ 
ralt  à  agir  à  ses  périls  et  risques.  Cette  soluliou  peut  s'appuyeç 
d'un  argument  d'analogie  de  Tart,  44?  qui ,  tout  gq  autorisaot 
l'Intervention  du  failli  dans  les  instances  où  M  est  représenté  pa^ 
ses  syndics,  la  subordonne  à  rappréciatlon  dii  trlbgni^l.  (.a  créait» 
cier  repoussé  dans  sa  demande  d'intervcbtloQ  peuts'adrea^çr 
Juge- commissaire,  s'il  croltque  les  syndics  ne  déféndént  fias  sufi 
Qsamment  les  droits  de  la  masse.  Le  juge-commissaire  statue  suf 
la  réclamation,  ou  fait, s'il  y  a  lieu,  son  rapport  au  tribunal,  commq 
le  voulait  l'ancien  art.  499.  —  Mais  nous  ne  croyopa  paà  qu'oit 
doive  aller  Jusqu'à  décider  aujourd'hui,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  sont 
te  code  de  1807,  que  les  créanciers  d'une  faillite,  biep  que  leura 
créances  aient  été  vériflées  et  affirmées ,  ne  peuvent  intervenif 
Individuellement  dans  les  Instances  Introduites ,  spit  contre  liD 
failli,  soit  contre  la  masse  de  ses  créanciers;  et  apécialement'^ 
qu'ils  ne  peuvent  intervenir  dans  une  instance  en  reditltiop  de 
compteintrodulte  par  le  subrogé  tuteur  demeurants  du  failli  ç<)Qtni 
les  syndics  provisoires  (Req.,  22  déc,  183ij)  (2).— DdosJ'e^pècç, 

hypothécaire,  comme  l'exercice  d'un  droit  de  sutte  sur'  pn  Immeuble  ; 
~  Qu'elle  n'est  en  réalité  qn'nne  action  ordinaire  intentée  pir  na 
eiéaoeier,  an  non  d»  no^  ééhitenr,  dans  le  fant  de  faire  rentrer  dans 
l'actif  do  ce  débiteur  un  imnenblo  possédé  par  un  tiers ,  et  dont  le  |irii 
sera  ultérieurement  distribué;  —  Considérant  qu'il  est  eoasint  a«  pro- 
cès qu'au  mois  d'août  1811  Godio  père  a  été  déclaré  en  (aiUite;  qw 
drs  syndics  définitifs  ont  été  nommés  et  sont  entrés  ep  fonclioni;  ~m 
Qu'aux  termes  des  art.  443  et  S52  c.  com.,  les  syndics  représentent  I4 
masse  des  créanciers  ;  et  qne ,  de  m6me  que  toute  action  mobilière  ou  im- 
mobilière  doit  être  exercée  contre  eux ,  de  même  aussi  Ils  ont  seuls  qua* 
lité  pour  intenter  au  nom  du  failli  toute  action  de  même  nature  intém. 
santla  masse  des  créanciers  ;— Que  ceux-ci  ne  peuvent  rentrer  daat 
l'exercice  de  leurs  droits  indif  idnels  qu'autant  qu'il  serait  établi  que  les 
opérations  de  la  faillite  sont  terminées ,  soit  par  on  jugement  qui  en  pro- 
nonce la  clélare  ,  soit  par  te  compte  déflnilit  des  syndics;  qne  non-seuls* 
ment  celte  JuitiQcatîon  n'est  pas  faite  devant  la  cour,  mais  qu'il  résulte  , 
an  contraire  ,  des  documents  produits ,  qu'en  1835  les  syndics  exer* 


{aient  encore  leurs  fonctions;  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qM 
c'est  sans  qualité  que  la  dame  Burgat  a ,  en  son  propre  et  privé  nom ,  in- 


doii  subir  toutes  les  conséqaenees  d'avoir  Irrégalièremeqt  eogagé  sw 

action  ; 

Que  vainement  on  oppose  que  la  fin  de  oon-recevoir  ^ccaeilUe  parla 
cour  n'a  pas  été  préseal»  en  première  instance ,  et  qu'elle  a  tU  couvert! 
par  le  mode  de  discussion  présenté  au  fond  par  madame  Burgat  et  accepté 
par  H.  de  ["racontai;  mais,  considérant  qu'il  résulté  des  cooclosiont 
moliTées  signitiées  par  M.  de  Praconlal  le  18  janr.  1^37,  ainsi  que  de 
celles  insérées  dans  les  qualités  du  jngemrnt ,  que  ,  devant  les  premiers 
jiigfi  et  devant  la  cour,  M.  de  Pracontal  a  conclu  à  ce  que  l'action  de 
madame  Burgat  fét  déclarée  non  recevable  et  mat  fondée,  ce  qui  suffit 
l'OurquR  te  ministère  public  ait  pu  ,  av^c  plus  de  développements  que  ne 
t'a  fait  M.  de  Pracontal ,  s'alla<hcr  à  une  fin  de  non-recevoir  qui  lui  pa- 
rai^MÎt  fondée ,  et  pour  que  la  cour  puisse  en  faire  la  base  de  sa  décision  ; 
-•  Sans  avoir  égard  aux  concinsioos  nouvelle:  prîmes  par  la  dame  Bur- 
gat, dans  lesquelles  elle  est  déclarée  non  recevable,  infirmaql  ;  —  Déclarq 
la  demande  de  la  dame  Burgat ,  veuve  Go  lin  ,  ès  noms ,  non  recevable» 
Du  16  janv.  t84i.-C.  de  Bourges,  cb.  correct.*H.  Aupetit-Darand,pr. 
(S)  ffjf>èc« .- —  (Tfauret  C.  syndics  Demiannay.)  —  En  1836,déoèa 
de  la  dame  Demiannay,  laissant  trois  enfants  mineurs,  dont  La  tutelle  ap- 
partient de  droit  au  sieur  Demiannay,  leur  père.  —  Le  sîeur  Lallemau 
est  nommé  subrogé  tuteur.  —  Le  sieur  Demiannay  ayant  été  ultérieure- 
ment constitué  en  étut  de  faillite ,  le  sieur  Lallemand ,  ca  aa  qualité  da 
subrogé  tuteur,  a  fait  assigner,  devant  la  tribunal  de  Roien ,  tant  la  siew 
Demiannay  que  les  syndics  de  sa  faillite ,  h  l'effet  de  rendre  compta  ifi  « 
tutelle  des  mineurs.  —  Un  Jpgement  du  9  déo,  1831,  confirmé  le  18 
janv.  183â>  ordonne  ta  reddition  de  compte.  —  Ls  compte  ayant  ét4 
[  présenté  et  alfimié  devant  le  juge -commissaire,  les  sieurs  Tliuret,  Allait 
'  et  Lego,  créanciers  de  la  faillite  du  sieur  Demiannay,  demandent  k  ioter- 
venir  k  leurs  frais  dans  l'instance  en  reddition  de  compte.  ~  a*bfO|4- 
•  tnienr  al  les  8|adics  de  la  ùiillîte  aoatieaneat  celU  inurrentioB  an  »* 
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00  diRkM ,  ta  ftveor  fles  erétntfers  :  «  Tout  créancier  doit  la 
créance  a  élt  vérlQéo  et  afBmée  p«ut  assister  à  la  vériflcation 
ries  aatr«8  créances,  et  fonrolr  tout  eootredU  aux  vérIAcatioas 
falleaouàfalre.  Les  créances  des  sieurs  Thuret  et  consorts  ayant 
4té  recannaes  et  affirmées  ,  cenx-cl  devaient  jDoIr  du  bénéfice 
qai  Jeyr  était  accordé  par  t'art.  tf04,  et  par  suite,  toute  somme 
qui  poQTMétre  recaeau  passif  de  la  (allllie  Demlîinnay,dent  Hs 
étaleal  créaaciers,  et  diminuer  ainsi  leur  gage,  était  Décessalre- 
wmùl  soumise  à  leur  contrftie,  à  leur  TérMeatton.  Or  la  créance 
qai>  le  cas  icb^nt,  pouvait  résulter  du  compte  de  tatelle  en  (ft- 
rear  des  papilles,  devait  nécessairement  grossir  le  passif  de  la 
lattHte.  ERe  tendait,  quant  è  (a  liquldatlOD  déOnltlve,  au  même 
résultat  que  les  autres  créances  de  ta  fallltle,  et  à  ee  titre  elle 
devait  être  soumise  aux  mêmes  vérifications,  aux  mêmes  contre- 
élts.—  On  B*a  pu  dés  lors  refnser  aux  créanciers  le  droit  d'in- 
tervenir à  leurs  frais.— M.  Brlêre-vallgny,  conseilter  rapporteur, 
a  préseoté  sur  ce  moyen,  les  observations  suivantes  :  ■  De  quel 
s'agil-il  au  procès?  est-ce  d'une  vérification  de  créance  devant  le 
Jogc-eommlssalre  du  tribunal  de  commerce,  opération  simple  et 
pea  dispendieuse  «  qui  se  borne  ordinairement  à  l'examen  du  ti- 
tre produit,  pour  savoir  s'il  émane  réellement  du  failli,  et  si  ce- 
lui qui  en  est  porteur  Justifie  de  son  droit  d'en  réclamer  le  paye- 
ment? Mon,  Il  s'agit  d'une  Instance  Introduite  devant  le  tribunal 
civil,  pour  obtenir  un  compte  de  tutelle.  L'action  est  inlenlée, 
aux  termes  de  la  loi,  contre  les  syndics  des  créanciers  du  tuteur 
failli.  Les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciers  et  le  falUi 
iul-mêmo;  eux  seuls  peuvent  avoir  les  pièces  et  documents  né- 
cesiairei  pour  établir  le  compte  et  répondra  eux  critiques  dont 
11  peut  être  l'objet.  Qoand  lé  compte  sera  arrêté  et  le  reliquat 
fixé,  les  mineurs  se  présenteront  à  la  faillite  pour  faire  vérifier 
leur  créance  ,  et  alors  les  antres  créanciers  reconnus  pourront 
user  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  d'assister  à  la  vérifl- 
calioQ  de  la  créance  et  de  fournir  des  contredits.  Voilà  la  marche 
palurelle  et  légale.  Si  les  créanciers  croient  que  les  syndics  ne 
défendent  pas  convenablement  les  Intérêts  de  la  masse ,  dans  les 

cevable  et  mat  foodée.— IS  d^c.  1834,  jngfnieat  du  tribunal  de  première 
tostance  de  Rituen  qui  rejette  l'inlerventioa  de  Thuret  et  coosorts. — Appel. 

t7  fév.1835,  arrêt  de  la  cour  de  ltouen,qiii  conBrme  en  ces  termes  : 
—  >  Attendu  que  l'art.  504  c.  corn,  ne  déroge  au  principe  général  fosi 
par  VarU  494  q<ie  pniir  un  cas  particulier  dans  lequel  ne  se  trouvent 
point  les  appt'Ianlï ,  puisqu'il  ne  s^agit  pas  ,  daos  la  cause ,  de  la  vériB- 
calion  d'un  liire  de  créance  émané  du  failli,  mais  d'une  iflalance  en  red- 
dition d'un  compte  de  tutelle ,  suivie  par  les  mineurs  Uemiannay  et  les 
synitics  de  la  laillilc  de  celui-ci.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  couBi  —  Attendu  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  504c.  com. 
aux  créanciers  d'une  faillite,  dont  les  créances  ont  été  véHQées  et  alSr- 
mées,  d'assister  à  la  vérification  des  autres  créances,  rt  de  lournir  tous 
contredits  aax  vérifications  faites  on  a  faire ,  ne  peut  être  exercée  que  de- 
vant le  Iribnoal  de  commerce*  qne  ni  cet  article  ni  ancune  autre  disposi- 
tion dé  la  loi  n'autorise  les  créanciers  h  intervenir  îndividnellemeiit  dans 
les  iosiances  introduites ,  soit  contre  le  failli ,  soit  contre  la  massp  de  ses 
créanciers  ;~ —  Que  les  créanciers  de  la  faillite  sont  représentés  dans  ces 
instances  par  les  syadics  de  la  faillite,  conformémeut  h  l'art.  494  c.  com. , 
et  qne,  s'ils  croient  aToir  à  se  plaindre  des  syndics,  ils  peuvent,  suivant 
('art.  493  du  même  code,  «d  référer  an  juge-commissaire  de  la  faillite  ; 
que  la  conr  royale ,  en  rqetant  l'intervention  des  demandeurs  daos  Tin- 
.blance  en  reddition  de  compte  de  lalelle  introduite  par  le  subrogé  tuteur 
des  mineurs  Demiannaj,  instance  dans  laquelle  les  syndics  de  la  faillite 
da  sieur  Demiannay  représentaient  la  musse  des  créanciers  de  cette 
faillite,  a  fait  l'application  de  ces  principes,  et  n'a  violé  aucune  disposi- 
tion de  loi  ;  —  Rejette. 

pu  22  déc.  1835.-C.  C.,cb.  req.-H.  Borel,  pr.-Briëre,  rap. 

(1)  (Syndics  Richard  C.  min.  pub.)  —  La  codk  i  —  Attendu  que  Ri- 
cbara  (iacqaes),  pounnïTl  devant  le  tribunal  correctionnel  en  raisun  d'un 
délit  préTD  par  les  art.  4  rt  S,  tit.  33,  de  l'ord.  de  16ft9,  et  par  suite  de 
la  présomption  qne  la  toi  faisait  peser  sur  lui  m  sa  qualité  d'adjudica- 
taire, devait  on  comparaître  en  personne  sur  la  citation  qui  lui  était  per- 
waDBllemeiit  adressée,  «a  m  faire  personnellement  représenter  par  un 
mandataire  on  défenseur  Itealsnent  établi ,  et  que  s'ayint  ni  compara 
ai  chargé  personne  d«  sa  démise,  il  était  iiuceptible  de  la  condamnation 
par  défaoi  qui  a#té  prononcée  contre  lui;  —  Que  si,  dans  l'état  de  fail- 
lite où  il  se  trouve,  les  syndics  de  ses  créanciers  ont  reçu  de  la  loi  le  pou- 
voir de  le  représenter,  en  ce  qui  concerne  l'admiflislraiioo  de  ses  mens  et 
Texercice  des  actions  civiles ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'action  résul- 
tait d'na  délit  pour  lequel  la  poarsuite,  h  responsabilité  civile  et  la  dé- 
lean  sont  aécessaireneat  peraenasUes  i  —  El  atlwdu  que,  dans  >éce, 


aotlons  tateatées  par  Ih  fallHIe  Ou  coMre  «II*  y  «e  ^èst  ^  ))ar 
une  Itttervtntton  dans  les  différents  procès  qûlle  peuvent  fair* 
valoir  leurs  droits,  mais  par  uh  référé  au  Juge-ceMaMsalr«  dt 

la  AilUte,  conformément  t  l'art.  498  o.  com.  » 

M  T  n  dans  ces  considérations  quelque  cbose  de  imp  abseitt 
que  nous  ne  saurions  approuver  en  présence  de  la  notiVéllé  M 
qui,  d'une  part,  autoriM  l'interveotloa  du  faHli,  quabd  le  iriba* 
nal  consent  à  l'admettre,  et,  d*aotre  part,  n'a  pas  reproduit  ran* 
oien  art.  495.  Qu'Importe  la  dépense  que  peat  eatrattMr  I&  de^ 
mande  en  Intervention  alors  qUe  ftntervenant  se  présenté  k  iek 
pénta  el  risques  et  qnand  noua  reeo'hnaissms  au  (rttjunal  devam 
lequel  tietle  demande  est  formée  la  faculté  de  fadiaMtt-e  4ii  de  1k 
repousser,  suivant  (ei  circonstances?  On  nepeet  pas  Aens  olijefr 
ter  que  le  principe  qui  suspend  l'ekerdce  des  actions  Indlvh 
duelles  contre  le  faltU  est  méconnu  par  noue,  car  aottê  ne  vou^ 
fous  pas  autre  chose  sinon  que  celte  Intervention  puisse  avoit- 
lieu  qu'exceptionnellement  et  alors  que  le  tribunal  l'autorise. 

••t.  On  a  vu ,  au  b«  305,  que  les  syadlca  ne  représentent 
le  failli  qu>n  ce  qui  concerne  sa  Ibrtuae,  et  que  lorsqu'il  y  a  lieÉ 
de  le  poursulvce  pour  erlaw,  délit  ou  contravention,  c'éM  centre 
sa  personne  que  les  aicUons  doivent  être  dirigées,  sauf  aut  «yn^ 
dlcs  à  intervenir  peur  contester  les  demandes  en  réparations 
civiles  qui  pourraient  grever  fat^lf  de  la  faillite.  — 11  a  été  juge; 
conformément  à  ce  principe  :  1*  que  les  syndics  d'ilne  taltlitit 
sont  sans  qualité  pour  représenter  le  failli,  sans  un  pouvoir  spé- 
cial de  sa  part^  sur  une  poursuite  coriectionueUe  exercée  coDlra 
lui  (Grim,reJ.,6avrll  1H23}(1)  i— â^Qu'lJen  est aiad mtew soua 
le  rapport  des  réparatloas  elvilei  qui  peuvent  être  la  suite  dU 
l'amende  encourue  par  le  (aiili  (même  arrAi); — 3'  Qik?,  riiioîque 
les  syndics  soient  cburgés  de  l'administration  des  biens  du  failli 
etqu'ils  représentent  la  masse  des  rii;':\iiriors,  ci'iieiidanl  ceux 
des  créanciers  qui  sont  lété^  pai-  un  délit  du  failli,  peuvent  so 
porter  parties  civiles  sur  i'actio»  cnnjiiiolle  on  Ijaiigueroulu  di- 
rigée contre  lui,  at  rtclamer  ûe?  (lonni\iL:i'?-inlei  éts  en  leur  nom 

personnel  (Crlm.  oas^.,  13  oct.  i.s:<.  . 

Il  résulte  du  Jiigcnit'nl  lio  première  inslance,  aii(|iiel  l'arrtt  allaqué  se 
réfère  &  cet  ég^ird,  i]Uo  les  syiuiiis  di's  ciijaiuiers  de  liicbard  (Jcn.-c[ui's) 
ne  sont  pas  iniirvcnus  au  prmi'S  [tom-  diUemlrc  en  cette  qualité  les  in- 
térêts de. la  masse,  relaiivement  aux  léparalions  civiles  que  pouvait 
entraîner  la  condamnation  de  Richard,  mais  qu'ils  se  «Da^  prétentéa 
pour  et  an  non»  de  leur  débiteur,  el  qulli  n'avalent  {lotfal  fioit 
comparaître  &  sa  place  et  le  suppléer  dans  sa  défense;  ~  Qu'ainsi  Ta 
cour  royale  de  Mets ,  en  jugeant  que  les  sjndics  étaient  saiU  qualité, 
et  conséquemmeni  non  recevables  à  se  présenter  poiir  el  au  nom  de  leur 
débiteur,  n'a  juiint  violé  les  arl.  41i,  494  et  499  c.  com.  rl  n'a  fait 
qu'une  juste  ajiplication  des  art.  181  el  :£02c.  inst.  crim.;  —  Rejette  te 
pourvoi  formé  contre  Parrél  de  la  cour  d'assises  de  ïjeti,  du  il  nov.  1821. 
Du  6  avr,  1842. -C.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Chantcrejne,  rap. 

(3)  Jîipto  —  (Renault,  etc.  C.  min.  pob,}  —  Renault,  Saint-Pierro 
et  Abbaye ,  traduits  devant  la  cour  d'assises  de  l'Eure  comme  complices 
de  la  banqueroute  fraaduleuse  de  Doisba  et  comme  ayant  recéK  iti  ebjels 
mobiliers  du  failli,  furent  acquittés.  ■-■  Les  Sieers  Renard  fféres  el  Le- 
cmur,  qui  s'éiaient  portés  partie  civiles,  forent  condamnés  aut  dépens. 
Hais  ceol-ci  ayant  conclu  à  ce  quo  lea  icousés  fussent  céndafnnés  ft  dés 
dommages -intérêts  et  à  reslitoei  les  objets  et  marcbandisas  recélés,  arrêt 
de  la  cour  d'assises  du  90  aoAt  ISiS,  qui ,  vu  l'art.  55S  e,  \titX.  crim., 
.  les  arL  1 D.  civ .  et  1 S6  C  pr. ,  condamne  par  corps  les  accusé»  A  payer 
aui  parties  civiles,  à  la  destination  de  la  masse,  cbacua  la  somme  do 
5,000  fr.,ït  renvoie  les  paniet  devant  qui  dedroii,  à  contester  ptosam- 
plement  sur  la  restitutibn  dés  marchandises  (la  saisie  letiante). 

Pourvoi  de  Saint-Pierre,  Reoaalt  et  Abbay»  t  1*  vfoUtien  de  l'art.  4M 
et  suiv.  c.  com.  et  de  l'art.  559  c.  inst.  crim.  —  Ils  soutenaient  que  les 
syndics  seuls  d'une  faillite  avaient  l'administration  des  biens  du  fatiti,  H 
les  actions  qui  pouvaient  en  résulter;  qu'ont  seuls  pouvaient  demander 
des  dommagps-iulérêls  dans  tonte  action.  Mit  civile,  soit  cHmiriellê; 
que,  dés  tors,  les  sieurs  Richard  frères  et  Leeœur  n'avaient  pu  avoir  qua- 
lité pour  demander  des  dommages-mtéréts  danS  l'inslance  criminelle  in- 
tenté* contre  eu.  —  S*  Fausse  application  do  Tari.  1581  e.  eiv.  tt  vlb- 
lalion  de  Part.  598  à.  com.  —  V  Violatian  des  art.  888  el  600  e.  eel^. 
et  faasso  applicaiioa  des  arU  US,  389  et  3W  e  lasl.  crim.  -^^  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qne  si,  aai  termes  de 
l'art.  5ââ  c  com.,  les  syndics  de  la  foiUite  re(<f«séftieni  l«  masse  des 
crf-anciers  ,  et  si,  aux  termes  de  l'art.  4»t  du  m#rfle  code,  ces  sytidlCs 
sent  chargés  provisoirement  do  loulv  l'administration  de  ta  Ikdiile ,  il  no 
s'ensuit  pas  que  les  syndics  aient  le  droit  eiclusif  de  représenter  les  créaé- 
cien  d'uB  laiUi  et  d^eiercer  Untet  lu  asKem  exiMaates  H  malitfv  csri- 
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FAILUTS  ET  BANQUEROUTE.  —  CUF.  S,  Sbct.  8,  ART.  4. 


SttS.  Le  prinelpfl  «  vtrta  dagad  la  mam  des  eréu- 
eieri  cet  représentée  par  les  syndics  ne  saarall  faire  ob- 
stacle à  oe  ma*m  tiers,  agissant  à  uo  titre  qal  lui  est  person- 
nel et  anlremeat  que  comme  eréaseler  de  la  faiDllte,  pAt  têin 
vaMr,  contre  les  débiteurs  de  la  fallUte  oa  cenx  avee  lesquels 
la  blinte  anralt  des  eontestatloos  à  soutenir,  tons  les  droits 
qui  lui  sont  propres  et  lui  appartiennent  en  Terlu  de  oe  titre 
pn^re.  antre  que  sa  qualité  de  eréan^er.  En  d'autres  termes, 
les  dM>ltrars  de  la  faillite ,  on  ceux  qui  ont  des  démUés  avec  la 
Aillllte,  ne  peuvent  opposer  nue  Bn  de  non-recevoir  i  un  nïan- 
der,  tirée  de  sa  qualité,  alws  que  ce  n*esl  pas  en  se  fondant 
sur  eetle  qualité  qu'il  agit,  mais  sur  un  titre  qui  lui  est  étran- 
ger. C'est  en  tenant  compte  de  cette  distinction  qu'on  a  Jugé, 
ane  raison,  que  les  héritiers  de  la  veuve  d'an  failli,  qui  avait 
aeceplé  la  communauté,  ont  qualité  pour  agir  en  Justice  person- 
nellement contre  on  tiers ,  à  l'occasion  de  biens  dépendant  de 
cette  comman&ttlé,  tant  que  la  failtiie  n'est  pas  liquidée;  en  con- 
séquence, est  ^ul  Tarrél  qui  déclare  non  recevabte  l'appel  d'un 
Jugement  Interjeté  dans  de  (elles  circonstances  par  les  héritiers 
delà  veuve  du  failli,  alors  surtout  que  celui  qui  a  opposé  cette 
fln  de  nOB-recevolr  avait  assigné  lui-même  ces  héritiers  (Cass., 
96  déo.  1836)  (1).— Dans  l'espèce,  celui  qui  contestait  aux  hé- 


BÎDelIc,  paitqn'ani  termei  da  art.  588  ot  593  c  com.  toat  crtander  dn 
ftilH  MQt  requérir  la  poanoilc  dn  failli  ou  baDqaeroulisr;  —  Qn« ,  dès 
lors,  1m  créanciers  lésés  qui  sa  sont  portés  parties  civiles  ont  ctrtaine- 
nent  1«  droit  de  forawr  des  demandas  en  dammages-inlérêts,  en  leur 


dentièns  noycn ,  que  si  les  demandean  ont  été  nnTo|és  da  l'aceesatif  a 
intealAa  centra  eux  en  banqueroute  fraadolense,  et  ont  néanmoins  été 
condamnés  k  des  dovmages-inléréts,  et  si  Fart.  698  e.  com.  porte  qne 
la  même  Jngemeat  qui  attra  proaoncé  las  peines  contre  les  complices  da 
banqnarouta  frandolensa,  les  condamne  à  pnjer  h  la  masse  des  dommages- 
intérêts  égaux  à  la  somma  dont  ils  ont  tanlé  de  la  frauder,  il  est  constanl, 
dans  l^espèca,  qne  les  faits  qnl  servaient  de  base  à  l'accusation  n*ont  point 
été  déclarés  n'être  pas  constants,  mais  senlemeat  n'être  pas  criminels,  et 

ff'ilae  s'ensnil  pas  qu'ils  oe  naiiiantêtra  dommageables;  que,  dès  lors, 
etor  d'assises  aurait  pn,  ai  elle  eét  été  compétente,  prononcer,  sans 
violer  aacnne  loi,  les  réparations  qu'elle  aurait  cru  être  dnes;  —  Uaia 
altendi,  sur  le  troisitma  mojen,  que  les  art.  598  et  600  c.  com.  forment 
une  loi  spéciale  h  laquelle  il  n'a  point  été  dérogé  par  les  arl,  358  et  359 
C.  iast.  crim.;  —  Que  de  la  combinaison  da  ces  arl.  598  et  600  précités,  il 
Tésulle  qne,  bors  le  cas  de  condamnation  pour  complicité  da  banqueroute 
frauduleuse,  la  Mnnaissance  de  l'action  en  dommage  b  exercer  contre  tes 
baaqneronlierB  on  leurs  complices  appartenait  aux  Mbunaux  de  com- 
merce ;  —  Qm  ,  par  censêquent ,  dans  l'espèce ,  les  demandenrs  ajani  «té 
déclarés  non  complices  de  banqueroute  frauduleuse,  la  cour  d'assises  n'a 
pu  statuer  sur  l'action  en  dommages ,  sans  Tioler  les  art.  598  et  600  e. 
cem.  précités,  et  excédé  les  bornes  de  sa  compétence  ;  —  Casse. 
Dn  IS  cet.  18S6.-C.  C.,  ch.  erin.-HH.  Portails,  pr.-OUivier,  rap. 

(1)  BipiM  .•  (Hértt.  Relier  C.  Hérault.)  —  Le  6  fév.  i  759,  les  re- 
l%)aux  dâ  Buiaaçati  avaient  donné  b  bail  empb jtéoiiqne  i  an  sieur  Ralrer 
la  métairie  da  la  Bhgandiêra}  ce  bail  fut  transporté  le  17  juin  1792  aux 
époux  Ratier-Plat.  Le  30  mars  181S  ,  le  sieur  Hénnit  se  rendit  adjudi- 


ses  enfants  ne  répudièrent  pas  non  plus  sa  succession.  —  En  cet  état ,  le 
sienr  Héraait,  sous  la  ptétaxta  que  les  preneurs  ne  remplissaient  pas  les 
obligations  qui  leur  étaiert  impesêes  par  le  bail  de  1 759,  en  demanda  la 
résiliation.  11  assigH  b  cette  On  les  syndics  da  la  faillite ,  la  veuve  el  les 
«nfants  Ratiar.  Après  un  premier  jugement  par  défaut,  le  tribunal  de 
Cbltaanroux  rendit,  la  3S  mai  1832,  un  jugement  contradictoire  entre  le 
sienr  Hérault,  d'une  part,  les  syndics  de  la  faillite  et  les  enfants  du  sieur 
Ratier,  agissant  an  qualité  d'btritiers  purs  et  simples ,  tant  de  leur  père 
qne  da  leur  mère  décédée  depuis  l'introduction  de  l'instance,  d'autre  (lari, 
qui  (irononçait  la  résiliation  du  bail  pour,  dégradations ,  etc.,  etc.  —  Ce 
Hument  fui  signifié,  b  la  requête  du  sieur  Hérault ,  aux  syndics  et  aux 
NMs  enfants  Raticr.  —  Cet  derniers  seuls  ayant  appoM  de  ce  jugement , 
K  sieur  Hérault  soutint  qu'ils  étaient  sans  qualité  pour  former  cet  appel , 
attendu  l'éUt  de  faillite  de  leur  père. 

Le  13  BOT.  1833,  arrêt  de  ta  cour  de  Bourges  qui  accueille  ce  système 
en  ces  termes  :  ■  Considérant  que  Ratier-Plat,  auteur  des  appelants,  a  été 
déclaré  an  faillite  après  son  décès,  et  que  des  syndics  ont  été  nommés  ; 
que  la  faillite  éédarée  a^  la  décès  produit  la  même  effet  que  celle  dé- 
^pcée  dnvivantdndéUlenr,  et  qu'elle  saisit  les  sjndicsderadministmtîon 


rlHers  de  la  veuve  du  fanu  le  droit  d^r  IndMdiMllenwnl, 
était  d*aalant  plus  mal  fondé  à  élever  cette  fln  de  non-reeevoli 
que  toutes  les  poursuites  qu'il  avait  fUtes  Int-méme  avalent  étf 
dirigées  non-seulement  contre  les  syndics  de  la  Milite,  mais  en 
core  contre  les  héritiers  de  la  veuve  dn  failli,  et  qne  le  Jogemest 
dont  ils  avalent  appelé  les  avaient  personnellement  condamnés 
«  &  délaisser  les  biens,  à  faire  la  rendue  desdits  biens,  comme  le 
preneur  primitif  y  était  obligé  et  aux  dépens  pour  valoir  des  dom- 
mages-Intérêts. *  La  voie  d'appel  étiUt  le  seul  moyen  légal  qn'ens- 
senl  les  demandenrs  en  cassation  pour  solaire  décharger  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux,  et  racquiescemeat  des  syn- 
dics qui  s'en  étaient  rapportés  à  Justice  en  première  Instance, 
ne  pouvait  nuire  à  leurs  droits  personnels  et  leur  enlever  la  fa- 
culté d'appeler,  accordée  par  la  loi  à  toute  partie  qui  n'est  pas 
condamnée  en  dernier  ressort.  La  cour  de  Bourges  avait  donc 
fait  une  fausse  application  du  principe  qui  transporte  sur  la  téte 
des  syndics  les  actions  dn  failli,  et  sa  décisku  méritait  d'être 
cassée  comme  elle  ra  été. 

M4.  Quoique  l'art.  443  porte  que,  à  pwtir  dn  Jugement 
déclaratif,  toute  action  ne  peut  être  luivte  que  contre  les  syndics 
ou  par  eux ,  M.  Pardessus,  n«  1 1 76,  estime  néanmoins  qne  des 
procédures  commencées  devant  un  tribunal  éloigné  dn  lien  où 

des  biens  du  failli;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  les  syndics  seuls  avaient  le 
droit  de  combattre  la  demande  de  l'inUmâ  leudanl  k  la  résolution  du  bail 
emphytéotique  dont  Ratier-Plal  jouissait  de  son  vivant;— Que  les  syndics 
n'ont  pas  appelé  du  jugement  qui  prononce  la  résolution  du  bail;  qu'ainsi 
tout  est  jugé  a  cet  égard  ;  qu'en  vain  les  enfants  Ratier  opposent  qu'ils  ont 
été  appelés  par  Hérault  en  première  instance,  al  que  leur  mère  avait  des 
droits  dans  le  bail  qui  est  un  acquêt  de  la  communauté  avec  Plat;  que  la 
mise  en  cause  des  enfants  Ratier  en  première  iastauce  ae  pouvait  avoir 
pour  effet  de  changer  leurs  droits  ui  de  dessaisir  les  syndics  despouvoin 
et  da  la  qualité  que  la  loi  leur  accorde;  qu'il  est  possible  que  le  bdl  em- 
phytéotique ait  été  cédé  k  Katier-PIst  pendant  îa  communauté  avec  ta 
seconde  femme  ;  mais  qne  celle  communauté  est  en  faillite  et  ne  présaale 
pas  un  actif  suffisant  pour  acquitter  les  dettes  d'icelle;  qu'ainsi,  en 
supposant  que  la  seconde  épouse dudit  Kalier  n'ait  pas  renoncé  à  la  com- 
muaaolé ,  elle  ne  pourrait  réclamer  aucun  droit  sur  icelle,  puisqu'elle  est 
plus  qu'absorbée  dans  son  actif  par  le  passif;  que,  sous  ces  ra^arls,  les 
enfauls  Ratier  n'ont  pas  qualité  pour  se  plaindra  du  jugameil  doat  est 
appel;  —  Par  ces  notib,  la  cour  déclare  leur  appel  non  rccevaUe.  »  — 
Pourviri  par  Ih  Miants  Ratier  pour  lansseap^ieationdM  art.  449  el49i 
c.  com.  ;  —  Arrêt. 

La  codk;  —  Vu  les  art.  443  et  494  c.  com.;  —  Attendu  que  le  bail 
emphytéotique  du  6  fév.  1759,  dont  le  iteur  Hérault,  défendeur  el  dé- 
faillant ,  a  demandé  la  résolution ,  avait  été  transmis  aux  sieur  el  dame 
R&liar-Piat,  par  contrai  du  17  juin  179S;  qu'il  résulte  des  qualités  da 
jogement  dn  28  mal  1858,  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Chéteauroux, 
ainsi  que  de  l'arrêt  attaqué,  que  la  dame  Ratiar-Plat  s'était  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté,  et  qu'il  n'est  pas  justifié  qn'aprês  le  décès 
de  son  mari,  arrivé  en  1825,  elle  ait  renoncé  bladite  communauté;  que 
la  position  de  la  dame  Ratier-Plat,  quant  à  ses  biens  ,  oe  pouvait  être 
connue  et  défiDilivemenlpiée  qu'au  moyen  de  la  liquidation  de  la  faillite  de 
son  mari,  etqu'il  o'apparatt  pas  que  le  montant  de  l'actif  cidu  passif  de  cette 
faillite  ait  été  déterminé  et  que  laliqaidalion  de  la  failliie  ait  été  opérée;— 
Attendu  qu'en  cet  état,  la  dame  Ralier-Plat,  et  après  sa  mertsea  hèrilîers 
avaient  qualité  pour  défi  ndre  b  l'action  en  résolution  du  sieur  Hérault,  con- 
jointement avec  les  syndics  de  Ralier-Plat;  —  Attendu  que  ladite  action 
el  toutes  les  poursuites  judiciaires  du  sieur  Hérault  ont  été  dirigées,  non- 
seulemeul  contre  les  syndics  da  la  faillite  de  Ratier-Plal ,  mais  encore 
contre  les  demandeurs  personnellemrnt,  tant  en  qualité  d'héritiers  béné- 
ficiaires do  leur  père  que  comme  héritiers  de  la  dame  Ratier-Plal ,  leur 
mère,  el  qne  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Cbiteauroux,  dont  ils  ont 
appelé  devant  la  cour  royale  de  Booi^  qui  a  readu  l'arrêt  attaqué,  les 
a  personnellemeut  eondanBés  «b  délaisser  les  biens  empbyt^esés  en 
1759,  b  faire  la  rendue  desdils  biens,  comme  le  preneur  primitif  y  était 
obligé,  et  aux  dépens  pour  valoir  de  dommages-iotérêls;  •  —  Attendu  que 
la  voie  d'appel  était  la  leol  moyen  légal  qu'eussent  les  demandeurs  pour 
se  faire  décharger  des  condamnations  pronoacées  contre  eux  el  obtenir  le 
maintien  du  l»il  emphytéotique  da  1759,  el  que  l'acquiescement  des 
syndics  qui  s'en  étaient  repporlés  en  première  instance,  ne  pouvait  unir» 
à  leurs  droits  personnels  el  leur  enlever  la  (acuité  d'appeler,  accordée  par 
ta  loi  b  toute partiequi n'est  pas  condamnéeea  denier  ruiori;— Attendu 
qu'en  jugeant  le  cratraira  et  en  déclarant  las  demandeun  aoa  reeevidtles 
dans  leur  appel ,  par  le  double  motif  que  l'administration  des  biens  de 
Hatier-Plal  appartenait  à  ses  syndics,  et  qu'eux  seuls  pouvaient  appeler 
du  jugement,  auquel  ils  avaient  préféré  acquiescer,  l'arrêt  attaqué  b  faus- 
sement appliqué  cl  a  violé  les  art.  442  et  494  c.  com.  ;  —  Casse. 

Du  26  dée.  I836.-C.  C.,  ch.  eiv.-HH.  Portalis,  l«pr^Tfcil,  rap.- 
Laplagae-Barris,  1**  av.  gén.»  c  cenf.-lloris,  av. 
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s*eit  Mfwto  It  foflltte  posmlmt  étra  emUnées,  M  méaa  des 
coDdamDattou  ttn  obtennes  de  très-benne  fel,  snlnDt  les  erre- 
veoU  utiens  et  uns  le  eoneours  des  syndics,  si  la  faillite  n'y 
était  pns  encore  eonnne.  —  On  ne  peut,  ce  semble,  contester  le 
BBérite  de  cMe  doctrine,  on  présence  des  srt.  541  et  545  e.  pr., 
mm  (ormes  desquels  nne  procédure  eonusencée  continue  contre 
les  bértUers  d'une  pnrtle  déeédée  Jusqu'à  ce  qnlls  aient  notifié 
ce  décès.  —  Il  a  été  Jugé  même  que  la  nnlllté  de  l'action  résol- 
tant  de  l'état  de  Milite  dn  demandeur  est  eonverte  par  la  défense 
■a  iMd  de  l'autre  partie,  et  ne  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
ailère  fols  en  appel  (Paris,  S6  nof .  1856,  aff.  des  Bassayns  de 
Bldiemontt  V.  Ezceptlon). 

ftM.  Ge  que  nous  disons  des  dédsloiu  rendues  contre  le 
talHt  est  applicable  k  rbypotbèse  oA  ^es  nnralent  été  pronon- 
cées contre  le  mandataire  que  le  lauil  avait  constitué,  car  si, 
aux  tomes  de  Part.  SOOS  e.  dv.  le  mandat  finit  par  la  déconfi- 
ture du  mandant,  Fart.  1008  du  même  code  vent  qno  les  acies 
neeompUs  par  ce  mandataire  dans  l'Ignorance  de  la  eessatlon  de 
flou  mandat  soient  valablement  faits  (V.d*  101).  Hais  11  n*en 
■aurM  élre  ainsi  qu'autant  que  les  parties  auraient  été  de 
bonne  fol.  Cest  donc  avee  raison  qi^on  a  décidé  qu'un  Jugement 
rendu  contre  un  capitaine  de  navire  comme  représentant  le  pro- 
priétaire, postérieurement  à  ta  faillite  de  celol-cl,  et  an  profit 
d'en  ifféaneler  InEonné  de  la  suspension  de  payements  de  son 
débUenr,  ne  peut  être  opposé  aux  syndics  de  cette  faillite,  s'ils 
>*7  ont  été  ni  appelés  ni  représentés  (Beq.,  4  mars  183S,  alT. 
Lnce,  T.  Droit  marlt.,  n*  1397).  —  Il  est  vrai  que  ni  l*arrét 
rendu  par  la  cour  d*Alx  dans  cette  afiUre,  ni  l'arrêt  de  la  cbam- 
bra  des  requêtes  qui  en  a  été  la  suite ,  ne  moUvent  la  solnUon 
qu'ils  conUennent  sur  Pêlat  de  mauvaise  loi  de  eelDl  qut  avait 
obtenu  le  Jugement  que  les  syndics  méconnaissaient;  mais  11  est 
permis  de  penser  que  la  connaissance  que  ce  créancier  avait, 
avant  d'agir,  de  la  suspension  des  payemenls  de  son  débiteur» 


(1)  Btpéet:  —  (ThirioB  C.  I^aais.)  —  ThirioD ,  déclaré  définitifcment 
en  éUt  de  faillite ,  après  da  nombnuseB  diiFcassiona  snr  ce  poiot ,  Basl| 
ûlnmmé  syndic. —  En  TbirioD  payâtes  créaocien.  —  Plus 

'tard ,  la  naison  Panis  et  conp.,  déclarte  crtencière  de  Tbirion,  assigna 
la  sysdic  Bady  m  payement  de  sa  eréaix».  —  Basly  dénonça  cette  de- 
mande à  TUrioB  »  «a  le  lammut  d*aiwir  k  fnrair  à  lit  syndic  on  an 
cemnitsaire,  ses  meyeas  oonlra  Panis.  —  Thirtoe  s'éleva  contre  la 
«alité  de  syndic  qoe  prenait  Basly,  et  contre  la  prétention  de  Panis.  — 
le  18  Jolo  18S8,  jonment  do  tribnnal  de  commères  qui ,  sais  l'arrAler 
an  coBcInsioos  de  Tbirion ,  ni  fc  Texception  de  prcHription  opposée  par 
le  syndic  Basty  contre  la  créance  de  Panis  ,  admet  Panis  aa  passif  de  la 
faillite.  —  Appel  parTbtrioB ,  qui  mel  en  caose  Carbonnier  et  Flamand, 
et  demande  des  dommages-intérêts  tant  contre  eux  qoe  contre  Etasiy  et 
Paais;  an  fond  il  reproduit  ses  conclnsions  de  première  instance.  —  Le 
14  Mt.  18S9,  arrêt  Je  la  cour  de  Roaen  en  ces  termes  : 

«  Considérant  qs^il  est  irréTocabtemeni  jogé  par  arrêt  de  la  cou  de 
Booen  ,  et  notamment  par  Tarrét  de  la  co«r  de  cassation  dn  SO  mit. 
S827,  que  Tbirion  a  été  constiloé  en  faillite ,  et  qell  n'est  pas  releré  de 
Télat  de  faillite;  qne  Basly,  nommé  syndic  déSoitil,  a  donc  seul  le  droit 
de  répondre  aux  actions  concemant  la  faillite  ;  qae,  dans  le  fait  de  la 
caose  adoelie ,  ai  Basly  a  dénoncé  k  Tbirion  l'action  qui  lai  avail  été  in- 
tentée k  la  reqnéle  de  Panis ,  ce  n'a  pn  élre  que  dus  l'intérêt  dndit  Tbi- 
lioB ,  afin  do  le  mettre  à  portée  de  fournir  tons  les  docasents  l^ant  pour 
faire  rejeter  lademande  dadit  Panis;  qoeles  titres  do  Pails  sont  des  billots 
endossés  par  Tbirion ,  et  protestés  tant  contre  lui  que  contra  les  coofection- 
laires  et  non  pay<>s  ;  que  Panis  doit  donc  être  admis  an  passif;  que  Fla- 
mand «t  Carbonnier  n^élaient  pas  en  l'élatde  la  cause  en  première ioslaDce; 
que  la  queslioo  qui  s'agitait  entre  Panis  et  Basly,  syndic  définitif  delà 
faillite  Thirlon ,  leur  était  OBtièrement  étrangère;  que  s'ils  comparais- 


ons! quil  résnile  des  faits  de  la  cause,  a  exercé  nne  grande 
Influence  dans  ce  procès ,  et  qu'une  stdulloa  diflérenio  serait 
Intervenue,  si  les  parties  s'étaient  trouvées  dans  FbypoUièseda 
l'art.  9008  e.  elv. 

L'état  de  fainile  ne  cesse  pas,  et,  par  suite,  le  ihiai  ne 
recouvre  pas  de  plein  droit  Fadmlnlstratton  de  ses  biens  par  cela 
qu'il  a  payé  tous  les  créanciers  produisants  k  la  faillite,  alors 
surtout  qu'il  existe  d'anires  créanciers  non  payés  qui  ont  formé 
opposition  ft  un  jugement  qui  les  a  déclarés  forclos  (auto  de  pro- 
duire.—Jugé,  en  conséquence,  qae  Faction  de  ces  derniers  est 
valablement  dirigée  contre  les  syndics,  les  fonctions  de  ces  syn- 
dics n'ayant  pas  cessé  (BeJ.,  51  août  1830)  (1). 

6«T.  L'eiproprlattoç  forcée  des  Immeubles  du  failli,  dans 
les  cas  où  elle  est  autorisée  pendant  la  faillite ,  doit,  eomme 
toute  autre  action ,  être  suivie  contre  les  syndics.  Ces!  ce  que 
déjà  avant  le  code  enseignaient  MH.  Meriin,  Rép.,  v*  Saisie  im- 
mobilière, $  s  ;  Pardessus  et  Persil,  Qnest.  sur  les  privilèges  et 
hypothèques,  t.  3,  p.  16S,  et  ce  qal  avait  été  Jugé  (Bruxelles, 
7  nov.  1815(9), V.n»  918ets.,945,  etin/ï^,sect.  14}.— Mais, 
comme  le  commandement  qui  doit  précéder  tonte  saisie  de  oe 
genre  doit  être  fait  an  débiteur,  11  avait  été  décidé  aussi  qutina 
saitie  immobilière  des  bleus  d'an  failli  est  nulle,  si  ce  comman- 
dement n'a  pas  été  signifié  tout  à  la  fols  au  failli  et  aux  syndics 
(MeU,  14  mars  i890,II.Haleville.pr.,air.Rog)er).— V.  n» 918 
et  sutv.,  et  Vente  Jud.  d'bnm. 

SAS.  Les  syndics  ont-Ils  qualité  pour  donandor  U  conver- 
sion de  la  poursuite  de  saisie  immobilière  en  vente  sur  publica- 
tions volontaires?  —  La  question  pouvait  être  douteuse  avant  la 
nouvelle  loi  sur  fa  saisie  Immobilière,  car  le  code  de  proeédnre 
ne  contenait  aucune  disposition  qui  autoristt  les  syndics  à  exer- 
cer un  pareil  drotl,  retiré  au  débiteur  par  salle  de  son  étal  d'in- 
capacité :  aussi,  si  d'ane  part  eile  avait  reçu  ane  solution  néga- 
Uve(ParU,  SI  août  1810)  (5),  il  avaU  été  Jugé  d'antre  part,  et 

La  cock  ;  —  Ailendo  qu'aox  termes  du  code  de  commerce ,  les  syndics 
définitifs  d'une  faillite  représentent  la  masse  des  créanciers  comparants  et 
non  comparants,  et  que  leurs  fonctions  se  cessent  que  par  le  compte  qu'ils 
rendent  k  Tunion  ,  sous  la  présidence  du  commissaire  ;  —  Attendu  que , 
si ,  par  l'effet  d'itn  concordat ,  le  failli  recouTre  l'administration  de  ses 
bieps,  le  contrat  d'union  ne  produit  pas  le  mêmeelleti  que,  daascs 
nier  eu ,  il  ne  snffli  pas  nos  plus  au  failli,  poor  recouvrer  cette  alminis- 
Iralionet  faire  cesser  les  fonctionsdeeyndics  définilib.d'aToirdésintéressd 
senlement  ceux  de  ses  créanders  qui  ont  compara,  lorsqu'il  en  a  d'astres 
antérieorsk  sa  faillite,  non  comparants  et  Don  payés,  qui,  surtout, 
comme  dans  l'espèce ,  ont  formé  opposition  au  jugement  rendu  sous  l'em- 
pire de  la  faillite ,  par  lequel  ils  ont  été  déclarés  forclos  k  défaut  de  t4< 
rification  et  d'affirmation  de  leurs  créances;  —  Attendu  qe'en  accordant 
à  Tbirion ,  tout  moyen  tenant ,  un  délai  pour  effectuer  les  oBIres  de  paye- 
ment par  loi  faites  aux  crlianciers  comparaaia ,  la  cour  dt  Rouen  e'a  pas 
entendu  juger  et  n'a  pas  jugé ,  comme  sVn  est  déjk  expliquée  la  eoir  de 
cassation  par  son  arrêt  dn  SO  nov.  1817,  que  Tbirion ,  en  effectuant  ce 
payement,  rentrerait  dans  l'adMisistralion  de  ses  biens  k  l'égard  des 
créanciers  oou  comparants  et  non  payés;  —  Attendu  enfln ,  que  la  de- 
mande de  100,000  fr.  de  dommages-intérêts  formée  en  caused'appel  par 
Tbirion  contre  Basly,  Carbonnier  et  Flamand  ,  était  irreccrabla ,  puce 
qu'elle  n'avait  point  été  intenlée  en  première  instance  ;--Ike  tout  quoi  il 
résulte ,  qu'en  décidant  que  les  fondioss  do  syndic  définitif  s'avaienl 
pas  cessé  par  lo  payement  qne  Thirioa  avait  fait  a»  trois  créanciers 
comparants,  tandis  que  Panis  et  comp.,  créanciers  antérieurs  k  la  fail- 
lité ,  n'étaient  pas  payés ,  et  en  déclarant  non  recerables  les  conclasiona 
dndit  Tbirion  ,  tendantes  b  des  dommages-iaiérêts  contre  Basly,  Carbon- 
nier et  Flamand ,  l'arrêt  attaqué ,  loin  de  tioler  l'aatorilé  de  la  cbow 


faillite  Thirloo ,  lenr  éUil  entièrement  étrangère;  que  s'ils  comparais-  1  jugée  etl'art.  5a5ccom.,et  de  faussement  appliquer  l'art.  4M  du 
saif  nt  sur  l'appel,  ce  n'est  que  sur  la  demande  dudit  Tbirion  i  que  Basly  !  mêmecode,  s'est  conformé  aux  tois  principes  eu  matiérede  billite,  et  k 
n'est  point  appelant  des  jugemenis  intervenus  au  profit  de  Panis ,  d'où  il  i  Tari.  484  c.  pT„  qui  veut  qu'il  ne  soil  formé,  en  caose  d  appel ,  ancene 


soit  que  lademande  en  dommages-intérêts,  formée  par  Tbirion  contre 
Basly,  Carboenier  et  Flamand  ,  est  tout  k  fût  non  reoeriAle  ;  —  Far  ces 
autin ,  sans  s'arrêter  ni  aroir  ^ard  aux  coodusions  de  Tfah-ion ,  tsadant 
b  obtenir  des  dommages-intérêts  contre  Basly,  Carbonnier  et  Flamand, 
laas  lesquelles  il  est  déclaré  non  recevable ,  accorde  acte  k  Basly  de  ce 

E.  sur  l'appel  de  Tbirion ,  il  déclare  s'en  rapporter,  met  hon  de  cour 
bonnier  et  Flamand ,  et  statuant  sur  l'appel ,  confirme.  » 
Ptmrroi  par  Tbirion  ,  I*  violation  des  art.  13S0  et  1351  c  cEv.  ;  — 
t*  ViolatioD  de  l'art.  525  c.  com.  ;  si ,  d'après  cet  article  (a-t-on  dit),  l« 
failli  reprend  l'administration  de  ses  biens  Après  l'bomologalion  dn  con- 
cordat, il  doit,  k  plus  brto  raison,  reprendre  celle  admisMlratk»,  lors- 
qu'il pava  tous  ses  eréaneiers;  —  3*  Fausse  appUcatien  de  Fart.  484 
«.|r.~Anél(^fcés  déL  en  ch.  dn  cens.). 


demande  uoarelle  ;  -r  Par  ces  motifs,  rejette. 
Du  M  loAt  1  B30.-C.  C,  ch.  dv.-MIt.  Portails,  1"  pr.>Rapérou ,  rap. 
(S)  (  Miebales  C.  Nassoa.  )  —  La  cotm  ;  —  Atteodn  que  l'art.  494 
dn  code  de  commerce  renferme  deux  dispositions  distinctes  :  la  première 
conccTiant  les  actions  déjà  intentées  avant  la  faillite ,  et  U  deuiièmo 
concernant  les  actions  k  intenter  après  celle  époque  ;  —  Attendu  qne  la 
deuxième  est  conçue  en  termes  généranx ,  et  porte  iodistinctement  qne 


mot  l'appel  au  ndaat ,  etc. 
Du  T  uov.  1815:-C.  snp.  de  Bruxelles,  S*  ch. 
(3)  Stfkê  :  —  (Ceme  et  Baxin  C.  Lasior.)  -  logonent  du  trikenal 
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spéclatemen.t  qoe,  /tAta  le  cas  où  la  lalUiti  d'ane  société  en  com- 
àtandlte  avait  été  déclarée,  les  syndics  provisoires  avaleut  qua- 
Hté  pour  adhérer  à  la  demande  eo  conversloo  faite  par  le  gérant 
(ttej.,  SS  aofit  1836,  aff.  acIioDo.  de  l'Ambigu,  V.  Société  et 
Tente  Jud.  ^  ijipO-  ~  On  disait  pour  repousser  la  faculté  de  con- 
Âiéh,ur'l»  çOuversloo,  que  la  coudltion  essentielle  à  cet  effet 
luit  que  rïmmeublé  appartint  à  celui  qui  consentait,  et  qu'il  f&t 
maure  de  disposer  de  ses  droits  (art.716et7i7e.  pr.)> — V.sod. 

&^9.  Quant  au  falUl,  li  ne  peut  consentir  une  pareille  Cou- 
yersioji .  puisque  Ù  est  dessaisi  de  l'exercice  de  ses  droits  actifs 
èt  pàS9tfs,  et  4ue  l'art.  745  o.  pr.  ne  reconnaît  qn'aui  mt^eurs 
pouvant  disposer  da  leurs  droits  la  faculté  de  la  conseoUr.  Déjà 
il  avait  été  jugé,  avant  la  loi  ooi^vefie  sur  la  saisie  immobilière, 
que  le  failli  ne  iiouvi^  exercer  la  faculté  de  consentir  celte  con- 
version (Paris,  21  aoftt  isjio/atf.  Corme»  V.  o"  précédent,  et 
SD  Igil^.  1810,  aff.  Jourcard).  Ce  dernier  arrêt  est  basé  sur  les 
loUw^e  la  décision  du  31  août,  et,  en  outre,  sur  ce  qu'il  y 
T,  ^^aps  l'espèce,  des  mineiirs,  ce  qui  rendait  l'anoiaD  art. 
'^C.'pV.  encore  plus  inapplicable. 

i9o.  K  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  reoou- 
vremeuts  seront,  sous  I9  déduclloo  des  sommes  arbitrées  par 
le  juge-commissaire,  poor  le  mojDtant  des  dépenses  et  frais,  versés 
lé^iatemenï  à  la  cjalsse  des  dépôts  et  consignations.  Dans  les 
i^prs  des  recettes ,  il  sera  Justifié  au  juge-commissaire  des- 
'versemeuts^  en  casdè  retard, ^essyndtcs devront iesintéréts 
d^^M)mes  qu'il?  n'auronl  point  versées  »(c.com. 489},  sanspré* 
juAcedes  peines  qu'ils  encojurraleot  en  cas  de  prévarication.  Le 
versement  des  deniers  dont  il  s'agit  devait  être  fait,  d'après  l'an- 
cien  art.  496.  dans  une  caisse  i  double  serrure}  mais  cette  caisse 
D'^st«It  nulfe  part;  it  était  donc  préférable  d'exiger  le  verse- 
ment |i  |^  paisse  des  dépéts  et  consignations.  Les  sommes  ainsi 
dj^posées  pfoduisept,  coDformémeotaux  statuts  de  la  caisse ,  In- 
ïém  à  S  p.  lOQ  après  60  jours.—*  Les  deniers  versés  par  les 
syndics,  et  tous  aiûrès  consignés  par  des  tiers ,  pour  compte  de 
la  faillite,  ne  pourront  être  retirés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
Ân  Juge-commissaire.  S'il  existe  des  oppositions,  les  syndics  de- 
vroDl  préalablement  en  obtenir  la  mainlevée.  Le  juge-coœmls' 
uire  pourra  ordonner  que  le  versement  sera  fait  par  la  caisse  di- 
rettefaent  entre  les  mains  des  créanciers  de  la  faillite,  sur  un  état 
lie  répartition  dressé  par  tes  syndics  et  ordonnancé  par  loi  ■ 
V.  n"  442  et  447. 

AIT.  8.  —  Véri/tealion  c(  aj^rtnatton  du  er^oncM* 

ftVt.  La  vérlflcallon  des  créances,  la  plus  Importante  des 
fODClloiis  des  syndics,  est  une  opération  préalable  au  concordat 
en  au  traité  d'union.  Aussitôt  que  les  actes  les  plus  urgents  ont 
été  Accomplis,  on  doit  vérifier,  contrôler  tes  prétentions  de  ceux 
qui  veulent  se  partager  l'actif  du  failli.  Cette  opération  doit  élre 
contradictoire,  prompte  et  définitive.  —  C'est  à  assurer  ce  ré- 
sultat qtie  le  législateur  de  18S8  i*est  atlaebé  dans  les  articles 
que  DOW  allons  analyser. 

ttT9.  Pour  activer  le  plus  possible  et  faciliter  la  vériQcaliOD, 


!le  première  tnalaoce  d«  la  Seine  aiosi  conçu  :  «  AUendu  cpia  d'aprèries 
lUûosilioDs  dBcbap.7,  liv.5,  tit.i  c.com.,  1m  syndics  proviBojr««  d'aoe 
BiUite  ne  sont  cbargés  que  de*  aeiM  d'aduinisMion  telailfs  k  la  faillite  ; 
que,  d'après  les  articles  du  m«n»  titra,  liv.  5  dn  même  code ,  il  n'ap- 
{•arlient  qu'au  syndics  définitifs  de  suivre  la  vente  des  immpablMdu  dé- 
biteur Gommaa;  qu'aux  (ermes  de  l'art.  532,  tes  syodics  déBnilifg  n'ont 
le  droit  de  suivre  laveole  des  immeubles,  qu'antanl  qu'il  n'y  aurait  pa; 
eu  de  ptnrsuites  eu  ex}H-oprialioo  commencées  STanl  la  oominatioo  des 
syndics  définilifs;  qu'ainsi ,  les  «ienrs  Corme  et  Baiio  ,  syndics  prori- 
soires  de  la  faillite  Luiier,  sont  laDS  qualité  poor  demander  la  coDvtrsioD 
df  la  saisie  immobilière  ea  uae  vente  sir  publications  volontaires.  —  En 
'  ce  qui  toucbe  riDlervenlioa  «t  demande  dn  sieur  Luiier,  partie  saisie  t— 
Attendu  que  le  denr  Lazier,  en  état  de  faillite ,  a'éUot  ptas  naître  de 
ses  droiu ,  ne  peut  profiter  du  bénéfice  de  l'an.  747  c  ^.  »  ^  Appel,  — 
Afréto 

Là  cooaî  —  Adoptant  les  notib  des  preniets  jwes,  conlrma. 
Dn  SI  aoOt  1810.-C.  de  Paris. 

(1)  K<r4«  r  —  (Basterrecbe,  etc.  C.  faillite  Boisviolettc.)  —  Les 
sieurs  Bastérreche  et  compagnie  réclamaient ,  dans  la  faillite  d'un  sieur 
Boisvioletle,  lenr  payement,  par  subrogatioa  de  privilège, de  46,6S3fr., 
fo'iU  disaient  aroir  yaiés  it  ta  deoano,  comme  cautions  du  laïUi.  —  Lss 


len  cFénneiers,  «  Apnrtlr  du  jogemenl  déétafltir,  poomnt  reffiéllrt 
au  greffier  leurs  tltm  avec  on  bordereau  indleatir  dès  soinmei 
par  eui  réclamées.  Le  greffler  devra  en  tenir  état  ek  en  donner 
récépissé  »  (e.  éom.,  trt.  401).— Il  est,  comme  00  lé  volt/pure- 
mut  facoltaur  «u  ertaneiers  de  remettre  leurs  titres  au  gref- 
fler. Il  a  été  reconnn  pu*  le  rapporteur  I  la  chambré  des  députés 
que  cette  remise  au  greflb  n'était  Indiquée  que  pour  la  Vendre 
plus  bidie  ;  auils  qu'elle  pouvtit  paiement  être  faite  aux  syndicf 
nommés  par  le  jugement  déclaratif  de  là  Milité.  Cepéndant 
M.  Lainné,  Tr.  des  failt.,  p.  167,  pense  qué  la  remise  dont  II 
s'agit  ne  peut,  avant  la  nomioatien  des  syndics  déflnKlfs,  avoir 
lieu  qu'au  greffe,  irais  cette  distinction,  contraire  au  té:ile  précis 
de  la  loi,  ne  Se  Josttfle  par  nueun  motif  aérieux.  ~  On  a  pensé 
que  les  créanders  pourraient  avoir  quelque  répugnance  à  confler 
leurs  titres  à  des  personnes  qnl  rtMteront  peut-être  étrangères  i 
L'opération  que  ce  dépftt  pré|Àre,  et  que  les  syndics  eux-méme$ 
ne  se  livreraient  à  anonne  recherche  tant  qu'ils  ne  siéraient  pa? 
eerlainsd'ètremalnleausdaos  leurs  fonctions  ;  qnVnconséqueucé 
Il  était  inutile  de  les  constitder  déposllalrei.  —  C*est  pourquoi 
on  a  autorise  le  dépôt  an  greffe,  mais  sans  en  faire  une  obliga- 
tion expresse  (Conf.  HM.  Itenonard,  I.  ^,  p.  803;  Bédarride, 
t.l,  u*  42i,  stSalnl-Neaent,  D«401).  .  ■  .  f 

«VS.  Le  borrfereaw  ladloalif  des  sommes  réclamées  par  les 
créanciers  doit  être  sur  |iapier  (tmbrtf;  mais  11  n'est  pas  néces- 
saire que  les  titres  par  eux  remis  soient  sur  papier  timSré  et 
tnregistréif  s'il  en  devait  être  autrement ,  la  loi  n'aurai  t  pas 
exigé  le  bordereau.  «  Il  serait  absurde ,  dit  très-bien  M.  Lainné , 
d'exiger  que  des  Créanciers  fissent  timbrér  leurs  litres  ef  payas- 
sent l'amende,  sans  savoir  s'ils  auront  quelque  chose  à  rece- 
voir. >  — ^  Quant  au  ricépi»té  à  délivrer  par  le  greffier,  il  n'es^ 
pas  non  plus8uJetai'enréglstrement(déc.'mln.dUll  oct.  1808^^ 
Ainsi,  Il  peut  être  sur  papier  libre. 

*T4.  Tous  ceuxqOi  se  prétendent  créanciers  du  tailll.mémg 
pour  des  causes  étrangères  au  Commerce,  sont  obllgés  'de  pro- 
duire à  la  Vérification.  Il  n'y  a  nulle  dlstinclion  à  faire  entre  les 
cbirographaires  et  les  hypothécaires  ou  privilégiés,  entre  ceux 
dont  la  créance  est  pure  et  simple,  et  ceux  dont  la  créance  est 
éveq^uelleou  indéterminée.  Alors  même,  en  effet,  que  la  qaaiili 
de  la  créance  réclamée  ne  serait  pas  douteuse,  le  fait  de  sofi 
existence  ou  de  sa  qnotilé  pourrait  être  susceptible  de  vérifica- 
tion ,  et ,  à  l'Inverse,  la  qualité  de  la^ créance  peut  être  contes- 
tée, quoique  ea  légitimité  en  soll  reconnue.  Les  auteurs  en- 
seignent unanimement  une  doctrine  conforme ,  notamment 
HM.  Pardessus,  d«  1184;  Boulay-Paty,  n«*  SI 3  et  350,  et  Sainte 
NexeDt,t.  5,  D*  403.  —  lia  été  Jugé  ainsi:  !•  quel  les  eréan- 
ciersprlviiéglésnesontpas  dispensés  de  faire  vérifier  etd'afllrmer 
leurs  créances ,  les  autres  créanciers  ayant  Intérêt  à  contester  le 
privilège  ;  qu'ils  ne  peuvent,  è  défaut  dis  cette  vérification ,  récla- 
merlcurpayementparprérérence(ltennes,  iSjuin  lSll,10Juill. 
1811  (!]}  Caen,  20  juin  1843,  aff.  Mariette,  V.  sect.  l?);-- 
S*  Que  la  créance  du  propriétaire  sur  les  meubles  garnissant le| 
lieux  loués  n'est  pas  une  créance  qui  se  trouve  eu  detion  do 

syndics  se  sont  opposés  à  cette  réclamation ,  snr  le  fondement  qiiç  li 
créance  des  demandeurs  n'avait  été  ni  vérifiée  ni  affirmée.  Cette  excep- 
tion a  été  accaeilUe  par  Jugement  dn  tribunal  de  commerce  de  Nantes, 
dn  19  avr.  1811.     Appel  par  Bastemcbe.  ~  Arrêt. 

La  cona;  —  Considérant  qae  le  créancier  qui  se  prétend  prijIUgié  ne 
peut  pas,  par  cela  seel,  se  soustraire  a  la  loi  commute .  qu'au  con- 
traire ,  les  syndics  doivent  présenter  aux  commissaires  l'état  des  créan- 
ciers de  cette  nature,  conformément  aux  dispusilious  de  l'art.  533  e. 
com.,  rt  que,  pour  les  mettre  à  lieu  de  remplir  celte  obligatioo,  il  eat 
de  toute  nécoMilé  que  chacun  de  ces  créanciers  se  pri'senle  dans  la  fail- 
lite ,  fasse  la  déclaration  do  sa  créance ,  et  la  remise  de  ses  titres  an 
syndic  ;  que  cet  état  doit  même  être  commuoiqné  aux  autres  princiers . 
puisqu'anx  ternes  do  même  artlclé,  ceuxn;!  ont  le  droit  de  le  eonlastert 
qu'ea  effet,  tout  créancier  a  évidemment  intérêt ,  et,  par  conséquent ,  le 
droit  de  discuter  et  de  débalire  une  préletilion  de  privilège  qoi ,  si  elle 
est  adoptée ,  peut  souveol  lai*ipr  sans  aucune  espérance  le  simple  créan- 
cier cbirograpbaire;  qu'il  est  bien  vrai  que  le  privilège  as?Drp  la  préfé- 
rence dans  les  payements  :  mais  que ,  pour  que  personne  n'ait  le  droit  de 
les  relarder,  il  faut  que  le  pririd^ge  soit  vérifié  et  reconnn  dans  la  fail- 
lite ,  ou  jugé ,  s'il  y  a  dilBcalié  sur  soo  ésistence ,  ét  que ,  pour  arriver  a 
dernier  résallal ,  if  oM  loajonrs  nécessaire  que  le  créancier  qui  se  pré- 
tend privilégié  se  présente  daaa  la  failli  ta,  laSSe  la  déclara  tioo  de  lel 
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funite  du  locataire;  que  le  propiiélalre  est,  par  cons6- 
qvent  tenu',  en  cas  de  tàlllué,  de  s'astreindre,  poof  Pexerelce 
de  «es  droits ,  atix  rbrmalltés  imposées  atix  aatres  créanciers  de 
ra  ftllnte  (Paris,  l«  Juin.  1828)  (1)  ;  —  5*  Que  la  créancé  d'on 
médecin  poor  honoraires  de  ses  visiles  pendant  la  dernière  ma- 
bdfe  du  failli ,  ne  peut  ^ire  admise  au  passif  de  la  faillite  sans  le 
]|tr^11mtnatre  de  véritlcallon,  Ordobni^nar  les  art.  S02  et  303  c. 
fiom.  1  qu'en  conséquençë,  le'  ttlblina)  civil',  cotnpéteat  pour 
]Meriti  qUsBUon  de  privilège,  est  incompérent  poqr  ordonner 
n  pmftpuj  d9  \$  créance  non  véri6ée  el  que  la  déftia^^S  e'f  (iaïe- 
Mratnôif  r^isevalile  jusqu'à vérlRcalion  accoi^iié (BordeàQXf 
fttdlç.  (ï);— 4"  Que, par  suite,  tanique  ê^lté vét-lflcallon 
d'à  liai  Afltén  les  créanciers  |irlvilégl6s  où  hypéthécaVes  sont 
tfi^o  r^eéVfltileifàj)(fbrsn|vre  l'ordre  pdnr  la  ^Istrlbotloik  du  prix 
Sq  hnineubiRs  affectés  leurs  créanceis  (AmttPÎ,  ^^  nt.  1930, 
ttf.  Biltot  et  Gros  à.  s^odics  Lefebvre). 

foulcfols,  et  contrairement  à  la  tbèorie  qui  précède,  il  a 
été  Jugé  que  la  créance  du  propriétaire  sur  les  meubles  gar- 

■*""  '  •  

4Maiew*,  A'niMtl*  sm  iNrA  anx  Fyddlca;  —  CoDsIdtranI,  eofio ,  qae 
k'priloBtin  i'ntt  Abfogtf  aax  tfraiu  H  la  donati»  ■«  iMrall  pas  da- 
«Qtaffl  mpAehfr  le  créaMer  it  tt  rr4mkT  dans  la  hiiiiu,  parca  ^u'il 
Uyt  IqwoiM  laira  artelahicneni  conaalire  aux  créanuera  la  Kgiiimité 
4e  celt^  |UQrDS4tioD ,  el  détermiiier  fur  4uoi  porte  le  pnviMga ,  qui  méiat 
B«  peut  avoir  lieu ,  pour  le  trésor  public ,  au  pr^udjce  det  droits  anié' 
lieiiremeQt  acquis  I  des  tiers  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Du  lïl  juin  1911, -C.  d'appel  de  Rennes. 

>■  ffqrtn  .-—  (ttmbon  C.  ojadlcsT....)  — t*  cotni;— Considfraoi 
qne  celui  qui  préleua  atflir  dm  droits  fc  nercer  dais  ttae  Milite ,  à 
«ariqèatiln  qwi  uatritl  doil  pet^lafatemcfal  sa  présenter  et  ae  faire  eon- 
lltlre  jjltn^la  faillt^.  êh^*'  l\\m,  les  faire  Térifler,  et  affirmer  la 
liili^lB^  4»«a^f^C«i^fl\|e  qflU  opération  pféliiQioairB  esi  d'autiat 
plus  indispengaDle  que  Doo-seuiemeDi  les  syndics,  maïs  chacun  des  autre* 
créanciers  ,  <tol  U  ff^culté  f I  intérêt  d«  diacutf r  et  de  débattre  la  fri- 
tcHttioii  do  iroatjiant;  —  Considérant  qne'le  sieur  Lojcbon  n'a' reippli 
ttmntf  M  (M'fmnaHiés  jimcrites  impérieasenent  par  les  art.  SOI ,  502^ 
MB  tl'salT.'C.  een;,  formatHév  qui ,  d'aillevrb ,  ne  pt^renl  eire  soten- 
aiaéA  devMt  aaotm  auin  ingt  qa»  le  ju^-ooninrissaire  du  tribunal  de 
eqnvem,  «t,  en  cas  de  eonlestation ,  devant  le  iribona)  lawiaAaie;  — 
Considérant  qy  la  vqyr.  Loy^ofi  peut  d'autaat  laeiBs  »  aoaiinÎH  k  la 
loic^niwuitef  qiies9n,iicl^((n  contre  les  syndics  de  la  raillileT....  proTÏent 
d^un  acte  de  vente  ((«  maisap  faite  ^  ce  dernier,  ce  quj  constitue  (dcoq-> 
tê^tablemeut  nne  créance  en'  sa  faveur,  dunt  la  légilimilé  est  founaise  a 
I*exankeB  de  tous  les  ati'tres  crÀncierv  ;  —  Considérant ,  enfin ,  que  cet 
aaameta  préalable  est  ^'salant  plus  nécessaire  qne  les  parti»  ne  lost 
■Ame  pti  d'aoeord  s«t  la  nature  ds  bitlet  h  erdredu  S  dée.1809; — 
Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  «  yrécipilannent  jigé,  etc. 

Q«  lOjaiU'  ifHl.  Q.  da  Resaes. 

(l,)£jip^;>^(Jailtout  C.  Granfter.)  —  Jaiilaui ,  aDtrepmneor  d« 
diligences,  fait  faillîU;  Graoger  qui  lui  avait  loué  ploejeiira  lieux  pov 
l'eitploiiation  de  ton  établissement,  et  aaqnel  était  dCk  le  prix  de  cef 
locations ,  forme  opposition  entre  les  mains  dn  commissaire-prigenr  sur  la 
I^ix  de  la  venta  du  matériel  de  l'exploitation,  et  assigne  les  syndics  ea 
validité  de  sa  tiîsie-arrêl,  et  poor  avoir  payement  de  ses  loyers  échus. — 
10  jalll.  liBfT,  jugement  qn)  lui  adjuge  ses  conchisions.  —  Appel  des 
■jadies.  -•■  lis  soutenaient  qne  les  {«g»  civils  étaient  iaeoHpérenta  pour 
wweaeer  dans  l'tepèoe  ;  qua  l'arL  509  e.  eov.  avait  tracé  des  règlet 
fernellMt  auxquelles  les  créaneiera  d'une  faillit*  ne  pouvaieDt  pas  sa 
soustraire,  même  les  créanciers  piivilégiisi  que  la  créaica  de  Graoger  ne 
devait  être  payée  qu'api  ës  avoir  été  discute  parles  partîn  laKresiéH,  et 
reconnue  constante  et  légitime.  —  ArrËt. 

La  coDi;  —  Considâ'ant  quVn  cas  de  (aîlliie,  tontes  réclamations , 
néneda  'lapart  des  créanciers  prétendant  privilège,  doivent  être  pré- 
sentées aianitHte  dans  tel  formes  établies  par  le  code  de  commercé',  e( 
ne  peuveal  dénoer  Hft  tt  'dee  aclloi^s  devant  le  tribunal  civil  en  validFtd 
d'opposition;  qu'en  conséquence,  la  demande  de  Granger  a  été  incotn- 
pétemment  portée  devant  le  tribonaf  civil  de  la  Seine;  —  iSmenda^t, 
ai  priacr)«T,  dtt 'qu'il  a  été  incootpéiemment  jugé;  —  Renvoie  Oranger 
krnrri  valoir  set  droits  fc  la  faHtile  Jalllonx. 

Da  t*«  jaill.  18i8.-C.  de  l^ris,  2*  cb.-M.  Debaussy,  nr,  ' 

(«)ifip*M.-— (Syndic  LespÎD — "  «-i^-^-a. 
de  Lespinasse,     Son  médecin 
■Aoeire  krla  vérlBcatian  do  sjni  , 

dvil  de  Bordcaax ,  ponr  s*entndre coM^nlliiVr  k luT  pàjér,  pai^  pHvii.  ge, 
la  somme  de  1162  fr.  pour  bonorairés'  de  se^  visites ,  ^îiès  au  failli, 
pendant  sa  dernière  maladie  fcVcjv.  21  OS,'  c  com.  Ç33^.  —  9  ayr.  1 
jég^mènt  par  dcraut ,  confurnip  aux  conclnsiohs  dti  sieur  CiUenavc  — 
Sur  l'oppatilion  ,  le  i^yndic  ^ollllp|ll  que  li'  tribunal  civil  était  incuiii|ié- 
lemt  pour  prononcer  ta  condamoaiion  réclamée:  que ,  s'agi^nt  d'une 


nluantlev  lieux  loués,  n'fst  point,  eo  eaa  de  forait*  in  loeattlra, 

soumise&la  formalité  dç  la  vérification  «tde  l'affinnallon,  et  qu'es 
conséquence  le  propriétaire  est  bien  fondéà  aciiouner  Je  locataire 
ou  ses  syndit»  devant  la  Juridiction  civile,  pour,  faire  BMjqtenir 
son  privilège  ou  conserver  son  g|ge  (Paris,  18  sepl..l83A  (9); 
18  juin.  1828,  M.  Lepoilevin,  pr.,  aff.  Jafllouf  C.  Mouebotlei 
Lyon,  I7mars  1846,  aff.  Faurax,  D.  P,  46,  4, 293). ifala 
qous  ne  saurions  approuver  ces  solutions  contrgirea  au  texte  otà 
l*esprU  de  la  loi ,  qui  ne  dispense  aucune  créanpu  (je  U  néeesiil^ 
de  Pafflnnatlon  ^  ta  masse  ayant  intérêt  k  coptfstsr  ia  quallM  e| 
la  qnoijté  4e  chaque  prétention  élevée  contre  ta  faillite.. 

ÂTo.  Du  reste,  par  application  du  principe,  d'apirèaleqsellee 
jugements  d'un  tribunal  étranger,  ne  sont  obllgatqirea  bore  da 
territoire  national  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  tels  par  lea 
Ju^  du  pays  où  oa  veut  les  faire  exécuter,  il  a  été  très^blea 
décjtlé  qu'en  Belgique  le  régnlcole,  créancier  d'une  faillite  dé* 
clarée  en  pays  étranger  n'est  pas  tenu  de  faire  vérifier  sa  eréanoa 
au  tribunal  de  la  faillite;  qu'il  peut  saisir  contre  Jea  syndics  teft 

tonte  action  Judiciaire,  présenter  sa  créance  an  syndic  et  au  ji^e-cMi^ 
raisfaire ,  et  en  affirmer  la  sincérité  ;  que  tous  les  créanciers ,  k  quelque 
titre,  et  pour  quelque  canse  que  ce  soit,  même  pour  cause  privilégiée  , 
sent  soumis  à  cette  formalité  )  qu'ainsi  le  trlbunaï  devait  se  déclarer  in* 
ooiapéteol  et  renioyer  le  demandeur  à  m  pourvoir  devant  qui  de  droit  — 
ai  aoél  1858,  jugement  qoi  rejette  l'eiceptioa  d'incompétence ,  et  eon- 
damqa  le  syndic  k  payer  les  bonorairei  réclamés.  — •  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  daça  la  causa,  d'na»  cféaneaiit 
clamée  contre  une  faillite;  —  Attendu  qu'aux  ternes  d«  l'art.  tiS^.^^ 
com.,  tous  les  créanciers  dn  failli  sont  tenus  de  se  présenter  aux  syndics 
de  la  faillite  et  de  leur  remettre  leurs  titrée  de  créance;  —  Alleodii 
que  l'art.  503  du  même  code  dispose  qne  la  vérification  des  cré^ucei 
sera  faile  eoDtradicl«>rement  entre  les  rréanciere  et  les  syndics ,  en  pré- 
SPiii:e  ilii  jii(;e-co[iinii>flain'  .jni  doit  fti  dri>sser  pmcf'-verhal  ;  —  Attendu' 
qu  on  iil  dan»  l'art.  que ,  ti  la  créance  n'est  pas  conlfslée ,  les  syn- 
dics {/|>^f«ti  (léclaratio/i  ainsi  con$w  ;  admis  au  passif  ûe  la  fail- 
lite  pour  telle  sontme;  —  Attendu  qu'il  résolu  évideotmeot  de  la  coBibi:. 
naison  de  ces  divers  articles  que  lous  1^  cr^ufcier*  d'w  failli, saa| 
dîstinclion,  doivent  commeni  er  [lar  préseoier*lénfi  créances  |i']a  vérificfci! 
lion  ;  —  Attendu  qw  \e-^  Iprmrs  dp  lii  loi  élanl  généraux  et  absolus,  il  est. 
nécessaire  d'en  ci.i.i'luri'  .juMs  ï^'.iiiph.jUi'nl  mémo  aux  créanciers  donf 
les  causes  sont  étraDgerri  au  comiiiorce^  —  Lju'eo  effet,  avant  de  s'occu- 
per dn  caractère  de  la  créance ,  il  faut  faire  décider  qu'elle  existe ,  et 
que  c'est  aux  syndics  de  la  faillite  et  aux  créanciers  déjà  recoonaa  qi'll 
appartieot  ezclusivemeot  de  prononcer  sur  cette  existence  i  —  Qu*  les. 
tribunaux  civils  sont,  k  cet  ^ard ,  sans  qualité,  et  qne  le  prélisHUairo 
de  la  vérification  est  nne  mesure  indispensable ,  avant  laqucliç  nulle  de* 
mande  en  condamnation  ne  pent  être  portée  devant  un  tribunal;  —  Air 
tepdu,  en  appliquant  c«8  principes  a  la  canse,  qne  Caienave  aurait  dft' 
coamenoar  par  fiiire  vérifier  sa  créaoee  de  la  manière  voulue  par  U  code' 
decommeNe.ce  qui  a'a  pas  en  lion;  ^ Que ,  dans  aa  pareil  «Ut  d«^ 
choses ,  «t  quand  l'e xiAlenoe  de  la  cceaaca  ne  pouvait  pas  être  certaine  , 
puisqu'on  ne  l'avait  mu  présentée  k  U  vérificaiio» ,  le  iribual  civil  dn, 
Itordeaux,  compeicut  pour  juger  |a  question  du  privilège,  pe  l'était  M. 
pour  procéder  à  la  vérification  :  —  U'où  il  suA  que  la  denan^a  (enn^. 
fttr  Casenave  devant  ce  tribunal  n'était  pas,  quant  àpréseqt,  recevalilo: 
—  Qu'ainsi  les  premiers  Juges  n'auraient  pas  dû  retenir  la  cause  et  pro-' 
neocer  uae  condamnation  centre  Naodin ,  ea  la  qualité  qnll  était  pris 
Par  ces  polifs  ;  —  Faisant  itroii  da  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Naudla 
des  trois  jugemenU  readui  par  le  tribanal  civil  de  Bordeaux ,  les  0  avr., 
14  et  31  aoftt  1838,  aonulft  iesdits  jugewenls  comme  ineontpéiemmeU 
rendus,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juge»  auraient  dt  faire ,  décUie  U 
demande  formée  par  uiieoave,  en  condamnation  de  )a  somme  m'U  pré* 
tend  Ini  être  due  par  la  faillite  de  Lesptnasee ,  non  recevabte  quant  4 
présent. 

lïu  10  déc.  l839.-€.  de'Bordeaax;  4*cb.-H.  Qé^g^fpr,' 
(3)  Etfèct  :  —  (  Oeecloiet  R  Uarcband.  )  —  La  dama  Marcb«nd ,  oui, 
antérieurement  à  la  faillite  dn  sieur  Drsctoaat ,  son  locatain,  avidt  fUnné 
une  saisie-gagerie  pour  obtenir  le  payeiueut  de  ses  loyers,  aaa^ae  le* 
Byndic>  de  la  faillite  UcsclozeldevaDt  le  tribunal  civil  d*  la 3etne ,  à  fia 
de  condamoaiion  par  privilège  d'une  somme  de  7S,000  fr.,  moniant  des 
leyers  écbua  ou  à  écbuir.  —  Cm  derniers  déclinent  la  compiftence  du  iri- 
bunal.  —  Jugement  atnai  conçu  ;  —  «  Attendu  que  la  loi  aecerde  an  HO- 
priéiaire  un  privilège  tpr  lf|^^euUrl  garnissant  la  maiaen,  «elle  que 
spit  la  qualité  de  son  loea^rs  Attendu  qu'un  fait  dépendant  dn  ioea- 
i^re  ne  peut  modilicr  los  droiti  du  propriéiaire  et  en  soumettre  l'exerelee: 
à  une  \  iTiticaliiJii  ol  a  uu  examen  de  faillite  ;  —  Que  le  praprielatre  est 
liitn  fondé  a  actionner  devant  la  jHridioiion  çivile  loa  locataire  pour  uln- 
tenir  contre  lui  son  privilège  el  conserver  son  gage,  n  —  AppeU  — Arrtt. 
La  coui  ;—  Adoptant  les  motifa  des  prenion  juges.  ooaliiHb 
On  as  sept.  i836.-G.  de  P«ris.-H.  4aeqniao»^adard ,  pr. 
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eréuioei  et  bleos  de  son  débiteur  en  ce  pays  (  Liège  ^  17  Jaln 
1839)  (1). —  On  devrait  décider  de  même  en  France  dans  l'by- 
potbèse  d'ane  faillite  déclarée  par  un  tribunal  étranger  (V.  Droits 
dvlls.  D«  417  et  snlv.,  467). 

6  VA.  «  Le  greffier  ne  sera  responsable  des  titres ,  porte  le 
deuxième  alinéa  de  l'art.  49i,  que  pendant  dqq  années  à  partir 
du  Jour  de  l'ouverture  du  proeès>verbal  de  vériflcalion.  n— Cette 
^disposition  est  nouvelle.  Dans  lesystème  du  code,  on  ne  savait  à 
(quel  moment  fixer  le  point  de  départ  de  la  prescription  que  le 
'greffier  pouvait  Invoquer.  Les  uns  voulaient  le  Bxer  au  Jour 
même  du  dépôt  des  titres  ;  mais  cette  opinion  n'était  pas  ra- 
UooDelle,  puisque  lescréanciars  ne  pouvaient  pas,  s'ils  voultient 
se  faire  vérifier,  reprendre  leurs  litres  avant  cette  opération. 
D'autres  pensaient ,  et  c'est  le  système  qui  a  prévalu  dans  la  loi 
de  1838 ,  que  la  prescription  devait  courir  du  ]our  où  la  vèrifi- 
eatlon  avait  commencé,  cbaqne  créancier  devant  se  bâter  dès  ce 
moment  de  se  présenier  à  la  vérlflcatloo  et  se  rendant  coupole 
de  négligence  s'il  y  mettait  du  retard. 

477.  Comme  les  titres  sont  Indispensables  pour  opérer  la 
TérIBcatlon,  et  que  les  syndics  sont  chargés  decelte  vériflcalion, 
le  greffier  doit  les  remettre  aux  syndics  déSoitlfs  aussitôt  après 
leur  nomination.  En  vain  il  prétendrait  qu'il  ne  peut  se  des- 
saisir de  ces  titres  tant  que  les  créanciers  retiennent  dans  leurs 
mains  le  récépissé  qu'il  leur  en  a  donné*  Tout  ce  qu'il  peut 
faire ,  c'est  d^exiger  une  décharge  régulière  de  ces  récépissés , 
soit  en  se  les  faisant  restituer,  soit  en  les  faisant  déclarer  non 
•venus  par  les  créanciers.  Une  voie  plus  simple  lui  est  encore 
ouverte  :  elle  consiste  à  confier  les  titres  aux  syndics  sur  on  reçu 
et  à  en  exiger  la  remise  après  la  vériQcation  opérée. 

ATS.  M.  Reoouard,  p.  804,  estime  que  la  durée  de  la  res- 
ponsabilité des  syndics,  sera  de  cinq  ans ,  comme  celle  du  gref- 
&er,.au  sujet  des  titres  qui  leur  seront  confiés.  11  applique  par 
analogie  l'art.  491.  Mais  cette  opinion  est  erronée,  selon  nous, 
car  on  ne  peut  étendre  des  dispositions  qui  ont  pour  objet  de 
déroger  au  droit  commun.  SI  la  loi  décharge  le  greffier  après 
cinq  ans,  c'est  par  cette  considération  que  ses  fonctions  l'obligent 
à  recevoir  une  grande  quantité  de  litres  et  que  le  contraindre 
à  les  conserver  alors  qu'on  ne  les  a  pas  retirés  après  cinq  ans, 
ee  serait  lui  imposer  une  surveillance  trop  onéreuse.  Les  syn- 
dics, au  contraire,  sont  considérés  comme  chargés  exceptionnel- 
lement de  la  gestion  d'une  seule  faillite.  Lear  obligation  est  celle 
des  dépositaires  ordinaires  :  on  doit  la  soumettre  à  la  prescription 
trentenalre  seulement  (V.  Prescription).— De  quel  Jour  d'ailleurs 
partirait  le  délai  de  cinq  ans  è  l'égard  des  syndics  dont  les  fonc- 
tions peuvent  durer  plusieurs  années;  à  l'égard  du  greffier,  ao 
contraire,  le  point  de  départ  est  certain,  réglé  par  ta  loi. 

Sous  le  code,  les  délais  pour  la  vérification,  quoique 
déterminés  en  apparence  parla  loi,  s'étendaient  dans  la  pratique 
quelquefois  au  delà  de  plusieurs  années.  Ainsi,  à  part  la  néces- 
sité où  l'on  était,  après  le  délai  de  eloqoaote^ioq  Jours  fixé  pour 
la  vérification,  de  rédiger  un  procès-verbal  de  mise  en  demeure 
pour  les  créanciers  non  comparants,  et  d'attendre  l'expiration 
d'on  nouveau  délai  arbitré  par  le  tribunal  de  commerce,  quand  il 
s'élevait  on  procès  sur  une  créance,  on  ne  pouvait  clore  les  opé- 
rations qu'autant  que  ce  procès  était  Jugé  en  dernier  ressort. 
Tel  était  le  résultat  de  la  combinaison  des  anciens  art.  SOS,  503. 
507  et  510.  Le  nouvel  art.  491  a  eu  pour  objet  de  remédier  à  ces 


(1)  (Kneppen  C.  synd.  Schloder.)  —  La  codi  ;  —  Couidérant  que 
rappelant  a  fait  interpour  une  salsis-arrél  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
u  183S  par  le  tribanal  d'Arlon,  qui  a  prononcé  des  condam Dations  k 
.•liam  des  intiaiés  en  leur  qualité  de  syndics  ft  la  faillite  Scblœder;  — 
i^ensidéraat  qne  cette  bitlilo  a  été  déclarée ,  et  a  son  siège  en  paja  étran- 
ger ;  qa'en  pareille  circonstances  l'appelant  avait  le  droit  de  faire  saisir 
ro  Belgiqw  les  biens  d«  son  débiteur;  qu^il  serait  contraire  k  tons  les 
(iriacipM  de  renvoyer  on  n^nicole  k  une  vérification  de  créance  en  pays 
«tranijer  oA  set  droits  pourraient  être  remis  en  question  et  jugés  d'apris 
ane  l^ieiation  différente  de  celle  qui  nous  régit;  —  Considéraal  que  l'ap- 
pelant a  déclaré  restreindre  les  eOets  de  sa  saiiie  h  la  totalité  des  frais,  et 
pour  sa  créance  à  eoncarrence  des  dividendes  qui  ont  été  distribués  aux 
antres  créanciers  ï 

Par  ces  motils,  énmdant,  déclare  bonne  et  valaUt  la  ulsie^rrét 
4oat  il  s'agit  ;  dit  qu'elle  produira  ses  effets  peer  la  totalité  des  frais  et 
yKS  la  créance  do  rappelant  en  principal  et  intérêts  à  concurrence 
«s  dividesdes  déjfc  dislribnés  aux  antns  créanciers  de-  U  faillite  Schlo- 


abus,  en  établissant  an  délai  unique. — «  Les  créanciers  qui,  porte 
cet  article,  à  l'époque  du  maintien  ou  du  remplacement  des  syn- 
dics, en  exécution  du  troisième  paragraphe  de  l'art.  462,  n'au- 
ront pas  remis  leurs  titres,  seront  immédiatement  avertis,  par 
des  Inserlions  dans  les  Journaux  et  par  lettres  du  greffier,  qu'ils 
doivent  se  présenter  en  personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs,  dans 
le  délai  de  vingt  Jours,  partir  desdiles  insertions,  aux  syndics  de 
la  faillite,  et  leur  remettre  leurs  titres  accompagnés  d'un  bordereau 
indicatif  des  sommes  par  eux  réclamées,  si  mieux  U  n'aiment 
en  faire  le  dépét  au  greffe  du  tribunal  de  commerce;  U  leur  es 
sera  donné  récépissé.  —  A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  ei 
France,  hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de  l'instraction  de 
la  faillite,  ce  délai  sera  augmenté  d'un  Jour  par  cinq  myrlamèlref 
de  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  le  domicile  dn 
créancier.  —  A  l'égard  des  créaociers  domiciliés  hors  du  terri- 
toire continental  de  la  France,  ce  délai  sera  augmenté  conformé- 
menl  aux  règles  de  l'art.  73  c.  pr.  civ.  «—Au  lien  d'un  Jour  par 
trois  myriamètres  que  donnait  l'ancien  code,  à  raison  des  dis- 
tances et  qui  est  accordé  par  le  code  de  procédure,  notre  article 
n'autorise  qu'un  délai  d'un  Jour  par  5  myriamètres  comme  ea 
matière  de  notification  de  protêts.  On  a  pensé  avec  raison  qae  le 
facilité  des  communications  permet  à  chaque  créancier  de  pro- 
duire àetas  le  laps  de  temps  ainsi  augmenté.  Quant  aux  créanciers 
domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la  France,  quoique 
on  augmente  à  leur  égard  les  délais  conformément  à  l'arl.  73, 
les  opérations  de  ta  fallllte.ne  sont  point  entravées  àcMise  tfeu* 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  bienl6t.  —  V.  Délai. 

&80.  L'avertissement  dont  11  s'agit  Ici  doit  être  donné  aux 
créanciers  hypothécaires  comme  mx  cUrographalres;  tons  oot 
intérêt  à  produire,  car  ils  sent  somnls  41»  Bécesstlé  de  te  vért- 
Qcatlon  (V.  n*  574). 

SH 1 .  Comme  on  le  voit,  l'art.  49S  restreint  le  délai  de  qua- 
rante Jours  qu'accordaient  les  art.  501  et  SOS  dn  code  ;  Il  en  fixe 
en  outre  d'une  manière  certaine  le  point  de  départ,  et  II  rejette 
Implicitement,  en  ne  te  reprodaisant  pas,  la  dlsposlttoo  de  l'art. 
51 1 ,  qui  permettait  au  tribanal  de  commerce  d'accorder  an  noo- 
veau  délai.  «  Un  nouveau  délai  de  gr&ce,  a  dit  H.  Renouard,  ne 
pourra  plus  être  accordé  p^r  jugement;  car,  lorsqu'il  existe  ainsi 
deux  délais,  le  second  ayant  pour  effet  de  rendre  le  premier  pa- 
rement coaunloatolre.  devient  le  seul  auqud  on  se  mette  en  me- 
sure d'obéir.  »  —  Les  vérifications  et  affirmations  peuvent  être 
faites  sans  enregistrement  préalable  des  titres,  porte  ne  déci- 
sion ministérielle  du  28  Juin  1808. 

Il  avait  été  Jugé,  sous  Iecodedel807,  qœladéobéanee 
noncée  par  l'art  513  relatif  k  ta  vérification  des  créaoees  sur  le 
failli  n'était  encourue  qu'après  l'observation  de  toutes  les  forma- 
lités prescrites,  notamment  après  la  notification  du  Jugement  qal 
accordait  aux  défaillants  on  dernier  délai  pour  vérifier  et  affirmer 
leurs  créances  :  et  qu'en  conséquence,  lorsque  le  syndic  avait  né- 
gligé de  taire  i  l'un  des  créanciers  de  la  faillite  la  notification  de 
ce  Jugement,  ce  créancier  n'ayant  pas  été  mis  légalement  en  de- 
meure, ne  devait  néanmoins  pas  sabir  la  déchéance  prononcée 
par  l'art.  SIS  c.  com  :  il  avait  droit  d'être  admis  au  passif  de  la 
fallllle,  et  même  de  prendre  sa  part  dans  les  répartitions  déjà 
consommées,  et  de  la  prélever  avant  toute  autre  dlstribulion  ul- 
térieure (Bordeaux,  S8  août  1 8S9)  (S). — Oo  devrait,  selon  nous , 
décider  de  même  aujourd'hui ,  en  présence  de  l'art,  507  qui  In- 

der,  si  mieux  n'aiment  les  syndics ,  intimés ,  payer  lesdits  bails  et  divi- 
dendes. 

Du  «7  juin  1839.-C.  d'appel  de  Liège. 

(SJ  fapéce  ;  —  (Laorenca  C.  raillits  DalamalB.)  —  Laurence ,  créan- 
cier ae  la  hillile  Debmain ,  se  plaint ,  devant  le  trOmnal  de  cemmeree 
de  Cc^nae ,  de  ce  qae  le  syndic  provisoire  ne  loi  a  pas  Ut  la  notification 
prescrite  par  l'art.  SIS  c.  com.,  et  de  ce  que ,  n'ayant  été  appelé  4  aa- 
CUQ  des  actes  de  la  faillite ,  il  n'a  point  participé  k  une  première  distribn- 
lion  qui  a  en  lieu.  —  En  conséquence ,  il  conclut ,  contre  les  syndics  dé- 
finilib ,  h  la  condamnation ,  tn  leur  nom  personnel ,  an  payement  de  sa 
créance ,  mAme  pour  ce  qui  lui  serait  écbn  dans  la  dlsiribation  d^è  tÊÊf 
taée.— Rejet  de  ca  demande.— Appel.— Arrêt. 

La  con  j  —  AtUndn  qne  Laurence  s'est  ptrié  créancier  de  la  faiUile 
Delamun ,  tant  »  son  non  qoe  conne  eessioanaire  dn  sieur  Eyriard  ;— 
Attendu  qn'il  a  été  mis  en  fait,  et  qne  ce  fait  n'a  pas  été  contesté,  «ne 
le  syndic  provisoire  de  cette  faillite  ne  s'était  pas  confomé ,  en  ce  qui  le 
concernait ,  aux  formalités  prescrites  par  Part.  SIS  c  c«m.,  et  par  Tart- 
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tordit  tout  eoneordat  tant  qae  les  formalités  légales  D*ont  pas  élé 
remplies,  et  de  l*art.  503  qui  ^met  l'opposition  aux  réparlitiODS 
de  la  part  des  créanciers  qui  n'ont  pas  compara  dans  les  délais 
qui  leur  sont  applicables. 

ftSS.  Aux  termes  de  Tart.  i93,  les  délais  prescrits  par 
Tut.  73  0.  pr.  sont  réservés  aux  créauclers  qui  résident  bors  de 
France  :  o'eat-à-dire  que  le  délai  de  Tlogt  jours  est  augmenté  de 
4en  mois  pour  les  créanciers  demeurant  en  Corse ,  dans  l'Ile 
d'Elbe  ou  de  Capraja,  en  Angleterre  et  dans  les  États  limitrophes 
de  la  France  ;  de  quatre  mois  pour  ceux  demeurant  dans  les  au- 
tres États  de  l'Europe  ;  de  six  m'ois  pour  ceux  demeurant  hors 
dTurope,  en  dççà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  d'un  an  pour 
Deux  demeurant  au  delà.  —  Au  aurpius,  par  une  sage  lonovalion, 
le  l^ifllateur  n'a  pas  vouln  qne  cette  prescription,  nécessaire 
dans  rintérét  des  créanders  éloignés ,  pût  nuire  à  celui  de  la 
masse.  Il  permet  à  la  masse /en  attendant  l'expiration  du  délai 
M  question ,  de  passer  outre  à  la  vérification  et  à  toutes  autres 
opérations  ultérieures,  même  à  la  répartition  de  l'actif,  sauf  la 
mise  en  réserve  de  la  part  afférente  à  chacun  des  créanciers  do- 
miciliés Hors  de  France,  snivanl  ee  qu'ordonnent  les  art.  367  et 
368  dwl  nous  Mos  oeeaperons  en  parlant  de  la  répartition  de 

raetir. 

B9A.  L*art.  493  autorise  les  créanclm  à  ee  présenter  en 
personne  ou  par  fondé  d9  ptnwoih.  Ils  peuvent  choisir  pour 
waHdoiatrss  toutes  les  personnes  qui,  dans  le  droit  commun,  sont 
capablesdesediarger  d'un  mandat.  On  comprend,  toutefois,  que 
les  syndics  étant  appelés  à  contrâler  les  titres  qui  sont  produits 
ne  saundent  accepter  un  mudat  à  cet  elTet.  C'est  ce  que  recon- 
'  Balt  impltdtement  farrét  d'après  lequel  la  production  d'une 
créance  à  la  ralllile.  par  le  syndic ,  en  vertu  d'un  mandat  qu'il  a 
accepté  du  créancier,  bien  qu'lrréguliire ,  n'est  cependant  pas 
Bulle,  idors  sortoot  qne  le  syndic  a  renoncé  à  son  mandat,  dés 
que  la  eréanee  a  élé  contestée  (Colmar.  10  déc.  1830 }  (1).— 
Nous  aniroavons  cette  solution,  en  ce  qu'elle  se  borne  à  recon- 
naître comme  effiwtnée  la  production  de  titres  faite  par  l'entre- 
nlse  d'un  syndic  et  quil  n'en  résulte  pas  forclusion  pour  le  créan  - 
cler  qui  a  ainsi  procédé  irrégulièrement;  toutelols,  11  pour- 
rait y  avoir  lien,  suivant  les  circonstances,  à  la  révocation 
d«  syndic  qui  aurait  ainsi  accepté  un  mandat  incompatible  avec 
ses  fonoOons.  C'est  au  Juge-commissaire  qu'il  appartient  d'ap- 

683  c.  pr.  ;  —  Atteada  quo  rioobaervatioD  de  cm  formaliléi  n«  TaulorU 
aaii  pas  k  demaDder  que  les  lyndic*  défiaitifs  fusMot  condamnés  per- 
soBBellement  k  lui  payer  le  nontaot  d«  tt  qu'il  aurait  toacbé  de  son  divi- 
drads  dans  la  prismière  distributiop  qui  a  en  lieu;  qne, soos  ee  rapport, 
le  IribaDal  de  commerce  a  bien  jngë  en  le  déclarant  non  racevable  dans 
cette  demanda ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  son  jugement  -,  —  Attendu, 
■éanoHriu,  qoe  Laareaee  n'ayant  pas  été  mis  légalement  en  demeare, 
aseane  déchéance  ne  ponrail  être  prononcée  contre  lui  ;  que ,  d^  lors^ 
c'est  tus  motif  que  le  tribunal  de  commerce  a  refusé  d'admelire  ses 
aréaocea  an  paulf  de  la  faillite  Delamain  et  de  le  faira  participer  aux  di- 
videndes de  ladite  MiiteiqnewnJii{MHnt,fceet  égard,  doit  éln  ré- 
formé; 

Faiunt  droit  de  l'appel  interjeté  par  Laarenee ,  da  jogemeat  radn 
par  le  triboDal  de  eommem  de  O^ae,  en  ce  qn^il  a  rehsé  d'ad- 
meltra  ses  créances  an  passif  de  la  billite  Delamain ,  et  h  le  faire  participer 
aux  distributions  du  dirideade  qui  ont  eu  lien ,  et  k  celles  qui  pourront 
XTOirltea  k  Pavenir;  —  Émendant,  quant  kce,  admet  Us  créances  du- 
•iit  Laurence ,  vérifiées  et  affirmées  quelles  soient ,  au  passif  de  U  faillite 
Uelamain ,  non-6enlemeot  pour  I»  dirtributions  k  hire,  mais  «acore  pour 
prendre  sa  part  dans  les  répartîiioas  coosomméei ,  et  cela  an  la  prélevant 
a^ant  toute  autre  distribotion  entre  entra  les  créanciers. 

Du  t8  août  1839.-C.  d«  Bordeaux ,  S*  ck.-M.  Doprat,  pr. 

(1)  E^éee .-  —  (Karchw  C.  Welté  ri  syndics  Welté.)  —  Le  syndic  de 
la  faillite  Welté  avait  produit,  comme  mandatoire,  la  créance  dn  sieur 
Anloine  WelM.  Celle  créance  ayant  été  contestée,  le  syndic  renon^  au 
mandai;  mais  le  fait  seul  de  la  prodoction  de  la  créance  par  le  syndic  fut 
allégué  comme  entraînant  la  nullité  de  U  production.  —  50  aoAl  1839, 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Colmar,  qui  rejette  ce  moyen,  en  se 
fondant  sur  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  qu'il  est  vrai  que  le  syndic  a 
produit  dans  la  masse,  u  nen  et  comme  fondé  de  pouvoir  d'Ant.  Welté  ; 
~  mais  que  du  moment  que  la  créance  a  été  cooteMéa,  il  s'est  fait  remplacer 
dans  son  mandat,  de  telle  série  qu'aujourd'hui  c'est  H*  Ney romand  qui 
se  présente  pour  ledit  sieur  Welté;  —  Que  le  syndic  pouvait  soumeitre 
k  la  vériScatioB  la  créance  dont  s'agit,  sans  <ju'anGun  reproche  paisse  lai 
lire  bit  k  cet  'éord;  que  le  créancier  qui  Ini  confie  son  mandai  sait  qne 
•sa  riwhiItTT  raia  ùm  qu'autant  qns  la  oéaaM  sera  Um  et  désuni 


précler  la  conduite  du  syndic  qu'il  eSt  chargé  de  surveiller. 

Lt  juge-conmiuaire  ne  peut,  pasplosqpe  les  Syndics, 
se  charger  régulièrement  do  mandat  d'un  créancier  pour  pré- 
senter la  créance  de  ce  dernier  à  la  vérification,  puisqu'il  exerce 
une  haute  surveillance  sur  toutes  les  opérations  de  la  talillle  et 
que  ce  serait  abdiquer  son  rèle  que  d'accepter  le  mandat  d*on 
créancier.  Nous  en  dirons  autant  dn  greffier,  par  des  moUb  da 
même  ordre,  et  nous  signalerons  avec  H.  Renonard,  1. 1,  p.  314, 
l'abus  qui  s'est  introduit  dans  quelques  localités,  à  cet  égard. 

ftS«.  Les  huissiers  peuvent-Ils  se  charger  d'une  semblable 
procuration?  —  Pour  la  négative,  on  peut  Invoquer  la  M  du 
3  mars  1840  qui  défend,  à  peine  d'amende,  qne,  dans  les  eaases 
portées  devant  les  tribunaux  de  commerce,  auenu  huissier  assiste 
comme  conseil,  ou  représente  les  parties  en  qualité  de  prooarour 
fondé.  —  Mais  ce  serait,  selon  nous,  donner  à  cette  loi  une  trop 
grande  portée  que  d'y  voir  l'intention  d'Interdire  anx  huissiers 
d'une  manière  absolue  la  faculté  de  se  présenter  comme  mandU' 
talres  à  la  vérification.  A  cet  égard,  nous  acceptons  la  dlsUnollon 
suivante  proposée  par  M.  Dobréna,  Hémor.  du  eomm.  184S, 
S*  partie,  p.  383,  et  reproduite  par  M.  Reoouard,  1. 1,  p.  818  : 
8*11  ne  s'agit  que  de  présenter  la  créance  k  la  vérification,  rhois- 
sler  peut  être  procureur  fdndé;  car  les  incompatibilités  sont  de 
droit  étroil,  et  U  n'y  a  là  ni  procès  engagé,  ni  cause  portée  de- 
vant le  tribunal,  ni  contestation  devant  laquelle  l'huissier  puisse 
user  ou  abuser  de  son  ministère  officiel.  Si,  par  suite  de  contes- 
tation ,  l'affaire  est  portée  à  l'audience ,  l'huissier  cesse  d'être 
apte  è  conserver  le  mandat.  Et ,  dans  l'hypothèse  même  où  u 
procès  n'est  pas  engagé ,  s'il  y  a  Heu  à  fournir  des  contredits , 
l'huissier  ne  peut  les  élever,  car  le  but  de  la  loi  de  1840  est 
d'empécber  que  l'Intervention  d'un  huissier  ne  crée  un  procès  : 
or,  ta  conséquence  nécessaire  de  la  contestation  d'une  créance 
est  de  faire  porter  devant  le  tribunal  la  vérification  de  celle 
créance  ainsi  contredite. 

Lorsqu'un  débiteur  se  trouve  dans  l'impossitdllté  de  se 
présenter  dans  une  faillite  où  il  est  partie  et  créander,  son  pro- 
pre créancier,  qui  a  obtenu  une  coltocatlon  en  sous-ordre  (V. 
Ordre  [sous-ordre]  )  peut,  comme  exerçant  ses  drotts,  procéder 
et' stipuler  lors  de  la  vérification  de  ses  créances  (Conf.  Amiens, 
18  déc.  1632)  (2).  —  Il  s'agit  Ici,  en  effet,  de  l'exercice  d'un 
droit  qui  n'est  nullement  attaché  à  la  personne  du  débiteur,  et 


justifiée  ;  que ,  d'ailleurs ,  la  vérification  se  fait  soas  la  survullaDce  du 
juge-rommissaire,  et  en  présence  des  créanciers,  ce  qui  est  une  garantie 
suffisante  pour  le  uod  examen  de  la  créance;  qu'au  surplus  la  production 
du  titre  de  eréanee  dans  la  faillite  peut  se  taire  par  le  syndic  aiiti  bien 
que  partout  antnmandalaire.quotque  le  syndic  représente  tons  les  créan* 
ciers  de  la  masse  ;  —  Qu'i  la  vérité ,  pour  procéder  plus  régnliéremeul,  le 
syndic  devrait  refuser  tout  mandat  particulier  de  la  part  de  l'an  des  créan- 
ciers de  la  masse  pour  ne  s'occuper  que  des  intérêts  généraux  de  la  fail- 
lile ,  et  que ,  pour  la  bonne  gesUon ,  on  ne  devrait  tolérer,  dans  aacnoo 
faillite ,  que  le  syndic  se  cbarge&t  d'an  mandat  privé  qualeonqua.  m  — 
Appel  par  le  sieur  Karcher.  —  Arrêt. 
La  codi  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jages,  confirme. 
Da  10  déc.  1839.-C.  de  Colmar,  3*  ch.-H.  Poajol ,  pr. 
(2)  Eipiee  :  —  (Viet  C.  faillite  Commun.)  —  Ronyer-Louvoaa  avait, 
été  colloqué  dans  un  ordre  Mvert  apréi  la  faillite  du  sieur  Commun.  — 
De  leur  cAlé,  les  sieurs  Viet,  ses  créanciers,  avaient  été  colloqués  en 
sous-ordre ,  et  il  avait  élé  ordonné  qae  le  bordereau  de  cotlocation  destiné 
k  leur  débiteur  leur  serait  délivré.  —  Le  syndic  de  la  faillile  Commun 
s'oppose  à  celle  délivrance  en  se  fondant  sur  ce  qne  la  créance  qui  forme 
le  montant  de  la  collocalion  n'a  été  ni  vérifiée  ni  affirmée.  —  Les  sieurs 
Viet  offrent  de  la  faire  vérifier  et  d'en  affirmer  la  aiacérité.  —  Mais  le 
syndic  les  soutient  non  recevables  on  dn  moins  mal  fondés.  —  L'art. 
1166  e.  civ.,  dit-il,  autorise  bien  un  créancier  fc  exercer  tous  les  drsils 
et  aeiiona  de  son  débiteur,  mais  ce  même  article  in  /in»  excepte  formel- 
lement ceux  qui  sont  exclnsivemeni  atracbéa  k  la  personne  du  débilew.— 
Or,  l'affirmation  ne  peut  être  prêtée  que  par  le  débiteur  lui-même,  pan» 
que  lui  seul  sait  si  ses  créances  soot  sincères  et  non  supposées.  Le  se^ 
ment  est  personnel;  il  ne  peut,  selon  Tart.  1359,  être  déféré  qne  sur  nu 
tait  personnel  k  la  partie  k  laquelle  on  le  défère;  donc  le  droit  de  le  prê- 
ter est  inhérent  et  exclusivement  attaché  h  la  personne  du  débiteur,  et 
ses  créanciers  se  trouvent  placés,  quant  k  l'exercice  de  ce  droit,  dans 
l'exception  de  l'arL  1166  in  fin».  —  5  aoAt  1823,  jugement  da  tribunal 
de  commerce  de  Huatdidier  qui  accueille  ce  système.  —  Appel.— ArrèL 
La  cooi;  —  Considérant  que ,  d'après  l'art.  1166  c.  civ.,  les  créan- 
ciers peuvent  «t  rcer  tous  les  droits  et  actions  de  lenr  débiteur;  qu'il  soit 
deU  qw  las  moyens  nécessaires  pour  lai»  le  reenvTamwt  des  semse. 
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qoi.eneoDfléqaence,  tombe  sous  l'appllcalf on  deTart.  1106c.clv. 
—  On  objectatt  bien  qoe  l'affirmation  était  personnelle  et  qoe  le 
créancier  peatatt  seul  savoir  ce  qui  lui  élall  dâ.  Mais  c*esl  là  le 
sori  de  taules  les  eréances,  et  il  faudrait  supprimer  l'art.  1 166, 
al  sow  ee  prétexte ,  on  déniait  au  créancier  le  droit  de  Taire 
Ttleir  Iw  actions  de  son  débiteur.  —  Du  reste ,  et  pour  parer  k 
Oftt  IneoDvéolent,  il  a  été  jugé  que  le  vœu  db  rairt.  !fp3  c.  coitf. 
(/uciÈii%  495  nouveau),  peut  être  rempli  par  l'&ffirniation  de  ce 
CAÊaocieE  qu'il  n'est  point  à  sa  connaissance  qûe  la  créance  qu*ll 
réclaon  comme  exerçant  les  droits  de  son  déMleilr,  ait  été 
ételnla  (même  arrêt). — Il  est  sensible  que  le  rallll  tfq  ses  ^iidlcs 
ne  mnb  pas  privés  du  droit  de  prouver  par  toutes  les  votes  usi- 
tées en  matière  de  commeroe  («i  la-  eréùee  k  ce  carifct&re),  que 
la  dette  cet  éteinte. 

ftS#.  Pour  la  convocation  des  créanciers,  il  ne  suffit  pas 
driDsertionB  failes  dans  les  Journaux  :  l*art.  493  veut  qu'en  outre 
les  créanciers  soient  avwt»  par  lettres  Individuelles  du  greffier. 
Hais  on  conçoit  que  ce  dernier  mode  de  convocation  n'est  possi- 
ble qu'à  l'égard  des  créancière  connus  ou  portés  au  bilan.  Aussi 
tous>4cs  aateurs,  notamment  MM.  Pardessus,  n*  IfSS;  el  Bédar- 
rjde^u"  424,'easelgneat-lls  que  l'obtlgatloo  dfécrlrê  aux  créan- 
cier» n'est  relative  qu'à  ceux  que  les  titres  fOnt  connallre.  — 
Avant  la  M  nouvelle,  c'était  aux  syndics  qu'était  imposée  l'obil- 
gatfoD  d'écrire  aux  créanciers.  On  s'était  plaint  dé  l'esprit  de 
partialité  avec  lequel  les  lettres  d'avis  étalent  envoyées  par  ces 
admlulttrateurs  qui  prévenaient  les  créanciers  tivorables  à  llfi- 
térél'qu'lle  s'étalent  formé ,  el  gardaient  le-sllentie  "à  l'égard  des 
Mitrcei  La  substltulieo  d'an  éffloiér  mlnlstérféi;  dégagé  de  tout 
Iplérit  dans  la  ialUile,  ftait  ttire  foutes  ces  Mases  deplalntes  ninl- 
UpUées.  •  ' 

AMb  Vaprèe  l'ancien  art.  501,1a  vérification  devait  se  tUre 
an  for  et  à  mesure  que  les  créanciers  se  présentaledtî'^ujpur- 
tfhul,  aux  termes  de  l*art.  -193,  cette  opération  commence 
«  dani  les  troitjouri  de  l'expiration  des  délais  déterminés  par  les 
paragraphes  de  l'ari.  >'C'e>l-^-ijire  des  délais  accor- 
dés-ans eréanelers  domicilié!:  en  Franco.  On  n'a  pas  vouTii  suspen- 
dre ia^vérlfleatlon  Jusqu'après  la  vérification  des  créances  élran- 
gèns,  par  la  raison  que  c'eût  été  sarrinor  créiticiers  doml- 
CtUéaen  France,  et  aussi  ^^ouvent  nuire  anx  créanciers  étran- 
gers en-mémes,  en  laissant  l'a  iir  se  <iélérlorer  par  des  lenteurs. 
Oonjaeonmet  en  réserve  lei>  tlividtiikdt;âuirùrâiitàJL>ui'scr^ai]ceâ 
préeomées ,  Hs  sont  à  f'abrl  de  foutes  pertes.  L'intérêt  person- 
nel des  tréindeifs'iirésents  garantit  que  les  candïtlQas  4u. con- 
cordat serobt'suffisammènt  débattues,  malgré  leur  absence.  C'est 
de  l'expiration  des  délais  accordés  au  créancier  le  pins  éloigné 
de  ceux  qui  soat  domicUtés  en  Prasee  qna  commencent  à  conrtr 
ley  trois  jours.  Cela  réenHe  du  texte  même  de  l'art:  49S  :  «  lé 
vériAeatloo  eemmencera  après  l'expiration  defs  délais  délermloét 
par  la  prenrier  et  le'  deuxième  paragraphes  de  Tarf.  492.  >>  Il 
svtt  de  fà  qu'on  ne  peut  procéder  &  )a  vériflcatioo  qu'après  le 
détaf  de' vlbgt  Jburs  augmenté  de  celui  des  (t^ances»  c-'est-à^ 
dire  apré?  4)10  le  créfttçier  4<  France.  1»  i^us  éloigné  a  Joui  du 


does  h  leur  débitear  dsire&l  ieor  éire  ouTert«  ;  que  si ,  comme  dans  Ves- 
Péfe  •  le  débitait  m  tf^ove  diBS-mnpossibiKfé  d«  sb  présenter  dans  une 
laillUa  ott  il  est  parrte  et  crékoder  lat-mème ,  le  créancier  de  ce  dernier 
peut  en- ladite  qatliié  précéder  et  tlipaler  kla  TértDcaiiOo  de  U  créànce 
de  son  d«bitenr(  —  CoBildéranl ,  A  l'égard  d«  l^fSrmalibn  de  la  même 
créance, que  s'il  y  a  des  dfflcnltés  a  ee  qu'on  adtficttv  le  créancier  à  la 
hùfr  comu  autorisé  k  exercer  le»  droits  de  Son  débiinir.  jrar  |a  raison 
qu'ait  ailmatiofl  aceomugnéii  de  serment  semble  se  pouvoir  être  faite 
q«e  par  ta  personae  à  laquelle  la  cbose  rst  due  directemrnl,  qu'elle 
•enlt  semble  être  partie  capable  pour  jurer  et  adlrmpr  que  sa  créance  eulA 
SHte  eDcore  et  qu'elle  ne  lui  a  point  été  acqiiiltép  soit  directement,  »oft 
iaduMtcmenti  cependant  on  pi'ut  suiiijléor  à  i:eX  incmnénient  m  admel- 
taat  la  u4ucîor  a  afllmer  qu'il  n'e^t  point  à  sa  connaissance  quo  la 
eHaaee  qu'il  réclame  eonme  exerçant  les  droits  de  son  débiieut-  a  été 
éteinte  et  qae  ceiif-cl  en  ait  été  payé ,  et  même ,  si  la  connaissance  par- 
linlière  qu'il  a  des  affairei^  de  son  déb^éw-va  jUsqae-IKV^a'il  sait  que 
la  créance  réclamée  est  encore  due;  -^'GdnsidfraW'  qile,  B*ff  en  éUil 
ailrement,  daas  use  ioSniti'  dp  cas  l'article  ci-dessus  cité  du  code  civil 
n'aurait  accerdé  aix  créancipr?  qu'une  facollé  vaine  ei  illusoiri' .  ce  ijue 
l'au  ne  peut  raisoniablemnii  ailniplir.--,  —  Par  cp*  moiif-,  mrl  l'appel- 
talien  cl  le  jatement  an  iré.ii  i .  <  'i. l'i  f  i^nl  <  e  q<i<'  k-s  [ircmiers 
jBgMaimMatdé  laire,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  tins  et  conclu* 
■  iim.dn  sieir  Waymi,  en  saandké  de  mdiblmuuUae  déclarées 


délai  entier  anquiel  II  ad^olf.  C'«stce9B7ff84)«q9.ffW4||. 
darrlde,  n*  451. 

ft90.  La  vérlBcallott  se  fajt  ^  Jour,  beore  ^  Culiwte 
par  le  luge -commissaire.  L^averllssémenj,  auji  cr^ai^rs  y  oc- 
donné  par  ['art.  4^3,  contlai^tnef^ùm  ^e        inijlcation  (^ft,  • 
49?].  ToQie/Ms,  eç  dernier  àffj,clii}  y^.  4w  1^^  créaiiciors-  soient 
dé  nouveà'ù'  cçbvoq^és  %  çeî  éfljèt|  l^t.  par  leltr^is  du  gr«lfier 
qùe  par"tilèerltons  d&nç'Içs  journiu^  -»-^a  Loji  n,*9xi^6  pae  que, 
pbur  célfè  3econ4e  ''cbuvoça^fon,  oq'p^ecve  |^  jjftja^  à-raiiutt 
des  dislances.  Il  eçtcectajn     ejje  4oj|i^iLr-ë  ri^sée  «v«nt  Ifev 
plratloo  (lil"d^8,^9'rar't'  40,  car,  dit  fort  bien  M.  Bédar^ide». 
n*  453  V8Tl^on'aueDda|^p9uç  la  (aire  qi^  cias  délais  fu^A^  ert 
pirés,  elle  deviendrait  enti^éme|i(  ïliusolre,  pni^qu^  to- vértAr 
catlou  doit  néct^^surenfen^  siaùi^  l£o)^jour;8,afriâ',  «o^  qsjbnw 

&'0f  '.  Poùrrait-on,  (}ans  ]e  second  <"HCH<yWPt>  élWWW 

le  lleii ,  le  |our  el  l'bei^rf  indiqués  par  |fr  pranjai^it ^ Iftww psfc  - 
sons,  avec'^.  FtenQu^rt^.,  1.  f ,  p.  que  ||  ^econd.  aver>- 
ttiisement  doll  éîre  É^gélitioq  exactja  du.pr<9pilw,  iHtfv,  d'après 
le  bilan,  on  â  d^ çajgui^, Ijè^. ^NÏ^^ # dlaMca  «Ace»' 
sàires  pou'r'la  production  des  litres  des  créanciers  domlclliétetf 
France  hors  du  siège  d,^  \ft  fa^iite.  i;ou^J^,  H  ma  nous.'  paolt 
pas  douteux  que  sï,  (fepuis  |e  pre^|er  averUssew,eiitsdea  oré8»*- 
clers  plus  éloïgnés  que  le  plus  éloigné  ce  premiBr'  œoaieni, 
s'étaient  présentés  ,  on  ne  dîil  modjûer  le  jour  de  la  vériâcatiom 
Celle  conséquence  nous  semble  résulter  de  ce  que  l'art.  493  exige 
icipérieiisenien^  que  la  vériticalioo  commence  après  l'expiraliOR' 
du  délai  accordé  au  créanrier  le  [dus  éloigné,  augmenté  de  IroiS' 
jours.  Or,  il  a  pu  arnvf  r  i|iia  le  premier  avefti8S.ement  ait  fait 
(fonnrtltre  la  faillite  à  ce  créancier  nouveau  que  nous  supimsons, 
et  M  etit  de  toute  justice  gu'il  .■■oit  traité  aupsl  favorablement  que 
tous  les  autres  créanciers. — L'auteur  précité  reconnuti ,  au. 
surplus,  qu'il  peut  arriver,  dans  la  pratique,  que  des  circont' 
stances  i[npiéMit'.><  e\iAOiil  un  cliaugemeiit  d'indic^itio».  Mats  il 
ajoute,  a\  ec  raison ,  ijue ,  d^ns  aucun  cas ,  le  délai  donné  par  le 
premier  a\eilis.-eiiK'ut  ne  peut  être  alirégé,  iiarrt!  que  les  créas' 
clers  qui,  sur  la  Toi  de  ce  premier  averlisscmoiit ,  ont  fait  leurr 
dispositions  pour  a^^i-lfi  à  l.i  \ triliciliofi  des  créances,  ne 
peuvent  être  privés  d'uiu'  partie  du  délai  sur  icquei  ils  out  en 
Juste  raison  de  cnnipler. 

HIM.  La-vérificaUftD  esifadie  par  tons  iers>rndtes,  é«r^ 
ne  penvenl  agir  que  coHMtivnMM  (¥.  tfv  !p0e).>— Jugé,  M 
conséquence,  que  lorsqu'il  y  a  deux  Syndic?' pt-oyisofres' danjf 
une  faflllte ,  un  seul  est  saïi?  {faatllé'pofi'r  prbcé'dér  à  là  v^rj^r 
cation  dts  créances  ,  et  q^'ep  pareil-cas  V  oulIj|è,'de  si^j^'oontrAr 
dtt  constitue  une  excep^Uin.péfemfUoire  prbposablaen  tMirélafc 
de  c^iùse  (^eno^s ,  \\.  niât,- 1618)  (1).  —Le  Jage» MMilseatre 
pourrait., .  4n  resM^  anlMiaer  un  sent  des  synriloS' à  ^iA«r 
seut'OertaiMe  créances  ,  natS'SM  auMvisitlos  dèvndC^rt^spé* 
otaie^-^  V.  n»-î((Hv        ■  ■  ■  -  ' 

La  loi  exige  <|ae  la  yériflcatlon  loit-coiyliiMfrfg  Itf^  w- 


malleodécsï  dil  qaviessiflars-Vreljeii'letR'  BoaHté-iH  créanciers  du  sîeor 
Rou|iar>IiDuveaH,<t  exerfaat  a'Ce-tttre  leevroiti  de'tetéi*«î'eA  rèrto  dé 
Tari.  1166  i.  eîrt,  erma'a^mif  àlaTériBcaljoo'  des  créances  'dont  il 
s'agit,  et  a,  aflrnmr.,  eapréMhcfr'dasyndte'ééflnitif'dércréanciers  du 
sieur  Commua  ,  qiiW>  n^eet  potKt  h>leof  eonnarsiaitke  qtieHa'détte  eon- 
Iractét  via-à-via  du  aieur  RouyeNUeuveau  ait  élé'-mitnpel  aCqtiinée, 
Méat,  ij  tant  aMImA  leur  tDMMiyaaes  j  yiWH  est  encore  énrîtéi  reb" 
voie  a  cet  effet  devait  !•  jaia-ceMKmrfg  dff  la  ffiHil» ,  e(k:' 
DulS  déc.fm>^l.  d*iMlni;ob'.  «mm'.-M.  Dabônrg,  pr. 
(1)  (N...  C.  N4..)-*'LA.«oin;  —  Consid('raBtq«st  lorsqu'il  y  a  dent 
ou  iiluïicurs  syndics  pr^vifinn»  dans  un*  faillit»',  un  seul  "ne  peut  procé^ 
di T  i-^ulcuu  nl  à  la  vérificitifoo. des  créances;  que  le  contours  des  syndii  i 
est  prescrit  par  tous  («s  «liialet.qai.conpMeat  l«f' 6*  et  ^*ctn|>iim  da 
til.  1,  lir.  5,  c.Wia,ti««|iiinismeot'par  leiartj  8«f-,  St«f'M«iraal 
ne  ppDt  afur  quand  la  l«i  e^WHfi.cinMars  da-looa:  qoa  let  c«blndftn4*aa 
seul  EjDdiï:  sont  frappés  du  défaut  de  qualitéyfiasidafmM  lo'plwraltsola, 
puisqu'il  constilue  dod  uee  elmple  nullité*qilf*«raiHMeèUvn«BVmaIl 
une  eicepli^n  péceniptoire  propoKAlile  en  tout  élatde  caaSB]:  ittititappel 
comme  en  prrmiéra  io^lanre;  (luM  a  été  établi  en  prineip»,  «Ml  Ofarrét 
de  la  c»ur  <ie  cassalion  ,  Hu  1s  janv.  1614,  cl  d'après  leS'tetléS^'fiSdé- 
cili',  que  cliacuii  ilr^  ^\iiilic!>  ne  pi  ul  exprcrr  parlidlrmeDt'Oé'dtvMMitf- 
les  fouclioDB  cooiinuaeB  a  loua,  expraMiona  des  DB^lifi  d<>1'riNWl '^'^ ''^' 
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(HVMpft'o»  (art.  193).  Hais,  par  c^s  piols ,  on  B*a  certainemeot 
yai  eolepda  exiger  qu'elle  fftt  terminée  en  noe  seule  séance,  car 
C0  «eraU  ifoiiossible  daas  la  plupart^  ,4«9  cas.  Qa  a  seulement 
voulu  qu'il  tùi  procédé  à  cette  opération  Ifi  plus  flU)x«mmeal 
jiOi|slblD..te8  <^eauclers  pepvent  se  former  en  assepiblée  «éiié- 
jllC/.Ot  dlACna  »,  .la.iacDli^  de  révéler  des  fafts  gui  ^Qot  à  sa 
CQiuuilswDcej.ffiaU  lû  n«  sont  pas  tenus  de  se  déplacer  Jour 
fUo.^or  I*  ïériScailoD.  on  a  peivé  fine  ^Ue  facilité  écrite  dans 
jA.l^l  ejv  favMv  dMcriajLCifrsAlM'aU  cel.axanlage^^u'Au  lieu 
o^  fiittHieufs  (^cfttiQOS  9ucc^v|iS  4Hi  s'»ccfUQpUss4ientsousle 
«pdê  d»  lh07,  et  ,qal  $e  jia^ftaleot  presque  piclii^venaenl  eotre 
Ip»  WBfUc»  ,tk  .ch«gue  f^e»ocfec  produisant,  on  jwurralt  n'en 
firQV'q<l'4i><>jAVM41ej'eirectiwMtJ>cea4i>ésiui«dl8conliDUité,8i 
tous  les  créanciers  voôl^ent  se  mettre  d'accord  pour  assisiar 
à  Ift  VjMiQcaUop  T4elpro4^e  d<}  lears  lUre»^  (Cod(.  II.  ReuHard, 
\f  if  p.  m  1).  ~-  Qtiand  lia  v^flcaUon  ne  se  termine  pas  dans 
VtPP  prfwlère  séai^eta,  ce  ftulwive  le  plus  iréqucBunent»  le 
lnie-copnU^re  ladlque  la  eokUpiiaUoo  au  ^ur  ie  plus  ^n- 
cbAU>vV-  A(WW4i;i}j  pf  Wt  tPense  ^ue  si  des  oaose^  d«.  force 
W^^Vf«^jl^|;eaieBt.  ^  jnettre  «ntÉe  J«s  ftéancea  ju, Intervalle  de 
làH4«|ttr4jP4rjï,^  ^ratt  sa4;ftftt  .c<folQi:nB.iresprlt4eAalol  de 
UU«d0  fif(«y^e8  u»nvDaitl<tBSpJ(oiis  »e  aaurlons  acoeplsr  cette 
Q^lDion ,  par  Ja  molK.que  i'oo  doit  ménager  le  pUia  possible  l'ac- 

par4e<u.fpi6  jteuveot  savoir  facUement  par  eux-ntémes  Je  Jour 
,«|K6r»lions  dpLveo^  iU^.  continuées,.. C'est,  du  j^sle*  ce 
9ue  r^cMinalt  JV.  Reoouar^  lui-même,  puisqu'il  dit  que  cw  non- 
vei^f»cpQvoc«bon8  n«  «ovtpniAtMtgtei, 

D'après  le  code  de  Udt7*  les.  créanciers  vérifiés  pou- 
V^eat  s()uia  MSister  aus  vériScations  ultérieares  «t  couteisler. 
liais  1^  loi  nouvelle,  eu  pr^ficriyanj.la  vAri&caiiOB  en  a&semttlée 
gftnértle,  n'ai  plus  «ligé  qu'une  stsuJle  co«4ition  cjles  conx  qu'elle 
9ppfiHp  À  cetteas&ent^téf,  ii^yolr,  d'étce  portés  a«  bilaa,  C'est 
ce  que  dit  l'art.  494  qui  autorise  tout  créancier  vériQé  ou  porté 
u^Uw  à  ASsMeri  la  vi&riOcaUsji  et  àiouraij-  àM  conuedilsaux 
yériûqallons  faites  et  k  faire  ;  on  ne  peoi  qu'andaudir  à  cftUe 
^S  ionoYfiiion  du  légl^leur.  6'il  e«t  \n\,  es  «flet*  que  l'io- 
f^ipUofl  au  .bilan  n'est  qu'iuw  préscmpHen  qt^'U  y  à  (Ùna  pour 
ùluj  qui  »  l'objet.  lou|ourj  esl-ll^u'Un'y  a  aucun  Jnc9oué- 
9iem  g^aiH^  adwctlre  A 1»  vV^M^ob  w  fsréaoelw  4»at  plus 
^TiLle»  .tiires  sersient  receonus  ssJis  valeur,  car  aMl  n'a  fouml 
ÇQ'uB  fioncQiirx  purcDMH  pas&if .  on  o«  saurait  s'eo  pl^dre.  et 
9^)i  a  flairé  les  créapciers  sur  le  plus  on  le  moins  de  fctudemenf 
de  telle  00  telle  créance,  c'«8t«  comme  le  dit  (ort  bieo  H.  Bédar- 
rid|î.t,  j,n'4!i9run  service  rendu  i  la  mi^,  qu'il  ^  mUeaiasl 
k.WmSt  spil  d'évlbçr  uu  prpcôs  li^ste,  soit  d'obtenir  le  retran- 
cbsfniQpljOu  I4  rédp^on  de  la  créance  prétendue.  —  Les  oréan  • 
cters^^iVlcMlés^ors  de  Prancetio^t,  le  plus  souvent, privés 
r«iAj;cic^  (|u  droit  gp'iU  ont  d'assistor  à  catt«  ,opér»tien ,  pance 
qH'40  M  ^oi^  p4«  «tiendra  l'«ipir«alio»  4e8  délaU  (ptl  leur  awi 
accor4és  pour  contlnoer  la  Itquldatton  de  la  faillite^  —  V. 

n*»79e     .  . 

.  I4  failli  peut  également  assister  à  vériacaiten 
(art.  49i).  —  Le  droit  do  failli  d'être  présent  &  la  vériâcaUoo 
n'AV^  poiot  été  explicitesuBt  reconnu  par  la  législation  pré- 
eilyt^Blp  cpfpip»  11  Test  aidourd'IiBl.  —  Ou  reste ,  le  taiUl  qui 

({]  Sêpieii  ~{hnwTH  C.  svndict Peucao.) Lors4«la  aqmi- 
pa^DDjqes  sjadic)  défiailifs  de  la  faillite  de  la  oiiieoii  dp  commerce  Per- 
retu  éi  comp.,  plusieurs  iostsnceg ,  relatives  à  1  admiii.''ioD  au  yusit  de  la 
laflDiè  depliuwnrd  errances,  éi.iient  penduolrs  devant  i«  Iribuoal  de  com- 
twne  denris.  -~  Ln  lyBdks.  anlorisés  k  (ransifrr  arec  lté  r^laoïaiits, 
adMtMM  la  eréauee  d»  Fu  reni ,  I«  sieur  Rnnernu.  —  Lft  slenrs 
Betetviw/  aéaatlm  d^k  idnis  an  passif  de  la  failiita,  MMiNMaMt*  d«- 
vasft  le  jBgfl-esfnnisiairs,  qw  celte  iraiMctioo  ae  peel  lier  la  isasss  des 
CE^ai|Cf6iif  —  L«  j  Hgt-comnisiaire  n'aotoris*  la  Ifansaetiea  qi'à  la  ebai^ 
par  lés  sycdici  d'abienir  l'IioDulogalien  du  tribunal  de  commerce,  en 
StDoe  ds»  itiin  .UeimrM. 

ttevant  Ip  IriDunql,  les  lyndics  sofllieDoeot  q«e  les  Irires  Deres- 
frss  saai  iirecsvalilei  à  contredire  Tadmissioa  de  la  eréance  Besm- 
«eau^ftit«»tfu  que  iou9  les  créanciers  sont  représeatés,  après  la  coatrat 
fv^vtut  pai  )êa  ejndics  d^Ssiiifs.  —  Les  frères  Devesms  rèpondeat 
êu^U  1^  itnalitd,  en  varia  des  ari.  (04  et  533,  k  Inleiveoir  a  leurs 
4^Uit>-^ip**<"><^  *^  Ptureot  Us  nodics  défiiiilifs; -«t.qo'il  s'ï  a 
aacuB  lattrét  |«ot  U  nasia  k  nimt  nuroice  d'un  Ist  dwt^  Ils  |»- 


p'aorait  pas  assisté  à  la  vérlflcal)OB  serait  recevable  à.conlester 
plus  lard,  solt  après  le  concordat,  soit  après  le  contrat  d'union, 
les  prétenUoDS  du  créancier  bod  porté  au  bilan,  dont  l'admission 
aurait  été  prononcée  bors  de  sa  pré&ence.  Il  n'appartient  pas,  en 
effet,  aux  créanciers,  non  plus  qu'aux  syndics,  de  créer  desdroits 
contre  le  failli;  et  le  silence  que  celui-ci. aurait. gardé,  pendant 
plus  ou  moins  Longtemps  au  sujet,  de  prétentions  élevées  i  son 
égard,  Desaurait  davantage  créer  un  droit  au  prétendu  créancier. 
—  U.  Lainné.  p.  179,  émet  à  cet  égard  une  opinion  semblable. 
])  a  été  Jugé,  dans  ce  seus,  que  la  créance  admise  sans  contra- 
diction aucune  par  les  syndics  provisoires  d'unefalllite,  peutétco 
contesté^  par  ie  failli  (  Douai,  2S  mal  1829,  aif.  SalUl ,  V. 
n«  603-4° ).  Mais  si  le  failli  a  porté  lui-même  la  créance  dans 
son  bilan ,  il  n'est  plus  recevable  à  en  demander  la  réducUoB 
ou  le  rejet,  à  moins  que  l'inscription  qu'il  en  a  faite  ne  soit  le 
résultat  d'une  erreur  de  fait,  car,  sauf  cette  bypotbèse,  quoique 
les  déclarMions  failes  par  le  failli  dans  son  bilan  ne  lient  point  la 
masse  des  créanciers,  il  est  indubitable  qu'elles  font  pleine  fol 
contre  lut.C'esl  aussi  ce  qu'ensfiigne  M.  I.ocré,  Espr.  du  code 
de  corn.,!.  6,  p.  23 et  260.—  Eéclproquement ,  Il  n'appartient 
point  au  failli  d'enlever  aux  créanciers  ou  aux  syncUcs  .la  faculté 
d'élever  des  contredits  sur  une  créance  duttJl  reoonn^tmlt  la 
validité  ou  l'importance ,  alors  que  les  syndics  ou  les  oréanclers 
la  contesteraient. 

La  contestation  des  créances  produites  est  pour  cba* 
que  créancier  un  drott  individuel  qu'il  fait  valoir  par  ItU-méme 
en  présence  du  failli,  des  syndics  etde8,autres  oréanclersj  mais 
si  eil»  amène  une  action  iuiUciaire,  un  créancier  ne  peut  évi- 
demment exercer  cette  action,  par  suite  du  la  règle  en  vertu  de 
laquelle  les  actions,  qui  Intéressent  ta  masse  «oot  exercées  partes 
syndics  (V.  n*  202).  C'est  aux  syndics  à  soutenir  1»  contestatioB, 
sauf  aux  créanciers  à  Intervenir  dans  l'instance  (V.  n"  Slâ9).  -— 
fl  a  été  tugé  même  que  lorsque ,  dans  une  instuujo  ayant  pour 
objet  de  faire  rejeter  le  priviiége  récUuné  par  nn  oréâocior,  la 
masse  de  la  faillite  est  représentée  par  son  syncUoi  va  autre 
créancier  n'est  pas  recevaiile  è  intervenir,  de  son  chef,  pour  con- 
tester la  mémo  créance,  alors  surtout  qu'aucune  négllgensn  Q*est 
Imputée,  au  syndic  (Paris,  23  mars  1824,  aCT.  Aemy,  v*  ll]|polb. 
et  Privil.).  —  El  que  le  créancier  admis  au  passif  de  la  feilitte 
«st  Irrecevable  k  Intervenir,  même  è  ses  frais,  dans  une  tnst«»ce 
i  l'effat  4e  contredire  l'admission  d'une  créance  nouvelle,  aknrs 
qu'il  y  a  eu  contrat  d'union  et  que  les  syndics  définitifs  <ont  été 
nommés  (ParU,  8  avr.  1835)  (1).— MaU  on  a  vu  (a"  t|«8)  qiw, 
ftuivant  nous,  les  Iribunaiu  peuvent  admettre  rinterventlea  des 
créanciers. 

ftSV.  C'est  par  les  créances  des  syndics  que  la  vérification 
commence.  Avant  la  loi  nouvelle,  les  syndics  étalent  récipro- 
quement cbargés  de  vérifier  leurs  créances  respectives  ;  ssato  le 
code.ne  prévoyait  pas  le  cas  où  U  n'y  avait  qu'un  seul  sfndtc. 
L'art  493  de  la  loi  de  1838  veut  que  le  juge-commissaire  soit 
chargé  de  faire  cette  vérification.  On  avait  proposé  de  la  cwifier 
^  un  créancier  qu'il  désignerait  lui-même,  dans  la  crainte  que  m 
magistrat  ne  pût  se  livrer  utilement  aux  recbercbes  que  néces- 
site la  vérification.  La  proposition  fut  rejetée  par  cette  considé- 
ration que  la  position  respective  du  créancier  et  des  syndics 
pourrait  donner  lieu  A  la  supposition  d*un«  complaisance  réot- 


▼oqoent  esfio  l'epioios  de  MU.  Pardessus,  u  4,  u"  1356,  et  Boalay-Paty, 
1. 1,  flo  323.  —  7  mai  1834,  jugcmeot  du  Inbo^aLde^oumorce  de  Paris, 

?Di  déclare  les  frères  bevrsvres  imo  recevables  à  s'opposer  à  l'homologa- 
ioD  de  la  transaction ,  par  les  motifs  suivants  :  «  Aiteodu  ijae  la  loi  dé- 
Irnnioé  d'eue  m  inière  précise  lés  attribniions  des  svndics  provisoires  et 
d^flDitifs  ;  l'art.  804  c.  com.  dispose  pour  la  vérification  dés  créances 
qui  précède  le  MDCtrdat  •«  lecotitru  d'inien;  qie,  dans  le  cas  d*nnloa , 
i'art.  52S  doine  aox  sjodio  déâDilifs  le  droit  de  ponriuivreel  de  lifsi- 
der  les  dettes  actives,  saus  la  aurveillaape  du  juge-cownissaire}  qot, 
par  le  fait  de  la  nomioatioD  des  syndics  définitifs ,  les  créanciers  réunia , 
uvetlis  de-  la  teialilé  des  bien»  du  failli ,  se  FonI  fait  représenter  par  des 
mandalairei  auxquels  ils  ont  donné  tout  pouvoir  pour  agir  hors  leur  pré- 
sence; qu'ainsi  se  treave  recoanu  le  principe  de  Tinutilild  d'admeure 
chaque  créioïiei  k  la  décision  des  affaires  commencées,  pnieque  lee  syndtes 
défiDilifs  sont  les  mandataires  de  te  nasse  entière.  »  —  Appel  des  frères 
Devesvrcs.  —  Arrêt. 
La,  C0CB  i  —  Adoptant  ks  motifs  des  ^miers  Juges,  «ealrui  «Is» 
Du  8  avr.  1839.-G«  de  Paris,  3*  ch.-M.  Ufo^vt,  p. 
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preqae.  Od  comprent»,  un  ^l,  qa'on  ne  saurait  entoarer  cette 
vérification  de  trop  de  garanltes. 

^•S.  On  peat  contester  les  créances  des  syndics  comme 
lonle  autre}  on  suit  pour  eela  les  formes  dont  nous  parlerons 
b)enl6t.  Hais  cette  conlestaUon,  dit  fort  bien  H.  Bédarride, 
n*  441,  ne  porte  tuenne  atteinte  aux  fonctions  qne  les  syndics 
ont  4  remplir  et  ne  saarait  arrêter  la  vérlBeatlon  de»  titres  des 
créanciers  ordinaires. —  Les  antres  créances  sont  vérifiées  con- 
Iradictoi rement  entre  le»éancler  onsonloodéde  pobvolrs  et  les 
syndics,  en  présence  dn  Juge-oommlssaire,  qui  en  dresse  procés- 
verbal  (art.  493).  — Cette  seconde  disposttloh  de  Part.  495  ne 
pnratl  pas  en  barmonle  parblle  avec  la  premlire.  Il  semble  ré- 
sulter du  soin  qne  prend  oelle-el  de  faire  avertir  Uératfvement 
les  créanciers  dn  Jour  et  de'l'beure  de  la  vériQcatlon ,  qu'il  a 
été  dans  l'intention  dn  législateur  que  cette  opération  eût  Heu  en 
nssemblée  générale  dés  créanciers ,  tondis  que  le  second  para- 
graphe de  Parllcle,  en  reproduisant  ces  mots  de  l'ancien  art. 
SOS,  Ut  eréane«$  seront  vérifiées  eontradictoirment  entre  le 
eréanour  et  It»  tyndies ,  parait  conserver,  comme  le  pense 
-  M.  Bravant ,  l'ancien  système  de  vériacalion.  Mais  fesprlt  de  la 
'  loi  ne  sanralt  être  donteux  et  condamne  l'interprétation  de 
M.  Bravard.  —  Conf.  H.  Renouard,  p.  Kll. 

Tontes  les  formalités  de  la  vérification  doivent  être 
constolées  par  un  procès-verbal  que  la  loi  semble  obliger  le  Juge- 
coramlssalre  à  rédiger  lui- même}  toutefois  la.  loi  ne  défend  pas 
à  ce  magistrat  de  se  faire  assister  du  greffier,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  1040  c.  pr.;  mais  elle  ne  commande  pas 
Mite  assistance.  Aussi  nous  pensons,  avîec  M.  Renouard,  I.  1, 
p.  819,  qu'il  pent  s'en  affranchir.  M.  BédarHde ,  t.  1 ,  n'  449, 
esllme  cependant  qu'il  faut  appliquer  l'art.  1040  c.  pr.  :  l'impor- 
tance majeure  dn  procès-verbal  de  vériBcation  nécessite,  selon 
cet  auteur,  une  telle  solution .  Uals  il  ne  va  pas  néanmoins  jusqu'à 
dire  que  l'absence  de  celte  formalilé  entraînerait  nullité.  Une  dé- 
cision rendue  le  17  sept.  1 808  par  le  ministre  de  ta  iustlee  porte 
que  le  greffier  doit  tenir  la  plume ,  d'où  la  conséquence  que  ce 
procès-verbal  étant  un  acte  du  greffe,  estsajetao  droit  fiscal 
(V.  Enreg.,  û"  728).—  A  pari  les  procès-verbaux  particuliers  à 
ebnqne  oréance  vérifiée,  M.  Bédarrlde,  n*  439,  croit  qu'il  y  a 
nécessité  pour  le  Juge-commissaire  de  dresser  un  protocole  qui 
les  précède  et  dans  lequel  11  énonce  le  nom  de  tous  les  créanciers 
qui  ont  comparu  sur  la  convocation ,  et  du  failli  lui-même,  s'il 
s'est  présenté.  Ce  protocole  est  utile,  à  l'égard  des  créanciers, 
en  ce  qu'il  serl  à  établir  quels  sont  ceux  qui  ont  assisté  aux  vé- 
rtflcatloDS  faites  et  qui  ne  seraient  pas  recevables  &  contester  les 
créances  qu'ils  ont  laissé  admettre  sans  protestations  ni  réserves. 
A  l'égard  du  f^lll,  l'acte  en  question  n'est  pas  moins  utile,  car 
fl  est  recevabte  à  contester  les  créances  déjà  admises  lorsqu'il 
n*a  pas  assisté  à  la  vérification,  tandis  qu'il  est  décbo  de  ce  droit 
lorsqu'il  n'a  fait  aucune  réserve  étant  présent.  La  preuve  de  la 
présence  des  créanciers  et  du  failli  doit  être  donnée  par  l'Indica- 
tion de  la  manière  dont  l'assemblée  était  composée,  non-seulement 
nu  commencement  de  la  vérification ,  mais  encore  à  tontes  re- 
prises  de  séances ,  après  suspension  ou  renvoi. 

•00.  Le  procès-verbal  de  vérification  reste  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce.  Les  parties  intéressées  penvent  en  re- 
quérir des  expéditions  partielles  (c.  com.  569).  —  Dans  ce 
procès-verbal,  le  domicile  des  créanciers  el  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs  doU  être  indiqué ,  porte  l'art.  49S.— C'est  du  domicile 
ré«l  que  la  loi  entend  parler,  ainsi  qu'il  resuite  de  la  discussion 
auquel  11  a  donné  lieu.  La  raison  veut  d'ailleurs  qu'il  en  soit 
ainsi,  puisque  par  celte  Indication  de  domicile,  on  peut  coo- 
natire  les  créanciers ,  ce  qui,  est  d'une  importance  majeure 
{Conf.  H.  Bédarrlde,  1. 1,  n*  450).  —  On  demandait  que  le  do- 
micile d'élection  fût  exigé.  H.  Quesnault  a  répondu  :  ■  Je  crois 
qu'Userait  loulile  et  même  dangereux  d'introduire  en  celte  ma- 

(1)  (Anne  Vëii»  C.  Hoc.)  —  Là  coob;  — AU«ndn  qa'll  est  con- 
stant, en  (ait,  qae  la  demaDderease  sVsl  prénatée  volonUirfment  à  la 
faillite  de  Jean  Hue  ;  qa'tlle  a  été  admUi)  au  passif  d«  cette  faillite ,  aprts 
térïBcaliea  coalndidoire  eatre  dte  et  les  STodics ,  pour  une  somme  for- 
nuat  le  rettail  de  la  créance  dont  elle  eietpe  aujourd'hui ,  et  que,  dans 
sea  affirmation  qne  celle  somme  lui  était  réellement  due ,  elle  n'a  fait 
ancnae  résarva  du  privilège  qui  pouvait  lui  en  assurer  le  payement  iuté- 
inlj  —  Atlsadu in'en  décidant,  dans  ces  etceeastancss ,  qne  ht  de- 


tière  des  dispositions  de  procédure  onngc^^.es  (toaroes  créan- 
ciers qui  n'auront  peut-être  pas  besoin  de  comparaître  dans  la 
faillite,  si  leurs  titres  sont  Jugés  valables  en  leur  absence.  Il 
me  semble  qu'il  y  aurait  danger,  dans  une  loi  d'où  nous  avons 
rejeté  les  sommallons ,  les  significations ,  toutes  les  procédures 
ordinaires ,  d'y  Introduire  une  élection  de  domicile  obligée. 
Le  procès-verbal  doit  contenir  encore  :  la  description  sommaire 
des  titres,  el  la  mention  des  surebarges ,  ralures  et  Interlignes. 
— Par  ee  moyen,  on  assure  aux  créanciers  l'exercice  du  droit  de 
contester  les  ertonces  admises  en  leur  absence  ;  car  le  créancier 
chercherait  en  vain,  après  la  vérification,  en  prétendant  qu'il 
a  égaré  son  titre,  à  en  déguiser  la  matérialité.  Le  procès-veri»al 
étant  la  reproduction  fidèle  de  cet  note,  le  créancier  n'a  plus  in- 
térêt à  le  dissimuler. 

••1.  On  doit  encore  mentionner  bu  procès-verbal  si  In 
créance  est  admise  ou  rejetée  (art.  49S).  Ce  n'est  pas  toujonr; 
une  admission  ou  on  rejet  pur  çt  simple  qu'on  inscrit  au  procès- 
verbal:  l'admission  peut  n'être  prononcée  qu'avec  réservés, 
soit  de  la  part  d'un  créancier,  soit  de  la  part  dn  failli ,  ou  même 
de  celui  qui  rat  en  possession.  Ainsi,  lorsqu'un  o^aneier  sus- 
pecte la  sincérité  d'un  titre  produit  et  qn'll  n'est  pas  acluellemenl 
à  même  d'en  démontrer  la  fausseté,  11  est  admissible  à  faire  les 
réserves  dont  il  est  fait  mention  au  procès -verbal.  Le  failli  est 
également  Intéressé  à  faire  insérer  ses  réserves  au  procès-verbal, 
car  plus  il  fera  rejeter  de  créances  prétendues  et  plus  il  appro- 
chera de  sa  libération  en  donnant  aux  créanciers  sérieux  un  plus 
fort  dividende.  D'un  autre  cèté,  sa  présence  à  la  vérification  loi 
enlèverait  le  droit  de  critiquer  plus  tord  les  créances  admises , 
s'il  n'avait  fait  aucune  protestation  au  moment  de  l'admission.— 
Quant  au  créancier  qui  se  présente  à  la  vérification ,  U  peut 
également  avoir  Intérêt  à  n'ace^ter  son  admission  qu'avec  ré- 
serves, dans  le  cas  notomment  où  étont  débiteur  de  la  faillite ,  11 
aurait  à  faire  valoir  une  compensation  opérée  entre  sa  créance 
et  sa  dette. 

••S^.  Les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  sont  aussi 
très-Intéressés  à  ftire  des  réserves  sur  leur  admission ,  pour  qu'où 
ne  leur  oppose  pas  plus  tard  qu'ils  ont  renoncé  à  leur  qualité  et  sont 
devenus  de  simples  chlrographaires  en  acceptant  une  admission 
pu  réel  simple,  il  aétéjugé,  en  effet,  que  le  créanclerd'un  failli  qui, 
ayant  le  droit  de  se  Mra  payer  par  privilège  sur  l'actif  de  ta  bll- 
Ute,  se  fait  admettre  au  nombre  des  créanciers  ordinaires  et 
subit  sans  réserve  la  vérification  et  l'affirmation  de  sa  eréaoee , 
fait  novatlon  à  celle  créance  el  perd  son  privilège,  en  telle  sorte 
qu'il  est  lié  par  le  concordat  souscrit  avec  le  failli  (ReJ.,  19Julll. 
1841)  (1).  —  Cet  arrêt  nous  parait  pousser  bien  loin  les  consé- 
quences de  l'admission  pore  et  simple  portée  au  procès-verbal. 
La  cour  suprême  s'est  (ondée  sur  l'art.  1S71  e.  civ.  ponr  déci- 
der ainsi.  Or,  cet  article  porte  qnll  y  a  novatlon  lorsque  : 
1*  ...  le  débllenr  contracte  envers  son  créancier  une  tumoef/e 
dêttê  y  qui  est  substituée  à  l'ancienne ,  laquelle  est  éteinte  ; 
3* ...  lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien,  qui 
est  déchargé  par  le  créancier.  Ce  n'est  certainement  pas  le  3*  de 
cet  article  que  la  cour  a  prétendu  être  applicable  à  l'espèce , 
puisque  l'opération  de  la  vérification  et  l'admission  à  l'actif  n'ont 
pas  pour  objet  de  décharger  le  débiteur  failli  ;  elle  a  donc  consi- 
déré cette  admission  comme  la  création  d'une  nouvelle  dette 
substituée  à  l'ancienne,  qui  se  trouve  éteinte.  Hais  en  quoi  le 
failli  peut-il  être  considéré  comme  contractant  une  nouvelle 
dette,  alors  que  les  syndics  admettent,  souvent  en  son  absence, 
une  créance  qu'il  sera  recevable  à  contester  plus  tard ,  que  tout 
créancier  pourra  également  critiquer,  malgré  l'admission  qui  en 
aura  été  faite  par  les  syndics? —  Nous  sommes  d'autant  moins 
disposés  à  accepter  un  pareil  résultat ,  qu'aux  termes  de  l'art. 
13751a  novatlon  ne  se  présume  pas;  il  faut  qne  to  vtdonté 
de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte.  Dans  l'tiypothèse  que 

maoderesse  avait  fait  noraiion  de  sa  créaoce  el  en  coaflmaot,par 
suite ,  le  jugement  qui  avait  déclaré  qne  celte  créance  devait  sutur  la  loi 
de  la  faillite  de  Jean  Hue  et  du  concorilat  qui  avait  en  lieu  entre  loi  st 
tes  créanciers,  sans  aoenne  opposition .  l'anét  attaqué  a  fait  une  Juste 
application  de  l'art.  1371  cciv.,  et  n*a  violé  aucune  loi;  — Rejjstle  la 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Hooipellïer  du  16  mars  1837. 

Ou  19  juill.  I84i.-a  C,  cb.  civ.-MM.  Portalii,  l*' p^Brysn, rap.- 
Hébert,  av.  gén.,  c.  coaL-DuponV-White  et  Gondard,  av. 
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BODS  euminons ,  les  créanciers  qut  produiseot  n^ont  eo  vue  que 
de  faire  reconnaître  leor  droit  général  i  la  participation  de  Tac- 
tif ,  lear  titre  de  créancier^  mais  non  de  faire  constater  une  qua- 
lité spéciale  qat  leur  permettrait  de  se  faire  traiter  plus  favora- 
blement que  les  autres  ;  tous  savent  qu'il  ne  s'agit  pas  pour  eux 
de  modifler  leurs  titres,  mais  oniquement  de  les  produire;  et  ce 
serait  une  véritable  surprise  qu'on  leur  ferait  que  de  les  décla- 
rer décbus  de  l'avantage  particulier  qu'ils  avalent  stipulé  y  d'au- 
tant pins  qu'ils  n'entendent  pas  faire  contracter  ane  oonvelle 
délie  à  lear  débiteur,  en  l'absence  duquel  la  vénBcatlon  se  passe 
fréquemment.— SI  l'on  conservait  quelques  doutes  sur  la  ques- 
tion. Il  suffirait,  du  reste,  pour  les  dissiper,  de  suivre  la  cou- 
lection  i}e  la  loi  dans  les  diverses  phases  qu'elle  a  traversées. 

Dansle  projet  primitif  onavailproposé  de  décider  que  toatcréan- 
clerqul  se  prétendrait  prlvllégiédùt  faire  la  déclaration  de  cette  pré- 
tention an  plus  tard  lors  de  l'affirmation  de  sa  créance,  i  peine  de 
déchéance  de  son  privilège.  La  première  commission  de  la  chambre 
les  députés  voulait  qu'on  modiB&t  le  projet  en  disant  que  chaque 
créancier  serait,  lors  delà  vérification ,  interpellé  de  déclarer 
8*11  se  prétendait  privilégié,  et  que  nul  ne  pourrait  nltérienre- 
ment  prétendre  à  un  privil^e  qu'il  n'aurait  pas  réclamé  lors  de 
la  vérification  de  sa  créance.  Le  but  de  cette  proposition ,  qui  fut 
volée  par  la  chambre  des  députés,  était  de  h&ier  le  moment  où  la 
condition  de  tous  les  créanciers  sera  fixée  et  où  les  charges  de  la 
fiUilIte  seront  bien  connues.  On  vpulalt ,  dit  H.  Renonard  ,1.1, 
>  p.  éviter  les  réclamations  tardives  qui,  en  révélant  des  obli- 
gations Ignorées,  laissent  la  slluation  de  la  masse  trop  longtemps 
incertaine.  Hais  le  second  projet  du  gouvernement  ne  reprodui- 
sit pas  la  disposition  nouvelle,  par  suite  de  la  suppression  que  la 
chambre  des  pairs  avait  faite  de  la  seconde  partie  de  l*ameode- 
demeot  de  la  chambre  des  députés.  Il  importe  de  faire  connaître 
les  motifs  qui  prévalurent  pour  faire  écarter  la  conséquence  ri- 
goureuse qu'on  voulait  tirer  du  silence  gardé,  lors  de  la  vérifi- 
cation ,  par  le  créancier  sur  son  droit  de  garantie  particulière  : 
«  Le  silence  du  créancier  sur  son  privilège,  disait  H.  Tripler,  ne 
porte  aucun  préjudice  à  la  masse.  Ce  ne  sera  que  le  Jour  où  l'as- 
semblée aura  lieu  pour  le  concordat  qu'il  sera  nécessaire  de  con- 
naître les  privilèges  :  les  opérations  de  la  faillite  n'éprouveront 

(1)  £i)>to  :  —  ( Bonreier  C.  Penavbrt  et  Chambaod.)  —  En  180S, 
faillît»  d»  la  maison  Boursier  père  et  fils.  Les  sieurs  Peoavert  et  Cham- 
biiàd  ajaat  éU  reconoiu  ,  par  trrAt  du  23  dëc.  iSlO,  créanciers  de  la 
masse  pou  une  tomme  de  169,9^7  tr.  87  ceai.,  montant  d'obligations 
soBScrkea  k  lear  profit  par  tes  faillis ,  firent  au  greffe  la  déclaration  de 
learscréancetî  mats  ils  n'en  produisirent  pas  les  litres.  La  vérification  des 
satres  créances  achevées,  dd  arrêt  condamna  Penavert  et  Ciiarolund  a 
déposer  leurs  titres  an  greffe.  —  Le  13  fév.  181  S,  ils  firent  ce  dépét.  — 
Quarante-trois  Jours  après,  ils  retirèrent  leurs  pièces ,  après  avoir  mis  en 
demeure  les  syndics  de  faire  la  vérification.  —  6  avril  1815,  ordonnance 
in  jnge-commiisaire  qui  ajoarne  devant  lui  Penavert  et  Chambaud  pour 
être  procédé  à  cette  vériflcatioa.  Ceux-ci  demandèrent  leur  renvoi  devant 
le  tribanal ,  attendu  rassigoation  donnée  h  leur  rcqaète  ani  syndics  d^- 
nitifs  de  la  faillite  Boursier,  et  tendante  k  ce  que ,  faute  par  ces  derniers 
d'avoir  vérifié  les  titres  dont  il  s'agit  pendant  les  quaranle-lrois  jours 
qu'ils  sont  restés  déposas  au  greffe  ,  ils  fussent  déclarés  forclos  et  la  vé- 
rification censée  faite.— S8  oct.  181S,  ju^ment  du  (riboDal  de  commero, 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu,  1'  que,  par  jugement  du  25  fév.  1810,  con- 
firmé par  arrêt  do  23  décembre  suivant ,  il  a  été  décidé  que  Penavert 
n'était  pas  comptable  envers  les  sieurs  Boursier  père  et  fils ,  et  qo'it  était 
reconnn  pour  avoir  pris  d'eux,  h  l'escompte ,  divers  effets  doal  il  avait 
compté  la  valeur;  —  Atlendi,  S*  qu'il  est  prouvé  par  la  cause  que  les 
sieurs  Boursier  avaient  fourni  h  Penavert  diverses  obligations,  montant 
ensemble  k  169,937  fr.  87  cent. ,  pour  garantie  de  tons  les  effets  que  celui- 
ci  pourrait  prendre  ou  aurait  pris  k  l'escompte  de  la  maison  Boursier  ;  — 
Attendu,  3*  i^ne  PeDaverl  a  remis  directement  k  Cbambaud  lesdiles  obli- 
gations menljonnées  en  ladite  somme  de  169,937  (r.  87  cent.,  pour  lui 
servir  également  de  garantit  de  tons  les  effets  qu'il  pourrait  lui  négocier, 
provenant  desdits  sienn  Boursier;  —  Attendu,  4*  qu'il  est  Justifié  qu^ 
moment  de  la  foilitte  des  sieurs  Boursier,  Panavert  et  Cbambaud  étaient 
légitimes  porteurs  de  divers  litres  k  la  charge  de  la  failliie ,  et  qu'ils  en 
ont  sollicité  l'admission  au  profit  de  la  masse;— Attendu,  S*  que,  parle 
refus  d'admission  de  leurs  litres  par  les  sjndics,  ils  en  ont  opéré  le  dépAl 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ;  — Attendu,  6°  que  le  dépéi  des  titres 
des  sieurs  Peoavert  et  Cbambaud  a  été  fait,  le  13  janvier,  au  greffe  du 
tribunal ,  •(  qu'ils  n'en  ont  été  retirés  qu'après  l'expiration  de  quarante- 
trois  jours,  après  avoir  mis  les  syndics  en  demenre  de  les  vérifier;  — 
Attewla,  V  1»  Cbambaud  représente  tous  les  titres  ceostilutiU  de  sa 


aucun  relard  de  ce  qu'ils  n'auront  pas  été  déclarés  avant  cette 
époque.  Il  y  aurait  injustice  à  faire  perdre  à  un  créancier  sou 
droit ,  parce  que  sou  mandataire  l'aurait  Ignoré  ou  aurait  omis 
de  l'énoncer.  Quelquefois  celle  mention  serait  même  surabon- 
dante, lorsque  le  privilège  est  Inhérent  à  la  nature  de  la  créance, 
tel  que  celui  du  propriétaire  pour  loyers;  indiquer  une  pareille 
créance,  c'est  indiquer  le  privilège  qui  en  est  l'accessoire.  » — Au 
surplus,  il  suffit  que  la  question  de  savoir  si  la  production  pure 
et  simple  à  la  vérification  emporte  nova)ion  poisse  s'élever  pour 
que  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  soient  intéressés 
à  produire  en  Taisant  réserve  de  leur  qualité.  C'est  ce  que  H.  Be- 
nouard ,  1. 1,  p.  856,  conseille  également,  après  avoir  toutefois 
enseigné  que  les  décisions  intervenues  sur  la  question  ne  sau- 
raient donner  ouverture  i  cassation ,  qu'elles  se  prononcent 
pour  la  perle  du  privilège  ou  en  sens  contraire.  La  loi  ayant 
gardé  le  silence  sur  ce  point ,  II  semble  difficile,  en  effet,  de  voir 
une  violation  du  droit  dans  un  arrêt  qui  recooDalt  une  renoncia- 
llon  tacite  au  privilège  on  à  l'bypotbèqoe  dans  le  fait  de  la  vè- 
riScatiott  et  de  l'affirmation  sans  réserves.  Il  a  été  Jngé ,  dans  ce 
sens,  qu'il  n'y  a  pas  violation  de  la  loi  dans l'arrél qui  décide, 
en  fait,  que  la  présentation  volontaire  à  la  faillite,  l'admission 
après  vérification  contradictoire  et  l'affirmation  sans  aucune  ré- 
serve de  privilège,  a  produit  novatlon  dé  la  créance  prlvllégléa 
(même  arrêt,  rej.,  19JuilI.  1841). 

C'est  par  la  vérification  et  l'affirmation  seulement  qu'un 
créancier  peut  se  faire  comprendre  dans  la  masse ,  et  l'on  de- 
vrait, en  conséquence,  décider  aujourd'hui,  comme  sous  le  code 
de  1807  :  1*  que  de  ce  que  les  syndics  de  la  faillite  n'ont  pas 
procédé  à  la  vérlflcallon  des  titres  d'un  nuancier,  dans  la  quin- 
zaine du  dépêl  tait  par  ce  créancier  de  ses  titres  au  gretEe  du 
tribunal.  Il  ne  s'ensuit  nullement  que  la  vérification  soit  ré- 
putée faite ,  et  que  le  créancier  ne  solt  plus  tenu  de  représen- 
ter ses  titres ,  la  loi  n'ayant  attaché  aucune  forclusion  au  début 
de  vérification  dans  le  délai  :  dans  ce  cas ,  le  créancier,  pour 
mettre  les  syndics  eb  demeure,  doit  les  appeler  i  la  vérlficalloD 
devant  lejuge-commlssalre,  qui,  à  leur  défaut,  fera  lui-même  la 
vérlflcallon  (Paris,  2S  Juill.  1816)  (1);  —  2*  Que  le  créancier, 
en  retard  de  faire  vérifier  sa  créance ,  ne  peut  recourir  de  piano 

créance, s'élevant  en  capital  k  98,100  fr.;  —  Attendu,  8*  que  Penavert, 
qui  adit  avoir  é^aré  les  siens,  ajustifiéda  leur  eiislence  et  de  ses  droils, 
comme  bénéficiaire ,  tant  par  le  dépét  suiMncniioané  que  par  sa  déclara- 
tioa  du  9  juin  1810  ;  —  Atienda,  9*  que  ledit  acte  de  dépét  et  la  décla- 
ration contiennent  l'un  et  Pautre  la  description  des  titres ,  monlaut  etiem- 
ble  k  60,607  fr.  en  capital  ;— Allendu,10'qae  Peoavert  a  justifié  des  dili- 
gences relatives  k  dîx-sppl  effets  montantk47,800fr.;que  ces  cinq  autres 
effets  ,  montant  k  9,307  fr.,  étant  souscrits  par  les  sieurs  Boursier,  il  n'y 
a  point  lieu  k  Justifier  de  diligences  faites  k  leur  non-payement;  et  qu'en- 
fin ,  les  diligences  k  deux  billets  Hubert ,  montant  k  3,500  fr.,  sont  rete- 
nues par  l'buissier,  et  que  les  sieurs  Boursier  ou  leurs  syndics  ne  dénient 
aucune  diligence  ; — Vu  le  rapport  de  M.  Scberer,  ioga-commtssaire  de  ta 
faillite  des  sieurs  Boursier,  et  en  adoptant  les  RUlib  qoi  v  sont  «spimés; 
—  Vn  l'art.  802  c.  com.  et  l'ut.  1166  e.  civ.  ;  —  Le  Iribunal  bomelogne 
le  rapport  de  Bf .  le  joge-commisïsire  ;  ordonne ,  nonobstant  le  défaut  de 
Térilication  de  la  part  des  sjndics ,  qoe  lesdits  Penaverl  et  Cbambaud  se- 
ront reconnus  créanciers  de  la  niasse  Boursier  des  deux  sommes  énoncées 
ci-dessus,  et  chacun  pour  celle  qui  loi  est  afférente.  A  l'égard  de  f^ena- 
vert,  attendu  qu'il  ne  représente  pas  lu  litres,  le  tribunal  réscm  aux 
syndics  les  moyens  eonimiw  anzIoiB,  et  jusqu'au  terme  de  laprescrip- 
tioo ,  de  préserver  la  masse  Boursier  dn  danger  qoi  pourrait  résulter  pour 
elle  de  la  transmission  desdits  litres  k  des  tiers  porteurs ,  par  la  voie  da 
Tordre  ou  toute  autre.  »  —  Appel  par  les  syodics.  —  Arrèl. 

La  codk  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Tripier  ataé  et  Ho- 
reau ,  syndics  définitifs  de  la  faillite  Boursier,  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  dd  la  Seine  le  23  oct.  1815^  —  Attendu  que  le 
code  de  commerce  n'a  pas  prévu  le  cas  où  les  syndics  d'une  faillite  ne  pro- 
céderaient pas  k  la  vérification  des  titres  d'un  créancier  dans  la  quiauine 
du  dépét  lait  parce  créancier  de  ses  titres  au  greffe  du  tribunal,  et  n'é* 
mettraient  leur  opinion,  ni  jiour  l'admission ,  ni  pour  le  rejet  d«  ses  titres; 
que  de  ce  silence  de  la  loi  on  ne  peut  pas  oondnre  que ,  fanie  par  les 
syndics  d'avoir  procédé  k  la  vériflcatioa ,  cette  vérification  soit  répu- 
tée faite,  que  le  créancier  ne  soit  plus  tenu  de  représenter  ses  litres, 
et  que  les  syndics  soient,  de  plein  droit,  forclos  k  son  égard;  — 
Aitendu  que,  lorsque  la  loi  ne  trace  pas  des  règles  particulières  pour 
la  forme  de  procéder  dans  un  cas  déterminé ,  il  faut  suivre  les  r^lei 
générales  de  la  procédure  ;  que ,  d'après  ces  r^les ,  le  créancier  qui  veol 
mettre  les  syndks  ea  demeure  doit,  b  l'expiration  des  délais,  dena^ 
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^  trilMU^,  à  fli  d*Unl86lOB  «v  passif;  que,  yai*  si  .<bi- 
nOI  1^  détfaU  cftu^éfl  par  C4;l<lâ  famuQ  ^r«li«  4^  {wocéder»  Je 
iôté-commis^alre  ,a  c^^é  «ea  IoqcUqiu,  et  le  syBdioa/eadu 
MB  compte,  «D  ^«rle  w  la  vériflcatio.o  ne  aolt  pas  possible , 
la  eréaoïci^  dç#  ^^liqpiiler  ,lea  stUtei  de  aeii  reUrd ,  mtis  M 
«*^t^a9  fecevable  i  depwider  Ja  oullllé  du.  coacordat,  comme 
f9Mfia}i  tuff^  d^  ,sa  présence,  «aitf^  «id  pourvoir  dan?  la  tormé 
w^ipjMre  contre  son  débiteur.  9W  Atav  rvowuuUre  ae»  dreiu 

tffuqu'à  flueUf  iipaqM  pen^oa  fi^ftlastar  des  oréaoae^ 
iai,.oa^,$t6  aJroises,  Hl^vifiw  reatrlcUep,  au  passU,  c4  sa 
^Bilimtder  Bpe  vëriQcaUMi  Douvelle  ?~r  II  o'eat  pas  douteux  qu'il 
^  p^ut  6tre  ainsi  Jeaqu'à  la  cldtuce  du  procès-verbAl  de  toulei 
les  opéraftoos.  Hais  ce  dr;Olt  peut-il  âtre  exercé  après  ia  clâtare  ? 
l4  n^atlve  a  été  iugée  dans  une  espèce  où  la  couteslalioii  s'a-; 


d«r  «1  iQ^e-eofflmisHiré  dè  reàdre  ordooDancè  podr  appeler  les  syndicf 
Il  la  fénfieatioB ,  et,  ea  cas  de  défont ,  y  faire  procéder  contre  eux  par 
li  )ag»40uisiaira ,  q«i  drewera  alors  le  praeès-TérM  onieuBé  par  le^ 
an.  B03  et  tôt  0.  cou.,  et  coaumoura  aiui  la  «ériflcatiei  ;  —  A  nia  et 
rappallatian  et  ce  dont  eu  appel  au  Déapt;— Ëntudaftl,  décharge  Tfi| 
pier  elHoreai^,  H  Domf  ■  ^ea  coM^DauaiioBs  contre  4Ù1  prpnoqcées } 
aripcipal»  sbds  ^ocuDenieat  préj^Jicipr  aux  droits  eî  mofens  reapec^ri 


daoaé,  k  la  Téiileatioi  daa  eréanen  cédaBéea  par  Ckamkaad  et  Penat 
ffit ,  Ifloqaela  nroal  IsaiS ,  es  coaséqaenct ,  de  reMetlre  aox  t jnéics  dé 
la  IfÛlihe ,  «fi  it  éépowr  dé  nouveau  au  grêle  dn  tribueat  de  commerce 
^e  P^ris  iffos  ks  tUref  .^u^ls  >«t  pu  ppui^ul  «voir  en  leur  posMeai^o  , 
sauf  &  jiyoir  tef  é^arj  ,(IU9  çe  raison  agi  litres  qui  ser^^epl  jusUfié^  avoir 
élO  adirés;  o^do/fi^e  qu'fvi  caç  dé  conle^tatioa,  il  sera  statué,  pur  le  rapr 
jiùrl  ïu  juje-commissairé,'  par  Iw  jn^es  du  irtbuDai  de  commercé  dé 
Par»  I  autres  béanmoids  ^OA  ceux  jtii  ont  rendu  fè  jugeiaent  dont  est 
appeij  ■rdenae  la  rèstitalioa  de  t'amende,  tons  dépens  des  caoseï  JvÎd- 
sjmIçt  «I  d^appd  oémpeasé*.  ' 
tht  W  joill.  101S.-C.  de  Paria.-lfll.  Sa^tde  Baan,  pr. 

(î)  fifkê  :  — (PctUdidier  C.  syndics,  etc.)  —  Le  lieiir  Haaw  avaii 
{■Ueou  4^  crf^nciers ,  l|e  30  déç.  1839,  nn  concordat  par  lequel  ils 
Iiii  avaient  (ait  remise  de  6s  p.  100.  —  Le  sieur  Petitdidier,  qui  se  pré-i 
tndtit  créancier  de  Heonér  pour  une  somme  assex  forte,  aurait  point 
été  aptwié  aux  «pérations  de  la  faillite,  et,  par  coaséquent ,  n'éTail 
pris  avoue  part  an  caacordat.  Sarce  motif,  1)  auigae,  le  7  jaafier 
sulTaut,  le  sieur  Menier  et  seasyndit.dvTait  le  tribunal  d«  com- 
merce d«  Colmar,  à  l'effet  de  hire  reconnaître  et  admellre  sa  prëteodue 
créance  au  passif  de  la  inuse.  Il  forme  ,  en  outre,  par  le  même  exploit, 
opfiotilion  An  concordat ,  comme  avant  élé  fait  bors  sa  présence ,  e(  sans 
qu'il  I  fût  appelé  ,  et  en  dfmanrte  l'annalcitlon.  —  Le  sieur  Menoer  sou- 
tînt que  la  demaBé  en  vtriflcaiieD  et  admission  était  uon  recevable, 
céntne  af  aat  élé  pwtée  ds  plane  devant  le  tribunal ,  tandis  qu'elle  aurait 
dû  éire  présentée  par  roia  de  requête  an  Juge-commissaire ,  et ,  en  cas 
de  ceBtaBluioB  seulement ,  lire  poriée  k  l'audience  (c.  com.  493  et  5033  ; 
—  Qm  i'eppMftiea  au  concordai  était  également  non  recevable  comme 
étant  fermée  bfirs  du  délai  de  la  loi ,  et  par  un  créancier  dont  les  droits 
aViaieni  pas  encore  reconnus  (e.  com.  512). 

Le  il  janf .  1840,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  CoTmar  ainsi 
eoBfi  (—«.Attendu  ,  quant  k  ia  demande  formée  par  le  sieur  Petitdidier 
M  adarissiea  de  ta  créance  de  é.SSâ  fr.  au  passif  de  la  faillile  Menner, 
que  cette  adasission  ae  peut  avoir  tien,  d'après  la  loi,  qu'aptes  vériflca- 
lioB  faite  par  le  téndic,  en  présence  du  Joge-eommissaire  ;  qu'ainsi  H  y 
a  lien  de  sonmetiré  le  denandcui  k  celle  formalité  ;  Attendu ,  quant  a 
Poppesilion  au  concordai ,  qu'aux  termes  de  l'art.  SI  3  c.  com. ,  l'opposi- 
tion doit  éire  formée  dans  la  bnitalne  dn  concordat;  que,  dans  )'esptc« , 
le  concordat  a  été  conein  le  30  sept,  dernier,  et  que  l'opposition  n^a  été 
fàité  que  le  7  dn  courant,  conséqaemment  hors  dn  délai  prescrit  par  la 
loi  ;  qn'alosi  elle  est  tardive  et  non  recevable^  —  Que  c'est  en  vain  que  le 
tlemandeor  prétend  ,  ponr  Josti&er  celle  tardiveté ,  ^11  n'a  pas  été  porlé 
an  bilan  da  failli,  qu'il  B*a  pas  élé  cenroqaé  pour  I|M  opérations  de  la 
faillile,  et  que  l*art.  Bit  précité  né  peut  rai  étré  opposé;  —  Qu'il  est 
établi,  en  fait,  par  les  débals ,  qu'il  a  eu  connatssanee  de  la  faillite  ainsi 
que  du  concordat  dont  s'agit;  qu'an  surplus,  il  a  été  légalement  averti 
de  l'exislencft  de  celte  faillite  et  des  opérations  qui  l'ont  suivie  par  les 
avis  insérés  dans  les  journaux ,  conformément  k  la  loi  ;  que ,  sous  ces 
différents  rapports ,  il  n'est  nullement  fondé  dans  son  opposition ,  et  qu'il 
;  a  lien  de  lui  faire  l'application  de  l'art.  SIS  c  com.  ;— Par  ces  motifs; 

Ordonne  qne  le  demandeur  soumettra  sa  créuice  k  la  vérification  dn 
•yndic  de  la  faillile  Meoner,  laquelle  anra  lien  en  présence  do  juge-com- 
tiissalre,  et  qu'ilnoToquera  aiasl  son  admission  au  passif  de  If  masse , 
^  y  alM }  —     slalBant  sur  l'opposition  que  lé dédiandeur  a  fohnée 


yan  pour  phlet  .que  de  faire  eieltra  qaelqios  erétaderi  4a  fa 
délibéraUoa  du  concordat  OPari^,  i»  Juia  I81S)  <«).  ^  Or,  «énr 
adtaiiflian  au  passif  de  U  jhUlite,  mds  qu'avcMo  tfinlailliia  se 
l(tt  élevée  pendaat  la  viriflcatloo,  formaU  en  lew  fawvr  m  0té- 
iugé  suffisant  pow  leur  donoer  ïoIi  d^LUx^ty^  au  oaaeordal. 
Aiais  iorsqu'ii  s'agit  de  CMteatar  Je  drjHl  d'us  onéaMtor,  aétoe 
férlfl^,  utx  réputitlOBS,  c'est  tout  autu  ebosa  :  leiafadMae 
amt.pas  knténA»  1>  légitimité  ou  del'illégtUayu  4e  WcKaMb: 
Us  jte  soDl  iuftas  jque  de  i'admlsaiumé  à  ta  fattttte.  U  4rm  de 
«M|lMl*Uap  qui  apparlipot  à  abaque  oriaular  iadlvMaelHMnt 
restedoAC  latact,  tant  qu'y  n'y  a  pu  f  ocameat  pasaéaa  dorée  de 
iChose  jugée,  qul^/ceonnu  la  siD<;^itédc  la  crteoM^  et,  peur 
renfermer  l'exerciee.da  ce  droit  dans  les  délais  de^lainérlOaMlon, 
iJ  faudrait  «ae  diaposltiOB  eixpresseda  la  tel. 
«Oft.  U  aàtéjttgéainal:  t*  que  Ica^odtes^rovteélreB,  en 

àj]  concordat  du  3Ô  déc.  dùroior,,lé  déclare  non  rec'èvâlilè  eB^céltVoppu- 
sition... }  —  Et  attendu  ju'il  est  justifié  que  le  concordat  dont  s'pga  a 
été  signé ,  séance  lésante ,  par  ia  majorité  des  créanciers  vérifiés  et  re- 
préaentaat  au  delk  des  trois  quarts  des  sommes  dues;  que  toutes  les  nr- 
nalités  présentes  ap  pareil  cas  ont  été  remplies  ;  qraaeun  sdupçon  da 
baqqueroitle  fraudulenae  m  l'élève  coatre  le  failli  ;  qu'aUaf  net  h« 
pose>  rfaomoiftgatioo  ducapcer^At^  —  Ouf  lejuge-ooauaiaaain  en  Son 
raupyrt  fait  k  l'audienes,  bpmologu^  le  concordat,  etf.,.  ;  r-  Araét. 
,  Là  çpua;  —  doDsidérantqiie^  si  par  err,eur.  les  preme^  jwsfpot 

(idmis  1^  Aàde  nqn-recevoir  tirée  de  là  (ardîvete  de  ractîpn  iotentée.Mr 
'apHko^i  Is  JUT.  iSéO,  en  nullité  dn  concordat  conclu  le  S6  dpc 
précédent  entre  Pintimé  «1  ses  éréaBders ,  Pactloii  dndit  intimé  uVb  élait 
pas  «oins  irrecivahk  twis  un  antre  rapport  ;  —  Qwea  efct ,  aux  ternies 
des  art  combiBéS'50afltJliS  c.  com.,iln*y  aque  iMaréaneien  dont  les 
tiirw  été  préalalileiWBt  vérifié*  et  les  créaBces  admises  au  passif  de  ta 
faiUite  qui  pie,pt  dj^oit  dé  ^<u^ef  oppoiiliçp  av  «ORCoeéai,  et  qu'ainsi 
c'^st  avec  raifcp  que  l«s  ^rpieri  jûges  ont  r'ttvoyé  L'|pptlf#t,  dent 
U  créance  n'avait  été  soumise  k  aucune  vériûcatiop ,  k  la.fur^  ]r^ri&fr, 
conformément  aux  prescriptions  du  code  d,e  commerce  : Que^  si,  ^e- 
puis  te  jugement  dont  est  appel ,  qui  est  du  itjanv.  ^80,  «qui  nomo- 
logue  le  coaeoréat ,  le  sfndic  de  U  fatilHe  a  rendu  son  oonpite ,  ei  si  ses 
fonctions  ont  cessé  de  pleio  droit  rde  «Ame  qw  cell«  du  Joge-commb* 
saire  (c,  jcom.  519),  et  si  par  Ik  l'appslant  ne  sawait  ^«c  (aire  vériler 
fa  créance  dans  la  forme  prcfcrile ,  j4  ne  peut  s'impulsr  i;p'k  Ini-Béae  le* 
^,uitfs  de  top  inaclLQD ,  et  n,e  sa^i^it  surloiit  s'en  faire  w  moyen  ,  en 
iDsiance  d'appel,  pour  faire  réformer  une  décision  toute  juridique  ^  r.ép.o- 
que  ot  elle  a'élé  rendue,  sauf  à  lui  fcsê'pourvoir  dans  la  forme'ordioaire 
peur  faire  reconnaître  ses  dfoHs  h  rencontre  de  l'intimé  et  utiliser  les 
offres  faitse  par  ce  dernier  dè  l'admettre  ensuite  It  éroflîér  des  stiputaliops 
du  concordat  qu'il  a  ^aseé  avec  ses  autres  crénmi^  f  Pst  cés  moiffs , 
et  adoptant ,  au  surplus ,  ceux  des  preniprs  jugrï  en  ce  qu'Us  n'ont  rien 
de  contraire ,  prnn'onjanl  sur  l'appel  dn  jugemeni  rendu  entre  les  éai-lles 

Kr  le  tribunal  de  commerce  de  Colmar  le  17  janv.  1840.  —  Hef  t^iâél- 
ioB  an  Béanf  ;  —  OrdouBC  que  e*  <9Bt  «st  ij^S^  mlSf^imBstt 
entier  effet.  -»rvw^-ww 

On  se  mal  I840.-C.  de  Colmar.  fif  <A.-]M.  Wa}ôl^  (r.-ftlllman  • 
subsi.,  e.  conL-Fuchs  et  Neyremaou,'  av. 

(If )  Bnèce  :  —  (  LeW  C.  faillilo  HaipM.  )  -  f£4  i^L  ^e  du 
Siaur  Happey.  Du  nombre  dés  créaiieïers  étaient  tes  sieur*  t/^t^ ,  t*- 
cail^ur  cl  Cuchu  ,  dont  les  créances  furent  v^riGée*  par  tes  Bjqa|ca  un- 
vïfoir<>s  fl  ailmiscs  aiipa^sifde  la  faillite. —  Ou^lque  Umps  qpr^la 
clilliire  du  proct-'-verbat  de  vérificalion  ,  el  Ior=(iue  les  crifanciers  élaicnt 
a?spnibl«^  ])nur  délihérer  fur  des  propo'itjons  ae  concordat,  plusieurs 
d'entre  eux  éjevËreDt  des  conipglalions  sur  les  trois  créappps  doQt  est 

ÎDestion,  et  demandèrent  qu'elles  fussent  vérifiée^  de  nn9!!pvfi,-r\j^ 
ienrs  Lerrât  ',  Lecailleur  et  cùchu  s'opposèrent  k  ceUa  Sf^pnde  t/frihea- 
tioQ.— 4  déc.  1811,  jugement  de  première  ÎDÎitfnce , qui  oraoqne  pae 
seconde  Tarification ,  «  attendu  que  ,  d'après  fart.  SOf  C.  coqii,  tpnl 
créHnirier  duni  la  créance  aura  été  vérifiée  el  affirmée,  peu/  assister  k  » 
vérification  des  autres  rri'Lini.'p>  et  Ips  combadre  ,  (;uanJ  il  y  a  motil  EolB- 
sànt  ;  qu'en  cas  de  faillite  ,  un  princijie  salutaire  d'intérêt  public  donne, 
en  loul  étal  de  caufC,  au\  rréiinriers  dont  le,''  intérêts  ponl  compromis, 
le  droit  d'examifier  fl  de  critiquer  les  upérations  irréeuliËres  (jfilos  à  leur 
préftidica.'*  —  Appel  par  Levrat ,  Lecailleur  et  CudGijD.  —  ^ctt, 

La  Cf^^  ;  — AlfendR,  en  fait,  que  les  créances  Çe'y|j|l  h  twaillenr* 
Delannay  oni  été  admises ,  sans  aucune  reslriciion ,  a'fi  pa^if  de  la  failiya 
Ra^ppy  ;  (jné  là  rente  yi'a^re  dè  Cuchu  t'a  été  ég^|pqiei)(,;  —  Attends,' 
en  droit ,  que  ,  si  toul  créancier  ifont  la  créance  a  été  vérifiée  el  alTirmée, 
peut  assister  à  la  vérificalion  des  autre?  ciéanir? ,  et  fournir  toi)!  coptre- 
dii  aux  vérilicalinns  faites  et  k  faire,  néaiipiniiis  li's  cniancierg  n'ont  çe 
droit  que  jusqu'à  la  clôture  du  pru  éâ-verbal  d'aflirmalioD  dfs  cr^oces 
Inclusivement,  et  qu'ils  sont  non  recevabieg  à  élever  une  sembl^ie.geg- 
tcelalioD  à  l'assemblée  tenue  pour  le  concordat  j  -—  àe(|'4|pe{  BHMi 
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FAILLIE  ET  BANQeEROOTE.  —  CuP.  9,  Sbct.  8,  Art.  ». 


proeédMir&  la  vér-meatlsB  iti  eréancM,  Q'bnf  le  droit  de  les 
Wteettreaa  pasMFdela fatuité;  mats  qalts  a'Oiit  pas  qualité  ponr 
coMnUr,  an  détrlmeol  <fe  la  Masse,  à  des  compeosattttDS  qui 
epéemem,  ea  (areUi-  d'un  créanclei'  âi  la  faillite,  *ii  pmilége 
«Miuel  ll  a>a  paâ  droit  de  prétendre;  ttiieiïetteadbésfdn  dëâsVti- 
.dles  aux  préteotidas  du  créancier,  lors  même  qu'elle  a'uralt  été 
^rttfvte  JbgftBWf  «1  tribunal  d»  odiûinètce  qill-  àuirîrït  enté- 
rtoé-IrcoTBptp  rtgie  de  part  eî d'autre,  ne  peu,l  avoir  Jç  carac- 
tèrti  dbi^  cndsejug'éé  quàof'Vçes  coinpf^sa^ojti^,  i^ja  '4oit  na- 
ture|Jej^Dt  se  reatrafa^re  a  ifoe  simple  admiaaioa  au  paseif,  qui 
n'empècl^  paa.  |ee  oréaoctors  d»  reva^ir  plus  iard>  sar  la  déei 
•loa  dea  syadlos  (Brux«Ua<,  U  mars  (1)  ;  ^  3*  l^a  le» 
wytMoafûéêtÈOh  ont  le  droit  de  vériSer  de  nsaveaa  ou  de  cdn- 
laalertfevQiièm^tffradmises  au  passif  de  la  faimttebar  tes  syndics 
pWWblt^irfLlteOçrt,  19  janv.  18S2)  — î'  Que  l'adml«sloû 
fhrtè'cV^^nbeàîapassiN'une  faillite  peut,  en  cas '(J*erreUr,  ^Ire 
cdntéâtiée,  encore  bieo  ^ue  cette  admission  n'aurait  eu  lieU' 

(Ir^J^paat.-  -"{SUenkist  C.  ftltllit«  Neefe.)  —  Sur  la  fin  de  janr. 
WH>  MMnrito'stHfr  Ifnfit,  DotMn  à  bounis.  L'otiTertnrri  e»t  rt- 
pwrtrari'Wjwy.  W09;  nir  inrrM  drU  codf  tfifppel  de-Bnixeil«i,  «la 
MvMl'Itn.  btf  liMrSMbléitt,-  o^iinl-a  Brtfulles,  AaHà  lafiiis 
caiaMtob7j»A0e«l^tel=cblrag^ll|Àai^«'db  NeeTsi—'irpréafeotksbt  litres 
d>  tiétÉtffttfurf'com)»  coafarit  dAaitM ,  qirt 'fui-,  abrès  quef^ms  tmun- 
ttatttmv  iM^ilerttt'  le  iHbdnal'  dè  e»ié(beroe  8f  '  £.(fltV.iiii',  vtec  tes 
i^^adierptwriwfre^.  ^  Un  corfMriM  foi  pamé  avet  lé  hillf;  Lm  ctHn- 
tvérraomiMtift'M  contmlMaire  ifAih'eir  stn^eiltér  l'exéeuttàh.  —En 
MM,  Sieevkisl  01  antgner  1» connilsafre  Mf'uiBebrdàt  derifnt-le  irfbD- 
9àkét  emnMfwda'  iMufan  r  fetf  payeaMot  d'usé  àbbée  d*jniérfcis  de 
M  ciAance  hypothécaire ,  et  cela ,  d^aprèi  une  clatfto  dli-eetacordat  i 
S*  amddftlM  4»  «biDpu  de'sa'ifefttoir.  hifcmxtàfthir*  rttiHéstâ  ces 
dwE  dvBMDdfea,  eirvlraol'  tèuiefois'ile  rfemel(r»'aD<  dtmaiidnir  im  état 
dffAtitatteD'dilCflBastfl;  paivil  conclut'recoirreDtlbirfletlemetrt  an  rap- 
pari  dr  direraes'Mmmef  ïe^atf  par  ledeteaWdetir  ed  mai  et  juin  1809, 
e'Mi-li-dfn'poaUrjMreiMat  k  l*oaTenur«'de  li' Mltlt^ ,  et  no' pavement 
drtasomnv  de  10,500  Oer.  dmt  tirini-erAItlt  rftd^Vable  aU  biflf  il  M 
■MovApoqnr,  el'dont  les  syndifs  proriniirM^'aTartnf  mal  à'propuâ  snuH 
krila«oi^B«aiî«savM  dM^erfeiices  nea  éeÀirt».-^6  d«È.  1817,  juge- 
MBiqui  déelWB  Slaeftkitf'Mii  rêeehMe  et'  iùp\-  ftfiidft'danr  >e«  fin^  et 
éÉaaadei  ,«t  adjage  av  iNRtDd«tr>««6foclaifDnj-'réMDt«A1iaan>ttès.-i 
ApptfparSIenitriit.  -^Jl^  iwi»  jaMM'AS  diml  cliefs  de  detoande 
pM  des  nMttfk  iaattttrk  féprttdatre ,  it'opposatt  aut'  déthandM  r«c6RVen- 
deaicHeB  feméfs  onotre  Itiî  UH  6d  de  nott-refeerotr,  ifrdb  ii  ce  quil  y 
arariclm«jagétrti.ei»i0KUdi  Htemetiati  fuir  sa'siiuation  aetir*  ei  pas^ 
•in ,  a-  regatd  dtr  la  inaafte ,  arait  ttt  irritocatriemeat  ri%\«é  trtt  les 
iyvdtea  HottMirei  ^  deraat  le  Inbaaat  dtf  coiaaierce'  da  lioarain  ,  qtil  j 
wnHétàU  iwaluche.  —  ArrM.  * 

bâ'CfRraç-^  Mtefida  qae  la  ceansUen  paï  laquetlè  il  est  stipulé  un 
taMrMide  »n.  MO,  ad^  de  30  tfor.  I«f4'.  a»  «roSt  da'cféaucier  bV- 
pitMwîrt  qwo»  serak  polirt  pvjé  sur  le'pied  AbVeAtf ,  i  élj'cODlr&cIw 
éatftiarcraaneiervlrjrpDibécaifei  de  la  MaMe'de  Neoli;  cobseatant la  ré- 
dactiea  dv  leurs  ca^aix  aux  conditions  énoncées,  et  dont  celle  d'un 
hrtMade-fta.  lOOfaih^t  pkTIie,  d'iiM  part,  etlès crSanlciert  cfairogra' 
rtaltiii'drndite  msiiB-,  acceptant  cette  r«dii«ti4>a'  et  ces  eondittons. 
MHrtivp«rtt^tn*U  ^en«it  que;  retattTVmehf  è  céftintéMlB,  lescréan- 
cMrr  bùftMtalm  defnateafr  eréaneletD-'de  lâ'  ina^M;  qu'ahrii  on 'ne 
paat-MpNqvetl  eu  eféaaus  les'TMactiofls  doM  lês  créKftMfbrnanl  lé 
paatHida'4*Hli  itKb'seM  pftHtblea';  —  Mlenda  qu'il  résaUedu  concor- 
lal-«t  il*aiitreii  pacesde  laproeedare  ,  que-WiAuse  de  Neefs,  loin  d'être 
HqafMa  .'wt^iRonhrée  d«'coatest«iien's  D«n  teftninfleâ  ;  qne  c'est  done 
i  itttélBH8t»Rntot  qnel'affpelaat  exiger  de  t^tatlMé-,  commitsaire  à'  Ikdite 
aMiir,  laTedmtiotf  d'uv C4n>fiteî  etqoele'iàMean'de  sltnalido'-paMut 
mri>  daitanlep»;  ■>^-Sar  la'lto  de  n«i-^r«niTofr-a|tpdM0;pïT  l^P^t^ntï 
->  Mfcsdvfa'itTtfMie-de  tiiriée  les  dhposMAtsM  ckap.  9  troisième 
UvrtT.  cam.,  qtatea  syadKS  ptoriioires  n^anTdtaolM  poureiri,  qQaot 
klaTMBcaHoa  daf  créances,  que  de  les  admWrfe  an  paMifdé'Iarailtile; 

'Qa^lasf ,  Ittacqalescadieare  deonés  jtar  les'fyftdics  prortaolrés  de  la 
laaaae  ttueH;  et  le  décratenent  eDldlTl  au  IrAuaal'dtl  cokiiAerce  anx'coa- 
dostont-M  «dotMlea  prises  ^ar&teeotlst  ,  loA-de'la  Tfi'rfibation'des 
cfitantas,  detreat  nMeeetïrtiaeat  sereAtriadA  à  ceffè'srttple  adftissiod 
•■fMnn',«tnDirs'éteD(lre<a"uae  reoonelaiiaA  aa' r'apriort'<|etf  Botnmés 
nmMinioes'aprèa  l*(ttnrnr«  de  ladhe  fulHl»;' lit  a' ane'admijslona 
M  eenpemailantsqai  awr^leai  NAM  du  pritll^a;''-^Aa  toi»,  a(teadn 
fÊf^  Maatte  da  eot^'^eafant  dé"fapp«nint-,  AitraotliMS,  que  tes 
saoïMi  satTattes  ont- été  rtçne*  parc^'deraier.'ptnlérifeurémem  a  l'ôil- 
^rtan  da  la  faillite  de  NeMi...  (suit réouméralton'  de  ces  sommet,  for' 
■ant  UB  IdUl  de  S,770  DDr.);  —  Que,  par  suite  ,  ces  soniRles  sont  sQ- 
Jétfès  k  rapport;  —  Atlenita  qne  les  effets  portés  pkr  l'iippeianl  au  déUl 
lia  wmM'^  Naefi  aont  échus  postérteoYvafeat  k  ta  faillite  de  celuKci  [ 
wHWf^iilOiM  paMittitc<»y»***t**  P«g  Wiiiitté',  qn*h  etttadpoqaa 


qn'après  vérification  et  affirmation  (Nîmes,  29  d< 
syndic  Cabrol ,  D.  P.  50.  5.  223  )j  notre  op' 
point  est  conforme  à  celle  de  MM.  Pardessus,  n»  J^i™. 
Boutay-I*aly,  n"  220,  quf  disent  au.ssi  que  le'crtianrier,  aprè*'. 
clfllilrb  dà  prorès-verliiil  de  v^i-ificition,  ne  poul  pUi^  demanda 
la  révision  di*s  atilie;;  créances,  à  moins  qu'il  n'ailétjue  des  fait 
positifs,  on  la  fraudts  de  celui  dont  il  veut  attaquer  le  titre. 
If.  Pàrdessijs  s'exprime  d'une  manière  pliH  positive  encore  au 

13^0  > —  4°  Que  le  failli  absent  lor.s  de  la  vëriOcalion  des  ■ 
créances  est  recevaWe  à  les  criliqaer,  uii-iiie  après  la  clôture  du 
pn»cèe-¥«rbdl  de \ériiiralion  (Paris,  11  aoiU  AtT.  Bernon , 

D.  P.  M.  f.  â3t)  0°  Que  la  cr(?ance  ,  admfsé  sans  coritradic- 
llod  anoode,  par  les  syndics  provisoires  d'une  fâllrtte ,  çeuf  être 
contestée  par  le  failli,  et  rejelée  du  passif,  même  après  le  con- 
trat d.'unlon  formé  entr  e  tous  les  cr^'anciers ,  et  encore  que  la- 
créancier  poriinir  du  tîLre  cootesté  ait,  ainsi  que  les  autreff: 
toucUé  un  premier  dividea^e  (Pouai,      oBi  ISi»)  (3)^ 

l'ai'pflant  licvailau  failli  ta  somme  de  10,500  flor.;  —  Que,  par  l'cCfei 
de  tdUtte  faillile  ,  celte  créance  est  devenue  le  pape  et  la  propricti?  de  tous 
tés  créanciers,  el'a  f\é  soUsiralte  &  loule  eoniptri.-iaiion  (jui  n'aurait  pas 
eu  lieu  antérleureihent  ;  tous  les  droits  des  créanciers  demeuraiil  irrévo- 
cklit^ittoal' fixés  ad'Momentde  ladite  faillite,  e<  tous  pajemoQls  fa.i)s 
mtmh  dknrf  tes' Jîx-jotffs  éUnt'sujels  à  rapport  j  —  'En' ce  qui  loiithe  les 
conclusions  o'rlgiilairPs  Je  Rappelant,  nlet  l'appelintion  et^'lé  jngemenl 
dont  est  appel  ati  ntiant ,  à  l'égafil'dê  là  demande  d'une  ihaée  d'iidéréis 
rte  la  somme  de  2^^,000  flor.,  échàe  le  30  nov.  1815;  é'iiiébiiaht  quant  ï 
ce  ,  condamne  l'rntimé ,  ëO  sa  qualité ,  k  paybr  k  l'appelànl  la  somme  de 
1,400  Qur.,  sauf  k'  imunler  tous'  k-comple,  elL  ;  —  ÇbnBrrtie,  pbar  lé 
int  'appel  En  ce  qui  louche  lès  conclusions 
iifBriite'  Ik  mtme  jucémeot.  tfuabt  àù  X4PP9It  k  la 

mtus^p^'d^  arftiiiHie'iip  r.Tïd  Hit,  ;  iStmmtwaMLisb^ 

1^^:  db'ffmhllés'.  «îiw^'wwrw*i"«^ 

(3)  (Dojardin  C.  spdi»  ChapeiiaiO— U  oavaj-^^UMda  qu'il 
résulte  da^combuaisou  dfs  ait.  470(at  SM  a»  ooik,  que  ebaan  eréaii« 
cier  4'ufi.f.^lli,  flia  p  us  forle  raisajtletsynÉiet  dMoilifS',  oiHadnitda 
conleOer  4t  de  vérj||ardo  iiou*«aa<lw  MaMMadmtées-aa  passifde'IrfalU 
IMei.  qu>n  efhi.  l'art.  479  porte  que  «  louu  pervoMn  qui  w'préietaMnrit 
oommfl  créaaeitre  a  l'asaniHés  de-eeui-oi,  et  dmt  le- titre  seiMcpoMéA 
rieurenent  raconau  eoppoté  4*  ramerl-eaira  eHts  et  le  fatHi;  eacoarra 
1»  pcince  paftéeft CMKra les  euBpIteet de-banquerools fraadoMèsa'jw'eart 
iodiqAivi'é^urwi'CWfarMtaMissaaee  peaaa*«Hiea-;— QMl*irt.  50a 
autorise  les  créauiers  vériOés  par  les  syadio  proTisoirea  h  cootrstfn'M 
vérifications  faites  ou  k  Uif;-  at  qit*anlBil*ani  tHM- donna  ■  aw  syndics 
di>finiiifs  le  droit  de  vérifier  le  bilan  ;  qu'ainu  les  juges  dont  est  appel  ont 
mal  à-K*P(W  admis  la  Ga  dv  n»»irêÈ0VflAr'prapoiWtw  h-TCvr»  Dnjar- 
dÏD-BMloa;  —  Mats  attends  que  les  aetet  et'eDg«g«aieaM'<%MTteMs-pir 
le  fatUi  davales-d»  j^urs  q«i  prétèdent  l'omertore  de  ta  IhlffHe'eU'pMté^ 
rieorement  k  ceHe-ei-,  ne  doivent  Hte  aoMlis  ,  d'après  Vàxl'.  445  nema 
code,  qu*  Inrsqit'ii  est  proové  qu'ils  sont  le  résnllal'de' ItfiWd» de  ta 
pvt  des  aalras  contractants;  qu'anonne  des-ctreonttamta'de'' la  came 
D^o^  de  praav*,  ai  mêa» d'indice  dafravds,  relntlvnweai'k'ia'cHimcà 
dont  Ua'a^t  itm  l'aeta  dnS-înlM  l«10rq«MlparaM  iri»ft(rqQ«>ceHa 
eréancfrétail  le  résultat  d'ni  mniple  fati  entre  les  piriter  èa  iifan  préMi 
doDtt  lengtenpB  avant  l\iaverUira  de  lafaifltte';  Sans^rrétér  k'ik  flA 
de  noft-recaMtr  admise  par  teijagementdont-est  appét;  ^  OrdaBDa*qnit 
la  diapoerfion-de  ce'jugincntqot^idmetia  crtaoce  dent's^aiM'aa  paSSira 
la  failitte  Ghapetias ,  ainsi  que- celle  relative  k  la  coadMmathW  dés  dia 
pens,  .sortira  è'elM  etsaraexéeitée'salon-BarfBnM  at-taawtr.  ' 

Uu  1 9  jaar.  I6i2.-C.  de  InoLOfu;  8«*  cli.-W:  Roi^hon>^ti»tte,  pr^ 

(3)  B$piet  :  —  (  Sailli  C.  Truflier-Leroi.  )  —  On.  IS2G  .  faillite  <ia 
Sailli.  —  Une  créance  dé  6,9$û  f/.,  dont  le  sieur  Trulfier-Lerni  se  pré- 
tendait prfhiMAàlrt'InMM'fa'lUinte,  est  addiise  sans  aucune  cooteeUr 
(lOD/— WfiMiffil'tnMiWa  iNta  eotr^  les  cVfanciers ,  qui,  phis'  tard , 
touchent  ud  md;!»  dfvtdende,  de  ce  nombre  étai^  le  f  ieur  Trumèr-Leroi.  . 
—  Les  cbosolmlëat'ën  cet  état ,  loi'sqoe  Sal^i  demanda  le  rejet  de  laf 
créance  d*  TriilHKr-Leroi  dn  pa?fif  de  la  faillite,  préienflant  que  celto' 
cr.  ance  était  nulle  ,  et  rcnfermau  une  cause  illicite.  —  Trudier-Leroi  ré- 
pondit que  Sailli  ;n;inl  élé,  aux  termes  de  l*art.  5^8  c.  com.,  valable- 
menl  représenté  pur  les  syndics  de  la  faitlfté  ,  qui  avaient  admis  sa 
créance  ,  était  non  recevable  â  la  critiquer,  eV'avec  d''aolaat  p)us  de  rai' 
son,  qu'il  y  aratt  eu,  di^nri^Bèc^''iiAitémei^d'nadiriàjèn9e.— t*^ 
I6:â6jiigemin1'du  tribUital  ilr)iotUert!ji'd'jlCrfa$''r  qnf  àfibfaéille  ce' sys- 
tème. —  Appel. — Arrêt.' 

La  cocn;  —  En  ci*  tpii  Itiiiclie  la  fln  de  non-recevoir  :  —  Consii|éranl 
que,  |iar  ord.  du  I*'  fi'v.  ISiS,  le  juge-cortinilssaîre ,  h  la  faillite  de 
rapiielaiit ,  l'a  aulorî-i'  a  inieoUT  r.n.'lioii  dont  il  s'atjil ,  sans  préjuger 
néanmoins  sur  la  légitimité  de  cette  action  i  ni  sur  )a  Wf^if?  ^9  <àï 
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PAILUTE  ET  BANQUEBOCTE.— CiuP.  2,  SUT.  8,  Art.  5. 


Od  doit  «dneltre,  i  plus  forte  nlBon,  que  le  procès- 
verbkl  de  TértdcalloD  qui  mentlODRe  qu*aa  ertaecier  a  élA  admis 
u  pusif  poar  nne  certaine  somme,  ne  fait  pas  seol,  en  cas  de 
contestallen  vKérteare  par  les  eredles,  preuve  de  la  créance,  et 
■e  dispense  pas  le  créancier  de  la  reprfaeetaUon  da  titre  origi- 
nal sur  lequel  la  formale  d'admlssloa  a-dù  6tre  Inscrite,  eonlDr- 
miment  à  la  loi,  alors,  d'allleara.  que  ce  procès-verbal  contient 

VtppeliDl  a  fait  citer,  deriot  les  premiers  iagea ,  non  riotimt ^  nuùi  $n 

(iroprei  Sfodic  ,  qoi  t'en  sool  réKrte  h  JasUee,  et  ont  eo«eati  à  ce  q«« 
s  jugeineot  à  interrenir  fOt  déclaré  conmaD  avec  eax  ; 

Consid<raDt  qaa,  dans  cet  état ,  ledit  appelant  arait  intértt  et  qaalité 
pour  demaadtr  qoe  la  créance  de  l'inlind  fàt  rcjeUe  du  Muif,  cwne  la 
résultat  d'ui  jeu  inr  la  faanm  ou  la  baian  dea  huilei  oa  colxa,  et  qu'il 
y  était  reeevabli ,  nonobitaBt  radmiailoa  de  cette  créance,  par  les  ayn- 
dicf  pr9vifoir8B,«t  laclAturo  du  procès-rerbal  de  véri6cation  et  aOrmar 
tioa;  qn'ea  eSil,  en  droit,  en  ne  p«ai  cooroodre  le  cai  où  une  créance 
oaladmÏM  lana  aucaao  oppositioa,  cooformémeot  kTart.  506  c.  com., 
aToc  celui  oA  «Ile  eet  coplaaiée  derant  le  jnge-eomniteeaire ,  e l  oà ,  anr  le 
renvoi  k  l'audieDee ,  il  interrieat  jugement  qoi  ordonne  qu'elle  aéra  por- 
tée au  pauif  de  ta  faillite  ;  ^ae  l'admiuiou  pure  et  aimpia,  et  sans  eo«- 
testaltoD ,  no  coutéro  paa  des  droits  aouveau  et  irrévocables  an  créan- 
cier, au  iroBt  duquel  «lie  a  lieu  ;  qu'eHe  racoanatt  ienlemaat  et  conslala 
ceux  qu'il  avait  antMcnrementi  qu'elle  ne  lui  pennot  pas  d'invoquer 
TautoriU  de  la  chose  jogée  ;  qu>llo  le  dispense  seolement  de  tonte  preuve 
■Itérieure,  et  le  place ,  demaodear  qu'il  était  origiflairement,  dans  la  po- 
■ilion  d'un  détendeur  ;  qoe  la  nature  du  procès-verbal  de  vérification  ne 
net  paa  non  pins  son  titre  à  l'abri  de  toaie  criiiqne,  puisque  les  syndics 
définitifs  ne  sont  nommés  qu'après  que  ce  procés-verbal  est  clos  ;  et  qu'ils 
«nt  iocontHUblemeni  le  droit  d«  faire  r^eier  dn  passif  les  créances  çue 
lei  syndia  provisoires  y  auraient  indflment  admises  ;  qu«  le  failli,  assisté 
de  ces  syndics  définitifs, a  le  même  droit,  dans  le  double  intérêt  de  tes 
créancière  et  da  sa  libération  ; — Considérant ,  en  fait ,  ^oe  la  créance  de 
l'intimé  a  été  admise  sans  contradîcliOD  ancnne,  et  que  nen  n'indique  qu« 
les  syndics  aient  eu  connaissance,  an  moment  de  la  rérification ,  du  vice 
k  l'aide  duquel  on  prétend  écarter  aujourd'hui  le  titre  sur  lequel  elle  re- 
posa ;  qu'on  no  peut  donc  puiser  dans  le  consentement  qu'ils  ont  donné  k 
cette  époque  une  Sa  da  noo-recoToir  contre  l'action  en  nullité  dont  il  s'a- 
git; —  Que  la)  antres  chreonstances,  invoqaées  par  les  premiers  juges 
k  l'appui  de  cette  fin  de  non^recevoir,  on  sont  insignifiaotes ,  on  ne  peu- 
vent (tr«  prises  an  «insidération ,  par  le  double  motil  qu'une  renonciation 
h  an  droit  no  se  présume  pas ,  et  doit  être  expresse ,  et  qn'une  déchéance 
ao  peat  résulter  que  d'une  disposition  (ormelle  de  ta  loi  ;  —  Au  fond... 
Met  l*appel)ation  et  ce  dont  eet  appel  an  néant  ;  —  Sans  s'arrêter  k  ta  fin 
de  noo-rocavoir  opposée  par  l'intimé,  ordonne  qn'il  sera  raj*  da  passif 
dolafutlite.ete. 
On  25  mai  ISSP.-C.  do  DonaL-H.  Lambert,  pr. 

(Dffjpleir— (llallesC.  faillite  DofonUine.)  —  L«  aiear  Vimot était 
créancier  de  sommes  considérables  sur  la  maison  Detontaina,  en  vertu  do 
compte  courant.  —  Celle-ci  tombe  en  faillite.  —  Le  sienr  Virnot  on  ses 
syndics ,  car  il  avail  fait  lui-même  faillite ,  sa  présentèrent  k  la  faillite 
Uefantaino,  pour  faire  vérifier  lenr  compte.  —  La  nrocèt-vorbal  du  com- 
mifsaira  constata  que  loi  syndics  Vimot  a'étiùant  déclarés  créanciers  de 
447,160  fr.,  nais  que  plnsiears  articicn  ayant  été  retranchés  dn  compte, 
par  soiu  des  débats  cnatradicteiret,  ils  n'ont  été  admis  an  passif  que  pour 
496,105  fr.,  et  sons  la  réserve  ^ue  si  d'autres  pntaurs  de  titres  rapportés 
au  compte  couraoi  se  présentaient  pour  les  affirmer,  ils  seraient  encore 
déduiis  dudit  compte.  —  Ceci  se  passait  en  1810.  —  La  créance  de  Vir- 
not ainsi  établie  fut  cédée,  par  ses  syndics,  an  siearChapean-Rougo,  le- 
quel la  céda  ensuite  aux  sieurs  Hallei,  et  leur  livra  pour  tout  titre  son 
acte  de  cession  émané  des  syndics  Virnot.  —  Cependant,  en  1829,  les 
syndics  définitifs  de  la  faillit*  Oefontaino  venaient  d'ordonner  la  répartition 
do  l'actif  eatre  les  créanciers,  lorsque  les  aienri  Mallax  ont  formé  opposi- 
tion et  ont  critiqué  plusieurs  dos  opérations  des  syndics.  —  Ceux-ci ,  de 
leur  cdté,  est  contesté  les  droits  des  sieurs  Halles  ;  ils  ont  demandé  que , 
laute  do  jnstiftcalion,  sa  piotendne  créance  fût  exclue  du  pauif  de  la  fail- 
lite. —  La  sionr  Mallex  ne  représentait  aucun  titre  ;  il  se  fondait  unique- 
ment sur  l'énonciation  de  aa  créance  dans  le  procès-verbal  de  Térificaiion 
ilresté  par  lo  jngo-commlsaaire,  le  10  aoftt  1810,  en  conformité  de  l'art. 
tOâ  e.  com. 

Le  tribunal  civil  da  Denai,  jugraal  «tmewrcialement,  le  18  mai  1831, 
déclara  qne  les  sieurs  Mail»  ne  présentaient  paa  nn  acta  do  vérification 
et  d'udmiasion  do  leer  créance,  revétn  des  caractères  néeessains  pour 
établir  en  lenr  faveur  one  présomption  de  droit  qui  obligeât  les  ayndicss 
définitifs  k  fournir  la  preuve,  soit  de  la  non-existence,  toit  de  l'extinction 
de  la  créance  qu'ils  conlestaicoU..  Et,  «  considérant  que  l'art.  506  c. 
com.  exige  que  les  syndics  provisoires  inscriront,  au  bas  du  titre  par  eux 
vérifié,  son  admission  an  passif  de  la  faillite,  ot  que  le  juge-commissaire 
y  appoee  son  liUi  qao  Mallex  ne  pont  donc  réclamer  le  bénéfice  de  son 
admiWM  aaat  pronvw,  par  la  prodnetioa  de  son  titre,  que  les  garanties 
|M  la  M  nige  ea  lavev  de  la  aasse  créaacièfe  loi  est  été  deaaéeo.... 


les  réserves  de  eoatesler  plus  tard  la  eréanee,  8*11  y  a  llet. — Et 
H  a  616  déddd  qa'oD  se  prdvaudralt  ea  valo,  poiv  être  dispensé 
de  représenter  le  titre  original,  du  long  intervalle  de  vlngt-claq 
ans  écoiil6  depals  radmlsslon,  et  qne  Ton  dirait  à  tort  qne  le 
procès-verbal  doit  dqalvalolr,  en  tont  cas,  à  Pacte  réoognlttf  dont 
parle  l'art.  1SS7  c.  civ.  (Req.,  19  juin  1834)  (S). 
Néanmoins ,  Il  a  6t6  décidé  que  le  procès-verbal  constatant 


Ordonne  que  dans  trois  mois  Mallex  produira  aux  syndics  le  compte  oon« 
raot  de  la  maison  Virnot  aTOC  Defontaina.  » 

Sur  l'appel,  et  le  SI  fér.  1833,  arrêt  de  la  ecur  de  Donal,  qui  confirme 
en  ces  termes:  ■  ...  Attendu  que  Mallex, nonswtenMBtneiiepréiealapu, 
mais  déclare  même  n'avoir  jamais  en  en  u  posseaslott  le  titra  d'admission 
de  la  maisen  Vimot  au  passif  de  la  faillite  fnfenlalae,  revétn  da  la  décla- 
ion  prescrite  par  Fart,  506  c.  com.;  —  Qne,Mnir  établir  la  créance  qii 
a  été  cédée,  il  ne  produit  qu'no  procès-verbal  constatant  qne  la  maisen 
■not  a  présenté  k  rauembiéo  des  créanciers  un  compte  courant  d'opé- 
rations faites  entre  elle  et  le  situr  Defonlaioe ,  offrant  nne  balance  do 
447,160  fr.,  do  laquelle  tomme  plusieurs  antres  ont  été  déduites  après  véi 
rification,  de  sorte  qae  la  maiion  Virnot  n'a  été  admise  que  ponr  la  somma 
del96,105  tr.,ot  soua  la  réserve  expresse  do  déduira  oncera  les  créaaew 
résnitut  des  titres  rappelés  n  son  cunpla  courant,  qne  d'antres  portears 
présenteraient  k  l'affirmation  ;  —  Que  ce  procès-vorbu  ne  rappello  aaeen 
autre  éléméol  dudit  compte;  —  Attendu  qu'en  TabseDce  du  titre  d'admis- 
sion et  de  tout  document  qui  permit  anx  syndics  définitifs  d'exercer  on 
contrêlo  quelconque  sur  la  vérification  de  la  créance  Virnot,  de  rechercher 
et  de  signaler  les  errears,  faux  on  doubles  emplois  qni  pourraient  s'être 
glissés  dans  son  admission,  on  les  nouvelles  réductions  dont  elle  pourrait 
être  susceptible,  laedita  syndics  ont  pût  contester  h  Mallex  sa  qualité  de 
créancier,  et  les  invnîers  jnges  lai  twdmscr  de  pmdnin  le  ceapla  cea- 
rant  de  la  maleen  Virant  pour  étie  snamis  h  nae  aoBVdla  vériSca- 
tion..,,  etc.,  etc.  » 

Pourvoi  dee  sleers  llaltex  pour  violation  des  art.  501  et  suiv.  e.  eoai., 
1337  e.  civ.  et  fausse  application  da  l'art.  5S8  c.  com.  —  On  disait  ponr 
eux  :  Dés  que  toutes  les  formalités  proscrites  par  les  art.  503  et  506  c. 
com.  ont  été  remplies ,  le  porteur  du  titre  est  da  droit  réconnu  légitima 
créancier  des  sommes  ponr  lesquelles  il  a  été  admis  au  paasif  do  la  fail- 
lite, car  ce  n'est  qa'k  ce  titra  que  l'art.  504  c.  com.  lui  pmaet  de  coa- 
trediro  anx  vérifications  faitts  oa  k  hiro.  —  Dès  cet  lestant,  tentas  les 
présomptions  s'élèvent  ea  fkvenr  de  la  réalité  des  créances  aidsiises,  et 
elles  imposent  aux  syndics  qui  voudraient  critiquer  quelques-unes  de  ers 
admissions,  en  vertu  de  l'art.  5S8  c  com.,  la  charge  de  prourer  les  faite 
d'erreur  ou  do  dol  dont  ils  argnmaoteraiant.  Tels  sont  les  effets  légaux  da 
procès-verbal  de  vérification;  ils  dispensent  le  créancier  do  tonte  produc- 
tion de  titre  original  qui  a  été  proauit  aux  syndics  provisoires.  C'est  c* 
qa'enseigne  M.  Pardessus,  Droit  comm.,  t.  4.  part.  5*,  n-  1S55.  —  C'est 
ea  vain  que,  pour  dispenser  les  syndics  do  la  preuve,  la  cour  royale  a 

K étende  que  le  procès-verbal  ne  constatait  pas  suffisamment  qne  toales 
t  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  vérification  et  l'admissioa 
avaient  été  remplies.  —  Le  procés-verbal  de  vérification  a  été  rédigé  et' 
signé  par  le  magistrat  compétent  :  par  cela  mémo,  l'opération  doit  êtra 
présumée  avoir  été  faite  suivant  toutes  les  formalités ,  jusqu'k  preuve  da 
contraire. —  Mais  bien  plus,  ce  procés-verbal  renferma  impliciteBoat 
toutes  les  énonciatiens  nécessaires  ;  il  constate  la  prétentation  d'na  compte 
d'opérations  commerciales  ;  il  indique  les  éléments  da  la  baUace,  donmiie 
les  articles  retranchée  on  déduits;  n'est-ce  pu  Ik  née  déstgutioa  seea- 
maire,  s'il  faut  eoundre  par  ce  mot  quelque  chote  de  moint  détaillé  qne  la 
copie  enlièra  du  comptoT  —  On  lit  du  reste ,  dans  le  même  acte,  que  lea 
tyndict,  aprêt  la  vérification  et  rédaction  du  compte,  ont  déclaré  ne  pas 
s'opposer  k  son  admission ,  d'eù  il  appert  évidemment  que  le  cwnpte  coa* 
rant  a  été  présenté  aux  syndics.  —  Quant  k  la  réserve  vague  de  demander 
de  nouvelles  déductions  du  compte  courant,  elle  autorise  lot  syndics  S  pro- 
poser et  k  justifier  des  déductions,  sauf  aux  sieurs  Halles  k  les  combattro, 
mais  elle  ne  saurait  (aire  tomber  la  présomption  de  la  validité  des  créaaccs 
admises,  et  les  priver  dNin  droit  légitime  qne  leur  a  acquis  l'accomnliss^ 
ment  des  formalités  énnméréas  dans  les  art.  503  et  506  c.  com.—  Exiger 
d'eux  un  nouveau  compta,  pour  les  soumettre  k  une  nouvelle  vérification, 
c'est  les  réduire  k  la  condition  de  ceux  qni  n'ont  pas  encore  produiti 
c'est  même  exiger  l'impossible,  puisque  leurs  aéaaces  sont  fondées  sur 
des  opérations  qui  remontent  a  vingt-cinq  années ,  et  ne  peuvent  avoir 
laissé  de  traces  que  dans  des  livres  dont  la  loi  ne  prêtent  la  conservation 

Îne  pour  dix  années.  —  Eafin  on  soatenut  que  le  procès-verbal  de  véri- 
cation  devait,  en  tont  caa,  avoir  la  force  d'ea  acte  récognitil  qui,  an 
termH  da  l'art.  1S37  e.  dv.,  dispensa  de  la  pndndien  da  titre  prinur- 
dial.  On  disait  de  plat  que  si  tel  ne  devait  pas  être  l'eftt  da  proeèe-veriml 
de  vérification,  il  ne  pouvait  cependant  placer  le  eiéaneisr  dans  nae  posi- 
tion plus  désavantageuse  qne  s'il  as  te  f&l  pu  présenté.  Or,  a}onlait-ea , 
la  négligence  du  créancier  k  produire  son  titre  ne  Ini  fnièvo  pu  sa  qaalild 
de  créancier  et  ne  la  prive  pa*  de  tout  droit  sur  l'actif  de  la  faillite.  Si  le 
créancier  otellgent  ne  peut  attaquer  les  opérations  antérieures  da  la  hil- 
lite,  ni  participer  aux  répartitions  déjà  faites,  il  peut  du  moi  m  preadn 
partk  celles  qnl  seioat  Mtes  p«  la  soiia.  L*art.  M3  e.  csm.  lai  dsnae 
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radBtlHlra  »Q  puslf  d«  la  faillite  â'am  oréance  dAment  vérl- 
fiè« ,  forme  pour  le  créancier  un  litre  certain ,  contre  lequel  le 
débiteur  ne  peut  (aire  admettre  ni  preuve  testimoniale  ni  ser- 
ment supplétolre,  à  l'effet  d'en  modifier  les  dispositions,  et  qui 
est  de  nalore  k  autoriser  Pexécution  provisoire  (Bordeaux,  S  déc. 

1831)  (i). 

i  Enfla,  Hf  salle  de  la  tbéorleqol  vient  d'être  développée, 
01  doit  raeoanattre,  et  11  a  été  jugé,  que  l'admission  d*nB  oréao- 
eler,  par  le  Juge-eommlssalre,  an  pasell  de  la  foilllte,  par  pro- 
vision et  sauf  compensatioa,  et  la  réparUtion  des  dividendes  coo- 
lormément  à  cette  admission,  sont  insuffisanls  pour  emporter 
raUfiealloa  des  créances  admises,  et  dédiéanee  du  droit  d'en  op- 
poser la  nuUté  (Cass.,  4  Janv.  i847,  aff.  Laurent,  D.  P.  47. 
4.  ISO). 

••7.  Eu  résumé,  Il  parait  être  dans  l'esprit  de  la  lot  d'au- 
toriser la  eonlesUUon  d'une  créance  prodolte  4  la  failllle,  tant 
qu'un  Jugement  passé  en  force  de  cluse  Jugée  n'est  pas  Intervenu 
en  faveur  du  créancier  produisant,  et  que  d'ailleurs  les  opéra* 
tions  de  la  hitlite  ne  sont  pas  terminées.  Quand  la  fallUle  a  pris 
ftn,  le  silence  gardé  par  les  eréanders  doit  être  considéré  comme 
«ne  ralifloatlon  des  prétentions  Individuelles  qu'ils  n'ont  pas 
conlesiées.  Jusque-là  Us  peuvent  attaquer  les  titres  produits 
alors  qu'Us  ne  les  ont  pas  reconnus  fondés.  On  verra  infrà , 
B*  631,  que  l'aOrmalloB  Iklte  par  un  oréanoler  ndnib  le  doit 
pas,  sekw  nous,  modifler  cette  soIuUob. 

Mais,  lorsque  la  lailllto  n**  pas  eneon  pris  fla  et  qum 
B'eat  pas  Intervenu  de  Jugemnt  passé  en  force  de  chose  Jugée 
qui  att  eonsieré  définitivement  le  droit  des  créanciers  imdul- 

fmaclUneit  cetlv  faculté.  L'arrit  atUqué,  ea  refusaat  vx  demandeiir  le 
droit  d«  récluwr  sa  cr<»c«,  «t  te  procMant  fc  mi  égard  ht  toIb  d'«x- 
clustoB,  •  éTideaunaet  cecoi*  violé  la  dispositimi  de  ce  «mier  article. 
—  Arrêt. 

La  cmmï  —  CouldéiMi  quIiMpeedamineBl  dw  bmalitéspreierilcs 
'  wu  lo  code  do  eoanerce  pour  la  vérification  des  créances  ea  maiièro  de 
uiilile,  Tart.  906  c.  corn,  est  aioii  coiçu  :  «  Si  la  créanco  a'eit  pas  coo- 
tesUo,  Ifs  syadica  sigDerootsarcbaeaa  des  titres  la  déclaratioe  suitanlo: 
Admis  ta  panif  da  la  faillite  de...  |iour  la  somme  de...  Le  visa  da  eom- 
«issaire  sera  Bis  an  bas  de  la  déclaratioa  ;  »  —  Coosidéraot  que  si ,  lors 
d«  la  vériflealioB  de  1810,  tu  procès -verbal  du  joge-conmissaira  admet 
la  créance  dn  demandeur  poor  aoe  somme  de  196,105  fr.,  ce  procès- 
verbal  cooslala  que  les  sjndici  pruTisuircs  ont  bit  des  réserves  twmelles 
foar  la  réduction  nUérieai*  d*  la  créaDCO} 

CoBSidéraal  qae  des  syndics  déBoitils  ayant  M  nommés,  «I  à  foccasioa 
d'une  réparlitioB  k  faire  eotre  les  créaociere,  ont  demandé  la  représoBia- 
*  tioB  de  l'extrait  dn  compte  conraut  formant  le  litre  de  créaace  ei  les  le- 

Î:islres  k  i'aDpoi;qa'à  défaut  de  représeolation  do  titre  qui  constaterait  si 
>  visa  a  en  lion,  l'arrêt,  en  présence  des  réserves  ci-dessus  énoncées,  en 
'  ordonnaat  qno  les  demandcnn  seront  leoni  de  produite,  dans  un  délai 
déterminé,  le  ompla  courant  formant  leiirs  créances,  s'est  conformé 
anx  di^etilioni  do  Part.  1337  c  civ.,  k  celles  dn  code  da  commerce ,  et 
•n  a  fait  nno  juste  iq^plicalitm.;  —  R(j«Ue. 

Dn  19  juin  18M.-C.  C,  ch.  req.-llll.  ZaBgjaeoml,  pr.-L«bean,  ray.- 
Nicod ,  BT.  géo.,  c.  coof.-Roger,  ar. 

(1)  fip^M .*— (Gaudicband  C.  Maodny.)  —  Handoy  avait  affermé 
anx  éponx  Gandicband  nne  nsio^  pour  oeuf  ans ,  h  partir  de  1827.  — 
Gaodi^nd  tomba  en  faillite.  Hauduy  fut  admis  an  passif  pour  8,000  fr. 
do  loyeraéchns.— Le  concordat  passé  fut  bomoloRné.— Le  30  juin  1831, 
MMuay  ^ntnne  «rdonnance  qui  Ini  prrmit  da  faire  saistr-gagor  fc  l*în- 
«BBt  M  efMs  da  Gandicband  qni  se  trouveraient  dans  les  lieux  affermés. 
•— Gandifkand  demeada  la  anllité  de  la  saisie-gagerie ,  sor  le  molif  qu'elle 
anrait  dft  précédée  d'ao  commandemeat.  —  Jugement  qui  rejette  ce 
moyea.  —  Appel.  —  Gaorllchaud  persiste  k  demander  la  nullité  de  la 
^  saisie.  Il  conclot  subsidi.iiremeot  i  ce  qu'il  lai  soit  permis  de  prouver, 
tant  par  titres  que  par  témoins,  qoe  Uauduy  a  promis  de  preadro  en 
payement  des  marcbaodises  à  dire  d'experts,  et  pins  sobsidiairemeBt  es- 
cere ,  fc  ce  que  la  cour  défère  *  Mandny  le  serment  sur  le  fait  de  l'eiit- 
lence  de  cet  engagement.  —  Ealln ,  il  soutient  que  le  tribunal  n'aurait 
pas  dé  erdenner  l'exécution  pnviMin  du  jugement  ^  et  prétend  avoir 
droit  h  des  dommagctHCtéréts  à  raison  de  cette  exécution.  —  Arrêt. 

La  coubï  —  Ba  ce  qui  touche  le  défaut  de  commandement  préalable 
i  la  saisie-gagerie,  dn  1"  juill.  1831  :  —  Allenda  qu'aux  termes  de 
l'arL  819  c  pr..  tont  propriétaire  peut,  ponr  loyers  échus,  faire  saislr- 
gager  à  l'instant,  en  vertu  de  la  permission  qu'il  en  aura  obtenue  sur 
requête  dn  pré^dent  dn  tribunal  de  première  iaslance;  que  ces  mots  A 
fituimu  sont  formels  et  n'admettMt  ancaa  délu  quelconque-,  et,  par 
cnoséqnont,  ne  comportaet  pu  l'vbservaiiM  d'aucune  formalité  préala- 
ble,  telle  qnn  celle  d'na  eemmandement  qui  n'est  exigé  qoe  pour  le  cas 
eh  il  n'est  pas  lafarrenn  ueenlennaaee  du  juge;    AUendo  quota  sor^ 
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sanls,  ceux  qui  n'ont  pas  expressément  ou  tiellement  reeoun'* 
la  validité  et  la  quotité  d'une  créance  admise,  peuvent  la  con« 
lester.  —  Lorsqu'on  Jugement  est  Intervenu  h  cet  égard  et 
qu'il  a  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  les  contestations  ne  sont 
plus  admissibles  de  la  part  de  tous  ceux  auxquels  le  jugement 
peut  être  opposé ,  de  tous  les  créanciers,  si  la  décision  a  été 
rendue  enlre  les  syndics  et  oelul  dont  on  voudrait  faire  tomber 
le  titre.  C'est  par  application  de  cette  règle  qu'il  a  été  Jugé 
qu'un  Jugement  postérieur  ne  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  Jogee,  téduire  le  chiffre  d'une  créance  admise  par  on  autre 
Jugement  rendu  eonlradlctolrement  avec  les  syndics  d'une  fail- 
llle(Ca88.,  13  Juin  1858,  aff.  Cesbron,  V.  Chose  Jugée,  n*  181). 

Dn  reste,  et  quant  an  cblOta  de  In  créance  admise,  11  n  été 
également  décidé  que  le  Jugement  qui  admet  un  créancier  au 
passif  pour  une  orÀance  qu'il  désigne  comme  étant  la  créance  ré* 
clamée  au  procès  et  sur  laquelle  il  y  a  contestation,  admet  par  là 
mtoe  Implldtement  le  chiffre  de  la  créance  ainsi  désignée,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  expressément  énoncé  (même  arrêt).  C'est  «n 
vain  qu'on  disait,  dans  l'espèce,  que  les  choses  étalent  restées 
entières  à  cet  ^rd  par  suite  du  défaut  d'énouelaUoB  «presse 
de  ce  chiffre. 

••9.  Le  procès-vérbal  de  vériOoation  des  créances,  dressé 
par  le  Juge-commissaire  de  ta  failllle.  doit  contenir,  pour  être  ré- 
gulier, les  contredits  des  créanciers  et  les  réquisitions  du  syndic, 
et  le  renvoi  des  parties  à  l'audience,  si  elles  n'ont  pu  s'entendre. 
—  Il  a  été  Jugé  qu'en  l'absence  de  ces  formalités,  un  syndic  prt- 
Tlsolre  peut  refoser  sa  signature  à  ce  prooèe-veriMl  (Rennes ,  ts 
Janv.  1810)  (S). 

mission  accordée  k  Hauduy  a  fié  connue  des  mariés  Gandicband ,  puia* 
qu'elle  leur  a  été  régulièrement  notifiée  eo  tète  de  la  saisic-gagcrie  ;  — ^ 
Atteadn  que  la  créance  de  Manduy,  dément  vérifiée ,  a  été  ulmise  pour 
la  somme  de  8,000  fr.  ;  que  le  procès-verbal  constatant  nette  admisawa  , 
forme  ndueUMnenl  ponr  Handuy  son  véritable  titre,  ^'uanprenve  pu- 
rement vocale  et  que  fa  loi  prohibe  ae  peut  détruire  ni  modlMr  ;  •—■  At- 
tendu qna  fa  demande  de  Manduy  ae  trouvant  pleinement  justifiée ,  il  n'f 
a  lien  d'ordonner  k  l'appai  le  serment  sappléloire  ;  —  Altendn  que  l'aela 
par  lequel  Mandny  aélé  recoBBu  avoir  une  créance  do  8,000  fr.  sur  Gau- 
dichnud ,  failli ,  dn  consentement  de  ses  syndics  et  de  tons  fai  membres 
d'une  réunion  de  ses  créanciers  convoqués  k  cet  effet .  et  admfa ,  par  fa 
jnge^mmissaire ,  au  passif  de  la  (aiUile,  ponr  fa  mémo  somme,  lenire 
dausfa  classe  des  actes  k  qui  l'exécution  proviHhn est  due;  — Sans  s'ar- 
rêter ux  iBoyens  de  nullité  proposés  ceniro  fa  saisie-ga^rio  du  l**  jnill. 
dernier;  k  roffre  do  preuve  faite  par  les  mariés  Gandicband,  pas  pins 

3n'k  fa  demande  ea  délatioa  d'nn  sèment  snpplétoire ,  de  tont  qnet  ees 
oroiers  sont  débontés  ;  met  an  néant  l'appel  qn'ifa  ont  interjeté,  etc. 
Da  S  déc.  1831. -G.  de  Bordeaux,  4' cb.-M.  Poumaynl,pr. 
(3)  (Bonmicbon  C.  Frooiu)  — La  oonn;  —  Considéraat  «ne  les 
art.  604,  505,  506  et  508  e.  com.  autorisent  tout  crénncier,  dont  ta 
créance  a  été  vérifiée ,  h  fournir  lent  contredit  anx  vérifleali«BS  Mtas  eu  h 
faire ,  et  aatoriae  pareillement  ttot  réqnisiurire  des  syndics  provisoires 
pour  le  même  objet ,  dans  I  intérêt  de  la  masse  des  crtBBCiers  i  —  Consi- 
dérant qoe  ces  mêmes  artielH  font  nn  devoir  au  joge-commissairo  chargé, 
par  l'art.  503  du  même  code,  de  dresser  le  procès-verbal  de  la  vérifica- 
tion des  créances ,  de  consigner  dans  cet  acte  les  contredifa  des  créan- 
ciers et  réquisitions  dw  syndics  ;  —  Considérant  qne ,  s'il  s'élève  qnelqne 
difficntté ,  on  qu'il  suit  lait ,  par  les  créanciers  on  par  les  syadico ,  quel- 
ques demaados  auxquelles  fa  jnge-commissairo  ne  croit  pas  devoir  obtem- 
pérer, l'art.  808  rantansa ,  après  avoir  constaté  dans  son  procés-verbnl 
la  nntun  de  fa  demande  nn  de  fa  eonteatation,  h  renvoyer  k  bref  délai, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  ciiat'ion,  les  parties  devant  fa  tribunal  decom- 
meree,  qui  jngcm  sur  son  rapport;— Considérant,  en  fait,  que  faprocèn* 
verbal  du  8  mai  1819,  rédigé  par  le  juge-commissaire ,  ne  référé  ni  les 
contredifa  des  créanciers,  dont  l'appelant,  syadic  provisoire,  maintient 
avoir  requis  fa  mention ,  ni  enfin  aucun  réquisitoire  da  fa  part  dbs  syndics 
qui  ait  pu  donner  lieuk  un  refus  d'y  obtempérer  de  fa  part  du  jugih«om- 
missaire;  —  Considérant  que  le  même  procèa-varhal  oe  contient,  do  fa 
put  dn  jun-eemmiasBin ,  aucnn  renvoi  des  parties ,  h  bref  délai  H  sans 
dialion ,  devant  fa  uibunal  de  eommeron ,  pour  être  hit  drmt  enlre  par- 
liea;  —  Considéraat  qne  de  ces  omissMut  gmves  réeulle  l'irfégufarilé 
de  tonfa  procédure  par  laquelle  les  preuiert  juges,  snr  un  simple  rapport 
du  juge-commissaire,  dont  une  copie  est  scrfie  an  procès,  et  sans  cita- 
tion préalable  ni  renvoi  devant  fa  tribonal.  ont  révoqué  l'appelant  de  sv 
qualité  de  syndic  provisoire  dè  fa  faillite  Karcber,  et  lui  ont  aemaaé  nn 
successeur,  sans  même  obwvcr  1rs  fornaitléa  prescrites  par  l'art.  488 
du  même  code ,  ponr  la  liefa  triple  qne  les  crêancèera  sont  en  droit  do 
présenter;  —  Considérant  que  In  législateur,  en  n'accordant  point  an« 
jngei  de  ceuHnerco,  k  l'égard  des  ayadia  provisoires  ,-fa  iKnHé  de  les 
léveqnar  d'aOes ,  essuse  Uk  fait  par  l'art.  460,  k  l^aid  des  agoata  d* 
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».  Cfmt  r«prè»  l«ff  règtai  géiéralBB  dn  droH  que  tes 
tftéltt  âoÊfnk  se  déterminer  sur  l'adnlsslbtind  oïl  la  ner- 
ftdifeliHtUllté  des  créanees  an  passif.  —  Quelle  que  soH  ta 
Mettre  dent  ene  dette  se  trouve  Foribée,  qoe  le  WNI  se  80t4 
otrii^e  par  PMersiidialrer  d'an  prétt-mm  on  en  te  faieaDt  signer 
êa  eOMe  de  0<Hii9tatsaKe,  H  suffit  «KH  soit  le  d^lteor  réel 
poor  qoe  edoi  qM  s'est  «M^é  dans  son  intérêt  soH  foadé  à  se 
présemr  à  la  vérlMatlea.  »  Il  a  été  Jngé  en  ce  sens  qoe  le 
•owcrlptear  d'effets  cavsés  taleur  en  eonpte  qui  en  ft  paTé  le 
mmCant  u  tfers  portnt,  bleo  qoe  lal-méme  D*all  reqn  aaenae 
vaMor  réelle  en  retour  de  ees  bWets  qvl  sont  des  eOéts  de  erédil 
61  dfe  ceDB|rtalaaae«,  a  droM  de  se  présenter  cenne  eréandef 
«s  la  aniiite  de  calai  an  proM  dnqnl  les  billet*  ont  été  eréés 
(RotKD ,  it  mal  1835)  (I). 
•t«,  Tovtefsis,  U  a  été  )sg6  :  I*  «oelonqn*»  eomraérfaat 


la  HillHe ,  a  néccminBeBt  Aabll  atfc  éiNnaee  «atrt  ks  «•  et  In  aa- 
Im ,  éUHnace  qai  m  IrtuT*  masiga^  dae«  Part.  49»  do  aiCaw  code  ; 

—  Considérant  qua  l'art.  4S7  c.Gom.,endéclaraDt  smeeptiblt  d'opjmsi- 
tion  le  jagemeot  qui  nomme  les  agents  proTÎsoires  de  la  faillite ,  éiablit 
la  même  raison  de  décider  pour  les  jugements  des  mêmes  tribunaux  qui 
nomment  od  révoquent  les  sjndics  provisoires; — Dit  qu'il  à  mal  jugé 
par  les  jageACDts  dont  est  appel  ;  lel  déclare  nifls  et  non  avenirs;  main- 
tient PappelaM  dam  la  qatf iie  de  syndic  provisoire  de  U  (iaitlite  Earcber, 
U  dtcbarge  des  eondamnatieiM  prononcées  contre  lai  ;  condanae  les  itk- 
limét^  aax  qaaliiéf  qa'ib  agîMeat ,  an  dei  «um  priaeipide  rt 
d'aipel* 

Dn  25  jaaT.  iÀSO.-C.  d'appel  de  Reaaea,  S*  ch. 

(1)  Eapée»  t  —  (Sjndio  Leconiculx  C.  Begonen ,  AS.}  Me  billets 
caart t  valear  ea  eemple  pewf  eae  sMane  de  l-T^eôO  fF>|  Mat  Matcnis 
par  le  eMa4e  tégottee  et  la  daaie  Feaebe  av  preit  dv la  veava  Lfoeeteeli. 

—  Cella^à  laithiHiu ,  ceox-lh  sv  préteMent  paar  être  adail»  an  paseif. 
Les  eyadiei  prétendent  fn*  les  billets  les  canstiiwnt  débiteo»  et  non 
crétaeierB;  Les  •MwcripteuTs  répoottent  que  ces  biReM  n'ont  été  de  lear 
port  qw  des  elats  de  eomplaiBanee ,  el  ils  pronvent  par  les  lims  de  la 
féare  LecaalMlx  qu'ils  n'ont  re^nancnaevalear  an  échange.  •—  Jggetnt 

a'  les  ajuet  an  paseif  pvnr  les  sonmes  qn'ili  taulflaM  atotr  aatM  snr 
Itt  Wneu. — Appel  des  syndics. 
\,K  oooK  ;  -»  Attendu  qu'il  est  coeslant  et  reconoa  eaMt,  entre  lootes 
les  partie*^ qae  les  billete  coafec^oés  oo  eadeesés  par  lerâate  Ittgooen 
•t  la  damrTetfnFoacbe  au  profit  delà  dame  Lacootealx.soBt  «nh  caatls 
Tdear  «*  eonple ,  et  que  eettç  énoaciation  de  valeur  est  Pnoe  de  edles 
qoï  sont  formellement  totorieées  par  l'art.^  liO  c  corn.  ;  —  Qa'il  est  ia- 
ceitenabte  qoe  tes  tiers  porteurs  de  ces  effets  ne  SMt  pas  taaos  d'attendre 
la  liqaîdatioa  d'nncvmptepeurea  exiger  le  paifeaieatdeseonfectionMireg 
a»  eadpaiHrB ,  et  qae  la  préleatiea  des  caMa  Begoaea  ek  Tsare  Poaehe 
n'a  pas  dl*  de  les  Hunetire  *  cette  épreafe  ,  pnjffa'ilf  *a  oat  déji  payé 
nne  grande  partie  el  se  dhposein  à  solder  te  reste;  —  Qae  ee  vient 
d*êka  dit  dea  tiers  porteurs  ae  peot  s'appli^er  iDAstinetenent^  la  cause 
d'ealre  lea  ceafectioouires  oa  eadossears  et  la  bétéOetaire  ;  qa'en  ce  qni 
lea  coaeerne,  rénoaeialion  de  la  vaiear  en  eonpke  predait  la  néceesit^  de 
la  vérifieatiea  dct  opérations  qui  se  seul  faites  entre  en ,  et  Texercice 
d'aa  compte,  poar  savoir  lequel  ^  en  définitive,  se  trouvera  le  créancier 
evle  débitsardc  l'antre,  et  qne  c'est  ainsi q«  dans  les  oeagee  de  tontes 
haplaeeadefo;aaBa,rexpreâsiea«sJMrfneMnp(*«toujearsét4ealendBe 
et  pratiqaée  de  capitaliste  an  banquier  el  dans  les  rapports  de«  com» 
aierçaats;  qae  c*est  précisémat  parce  qa^il  n'y  a  paa  en  d'arrêté  de 
situation  pris  catra  ws  eontraelaals ,  91'ils  stipulent  dans  lears  négo- 
eiatioos  d'elTeta  eematercianx  la  valcnr  en  compte;  <|Q*aatrenieDt  ils  y 
emploieraieatloajsBM  me  valeur  détermiaée ,  et  qne,  si  l'on  admettait  le 
système  des  appelants .  il  Isudrait  rejeter  de  la  circulation  une  masse 
eeasidéraUe  de  MUets  qni  se  f«nt  de  cette  manière;  -—  Qoe  poOr  établir 
la  réalité  de  lears  créances ,  les  intimés  sont  tout  aussi  bien  (oodéi  «e 
teasaalrts  créaaeiers  k  invoqaer  la  teaae  des  livres  de  la  dame  Lecoutenli  ; 
qee  laal  ce  qnf  rdealta  de  ce  qu'ils  ne  sont  ni  cotés ,  ni  parafés ,  c'est 
qu'elle  ae  peut  «  argamenUr  elle-même  en  justice  (art.  «3  e.  c«m.},  nais 
ils  n'en  bat  pas  moins  (ei  à  l'égard  de  cettx  qui  ont  ^aité  avec  elle 
(aru  Ue.  cam  ,  et  1300  c  oiv.);  qu'il  est  résalté  de  la  vérifiutioi  des 
lirrea  de  cenn»eree  de  la  dame  Leeonieulx ,  coatradictoirement  bits  avec 
tentes  parties  ialéresséee,  qae  la  daaw  Lecouteuk  n'a  réelleoient  fourni 
•nsnasB  valeurs  an  comte  Begenea  et  b  la  dame  Foacbe  ;  qu'ils  y  sont  re- 
eoaaas-  Oéucisr*  de  tontes  les  sonnes  portt'es  attx  billets  qa'ils  lai  ont 
laanii;  qa^aiBii  ce  sont  de  véritables  eftis  de  crédit  qa'ilaisi  oat  procurés, 
qtf  ils  ae  bat  pas  confondre  avec  ce  qu'on  appelle  UlWedt  «ffndoKe»  qai 
ae  son»  que  des  chiffres  sans  valevr,  méis  des  eleU  de  crédit  doat  la 
dame  Lecoaleoli  a  seule  retiré  l'avantage,  puisque  par  l'effel  de  la  négo- 
ciatiea,  elle  h  a  loocbé  le  noataot  aat  propres  déitens  du  intimés,  qni 
se  voient  aujourd'hui  dans  la  aécessité  de  les  solder  ;  —  Atteada  que  les 
apselaela  ae  poenaieet  écarter  l'ealorité  des  régimes  représealès. 
t»'eeleitftfiisdlehlinliilpstesdnaniliilDniqn*aaeentiMiaBatBnaii1 


«1  tombé  en  faHHM^  ceM  «al  amtt  été  aNoelé  we»  M  «m 
qeelqae  eatreprise  pour  laqadle  il  y  avait  entre  rnx  nnttiDptd 
non  encore  réglé  an  Jour  de  la  lblùlle«  ne  peut ,  laot  que  ce 
compte  n'est  pas  réglé ,  se  Mre  adiMMre  au  paesify.  eomme 
créaociery  «»  vertu  de  billet»  aenserll*.  en  sa  fevew,  vateur 
reçue  comptant  (Bordeaux,  SS  avril  1838)  (2);  -r^.S'  Qae 
des  billets  qu'tto  débiteur  %  senserUs  à  SP»  erêaaeAer,  «  ga- 
rantie d*uiie  eréanee  snr  un  tiers*  eonstitnanl,  de  la  part  de  ee 
déMeur,  non  ane  oMIgallen  principale,  bmIs  m  iSittiplq  on- 
tionneBeal,  st  le  créancier  %  lall  cession  à  «etndr*  pik  de  1» 
créance.cautioDBée,  sans  se  réserver  aaeni  dreH  «>iitr*  la  dé^ 
Utenr  principal,  celui-ci  se  trouvant  Hbéré,  soH  eaevrsia  eréa»- 
cter,  eolt  envers  .celui  de  qittee  eréanpler  ImiU  ta  eréatee^ee 
dernier  perd  tout  recours  contre  son  cédant  (on  safallIlteXàra^ 
son  de  Plaférlorllé  da  prix  de  eessleB(|leq.  17  anl  MéS/Cl),— 

le  résultat  d'an  concert  fraadoleus  entre  les  latiBés  et  1»  daae  Leeenleidn} 

que  sous  ce  point  de  vue,  tes  appelants  M  loat  bornés  b  des  insiawlioas 
captieuses ,  b  des  allégations  sans  preuves ,  et  que  l'allégahion  de  frauda 
qui  se  repousse  d'elle-même  par  la  loyauté ,  la  moralité  e(  la  bonne  re* 
DOmmée  des  maisons  Begouen  etFoacue,  se  trouve  positivemeat détruite 
par  l'inspecllDD  des  livres  prcnluf  Is,  0 l'on  veff  Une  (SorreapttDdance  pàrhi  te 
entre  les  énoaciaiions  M  les  dates  des  billets  fciirais,  et  m  erthe  tel  qoe 
1rs  appelants  n'ont  pas  treavé  prise  b  la  artadre  cntiqaasur  la  ien«e  de 
ces  mêmea  livres,! qui,  avec  1m  aatres  laits  ebeirceaMmiceade  Wcaas% 
donne  la  preuve  la  plus  satisfaisante  de  la  sincérité  dns  frdaanssréebméeit. 
— Gonflrms,  etc. 
Du  S5  mai  ISSS.'G.  de  ftowa ,    eh.-H.  Ëud'e, pr. 

(2)  (Fraigneau,  etc.  C.  Coudurisr.)  —  t*  cooa;  —  Ailleada  qna 

Fraigneau  agissant  lant  en  son  nom  qu'au  nom  de  Jean  Lapeyre,  a  reconaa 
devant  le  juge-commissaire  préposé  à  la  vériScation  des  créaoces  ,  qu'il  a 
eki^té  un;  société  entre  eux  el  le  sieur  Coud  urier-FoD  laine ,  fajtTi  „  et  que 
celte  société  n'était  point  encore  liquidée^  que  néanmoins  postérieurement 
il  a  cm  devoir  souténir  que  ta  liquidation  en  avait  ét^  opérée  depuis  le 
25  oct.  1826,  que  rien  ne  justifie  cette  assertion  eatlèRnienl  contraire  b 
l'aveu  précédent; — Attendu  qne  Fraignean,  tant  en  son  nom  qu'au  nofp 
de  La^yre,  demande  à  être  admisau  passif  delà  faillïta  canine  eréaacisr 
de  trois  billets  b  ordre ,  s'élevant  ensemble  b  1  ,TOÔ  fî.,  mais  qi'U  n'est 
point  certain  que  l'un  et  l'autre  soient  créanciers  de  cette  somme;  qa*« 
effet,  la  société  eiîslant  entre  eux  et  le  failli  a  établi  des  rapporCi  d'intérêts 
qui  doivent  avoir  donné  lieu  b  des  comptes  respectifs  dont  U  balance  ae 
pourra  être  connue  qne  lorsiiue  cette  société  aura  été  liquidé.  Qa  if  n'est 
nullement  établi  que  les  billets  dont  il  s'agit  doivent  demeurer  étrangers 
BU  compte  que  les  associés  se  doivent  ainlaell^aieat,  qu'en  matière  de 
comnerte  il  est  de  principe  que  les  diven  articles  des  comptes  ijiii  lïoiveat 
être  prodails  se  compensent  respectivement;  que  conséqaemmeot  ce  n'est 
q,ue  par  l'arrêté  de  compte  qu  on  peut  connaître  ta  personne  qui  défini-  . 
tivementse  irouve  débitrice  ou  créancière;  —  Attendu  que  Fraigaeao. 
aux  noms  qu'il  agit,  ne  justifiant  pas,  quant  b  prêtent,  qu'il  soit  créancier 
des  billets  s  ordre  dont  il  s'agit,  n'a  pas  dû  être  ad'mi»  aà  passif  de  la 
faillite  de  Coudurier-Fontaine;  qu'en  subordonnant  Tadmission  b  la  liqui- 
dation préalable  de  la  société  et  réservant  aux  narl'ies  tous  leun  droits 
respectifs,  les  premiers  joges  ont  readu  nne  décision  coofom  aa  droit  et 
b  l'équité  ;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc.  * 
Du  25  avril  18tô.-C.  de  tfotdeaot,  4'  cb.-M.  Datreailh,  pr. 

(3)  Etfict  î  —  (Osnaata  C.  syadic  Detsopp.)  —  Le  36  auii  IStT,  le 
sieur  Deleopp,  porteur  de  pluBieurs  billets  de  onoimeroe ,  souserils  li 
même  jour  par  le  sienr  Chardin  ,  b  l'indre  da  siear  Moachy,  les  sége^ 
cia  an  sieur  Ormaln ,  qui  lui  ea  remit  la  vakar;  et,  en  même  teaq», 
le  sieur  Ghardia ,  souscripteur,  transporta  b  ee  dernier,  ea  payesMnt  le 
ceabilletg,  diveiseseréances  qu'il  avait  le  sieur  Deumero.  9«tx  coalr^ 
lettres ,  réd^ées  le  SI  siai ,  expliqnéreat  qne  les  biliMs  ae  deviendraient 
exigibles  qus  daas  le  cas  où  le*  créai eee  Doamere  ne  seraient  pas  ^âa» 
ment  acquittées  ,  et  jusqu'à  concurrence  du  déficit.  En  ISlftet  ea  iStê, 
faillites  eoccissivee  de  Donmere,  Chardin  et  Moacby  ;  pais  *  ik  \fX^ 
faillite  de  Delsopp.— LetS  fév.  1825,  an  jugement  d«  IrtbMkl  de  cnn- 
merce  de  Nancy  admet  le  sieur  Germaîa  b  celte  faillite ,  mail  sealement 
d'une  manière  éventuelle,  et  sous  laeoadttioa  que  les  dividendes  serainal 
déposés  bla  caisse  des  coosigaatioos ,  pour  n'appartenir  et  n'être  remis  b 
Gennaia  «  qu'après  qa'il  aorait  dùmeat  jastiBé  avoir  épreavé  des  prriaa 
équivalentes  sur  le  recourreBeal  des  créaaeas  DonBore,  qae  bs  oHlets 
endossés  par  Delsopp  étaient  destiatfs  b  laraalir.  »  —  Cepeadant,  par 
acte  de  1"  fév.  t830,  Is  sieur  Germain  abandoaaa  b  an  sieur  IMlsri», 
par  voie  de  Iraasactioa ,  iras  ses  droiu  contre  Donmerc  (Matant  h 
158,000  fr.},  aMyennant  une  somsM  de  140^30  Ir.,  et  ceasidéreat  qae 
la  coédition ,  résultant  do  jogrmeal  de  1825,  d'éproaver  aoe  perte  snr  le 
capital  de  sa  créance,  h  trouvait  accomplie,  actiwaa  le  syndic  da  la 
faillite  Delsopp.  pnor  le  voir  autoriser  b  retirer  de  la  caisse  des  eoesi- 
gaatioas  le  dividende  qni  y  avait  été  déposé  en  eiéeetion  da  jsgeawsil 
piécilé.  Le  syadic  sy  apposa ,  par  le  motU  qna  le  siier  Msapp»  an  afr 
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«1 


,CciUjB  ^fSfiiaUw)  PUUi  à  Vabtà  de  criU^oe.  Ei  effet,  ViJ  <e6itro««é 

QD  iadivldu  4ul  a  conseoli  à  devenir  ceHi«w&bv  moyennant  m 
prix  in(éj-iear  à  celui  du  litre  cédé,  ice  u'a  pu  être  que  d«os  l'ec- 
poir  qu'il  ferait  uo  bénéRce  sw  «ette  opâràtiM.  ùt  béaéOce  ne 
pouvait  avplr  lieu  qu'agi  pf^judice  de  la  liaiUHe  :  celle-ci  on  le 
Jailli  .étaient  donc  m  droit  4e  ae  pnévakiir  ée  l*art.  S037,  relatif 
&  ripipossibililé  de  suJticogaXion,  Le  snus-oédut  n'aurait  pu,  oe 
:  seqil)Lc^,  ae  aou^lraire  k  celle  sscc|»Uon  daofl  deaz  cas  : 
j*  cfliui  on,  comme  l'a  dit  la  cour  de  amUlM,  a  aurait  réservé 
un  recours  contre  le  cédé  pour  le  jurphis  d«  la  oréanec;  3*  eatal 
,«^,  .ea  raison  de  circonstances  pvtieulières,  U  aurait,  par  celle 
soui-cessloo,  agi  comme  nôg»liarym  gtttor  de  boooe  fol  et  dans 
je  meilleur  lotérél  de  la  faillite,  qui  aurail  fait  une  pins  grande 
pertp,  si  ceUe  sons-oessioa  n'avait  çu  eo  iicu...  Mais  ce  sont  là 
des  par.U!Cular)tés  lûvt  A  bit  spMftias,  et  40!  ne  paralasent  point 

(oeiantaa  ilenrGennaiD  des  billeisj^tr  garantir  ie^yaneni  des  ci«aa- 
tes  Donaere,  n*avait  fait  qa'an  «rte  de  simple  caalwa ,  et  qw  le  créan- 
cier nt  pouvant  plus  le  subroger  dans  ses  droitscontre  Doumerc,  dool  jl 
avait  Itit  «baiMloa ,  élail  d^taa  de  loirie  tclîon  contre  lui ,  en  vertu  de 
J'ad.  SOBT.  Le  liev  Geraaia  répondit  qtite  le  aleur  Deleopp,  en  loi 
MuLassanties  biUels  dent  il  s'agit,  eleo  en  fscevnt  la  valeur,  s'etail 
nnstiUii  ssn  débiteiir  pv  et  sinpîe;  qat  les  créaaces  transpsrtéss  Mr 
Doumerc  avaient  en  pour  objst  d'éieindre ,  jvqB'h  dus  coacarrsiics ,  le 
montant  ds  «s  billets  ;  qa'il  avait  lité  ds  ces  cr^ancee  le  ouillenr  ^rti 
pe»lble,ét  que,  pour  ce  qui  lui  re^tail  dâ,  il  avait  droit  de  loicaerie 
divMeade  déposé  dan»  ce  but  à  la  caisse  des  coDaigoatioDi ,  sans  que  la 
faiUite  Orftopp  soit  admiK  k  se  prévaloir  de  dispositioDs  rtiaiivea  a  «d 
catlipnneiWDl  ifn  riea  ne  {uAim  -daus  l'eepËce.  —  6  f^v.  183T,  jage- 
pust  du  iuÂiooêl  de  «ooHnence  de  Naocf  q«i  aecoeillfl  Is  ajeUnie  du 
e}odic,etstir  Wpp^  dusisor  Ganeain,  arsH  coaflnntfif  de  la  eenr  ds 
Nancj,(laij|iinl$40. 

pQiirrtri  da  sieur  Germain  ,  pour  fausse  ^lication  des  art  liSS, 
ISSTf  S037  et  2038  c.  civ.  —  Le  jugement  du  13juill.  18Ï5,  a-t-on  dit, 
■*a  Balleme«l  donsidéri  le  sieur  Deleopp  comme  caution  ,  car  il  aurait 
wdMeé* l'adMïesioD  pure  et  simple  du  eieur  Germain  à  ta  faillite  Del- 
aopp ,  aanf  ia  sabrogalisn  de  cette  dernière  dass  ses  droits  contre  Dou- 
merc, «taon  nasie  d^  de  dividende  aff«rsntk  la  créance  du  «leur  Ger- 
main ,  anecsbligalifla^  peur  ce  dernier,  de  jneiifier  des  pertes  qu'il  snbî- 
rait  sur  les  crésoces  iioamare.  Si  Is  tribunal  a  prescrit  cette  demitte 
mesure ,  c'est  qu'il  a  évidemment  recoana  que  DeLopp,  ea  remettant  à 
Cermain  dn  billets  dont  il  avait  recQ  Je  montant ,  entcsdait  «e  canstituer 
aw  dAHeut  par  et  simple  ^  et  que  lui  et  le  souscripteor,  en  transportant 
sir  Bsamere,  fc  tenr  cséaseier,  une  créance  qni ,  à  raison  de  TinRoIvabi- 
lîU  décédé,  était  tort  incertaine,  ils  fui  avaient  donni'  mandat  de  poor- 
■eoivra  en  ienr  Tien  et  place ,  et  ans  risques  et  périls  d'eus ,  cédants ,  le 
payement  de  celle  créance ,  sauf  k  imputer,  plus  lard  ,  sur  les  billets,  la 
•smM  qas'Gennii  aurait  pu  redrer  de  la  créance  cédue.  La  seule  ques- 
tion à  examiner  était  donc  de  savoir  si  Germain ,  en  abandonnant  une 
futiedo  t«iéréance,sTaitoo  nffn  excédé  les  bornes  de  son  mandat; el, 
e^  Joiîllait'aTOlr  lirt  te'  cette  enfance  le  ireilleur  parti  possible ,  peu  Im- 
pMsil,  dtllers,  qu'il  ne  pùl  pas  sobroger  Delsopp  dans  la  perte  qu'il 
•proivait ,  car  celf»  sobrogation  était  eo  debors  des  conditions  du  man- 
dat qaf  M  avait  «té  donaé ,  et  «ne  la  dédsioA  de  I8S5  loi  avait  reconnue. 

Laeora;— Afteeda  qie,  par  le  jngementdu  Iribonal  de  commerce  de 
Xawv,  renda  le  18  jnill.  t8S5,  et  ayant  acquis  l'aoïoriié  de  la  cbuse 
jocée,  Germain  fut  admis  ^  comme  créancier  deit  faillite  Dsliopp,  jus- 
qn'b  coneenwee  de  ee  qni  restât  dft  fc  cette  époque  sur  les  billets  Cbar- 
dia  et  Moncby,  qu'il  avait  endossés ,  mais  à  la  condition  que  les  divi- 
;  desdiM  h  eblÂair  seraieBt  mis  eo  dépAt  b  la  caisse  des  consignations  pour 
B'apparleeir  et  n'être  remis  b  Germain  qn'sprès  qa'it  aurait  dûment 
jusU(é  svoir  épreuvé  des  pertes  équivalentes  sur  le  recouvrement  de  ses 
crétacés  sir  IhHunerc,  créances  que  les  bilieis  endossés  par  Delsopp 
étaisAl  destinés  seotemeiiS  k  guantir  ;  que  tel  est  le  point  de  départ  du 
liU^  entre  Cermaie  et  la  laiilits  Ostsspp,  porté  devant  la  cour  royale  ; 
—  AUeedp  qn'Ucésuluit  de  ce  jigMMot,  da  is  jaiH.  1835,  que  Del- 
sopp n^Âafl  envers  Germam  que  la  eaniion  de  la  créaioe  de  eéloi-d  sur 
Peômerc,  puisque  ce  n'était  q«'k  défMt  de  celoi*ci  que  Delsopp  devait 
binyar;  — '  AUendu que  l'anét  attaqué  aconstaté.en  fait,  qœ  Ger- 
main Anit  abandonné  k  in  tiers  tees  ses  droits  contre  Doumerc ,  moyen- 
paal  UBO  somme  de  léO,450  fr.  pov  loatc  cbsss  ;  qn'il  a^a  fait  suçons 
réfiSSTe  da«s  cet  acis  ni  poar  lui  ai  pour  la  (sillile  Delsopp  ;  qn'il  n'y  a  eu, 
dé  »  pvt .  aaeno  recoin  nllérisaroontre  Doumerc ,  débiteur  principal  -, 
qq'enQii ,  i  l'tpt  dessaisi  de  tons  sas  ttUss  de  créance ,  et  en  a  fait  re- 
Disa  en  lien  susdit  ;  qno  la  sonslalatioe  de  tons  ces  Uit»  rentrait  dans 
le*  «MribHlions  soiTcnines  de  la  cour  royale  ;  —  Bt  attendu  qn'ea  Uraot 
dp  cas  faits  la  conséquence  :  1*  qos  Germain  avait  entièrement  libéré 
Dinmer^i  y  que,  que,  psiequ'au  lien  d'user  de  ses  droits  dans  tonte 
lenr  étendue ,  Germain  avait  abandonBé  spontaaimeal  une  partie  de  sa 
ffkpn»  U  HiU  faim  m  f""^  «Mbt  sa  eaeim,  «  qneceUoHii 


«'être  présentées  dans  Tespèce  ;  —  3*  Que  lorsque  deux  corn- 
merçaols  ayant  fait  des  opérations  par  compte  courant  sont  tom- 
bés en  faillite  après  protêt  de  leurs  remises  respectives,  comme 
les  tiers  porteurs  peuvent  ^adresser  indistinctement  à  chacune 
des  deux  masses,  el  même  à  toutes  les  deux^  que  cooséquemment 
Il  est  incerlaln,  au  moins  quant  à  présent,  laquelle  de  ces  deux 
masses,  respeelivement  à  ces  bttlels  protestés,  sera  créanclèr» 
defautre;  les  syndics  ne  peuvent  admettre  déflottlvement  au 
passif  l'un  de  ces  créanciers  par  compte  courant,  parce  que  celle 
admission  tendrait  avantager  l'une  des  deux  masses  an  préju- 
dice de  l'autre  (Rouen,  16  nov.  i820  (1);  Coof.  Rouen,  3  Jtilll. 
ISil,  aff.  Ricard  C.  Delcourt). —  Celte  décision  est  Juste  :  le? 
tiers  porteurs,  en  effet,  ne  manqueront  pas  de  s'adresser  aux 
deux  masses  pour  le  montant  intégral  des  billets  qui  forment 
le  débit  et  le  crédit  de  chacune  d'elles.  Eo  ce  cas ,  Il  pe 


était  déchargée  envov  lii ,  Tarrét  aitaqaé ,  loia  de  violer,  pmr  le  prem  icr 
point,  les  art  1S8SetlS87,  et  par  le  sectwd ,  les  art.  SOS?  et  2038  e. 
civ. ,  a  fait ,  au  contraire ,  de  ariides  l'application  la  plus  jMts  et  la 
plus  exacte  ;  —  Par  ces  mQtifs ,  rejette ,  etc. 

Du  n  mai  18é5.-G.  C,  ch.  rrq.-MH.  Zspgiacgmi ,  pr.-De Gaojal , 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  en Df. -Martin,  av. 

(I)  (Deleonrt  C.  Delabafle,  etc.)  —  La  cooa;  —  Altendo  qoM  est 
coBsuni,  en  fait,  qie  Deleourt  et  Delahelle  etLemoyne  ont  mil  des 
affaires  en  compta  coerant;  —  Qne,  de  pan  et  d'antre,  ils  se  sont  tatt 
(les  remisas  d'effets  de  commerce  i  —  Que  le  menu»  desbQleis  remis  psr 
belconrt  à  Delaballe  et  Lemoyne ,  ai  pfemier  ^erça  et  sauf  examen  nlié- 
rieor,  paraîtrait  supérieur  k  celui  des  billets  rcnùs  par  Uelaballa  et  L«- 
moyiie  k  Delcourt:  d'oA  il  réaullerait  que  Delcourt  serait  créancier  si^ 
Uelaballe  et  Lemoyoe,  k  raison  de  la  différence  existante  reUlivement 
aux  effets  re»pectiverocnt  remis  el  Qg'"''"''  *'^'>*  comptes  cou- 

rants i  —  Mais  attendu  que  Delcourt  ainsi  que  Delahalle  el  Lemoyne  sont 
en  état  de  faillite ,  et  que  les  billets  remis  de  part  et  d'autre  n'ayant  pas 
été  acquittés  a  leurs  éd^aiees ,  oui  été  proteités  ft  la  requête  des  tiers  por- 
teurs} —  Attendu  que'oes  tiers  porteurs  psavent  s'adressar  Indbiiacta* 
ment  4  chacune  des  deux  masses,  et  mémo  k  toetesles  deux;  qie  co^ 
séquemment  il  est  incertain ,  au  moins  qu^nt  k  présent ,  laquelle  d*  ces 


autrement ,  dans  l'espèce ,  il  y  aurait  vériBeation  et  affirmation  tout  k  ta 
fuis,  et  de  la  part  du  créaacier  pareompte  entrant,  et  de  la  part  du  poi^ 
ttur  des  effets  protesiés .  élémenU  de  la  balance  du  compte  courant  -,  ea 
qui  est  inadmissible ,  puisque  le  méou  titre  ne  peut  produire  deux  créances 
an  proiÛ  de  deux  iadividos  différents  ;  —Qu'ainsi ,  dans  le  eu  de  faillite 
de  deux  eommergants  ayant  fait  des  opérations  en  compte  courant  et  dont 
les  remises  respectivee  ont  été  protestées,  les  tiers  porteurs  seuls  ont  droit 
de  se  préienUr  dans  ebacune  des  deux  susses,  saas  que  le  prétende 
créaacier  par  CMBptecooraat  puisse  y  ignrer  b  rais»  de  remises  protes- 
lées. 

Attendu  que,  s'il  est  de  prineipe  qee  Ise  droits  des  créanciers  de- 
meurent invariablement  fixés  an  moment  de  l'euTerlare  de  U  faillite, 
il  est  également  de  prîndpe  qu'un  failli  atermoyé  ne  peut  être  condarao^ 
k  payer  au  deik  du  dividende  fixé  par  le  concordat;  —  Attends  qie,  ci 
les  droits  dé  chaque  créancier  sont  fixés  k  l'instaol  da  l'ouTertnre  de  la 
faillite,  ce  principe  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  créanciers  qui  ont  fsnrni 
des  marchandises  ou  des  valeurs  réelles ,  et  aux  créuciers  pertears  de 
titres,  et  nonfc  de  prétendus  créanciers  dont  lu  comptes  cwiraate  nq  sont 
basés  que  sur  des  effets  par  eux  transmis  an  iulli ,  négocies  par  luii  pro- 
tesiés ensuite  et  non  représentés  par  ces  préuedus  créanciers  ;  —Alteadn 

3 ne  Delcourt  et  les  tiers  porteurs  n'ont ,  en  réalité ,  que  le  mlOM  titie»  qui 
onne  droit  au  même  dividende,  dont  ces  dèrniers  peuvent  Hola  réclamer 
le  produit  ;  —  Attendu  que  la  balance  d'un  compte  courant  ne  peut  servir 
de  base  que  lorsque  té  créancier  a  fait  des  remises  effectives  «t  réelles, 
et  Dullemeot  lorsque  les  reqaisea  ne  sont  que  fictives  el  en  effets  posté- 
rieurement prote^té3,  a'ayaot  conséquemmest  aucune  valeur;  —  Que» 
daps  cette  bypotbése,  on  ne  peut  recoonattn  laqvlle  des  deux  masses 
est  véritablement  créancière;  qu'ainsi  une  admission  définitive  aa  pMiitf 
sur  rapfrju  d'un  compte  courant  formé  de  valeurs  fictives,  tendrait  i 
avantager  une  masse  au  préjudice  de  l'autre;  —  Attende  •  eNBn ,  que  « 
Delahalle  et  Lemoyne  éUient  kie  >t  twnr  déclarés  <léhiteurs  de  solde  da 
compte  courant  ayant  pour  unique  hase  la  remise  d'effets  prolealés,  il  s'ea* 
suivrait  i]ue  ,  dans  le  cas  d'atermoiement  de  la  part  de  Delaballe  et  Lo^ 
moyne ,  ils  seraient  tenus  de  payer  deux  dividendes ,  1|  raison  des  mênef 
titres ,  l'un  au  porteur  du  compte  courant ,  l'uilre  aax  porteurs  des  cficU 
protestés ,  ce  qoi  entraînerait  l'annulation  du  ooncordet ,  et  détruirait  lé 
principe  recoi)nu  par  lacour  de  cassation ,  dans  son  arrêt  de  Voleqnartf 
du  22  marji814,  principe  d'après  lequel  le  failli  est  entièrement  libéré 
de  la  dette  eo  payant  le  dividende  convenu,  principe  égalswsBlLqiHMiffrd 
par  l'arrêlde  la  cour,  do  ié  juill.  1815..». }  —  Confirm«if.», 
Ob  is  noT.  ISSQHIn  de  hmi,  f  db-H.  Anu»|r. 
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fonrra  Jamate  j  vnlr  lUn  «n  rcconn  de  Vm  des  masses  sur 

fautre,  puisque  l*aelioi  des  tiers  porteors  aura  épuisé  le  divi- 
dende que  Tune  et  raulre  devaient  donner.  —  SI  pourtant  les 
Uers  porteurs  de  ces  effets,  soit  parce  qu*lls  auraient  reçu  leur 
payemeal  des  débiteurs  direcls,  soit  parce  quMIs  auraient  trouvé 
lans  l'une  d»  nasses  dé  quoi  se  remplir,  ne  s^étsient  pas  pré- 
sentés dans  les  deux  Cilliltesi  la  (ois,  ou  s'étaleol  présentés  tan- 
tôt &  IMne,  tantét  fc  l'autre,  il  y  aurait  compte  à  faire  entre  les 
éeux  massée,  el  «  compte  serait  réglé  d'après  les  principes  or- 
dinaires, en  observant  seulenunt  que  le  même  titre  ne  peut  Ja- 
mais donner  lien  à  deux  dividendes  en  faveur  de  deux  créanciers. 

•11.  Ici  s'élève  la  question  de  savoir  si  la  masse  peut  re- 
fuser d'admettre  un  titre  dont  la  date  b*a  point  les  preuves  de 
eerlllude  exigées  par  l'art.  15)8  e.  clv.,  lorsque  d'ailleurs  II 
existe  d'antres  preuves  de  sa  sincérité?  M.  Pardessus,  n**  240 
et  tl87,  estime  qu'en  matière  cnnmerclale  on  ne  doit  pas  ap- 
pliquer la  règle  du  dnrit  civil  qui  ne  donne  aux  actes  sous  seing 
privé  date  certaine  vis-è-vls  des  tiers  qu'auUnt  qu'Us  rentrent 
dans  les  eondllliina  de  l'art.  1328.  H  enseigne  que  U  mention 
laite  sur  les  livres  de  commerce  est  un  moyen  de  preuve  de  la 
véritable  épnque  à  laquelle  un  contrat  s'est  formé.— M.  Renouard 
(t.  I ,  p.  52 1  )  se  prouonce  dans  le  même  sens.  —  Il  suit  de  celte 
Ibéorle,  qui  se  fonde,  à  notre  avis,  sur  la  nécessité  des  choses, 
parce  que  les  habitudes  du  commerce,  le  courant  rapide  des  af- 
faires et  le  besoin  d'économie  dans  les  frais  ne  permettent  pas  de 
recourir  k  l'enregistrement,  que  les  syndics  ne  doivent  pas  seu- 
lement «voir  égard  aux  actes,  mats  encore  à  l'extrait  des  livres, 
k  la  correspondaoce,  &  de  simples  renseignements,  lorsqu'ils  exi- 
gent du  créancier,  sinon  une  preuve  directe  et  absolue,  au  moins 
des  présomptions  graves,  précises  ou  concordantes.  Et  là,  dans 
ces  preuves  que  présente  la  comptabilité  Imposée  par  la  loi  aux 
commerçants,  se  trouvent  des  garanties  très-réelles,  propres  & 
déjouer  la  plupart  des  fraudes  :  les  Interrogatoires,  les  compam- 
llons  personnelles,  et  même  la  délation  du  serment,  permettent 
ensuite  à  des  Juges  expérimentés  de  pénétrer  au  milieu  des  obs- 
curités nées  de  l'absence  de  comptabilité  ou  que  la  fraude  peut 
avoir  préparées  à  dessein. —  Ce  système  s'appuie  aussi,  en  droit, 
1*  sur  la  combinHlton  des  art.  109  et  498  c.  com.,  dont  le  pre- 
mier autorise  en  principe  l'admission  de  la  preuve  testimoniale 
par  les  tribunaux  de  commerce,  tandis  que  le  second  permet  an 

(1)  (Faillil*  Giraed  C.  Aycard ,  etc.)  ~  La  coui  ;  —  Attradn  qne, 
statuant  cd  matière  commercial»,  l'arrêt  attaqué  a  pa  iailaira  des  («ils  et 
des  circoostaocM  qni  ont  élé  développés,  que  le  caulionnement  da  Girand 
pere  pour  soi  fils  rf  nootaii  à  uns  époqM  aalérîeure  fc  u  billite,  quoiqu'il 
■'eéi  été  révéla  d«  la  fonaaiilé  de  rearrgiUrement  qas  deptis  rouvertora 
d«  celte  stéme  faillite  ;  —  Rejette. 

Da  4  lér.  1819.-C.  C,  sect.  raq.-M.  Henrion,  pr.-Dnnoyer,  rap. 

(S)  Biréeê  !  —  (Cavy.  Wc.  C.  Andrieu,  etc.)  —  Le  3 jaov.  1844,  ja- 
Itement  da  Iribnal  de  commerce  de  Tbicrs,  ainsi  coi{u  :  «  AHeodi  qae 
.Sanrel,  Cavy  Blanc  et  antres,  demandent  que  les  créaaces  de  Toarraud, 
Andri»!  Marilbat  et  antres,  soient  rayés  du  pactif  de  la  failliie  Pejrend, 
•  onmo  laas  caise,  on  la  caase  nViaot  pas  saffisanmeai  exprimée .  on 
camma  étant  des  billets  en  lilase ,  sans  date  ai  «cbéance ,  qo'ili  pré- 
tendent aa  pouvoir  être  éire  considérés  comme  des  effets  de  commerce, 
VU  mémo  de  simples  promesses;  —  Altfnda  qu'un  bon  poorone  somme  dé- 
leminéa,  écrit  en  toutes  lettres  et  suivi  d'nae  aignalnre  de  U  même  maio, 
est  on  Mtiet  on  promesse  par  laquelle  nue  senle  partie  s'engage  envers 
l'antre  b lai aayfrnaasaamod'aigent (c.  civ.  lSS6,S*^inéa), etqn'uoe 
•U^iioo  n'est  pas  aoiu  valable  quoique  la  caasa  n'en  soit  pas  expri- 
»ée(c.  civ.  1133),  pourrn  qu'elie  eiiste;  —  Ailenda  qae  de  semblables 
valeurs  dotveit  être  assimilées  a  des  billets  fc  vas  payables  au  porteur, 
éaot  reiisteace  l^le  est  iténéralement  reconnue;  —  Attendu  que,  dans 
Taspéce,  l'échéance  est  déterminée  par  la  faillite,  qui  rend  toutes  dettes 
passibles  exigibles  (c.  com.  444);  —  Attendu  encore  que  l'obligation 
farme  pour  le  créancier  une  présomption  légale ,  qui  dispense  de  toutes 
prenves  (art.  135t)  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs,  en  n'arguant  ni  de 
M,  ni  d»  frando,  oi  do  eansc  iliiciie,  en  n'atlaqnaal  pas  la  bonne  (01  des 
dsmandenn,  mais  Uea  la  validité  des  titres,  ont  reconnu  implicUement 
la  sinc^ité  de  ces  créances  et  leur  canso,  las  fonds  dont  Peyrend  a  pro- 
llé  ;  —  Attendu  que  ces  cféanees  avaient  déjk  été  admises  par  deni  syn- 
dics en  présence  du  juge-commissaire,  sans  opposition  ni  même  réclama- 
tfoa  4e  la  part  dn  créancier*  nombreux  qui  assistaient  i  la  rérificalion 
des  créances  ;  que  les  besoins  de  Peyreod,  qui  faisait  la  banque ,  et  ses 
rapports  constant*  arec  les  défendeurs,  étaieai  tellement  connus,  qu'il  ne  ! 
aeat  s'Aever  anean  doute  sur  la  sincérité  de  ces  créances  ; — Attendu  que 
iff  fréÎMSS  ^ysnl  oxlslor  indépondammeat  des  litres,  lentos  pnaves  . 


tribunal  devant  Icqutf  des  eonteslatfois  s'diftvent  en  uaHire  d« 
Ifeiilllc  d'ordonner  une  enquête  pour  édalrer  sa  religion;  —  2*  Sur 
les  dispositions  du  code  civil,  qui  tu  permettent  pas  à  des  créan- 
ciers ou  syndics  exerçant  les  drolls  de  leur  débiteur  de  répudier 
les  actes  que  ce  dernier  ne  pourrit  critiquer  ou  méconnaître 
(c.  com.  1 1 68, 1 322),  et  qui  ne  eenfèrent  au  orénnders  le  droit 
de  se  présenter  comme  tiers,  et  d'attaquer,  ei  oette  qiMilé,  les 
actes  d'un  ttSSU  qu'aulant  qu'ils  oal  na  dnrit  antérieur  k  la  chose 
on  sur  la  cboso,  ou  que  les  aeles  critiqués  sont  affectés  de  tnaii» 
ou  de  simulation.  —  V.  k  eet  égard  v  tlblig.  (preuve  litt.). 

•IS.  Il  a  élé  ]ogé  :  1*  qu'on  ne  peut  rejeter  du  passif  ^ne 
faillite  des  efléls  sonserlls  par  le  failli,  sous  le  prétexte  quMI  n'en 
est  pas  (ait  mention  snr  ses  livres  et  qu'Us  n'indiquent  pas  la 
cause  de  leur  création  «  Attendu,  porie  l'arrêt,  que  ledit  DeOa- 
vlgny  est  porteur  d'un  titre  revélu  de  la  signature  sociale  non 
cwteslée  «^Paris,  1»  ch.,  31  Janv.  1812,  aff.  DfQavigoy  C.  Synd. 
Burdln)  ;  —  S*  Qu'il  en  doit  être  ainsi  surtout  dans  le  cas  la 
sincérité  desbnieU  n'est  pas  contestée  (Paris,  26  déc.l8i0,  aff. 
Gerbé,  V.  n*  27 1  -!•)  S"  Que  le  créancier  d'un  (allH  peut  être 
admis  au  passif  de  la  tollllte  (même  après  les  délais  llxés  peur 
la  vérlflcaUon  des  créances),  quoique  son  titre  sous  seing 
privé  n'ait  acquis  date  certaine  que  postérieurement  k  l'ouver- 
ture de  la  bllllte,  s'il  résulte  d'ailleurs  des  circonstances  de  (ait 
que  ce  titre  remonte  k  une  époque  antérieure  (Req.,  4  (év. 
1819)  (1);  —  4*  Qu'on  ne  peut  rejeter  du  passif,  par  le  motif 
qu'ils  n'avalent  pas  date ccrlsJoe  avant  labllliie,  les  billets  pro- 
duits k  celle-ci  (Grenoble,  3  (év.  1842,  aff.Boyssat.V.  n*  277-3*); 
— 5*  Que  le  porteur  d'un  bon  pour  une  somme  déterminée ,  écrit 
par  le  signataire,  adroit  d'être  admis  a  la  (alllite,  quoique  le  billet 
ne  porie  ni  date,  ai  cause,  ni  échéance,  sans  être  tenu  d'établir 
préalablement  la  réalité  de  l'obligation  (Riom,  17  déc.  1844)  (3). 

•IS.  Dans  le  même  sens,  Il  a  été  Jugé  :  1*  que  les  syn- 
dics devant  être  considérés  comme  les  ayants  cause  et  les  re- 
présentants du  failli ,  oe  peuvent  critiquer  l'acte ,  même  sous 
seing  privé,  qui  constate ,  de  sa  part,  une  vente  de  meubles  dont 
l'acquéreur  était  en  possession  longtemps  avant  la  faillfle ,  sous 
prétexte  que  cet  acte  n'a  été  enregistré  que  postérieurement  à  la 
fallllle ,  k  moins  qu'ils  n'attaquent  la  vente  comme  étant  le  fruit 
de  la  collusion  (Besançon,  19dec.  1810)  (3)  ;— 2*Que  les  créan- 
ciers ne  sont  des  tiers,  vls<k'Vis  du  Wlll,  que  lorsqu'ils  arguent 

«aat admbsibles  ea  matière  commerciale  (e.  com.  108);  —  Allé nln  qns 
Tourraod  et  Aadrieo  offrent  de  prouver  qn^ils  ont  versé  Iw  espèces  repré- 
sentant la  valeur  de  leur  créance  ;  —  Attendu  que  la  GonviMMa  des  Jegas 
peut  se  former  de*  (ails  ei  circonstances  de  ta  cane  ; 

»  Altrndo  que  les  demandeurs  attaquent  enearo  d'antres  titres  prodoits 
par  Harilliat.  parce  qne  le  nom  do  béaélciair*  serait  d'une  antre  encra 
que  le  corps  des  billets ,  mais  comme  aucune  loi  n'oblige  à  ce  qn'nn  alet 
de  commerce  sait  écrit  en  entier  de  la  main  du  sotscnpienr,  nne  pareille 
impalaiioa  reste  sans  appui  et  tombe  d'elle  mèaw  ;  —  Par  cei  molils,  et 
sais  qu'il  soit  besoin  da  donner  d'autres  preaves,  déclare  les  demaadetrs 
non  rrcevables  dans  leur  opposition  et  les  en  déboute;  ordonne qw  ias- 
dites  créances  seront  maintenues  entières  an  passil  de  la  faillite  Poyioad, 
et  condamne  les  demaodenrs  aux  dépens.  •  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adopiaot  le*  motifs  des  premiers  Jnges,  conirme. 

Du  17  déc.  «844.-C.  de  Riom,3*cb.-li.  M^o,  pr. 

(3)  ^Faillite  Pillol  C.  Royer.)  —  La  coui  ;  —  Considérant ,  quant  an 
bail ,  qu'il  est  probable  qu'il  a  été  fait  verbalement,  pnisqne  les  syndics 
ne  jusiifleot  d'aucun  acie  par  écrit;  qu'il  n'est  pas  moins  probable  qw  la 
défendeur  ayant  commencé  t  payer  d'avance  «t  par  samcstm  le  pni  da 
loyer  garni ,  a  continné  k  payer  aioM ,  puisqu'il  n'a  dé  étm  considéré  que 
comme  un  fonctionnaire  publie  dont  la  résidence  peevait  varier,  «t  qne 
l'usage,  en  pareil  cas,  est  de  ne  louer  que  par  mois,  trimestre,  on  an  plus 
par  année;  que  l'art.  1756  ne  parait  pas  contraire  S  cet  usage;  —  SnrU 
revendication  des  meobles,  considérant  que  Royer  était  en  pocernsion  des 
meubles  revendiqués  k  l'époque  de  la  *aisie ,  qu'il  présente  d'ailleurs  une 
quittance  écrite  et  signée  de  Pillot ,  qni  établit  que  les  menUes  dont  tlla 
contient  le  détail  lui  ont  été  veadns  par  lui ,  pna  de  trois  shIs  avnnt  sa 
faillite  ;  que  les  syndics  et  IM  crfoneirrs  de  Pillot  as  peuvent  se  ssusirabi 
aux  conséqne nca*  qni  résultant  de  eet  acte ,  sens  le  prétexte  que  n'ayant 
été  enregi^t^é  que  bien  postérteuremeat  S  la  fûllile,  il  n'a  d'antre  date 
que  celle  de  son  enregistrement,  parce  qu'étant  les  ayants  cause  et  les 
représentants  de  Pillot ,  ils  ne  peuvent  avoir  pins  da  droit  que  ce  dernier, 
qui ,  suivant  tous  les  principes,  ne  pourrait  opposer  an  semblable  moyen  ; 
qne  la  seul  cas  on  la  quittance  da  20  avril  1808  oe  produirait  aucun  effet 
entre  les  syndics  et  les  créanciers  da  Ut  faillite,  serait  coloi  de  dol  et  da 
lafrandOfSiaisqnalessjBdiesnopiésHteatméasorien  qui  ptiiise  Isirs 
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4e  fmte  kt  uHm  nw  sring  privé  ita*»  lenr  oppose,  et  qm  ta 
eontre-lettre  soaseille  par  le  Itllll ,  qaoiqm  BilurctteiMit  em- 
pecte,  n'est  pu  aolle  de  ptelB  droH  à  réfard  de  ses  oréuelers; 
qu'elle  peal  éue  idmise,  qwwd  tl  y  «  des  présompUou  seA- 
stDles  qu'elle  est  alncère,  cl  qu'elle  t  été  signée  ei  néme  temps 
que  raelo  MtbOBUqne  eoqeel  elle  apporte  we  restrictlos,  elore 
^sartout  qoe  ces  préswiptloiis  sont  toedées  sur  m  eonuMBcement 
'de  preuve  par  écrit,  caiMble  d'tnioriser  ta  preuve  lesUmonWe 
(Besufoo,  SSJiilll.  18IS,  aff.  Sudrlu  C.  talU.  Radae];— S*Qiie 
la  veute  de  marebaadisM  faite  par  le  (aiUI,  antérleurei»eat  ft  sa 
fatuité,  doit  obleelr  bod  effet,  vis-à-vIs  des  eréaaeters,  nonob- 
stant que  l'acte  sons  seing  privé  qui  la  enstate  D'ail  été  enre- 
'  gistré  qoe  depuis,  si  ta  sincérité  de  ta  data  est  établie  par  les 
circonstances  dn  hit,  et  Dotamsnat  par  reiéeutlon  partielle  do 
narché.  avant  que  la  faillite  se  fùl  ■anlieatée  (Paris,  IS  avril 
ISIl)  (3)i-— 4*  Qu'une  simple  lettre  du  failli,  produite  par  son 
commis  poorjHsUder  de  la  qnoUté  de  ses  appointements,  peut 
taire  itol  vls4-vis  des  eréanelers,  quoiqu'elle  n'ait  acquis  date 
certalM  que  poslérleuremeut  à  la  faillite  ;  mais  qu'elle  doit  être 
écartée  si  tita  se  trouve  contredite  par  les  livres  du  (ailly  (Tou- 
lonse,  U  Jsnv.  18S4,  M.  Faydel,  pr..  Faillite  RacbovK  C.  U- 
femne)  ; — 5*  Que  l'art.  I8S8  n'est  pas  applicable, an  moins  rigou- 
reusement, aux  matl^«s  de  cossmeree,  à  moins  qu'on  ne  prouve 
que  les  actes  attaqués  seul  l'œuvre  de  ta  fraude  ;  et  que  ta  débi- 
teur d'uu  lallU,  poursuivi  en  payemenldesa dette  partasyndtode 
ta  IMIlite,  peut  valéblemeut  (lors  dn  moins  que  tes  eireoutaoces 

mpsonner  aae  c^Iomob  entre  1»  failli  et  Royer;  — Qm  la  preive  par 
l^BMiot  de  la  Tente  laite  U  fO  avril  1808  a  pa  être  ordoDD«e,  paisque  U 
qeitlaiiee  coDteaanI  la  preare  maUrielle  qoe  la  vente  avait  iU  f^tét ,  «t 
4laat  oppeeAe  fc  dee  lyanla  eatue  et  reprteotaoU  dn  hîlli ,  réonisgait  loas 
lei  caraclém  qui  coostiineat  an  véritable  connnencMieDt  de  prenve  par 
écrit;  —  Qw'enlto,  reaqeCla  jusUBe  V  >*•  menblM  avaieat  <té  aequia 

KRojer,  plas  da  treia  mm  avaat  ta  hillita  da  Pillât;  —  Onlaoae 
écBiMHi  dcB  mtcMes  dont  appel. 
On  19  dfe.  18I0.-C.  de  Bctaoçua.-M.  Loovet,  pr. 
(1)  Stfiei  .-.(Armet-Delisle  C.  faillite  ChaedeeterO-iSfaOl.  i81f , 
vrole  tous  Ming  privé ,  par  Cbaudenler,  à  Armet-Dellile,  d'une  cerUine 

inaolité  de  tuiles ,  llvrtblM  sur  le  port  de  Giey  à  one  épeqae  déterminAe. 
Foe  partie  drt  toilM  fat  en  effet  Iraaiportée  an  lieu  convenu  ;  mtie  avant 
qa'Arnei4>eliele  eût  pu  lea  faire  enlever  et  que  le  tarplue  fftt  livré, 
Chaadcnier  tomba  en  uillHe.  —  Lee  lyndin  s'opposèrent  alors  4  i'enle- 
vemat  des  luilea ,  sous  prétesia  que  l'acte  de  vtnie  n'ayant  été  enregiilré 
qao  poaléricarenMnt  à  la  fiUlito,  n'avait  peint  data  certaine  contra  laa 
tréanciers  du  failli.  —  Ces  moyens  tarent  accnclllia  par  jngameat  da  trw 
baaal  de  csuHNice  de  Sens,  da  t7  déc  1811.— Appel  par  Anoet-DeUile. 
—Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attends  que  des  tails  de  la  eanse  il  résalte  qne  le  narcbé 
a  été  bit  à  la  date  dn  S3  juiil.  aussi  dernier,  dAment  enregistré  ;  qu'il  a 
été  caéealé ,  de  la  part  de  l'acbeleor,  par  la  lonicriplioa  des  billeu  4  oi^ 
die  hits  ledit  jour  *Z  juïll-,  payables  à  des  écbéancea  énoncées  audit 
muÂé  î  et  d«  la  part  du  vendear,  par  le  fait  de  la  lÎTralson  commencénî 
— Ëamdant,  décbarge  l'appelaai  des  condamnations  centre  lui  pranea- 
eées  ;  an  priaeîpal ,  ordonne  que  le  marcbé  du  S3  joill.  sera  exécalé  en 
aaforaw  etieneuf,  etc. 

Dq  is  avril  181t.-C.  de  Paris ,  5*  cb<^.  Brîsson ,  pr. 

(S}  l"  B^fiM  :  —  (NiverU)  —  La  coua  ;  —  Atlendn  qn'anx  termes 
des  art.  iidtf  et  1161  c  civ.,  les  créanciers  peuvent  exercer  les  aeiiona 
de  leur  dAitear,  ils  peuvent  aussi  atlaqner  en  leur  nom  personnel  les 
actes  talls  par  leur  dénitear,  «n  Iraede  de  leurs  droits;  —  AiieaduqM, 
poar  agir  «n  vertu  de  l'art.  1167,  laa  créanciers  doivent  avoir  on  dn^t 
antérieur,  w  droit  à  tacboaeouna  droltsurlacbose,  et,  dans  ferpèce, 
tescréanciera  a'oat  point  da'drait  anlérieur  ;  ils  n'oet  de  droit  jiersonnel 
ai  kla  cbo«e  ui  sur  ncboie;ce  soet  des  créanciers  cbirograpbaires  d'une 
faillite  qui  reclament  comno  appartenant  aa  failli  nn  immeuble  dont  il 
a'a  jamais  joui ,  et  aaïquels  on  oppose  nn  acte  mus  signalure  privée  de 
lenr  débiteur,  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  tout  cr^n:ier  a  persoa- 
aelkmeni  le  droit  d'attaquer  les  actes  de  md  débiteur  comme  frauduleux 
et  simnWs ,  il  ne  peut  les  faire  annuler  qu'en  pronvut  la  fraude  et  la  si- 
SMiailea,  et,  dans  l'espèce,  la  sincérlid  daraele  est  nooenna;  —  At- 
tendu dès  lors  qu'en  jugeant  que  des  créanciera  sans  droit  personnel  ni  b 
'  la  cbeee  ni  sar  la  chose  ne  peuvent  pas  être  coasidérés  comme  des  tiers 
dans  le  sens  de«  art.  1 167  et  1338;  qu'ils  peuvent  seulement  eisrcer  les 
droits  de  leur  débiteur  comme  ses  ayaoïs  cause ,  et  qu'ils  ne  peuvent  at- 
taquer un  acte  fait  par  lui  a  titre  onéreux ,  sincèrement ,  loyalement  et  de 
bonne  foi ,  la  tour  royale  de  Dijon  a  lait  une  jare  application  des  art. 
11.66, 1167, 13it  et  tSiSc.  civ.  ;  —  Attendu  c^u'il  ne  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, ni  d'naectntra-lettre,  ai  d'aucune  canventHA  ayant  pour  objet  une 
ausmcatatioa  ou  une  dimtaatioa  da  yrii, ou  toute  sma  stifulaliss  «su* 


éloignent  font  soopcon  de  fraude) ,  Inl  opposer  n  accord  sous 
signature  privée  passé  avec  le  failli  aotérleuromeul  à  ta  talUlte, 
mais  enregistré  après  son  ouverture,  par  lequel  le  montant  de  la 
dette  avait  été  réduit  et  répoque  du  payement  différé  (Toulouse, 
4  Juin  1817,  eh.  corr.,  M.  d'Aidegoler,  pr.,  aff.  Oetaus  C.  Bo< 
ries);  —  6*  Que  aonobstant  le  défaut  d'enregtalremeol  d'ades 
sou»  seing  privé  passés  entre  négoctanta,  pour  du  irantaction* 
commtnialM,  la  date  peut,  selon  les  droonstanees,  être  répotée 
certaine  et  opposée  à  des  tiers  :  et,  paresenple,  que  l'Insertion,  à 
plusieurs  reprises,  dans  les  Journaux,  d^vls  annonçant  ta  disso- 
lution d*nne  société  commerciale,  a  pu  servir  à  fixer  Pépoque  de 
cette  dissolution, ainsi  que  des  actes,  soltde  liquidation, soll  d'ar^ 
rété  de  compte,  qnl  en  ont  été  la  suite  ;  et  que  si,  postérieurement, 
nn  des  coassociés  est  tombé  en  failllta,  ses  oréanelers  lesquels 
ne  peuvent  être  considérés  qne  comme  ses  ayants  cause,  ont  pu 
être  déclarés  mal  fondés  à  rédamer  ta  part  revenant  au  failli 
dans  ta  société  (Bordeaux,  1"  cb.,  U  déc.  1828,  M.  Bavez, 
pr.,  aff.  Beylot,  etc.  C.  Baoesette);  —  T  Que  tes  créanciers 
d^ine  faillite,  ou  les  syndics,  sont  les  ayants  cause  du  failli, 
en  ce  sens  qu'Us  ne  sont  pas  recevables  à  critiquer  la  date  ap- 
parente d'un  acte  de  vente  ou  de  rétrocession  sous  seing  privé 
non  enregistré  on  qui  n'a  point  acquis  date  certaine  avant  la  fail- 
lite, encore  bien  que  dépota  sa  fi^llite,  qui  a  fixé  les  droite  de 
tous  les  créanciers,  non  inscription  ait  été  prise  au  nom  de  la 
masse  sur  les  bleus  du  tailll  (Req.,  ISJuIn  1843)  (2) 8*  Que 
les  syndics  ne  peuvent,  à  moins  qu'Us  n'atlaqueut  ta  veut» 

traire  aux  InlCrtta  des  créanciers,  mais  d'un  acte  justement  qualifié  de 
réiroceasioa  par  la  cour  royale ,  et  que  l'eiamen  de  l'application  plue  on 
moins  absolue  de  l'art.  1321  serait,  dans  tous  les  cas ,  sans  objet  ; 

Attendu  enfin  qu'en  donnant  à  la  maue  représentée  par  les  syndics 
Padminislration  des  bieni  du  failli ,  l'art.  Ui  c.  com.  n'est  point  attributif 
d'un  droit  aonvcu  contre  ceux  qui  ont  traité  de  bonne  foi  avant  la  billile  ; 
la  masse  ne  peut  agir  qne  comme  ayant  cause  du  faiUi  ;  k  tatilHe  ne  me- 
difie  pas  les  aoaitiens  respectives,  et  no  donne  pu  aux  eréucien  ooain 
les  tim  un  droit  qu'ils  a^avaieat  pu  anparavant;  —  Rrieite. 

Du  15  juin  l845.-a  G.,  A.  nq.-UU.  Zangtacomi,  pr.-llaitadisr,  np. 

r  EiriM:  —  (Synd.  DoMmont  flb  C.  veuve  I>offémont.>— Dans  cette 
espèce,  les  syndics  de  ta  faillite  du  aieur  OoBémont  fils,  déclarée  par  ju* 
gement  du  Iribneal  de  commerce  de  la  Seine,  do  1"  jnill.  1818,  avaient 
provoqué  en  1840,  c'est-à-dire  doue  ans  après  cette  déclaration  de  fail- 
lite ,  le  partage  de  la  succession  du  père  dn  failli ,  ouverte  le  7  mare  1 8S1 . 
—Les  cobéniien  de  ce  dernier  opposèrent  un  acte  sons  seing  privé,  daté' 
du  13  juin  1814,  mais  enregistré  le  11  fév.  1831  (après  la  faillite),  par 
lequel  il  avait  cédé  à  sa  ssère,  meyeaaant  uae  somms  d'argaul  payée  ft 
diverses  échéances ,  Ions  ses  droits  daas  cette  swcasiioa.  Lea  s^ics 
dénièrent  cet  acte  comme  entacbé  de  dot  et  de  fraude ,  et,  dans  Ions  les  cas, 
dénué  de  data  certaine  avant  la  faillite.  —  Hais  un  jngemenl  du  tribunal 
de  Laon,  du  29  juin  1841,  après  avoir  écané  lea  allégations  de  dol  et  de 
fraude ,  déclara  la  cession  dont  il  s'agit  oblig^re  pour  les  créanciers, 
par  le  motif  qu'ils  n'étuent  qne  les  ayants  cause  de  leur  débiteur  de  qui 
elle  était  émanée;  et  sur  l'appel  de  ces  créancière,  ta  cour  royale  d'A- 
miens .  comme  ta  ceur  royale  da  Dijoa ,  dans  Tespèee  qui  précède ,  ae- 
eaeillit  ce  aystèaM,  en  adoptant  purement  el  simplement  les  motifs  du 
Jugemeat,  par  arrêt  du  28  mai  1843.— Pourvoi.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs  agiseant  comme  syndics  de  ta 
faillite  Doffémonl  file,  banquier  à  l>ari>,  ont  attaqué  la  cession  de  sea 
droiu  personnels  par  lui  faite  sons  signature  privée ,  le  15  juin  1824, 
sans  date  ceriaiae  avant  la  faillite  déclarée  le  l"  jnill.  1828,  soit  pour 
cause  de  dol  et  do  firanda,  soitea  rescision  pour  cause  de  lésion,  soit 
enfin  à  défaut  de  data  certaine,  el  que  ta  cour  ro^  d'Aseiens  a  reconnu 
en  fait  que  l'acte  avait  été  tait  sincèrement,  de  benne  loi ,  sans  dol  ai 
fraude ,  k  juste  prix  ;  la  questioa  de  la  date  resta  donc  seale  aevmise  A 
U  cour  de  catsalioa;  —  Alteadu  que  l'art.  44t  c.  com.  ne  conféra  fc  ta 
ma»e  aucun  droit  nouveau  contre  cent  qui  ont  traité  de  bonne  foi  avant 
la  faillite  ;  il  donne  seulement  aux  créanciers  représentés  par  1h  syndics 
radministralion  des  biens  dn  failli;  il  ae  donne  pas  aux  créanciers  oootio 
les  tiers  nn  droit  qu'ils  n'avaient  pas  auparavant ,  ta  faillite  ne  modifie 
pas  les  positions  respectives;  —AUenda  qu'aux  termes  dorait.  1311  c. 
oiv. ,  Pade  sons  seiag  privé  a ,  enin  eaux  qui  t'ont  eeuscrit  et  entra  leurs 
héritiers  et  ayauto  cause ,  ta  mémo  tal  que  l'acta  authentique ,  d'oé  ré- 
suite  ta  oontéqucnce  qne  les  créanciers  agissant  on  ne  pouvant  agir  que 
comme  ayant  cause  de  leur  débiteur,  ne  peuvent  pas  attaquer  l'acte  sous 
seiag  privé  passe  de  bouae  foi  avec  loi  ;  —  Atleada  que,  pour  invoquK 
comme  tiers  l'art.  1318  et  opposer  le  défaut  de  date ,  on  pour  attaquer  ea 
leur  nom  personnel,  aux  termes  de  l'art.  1167,  les  actes  faits  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  lenre  droits,  les  créancien  duivent  avoir  persoo- 
Milement  ua  droit  aalérieor,  nn  droit  4  ta  chose  ea  un  droit  sar  ta  chose, 
et  qu'en  lugeaat  que  tas  syndics  al  tas  siéaaeim  da  ta  Ihilliie ,  qui  n'a* 
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eoinm«  étaol  le  fill  de  It  eolloslon ,  criUqaer  l'acte ,  mâne  soas 
leing  privé,  qal  coost&le  de  la  part  du  rallll  une  rétrocession 
<nmmeoble8  doolTacquérear  étjiit  en  possession  loogtenjpg  avant 
la  (allllte^  soos  prétexte  que  cet  acle  a'a  été  enregistré  ^ue 
postérieorempnt  ;  qu'il  eo  serait  surtout  ainsi  si  Tacte  aous  seing 
privé  argué  était  écrit  en  partie  de  la  main  d'up  notajre  décédé 
trots  ans  avant  la  faillite  (Bruxelles  ,  3*  ch.,  ?  mars  1814,  a£r. 
nynd.  Balln  C.  Borm.];—  S°  Que  'a  déclaration  d'une  quantité 
Â  vins,  faite  par  le  failli  sous  son  nom,  pour  Je  payëmeui  des 
droits  Indirects,  sans  fajre  meation  que  ces  liquides  appartien- 
nent ft  nn  tiers  n'est  pas  une  preuve  siifTl.-ante ,  à  Tégard  iltis 
syndtce,  qne  les  vins  sont  la  propriété  du  rùlii,  et  par  coti^é- 
qnent,  dévolus  à  ses  créanciers  (Bruxelles,  juill.  1818)  (IJ  j 
—  10*  Que  le  créancier  qui  ne  se  présente  qu'après  la  vgrilica- 
tlon  de  créances.  De  peut  dire  repoussé  de  la  masse  parce  que 
ces  titres  n'ont  acquis  une  date  certaine  par  l'enregisUement 
qne  depuis  la  faillite;  et  qu'il  ne  peut  résulter  contre  lut  des 
présomptions  de  fraude,  de  ce  que  ces  litres  se  rattacheraient 
à  une  vente  d'immeubles  faite  par  le  failli  aux  neveux  de  c« 
Mteieier  et  qui  a  été  annulée  comme  frauduleuse  ,  si  rien  ne 
prouve  qa*il8  sont  simulés  (Liège.  24  nov.  1823)  (2);  — 
11*  Qu'on  peut  prouver  par  témoins,  contre  les  syndics  d'uue  fail- 
lite, des  livraisons  de  t^rdins  taiteâ  au  failli  et,  qu'en  cas  d'in- 
suGBsance  de  cette  preuve,  il  y  ft  Uea  d9  dé/éref  le  sjjfment 
d'office  au  créancier  (même  arrÀ). 
«14.  H.  Gauthier,  n*  1886,  n'adiqef  c«t(e  }jirj9|»n»^«ncip 

valent  ancnn  droit  penonuel  nU  la  chose  ai  lar  la  i^bm,  » 
pas  Mre  eoDiidéréi  comme  dn  tiers  dans  le  sens  Sw  lu^.  Hp  ^ 
«I  que ,  poovaDt  Hnlemeot  exercer  les  droits  de  lears  iéb(ifm  fMUU 
ses  ayaalscaaM,  ilsae  pouvaient  attaquer  la  ces«iofi  faite  wjidft litre 
oeéreux,  siKèrement,  levalemeot  et  de  bonne  |oi ,  la  (xwr  f *A- 
nieDB  a  fait  aae  juste  application  des  art.  11S6,|l9t,  f:S9$  c. 
eiv.  ;  —  Rejette. 

On  tSjaiit  1843.-0.  C.cb.  req.-Hll.Zang{aGomi,pr.-HeBta4ier,  rap. 
{!)  (Pntinck  C.  sjnd.  Hoyl>recht«.)  ~  La  coua;—  Alt'odu  ijne,  ni 
I  première  tnilaBu  ni  en  appel ,  les  iotimés  n'ont  jnstifié  que  Iv  otnf 
pitéH  de  viaS  qB%  ont  revcndlqnées,  en  la  qualité  en  laquelle  ils  a^is- 
M(,  4e  «radia  *  la  masse  di  MHi  Heybrecbts,  aient  éié,  dans  aucun 
temps.  In  propriété  da  w  deraier;  —  Qu'au  eonuaire  il  paraît,  tant  par 
la  ulaa  qae  par  la  correipondaoee  et  les  factaree  relatives  à  ces  neuf 
piècss  de  viu,  qu'elles  aoot  daas  la  posseasioD  de  l'appHaat,  eoll  a  titre 
de  propriétaire ,  sait  an  molee  comme  commlsstMaaire  de  Denn-Powls , 
de  Bmaelks;  —  Par  c«  moiils,  dMan  les  iatlmés  nen  toattéB  dans 
leare  cencksions. 
Do  88  juU.  ieift.-C.  d'appel  de  Bmxelles*  3"  ch.-N.  Pins,  av. 
(9)  £ipàu  !  —(Bertrand  C.  Labbeville.)  —  SS  juia  IStt,  jugement 
d«  iribniial  de  Marche,  ainsi  coaça  :  «  Attendu  qae  )m  deux  lilree  pro- 
duits instifiest  Mffisamflieal  iei  prétentione  de  Labbeville,  de  Marthe,  dn 
chef  de  SSO  knis  et  du  chef  da  974  fr.  U  c,  reetaDi  dus  sur  IVrSté  de 
CQpipteiqn'n  elit  il  n'est  pas  dénié  qu'ils  eont  dans  les  naine  de  Ber- 
tra«d  ;  qne  rien  daas  lacaaae  ne  prpave  qa'ile  seraicDl  fraiduteax  on  si- 
mnlée.  atundn  qn'aucia  pcdfagtf  de  celte  aatare  m  peut  résulter  de  l'arrst 
de  la  esar,  qui  a  uaalé  la  vente  de  la  feime  d'Oye ,  puisque  ces  deux 
lilirâs  n'élawat  alors  al  predntU  ni  eenais ,  «t  qne  des  diverses  circon- 
sunces  signalées  par  la  coir.  comme  fraodnleases ,  «uane  a'a  rapport , 
méaM  indirect,  à  «es  ttUes  ;  qne  li  elle  a  reeeniuqae  Im  L...,  de  Namnr, 
seais  en  cause  aUrt,  ne  Justifiaient  point  avoir  cenpté  le  prix,  anlérien- 
rameat  h  la  vente,  il  n'en  résalta  aucaaement  qno  leur  oncle  ne  fél  point 
créancier;  —  Alleadn  qo>a«on  bien  qa'H  ne  se  lerait  préunté  h  la  vé- 
rification qu'après  l'tapiraiioB  des  drlns  fixés,  et  qie  ses  titres  o'aoraient 
été  enregistrée  qu'aprée  ^<ailltle  oemto,  cela  no  peat atténuer  la  foi  qui 
leur  estdne;  car,  d'une  part,  fait.  BIS  c  corn,  nierise  le  créancier  k 
sa  préaoater  jasqn'h  ta  dernière  distrihnUoa;  et,  de  l'antre,  la  jurispru- 
dence, d'accord  arec  rasage,  paraiel,  ea  matière  de  faillite ,  de  ne  pas 
fure  loajeais  une  applieatln  ri§DnrMue  da  l'art.  13S8  c.  civ.,  lorsque 
^on  peut  iadaire,  d'ailleurs»  que  la  créance  est  atacère  et  antérieure  a  la 
tkillile ,  ca  qui  se  rencontre  daas  l'espèce,  vu  qne  l'arrêté  da  oempte  corn- 
piend  la  liquidation  des  formages  de  le  ferme  d'Oye  teane  par  le  failli, 
•a  Favw  de  tontes  les  parties,  nieu  antérienrsment  h  la  foiUite,  ainsi  qae 
k  UfiUatioa  de  l'arrêté  du  hiMet  da  liSO  louis,  drceasiaucco  qui  douaant 
h  Pan  4  fc  l^aplre  de  «m  titras  une  axislenee  bleu  antérieure  h  la  hiflile  ; 
—  Atlaîidu*  en  ce  qui  toncha  fo  Un  de  Piotérèt,  qu'il  est  eoasUat,  en 
foit,  qne  Bertrand  était  commer(«at,  que  les  billeU  sooscrils  par  un  com- 
marsaqtBontccnBéi  fait  pour  ion  commerce  ;  qn'aiaii  Bertrand  est  censé, 
Jusqu'à  prauTs  eoatrvre,  avoir  fové  les  S50  louis  poorsoa  commerce,  et 

Îne,  dès  lors,  l'intérêt  a  pn  être  stipulé  k  6  p.  100,  coararsBémsnt  k  la  loi 
a  3  sept.  leOT,  qui  le  fixe  sur  ce  pied  en  matière  de  cenmarce,  sans 
qa'elle  exige     foe  deux  psMiee  seiaut  cemiur^las}  — '«ÉMdn  qw 


qv'en  ç«  ntal  coneerM  Im  nciu  de  eMini#i«e ,  ««1  m  mbI  pw 

4'ordiuaira  souols  &  reuregislreaienl  ;  «aie  U  1»  repaaMC  à  l'é- 
gard des  actes  civils  pow  lesquels  U  mt ,  nuit  ut  m  autour. 
dispensable  que  ie  pertev  étiî}U8M  U  staoérUé  du  Ja  Aale.  Q 
a  été  décidé  ain«l  4D'oit  doit  dédarcf  »«U«  J»  vwt»  d'w  inmwblt 
consentie  par  le  failli ,  sans  date  «ertains  a«#at  hê  dix  jours  4« 
l'ouverture  de  la  failUU,  lorsqu'elle  n'a  m  popr  uhi*^  qu  é> 
masquer  un  payement  fait  pur  to  kiUl  k  l'un  {Us  ms  uréaÂGinrs  u 
préjudice  4es  autres ,  sauf  au  prétendu  «cguérciir  à  imtnàn  Ift 
riBcouirrement  de  sa  créaaee  pomm«  eu  matière  i»  UllUa  (Uége, 
21  avrU  1821 ,  I»  cb. ,  eff.  Gourmoet  Ç.  laitf.  Avril-fihAisim). 

£1  mène  ^  récvd  des  actes  qi^  sont  entrés  daae  la  ivoutc- 
méint  commercial ,  U  a  été  jugé  :  l"  que  la  quittance  aetu  idns 
privé  dn  prlf  4e  ^cbandiae»  prétendjiee  vendue*  par  un 
failli  ne  suffit  pas,  i  elle  e^uje,  pour  imvaver  reKistence  de  le 
vente  et  a»  data  entérleure  à  U  faillite,  »l  die  n'e^  eppnyée 
d'aucune  écriture  commerotale ,  tenue  sétt  par  le  falUi ,  uM  par 
racbeleurlui-mèmejqoeeeHe  qulltowea'aalersd'atiiredale,  We* 
A-vis  des  créanciers  de  la  (ailiile,  quecelledesoneengistrenent 
(Bruxelles,  31  sept.  I8lfl)  (9)  f S*  Que  le  cr^nlerqnl  a** 
pour  litre  que  des  bUlele  à  ordre  non  enregistrée  avftj(t  U  feUlUs 
de  son  débiteur  peut  iite  rejeta  de  la  eoUocatlM  t  le  vaese  s'il  né 
justifie  pas,  aumoins  parsee  livres  ou  registres, de  l'e^slenee  ée 
sa  créance  nntérleurement  A  lafailiite(Ra4..  13  f^,  18)é)  (é)(-n> 
5«  Que  les  ey«di«e  sont  pereUiemeot  <ond^  k  nécoajuitre  une 
conire-leure  emwerUe,  «we  de  te ,  par  le  (alUi ,  et  q^i  n'a  reç« 

ta  preuve  tesUnionialg,h)9meVfo  4f  iabbaville,  de  |farche,aélé  admla 
par  jugement  du  15  féTrief  eernier,  earfiistré  fe  t$  nêma  nets,  lafoêfo 

veroeot  au  prix  ^es  graÏQS  et  aroines  réclainés ,  était  Ifès-admimihln  e| 
calquée  sur  U  disposition  de  l'art.  109  c.  com.;  —  Aiteadv  que  l'euquiki 
parait  d'elle-niétae  usez  cuocludiue,  etque  de  i^aljlMville a  offert  son  ser- 
mcQt  Euppléiojre;  —  Allendu,  cutio,  que  le  juge  peat  défiérer,  d'ollio-,  le 
sçrmeol  à  l'une  iei  i#rti<s,  ou  pour  en  faire  tlé|icndre  U  décision  de  la 
cause,  ou  seulement  pour  déterminer  le  monlani  de  U  coadamnatioa  ;  qua 
le  juge  peut  déférer  ce  serment  l^rsqus  U  dfuMsnde  on  l'tx^eplioa  a'est 
pas  nlf iwment  justifié  ^  ttflttWWH^8»é#HW^  • 

—Appel.  —  Arrêt,  '  , 

La  coob  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugae,  confinât . 

Du     oov.  18S3.-C.  de  Ltége,  3'  cb. 

(3j  t^îpècê  :  —  (Neerincki  C.  faillite  Mojsong.^  —  Aa  mois  de  mars 
1815,  Uillite  du  sieur  Mojsons.  —  Les  syndics  ayant  eu  copoaissaoce 

Ju'il  se  tnmvaii,  chez  un  meunier  de  ia  commune  d'Ey^iagbeD,  i-iO  h<-ct. 
e  semences  deuHta  appartenant  au  failli,  font  ai  puser  U-i  ^  fi,e>  sur 
ces  marchandises.  Mais  le  sienr  Neerijifiji^  les  rétlame  comme  lnë  ajant 
acbelées  du  failli  au  miiw  de  ^ir,  18[l6«  V  iM^MjÊÊtWIlWtÊWliè» 
Uuce  sou.-  sping  privé',  dét,391  Bôr.,  ponant  Ta  data  dn  SS  duiMmo 
mot;.  —  Les  sjpfiics  repoussent  cette  quittança  comme  n'arMt  point  de 
date  certaine.  —  20  mars  1816,  jugement  du  trikunal  da  coviMTce  de 
Bruxelles ,  qui  déclare  J4eerinckx  non  recevabie  et  014I  fondé.  Apuil 
par  ce  dernier,  qui  soutient  d'abord  que  l'art.  1328  c,  cir.,  p'tst  point 
applicable  aux  matières  commerciales ,  au  moioa  dans  toute  sa  rigaenrt 
ensuite  que  les  intimés  ne  peuvent  être  considérés  comme  dea  tiers  par 
rapport  k  lui ,  soit  comme  repréMotant  1*  foilli,  aoit  comme  repréie|lai| 
le*  créanciers  qui  sont  les  ayants  cause  do  leur  débilaur.  —  élM. 

La  coua  ;  —  Aitepdu  qpe  l'exislanca  de  la  vente  4a  qelM,  dont 
s'agit,  n'est  jnsliGée  au  procès  ,  ni  en  première  iostanca  ,  ni  en  apealt 
par  la  production  d'aOLUoe  écriture  commerciale ,  teane  foit  par  t^l^pé» 
tant  même,  soit  par  Moysons,  avant  sa  faillite,  et  qu'il. est  Midentqne 
si ,  k  défaut  de  telles  écritures,  la  quittance  sous  seing  privé  d'qa  néf^ 
ciant  failli  suffisait  seule  pour  prouver  l'existeoçe  d'une  veqtc  «t  «4  data, 
ce  serait  lui  laisser  le  pouvoir  de  disposer  arbitrsîremrnt  da  ^nt  f  on  astu 
après  sa  faillite,  puisque,  fél  il  même  fugitif  ou  IaliUQl,uen  a'empj^ 
cherait  qu'il  n*apposAt  k  cette  quittance  telle  date  antérieure  k  sa  foillile 
qu'il  tronverait  convenir  k  ses  vues;  —  Que  cette  considération  seule 
suffit  pour  sentir  qne  le  premier  jtige  n'a  point  erré ,  lorsque,  appliquant 
la  disposition  de  l'art.  1328  c.  civ.  a  la  quittance  dndit  Mojsoos,  aa  date 
du  23  fèv.  1815,  donj  l'appelant  se  prévaut,  k  l'effet  de  justifier  l'axÎB'^ 
tence  de  ladite  vente ,  il  a  jugé  qu'en  l'absence  4e  toute  autre  écriture, 
acte  sous  seing  privé  n'avait,  k  l'égard  des  intimés,  d'antre  date  cer* 


surabonilammeDt,  dans  l'bypothèse  que  cette  vente  eit  réellement  éU 
faite  le  23  fév.  18IS,  comme  l'appelant  le  prétendait ,  il  est  vrai  de  diie 
qu'en  l'écooduisanldeson  action  en  revendication,  il  ne  lui  a  infligé  aucun 
grief;— Met  l'appel  au  néant;  condamDel'appelaalkramendeplanx4épeas. 
Du  21  sept.  18ie.-C.  sop.  de  Bruxelles ,  cl),  des  Ta!:atioDS, 
(4)  (Utan|  C.  Cbavral. }  —  U  cooij  —  Attandu  que  si  «  dans  lé 
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date  MrialM  qae  postérfenremeDl  ft  la  déclanUos  de  lUlUta, 
daas  le  cas  sartont  où  la  sincérité  de  cet  acte  est  douteuse  (Re^. . 
lOmars  1847,  air.  Bayvel,  D.  P.  47.  132);  — 4*  Qu'on  me 
peut,  sans  ud  commencement  de  preuve  par  écril,  établir  par 
témoioa  qu'on  billet  a  été  négocié  par  le  lUlU  a^rès  la  failUle, 
nrlont  s'il  porte  ooe  date  antérieurs  à  l'éTénemnt  (  Boargas , 
11  af)àtf8l7)(i}. 

De  ce  qui  précède,  fl  soit  que  al  un  Individu  se  prétend  créan- 
dér  dn  blin  et  qa*il  n'établisse  pas  la  sincérité  fie  9a  créance  par 
les  mofens  de  preuve  généralement  admis,  11  pourra  être  re- 
poussé par  les  syodles  \  mais  11  semble  que  c'est  moins  par  une 
fia  de  Mtt-recevolr  qué  le  prétendu  créancier  est  repoussé  que 
par  suite  du  début  de  preuves  h  Pappnldes  relations  qu'it  ailigue 
avoir  eafretéilues  âféc  le  failli,  et  de  la  présomptloo  de  fraude 
qui  résulte  de  ce  quTil  a  eontracté  avec  na  commerçant  vers  le 
lemp*  de  la  faillite,  el  sans  s'être  soumis  sdk fumes  usitées 
wtr  ee^tains  actes. 

•itt.  Alaquestlouqol  vient  d*étre  examinée  se  rattaebe celle 
4e  saveur  quel  est  le  sort  d'un  transport  de  créani^  consenti  par  un 
ftégoeiant  ft  ufi  eessloooalre  de  bonne  fol  plus  de  dix  joon  avant 
Is  ee^anUOd  de  payemeals>  mais  signifié  par  le  cessloonaire  au 
débiteur  de  la  créance  après  lejugementdéciaralil?— On  peut 
dlre^Mtkvéurdueassionnaire,  que  la  masse  représeole  lebilli; 
que  ié  deraier  n'est  dessaisi  au  proBI  de  la  masse  que  de  l'actif 
douf  Hil-méme  était  valablement  propriétaire ,  et  que  le  cession- 
na»r«  étant,  aux  termes  des  arf.  1689  et  leeo  c.  clv.,  saUl ,  à 
rdKart  du  éédaiit  tfar  fa  remise  du  litre,  la  masse  est  tenue  de 
respecter  uA  acte  qki^ce  dernier  ne  saurait  attaquer  (V.  dans  ce 
sens.H.Pardessu»,         et  1t87).— Mais  en  répond  tlctorletf- 


commerce ,  fc  cause'  de  la  rapidilé  des  opérationt ,  l'eBregisuvanDI  des 
actes  n'est  pas  toujours  rigoareosemp»!  eii§£ ,  il  tint  aa  motn  que  leur 
exîsfence ,  avant  la  faiUile  ,  ne  soil  pas  doatcasa  pour  les  créaDCiert  coo- 
testsot}--  Alleide  qn«  celte  etistence  peut  A(re  ptonvée,  udbJ.  que  t« 
rnserit  fart.  SOS  c.  com.,  par  11  représeBMfon  et  la  npprockemenl  d«i 
livres  de  camerce ,  qD«  fe  oétfociiDt  doit  tenir  pir  or^  A  doiià,  sais 
bInooB,  sans  lactmeDi  transport  en  marge  ; —Atlendo  que  la  cou  royale 
de  Gaea  a  constaté,  en  lait,  qne  le  demaodenr  eo  cassation  n'a  produit 
aaena  lhr«  de  commerce  ,  aucanes  notes  ;  qu'il  n'a  mAm*  donné  aecnn 
reBKÎgSemnt  relatif  tut  opérations  commerciales  qu'il  articule ,  «t  qa'il 
■'s  pu  jmliM  qw  ces  opérations  tasseot  existé  afant  l'ouTertor*  d«  la 
lailuti  ï—  D'uA  il  suit  qne  ta  conr  royale  de  Caen ,  loin  d'avetr  vinM 
aoewe  Iti,  a  tett  one  jeste  application ,  dans  l'espèce,  des  wl.  10  et 
SOa  c  com. Rejette  k  ponr*âi  contre  Tarrët  de  Caeo  ëo  4  iniU. 
De  IS  fév.  I824.-C.  C,  secl.  req.-HH.  Henrion  »  pr.-Léger,  rap. 
(1)  Sytd.  Nfthfl  C.  Bandoio.  )  —  La  coui  ;  —  Sur  le*  iptestions  niMÎ 
po»ées,  <  1*  Le  syndic  de  la  faillite  Nulet  peut-il  élre  autorisé  k  faire  en- 
tendre des  téneins  pour  prouTer  qu'un  billet  de  4,000  fr.,  souscrit  pnr 
en  sieur  Talbotier-Gnervtlle ,  et  dont  le  sieur  Baadoin  réclane  le  paf«- 
MMt,  n'a  été  négocié  par  Nolet  qu'apito  l'onveitnre  de  sa  faiUileT  — 
*■  Ce  Béate  ■vedic  J«Ufle-t-il  légalenwnt  qne  le  sienr  Baudoin  soit  dé- 
bilear  d»  la  Milite  nolet  d'nne  somma  de  4,ll77  tr.  30  ceat.  Y— V  Bn 
os  de  négative ,  Baudoin  est-il  fondé  dans  liidwnande  reconventionnelle 
evpsfyemeal  de  11,664  fr.,  qn'U  forme  contre  le  syndic  de  la  faillite 
NMStT  a  —  Considérant,  sut  la  première  question ,  qne  la  loi  délend  la 
prenve  par  lémoina ,  brsqbM  s^agit  de  toutes  cboses  excédant  la  somme 
•a  la  valear  de  1 50  fr.  ;  —  Qu'à  In  vérité .  ce  principe  peut ,  dans  iee 
inbtMM  ordinaires ,  receroir  exception  lorsqu'il  existe  an  commence- 
i  méat  d«  preeve  par  écrit ,  c^esMKlire  lorsqu'on  produit  nn  écrit  émaé 
t  de  eelii  «Mrs  lequel  la  demande  est  formée ,  et  qni  mid  vraisemblable 
/  le  Ml  alMgué;  —Qne  le  syndic  de  In  faillite  pré  fend  trouver  ca  commea- 
'  «emevt  de  preuve  par  écrit  dans  deux  lettres  que  Baudoin  adressa  k 
Nekl  les  se  et  SI  jMT.  1811  ;  —  Considérant  que  dans  la  première , 
Bandoin  mande  :  «  Si  vous  avlei  Te  papier  dont  vous  éliex  porteur  lors- 
que l'ai  es  FhottAevT  de  tous  voir  k  Auxerre,  je  pourrais  en  prendre  poor 
îki.tWk.  nrti  findn  présent  mois;»  mais.qne  cette  lettre, est  in- 
signifiante j  pni^qtfe  le  nom  du  sieur  Talbolier  n'j  est  pas  même  écrit; — 
vae,  dans  la  deaxiéme,  en  lit  :  «  h  pourrais  vous  doneer  aa  mandat 

CyaUew  Parie,  kdix  jours  de  date';  veuillez  bien  m'envoyer  desniie 
billet  de  M.  Tilbotier  GaerTlRe;  —  Considérant  que  rien  ne  preuve 
qee  ce  bMiet  ait  été  envoyé  ;  qne  celte  preuve  fût-elle  fute ,  il  ne  serait 
pas  établi  qne  ce  billet  itl  le  même  dont  Bamloin  réclame  le  payement  j 

?t'il  existe  anjonrd'hni  encore  plusieurs  billets  souscrits  par  le  sieur 
nlbotier;  qne  Baudoin  pst  en  ce  moment  porteur  d'un  de  ces  billets,  et 
qu'il  ne  le  tient  pu  d«  Nolet;  qae  l 'identité  n'étant  point  constatée ,  le 
sfndk  n'a  en  sa  faveof  atRVn  eommeocement  de  preuve  par  écrii;  qne 
le  prineipe  général  restant  dan  toute  sa  force ,  il  ne  peut  étn  admis  à 
Um,  p«r  témoin»,  nts  prettra  qne  fa  tut  défend ,  et  dont  Tettst  tenit  da 
laifvddelMr  Kslt>  Rosaire,  pdisqie,  et  ta  suppoMnt  bile ,  U  senit 


MSMul  peur  te  muM  :  qne  sa  qualité  de  représentant  du  faiIU 
n'^sorbe  point  sa  qnaHté  de  tiers  créancier ,  que  les  créanciers, . 
tout  en  reivéseMul  le  failli,  parce  qu'ils  exercent  ses  droits, 
ue  perdeM  pas  les  leurs;  que  la  masse  se  trouve  saisie  par  u 
bllllte,  sans  avoir  besoin  de  recourir  k  la  procédure  de  la  saf- 
ate-arrétv  que  le  cessiennalre  doit  s'Imputer  de  n'avoir  point, 
avant  le  Jogemeirt  dériarallf,  complété  son  titre  et  pris  les  sûre- 
tés résaltanldé  la  s^ifleallon  ;  que  la  loi,  en  répétant  non  avenu 
à  l'égard  des  Uera  le  transport  non  sigulOé,  n'd  fait  aucune 
exception  el  a  ednrtdéré  comnie  tiers  tootd  personne  ayant  dqs 
Intérêts  et  dea  drttiU  dMlncts  de  eetix  du  edsstonnafre  et  du  co- 
dant; que  les  préettritiees  prises  {lar  la  loi  pour  frrétenlr  les  eoa- 
cessIoBs  préjnlieUMes  aux  tier»  doivent  être  supprimées  en  cas 
de  fatilite  moins  qu'en  tout  autre  cas.  —  Cette  docfrioeest  aiiasf 
oen«  de  im.  Favard ,  V  Transport;  Duranton ,  Vënle,  t*  499 , 
TroplODg,  vente ,  n*  Bll  ;  et  Renooard ,  t.  < ,  p.  SC(3.— A  a  été 
Jugé,  dau  ee  sens  :  t"  que  l'a».  1696  o.  etv.,  en  (Usant  dé- 
pendre delà  aignIOeailon  au  débiteur  la  transmission,  i  Fégard 
des  tiers,  d»  la  eréaactf  déiléè ,  renferme  une  disposition  absOf- 
lue,  contre  PlnexécatlM  de  laquelle  le  cesslonoaire  n'est  pas  r^ 
levé,  dans  le  ca«  méon  ott  la  sincérité  de  la  Cession  serall  recon- 
a««  par  ceux  qui  entendent  se  prévaloir  de    faftflyelé  do  la 
signification  ;  qa'alKl ,  one  cession  fane  par  on  néc^efant  avant 
aafaHttle,  mats  qui  n'a  été  notiflée  qoo  postérieurement,  est 
Mrile  à  l'yard  de  la  masse  dO  la  faillite ,  et  qu'en  cas  pareil ,  fes 
créanciers  du  fatHI  sont  des  tiers  dans  lésons  db  l'art.  1690  c. 
civ.^  et  M»  ses  ayants  cause ,  tenUs  eu  cdlte  qualité  de  respec- 
ter les  engagements  de  celui-ci  (Parla ,  13  dée.  1814v  Réf.,  tl 
juin.  tiiOi  Req.,  S  juin,  t»I2  (8  )  y  Bourges  y  1 8  )tfli>  1 889 ,  M .  tian- 

établi  qu'il  n'aurait  négocié  le  billet  qii'après  la  (aillite^  tao(jis  qa»  l'erdre 


ét-rK  dé  8&  main  a  pour  ditt  le  l9  déc.  IKIO,  antérirura  nia  faillite  dent 
roarériiffe  n*est  que  du  1  janv.  1811,  et  que  d'après  l'art.  iSO  c.  cém«, 
K  est  défendu  d'anUdater  les  ordres,  À  peine  de  faux  ;  —  CaaHdéraat, 
sur  la  deniième  question ,  ^ ue  le  sindic  ne  produit  à  l'appui  de  la  d^ 
mande  qa'll  forme  contre  Baudoin  que  lés  registres  da  Nolel;  mais  que 
ces  r^fres  ,  poar  la  tenue  desqiï^rls  on  n'a  observé  aucune  dm  ferm» 
tités Toulaes  parla  loi,  ne  peuvent  faire  foi  eo  justice  ,  et  w  doivent  pas 
ménM  être  représentés  aux  termes  de  l'arl.  13  du  code  ;  <\m  loat  parîeà 
croire  qa'ile  ont  été  fabriqués  d'un  suui  jci  p  n ci-  failli  ^  que  la  pteuve  da 
letft  InexaClKode  et  de  leur  infidélité  se  trouve  dans  le  pocès  aetael , 
pnieqo'one  ptrtie  des  bHIcla  produits ,  sonscriison  négociés  par  Nolet,  aa 
sont  pas  itiscriti  sur  ses  livres;  qne  d'antres  ont  des  dates  diUénalss  da 
celés  qne  portent  les  billets,  et  qu'elles  sont  iascrbet  delà  même  maia; 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  que  Bandoia  est  porter  da 
billets  souscrits  ou  négocii-s  par  Nolet  i  qu'aucun  de  ces  billets  n'est  atta- 
qué, aauf  celui  du  sieur  TalDolier-Guerrille,  contre  lequel  on  n'a  pf«t- 
posé ,  comme  ou  vient  de  le  voir,  qu'un  reproche  vague  sw  l'épeqne  de 
sa  Bégociafioo,  reproche  démenti  par  l'ordre  écrilde  la  ma»  de  débèteir 
même;  que  le  Sienr  Baudoin  est  fondé  a  réclamer  le  payement  de  ces 
edeu  dont  il  a  fourni  ta  valeur  ;  —  Sans  s'arrêter  ai  avoir  égard  k  ta 
preuve  par  temottts  offerte  par  le  syndic  de  ta  faillite  Nolel ,  ta^eUe  «t 
déclarée  inadmissible  A  mis  et  met  l'appellaiioa  an  néant;— ^  (Menai 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  pleiaet  catiei  effet  ;—GoO* 
damne  l'appelsnten  l'amende  et  aux  dépens ,  lesquels  ponrrenlétn  em* 
plofésen  frais  de  syndicat,  etc. 

Du  2S  août  1817.-C.  de  Bourses. -M.  de  la  MéLbrie,  pr. 
(2)  \^Etpée«:—{?v\\,  Dul^tis  C  Vernière.)— La  coua  Atlpado  qui 
tatranspevt  de  ta  créance  dont  il  s'agit  o'aélé^igpifié  qu'après  lataiMile, 
el  qu'a  celte  époque  ta  eessionnaire  ne  peataitt  aiSqoerir  ta  au*îq,  a,iii» 
et  met  l'nppeltation  et  n  dent  est  appel  au  néant  ;  émaa4^,  dé^H^nv 
les  syndics  provisoires  de  la  faillite  Dubois  des  condamn|^i^eepWiB,fM 
prononcées;,  an  principal,  déboute  Vernière  de  5a  den^ûae  m apMdHi 
d'opposition  el  délivrance  des  deoicn  dont  il  s'agit,  lesqBW  seraal  délf' 
vrés  aux  syndics ,  etc. 

Du  13  déc.  18U.-C.  d'appel  de  Paris ,  1"  cb. 
*  S*  Eipée$  :  —  (Gaillard  et  Dnyon  C.  faillite  Poneet.)  —  hk  oom 
(apr.  délib.  en  ch.  da  cobb)  ;  —  Attendu ,  4*  qne  les  ceesiou  on  traa^ 
porta  d'obligatioas  civiles  ne  saisissent  les  ceestonnaires  aa  pr^udiee  datf 
tiers  qne  par  U  signlBcalion  qni  en  est  laite  anx  déblieors  c^dés  >  qu'au- 
cune des  cessions  dont  II  s'agit  n'a  été  signifiée  aux  débiteurs  avant  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  lafiiMite;  que,  par  conséquent,  elles  n'ont  pu, 
lors  mémo  qu'elles  auraient  été  signifiées  depuis  cette  époque,  saisir  lea 
cessienoairee  au  préjudice  des  éréaneters  déjï  saisie  par  la/aillii»ï  — 
AUendn,  5*  qu'il  est  teconau,  en  fait,  par  l'arrêt  atUqné,  que  les  venlei 
d'immeaUea  et  de  vins  dont  H  oat  été  faites  et  acceptées  en  fraude 
des  «réaaoersi  qu'atasl,  en  les  annalaht,  tarrèt  a'a  fut  qu'une  jnau 
appUcalioa  dea  priaeipMï  —  AHeada  enfla  que,  d'afrès  ca  qui  précède, 
^ndt  se  trouve  snflsamMat  jUsIiM  Cl  la  totme  CI  «a  fitadï  —  Rejetta 
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doin,  pr.^&ff.Cottet  André;  Riom,  8  mars  184!t,  D.P.  46.  i. 
68)  -y  —  3*  Que  les  créanciers  d'une  faillite  sont  à  la  fols  les  ayants 
cause  du  failli  et  des  tiers  par  rapport  à  lui ,  en  ce  sens  qu'il  leur 
appartient  d'exercer  ses  droits^  comme  substitués  &  lui,  en  vertu 
de  l'art.  1166  c.  civ.,  et  de  se  porter  comme  tiers,  pour  com- 
battre en  leur  nom  personnel ,  conformément  à  Part.  1 167,  les 
actes  frauduleux  émanés  de  lui,  qui  leur  sont  préjudiciables; 
qu'en  conséquence  les  créanciers  d'un  failli  sont  fondés  à  écarter 
do  passif  on  transport  fait  avaot  sa  cessation  de  payement ,  mais 
algniflé  par  le  cessionnalre  après  le  Jugement  déclaratif  de 
falUile  (Nancy,  23  août  18i4,  et  sur  pourvoi,  ReJ.,4JanT.  1847, 
aff.  Laurent,  D.  P.  iH.  3.  ii\  47.  1.  130;  10  mars  1847, 
•(T.  Bayvel,  eod.,  47. 1. 153  )}— 3"  Que  le  transport  fait  par  le 
failli  avant  sa  cessation  de  payements  n'est  pas  opposable  k  la 
masse ,  par  le  cessionnaire  qui  ne  JustiBe  pas  d'une  slgnlScation 
antérieure  an  jugement  déclaratif  de  faillite  (ReJ.,  4]anv.  1847, 
air.  Tallendeau ,  D.  P.  47.  1.  133);  —  4*  Que  peu  importe  que 
la  cession  opérée  en  vertu  d'acte aulbeotique  ait  élé  acceptée,  si 
elle  ne  l'a  élé  que  par  acte  sous  seing  privé  le  Jour  mémo  du 
Jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  si  cette  acceptation  n'a  été 
enregistrée  que  le  lendemain  (Bordeaux,  18  août  1839  (1). 

•1  Et  il  a  été  reconnu,  dans  ce  système  ;  1*  que  ni  l'ad- 
mission au  passif  de  la  créance  résultant  d'une  cession  faite  par 
le  failli ,  ni  le  versement  fait  à  la  masse  par  le  cessionnalre  des 
Inlérèls  dus  en  vertu  de  cette  cession,  bI  le  payement  au  mteie 
cessionnalre  des  dividendes  afTérant  k  sa  créance,  n'emporlent 
oéeutiOD  de  la  eessioii  par  1»  Milite,  et  ne  font  (AsUde  à  ce  que 


b  poarvoi  contre  l'arrél  de  la  evir  de  Grenoble ,  du  S6  Janv.  I8S6. 

Do  13  Jnill.  1830.-C.  C,  ch.  ciT.-H.  Portails,  1**  pr.-GaBiaigne,  np.- 
Cahirr,  av.  gén.,  c.  conf, 

S*  £fpfet.*— (Douai  C.  Lenobleet  Graodîn.)— La  coca  ;  —  Attendu, 
-en  droil ,  que  1«  failli ,  à  compter  du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  de 

Sieio  droit  de  TadiniDisIratlon  de  Ions  sei  biens;  qne,  de  ce  jour,  Niat 
e  son  patrimoine  demeure  tel  qu'il  est,  le  gage  iovartaUe  de  tous  ses 
créanciers,  dont  le  sort  demeure  ainfi  irréToewIemeal  fixé,  et  dontan- 
cnn,  par  conséquent,  ne  peut  acquérir  des  nouveaux  droits  particuliers , 
an  préjudice  des  aalret  (c.  corn.  Ht)  ;  —  Attendu  que  1«  cessionnaire 
d'UBO  créaneo  n'est  uisi  à  Tégard  des  tiers  que  par  la  eiiniticatiOB  du 
transport  de  la  mène  créance  fait*  an  débiteur  (c.  civ.  1690);  —  Et  at- 
teodu  qu'il  est  constant  et  reconon  en  fait,  par  Tarrét  attaqué,  1*  qne  les 
fi  et  6  aoAt  18S5,  Grandin,  tombé  ensuite  eo  faillite,  a  cédé  aux  mariés 
Douai  la  créance  de  30,000  fr.  qu'il  avait  sur  les  miriés  Leooble  ;  9*  que 
les  Mriéi  Douai,  cessionnairps ,  loio  do  faire  signifier  aux  mariés  Le* 
noble,  débileara  cédés,  le  transport  de  cette  créance,  ont  laissé  entre 
les  mains  de  Grandin ,  cédant ,  le  titre  de  cette  même  créance  cédée ,  et 
qu'ils  lui  ont  mémo  permis  de  recouvrer  k  ton  profit  la  somme  de  10,000 fr. 
fermant  deux  de  sri  échéances  ;  3*  qae  dés  le  3  déc.  1830,  la  faillite  de 
Grandin,  cédant ,  fut  déclarée  onverie  par  jogemaot  do  tribunal  de  com- 
merce d'Elbeaf  ;  4*  eofin,  que  ce  ne  fut  qne  le  jaov.  1831,  et  ainsi  qua- 
rante jours  iprés  l'ouverture  de  la  faillite  de  Grandin,  cédant,  que  les 
mariés  Douai,  ccssioonaires ,  ont  fait  signifier  aux  mariés  Leooble,  dé- 
biteurs cédés ,  le  tiaospvrt  de  la  créance  fait  en  leur  faveur,  dés  les  5  et 
6  aoM  1838,  par  le  même  Grandin  failli;  —  Qne,  dans  ces  circon- 
stances ,  en  décidant  qu'une  pirrille  signiflcaliOB  de  transport  Cùte  si 
longtemps  après  la  faillite  du  cédant .  n'avait  pu  aucunement  saisir  les 
cw8ionna>res  k  l'égard  et  au  préjudice  de  Ions  les  antres  créanciers  du 
failli ,  rarrêt  attaqué  a  fait  une  judto  application  do  la  loi  ;  —  Rejette. 
Du  S  juill.  183S.-C.  G.,  sect.  req.-MU.  Zangiacomi,  pr.-Lasagoi,  rap. 
(l)(Sixerae  C.  Gounin-Cornille.)  — Lx'coua; —  Atieodn  que,  sui- 
vant l'art.  1690  c.  cir.,  le  cessionnaire  n'est  saisi ,  b  l'égard  des  tiers , 
que  par  la  signification  du  lrao»port  ou  par  l'acceptation  que  le  débileor 
en  a  bite  dans  nn  acte  auibcniiqDe  ;  que ,  lors  de  la  billile  de  Coraille , 
leur  cédant ,  Ssierae  et  comp.  n'avaient  pas  fait  signifier  leur  cession  ; 
qne  Inacceptation  du  transport  par  le  débiteur  de  l'une  des  trois  créances 
Cédées  n'a  pas  été  faiie  par  un  acte  authentique ,  mais  da'ng  un  acte  sous 
signature  privée ,  daté  do  jour  même  de  la  déclaration  de  faillite ,  et  qtfi 
ne  fut  enregistré  qne  le  lendemain;  qu'ainsi,  Sazerac  et  comp.  n'étant  pas 
saisis  légalement  à  fégard  des  créanciers  de  Cornille,  les  syndics  do  la 
faillite  avaipnt  le  droit  de  refeD(liqo>.r,  dans  l'intérêt  de  la  ssasH,  lei 
créances  cédées  ;  —  Met  rappollalioo  an  néant ,  etc. 
Dn  18  aeftt  1829.-C.  de  Bordeaox.-M.  Raves,  1"  pr. 
(3)  (Paillite  Descbamps  C.  Brunoa.)  —  La  com;  —  Altendn  qn*il  a 
été  recoon  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  t  V  qne  la  cessioa  faite ,  le  SI  mai 
1810,  par  Deschamps  b  Brunoa,  avait  été  faite  de  bonne  foiet  saas  vou- 
loir frauder  les  créanciers  du  cédant;  t*  que  le  cessionnaire  Brunoa  avait 
même  lait  la  sigoificalloa  de  cette  cession  an  débiteur,  sans  qu'aucun  des 
créancier!  du  cédant  y  eût  formé  opposition  ;  —  Que  d'après  cela ,  en 
décidant  et  droit  fM  U  esMinuln  avail  été  valaUeMst  saisi  de  ta 


la  nullité  en  puisse  être  poursuivie,  alors  que  des  réserves  ont 
élé  faites  tant  par  le  créancier  que  par  la  faillite,  relaltvemen 
aux  nullités  dont  cette  cession  pouvait  être  frappée  (Nancy,  33 
août  1844,  air.  Levylier,  D.  P.  4S.  3. 13);— 3»  Que  le  cession- 
naire ne  peut  se  prévaloir  de  la  sigoIQcalloa  qu'il  aurait  faite 
avant  la  déclaration  de  la  faillite,  à  la  femme  commune  en  blen9, 
débitrice,  pour  cause  antérieure  au  mariage,  de  la  créance  cé- 
dée: cette  dette  tombant  dans  le  passif  de  la  communauté,  la  si* 
gniflcatlon,  pour  être  valable,  aurait  dù  être  faîteau  mari 
(Bourges,  18  juin  1839,  UM.  Baudoin, pr., CortilD , av. géo., 
c.  contr.,  air.Cottet  C.  André). ~  V.  u  reste,  eeqileildità 
cet  égard  v*  Vente  (transport). 

•1 7.  Toutefois,  Il  a  été  jugé  :  1*  qne  la  cession  faite  de  bonne 
fol  avant  la  faillite  du  cédant,  bien  qu'elle  n'ait  été  signifiée  qu'a- 
près  l'ouverture,  est  valable  même  vIs-à-vis  des  créanciers  di 
failli,  si  aucun  de  ceux-ci  n'a  formé  opposition  an  transport 
entre  les  mains  du  débiteur  (Req.,  4  novembre  1817)  (3); 
3*  Qu'en  matière  commerciale,  le  transport  d'une  créance, 
par  un  failli,  avant  l'ouverture  de  sa  faillite,  mais  par  acte  sou 
seing  privé  n*ayant  pas  date  certaine,  et  non  signifié  au  débiteur, 
peut  être  déclaré  valable,  vis-à-vis  de  la  masse,  s'il  est  d'ailleurs 
reconnu,  en  ftlt,  que  le  transport  a  élé  opéré  de  braoe  fol; 
ei  que  l'arrêt  qui  décide,  en  fait,  qu'un  payement,  effectué 
postérieurement  à  Pépoque  à  laquelle  le  tribunal  a  reporté 
l'ouverture  de  la  faillite ,  mais  se  ratlacbant  à  des  opéra- 
tions antérieures ,  failes  de  bonne  fol,  est  valable,  ne  peut  don- 
ner aueaoe  prise  à  la  cassation  (Bt^-*  ?  Jasv.  1834)  (3);  — 

créanco  cédée ,  l'arrél  attaqué  a  jastsment  appUqeélHlëisdalasMUiére; 
—  Rejette  lo  pourvoi  formé  eentre  l'arrêt  de  ta  ceu  de  Caen,  du  18 

mai  1816. 

Du  4  nov.  1817.-C.  C.,  sect.  req.-mi.  Henrion,  pr.-Vallée,  rap. 

(3)  Bipie*  :  —  (Faillite  Gay  C.  de  Wolmaer.)  —  En  septembre  1817, 
Gaj,  qui  avait  traité  avec  la  régie  des  snbsiiuncos  militaires  pour  des  four- 
nitures d'avoines,  devait  au  sieur  de  Wolmaer  environ  200,000  fr. ,  b 
raison  des  grains  qu'il  loi  avait  achetés.  Gay  soumissionoe  envers  la  régie 
une  nouvelle  fourniture  do  33,000  hectolitres  d'avoiae.  Wolauer  meni^ 
{ant  de  poursuivre  sou  débiteur,  Gay  lui  souscrivit  U  délégation  snivanie, 
adressée  au  directeur  des  subsistances  b  Cambrai  :  «  Je  prie  M.  Regeaud- 
Regny  de  faire  payer  h  H,  de  Wolmaer  la  somme  de  300,008  fr.  environ, 
sur  les  versements  qae  je  me  sais  oUigé  de  (aire,  poar  le  compte  d%  ta 
r^ie ,  de  33,000  hectolitres  d'avoine ,  et  ce ,  sur  les  mandats  qui  me  se- 
ront délivrés  k  cet  effet.  »  —  Le  3  ocL,  Gay  eovoya,  en  outre,  une  pro- 
curation k  de  Wolmaer,  contenant  pouvoir  do  toucher  tontes  les  sommes 
qui  étaient  ou  deviendraient  «xigibloa ,  k  raison  de  la  fourniture  des  35,000 
nectolitres.  Wolmaer  continua  ses  livraisons  au  sieur  Gay,  et  sa  créauee 
ayant  presque  doublé ,  il  exigea  de  plus  grandes  strelés.  Par  nn  IransperC 
sous  seing  privé ,  signé  le  16  oct. ,  b  Saint-Osm,par  le  sieur  Gay,  et  le 
20 ,  b  Paris,  fV  do  Wolmaer,  toutes  les  sommes  qui  étaient  on  serueot 
exigibles ,  b  raison  de  la  fouriituro  des  33,000  hectolitres ,  furent  cédées 
à  ce  dernier,  en  déduction  de  ce  que  Gay  loi  devait  ou  pourrait  loi  de- 
voir; et  on  rappela  dans  cet  acte  la  procuration  du  3  oct.,  que  l'on  dé- 
clara irrévocable.  ~  Cette  cession  fut  commnoiqaée  k  la  régie,  qui  re- 
connut Wolmaer  comme  propriéiairo  des  sommes  duH  par  elle  au  sieur 
Gaj,  b  l'occasioa  de  deux  traités  que  ce  dernier  fit  personnellement  avec 
la  régie.  Deux  cautionnements  de  100,000  fr.  ayant  été  exigés  de  lui,  ta 
régie  accepta  deux  délégations  éo  100,000  tt.  chacune  sèr  la  Crfanee  Gay. 
Une  lettre  du  régisseur,  du  3  nov.  1817,  eonstaUit  celte  aceeptatioa  el 
reconnaissait  ainsi  do  nouveau  le  transport  fait  au  profit  de  Wolmaer.— 38 
décembre ,  la  régie  liquida  k  170,495  fr.  68  c  les  livraisons  faites  par 
Gay,  et  en  ordonna  le  payement  au  profit  de  de  Wolmaer,  qui  toucha  le 
8  jaov.  1818;  il  agissait  alors  comme froenrolor  ài  nin«iMi.— 36  jniq 
1818 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Sainl^mrr  qui  déclare  ta 
faillite  du  sieur  Gay  et  en  fait  remonter  Teuverture  au  35  déc.  1817.  — 
'  Les  créanders  du  failli  attaquent  le  transport  fait  au  profit  de  de  Wol- 
maer. Ils  foot,  en  conséquence,  saisir-arrêler,  entre  Ih mains  des  régis- 
senrs  des  subsistances  militaires,  toutes  les  sommes  k  loi  dues  pour  les 
fournitures  qu'il  avait  penonoellement  faites;  puis  ils  l'assignent,  devant 
le  tribunal  de  première  insiaoce  delà  Seioe,en  validité  de  celte  saisie,  et 
demandent  le  rapport  k  la  masse  des  170,195  fr.  66  c.  qu'il  avait  ton- 
(Ms.  —  30  jnill.  1830,  jugemeat  qqi  déboute  les  créanciers  Gay  de  leur 
demande  et  donne  Baialevée  de  leurs  oppositions ,  sur  le  mellf  que  lee 
actes  taiu  daas  le  temps  intermédiaire  de  la  dédaralien  de  faillite  an  jour 
oè  elle  a  été  reportée  ne  peuvent  être  aoauléi  lorsqu'ils  ont  été  passés  de 
bonne  foi.  —  Sur  l'eppel  inlerjeté  par  la  masse  des  créanciers  el  par  In 
sieur  Gay,  arrêt  de  la  cour  de  Paris, du  25  fér.  1831,  qui  cooflrmo  ta 
jogemeot  do  première  insiaoce  :  ■  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  pièces 
et  cireonsiaaces  de  ta  cause  que  lapropriéié  detaBommedel7O,000fr., 
d«U  il  s'agit  M  fneèi ,  était  acquise  h  de  Wetauer  par  des  epénuions  do 
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S*  Qm  ta  créanden  Hfm  Mllt  na  penvent  eonaldéiw  comme 
dépeaduil  de  racUf  de  leur  débiteur  qm  créance  qae  ctiui-ci  a 
cédée  à  aae  époque  de  beaucoup  antérieure  à  sa  faillite,  bien  que 
la  trauport  a'alt  'été  slgaiOé  que  le  Jour  même  de  la  déclaration 
de  la  talHlIe  (Orltens,  Si  août  1841  (1),  V.  wd.). 

•1  S.  Aa  tondus,  ri  la  ilgilflealloD  de  la  cession  avait  été  faite 
mat  le  Jugement  dédarallf ,  elle  produirait  ses  eOsts ,  à  moins 
que  la  masse  ne  pronvftt  la  mauvaise  fol  du  oesslounalre.  Ou  a 
va  m  eflét,  n**  S74  s.,  et  5i5,  que  la  loi  n*anonle  les  actes  à  tiUe 
«oéraiu  talts  par  le  folUl  qu'autant  quMls  s»t  postérieurs  au 


koeM  M ,  ranoBUBt  w  neis  d^teUtbre  1817,  et  coDttqnemmnt  k  une 
époqofl  aaUrïsiire  k  celle  k  laqudl*  la  foiUiia  avdl  été  reportée.  « 

mrroi  par  le  Bieor  Gkj  et  u«  cr<aociera,  pour  violttion  dei  art.  1328 
•t  1690  c  «T. — Lm  demudeors  d Ualeot ,  d^ane  part ,  que  le  transport 
aoH  Hiif  privé  da  20  ocl.  181T  oe  pearait  leur  Aire  opposé  :  1*  parce 
qn'il  n'arait  pu  de  date  cerUine  avant  le  25  dée.  1817,  époqae  fc  laquelle 
M  avait  Tait  rétrograder  Ponverture  de  la  faillite;  2*  parce  qu'il  n'avait 
pas  été  sigoifié  k  la  régie  des  inbsislaoeee,  oi  accepté  par  elle  dans  na 
•de  aottaeotiqae  avaot  celle  époqae  i  qa'aioat,  le  ceBsioDaaire,  M.  de  Wol- 
■■er,  l'avait  i»Mia  étéuiai  da  cette  odaace;  d*ao  ùtra  dttd,  que  la 
ptoenration  do  S  oet.  1817,  ea  vertu  de  laquelle  la  ainnr  de  Wotmaer 
«Tailtoacbé  lee  170,000  fr.  desmalDede  la  régie,  n'avait  pu  lui  tra»- 
férer  la  prmriété  de  celle  lomme ,  pQîsqn'il  n'avail  agi  que  coawe  nao- 
dalaire  ;  qa'aiasi  il  cb  était  comptable  eavere  la  nasse. 

Le  iiear  de  Wolmaer  répondait  :  1*  que  c'était  moins  snr  le  transport 
des  16*20  ocL  1 81 7  que  la  cour  de  Paris  avait  fondé  sa  dédsion ,  que  lar 
la  •éria  et  l'eaiemble  des  opéraliona  qii  avaient  en  lien  eitr*  Gaj  et  de 
WolMcr;  qn'ainsi,  ayant  ]agé,  ea  fait,  ta  dédaion,  (at-elte  erronée, 
ne  pouTÙt  offrir  aucune  ouverture  k  cassation  ;  —  2*  Que  l'arril  avait 
pu  décider,  ea  droit ,  que  le  traasport  sons  seing  privé  des  16-20  ocl. 
4S17  avait  dk  produire  tout  son  elfet  k  Pégard  des  tiers  créanciers  de  la 
faillite.  En  effet ,  disait-il ,  l'affaire  dont  il  s'agit  an  procès  est  commer- 
ciale i  il  importe  peu  que  la  cooteslaliAn  ait  été  portée  devant  an  tribu- 
aal  civil  ;  car  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  n'eu  a  été  saisi 
«M  comme  naedépendaBce  de  la  saisie-arrAt.  Or,  en  matière  de  commerce, 
les  tiges  ne  «oit  poiot  teaue  d^ap^iqucr  rigoereosemMl  l'art.  1328  c. 
dv.  11  hmqaatt Teillier,  I.8,b'SM,  et  Pardesnu ,  t.  8,  p.  226.  — 
Quant  anmojen  pris  du  d^faatdesinlBcalion  dulransport.uloole  van 
de  l'art  1690  c.  civ.,  ce  moyea  n'cit  fondé  ni  en  lait  ai  m  droit.  En 
fait ,  il  7  a  eu ,  de^la  part  de  la  régie ,  acceptation  du  transport ,  par  l'ar- 
xétd  du  28  dée.  1817  et  la  lettre  du  3  bov.  précédent.  Ea  droit,  il  n'est 
pu  vrai ,  dau  l'upAce ,  -que  le  traasport  ait  dfl  oécessairement  être  no- 
tifié an  débitear  pear  opérer  la  uisiae  du  ceesioaiaire  k  l'égard  des  tiers , 
urcequ'il  s'agit  d'une  opératioa  commerciale ,  et  qu'en  pareille  matière, 
rait.  1690  B'esl  pu  applicable.  Dn  moment  oA  il  est  reconnu  que  l'opé- 
lalioB  a  été  loyaleoMBl  bile  avant  la  failliie .  elle  doit  donc  être  respec- 
tée. Il  eo  dtrit  élre  de  même ,  k  cet  égard ,  ane  si  Gay  avait  tiré  une  lettre 
da  ekange,  au  nrefll  de  de  Wolmaer,  sar  la  régie,  pour  le  montaDt  des 
soflimes  qB'elle  lui  devait.  Or,  il  s'est  pu  douieu  qne  le  trauport,  en 
Mtte  ferme ,  eÉt  tfU  vaUUa  k  l'égard  des  tien ,  sau  aoUtteatloa  «a  débi- 
teor.— Arrêt. 

La  ooeB;<— AllMdaqa»rafTMjsge,eaidt,qa*{lréenllc  dupitees 
•teIrcouUBCM  de  la  caBce ,  que  la  propriété  de  U  somme  deal  il  s'agit 
dlait  acfiin  k  de  Wolmaer  par  des  opérations  de  bonne  foi,  renuatant 
an  mois  d'octobre  1817,  et  que,  s'agissant  de  nuiières  de  commerce,  il 
a  pu  jager  aiul  et  le  reavoy er  de  la  decaande ,  sau  vMer  aucune  loi  ; 
—  Rejette. 

Du  7  janv.  1884.-C.  C,  eeet.  elv.-llll.  DetèM,  1**  pr.-CasiaigBe, 
•iV.-Joarde,  av.  géa.,  c  eoBf.-BarrotetLaH>i,av. 

(1 }  Eipie»  .'  —  ritanvoizé  C.  syndic  Hénanlt. )  —  24  mai  1841 ,  juge- 
ment do  tribunal  d'Orléans  ainsi  conçu  :  —  «  Considérut  que  le  trans- 
port de  créances  sur  Boitsier  et  autres  fait  par  Hénault  k  Raavoité ,  n'a 
élé  enregistré  foe  le  19  toftt  1840;  qn'il  n'a  été  signifié  aui  débiteurs 
que  le  leBdaaaia  20,  jour  auquel  Uénaull  Ini-mêoM  a  été  déclaré  en  fail- 
lite par  jugeaMBt  da  tribunal  de  la  Seine  ;  que ,  si  le  irausport  d'osé 
créaace  est  parftut  ealre  les  parties  par  le  consentement  rédproqBe  sur  la 
cboee  et  le  prii ,  et  par  la  remise  du  lilre  ^  qui  est  la  délivrance  eu  ma- 
tière de  droit  incorporel ,  il  n'en  saurait  être  de  même  k  l'égard  des  tiers , 
vis-k-vis  desquels  h  tradition  n'est  complète  que  par  la  sicDification  du 
transport  aa  débiteur;  que  les  motifs  de  ces  dispositions  de  Part.  1690 
c.  civ.  sont  k  la  fois  d'engager  le  débiteur  vis-k-vis  du  cessioaaaire  et  de 
préveair  lu  crssions  simulées  ;  d'oA  il  suit  que ,  tant  que  la  ainiAcMioa 
n'a  pu  été  faite,  la  propriété,  k  l'égard  des  tiers,  repose  sor  le  cédaat, 
bieB  qu'entre  celui-ci  et  le  cessionnaire,  elle  paisse  réellement  appartenir 
k  ce  dernier;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  443  de  la  loi  du 
18  Biai  1838,  le  jugement  déclaratif  de  U  billile  emporte,  k  partir  de  sa 
date,  dessaisissement  de  plein  droit  ponr  le  failli  de  l'admiaistratioi  de 
toos  ses  bleu ,  et  que ,  dès  lort ,  le  eessioanairt  ne  peut  plus  en  prendre 
Mssession  as  préjudice  de  ses  créanciers,  qui  sont  évidemment  des  tiers 
a  aon  égard  dau  le  seBS  de  Tatt.  1690  i  d'o6  il  niil  que,  par  rapport  k 
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jugement  déclaratif  on  qu'Us  ont  été  accomplis  avec  connaissance 
par  les  tiers  de  la  situalion  des  débiteurs,  s'ils  sont  antérieurs  i 
la  fafUlle  et  passés  dans  les  dix  Jours  ayant  précédé  la  ceasa- 
Uon  des  payemeals.— Jugé  ainsi  que  le  transport  qui  a  précédé 
la  cessation  de  payemenis  du  failli,  bleu  que  slgnlâé  et  même  en- 
registré postérlenrement,  mais  entendant  avant  le  Jugement  dé- 
claratif de  la  faillite,  est  valable,  alors  d'ailleurs  qu*aneuno  cir- 
constance ne  se  présente  qui  puisse  ûtire  croire  que  la  date  de  la 
cession  ne  soit  pas  tincire  (Lyon,  17  mars  184S  (9);  Parif, 
17  fév.  18*8,  aff.  Berillon,  D.  P.  A9.  H.  19»),  

ens,  la  cessicB  est  bbIIc,  —  Déelan  Ranvoiié  mal  foBdédaas  sa  de- 
mande ,  déclan  bonne  et  valable  repposiiioa  formée  pu  HiUct  ès  maÏBS 
de  Boissier  el  autres ,  et  ordonne  que  les  sommes  dues  par  ces  demien  k 
Héoault  seront  versées  entre  les  mains  de  Hillet,  ea  sa  qaalité  de  ayadJc 
définitif  de  la  faillite  Hénault.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua>  —  Attendu  que  le  4  déc.  1839,  Hénault  a  cédé  k  Ranvoizé 
les  créances  qu'il  avait  sur  Valentin  Féau ,  Boissier,  Cuérîn ,  Jacques 
Demay  et  Lacaze-Boulard  ; —  Qne  ladite  cession  a  eu  lieu  de  bonne 
foi  ;  —  Qne  le  prix  en  a  élé  louclié  laat  en  espèces ,  le  jour  même,  qu'en 
an  billet  k  l'ordre  d'HéBUBlt,  et  payable  le  4  janv.  1840;—  Qu'eafla  tes 
docBmeols  de  la  canu  uadest  k  lai  assigner  pour  date  eertalBc  la 
4  déc.  1839  ; 

Attendu  que ,  par  la  coBventioa  entre  le  cédasl  et  le  CMsioaaalre»  et 

la  remise  du  titre  k  ce  dernier,  le  cenbat  est  parfait  k  leur  égard ,  c*wt- 
k-dire  que  le  premier  a  cessé  d'être  propriétaire  de  la  créance  cédée ,  et 
qu'k  l'instant  même  la  propriété  de  cette  créance  a  pusé  entre  les  mains 
du  second ,  qui  a  pa,  dès  lors,  jouir  de  tontes  les  prérogatives  atiachéM 
k  celte  propriété  ;  —  Qn'ainsi  il  y  a  erreur  fc  prétendre  que  te  cédant,  an 
moment  de  sa  faillite ,  possédait  encore  la  cnSance  cédée,  puisqu'il  s'en 
était  dessaisi  depuis  longtemps  an  profit  d'un  tiers  ao  moyen  d'une  véri- 
table vente,  et  qu'il  devenait  impossible  de  la  faire  figurer  désormais 
dans  son  aclif;  —  Attendu  que,  pour  la  réclamer  ao  nom  des  créanciers, 
on  excipe  en  vain  des  termes  de  Tari.  1690  c.  civ.  ; — Que,  pour  entendre 
sainement  celte  disposition ,  il  faut  la  combiner  avec  les  art.  1689, 1691 
et  2214  du  même  code;  —  Que,  du  rapprochement  de  ces  différents 
textes,  il  résulte  clairoBUBt  que  la  significatioa  du  trauport  a'ut  Bdees- 
saire  que  quaud  il  s'agit ,  soit  d'empêcher  le  débiteur  de  pa^r  ao  cddaol, 
soit  de  procéder  par  voie  exécutoire  contre  le  débiteur,  SMt  d'emfichsr 
les  tiers  da  saisir-arrêter  la  créance  entre  les  maiu  da  déUtear,  soit, 
enfin ,  de  paralvser  l'effet  d'une  cession  ultérieure; 

Attendu  qu'il  ne  faut  pas  donner  k  la  faillite  du  cédant  lesecBSéqaeaCM 
d'une  Hîsie-arrêt  pratiquée  par  des  tiers  avant  la  signiflcatioa  du  lraBi> 
port:  —  Qne si,  an  BUMMatdela  faillite ,  Pétat des  créanders  est  ind- 
Tocablement  8xé,  il  ae  l'est  qne  snr  lu  bieu  que  le  billi  possédait  alera  ; 
—  Qne,  par  nae  aBlle  aéceesaire  du  transport  fait  de  bonne  M  et  daas 
un  temps  non  eupect ,  la  créance  cédée  ayant  cessé  de  lui  i^parteair,  ne 
peut,  sons  aocnn  rapport,  être  soumise  à  l'inOuence  de  sa  faillite;  — 
Attendu  qn'il  reste  aux  créanciers  dn  failli  un  droit  comme  tiers,  celui  de 
faire  saisir  la  créance  cédée  avant  toute  signification  de  trans^rt;  que 
cette  manière  d'interpréter  l'art.  1699  les  place  sous  la  protection  géaé- 
rade  de  la  condition  que  la  loiexigedelapart  duemsionnaire,etcowerfe 
iatada  hs  principes  de  U  matière ,  avantage  que  u*«tn  pu  l'inlerprAa- 
lioa  contraire;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  qne  le  traasport  consenti  par 
Hénault  k  Ranvoiié ,  earegisiré  le  19  aoAt  1840,  a  été  signifié  k  Valentin 
Féau,  Boissier  et  antres  débiteurs,  le  lendemain  20,  jour  auquel  Hénanlt 
éiait  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  ;  qne ,  dans 
cet  état  de  cboses,  la  prenve  n'étant  pu  rapportée,  que  la  sigolflcation 
soit  postérieure  k  la  (aillite ,  on  doit  dire  que  cette  sienificalioa  a  eu  Usa 
en  temps  utile  ;— Par  ces  motifs ,  déclan  bon  et  valule  le  trauport  fait 
k  Ranvoisé  par  HénauU  ;  ea  conséquence,  rautorise  k  ton^  du  mains 
de  Boissier  et  antru  le  monunt  du  sommes  trusportdu. 

Du  SI  aott  184I.-C.  d'Orléau.-M^  Laisné  de  Sainie-llarie,  pr. 

(9)  JfipéM  ;  —  (De  Kgnler,  etc.  C.  synd.  Geste.)  —  Le  alaar  BsaoH 

Coste ,  portev  d'ane  créance  de  180,000  b.  snr  le  sieur  Didlw-Petjt,  ea 
fit  cession  Juqn'k  concurrence  de  100,000  fr.  k  tntso  personnu ,  par  dif- 
férents aciu  wua  seings  privés  oà  il  fut  stipulé  que  le  cédant  s'engageait 
solidairemeat  envere  le  ceesionnaîre  au  payement  des  valeurs  cédées ,  et 
que ,  pour  éviter  les  frais  d'enregislrement  des  Utres  de  cession ,  cet  en- 
registrement  n'aurait  lieu  qn'aprée  mise  en  demeure  du  cédant ,  qui  h  r^ 
servait  la  faculté  de  rembourser  avuit  tontes  poursuites.  —  Notlflcaliou  dn 
Uauport  fut  faite  au  débUeur  le  30  sent.  1840.  —  Le  2  oct.  suivant ,  la 
cédant  fat  déclaré  en  faillite,  et  sa  faillite  npertée  an  27  sept.  —  Les 
syndics  do  la  fklllita  ponrsnivent  la  nullité  du  inlie  cessions ,  ooams 
n^ayant  refo  leur  perfeetÎM ,  par  la  signification  au  débiteur,  qne  posté- 
rieurement k  l'oBverinn  de  la  faillite ,  et  k  une  époque  ok  l'insolvabilité 
dn  cédant  éteit  aotoire  (c.  com.  446, 447).  —  Jugement  du  tribunal  de 
Lyon  qni  prononce  celle  nullité. 

Appel  |«r  les  cesiionnains.  —  Devant  la  cour,  lu  syndics  pnpoeeal 
un  aatn  moyen  de  nullité  .tiré  de  ce  qu'en  prdeeneo  de  rengagemont  so- 
lidaire sonscrit  par  le  prétendu  cédant,  st  de  In  réserve  stipnMsàsot 
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FAILUTE  ET  BANQUEROUTE.  —  Giuv.  3^  Sm.  -AltT. 


SI  la  masse  avait  recoona  la  validité  de  la  cessioa» 
SAb  së^M'éVlfffftei'àieDt  non  recèVEtbIe  it  se  prévalofr  dé  ce  qde 
1&)l|mffâAliift  seràft  poslé)'^  àii  jugemeniiiéclaralifd'è  ïaD- 
îftl^— i^felè  Mnsi  :  'l»  fla^  Irânsp'ôrt  qui  n'a  élé  ni  ébrégisfré  n! 
Vdffffô  avA^'t  ra  '^tm  dù  cédant,  est  d'ailleurs  loaUaquabie 'de 
la  pan  des  créanciers  de  tàialltlle,  lorsque^  indépebààmmeDt  de 

profit  d«  la  tanilié  de  payer,  aar  g[m{i4fliitiM%B  UetnaOrè;  «t  tVaDt  tout 
•artgi^enieat ,  les  ceasioos  attaqué»  deflullMlRntij^tMIl  dégttlvenin 
T6|iUble  Banlissemeiit.  —  KnH. 

Lacook; —  Attendu  que  de  l'esamen  de  l'acte  obligatoire,  &  ordre  de 
U0,000  Et.  ,  Bouscril  avec  affecudou  d'bypothèque  le  13  dpc.,1837,  de- 
IVift  OMatit.nolïiire,  par  Didier-Peiit ,  en  favburïleBéDott  Co'ste,  be  rt- 
IMftttLB  Ti^red've  évidente  que  -nii  un  acte  commercial;  que,  dëi 
ISrs',  rntâgelneDl  de  Didier-Petit  no  doit  produire  d'talre  effet  qtie  celui 
l^1i'<^ti¥l1;iVil^,  —  Mtendu  que  les  actes  paseis  entre  Coete  et  les  ap- 
telaols  ne  coDBtituent  un  simple  nanlti-emcot ,  mais  de  véritables 
BmTons  et  Iransportit  â^uoe  partie  de  ia  di  iie  de  Didier-Petit;  que  c'est 

caractère  n'a  pu 
l'on  trouve  dans 
et  dVjcqraDtis 
Jnlgla  et  > 

lértt  des  cession naires,     saurai^  altérer  la  n&lure  et  li^  js^&âpt  ices- 
e\  tVânsportâ  fails  iUir  Dldrér-Pelît;  —  Q^'il      «si  de  mftine  de 
n'aerni^re  clause  des  actes  par  la^iieUe  l'es  cessionnaires  s'obligent  î>  ne 
les  faire  enrp'gistrpr  qu'après  une  mise  en  denipure  faite  à  Coste,  lequel. 


Wlfe  Téri^ib'Çe  taràcftre  qui  leur  a^iparlicnt  et  que  ce 
'WCà%9T Jéfb.^  Si  l'obll^atioD  primitive;  —  Attendu  que  si 


AmmySt,Xouit3}é%  cb^slons  faites  ^ittà^  appe^fs  m\'^ 
lïeî  dans  l'es  mois  d'àvi'il ,  mai  et  juin  ISS^i  prfs  de  aîx-huit  mois  avant 
Içfoïemebl  déclaratif  de  la  faillite  de  Coste;  —  (Attendu  que  la  date  des 
^gffeiopiysl  acquise  au  procès ,  soit  par  tous  les 'éléments  de  la  cause,  soit 
tnlimés  eui-mèmcs,  qui  ont  rendu  tSmoîgnago  à  |a  sincérité  dçi 


™ÏÏs^  Vlâ  ton  je  (oi  des  cefsionnaires  ;— Attendu,  en  droit,  que  s'il 
naiqa'ûlXÇ**î'OD  pulrà^       de  créance  ne  peut  produire  d'tfifej> 

l  ne  peut 
«^t  upe 
Attendu  quB 


IftSJJ  jtAJftH îttît  ^rl(r  de  sa  dénonciation  au  débileuf,  i 

Téniabréïliminol'KHi  p^fi  ç^^  ,- 

Jar  l'effet  descfMîons  retQptiues  sjnçjjrçç^  et  f ailes  île  honho  foi .  Coste 
va»  teSed^ïlce  propriétaire  des  créai^Mcë'(|efs,  et  qu'au  moment  ménpe 
I&  nssionDah'esen  sobt  devenus  propriétaires  pour  en  jouir  av«c  les  pré- 
Tolafirei  ittithées  i  leur  propriété;  —  ^'tleudu  que  $i  1^  mauvaiït  ipi 
d  Ja^çéffali)  le  portait   céder  \  un  tiers  cft.f^^'il  i^r^il  c^dé  à  un  premier 


Bm^î)|^ii^^  )£é  serait  là  un  yé'rîVibié  stf^pann'â^  ijiù  ouvrir 
«Hmiol  'én  t'eslitiitioii  èt  eh  dbmmaaj^ïi^^     —  Attendu  que l^s 
iWDà&irës  ont  toujours  la  (atcutii^j  de  ^én^nç^r  leuif^çefsï^ps  au  d^^i- 
^.  Jt  Bi,  avant  leur  dÇno'n,c»tion,jiersoHM  9a 


ivrirait  contre 


la  somnip  cédée,  làîénoncial  ion  doit  produire  tout  son  effetï 
Attebflu  que  k's  dénonciations  faites  [.'ar  les  appelants  au  uébileur  oft 
t  l'éS^rd  des  "  ■ 


créanciers;  —  Atlendii  que  la  bonne  foi  est  de  l'essence  ^es  'actes  civils 
tout  aussi  bien  que  di'S  actes  cniiiinerciaun  ;  que ,  dans  l'espèce ,  il  s'agît 
'^JffîaBh'i^tjf'^^  ^"^'^^  civils  dont  la  bonne  loi  est  incûnlesti;e  et  dont  la  va- 
gfflHR'&inlie  par  les  lois  civiles  ;  —  Attendu  que  les  art.  446  et  4iT 
cSTOKloin  «Ins  application  a  l't^jièce ,  et  que  les  çp8fiio»g,i)oivent  rece- 

peie,  reiormant,  oecDarfe  les  appelants  des  cooaamoattois  prononcées 
cojitifl  eut  ;  ordonne  que  les  cessions  1(m  letir  ont  été  passées  ^  Benoit 
CuÉt  wiUoot  leu£  pkiu  «t  entier  effet ,  etc. 
M 17  Bira  1MS.-0.  de  Lyofl ,  l**  d.-H.  d«  Belbatir,  ft. 

y.  llàJw^--  —  (t>ïQdic8  Boissai  CXorin  Mailm.)— 0«  Jvtoteant 
'do,tr4>im»V49iC9«uMrM^iIiHM^dB  7  oci.  lïsV,4éeUin  h  afMr 
Boiuat.fD>iUi|etliirw»fit0rràimrtiin     cette  bttlila  av  S5  sep- 
ie^re  précédent.  Par  acte  daté  du  1 4  nov.  iSSt ,  le  siear  Boissàt  avait 
Irarisfiorté  au  sieur  Lorin  une  somme  Ai  00,614  fr.  dont  il  était  créancier 
sur,  les  sieurs  TiUiard,  en  vertu  d'un  acte  da  SI  }ain  méhi»-aDiiée.  Le 
^ssiponaire  ne  Gl  enregistrer  cette  cesBioa  fne  le.ïS  eapl.  i889,Jo<irde 
7  louyçrinre.dp  la/aillite  de  son  cédant  i  il  la  aolifla  le 30  septci&bre  à  des 
«C4lWr9jttt  fecmiera  des  sieurs  TiUiarl ,  ebai^és  de  payer  la  créance  ani 
W)W.4»Jadedu  22  juin,  ^  ttojeb  d«  vtreamenl  soiicMBir  de  leurs 
loyers  cnlre  les  mains  d«  erteoeierj  enfih    la  10  oeMbre,  tibil  lotira 
Vm»l4tt}mlit  M  bilHtà,  il  notifia  la  trusfiért  «ofc  Sieurs 
«|UwLa^«.andtta  H.^tflaUni)lpai  immUiMeitastla  nMM  8a 
icaïufoB }  lo«  de  Ik,  ilk  SAchiM,  ^  tcto  aBtbeailfn  da  » 


la  ratideatloD  formelle  des  «ypdle»,  sa  yalliUtf  a  M  reppnisQ  fm 

tous  les  créanciers  pendant  toute  lâ  dirto  ^és  opéralioM  ^li 
faillite,  et  qu'il  a  reçu,  sàoa  ^pufie  récla)|iâuôik,  iiB«  «sMIaa 
pn)]ODgée(Mf,..<§.Mn  ï(i44j(l),v—  a»  Cfi«B j4,r»tlMM 
d'uD  transport  doq,  eqregislré  jii  «otià&.avaot,  la  MHfte  <hi  o6> 
dant^  faite  gar  lés  sV^dA^  ^défipiura  aprto  coostatalWa  da  dlala- 

Veraïre, 
tnéme 
profit  du 

Bois^al  sur  les  biens  des  siearsTilli&rd lis  Oe  pottifWntpbiM  la  'C^BUftl 
cédée  a  l'actif  de  la  faillite,  et  le  ^iepY  Lor>9  s'^yil.préseplé  comflte 
créancier  par  compte  courant  d'i^ne  solde  .<i}ii  s'fJçy^tL.  à  19,205  fr. 
fuite  de  la,  cession  du  ii  nofepiSre)  iU  i;a^ija9j,jui.J><^irp«iu  (eUa 
soniriie,  sai^s  élever  aucunes  réiurres. -t^  J^jiilÂq^.  eQfvàiy  tlM«^ 
sieur  Cbollier,  liquidateur  de  la  taille,  *^ui  .avilit  wn^i  aya  sytéKa. 
poursui  vit  là  nlillité  du  transport  Sont  jl  s'agit^  et  le  paiement  des  EOtoncs 
encorr  3ue3  par  les  éçoui  Tilliard  :  1*  parce  .que  cp  transport  n'avait  |iai 
de  date  crrlaino  antérieare  à  la  f.iiHite  ;  2°  parce  que,  dans  tous  les  ca^, 
il  n'as  ait  point  elO  valahl^nu'nl  ^ignibe ,  la  notification  laite  aux  Bieora 

(defailtil*, 
Loria  »  «qil 

.  u.  ^  '    :  débilpsrs  acoea- 

«irps-flifcia  lanliim  tolutio^iiaruliaj  fiftii.tonipe.taite.apr*»;i'oa»«rM*e 
delà  faïïnie.  —  Le  J2,avril  un  ju^^aiea,Uu  tribooal civil  di  ViiBhe 
niainlint  le  transport  et  en  ordonna  l'ji^éçutiiHi..  —  Sur  l'appel  du.lieur 
CbulliiT,  arrêt  conQrmatif  de  la  c;Qur  de  Qreneble,  du  25  ianv.  1843. 
^  Piiury^fi  du  sieur  Cbollier.  —  \'  Violai  ion  de  l'art.  1328  c.  civ.,  en  M 
l'arrêt  attaqué  a  piaintenu.vis-à-vi^  des  créanciers  do  la  faillite  ia 
uç^r^^^ojssatj. l'acte  de  tc^nspgiri^con.senti  par  celui-ci  au  sieur  Lorin, 
^eo,qti5  ctit  acte  n!e(il,él4  enruistrii^^  jour  d.e  l'ouverture  de  la  faillit^ , 
et  qû  j4VeAl4,V)W^^  oatfi  cvtaipe  par  aucuns  dei  autres  Dni|»f 
Vf^cU  précité.  —  2"  ViDlation  .dafitrlU  }690  e^civ-  HUe 
rartr  ^%  e..cam.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclai^  i|iiii  lu  iliiOiiiiiÉrtiii 
d'une  créance  pou^vait  être  valablement  saisi  i  Ué^ard  dn  crébociet-  in 
cédant  tombé  en  faillit»,,  indépendamment  .de  Iflulèi  signification  du 
transport,  ou  eo  d'aulres  termes,  qup  la  cessioo  jointe  a  la  remise  du  titre, 
avait  nuOi,  quoique  non  £igniÛée,  pour  soustraire  la  créance  cédée  a  la 
J(aisine  4(:&ale,de,l'*[t.,.4454(ï^fliiés,,— .l*a.C0tor  royale  se  londe  encore, 
ji]aissaps.iitus4e,r^S9i»siViljbeiPMiMaaM  que  l'es  tiers  crtencierS 
auraient  eup,  dji,  lraDfefidN,CfiUe.  fiOjqaMiaiH^Jia- peut  pas,  snppMkr 
davantage  aui  proicriptitu^  rîgnurtu&es et jfbsolnes  daParl.  ISM^ifiMIlB 
ne  pouvait  rem^tlacer,  .ainsi  ^u'qa  l'a  yu  .ci'dafB^s  Im  Irob.Miia 
d'aciiuiMiioii  de  date  certaine  établît  pour  les  actes  sons  seiageprivâ^ 
l'firt.  13:ib.  M.  Troplotig  [de  la  Venta^  b'  901)  et  avec  lui  toas  ifi 
autours  sont  unaniiues.  sur  ce  point.  —  3"  Violation  du  même  artida*  te 
ce  que  la  cour  adéclaro  le  sieur  Lorin  valablement saïri  a  l'ëgatd  de»Um 
(u  vertu  d^uo  transp<j[t  non  signifié  aux  v^itablee  débiteii»,  naiai  è» 


uu  cédant.  — Arrêt. 

.  .Xa  ^mi.-7j^dj)L,jq»'it  ^.  nnantà-KC  l'ami  ^nJaa  ayridia 
^éEpiLifs  4a  U/juUi[ft.Biiie«i»  «yaji;Qj,««)sUwiBent.red»nBai*oMiactat 
fimcéi;^  ce  q,t^  çApMaawDtJ«alum  tiieupnpiaacimnuiUdaiMUiMlb- 
^>,vB<il^fi(.ÀIa  réalisé  ^tt.  lc«&8{K>ct  ttUfnii^par  fB  immà  k  Lôrià* 

,  sp  e^ei^  BIT  as^t  du.  s,7.jteib  Am^^mui  iMMiir  Pa^%^r'  ^f» 
fait  par  Lorin  de  son  transport;  qu'ils  ont,  en  conséquence ..aill^pflé  II 
B^fi%ft<^>^  B|pf4>it«B^<lii|ii.ac«6iUiaUQ»atfMi'kJainA^0Mfc  ai 
profit  du  cesslonnatre  rinscriplion  prise  |iar  Buissat,  ce  qui  a  vu  Ii»  Te 
'""  '         '  —  yii'il?  ii'iiiil  pi'idl  [jotto  au  bilan  la  créance  cédée  comme 


cordât,  le  même  transport  6*àvalt  ftl  l'ôbfÂ  jfîocnnTiSi 
part  des  syndics  ni  des  principauî  créanèierii',  que  LoVIK  S 
concordat  que  dans  la  conviction  que  la  cession  qui  lui  Svalï 
Bois^at  serait  mainlpnue,  et  que  depuis  cette  époqiié.  \tSh  traS 

iwi-ii  ,iiinil?ni  Il..;>  I.,.,  1  J„,  ,i:   i-.c  _  ir<''.^--  ' 


(tans  leurs  allribulions,  eï  auquel  oii  ne  pciilj.raciKnallré  nïTe  caractère 
d'une  libcTalité  ni  celui  d'une  transaction;  ^iie  î''ex^culiplî  donnée  i  la 
Cession  rendait  les  syndics  et  le  liquidàteiir       l^ùr  aiuMéy^ 


fci*|aiÉiMi.-g, 
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U8 


tenc.e  de  ce  transport  m  en  lionn  6  ^an^  4flfc%fiHMti'9'W|MjC0U- 

r'anls  du  failli  reconnus  pour  sincères,  n'excède  pas  les  pouvoir,» 
de3  yndics  (même  arréi).  —  Mais  ceci  est  plus  difliiiie  à  ad- 
■WJ^tt?^  ■•.  il  s^nifale  que,  la  ratification  est  une  Ir-insarlluii  :  or, 
I^,  ^ddit^.  ne  peuvent  tran.^iger  de  leur  cliet  (V.  n°  323)  -,  U 
rattffr^tio^  ^ède  donc  leurs  pouvoirs  :  il  (aul  l'honiologatiou  d^ 
l^iu;;lj.ce.  fait,  l'arrél  que  dous  recueillons  esl  irréprocliabld^ 
m|js(me  iQua  les  créanciers  avaient  ratifié  le  tra^QjiifJ,  qui 
^n^à|)ii  lç^,çntiiiue  irrecevable  :  mais  nous  """ïTrijlllIlt*''.  f 
tflr  cb'  quft  8^,  doctrine  a  de  trop  absolu  en  droit. 

Àjft^  ^Vlre;  la  UcuUé  qui  appartient  aux  syndics  de  cosr 
spller  tes  liyre^  et,  la  correspondance,  le  juge-commissaire  peut, 
da^is  tous  lea  cas,  même  d'office,  ordonner  U  reprt-.-oulalion  des 
ijpe^^  dp  créancier  (aJofs  qu'il  est  de  la  classe  des  personne? 
^^i^tigl^]^  la  loi  f%it  uu  deypir  de  tenir  des  registres  de  leurs 
<}(y^uons],  et  demander,  en  vertu  d'un  compulsoire ,  qu'il 
e^s^  riU)porté  un  entrait  (ait  par  les  juges  du  lieu.  C'est  ce 
^Û,  i^rescr^t  l'art.  496.  —  L'ancien  art.  503  admettait  auj^i 
I^ft^ï(^  l^our,  le,  juge  d'ordonner  qu'il  serait  produit  un  extrait 
dç^'uy/.es,  mfiis  il  pres^;rivdit,quo  cet  extrait  serait  fait  par  lft9 
i^ç»  dja  commerce  du  douucile.  La  loi  nouv£}le,a  sagement  mO' 
cette  manière  de  procéder,  en  permettant  de  confier  I4 
^ulsoire  au.x  Juges  du.  lieu^  Il  en  résulte  qu'en  l'absence  4Q 
nu^lslraas^coDsuldires,  on  pourra  recourir  au&  magistrats  civil», 
^  qïi'à,déf^u^  d^-  des  autres,  le  juge  de  paix  sera  cotor 

Délanl.  Par  ce  moyen,  on  obtient,  fait  très-bien  remarqué 
^  Q^^ride,  n°  -iliS,  de  ne  i>as  soumettre  les  créanciers  à  ftiffi^ 
\(i^^ùç,1ç^r^,l||  j  es,  puisque  bien  peu  d'entre  eux  ne  seront  paft 
q^i«r  E^u.  tf^oins  un  (xbef-lieu  de  justice  de  paix. 
^ULI^^        sur  la  deujaudE^  des.  syndics  ou  des  créanciers, 
que  l^jUffijf^jdu  pouvoir  cpnAê.  au  jwgç-conifljissaire  peut  f  if». 
iy;R\ojni^  Il  peut-égaleniepl  ^re  le  résultat  de  la  volonté  ?p<  n- 
tMEÇ^A  <=B.dii^S>slrat.       Oédar/jde,       400,  enseigne  que 
i^iyta^  ({u  cumpiilsoiro  sptit^  très-diUérepts,  suivant  que  i-fii 
[fDiyaquÉ d^ûffice  op  qy'ila,étt^.rKlaiq^pArless}ndi(:i^ 
<tp,^[^l^s,  créanciers,  Dan^  le  premiex.caS:,  l'appoxt  ordonné,  oft 
V\fkv^-fi^  ^  l'encontre  des  syndics  ou  des  crfanciera  qui  coi^j 
tfAt^f^ept  plus  tard,  tandis  que  si  cet  apport  est  réclamé  pu, 
oîl,ppurraco  induirt;  l'intention  de  soumettre  le  sort  de  l&i 
<ï4*ftf <yj^  énpncjalions  qui  se  rencontreront. dans  les  livres.— 
ryju^âjVQUf^.q^  nous  ne  comprenuns  pa.-^  sur.quels  molifs  l'apr 
UW;  (i^^S^  nous  citons  peut  fonder  1»  distinction,  qu'il  énoncé, 
d^l^ljli. production  des  livras,  est  detnandée,  c'est  afto.d'obiQ/ 
■flp^yé^  t^,afde,des  éclaircisseroenisdout  on  peulavoir  besota, 
e^iyu)  1^1^  :u»:epler  leur  contenu  comme  vérlléf  à  moins  qu'Ait 
s^Y  s(ùl;Spumts  i^. l'avance.  Ainsi,  que  te  coiqpulsoire  soit  d«r 
m^tfitlé.  d't^i^lpB  OU-  sur  'a  réclamation  des  syndics  ou  des  créanrj 
citr»,^  l!Uf^iBBliÎHWUAt6d^cei  4^  ive.  miML  pm  iw-inâm 

Ife^isyntljcfr,  droQ,  4ttElbWt^,>  ne  sont  pas  liés  par  lis. 
.  qu'on,  met  sous  leurs, yeax ,  et  ils  peuvent  en  contestei'  Ik 
rité  Pfir  toute.'  sortes  de  moyens.  L'art,  lôii  c.  civ,,  qui 

(iï  (Wfcttf  B*&r  ffcjjT  icîer.)'— /'I^'cora^"— 'Coasirf  qu!^ 
MuénW-TtriBnt'tDn  ae  çrte'i]ces.^a^  aff'  fftilli,  Im  Iril^anaux  dé  cQÎn- 
MM'MAuMrnA,'^  Sé9  c.  com.,  &  ordooner  des'enqaëtès  , 
a^ifcftiih  cilV  1m  fmômm^fà  yvinoi  donner  Qes'reDuigBeinenU  ;  que, 
far  mmktmm ,  dhpii  IWrb  iW».  0.  cit.,  les  iiibHK»  peivHt  H-- 
■^imn  mÊt*t  nTliitui  w  rw  ^t;coi>aflrtw>at:qi^ir<priiihiBiloiut*wani. 

lyMM  rt  ai  Tufii  m  ptt  t)MM  WHPft  iti  t  "Wf  <•*  r»ppfln ,  uLadmau 


1pP^'<%,"A'M  Mfutiul.oat  pr:étejulu  dem'c  échapper  k  cett4  apRiici- 
in-r4<!%in.- 1 ,  lil,  3,  et  3.  11,  de  l*or4>  dis-l^is  et  de  I»  d^vtaioD, 
dMSjMfilv  »HU  prétexte  qpe  leur.cr^wce ,  iQ^ép&odjtnuqpnl  de 

lois  nfrés,  <lail  fondée  sur  ont' rctpoppdjuâace      Leral,:  car.  leur 
'OUMLl)Mji^^.4144^(tIvé^f^  recoDiwMi^ppe, 

tifUiit  iHMUfUMMil  <<  cilU  nioHiMliMDM7l«  trnnintfVippel  « 


Ifi  deuxième  alinéa  de  ce  même  article  ;  ou  bien  il  y  aurait  été 
dérogé  ,  en  matière  de  faillite  ,  par  l'art.  498  c.  com.  —  lia  été 
i«j;é  ainsi:  1»  qu'en  malitire  d<' vérification  de  créances  sur  un  failH, 
le  tribunal  de  commerre  peut  non-?eulement  invoquer  la  preuve 
testiniiiniale  contre  les  litres  d'une  créance  commerciale' dont  1^ 
fiiiicenlé  est  coritestée  ,  mais  les  rejeter  de  la  faillite  sur  de  sim- 
ples présomption?  graves  el  concordantes  (Req.,  12  déc,  1815)(1); 
—  2"  Que  (le  même  el  nonobstant  la  production,  faile  par  on 
créancier  à  la  vérilication,  d'un  acte  notarié  antérieur  à  l\  iir.(jiio 
lixée  pour  l'ouverture  de  la  faillite ,  les  syndics  ont  pu  e\ip;er  du 
créancier  négociant  la  représentation  de  ses  livres  ,  à  défaut  dcri- 
quels,  et  quoique  le  créancier,  frère  du  failli,  soutint  qu'il 
n'en  avait  Jamais  tenu  parce  qu'il  ne  savait  pas  écrire,  la  créance 
a  pu  être  rejelée  du  pasl^if ,  lorsque  d'ailleurs  sa  proximité  de  la 
faillite  el  diverses  autres  circonstances  de  fait  devaient  des 
doutes  sérieux  sur  sa  légitimité  (Caen ,  ch.  corr.,  21  fév.  1820, 
M-  Régnée,  pr.,  afi.  Élienne  .Surbled  C.  faill.  Jacques  Surbled  ;  V. 
Boulay-Paly,  t.  t. p.  :i27)  3"  Que  sous  Tord,  de  1675  elles 
lois  antérieures  au  code  de  commerce,  le  défaul  de  représenta- 
lion  ,  de  la  part  des  créanciers  du  failli,  des  litres  sur  lesouets 
Ils  établissaient  leurs  droits  ,  emportait  déchéance  de  cçs 
droits,  et,  spécialement,  que  lorsqu'un  individu  s'était  dU 
crt'ancier  de  la  faillite  en  vertu  d'un  compte  courant  qu'il 
représentait  et  qu'il  annonçait  avoir  été  fidèlement  extrait 
de  ses  livres,  si  plus  tard  il  ne  voulait  ou  ne  pouvait  jus- 
tifier de  ces  livres,  la  peine  de  la  déchéance  devait  lui  ^tre 
appliquée,  lors  même  (ju'il  pioduirail  une  reconnaissance  du 
failli,  si  d'ailleurs  la  somme  poitée  en  cette  reconnaissance  dif- 
férait essentiellement.de  celle  énoncée  au  compte  courant ,  et  que 
les  Juges  eussent  reconnu  des  indices  de  fraude  dans  les  varia- 
lif  ri^  iJu  créancier  sur  la  nature  du  litre,  le  montant  et  les  élé- 
m.  [il^  de  la  dette  (Rej.,  12  flor.  an  13)  (2).  —  li  l'st  clair  q^ue, 
1^0;-;  ["empire  delà  loi  nouvelle,  les  Juges  peuvent  décider  de 
mriiie  ,  lorsqu'il  résulte  pour  eux  des  Circonstances  de  l'espèce 
que  la  cr  eam  e  produite  n'est  pas  sincère.  —  V.  n"  343. 

Les  svndics  ou  le  juge-commlssaire  peuvent-ils  de- 
mander la  [M  odnction  des  livres  du  créancier,  à  l'effet  de  vérifier 
Ea  créance,  lorsqu'il  se  présente  à  la  faillite  en  vertu  d'un  Juge - 
ra'  iil  pa>^é  en  force  de  chose  Jugée?  —  Un  arrêt  a  admis  la 
nét:ali\e  (Houen  ,  14  mars  1823)  {3).  —  Mais  celle  solution  nous 
parait  bien  sé\éie,  ^ou.•^  ne  cioyuns  pas  que  les  termes  absolus 

i  de  l'art.  lUG  de  la  loi  nouvelle  peimetlent  de  s'y  conformer  au- 
jourd'hui .  car  ils  n'apportent  ain  une  restriction  au  droit  d'exi- 
ger la  rnmnuinication  des  livres.  Fai.-oiis  remarquer,  d'ailleurs, 

I  avecM.  Recuniard,  t.  1 ,  p.  319,  i]  ne  le  juge-commlssaire  ne  statue 

1  pas  sur  la  créance  ;  si  l'on  présente  un  litre  authentique,  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  Jugée,  ce  n'est  pas  lui, c'est  le  tri- 
bunal qui  doit  décider  que  le  litre  et  le  Jugement  produiront  leur 
6ffet,  mais  la  représenlalmn  des  livres  peut  avotr  un  autre  objet 

i  que  de  revenir  ,-ur  la  déci.<ion  pa.^sée  en  état  de  chose  jogéiej 
Ils  pi'uvent  fournir  la  preuve  que  le  jugement  a  été  exéctnè'/ 
que  ilcpuis  la  créance  a  été  payée.  C'est  pourquoi  le  créancier 
n'est  pas  fondé,  selon  nous,  à  refu-er  cette  représentation. — 
CesU,  au  surplus,  dans  cet  esprit  qu'il  a  étéjugé  que  celui 


qw  celui  odU 


l^itÎDif  tptAkpn,  îawleMW.la  repr^KOlatiOA  de  coa  linfi*  qtiippHfaér* 

(^l  refui  Af  fifi,  repréMq((^,  la  déclaration  dç  1730  ;  daH^Mt  plis,  quai 


jàstifier  son  jugement;  —  iReJ^lle  le  pobrvffforànS  C0Dtn711 
cour  d«  Dijon,  da  Mplnr.  an  10. 

Da  13  (dod  da  ll)ftn-.  an  12.-C.  C,  wct.  cir.-HM.  Halêrllli,  yN- 
BaiUy*  rap.-Jonri!ei  âr.  jéa.,'c.  coiifi-THÀrdnd-él  Beçqnéy,  ai^.  '* 

(Darr?  C.  fiillile  ândoD  )—  La  cMa;  — Attenda  qoe  là  titre  de 
Darry  eM  un  jngement  renda  le  11  sept.  18S0;  trae  ce  jageni'ejitesi[À>«t' 
en  force  de  chose  jugée ,  fli  qu'il  n'fsl'atlâqtié  pw  aacane  roie  l^alé;...^ 
—  Réformant,  déclare  Carneite,  sjndic  «le  li  éùsè'GàDdon ,  pou  rece- 
Ttble  à  contester  la  créance  de  Darry  étaMie  par  le  jogenent  ià  tribvaàl^ 
de  commerce  de  Bayeux,'da  11  erpl.  l'820,  ainai  qn'c  exiger  de  Durf 
aucune  productio»  de  livivs  ou  jusiificalioDi;  déboule  Canmie  da  con- 
tredit apporté  à  radmissinn  an  pusif  de  la  faillite  de  Gandoo  du  moataat 
des  condamnaiioH  proooQCéM  aa  proBi  da  Darry  par  ledii  Juieiwat  «1 
l'arrêt  d«  S-arr.  18»-...  ■     . -> 

Da  14  niri  18IS.*0.  Il  ItoMn  *  I*  ch.-V.  Aimii  r- 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  Chap.  2,  SBCr.  8,  Art.  5. 


09mpt9t  ks  « acqnltléfl à  I*écb6aDC« ,  peot  Invoqaer  les  livres  de 
M  dernier  à  l'effet  d'établir  qu'ils  n'élaleot  que  des  billeu  de 
eomplalseace,  et  qu'il  reste,  eo  cotuéqueDce,  créancier  du  failli 
(Rouen,  33  mal  182S,  aff.  synd.  Lecoultenx,  n*  609 }. 

•94.  Quand  le  créancier  auquel  le  luge-conunlssalre  a  or- 
donné la  présentation  de  ses  livres  prétend  n'en  polot  avoir,  le 
Juge  doit  mentionner  cette  aiiégatlon  sur  son  procès-verbal  et 
renvoyer  au  tribunal  à  décider  sur  l'admissibilité  de  la  créance. 
Les  syndics  ne  pourraient,  eo  elTet,  prononcer  l'admission  avant 
que  la  production  ordonnée  ait  été  fait*.  Cest  ea  fo'eiMrtgae 
également  M.  Renouard  è  cet  égard. 

•US.  Il  (aut  reconnaître ,  avec  le  même  auteur  (p.  530),  que 
rordonoaoce  du  Juge-commissaire,  prescrivant  la  production 
des  livres  d'un  créancier,  n'est  pas  susceptible  de  recours ,  puis- 
que fart.  493  ne  l'a  pas  déclarée  telle.  Hais  ce  que  nous  disons 
ne  (ait  pas  obstacle  à  ce  que  le  créuioier,  dont  la  créance  aurait 
été  rejetée  faale  de  production  de  ses  livres,  se  pourvoie  devant 
le  tribunal ,  solvant  ce  qui  sera  établi  plus  bas ,  non  pas  contre 
rordonnance  qui  prescrit  la  production ,  mais  contre  la  disposi- 
tion qui  rejette  sa  créance. 

«  SI  la  créance  est  admise,  les  syndtos  signeront  sur 
cbacuo  des  titres,  la  déclaration  suivante  :  admis  aupwif  de  ta 
faiHit9d9,..^rla  ummo  dt...  le.*.  Le  Juge-commissaire  visera 
la  déclaration  )>(c.  corn.  497). — 11  semble  résulter  de  cette  disposi- 
tion que  l'admission  peut  être  conslatée  sur  les  titres  non  timbre» 
et  non  enregistrés;  néanmoins,  pour  éviter  tout  débat  avec  le  Bso, 
H.  Lainné,  p.  183,  engage  les  syndics  et  le  Juge-commissaire  k 
se  contenter  de  mettre ,  sur  les  titres  écrits  sur  papier  libre ,  ces 
mots  ;  admis  au  passif,  sur  bordsrtau,  et  de  ne  signer  l'ad- 
mission qoB  sur  le  bordereau ,  lequel  doit  être  soumis  i  l'enre- 
gistrement ;  qu'au  reste  c'est  là  l'usage  pratiqué  à  Paris.  On  ne 
peut  se  dissimuler  que  la  mention  faite  sur  le  titre  même  pré- 
sente plus  de  garanties,  car  elle  prévient  les  doubles  emplois  et 
les  fraudes,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  titre  contre  plusieurs 
coobllgés  et,  par  exemple,  d'un  effet  de  commerce.  Hais  le  mode 
indiqué  par  M.  Lainné  est  suffisant,  et  M.  Bédarrlde  (n*  463) 
l'approuve  et  remarque  qu'il  est  suivi  au  tribunal  d'Alx. 

•97.  L'admission  au  passif  d'une  faillite  ne  peut  avoir  lieu 
qu'autant  que  la  créance  produite  n'est  pas  contestée.  —  Or, 
comme  cbaque  créancier  vérlBé  on  porté  au  bilan  peut ,  solvant 
ce  qui  aété  dit  au  u"  896,  élever  des  contestations  sur  les  créances 
produites,  U  en  résulte  que  si  l'un  d'eux  s'oppose  à  l'admission , 
elle  ne  pourra  pas  avoir  lieu.  Toutefois,  U  ne  suffit  pas  que  les 
créanciers  gardent  le  silence  pour  que  la  créaace  doive  être  ad- 
mise :  il  faut  encore  que  les  syndics  soient  d'accord  sur  sa  slnoé< 
rlté.  Cela  ne  saurait  être  douteux  alors  qu'il  n'y  a  que  deux  syn- 
dics, car  U  n'existe  aucune  raison  pour  suivre  l'opinion  de  l'un 
plutêt  que  celle  de  l'autre;  la  Jusllce  peut  seule  lever  le  doute. 
Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  syndics,  nous  pensons,  avec  H.  Bédar- 
rlde, n*  463 ,  qu'on  doit  décider  de  même.  En  effet ,  l'art.  493 
veut  que  la  vériflcation  se  lasse  entre  le  créancier  et  les  syndics. 
Chacun  de  ceux-ci  est  donc  partie  essentielle  dans  cette  opéra- 
tion} l'art.  497  veut,  en  outre,  que  la  déclaration  d'admission 
eolt  signée  par  les  syndics  :  or,  on  ne  peut  contraindre  celui  des 
syndics  qui  n'est  pas  d'avis  de  l'admission,  h  la  signer,  et,  d'un 
autre  c6té,  le  procès-verbal  d'admission  n'est  régulier  qu'autant 
qu'il  est  signé  par  tous  les  syndics.  Ajoutons,  eoBn,  que  l'esprit 
de  la  loi  exige  qu'on  accorde  à  l'opposition  d'un  syndic  au  moins 
autant  d'autorité  qu'è  celle  d'un  simple  créancier,  soit  parce  qu'il 
est  lui-même  créancier,  soit  parce  qu'il  est  le  mandataire  des 
créanciers.  —  Boutay-Paty,  n*  49»),  et  Locré,  sur  l'art.  303  de 
rancien  code,  ont  émis  une  doctrine  eontorme.  Salvant  ces 


I,  jagement  du  trUnuid  de  ommerce  de  Paris,  ainsi  consa  :  «  At- 
B  qu'il  résulte  des  explieati«M  founties  aux  dibats  qu'au  momeot  ds 
éalion  in  Iraitci ,  d  cDumble  6,000  fr.,  qui  IodI  Pobjet  de  la  con- 


(1)  E^écê  I  —  (Berens  et  Blunberg  C.  Lsgrea  «t  Valeotie.)  —  3  oct. 

1S33,  ■         ■  '     "     *  '  "  -  

tendu 

la  création  •■  .  .  — ,  

leslalioD,  Bérens  et  Blumberg  n'éUieot  poini  en  compte couranl  persoo- 
m1  avec  Lflgros,  maie  seulement  débiuurs  'en  compte  coarani  avec  ta 
luiton  Legrot  et  Valeotin  ;  que  c'est  bien  ea  déduclioa  de  ce  seul  et  der- 
nier compie  que  fiéreas  et  Blunberg  «BteateBde  accepter  les  traites  dont 
U  •'aailî 

■  AUeada  qne  cette  f«mlle  iaieaUoa  rënlle  évldeauneat  du  cea- 
laxte  4«f  ttalM  tMas  k  l'ordre  de  Legros  et  Valentio  et  e«nMe  va- 


auteurs,  11  y  a  contestation  d'une  créance  tontes  les  fols  qne  tel 
créanciers  et  les  syndics  ne  sont  pas  unanimes  pour  l'admission.. 

•tS.  Par  elle-même  Tadmission  est  inefficace  à  créer  des 
droits  en  faveur  du  créancier  admis.  Ce  n'est  qu'autant  qu'elk  f 
est  suivie  de  l'affirmation,  suivant  ce  que  nous  verrons  blentêt,  I 
qu'elle  donne  à  ce  créancier  le  droit  de  prendre  part  aux  divi- 
dendes que  fournira  l'actif  de  la  faillite.  Mais  elle  suffit  pour  que 
le  créancier  ne  puisse  pas  réclamer  au  delà  du  cbllfr»  qu'ella 
porte,  lorsqu'il  a  laissé  Inscrire  ce  chiffre  sans  protestation  ni 
réserve,  sauf,  bien  entendu ,  les  erreurs  de  fait  qui  pourraient 
avoir  été  commises  dans  le  compte  on  dans  l'Inscription  et  la 
cas  où  11  ne  serait  pas  présent  à  la  vérlScatlon.  Cela  ré- 
sulte de  ce  que  le  créancier  qui  produit  et  se  fait  admettre  pour 
un  chiffre  déterminé  reconnaît  par  ce  seul  Tait  qu'il  n'a  pas  de 
droits  plus  élevés  à  prétendre  que  ceux  qu'il  a  réclamés  on  qu'Q 
n'entend  pas  en  faire  valoir  d'autres.  —  Conformément  à  eellt 
théorie,  lia  été  décidé  que  l'affirmation,  sans  réserve  ni  protes- 
tation, d'une  créance  réduite  par  les  syndics,  rend  le  créandor 
non  recevable  à  demander,  après  l'homologation  du  concordat , 
que  le  chiffre  de  sa  créance  soit  rétabli  dans  son  état  primitif, 
et  que  les  dividendes  stipulés  lui  soient  payés  sur  ce  chiffre  ainsi 
rétabli  (Paris,  5  fév.  1833}  (1).  —  Ce  que  nous  disons  Ici  n'est 
pas  en  contradiction  avec  la  proposition  par  nous  émise  (n*  603) 
que  la  vèriflcatlen  et  l'admission  pure  et  simple  que  laisse- 
rait faire  un  eréaocler  hypothécaire  ou  privilégié  n'emporterait 
pas  idiandon  de  son  droit  hypothécaire  ou  privilégié ,  car,  dani 
ce  dernier  cas,  le  créancier  n'entend  nullement  faire  apprécier 
la  qualité  de  sa  créance  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  Induire  de 
l'admission  qu'il  a  renoncé  à  son  droit  particulier,  tandis  que 
dans  le  premier  cas  il  prétend  se  faire  admettre  pour  un  chiffra 
déterminé  et  renonce  en  conséquence  à  réclamer  davantage. 

L'art.  497  porte  :  «  Chaque  créancier,  datu  ta  iUût 
taina  an  plus  tard,  après  que  sa  créance  a  été  vérlDée,  est  tenn 
d'afflrmer^  entre  les  mains  do  Juge-commlssalre ,  que  ladite 
créance  est  sincère  et  véritable.  »— La  suppression  de  la  formalité 
de  i'afflrmatlMi  a  été  demudée  par  la  commission  de  la  chambre 
des  députés,  attendu,  entre  autres  motifs,  que  cette  affirmation 
tend  à  multiplier  les  déplacements  onéreux,  qu'elle  au^ente 
les  délais;  que,  pouvant  être  faite  par  fondé  de  pouvoirs,  elle 
perdrait  par  là  toute  efficacité,  si  elle  en  avait;  mais  qu'en 
réalité  elle  n'est  qu'un  Jeu  pour  les  hommes  de  mauvaise  fol,  et 
une  formalité  superflue  pour  les  honnêtes  gens  (V,  le  report  de 
M.  Renouard). — Ces  raisons  néanmoins  n'ont  point  été  aconetllles  ; 
on  a  pensé  qne  la  crainte  do  parjvrt  pourrait  quelquefois  arrétw 
des  projets  coupables,  des  manœuvres  frauduleuses.  «  Donnez, 
disait,  avec  un  grand  sens,  U.  Uennequin,  dans  la  séance  de  Ift 
chambre  des  députés  du  19  fév.  1833  (V.  le  Honit.  du  30), 
donnez  de  la  moralité  à  vos  lois  ;  que  le  serment  ne  reçoive  pu 
de  vous  celte  marque  de  dédain  *,  le  serment  ne  dùl-ll  éclairer, 
prévenir,  sauver  qu'une  seule  fols  dans  la  consommation  d'un 
siècle,  la  disposition  qne  Je  réclame  n'aurait  pas  été  votée  sans 
une  grande  utilité.  Je  dis  plus  :  le  principe  consacré  par  le  coda 
de  commerce  ne  devrait-Il  être  maintenu  que  comme  ne  hommage 
à  la  conscience,  que  comme  une  doctrine  honorable  pour  l'huma- 
nité. Il  faudrait  encore  le  retrouver  dans  la  loi.  »  An  surplus,  il 
fut  reconnu,  dans  la  suite  de  la  discussion ,  que  l'affirmation 
peut  se  faire  par  un  fondé  de  pouvoirs.  C'est  aussi  l'opinion  de 
M.  Renouard,  1. 1,  p.  323.  Cette  discussion  consUte  ^alemeal 
que  la  formule  de  l'affirmation  n'étant  point  tracée  par  la  loi, 
peut  se  borner  à  une  affirmation  pure  et  simple,  sans  que  le 
créancier  raccompagne  du  serment  ;  les  termes  de  faOrmatlm 
n'influent  pas  sur  la  sainteté  de  l'obligation  morale  qu'elle  Itt- 

lear  ea  compte;  —  Attendu  encers  et  sebsidiairansnt,  que ,  nonobstant 
la  préteniioade  LegresetVslentin,  do  se  bire  admettre  poir  10,383  fr. 
95  c,  leur  créance  a  M  affirmée  sau  aucuae  réserre  ponr  la  somme  oe 
4,382  fr.  9S  c.;  que,  dès  lors,  la  réduclloD  des  6,000  fr.  des  traites  «n 
question  se  troure  reconnue  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  ledit  Valentia 
puremeot  et  simplement  non  recerable  en  ea  demande  ,  et  le  condamne 
aux  dépens,  sauf  ses  droiu  et  actions  résaltaoi  du  dÎTidenda  afférent  4 
sa  créance  admise  pour  4,382  fr.  95  c.  dans  la  fiUUile  Bérens  et  Blaa^ 
berg.  w  —  Appel  par  Valeotin.  — -  ArrAU 

La  cooa:— Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  coalrmit 

Da  S  lév.  18SS.-G.  de  Parfs.-IL  Débeialn,  pr. 
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pose.  «  L'aflfamtUOB  oMuongère  »  atosl  Ute  en  joatloe,  dit 
trèe-blen  Pautear  précité,  quoique  par  l'intermédiaire  d'un  tiers 
et  sans  la  solennité  do  sèment,  est  on  vérltiUile  parjnre,  qoi , 
eomme  toot  parjure ,  soppote  le  mépris  de  soi-même  et  mérite 
le  mépris  des  autres.  > 

11  a  été  recoeno  anssl ,  dans  la  suite  de  la  dlscnssIOB,  que  le 
créancier  qoi  négligerait  on  refoseralt  d'affirmer  sa  créance,  oe 
devrait  pas  être  considéré  eomme  créancier.  La  chambre  Tient  de 
décider,  a  du  le  rapporteur,  qoe  l'affirmation  était  un  complément 
nécessaire  pour  que  la  créuee  fût  légitime.  Tant  qoe  l'affirmation 
n'estpas  prêtée,  lacréance  n'estpas  reoonnoe  légitime.— V.n**  638. 

Mais  le  défaut  d'affirnutloo  dam  ta  huitaine  entralne- 
rait-ll  déchéance  des  droits  du  créaneler?— M.  Renouard  (foc.  eit.) 
enstigne  rafflrmallve  en  se  fondant  sur  oe  que  les  termes  de  la 
loi  sont  tout  à  fait  Impératifs  et  qoe  rexienslon  du  délai  qu'elle 
ètablilserait  an  app&t  laissé  aux  capitulatloos  de  conscience.  Le 
mémo  antenr  reconoatt  c^adant  que,  dans  le  cas  de  loree  ma- 
jeure, celai  de  maladie,  par  exemple,  il  ne  saurait  y  avoir  dé- 
chéance; mais  il  pense  en  même  temps  qoe  les  tribunaux  devront 
se  montrer  sévères  pour  la  preuve  à  (aire  par  le  créancier  de  la 
force  majeure  qoi  Ta  conetitné  en  retard.  —  Noas  croyons  que 
l'opialon  deM.Renooardvaau  delà  des  termes  coomie  de  Tesprlt 
de  la  loi.—  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qae  les  déchéances 
sont  de  droit  étroit,  et  qu'il  y  aurait  une  rigueur  excessive  & 
prononcer  ane  forclusion  qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi.  L'art. 
803  viendrait ,  ao  besoin ,  foaniir  un  argument  dans  notre  sens, 
car,  après  avoir  déclaré  délaitlants  et  écarté  des  répartitloos 
eenx  dont  la  comparution  et  l*afflrmatfon  n'ont  pas  eu  liea  dans 
lesdélais,  Il  ouvre  à  ces  défaillants  la  voie  de  l'opposition.  C'est 
en  vain  qoe  M.  Renouard  croit  échapper  à  la  disposition  de  cet 
article  eh  disant  qu'il  ne  parle  pas  des  créanciers  vàrifiét  qui  n'ont 
point  affirmé,  mais  seulement  de  ceux  qui  sont  en  retard  de  vé- 
TlBer  et  d'affirmer.  Il  eet  aisé  de  répondre  que  le  législateur  n'a 
po  vouloir  être  plus  lavorable  aux  créanciers  dont  les  titres  n'ont 
pas  été  produits  qu'à  ceux  qui  ont  oéjà  fait  preuve  de  leur  qua- 
lité ,  qu'il  ne  l'a  pas  été  en  fait,  puisqu'il  ne  prononce  nulle  part 
la  déchéance  dont  on  veut  les  frapper.  Enfin ,  on  peut  ajouter 
que  la  mesure  de  l'affirmation  n'est  qu'un  supplteMnt  de  garanties 
que  le  législateur,  par  respect  pour  la  morale,  a  voulu  maintenir, 
mais  qui  est,  pour  ceux  qu'intéresse  la  production  à  la  faillite, 
d'une  Importance  très-secondaire  et  ponr  le  retard  de  laquelle  on 
ne  doit  pas  oser  d'une  excessive  rigueur.  Le  projet  de  l'ancien 
codocontenait  i  cet  égard  une  disposition  qui  tranchait  la  difficulté, 
car  il  voulait  que,  faute  d'avoir  affirmé  dans  le  délai  de  huitaine, 
le  créancier  fût  sommé  exlrajudlclairement,  an  nom  des  syn- 
dies,  d'affirmer  dans  on  second  délai  de  qulnxalne }  après  quoi, 
U  devait  être  déclaré  forclos  par  Jugement  du  tribunal  et  ae  poo- 
vait  plus  rien  prétendre  sar  la  masse  active  de  la  faillite.  —  La 
•oppression  de  eette  disposition  ne  pnmve-t-elle  pu  qu'on  n*a 
poiot  entendu  qne  le  retard  dani  rafflrmatlon  pût  entraîner  dé- 
chéance? —  Il  a  été  Jogé,  MUS  le  code  de  1807,  dans  ce  sens  : 
1*  4D6  le  créancier  nanti  d'un  gage,  n'étant  pas  soumis 
anx  effets  du  concordat ,  peut  réclamer  rintégralité  de  sa 

(1)  (Ucos-Kistivn  C.  Soadry.)  —  Li  cona;  —  Atteada  que  l'art.  S3( 
e.  COB.  n'eat  applicable  qa'aox  créuciers  chirographairea  d'un  failli;— 
Attoada  «w,  «oafocaéMat  à  l'art.  5S0  in  méma  code,  les  cr^aDciera 
hypolhécaiiw  «t  cenx  naalis  d^ia  gags  n'ont  poiot  de  voix  daas  les  d^li- 
hénUens  reUtivct  aïn  concordai;  —  Atteodu  que,  dau  Teiptce,  il  a 
toajonrs  été  teou  comme  coostant,  entre  les  parties,  qne  la  créance  du 
■ieor  Armand  Sondir  était  privilégiée  ;  ■—  Attonda  que  la  conr  impériale 
de  Rennes,  en  eendanaani  le  demandenr  au  payement  intégrai  de  cette 
créance ,  n'est  pas  contreveane  a  l'art.  8M  c.  com.  préaté  ;  —  Rejette. 

Da  31  mars  1813.-C.  C,  seet.  req.-HM.  Heorton,  pr.-Bîje,  rap. 

(9)  jgjptot  /  —  (Syadics  Perrean-Lecomte  C.  Goddé.)  —  Le  sieur 
Goddé  ae  juéienta  a  la  billite  Perrean-Lecemte  comme  créancier  de 
S,é3$  tr.  Cette  créanoe,  conteilée  par  les  syndics,  fat  déclarée  sinoère 
Mrjngesmt  dn  toibnnu  de  la  Seine;  mais»  faute  par  Goddé  d'avoir  lait 
rafBmation  prescrite  par  l'art.  507  c.  com.,  il  ne  fut  point  appelé  à  une 
/  répartition  de  S3  1/s  p.  100,  opérée  entre  les  anirw  créanciers.  Alors 
Goddé,  après  avoir  fait  l'alBrmaUoo  dont  il  s'agit,  assigna  lea  syndics  en 
payement  dca  ti  if*  p.  100  de  sa  créance(l  ,883  U.  33  c),  snr  les  pre- 
miers fonda  a  recoovrer.  —  Jaigeaent  qui  aeenellle  sa  demande.  —  Ap- 
Ml.  Les  syndics  atlaqwnt  celte  décision  comme  form^meat  contraire  a 
rart.  313  c.  com.}  bh^  llatlmé  répond  qne  la  décbéaaM  prononcée  par 
est  jr  ^  n*^  éta|ilie  cpntn  )es  méantie»  qu'A  délapt  4f  oqev'mion  m 


créance ,  alors  même  qu'elle  n'anrait  pas  été  affirmée ,  si  son 
privilège  n'a  Jamais  été  contesté  (Req.,  31  mars  1813)(l); 
— 3*  Que  le  créancier  d'une  faillite  dont  la  créance  a  été  vérifiée, 
mais  non  affirmée  sincère  et  véritable ,  conformément  à  Tart, 
807  c.  com.,  est  recevable ,  en  faisant  celle  affirmation ,  à  pré* 
lever  sor  les  répartitions  à  faire ,  la  porlloo  de  dividende  qnH 
aurait  recnedanscellesdéjà  consommées,  si  elles  eussent  été  pré- 
cédées de  l'afflrmatfon  voulue  par  la  loi  (Paris,  39  déc.  i 830)  (3). 
U.  Lalnné,  toc.  cit.,  émet,  sur  ce  point,  nue  opinion  con- 
forme ;  —  Z*  Qne  si ,  lors  de  la  présentation  du  bilan  par  le  syn- 
dic ,  il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation  de  la  part  des  créan- 
ciers oentre  l'admission  de  créances  régulièrement  vérifiées , 
mais  affirmées  hors  des  délais  de  la  loi ,  on  ne  peut  revenir  plus 
tard  contre  le  syndic  ponr  le  rendre  responsable decette admission 
(Req.,  13  mars  1853,  aff.  Ricard.V.  n«  831).— Il  est  sensible, 
au  reste,  que  te  créancier  retardataire  devrait,  en  cas  pareil,  sup- 
porter 4es  frais  occasionnés  par  son  fait.  —  V.  plus  bas,  n*  081. 

Ao  surplus,  si  les  parties  étaient  convenoes  que,  nonob- 
stant le  défont  d'affirmation ,  la  production  des  titres  suffirait 
pour  leur  admission,  le  créancier  qui  aurait  négligé  d'affirmer 
neponrr^têtre  rejeté  du  passif. — Jugé  ainsi  qu'en  cas  de  fallllta 
du  débilenr,  U  soffit  pour  faire  courir  les  arrérages  d'une  rente,  de 
présenter  le  titre  lors  do  concordat,  alors  qu'il  y  a  eu  convention 
dans  ce  sensentre  les  parties  capables  (Req.,  13  déc.  1828)  (5). 

•SI.  On  a  TU,  an  n*604,  que  la  vérlOcation  opérée  n'empê- 
che pas  de  contester  ultérieurement  les  créances  qoi  en  ont  été 
l'objet.  L'affirmation  qui  suit  l'admission  an  passif  ne  produit-elle 
pas  cette  fin  de  non-reoevoir  contre  toute  contestation  ?  M.  R^ 
nouard,  p.  828,  enseigne  l'affirmative  :  «  SI  cette  affirma- 
tion ,  dit-il ,  n'était  pas  exigée  par  la  loi ,  on  pourrait  ne  foire 
conrlr  la  fin  de  non-recevolr  qu'A  partir  de  la  clétnre  du  procès- 
verbal  sur  la  généralité  des  opérations  de  vérification.  Mais  J'ai 
peine  à  croire  qne  Paffirmatlon  en  Justice  puisse  être  si  légère- 
ment traitée  que  l'on  n'y  ait  aucun  égard.— Que  le  législateur  se 
soit  ou  non  trompé  snr  la  portée  pratique  de  cette  garantie,  tou- 
jours est-il  qu'il  y  aattaché  une  grande  importance.  Do  moment 
où  la  Justice  reçoit  une  affirmation ,  tout  doit  être  terminé  pour 
celui  qui  a  été  autorisé  à  affirmer.  >  —  Néanmoins,  oo  objecte 
que  le  léglslatenr,  en  sonmetUnt  à  des  conditions  rtgoareuses 
le  créanoler  qui  vient  produire  dans  une  fiallllte,  n'a  Jamais  en- 
tendu que  l'aecompUssement  de  ces  conditions  pùt  Inl  conférer 
des  droits,  et  que  ce  serait  cependant  amener  en  résuIUt  qne  da 
vouloir  priver  les  autres  Intéressés  de  la  foeolté  de  eontredlre 
ses  prétenUons,  par  cela  seul  qn'll  auratt  saUsUt  au  cowUtlonB 
prescrites.—  On  ajoute  que  si  la  déohéaaoe  ne  résulte  pas  da 
l'admission  au  passif,  elle  ne  saurait  s'IodnlnnoB  plus  dota 
simple  formalité  de  l'affirmation  de  U  oréaneo,  et  par  oetls 
raison  pérempttdre,  à  nos  yeux,  qne  raffirmalh»  peut  snlvre 
Immédiatement  l'admission.  C'est,  du  reste ,  Pavis  de  HM.  Par-' 
dessus,  D*  ll86}Bédarride,  n*  448,  et  Bollenx  sur  Boufoy-PatTi 
Q*  408.— Aussi ,  et  malgré  rimportanee  que  la  loi  a  dft  attacher 
&  une  formalité  qui  a  de  Panalogle  avec  le  eermentdéolsolre  (arg. 
art.  1364  c.  elv.),  nous  semble-t-ll  qne  cet  avis  est  préférable , 

af^rmation,  et  n^eat  poiot  applicable,  par  conaéquent,  à  ceax  qui  ont  cém- 
pani  cl  ont  foit  vérifier  leur  créance ,  et  qui  ont  seolement  omis  de  Taf- 
firmer  liocère  et  véritable.  L'art.  507,  qui  preacrit  celte  ^rmatioo,  ne 

Srononce  non  plus  aucune  peine  en  cas  d^toobacrvation  de  cette  formalité* 
In  ne  aaurait  donc,  sans  excès  de  pouvoir,  invoquer,  oontit  un  eréanoiWi 
une  déchéance  non  expressément  établie  par  la  loi.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  que  l'art.  513  e.  cem.  n'est  applicable 
qu'aux  créanciers  qui  n'ont  ni  comparu  ni  affirmé,  mais  ne  sairalt  cea* 
cerner  lea  créanciers  reconnus  et  vérifiés  qui  n'ont  point  affirmé  encore 
leur  créance  au  moment  de  la  répartition  ;  —  Ordonne  qne  ce  dont  est 
appel  sortira  eflel. 
Do  sodée.  1830.-C.Par{s,S*  eb.-ini.  Deberain.  pr.-Bayeaz,e.  coai: 
(3)  (Rehaa-Gnemenée  C.  éponx  Delahaye.)—  U  coca;  —  Attendu 
qne.  d'après  fo  concordat  dn4  mars  1188,  chaque  créancier  n'était  tenu, 
ponr  faire  courir  les  intérêts  de  sa  créance,  que  de  présenter  ses  titrée 
pour  faire  Jnger  et  liquider  sa  créuee  ;  —  Attendu  qoe  la  dame  Delahaye 
avait  produit  ses  titres  de  créancs  dans  une  cootribotlon  établie  en  1808 
■ar  le  mobilier  dépendant  de  la  dame  Goemenée,  et  qu'en  jngeant  qne  la 
dame  Delabaye  avait  saUsfall  par  U  àla  condition  qui  lui  était  imposée 
par  le  concordat,  la  cour  rojate  de  Paris  (son  arrêt  est  do  13  août  1833) 

n'a  violé  aocnne  loi;— Rejette.   .         _     ,  _  . 

Dm  13  dée.  i83».-G.  C.,  seet.  nf.-iai.  Henrion,  |r.-r«9rt,  ^ 
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li^  egn^t^(<tn  |^^li;e  admise,  (^ot  qiio  la  ijiMure  de} 
|iiuu[n*ii|  pas  ^6  pro[)oncâQ,^(,  à  çlti»  tprl,e  raison,  t|ot  quf 
clrcon^là^ci^  <mè  l4ft4H46%       ^nv»,àfi  («ire  aux 
'^V-^iRè^.     ^iH^  >RÂ^<  ççt^yocaliQD;  çxprqi^e  lU 
ijçJS  e(  5Q6),  %>4«a  Mln!^  W  ltflu>  o»,  t^u.motps 
concordai  n'aura  pas,<t6  stB?6  p^r  les,  syndics,  et  par 
r  17  is^nmolns  l'opjplon  de  M.  Benop^rd  a  trlompljé  de* 
^  i;o'ur.  f^uj^rémç,  qui  t^iugé,  sous  la  présldençe  du  Judicieux 
î^èsna^.d,       'a  x^i^flca^loi)  suivie  d'admission  volontaire  op 
îr^céé  el  d'p^fniaUoç.  <^(1Q9  c^^)^^  ^n  passif,  de  la  faillit»}  ep 
(iéfliiiUy^ineQt  1§  ^0^1^,  et  n'en  permet  plus  la  dUcussion, 
6oU       l^s.  causes,  qui,  i%ri)DdeDt,  soit  dao^  celles  qui  peuveiU 
WM.r.  ù  réduire  ou  l^  modifler,  ^»  PV  owWPlfli,  M«*  Prè- 
le  payement    ev  lieii  aul/-çp)Mt|414^'iVt  ^P^<»fl.OU.«l- 
cpifii^erce  mpfns  ^  d^i^ Jaux  «AnUbMifSCUia.^  lf|WI; 

P}j;  ^svpdlp^  (|e  ^%L0!i  V>fa^SM|bfpSnte>Wte  ^9  <^'<"l  <^ 
RqU-,  9  ayr^m^l.ajQ^^itl^  {fijTvsVl  P.-     f^i- 1-  )• 

:  «  Si  1»  qpMfift  4^  <;oDtaNtte»  ^  bigarCHuntoisMU» 
pp^^^li  aul  termes  ^MS  QP'^I  sQltJtteaolQ  de,c{ltaUonf 

^.envoyer  i  bre[àé(fi[.(J/|](^i,lptrlb(tBlli4e  <wmmerce,  qui  Juiier» 
^       ra^pop.t  »  —  Ç^.q)a\s  ;  If  j^ge^commiss(^ir|^  pourra... 

M»  ôt^çç  iHW     l<iPRU%oir.iK^.QttrA'l>tfa)n^«  <ttt/^  r:AM«r 

L^n^  p.  1,83.— Hai«,  pour  i"ni'flJlM>''?1W"T'"'l'"  1"''"* 
f^i(OUïr,  ap  tribunal,  ()e,  cttwmecjw»  Ui^t.  I|i6s«98;d7«i  qi)«;  >• 

îfNtiilw4tr>^'^t  s^speQt^  ayAit.nmB^-4D*Ui4WbiiéfiM^ 
lH^-c(wmjss,4rft     fie.pQftw^ivnyifimanl  nwir 
\t>Û:lim&  i#^QlWt  IPH^Q  C(tUM«ijMM>.eMWi)4ftt4Wdk0>«l  lut 
loi  (ifr  IfQÇr^  SlA..i)il  qN|4»dVqn>> 

f^e^W^Smlfis  *  lU  P!{k^HJR^Ul«^dA.fÉP«BM^Jltf•- 
'^  i&<ICf4l49.<^U0A.<Ure(itfl  dans  cflil&ia«|iUMP^  U 

qi^KVi^Àa^  ^m^i|MUik4iafti«CS(Wftl«.q»ttfl|UIM«SiUUM 
oabi%j)i|8pmifi(Vii4^..i)«i»..  Qft»  OMmoiitijaiiiioiL  te 

FHA  Yt>Cj|n4^||MnU^DWY«l^i4AMlA  WtttiflMiàrtiiaïkas- 

,cg/r^\«iH^.  Q'«9tai^9f.l««^weAl4eiM.QM»rrMfc'iE^^4^^ 
M.  H  iuwrte  essentletlenaent  que  toutes^  le8^opëi|altog8 
relatives  à  hMÉMbfe'u  n'éprouvent  ppii\t  d^.'rétâf^.  Aussi  i« 
tribunal  sawHH||^  renvoi  du  jugefC(^D^U^{c^4  spil.Pfir  la^ 
cUailDQ  direi^^^eoDte^^p^  B^9e,l^imHQIWW^ 

éMMr  mfkitm  Ml)  iliiMl  tfcligili  mmMUmIw  ^  0M&ttB'&u 
IK.  CÉt««  BLipUL.  IM  penonnu  qal  pourrant  fMmir  des  rensel- 
fMnénUvoltiit,  àcet  effet,  citées  par-devant  lai.— Quoique  cette 
en^Mte  sofl  <^mnia!r«,  comme  les  lémoins  sont  enténdos.  n 
ifil^'lé^'trlbllnàl,  mais  par  le  làse-eobmlssàlre,''!^  d6posrtl( 

'  ^^Sl&l  ^b^''^^^''  ^'HP'^V'  rr  S*iL  e»  %ti  uitrem^  U  y 
'  vBÛ^  ■'^n^  que.  le  rjwoict  itiiageHîomalssaite  ne,  rappe- 
iflJMi  V#4  'Ùf^  d'«ufiiiUMle.  teiMea  les  olrcDuUaces.,  que  Cf 
Ifltfrtrri*  ■r'teililftf,  oulgrÀ  lai,  sw  les  dépraitlons  favoraljtes  à 
l^pMien  qu'il  se  serait  formée,  laadls  qa'tl  passerait  trop  légè- 
rsiteot  sarcelles  qui  seraleifl  conU^lres  à  sa  manière  de  voir. 
«!S  censidéraiiqns  graves  s'en  Joint  une  autre' non  moins  sérieuse' 
lA)ur  I^.cai  oi{f^l*pbjR.t  du  Atige. excède  i.SOO  fr.,  car  l'appelant 
Mrdl  dans  rimpossIblUté  de  convaincre  ta,  cour  de  la.ii^peMil4  de. 


milfi  que  sas  pMpreft-allégaUou  MB  éeoolé»  ptr  tes  pn> 

miers  Juges.  n»r  mrtés  fitts  raisons ^'V.''KaAI41wr,  %^m, 
o'bésile  pM  k  orbtre  que  l'enquAte  dol»  Mre  rdffl^  èl  llgnéS. 

Mft.  Sotolè-codedé  l«07,)l'é«llposstbl«  afl  AlM  a<ëear^ 
ter  un  créancier  des  délibérations  do  eooMMidâl  eA  hkUattt"élever 
nue  qDotattsUoB  bwtrd  ed'orétbeier'.  Pdiir  prévétfir  ieï  àbùs,  la 
loi  oouvelle  déctal*  que  >  lorsqtié  te  Motàt&Ubri'idrl'iidmlssIon 
(tfuoa  oréaMa  bnrAétè  portée- devSDl  îe  trlboriard6o(AiÎDerce], 
ce  trUmnal,  si  la  ckase  tfest  point  ea  élal  db  iriijbVilr'Jagèmeàl 
déflnlUl'  a«aiit  l^fRrattoé  des  '  délais  Ihéè  ;  11^  Vt^ÊSfé  d«b  pèpl- 
soanes  domlelUéès  «o;  IMaM,^'|iit-'f0s  ia^1t%.WTSVfty 
wfA,  8eloo1ckelrGoaslMoe^''M'ti'Bè^atidf8is"oa'pa8S#\ 
la  eoBvqcaUoii  del'-ataefitfWBtpëUr  là  léhbàtidè  «11'' 

SI  la  tslbinaLonlODiNpqmrsAte  pBaéMiIKV'WlA  

par  proTlatoD  que  leVéïAeM'TeéDieUW^'abml/dirii 
tUkéraUons  pour  bne-  sOnMOH^W-fé  M&ij  jdfeBèiéDt  i^èrî 

(&  corn.  4ft0         BMacrtSa;    »1t;i«KWfi«e  IsMi  , 

de  teiiua  «oira  eett  «t."49iNl1*H>lt  l«l:'8i^dëriiW^')eii  9Véf\ 
n'ordobne  1»  cenvobaMoB' pedf  Ik' v«rl1Mll6Îj  lMb  flTr^u'li 
8!eSt  éooulé  trais- jeiiCs»è|jaiB  PMpIfatlbb  iiôn^S«ileaêbt  du  mû 
de,  vingt  Jours,'  mais  talitfrbQe'lM)lllH'I^^dCrajF'6^^ 
doqUeniés  en  ita&a/'poâ^tft^dl«a6rW1fcr''Jlom1E^%''ad 
cliBf.lleii  de  la  bUUlatOr,  H  «t»  f^MHIlèP»Q'a«-  eoniektatiffl 
élevte  dans  le  oours=d«  llk  VéHfiâbmsAt  w'WtfeirSju^ 
avant  l'^pIraUon  deidélaWqill  dOlim  ërè  tètAO^ 
v^iacaUon  eUe-mésu^pBMé'  VMVrii^.XlbUfrôoiA^^ 
(àctaeusa  en  oe  qué,  O»  terôdés  A»l*ârtr449,'^Dn  'pMfarraftlndulft 
qae  la  vkrUtoatlen-dofboMitoSo^r  aVifor  MtjâiiïAW^DDttD^î 

nt'âiTe'âi 


à'étMjngée  déllnlU«»Aittlittet)dânt  lè  ctiùrti  di  ntvîftâbatlon/'» 
Ce.  qui  té  ivdaife»  tfblU^àâ  TéA.  ÀemUpèflen^i.^f  ont 
donne  au  cMantilen^^vdflllés  «nU  'fbmV^^É-  àfBrmer  leiit^ 
créanws.  Klen  n*en|MGlMj^%d*Une' cwitutatrôn  néé'p%i^^^ 
eonrs  'dala  -véiMiuURAfSiHII&tfte'mfil  l'expiration  de  oTd^i . 
snrtovt  tL  l'aflbira  <tA  Wiûpdhié  qM  sbjiil  'dëgré'  'AèTu^diË- 
Ueo.  —  Le  trtbaDèt>ff»nl6liflérB'Biff^le  sursit  Wb  ïôrsmie  1a 
eontostatloa  sera  d&  bCMM  4l  mêiét  èn^lilt  Sè  InUi^âé^rqiite^  Tnko. 
daletisé ,  ai  par  salltf  ;  fr'coihphMiHitti^  féfû^iM  d^  cri^nden 
aflls  traltaOent  avee  tb^4lllf;  ^ns  une  IcAle  BjpotliMe  ,'të  sVtm 
serait'  Ibre^  car.  laTpiWmxfe' là  Tràude  plIàtreKI^Me  tfaiH  spU 
I^UcaUsa-Ae:i<arMWP«(  trat^ralt'léc^^ 
on  devralUen  èonséiAêlfeafitAdre  là  décf^ôn  dè7a  Janlce  avaLt 
detfoceapard'oii  aiMtg«iïMC^I''8èf â  peut^rei^â|ùri|]@eV-^ 
Hon.oaeas,  rien  b^p«l&liâfÀ'^^1è^ f^lbun^l  n^bTàSiiiie  op'Ù 
soit  passé  ontret  M  ^  èénfertiHinNu  $-'3  de  Part.  4éï>.  —  Le  tVlJ 
bunal  eat^appi-éélateâi'  Soflveitiâ  d^1à  question  d^  sùrstsi  mi' 
It  ne-dell  jamais  perdre  dé  i^e  q)ie  Plbtentloà  du  ip"^ 
été'dtacôélérertft  plus  possÏMé  dpèraiions  àt»^ 
ne  delt  l'adàeUra  <iu«^  dite  iM  ^eànM 
orgaaloa,  f  ,  •  vnr^  t*fl 

Quand' le  trlboati  ordonne  de  passer  ortiei.  Iimorlto 
l(lpnfS^so^TeAirçcrîanÔ)^(^ÂUêi2ri^^ 
ratlftns  dA  K  fsUJtUw  Bimllk  PiaUqna,  rsriasWilwu  peavlsotr» 
n'est,  refusjto  qiw  latape.  lea  prétomplloa»  toa'^aS'irmTes'dé^ 
moalreni.  (Baffanea  le.  fandemeaé- de-  ia  oentcatauon.  toutefoitL 
tersqu'ono  créance,  est  l^l^et  d'une  Instruction  crimiqelts  ^  ^P' 
recilonneHe ,  1^  tribunal  de  commerce  ,  sMt  o)-doi(p4  4çt-B^^I''Vt 
outre  ,  ne  pçut  accorder  l'advlssioi).  [^1;  q^a.v^JùCA,  à  IfcW^ÎMte 
cler  cojifesté  o.e.  p|But  propre  pyt.'aiifcbBtoiJIHWd  4B'la,WUtt» 
tant  que  liu|trUiunaiw  obmpélfiMs  tfwjLpafcnWn*  W«esma 
dUpjDSjiymbaHUadeUact.  aûQ*  cnasaiy»  an  suaptas,  dfais 
o«  cas.  comme,  daaa  laa.nBtna,  la  fiwuA^ponrlb'trlltap^jd^ 
ooumcreada  surseoir  oad4  passer  outre,—  Mspof  reuwrà^ 
au  surplus,  que  la  mesure  deTart.  ifOO,  qui  ne  pen9eCl$$,$w 
mettre  le  Créancier  pour^ivl  crlmljoellimeià  on  corr<ijgtii^iniw^i 
ment  a^  âéllbjërs^.ioiMV4^|I^.W>IUa>  doit  ètiv  rëàtrê^ 
ei^cepUoDjid  pré^iv  U  ne.su%aU  dpnc  pas  pour  «ea  appIMiattfni 
qu'Jl  y.  eù^.pjâilAlMU.  sviJel>;dafioanuUai;  il  est  oéeessalm  qoedos» 
PjDu;r8«Ues  artat  iM^  été  c— uasacées  osotre  iet  créaBdec  Que  ri^ 
la  faUUiétaikicOBkpromli  dans  ■  ta  poorsBHe ,  et  que  e«Hë.  pQ,bi«, 
saUa«*iiaBf  «Néi*»  eriM  da-MqnroBte  fraMalêase;  la  tri'* 
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Il  djeyralt  prononcer  le  sursU  pnisga'oB  seraltdang  «ne  hypo- 
e  où  tout  coDcprdat  est  impossll^te.  SI  la  fwaraoite  n*avalt 
Dour  oDjet  que  te  délit  de  baii^çeroùto  slmpie»  U  9  «nrait  Heu  à 
I  X'^ppjlc^tloD  littérale  de  l'art,.SOp.  .... 

1.9^  ^u,  reste,  la  menlibq  du  Jfpgieneatt  qtd  slaMiflBur.la 
mi^it  élre  faite  sur  >«  proçè»Ty«rJbë  ^.vérlfioitlloit, 
^Sijgeiiieni  est  un  ioi  élérasaU  de  llnstrwUoB  à  îa- 

opération  a  donné  liQU^  .  . 

.  0(1  S  4  de  l'art.  583,.  Il  réfipHe  ^pe  1m  jnceaMnts  qui 
_  Bt  de  surseoir  ou  de  passer  outr?  aé  «ont  ^pMepUbles 
n  Recours  alors  qu'ils  atatue^t  eot^lement  au'r,  racl;nmi(m 
^rè^  AÎi '^nUaire,  l^iuBpmwt  airi  prOQ^^ 
wronj^^dmis^ioii  oju  leyçjel  ds  I4  oréaWe  contestée  pourrait  être 
a^ta^o^  par  les  volçs  droiln  car  il  m  pourraU  é(re  ceoBldëré 
j^mme  un  jugement ,rpl^tif  iPiiutrwHo»  da  la  faillitc^,  .auquel 
soif  applicable  l'art.  S8^  C'jest  aassl  ce  qu'enseigne  H.  Lainné, 

^  439.,  J^or^iif^l^  ^RlesUMoBAerftpoHéedevavt^Dn  tribuul 
^il,  Te  Iribuna.)  de  ;c$Bunerce  jlécitiiera  la'll  sera  ser^  on  passé 
AU^ëjdans  ce  der;iier  cas,  IB ^i^buftal civU  etlst  de  laconleste- 
waj^^ra,Ji_brerd>lal  ,  su!::,re4ti^te,<l^  syndics,  stgniaée  au 
cr^ant;iêr  contesté,  et  sans  autre  procédure,  si  la  créance  aera 
Jse  <^f-„p/9vision  ^  p^ur  q^.eIH\sq9iBie»  Cette  pr9cr^|Hion 
llY^l:.^'^  unedislinciion  doi4.&^^e8Beest,lnoonteslablfe. 
auJi^buoa]  de  commerce  qui  com^lfi^les  les  clrcottstances  de 
h  <a||lfte,  il  réserve  le  ^oin  de  prononcer  svr  le  B«raU  ëtit  ebarge 
|e  IrjDliiiàl  civil ,  dans  le  cas  où  le  tribunaf  de  conmercft  aurait 
|rdonnè  de  ^lasse^^^utre^^d'apprécier  s'il  y  a  tleb  d'admettre  par 
pr^UVi  ra,çréâ|i(^i(tâ6jée, 

elO.  Si  les  E|£n(^9  refusajeqt  de  présçstar  la.re4ttfète  tneA- 
]|Dniiee  dans  cet  aft^clej  je^  moyens  de  .vaincre  lenr  refus  se- 
_£^i^Dl,  ou  bien  une  opposition  du  créancier  &  ce  qo*ll  soU  passé 
^reaiu  opérations  de  la  faillite,  Jusqu'après  la  fixation  de  la 
Jnômé  de  sa  cr^ncey  ou  bien  une  demande  en  révoeftUen  dtfs 
eyndfcs.  ^  .  ,  . 

_»M.,  Au  surplqs,  Içjrjbunaldvi)  n;eft  pas  plqB  qm  le  tri- 
^1^1  ^,e  commercé  ôbl/g<^  i^'fidmettre  provIsolremMlle  o^eler 
5^  lorsqu'il  a  éléj(B^qii*J|.seraU  passé  outre. 
i%.  Par  &naiog,iç| .de. cq «ti  aélé  dit  dajugementparleqoel 
fuoit  de  commerce  a  prqnpnçï  l'admission  provtetdDDéllé , 
Tàât  reço.nnattre,  quQ  le  jugement,  .da  trlbnnal .  dviL  reitoti 
If  lis  )é  mépe  objet,  est  également  i'osltaqiublc.  M.  Bédaïrlde, 
î^fi^érnet  un  avis  conforme... 

S**.-  ;Les  art.  40g.^ij^.(Bfti.utle»ae)Hlei^clpe  en  verte 
||l^uelJ§Juridiction  rnrowirrjilii  restp  sèpvée  de  la  Juridiction 
prçftrçiçentjlile.-T-.ll  ^uU  de  là  que  les  difficultés  aux- 
jvept  donner  lieu  les  créances  dvUes,  apparllemeA 
l^^lfbJi^ridJ.çtion  civile,  et  qae  TattribultOB  spéefalé 
u^55  q<,c99^  a.Bniquemontpew  oDJet  lavéïlflca- 
.ab8jlra<41ôn  faite  dee  ponlestadoos  sur  ta 
i.e  ^uxq9eU%,cet|;e.Vi^rl(lcatbm  pept  .lacMeanient 
^^i^sance,  et  dont  je  jugement  est  ifset-vé;  belon  ledr 

 iJj^yrldlétion.quiQsilappeloe  à  eOCOnpaJtre.  C'estaoAM 

pçlirqe&^d^  H^^  P4ri}.e4SR^n°ll$6,  8jt.B*Uay-Bàtyi  n«S33. 
.  ^9Fk  !^  ^-t.fi'!9^^.  iS>  tTiJbunaLqul  a  déDiaié  la  fattlita  qot  do» 
{bçç^ll/e  Â'^Jun^t  leq,c9itte8|atioas  dont  tes  créanees  à  vérifier 
||PY/9t.^'r$J'9ttSf  ).wttr.i«<«r0iiclerqulse  préafnliB  à  t»  véii- 

vfiVfpQ     yi"TMHr  (ingPlT^i  ^'  '"1"-*  ennaUère 

fie  JaillUe ,  se  fSmWSESi>i»im  lomlbUe  Od  faUH.  —  V. 
«(t  .  ... 

^.f^,4A.  Remarquez  qu'en  cas  de  conléslattnit  d'raia«réai|ce  fid- 
jC^v^Ie,  Jlg  tribiioaJ  iti^rs  les  cas  d^itaudb.  et-dé  doi)  ne 
li  pt^  s^^c^rtQi- dft  L'art.  1311  c.  eiv.,  relatif  à  Tadmis- 
It^  de  I4  preuve  testlfl^nlalei  malgré  la  gédéralilé  iq>par«nté 
le  l'art.  498  c.  com,^^tlja,dl5Ç9^U(l)Ldolt  .C4]jtsld$rée 
ftcflhs  l^j^é  utte/d^ro^alion  au .pramt^iDéi^j^e .l'art..  i3il> 
9£|  Cjlvqe  .^b  cas  d'application  du.secopd  idinéa  de  cet  article., 
Trftft**  ^eçjc&Ue.diïl^ncttoD  qu'il  faut  enlendre-oe  que  nouji' 
pluA jn.  bOus  ftoeeprtt  Areftqtrètequi  pétn  éir«  lirdMiiiéÀ 
MMbifTéclUrer  ttê^i  ètirM  MneétUlfles  c)-MfaèèsKVoaîJltë|: 
rarT  ifll  - 1»  mim^  abM  «  \h.  prlvilé&,ra 
iWMmM  Aft^SIIRiMi  i:HË^^<iril  A^mls  dans  le^^- 
bérâtloo  dâ  11  mm  JSWi  ^réancléf  oràinalré.  »'-^Cêtte  dts- 


posllkmv  q«l  est  <ort  simple  ftuit»réa(er<a4>èiw#HMb«qm- 
eation  dès  qu'im  la  tapproChe  de  l'art.  (fM-,  in  tOttessnfrfM 
Jescrdanctors  hypothécaire»,  prlvilé(rfifel>a  mtntts  #BfiAie,  «oht 
eiolus  de  tout  oonoéura  aû  Vote  s*r  le  cettMrMI,  iloM  fivriM  de 
(terdre  tes  taranUes  attachées  t  feoVI  ci«aiioèK  MMB  a»  dMix 
idiqwamons  n'oiït  rleo  do  cobtmdItilbiA.  La  frcrmléré  MoHlb 
In-créandA-s  bypotbéoalrës  tiofiriMnclitt  fc  onirtoV'ftukiêinl- 
raflons  eor  le  ooncordàt,  à  ^irtnidre  part  i  et»  déllbénntM»,  Ml 
pour  édqlrer  les  aufiw  crteiliers{  iwK  pdfar ij*éolkirer  <edi-<toMMi 
sur  les  fMlB  énoncés;  lamMs  '^e lt  seoéwA  ftitar  ttwHHl  ito 
voi«r  sur  les  proposinois  iictaftvee  lia  eoaixv^r.  Vh  eMRHt 
que  te  cobcoqrt  indlvMvel  de  toos  4es  cl<»aMW&; 
soit  lear  qâaltté^  est  dtrbe  frinile  irMnfe  fWdt'  H  ttdSsï  1 
or  tin  créanoier  ^vKSglé  01  bf^tMlMira  tM*t;  «ttM  W9r 
qa'oo  créancier  tA-dMalre;  lounnr  dn  frelnetiiieiBeBte  pi¥- 
cieex,  édlltrerla  <«N«tel<Nl  ftr  It  ftrtdMIldit  dé  dOCMAnill  qui 
seraient  entre  «es  mainb.  A69SI  Ifl  ftrl  iA-^t  HA  »  iA-mt 
«uiorisés  à  prendre  pan  Vos  'denMrattoUB-.  fl  f  «  pMê  ?  tibUllB 
créancier  Ht  appréetîfIMrtfe  taeomMlIfe  It^^l  m  téi^fm  W  VS- 
tttr  qoant  à  oeslnléréts.  Or",f*t1  pMtt  Mwnmrlcl-Kie  Tt^ohCer 
à  son  privilège  on  à  son  liypbtti^tft,  \m  ptïlttm  pavt  M  vote,  U 
lui  bbporte  d'élre«claii«{  cdifiiin  tout  imré',  «or  his  cirebfl^tàli- 
çeBtle  la  Wnm.  DVIléM-lt  n  arrive  ^a'ienl  '^ultTi  âè  Vléftt 
pas  eft  oiidre  atUe  comme  tréniiitt  privilétlé  bù  ttypothéctare , 
et  dahs  et  on  on  ^oll  être  ttls  Mt  la  Tlfnè  d«  tobs  le»  tHiU- 
ciers  Ordtnatrw.  ttlsoAs  «ifAd  ;  CV^  Bédlrt-lde,  A*  488 ,  4^0 
te  concordat  p«al  4ire  r^Htf;  %t  libé,  dflh^  ta  ttë,  t'kAttfti  ayililt 
Heb  de  ptetn  dH)H  sëaiil!*  leMllo;  tes  «réentiers  fiypothécatres 
et  prlvtftglés  ont  fniét^  ft  éfré  fn^nlS  ftttir  préndrfi  jiaVt  Bta 
vote  déb  nesores.  à  arrôt^r  ^rt  tomMun.  S'agil-il,  ao  Mil- 
traire,  du  droit  de  voler  dans  les  dèlibér&tions  rel&tivès 
concdrdat;  comiUo  alors  l'intérêt  des  ci-éanciers  bypoihëèbill'esota 
privilégiés  esi  en  Oftpcsilion  avec  celui  de  la  ttiassé,  bn  a  dû  lés 
excilire  de  ee  vote;  à  peine  de  déchéance  dé  iëtirS  |itl-afllKs  jfSt- 
tleunèrés,  lAr  H  f  t\m  craindre  qu'tlë  né  fhbnlTtSsVfit  ti8#- 
plalsiatB  i  miseAttr  tin  acte  qiii  ne  \^  toiichë  ïiOè^iriïIBlbf. 
Ap^ds  nvVlr  t^bsé  H  principe,  on  be  pouvait  s'en  ^'ahïr  ASfll 
l'hypMhôn  té  filviléfe  bu  l'hybtbégué  serft1enté6hte$tés;  car 
fl  (!&(  été  trtp  Atctle  ail  èté«Hclë^  d'écliàpper  h  l*ÀppfTé^tion  d^ 
VkTt.  SOS  en  ratsïni  simuler  utib  cofité^tation  qoi  iie  séràit  p&i 
sériense.-  C'est  éh  vain  que  lè  Crélincier  préléndrfitl  qiie  sûn  drôR 
partleunèT  étant  Ufs  en  questibb;  t1  b'i  Hit,  en  vêtant ,  que  ck 
qiM  M  possibilité  de  b'étré  que  sim^ild  chirogra^ibàire  lui 
prestMlVait  de  (airé.  Par  cela  seul  qu'il  s'éët  cobfoRdù  avec  leà 
créanelen  ordinaires  en  apportant  sa  voix  dabs  lés  votes  !d- 
térvéntrs,  fl&  renoncé  à  la  garantie  spéciale  que  so&  titré  Itit 
coolérait. 

«Att.QMhdt'&H.  801  an  que  Tè  icféSnctèr  ff6ti!i^ypd(B&&A 
ou  léprtvnége  serait  contesté  s«ra  àdmîs  Cbnil&é^hh^fcriplil&ff^ 
cela  don  8'énteodre  seutemebt  en  eè  éénd  t^e  s'f  Hi  ChéaB»  èfiR 
reeonàue  stèc^re  ét  vérlfhMè^  ntVttbtMîMl  et  \i  SHfftt{(  IfSHt 
contesté»;  oit  ïidbetirt  le  cnlSHcitir  Ifi  noflim  flèà  cl-é&'ii- 
clers  ordinaires.  Cel«  réfiOltié  dd  texte  ititàé  Hi  VSiltti(h:  M 
parlé  dè  cas  oft  l'hypothéqué  ét  lé  pHvliégë  S^e^t  StrtmX 
eontoéfés. 

•Af.  EliliMBtODfrtidMifqne^tlii  conti^àtfdfl  (RFl-tafl  sâf 
la  éréarice  elte-tfièthe ,  11 1  ^ôralt  tted  d'tMiiT)^  rhV^ 
nous  avonM«)à  analysées  et  a'àfii^  R^tfuélT£&  fé  fKtififiiT  Jal 


uentj  Ibrsqtte  là  cofafe^fioh  à  porte  àù^  là  ét-^ncé  tnlbfi* 
'aditiiàôiOn  ^robonbée  n'^sC  que  proviisofre  M  dé  j^edl  IfK  aïtj 
que  par  lajustlco,  làlid^  i\tAAil  K  céAcmiOfUbt  pbM 
qoe  sur  PacceSsolré  de  la  créfcnCe .  T^ddilSSibilï  l|ft  jfffilllfîvi^ 
vent,  qL  MQ8  J'iqîervoftion.  jdâ  Justice.;  x'eÂ  ee  9»  BMàr- 
rldo  «oaelfne  égàleitienf  à  éet  éfin»,'    49 1 . 

64g.  •>  A  l'eipiràtKiyA  m  détail  dét»rl&!^  pir  let  tHl  I9f 
et  497,  ^^te  vm,  503,  S  l'^^d  flel  pèrsonnes  doifffôifnéâ 


terjtWl»  qÔaÛmaUI  de.  la  EcaMB.  .>.—  IL  A*,  M0.  _ 
•4».  ^uândlw  crtdMtM  tf<tHM|t>lrt  ^Ml  Mfih 
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FAILLITE  ET  BAMQUEBOUTE.  —CHAP.  S,  SeCT.  8,  Kvt.  5. 


MOMBts  rMérés  qui  leur  ont  été  lalb  de  se  présenler  à  la  véri- 
OeaUM,  OD  doH.  ainil  qm  nous  Tavrofl  d^à  va,  passer  outre 
axa  opéraUoiu  de  la  faiUile,  «t  comme  Us  n*ont  pas  établi  le 
foBdeiMot  de  teira  titres,  oa  ne  doit  pas  les  compreiwlre  dans 
les  r^partitloM  à  fUre.  Cest  ce  que  porte  l'art.  SOS,  dont  le 
S I  est  atasl  eonça  :  «  A  début  de  compamUen  et  afflrmatlon 
dus  lot  délais  qal  leur  sont  applicables,  les  défaillants  connus 
•a  iMonus  ne  seront  pu  compris  dans  les  répartitions  &  faire  : 
iMlelols  U  voie  de  l'opposition  leur  sera  ouverte  Jusqu'à  la 
^stribntlon  des  dealers  In^nsivement;  les  frais  de  l'opposition 
demeorwont  loqlours  à  leur  charge.  »  Cette  disposition  est  gé- 
ntode  et  s'applique  &  tous  les  créanciers,  hypothécaires  ou 
prlvlWf  lés  ou  simplement  chirographaires ,  aussi  bien  à  ceui  qui 
Ataluit  portés  an  bilan  qu'à  tous  autres.  Tel  est  aussi  le  sentiment 
de  MM.  Goujet  et  Merger,  v«  VérlBcatlon  de  créances ,  n«  78. 

Il  résulte  de  là  que  noe  seule  répartition  a  lieu  pour  la 
distribution  de  l'actif  et  qu'elle  soit  faite  ou  ordonnancée  avant 
que  oertains  créanciers  ne  se  présentent ,  Ils  seront  déchus  déS* 
nlUvement  à  régard  de  la  masso  de  U  («Ulite.  —  Il  n'est  pas  be- 
sirtn  de  laire  pronracer  cette  déchéance  par  un  jugement  ;  elle 
est  enoMne  de  plete  droit  et  par  U  seule  force  de  la  loi  qui  t'é- 
tablit par  cela  seul  qu'on  a  laissé  eiplrer  les  délais  qu'elle  a 
fixés  (Conf.  HH.  Pardessus,  u'  1188,  et  Bédarride,  n*  498). 

Il  y  a  plus  :  Il  nous  parait  que  les  syndics  peuvent,  du  con- 
sentement de  la  masse ,  faire  déclarer  par  action  directe  que 
tel  créancier  sera  déchu  à  l'égard  des  distributions  de  deniers 
qui  seront  faites  avant  la  vérification  de  sa  créance.— Il  a  été  Jugé 
ainsi  que  lorsque  le  créancier  d'un  failli ,  qui  s'est  présenté  à  la 
TérUleatiM  des  créances,  refuse  de  jusUfler  la  sienne  de  la  ma- 
nière prescrite  par  leJnge*conunl8saire,  le  syndic  peut  l'assigner 
par  actl»  directe  devant  le  tribunal,  pour  voir  dire  qu'il  ne  sera 
pas  admis  an  nombre  des  créanciers  et  (aire  décréter  sa  forclu- 
sion des  distributions  A  faire  avant  la  vérification  de  sa  créance, 
mais  que,  dans  ce  cas,  ce  créancier  n'en  conserve  pas  moins  le 
droit  de  faire  vérifier  ultérieurement  sa  créance,  et,  si  elle  est 
admise,  de  prendre  part  aux  distributions  ultérieures, conformé- 
ment à  l'art.  513  e.  corn.  (Liège.  4  mars  1818  (1),  T.  n*  6S)). 

Dans  quelle  forme  l'opposition  des  créanciers  retarda- 
Ulres  doit-elle  être  faite?—  Suivant  M.  Bédarride,  t.  1,  n-  «05, 
elle  ne  doit  pas  être  jugée  comme  une  action  ordinaire,  et  ilsuOlt 
an  créanciw  de  dénoncer  sa  qualité  au  Joge-commtssalre ,  en 
jprésentant  requête  à  ce  magistrat  pour  obtenir  la  vérification  de 
sa  créance.— M.  Bravard,  p.  684,  estime  que  l'opposition  doit 
être  formée  entre  les  mains  du  Juge-commtssafre  qui  devra  la 
soumettre  an  tribunal.  —  Nous  sommes  d'accord  avec  ce  dernier 
utenr,  en  ce  qu'il  bit  le  tribunal  juge  de  la  sincérité  et  de  la 
valldilé  de  la  créance,  au  lieu  de  demander  une  vérification  dans 
k  forme  ordinaire,  qui  n'est  nullement  dans  les  termes  de  la  loi  et 
qui  n'est  pas  davantage  dans  son  esprit,  puis  l'art.  503  prévoit 
que  cette  opposition  entraînera  des  frais.  Mais  nous  dlITérons  de 
sentiments  avec  M.  Bravard  quant  au  mode  d'introduire  l'oppo- 
alllon.  Selon  nous  ,  il  s'agit  pour  le  créancier  d'une  opposition 
par  acte  extrajudiclalre  signifié  au  syndic.  Le  tribunal  est  en- 
suite saisi  de  la  connaissance  de  cette  opposition  dans  la  forme 
•rdlnalre.  Il  rend  un  Jugement ,  sur  le  rapport  du  Juge-commls- 
■alre,  «i  présence  des  syndics  ou  eux  dûment  appelés  :  ce 
Jugement  supplée  à  la  vérification  ordinaire,  laquelle  se  trouvait 
Irrévocablement  close  au  moment  où  l'opposition  s'est  produite. 
M.  Renouard ,  t.  1 ,  p.  SiH,  enseigne  également  qne  te  créancier 
Opposant  peut  saisir  le  tribunal  par  acte  extrajudlclalre  signifié 
au  syndic;  mais  il  ne  voit  là  qu'une  faculté  pour  le  créancier  qui 
peut  encore,  d'après  loi  et  suivant  M.  Bolleux,  sur  Boulay-Paty, 
■*  818,  procéder  par  simple  requête  adressée  au  Juge-commis- 
salre.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  dernier  mode  soit  régulier;  la 

(1)  (Delcotrt.)  —  Là  godi  ;  —  AUende  qM  i'ap|>elut  avait  donné 
Ji«  à  i'actiM  en  vonlsat  prtidr*  part  fc  la  dutribution ,  quoiqu'il  n'eét 
Jpoi&t  juUBé  de  tes  créiocH;  ^ne  le  jogeoieBt  dont  Mt  appel  doit  s'en- 
^laodre  «a  conformité deadisposilions  da  code  tie  commerce,  elqniieipre- 


dimeure  4e  faire  josat'fc  présant;— Par  cas  nwtiii,  net  rappel  an  néut. 
D«  4  msis  1MS.-C.  étftti  ds  Lfige,  1"  ch. 


loi  ayant  voulu ,  comme  le  reconnaissent  les  auteurs  cités ,  qu*aa 
jugement  intervint  sur  l'opposition ,  elle  voit  dans  cet  acte  uns 
action  qui  n'est  pas  dispensée  des  formalités  ordinaires,  puisque 
aucnn  textenel'enadispensée.— H.  Laloné  décide  ansti,  p.  i97, 
que  PopposiUon  doit  être  faite  par  acte  extraludicialre,slgnlfléaiii 
syndics,  et  qu'il  but  qu'il  y  soit  statué  parle  tribunal  de  commerce, 
attendu  que,  d'une  part,  II  serait  difficile  de  réunir  de  nouveaa 
les  créanciers  ponr  les  consulter  sur  les  prétentions  de  chaque 
retardataire,  et  que.  d'un  autre  cêté,  U  n'y  aurait  pas  pour  la 
masse  une  garantie  assex  forte  de  la  légitimité  des  créances  ad- 
mises, s'il  suffisait  qu'elles  fussent  vérldées  par  les  syndics, 
avec  rautorisalioo  du  Juge-commissaire,  et  qne,  dès  lors,  U 
.y  a  nécessité  de  recoorir  à  l'autorité  du  tribunal  de  commerce. 

•ftl.  Les  frais  de  l'opposition  doivent  tou^ov/rs  demeurer  à 
la  charge  des  opposants  (art.  303),  ainsi  que  ceux  du  Jugement 
auquel  elle  donne  lieu,  puisque  c'est  leur  absence,  lors  de  la  véri- 
fication, qui  a  rendu  ce  Jugement  Indispensable.  Mais  l'excédant 
de  frais  qui  résulterait  d'une  mauvaise  contestation  faite  aux 
opposants,  restertit  à  la  charge  des  syndics  ou  de  la  masse, 
suivant  les  droonstances.  Cest  aussi  l'opinion  de  M.  Benouard, 
qu'il  apirilqne  «vse  raison  avz  ir^  d^u  ^pel  mal  à  propos  In- 
terjeté. 

Aux  termes  du  $4  de  Tart.  SOS,  Tepposltlon  des  retar- 
dataires* ne  ponrrasnspendre  l'exécution  des  répartitions  ordon- 
nancées par  le  juge-commissaire  -,  mais  s'il  est  procédé  i  des  ré- 
partitions nouvelles  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  opposition, 
ils  seront  compris  pour  la  somme  qui  sera  provisoirement  dé- 
terminée parle  tribunal,  et  qui  sera  tenue  en  réserve  Jusqu'au  Jo- 
gemeotdeleuropposltloo.»— Cette  disposition  a  modifiéla  rigueur 
de  l'ancien  art.  SIS,  d'après  lequel  la  voie  de  ropposltlou  était 
ouverte  aux  retardataires  Jusqu'à  la  distribution  des  deniers  In- 
clusivement, mats  sans  que  les  défaillants  pussent  rien  préten- 
dre aux  répartitions  consommées,  qui  à  leur  égard  étalent  répu- 
tées irrévocables  et  sur  lesquelles  ils  étaient  eulièrement  déchus 
de  lapart  qu'ils  auraient  pu  prétendre. — Il  avaltétéjugé,  en  con- 
séquence, que  tant  que  la  distribution,  par  contribution,  des 
sommes  saisies,  arrêtées  sur  un  failti,  n'a  pas  été  consommés, 
la  forclusion  ne  peut  être  prononcée  contre  les  créanciers  qui  ne 
se  présentent  qu'après  le  règlement  provisoire  :  la  disposition  do 
l'art.  664  c.  pr.  ne  s'applique  point  au  cas  de  faillite  (Rouen, 
18  avril  1838)  (3).—  Dans  la  discussion  du  projet  devant  le  con- 
seil d'État  (séance  du  16  avril  1807;  Locré,  t.  19,  p.  131), 
Berlier  demanda  si  l'on  entendait  que  les  créanciers  admis  aux 
dernières  distributions  y  concourraient  purement  et  simplement, 
sans  aucun  prélèvement  propre  à  élever  leur  condition  à  celle 
des  créanciers  ayant  eu  part  aux  premières  distributions;  àquol 
Begnaud  de  Salot-lean-d'Angely  répondit  que  le  but  de  l'ar- 
ticle serait  manqué  s'il  en  était  autrement.  Beriter  objecta  que 
ce  serait  une  Justice  très-Incomplète  qne  celle  qui  refuserait  aux 
créanciers  de  la  catégorie  dont  on  s'occupait  on  prélèvement  pro- 
portionnel aux  payements  déjà  faits  aux  autres  créanciers.  L'ar- 
chicbaneelier  dit  qu'il  n'attaquait  pas  cette  opinion,  mais  qne  si 
elle  était  admise.  Il  fallait  supprimer  l'article.  L'amendement 
de  Beriler  fut  enfin  rsjeté.  et  le  conseil  adopta  un  terme  moyen 
qui,  sans  admettre  une  déchéance  totale  et  iAs<rioe  contre  les  dé- 
faillants, se  borna  à  considérer  comme  n'ayant  Jamais  existé  k 
leur  égard  la  portion  de  l'actif  répartie  antérieurement  à  leur  op- 
position .  —  La  nouvelle  loi  a  repoussé  ce  système  trop  rigoureux . 
et  consacré  l'opinion  de  Beriler,  en  accordant  aux  retarda- 
taires le  droit  de  se  faire  comprendre  sur  les  répartitions  non* 
velles  pour  une  somme  déterminée  provisoirement  par  le  tribu- 
nal en  attendant  le  jugement  de  l'opposition  et  en  les  autorisant 
à  prélever,  sur  l'actif  non  encore  réparti,  les  dividendes  afférents 
à  leurs  créances  dans  les  premières  répartitions.  Mais  l'art.  305 

(9)  (Lncai,  etc.  C.  Onemeni.)  —  La  coDa;  —  Cooiidéranl  qne  la 
qoaliié  dn  tienr  Lucas ,  comme  crtaacier  da  siegr  Hardy,  a  été  atturée 
par  roovértore  de  la  hillile  de  celit-ci  ;  —  Oill  n'en  {hu  contesté  que 
ledit  sienr  Lucu  et  joiaU  avaient  ■□  privilège  à  réclamer  sur  les  fonds 
du  |Ar  le  gonvertemeat  udit  tiear  Hardy;  —  Qoe  l'art.  513  c  corn, 
anioriia  les  créanciers,  «SsM  morosib  et  retardataires,  à  se  présenter 
pour  participer  aux  téwtitions  nos  consommées;  —  Qm  le  cède  d»  esm- 
msres  est  une  loi  spécwe,  seule  spplicidde  à  Pcapèce  ;  —  Rélormaati  or> 
donne  que  Lucu  sera  reoi  esposant  an  règlsmeat  provisoin ,  ete. 

Du  18  avr.  Igt8.-C.  de  Roues,  t*  «h,-IL  Carel,  pr. 
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FAILUTE  ET  BANQUEROUtE. 

mialleat  la  déchéance  ahsolae  des  retardataires  sur  les  réparU- 
tions  déjà  ordonnaocées  par  le  Jage-commisialre  au  momenl  de 

ropposiilOD.— V.  D<'  ssa. 

•ftS.  De  ce  que  le  législateur  admet  les  créanciers  ea  relard 
pour  se  (aire  vérlOer  à  prendre  part  «u  réparUtions  à  (aire  et 
à  prélever  sur  ces  nouvelles  réparlitlons  Jusqu'à  coDCurrence  de  la 
portion  de  dividende  qu'ils  auraient  touchée  s'ils  s'étalent  présen- 
tés dans  les  délais,  il  faut  conclure  qu'ils  ne  sont  pas  déchus  de 
leurs  droits,  et  qu'en  conséquence,  le  Tallll  concordataire  ne 
pourra  pas  s'autoriser  du  défaut  de  vériQcallon  pour  se  refuser  à 
payer,  dans  les  termes  du  concordat,  le  dividende  afférent  à  une 
créance  qu'on  établirait  postérieurement  contre  lui  au  moyen  de 
titres  reconnus  valables.  —  Il  a  été  Jugé  ainsi ,  sons  le  code  (et 
Ton  devrait  décider  de  même  aujourd'hui),  que  la  déchéance  éta- 
blie par  rart.  S13  c.  com.  (905  de  la  loi  nouvelle),  contre  les 
créanciers  non  vérifiés,  nepeut  être  invoquée  que  par  les  créan- 
ciers de  la  blilite  et  non  par  le  failli  (Bordeaui,  6déc.  1837)  (1). 
— Ces!  un  point  de  doctrine  qui  est  hors  de  controverse.  HM.  Par- 
dessus, u*  12B0  et  Renouard,  t.  1,  p.  HAi,  n'hésitent  pas  à  se 
prononcer  dans  ce  sens. 

flftA.  Faut-il  admettre  également  que  celui  qol  a  eautlonné 
Pexéeution  d'un  concordat,  et,  par  exemple,  qui  s'est  engagé, 
comme  le  failli,  à  payer  tes  eréanders  vérifiés,  soH,  comme  ce 
dernier,  tenu  d'acquitter  les  séances  même  non  vérifiées,  si  le 
failli  est  déclaré  lenu  de  ce  payement  7  —  L'affirmative  a  été 
consacrée  par  des  arrêts  (Parls,8julll.  1828, aff.  Vincent,n*  788; 
Bordeanx,  6  déc.  1857  aff.  Hérard,V.  n'  précéd.).  Cettesolullon 
est  basée  sur  ce  motif  que  le  failli  se  trouvant  lié  vis-à-vis  de  tous 
les  créanciers,  que  leurs  créances  aient  été  vérifiées  ou  non, 
les  cautions  doivent  Pétre  également,  poisqu'elles  ont  consenti  à 
snblr  toutes  les  conséquences  du  concordat.  —  Hais  NU.  Par- 
dessos  et  Renouard  repoussent  une  pareille  conséquence.  S'il  est 
jQsIe,  en  effet,  de  tenir  le  failli  pour  obligé  dans  notre  hypothèse, 
c'est  pvee  qu'il  doit  toujours  savoir  quels  sont  ses  créanciers  : 
mais  les  cautions,  au  contraire,  quand  elles  sont  Intervenues  an 
concordat,  ont  Irailé  en  vue  d'un  passif  certain  et  défini,  on  ne 
pcDt  les  contraindre  pour  une  obligallon  dont  elles  n'avaient  pas 
eoonaissaoce  et  pour  laquelle  elles  n'avaient  pas  riotentlon  de 
Rengager.  Noos  n'admettrions  même  pas  qu'on  dlsllngnit  entre 
le  cas  où  la  créance  non  vérifiée  se  trouvait  portée  au  bilan  et  le 
eu  contraire,  par  la  raison  que  la  vérification  est  le  seul  doeu- 
■entqaeles  cautions  ont  dû  consulter  pour  coonatlre  l'étendue 
de  rengagement  qu'elles  allaient  contracter.  Décider  autrement, 
ce  serait,  comme  le  dit  fort  Judicieusement  H.  Renouard,  rendre 
les  cautions  victimes  de  pièges  inévitables,  ce  serait  en  défini- 
tive, noire  à  rinlérèt  de  la  masse  elle-même,  car  on  trouverait 
dlffidlement  des  personnes  solv^les  qui  consentissent  à  garan- 
tir on  engagement  dont  les  oonséqoenew  ponrraleot  leor  être 
•ossl  fonests. 

Conformément  à  notre  manière  de  voir,  il  a  été  Jugé  que  celui 
qnl  s'est  porté  caution  des  engagements  pris  par  on  failli  dans 
•on  concordat,  ne  peut  être  forcé  de  payer  des  créances  non 
vérlflées  ni  affirmées  (Rouen,  S  Juin  181S,  aff.  Marie,  V.  Cau- 
tionnement, n'  95). 

An  reste,  11  a  été  Jugé  que  la  faillite  n'étant  close  et  terminée 
que  parla  reddition  du  compte  des  syndics,  les  créanciers  retar- 
dataires peuvent  Jusqu'à  cette  reddition  de  compte  et  même  après 
le  Jugement  qui  homologue  le  concordat,  faire  procéder  à  la  vé- 
riOcaUon  de  leurs  créances  (Amiens ,  il  fév.  1859 ,  aff.  Billot , 
T.  B*  806). 


(1)  (Hérard  C.  Laffitte.)  —  La  cooa;  —  Attendu  qne,  si  Part.  BIS 
t.  com.  porta  qu'à  d<faat  de  compamtion  et  d'affirmation ,  lea  défaillants 
B«  sont  pas  compris  dans  lei  répartiiioDB  à  faire ,  il  n'a  dVSsi  qne  rrla- 
tiremeot  aax  créanciers  dn  billi ,  ei  que  le  failli  lui-même  ne  peut  s'en 
frévadoir,  lorsque  la  créance  eat  établie  par  nn  titre  valable;  d'oà  il  suit 
qae  lea  appelants  ne  peuvent  poim  dana  cet  article  une  fin  d«  aon-rece- 
Toir  contre  la  demande  de  Laffltie  ;  —  AUandn,  qnant  à  U  quotité  dn  di- 
Mande,  qui!  esL  relatif  k  la  quotité  de  la  créaaca  lelia  qu'elle  eiislail  au 
BMnent  de  Tonverinre  de  la  faillite  ;  que ,  si  le  créancier  hjpotbécaire  a 
Vavaatage  de  se  faire  payer  d'ane  partie  d»  sa  créance  dana  la  distribu- 
lioa  da  prix  des  immeubles  qui  lui  sool  affectés,  il  en  résulte  bien  qu'il 
■ecoil  une  somme  pins  forte  que  les  créanciers  cbirogrepbairct,  mais  qne 
est  ftTantaga,  qa'U  doit  à  la  aatwe  da  son  Utre»  n'empêcha  pas  qu'il  ^aii 


—  Chap.  %  SiGT.  9,  Art.  i,  SKE 
Sbct.  9.  —  Du  concordats 

•Aft.  Quand  les  délais  que  la  loi  accorde  pour  procéder  à  là 
vérification  et  à  l'affirmation  des  créances  sont  expirés ,  les 
créanciers  doivent  être  réunis  pour  délibérer  sur  le  eort  de  la 
.  masse  et  discuter  les  propositions  d'arrangement  que  peut  Iilre 
le  failli.  Si  ces  propositions  sont  acceptées,  11  Intervient  entre  la 
masse  et  le  failli  un  contrat  qu'on  appelle  conewdat^  qui  devient 
obligatoire  pour  tous  alors  qu'il  a  refu  rbomologallon  do  tribu- 
nal. —  Cet  acte  est  la  première  voie  ouverte  aux  créanciers  pour 
mener  à  fin  les  opérations  de  la  faillite;  c'est  le  but  naturel  an* 
quel  ils  doivent  tendre,  car  II  leur  offre  presque  toojoors  ploa 
d'avantages  que  le  second  moyen  à  l'aide  duquel  jftni  se  termi- 
ner la  faillite. 

Ce  second  moyen  est  l'état  d'wito».  Loreqne  les  eréanelen  ne 
croient  pas  devoir  accepter  les  offres  que  leor  fUt  le  tailll,  soit 
parce  qœ  ces  offres  ne  leur  paraissent  pas  suffisantes,  soll  parée 
qu'ils  n'ont  pas  confiance  dans  les  engagements  qu'il  veut  prendre 
à  leur  égard.  Ils  s'onlssent  pour  liquider  eux-mêmes  l'actif  de 
leur  débiteur  et  tirer  de  cet  actif  le  meilleur  parti  possible.  lU 
doivent,  avant  de  prendre  celle  détermination,  ne  pas  perdre  de 
vue  que  l'union  offre  toujours  les  chances  d'une  liquidation  diffi- 
cile, embarrassée  et  souvent  sans  résottats  avantageux,  tandis 
que  le  concordat,  s'il  les  oblige  à  sacrifier  une  partie  de  leurs 
droits,  les  met  à  même  de  recevoir  plus  tdt  la  portion  qui  leor 
est  garantie  par  ce  contrat.  Tontes  les  fols  que  la  remise  que 
leur  demande  le  failli  n'est  pas  exagérée  en  égard  à  ses  res- 
sources, et  que  sa  bonne  fol  ressort  des  circonstances  de  la  fail- 
lite, l'intérêt  bien  entendu  des  créanciers  doit  les  porter  à  s'en- 
tendre avec  leur  débiteur  :  par  là  ils  se  débarrassent  des  Inquié- 
tudes d'une  liquidation  qnl  absorbe  fréquemment  ce  qui  restait 
d'actif  au  fkillt,  et  ils  préparent  quelquefois  leur  rentrée  dans  la 
totalité  de  leurs  créances  en  permettanLaufolUi  honnête  homme 
de  reconquérir  one  position  qol  lot  rende  sa  réhabilitation  pos- 
sible. 

Art.  1 .     Convocation  et  aumibléc  de$  crdonoert. 

Aux  termes  de  l'art.  504  ,  «  dans  les  trois  Jours  qnl 
suivront  les  délids  prescrits  pour  l'affirmation,  le  Juge -commis- 
saire fera  convoquer,  par  le  greffier,  à  l'effet  de  délibérer  sur  la 
formation  du  concordat,  les  créanciers  dont  les  créances  ont  été 
vérifiées  et  affirmées,  ou  admises  par  provision.  Les  Insertlong 
dans  les  Journaux  et  les  lettres  de  convocation  Indiqueront  l'objet 
de  l'assemblée.  «—D'après  l'ancien  art.  SU,  c'étaient  les  syn- 
dics provisoires  qui  convoquaient  les  créanciers;  aujourd'hui 
c'est  le  Juge-commissaire,  ce  qui  est  préférable.  —  Il  est  dans 
fespilt  de  la  loi  que  les  Journaux  dans  lesquels  les  Insertions 
seront  mises  soient  ceux  que  désigne  l'art.  42  c.  com.,  mais, 
comme  aucun  texte  ne  prescrit  ce  choix  à  peine  de  oulliié,  noua 
croyons,  avec  H.  Lainné,  p.  203,  que  l'insertion  dans  d'autres 
Journaux  n'entraînerait  pas  celte  conséquence. — Il  a  été  Jugé  que 
l'inscription  dans  les  Journaux  pour  appeler  les  créanciers  à  la 
vérlBcallon  des  créances  est  suffisante  pour  les  mettre  en  de- 
meure et  qne  les  letlrej  sont  un  moyen  surabondant  (Nancy,  14 
déc,  1820,  aff.  Olry,  V.  n*  801)  :  on  devrait,  ce  semble ,  juger 
de  même  en  cas  de  convocation  pour  être  an  concordat.  ^ 
V.  n«  588. 

•ftV.  Celte  convocation  dea  créanciers  dans  les  trois  Joon 
qui  suivent  les  délais  prescrits  pour  raffirmatlon  est  de  rlgiuor  : 


de  figurer,  pour  la  loulité  de  sa  créance,  dans  le  bilu  dn  faim,  cl  qtfll 
ne  preine  son  dividende  dans  la  nasse  cblrograpbaire  sur  sa  créance  In- 
tégrale, lorsque  le  dividende  n'excède  pu  le  montant  de  la  dette  origi- 
naire; 

Altenda,  quant  k  la  contrainte  par  corps,  qu'il  s'agit  d'one  dctl*  com- 
merciale, et  que,  dans  ce  cas,  ce  aiode  d'exécution  est  autorisée  par  la 
loi;  —  Attendu,  en  ce  qni  concerne  le  cautionnement  de  Marie  Broa- 
Cbassaignae,  épouse  d'Hérard  fils,  et  de  Marie-Julie  Dupor,  veuve  d*Hé- 
rard,  qu'elles  se  sont  rendues  cautions  solidaires  de  l'exécution  du  con- 
cordat, et  qu'elles  ont  consenti  à  en  subir  toutes  les  conséquevces;  — 
Que,  puisque  ce  traité  est  obligatoire  pour  Hérard  filsklVgard  deLaffilIst 
il  Test  également  pour  ses  cautions;  —Met  l'appel  au  néant,  ele* 

Du  6  dée.  1837..C.  de  Bordeaux,  1*«  ch.-M.  Benllet,  1"  pr. 
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rart.  soi  n  Impose  l'obligation  forvielle  an  Joge-commiflsalre. — 
Par  appltcallon  de  celte  disposition,  od  a  Jugé  avec  rafsoQ  qu'il 

Î'y  a  IMS  lieu  da  soneolr  à  la  oonvocatloa  des  créanciers  de  la 
illllte,  par  cela  seul  que  la  créaDce  de  l'un  d'eui  a  été  conlesiée 

rloul  ou  en  partie,  ce  qui  a  motivé  le  renvoi  de  ce  créancier 
l'audience  1  que  le  conoerdal  Intervenu  en  cet  état  n'en  est 
ws  moins  valable  et  obligatoire  pour  le  créancier  contesté,  alors, 
d'ailleurs,  que  ce  oréander  avait  le  droit  de  prendre  part  à  la 
délibération,  par  suite  de  la  reconnaissance  d'une  partie  de  sa 
^éanee  j  «I  flu.Ja.malorlté  des  trois  quarts  en  sommes,  a  pu  se 
tmniu  Ind^MidafliiMOt  de  la  créance  contestée  (ReJ.,  tÀ  mars 
l%.ail.jM>lM,T.»*«87). 

J^»9.  «^|^a«|9ftrj^tbfiureqal  seront  fixés  par  le  Jnge^m- 
mlssâirejPanembtée  se  formerasous  sa  présidence  «  (art. SOS), 
pana  la,axatloa  qtfU  ftU.du  Jour  de  la  réunion,  le  Jage-commie- 
S^lre  iloii  veiller  âge  que  le  délai  entre  la  convocation  et  la  réo* 
bion  pôlt  asseï  éitasiUu  pour  que  les  créanciers  domicllléa  bors  du 
tlége  de  la  (allllle  Anisseat  avoir  le  temps  de  s'y  rendre  ou  d'en- 
Wfét  lèors  inslrnetfons  A  leurs  mandataires  :  e^  d'un  antre  cdté, 
il  neil^jrâ  jiai.paKire  ito  vue  que  les  opérations  de  la  faillite  ne 
èitlveot  eprtfjivar  an«Mi  retard  Inutile. 

Mfp.  6aàl  aptwl^s  à  cette  assemblée  les  créanciers  vériflés 
•t;aÉrmé|i  ee{u  quljut  été  admis  par  provision  (art.  505).  On 
né  doit  pas  y  reoevolr  les  créanciers  non  vérifiai  qu'un  jugement 
n*à  pas  admis  par  provision,  alors  m6me  qu'ils  élabliraient  que 
personne  ne  conleete  leurs  orëances  (Gonf.  UU.  Pardessus, 
i,*  issi  et  Botjeni  mot  Boulay-Paty,  n*  tttSJ.— «  Chaque  pbase 
M  kiiUltie,  4i^  JB»  affsl  M.  Renouard.  t.  3,  p.  4,  a  ses  garan- 
ties el  ses  coMéiwttms,  et  l'assemblée  convoquée  pour  dén- 
igrer snr  le  iiBi0M9i4tt  u*a  point  à  s'oeeuper  de  vérlfleaiion  de 

S^bces.  On  u  feitl  SQppléer  à  l'absence  de  vérlfleatloo  dans 
/ormes  prttMritêi  fli^en  se  faisant  vérifler  par  Jugement.  » 
JÊkêté.  La  iiHlKe  fUt  pu  quo  les  eréanrlers  admis  pw  prooi- 
sWne  penv,SBi^,prÀfeBter  qu'après  avoir  affirmé  leurs  eréaaees^ 
et  «le  ne  devait  pu  la  dire,  car  il  eût  été  eboquant  que  eeS 
créanciers  fussent  soumis  à  l'affirmation,  puisque  leur  créance 
était  eontesl6e«  et  il  y  aurait  eu  Immofhtité  k  poussér  ft  tin  men- 
songe des  personnes  dont  les  droits  étalent  menacés  dans  leur 
eilstence.  La  loi  a  donc  sagement  lait  en  ne  commandant  pu  une 
affirmation  qut  suppose  une  admission  définitive.  Cest  ce  que 
dit  aussi  M.  Esnault,  1. 1  ,n*  3»1 . 

Ml.  H.  Pardessus,  n*  tiM,  enseigne  que  lorsque  le  créan- 
cier d'un  tallll  a  pour  codébiteurs  ou  cautions  des  personnes  non 
teilUee,  ces  personnes  ne  peuvent,  à  la  vérité  figurer  an  coneor' 
dal,  si  le  eréanciar  s'y  présente;  mais  qu'il  est  Juste  qu'en  offrant 
à  ce  créucler  une  caution  de  le  payer  à  l'échéance  eonventien- 
nelle  de  la  dette,  elles  puissent  s'opposer  k  ce  qu'il  consente  des 
remises  sans  leur  aveu.  Cette  solution  noua  parait  InsUflée  par 
celle  considération  que  le  résultat  des  remises  tourne  an  préju- 
dice des  cautions  ou  des  coobiigés,  puisque  le  créancier  conserve 
le  droit  de  les  poursuivre  pour  ce  qui  loi  reste  dû ,  après  avoir 
touché  son  dividende. 

Les  créancière  qui  sont  admis  à  titre  partie  de  l'as- 
semblée, peuvent  s'y  présenter  en  personne  ou  par  foadé  depon- 
volrs  (art.  503).  Les  pouvoirs  peuvent  être  donnée  sous  seing 
privés;  11  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  donnés  par  acies 
autlienllques,  puisqu'aucun  texte  oe  le  prescrit  (Conf.  Boulay- 

(1)  (  Menet  et  He;::y  C.  Syndics  du  chemin  de  fer  de  la  Loire.  )  — 
La  ton;  —  ConsidéranI  que,  par  délibération  du  7  mars  1836,  raa- 
semÛta  générale  des  actIoDDairSB  de  la  Société  anonyme  du  chpmin  de  fer 
d«  la  Loire  a  déclaré  ladite  société  difsente,  et  a  nommé  le  ileur  LeTart 
li^uidaie«r,avM  lu  pouvoirs  nécessaires  pour  accomplir  «aniision, 
soai  la  •urTaillance  et  avac  l'autorisation  d'un  conseil  de  tiifaidatioB 
«lèposé  de  trois  aetionaairesi  —  Qao,parjagoHOBtdoirib«Dal  de  com- 
merce de  U  Seine ,  en  date  du  1"  avril  suiraoi ,  ladite  société  a  été  dé- 
clarée «a  raiilito;— Qu'on  eféculîeo  d«  co  jogemeal,  dfs  aitoau  et  ensaile 
dos  syndics  provisoires  ont  été  noniDiés  ;  —  Coniidérant  ^ae ,  si ,  par  la 
déclaration  de  faillito,  les  poavoirs  du  liquidatenr  ont  dft  s'èffâcpr  devant 
ceux  que  la  loi  confère  aai  ageits  et  aux  syndics,  ils  a'oat  pu  cependaat 
été  anéaatis  ;  —  Qm  la  liquidateur  cet  resté  le  repréiMtaat  de  la  société 
poar  exercer  »  ea  aoe  aoa^ ,  les  droits  que  la  loi  réserva  an  failli  ;  —  Coi- 
sidéraat  qu'aux  lenuaa  des  art.  516  H  517  c.  com.,  lafailli  doit  éirrap- 
felé  k  rasaamblée  dot  créanciers  convoqués  poar  entendre  le  compte  des 
Sfaiiçi  yevlseimtst  précéder  seit  au  aenasriiilj  sait  an  ceauald'uaioai 


Paty,  H\i.  Bolleox,  n*  Stg) —  Cemttela loi  nfnlprdn piill «I  * 
mandataire  de  représenter  plusieul^  créaritiérâ,  (1  faUt  recod- 
D&llre  qu'une  même  personne  peut  accepter  les  pouvoirs  de  plu- 
sieurs. Quelques  Inconvénients  qut  puissent  réstiiler  de  éet  état 
de  choses,  il  a  cependant  l'avantage  de  laisser  aux  tréatictHI^ 
absents  plus  de  latitude  dans  le  choix  de  leurs  représentants i 
c'est  pour  cette  raison  que  l«  législateur  de  1858  ii'S  pas  voultt 
prohiber  l'acceptation  d'un  mandat  muHIple.  Quand  tiWi  hypo- 
thèse se  pi^sente ,  K  va  de  sol  que  lé  mandataire  d  iittaut  111) 
loix  qu'il  a  de  mamlants.  MM.  Renouard  et  Bolleui  Itti*  fiOUlSf^. 
Paty,  iio  034,  émettent  un  avis  couronne. 

••S.  D'après  l'ancien  art.  S17,  le  Jnge-commls^atre  devalÉ 
vérifier  les  pouvoirs  de  ceux  qhl  se  pr^Chtalent  cominé  loiidét 
de  procuration.  SI  la  loi  nouvelle  n'a  pas  reproduit  cette  i^gié, 
c'est  parce  qu'on  l'a  considérée  commé  surabondante  et  thutlle 
(V.  le  rapport  de  M.  Renouard),  ottb  tfellé  vérlflcatloii  éUbt  dé 
droit. — M.  Pardessus,  foc.  cit.,  rénOhëe  déns  le  faiémë  sens. 
Lorsque  le  Juge-commissatre  décodvré.  dit  très-biefa  cé  dét-nlef 
auteur,  que  eertalneft  opérations  ont  MB  oMIsés  du  sont  tirégits 
Hères  ou  que  les  délais  ne  sont  pas  expirés,  il  doit  ordonnéF 
qu'on  procède  awt  tonmiltlés  onflsés^  ofi  t^u'on  Iréohimence  celles 
qu'il  reconnaît  Irrégulières ,  os  qti'ofa  attende  Itîxplrallon  dés 
délaie,  et  ajourner  l'assonblée  Jhsqtie-là,  safas  permettt^  Ile 
passer  outre. 

••A.  C'est  celui  qUi  ïst  mettre  de  la  créance  au  motnent  oti 
l'assemblée  se  réiinit^  qui  doit  y  prendré  place.  Ën  cohsé- 
quenoe,  si  la  créances  pas^é  en  d'alitlvs  luains  depuis  l'affll-RlalioD, 
c'est l'ayantcause  de celtit  qut  a  fait  l'affirmation  qui  deVra se  pré- 
senter, qu'il  soit  béritlèr  ;  donataire  on  t^sslonnalre.  Oh  devra 
également,  ainsi  que  S;  Renouard,  t.  S,  p.  S,  en  fait  là  remar- 
que, avoir  égard  an  éhahgetaitînt  survenu  dans  Ib  fcàpaiiilé  dit 
créancier  depils  ItfflrtMdlloli.  Celui  qtil,  dépulS  ëéll6  époque, 
serait  tombé  en  faillite  serd  représenté  par  s\nà\ih  ;  fcèlut  ttdl 
aurait  été  mis  en  ittlerUltition  le  sers  t>st>  èon  mHY,  ét  rétipro- 
quement^  le  mineur  devedn  tt^eBr  débtils  Paffifdljtlltfn,  vlfeàdlv 
luf-méme  exertserséS  Urolb. 

««fl.  L'art.  IlOB,  $  3^  poi^s  :  «lib  MIU  SHra  abpeté  à  cétU 
assemblée;  Il  devra  s'y  présenter  Ût  j^rsOfane ,  s'il  à  été  âl8= 
pensé  de  la  mise  en  dé^Ot,  bb  s'il  k  oVtëbfa  btl  ï&uf-cdUthlll, 
et  il  ne  pourra  S'y  falrv  KfiréscHtef  ttttd  libul'  (nblthi  VàU- 
bles  et  approuvés  par  l«  Jtili«-ebi6ibts^1l^.  *  Oft  feod^li  'éHÉ^tA 
est  Importante  la  prtteKoli  tltt  failli  k  rksséiUbhNi;  Wuf'Ml 
fasse  coiinsllre  tes  caUKM  Bti  bon  dèsftStrS,  Ifes  vabfeSi  tt^  iilt^ 
nuer  les  effets,  lék  |h><ti»ftilloii«  qUIl  pèdt  AVolt  i  HHW.  i\,  &Vbât 
un  saul-eonUnlt,  H  ne  se  tn^seiltb  pss  k  raS8Htab)ée,  6U  At  fiU 
pas  approuver  son  r«bi|tllfetnd«ilt  îiar  un  tbndé  db  bcfâvolrs,.M 
peut,  d'après  l'art. 886 ^^«tn  ItoWkilItllI  éblfUM  1}a»^l>r(nitiyf 
simple.— Nous  peBedl»;'  «tl  «#^i«'t|M'ffîll§Ul  âS&l^  a 
failli  la  faculté  de  se  faire  assister  d'un  conseil  (CôUK  tt.  ^v- 
dessus,  ib.). 

aos.  En  cas  de  falltlte  d*bne  société  anonyme ,  cbùâi^bl 
peut-on  mettre  en  pratiqué  là  tlISpUsIllon  de  Ik  101  ^bl  Bt^ësém 
d'appelel-  le  lallti  ft  l'asiéibblfe  fles  bMkbelérs?  lit  Wjbn 
qti'uoe  telle  société  doit  être  appelée  par  i'tnnhntoO^'WWi 
anciens  admiltlstl^tetil-s  lïu  M  son  tiqdldïtlt(tr.tlM>eâB}(^  con- 
voquée régulièrement;  et  qu'il  né  peut  ntn^Mffll^tl'e  (nsli 
otiifp  au  contrat  d'union  (Pâris,  Î9  d^c.  lèiS^  (l).— t6Hlré  cëllè 

—  Qu«  c'est  Ih  un  droit  qui  appartïMt  aux  soefétCt  an«Tl}iflèb  Hlhihié'k 

tout  antre  failli;  qu'elles  doivnnt  donc  Clru  appc1).V3,  dans  la  fieV^tmtlt)  (M 
leurs  administrateurs ,  pour  t^tre  entendues ,  par  leur  organe ,  daas  las 
eipllcilioiBS  qu'elles  peuvenl  avoir  à  donner,  et  dans  les  propositiooa 
qn'DleStlAimfitoilr  k  fikireaui  créanciers  pour  obUiiir  tin  coiicordAt; — 
Qu'alh«i ,  fc'é»  k  tort  qtiH  ,  dans  l'HMct,  les  sjndicé  provisoires  dé  ladite 
snciélé  araieht  convoqué  lés  trCaiiClé^  t>our  procéder  au  contrat  d'unioDt 
snns  aïnir  préabblenlént  èUt'eiidii  ril  appelé  le  tiquidutenr,  et  ^ii'à  tort,» 
(tibunat  de  commerce ,  pir  jugement  âoot  est  li^pél ,  a  ordonné  qiié  Im 
créancier?  ppraicnl  couTDoués  de  liottveàtl  pout'bàsïer  outre  ail  contrai  d'iî- 
nion  ;  —  Iiifirnip,  au  princi|ial,  ordonne  qù'â  là  diligence  des  syndics 
provisoires  ,  el  au  jour  qui  sera  ibdiqUé  iiat  lis  Juge-cbmmissairc  ,  Jei 
créSkelétk'dela  fatltite  âerbilt  conVoralfe %  kouveau  pour,  le  liquidà- 
tetrUtrfk libcWé  prMletdeâUHUtntrMktdlHéht.^ppeld,  Clreproâijé 
an  ronf^rdrH,  s'il  y  u  lieu  ,  ou  au  coniral  d'uniun  ,  cunTormém 
dispiisilions  dii  codi'  de  Commerce. 
IhiMtMb  lt88.>«.ltsPakU«l*ch.-IL  dsGkst«tt  di|f. 
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99lDloa ,  01  fal&^H  valftte,  U  eit  vnt,  idosleort  eoasIdénUona 
sr^VBs't  P^r  l'ePiPt  du  J^BeBUBt  déclanUI,  dlsalt-on,  ta  soclélé 
s*««t  ^QDVéB  sans  «dmloUtrateuF  pour  la  nprésentar  vU-à-vl^ 
d«8  tifr?,  pa}agq^  t^s  adml^struteart  d'une  lodélé  aMDyme  ne 
lopt  quQ  ^es  qiandp^t^irM  et  qne  1«  pouvoirs  dp  mandataire 
ppifisapt  p^r  |p  faijli^  du  pitndpnti  un?!!  n'y  a  pas  moyen  de  re- 
gppvetar  le^  po^Yo^r»  (|K  mandataire  poJfigoe  les  statuts  dç  ta  so- 
ciété pp  MifT^ippt  là  régir  «lors  qu'elle  o'eilste  plus;  qu^ll  y  a 
Iqipossiblli^i  rèeile  h  puééuter  dans  respèee  les  preseripUoot  de 
foi  qui  veulent  qne  le  lalUl  soit  appelé,  ear  celui-là  ne  peut  être 
présent  qpl  n'eiJsle  pû ,  ni  eelui-tî  représenté  qui  ne  peut  irtus 
donpec  da  mandat.  —  Hais  ces  raisons  ne  saqreteat  nous  con- 
TalDçrè^  Puisqu'une  société  anonyme  peut  être  mise  en  lalllite , 
rite  ^  c^nne  Ipifs  autres  faillis  tjustifler  ses  opérations }  elle  a 
wàïfa  e|||  e'](plicatioDS  4  donner,  des  propositions  à  faire, 
plie  «  dnop  ii  ^roit  ^jl'ètrp  SBteqdne,  puisque  la  lot  ne  centlent 
(ipolfe  pl|p  op  en  sa  faveur  aucune  euwption  et  que  son  principe 
t  fép^r^l  et  a|)Solp,  Or,  s'il  en  est  ainsi,  comme  eelnl  qol  veut 
^  veut  l^s  fppyeiu ,  on  doit  admettre  que  les  sociétés  aao- 
Kïfni?  fipBvÔipt  être  représentées  dans  l'assemblée  des  eréan- 
clers,  Ser#-c^  pAr  un  mandataire  qu'elles  constituèrent  ad  Jwc 
fpr^  la  faillite?  —  Ifon.  çar  d'une  part,  les  l^ailleurs  de  fonds  ne 
spqt  p9$  taillis  et  les  sliMuta  de  là  société  ne  peuvent  plus  r^r 
i'avpnlr^  pt  0'aptrè  p»M ,  U  faut  que  I4  convocation  puisse  être 
adrp#8ée  |  nqp  personne  connue  par  tes  tiers  comme  le  repré- 
seplàpl  d?  k  «QCiélé  fnlUlPt  t~  Un  seuls  organes  naturels  d'nne 
telle  société  sont  les  anciens  géranti^  qu  le  liquidateur  dans  le  cas 
^  Jlauld4ttpn  f  vaut  la  misp  en  tsiUite.  En  vain  on  dirait  que  ces 
pprwnn^t  P*f")ï  Pl<l>  <1*  mandat,  puisque  le  mandant  est  failli  : 
pqq^  répopdrioDS  qpe  le  mandant,  personne  morale  qui  est  tor- 
81^9  Mr  If  réunion  de  tous  les  balUeuri  de  fonds,  n'est  point 
en  faillite  ;  qu'il  a'yfkde  faillie  que  la  société,  qui  se  distingue 
1^  içttpqpiirps  alors  qu'il  y  a  nécessité  d'étal)Ur  cette  dIsUno* 
[l9n,4-^ll.  Pardessus,  n*  1060 ^  LaInpé,  p.  307,  Bsnault,  1. 1, 
P*  j}94  ét  Bqiiei)! ,  n"  SS9 ,  émettent  une  opinion  conforme.  — 
Quant  AUX  spçj^lés  en  non  colleetlf  ou  eq  commuidile,  il  D'y  a 
4é  {Ij^cgilé;  elles  sont  Appelées  à  comparaître  dans  la  per- 
sqpqpdiB^  associés  |oUdalres ,  qui  seut  les  fkiUls.  C'est  aussi 
i'AVis  de  U.  Laipné,  fod. 

MV.  par  qi)!  le  failli  do|t-|l^tre  appelé?— H.  BsiiaQlt,foe. 
«{.,  fait  ppffer  <^lte  (^|lgat|on  sur  les  syndios.  Il  nous  semble 
sqç  p  9St  AU  jqge-commisaaire  que  la  loi  nouvelle  a  voulu  l'Im- 
PQwr  :  cela,  résulte  du  silence  que  garde  l'art.  80K  à  cet  égard, 
rfpprofbé  <)p  l'art.  aOé  qui  vput  que  le  Juge-commissaire  hsse 
poqyoqu^r  les  créanciers  par  le  greffier.  La  lot  a  évidemment 
ypuln  que  dans  les  deux  cas,  les  moyens  de  convocation  fussent 
les  mêmes.  Au  surplus,  comme  la  masse  ne  peut  arriver  à  un 
concordat  qu'en  écoutant  le  failli,  les  syndics  ne  qianqueot  Jamais 
dans  l&  prfttique  de  rappeler  au  Juge-comqiissaire  cette  nécessité 
d'ap|>eler  le  fatili  si,  par  cas,  co  piagl&trai  q'y  songe  pas. 

$ouA  le  code  de  1807,  le  {allli  qui  ne  se  présentait  pas 
pe  ft  Duvfiit.  constitué  en  prévention  de  banqueroute  ;  tout  concor- 
4a(  devenait  Impossible  ;  en  procédait  immédiatement  au  contrat 
d'union.  —  Suivant  M.  LalOné,  p.  206,  il  ne  saurait  en  être  (le 
iPHle  aujourd'hui.  Le  législateur  de  1838asenti,  dit  cet  Aufeur, 
que  le  concordat  n'intervient  pas  moins  dans  l'iptérêt  des  créauT 
êten  quedans  celui  du  débileqr  \  aussi  permpHIque  le  banqueron- 
]|êr  élqipjè  puisse  obteqlr  uq  çqnfiordat  Cp.  corn.  Si  l  ).  A  plus  forte 
-;^sQq^  les  préABclers  pepventrlis  surseoir  fc  se  constituer  en  état 
*Mp|op»  quand  lenrdéblteur,dMtl*absence  peut  avoir  pour  cause 
qp  qmpéetmmeqt  légitime,  n'est  pas  même  en  prévention  de  ban- 
queFeut*.  —Mal*  H.  Rénouard,  1. 1,  p.  6,  n'admet  pas  la  solu- 
tion de  M.  Lalnné  quant  &  la  possibilité  de  fSIre  un  con^qrd%l  en 
rabsente  du  failli ,  pi  pous .  no^s  rsqg^oqs  ^  cette  pu^nièra  de 
«plr.  Ëq  èlfeî,  d'une  part,  Ip  concordat  eàt  Un  çontf-at  entre  le 
failli  et  1^  iPASSB  deà  créapciersi  ce  c'est  pu  seulement  unece»- 
feqMôq  pqtre  Ih  créanciers.  Or  U  ne  peut  y  avoir  contrat  enlre 
qeux  parties  qû'autant  qu'elles  tombent  d'accord  l'une  et  l'autre, 
■n  second  lteu,'i'art.  SOT  dit  formellement  «  qu'il  ne  pourra  être 
«ansentl  de  Mhcordal  qu'après  racpomplissement  des  lormalltés 
frescrties,  »  et  au  nombre  de  ces  formalités  se  trouvent  l'appel 
M  mise  ep  demeure  du  f^lll,  sa  présence  au  concordat  en  per- 
>9tt9  iïV     m  fOiMlé  46  JHHtvoirs  (art.  »0S).  Or  quel  eatia  c«b- 


«1 

I 


séquence  de  ces  prescriptions?  N*e8t-ee  pas  4M  te  faiITT  prenne 
part  au  concordat,  qu'il  y  ^isse  et  qu'il  y  stipule  pour  hil-méme, 
puisque  les  obligatious  que  le  concordat  aura  réglées  devront  être 
accomplies  par  loi.  —  Il  est  vrai  qu'on  objecte  que  Part.  SOS 
donnant  au  Juge-commissaire  le  pouvoir  de  repousser  ou  d'ad- 
mettre le  mandataire  par  lequel  le  (ailll  aura  eru  devoir  se  hlre  re- 
présenter, U  dépendra  de  ce  magistrat  de  mettreun  obstacle  absolu 
au  traité  entre  le  lailii  et  les  créanciers.  Haïs  à  part  la  bculié 
qo?a  le  failli  d'empêeber  cette  conséquence  en  se  présentant  lui- 
même,  et  outre  qne  la  poslllOD  du  Juge-commissaire  est  une  ga- 
rantie qu'il  n'abusera  point  de  son  autorité.  Il  faut  accepter  les 
disposItiOBs  législatives,  telles  qu^eiles  ont  été  promulguées,  en 
attendant  qn'U  y  soit  apporté  les  réformes  nécessaires.  —  Tou- 
tefois, Il  y  anralt  peut-être  lieu  de  modifier  ce  qne  nous  venons 
de  dire  dans  Phypothèse  oti  le  Iftllff  qui  ne  se  prêsenlèralt  pas, 
enverrait  ^  l'assemblée  des  propositions  écrites  ét  signées  de  lui, 
car  alors  si  les  créanciers  accepleol  les  offres  de  leurs  débiteur, 
il  Intervient  cet  accord  nécessaire  pour  la  formation  du  contrat 
(Cenf.M.  Bollenx,  û*  SSl).  Mais  cette  manière  d'agir  du  fàim  ne 
permettra  qne  dans  de  rares  circonstances  que  le  trlt}t)pa|  ap- 
prouve le  traité  entre  le  failli  et  les  créanciers,  car  elle  donnera 
toujours  lieu  ides  soupçons  de  fraude  que  les  circonstances  poue- 
ronkcependanl  écarter. 

Quand  l'assemblée  est  oonsmuêe  ainsi  qutl  yleot  d'être 
dit,  les  syndics  font  à  cette  assemblée  un  rapport  sur  l'état  de  |a 
foillite,  sur  les  formalités  qui  ont  été  remplies  et  iés  opéràtlops 
qui  ont  eu  lieu.— Ce  rapport,  prescrit  par  l'airl.  506,  ésl  qêèé|- 
saire  pour  que  les  créanciers  soient  mis  à  même  d'apprécier  {gs 
circonstances  et  les  causes  de  la  blllile  et  rendre  qà  vole  en  con- 
séquence de  cette  appréciation.  —  Et  pour  tf^i  {tulsseot  por- 
ter on  Jogeraent  éclairé,  le  même  article  a  voulu  que  le  failli  r$t 
entendu.  Il  peut  armer,  en  effet,  qne  le  rf^ort  des  syn^lfj^ 
soit  exagéré  ou  inexact.  Or,  comme  il  est  dé  nature  &  exercer 
une  très-grande  influence  sor  la  détermloatfoi]  des  créaDciêrs,  il 
était  Juste  de  mettre  le  bllli  à  même  d'éclairer  leur  religion,  cp 
contredisant  les  Inexactitudes  du  rapport. 

•9*.  Ce  rapport  des  syndics  doit  êtrd  rédigé  par  ^critj  Çp^ 
résulte  des  termes  de  l'art.  S06  :  «  Le  rapport  des  syndics  serfi 
remis,  rigné  (Praot,  an  Juge-commissaiiei  *  L'fnclen  art.  ^17 
n'exigeait  pas  qu'il  en  fbt  ainsi  :  il  en  résultait  qqe  ce  rapporf  i^p 
laissant  aucune  trace,  il  était  difficile  d'ed  ftoftstaier  les  lnexaçt(- 
tudes  que  les'  parties  Intéressées  venaiteî  I  reconnaître  ^us 
tard.  Or  II  n'est  pas  Impossible  que  les  ffl^lRff,  A{  UM  mf^- 
sien  coupable  avec  le  failli,  trompent  les  tttmtiVnWUnmf 
saot  un  exposé  Inexact,  et  les  amènent  pAT  Û  à  conspqtlr  m  ar? 
rangement  préjudiciable.  La  loi  est  donq  sagement  prévoyante 
alors  qu'elle  prescrit  une  iqesqre  qui  laisse  trace  de  cet  exposé. 

•71.  Nous  n'avons  pu  besoin  de  dire  que  lo  rapport  que 
les  syndics  sont  tpnus  de  ^re  iPassemUée  engage  leur  responsap 
bililé,  et  que  si  les  créanciers  établissent  que  par  une  altération 
volontaire  de  la  vérité  les  syndics  les  ont  poussés  à  souscrire  ur 
concordat  qui  préjudicie  à  leurs  Intérêts,  lis  pourrqnl  ponivni* 
vré  contre  eqx  la  réparation  du  préjqdipe  causé. 

Il  faut  mêipe  recopoattre,  avec  M.  Bédarrlde,  n*  tll7,  quesMl 
est  prouvé  qqq  le  failli  a  directement  eoncoora  anx  moyens  par 
lesquels  les  syndics  ont  trompé  les  eréaoclers,  ceux-ci  pourront 
faire  prononcer  la  nullité  du  concordat.  —  Le  même  auteur  dé- 
dde  autrement  dans  l'bypotbèse  oh  le  lAitit  S'est  borné,  Aur  ta 
promesse  des  syndics  de  lui  hiclllfer  le  coqcord«t,  à  signer  p« 
traité  par  lequel  11  s'est  engagé  à  ieqr  payer  le  moqlAnt  intégral 
de  leur  crêapce  ou  tçlte  autre  somme  convraue.  Pour  Justifier  cette 
distinction,  M. Bédarride  invoque  l'art.  S87  e.  com.,  qui  punUd'une 
peine  corporelle  le  créanctor  dont  Padbéaion  an  concordat  a  été 
la  conséquence  d'un  traité  particulier,  sans  cependant  prononcée 
aucune  pénalité  contre  le  Mlli,  partie  nécessaire  pour  que  la 
traité  ait  pu  se  produire.  La  loi ,  ajoute-t-il ,  a  neqsê  que  I4  pq- 
sltloD  du  tellll,  le  mettant  en  quelque  sorte  ft  la  discréltoq  de  ses 
créanciers,  ne  lut  permet  pas  de  se  soustraire  aux  exlgeQcesdeet 
Ils  peqvent  l'AssatlIir  et  de  résister  d'une  pumlére  absolue  à  lenra 
prétentions.  En  conséquence  de  ce  système,  Pauteur  cité  enseigne 
que  le  failli,  qui  n'a  cédé  qu'à  une  promesse  vague  de  concor- 
dat ne  saurait  être  puni  d'une  manière  quelconque  d'un  bit  in- 
nocent aux  yenx  de  la  loij  qu'on  ne  saurait  Wre  BDaïUer  le  (ralti 
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tafenmin  nr  n  fànx  npport,  qa'anUnt  qoe  le  failli  se  senH 
associé  à  la  fraude  et  qu'il  aurait  participé  à  sa  cODsraunalloD... 
Cette  oplDlon ,  qui  tire  argument ,  dans  une  question  de  droit  ci- 
vil, d'uM  dIsposlUoo  delalolpéotie,ne  nous  parait  pas  fondée; 
et ,  à  cet  égani,  nous  ne  sommes  pas  touché  seulement  du  danger 
qu'elle  offrirait  daoi  la  pratique  des  faillites,  si  elle.iiait  admise, 
et  de  ralblblissemenl  que  l'art.  597  en  ressentirait  au  grand 
préjudice  des  créanciers;  nous  pensons  que  l'engagement  illégal 
du  failli  «t  la  sUpnlaUon  frauduleuse  des  syadies  pourraient,  dans 
le  cas  oA  le  consentement  de  ces  derniers  aurait  formé  rappolnt 
des  voix  exigées  pour  l'obtention  du  coneonlat,  affecter  cet  acte 
de  nollité ,  et  que  le  moyen  serait  proposabte  non-sentemeut  par 
les  créanciers  récalcitrants ,  mais  encore  par  oenx  qui  auraient 
voté  pour  la  signature  du  coneordat.  —  A  plus  fUrte  raison  de- 
vait-on le  décider  ainsi  si  le  rapport  sur  lequel  le  coneordat  esl 
interveuo  se  trouvait  eutadié  d«  fraude.  M.  Bollcux,  n*  tSZt  se 
prmonee  dans  le  même  sens. 

Akt.  s.  —  FomtUiM  d»  concordat ,  dtflîMrolKm ,  majorUé, 

•V9.  L*art.  807  c.  com.  ert  tànl  conçu  :  «  Il  ne  pourra 
4Ue  conclu  de  traité  entre  les  créanciers  délibérants  et  le  débl- 
leur  failli»  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  d-dessos 
prescrites.  —  Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un 
nombre  de  créanciers  formant  la  m^lorllé  et  représentaut ,  en 
outre,  les  trois  quarts  de  la  totaUlé  des  créuees  vérifiées  et  af- 
firmées ou  admises  par  provlsloo ,  conformément  à  la  section  tf 
du  chap.  H  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  »  —  Toutes  les  expres- 
sions de  eet  article  appellent  une  sérieuse  attention  :  la  peine  de 
iwUiM  qui  le  termine,  quoiqu'elle  semble  ne  s'appliquer  qu'au 
second  alinéa,  se  rattache  néanmoins,  par  les  mots  eon/iorm^mmt 
à  la  sse(.  8  du  chap.  s  qu'on  y  lit,  au  premier  alinéa  de  l'article. 
Cela  doit  être  remarqué ,  car  l'expression  U  ne  powrra  qui  com- 
mence eelut-el ,  n'aurait  pas,  dans  nos  usages  et  malgré  l'opinion 
d«  Dumoulin  sur  la  valeur  des  mots  no  peut  employés  par  le  lé- 
glsUleur,  la  même  efficacité.  —  An  reste,  parmi  les  plus  impor- 
tantes des  fornutUét  dont  l'accomplissement  préalable  est  requis 
par  le  $  1  de  l'art.  S07,  il  faut  classer  la  formation  du  bilan,  qui 
fait  connattre  tous  les  créanciers,  l'inventaire,  qui  donne  un  état 
des  forces  de  la  fallUle.  et  la  vérlScatlon  des  créances,  qui  sé- 
pare les  faux  créanciers  des  véritables.  Sous  l'ordon.  de  1673  11 
ft  été  Jugé  eu  ce  sens  que  l'acte  i'attrtnoioment  (lequel  rempla- 

(1)  (Fillioux,  etc.  C,  Tisseaii.)  —  La  cout;  —  Allendu  qa'eotro 
anlrci  motib  donnas  par  l'uTét  dénoncé  on  troure  celai  qui  résalle  de  ce 


par  on  des  signataires  dudit  acte  d'atermoiement,  Vurti  a  fait  une  juste 
applicatieD  de  celle  déclaratioa  de  1716,  ce  qui  juffit  pour  écarier  tous  les 
mofeas  da  cassation  proposés  par  Fillioux  M  sa  (emme;  —  Rejette. 
De  15  avr.  1807.-C.  C.,  sect.  req.-MM.  Motaire,  1«  pr.-Pariqoet,  rap. 

(S)  (Barçot  C.  sjnd.  faillite  Uuot.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le  moyen  tiré 
de  ce  que  le  jugement  dont  appel  ne  constate  pas  qu'il  ait  été  rendu  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire  de  la  faillite  Huot  :  —  Attendu  que  l'ac- 
complissement de  celte  formalité  n'est  pas  prescrit  par  l'art.  514  c. 
eoM.  k  peine  de  nullité ,  et  que  l'an.  515,  qui  veut  que  l'bomologalioa 
du  concordat  toit  refusée  par  it  tribun^  an  cas  d'ipoitterratioa  des  règles 
ci-des^  prescritas,  m  peut  raisonnableaMat  s'appliquer  au  cas  où  le 
Joge-commissaire  a ,  comme  dans  l'espèce ,  siégé  lui-même  parmi  les 
juges  qui  ont  rendu  la  sentence ,  après  un  délibéré  en  chambre  du  con- 
seil i  —  Qu'au  surplus ,  l'affaire  étaot  en  élat ,  et  la  matière  disposée  à 
recenir  une  décision  définitive ,  la  coar,  aux  termes  de  l'art.  473  c.  pr. 
CIT.,  peat  éroquer  au  besoin  et  que  c'est  ici  le  cai~  de  le  faire  ;  —  Au 
fond  :  —  Considérant  que  le  bilan  des  frère  et  saur  Huot  ne  présente  pas 
leur  vétilahi*  aitulioa  actÎT»  et  paasife;  que  notamment  on  n'y  voit  pas 
figurer  leurs  inini«obles;  que,  quel  que  soit  le  motif  de  celle  émission ,  ii 
en  résulte  que  les  créanciers  n'ont  pas  été  complétnDaeol  infomés,  comme 
ils  auraient  dft  l'être ,  des  ressourcM  de  leur  débiteur,  et  que  le  concor- 
dat qu'ils  ont  souscrit  dans  de  telles  circonstances  ae  peut  être  homoio* 
né;  —  Ou'k  la  vérité  les  immeubles  dont  il  s'agit  sont  grevés  d'bypo- 
iMqnes  et  autres  charges  qui  en  diminuent  la  valeur,  mais  qu'il  D'est  pas 
ddmnlré  que  oelte  valeur  soit  nulle  i  que  sous  aucun  prétexte  on  ne 
peu  d'ailleurs  aateriser  «a  failli  à  dissimaler  daas  le  bilan  qu'il  dépose 
«ae  parUe  quelcoaqu*  de  son  actif  i  —  Déclare  le  coacordat  nui ,  olc 

^  19  n«T.  IMS.^  d«  Besaasen ,  î*  cb.-M.  Dussiiist ,  pr. 


Qalt  M  que  nous  avons  depuis  nommé  ooneonlat),  TfAontalremeat 
souscrit  par  des  créanciers  avant  que  le  failli  eAl  rempli  les  for- 
malités prescrites  parladédarationdufi  Janv.  1716  et  qu'il  tAt 
fait  procéder  ài'afflrmatlon  des  créances,  était  nul  même  à  l'é- 
gard du  signataire,  et  encore  que  par  cet  acte  la  femme  du  tailll 
se  fût  solidairement  obl^ée  avec  son  mari  (Req.,  15  avriî 
1807}  (1),  —  Hais  précédemment  U  avait  été  décidé  qu'il  n'était 
pas  nécessaire,  pour  la  validité  du  contrat  d'atermoiement,  qu'il 
fût  précédé  delà  vM-Ifleatlon  et  affirnatlon  des  créances;  Il  suffl< 
sait  qoe  ces  formalités  fussent  remplies,  lorsque  l'bomologatiM 
du  contrat  était  demandée  contre  lee  créanciers  refusants  (Paris, 
6  mess,  an  13,  aff.  Faber,  V.  cet  arrêt,  plus  bas,  n*  720).  — 
Aujourd'hui ,  il  résuile  bien  clairement  de  l'art.  807  qo*un  con- 
cordat ne  peut  être  valablement  lait  avant  rwjconpUssement  des 
formalités  de  la  vériflcallon.  Néanmoins,  on  ne  trouve  pas  dans 
le  premier  alinéa  la  mention  a  peine  de  nidlUé,  qui  se  lit  dans  le 
second,  et,  si  absolus  que  soient  ses  termes,  nous  croyons  que 
le  bllll  et  les  créanciers  capables  pourraient  conclure  un  traité 
qui  obligerait  tous  ceux  qui  y  auraient  donné  leur  adhésion,  mal- 
gré rinobservaUon  des  formalités  prescrites;  mais  il  ne  saurait 
liercenx  des  créanciers  qui  n'y  auraient  pris  aucune  part. — C'est 
dans  ces  termes  que  nous  approuvons  l'arrêt  qui  Juge  qiie,  de 
ce  que  la  formalité  de  la  vérification  des  créances  n'a  pas  été  ao- 
comptie,  il  ne  suit  pas  qu'il  ne  puisse  intervenir  on  traité  entre 
le  faim  et  ses  créanciers,  alors  que  la  faillite  a  reçu  une  publicité 
légale  et  que  tmis  les  créanciers  connus  y  ont  adhéré  (Angers,  3 
fév.  1849.  aff. C...,D.  P.  49.9.136). 

•9a.  Comme  le  bilan  doit  comprendre  tous  les  biens  du 
failli,  il  a  été  décidé  avec  raison  que,  quoique  des  hypothèques 
ou  autres  charges  grèvent  ses  Immeubles,  il  n'est  pas  dispensé 
de  les  y  foire  figurer:  celte  omission  est  de  nature  à  entraîner  la 
nullité  du  coneordat  (Besançon,. 29 nov.  1843)  (3). 

•94.  Par  application  de  l'ancien  art.  819,  tl  a  été  Jugé  que 
le  coneordat  souscrit  entre  un  failli  et  ses  oréanclers,  avant  que 
l'époque  définitive  de  la  failllle  ail  été  Axée  par  le  tribunal  de 
commerce,  est  nul  ;  qu'en  conséquence,  ce  tribunal  ne  peut  ho- 
mologuer le  concordat  et  fixer  l'époque  définitive  de  l'ouverture 
de  la  ftillllte  par  le  même  Jugement,  et  que  le  «éander  hypo- 
Ibécalre ,  qui  n'a  pas  adhéré  à  ce  concordat  est  fondé  4  en 
demander  la  nullité  (Cass.,  3  janv.  1839  et  eh.  réui.,  18  nov. 
1837)  (3).  —  Le  nouvel  art.  441  accorde  formdluaent  aux  tri- 
bunaux de  oommerce  le  pouvoir  de  fixer  Touverture  de  la  fUlUte 


(3)  E^cê  !  —  (GoodduMx  C.  bill.  PwtnMave.]—  Par  jogemeat  de 
tribunal  da  commerce  de  ChUoau-Tkiern,  du  30  sept.  1838,  PwlensnTa 
fut  déclaré  en  faillite,  et  it  fui  sursis  A  fixer  l'époque  d'euvertaire.—  La 
dame  Goudchaux,  créancière  hypothécaire  de  Porleoeuve ,  en  vertu  d'iit- 
scriplions  prises  seulement  les  6  et  S7  aoAt  1828,  fot  admise  an  passif, 
en  celle  qualité ,  lors  de  la  vérification  des  créances  qui  eut  lien  le  36 
mars  1819.— L«  1"  juin  1839,  il  y  eut  concordat  entre  quelques  créan- 
ciers elle  failli  i  la  dama  Goudchaux  n'y  prit  aucune  part.  Le  18  da 
même  unis ,  ce  concordat  fut  homologué  par  un  jugeneat  par  dé&ut,  qui 
fixa  en  mémo  temps  rtmveriure  de  la  faillite  au  1*'  juill.  1838.—  La 
dame  Goudchaux ,  dont  les  hypothèques  se  trouvaient  annulées  par  1» 
partie  de  ce  jugement  qui  reportait  l'ouverture  de  la  faillite  k  une  époqnt 
antérieure  &  leur  inscription ,  y  forma  opposition.  —  Le  5  déc.  1839, 
jugement  contradictoire  qui  déclare  cette  oppositiou  mal  fondée  ;  ~  Sur 
rappel,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du  16  mars  1830,  qui  confirme  en 
ces  termes  :  «  Considérant  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  commerce 
de  fixer,  par  on  second  jugement  et  d'après  les  arconstances ,  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  billite ,  lorsque  cette  fixation  n'a  pas  été  fMte  par  le 
jugement  déclaratif  de  l'état  de  faillite  ;  —  Qu'aucune  disposition  de  lof 
ne  s'oppose  à  ce  que  l'époque  de  rouverlnre  soit  fixée  par  le  même  juge- 
ment qui  homologue  le  concordat.  *  —  Pourvoi  pour  violatisa  dos  art. 
45i,  457,  535  et  536,  S  3  c.  com.  —  Arrêt. 

La  coub;— Vd  les  art.  519  et  530  c.  com.  : — Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  519,  le  concordat  entre  on  failli  et  ses  créanciers  ne  peut  Uro 
souscrit  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles précMenls  du  oDême  code,  et  en  observant  ceiles  qu'exige  cet  article, 
le  tout ,  y  est-il  dit,  à  peine  de  nullité;  —  Qu'an  nombre  des  formalités 
qui  doivent  précéder  ce  traité ,  te  trouve  celle  dent  il  est  parlé  aux  art. 
441  et  454  reliitifs  à  la  déclaration  de  l'ouverture  de  la  faillite,  et  à  ta 
fixation  de  son  époque  ,  ce  dont  ces  articles  cbargeot  expressément  lo  tri- 
bunal de  commerce,  et  ce  qui  est  évidemment  nécessaire  pour  régler  les 
droits  respectifs  des  créanciers  ,  soit  cbirographiiires,  soit  hypothécaires» 
et  pour  qu'il  puisse ,  par  suite ,  ïntervcDir  un  concordat  régulier  ;—  At- 
landa  que,  dans  l'espèce,  le  traitd  passi  entra  PocfeaeuT*  et  an 
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fu  hb  logement  postérieur  an  Jagement  déclaratif  *,  mais  ce  pou- 
voir est'll  sans  limites?  Un  tribunal  peut-il  rendre  un  Jugement 
d'onvertore  de  falIlKe,  lorsqu'il  n*ezisle  plus  de  faillite ?^  Non ,  à 
moins  de  bouleverser  toutes  les  nottoos  du  droit  civil  et  com- 
mercial. En  effet ,  le  tribunal  n'agit  d'ofiQce,  soit  pour  la  décla- 
ration de  faillite,  soit  pour  la  fixation  de  son  ouverture  que  lors- 
que ses  créancfers  n'agissent  pas  par  vole  d'action;  ce  n'est  que 
pour  suppléer  à  leur  négligence  qu'on  lui  a  concédé  on  droit  d'i- 
nitialive  contraire  au  droit  commun  ;  11  s'ensuit  qu'il  ne  peut  agir 
lorsque  les  intéressés  ne  peuvent  plus  agir  eux-mêmes.  Or  l'art, 
agi  fixe  le  délai  passé  lequel  les  créanciers  ne  peuvent  plnsagir; 
à  cette  même  époque,  par  conséquent ,  te  tribunal  ne  peut  plus 
agir;  ce  délai,  ce  point  d'arrêt,  c'est  la  vérification  des  créances; 
après  cette  opération ,  le  Jugement  déclaratif  n'est  plus  suscepti- 
ble d'opposition.  SI  donc  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  fixer  l'ou- 
verture de  la  faillite  après  la  vériflcallon  des  créances,  à  plus 
forte  raison,  ne  le  peut-Il  pas  après  un  concordat  qui  fait  cesser  la 
faillite.— Telle  est aussiTopinloa  Je  HM.  Pardessus,  n»  1113,  et 
Renouard,  sur  l'art.  441  de  la  loi  nouvelle.  —  Mais  suit-il  de 
Ift  qu'à  défaut  de  fixation  faite  par  le  tribunal  du  Jour  auquel  »«- 
monte  la  cessation  de  payements ,  les  créanciers  et  le  failli  m 
pourront  former  un  concordat  valable  et  par  lequel  la  majorité 
oblige  la  minorité.  —  C'est  ce  qu'on  pouvait  conclure  avant  la 
loi  nouvelle,  ainsi  que  l'ont  fait  les  deux  arrêts  précités,  car  au- 
cune disposition  formelle  ne  disait  qu'à  défaut  de  fixation  dujonr 
de  l'ouverture  de  la  faillite ,  cette  ouverture  serait  réputée  avoir 
Heu  à  Fépoque  dn  Jugement  déclaratif,  et ,  d'un  autre  cité .  l'art. 
519  portait  qu'il  ne  pourrait  être  consenti  de  concordat  avant 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  parmi  lesquelles  Qgn- 
rait  celle  de  la  flxalion  par  jugement  du  Jour  de  l'ouverture  de  la 
faillite.  —  11  avait  été  Jugé  toutefois  qu'un  concordat  n'élaltpas 
ont  par  cela  seul  que  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  n'avait 
point  été  déterminée  par  le  Jugement  qui  déclarait  la  faillite  ou> 
verte,  et  que  les  créanciers  ne  pouvaient  pas  se  faire  un  moyen, 
pour  attaquer  le  concordai,  de  ce  que  le  Jugement  de  déclaration 
de  faillite  n'en  avait  point  reporté  l'ouverture  à  une  époque  anté- 
rieure lorsqu'ils  ne  l'avalent  point  demandé^  et  que  loin  d'atta- 
quer le  Jugement  dans  les  délais  prescrits,  ils  l'avalent,  au  con- 
traire, exécuté,  en  prenant  part  à  toutes  les  opérations  de  la  fail- 
lite (Paris,  as  fév.  1620,  aff.  Boulenger,  V.  n«  728).  —  Dans 
Tespèce ,  cette  derni^e  solution  pouvait  se  Justifier,  par  celte 
considération  que  le  créancier  qui  demandait  l'annulation  du  con- 
cordat avait  laissé  expirer  les  délais  voulus  pour  aKaquer  le  ]u- 

grand  nombre  de  ses  créanciers ,  le  1"  jain  1 8S9  a  été  souscrit  avant 
qn'aucan  jncemenl  eût  délermiaé  l'époque  de  l'ouverture  de  s»  faillite  ; 
q«*u  effet,  i«  jngemeot  du  tribunal  de  commerce  de  Cb&tcan-Tbierry,  du 
SO  sept.  1818 ,  s'élait  borné  à  déclarer  Portenenve  ea  état  de  faillite  ; 
qi'il  avait  mrsis  k  statuer  sur  l'époque  de  eoo  ouverture,  et  que  c'est  dans 
eat  état  de  nrsis  que  le  traité  a  été  conieati D'oà  il  suit  que  le  juge- 
ment de  ce  même  tribonal,  du  3  dée.18S9,  qui,  dans  de  telles  circon- 


gement  déclaratif  auquel  II  avait  acquiescé  par  ses  actes.  Mais, 
en  principe,  on  ne  pouvait  qu'approuver  la  Jurisprudence  coo* 
traire  Icel  arrêt,  la  fixation  de  l'époque  de  l'ouverture  de  k 
faillite  étant  une  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

e9&.  La  nouvelle  loi  nous  parait  avoir  nettement  résolu  les 
divers  points  qui  faisaient  l'objet  des  arrêts  de  1833  et  1837, 
Ainsi,  en  premier  lieu,  les  tribunaux  peuvent  fixer  la  date  de  la  ces- 
sation des  payements,  soit  par  le  Jugement  déclaratif,  soit  par  un 
Jugement  postérieur  (art.  441).  En  second  lieu ,  après  la  vérifi- 
cation des  créances,  cette  fixation  ne  peut  plus  être  faite  (art. 
S81;  T.««prd,n**  t2S  etsuiv.)-—  Enfin,  au  cas  de  non  fixation 
par  un  Jugement,  l'art.  441  veut  quo  la  cessation  de  payements 
soit  réputée  avoir  éa  Heu  au  Jour  du  Jugement  déclaratif.  D'où  11 
résulte  bien  dairement  qu'on  ne  peut  plus  aujourd'hui  déclarer  nul 
un  concordat  souscrit  malgré  l'omission  par  le  tribunal  de  fixer 
l'époque  de  la  cessation  des  payements. — Mais  si  le  tribunal,  an 
lieu  d'omettre  de  prononcer  sur  l'époque  de  la  cessation  de  paye- 
ments avait  fixé  provisoirementie  Jour  de  cette  fixation,  ce  ne  se- 
rait plus  au  Jour  du  Jugement  déclaratif  que  remonterait  la  ces- 
sation, mais  à  celui  qui  aurait  d'abord  été  désigné  provisoire- 
ment. —  V.  tiiprd,  qo  1 22. 

C'était  une  question,  sous  le  code  de  1807,  que  celle  de 
savoir  si  les  formalités  indiquées  dans  les  art.  S 1 0  et  S 1 1 ,  et  qui 
avalent  pour  objet  de  mettre  en  demeure  les  créanciers  retarda- 
taires, étalent  prescrites  à  peine  de  nullité  dn  concordat.  Au- 
jourd'hui, aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  à  cet  égard,  puisque 
l'art.  SOS  a,  suivant  ce  qui  a  été  dit  aux  n»*  580  et  648,  modifié 
la  règle  des  anciens  art.  KiO  et  Sll,  en  ordonnant  qu'après  l'ex- 
piration des  délais  prescrits  on  passât  outre  à  la  formation  du 
concordai  au  lieu  d'attendre  l'écoulement  d'un  nouveau  délai 
fixé  par  le  tribunal* 

•99.  Du  reste,  si  les  formalités  prescrites  ont  été  exécutées 
par  ceux  auxquels  la  loi  les  imposait ,  Il  n'est  pas  douteux  que  les 
créanciers  qui  n'ont  pas  répondu  à  l'appel  qui  leur  a  été  fait , 
sont  sans  droit  pour  critiquer  plus  tard  le  traité  Intervenu  sans 
leur  participation.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  les  conteata- 
ttons  élevées  de  bonne  foi  lors  de  la  vérification  des  créances, 
le  fussent-etles  par  les  syndics  eux-mêmes,  ne  suspendent  pas  les 
opérations  de  la  faillite,  et  que  le  concordat  qui  intervient  entre 
tes  créanciers  vérifiés  et  le  failli,  n'est  pas  moins  obligatoire  pour 
le  créancier  dont  ta  créance ,  contestée  par  les  syndics,  n'a  pu 
être  vérifiée;  qu'il  est  obligatoire  surtout,  si  c'est  par  sa  Déglh 
geuce  qne  la  créance  n*a  pu  être  vérifiée  en  lenps  utile  pour  qu'il 


■eat  fixé  l'époque  de  l'ouverture  de  ceUe  faillite  au  1'^  juitlel  1828,  est 
cODtrevenuk  l'art.  5ld précité, et  que,  par  saile,  Tarrét  attaqu<ï,  en 
coaflmanl  ce  jagement ,  a  violé  eipressément  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle ,  corobinéts  arec  celles  ci-destias  mentionoées}  —  Par  cw  motifs, 
donne  défaut  contre  Porteneuve  et  casse,  etc. 

Du  Sjanv.  1855-C.  C.,cb.  civ.-HM.  Boyer,  pr.-Jonrde ,  rap.-Lapla- 
gne-Barris ,  1«  «v.  gén.,  c.  coaf.-Gatine  el  Fichel,  av. 

L'affaire  ayant  été  renvoyée  devant  ta  cour  de  Paris ,  cette  eonr,  par 
arrêt  do  10  juin  1833,  a  également  confirmé  te  jugement  du  tribunal  de 
Cb&leao-Tbieny,  par  des  motifs  ainsi  conçus  —  «  Considérant  que  les 
appelants  n'ont  attaqué,  ai  en  première  instance,  ni  en  appel,  la  dispo- 
sition du  jugement  en  data  du  18  juin  1829,  lequel  homologue  le  concor- 
dat passé  entre  Porteneuve  et  ses  créanciers,  d'ott  il  suit  que  cette  homo- 
kgalfon  a  acquis,  k  l'égard  desdils  appelants,  TautOFilé  de  la  chose  jugée; 
qo'u'nsi ,  Il  devient  inutile  d^xaminer  si  le  concordat  a  été  régutiére- 
nent  passé  Qn'il  appartient  a»  tribunaux  de  commerce  de  fixer,  par 
un  deuxième  jagement,  et  d'après  les  circonstances ,  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  (lillile,  lorsque- ceUe  fiialioo  n'a  pas  été  faite,  comme  dans 
Pespèce,  par  le  jugement  déclaratil  de  l'état  de  faillite  En  ce  qui  touche 
la  fixation  de  l'ouvertnrtdola  taillitePorteBeuve,adopUDi  les  motifs,  etc.» 

Pourvoi  nonvcan  des  héritiers  de  la  veuve  Goudckaux ,  décédée,  pour 
Isolation  des  art.  4M,  457,  519,  520, 598  et  826  c.  corn.,  en  ce  que 
nnlt  attaqué  a  validé  nn  ji^emnt  qui ,  par  une  premitoe  disposition , 


bomologoait  un  concordat ,  «t ,  par  une  seconde ,  fixait  définitivement 
répoque  de  l'ouverture  de  la  faillite.  Dans  le  système  de  la  défense,  on 
invoquait  principalement  l'usage  reçu  par  les  tribunaux  de  commerce  de  ne 
fixer  que  provisoirement  l'époque  de  l'ouvertare  de  la  faiitilo  par  le  Jage- 
ment qui  déclare  cette  faillite ,  d'ot  on  induisait  que ,  dans  l'espèce ,  le 
Jugement  du  tribunal  de  Chileao-Thierry,  bomologatif  du  concordat ,  ae 
devait  être  considéré  que  comme  complémentaire  dans  la  disposition  qui 
fixait  définitivement  l'ouvertare  de  la  faillite  de  Porteneuve.—  M.  le  pro- 
cureur général  Uapin  a  conclu  k  la  cassation.  11  s'est  élevé  avec  force 
contre  l'usage  invoqué ,  qu'il  a  déclaré  illégal  et  contraire  k  Tordre  pu- 
blic. —  Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  conn.) 

La  cooa;  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  519  et  520,441, 
454  c.  corn.  :  —  Vu  lesdils  art.  518  et  520  précités  ;  —  Attendu ,  ea 
droit  :  1-  que  l'art.  519  e.  com.  puie  qu'il  ne  pourra  être  consenti  de 
concordat  qu'après  raccompliisemml  des  formalités  presclites>  dont  l'iae 
est ,  suivant  les  art.  441  et  454,  la  déclaration  de  répoqne  de  l'ouverture 
de  la  faillite;  —  2*  Que  l'art.  520  dispose  que  les  créaneieiB  hypothé- 
caires inscrits  n'auront  pas  voix  dans  les  délibérations  relatives  an  con- 
cordat; qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  articles  précités,  la 
conséquence  nécessaire  que  la  déclaration  do  l'époque  de  Touverture  de  la 
faillite  doit  intervenir  avant  qu'il  soit  paué  «ira  an  concordat;  —  At- 
tendu ,  en  (ait ,  que ,  dans  l'espèce ,  la  dédaration  de  l'époque  d'ouver- 
ture de  la  faillite  de  Jean  Porteneuve ,  n'a  été  bile  qne  par  le  jugement 
même  qui  a  homoli^ué  le  concordat  de  ce  failli  avec  ses  créanciers,  et 
par  une  disposition  subséquente  k  celle  qui  prononce  celte  homologation  ; 
d'oU  il  suit  que  l'arrêt  attaqné ,  en  confirmant  la  jugement  du  tribunal  de 
Cb&leau -Thierry,  du  S  déc.  1829,  par  lequel  li>  dame  veuve  Goudchaul 
a  été  déboutée  (te  son  opposition ,  k  celui  1 8  juin  précédent ,  qui ,  ea 
homologuant  le  concordat ,  a  fixé  l'époque  de  l'ouverture  de  la  failtile  ds 
Jean  Portenenve  au  l"  JuiU.  1828,  «Atmellement  violé  les  ail.  519  el 
520  c.  com.;  —  Casse. 

Du  13  nov.  1831.-C.  C,  eh.  iéaa.-lUf.  Porlalii ,  1**  pr.-Debausfr, 
lap.-DnpiUf  proc.  |én.|  e*  caaf.-GatiH  et  Fkhii,  av. 
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ait  pa  prendre  part  aux  opéralioDS  d«  U  laiUlta  (Beq.,  iS  Jaav. 

I83l)(i).— V.  n"  784  et  suiv. 

D'après  la  loi  de  1858  on  ne  peut ,  à  pelpe  de  nulliti ,  pauar 
aux  opérations  du  concorilat  avant  d'avoir  acconpll  les  formalltéa , 
an  nombre  desquelles  figure  l'apppl  d£9  créanciers  jlla  «értSca- 
tlon.  Or,  la  connaissance  que  peiif  avoir  un  créancier  de  l'état  dt 
faillite,  en  dehors  des  avertissements  officiels  que  la  loi  prescrit 
de  loi  donner,  ne  le  niel  pas  1^  mqjiis  du  monde  à  même  d'exer- 
cer ses  droits  et  ne  saurait  suppléer  (es  formalités  pr«acrit«B.— 
Conformément  à  cette  explication ,  il  a  été  jugé ,  qu'à  supposer 
qoe  les  créanciers  d'une  société  commerciale,  dont  lea  créaneas 
auraient  été  vériaées  et  affirmées ,  lors  du  concordat  oansmli  suf 
la  masse  sociale ,  eussent  besoin  de  It^s  faire  vériQer  de  nonveau. 
en  se  présentant  à  la  faillite  particulière  d'un  des  aseociés.  Us 
i*ep  seraient  pas  moins  recevables.  quoique  son  vérlBés,  à  «lUr 
laquer  de  nullité  te  concordai  passé  avec  cet  associé  individuelle- 
ment, comme  consenti  borsde  leur  présence,  et  sans  que  leun 
Créances  soient  entrées  dans  ta  composition  du  passif,  pour  dé- 
terminer le  montant  des  trois  quarts  en  sommes .  Bécessairt  à  la 
validité  de  l*alermolem^nt ,  si ,  d'ailleurs ,  Ils  n'avaient  été  léga- 
lement mis  en  demeure  de  se  présenter  aux  délibérations  (Paris, 
18  fév.  I817f  rapporté  sous  le  n*"  829}— Et  que  le  Mn cor- 
dât qui  intervient  avant  la  vérification  de  toutes  las  eréaooês  est 
DU]  (Paris,  IOaoùtl8tl)(2). 

tt79.  Mais  est-il  nécessaire  qu'upe  convoeation  spécUivait 
lieu  pour  mettre  le  créancier  en  demeure  et  le  rendre  Irceoesable 
à  critiquer  le  concordat  intervenu  en  sop  absence,  alors  que, 
d'ailleurs,  l'afl|c)ie  et  les  Insertions  dans  les  Journaux  ont  été 
faites  conformément  aux  prescrlpiiona  de  la  lot? — Mou  ne  la 
fiensons  pas  :  l'afflebe  et  la  publication  dans  l«  papiers  publies 

(l)  E^ct  i— {FQanm  C.  Bschv.  etc.)— En  avril  18S7,  hs  sifurg 
Ë^cner,  Delon  et  co»p.  furent  déclaras  tu  billill.  —  On  convoqua  les 
.  créanciers  poar  la  vérlGcalion  de  leur$  crtancw>—  Dans  l'assenblée  du 
SI  juillet  Ïtt27,  les  frères  Pournicr,  portés  au  ))il3n  corams  criaoctere, 
M  présentèrent  et  demandtrent  À  être  admis  au  passif  de  la  taillUe  ;  mais 
l«ir  crdance  fut  contestée  par  les  sjndics  :  le  iu^e-commi^saire  renvoya  , 
en  ^DléqaBnn ,  les  parties  devant  le  tribunal.—  Il  paraît  que  les  frères 
f  ouFDÎer  ne  sa  mirent  pas  en  daveir  de  faire  juger  les  dilBcuUéâ  qui  s'é- 
levaient sur  l'admiiision  de  levr  créaaee.— Aissi  les  sjndics  demandèrent- 
ils  au  tribunal,  après  plusieurs  nois  écoulés,  l'autorisation  de  convoquer 
les  créanciers  dont  les  créance?  étaient  vérifiéat  «1  aflimées  ,  à  Teîel  de 
délibérer  sur  le  sort  de  ta  laillite.—  Un  jugement  du  17  oim  18<8  Bt 
droit  k  celte  demande.—  En  cop»équeqc^ ,  rassemblée  des  créanciers  fat 
•onvoquée  pour  le  17  avril  suivant;  les  frères  Fournier  firent  signifier  aux 
sjndics  une  oppotitira  à  lont  concordat  ^  mais  on  ne  s'arrêta  pas  k  celte 
opposition  :  le  concordat  eut  lien  au  jeur  iadiqaé,  et  il  fut  bomologaé  par 
an  jugement  du  16  déc.  1826.— PosiérienreMent,  les  frères  Fournier  ont 
dirigé  contre  les  sieurs  Escber,  Delon  etcomp.,  une  demande  en  pajerneot 
inlrgral  de  leur  créance.  —  Geui-ci  ont  alors  opposé  le  concordat  inter- 
venu sur  leur  faillite  i  ils  ont  loateau  que  les  frères  Fouroier  ne  pou- 
vaient eiiger  que  le  dividende  Sié  par  ce  concordat.  —  Les  demandeurs 
obi  repoussé  cette  défensi  :  selon  eux ,  le  concordat ,  auquel  ils  n'avaient 
as  concouru ,  ne  pouvait  leur  être  opposé.  Ils  ont  subsidiairement  conclu 
I  sa  nullité  pour  cause  de  fcaude.  —  Jugement  qui  déclare  le  concordat 
valable  et  obligatoire  pour  les  frtrM  Foaroier.  —  Appel;  24  août  1829, 
arrêt  de  la  cour  d'Aix  qui  confirme. 

Pourvoi  de  Fuurn  icr  :  —  1*  Violation  des  art.  808  et  509  c.  com.,  qui, 
ep  régla:il  un  riimli'  jiariiculii'r  de  procéder  pour  la  vériGcation  des  créances 
eonteslÉcs ,  prL>-u|i|i<j^i'[ii  ni'rmairement  qu'il  ne  peut  être  passé  outre 
".oncurdat  a\.it]i  Li  icniirulion  ou  le  jegement  de  la  contestation.  — 
t'ausse  <-i|i|aiiaiiim  ties  art.  510,  Btl,  S12,  513  et  524  c.  com.,  les- 
çaeU,  eu  déclarant  que  le  ritard  des  créanciers  non  vérifiés  ne  doit  pas 
arrêter  les  ii|jéraliops  de  U  faillite ,  et  que  rbomologation  du  concordat  le 
rend  oblig^lpire  pour  tous ,  ne  peuvent  s'entendre  que  de  ceux  des  créan- 
ciers qui  ont  à  s'imputer  quelque  aégligMce,  mais  non  de  ceux  dont 
la  créance  n'a  ]>u  Hvc  vérifiée  à  cawe  des  cootetlalions  élevées  par  les 
syndics.  —  Z"  r,iii-fr  a[i|ilitt»lion  de  l'arl.  623  c.  com.,  qui,  en  accor- 
dant seulemeal  aux  créaDciers  un  délai  de  fauilatne  [lour  former  oppogi- 
lirà  a^  copçordat  n'a  pu  entendre  parler  que  des  créanciers  dont  la 
créance  avait  été  vérifiée,  et  qui  avaient  pu  concourir  à  ce  concordat.— 
Arrêt. 

Lk  cotra;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  508  et  509  c. 

com.  :  —  Âllendu,  t"  en  droit,  qu'on  ne  peut  admettre  au  concordat 
que  des  créanciers  véririé.s .  et  que  toutes  les  formalités  qui  prêc^^deol  cet 
acte  doivent  tire  ac<  oiiij.h.^  dans  les  délais  prescrits  ;  qu'on  oe  pourrait, 
sans  les  plu-  gravo  intoi  Muients,  suspendre  les  opérations  de  la  faiiliie, 
~  i*4^i^t  de  t«i  créancier,  parce  qa«  l«s  contestations  élevées  do 


Dons  paraissent  eonslifoer  nn  averfTssemenl  Ug<tl  s^fÙuaXi  U 
conveeatloi  par  lettres  n'est  qo^ane  précaution  stirabondanli»  4e 
la  loi.  Cela  nous  parait  d'autant  moins  douteux  aujourd'hui  qu'Mi 
aehargé  le  greffier  d'adresser  tps  lettres  de  convocation  tq  Uwi 
do  laisser,  comme  le  faisait  le  code,  un  tel  soin  fiux  syndics,  Ù 
serait  lllQgiqae  de  faire  supporter  aux  créanciers  ta  f4Ut«  oii  ^ 
Bégllgenoe  dogrefOer. — V.,  du  reste,  te  paragrapb^  SBlvMt» 
••  7M. 

Une  double  céndItioD  est  d'atUçqrs  néc«ssaife  iwitr  lu 
formation  du  eoneordat,  une  majortfMP  pombre,  piiepuOorlIé 
en  semines  (art.  807).  L'art.  6,  (II.  H,  de  Vot^.  de  tft73i  aiffiO- 
geait  que  la  majorité  (les  trois  quarts)  en  sommes  :  iMjwIté 
numérique  fut  transportée  de  la  législafloq  ftollaqdafse  dans  la 
code  de  eeamerce,  pour  que  les  deiix  (pajorilésso  a#fTis&nt 
l^une  k  l'autre  de  contre-poids.  Dans  le  système  de  l'ordonnaBce, 
qui  D<eitgealt  pas  ifne  vérification  préalable,  te  ral)ll  n'av«it|u*à 
•réer  ^eiquea  dettes  simulées  pour  réduire  aq  silène  lea  ftorr 
teun  de  titres  sérieux.  La  formalité  de  la  vérification  ^lait  Mfft 
une  garantie  contre  celle  simulatlop  t^e  dettes  qi^e  |p  failli  pp«- 
vait  tnter  ;  mais  elle  ne  protégeait  pas  les  portei^rs  de  pntitM 
créances  contre  ceux  qui  avaient  de  plus  gfands  ioléréls  dMl 
la  faillite.  Aussi  le  iribtinat  réclatna-t  il  éaergiquemef)t  en  lev 
faveur.  Sa  demandé  amena  l'adoption  de  l'art.  If  19  dq  C(t4e  dê 
1  BûB,  suivant  lequel  il  n'existe  de  concordât  v^lablé  qM  sMmI 
qui  réunit  la  majorité  des  créances  eq  nombrp  et  en  snouDaM* 
Voici,  en  etfct,  comment  s'pst  exprimé  le  rapporteur  dy  litre  ital 
faillites  :  «  Bn  écartant  tout  soupçon  de  fr^i^de,  les  çréaacisfiB 
les  plus  considérables  dans  une  fainile  sont  toujqtirs  l^e  péf»? 
^anle  avee  lesquels  le  failli  fait  des  affaires  j  or  c«u|-:lj(  s»  prAr 
teni  TotoDtidrs  à  un  concordai,  parce  qu'ils  espèreitt  tt  ranpttr 

bonne  foi ,  sur  la  validité  de  ses  lilrv ,  po  seraient  pas  tatatt  Jagées,  oi 

par  tel  antre  obstacle  mèmf  qui  ne  sèr^t  pas  de  son  fait,  pafce  qn'aprês 
les  délais  qu'elle  a  jugés  nécessaires  .la  loi  ne  Ini  a  point  «fcordé  uUf 
favear.qni  toareerait  au  détriment  ce  tous  les  autres;2''ep  fait,  qa'ï 
résulte  de  ParrAt  attaqué,  que  les  demandeurs  en  cassation  *T^Ttl  H 
tout  le  temps  nécesiair*  pour  faire  statuer  sur  les  contestations  éla^éei 
contre  leurs  créanees)  que  c'wt  par  lear  néglieence  si  la  rêrificaiia^ 
même  ren  q  pas  été  laite  avant  le  eoneordat;  d'et  la  conséqoeDçe  iTu^ 
cet  acte  a  pu  et  dû  être  rédigé  en  leur  absence,  sans  qu'il  j  ail  ce  tX\% 
violation  de  la  toi  ;  —  Sur  le  deuiième  pi«yen ,  tiré  da  la  fausse  applica* 
tien  des  art.  S24,  510,  511,  5t2  et  513  du  mêqif  codt  : -:- AUeada  q«« 
le  concordai  bomiilogué  avec  les  créanciers  qt||  y  éUienf  cfinjirii ,  est 
darena,  aux  termes  de  l'art.  5i4,  obligatoire  inilisn'ncicment  pour  tous 
les  créanciers  ,  ceux  qui  n'ont  pas  voulu,  comme  ceux  qui  opt  6té  cnuft: 
cbés  de  comparaître;  —  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  fausse  iffU- 
calioo  de  l'art.  &23  :  —  Attends  qu'aux  lerines  dé  cet  article.  r<ipnoai« 
lion  au  concordat  avant  dé  être  signifiée  aux  svn'dics'  et  aù  failli  daf^ 
builaina  pour  tout  délai ,  et ,  dans  l'espèce ,  ce  délai  étant  expiré ,  aucou 
oppasilion  des  demandeurs  n'aurait  pu  avoir  d'effet ,  et  que  c'est  i  è\)x  j| 
s'imçuler  si ,  k  défaut  de  vérification  et  affirmation,  ils  n'avaient  pu 
qualité  pnur  la  faire  ea  temps  ulile;  —  Rejette,  etc. 
Du  12  janv.  1831.-C.  G.,  ch.  rw|.-lUI.  Favàrd,  p^.-Hua,  rap. 

(S)  (Tuart  C.  DbaBgcst>VillsBin.)  —  La  cotm;  —  En  ce  qui  Jnidf 

la  demande  eif  nullité  dn  concordat;  —  Considérant  qoe  l'acte  dq  z  ooy. 
1809,  ayant  été  arrêté  avant  la  vérification  de  toutes  les  créance;,  t'^ 
jamais  pu  être  considéré  comma  an  concordat;  que  depuis  les  jugeniepU 
intervenus  sur  Us  plaintes  eo  banqueroute,  aucun  concordat  n  pu  êtr| 
arrêté  qu'après  la  nouvelle  convocation  de  tons  les  cr^anc'ter<:;  ~  Eo  ce 
qui  loucbe  la  demande  «a  garantie  contre  les  premier^  i  t  i-eciii^dî  Njadics 
provisoires-, -~  Considérant,  k  l'égard  des  premiers,  qu'ils  n'éiaifot 
plus  en  fonctiODs  quand  l'bomologatîon  de  l'acte  du  i  oov.  a  dfniu^ 
dce;  —  (^msidérant,  à  l'égard  des  seconds ,  que  l'hômologaliciq  qi) 
prélenilu  concordat  a  été  prononcée  sur  le  réppori  el  l'avis  Ju  jugerCUï 
missaire  à  la  faillite;  que  la  cemist  des  effets  au  failli  n'a  été  que 
séquence  de rbnnolQgatiaa  susdite;  —  Que  les  faull'^  commises  dans  ^ 
opé  rations  do  la  faillite  soat  plus  le  fait  de  Sullambier.  jugenommissali^ 
que  des  syndics  >  —  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  doni  est  ^ippel  an 
néant,  émendanj,  décharge  Tuart  des  condamnalioBs  contre  lui  pronon- 
cé^ au  pciiicipal,  déclara  l'acte  de  2  nov.  1809  nul  et  de  nul  eQet.jitn^ 
que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  i  —  Ayant  aucunenekt  ^ard  aux.cA^; 
sions  el  denandea  de  Tuart  condamne  Dhangest-Villemin ,  raml  et  con- 
sorts ,  personnellement  et  solidairement  entre  eux ,  aux  dépens  des 
causes  principales  d'appel  éi  demandes,  pour  tous  dommages-intérètâ. 
ordonne  que  l'amenilo  consignée  sera  rendue;  ser  le  surplas  des  4^ 
maniles  ,  uns  et  conclusions  des  parties  ,  les  m&t  hofs  de  çQor* 
Uu  10  aoOt  18U.-C.  de  Pans.-Aad.  «eltaa. 
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de  lear  perle  dans  les  relations  sabséqaentes  qu'an  commerçant 
ittlriear  lear  donnera  l*occaslon  de  se  ménager.  —  fl  n'en  est 
pas  al^sl  du  petit  capitaliste,  comme  le  rfenlier,  le  Journalier,  le 
dobieéliqnd  qui  a  placé  ses  économies  cbes  lé  failli  ;  celui-là  se  les 
volt  enlever;  Sans  avoir  pour  les  recoutrer  ies  némes  ressouroes 
que  lai  fmpoae  cé  sacrlflce.  —  D'ailleurs ,  en  principe  général , 
toot  et-eancier  a  le  droit  d'exercer  sur  son  débiteur  tons  les  ef- 
fets attabbés  à  son  titre,  Jusqu'à  l'acquit  parfait  de  oe  qui  lai  est 
dâ.  Mùtle  retHlse  ne  peut  lui  rien  faire  perdre,  si  elle  n'est  eon- 
seiitle  par  IM-mdme  et  dé  sou  plein  gré. ^  Le  ooneordat  repose 
sur  des  bafiéS  énltérenfent  eonlraires^  paisqu'Il  s'f  trouTe  tou- 
Jetirfl  ttuelqne  erfianeier  qui  est  forcé;  par  la  volonté  d'autrbi,  à 
voir  s'évanoulV  dne  partie  quelquefois  notable  de  sa  créance ,  et 
&  laisser  en  mémo  temps  son  débiteur  Jouir  en  pleine  francbtse 
de  la  liberté  de  sa  personne  et  de  tous  les  avantages  du  bien  qui 
lal  réste. — Pour  qu'une  lelle  condition,  quelquefois  si  Injuste, 
toajoors  si  dui-e  à  l'égard  du  cl^ancier  qui  s'y  refuse,  lot  solt 
inlposée  malgré  lui ,  Il  faut  au  moins  que  sa  volonté  se  trouve 
contrb-balanoée  par  un  grand  poids  de  volontés  opposées.  Il  est 
détic  équitdble  que  dans  un  concordat  les  voix  soient  bon-seule- 
m^rtt  peSéeSi  mats  comptées^  de  manière  que,  p6ur  faire  loi  aux 
reRisanls,  il  fallût  avec  la  plus  b&ute  quotité  de  créances,  réunir 
abssl  la  miijorKé  des  voix.  » 

on  a  tu,  D«  e7S,  que  lé  syeitaie  delà  M  de  1807  avait  été 
reproduit,  sauf  quelque  modlDootlM  dans  les  termes,  pu  la  Ibl 
de  l8S8i  art.  807-1». 

^99.  COtebientflecalcalelamdyoni^  dont  parle  Tari.  S0T-1«? 
Est^e  sur  le  nombre  des  créanciers  présents  oa  délibérants , 
cbmné  l'fcxprime  l'art.  {(0T-2<'?  Est-ce,  au  contraire ,  Sur  la  ma- 
jorité des  fcréatteiers  admis  ou  vérifiés  ?-M:ela  est  bien  différent; 
Pldsiéur^déicréanclersadmls,  lors  delà  vériQcatioD,  peuvent,  par 
empécbelhent  ou  IpAr  tout  autre  ibotif,  s'abstenir  deparatlreou  dese 
faire  représenter  à  l'assemblée  convoquée  pour  la  délibération  db 
concordat:  faudra-t-U  n'en  t«nir  aucun  compté  pout-déteràilner  la 
riiBjdrilé  M  nombre,  car  on  Ignore  s'ils  auraient  on  non  accédé 
ab  contrat?  ~  sous  le  code  de  1807  la  question  ne  pouvait  être 
douléusb.  Elle  «tait  résolus  paf  Part:  512  qui  portait  :  ft  SI  la 
majorité  des  ëréanciers prtftefifs  bonsettt  ab  concordat...  >«.  Cette 
dlspositinU  parait  rationnelle  à  M.  BédârrMé,  d»  830.  qui  retbar- 
que  qu'exigiër  la  moitié  des  créanciers  TérinéS,  c'est  laisser  la  dé- 
éisiob  db  concordat  en  debots  de  toutes  rSgles,  donner  i  la  né- 
^ilgfcnce  ou  à  l'tnerilé  la  faculté  de  le  rendre  Impossible,  «t  hvrër 
la  majorité  en  sommes  «i  caprice  du  Bombn.  —  Mais  la  loi  de 
1888  n'a  pas  reproduit  la  disposition  ûi  r&rt.  822.  Faut-il  en 
èdncidré  «itToh  a  Vbulu  modifier  lé  droit  à  cet  égard?— Gommé 
H  ffigislaleur  n'A  pdint  éxprimé  l'intention  de  rien  cbangi^r  Sdr 
le  point  dont  il  S'Agit  &  la  im  précédente  ;  comme  (  d'aitlëurs ,  il 
s'est  montré  plus  favorable  au  concordat  quë  né  l'ét&ll  celle*cl, 
HH.Laihné,  p.  212;  Bédarrldé , foc.  cit.; Pardessus,  b*  1C37; 
Esnault,  a"  «09;  Bioebb,  Die.  de  proc;,  v»  milite;  it"  304; 
Th(ereeliB,âlém.  dedr.  eem.,noM3,  et  Regren  sur  l'art.  307 
c.  com.,  pensent  que  la  mLSjorité  en  nombre  doit  s'entendre,  ainsi 
que  sous  le  oodede  1807  ,  des  créanciers  présents  &  iajdétlbé- 
ration.  —  Mais  HH.  Renouard,  t.  3,  p.  16;  Botleitx  sur  Boulay- 
PatTi  I.  3,  840 }  Ooujet  et  Merger,  v*  Concordat,  n^  87,  se 
prononcent  en  sens  eohtraire.  «  L'ancien  cbde ,  dit  trés-bién 
H.  Renouard,  se  trouvait,  sui'  cé  ^olnt,  en  conlradibtioh  ivéc 
les  motifs  qui  ont  fait  IdtroUulre,  comme  garaiilie,  la  nécessité 
delà  majorité  en  nombre.  De  pluis,  il  y  avait  locoDséqueoce.à 
calculer  la  majorité  des  trois  quarts  en  somme  sur  l'état  des 
créances  vérlflées.et  affirmées^  et  à  ne  pas  recourir  au  même 
élatpourcaleuierle  nombre  des  votés  néeëssairesaueoneordat;» 
—  Le  n>éme  auteur ,  p.  30,  s'aptiuiéi  m  outre,  sur  l'art.  S09 , 
qui  serait  absurde  et  inlntélll^iblé,  tlit-ii,  si  la  màJoHté  bn  nom- 
bre reconnue  nécessallv  n'était  qae  celle  des  créanciers  pré- 


ÎoartB  ÉD  sommes  du  ûiil  des  dettes;  ijiib,  dans  IVspè'ce,  Ù  coDlrat 
'union  n'a  été  souscrit  que  par  les  créanciers chirographiiîres,  qui,  d'à- 


Srés  lu  énoDciations  mém» ,  tant  du  jugement  de  pteroière  instance  que 
i  ranttf  i*emportei)t  pas  la  moitié  du  loul  des  dettes  ;  que  ooutfqaem- 


senls  ;  car  ce  serait  dire  qu'un  concordat  refusé  par  la  majorité 
de  ceux-là  seuls  dent  le  vote  devait  étrè  compté  poiir  supputer 
la  majorité  en  nombre,  ne  devra  point  être  considéré  comme 
rejeté,  etseraremlsen  délibérallon.  —En  un  mot,  la  loi  veottoat  à 
la  fois  la  majorité  en  nombre  des  créanciers  admis  on  vérifiés,  y 
compris  les  créanciers  privilégiés  qui  auraient  reaoBté  É  leurs 
privilèges  oa  hypothèques  (V:  le  n"  qui  suit)  et  la  majorIM  en 
sommes.  —  Il  ne  faHaH  pas,  en  éffet,  qu'une  niinorité  ed  nombre 
pfH  lier  la  majorité  :  on  aurait  mis  les  petits  créanciers  dans  It 
dépendadce  des  créanders  èbnsMérables  qui  pourrmmt  Ctré  dei 
amis  ou  des  parents  du  failli.  —  Décidé,  en  ce  sensj  qoe  cé  d'est 
pas  d'après  le  nombre  des  créabclers  présents,  mais  d'après  bëtul 
des  créanciers  admis  et  vériBés  et  des  créances  en  sommes,  qbb 
se  forme  la  majorité  néeusaire  pour  qu'il  y  ait  lleb  à  Pbomolo- 
gatlon  d'un  cooeonitt  (Ptrb,  14  non  IM9,  aff.  Laflbietir,  D;  P; 

49.3.  154). 

*8i .  Là  majorité  èn  sommes  se  calcule,  avons-nous  dit,  sur 
les  créahcés  vSHflÔëfe' bu  affirmées,  on  admises  parprovlsïon.  hn&i 
ce  que  porte  formèllemebt  Part.  507,  qui  veut  que  celle  majorllô 
solt  des  trois  quarts  db  la  tolijUté  de  ces  créances.— Noiéz,  àu 
surplus,  qli'tl  ne  but  l^ire  Ëtàt,  p6Ut  là  fordiation  dés  trois 
quarts ,  qdé  Aéè  iotrmei  duts  abi  cr6àncier3  ayant  droll  Èà'à.- 
courie  à  ri  déllbératlBb  du  cohcbrdif;  qti'alnsï  il  fàUt  m 
de  Vëtat  àès  chéancei  iJérifiées  cëtles  des  créddblérS  hyjj'^thieeur 


ou  nantis  d*ild  ^ge.  On  en  jugeait  Autrement  sbbâ  l#dMLf({i|t 
dBlÔ75  (Pafr8,28bl*ntfl;inïSijLfedù6C.  Ct-ëp^aiijt) 
qiië  les  créincleré  b^ïhééàirëS  n^tafébt  pas  fexclus  d^  )j 
tlclttatioh  au  concordât;  mais  soils  le  code  de  cOidm^rË^,  .k» 
dispositions  de  l'art.  310  (307  nouveau) ,  dit  la  céûFav'  fiéèS- 
çofa,  dans  son  arrÔt  du  25  août  J&l.î  [V.  n»  731),  doivent  s'Ihtér- 
prélër  tml"  cèlles  delVt.  S20  [Èîda  nouveau)...;  et  la  loi  ne  peut 
être  entendbe  daûs  un  sens  qui  là  rèhdrait  souvent  Iniititè  él-k^S 
elTet ,  comme ,  pat-  exemple ,  dans  le  cas  où  un  débiteur  faillffo- 
ralt  contracté  des  déttes.bypothécàIreS  pour  plus  d'Ub  gliajrl  éa 
sommes,  compî^ràtlVément  aux  érMclers  chlro{(raithâlrés'... » 
—  M.  Pardessus,  qui,  kvabl  1>  ndbVelle  loi,  àvàlt  te  une 
opinion  contraire,  b»  liât,  D*bâi^|là8  à  ebëéigûer  la  mémo 
doctribe  aujourd'hui.  Le  nouvel  m.  SOë  be  péfâéljùbs  âë,dpaîè, 
en  efibt,  car  il  porte  que  «  lés  créanceis  j^mWèéToti'bypcîm^^ 
caires  ne  seront  com)^lées  qde  si  les  crékblilers  renonceqt>,|içurs 
hypothèques ,  gages  ou  prtVUéges.  »~0n  i  jugé ,  ap  coàlFàiré, 
sous  le  code  dô  1807,  que  le  concordat  n^'Qbljgp  ùâ,  Ijti^pl»  I» 
remise  de  1»  cbntraiote  par  corps ,  Iktrt^vdii  ïypQlUîîcftllre  qui 

:Rt4t  .  nilÀtlIU^tl  iilt  iiit  imitai  tViA  nlifs  Aaa  Irnlâ 


^éô  plus  des  trois 
ms,  si.ies  c^éan- 
à  eux  tous  plus  dèstroteîji^rts 


la  totalUè  .deb  JdktdiB .  '  Ao}t  bypothécàlres,  soit  çbf^nr 


ne  ràpotdt 
quarts  eîf 

Tiers  signataires  d'c 
de  la  totalUè  .<j 
piiairé  (Gtftt./»' 
180^)  tt).  *" 

es*.  MH.  Bédarrlde,  n'SSe.  et  Bolleux,  n^.SîU.  pensent 
que  les  créances  de  ceux  qui  sont  domiciliés  hors  de  France  oe 
doivent  pas  être  comptées  potir  la  supputation  de  ia  majorité  en 
sommes.  La  raison  en  est  que,  si  de  telles  créances  sont  consi- 
dérées comme  vérifiées  provisoirement  lorsqu'il  s'agit  de  la 
répartition  des  deniers  il  n'en  saurait  être  de  même  quand  il 
s'agit  du  eoDcordat»  puisqu'une  favMr  ueepUonnelte  ne  pettf 
être  étendue  d'un  cas  à  un  autréi 

|ftS8.  dais  il  faut  que  celte  majorité  solt  réelle  et  non  pas 
qu'aile  existe  seulement  en  appareoce.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  le  concordat  j  auquel  ont  pris  part  des  créanciers  qui 
n'ont  consenti  une  réduction  apparerite  que  moyeunaitt  lit  garan- 
tie, &  eux  donnée  secrètement,  d'un  payement  inlégril,  dt)ll  être 
annulé  comme  n'étant  consenti  ni  légalement  bl  de  bonne  fol, 
et  comme  ne  présentant  pas  la  majorité  en  sommes  voulue  par  la 


ment  le  sieur  Des|oires  ne  pouvait  être  lié  par  ce  contrat  ;  d'où  il  résulte 
qu'en  jugeant  que  Desgoffes  ^lait  soumis  au  contrat  en  question  ,  i'arrU 
attaqué  est  en  contravention  à  l'article  ei^lessaB  cité  ;  —  Casse. 

Du  janv.  1808.-C.  C,  lect.  civ.rHH.  Viellart,  pr.-Vailée  ,  rap.- 
Pons ,  snbsl.,  c.  contr.-Dumesnil  Merville  et  Hailhe ,  av. 

Nota..lA  coDir  d'appel  de  Rouen  ,  devant  qui  l'affaire  fqt  renvoyée, 
adopla  ii  floctrine  de  la  cour  de  cassation ,  par  arrél  du  31  janv.  1809 , 
rendu  en  audience  loleueUt. 
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Faillite  et  banqueroute. — chap.  2,  sect.  0,  art.  2. 


loi  (Paris ,  ii  mars  1838)  (1).  —  Da  reste ,  s)  la  nu^orlté  était 
oblesua  par  fraude  ou  par  séduction ,  ou  comprend  qu'elle  n'o- 
bligerait pas  la  minorité,  et  il  a  été  Jugé  à  cet  égard,  par  appll- 
eatioo  des  lois  sardes,  que  pour  que  ta  minorité  des  créanciers 
soit  liée  par  le  concordat,  il  faut  que  le  débiteur  prouve  qu'il  a 
été  consenti  par  la  majorité  des  créanciers  telle  qu'elle  est  spéci- 
fiée par  la  loi,  et  que,  par  exemple,  on  doit  retrancher  de  la  ma- 
jorité les  voix  achetées  à  prix  d'argent  au  préjudice  de  la  masse 
ou  obtenues  par  séduction  (Turin,  Stt  vent,  an  13,  aff.  Brouzet, 
V,n»758-i*). 

•S4.  Les  créances  admises  par  provision  ne  comptent  qoe 
pour  la  somme  fixée  par  le  Jugement  d'admission.  Hais  la  vali- 
dité du  concordat  ne  se  trouverait-elle  pas  affectée  dans  le  cas 
oA  la  contestation  serait  terminée  par  un  Jugement  définitif  qui 
«lèverait  le  cblffre  de  ces  sommes  de  manière  è  déplacer  la  na< 
■Jorllé  en  sommes?— Pour  rafOnnatlve,  on  peut  dire  qu'en  défi- 
nitive ,  dans  l'espèce  il  n'y  aura  pas  eu  réunion  des  deux  m^jo- 
rllés  qu'exige  la  loi  pour  que  le  concordat  existe  ;  que  ne  pas 
prononcer  la  nullité  de  cet  acte ,  c'est  encourager  les  contesta- 
tions dans  le  but  d'échapper  à  cette  nécessité  de  la  majorité  des 
trois  quarts  en  somme. — Mais  la  négative  nous  parait  cependant 
plus  conforme  au  texte  et  ft  l'esprit  de  la  loi.  L'art.  907  veut, 
en  elTet ,  qu'on  suppute  les  créances  admises  par  provision  : 
or,  tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  ces 
créances  ne  peuvent  être  comptées  que  pour  le  chlfTre  fixé  par 
le  Jugement  qui  prononce  l'admission  provisoire.  Ou  reconnaît 
donc  que  la  délibération  qui  intervient ,  dans  ces  circonstances , 
est  régulière.  S'il  en  est  ainsi,  11  nous  parait  difficile  de  déclarer 
nul  un  acte  qui  a  été  consenti  très- régulièrement.  En  vain,  on 
dit  que  si  le  jugement  définitif  reconnaît  une  créance  supérieure 
i  celle  du  Jugement  provisoire  de  manière  à  déplacer  la  majorité, 
ou  n'a  pas  satisfait  à  la  condition  qui  exigeait  ta  majorité  en 
somme.  Nous  répondons  qu'en  fait,  la  garantie  que  donne  le 
Jugement  prononçant  l'admission  provisoire  est  plus  que  suffi- 
sante ,  quand  on  la  rapproche  de  celle  qnl  résulte  de  la  nécessité 
de  l'homologation,  pour  qu'on  altà  craindre  un  dommage  sérieux 
pour  l'Intérêt  des  créanciers.  En  droit  nous  dirons  aussi  que  la 
majorité  en  somme  requise  par  la  loi ,  doit  évidemment  se  calcu- 
ler au  Jour  du  vote,  puisque  c'est  à  ce  moment  que  se  reporte 
la  remise  du  failli  è  la  tète  de  ses  affaires ,  et  que  la  loi  a  si  bien 
entendu  qu'il  en  fût  ainsi,  qu'elle  n'a  pas  voulu  et  que  personne  ne 
prétend  faire  annuler  le  concordat  dans  le  cas  où  les  créances 
des  personnes  domiciliées  hors  de  France  viendraient  à  déplacer 
cette  majorité  en  somme  requise  par  l'art.  807  e.  nom. — T.  ci- 
dessus  n^*  682. 

•sa.  Il  a  été  Jugé,  sous  le  code  de  1807,  qu'un  concor- 
dat n'est  pas  nul  quoiqu'il  ait  été  passé  avant  qu'il  eût  été 
statué  sur  la  validité  d'une  créance  contestée  pour  partie .  si  le 
résultat ,  quel  qu'il  soit,  du  Jugement  è  intervenir  sur  cette  con- 


(1)  (ArdutC.  Genl&OD.)—  La  coua;  —  Ad  food  :  considérant  qu'à 
l'ap^i  de  ton  opposition ,  Ardanl  a  soulenn  qoe  la  Iroiiitme  faillite  de  la 
Tcave  Gealboa,  déclarée  le  S  friv-  1834^  avait  en  principalement  pour 
•bjel  la  résolution  d'une  société  ea  participation  avec  lui  formée  ;— Qn'il 
a'agissul  par  là  de  conao«mr  sa  inine,  en  s'atiriboani,  à  ton  exclusion , 
Ions  les  avaat^s  da  la  ipécBlatwa  oomnune,  en  le  privant  des  garan- 
ties qui  assuraient  le  rembonreemait  l'âne  créaaee  Importante^  pour  ne 
lui  paT*^  M  dernier  réraltal,  qo'on  dividende  de  4  p.  100;—  Codbî- 
déraat  qae  les  pluntes  d'Ardaat  sont  jnstiflées  par  les  documents  les  plus 
précis  qui  ont  été  produits  dans  la  diseassioa ,  et  particalièremenl  par  la 
conaspondance  de  la  viove  Genthon  «l  du  tiers  avec  lexiaela  elle  t'était 
Iraadaleutement  concertée  (sait  raoalyse  des  faiu  de  la  fraude); — Con- 
sidéraat  qae  det  moyeoi  d'un  antre  ordre ,  et  qui  leraient  de  natare  A 
vider  le  concordat  dans  toa  eetence  rendent  inutile  da  rechercher  si  les 
fdilt  précédemment  énoncés  rentrent  dans  la  qualiflcalion  légale  de  l'art. 
516  c  corn.,  et  quelle  pourrait  être  riolintace  des  décisions  rendues  an 
criminel,  par  lesquelles  ces  faits  aoraient  déjk  été  appréciés;  —  Considé- 
rant qae  la  loi ,  en  foumeltant  la  minorité  au  vœu  de  la  majorité  en  nom- 
bre et  en  sommes  det  créanciers ,  a  néeescairemeiit  voulu  que  ce  van  f  Al 
librement  et  volontairenient  émis ,  et  qae  lea  sacrifices  que  s'imposait  la 
maite,  ea  égard  a  la  bonne  conduite  et  a  la  confiance  que  lui  inspirait  le 
lailli,  ntseat  également  tupportéi  par  lous  les  créanders;— Considérant 
qu'il  est  établi  que  la  venve  Gentbon ,  pour  se  procurer  U  aaioriié  en 
■enbreet  ea  sommes,  exigée  par  l'art.  518  e.  eom. ,  a  en  recourt  k  in 
laalN  tu  la  loi  ié|«MVe  i  —  Qu'elU  a  usé ,  en  effet ,  d'un  genre  de 


testatlon  ne  peut  avoir  pour  effet  de  changer  la  mijorllé  «■ 
sommes  exigée  par  la  loi  (Bordeaux,  26  mal  1836,  aff.  Aplan 
sousCass-,  34  mars  1840,  V.  K»  687). —  Dans  l'espèce,  il  n'y 
avait  pas  eu  d'admission  provisionnelle  par  Jugement ,  maif 
bien  une  admission  provisoire  amiable.  On  disait  dans  l'In* 
térét  du  créancier  qu'il  ne  peut  être  consenti  de  traité  entre  les 
créanciers  délibérants  et  le  débiteur  failli ,  qu'après  Taccom* 
plissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  S08,  et  dont  l'art. 
S19  exige  l'observation ,  à  peine  de  nullité;  que ,  dans  l'espèce, 
le  concordat  a  été  passé  avant  que  le  renvoi  fait  à  l'audience  eût 
été  vidé  par  le  tribunal  ;  que  ce  renvoi  et  le  Jugement  par  lequel 
il  devait  y  être  statué ,  étalent  bien  évidemment  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  ;  qu'on  devait  donc  y  satisfaire ,  à  peine  de 
nullité,  avant  de  passer  outre  à  la  signature  du  concordat.  — 
Hais  la  cour  de  Bordeaux  a  très-bleu  compris  que  l'Intérêt  étant 
la  mesure  des  actions,  comme  l'objet  de  la  contestation  ne  pouvait 
porter  aucune  atteinte  aux  trois  quarts  en  somme  exigés  par  la 
loi ,  on  avait  régulièrement  procédé  et  que  les  dispositions  Invo- 
quées par  l'appelaiU  n'avaient  aucunement  été  violées  dans  le  fait. 

Au  surplus ,  lorsqu'une  créance  n'est  contestée  qu'en  partie, 
elle  se  trouve  vérifiée  pour  te  reste ,  et  le  créancier  peut ,  dès 
lors,  se  présenter  dans  l'assemblée,  si  d'ailleurs  II  a  satisfait  à 
l'affirmation ,  et  se  lïUre  comprendre  dans  l'état  des  créances  vé- 
rifiées Jusqu'à  due  concurrence.  Cette  proposition ,  contestée 
sous  le  code,  par  Locré,  t.  6,  p.  336,  ne  nous  parait  pas 
susceptible  de  doute,  en  présence  d'une  loi  qui  admet  tous  les 
créanciers,  quelle  que  soit  l'importance  de  Içurs  droits.  —  Et, 
nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  tirer  contre  lui,  quant  au 
surplus  de  la  dette ,  aucune  Induction  de  la  circonstance  qu'il 
n'aurait  pas  fait  des  réserves  lors  de  soo  vote  :  ce  n'est  pas  là, 
eu  effet ,  le  Heu  de  les  manifester  :  le  créancier  a  dû  le  faire 
ailleurs. 

ese.  Tout  créancier  vérifié  et  affirmé ,  ou  admis  provisoire- 
ment,  a  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  du  concordat,  et 
d'y  voter  s'il  ne  prétend  d'ailleurs  aucune  qualité  privilégiée.  Il 
est  bien  certain  qu'on  ne  pourrait  exclure  un  créancier  à  cause 
de  sa  parenté  avec  le  failli,  quelle  qu'elle  fàt.  En  effet,  la  justice 
est  rassurée,  dit  M.  Pardessus,  n»  1237,  parla  vérification  qui 
a  eu  lieu.  En  conséquence ,  si  le  failli  est  débiteur  d'une  succes- 
sion qu'il  avait  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  dont  les 
créanciers  ont  obtenu  la  séparation  des  patrimoines ,  le  curateur 
peut  se  présenter  au  concordat,  au  nom  de  cette  succession.  — 
Conformément  à  notre  théorie ,  Il  a  été  Jugé  :  1'  que,  nonobstant 
la  proximité  du  degré  de  parenté  ou  d'alliance  des  créanciers 
avec  le  failli ,  s'ils  sont  créanciers  sérieux  et  légitimes,  ils  peu- 
vent  prendre  part  aux  assemblées  générales  et  au  vole  du  co*-> 
cordât,  et  l'on  doit,  pour  supputer  la  majorité  des  Irois  quai  i 
ensommes,  fairecompledeleurscréances(Dijon,  21  mai  1844)(i  . 
— 2<>Que  lafemmedufaillipeulparticiperàl'assembléeetauvui  i 

fraude  d'autant  plus  dangereux ,  que ,  par  son  aide ,  les  faillis  parviennea 
trop  souvent  à  tromper  Ta  prudence  det  magistrats  qni  sont  chargés  ps 
la  loi  de  surveiller  leurs  actes;— Qu'en  effet  il  a  été  justifié,  notamment, 
que  l'un  det  créanciers  qui  ont  adbéré  avait  traité ,  moyennant  1 ,000  fr., 
dosa  créance  de  S,300fr.;  qu'un  autra.dont  la  créance  était  deS,0O0fr., 
avait  reçu  l'engagement  d'être  payé  intégralement ,  a  raison  de  5u0  fr. 
par  année;  qu'un  troisième,  quoiqu'il  se  prétendit  privilégié  puor  une 
somme  de  10,000  fr.,  avait  participé  au  concordat,  mais  que,  pour  l'io- 
trodnire  dans  l'atiemblée  des  créanciers ,  il  avait  fallu  le  faire  renoncer  h 
son  privilège  en  lot  garanlitiant  l'entier  payement  de  ta  dette  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  luit  de  Ifc  oue  le  concordat  du  13  tept.  1837  n'a  été  con- 
senti ni  légalement  ni  de  nonne  foi  ;  qn'il  ne  présente  pas  même  la  majo- 
rité en  sommes  voulue  par  la  loi,  et  ne  peut,  dés  lors,  subsister;  inûnnct 
— Déclare  le  coocordat  oui ,  et  renvoie  S  foroer  le  contrat  d'uoioa. 

Du  Si  mars  1838.-C.  de  Paris ,  5*  cb.-lf.  Jacquinoi-Godard,  pr. 

(9)  (Anloy  C.  de  IHcoine  et  autres.)  —  La  atua  i  —  Considérant  que 
le  concordat  a  été  établi ,  suivant  le  vau  de  l'art.  S07  c.  coD.,  par  la 
réunion  d'un  nombre  de  créanciers  formant  la  majorité  et  représentant  ea 
outre  les  trait  quarts  de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et  afBrméea  ;  — 
Que  tes  opposants  ,  qui  recoonaisseot  eux-mêmes  ce  point  de  fait,  se  bor- 
Deotscuiement  fc  prétendre  qu'il  faut  retrancber  du  nombre  det  vounts  le 
liear  Beck,  beau-frère  du  failli,  le  sieur  Labaille.doDl  la  créance  doit 
être  altribnée  par  prélèvement  jusqu'à  concurrence  de  40,000  fr.  b  la 
femme  et  aux  enfants  Auloy,  et  les  veuve  el  enfants  Brémoad,  qai  ont 
p«ir  Moidiai  solUaiE*  U       de  Digeine  î  •  Hais  qu  «eue  eielosion  I 
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d«  eoMordal.  U  snffil,  en  «flbt,  de  reeowlr  à  ce  que  nous  avons 
rapporté dQ II dlscassioi  soulevée derut  le  coiseil  d'ÊUt  an  sujet 
du  droite  des  femmes  (V.  sed.  13,  art.  4),  pour  se  eonvaincrc 
fo'on  B'aenteiuhi  leur  eoleve*  ïe  béDâflce  du  droit  comman,  quant 
aux  moyens  de  preave ,  qa*aBtant  qu'elles  demandent  à  exercer 
an  droit  priTlIégfé  dus  la  MlUle  de  leur  mari ,  et  qn'on  a  con- 
séqnemmnt  vooln  les  remettre  soos  l'onplre  de  ce  droit  alors 
qe'ellee  ne  réclament  qae  la  qnalllé  de  créancières  «dinaires. 
—Il  a  été  ivgé  également  qu'an  ertenoter  dont  la  eréance  est 
sannUe  par  le  eautlennemenk  solidaire  d*ane  personne  qui  est 
elle-même,  à  un  antre  titre,  eréuclire  du  failli,  a  le  droit  de 
prendre  part  au  concordat  et  de  blre  compter  sa  o^nce  (même 
arrêt  de  Dlfon,  SI  mal  1844,  aff.  Auloy). —  Aucune  raison  sé- 
rieuse ne  peutUreécarter  ce  créancier,  car  la  garantie  solidaire 
quMI  a  contre  un  tiers  ne  lui  enlève  pas  sa  qnalllé  de  créancier 
du  failli. 

•SV.  Celui  qnl  est  proprIéMre  de  pluslenrs  eréanees  a^t-ll 
autant  de  vois  qu'il  i^lt  de  créances  distinctes?  —  Tout  le 
monde  est  d'aeeord  pour  adiH>ter  la  négative  dans  le  cas  oft  la 
réuulon  de  ptnsleun  créascea  dans  la  même  main  est  antérieure 
à  la  ftIUlte.  La  raison  en  est  que  la  loi,  en  admettant  deux  bases 
de  mijorilé,  a  en  en  vue  pour  Tune  de  ces  m^wllés  la  per- 
sonne des  créanders,  pour  Tautro  la  quotité  des  eiéuces.  Elle 
neVest  pas  préocenpée  de  Forlglne  des  titres  pmir  In  8UM)uta- 
Uon  des  personnes  créandères.  —  HH.  Renouard ,  t.  S ,  p.  17, 
Bédarride,  t.  S,  n*  8SS,  Esnault,  t.  S,  n*  408,  Pardessos, 
n*  1256,  et  Bollenx,  snr  Boulay-Paty,  n*  SBO,  n'hésitent  pu  à 
soutenir  cette  doctrine.— Mais  le  même  accord  n'existe  pu  dans 
niypotbèse  où  la  réunion  de  plusieurs  titres  dnns  la  même  main 
est-postérieure  au  jugement  déolaratll  de  fUIllte.  —  Ainsi ,  Il  a 
été  Jugé  :  1"  que  si  quand  du  ceulou  rat  été  eonsentiu  anlé- 
rienrement  à  1*  faillite,  tous  lu  Utru  de  créances  eédéu  m 
confondent,  et  le  eewlonnalre  ne  peut  prétendre  qu'à  une  seule 
vote  dau  lu  dMIbéraUons  relaUvu  an  concordat,  dans  le  eu, 
au  contraire,  où  le  créancier  d'une  foUlite  n'ut  devenu  cessloo- 
nalra  que  putMeurement  à  rouvertnre  de  la  fUllite ,  Il  peut 
«ereerlu  droits  qui  lui  ont  été  transmis  par  su  cédants,  comme 
étant  subrogé  en  len^  Heu  et  place  ;  de  aorte  que,  dans  le  con- 
cordat passé  entre  le  follll  et  les  «éanelers,  11  peut  eilger  que, 
pour  la  eompulllon  de  la  majorité  en  nombre  et  du  trots  quarts 
■n  sommu ,  Ton  compte  cbacun  du  titru  de  créance  qu'il  a 
acquis  (BorduQx,  36  avril  1836,  afT.  Applau,V.  l'arrêt  qui  suit); 
—  t*Qiie  le  créaikcler  d'une  bilHte  peut  se  rendre  cesslonnalre 

Se  Ton  voudrait  Mabitr  k  l'tgard  de  eerlains  créancière,  o'eet  pti  mienx 
idte  BQ  droit  aa'ea  éqailé  ;  —  Qu'en  effet .  d'oDo  part,  s'il  est  jutte  de 
reconnaître  qaclu  proches  parents  d^an  failli,  àraison  des  iicos  qui  les 
■nitHDtà  ce  dernier,  sont  peut-(lre  plus  facilement  disposés  qae  des 
étrangers  à  sovKrire  an  concordat,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  leur 
qnatlté  de  créancieri  sérieux  et  léeilîraes ,  iU  ont  un  intérêt  paissant  à 
participer  k  tontes  les  opérations  de  la  faillite ,  et  que  i*on  ne  pouvait , 
sus  nns  swvenine  injnaliea,  1m  priver,  w  un  motif  do  suspicion ,  de 
la  henlté  d'asusler  anx  asMoibUes,  de  voilier  à  U  conaemiion  de  leurs 
droits ,  et  de  prendre  k  cet  égard  des  déterminations  dont  la  sincérité 
jera  toujours  suffisamment  garantie  par  la  mesure  de  lenr  intérêt  person- 
»  ;  qu'aussi  il  n'existe  dans  le  code  de  commerce  ancune  disposition 
irohibitive  qui  exclue  des  assemblées  générales  et  dn  vote  an  concordat 
in  créanciers  parents  du  débiteur ,  quelle  que  soit  la  proiimiié  du  dpgré 
de  parenté  on  d'alliance  ^  —  Qoe,  d'nne  autre  part ,  en  ce  qui  concerne 
la  veuve  et  les  enfants  Brémond  ,  s'il  est  vrai  que  le  sienr  de  Digoine  , 
qui  est  obligé  solidairement ,  comme  cantion,  à  payer  leur  crtence,  avait 
avec  eux  un  intérêt  commun ,  il  n'est  pas  moins  certain  que  tant  que  ces 
créanciers  n'étaient  pas  payés,  ils  avaient  le  droit  d'agir  pour  eux  person- 
nellement comme  ils  la  jugeaient  convenable,  de  se  présenter  en  consé- 

3 lenee  aux  assemblées  de  leur  débiteur  principal  qui  était  en  faillite,  et 
e  Booscrire  k  ou  concordat;  saut  au  sieur  de  Digoine  à  \n  éliminer  par 
■n  remboursement  qui ,  lui  procurant  la  subrogation  légale ,  lui  permet- 
lait  d'exercer  leore  actions  de  la  manière  la  pins  conforme  fc  ses  iatérèts  ; 
■ —  Considérant,  dès  lors ,  que  Ions  les  créanciers  qui  onlété  convoqués  à 
rassemblée  da  3  mars  dernier  avaient  qualité  pour  y  comparaître,  et 

S "ainsi ,  SMS  ce  rapport ,  le  concordat  a  été  régulièrement  formé  ;  ~ 
neidérant  qae  le  concordat  da  3  mare  est  arantageux  pour  la  masse, 
et  qa'aueun  motif  d'intérêt  public  ne  s'oppose  à  son  homologation  ;  —  in- 
firme ,  et  homologue  purement  et  simplement  le  concordat. 
D«  31  mai  1844.-C.  do  Dijon,  S*cb.-M.  Sarerol,  pr. 

(I)  Siféeêt  —  (Apian  C.  la  faillite  Sùate-Uarie  et  Santos.  —  U 
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des  droits  d'antru  créanciers  du  bllll ,  alors  même  qu'il  repré- 
senterait ainsi  un  nombre  de  créanders  formant  la  nùjorité .  et 
que  tes  créances  cédées  s'élèveraient  anx  trois  quarts  en  sommes 
des  eréancu  vérifiées,  et  que  de  tellu  ce  salons  sont  valables , 
sanf  le  cas  où  11  serait  prouvé  qn'ellu  sont  trandideusu  et  fàltu 
au  préjudice  du  autres  créanders  (même  arrêt), — Pour  Justi- 
fier la  solution  qui  précède,  la  cour  de  Bordeaux  a  eonsidéré 
que  la  majorité  et  le  nombre  du  créanders  doivent  être  calculés 
à  l'époque  de  l'ouverture  delà  blUlle,  que  si  posttelenrement  1 
l'ouverture,  un  eréanclor  devint  cesslonnalre  tFnntm  créan* 
clers.  Ils  lui  transmettent  lu  droits  qu'ils  avalent.  —  Hais  eu 
motifs  sont  loin  d'ê^  oonduuts,  et  la  loi  nous  parait  exiger  une 
solution  en  sens  contraire.  Stl  ut  de  prindpe,  en  effet,  que  In 
cession  ou  le  transport  d'une  créance  comprend  tous  les  acces- 
soires de  la  créance  cédée,  d'où  11  suit  qu'un  cesslonnalre  est 
subrogé  dans  les  droits  du  cédant  d'usister  à  rassemblée  du 
créanders,  d'y  voter  pour  Im  fonnaUon  du  crawrdnt,  et  mêow 
d'y  concourir  Jusqu'à  ooncurrence  du  créances  eédéu  è  la  com- 
position du  trois  quarts  en  somme,  il  ne  s'ensuit  pas  que  poor 
la  formation  de  la  minorité  numérique,  le  cusionnalre  polsw 
avoir  un  nombre  de  voix  égid  au  ceulons  qui  lui  eut  été  fallu, 
puisque  le  droit  de  voter  dans  une  assemblée  ut  un  droit  iodl- 
viduel  qui  ne  peut  être  exercé  qu'une  seule  fbis  par  In  même  per- 
sonne, quel  que  soit  le  nombre  du  tilru  qu'il  Invoque,  k  mdu 
qu'une  dlspwltlon  expresse  n'ait  décidé  autrement.  —  Soutenir 
Toulon  contraire,  tfut  vouloir  qoe  chaque  créancier  ait  autant 
de  voix  qu'il  a  de  tItru  distlnets,  même  de  son  cbef,  ce  qui  est 
inadmissible  évidemment.  Aussi,  tous  les  uteura  prédtés  sa 
rangeni-lls  k  la  doctrine  que  In  cour  de  Bordeaux  a  rejetée,  et  tt 
a  été  Jugé  que,  sans  distinguer  entra  le  cas  ob  lu  eeulons  sral 
postérleuru  à  la  déclaration  de  faillite  et  le  eu  contralra,  le 
droit  de  voter  dans  l'assemblée  de  créanders  pour  le  concordat 
ut  un  droit  Individuel  qui  ne  peut  èlra  exercé  qu'une  seule  lOIs 
par  la  mftne  personne,  quel  que  soit  le  nombra  du  créutiera 
qu'elle  représente  comme  cesslonnalre  ;  qu'ainsi ,  à  supposer 
que  celui  qui  S'ut  rendu  cesslonnalre  de  plusieurs  créaneien 
du  billi,  depuis  la  Ikillite,  puisse,  lors  du  concordai,  hlra 
concourir  le  montant  Intégnd  des  créanew  eédéu  pour  la  formai 
Uon  de  la  mnjorilé  du  trois  quarts  en  sommu,  exigée  par  l'art. 
B19  e.  corn..  Il  ne  peut,  pour  la  formation  de  la  majorité  numé- 
rique, qui  ut  aussi  exigée  par  le  même  artlde,  prétendre  à  un 
nombre  de  voix  égal  au  nombre  des  cusions  qnt  lui  ont  été  Ifeltw 
(Cau.,  34  mare  1840)  (1).— Cette  décision,  rendue  sur  le  pour- 


maison  Saîoie-Harie  et  Santos  ayant  été  déclarée  en  faillite ,  soixante  al 
nn  créanciers  se  présentèrent  pour  faire  vérifier  et  affirmer  leurs  créances. 

—  L'un  d'eux,  la  dame  Apiau,  porteur  d'une  créance  de  3i,310  fr.  45  c. 
provenant  de  diverses  causes,  fnl  admise  pour  38,310  fr.  45  c.  seulement 
et  renvoyée  b  l'audience  pour  le  restant  de  sa  créance,  qui  ne  parut  pas 
suffisamment  établi.  —  Avant  que  le  tribunal  eAt  statué  sur  cet  incident, 
nn  concordat  eut  lien  entre  les  autres  créanciers.  Il  est  k  remarquer  qut 
cinquante-deux  signatures  étaient  apposées  k  ce  traité,  doattnnln-qnaira 
par  le  eienr  Elchevaria,  l'nn  des  créanciers,  savoir  ;  nue  en  son  nom  per- 
sonnel et  trente-trois  comme  fondé  de  pouvoir.  —  Les  dix-huit  antres 
étaient  celles  des  créanciers  qui  avaient  signé,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
des  fondés  de  pouvoir.  —  La  dame  Apian  forma  opposition  b  ce  concordat. 

—  Deux  jugements  rejetèrent  cette  opposition,  et  on  nouveau  jugement 
prononça  l'homologation  dn  coacordat  et  ordonna  qu'il  serait  obligatoire 
pour  tous  les  créanciers,  conformément  k  l'art.  834  e*  com.  —  Apim  par 
la  dame  Apian. —  On  sonlient,  dans  son  Intérêt,  d'abord  q»  le  coacerdat 
est  nul  pour  violation  des  art.  508  et  519  c.  nom.  —  On  s'allaebe,  en 
entre,  fc  étabUr,  h  l'aide  de  divers  faits  et  présomptions,  qns  lo  cesconat 
est  entaché  de  simulation  et  de  fraude.  —  Arrêt. 

Le36avril  1836,  arrêt  delà  cour  de  Bordeaux  quiconflrmepar  les  mouri 
suivants  :  —  «  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'an.  508  c.  oom.  cambint 
avec  l'art.  61 9  que ,  dans  aucun  cas ,  il  ne  puisse  èlre  consenti  de  trait j 
entre  les  créanciers  d'un  failli ,  lorsqu'une  créance  est  contestée  et  que  In 
parties  ont  été  renvoyées  devant  le  tribunal  de  commerce,  avant  qu'il  ait 
été  préalablement  statué  sur  cette  contestation  ^  qu'il  ne  doit  en  êUre  ainsi 
que  dans  le  cas  où  1»  litige  laisse  la  majorité  dm  créaneien  incertaine,  «u 
lorsqu'il  met  eu  donle  la  qnoiilé  des  trois  quartt  en  sommes  exigés  pour 
nn  concordat ,  parce  qu'alors  les  conditions  essentielles  du  traité  ne  sont 
pasaecomplie»;  —  Attendu  que,  dans  lacanse  actuelle,  l'appelante,  qui 
se  portait  créancière  de  34,310  fr.  54  c,  avait  été  admise  an  passif  de  la 
faillite  pour  38,310  fr.  45  c,  et  avait  été  renvoyée  h  l'audience  pool 
6,000  fr.;  que,  par  conséquent,  «lie  avait  qualité  gotr  asriilsr  an  eu- 
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TOI  formé  eontn  l*arr4t  de  la  coar  de  Bordeaui  lu-édlé ,  nous  par 
ralt  avoir  fait  une  très-Juste  applfcatioa  des  vrais  principes. 

coidaL  «t  y  itj^ler  ;  —  Alleodo ,  d'autre  part ,  que  )es  sigOAUirts  appâ- 
tées BUT  le  coQCordat  excèdent  de  plus  de  2ii,000  fr.  les  tro»  quarts  ea 
aomaes  de  la  lolalité  dca  criâmes  vérifiées  ;  qoe ,  dta  lors ,  la  dtelsîOD  k 
htervcair,  quaot  aox  6,000  fr.,  objet  de  la  coaicslatioa,  ae  pouvait,  sous 
aacna  nppôti ,  porter  aKetnte  aux  trois  quarts  en  sommes  eiigés  par  la 
toif  do  Sopte  qu,  soit  fe  paisoa  de  is  qualité  de  créancière  recoimirc,  qui 
ttiad— atb  dMit  de  participer  au.  délikératioD»  dos  oriancters,  soit  à 
nàwa  da  l'ifgrtaaw  relatif  e  de  la  perttoo  de  sacBéanae  contwiée,  Tap- 
falaata  a'a  pas  M  feadéo  k  fair»  siineadra  !«.  «ipulatioa  da  coacordal , 
et  qa*il  y  a  M  EétulièreBHal  procidé.  aoiwIuiaDt  k  imtoî  bit  detaiit 
ntribanal  de  commerce,  quaolé  lasonme  de  6,000  fr.,  el  avaat  qu'il  y 
ett  M  statoé;  —  Atteodu  qne  la  majorité  et  le  nombre  des  créanciers 
MraKIlM  emsidifrés  k  l'^oque  de  rouverliire  de  la  faillite;  que  i\, 
■MériewMMot,  en  créucîer  est  dereira  cessionnaire  de  plusiears  titres 
dBCrdaacaaif  eae  liu-es  m  confond«nt  sor  sa  téle,  et  qu'il  ne  peut  avoir 
«l'OM  mil  du*  lea  débbéfaiioBs;  mai»  qu'il  en  est  ai(r«inent  après 
foamipBB  da  ûlailliU;  ^ue  at,  poaUrieureBitat  k  oeUe  ooTtrlura ,  mi 
ciéaocjcr  daT,iei)lceMiooJiaire  d'aulrw  créanciers ,  iU  liù-lraaaauUeatUs 
dtoits  qu'ils  avaient ,  et  qp'il  peut  les  «urcer  comme  étaniBubEogd  aa  lear 
ITea  et  place,  en  vertn  du  iranepori  qpi  lai  a  été  conieDii  i 

n  Aiteoda,  en  fait,  que  lessoixanteet  un créaociersavaient  affirmé  leurs 
crtaaqee  j  qo»  le  concordat  porte  la  Siepatare  de  cîoqoante  el  un ,  dont 
taato-lNi» oat  Md repréeeaMe  par  H.  Etcbevaria;  qoe,  dédocHon  faite 
du  aae  taenia ■twia  •réancien  ainsi-  repréeentéo ,  il  en  reste  vingt-huit ,  sur 
soixanlG  el  un,  dont  Ip.-^  ci^ïliici'-  ;>v',(i<>nt  élé^afinsées;  qw  Ismajnnlié  db 
CCS  viD)>ubuit  c.n  qtiiiizi'  ;  qtir  \'-  conL-unlat,  ifidépendaumeiU  dM  trente- 
trois  Gjjoatures  douuéin  pur  Elrlie^arii.,  en  pttrlA dii-buîl aotres ;  d^odil 
■ait  qBe.qiAne  loos  ce  rapport,  il  y  a  une  maiorilé  de  trois  créancieis  en 
eemVre,  ti  qae  le  traité  remplît  les  deut  conditions  principales  exigées 
par  l'art.  5't9  c.  com.,  poisqa'il  est  établi  par  le  concours  d'un  nombre 
de  créanciers  lormant  la  majorité  et  représentant,  en  outre,  plue  des  trois 
quarts  en  sommes;  ~  Attendu  qa<'  hi  fraode  tw  sfl  préBiiffio  pa»;  qu'il  est 
•■taMliV>'filchaMBiat(|«>*aitun  grand  inlMldans  hi  lailMe'dn  Sainte- 
Mvia  m  Saataai,  ait  oberoké  a  meUn  ua  tenae  aiia  lealnara  que  cstte  sN 
lainae|Eauxéa8,.aqj»  ai,  pour  y  parveair,  il  a  pris  oassioa  da  pluiiears 
erdancea  et  i*il  a  bit  des  coaventions  avec  quelques  autres  créanciers  in- 
HKssét  comme  loi ,  il  a  osé  de  son  droit  et  a  traité  de  bonne  foi  ;  que,  no- 
lunBenf,  dans  des  coorenlions  que  Ton  dit  avoir  en  lieu  le  2  sept.  1833, 
Ma-pnrtim  n^Mmcient  eo  Pmtentton  de  blesser  en  rien  les  droits  ne  qui  que 
«•leti.  « 

hê  daa*  Afftaa  a*  w  bomi*  paa  denat  la  «oor  d'a^l  a  ittégetr 
Mfjlamaaàqtwleaienc  Echewria  s'élaifc  rendu  OMSwaaairedescréanees 
4t.  cinqiimata-tiais  crdutoie»  de  la  bUliie  Saule-Marie  et  Saaies  ;  mn 
uwartmilail  fonaellement  ce  fait  et  offrait  da  la  prouvée  par  des  caoalu- 
wmM  gobstdiairei  qni  furent  rejelées  sans  motiver  ce  rejet. 

PtmrToI.en  cassalîoB  de  la  dameAppian-.elleaproposé  deux  moyens  : 
♦■-VMatien-da  ¥*n.  M*-c.  coiff.,  en  ce  que  l*arrtt  attaqné'a  décidS 
qp'aa  sséanniea  qai  eal'  eeeiiennnire  de  pliieienra  autres  a  le  dredt  de  v#- 
tai  daaa  la-  oancerdat  antaot  de  fois  qu'il  ropréeente  i»  créaneivn.  —  H 
réenttftdae  tome»  da  L'ait*  Sldy  difron ,  que ,  po«r  qu'nn  seBoarénl  soit 
«laUa  »  il  daii  «n  éMiWré  pv  die  eréaacia*  dont  Iw  ordaucea  soie*! 
tMmim  UadMisas;  de  pks,  l'aseimliMe  délibéraate  doit  se  eompoeer 
^weeMaa»  de  or*aaciew  InnMat  la  «joriie  en  aonbr*  el  représentant 
jtalin  lilwe»  hs  lioit  «aarte  en  eoMiea  des  créaMe»  vériMan  «4  en- 
iit>*l'd*ft  adaiieafc,  Aiasr,  deasi  m^ertlde  aont  nénessaire*  ,  eellb  dit 
Aaahf*  de-peraeaaae  •*  eeUe  dn  nouhre  des  iotérélsv  GHai  qni  est  de- 
I  Ir  rawinnnaifi  da  plwrevre  créanciers  est  pe«t  être  adnitnsibte  1  Mm 
rit  la  BODtanI  intégral  de*  oréanoM  cédées  a  la  fomatinn  de  la 


laijatilé  d'iatdreia*  Mait  pâar  former  la  m^orilé  des  pemonnw ,  il  M pent 
amif  ^'mm  ■nuls  veix.  CbafM  eédant-     pa  lai  trannaeure  le  droit  de 


le  vain  eiln  droit  personael  etiaweeible.  Nulle 
IMit  la  loi  n-'a  dérégA  11  ee  ptiaeipe.  Bile  B*aatorise  pas  davantage  ta  dis- 
tÏMlioa  laita-par  la.caw  r^fal*  eaire  loe  ceesiow  anlérïeures  ou  peslé- 
Itavaa-k  la  (atlitte.  La  sfstème  de  t'arrH  attaqué  favortserait  des  spécu- 
latiea*  wawlwrnsea.  Ka  elel,  tm  aeni  o^ancier  pewrait  devenir  le 
maître  absolu  des  deux  M^ilés  es^ée*,  et  sÉrd'imfHer  sa  loi  aux 
aéaoïùata.^  a'aaraieat  oas  traité  avec  lui ,  il  paarrait ,  an  moyea  d'un 
«MOlàLcoluinirB  avec  le  failli,  stipuler  une  remise  énorme  dans  la  coa- 
^irdal ,  et  détourner  a  son  profit  personnel  l'actif  de  la  faillite.  —  Dans 
Pesyéce ,.Gnr  soixante  et  un  créanciers  de  la  faillite,  cinquante  et  on 
MMa^CddA  leurs  droits  au  sieur  Eibevarria.  Le  concordat  ne  pouvait 
Ifléi  aiMf  limi  qu'a  la  majurité  des  dii  créancier»  restant.  L'arrêt  alla- 
■■tl^fMBlaie  qu'il  a  eic  si^ne  (uir  ilix-neu(  aéanciers;  mai^  dix  sept 
^6|ba  eux  se  iroiivaieiil  ilo-niliTi'v.c-  comme  ayant  aliéné  leurâ  créances 
ftSAavarria.  C'est  ce  que  U  damo  A|)piatt  demandait  à  prouver  par  des 
conclusiona  subsidiaires,  et  cette  {ireuvo  ne  pouvait  être  rejelée;  ~ 
^  ÇMè».dsp^u«ui.  vitlaliM.de  l'afl.  7  de  la  loi  du  90  avr.  1810.  m. 


U.  Reaownl  qui  Vaç^towe^  ntitm  \mHettt»  qtfll  a* 
nue  époquo,  eeUe  d*  l'aar*Mloa  et  de  Ift  vérliaAlioft  êm 


ce  fon  la  conr  d'app^  a  dMart  qa'ua  eoMordat  dé^Mré  et  soncrit, 
avant  qu'il  n'eU  éid  itauié  snr  la  leaaot  a  raatiaaee ,  preaeacé  pir  te 
juge-cemaiuaiH|  d'an  erdaaaiM  dent  la  «eéaace  était  eenteiUi  el  par* 
tie  f  devait  Déaomoios  produira  son  eSiit  a  Vé%fui  da  «e  iréaiisr  fM 

la  contestation  avait  éloigné  de  la  délibération.  —  De  la  combinaÏMa  deo 
art.  SOS  et  519,  3  résulTc,  dît-on,  que  le  concordai  ne  pent  oliliger  que 
les  créanciers  dont  les  créances  ont  été  admises,  puîsqireox  seuu  peuc 
vent  eencourrr  ae  traité.  — '  tans  fespéee,  une  partie  de  fa  créance  de 
)a  dame  Appiaa  était  cdatetfdeet  «atle  dame  avait  renvoyée  devant  le 
trilHUKil  da  eosawrc».  pav  la  laRoMiM  daa  JiWeuHlu  éNPféee  eetM 
eUs,lo(Haa  la  eaocordai  eel  ialemnu.Ba  çoidial,oDBe  éaiMIdiMI 
lui  opposer  ua  traité  auquel  il  ne  kû  a  Baa  éld  libca  da  pitadraMl. 

On  répond,  sue  le  premier  ma|en,  que  les  allégaliona-  aac  iesqilBlIss 
il  repose  sont  impuisi^nnles  cotitre  la  déclaration,  en  fait»  de  raraélatta* 
que ,  qu^il  y  a  eu  dii-buit  voix  ulile<i  pour  la  formation  du  concordai.,  et 
el  que  ce  nombre  ronstittrait  plus  que  la  majorité  nemA-ique  des  créan- 
ciers qui  «raient  ennsené  te-decit  d'y  concourir.  On  ajoute  qu'à  suppo- 
ses que^  sue  ka  dte-buib  «osants  dta-eept  eoiseat  céidé  leurs  eréatces  aa 
•ioBr  Echmarria.,.  aetto  ei»ceiatan«  poavaie  «M  iiiilÉiKi  eoiinfla  tk> 
différente  pai  la  eevr  d' ^el ,  sana  qjue  sa  déciiéDa  à  cét  éf«*  N«  m 
opyosiiiou  avec  aucun  texu  d«  loi.  EÂ  eSel|.  il  a'est  difc  nnllii  part  da*. 
la  loi  que  le  créancier  qni  aliénera  sa  «réance  à  on  tier»  «t  1«  subfegfwa 
d'ans  ses  droits  ne  pourra  pas  voter  dans  le  concordai.  L'art.  519  ^ 
com.  ne  dit  pas  comment     rnaj^ff  numérique  devra  se  déterminer, 
(fons-  le  cas  oà  rpe  droîM  tfe  plaKtenff  eréannera  se  ffronveroDl  rfunii 
daa»  oa«  seule  Main ,  par  ded  ceseieetf  oheumedepui»  reavetfore  de  la 
EniUiae.  1^  «ift  SHiae  aituaei  d«  peaaer  mm  le  ceasiDaBaire  peet  etereer 
loMles  dsoitedesd»  eédaok.  mdmai  eiw  da  v««a ,  la  dnril  coiMe»  )h 
voulant  ainsi.  D'ailkurs ,  la  ma^iid  neméaiqaa  n'eat  qa'aaa  gai»(fè 
secondaire  dans  Tespcit-  du  code  de  commerce ,  ainsi  qu?on  la  vaii  ^ 
discussion  qui  a  précédé  la  rédaction  de  Tart.  519;  c'esbà  la  majonld 
des  trois  quarts  en  sommes  que  le  législateur  a  attaché  Te  plus  dMmpor* 
tanre.  —  Sur  le  dtouxiïme  moyen-,  on  soutient  que  l'arrêt  attaqué  contient 
des  motMe  impKcitM  et  mttsiMiSk  —  Sur  le  (roislïiffle  moyen  on  convient 
que  la  véaifluliaB  des  eeéawer  eil  aee  de»  famiMlli  edmntMfce,  dtont 
l'aflcsmpJi8ia»eal>  deiTprdoMar  l'iaterwiatiBB  dv  ooetoadat  ?  MdeM  sei^ 
tient  <^t  tecodade.coaKnor4e  n'a  |aa  eatend»  qp/eHrdMétraïadcvSMft 
rcmenl  terminée,. et  tous sw incidents  jugéa,  poai  qu'ilysAt  eu  lie«>a  la 
passation  d'un  traité  entre  les  créanciers  et  le  failli.  Les  ari.  SlS^&Viat 
S15,  dit-on ,  supposent  le  contr^iire.  11  résulte  do  leur  ensemble  que  ras- 
semblée se  Composera ,  Iroiï  jours  après  rexpiratlon  des  délais  fixés  ^ar 
(es  art.  5W,  ÎW5  et  50T,  de  tous  Iw  créanciers  reconnus  ,  k  rexclusiOB 
de  oeax  qoW  attm,  oe  la  seront  pastel,  fc  l'égirtf  de  eenc^,  awoda 
dlttinctiaa       Kiiu  aattetanx  qui  an  se  sénat  point putoeaNs  do'  tMl 
ceaa  donl  lacrdaaaaaMeadtAeoaleaWe  eB>  Mitair  patiaret  eaca«  ce 
moment  l'objet  d'une  discussion  devant  le  tribunal  d»  commeice  oïl  la  ' 
cour  d'appel.  —  (Sa  fnvoque  en  ce  sens  Tarrft  du  12  i»n«.  183l/el  le 
rapport-de  B.  Ptfrdesïus ^ recueilli  en  note,  vol.  Sf,  fpatt.^p.  126; 
—  Arrêt. 

La  com  ;  —  Sar  le  moyev  fondé  sur  h  violktion  de  T  jrt.  SOS  com-^ 
biné  avet  Tart.  8t9  e.  com.;  —  Attendu ,  en  droir,  qu'on  no  saurait  in* 
dnire  du  rapprochenrent  des  art.  508  et  S19  c.  com.  que  ^  par  cela  aed 
que  tn  crétince  d'un  créancier  aurait  été  conrestée  en  tout  ou  eo  partie,  S 
doive  tun  surfis  à  ^a  cbnrocation  des  créanciers,  qui  doit  avoir  lieu  an% 
terme» de  fart.  914  ;  qu'il  résnhe,  an  contraire,  oe  la dispoailiaade  cet 
article  qtteta  convocation  doit  être  faite  dans  le  délai  qu'il  prescrit  et- qne 
le  retanl  (fai  y  serait  apporté  pourrait  étn  nuisible  aux  créanciers. dont 
lia  créaicee  ont  èlé  véritli'es  et  admises  par  le  juge-commissaire ^  — At- 
tendu ,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  anaqué  que  la  dame  Âppian, 
qui  se  perlait  créaocitre  de  S4,510  lir.,  avait  été  admise  pour  38,510  fr.; 
qu'ainsi ,  elle  avait  qualité  peur  assister  à  rassemblée  dans  laquelle  le 
concordai  a  été  sonscrii  et  y  stipuler,  qee,  d'ailleurs ,  les  signalum  f 
appos(>es  excédaient  de  pins  de  240,000  n.  l'es  trois  q^ta  eu  suaiaeai 
~  Rejette  ce  mojen. 

Hais,  TU  l'art.  519  c.  com.  et  t'arL  7  de  ta  To!  du  20  wir.  ISIO;  -f- 
Aflendu  qoe,  s'il  est  de  principe,  consacré  par  l'art.  1692  c.  civ.  que  la 
cession  oa  le  transport  d'une  créance  comprenne  tous  les  accessoires  de 
la  créance  cédée ,  et  si  l'on  peut  induire  de  cette  disposition  que  celui  qut 
acquiert  par  la  voie  du  transport  no  nombre  plus  ou  moins  considérable  de 
créances,  !>nr  nn  délnteur  failli ,  soit  par  VtWel  de  la  cession  ou  transport, 
subrogé  dans  le  droit  qu'aurait  eu  cbacnn  def  cédants  d'assister  à  l'as- 
semblée des  créanciers,  tenue  en  conformité  de  l'art.  SIS  c.  oom.,  d'f 
voler  pour  la  formation  du  concordat  et  même  d'y  concourir  j.usqu'à  con- 
currence des  créances  <édées  à  la  composition  des  trois  quarts  ea  som- 
me<>,  eiigées  par  l'art.  519  c.  com.,  ou  ne  saurait  ea  induire  que^  pour 
a  fiirmation  de  la  majorité  numérique  qui  est  aossl  ex)g.ée  par  le  nwma 
I  article ,  le  cessionnatre  puisse  avoir  op  nombre  de  voîXr  égal  aïkaembra 
!  des  cessions  qui  hn  ont  été  faites}—  Qa*en  effet,. le  droit  de  voter  daas 
j  une  astea^Wa  est  a»  droit  iadirideelqfei  as  peuKlwexercd  taffm  aeale 
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«ef ,  i  taqojBlIe  l^  jtJiiGiIlté  du  çrMoces,  ipéqis  céuDtes  iu9  4ine 
jp«ule  quùB,  doooc  une  pluralité  de  voix.  Il  tmi,  dit  cet  auteur, 
vdûaire^BÊILt  9i  judiafevxi'five  te  calcul  des  votx  ait  une  hase 
certaine  «1  «ar^  point  fixe,  La  eupputallon  «le»  er-éanciers 
fitiei^  ifi^rHé^p  d»U  pas  flatter  au  grâ  de  caoventioas parti- 
j;.y_Uére?.  —  Malgré  569  rftjs_o.o9  spécieuses,  nous  sommes  sur  ce 
jotj^  9f  l}Jji^pUmei4  avac  M.  Iteopuard,  uvA  «st,  du  reste,  le 
^ol  4e9^iÙùas«iie8  précités  <9tû  lasse  \m  pvtMê  dialVoeUaD, 
«wair  n|UH8é  ceUe  -^at  ^«poaaii  la  «Mr  de  Bordtaox. 
H«oM  MBliM  qw  «ette  «ptnton  aoraH  poar  «ffvt  d'Introduire  la 
f«lem  d«  triBS  fort  dans  tes  ddftbératlons  de  la  ftrtliiie  et  d'en 
AcaHerf  examen  etîa  dftnisslen.  Ce  serait,  en  effet,  permettre  à 
un  créancier  de  faire,  en  dehors  de  i'assembiée,  nne  mc^orité  ar- 
^jE^éfl  }^  I*aTance  mettre  les  petits  créauclers  i  sa  merci,  ies 
pbiigSf  k  subir  du  fiOBdiiiooe  onârefises,  i»u  À  être  privés  da  lié- 
«éSç«  d*iHi  eoAOOfdat  qu'Ms  aat  totér^  de  latra  *vec  laar  débi- 
'  dev.  H.  ficBonard  ob|«ot«,  U  e«t  vrai,  qu^  sera  facile  d'éluder, 
la  dnN  rt^rare»!  (pieaMs  voulons  appNqoer,  m  simulant  an 
iMBdaldeanépar  plusieurs  eréancters  i  l'un  d!*entre  eux,  auquel 
CM  on  ne  peul  re^ser  &ce  créaucter  l'exercice  des  voix  de  ses 
divers  mandants.  Cette  objection  oe  peut  rieq  prouver  en  droit, 
9iirtQut  d^ps  le  système  d^  U.  Reaoujwd,  çar  eUe  peut  être  faUe 
4kSS«l  ttit»  ààw  ritypeUt^e  e^  la  oesstoa  a  m  Jieu  avanl  la  véH- 
toHM,  «e  ijul  «'«vpédw  pas  cat  ««(«ur  da  n^Hnsar  la  fré- 
aaïutaa  d«  eaailvmtev  de  valer  ntiM  d«  Ma  qnH  raprftaeirte 

•69.  Iftras  &T0D9  dtt Incidemment  qo'ape  même  personne, 
IDlHiltle  crëaiiclgre  eTIe-méme ,  pouvait  être  investie  du  mandat 
4e  pinslev^  eré^ciers.Rien  na  s'oppose,  eu  effet,  jice  que  des 
Bf^tfifi'»^  ^iSénui»  c|ioisis»eat  le  saéve  masdatalro  et  iee  ^ 
ipiiràin  vqti  Mcacsslvemeat  yoar  phuiears  eréanciers.  Cbaque 
«ota^ii'll  -émei  s'eat  Uruiaan  ^  maretca  d^^a  dreHtndivfdoet , 
ynr  fi^Ml  H  a  d<(^  reocTeft-  des  tmtracttoBs  séparée» ,  en  vertu 
toqnaffes  fl  peut  voter  en  faveur  du  concordat  comme  représen- 
tant de  CjBftalns  créanciers,  et^  en  8^93  cpDtTftfrc^  comme  Je 
j^àodatj^rp  d'autres  créanciers. 

ffS^L  II  iMft  reconnaUra  que  h  nasslblUtê  de  blr«,  oosuoe 
aaâjâlilra,  «e  que  la  loi  intardU  à  aelul  qui  «srait  ceasloBMire 

tal  iduindt  ama  ose  aalM  déMWInattaB  des  (ftras  dMlneta, 
motn  «Mv««t  ttlisatpa  la  ibéorle  <[ne  nous  avons  présentée  au 
B"«ST.  Hais  c^l  le  droW  rigonreax  qu'on  retrouve  Ici,  et 
auteurs  comme  le  tribunal  n'est  pas  tenu  dfiomologuer  le  con- 
cordat qu'on  lui  soumet ,  11  eilsi^ ,  par  la  seaje  («rce  Ue  la  rô$le, 
dans  la  pratique,  une  garantie  sérieuse  contre  les  fraudes  à  l'aide 
dagjiaMfg  Mlat  fut,  réaktoinl  phislatua  U4f«l,  vaudraU  sa  faire 
«•Dsid^per  cewna  te  siviple  mandataire  des  fropstétatrae  de  eae 
dh«n  Uiras.  —  fin  cas  semblatHe,  !es  tribunaux  doivent  rerter- 
cher  le  motif  qn^n  peut  avoir  d'en  agir  ainsi.  Nous  n'entendons 
plus  dlfè  que  ta  constitution  d'un  seul  mandataire  par  plusieurs 
préaopler^  soll  une  cause  desusplçlon;  on  conçoit,  en  effet,  que 
li  ^«99  ti^vidp  peut  ôtre  lov««ll  de  U  coadance  da  plusieurs , 
WUwC  ten^u'il  s'-agit,  aemma  M,  d'e^ératians  qal  oni  un 
Mctira  tt^t  cpéeial  et  de  loucUaas  paar  toaqu^las  w- 
toaa  fenvam  sont  partloalièremeat  slgotiées  à  ^attention 
^Mlqve.  Tont  ce  que  Bous  voulons  dire,  ci'est  que  Ta  fraude 
^uvant  se  cacber  sous  ta  couleur  d'un  mandat ,  tes  luges  dol- 
VeQ(  ^ÔDoar  tiji^  attenUqa  (larUcvUère  au«  HcUmatioDS  ioi 
Cfiiapciera. 

#4ft*  ,  à  riavwte  d«  l'hypoUiAw  «ua  aow  «t- 

MM  d'atanineF,  créaiMéar  ail  Iraoefaclé  des  parties  de 
m  cféMtta  d  ptasiavra  pcrtosM»}  d«f rtri^R ,  pmt  safpoter  la 
MjarHd  «a  «ombre ,  compter  les  erafoanatreti  wmme  eréao- 

iMfUlaMéat  p«gMa«,4iMl  4a* Mit  Ib  aontea  d«a  titras  qui  hii  coa- 
0ÊM  ta  dwit  4»  Vwtm,  M  qaa,  p«ai  fm^tl  an  tCkt  «itrtaMRl,  il  fn- 
dMÎit  qa^  asislAt  dans  U  lot  aa«  diap«aitiaD  qai  n'Hiito  pu  daas  le 
M^i  lia  i—nnri  1  iiUnin  «at  la  diiliaciBaa  laiu  jpar  l'arrêt  ausqaé 
Mlia  lis  esiaiMM  iiiles  avait  l'oavMiare  de  la  Milite  et  osHn  faites 
laMCriHiieiMat  i  oett*  «iiveiim  asi  aae  disiiaollM  atbiual»  qol  n'ut 
tcalwnt  taaMa  suc  «acona  dispesilÏM  de  loi  ;  —  Qu'il  s«it  de  ik  qu'an 
4écidaal  vi«  l«l  tCHla  et  saa  sigoatHM  appsiért  par  Eetwf  tf  na  «nr  le 
Hacof4al  éiat  A  s'agit ,  twniiaieat  aulait  de  votes  é«at  nonbri  avait 
|a  Isnaas  ifi  «ai«rilé  pnectite  par  l'art.  KIS  c  coai.,  l'atrM  au«|«éa 
«swaia  Huais  da  ooavaic  et  a  foMdlHnaL  viaM  t'arlicla  pricit4} 
MNdI»       aaliacMéi      ait  ««MM  fit  IMlMlatué^dali 


•^CtafcP.  %  Sbct.  9,  Art.  2.  13> 

clers  dlstUiela ,  aa,  n  o«féi«tpe ,  m  «ettiMeriqrae  ^  fw» 

ces  divers  ayants  ^ait.,  \Wi  comme  al  ta  vession  yétMt  pae  <Ri^ 
tarveouflP — Lorsque  les  «esaloM  «nt  ea  Hea  waattefng«inMt 
déolaraUf  da  ffUltHa,  il  a'aat  fas  dauteax  que  «AaqBfe  «essNfr» 
nalre  sera  compté  camme  oréaDoter  disttaot ,  puteqM  'la  lei  m  sk 
préoccupe  pas  de  t*ar4giBe  deia  créancieps  peur  -former  la  ma}o* 
rité  en  nombre.  Quand  les  cessions  sont  postérieures  à  taYdlRlte, 
si  «Iles  sont  sérieuses  «t  exemptes  de  #aude ,  ba  é&H  déHder  da 
même  par  le  même  motif.  Il  est  vrai  que  cette  poss^IRC  de  cé* 
der  ainsi  des  portions  de  créances  et  de  changer  par  là  ta  majo- 
rité racflite  les  fraudes,  mais  la  loi  ne  s'oppose  pas  Àcetleoessloi 
de  tout  ou  partie  d'une  créance  sur  une  lalllUe,  et  J'baoeloga- 
lion  du  tribunal  est  une  garantie  contre  les  ^aades.  AJeiitwmi  fw 
pour  une  céssian  postérieure  h  la  (alUMa  4a  frawle  w  tiftDamWa 
tacHentent,  et  ifae  les  tribmaui  se  asoiUpereat  |ieQ  s^tm^am 
t^adffllssiofl  des  preaves  Invoquées  freuf  «carter  Mestoitr- 
nalres  qui  ne  seraient  qfre  des  préte-noms  des  cédant»,  k.  Ad- 
ieux, n"  KSI ,  se  prononce  dans  te  même  sens. 

001 .  Aux  termes  de  l'art.  508,  «  les  créanciers  b  WOtbéMfaw 
loscrits  ou  dispensés  d'inscription,  et  les  ordancien  piM)é0ib 
ou  na«Usd'un  ga«e  n'auroirt  pas  vaU  daasies  apératteas  retall»dn 
Ml  coaeordat  peur  laedftes  eréaaoas .  «t  «Itas  n'y  HPoat  (way- 
(des  i^e  6*Mf  reaoncent  k  teare  hypeMièqwa ,  ga%f  s  Vu  privi- 
lèges. —  Le  vote  8H  coneordkt  empertet-a  de  plero  droit  celte 
renondaiion.  »  Cet  article  a  mis  fln  k  plusieurs  difficultés  aux- 
quelles l'art.  t(SO,  qu'il  remplace,  avait  deuué  lieu.  Ainsi  ce 
dernier  ne  parlait  que  des  liypotbécalras  fDscrila  et  des  optoo- 
cters  nantis  d'un  gag« ,  d'oà  H  paralsaaU  néauilar  qa*ll  M  a^a^ 
pliqaail  ai  aux  eréaaaiers  taypotfaéoatf  es  dtapaasds  dNaecriptIea, 
ol  eax  privHégtés.  La  nouveNa  pééacftaa  ne  perHM  pvn  iftiNn 
élève  eette  qveMion ,  pB(sqQ*ef1e  met  dans  ft  mêmé  1%ne  les  bf- 
potbécalres  soumis  à  nnscriplloo  et  eeux  qui  et)  sont  âlspépséd , 
ainsi  que  tes  privilégiés. 

099.  De  l'art.  £>08, 11  résulte  clairement  qoa  lea  crtoden 
quiB'oDtd'hypotbèquaaqiiepourqualqaes-BaesdelaataeidiiaB*, 
peuvent ,  peur  laa  autres ,  praadra  part  à  la  lirtlb^iawaa  «t  «a 
vota.  H  aat  taalefbis  pradent  ^Ka  faseeet ,  daM  M  «as ,  MM 
réserves ,  pear  éviter  t'apptfeatton  da  5  *  de  notre  artlda.  L*iitF- 
den  tette  ne  faisait  pas  celle  sage  distinction ,  et  semblait ,  par 
sa  généralllé ,  exclure  des  délibérations  ad  concordat  tout  c^éaâ- 
cler  ayant  bypolbè^ue  pour  une  de  ses  créances,  aiora  «a^aw 
qu'il  avait  d'autres  droits,  purement  cAirogra^balrai,  àMn 
valoir  daue  Ja  (siJIlte.-^  H  suit  de  li  4i»e  l'arrêt  daqael  M  résalle 
qaa,  aaas  toeodadt  l»«T,  les  *réaB«i«r«lvyp«<tbéeMitsaeé»IVMt 
pas  caaeoartr  avee  lee  créaaeters  ckiregrapbalres  pMr  formw  Ni 
majorité  en  nombre ,  et  les  tms  qnans  en  sommes  dues  et  vérf- 
fiées,  double  condition  nécessaire  &  la  validité  du  coticorddt  (Bt- 
sançoOf  S5  aoûl  1812,  &ff.  Sybille,  V.  a"  731),  que  cet  arrêt, 
disons-nous,  ne  fait  qu'exprimer  ce  que  l^art.  SOS  décide  pasiU- 
vemeat  et  qu'il  ne  doit  dire  compris  dans  aa  soMlaa  aésértis, 
que  sous  les  nodideatlens  dent  U  va  dtra  parté. 
'  «VS.  Au  surplus,  H  était  raconau  que  les  bTpMbésMns  ét 
les  privilégiés  pouvaient ,  en  renonçant  &  leurs  bypotbèques  OU 
privilèges  ,  prendre  part  aux  opérations  de  ta  faillite ,  notamment 
pariiciper  au  concordat,  11  avait  élé  Jugé,  en  conséquence, 
qu'un  concordat  n'était  pas  nui  par  cela  que  les  aréaœiars  hlh 
potiiécaires  avalent  pria  part  k  ia  déiibdraUea ,  et  avaMit  étd 
comiMéa  peur  former  la  majarité  voalna  par  ta  loi ,  M ,  daaa  la 
concordat  aidme ,  eee  eréanotars  avataot  raaane*  aa  pHVlMffa 
résultant  da  levrs  litres  et  de  leurs  inscrtpUens,  »é  rédattsat  à 
la  même  répartitioa  que  les  cblrofirrapbait-es,  et  ne  le  réservait 
de  faire  valoir  leurs  droits  qu'après  Pacqulllement  de  cette  ré- 

damt  Apptan  a  pris,  devaat  la  ceur  royata  de  Vordeati  •  dm  eeechnlsln 

Îir  teM)iiell«s  ^1»  a  attfsalé  et  mis  m  fait  qae  cfaquaMMreîB  créaacien 
u'elle  a  d6iMim<5s ,  avaivat  cMi  teun  erfaaoH  aa  lieir  Bebevarrla,  èt 
a  demandé,  ta  «as  de  déoé|;alioD ,  à  faire  pMVt  de  ms  toaieBS;  ^  At- 
tends que ,  sans  avrir  éfiard  k  ces  waaliBioae,  et  saat  en  éettaéT  IM 
motifs, t'arrél  ailaqaé  arié«id<  que,  dédacilM  faite  dntiaata-trefs erCMl- 
cien  rpprésealéa  par  t»  stnr  Eebevarria  «  il  mtaM  W  feombr^  é*  il^d* 
turee  <«ulfigint  pour  fermer  la  majurité  eiigée  par  la  loi,  «t  q«s,  ff*  e*tte 
disi^usilion,  la  mur  d'appet  de  Bordeaux  a  eontrevnta  a  l'art.  T  de  la  tdl 
itiO  avr.  1 810 .  — Pat- «es  tnelifi,  casse. 

Du  U  mare  18tO.-C.  C,  tb.civ.-MM.  Partalla,  «« pt* Mt««i,  f«^- 
Tirbét  av.  gdatt    «•Bf.>Ni*»  Mabanbal  Plllr«H 
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fVtlUoii  à  toos  leseréuMlen.  Qfimm,  ISiml  1813)(i).  —  Le 
nouvel  uL  808  a,  eonuoeon  l'ava,  emflniii  cette  jurlspru- 
\deiMe,  ei  avertissant  les  eréaaders  privilégiés  oa  hypothécaires 
qoe  le  seol  Ut  de  voler  au  oooeordat  Inqirime  de  plein  droit 
à  leur  eréaDce  le  earaclère  parement  i^lrographaire 

(1)  Btpioê  :  —  (Lm  créaicien  C.  le  fiilli  V^Mcare.J  —  Au  mois  de 
ittin  1811,  foillile  da  sienr  VaJncnra.  Va  concordai  est  $i%ai  If  27  j&nv. 
IftlS,  par  lu  trois  quarts  ea  somniM  de  ses  créanciers.  Postérieurement 
k  la  dnibiratioB,  denx  autres  créanciers  ligoanl  paiement.  Le  failli 
poursoivaDt  rhomologation  de  ce  traité ,  plusieurs  crvaociert  j  forment 
•ppositioD,  sur  les  motifs  1*  qne  le  concordat  n'avait  pas  été  signé 
jéance  tenante,  comme  te  veut  l'art.  528  c,  com.,  par  tous  les  créanciers 

Si  j  ODI  MoMé  ;  a*  que  les  créanciers  hypotliécaires  mt  pria  part  k  la 
Ubéralin.  Ils  altégnaieut  en  même  temps  des  f^u  de  dol  et  de  ft'ande 
qui  tendaient  k  constituer  le  failli  en  état  de  banqueroute.  —  1**  juillet 
ÛIS,  jugement  qui  passe  outre  h  Toppontiui,  et  homologue  le  concor- 
dat. —  En  appel,  les  faits  de  fraude  allégués  ajant  éveillé  Tatlention  du 
ministère  public,  il  provoque  contre  le  failli  une  iDstruclion  crimioeUe, 

KDdaul  laquelle  il  est  sursis  au  jugement  de  raction  civile.  —  Par  or- 
Bunce  du  lO  avr.  1813,  le  tribunal  civil  du  Vigan  déclare  qu'il  n'y  a 
Bee  k  pousoivre  Valescure  ni  comme  banqueroutier  fraudoleux,  ni  comme 
hasfMTOUtler  simple.  — •  Uiostance  d'appel  est  reprise.  Les  créanciers 
fpposaais  repredoisent,  cootse  la  demande  d'homologation  du  concordat, 
les  même*  nofens  qu'ils  ont  fait  valoir  en  première  instance.  Ils  sou- 
tiennent qu'on  ne  pent  euiper  contre  eni  de  Tordonn.  de  non-lieu  du 
10  avr.  1813,  qu'ils  n'ont  point  attaquée,  d'une  part,  parce  qu'elle  n'a 
rien  de  définitif,  et  qu'elle  n'empêcherait  pas  ({ue  le  prévenu  ne  p&t  être 
recherché  pour  le  même  crime î  en  second  lieu,  parce  qn'k  supposer 
même  quMie  loit  une  véritable  déci^u ,  c'est  rt$  tntor  oIim  acta,  puis- 
qu'ils uV  ont  point  été  parties;  en  troisidne  lieu  enfin,  parce  que  lors 
m4me  qu'il  en  réeulleratt  qu'il  n'existe  pas  contre  le  failli  des  charges 
assss  fortes  pour  donner  suite  k  l'inBiruction ,  il  resterait  toujours  a  exa- 
miner s'il  ne  s'élève  pas  sur  sa  conduite  des  préventions  telles  qu'elles 
doivent  faire  refuser  l'homologation  du  concordat.  —  Arrêt. 

La  coDi;  —  Attendu  que  l'opposition  des  appelants  au  concordat  est 
fondée  sur  les  dispositions  des  art.  510,  521  et  5i2  c.  com.;  —  Attendu 
me  l'art.  531  porte  :  «  qne  si  l'examen  des  actes ,  livres  et  papiers  du 
nilU,  dsnne  quelque  présomption  de  banqueroute,  il  ne  pourra  être  fait 
aneu  traité  entre  le  fûlli  et  les  créaaciers ,  k  peine  de  unllilé  ;  qee  la 
cour  aurait  pu,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  526,  prononcer  sur  ces 
présomptions  de  banqueroule,  refuser  l'hontologation  du  concordat,  et  ren- 
vojer  devant  le  procureur  général  qui  aurait  été  tenu  de  poursuivre  d'of- 
fice ;  mais  lors  de  la  première  plaidoirie  de  la  cause ,  le  ministère  public 
s'apercevant,  par  les  faits  qui  en  résultèrent  que  Valescure  était  en  pré- 
somption de  banqueroute,  demanda  le  sursis  et  le  renvoi  an  tribunal  du 
Vigan  k  l'elet  de  la  poersnite;  que,  le  10  avril  dernier,  le  tribunal  du 
Tigan,  sur  les  condusions  conformes  du  substitut,  a  déclaré  k  l'unani- 
nilé  qu'il  n'y  avait  pas  de  présomption  de  banqueroute  ;  qoe  cette  décla- 
ration n'ayant  point  été  atUqoée,  constitue,  sur  ce  fait  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  qu'il  n'est  pas  permis  aux  bibunaux  civils  d'examinér  de 
nouveau  les  mêmes  faiis  qui  ont  été  jugés  au  criminel  ;  qu'il  importe  peu 
que  les  appelants  n'aient  pas  été  parties  civiles  dans  les  poursuites  cri- 
miaellM;  qu'ayant  pris  la  voie  civile,  ils  avaient  évidemment  renoncé  k 


l'a  jugé,  le  18  mess,  an  12,  snt  l'application  de  rart.8  du  code  de  brnm. 
ao  4;  que  l'art.  3  du  code  d'inst.  crim.  étant  conçu  dans  les  mêmes 
termes  qoe  l'était  l'article  relatif  du  code  de  brum.  an  é,  la  jurisprudence 
tftablie  par  cet  arrèi  trouve  nécessairement  son  application;  que  cet  art.  3 
porte  :  «  qne  l'action  civile  peut  être  poursuivit  en  même  temps  et  de- 
vant les  mêmci  juges  que  l'action  publique. 

»  Elle  peut  aussi  l'être  séparément.  Dans  ce  cas,  Texercice  eu  est  sus- 
pendu,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique 
intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civils;  »  que  l'action 
publique  est  donc  devenue  préjudicielle  à  l'action  civile;  que  l'action  ci- 
vile n'eci  plus  alors  qu'un  accessoire  de  l'action  publique;  que  le  juge- 
ment de  l'action  publique  a,  sur  le  jugement  de  Taction  civile,  comme  le 
dit  M.  Merlin  sur  le  mot  Chose  jugée  du  Nouveau  Répertoire  de  jurispru- 
dence ,  lonio  l'inllaence  qui  appartient  k  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que 
es  jugement  forme  lae  fin  de  non>recevoir  contre  la  reproduction  des 
mênus  faits;  que ,  suivant  la  pensée  de  l'aulenr  de  l'Esprit  do  code  de 
eommerca ,  si  la  présomption  de  banqueroute  qui  atteignait  le  failli  s'est 
dissipée  k  l'examen,  s'il  n'a  pas  paru  devoir  être  mis,  soit  en  prévention, 
soit  en  accosalion,  ou  s'il  a  été  absous,  on  ne  peut  plus  invoquer  contre  lui 
Part.  521;  ^oe  cette  absolution ,  dans  les  termes  de  la  déclaration  du  tri- 
fenal  du  Vigan ,  s'étend ,  unt  au  tait  de  buquerouie  frauduleuse  qu'an 
cas  de  banqueroute  simple;  que  l'art.  521  est  général,  s'il  y  a  présomp- 
tion de  baoquHOUte;  qu'ainsi  le  tribunal  du  Vigan  ayant  jugé  que  ces 
priioaptUns  n'existaient  pas,  il  y  aurait  injustice  k  rendre  le  failli  vic- 
iée ds         apparences  qu'un  siamen  siivère  a  détruites  ;  qu'il  n'est 


••A.  Non-seulement  lei  hypothécaires  peuvent  assister  aux 
assemblées  relatives  au  ooacordat ,  mais  11  a  même  été  Jugé  qu'ils 
doivent  y  être  appelés  (R«j.,  14  août  1836)  (S).  — V.  b*  64S, 
ce  qoe  nous  disons  sur  fart.  801  comparé  à  Part.  808. 

••C  Cette  disposition  de  la  uoavelle  loi  a  ranntage  du 

plus  au  pouvoir  de  la  cour  d'examiner  les  faits  qui  tendruent  k  faire  dé- 
clarer Valescure  baoquerontier  ;  qu'ainsi,  par  celte  fin  de  noo-recevoir,  s* 
IroBvent  élagués  de  la  cause  les  motib  sur  leequels  les  appelants  ont  fondé 
leur  opposition ,  d'après  le  contenu  aux  art.  8.  8, 10, 11^  15*  70,  586, 
587,  590  et  594  c.  com.,  et  tons  les  moyens  de  fraude  et  de  dol  dont  ils 
ont  étajé  leur  opposition  ;  —  Attendu  que  l'art.  520  inhibe  bien  aux  créU' 
ciers  hypothécaires  inscrits  la  voix  délibérative  dans  les  opérations  con- 
cernant le  concordai;  mais  ces  dispositions  ne  sont  point  iqiplicaUes  dans 
l'espèce ,  puisque  les  créanciers  hypothécaires  abandonnenti  par  la  en- 
cordai, le  privilège  résultant  de  leurs  titres  et  de  leurs  ioscnjitionSf  sa 
réduisent  k  la  même  répartition  que  les  créanciers  cbirographairee,  et  nn 
se  réservent  k  faire  valoir  leurs  droits  qu'après  l'acquittement  de  cette 
répartition  k  tous  les  créanciers  ;  qu'aiasi  ils  ont  pu  délibérer  et  cooconric 
aux  opérations  relatives  k  ce  concordat;  qn'iU  n'avaient  plus ,  d'après 
leur  renonciation ,  d'intérêt  différent  de  celui  des  créanciers  chirogra- 
phaires;  qu'ils  avaient  abandonné  leur  gage,  que  tel  est  l'esprit  de  la  loi 
et  l'esprit  qni  a  présidé  k  la  discnssioo  du  code  de  commerça,  d'après 
M.  Locré;  —  Attendu  que  l'art.  5S2  porte  que  «  lo  Concordat,  s'il  est 
consenti,  sera,  k  peine  de  nullité,  siginé  séance  tenants,  »  et  le  second 
alinéa  de  l'art.  519,  que  «  le  traité  ne  s'établira  qns  par  le  concours  d'un 
nombre  de  créanciers  formant  la  nujorité  et  représentant  en  outre,  par 
teura  titres  de  créances  vérifiés,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  sommes 
dues  ;  »  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'assemblée  des  créMctsrs  sur  b 
concordai,  tenue,  les  27  et  28  janv.  181S,  psr  I«  eemmissairs  de  In  fail- 
lite ,  qne  ce  commissaire  n'ayant  pu  se  rendre  an  Vigan,  et  étant  retenu  h 
Aulas,  k  peu  de  distance  de  cette  ville,  par  une  attaque  de  goutte,  y  avait 
convoqné  les  créanciers;  qne  deux  porteurs  de  procoraliobs  de  denx  créan- 
ciers, dont  les  créancee  réooics  s'élèvent  k  5,497  fr.  50  c.,  n'ayant  pu  s'y 
rendre ,  avaient  écrit  qu'ils  adhéraient  aux  propositions  fûtes  dans  l'as- 
semblée; que  leurs  signatures  furent  admises;  que  ce  fut  nue  contraven- 
tion k  la  loi,  qui  seule  suffirait  pour  faire  annuler  la  concordat,  si  lenr 
présence  eût  été  nécessaire  pour  sa  validité  ;  mais  comme  les  résultats  des 
opérations  du  commissairo  établissent  qne  la  délibération  a  été  passée  par 
plus  de  la  majorité  des  créanciers ,  et  pour  des  sommes  qui  s'aèrent  au- 
dessus  des  trois  quarts  des  créances  vérifiées,  de  6,361  tr.  41  c;  qu'en 
élaguant  ces  deux  créanciers  et  les  sommes  qui  leur  sont  dues,  il  reste  en- 
core majorité  dans  le  nombre  et  un  excédant  de  somme  sur  les  trois  quarts 
de  la  totalité,  de  803  fr.  89  c;  qu'il  est  vrai  de  dire  que  lo  eonoordat, 
passé  en  présence  du  commissaire ,  a  rempli  le  vos  de  la  soMude  partit 
de  Fart.  510,  et  qu'il  a  été  signé,  séanos  tsautSf  pnr  MU  qini  ponvaisal 
le  former;  —  Dit  bien  jugé. 
Du  18  mai  1813.-C.  d'appel  de  Ntmes. 

(t)  EtpèM  :  —  (  Lavollée-Boyer  C.  Turpin.  )  —  En  1828,  les  sianr  M 
dame  Lavaquerie  consentirent ,  au  profit  de  la  dame  venve  Turpin ,  nna 
obligation  bypotbécwre  de  6,000  fr.  Il  fut  stipulé  qu'en  cas  de  vente  den 
immeubles  affectés,  le  capiul  et  les  intérêts  seraisnt  immédiatement 
exigibles.— En  1830,  vente  dai  immeubles  hypothéqués  an  sienr  Lavollén- 
Boysr,  arec  char|e  de  payer  immédiatement  l'obligation  des  héritiers 
Turpin.  —  Faillite  dn  sienr  Lardiée.  Il  porte  k  son  passif  les  immenUM 
acquis  pour  8,000  fr.  restant  dus  sur  le  prix  ;  mais  il  n'indiqne  sur  son 
bilan ,  comme  créanciers,  ni  les  héritiers  Turpin ,  ni  même  ks  époni 
Lavaquerie;  anssi,  ni  les  nus  ni  les  antres  ne  furent  appelés  k  aucnne 
des  opérations  do  la  faillite. —  Le  13  juin  1831,  concordat  qui  fait  re- 
mise an  sieur  Larollée  de  85  p.  100.—  Les  héritiers  Turpin  ignoraient 
l'état  de  faillite  du  sienr  Larollée,  et,  d'ailleurs,  ils  n'eurent  connais* 
sauce  de  In  rente  qni  Lui  avait  été  fUte  par  les  époux  Laraquerie,  et  do 
ta  délégation  qui  y  était  stipulée,  querers  la  fia  de  1831.  Ils  acceptèrent 
cette  délégatioa ,  sons  la  réserve  de  leurs  droits  hypothécaires.  Ils  noli- 
fièreat  celte  acceptation  au  sieur  Larollée ,  et  loi  firent  commandement 
de  se  libérer,  sous  peine  d'y  être  contraint ,  tant  par  la  vente  de  see  meu- 
bles et  effets ,  que  par  celle  des  inUMuUes  hypothéquée.  Alors  seulement 
le  sienr  LavoUée  leur  fit  connaître  qn'il  avait  bit  fkilliu  stoMann  un  eou- 
COTdat ,  qu'il  opposa  k  leur  action  personnelle  et  mobilière.  • 

Lei0niail832,  jugement  du  tribunal  deJoifny  qui  démet  le  sienr  Lavollés 
en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qne  les  héritiers  Turpin  sont  créaacien 
hypothécaires  des  sieur  et  dame  Laraquerie;  —  Considérant  que  le  sienr 
Larollée  n'a  pu  ignorer  cette  hypothèque  sur  les  biens  qu'il  avait  acquis 
de  Lavaqnene  ;  qu'il  n'a  pu  ignorer  aussi  qu'il  était  débiteur  des  béri- 
liers  Turpin ,  puisqu'il  avait  acquis  tes  biens  de  Lavaquerie ,  k  la  charge 
de  ce  que  ce  dernier  devait  ans  héritiers  Turpin ,  puisque  l'état  dss 
charges  délirrées  sur  cette  acquisition  coatenait  rinacripiion  des  héritisra 
Turpin  sur  les  biens  qu'il  amit  achetés ,  pnisqu'il  avn»  dans  aea  bilaa 
mentionné  cette  acquisition  et  le  prix  qu'il  devait ,  même  plus  haut  de 
1,388  fr.  20  cent,  que  ta  réalité  de  ce  qui  restait  dé;  que,  néaamoîne , 
les  héritiers  Turpin  n'ont  point  été  ^pelés ,  ni  pour  la  vérilcntion  dt 
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pNmter  de*  règles  sùrw  et  q«l  salisfoot  gteénlesient  «ox  «1- 
genees  d'uoe  véritable  Justice.  On  aanlt  pu ,  toutefois ,  faire  aux 
eréâMlers  bypotbéeaires  ou  privilégiés,  alors  que  leurs  hypo- 
tbèquts  ou  leurs  privilèges  souk  Insuffisants,  une  plus  large 
part  qw  celle  qui  leur  a  été  faite.  Cest  ee  qu'avait  deoundé  le 
tribuut  en  proposant  d'ijouler  à  l'ancien  art.  520  raddltlon  sol- 
vante  :  ■  St  cependant  ces  créanciers  jusUBent ,  à  Tépoque  de  la 
délibération,  que  leur  hypolbéqae  ou  gage  sont  Insuffluols,  ils 
Mfont  admis  à  délibérer  aveo  les  créanciers  chlrographaires 
pour  rexcédant  de  U  oréance  sur  la  valeur  de  l'Immeuble  bypo> 
tbéqué  M  des  gagée.  La  valeur  de  Flmneable  sera  déterminée 
par  révaluttoB  da  revenu  d'après  U  matrice  du  rèle ,  conformé- 
mut  ft  Part»  ft7tt  c  pr.  Aumne  minorité  de  créanciers  ne  pourra, 
•ans  le  eonsentement  Individuel  et  personnel  des  bypotbéeaires 
et  des  privilégiés,  porter  atteinte  è  leurs  privilèges,  et  hypo- 
thèques. >  Par  suite  de  la  rédaction  qui  a  prévalu,  dans  l'art, 
nos  actuel ,  les  hypothécaires  et  les  prtviMgléa  ont  te  choix  entre 
leur  participation  au  coneordat  et  la  conservation  de  leur  garan- 
tie spéciale ,  mais  Ils  h  poivent  ooiqiter  qu'en  une  seule  qua- 
lité,  ee  qui  est  loloila  daiw  Phypothèin  prévue  par  le  tribunal 
(Conf.]|.  BoUenx,  554).  Quoi  quil  en  seit,  ladIsposlUon 
nouvelle  n  beaucoup  amélioré  l'ancien  art.  5S0  et  ne  présente 
plus  aneone  obscurité,  ee  qui  est  on  Immense  avantage. 

D'après  un  ûrèt,  ladéchéaacede  son  hypothèque  pro- 
■oncée  par  l'art.  508  c.  com.  centre  le  créancier  qui  a  volé  au 
concordat,  oe  s'applique  qu'an  cas  où  l'hypothèque  frappe  les 
biens  difolUl  IntmiÊme,  et  non  à  celui  où  Pbypôthèque  a  été 
cmsentle  par  ui  tiers  et  spé^ement  par  la  femme  du  bdili 
et  Mia  weore  bien  qu'au  momnt  du  concordat  le  failli  fèt, 
comme  légataire  (m^  à  nnsu  du  créancier),  propriétaire  de  tout 
ou  partie  des  Mens  hypothéqués  (Rennes,  51  mars  18i0,  air. 
Durand,  D.  P.  éB.  3.  187).  —  Cette  Ignorance  du  créancier  a 
dû  le  préeerver  de  l'application  de  l'art.  508 : 11  semble  que  ce 
n'est  pas  non  plus  le  cas  de  lui  opposer  fart.  3037  e,  efv. 

••y.  Od  a  demandé  A  Pou  pouvait  Mn  résulter  la  renoncia- 
tion M  privilège  ou  è  Phypolbèqne  du  vote  émis  par  on  créancier 
Incapable  ou  par  an  tien  qui  le  représentait  régulièrement.-»- 
Jugé ,  dans  le  sens  de  la  négative ,  qu'un  tuteur  ne  peut ,  par  son 
vole  an  concordat  d'une  faillite  où  son  puplUe  est  intéressé,  faire 
perdre  à  celuM  le  béoéflce  de  son  droit  hypothécaire  (  Cass., 
18]um.  f843,air.  Bertat,  V.  Minorlté-Tnleile).— Hais  le  tu- 
teur est  Ci^able  de  représenter  son  pupille  quant  aux  droits  cbl- 
ngraplMires  qu'il  peut  avcdr  dans  une  felllite  et  de  concourir  au 
cencerdat ,  comme  le  pourrait  le  créancier  lui-même  s'il  était  ma- 
jeur, car  11  a  le  pouvoir  d'administrer  et  d'aliéner  ses  biens  mo- 
biliers (V.  Hlnorllé-Tutelle).— U  est  vrai  que,  relaUvement  i  l'a- 
liénation, la  loi  met  certaines  conditions  pour  que  le  tuteur  puisse 
y  procéder ,  et  que ,  qnant  à  la  transaction  (  le  concordat  est  une 
transaction  avec  le  faiUl),  l'avis  du  conseil  de  femille,  précédé 
de  celui  de  bols  Jurtsconsultee  et  suivi  de  Phomolegatlon  du  tri- 
bunal, est  prescrit  impérativement  par  la  loi  civile.  Mais  il  ne 
»Ous  parait  pas  douteux,  non  plus  qu'à  MU.  Boulay-Paty,  édit. 

leur  etéiKe,  ni  pour  i*«tennoi«ment  offert  par  le  sieur  L&Tollée  à  se> 
ciéeeeien  ;  qn'alnsi ,  te  eottcordài  oe  peut  leur  être  opposi^.  »  —  Appel, 
'  le  St  mare  1833,  de  ia  cour  de  Parie  »  qui ,  «  coeiidéruit  que  les  héri- 
tiers Tarpin ,  crteacien  hypothécaires ,  aoraient  dé  Mre  appelés  an  con- 
cordat ;qQe,  ne  rayant  pas  été,  «D  DtMarait  lear  opposer  lodit  coDcordai; 
a  mis  l'appellatio&au  néaai.  «—Pourvoi  par  LavollM ,  pour  violatloo  des 
art  530  et  BS4  e.  ewn.  —  Arr*t.  . 

Là  coDi;  — Atlenda  que, de  Teiisemble  des  dieposilioos  des  an.  471, 
476,  SOS,  504  et  519  C.  coD.,  ii  résulte ,  1"  qoe  le  bilaD  du  failli  doit 
CMtenir  Tétat  do  ses  dettes  activea  H  passives  ;  —  S*  Qa«  c'nt  sur  cet 
dtu  quB  le  juge-commissaire  doit  dresser  la  liste  des  créauciers,  et  les 
faire  convoquer  par  lelUvs ,  affiches  et  iuertiODs  dans  Iw  jouroaox  ;  — 
3*  Que  tous  1m  eréanciers  doiveni  être  avertis  par  les  papiers  publies  et 
par  letUtts  de»  syndics  proTisoiros  de  se  présenter  pour  faire  procéder  k  la 
vérification  et  affirmation  de  iears  créances;  —  4*  Que  tout  créancier 
doit  la  créance  aura  été  rériflée  el  affirmée,  a  le  droit  d'assister  aux  vé- 
tttcatiou  faites  et  h  celles  à  faire;  —  S*  Que  les  créanciers,  dont  les 
•réaoces  ont  été  admises,  doivent  être  convoquées  k  l'assemblée  dans 
laquelle  les  Néaseiers  doivent  délibér«r,Boit  poar  la  formation  du  concor- 
dat, soit  pour  la  fermatiOD  de  l'ouioi  et  la  noaieatioa  des  syndics  défloi- 
tiis,  s'il  n'intervient  pu  de  traité  entre  le  (aillt  et  ses  crétaclen,— 
Eafia  qoe  ce  n'oit  qn'aprte  l'observation  do  toulM  cet  fumalilésqu'ii 
ymtétteçeaieaMntrailéoftifle  failli  «wcréancisrs; 


BoUeox,  n*  5S0,  etEsnanlt,  t.  S,  n*405,  qu'en  maUère  defk»- 
lile  ces  formalités  sont  remplacées  par  celles  que  la  loi  impose 
sur  cette  matière,  puisque  le  concordat  ne  devient  oMIgatoIre  qoe 
par  l'approbation  de  la  Justice.  —  Le  mineur  autorisé  è  faire  le 
commerce  et  créancier  pour  faits  de  son  commerce  peut  aeid 
prendre  part  «i  concordat,  oar  la  fol  le  réputé  mskleur  à  raison 
de  ces  faits. 

••S.  Quant  au  mari,  11  htnt  distinguer  sons  quel  régime  U 
est  marié.  Sous  les  régimes  de  communauté  et  sans  communauté, 
commellaPadmlnls^ation  des  biens  de  sa  femme  et  la  disposition 
è  titre  onteeu  de  sm  nsobiiler ,  il  est  capable  de  la  représenter 
complètement  m  coneordat ,  tandis  quil  en  est  autrement  sous 
le  régime  de  séparation  de  bi«s  et  aussi  sous  le  régime  doial. 
— V.  Contrat  de  mariage. 

Quoique  exclus  des  délibérations  du  coneordat ,  les 
créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  peuvent  se  rendre  4  Pas- 
semblée ,  car  du  droit  de  voler,  si  bon  leur  semble ,  résulte  pour 
eux  le  droit  de  s'étdalrer  sur  le  paru  qu'Us  pourront  avoir  è 
prendre.  D'un  autre  cèté,  les  chlrographaires  n'ont  aucun  Inté- 
rêt à  empêcher  ces  eréanders  de  prendre  part  k  ta  discussion  : 
Ils  SMt  lotéreesés ,  au  cenlrs^re ,  è  entendre  les  observations  de 
personnes  qui  ont  quelquefois  des  édtirelssements  utiles  à  leur 
fournir. — V.  ce  qui  est  dit ,  n*  645,  pour  concilier  les  art.  501 
et  508,  dont  les  termes,  au  premier  abord ,  semblent  contradlc- 
toires. 

VOO.  Qn'arriveralt-U  si  Pou  complaît ,  pour  la  fCrmation  de 
la  majorité  en  sommes,  des  créances  de  nature  bypotbécalre  on 
privilégiée,  quoique  les  créanciers  n'eussent  pas,  en(all,re' 
noDcé  expressément  ou  tacitement  è  leurs  privilèges  ou  hypo- 
liièques  ? — U  fbnt  distinguer  :  ou  la  supputation  de  ces  sommes 
n'a  pas  eu  pour  elTet  de  modifier  la  majorité  qui  eût  été  acquise, 
abstraction  folte  de  ces  créances ,  ou,  au  contraire ,  elle  a  changé 
celte  majorité.  Dans  le  premier  cas ,  l'opération  doit  être  main- 
teoue,  soit  qu'elle  ait  eu,  pour  conséquence,  Padoption  on  le 
rejet  du  concordat,  tandis  que  dans  la  seconde,  l'opération  est 
nulle.  En  conséquence ,  le  concordat  consenU  avec  la  supputa- 
tion de  pareilles  créances  peut  être  anéanti  sur  la  demande  des 
parties  intéressées,  si,  en  les  défalquant,  on  arrive  à  m*sntt 
plus  qu'une  minorilé  en  sommes  pour  le  concordat. 

V91.  Puisque  le  vote  an  concordat  entraîne  renonelathn  as 
privilège  ou  à  i'hypotbèqoe ,  on  doit ,  dit  fort  bien  H.  Bédarrlde^ 
t.  S,  n*  541,  mentionner  au  procès-verbal  les  noms  descréaa* 
clers  prlvllé^  ou  hypotb£cairetqul  y  prennent  part.  Les  antre» 
créanciers  ont  intérêt,  en  effet ,  à  établir  cette  renondatlon,  q«i 
est  définitive  et  absolue  et  dont  le  créander  ne  peut  se  Mn  re- 
lever en  prMextant  son  Ignorance  des  dispositions  de  la  lot.  — 
Du  reste,  une  teUe  renonciation  est  soumise  è  la  condltloa  réso- 
lutoire pour  le  cas  où  le  failli  n'exécuto'alt  pas  les  clauses  d« 
ooncordat,  comme  en  tont  contrat  syniUlagmatIque.  Il  y  a  plus, 
si  le  tribunal  refuse  son  homologation ,  ou  si ,  pour  toute  autre 
cause,  le  concordat  n'est  pas  maintenu ,  le  ortencier  est  relevé 
de  sadécbéanee,  car  sa  renonciation  avait  pour  cause  légale  les 

Attendu  que  Ira  dispositions  des  divers  articles  ci-dessoi  cités  font  con- 
çues dans  des  termes  géoéraui  et  absolus,  et  doivent,  par  conséquent» 
être  observées  h  l'égard  de  tous  les  créanders,  sans  dietinctioa  aucune, 
entre  les  créanciers  privilégiés ,  les  créanciers  hypothécaires ,  les  créan- 
ciers nantis  d«  gafias  et  les  créanciers  chirograpbaires;  —  AHondu  que, 
si  d«  la  combinaison  de  Part.  520  avec  Tari.  5S4  dudit  code.  Ton  doit 
indoire  que  le  concordat ,  régulièrement  formé  et  homologué,  lie  les  créBa< 
ciers  hypothécaires  ,  quant  a  Tesercice  de  leurs  droits  sur  les  biens  mo- 
biliers do  failli ,  la  diiposition  de  l'art.  5S4  ne  peut  être  opposée  à  du 
créanciers  privilégiés ,  hypothécaires  on  cbirograpbairM  qui  n'ont  pas  ét( 
compris  dans  le  bilan  du  failli ,  qnï  n^oat  été  appelés  h  aucun*  des  opéra- 
tions do  la  faillite,  et  h  l'égaid  desqnels  aucune  des  formalités  prescriloe 
pour  parvenir  au  concordat,  n'ont  été  obserréesï  • 

Alleodu  qu'il  résulte  des  faits  conitslés  auprocis>l<'qneLav<dlée-Boy«r 
c'a  pas  pu  ignorer  qu'il  était  débiteur  des  héritiers  Turpin;  —  S*  Qoo 
lesdiu  héritiers  n'ont  été  appelés  ni  pour  la  vérification  do  lour  créance, 
ni  pour  l'atermoiement  offert  par  ledit  Lavoltéo  &  ses  créanciers  ;  —  At- 
tendu que  ,  dans  cet  (M  des  faits  ainsi  constatés  ,  en  déclarant  qn*  les 
héritiers  Turpin  auraient  dfl  être  appelés  au  concordat ,  et  que .  b'v  ayant 
pas  été  appelés ,  te  concordat  oe  pouvait  pas  leur  être  opposé ,  la  couc 
royale  de  Paris,  loin  de  violer  tes  art.  5S0  et  5S4  c  com.,  B'a  l»it 
qu'une  joste  application  de  l'art.  51 9  du  même  code }  —  Rejette. 

Du    aoèt  18S6.-C  C,  ch.  eiv.-Mli.  Portalis,  l"  fr.-lloreaB,  rap. 
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urnaMftSf       ««ferait  IroHver  d^ns  le  coiicordtt  (Ceof.  H.  Bot- 

Al)  re»ïe,  ah^I?  que  soispt  les  effeU  de  1»  renP&eleUoa  coor 
^eiilie  par  md  f^rà^ocicri  H  4  élé  jugé  que,  par  sod  adbé&foo  au 
pspcordiit  »pi|^rH  ai{  protide  sou  mari,  et  portant  remUe  de 
jofi^  fes  ^^Ue^ ,  l^femaaep'eptpa^ceDséeabapiiûtiDer  lesUreits 
résullaiit  pour  elle  de  seu  coDvealions  matrimoDialed ,  et  ip^da- 
fe^mi  le  drcM  de  répéter  1«  fpeotiàat  de  sa  dot  cootre  sod  mari  ^ 

Îm'une  teilfi  adbèslon  oe  peu^  «'atipiiquef  d^'m  valeitr»  nobi- 
lêres  (Req.,a  war»  1^40]  (t), 

7fl9.L*#rtt!SQ9  »'4ppligue-t-iUt4nff  leacrfoneiers  qulootu& 
priy  ii^gç  k  Hiipl«iue  Ulreque  ce  soit?— Il  aété  jugâ  par  r»pplleaLio» 
dpr^qplpq  Art.  Uif^,  qu'iiperéapcierbyp^lbécslrealedroil,  sans 
renoocer  à  soa  hypothèque  de  prendre  part  au  concordat  et  d'y  for- 
mer opposiliuii ,  iarqu'U  «$t  ceftAli),  d'aprë»  le  rang  Inférieur  qu'oc- 
cupe l'iiiËcn|)iivD  de  ce  créaDojer,  qu'il  pe  pourra  paa  4tre  utile- 
meut  culiuqut;  ^i^r  leprU  de»  IqiiBflublee  hypothéquas  (Req.,  31 
UÉc.  i^4û)  (2;.— Cette  décjsioq,  qui  rentrait  dans  1» doctrine  de 
M,  Pardessus .  d' I33jf ,  ^t^it  poptrftire  k  celle  de  Locri.  t.  â, 
p.  et  it  |a  oAtre,  ^dit.,  t-  8,  p.  iU,  o*  6.  lu  nauvel 
^t.  S08  ^  consacré,  ce  eenible,  pette  dernlÈre  Interprét^tloa , 
j^lsqu'Ùditfornellementquele  vole  w  concordat  ftaiporte  re- 
nonciation au  privilège  ou  ^  rbypoib^nej  —  2"  Que  le  proprié- 
lairiï  bailieur,  liieu  qu'ayant  privilège  sur  lo  atubilipr  garnlasast 
Jes  lii'ijx  luui-^,  ne  pouvait  éire  considéré  comme  créancier  HMti 
d'Uf)  MW*  d^as  le  «eus  de  }Vt.  Si9  o.  so|Bm  Nt»  par  suite,  qu'il 
Avait  <trqit  d'être  porl^aq  passif  de  Ja  faillite,  et  d'Mre  edmla  auK 
tiétibértttjqiis  des  créanciers  (ParU,  l'ô  déc.  1839)  (3).  ^  Mais, 
i^'up  autre  cftté,  on  a  Jugé  que  le  vendeur  d'mi  ofBce  doit,  ee  cas 
lie  faillite  de  eon  succeifteur,  et  à  raison  de  eoe  privilège,  Atre 
Melfnll^  ^  pr^ancier  hypothécaire  io^crit  et  celui  nanti  d'un 
$H9t  ^Mila,  6lre  placù  eu  debors  du  c«BCf»rdat  [Paria,  S3 
4998i  Uroux,  V.  Office).-^  CeUe  contrariété  de  aolu- 
MoRI  I'W'UH*  P^i*  iitniauvaise  rédaction  de  l'art,  du  code, 
fi^^u^jt  du  vote  au  concordat  quu  lea  créanciers  hypolbé- 
çilr^p  if^icfii»  et  If»  cré^nçiers  gi^Utis  sans  rien  dire  dee  autres 
bipfiib^r«4  Ptdes  privilégiés  sur  les  {neuÊlQs.  U  nouvel  art. 
j|Ô9  af  |t«wat  plus  da  sepiblablea  coDirarlélés ,  puieqit'i]  place 
expressément  fttf  \n  j^iâme  ligne  les  bypolbépalres  tnecritt  oa 
^vm^  â'^firlvMil     \^  prfoiwlerK  privilégiée  Q«  mdILs 

it)  Ènie»  :  —  (Floceau  C.  aa  femme.)  —  La  dame  Floceau  arait 
uporlé  k  BOB  imarj  uns  dot  de  6,000  fr.  —  Ea  1835,  \t  sieur  Floceau  , 
nnaterganl ,  ayant  d«  mauvaises  affaires  ,  obtint  nn  cnnconlat  de  ses 
erteaclMi.  Par  »  concordat ,  il  leur  abandonna  tons  ses  biens,  elles 
crtasoleHl ,  «oysHiaia  Ml  auBdon  ,  lui  firent  remien  antitre  do  leurs 
rertaoMi  La  danu  FIamu  ielerviat  w  traité ,  et  couieitil  ^  ee  que  le« 
^eftci«rs eevars  lesquels  eUe^tajt  obligée,  conierva»fpot  leurs  droits 
coDtf e  elle.  —  Pl)is  tard ,  la  dame  Floceau  a  fait  proaopcer  M  sépara- 
|io[)  de  biens  d'arec  son  mari.  Lors  de  la  lî(|uidation  de  ses  reprises ,  le 

Solaire  liquidateur  a  pensé  qu'elle  avait  droit  de  répéter  contre  son  mari, 
rnootaiil  de  sa  Dot  de  6,000  fr.  —  Contestation  par  le  sieur  Floceau, 
^  seiUent  queie  concoH«l  auqoe)  a  concouru  ea  remme  ,  l'a  libéré  en- 
vers plie  ccniimc  rnvpr*  lous  sps  crêanuiers  en  général.  Les  préteniioos 
du  sieiit  l'IuciMi]  '■ni  fié  rt'[iniissées  |iar  le  tribunal  de  première  iniilance. 
—  A[ipel,  —  l"  fév.  1 8^;i,  anOt  conlirmatit  de  la  cour  royale  d'Orléans, 
qui  considère,  en  sub-t;uici?,  qu'il  nu  résulte  pas  du  concordai,  que  la 
^enime  ail  (ran-igé  sur  t.p4  reprises  ^  que,  sous  ce  rapport,  elle  aurait 
v'Ié  s^iu  ca^^cilé  pour  adhérer  au  traité.  —  Pourvoi  nu  eieur  Floceau , 
yo^r  violalton  de  fart.  524  c.  com.j  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 

}ue  le  concordat  portant  remise  pniiére  au  failli  de  toutes  ses  délies  ,  et 
uqnè)  sa  femme  a  concouru  coiunio  crianciére  ,  ne  le  libère  pas  envers 
celle-ci.  —  Lp  demamlpur  fait  oli-prspr  que  dans  un  concordat  qui  est 
l'icuvro  dt'  la  luajciiK^  J<  ^  iniaiicn  T'-  ,  ;i  la  différence  du  cas  où  la  femme 
ou  no  mineur  contracterait  directement,  l'incapacité  de  ces  derniers, 
î^empéche  pas  que  le  traité  ne  soit  pour  eu  obligatoire.  —  Arrêt. 
La  çon^ }  —  Considérant  que  |«  dape  Floceau  était ,  aux  termes  de 

S>n  Ciïntral  de  mariage  ,  créancière  de  6,000  fr.  puur  ses  cooTenlioBS 
ij^trimontales  :  que  le  concordat  auquel  elle  aurait  adhéré  ,  ne  pouvait 
s^qppfiquer  qu'iUK  iiiU  iirf:  moliilit^re- .  et  DOS  aux  immeubles;  qu'aio-i, 
la  daiuè  Flutryn  LOTi.-^iT^e  l'exciiice  de  ses  droits;  — Que  l'arrêt 
déclare,  en  lait ,  f  |ii>iiil  il  -  vue  la  dame  Floceau  n'arait  pas 

consenti  à  l'abaïKlMii  >h>  s>'~  ilroiis;  i|uB  d'ailleurs  elle  n'avait  pas  capa- 
cité pour  ciin^prilir  i;c;  alvLiiiliKi  ;  lli'jetle. 

Du  2  nuus  ii^ii).  c.  c,  tli.  tC'i.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeau,  rap. 

W  làm/^  4^  V«ll«ir9t)V9Tt)tfi.    B«itxO  -  U  swài  —Sir  lèse-  j 


999.  L'art.  {ifiQ  c.  corn,  pefte  !  c  L«eoM4tf nr»,  àytfM 

de  nullité,  sJgué  séance  tenante,  â'ii  eetcoBseotl  seulenent  par 
la  mejorité  eu  nomt>rc,  eu  par  1»  majorité  des  trets  qvarts  en 
somme,  |a  délibération  eera  reaalse  à  bvltaine  iMur  toit  4éla1  ; 
dans  ce  cas,  Us  résolutions  prises  et  les  adbésiODS  ëonates  lors 
de  la  première  assenbléa  demeureroot  sans  effet.  «  —  9wt  les 
mots  francs  ienanU,  H.  Regnaultde  Saint- Jean -d'Angely  disait: 
«  Il  importe  qu'on  ne  puisse  colporter  dei  coacDrdal»  sur  les- 
quels on  obtient  des  signatures  par  faiblesse,  par  séduatien,  pir 
corrapUon.  »  —  On  ne  doit  pas  eondare  de  eelte  dtsposIttOD 
qu'il  est  IntecdU  de  consacrer  plusieurs  sèaacae  à  ta  déllbéralloa 
du  concordat.  Bana  beaucoup  de  biUltes,  la  eenptfeaifon  est 
telle  qu'une  seule  séaacs  u  peut  suffire  k  faire  eonniltre  la  si- 
tuation. Le  l^gttlaleur  a  btcp  Indiqué  Iut-m«me  la  poesibllitt  de 
continuer  le  dilit^ératlon  au  deli  d'une  sèuce,  palsqull  prévoit 
l'bypotbàse  où  une  remise  à  huitaine  est  de  droit.  Ce  que  notre 
article  veut  dire ,  s'est  que  les  signatures  doivent  dtre  éeooéee 
à  la  fiéaaee  mène  où  le  cooeerdat  est  déflnlNvemit  mwsqbV 
(GonL  H.  Boiteux,  sur  Beulay-Paly,  n*  (t63). 

Disons,  en  outre,  que  la  peipe  de  nullité  n'est  «neoarne  qu'U' 
tant  que  lies  si^atures  obtenues  isolément  et  en  dehors  dé  Fas- 
«emblée  déplacent  la  majorité  eo  nombre  oo  la  majerllé  n 
sommes,  car  si,  malgré  l'absence  de  ces  eignatures,  lés  déiic 
majoritée  étalent  réalisées,  elles  ne  seralont,  ea  déflaitlve  qo'taa 
complément  dont  l'irrégulatité  se  saurait  vicier  us  droit  acquis. 
Dans  ce  sens,  il  a  éié  Jugé  que  la  cireonslanee  que  quelques 
créaniîlers  ont  signé  le  concordai  postérieurement  à  la  délibéra- 
tion dani  laquelle  il  a  été  oonseatl,  u'en  entralM  pu  la  nullité , 
lorsqu'il  a  d'aiiieure  été  signé,  séance  tenante,  par  on  nombre 
de  créaeclere  formant  te  malorité  en  nombre  et  eu  sommes 
(Ntmes,  18  mai  1813,  aff.  Vatescure,  V.  n"  «98). 

3ft4.  Lorsque  te  proposition  de  concordat  ■'obtient  ni  te 
majorité  eu  nombre,  ni  la  majorité  en  sommes,  elle  est  rrletée 
et  les  créancière  se  trouvent  être  de  plein  droit  en  état  d'union. 
—  Mais  il  semble  que  cela  ne  doit  pas  être  poussé  Jnsqu'à 
une  rigueur  excessive,  et  U  a  été  trèn-bfen  décidé,  &  oetrb  avis, 
qu'il  suffit  que  le  concordat  ait  été  consenti  par  la  majorilé  des 
créanciers  déU^éranltt  pour  qe'il  y  ait  lieu  à  remettre  te  déllbé- 
raltoD  i  huitaine  ,  sans  qu'il  soit  aécessatre  de  la  majorité  des 
créanclerfl  vérifiés  et  affirmés  (Caen,  3  féT.  184t)  (4).— Ce  n'est 
qu'autaot  que  la  seconde  délibération,  e^t*à-dlre  celle  qui  u 

cond  moyen  :  —  Attende  que  la  ceur  rofsU  a  wnslald,  en  (ail,  t*  que  le 

concordat  intervenu  entre  Julien  de  Villeneuve  et  s^  cré«ocj#»  était  le 
résultat  d'une  fraude  pratiquée  dans  le  but  ue  rédnîre  César  Rtfui  aq  sa- 
crifice forcé  de  ea  créance  ;  —  2"  Que,  bien  que  Cés^r  Roux  mj  crfjaocifv 
hypothécaire,  la  date  et  le  rang  do  l'inscriplilion  de  sa  créance  lui  don- 
na.eat  peu  de  cbances  d'une  (ollocation  mile,  même  pnur  une  partie  de 
sa  créance  ;  —  Et  attendu ,  en  droit,  d'une  part,  que  la'fraude  fait  excep^ 
ttoo  aux  règlM  tracées  par  la  loi,  et,  d'une  antre  patt,  quîaei  tennesse 
l'ait.  5i3  c>  Goa^.,  les  créanciers  hypothécaires  qui  pe  fisneent  pas  ea 
ordre  utile  doivent  être  ponsidéréi  comœn  purei^ent  et  simplement  cUm- 
graphaircs  ;  d'où  il  suit  que  l'art.  530  du  mémo  code  Ç9»se  ()'é(r«  a|(tir 
cable  au  créancier  inscn'I,  lorsqu'il  est  C«rlaiD  que  ce  créancier  sa  doit 
pas  être  cotloqué  utilement  sur  le  prix  des  jmmeubtts)  —  Qu'anei ,  dané 
l'êialdes  fait»  constaté*  au  procès,  César  Itoux  avait  ia  droit,  soit  é  ratMe 
de  la  fraude  pratiquée  contrn  lui ,  eojt  li  raison  de  la  etrtitude  qi'ït  ne  poe^ 
vail  pas  éire  colloqué  otilemenl  enr  le  prii.  des  imneoblM  posr  ta  totalM 
de  sa  créance,  àt  former  opposition  au  coQcerdirt  dont  il  slagit;  —  Oiiou 
le  décidant  ainsi ,  l'arrêt  «Uaqué  a  fait  une  jusU  et  eaiae  epplieaKon  du 
principes  de  la  matière  et  n'a  pas  violé  Tert.  3SQB.com.;  —IlelaUe. 
Dn  21  déc.  |8iO.  C.  C,  ch.  req.-l|M.  Zasciaeemi ,  fr.-Valigny,  np. 

(3)  (Cordier  C  Rousseau.)  —  La  coon;  —  Atleadu  que  si  le  pro> 
priéiaire  a  privilège  sur  le  mobilier  ganisEant  les  lieux  Ibtés  el  sur  It 
prix  en  provenant,  il  n'a  pat  cetiendant  ce  mobilier  S  sa  disposition,  fi 
que,  par  conséquent,  il  n'est  pas  naali  dans  le  sens  que  donne  à  ce  mal 
rarl.520c.com.  ;— Sans  s'arrêtera  n  demande  d'expertise  faite  par  iW 
pelant,  et  adoptant,  au  surplus  les  molils  des  premiers  Jigas,  elteBrme. 

Du  15  déc  1836.-C.  de  Paris.-M.  Lepoitevn,  pr. 

(4)  (Vaquent  C.  Perey.)  —  La  cooi  ;  —  Considérant  que  ions  le 
code  de  commerça  non  révisé,  il  suffisait  que  la  majorité  ea  mmbre  de{ 
créi^nciers  MiUramti  coDientll  au  concordai ,  pour  qu'il  y  efit  lien  de  re> 
mettre  la  délibération  k  huitaios;  ~  Qu'encore  bien  qu'il  y  ait  quelque 
différence  de  rédaction  entre  l'ancien  art.  522  et  le  nouvel  art,  50^, 
il  impossible  de  luppoatr  que  l'on  ait  toii>u  par  ce  dernier  rxiger  M 
majorité  de  tons  les  eréanciers  vérifiés  et  affirmés,  lorsque  rien  dans  leX 
dis  cuHiOBs  qui  l'ait  peMdé  u^élque  aea  tambUMe  teeMMtea  m  utH 
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llradsiis  lahnttaloe»  n'amène  pas  une  majorité  légale  qa*aaeune 
HMM  k  btfKatM  hé  (leAI  pins  atotr  ttea. 
0»e  Malder  torsqne,  dans  la  première  assemblée,  on  ne  lombe 
A'aeeord  sur  les  cendliioss  dti  concordat?  —  Est-ce  à  dire, 
il'OM  ptrti  si  le  çoacord&t  ne  réonit  pas,  ditf  prime  abord. 
Xi  BNiJoflM  des  itAty  le  faHH  ne  poisse  tenter  on  second  essai , 
M,  d*nB  dntre  eAlé,  que  le  eoneofdat,  signé  &  plus  de  huit  Joarit 
«intervalle  de  la  première  assemblée,  soit  radlealemenl  nul? 
*-  XeeMmteseBS.  en  preiMer  lien,  *Tee  MM.  ftenouard,  t.  9, 
^  BS ,  él  EbA»H,  11*410,  qore  ce  ANa)  de  biHtalne comporte  un 
twtte  Calai ,  tins!  qoe  Pindlqneut  les  mots  pour  tovt  délai  de 
f)nr|,9tt,  repredotis  avec  une  Tsrlavte  par  Tart.  SOe,  et  que 
MM  •  été  Jvgé  (Req.,<ta6ûl  fSM)  (f);  peu  Importe  que  ces 
•réa«eler«  d^ote«*«n<  à  une  très-grande  distance  (  Bordeaux , 
*•  mal  IMft,  fli.  Dcf-Permgla,  D.  P.  81.  S ,  t«  PatlHle).  — 
l/nrrM  d«  9êê6  MeMe  qu'après  oe  délai ,  Il  ne  peut  plus 
éMcftittttM  de  ceneordat  et  qnll  ifolt  être  procédé  au  contrat 
VMlMr.  —  K.  iwneatrd  .  paraît  pene&er  vers  cette  dernière 
■iMfetf.  ts  «îéWHte  tssemblée  ne  pettt,  diMl,  aroir  lieu 
•mm  H  MMW,  parce  ^a^n  y  anraft  surprise  k  fégard  Oti 

qa^aa  caslrtin  lu  douymu  eod»  est  plut  faTmèts  qna  l*mcje«  aux  M- 
wigeMBie  MtM  le  Ulti  ek  ses  créanciers  ;  —  f)«*cii  faii ,  H  «t  coo- 
itaatwie  [e  8  aci.  1841 ,  aor  dis-Bent  crémiers  dilibéranU ,  yiims 
furent  iravis  d'admettre  le  coacordat ,  saos  toutefois  qtta  ces  créanciers 

3r<seatasseo(  tes  trois  quarts  de  la  lolalilé  des  créaaces  vériBées  et 
m^;  qu'ainsi  la  délibération  devaif  être  rtmiee  k  taitaine,  aux 
krmn  de  PcrT.  M»  AJk  cité;  infirme. 
Mr  I  ««,  i8«t..e:  M  Caea,  «•  eli..lnf.  Kaard,  pr. 

(1>  Rtpht  >  —  (B««oB  C  PSi  sfwlks.)  —  3  lév.  fêW,  fu|em«Rt 
d»  tntHnal  de  comnwKe  qoi  dwlsre  le  sieor  Bcrion  en  éUl'  <b  fiittite.— 
Lo  créanciers  du  failli  s'usetobleni  le  1"  août  luivaot  ;  1»  «Bjoriiè  ou^ 
mériqne  est  d'avis  de  Eouscrire  ud  concordai ,  mais  celle  naawrité  oc  réu* 
Oissantpu  les  trois  quarts  en  sommes,  il  lallul  lemetlre  la  délib^ralioa  à 
fesHahle,  confonnément  à  rkrt.  S'il  (ancien)  c.  com.  —  Le  8  août,  nou- 
Tslle  assemblée  Sm  crédncfers.  Cette  fois  le  projet  de  cODCOrdat  réunit 
MOBrekma|oriU  en  aembr^  mais  non  celle  des  trois  qnarts  en-sommes. 
Gmm  la  «aoae  était  régie  par  l'aocitn  art.  sïS,  il  s'agisiaK  d«  savoir  st 
1m  SNts  fow  loMi  (W(H  de  cet  article  avaient  &  eax  seuls  la  même  signiv 
fieatioB  que  1»  paragraphe  njevté  au  nouvel  art.  500.  —  Convaincus  sans 
doute  de  la  négative ,  les  créanciers,  malgré  les  deux  séances  qu'ils  ve- 
naient de  tenir  sans  pouvoir  arriver  &  un  concordat,  refusèrent  de  former 
n  contrat  d'union  en  exécution  doTancien  art.  K27c.  com.  Hais  lejuge- 
(smnlsMfre ,  en  f  rrlo  de  ce  dernier  article,  ordonna  qu'il  serait  passé 
«Mrs  a  Vonioaf  tMV  droits  et  moyens  réi*p*ft,  et,  sur  le  reflis  de  trenle- 
dvOT  erénafer»  d»- signer,  l«  cnoirar  d'union  fut  formé  par^iv  senlemfBt 
parm^lesifaali  on  okiisiE  les  arndies  déflniiifs.—  Par  erpleit  4«  Tt  aoQl 
lS3ft,  BertoB  a  assigné  ses  syndics  poirvoir  dire  qne  la"  contrat  d'union 
tusmtatioDDé  serai!  déclaré  nul  el  comme  noa  aveDa»  qH'ils  srraieel  dé- 
mti  de  leurs  Ibncliona,  qoe  la  faillite  serait  remise  au  même  et  semblable 
état  qu'avant  ledit  contrat,  et  qu'une  nouvelle  assemblée  serait  conro- 
^aér  *f  PegW  d*enlendre  ses  proposiliona  pour  un  concorifaf.  —  17  août, 
jVfMMH  ifrëpanilon-e  qui  renvoie  1rs  parties  devant  le  juge -comm [«faire 
Ma  Iriiita,  afin  d'avoir  son  avis.  —  S2  aoAt,  assignation  des  syndics  A 
BaitM  pqnr  ttra  ppéaeat  an  rappart-veikal  du-juge^oomminair*  Hs*en- 
IswIh  Mciaeer  M' recevaWe  en  sa  demande ,  ouir  dire  en  conséquesco 
q)W  le  contrat  d'union  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

9i4.ae0t  1838,  jugement  définitif  du  tribunal  de  commerce  qui  aecneille 
4W  dernières  conclusions ,  en  se  fondant  sur  les  Urmes  des  art.  53t  et 
c  coïB.  —  ATppet.  —  IB  juill.  WSQ,  arrêt  de  la  cour  rojale  de  Paris 
r*irt  eesfime,  arec  adoption- dr  motifs. 

Ponrvoi  de  Borton  :  1"  Violation  de  l'ancien-  art.  SJÎ  c.  com.,  en  ce 
^tefarrèt- attaqué- ar  décidé  que  le  délai  de  huitaine  accordé  par  cet  ar- 

■  tteponr  U'Ionattioa  du  coneoréat  ne  pent  être  prorogé  du  consente- 

■  utntme  de  ta  m^jortté  dascréasciers,  et,  en  d'autres  termes,  qu'une 
ft  b  ce  délai  expiré,  on  doit  nécessairement  former  le  contrat  d'union.  — 
Cn  lontient  qne  Tari.  X^ît  ne  pronojce  pas  de  déchéance  et  qu'on  no  peut 
C^plm  I  sodT  silence.  On  s'appnie  sur  la  rédaction  de  Tart.  509  du  nou- 
vtM  litre  des  billites,  pnnr  prouver  que  l'ancien  art.  5:^2  n^avaîi  pa»  la 
ptfUeqne  lof  prête  l'arrêt  attaqué,  ^nisqnele  léei^lateiir  lui-même  a  cru 
rfevoir  y  ajouter  ddo  dispoMtien  spéciale-,  —  •»  Violalton  de  Tafl.  547  c. 
CM*.,  eo  0»  que,  en  supposant  qn'apré*  l'erpintion  du  délai  de  hnininp, 
Itatréaociers  ne  passent  pas  ooB^enlir  au  concordat ,  l'arrêt  attaqué' wi- 

^  nit  {tfi  déclarer  que  le  contrat  d'union  qui  s'était  formé  avec  le  concours 
j  y  lia  créanciers  wnlement  sur  trente-buil  ne  remplissait  pai  les  coodi* 
/  Ans  de  la  loi,  qdi  veut  que  ce  contrat  se  forme  à  ta  majorité  individuelle 
gei  ctéaaciers  présents  ;  —  V  Violation  de  l'art  528  c.  com.,  en  ce  que 
PMrti  aliaqné  aurait  dA'  aaadlflr  par  les  aêmes  motifs  la  nomination  des 
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créanciers,  puisqu'ils  sont  autorisés  parla  (ql  à  compter  sia*  !• 
délai  qu'elfe  a  Axé  i  le  délai  ne  peut  pas  être  augmenté,  car 
fps  créanciers  qui  avaient  fait  leurs  disposfilorïs  pour  assister 
à  )a  première  assemblée,  et  pour  se  préparer  bypothëtiauemeot 
à  la  seconde,  seraient  déloiirnés  de  leurs  affaires  et  déraogéi 
dtos  les  prévisions  d'empliil  de  fefir  temps^  sf  l'inlërvàrie  fixe 
que  la  loi  a  réglé  était  arbitrairement  prolongé,  té  même  au- 
teur admet ,  toutefois ,  que  si  un  cas  de  force  mafeure,  ni^e  ma- 
ladie ou  un  tncendi<^,  par  exemple,  avalent  empêché  la  fenue  de 
rassemblée,  les  tribunaux  pourraient,  solvant  tes  clrconsfaDces, 
annuler  ou  maintenir  ta  délibération,  tfals,  à  part  ces  cas  excep- 
tionnels, Il  s'en  lient  à  la  rigueur  de  fa  loi  qui ,  potïf  éviter  les 
soupçons  et  les  frandes,  a  Indiqué  un  Jour  Oxe.  — >  Sous  1^»; 
pire  du  code  de  i807,  la  Jurisprudence  faisait' Anfdfsfïnrl^ 
entre  le  cas  où  les  créanciers  demandaient  PannuTation  éfracai 
ronlraire.  —  Ainsi ,  If  avait  été  Jugé  cfue  la  dls^osllfoo  légale  auf 
flxaft  le  délai  de  huitaine  ayant  été  introduite'  çn  favÂir  des 
créanrlers,  11  n'appartenaft  qu*ien:t  senisde  llnflS^uér  contre  (e 
raflll  (Paris,  f  S  nov.  1830;  Cden,  2  avrlf  1958  —  Conl. 
Bruxelles ,  4«  ch.,  20  nov.  f  SU,  alT.  Rullenj  ScbelïïEiauO.^ 

La  coea  -,  ~  Sur  le  premier  moyeu  :  —  Ceneid^TaiTf  qns  f^s  éxpfes- 
sinnsjiour  (ouf  di^lat  qui  terminent  l  arU  5M  c.  eom.  constitinit  rin  délai 
fataJ,  nne  déchéance;  —  Que  ces  eipre.'sions  sont  forntttés  e(  akMltfes; 

—  Que,  d;>n9  l'espèce,  l'arrêt  n'a  fait  qu'appliquer  le  inte  é«'  l'trk-  599; 

—  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  que  le  eoncorilat  n'a  pae  été 


troisième  moyen  :  —  Considérant  que  H  contrat  (Tnnion  ayant  été  r'égn- 
Itèremnntformé,  il  a  été,  dans  Pespèce',  proeédiratK  op^ations'  prescrites 
par  l'art.  526  ;r  —  Qu'ainsi  aucun  des  artieiea  du  code  tnvoqéés'  n'entélé 
violés;  —  Rejette. 
Du  6  août  1840.-C.  G.,  ch.  req.-HM.  Zaagiaoomi ,  pr.^'Lehaaa  ,  rapl, 

(a)  t«  Stf*f  !  —  (Rainbert  C.  wi  syndke.)  —  L*  oftaf  —  Éon- 
lidA'aBlqM  le  délai  de  htiiuine  flaépar  Tut.  M»c.  feilF^Mt 
prescrit  h  peine  de  aollilé;  que  cette  dispoùiiea,  (oDdéouniqaémiisftiat 
rintéréîdes  créanciers,  m  pent  être  invoquée  contre  eux  i — Qu'an 
termes  de  l'art.  527  du  même  code  ,  il  n^y  a  lieu  au  contrat  d^uoiou  qw 
dan^  fe  cas  oii  il  n'iorervit'iil  pns  dé  traité  ;  —  Qu'aucun  des  créancinri 
de  U  faillite  Raimbprt  ne  rét  lame  lé  bénéltce  de  Part'.  532  que  te^  syn- 
dics ménte  déclarent  dorant  M  cour  s'en  rapporter  i.  jusifce  ;'  —  A  Aia  ét 
net  Papi'etlation  et  i»|temetft  dont  esf  à{ipef  an  n^t;  émeKÂnv,  ot^ 
donne  qt'ii  sitb  procéilé  à  nne  mmvelle  convocation  deserthaeMVlhtin^ 
bert,  jiouréiro  ddiliéré tant  sur  le  onutiordat-qoesurio-osatrat  iFièinv» 
conformément  anx  disnositioas  du  ced»  de  cnmmma,  etc<r 

Dn  1 5  nov.  1 856.-C.  de  Paris .  S-  ch.-M.  Hardonio  ,  pr. 

3*  Etfiett  —  (Syndic  Porte  C.  Flenry.)  —  Bn  mars  «837, iMHIê  dn 
Porte  ;  —  35  novembre,  le  failli  obtient  i'adbésieo  dn  la-  ntaiorité  dn 
créanciers  a  son  concordat;  mais,  n'ayant  pu  atteindre  Les  trais' quarts 
en  somme ,  la  séance  est  remise  k  buiiaiiie  (c.  cïv.  52}}.  Ai)  }M(  fixé, 
point  de  déliliératïon  ,  et  ajournement  illimité.  Le  28  décembre,  le  COSK 
cordât  est  arrélé.  —  Fleury,  l'un  des  créanciers,  forme'  opposïtioUk  la 
fondant  sur  ce  que  les  créanciers  n'ont  pu  délibérer  sur  fes  propositions 
dn  faf^i  après  le  délai  de  builsîne  Hxé^par  Parti  t.  conr.  — -d  juitf*. 
18S8,  jugement  do  iribncial  de  Lisleut  eontormi  acM  ennolUsfsmi. — 
Appel  pur  le  syndic.  Il  parait  que,  pendant  l'inslancè  d'apfvt,  FlBUVy 
s'est  réuni  aux  autres  créanciers  pour  demander  l'homolegatian  da  osai 
cordai  consenti  au  failli.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arl.  527  c,  onn..  oa  B# 
peut,  dans  une  faillite,  procéder  au  contrat  d^union  que  lorsqu'il  a'ett 
point  in;ervenu  de  concordat;  —  Considérant  qu'il  est'  constant  qu^oa 
concordai  a  été  arrêté  le  28  dée.  1857  entre' Porte  elses  créanciers;  mats 
qu'on  iirétend  que  ce  concordat  est  nul  pour  n'avoir  pas  été  fKlt  ifans^tè 
itélai  de  bnitaine,  fixé  par  l'art.  5SS}—  Considérént  qne  ee  é'esl 
point  prescrit  k  peine  de  nullité;  qne  d'ailleurs  cette  dispesiiioa-  de  Ini  eA 
fot  dée  uniquement  sur  l'intérêt  dee créanciers  et  no  saurait  étra-iafoquA 
contre  eux  ;  —  Considérant  que  tous  les  créanciers  se  réuniiseat  pour  do< 
mander  l'homologation  de  ce  concordat,  et  que  Fleury^  le  seul  qui  |  ait 
formé  opposition  ,  en  donne  aujourd'hui  mainlevée  et  demande  comme 
tipos  les  autre*  qUe  le  Italté'  soit  etéculé;  —  Considérant  mi'it  n''«xl5ts 
dans  ta  causa  aucnn  indice  de  fmode,  qtié  rien  ne  VtàX  ptlAniMter  que  té 
concordat  soit  Is  résultat  de  manoeuvres  ctandeslitfer,  et'  qu'aucune  Aé 
sigoattire»  qui  y  sont  apposées  ait  été  acbetée  par  dM  avantagée  eacMft 
—  Réforme  le  Jugement  dont  est  appel:  qaai  isifaBtï  bowlefaeleca*'. 
cordai  intervenu  le  28  déc  1837  entre  Porta  al  ses  cléaacitni  déclaïf 
Ipdit  Purte  excusable  et  susceptjlile  d'être  réhabilité,  en  reMplûiant  M 
formalilés  prescrites  à  cet  égard  par  le  code  de  commerce. 

tïuS'arr.  t«3S.-C.  dr  Cach',  4*^«lr.-a^  I^coa  dé' SaintAliv>fr* 
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V.  Renourd  reptmsss  cette  disUneUon,  qnl  lui  parait  eondunnée 
par  leiioavelart,8ls,  portant  que*  en  cas  d'iDobservatlon  des  rè- 
gles et-dessQS  preaerlles...  le  tribunal  refusera  rbomologatlon.  * 
Cette  disposition  aotorlse  ainsi  le  tribunal  à  refaser  Pbomologa- 
Uon  d*offlce  quand  11  reconnaît  la  Tiolallon  d'une  formalité  lé- 
gale. —  Hais  cette  doctrine  nous  parait  rigoureuse.  11  est  bien 
tral  que  Tart.  SIS  aotorlse  le  tribunal  à  refuser  son  bemologa- 
tlon  alors  que  la  formalité  qui  nons  ocenpe  n*a  pas  été  observée, 
de  même  qu'il  lid  accorde  cette  faculté  dans  Pbypotbése  oà  l'In- 
térêt public  oneelttl  des  eréanderste  commandent;  mais  la  ques- 
tion est  de  savoir  si  le  tribunal  devra  lécessatrement  refuser  son 
koowlogatiOD  alors  que  la  seconde  réunion  aura  eu  lien  en  debors 
du  délai  légal.  —  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  sertit.  Il  nous  sem- 
blOt  pousser  la  sévérité  on  peu  loin;  ce  serait,  disons  mtenx,  In- 
Irodaire  use  nullité  que  la  loi  n'a  pas  établie.  La  loi  veut  sans 
doute  que  les  opérations  4e  la  faillite  ne  traînent  pas  en  looguenr  ; 
mais  SI  des  circonstances  particulières  nécessitent  la  prorogation 
du  délai  qu'elle  accorde ,  si  le  failli ,  malgré  de  nombreuses  op- 
posUlMS,  n'a  pas  perdu  tout  espoir  de  traité ,  pourquoi  empAcber 
les  créanciers  d'accepter  les  propositions  qu'il  leur  fait,  et  mettre 
ainsi  des  entraves  à  une  conclusion  que  la  loi  favorise  d'une 
Bulère  non  équivoque?  Nous  croyons  donc,  avec  MM.  Esnault , 
loe.  of.,  et  Bolleux,  n«  S6S,  qu'auJourdMiiri ,  comme  avant  la  loi 
Douvelle,  les  tribunaux  peuvent  homologuer  ie  concordat  consenti 
en  debors  du  délai  légal,  pourvu  qu'aucun  créancier  ne  demande 
Pannntatlon  de  la  délibération  prise  en  debors  de  ce  délai ,  c'est, 
en  effet ,  dans  leur  Intérêt  que  cette  disposlUon  de  loi  a  été 
Introduite  ;  on  ne  doit  donc  point  la  retourner  contre  eux.  Hais 
Il  suffirait  de  la  ré^amatloa  d'un  seul  créancier,  pour  qne.  le 
tribunal  dût  refuser  son  bomologatlon ,  ce  terme  étant ,  comme 
nous  l'avons  dit  au  début  de  ce  numéro,  on  délai  fatal,  sauf, 
bien  entendu ,  les  cas  de  force  majeure  dûment  constatés. 

TOft.  Est-ll  nécessaire  de  convoquer  spécialement  chaque 
créancier  pour  la  nouvelle  assemblée  qu'on  tiendrait  dans  la  bui- 
ttdne?  Comme  la  loi  n'a  pas  prescrit  cette  convocation,  nous  ne 
pensons  pas  que  de  son  défaut  on  pùi  faire  résulter  une  nullité. 
C'est  anssi  ce  qne  pense  M.  Renouard,  t.  9,  p.  54.  Toute- 
fols  ,  U  est  régulier  de  la  faire ,  puisque  les  créanciers  qui 
■e  se  sont  pas  présentés  à  la  première  réunion  ne  savent  pas 
s'il  doit  en  être  tenu  une  nouvelle.  Il  y  a  plus  :  tontes  les  fols  que 
la  seconde  réunion  se  fera  un  Jour  autre  qne  celui  de  huitaine 
après  la  première,  la  eonvoealion  nous  paridt  requise  à  peine  da 
nullité.  C'est  encore  le  sentiment  de  M.  Benouard.  T.  toutefois , 
H.  Bollenx.  n«  966. 

C'était  une  question ,  sous  le  eode ,  qne  de  savoir  si , 
en  cas  d'une  seconde  réunion  relative  au  concordat  nécessitée 
par  le  défaut  des  deux  majorités  lors  de  la  première  assemblée, 
les  créanciers  qui  avalent  signé  le  premier  accommodement 
pouvaient ,  à  la  seconde ,  revenir  sur  le  consentement  qu'ils 
avalent  donné.  —  H.  Pardessus,  a'  1237  ,  enseignait  que  les 
créanciers  étalent  engagés  par  leur  premier  vote  ;  mais  cette  opi- 
Bion  était  repoussée  par  Boulay-Paty,  n"  361,  qui  se  basait  sur 
ea  que  les  contrats  synallagmatlquea  ne  pouvant  se  former  que 
par  le  eoncoiirs  des  volontés,  les  créanciers  n'avalent  pu  être 
liés,  le  contrat  n'ayant  Janmis  été  formé.  La  loi  nouvelle  ne  per- 
met plus  de  doute  sur  cette  opinion  que  nous  avions  également 
embrassée  dans  notre  première  édition,  car  l'art.  S09  dit  formel- 
lement que  les  adhésions  donnét;s  dans  la  première  assemblée 
demeureront  sans  effet. 

90V.  Suivant  H.  Favard,  Répert.,  FallUle,  $  8,  n*  S,  le 
concordat  ne  peut  être  passé  que  devant  notaire.  C'était,  dit-il, 
Faacieaoe  Jurisprudence  à  laquelle  le  code  de  commerce  n'a  pas 
dér<^é,  et  que  confirme  même  l'art.  S28  (ancien),  duquel  il  ré- 
sulte Implicitement  que  le  contrat  d'union  doit  être  authentique  : 
Il  en  doit  être  ainsi  du  concordat.  Mats  M.  Favard,  eo  dtantran- 
denne  Jurisprudence ,  n'a  pas  fait  attention  qu'on  n'en  poov'ait 
pas  a^menter  sous  la  législation  actuelle ,  où  les  créanciers  ne 
sont  pas  entièrement  abandonnés  à  eux-mêmes ,  el  opèrent  tou- 
jours sous  la  surveillance  du  Juge-commissaire.  Il  ne  résultait 
pas  non  plus,  même  Implicitement,  de  l'art.  tt28  que  le  contrat 
d'OBlon  dât  être  rédigé  par  ui  notaire  :  la  loi  se  borntit  à  dire 
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qu'en  vertu  du  eontrat  d'onion,  et  sans  antres  titres  anthéBllqnw, 
les  syndics  déflnltlfs  poursnivralent  la  vente  des  Immeableidn 
failli.  Si  l'antbenticité  est  nécessaire  soll  an  concordat,  aoltan 
traité  d'union,  cette  antbentlclté  existe  par  la  signature  dn  Jnge- 
commisstire  an  bas  du  procès-wbal  qu'il  doit  rédiger,  et  qui 
n'est  autre  qne  le  concordat  lol-méme,  ou  le  traité  d'union,  s'il 
n'intervient  point  de  concordat  (  Boolay-Paty,  n*S5l).  Il  no 
faut  pas  perdre  de  vue  que  tous  les  actes  ds  la  talUlle  «t  lenn 
règles  h  part,  et  qne  leur  régularité  est  suffisamment  ganutie  par 
la  présence  du  Juge.  D'où  nous  ponvras  Induire ,  avec  MM.  Par- 
dessus (n*  iaS7]  et  Bonlay-Paty  (n*  tS7),  >  qu>ancnne  Ibraallté 
particulière  n'est  requise  quand  dea  rotneors  on  Interdits  sont 
Intéressés  au  concordat,  parce  que,  bien  qu'à  la  rlgneor  on 
puisse  considérer  an  concordat  comme  une  transaction ,  les  for- 
malités dont  11  est  entouré,  et  l'intervention  de  Injustice ,  dis- 
pensent le  tuteur  de  recourir  à  une  assemblée  de  ^llle  et  à  une 
autorisation  spéciale.  »  —  La  loi  nouvelle  noyant  pas  r^odull 
l'ancien  art.  828  quant  à  la  disposition  invoquée  par  M.  Favard, 
on  n*a  plus  même  cet  argument  à  faire  valoir  en  liavear  de  eetle 
interprétation  rigoureuse.  L'intervMUon  d'un  nottire  est  done 
Inutile  pour  la  passation  d'un  concordat.  —  Il  a  été  Jugé  qne  le 
eontrat  d'aterawlement,  passé  entre  un  failli  et  ses  créanciers,  a 
pu,  sous  l'empire  des  constitutions  plémontalses,  être  rédigé  sou 
seing  privé  ;  que  l'atermoiement  doit  être  envisagé  comme  un 
contrat  accessoire,  pouvant  revêtir  la  même  forme  que  les 
créances  auxquelles  il  se  rattache  ;  qu'il  ne  peut  donc  être  déclaré 
nul,  cooune  n'ayant  point  été  passé  Judiciairement,  lorsque  d'ail- 
leurs il  a  été  homologué  par  le  trlbunti,  et  que  lors  mêine  qu'il  y 
aurait  eu  frialnte  en  banqueroute  avant  la  slgnalure  du  concor- 
dat, cet  acte,  quoique  sous  seing  privé  et  renlennant  Implicite- 
ment le  désistement  des  poursuites  criminelles ,  c'en  serait  pas 
moins  valable,  parce  qu'il  n'est  écrit  dans  aucune  loi  qu'un  pareil 
désistement  doive  nécessairement  avoir  lien  par  acte  notarié 
(Turin,  3S  veut,  an  13,  aff.  Brouzet,  V.  n*  738-1'). 

VOS.  Tout  dft)lteor  failli  peut,  en  principe,  voir  sa  faillite  se 
terminer  par  un  concordat  :  il  n'y  a  plus  ai^ourd'bul  que  le  bon- 
guarouiiar  fraudvtmw  auquel  la  loi  enlève  cette  chiJt»  d'être 
remis  à  la  tête  de  ses  affaires  (o.  com.  BIO,  511).  Sous  le  code 
de  1807,  le  banqueroutier  simple  était  traité  avec  la  mémd  ri- 
gueur que  le  banqueroutier  frauduleux.  —  C'est  ainsi,  du  moins, 
qu'il  avait  été  Jugé  :  1"  qu'il  suffisait  que  le  failli  eût  été  condamné 
comme  banqueroutier  simple,  même  à  raison  seulement  de  l'Irré- 
gularité de  ses  livres ,  pour  qu'il  ne  pût  être  admis  è  passer  un 
concordat  avec  ses  créanciers  (Bourges.  38  août  1819,  aff.  L6- 
velllé,  V.  n*  7S3-,  Caen,  19  Janv.  1824,  aff.  B...,  V.  n»  710; 
Paris,  37  Janv.  1831.  aff.  Schmidt,  v«  Appel  civil,  n<>  819);— 
2°  Que  le  simple  soupçon  de  banqueroute  suffisait  pour  que  les 
Juges  refusassent  d'bomologuer  un  concordat  passé  avec  le  fallil, 
et  qu'à  plus  forte  raison  la  condamnation  d'un  failli  pour  banque- 
route simple,  sans  Intention  frauduleuse,  et,  par  exemple,  pour 
irrégularité  dans  la  tenue  de  ses  livres  d'Inventaires,  pouvait 
être  considérée  comme  un  fait  d'incondulte  suffisant  pour  refu- 
ser, sur  l'opposition  d'un  seul  créancier,  l'homologation  do  con- 
cordat passé  entre  celul-ol  et  ses  créanciers  (Orléans,  31  mat 
(non  17  mat)  1836,  et  sur  pourvoi,  Req.,  51  Janv.  1837, 
MM.  Zanglacoml,  pr.,  Bernard,  rap.,  Hervé,  c.  eonf.,  aff.  U- 
gneau  C.  Chavannes). 

909.  Toutefois,  il  avait  été  décidé  en  sens  contraire  :  i*  quo 
la  condamnation  du  failli  comme  banqueroutier,  mais  seulement  à 
raison  de  \'inexactitud«  d«  ta  t«HU9  dt  ui  livret^  n'était  point  une 
cause  de  nullité  do  concordat,  ni,  par  conséquent,  un  motif  pouf 
les  loges  de  refuser  de  l'homologuer,  dès  qu'il  n'existait  aueuni 
preuve  ni  Indice  de  fraude  k  la  charge  du  failli  (Paris,  9  Janv. 
1819,  1'*  ch.,  H.  Seguier,  pr.,  aff.  Devaux  C.  Perrot;  Rouen, 
3*  ch.,  31  nov.  183S,  H.  Simonin,  pr.,  aff.  Dutartre  C.  Lebrelon); 
_  2*  Que  le  failli  qui  ne  s'était  pas  conformé  aux  dispositions  da 
l'art.  440  c.  com.,  k  l'égard  de  la  suspension  de  ses  payements, 
n'était  point  déchu,  pour  cette  cause,  du  droit  d'obtenir  un  con- 
cordat, si  celte  omission  ne  présentait  aucun  esprit  de  frauda 
(Pau,  3  avril  1838)  (l).  Cette  dernière  solution  était  Juste,  car 
l'ancien  code  ne  considérait  pas  comme  aêeessairement  banqnn> 
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nmtfer  simple  eeini  qui  avftit  omis  de  faire  an  greffe  la  déelara- 
UoD  de  SQSpeoslon  de  gea  payements.  On  ne  pouvait  doDo  décla- 
rer an  tel  failli  incapable  de  concorder.  Anjourd'bui ,  on  devrait, 
i  piQS  forte  raison  ^  décider  de  même ,  car  ta  loi  nouvelle  a  fait 
disparaître ,  à  l'égard  du  banquerontler  simple,  la  sévérité  de 
Panelen  droU(c.  com.  811);  —  S*  Que  sons  le  code  de  com- 
merce ancien ,  comme  sous  la  nouvelle  lot ,  le  banqueronUer 
simple  était  admissible  an  concordat,  alors  surtout  que  les  Juges 
eorreetlonnels  ne  lai  avalent  imputé  ni  fraude  ni  inconduite, 
comme  si,  par  exemple,  ils  ne  l'avalent  condamné  qu'à  raison  de 
rirrégularité  de  ses  livres  (Alx,  9  Janv.  1840,  aff.  OBuf  C.  Del- 
pnget ,  etc.)  ;  —  4*  Que  les  créanciers  ne  seraient  pas  fondés  i 
se  prévaloir ,  pour  faire  annuler  le  concordat ,  de  l*art.  74  de  la 
loi  du  38  avril  1816,  uniquement  relatif  à  l'intérêt  du  Abc,  qal 
exclut  du  concordat  le  négociant  dont  les  livres  n'auraient  pas 
été  timbrés  (même  arrêt). 

VflO.  Non-seulement  le  code  de  1807  prohibait  tout  concor- 
dat avec  UB  faim  condamné  en  qualité  de  banqueroutier,  mais  II 
laterdlsatt,  en  outre,  la  conclusion  d'un  pareil  trailé  dans  te  cas 
où  qutique  présomption  de  banqueroute  résultait  de  l'examen 
des  actes,  livres  et  papiers  du  failli.  Telle  était  dfjù  la  dispualtlon 
fie  l'édit  dn  mois  du  mai  1600. — Laproliibition  atteignait  le  ban- 
queroutier simple  comme  le  banqueroutier  frauduleux.  Le  projet 
de  loi  l'avait  restreinte  au  cas  de  banqueroute  frauduleuse  ;  mais 
la  distinction  fut  écartée.  — On  lit  à  cet  égard  dans  un  arrêt  de 
la  cour  de  Bourges,  du  28  août  1819,  aff.  Lévelllé,  «  qu'eu 
consultant  les  procès-verbaux  du  conseil  d'Ëlat  (34*  séance) ,  on 
volt  qu'on  voulait  rédâire ,  en  effet,  la  prohibition  de  l'art.  821 
(ancien)  au  cas  de  la  banqueroute  frauduleuse  ,  mais  que  le  mot 
frauà^«Ht9  fût  retranché,  et  que  le  failli  simple,  qui  n'est  pas 
le  banqueroutier  simple ,  fût  seul  excepté  de  la  disposition.  » 

Vil.  11  avait  été  iugé,  en  conséquence, queleconcordat  passé 
avec  un  failli  était  nui,  lorsque  celui-ci  était  condamné  postérieu- 
rement comme  banqueroutier  simple  ;  qu'en  conséquence,  le  tri- 
bunal pouvait  en  refuser  d'offlce  l'homologation,  nonobstant  que 
cette  homologation  fût  demandée  par  les  créanciers  signataires 
eux-mêmes-,  et  que,  de  ce  que  les  art,  S(7S  et  615  c.  com. 
admettent  le  banqueroutier  simple  au  bénéfice  de  cession  et  à 
la  réhabilitation,  il  n'en  résultait  pas  qu'il  pût  faire  un  con- 
cordat, dés  qoe  l'art.  S21  prohibait  tout  traité  entre  le  failli  et 
ses  créanciers,  lorsqu'il  s'élevait  contre  lui  quelque  présomption 
de  banqueroute  (Caen,  19  Janv.  1824)  (i).—  V.  n"  774. 

7 té.  En  1838,  on  crut  devoir  atténuer  ce  qu'avait  de  ri- 


de l'art.  440  c.  con.  ;—  Attendu  que  s'il  est  vrai  qie  l'art.  440  fasse  an 

failli  one  obligation  de  consigner  dans  les  registres  du  greffe  sa  dëcUra- 
tioD  de  Buspension  de  payements ,  il  serait  trop  rigoureux  d'en  conclure , 
avec  l'art.  519,  que  romission  de  cette  praliqae  lui  ait  fait  perdre  le  droit 
de  faire  an  coicordat  avec  ses  créanciers ,  de  bonne  foi ,  sans  fraude  , 
ai  dommages  pour  persoDoe  ,  i^il  a  fait  connaître  son  étal  a  tous  les  iaté- 
tM<B  par  des  clrcalaires  qu'il  leur  a  directement  et  peraoniieDement 
adressées; —  Entendre  ainsi  cet  art.  519  serait  évidemment  en  outrer  la 
portée ,  et  s'éloigner  do  sens .  naturel  qu'il  présente ,  et  dont  les  eObls  le 
sont  lonjoars  bornés  aux  mesures  d'ordre  public  ou  d'intérêt  général. 

Dn  2  avril  1838.-C.  de  Pau  ,  ch.  civ.-M.  Fourcade,  pr. 

(1)  (Paill.  B....) —  La  couk  ;— Considéraol  que  si  Tart.  519  c  com. 
permet  le  concordat  entre  les  créanciers  et  le  failli ,  il  ne  le  permet  pas 
a  l'égard  du  banqueroutier  simple,  puisque  d'abord  il  s'est  servi  de  l'ex- 
fressioo  faiWi;  puisque ,  d'an  autre  cdié ,  l'art.  531  prohibe,  à  peine  de 
■nllilé ,  te  concordat  même  à  l'égard  du  failli ,  quand  il  y  a  présomption 
de  banqueroute  ;  —  Qoe  vainement  on  allègue  que ,  lorsque  l'art.  521 
parle  de  banqueroute,  il  n'eutend  parler  que  du  crime  de  banqueroute 
iraudulense ,  et  non  pas  du  délit  de  banqueroute  simple  \  qu'en  effet , 
l'expression  générale  dont  se  sert  le  législateur  comprend  toute  espèce  de 
banqueroute,  et  ne  peut  être  arbitrairement  assimilée  k  la  banqueroute 
frauduleuse}  —  Que  si  le  billi  ne  peut,  &  peine  de  nullité,  faire  aucun, 
traité  avec  ses  créanciers  quand  il  y  a  présomption  de  banqueroute,  il 
•it  évident  que  ce  ^ité  avec  eux  est  Qul ,  lorsque  celte  présomption  s'est 
Aangée  en  cenitode  par  un  Jugement  qui ,  en  retirant  le  débiteur  de  la 
disie  des  taillis,  le  déclare  banqueroutier  et  le  punit  comme  tel;—  Que 
le  coocerdat  suppose  une  confiance  des  créanciers  en  leur  débiteur  auquel 
ils  rendent  l'administration  de  ses  biens ,  et  que  l'tiomologation  oblige  les 
eréanders  non  signataires  k  partager  cette  confiance  ;  mais  qu'il  serait 
déraisonnable  d'exiger  que  des  créanciers  accordassent  quelque  confiance 
a  un  homme  qui  est  souverainement  jugé  n'en  élre  pas  digne  ;— Qu'ainsi 
le  coocordal,  même  postérieur  a  la  condamnation  ,  ne  pourrait  être  ho- 
Briogaé  ;— Qae  le  coacordM  antérieot  à  la  condamnatioa  est  nul ,  patct 
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gonrenx  une  pareille  législation.  Problber  le  concordat  en  cas 
de  banqueroute  frauduleuse,  c'est  ce  qne  la  loi  nouvelle  n'a  pat 
béslté  à  faire;  mais  on  a  considéré  une  telle  probUïItlon  comsM 
trop  rlgonreuse  en  cas  de  banqueroute  simple.  Un  tel  traité  ia« 
téresse  souvent  les  créanciers,  pins  encore  que  le  débiteur,  et 
les  faits  d'imprudence  ou  de  négligence  qui  entraînent  la  ban* 
queroute  simple  ne  défendent  pas,  dans  tous  les  cas,  de  remettre 
le  failli  à  la  tête  de  ses  affaires,  et  de  lui  laisser  le  soin  de  faire 
servir  son  actif  à  l'acquittement  de  la  partie  de  ses  dettes  dont 
les  créanciers  ne  lui  font  pas  (a  remise.  On  a  pensé  que  t'actioa 
de  la  Justice  serait  souvent  arrêtée  par  l'Intérêt  des  créanciers, 
si  la  banqueroute  simple  devait  toujours  entraîner  une  aussi  ri- 
goureuse conséquence.  Accorder  un  sursis  pour  délibérer  Jus- 
qu'à l'issue  des  poursuites  qui  peuvent  amener  d'utiles  éclalrcis- 
sen^ents  sur  les  affaires  du  failli,  a  paru  une  garantie  suffisante. 
Il  faut,  d'ailleurs,  remarquer  qu'une  disposition  du  code  permet 
la  réhabilitation  du  banqueroutier  simple.  11  y  aurait  eu  de  l'In- 
conséquence à  déclarer  toujours  Indigne  d'un  concordat  le  failli 
qu'on  admet  à  l'honneur  de  la  réhabilitation.  —  Ces  motifs,  qui 
se  trouvent  déduits  dans  le  rapport  de  M.  Renouard,  ont  ametté 
l'adopllou  des  dispositions  suivantes  :  «  Si  le  failli  a  été  condamoft 
comme  banqueroutier  frauduleux ,  le  concordat  ne  pourra  êtr* 
formé  »  (art.  810).  —  «  Si  te  failli  a  été  condamné  comme  ban- 
qoeroulier  simple,  te  concordat  pourra  être  formé  »  (art.  811). 

918.  On  doit  considérer  comme  étant  d'ordre  public  la  pro- 
hibition de  concorder  avec  le  failli  condamné  comme  banqueron- 
tler frauduleux.  Mais  la  loi  nouvelle  ne  se  contente  pins,  comme 
l'ancienne,  d'une  simple  présomption  *,  il  faut  qu'une  condamna- 
tion pour  banqueroute  frauduleuse  ait  été  prononcée,  ssns  dis- 
tinction, du  reste,  entre  le  cas  où  le  Jury  a  reconnu  et  admis  des 
circonstances  atténuantes  et  ie  cas  contraire. — «  Lorsqu'une  In- 
slructlon  en  banqueroute  frauduleuse  aura  été  commencée,  lot 
créanciers  seront  convoqués,  porte  le  nouvel  art.  510,$  S,  à 
l'effet  de  décider  s'il  se  réservent  de  délibérer  sur  un  concordat 
en  cas  d'acquittement,  et  si,  en  conséquence,  Ils  snrseolent  à 
statuer  Jusqu'après  l'Issue  des  poursuites.  » 

Vf  4.  Hais  quand  doit-on  considérer  l'instruction  comme 
commencée?-—  Il  a  étéjugé,  à  cet  égard,  que  le  créancier  d'un 
failli,  opposant  à  l'bomo légation  du  concordat,  ne  peut  demander 
qu'il  soit  sursis  à  l'action  civile  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  la  plainte  en  banqueroute  frauduleuse  qu'il  a  rendue  contre 
te  failli,  s'il  ne  Justifie  pas  que  le  procès  criminel  soit  déjà  en- 
tamé (Rej.,  19  Juin  1821)  (3).  —  Et ,  en  effet ,  s'il  suffisait  pour 

qu'il  n'est  pas  fait  en  connaissance  de  cause ,  et  qu'il  n'est  dA  qu'à  l'i- 
gnorance où  étaient  ceux  qui  l'ont  signé,  que  leur  débiteur  était  indigne 
de  leur  confiance  ;  —  Que  vainement  on  argumente  de  l'art.  575  qui  ne 
refuse  pas  au  banqueroutier  simple  le  bénéfice  de  cession,  et  de  l'art.  61S 
qui  ne  met  pas  obstacle  k  sa  rébabilitation ,  pour  en  conclure  que  la  loi 
autorise  également  ie  concordat  ;  car,  dans  ces  deux  cas ,  les  «éaneim 
ne  font  point  de  sacrifices  :  dans  le  premier  cas,  ils  conservent  leur  aciïM 
sur  tes  biens  que  le  failli  peut  acquérir  par  la  suite  %  dans  le  second ,  ils 
sont  payés  de  la  totalité  de  leurs  créances  en  principal  et  tat^^ ,  tandis 
que  le  concordai  est  une  renonciation  des  créanciers  à  une  partie  de  lenr 
créance,  fondée  sur  l'opinion  qu'ils  avaient  qu'on  n'avait  rien  krepro- 
cber  au  débiteur,  ce  qu'ils  n'auraient  pas  fait  s'ils  l'avaient  regardé,  non 
comme  un  failli ,  mais  comme  un  banqueroutier  ; —  Que  le  concordat  de 
6...  est  antérieur  à  toutes  poursuites  criminelles,  et  qu'il  aété  souicrità 
une  époque  où  les  créanciers  devaient  te  considérer  coeiBenn  sinpla 
failli ,  et  que  peut-être  ils  ne  Ini  auraient  pas  (ait  la  remise  éMmue  de 
85  p.  100,  s'ils  avaient  su  qu'il  s^était  rendu  coupable  dn  délit  de  ban- 
qneronle}  qite  te  tégislateur  a  voulu  que  la  seule  présomption  de  banque* 
roule  annul&t  le  concordat,  parce  qu'il  est  possible  que  si  cette  présomp- 
tion avait  été  connue  des  créanciers,  ils  ne  l'anraieQl  pas  consenti  ;  qu'à 
plus  forte  raison  le  concordat  est  nul  lorsque ,  postérieuremeat  à  e» 
concordat ,  il  est  jugé  que  le  débiteur  n'est  pas  un  simple  failli ,  mais  on 
banqueroutier,  ce  qu'ignoraient  les  créanciers  lorsqu'ils  ont  consenti  le 
concordat;  —  Que  si  le  concordat ,  antérieor  au  jugement  qui  déclare  le 
failli  banqueroutier,  ne  pent  pas  même  être  opposé  aux  créanciers  qal 
l'ont  signé,  à  plus  forte  raison  ne  doit-il  pas  pouvoir  être  opposé  an 
créanciers  qui  ont  refusé  de  le  souscrire,  et  us  lors  le  tribunal  a  m 
raison  de  refuser  Tbomologation  ;  —  I^r  ces  motifs,  «te. 
Du  19  janv.  1824.-G.  d«  Caeu. 

(3)  Eïïfècii  —  (Ricard  et  comp.  C.  la  faillite  DucbesB«Mle-rArbre.)~ 
Au  mois  d'oct.  1818,  faillite  du  sieur  Ducbesne-de-l'Arbre,  négociant  à 
Rouen.  —  8  avr.  1819,  concordat  avec  ses  créanciers.  —  10  du  même 
mois ,  opposition  u  concwdat  par  les  siears  fiicard  «t  comp.,  dont  lie 
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pftrBlynr  le  ûroH  des  créanciers  de  traiter  avec  le  failli  de  la 
9lraple  déDODCiatioQ  de  I'ud  de  ces  créanciers,  on  rendrait  la 
plVfttfl  des  eoDflordats  Impossibles,  car  fl  est  rare  qu'il  oe  se 
trouve  pas  parmi  les  créanciers  Irrités  par  la  perte  de  lear  ar- 
gent, on  esprit  Inquiet  qui  attribue  &  la  fraude  ia  cause  du  dés- 
astre dont  II  est  menacé.  Il  faut,  pour  être  dans  Tintentioa  de  la 
lot,  que  le  mtatstire  pnblle,  que  la  justice  aient  déjà  commencé 
tfes  actes  pour  qu'oB  De  puisse  passer  outre  aux  opérations  du 
«encordât  j  c'est  alors  seulement  qu'on  peut  considérer  flnstruc- 
NOB  eoffiiH  conmetieée.  Telle  est  d'ailleurs  la  théorie  admise 
ftr  les  erfmlmilstes,  notamment  celte  de  M.  Mangin,  Traité  de 
Haelloft  pubitqae,  I.  t,  a*  «65.  D'après  M.  Boileux,  n"  S76, 11 
ftal  que  le  Juge  d'instruction  se  trouve  saisi. 

VIA.  Il  reste  au  créancier  auqnel  nous  venons  de  refuser  le 
dvell  d«  paraifser  par  ene  plainte  en  banqueroute  les  opéraUons 
éa  ctweordat,  une  vole  facile  pour  sauvegarder  ses  Intérêts,  car 
H  pourra  former  opposition  au  concordat  lorsque  ses  avertisse- 
iMMs  n'auront  pas  empêché  la  majorité  des  créanciers  de  con- 
MiUr  ee  traité.     V.  mfrà,  n«  727  et  sulv. 

y  1  C'esl  aux  créanciers  qae  la  loi  remet  le  soin  de  décider 
IHi  en  cas  de  povrsoltes  en  banqueroute  frauduleuse  dirigées 
MBtre  la  faim ,  Il  est  de  teor  Intérêt  de  surseoir  Jusqu'après  la 
déelBlea  latervenue  sur  faction  publique ,  ou  de  se  constituer 
llABédlateicent  en  état  d'nnfon. — Aux  termes  de  l'art.  910,  «  ce 
8«m»  M  ptrmn  être  prononcé  qu'à  la  majorité  en  nombre  et  en 
sommée  détermfaés  par  Part.  SOT,  »  c'est-à-dire,  suivant  ce  qui  a 
été  dit  an  n*  680,  qu'à  la  majorité  des  créanciers  vérifiés  et 
^Brméa  m  admis  par  provision  et  aux  trois  quarts  des  créances 
cMrograpbatres  vèrMées  et  affirmées  ou  admises  par  provision. 
Le  léglstateur  a  été  amené  h  exiger  cette  majorité  pour  le  sursis 
par  la  raison  que  les  opposants  à  ce  sursis  seront  plus  tard  oppo- 
■ants  au  concordat,  et  que  c'eût  été  reculer  inutilement  les  opé- 
faUoos  de  ta  fMlite  que  de  permettre  à  Tune  des  deux  majorités 
éa  BOttbre  ou  en  sommes  de  faire  surseoir  pOur  qu'après  le 
Jttgemwri  svr  PaeMen  publique  on  se  trouvât  en  présence  d'une 
impossibilité  de  concorder ,  celles  des  deox  majorités  qnl  s'était 
apposée  ao  sarsit,  devuit,  selon  toute  probabilité ,  refuser  de 
IraMeraveole  failli. —  Hais  II  semble  qu'en  cas  d'une  seule  ma* 
|orlté  oMenne  snr  le  sursis ,  11  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  les 
éréuclers  comme  étant  depleindroit  en  état  d'union.  L'Intention 
du  léglsMeuf  nous  parait  être  (pie,  par  analogie  de  ce  qui  est 
preserll  alors  qu'en  déHtère  sur  le  concordat,  on  remette  à 
kaltalnepoar  tout  délai,  aQn  de  mettre  les  dissidents  à  même  de 
i^éclairer  plus  amplement  dans  une  seconde  réunion.  Toutelols^ 
comme  aucun  texte  n'établit  une  pareille  règle ,  il  n'y  aurait 
aucune  violation  de  la  loi  dans  une  décision  qui  Jugerait  qu'uM 
pareille  remise  n'est  pas  nécessaire  (Conf.  U.  Boileux,  d<*  578). 

VtV.  «  SI,  à  l'expiration  du  sursie,  Il  y  a  Heu  à  délibérer 
MT  te  wneordat ,  Ici  règles  établies  par  le  précédent  article 
seront  appHeatilM  anx  nonveHes  délibérations  »  (art.  SIO).— 
Ce«t-a-dire  qire  le  concordat  devra  être  stgné  séance  tenante, 

eréaocn  n'avaitM  poiet  été  vériMoa,  et  qnï  prétendirent  que  Im  forma- 
lilée  preseriUB  pu  falot  n'avaicat  point  été oMervén. — L«s  sjadlcs  de 
U  hilliu  antiMMal  caite  Oftposilieo  bob  reccrable  ;  et  ettte  Sa  de  oon- 
nunit  Mt  accM^lie  par  fugeneat  éa  Iribanal  de  ceniaerce  de  Ronn , 
éi  SI  avr.  1819,  «  aUenda  que  l'art.  495  e.  corn.,  qot  Use  le  délai  de 
VappMÎtûo,  wfét  aeoerd*  1«  droit  qa'aux  eréaneitri,  et  que,  saivant 
Fart.  645  dn  Btne  oade ,  les  crtenciert  babilea  à  concourir  aax  délibé- 
xalïMia,  à  «aoieatir  •■  à  CMlredir*  les  traités ,  sont  les  seuls  m'anciers 
deal  i*s  «éaooaa  oal  été  vériiéet  at  affimées.  »  —  Appel  par  les  sieurs 
tticBid  «t  eomp.  —  Le  M  laét,  Ha  pradwseat  devant  la  cour  ni  certifl- 
«at  A*  psaonrcor  dn  ni  eOMtaft  qi^Hs  lui  avaieat  resiis  nn*  ptainie  en 
UafUHOli  &mM«is»  ,  et  qae  «•  magistrat  allait  r«qnérir  une  iBstnie- 
tïM  a«r cette  plainte.  Ea  cauiéqMoce,  Ms  demaadeatfConftomiAmeDl  fc 
y»rt  3  e.  iaat.  crim.,  qi'il  soit  amis  aa  ingeneirt  de  leer  «ppMitioa  et  à 
lN»o«at«gatioB  du  eoBOordal,  Jusqi'a  ce  qa^laitété  prononcé  défiattivemen^ 
3pr  I'mUob  p«bli^  «a  baoqMnMrte  fraaduleoae.  —  S7  aoM  4819,  arrêt 
4b  la  tout  de  Ane*  qoi  rejett»  le  sursis  demaadé,  et  ordoaoe  aux  partira 
4spUi4Mr  aaloBd,  par  la  motif  qae,  «  l'il  est  atiasté  pur  M.  le  proca- 
reur  da  roi  que  l»  swara  Ricard  «t  cemp.  avaient  renia  au  parquet  une 
plainte  en  baoqaeroDte  fraudolensa  contre  enchaane-de-rArbre,  et  qu'ils 
aa  «tiSBit  nad«a  parties  dviles ,  il  n'en  réstille  pas  qu'H  y  ait  «ne  instroc- 
lipa  coMBCBcée  sur  cette  plaiate  ,  et  que  même  il  est  encore  ioceriaie  s'il 
y  aara  lia*  à  iostnMliM.  »  —  Ei  la  s  bov.  1819,  arrêt  dé&niiîf  qui , 
MÏaMUa»  liiJ,riainBB  la  jagaMel  dont  «H  ^pptl,  aHenén  ««a  la 


sauf  l'bypothèse  où,  par  suite  de  l'absénce  de  roi»  dea  laalMrUét 
nécessaires ,  il  y  aurait  Heu  de  pronoucer  one  remise  à  buUalat 
pour  tout  délai.  —  Quoique  la  loi  ne  s'en  expliqua  pas.  Il  bms 
parait  Indispensable  que  de  nouvelles  convoc^ons  aleM  Ua« 
pour  que  les  créanciers  soient  aTerlia  et  pnlaswt  pnadre  part 
k  la  délibération. 

918.  Bien  que  la  loi  ait  permis ,  tioai  qo'OB  V$,  dé)ft  éwnaA 
(n*  709),  aux  créanciers  de  faire  un  concordat  avea  la  lalUi  tutr 
damné  comme  banqueroutier  simple,  l'art.  Kll  vaut,  «tair 
moins,  qu'en  cas  de  poursuites  commencées ,  Ua  pvissewl  «  aer* 
seoir  à  délibérer  jusqu'à  l'Issue  dea  poursuites,  en  sf  caMornwl 
aux  dispositions  de  l'article  précédent.  «  On  conçoit  que  IM  eréan* 
clers  ont  souvent  intérêt  à  prononcer  ce  sursis,  parae  qft'He 
Jugent  qu'un  concordat  leur  sera  avantageux,  et  qve  touliirela  Ut 
ont  besoin  de  s'éclairer  par  les  faits  que  la  poarsulle  en  bas» 
queroute  est  de  nature  4  révéler.  Comme  ecpeadasi  ce  anrsls 
n'est  qu'une  garantie  et  que  la  loi  nouvelLe  autorise  le  eotuitfdal 
même  avec  un  failli  condamné  comme  banqueroutier  aiwple,  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  ne  pourra  être  prononcé  qu'avec  ta  oooi' 
cours  des  deux  majorités  en  nombre  et  en  somme  presarHeé 
pour  le  concordat.  C'est  ce  qu'exprfauil  H.  Eenouard  daoa  so» 
rapport  &  la  ebambre  des  députés.  Si  ces  deux  majoritée  wseaft 
pas  d'accord  pour  prononcer  le  sursis  et  d'un  autre  cUA, 
elles  ne  se  rencontrent  davantage  povr  Totc^  lip  coBeerdat^ 
les  créanciers  se  trouveront  de  pleia  droit  eja  étaé  d'union. 

On  a  vu  que  le  code  de  JSÛ7  ne  perm^if  ^  m$ 
créanciers  de  consentir  un  concordat  au  profit  d'ue  faéUi  qui  m 
trouvait  en  présomption  de  banqueroute,  sojt  siqifrie,  eoitlrw- 
duleuse.  Hais  ce  code  ne  s'opposait  nulleajkHt  à  oe  vw*  en  om 
d'acquittement  du  railll ,  les  créanciers  traitassani  M/iafi  «elBl-ci« 
Seulement  il  était  nécessaire,  dans  une  telle  bypoUiàse,  qi^oD 
convoqu&t  tous  les  créanciers  pour  délibérer  sur  eet  <N4et.  Il 
avait  été  Jugé  ainsi  que,  lorsque  le  falUi  avait  été  via  eta  frtr 
ventlon  de  banqueroute.  Il  ne  ponvalt  être  passé  de  eeacerdél 
avec  lui  qu'après  une  nouvelle  convocation  da  tova  les  créa^ 
clers  depuis  le  Jugement  qui  déjdarait  n'y  avoir  Heu  à  aolvre  s«i 
cette  prévention  (Paris,  io  août  1811,  aff.  Tuart^  V.  n^iST?).-^ 
Il  a  été  décidé,  toutelols,  que,  quoique  l'art.  521  e.  om-  pnbibjl 
tout  traité  entre  un  failli  en  prévention  da  banqucreelelraudaileMé 
et  ses  créanciers,  cependant  le  concordat  passé antraeeadaraleiié 
ét  leur  débiteur  failli ,  prévenu  de  banqueroute,  devait  obtenii 
effet  et  être  bomologué,  si,  depuis,  le  failli  avait  été  écqpiMé  de 
l'accusation  de  banqueroute  (Poitiers,  1"  cb.,  SI  |uUI.  tUV. 
atf.  pemé),  -r-  Nais  cette  solution  aeoa  pu-alt  ceetralre  a« 
dispiosiiiona  du  code  de  1807.  Par  cela  sc«),  en  effrt,  qnelaldj 
iDterdjsaJt  le  oeocordat  dans  l'faypotlièse  d'âne  présomption  dé 
l)anq«iefoutefraBdaleuse,les  créanciers  qui  nefaisaientpoiàtp&rtif 
de  le  matorité  ayant  consenti  on  pareil  traité  se  se  croyaient  paé 
obtlgés  de  former  opposition  i  son  bomologatloa ,  et  U  eâl  été 
InjQste  de  les  punir  de  leur  silence  en  permettant  è  cette  ou^ 
rllé  de  les  lier  par  un  contrat  qu'elle  n'était  pas  eadreU  de  eoaé* 

procéa-verbat  de  vérification  et  affirmation  des  eréancM  a  été  produit  ea 
due  forme;  que  Bicard  et  comp.  ont  été  coostituds  en  demeara  de  lain 
vériler  et  d'affirmer  loors  créances,  et  qu'ils  n'ont  pas  satisfait  k eaila 
famaNté.  — Poarvoi  par  ces  derniers,  1° pour  violalioa  de  Tan.  SCr 
IdsI.  crim.^  en  ce  que  l'arrêt  du  27  août  1819  a  rejeté  le  sursis,  sow 
prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  iosliaclion  commencée  sur  la  déaonciatioa  df 
banqueroute  ;  et  à  l'appui  de  ce  moyen  ils  ont  produit  alora  <  pour  la  prêt 
mière  fois ,  nn  réquisitoire  du  procureur  du  roi  sur  leur  pUiate  j  S*  peM 
Goatraveolion  anx  art.  51 3,  51 5  cl  523  c.  corn.,  eu  ca  qoe,  par  «a  aeewé 
arrêt ,  la  coar  a  décidé  oae  les  créaaciars  qui  n'ont  pas  latt  vérifier  laetf 
créanceasont  bob  rscevables  a  s'opposer  an  concordat.— inét  («p.  4élib.L 
La  con  ;  —  Attendu  que  rien  ne  justifie  qu'avant  ni  lors  de  l'artét  w 
ST  aoAt  1819,  on  ail  produit  devant  les  juges  qui  l'ont  repduia  praare 
que  le  procureur  du  roi  avait  intenté  l'action  publique  sur  l|i  K^iote  qui 
lui  avait  été  remise  ;  ce  qai  justifle  sufBfanimeol  <;et  arrêt  ;  ~  ^  atVVuLa, 
eu  ce  qui  concerne  l'arrêt  du  5  novembre  eatfaDt,que  l'art.  5<S«.oa«i 
n'ouvre  l'opposition  ao  concordat  qu'aux  créanciers ,  et  que  ,  db  «a  coo^ 
binaison  avec  les  art.  504,  510,  513,  513,  514,  513.  519elS3i,ii  ré> 
suite  que  les  créaDcirrs  dont  il  parle  sont nuiqucDeot  ceuiqai,ayael 
vérifié  et  affirmé  leurs  créances ,  sont  ddment  reconnus  ;  ce  qui  suffit  éga» 
lenent  pour  jnstifier  cet  arrêt,  et  dÎGpeose  d'examiner  Les  auUeamHreut 
—  Rejette. 

Du  19  jnin  1831.-0.  a,  sect.  dv.-MH.  BrissoB^  fr.-CanaiMPi  m* 
GaUor,  av.  géa,,  e.  conL-Daprat  et  Léisaan,  av. 
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«rire.  L'naaoQvelIe  délibération  nous  aurait  doDC  paru  nécessaire 
tous  cette  législation.  AiiJourd*tiui  que  la  loi  nouvetie  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  qu'un  concordat  soit  signé  quand  ie  failii  est  en 
simple  présomption  de  banqueroole,  on  doit  décider  comme  l*a- 
vail  fait  la  cour  de  Poitiers,  la  minorité  contraire  au  concordat 
ftyaotdOi  y  forqier  opposition  dans  la  builaiDe< 

jffO.  Au  surplus,  avant  ta  loi  nouvelle,  11  était  reconnu: 
I*  aue  le  bilan  présenté  par  le  failli  pouvait  être  rectifié  par  des 
additions  supplémentaires ,  sans  que  ces  recliQcaiiODS  pussent 
être  regardées  cooune  des  indices  de  fraude,  et  formassent  on 
obstacle  au  concordat  (Paris,  6  mesd.  an  13)  (1)  ; —  S*  Que  l'o- 
mission, de  la  part  d'un  failli,  de  porter  dans  son  bilan  des  effets 
4nl  lui  appartenaient  réellement,  ne  donnait  pas  par  elle-même, 
et  en  l'absence  d'intention  fraudaleuse,  ouverture,  pour  cause  de 
dol,  l^aclioii  en  nullité  du  concordat  qu'il  aurait  signé  avec  ses 
eréanciers  :  telle  aurait  été  l'omission  de  porter  au  bilan  les  droits 
du  failli  dans  ta  communauté  de  ses  père  et  mère,  droit  dont  li  ne 
jouissait  pas  à  cette  époque  (Bordeaux,  4*  ch.,  11  janv.  1833, 
iff,  jalaguler  C.  Capgras,  H.  Poumeyrol,  pr.}. 

fAl.  Quand  le  failli  se  trouve  dans  Tud  des  cas  prévus  par 
les  art.  jtlO  et  SU,  le  juge  commissaire  doit  veiller  à  ce  que  les 
créanciers  soient  avertis  de  cette  situation ,  et  dans  le  cas  de 
poursuites  en  banqueroute  frauduleuse,  il  doit  empécber  qu'il 
soit  fait  Un  traité  avec  le  failli.  En  cas  d'omission  de  sa  part ,  si 
les  eréanciers  ont  consenti  un  concordat,  le  tribunal  doit  en  refu- 
ser t'bomologation.  11  n'est  pas  douteux^  au  surplus  que  si  cette 
homologation  était  surprise  i  la  religion  du  tribunal,  toute  partie 
Intéressée  pourrait  faire  prononcer  la  nullité  du  traité. 

Mais  s'il  y  a  lieu  de  procéder  au  concordat  après  le 
Jugemett  Ihtervenu  sur  l'action  publique ,  parce  que  le  failli  aura 
été  acQliItlé,  sera-t-II  nécessaire ,  dans  le  cas  où,  sur  les  obser- 
vations du  iuge-commissaire ,  les  créanciers  se  seront  d'abord 
mis  en  étal  d'union,  avant  d'attendre  ce  Jugement»  défaire 
rescinder  l'état  d'union  avant  de  pouvoir  conclurece  traité?  La 
négativb  aété  Jugée,  sousiecodede  1807,  parunarrét  aux  termes 
duquel  lorsque,  sur  des  présomptions  de  banqueroute  simple.  Il 
A  été,  par  lejtige-commiâ^ie,  mis  obstacle  au  concordat  et  UU 
•en  conséqtiebCe  un  contrat  d'union,  Il  est  loisible  de  passer  au 
concordat,  après  le  Jugement  qui  n'a  pas  condamné  le  failli,  et 
ce  j  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  annuler  le  contrat  d'unteo 
(Angars,  14  aoAt  18l<6)  (2).— Cette  solution  noûi  paraît  cob- 
«au-er  les  vraie  principea,  car  aucune  disposition  de  la  lel  ne 
K<Mt1t»  comm  pr^iaUe  au  concordat ,  dans  Phypottièse  qui 
lous  occupe,  fanuulalion  de  l'état  d'union. 

f  98.  Les  art.  499  et  SDO  de  la  loi  de  1838  prévotent  uiie 
etltre  cause  de  sursis  auconcordal(V.n'*'6328.)}  c'est  au  tribunal 
de  coBunerce,  duquel  relève  la  faillite,  qu'il  aM>arUenl  de  le 
proBOocer,  alors  qu'il  existe  une  contestation  Judiciaire  surTad* 
missiOB  d'une  oréaoce.  —  Mais ,  dans  cette  hypothèse ,  le  sursis 
n'est  {tas  subordonné  à  la  vetenté  des  eréanciers  :  le  tribunal 
«B  apprécie  souverainement  l'opportunité. 

9t  A.  Oq  a  vu  plus  haut  (n*  92)  qu'une  société  anonyme  pebt, 
ijans  notre  opinion,  être  constituée  en  faillite.  Il  reste  à  décider  si 

(1)  (rabM,  et».  C.  ïhiliauL}  —  La  gooi  j  —  AlteBdo  que  la  Im 
nViige  fas  que  lei  «ffirmaliea»  et  vérîficatioM  de  «éancw  prïicédeot  le 
CMUrat  d'atermoiemeiit  fait  mire  ub  débiteur  et  set  créanciers,  pour  la 
faltdilé  de  ce  coetrat;  qu'il  iufi4  qie  ces  affinuetioDs  et  vérificaiionB 
aoiavt  taitesi  lorsqae  la  demaode  lo  homologaitw,  fermée  contre  les 
jCiéa&ciers cetosaiU,  est  prdwatée  en  jag«Mtt  —  Atteada  qu'en  bilan 
I  nV  aube  cbese  que  l'éut  de  l'actif  et  éa  fiaeàf  dn  debilenr,  et  peet  Hre 
raoïifiâ  par  des  «uia  sanaéBientaires,  sans  que  cet  recUfleatioM  paissent 
être  regardées  connu  des  iadicea  de  frude  dans  «e  bilan;  qce  souTent  la 
qiuiUé  de  l'actif  et  de  passif  dépend.  4e  vérificatteBs  on  de  eomptes  con- 
noU  BOB  wrètés  au  Biomeot  de  la  faillite  rt  qui  penfent  laire  rerrer  le 
EénlW  du  bilaai  —  Attendu  qua  les  affirmattoDS  ftiles  au  tribunal  de 
eenvm  aeBtrégaliètBS,  d'apr^js  la dédaration  du  «  ianv.  i716;qee 
lea  eréaamri,  f«iean  de  titra  p«,r  leequeis  ils  ont  plonears  obligés  so- 
lidaircf ,  ont  le  dnit  de  figaret ,  pear  la  totalité  de  Inift  eréanees,  dans  la 
failble  de  cteMia  de  Isuts  dèbiteun ;  —  Attende,  enfla,  que  Raiuret,  Fa- 
bar  «t  coi»f.,  réoaissent  an  delà  des  trais  quarte  en  sommes  de  leurs 
créanciers,  et  que  les  formaliiés  prescrites  ont  Hi  observées  par  eux  ;  — 
Dit  qo'U  a  élé  mal  jugé  par  le  jugement  rende  au  tribunal  civil  du  dépar- 
touBlda  la  Seme,  le  S7  prair.  an  iî;  bien  appelé  d'icebii;  émendant, 
dénacge  Rainiat»  Fabert  etcuip.  deseeadamnatiens  contre  -wx  pronou- 
céMï  Usant  droit  au  princi^,  erdenae  que  le  coB«ec4at     sé  entre  lee- 


elle  peut  faire  un  concordat.  La  quesUon  suppose  que ,  m^fré  1* 
faillite ,  la  société  n'a  pas  cessé  d'exister,  soit  par  le  retrait  d* 
l'autorisation  du  gouvernement ,  soit  par  l'effet  d'un  jugement  4ê 
dissolution  rendu  k  la  demande  de  l'un  des  associés.  Cette  sut»- 
position  admise ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  société  serait  privés 
du  droit  d'obtenir  un  concordat,  quand  d'ailleurs  elle  nesetrouvft 
pas  dans  les  conditions  où  sa  dissolullon  est  ordonnée  par  sas 
statuts.  L'état  de  faillite  n'implique  pas  toujours  l'insolvabililA,  M 
D'empècbe  pas  nécessairement  la  continuation  de  la  société.  Ut 
conclusioq  d'un  concordat  peut  être  très-avantageuse  aux  oréas- 
ciers  comme  aux  actionnaires.  Pourquoi  donc  proscrirait-on  caUe 
mesure?  On  dirait  en  vain  que  par  la  faillite,  les  pouvoirs  das 
administrateurs  ont  été  révoqués.  — Mous  avons  vu,  en  effet, 
au  n"  666 ,  que  ces  administrateurs  sont  les  organes  naturels  Ae 
la  société  faillie;  c'est  donc  pour  eux  un  devoir  de  se  présenter 
devant  l'assemblée  des  créanciers ,  en  conformité  de  fart.  SOS, 
— M.  Lainoé ,  p.  208,  se  prononce  dans  le  mémo  sens  ;  M.  l&s- 
nault .  n"  394,  adopte  aussi  cette  solution  d'une  manière  bopliclte. 

M.  Légat,  Droits  civils,  p.  593,  conclut  de  ce  qu'un 
étranger  ne  peut  faire  cession  de  biens  es  France  (V.v'' Droit  civil 
n°  234  et  Obligations),  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  signer  vala- 
blement un  concordai  avec  ses  créanciers ,  au  moins  en  tant  que 
ce  concordat  serait  passé  en  préseftce  du  juge-commissaire,  parce 
que.  dit  cet  auteur,  le  Juge-commiesaire  ne  pourrait  se  prétar  k 
une  violation  de  la  loi.  — Cette  opinioa  «st  évidemment  inadmis- 
sible ,  car,  en  laissant  même  de  célé  lostte  considération  que  las 
étrangers  peuvent  être  parties  dans  contrats  an  général ,  d'où 
il  suit  que  le  concordat  peut  être  conclu  par  eux.  puisque  aucune 
disposition  contraire  de  la  loi  ne  s')'  oppose,  par  cela  même  qu^l 
est  reconnu  que  les  étrangers  sont  habites  è  faire  le  cammaroe 
en  France,  ils  participent  nécessairement  è  tous  les  avantages  de 
la  loi  commerciale,  k  moins  que  le  législateur  n'ait  décidé  au- 
tremeol ,  comme  il  l'a  fait  en  ce  qui  concerne  la  cession  de  t)ions. 
Si  la  cession  de  biens  était  prohibée  à  l'égard  de  l'étranger  sovs 
l'ancien  code  de  commerce ,  c'est  parce  que  ce  bénéûca  avait 
pour  effet  direct  de  soustraire  le  débiteur  à  la  contrainte  par 
corps.  Hais  le  concordat  n'a  pas  pour  objet  direct  d'atteindre  oft 
résultat  :  son  but  principal  est  de  relever  le  failli  des  déchéances 
qu'il  avait  encourues  par  le  Jugement  déclaratif  de  faillite ,  en 
le  libérant  d'une  portion  de  ses  dettes  vis-lt-vis  de  ses  créanciers. 
Conclure  du  refus  de  cession  de  biens  que  le  législateur  interdit 
la  concordat  à  l'étranger,  c'est  appliquer  une  analogie  apparente 
dans  une  matière  d'exception  où  les  dispositions  de  U  W  ilo^- 
vent,  au  contraire,  être  appliquées  restrlctivem^t. 

VtH.  Aux  termes  de  la  loi  du  28  avril  I^IS,  arL  72,  73  at 
74,  aucuu  concordat  ne  peut  être  rédigé  sans  énoncer  si  les 
livres  du  failli  sont  timbrés  et  parafés  j  et,  s'ils  ne  le  sont  pas , 
le  concordat  ne  peut  recevoir  d'ezécatton  avant  que  les  amendas 
elflDtélépnYtes. 

AkT.  5.— Oppasttum  ««  eeneordaf. 

99 y.  LVt.  ït13,Sl,c,  com.eslalASlceo<o:vTiMHtos  créan- 
ciers ayant  eu  droit  de  concourir  au  concordat,  ou  dont  les  droits 


dits  Razuret,  Faber  et  comp.  et  leurs  créanciers,  devant  HobiQ  vl  sdD  cçi- 
lègue,  nouires  h  Paris,  les  5,  6,  8  et  13  brum.  an  lâ,  ci.ri'gi-lré  «t 
insinué,  est  et  demeure  bomolc^é  avec  Tbibaui ,  pour  être  eii'cul^  avec 
loi  suivant  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence  fait  tnainlevép  pore  U 
simple  des  oppositions  faites  ou  à  faire,  et  condamne  Ttiibaut  au  d^ens. 

Do  6  meu.  an  13.-C.  d'appel  de  Pariî.-M.  A^irr,  pr. 

(S)  (flardiau-QuenlinC.  ses  syndics.)—  La  cura;  — AUendp^J^ 
tratle  entre  le  failii  et  ses  créanciers  Q'est  interdii  par  U  loi  que  lorsqu'il 
existe  présomption  de  crime  ou  de  délit,  et  qu<'  la  ;<.inji>  publique  n'a^i^s 
été  mise  en  état  de  le  connaître;  qu'ainsi  les  crr,i:  •  iPi^  il  la  failliie  dont 
les 'Créances  ont  été  affirmées  et  vérifiées ,  et  I*  I  nllj .  ili'ili  irgO  de  la  prr- 
vention  par  jugement  passé  en  force  deiliose  '\u-vi\  (n  'ivi  ii!  valikblemeii,t 
légler  leurs  intérêts,  en  se  conformant  anx  cli-po^iiinn-  du  co  ie  df  com  - 
meice,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  prummcur  en  Ju^liue  la  rescïsipD 
du  contrat  d'union  ^  lequel  n*était  qu'un  moyen  consery^ifticp,,^^  jj^ 
parties  sont  libres  de  poursuivre  ou  d'abandonner  l'esccatioj) ,  — 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;— Ëniendi'.ni ,  Taisant  dmit 
au  principal.  —  Aoiorise  les  syndics  defiuiiifs  h  convoquer,  en  prés.enco 
du  Juge-commissaire  et  du  failli,  lous  lis  LTianutiTs  do  la  faiilile ,  p-mr 
entendre  les  nsuvelles  propoeiiions  de  l'appclaut.  et  passer  av^c  lui ,  s'ÎJ 
'  y  a  lien ,  un  coDCordat  dans  la  furow  vuuli»  jtar  le  code  de  çonunfircp. 
Du  14aoAt  t816.-C.  d'Angers,  l**  cb. 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE. —CuiP.  2,  Sbct.  9,  Art.  3. 


MroDt  6i6  reconnus  depuis,  pourront  former  opposlUoo.  »  — De 
U  généralité  de  ces  mots  tous  les  créanciers  ayant  eu  la  droit 
tf«  coftcourïr  «1  concordai,  on  doit  conclure  que  les  créanciers 
idmls  provlsloonellement  jouissent  de  cette  faculté.  Mais  si  leur 
créance  étaitdéflnltivement  rejetée  avant  le  Jugement  de  leur  op- 
posllion,  l'action  qu'ils  auraient  formée  tomberait  parce  qu'elle 
ne  valait  que  dans  l'attente  du  Jugement  sur  le  fond.  C'est  ce 
qu'enseignent  aussi  HM.  Pardessus,  n«  1339.  Renouard,  t.  3  . 

41  et  Boileux,  S83. — Quant  aux  prétendus  créanciers  qui 
n'ont  été  ni  vérifiés  ni  affirmés,  ou  admis  par  provision,  leur 
opposition  ne  serait  pas  recevable.  Et  il  a  été  décidé,  avec  rai- 
son, que  la  demande  quMIs  formeraient,  conjointement  avec  leur 
opposition ,  à  reffet  de  faire  reconnaître  leurs  droits,  ne  rend 
|W8  admissible  celle  opposition  qui  doit  être  précédée  de  la 
eoostalatlOD  de  leurs  titres  [Colmar ,  36  mai  1840,  aff.  Petit- 
Didier,  V.  n«  603).  M.  Pardessus,  n»  1339,  émet  sur  ce  point 
une  opinion  conforme. 

On  a  Jugé  aussi,  sous  le  code  de  1807  :  1«  que  les 
créanciers  ayant  droit  de  délibérer  au  concordat,  sont  les  seuls 
qol  aient  qualité  pour  y  former  opposition  ;  qu'en  conséquence, 
tonte  opposillon  de  la  part  de  créanciers  dont  les  créances  n'ont 
été  ni  vérifiées  ni  affirmées,  avant  la  signature  du  concordat, 
quoiqu'ils  aient  été  régulièrement  mis  en  demeure,  est  non  rece- 
vable (Nîmes,  17  Janv.  1813}  Paris,  33  fév.  1830)  (1);— 3» 
Qne  les  créanciers  qui  n'ont  pas  (ail  vérifier  leurs  créances  avant 
le  concordat,  quoique  légalement  mis  en  demeure,  ne  sont  pas 
admis  à  y  former  opposition,  bien  qu'ils  n'y  aient  pris  aucune 
part,  et  nonobstant  qu'ils  allèguent  qu'il  n'a  pas  été  précédé  dé 
toutes  les  formalités  prescrites  (Gass.,  19  Juin  1821,  aff.  Ri- 
card,V.  n»7U;Colmar,  18JullI.1836,air.EdlgIioffeD,V.n«7S7); 

Que  celui  dont  la  créance  n'a  pas  été  reconnue  n'ayant  pas 
dù  être  admis  an  passif  de  la  faillite ,  les  syndics  n'ont  pas  dû  le 
convoquer  à  Teffet  de  délibérer  sur  les  offres  de  concordat  du 
uni,  et  qu'en  conséquence  11  n'est  pas  fondé  à  opposer  l'excep- 
tion de  nullité  du  concordatnîà  former  tierce  opposition  (Colmar, 
S«  cb.,  18  avril  183S,  aff.  Rieff  C.  Beunat).  Dans  celle  dernière 
espèce,  le  créancier  contesté  devait  demander  son  admission 
provisionnelle  qui,  si  elle  eût  été  prononcée,  l'aurait  auto* 


(1)1 1"  ApiM.*  —  (Isnard  C.  faillite  Cbarboonier.)  —  La  cooi  ;  — 
Alieodu  que  lu  créanciers  d'uaa  faillite  qui  d'odI  fait  ni  vérifier  ni  affir- 
mer leurs  créances,  ne  doivent  point  6lr«  appelés  dans  les  assembléês 
des  créancierd,  aux  termes  des  art.  SU  et  515  c  corn.;  qu'à  l'époque  a 
laquelle  an  concordat  fui  passé ,  la  crëauce  d'Isuard  n'était  ni  vérifiée  ni 
aflinnée;  qu'il  ne  dut  donc  pas  être  appelé;  d'où  il  suit  qu'éUnt  sans  qua- 
lité pour  inierveifir  au  concordat,  îi  est  irrecevable  à  y  former  opposi- 
tion ; —  DU  bien  jugé,  etc. 

Du  17  janv.  181Ï.-C.  d'appel  de  Nlmei. 

S*  Eipécê  :  —  (Qouleogf  r,  etc.  C.  faiiUle  Hoot  de  Villers.)  —  Eo  janv. 
1819,  le  sieur  Huotde  Villers  se  déclare  en  faillite.  —  Un  jDcesMntdu 
Uibunal  de  commerce  de  Paris  déclara  Touvertare  de  la  faillite ,  mais 
sans  en  déterminer  l'épgque ,  qu'il  se  réserva  de  fixer  ultérieurement.  — 
S7  sept.  1819,  après  l'accomplisseueul  de  toutes  les  formalités  prescrites 
pour  l'affirmation  et  la  vérification'  des  créances,  coDCordat  entre  le  failli 
et  ses  créanciers,  par  lequel  ces  derniers  lui  fout  remise  de  70  p.  100. 

—  Daas  la  huitaine  du  coocordat,  les  sieurs  Boatenger,  Demollerais  et 
Poneet  y  forment  oppositîta,  sur  les  motifs  :  —  i"  Que  l'époque  de  l'oa- 
verture  de  U  faillite  n^a  point  été  fixée  par  le  tribunal  de  commerce . 
comme  l'exigent  les  aru  441  et  454  c  com.,  ce  qui  entraîne  la  aallité  do 
concordat ,  aux  termes  de  l'art.  619  du  même  cède  ;  —  2*  Qne  le  con- 
cordat est  frauduleux  ,  en  ce  que  le  montant  du  dividende  est  moindre 
qu'il  devait  être,  d'après  le  premier  rapport  fait  par  le  syndic.  —  Le 
Bjndie  de  la  faillite  a  répondu  :  1*  qne ,  dans  le  silence  du  jugement  sur 
l'époque  de  l'onverlure  de  la  faillite,  elle  était  fixée  de  droit  au  jour  de  la 
déclaration  du  failli  ;  qu'en  loua  cas ,  U  jngement  simplement  déclaratif 
de  la  faillite  aurait  dù  être  attaqué  par  les  créanciers  dans  le  délai  ordi- 
naire d'opposition;  —  2-  que  l'allégation  de  liraude  était  dénuée  de  tout 
fendement;  qu'au  surplus,  le  sieur  Bouteoger,  an  des  opposants,  n'ayant 
ai  affirmé  ni  ftit  vérifier  sa  créance ,  était  non  recevable  dans  son  oppo- 
sition. —  6  fév.  1830,  jugement  du  tribunal  de  commerce  ainsi  cooju  : 

—  «  Le  tribunal ,  aUendu  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  a  reçu 
tente  la  publicité  exigée  par  l'art.  457  c.  com.;  que  ce  n'est  qne  six  mois 
après  la  déclaration  de  faillite  que  les  créanciers  ont  été  rAiais  pour  pro- 
céder à  la  vérilicatioB  et  affirmation  de  leurs  créances  ;  que  les  créanciers 
qui  ne  s'étaient  pas  préseilés  k  la  vérifieatioa ,  ont  été  régulièrement  mis 


risé  à  prendre  part  aux  opérations  du  concordat  (V.  n*  630). 
Comme  il  n'avait  pas  suivi  cette  voie,  on  a  Justement  écarté  la 
demande  de  nullité  et  la  tierce  opposition,  pulsqilb  les  syndics 
n'étaient  pas  lenus  de  le  convoquer.  11  n'estpas  doutenx  qu'on 
devrait  encore  statuer  dans  le  même  sens. 

799.  Il  a  cependant  été  posé  en  principe  que  les  créanelen 
d'abord  contei (^i,  qui  n'ont  pas  eu  soin  de  faire  vérifier  leurs  ti- 
tres avant  le  concordat  auquel ,  dès  lors ,  Us  n'ont  pas  été  app^ 
lés ,  peuvent  s'y  opposer  comme  les  autres  créanciers  (Bor- 
deaux ,  37  Juin  1 833 ,  aff.  Foucart ,  V .  n°  757-3").  Hais  11  a  été 
décidé  que  la  contestation  qui  s'élève  entre  le  syndic  et  un  créan- 
cier, non  sur  la  créance  (celle  créance  ayant  été  admise),  mais 
sur  le  droit  que  ce  créancier  prétend  avoir  de  se  faire  payer  ex- 
clusivement sur  une  partie  de  l'actif  de  la  faillite,  ne  fait  pas  ob- 
stacleàla  déchéance  prononcée  par  l'art.  523  o.  com.  (arg.  req., 
37  mars  1858,  aff.  Sigas,  n*>  755-3<'). 

9  30.  Les  créanciers  qui  ont  accédé  au  concordat  et  qal  l'ont 
signé,  peuvent-ils  y  former  opposition? — U.  Boulay-Paty,  n«  373, 
distingue.  Suivant  cet  auteur,  Ils  ne  peuvent  réclamer  contre  des 
Irrégularités  et  des  nullités  qu'Us  sont  censés  avoir  connues  et 
qu'ils  ont  couvertes  parleur  consentement  au  concordat.  Mais  si 
leurs  réclamations  portaient  sur  le  dol  et  la  fraude,  ils  auraient 
le  droit  d'opposition.  MU.  Locré,  t.  6,  p.  365,  Pardessus, 
n"  1339,  pensent,  au  contraire,  que  le  droit  d'opposition  appar- 
tient même  aux  créanciers  signataires  du  concordat,  quoique  au- 
cun fait  de  dol  ou  de  fraude  n'ait  été  commis.  Les  signataires 
n'ont  voulu,  eu  effet,  consentir  qu'à  un  acte  régulier^  Ils  n'ont 
adhéré  qu'à  charge  d'homologation  par  le  tribunal  et  ne  se  sont 
point  interdit  l'examen  des  faits  Jusqu'à  complète  consommation 
du  traité.  H.  Renouard,  t.  3  ,  p.  42,  émet  une  opinion  conforme. 
La  rédaction  nouvelle,  beaucoup  plus  explicite  que  le  code  sur 
ce  point,  donne  à  tous  les  créanciers  ayant  droit  de  concourir  an 
concordat,  celui  d'y  former  opposition,  et  comme  les  signataires 
de  ce  traité  ne  sont  pas  exclus,  Us  doivent  étré  reçus  à  former 
celte  opposlUon.  Les  créanciers ,  qui  ont  adhéré  an  concor- 
dat, ne  l'ont  signé  que  sous  la  condition  tacite  qu'il  serait  obli- 
gatoire pour  tous  :  on  ne  saurait  donc  ouvrir  aux  uns  une  vole 
>ie  se  soustraire  à  son  exécution ,  sans  que  celte  voie  appar- 

mois  après  l'expiration  de  tous  les  délais ,  que  les  créanciers  ont  été  réu- 
nis pour  procéder  soit  à  un  concordat,  soit  au  contrat  d'union;  qu'ainsi 
il  n'y  a  en  ni  précipitalion  ni  surprise  de  la  part  des  syndics ,  envers  les 
créanciers  opposants;  qu'en  ce  qui  loiictie  personnellemeai  le  sieur  Boa- 
lenger,  il  ne  peut  imputer  la  non-admission  de  ses  litres  qu'à  lui  seul,  et 
au  refus  qu'il  a  constamment  fait  de  produire  ses  hvres ,  soit  au  syndic, 
soit  au  Juge-commissaire  lui-même;  —  Attendu  qu'en  matière  de  faillite, 
les  créanciers  ayant  droit  de  délibérer  au  concordat ,  sont  les  seuls  qui 
aient  qualité  pour  y  former  opposition  ;  qne  la  loi  ne  reconnaît  pour  créan- 
ciers ayant  voix  délibéralive  que  ceux  dont  les  créances  ont  été  vérifiées» 
enregistrées  au  procès-verbal  et  affirmées  ;  —  Déclare  le  sienr  Bou- 
leoger  non  recevable  dans  son  opposition;  etc.;  —  Statuant  sur 
l'opposition  formée  par  les  sieurs  Demollerais,  Fôncet  et  consorts 
(créanciers  vérifiés);  —  Attendu  que  ronvertars  d'une  faiUite  doii 
être  considérée  comme  fixée  an  jour  de  la  déclaration  du  faUli ,  à  moîN 
que  ,  sur  la  demande  des  parties  intéressées ,  le  tribunal  ne  la  fasse  re- 
monter a  une  époque  plus  éloignée  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Demolle- 
rais et  Poucet  n'ont  point  attaqué  le  Jugement  déclaratif  de  la  taiilite  dans 
les  délais  prescriu  par  la  loi  ;  qu'au  contraire ,  ils  l'ont  exécuté  en  prenant 
part  à  toutes  les  opérations  de  la  foillite;  «ue,  dès  lors,  il  a  acquis  Tan* 
torité  de  la  cbose  jugée ,  et  qu'ils  sont  d^Ueurs  non  reeevables  à  sa 
plaindre  de  ce  que  le  tribunal  n'a  point  fixé  la  faillite  à  une  époque  plus 
éloignée,  puisqu'ils  ne  l'ont  jamats  demandé  ;  —  Statuant  an  fond  î  — 
Attendu  qu'encore  bien  que  l'actif  du  failli  pût  offrir,  avant  le  concordat , 
un  dividende  un  peu  plus  fort  que  celui  proposé  aux  créanciers,  lesop' 
posants  présents  à  la  délibération  ont  pu  faire  et  eut  même  fait  anx  créan- 
ciers réunis  looles  les  observations  convenables  ans  intérêts  de  la  masse; 
que  malgré  ces  observations ,  le  concordat  ayant  été  consenti  par  la  ma- 
jorité des  créanciers  vérifiés,  réunissant  les  trois  quarts  en  sonmH,  celte 
majorité  lie  irrévocablement  la  Binorîté;  —  Déboule  Demollerais  et  con- 
sorts de  leuropposilion.elc.w— Appel  descréaociersoppesants.— Arrêt 

La  codk;  —  Faisaotdroit  sur  l'appel,  et  adaptant  les  motifs  des  pr^ 
miers  juges ,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet ,  qu'en  conséquence ,  le  dividende  sera  et 
demeurera  fixé ,  quant  à  présent ,  a  50  p.  100,  sauf  à  l'augmenter  dans 
le  cas  où ,  par  la  réduction  des  créances  de  Booleager  et  antres  non  véri- 
fiées ,  le  passif  se  trouverait  diminué  ;  cmdamne  les  appelaais  Ml  IV 
monde  et  anx  dépens. 

Do  S»  fét.  «8âO.-C.  de  Paris ,  a*  ch.-ll.  Agier,  |r. 
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Uenne  également  aux  antres.  Ce  motif-là  même  empécbe  qq'od 
ne  puisse  soateDlr,  eu  cas  qae  le  coocordat  maoque  de  qaelqaes- 
ones  de  ses  formes  constitutives,  qu'au  motos  11  doit  avoir,  vis- 
à-vis  de  ceux  qui  l'ont  souscrit,  la  force  d'un  traité  Individuel  : 
car,  encore  une  fols,  c'est  un  concordat,  et  un  concordat  seule- 
ment^ avec  tous  les  effets  qui  y  sont  attachés,  que  ces  créanciers 
ont  prétendu  faire.  A  plus  forte  raison,  a-t-on  dû  décider  qu'on 
créancier  est  admissible  à  s'opposer  à  l'homologation  du  concor- 
dat, quoi  qu'il  ait  échoué  dans  une  plainte  en  banqueroute  simple 
ou  frauduleuse  qu'il  avait  portée  contre  le  failli  (Toulouse , 
13  mars  1830,  aff.  Saget,  V.  Chose  Jugée,  n«  ï>87}. 

19t.  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  II  a  été  décidé 
sous  le  même  code  de  1807,  l*  que  ces  créanciers  n'ayant  pas  voix 
déllhérative  au  concordat  sont  sans  qualité  pour  s'y  rendre  oppo- 
sants, de  même  que  pour  former  tierce  opposition  au  Jugement  qui 
l'a  homologué  (Besançon,  35  août  1813)  (1);  —  3»  Que  le  créan- 
cier hypothécaire  ne  peat  être  reçu  à  former  tierce-opposition 
an  Jugement  bomologatlf  d'un  concordat  régulièrement  consenti 
(Nancy,  U  déc.  1829,  aff.  Olry,  V.  n*  801).  —  On  pouvait  tou* 
lefots  contester  cette  solution  avant  la  loi  de  1858,  car  le  code  ne 
déterminait  pas  d'une  manière  précise  quels  étaient  les  créan- 
ciers auxquels  le  droit  d'opposition  était  réservé  ;  ce  n'était  que 
par  iDductIon  qu'on  arrivait  à  exclure  les  créanciers  hypothé- 
caires, et  comme  H  peut  y  avoir  des  circonstances  où  la  remise 
du  failli  à  la  téte  de  ses  affaires  est  nuisible  aux  hypothécaires 
eux-mêmes,  on  pouvait  avec  quelque  apparence  de  raison  leur 
reconnaître  la  faculté  de  s'opposer  à  cet  état  de  choses.  Hais 
sous  le  code  de  1838,  il  résuite  de  l'art.  512  combiné  avec  l'art. 
499  qui  exclut  les  hypothécaires  du  vote  au  concordat,  que  le 
droit  d'opposition  ne  saurait  leur  être  accordé.  —  Hais  on  a  dé< 
claré  Justement  recevable  l'opposition  du  créancier  hypothécaire 
qui  se  fonde  soit  sur  le  dol  pratiqué  à  son  préjudice  dans  le  con- 
cordat et  non  sur  sa  seule  qualité  de  créancier  (Req.,  21  déc. 
1840,  aff.  société  de  Villeneuve,  n"  703),  soit  sur  ce  qu'il  ne 
Tient  pas  en  rang  utile  dans  l'ordre  de  distribution  des  deniers 
(arg.  du  même  arrêt. —  Conf.,  M.  Pardessus,  a'>  1339),  soit  sur 

(1)  (Sybille  C.  ArceiiD.)  —  Li  code  ;  —  Considérant  que  pour  former 
la  majorité  «n  nambr*  des  créanciers  d'an  failli ,  et  représenter  en  outre, 
par  leurs  liU'es  de  créances  vérifiées ,  les  trois  quarts  de  la  tolaliié  des 
somnieB  dues,  on  ne  doit  point  y  comprendre  celles  qui  sont  dues  aux 
créancière  hypothécaires  ou  nantis  d'un  gage;  que  les  dispositions  de  l'art. 
B19  c.  eoD.  doivoDl  s'ialerpréter  par  celles  de  l'art.  ftSO  ;  qoe  si  par  l'art. 
818  il  est  décidé  que,  pour  fermer  lea  (rois  quarts  en  sommes,  on  doit 
compter  U  totalité  des Mwmesdnes,  «aoaaacunedistinctioD.cetarticle  sa 
trouve  modifié  par  le  salvant ,  qui  vont  que  les  créanciers  hypolbécaires 
î&Mrits  et  ceux  nantis  d'un  gage  n'aient  point  de  voix  dans  les  délibéra- 
Uons  relatives  au  concordat  ;  que  la  loi  ne  peut  pas  être  entendue  dans  un 
sens  qui  la  rendrait  souvent  inalile  et  sans  effet ,  comme ,  par  exemple , 
dans  le  cas  où  un  débiteur  failli  aurait  contracté  d»  dettes  hypothécaires 
pour  plus  d'un  quart  en  sommes,  comparativement  aux  créancirrs  chiro- 
(lapbaires;  il  est  évident  que  ce  fttlii  ne  poarrait  jamais  être  rétabli  kla 
\  ttie  de  ses  allairet,  puisque  ces  eréandm  hypothécaires  n'ayant  point  de 
iToix^ais  les  délibérations  relatives  au  concordat,  ne  pourraient  pas  y 
donner  leur  consentement  ;  d'oA  il  suit  que,  dans  cette  hypothèse, il  ne 
pourrait  jamais  y  avoir  de  coacordat ,  quelqoe  bonne  volonté  qn'auraient 
fSÊU  le  failli,  toit  les  créanciers  chiri^raphairea  ,  soit  même  les  créau- 
ciera  hypothécaires  ;  qu'évidemment ,  telle  n'a  pu  èire  et  telle  n'a  pas  été 
l'intention  dulégislateorf  — Considérant,  au  surplus,  que  ces  premiers 
motifs  deviennent  inutiles  dans  le  cas  particulier,  attendu  que  l'appelant 
'  doit  être  déclaré  non  recevable  dans  son  opposition  au  concordat  et  dans 
M  lima  OBpositioB  an  Jogement  qui  l'a  homologué  ;  que  la  toi  n'accorde 
le  droit  de  KTmer  opposition  au  concordat  qu'aux  créancien  cbirograpbai- 
tm  seuil  qui^ont  voix  dans  les  délib^ations  y  relatives ,  et  non  aux 
créanciers  hypothécaires  ;  que ,  qoand  même  ces  derniers  pourraient  for- 
mer cotte  opposition ,  ils  seraient  obligés  de  le  faire  dans  le  délai  de  hui- 
taine, qnï  est  de  rigueur  pour  tous  les  créanciers  opposants,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ait.  523  du  mémo  code  i  ainsi  l'appelant  no 
l'ayant  formée  que  longtemps  après  ce  délai ,  doit  être  déclaré  non  rece- 
vable, attendu  que  cette  opposition  devait  néceasaîremant  être  formée 
yai  voie  tfactioi ,  et  non  par  voie  d'exception  ;  —  Considérant  qne  l'ap- 
pelant étant  Itépwle  concordat,  qni  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée, 
ne  peut  se  plaindre  du  prétendu  stellionat  qui  aurait  été  commis  à  son 
égard,  en  lui  donnant  pour  hypothèque,  lors  de  l'acte  de  l'an  IS,  des 
biens  que  les  mariés  Arcelin  ne  possédaient  pas  i  qne  ce  serait  faire  re- 
vivre une  cootrainte  par  eoipa  dont  Arcelin  a  été  a^ancbi  par  le  coneor- 
—  Cenflrme. 
Oi  15  aoAt  181S.-C.  d'app.  de  Besanson. 


ce  qu'il  a  renoncé  à  son  hypothèque  depuis  le  concordat,  m^s 
dans  le  délai  de  l'opposition  (Conf.  U .  Pardessus,  «od.)  ;  soit  sur 
ce  que  les  formalKés  n'ont  pas  été  remplies  (Cass.,  IS  nov.  1837, 
aff.  Gondchaux,  n**  674). 

9SV.  Suivant  le  $  2  de  l'art.  513,  «  l'oppositioD  seramotititfe 
et  devra  être  signifiée  aux  syndics  et  au  failli,  à  peine  de  nullité, 
dan$  let  huit  jours  qui  suivront  le  concordat;  elle  contiendra  os- 
signaiion  &  la  première  audience  du  tribunal  de  commerce.* — U 
a  été  Jugé,  quant  aux  motifs,  et  par  application  de  l'art.  523  du 
code  de  1807,  qui  contenait  une  disposition  semblable,  queTex* 
ploit  d'opposition  au  concordat  est  suffisamment  moUvé,  et  ne 
saurait,  par  conséquent,  être  annulé,  lorsque  le  créancier  oppo- 
sant déclare  s'en  référer  aux  moyens  par  lui  consignés  dans  le 
procès-verbal  de  l'assemblée  des  créanciers  délibérant  sur  le 
concordat,  procès-verbal  dont  le  failli,  le  syndic  et  les  créanciers 
ne  peuvent  prétendre  cause  d'ignorance  (Caen,  30  fév.  1822)  (3). 
—  M.  Reoouard,  t.  2,  p.  43,  approuve  cette  solution  et  pense 
qu'on  devrait  la  suivre  encore  aujourd'hui  :  U  est  certain  que 
l'on  a  mauvaise  gr&ce  de  se  plaindre  du  défaut  de  motifs  d'un 
exploit  ou  d'une  opposition,  alors  qu'on  a  sous  les  yeux  les  mo- 
tifs auxquels  l'opposant  se  réfère.  —  V.  Exploit. 

988.  Le  délai  de  huifaîne,  accordé  pour  l'exercice  du  droit 
d'opposition,  est  de  rigueur;  tl  n'est  point  prorogé  en  raison  des 
distances;  Il  court  contre  les  mineurs,  les  iuterdils,  les  femmes 
mariées,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris  (Conf. 
M.  Pardessus,  n"  1240). — On  ne  pourrait  point,  comme  on  le 
verra  ci-après,  se  faire  relever,  par  des  voles  détournées,  delà 
déchéance  prononcée  par  l'art.  520.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens 
l"  que,  quoique  l'ancien  art.  523  n'eût  pas  prononcé  la  peine 
de  nullité  contre  l'opposilion  au  concordat  qui  serait  formée 
après  la  huitaine,  sa  disposition  était  prescrite  sous  cette  peine 
(Paris,  15avr.  1811)  (3);  — 3°  Qoe  le  délai  fixé  par  Part.  525 
pour  former  opposition  est  applicable  aux  créanciers  qui  ont  fait 
vérifier  leurs  créances  comme  à  ceux  qui  ont  négligé  de  le  faire 
(Rennes,  30  août  181 1  )  (4)  S"  Que  le  créancier,  dont  la  créance 
a  été  vérifiée  et  admise,  n'est  plus  recevable,  après  le  délai  de 


(ft)  (Godard  C.  Noite.)  —  U  codr;  —  Considérant  qu'il estconstant, 
en  fait,  qne ,  lors  de  la  délibération  des  créanciers  de  Molle  pour  par- 
venir au  coacordat,  Godard  fit  ses  soutiens  au  procis-verbai ,  et  exposa 
trës-expticitemeut  les  motifs  au  moyen  desquels  il  prétendait  s'opposer  an 
concordat;  —  Qa'en  déclarant,  par  son  opposition  du  28  juin  au  eon- 
cocdat  arrêté  le  22 ,  qu'il  aalendail  faire  prononcer  la  nullité  dudit  con- 
cordât  par  les  motifs  déduiu  au  procès-verbal,  Godard  a  sufflsammwit 
satisfoit  aux  dispositions  de  l'arU  635  e.  eom.  ;  qu'en  effet,  il  setait  tn^ 
rigoureux  de  dire  que  son  opposition  soiait  nulle,  parce  qu'elle  ne  con- 
tiendrait pas  littéralement  les  moyens  consignés  an  procès-verbal  du  SX 
juin ,  lorsqu'il  est  constant  que  cet  acte  est  connu  à  Nolle,  h  son  syndïe 
et  à  ses  autres  créanciers...  ;  —  Infirme ,  etc. 

Ou  20  fév.  1822.-C.  de  Caen ,  4-  ch.-H .  Régnée ,  pr. 

(3)  £jp««.-  —  (Bazot  C.  syndics  M...)— LeS  nov.  1809, ingenenl 
du  tribunal  de  première  instance  de  Pantoise ,  jugeant  commercialement, 
par  lequel,  —  «  AUeodu  en  la  forme,  qu'aux  termes  de  l'art.  533c.com., 
toute  opposition  à  un  concordat  doit  être  signiSée  dans  la  huitaine,  pour 
tout  délai  ;  que  l'assemblée  des  créanciers  M...  ayant  eu  Heu  le  36  Juillet, 
la  veuve  Bazot  n'éUût  plus  dans  le  délai  utile  le  5  aoAt  suivant,  pour 
former  son  opposition...  la  déclare  non  recevable,  et  eidnae  rexéeotiot 
du  concordat.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premien  Juges,  —  CMlIinw. 
Du  15  avril  1811.-G.  de  Paris,  1"  ch. 

(4)  (Gauthier  Heurtand  C.  syndic Santerre.)  —  cotra;— Conti- 
dérant  qoe  Part.  593  e.  com.,  dispose  qne  les  créanciers  oppMuts  tm 
concordat  seront  tenus  de  faire  signifier  leur  opposition  an  failli  dans 
huitaine  pour  tout  délai;  que  les  derniers  mots  de  cet  article  démontrent 
évidemment  que  le  législateur  a  voulu  qoe  ce  délai  fût  de  rigueur;  qu> 
s'il  avait  entendu  qu'il  pét  être  prorogé ,  il  s'en  serait  formellement  ex- 
pliqué, ainsi  qu'il  l'a  fait  pour  les  matières  civiles  ordinaires,  par  l'art. 
1035  c.  pr.  ;  —  Considérant,  d'après  l'arU  524  même  code,  qne  l'huM»- 
It^ation  du  concordat  le  rend  obligatoire  pour  tons  les  créandets;  qu'il 
suit  de  la  généralité  des  dispositions  des  deux  articles  cités  du  code,  qu'ils 
sont  applicables  aux  créanciers  qui  ont  fait  vérifier  leurs  créances,  comme 
b  ceux  qui  ont  négligé  de  le  faire ,  et  qu'ils  sont  obligatoires  ponr  tou; 
—  Que  l'appelant  doit  d'ailleurs  s'imputer  a  faute  de  n'avoir  pas  fait 
vérifier  sa  créance  avant  le  concordat  ;  que  cependant ,  depuis  le  S  oct. 
1810,  Jour  auquel  il  se  présenta  pour  la  seconde  fois  devant  le  connis- 
saire  et  le  syndic  de  la  faillite,  jusqu'au  15  décembre,  jour  du  coacordat, 
U  avait  e^.Aw  que  le  tem^  de  se  pouv4rir  à  cet  e0M  aevaBl  m  tittoul* 
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faillite;  et  banquette.  —  chap.  %  8SC1.  9,  Ant.  s. 


huitaine,  à  attaquer  le  concordat  poqr  inaccomplissemeot  des 
formalim  prescrites  pour  sa  Taltdlfé,  bien  qu'après  la  production 
ée  sesttires,  fl  n^ait  pris  aucune  part  aux  autres  opérations  de  la 
fatmte  (Req.,  27  mara  1838)  (I);— 9°  Que,  pour  attaquer  vala- 
blement le  concordat ,  le  créancier  a  besoin  de  former  «w  oppo- 
sMoD  dabs  fa  fauliaine  qui  le  suivra  :  ce  déid  est  de  rlgueur 
(Nancy,  14  déC.  1829,  aff,  Olry,  V.  n»  801). 

ttf  4.  C'est  du  Jour  du  concordat  que  court  le  délai  de  hui- 
taibe  accordé  pour  fonder  l'opposition  fart.  SIS).  —  L'ancien 
art.  9tZ  ne  s'ëxpllqnall  pas  sur  ce  point  de  départ.  Néanmoios, 
en  combinant  cet  arilcte  avec  le  suivant  qui  suspendait  l'twmolo- 
gatloa  du  concordat  pendant  la  builaine,  on  avait  reconnu  que  la 
d«t«  de  eetacte  faisait  courir  le  délai.—  U  avait  été  Jugé  ainsi  qu'il 
ifétaK  besotfi  de  sIgniOer  ni  te  concordat,  ni  le  Jugement  d'bo- 
Iboiogation  aux  créanciers  poar  faire  courir  contre  eux  le  délai 


ivr  U  nfas  in  «y odic  d«  l'aihnettre  à  la  vériBcatloD  ;  —  Que  le  coocordat 
a  éU  somcrille  iBMe.  ISIO  ;  qia  l'appelant  c'a  ^it  <tgnifier  son  oppo- 
aition  qat  1»  M  da  atae  laois;  «s'il  a  CMeéqoemneat  laissé  écouler  le 
44ki  4M  Tari.  6S3  e.  «am.,  prescrit  d'ue  ■aoière  impéraiive  anx 
créanciura  peur  (ormaliaBi  leur  e^posittoa  ;  qa'aiaai  las  pramiere  juges  «al 
fait  une  jnsie  applicatioa  4f>  wt  article,  «•  diédinol  ttrdif*  Tepptutioa. 
DaSOaoU  181i.-C.  de  R«nn»,  S*  cb. 

(1  )  Bipiet :  —  (Sins  C.  f yodics  Uaisonnenve.)  —  En  ISSI,  faîUitB  d« 
fieur  HaisoDoenve,  à  Bordeaux.  S2  jaDV.  1835,  concordat.  Lee  aieors 
Tabonrier,  Pousin  et  Sïgas,  créaDCier^,  avaient  prodnit  irurs  titres;  ils  ne 
prirent  aacoM  «Ire  part  aux  opérations  it  la  faillite.  PendaD)  que  cts 
opératioM  ee  pomoivaioBt ,  ils  avaieHt  cherché  à  se  f^ire  payer  de  leurs 
créaicet  Mr  «a  actif  qee  te  sieur  Uaisonnenve  poBsédail  k  Hafli.  Les  syD- 
dÏMles  aMaqnèTMlen  réparatioD  d«  domm^  qoeteirspouriuitee  avaient 
caué  à  la  nMSsa.  Les  siears  Tabowier,  Pousia  ei  Sigas  répmdirent  qn'ib 
B^entendflient  pai  Cire  coosidér<s  f»nuu  oréaMiers  de  la  taiiliie;  qae 
Tactif  d'Haïti  £lut  distinct  d»  celifi  de  Bordeaux,  et  qu'ils  avaient  p« 
ponrsuivry  anr  cet  actif  le  payemeol  de  leurs  créances.  Ce  procès ,  con- 
BWBcé  en  18t4,  fut  terinïnis  par  no  mét  de  la  cour  de  Bordeaux,  do 
4avr.  INt,  qnï  condamna  le»  nenrs  Taboorler  elcons.  k  payer,  k  la 
fMUito,  14,454  fr.  95  s.,  k  tili*  de  donnages-intéréts.  —  7  juill.  1834, 
les  gievs  Tabonrier  el  cms.  foriMnt  me  deemnde  lendanl  k  taire  dMarer 
Bnl4a  ooDcerdat  de  18W,  et  à  fais*  condamner  ka  «^radiée  persanarile- 
Ment  k  leor  payer  Icnrs  criancei  b  litres  de  dewmgee-intéréts.  Ils  s«  fon- 
dsal,  1*  ««  ce  qa^awwne  des  (ènualiiés  prescrites  ponr  la  vaNditf  du  oon- 
eerial  a'a  été  observée;  fsnree  qa'il  y  a  en  conurtfraadDlenx  entre 
1m  syndics  et  le  faill);  S*  lor  ee  qâe  le  concordat  D'svait  pn  Are  codcIb 
MaM  la  to  d«  procès  eiistant  entré  en  el  les  syndics.  —  S3  fév.  1835, 
iapesHat  qui  les  déclare  non  recevables  et  mal  fondés. 

Appek  — Idée.  1856,arrAtconfirmti(de  U eenr  de  Bordeaax, dont 
vwci  )m  ■atifi  :  «  Altenda  ans  Tabonrier  el  consorts  ne  sont  pas  rece- 
nMes,  b  défaut  d*opH6ttion  dans  la  bnitaine ,  k  attaquer  le  concordat  do 
Sft  janr.  ISM,  sor  le  feadeneal  de  l'inaecoBipliesemeni  des  conditions 
fiMCtilsa  poar  sa  validiW;  que  vsinenent  ils  prétendent  qoe  lorsqu'on 
criMÙMr  eel  CMlesté,  il  ne  pe«l  être  consenti  de  concordat  obligxtoire  k 
son  égard  ;  que,  dans  la  cause,  ce  moyen  n'est  pas  fondé  en  fait  ;  qae  Ta- 
bonrier et  coo^orli  ont  été  porlée  ao  Mlao,  et  que  leurs  créance^  n'ont  pas 
été  contestées;  qu'en  droit,  des  Goateslalioos  qui  se  seraient  élevées  sur 
tes  créances  n'anraieol  pas  d&  suspendre  les  opérations  de  la  faiUile,  el 
iaraier  obstacle  an  concordat  ;  qn'au  surplus  les  délais  prescrits  oal  ittf  ae> 
eordds  el  ont  même  été  utilisés  par  Taboarier  et  consorts ,  dont  In  lilraa 
ont  été  vérifiés;  —  Attendu  que,  si  on  doit  adme:tre  qu'ea  CMOoHal 
fraodoleiix  peut  être  annulé,  même  après  son  boniologation,  et  que  l'ac- 
tion en  nullité  pour  cause  de  dol  dure  dix  ans  k  partir  du  }ODr  où  il  a  été 
^onvert ,  U  faut  recoonatire  qu'aucun  des  faits  de  fraade  allégués  par 
Tabonrier  et  consorts  n'est  prouvé...;  qu'il  n'y  a  pas  en  pos!:ibitité  de  dé- 
tourner l'actif  resté  k  Haïti ,  piiisqn'il  a  été  saisi-arrèté  par  Tabourier  et 
consorts;  que  ces  derniers  doivent  donc  être  déboutés  de  leur  action,  etc.  » 

Paorwi.  —  Fansse  appHutiw ,  1*  de  l'art.  5S3  c,  c«n.,  en  es  que  la 
wur  ft  MaMé  qae  les  erdaiciars  qui  n'ont  point  accédé  an  concordat  doi- 
ml ,  k  pain*  do  déchéance ,  se  poorvoir  dans  ta  huitaine  da  jour  oft  il  a 
««  Km  ,  alan  siéme  que  ie«r  opposition  e<i  fondée,  non  sur  nne  erreur  on 
■M  omiisioa  dont  ils  avraent  k  se  plaindre ,  mais  sur  ce  que  le  concor^ 
dal  n'a  élé  précédé  ni  acconptgni  de»  formalités  exigées  par  la  toi  ;  — 
t*  Dn  Mtoo  art.  513,  ea  ce  qte  ►'arrêt  a  décidé  que  la  déchéance  a  pu 
atUeiadre  des  créanciers  qni  se  Irouraienl  dans  nnt-  position  qui  ne  leur 
psmettait  paa  d»  s'opposer  an  concordat.  Dans  Tespéce ,  un  procès  exis- 
tait depuis  lBt4  entre  les  sienvs  Sigas  consorts  et  les  syndics  an  soiet 
des  paarsiftes  exercdes  par  ceax-là  fc  Saint-Domingue  contre  leur  débi- 
tev  ;  )w  lyndies  sonlenateat  qne  les  sîenrs  Stgas  et  consorts,  en  leur  qua- 
liU  do  aéaaciers  de  la  faillite,  n'avaient  piKi  pu,  pr.r  ces  poorsniles,  rendre 
leos  position  meilleure  que  celle  Au  autre»,  au  détriment  de  la  ma'se,  el 
doMMaioBt  ce^re  ein  de  forts  dommage^ioti  r^ls.  Crux-cl  réponilaient 
yâà»  a'oatoadaieot  pas  Itie  considérés  en  cette  qualité;  qne  l'actif  de 
■  a^am  mo  do  eonma  avec  celni  de  Bordeanz ,  et  qa'il 


de  roppoilUeB  (BmxeMes,  15  fév.  1811)  (f);  <ide,  {Mr  eetisl^ 
quent,  U  courait  du  Jour  de  la  date  du  oonoordll  (Hmm,  l4«Tf« 
1813  ,  aff.  Hoodot-Lagorce,  d»  7S7-l«)w 

99 A.  N'r  a-t-H  pa»  nneexeepUon  à  faire  en  favenf 
créanciers  dont  les  droits  s'ont  été  reconnus  que  depuis  le  ebo- 
oordat?  —  Nous  ne  te  pemonspas.  Ces  créanciers  ont  pu,  susst- 
I4t  qu'âne  oonleslatioa  s'est  élevée  au  s^et  de  leurs  (Itres,  de- 
mander une  admission  provlsionnelte,  et  tl  est  rare  qu'ils  ne  Tol^ 
tiennent  pas  quand  teurs  créances  ont  on  earaelère  sérieux  eu 
apparenoe.  Su  reste,  ils  ont  dA  sarvellfer  tontes  tes  opérations 
de  la  faillite,  et  se  mettre  e«  mesure  ponr  ftrrmer  teor  opposition, 
dès  que  eette  Ueolté  teur  serait  reconnue,  el  11  sera  rare  qu'ils 
aient  à  soufrir  quelque  préfudloe  du  oeiirt  délai  qui  leur  sera 
quelquefois  accordé.  11  a  été  jugé  toutefois,  eentralrement  à  notre 
manière  dio  voira  i*  que  te  délai  de  buNalne,  dans  lecfuel  les 

leur  était  permis  da  poursuivre  sur  cet  actif  i«  rembooraenent  dï  foon 
créances  ;  eu  cet  état ,  les  sieurs  Sigas  el  consorU  n'enraioel  pv  preodre 
part  aux  opérations  de  U  faillit^  s^  sa  msttra  ef  contradietin  awe  «n^ 
mêmes.  —  Arrêt. 

La  eeoa  ;  —  8w  le  premier  moyen  :  —  Coniiddranl,  en  fait,  qio  ranU 
déelare  que  les  demandeurs  étaient  portés  an  bilan  ;  qu'ils  ont  produit  Leoif 
liiNS  de  «réanoe;  qit  ces  titres  est  été  vériSés;  qu'ils  ont  joui  elproGf^ 
des  délais  délerminiis  par  la  M,  slqaotoBlss  Iw  formslilés prescrites  ponr 
le  coocordat  oot  été  remplies;  —  Considérait,  ea  droit,  qv'aoxterttesdë 
l'art.  523  c  con.,  le  créancier  q«j  rent  se  pourvoir  oenlie  le  coacerdA  est 
tenu  de  le  fkin  dans  le  délai  de  buitaioe.  k  moine  qu'il  no  seil  aUa^ 
ponr  cause  de  dol  el  de  fraude  ;  que  les  moyens  de  dol  et  de  (raDde  ûrve^ 
qudsont  élérepoQssés  par  l'arrêt;  qu'ainsi,  en  déclaraatl'eaposiliondMd^ 
maadeara  au  coneordat  oon  recevable ,  il  n'a  ni  violé  ni  buusement  aj^ 
pliqud  l'art.  593;  —  Sur  le  seeoaif  stoyen  :  —  Considérant  qne  vaine- 
Dtent  les  demandeurs  prétaadaieas  qu'ils  se  Ironvaienl  dans  nn  eu  d'ex- 
ception, parce  que  leurs  titres  étaient eoMesiés  ot  qn'ils  n'avaient  p«  agir; 
qu'a  cet  égard  l'arrêt  déclare ,  en  fait ,  qu'il  n'existait  pas  de  eevlestatiM 
sur  ces  titres ,  puisque  sur  leur  production  et  après  véiiiealiea  Hs  avaïeat 
été  admis  an  passif  de  la  faillite  ;  —  Reiette. 

Dn  S7  mars  1838.-C  C.,  eh.  req.-HSt.  Zangiacomi,  pr.-Lebean,  nfk 

(*)  (DespiennesC.  Huiler.)  —  L*  cooa  ï—  Attendu q»'it  est  seosMé, 
en  fait ,  par  le  jugement  d'homologation  du  31  déc.  1810,  que  tontes  les 
formalités  prt'liioiaaifss,  prescrites  par  te  loi  poar  pweair  an  cÂcoMat, 
ont  été  remplies  ;  que  rappelant  est  M  asen  dt  n'éim  compara  b  ancn 
dps  appeb  aux  créanciers  de  HaBer,  el  de  n'avoir  ni  prdsemd  nt 
àHirme  sa  créance;  que,  néanmoîne,  il  n'a  pas  dénié  te  fait  posé  partes 
intimée  ;  que  Ut  différents  appels  oat  eu,  k  son  égard  eomme  k  Tégtfd 
dL>  (oiiï  le>  (TéaDCicrs  da  Huiler,  toute  la  psblieilé  que  la  loi  reqtfiert , 
qu  il  a  été  appelé,  en  outre,  par  lettre  dans  le  cas  ob  oeHe  formalité  Aait 
exigée;  — Attendu  qne,  d'après  l'ait,  bl 0  e.  eom.,  h  pweèe-verbri  de  hi 
noD-comparuiioD  des  créanciers  k  ta  premier  appel,  ponr  te  vériflcatio< 
et  affirmation  dts  créances,  les  conslîlae  en  demein;  qne,  oon  fermé  meot 
k  l'art.  5 1  la  notification  dn  )agcmeal  qni  aeeerde  an  tonvean  dAri , 
faite  d'après  le  prescrit  de  l'art.  683  c  pr.,  vaal  signification  ponr  leé 
créanciers  non  comparants,  et  que  l'article  snirut  déelare  qa'k  défaut  éé 
comparution  ei  afiîrm.ttion  dans  le  délai  Ixé,  les  défiHteats  ne  seront  pai 
compris  dans  les  répartitions  k  faire  ;  —  Attendu  qne ,  selon  les  aH.  MÏ 
el  515,  dans  les  trois  jours  après  l'expiratioa  des  délais  pM^rîts  poof 
raffirmalion  des  créances,  U  doit  Mrs  laii  nne  OMTOcaiio*  dos  créaneiert 
dont  les  créances  sont  vérifiées ,  et  que  te  failli  doit  y  Mr»  ^poM  ;  — 
Attendu  que  cette  assemblée  a  en  lieu ,  et  qu'il  a  été  arrêté  M  ooaeeidat 
entre  le  failli  et  les  créanciers  reconnus  dans  te  ime  veilw  par  le  eeda 
4fi  commerce  ;— Attendu ,  d'après  tout  ee  qni  précède,  qae,  dans  fcspèce^ 
les  créauciers  »aDt  été  dûment  avertis  du  nouveau  déteî  q«i  le«r  étaV 
accordé  pour  affirmer  leurs  créances,  et  du  jaur  fixé  poir  l'assemblée  dcé 
créanciers  dans  laquelle  te  concordat  devait  être  fart,  s'il  y  avait  lien, 
l'appelant  ne  pouvait,  d'une  part,  prétexter  cause  d'ignesaacs  twt 
l'existence  du  coocordat  de  l'iiiiné  IWler,  par  la  raisin  qne  fe  jugemenf 
d'homologation  ne  Inî  aurait  pas  eaeore  élé  signifié  lors  de  j'teenreératiea 
dndit  Huiler,  et  que  de  Taotre,  os  jugement  ni  le  cnoeidal  n*o«  M  hA 
être  notifiés  ponr  faire  courir  eoatre  loi  le  délai  de  builnine}  —  AHendd 
qu'à  défaut  d'opposition  dans  le  délai  fixé ,  il  no  poil  étkoir  d'appel  du 
jugement  d'komologalioa ;  —  Attendi  que,  d'après  l'art.  5t4,  Phome- 
iogalion  a  repdu  le  concordat  obligatoire  pour  leas  las  crénaeierS}  qu'unsf 
l'appelant  n'a  pu ,  au  préjudice  de  ce  traité ,  faire  ioenieérer  Mnllef,  «t 
qn  il  est  dft  de  ce  chef,  k  ce  dernier,  des  demmagn-iotèrUs)  &b* 
s'arrèUr  kte  fia  de  noa-receroir centre  l'appel  dijagement  d'bomelegalle» 
de  laquelle  rappelant  est  débouté,  met  rappellaiion  prineipate  au  aénal, 
avec  amende;  ordonne,  quant  k  ce,  l'exécution  du  jugement  dont  ^pel; 
et  faisant  droit  sur  l'appel  iocideat ,  nul  t'appell^n  et  ee  dent  ert  appel 
au  néant;— Ëmendant,  coodanoe  l'appelant kpnarandiltelimé  ■mler^ 
k  litre  de  dommages-intérêts,  8  fr.  par  joBr,dapusU date  diaeBam|rl* 
sonnemeat,  jusqu'ksa  mise  en  Uberlék 

Du  13  (év.  1811.-C.  d'appel  de  BnusUeaj  l»  cb. 
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créanciers  doivent  (oimer  opposition  an  concordat,  ne  s'applique 
pal  an  créanclsr  dont  ta  créance ,  à  défant  de  présentation ,  n*a 
pn  £tre  ni  vériflée ,  ni  admise  an  passil  de  la  faiHIte  (Colmar, 
S«  Ml  air.  Petlt'Dldler,  V.  n«  605);  —  2*  Que  le  cOn- 

eordat  m  peat  être  déclaré  de  suite  exécutoire  contre  un  créan- 
etar  perté  au  Mlan,  mala  dont  la  créance  était  contestée  et  qui, 
par  Gfi  motif ,  n'a  pas  prts  p»t  au  ooneordat;  que  ce  créancier 
conserve  ledroit  d'examiner  la  concordat  et  de  le  contester,  bien 

2u'l)  aV  été  bomotogué,  une  telle  homologation  lui  étant  toat  a«wt 
trangére  que  le  eoneordal  ;  que ,  toutefois ,  11  suffit  que  ce  droit 
d'exanaan,  de  cOBtestation  et  même  d'opposition  lui  soit  reconnu, 
al  i|ne,  parasita,  H  soit  ordonné  que  tontes  les  pièces  lut  serobt 
eomnranlqnées  k  cet  effet ,  par  la  vole  du  greffe ,  pour  qu'il  ne  soit 
pas  fondé  à  attaquer  cette  décision  sous  préte;ite  qu'il  ne  peut  être 
soumis  i r^famen  pré»lable  «rdWB^  pv  !•  trlIwMl  (Paris,  9 
dée.  1831)  (i). 

7*A.  Mais  ne  sanralt-li  y  «voir  qnriqnfs  Mrcossttnees  par- 
tiuiliAres  aapaMea  de  relavar  m  créancier  de  la  rigueur  dn 
délai  ?  Par  exemple,  les  créanciers  qui  n'ont  pris  aucune  part  i 
la  délibération  ne  seront-tts  pas  admis,  lorsqu'oq  leur  opposera 
te  concordai  dûment  boùiologué,  k  l'attaquer  par  vole  d'excep- 
tion, sur  te  fondement  qn'ils  en  avalent  iusqna>U  ignoré  l'exls* 
lience  ?  NojDs  pe  le  penaovs  pas ,  et  «a  teià  «ms  aommee  4e 
ravis  de  M.  Boulay-Paly,  n*  t78  (V.  plua  bu ,  n*  T88).  —  H 
mm  par^U  indubitable  qn'uBe  convocation  spéciale  n'es) 
pas  nécessaire  pour  mettre  le  créancier  en  demeure  de  se  faire 
vMSar,  et ,  par  suite,  de  prendrd  part  au  concordat.  Nous 
Pavons  ééfi  dit  (V.  n*'  696  et  678),  ét  nous  ne  craindrons  pas  de 
le  répéter,  parce  que  c'est  un  point  capital  de  U  matière,  la  latlr 
nte  e^jt  c«iu^e  connue  de  tous  \»i  intéressée  par  Paffiebe  et  la 


(1>  Btpètt  t  —  (Hflria  C.  Gabany.)  —  Morin  c'avait  été  porté  an  bi- 
lan oe  Cabaoy  que  comme  créancier  contMIé ,  et  ce  ce  fat  qa»  po3léri«a- 
pMMM  M  eetflordat  interrenn  eatra  Cdiany  et  ses  créanciers  qae  m 
déaioa  ial  déterminé»  par  Jogemeat.  Cabany  «frit  alors  ^  Morio  le  di- 
vidaoia  rènltMt  dn  «fnconlat;  Horin  refusa,  disant  que  le  concordat 
M  pouvait  l«t  Mrs  opposé;  delà  precèa.  —  Jngumatda  tribunal  civil  de 
Pans,  dn  4  avril  iSSf ,  «n  ceS  termes  :  «  Atteddu  que  Uorto,  dootla 
wéanea  était  caiteiMe ,  n'a  pas  été  et  ne  ponvait  étr«  amtèlé  an  concor- 
4it  t  ^  «et  act«  ne  sanraii  donc  «Ire ,  dis  k  présent,  imtH  exécutoire 
CMiin M;  tt  que  n'ayant  pn  exercer  le  droit  d'examen  et  celui  de  coa- 
tcatation,  set  deux  droits  loi  demeorettt  entiers,  nonobstant  le  jugement 
faibomflMael* concordat,  et  ml  ki  demeure  éiraoger,  comme  le  cod- 
emardai  mhMm;—  Avant  uiro  droit,  ordonne  qnlee  pièces  sou- 
■isaa  à  l'assemMéa  des  créanders  concordaiidres,  et  t&nfes  les  pièces  gé- 
•éralenMM  qwleonqaei ,  tendant  k  établir  que  le  concordat  a  é\i  juste* 
■•al  coMtati ,  seront  cenmuniquées  à  Morio  par  la  roie  du  greffe,  % 
l'îlot  par  lai  é'examfner,  contredire  et  former  opiio^ition  s'il  y  a  lien. 

Appn  de  Horin,  fondé  lorla  jnrispmdeocecoDsacrée  par  plusieurs  ar- 
ffétid»  la  cour  de  Paris,  spécialement  par  celui  du  -Hès.  l.^^i^  (V.  n°  783), 
^oiparta  :  «  que  la  concordat  ne  saurait,  en  aacunp  manière,  èxu-  npitosé 
AdMaréaaeiarsqol  n'eni  pas  été  appelés  et  n*0Dipu  prtadre  aui  ilé- 
iibérationB.  »  L'appelant  soutient  qu'il  doit  être  pavé  iot^ralement  et 
jnas  Ml»  tenu  de  Miir  ce  préparatoire  ordonné  par  le  premier  juge.  — 
L'inlimé  repousult  ce  moyen,  en  disant  qu'on  avait  bieç  jogé.  que  le 
eonoordit  ne  liait  point  le  créancier  lorsan^il  avait  «té  omis  an  bilan ,  et 
qne  la  (liHi  avait  procédé  en  fraude  de  ses  droits;  mais,  qo'ici,  il 
n'existait  point  de  parité,  puisque  Morin  figure  an  bilan ,  et  que  sa  vo- 
leoté  seule  Fa  empêché  de  concourir  au  concordat.  —  Arrêt. 
La  cona  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  coallrpM* 
l)B  f  iéc  \V&\  .-G.  de  Paris,    ch.-H.  Lepoilevif ,  pr. 

{V)  (Magnoncoort  C.  fail.  Lécoyer.)  —  La  coût;  —  Vu  les  mi.  BOl, 
|t9,  KSSet  525  c.  com.  ;  —Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  :  l^que 
k»  créanciers  du  f^iilli  sont  régulièrement  mis  ea  demeure,  pour  la  vérifi- 
catiOB  de  leurs  créances ,  par  rarertissenent  inséré  dans  les  papiers  pu- 
blics et  par  lettres  des  eyodios  ,  3*  que,  cette  formalité  remplie  et  le  dé- 
lai de  qusranie  jours  expiré  ,  le  traité  qui  est  fait  entre  les  créanciers  et 
le  failli  esl  régulier,  lorsqu'il  est  arrêté  par  le  concours  d'un  nombre  suf- 
fisant de  créanciers  formant  la  majorité ,  et  représentant  en  outre,  par 
leurs  titres  de  créance:?  vcriliecs .  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  sommes 
dnfs;-3*que,  le  coniord^i  ainsi  convenu ,  le  créancier  opposant  k  son 
exécalioo  est  tenu  de  faire  figniGer  son  opposition  aux  syndics  ei  au  failli 
dans  la  huitaine^  pour  tout  délai  ;  —  Attendu ,  en  point  do  fait ,  qu^il  a 
été  reconnu  par  là  cour  royale  de  Besançon  :  1"  que  les  créanciers  du 
failU  ont  été  avertis,  par  avis  inséré  dans  le  journal  da  d^wrtement  le 
tt  aoftt  1813  ;  que ,  ces  premières  poursuites  ayant  été  interrompues  par 
w  inddeat  terminé  depou  par  arrêt  définitif  aon  attaqué ,  cet  avis  a  été 
léitéié,  et  astnaUa  inseitioa  ea  a  été  foila  dans  le  journal  dn  département 


publication  dans  les  Journaux  du  Jugement  qiil  la  dédan 
(art.  442),  et  les  créanciers  sont  légalement  a>vertis  par  les  pa» 
plers  publics,  indépendamment  des  lettres  de  convocation,  qui  m 
sont  qu'une  précaution  surabondante  de  la  loi,  de  soumettre  luire 
titres  à  la  vérification  (art.  492) ;  d'où  la  conséquence  que,  s'il* 
ne  se  sont  point  présentés,  Ils  n'ont  pas  dû  être  appelés  à  la  dé- 
libération dn  concordat,  pulsqu^on  n'y  admet  que  ICs  créanciers 
vériBés  (art.  S«7),  oe  qui  n'empêche  pas  que  le  délai  d'oppcsl^ 
tloe  ne  coure  contre  eux,  puisqu'ils  sont  répintéi  Instruits  de  too^ 
ee  qui  se  passe.  Et  vainement  exciperalent-Ùs  de  leur  bonne  fbi  t 
qoe  peut  cette  allégation  en  présence  de  Ij^  présomption  étabUe 
par  ta  loi  ;  présomption  quj  ne  permet  pas  de  preuve  contrairef 
et  qui  a  sa  cause  dans  l'intérêt  général,  «ai)«el  doit  loa}onrs  eé» 
der  l'intérêt  parlIouUer  7  —  H  «  été  Jngê  en  ea  eeas,  que  la  dfr 
cbéaace,  résultant  4e  l'expiration  dn  délai  de  hnitai&e,  e^ 
applicable  aux  créanciers  qui  ne  se  sont  pas  fait  vérifier, 
lorsque,  d'ailleurs,  tous  les  intéressés  avalent  été  légtiemei^ 
mis  en  demeure  de  faire  vérifier  leurs  créances  (fieq.,  36  wril 

18Ï0)  (î). 

9.S7,  pareiUemeat,  U  Aêté  Mvê:  1*  ft»  le  eoncer4M,  qm 
fois  iioDwlogué  par  letritanal,  m  sanrattplasêtre  attaqué  par  14 
oréanelai-,  qui  n'y  a  pas  formé  opposition  dans  le  délai  «t  de 
manière  prescrite,  quand  même  il  y  aurait  eu,  de  sa  part,  (À 
avant  la  signature  du  traité,  plainte  en  banii^éroute  rendue 
contre  lefaHIt,  et  t^u'il  aurait  été  instruit  àV  fftMe  plainte;  ei 
quand  même  11  serait  allégué  que  le  cojDCOfdaÂ  s'a  pas  été  pré- 
cédé de  toutes  les  formalités  exigées  ^or  ee  yelMlté  ;  qut  le  seul 
fait  de  noQ-opposilion  dans  ta  biùtaine  éqnivant  à  on  acquiesce^ 
n»t  de  la  part  mène  du  créancier  qvl  a  refusé  de  elgoer  le  con* 
cerdnt  (Gass.,  17  Jula  tSlS  et  Rouen,  14  ivr.  fSlS)  (S); 


de  la  Ilaule-SaCno  ,  le  25  nov.  1814  ;  quVa  supposant  qae  son  donîcBa 
ffll  connu  ,  il  n'est  pas  ju^lilié  <]ue  les  syndics  aient  omis  de  lui  adirtsstf 
une  circulaire;  3°  que,  le  déc.  suivant,  le  concordat  a  été  arrêté  pat 
le  concours  d'ùn  noâabre  de  créancien  formant  la  iBajmité ,  et  représes* 
tant  en  outre,  par  leurs  titres  d?  cré^^CM  viéiifiéM,  les  Icùs  quarts  de  1| 
Igtaiité  des  sommes  dues ,  s^  l'état  dits  CléSfl|eM  vér^^;  S*  enfin* 
que  le  demandeur  n'a  signifié  s<f  Sf  peajjtian  an  MMordit  que  la  SI  dée^ 
e'esl-à-dire  quinze  jours  après  ^  date  dn  concordat,  et  par  «enséqiMt 
boslérieuremenl  au  délai  de  bdilaine  prescrit  par  Tart.  5^3  c  com.  ;  d'o4 
il  suit  que  la  cour  de  Besançon ,  en  déclarant  le  demandeur  awi  recevn» 
ble  dans  son  opposition  ,  loin  d'avoir  viole  aucune  loi ,  a  f^  wa  JbsII 
SpplicalioD  de  celles  relatives  à  la  matière;  —  Hpjdte. 

Du  Iti  avril  1820. -G.  C.,  sect.  req.-MM.  Henrion  ,  pr.-Liger,  rap. 

(3)  Bv*o'  f  ~-  (Hondot-Lagerce  C.  Ra^onHeau.)  —  44  mai  1810  . 
faillite  dn  sieur  Mondotp4.agOTce,  aaden  bMqufer  k  Paris.  —  Le  19,ft» 
gooUeau  >  l'un  des  créancim ,  read  coatre  lui  une  plainte  en  esenqoertt 
et  banqueroute  fraudulsose.  —  Le  4  6  aoM  4814,  concordat  entre  le  fallR 
et  la  nsjorilé  de  ses  créancien.  Il  y  fat  énoncé  qae  le  sienr  pagontleaà 
s'était  retiré,  n'ayant  pas  consenti  H  concordat.  —  SI  du  iMne  mois  j  , 
jngeneot  du  tribnnat  de  commerce  qni  homolc^e  le  concordat  et  déclare  I 
le  failli  excusable.  ~~  Nonobstant  le  concordat  et  le  jugement  d'bomolo- 
galion ,  la  poursuite  criminelle  continue.  —  M  octobre ,  oNonnance  de 
directeur  du  jnry  qai  renvoie  le  faiUî  devant  le  tribunal  correctionnel,  en 
présomption  de  banqoerenie  simple.  —  fièrent  le  tribunal  Lagorce  oppose 
comme  fia  de  Bon-reGovoir  le  jugement  d%emo((^ation  dn  concordat.  — 
)ï*is<pv  jngement  du  47  novembre,  le  tribunal  eorrecifonoel  se  dé- 
ctwe  compétent.-— 99  décembre ,  arrêt  de  la  coor  erimine)le  de  la  Seiné 
entre  Lagorce  et  Ragonfiean ,  en  présence  du  ministère  public ,  qui  d^ 
clare  n'y  avoir  Lieu  k  suivre  sur  la  plainte.  —  Pourvoi  to  cassation  par 
Ragouileau.  —  9  ssarstBIl,  arrêt  qui  dépare  Ragoalleaa  non  recevabla 
dans  son  poarvoi ,  comme  ayant  tacitement  ac^iuinscé  au  concordai,  mail 
en  même  temps  casse,  dans  Pinlérêt  de  la  loi,  l'arrêt  de  la  cour  crimi- 
nelle ,  en  OB  qn  il  avait  Jugé  que  l'action  pnMcM  était  étdnle  par  Vm 
mologation  dn  concordat  et  la  déclarallM  d'êxensaMIM  do  Mlli.  W 
pendant,  le  S8  déc.  48i0,  et  pradant  que  le  procès-criminel  s'instroisaR 
devant  la  cour  d«  justice  de  la  Seine ,  Ragouileau  avait  formé  oppositioa 
an  concordat  et  assigné  L^orce  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  pour  en  voir  prononcer  la  nomté,  qu'il  fondait  1°  sur  ce  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  d'affiche  dn  jugement  de  déelaraii'^n  de  faillite ,  conform^ 
meut  fc  l'art.  4»7  c.  com.  ;  S"  snr  ce  qu'il  n'v  ;n  att  |ias  eu  de  rapport,  pw 
le  juge-commissaire,  de  la  plainte  en  banquerouli-  rendue  par  lui  Itagonl- 
leau  contre  Lagorce,  confonnénent  k  l'art.  458  ;  y  sur  ce  que  les  deut 
agents  de  la  laiilile  n'avaient  pu  être  nommés  svndics  provisoires ,  ainsi 
qu'il  résulte  des  art.  481  et  482;  4*  sur  ce  que,  dans  aucun  temps,  il 
n'avait  été  rendu  au  magistrat  de  sûreté  do  compte  sommaire  de  l'étS^ 
apparent  do  U faiUita , tel  que  rexige  l'art.  488 ;  5°  enfin  surce  optlr 
caneeMoidafti*«vatl|iélneoMenti  pen«uiqiBlftfaitt«n  «ilP 
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FAILUTE  LT  BANQUEROUTE.  —  Cuir.  2,  Sict.  9,  JUt.  3. 


)f  Qm  letfélil  de  knlMM  tal  applicable  aox  crtaDdera  qol,  à 
défnl  d0  vMfleath»  de  loin  titres,  n'wt  pu  preodre  part  aa 
«•Mordat,  CDCore  Mbb  qae  le  retard  Idans  la  vériflcatloa  pre- 
vtme  de  omtestatloDa  éteréea  par  les  syadles  (Bordeam,  S7 
|aU  183S)  (I);  à  plu  lerte  ralsoa  si  la  WM-TértSeattoa  doit  être 

BMifiiM  d«  bMfwrMt*,  «t  nr  et  que,  d*tinein ,  Im  Iras  ipuni  es 
•MUM  dcf  crteKÎMV  s'y  anieat  |niit  coMoani.  —  A  ccUe  dflaaBd« 
Li|«re«  «ppMait  u*  la  dt  BM4«cef  «ir  j|i*il  biiait  rénller  de  ce  ^ 
BagMileaa  a^anit  pu  (onné  md  oppotitun  dan*  la  baitaine  de  la  st- 
fiatare  do  coacordat,  enlmméiatal  fc  Part.  5S3  e.  com.  ;  d'o6  il  iodni- 
sait  le  JageBcal  d1wtwlai;ali0B  arail  toate  l'astorité  de  la  chose  ja- 
fée.  —  BwT.  iSll,  jaieneDl  de  Iribonal  de  eoimneree,  qui  déclare  Ra- 
feallcea  aea  reeavable  dus  sa  dénude  en  nallilé  da  concordat,  attenda 
4*  qia  Ragoalleaa  n'a  point,  dus  les  déUls  prescrits  psr  la  loi,  formé 
•sa  eppwitioa  aa  caacord^  dent  est  qoeslioa  ;  2*  que  les  créuciers  de 
Lageree  oat  rempli  toales  In  forrnalità  prescrites  le  code;  5*  enfia, 
fa'fc  Pdfard  de  la  plainte  dont  arpi«  Ragoallean ,  la  coor  de  josiice  cri- 
■larila  a  SMeeraineneal  jngi ,  par  arrêt  do  29  décembre  dénier,  qn'il 

HaTaitUM  k  saîm.  — 31  août  1811,  arrêt  infirmatif  de  la  coor  d'ap- 
de  Paris,  aiasî  conja  :  ■  Considérut  qoe  snivantrart.  5S1  e.  com., 
«  peat  dire  bit  aoeu  traité  eobv  le  failli  et  ses  créanciers ,  à  peine 
de  BoUild,  s'il  existe  présomption  de  buqaeroote  ;  qoe ,  sDlvaat  Tart. 
488,  les  syndics  prorisoires  ayut  procédé  à  rinventaire  ussilAt  après 
leor  nomination ,  doifeat,  dans  la  Doitaioe  de  leur  entrée  en  fonctions  , 
rcmeltre  an  mtaislAro  publie  od  compte  sommaire  de  l'état  apparent  de  la 
faillita  ;  qR*îl  rdndta  de  ces  denx  arucles  que  le  traité  entra  la  foilli  et  ses 
odaaeiars  B*Mt  aatorisé  par  la  loi  qa'anunt  qu'il  n^axiste  ancane  pré» 
ssaptioa  da  crime  sa  de  délit,  et  âne  la  partie  pabliqne  a  été  mise  ea 
état  da  te  caisattre-,  qa'aiasi ,  le  code  test  qne  la  poorsuite  pour  la  re- 
cbercbe  da  crime  de  baaqneroala  fraadniewe,  on  do  délit  de  baDqoeroata 
simple,  ail  la  priorité  sar  l'intfcét  privé;  —  ConitdéraDt,  en  poïat  de 
lait ,  qae  le  19  mai  1810,  cinq  Jours  après  celai  de  rourertore  de  la 
faillita  da  Moad«t-La(orce,  Ragoallean  a  rendu  plainte  en  buqueroute 
caatralebillii  qao  le  14  Juin,  Legoaès,  l'na  des  syndics  proTisoired,  a 
dld  «ataada  sur  cette  plainte  ;  qoe ,  le  30  du  même  mois ,  la  femme  Moa- 
dat-Lagacca  a  été  interrogée  et  a  (ait  des  déclarations  qui  pouf  aient  cou- 
dai re  fc  la  preuve  de  riofidélité  du  bilan  et  faire  accroître  l'actif  de  toutou 
pirtie  d'immeuhles  considérables  acquis  an  nom  de  cette  femme;  que,  jus- 
fu'an  T  juillet ,  le  compte  sommaire ,  prescrit  par  l'art.  588,  n'avait  pas 
été  envoyé  par  les  syndics  provisoires  au  magistrat  de  sûreté  sai«i  de  la 
plainte;  ^e  le  même  Jour  7  Juillet,  le  magistrat  de  sûreté  avait  fait  ap- 
poser d'efflee  les  scelm  ea  une  maison  k  Grigay  ;  qu'ainsi ,  notoirement 
pour  les  syndics  provisoires  et  pour  le  Joge-commissaire  de  la  faillite,  le 
■inistèra  publie  inslruiiait  sur  la  plainte  da  19  mai  ;  qne  c'est  «n  cet  état 
de  choses ,  saas  envoi  préalable  du  compte  prescrit  par  le  coda,  que ,  le 
46  aaût,  aa  concordat  a  eu  lien  avec  perte  de  90  p.  100;  —  Consi- 
dérant qu'à  celte  époque  du  16  août  1810,  le  failli  était  en  prévention  de 
buqueroate  ;  que  us  déclarations  de  sa  femme  rendaient  l'actif  du  bilan 
incertain  ;  que  ces  eireooslancas  aggravaient  la  présomption  indiquée  par 
Tait.  591  da  coda  comme  obslacle  à  tout  traité  ;  qu'ainsi ,  le  tribunal  de 
eonmaros  ta  pomit  donner  la  dddaration  d'excosabilité,  qui  est  de 
l'esasaca  do  Jegsmsat  d'hanatagatioB  da  concordat;  —  Qu'en  même 
temps  qu'il  est  reconaa,  en  droit,  qne  cette  déclaration  du  tribunal  de 
commerce  as  peot  ételndrs  l'action  publique ,  il  doit  être  également  cer- 
taia  que  la  partie  dvila  qui  a  rendn  sa  plainte  antérieurement  a  la  pro- 
positioB  d'ua  coacardat ,  et  qui  poqriuit  la  recbercbe  du  crime  et  du  délit 

l'o- 
I  cet 
>néces- 
créucier 

,  ae  peut  être  placé  dans  cette  idterDativa ,  «u  de  lairs  aâttre  une  fin  de 
«on-recevoir  contre  sa  plainte ,  en  paraissant  se  restreindre  à  l'action  ci- 
vile par  son  opposition  m  concordat ,  ou  d'en  tMre  naîtra  une  contre  son 


caaeordat  antorisé  par  le  c«de ,  dors  senlemrni  que  toute  poursuite  cri- 
ailaella  ait  termiaée.  »  —  Pourvoi  par  Ligorca  pour  violation  des  art. 
U3  «t  594  c  c«B.  —  Andt  (ap.  délib.  en  ch.  da  cons.). 

La  coua;  —  Vu  les  art.  633,  394  et  5iS  c.  een.  ;  —  Et  attendu  , 
i*  qu'il  rdsulls,  tant  de  U  combinaison  des  différents  autres  articles  de 
la  sactiOB  dont  ib  font  partie ,  qne  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cette 
autiêrs  aa  conseil  d'État,  qu'il  n'eiislo  d'auue  voie  légale  pour  deman- 
dw  la  anllild  du  concordat  d'uu  failli  avec  ses  créanciers, que  celle  de 
Popposîtion  indiquée  par  l'art.  623  du  code ,  ^est-it*dire  due  !a  buiUine 
du  Joar  qu'il  a  sa  lien,  pour  tout  délai,  et  en  la  faisantsigailier  taat  an  failli 

În'aax  syndics  de  ses  créanciers;  — Attendu,  S*  qu'a  défaut  d'une  sem- 
lable  opposition ,  le  tribunal  de  commerce  est  teau ,  d'après  la  disposi- 
ttsa  da  l'arUSSS,  auMeulefflsatd'bomolfltaer  le  coacordat,  maiseacon 


aUrfboée  à  la  néglIireBGC  dn  créancier  (Req.i  IS  JaaT.  Itll, 
aff.  FoDTBler,  n*  677). 

ySS.  Ad  sorplos,  eomaie  la  traode  bit  ezeepIlM  à  tottai 
les  rtglei.  Il  n*est  pas  douteux  que  le  erdaoefer  qui  étibUntt 
«n  Ult  de  ceUo  aatore  contais  à  aoa  préjvdiee  dais  raee«Bpbi- 


ncordat  nul  on  irreguiier,  ce  oeiai  ne  devait  an  moins  comoKicsr  ss 
urir,  pour  chaque  créucier  non  signataire ,  qoe  da  jour  oû  le  eMCsrdsl 
sil  signifié.  —  I>us  l'espèce,  il  justifiait  a'avair  pas  rajadesigitfa- 
n ,  et  il  s'efforçait ,  par  cette  aoavella  Msam,  da  sa  saoïtnin  k  Vif-  • 


de  déclarer  le  failli  excasaUe ,  s'il  ne  lui  apparaît  aocaae  casse  d'iaces' 
dailaoade  fraado;  — Atleadu,  3'  qael'elet  de  cette  boBMtogalisB,an 
Inmes  de  l'art.  594,  est  de  rendre  le  coacardat  oUigaiaira  poar  isas  Im 
créaacim ,  expressioa  qui  comprend  méow  ceux  qsi  aat  refusé  d'y  UU- 
nr  ;  —  D'où  réeoite  que  Ragonileau  n'ayut  pas  formé  l'oppositioa  iati- 
quée  par  l'art.  523,  ni  dus  le  délai ,  ni  dans  1rs  formes  qu'il  «weail,  k 
concordat  dont  il  s'agissait  est  devenu  obligatoire  k  soa  égard,  ua- 
obstut  son  refus  d'y  accéder;  —  Attendu ,  4*  qu'il  est  bien  vrai  qat  l«i 
faits  qui  ont  déterminé  la  cour  royale  k  ea  prononcer  la  nullité  pouiaint 
servir  de  motif  k  une  opposition  qui  aurait  en  pour  objet  d'en  empêebtr 
ou  d'en  surseoir  l'hMÎologation  ;  ssais  qoe  n'ayant  point  osé  de  cMt 
voie ,  on  est  forcé  d'au  indaire  la  conséquence  qn'il  devait  être  Hésimé, 
de  droit,  y  avoir  formellement  acquiescé,  ainsi  que  l'avaisnt  décidé  1k 
arrêts  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  29  déc.  1812,  cehd  de  lacesr 
de  cassation  du  9  mars  1811,  et  celui  de  la  cour  impériale  da  14  asàl  ét 
la  même  unée; —  D'où  résulte,  pour  conséquence  allérieure,  qne  rsnil 
attaqué  a  commis  ou  excès  de  pouvoir,  ou  en  admettant  use  desuaée  m 
Bsllilé  dn  concordat  par  une  utre  voie  que  celle  de  r<qipoaitiea,  sa  m 
admelUnt  par  voie  d'appel  de  ce  concordat  et  du  jugement  d'hoaalsp- 
tion ,  une  opposition  qui  n'avait  été  ft«mée  bÏ  daaa  le  délai ,  ai  (bas  k 
forma  exigée  par  l'art.  &S3  c  com.  ;  —  Cassa. 

Du  17  Juin  i812.-a  C,  sect.  civ.-MII.  Uuraire,  1»  prM>^,iiB. 

L'affaire  ayant  été  renvoyée  devut  la  cour  d'appel  de  Roasa,  Bagsil- 
leaa  soutint  que,  si  le  délai  de  huitaine  s'appliquait  même  aa  os  d'as 
concordat  nul  on  irrégulier,  ce  délai  ne  devait  au  moins  comBseicsr  ds 
courir, 
était 
tion . 

plication  de  l'art^  523'  c.  com.  —  ArrèL 

La  com;  —  Vu  l'art.  523  e.  com.;  —  AttaadaqBaeacsdeaékUi, 
quant  k  la  formation  du  concordat  et  k  la  maaifere  de  la  ceattuic  m 
justice ,  des  formes  spéciales  hors  desquelles  on  ae  peut  recourir  u  étut 
commun;  —  Attendu  que  la  seule  voie  ouverte  aui  créuciers  ses  i^Bt> 
taires  pour  faire  annuler  le  coucordat  est  celle  de  roppo8iUoB,laqstll«, 
aux  termes  de  l'art.  523,  doit  être  formée  dans  la  builaine  pooi  test  dt> 
lai  ;  —  Attendu  que  le  point  de  départ  de  ce  délai  est  oécesiainBat  k 
date  du  concordat ,  parce  qu'il  n'existe  dans  l'art.  523  aucaa  latis  ack 
auquel  ce  délai  se  rapporte ,  et  duquel  on  puisse  le  taira  courir;  —At- 
tendu, d'ailleurs,  qu'en  combinant  l'art.  523  avec  les  articles  qaikish 
veut  et  l'esprit  qui  a  dicté  les  avertissements  et  formalités  ^fféalablsi  u 
concordat,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  le  législateur,  qui  n'a  poiit 
prescrit  la  signification  dn  concordat  aux  créuciers  non  Bignalairei,B'i 

Koint  entendu  rendre  cette  formalité  obligatoire;  —  Et  en  fait,  n  qm . 
.agoulleau  n'a  signifié  que  le  28  déc.  1810  son  opposition  aucODCOtiil 
souscrit  entre  Lagorce  et  ses  créanciers  le  16  aoùi  précédent,  et  bM* 
logué  le  50  du  même  mois  ;  —  Vu  d'ailleurs  que  le  codé  de  osawM 
n'admet  point  d'opposition  au  jugement  d'homologation  ;  —  StslautM 
l'appel  du  jugement  de  première  insluce  de  Paris,  met  l'a^pelUlioa  u 
néant,  etc. 

Du  14  avr.  1813.-0.  de  Rouen ,  aud.  soL-H.  Asselia  de  ^Ueqmir, 
1"  nr. 

(1)  (Foucsrd  C.  Ilérard.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  tous  les  eréss- 
ciers  des  sieurs  Hérarrl  et  fils  ont  été  convoqués  h  deux  fois  diffêrestcSi 
aux  termes  des  art.  502  et  511  c.  com. }  —  Qae ,  si  la  créance  des  iff^ 
lants  a  été  contactée  la  26  dov.  1830,  époque  de  la  première  réa>iM< 
c'était  b  eax  b  se  pourvoir  pour  faire  vider  u  contesialios ,  faire  vérilitr 
et  affirmer  leurs  créuces  et  se  faire  admettre  au  passif  de  la  fsillits  ;  — 
Attendu  qu'ils  ne  se  sont  pas  présentés  b  la  seconde  réunion  qui  eit  Im 
le  30  décembre ,  après  une  convocation  légalement  faite  ;  — Alteods  qot, 
d'après  l'art.  514,  les  créanciers  dont  les  créuces  ont  été  admises,  dot* 
vent  être  seuls  convoqués  pour  délibérer  sur  le  concordat;  —Atlton 
que  les  appelants  n'ayant  pas  fait  vérifier  ni  affirmer  leon  créaMSlst 
n'étut  pas  admis  an  passif  de  la  faillite ,  ne  doivent  pas  être  adaiis  b  l> 
délibération  ;  —  Atleadu  qu'il  résulta  de  l'art.  519  c  com.,  qne,  lonq» 
les  fomalités  ont  été  remédies ,  le  coacordat  est  valablemeat  delibété  ptf 
les  créanciers  convoqués;  —  Attendu  que,  si  l'art.  5â3  n'interdit  ptf 
aux  créanciers  dont  les  créances  n'auraient  été  ni  vérifiées  ni  aSirveti 
de  former  opposition  au  concordat ,  il  ne  fait  en  leur  faveur  aocnae  e>' 
ception  quant  au  délai  qu'il  Gie  ;  —  Qne  l'opposition  an  concordsl  doii 
êlro  signifiée  dans  la  huiuine  pour  tout  délai;  que  cette  dispositios  e« 
géni'rale ,  impéralive  et  s'applique  b  tous  les  créanciers  ;  —  A^^"! 
l'opposition  faite  par  les  appelants  an  concordat  des  sieurs  Héfsrs,  «■■> 
venue  plusieurs  mois  après  le  délaifixépar  l'art.  523,  étaitaoarecertbiti 
— Met  l'appel  au  néut. 

Du  27  jnia  185^.-C  de  Bordeaux,  1"  cli.-ll.  Rnllel ,  l^pr. 
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semant  des  fonnalllés  qui  «v«ieDt  pour  objet  de  le  mettre  en  de- 
meure, serait  recevable  à  former  opposition  mime  après  le  délai 
de  huitatne.  En  eoDséqoence,  11  a  été  très-bien  Jugé  :  1"  que  le 
créancier  non  Invité  et  non  Intervenu,  soit  au  concordat,  soit  au 
ingement  d'homologation,  doit  être  admis  à  fournir  la  preuve  de 
rerrenr  on  de  la  fraude  qui  a  présidé  au  traité,  et  à  demander 
la  mise  en  cause,  soit  des  créanders.  soit  des  syndics  de  la 
niasse,  comme  k  se  faire  représenter  les  pièces  d'où  la  preuve 
delafraude  peut  être  tirée  (Turin.  S5  vent,  an  1S)(1);  — 
S*  Que  les  dispositions  do  code  de  commerce,  qui  n'accordent 
aux  créanciers  qa'un  délai  de  bullatne  pour  former  opposition 

(1)  (Broaut  C.  faillite  Lates  et  Foa.)  —  La  codh  ;  —  Va,  sur  la  pre- 
qnaition,  le  g  13,  liv.  S,  tit.  i6,  chap.  6;  les  ^  1,  6,  8,  9, 
cb.  4,  tir.  8,  tit.  32,  et  le  S  8,  tît.  16,  liv.  S,  des  coDsiitnIiona  géné- 
lalw  duPiÂnoDt;  —  Vn  1»  loi  dn  11  bmn.  an  7,  publiée  es  Pitaiont- 
par  arrêté  da  5  Iherm.  an  9,  an  Bulletin  des  ut»  de  l'admiDistialion  gé- 
nérale, B*  S€,  art.  4  ;  —  CoDeidérant  qu'aucune  loi  en  vigueur,  lors  de 
l'acte  dont  il  s'agit,  n'exigeait  qae  les  coatrats  d'atermoiemeut  fussent 
puiéB  jadiciairement  ;  qu'au  turplos  ,  le  coocordat  dont  il  s'agit  a  été 
iMBologué  par  le  tribunal  de  première  iostaoce Que ,  quoique  le  com- 
Diisaira  Boui  se  soit  qualiSé  arbitre ,  cependant,  comme  it  est  de  priucipe 
fue,  dans  l'intelligence  des  contrats,  l'on  doit  s'attacher  &  la  chose  bien 
|1m  qa*aasnols,  Hn'a  rempli,  dans  le  fond,  que  les  fonctions  d'amiable 
cnpotitmr  entra  les  parties  qai  «nt  volontairement  adhéré  à  ses  projets  ; 
qi^  mit  de  la  qn'il  ne  faut  pas  rechercher,  dans  l'espèce,  si  Ton  a  suivi 
ffi  noi  les  fonnss  d'an  jugeneni  arbitral}  qae  les  créances  doul  il  est 
jBsafion  dans  le  bilan  des  défendeurs  ayant  tontes  été  contractées,  et 
tjant  pu  l'être  par  écrit  sous  seing  privé,  l'atermoiement  doit  être  euvi- 
lagé  comme  an  contrat  accessoire,  qui  a  pu  également  prendre  sa  source 
liant  UD  écrit  sous  seing  privé;  que,  sans  examiner  ici  si  l'hypothèque 
générale  a  pu  être  slipuléo  dans  la  SI*  division  après  ta  publication  de 
ts  loi  do  11  hram.  an  7,  il  est  bien  certain  qne  la  nnllilé  d'une  pareille 
klipalatiOB  n^atratoerail  point  la  aulliié  des  autres  stipulations  consignées 
dus  Pacte  d'atermoiement  ;  qu^il  n'est  écrit  dans  aucune  loi  que  les  dA- 
sitfemeals  des  poursuites  criminelles  doivent  être  faits  par  acte  notarié  ; 

Va,  snr  la  S*  question  et  sur  celles  qui  suivent ,  la  loi  7,  g  17,  ff.  Da 
poccû,  laquelle  autorise  les  conventions  entre  l'béritier  et  ses  créanciers, 
avant  Taddition  de  l'hérédité ,  disposiliou  que  la  jurisprudence  a  éteo- 
doe  aa  cas  de  failliloî  —  Vu  le  g  19  de  la  loi  citée  et  Les  lois  8  et  10 
Md./  —  To  le  g  10,  tit.  16,  chap.  6.  Uv.  i,  et  le  §  5,  tiU  53,  liv.  3, 
des  cMSIitatioBS  générales;  —  Va  la  loi  1  inprineip.  et  g  S,  et  la  loi  3, 
Dtbîi  fM>  t»  frmtd.  endit.;  —  Considéraut ,  en  point  de  droit  et  iodi- 
pàdimmeat  des  autres  questions  que  l'on  discutera  ci-après,  que  pour 
contraindre  la  minorité  des  créanciers  à  se  conformer  au  vœu  de  la  ma- 
jorité, le  débiteur  doit  prouver  que  le  concordat  a  été  adopté  parles  deux 
tien  des  créanciers  en  sommes  ;  —  Qu'en  fait ,  les  défeudenri  n'ont  pas 
eacore  (onmi  celte  preuve;  qu'ils  n'ont  point  prouvé  que  les  créanciers 
aoD  iotervenns  ou  représentés  par  d'autres  aient  ratifié,  d'âne  maDière 
•xpresse  on  par  éqnipolleat ,  les  stipulations  faites  en  leur  nom  Qu'a 
tout  cela  il  faut  ajouter  qae ,  si  le  consentemeat  de  plnsienrs  autres  avait 
été  le  fruit  de  la  séduction ,  ainsi  qu'on  l'examinera  d-après,  leurs  voix 
ne  devraient  certainement  pas  être  comptées ,  puisque  les  lois  qni  parlent 
des  délibérations  de  la  majorité  ne  sont  applicables  qu'aux  délibérations 
qui  lendeot  k  assurer,  d'une  manière  impartiale ,  les  droits  de  tous  les 
eréanden,  et  non  pas  à  des  voix  achetées  a  prix  d'argent,  au  préjudice 
de  la  masse;  qne  si  l'on  retraache  du  concordat  les  créanciers  susdits , 
41  est  bien  évident  que  cette  ttansaction  n'a  point  été  sanetionaée  par  les 
den  lian  des  créaMÏers  an  sHwes; 

Considérant,  snr  la  troisième  question ,  qne  les  tannas  dans  lesquels 
Mt  consoe  )a  loi  10  D»  paeti* ,  explicative  des  édita  des  empereurs  Pie  et 
Mare,  ont  divisé  les  interprètes  et  les  tribunanx  sur  le  point  de  savoir  si 
la  ecéucier  qui  n'a  été  ni  présent ,  ni  appelé  anx  délibérations  de  la 
Mjerité,  ni  asssigné  en  justice  lors  de  Thomolbgatioo ,  peut  être  obligé 
par  la  suite  d'y  accéder  ;  —  Que  l'opiaion  des  auteurs  et  des  anciens  tri- 
bunaux de  France,  qui  ont  tenu  pour  la  oégative,  parait  conforme  aux 
prinopee 

Uva 

étrofta.  ,  ... 
vràqn'il  était  possible  que  le  créancier  non  appelé  eût  fourni  des  notices 
iBténssaotes  eu  fait,  et  que  ses  représenutions  eussent  engagé  les  antres 
eréaaciua  a  être  moins  favorables  au  débiteur  ;  qne  c'est  là  le  vrai  fonde- 
■ent  do  la  loi  17,  g  7,  D«  rw«ptù,  où  il  est  écrit  J>bu  ttoctf  «mu*  abun- 
Iw  qNàm  fnumtta  tju*  cvm  conlrodieliofM  ;  qae  le  ci-devaat  sénat  du 
KéSMBta  méaae  adopté  in  imitjnM  l'opinioa  favorable  au  créancier  dans 
U  dé^a  du  se  janv.  1641  rtftrmu  Appiani,  entre  Stnibaldi  et  Pello- 
lier,  dans  laquelle  il  s'^isait  précisément  d'un  négociant  failli  -,  qne  cette 
décisioa  cependant,  antérieure  aux  conslitutions  générales ,  ne  pourrait 
pu  ,  a  U  rigueur,  faire  loi,  puisque  les  deux  art.  10  ol  51  précités ,  qui 
Ml  dér^  au  droit  commua,  en  ce  qa*iM  ne  se  contentent  pas  d'une  slâi* 
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au  concordat,  et  ne  leur  permettent  pas  de  ratlaquer  après 
son  bomologatlon,  ne  peuvent  recevoir  d'appUatlon  qu'à  l'é- 
gard des  concordats  arrêtés  entre  le  billl  et  les  créanciers 
également  et  sans  fraude ,  mais  non  à  régard  de  traités  clan- 
destins ,  arrêtés  sans  convocation  préalable ,  hors  de  la  pré- 
sence du  Juge-commissaire  à  la  follllte,  et  sans  l'observation  des 
formes  voulues  par  la  lot  pour  la  validité  dn  concordat  ;  qu'il  suit 
de  là  que  le  créancier  qui  n'a  point  été  appelé  à  ce  concordat  et 
qui  a  refusé  de  le  signer,  est  toujours  admis  à  former  opposition 
aujogement  qui  l'a  homologué  sur  une  requête  contenant  un  faux 
exposé  des  fUts  qui  en  avalent  précédé  U  signature  (Caen, 


pie  majorité,  mais  exigent  la  concours  de  deux  tiers,  ne  s'expliquent 
point  sur  la  nécessité  de  la  citation  ou  de  l'iovitation  de  tons  les  créan- 
ciers ;— Qua  les  transactions  eommeidalas  ne  reposaat  qne  sur  la  bonne 
foi  et  la  loyauté ,  et  les  contestations  qn'elbs  font  naître  devant,  aux 
termes  des  eonstilulions  générales,  être  terminées  avec  la  plus  grands 
célérité  et  avec  les  formes  les  plus  simples ,  les  usages  des  ditTérentes 
places  méritent  la  plus  grande  considération .  et  Ont  même  force  de  loi' 
a  défaut  d'une  loi  positive  contraire;  —  Que  Casaregis,  dans  son  Traité 
dt  ammtnio  ,  dise  172,  après  avoir  discuté  pour  et  contre  la  qaestion 
que  l'on  agite  ici ,  conclut  par  dire  :  Eodti  varà  e«$$ant  ha  qu9ition»$, 
quia  injmuei  ftré  vbupuvmeantxUitiRflaUanm  noH  »er%atur  htju*  modi 
«onwnlio  «vdilenim/  wlmi  enmt  eraditerw  Mporofti»  m  /bKe  «wor^',  * 
dOilon  •ifi^iiKt  Mfwn  «cUéilo,  MMeriben,  d*  fui  «onsueladiM  oamiiiè 
aenandà  lutantur,  etc.; 

Considérant  qne  les  défendeurs  ont  refnsé  de  rénondre  h  l*iBl«rroa- 
loire  cooceroant  l'assignation  de  la  demanderesse  k  intervenir  aux  dMioé- 


tion  judiciaire  est  de  nécessité,  si  aae  simple  invitation  peut  snfBn,  on 
même  la  preuve  que  le  créancier  non  inlerveoa  &  été  instruit  de  la  cen- 
vention  en  temps  habile;  —  Qne  l'usage  coastamaent  suivi  par  le  triba- 
nal  do  ci-devant  consulat  en  Piémont ,  depuis  la  pubUcalion  des  coasti- 
tulions  générales,  a  été  d'assembler  les  créanciers  par  de  simples  avis 
extrajudiciels,  lorsque  la  chose  éuit  possible  et  facile;  —  CoBsidérant , 
enfin ,  que.  dans  le  conflit  des  différentes  opinions,  celle  qui  parait  la  plas 
équitable  en  point  de  droit,  c'est  que  les  seules  circonsunces  de  la  non- 
invitation  de  la  minorité  à  mtervenir  anx  délibérations  de  la  majorité ,  et 
la  non- intervention  de  la  minorité  ne  suffisent  point  pour  autoriser  cette 
dernière  à  s'écarur  da  vœu  de  la  majorité ,  si  ce  vibu  est  juste  et  sbh; 
d'où  il  suit  que  le  créancier  non  invité  et  non  intervenu  nt  an  eoaoMval 
ni  a  l'homologation  doit  être  admis  à  fournir  la  preuve  de  l'erreur  on  de  la 
fraude,  et  h  se  faire  représenter  les  pièces  d'où  une  pareille  preuve  peut 
être  tirée,  que  les  textes  précités  du  droit  romain  sont  formels  k  cet  égard, 
ainsi  que  les  opinions  des  interprèles  et  les  maximes  des  tribunaux;  — 
Considérant  que  la  demanderesse  a  déjà  fourni  des  présomptions  très- 
orgentoB  de  la  bande  des  défendeurs ,  soit  à  r^n  de  l'époque  des  dettn 
et  du  court  interv^o  pendant  lequel  elles  «at  été  contractées ,  soit  par  la 
collusion  qai  peut  avoir  existé  entre  eux  et  plnsienrs  ciéaaeiers,  au  détrf* 
meut  de  la  demanderesse  ;  —  Que  le  g  10  des  institutions  générales  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  les  créanciers  veolent  que  le  concordat  tienne,  et 
n'eiclut  pas  l'exception  de  dol  qui  compète  au  créancier  non  intervenu  au 
concordat,  pour  faire  déclarer  que  des  voix  achetées  ou  corrompues  ne 
sont  pas  dignes  d'être  comptées;  qne  les  articles  en  fait,  soutenus  par  la 
demanderesse,  s'ils  étaient  pnnvés.etlaproducUon  des  livres  do  cunneroa 
qu'elle  a  requis,  ajonieraisat  peut-être  à  la  prouve  du  dol  et  de  la  Irude. 

Considérant ,  sur  la  qnatrièOM  question ,  que ,  d'après  les  observation» 
précédentes,  il  reste  bien  des  éclaircissements  k  désirer  dans  cette  cause; 
que  l'inlerveation  des  créanciers  et  surtout  des  syndics  de  la  masse  pourra 
les  fournir;  que  ces  créuciers seraient  d'autant  plus  intéressés  dans  cette 
affaire,  si  l'on  admettait  la  maxime  établie  par  Casaregis ,  dans  le  dite. 
précité,  n*  S7  :  AdmitUndum parilsr  ntqvod  n  aeeordium.,.  ftrmejortm 
parUm  endiloTum  non  poUiit  habtrê  tffietum  jwm»,  quoad  aUo»  enditorttf 
ftàa  forti  habuermtjiuiam  eautam  diutntmtdi,  fM  jutda»  tout  pro  «wgor» 
parte  crtditonm  qui  wkter^Msmni;  —  Qm  l'iutorvtnlian  des  syadlcs  est 
encore  nécessaira,  parce  que  l'acte  d'atemuriesseat  les  a  cba^  de  sur- 
veiller l'exécution  du  concordat,  et  a  ronis  eotn  leurs' mains  la  naîsM 
de  commerce  et  les  fonds  des  détendeurs,  ce  qui  fait  oonjectnror  qu'Os  sent 
aantiB  de  loas  les  livres  et  antres  pièces  relauves  audit  commerce;  —  Qne 
les  premiers  juges  devaient  ordonner  ladite  intervention ,  avant  qne  de 
sutuer  précipitamment  sur  le  fond  et  de  fermer  ainsi  k  la  demanderesse 
l'accès  k  prouver  Tmeur  ou  le  dol  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  eil 
appel  au  néant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  ]uges  auraient  dé  faire 
avant  que  de  rondre  droit,  ordoaue  qne  les  créanciers  nommés  daas  m 
bilan  dont  il  s'agit,  et  notamment  les  syndics  delà  masse,  ea  leurqoa» 
lité ,  seront  appriés  en  cause  devaat  ce  tribuaal,  à  la  dHigence  da  la  de- 
maoderosse,  et  les  parties  piecédemt  w  linstanw  ainsi  et  cemi 
verront  k  tain. 

Do  S5  TSit.  u  1l.-a  d'ipnsi  de  T»ta.  I"  MCb 
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18  août  1814)  (1);  —  S"  Qne  Topposition  au  concordat  est  re- 
revahle,  même  après  le  délai  de  huitaine  et  le  jugement  d'boiao- 
logiitioD,  de  la  part  d'un  créiincier  qui,  par  ruse  ou  par  traduiB 
du  (ailH,  par  exemple,  au  moyea  d'une  contestaliOD  élevée  sur 
SB  créance,  a  été  mis  dans  l*impos.'ibîlilé  de  se  présenter  k  l'as- 
si-mblée  des  créanciers  pour  y  défendre  ses  intérêts,  ou  de  se 
rendre  opposant  au  concordat,  dans  le  délai  prescrit  (Rouen,  8 
)aln  1818)  (2)  4*  Que  les  créanciers  signataires  du  concordat 
ont  pu  eo  demander  la  nullité,  même  après  le  Jugement  d'bomo- 

'  (1)  (Caboulet  C.  faillile  Guisiére.)  ~  La  cour  ;  ~  Couidérut  qve, 
d'apiig  Fart.  523  c.  com.,  les  créanciers  opposaols  au  concordat  font 
Xttim  ie  (aire  signifier  leurs  oppositions  aui  îyndics  et  au  failli ,  dans  la 
Muiae  da  jo«r  de  ce  concordat ,  et  que ,  diaprés  l'art.  5S4 ,  lorsque  le 
SMcanbl  a  été  honelagoé ,  il  a»  peut  plus  y  «ire  fonné  opposition  ;  ^ 
Hait  coflaidéraxil  ^ua  ce»  priDcipes  oe  doivent  recetoir  leur  application 
^tt'fc  l'égard  dM  eoneordaii  arrêtés  entre  le  (ailli  el  tes  cr«iiaeier>  légale- 
joent  et  Ma*  Iraade ,  mata  n«n  pas  à  l'égard  det  traités  dandestiot: .  arré- 
.té>  sua  conTOcaiion  préalable ,  hors  la  présence  du  commissaire  à  la 
iaillila,  et  aans  l'elwerTalion  dea  lorMes  vuilaes  par  la  loi  pour  la  vali- 
dité da*  caocardaU ,  parce  que  de  parais  actea  ne  sont  pat  de  véritables 
filHiqar^alai  —  Canaidérant  qu'il  est  coaataat,  eo  foit,  qw,  dans  une 
jua  4tiaaaiUée  de  créanciers  *  teoae  k  T  déc.  1810 ,  pour  rafflnnation 
4w  tsin/Km»  il  lat  jiréseoté  par  le  fUlli  on  projet  de  concordat,  qui  (ut 
ràvé  lé  8  par  pleaiaura  créanoiera  ,  et  eosvite  colportd  chn  d'anUet 
jcrdaiwi«a  .qw  y  afpaiécaal  leara  ligoalores  ;  qu'il  lat ,  m  twis  de  fanv. 
4391,  fntaâaU  an  finir  Cahaalet,  qui  refusa  de  la  signer;  —  Considé- 
rant que,  le  24  janv.  1811,  il  eit  intervenu  jogement  an  tribunal  de 
jFOpiWuni,  qai  a  Aaé  ai  es  aun  aaivanl  la  délai  pour  la  TériGcalion  des 
fjréêitfifn        déalor-',  r.n-i-'  coiportd  aaldnaaraoMBt  chez  divers  créan- 
tftff  BRV  7  «blwir  dei  bignalurea ,  araat  nénM  Texpiration  des  délais 
r j|l fÉBSMtiaP 4w tiiœut aal  —  aeU  qainaoqoedea  formalités 
(iVirtMUaa  qai  eéagtitaeai  le  oancerdal ,  et  n'en  mérile  pas  le  non  ;— 
jiflérani  que  l'acte  daté  du  1"  arr.<8l1,boiiologué  le  30,  parait  être 
^ifiif  antérieur  colporté  cliez  cbacaa  des  eréandera,  et  auquel  on  a  ensnite 
Jlfiy*  la  date  dut" av.  1  SI  I. —  Considérant  qne,  quand  on  sopposerail 
AWiOetacIti  a  ék  rënllpiiieiit  sicni^  le  i'aTr.,  il  est  constant  qne  cejoor-là 
Jipi'f4,au  aiKun  procés-verbal  dreiisé  par  le  commissaire  à  la  faillite,  et  que, 
f  »  M  voe  asanablée ,  eUe  m  rail  eu  Heu  olandeetincmml ,  en  arrière 
«wniatave ,  et  une  convocation  préalable  qui  iodiquAt  le  jonr,  le 
l^ea  et  rfuure  de  rassemblée  ;  —  Considérant  que  le  prucés-verbal  du 
£0  Burt,  portant  que  les  créanciers  ont  arrêté,  en  présence  du  commis- 
jH>r**  qu'il  T  aurait  un  concordai  entre  eox  et  le  failli ,  n'est  pas  signé 
p»r  an  oemlire  de  créanciers  suffisant  peur  (enier  les  trois  quarts  en 
summcs;  —  Considérant  que,  il'aprés  cet  faiti,  l'acte  daté  do  1"  avril 
tif  |V>u[  t'tre  cnn-ider«  cninine  un  ooBOordat,  «laiB  n'est  qu'un  traité  clan- 
tloïijii  U\i  l'ii  Iraude  des  draiië  liea  aalreo  créanciers^  que  le  jugement  qui 
lii)iiiuiii;;ue  cd       a  élé  renda  w  ane  Teqoêta  eoateaaat  ua  faoi  ei- 
j)i>t>e ,  i»uu)iiu'i>D  y  atiégne  que  le  l"  avr.  1811,  date  doande  à  fade,  il  y 
«aeaHeaiblée  prMidée  par  le  comniaaaire  k  la  faiIKta,  dans  laquelle 
il  aucait  été  ariiêlé  qu'il  y  anraii  ub  concordat  entre  le  failli  et  les  créan- 
ciers ,  «t  que  »  lait  oat  démontré  laax  par  le  procée-verbal  do  50  mars , 
qvmi  i>\tt  wéBie  foi  densit  y  létn  ^oaiée  ;  que  dés  lors  ce  jugement  ne 
jtaut  pas  plut  élM  oppaaé  k  C^edet  qne  l'acte  appelé  concordat  Fai- 
sant tUeit,  nfime  ie  iifgeawnt  dont  «et  appel ,  et  faisant  oe  qne  le  pre- 
.piiflr.>ag»«Braitdt  <ain,MOoH  C^nlel,  en  tant  que  de  besoin,  oppo- 
^aalMjagaaientd'kaMiDgàtion  da  30  avr.  1811,  déclare  l'acte  daté  du 
A*  au.  tBIl  pal  «t  dt  Ml  iflat;  rapporte  le  jugement  da  SO  du  même 
laaia  «ai  i'^taolo§oa>  anéoaae  que  tons  tes  créancière  sereat  cooToqués, 
4ÙMi  que  ie  veot  U  loi ,  aax  iiea,  joor  et  benre  qui  Nroat  filés  par  le 
commasjùre  k  Ja  tettlile;  qne  le  failli  s'y  préaea«>ra  en  personne  et  ne 
iioui  ra  s\  r.tiic  i>'[ir<  sruirr  i|Ba  pour  de*  motih  Talablea,  approuvés  par 
,1(1  cummiâsair*'  ;  quu  k<s  acier- ,  bvres  et  papiers  du  failli  seront  représen- 
tés; qu'il  sera  cunstalé  par  le  commisaaire  qu'il  n'en  résoMe  pas  quelqae 
^r^suniption  de  iianqueroule  ;  qne  les  syndic*  y  rendront  compte  de  l'élat 
jff  JaiIMMte ,  rfUt  ioHnaUtés  qui  ont  été  remplies  et  dee  opérations  qui 
jtfl^mfii  4BDj  s'il  Jet  proposé  quelque  concordat  par  le  failli ,  H  sera  ai- 
jCj^,|éMQe:teDante;  et  que  le  xommissaÏM  dressera  prooèe^erbnl  tant  du 
jCff^pte  j<endu  par  les  syndics  que  de  loot  ce  qui  aura  élé  dit ,  fait  et  décidé 
dans  lesdiles  a-gnmhlées ,  el  que  si  le  concordat  cet  admis  par  la  majorité 
.dus  créanciers  formant  U'n  iruis  quarts  en  aooitnM ,  il  sera  présenté  a  l'ho- 
Aolt^atioa  dapt  lus  'iclaxi  (irescriia  par  le  code  de  commerce;  —  Con- 
Ji^fOU  iala^li  .pereoDnellemeDt  et  les  Meirs  Maitia  et  Langloifl,  en  leurs 
^Ofiit^  .^ejtynidics^  ans  dépens  das  caosH  de  première  iaslance  et  d'ap- 
JMlNiMiP^CwQuUt,  Mid  le  recoora  da  la  Massa  eonlre  leodila  syndics 
fmmâ^enent,  s^n  y  a  lien;  ordonne  la  realitatioB  de  l'amoade. 
^ISuolU  1814. -C.  d>'<:aan,  4*  eb. 

•^)>(jUaaudreC  llalley.)  —  La  coni;  —  Considérant  que  U  Tcuve 
dUÙandre  avait  cœapris  a  l'actif  de  sa  faillite  le  sieur  Halley  pour  une 
lenMPe  da  86,008  <r.;  que  celui  ci  prétendait ,  au  contraire  ,  quSl  aurait 
ittiHafHUw  fwstf  peut  an*  tmm  de  86,000  fr.,  dont  U  se  uouvait 


iieur  tiaiiey  ;  —  un'an  moyen  de  celte  irauae ,  uariey  n  a  pu  ftrf  Ifpw 
)i  même  se  présenter  k  rassemblée  det  créanciers  ponr  T  duwdrc  ftii^ 
:éréls,  ni  se  rendre  opposant,  dans  le  délai  Dié  parla  foi.  ^  rboanol^p- 
,ion  dudit  acte ,  puisque  ,  lors  de  sa  conclusion ,  ledit  Ball^  a'aTatI  pv 


logalion,  et  partant  après  l'expiration  du  d^Iai  de  huitaine,  poor 
de^  If  lis  de  dol  et  de  fraude  46couverl«  paatéiitureMo*.  paras 
que,  comme  le  fait  lutlemem  ot»«ryer  1«  réàà/Uv  Ae  fairél. 
«  il  est  impossible  d'admettre  que  1«  léglslalcttr  «U  vaûM  4M  le 
dol  el  la  fraude  qui  auraient  e>i»té  Mit  dans  1»  Mas,  mU  ièm  k 
conr-grdal,  pour  obtenir  rasMDtbncjit  dH  tréuuim,  ai  4*1 
D'auraient  été  découverts  gos  po^drleuranapt  î  Vbmoi09»èkù 
du  concordai,  demeurent  impiuAli,.  a  (f'yoo,      uAt  iiAê)  (S}. 

—  Ce  même  arrôt  a  décidé,  par  ap^UcaMos  i»  IVI.  IM4  Ji.  ctr., 

k  découvert  iv  les  opérations  qui  anieat  on  Ue«  «atia  en;  feela 

veuve  Alexandre  ayaat  intenté  aciian  au  aieor  Balley  devant  le  «rïMaal 

de  commerce  de  Rouen ,  les  parties  ont  été  reavojécf  dJFUt  it»  artulni 
qui  n'ont  prononcé  que»  H  déc.  J816,  rt fai  joat  ddclué  Ipdit  ^^tJ 
créancier  de  laaoïnme  de  S7,9%7  fr.;  —  Quelarenv*  Âleupdre^iwt 
frustrer  Halley,  ou  le  forcer  de  subir  te  sort  des  avires  créancifrs ,  sw 
empressée  d'arrêter  avec  ceux-ci ,  le  t1  aoAt  1818.  np  acte  fu 
loi  faisaient  remise  de  85  p.  100,  lequel  acte  a'éte  bopioUiiioé  la  9  te^ 
auivant ,  plus  de  trois  mois  avant  le  jugement  arbitral  repiin  larw  éa 
sieur  Halley  ;  —  Qu'au  moyen  de  cette  fraude ,  Halley  n'a  pn  gtr^ 
nimét  ""'  '  -  -  ■■'  ■  -  '  ■  -  ' 
téréls , 
lion 

encore  qualité  reconnue  pour  s'j  prétenter  ;  —  0ae  Ifdît  SJlej  e*t 
bien  fondé  i  soaienir  que  la  veuve  Alexandre  ne  aent  lui  opposer  «> 
acte  qui  lai  préjndicle  dans  ses  droits ,  et  qui  cgi  Je  vglt  dp  Ji/^ri^plh 
la  frande,  non -seulement  parce  que  ledit  acte  n'axas  été  ^atcrtt  par  |B 
nombre  de  créanciers  formant  let  trois  quarts  et  wmauif  iitfijt  fincffi 
parce  qne  la  veuve  Alexandre  l'a  obtenu  de  eréancleri  tptit  j^i  noifls  m- 
pecis,  et  en  partie  supposés,  ei  sur  un  faux  exposé,  pr^Ukàdaot  «ipTcAe 
ne  pouvait  pajer  que  15  p.  100 en  trois  ans.  tandis  qae,^«  njifne  joar, 
ST  août  1816,  elle  s'est  rendue  adjudicataire  d'IpineublH  ppnj'iiie 
somme  de  46,915  fr.,  en  déduction  de  laqaelle  commë  eUe  «ailanl^ 
risée  k  donner  en  payement  par  compensation  sue  somme  îfs  54,000 fr* 
qoi  lui  revenait  en  capital  pour  ses  reprises  sur  les  biens  d«  aea  mari ,  et 
tandis  qu'au  moyen  desililes  reprises ,  et  des  au'res  droits  qu'elle  avait  a 
exercer,  elle  avait  un  actif  bien  supérienr'au  passif  éiionct-  en  soi  JÙIu  ; 

—  Que  si  la  fin  de  non-recevulr  uppoiée  par  taveme  Aleiandre.  était 
adoptée ,  ce  serait  faire  triompher  la  mautaise  fol ,  ce  qui  e^t  codI^k  k 
Ions  les  principes  d'équité  et  de  justice  ;— Considérant  que  UaUff  p^fTa<t 
concln,  devant  le  Uibunal  de  comst^rce  dont  est  appel*  fW  danfiti 
seul  intérêt ,  el  que  ccjiendant ,  parle  lugeioenl  dp  Ssept^ysiT, 
acte  dn  ST  aoflt  a  été  déclaré  nul  b  Tégard  dea  jnlrcs  créanciers  qoi 
n'étaient  pas  parties  au  procès  ;— Que  le  tribunal  de  coii^merce  de  Buucq 
en  annulant  d  office  ledit  acte  ,  an  respect  des  autres  créanclenl ,  ftff* 
qne  les  conditions  voulues  jiar  Part.  519  c.  com.  n'auraient  pas  aÛ  rea- 
plies.  a  excédé  ses  pouvoirs ,  et  a  jugé  ati  deik  de  ce  ^  lui  a  ï(é  df- 
mandé  ;  —  SlaloaDt  sor  l'appel  priocipal  et  sur  l'appel  incldeot .  ueo 
déclarés  joints  ,  met  sur  lesdits  deux  appels  l'appellation  al  ce  dOAl  tft 
appel  an  néant,  prononçât  par  nouveau  jugement,  dà  k  Jlifian^  ttitf* 
l'action  du  sienr  Halley,  représenté  par  Saint- André  ;  en  c(iBsë(|uence*  ^ 
clare  nul  et  de  nul  effet ,  an  regard  dudit  Halley.  l'acte  du  t7  aoÛ  ,la^vi 
quoi  faisant  ordonne  quefarrél  dp  ZS  mare  1817  recevra  a^  ijetae  etv 
tière  exécntioAj  'laqnello  a  été  recommeo.cée  .suiTaPl  )iIOfi»'j$/iti  M 
saisie  du  25  arr-  1847;  avec  dépens. 

Du  8  juin  1818. -C.  de  Rouen,  1»  ch.-]K,,Att^.  J*j>r, 
(3)  (MichindC.  CuiUon.)  —  ù  coiw ; AttAwlH,«t|r  la4«4ej»a- 
recevoir  puisée  dans  Tart.  533  c^xnm-  qa'^l  AéeuUe  da  r«aiHil4t  des 
disposiiians  du  code  da  emafitce,  rcb^sa  w  «wmMUta  w'aM* 
traité  ne  peut  être  fait  entre  un  failli  «t  sas  cqéaHiiefy««VHt»ibHm(d^t 
existe  des  preuves  de  itanfueront*  -fcaudulfMae.  wai«  jnént  aitaf  actes* 
livres  etpaj>ivi  du  failli  en  «firent  quelques  fcdao«ptiaiiaj  -r  idttaèi 
que,  dans  ce  css»  la  loi  pceecfit  aa  tvge  «qauMiMHe  4e  lÂoppeser^U 
coocluâioD  duiconcordat;  que  .ai  les  ctéîactvs.Uop  if^tilitt  f  atf  fléai- 
moios  Accédéf  la  l^ti  donne  à  cetfi  qu>  a'oat  m<  l'ouït!  it*  isj^aAr.ittit 
jour:)  pour  y  former  opposition  ,  et  qu'enfin  si  .le  ju^-QOBamissiiie  H 
les  créanciers  ji'oat  poini  apergu  la  fraude  et  .qaWlc  a'aït  été  démwaiU 
que  jiar  les  juges  de  commerce,  .elle  défend  k  oeM'Oi  A'MmnÛfMcie 
concordat  ;  ~  Attendu  ^ue  «i  1»  loi  pixad  iâJÀ  ï»  préoaiUinw  pavd*' 

Îkhi  r  que  le  concordat  ait  lieu ,  s'il  y  a  WWW  QO  aaéme  pcéiealiniilt 
aoqueroute  frauduleuse  oon^e  le  iaiUi .  Il  est  iiapnssytlejt^daietlfi  qn 
le  législateur  ,ait  voulu  que  le  dolei  1»  fraude  ipti  auatteat-eaiaté,  tajtito* 
le  bilan,  soit  dans  le  concordai .  pour  obtenir  rass£Q|iDVDt  liv  -fliéai- 
ciers,  et  qui  n'auraient  élé  ilécouvtrls  que  poitériaureOMot  ii^bmat»- 
galion  du  concordat,  demeurent  impunie  ;  ~  Alleodu  qve  rite  fenait  pW' 
tant  la  conséquence  k  laquelle  on  ariivcrait  si  l'op  adiMUatl  jgae  i(t 
créanciers,  sons  ce  dooUe  .point  de  vue,  n'opt  plw  lejkaït  d'jIlHitr 
le  concordat,  quand  ils  ont  laiasé  écouler  1»  bait<uike  qae  l*ait.4SS  'sv 
donne  pour  fonutr  opfutitiou,  qi  quand  auctout  le  eoacii)«dalaiété-ht* 
uologuû  par  les  juges  de  commerce  ;  —  Attendu  w'^fi  iCWilWteti  iCaW 
tout  autre  sontrat.  a»  4WMt  aroir  d'aiÂitowe  oa'êMMt  awJa  èwM 
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411e  tttsIKni  tintlilé,  dans  le  cas  prérn,  ne  se  prescrinit  que 
pat  dix  ans.  liais  fl  nous  semble  que  le  coucordat  ayant  été  pré' 
eédemmeot  homologué,  ce  n'étall  plus  contre  un  simple  acte, 
mats  contre  iin  Jugement,  que  Paction  était  dirigée  ;  qu'ainsi  ce 
B*éUlt  pas  pat-  Irole  d'action  en  nullité,  mais  par  voie  de  tierce 
apposition  ou  de  requête  civile  (si  les  délais  d'appel  du  jugement 
iHiomoIogalloD  étaient  expirés)  que  les  créanciers  avalent  à  se 
pourvoir  ;  qne  feé  n*était  donc  pas.rart.  1304  c.  dv.,  mais  les 
ârl.  474  on  485  et  488  0.  pr.  qu*ii  fallait  Invoquer  dans  la  cause. 
T.  JngethtidU 

999.  Toutefois,  11  a  été  Jugé,  contrairement  aoa  arrêts  qui 


a  i^réaidé  k  sa  fornfttion,  qu'il  e>t  régulier  daoa  sa  forme ,  qu'il  n'est 

SoiDt  inudé  ac  dot  et  de  fraude,  et  que  la  majorité  des  créauciurs  y  a 
onné  sa  cbasentelDeDl  valable,  consealemeDt  qai  ne  peut  l'ëlre  quand  il 
&  ^té  «rihiKs  fit  des  manoiavres  fraiiduleases;  —  Attendu  que  le  dol 
fl  M  ttÊW  ioM  fiiceptifs  rte  todles  \ei  règles  particdlitreB ,  et  que, 
ifSftfil  m  Itfeblr  qu'es  «ete  eu  est  IdtKié ,  e'esi  le  ces  de  faire  l'ap- 
^ieulÏM  4M  ^cipes  génémx  poeée  dans  le  code  cïtII  ,  aux  titres  des 
•Mtrata  e|  obliflationa,  veuleit  que  de  lele  acM  «Oient  suKeptiWM 
d'eu*  anaalés  oureGcindés;  —  Attendu  qu'aux  lermus  de  l'art.  1204 
4i  coilt civil,  la  nullité  ou  la  rétiliatioa  aoiveut  être  demaadéee  dans 
les  dix  adnées,  depuis  que  la  fraiide  on  le  dol  ont  été  découverts,  k 
Boins  que  le  déiti  n'ait  été  limité  par  une  loi  particulière ,  ce  qui  ne 
M  redeoBtrë  pas  dstia  l'eepAce,  puisque  le  dol  et  la  (rende  n'ajant 
m  décoaterie  que  depuia  l^bonologation  de  concordat ,  Htt.  S13  e. 
eia-,  aissi  qu'n  Ta  nnoncé,  oe  peut  rtceveir  d'application;  —  E«  ce 
qit  iNoke  le  fead  du  precèe,  atteadn  qu'il  résulte  de  l'iospeetioD  du  ro- 
djressemeat  de  bilan  de  Gnillon,  qui  a  ecrvi  de  tMe  as  ooseerdat  ;  qne 
la  héritiers  Delannay  t  oQt  été  portés  comme  créancière  h;petbécaires 
d*afee  eomlite  dï  120,000  tr.,  et  que,  itens  une  note  insérée  dans  es 
rièHié  redressftieDt,  il  S  été  expliqué  qae  rbvpotbéque  des  héritiers  De- 
IMttdt  a  dni  des  iMHshypoteéques  pour  des  créanciers  s'filevant  en- 
semble fc  12,400  fr.,  frappaient  eur  Im  InmeaMes  vetrdue  Sux  sieurs 
NMoUlnvlgaM,  feqaelque  efeoeepris-,  —  Aiieadn  que  dans  l'exposé 
ft»  Gsiltoa  a  lait  asjt  cféanciers  aseei^s  peur  la  coaclUeisb  dl 
cvneordat^  il  a  pris  oe  redrrssemeDt  de  bilaa  foar  luse  des  oaleals 
qu'il  leur  d  pr^aehtéB  pour  fixer  sa  sitnation ,  et  qa'aiusi  ii  a  pro- 
clamé lui-mémë.  comme  certaines  les  énoociations  que  contient  ce 
redressemeut  ii  nlian  qui,  au  reste,  est  nécessaîrenMnt  son  onvran. 
pdisqoe,  s'il  k  été  rédigé  par  les  STndice,  11  ne  l'a  été  que  sur  les 
HMf  «I  ptca  (Mrstee  paf  ledM  GaiIlM  ;  —  Attendti  qd'il  est  évident 
que  c'est  parce  que  ta  miJoriU  dés  créanciers  a  ea  ta  eonvictnm  qne 
cet  én«MiaiH»t  étaient  lineérotff  qu'elle  s'est  déunninée  à  accéder 
ipx  pr^wsitifns  que  lai  avaient  faites  GotUon  et  k  dooner  sea  assen- 
timent a«  cencordati  que  e^st  par  le  même  motif  qne,  posîérieure- 
«eài.  plusieurs  créanciers  ont  acquiescé  en  recevant  les  répartitions 
qui  leir  étaient  attribuées;  ~  Attendu  que,  deux  années  après  ThoDio- 
Ml^ittii  de  eé  ctatnrdst.  If  a  fité  itécouTen  que  ,  d'après  deux  pave- 
toedlS  ^  (MIIIM  dtsUlMftBMiSjlim.  im  SI  juill.  IM?,  la 
erdmrie  drt  keiWere  Délaeivf,  pense  dans  M  pu;if  du  redremmeet  du 
MM  *  mjDOfr.,  setiwuvcU  rMaite,  à  i'^pdfM  on  il  a  été  dmsé,  S 
^l.SM.fr.  M^fiapita^  al  k  eav^en  9,000  fr.  d'rnlérête;  —Attendu  que, 
■wt^iaure^ent  encore,  on  a,  découvert ,  dans  l'insunce  qui  a  eu  Iku  en 
ïdS2  aevanl  le  tribunal  de  Maçon ,  ^ue  la  créance  des  héritiers  Delau- 
ftiy  n*était  pdfi  une  créance  hjt>otbécaire,  parce  que  Guillon  avait  obtenu 
nn  arrêt  ^  la  cour  de  bijou ,  le  50  janv.  1811,  qui  avait  décidé  que  la 
dame  wlanDa;,  aux  droits  de  laquelle  se  trouvent  ses  héritiers,  n'avait 
pour  sa  créance  aucune  bjpolhèque  sur  les  biens  dont  il  s^agit;  —  At- 
lepdd  ^e,  dès  lors,  Guillon  auHit  dû  faire  radier  rinscriplion  de 
i90,dOO  tt,  prise  par  les  faériliers  Delaunay,  comme  elle  Ta  été  depuis 
SOD  concoi'aat;  qu  il  n'aurait  pas  dû  surlont  la  porter  ou  la  faire  porter 
daaé  le  passif  du  redreesement  de  bilan  ^  comme  étant  do  120,000  fr., 
{àndis  qu'èllë  n'était  plus  que  d'environ  S&,500  fr.,  et  comme  étant  by- 
îmBâaJrlf  tandis  qu'elle  était  cbirographaire  ;  qu'enfin  il  n'a  wpui 
•ans  ae  rendre  coupable  do  dol ,  présenter  k  ses  créanciers  assemniés  on 
redressement  d«  bilaa  aussi  erroné,  comme  offrant  la  situation  réelle  de 
ifea  àftUres',  et  le  faire  servir  de  base  an  concordat  qui  a  été  conclu  ;  — 
Àtlendn  qlflt  est  évident  qne,  par  les  manœuvres  frauduleuses  que  Ton 
Tient  de  si^baler,  Guillon  a  en  pour  objet  d'empécner  :  1°  que  les  créan- 
cîen  diifOgraphaîreS  n'attaquassent  les  ventes  passées  aux  sieurs  Des- 
4-i0iiel  i^Pelit,  et  les  autres  actes  fails  k  la  même  époque;  2°  de  s'em- 
o'iné  grande  partie  du  prix  des  immeubles  vendus,  prix  qui, 
nalot  rédonciation  des  contrats,  ne  parait  pas  avwr  été  pavé; 
—  AttsUda  qne,  s!  les  crééneiers  chirograpbaires  avaient  su  que  les  im- 
llMblto  tendus  atti  sieurs  Petit  et  Desvignes  n'étaient  pas  Krevées  de 
fhTpotnéqufe  lies  héritiers  Delaunay,  nais  eeulement  de  celle  de  12,400 
tt^  et  qu'en  fal»ot  annuler  tes  ventes,  ils  pouvaient  faire  entrer  tt  la 
masse  le  enrniua  dn  prix,  il  est  évident  ifue  ces  créanciers  auraient  eu 
■n  iatéiét  rwItleS  attaquer;  qu'ils  n'auraient  pas  consenti  k  se  conten- 
ter d'naerépartiCton  tfe  2it  p.  100  de  lebrs  créancflp,  et  qu^'ils  n^anraîent 


précèdent,  que  le  délai  de  huitaine  est  letiemènf  dé  rlgqeùr,  qù« 
les  créanciers  ne  peuvent  plus,  alors  qu'il  est  expiré,  former 
une  demande  en  nalllté  4u  '^j'Jf^^MfjlFQR^  ^Wi»  caose  que  ce 
soit,  même  pour  cause  de  (raooe  Offofdewx,  (l). 
—  Dans  l*espèce,  un  premier  jugéiupnt  rendu  snr  la  demanda' 
d'un  créancier  avait  annulé  le  concordai  comme  frauduleux,  ôu^s 
sur  rappel  un  arrêt  InQrmatir  était  intervenu.  Un  aiifré  créan- 
cier qui,  jusque-là ,  était  re^té  en  'dehors  de  ià  procédure,  sa 
pourvut  contre  l'arrêt  Inàrmi^ii'f  par  voie  de  tierce  opposittpn; 
mais  sa  demande  fut  écartée  sm  le  înotif  que  le  jugemeni 
nnlalion  du  concordaf,  rendit  âi^jn  À^tti^fl^  4^tt  ^^jjtjfl^x^ 


pas  aigné  io  concordat -,  —  Attendu,  d'ailleurs  qu'en  portaat  si»  le  re^ 
dreesemenl  de  bilan  les  héritiers  Delaunay  comme  créaicisrs  hjpolhé* 
caires  de  120,000  îr.  Guillon  a  obtenu  l'accessioa  de  la  majorité  de  ses 
créanciers  chîrograpliaires  &  son  concordat,  ce  qui  oe  fut  pas  arrivé  s'il 
eAt  parlé  ces  héritiers  aù  nombre  des  créanciers  cbirogra'pb&Tres  pmtr 
3i,500fr.  eS  capital,  et  envirot  S,000  fr.  d'intérêts ;  — AUeédâ ,  éa' 
effet,  qu'il  est  établi  qne  les  créanciers  ehirograp^airss  pftrtés  daSs  M  bi- 
iaft  de  Guillon  ,  déduction  faite  d'une  créance  nos  affirmée  y  s'ét^eSt  t 
150,119  fr,,  dont  les  trois  quarts  formant  la  majorité,  sont  de.  Ilt,tt99 
fr.  ;  —  Attendu  que,  lors  du  concordat,  Guillon  n'a  obtenu  des  SV**' 
lures  qne  pour  117,597  fr.,  c'est-à-dire  pourune  somme  qui  ne  dépasse 

Îue  d^eoviron  5,000  fr.  les  trois  quarts  des  créancegcbtrograpbàuésj  — 
ttendu  que  si  Ton  ajoute  h  la  masse  deS  créanciers  chirograpbaires  por- 
tées dans  le  bilan  de  Goitloa,  montant  à  ISO, f  19  fr.,  te  capital  seul  deltf 
créance  des  hérHiera  Detaonay ,  mouiaM  k  si  ,500  fr. ,  ces  cMafrces  tW 
rographaires  fermeat  uio  ^omme  de  181,619  fr. ,  donllM  trofe  (fMrtf 
a'élèvenla  156,215  fr.;  d'oà  il  résulte  que,  dans  ce  cm^  OuIHou  n'a»" 
rait  pas  obtenu  la  majorité  pour  son  concordat^  puisqu'il  a'a  ohtena  de* 
aignaturea  qne  pour  117,  S97  fr.;  et  qu'ainsi ,  eoua  cepoiqt  de  vas,  es 
concordat  serait  encore  radicalement  nul  ;  —  Atlendn  que,  dans  ces  cir» 
constançes,  lesbéritie^s  de  t>ingon,  Luc  Micboud,  Babouin  de  la  BaroP 
liete,  Mey  èt  compagnie,  et  Giraud,  sont  à  ta  fois  récetàbles  et  taiiàéi  k 
demander  la  milité  du  coMWdat  tiiit  entre  GniHon  et  s«s  ereaseidM,  M 
SsepLlSlS,  iSflrme,  etc. 

0«  1*'  a**t  1895.-0.  de  Lfos,  «■  cli.4.  de  MdivM,  prw 

(1)  :  —  f  fiernier  Ç.  t>ifaet,  etc, }  —  Concordat  entre  Pihet  ol 
Ses  créanciers.— Labrousse ,  l'un  d'eux ,  ^'y  oppose  et  obncni,  le  i  1  fér, 
1832,  nn  jogemeifl  qairanntile.— Le  27  du  intme  ttois,  Beroiier, antre 
créancier,  demsnde  qué  ce  Jugement  fdl  soit  déclaré  commun.  —  Il  ns 
suri  pas  sa  demande.  —  U  lO  jufllel  f  8St,  arrêt  idt  l'appel  de  f^Ibet  ; 
qni  réforme  le  Ji^meut  da  11  Mvrtei'.-HDnMlc^altofl  du  eoScOVM  nod 
attaquée.—  Tierce  opposition  par  Berniér  à  Tarrét  dn  19  juillet  ;  il  Mu<' 
tient  qu'elle  est  recevable ,  parce  que  oct  arrêt  enlève  aux  créaatien^ 
sans  les  y  avoir  appelés ,  les  droits  qni  leur  étaient  acquis  par  le  jage^ 
ment  infirmé;  qu'elle  était  fondée,  parce -qu'avec  raison^  le  coarardaf 
avait  été  annulé  comme  vicié  de  fraude,  et  concerté  entré  Pinet  et 
quelques-nhs  de  ces  créanciers  au  préjudice  des  autres.-  Arrêt. 

La  cocn;  —  Attendu  que,  dans  l'iusiance  es  nullité  <ftf  éoi^Cctrttai 
pad»é  le  6  oct.  isst,  contre  Pibet  M  ua  certxie  mmbré  déscréifnciérsM 
ce  dernier,  Labrousse  a  agi  de  son  chef;  que  c'est  dans  Fiulérsi  purtiett-i 
lier  de  Labrousse ,  que  le  jugement  du  11  février  précddeek  qui  a  pr^ 
Doncé  sur  ladite  instance,  avait  déclaré  nul  et  non  avenu  le  susdit  cob' 
cordai  ;~Atleodu  que  Bernier,  qui  n'a  point  été  partie  dans  ce  jugement» 
ne  peut  y  puiser  aucun  droit  personnel;  qu'il  en  esld'uo  jogeneat  coBmo 
d'un  contrat  qui  ne  profile  qu'à  la  personne  au  profit  de  laquelle  il  a  éld 
souscrit  ;  qu'en  thèse  générale ,  tout  acte  dont  l'annulation  peut  Atre  pr^ 
noncée  tombe  dans  le  domaine  des  actions  privées;  que  c'est  k  la  cobiIh 
tion  de  leur  exercice  que  ce  résultat  estsubordonné; — Attendu  qu'aaoua* 
disposition  eiceplionnelle  du  droit  n'autorise  à  soutenir  qne  le  hénéBoa 
purement  relatîl  de  la  cbo^e  jugée,  peut,  dans  certains  cas,  étreaUribuA 
au  tiers  resté  étranger  à  l'action  judiciaire  :  que  ce  tiers  peut  m'oins  éocera 
s'appliquer  l'effi't  d'un  jugement  devenu  l'objet  d'un  appel  ;  qSt  si  la  ré> 
clamation  de  Bernier  était  admise,  elle  fournirait  indirectement na  bm>|SK 
de  se  soustraire  à  l'application  de  la  fin  de  non-recevoir  péremplotre  qm 
produit  le  lapide  temps;  'in'il  est  certain,  en  droit,  que  le  laps  do  temp* 
éteint,  d'une  manière  ab-olito  en  toutes  matières,  même  dans  celles 
d'ordre  public ,  la  faculté  d'intenter  une  action  en  nullité  ;  qu'on  soppoea 
mal  à  propos,  et  contre  riotention  do  législateur,  que  le  concordat  aaauK» 
pour  cause  de  fraude,  daos  l'intérêt  d'uu  créancier  et  sur  sa  duaaodo 
individuelle,  cesse  d'obliger  les  autres.;  qu'on  doit  reconnaître  qu'il  estf 
au  contraire,  obligatoira  ponr  cesdemiers  ;  qne  celte  divisioa  des  créancie» 
en  deux  clajjsea ,  est  la  conséquence  nécessaire  dn  droit  d'oppo»itioD  par 
l'un  ,  et  du  non-exercice  de  ce  droit  par  les  autres;  qu'en  un  mot,  le  ju- 
gement dn  11  fév.  1832  n'a  créé  aucun  droit  soit  actuel ,  soit  évealiel 
en  faveur  de  Bernier;  qu'on  oe  peut  donc  préleniïre  que  l'arrêt  du  lOjaiUet^ 
indrmatif  de  ce  jugement,  ail  préjudicié  aux  droits  dudit  Bsrniar  1  ^ 
Déclare  Dernier  non  recevable  dans  sa  tierce  opposition. 

Do  5  juill.  1835.-C.  d«  Bordeaux,  é*ch.-H.  Poumeyrol,  pr. 
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FAILtITE  ET  BANQUEROUTE.  —  Chap.  2,  Sbgt.  9,  Art.  3. 


profltiDt  pas  ux  aDfr«;iA  soot  sans  qaaiilé  pour  attaquer 
rarrèt  iDflrmalir  de  ce  Jugement.  La  vole  de  tierce  opposition 
était,  en  effet,  mal  cbotsle  par  le  créancier  qui  attaquait  le  cod- 
eordat  i^rès  rarrdt  InQrmatir,  et  nous  n'aurions  aucune  critique 
à  élever  contre  la  dédsion  qui  a  déclaré  son  action  non  rece- 
Tabla  si  nous  D*y  trouvions  cmnme  mour  que,  même  pour  cause 
de  dol  et  de  fraude,  le  concordat  ne  peut  pas  être  attaqué  après 
la  traltalne  do  Jour  de  sa  4ate.  L'arrêt  InOnuUf  était  r«t  mter 
«Ims  acta  à  Tégard  des  eréanders  qui  n*y  avalent  pas  été  partie, 
flt  ceux-ci  pouvaient,  selon  nous,  agir  par  voie  de  simple  oppo- 
sition devant  le  tilbanal  de  commerce ,  même  après  la  huitaine , 
•n  établissant  la  fraude  commise  à  leur  pr^ndlce. 

y  M.  Du  reste,  pour  que  roppMilton  fondée  sur  le  dol  ou  la 
fkiude  puisse  être  reçue,  H  est  nécessaire  que  les  fidts  de  dol  ou 
de  fraude  n*alent  été  découverts  que  postérieurement  au  concor- 
dat, ear  le  créancier  qui  en  a  eu  connaissance  à  eetle  époque 
a  pu  et  dû  agir  dans  le  délai  de  huitaine.  Aucune  raison  sérieuse 
ne  peut  être  mise  eu  avant  pour  InsliOer  une  prolongation  de 
délai  en  ta  ftivenr.  L*arl.  818  de  la  loi  nouvelle  fournit  un  puis- 
aut  argument  en  ce  seae,  torsqne,  permettant  rannulatlon  du 
eoncordat  pour  cause  de  dol,  11  ajoute  «  découvert  depuis  l'homo- 
logation. B 

941.  IMs  est-ce  i  dire  que  PoppodUon  sera  irrecevable 
après  la  huitaine  toutes  les  fols  que  le  créancier  qui  la  propose 
a  pu  avoir  connaissance  des  faits  de  dol  ou  de  fraude  au  mo- 
ment du  concordat?  L'affirmative  a  été  admise  par  arrêt  qui  a 
déddé  M  outre  que  cette  circonstance  existe  lorsque  la  créance, 
eaose  de  la  demande  en  nullité,  a  été  admise  au  passif  de  la 
MlUte,  et  que.  par  conséquent,  tous  les  eréanders  ont  été  mis 
à  même  de  contester  les  litres  sur  lesquels  elle  était  fondée 
(RIom,  SOJuill.  1840)  (I).  —  Cette  soIuUon,  dans  ses  termes 
absolus,  nous  parait  forcer  le  texte  de  la  loi.  Quand  l'art.  S18  de 
la  loi  nouvelle  veut  que  l'action  en  nullité  de  concordat  basée 
•ur  le  dol  ne  seit  reeevable  que  pour  dol  découvert  postérieure- 
ment à  l'homolegation,  0  Indique  bien  clairement  que  le  créan- 
cier qui  aurait  eu  connaissance  de  ce  dol  an  moment  de  l'homo- 
logation, et  qui  a  laissé  cet  acte  s'accomplir  sans  s'y  opposer, 
est  considéré  comme  ayant  moncé  à  ce  moyen  et  comme  déchu 
par  suite  de  son  acquiescement;  mais  cet  article  ne  dit  pas  que 
le  seul  Mi  d'une  vêrlBeatloD  bite  en  présence  des  créanciers 
empêche  d'argner  de  dol  et  de  n«ude  cette  même  vérlBcation ,  et 
11  ne  pouvait  pas  le  dire  raisonnablement,  car  11  a  pu  arriver 
que  le  débiteur  ait  simulé  une  dette  avec  un  tiers  qui  a  paru 
comnie  créancier,  porteur  d'un  titre  ayant  date  certaine,  et  qui 
n'était  pourtant  qu'une  créance  supposée.  Au  moment  de  la  vé- 
rification, les  syndics  et  la  masse  ont  dû  admettre  cette  pré- 
tendue créance  dont  rien  ne  faisait  soupçonner  la  sincérité. 
Quand,  postérieurement  au  concordat  et  à  l'homologfUlon,  oo  dé- 
couvre cette  fraude,  et  surtout  quand  on  acquiert  les  moyens  de 
Pétabllr,  seralt-ll  aage  et  moral  de  repousser  le  créancier  qui 
voudrait  faire  annuler  le  concordat  en  invoquant  ce  moyen ,  en 

(1)  (Vaaderrielt  C.  Blanc.)  —  La  cam  ;  —  Considiraol  qoe,  >11  est 
vrai  q^ae  Taclioii  ta  nallité  a'rm  concordat  fnhsf  eire  formée  par  un 
crtancier  de  la  faillite  pour  caase  de  dol  ou  de  fraude,  in6ine  après  le  dé- 
lai de  baitaioe  accordé  par  l'art.  523  de  l'ancienne  loi  sur  les  failliles 
fMr  former  opposition,  et  que  lea  dispositions  de  l'arl.  1304  c.  civ.  aoient 
applicable*  a  an  concordat  commercial  comme  aux  conventiom  civiles,  il 
faot,  pour  qie  l'action  en  inllité  soit  admise,  qoe  le  créancier  qui  la  pro- 
BMa  n'ait  pn  avoir  connaissaoce,  au  moment  da  concordat,  des  faits  de 
«1  et  do  finade  nr  lesquels  cette  action  est  basée,  et  qne  ces  faits  soient 
assez  précisés  et  cmctérisés  poor  que  la  preuve  qui  en  serait  faite  pût 
vicier  Tacto  attaqué  ;  —  Que ,  dans  la  cause ,  la  créance  du  sieur  Van- 
derviett,  admise  au  passif  de  la  faillite  de  1836  pour  196,000  fr.,  était 
indiquée  lors  de  sa  production  comme  résultant  des  actes  intervenus  entre 
Danbrie  et  Vandervielt  les  Sdjanv.  18S6  et  S  sept.  18S9,  lesqueb  actes 
étaient  alors  rapportés  ;  —  Qne  les  créanciers  pouvaient  coatestar  ces 
actes,  s'Ds  leor  paraissaient  frauduleux,  et  que  BUnc  et  BooBls,  créanciers 
de  la  faillite,  en  bom  préscniaot  pas  alors  ou  en  ne  prenant  pas  connais- 
SBice  de  la  demande  de  Vandrrvielt  au  moment  de  la  vérification  de  la 
créance,  no  peuvent  aujourd'hui  se  prévaloir  de  l'ignorance  des  faits 
qu'ils  auraient  pu  connaître  et  contredire;  —  Que,  d'ailleurs,  les  pré- 
BMiptions  de  fraude  quMls  allèguent  pour  faire  considérer  cette  créance 
«•orne  frauduleuse,  ne  présentent  point  ce  caractère  de  gravité,  de  pré- 
cition  et  de  co&cordaace  voulu  par  la  loi,  pour  qu'elles  puissent  tomber 
faia  Tapprédatiofi  In  Juge }  —  Considérant  que  les  aatres  faits  da  dol  «t 


l'accueillant  par  une  Un  de  non-reeevolr  tirée  de  l'expiration  du 
délai  de  huitaine?  Évidemment  non.  On  devra  au  contraire  ad- 
mettre sa  plainte ,  et  11  en  devra  être  ainsi  toutes  les  fols  qu'on 
ne  prouvera  pas  que  les  faits  de  dol  ou  de  fraude  allégués  par  un 
créancier  étaient  connus  de  lui  au  mmnent  du  concordat  ou  de 
rbomologation. 

V4*.  An  reste,  U  ne  suffirait  pas  non  plus  d'alléguer  le  dol 
et  la  fraude  pour  être  relevé  de  la  déchéance ,  il  faut  en  outre 
que  celte  allégation  soit  fondée ,  et  si  elle  ne  Pest  pas,  l'oppo- 
sition doit  être  déclarée  non  reeevable  (  Cass.,  S7  mars  1858, 
atr.Slgas,  V.  n«  735-50]. 

74S.  Au  tenues  du  $  S  de  Tart.  Slt,  l'opposition  doit  être 
sigiùfiét  aux  syndics  et  au  failli.  Les  syndics  représentent  Ici  la 
masse,  et  quoique,  en  généivl,  ils  soient  aussi  les  représentants 
du  faim,  comme  le  débat  est  d'une  importance  majeure,  le  légis- 
lateur a  Jugé  utile  de  mettre  en  cause  le  failli  en  personne.  Le 
même  paragraphe  porte  que  l'opposition  conUendra  assignation 
à  la  prMiiérs  oudieiiea  du  tribunal  de  commerce.  U  Ifeul ,  toute- 
fois, concilier  celte  disposlUon  avec  le  code  de  procédure,  no- 
tamment avec  rart.  416  qui  exige  un  délai  d'un  Jmr  au  moins 
et  avec  l'art.  1 035  qui  ne  compte  dans  le  déld  des  ajournements 
ni  le  Jour  de  l'assignation  ni  celui  de  l'échéance.  L'art.  417  du 
même  code  ne  permet  d'abréger  ce  délai  qu'avec  l'autorisation 
spéciale  du  président  du  tribunal  tivtl.  H.  Henouard,  t.  2,  p.  44, 
émet  une  opinion  confirme.  —  Par  une  sage  application  de  cette 
disposition ,  il  a  été  Jugé  que  les  eréanders  d'une  fkllllle  sont 
non  reeevables  i  intervenir  et  à  former  tierce  opposition  au  ju- 
gement, on  i  l'arrêt,  qui  statue  sur  une  opposition  fidte  à  ne 
concordat ,  le  syndic  et  le  fkllli  devant  seuls  être  assignés  pou 
en  discuter  le  mérite  (Nancy,  1**  ch.,  16  mars  1844,  U.  Hoorot, 
pr.,  aff.  Brunet  C,  Belhomme  et  OdioL  ;  extrait  de  H.  Gamler, 
Jurispr.  de  Nancy,  v*  Faillite,  n«  7). 

944.  Dans  le  cas  où  une  assignation  anralt  été  donnée  saut 
que  le  demandeur  dut  compte  des  dispositions  précitées,  cette 
assignation  sertit  nulle  ;  et  11  a  été  très-bien  Jugé  qu'une  telle 
nullité  dans  rassiguatlon  donnée  aux  syndics  et  au  tallll,  pour 
procéder  sur  l'opposition  au  concordat,  entraîne  la  nullité  de 
Topposltlon,  si  le  créancier  n'est  plus  dans  le  délai  de  huitaine, 
flxépar  J'art.  512  de  la  loi  du  25  mal  18S8,  pour  renouveler 
son  assignation  (Paris,  7  jolU.  1840}  (2). 

74A.  Dans  l'ancien  code  11  n'existait  aucune  disposlUon  légale 
qu)  traç&t  les  règles  à  suivre  au  cas  oh  un  seul  syndlo  ayant  été 
nommé,  ce  syndlo  se  rendrait  opposant  an  concordat.  La  Juris- 
prudence avait  cherché  i  suppléer  au  silence  de  la  loi,  et  11 
avait  été  jugé  que  lorsque,  dans  une  faillite,  U  n'existait  qu'un 
seul  syndic,  et  qu'il  voulait  se  rendre  opposant  an  concordat,  11 
ne  pouvait  être  obligé  de  mettre  en  nuse  tous  les  créanciers  à 
ses  frais,  pour  remplacer  la  notlfleatlon  d'opposition  qu'aux 
termes  de  l'art.  523  c.  com. ,  Popposant  était  tenu  de  Itire  au 
syndic  ;  mais  les  eréanders  devaient  se  réunir  pour  nommer  un 
autre  syndic,  conformément  à  l'arl.  480  du  même  code  (Rouen, 

de  fraude  allégués  par  Blanc  et  Boofils  pour  demander  la  nullité  du  con- 
cordat, ne  sont  point  non  plus  ni  assez  précis  ni  asses  pertinents  pour  que 
la  preuve  puisse  en  être  admise  ;— Que  ces  faile,  d'ailleurs,  dont  l'origine 
était  antérieure  an  concordat,  pouvaient  être  connus  des  créuciers,  qui 
alors  en  ne  les  contestant  pas,  semblaient  renoncer  k  s'en  prévaloir,  puis- 
que nulle  opposition  n'a  été  faite  a  l'bomologation  du  concordat  ;  —  Sus 
qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  b  U  preuve  offerte  par  Blanc  al  Bonfils,  la- 
quelle est  rejetée  comme  inadmissible,  dit  mal  jugé;  déclare  Blanc  al  B«* 
fils  non  reeevables  dans  laur  demande,  etc. 

Du  20  juttl.  1840.-C.  de  Riom,  3*  ch.-M.  Molin,  pr. 

(3)  Etpèct  :  —  (Bond  C.  Gentil.)  —  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paria ,  ainsi  codçu  :  «  Alleodu  qu'aux  termes  de  l'art.  612  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  tout  créancier  ayant  droit  de  concourir  an  concordat 
peut  y_  former  oppositioa  ;  que  cette  opposilion  doit ,  b  peine  de  oultité , 
être  signifiée  au  sjndics  et  au  failli  dans  le  délai  debailaine,eiqoMle 
doit  en  même  temps  contenir  assignation  ;  —  Attendu  que  le  coacordat  ob- 
tenu par  Gentil  a  été  consenti  le  7  janvier  dernier  ;  que  l'opposition  formée 
par  Bunet  est  a  la  date  du  13  du  même  mois,  avec  assignation  pour  le  len- 
demain; —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  41S  et  1039  e.  pr.,  les  assi- 
gnations doivent  contenir  un  délai,  et  que  celle  dont  il  s'agit  s'en  contient 
pas  ;  —  Déclare  nulle  l'opposition  formée  an  concordat.  »  —  Appel  par 
Bunel.  —  Arrêt. 

La.  copi;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  conBr^ 

Bn  7  Jùll.  1840..C.  de  Paris ,  2*  di.-M.  Hirdoin,  fb. 
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10  avril  1824)  (1).  — Cet  expédient  a  été  converti  en  texte  de 
loi  et  fait  l'objet  du  $  3  de  Tart.  512,  aux  termes  duquel  «  s'il 
n'a  élé  nommé  qu'un  seul  syndic,  et  s'il  se  rend  opposant  an  con- 
cordat, il  devra  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau  syndic, 
Tis-i-vis  duquel  il  sera  tenu  de  remplir  les  (ormes  prescrites  au 
présent  arllde.  »— Dans  la  discussion  qui  eut  lien  k  la  cbambre 
des  dépulés OD avait  proposé  (V.  Hoo.  des  4  etsavril  1838)  d'o- 
bliger le  syndic  unique  à  oe  faire  qu'au  failli  la  signification  de 
son  Opposition.  Cet  amendement  fot  repoussé  parcett«  eonsidé- 
rallon  qu'il  était  nécessaire  de  ne  pas  priver  la  masse  de  son  re- 
présentant légal. 

Inutile  de  dire  que  c'est  nu  tribunal  de  commerce 
4n*appartient  la  nomination  de  ce  syndic  ad  hoc  on  spécial.  — 
Nous  pensons,  avec  H.  Bédarrlde,  I.  2,  n*  STO,  que  le  tribunal 
esttenn  de  choisir  sorlatisle  présentée  par  les  créanciers.  SI  le 
tribunal  n'a  pas  effectué  lanomlnation  du  syndic  ad  hoc  dans  les 
buitjonrsqui  suivent  le  concordat,  le  syndic  opposant  peut-il 
dtre  frappé  de  déchéance  ponr  n'avoir  pas  signifié  son  opposi- 
tion dans  la  bnitalne  ?  M.Renouard  estime  que  lorsqu'il  aura  pro- 
voqué cette  nomination  avant  l'expiration  de  la  huitaine,  11  pourra 
valablement  signifier  son  opposition  pendant  un  nonveau  délai 
de  huitaine  qui  courra  du  jour  où  son  successeur  aura  été  con- 
Blitué.  Cela  parait  fort  exact.  Comment,  en  effet,  déclarer  déchue 
une  opposition  ponr  n'avoir  pas  été  signifiée  au  tuteur  ad  hoc 
alors  que  ce  dernier  n'avait  pas  encore  été  nommé  ? 

V4T.<iSl  lejngement  de  l'opposition,  lit-on  au$4del*art.  5t2, 
est  subordonné  à  la  solution  de  questions  étrangères,  à  raison  de 
la  matière,  à  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  cé  tribu- 
lul  surseoira  i  prononcer  Jusqu'après  la  décision  de  ces  ques- 
tions. Il  fixera  an  bref  délai  dans  lequel  le  créancier  opposant 
devra  saisir  lesjages  compétents  etjnstlfierdeses  diligences.  >— 
Ces  disposlttons  contiennent  une  innovation  importante,  dont  le 
but  et  la  portée  se  trouvent  expliqués  par  la  discussion  &  laquelle 
elles  ont  donné  lien  i  la  chambre  des  députés.  —  M.  Parant  de- 
manda si  la  commission  avait  entendu  déroger,  par  les  derniers 
paragraphes  de  Part.  513,  au  principe  qae  \ejHgt  de  faction  oit 
têjugt  dâfexceptiony  et  Si,  par  exemple,  dans  le  cas  où  une  per- 
sonne, assignée  devant  le  tribunal  de  commerce  comme  héritière 
du  débiteur  originaire,  contesterait  sa  qualité  d'héritière,  il  n*ap- 
partlendrail  pas  au  tribunal  de  commerce  de  statuer  sur  cette 
exception.  H.  te  rapporteur  a  répondu  que  l'on  avait  voalu,  dans 
tous  les  cas,  que  le  tribunal  de  commerce  fût  seul  Juge  des  op- 
positions an  concordat,  sans  qne  pourtant  11  pùt  empiéter  sur  les 
attributions  des  antres  tribunaux.  —  H.  Parant  insistant  sur  la 
dlIBeulté,  H.  le  rapporteur  exprima  que  le  gouvernement  et  la 
commission  avalent  en  rintentlon  de  déroger  au  droit  actuel, 
seulement  en  ce  qui  toncbe  le  Jugement  de  TopposlUon  au  con- 
eordal.  «  L'art.  63!f  c.  corn,  actuel,  a  dit  M.  le  rapporteur,  porte 
que  les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  des  oppositions  au 
concordat  lorsque  les  moyens  d'opposition  seront  fondés  sur  des 
actes  ou  opérations  dont  la  connaissance  est  attribuée  par  les  lois 
aux  Juges  des  tribunaux  de  commerce.  Dans  tons  les  autres  cas, 
ces  oppositions  seront  Jugées  par  les  tribunaux  civils  ;  en  consé- 
quence, tes  oppositions  au  concordat  contiendront  les  moyens  de 
l'exposant,  à  peine  de  nullité.  La  commission  a  pensé  que  c'était 
à  tort  qu'on  avait  ainsi  partagé,  entre  la  Juridiction  civile  et  la 
Juridiction  commerciale ,  ropposition  au  coucordal  ;  le  tribunal 
de  commerce  est  plus  compétent  ponr  juger  du  mérite  de  ces  op- 
poriUois;  il  connaît  déjà  les  affaires  de  la  faillite  ;  11  a  nommé  le 
iBge-commlssalre;  II  a  procédé  aux  opérations  depuis  le  com- 
mencement'Jasqn'à  la  fin.  C'est  à  lui  seulement  qu'on  peut  avec 
utilité  déférer  la  conaalssance  de  l'opposition  au  concordat;  et, 
comme  nous  avivons  pas  voulu  qu'il  pût  «apiéter  sur  des  affaires 
qaine  Aisseot  pas  de  sa  compétence,  nous  avons  été  obligés 
d'ordonner  le  sursis.  »  —M.  Parant  :  «  Je  ne  m'oppose  pas  à  Tln- 
novatlou  si  die  est  nllle  ;  mais  il  fallait  qu'il  fût  bien  enlendn  que 
«*est  nae  Innovation.  »  —  Le  prétident  (H.  Dnpln)  :  Permettes* 
moi  d'éelaireir  ce  polnl*,  volet  en  qnol  consiste  rinnovaUon. 


(1)  (nonce  CBertraid-TTeroes.)— L^  coua;— Attendu  qne  Horiee 
Hait  recev^le  a  former  opposition  an  concordai ,  dans  le  délai  flx6  par  la 
M;  —  Qo*  Morica,  étant  lyadic,  ne  pouvait  Atre  rtdnit  k  l'impossible, 
il  que  la  «nvocatioa  des  cr^aocien  ne  poavait  être  ordonnée  à  la  requête 


D'après  le  code  de  commerce,  la  connaissance  de  ce  bit  aedden-, 
tel,  qui  était  oe  la  compétence  des  tribunaux  civils,  entraîne  le 
Jugement  de  ropposilion  au  concordat  ^  an  lieu  que ,  d'après  l« 
nouveau  projet,  toutes  les  oppositions  au  concordat  seront  jugées 
par  le  tribunal  de  commerce.  Hais  si,  incidemment  à  une  oppo- 
sition au  concordat,  se  Joignait  une  question  d'état,  les  tribunaux 
civils,  en  Jugeant  la  question  d'état,  ne  jugeront  que  la  question 
de  leur  compétence,  et  l'on  viendra  devant  le  tribunal  de  com- 
merce pour  Juger  tout  ce  qui  peut  être  relatif  à  Topposltion  an 
concordat.  »  U.  le  rapporteur  :  «  C'est  tout  &  fait  là  l'Intention 
qu'a  exprimée  la  commission.  »  L'aftlde  est  adopté.  (Monit., 
îOfév.  183S,p.  579,  col.  3). 

748.  Pour  rester  dans  l'esprit  général  de  la  loi,  qui  est  d'ac- 
célérer le  pins  possible  les  opérations  de  la  foillite,  le  législateur 
a  voulu  que  te  sursis  fût  de  courte  durée.  Dans  le  rapport  de  la 
secoude  commission  à  la  chambre  des  députés,  on  avait  proposé 
de  dire  :  «  Le  tribunal  fixera  un  délai  dans  lequel  le  créancier 
contesté  sera  tenu  d'y  faire  statuer.  «Hais  on  fit,  au  moment  de  la 
discussion,  de  sérieuses  objections.  «  Il  est  impossible,  dit-on 
(séance  des  3  et  4  avril  1838),  de  donner  à  un  tribunal  de  com- 
merce le  pouvoir  de  fixer  un  délai  dans  lequel  d'antres  tribunaux 
seraient  obligés  de  statuer  sur  des  questions  de  leur  compétence. 
Il  est  injuste  de  priver  un  créancier  de  son  droit  d'opposition 
parce  qu'un  tribunal  n'aura  pas  rendu  un  jogement  dans  un  cer- 
tain délai.  »  Sur  le  mérite  de  ces  observations,  on  accepta  la  ré- 
daction nouvelle  qui  n'impose  qu'au  créancier  rohiigatiou  de  sal- 
sir  le  tribunal  dans  le  délai  fixé  par  le  Jugement  commercial,  en 
laissant  aux  autres  Juges  le  soin  d'agir  dans  la  plénitude  de  leur 
liberté.  Une  disposition  analogue  à  celle  du  dernier  paragraphe 
de  notre  article  existait  déjà  dans  le  code  forestier,  dont  l'art.  18t 
donne  en  certains  cas  ^  au  tribunal  saisi  de  l'Instance  en  ré- 
paration de  délit  on  contravention,  le  pouvoir  de  statuer  sur 
l'exception  tirée  du  droit  de  propriMé ,  tandis  que ,  en  certains 
autres  cas ,  Il  prescrit  le  renvoi  de  cette  exception  devant  les 
tribunaux  civils. 

D'après  le  code  de  1807,  art.  dSS,  les  tribunaux  de 
commerce  connaissaient  des  oppositions  au  concordat,  lorsque 
les  moyens  de  l'opposant  étaient  fondés  sur  des  actes  ou  opéra- 
tions dont  la  connaissance  est  attribuée  par  la  loi  à  ces  tribunaux; 
mais,  dans  tous  les  autres  cas,  les  oppositions  au  concordat 
étaient  Jugées  par  les  tribunaux  civils.  Aujourd'hui',  l'art.  SIS 
réserve,  dans  tous  les  cas ,  la  connaissance  des  oppo8lU|ft8  an 
concordat  au  tribunal  de  commercOii  il  veut  senlemen^o'un 
turxti  soit  prononcé  quand  une  question  pour  laquelle  le  tribunal 
serait  incompétent  ratione  materia^esX  soumise  à  une  autre 
Juridiction. —  V.àcet  égard,  v*  dnipét.  com.,  n*  268. 

9&9.  Hais  sufflralt-ll  que  l'opposition  contint  dans  ses  con- 
clusions des  questions  an  sujet  desquelles  le  tribunal  de  commerce 
serait  incompétent  ratione  materiœ,  pour  que  ce  tribunal  fût  tenu 
de  surseoir,  ou  est-il  nécessaire  que  la  question  ponr  laquelle 
cette  incompétence  a  lien,  soit  déjà  soumise  aux  Juges  qui  en 
doivent  connaître  ?  •—  Nous  croyons  qu'il  ne  suffirait  pas  d»  sou- 
lever des  questions  de  cette  nature  dans  l'acte  d'opposition  an 
concordat,  pour  contraindre  le  tribunal  à  surseoir.  Pour  sontenUr 
cette  doctrine,  nous  nous  t4)puyons  d'abord  sur  le  texte  même  du 
quatrième  paragraphe  de  notre  article  qui  suppose  la  question, 
au  sujet  de  laquelle  existe  l'Incompétence,  déjà  pendante,  quand 
il  dit  :  «  SI  le  Jugement  de  l'opposition  est  subordonné  t  »  nous 
tirons  ensuite  un  argument  puissant  de  l'art.  KIO  qui  veut  qne  le 
tribunal  de  commerce  ne  soit  empêché  d'homologuer  le  concordat 
pour  cause  de  banqueroute  frauduleuse  qu'autant  que  Pinttrtu» 
(ûm  ut  d^à  comnwnctfs,  article  qne  nous  avons  Interprété,  avee 
tous  les  auteurs,  en  ce  sens  que  Paction  publique  doit  avoir  com» 
mencé  pour  que  le  tribunal  de  commerce  ne  puisse  homologuer* 
—  H.  Renonard,  t.  S,  p.  8,  nous  paraît  être  du  même  avis  que 
nous  sur  ce  point,  car  11  s'exprime  ainsi  :  «  Il  (  le  tribunal  de  ' 
commerce)  se  home  à  surseoir  si  des  questions  étrangères  aomt 
pendantes  devant  d'anbw  tribunaux. 

etaux  nraisde  Iforke;-— Attendu  néanm^ii  que  la  faillite,  va  PiaUrM 

K-rsoanel  de  Morice,  syndic  provisoire,  se  peut  rester  sais  syndlo}  — 
ifcrmaDt,  ordonne  que  les  créanciers  se  cooforaent  àrart.  480  c.  con.  I 
Du  10  avr.  18S4.-C.  de  Rouen,  S*  ch.-ll.  Aroox.  or*  < 
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FAILLITE  ÉT  ff^î^QrÉRMrTÈ.  —  ChaP.  2,  Sect.  0,  Abt.  i. 


Ccst  dans  ce  sens  qoMI  a  étô  Jugé  cfu'fl  suffit  qnè  lé« 
faits  0Dr  lesquels  se  Tonde  an  créancier  pour  demander  la  nultUé 
du  concordât,  sous  prélexie  qu'ils  consliluenl  des  présomptions 
de  banqueroute  contre  le  failli ,  n'aient  pas  été  (dénoncés  par  voie 
d'action  en  banqueMute  simple  ou  Iraudâledse ,  et  ne  soient 
articulés  que  devant  le  tribunal  de  commerce  safsl  par  vole 
d'opposifloa ,  pour  que  ee  tribunal  ait  pu  ]u£;er  que  ceA  faits  n'é- 
talent pas  caractéristiques  de  fradde  ni  de  banqueroutd,  et  reletef 
par  suite  PopposUIon ,  sans  qa*dne pareille  déètslôb ,  motivée  sur 
une  appréciation  sduvefalne,  et  notamment  su^  Cë  que  les  Créan- 
elera  avalent  eii  coAbaiâsaôce  des  faits  l'epi'bËh6&'  ad  taUti  avant 
de  signer  le  concordat,  puisse  tomber  aodi  U  debsure  de  ii 
cour  dq eas&àOon  (ReJ.,     mal  1839}  (1). 

tên.  Aùx  tehilt»  dâ  l^art.MS,  >  si  I'opp0âtfl6n  é^  admise, 
l'annnlalljfti  dtf  o6ncordat  sera  prononcée  à  Pétard  dé  mi  les  iV 
frff«w«s.»— Avant  idSS,  c'était  une  qdeâliob  âri ë  d«  j(ft«6lr  si  l'op- 
'  pdoftldtt jtrofltaft  X  ^adtf (!s  d}i*&  cet»  qni  favatèAt  tbrutée,  et  si  les 
vfeeâ  M  Me,  étMiamymf  le  mttimi^  tiuétA  répm» 
cdtr«eks  Vl3-&-vt3ld  iHé  ëtat  (jd!  le»  fis  mi  valoir 
paf  bbè  oppostdon  formée  dabs  la  Kdlfiliiè.  I|  avàfl  été  Jugé  : 
i^qHëtéi  créSbetér^  d(t  mi  é^ltitit  lahî  imH  M  former 
IndlvIdtietfKàeàf  H»6i  OppWtm  M  jtfgél&è»  molaii  le 
ccbCèfdat  ;  qué  1^  jUgèdiÊnt  né  poUvHl  6tfè  ançilQâ  qàe  par  la 
niâsse  dès  créattclèirr ,  bu  quelqu'un  Mtii  droit  dé  U  rèpréiebter 
(l^i-tï.  1»  ét  cb.  ^étin.,  Û  loal  iiii,  iHf,  M^bàrd  C.  Ra- 
gîMtléttù];  — 2»Que  la  nàlltté  ii  toBiiolJu  iSée^^it  Are 
pfonodfeéb  que  dans  rinl^^ét  db  cr^bétéf  qiit  mHxi  dùfiàbdèe, 
qd'élle  ne  pouvait  t'étfè  d'oflïce  par  le  trtb^mal,  l*èeaM  des 
ailtréa  créanciers  qdi  d'étalent  pas  paHlbs  M  prwés  (ftouen,  9 
jolA  fSfS,  a/r.  AÎèxaadrè,  V.  n»  75*-3»J.  —  Pour  Justifier  la 
dlsilo^ltloit  llill^dùitfl  &  èet  égâfd  dans  lé  nodVel  art.  Slô,  M.  ne- 
nônard  à  dit  :  K  II  bfei  ftet  pas  qild  l*âa  puisse  désormais  juger, 
emmè  dnf  «  fffl  sdttvéitt  aoti  k  oMë,  concdrdal  valable 
k  é  mm tfmmt  mM  k èe  ^elquea 
autret.  Ce»  disttbcUons  sont  oontnlres  fc  l^esiemijj  AU  cè  traité. 
Le  failli,  pourén  exécuter  Ibyalémènl  les  cbndltlobs,  n6  péntpas 
être  contraint  à  payer  à  certains  créanciers  rintégrallté  de  leur 
dette,  et  à  épuiser  par  là  toutes  les  ressources  sùr  luquelles  11 
a  dA  complbr  pour  faire  ftce  aui  engagements  par  loi  pris  en- 
vers ceux  des  créanciers  que  la  majorité  A  obligés  à  faire  remise 
d'une  partie  de  la  dette.» 

ïttS.  L'art.  383  n'ayant  pas  fnlerdlt  l'appfll  deS  jagements 
rendus  sur  les  opposItlûuS  ab  concordat.  Cet  àppél  est  fecevable. 
Le  délai  de  rappel  est  de  quinzaine  comtbe  celui  de  tbu&  les  Ju- 
gements rendus  en  matière  de  faillite  (art.  S82].—  H  a  été  Jugé 
que  Pappel  du  jugemént  qui  déboute  té  créancier  opposant  de  sa 
dodiande  en  nullité  du  concordat,  est  suAsabt,  et  quMl  n*ésl  pas 
nécessaire  qu'il  formé  un  nouvel  appel  contre  lè  Jugement  pos- 


(1)  Btpiet  .*  —  (  D'OmopTille  C.  Cbarbonnel ,  etc.  )  —  La  pourvoi 
cOnlri  TarrCt  de  la  cour  de  Roneo  qai  avait  admis  une  solutiou  semblable 
Malt  fond^  SOT  la  violaiion  de  Tart.  521  c.  com.,  qui  défend ,  à  pèine  de 
irtllitA ,  d«  faire  ancira  traité  avec  le  faiHi  lorsqu'il  existe  coalfe  loi  quel- 
que présomplion  de  fraude  et  de  hanqueroole  ,  «t  de  l'art.  4319  c.  civ., 
sur  la  foi  due  aux  actea  authentiquée.— Arrêt  (apr.  délib.  en  cb.  du  eons). 

La  coub;' —  Attendu  que  la  dame  d'Omonville  n'ayant  formé,  contre 
le  [ailii  Cbarbonnel,  aucune  aclion,  soit  en  banqueroute  simiile,  soit  ea 
banqueroute  frauduleuse,  et  sVtanl  bornée  fc  demander,  devant  le  tribu- 
nal de  cotnmcrce,  par  voie  dVipposition,  la  nnllité  du  concordat  passé 
entre  lui  èt  ses  créanciers  le  5  lév.  185S,  en  s^appujant  sur  tes  présomp- 
tions de  banqueroute  qn^elle  avait  signalées  dans  l'assemblée  tenue  iiréa- 
Metneirt  k  cft  concordat,  le  tribunal  de  commerce  et  la  cour  royale  de 
Rouen,  qui  ont  jn^é,  par  uppéciation  des  rnils,  que  les  eircMstances  re- 
levées par  la  dame  d'OrDonville  n'étaient  pas  caractérisliqoei  de  bmtque- 
roule  ni  de  Iraude,  se  sont  renfermés  dans  les  lisaitOB  de  Iwrs  atlribirtiMS 
légales  ot  n'ont  violé  aucune  lui  ;  —  Rejatte. 

Do  1^  mai  1859.-C.  C,  ch.  civ.-HM.  Portails,  1"  pr.-<}uéqaet,  rap. 

(2)  (Léveillé  C.  Gaudron-Rochonx.)  —  La  codr  ;  —  Considérant  que , 
dés  le  mois  de  novembre  1816,  etlur  h  clameur  publique ,  les  scellés 
avaient  été  apposes  d'office  au  domicile  de  Gaudron-Rochoux  par  le  juge 
da  paix  du  canton  de  Cbaiilloft,  attendu  la  ressation  des  payements;  — 
Qu'il  a  été  déclaré  en  état  do  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  CbilCAuroux,  en  rialo  du  25  janv.1817;— Que  celle  faillite,  une 
foisdéclarée  ouverte. et  d'aprèsleslermes  de  l'art.  5Slc.  com., si  rcianien 
de  ses  livres  donnait  quelque  présomption  de  banqueroute ,  il  ne  pouvait 
être  fait  aucun  Irai'i  eiitr'  liii  failli  et  ses  créanciers ,  a  peine  de  nullité , 


lérieurquiabomologné  le  concordat  (Bourges,  28  août  1819)  (t). 

964.  L'opposition  régullèrenieat  formée  empécbe  le  concor- 
dat de  produire  ses  effets ,  et ,  comme  l'appel  du  jugement  d'opt 
position  tait  revivre  cette  oppositioo.  il  suspend  néctssairanwnï 
retfet  de  ce  dernier  Jugement  sans  qn'U  iolt  besoia  d*eft  appator. 

AKT.  4.  —  HomologatUm  du  etnaoriaté 

Vâft.  Le  concordat  est  un  contrat  en  dehors  des  régies  te 
droit  commun:  par  ce  traité ,  fa  majorité  dicte  des  lois  à  la  mi- 
norité, la  masse  replace  k  la  téte  de  ses  affaires  celui  auquel  la 
Justice  avait  dû  eu  retirer  l'administration.  H  était  saga^  en  coft> 
séquence ,  de  n'en  pwmettre  l'exécution  qu'en  vertu  d*BM  dé« 
cisioo  de  fauforlté  Judiciaire,  chargée  de  veiller  k  l^  îqU  au 
Intérêts  de  fasocIélé,qu{  exige  qu'on  ne  relÀve  pasd'une  déchéaHit 
méritée  un  homme  qdt  ne  serait  pas  digue  de  eetta  bTêWf  ai^ 
aux  intéréis  ssit  de  la  minorité  des  créanciers,  soltdu  fallU,  qit 
peuveflit  a^O^Ir  besoin  d'être  défentius  Contre  l'excès  d'indulgei^f 
on  de  rigueur  du  ptus  grand  nombre.  t>e  là  les  dispositious  ijaa- 
qiielles  II  s'Induit  virtuellement  que  le  concojrdat  n'est  eUI^ 
ij'wii  qu'après  qu'fl  a  été  homologué  (ff.  com.  5,i5f  PtiS)». 

7&0.  C'est  devant  le  trO)un4  dé  Cbmnienew  à  UÎ  feqf^,4|| 
la  partie  la  jdus  diligente,  que  l'boinaft^giUtoii  da  comnlat  doM 
étré  pdiôrsnNie  ( art.  513}. — Il iî'jsf  pu  doiit«lxq|U «iteBlWf 
mqtogatlon  peut  être  obtenue  à  la  requ^,  F^^M^  -<!9<N>9  A 
céTIè  dé  tout  créancier ,  car  il  est  par^ê  esMn^'usaa  eôiMriat- 
(Conf.  É.  Païdessi^i  n"  ^243).  —  De  la  dIscnùisleDqaieQtliea 
à  la  cbambl-é  dés  députés  le  30  fév.  163S  (  Adnltenr  du  3ft)p 
11  résQlte  que  le  jugé- commissaire  ne  peut  récfaiiêr  t'hemeioga' 
tlon  du  Concordat  comme  [Partie  prlocipale.  On  a  pensé  que  ri»« 
lérét  réciproque  du  faUli  et  des  oréançters  àpttura^dyn.Ml^ 
homô'fdfli^Ûou  était  ràsîïr  garant  au'âuçiinê  negUgéjmÀ^MIji 
craindre  £  cet  ^ard.  Ladfemàdde  en  bomoIogaUob  aa|dtar«^ 
sort  diil.  tribunal  dècpmt&eroe  salai  de  la  lailUtejj  qiuÀA  iB4iiM|,i 
dit  It.  Pardessiis,  tous  les  créanciers  ne  sorateot  pas  séa  JutU- 
ciablès ,  car,  dans  te  cas ,  la  qualité  àvk  billl  détamlM  la  cmk- 
pétence. 

KA  V.  ï>our  être  en  harmonie"  avec  les  dispositifs  géaéraie» 
de  la  lot,  U  était  néces^Ire  que  l'honaologatloB  fjH  dOBaé» 
promptement  et  qu'elle  f&t  obtenue  sao^  surprise. — C'eal  pour- 
quoi ,  après  avoir  décidé  que  la  demande  en  est  adressée  au  ui- 
bunal  par  la  partie  la  plus  diligente,  Uart.  513  disppsa  lynmt» 
tribunal  ne  pourra  statuer  avant  l'expiration  du  déW  de  M- 
laine.  »  —  Il  avait  été  Jugé ,  sous  le  code ,  que,  bien  qu*«  prin- 
cipe l'homologation  ne  pût  avoir  lieu  avantl'expiratlon  delahul- 
taine  accordée  ponrtbrmer  opposition  auconcordat,  si  le  concordai 
avait  été  homologué  avant  l'expiration  de  ce  délaf,  oeUe  Irré- 
gularité n'empêchait  pas  le  Jugement  d*boBologaUoB  da  pro- 

porlt  Ml  article  ;  qu'a  soi  égard  la  yréaMapiieii  d*  buifaanala  éteii  Inev 

filus forte, lui  qui  u'avait.tenu  ni  livres  ni  registres, oonnei'oolrMMMi 
es  syndics  eux-mfmes  ;  —  Qu'au  surplus  cette  prëMiaplioa  da  b««fa^- 
roule  sVst  depuis  convertie  en  cerlituor;  qu'en  effet,  nu  jugement  rendu 
pftr  le  tribnnal  4e  police  correclionneliedeCbâleauroux,daïOaoilt  ISIS, 
a  déi'laré  ledit  Gatidron-Rocboux  en  état  de  banquerooie  simple ,  l*a  con- 
damné a  un  nois  de  priMD  et  aux  h-ais  de  rtistniclion  ,  en  onjflniSBt  dd 
plus  l'afficbe  dndil  jiigenMnl  et  ana  iM«tioa  as  fMtnicI  de  défMrleMnt  ; 
—  Que  Gaodron  Itocboux  était,  lors  d*  son  préte«4a  eooeontat  da  Sf 
juin.  1818,  dans  rincapacité  de  trail(r  avec  seacréMoiera ;  quM  e^aiipr 
lait  pas  seulement  contre  lui  quelq^ue  présomption  de  basfuvwrte,  ma» 
qu'il  était ,  comme  Ta  prononcé  le  jugement  du  SO  aotkt  1SI8,  en  état  da 
banqueroute  ?im;ih  ;  que  le  concordat  est  donc  nul ,  que  c'est  la  loi  qui  eu 
prononce  la  nullité,  et  que  l'opiioslcion  qui  a  été  fdritiée  par  ÙreiTIé, 
appeliiDt ,  dan^  le  délai  de  la  loi ,  e<1  donc  vabrble  —  Hrfoii  oppose , 
nais  inaliiemenl ,  fue  le  ooac«rdal  a  «lé  hofflologné  ;  que  Létefllé  a'^rt 
pas  appelait  du  jogemMt  d*bemoto|atian ,  et  q«e  dèe  lors  U  «1 4èHM 
obligatoire  pour  Léreillé  comme  pour  lous  les  atntes  wtaiwiaw  ,  et  qui 
doit  faire  rejeter  son  appel  ;  —  Hais  que .  pour  cepoHnar  eetia  objaetio»^ 
il  suffît  d'observer  que  Léveillé  s'est  rendu  appelant  le  19  fér.  derateTf 
c*e<;t-ii-r)ire  dans  un  temps  utile,  du  jugement  <tii  16  âéc.  1818,  qui  le 
débontait  de  son  opposition  au  concordat  avant  toute  SignlEcation  à  lui 
taite  (tnjngement  boraolofnlif  dndit  concordat  ;  que  cet  appel  a  faitreVfvre 
son  opposinon  et  a  nécessairement  suspendu  TeBét  de  ce  dernier  Jl^eMNt 
san»  qu'il  lût  besoin  d'^n  appeler;  —  Êmendaiit,  éte^  r^tàl  LévfiHt 
opposant  et  annule  le  concorilat. 

Du     aoâl  t819.*C.  do  Bourges,  S*cb.-H.  Laurent,  pr. 
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dnire  ton  «ffel,  ti  d'ailleurs  tl  n'y  avait  pas  eu  d'opposUlon  for- 
«éeteu  ledftiai  debutUine  (Colmar,  iê  Juill.  (1).  — 

M.  Rmuard.t.  t,  p.  tiî,  esttme  qu'en  présence  4e  la  disposition 
^iormelle  du  neuvel  art.  SIB,  oo  ne  devrait  pas  décider  dans  le 
mém»  MM  aujourd'hui ,  e«  qui  eat  oonforoM  au  texte  littéral  de 
4a  M,  «t  ce  qui,  du  reste,  r'empéchere  pas  le  trllKiBil  de  Konon- 
«er  llwoiologaUoD.  si  eHc  est  réclamée,  par  le  même  Jv^eiMBit  qui 
aura aauilé  l<1iomologatioa  critiquée. — M.  KanauM,  t.  C,  o-'Ai^, 
critique  auett  la  tetuMon  douBée  par  la  eour  d«  Cebutr,  «t  ams 
«raywts  ^«lle  b*  davraH  pas  étra  suivie  «i^ovrd^bDf .  Mais  «I 
IM  déleie  de  roppaalttoDétaleM  «xptrés ,  les  créanciers  qui  n'au- 
ttàmi  palDt  réfituaé  daae  oe  délai  eerateot-ilsioDdés  4  demander 
«u  bometogatlon  aouveHe?  C'est  là  ^  Ja  queslioa  acquiert 
flmtM  dlAsultés.  Or  nous  troyoas  fue  la  déeliéaoce  leur  serait 
OftfWMMe ,  et ,  qu%  leur  égard ,  la  jugement  bomologstelre  au- 
nH  acquis  Airoe  de  dwee  Jugée.  B«  m  mot,  U  pa  suffit  pas 
IrréBUlartté  axtsta ,  Il  faut  aocore  4«e  celui  ^ui  la  pro- 
pose ne  se  soit  pas  reuda  nou-recevable  à  la  faire  valoir,  autro- 
«MM4I  aarUfpoMié*l»imyc«r<WMit^  yaUM<tméme 
#tolér4t. 

IftS.  <«,p6iiâaMMdélal<delMitaliM),llaé(étorméde8 
«p^fttoua  (  an  oeacerdat } ,  le  tr*uuail  ataSuara  mu-  ces  opposl- 
diew  at  aw  fbaaBak^atteD  par  «o  eenl  et  même  Jugement  »  (art. 
«dS).  Sausia  «ode  de  l«07,  art.  SU,  letrlt»Mliw  preuesçalt 
mr  rfcemologaiHoB  ^  daos  la  Mlaina  du  Jugement  sur  les  op- 
positions. La  loi  nouvelle  «Iwége  Jes  4éM8  et  diminoe  les 
ênàê.  Vatcl  némsnt,,  idaw  U  aéanca^e  laeHambre  éee  dépo- 
té*, du  49  lév.  IflSV  (V.  IIodK,  du  ftO  ) ,  H.  Busaérd  «xpoeall 
laBxaottfi  de  eitte  dtapoaittMi  :  «  Deux  ^«estious ,  Déea  de  fatta- 
^9  «t  daUdélaue,  «ont  à  Juger  t  L'of)(M6lUoo  «st-elle  foulée  ? 

«Moerdat  dett-U  être  booolegué  t  ^  La  déoislou  sur  Vuoe  de 
«as  «{ttesdeas  oomnaode  la  déolsloo  sur  fautre  ;  toutes  les  f>ar- 
«ea  iBléresséw  à  l'opposlUou  et  4  itiomologattau  soat  «a  pré- 
jsuui  4e*8»t  J»  Mboaal  :  adoMUre  4'oppMiUoB  .  C«it  r^eter  le 
MMordat ,  «omme  bomsleguer  te  eonoordat ,  «'est^^usaer  l'op- 
fosHUa^  dès  lors, 4e  Jugameut  sur -l'uBe  est  et  4ott  être  réelle- 
ted«l  le'iugamaat  sur  rentre;  coBséquenneat  U  y  ji  lieu ,  non 
9U  de  ^enaetlre ,  mais  «fcrdoBBer  .qu'il  eera  statué  aw  les  deux 
tasemMe  par  ta  Biêsee  Jugement.  Oo  dH  :  Vous  ravirez  à  l'oppo- 
0Uit  tfeadaiBê  je  droH  d'appel ,  ou  du  moins  vous  ren^ltez  J'ap- 
yel  Muselre,  car  Cbanologatlon  du  eoncerdat  tenainaratont.  Je 
«époBês  q«e  F^pd  du  Jugemeat  paraAytera  toutes  ses  dlsposl- 
Wlomi,  eeMe  <|U<  «ondaaane  i'opposaiit,  cocMoe  ceUequl  homologue 
Sa  «OBoatdBt.  ftépacax  l«s  deux  iaatanees,  at  II  arrivera  que 
è'dippal  du  JogMient  qui  aura  prononcé  aw  la  pr-wnlère  retardwa 
ftailirodBotieD  de  la  senonde,  at  j|ue  l'appel  du  tugemeot  sur 
«eMa  ei  Mtar.dara  encore  la  te  de  la  MllHa.  Mon  «ysiênui ,  sans 
•oeu  tacQBitêntent  pewr  les  parties,  a  l'avantaca  d'éviter  les 
Itnfunnrt  Indéflutes.  • 

« «•.  M.  Eanautt ,  «.  9,  n*  4S9.  cenolirt  4«  la  4tapaaitiOD  qui 


Cl  j  ÛStdigMeaX?.  &wb«rt.>*4^  «ow  ;  —  CouidéfjUt  qw  e'Mt  dvi- 
4«jBfUBt4tacti>tirrégMli^«mcDt^W  lecwcQcdat  du  ItOnv*  i9$A  t,M 
jbx^iuitfgai  Je  sa  du  saèmf  mot»,  puisque,  d'après  l^art.  .5%3,  les  créanciers 
opposants  aaconcordatsoDileDns  de  faire  iignîGer  lear  opposition  aux  sya*- 
dics  et  aa  failli ,  dans  la  buiuiti»  poar  tout  délai ,  et  qae  d'après  Part.  5â4 
do  même  eode,  te  concordat  doit  être  homologué  dans  la  huiteioe  da  juge*- 
•WBt  sur  Ut  «ppositiMMt  <^'tl  r4iBUe elaireneot  de  ces  deux  articles, 
■qu»  «'il  u'f  a  pas  d'appositioa  daw  la  butlaiM ,  rbomelogatim  prescrite 
iarf  i|t.JfW«»  *0P«  avoir  lieu  qu'après  l'eipirBtioB  du  d«lai  de  faui- 
mqaMCQcild  WM.  ttrdaniÂav  i»r  l'ut.  5S3  peur  fvmer  pppMitioa;  luia 
4fia  iW  ÏMHMat  d'bomaIsgaiiOB,  atHi  .sbtenu  avant  U  délai  fixé  par  l» 
Jm.  B>|t  p«s  mI  4i  sans  effet  ;  qu'il  «  cèuilte  aealoBHt  qBS  es  même 
|u(e|>iat  o'iuntit  pas  pu  eutptcber  tout  oréanoier  de  fomer  son  «ppoti- 
diPB  4mu  le  délai  de  l'art.  qu'oo  n'aurait  pas  pu  alors  opposer  ce 
êmMWBt  d'itomalogatioD  pour  dékulte  l'eSat  de  rqppoeiiioB  ainsi  formée 
dlûs  le  tMps  voulu  par  :1a  loi ,  mais  qu^étant  reconnu  en  laii  que  ce  délai 
iiff  JlHitaiflB  a  M  copipléleiaent  révolu  sans  qo'il  y  ait  au  d'oppoeilioD,  il 
en  est  résulte  qu'il  ne  pouvait  plus  en  être  formé  de  valable ,  at  qu'alors 
èt  JvWMt  d'-bomUnginioD  M  prtyudkiant  plus  à  penoona ,  puisque  les 
wais  ds.laïUi  étaient  complètement  révolus ,  produisait  logi  son  eflei ,  et 
4Uf  >|!vesla.B)ëine  qn'apcun  créancier  ne  pouvait  phu  foraier  d'oppo-si- 
iWB.  |l-na^T8ii  pas  davanlatte  «litiquer  oejuganiant,  ni  I».dateoA  il 
Mail  été  sUttU  ;  ;el  cela  avec  d'^ulanl  pins  de  laiMU ,  que  Ton  o'a  pas 
•BTÉUMtoida.laMit  d*£di|lieflw,qa«  l'ane  et  l'autre  des  fomalités  pfes* 
«il«t  far  la  loi  pour  airiver  au  coacordM»  s'ait  |».éltsiKapulsBso- 


noas  occupe ,  que  si ,  à  ce  moment,  se  présenlail  ia  n^essiîê 
d'un  sursis ,  ce  sursis  porterait  sur  le  tout.  La  raison  «n  est 
les  motifs  tirée  de  la  prévision  «t  de  l'éventualité  d'une  opposi- 
tion qui  o'uirait  pas  permis  d'accueillir  Ja  demande  es  bo- 
motogation  pendant  te  délai  de  huitaine,  se  reproduiraient  dans 
ce  cas  avec  use  force  nouvelle ,  cette  opposition  n'étant  plus  In- 
eertatoe  et  «a  réallsaUo*  consUtuant ,  au  contrtlrs ,  u  fiUit  poM- 
Uf  et  un  acte  aoopDBpU. 

990.  Si  fopposHtan  toriBéo  par  on  orêanoter  avait  été  c^*" 
4êe,  «t  qu'il  y  «fttappel  du  Jugement,  le  trU)UQal  pourrait-tt  pas- 
ser outre  4  l'bMncrtogatioQ  sans  attendre  U  décision  sur  l'appel  ? 

—  Souslecode  de4«07,  ^affirmative  était  enseignée  parM. Par- 
dessus, B*  4245,  suivant  lequel  r(^»position  ne  proâtait  qu'au 
créancier  de  qui  elle  émanait.  Cet  auteur  concluait  de  là  que  rien 
ne  pouvait  empèober  le  tribunal  d'homologuer  le  concordat  vis- 
à-vis  des  non-opposants ,  «t  même  vis-à-vis  de  tous ,  saof  tes 
droits  du  créancier  opposant,  pour  qui  4e  concordat  n'était  pas 
«bligal(rir«,  s'il  réussissaU  dans  son  appel.  L'art.  Sti  semblait 
eonflrnw  «ette  décision,  en  disant  que  «  le  traité  serait  bomoto- 
guê  dans  la  huitaine  du  Jugemeat  aor  4es  opposUlons,  y  sans 
panior  de  4'appel.  Mais  cette  opinion  était  ooatredlte  par 
MM.  VlBWBs,  t.  S,  p.  êdO,  at  Booky-tPaty,  «•  264,  comme  ayant 
4e8  iBCOBvênioDts,  à  raison  de  l'aM.  «iS,  qui  voulait  que  les 
«yudics  pNivlsQirMremlsseQt  au  failli  l'ooiversslilé  de  ses  biens, 
papiers  etrOffets,  après  que  4e  jugement  dlboiuologaUan  leur  a 
été  slguMé.  Lee  ayodlos  faisaient  donc  sagement  de  se  pas  se 
dessaisir  avant  que  l'opposition  du  créancier  eût  été  définitive- 
ment Jugée ,  «t  «sMul-id  pouvait  même  former  salsle^arrèt 
«aire  la«n  malus.  —  Mais  lors  même  que  la  remise  du  blaos 
aurait  été  effeetoée  avant  le  Jugement  de  l'opposition  sur  l'appel, 
4m  syndics  «'auraient  été  passibles  d'aucuns  dommages-Intérêts 
pour  s'être  ooBformés  à  la  loi,  pourvu  qu'ils  fussent  exempts  de 
fraude.  Il  avait  été  jugé  ainsi  que  ies  fautes  commises  dabs 
4es  opérationa  de  la  faiKite  étant  plus  te  latt  du  Juge-commtssatre 
qae  des  syndics,  il  en  résultait  que  oeua-ei  ae  pouvaient  être 
condamnés  là  des  dommages-intérêts  envan  le  créancier  qui  de* 
mandait  la  nulMé  du  eonoordat,  pour  raison  de  l'homologation 
de  ee  copcordat,  «t  de  la  remise  des  effets  *o  failli,  qui  en  avait 
été  la  conséquence  lorsque  c'était  de  l'avis  du  Juge-qommissaire 
que  l^bomologatlon  avait  été  prononcée  (Paris,  1 0  août  18 14 ,  aff. 
Tuart,!V.  B*  677).  ^  La  loi  nouvelle  nous  parait  avoir  voulu 
que  le  tribunal  appelé  à  donner  son  bomotogation  ne  puisse  pro- 
noncer avant  qne  la  décision  sur  rappel  formé  contre  le  Juge- 
ment d'opposition  soU  rendue.  Cela  résulte,  selon  nous,  des 
termes  mêmies  de  fart.  Ji  lS,'|equsl  prescrit  au  tribunal  de  pronon- 
cer sur  l'opposition  >et  sur  l*bomologatioB  par  un  seul  et  même 
Jugement,  et  qui  dispose  que  l'opposition  admise  profllera  à  tout 
les  intétwit.—V.  n**  747  et  7!t8. 

Au  surplus ,  OD  a  vu  (n°  7SS)  que  si  l'homologation  avait 
été  prononcée  avant  la  diéelsiOD  rendue  sur  l'appel  du  Juge- 

iHut  rempliPr^t  qu'£djg]io8eo  Ini-ménw  n'aurait  pu  former  valablement 
.opposition  qu^api^A  »voir  pré,al;)bl9fowt  affirmé  «a  créance,  ce  qui  n'a 
^pas  en  lieu; 

Quant  aui  moyens  de  fraude  invoqués  par  EdighoDen  contre  la  quit- 
tance du  7  mars  18il  ;  que  d'abord  celle  quitlaoce,  intervenue  enlre 
commerçais  el concernant  nue  opéralioa  commerciale,  ne  peut  lire  ap- 
préciée «t  Jugés  que  d'après  les  lois  du  commerce  ;  que ,  considérée  s«us 
«e  rapport ,  ii  est  évidaot  qu'en  titèse  général*  «t  hors  le  oas  de  fraade 
dainment  établie,  les  tiais  ne  peu  vaut  peiat  criliqusr  e«Ue  quittance, 
conuoa  o'ayut  i  leur  égard  d'aflst  tt  de  date  eerlaioe  que  du  jour  de 
ses  «uegistrameat ,  vu  qne  tel  n'est  pas  l'usage  commarciai ,  et  qne  ce 
vvait  paralyaereDtiéromeot  tout  conmarce  que  de  rastraindie  anAe  poist 
aux  r^ti  et  au  principes  qui  as  eonoaroeat  qu0  les  seules  trusa^ans 
civiles  i  (|M.  quant  à  U  ytéteadua  frauda  invoquée  par  ËdùtMTén  contra 
eeUe  quillance  dn  7  mar»  1831 ,  qne  dsjà  elle  a  été  l'objet  d'una  premitre 
critique  Jodiciaire  s«ts  ie»  mésw  rapports  et  ssus  d'autres  enoere  :  cri- 
tique quiaétéjustemsotéwtéa  paracrétrvado  par  la  troisième  cbambro 
de  iacosr  le  i«  juin  (c'est  janvier)  iaA3,l«vid  a  déclaré  la «niltaoce 
lunne  et  valaWe  et  dément  libéralive  ;  que  cet  arrêt  subsiste  d'autant 
plnsdans^lout*  sa  force  quIEdigboffsoa'y  apoiot  formé  tierce  oppositisn  ; 

—  Sans  s'anMer  à  la  tirrca  oppotitioD  formée  par  ledit  Ë4i^offtn  «a 
coocardat  du^  avr.  16i2,4t  a«  jagement  d'bomoLogation  d'ieslui,en 
data  ilu  SS  dû  même  mois .  dans  laquelle  tierce  opposiiioa  il  .est  d^^aré 
BOB  rsosvaUe,  le  déhaale  dejw  nppQuiliaa  4  l'arrêt  parJêtoati^ 

Dn18  juiU.  iaS6.-G..dAGBtear.-41.<i>a4d,|r; 
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nent  d'opposlUoii»  cet  appol  soflBr^l  pour  eonnnrer  les  droits  de 
PopposantfSaDsqu'il  fût  tenod'appelda  Jugement  d'bomologallOD. 

V#l.  Od  a  VA  (D*  7t3)  qu'aux  termes  de  l'art.  510,  lors- 
qu'une Instmelion en  banqueroute  froiidiiIeiHfaété commencée, 
)M  eréanden  ne  peuvent  pas  accorder  de  concordat  au  latlil , 
mids  qtfils  dtdvent  dâibérer  snr  la  qnesUou  de  savoir  s'ils  se 
mettront  en  état  d'union  ou  s'ils  surseoiront  Jusqu'après  le  Ju- 
fomMtde  raction  publique.  L'art.  Kll  antorlseles  créanciers  à 
mrseoir  anssi  en  eas  de  poursuites  en  tasqueronle  ijmpje,  on  à 
eoasentir  on  concordat  sur>le-cliamp,  malgré  ces  poursuites,  à 
la  dlflérence  de  ranclen  oode  qui  Interdistit  tout  concordat  tant 
que  le  bintAatt  en  présomption  de  banqueroute  slmide  ou  frau- 
dnlesie.  Il  aTait  été  Jugé,  avant  ia  loi  nouvelle,  que  s'il  av^t  été 
rendu  plainte  en  banqueroute  contre  le  bllit,  devant  la  Justice 
olmlneUe,  «t  qu'il  ràt  été  donné  suite  à  cette  plainte  avant  que 
le  Jugement  d'homologation  Iftt  intervenu ,  le  tribunal  de  com- 
merce était  obligé  de  surseoir,  eonlormtoent  ft  Fart.  3  c.  inst. 
ertan.  (Casa.,  18  nov.  1813,  HH.  Monrre,  pr.,  Zanglaeomi, 
nqi.,  iff.  Gulllard). —  Aujourd'hui ,  la  suspension  est  de  droit 
lorsque  le  f^li  est  poursuivi  pourbanquerouteftraudoleuse,  puis- 
que Fart.  SIO  veut  qu'aucun  concordat  ne  puisse  être  coodu 
dans  ce  ces,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  alors  que  le  f&illl  est 
■enlement  poursuivi  pour  banqueroute  simple ,  bypoUièse  dans 
laquelle  si  les  créanders  ont  consenti  nu  concordat,  le  tribunal 
qiprécl»  dans  sa  sagesse  s'il  y  a  lieu  de  l'homologaer  ou  au  con- 
traire de  reftiser  son  homologation. 

999*  Hais ,  de  même  que  pour  empêcher  les  eréaaclers  do 
traiter  avee  la  tailll  en  eas  d'instruction  en  banqueroute  ùwidu- 
levse,  U  est  nécessaire  que  l'action  publique  ait  été  intentée 
(V.  n"  714),  de  même  11  est  indispensable,  pour  que  le  tribunal 
soit  tenu  de  surseoir  sur  rbomologalion  demandée,  que  le  mini- 
stère publie  tit  agi  au.ertaninei.  S'il  en  est  autrement,  le  tribu- 
nal peut  sUUuer  immédiatement  sur  les  Intérêts  civils  desoréan- 
cl«-s  du  MIU,  tfest-i-dtre  prononcer  ou  refuser  l'homologation 
du  concordat,  sans  attendre  l'Issue  du  proote  criminel,  alors 
qu'une  plainte  en  banqueroute  frauduleuse  a  été  portée. — 11  a  été 
Jugé  ainsi  que  la  plainte  rendue  par  nu  particulier,  qui  se  pré- 
tend lésé  par  suite  d'un  délit,  ne  constitue  pas  l'actiou  publique; 
et  que  cette  plainte  ne  saurait  donc,  i  elle  seule,  indépendam- 
ment des  poursuites  du  magistratchargéde  la  vindicte  publique, 
être  un  motif  pour  les  tribunaui  do  surseoir  à  statuer  snr  l'ac- 
tion civile  dont  ils  sont  saisis.  Jusqu'après  déd^n  snr  Faction 
publique ,  conformément  à  l'art.  8  du  code  du  3  brum.  an  4  j  et 
spécialement,  qu'un  créancier  ne  peut  arrêter  Fhomologatioo  du 
concordat,  sous  prétexte  qu'il  a  rendu  contre  le  fkilll  une  plainte 
en  banqueroute  frauduleuse ,  s'il  n'a  été  donné  aucune  suite  par 
le  ministère  public  à  cette  plainte  (Req.,  10  avr.  1810)  (l). 

999*  11  pourra  arriver  de  là  (le  civil  no  pouvant  Jamais, 
sauf  les  exceptions  que  nous  avons  fait  connaître  v**  Chose 
Jugée,  avoir  d'influence  sur  le  criminel),  U  pourra,  disons-nous, 
arriver  qu'après  que  le  tribunal  de  commerce  aura  homologué  le 
concordat,  en  rejetant  Fallégatlon  des  bits  d'inconduito  ou  de 
fraude,  le  failli  «Mt  condamné  comme  banqueroutier  \  le  Jugement 
dliomologationpourra-t-il  alors  subsister,  au  mépris  de  l'art.  331 
e.  corn.  ?  Indubitablement,  et  il  n'y  aura  pas  violation  de  l'art. 
prêeUé,  parce  que  l'hmntdogatlon  n'aura  été  accordée  par  les 


(l)£ipfcf  :  —  (Ldaigne  C.  Fortin  et  Soret.)  ~  Ei  1806,  faiiliio  des 
siMun  Forlin  et  Soret.  —  Le  8  mai  ils  passent  us  concordat  avec  la  nu- 
jeon  partie  de  ieora  créBocier*.  —  35  f4v.  1807,  jugemeot  do  Iribnaal 
de  cemmeree  de  Romd  ,  qui ,  DonobsUtBt  Topposilion  d'un  ertaocier,  le 
sienr  Leiargae ,  tp»  a'aiail  pas  figuré  an  traiU ,  howdogus  1»  concordat. 
—  Sur  l'appel,  arrêt  par  d«Mt  de  la  cour  de  Reoea,  du  25  mai  1808, 
qui  eoBfirme  la  dteiiioa  dee  pruniers  juges.  —  OppositioD  à  cet  arrêt  par 
Lelargne,  ^ni,  eu  même  temps,  reud  plainte  eo  Moqueroale  frauduleuse 
wntre  Fûtia  et  Soret.  Haie  le  ministtre  public  ne  donna  aucune  suite  à 
cette  plaiale.— En  cet  Mat,  Lelargne  demande  qu'il  loit  sursis  à  foire  droit 
snr  l'nomologatioB  du  coaeordat,  jasqu'a  ce  qo'il  ait  été  statué  sur  la 
plainte  eu  baaqueronte,  conlonnéaMDt  fc  l'arU  8  du  code  du  S  brum.  an 
4,  —  SO  jnill.  1808,  arrêt  par  lequel  la  cour  d'app^  déclare  n'y  avoir 
lieu  an  sursis  demaadi ,  «  attendu  que  la  plainte  de  Lelargne ,  postérieure 
au  premier  arrêt  par  défaut,  eet  restée  impoursuivie;  et  que  d'ailleurs  la 
loi  de  brumaire  an  4  n^est  pas  relative  a  rhomologation  de  l'accord  lait 
oabv  an  failli  et  sec  créanciers.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Là  Qooai  —  Aiteadn  que  l'acUoa  pnUique  a  pour  objet  de  punir  lis 


Juges  de  commerce,  que  parce  qu'à  leurs  yeux,  tonte  prévention 
de  banqueroute  s'était  dissipée  :  or  rw  jutUeata  lomper  pn 
veritate  àobstw,  mailme  éminemment  vraie,  même  en  cas  de 
contrariété  de  Jugements  sur  un  même  fait,  lorsqu'ils  sontemanés 
de  tribunaux  différents ,  ou  qu'Us  ne  sont  pas  rendus  entre  les 
mêmes  parties  (Arg.  art.  480-8*  e.  pr.  dv.].  Telle  est  aussi 
la  dn^lne  professée  par  H.  Merlin,  au  tome  IS  du  RéperL, 
p.  379,  dans  ses  codcIusIods  sur  i'affalro  RagouUesu  :  «  Lors- 
qu'aprte  FhomologaUon  du  concordat,  dit-il,  le  tollU  est  con- 
damné ,  snr  la  poursuite  du  ministère  publie ,  cooune  banque- 
routier frauduleux ,  cette  condamnaUon  n'empêche  pas  que  le 
concordat  ne  soit  obligatoire  pour  tous  ceux  qui  l'tmt  signé,  de 
même  que  tout  Jugement  fait  loi  pour  les  parties  entre  lesqutfles 
11  a  été  rendu,  sans  empêcher  le  ministère  public  de  poursuivre 
et  de  laire  punir  le  coupable  qui  a  transigé  avee  ia  partie  lésée 
par  sou  ddlt,  ou  qui  a  trimnpïié  des  poursuites  civiles  de  cette 
partie.  » 

T«4.  Dans  tous  les  cas,  avant  q^I  soit  statué  snr  l'hunolO' 
galion,  te  juge-commissaire  lait  au  tribunal  de  commerce  un  rap< 
port  sur  les  caractères  de  la  taUllte  et  sur  l'admissibilité  du  con- 
cordat. »  (514  c.  com.)  Cette  formalité  a  pour  ol^t  d'assurer 
qu'aucune  surprise  ne  soit  lUte  à  la  religion  du  tribunal  appelé 
à  donner  son  bmnologatlon.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que 
le  rapport  doit  être  écrit  et  que  mention  doit  en  être  blte  dnu 
le  Jugement  qui  statue  sur  l'hdtnoIogaUon. 

99A.  L'homologation  du  concordat  prononcée  par  le  tribaml, 
sans  rapport  préalable  du  Juge-commissaire,  serailpelle  nulle? 
L'affirmaUvea  été  consacrée  (Douai,  33  déo.  1839)  (3).  H.  Re- 
nouard,  t.  3,  p.  56,  approuve  cette  solution.  Tant  d'Intérêts,  im- 
portants et  divers,  sont  irrévocablement  engagée  dans  la  dédslon 
sur  le  concordat  qu'on  ne  saurait,  selon  lui,,  autoriser  les  tribu- 
naux de  commerce  à  s'affranchir  arbitrairement  d'une  InstroeUmi 
préliminaire  que  la  loi  a  expressément  ordonnée,  et  à  défaut  de 
laquelle  elle  a  présumé  que  leur  décision  ne  serait  pas  rendue  et 
suffisante  cuinaissance  de  cause.  Cette  opinion  peut  paraître  ri- 
goureuse ,  car  Fexécntton  de  la  formalité  du  rapport  n'a  pas  été 
positivement  ordonnée  à  peine  de  nnlllté,  et  le  motif  d'Intérêt 
public  qui  a  sans  doute  porté  la  cour  de  Douai  à  prononcer  cette 
peine,  d'après  l'art.  515  do  code,  ne  semble  pas  assex  Justifié 
pour  faire  admettae  cette  interprétation  rigoureuse. — Aussi  a-t-it 
été  décidé  qu'un  Jugement  portant  homologation  d'un  concordat 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  le  Juge-commissure  n'a  pas  été 
préalablement  entendu  dans  son  rapport,  alors  surtout  que  ce 
Juge  a  siégé  parmi  ceux  qui  ont  rendu  le  Jugement  d'honologa^ 
tlon  (Besançon,  30  nov.  1 84S,  aff.  Berçot,  a*  675).  Hais  l'opinion 
de  M.  Renouard  nous  semble  plus  Juste  :  en  général ,  dans  les 
Instances  poursuivies  par  des  mandataires  légaux ,  U  n'est  pas 
besoin  qu'une  formalité  que  ia  loi  a  ordonnée ,  soit  prescrite  à 
peine  de  nullité  pour  que  mu  inobservation ,  alors  même  qu'elle 
n'a  pas  été  relevée  par  les  parties ,  entraîne  la  nutltté  du  Juge- 
ment; c'est  que  la  formalité  est  censée  requise  dans  un  intérêt 
quasi  public  :  Il  en  serait  autrement,  ce  semble,  d'une  simple  nullité 
de procédure(c.  pr.  1030). — V.  ExcepUoD,.ExpIott,  Instr. civile. 

999*  «En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus  prescri- 
tes, ou  lorsque  des  motifs  tirés,  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de 
Fintérêt  des  créanciers ,  paraîtront  de  nature  à  empêcha-  le  coa- 

attelntes  portées  à  Tordre  lociat  ;  qu'elle  ne  peut  être  exercée  qu'an  nom 
du  souverain ,  et  par  des  foactionnairei  spécialement  établis  k  cet  efM; 
que  la  plainte  en  banqueroute  frauduleuse  portée  par  le  demandeur  n'ayaat 
été  suivie  d'aucune  poursuite  dirigée  contre  Fortin  et  Soret  par  le  magis- 
trat chargé  de  la  recherche  des  crimes  et  délits ,  il  en  résulte  qu'il  n'y  a 
pas  eu,  dans  l'espèce,  d'action  publique  intentée  avant  ou  pmdant  Tio- 
stance  civile ,  pour  parvenir  à  l'homologatioB  du  contrat  d'atermoiemeni, 
et ,  par  une  conséquence  ultérieure ,  que  la  cour  d'appel  de  Rouen  a  refusé 
la  snraéance  demandée  par  Lelargne ,  sans  contreveoir  k  Fart.  8  dn  oode 
du  3  brum.aB4i  —  Rejette. 

Dn  10  anil  1810.-G.  C.,aeet.  req.-HM.  Bèirion ,  pr.-Anmonl.  rap. 

(S)  (N...  C.  N...)  —  La  coub;  —  Attendu  que  le  Irlbanal  de  com- 
merce a  prononcé  snr  rhomologation  du  concordat  sans  rapport  prépara- 
toire du  juge-commisMÏre  que  cette  formalité  était  substantielle;  qu'ainsi 
son  omission  entraîne  la  nullité  du  jugement  ;  —  Au  fend  :  —  Atleadu 
que  la  matière  n'est  pas  en  état  de  recevoir  une  décisiOB  défioiliva.M  i  -* 
Déclare  nul  le  jugement ,  etc.  I 

Du  33  déc.  1859.-C  de  Douai,  I'*ch.-1L  Colla,  l'pi. 
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«onlal,le  tribunal  en  refusera  rhomologaiion  »  (c.  eoro.  SI  S).— Co 
refus  De  pouvait  avoir  lieu ,  sous  le  code  de  1 807,  art.  326,  que 
pour  cause  dlncondulte  ou  de  fraude,  et,  dans  ce  cas,  le  failli 
etall,  de  droit,  renvoyé,  en  prévention  de  banqueroute,  devaut 
les  Juges  compétents.— Jugé ,  en  effet,  sous  ce  code  :  1"  que  les 
tribunaux  n'ont  le  pouvoir  de  refuser  l'homologation  d'un  con- 
cordât arrêté  de  l'avis  unanime  des  créanciers,  et  sans  opposi- 
tin  delà  part  du  jufte -commissaire  de  la  faillite,  que  pour  des 
ewses  manifestes  d'tncondulle  ou  de  fraude ,  Ignorées  des  créan- 
elers  ou  dissimulées  par  eux  par  une  connivence  coupable  ; 
Bais  que  ni  la  dilTérence  entre  raclif  et  le  passif,  si  elle  était 
Bolndre  de  30  pour  100,  ni  l'émission  d'un  grand  nombre  de 
traites  tirées  à  découvert  et  sans  provision;  ni  la  facilité  démesu- 
rée du  failli  &  livrer  des  signatures  de  circulation  ;  lorsqu'il  n'est 
poiBl  tobil  qu'il  en  avait  livré  pour  une  somme  triple  de  son 
aoUI;  ml  sa  Bégllgeoee  à  couvrir  les  risques  de  ses  navires  par 
des  assurances ,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  Indices 
de/nwrfeou  d*inco»duitô  suffisants  pour  faire  refuser  l'homolo- 
gaUon  du  eoDCordat  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'absence  du  livre- 
Jsunial  et  du  livre  d'Inventaire ,  lorsque ,  dans  les  autres  livres 
leous  par  le  failli,  se  trouvent  répandus  et  exactement  consignés 
tous  les  délaits  que  peut  réunir  un  livre-journal,  et  que  le  der- 
nier iaventaire  du  failli  a  été  transcrit  sur  un  registre  dûment  en 
forme^  qu'enfln  II  eu  est  de  même  encore  du  défaut  de  timbre 
et  de  paraphe  de  tous  les  livres  tenus  par  le  failli ,  s'ils  ont  élé 
exactement  tenus  par  ordre  de  dates,  et  ne  contiennent  ni  blancs, 
ni  lacunes,  ni  transports  en  marge  (Rennes,  7  janv.  1811, 
aff.  KerUtlou  C.  min.  publ.),  —  1*  Que  l'art.  319  c.  corn. ,  qui 
interdit  tout  traité  entre  les  créanciers  elle  failli ,  avant  l'accom- 
^issement  des  formalités  que  la  loi  prescrit  n'est  applicable  qu'au 


(1)  (Desfarges  C.  Aoceanme.)  —  La  codi}— Couiilérant  que  la 
^naadesQr  laquelle  il  a  été  statué  par  le  jugrmcDldu  9  jnio  1819  ien<lail 
ibir«rappor(PT  et  regarder  conime  noa  avenu  celui  itui  avait  déclaré  Des- 
far|ea  tn  état  de  laillite;— Considéranlque  lei  cobcIusiods  prises  par  ledit 
Desfarges  lors  du  jugemeol  dont  est  appel,  avait  ud  tuut  autre  olijet , 
puisqu'elles  avaient  pour  but  d'ublenir  l'homologation  du  contrai  d'ater* 
■oiement  passé  eolre  lui  et  la  généralité  de  ses  créanciers,  et.  par  suite, 
de  faire  crtser,  pour  l'avenir  seuirmeol ,  les  eOeis  de  la  faillite  i  —  Con- 
sidérant que  les  premiers  ^nges  n'étant  pas  liés  par  leur  première  décision, 
étrangère  k  la  queiliou  qui  leur  était  ullérieuremenl  soumise,  ne  pouvaient 
■e  dî«pcitser  de  prononcer  sur  cette  ijiipstion ,  et  que  la  cour  peut  faire  ce 
que  les  premiers  jugrs  auraient  dû  Idire;  —  Considérant  qu'il  n'etisle 
cobtre  l'appelant  aucune  présomption  de  fraude  ou  d^inconduite  qui  puisse 
lioaner  lieu  à  des  poursuites,  soit  de  banqueroute  frauduleuse,  boit  de 
liaoqueroate  simple;  qu>  l'acle  d'atermoiement  dn  16  janv.  1819  a  été 
souscrit  par  tous  les  créanciers  di;  i'apprlant ,  et  que-la  condition  qui  lui 
était  imposée  a  élé  remplir  ;  qu'a  la  vérité ,  la  signaiure  de  cet  acte  n*a 
pas  été,  aux  teioiesde  l'art.  519  c.  com.,  précédée  des  formalités  dont  ce 
code  enige  Taccom plissement  avant  qu'il  soit  procédé  au  concorilal  entre 
le  failli  et  ses  créanciers;  mais  que  cette  dispusilion  du  code  ne  doit 
s'entendre  que  du  cas  où  la  majorité  doit  obligrr  la  minorité,  et  nos  de 
celui  où  le  traité  est  librement  consenti,  pai  le  Failli  et  tous  ses  créanciers; 
—  t^nsidérant,  en  effet,  qu'un  pareil  traité  peut  être  consenti  à  toutes 
les  éiioques  de  la  faillite,  avant  comme  après  la  vériâcalion  des  créances, 
poisque  les  formalités  prweriles  par  le  code  de  commerce  en  celle  nudière 
«Bl  été  établie*  dans  l'intérêt  des  créanciers ,  et  que  si  leurs  vaut  sont 
•nilormrs,  ils  peiveflt  te  départir  des  dispositions  de  la  loi  pour  rendre 
an  (aiili,  sans  autres  frais,  Tadminisl ration  de  ses  biens,  sous  les  seules 
conditioBB  par  eux  imposées  ;  —  Uet  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an 
n^anti  —  Émeodant,  homologue,  pour  élro  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  le  contrat  d'atermoiement  passé  entre  l'appelant  et  ses  créanciers, 
,  le  i6  janv.  1819  ;  —  Déclare,  en  conséquence,  ledit  appelant  excusable 
et  susceptible  d'être  réhabilité,  aux  condilions  exprimées  par  la  loi;  — 
Ordonne  qu'en  confomiié  de  l'art.  BS4  c.  com.,  le  présent  arrêt  con- 
servera l'hypolbèqnt  déjà  acquise  par  le  syndic;  —Déclare  que  l'appelant 
sera  réintégré  dans  la  gestion  de  ses  affdires,  et  le  syndic  tenu  de  lui 
Kodre  compte  de  soa  administration  ;  —  Ordonne  que  les  frais  exposés, 
tant  en  première  instance  qu'en  la  cause  d'appel,  par  ledit  Anceaume, 
iatîmé ,  en  sa  qualité  de  syndic ,  seront  prélevés  comme  frais  de  compte. 
I>aS2juin1820.-C.  royale  de  Douai ,  S*  ch.-M.  Vaymel.  pr. 

(S)  Etpia  :  —  (  Desbai  et  Hain  C.  Brenilland  «l  comp.  )  —  Jugement 
conçu  :— «  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  relui  qui  coniracte  s'oblige 
four  lui  et  ses  ayants  cau<e,  ce  principe  de  droit  civil  ne  peut  être  invo- 
qué en  matière  de  concordat ,  et  lorsqu'il  s'agit  surtout  d'un  traité  pour  la 
validité  duquel  la  loi  a  exigé  la  sanction  de  la  justice .  outre  le  conseole- 
■leni  réciproque  des  parties;  qu'un  concordat^  qui  d'ordioaire  enporte 
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cas  où  la  majorité  doit  obliger  la  minorité ,  mais  nullement  à  ce- 
lui ofi  le  traité  est  librement  consenti  par  le  failli  et  tous  ses 
créanciers  \  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  les  Juges  ne  peuvent  ta 
dispenser  d'homologuer  le  concordat,  sous  prélekie  qu'il  n'avait 
point  élé  précédé  deslormalltés  voulues  par  le  code  de  commercent 
si,  d'ailleurs,  il  n'existe  contre  le  failli  aucuneprésomptloo  pouvant  - 
donner  lieu  i  des  poursuites  de  banqueroute  (  Douai,  23  juin 
1820]  (1); — S*  Que  le  tribunal  devant  lequel  se  trouve  portée  une 
demande  tendant  à  obtenir  l'homologation  du  concordat  passé 
entre  le  failli  et  ses  créanciers,  et,  par  suite,  la  cessation ,  pour 
('avenir  leu/ement,  des  effets  de  la  faillite,  ne  peut  refuserd'y  sta- 
tuer,en  alléguant  une  décision  aniéi  leure  du  même  tribunal  qui  a 
rejeté  la  demande  tendant  à  faire  rapporter  et  regarder  comme 
non  avenu  le  Jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ces  deux  demandes 
n'ayant  aucune  identité  (même  arrêt)  ; —  4**  Que  c'est  seulemeot 
pour  cause  soit  d'irrégularité  quant  &  la  forme,  soit  de  fraude  ou 
d'incouduile  Imputables  au  failli,  que  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  refuser  l'homologation  du  concordât',  que  hors  ce  cas, 
ils  ne  le  peuvent  pas ,  même  sous  prétexte  que,  par  suite  du  dé- 
cès du  failli  postérieurement  au  concordat ,  ses  héritiers  bénêfl- 
ciaires  n'olTrent  plus  aux  créanciers  les  mêmes  garanties  que 
leur  présentait  teTaillI  (Paris;  23  fév.  185»)  (2).  —  3»  Toute- 
fois Il  a  été  décidé  qu'un  concordat,  peut  hors  des  cas  littérale- 
ment déteriTiiués  par  les  art.  3i9  et  526  c.  com.,  (anciens)  êire 
annulé  d'ofSi-e  par  le  Juge,  même  à  l'égard  des  créanciers  non 
opposiints  (Paris,  18  fév.  1 8 1 7,  aff.  Jaquemart,  sous  le  n"820). 

VQT.  Au  surplus,  et  relativement  aux  actes  de  fraude,  on  a 
jugé:  1*  que  le  défaut  de  cote  et  de  paraphes  sur  les  registres  d'un 
commerçant,  la  disproportion  de  sa  dépense  avec  ses  facultés, 
la  dissimulation  faite  dans  son  concordat  de  la  succession  ds 


pour  le  débiteur  remise  d'une  portion  d<t  la  dette,  reçoit  de  la  part  An 
créanciers  un  caractère  de  bienveillance  qui  en  fait  une  faveur  toute  per- 
sonnelle pour  le  failli ,  et  dont  ses  ayants  cause  ne  peuvent  réclamer  le 

bénéGce;  qne  les  créanciers,  lorsqu'ils  supportent  une  perte  notalile  qui 
résulte  pour  eux  ou  de  la  nécessité  ou  de  leur  lion  vouloir  à  l'égard  do 
failli ,  preouent  en  consitléraliun  sérieuse  la  position  de  celui-ci,  fion  fa> 
lent ,  son  ioduitrie ,  toute*  les  giruoties  que  la  mort  vient  détruire  et  qu« 
lei  créanciers  ne  peuvent  plus  préfenler;  que  si  l'art.  526  e.com.  astatué 
que  le  Iribiinal  pourra,  pour  cause  d'iocouduile  ou  de  fraude,  refuser 
l'homologation  du  concordat ,  il  ne  s'pnsuit  pas  que  son  omnipotence  soit 
restreinte  à  ces  seuls  Ciis,  et  qu'il  perde  le  droit  de  haute  appréciation  de 
toutes  antres  circonstances  que  la  loi  lui  réserve; — Attendu, en  lait, 
que  Desban  cet  décédé  avant  rhomologatioo  du  concordat  qu'il  a  obteon 
de  ses  créanciers;  qu'en  son  lieu  et  place  se  présentent  aujourd'hui  drt 
héritiers  brné&ciaires  qui  ne  peuvent  ni  ae  doivent  offrir  aux  créanciers 
les  garanties  que,  d'après  la  nature  du  contrat,  ceux-ci  avaient  fait  ré- 
sider dans  la  personne  de  leur  débiteur;  —  Attendu  toutefois  qn'an  nom 
de  Breailtaud  et  comp. ,  opposants ,  il  a  été  à  la  barre  offert  de  retirer  leur 
opposition  moyennant  caution  bonne  et  solvable  des  héritiers  Desbau  ;  — 
Appel  principal  par  le  sieur  Rigaalt,  tulenr  des  mineurs  Desbao,  au  chef 
qui  les  condamne  à  donner  caution.  Appel  incident  par  le  sieur  Uata, 
syndic  de  la  faillite,  au  chef  qui  prononce  l'homol<%aiioa  du  concordat. 
—  Arrél. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  le  décès  de  Desban ,  surrean  postérien- 
renent  an  traité  souscrit  entre  lui  et  ses  créanciers  le  19  janv.  1838,  ttS 
pouvait  devenir  un  obstacle  a  l'bomologaiïon  qui  en  était  requise  ;  — 
Qu'en  effet  ce  contrat ,  résultat  dn  vœu  de  la  majorité  des  créanciers  en 
nombre .  et  représentant ,  par  leurs  titres,  plus  des  iroisquarts  en  somme 
des  créances  vérî6ées ,  est  une  véritable  transaction  ,  qui ,  dès  l'instant 
où  elle  a  été  souscrite  ,  a  déterminé  d'une  manière  définitive  les  droits  des 
créanciers  et  les  obligalinns  de  leur  débiteur  failli;  —  Cuosidérant  qu'il 
n'appartenait  pas  au  tribunal  auquel  cet  acte  devait  être  soumis  pour  son 
homologation  de  stipuler  dans  Tiatérét  privé  des  uéanciers,  en  changeant 
les  conditions  que  les  parties  s'étaient  volontairement  impésées  ;  —  Qua 
1rs  premiers  juges  avaient  uniquement  pour  mtssiea  de  vérifier  si  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  avaient  été  remplies,  et  de  rechercher,  dans 
un  but  d'intérêt  public,  s'il  existait  des  faite  de  fraude  ou  d'iocouduite 
imputables  au  failli  et  de  nalare  k  le  priverda  bénéfice  du  concordat  aiui 
consenti  ;  —  Qu'en  acceptant  l'homologation  demandée,  il  a  élé  suffisam- 
ment constaté ,  par  le  jugement  dont  est  appel ,  que  le  concordai  était 
régulier  quant  fe  la  forme,  et  qu'aucun  reproche  grave  ne  pouvait  être 
dirigé  contre  le  failli  Desban  ;  —  InOnne  au  chef  qui  a  soumis  les  héri- 
tiers Dpshaii  à  fournir  une  caution  jusqu'à  concurrence  des  dividendes 
promis  et  qui  a  subordonné  à  l'exéculion  de  cette  disposition  l'eBM  Ta 
concordat  du  19  janv.  1838,  le  jugement,  au  résidu,  sorlissanl  effet. 

Du  25  fév.  18Ô9.-G.  de  Paris,  S*  cb.-MM.  Jacquiout-Codard,  pr.* 
Godon ,  siUmU  proc.  géB.i  c.  conf.-Sudr«,  Delaagle  et  Coio-Delisle ,  n, 
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fOB  pire  ouverte  à  soo  profit  avant  sa  rallllte,  scot  autant  de 
/Mil  de  fraude  qui  peuvent  autoriser  les  tribunaux  à  refuser 
rtiomologatlon  du  concordat ,  alors  même  qu'il  a  été  accepté 
par  la  majorité  en  nombre  et  en  sommes  des  créanciers  (RcQ*» 
a  Juin.  1810)  (!};—  s*  Qu'un  banquier  qui  acliète,  pour  une 
somme  quintuple  de  soo  capital ,  des  valeurs  industrielles,  et  qui 
ensuite  fait  raillile,  ne  peut  obtenir  Tbomologalion  de  son  con- 
cordat ;  que  cet  acbal  de  valeurs  mobilières  constitue  l'mcondulte 
dans  le  chef  d'un  banquier  et  que  ces  opérations  étant  de  pur 
hasard,  eonslituent  le  banquier,  par  leur  importance,  en  pré- 
vention de  banqueroute  (Bruxelles,  2  fév.  1842)(2J. 

VAS.  nais  les  tribunaux  peuveot-Us  d'office  se  fonder  sur 
les  (^'régularités  de  rorm«  pour  contester  toute  force  obligatoire 
n  doncordat  et  en  refuser  l'homologation  ?  —  il  a  été  jugé,  tou- 
ItaVs  avànt  la  }ol  dtal8S8,  t*()ue  le  cqDcor<)atDe  peut  être  annulé 
^flW^àcëDtopn^ttmeol  <lél'ft)robal(lés  gui  ^dtvent  en  précé- 
der la  signature,  qhé  sur  la  demftnde  des  'créancler^i  (lui  .«e  pré- 
tendraient lésés  parTomlssIOD  de  quelque  formalité,  el  seiil<'meiit 
àlenr  égard  (Ça».,  25  fév.  1817(3}; Rennes,  ch.,  8  ma|MKt7, 
air^rant.  RobI  ;  Paris,  1 S  fév.  1817,  itt.  Jaquemart, sous  le  n<*  829)  -, 
-^1*  Qée  la  oollltè  de  forrné  une  fois  reconnue  et  conslaiée,  le 
mirât  eesée  d'exister  et  que  la  justice  n'a  plus  à  rechercher 
B*tl  y  a  lieu  ou  non  au  fond  d'homologuer  Je  concordat,  et  spé- 
cialement, qu'un  concordat  dans  léquel  ont  /lguré  des  créanciers 
hypoibéralrei  Hâa  reiioitcer  h  leur  qaalllé'  est  frappé  d'une  nul- 
m  UlMibUb  ^ll,  fiél  ,<1^      —     W  non- 

ri)  (VieTarl  et«QH.  C.  LalsD<.)  —  La  cont  —  Atlenda  qi'il  wi- 
nlte  dee  falM  eonslalN  par  le  jugement  de  première  îosiance  et  par 
l'arrêt  itnowé  m  la  faillite  du  »irar  Terson  et  comp.,  les  tiilans  qu'iU 
014  déposas  et  le  CDDConint  avrc  Inurs  créanrîprs,  n'ont  pa^  ^té  tait 
ét  Immm  (m  ;  que  les  cas  de  Trauile  font  toujnur$  eiceptéa  des  difposi- 
Uoaa  générales  des  lois  ,  el  quainvi ,  dans  l'espèce  ,  l'arrèl  dénoncé  n'a 
pas  violé  l  arl.  7  du  lit.  11  de  Tord,  de  1Ë73,  dont  la  disposition  a'est 
upticable  qu*aux  faillitea  faites  de  booD»  foi  et  avec  le«  formaUléa  pfM- 
tflcaparlalaii  — RcmU*. 

Da  ISJâilL  IMO.^  C^êttU  nf-ML  HéUfai,  piMSUbUt  Mp. 

^0I..O  — ta oaVlï  — Voles  an.  521,526  elS8e,g3,  c.  coni.  : 
—  AtlWlia  «M  niM  an  procès  quf>  le  faili  a  employé  des  somines 
considérables  k  Pacbat  d'actions  imluslriellps ,  dont  la  muindre  crise  6- 
GaacièTe  pouvait  amnmr  la  deprécialinn  ;  que  ce%  opérations ,  pris  éganl 
d'ailleurs  A  sa  Fortune  privée  ,  doivent  <^lre  qualiliées  d^opéraliuns  de  pui 
baxdrj  ,  et .  par  leur  im}iriidence ,  con>ltliieiU  l'inconduiti- ,  çeiun  Tc^prii 
•Jdditart.  .126;— Surlaconclusion subsidiaire:  Allemiu  qu'ayant  admi- 
la  présomption  de  banqueroute,  le  premier  juge  devait  reconnaire  la  nul- 
lité de  loat  traité  entre  le  failli  et  wn  créanciers  ,  et  par  soilo  rejeter  l'bo- 
MtoMUMi  ^11a^aiilineela9watMalH«»rirart.S16préciiéj  — 
IM  raM*  M  •éwl;  —  Par  cet  aMfh ,  rte. 

Bafiflv.  1B4S.-C.  d'ap.deRrunelIC!*,  3*  cb. 

(•)  Stpémi—  (Sîndics  (ïarnery  C.  i'.\o  et  Cordonrier).— Un  arrêt  de 
la  cour  Paris,  1"  cb. ,  du  1 1  fi  v.  1815,  M.  Ségincr  1"  pr.  avait  statué 
en  ces  termes  :  «  En  Cf  iim  li.ui  lip  les  appd*'  île  lo  et  de  Cordonnier  :  — 
CM^idéranl  qse  par  juj^emeiit  du  18  fév.  I8II,  la  faillite  de  GarniTv  a 
éia  MVfm ,  -M f ne  par  le  même  fB|çeneBl des agflfts  provisoires  ont  élé 
Bomnéa  poar  faire  toutes  les  opérations  pre«crj|rs  par  le  code  ;  que  par 
jigmwHa  W  dec«BH>i«,  il  a  Ré  nommé  des  tjndics  provisoires;  qu'a 
WM  ^^n^HjviqaVa  f*'t»«t  ISIS,  H  nH été  déposé  aucun  bilan; 
qn'ainn  l'actif  et  le  pas)>if  du  failli  n'ont  pa<>  été  constatés  ;  qu'au  lieu  de 
ttfules  1rs  opérations  préalables  dont  ils  élaienL  chargés  par  la  loi  et  \t? 
juticments  rusdaléfi,  les  agt-nls  et  les  syndics  provisoires  ont  lai'^sé  Ir 
failli  continuer  son  commerro,  disposer  de  la  partie  notable  de  Taciir 
eomiBUD  en  faveur  d'un  grand  nombre  de  ses  créanciers,  de  telle  toric 
fit  «Maiéa&ciers  primitifs  se  trouvent  entièreni<  lU  on  pour  grande  par- 


ÛB  déslmiiisés  ;  que  ce  nVet  que  depuis  toutes  ces  opérations  que  le 
MIHnpanvait  faire,  étant  dépouillé  de  tonte  l'admiDistratioa  qe  ses 
bieas,  et  qne  les  agents  et  s}nilica ,  dans  l'inlérél  Je  1a  massé,  dV  pou- 


vaient tolérer,  qu'un  bilan  a  été  déposé  an  grefT»  le  fanfll  18l5.  lequel 
lie  pré^euUiI  plus  le  même  ai  liT  ni  les  mêmes  créanciers  qu'a  l'époque  de 
la  fai  lile;  qu'en  cet  ét'it  et  aux  ternies  de  l'art.  M9 ,  aacune  des  forma- 
lilês  ordonnées  dt-n  rniivcrliire  de  la  f;iillile  n'ayant  eié  remplies  ,  aucun 
coDOordat  n'a  pu  être  proposé  ni  consenti  ;  —  A  raie  et  met  les  appetla- 
(liaaat«B4Mt  «si appel  aa  aérat;  —  Enmdni,  ^é^rgsCloel  Cor- 
iiMitr,  parlln  ét  lorvaa  cl  Delacnli-pyiBTRIa .  dea  coridamnaiions 
MVtra  m  prononcées;  —  Déclare  nul  et  de  nul  effrt  le  concordat  passé 
«■Mrs  Gmwrf  et  ses  créanciers ,  le  21  aoÙl  1812;  —  En  consi-quence, 
condamné  LefebvreSaint  Maiite,  I.apoiie,  L'M^tnr,  Joinulle  el  Du- 
tnoU'ltfr,  partie.^  de  Couture  et  de  Juu\cau^  ,  ■•■  r.  n  Ire  compte  dans  le 
dék)  (la  ttois  Bois,  h  dalordo  jour  de  la  sigai&caUon  du  prfjg^  *f^> 


vel)e  étend,  comme  on  le  vqtt,  les  poavoln  d«  trttaBal  de 
mirce  pour  l'appréclaliOD  du  concordat.  Ca  IrlbuMl  ait  appelé, 
disait  U.  Benouard,  à  examiner  le  Ualté  «  tant  dans  l'ialérétd» 
l'ordre  et  de  la  morale  publique,  que  dans  l'Intérêt  privé  dft 
créaociers.  s'il  a  été  compromis  par  des  calcula  chUotrltues  M 
sacriflé  à  des  complaisances  conpablei,  al  m  u'esi  méoM  à  M 
collusions  dont  les  exemples  ne  sont  qua  trop  fréqnèali.  m  thm 
autre  c6té,  le  refus  (l'homologatiOB  n'établit  plu  tum  prfiatwp 
tloQ  de  banquérot^ie  i:onlre  le  failli  ;  comine  aasai  H  ne  anfil  pm 
que  l'homologattoo  soit  accordée,  pour  que  Je  trllHinal  detvetfé» 
clarer  le  failli  excusable  et  suscepUble  d'Mre  réhabUM,  atHl 
que  le  prescrivait  l'anciep  art.  S36{  le  (rlbiwal  a  plelbe  II 
aujourd'hui  de  refuser  ^homologation,  sans  admettre  la 
tton  de  banqueroute,  ou  d'bemologuer  le  cwoordat,  sau  Meln- 
rer.le  fdilli  excusable  (Coof.,  M.  Pardessus,  itH)i 

iltkp.  Mais  le  tribunsil  est  tenu  de  surseoir  i  i'hoaetoffaHeB 
du  concordai  dans  le  cas  pù  une  Inatructiu  en  banquerentc  *-a*> 
duleuae  est  commencée  contre  le  laltM}  ear,'dans  «be  leUe  bypo> 
tbise,  un  concordat  ne  peut  être  valableaeet  aoeerdé  4  n  -111111 
(V.  n*  7i;s).  Opend^ntuB»  plainte  en  banqueroute  frauduleuse  nb 
suffirait  pas  pour  enlralaer  le  sursis  (V.  «b.)- — Il  a  été  fDfè.lont»- 
fois  en  sens  contraire  <{ue  lorsqu'un  IndlvWw  4éplarè  eb  laim», 
taqt  en  son  nom  personnel  que  comiie  gérant  d'une  aasIéK  «b 
nom  eollectu,  a  obtenu  des  coeeerdata  tant  db  sbs  néawtwb 
personnels  que  des  oréeneters  4e  la  soelétê,  et  qu'une  platntni  ch 
banqneroutelrauduleusea^té  portée  oontre  lut  personnellfent, 
»   > 

Mxdits  Clo  el  CardeDuler,  de  tontes  les  opCratton*  fcHes  par  nx  en'eil- 
CBltOB  des  jagéBéols  des  8  et  tT  fév.  tStI,  et  de  lantM  aulNs^ÉtM 
leur  qualité  ils  étjieat  chargés  par  k  M;  A  repieaeaWf  tank  iaveetainla 

on  a  les  faire  pour  constater  l'actif  et  le  mobilier  du  failli  aQjJéT..t&U, 
sinon ,  el  k  faute  de  rendre  compte  dans  ledit  délai ,  sera  fait  droit  : — 
Cêodamne  conjoiBtemenlGamer^ietLettbvrt-Saiïil-Maurt,' Leblanc,  La- 
porte,  Joinville  étDnmoiistfér.syndfCR  des  trf^nciers  duQit  iî:lrner|,'aiit 
déMBSi  etc.  » —  Pottrvof.     ArrSl  (ap.  ilêlib.  en  cb.  du  cons.). 

La  cova;— Va  tttarl.  S19nSMe.com.  AttéBdu  qù'ancun  article 
da  code  da  coBBeKew  eoaUfcre  aux  Iribunani  h  droit  d*annuler  éWce 
si  ce  a'eM  loet  n  pins  dans  1rs  cas  d'incoodoite  oa  tfr  A-atade  qàl  tlba'- 
stitneat  la  banquroalfi  ^mpleon  la  banqueroute  rrandnleuse,'tta  concàr* 
dat  librement  et  volonlairemeni  toottenti  entre  un  failli  et  sra  'créanciers'; 
qae  si  l'art.  519  de  ce  code  défend  de  passer  OQlrv  ail  concordat  avaqt 
l'accomplisseneat  des  formalités  preScrKës  par  les  arficUs  précéileiiti ,  6t 
stl  te  défend  à  peine  de  nnllilé ,  il  est  incDoteitatlé  que  cette  nalHle, 
éublié  dans  riatétCi  ml  des  créandets,  et  von  dans  celtii  de  Tbrjtrs 
pvbltc,  «Il  parement  rehttife  et  b«  peut  être  proaoncée  ans  abr  U  i(- 
mande  drscrtincfert  qai  si  croient  Usés  parrioaecomplitf*eDettt  de  quel- 
que formlild,  H  mutement  k  fégard  de  tes  (Téanciers;  —  Afl^Ata 
néanaMinB  que ,  dans  Tespèce ,  la  conr  To;ate  de  Paris  ,  sv^  la  Simple 
demastf*  de  deux  créanciers  de  Garnery,  a  annulé  dans  si  c^IflCralIté  ^^ 
d^flica,  à  l'égard  dé  tous  les  autres  créanciers  non  réclaifianls ,  an  coo- 
cerdat  librement  consenti 'entre  enx  et  le  laitti ,  d'après  l'autorisation  el 
SMS  ta  gemils  delà  loi  ;  —  Qa*pn  cela  ertie  cour  a  eicédé  ses  pouTi^ 
et  tiit  ane  fausse  applkatiM  de  Tart.  819  e.  com.  ;  —  Casse.  '** 

Da  S8  fév.  181T.-C.  C,  sect.  dr.-MH.  Brisson,  pr.-Bo^er,  rap. 

14]  (M'chfiBd  C.  J>.».)  —  JU  coua }  —  £a  ce  qai  looclie  le  meyra 
préjudiciel  de  la  nalliti  da  conoardat  :  —  Ceasidéraat  q«*«n  Sernea  de 
l'art.  519  c.  com., le  concordat  peut,  kpsiae de  Bulliié , «^établir  que 
parle  concourt  d'un  nosahra de créàacicfs  famaat  la  majm'M ,  et  tepéé- 
BeoUnt  eo  outre ,  les  Uaii  qnarta  de  la  totalité  des  saraea  dues  arien 
l'étal  des  créances  vérifiéta  el  e»rf^alrdes}  —  Qae  iWu  aM  dïipMeqpa 
les  créanciers  hjpoibécaires  iBScrUa  ne  doivent  point  awàr  dît  voix  dans 
les  délibérations  relatives  au  ceacerdat;  qne  les  art.  559  et  aniv.  a*  dé* 
rogentpoiot  a  cette  prDtMbitioa,«t  «alaealeneBt  peur  ol4<<'de  déterSIl^ 
ner  le  mode  et  l'ordre  du  payemeal  des  créasces  hypolbésaina  ;  —  Que* 
dans  l'espèce,  les  créànaîNS  iasoiils  eol  Icuié  .dans  le  ceaoardatTinr 
une  somme  de  17,000  fr.,  aaas  reaoaenr  à  mn  dnils  b^pelbécairar?^ 
Qu'en  défalquant  ces  I7,5Q0  fr.  de  la  emn*  lalate  de  l»S,106  fr.  Stl. 
il  y  aurait  eu  insuffisance  pour  atieiadreies  IrBÏi  quarts  delà  loiriité'dca 
sommes  dues,  suivant  la  «érificatioa  des  eréaacea;  —  Que,  d*s  lors,  la 
concordat  soumis  à  i'bomologatin  do  trilsml  de  toBunem  de  TViém 
était ,  en  la  forme ,  infeplé  d'aoe  onlUté  radMak  <1  stertna;  fioce 
qni  touche  la  question  du  fond  :  — Considéranl'qne,  cette  nullité  nne  fois 
reconnneft  prooeacée.ia  «aBoeadat  cessait -d'eiMeV,  et  q  ne  la  trîbaaal 
de  commerce  n'avait  plus  b  rechrrcbrr  ^1  y  «ait  «a  «en  4iefl ,  au  fsnê, 
de  l'bomologHer  ;  —  Sur  ts  qaeelioB  du  laad ,  astt  Je  jugemeak  deat  asi 
appel  an  néapt  î  ledit  ji^asHat  sartissaa»  alsl  ^aanlb  la  luwlin  fv^*" 
diciaile.  ' 

Do  6  mai  iM7.-C.  de  Paiis ,  Pbb. 
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H  r  a  mà  fle  Èèn^  r  ntioaioro^iroi)  (ânl  ivt  concordat  d«  m; 
Iftimie  perMRBelle  qiw  de  celai  de  la  société  (trtb.  de  corn,' de 
Farii,  6  aoûl  t840,  H.  HarlIgnoD,  pr.,  ail,  Lantalgne). 

9  Lo  rerns  d*hoinologalioB  ponrfiit-ll  être  motivé  ^or  de% 
blto  de  do)  et  de  fràude  qui  aaraieol  été  déclarés,  sar  oneia- 
Mracttoo  ertmiiene,  ne  pouvoir  servir  de  base  à  une  action  èn 
kaàffdaroala?  La  ségjltfvd  a  été  adoptée  sous  Te  code  dè  1807 
(Mmea,  18  maf  18fS;  aff.  Tàleacure,  V.n*6d3,'V.  aa'ssi  v* 
GhoaajigAe,  a*  tSiH).  —  Mais  celte  sotullon  qui,  selon  noo's, 
était  Bât  readae  sons  le  code  de  f  807,  est  évidemtnent  Inadmls- 
•IMa  ioas  l«  code  aelael  dont  Fart.  SfS  àutOTise  le  tribuii&t  à 
rafasér  rbomologattdD  poar  des  molib  tirés  soit  do  l'Intérêt 
f«Wft),  aoU  de  l'fDlérét  des  créanciers,  motifs  dont  ce  tribunal 
•sf  «ppréciaieor  souverain.  Celle  opinion  est  égatement  celle 
é9  M.  Utaaé,  p.  S33  et  Henouard,  t.  3,  p.  62  (V.  Casa.,  Sjula 
I8M,  aff.  Lefaocheux,  v  Cbose  jugée,  n*  S97-2*). 

9Vi.  Ao  reste,  il  a  éfétrfts-biea|ugé  daiis  ce  ^ens,  i>iT  ap- 
^featroD  de  Tart.  Si  5,  ijne  le  tribunal  de  commerce  peut,  en  se 
fOÉdaat  sar  èe  411e  le  lalllt  n'a  pas  Jdstiflé  suffisamment  qu'il  rftt 
kori  d'étal  d'Offrir  itn  diVtdendé  snperietir  à  celui  qu'il  à  proposé 
«t  481  a  été  aeiîéfHé  par  ées  (iréanéfers,  refuser  l'homoiog^àiion 
daeattcordai  (Parié,  20  00t.  )84S,     Gai.  des  trib.  du  is  ofil. 

9*9.  OB  décidant  iO\}È  le  eddà  dè  1807,  que  les  juges  ne 
poavtifol  réfaeêr  d'bfbmologuer  nu  coDcordàl  sur  le  motif  que 
to  failli  étàlt  décédé  après  lé  traité  qu'il  avait  falf  i^éc  ses  créan- 
alén  tiii(|0«ts  ee  décès  enlévall  lés  |;arantié9  que  leur  présen- 
falràt  la  porfflion  du  failli,  iàa  Industrie  et  son  latent,  les  juges 
aysm  thl^itéflieht  potir  mission  de  Vérffler  si  les  formaliiés  lé- 
gales dvlléot  été  oBiKrvéès.  et  de  réchercfier  s'il  e\ist.^it  des 
fllttdé  fraudé  on d'iDCOoduileinipulàbles au  failli  (Paris,  23  tev. 
1 899  ;  T.  n*  T66). —  Celte  décision  qui  reposait  eu  outre  sur  la 
lartipfudéncè  éulvant  laquelle  la  fallliie  ne  pouvait  étré  déclarée 
àpréa  tédftès  da  débiteur  était  bien  fondée,  mais  aujourd'hui 
rien  n'empêche  que  les  tribunaux  refusent  rtiooiologatlon  sur  les 
BBdifs  dé  la  natitre  de  celui  qnl  était  Invoqué  dins  l'espècé.  — 
Cestiè^Bf  fié  4d*«nSetgné  H.  Renouard,  I.  i,  p.  03. 

VVtf.  Pit  application  du  principe  éu  vertu  duquel  la  pré- 
admpllon  dè  binquéroule,  ioit  simple,  soit  frauduleuse,  fneltalt 
6béta<de  k  laeodcliision  d'un  concordat,  tl  avait  été  jugé  :  1  •  Que  le 
éoaéàrdat;  <tàol(tue  passé  avéO  lés  trois  quarts  des  créanciers  du 
(altn^  n'était  point  obligatoire  et  ne  pouvait  être  homologué 
Métra  talai  de»  créanciers  chiràgrapbaires  qui  se  refusait  à 
cette  homologation,  lorsque  le  failli  n'avait  point  représenté  ses 
llitea,  et  Qoè  ICs  ailégïllbifi  dé  fériés  qu'il  prétèndâit  àvolt  es- 
•éTéaa  da  tronvaiéni  dé&iénties  ^ar  sa  propre  déclaration  qu^ll 
06  taadalt  tfeCh^  éOdlplatft  (Pfiri^,  1*  kecl.  18  tbess.  ad  11,  aff. 


Jl]  (Delenireel  Haute]  C.  Montlaar.J  —  LÀ.  coDSi  —  Sur  le  moyen 
de  la  fanua  aMilcalion  de  rart.  c.  com.  ;  —  Considérant  que  , 
fDflfélBMlrnaeaadatla,  la  légèreté  et  le  défaut  d'ordre  des  tttilis  asso- 
aitaoi  imeollactil,  tt  poar  déclarer  q^'il  f  avait  présomption  de  lun- 
<aarJWl<  t  la-Mar  de  Wmw  t'est  fondée  lur  des  faits  et  circonslaocM  doèt 

SUPP^ciation-Ml  dans  l«  dosHiRé  dea  magirtrats  qu'alla  les  a  paiaéi 
ans  rjibscoce  et  la  désordre  des  livrea  de  la  société  «t  daaa  le  rapport 
aaretsa  par  le«  iTodica  eoi-némea  de  U  laiHitf  t  le  H  -juin  1831.  à 
■,Je,frocurettr  do  roi  d'Avigaon  ;  rapport  qai  signale  1  jucooduite  des 
wTlia,  les  détienars  faites  par  eux  cl  non  Justifiées  j  que  i'arrH,  bien  loin 
Mfèir  Mt  ne  laosM  apblicàtion  de  l'art,  ii  c.  com. ,  est  conformé, 
■M^Âns  dièposANoa  i»  l'ait,  m  du  Hiééie  code;  —  ftfjeiie  le  pou- 
*«i  centre  l'afrti do  la  em  de  maiH  da  I  dée.  IBSI. 
i>B  •  aftèl  «83t.-&  C,  di.  r«q.-IUi.  Saaglaeotoi ,  pr.-Lebeauj  rap. 

,  fSl)  (HdutoD  C.  fùll.  SaDclste.}-»l4.  cbca  ;  —  CaMÎdéraot  qn'il  ré- 
iajle  des  reoseigoemeots  donnés  et  dea  justificalioos  qui  ont  été  failw, 
que  M  reproches  faiis  fc  Saucisse  et  les  soupçons  de  banqueroute  sim])la 
M  fraadifeVH  que  Pon  a  voulu  faire  naître  contre  lui  soiit  tkoa  fonde- 
IMM  i''—  Que  }ea  feBMIratttoni  d'une  partis  de  son  mobilier,  q»'  ^t^'  "obl 
li»Hii  M* » ae  aoai ni  jwUfléw ,  at  taiBoaoaUes,  ai  précisées;  qé'H  kn 
M  da  «Mm.  de  racensaiiaB  d'avoir  sippasé  des  créandeN  ;  qi'^eite  nt 
a>iM»pt  lias  M>adaniieible  (fn'il  a'a  pas  élé  loraé  nae  eeuie  réclamatioD 
Iffrs.de.  rafljrifiatiea.dcs  q^BBou;  —  QueSancitae  a  fait  «onallre  les 
perles  çuNi  a  faites  et  qui  Tonl  conduit  a  sa  ruine ,  et  qu'il  a  jui<iifi6  de 
l^ploi  des  èommea  provenant  des  recettes  qu'il  avait  pu  faifs  avant  m 
flAwi  r-J^u?.!)!  au  défapt  da  livres,  ^u'il  ut  constant  que^m^- 
litev  Ben  vallée  t'Aiigett*ea  Vcnl;  que  les  bommas  de  eetlé  claui, 


Flabant  C.  V...);  — S«  Que  Iq  commertént,  dont  la  UUlite  avait 
pour  cause  des  pertes  résultant  de  Jeux  de  ^ourse,  ne  pouvait 
pas  être  admis  &  l'atermoiement  et  que  le  tribunal  devait,  en 
conséquence,  refu-^er  Thomologalion  du  concordat  (Paris.  8*  ch., 
18  juin  I80S,  aO.  Boursier  C.  Bardel);— 3*  Que  lorsqu'il  yavalt 
fndlce  de  frauijQ  ét  de  banqueroute  dansiA  faillite  d'une  société 
en  nom  collectif,  le  Juge  devait  refuser  l'homologation  du  coo- 
cordql  accordé  i  ta  société,  sans  distinguer  entre  las  associée, 
encore  que  chacun  d'eux  eill  .  obtenu  un  .  concordat  parsonnel 
(Aeq;.,  2  éoûl  1832)  (1).  —  Tout  cela  est  aujourd'hui  aana  la- 
téréi. 

774.  Ao  surplus,  11  était  constant,  tous  la  code  fa  1807, 
que  |i>  tribunal  n'était  pas  obligé  de  tenir  pour  vrais  les  faits  d'In- 
conduile  ou  de  fraude  qui  étaient  allégués  ceutr^  le  failli.  Seu|e- 

merit  11  ne  pouvait ,  alors  (pi'il  reconnaissait  que  les  f<tits  étalent 
fondés ,  accorder  son  bomologalion.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 
1<*  que  le  négociant  qui  ne  représente  pas  des  livres  n'est  pas. 
par  cela  seul ,  en  présomption  de  banqueroute;  que  c'est  aux 
fuges  à  apprécier  s'il  y  a  eu  imprudence  grave  ou  fraude  de  sa 

S art,  et  si,  en  conséquence,  l'homologation  de  son  concordat 
oit  lui  être  refusée  (Caen,  ISavr.  1823)  (2);— î"  Que  l'erreur 
commune,  d'après  laquelle  une  certaine  classe  de  négociants  se 
sont  cru^  dispensés  détenir  des  li^^es,  peut  être  apportée  comme 
excuse  par  le  failli  de  celle  clause,  qui  n'en  représente  point, 
lor.-igue  li'ui  Heurs  le.-^  eu  eau -lances  de  la  cause  et  les  Jusli(]cat|0|is 
qui  ont  été  faites  Oloigru'iil  tout  aoujiçon  de  fraude  ou  d'incon- 
dhile  (  même  arrêt };  —  3°  Que  les  juges  sont  souverains  appré- 
cialeurs  des  prë;om;jlic>n5  de  banqueroute  mentionnées  en  l'art. 
&3 1  c.  com.  ;  qu'en  conséquence  ils  peuvent  bomologuer  un  con- 
cordat bien  qu'il  y  ait  eu  défaut  d'inventaire  de  la  part  du  failli  et 
Irrégularité  dans  la  lenue  de  ses  livres  (Req.,  24  aodl  1826)  [3). 

775.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  du  tribunal  auquel  l'homologa- 
lloit  du  concordat  est  demandée  d'apporler  aucune  modification  à 
Ce  traité.  Il  doit  se  boruer  i  l'approuver  ou  à  le  rejeter,  car  le 
concordat  est  un  contrat  que  les  parties  peuvent  seules  modifier 
comme  toutes  les  autres  conventions,  sauf  à  la  >uslice  à  en  pro- 
noncer la  nullité  quand  eiles  sont  contraires  a  la  loi.  C'e^t  eu  ce 
Sens  qu'il  a  élé  jugé  :  i"  qu'une  délibération  prise  par  moins  des 
trois  quarts  en  sommes  des  créanciers  du  failli ,  et  qui  a  pour 
nlijel,  non  d'expliquer  ou  de  rectifier  le  concordat  primitivement 
oIjH'imi  {lar  le  failli ,  mais  de  le  dénaturer  et  d'en  renverser  les 
|'rin''i|)ales  dispositions,  n'est  point  obligatoire  pour  ceux  des 
rreanners  qui  n'y  ont  point  pris  part,  quoiqu'ils  soient  obligés 
Imr  le  concordat ,  alors  surtout  qu'elle  est  fondée  sur  un  second 
bilan,  prétendu  recliflcaiif  du  premier,  dressé  parle  failli  d'une 
maiiiÈre  tout  à  fait  inroiupli'tf  <^t  iripxacti' ,  et  non  (It'po-iV  par 
lui  au  greffe  du  tribL:i,i:      ,    ■  i,.  ■    ■  m. 

qui  tiennent  ue  aipèce  de  «ilieu  entra  les  vérllablci  négoaivBis  al  hê 

simples  cultivateurs ,  ne  se  Gont  paicrus  jusqu^id  obligé*  k  secoeforoser, 
è  cei  égard ,  aux  dispositions  du  code  de  commerce  i  que  i^i  ^ciasa  n'a 
donc  pas  ténu  de  registres ,  c'est  le  résultai  d'ur-e  (rrtur  potpmMiip,  sr- 
renr  d'aolanl  plus  enracinée  parmi  les  herbageurs  de  celle  contrée ,  gua 
les  livrea  le  leur  sont  pas  nécessaires,  d'après  la  manière  dont  ils  loai 
Irort  négaeiations;  —  Que  d'aïlIaorS ,  d'après  l'art.  587  c  com.,  le  oé- 
gociaat  qui  m  représente  pu  de  livras  (wnt  bien  ,  aiaia  ne  doit  pu  aé- 
ce^sairemeot  é|r«  canatitué  es  présoaplioa  de  banqierMite  {  qa'il  appar- 
tient aux  iint»  d'apprécier,  aelm  le*  Mrco»i(aiieea ,  l'd  y  a  iMprudence 
grave  ou  hautit  de  sa  t^rt,  et  qu'ici  toBieoaceBrtàaxeaifr  ^anciaaa;-» 
Quant  au  défaut  de  publication  de  contrat  de  mariage,  di^a  U»  déla|s 
prescrits ,  qu'il  est  également  conitanl  que ,  par  snitp  3e  la  méfie  ppiaion 
aè  étalent lea  taerbageura  delà  vallée  d'Aflge,  qu'ils  n'étaient  point  mar> 
ebanda,  attcaa  d'eux  n'a  fait  faire  cetie  publication;  que  leur  oploion 
avait  Hé  aolorisée  par  m  arrêt  de  la  eoQr  dé  Caen ,  et  pSr  quMques  actes 
•dministraiifs  q«i  Ih  «vaiant  (ait  décàarger  da  la  pàiaoU,  41  diâ  c'éfat 
nar  fuite  da  cetfa  erojaaoa  géaér«l«  «M  fianfiaae  n'a  poiat  lai^-fta 
lormalilés  «xtfées  par  l'art.  70  c.  com.}  —  ConSnta;  e|c 

Do  15  avril  1823.-0.  de  £aeo,4*  cb.-H.  DaigrasiBiU, pr,  . 

(S)  (Araal  C.  Bonnet.  —  la  cooa;  —  Atisade  qu'Ur^aplta  loBaMi- 
ment  des  dispositions  de  l'arrêt  attaqué  qu'il  a  été  reconnn  %'»  |aa 
circonstances  de  l'affaire  n'offraient  aucuns  faits  oui  pussent  exiger  Pi^ 
plicatian  de  Part.  531  c.  com.;— Attendu  qée  les  faits  qui  ))euvent  occa* 
aiMfier  l'applieattoii  des  dispostiton  da  l'art.  5tl  e.  com.  iôôl  àbaadba- 
aéi  a  l'appùdaïKMi  lea  juges  i  —  RcfeKe  b  paurvai  «onM  l'arrêt  da  la 
coard'AK  daéAman  ISÙ.  ■ 

Du  S4  aoM  1826.-C.  C.,  ch.  rtq.-N.  Botton,  pr.-Da  MtMrviUa,  rap. 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE. 


■^CukK  2,  Sect.  9,  Ait.  4. 


«n  n,  M,  Agtcr.  pr.,  aff.  Bèrenger  C.  falll.  M...);  —  î*  Ou'il 
D*iippar(tei)l  pas  aux  tribunaux  de  D'accorder  l'homologation  qu'à 
la  charfte  de  certaines  conditions  Imposées  d'office  (Nancy  ,  6 
Juin  1816.  aff.  Houillon  ,D.  P.  46.3.  198]}— 3"  Qu'un  tribunal 
lté  peut  pas  ordonner  rhomologation  du  concordat  à  cette  j:0Ddi- 
lion,  qu'au  mode  de  venie  publique  adopté  par  les  parties  pour 
la  vente  des  Immeubles  du  failli,  II  sera  substitué  te  mode  ob- 
servé  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  (même  arrêt  );  — 
4*  Que  rhomologdllcn  ne  peut  être  donnée  à  charge  de  fournir 
caution  Jusqu'à  concurreoce  des  dividendes  promis,  et  qu'elle 
doit  être  pure  et  simple  (  Paris  ,  23  fév,  1839,  aff.  Desban,  V. 
n»  7«6-4'). 

770.  Le  tribunal  safsl  d'une  demande  eu  homologation  de 
concordat  ne  peut  se  reruser  à  prononcer  sans  commettre  on  déni 
de  Justice.  —  V.  o*  766-3». 

997.  Peut-on  demander  en  France  l'homologation  d'un  con- 
cordat passé  à  l'étranger,  sott  par  un  Français,  soit  par  on  étran- 
ger, ou  faire  déclarer  exécutoire  en  France  un  Jugement  étranger 
qnt  aurait  prononcé  rhomologation  d'un  concordai?  —  M.  Re- , 
nouard ,  t.  2 ,  p.  67,  enseigne  la  négative  ,  qui  est  aussi  soute- 
nue par  MM.  Hassé  ,  Droit  commercial,  t.  2,  n^*  128  et  3 16, 
et  Boilenx ,  sur  Boulay-Paty ,  n«  618.  Ces  auteurs  se  fondent 
sar  ce  que  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  qu'une  autorité 
déléguée;  la  lof  ne  leur  attribue  le  pouvoir  d'accorder  ou  de 
refuser  l'homotogatton  au  nom  de  l'ordre  public  et  de  la  société 
que  parce  qu'elle  suppose  qu'ils  doivent  parfaitement  con- 
naître la  moralité  et  la  situation  d'une  faillite ,  ouverte ,  In- 
struite ,  suivie  devant  eux ,  sous  la  surveillance  quotidienne  et 
spéciale  du  Juge-comroissaire  qui  est  toujours  présent  pour  eux 
et  en  lenr  nom  :  la  production  d'un  concordat  étranger,  les  dé- 
bals sur  un  Jugement  étranger,  ne  sauraient ,  ni  leur  fournir  les 
mêmes  lumières ,  ni  assurer  les  mêmes  garanties  à  notre  société. 
Or,  comme  les  tribunaux  civils  ne  peuvent  Juger  en  matière  de 
faillite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'homologuer  un  concordat  pa^sé  à  l'é- 
tranger ou  de  rendre  exécutoire  un  Jugement  étranger  qui  aurait 
donné  son  homologation  à  un  tel  acte.  —  MH.  Félix  ,  Droit  in- 
ternat., p.  417,  et  de  Saint-Nexent,  n*  446,  se  prononcent  en 
sens  contraire  et  nous  n'hésitons  pas  à  adopter  leur  manière  de 
voir.  C'est  Ici  le  cas  d'appliquer  la  maxime  locus  régit  actum. 
Décider  autrement  ce  serait  vouloir  qu'il  y  eût  deux  concordats 
dans  une  même  faillite  ou  que  telle  faillile  régie  par  un  concor- 
dat à  l'étranger  fût  nécessairement  soumise  eo  France  au  régime 
de  l'union.  Ce  serait  renverser  tons  le^  principes  admis  en  ma- 
tière de  Jugements  étrangers  et  de  contrats  conclus  à  l'étranger 
(V.  Droits  civils,  n**  4 1 6  et  s.).  On  objecte  en  vain  que  les  magis- 
trats français  n'ayant  pu  surveiller  les  diverses  phases  d'une 
faillite  Bulvie  en  pays  étranger  ne  soot  pas  i  même  d'avoir  une 
opinion  éclairée  sur  les  caractères  de  celte  faillile,  et  qu'ils  sont 
Impropres  4  donner  une  homologation  réDéchie.  Ce  raisonnement 
s'applique  égalementà  l'égard  de  toute  autre  espèce  dejugements, 
el  cela  n'a  pas  empêché  le  législateur  de  vouloir  que  les  Juges 
français  se  bornent  à  examiner  les  décisions  des  magistrats  étran- 
gers pour  en  faire  disparaître  les  clauses  contraires  à  nos  lois, 
sans  qu'Us  puissent  revenir  sur  le  fond  même  du  procès  (V.  Droits 
civ.,  eod,).  Or,quaf)d  la  loi  ne  fait  pas  exception  à  un  principe 
qu'elle  aposé  comme  règle  générale  etquMI  y  a  mêmes  motifs,  on 
applique  ce  principe  aux  divers  cas  qui  se  présentent. 

778.  Quelle  voie  faut-Il  prendre  pour  faire  réformer  le  Ju- 
gement d'homologation?  Est-ce  celle  de  ropposllion  ou  de  l'ap- 
pel? Suivant  H.  Merlin,  Rép.,  v*  Faillite,  sect.  3,  $  2,  art.3, 
ce  serait  celle  de  l'appel  :  car,  «  de  même,  dit-il,  que  le  Juge- 
ment d'homologation  d'un  concordat  est  réputé  contraiictoire 
avec  tous  les  créanciers  consentants,  sans  qu'il  soit  néce.«8alre 
ni  même  permis  de  les  assigner  pour  le  voir  rendre,  formalité 
qne  n'exige  pas,  que  prohibe  même  implicitement  l'art.  524  c. 
corn,  (ancten  lexle);  de  même  aussi  ce  Jugement  doit  être 
réputé  contradictoire  avec  les  créanciers  non  consentants,  qui 
n'ont  pas  fait  signlQer  leurs  oppositions  dans  la  huitaine  de  la 
•Ignalure  du  concordat,  puisque  le  seul  défaut  de  celle  signiQca- 
llon  équipoUe,  aux  yeuide  la  loi,  à  no  consentement  exprès.  * 

(1)  E^a  .•  —  (  Cahier  C.  Delacosl».  )  —  En  1838,  faillile  dn  slenr 
^hier,  «rfévie  à  Paii^  — 15  juin  1830,  ^  un  ameordat  passé  avec 


Mais  qu'Importe  l'adhésion  expresse  ou  tacite  des  créanciers  a« 

concordai?  Cela  ne  prouve  pas  qu'ils  aient  été  parties  au  juge- 
ment d'homologation.  Ils  n'y  sont  évidemment  pas  représentés, 
lorsque  c'est  sur  la  requête  du  failli  seul  que  l'homologation  est 
prononcée.  Et  alors,  comme  le  dit  H.  Pardessus  n*  1243 ,  «  t'ap* 
pel  n'est  pas  la  voie  admissible  dans  cette  circonstance,  mais 
l'opposition,  »  ou  plutôt  la  tierce  opposition.— Il  avait  été  jugé 
ainsi,  même  avant  le  code  de  1807,  que  la  voie  de  la  tierce  op- 
posillon  était  ouverte  contre  le  Jugement  d'homologation...,  et 
même  après  le  délai  de  huitaine  de  la  signiQcation,  an  profit 
d'un  créancier  qui  n'avait  pas  été  partie  au  concordat  el  qu'on 
n'avait  pas  appelé  au  Jugement  d'homologation  (Nîmes,  S  frlm, 
an  9,  aff.  Goulu  C.  faili.  Milhaud).  —  Mais  si  le  jugement  a  été 
rendu  en  présence  des  syndics,  les  créanciers  n'ont  que  la  vole  de 
l'appel;  car  tous  sont  censés  représentés  par  les  syndics,  quand 
ils  ootdei  intérêts  identiques  (V.  n"*  336  et  a.,  K48J.  Or  le  défaut 
d'opposition  d'aucun  d'eux  au  concordat,  dans  le  délai  prescrit, 
a  révélé  leur  intention  commune  de  s'y  tenir  (Conf.  H.  Pardes-. 
sus,  loc.  cit.).  —  Le  jugement  qui  prononce  sur  l'homologation 
est  donc  susceptible  d'appel;  mais  on  comprend  que  l'appel 
n'est  recevable  que  de  la  pari  de  ceux  qui,  personnellement,  on 
par  les  syndics,  leurs  représentants,  ont  formé  opposition  dans 
le  délai  de  huilaine  fixé  par  l'art.  ffl2.  Décider  autrement,  ce 
serait  Indlreclement  fournir  aux  créanciers  le  moyen  de  prolon- 
ger un  délai  de  rigueur  et  d'éluder  la  loi.  —  Telle  est  aussi  sur 
ce  point  l'opinion  développée  par  M.  Renouard,  t.  2,  p.  63,  et 
avant  lui  par  M.  Pardessus,  1 243.  —  Les  créanciers  qui  n'ont 
pas  formé  opposition  en  temps  utile  peuvenl-ils  être  forcés  de 
reconnaître  pour  Jugement  obligatoire  celui  qui  serait  nul  ou  In- 
compélemment  rendu?  La  négative  est  enseignée  par  M.  Par- 
dessus qui  conclut  de  là  que  les  créanciers  peuvent  se  pourvoir 
contre  le  Jugement  d'homologation,  s'ils  le  prétendent  nul  en  la 
forme.  —  Mais  l'Incompétence  pas  plus  que  la  nullité  ae  peuvent 
fournir  un  moyen  d'attaque  à  celui  qui  a  laissé  passer  les  délais 
sans  attaquer  ce  Jugement.  —  V.  n"  757. 

7  9S.  Dans  quel  délai  l'appel  devra-t-ll  être  interjeté? — Sous 
le  code,  c'était  dans  les  délais  ordinaires  (c.  pr.,  art.  443),  qui 
couraient  à  dater  de  la  signification  faite  aux  syndics  du  Jugement 
d'homologation,  conformément  à  l'art.  S2S  c.  com.  Il  fallait  s'en 
référer  au  droit  commun,  puisque  le  législateur  avait  gardé  le 
silence  sur  tout  cela.  —  Mais  le  nouvel  art.  S82  fixe  le  délai  de 
quinzaine  pour  l'appel  de  tout  Jugement  rendu  en  matière  de 
faillile,  et  H.  Pardessus,  loc.  cit.,  n'bésile  pas  à  l'appliquer  dans 
l'espère. 

780.  SI  le  Jugement  d'homologation  est  entaché  de  vires 
particuliers,  la  réformation  que  tes  créanciers  pourront,  à  notre 
avis,  eo  obtenir  par  voia  d'appel  ne  devra  porter  que  sur  ce 
jugement,  sans  toucher  au  fond,  de  telle  sorte  qu'il  ne  sera  pas 
au  pouvoir  de  ces  créanciers  de  mettre  opposition  au  concordat. 

—  M.  Lainné,  p.  227,  se  prononce  dans  le  même  sens.  —  Ce- 
pendant on  trouve,  à  l'endroit  cité  du  Répertoire,  un  passage  do 
M.  Merlin,  où  il  dit  que  «  si  les  créanciers  qui  ont  signé  le  con- 
cordat, et  avec  lesquels  il  a  été  homologué,  soot  encore  dans  lo 
délai  pour  attaquer  le  jugement  d'homologation.  Il  leur  sera  lihro 
de  l'attaquer  en  effet,  el  de  demander  que  le  concordat  soit  re- 
scindé pour  cause  de  dol.  »  Ces  dernières  expres^^ions  limitent  la 
pensée  du  savant  auteur,  et  nous  avons  dit  nous-mêmes  (V.  n"  738) 
que  le  concorddt  pouvait  être  attaqué,  même  après  l'expiration 
do  délai  d'opposition  et  le  jugement  d'homologation ,  pour  de* 
faits  de  dol  et  de  fraude  postérieurement  découverts. 

781.  Du  reste,  11  a  été  Jugé  que  l'appel  du  Jugement  d'ho- 
mologation du  concordat,  surtout  lorsqu'il  est  interjeté  par  un 
créancier  en  son  propre  et  privé  nom,  ne  suspend  point  l'exécu- 
tion de  ce  concordat,  en  sorte  que  les  délais  accordés  au  failli 
pour  payer,  courent  du  jour  du  Jugement  d'homologalioa ,  et 
non,  en  cas  d'appel,  du  jour  de  l'arrêl  conllrmatif,  et  que, 
toutefois,  de  ce  que  le  failli  n'aurait  pas  pajé  dans  les  délais 
courus  depuis  le  jugement  d'homologation,  il  n'y  a  pas  Heu  de  le 
déclarer  déchu  du  bénéfice  du  concordat  (Paris.  26  juill.  1833)  (1). 

—  A  l'égard  des  défenses  d'exécuter,  Il  a  été  jugé  qa'aucun  Ju- 

eet  créancier! ,  il  s'engnge  à  payer  une  Fommo  de  1 02,000  fr.  de  créaMCS 
privilégiées ,  et ,  aux  créancieri  chirographaires ,  56  p .  1 00  par  di  vid«idef 
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gemcnt  porfaDt  défense  d*exéciiler  ne  peut  ttre  rendu  qne 
parties  préseotes,  ou  dâment  appelées;  et  spécialement,  que  le 
iribunal,  en  homologuant  le  concordat  passé  avec  le  failli, 
auoique  les  créanciers  refusants  niaient  point  été  diés  en 
homologation,  ne  peut  pas  fixer  an  délai  pour  les  mettre  en 
cause,  et  cependant  ordonner  le  sursis  des  poursuites  commen- 
/cées  par  l'un  des  créanciers  du  failli  .  si  ce  dernier  n'est  point 
[présent  au  Jugement,  ou  n'y  a  point  été  appelé  (Paris,  S  frim. 

Art.  a.  —  E/fetê  du  eoncùrdat. 

V89.  D'après  l'ord.  de  1673,  les  effets  du  concordat  étalent, 
en  général,  ceux  qne  produisenl  les  contrais  ordinaires.  On 
jugeait,  sous  l'empire  de  celte  ordonnance  :  t*  qne  les  créanciers 
qui  refusaient  d'adhérer  au  concordat  consenti  au  profit  d'un 
failli  n'ayant  pas  tenu  de  registres,  n'étalent  pas  liés  par  ce 
traité  (Paris ,  Î8  mess,  an  tî,  aff.  Flahaut ,  V.  n»  773-1*)  ;  — 
3«  Que  le  concordai  ne  pouvait  être  opposé  aux  créanciers  qui 
n*y  avalent  été  ni  présents  ni  appelés,  encore  bien  qn*aucunemau- 
valse  (ol  n'aurait  été  reproché  au  failli  (Req.,  IS  mai  1832]  (i). 

—  Mais  il  a  été  décidé ,  en  sens  contraire ,  que  l'homologa- 
tion du  concordat ,  portant  terme  et  rmi$»  et  souscrit  par  les 
trois  quarts  en  sommes  des  créanciers  du  failli,  ne  peut  pas  être 
refusée  par  le  tribunal ,  snr  l'opposition  des  créanciers  chlrogra- 
grapbaires  non  signataires  du  traité,  qui  n*arguenl  d'aucun  moyen 
de  fraude  ou  de  simulation ,  mais  déclarent  accéder  uniquement 

«xigibles  àdifférfoieséfhéancei,  savoir  ;  3  p.  100.  dans  la  •ecMdeaanée 
qui  doit  Enivre  rbomoloftation  du  coacordat,  4  p.  100  l'aiiiét  svl- 
faalr,  etc.— 23  juillet  1830,  jagemenldalribanal  de  commerce  qaibomo- 
logue  le  concordai,  malgréropposiliun  de  plusieurs  créanciers.  — Appelftar 
l'un  d'eux.  —  d  juia  1831,  arrêt  confirmalit.  —  Cependant  Gabier  avait 
payé  les  créanciers  privilégiés;  mais,  pour  le  premier  divideode  de 
S  p.  100  promis  aux  ciiirographairet,  plus  de  deux  années  s'ilaienl  écou- 
lées drpuis  le  jufiement  de  premitre  iasiaDce ,  sais  qu'il  tût  été  acqaiiU. 

—  Le  5  srpl-  183S,  deux  de  ces  créanciers ,  la  demoiselle  Deiacoste  et 
no  sieur  Lazare,  demandent  que  Gabier  toit  décbu  du  bénéfice  du  con- 
cordat, pour  défaut  de  payement,  —  Gabier  oppose  que  le  dt  lai  de  deux 
ans  doit  éire  compré  do  jour  de  l'arrêt  confirmaiif,  qui  areoda  l'homolo- 
galion  définitive ,  par  suile  de  Tappel ,  lequel  a  tout  remis  eu  qaeslîOD  ; 
que  le  délai  n'eipire  donc  que  le  9  juin  1833. 

S  CCI.  1832,  jagement  du  Iribanal  de  commerce  de  la  Seins  ; — «  Attendn 
que  le  concordat  a  été  dûment  bumologaé  à  la  date  du  S3  Jalllet  1830; 
qu'immédialeme Dt  après  l'homologation ,  le  sieur  Cahier  a  été  remis  k  la 
téte  de  ses  affaires ,  aux  lernes  et  ca  exécution  de  ion  concordat  ;  que , 
dés  lors,  l'appel  iolerjelé  et  dont  on  prérend  esciper  n'a  po  suspendre 
celte  e&écntiuo  :  que,  d'ailleurs,  cal  appel  a  été  interjeté  par  ua  créancier 
en  son  propre  et  privé  nom.  —  Statuant  sur  le  chef  de  la  demande  en 
nullilé  du  concordat:  —  Attendu  qoe,  d'après  ce  qui  précède,  le  sieur 
Cahier  a  pu  penser  que  l'écbéaDce  du  dividende  réclamé  pouvait  6lre  re- 
portée à  une  échéance  plut  éloignée;  —  Attendu  enfin  qu'aux  tmaes  4a 
concordat  précité ,  l'époque  da  payement  du  dividende  reclamé  se  teouve 
échue  ;  —  Condamne  le  sieur  Gabier  a  payer  la  somme  de  509  fr.,  mon- 
laot  du  premier  dividende  échu, etc.  a 

Appel  principal  de  Gabier,  et  ap|iel  incident  de  la  demoiselle  Deia- 
coste. —  Pour  rappelant  principal,  on  a  dit  qu'après  rouverlore  de  la 
faillite,  tous  les  inlérèis  des  créanciers  deviennent  collectifs;  —  Qoe 
l'apprl  de  l'un  d'eui  produit  un  eiTel  général  al'égard  de  lous;qDe  tout 
est  remis  ta  question  par  cet  appel;  que  le  failli  rwlail  dessaisi  de  ses 
lùens,  et  que,  jusqu'au  jour  de  l'arrêt,  il  ne  pouvait  reprendre  ses  opé- 
niioos  ;  —  C'est  donc  du  jour  de  l'arrêt  ceafinHlif,  concluait  l'appelant, 
K  Don  du  jour  du  jugement  d'bomologalioo,  que  devait  a>urir  le  délai  de 

nyementr.  —  Le  i'ysième  contraire  amènerait  ce  résultat,  qaele  concor- 
l  et  les  délais  qu'il  accorde  auraient  eiislé  contre  lui  et  non  k  son  profil. 

—  Pour  la  demoiselle  Deiacoste,  on  a  dit  que  l'eiécution  du  coacordat 
avait  dû  être  déclarée  suspendue ,  comme  le  jugeait  le  tribunal  de  pre- 
mière laitance^  par  l'appel  du  jugement  d'hDmologalio&,mais  qu'eu  outre, 
le  failli  aurai:  dû  être  déclaré  dëcbu  du  bénéfice  dn  concordai.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 
Du  iSjnill.  1833.-C.  de  Paris,  l"cb.-]l.  Brière  de  Valigny,  pr. 

(I)  ffapéee  ;  —  (Boucher,  etc.  C.  le  failli  L...)  —  Des  ponisuite s  avaient 
été  commencées  par  les  sieurs  Boucher  et  comp.  contre  le  sieur  L... ,  failli. 

—  Le  sieur  L...  avait  passé  avec  les  trois  quarts  «o  sommes  de  ses 
créanciers  un  concordai ,  dent  il  poursuivait  l'homologation  devant  le  tri- 
bunal. 11  n'avait  point  lait  assigner  les  créanciers  refusants,  non  plus  que 
les  cieurs  Doucber  et  comp.  ^éanmoins  \e  tribunal  prononça  l'homologation 
ftvec  les  s^ulaire»,  et  donna  un  délai  de  vingt  jours  pour  laire  citer  les 


aux  termes  accordés  an  failli  pour  se  libérer  et  non  k  la  renfw 
qui  lui  a  été  consentie  (Cass.,  30  Iberm.  an  10)  (3).—  Cette  di- 
vergence dans  les  décisions  de  la  Jurisprudence  appelait  des  dis- 
positions législallves  plus  précises.  —  Aussi ,  Part.  ÏIS4  du  code 
de  1807  déclara-t-tt  que  l'homologation  du  concordat  le  rendrait 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers. 

9SS.  Toutefois,  malgré  la  généralité  de  ces  expressions,  II  y 
avait  dissentiment  sur  le  point  de  savoir  si  elles  comprenaient, 
soit  les  créanciers  nnn  portés  au  bilan,  soit  ceux  dont  les  créances 
amieslén  par  les  syndics  n'étalent  pas  encore  vérifiées  au  mo- 
ment du  concordat.  —  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  Jugé  1*  que  le 
concordai,  quoique  dûment  homologué,  n'est  point  obligatoire 
pour  le  créancier  qui  n'y  a  point  été  appelé,  et  n'a  pas  même  été 
compris  au  bilan  du  failli  ;  que  ce  créancier  conserve  la  plénitude 
de  ses  droits  et  actions  contre  son  débiteur,  et  que  la  safste* 
arrêt  qu'il  a  formée,  entre  les  mains  des  syndics,  sur  des  de-i 
niers  qui  devaient  appartenir  au  failli,  aux  termes  du  concordat,  < 
est  bonne  et  valable  (Paris,  3*  ch.»  S  fév.  1822,  H.  Dupaty,  pr., 
alT.  Bazard  C.  faillite  Pilboud);  —  S*>  qu'un  concordat  passé 
entre  un  failli  et  la  najorllé  de  ses  créanciers  n'est  pas  obliga- 
toire pour  un  créancier  que  le  failli  aurait  omis  de  porter  sur 
son  bilan  ;  et  par  exemple  qu'un  fatlll  poursuivi  par  un  créan- 
cier qu'il  n'a  pas  porté  snr  son  bilan,  en  payement  de  la  lolalllé 
d'une  dette  an  térieure  à  la  talillte,  ne  peut  faire  réduire  la  créance 
au  dividende  convenu  dans  ud  concordat  auquel  ce  créancier 
doit  rester  totalement  étranger  (ReJ..  17  Janv.  1826  (4); 
BeJ.,  U  août  1836,  aff.  UvoUée,  V.  n*  694);  —  3*  Que  Je 


créanciers  non  mis  ei  cause,  toutes  choses,  peadaat  ee  délai ,  demeirul 

en  état.  ~  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel ,  atlendo  qoe ,  dans  l'étal  acinel 
de  noire  législation ,  aucun  jugcmeiil  portani  défense  ne  peut  être  rendu 
que  parties  préienleion  dAment  appelées,  —  Dil  qu'il  a  été  mal  jugé  par 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  27  vendémiaire  dernier,  bien 
appelé  d'icelui  ;  —  Émeadaot ,  sans  s'arrêter  aux  défenses  obtenues  par 
L...,  lesquelles  sont  déclarées  nulles  et  de  nul  effet,  ordonna  que  les  con- 
damnations obtenues  par  Boutherel  comp.,  au  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  seront  exécutées  selon  leur  forme  el  leneur;  — En  coaséqttsnw» 
que  les  poursniles  cMnmencées  seront  costinoées,  ele. 

Dn  3  trim.  an  1S.-C.  d'appel  de  Paris. 

(3)  (Enfanlin  C.  Abéna,  etc.)  —  Li  coua;  —  Allenda  qu'il  est 
constaté  el  reconnu ,  en  fait ,  que  les  défendeurs  éventuels  n'ont  été  appelés 
ni  au  coocorJat,  ni  sur  la  demande  en  homologation  de  ce  concordat 
formée  contre  les  créanciers  opposants  el  que  le  concordat  leur  est  étrai>ger  ; 
—  Attendn  que  l'ord.  de  1673,  seule  applicable  au  concordat  dont  il  s'agit, 
ne  dispen^ail  point  d'appeler  tous  les  créanciers  aux  opérations  de  la 
faillite  et  notamment  au  concordat  ;  que,  dès  lors,  c'était  une  nécessité 
conformément  au  principe  que  nul  ne  doit  être  jugé  sans  être  appelé  «u 
«nleodu ,  et  qu'il  eu  résulte  ^oe ,  lom  de  violer  aucune  loi  en  refusant 
d'appliquer  le  coacordat  aux  sieurs  Abéma  et  Devaux,  la  conr  royale  de 
Paris  ea  a  au  contraire  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  15  mat  Itt52.-C.  C.,cb.  req. -MM.  Zangiacomi, pr.-HeÀadiCT, rap.« 
Laplagae-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Nachet,  av. 

(3)  (Maynony  C.  ses  rréaneiers.)  —  La  cooi  ;  — Vu  l'art.  7  du  lit.  11 
de  l'ord.  de  1673;  —  Considérant  qne,  quoique  l'acte  du  39  juill.  1786, 

Kirlanl  remise  et  atermoiemeol  an  profil  de  Joseph -Antoine  et  Bernard 
aynony,  fût  consenti  par  les  trois  quarts  de  leurs  créanciers  en  sommes 
el  au  delà ,  que  ceux  qui  ont  refusé  d'y  adhérer  ne  fussent  ni  privilégiés, 
ni  bypolhécairrs,  et  qu'on  s'eltt  allégué  ni  fraude  ni  simulation  de  la  part 
des  Maynony  el  d'aucun  des  créanciers  eignatairei,  l'homologation  de 
celle  déli&ération  leur  a  été  néanmoins  refusée  par  une  interprétation  dont 
la  loi  n'est  pas  susceptible  et  qui  la  cooirarie ,  puisque  la  loi  accorde  aux 
délibérationa  prises  par  les  trois  quarts  des  créanciers  en  sonnes,  le  nSmo 
effet  qne  >i  tous  les  créanciers  avwent  tig^i  ;  —  Casse. 

Du  S9  tberm.  an  lO.-C.  C,  lect.  civ.-HM.  Henrion ,  pr.-Dnno}er, 
rap.>Guichard  et  Gbabroud,  avt 

(4)  Bipie»:—  (  Piquet  C.  Martin.  )  —  LeSnov.  1818  ,  Icsienrni- 
qué  fils ,  beau-frère  el  compagnon  ouvrier  du  sieor  Piquet,  marchand  de 
bouchons  k  Paris ,  souscrit ,  k  l'ordre  de  ce  dernier  ,  deux  billrls ,  l'un 
del,750fr.  payable  leSiaav.  1819,  l'autre  del.OOO  fr.  payable  le  80 
du  même  mois.  Piqwl  endosse  les  billets  au  sieur  Harttii.  —  Le  30  oov. 
1818,  Martin  tire  de  Versailles,  sur  Piquet,  une  lettre  de  change 
de  5,993  fr.  payable  k  la  fin  de  janvier  18td;ilest  convenn  entre 
cm  qa'en  cas  de  non-payement,  Harlio  serait  difpeoté  des  formalités  des 
protêts.  La  lettre ,  acceptée ,  n'est  pas  acquittée  i  son  échéance .  non  plus 
que  les  deux  billets.  Martin  accorde  des  délais  qui  sont  prorogés  jusqu'il 
deux  années.  Piqnet  fait  faillite ,  et  ne  comuread  pas  Martin  dans  ton  Li- 
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eoaeordat  D'est  pas  bttllgàtotre  pour  \t  èHfànclef  qui  lï^a  i^otal  éti 
porté  au  bUan  du  failli ,  dont  la  créance  n'a  été  ni  vérifiée  ni 
affirmée,  el  q«f,  par  suite,  n'a  pas  OgurA  k  ra.<semblée  où  ce 
traité  a  été  délibéré  (Poitiers.  14]anv.  1831)  (!]•,  —  Que 
quoique  les  créances  eonlestées  ne  forment  pas  obstacle  &  ce 
que  les  créanciers  admis  procèdent  au  concordat ,  cependant 
ce  centordat  n*est  pas  obligatoire  pour  le  créancier  contesté, 
lorsqu'il  est  prouvé  que  <c*esi  fiar  I*e(Tet  dès  rhlcanes  et  de  la 
nantaise  foi  du  failli  qu*il  a  été  etni>eché  de  prendre  part  aux 
opérations  de  la  faillite  (Colmar,  3*  cb.,  Si  mars  183d,  afT.  tto- 
berl  C.  X...).— n"«TT,  738. 

784.  Au  Contraire,  H  avait  éié  déridé  l"  qu'un  concordai 
él&lt  obligatoire  même  pour  \es  créanciers  non  si^^naialres  quand 
le  Jugement  d'homologalion  poriaii  qu'il  oMif^ernit  ioii>ï  le«  ci^ao- 
Cter8(Cas9.,  17  juin  I8tî,  et  Rouen,  14a\ril  1815,  alT.  LaROrce, 
T.  n»î37); —  qu'i!  suffisait  que  la  délie  d'un  créancier  du 
fellH  eât  été  omise  &e  bonne  foi  dans  le  bilan  et  que  le  créancier 
e6t  eu  contialssance  de  la  faillite  et  de  ses  suites ,  pour  que  ce 
créancier,  encore  bien  qu'il  n'eut  pas  été  api>elé  au  conconlat  el 
qu'il  n'y  eût  point  figuré,  pfii  i-ire  dt  claré  sans  droit  pour  ré- 
clamer la  totalité  de  sa  créance  contre  le  failli  et  que  ce  dernier 
l&t  fondé,  au  contraire,  &  ne  lui  olfrir  que  le  dividende  revenant 
é  chaque  créancier  (!tej.,  18  nov.  18.!9)  [i)  ;  —  3°  qu'il  en  de- 
vait être  de  même  dans  le  cas  où  l'oniissiou  de  la  créance  avdU 
été  faite  it  dessein  pourvu  qne  la  faillile  ettt  reçu  sa  publication 
légale  (Paris,  1"  ch.,  23  déc.  1813,  M.  Sépuit  r,  1"  pr.  ; 
iff. Trésor  public  C.  Séguin)',  —  4»  qu'il  y  avait  lieu  d'annuler 
(«  jugement  portant  tjne  !e  concordat  ilàment  bomolagrié  n'était 
pas  «kllgatetre  poMr  le  eréancler  qui,  qvotque  appeHèHfalttiie, 
n'y  avait  pas  paru  et  n'avait  pas  signé  le  concordat,  et  qol,  pat- 
suite,  refusait  d'adhérer  &  la  remise  faite  au  failli  (Gass.,  1 6  Juin 
1828,  UH.  BrlssoQ,  pr.-Carnot,  rap.'Aff.  Cuyot  C. Saillant.) — 
V,  ce  que  nous  avons  dit  n**  7S7  et  Hilv.  du  droit  do  fomer  op- 
position au  concordat. 

,  atii  La  loi  ooiveUe  fait  «eascr  désorm^  tovto  eootro- 
verso  4  cet  égard,  efe  décidant,  art>  SU,  ^e  ■  rhomoletfttloii 
do  concordai  te  retxtra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  portés 
ou  non  portés  au  bilali,  véilllés  on  non  vérlI^Çs,  et  même  .pour 
les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  la 
rranco,  atnsl  que  peur  ceui  qui,  én  vertu  des  art.  499  et  ioo, 
auraient  été  admis  par  provision  i  délibérer,  quelte  (fue  soit  la 
somme  que  tejugement  deHniUI  Içur  attribuerait ultérleuren^eot.» 
—  Ainsi,  depuis  cette  dispositioa^  tous  les  créanciers  composant 

lu.  Il  obiient  n  Mncerdat  par  Ivqori  leS  créamim  te  CtfDtfttrpt  ds 
15  p.  100  et  lui  accordtoi  iroit  ans  pont  les  payer.  Marito  «retend  avAir 
tgitoré  tu«i  cela ,  jnsqu^ti  nwMit  et  H  a  ponhalvi  PîqtNt  urant  le  tri- 
hanal  4«  comnieru. 

Lp  6  juf  lirt  isai ,  jBgemenf  q«i  emdamm  Mqué  et  Pitfoet  k  payer  ta 
««riMt  4m  d«n  btIMs  h  ordre ,  nais  en  «uiraBt  In  prsportionB  Qxév 
parla  concordat  da  Piquet. —  Le  10  inilletiSSl ,  second  jugement  qni 
Mn<tam«e  Piquet  kpayrr  la  leltra  decba*ge,li>*e  par  Harlia,  mU  «a  se 
ooDrornanl  aoeii  aax  candiiioBa  du  coDHr4at  qai ,  ayaol  été  koiMlo^aé, 
doit  £tre  eiécaté  centre  tngs  les  oriaDoirrs  «igHtaina  «■  dm  «igoalairea, 
at  peut  fttreoppoté  à  ceux  qui  D'tBtftaa  iait  vérifier  leartcréancaf. 

Appel;et,  le  22  mars  ISii, arrêt  de  k  c«ur  de  P«ria,AinM  coBfu  : 
«  AltPDduqvs  Martin  n'a  point  été  foilé  h  bilan  de  Piquet,  elqu'it  ne 
peut  étra  lié  par  un  concerdat  qai  lui  est  éimgart  Hat  l^oypeHaiioa  «t 
ce  dont  Ht  appel  au  nout;  émeiidaBi»4écbaita  Uartio  4t»«Mdaiw»- 
tioni  contre  lui  4>reoancées  ;  condamne  Piquet,  mtat»  par  Mips*  apayar  à 
Hanin  le  maniant  de  ses  traites  suB-éoBMëea,  «'élaTtat  i  •,743  fr., 
•oiemble  les  intérêts  de  celle  sanme  ,  lela  qua  de  dcoil.  » 

Pourvoi  par  Piquât.  —  1*  VwlatiaB  de  l'art.  50Se.  cook,  tnce  qMia 
cour  de  Paris  a  déclaré  que  les  créanciers  d«at  iê  dMaidl*  «at  iiooM»,  ae 
sont  pas  sulSeammeDl  avertis  par  les  papiers  publics ,  mais  qii'-its  daïrenl 
encore  être  convoquéi  par  lettres  des  syndics.—  f  Violattoa  df^  art.  $1$ 
et  524  c.  cDiD. ,  en  ce  que  la  cour  a  déclaré  que..t0  concordat ,  n^éiait  pas 
obligatoire  pour  MartiB,parc«  que  celui-ci  n'y  avait  pas  été  présent» 
Arrêt. 

La  con  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  de  Piquet;  —  Atlaido  qaeta 
cour  royale  a  reconau ,  co  fait ,  que  la  créaaca  de  Marliu  n'avait  pas  élé 

Sort^  au  bilan  de  Piquet,  aioai  que  le  prescrit  l'arL  471  o,  com»;  — 
lu'en  tirant  de  là  la  conséquence  que  le  concordat  pusé  au  profit  4c  l>i- 
qaet  n'était  pas  obligatoire  a  l'égard  de  Martin ,  la  coor  royale  4a  Paria  a 
fait  use  joâle  application  da  l'art.  519c.  con.,  et  n'a  violé  ansuadeatois 
InvoqnéM  pat  Ea  demandeur  Rejette. 


—  Chap.  s,  Sscf.  9^  kvi.  i. 

\  \i  massé  sont  doae  obligis  ^ar  le  eooeordat'  honologiié ,  qi'M 

aient  ou  non  comparu. 

Cependant,  11  ne  nous  parait  pas  douteux,  non  plus  qn*|i 
M.  Pardessus,  tt"  1249,  que  çi  un  créancier  prouvait  qu'il  y  aeii 
omission  frauduleuse  de  sa  errance  dans  le  bilan,  on  poqrraltlU'- 
ger  que  le  concordatn'estpolnlobjigaloireison  égard  (V.>upr4i 
n'  73f)). —  6n  verra  in[rà,  n'  797  que  tes  créanciers  bypolb^ 
culres  et  privilégiés  ne  sont  pas  liés  par  le  concordat. — V.  aiuùl 
n»  73t. 

7S«.  Par  application  du  code  de  1807,.od  ajugé(et  «sso- 
lutiOHS  seraient  admises  à  plus  forte  raison,  sous  la  loi  nouvelle}  : 

qu'après  le  concordat  duemenl  homologué,  et  précédé  de 
toutes  les  formalités  [irescriles  paur  meure  les  iutéressès  de- 
meure d'y  prendre  part,  aucun  créancier  ne  peut,  à  peine  de 
(lumiuaRes-liiUTéis ,  laire  incarcérer  le  failli,  sous  prétexte  qu'il 
ignorait  ce  concordat,  elque  le  jugement  d'Iioiuologation  ne  luf 
en  avait  pas  encore  été  signilié ,  lors  de  l'incarcération  du  déblr 
ieur(Itru\elles,  13fév.  181  l.aff.  Uespiennes.V.  n"  734);— t^Quf 
lorsqu'il  y  a  conconlat  légalement  formé  el  homologué  ,  sast  0|br 
j)n>ilion,  les  créanciers,  même  ceux  qui  ont  refusé  de  signer* 
he  peuvent  plus  exercer,  hors  de  ce  concordat,  aucune  action 
contre  le  failli .  à  l'exce|ilioii  de  ceux  qui,  en  vertu  d'une  obll- 
gulion  contraolée  par  le  tulli  de  bonne  foi  et  sans  préjudice  pour 
[es  autres  créanciers,  auraient  ac^tuis  un  droit  spécial  1  eufcor 
Uiiiquemeut  contre  lui.,.;  muis  qu'on  ne  peut  cunt^iderer  cpqia)f 
avant  acquis  un  droit  spécial  et  eu  dehors  du  concordat,  descréaiïr 
ciei  s  qui ,  s'étanl  continues  parlu's  civiles  dans  une  procédlUV 
cuiri't  tiunnelle  en  banqueroute  simple  ,  dirigée,  sur  leur  plalotjB, 
cmilre  It>  failli,  Ont  reçu,  iluraul  l'instance,  notiricalion,  d^u^ 
Bi  le  par  lequel  le  failli  déclarait  abandonner  tous  ses  biene  à  la 
masse  de  ses  créanciers,  déclaration  dont  il  a  éie  donné ettè 
d'oflice  par  les  juges  correctionnels,  loul  en  relaxant  le  Utllf, 
éaaa  qu'aoceae  acceptation  do  la  part  des  éréanclért  fdt  inlet^ 
Tfane  :  ftar  solto»  en  pérell  éas,  si  la  najorité  dés  criâncierâ. 
préférant  un  contordal  à  Pabandoti  de  biens,  offre  ce  concordAt 
au  failli  et  qu'il  soit  homologué  sans  aucune  opposition,  lq# 
créaociers.plaignaDls  dans  l'instance  correctioaaelle,  bien  qu'Ile 
n'aient  pas  signé  le  concordat  «  coat  liés  par  lui  et  ne  peuvent  aê 
refuser  k  l'eaécuter  «ou*  le  préteite  que  l'atModon  de  biens  fofv 
merait  leur  droit  spécial ,  alors  surtout  qu'Us  ont  accepté ,  saÂ 
réserve,  plHleurs  des  ternes  de  payeueni  àceordis  Âu  failli, 
poor  te  libérer  de»  ^vldendes  élâDlli  pàr  lé  concordai  Ati,» 
«Jultilft58)C»3. 

Da  17  )aoT>  18M.-G.  G»»  sedi.  oir.-MM.-  BriiHo,  fr.-LariviM»  lttp.«> 
Marthangy,  av.  gén.»  c.  coBf.-G«iUeinin  et  Delagrange,  av. 

(1)  (Papilleaut  C.  fioltn.)  La  Cobi  t  —  Ëa  ce  qni  touche  ^ 
la  de  B«B-re«eT«w  oppaeée  par  la  partie  és  j^ervfnquiére,  et  tir^  lia 
désistemeat  da  fieltoa  de  la  demande  pat  lii  fonnée  :  —  ComidéraDt 
q«^B  éeriveat  da  sa  Main  au  bas  de  ia  saisfe^rrét  faits  coain  Pa- 
pilliaHt ,  eiiln  tas  «aiea  d>iÉ  sicnï  Iterin ,  ces  mots  :  «  le  d<c|ve  ttr 
aoneer  aux  suites  de  la  présente  aetïea ,  t>  il  Ht  évident  qne  Bottén ,  qnl 
était  iatmrit  irae  Papilleaut  avait  cédé  k  ne  tien  sa  créanee ,  a*a  n  réel- 
(emeot  et  n'a  pn  av«it  d'aatre  fntautioa  q«e  eella  de  renoncer  k  dpane^ 
tuile  k  une  saine  déseranals  naes  ntilité  pour  liii ,  «aal  énlendrt  porter 
«(uiMe  an  droit  qu'il  avait  de  rétlamer,  par  tout  feutre  moyen  ,  In  eem- 
nps  qui  lai  éltieM  dues;—  Ea  ca  qui  louche  les  conclosiooB  îabsiàiair0 
de  la  partit  4»  PervinqifM  t  Oiasidérant  que ,  l'il  est  canriant ,  i!| 
Mt«  qaelaerfaMt  de  Bottée  ni  anlérleum  à  la  faillite  de  Pspilleanl.ft 
e#l  égatemeot  «ertaln  qoe  Oetie  créaaee  «a  flgare  pas  sut  le  bttan  de  Pl^ 
pitleaat;  qiaBmien  n'a  pas  compare  a  l'assemblée  4ei  créancier*,  et  quil 
•'•  paa  égurtf  a«  caecotdat;  —  Que  BeltoB  a  voela ,  soit  d'après  les  prO- 
Beaeee  de  PapiMeiM ,  soit  par  tout  antre  motif ,  attendre  un  moment  pluf 
favorable  posr  obtenir  lepayeoKBt  de  ce  qui  lui  éiah  déj  d'oO  il  suit,  qui 
le  eeoeerlat  m  wtM  passé  entre  Papilleaut  ei  mb  créaoeien  ne  pani, 
ani  termes  d«  l'att.  S24 1.  cam.,  étrv  obligatoire  pour  éotlob. 

Bu  14  janv.  1831.-C.  de  Poitien,  S*  ch. 

(9)  (Hacbe^Boatgeois  C.  Ëerdrei.)  —  tk  Cobiï  —  Àttiôâu ,  sur  le 
dfoaièMa«^ t  q«a  la  jUgaMat  attaqué  à  dédaré»  co  Ml ,  4N»  cOté  . 
qea  ta  failli  tgaevail  la  deUe  dnit  il  a'afiit ,  h  qu'il  o^y  avait  eu  4e  Hfin 
1M  fraada  ni  diasinaUMiM  en  aaiellaDl  da  la  aseotionaer  dahs  sa*  bWn; 
4e  l'auln .  que  la  caeMoier  avait  une  ptrfarta  cooaaisaaBee  4e  ta  faillM 
«tdaaes  awites  ;  —  Qa'an  jugeant  aiasï,  le  IribuBal  da  L«aviars  n'a  VieM 
BBOUBO  loi  ;  —  Par  <ea  nwtib ,  rejelle. 

Du  18  aor.  1&I9.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Pwtalis,  fpr-Mfdret)  fU. 

(S)  Kvtof  — (JaatasBoa  ei  eons.  C.  bérU.  Meonet. }  —  10  Jeia 
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V9V.  Ad  snrplas ,  le  déhnt  de  Tériflcallon  et  iPafBnnitloii 
tfm»  les  dileis  qae  la  lot  a  Inoét  i*eQtral&e  pu  déohéuee  epnure 
teB  erteocJers  qui  se  préseDleralenl  plus  tard  et  feraiwt  la  Justl- 
Deallo»  da  leurs  droits.  Leur  retard  oe  les  priva  que  du  droit  de 
revenir  sur  les  dlstrlballoasd^Jà  laites  (V,  n*  640).--A  plus  forle 
ralsoi,  dirons-nous  avec  M.  PardessastU*  1249,  ces  créanciers 
eoaservei^t-Us  la  faculté  d'établir  la  aincérlté  da  leurs  titras 
coQlre  le  failli  ;  et  la  recobntissance  que  cetal-el  ea  aaralt  laUa 
dans  son  bilan  les  dUpeose-t-ll  de  niarslrla  preuve  de  «elle 
sincérité.  Pas  créaDClers  de  cette  catégorfa  «ont,  ea  eoBséquenee, 
a)lmissUiles  à  réclamer  du  UUU  le  payement  du  dividende  pro- 
ijiù'paf  le  concordat  ;  ' sans  toutefois  que  «elle  atlrilwtleB 
puisse  dlialnnsr  le  dividende  stipulé  par  les  autres  créanciers. 
t;ita/L  avec  le  .failli,  renia  à  la  téle  de  ses  alTalres  qu'ils  traitent 
direetèmeet.  En  cas  de  Gontestatioa  par  oelol-ei,  les  tribunaux 

t8S6,  faillite  da  sieor  MeaneL  Des  sjodics  provisoires  soot  lOiHiés;  ili 
font  OD  rapport  tendant  k  ah  cfldCorifat  avec  le  iailli,  —  Mats  plusieurs 
enfaiiciérv  «t  aMammeit  It  sieur  iaDDesBon  ,  Ilerrë  et  Eggerld ,  pûrlent 
pfaMe  «OBtr*  Menmt  es  btoqUemle  simple  :  les  syndics  tBterrîfanflDt 
daar  rnMaaee'tonvGllMiHIs  qui  «'eogag»;  les  f4aigaaalB  s«  constttaeoi 
parties  -dvilea.  —  Jugeant  wmelioMMl  q«i  didar*  le  failli  coapaMe 
dt.btoqMraale  «inpto  et  le  eondasM*  i  sa  aasprimasmeat  de  sis  mis. 
— jAppel  par  le  coadiané  et  les  ajadïcs  praviwins.— I^eaéMt  f  iastanoa 
è^appet*  8eDDel  iêH  signifier,  Uni  k  l'aToui  des  sTodics  qu'à  celui  des 
crSaociers  plaignants,  ud  acte  k  la  date  du  S4  mars  1828,  par  If quel 
■  it  offre  de  laisser  à  la  libre  dfisposilioD  de  ses  créanciers  tout  gdn  actîT, 
pmr,  paï'eat,  le  rifk  dans  leur  Inlérêl  connan.  a— 36  Kart  sairanl, 
affM  ialraMttif  q«i  relaie  le  raîHi  des  eondanflitievi  proioocto  contre 
lui ,  et  donne  acte  d'office  de  la  déclaraiioa  do  lennei,  k  l^dleaot, 
faeparl'acledeeeauMil  eateadaitabaadeanertoaesae  biens  Meubles 
ft  inneablea.  Votei  la  partie  de  l'aiict  relaiire  k  cetto  déclaraliet  :  — 
p  Considérant  que  Pacte  que  le  prévenu  a  fait  signifier  te  ti  nare  fU- 
seol  mois ,  avant  Taudience  ,  tant  aux  intimés  plaigoanls  qu'aux  syndin 
Se  té  nasse ,  peut  sans  doute  avoir  pour  réfOUst  fèlre  latisfactoire 
ptét  lesdits  plsffgnaols ,  ainsi  qu'HS  l'on!  nprimt  k  la  cour,  au  mojen 
de  la  déelnalioa  ferbale  faite  ft  l'auffience  par  le  prrTeDU ,  ■fët  laquelle 
«ipUqaaal ,  m  tant  qae  de  besoin ,  ttdit  acte ,  il  a  reeonna  q««  son  in- 
lenlisn  dtaitdo  eNspicodeete  MaUié  de  son  at«r,  c*eet-a-4ir*4Ms4es 
biens  auMBles  et  iwBwMBSj  qn'il  noBTient  même  da  doanBr  d'p|Boe  aeta 
de  celle  déclarMioB.  » 

Plus  tkrd  ,  les  créanciers  dit  failli  se  réaniseeat  en  assemblée  générale  « 
le  pffts  grand  nombn)  proteste  contre  l'abandbn  de  biens  et  demande  de 
prtRmcv  «n  concordat  k  cfaiffre  fixe  :  ce  dernier  parti  est  adopté  et  on 
offre  en  effet  an  lailb'  un  concordat  qui  assure  aux  créanciers  Ù  p.  100 
de  leurs  créances  en  àt  termes.  —  Ce  concordat  e)>l  homologué  js- 
cemeat  du  tribimaldeconmereede Sirafbourg,éndatedal8  wù  1838; 
p  n^  est  fait  ancnneoBpDHtion.JanBetMn.Bervé  M  Eggerlé  repHvenilas 
cinq  premierateroiM  iè»  dividendes qai  leur revèsaient,  eosforiaéaent  an 
concordat.  Unis  k  Téchéance  du  sixième  «t  dernier  terme ,  Us  lefuient  de 
raccêpteretdedoBocrune  quittance  définitive.01bwréell«a|tarl«sberiltAH 
de  Menuet  décédé  dans  rinterralle.— Sur Tassignation  envalidiié,  lat- 
nesson  et  consorts  forment  une  demande  incidreie ,  tendante  k  te  qu'il 
loit  déclaré  qu'ils  ont  le  droit  d'être  payés  intéaralemeot  de  leurs  oréaacee, 
an  vertu  de  la  cession  de  biens  faite  lors  ae  l'inatanco  'CtxreDtiuuuaUe 
dans  laquelle  ils  étaient  parties  ;  ils  prétendent  qns  ce  dr«t  «  été  wms- 
cré  «nttnrGlTaur  par  l'arrêt  du  S6  mars  1828. 

Oinin  18ST*  jugement  qui  valide  les  offres  et  reponsse  cotnaM  non  re- 
cetanle  la  denuude  incidanie,  par  les  motifii  sniTnnts  :  — 'f>iniidéraBt 
que  ie  eoocerdat  dn  sieir  Mennei,  dément  bomplogntf ,  avait  été  accepté 
au  préalable  par  les  cinq  sixièmes  des  créanciers,  et  que  les  défendews 
an  principal  «ni  touché  ies  premiers  termes  de  leur  dividende ,  saud  au- 
cune réserve  ni  protestation  ;  —  Que  l'aae  du  Si  mars  1848,  signifié 
dans  rinslance correctionnelle  devant  la  cour  royale,  ne  constitue  pas  au 
profit  des  défendeurs  nndroitacqnis,  un  engagement  epécial  et  poffoonfll; 
que  cet  acte  ne  lenfeme  qo'nae  (tcopaaiiioa  ftannvelée  k  l'aneablée^- 
aérale  et  rrjetéa  par  la  grande  saajorité  qui  a  opté  pour  h  ctnwnlatf — 
Que,  dés  lors,  lés  détendeurs  u*a7«Dt,faU  aucune  opposition  k  c* con- 
cordai dans  le  délai  de  l'art.  MS  e.  com. ,  liinr  demande  incidente  est 
irrecevable ,  et  ia  demande  au  principal  (validité  des  offres)  doit  être  ad- 
jugée. —  sa  aoftt  1837,  arrêt  coofirmatii  de  la  cour  de  Culmarqui  adopte 
les  motib  des  première  juges.  —  .Pourvoi  de  Jannrssoo  et  cgnsorle  pour 
violation  de  l'art.  1â50c  civ.,  «t  fausse  application  da  l'ait.  4d4c 
com.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  refusé  deireconaaltro  aus  denandoufs 
an  droit  spécial  et  en  dehors  dn  concordat ,  quoique  oependant  ils  «uimt 
accepté  Tahandon  de  tous  ses  biens  nMuUMSt  inoieubles  fait  par  Monnet 
dans  l'acte  du  S4  mars  ie%&.  —  Arrêt. 

La  coiui;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  concordat  tégalenent  formé, 
Bon  attaqué  par  aucune  opposition,  et  homol<«ué,  oblige  indistiaata- 
nent  tous  les  créanciers  (art.  524  ccom.);  —Que  les  créanciers  même 
qni  tat  relaié  de  lo  st^r,  ne  peni  eat  exercer,  hors  dn  concorilal,  au- 


prononcent.  Les  mesures  de  vérlfleaUen  et  d'afBrm&tlon  sont 
preserlIesdaH  Platérél  da  la  masse  et  sea  dans  vrivl  du  failli 
qui  est  tenu  ea  verte  des  régies  ordinaires  de  droit  et  qui  ne 
profile  de  la  remise  faite  par  le  eoneordet  que  poar  one  qaoïllé 
de  aa  créance,  mnis  qnl  ne  peut  faire  disparaître  la  causé  én 
vertu  de  laquelle  II  était  précédemment  obligé.^  Il  a  'éfé^ugé , 
par  suite,  que  le  créancier  qui,  après  avoir  signé  an  «ooeordai , 
a  éléaxdu  du  passif,  par  le  nsetlf  que  sa  créanee  vivait  pas 
date  certaine,  peut  p4n»  tard  pratiquer  uee  salsle-arrtrft  ehai^ 
dason  débiteur  qui,  tant- avant  que  depuis  sa  fallllle,  avait  M- 
eenun  la  eréanoe.  saas  que  eelul-ol  puisse  lui  opposer  le  céneor- 
dal  al  prétendra  qtte  n  créance  doit  subir  ia  rédootton  à  laqarile 
ont  été  assi^étls  les  eréanders  chirographabvs  (Bruielles,  ?  fév. 
I8SB)  (I).  —  Noua  ae  aanrlona,  twitefels,  approuver  cette  sMn- 
tlon  e«  ee  qn'eHe  ideiet  le  eréanefér  rejeté  dn  passH  de  11 


con«  action  contre  |t  fojlli ,  ^  moins  qna  ce  dernier,  par  noe  oUigalioB 
contractée  de  bonne  fui ,  et  ^ans  aucun  préjudice  des  autres  créaooiers, 
ne  leur  ait  donné  un  droit  particulier  et  par  là  une  acliou  spéciale  k  exerr 
cer  uniquement  contre  lui;  —  ElatlenHu,  en  lait  :  que,  1°  queliiues  mois 
après  la  faillite  de  Hennet ,  déclarée  le  10  juin  18S6,  les  syndics  provi- 
soires ayant  teU  Un  rapport  tfndnnt  a  an  concordat ,  plusieurs  créanciers, 
pnnai  ksqnets  figanùoni  ianneSMu  M  «onsnrta ,  dessandears  ¥B  eâssflîoot 
•ot  part*  pISMte  contre  le  faiiMi  m  banqnmnte  siaaple ,  rt  Ht  sont  brtifr 
venus  coffliae  parties  civiles  dans  la  fMWédure  eorredioeneHet  ~  «•  Qw 
par  jugement  du  23  aov.  IgiT,  Menuet  ayantité  déclaré  ciHipabledn 
banqueroute  simple,  en  inltrieta  appel  et  en  ioterjetéreal  aj^pel  aufsi  les 
syndics  provi^^oires  de  la  faillite;  —  3*  Qu'à  l'audience  de  la  cbambre 
des  appels  de  police  correctionnelle, lleooet  fil  signifier,  tant  à  l'aroué 
des  mancien  qa*k  celui  des  »yndics  provisoires,  un  acte  par  lequel  It 
M,  DM  pu  a  leh  «■  trfs  iTéMclen.'inais  bien  k  leur  misfé  entière, 
Pabandon  de  tons  m  biens  Beabbi-ct  ïMoetiblee;  4"  Quecet  «ban- 
dua  n'ayant  Mdaatepid  ni  parla  laaase.  ni  par  aocm  dM  créaeeim, 
l'arrêt  raudu  par  la  chambra  wrteoliaonelle  le  25  «ars  f 8t8,  «a  doonn 
acte  d'office  aux  parties  ^  «t  décbargea  le  failli  des  condaaHMJiou-prfr 
noncéts  cunfrc  lui  par  le  jugement  ;  5*  Que  la  majorité  dee  «réancieif 
reconnut  qu'k  l'abandon  d^sbiéns  offert -par  le  failli,  était  préférable  o* 
concordat  k  diiffre  fixe;  qni  leur  duniiait  SS  p.  100  de  leurs  créances ,  en 
«ia  Iriwes;  —'V  Qn»  n  concordat  ayairt  éit  en  rffet  consi-nii  par  ta 
même  «irrité  dw  créwclm ,  ft  suis  toutes  les  eondMiona  exigi-es  parla 
et  n^éyaat  été  attaqué  par  aucune  oppasition  -,  fut  bemalottué  fur  ja- 
gMSfot  da  tribaoal  de  os^weroade  Sttaabonrg ,  dn  é8aas>*8M']  -*- 
7°  Enfin,  que  Jannesâoo  et  coasorls,  dmaudears  en  casaatioa ,  queir 
qu'ils  flBUBUt  refusé  de  signer  le  concordat ,  néanmoins  «ni  F«ÇB',-e»fMBe 
,lMia  1m autres eréanciers  ,  les  diriJeodes,  jiHqn^  cinquième  iitdacivé- 
ment,  aaasnuoHe-Téeerve'Ui  protestation,  et  que  ce  ne  fut  que  le  sixième 
et  denier  dividende  qu'ils  refusèrent  d'accepter  m  soutenant  qu'ni  vcfta 
dt  l'abandon  fut  par  la  faîHï  de  tons  ses  biens ,  ils  avaieit  nn  droit  spé- 
cial -d^tra  payés  de  IMniégtalHé  do  leurs  créances  ;  —  Qs«,  d'après  ces 
faits ,  en  décidant  qoeJanneseonet  consorts  n'avaient  aucun  droit  Si  aa- 
aiM«aoU*o  spéciale  keiercer  contre  le  failli  hors  du  concordat,  l'arrêt 
«liaiynéa  initnao  fuilo  apfdioaiion  des  Ms  de  la  matière,  sans  violer  lés 
art.  524  «.  «SBi.  et  4U1  c.  civi,  iavoqaés  par  les  deamdaini  — 
Aejetio.  ' 

Du  80  jnin  1858.-4^  C,  ob.  req.-MM.  Zaagiaeemi,  pr.-LMSgBl,  rap.- 
NÎMd ,  av.  gén..e.  eeaf.-4cribe,aT.  •  ' 

(1)  (Neafc  C.  KclccMn.>  —  La  -com;  —  Sur  In  fin  do  non-reeeToir 
proposé*  par  i'appelMit  t  Attendu  qn'ani  assemblées  des  eréanéim'  de 
-lafaHiitedu  sieur  Nocii  tennea  les  16  et  25  Joln  1814,  H  est  interTenu  un 
ceneotdat  qui  a  été  ■bemdlegné  par  le  tribnnal  decemmeroe  de  Louvain, 
le-a  juiHnl  de  la  même  année;  Attendu  que  par  KeM  de  ce  concordat 
leelMCtlom  des«yndiea  entcessé'aox  tennes  det'art.  823  c.  com.;  què, 
dès  ;lora,  leo  actions  4  forMr  contre  ledit  Meels  «ot  dt  être  Internées 
contrôlai  naL'  '    ■  ' 

An  fond  :  ■—  Attendu  qn'il  idsalle  des  pièces  dn  pmèe  que  te  sieur 
Neefs,  tant  avant  que  dopais  sa  faillite ,  a  reconnu  la  créance  du  sieur 
JbMcQitt  -qn'aiasi  «Ne  dette  Payant  Jantais  Mé  aeqniitée  ni  éfcmie  pir 
«Mnn  des  moyens  évdiMires  qui  opérent  l'estinclion  des  obligalions,  ello 
a-whtinné  dVxisler  k  l'égard  du  débiteur  depuis  n -faillite  ,  malgré  le 
jegemnt  obtefiQpar  ses  créantiers,  k  moina  qu'elle  n'ait  été  éteinte  on 
réduite  par  l'eSel  dn  concordat  précité  ;  —  Attendu  qn'à  la  vérité  le  cen- 
cordat  «Hssé  entre  l'appolanf '«t  ses  créanciers  a  réduit  les  rréances  chiro> 
grapbairee  a  50  p.  iOO  do  loor  saontadl ,  et  une  le  sieur  Kelecoro  est  in- 
tervenn  k  ce  concordat  par  le  ministère  dn  sKurVannwenen ,  son  man- 
datairej—  Mais  attendu  qu'il  «si  «o  nven  entre  les  parties  que,  par  I» 
Nsultnl  d'une  contestation  dievée  entre  In  créanciers  de  la  faillite  et  le 
siftiir  Keleeem ,  posiérienrement  audit  concordat,  et  d'un  jugement  qui  a 
statué  snr  crtte  contertalion  ,  la  eréaueedu  sieur  Kelecom  a  «lé  reieléedo 
la  nsaise,  par  le  moilf  qu'elle  n'avait  pas  une  date  certaine  antérieure  fe 
l'enverUW'de  la  faillite;  ~  AUendu  que  le  concordat,  en  matière  de 
faillite,  col  nn  eeetrci  qui  |i«  non^ewUnent  1«  failli  k  l'égard  de  sss 
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faillite  à  rkluner  1«  lotalUé  de  sa  ei^éanee,  sans  être  soumis  h  la 
rédaetlOD  stipulée  dans  le  coueordal,  car  II  M  doit  pas  être  traité 
plus  favorablement  que  les  autres  créanciers. 

9  8  S.  Les  créanciers  non  vériflés  on  affirmés  peuvent  exer- 
cer les  mêmes  droits  contre  les  tiers  qui  auraient  garanti  l'exé- 
cution du  concordat ,  pourvu  toutefois  qu'Us  aient  signé  cet  acte 
pour  y  adhérer  et  que  les  cautions  aient  connu  ou  pu  coDDatlre 
ces  créances  avant  de  se  porter  gvants. — Il  aété  Jugé  tinsi  que 
parle  concordat,  le  ftilll  se  trouvant  lié  vIs-à-vis  de  tous  ses 
créanciers  signataires,  que  leurs  créances  aient  été  affirmées  ou 
non ,  il  suit  de  là  que  le  créancier  qui  »  pour  faciliter  le  concor- 
dat ,  a  garanti  son  exécution  uix  antres  créanciers,  doit,  comme 
caution,  être  tenu  de  celte  exéentlon ,  envers  tous  les  créanciers 
portés  au  bilan ,  soit  que  leurs  créances  aient  été  affirmées,  soit 
qu'eires  ne  Taleul  pas  été  (Paris,  9  iuUI.  1828)  (1).  —  Dans  le 
cas  conlridre,  noos  ne  croyons  pas  qu'on  pùi  les  tenir  pour 
obligées,  car  le  seul  acte  qu'elles  ont  eu  pour  objet  de  garanli 
est,  nous  le  supposons,  le  traité  qui  foumlss^t  llndlcallon  des 
créances  que  le  failli  reconnaissait  (Conf.  H.  Pardessus,  foc,  cit.). 

799,  Il  soit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  qu'un  créancier 
qui  n'aurait  figuré  au  passif  de  la  fallllle  et  dans  la  vérincatlon 
que  pour  une  certaine  somme,  à  défànt  par  lui  d'avoir  pu  Jnsti- 
fier  de  droits  plus  étendus ,  swalt^cevaUe  i  réclamer  du  failli 
nn  dividende  supérieur  à  celui  correspondant  à  la  créance  véri- 
fiée ,  s'il  Jusliflsit  qu'il  est  réellement  créancier  d'une  somme 
supérleore  &  celle  pour  laquelle  on  admis  au  passif.  Hais  il 
est  toujours  entendu  que  la  masse  ne  pourrait  éprouver  un 
préjudice  de  cette  élévation  de  dividende  lédamée  après  le  con- 
cordat. Il  faut  même  reconnaître  que  les  tribunaux  ne  doivent 
Bdmeltre  qu'avec  une  grande  réserve  ces  réclamations  des  créan- 
ciers qui  n'ayant  été  vériflés  et  admis  que  pour  une  somme  dé- 
terminée viennent  ensuite  grossir  le  chtlfre  de  leurs  réclamations 
contre  le  Eailli  concordataire.  Aussi,  approuvons-nous  sans  res- 
Irlcllon  l'arrêt  aux  tonnes  duquel  le  créancier  d'un  failli  ((.ont  le 
chiffre  de  sa.  créance  a  été  indiqué  au  bilan  et  qui  a  reçu  sans 
rtelamalion  ni  réserve  le  dividende  auquel  le  concordat  lui 
donnait  droit  d'après  ce  chiffre ,  a  pu  être  déclaré  n'être  fondé 
à  réclamer  ensolle  le  payement  de  billels  souscrits  par  le  failli 
antérlpurfmFnt  à  sa  ralllile ,  et  qui  n'tturaienl  pas  été  portés  au 


créanciers  el  crat-ci  earer»  le  failli,  miiis  que  la  coDtrat  lia  auasi  les 
créanciers  eolre  eux  ;  —  Attendu  que,  par  l'effet  du  jugameot  qui  a  rejelë 
•a  créance  de  la  masse ,  le  sieur  Kelecom  n'a  plus  pu  s»  pf4?aioir  des 
droilf  qn«  le  cooeordal  attribuait  ans  créanciers  da  la  billile;  qu'ainsi, 
par  l'effet  de  ce  mtine  jugement ,  l^obliga'ioD  coDlrietée  par  ie  siear 
Kelecom  par  son  inlerremion  audii  concordat  est  devenue  une  obligation 
cars  cause ,  et  par  suite  a  ce^sA  dViitler;  —  Qu'on  obiecterail  TaiDemsot 
que  le  concordat  légalement  formé  ft  homologué  est  obligatoire  pour  tous 
tes  créanciers  de  la  faillite;  —  Que  cela  est  vrai  ea  ce  sens  que  tous  lus 
créanciers  soflt  forcés  d'adbërer  aux  stipulations  de  cet  acte,  tant  en  ce 
quelles  contiennent  de  préjudiciable,  quVn  ce  qu'elles  peuvent  avoir 
d'avanlageni;  mais  que,  dans  la  spécialité  qui  se  présente  dans  celle 
cause,  le  tieur  Kelecom ,  dont  la  créance  a  M  rrjelie  de  la  nasse,  et  par 
eonféquent  du  concorriat.  qui  n'a  pu  pariiciper  soi  avantagea  qu'offraient 
aux  créanciers  tes  stipulations  de  ce  contrat  auquel  on  l'a  en  réalité 
empécbé  d'élre  partie,  ne  peut  être  forcé  d'en  subir  les  charges; — AUendu 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  rédu(  lion  des  créances  cbirc^raphaireg 
de  la  faillite  Neefs  à  30  p.  100  stiiiulée  dans  le  concordat  précité  ne  peut 
être  opposée  aux  intioiés,  héritiers  du  sieur  Kelecom,  el  que  par  conséquent 
^ur  créance  subsiste  dans  leur  entier  ;  —  Met  i'appsl  au  néant,  etc. 
Da  7  tév.  1838.-C.  d'appel  de  Braulles,  1"  ch. 

i   (1)  E^fetf  — (Viacenl,  etc.  C.Golhrd.)  —  i*' mais  I8S8,  Jige- 

neot  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  par  lequel  ;  «  —  Attendu  que 
les  créanciers  portés  sur  un  bilan  sont  réputés  parties  dans  la  faillite; 
•—  Attendu  que  si  on  créancier  porté  au  bilan  néglige  de  faire  affirmer  sa 
créance  ,  il  ne  p>rd  que  le  bénéfice  des  art.  502.  505.  504,  505  et  &09 
c.  com.,  mais  que  le  concordat  arrivant ,  il  se  trouve ,  k  l'égard  du  failli , 
dsDt  la  même  position  que  tous  les  créanciers  sfBrméa;  —  Attendu  que 
le  concordat  homologué  est  obligatoire  pour  tous  les  Créanciers  eigna- 
laires ,  cornroe  non  signataires ,  et  que  le  fatUi  peut  également  l'oppoîer 
•ux  créanciers  portés  au  bilan ,  quoique  nos  alBrmés,  puisqu'ils  soat 
parties  dans  la  faillite;  —  Aueodu  que  le  concordat  est  un  acte  évidem* 
ment  [avorable  au  fuilli;  el  que  celui  qui ,  en  se  rendaot  caution ,  lui  lait 
obtenir  le  concordat,  ne  peut,  en  droit  et  en  équité,  opposer  aux  créan- 
ciers portas  au  bilan  (et  qui ,  par  le  fait  du  concordat,  se  troaveM  obligés 
comme  les  cn-anciera  affirmés  },qae  c'est  pour  ceus-là  fculemeot  qu'il 
sM  nodu  eanlioB  i  —  Atlanthi ,  eafla ,  que  le  lailli  se  trouvant  lié  pu  la 


bilan ,  bien  qu'il  allègue  que  par  salle  d'un  incendie  qui  a  dé- 
voré les  registres  du  failli ,  Il  a  été  Impossible  de  vérifier  Texae* 
litude  de  cette  réclamation,  et  par  suite.  Il  a  pu  être  déclaré 
avoir  approuvé  le  concordat  (Req.,  30  Juill.  1833)  (3}. 

Le  créancier  d*une  rente  viagère,  due  par  le  failli, 
doit-ll  subir  la  loi  do  concordat?  —  Jugé,  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative :  I*  que  la  renie  viagère,  comprise  au  bilan  d'un  failli 
qui  en  est  débftenr,  soumet  le  créancier  de  celle  rente,  pour  les 
annuités  échues  ou  à  échoir,  aux  conditions  du  concordat;  que, 
ttar  suite,  le  concordataire  est  libéré  envers  le  crédirentier,  ea 
lui  payant  les  dividendes  promis  à  tons  ses  créanciers  dans  son 
concordat  (Cass..  S3  mars  1847,  aff.  Hervieux,  D.  P.  é7. 1 . 330)  ; 

—  S*  Que  le  créancier  d'une  rente  viagère  est  soumis  aux  condi- 
tions du  concordat  pour  les  annuités  échues  comme  pour  les  an- 
nuités à  échoir  (trlb.de  la  Seine,  8  mars  1842,  aff.  Demangenet, 
D.  P.  47.  4.  Ki).—  V.  V*  Rente  viagère. 

Vttl.  Au  surplus,  un  étranger  qui,  ayant  fait  railllte  dans 
son  pays,  y  a  obtenu  un  concordai,  ne  peut  s'en  prévaloir  pour 
S'opposer  aux  poursuites  exercées  contre  lui  en  France  par  un 
créancier  français  qui  n'y  a  pas  adhéré;  car  si  le  concordat  a  été 
passé  dans  un  paya  où  les  traités  de  cette  nature  ne  sont  pas 
soumis  à  l'homologation  des  tribunaux,  Il  ne  présente  alors 
qu'une  convention  prl^  qui  ne  saurait  avoir  d'effet  en  France. 
Et,  dans  le  cas  contraire ,  le  Jugement  homologatif  ne  peut  être 
exécuté  contre  un  Français  qu'après  avoir  été  déclaré  exécutoire 
par  un  tribunal  national.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  H.  Laioné, 
p.  354.— V.  n«  777. 

999.  Le  concordat  est  obllgaloire  non-seulement  pour  Ions 
les  créanciers,  en  ce  sens  que  tous  peuvent  contraindre  le  fàllll  à 
leur  payer  le  dividende  promis,  mais  encore,  en  ce  sens  que  l'un 
d'entre  eux  ne  peut  recevoir  plus  que  les  autres  au  détriment  de 
ces  derniers.  C'est  par  applicalion  de  celte  ■  ègle  qu'il  a  été  Jugé 
que  lorsque  les  créanciers  réunis  d'un  failli  lui  ont  accorde  un 
atermoiement  et  ont  consenti,  par  exemple,  à  ne  toucher  tous  les 
six  moisqu'un  sixième,  l'un  d'eux  ne  peut  recevoir  le  payement 
de  ce  qui  lui  est  dA  avant  les  termes  convenus  ni  autrement  que 
selon  la  convention  :  si  l'un  d'eux  reçoit  au-delà  de  ce  qui  a  été 
réglé,  les  autres  non  payés,  ou  leur  syndic,  son  recevables  et 
fondés  à  le  faire  restituer  (arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux ,  3*  ch  , 

concordat  envers  tous  ses  créanciers ,  la  caution  qui ,  pour  le  concordai , 
fait  cause  commune  avec  lui ,  est  également  liée  &  IVgard  de  lo  is  les 
créanciers  dont  elle  éteint  l'action  par  ledit  concordat;  —  Attendu,  en 
fait,  qo'il  est  reconnu  par  les  parties  que,  lors  du  concordat  accordé  k 
Desperay  eteomp-,  les  sieurs  Vincent  et  Girard  ont  cautionné  aui  créan- 
ciers le  pajement  des  ifi  p.  1 00  promis  par  les  faillis  ;  —  Attendu  que  lo 
premier  dividende  de  ces  25  p.  lUO  devait  échoir  le  17  janv.  1838;  que 
si ,  pour  payer  ce  dividende,  bespera;  et  comp.  ont  fourni  k  GoBard  une 
acceptation  au  31  déc.  1827,  c'est -b-dire  à  une  époque  antérieure  à  celle 
où  devait  être  payé  le  dividende,  celle  acceptation  n'étnit  qu'un  moyen 
de  payement  de  la  part  de  Drsperay  et  comp  ;  et  que  ces  derniers  n'ayant 

!ias  retiré  celte  acceplalion ,  il  e»l  inexact  de  dire  qu'ils  n'ont  pas  payé 
eur  dividende,  et  que  dès  lors  Vincent  el  Girard  doivent  payer  en  leurs 
lieu  et  place  ;  —  Le  Iribunai  condamae  solidairement  les  sieurs  Desperay 
et  comp.,  Vincent  et  Girard  k  pajer  au  sieur  Goffard  le  premier  divi- 
dende échu  de  ti  créance;  ft  quoi  faire  seront  tes  siems  Ueepcray  et 
comp-,  Vincent  et  Girard  ,  contraints.  » 

Appel  par  Girard  el  Vincent.  —  Ils  soutiennent  qu'ils  n'ont  voulu  ga- 
rantir que  le  payement  des  créanciers  qui  avaient  fait  vérifier  leurs  créan- 
ces ;  que  les  intimés  n'étaient  pas  do  ce  nombre;  que  la  cautioD  était  da 
droit  étroit.  —  Arrêt. 
La  codi;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  met  l'appel  an  néant. 
Du  Sinill.  1828.-C.  de  Paris,  S'ch.-M.  Debaassy,  pr. 
(t)  iGoyot  C.  Wilt  et  Delmestre.)  —  La  coub  ;  —  Allenda  qo'il  s'agit 
de  matière  commerciale;  que  l'art.  1341  c.  cïv.  fait  excepliion  nui  dis- 
positions qu'il  renferme  pour  ce  qui  e^t  prescrit  dans  les  lots  relatives  an 
commerce;  que  l'art.  1353  lai>Ee  aux  juges  la  faculté  d'admettre  les 
présomptions  qu'il  qualifie,  dans  les  cas  où  la  loi  admet  la  preuve  vocale  ; 

—  AUendn  qui!  résulte  tant  de  l'art.  134t  c.  civ.  que  de  l'art.  109  c. 
com.  combiné  avecla  disposition  spéciale  portée  k  l'art.  41  du  même  code, 
relative  aux  sociétés;  que  cette  preuve  est  admissible  dans  tous  les  cas  oè 
les  lois  da  commérce  ne  l'onl  pas  prohibée;  la  cour  d'appel  (de  Rennes  : 
son  arrêt  est  tia  S  mars  1820),  en  s^appuyant  sur  diverses  présomptions 
que  la  loi  admet  dans  les  cas  où  la  preuve  vocale  est  admise,  a  pu  léga- 
lement en  induire  l'approhaiion  du  concordat  ou  traitù  passé  entre  Guyot 
et  ses  créancier*  ;  que ,  par  conséquent,  Tarrél  attaqué  n'est  coDirevcDU  k 
aucune  loi;  —  r*jelle. 

Du  30  jull.  lts.^-C.  C,  seet.  rcq.-MM.  Henrion,  ^.-Roosseaa,  rap. 
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da  mots  d'août  18i?,  U.  DatrouUh,  pr.,  atr.  Lorlchesse,  etc. 
C.  Martin ,  rapporté  an  recueil  des  arrêts  de  celte  cour,  p.  406). 

Il  n*est  pas  rare  cependant  de  voir  des  créanciers,  vic- 
times des  mauvaises  affaires  de  leur  débiteur,  cbercber  à  se  faire 
une  part  meillem-e  que  les  autres  dans  le  naufrage  commun.  Des 
consciences  p(M5a&f0m«nt  honnéiei,  s^ndorment  assez  facilement 
■sur  tes  sopbismes  qui  plaident  en  faveur  de  ce  délit,  ainsi  que  le 
Jalsalt  observer  H.  Renooard ,  dans  son  rapport.  On  perd  dans 
une  falllile  une  créance  très-tégltlme;  on  se  persuade  aisément 
|ne  toute  vole  contre  le  failli  est  légitime  pour  le  contraindre 
à  payer,  n  eo  résulte  que  des  conventions  particulières 
Tiennent  entraver  rexécotlon  du  concordat  et  faire  perdre  aux 
créanciers  raisonnables  les  faibles  dividendes  qu'ils  avalent 
loyalement  acceptés.  Ost  pour  mettre  un  frein  à  ces  actes  d'in- 
délicatesse que  la  loi  de  1838  a  porté  des  disposllions  sévères 
contre  ceux  qui  s'en  rendent  coupables.  —  Parmi  ces  disposi- 
tions il  en  est  une  qui  prononce  une  peine  correctionnelle  contre 
le  créancier  qoi  aora  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes 
autres  personnes,  des  avantages  particuliers  à  raison  de  son  vole 
dans  les  délibéralions  de  ta  falllile,  ou  qui  aura  fait  on  traité  par- 
ticulier duquel  résulterait  en  sa  faveor  un  avantage  à  la  charge 
de  l'actif  du  failli.  C'est  dans  le  chap.  3  que  nous  examinerons  la 
portée  de  cette  nouvelle  règle  consacrée  par  l'art.  597  c.  com. — 
Hais  la  loi  ne  se  borne  pas  à  punir  le  délit  prévu  par  l'art.  S07  ; 
elle  annuité  les  traités  qui  en  sont  résultés.  «  Les  convenlions  se- 
ront, en  outre,  déclarées  nulles  à  l'égard  de  toutes  personnes,  et 
même  à  t'égard  du  failli.  Le  créancier  sera  teoo  de  rapporter  à 
qui  de  droit  les  sommes  ou  valeurs  quMl  aura  reçues  en  vertu  des 
convenlions  annulées  >  (art.  S98).— V.  eod. 

7  9 A.  Du  reste,  le  principe  d'après  lequet  les  créanciers  ne 
peuvent  recevoir  du  falill  au  de)&  des  stipulations  du  concordat , 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'associé  qui,  en  cas  de  faillite  per- 
sonnelle de  son  coassocié,  s'est  rendu  adjudicataire  du  fonds  so- 
cial, puisse,  même  après  le  concordat  accordé  an  failli,  présen- 
ter un  compte  tendant  à  déduire  de  son  prix  la  portion  du  passif 
de  la  société,  dont  ce  failli  est  tenu  (Cass.,  3  Janv.  1849,  aff. 
Serrassaint,  D.  P.  49.  1.  83),  car  c'est  comme  tiers  acquéreur, 
trallaolavec  la  masse,  que  cet  associé  s*est  rendu  adjudicataire; 
~  Par  suite,  tes  sommes  Indûment  payées  à  ta  masse  de  la  faillite 
peuvent  être  Intégralement  répétées,  nonobstant  te  concordat 
accordé  depuis  au  failli  :  ce  concordat  ne  régit  point  les  créances 
nui  ont  pris  naissance  contre  les  syndics,  en  vertu  d'une  cause 

(I)  Eipin:  —  (CoCfBer  C.  U  faillite  Binard.)  —  19  aoflt  1815,  con. 
eordal  enirs  le  sieor  Bioard ,  failli ,  et  ses  créanciers ,  auquel  accéda  la 
dane  Bioard ,  qui ,  ayant  souscrit  quelques-uns  des  eogagemeDls  de  soi 
Mari,  i^obligéa  wlidairemat  avec  lui  an  payemeot  dn  15  p.  100  aax- 
qnels  les  crAuciers  s'étaient  réduits,  et  leur  délégua  le  prii  de  deux  mai- 
sons qu'elle  avait  rendues  moyennant  28.000  fr.  —  Ce  concordat  fut 
bomologuA  le  9  leplembre.  —  19  mari  1816,  la  renvo  CoélBer,  créan- 
ciire  d'une  rente  viagire  i  elle  duo  coDjoioloment  et  aolidatrement  par 
let  sieur  et  dame  Binard ,  et  qui  n'avaient  point  figuré  au  concordat 
dn  sieur  Binard,  forme  des  saisies-arrêts  sur  le  prit  dû  par  les  ac- 
qnérears  des  deux  maisons  de  la  dame  Binard.  —  Demande  par  le  syndic 
u  la  faillite  da  sieor  Bioard  en  maialevéQ  de  ces  saisies-arréia ,  aar  le 
foadement  qno,  par  la  eoicordat,  la  dama  Biaard  s'était  irrévoeablemeot 
dessaisie  ea  leur  faveur  dn  prix  des  deux  maisons  vendues  par  elle ,  et 
qw  la  vem  CoéOSer  n'ayaol  pas  formé  opposition  au  concordat  ,  il  était 
abligatoir»  pour  elle,  comme  pour  tous  les  créanciers  des  sieur  et  dame 
linard  ea  gtnérai.  —  La  venve  Coéffier  argnmenUit  de  l'art.  1690  c. 
Sir.,  poor  prouver  qoe  la  cession  faite  aux  créanciers  Binard  n'ayant  point 
W  notifiée  aux  débiteurs  de  la  dame  Binard  ,  des  saisies-arrétg  avaient 
fa  valablement  élre  pratiquées  entre  leurs  mains.  —  Elle  ajoutait  que  le 
«HKordat  n'était  oUigatoiro  que  pour  les  créanciers  <tn  sieur  Biaard,  qui 
•oui  avait  lailli,  et,  lunt  an  plus,  pour  ceux  dea  créanciers  de  la  femme 
qui  avaient  s^oé  w  couordat.  —  SS  janv.  1S17,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Brest,  qui,  considérant  qoe  la  veuve  CoélBer  était  liée  par  le  con- 
cordat homologué  es  Jugement  et  passé  en  força  do  cboee  jugée ,  déclare 
■ailes  et  de  nui  effet  les  saisies-arrêts  formées  entre  les  maios  des  débi- 
teurs da  la  dame  Bioard.  —  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  royale  do 
Rennes,  du  S4  fév.  1818,  qnl  confirme,  «  attendu  que  le  jugement  d'ho- 
MOlogaliaa  a  déclaré  le  conconlat  obligatofre  pour  tous  les  créanciers  si- 
{•ataires  «t  non  signataires;  qu'il  n'a  point  été  attaqué  par  la  veave 
CeCffier  dans  les  formes  praseriias,  atquHI  a,  par  conséquent,  consacré 
contre  elle  ranlorité  qoe  la  loi  aiiribn  à  la  chose  jugée  ;  que ,  dans  cet 
étal,  U  TCBve  Ciiacr,  la  tronraat  liés  par  la  coacordat  du  1 8  aoAt  181S, 
TO»  XXIV. 


postérieure  à  la  falllile  (même  arrêt).  Par  suite  encore,  lors- 
que la  masse  de  ia  faillite  a  fait  valoir  pour  son  propre  compte 
le  bail  des  lieui  où  s'exploitait  l'Industrie  du  failli  (une  usine) , 
qu'elle  s'est  approprié  le  bénéfice  de  ce  bail  et  en  a  exigé  la 
corllnuation,  elle  est  réputée  s'être  personnellement  obligée  en- 
vers le  propriétaire  au  payement  des  loyers  et  à  l'exécution  dea 
autres  conditions  du  bail;  en  conséquence,  le  propriéuire  de 
la  chose  looée  n*a  aucune  action  pour  le  payement  des  loyers 
courus  pendant  la  faillite,  ou  pour  l'exécution  du  bail,  àt'encon- 
tre  du  failli  devenu  concordataire,  alors  surtout  que  l*nne  des 
clauses  de  ce  concordat  a  été  l'abandon  entier  de  ses  biens  con- 
senti par  le  failli  à  ses  créanciers;  le  propriétaire  objecterait  en 
vain  qu'il  n'a  point  participé  k  ce  concordat ,  l'homologation 
ayant  pour  effet  de  le  rendre  obligatoire  pour  tons  les  créanciers 
indistinctement  [Cass.,  11  fév.  1843,  Kœcblin,D.P.45. 1.  IttS). 

796.  Le  concordat  n'est  obligatoire  qu'à  l'égard  des  créan- 
ciers du  failli,  et  non  à  l'égard  des  créanciers  de  la  femme  de 
celui-ci.  On  devrait  donc  encore  aujourd'hui  décider,  comme  U 
l'a  été  sous  le  code,  que  te  concordat  passé  avec  le  failli,  et  dû- 
ment homologué,  n'est  point  obligatoire  pour  les  créanciers  de 
la  femme  ,  qui  n'y  ont  point  paru  ,  quoique  celle  cl  s'y  soit 
obligée  solidairement  envers  les  créanciers  de  la  faillite ,  dont 
plusieurs  s'étaient  en  même  temps  ses  créanciers  personnels , 
et  leur  ait  fait  abandon  des  sommes  qu'elle  avait  à  recouvrer  ; 
qu'en  conséquence ,  les  créanciers  de  la  femme ,  non  signa:- 
talres  du  traité,  ont  pu  saisir-arrêter  ces  mêmes  sommes,  non- 
obstant la  cession  laite  aux  créanciers  de  la  faillite,  si,  lors  de  la 
saisie-arrêt,  aucune  notification  du  transport  n'avait  été  faite,  de 
la  part  des  cesslonnalres,  aux  détenteurs  des  deniers  (Casa.,  19 
janv.  1820)  (I).  D'un  autre  cêté,  te  concordat  ne  doit  profiter 
qu'au  failli;  sa  femme  ne  pourrait  se  prévaloir  du  concordat 
pour,  dans  le  règlement  de  ses  droits,  faire  considérer  son  mari 
comme  non  failli, — V.  infrà,  sect.  12,  art.  4. 

996.  Par  suite  du  principe  d'après  lequel  le  concordat  ne 
profile  qu'au  failli  qui  l'a  obtenu,  11  a  été  Jugé  :  1*  que  le  con- 
cordat personnel  qu'obtient  le  gérant  d'une  société  de  commerce 
tombée  en  faillite  ne  fait  pas  cesser  t'élat  de  faillite  de  celle  so- 
ciété, et  que  te  tribunal  do  domicile  du  failli  ne  cesse  donc  pas, 
même  après  ce  concordat,  d'être  compétent  pour  connaître  des 
demandes  formées  par  les  syndics,  à  raison  de  la  faillite  (Dooal, 
9  mars  1 84?,  aff.  Tenré,V.  n*  1 325-2*)  ;— 2*  Que  s'il  est  vrai  que 
la  laillite  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  entraîne 


quoiqu'elle  ne  Tait  pas  signé,  n'aurait  pu  faire  juger  valables  les  misïm- 
arrêts  établies  par  elle  aux  mains  des  débiteurs  de  Binard  et  de  m  femme 
qu'après  avoir  obienn  la  réformatioB  dn  juganest  d'b<»ologalioa  et  bit 
prononcer  la  aillité  du  concordat  par  la  cour  royale.  » 

Pourvoi  par  la  venve  Coitter.  ElW  a  aonteee  son  poarvoi  par  las 
moyens  précédemmeat  analysés.  —  Los  défondeurs  ont  réponde  que  les 
créanciers  qui  avaient  figuré  au  concordat  n'étaient  pas  senlenoat  créaa- 
ciers  de  Binard,  mais,  pour  la  plupart,  créanciers  de  sa  femme;  que  tous 
ces  créanciers  n'araieot  formé  qu'une  senle  et  même  masse;  qu'ainsi  le 
coDcordat  auquel  avait  paru  la  dame  Binard  devait  être  considéré  comme 
commun  aux  créanciers  de  la  femme  et  a  ceux  dn  mari,  comme  obliga- 
toire, par  conséquent,  pour  la  damo  CoélBer,  qui  éuil  tout  è  la  fois  créan- 
cière de  la  dame  Binant  et  de  son  mari.  —  Quant  k  rargnnunt  tiré 
de  l'art.  1690  c  civ.,  ils  diaaieBt  que  ta  notification  4n  transport  au  dé- 
biteur n'était  nécefsaira,  pour  saisir  lo  ccssionoairo  k  l'égard  des  tiers, 
qu'alors  seulement  que  la  cession  était  Uiie  k  on  créancier  isolé,  qui  s'en 
prévalait  conlre  d'autres  cn'aneienii  mais  ODllement  lorsque  la  ceasim 
était  faite  k  la  masse  des  créanciers  dans  un  concordat  qui  oblige  Its  ab- 
sents comme  les  présents.  —  Arrêt  [après  délib.  en  cb.  du  coas.). 

La  coca;  —  Vu  les  art.  IVll,  1690  c.  civ.,  557  c.  pr.  dv.,  StS  «t 
594  c.  com.:  —  Attendu  que  Binard  seul  ayant  été  déclaré  en  faillite,  les 
formalités  prescrites  k  i'^ard  des  faillis  n'ayant  été  remplies  qu'envers 
Biaard ,  le  jugement  d'bomologation  dn  concordat  n'ayant  été  rendu  qna 
sur  la  tête  de  Bioard,  ledit  jugement  restait  étranger  aux  créanciers  de  U 
femme  Bioard  qui  n'avaient  pas  adhéré  an  traité  par  elle  fait  dus  tadit 
connrdat;  d'oA  il  atit  ^u'cn  annulant  les  saislee-arréls  fonsées  par  la 
veavo  CoHfler  au  prijadice  de  la  femme  Bioard  en  vertu  d'M  acte  ae- 
Iheotiqne ,  et  ce,  sur  le  foodomeot  du  jugemeol  d'homologation  du  coocor* 
dalde  Bioard,  l'arrêta  violé  l'art.  557  c.  pr.  civ.,  ainsi  que  l'art.  1690  c. 
civ.,  et  faossement  appliqué  les  art  1351  e.  civ.,  5i3  et  524  c,  com.; 
—  Cassa. 

Dn  19  janT.  1890.-C  C.  hcI.  ti^Am.  Dasèas,  l«|r-'"^i  ^«^ 
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— CHiP.  %  Sect.  9,  Art.  S. 


!af4Ulltçp9rsonoalle  des  associés  responsables  (V.n^Sl),  t1  no  s'en- 

3'ft  que  lè  concordat  social  soit  opposable  aux  créanciers  per- 
lOi^.deéeé  ^jsé^^ 
U  nnura  ^oilale  ï  ik  mom  ^o'fi  accord  entre  tous  tes  créanciers,' 
ii  exUte^  en  cas  pareil,  âeu\  fàitliles ,  dont  les  tntéréis  actifs  ei 
passifs  sont  disiincis  et  sujets  à  une  administration  séparée,  ainsi 
nù'&  de4  délibérations  cltfTérenles  et  même  opposées  (Re]. ,  10 
q^.  jô45.  air.  Briseca(Iel,D.P.4S.,1.4i7j.— Jii'géaùssi  que.  du 
^Incifpe.  qu'un  comtni.ssionnalre  éi|iédiléQr  é^t  ri;sponsab1e  des 


ce^  ftyàri'ès,  il  sera  non  rece\able  i  faire  déclarer  corn- 
A)àià'^'eô  cé'cÀmmettanl  le  Jugement  hoœologalll  d'un  acte  d'à* 
âii:Ûil|tlé^épl  qui  avait  été  accordé  l^lèlètfM'^ràù^ 
îyJiy.'iSia)  (1). 

É*»^;.  ôû  avu,  aux  n"  691 ,  8G9,  que  les  créanciers  hypolbé- 
éf6li' privilégiés  ne  prennent  pas  part  au  vote  du  concordat. 
^||eàncièr8  doivent,  en  effet,  rester  en  debors  de  ce  traité,  à 
ns  qu^ils  ne  consentent  à  descendre  au  rang  de  simples  cbi< 
_  -aphalres.  Mais  s'ils  conservent  leur  qualité  spéciale,  Ils  peu- 

Ïent  Âglr  intégralement  sur  l'objet  >.]Ui  leur  serlde  garantie.  Cela 
^eal  pas  douteux  cl  ressort  su  111?  am  me  ni  des  principes  géné- 
raux q^e  nous  avons  déjà  analysés  ei  au^^si  de  l*art.  'i56  qui  veut 
qùéles  créanciers  de  celle  classe  m;  Menant  jias  fu  ordre  utile 
soient  traités  conime  cliirofrtapbiurt's  el  soumis  en  cotiseqnencé 
aiixelTels  du  concordat.  C'f.-i  <■<•  (iii^'iirri-iu'ni  tous  les  auteurs, 
notamment  MM.  Pardessus,  i  f  n.  rt  1;.  i  ini  le.  t.  2,  n"  39(î. 
ï^gé  en  ce  sens,  i'*  sous  reiiipiic  ili'  Tiii iimmance  do  1075, 
qu'aucune  des  résolutions  prises  dans  l'at~eu.l)lee  des  créanciers 

(l)(EDranliD  0.  Herman.)— La  cooa; — Atteailaqa'il  a  fié  recoDDD 
coDStftDl,  en  fiiit ,  par  IVret  aliaqué  qu'à  Tépoque  de  la  faillite  des 
frères  Enfantio ,  Dolammeot  lors  du  dépAl  de  leur  bilan ,  de  la  coavoca- 
lioa  de  leurs  créanciers,  et  de  la  demande  en  bomologalion  de  leor  con- 
trit d'alernoiement,  les  frtres  Enfantin  ne  pouTalent  pas  reconnaître  le 
maDdat  qu'ils  afaieni  accepté  »  ni  la  (raclure  des  glaces  dont  il  s^agil ,  et 
Mf  coDiéqaeot  l'action  qui  pouvait  résulter  contre  eux  en  faveur  du  sieur 
lUtinan ,  en  iDdemoiie  el  dommages-inlérâu  ;  —  Atleodu  que  d'apr6s  ces 
laits  r^D&Ds,  la  cour  d'appel,  en  jugeant  que,  faute  par  les  frères  En- 
fanlin  d^tvoir  porté  au  passif  de  leur  bilan  le  sieur  Herman  au  moins  pour 
mémoirt  et  de  l'avoir  appelé  à  rassemblée  de  leurs  créaueien  et  formé 
contre  lui,  à  défaut  de  comparution ,  U  demande  en  bomologalion  de  leur 
oontral  d'atermoiement ,  les  frères  Eofautin  n'étaient  pins  recevables  a 
faire  déclarer  commun  avec  lui  ledit  contrat  d'atermoiement  el  1«  juge- 
ment d'homologatioD  .  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  s'est  conformé  au 
TŒu  de  l'àfl..  5,  lit.  11,  de  Tordonoauce  de  1675  ef.  k  la  jurisprudence 
CODslanie  aatérieuroinent  au  code  de  coniiaercei  —  Rejette. 

Du  25  Dov.  ISH.-C.  C,  sect.  req.-MM.lleurioo,  pr.-Lasaudade,  r^;i. 

'  (3)  (  Bromlail  C.  faill.  Itobinol.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  8  du  titre 
dee  lailliUs  de  l'ord.  de  1675;  —  Considérant  que  l'arrêt  rendu  en  la 
d-devant  tour  de  tiennes  ,  le  it  oet.  1770,  ei  (out  ce  qui  s'en  est  en- 
suivi, est  contraire  a  Tarlicle  ci-dessus  cilé  ;  —  Ca^se. 

Du  7  déc.  179«.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Tbouret,  pr.-Maleviilo,  rap. 

(8)  (  Ilallarini  C.  Tron.)  —  La  cocë  ;  —  Considérant ,  l' que  Halaspîna 
était  r<iilli ,  lors  des  arrangements  qu'il  a  pris  avec  ses  créanciers  cbiro- 

Srapbaires,  cl  de  l'espèce  d'abandon  qu'il  a  fait  des  immeubles  et  effets 
ont  il  s'agit  ;  —S"  Que  ces  arrangements  n'ont  pu  affecter  la  maison  de 
commerce  Tron  ni  tes  autres  créanciers  hypothécaires  ;  —  3°  Que  la  sus- 
dite maison ,  qui ,  dans  le  bilan  de  Malaspina ,  figure  comme  le  premier 
Créancier  hjpolbécaire,  et  qui  est  n;iDlie  d'un  litre  exécutoire,  peut,  en 
consét^uence,  cipérir  de  ses  droits  sur  les  meubles  et  effets  en  queslioo  , 
sans  qu'il  5oit  nécessaire  d'appeler  en  cause  les  créanciers  cbirogrupliaires; 
•—  4*  Qu'elle  le  peut  d'autant  plus,  qu'il  est  consolant,  en  fait,  que  la 
Vàw  dec  meubles  déposés  chex  rappelant  etctde  coosidéfabloment  le 
■wnlant  dea  sonuei  duei  anx  créaneinrt  cbirogra^res,  d'après  1«  ré- 
4aGtioM  par  eus  couonlies,— 5°  Qne  les  articles  précités  du  code  civil 
M  penveat  iMevoir  d'application  h  des  dépdte  on  k  des  nantisiHiflnb  faiu 

SkT  «•  failli  »  au  préjndics  des  crtencien  hipolbfcairesï— Dit  avofrété 
en  jugé. 

Du  16  flor.  an  13-C.  de  Turin. 

(4)  E»fic«  ,•  —  (  Laioné  C.  Labicherie.  )  —  La  dame  Gauthier  de  La- 
bicberle,  créancière  bfpoifaécaire  du  sieur  Laïnoé  ,  tombé  depuis  en  fail- 
lie ,  avait ,  avant  rhomologalïon  dn  concordat  qui  intervint  entre  lui  et 
Jm  créanciers  cbirographaires ,  formé  iine  demande  tendante  à  ce  qu'il  fdt 
iéclaré  slellionalAire  et  comme  tel  condamné  par  corps  au  remboursa 
■m  d*  la  citaMt.  —  La  denaade  ne  pat  être  Ja|tfo  qu'après  l'hooolo- 


âa  failli,  el  spédalemeot  que  celle  qnl  tortit  pour  oUet  de  1^ 
mettre  à  l'abri  de  toutes  saisies  ou  ventes  ullérléures.^e  ses 
biens,  n'était  obligatoire  pçur  les  créanciers,  by^othécalres  oa 
privilégiés,  quand  même  ils  au'raleDt  pris  part  aux  délibéraliont 
du  concordat, et  l'auraient $lgDé(Cass.,7déc. 1792) (S).  Aujour- 
d'hui, oD  induirait  sans  doute  de  là  une  renon'ciàtiop  dans  le  sens 
de  Part.  509;  >—  S»  Que  le  çréancler  bypolbécaire  qal  était 
nanli  d'un  titre  exécutoire  contre  le  fatlll,  pouvait  faire  ^isil^ 
les  meubles  el  effets  de  sou  débiteur,  upoobslant  le  ^ètt^  qui, 
en  avait  été  fait  entre  les  iqains  d'un  tiers,  de  l'aceortï  de  tous 
les  créanciers  cbirograpb aires,  sans  (^u'Il  fût  besoin  d'appeler  ce^ 
derniers  en  cause,'  lors  surtout  que  là  valeur  deS  otfjets  .déposés, 
excédait  de  beaucoup  lè  montant  des  sommes  qui  restaient  due^ 
aux  créanciers  cbirograiibaires,  d'après  tes  réductions  consenties 
par  eux,  ce  ili'pôt  ou  [jantissement  ne  pouvant  d'ailleurs  conléref 
&  ceux-ci  aucun  droit  de  préférence  sur  les  créanciers  hypothé- 
caires (Turin,  i6  flor.  an  13)  (3).  , 
79S.  Sous  le  code  de  1S07,  H  à  éléjugé  aussï  :  1'  que  le 
créancier  hypothécaire  n'a  point  été  appelé  au  concordat,  peut,' 
nonobstant  ce  traité,  exercer  ses  droits  sur  les  meubles  de  son  dé- 
biteur (Rej.,  24  aoâl  1836,80*.  Lavollée,V.D<*69l)-,— S*  Que  le  con- 
cordai consenti  au  failli  ne  0eut  élre  opposé  aux  créanciers  hypothé- 
caires, ni  préjudicler  à  leurs  droits,  et  qu'ils  peuvent,  en  consé- 
quence, même  après  l'homologation  du  concordai,  exercer  conlrè 
le  failli  une  action  en  slelllunat  (Paris,  36  fév.  1833)  (4);— !t*Qne 
le  concordai  consenti  à  un  failli  redevable  de  l'adminlstraiion  des 
contributions  indirectes  ne  peut  être  opposé  à  cette  administra- 
tion, qui,  par  suite,  a  droit  d'obtenir,  même  par  la  vole  de  Ia 
contrainte  par  corps,  le  montant  intégral  de  sa  créance  privilégiée 
(Paris»  29aoùtl836)  (i();— 8*Que  le  créancier  hypothécaire  qod 

gation  du  concordat,  Laioné  tire  de  cette  circooslaoce  une  fln  .d>  aoBr 
recevoir  contre  ta  demande.  H  oppose,  entre  autres  moyenif  que  la 
concordat  est  obligatoire  pour  tous  les  les  créanciers  inscrits  (c.  com.,  5^)^ 
«a  ceqni  concerse  les  actions  personnelles  et  mobilièRs;— Or.  moi  Iniy 
ractioB  an  sielllooat  est  persooaelle ,  et  si  rigoureneenent  qu'elle  «apone 
la  Gonlrainle  par  corps.— Jagemcnt qui  écart*  cette Ba  de  non-ncevoir:'^ 
m  Attendu  que  le  stelUonat  résultant  de  conslilntion  hypothécaire  qui  oMv 
tient  de  fausses  éoosciations;  —  Que  ,  d'après  l'artr  ,5S0,Cf  .coM.,  iM 
créanciers  hypothécaires  u'ajantpaint  voix  dans  les  ^^libératioBf  fclk' 
tives  au  concordat ,  ce  concordat  ne  peut  être  opposé  aux  pctiona  qu'ilp 
ont  droit  d^execcer  pat  la  inite  de  la  eoùlîluUon  d'bypoihèqne.  »— AppeU 
—  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Considérant  qoe  les  créanciers  bypotbécairei  devant  ree- 
ter  étrangers  anx  délibératioM  qui  préparent  le  concordat,  Weantratade 

ce  genre  ne  peuvent  être  opposés  à  cette  dasae  de  créancitfs,  u  pr^jft* 

dicier  à  leurs  droîis;     Démet  de  l'appel.  , 
Du  26  fév.  1835.-C.  de  Paris,  3*  ch.-)!.  LapoiteTÎn,  pt. 

(5)  £q>é(«.— (Kropff  C.  centrih.  indir.)— LesIenrKropff,  bMHcnrt  Mill 
tombé  en  faillite,  obtient  de  ses  créanciers  ni  concordat  a  86  p.  100.— 
Nonobstant  ce  concordat,  l'administratioa  des  contribiHiens  indiiecteé» 
créancière  privitégié|e  dosisurKropff,  pour  une  somme  deS,718fr.,mooUH 
d'obligaliona  souacriles  pour  ^ile  dus  parla  brasserie,  demande  que  c«  dcf^ 
nier  soit  condamné,  même  par  la  voie  de  tacoatrainio  parcorps,  an  payetteM- 
io  tégral  de  sa  créance.— Le  sianr  Kropff  eontient  qao  la  législation  spéeirft^ 
concernant  les  droits  de  la  légiov  n'autorise  pas celU>ei  A  entraver  iei  cetk> 
séquences  du  concordat  coiienli  par  tons  les  eréaneim ,  «t  dont  l'abjM, 
en  remelUnt  le  failli  A  la  tête  de  ses  affaires .  est  de  lui  donner  des  moyeai 
d'acquitter  les  engagements  de  ce  concordat;  qu'il  faut  donc  quace  cM- 
cordat  soit  obligatoire  pour  la  régie ;«l  que,d'aillenr8»  l'art.  tmSc  cir., 
qui  renvoie  aux  loi«  spéciales  pour  le  règlement  da  privilège  dn  trtMr,  et 
de  l'ordre  dans  lequel  il  s'axem ,  n'Ht  point  «ontniir»  b  eeUe  j^réientioa. 

Jugevent  ainsi  conçn  :— «  Attendu  qn'aix  tomes  de  l'art,  tow  e.  «iv», 
te  privilège,  fc  raison  des  droits  dn  tréier public,  eal  régle  pnrlea lais ffei 
le  cooctroenl  ;  «t  que  le  code  ne  dïsiingut  pas  entre  la  forme  et  le  fou 
réglés  par  ces  lois  ;  —  Qu'il  n'a  été  dérogé  k  ce  principe  d'inlérêt  pabUe-, 
ni  par  le  code  de  procédure  civile,  ni  par  le  code  de  commerce,  et  qn*il 
est,  d'ailleurs,  de  règle  que  la  loi  générale  ne  déroge  ilaloispééiale que 
par  une  disposition  expresse  t  — Que  l'art.  68  de  la  loi  du  StanU  an  IB 
porte  que  le  payement  dea  obligations  soascrtlN  pour  l'acqttt  des  droila , 
en  naliènda  droits  rénaii^  sera  powauiTipar  voie  de  cantraialot  diAi 
la  mêoe  forme  que  oelle  suivie  pour  décerner  les  contiaiatei  ett^nalMm 
decontrifaoïioB;— Que  l'art.  43  de  la  loidn  l*'^enn.  an  IS  porte qde  la 
régie  pourra  employer,  contre  sei  redevable*  en  retard ,  la  voie  da  coi- 
Iraiote^  et  que  l'art.  53  ajouta  que  tes  rederablH  sur  lesquels  anniaU 
étp  protestèes,  faute  de  payement,  des  obligaiioai  souscrites  par  eu 
envers  !a  régie ,  par  saite  da  crédits  obtenus ,  wroat  centraignablas  par 
Gorpi;  -  Qu'on  lit  dus  l'art  4S  t  «  L*axdcitiM  4«  I»  nulnhli  m 
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uWf men^  çojloqoé  sar  Jes  bteos  de  sod  débiteur  tailirpeul, alors 
ce  dernier  s'est  rendu  coupable  de  stelljooatà  son  égard,  en  lui 
déclarant  des  hypothèques  moindres  qoe  celles  dont  ces  biens  se 
trouvaleol  grevés,  le  faire  condamner  parcorps  à  lui  payer  le  mon- . 
tant  Intégral  de  &a  créance ,  encore  bien  qu'il  y  ait  eu  entre 
lé  fallu  èt  lés  autres  créaDClers  un  concordat  dàmeot  homologué 
(Borijéauz,  0  déc.  18$4,  aff.  R..  C.  Guestier,  M.  RouUet,  1"  pr.); 

—  6*  f^ub  le  créancier  du  failli  concordataire  qui,  à  la  fois  hy- 
pothécaire et  chtrograpbaire,  a  signé  le  concordat  en  cette  der- 
nière auaflté,  n'en  conserve  pas  moins  tous  les  droits  attachés  & 
sa  qualité  de  créancier  hypothécaire,  droits  auxquels  le  concor- 
dotnepeutpréJu()lcler  (Cass.,  28Janv.  1840(1);  Rouen,  9déc. 

fovrrs  être  sn^peiidDe  que  par  une  opposition  formée  par  le  redevable 
devant  1*  Iribniai  civil ,  avec  4»  formes  M  des  délais  spéciaux  ;  »  — 
Aliends  que  l'art.  47  de  la  ihéne  loi  dispose  que  la  régie  aura  privilège 
«t  préfértoce  i  IDDS  1m  créanciers  sur'les  meubles  redevables  '  pour 
leare  droit*  ;  —  Qoe  VêtU  48  annule  nidne  toute  espèce  de'taisie  du  pro- 
doit  de  ces  droits  eolre  les  maios  des  redevables  ;  —  Que  ces  dispositions 
■a  sont  que  la  reproi|nctioQ  de  Tan.  4  de  la  loi  io  4  germ.  an  %  qni  di- 
sait «b'iûinea  gioéraoi  La  république  est  préférée  a  tous  créanciers, 
fomt  Hrollfl,  confiscation,  ameodo  et  rastitntioa,  et  avec  la  contrainte 
f*v  eer^.  »  —  Attendu  qa'aaeuntf  dé  ces  lois  spéciales  ne  porte  d>xcep- 
lion  poarU  cas  de  fldllile  dn  redevable;  et  que  le  motif  de  la  volonté  du 
légwlatfar  se  lire  de  la  natare  de  ladett»  de  celui  envers  qui  elle  est  con- 
tfâetée  ï'-Qn'éu  eSkt ,  H  n'est  pas  possible  d'imposer  au  trésor  publie  les 
eons^aenoes  de  la  volonté  des  créanciers  concordants,  qui  pourraient  le 
pas  craindre  do  sacrifier  les  înlérËts  du  trésor,  en  eDlevaol  a  celui-ci  la 
garaalie  qui  lui  appartient  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  ioa  débi- 
Kilr;'i-^  Qoe  ta'loî  spéciale  n'a  pas  dislingaé  aou  plus  entre  la  nature  des 
objets  ndHineb  liiirailt  an  privilège  du  trésor  ;  dt  qne,  Unt  qu'il  en  existera 
ou  sarvfeidra  éifir»  In  mkiH  da  ted^raltle;  la  loi  a  vonlu  qu'ils  de- 
viissent  l'èb|et  iv  privilége  do  trésor;  —  Atlenda,  ali  inrphis,  que  tes 
eréaneitrs  dt  Henri  Kropff ,  dans  le  concordat  qu'ils  l«i  oat  consenti ,  ont 
stipulé,  dao»  l'art.  6i  qu^ils  autorisaient  les  sjndiea  &  rendre  an  failli  des 
meubles  et  effets  dont  ils  pourraient  être  délenleurt ,  et  tout  son  actif, 
mais  seulement  après  la  iusUflcalion  du  payement  des  créances  privilé- 
fiéeé  A  dèi  triis  db  faillite  ;  —  Qu'en  lupposnnt  que  l'actif  lors  actuel 
ah  dté^al>l,'1^rt.  s  du  roneordat  n'en  demeurait  pas  moins  obii;>atoire, 
lequel  impose  à  Henri  Kropff  la  condition  de  payer  les  privilégiés  ;  — 
Qn'atasi, ^jusqu'à  c«  qu'il' aM  leeompll  s«i  obligations  envers  la  rêfiie, 
Uenri  Krepfl  ne  pnmit  pas  même  jouir  du  bénéfice  du  concordai  qu'il 
oppose;  el,  que  c^  coaetrdat ,  dans  tous  les  cas  ,  serait  sans  ri>rce  contre 
la  régie  dont ,  d'aijfeurs ,  il  consacre  les  droits  ;  —  Atteodu ,  quant  a  la 
contrainte  par  corps,  que  Henri  Kropff  s'est  spécialement  soumis ,  dans 
les  obligations  qtTil  a  contractées,  à  l'application  des  art.  89  de  la  loi  du 
A  vent.-  an  13,  4%  el  5t  de  défjret  du  l"  germ.  an  15  ;  —  Attendu  que 

Terseawnl  entre  ted  nafns'dt!  BonoeTÏHe ,  syndic ,  des  sommes  desii- 
Béesi  ainsi' que  le  jiréteod  Henri'Krepff,  k  désintéresser  la  régie,  et  la 
disparitioa  da  ce  syndic  ne  peutént,  n  aueune  façon ,  changer  les  droits 
de  la  régie  eavere  Henri  Kropff.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;~  Adoptant  les  molib  des  premiers  juges,  coifirM. 

Du  28  aodt  1836.-G.  4e  PariB.-lt.  S^uier,  pr. 

(1)  Apéw  .*  —  (Dibry  C.  Létonblon.)  —  Par  acte  da  8  iuill.  16S7, 
La  s^or  LétonUon,  anbairgiaie,  t'était  tecoaaa  ^Aïlear  envers  U  sieur 
leaanier-Dubry  d^uae  somme  de  15,000  fr.,  pour  sbrctd  de  taqedlc  il 
avait  hypothéqué  ses  biens  immeubles,  en  déclarant  que  ses  biens  n'-élaient 
grevés  que  de  23,000  fr.  d'faypotfaèques,  dont  il  indiquait  les  créanciers, 
al  en  ajoutant  qu'il  existait  encore  a  la  vérité  d'autres  inscriptions,  mais 
qu'il  s'engageait  à  les  (aire  radier,  tu  que  les  créances  étaient  acquittées. 

—  Par  jugement  du  23  jaill.  1830,  Léloablon  fut  déclaré  en  taillite.  Ses 
créaaciers  s'étant  réunis ,  seoscrivirent  eu  sa  laveur  on  concordai,  à  la 
date  da  7  mars  1831,  oit  on  lit  la  daoe  suivante  :  «  11  est  eniendn  que 

SI  présent  ne  préjailicie  en  rien  aai  droits  des  créaBCiers  faipolhéeaira , 
f  ceux  de  ses  créanciers  qui  slipuleatan  présent  «t  qui  sont  tout  h  la  fois 
hj  polhécaires  el  cédulaires  déclarent  ne  traiter  qu'en  cette  dernière  qua* 

Silo,  sans  qu'on  puisse  en  induire  qu'ils  ont  (ail  remise  ou  accordé  des  dé- 
ais  pour  les  créances  hypothécaires.  »  —  Jeannier-Dubry  était  du  nombre 
dé  ces  créanciers  qui  concourorent  an  concordat  comme  étant  a  la  (ois 
chirographaires  et  hypothécaires.  —  Cependant  un  ordre  ayant  été  ouvert 

Î'nelqoe  temps  après  sur  le  prix  delà  vanta  des  inmeoblei  de  Létoublon, 
aannier-Dobr]  no  pat  y  obtenir  aae  collocatioi  utile,  primé  qu'il  était 
^  ^It  créanciers,  ceux-là  mémo  que  son  débiteur  lui  avait  indiqués 
comment  se  trouvant  désintéressés,  lors  de  l'obligation  dn  8  juillet  1827. 

—  ^lors  Dubry  a  poursuivi  Létoubloa  comoM  stellionataira,  fc  l'effet  de  le 
faire  '  conrfamner  par  corps  h  loi  payer  le  BMnIaol  de  sa  créance 
liypotbécaire. 

I3'marsl835,JagemeDt  du  tribunal  de  Beaome,  qni,accDetl!ant  lesys- 
lèroe  de  débose  de  Létoublon,  déclare  l'action  de  Dubry  non  recevable,  ea 
ronsid^Wf  «t  iH^tucf  «  4«  Iq  euBcqrdat  te  7  mm  Uli»  heaole(u4 


1840,  aff.  VittMoq,v<'ContralDlepar  corpsj;  —  7*  Que,  parmi 
ces  droits ,  est  celui  de  poursuivre  te  débiteur  pour  cause  de 
EtelliODat,  quand  ce  slellionat  n'a  été  découvert  que  postérieure* 
ment  au  concordat,  et  par  l'événement  de  l'ordre  dont  a  été  l'ob- 
jet le  prix  des  Immeubles  du  failli;  qu'on  dirait  vainement  que  la 
remise  de  la  contrainte  par  corps,  faite  au  lallll  par  le  coecordat, 
s'étend  i  la  contrainte  par  corps  dérivant  de  l'action  en  stélKofiat, 
et  rend,  par  suite,  cette  action  non  recevable  (même  hrrét  de 
cassation)  ; — S"  Qu'il  en  doit  être  ainsi  même  après  que  le  créaD<i 
der  hypothécaire,  non  utilement  coiloqué  dans  l'ordre,  ie  treuve 
tombé  dans  la  classe  des  r^réanciers  chirographaires  (néme  arrM 
de  cassation].—  Ce  dernier  point  est,  ce  semble,  la  cdosé^iienee 


cl  passé  en  force  de  chose  jugée ,  a  re^u  jusqu'à  ce  nomeatsen  oxéeolion , 

même  alVgard  du  demandeur  qui  a  louché,  sur  la  masse  chiroçrapbaire, 
les  trois  premiers  termes  de  son  dividende  provenant  de  la  réunion  dé  sej 
créances'iant  bypolbécaires  que  céilulairea;  —  En  droit,  qué,  d'après 
l'art.  S24  c.  coni.  (ancien],  l'homologation  d'un  acte  de  cette  nature  li 
rend  obligatoire ponr  tous  les  créanciers,  qtiels  qu'ils  soîtot,  la  loi  ne  fal'' 
sant  aucune  distioclioa  el  indiquant  suffisamment,  an  CMtrail'e  qo>tté 
entend  parler  des  créanciers  dont  elle  «'cet  occupée  daas  les  articles  fié^ 
cédeots,  c'esi-h  dire  des  hypothécaires  comme  des  chirt^apfaaireaî  — • 
Que  si,  après  l'homologatioD  du  concordat,  les  créanciers  inscrits  coosef- 
vaient  une  action  personnelle  contre  leur  débiteur  pour  cause  de  stellio* 
oat.  il  en  résulterait  une  véritable  antinomie,  puisque,  d'une  part,  elle  ad- 
toriserail  un  acte  qui  replace  le  failli  a  la  téte  de  ses  affaires,  el'rendraît^ 
de  l'autre,  cet  acte  illusoire  eo  permettant  à  un  seul  créancier  de 'faire  la^ 
carcérer  son  débiteur,  et  d'empêcher  ainsi  ce  dernier  de  HBdiplir  les  en^ir- 
geroeots  qu'il  a  contraolés  dans  le  concordat  ;  —  Q«e  l'interprétatMi 
donnée  à  l'art.  524  est  corroburee  par  les  dispositions  do  l'art.  543,  ftM 
termes  duquel  les  créanciers  hypothécaires,  non  utilemeat  collofués  daei 
Tordre,  sont  considérés  comme  simples  chirographaires;  qu'en  c|b|,  s}, 
devenus  simples  cédulaires,  ces  créanciers  pouvaient  ne  pas  être  liés  par 
le  concordat,  ils  exerceraient,  contre  toutes  tes  relies,  uo  'Véritable  privi- 
lège sur  la  masse  chirograpbaire,  puisque,  n'étant  pas  'contraints  s  fairé 
nue  remise  quelconque  de  leurs  créances  au  (aitli,  ils  auraient  le  droit  de 
réclamer  le  payement  Intégral  de  ce  qui  leur  est  dft;  —  Qu'on  oppose 
vainement  l'art.  520  qui  reluse  aux  créanciers  bypetbécaireg  voix  déli- 
bérative  dans  le  concordat ,  pour  en  induire  que  «e  dernier  acte  ker 
étranger}  qu'en  effet,  si  la  loi  a  disposé  ainsi ,  c'est  daos  la  crainte  qoy 
ces  créanciers,  sous  la  fol  de  leur  bjpoihéqu'e,  ne  fussent  trop  disposés 
k  fkire  an  failli  des  remises  dont  les  créanciérs  cédulaires  seraient  seuU 
victimes,  n>ars  il  ne  (sut  pu  conclure  de  là  que  la  loi  ait  voulu  sonslrairé 
les  créanciers  inscrits  aux  conditions  imposées  dans  le  concordat  ;'  — 
Qu'au  surplus,  pour  pouvoir  exercer  l'action  en  stcllionat ,  il  faét  avoir 
laqnaltté  de  créamier  hypothécaire,  et  que,  dans  ^e^pèue,  le  deifian- 
deur  avait  perdu  cette  qualité,  i^uaod  il  a  (orme  son  action  ,  puisque  d^ 
son  inscription  se  trouvait  radiée  par  suite  de  sa  nnn~collocalioq 
l'ordre,  et  que  les  biens  à  lui  hypothéqués  étaient  irrévocablemedt  sortU 
par  la  vente  des  mains  de  son  débiteur;  —  Qu'enlïn.  il  n'y  aucune'  dif- 
férence à  faire  entre  la  contraint''  par  rnrps  fn  ni.iiierp  commerciale',' èt 
la  contrainte  par  corps  pour  cao>e  de  sielliiiiiLtt .  r<Hic  i  t  l'autré'tfè'ipev^ 
vant  être  considérées  que  comme  un  moien  d'exécution. 

Appel.  —  2  juin.  1836,  arièi  de  Besançon,  qui  adopte  CCI  noUfa. 

Pourvoi  de  Jeannier-Dubry,  pour  fausse  application  des  art.  524  et 
et  543  C.  c«m.,  Tiolaiion  des  art  2059  e.  civ.  et  5ïOc.  céM.,  etace  fus 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  emcordat  homologué  et  passé  es  forre  de 
chose  jugée  faisait  obstacle  à  ce  que  le  créancier  qui  y  avait  fleuré  comme 
cbtrograpbaife  et  qui  réunissait  aussi  la  qualité  de  créancier  inscrit,  p4t, 
eo  celte  dernière  qualité,  poursuivre  le  failli  concordataire  pour  Cause  de 
st«llional,  surtout  après  la  radiation  de  son  hypothèque  par  suite  dosa 
non-coUocatioo  daos  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  hypothéqués. 

—  Arrtt. 

La  cora  i  —  Vu  les  art.  2059  c.  civ.  et  810  e.  eom.;  —  Attende 

Jn'il  résulte  do  cea  articles  que  le  slellionat  «tMv^Heeikinifte  hbs<^4 
ans  les  cas  qu'ils  détermineat,  et  que  les  hy^iefMeftMf  inWtiiy  itnrh'Ont 
point  de  voix  dans  les  délibérations  du  comordat  ne  neuvent  perdtv  led^ 
droit  a  se  pourvoir  contre  le  slellionatalre;  —  AilenJu,  de  p(<is,'q(ie  \h 
concordat  lui-même  porte 'expressément  ré"'  rvo  mus  les  drôia  deh 
créanciers  hypothécaires,  auxquels  il  ne  p«  uni  préjudicier,  et  do 
la  présence  même  desquels  audit  acte  on  ne  peuL  ni-n  induire;  qu'ainsi  te 
demandeur  ne  peut  être  privé  dn  droit  que  lui  doone  l'art:  2059.  à  ralsb^ 
da  slellional,  dont  le  préjudice  ne  s'est,  d'ailleurs,  (ail  sédtfr  et  mérite 
bit  connaître  pour  loi  que  daos  l'ordre  et  longtemps  après  lé'doncordàt'i 

—  Que  n'dtaot  pas  coiloqué  dans  cet  ordre,  y-  r  suite  de  la  CAltocatiijn 
d'byfiethèqoes ,  dont  il  ne  devait  pas  craindn'  )i'  ^o'Tniirs.  il  ne  lui  re«te 
que  l'artion  dirigée  contre  le  débiteur  elellior  al  urr,  .jui  n  u  pu,  f-jus  faire 
une  (auf  se  application  des  art.  524  et  543  e.  com.,  et  sans  violer  'es  ar- 
ticles ci-deissus  cités,  être  mis  a  labri  de  cetio  poursulle;  Par  en 
motifs,  ca»se. 

i)BS»janT.i«iac-C.C.,ch.ciT.-liai.  DuojertL  Ldeyr-Hel,  rep. 
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forcée  da  priEolpe  eo  vertu  daqnel  lee  oréaDClere  bypotbéeaires 
H  privilégiés  restent  en  dehors  du  concordat;  qu'un  créancier 
hypolbée&lre  soit  ou  non  utilement  colloqué,  il  n'eu  reste  pas 
noins  créancier  brpolbéoalre  et  Investi  des  avantages  qu'entraîne 
la  qualité,  tant  que  par  le  bit  M  peut  eiereer  les  actions  qui  en 
dérivent. 

Les  eréuders  Inscrits  ont  pour  se  faire  payer  deui 
actiOBs  bien  distinctes  ;  PacUon  spédale  et  privilégiée  sur  les 
iBunenbles  affectés  à  leurs  créances,  et  l'action  en  payement,  au 
■aro  le  Irane f  sor  les  valeurs  mobilières.  En  effet,  lorsque  la 
vente  du  mobilier  et  la  distribution  de  la  masse  cbirograpbalre 
précèdent  la  vente  des  immeubles  du  failli,  les  art.  553  et  suiv. 
0.  com.  admettent  Ions  les  «éanclers  lodlstlDeiement  à  prendre 
part  à  cette  distribulion  au  prorata  de  leurs  créances,  sauf  aux 
eréanâers  bypotbéeaires,  qui  sont  ensuite  entièrement  payés  sur 
le  prii  des  Immeubles ,  à  rendre  à  la  masse  cbirograpbaire  une 
somme  égaie  au  dividende  qu'ils  ont  toucbé.  —  A  la  vérité,  si 
ces  créanciers  ae  sont  colloqués  qu'en  partie  sur  le  produit  des 
Immeubles,  ou  ne  le  sont  pas  du  tout,  ils  doivent  être  considérés 
somme  purenwnl  et  Amplement  cblrograpbalres,  soit  pour  la 
porttoB  de  créance  non  utilement  colloqaée,  soit  pour  la  créance 
entière,  solvant  l*ane  ou  Panlre  des  deux  hypothèses  (art.  5S0). 
Et  une  conséquence  rigoureuse  de  ce  changement  de  qualité  est 
de  rendre  le  concordat  obligatoire  pour  les  créanciers  devenus 
ainsi  simples  cédulalres.  Hais  faut-il  en  conclure,  en  outre,  qu'ils 
ont  perdu  la  (acuité  d'exercer  leurs  droits  hypothécaires,  et  ne 
laut-il  pas  dire  plutèt  qu'ils  ne  sont  liés  par  4e  coDcordat  qu'en  ce 
qui  concerne  leur  action  mobilière ,  et  que  ce  concordat  reste 
sans  InOoence  sur  les  droits  qui  dérivent  pour  eux  de  l'action 
hypothécaire?  C'est  ce  dernier  système  qui  doit  prévaloir 
comme  seul  conforme  aux  principes  de  la  matière.  Il  en  résulte 
spécialement  que  le  créancier  du  failli  concordataire,  qui  est 
tombé  dans  la  classe  des  cblrograpbalres,  parce  qu'il  a  été  frus- 
tré du  bénéfice  de  son  hypothèque  par  le  fait  de  son  débiteur 
qui  l'avait  trompé  sur  le  nombre  des  créanciers  inscrits  avant 
lut,  ne  peut  reoconlrer  dans  le  concordat  un  obstacle  à  l'action 
en  stelUooat  tendant  è  la  contrainte  par  corps.  Eo  effet,  la 
contrainte  par  corps,  dans  ce  cas,  remplace  les  sûretés  hypothé- 
caires, et,  dès  lors,  le  concordat,  qui  n'a  pu  porter  atteinte  à 
l'hypothèque,  ne  peut  pas  davantage  empêcher  l'action  eo  slel- 
Uonnat.  — Vainement  on  objecte  que  le  concordat  a  fait  remise 
an  failli  de  la  contrainte  par  corps.  Cette  remise,  ainsi  que  l'ex- 
plique l'art.  435  c.  com.,  ne  s'applique  qu'à  la  contrainte  par 
corps  prononcée  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  et 
nullement  &  celle  qui,  en  matière  de  slellioQoat,  a  une  cause 
purement  civile  et  quasi-pénale.  —  Celte  distinction  ressort, 
d'ailleurs ,  de  la  nature  même  des  choses.  L'état  de  faillite  dé- 
rive de  dettes  commerciales-,  le  concordat  n'est  qu'un  règlement 

(1)  (Ltbreton,  etc.  C.  Dubois.)  —  La  codi;  —  CoDaidéraot  que,  sui- 
vant acl«  passé  devant  Lefeby retint- Haur,  notairs  k  Paris,  les  6,  8  et 
18  juill.  1840,  enregistré ,  le  sieur  Dubois  s'est  reconnu  débiteur  eams 
I»  appelants,  cavoir  :  envers  Bossu,  de  la  somme  de  2,959  fr.  52  c;  en- 
vers Hache,  de  celle  de  5,953  fr.  15  eavers  Dépensier,  de  celle  de 
3|IT9  fr.  85  c.;  enveri  Ponei,  de  celle  de  8,251  fr.  60  c,  et  envers  Le- 
bretoB,  de  celle  de  9,924  (r.  33  e.;  qu'à  la  séretè  du  montant  de  ehacane 
de  cee  créaaees  en  principal ,  intérêts  et  accessoires ,  Dubois  a  affecté  et 
^potbéqué  ine  nuison  située  k  Paris,  rue  Rocfaechouart ,  n"  H;  que 
par  le  ntaie  acte  il  a  déclaré,  sous  les  peines  du  stellionat,  qui  lui  ont  été 
eipliqoées  par  le  notaire,  que  celte  maison  n'était  grevée  par  privilège 
d'aucune  autre  sonne  que  celle  de  40,000  fr.,  oécessaire^pour  assurer  le 
service  d'une  reste  viagère  de  3,000  Ir.  due  k  Prieur  et  successeurs,  leurs 
veadeurs ,  et  qu'elle  n'était  grevée  par  hypothèque  conventioDaelle  que , 
1*  d'une  somme  de  26,000  fr.  due  fe  Legoart,  S*  de  celle  de  6,000  due  a 
k  veave  Ignard ,  3*  de  celle  de  3,000  fr.  due  k  Baitot  :  que  cepead^m  il 
est  éubli  par  un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques ,  en  date  du 
S4  juill.  1840,  qu'en  vertu  d'une  obligation  pistét  devant  Chapellier,  do- 
'  taùv  à  Paris,  le  26  juin  1840,  il  a  été  pris  inscription  le  même  jour  par 
Charles-Henri  Chevalier,  sur  la  maison  rue  Rocbecbouart ,  n*  14,  pour 
sftreté  d'une  somme  de  10,000  fr.  dont  Dubois  s'était  reconnu  débiteur 
envers  luij  que,  par  l'effet  de  cette  iuKripiion,  la  veuve  Lebreton  et  autres 
ne  peuvent  être  C(riloqué*  utilement  peu  l'intégralité  de  leurs  créances 
dans  Tordre  ouvert  ni  le  prix  de  rimmenble  dont  il  s'agit;  —  Considé- 
lant  ijjuVH  idiulle  de  ces  eirconsuieea  qu'ani  termes  de  l'art.  2059  e.  civ. 
■Mm*  ^esi  teada  en^aUe  de  steUionat  en  ddeUrant  dans  l'obligaUoa 


à  l'amiable  de  l'état  de  ftilllite  i  donc,  la  remise  de  la  contralntg 
par  corps,  stipulée  par  le  concordat,  ne  doit  pas  s'étendre  au 
delà  de  la  faillite  et  des  motifs  qui  l'ont  provoquée,  mais  bien  se 
restreindre  aux  contraintes  par  corps  dont  l'état  de  ikllllte  sus- 
pendait l'exercice,  o'esl-à-dire  à  celles  qui  avaient  pour  cause 
des  dettes  commerciales.  S'il  en  était  autrement ,  le  falIU  con- 
cordataire serait  dans  une  position  toute  privilégiée  qui  n'ap- 
partiendrait qu'à  lui  seul,  puisqu'il  se  trouverait  ainranchi  de  la 
contralale  par  corps,  non-seulement  pour  stelllooat,  m^s  en- 
core, et  à  plus  forte  raison,  pour  violation  de  dépût,  reliquat  de 
compte  de  luletle ,  et ,  en  un  mot ,  pour  toutes  les  causes  spé- 
ciales de  contrainte  par  corps  en  matière  purement  civile;  car  le 
stelllonat  est  une  fraude  qui  fait  nception  à  toutes  les  règles, 
qui  enlève  au  stelllonnalre  le  bénéfice  d'excusabilité,  de  même 
qu'aux  banqueroutiers  frauduleux  et  aux  «Hndamnés  pour  vol  ou 
escroquerie  (  c.  com.  540)  qui  rend  passibles  de  ta  contrainte 
par  corps  même  les  femmes,  les  filles  et  les  septuagénaires  (c. 
civ.  2066). 

Depuis  la  lot  de  1838,  Il  a  été  Jugé,  dans  le  même 

sens,  que  te  concordat  Intervenu  entre  un  failli  et  ses  créanciers 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  créancier  hypothécaire  (pour  le* 
quel  il  n'est  point  obligatoire)  poursuive  le  failli  comme stelUo- 
nataire,  et  le  fasse  condamner,  même  par  corps,  au  paynneat 
intégral  de  sa  créance  (Paris,  13  nov.  1843)  (1).  HM.  Pardes- 
sus, n*  1248,  et  Reoouard,  t.  2,  p.  71,  dont  le  sentiment  est 
suivi  par  M.  Boilenx.  sur  Boulay-Paty,  t.  2,  n**  633,  s'élèveot 
néanmoins  contre  cette  jurisprudence,  la  loi  nouvelle  ayant,  se- 
lon eux,  trop  clairement  imposé  à  tous  l'empire  d'une  condltloo 
commune  pour  qu'on  puisse  accorder  en  dédommagement ,  au 
créancier  privé  des  effets  de  son  hypothèque,  une  action  excep- 
tionnelle emportant  contrainte  par  corps,  et  qui,  créant  des 
voies  d'exécution  que  les  créanciers  parties  au  concordat  n'ont 
pas  prévues,  placerait  le  failli  dans  rimposslbilllé  de  remplir  les 
engagements  de  ce  traité.  Cette  considération,  grave  sans  doute, 
ne  détruit  eo  rien  les  raisons  de  principes  qui  ont  été  dévelop- 
pées au  numéro  précédent,  et  elles  n'ont  pas  toucbé  le  législa- 
teur de  1638,  puisqu'il  autorise,  ainsi  qu'on  le  verra  au  para- 
graphe suivant,  l'action  en  nullité  du  concordat  pour  dol  ou 
fraude ,  hypothèse  dans  laquelle  l'auteur  que  nous  combattons 
reconnaît  lui-même  que  le  créancier  victime  du  stelllonat  peut 
faire  tomber  le  concordat. 

801.  Au  contraire,  il  a  été  jugé  sous  le  code  de  1807  ; 
1'  que,  bien  que  les  créanciers  hypothécaires  du  failli  ne  fussent 
pas  admis  à  prendre  part  aux  délibérations  relatives  au  concor- 
dat, ce  concordat  néanmoiDs,  lorsqu'il  avait  été  homologué,  deve- 
nait obligatoire  pour  eux,  comme  pour  les  simples  cblrogra- 
pbalres, quant  à  l'exercice  de  leurs  droits  sur  les  biens  mobiliers 
du  faim  (Rej.  ^  avril  1814;  Nancy,  14  déc.  1829  (2)}  Gand, 


des  6,  8  et  18  juill.  1840,  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  sa 
maison  était  chargée; 

Considérant  que  si.eo  droit,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  516  c 
com.,  rbomologation  du  concordat  le  rend  obligatoire  pour  tous  les  créan- 
ciers portés  ou  non  au  bilan ,  vérifiés  ou  doo  vérifiés,  cette  régie  reçoit  une 
exception  k  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  lorsqu'ils 
n'ont  pas  renoncé  k  leurs  hypothèques  on  volé  an  concordat;  —  Qu'auK 
termes  de  l'art.  508  tes  créanciers  hypothécaires  sont  placés  en  dehors  de 
la  faillite,  puisqu'ils  n'ont  pas  vois  pour  leurs  créances  dans  tes  opéra- 
lions  relatives  au  concordat;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  concordat  passé 
entre  le  failli  et  ses  créanciers  chirograpbaires  ne  peut  préludicier  k  leun 
droits  ni  les  priver  de  l'eiercice  des  actions  qui  en  dérivent;  —  Considé- 
rant que  l'action  en  stetlional  est  inbéroote  an  titre  hypothécaire,  et  que  le 
concordat,  qui  n'était  pas  obligatoire  fHwr  les  créanciers  hypotbéaires,  ne 
peut  soustraire  le  débiteur  stelliooalaire  aux  poursuites  de  ses  créanciers 
qu'il  a  frasMs  de  leurs  hypothèques;  —  Qu'ainsi  Dubois  n'est  ^as  fondé 
à  opposer  aux  appelants  le  concordat  qu'il  a  obtenu  de  ses  créanciers,  non 
plus  que  le  jugement  d'homologation  qui  l'a  suivi;  —  Infirme;  —  Am 
principal,  déclare  Dubois  slellionataire,  et  le  condamna  par  corps  k  payer 
aux  appelants  le  montant  de  leurs  créances ,  etc. 

Du  15  nov.  1843.-C.  de  Paris,  1"  ch.-MU.  Séguier,  fpr.-Nooguier, 
av.  gén.,  c.  conf.-RoquB  et  Barocbe,  av. 

(3)  1"  £ip4M  :  —  (Amyot,  etc.  C.  veuve  Gilles,  ete.)  — 17  Juill.  1811, 
concordat  qui  rétaUii  la  veuve  Gilles  et  son  fils,  faillis,  dans  l'admiais- 
iralion  de  leurs  biens ,  sous  Pol^igaiion  de  payer  dans  un  dtisi  convenu , 
à  len»  créanciers,  nne  somma  déterainée.  —  Avant  récbéaace  du  len» 
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tt  lours  ISSK,  2*  cb.,afl<  Decock];— 2*  Qaele  créancier  bypQ- 
(Iiécalre  élalt  Hé  par  le  coocordat ,  quaDt  à  la  remise  de  la  con- 
'  tralDie  par  corps  qui  avait  été  faite  au  raillt  ;  en  conséquence ,  11 
ne  pouv^t  être  admis  à  l'exercer  pour  cause  de  slelliouat  com- 
mis à  son  égard  (Besancon,  25  août  1812,  aff.  Sybille,  n'731]. 

809.  De  ee  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  pas  liés 
par  le  concordat,  11  résulte  que  lorsqu'ils  sont  intervenus  à  ce 
traité,  mais  seulement  pour  consentir  une  réduction  de  leurs 
créances,  avec  sllpulalfoo  qu'il  serait  tenu  compte  à  ceux  d'entre 
eux  qui  ne  seraient  poiut  payés  sur  le  pied  convenu,  des  Inléréls 
de  leurs  créances,  cette  stipulation  doit  être  exécutée  en  entier, 
sans  que,  pour  ces  inléréls,  les  fréauciers  hypothécaires  puissent 
être  forcés  de  venir  à  contribution  sur  les  deniers  de  ta  masse 
(Bruxelles,  24  mars  1821,  atl.  Steenitlst,  V.  n"  eoS-l"). 

SOS.  Quel  est  le  caractère  des  engagements  stipulés  dans  le 
concordat?  Ces  engagements  sont-Ils  civils  ou  commerciaux? — Il 
a  été  Jugé  :  1*  que  les  engagements  du  concordat  sont  des  enga- 
gements commerciaux  pour  l'exéciitlon  desquels  le  failli  est  con- 
tralgnabte  par  corps  (Bordeaux,  6  déc.  1857,  aff.  Hérard, 
V.  Contrainte  par  corps],  sans  que  toutefois  on  puisse  considérer 

accordé ,  Misies-arrèts  par  1m  sisara  Amyot  et  Boussart,  créanciers  in* 
scrils  avant  la  faillite,  eolr*  Ie>  mains  des  fermiers  de  la  dame  Gilles  et 
de  son  fils.  —  Demaade  par  ceux-ci  an  mainlevéo  de  ces  laisies-arrèls, 
eomne  étant  ww  infraction  an  concordat.  —  S9  août  1811,  jugement  du 
tribBBiJ  civil  de  Beaiae,  qui  déclare  les  aaiSMB>anMi  valables.— 1 2  mars 
iSlS,  arrêt  inOmaiif  de  la  cenr  de  Dijon,  qui  annula  Iw  saisies.  — 
Poirvoi  pour  vitdaiion  de  Tart.  M9S  e.  ehr.  et  buaa  applieaUon  de 
l'arL  SS4  c  con.  —  Arrêt. 

La  GOoa; —  Attendu  qu'en  cenbinaDt  l'aru  520  c.  com.  avec  l'art, 
024  du  m6me  code,  il  l'ensuit  la  juste  Gonséqueuce  que  l'arrit  attaqué, 
•n  décidaut  que  le  concordat  dûment  homologué  lie  les  créaaciers  hypo- 
lUcairee  enx-mémH,  qoaal  a  l'exercice  de  leurs  droiu  snr  les  bicni  mo- 
hillers  du  fkilli,  loin  d'avoir  violé  la  loi,  s'est  eoofomé  au  vos  que  le  lé- 
gislateor  a  émis  dais  rensenUe  des  divers  articles  des  tbÊf.  8  ai  9  e. 
con..  tiv.  3,  cbap.  1;  —  Rejette. 

Do  26  avr.  1814.-C.  C,  sect.  civ.-HU.  Har^n,!*'  pr.-Bapérea,  lap.- 
Joubert,  av.  gén.,  c  coDtr.-Maihias  et  Darrieùx,  av. 

S*  Eipéc*  :  —  (  Olry  C.  A  ]  —  La  coca  i  —  Snr  la  question  de 

savoir  si  Olr^,  créucier  d'A.,  vérifié  le  17  oci.  1814,  devenu  bypotbé- 
caire  par  suite  dn  concordat  arrêté  le  28  avr.  1815,  entre  le  même  A.  et 
ses  créanciers,  a  été  empêché  après  l'homologation  du  nouveau  concordat 
arrêté  le  22  fév,  1822  entre  A.  et  ses  créaacers  chirograpbaîres,  de  faire 
valoir  les  droits  résnliant  de  la  créance  en  capital  et  intérêts  nr  lu  effets 
■obiliers  de  son  débiteur,  t  lui  abandonné*  par  suite  de  ce  concordat , 
par  le  motif  qu'il  n'y  aurait  pat  formé  opposition  dans  la  hniiaioe  ;  quoi- 
que ,  selon  hii ,  il  n'aurait  pas  été  consittoé  en  demeure  par  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  les  art.  510,  511 ,  512  c.  cora.  — 
Considérant  qu'il  a  été  justifié  que  trois  aonoDces  avaient  été  faites  dans 
ila  feuille  d'avis  dn  département,  poor  saiisfaire  au  prescrit  des  art.  é57, 
U76,  502  c.  civ.,  qu'OIry  en  a  eu  connaissance,  çaisqu'il  s'est  présenté, 
le  8  Janv.  1821,  devant  le  commisFaire  a  la  biltite,  ponr  j  coaooarïr  à 
la  présentation  des  sjodies  provisoires;  que  rexaclitnde  qui  a  été  nlseà 
remplir  les  formalités  prescrîlea  par  ces  articles ,  doit  confirmer  Tassertion 
que  des  lettres  missives  ont  été  également  envoyées;  aucune  disposiiiou 
de  la  loi  ne  déterminant  le  mode  d'envoi ,  on  doit  pintét  s'en  rapporter,  a 
cet  égard ,  h  l'assertioo  des  syndics  f  qfCk  relie  des  créanciers  qui  pour- 
raient être  intéressés  fc  la  nier; 

Que .  si  l'on  ne  justifie  pas  qu'il  ait  été  satisfait  au  prescrit  des  art. 
510, 511,  912,  cette  circonstance  ne  peut  être  d'aoeune  iDOuence  dans 
la  cause ,  puisqH  ces  articles  n'ont  en  d'autre  objet  que  de  donner,  nvee 
nn  nouveau  délai ,  an  nouvel  avertissement  aux  cNanciers  qui  ne  te  se- 
raient pu  encore  présentés  k  ta  vérification,  puisqne  Pan.  512,  qui 
porte  que  le  Jugement  qui  fiie  ce  nouveau  délai  sera  notifié  à  ces  créan- 
ciers ,  au  moyen  des  formalités  voulues  par  l'art.  685  c.  pr.,  décide ,  en 
□lème  temps,  que  la  nomination  des  syndics  déSnitib  n'en  sera  pas  re- 
lardéa,  et  que  l'ait.  514  dét«-mine  que,  dans  les  trois  jours  après  l'ex- 
piration du  détais  prescrits  pour  l'affirmation  dm  aéanciers  coneas,  les 
créanciers  dont  lu  créancu  ont  été  admises  seront  cenvoqoés  par  les  syn- 
diu  provisoiru,  pour  entendre  le  failli,  et  délibérer  sur  au  intérêts —  Ç'a 
été  l'objet  delà  qiatriéneaanoBce,  lelS  fév.l822,doot  Un  étéaossi 
justifié,  annonce  par  laquelle  ces  créanciers  ont  été  convoqués  four  le  22 
du  même  mois ,  à  l'cffi't  de  s'entendre  sur  lu  proposIticKis  qui  leur  se* 
raient  fallu ,  on  procéder,  g^il  y  avait  lieu ,  a  la  nomination  du  syndics 
définitifs.,  —  C'est  a  la  suite  de  ce  dernier  avertissement  que  lu  créan- 
ciers qui  avaient  voiX'délibérative  pes  cédulaires),  s'étant  réunis  le  jour 
indiqué ,  ont  arrêté  le  concordat  qui  a  été  présenté  a  l'homologation.  — 
Ainsi  averti  encore  de  cette  Banière ,  Olry  était  maître  de  se  présenter  h 
l'assemblée,  et  II  n^anrait  pas  eu  voix  défibénlive,  non-seulement  parée 


comme  contraire  aux  lois  une  clause  expresse  da  coBCordat  con- 
tenant reDonclation  à  celte  voie  d'exécution  (  Cass. ,  3  Janv. 
1814,  aff.  Lasbouignes,  V.  n»  394).  —  Uais  on  a  décidé  depuis 
que  le  concordat  n'opère  pas  novallOB  des  créances  do  failli  ; 
qu'elles  continuent  à  subsister  avec  le  caractère  qui  leur  est 
propre ,  et  les  modes  d'exécution  relatifs  à  ce  caractère,  et  que, 
par  suite,  le  créancier,  porteur  d'une  obligation  civile,  ne  peut 
exercer  la  contrainte  par  corps  contre  le  failli  concordataire  pour 
le  payement  des  dividendes  échus  et  non  acquittés  (Paris,  22 
Juin  1S14)  (I).  —  Jugé  aussi,  en  Belgique,  que  le  concordat 
n'opère  pas  novatlon  des  créances  orlglualres  (Bruxelles,  17 
février  1831,  afT.  Hamillon ,  V.  Obligations).  —  Hais  nous  ne 
saurions  approuver  cette  manière  de  voir.  Le  concordat,  en 
effet,  est  obligatoire  pour  toute  espèce  de  créanciers,  qu'ils 
soient  porteurs  de  titres  civils  ou  commerciaux.  Or,  s'iln*ya 
qu'une  catégorie  de  créanciers  pour  la  remise  forcée ,  comment 
pourrait-Il  y  en  avoir  deux  quant  à  l'exécution?  Ce  résultat  est 
manifestement  contraire  à  la  justice.  Ou  11  faut  laisser  au  créan- 
cier civil  son  titre  entier  et  Intact,  et  alors  il  conservera  la  fa- 
culté de  l'exercer  en  des  temps  meilleurs  ;  ou ,  s'il  est  forcé  de 

que  ses  créancu  n'avaient  pas  été  justifiées,  mais  parce  que  la  loi  l'ioter- 
disait,  s'il  n'avait  voulu  y  faire  valoir  que  celle  hypothécaire.  —  S'il  se 
fiït  cru  en  droit  de  former  opposilioD  an  concordat,  il  devait  le  foire 
selon  le  prescrit  de  fart.  523,  dans  la  huitaine  pour  ton!  délai  ;  il  ne  l*a 
pas  fait ,  quoique  suffisamment  mis  en  denenre  :  il  doit  en  subir  lu 
conséquences  ainsi  que  Pa  consacré  an*  jurisprudence  constante.  —  La 
concordat  homologué,  réintégrant  le  railli  A.  dans  la  propriété  de  son 
mobilier  aax  clauses  et  conditions  y  insérées ,  dans  le  nombre  duquelles 
il  y  en  a  même  de  relativu  aux  créanciers  hypothécaires ,  l'exercice  du 
droits  assorte  a  Olry  en  vertu  de  l'arU  2092  c.  civ.,  a  été  dès  lors  sus- 
pendu :  les  poursuites  qu'il  a  exercén  doivent  donc  être ,  sous  ce  rap- 
port ,  considéréu  comme  intemputivu.  —  Peut-il  en  maintenir  l'effica- 
cité en  vertu  même  dn  concordat  da  1822,  jusqu'à  concurrence  du 
termu  échu  du  20  p.  100.qn*il  lui  assurait  snr  le  produit  dn  mobiliert 
Hais  au  termu  de  Part.  5  de  ce  concordat ,  l'échange  det  titres  deviut 
avoir  lien  contre  dos  coupons  a  la  diligence  des  créanciers.  —  En  recon- 
naissant ,  d'après  lu  dispositions  finales  de  cet  article ,  qn'Olry,  comme 
créancier  hypothécaire ,  ne  pouvait  être  utreiut  fc  remettre  su  titres , 
selon  que  l'a  consacré  un  arrêt  de  la  Cour  en  1821,  toujours  deva^^i^ 
constituer  A.  en  demeure,  obligation  imposée  a  tonte  créance;  et  u  ne 
devait  être  qu'à  partir  de  cette  constitution ,  que  pouvait  commencer  k 
courir  le  délai  d'un  an ,  après  lequel  le  premier  terme  dn  payemeals 
devait  8*effectnerï  —  D'ailleurs,  Olry  ayant  fait  le  commandement  dont 
la  saisie  a  été  enivie  en  vertu  du  concordat  de  1 81 5,  et  non  en  vertu  de 
celui  de  1822  ;  il  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  commandement  comme  con- 
stitution en  demenre  ;  aiosi,  soos  tons  lu  rapports,  la  saisie  ne  pouvait 
être  validée  ;  il  y  a  lieu  da  réformer,  k  cet  égard,  le  jugement  de  pre- 
mière instance;  Mufk  Olry  a  faire  ludiligeocu  convenablu  pour  ré- 
clamer rexéeution  de  ce  dernier  eoncordat. 

Sur  la  tierce  opposition ,  formée  fc  l'audience  de  la  cour,  le  7  du  cou- 
rant, an  jugeiMnt  d'homologation  de  ce  concordat  de  1822,  et  sur  la  fin 
de  noB-recevoir  qni  y  ut  opposée  ;  —  Considérant  que  tes  motib  qui 
viennent  d'être  développés  pour  établir  qu'OIry,  créancier  hypothécaire , 
n'avait  pu  en  contrarier  l'effet ,  étant  plus  que  suffisants  pour  repousser 
cette  tierce  opposition ,  il  devient  ioutile  d'examiner  si  elle  a  pu  être  pro- 
posée de  la  manière  dont  elle  l'a  été  (c'est-a-dire  sur  le  barreau) ,  et  si 
elle  est  recevable  ;  —  Par  ces  motib ,  la  cour  n'ayant  aucunement  égard 
k  l'appel  d'A.,  sans  s'arrêter  an  moyen  de  nullité  par  lui  proposé  contre 
lu  saisies  inierpvsées  k  sa  demenre ,  k  la  requête  d'OIry,  non  plus  qu'fc 
la  tierGeoppMitiondecelni-«i,— A  mis  l'appellation  an  néant;  en  coque 
In  saisies  auraient  été  validéM  ;  —  Émeadaot ,  donne  k  A.  ul^eTée  de 
eu  Bêmu  saisies. 

Du  14  déc  1829.-C.  de  Nanej.-H.  da  Eioneonrt,  pr. 

(1)  (Worms  C.  Haret.)  — Lacoon;— Encequi  touche  la  eontninte 
par  corps  prononcée  contre  Worms  :  —  Consid^aot  que  le  «mcordat  qri 
se  borne  à  accorder  an  failli  des  termes  ou  la  remise  d'une  partie  do  la 
dette  n'opère  pas  novation ,  qu'il  laisse  subsister  le  titre  prim>ti(  avec  les 
effets  et  les  voind'esécnlion  qaiysoatattachéspartatoi;— Considéiasl 
que,  dans  l'espèce,  la  créanu  de  Maret  avait  pour  cause  du  travaux  de 
majonBerie  pût  lui  exécutés,  au  moins  pour  la  pins  grande  partie,  snr 
no  terrain  appartenant  k  Worms  et  d'Urlubie;  qu'il  n'est  pas  même  établi 
que  ces  travaux  fussent  destinés  k  l'exploitation  de  l'industrie  du  pro- 
priétaires; que  la  créance  n'avait  donc  aucun  caractère  commercial  ;  <pi  il 
n'existe  dans  le  concordat  aucune  stipulationspéciale  qui  ait  pn  lui  imprimer 
ce  caractère ,  qu'ainsi  c'est  k  tort  que  la  contrainte  par  corps  a  été  pro- 
noncée par  les  premiera  jugn'contre  Worms;  —  Infirme. 

Du  22  juin  1844.-C.  de  Paris,  3*  ch.-H.  Caochy,  pr. 
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se  soumettre  à  la  condition  du  concordat,  il  faot  lui  donner  tontes 
les  sâretés  qui  en  dérivent.  Après  le  concordai,  fl  ne  demande  et 
ne  peut  plas  demander  que  le  dividende  fixé  par  ce  concordai; 
C^est-à*dlre  par  un  engagement  purement  commercial.  C'est  de 
cet  engagement  seul  que  le  créancier  poursuit  désormais  Texéca- 
tloD.  Ainsi,  son  ancien  titre  a  cessé'  d'exister  ;  Il  y  a  eu  novàlion 
dans  la  créance.  Peu  importe  donc  que  le  bénéfice  de  la  cônirainle 
par  corps  ne  soit  pas  attaché  à  ce  litre  primillf,  frappé  d*exlinc- 
Uon ,  dès  l'instant  où  elle  appartient  an  contrat  commercial  qui 
s*est  formé  entre  le  mandataire  et  tons  les  créanciers  obtins  par 
le  concordat. 

804.  Ne  perdons  pas  de  vue,  au  surplus,  que  c'est  Tbomo- 
logalion  seule  qui  rend  le  concordai  obllgatoiré  pour  tous  les 
créanciers.  C'est  ce  qui  résulte  implicitement  de  la  combinaison 
de  l'art.  M6  et  suiv.  c.  com.,  et  ce  que  portait  l'art.  Sâida  code  de 
4807.— Il  avait  été  Jugé  toutefois,  avant  ce  code:  ("que  le  concor- 
dat non  homologué  passé  entre  un  tallli  et  ses  créanciers  fftit  cesser 
l'éUt  de  faillite,  et  rétablit  le  failli  dans  la  plénitude  de  ses  droits, 
et,  spécialement,  qoe  la  saisie  réelle  de  ses  biens ,  postérieure- 
ment an  concordat,  mais  à  ane  époque  où  il  avait  entièrement 
quitté  le  commerce,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  faire  revivre  la  fail- 
lite; qu'en  conséquence,  ne  soni  point  nulles,  comme  prises  sur 
un  failli ,  les  toscrlplions  hypothécaires  d'une  date  postérieure  à 
la  saisie  (Cass..  t2  flor.  an  1 1)  (1);  —  2«  Qu'il  suffit  que  depuis 
un  contrat  d'atermoiement  m£me  non  homologué ,  passé  entre  la 


(1)  B^pèot  :  —  (Garilhe  et  codi.  C.  U  dame  Loobe.)  —  En  piuTMse 
an  billil*  du  sieur  Locbe  et  remise  defonkilu.  3ftTCol6M  de  lamtme 
au4c,  eoacordai eoire  plaueors  ë«  ses  créancier*  el  loi.  —4  veid.  U'6, 
sais»  réelle  de  m  biens  par  les  sienn  Gariihe^  BarlMt  ei  qt>eh|ees  uHn» 
créaioiers  neo  appelas  au  eoDCordat.  Plus  lard,  et  après  ix  pubitealin  de 
la  loi  da  It  hnm.  ut  7,  ces  mêmes  oréaaciert  pranoeBl  ioscrjptîoD  sur 
leu^  débilear.  La  dame  Lecbe ,  de  soa  tAtr,  prend  iaseri^ioo  peur  la 
vipétilieu  de  sa  dol.  —  Par  jngemeat  du  IS  tnm.  an  ft,  le  Irihwal  civil 
du  Gard  annule  la  saisie  réelle  cemroencife  sor  Locb»,  tiHf  ux  parties 
intéressées  k  prendre  ta  voie  ifeipreprialion  forcée, mibstitaée-a  l»f«iaie 
réelle  par  la  loi  de  brunair»  an  7.  Cette  eipreprialion  fercée  tH  peartnif  te 
parUdams  Locbe  elle-même;  maie  elleiMrf«toello%uée  à- l'ordre  qu'après 
les  sieurs  Gariibe ,  Barb«t  et  autres ,  utérieura  à  elle  en  bypolbèquti  — 
Sur  rappel,  la  cour  de  Msies  ,  par  arrël  du  31  tberm.  «a  9,  déclara 
Bulletiles  iaseriptioDsdes  einntfiarilheel  consorts, cen»  priseakww 
époque  où  Loche  se  Irouvait  ei  faillit»,  tnat  à  causa  d*  la  remiwds  mm 
coMirdat ,  ^OB  de  la  saisie  réelle  exercée  snr  ses  bieos,  et eeUequa  ta 
dame  Loche  «a  premier  ordrf.— PenrMi  pu  les  aîMrs  Gaïahe  rtconietlSk 
— 'Artét  (apréadélib.  nr  lacb.  du  coai.).   

La  cooi  »— Vtt  lee  ar4.  S  et  5  de  la  lei  ser  les  hypothèques  du  1 1  brniB. 
ao  7  :  —  Attendu ,  1  ■  que  le  eoneordat  passé  entre  les  éemandeors  tt 
J«ao  Loche»  le  50  vent,  an  3,  avait  rétabli  celui-ci  daas  la  plénilude  de 
TexercKe  de  teuasrs  droita-civita,  et  ^u'il  avait  lait  cesser  l'éiat  de  faillite 
dans'lequei  il  élait  tombé  en  pluvifee  précédeoi;  et  en  accordant',  source 
deabie  motif,  la  préférence  h  la  déteadrresie ,  son  éponse ,  qoei^ue  son 
inKriptton  du  S6  fn»t.  an  T  fût  poslérieere  en  date  h  loulea  oetles  qae 
les  denaadeors  aTateot  ea  la  précautioa  de  pr«idr»biea  auparavant  sur 
les  hieasdadit  Loche,  iacenr  d'appel  de  Nîmes  a  eontrevenn  &  Part.  S, 
et  a  fait  également  une  fausse  application  de  l'art.  5  de  la  loi  précitée, 
parce  que,  d'aoe  pari,  la  première  faillite  avait  été  couverte  par  te  trailé 
poilérienr  d'atermoiement,  et  parce  que,  de  l'autre,  Jean  Lechft n'étant 
plus  daw  1»  cemateroe,  i  l'époque  du  4  vend,  an  «,  la  saist»  réelle  alors 
opposée  sur  •«  bien,  saisie  réelle  ensuite  annulée  par  jugemcot  du  tri- 
tnnal  civil  du  Gard,  du  19  frîm.  an  8,  n'élut  pas  capable  de  le  consiiioer 
en  étal  de  failUle ,  et  par  Ih  mène  de  rendre  son»  «let  les  inscripliens 
faites  sur  ses  biens  postériearenmt  h  celle  date  ;  —  Cosse. 

Du  12  Cetaonll)  Oor.aa  ll.-C.  C,  sect.  dv.-HM.  raiae,pr.- 
Cochard ,  rap. 

(9)  Btpie»  !  —  (Béco  C.  Conlon.)  —  Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  Parrét 
delà  cour  de  Donit,  do  19  juin  1809,  qù  avait v^la  la  qncslioaen 
•e  sens,  est  intervenu  l'arrêt  qni  suit  t 

La  cooi  ;  —  Sur  le  moyen  résultant  d'une  prétendue  contravention  k 
Tordonnaoce  du  commerce,  til.  11,  art.  1  :— Attendu  que  cet  article,  uni- 
quement relatif  ï  l'époque  de  l'ouverlure  des  failNtes,  n'a  rien  déterminé 
sar  ia  durée  de  l'état  des  faillie  et  la  ceesalion  des  effets  prescrits  à  leur 
^rd  ;  que ,  dan«  l'espèce ,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  qu'il  y  or  eu  on  con- 
cordat entre  les  créancirrs  de  Conslaot  Béco ,  lequel ,  quAlqn'il  n'ait  pas 
été  hemologué,  a  été  du  consentement  des  signataires  qui  formaifnt  la 
nijoritS,  et  »ang  opposition  de  la  part  drs  autres  créancirrs,  suivi  delà 
rentrée  dudit  Bécu  dans  la  gestion  de  ses  affaire»  et  dans  l'eir rcice  de  f^ea 
droits;  —  Attendu  que,  d'après  ce  concours  de  faits  et  de  consentemeou, 
sow  l'empire  de  l'ord.  de  ltt73,  moias  sévère  lar  la  dessaisiae  du  failli 


majorité  des  créanciers  et  le  (atlU ,  ceJol>el  «•  vAi  vtplaci  ^  |& 

léle  de  ses  affaires  ou  y  ait  été  laissé  sans  nulle  opposUion  de  1» 
part  de  ceux-là  pour  que  les  engagements  depuis  souscrits  par  la 
failli  même  envers  un  créancier  de  cette  première  faillite  aïeul  pa 
être  déclarés  valable ,  s'ils  sont  antérieurs  aux  dix  Jours  qui  oit 
précédé  l'ouverture  d'une  seconde  faillite  (Donal,  19  Jniftt^S, 
et  sur  pourvoi  Req.,  30  oct.  1810]  (2). 

Mais  U  est  de  principe  que  les  Jugements  étrangers  n« 
sont  obligatoires  en  France  qu'autant  qu'ils  ont  été  homologués  pu 
on  tribunal  français  (V.  Droit  civil, n**416s.).— En  cons^uence, 
le  concordat  pass^  &  l'étranger  par  un  failli  étranger,  avec  la  ma- 
jeure partie  de  ses  créanciers  ,■  et  booiologoé  par  an  tribunal 
étranger,  ne  peut  pas  être  opposé,  en  France,  à  un  créancier 
français  qui  refuse  d'y  adhérer  (Paris,  23  (év.  1825)  (3). — pour 
qu'un  tel  traité  obligeât  les  créanciers  français,  i}  faudrait  i|tt'uB 
tribunal  français  eût  rendu  un  Jugement  A^exequaiur  ou  que  les 
traités  dispensassent  d'une  telle  formalité  je  Jugement  d'homolo- 
gation.— V.  D'  791  et  v»  Jugement. 

SOC.  Comou  l'homologation  est  un  véritabje  Jugement,  eU« 
ne  peut  prodairé  ses  effets  qu'autant  que  ce  jugement  a  été  si- 
gnifié dans  les  formes  ordinaires.  —  Il  a  été  décidé,  en  consé- 
quence, que  l'bomologallon  du  concordat' ne  fait  pas  cesser 
l'état  de  fhitlilé,  si  ellé  a*a  été*  sMiflée  AUx'  sytiâflcB  (Amlen^; 
37  fév.  1859)  (4);  —  2»  Que ,  pour  que  l*éUl  de  faillite  prenou 
fin,  11  est  encore  nécessaire  que  ces  dernl^s  aient  rea4«  tour* 

que  le  nooveaa  «de  de  NBamo*';  Parrét  attaqué  n'a  vMé'àaôiaé'Ml 
précise  «o  stqmoM  qoe  les  «tiU  d»latk«dtift^  dév«l*tlea  avfeint'eeialf-; 

—  Rejette.  ■     '      "  >•-■  «-i' 
DaM-ocU  1810.-C.  C,  s«cl.  peq.^11.  HeariM,  ^.•BoreKnp. 

(8)  'Btpia  (pedéMenfe  C.  HalleT.']  — :  ^n  l8tt,"^eil'è'iDoifc, 
gociaoth  Cadix,  fait,  kvec  ses  cr^nciérs  présèiltB',''ilu  condoi^at  parlé- 
quel  it  leur  abandonne  tdul  son  actif  ;  ta  commIMairé ,  ndofnlé  podi'  re- 
présenter les  absenls,  adhère.  Le  15  octobre,  il  est  homol()gné  pdr'le 
Iribonat  de  Cadii,  qui  ordonne  h  délivrance  d'un  sauf  cotfdu'ilin  failli  ^ 
ia  distribution  des  deniers.  —  pedemonu  vleRt  h  Paris.  Le 'iléurMaTfef', 
sHicréoocicr,  qui  u'avaft  point  été  partiv  au  concordat  te  ciÛlk^forhia 
contre  loi  une  demadde  en  pa-^emenl  de  St,6S8  fr.  PédèmoAte' l'aisietiil 
k  son  tour  devant  le  tribunal  civri  pont  entendre  dêcfaref  extfcdtbîre  eu 
Fronce  le  ooaeerdat  fait  k  Cadix.  —  Lé  iS  janv;  itn,  Juriemei^qtti'R» 
déclare  non  recevible,  •<  attendu  qoe  les  'décislODS  des  l^itlMdai'  éti^né^ 
ms  ni  peuvMl  être  oppMérS  anx  FVançats',  erque  les  tribudatfi  Tr&iiçait 
dolvdnt,  datiri  l'intérêt  du' Français,  eidminé)-  et 'ces  décttfitfns  sdAt'cbntf 
fernes  aoi  principes  des  fois  Irtoçafsrtf,  et'n'èa  érdbliaef  1*eifcalMii' 
qu'spFèvavoir  recoaoa  qd'elles  aesont  pas  eoittrairés  hhx  NNS  do  rdyadtuèï 
que ,  d'aprea  les  an:  985  e.  pr.  et  575  tl  em:;  lèréit-Ai^  sd'MdVedf 
être  admis  au  bénéfice  de  cession  ;  itU'h  la  'réHU  deux-  artid(%%e'  soM- 
applicahles  qu'a  la  cession  jodjCiaire,  Msis'qué  cette  ckssicAi  j^idi&ialreVht 
lasealeqw  poisse  être  invoi|née  par  le'débll^uf,  litrtqtaé  lois'^sWtait-A 
ciers  M  oonseoleot  poB  k  accepter  ta 'cession  volontaitv  ^'IfHrarpropoèel 

—  Attendu  qoe  HoHet  contelle  Ikeesclou  faite  par  Pédtmdote.'erMS  vAil 
peint  adhérera  MtiecesetonlailehCkdlz;  l|tte,  dès  toTé^'h  cession  Vétint 
pins  valontaire,-pMemonie  «e'peut  a«  ptué'Vkirii'usage  ^he'dé'lii  cttsiloa 
judiciaire;'  que,  surla  demnrtebfia  l'hMnftl(gé(idft  contte  MMtéf ,  cedM^ 
nier  oppose  le»  dispositions 'des  art.  985  el  875,'  é"  Y,  pMéf^V^I  ^ 
résulte  que  PademoDle  ne  peut  invoquer  le  bénéfiile  d«  cesMoo:  « 

Appel  par  Pedmente.Sans  contester  le priecltie  énoncé  dans  le  premier 
considérant  du  Jugement,  il  a  soutenu  qu'il  m  s^agiskall  pab  d'une  cetsiea 
judiciaire,  mais  d'os  véritable  oencordat  passé  av«ci  ta  majeure  parttè  des 
<»éaacieN  ;  que  te  concordat  est  un  edoiruk  M  dttnt  des  gens,  dont  l'exé- 
catioa  doit,  éuw  protégée  en  tmi  payr,  'el  qntf  tdajttirs  Mà  coodordatliail 
avec  tes  htmalités  «ligées,  «t>  eoaserlt  parp  le  aoihbM  de  crttancterlr  né^ 
cestaim;  rété  oMigaioire  po«r  l«s  créaftcfers  ttotl  m'^nStaires.  —  MaHet 
arépoada  qa'h  sbré^ardil  n'y  avait  pffiiiiea  de  cdtoeordat;  que-Vute 
présenté  comme  te4  éttut  un  aeia  du  droit  Mpagmt  qdl  n  pohvail  lal 
être  opposé  ;  qa'il  s'agisMit  (fun«  véritable  vessiou  jndlciaire,  ihadnis- 
sible ,  dans  l'espèce ,  puisque  l'^pelMt  était  étranger.  —  Arrêt.  "  ' 

La  coonî-^'Adeptant  les  motifs  des  premiers  juges,  cbUflnH. 

Da  »5  fév.  «8M.4.  de  Parie,  l^ch.-M.  Ségoier.'pr. 

(*)  Eipiee:~[iïOo\  et  Gros  Ç.  syndic  LefeWre-Boitel.)  —  Jjoge- 
metft  dn  IrVbaaal  de  Montdîdïer,  du  19  jaav.  1838,  ainsi  consu  ;  —  «At^ 
lenda  qu'A'  eiit  de  principe  réglé  par  le  code  de  commerce  que  lent  créan- 
cier qneVeonqne  d'an  th\l\î  ttl  tenu  de  faire  vérifier  elafflrmA  sa  créance, 
à  défiuf  de  quoi  il  o'rst  poitil  admis  à  prendre  pari  d^s  la'  dislributioo 
des  deniers  provenant  dps  biens  mobiliers  el  imnioliitl^rii  qui  composent 
TactiJ  de  sa  failli  e;  ~  Alicndu  que  les  créances  privilé>:iécs  et  hypothé- 
caires ne  sont  pas  dispensées  de  celte  vériBcalioii  e(  affirmalion;  qu'en 
effet ,  le  droit  de  préféreocd  ^ul  rétollo  de  celte  i)uâÙté  àccessoire  4e  lé 
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Maptes,(iBtee  arrêt);  Uftls  eette  dernière  solatton  nous  pa- 
IrallcoDÙalre  an  texle  et  k  l'esprit  de  la  loi ,  car  Tart.  S19  veut 
VM  les  toactions  des  sfadlcs  cessent  aussitôt  qu»  le  Jugemeot 
dPkomelogatloB  a  acquis  Taotorllé  de  la  chose  Jugée  et  It  ne 
•aurait  dépendre  des  syndics,  pen  disposés  à  rendre  leurs 
eomptes,  de  retenir  le  débitenr  en  état  de  faillite,  alors  que  ce- 
tnl-ci  a  d'ailleurs  sattifalt  aux  preseripllons  de  la  loi. 

déV.  Le  concordat  homologué  forme,  entre  le  failli  et  ses 
eréanders,  une  sorte  de  transaction,  qui  ne  lal  permet  plus  d'at- 
taquer  anoune  des  créances  comprises  dans  le  tr^té,  s^l  est 
^'tilleurs  prouvé  qu'il  n'y  a  eu,  lors  de  la  vérlOcatlon  de  ces 
«réanees,  si  erreur  dans  la  personne,  ni  erreur  sur  l'objet  de  la 
tonlestatlon  (e.  etv.  S053,  V.  Transaction).  —  Par  application 
de  ce  principe  11  a  été  jugé  que  lorsqu'on  tiers  a  cautionné,  sur 
h  demande  du  failli  lui-même,  des  cfTets  de  commerce  souscrits 
ter  ee  dernier,  et  qu'il  en  a  remboursé  la  valeur;  lorsque  ce 
«ers  8*,esl  bit  admettre  an  passif  de  If  faillite,  en  vertu  d'une 
YériDeàtfoti  faîte  contradlctolrement  avec  le  failli,  les  syndics 
yroTisoires  ei  les  auira  créanciers,  sons  l'antorlié  du  Juge-eom- 
uissaire,  le  fatrti  ne  peut  plus,  après  le  Jugement  d'bomologa- 
Hott,  rendu  à  sa  rëqnéle,  faire  rejeter  cette  créance  du  concor- 
idkt,  sons  puéteite  qu'il  ne  devait  pas  le  montant  desdits  effets, 
Mot  à  lut  \  Hif  particulièrement  contre  eelul  an  proSt  de  qui 
Ils  ont_été_  souscrits,  et  qnt  en  a  reçu  le  (Payement  (Colmar, 

I         .    ï     '.  ■ 

^Bcc  D«  Iqi  WBfAraDt  pas  qd  caraclAre  pla>  certain  qoait  k  top 
e|jsKnr4  elia  valenr  réelle ,  M  ancune  eiceptioo  n'éiant  écrils  dans  la 
IM  en  favetir  de  c«ite  espèce  de  créance ,  it  aVonit  qu'elles  sont,  comme 
iMrtek  atttrtt,  asaajel^es  au  cMirUe  établi  par  les  art.  501  et  suiv.c. 
ttm.\  —  Atlertdu  (]ue  le  cas  de  faillile  cooslitue  dd  ëlat  de  cbosea  tout 
^xcelktiAnael ,  dans  lequel  les  obligalioos  du  failli  «  comme  celles  Atn 
créaDciers  ,  sool.rifioureuseiaenl  tracées  ,  les  attribatioas  des  sjndics  et 
lajoridiclioD  4n  juge-commissaire  et  du  tribunal  de  commerce  naltemeot 
d^fioiee,  d^  telle  sorte  q^ue  lonta  iofraclioa  à  ces  règles  et  topte  prncA- 
dnre  en  dehors  de  celle  par  elles  éublie  doivent  «Ire  sévèrement  proscri- 
tes; -rr  Attendu  qa'ofi  ne  saurait  admettre,  sans  Tioler  ces  mimes  riglea, 
^ue  des  créiiiciers  pbrteurs  de  litres  hjppIfaécaireB  fussent  recevables  k 
poursaivre  Tordre  des  immeubles  du  failli ,  et  à  prendre  ,  part  au  prix 
sans,  s^é|Te  fait  vérifier,  puisque  la  garantie  de  la  légitimité  de  ta 
çrAance,  résultant  des,  rérilicalion  et  afHrmation  en  faveur  de  la  nasse 
'^ré^ncière,  lui  serait  enlevée;  de  même  que  le  droit  réservé  par  la  loi  k 
l«as  créanciers  vérifiés  de  contredire  les  créances  qui  sont  ullérleoremait 
jjfésent^s:  e|qae,  d'ailleura,  cette  faculté  de  cootredire^ qui  n'appar- 
liepilriùt.  pins.  qo^SQx  créanciers  inscrits,  ne  pourrait  plus  s  exercer  de- 
vant le  tribunal  d«  commerce ,  auquel  sont  dévolues  les  coaleslations  tf)~ 
Istiw  aax  créances  sur  les  débiteurs  faillis     Attendu  qu'il  résulterait , 

Sp.oqtre,  du  système  contraire,  celte  anomalie  que  les  créanciers  hypo- 
lécaires  non  :véri&és  se  trouveraient  dans  une  position  plus  favorable 
que  epqi  qui  se  seraient  soumis  îi  celte  formalité,  ce  qui  e^i  inadmissible; 
—  Attendu  que,  ces  principes  posés,  il  y  a  lieu  d'eu  déduire  la  coosé- 
qbeoce  que  les  sieurs  Billot  et  Gros,  n'ayant  point  présenté  leurs  créan- 
ces k  la  tér^catioo,  ne  penvent  être  recevables  dana  U  poursuite  d'ordre 
qu'ils  ont  intentée;  —  Attendu  que  le  droit  du  sieur  Topan,  d'agir  eu 

Îualilé  de  syndic  de  la  faillite ,  déjà  recopna  par  le  jugement  préparatoire 
a  16  Jauv.  1837,  résulte  suffisamment  du  dernier  état  de  cette  faillite; 
qu'en  «ITet,  «nx  termes  de  l'art.  SSJi  c>  com.,  les  fonctions  des  syndics, 
e^n  cas  d'intervenlinn  d'un  concordat,  ne  cessent  que  par  la  reddition  de 
lesr  compte  définitif  an  failli  après  signification  I  eux  faite  du  jugement 
d'homolfigatien  du  concordat,  et  par  la  remise  qu'ils  font  au  failli  de  l'u- 
liversali^  de  ses  biens,  livres,  papiers  et  efii-ts,  le  tout  cooslaié  par 
j^Tocès-verbal  du  jnge-commissairé ;  — Attendu  que,  dais  l'aspéce,  le 
jbgement  d'homologation  n'ayant  pas  été  lotiflé  k  Tapait ,  ès  dit  nom , 
la  conséquence  de  cette  omission  a  été  qu'il  ne  pwt  rendre  son  compte  au 
failli,  ni  (aire  inscrire  aux  bypotbèqups  ledit  juKement,  ainsi  qu'il  est 
lirwrit  par  l'art.  525  c.  com.^  ni  remettre  légalement  k  celui-ci  l'uni* 
Tertalité  de  ses  biens;  qu'ainsi  son  syndicat  n'a  pas  cessé  non  plue  que 
lt{^  fonctions  du  joge-commissaire,  et  que ,  par  ponséqueni,  la  (aillile 
a'étant  pas  close ,  Tes  créanciers  non  vériBéi  peavest  encore  (aire  pro- 
téderk  la  vérification .  en  supportant  les  ftais  de  cette  opération  tardivo  ; 
dd^Mjs.lMaienrs  BtUot  et  Gros  non  rccevablei,  quant  k  présent,  dans 
Mur  demande  en  distribution  dn  prit  des  immeubles  vendu  parLefebvre- 
fioitel.  »  —  Appel. 
Là  coira;  —  Adoptant  les  motib  des  premiers  juges,  —  Confirme. 
Du  27  fév.  18S9.-C.  d'Amiens,  2*  cb.-M.  Oger,  pr. 

(1)  Stpèet:  —  f Leblond  C.  la  dame  Jean.)  —  Plusieurs  billets, 
ssBscrils  an  profit  du  sieur  LeUoid,  furealpar  lui  passés  à  l'ordre  de  la 
Àâ»  leaa ,  qui  elle-mênw  les  transmit  au  âienr  Lainé-Pigreoiei.  —  A 
PfcMancs»cet  billets  fir'Hîpniteilés  fauta  de  payement,  et  la  dénoncia- 


19  nov.  1815, atr. Helsch  CHaroceo); — S° Qufs failli  anl« 
obtenu  un  conror<iat  de  ses  créanciers,  et  en  a  pr€>voqué  lui- 
même  rbomologalloa  en  Justice,  n'est  plus  admissible  à  eontester 
la  (égUlmIté  de  créances  vérifiées  par  les  syoïlfcs,  et  qui  figurent 
au  concordat,  sous  prétexte  que  cette  vérification  lui  est  étran* 
gère,  et  qu'il  n'y  a  point  assisté;  que  des  exceptions  de.cettf 
nature,  qui  ne  tendent  qu'à  perpétuer  illégitimement  les  opérattonf 
d'une  faillite  terminée  depuis  longtemps  ne.  doivent  peint,  étra 
écoulées,  lorsqu'elles  ne  reposent  point  sur  dfs  erreurs  jde  calpnit 
mais  sur  des  moyens  de  droit,  auiquels.lp  faJlU  estprésuoil 
avoir  renoncé  par  l'exécution  qu'il  a  donpée  au  concordat;  et 
spécialement,  que  lorsque  les  syndics  ont  vérifié  et  «dmls  au 
passif  de  la  falllile  la  créance  du  tiers-porteur  d'effets  endossés 
par  le  failli,  lequel  Uers-porteur  avait  perdu  son  recours  contre 
son  cédant,  i  défaut  de  dénonciation  dq  protêt,  ^ans  les.  délais 
prescrits  par  les  art.  164  et  sulv.  o.  com.,  le  fallu  concoi^ar 
taire  ne  peut,  après  le  Jugement  d'homologation  àn  qoucordal» 
qu'il  a  provoqué  lul-méme,  et  qu'il  a  exécuté  en  donnant  dé* 
diarge  aux  syndics  du  compte  qu'ils  lui  ont  rendu,.  cwfDrai6> 
ment  k  l'art.  53S  e.  com.,  refuser  au  tiers  porteur  le  payement 
du  dividende  stipulé,  sur  de  prétendues  excepUons,  àj'iigai4 
desquelles  II  est  réputé  avoir  transfgé,, en  demandant  au  tribunal 
l'homologation  du  concordat  (Douai,  1.6  avr.  1813)  (1)^ — 5«  Quq 
le  hiUi  ne  peut  ^tpeler  du  Jugement  qui  Pa  déclaré  débiteur 
—  '      '  '    '  . —    j  I    I  11. 

t(on  du  protêt  fat  faite  k  la  dam  l«an ,  qai  remboursa  les  eSbls,  mais  nfr 
gligea  de  faire ,  k  son  tour ,  dénoncer  le  protêt  au  sieur  Lebload,.  son 
cédant.  —  Ce  dernier  ayant  fait  fuilliie,  la  dame  Jean  s'est  préaeatéi 
comme  créancière  do  montant  des  billets  dont  il  s'agit.  Sa  créance  fat 
vérifiée  et  admise  an  passif  ip  la  faillite,  et  phis  t^rd  elle  fut  cemprisa 
dans  la  masse  des  créances  portées  au  concordat  qu'obtint  le  sieor  Le> 
blond,  et  par  lequel  il  s'engagea  k  pnyer  60  p.  lOQ  k  ses  créanciers^— . 
Ce  concordat  fut  homologué  k  la  requête  du  foi|li.  .Au  terme  ctaveau»  là 
dame  Jean  demaada  le  pi^rment  de  eoa  diviileoda.  — LeUoad  prétsndil 

Ju'il  ne  lui  devait  rien  ;  qu'elle  avait  perdn  tout irecoen  castra  loi,  bnie 
'avoir  fait  les  diligences  prescriUs  aui  tiqra  porteort  pM  las  art.  64  al 
suiv.  e.  com.  —  La  dame  Jean  répondait  que  cette  exception  no  pouvait 
plus  lui  être  opposée,  ses  droits  «faut  été  invariabkment  filés  pur  is 

(irocès-verbal  de  vérifiiation  ,  et  par  le  concordat  dont  le  aiaar  Lcbloed 
ni-méme  avait  poursuivi  l'homoiogation. —  Lebland  appuyait  liï-méM 
son  refus  de  payer  sur  un  parère  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille, 
ainsi  conju  :  «  Considérant  qu'aux  fermai  du  code  de  commerça,  qià* 
coaque  a  remboarsé  ur  effet  protesté,  doit  agir  en  recours  eooln  eoa  té^- 
dant  avec  les  mêmes  formalités  et.  dans  an  é^al  délai  que  celui  qnj  a>  Ml 
faire  le  protêt  ;  que,  dans  le  syslênie  contraire,  il  résulterait  qae  le  bol 
de  la  loi  serait  absolument  manqué,  puisque  la  pertenr  qui  annitraii^ 
boureé  comme  au  cas  présent ,  pourrait  faire  courir  aux  endosaaun  («ré» 
cédents  tous  tes  dangers  que  cette  même  loi  a  voulu  écarter;  —  Conai^ 
dérani  qi;ie  la  vérificalieu  des  créances  est  un  acte  auquel  n'assiste  point 
le  failli  ;  —  Que  U  failli  n'y  est  pas  représenté  par  les  syndics  ;  que,  par 
conséquent,  c«  dernier  ne  peut  éire  privé  du  droit  do  les  «osteitw,  quand 
il  est  rentré  dus  ses  droits  par  un  concordat  ;  —  Considérant  qae  la  cs»« 
cordât  qui  se  fait  sous  l'empire  des  syndics,  s'ét^lit  nécesssirapaatfH 
TêUt  des  créances  fiié  par  les  vérifications  ;  qu'il  no  peut,  parconséa 
quent,  être  opposé  au  [ailli,  qu'autant  que  ces  vérifications  ont  4U  rée 
gulières  et  rigoureuses  ;  —  Considérant  que  l'homologation  du  concordai 
n'étant  que  la  sanction  de  cet  acte  et  n'ayant  de  rapport  qu'k  ceux  qui 
n'^  ont  pas  concouru ,  ne  peut  riea  changer  au  droit  antérieur  des  paniea 
qui  y  ont  contracté  ;  —  Considérant  que  le  compte  rendu  par  les  syodica 
au  uilli  n'étant  que  l'exposé  des  opérations  faites  par  cet  nêms  syn- 
dics, ne  peut  influer  sur  leur  validité^  qu'il  ne  peut  pas  plus  éira  appaeé 
au  failli  qu'aux  créanciers  ;  que,  pour  ce  compte,  comme  pour  l'admmiaa 
des  créances  au  passif  de  la  faillite,  il  est  vrai  de  dire,  quant  an  failli'» 
que  c'est  retinUr  alioi  acta;  la  chambre  de  commerce  estime  que  B.-.» 
.  (la  dame  Jean)  a  bien  pu  se  dispenser  de  faire  on  nouveau  protêt  k  1'^ 
cbéance  naturelle  des  effets;  mais  qu'il  était  obligé,  k  peine  de  déubéaaca,- 
aux  Bolifications  et  poursniles  sans  lesquelles  nul  recours  n'est  faadt> 
Gouire  les  cédants;  que  B...  n'a  pu  être  relevé  de  cette  décb^tnea,  tk 
parson  admission  au  passif  delà  faillite  de  A...  (le  sieur  Lcbload),  ai  par 
le  concordai  qui  a  snivj.  »  ~-  Néaomoios  le  tribunal  de  commerça  d'Atw 
ras  condamna  Leblond  k  payer  k  la  dame  Jean  le  divideade  sû|w)i  par 
le  concordat  :  —  «  Attendu  que  les  demandes  de  la  veuve  Jean  «t  cens^ 
contre  Leblond  sont  fondées  sur  le  concordat  de  la  faillite  de  ce  d«r>t 
nier  ;  que  Leblond  a  lui-même  proposé  et  obtenu  ce  concordat  dane  les 
formes  voulues  par  la  loi  ;  qu'aucune  opposition  n'est  intervenue  M  qu'il 
été  bomoli^ué  ;  qu'il  a  été  «écuté  par  Lebload,  qui  a  ëoaaé  décha^ 
k  ses  ayndics  provismres  ;  que  précédemment  la  créance  da  la  vsof» Jean- 
'■  et  cona.  avait  été  admise  au  passif  de  la  faillite,  on  snbe  da  la  féfilcas» 
I  tion  contradictoira  ;  que  o'est  sa  vertn  de  cette  venficalion  qns  eette 
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d'âne  SMime  qndeonqne  envers  ud  tiers,  lorsque,  postérieure- 
ment au  Jugement  de  condamnation,  il  a  compris  la  dette  an 
passif  de  soa  bilan,  et  qu'il  a  bit  citer  le  créancier  en  boœolo- 
gaUon  da  concordat  (Paris,  27  frlm.  an  12}  (1)  ^  —  4*  Que  le 
concordat  homologué  est,  pour  les  créanciers,  un  tilre  josUflcatif  de 
leur  créance,  quant  an  dlvldendequl  leur  est  attribué  par  cet  acte 
6l  que  le  failli  n'est  pas  admissible  à  critiquer  ultérleoremeDlIe  titre 
de  Tun  des  créanciers  admis  au  coocordat  sur  le  prétexte  que  ce 
titre  est  simulé  et  a  été  concerlé  entre  eux  en  vue  de  soustraire 
le  foilll  aux  poursuites  de  ses  créanciers  :  en  cas  pareil,  le  débi- 
teur doit  être  non  recevable  à  alléguer  ainsi  sa  propre  turpitude 
(Nîmes,  aOnoT.  1S29,  aff.  Laurent,  V.  Intervention') S"  Que 
le  bllli,  en  donnant  son  consentement  au  concordat,  reconnaît, 
par  cela  même,  les  titras  des  créanciers  qui  y  sont  Intervenus, 
ainsi  que  le  montant  des  sommes  pour  lesquelles  Ils  ont  été 
admis,  et  qu*il  ne  peut  détruire  IWet  de  cette  reconnaissance 
par  nue  proteslallon  Intervenue  même  avant  le  Jugement  d'bo- 
mologatloo  \  il  prétendrait  en  vain  qu'il  n'était  pas,  à  cette  épo- 
que, relevé  de  son  Incapacité  (Req.,  23  avr.  1834)  (S).  —  Un 
aulenr  récent  (M.  Bédarride,  t.  2,  n"  S94)  s'élève  toutefois  contre 
une  telle  Jurisprudence,  qui  ne  tend,  selon  lui,  qu'à  un  véritable 
déni  de  Justice  au  préjudice  du  failli.  «  Tant  que  dure  l'état  de 
folilite,  dit  cet  auteur,  le  failli  est  Incapable  d'agir  pour  tout  ce 
qui -concerne  ses  biens.  Il  ne  nous  paraît  pas  exact  de  dire, 
eomme  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  que  le  failli  est  capable  de 
contracter  avant  le  concordai,  de  faire  de  bonne  fol  tous  actes, 
donner  tous  acquiescements  qui  sont  de  son  Intérêt.  Cela  pour- 
rait être  admissible  pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été  réglé  par  la  loi 

veuve  et  codi.  oot  assisté  à  l'assemblée  générale  des  créanciers,  où  le 
coDcordat  a  été  délibéré,  arrêté  et  signé;  qu'au  termes  do  g  S  de  Part. 
819c.com.,  le  concordat  ne  peut  s'établir  que  par  le  concours  d^an  Dom- 
bre  de  créanciers  formant  la  majorité  et  représeDlanl,  en  oatre,  par  leurs 
titres  de  créances,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  gommes  dues,  selon 
l'étal  des  créances  vérifiées  et  enregistrées,  k  peine  de  ootlilé;  qn'ainsi 
toutes  lescréaacnqnioiit  servi  k  établir  les  trois  quarts  en  sommes  audit 
concordat  s'y  Ironveot  tellement  Biéss,  qu'il  ne  pourrait  j  être  rien 
changé,  sans  détruire  l'harmonie  dc«  calculs  arrêtés  entre  tous  les  déli* 
bérants  ;  que  Leblonil  a  lui-même  exécoié  ce  concordat,  et  que  les  eicep- 
tiont  qu'il  emploie  maintenant  ne  tendraient  qu'à  perpétuer  illégalement 
les  opérations  d'une  faillite  termlnén  depuis  longtemps  ;  que  ce  n'est  pas 
sardes  errenrs  de  calcul  qu'il  les  fonde;  que  ces  exceptions  tirées  des 
moyens  de  forme  ont  été  par  lui  couvertes,  et  qu'il  ne  peut  revenir  sur 
sa  transaction ,  sous  préteila  d'erreur  de  droit,  aux  termes  d«  l'art.  SC52 
e.  civ.  »  Appel  par  Leblood.  —  Antt. 

La  cotia  :  —  Sur  les  conclusions  de  H.  Lambert,  av.  gén.  ;  —  Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  quant  aux  fins  de  non-recevoir,  a  mis 
l'appe  lation  au  néant,  avec  amende  et  dépens. 

Do  16  avr.  1813.-C.  de  Douai.-MM.  Uussaulchey  etDengy,  av. 

(1)  {!....  C.  Doyen,  Durieux.)  —  La  codb-,  —  Attendu  qne  J  , 

en  insérant  dans  son  bilan ,  art.  2  du  passif ,  la  créance  de  Doyen ,  Du- 
rieux et  comp.,  et  en  las  citant  au  bureau  de  paix  pour  se  concilier  sur 
■ne  demande  à  fin  d'atermoiement,  a  suffisamment  reconnu  la  légitimité 
ds  cette  créance  et  la  justice  du  jugement  do  tribunal  de  commerce  qui  en 
prononçait  la  condamnation;  —  Déclare  J....  non  recevahle dans  son 
appel,  etc. 

Du  27  trim.  an  1S.-C.  de  Paris,  \"  seet. 

(2)  Jîipice  ;  —  (Blelry  C.  Jacquemon^.) —I'^^^  "ov,  i83t,  juge- 
ment qui  déclare  le  pleur  Jacquemoiis  créancier  de  la  f.iillite  du  sieur  Ble- 
try  pour  une  somme  de  68,887  fr.  90  cent.  —  i3  déc.  1831,  cent  sept 
drâ  créanciers  de  la  fattliie  Bletry  étant  réunis  ponr  Taffirmulion  de  leurs 
créances,  le  syndic  de  la  faillite  lenr  donne  connaissance  de  ce  jugement, 
et  l'on  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'interjeter  appel  —  En  conséquence, 
la  créance  du  sieur  Jacqnentoux  est  aHmise  à  la  masse.  —  S  fév.  1852  , 
la  majorité  des  créanciers,  au  nombre  desquels  figure  Jacquemoux,  ac- 
corde un  concordat  au  sieur  Bletry.  —  Le  1 1  du  même  mois,  et  avant 
l'homologation,  celui-ci,  par  acte  exirajudicîaire,  proteste  contre  l'ad- 
mission dans  la  masse  de  la  créance  de  Jacquemoux ,  et  se  réserve  le 
droit  d'interjeter  appel  do  jugement  du  29  nov.  1K51.— Le  concordat  est 
homologué. 

Appel  de  Bletry.  —  94  dée.  1833,  arrêt  de  la  eonr  de  Colraar,  qui  rejette 
sa  demande,  «  Considérant  que,  le  9  février,  jour  où  lelconcordat  a  été  si- 
gné, Jacquemoux  a  été  compris  nominativement  au  nombre  des  créanciers; 
—  Que  le  montant  de  sa  créance  a  été  porté  sur  le  tableau  général  des 
dettes  du  failli  ;  que,  sans  l'adjonction  de  cette  créance  ,  il  n'y  aurait  pas 
en  les  trois  quarts  des  sommes  dues,  nécessaires  pour  l'acceptation  légale 
dn  concordat;  que  le  sieur  Bletry,  qui  était  présent,  a  profité  du  concours 
de  Jacquemoux,  et  que,  par  suite,  il  a  acquiescé  au  jugement  du  29  nov. 
IfiSl ,  qui  était  alors  ngnifié,  el  formait  le  litre  nouveau  «ta  créancier  ;  — 


flpétiale;  mais  évidemment  on  ne  saundt  Tadmettre  dauB  to» 
les  actes  que  eetle  loi  a  nominativement  conflés  an  STodics.  » 
M.  Bédarride  ajoute  qu'on  ne  peut  refuser  au  MIH  dans  l'hypo- 
thèse d'un  concordat  nne  bcullé  qu'on  ne  saurait  évidemment 
lui  conlester  en  état  d'union,  et  que  ce  serait  créer  une  peine 
contre  le  billi  dans  un  cas  où  la  loi  ne  l'a  pas  établie.  Ce  rai- 
sonnement nous  parait  reposer  sur  une  erreur;  on  a  vu,  en  effet, 
(n«*  190  et  s.)  que  les  actes  consentis  par  le  failli  pendant  qu'il  est 
frappé  de  dessaisissement  ne  sont  nuls  que  relativement  k  la 
masse,  et  que,  quant  à  loi,  Il  est  lié  par  ces  actes.  Il  suit  de  là 
que  la  question  à  examiner  consiste  à  savoir  si,  par  le  concordat, 
il  ferme  un  contrat.  Or  cela  ne  saurait  être  douteux,  et  ce  carac- 
tère résulte  avec  évidence  tant  des  effets  d'un  tel  acte  que  du 
soin  que  le  législateur  a  pris  de  l'entourer  de  toutes  les  garanties 
désirables.  On  conçoit,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  aucune  analogie 
entre  l'bypolbèse  où  les  créanciers  sont  en  état  d'union  et  celle 
où  II  y  a  eu  concordat.  Dans  la  première,  le  failli  ne  s'est  pas 
plus  engagé  à  nouveau  vls-à-vIs  des  créanciers  que  ceux>d  ne 
se  sont  liés  à  son  égard  :  Il  est  donc  rationnel  de  l'admettre  k 
contester.  Dans  la  seconde,  au  contraire.  Il  s'est  engagé  de  nou- 
veau, et  a,  en  réalité,  ratifié  les  titres  de  ses  créanciers  :  son  en- 
gagement doit,  dès  lors,  produire  les  effets  ordinaires  des  con- 
ventions obligatoires. 

808.  Néanmoins,  si,  parle  concordat,  le  failli  s'oblige  i 
payer  les  créanciers  qui  ont  pris  part  à  cet  acte  et  se  met  par  Ik 
dans  l'Impossibilité  de  contester  les  dettes  qu'il  a  ainsi  reconnues, 
11  ne  renonce  point  aux  droits  actifs  qu'il  peut  avoir  contre  lei 
tiers ,  car  ce  traité  n'a  pour  objet  que  de  régler  sa  position  vls- 

Que ,  pour  atténuer  ta  force  de  cet  aiquiescement ,  on  ne  saurait  raison- 
nablement soutenir  que  le  sieur  Bletry  était  encore  dans  une  sorte  d'in- 
terdiction, puisque,  habile  a  consentir  un  concordat,  il  devait  nécessaire- 
ment l'être  a  donner  un  acquieïcemeiit  ;  que  ta  protestation  qu'il  a  ^it 
signifier  le  11  février  ne  peut  nullement  détruire  un  consentement  anté- 
rieur el  librement  émané  de  lui;  qu'enfin ,  si  la  réclamation  tardive  do 
sieur  B'stry  était  aeeneillis,  le  concordat  eesserait  de  reposer  sur  l'acees- 
iion  des  eréancM  représentant  les  troii  quarts  des  sommes  dues  ;  qu'ainsi 
il  serait  contraire  aux  régies  établies  par  la  loi ,  et  ne  pourrait  recevoir 
son  exécution;  —  En  ce  qui  touche  la  nullité  des  actes  de  vérification  et 
d'alBrmation  de  la  créance  de  Jacquemoux  des  1"  et  3  février  :  —  Con- 
sidérant qne,  si  des  irrégul^irités  pouvaient  être  reprochées  à  l'acte  ds 
vérification  dn  1"  février  et  k  Tacte  d'affirmation  do  lendemain ,  ces  irré- 
gularités auraient  été  couvertes  par  la  réunion  des  créanciers  qu  a  ei  lien 
ponr  ladïKussion  des  propositions  du  failli,  et  par  le  consentement  donné 
sans  réclamation  h  raeceptation  dn  coocordat.  » 

Pourvoi  de  Bletry  pour  violation  des  art.  442, 491 ,  494,  503, 5SS  et 
526  G.  com.  —  Le  failli,  a-t-il  dit,  est  frappé  d'interdiction  ponr  tout  ce 
qui  concerne  ses  biens ,  droits  et  actions ,  jusqu'après  rfaomologalion  do 
concordat  ;  aussi  l'acquiescement  exprès  ou  implicite  qu'il  vient  k  donner 
ne  peut  être  valable.  De  ce  que  la  loi  a  permis  au  failli  de  souscrire  an 
concordat,  il  n'en  résulte  pu  qu'elle  lui  ait  rendu  sa  capacité;  car,  aux 
termes  de  l'art.  525  c.  com.,  il  ne  la  recouvre  qu'après  l'homologation 
de  cet  acte.  C'Mt  donc  violer  les  dispositions  de  la  toi  que  de  vouloir  faire 
cesser  plus  lAt  celte  incajMcilé.  D'ailleurs  un  concordai  ne  peut  constituer 
un  acquiescement  du  failli  k  l'égard  des  créances  qui  y  sont  compriBei. 
Pour  acquiefcer  k  ces  créances,  il  faudrait  qu'il  les  connût,  qu'il  eût  le 
temps  et  la  facuité  dVxaminer  leur  mérite  et  de  les  discuter,  ce  qu'il  ne 
peut  faire,  puisqu'il  est  dépouillé  de  ses  livres  et  de  ses  papiers,  et  privé 
dotons  les  i;lém<  nts  nécessaires  pour  apprécier  ces  créances.  Enfin,  k  sup- 
poser même  qu'un  concordat  pùt  constituer  on  acquiescement  de  ta  pût 
du  failli  à  l'é|;ard  de  toutes  les  créances  qui  y  sont  contenues ,  on  devrait 
du  moins  décider  que  cet  acquiescement  ne  peut  s'étendre  aux  créances 
contre  lesquelles  le  failli  a  protesté  avant  l'homologation  du  tribuoal,  et 
a  régard  desquelles  il  a  annoncé  l'intention  de  les  contester.  Avant  l'ao- 
mologation,  en  effet,  il  n'y  a  point  de  concordat;  il  etisie  seulement  un 
projet  entre  les  créanciers  et  le  failli;  et  dès  lors  ,  dans  l'inlervalle  de  ce 
traité  à  son  homologation,  les  parties  sont  libres  de  retirer  leur  conaenle- 
meoi;  car  il  est  de  principe  qu'on  peut  toqjoors  renoncer  h  on  piojstf 
tant  qi'il  n'est  que  projet.  —  Arrêt. 

La  cotm  ;  —  Attendu  quo  l'état  de  faillite ,  en  étant  an  btlll  Fadml- 
nlstration  de  ses  biens,  ne  va  pas  jusqu'à  le  priver  ds  l'exarcics  de  ses 
droits  civils;  qu'il  conserve  la  capacité  de  conlracler,  de  faire  de  bonne  fol 
tous  actes,  donner  tons  acquiescements  qai  sont  de  son  Intérêt;  que  le  de- 
mandeur, par  sa  présence  au  concordat,  a  reconnu  les  titres  de  Jacqne- 
moux ,  son  créancier,  el  le  montant  des  sommes  pour  lesquelles  il  avait  été 
admis  ;  qu'il  n'a  pu  détruire  l'effet  de  cette  reconnaissance  par  une  pro- 
testation tardive;  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fait  noejosle 
application  des  principes  et  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  23  avr.  1834.-G.  C,  ch.  req.-MH.  Zanglaconi,  pr.-Hiia,  119. 


Digitized  by 


Google 


PAÏUJTË  Et  BANQUËROtITE.*CHÀP.  2,  Sbgt.  9,  Art.  8. 


fc-Tts  de  8M  crétDclerfl  et  non  i  Tégarddeses  déblleara. — Jugé, 
en  eonséqaeoce,  que  Phomologatloo  du  coucordat  et  son  exécu- 
tion partielle  ne  loot  point  obstacle  à  ce  que  le  failli  réolame 
contre  l'un  de  sea  créaDClera  le  payemeDtd'Qoedette  omise  dans 
PacUf  do  bilan  (Bordeaux.  37  ianY.  1846,  aff.  Pérfts, D.  P.  46. 
4.  Î87). 

S09.  Du  des  effels  les  plus  importants  do  concordat  est  de 
tàlre  cesser  la  mission  des  syndics,  de  remeilre  le  failli  à  la  téte 
de  ses  affaires  et  de  Inl  restituer  la  pléoitade  de  l'exercice  de  ses 
droits  et  actions.  Le  nouvel  art.  SIS  décide,  en  eOet,  que  «  aassl- 
tftt  après  que  le  Jugement  d'homologation  sera  passé  en  force  de 
ebose  Jugée,  les  fonctions  des  syndics  cesseront,  et  qu'ils  re- 
mettront au  failli  l'unlversalUô  de  ses  biens,  livres,  papiers  et 
effets.  »  Hais,  comme  on  le  volt ,  ce  n'est  qu'après  que  le  Juge- 
ment d'homologation  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jngée  que  le 
dessaisissement  prend  flo.  L'ancien  art.  825  voulait,  au  con- 
traire ,  que  la  signification  du  Jugement  bomologatlf  mit  Qn  aux 
opérations  de  la  faillite.  Le  législateur  de  1838  nous  parait  avoir 
sagement  recalé  cette  époqne,  rien  n'étant  terminé  dèOnlIlTemeat 
tant  qu'on  est  encore  dans  les  délais  de  l'appel. 

8t9.  Comme  conséquence  de  ce  que  le  dessaisissement,  dont 
)e  failli  élall  frappé ,  cesse  par  te  concordat  dûment  homologué. 
Il  bnt  nécessairement  admettre  que ,  sauf  les  restrictions  que 
entlendralt  le  traité  à  cet  égard ,  H  recouvre  l'administration  et 
la  disposition  de  ses  biens.  C'est  ce  que  tous  tes  auteurs  recon- 
naissent, notamment  HM.  Pardessus,  n*  1246;  ReDOaard,t.  2, 
p.  dO,  et  Boileux,  n«  643.—  U  a  été  Jugé  ainsi  :  1«  que  le  failli  è 
qui  ses  créanciers  ont  accordé  la  récréamce  de  sa  personne,  la 


(1)  Etpie»  î  —  (Ariitoy  C.  Laorlagon.)  — En  présence  de  la  disposi. 
tien  de  rart.  494  c.  com.,  disait  le  demandeur  en  cassation  de  Tarrit  dn 
6Mét  ISM  de  la  cour  de  Bordeaux,  il  est  manifeale  qu'ancnne  condam- 
natiw  ae  peut  être  wmwBcée  contre  le  failli ,  mais  Benlement  contre  la 
■asss  de  sis  crteacwri ,  représentée  par  le  syndic.  A  cet  égard ,  le  code 
de  conunerce  n^eetpas  inirodactif  d'an  droit  nouvean  :  l'ord.  de  1673 
coalenaitni»pareille disposition  (V.  Merlin,  Rép..v*0ppo8ition  [tierce]}. 
—  Il  importe  donc  peu  que  la  cooteatation  ait  en  lien  avant  la  promolf^- 
Ikn  du  code  de  commerce.  —  C'est  en  vuio ,  également  >  que  la  cour  de 
Bordeanx  objecte  que  le  concordat  ayant  accordé ,  dans  l'espèce ,  la  rl- 
créance  de  la  personne  du  failli ,  la  mainlevée  des  oppositieos  ,  etc.  ; 
ca  dernier  arut  repris  l'entière  administration  de  sei  droits.  Car  avant  U 
déelaratioi  de  faillite ,  les  créanciers  avaient  accordé  au  failli  les  mimes 
4r«ls  al  la  même  beulié.  Ce  qui  n'a  pas  empécU  pourtant  la  cour  do 
Bordeanx  do  prononcer  la  failUie.  —  Arrêt. 

La  con;  —  Atteodasar  la  linxe  opposition  d'Ariatey,  au  jugement 
ém  tSjnin  1806,  que  les  assureurs  dn  navire  r/mtwtrte  et  de  Boachar- 
«■entavaieatèléasEignéscenjoiDlemeut  àvec  Aristoj  pour  recooDalIre 
lenr  si^nalare  aux  polices  d'assurances ,  et  qu'ils  avaient  pour  défenseur 
nHdsswr  Laperte,  agréé  an  tribunal  de  commerce}  que,  d'ailleurs,  dés 
cetla  époqne  uae  délibération  des  créanciers  avait  rendit  an  demandeur 
la  rfcrlaace  de  ta  personne,  la  disposition  de  ses  livres,  et  donné  main- 
levée de  tontes  les  saisies  faites  kson  préjndice,  et  avait  obteoula  faculté 
de  s'adjoindre  an  syndic  Faussât  pour  survciUer  avec  lui  l'administration 
é»  Pactif  de  U  bjifite }  —  Attendu  snr  la  tierce  opposition  au  jogèment 
4a  14  nan  1808,  que  par  le  traité  qu'Arietoy  avait  fait  le  10  déc.  1806 
avv  ses  créanciers ,  Faussât  avait  été  maintenu  syndic  pour  le  recouvre- 
«ent  et  TadmiiistrsAion  de  l'actif,  et  que  les  créanciers  lui  avaient  «loore 
deané  wnr  adjoint  Aristoy  tant  pour  la  rentrée  des  fonds  qne  ponr  payer 
la  dividende  ;  —  Qne  lors  de  ce  jugement,  les  aesurears  condamnés  ena- 
can  en  droit  soi ,  à  payer  le  montant  de  lenr  assurance ,  furent  défendus 
fu  nn  fondé  de  pouvoir,  et  qne  dans  cette  instance ,  Aristoy  s'élut  per- 
•euellemeat  instancié  conjointement  avec  tons  ses  consorts  ;  d'oé  il  suit 
qall  y  avait  été  appelé-et  valablement  défendu  ;  —  Attendu  snr  la  tierce 
•pposition  anx  arrêt  dn  18  juill.  1808  et  13  mai  1813  qne  l'arrêt  était 
ialertocnloire  et  réservait  aux  parties  tons  leurs  moyens  respectifs  et  que 
d'a^eon ,  lois  de  cm  arrêt  et  de  celui  définitif  du  13  mai,  Aristoy  et 
laa  antres  assnreus  étaient  encore  personnellement  insUnciés,  «t  repré- 
■oalés  par  na  léndé  de  pouvoir;  —  Attendu  qae  dans  cet  état ,  l'arrêt  qui 
a  déclaré  Aristoy  non  recevabla  dans  sa  tierce  o^HitioB  anxdils  jnge- 
nanu  ti  «rrêis ,  n'a  commis  »une  coatraventi»  au  art.  494  e.  cem., 
ai  à  Pan.  aoos  e.  riv.  et  474  c  pr.;  —  Rs|ctto. 

Sa  9  dde.  1813.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lecontenr,  rap. 

(M)  (Oavrard,  etc.  C.  Séguin.)  —  La  cotm;  —  En  ce  qui  toucbe  la 
'«Malien  de  l'art.  494  c  com.,  résultante ,  suivant  les  demandeurs  de  ce 

r»  ta cov  royale  o'a  annulé  qne  les  Jugements,  et  n'a  pas  déclaré  nulle 
demande  formée  par  Séguin  C.  Onvrard  et  Vanlerbergbe;  —  Attendu 
«a  Ueenr  royale  a  déclaré,  en  bit, que,  par  u  concMdat dn  16  oet* 
MWilM  créanciers  avaient  létaUi  Omtm  etVaalartiergh»  dans  la 
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mainlevée  des  saisies  et  la  remise  de  ses  livres,  reprend  ainsi 
l'exercice  de  tous  ses  droits;  qu'en  conséquence,  11  a  pn  vala- 
blement être  assigné  en  personne ,  et  que,  par  suite ,  le  syndic 
est  sans  qualité  pour  former  tierce  opposition  aux  Jugements  ren- 
dus contre  on  tel  failli  (Req.,  9  déc.  1833}  (I}; — S*  Que  les  ac- 
tions à  intenter  contre  un  failli ,  après  nn  concordat  bomologoé, 
doivent  être  dirigées  contre  lui  seol  (Bruxelles,  7  fév.  18S8, 
aff.  Neefs,  V.  n**  787]  ;  —  3*  Que  Part.  494  e.  com..  aux  termes 
duquel  toute  action  è  Intenter  contre  nn  failli  après  sa  taltllle,  ne 
peut  l'être  que  contre  les  agents  et  syndics,  cessa  d'être  ap^- 
cable  lorsqu'il  a  été  fait  entre  les  créanciers  et  le  lallH  nn  conoor- 
dat  par  lequel  ce  dernier  est  autorisé  à  administrer  ses  biens  sou 
la  surveillance  et  avec  l'assistance  des  commissaires  :  d'oft  U  anlt 
qu'une  demande  en  Justice  dirigée  directement  contre  le  failli  n'est 
pas  nulleàsoQ  égard,  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  été  formée  slmol- 
tanément  contre  les  commissaires  ;  le  failli  a  droit.  Intérêt  et  qua- 
lité pour  y  défendre  ;  la  demande  est  seulement  Irrêgnllère  à  l'é- 
gard des  commissaires  (ReJ.,  SI  juin  1835}  (2)  ;~  4*  Que  le  fallu 
réintégré  dans  ses  biens,  è  la  suite  d'un  concordat,  pent  poursnlvn 
seul  le  JngNneat  obtenu  par  le  syndic  contre  un  des  débiteurs  de 
la  faillite,  et  par  suite,  la  signification  qn'llafaite  deee  Jugement 
a  fait  courir  les  délais  de  l'appel  (Bordeaux,  Idjuil).  1840}  (5}; 
— S*  Que  le  faim  concordataire  peut  aliéner  son  mol^Uer  au  profit 
de  ses  enfants ,  en  payement  de  leurs  droits  populaires,  établis 
dans  nn  Inventaire  et  admis  par  le  concordat,  sans  que  ses  cré- 
anciers puissent  requérir  une  estimation  nouvelle  du  mobilier  cédé 
(Rennes,  16  mai  1821 }  (4);  — 6*  Que,  lorsqu'un  jugement 
d'homologation,  exécutoire  par  provision ,  a  rejeté  Popposltlon 


droit  d'administrer  leurs  biens,  sous  la  surveillance  et  avec  l'assistance 
de  trois  commissaires  de  leur  faillite;  qu'il  suit  de  U  qu'en  ne  décUraat 
pas  nulle  la  demande  de  Séguin ,  en  tant  qu'elle  était  dirigée  contre  Oa- 
vrard et  Vanlerbergbe,  qui  avaient  intérêt,  droit  et  quauté  peur  y  d^ 
fendre ,  la  cour  roy^  n'a  pas  violé  Part.  494  c  OMk,  qne  le  csncoidal 
rendait  inapplicable  à  la  cause  ;  —  Rejette. 

Dn  21  juin  1816.-C.  C,  sect.  civ.-UM.  Brissen,  npM>oriqust,  raf.- 
Harcbangy,  av.  gén.,  c.  cont.-Scribe  et  Gatines,  av. 

(3}(Brna  C.  Torrês.)— La  cona;— Attendu  qne,  te  Jugement  d'ho- 
mologation dn  concordat  consenti  k  Salomon- Terrés  junior  étant  passé 
en  force  do  cbose  jugée ,  raniversalité  de  ses  biens  lui  a  été  rMoise ,  con- 
formément a  la  loi  ;  —  Que  dans  ces  biens  est  comprise  la  soouie  do 
1,437  Ir.  55  c,  dont  le  jugement  du  31  déc.  dernier  dont  ettupri  or- 
donne le  rapport  sur  les  poursuites  dn  syndic  ;  —  Qu'il  Ht  positif  qne  sur 
celle  somme  s'était  calculé  Paclif  appartenant  à  la  faillite;  —  Que  Salo- 
mon-Torrès  junior,  réintégré  dans  ses  droits  et  actions,  avait  qualité  et 
pouvoir  a  l'effet  de  poursuivre  persoanellemeiU  l'exécution  dn  susdit  jn* 
gement  et  de  le  signifier  ;  —  Qu'on  tel  Jogement  avait  élé  rendu  en  ma- 
tière de  faillite;  —  Qu'il  ne  pouvait  en  être  appelé  qne  dans  les  quioie 
jours  h  compter  de  la  signification ,  suivant  l'art.  581  e.  coau  j^malgné 
le8juin  1838;  —  Déclare  non  recevable  l'appel  interjeté  par  Brun, 

Du  16  juilt.  1840.-C.  de  Bordeaux  ,  I*  cb.-H.  Ponmeyroi,  pr. 

(4)  (Boaiay  C.  Paymal  et  Huiler.)  —  La  coiiai  —  Considérant 
qu'encore  bien  que  l'acte  décerné  par  lejageaseat  d«  9  aaU  IStO,  h 
Huiler,  de  reCMoallre  la  légitimité  et  la  quotité  des  eréanoes  des  ane- 
lants ,  poisse  équivaloir  sous  quelques  rapports  a  une  condamnation  hw^ 
melle ,  on  ne  pent  cependant  refuser  à  des  créanciers  qui  la  requièrent , 
celte  coidamnalion  ;  que  l'usage  constant  des  tribunaux,  en  ce  cas,  est 
de  condamner,  suivant  les  offree ,  condamnation  que  les  ciéanuers  étaioBt 
fondés  à  requérir,  étant  justifiés  et  reconnus  ;  —  En  ce  qui  concerne  les 
conclusions  respectives  des  appelants ,  et  les  droits  des  frêrs  et  seeor 
Paymal  :  —  Cwuidéraat  :  1*  que  les  nullités  proposées  contre  Piavanlaire 
du  11  Irim.  au  10,  sont  purement  relativee ,  cet  ieveataire  ayant  été  ra»- 
porté  daus  ie  seol  intérêt  des  mineurs  ;  que  la  dama  Mnller,  si  elle  vi- 
vait, ne  pourrait  évidemment,  pu  plus  que  le  slenr  Mnller,  son  sNoad 
mari ,  arguer  cet  invenulre,  son  propre  ouvrage,  et  l'arguer  contre  ses 

Iiropres  enfants  :  ils  ne  le  pourraient  pas ,  d'un  cAté ,  parce  que  la  loi 
eor  imposait  Pobllgaiion  de  faire  iorentaire;  ils  ae  le  pourraient  pas ,  de 
l'autre,  parce  qu'ils  ont  reconnu  la  créance  des  enfants  Paymal,  otdaM 
lenr  bilan ,  et  dans  le  concordat  passé  avec  leurs  créanciers  ;  que  csis< 
ci ,  qni  se  mettent  à  lenr  place ,  ne  peuvent  exercer  d'anliaa  «roitt  qui 
ceux  qni  ap^rtenaieut  atours  d^iteurs,  suivant  la  tt^-.Ntmpi^ 
jwù  in  aUmm  CramArr*  poUtt,  ijuàn»  ipu  habel;  -  Conaidéraal ,  t*  qn  une 
fois  la  créance  des  frère  et  saur  Paymal  Jnsiifiée  par  un  inventaire  inat- 
taquable, la  Gonséqoeaee  nécessaire  estqu'ib  ont  pn  se  faire  céder  par 
leurs  débiteurs  des  effets  en  payement  de  celte  créance  recoanne ,  ponrta 
que  ces  cffeU  fussent  à  lenr  disposition,  qu'ils  fassent  leur  propriété  incon* 
lestaUe  i  que  t'ade  du  18  avril  181 7  se  réduit  a  uns  dation  en  payemaat, 
alMlqmfiaâoncMrtelaifaMfallM  einmiiias  dam  Icsqnellss  0  aH 
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d*UD  créADderaD  concordat,  11  suffit  que  le  créancier  intime  sur 
rappel  le  hllll  reoilf  à  U  tâte  de  ses  affaires ,  et  que  les  syndics 
D*OBt  pas  besoin  d*4lre  mis  tm  cause  (  Colmar ,  3«  ch. ,  3 1  mars 
1856,  aff.  Robert)  7'  Que  le  failli ,  après  l'abandon  de  Ions 
8eflbleM.à  ses créaociers ,  par  suite  d'un  concordat,  a  encore 
IbUeÂ  et  qualité  pour  poursuivre  le  recouvrement  des  créances 
qa'U  a  atuodonoées  à  ses  créanciers ,  si  ces  derniers  négligent 
«aie  Ialre(Parls,  5  avril  t834}  (!)• 

SÂ  fl .  Mali  U  o*eat  pas  besoin  de  dire  que  les  créanciers  ont  le 
drollde  répéter  contre  tetalHllessommesqu'll  aundt  reçues  pour 
flOX.  Toutefois ,  comme  11  pourrait  avoir  dissipé  ce  qu'il  aurait 
«bublall  rentrer  à  leur  préjudice,  et  que  tes  (lers  auxquels  le  con- 
xocdalestétrauger  seraient  parfaltemêottlbérés  en  payant  dans  les 
juins  do  fallu  tant  que  le  concordat  ne  leur  aurait  pas  été  noil- 
•Aé,  iu4réantiers  doivent  vellleràla  conservallon  de  leurs  drells 
an  axerçant  avec  diligence  les  actions  do  faim  ou  en  se  faisant 
coptentlr  par  cetni-ci  une  subrogation  qu'ils  feront  signifier  aux 
débiteurs  dM  créances  ot^etdela  subrogation.  C'est  aussi  te 
jentlneQl da  H.  Benouard,  t. 8, p.  fil. 

MàM.  Par  application  du  même  principe.  Il  a  été  ]uç6  eu- 

.jCooço  :  H  LcB  i'itat  ttdtia«  Maltcr  abaadoDnevt  aux  epbnts  Paymal, 
ro  pavejQejit  de  Içur  créance  liq,uiile  de  6,960  tr.,  les  meubles  d^lailMs 
Jftnsl  acte',  suivaDl  l'e^iimalion  doQOée  a  chaque  arljcle;  u  trgoaport  fait 
en  toute  projiriéu'  par  des  person;if9  càpHMcâ  d'alii'nrr  k  des  personnes 
capàblH  '  de  receTOir  comme  créanciers  l^^ilimes ,  et  reconnus  tels  ;  que 
iiflur  rtdameHullertlaient,  &  IVpoque  de  ce  contrat,  en  pleia  eier- 
tlt»  de  Icari^ufs;  au*  Téutde  faillite  avait  cesté  parle  concordat 
.luîu  d''eiecuii<yi;  qi^lls avaleot  li  libre  di»po»iiîon  du  mobilier  de  leur 
itMjïçrge;  ([n'aucune  «aijie  on  oppoHlion  u'exislaileotre  leurs  mains;  que 
Ta  veuve  cl  ciifanU  Possfilius,  [Kirliciilifri'nienl,  ne  puiivaient  al(a()uer 
Te  contrat  île  li'urs  riéliilpiits ,  la  lyli'lilf  lie  ce  contrat  avant  été  jugée 
'coDlr.nIicluiroraent  avec  eiii ,  par  uiif  rléi. ision  du  27  mai  l8l7  devenue 
irrëvocatile  i  qu'à  regard  des  autres  créanciers  ans  qualités,  outre  que 
les  uns  ont  accjilé  an  concordat  réco^Dillf  de  la  créance  des  eur^Dls  Pay- 
mnl,  cl  que  les  aôtrM  n'klarenl  pis  crAncieri  au  moment  oû' s'est  pa^fj 
■l'acte  aUaqué  de  iinnula'ion  ,  d'uÂ  il  suivrait  qu'i's  sont  sans  qualité,  DÎ 
les  unn  ni  les  autres  ne  sauraient  éire  plus  lii'ureux  i^ur  la  MmuUUon  qUe 
dans  l'aUf^aliim  do  fraude  abandonnée  suua  Tappel  ,  I'mliO  co'iiiiie  l'au- 
tre no  jHJUvaiil  rérulter  que  du  concours  di'  circnn-iaKrt.'^  graves ,  prï- 
citcs  ri  ciincrtrdimli's .  qu'aucune  do  celles  qui  ont  Oiii  déduites  n'onl 
la  furco  et  la  ^ravil.i   requises   par   la  loi  ,  cl   ([vrelles  disparaît- 
aaicot  même  devant  une  créance  légitime  et  r<'C<jonue  lelle;  —  Consi- 
d4faat  S'  qaeleailipnlatioDsdu  eoaeordat  passi  entre  Mnller  et  ses  créan- 
ciers s'opposent  k  la  r4duclion  proposée  de  la  créance  des  frère  et  >œur 
Payiqal ,  celle  créance  ayant  été  formellement  eiceptéé  de  la  remise  de 
00  p.  100,  et  ayant  été  placée  dans  nne  classe  a  part  distincte  des  eliiro- 
grapluiires;  —  (loosidéranti'que  le  contrai  du  19avr.  1817  nVtanlpas 
simulé,  maie  sérieux  et  très-légitime  ,  serait  néanmoins,  en  ce  qui  etcë- 
-deraitU  BioDiabl>de  la  créance  de  Paymal,  un  avantage  indirect,  pré- 
Indipialile  au  créanciers  du  cédant,  et  qao  celle  considération  rstvrai- 
S|DiblablcBrat  lo  motif  de  l'offre  faite  |nr  lesdils  Paymal  en  première 
iDStaacs,  offre  consignée  sur  la  feuille  d'audience,  d'abandonner  anx 
créaaciers  d«  MiiUer  les  effets  mobiliers  cédés  par  ledit  acte ,  moyennant 
j,f|u'fin  leur  paj&t  l'inlégralilé  de  leur  créance  jnatillée  par  l'ioventaire  du 
,Slifrim>an,lÂi.,qoe,  quoique  ctile  offre  n'ait  pas  été  acceptée,  et  qae  , 
.pfr  ceUe  raison,  elle  puisse  être  rigonrcusuBeat  réputée  aon  faite,  il  eit 
.  néaOBtoias  4*  l'équité  do  la  ç^afirmer,  pour  ne  laiuor  aux  créapciere.-de 
UuUfr  aucun  prétexte  de  se  pluioJce  du  préjudice  que  leur  porterait 
'■  racle  .u  csMion  de  1617  ;  que  de  leur  cdté ,  les  frire  et  aoar  Paymal 
,.a'opt  apcuo  grief  réel  contre  roptioa  accordée  par  le  jugement  da  Rennes, 
,0{)Upn  qui  est  ea  quelque  sorte  leur  propre  onvrage,  et  qui  a  son  prin- 
ppe  4aas  la  règle  d'équité  :  JVnnitMn  afmiM  ait  ctm  aliariui  dêtrùtunio 
,fi^i  iMupUtiormt  —  ConfitdéianI,  enfin,  que  l'eilimatioa  demandée 
■  .Bar  Ifs  appelants  joindrait  rinrenvéaienl  d'entraîner  des  frais  considéra- 
piu  k  l'incertitude  des  résultats ,  et  blesserait  le  principe  de  droit ,  qu'en 
iTCRte,  m9bi|i0re  la  lésion  n'est  point  admise  ;  —  Considérant  i'  qu'il  se- 
rrait fruMraloire,.et  contre  toutee  }es  fègles-de  l'ordre  judiciaire ,  d'aato- 
.xjspr  l(s,apppUnls  à  axerctr  uoo  action  pour  laquelle  les  Iribnnanx  leur 
jaat  paiarls  ;  qaa  le  compte  qu'ils  demandent  à  établir  constitue  «ne  de- 
jMP^e  lAHl^aouToUe ,  qai  ne  peut  être  formée  en  appel,  et  qni  doit  être 
.Kiwise  ^u  prémier  degré  de  juridiction,  principe  élémentaire  du  droit; 
,gu'ilserail  également  injuste,  sur  le  fondement  d'un  compte  qui  n'a  poiot 
tpnpon-Hé.  prïKulé  a  la  justice,  de  suspendre  l'eiécution  d'un  acte  por- 
tant exéculinn  paiée,  d'un  acte  qui  n'ist  pas  plus  simulé  que  frauduleux, 
.Clin  aij*.  reco^niiif  d'uoe  créance  légitime  et  fondée  en  titre  ,  créance 
ja^aïahle,  ancienne,  ayant  pour  objet  des  deniers  pupillaires ;  que  la 
.fiwpensaliM.  9tm  «nlra  est  ncte ,  d'une  part ,  et  do  l'antre,  le  compte 
.allégué ,  IUi41  rsada ,  ne  pourrait  avoir  lieu ,  l'une  formant  ue  créance 
.CKtaiae  ai  Uvddo,  l'aalra  a'oltaBt  qn'uae  prMsaliOB  iBeailaiBS,IM> 


core,  que  si,  dans  le  cours  d'une  instance  d*aODel j^pMfqg^,ur 
ses  syndics,  le  failli  est  remis  àla  tété  de  ses  lOraires  eoy^m 
d'un  concordat,  il  prend  là  placé  dés  syndics,  et  qii'en  ccipaé- 
quence,  11  doit  être  condamné  aux  dépens  envers  l*lntimé,^et 
syndics  dégagés,  comme  n'étant  que  ses  feprésénlanlsvmals, 
dans' ce  cas ,  il  ne  doit  pais  de  dépens  aux  sytidlcs,  piiisjiue',  sa^ 
la  substitution  qui  a  eu  liea,  ils  eussent  dû  supporter  .eiix-in^ès, 
au  profit  det*lnUmé,,les  frais  occasionnés  par  le  Ihige  dai^s  je 
quel  le  failli  a  succombé  (Atx,  il  mal  18iO,  aff.  Jubieliji, 
V.  Société  comm.^r 

SI  S.  De  ce  que  le  i^nçqrdat  fait  ,i;ess|^ )e  d^ai;{^çi]^C 
dont  le  failli  était  'frapVéj'n  èatrqpé'dès  leWes  M  fehangé  soa^ 
crites  par  un  failli',  àvant  sa  tail)Ue,àii  proQtdVn  de  ^«s  c^éffp- 
ciers ,  et  dont  la  date  laissée  eà  blabc  a  été  rèmiltie  posl'érleiiri;- 
ment  au  concordat  ifonseptl  par  ieà'  atîires  créanclerp,  çô^t 
obligatoires  'en  totàl|lé  ppuV'îe  f^itlf,'  et  sans  qu*|l  pif Isse ^i^blifier 


gieose  ou  sujette  à  contestation  :  —  En  ce  qui  concerne  Hoiter,  —  Dit 
qu'il  a  été  mal  jagé  par  le  jugement  du  9  aoQt .  en  ce  qu'iîo  lien  de  con- 
damner Huiler  de  son  consentement, .le  tribunal  de  Bennes  l'est  born^  à 
décerner  acte  à  MnHer  de  reconnaître  la.légilimilé  des  créaneei  récla- 
mées vers  lui;  —  [léformaqt,  — ,Le  condtofne,  da  sofl  C9nseote^ot,>k 
payer  aux  appelants  ,  entre  les  mains  de  leur  procurateur,  la  somma  de 
9,361  tr.  05  c. ,  pour  montant  de  leurs  créances ,  avec  les  intérêts,  du 
jour  qu'ils  ont  acquis,  et  anx'dépens  en  ce  oui'  le  concerne  ;  —  En  ce  qoi 
concerne  les.frére  èt  léar  Pa^hial,  —  Déclaré  les  ap{}elants  sans  gi'ieb 
sons  ce  rapport;  —  Maintient  lesdits  jugements  ;  — Débonle,  en  coni»- 
quçnce ,  les  appçUgfs  do  chef  de  leurs  conclusions ,  relatjf  «u  compte  do 
ce  qu'ils  prétendent  leur  être  dû  par  le  frère  et  la  sœur.PajmU  ;  —  Dans 
rappel  incident  relevé  par,  les.frére  et  MBur.P^ymal,  —  Les  déclare  saas 
griefs  dans  ledit  appel;  —  Coadanaa  les  appelants  ^s  les  ciaf 
sixièmes  des  dépens,  etc. 
Du  i6  mai  iSii.-C  do,R«nne8,  9^cli. 

(1)  fjpé^.*  — (Crépin  C.  N...J— Le  sienr  N...  failli ,  avait  ^ban- 
donné  tnui  ses  biebs  â  ses  créanÇlen  t  la  suite  d'un  '  concordat.  Parwi 
ces  biens  se  trouvait  une  créance  sin''Te  siëur  Crépin.  Leà  creânciers  né- 
gligeant de  poursuivre  ce  débiienr,  N...  a  introduit  contré  liiil  une  action 
rn  payement.  Crépin  a  opposé  le  défaut  d'intérêt  et  de  qualité  'du  deman- 
deur. —  Jugement  qai  rejette  cetl«  exception  en  ces  termes  :  —  Attendu 
que  le  sieur  Crépin  a  élé  déclare  en  elut  de  f.ii]hic  ouverte,  et  qu'a  la 
date  de  mai  1824,  il  a  passé  avec  ses  créaneicr^  un  cnncurdal  par  leqitel 
il  leur  a  abandonné  tous  ses  biens  meubles  et  immeultles;  —  Attendu 
qne,  si,  au  moyen  de  cet  abandon  ,  il  s'e^t  trouvé  légalement  libi'ré  en- 
vers eux,  il  n'en  est  plis  moins  reUS  A)U8  l^noids  d'une  ohligalion  nalu- 
rdle  qu'il  a  intérêt  dVleindre  ;  —  Iftî-'btlo  ^il  èèt  intjiorianl  pour  lu 
qne  toutes  lés  créances  qn  il  a  abandonnées  Ci  ses  créanciers  rrolre^t^M 
leurs  mains  ,  puisque  làoins  il  en  restera  d'impayées ,  plus  facileineçljl 
ponrra  arriver'  k  la  r^bahiliiation  ;  —  Atl''ndu  que  l'inlérl^l  eM  la  mesure 
des  actions  ,  et  que 'les  créanciers  du  sieur  Crépin  a6  pouri^uivant  pa-^  la 
rentrée  du  titre  dont  il  s'agit ,  ou  ne  peut  val.iblcmcnt  lui  refuser  fluajjjé 
pour  le  faire...  — Sans  s'arrêter  ni  avoir  ë^ard 
^ar  les  déîen'deors,  coodaniBe,  etc.  —  Arrêt.  -.^ 

Là.  coua  ;  —  Adoptant  tes  mn^b  des  premiers  juges,  con6rme. 

Du  S  avril  183I.-C.  de  Paris,  r*Vb.-H.  Sé^uier,  i"  pr.  ' 

(à)  ftpéf*:  — (Lamolbe  C.  Seaat^)— Le  sieur  Lamothe  souscrit  m 
sieur  Sénat  des  lettres  de  cbaoge  dont  la  date  est  laissée  en  blaac.  ~ 
Quelque  temps  après,  faillite  du  sieur. Lamotbe.  — 11  cnncsMe  avec  ses 
créancien.  —Depuis  l'homologation  du  concordat,. la. dale^es. lettres  4e 
change  ut  remplie.  —  A  l'échéance ,  il  demanda  payement.  — .  Lamothe 
oppose  son  concordai;  il  soutient  que  cet  acte  est  obligatoire  pour  le  sîenr 
Sénat  icomqe  pour  tous  les  antres  créanciers,  attendu  qae -les  letlreSido 
change,  dont  celui-ci  ss  prévaut,  ont  été  sonsccites  avant  la  btlUte.  — 
Il  se  borne,  en  conséquence,  h  offrir  au  sienr  Sénat. le  piayement  das 
dividendes  stipulés  dans  le  concordat.  —  Sénat  leqMMdt  qi'efeetiii- 
ment  les  lettres  do  change  pnt  «té  souscrites  avec  la  data  en  blaac,  avnat 
la  faillite  du  aianr  Lamollie ,  et  méaw  dans  lapréTisionde  cet  événe- 
ment -,  mais  il  Boutiept  qae,  ccUe  opération  n'a  rien  .d'tUicite  ;  ({ne  le  tiear 
Lamothe  é;ait  capable  de  s'obliger,  avant  comme  pendants»  faillite;  qda, 
dès  lors,  il  a  pu  souscrire  ea, faveur  du aieur  Sénat,  un  engagement' par- 
ticulier, obligatoire  après  le  concordat. —I^e  $8  mars  1828,  jugement 
qui  condamne  le  sienr  Lamothé  ao  payemiol  des  tettrfà  'oe'  chan|%.;^ 
Appel.—  Arrêt.  ■.     ■  .■ 

La  coca; — Attendu  qu'il  est  permis  i  tout  individu  uni  traite.^^nB 
un  négociant  dont  il  ^specle  la  solvabifité  el  là  prochaine  faïliile  .  n 
^ndra  Ut^tes  sorles,de^anU«i,  iiil^jdfhç^^r^de^^«Hf|Bg)t|g^ 
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FAILLTTÈ  ET  BANQUÈRÛb'rà:.  —  Chap.  i,  Sect.     Aàt.  5. 


Cette  resIrictIoD  de  l'arrêt  s'expUqàe,  daus  l'espèce,  par  la 
ctjhsidéràtlon  qàe  les  traites  avaient  été  souscrites  avant  la  (aillile 
ei  que  le  créancier  auquel  elles  avaient  été  livrées  après  le  con- 
Cf^r^lat  était  celui  au  profil  duquel  ellesavaient  été  souscrites  avant 
ce  traité,  ^ats  npus  n'ayons  pas  besoin  de  dire  qu'en  principeles 
tiers  qtil  traitent  ^vec  lè  ralUi  postériéurementaujugement  d'bo- 
mologatlon  dé  so^  concordat,  ne  soot  aucaoement  astreints  à  la 
nécess^é  q' attendre  lé  payement  des  dividendes  pour  exercer 
leui;s  droits.  —  Y.  infrà,  an.  7. 

4.  On  conçoit,  du  rcslc,  nue  toute  convention  antre  qu'on 
^pnco^dat,  lnter>eiitie  oniro  \c  lailli  et  ses  créanciers  n'a  pas  pour 
effet  de  faire  cesser  lecltî>-:ii.-isMMiionl  :  les  conséquences  d'un  tel 
acte  ^ont  bornées  îi  ce  qu'il  expi  ime.  —  Jugé  ainsi  quç  le  traité 
par  lequel  les  créanciers  d'un  failli  consentent  à, sa  mise  en. 11- 
Éerle  paoyennaiit  le  caulionncmcni  Imirni  par  sa  femmej  pe  doit 
pas  ^lie  assimilé  au  concordai  et  n'a  point  pour  effet  de  faire 
repouvrcr  au  failli  l'exercice  de  ses  droits eU'adininisiraUoii  de 
ses  .jjif  us  (Bordeaux,  liavr.  is^'y)(i). 

,,SI5.  Le  failli  replacé,  ii[)rès  concordat^  à  la  tèt^  de  ses 
affaires,  les  reprend  dans  l'élat  où  elles  se  trouvent:  il  est 
oblige  (le  respecter  les  acles  accomplis  par  les  syndics  dans  les 
liçàites  de  leur  niandati.  —  Jugé,  m  conséquence,  qu'il  ne  peut, 

Emmept,  réclamer  la  rcsiiluiion  de  marchandises  dpptleven- 
a  repris  la  possession,  en  verUi  ih!  l'art.  57g  ç.  cora.^  sous 
le  préicxlc  (lue  ccilc  rcpri-cilc  |)0>s(>-si9n  n'aurait  .point  ,élé  prér 
ccdi'C  d'une  action  en  re\fiKlicalioii  engagée  conformément  à 
l'art.  :;7:)  :  les  suulics  auraient  eu  seuls  qualité  pour  se  préva- 
loir de  celte  irrégularité  (I\eq.  7  mars  1848,  aff.  Bignand,  D. 
P.  -i'J.  1 .  îss;. 

9t«.. Souvent  le  failli  ne  reprend  la  direction  de  ses  affaires 
qu'avec  de  certaines  restrictions  que  commandait  ànx  créanciers 
te  petf  dé  garantie  morale  que  leur  offrait  leur  àét)ileur.  AInsï 
fls  désignent  plusieurs  d'entre  euji,  pour  surveiller  l'exéculion  du 
traité,  pou/  assister  ï  la  ve[)te  des  Diéns,  et  assurer  1^  répurli- 
tI(>Pi  dqi.prjA  eq. provenant  aux  divers  çréapc^i;i:s  Sl^iv^lnt  les. pro- 
portions de  leur  Intérêt  dans  le  concordat.  Quelquefois  même  il 
«St.stlpnléitae  le. fallu  nô  sera  capal^le  d'aucun  acte  soit  d'admi- 
nistration, soit  de  disposition,  sans  ràsslstance  et  te  consente- 


4Hd(t  cègocianjt,  doDt  la  4ate  est  blaoc,  avec  la  faculté  &  lui  donnée 
do  la  repiplir  d'une  dale  postéri>ur|e  à  tout  concordai  ;  —  Confirme  ;  — 
Orijoi^nef  néanmoins,  que  les  condaiuf  nations  prononcées  ne  seroiit  a^ècfi- 
lëc!9  ^u'ap r^s  le  payement,  aux  créanciers  liés  par  le  concordat,  du  di- 
Teg^e  qui  î  eat  stipulé.. 
Du  Si  juillet  1S50.-C.  de  Toulouse.-M.  Chalrel-Durien,  pr. 

•  fl)  (Cérrijoiftles  C.  Dubreuilh.)  —  U  coun;  —  Consiiltraiit  (ju^ 

IWbreuiHi  pèréfut  déclaré  pd  Olal  de  fiiillîlc,  par  iiiprni''nl  du  21  utii 
■  r  J  :  j.  .1..  ■.  j_  1.    r.  -  ■  .  « 


.-  -     -  r--,-.  j    -  -  1  .  propii>^;  par  répoùo».  vu,,u 

9taece(ité  (lîar  les  svndics  provisoires  ;  que  Dubrcuilli  n'a  pas  recouvré  par 
a  traité  rexercîce  de  ses  droits,  mais  seulrmcnt  lit  liberlé  dont  il  se 
ttODvall  privé  par  suile  do  s;i  f.iillite;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  U  avril  ISÎ9.-G.  de  Borde.mv.-M.  P,  Do.pr.in^es,  pr. 

•  (»)  (yantoot  C.  DoDMytr.)  —  La  çodr  ;  —  Attendu  que  les  conai- 
Uoni  da  fionj:ordal  entre  Demefer,  failli,  et  ses  créanciers,  sont  telles, 
qu'il  en  résulta  évidemment  que  la  dévolution  enraiTic  do  ^on  actif  mi 
r«^»ur  4e  la  masse  desdïta  créaAciore,  opérée  par  l'^tuvèriiire  rie  fa'  fail- 
1U«,  a'a  point  cesiié  par  cet  acte; 

Ut'anXraqie  cette  considération  suffirait  seule  pour  que  rappelant;  dont 
la  créucB  «sf  poslérietra  aadit  concordat,  ne  pût  se  prévaloir,  an  préju- 
diee.de  cette  nusse,  de  la  déléfcation  que  Demeyer  lui  a  donnée  sar  ce 
qui  lui  «lait  dfl  par  la  ville  de  Gourlray  à  l'ouverture  de  sa  taillile,  c'est 
^uifaUleors  l'art.  3  de  oe  concordat  met  eg  termes  (ormels  ledit  De- 
n^eyer.  dans  I^iacapaclté  de  disposer  d'une  partie  qoelcoaqne  de  ce  qoi 
eonbtitoe  l'actif  dèvola  A  sa  masse,  sans  le  eoDCOUS  des  comnjistelres 
qai,y  sost  établis;  —  Par  ces  melifs,  etc. 

Da  SI  jain  18iO.-G.  d'appel  de  Braxelles,  S*  cb. 

léiêmiM:  — {Guesdon  et.MéQager  C.  faillite TonUin.)'— En  1811, 
lauliie  des  frères  Tootain.  Par  concordat  passé  avec  leurs, créanciers,  ils 
s'obligç^t.à  payer  50  p.  100  des  créances,  dans  le  cours  de  cinq  années, 
•l  par  cinquième.  —  Les  sieurs  Guesdon  et  Ménager  turent  nommés  par 
les  créancier!  pour  BnmiUvi'e>«Q4ion  4e  oe.t  acte,  faire  les  venMis  coa- 
ientaouBt  ftno  kl  I^U^,  i(  n^pirtir  iM  deaien  wtn  tow  les  crtan^ 
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ment  exprès  des  commissaires  nommés  pa*  les  crtaneters.  Cetitf 
clause  du  concordat  sera  obligatoire  même  A  l'égai-d  des  tiers  (Mf 
auraient  irallé  de  bonne  foi  avec  le  failli  seul  :  car  c'était  ft  eux  à' 
86  faire  représenter  l'acte  qui  rendait  au  débiteor  partie  des 
droits  dont  il  avait  été  dépouillé  par  sa  faillite.  —  Ainsi  l)  a  été 
'  Jugé  que,  lorsque  dans  le  concordat  passé  avec  le  failli  St  a  étS' 
réservé  expressément  par  les  créanciers  que  eeiul-ct  ne  pourrtlf 
disposer  d'une  parUe  quelconque  de  ractlfdôvohi  à  sa  masse 
sans  le  secours  des  commissaires  établis  an  concordat,  on  créan- 
cier postérieur  à  la  faillite  oe  peut  se  prévaloir,  au  préjudice  d* 
la  masse,  de  la  cession  qui  lui  aurait  été  faite,  par  le  failli  con- 
cordataire,, d'une  créance  apparledant  à  son  actif,  Iot»  mémo 
qu  II  allègue  avoir  contracté  de  bonne  foi  et  dans  IMgaoraàée  def» 
faillite  (Brqxelles,  21  juin  1840)  (î). 

.81».  On  a  jugé,  avec  raison,  qu'il  D*y  a  ancone  Asslninénoil' 
à  faire  «nlre  les  syndics  nommés  par  tes  créancléra- pàuf  snr- 
v^iller  rexécutioji  du  concordai  passé  àvec  le  failli,  et  lés  syriaicé' 
de  1  union,  dont  les  fonctions  sont  détermldées  par  lecod* dé 
c<)m[nerçe,  Il  n'existe  entre  ceux-là  et  Me  cr#aucleft  d*auiVerf' 
rapports  que  les  rapports  ordinaires  eùtre  iffandaiït  él  manda- 
taire. En  conséquence ,  ces  syndics  ne  «ont  point  JnsUciaWft  du 
tribunal  de  commerce ,  pour  les  actes  d'exécolion  de  îeMr  toiH- 
dat.  Si  donc  les  créanciers  les  assignent  en  reddlUort  de  éoWpte 
de  leurs  opérations,  Ils  doivent  être  traduttff  dbvantr*  trmm  cP 
MI(Citej),  T.aoûi  1819)  (3). 

818.  Une  autre  conséquence  dp  ce  pjrliulpe  c'est  que  h  dé- 
mande  formée  contre  le  failli. dlreclçment  n'est  pas  nulle  (Cass.  ■ 
21  juin  1823,  aff.  Ouvratd,  V,n-8I0-S»),— cotff.  B.Ptfdésstis!- 
n"  1246. 

81».  ces; d'après rés  (ériiics  dé  Mclé  pir  ïétfueTl'es éom-- 
missalreâ  ad  concordat  oiit  été  noiAniés  c(u'on  apprécfe  ï'éfen.due 
de  leurs  pouvoirs  et  dé  leur  /e'spon.-a'bilii^,  en  appliquant  d'ail- 
leurs les  règles  du  man^lal.  —  Il  a  été  décidé,  dans  ce  sens:  ' 
1'  Oue  lorsque  le  gérant  d'une  falllile,  nommé  par  le»  crénrolé^ï 
dans  le  concordai  passé  avec  le  failli ,  a  été  autorisé  k  recévôlf 
le  compte  du  syndic  et  à  lui  eu  tfonoér  déchaTffe;  en  y  riétf, 
décharge  donnée  en  cortsétfiiènce.  après  reddltîondd'coéipté,  éét 
le  syndfc  ATaWlde  toute  réclamatloiï  ùltéheuYe'qdkn'i  isônâd- 

—  Cinq  ans  s'élaient  écouMs ,  et  les  créanciers  nVaîent  eéc«M  («rfcM 
quuD  cinquième. —lia  se  r^unircntponr  faire  rendre  compCeéiiistndic^ 
Ggpïdon  et  Ménager.  Ce  compte  ne  les  ayant  point  salîsfailf,'il8  Ici  ré- 
voquèrent, et  nommérrat  a  leur  place  Ir»  sieurs Gibory  cC  Guerard.— Létf 
nouveaux. syndics  afsi^nérest  les  sipors  Guesdon  et  Ménafïer  dévartli  N 
tribunal  de  commerce  de  Laigle;  qui  avait  homologué  léconcOfdat,  eir 
reddition  d'^n  compte  régulier.  —  Ceut-cî  déclinèrent  I*  Jufidieifon  dtf 
tribunal  de  commerce,  qui  néanmoiat  se  dMara compétent ,  et  tfrdoDni' 
de  plaider  au  fond.  —  Gnesdon  et  Ménager  flrént  défifbi,  et  se  Muff (u«rt 
immédiatement  en  appel.  —  Arrêt. 

La  codbî  -  Considérant,  1*  qu'il  a  Hi  fait,  entre  les  frérè*  TootaW 
et  Ipura  créanciers,  un  concordat  par  Irquel  ces  derniers  ont  ûortmé  deut 
syndics  pour  en  surveiller  et  assurer  rejéculfon;  V  tjac  ci  concordat, 
dément  bomologué  par  le  Iribunal  de  coromercp,  est  devenu  éne  vériTabléf 
transaction  qui  a  lermîné  la  procédure  re(»li/e  a  fa  faiflitè  des  frères 
1  oolain,  qui  ont  dés  lors  roconvfé  radmlnîsiralion  de  leuri  biens  ;  3"  qu'il 
no  faut  pas  confondre  la  qnali'é  dies  syndics  nommés  par  ce  éoécordit/ 
avec  celle  des  syndics  qui,  anx  termes  de  Tari,  nsi  c.  com.,  né  sont 
nommés  dans  les  faillites  que  quand  il  n'intervient  pas  de  éôncordat ,  et 
dont  les  fonctio.ns  sont  drlerminées  par  la  S"  sect,  do"  fîtrè  Sri  htnitest 
que  ceux-ci  exercent,  $ous  l'inspection  du  commissaire'  H  ti  tdméj  dftf 
foDclioQs  déterminées  par  la  loi;  que  ceni-lè,  an  conlraire,  é>  àdtH  ijaé 
de  simples  mandataires  auxquels  les  créanciers,  qdi  auraient  rrféMé  pS  stf 
dispenser  d«  les  nomme^  ont  confié  nn  pouvoir  plni  oti  fiioinl  reHIrslM; 
seluD  qu'il  a  paru  convenable  k  riniérét  de  ces  créanciers  ;  et  de  Tittigi 
duquel  ceux-ci  ont  sfols  le  droit  de  leur  demander  compte;  4*  du'ÎI  réïnlttl 
de  la  qualité  ainsi  déterminée  des  syndies  dont  fl  s'agît;  qd'il  tTèxIsttf 
d'aulrea  rapports  entre  eux  et  les  créanciers,  qne  les  rapports  ortfinairél 
exislanta  entre  le  mandant  elle  mandataire;  5*  qde  les  syndics en  éxé- 
cntaot  le  mandat  qui  leur  a  été  confié ,  de  font  poiét  od  acte  de  éotcmercé 
qui  les  reade  iusticiables  de  la  Jnridictinn  consulaire  ;  qo'il  lté  s'agit  pasj 
an  procès,  d'opposition  formée  au  concordat,  dont  an  contraire  leé 
créanciers  demandent  l'exécution,  et  qde  quand  même  11  s'dgieait  d'op- 
position au  concordat,  le  tribunal  de  commerce  n'en  serait  eècore  comblent 
que  suivant  distinction  coolenne  au  n*S,  art.  6ZS  c.  corn.;..*—  Ofclar* 
l'aclioD  incompélrmmrnl  traduite  devant  le  irlbua^  de  cosamorce]  ka 
jugements  dont  est  appel  nuls,  etc.  i 

Uu  Taoùt  1818.-C,  de  CaeDfi*  ch.-M.  LefolUt,pr. 
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BlttistraUoB»  Mil  de  la  ptrl  dn  gérant,  soH  de  la  part  des  créan* 
tiers  (RoaeD,  16  tév.  1829)  ((];  —  S*  Qn^i  de  ce  que.  dans  un 
eoBcordat  par  lequel  il  a  élé  stipulé  que  des  commissaires,  nom- 
més par  les  créanciers ,  adminlslreralenl  la  (allllle  avec  l'assis- 
tance do  failli  auquel  fl  est  accordé  une  certaine  somme  pour  son 
eBtretien,  avec  attribution  de  tant  par  cent,  prélèvement  (ail  au 
préalable  de  ffO  pour  100,  au  profit  des  créanciers,  d'une  telle 
stipulation  il  ne  saurait  résulter  que  le  failli  doive  être  considéré 
comme  mandant  :  il  n*est,  au  contraire,  que  comandatatre  des 
eréaaelers  de  la  billlte  avec  les  commissaires;  et  c'est  avec  rai- 
son qu'il  a  été  déclaré  sans  qualité  pour  exiger  un  compte  et  pour 
quereller  le  compte  rendu  par  les  commissaires  :  Ici  ne  s'appli- 
quent ni  l'art.  MS  o.  pr.,  ni  l'art.  1993  c.  civ.  (Re).,  0  nov. 
1831)  (9). 

An  surplus,  une  transaction  passée  par  un  failli,  après 
eoncordat,  mais  pendant  l'époque  où  une  danse  spéciale  de  ce 
eonoordat  mettait  la  direction  de  ses  affaires  sous  la  survelllanoe 
d'une  commission  composée  de  ses  créanciers,  a  pu,  par  appré- 
dation  souveraine  de  circonstances,  être  validée  à  rencontre  de 
k  masse,  sans  que  cette  décision  tombe  sous  la  eeuure  de  la 
coor  de  cassation  (Req.,  51  mal  1843)  (3). 

Lamissiondessarveiltants  ou  assistants  que Jes  créan- 
ciers croient  parfois  devoir  placer  auprès  du  failli  remis  à  la  léie 
de  ses  anaires,  peut,  suivant  les  termes  de  l'acte,  se  borner  à 
un  simple  conseil,  à  une  simple  surveillance,  ou  se  rapprocher 

(I)  £ip4M /—(Doraod  C.  Dnmont,  «te.)  —  Par  concordat  passé  cnin 
Leboo^ ,  (tiUi,  et  ses  créanciers ,  ceux-ci  nomment  Dnraod ,  l'un  d'eux , 
cdraat  avec  ssudat  de  recevoir  les  cwboles  dn  sjndic  Viard ,  de  loi  es 
iwiner  décharfe  on  de  le  entredin,  s'd  y  a  Utm,  et  de  poanmivn  les 
Milcns  par  tonlss  voies  Ugalet.  —  Il  est  dh  qtf  onlie  ses  avances  une 
soBiM  sera  payée  an  gérant,  k  titre  d'honoraires.  —  Viard  rend  ses 
comptas  a  Dnnad,  qni  Ini  donne  décha^e  entière ,  sani  pour  «ne  somme 
do  1,405  tr,,  qui  depuis  a  été  recouvrée.  —  Mais ,  outre  cette  somme ,  il 
en  restait  ue  antre  de  1,912  fr.  68  t.,  ponr  raison  de  laquelle  Durand 
Mit  ancuee  réewve. — Plus  tard,  et  lorsque  Durand  présenta  ses  comptes, 
leseréaBciers  et  contestèrent  les  bues;  ils  prétendirent  que  Durand  était 
nspouaUe  des  recouvrements  nécligés,  et  qne  même,  attendu  sa  mau- 
vaite  gestion ,  oa  nt  devait  pas  lii  alionor  nne  somme  de  900  fr.  par  Ini 
rdclanéo,  tant  pwir  avances  qu  pour  honoraires.  —  Instance  devant  le 
Ifibenal  do  CMamerce  de  Pont-Audemer.  —  Viardesl  mis  en  cause,  et  des 
asndnstons  sent  prises  contre  lui  quant  k  la  somme  de  1,912  fr.  68  c.  — 
Tiard  oneH  la  déchai^  qui  Ini  a  été  donnée  par  Durand,  et  soulienl  qu'il 
ast  k  l'abri  do  toalo  réclamation.  —  Do  son  célé ,  Durand  soutient  qu'on 
ae  peut  le!  reprecher  ucane  négligonce;  que  te  compte  par  Ini  prâeoté 
doit,  dès  Un,  être  admis.— 17  jwll.  18S8,iage«eflt  qni  accueille  les 
ssnawloas  de  Dmnent  eontm  Dsrud ,  et  relaxe  Viard  de  tente  action. 
—  Appel  par  I>arand.  —  En  persistant  dans  sa  défénseanfond,  il  coi^ 
ehu  k  la  nullité  du  ji^NMat  allaqaé ,  sons  prétexte  qas  le  Jng»<ommis- 
•aire  do  ta  laillite  7  a  coneoura.  —  Arrêt. 

La  coon  ;  —  Sur  la  nullité  :  —  Attendu  que  les  nullités  sont  de  droit 
étroit,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  supplées  par  les  Juges;  —  Qu'aneone  loi 
M  détend  an  joge-commissaire  d^une  faillite  de^ncourir  au  jugement  des 
BOBlestattoBs  relatives  k  celte  ^lliloitan  compte  k  leodre  parles  agents, 
Ijadics  weeuqnilesrenésêntsat:  — Alt  fend  t  —  Attendu  qne,  par  le 
eoncordat  passé  entre  Lebouiset  ses  créaaeien,  Durand  a  été  auionsé  à 
nnvoir  le  compte  de  Viard,  sjndio  provisoire,  de  lui  on  donner  décharge 
M  do  le  contredire,  el  de  poursuivre  les  débiteurs  par  tontes  Ua  voies  lé- 
gales; —  Qne  cette  décharge,  après  compte  exercé  entre  eux,  a  été  donnée 
par  Durand  k  Viard,  eanf  la  garantie  de  ce  dernier  ponr  nne  somme  de 
1,405  fr.  postérieurement  reçue  par  Durand;  que,  dès  lors,  Viard  ne  peut 
^■s  être  iaqniélé,  k  raison  de  sa  gestion,  nipar  Darand,nipar  les  créan- 
ders  dont  il  était  alors  )o  mandataire;  que,  par  suite,  les  conclusions  ré- 
enrsoires  de  Durand  ni  les  coaclusions  priicipales  do  Dnmont  contra  Viard 
no  peuvent  être  accueillies;  —  Sur  l'appel  de  Durand  :  —  Attendu  que  si, 
d'urée  le  concordat,  Dvand  eftt  pu  réclamer  600  fr.  pour  ses  honoraires, 
«t  ae  plus  ses  avances ,  ces  sommes  ne  peuvent  lui  être  accordées ,  lors- 
qu'ils n'a  pwnt  rempli  son  mandat;  qu'ainsi  de  son  compte,  sur  ce  chef, 
aao  somme  de  900  fr.  doit  êtn  distraite;  —  Attendu ,  relativement  aux 
NBwes  dont  Durand  n'a  point  opéré  le  recouvremeot,  qu'il  ne  justifie 
peint  de  Hursuitos  exercées  contre  les  déhitenn;  qne,  dès  tors,  il  Ht  resté 
eamplableds  la  sonmo  do  1,91t  fr.  08  c;  —  Sans  avoir  égud  h  la  nul- 
ilf  proposé  HT  Durand,  et  dont  il  est  évincé,  ordonne  que  du  compte  par 
'M  Héseaté  u  sera  retranché  nne  somme  do  900 fr.;  ordonne,  u  entre, 
fu'u  portera  en  recette  la  somme  de  1,912  fr.  68  c,  etc. 

Du  16  lév.  I8t9.-C.  do  Rouen.-H.  Aroux,  pr. 

(S)  Bipici  T — (Charbonnier  C.  Perret.  )  ~  Le  pourvoi  était  dirigé  rantre 
m  arrêt  de  la  cour  do  Ntmes,  du  4  juin  1818,  lequel  avait  consacré, 
faae  pai^  la  e^^ion  tièe-spéciale  et  partant  très-peu  sosceptiblo  do 


plus  ou  moins  du  caractère  du  mandat  et ,  par  aulte.  Imposer  lei 
obligations  do  mandataire ,  gratuit  ou  salarié ,  aux  persmoea 
ainsi  désignées.— Il  a  été  Jugé,  à  cet  égard:  1'  que  lorsque, 
par  concordat  passé  entre  une  société  et  ses  créanciers ,  d'une 
part,  et  d'autre  part  les  actionnaires  de  cette  société,  des  com- 
missaires ont  été  nommés  avec  pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'ils 
Jugeralentnécessairepour  l'exécution  dn  concordat,  ces  commi8> 
saires  doivent  être  considérés  comme  suffisamment  autorisés 
à  f^re  homologuer  en  Justice  le  concordat  qni  les  a  Institués 
(Bruxelles,  8  mai  18Î2)  (4);— S* Qu'il  suffit  que  des  com- 
missaires-directeurs nommés  par  des  créanciers,  dans  un  con- 
cordat, aient  élé  autorisés  à  vendre-par  adjudication  publique 
les  Immeubles  du  failli ,  tant  en  présence  qu'en  l'absence  de  ce 
dernier,  qui  avait  fait  cession  de  ses  biens  et  s'était  interdit,  en 
tant  que  de  besoin ,  de  révoquer  les  pouvoirs  donnés  k  ces 
commissaires-directeurs,  pour  que  ceux-ci  aient  pu  être  réputés 
avoir  eu,  par  sutle,  le  droit  d'ouvrir  un  ordre  amiable ,  entre 
les  créanciers  du  failli,  pour  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles vendus,  et  qne  les  commissaires-directeurs  autorisés  par  un 
concordat  à  distribuer  aux  créanciers  le  prix  des  immenbles  dn 
failli ,  qu'ils  ont  été  autorisés  &  vendre ,  le  sont  également  pour 
faire  la  distribution  du  supplément  du  prix  résultant  d'une  su- 
rencbère  de  ces  immeubles  (Req.,  29  mars  1836,  aff.  Fioceau, 
V.  n"  1171); —  3*  Que  le  liquidateur  nommé  par  un  concordat 
et  a  qui  le  poavolr  de  citer  devant  tons  les  tribunaux  a  été  cen- 
sé reproduire  qu'on  vient  de  retracer ,  d'autn  part  avait  décidé  une  ques- 
tion ae  cbose  jugée  indiquée  v*  Chose  jagée ,  n<>238-l\ —L'arrêt  suivant 
répond  k  l'on  et  k  l'autre  des  mojens  que  le  demandeur  proposait  contre 
CM  décisions.  —  Arrêt. 

La  oma  ;  —  Attendi ,  sur  le  premier  moyen ,  que  le  Irihual  de  pro- 
niêre  instance  el  la  cour  rojale  do  Nimos  n'ont  ni  modifié  ni  réformé  lo 
jageoent  du  14  mars  1 821 ,  mais  qu'ils  n'ont  fait  qu'interpréter  la  réserve 
insérée  dans  ce  jugement,  et  par  suite  le  (railédu  18  avril  1811,  sur  le 
seoc  et  l'étendue  desquels  il  y  avait  contestation;  que,  de  plus,  ils  oat 
déclaré ,  en  fait ,  que  Charbonnier,  k  cause  de  rinsumsaoce  de  ses  biens, 
n'avait  rien  a  recevoir  sur  les  90  p.  100  qui  hU  avalent  été  aeoordés 
éventuellement; 

AiUndu,  sur  lo  deuxième  moyen,  l'que  Tait.  8t5&  eom.  était  sane 
application  dans  l'espèce ,  puisque  le  traité  dn  18  avril  1811  no  rendait 
point  k  Charbonnier  l'admiaistralioD  de  ses  biens,  et  ne  le  consti- 
tuait pas  seul  liquidateur  de  ses  affaires;  2*  qu'aux  termes  du  mémo 
traité,  ce  n'était  quecomme  mandataire  delà  masse  qu'il  devait  concourir 
k  la  liquidation ,  et  que  si ,  par  une  disposition  particulière  de  cet  acte, 
il  a  plu  aux  créanciers  de  lui  proioeliro ,  k  titra  d'indemnité  et  d'encoura- 
gement ,  une  gratification  éveatuolle ,  cette  promesse  n'a  pu  rien  changw 
k  sa  qualité  do  comandatain  des  défendeurs,  ai  lui  conférer  celle  de  leur 
mandant  sous  quelque  rapport  que  ce  fût,  ce  quirand  également  sans  ap- 

Elicaiini  k  la  canse  l'art.  1993  c.  civ.  ;  de  tout  quoi  il  résulte  qu'en  re- 
txant  les  commissaires  des  demandes.  Bus  et  conclusions  de  Charbonnier, 
l'arrêt  aliaqné  n'a  violé  ni  l'autorité  de  la  cbose  jugée ,  par  le  jugement 
du  14  mars  1821,  ni  les  art.  525  c.  com.,  et  1993  c.  dv.;— Rejolle,ole. 

Du  9  nov.l851.-&  C.eli.  civ.-MH.  Portalis,l*'pr.-Itnpém,nv.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conL-Galîoo  et  Desclaux ,  av. 

(8)  f  Dequoux  C.  HalMucrlot.) — La  cona  î  —Sur  le  denxiéase  moyen  : 
— Attendu  qu'il  entrait  tutus  les  attributions  sonveiaines  de  la  cour  royale 
d'apprécier  les  circonstances  qui  ont  précédé  et  accompagné  la  transaction 
du  2  juin  1809,  et  d'en  déterminer  les  effets;  de  caractériser  l'acte  in- 
tervenu entre  Bastide  et  ses  créanciers,  et  d'en  interpréter  les  danses; 
qu'en  agissant  ainsi  les  juges  d'appel  n'ont  fait  qu'oser  du  droit  qui  leur 
appartenait,  et  que  leur  décision  ne  peut,  sons  ce  rapport,  êtn  l'objet 
d'aucune  critique  devant  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  31  mai  1843.-C.  C,  ch.  req.-MII.  Zangiacomi,  pr.-Hardoia,  rap. 
(4)  BÊfèeêt  —  (Havenkerke  C.  N...)  —  Oa  soutenait  qne  la  stipnla- 
lion  coaeordaidre  qn'on  vient  de  retracer  no  conférait  pas  aux  commis- 
saires nspeetivcmeat  nommés  le  pouvoir  do  fain  homologuer  le  OMCordat, 
et  que ,  par  suite ,  ce  concordat  nVHalt  pas  obligatoire  pour  les  actionnai- 
res, —  Arrêt. 

La.  coua;...  —  Attendu  qu'en  lisant  attentivement  l'acte  d'honoh^ 
tioa  de  ce  contrat,  émané  du  tribunal  civil  de  Gand,io  27  frin.  anIS, 
l'on  est  d'abord  convaincu  qu'il  a  en  lieu  au  profit  de  la  société  et  dos 
crédirentiers,  demandeurs  en  homologation ,  par  le  ministèn  des  com- 
missaires nommés  par  eux  dans  ledit  concordat,  respectivement  contre  et 
ponr  d'Haverskerke  père  et  les  autres  actionnaires,  dOmeni  n^réseatée 
par  les  commissaires  daignés  aussi  k  cet  effet  par  eux  dans  ledit  concor- 
dat :  lesdits  commissaires  respectifs  ayantétéautoriséapar  ce  même  con- 
cordat k  faire  tout  ce  qu'ils  jugeraient  nécessaire  pour  son  oxécntien  j..m 
—Met  l'appel  an  néant. 

On  9  mai  16S2.-C.  snp.  do  Bnuellss ,  S*  ch. 
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UH ,  •  quftllté  pmr  Interjeter  ^»pel  d'an  JngemeDl  foterveDD , 
dans  les  dtx  Jours  qui  ont  précédé  le  Jagemeat  déelarttlf  de  faillite, 
entre  le  failli  et  Tun  de  ses  eréanders  (Paris,  17  mal  1840)  (1); 
—4*  Que  quand  l'acte  de  nomloatlon  des  commissaires  on  an  acte 
pMtérlenr  les  Inveetll  dn  droit  de  veiller  à  rexécuUen  du  con- 
cordat et  de  reohereber  tontes  valeurs  portées  on  oon  au  bilan , 
ce  n'est  qn*à  eux  que  les  créanciers  peuvent  demander  des  comptes 
dans  les  prévisions  du  concordat,  et  qu'Us  sont  non  recevables  à 
diriger  une  pareille  demande  contre  les  héritiers  du  failli  (Colmar, 
U  mars  1841)  (S). 

Un  coounfssalre  à  un  concordat  doit,  comme  tout  antre 
mandataire,  ne  pas  dépasser  les  bornes  de  son  mandat.— Jugé  : 
1*  que  si  quelque»>uns  des  créanciers  ont  été  chargés  par  le 
concordat  de  surveiller  les  opérations  commerciales  dn  failli  Jus- 
qu'en pajonent  des  dividendes  promu,  U  n'en  résulte  pas  pour 
•u  le  pouvoir    Inleitor  ane  teUon  m  mhd  dw  eréanelert 

(1)  (Mtfry  C.  Sprteflco.)  —  L&  coui  CoBildrirant  qne  par  l«  coq- 
csnlat  M  liqaidaïaar  a  été  lavseli  det  potiToira  les  ploi  étendus ,  et  no- 
tawHnl  de  ceux  de  citer  devant  tous  Juges  de  pais  et  Iribnnaax  compé- 
loats  ; — Qu^aiiisi  lléry,1iqnidal«ar,  agissaot  an  nom  de  tons  les  créaneiera, 
avait  qaaiitd  pour  ïnteijeier  appel  du  jagemeat  qui  avait  admis  le  priviUge  j 
—  Sans  s'arrêter    la  Bo  de  noa-recevoir,  inOnne. 

Dn  17  mi  i840.-C.  de  Paris,  5*  ch.-M.  Péconrt,  pr. 

{%)  (Créaoc  Monnet.)  —  La  coca  (aprts  dél.  en  du  dn  cou.)  ;  — 
Cnsidérant  qno  1«  concordai  d«  16  mu  i8S8,  passd  ontro  lea  Joseph 
Monnot  et  oh  crteiden  j  prescrit  ta  noninatioi  par  coox-ci  do  ciof  com- 
BisBairoe,  dont  les  attributions  coosisleront  à  surveiller  en  leur  nom 
reidcutioB  do  toutes  et  de  cbacano  des  clauses  dudit  concordat ,  à  pou- 
voir inspecler  JoomeUenent  les  livres ,  journaux ,  rtgistros ,  correspon- 
dance ,  ainsi  que  le  portefeuille  et  la  caisse ,  à  viser  les  ventes  ou  ceasioDS 
de  créaaces  qeo  sorail  dans  U  cas  de  faire  le  failli  pour  faciliter  sa  li- 
Mmliott ,  b  veiner  à  ce  qao  les  rentrées  effectuées  no  reçoivent  d'antre 
desUaalloi  om  roxliectioe  dn  passif,  k  poursuivre  par  lonles  les 
voies  de  droit  le  Myement  dw  dividendes  échus ,  à  demander  la  dé- 
Aéaice  de  concordat  en  cas  de  non-réalisation  par  le  failli  de  l'actif  de 
sa  Basée,  de  manière  à  le  faire  aTonir  aux  créanciers  dans  les  termes 
fixés; — Considérant  que  cette  représentation  des  créanciers  par  des 
commissaires  dans  toutes  les  opérations  ou  négociaiioos  relatives  an  con- 
cordat a  été  stipulée  h  la  (ois  en  faveur  du  [ailli  et  dos  créanciers;  qu'eu 
égard  h  rinponance  de  la  faillite,  k  la  multiplicité  et  k  la  cMnpIieatioB 
des  laldrMs  ea  ndscnes ,  la  natnre  des  ebooes  oécessilail  une  délégation 
de  pnveirs  j  qtnbaadennerln  lailU  h  la  ssrvdllance  diiwte  et  fc  l'actiOB 
iadividodle  de  prte  de  mille  créanciers  eOt  été  lai  préparer  des  entraves 
et  des  embarras  uns  nombro ,  !•  voaer  au  déconragement  et  ai  dégoAt , 
et^  par  snite,  l'exposer,  aa  grand  détriment  de  tons,  k  ne  pouvoir  satis- 
faire k  ses  eegagements  ;  qu'il  entrait  donc  dans  l'esprit ,  comme  il  ré- 
solle  de  la  lettre  dn  concordat ,  qeo  Hranet  ne  ptt  en  anenae  circon- 
stance être  inquiété  ou  recherché  ju  ses  créanciers  indinduellement ,  et 
fuH  n'eét  jamais  pour  contradicteors  qao  leurs  délégués,  les  cinq  com- 
missaires ;  —  CoBsidéranf  que  Mcneot  a  promis  par  le  concordat ,  on  on- 
tn  dHn  divideade  fixe  de  8S  p.  100 ,  1*  de  bénéficier  k  ses  créanciers 
les  sommes  qu'il  parviendrait  k  recouvrer  sur  la  masse  Tcutseh ,  en  sns 
des  533,915  (r.  ;  S*  de  lear  laire  état  des  valeors  qai  avaient  p«  Mie 
émises  dans  la  rédaction  de  son  bilan  définitif; 

Considérant  qu'k  l'^rd  des  éventualités  prévues ,  ««me  relative- 
ment an  dividoade  do  52  p.  100,  les  créancier*  so  sont  expressément 
soumis  à  n*arir  vls-k-vis  dn  failli  que  dans  la  penonne  et  sois  la  re- 
irésenlaUon  dos  commissaires  ;  —  Que  l'art.  10  dn  concordat  porte  tn 
fcnwiiiti  une  ks  commUsairos  aTisrroot  avec  Monnet  aa  meilleur  pani  k 
tirer  da  la  créance  Teutscb  et  Huvelin;  que  Menuet  sera  tenu  de  faire 
agréer  par  rax  les  agents  qu'il  emploiera  pour  les  renouvellements  et 
racbals  do  rentes ,  ainsi  que  les  recouvrements  ;  qu'il  devait  obtenir  lear 
assentimenl  pour  toutes  aliénalioas ,  réalisations  de  valeurs ,  traasaclioos 
on  rachats  ;  qu'il  leur  préseolera  tous  les  six  mois  un  état  de  la  situation 
des  reeeltos  fuites;  oa'aussitM  enfin  que,  par  les  rentrées  opérées,  il  se 
Iroavera  convort  do  lasomme  snsdile  oo  S33,915  fr,  les  cemmissaires  tien- 
dront la  Rtain  k  ce  qu'an  fur  et  k  mesure  de  aouveiles  perceptions  le  montant 
en  sut  distribué  aux  créanciers  au  prorata  do  leurs  droits  ;  —  Que  Part, 
il,  spécial  k  la  réserve  des  valeurs  omises,  ditpoM  que  les  commis- 
saires auronlle  droit  d'inspecter  tous  les  livres  et  papiers  deMeenet,  etdo 
faire  la  contre- vérification  de  ses  opératiooB  et  écritures  en  parlant  du  bilan 
\  définitif  arrêté  aa  31  déc  18t6,  et  en  ramoaUat)osqn*an  lisent.  1808, 
ponr,  en  cas  de  découvert*  de  propriétés  mobilières  on  inuMAiiières,  ea 
de  créance*  non  pntées  an  bilan  on  do  tons  antres  el^jots  inconnas ,  la  va- 
btr  oa  être  répartie  ant  créanciers  ; 

1  Considérant  que  Pieslanco  actuelle ,  introdolte  par  les  intimés  par  le* 
intimés  principaux ,  a  pour  objet  do  faire  condamner  le*  héritier*  béné- 

ileiairesde  la  masse  Heonet,  d'une  pari,  et  Maadbeux  et  consorts, 
d'antie  (art,  «  lew  qualité  de  comnissaiies  cbottis  par  lesccéanciers. 


ou  d'Intervenir  dans  une  Instance  engagée  (  Rennes ,  17  avril 
1834)  (3);  —  3*  qu'il  en  est  de  mémé  eu  ce  qui  concerne  des 
commissaires  nommés  par  les  créanciers  d'un  négociant  qui 
n'est  pas  en  faillite ,  mais  des  affaires  duquel  ces  créanciers 
font  surveiller  la  liquidation  :  «  Attendu ,  porte  le  Jugement  dont 
les  motifs  ont  été  adoptés ,  que  le  tribunal  a  déterminé  d'une 
manière  précise  la  position  de  Delavoyevls-à-vIsdeLemattre,  en 
Jugeant  non  recevabte  l'action  Intentée  k  la  requête  de  Perey  et 
autres ,  commissaires  i  l'atermoiement  verbal  de  Delavoye  ;  d'ob 
Il  suit  que  c'est  i  tort  qu'Us  se  présentent  comme  assistant  Del»- 
voye  qui  a  qualité  suffisante  ponr  agir  personnellement  vls-i-vli 
de  Lematlre  »  (Rouen,  4*  ch.,  IS  juin  1846,  aff.  Lemattre  C, 
Delavoye,  etc.);—  3'  Qu'au  reste,  on  ne  doit  pas  déclarer  non 
recevabte  un  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre  le  fkUll  et  l'un 
des  commissaires  de  la  fallllie,  sons  le  prétexte  que  le  (allll  n'é- 
tait autoriaé  par  le  emeordttkteire  qw  les  aetw  de  pweadai- 


k  rendre  compte  de  la  gestion  qu'ils  ouf  oie  en  exécntion  dn  concordai , 
et  notamment  de  la  liquidation  qu'ils  ont  dé  faire  de  la  créance  Tontsch, 
ainsi  ^ue  de  toutes  valetrs  non  comprises  au  bilan  qu'ils  ont  déconvertoe 
et  réalisées  ou  dé  réaliser,  leditcompte  appuyé  de  pièces  Justificatives 
Considérant  qn*  la  demande  en  tant  que  dir%ée  contre  les  héritiers  Meii' 
net,  est  di  sIono  non  recevable,  puisque,  suivant  le  concordat ,  u 
compte ,  ^uel  qu'il  soit ,  ne  peit  on  n'a  puJenr  être  demandé  que  par  les 
commissaires ,  et  ce  dans  l'intérêt  Doa-senlement  des  trois  intimés ,  mais 
de  tons  les  créanciers  collectivement  ;  —  Qu'au  regard  des  commissaires 
Maudheux  et  consorts,  celle  demande  et  non  rocovaMo  pareillement; 
qu'en  effet  eeax-ci  n'ont  pas  été  chargés  do  gérer  ou  admiaistrer,  de  tenir 
des  écritures ,  do  faire  des  recettee  et  dépenses ,  mais  ooiqnemont  de  sur- 
veiller l'eiécutioB  des  clauses  du  concordat ,  ol^et  k  raison  dnqeel  Us  a* 
doivent  aucun  compte  de  la  natnre  de  crioi  meelionné  anz  enadosioni 
des  intimés  ;  —  Que  les  intimés  n'arlinlMt  k  lonr  charge  aucun  bit  de 
dol ,  ai  même  d'une  muière  précise  ancaae  fonte  on  négligenc*  daas 
Paccomplissement  do  la  mission  tonte  de  confiance  qui  leur  a  été  cent- 
rée i  qu'ils  ont  complètement  satisfait  h  tonte  espèce  d'obligation  envers 
les  intimés  ea  signinant  dans  la  cause ,  k  la  dat*  dn  SO  janv.  18è0,u 
acte  par  lequel  ils  déclarent  :  1*  que  la  surveillance  qa'ils  ont  exwoée  a 
en  pour  résultat  de  coonattre  la  vérité  des  déclarations  faites  par  le*  bé- 
ritien  Mennot  lors  de  la  eomparatioa  de*  partie*  devant  le  noiairo  Kel> 
1er,  k  la  date  du  18  SMi  1659,  snr  la  aon-réalisation  de  nrévistoas  aax- 
qoello*  so  raltadie  la  réserve  stipalée  au  encerdat  relalivemeat  b  U 
créance  Tenisch,  déclaration  d'autant  nwin*  snspecto  d'inexaetilado  qa'b 
l'audience  do  la  cour  l'avoué  des  héritiers  Mennet  a  déclaré  consentir,  w 
nom  de  ses  clients,  k  abandonner  aux  intimés  cette  créance  tout  enllèro; 
—S*  Qoe,  quant  au  autres  éventualités,  dépendant  d'omissions  conmisoa 
au  bilan ,  leur  vérification  n'out  amené  la  découverte  d'aucune  propriété , 
créance  on  valeer  qieleonqno  b  l'exception  d'une  somme  de  1,651  fT. 
38  c,  proveanat  d'un  remboursement  imprévu ,  et  effectué  parla  chambre 
de  commerce ,  de  droits  d'octroi  du  Ilbin ,  et  déjk  déclarée  par  les  héri- 
tiers Mennet  devant  le  notaire  Seller,  avec  offre  d'en  faire  état  aux  créan- 
ciers i—  Considéiani  que ,  d'qirè*  ce  qni  précède ,  il  devient  initilo  de 
s'occapor  de  l'appel  incident  ; 

Par  ces  motifs  ,  émendaat  sous  le  mérite  des  déclaraUons  conteme*  «n 
l'acte  signifié  k  la  requête  des  appelants  Uaudhenx  et  consorts  l«  20  janv. 
1840,  déclara  les  intimés  non  recevables  en  leur  demande  originaire  b 
l'égard  do  lonles  les  parties,...,  sanf  aoxdits  intimé*  k  s*  pourvoir  ainsi 
qu'ils  aviseront  boa  éire  rdativemeot  k  la  part  qui  peut  lear  aféror  «n 
lear  qualité  do  créuciersde  la  fkiltite  Monnet  dans  la  hwo  de  1,651  fr. 
38  c.  touchée  par  les  héritiers  Mennet ,  et  non  portée  an  Ulan  déinitil. 

Dn  24  mars  1841.-G.  do  Cobnar.-M.  Ponjol ,  pr. 

(8)  (Cailland  C.  Goln ,  oie.)  —  La  coua  (ap.  délib.  oa  ch.  do  cens.)} 
—  Considérant,  en  droit,  qa'aux  termes  de* art.  1987, 1988etl989  c. 
civ. ,  le  mandat  doit  etprimer  les  pouvoirs  du  mandataire ,  qui  n*  pont 
rien  faire  ao  deik  de  ce  qui  est  porté  dans  son  mandai;  —  Coa sidérant , 
en  fût,  que  le  conco^al  di  S  avril  1832  aitribna  aux  sfenreGonia ,  ll*r- 
land  et  Blond ,  créanciers  intervcDants ,  le  ponvi^  do  sorveiiler  le*  opé- 
raiions  commerciales  des  sieurs  Cailland  Ir^s,  Jusqu'k  ce  qno  cenx-ct 
aieot  payé  t*  dividende  de  50  p.l00;  qu'ils  sont  déclarés  non  reepoasa- 
hles  ;  qu^ils  peuvent  tootefois  empêcher  les  frères  Cailland  de  conlinnec 
les  a&ires ,  si ceax-ei  so  livraient  kdos  opératioas hasardeuses;— •Con- 
sidérant qu'il  résulte  do  la  natare  de  ces  pouvoirs  et  dn  silence  da  concop 
dat  que  les  créanciers  cosignataires  de  cet  acte  n'ont  autorisé  leurs  com- 
missaires k  intenter  dans  leur  intérêt  et  en  leur  nom  aocaeo  action  tudi- 
ciaire,  ni  bsoolenir  de*  coeteelations  doni  les  frais  noorraienl  tomber  k 
leur  cbane  :  d'oti  il  suit  qu'il  y  a  lien  do  rejeter  feor  iaterTOBiioa  conun* 
commissaires  de  ta  masss  dos  créancier*  dos  sieurs  Cailland  frêros,  et  de 
confirmer  leur  intarventioB  en  nom  personnel ,  comme  créanciers  des 
mêmes  sieurs  Cailland,  conformément  aux  disposition*  des  art.  862  si 
1066  c.  civ. 

Dnl7  avrill85é*-C4eReqB«s,9*cb.-M.  D*niiDepenon,K* 
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nislrailon,  avec  le  concours  d'un  seul  commissaire,  alors  qu'en 
appel  on  a  proci  dé  sans  élever  i  cel  égar  ii  la  moindre  protesla- 
Hon  (Cas8.,27  nov.  18-27,  aff.  Valois, ^V,  ^ffeJ^djJ.wiç.,»?  4?P)' 
Comme  aouvellé devanila  cour,  rc^c^p^ij^p'nepeùvwéo&ai^r 
âii  r.e]et. — V.  CassalloD,  n"  iSlJp^et  suiy. 

sXtf.  Eorilà,  par  appl|catlpa  ^^9  rè{;1es  d,u  mandat, 911  a  ]ugé  : 
|«  que  le  commissaire  des  créanciers,  nommé  à  l'exécution  du 
<^oncordat,  ne  peut  être  contraint  par  l'on  d'eux  à  une  reddition 
dé  compte,  tant  que  la  masse  de  la  faillite  n't^st  pas  liquidée  :  il 
suffit  qu'il  remette  au  créancier  un  tableau  de  situation  de  l'ac- 
t\t  et  du  passif  (Bruxelles,  2i  mars  lS'2t,  aff.  Siteen^st, 
V.  li"  605-1*); —  9*  Quele  gérant  d'une  faillite  nonimé  par  ies 
£ri9Dciers  dans  le  concordat  passé  avec  }a  failli,  qy(  pfif  .iiégU- 
Ûjîcan'a  pas  fait  le  recouvrement  des  capitaux,  i)^è(r.e .privé 
Soâ'-sétilemen^f  des  bpnoraij'efi  qui  lui  ont  été  proDjls,  mais  en- 
eSfè  dô'  rénabôui'j^tHenl  m  ses  avances,  et  élre  déclare  çpmp* 
ttbte  des  sommes  noTf  fetbuvrées  (Rouéii,  16  fév.  1829,  all.  Du- 
rind,  V.  n»  819). 

89  A.  Lorsque  le  concordat  (  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent) 
éontieot  une  remise  de  partie  de  la  dette,  le  failli  e^t  plaiaement 
niéré,  même  sur  ses  biens  à  venir,  au  moins. dans  le  for  exté- 
rieur, jusqu'à  concurrence  de  cette  remise.  Tel  était  l'effet  al- 
giçti4à  l'atermoiement  sous  l'ancienne  Jurisprudence,  ainsi  que 
ëtUcftent  Savary,  en  son  Parfait  négociant,  et  Jousse,  dans  son 
Cominénlaire  sur  l'art.  7,  lit.  1 1,  de  l'ord.  de  167-3. II  a  été 
Jt^.'^oas  VeiSi^UéSà  cette  oï  dininance,  que  le  failli  ne  peut  être 
feclierché,  pour  raison  de  ces  délies,  sur  les  biens  qu'il  a  acquis 
depuis  (Ppiliers,  9  niv.  au  11)  (1).  et  que  le  créancier  d'une 
^li'Hta  fl'a  plus  rien  à  réclamer  contre  elle  lorsqu'il  a  adhéré  à 
premier  concordat,  qu'il  en  a  exécuté  un  second  ,  qu'il  a  ac- 
cepté en  payement  des  effets  de  commerce  à  lui  ofTeris,  enfin 
qu'il  a  sponianémenl  remis  ses  litres  de  créance  à  mesure  et  en 
proportion  du  payement  q\i'll  recevait  [t^èq.,J8  mal  1908]  (2). 
—  Il  en  doit  élre  dé  piême  àujpurd'nul,  quoique  lé  code  de  com- 
mercé et  la  loi  de  Ï838  ne  s'ei^  solEMit  pas  expliqués;  car  l'urd. 
dçlCtîS  était  elle- nxéme  sijencieuse  Àcet  égard.  On  n'en  améme 
ltfa$\^  fait  aucun  doute.  C'est  ainsi  que  M.  Locré,  t.  6,  p.  437 
«I  nir.}  H.  Pardessus,  n"  12i7;  M.  Vincens,  t.  f,  p.  4ô9,  n"  10, 
Mteigaalent  cette  doctrine,  sans  hésiter,  sous  te  code,  et  M.VI.  I\e- 
nuard,  t.  s,  p.  72  ^  Bédarrlde,  t.  2,  n°  591,  et  Pardessus,  toc. 
M.,  là  reproduisent  dépuis  la  loi  nouvelle  (V.  des  applications 
iè  ^çéùe  règle,  nolammcril  y"  pffels  de  com.,  n*547). — M  eût  été 
'ilgp]  j^çeçjlsjit.auQ.I^  léKi^içur  s'expliquât  à  cet  égard,  puis- 
f9fi'A.r«<QtM  «tentée  par  le  eoieordat  a  un  caractère  mixte  qui 
peut  souvent  embarrasser.  La  considérera-t-on  comme  voloti- 
taire,  ainsi  que  le  fait  Savarf ,  pour  lui  appliriuer  les  principes 
du  droit  civil  (  c.  civ.  1282  et  suiv.)?  Mais  alors  elle  emporle- 
jait  la  décharge  des  débiteurs  solidaires  et  des  cautions  {ibid. 
^285  et  t28T)-,  ce  qu'il  n'est  pas  possible  4^adi»ettre.  La  re- 
ll^rder^'t-on  comme  forcée,  ainsi  que  le  veut  M.  Locré  {loc. 
ijt^.c^Q.l  .EUn  Ve^\  ^àns  doute  vis-à-vis  delà  rainoriié  refu- 
•u^f  nala  elle  ne  i^est  pas,  dans  toute  l'étendue  du  mol,  vis- 
à-vis  des  créanciers  signataires  du  concordat;  car  s'il  est  vrai 


(i)  (Kin  b-Palricli  Cheialier.  ) La  tubumal;  —  CoBsidéraDt 
que  Chevalier,  père  ay^ot  «l*  yil^èrçueaï  JK>..c«wirdat;,  ftls 
payt^ipent  40,p.  100,  il  fallait,vna,âo^èl)e  oSligatiM  pHKlaMuBi- 
tuerdébiléor  des  60p.  100,  ioléréts  et  frais,  remis  jinr  cet  atermoienlent 
—  Considérant  que  les  olTreB  rérllrg  n'ajaiil  puinl  été  accflpléei  ,  ellêt 
B'oni      en^fndrer  aucune  obligalîoD  nuuvellei  —  Dit  bieo  jugé,  etc. 

Do  9  DiV,,an  It.-Tnb.  d'ajipcl  <le  Poitiers. 

(S!)(Slul)efC.  Mussel  plconsorl^.)— La  cûdrî— Attendu  qu'il  n'y  avait 
d*ui(é  entre  k-s  parties  que  la  seti)^  qwtMw^i^ V^fir  si  le  sieur  Sluher 
élkfl  116  par  la  signalure  du  prci^i^Ç9Ûordat  ii  pat  l'iiÈcution  et  l'ap- 
proballoD  qu'il  avait  doDnéu^f  seçona^  en  «e  conlvEnaat 
qui  le  respectait  pFrsonnenejiféBt,>  >Dn  coDleoui  ^  AHM^  ififèk 
jugeant  celle  libération  edective  el  en  fnndani  la  décision  snr  des 
perEimncls  audit  sieur  Sliiber,  sur  son  adbésiOD  au  coucordat,  sur  l'exfca- 
tioD  qu'il  avait  donnée  an  srcond,  cl  sur  son  consentement  à  #lre  payé  en 
effets  de  commerte,  sur  l'acteplalion  par  lui  taile  de  cnm  ([ui  lui  avaient 
été  saccesSivement  offerts ,  enlin  sur  la  remise,  sponianée  de  'u  part,  <te 
les  titres  de  créance  a  mesure  el  en  iiraporlioo  du  payement  rece- 
Tail,  ladite  cour  a  fait  une  juste  application  de  l'art,  liai  c.  Napoléon  qui 
porte  que  la  remise  volontaire  du  lîire  uriginal  sous  signature  privée  par 
le  criancier  aa  {l^biteur  fait  preuve  da  la  libératiQD  de  celui-ci ,  el  qu'elle 
s'a^a  coMnVvif»  i  aiâEne  «àtn  toï;  -  Attendu,  d'autre  part,  «ne  la 


qu'elle  n'att  pas  été  consentie  |iaf  enz  d&its  PtbtflfitloD  dé  tnt1-| 
Ser  le  débiteur,  antmo  donandi,  It  est  vrai  dtis'sl  qde  rien  nelérf 
obligeait  à  l'accordervel  qtTils  pouvaient  préférer  lé  coDt1ït'<l*d= 
nion  au  concordat.  An  snrplus,  én  la  regardant  comâe  fo'rçéiif. 
le  besoin  d'un  texte  de  lot  pour  en  précl&er  M' effets  se  fait 
pas  motos  sentir,  puisque  nulle  part  le  léglsl&ttifr  né  Via  déter- 
mine, et  qu'en  l'absence  d'^ne  dl^posltlbn  (brcdétlé  èartié  potUi; 
on  est.  contraint  de  ^en  référer  aux  usa^tf  du  comnierc'è'.  ,  ^, 
11  D'est  pas  douteux  que  les  héritiers  ou  a'dtres  ayants 
cause  du  failli  peuTeot,  comme  lui,  se  prévàtolV  dea'ttliKîlftloDS 
du  <;D»cordat.—V.  Obligation  (ayants  cause)'. 

8 te.  De  Jnéme,  les  créanciers  font,  paf  té  cUiiliitrrtftfl.  éoVâ- 
tlon  i  leurs  titrer  et  parfois  la  StIpQlatron  j^artlboliere  doiit'  lU 
pouvaient  réclamer  l'exécution  en  vertu  de  lit  coilvéntKt'A  ^l^uvd 
modifiée  parlaco&Gordat.  — Ainsi,  quol<nié  éii'diatii^d  dé  retiré^ 
decbangeetde.blUeta  iordre,  les  art.  IB7  et  187  e.  com.  dé- 
feo^enf.aux,  tribunaux  d'accorder  des  délais  au  débiteur,  0  iPest 
pa^  (Jouleux  que  le  créancier  concordalaire  qui  a  un  effet  de  cett9 
nature  pour  titre,  n 
gement  par  lequel 

sieurs  délaîs  pobr       ._  .      ^  .^^  , 

La  raison  en  est  qu^,^;if)'n,cordat  a  fajt  ,np,Ya9o.n  gv|  tÙje,  Brjjnl- 
llf,  en  ce  sens  qné  les  créanciers  récli^eiU  jjgpndlyl^^e^^^ 
vertu  de  ce  ti;a\té  elnoo  p|us  en  invoqyyi^M^  Clt'fB^i'liiâwIneS 
dé  leurs  créances., .Çoitforfpé||?ei|^  &  notre  manière  de  voir,  Il  à 
étô  Jugé  que  (e  créfuiciér  d'un  failli  ne  peut  critiquer  un  arréF 
fiurle  motif  qu'il  accorde  un  délai  autre  que  celui  qui  a  été  t\ië 
par  le  concordai... ,  surtout  s'il  ne  ju^'tilie  pas  du  caractère  â'i 
aoD  titre  primitif  (ftetj.,  17  avril  1817,  aff.  Lesagé,  V.  n'"»^8,t3)i . 
Do  reste,  là  novation  que  produit  le  concordat  çsl  condilipn-, 
nette  :  élle  ne  fait  disparaître  la  cause^e  t4detLe  dufa^J|j  gà'a.utaAi 
que  le  concordat  est  maintenu;  ma^f^  cette  cause  revit  aossilÂC 
que  le  .traité,  esf  ^néf^nti.  Dans  l'hypothë=e  qtie  nous  veoonif 
d'examiner^, c'est  à  . un.  débiteur  tenu  par  un  concordat  que  M 
délai  est  supposéaccordé  :  11  n'en  sertUplua  dïfmém'daprès^^^ 
le  coocordat  aurait  été  annulé:      ^  .  „    •      ^  -f 

8S9.  En  gtenéraf, leratllt  s'éné^é^^arlp  copÇf râ^"^,^ i>ivÇf, 
à  ses  créanciers  an'e  somme  dje  tant  pour  cent  sur  chague  çfjéancft 
(fuî^' été  reconnue  valable  cpn'f  [;e  ïul^  p\  \l  r^te  .alors,  propriétalrd 
ae  jsé^  liip^s  qi^i^ont  le  gage  d0  se.s  cr^^era  eonube  cedx  àé 
tout  d^^iteu'r,  ordlnàlrë.  Haia  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  allèn^ 
ces  (némes  biejis  à  leur  profit  par  le  eoftéordat.  —  Cl'  fï  été 
Jugé  que  les  créanciers  d*un' failli  qtlV,' aii  moyen  tf^  r^l(t)c![j^'o 
de  tous  ses  biens,  par  lui  consenti^  &  j^nr  pVo'fll'^  d'ans' un^çôôcpjr;^ 
dît,  lui  oiit  accordé  ^leineel  entière  |lfBéràlipn,^pnf,^v^^^^  ''^^k 
lemént  pi^oprlélairès.  des'  In^meubiè^  ^^ij^,â,^.et«  Piirstille,.  noa 
reçévables  a  iJser  àe  |^  t^ctiUfï  dç  8urE;npJtiérir,.aprÀ8  M  venté  «ff 
aîdjuf^içal^qn  dq  ces  mêmes,  biens»  poursulvfe  à  la' Requête  d'utf 
m^dataire  jutr  eux  nomïné  :  fl  ne  faut  fias  a'sslmflef  cé  ca's,'  dan^ 
lequel  les  créanciers  sont  réputés  veildedrd;  t  çelu'f  &S  HitMlci- 
tioo  se  poursuit  à  le  dnigencé  Âés  ^lifflcs',',  i'p.tèt  1^  conVrat  i^n- 
nloofNaocf,  9  avrff  IÔ20)  (3).  — v;^ufeîicb|^^^^^         ,  .. 

8f  âf.  Le  éodé  de  $dO^  nes'èxpifq'ùaJt' paa.sur  la.quMtioB  de. 

remiu  faits  [ 
du  sjrndic  noirimé 

•nversUi  ladite coinpagnie  Musset;  — ftefctle.  . 
Da  l8nUM808.-0.  C,  sert.  rp((.-MM.  llenriori ,  pr.-Cocliar4,  r^ 
(3)  Sipieê  i  —  (Prat  C.  Tbouaud  et  Toussaîni.)  —  Conçord^t,"^ 
lequel  les  lienri*  Désirées  et  TImiivenot  consentent  un  abandon  voltint^r^ 
de  tons  leurs  biens  à  leur!:  cri'anriers,  fous  la  condition  d'une  libéra> 
lion  pleine  elanlifre.  —  L'uHjudicalion  de  ces  mémos  bieifs  .est  ppureuivie, 
à  la  reqaile  d'un  manitalaire,  que  tes  créanciers  oommea[^ceJ,effetf,— ^ 
Deux  de  cm  créanciers ,  ayant  voulu,  àprès  l'idiudicaljoQj  jisu jL|  1» 
facnllé  de  la  sai«Dchiré .  le  sfeni  Prà,  m^^^ivMsMM'^ 
eeublert.  — fS-faiV.  W^;fi^MAi^WSSSi  U^^%^\^ 
admet  la  Burtnchfre.  —  Appel.  —  A'rrif.      ^         .    -j.,,..,;  ,1.,.. 

La  couii  —  Aiieo^u  ,  sur  le  fo'ti',  q^«^snita,t;)|  le  .concordai  ioie^ 
venn  entre  les  faillis  et  leurs  cré.->nrièrs ,  ceni-ci  sont  devenus  rée ilemiqnt 

firopriélaires  de  rimmet^hli'  .^ijupi',  et  cela  au  mojen  de  1%  cession  vo^ 
ontaire  qiùleur  rn  a  «"lé  faiie  par  les  faillis,  àcbarge  de  leur  libéralioD 
générale  el  absolue,  que,  pour  en  opérer  la  rente ,  ils  ont  fait  cl^oix  dC'ui^ 
mandataire  spécial  ,qui  angi  peureux  et  en  leur  nom  ;.qnf  ^djs^U^.suit  jf^. 
conséquence  que  si ,  en  général ,  la  surenchère  peut  ,<|Mj [MUM". Ht 
lescréiMien  du  propriétaire  ou  deavendears  deTîminslMSi  Mn  Bffpmly 
da  moins ,  Jamais  l'être .  lotsqu  ces  créanciers  sont  damu  evMBêmei 


 , — :  ~ — ; — T-  ~ — \^~'\ — <   >ii  'je  mvvi 

I  par  le  sieur  Sluber  de  ses  titres  de  créance, entre,  \f%  mfu^% 

lOirimé  par  le  concordat  du  2S  l]or.  an  8,  a  sdS  ^Ùr  liMrer 


Digitizeij  by 


Google 


FAILLITE  ET  BANQUEROUTE,  —  Cha?.  2,  Sect.  9,  Ai»T.  P. 


UiTOtrattM  eoobtlgéfl  solidaires  oq  les  ctutionsdu  failli  pouvaient 
nf,préytMr  des  remises  iailes  par  ce  traité.  Toutefois,  malgré 

■  ^Itence  la  Àégallve  «tait  géDéralement  admise  (Boulay-Paly, 
éd.  Bolleux,  633J.  «  Cette  rçmlse,  dlsIoos-Dous ,  daus  noire 
^riçpjlère  èdKlQD,  p.  ,16|,  D*a  pas  le  m.ém0  caractère  que  la  dé- 
^c^ar^e^coDveniiopiielle  dont  11  est  parlé  daiis.les  art.  1 385  et  iS87 

.  ^vQiv.  ^re  iailli  a'est  décltargé  que  parc^  qit*il  ne  peut  pas  parer 
jfft  nullement  par  un  senliitient  de  bienveillance  iles  créanciers  à 
son  égard.  »  —  lia  été  jugé  en  ce  sens,  sous  le  code  de  1807, 

,  ,flM^  lajepise  accordée  par  ud  créancier  du  failli,  dans  un  con- 
cordât, moyennant  payement  d'un  dividende,  De  peut  éire  con- 
si.dérée  cotume  voloniaire  de  la  part  du  créancier,  qui,  d'ailleurs, 
fait  toutes  réserves  ;  par  suile,  elle  ne  libère  pas  les  cautions  ou 
coobligés  du  failli ,  contre  lesquels  les  droils  du  créancier  sont 
conservés  (paris,  8  juin  1831,, M.  Deherain,  pr.,  aff.  DuchaufTour 
g.  Legros}. 

On  reconnaissait  ég^Içpient  que  le  codébiteur  solidaire  ou  la 
caution  ne  pouvaient  se  prévaloir  des  termes  de  payement  stipu- 
lés par  le  traité.  Ainsi,  il  avait  été  jugé  qu'une  femme  qui  s'était 
obligée  solidairement  avec  son  mari  commerçant,  ne  pouvait  se 
Vrt'valoir  d'un  coutrat  0'alerpioiemenl.lalt  eolre  son  mari  et  ses 
créanciers,  et  dans  lequel  elle  n'avait  eoiat  ^Cd  partie,  pour  pré* 
leiidre  qu'elle  devait  gf-^Ater  des  délais  accordés  à  son  mari  pour 
Je  payeraenl  île  l'oblig^tloD  qu'elle  avait  souscrite  conjoinlement 

:  avec  lui  (PariH,  18  axr(HjBil8.  aff.  AlberloDi,V.  Coœpftt.  tom., 
a'  2-29).  —  Mais  p(}ur  ^ptiqu^  ces  principes  aveil >fliB<rM- 

_^ment,  on  les  .çomb|i)4lt  ^vec, les  dispositions  de  lois  aniqueUes 
^ucune  d,érogal|op'p>vail  été  portée  parle  droit  commercial.  En 
^Conséquence,  il  «vait,éteji)gé  que  par  l'adhésion  d'po  créancier 
Iiypoltiécaire  faite  sans  réserve  à  un  concordat  portant,  au  proOt 
de  son  débiteur,  une  remise  considérable  sdr  sâ  dettèt  %X  pàr'ta 
réception  que  faisait  le  même  créancier  du  dividéndé  Dromis,  le 
surplus  de  sa  créance  étéit^  ételnU  tilâjiieij^ègarï  ^^jiD  tur^dOi 
«vaildonnécati^^ 

froprieialres  dn  la  ebose  ,  et  que  ,  par  ud  concordat  intervenu  entre  eut 
-■-  ffifiS^^IS*""'    ''"'^  *  <lt  conféré  le  droit  de  ven4re  cet  imroeuljle, 
Wp^flWwi  Ji'ura  miins,  sous  UcodditjoôJ'jf^a, libération  loUle 


des  immeubles  dii  faîBl  jfflitT^^judicaiioo  est' poursuivie  à  U  diligence 
dét  >ï^d><=B  do  l'union  ^fitHEqué  ,  dans  l'espèce ,  ce  n'est  pas  on  contrat 
yj^iwWjini ^  etf  lied',  nia|S ,  au  c^mlraire  ,  un  concordat  dont  l'effet,  d'a- 
"PW^ift  5'ndu  même  ctide,  est  de  faire  cesser  l'éial  de  faiitile  ;  qu'ainsi, 
iSÉffij'^  '  ^^'îi"*  vP'î''     slipulaiioDS  du  concordat ,  pro- 

JWf™*»,  l'itnmi'ublë  itfij^w,  ^n'ils  ont  ensuite  fait  adjuger  par  un 
*inablfnairé  oriUhairé  homaùrpar  càx,  neptfûvaJeçt  pla8,aprta  la  veai» 
consetiire,  user  de  la  fâtt^t'é 'dt  Mrênçhérir,,  tai'ulté  qui,  d'ailleurs,» 
lire  moins  d'un  principe' çédfrfï  ^oe^d'uno  excepiion  au  droit  commun  , 
et  doit  éire,  par  cdnsÉqoeni  ,  rwtrwptf  aux  seuls  cas  spécialement  déler- 
minéa  par  la  loi  ;  —  Attendu ,'  eous  ce  rapport ,  que  les  parties  de  Fabvier, 
'ajadtjlerrtniiellemeàt  câmparu  aui  adjudicalions  des  7  el  28  dec.  IsiiS, 
-*'*^^J**r*^'**  foroBellcnient  consfuli ,  après  avoir  faiL  eiles-méines 
dés  mrsM  bocc«ssÎtm  j'ei  après  ^ue  l'une  desdiles  parties ,  notamment ,  a 
'^agrté  'ef  i^ghÉ  fi'dludicalion ,"  faite  en  leur  présence ,  au  profil  de  la  partie 
*«*  Morea'o  ,  pat  lenr'^ropre  foi^dé  de  Pfntvojrs ,  «lli^  »«  wl,  par  ce  (ait, 
wfincihFemeat  rénddë^  ÏDi^dmifsi^lesl  «qreacMre  sur  cet 

-MmeubliiV  tjue  le  concùràâl  avait  passé  en  Irur  posseiision  ,  avec  la  fa- 
culté do  le  vendre  aux  clauses,  charges,  conditions  ft  réserve  qu'il  leur 
^eoDvMail  d*impos_elr,  ce  qu'ils  onttait.rt  ce  nWi ,  dès  lors ,  élève  contre 
'^^faWKlttAfon&y iji^e      eai ,  devenus  ainsi  proprieUires  el  lendeurs, 

'2?jÏÏ?**ffi2i'^M'''*      ^  circonstances,  de 

■yiJjwMgaWh  Hu'itiijen'snbBiiiajre  fl  «cces^pire,  tiré  de J'irr^- 
'Wtté  tA-m  hrninUiW"  ^ïla  surénçÇère',  pour  qe  ^  avoir  été  signtflée, 
ihni  ïfc* 'délais 'Bkés  par  la'loi ,'aox^^ré<î^denl8  propriétaires,  débiteurs 
princlpaiit ,  HatTs  le  c»  où  1rs  cr^aociws  n'auraient  pas  été  eux-mêmes 
les  vrritiiblea  P^rill^lrdUî/ini^vl^.f^i  — Jtéçlarelfs.pBftiMde 


«UHtlor- 


Fabvier  ^"^-'^^^g^llPi 

"*  'DÛ  i  avili  f  St9.-C.  de  Nancy. 

— (faillite  Jacauemfrt  CMesoier,  Baquet  rtcons.) — 

,S!HÎ'îi","?"*y*!\'*  '"^^l'"*'»  pomiçe  assopîé  en  non  cellecUf,  dans 
fN>lslAali[ipemcnis  de  coàj'roe'rCe,  saToi         une  maison  de  baoqae, 

■SSÎÎl?  S^'ÎEff'*  *«j'''i^Vl«i^  àftnfnerfiaî,  .dool  lâ  raison  social»  élait 
nàjftemart  rt  ïïli',  et  iToUlcèt  dTËtiliiny  ;  une  niavfadnre  de  papitri 
iw,  tt^«lt4»  stfus  U  raison  sociale     lacqnemart  ei  (Eère*}  a*  oie 


créance  (Sordeaux,  1'*  ch.,  28aoûtt826,  M.  Qavez,  1*pr.>  alT. 
Conreau  C.  Leblonfl).  Ce  d^aDcler',"  eri  (^ffpt.  'âev^tV^'moyai 
de  l'hypothèque,  obtenir  son  payement'  Intégral,  ne  pohVaU  pks,j 
par  son  propre  faft ,  nuire  à  t&  cautlor):  La' btrar  dé  JBûr- 
deaux  n'â  fait  qu'appliquer  ici  Part;  S037  é.'clv:,' aux'  teilaes 
duquel  la  caution  peut  se  prévaloir  des  acies  bar  'lés(iii^l8''le! 
créancier  met  obstacle  &  la  subrogation  qu'elle  el  le  d^dît^e'i^-l 
clamer.  Cette  décision  Se  concilié  d'atlleurs  parfaftêÀ'dji  àVeb'la 
principe  «mfs  dans  l'arrêt  de  iSlS,  ën  ce' quié^,"diâs  I*â8g^ 
de  ce  dernier  arrêt,  il  s'agissait  d'un  créanrettr  èli/r6gràj)t^ï« 
dont  r^bésIonancobbordatél&U  f'oreée,  àuliéàqb'l^ha  dréance 
<Unl  hypothécaire  tant  ^  l'éj^ard  du  'débiteur  prtndfpaf  q^e"  de  là 
caution,  00  peut  dii'6  qOe  le  créancier  éUll  llbrii  de  oë  dfjMlse 
réunir  aux  autres  créanciers,  et  que  la  remise  dé  sa'pah  a  été 
toute  volontaire.  —  Dans  le  premier  cas,  le  créaQCler'i'éïé  en 
quelque  aorte  le  negbtionihi  gestor  de  la  caution']— taDlllsÀu'on 
ne  peut  dire  quTt  l'a  été  dans  le  second.  C'est  par  son'^roi>re  Âit 
que  te  créancier  s'est  mis  hors  d'état  de  pouvoir  subrciger  IfJ'ï- 
déjusseor»  dans  ses  droits  d'hypothèque,  Contre  le  débllcnr 
faim.  .  .  t.^ 

Néanmoins,  Il  a  été  Jugé  qae  la  renjbe  d^nUTS  H 
sans  réserve  de  leurs  créances,  conséhltè,'da08'iA^'«o&CW^ 
parles  créanciers  d'tine  société  en  faillite,  et  l*accèptatfoA'dii  di- 
vidende coDventi,  a  ételnt,  '6e  iW  m'ànière  ùplus  absoliie,  toutes 
lés  crf^ances  sociales,  en  telle  sorte  qiie  ces  créanciers  ne  sont 
plus  admis  i  se  présenter  dans  la  faillite  personnelle  des  àssocifea 
'Solidaires,  pour  y  réclamer  le  paiement  des  sommes  dont  ffô  (Mil 
(au  remise;  que  le  défaut  de  t'ésérvélall  présuniér,  dans  ce  càs"nB 
abandon  général  et  Indéfini  de  toute  espèce  d'action,  JoJ^^.'!^* 
la  masse  sociale,  sôltçop^^^^  6olid4jrqs  Jn.divi^uell^ 

mént,  alors  stij-toiti  ^îte,' pàrV  Cfjss^rfMi,  jl.MidoQbd  main- 
levée des  inscri0^jùfa,(iûi.^v4isotité  MjlMtiir  Ions  IM  immeubles 

OMlqw,  fe>9céRleriyflrc«,>èelto0«talion  paraisse  contritn 

lavonawie  régie  tons  le  nom  d'Angnite  Jacquemart  et  comp.  Cks  trois 
établisBomenis  lOnt  tombés  en  faillite.  Cbacvo  des  associé  en  nom  col- 
lectif étant,  d'après  l'art,  âi'e.  com.,  débiteur  solidaire  des  engagements 
sociaux,  a  été  frappé  dans  M  fortune  jlarticuliére,  et  par  1i  même  consli- 
tné  en  faillite.  —  Outre  les  dettes  de  la  aodét^,  cfatcan  des  associés  avait 
ea  particulier  des  dettes  fersonaellcs  {  es  qni  cassa  divers  embarras.  Pour 
eu  sortir,  le  tribunal  de  commerce  de  li  Seine,  par  Jugement  du  B  djc 
itili,  ordonna  la  formation  d'autant  de  syndicats  qu''il  y  avait  d'élablis- 
semeots ,  et  la  séparation  des  muses  sociales  de  celles  des  associés  pris 
individnelleiDeot.  Des  concordais  tarent  consentis  par  les  créanciers  da 
ces  trois  établissements  :  il  y  lut  fait  remise  )iiire  et  simple  d'nno  quottti 
plus  ou  moins  considérable  «e  la  dette  des  nillli,  et  déclaré  qu*aprés  le 
payement  du  sarplos,  les  sieurs  Auguste  et  Réné  Jacquemart  cl  Donlcet 
d'Égligny  seraiept entièrement  tibérés;  renonçant,  les  créanciers,  k  les  ia  | 
qniéterea  quelque  manière  que  ce  soit  ,  et  se  réservant  seulement  leurs  I 
droits  contre  les  autrvt  codébiteurs  solidaires  des  engagemenis  sociauin  \ 
—  C'était  anx  sieurs  Auguste  et  Rénc  Jacquemart  ei  Doulcel  d'Egligny  à 
amener  également  a  composition  leurs  créanciers  personnels.  Des  concor* 
dats  furent,  00  effet,  éonseotis  par  ces  derniers.  Ceox  d'Auguste  Jacqno» 
martel  Doulcet  d'Egligny  n'éprouvèrent  aucune coniradicliod;taiai8 celui 
deRéoé  Jacqnemart,-MUé  teSsept.  tSttf,  tut  attaqué,  dans  le  délai  et 
ta  forme  prescrite  par  l'art.  SSS  c  com-,  par  les  sieurs  Viguott ,  Mesnier 
«t  Paquét,  créanciers  dn  Comptoir  commercial,  Buqael  et  Mdignao,  crL<Bn- 
ciers  de  la  savonnerie  et  de  la  papftprie.  —  Mais  l'opposition  de  ces  créan- 
ciers fut  rejelée  par  jagement  du  as  nov.  1816,  «  alteodu  que  les  opp6- 
saats  élaieot  uniquement  créanciers  des  établissements  de  banque  et 
maonfactures  dans  lesquels  Réné  Jacquemart  était  associé  en  nom  collec- 
tif; qu'ils  n'étaient  pas,  dés  lors,  ses  créanciers  pour  des  obligations  in- 
dividucUes  extra-sociales ,  qu'ainsi  le  concordai  de  ces  sociétés ,  devcda 
obligatoire  pour  eux ,  a'^opposait  ft  ce  qu'ils  pussent  faire  valoir  contre  lès 
masses  personnelles  les  créances  pour  lesquelles  ils  avaisat  transigé  avee 
les  masses  sociales.  » 

Sar  l'appel  des  créanciers,  arrêt  infirmatif  de  la  conr  de  Paris, 
do  18  février  1817,  ainsi  conçu  ;  «  Attendu  qu'il  est  avoué,  ménle  dans 
les  motifs  de  ce  jugement ,  que  les  créanciers  sociaux  étant,  en  cette 
qualité  mémo,  créanciers  personnels  des  individus  faillis,  ont  droit  de  co&- 
coui  ir  dans  les  masses  particulières  et  d'y  prendre  les  dividendes  qui  peo- 
vent  lenr  appartenir  ft  raison  de  la  quotité  de  leors  créances;  qu'il  n'at 
point  vrai  que  les  appelants,  parleur  adhésion  aux  contrats  socfaux,  aiéat 
renoncé  ft  ce  qui  lenr  revenait  dans  les  masses  particulières  ;' qu^ad  éon- 
traire,  et  d' 
commercial, 
«fert 
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lï  celles  qal  prieMent,  et  snrtoat,  aux  termes  de  l'art.  545  de  la 
loi  Douvelle»  elle  n'inarme  eo  rien  les  principes  que  nous  avons 
posés.  —  Dans  l'espèce  du  5  Juin  1818,  il  n'y  avait,  en  elTel, 
qu'une  seule  créance  au  payement  de  laquelle  étaient  affectés,  il 
est  vrai,  deux  sortes  de  gages,  tes  biens  communs  de  la  société 
et  les  biens  individuels  des  associés,  car  les  créanciers  n'étalent 
créanciers  personnels  de  chaque  associé  que  parce  qu'ils  étalent 
créanciers  de  la  société  dont  Us  faisaient  partie.  Or  leur  créance 
éteinte  k  l'égard  du  premier  gage,  ne  pouvait  revivre  contre 
les  seconds.  Il  en  e&t  été  aotremeni  si  les  créances,  ao  Heu  d'ê- 
tre entièrement  sociales,  étalent  résultées  en  partie  d'engage- 
ments extra-soctaux,  car  alors  II  y  aurait  eu  deux  eréaDces. 
M.  Pardessus,     1247,  émet  une  théorie  conforme. 

SSO.  L'art.  545  de  la  lof  nouvelle  a  conBrmé  expressément 
la  Jurisprudence  que  nous  venons  de  rapporter,  car  il  veut  que 
<  nonot»tant  le  concordat  les  créanciers  conservent  la  totalité  de 
leurs  créances  contre  les  codébiteurs  du  failli.  «  —  Par  appli- 
cation de  cet  arllcle,  il  a  été  décidé  que  la  remise  Mte  dans  un 
concordat  n'a  pas  le  caractère  d'une  remise  volontaire  dont  puisse 
se  prévaloir  la  caution  du  failli  (Req.,  9  aoftt  184S,  alT.  Carbon- 
uet,  V.  Compét.  corn.,  n"  957). 

8St.  Il  ne  fout  pas  conclure  de  ce  qui  a  été  dit  an  n*  819 
que  )a  remise  tUte  par  le  concordai  à  an  seul  des  associés  en 
Ullllle  doive  profiler  à  la  société.  «  Dans  le  premier  cas ,  dit  fort 
bleu  M.  Pardessus,  foc.  ct(.,  la  remise  est  faite  à  la  personne 
comprise  dans  l'être  collectif  qui  forme  la  société ,  et,  par  consé- 
quent ,  s'applique  à  tous  les  laléréts  que  peut  avoir  celte  per- 
sonne. Dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  créancier  remet  à  la 


musw  parlicnlièrca,  un  dlrideade  quelconque;  qu'en  aoppoBant  que  les 
créaaeîen  sociaux,  aprèa  avoir  vérifii  et  affirmé  teors  créances  daas  les 
masses  sociales,  (usent  obligés  k  de  nouvelles  vérifications  «t  alBmations 
dais  les  masses  particulières,  il  «t  prouvé,  tant  par  Ih  piaeards  inpri- 
méi  et  alBchés  que  par  les  avis  iosSréa  dans  le  Journal  du  commerce , 
qu'ils  n'oit  point  été  appelés  ni  mis  en  demeure  sous  ce  rapport  de  créan- 
ciers personnels,  lors  da  concordat  particulier  de  Réné  Jacquemart;  en 
sorte  que  ce  concordat  est  donblemenl  nul ,  soit  par  défaut  de  présence  ou 
de  couToulion  de  ceni  qui  avaient  droit  d'y  concourir,  soit  par  le  retran- 
chement de  teus  eréauees  qui  devaient  entrer  dans  la  composition  du 
passif,  pour  déterminer  le  noataat  des  trois  quarts  ei  somnes;  ~  Um 
l'appellalioa  et  lejegement  dont  est  appel  au  néant;  émeodant,  ordonne 
que  devant  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  antre  que  le  sieur  Rat- 
tier,  et  sous  la  Barreillanee  de  syndics .  autres  que  Cinot  et  Benoist,  les- 
quels noQTeanx  syndics  seront  présentés  par  les  créanciers  convoquas  et 
réunis  a  cet  effet  en  la  manière  accoutumée ,  il  sera  procédé  aux  opéra- 
tions prescrites  par  le  code  de  commerce,  en  matière  de  faillite  ;  —  Re^it 
liesnier,  Vignon,  Paquet,  Buquet  et  Haignan  opposants  au  concordat  ^r- 
mael  de  Réué  Jacquemart,  du  S  sept.  1816  ;  déclue  ledit  coieordat  nul 
et  do  nul  eibt.  «  —  Pourvoi  par  Réué  Jacquemart  et  les  syndics  de  sa 
bUlite. 

Premier  moyeu.  Violatioi  des  art.  lS54etl38S  c.  cit.,  517,  534  et 
5S5  C  eom.,  en  ce  qne  la  cour  a  décidé  que  les  aienrs  Hesnier,  Buqnet 
et  consorts ,  nonobslenllt  remiee  faite ,  par  concordats bomolocaés ,  aax 
sodétéa  dont  le  eiear  Réoé  Jacquemart  était  membre ,  avaient  droit  de  se 

Srésenter  à  la  masse  particulière  de  ce  débiteur  et  d'y  prendre  un  divi- 
•udo  indépendant  des  sommes  auxquelles  leurs  créances  ont  été  réduites 
par  ces  concordats. 

Denxièoio  moyen.  VioUtim  des  art  815,  519,  535  et  5t6  c.  com., 
en  ce  que  la  coar  d'appel  a  admis  les  oppositions  de  Mesoier,  Buquet  et 
consorts  au  concordat  particulier  de  Réoé  Jacquemart ,  bien  que  leurs 
créances  n'aient  été  ni  vérifiées  ni  affirpées  dans  la  faillite  personnelle 
de  celui-ci  ;  et  en  ce  çne  la  même  cour  a  déclaré  nul  ce  conconlat ,  sor  le 
fondement  qne  Mesnior,  Buquet  et  consorts  n'auraient  pu  été  régnUère- 
moui  mis  en  demeure ,  moique  aucune  disposition  l^islalive  n'ait  alta- 
dié  la  peine  do  nuUilé  k  rinobservalion  de  cette  formalité. 

Troisième  moyen.  Violation  de  l'art.  535  c  com.,  en  ce  que  ranrtt 
attaqué  annule ,  dans  ga  généralité ,  le  concordat  de  Réoé  Jacquemart, 
tandis  qu'k  le  supposer  irrégulier  et  vicieux,  il  ne  pouvait  le  déclarer 
nul  qne  dans  l'intérêt  des  opposants ,  ainsi  que  l'a  jugé  la  conr  de  cassa- 
lion  dans  l'arrêt  du  35  fév  1817.—  Cesmorena  de  cassation  étaient 
soutenus  par  ooe  consultation  délibérée  par  MH.  Pardessus ,  Dupais , 
Locré,  Delabaie,  I^euxet  de  Rozière.  —  M.  Moorre,  procuresr  gé- 
ténif  n'a  couclu  k  lacassalion  que  sur  ta  tndsième  moyen.— Arrêt  (après 
éSL  endu  da  eoes.}. 

La  oom  ;  —  Vu  l'arl.  1334  c  dv.  î  —  Attendu  que  les  créanciers  des 
dtaUisasments  sociaux  dont  s'agit  au  procès ,  n'ont  été  créanciers  pcrson- 
Bds  deo  associés  qu'en  leur  qualité  de  créanciers  sociaux  ;  qu'en  faisant 
4n  coneordats,  en  qualité  de  créanciers  desdites  sociétés ,  avec  leurs  dé- 
"    \,H  Msent  ^aeésdaas  la  position  qu'ils  ont  jugée  leur  élre^ 


personne,  en  tant  qu'Individu;  et  la  société  n'est  point  CMDprtst 
sous  cette  qualification.  L'effet  do  concordat  ne  profitant  qu'à 
l'associé  ou  aux  associés  qui  l'ont  obtenu,  l'actif  social  reste  dé- 
volu en  entier  à  l'union  des  créanciers.  >  II  a  été  Jngé,  dans  ce 
sens,  qu'en  cas  de  faillite  d'une  société  de  commerce,  les  remises 
que  les  créanciers  font  à  l'un  des  associés  dans  uu  traité  partlco' 
lier  passé  avec  lui ,  ne  doivent  pas  nécessairement  profiter  aux 
autres  associés  (Req.,  St  avril  1818)  (1). 

SIS.  Supposons  que  le  créancier,  ao  lieu  de  s'adresser  di- 
rectement au  failli  pour  le  dividende  qui  lui  est  attribué  par  1« 
concordat,  s'adresse  de  prime  abord  au  codébiteur  solidaire  on 
à  la  caution ,  pour  l'intégralité  de  sa  créance ,  ceux-ci  seront 
obligés  de  payer  Immédiatement,  sans  doute,  ou  de  fournir  cau- 
tion (c.  eom.  443);  mais  ils  auront,  comme  subrogés  dans  les 
actions  du  créancier  (c.  civ.  1351),  le  droit  de  prendre  sa  place 
dans  te  concordat,  et  d'y  toucber  sa  portion  afférente. 

SSS.  SI  le  créancier,  après  avoir  toucbé  le  dividende,  re- 
court, pour  le  surplus,  contre  ta  caution ,  celle-ci  pourra-t>elto 
revenir  contre  le  failli,  i  l'effet  d'obtenir  pour  elle-même  un  di- 
vidende proportionnel  à  la  somme  qu'elle  aura  été  obligée  de 
payer  pour  le  débiteur  principal  T  Non,  car  la  même  créance  ne 
peut  figurer  qu'une  fols  dans  le  concordat  (V.  infrà,  sect.  19, 
art.  1). — «C'est  la  nature  des  choses,  dit  très-bien  M.  Pardessus, 
n<*  1347,  qui  amène  ce  résultat,  Indépendamment  de  la  volonté 
des  parties.  La  précaution  du  créancier  principal  de  faire  des 
réserves  contre  les  codébiteurs  ou  cautions,  et  même  de  leur  si- 
gnifier qu'il  va  consentir  le  concordat  à  leurs  risques  et  périls , 
sans  déroger  i  ses  droits  contre  eux,  ne  nous  parait  pas  in- 


avantageuM;  qne  la  remise  définitive  et  sans  réserve  qu'ils  ont  fiaîle,  en 
cette  qualité ,  de  leurs  créances ,  i^ès  avoir  pris  tous  les  renseignements 
que  leurs  intérêts  commandaient,  a  toint  les  créances  sociales;  que  cMe 
remise  sans  réserve,  et  l'acecptatioi  des  dividendes  convenus,  ont  éteint 
par  conséquent ,  aussi  les  créances  personnelles  ;  qu'en  effet ,  ces  créances 
ne  pouvaient  plus  exister,  puisque  les  créances  sociales  dont  elles  déri- 
vaient étaient  éteintes;  —  Attendu  qne  la  remise  faKe  par  le  créancier 
an  débiteur  équivaut  an  payement;  que,  par  conséquent,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  (ait  de  réserve,  tout  est  consommé  «nlro  les  partie*  par  reflet  de 
la  remise ,  qui  opère ,  comme  le  payemeni ,  l'eitinetioa  ds  l'obligation  ; 
que ,  d'après  l'art.  1185  c.  civ.,  la  remise  Elite  b  Pua  dos  déUteuis  so- 
lidaires libère  tous  les  antres ,  lorsque  le  créancier  n'apat  fait  contre  eux 
la  réserve  expresse  de  ses  droits;  que  la  libération  s'opère,k  bien  plus 
forte  raison ,  de  même  lorsque  le  créancier  a  fait  une  remise  définitive  k 
ton  débiteur,  saos  aocune  distinction  de  son  actif ,  et  saos  réserve  sur 
aucune  partie  des  biens  dont  cet  actif  se  compose  ;  —  Attendu  qu'il  est 
établi ,  par  le  concordat  du  comptoir,  qu'il  avait  été  pris  des  inscriptions 
sor  tous  les  immeubles  des  faillis  ;  que ,  par  ce  concordat ,  il  a  été  donné 
mainlevée  de  la  totalité  de  ces  inscriptiou ,  A  compter  du  jour  on  Réné 
Jacquemart  aurait  rempli  les  obligations  A  l'exécution  desquelles  la  libé- 
ration définitive  était  subordonnée;  que,  par  conséquent,  lorsque  ces 
obligations  ont  été  exécutées ,  la  libération ,  qd  était  dans  Pesaence  des 
concordats  faits  entre  les  parties  sans  aucune  réserve ,  a  été  entière  et 
définitive  ;  —  Attendu  enfin  qu'il  résulte  formellement  des  concordats 
sociaux  que  la  libération  ne  s'est  pu  portée  sur  telle  ou  tell»  espèce  de 
biens ,  et  qu'elle  a  cité ,  au  contraire ,  personnellement  et  Indéfiniment 
accordée  aux  débitears;qne cette  libératioa  sans  réserve  a  dù  produire  un 
eflet  absoln  ;  que ,  décidant  le  centraife ,  sur  le  fondement  d'un  piétiodu 
défout  de  reoonciation ,  tandis  que  la  réserve  aurait  été  nécessaire  pour 
ta  conservation  des  droits,  la  conr  royale  de  Paris  a  violé  Part.  ItSé  c* 
civ.  i  —  Casse. 

Du  3  juin  1818.-C.  C,  sect.  ciT.-MH.  Brissou ,  pr.-Tergès,  rap. 

(1)  Bipéce  :  —  (  Neblon  C.  ses  créanciers^  —  Les  siettrs  Kruger  et- 
Neblon ,  associés ,  étaient  tombés  en  faillite.  Krager  ayant  obtenu  des  re- 
mises dcsccéaaeiers  de  la  faillite,  Neblon  prétendit  avoir  droit  d'en  profiter, 
en  v«tu  des  arU  33,  440  et  453  c  com  ,  suivant  lesquels,  disait-il, 
chaque  associé  est  réputé  stiniler  dans  Pinlérét  de  Ions  ses  coassociés. 
— 11  juiU.  1816,  Jugemsnl  du  tribunal  do  commerce  de  Cette,  qui  re- 
jette cette  prétention.  — 13  fév.  1817,  arrêt  conflrmatif  de  la  coor  de 
Hontpellier.  —  Pourvoi  par  Neblon.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu ,  d'une  part,  qne  les  articles  cités  Aa  code  de 
commerce  sont  relatifs  aux  engagements  des  associés  pendant  la  dorée  de 
la  société,  et  qu'il  s'agit  d'une  société  dissouU;  que,  d'autre  part,  lee 
créandera  de  la  sodété  peuvent  teire  h  Pua  des  associés  faillis  des  reasi- 
ses ,  et  lu!  accorder,  pour  sa  libération ,  des  foeïlités  qu'ils  ne  jugent  pas 
convenable  d'appliquer  b  d'autres  ;  que ,  dans  l'espèce ,  Kroger,  Pun  des 
associés  t  a  truté  personnellement ,  et  a  obtenu ,~  en  amélioraat  le  sort  des 
créanciers ,  des  adoncissemeols  dus  k  sa  conduite  particulière,  k  laquelle 
Neblon  a  refusé  de  se  conformer  ;  —  Rejette. 

Dt  33  avril  1818.-C.  C,  sect.  leq .-MM.  Hsarioi ,  pr.-OH»|ir,  ny. 


Digitized  by 


Google 


fkiuÀtE  ET  BANQuenoirrE. 


Chai*.  S,  Sut.  9,  art.  S. 


dlspenttUfl.  »  (Conr.  Boalay-Paly,  édit.  Bollenz,  ■•  63K). 

$S4.  Par  uoe  raison  semblable,  si  le  créancier  a  négligé  le 
Ullli,  pour  s'adresser  >  deux  codébiteurs  solidaires  de  la  dette , 
tons  deux  ne  poorront  simuttanimmt  prendre  part  dus  le  con- 
cordat que  dans  la  proportion  de  ce  qu'ils  anront  payé,  et  non 
pas  cbaean  poar  la  totalité  de  la  dette  qu'ils  ont  cautionnée  Les 
choses,  en  nn  mot,  doivent  être  réglées  de  sorte  que  les  porteurs 
d'un  même  tttre,  lorsqu'ils  se  présentent  ensemble,  n'obtiennent 
Il  eux  tous,  sott  dans  le  concordat,  soit  dans  la  lailllie,  ^11  n'y  a 
pas  de  concordat,  qa'une  qnottté  proportionnelle  au  montant 
Intégral  de  la  créance  :  car  la  condition  du  failli  ne  peut  pas  être 
empirée  parce  qn'Il  a  des  codébiteurs  solidaires  ou  des  cautions 
(V.  ii*l004).— D'ailleurs,  ces  codébileurs  ou  ces  cautions  ne  peu- 
vent pas  sa  plaindre  que  le  concordat  les  prive  de  recours  contre 
le  faim  ;  car,  ayant  droit  d'y  concourir  comme  tous  autres  créan- 
cfers  (V,  n*  7S7],  Ils  ont  pu  y  former  opposition.  S'ils  ne  l'ont 
pas  bit,  ils  subissent  la  loi  qu'ils  se  sont  dictée  à  eux-mêmes; 
si,  an  conlralre,  Ils  ont  lOnné  opposition ,  et  qu'elle  ait  été  ad- 
mise, le  concordat  n'est  pas  obligatoire  Tis-i-vis  d'eox. 

SSft.  Ce  qw  nous  venons  de  dire,  que  les  cautions  qnt 
«valent  acquitté  la  dette  du  failli  ne  pouvaient  nmudantfmnif  se 
laire  comprendre  an  concordat  ou  dans  la  faillite  que  pour  an  di- 
vidende ealouté,  non  pas  sur  le  montant  total  de  la  dette,  mais  sur 
lasommeparenxréellementpayée,  ne  contrarie  nullement  ce  qui 
est  Jugé  tons  les  leurs  (V.  n"*  892  et  s.),  conformément  à  l'art.  942 
e.  com.,  que  le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires  entre 
le  blllt  et  d'autres  coobllgés  également  en  faillKe ,  peut  se  pré- 
senter dans  toutes  les  masses ,  pour  le  montant  nominal  de  son 
titre.  Jusqu'à  parfait  et  entier  payement ^  car  ces  deux  cas  sont 
tout  i  hit  ditrérents  :  dans  le  premier,  ou  forcerait  le  débiteur  h 
payer  deux  fois  ;  au  lien  que,  dans  le  second,  la  faveur  accordée 
n  tiers  porteur  ne  naît  en  rien  aux  faillis.  Ce  tiers  porteur 
pooira  donc,  après  avoir  été  payé  d'une  partie  de  sa  créance  par 
nn  premier  obligé,  se  faire  comprendre  dans  le  mncordat  do  se- 
cond pour  la  même  créance  en  entier,  ponm  qoe  le  dividende 
à  obtenir  n'excède  pas  ce  qui  lui  reste  dû. 

Utia  11  est  Important  de  faire  renurqner ,  sur  tout  ce 
qne  nous  venons  de  dire  au  snjet  des  créances  dues  par  plusieurs 
eoobligés  solldidres  ou  cautions,  qu'on  doit  distinguer  soigneuse- 
ment entre  les  remises  biles  volontairement  quand  le  débiteur 
éfHvnve  des  embarras,  et  les  remises  forcée»  produites  par  le 
eoncordat.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  en  déclaration  de  (alllite ,  ou  lors- 
que la  faillite  n'a  pas  été  conduite  conformément  aux  règles  préa- 
lables du  concordai,  la  remise  par  traité  n'est  plus  qu'une  remise 
volontaire  qui  décbaive  la  caution,  h  moins  que  cette  dernière 
n'ait  consenti  &  la  remise  et  qne  le  créancier  n'ait  réservé  ses 
droits  centre  elle ,  snivut  les  règles  du  droit  commun.  —  Conf. 
H.  Pardessus,  loc.  efl. 

•S  V .  La  question  de  nvolr  si  le  Um  cooeordalaire  qol  est 
^tpelé  k  la  soceession  de  l'on  des  créanelera  doit  à  ses  cobéri- 
tiers  le  rapport  de  la  somme  i  lui  rendse  par  le  concordat,  est 
oumlnée  v*  Snecession. 

8S8.  Un  puissuit  effet  qoe  produit  lliomolOgaUoi  dn  con- 
eordi^  est  de  converUr  les  créances  cblrogr^ibalres  en  créances 
kypolbéealres  $  non  ponr  les  faire  concourir  avec  lea  créances  by- 
potbéeatres  qui  les  précèdent,  mais  en  ce  sens  qu'elles  revêtent  ce 
earaetère  vlfr.à-vls  des  créanciers  postérlears  à  l'ouvertare  de  la 
faillite.  IMlll*art.S31  ducodede  1807  disposait  que  rbomologa- 
non  do  concordat  conservait  è  ebaqne  créancier  l*bypotbèqoe  sur 
les  Immeubles  du  failli.  Hais  le  code  ne  disait  pas  quelle  étaitl'by. 
potbèqoeconswvée  par  rbomologatlon.  Le  nouvel  art.  5t7  s'ex- 
prime  dalrameni  t  ce  sujet,  car  11  porte  :  «  l'homologation  conser- 
vera à  diaeun  des  eréanders,  sur  les  Immeubles  du  lallH,  Phypo- 
thèque  tnserlle  en  vertu  dn  troisième  paragraplm  de  l'art.  *W.  A 
cet  elbl,  les  syndics  feront  Inscrire  aux  faypotbèqnes  le  Jugement 
d'homologation,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  autrement  par 
le  concordat.*— Cette  Inscription,  dit  H.  Pardessus,  n*  1248,  est 
requise  Indlvldoellement  au  profit  de  chaque  créancier  dénommé 
M  procès-verbal  d'admission  des  eréanees.  »  A  l'égard  des  créan- 
tiers  Inconnus,  ce  sera,  4oute  cet  auteur,  une  mesure  eonvena- 
Me  et  do  prudence  de  les  InscHre  pour  les  droits  déterminés  que 
leur  assure  le  concordat.— H.  Ltinnè,  p.  SB4,  Incline,  au  con- 
lralre, à  penser  qu'il  suffit  dfoM  tnseripilon  du  Jugeneut  hono- 
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logatif,  avec  Indiralion  des  noms  de  tous  Ceox  auxquels  cette 
Inscription  doit  proQter.  Cette  opinion  nous  paraît  rentrer  davan- 
tage  dans  te  texte  de  l'art.  517  qui  impose  aux  syndics  t'obllga- 
tlOD  de  faire  tnfcf*tr«  le  jugement  d'homologation.  —  11  n'est  pas 
douteux  qu'en  cas  de  négligence  des  syndics  tout  créaacief  peut 
faire  opérer  rinscrlptlon  dans  son  intérêt.  Hais  i'elTet  de  Tln- 
scrlption  ne  peut  créer  nn  avantage  particulier  au  profil  du 
créancier  qui  aurait  tdM  Inscrire  avuit  que  les  syndics  eux- 
mêmes  ou  d'autres  créanciers  se  fussent  adressés  au  bureau  des 
hypothèques.  L'bypothèque  aura  nn  rang  et  une  dale  uniformes 
pour  tous  les  créanciers  de  la  masse.  —  L'bypotbèque  conférée 
par  l'art.  S17  est-elle  légale  on  Judiciaire  (V.  Prlvil.  et  Hypotb.)? 
—  Celle  qui  est  prise  sur  une  succession  écbne  au  failli,  préiu- 
dlcle-l-elle  aux  créanciers  de  la  succession  (V.  Succession,  Sépa- 
ration de  patrimoines). — Quoi  qu'il  en  soit,  Il  a  été  Jugé  d'une 
manière  générale,  et  en  principe,  que  l'inscription  prise  par  les 
syndics  d'une  faillile,  eonformémeDl  &  l'art.  S0O(anc.  code),  n'est 
point  constitutive  d'une  hypothèque;  elle  n'est  qu'un  moyen  de 
publication  de  l'avertissement  donné  aux  tiers  de  l'état  d'inter- 
dlcllon  dans  lequel  ta  taililte  a  placé  le  débiteur  relativement  à 
l'administration  de  ses  Uens  CCmo,  S9  f6v.  1844,  atf.  Mesnli, 
V.  Surenchère]. 

889.  H.  Bédarrlde,  t.  S,  n*  604,  examine  ta  question  de 
savoir  si  les  créanciers  Inconnus,  qui  n'ont  pas  décélé  leur  exis- 
tence an  moment  où  FlnscripUon  se  réalise,  jouissent  des  garao- 
lles  hypothécaires  accordées  aux  autres  créanciers  ;  et  11  la  ré- 
sout, très-Jnslement  &  notre  avis,  par  la  négative.  Le  bordereau 
présenté  par  les  syndics  au  nom  de  la  masse  doit  énoncer ,  en 
efTet,  le  nom  des  créanciers  et  indiquer  le  chiffre  des  créances. 
Or,  l'accomplissement  de  cette  double  formalité  est  Impossible 
alors  qu'il  est  douteux  que  des  créanciers  existent.  Permettre  aux 
créanciers  qui  produiraient  plus  tard  leurs  titres  et  JosUfleralent 
de  leurs  droits  de  bénéficier  de  rinscrlptlon  requise  par  les  syn- 
dics, ce  serait  Induire  les  tiers  en  erreur,  car  lorsque,  après 
l'homologation  du  concordai.  Ils  ont  consulté  Pétât  des  créan- 
ciers, le  concordat  et  l'inscrlpiloo  prise  au  nom  de  la  masse,  ils 
ont  accordé  leur  confiance  &  l'ancien  failli  d'après  l'importance 
des  créances  énumérées  comparées  h  la  valeur  des  immeubles. 
La  conséquence  dernière  dn  système  qne  nous  repoussons  serait 
d'enlever  an  failli  tonte  possibilité  de  trouver  des  ressources,  soit 
en  vendant  ses  Immeubles  dont  on  neeonnattrait  pas  les  charges, 
soit  en  empruntant.  Ce  résultat  aérait  souverainement  Injuste  et 
pour  le  failli  et  pour  la  masse,  et  11  nous  parait  d'aiitant  moins 
acceptable  qu'il  aurait  lieu  au  profit  de  ceux  qui  par  leur  négli- 
gence excessive  se  sont  rendus  Indignes  de  faveur.  Il  est  beau- 
coup plus  conforme  à  l'équité  et  à  l'esprit  de  la  loi  de  traiter  ees 
créanciers  retardataires  quant  aux  garanties  hypothécaires,  comme 
on  les  traite  r^tlvement  à  la  répartition  de  l'actif,  lorsqu'ils 
ne  se  présentent  qu'après  sa  distribution.  Quelle  sera  done 
la  position  de  ces  créanciers  retardataires? — S'ils  obtiennent  du 
failli  qu'il  reconnaisse  leurs  titres,  Us  exerceront  les  droits  en  ré> 
sultant,  en  subissant  la  réduction  Imposée  par  le  concordat.  Si  le 
failli  leur  concède  un  titre  hypothécaire,  ils  prendront  rang  à  la 
date  de  leur  insorlptlon.  Il  en  sera  de  mémo  ai  oas  ofk  le  failli 
ayant  contesté  leur  qualité,  un  Jugement  l'aura  étaMle.  N.  Bé- 
darrlde est  dn  même  sentiment  k  cet  égard. 

848.  N.  Bédarrlde,  t.  S,  n*  607,  enseigne  que  l'hypothèque 
des  art.  490  et  817  0.  com.  grève  les  canUons  du  hlUI  comme  k 
failli  lui-même,  sans  qu'il  soit  besoin  d*one  stipulation  spécialt 
du  concordat  pour  obtenir  cet  effet.  Ce  point  n'est  qu'une  coasé' 
qnenee  dn  système  de  cet  auteur  qui  oonddère  Phypothèque  en 
question  comme  Judiciaire,  ce  qui  est  contestable  (V.  Privilèges 
et  Hypothèques).— H.  Bolleux,  n*  643,  se  prononee  peur  Popl- 
nion  oontralre  à  celle  de  H.  Bédarrlde. 

841.  Lu  syndics  doivent  énoncer  dans  le  bordereau  la  somme 
due,  l'époque  de  son  exigibilité  et  Péleetlon  de  domicile  dans 
Parrondlssement  oft  est  situé  le  bureau  hypothécaire.  Cellê  der- 
nière formalité  s  pour  objet  iPassnrer,  en  eas  d'aliénation  de 
Pimmenble,  aux  créanciers  pour  lesquels  Pfauerlptioa  a  été  prise, 
les  elTels  ordinaires  qnl  y  sont  attachés.  Quant  h  Pexigibllilé,  tm 
sait  qu'elle  est  requise  pour  l'Inscription  de  tonte  hypothèque  ; 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  on  doU  done  indiquer  les  époquies 
de  payement  stipulées  par  le  UIU.  H.  Bédarride  esUne  qnep^fe-. 
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Iveonent  à  la  quotité  ^es  créances,  les  syndics  doivent  com- 
^dre  dans  le  bordereau,  non-seulemeDl  les  chiffres  pour  les- 
iéll  certaines  créances  peuvent  avoir  élë  admises  provlsoi-  ; 
sliwnt,  flaais  l'Intégralité  des  sommes  ré(;lamë^s  jpar  lés  créan- 
iltti  contestés.  Ced  nous  parait  conforme  à  i^ésprll  de  la  Iqi  qgl 
qu'en  matière  de  créance  Indéterminée,  le  créancier  soit 
lèbti  d'évaluer  le  cblITre  pour  leguel  t'iDscrlplip'n  devra  produire 
'Iffet  (V.  Hypothèques).  — Ail  il  les  cr^éances  contei<lées 

i[va1ep(  él^  inscrites  pour  une  sblnaie  moindre  que  celle  qui  est  I 
fiée  'cotnmé  chiffre  déanlUt,  les  créanciers  peuvent  [aire  rectl!- 
ser  l'InsçHptIpn  en  ,ce  qui  ieg  copéernèj  éii  présefilant  au^qopt^^r- 
>ateàt-desfa^poth^aes1e  ulrisquli^le  léursfi^pUa. 

SA  f.  tifi  même  que  les  inscriptions  ordinaires,  celle  qqi  nous  ' 
ooËupe  eat  soumise  Â  I&  péremptlop  de  dix  ans  (V.  Hypothèques). 
"Elle  devra  donc  îtrè  rèoouvélée  ayf|!pt  l'expiration  de  ces  dix  ans 
'tfàus  tous  lés  cas  où  l^hypotb^què  qu'elle  garantit  n'aura  pas  prp- 
'duit  ses  effets,  à  peine  pour  les  ayant-droit  de  perdre  le  bénéfice 
du  rang  que  iet^r  attribuait  cette  première  inscription.  Dans  la 
prati^lie  '1^  rebouVellem^nt  ft'opërp  à  ^^^ema||de  de  cbaq^ie 
îi'iànéi^lndfVld^^  m»!»  riw  ne  ?ai»H»0,a  çe  qu'un  rè- 
^s^l^V'V^^  eVpode  fallllle, 

pM^t^mËrViHL<3=V^m  (otifefois,  p<^r 
Ion  des  circonstances ,  qp ,  lorsque  les  créanciers  d'un 
'Iponvenus  par  te  concordat  qu'il  serait  fait  une  levée 
,'ipt  que  le  préteur  aurait,  sur  un  des  imqieii|i[ji}iB 
îvllégé  et  bypotbéqqe  qui  j>rip)erall  l'hypotbëdup  i^p^- 
èréànciers,  l'àrrn  dut  décide  q^,  ^*àtik'iti  c<lqv^n- 
]tIobs  ifeâ  parties,  ce'd^lVjjfl prMi'eDefj  rifèéf  point, '^  ré^^ird 
'des  créanciers  qui  Totît  con^erltl,  subordonné  à  l'iO^criptîOp.^u 
p.y  renouvelleni^nt  en  tem^ls  lilllè  de  l'inacriplfon  qui  a  pu  é(çe 
jrttfl,  iè  vlflle  auciine  loi;  q'u'ep  cdoséquenc^ ,  le  créancier  qui 
.^lA^hèpé  à  ces  conventions,  p*a  pb' sT|{ijiter  du  débiteur,  à 
f  ilédii  iTQne  éréance  antérieucp  ji  la  olllité,  i^âA  bypotlièque  qui 
'ftf  foi  (^ijférer  un  droli  de  pWé'réflOe  ïuj)f^jua^^  dé  celai  qu'il 
^Via't  ééhsenll  en  faveur  du  pr&jïur  («T  icass.  bèî^e,'  p  août 
tÈiXt)  (1).  Disons  que,  dans  l^e$peie,  i^^s  moyens  sur  lesquels 
le  pourvoi  était  tooi^é  n'avalent  pas  été  produits  devant  les  jug;es 
Tond,  ce  qui  suffisait  pour  le  faire  rejeter.  —  V.  n*  822. 


'fel)  (Piciiuemonl  C.  ScliDiiUi'n  et  cous.)  —  La  coub;  —  Vu  Ips  an. 

2l6t).  1^1139,  ±\H,-i[iS,  m89  el  19i)8  c.  civ. ,  et  525  c. 
fifin.,,Gilés  A  l'appui  du  pourvoi;  —  Vu  égal&ment  l'art.  Il  34  c.  civ.  ;  — 
Jttlfodu  qtte  cet  article  preiicrit  le  niaiotiea  el  i^eiécution  des  convenlions 
légalement  fortn^eg  ;  que  telles  sont  iDCODléslabtemetU  les  convealioas  par 
lesquelles  les  créaDclèra  abandonAent  ï  l'd'ù  f  etii  la  préférence  sur  \vs 
bieuR  de  leur  déliiieurou  r^jclent  l'ordre  el  le  rang  dans  lesquels  lia  seront 
colloqués,  puii-qu'elles  oe  ren[ernii>Dt  rien  de  coatraire  a  l'ordre  pulilic 
ni  aui  bonnes  mœurs  el  ne  sont  défendues  par  uucunc  lui  ;  i]i\e  d'Lulkijrs 
les  créanciers  qui  ont  parlicipé  a  ces  conventiotis  ne  «aur.ii^'iil  j<i'iia)^  [w-  - 
, tendre  qae,  par  le  défaut  d'inscription  de  la  pan  de  celui  u  qui  ia  pcK- 
^Kreoce  a  été  accordée  ,  il  aurait  ,élé  porté  préjudice  a  leurs  iotérAU;  d'où 
il  suit  que  les  art.  213i  ei  2154  c.  civ.,  en  tant  (Qu'ils  .délerminent  le 
rang  des  créanciers  et  lilnÛeDt  la  durée  des  inscriptions .  n'otit  ponr  objËl 
qne  la  préférence  légale  énlré  les  créanciers ,  et  que  l'inscr1|ition  est  cora- 
plélt-mt^nl  indifférente  an  droit  de  préfi  reneo  qui  lire  son  online,  non  t\n 
la  lui,  mais  de  la  convention  des  parties  elle^-mi^rnes  appi'li'iv*  au  coiicmir:;  ; 
—-Que  i'arrét  allaqué,  en  adoplaol  les  motifs  ilu  ()ri'Jiiif'r  ju;;e  ,  a  re:  ounu 
4^W*  d'bypotbèque  et  de  pri'ferrnce  d'UUt'v;ipre  lirait  son  origiue 
du  concordat;  que  parce  concordat  les.  créaociirs  avaient  con^cié  um^ 
inthéque  qui  serait  première  en  rang,  sur  TbAlel  du  Lioo-d'Or,  a 
rtraf,  à  la  personne  qui  fournirait  les  40,000  fr.  y  »tipulég;  que  ks 
ccmmis^airéi  k  la  faillite  ont  conféré  ce  droit  d'bjpolbèque  et  de  préfé- 
rence a  Otieraera  par  Pacte  do  S6  déc.  1809,  confirmé  par  celui  du  88 
du  même  mois ,  comme  étant  la  personne  qui  avaii  fourni  les  40,000  fr,  ; 
—  tju'en  conférant  celle  bvpulliciiiie  et  préférence  ri  0  ti'v.ii're  les  com- 
nis^aireâ-liqn (dateurs  ri'm;ili?saii  nt  une  mission  eIp^e^se  que  leur  impo- 
.Itaît  le  concordat  et  agissaiout  aussi  comme  mandalaires  spéciaui  des 
Créanciers,  enfin  que  les  auteurs  de  la  demanderesse,  ayanUigné  le  cmi 
cordât,  devaient  être  eovifjigés  conjme  ajaol,  pour  leur  part,  consc[,ti 
n|[M>tlf«qne ei  la  préféreilce  dont  s'agit,  et  a  difcid'é  que  le  défaiil  de  [,  - 
TWTéllenient  de  Tinscriplion  d'Olievaere  endéaos  les  dis  années  do 
4ale,  ne  lui  avail  point  fail  perdre,  b  l'égard  de  la  demanderpî-e .  le 
nog  d'bypolbèqup  que  les  sieurs  Bonavenlure  lui  avaient  cousenli  jinnii- 
tivement  sur  le  même  Lien  ;  —  Qu'a  la  véiilé  la  di-mandere^se  suuUi'nt 
.que,  dans  l'arrêt  a'.latiué,  il  y  aurait  pu  eirciir  matérielle,  en  ce  ijui'  l.i 
.C4^  y  a  reconnu  que  les  comniis>aires  avaie  nt  a;;i  comme  mandataires 
.des  çiéaacier8,  .eo  conférant  a  ûllcvacre  par  les  actes  des ,ât> 


S43.  L'hypothèque  des  art.  490  et  Sl7.fi.  ^gi. 
la  même  manière  que  les  hypothèques  orflinalres  (y.  t>fivilég:e  et 
Hypothèque).  —  Le  ff(illi  n'en  peut  obtenir  la.ra^ii^Moa  Àltf6\fie.«t 
déQni|ive  qu'en  justip^qt  de  sa  Hbératipii  .^is>ii-i(i« -d^  ioiV  .!<)• 
cr^{U|cler^  ^oiqpiés  au  .copcordi^t. 

AMS.  4.  —  Cffidio»  4n  /omUom  iu  lyMtiqià  —  Çovf«9' 

J^f  A.  Ao^i^.nqp  le  Jugement  d'JiqnoIoRUQp  ^«t  pa^M 
JqEcé  de  cbo^e  jugée,  le?  .foDc^iana  des  «ifiidics  prei^qent 
^rt.  Slp).  L'ancien  ^f^it.  S2S  voulait,  au  contraire ,  que  la 
fonctions  des  syndics  cessassent  ,au  copient  de  1^  aigniflu- 
tion  qiii  leur  était  fafte  du  Jugeipei^i  fl'bomologaVion.  iim^  ju^l 
faut  aussi  qu'ils  aient  rendit  leur  compte  (V.  ,a 
pçnsé  que  ce  système  .ne  pouvatt  ,fitre  pualnt^a^  k  causa  des 
complications  qui  en  résnilalent  toutes ,îes,(ot8  àu'eaap^l  lejf- 
gemeut  bopiolq^aUf  éiajt  tn&rme.  Aqjourd'bili,  coin)|ie.aiu  ktnju^ 
de  i'art.  58^,  ^  aucpa  appel  o*a.èl6(Qrmé  daiis,la q^ilnialM 
do  ta  ^IgnlIlc^Uon  aux  syndics ,  le  4iigeipgnt  booaplitKalUji^uis 
l'autorité  de  la  chose Ji^ée,  U  en  résulte  qn^  l'es  .roBqttQU  daa 
syndics  se  prolongent  aéoessairemeqt  ^psqu*^  ,l*ea|i^aMon  ,de 
cette  quinzaine.  S'il  y  a  appel  Interjeté  »  ce8,(qnQiloiuéonUauepC 
pendant  Hnst^nç^  d>ppei.  — -  Vais  aprte  Peapiratioa  de  oelle 
.quinzaine  dans  Je  cas  où  il  n'est  pa^  '{omA  appel  at  après  te 
^{gqlScaliop  d^  iVrit  d'Appel,  s'il  y  ^  lieu,  las  (Mctlooe  dfs 
^yndfcs  cfs^sent  de  plein  droit.  Le  failli  eçt  ttimis  k  labâla  Ae  ^es 
,àfi^}rjes,,pi:^U:  \e^^  fie  l'art.  tflp.X'qniversalUé  de  «es  jiieoe, 
|l\rqs.»  ^b^b  et^içffels  lut  esl,rendue.  La  ia>}l)^  e$t  eff>i)aAa, 
sfnqnmurjle  p^sé,  mqtos  poi^  i'^yenirt^,ùt,ii^vttfijg$^A9 
failli  fi'e^çql^Je  concordé. 

Çelie/einise  que  les  syndics 40Dt  ^p  ^|i  dp  ^tlHWtfi 
livres  et  papiers,  doit  être  précédée  du  compte  qu'ils, oqt^ .ren- 
dre dejj^ur^estiji^n.  ,Le  çqmpte  eat  rendu  au  ra||li  ep  jtréceaaa 
du lus<-,cj)p^iji^içe>  ,-11  éiji  flébattu  et  s'il  e«l  aPBfouyé,, ti  ent 
arrêté,  totyoufs  devaqt.le  jMge<commlsfalre.  JLa,pi;éseoca  ^ja 
.qHgUlijU  gaïaaDt  IjS  sincérité  du  coinpta  qpi  dott,4tre  tQ)da,  el 
empècw  alnsiji  sqppositibn  de  dépenses.pqa  téalisAes.qtJ*^- 

en  faveur  de  la  personne  qui  fournirait  les  40,000  fr.  dont  ils  ànlorisaiflit 
la  levée,  tandis  qu'il  résiltatt  des  termes  mêmes  dA  concordat  ét  deBtlti^et 
d'Oilevaere ,  que  les  enamiuaires  n'avaioai  d'autres  pravoin  qMe'  tt  ^^ 
.rifier  les  j)réteoiioo8  respecliTes  du  créanciers ,  et  qu'aucsne  letée  d'v- 
cent  n'avait  élé  faite  çbex  Oltevaere;  qu'aioslla  eoar  d'appel  arait  éteafla 
le  mafldàl  des  commissaires  au  delà  de  ses  limites ,  et  uéme  an  ileU  do 
sa  durée,  rbomolugalion  du  concordat  ayant  rendu  aux  frères ,^rlîer la 
libre  adininistratiod  de  lenrs  biens  ,  ce  qui  enlratnalt  là  violalion  dès,a[t. 
19H9  el  199S  c.  civ.,  el  5Î5  c.  com.  précité;  ■■■■.}. 

Mais  attendu  que  lofn  d'iToir  contesté ,  soit  en  première  instance ,  soit 
en  appel,  les  pouvoirs  des  commissaires  pour toassatir  Irt actes desls 
et  ia  déa.  «i  le  titra  de  la  créaace  d'OtlevMre ,  la  demafedMksa  a 
au  contraire  foraullcaienl  reconnu  par  tes  coodusiou  traniçriiM  daas 
le  jugement  de  première  instance  et  dans  l'arrêt  ^liaquA,  qae  i'acto.du 
26  déc.  1809,  dans  lequel  les  commissaires  éliaiedl  intervenus»  n'était 
que  l'exécution  du  concordat,  en  ce  qui  concerne  Tobligalion  des'çréan- 
ciers  ,  et  s'est  bornée  à  sontenir  que'  la  créance  d'Otlevaere  avait  perdu 
ie  rang  d'iiypolbèiiiw  qai  Ini  avait  élé  cooséntï  par  le  concohlat ,  et  fts 
ailles  des  ib  el  'i^  déc.  1809,  poar  défaut  de  renouvellement  d«  rîéictf^- 
lion  endéans  les  dii  aoMee  de  sa  dale ,  et  que  par  U  l'bjpoUièquo  qae 
les  frères  iiaoaveolure  avaient  obuoae  par  l'asle  do  il  aars  IStS  avait 
I  ri^  ratig  avant  la  créance  d'OttevacM,  k  moins  qu'il  u  oooititqa^lle  sa 
ses  auteurs  Tauraient  dispensé  de  [em|tlir  les  formalités  prescrites  p^le 
code  ,  ce  qui  impliqué  de  la  part  ^e  la  demanderesse  la  reconnaissance 
la  créance  d'Ollevaere  ;  —  Qoe  les  différents  rapports  sons  lesqùéls  ^ 
voudrait  faire  envisager  ici  pour  la  première  fois  le  concordé  et  les  actis 
des  26  et  -is  déc.  1909,  préùateat  donc  des  moyens  nonveaui ,  qniD'Àot 
pa.'^  ci>^  M)uniis  à  la  cour  d'appel,  el  dont  laooor  de  c«»sation  oe  peut 
c<iiuiai(ru  d'autant,  mains  que  ew  moyens  oat  pour  objet  des  points  qni 
éiaieot  consiaiésjpirle  jngemeni  de  première  iastanea ,  «t  que  par  consé- 
quent la  demanderesse  avait  été  kméme  de  «oatredirecnaftpel;  —  De 
tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  prenant  pour  base  de  sa  décision  ks 
conventions  intervenues  entre  parties,  el  en  n'appliquant  pas  les  dispo- 
sitions invoi|u^es  par  la  demanderess'e  k  l'appni  de  son  pourvoi ,  et  qni 
étaient  étrangères  a  l'espèce,  l'arrCt  attaqué  n'a  pa  catltteTealr  b  flSS 
mfniis  di-iif)«itinns;  —  Farces  motib,  rejette,  etc.  '  i 

tsiO.rC.  C.  belge, ch.  cit.-MU. VanmeeMu,  pr.-Lebbvra, 
rap.-Uecujper,  av.  gj|n.,  C.  coof.'Sanfourçbe.Lapurto,  Bosquet  jOI  Dé- 
iM.ar. 


Digitized  by 


Google 


FAILUTB  ET  BANQTJERÔDTË. 

ijératlM  d4  Mlles  qui  ont  été  réeltement  effêctùées.  Elle  a  aossf 
pour  etfet  dë  facilUer  l^aeoord  entre  les  syndics  et  le  tallli  sor  les 
4oDtealaMons  qui  peuvent  se  présenter  datas  un  coinple  de  quel- 
que éïendue  et  souvent  compliqué.  —  Au  surplus  ,  en  cette  cir- 
«Qostaace,  le  /uge-commissalre  n'éxéi^e  i^lus^u'un  pouvoir  mo- 
nt. Sa'  mission  judiciaire  est  terminée  avec  lia  faliUle  et  là  s^ule 
MtorHé  qui  Tut  resté  A'esl  qu'une  aulorllé  d'infli\énce  que  les 
p&rties  soot  itfti'es  d'écouléi' ou  de  méconnattre. —  Procës-ver- 
B&1  du  tnatest  dressé  par  le  Juge-comnii^suire  dont  les  ronrtions 
eesseDt  (*rt.  819,  §  3).  —  Si  des  contestations  s'élèvent  el  que 
fe  eompte  n6  soit  pas  admis,  le  procès-verbal  eo  fait  meoiion 
fméàte  art.).  —  Le  même  paragraphe  décide  que  le  tribunal  da 
commerce  devra  prononcer  sdr  les  contestations.  Mais  il  n'est 
pas  enJolat  an  Juge-commissaire  de  renvoyer  les  parties  ^  {'au- 
dlénoe;  A  n»a  rà^me  pas  ce  pouvoir;  c'est  à  la  partie  fiT^Ùs'di- 
ffgeMe  à  saisit*  lé  tribunal  en  la  fbrffie  ordinaire. 

0441.  Est-tl  nécessaire  que  le  juge-commissaire  concoure  au 
jugement  sur  les  contestations?  —  f>our  l'affirmativé,  on  dit  que 
la  contestation  dont  il  s'agit  se  ratiacbe  à  fa  raillite  et  que  la  loi, 
par  Pari.  91  &j  ayant  voulu  que  lejuge-coffimissaire  présiilàiàlà 
red^tion  te  ei^ilopte,  if  en  résulte  que  le  jugement  doit  être 
rendu  sur  le  rapport  du  Juge-commissaire. — Nous  répondrons, 
avec  Bf.  èédaMde,  t.  3,  n"  325  que,  sans  nul  doute,  le  cou- 
twurs  du  Ju^^commissaire  est  souvent  uUle  pour  éclairer  la  re- 
ligioD  dtt  irtl^al,  mais  qu'il  n'est  pas  Indispéàsable ,  la  loi  né 
fayant  ^as  ordonné.  D'ailleurs ,  les  (onctions  dé  ce  tiaagisiral  ont 
pris  Ad  aveé  te  procès-vei  bal  qu'il  a  rédiger  :  fl  n'y  a  plus 
êt  fotftifè  dès  ce  moment ,  partant  pins  de  /ugé  coila'missaire. 

QuufViiic  1,1  loi  prescrive  aux  syndics  de  remettre  au 
NMII,  tprèi  àvoir  rendu  leur  compte  définitif,  l'universalilé  de 
ses  biens,  livres,  papiers  et  oITots,  H  nous  semble  qu'en  cas  de 
contestation  du  compte  par  le  failli,  11  ne  pourrait  pas  exiger  la 
remise  UkraMiste  des  llvretf  A  ptipFéfÉ  è€  ta  ralttlte.  Qh  rie  peut, 
en  effet  ,  contraindre  les  syndics  &  livrer  les  documents  qui  dol< 
«eut  lâstffier  rèiactltucfe  tk  lèuVs  épéraiions  et  les  mettre  à  l'a- 
bri d'nne  aetlon  en  domïnaiieà-inté^Ëls.  C'est  au  failli  au^^el  là 
remise  de  ses  livres  èl  fiapiers  est  uiiic  à  presser  le  ^ugetnièn] 
de  ses  eonlestalfons;  mais  Jusqu'à  la  reddition  de  cé  jugement, 

ne  peut  contrainiïfe  les  syndics  h  se  dessaisir  au  moins  àei 
pièces  rèMIreâ  U  leur  gesflon.  Il  a  sealement  le  droit  d'en  èxi' 
ccr  eonunnlëafiM.  IH  «ai  asssl  le  sMflttèftt  dît  Wmmtktt 
n*  6M. 

S4S.  On  a  va,  ànx  i*'  HOt  s.,  qne  left  syAdfcs  sont  tenus  m 
soMAMiel^r  corps  Àé^  (aHSde  leur  gestion,  qui  ne  peut  être  que 
eottectrve,  sauf  rbypôlbèse  dans  laqueUe  I9  Juge-cowmissaU-e 
lOnfft  intèrlsé  l'un  d'eux  à  foire  seul  certains  actes  d'admlnte* 

-  (I)  %4tn— (LaaglnO.synd.  Langlrf.)— Faillite  des  frèr«s  LanskL 
NoDtiiatân  de  «yodtci.  —  Concordat  entre  U's  faillis  et  leurs  créancurs, 
AfkDt  l'bDQwtegatfol  de  ce  eoDCordal,  les  syndics  s'étaient  I.Lit  duoner 
lae  décbaïf*  Ae  leur  cenorpte  de  gestion,  Posiérieurement,  le  ^i  urPt  lIoï, 
hmdé  (t«  peavoir  des  syadies  et  qui  avait  géré  pour  eux ,  remil  aui  Uertt 
Waiglet  Iw  (ivres ,  papiers,  le  earoet  de  caisse  tenu  pendant  la  ge^lioa, 
1m  pièm  jostMcatites  et  tS5  fr.  pour  solde.  —  Demande  en  oullité  pu 
W frères  Langlet  delà  déetum daanée  a^f  STDdics;it$  exigent  uà 
•«■f  ta  da  giMÏN.  —  Le  80  aMt  1814,  jDéeniém  On  tribanal  de  con- 
Vtree  da  la  Seine,  qiri  staïae  ea  cet  termes  :  «  Attendu  qu'il  est  r»- 
OIBH  par  toutes  lea  parties,  qne  Langlet  trtreF.  ont  donné  a  leurs  f^yi- 
dica  uM  décàsrge  générale ,  Iwiaelle  a  été  proposée  et  signée  avant  riio- 
aalogation  dacoDCOrdit,  nais  n'a  été  datée  qne  po^térirurement  à  celle 
hemolagatioa }  que  s'il  pontait  réialter  Une  nullité  de  ceUe  circon^lanco 
da  la  aigialBi*  anUrienre,  cette  Butlilé  j  été  couverte  par  le  consenti^ 
■Mlqua  les  trtm  Ll^glet  ant  deo^é ,  sans  observation  et  sans  réservé, 
à-la  iMiilsa^  entre  laén  MM  dt  non  litres  et  papiers,  à  une  époqiie 
jMMléneure  a  l'homologation ,  fonise  équivalant  à  une  confirmation  èl  ri~ 
ti|eati6odol«déeUrge;— Attende  qoe  tés  frères  LangW,  en  rpcevapt 
im  vear  PeUoa  le  compte  de  caissé  avec  les  pièces  justiScaiives,  égidb-- 
BMtsaBf  rteerve^  ont  ratifié  de  Douvean  la  diSoliargp  e;  rcconno  la  rei- 
ditiOB  da  Cjonple;  qa'ils  tnraieàl  dft  refuser  le-  picip";  justificatives,  qui 
aloa  aaraieat  été  Béceasaireg  anl  syndics  pour  appuyer  le  compte  qu'ils 
aoraMBteDkrendref  — Attendu  que,  quoique  l'an.  5^5  c.  com.  dispose 
qa'ea  cas  dS'CdMWdil ,  les  syndics  devront  tendre  leur  compte  au  lailli , 
préssîrQS  da  ja^-comniMalre ,  cette  présence  do  juge-commissaire  a« 
être  eoQsidérée  comme  indimos^ie ,  «I  «ÂNlnaot  son  défaut  la 
peht  ds  anUMi  —  (M  Itt  tiDllftés  M  èaariM 
«l'ellis  M  MiMiiMBsUaBMM  >wnina*ei  ^Mm^qae  ytfmitmkl 


(ration  spéciale,  auquel  cas  les  autres' 

re5|ionsablli(é  quant  à  ces  actes.  , 
SI».  Cl!  n'est  qu'après  l' homologation  du  concordat  que  IQ 
failli  [ifiit  exiger  et  recevoir  les  comptes  des  syndics.  Jusque-là 
il  est  incapable. —  Jugé  ainsi,  sous  le  code  de  1807  ,  que, 
d'ans  le  cas  de  l'art.  523  c.  com.,  la  décharge  donnée  par  un 
failli  aux  s\ndics  de  sa  faillite ,  de  leur  compte  de  gestion,  e^t 
nulle,  si  elle  a  été  iluniiée  antérieurement  à  l'homologation  du 
concordai  (Pans,  13  juin  18âo)  (l). 

§50.  liion  ne  saurait  dispenser  les  syndics  de  la  reddition 
de  l'.'ur  coni[>U'.  C'est  là  une  obtigaiion  impo.-ée  à  tout  manda- 
taire, et  dont  ruccomptissement  peut  seul  établir  la  fidélité  d'une 
bonne  gestion.  —  Jugé  en  conséquence  que  les  syndics  provi- 
soires qui,  au  lieu  de  gérer  eux-mêmes,  comme  ils  le  devaient, 
les  biins  delà  faillite,  en  ont  laissé  l'administralion  au  failli,  ne 
sont  pas  dispensés  de  rendre  leur  compte,  par  la  raison  que  le 
/ailli  a  élé  nommé,  par  un  concordat  homologué,  liquidateur  de 
sa  propre  faillite;  que  toutefois,  le  failli  doit  preala^leqiçnt compta 
à  ces  syndics  du  mandat  de  conûance  dont  ils  l'ont  Investi ,  ét 
cela  jusqu'au  jour  de  la  reddition  de  compte,  et  non  pas  seule*- 
ment  jusqu'à  celui  de  l'homologation  du  concordat  qui  l'a  nomm4 
liquidateur  (Paris,  14  avril  1831,  aff.  Belhomme,  V.  n'  499J. 

Mais  il  &  été  décidé  que  lorsqu'un  failli  a  reçu,  sanf 
protesiation  ni  réserve ,  posiérieurement  à  rboa^ologation  da 
concordat,  ses  livres,  papiers,  le  carnet  dn  caisse  tenu  pendanf 
la  gestion  des  syndics  et  le  solde  restant,  il  n'est  pas  recevableà 
demander  aux  syndics  leur  compte  de  gestion;  la  réception  de 
ces  différents  eCfeis,  sans  réclamation,  équivaut  à  une  décbarga 
pour  les  syndics  (Paris,  18  juin  1823,  aff.  Langlet,  n«  819).  — : 
Ceci  ne  doit  être  admis  qu'avec  certaines  réserves.  Ou  conçoif 
que,  quaad  les  syndics  n'ont  plus  en  leur  pouvoir  les  pièces  % 
l'aide  desquelles  ils  demandent  à  jusliSer  leur  gestion,  et  499 
Ces  piëce4  sont  entre  les  mains  du  failli,  il  est  bien  cert^o  qa'p^ 
ne  peut  les  oonlraindre  à  faire  aucune  jusiifit^Uqn:  fofip  U  | 
aurait  danger  de  prétendre  que  la  réception  4çs  pjiècu  PSF  )} 
failli ,  après  Tbomologation  du  concordat,  le  rend  tqi^ours  tfi% 
recevable  à  agir  contre  les  syndics  en  redditioa  de  coopte,  Ptt 
le  plus  souvent  il  a  besoin  de  recevoir  ces  pièces  pour  repren- 
dre la  suile  de  ses  affaires,  et  avant  que  )ea  syndics  aient  reBtfg 
leurs  comptes.  Le  silence  du  failli,  dans  de  pareilles  circonslaiu 
Ces,  n'est  pas  toujours  une  adbésion  à  la  gestion  syndicale,  et  U 
faut  convenir  que  la  simple  remise  des  pièces  par  lessyodics  s&t 
ruit  pour  eux  une  manière  assez  facile  ^e  9e  titfr.^'affaire,  si  hi 
failli  ne  pouvait,  après  cela, les  assujettir  à  aucune jusUficatioa. 

sas.  L'aucien  art.  481  voulaitqne  )«a  a|eais  fassent  tétius 
de  rendre  compte  au  syndlas  provistiré^^  en  présence  d*unjng«- 

rîDbrventîon  du  |a'^e-CODtmis.^îre  ne  sont  réellement  miles  qu'en  cas  à% 
coniestaiîon  ,  et  qii'a  défaut  de  conletitatioa ,  rien  D'empéche  les  parlies 
de  régler  leur  compte  à  l'amiable  ,  pt  qu'au  surplus ,  les  frérrs  Langlet , 
on  recevant  leurs  comptes  ,  n'ont  pae  requis  la  présence  du  jugc-rorDmis- 
taire  ,  ce  ^ai  est  noe  reLonDaissaiice  qu'eux-mêmes  ne  la  CQn»idér;ii<  nt 
pas  comme  indispensable.  »  —  Appel  par  les  frères  Langlei;  ils  soutton- 
nent  que  fà  déco^rge  donnée  par  eux  avant  rbomologation  rsl  nulle  , 
comme  faite  en  fraude  des  dispositions  de  Tari.  ^->s  c.  com.  ;  oifa  aaHf 
Dollité  n'a  pu  6tr«  couverte  par  aucun  act«  po^érieoti  que,  dass  ions 
les  cas ,  la  remise  des  livres  et  pièces  faites  par  Pellon  n'est  pas  ane  red- 
ditioa de  compte,  —  Arrêt. 

liAGons; —  CoDiid^faot  qne  la  préteadue  décharge  géltStalé  dStitiAf 
anx  lyadica  a  été  signée  aolérieuremepl  «u  coacordat  «(  h  nti  borMIogS* 
tion  ;  que  cette  pièce  oe  porte  qnt  sar  des  faits  fan  ;  qo'elle  Mesie  tous 
les  priaeifBs  al  fi'dia  na  peni  raoeysir  ni  nlifleaUsn^  ni  stnctiM  de  la 
jtulice^ 

CoBsidénuit,  d'antn  fsrt,  qns,  la  V  urirs  iSM.  hs  Mfsd  Lan- 
glet ont  ropi^  saài  prMMalioD  al  tûÊèmt  ds  Mlott,  htdé  de  pe» 

voir  des  syndics,  le  carnet  de  caisse  tenu  peadant  li  gestion  dt  der* 
niers ,  avec  les  pièces  jastiflcatives  des  ariielei  de  dépeose  qui  f  ^real, 
et  1Ï5  fr.  57  e.  pour  solde;  et  que  les  fréretLaaglet  reconnaîsieM  qo^is 
sont  en  possession  de  leurs  livres,  et  papiers;  que ,  soas  ces  r^norls ,  H  7 
a  décharge  pour  hs  syndics  ;  met  Pappellaiion  et  ce  dqnt  ast  appel  ai 
néant;  émendant  ei  procédant  par  Jugement  noavean ,  ajaif  aacnaanmt 
égard  aux  demandes  respectives  des  parties  |  déclan  b  sréleadif»  dé- 
charge opposée  par  les  syndics  illégale  ctDnlle;déclare  les  frères  LaagUl 
non  recevables  dans  leur  demanda  ea  reddition  da  konnau  euvts  at 
remise  de  livres  et  papiers. 

'  bi  18  juin  de  Parti,  S*  ^^TÊ.  Dsièie,  1». 
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eommluaire,  de  loatct  leurs  opérations  et  de  t'étit  de  la  (ailllle. 
L*art.  5S7  pwttilqaeles  syndics  déSnUifs  recevraient  le  compte 
des  syndics  provisoires.  —  Quoiqu'il  n'eilsle  dans  la  loi  aou- 
Tetle  aucuM  dlspostUoi  qui  prescrive  directement  aux  syndics 
provisoires  de  rendre  aox  syndics  nommés  après  la  réunion  des 
créanciers,  contormément  à  l'art.  46S,  compte  de  leur  gestion, 
U  n'est  pas  doateax  que  ces  syndics  sont  tenus  de  cette  obllga- 
tlOB,  comme  tons  les  mandataires,  après  l*accomplissemeat  de 
leur  mandat  (V.  ce  mot).  SI  la  loi  garde  le  silence  i  cet  égard, 
^est  parce  que,  d'après  son  économie,  les  syndics  qu'elle  ap- 
pelle définittft  soDi  le  plus  souvent  les  mêmes  que  les  syndics 
provisoires,  et  qu'elle  n*a  pas  «v,  dans  l'bypotbèse  de  conti- 
nuation de  pouvoirs,  devoir  tes  soumettre  è  la  nécessité  de  pré- 
senter d'eox-mémes  aux  créanciers  un  compte  que  ceux-ci  ont 
loqloars  la  GMHilté  d'exiger  en  leur  quaNté  de  mandants  (Tou- 
loose,  te  marsl8S4.aff.Garol,  V.  Compte,  n*  1V1-6*),  —  Il  a 
été  Jngé  dans  notre  sens  que  le  syndic  provisoire  est  tenu  de 
faire  rendre  compte  au  syndic  auquel  11  succède ,  et  que  toute- 
Ms,  le  reliquat  déclaré,  sans  reddition  de  compte  par  le  premier 
•yndlo,  peut  être  admis  dans  le  compte  du  iMHiveau  syndlo,  s'il 
est  constant  que  le  cbiffre  de  ce  reliquat  est  sincère  (  Bordeaux, 
S  mal  1840)  (1).  —  Mais  que  le  compte  rendu  par  les  syndics 
provisoires  de  leur  gestion  au  syndic  d^flnitir,  n'a  pu,  au  préju- 
dice des  parties  intéressées ,  opérer  leur  décharge  des  objets 
qu'ils  ont  omis  d'y  comprendre,  lors  surtout  que  royani  compte 
avait  été  lui-même  l'un  des  syndics  provisoire»  (H^.,  iSJanv. 
1814.  aff.  Amyet.V.  n*  KOI). 

85S.  Les  fonctions  des  syndics  prenant  Ûn  par  Tbomologa- 
IlOB  du  concordat.  Il  s'ensuit  que  le  failli  reprend  dès  ce  moment 
rexercieedesesacllonsacUves  ei  passives;  c'est  en cont^équence 
contre  lui  personnellement  que  doivent  être  Intentées  ou  contl- 
■néM  les  poursuites  qui  pourraient  s'élever  ou  se  suivre. — Bé- 
el|VoqncNe»t ,  les  actions  Intentées  par  les  syndics  ne  peuvent 
plus  être  eontinuées  qne  par  le  failli  :  c'est  donc  le  failli  seul  qui 
peut  former  appel  ou  défendre  sur  l'appel  relativement  aux  Juge- 
ments rendus  avant  la  Du  du  dessaisissement,  et  qui,  eo  cas 
d'appel  déjà  formé  ou  suivi  avant  cette  époque ,  prend  la  place 
des  syndics. — V.  >uprd,  o*'  809  et  suiv. 

LeasyndlcspeyveBtrecevolr,quelteque80lt leur  qualité, 
après  avoir  rendu  compte  de  leur  gestion ,  une  Indemnité  que  te 
tribunal  arbitre  sur  lerapport  du  Juge-comœlssalre  (c.com.  463). 
—  RenvquODS,  avec  H.  Lalané,  p.  106,  que  riodemnlté  dont 
11  s'agit  peut  être  allouée  avaut  le  compte  déflolUf,  quand  II  y  a 
Interruption  dans  les  fOncUons  des  syndics;  mais  cdut  qui  la  re- 


(1)  (Armand  C.  Batcave.)  —  hk  cooa;  —  Attendu,  ea  ce  qui  cou- 
urne  là  chapitra  des  reeettn,  que  1«  ajodic  profitoir*  d^nee  faillite  est 
{•DU  d«  veiller  à  la  contiemtioa  de  l'actif  du  failli ,  et  de  faira  rentrer  les 
sonunes  daet  soit  au  (aiiii  toit  à  la  masse  ;  —  Qae  le  sieur  Batcave,  ayaot 
accepié  U  syadiut,  était  tenu  de  faire  rendre  eoapte  è  soa  prédécesseur; 

—  Attendu ,  Bétumef  ns,  qu'il  résulte  des  débats  u  la  cause  et  des  docu* 
■eats  du  procès  qne ,  tout  compte  fait ,  Lacoste ,  premier  syndic  provi- 
soire ,  n'Mait  débiteur  que  d'une  somme  de  466  fr.  Que  Balcave  porta 
cette  somme  ea  recelte;  — Que,  dès  lors, il  devient  ioutile  d'ordonner 
■ne  noarelle  reddition  de  compte  de  II  gestion  du  premier  syndic ,  et  que 
la  recette  doit  être  fixée  à  466  fr.;  —  Émendant ,  fixe  la  cbapUn  des  re- 
isttSB  fc  466  fr. 

Du  S  mai  1840.-C.  de  Bordeaux,  l~ch.-H,  Ronllet,  l"  pr. 

(3)  Btpéei  .•  —  (  Lecoart  C.  Bourdron.  )  —  Le  syndic  déflsïlif  de  U 
faillite  Bourdron  reçut  le  compte  du  sieur  Lecoutt,  syndic  Hovlsoire; 
celui-ci  rédama  S,000  fr.  peur  ses  peines  et  soins  pendant  dix-nuit  mois. 

—  Le  syadie  déânilif  refusa  de  les  allouer. 

Safév.  1816,  jugeoMatdo  tribunal  de  Sentes, qui  décide  ^o'ii  n'ya 
pas  tiea  d'accorder  a  Lecourt  l'indemnité  qu'il  réilama  en  qualité  de  syn- 
dic provisoire  ;  que,  si  TarL  483  c.  com.  autorisa  tes  axenis  à  exiger  une 
indemnité ,  aucune  dispeeitioo  a'accorde  une  panills  bveur  aux  syndics 
provisoires.  —  Appel.  —  ArrèU 

Lacoux;  —  Adoptant  lee  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  30  juilL  18S8.-G.  de  Poitiers,  3*  cb.-H.  Barbot.  de  la  Hotte,  pr. 

(3)S(P«m;— (Patron  C.  Petit.)  — La  faillite  de  Fr.  Petit  fut  dé- 
clarée par  jugement  du  tribunal  de  la  Poinle-a-PItra  (Guadeloupe),  le  23 
aoAt  183S.  Le  lienr  Patron,  nommé  syndic  provisoire  avec  l'aitistaoce 
de  deux  directeurs,  conformément  a  l'ordonnance  de  1673,  encore  en  vi- 
gnenr  k  cette  époque  (a-t^»n  prétendu),  obtint  une  onloaaaoce  dnji^ 
commissaîre  qti  l'autorisait  b  se  fdire  aidor,  dans  radministration  de 
U  iailUls  par  u  agent  ea  ceawic  salarié.  Ea  coaséqueace,  U  désigna, 


qulert  ne  peut  l'obtenir  qu'après  avoir  rendu  compte  de  sa  geitH^ 
k  ses  successeurs. —  L'ord.  de  1675,  arL  9.  lit.  11, défendait, 
à  peine  de  conr-ussion,  anx  dépositaires  des  biens  d'un  billl  di 
rien  recevoir  pour  leurs  soins,  mais  cette  probibltlon  devait  èttt 
restreinte  au  cas  où  le  séquestrejudlclaire  était  eo  m^  Isopi 
créancier  (seet.  de  cass.,  16  déc.  1Î9I,  v*  Dépèt,  a*  US). 
—  C'était  une  question,  sous  le  code,  que  de  savoir  s'il  poavill 
être  alloué  une  Indemnité  aux  syndics  provisoires.  H.  Boaliy- 
Paty,  a'  1 86,  ne  pensait  pas  qu'on  pût  la  leur  refuser  j  mais  comme 
la  loi  ne  l'accordait  qu'aux  agents,  11  nous  avait  paru  (t.  8,  p.  103, 
n*  4)  qu'on  devait  décider  autrement,  sauf  aux  syndics éiuià 
refuser  le  mandat ,  et  aux  créanciers  à  se  diolslr  des  représst» 
lants  assex  désintéressés  pour  n'exiger  aucun  salaire.  Il  avallM 
Jufçé,  dans  ce  sens,  que  les  syndics  provisoires  d'une  failllteaV 
valent  pas  droit ,  lors  de  la  reddition  de  leur  compte,  à  une  li> 
demnité,  alors  qu'il  n'en  avait  été  Qxé  aucune  :  U  n'en  éttitpu 
4  leur  égard  comme  è  l'égard  des  agents  de  la  faillite  (  Poitlen, 
SO  Juin.  1838)  (S).  — Hais  il  avait  été  reconnu  qu'il  y  avait  lieu 
d'allouer  au  syndic  de  ta  faillite  des  Irais  pour  mise  en  ordre  dei 
pièces  du  compte;  que  vainement  on  opposait  que  toute  aOaire 
de  commerce  est  sommaire  (Req.,  13  mars  1833,  afi.  Ricard, 
n*  S3I). 

Sftft.  Par  suite  du  droit  d'appréciation  que  notre  pan* 
graphe  réserve  au  tribunal  de  commerce  quant  à  la  fixation  dt 
l'Indemnité  réclamée  par  les  syndics,  U  a  été  Jugé  que  les  tri- 
bunaux ont  souverainement  le  droit  de  réduire,  sur  la  demuds 
du  failli  réintégré ,  le  montant  des  salaires  alloués  par  les  sys- 
dics  A  un  agent  qu'ils  ont  pris  avec  autorisation  de  juslioe,  pour 
les  aider  dans  les  opérations  de  la  faillite,  alors  mtoe  que  ras- 
semblée des  créanciers  aurait  approuvé  la  BwnlBtUoaetlesInli 
de  cet  «geol  (Req.,  13  mal  1840)  (3). 

ART.  7.  —  Aluuilëtkm  «1  H$okttêe»  du  eeneerdat. 

Il  l'exIsUlt  dans  le  code  de  1807  «neaM  dispemin 
qui  eût  trait  à  l'annulation  ou  k  la  résolution  du  concordat.  Kt 
il  a  été  jugé  sous  ce  code  que  le  défaut  de  payement  des  divi- 
dendes de  la  part  du  bllll  doit  fhire  regarder  le  concordat  eblcH 
par  lui  comme  non  avenu,  tellement  que,  s'il  vend  à  un  de  m 
créanciers  un  fonds  de  commerce,  composant  tout  son  actif,  cciti 
aliénation  doit  être  annulée  comme  laite  au  pr^udice  des  utrei 
créanciers,  encore  bien  que  ce  fonds  de  commerce  ait  été  aeqiti 
depuis  le  concordat(Req.,S4nov.  1835)(4). 
84V.  On  reconnaissait  d'ailleurs,  que  la  concordat,  eous 

pour  cet  emploi,  le  sieur  Péchalier,  auquel  il  alloua  1S5  fr.  par  moi.— 
L«  4  mai  1835,  Patron  rendit  ses  comptes  aux  créanciers  réanii  «(  ^ 
comprit  les  fruis  du  commis,  s'élovant  alora,  pour  deax  ans  et  dîiJiit 
jours,  a  3,075  fr.  5  c  II  parait  que  ce  compta  fat  approuvé  et  Pa- 
Uoo,  aommé  syndic  définitif,  fut  anlorisé  è  continuer  deseserrird'oi 
agent  qai  recevnit  lOO  fr.  par  mois.  —  Quelque  temps  après,  Fr.  PciiL 
qui  avait  disparu,  revint  dans  la  colonie,  et.  après  avoir  détistérttié  U 
plupart  de  ses  créanciers,  fut  replacé  à  la  léteda  sesaSaires.  —  Un 
des  comptée  que  dut  lui  rendre  le  sieur  Patron ,  il  contesta  l'trtidi 
relatif  à  Pagent  salarié,  article  montant  h  S,5ï5  fr.  pour  cieflueto- 
qoatre  mois  de  travail.  —  Cet  article  a  été  maioteoa  par  un  jueemeil 
S8  d^c.  1837.  Hais,  sur  l'appel  de  Petit,  un  arrêt  infirmatif  de  IsMV 
royale  de  la  Guadeloupe,  en  date  du  1 0  aoAt  1 838.  a  rédiil  k  1 ,900  fr. 
la  montant  des  salaires  revenant  au  eemmis  Pécbaliar  :  —  «  AUu^ 
(perte  cet  arrêt)  qu'il  résulledes  circonstances  de  ta  eanss  qne  les  n* 
vaut  préparatoires  auxquels  a  pu  être  employé  le  sienr  Pécbalier.ia 
qaaiite  d'auxiliaire  des  syndic  et  directeurs  de  la  faillite  Petit.  Mt  ^ 
s  exécuter  dans  un  espace  de  teotps  beaucoup  moins  long  que  celai  decï^ 
qnante-qu&tre  mois ,  et  qu'en  fliant  k  la  sommo  do  1 ,500  fr.  le  salw* 
auquel  il  a  droit,  il  se  trouvera  solBBammeat  réuibué.  —  Peirrei  él 
Patron.  —  Arrêt. 

Lacon; — Attendu  qnelecode  de  commerce,  k  l'époque  eè  rwi 
attaqué  a  été  rendu,  était  depuis  loagiemps  promulgué  dans  l'Ile  de  H 
Guadeloupe  ;  —  Qne  c'était ,  par  coaséquent ,  d'après  les  diipoiitieM  m 
ce  code  et  non  d'après  l'ordonnance  de  1673.  légalement  abrogée  fU  » 
disposition  finale  dudit  code,  que  devaient  être  jogées  Ici  queatioas  fw 
présentait  à  juger  la  cause  dont  il  s'agit;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  qts  U 
cour  royale  de  la  Guadeloupe,  en  réglant  les  frais  de  gestion  do  eoMii* 
employé  par  le  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Fr.  Petit,  n'a  fait  qu'ourdi 
droit  qui  lui  appartenait  ;  —  Rejette. 
Du  13  mai  1840.-G.  C,  ch.  rcq.-H.  Za^iacemi,  pr.-Jeabsil.  n^ 
(4)  Stféo»  :  —  (Hidkaud  C.  syadics  RaroL)  —  1%  acte  nUn» 
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ImC-  wûttti  iTBaUiciiuiUqae  (e.  elv.  1184),  était  sounds  k  la 
cosdIUoD  rés<rioiolre,  en  «  sens  qu,  si  le  fotlll  ne  payait  pas  an 
terme  fixé,  les  erèanclers  reotraleot  dans  tous  lean  droits.  Mais 
cette  résoIntloD  da  eoetrat  ne  foisalt  pas  revivre  la  première 
biUlte;  ea  telle  sorte  que  les  ehosa  CnssaDt  replacées  au  même 
état  qu'elles  étalent  avant  le  concordat,  et  que  les  créanciers 
passent  reprendre  la  procédure  aux  derniers  errements  ;  ear, 
en  était  ainsi ,  disall-on ,  tout  ce  qal  aurait  été  Eslt  avec  des 
Uers,  postérieurement  an  concordat,  ne  pourrait  préjudicleraox 
udens  créanoters;  tandis  qu'on  admettait,  au  contraire,  que 
•eox-ci  ne  pouvaient  réclamer  aucune  préférence  sur  les  nou- 
veaux ,  sauf  reierdce  des  droits  hypothécaires.  —  Comment 
•jontalt-on,  remettre  les  choses  en  leur  premier  état  alors  qu*ll 
B*y  a  plu  ni  husse ,  ni  iuge-eommissalre ,  ni  syndics?  «  On  a 
4ù  eonsMÎ^r,  disait  H.  Loeré,  Espr.  du  c.  «nn.,  t.  6.  p.  444, 
le  débm  de  payement  aux  termes  eonveuns  par  le  concordat, 
comme  une  Milite  nouvelle;  et  c'est  la  raison  pour  laquelle 
ofl  ne  rencontre  dans  le  code  de  commerce  aucune  disposi- 
tion qui  règle  ce  cas.'  U  législalear  s'est  référé  à  celles  qu*U 
a  élabUes  pour  les  fdllltes,  quelles  qu'elles  soient.  »  Cétalt 


50  DDT.  i  831 , 1«  sieur  RtTOt,  qui  était  tombé  en  faillils  et  »Tail  obtenu 
it  ses  eréancîcn  on  cooeordat  qui  l'arait  remis  a  U  tMe  de  ses  Maires , 
Tend  aa  siear  Hicband,  aa  do  ses  créaociera ,  bq  fonds  de  marcband  de 
via  qn'il  avait  acheté  après  le  coacordat,  DoyeDuni  le  prix  de  1S.000  fr. 
Co  prix  sa  compense  avec  pareille  somme  dne  pu  Ravot  à  Hichaud  ponr 
MHode  compta  arrêté  eslreeox.  •— Il  est  coavenn ,  daas  l'acte  doToote, 
qae  Ravot  jouira  de  la  bcalté  de  réméré ,  en  rembooriant  exactement  k 
Mkhaad  tes  15,000  (r.,  prix  de  la  Tente;  mais  s*il  laissa  protester  trois 
daatnnla  billets,  chscaa  deSOO  fr.,  qa^ii  a  souscrits  poari'exécuiion  de 
«sUa  elaaie,  Michaud  poorra,  comme  propriitatre,  entrer  immédiatamcat 
es  paaaasaion  et  joaissance  da  fonds  veada,  sans  aucaoe  foroulité  de 
jastica.  —  Trois  de  ces  billets  ayant  élé  protestés  en  nor,  1833,  le  siear 
liant  aolUetie  a»  délai  de  qaiataine  afin  de  remplir  ses  «ngage'mants.  Ui- 
chaad  y  caasea^  mais  à  la  coaditioa  expresse,  qai  est  exéculAe,  da  aoalfrir 
qae  Mîcfasad  dtablira,  dans  les  liinx  na  géraat  de  son  choix.— Le  19  mal 
183é,  RaTOi,  ayaat  été  ddclartf  do  aoiiTeaii  en  état  de  faillite,  les  srndics 
pravisoirHasoigMBt  Hichaud  à  l'effet  de  faire  aonnier  la  vente  k  réméré 
de  30  DOT.  1831.  —  Jugement  qui  rejette  leur  demande.— Appel. 

S6  féT.  1835,  anél  de  la  coar  de  Paris  qui  infirme  en  ces  termes  : 
■  Considérant,  1*  que  e*cat  après  la  signature  du  concordai  accordé  à 
RaTot  parles  créanciers  de  sa  première  faillite,  lorsque  dix-sept  des 
créanciers  n'aTwent  rejp  aucun  diTidende,  et  que  Ravot  reaait  de  for- 
SHf,  rea  Saint-Martin,  a*  S89,  aa  BMvel  «tablissemaat  qui  commenjait 
h  prospérer,  que  Hicbaud,  porté  sur  la  bilaB  da  la  promiirs  faillite  da 
RaTot,  comme  créancier  de  5,913  fr.  (ajoaraé  par  les  syadics  lors  de  la 
vériBeaiiou  et  affirmatioa  des  créances,  parce  q«o  les  autres  créanciers 
préteadaient  avoir  des  droits  sur  certaines  sommes  qu'il  aurait  touchées 
h  leur  piéiadie»),  et  ayant  fait  de  Boureau  quelques  fournitores  de  vins 
h  Ravot,  a,  par  acte  notarié  du  30  nov.  1851 ,  acheté  de  Ravot  son  fonds 
de  oonmerca  da  ntarthaad  de  via  restaoraleor,  composé  de  l'achalandage, 
d«  la  jOBissaaee  des  lieux  Josqn'm  iaov.  1845,  et  des  meubtes,  mobilier 
•I  asteasilM  détaillés  dans  un  dtal  joint  fc  l'ada ,  myaaaant  la  prix  de 
15,0001^— S*  Qo'anx  termes  de  l'acte,  ce  prix  s'est  trouvé  compensé  avec 
pareille  somme  que  Ravot  a  reconnu  devoir  k  Hicbaud,  pusaite  d'un  arrêté 
de  compte,  en  date  du  même  jour,  et  dont  ni  l'acte,  ni  aucun  doeumenl 
n'oDt  fait  cotinaltre  les  élémenU  ;  —  S*  Que,  par  le  même  acte,  Ravot, 
aa  profit  de  qui  le  réméré  a  été  stipulé,  s'est  soumis  à  payer  à  Michaud 
axadament  aux  échéances  trente  billete  ensemble  de  15,000  fr.  payables 
de  mais  eu  mois, avec  la  slipolaiion  expresse  que,  fauU  paiement  de  trois 
billAa  proie* lés  aux  échéaucoF,  Ravol  sera  décbn  de  la  faculté  de  réméré, 
H  qMWchaad  sa  mettrait  en  possession  de  rétabliuement,  sans  rembour- 
ser h  Ravot  Isa  sommes  par  lui  payées,  quelle  que  fût  leur  importance  ;  — 
4"  Que,  iar  tes  livres  d'échéauce  tenus  par  Ravol,  dix-neuf  billets  sont 
pi^és  par  lai  ;  qa'k  la  vérité  ces  billets  se  tronveat  maiolenaDl  entre  les 
■aiaa  de  Hiehaad  ;  man  qu'il  ne  produit  ancua  arrêté  de  compte  d'après 
lequel  il  aurait  acquitté  le  montant  deedits  billets  à  la  décbaïf  e  de  Ravot  ; 
qu'au  ceutraire ,  les  syndics  produisent  un  compte  remis  par  Hichaud  à 
navet,  le  Si  jaavier  1854,  compte  oé  ses  prêts  en  argent  et  ses  fourni- 
taruA  aa  vins  s'éléveat  k  «ae  somme  de  11,042  (r.,  et  où  il  garde  un  si- 
IsMa  abeola  h  Vé§uà  du  billets  qu'il  prétead  avoir  acqaitiés  k  leurs 
échéMcw }  ~  5*  Qae,  dcpals  l'acte  du  SO  aov.  1 851 ,  Ravot,  doat  le  nom 
ifanùt  iat^imn  sar  Peaseigoe  de  l'éiablissemeut  de  marchand  de  vin-res- 
(sasalMr,  ma  Saint-Harlin,  n*  399,  est  resté  en  possessioa  du  fonds  de 
MBsaerce  dent  rien  n'annonçait  aux  tiers  qu'un  aatre  eût  la  propriété, 
■I  que  c'est  d'après  ces  apparences  et  en  consideralioD  de  la  garantie  que 
^iMur^dseolait  un  fonds  de  commerce  très-achalandé,  que  divers  créanciers 
ia  la  saeeode  taiUile  ont  fait  k  Ravot  it»  fournitores  en  vins  et  denrées 
sWcvaat  a  plas  de  40,000  fr.;  —  Que  de  ces  faits  et  oreonstaaces 
lésnhMt  d«o  pcdiemptioas  |nTM,  pNdses  et  concoriaal^ ,  que  c'est 


aussi  le  sentiment  de  H.  Bot6ty-Paty,  n»  S99  et  SOO,  1**  ««1. 

S&S.  Toutelols,  U  était  Justement  admis  que  le  concordai 
intervenu  entre  le  failli  et  ses  créanciers  était  frappé  de  nullllé, 
lorsque  des  dits  de  dol  on  de  Iraude  étalent  établis  contre  I» 
failli.  Cétalt  là  uneeonséquencede  l'art.  S3I,  qui  disposait  d'un» 
manière  générale  et  absolue  qu'en  eu  de  présomplit»  de  ban- 
queroute, 11  ne  pouvait  Inlorvenlr  aeeun  bilté  entre  le  folUl  et 
les  créanciers,  A  peint  da  mUHté.  L'art.  SS6  venait  encore  à 
l'appui  de  cette  Inlerprétatt»  en  aulwlsant  le*  trlbuaux  dn 
commerce  h  refiiser,  pour  cause  dineondutte  eii  de  (raode ,  l'ho- 
mologation d'un  concordat.  —  Il  a  été  Jugé,  dansée  sens:  1*  que 
le  concordat  consratl  à  nn  failli  par  ses  créanidera,  devait  être 
exempt  de  dol  et  de  fraude,  cesse  d'être  obligatoire  pour  ceox- 
ei  si  le  fhilU  vient  à  être  condamné,  même  par  contumace,  pour 
'  banqueroute  fï«aduleuse  (Hontptf  lier,  S  août  1836,  aff.  Geste  C. 
Vacqnler); — V  Que  bien  que  des  eréanders  aient  tait  à  un  lUIll 
remise  d'une  partie  de  leurs  créances  dans  on  eeneordat,  cepen- 
dant Ils  peuvent  l'obliger  k  leur  payer  cette  remise,  a^Va  décou- 
vrent postérieurement  quii  leur  avait  dissimulé  une  partie  de  son 
actif  (Req.,  8  aoAt  18S7)  (1);  —  V  Que  Uen  qunin  ftlUl  ait  été 


«n  fraude  des  droits  des  créanciers  andens  et  aoBveanx  de  Ravot  « 
pour  se  remplir,  sans  aucune  perte ,  de  la  valeur  de  ses  fouroitoret 
aacienaes  et  nouvelles,  au  préjudice  des  autres  créanciers,  que  Michaud 
aexigé  de  Ravot  l'acte  de  vente  du  50  aov.  1831,  et  en  a  testé  l'exéco* 
tioB  pleine  et  oatlèra  «a  asai  1834}  qa''aiasi  U  y  a  Usa  d'aannler  ledit 
acte  ea  tout  ce  ^ui  s'oa  e^t  sain.  » 

Pourvoi  de  Hicbaud  pour  excès  de  pouvoir,  fausee  ap^ienien  de  1^. 
1167  e.  ctv.,  et  violation  des  art.  1154  et  1519  e.  dv.  —  L^wle 
de  vente,  disaitH)n  en  faveur  de  Hichaud ,  du  30  nov  1831,  étui  par- 
faitement valable.  Le  siaur  Ravot,  en  effet,  était  capable  d'aliéner, 
puisque ,  par  le  concordat  qu'il  avait  obtenu  de  ses  créanciers,  il  avait 
cessé  d'être  failli,  il  avait  repris  la  plénitude  des  droits  dont  il  jouissait 
avant  la  failli»  (c  corn.  5Sil.  Hainteaaiit,  que  le  contrat  portât  préju- 
dice aux  antres  eréueiers,  rdiait  là  aa  palat  fort  peu  importaat  daas 
la  cause,  par  la  raisoa  que  Hiehaad  n'dtut  al  leur  naadalatre  ai  chargé 
de  veiller  k  leurs  intérêts  ^  mais  bien  aux  siens  propres.  Et,  eoMMe  il  Mt 
de  principe,  dans  ces  matières  surtout,  que  jm  mgilantibiu  yras— l,  Hi- 
chaud ponvaii  agir  par  lui-même,  sans  s'occuper  du  résultat  que  ses  ac- 
tions produiraient  sur  la  conservation  des  intérêts  des  autres  créanciers, 
pourvu  qu'il  ne  fit  rien  qui  fût  contraire  k  ta  loi.  —  Hais  a-t-il  agi  eu 
fraude  des  droiis  des  autres  créanciers,  e'est-k-dire  contrairement  aux 
droits  qui  leor  apparlenaieatT  —  A  l'égard  des  créanciers  de  la  premièro 
faillite,  il  est  coastant  qu'ils  n'avaient  aaeaa  droit  réel  et  actuel  sur  ie 
fonds  de  comnerce  do  maalên  k  ca  empêcher  PaliéBaliou,  puisque  le  cou- 
cordât  avait  rétabli  le  failli  dans  la  capacité  de  disposer.  Il  y  a  même  ici 
cela  de  particulier  que  le  fonds  de  commerce  ne  faisait  point  partie  des 
biens  de  la  première  faitliie.  Quant  aux  créancins  de  la  nouvelle  faillite, 
ils  ne  pouvaient  demander  la  nullité  de  l'acte  de  veote  qu'autant  qu'il  eût 
été  fait  dans  les  circoustances  prévues  par  les  art.  443  et  suiv.  e.  corn.  Or 
ces  articles  n'étaient  aullement  applicables  dans  la  cause.  Dks  lars,  facto 
de  vente  fait  h  Hichaud  devait  être  mainteau.  —  Arrit. 

La  Gona;  —  Alteadn  qu'il  ne  peut  saaa  doute  pu  lire  persA  d'anna- 
ler,  par  le  seal  motif  qu'ib  sont  préjudieiaUeo  k  d'autrw  erdaodars,  des 
actes  passés  siacêrement  et  de  bonne  foi,  entre  un  débiteur  et  aacrteacier, 
daas  l'iatérét  dit  créancier  «ipalant,  pluiêt  que  dans  l'intention  da  faire 
préjudice  aux  autres  -,  naii  il  est  dus  les  attributions  exclusives  des  cours 
royales  de  caractériser  la  moralité  des  faits,  de  mêoae  que  les  faits  «nx- 
Biémes,  et  eu  déclarant  les  faits  constants,  de  déclarer  j'iatultoa  qai  yr 
présidé,  d'en  déduire  les  conséqieDces  atoiales; 

Aiteadu  que  le  coaeordat  devait  être,  h  dé^  da  payemeat  du  divi- 
dendes, re^rdé  comme  aM  avoaa,  ot  que  U  eour  royale  a  pu,  par  voie  , 
d'interpréiaiion,  en  eoncluro  qae  l^a  dcscréaaclers  a'anu  on  lodroit  do 
faire  sa  condition  neilleare  que  celle  des  autiM,  ea  se  fsisut  livrer  tout 
l'actif  du  débiteur  commua  ; 

Atteedo,  relativement  aux  nouveaux  eréanelen,  qu'il  ne  s'agit  pointd'uM' 
veole  réelle  faite  en  1S51,exé(tutée  eu  1831  par  ou  dessatsissemeat  actuel, 
mais  d'une  TenlekréniéréquiB'arecuancuoeexécutîonpublique,d'oae  vente 
de  meubles  sans  dessaisissement,  d'une  vente  d'un  fonds  de  commerce  dont 
le  veudenr  a  continué  l'exploitaiioa,  et  qu'en  jageut  que  le  aosi  dn  vea- 
deur  resté  sur  roaseigu,  le  Ibads  de  «Mimaico  exploita  par  hri,  le  mobi- 
lier resté  dau  ses  mains,  étalent  le  gage  dos  créanciers  «i  avaieat  ea 
confiance  dans  le  crédit  apparrat  de  romprunleur,  en  aaauuat  la  vente  h 
réméré  comme  l'effet  d'une  fraude  pratiquée  au  préjudice  du  nouveaux 
fournisseurs  trompés  par  cm  fausses  appamoes,  la  cour  royale  da  PariSf 
loin  d'avoir  violé  aucune  loi ,  a,  aa  centiaira,  Ut  une  saine  apfUoatîoB  du 
principes  de  la  justice  ;  —  ^otte. 

Ou  S4  aor.  iKA^  C.,  ch.  nq .-MM.  Zangiseoid,  |r.-llssUdfsr,  u 

(1)  (DeliNche  C  Gaillet}  ~  La  oon^  —  AUsndn  que  l'anréeia- 
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nwtvfé  'Ai  lÂ  phlDt6  portée  contre  lui  en  dissimulation  de  son 
\^  tcttf  à  ses  créanciers ,  cependant  il  peut  être  poursuivi  par  la  voie 
tLvile  par  ses  créanciers*  en  payement  de  leurs  créances,  comme 
s'il  avait  été  condamné  par  les  tribunaux  criminels  en  dlssimo- 
blion ,  sans  qa'll  pût  opposer  raulorité  de  la  chose  Jugée  (même 
arrêt);  —  4*  Qu*nn  concordai  peut  être  rescindé  ponr  cause  de 
dol  et  de  fraude,  même  après  h!  jugement  d'bomologalion 
(Bruxelles,  91  Juin  1843,  «ff.  teroy.  V.  n*  877};—  9*  Que 
le  Jugement  qui  annule  un  concordat  pour  cause  de  fraude  et 
de  dol,  ne  viole  pas  la  chose  jugée  par  te  jugement  d'homolo- 
gation de  ce  concordat ,  surtout  st  la  demande  n'est  pas  formée 
par  les  mêmes  personnes  (Re].,  (2  déc.  1827,  aff.  Goiilon  , 
V.  n*  8d9);  —  6'  Que  même  an  créancier,  qui  a  signé  le 
concordat  et  reçu,  en  conséquence,  des  dividendes,  est  néan- 
moins recevable  à  KattatroBr  pour  des  faits  de  dol  et  de  fraude 
ignorés  au  moment  du  traité  et  à  i'époque  du  payement  des  di- 
videndes, et  qu'on  ne  peut,  dans  ce  cas,  dire  qu'il  y  a  eu  exécu- 
tion volontaire  de  l'acte,  dans  le  sens  de  Fart.  1538  e.  civ.  (même 
arrêt  du  iSdéc.  t8îT). 

859.  &e  ces  deux  points  de  controverse  relatifs,  l'un  ï  l'exé- 
cution du  concordat,  l'autre  au  dot  et  &  la  fraude,  lë  prémier  fai- 
sait seut  l'objet  d'une  controverse  sérieuse;  néanmoins,  le  lé- 
gislateur de  1838  a  çru  devoir  fatre  cesser  lies  incertitudes  aux- 
quelles lU  pouvaient  l'un  et  i'aaire  donner  naissance.  L'arL  !!tl8 
porte  :  «  Aucuaa  action  en  nullité  du  concordat  ne  sera  recçvable, 
après  l'iiomologalion,  que  pour  cause  de  dol  découvert  depuis  cette 
homoWgHtien.  et  résultant  soit  de  ta  dissimutatlon  de  l'actif,  soit 
de  l'exagération  du  passif.  »  —  Cet  article  fut  adopté  en  f83â; 
par  la  chambre  des  députas  (séance  du  19  fév.,  V.  Uonit.  du  ^ÇJ^ 
sans  ta  disposition  restrictive  qui  te  termine  ;  il  déclarait  non.  re-; 
cevableapriat'homoiogalioo  toute  action  éo  nuliité,  pourquelqw 
cause  que  ce  fût,  aAn  qu'on  pût  traiter  en  sAreié  avec  an  IdilH 
coooofdfttalTe.  La  commission  da  la  chambre  des  pairs  proposa 
au  contraire  de  conserver  l'action  en  noilité  pour  doi  découvert 
dapuis  re  Jugement  d'homologation.  «  £n  droit,  a-l-elle  dit  par 
l'organe  de  H.  Tripler,  Terreur  est  une  causé  de  nullité  d'un  con-, 
Irai,  lor^q.u*elie  pprte  snr  ta  ;9ubâla,nce  de  la  chose  qui  en  est 
l'Objet;  le  doi.le  vicie  lorsqu'il  e^Lévidenl  que,  sans  les  manœu- 
vres, praliquies  par  l'usa  des  parties,  l'autre  n'aurait  pas  com^^ 
tracté.  $i,  postérieurement  h  un  jugement  d'homelegalioB  da 
concordat,  les  créanciers  acquièrent  ta  preuve  qne  le  débitear 
a  dissimnlé  une  partie  Importante  de  son  actif,  ou  que  de  faux 
créanctei^s  sé  so^it  présentés,  d'accord  avec  lé  débiteur,  qu'ils 
ont  cpiqp^t^sé  la  majorité  en  nombre,  ou  les  trois  quarts  en  somme, 
qu'aiiksi  les  conyenMoDs  ont  éiâ  le  résultat  de  l'erreur  et  du  dol, 
seront-ils  condamnés  à  la  nécas;Mté  de  le  poursuivre  en  baoque-t 
roule  frauduleuse,  par  la  voi«  lérinûnelle,  on  de  subir  la  perte 
que  leur  imposera  le  concordat?  Les  règles  do  droR  et  dé  fé- 
quité,  ainsi  (pie  Ptntérét  du  commerce,  ne  se^atent-lts  pas  égale- 
ment violés?  »  —  Mais,  ponr  empêciier  que  tes  créanciers,  abu- 
sant du  sen$  u^,peu  vague  du  moldof,  ne  pussent,  sous  de  faibles 
prétextes,  a^ti^qu&r  tardiveqjjeal  uq  concorda^  on  proposa  d'px- 
prin^r  que  ie  dol  donnant  ouverture  à  rannitl^lion  du  coMocdat, 
devatuonsislfir  dans  la  dissimulation  de  l'actif  ou  rexagéralioii 
du  passif.  Celte  proposition  fnL  admise  dans  la  séance  du  0  mal 
1837  (HodK.  do  10).  El  comme  exagérer  le  passif  ou  dtminuèr 
l'actif,  c'est  se  rendre  coupable  do  banc[ueroule  frauduleuse,  il 
suit  que  Ce  n'est  que  dans  le  cas  d'une  banqueroute  de  cette 
natdre  que  té  concordat  peut  être  annulé.  C'e-t  aussi  ce  qu'^- 
priq^LU.  QAiesnault,  dans,  son  rapport,  en  1838  :  «  Cette  dis- 
posiliotn,  4isaiA-U,  ne  fait  que  lecoonaltre  aux  créanciers  le 
droit  qui  leur  appartient  de  préférer  à  ta  voie  de  la  plainte  «n 
banqueroute  frauduleuse  l'exercice  séparé  de  l'action  eivHe.  Hors 
ce  cas  d'exception,  aucune  àolion  en  nullité  du  conrordat  n'est 
recevable  après  son  homologation,  ouvrir  la  lice  à  de  pareilles 
attaque^,  ce  serait  autoriser  la  minorité  dissidente  à  renouveler  le 
débat  que  le  volé  de  la  majorité  et  l'homologation  du  tribunal 
ont  terminé.  » 

lion  des  faits  de  fraude  appartient  avt  tnvrs  royales,  et  qnn  Tarrét  d^- 
nonirf  constale  qne  les  diminutions  d'actif  de  la  part  do  failli  ont  élé  la 
cavift  qui  a  induit  ses  crëancifrR  à  consentir  une  remÏBe  de  80  p.  IQO  ; 
—  AMada  qoe  si  la  rémise  ert  an  mojên  da  libénUion ,  c'est  lorsque 


860.  Le  projet  de  loi  contenait  ané  disposition  addHfaârfT 
à  l'art.  SI8,  portant  :  «  À  partir  de  la  même  époque  (1*bomo!o> 
gallon  du  concordat),  aucune  action  en  banqueroote  simple  ne 
pourra  être  intentée.  *  On  voulait  éviter  |iar  là  qu'une  poorsulte 
en  banqueroute  simple  ne  devint  un  moyen  indirect  de  faire  ttna- 
ber  le  concordat,  et  qu'un  créancier  ne  pêt,  par  la  menace  d'eier. 
cer  de  telles  poursuites,  arracher  au  failli  des  avantages  parti- 
culiers. Mais  cette  disposition  a  été  supprimée,  sur  le  motif,  entre 
autres,  qu'il  ne  fallait  pas,  en  matière  de  délits  qui  intéretsea^ 
Tordre  publie,  faire  dépendre  le  délai  de  la  prescription,  pw  dé- 
rogation au  droit  commun,  de  la  seuta  volonté  des  cr'àncTe^ 
desquels  émane  le  concordai.  Voici  à  cet  égard  comment  le  garde 
des  sceaux  (st.  Barthe)  s'est  exprimé  :  «  Vous  venex  de  voterna 
article  ob  It  est  dit  qte  les  Créanciers  éloignés  pourront  étire  llé| 
Néanmoins  par  le  concordat  quant  aux  intéréb  civils  ;  mais  comme 
Os  peuvent  avoir  entre  tés  mains  fes  moyens  de  prouver  le  délit' 
(te  banqueroute  simple,  pourquoi  les  priverait-on  de  cette  le- 
tlon  ?  n  y  a  plus  :  Je  considère  l'intérêt  privé  en  cette  circon- 
stance, et  f  admets  que  le  créancier  éloigné  puisse  êtré  éearlé; 
mais  si  le  ministère  public  n'a  ^as  été  évéillé  par  avertisse- 
ment, car  les  syndics,  le  fuge-commissàlrè  ét  fè  t|rIbûnaT  dé  com- 
merce peuvent  manquer  aux  obligations  de  la  loi,  ministère 
public,  ne  conoals&ant  pas  l'e]iist«oce  4w  délit  ne  pourra  P9iu- 
suivre...  Je  ne  m'arrête  pas  à  Finconvénienl  qui  a.^  signalé, 
savoir,  qu'aucun  créancier  ne  pourra  porter  plainte  tans  atfre 
aux  intérêts  de  la  masse.  Soyex  rassurés,  messieurs;  quaadlè 
concordat  aura  élé  fait,  la  condamnation  éHe-même  n'empécle- 
rait  pas  son  etfet  quant  aux  intérêts^  privés.  Soyez  dqnvaiDCiul 
qu'il  y  aura  to^ujours  de  ta  part  rfq  minislère  pi^bllp  qI  des  tribu- 
naux rajipr^claAioQ  la  plus  convenable,  de  ^t  ii^r^  ^ 
ciers,  sans  lentefois  que  les  totérêla  de  la  morale  pubtiqu»  d  di 
ta  loi  soieat  sacrifiés.  ■  —  Ploaleurs  membre»  ont  demaBdéia 
maintien  du  paragraphe,  en  en  bornaitt  reffét  àemx  dee  créan- 
ciers qni  ont  concouru  ou     ooncoorlr  an  eoneordat;  onaoè^ 
proposé  ui|  arnendement  dans  ce  sens;  àéaDmoios;  li  dhaobrea 
rejeté  lé  paragraphe  en  entier.  , 
ï>é  même  que  la  qualité  de  banqueroutier  h 
rend  point  Incapable  d'ua  concordat,  de  même  ta  «opdanfialH» 
peur  banqueroute  simple  ne  peut  pas  avoir  pour  efel  d'anniMt 
de  plein  droH  le  concordai  d^  voté.  •  Il  peut  êlre  dads  l'intérêt 
dès  créanciers,  a  dit  le  rapporteur,  de  maintenir  te  concordil, 
quoique  le  failli  concordataire  soit  condamné  pour  Aairquéréi^ 
simple,  si  cette  condamnation  est  légèref..^ — L*ip,léréi 
créanciers  est  ce  qui  domine  dans  la  lormalion  du  concorda^  ^ 
doit  dominer  aussi  daps  la  conservation  du  concordat.  r-  Sil* 
failli  concordataire  est  mis,  par  l'effet  de  sa  condamnailopcoBiBN 
banqueroutier,  dans  l'impossibWté  d'exécuter  le  CMCordat,  aton 
les  créanciers  auront  l'aellon  en  résfdotion  du  èoncordat,  si 
sorte  que  leurs  tnt^rêts  seront  (oujours  à  couvert;  dès  lors,  It 
paraissait  ïoutjlé,  et  même,  sotis  ce  rapport^  préjudiciable,  ifad- 
mettre  ce  Qoqveau  principe  que  là  coQdajnuatiop  en  banqueroule 
simple,  intervenue  depuis  le  concordat,  aurait  pour  effet  d'annu- 
ler ce  traité  de  plein  droit;  c'eût  été  en  eonlradicUon  »v«e  le» 
articles  déjà  volés,  et  c'eût  été  noire  k  l'intérêt  des  créaMien 
qui  peut  recommander  le  prtneipe  de  PirrévocaM^ité  du  eoDCO^ 
dat.  «  Mais  le  tribunal  ai>précta  les  faits  qui  ont  motivé  ht  oos- 
damnalion  en  banqueroute  simple,  et  n  annule  le  traité  M  ois^ 
lui  paraissent  assez  graves  pour  entraîner  celle  cpn^JJùiefic^s  ■ 
ses.  Sous  le  code  qe  1807,  il  a  été  d^cijd^  que  ij^rf)j[HM 
failli  a  été  condamné  à  un  emprisoppemsot  cprceçtiéoeeh 
coupable  de  iMnqueronta  «impie,  fauta  Savoir  tenu  des  livres  ^ 
gniiers,  le  concordat  qa'it  a  précédennneat  oMenu  de  la  rn^oim 
de  ses  créanciers  né  doit  paa  être  annlé  pmr  cê  seèl  métif, 
conformément  4ux  dispositions  àe  Tart.  Ml  o-  com.  (lrfb.,èoi>. 
de  Paris,  30  août  1030,  aff.  Duval).  —  Ën  cas  parèlf ,  lé  rm 
de  l'action  des  créanciers  sé  fondait  sur  cè  qu'ils  avaient  conna 
avant  le  concordat  les  causes  de  banqueroute  simple,  et.  q^'uf 
se  sont  rendus  non  reoevabiea  à  se  plaindre.  —  La  base  defsi- 


l'acte  de  remise  est  valable ,  et  que  rannnlation  de  Tacte  qoi  téél*? 
remise  ne  permet  plus  d'invoquer  ce  moyen  4"  libéralion;  —  Kq6 
pou?f     ^re  l'arrêt  de  U  cour  de  Paris,  dn  S  août  1826. 
DutrâDÛt  1821^.  C.|  secî.  req.-llâ.  BoMon,  pr.-PaiM*.  n^ 
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}Utlioa  se  trouve  aujourd'hui  dans  le  passage  de  Ift  dlseas- 
:e  la  loi  qu'on  vipnl  de  cUer,  à  savoir  que  le  A'6\  op'^isible 


âu  créaDcier  est  celui  qui  iJioMf  nt  de  III  di^ssiniuliition  de  l'actif  : 
on  alléguerait,  en  outre,  que  sous  la  loi  de  i  «08,  on  a  repousse  la 
prClenlion  de  ceux  qui  Soutenaient,  suus  le  code  de  1807  qu'un 
concordat  ne  pouvait  élre  accordé  au  banqueroulier  simple. 

SOS.  Comme  dans  les  contrats  ordinaires ,  les  conditions  i1- 
Jlcflés  ou  contraires  aux  mœurs  et  à  l'ordre  public  rendraient 
nol  le  concordat  intervenu  entre  le  failli  et  ses  s^idics  (V.  Ohli- 
gation).  —  Mais  il  serait  possible  qu'en  raison,  soit  du  défaut 
de  corrélation  entre  jes  clauses  du  concordat,  soit  de  l'exécution 
donnée  de  bonne  foi  i.  la  plupart  des  clauses  qui  y  seraient  ren- 
fermées, on  sentit  la  iiéces>ité  de  limiter  ta  nullité  à  la  clause 
atteinte  du  vice  allégué.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1'  que  la  nullité  de 
quelques-unes  des  stipulations  insérées  dans  l'acte  d'atermoie- 
ment n'entraîne  pas  la  nullité  des  autres  (Turin,  i!îj  vent,  an  i  2 , 
V.  n»  782-1");  —  2°  Que  bien  que  l'eiigageraeiil  souscrit  par  un 
failli,  au  prolil  d'un  créancier,  pour  obtenir  son  adhésion  au  con- 
cordat, soit  illicile  (surtout  lorsque  ce  créancier  est  l'un  des 
syndics)  cl  puiïse  être  annulé  même  sur  la  demande  du  failli,  néan- 
moins, en  cas  pareil,  il  n'y  a  pas  lieu,  sur  la  demande  recon- 
"ventionneile  des  syndics_,ji,anpiile/ Jej»»coriJi^t,^a^^ 
lailli  à  rempli  touieàlès  "  "    "     '     ^  ..«^  . . 

■  11  juin.  1837)  (0. 

861.  L'dfi'iufalion  et  la  r^iolution  se  distinguent  non-seule- 
meiit  quant  auj  causes  quldonnent  ouverture  à  l'une  ou  à  l'autre 
"decei  actions,  mais  eficore  quant  aux  eflèls  qu'elles  produisent. 
ïf&  première  a  pour  effet  de  remettre  les  parties  au  même  point 
'9b  elles  étaient  avant  le  concordat;  la  secondé,  au  contraire,  est 
'  Sans  effet  rétroactif.  —  Quand  l'aiinulalion  est  prononcée,  même 
-  sur  ta  demande  d'un  ou  dé  plusieurs  créanciers,  le  concordai  est 
J^péanti,  et  tous  les  créanciers  sont  remis  dans  la  même  situa  ion 
^iie  s'il  n'en  était  Jamais  intervenu  (Conf.  M.  Pardessus,  (oc.  cil,). 
8SS.  Le  projetdugouvernemenl,  adopté  par  la  cbambre  des 
pairs,  voulait  qtie  la  résolution  du  concordat  pour  ioexéculion 
des  engagements  pris  par  te  failli  ne  pùt  être  demandée  que  par 
"la  majorité  des  créanciers  exigée  pour  le  former,  contorménient 
,  au  principe  que  les  parties  qui  ont  concouru  à  la  (ormalion  d'un 
contrat  ont  seules  capacité  pour  le  dissoudre.  Cette  disposition 
;ful  combattue  à  la  chambre  des  députés,  où  le  principe  contraire 
finit  ji.ir  prévaloir.  —  Voici  comment ,  à  cet  égard  ,  s'exprimait 
'  M.  Qiipsnault,  rapporteur  :  «  Votre  commission  a  pensé  que  le  con- 

■  cours  de  la  majorité  ne  pouvait  êlree\igej  qu'après  le  concor- 
'  dàt  forn^ ,  il  n'existe  plus  de  masse ,  plus  de  communauté ,  plus 
ttd^  majorité,  plus  de  minorité,  plus  do  droits  collectifs-,  quecba- 
iCUD  peut  poursuivre  l'exercice  de  ^es  droits  inilividuels  par  tous 
■4*8  moyens  qui  lui  restent  en  vertu  du  concordat;  que  la  majo- 
rité serait  souvent  impossible  ii  retrouver,  s'il  .^'est  écoulé,  par 

'eiemple,  plusieurs  années  depuis  la  formation  du  concordat;  iiue 


'Eipict  :  —■  (CavÉUA  C.  Ihtga}.}  —  9  mars  1835,Je  sienr  Dngaj, 
fatlir,  oUIietft  ofi  coai»htit.  —  Il  Ratait  qaA  pour  vaibcrB^lifitttsiaDcé  df 
l'nn  des  sj^il^  proVI^Oirfs,  le  mar  CaveVau,  iT  é'oà^triTll'It  ce  «l^rnitT 

^  quatre  pffpts  rie  1 ,000  fr.  cliacun,  datés,  par  anticîpalîOD,  du  9  mars  ISjo. 

'  —  Depuis,  Uiiguy,  remis  à  la  téte  de  son  cuminerce,  pu  di'niaode  la  nul- 

■  litê.  —  Le  4  avr.  1857,  jugement  du  tribntml  île  Paris,  qui  ordonne  que 
'  d»ns  la  huiiaiiie  le?  qu  ilrc  an  eplalionf  doiu  s'agit  serunt  remise*  a 

'  gnji  été.;  —  Déclare  Cavolau  non  tecevable  el  mal  fondé  dans  sa  demande 

■  rWWVi^tHHkMI  e.  d  anéfdu  qu'il  réstlle  des  <l<^b  :is  él  faits  de  la  cause 
'MlOMIttt,  PiIb  ^ik'  iiiêaiptiMùyM  di  ta  failliie,  s'ist  fait,  en  abu- 
^WaH^MMoifimè,  abWMn  àiv^l^  quatre  rcceptatioos  en  blanc. 
'4nhMMW4:mO'%.';'4â«f  'én  iiUapWWM'i^t'Our  lesquelles  Cavelau  o'a 

fourni  aucune  valeur,  ont  été  im[jos<'es  rar  lui  comme  cuudilion  de  son 
'  TOte  en  favenr  du  concordat  obtemi  jiar  Duguy,  et  avant  de  deli  lérer  sur 
ra  position  ;  —  Attendu  que  de  pareilles  ton  yen  lion  5  ?onl  contraires  a 
''tordre  public,  puisqu>lle<  ont  pour  eOrt  de  fausser  les  di-;jositions  de  la 
-  M  et  de  tromper  une  partie  des  créanciers  de  la  masse;  —  Que  le  code 
fc'toUrtlBtyf;  èff<«li|eatit  que  le  failli  réunit  à  la  fois  la  majorité  en 
iMttfei^  H  Mmb'wkrts  St  sommé,  a  eu  étidemmeol  pour  Ijt  de  pro- 
't^ger  les  intéfcU  «  WMÛAI  ;  —  Qtio ,  ti  ta  loi  a  voulu  que  ta  mino- 
'ffité  se  soumit  m'M#4FKllll9>1té.  cela  ne  peut  s^entendre  d'un  vole 


rité  fut  désiiUén'ssée  HMIJ*"'"  R'us  aucun  Intérêt  à  faire 
prononcer  la  résolution  »  (séances des  4  et  o  av:  il  iSTiK,  V.  Monit. 
des  5  et  0  avril). —  11  a  été  jugé  en  i;t;lgiiiue  ,  sous  l'empire  du 
code  de  1807,  qu'un  seul  cjcaiicier  ne  peut  demander  la  résolu- 
tion du  concordat  pour  inexÉ^culion  de  ses  clau.-cs  de  la  part  du 
failli  (Biuxelles,  18  avril  1HI6)  (2\— On  eompiend,  au  surplus, 
que  les  tribunaux  doivent  se  montrer  triis-reservés  quant  à  la 
demande  en  résolution  faite  par  un  j^ul  créancier;  ils  doivent 
apprécier  les  circonstances  de  maqi^^  (eqyttev  -ItulMit 
possible  la  rigueur  de  la  loi. 

8«6.  De  ce  que,  comme  le  disait  M.  Quesnault,  il  n'y  a  plus, 
après  le  concordat,  de  lien  commun  entre  les  créanciers  concor- 
dataires, de  ce  qu'il  n'y  a  plus  que  des  droits  Individuels,  faut-il 
conclure  que  le  concordat  résolu  sur  la  demande  d'un  créancier 
ne  le  serait  pas  pour  cela  à  l'égard  de  tous?  Dans  ce  système,  on 
dit  ((u'on  ne  saurait  appeler  un  créancier,  qui  peut  avoir  été  paye 
de  son  dividende,  à  profiter  de  la  résolution  obtenue  par  un  autre, 
et  qu'il  n'aurait  pas  eu  le  droit  de  demander  lui-même.  «  Le  con- 
cordat, a  dit  M.  Teste  dans  la  discussion,  est,  qu  inl  ;i  ses  ré>iiî- 
tals,  un  acte  divisible,  et  la  résolution  ne  doit  avoir  d'effet  qu'à 
l'égard  de  celui  qui  l'a  demandée.  »  —  MM.  Duvergier,  Collect. 
des  lois,  t.  38,  p.  598,  et  Lalnnè,  p.  268,  se  prononcent  dans  le 
même  sens.  —  Il  a  été  jugé  ainsi  que  l'inexecuuon  du  concordat 
à  l'égard  de  l'un  des  créanciers  ne  fait  pas  revivre  la  failite  de 
plein  droit,  et  qu'en  conséquence  le  créancier  conserve  le  droit  de 
poursuivre  son  débiteur,  même  par  corps,  eu  verlu  tant  Au  con- 
cordat que  du  lili  e  original le  '  Paris,  i  1  août  1843.air.  Gendrop 
C. Tondu). — Mais  cette  inlei  prétation  est  conibaliue  arlIM.  Par- 
dessus, n'  1251  ;  Bédarride,  t.  2,  n"  li3«;  Ksiiaull,  t.  2,  i,"  460, 
el  Renouard,  t.  2,  p.  102,  qui  se  fondent  sur  le  principe  d'indi- 
visibilité, que  M.  Quesnault  a  soutenu  en  ré|)ouilant  à  M.  Teste, 
o  Admettre ,  disait  M.  Quesnault,  la  dii.iiibiiiié  du  concordat, 
c'est  changer  tout  à  fait  tes  conditions ,  les  ba-es  sur  lesiiuelles 
il  repose^  c'est  fausser  tous  les  calculs  en  vertu  desquel*  il  a  été 
consenti  par  le  failli  et  par  les  créanciers.  »■  El  cela  est  très- 
exact.  L'annulation  ou  la  résolution  sont  prononcées  par  le  tribu- 
nal, qui,  conformément  à  l'art.  52-2,  a  noninié  un  juge-commis- 
saire et  un  ou  plusieurs  syndics.  L'iiidiv i>lbililé ,  en  cas  pareil, 
existera  par  la  force  des  choses,  puis(]iii'  les  syndics  désignés,  et 
qui  d'ordinaire  seront  les  anciens,  devront  pi  océder  sur  tes  erre- 
ments antérieurs  au  concordat,  ainsi  que  l'exiiriment  les  arl.  .'iSî 
et  suiv.  c.  com.  —  Mais  lor.-que  le  tribunal  n'aura  pris  aucune 
de  ces  mesures,  et  lant  qu'elles  n'auront  pas  été  pryvoiiuées  par 
les  créanciers  qui  voudront  profiler  de  la  résolution,  le  jugemml 
devra  conserver  son  caractère  purement  individuel.  Par  sultc^ 
fis  ne  seront  pas  fondés  à  prétendre  qu'ils  soot  reolr^j^s  lA 
plénitude  de  leurs  droitsccMMlïe'ffflHI'irtiâU' 
par  l'art,  bia  c.  com.  "" 

Au  re.^te,  il  pourra  arriver  qu'au  lieu  d'ordonner  1;, 
résçtutioa  ou  l'Anni^l^Mop  du  concordat,  le  (rjbunal,  s'il  ^^l  ^ 
îfilinllt  flnp.UiUMisâi'.lèQael  l'aetlon  re^se  consiitue  ua  riélàl 

ont  poor  ^iil(i^t^e,ll)^^e^  leur  débiteur  h  des  conditions  onéreuses, 
laD^iB'que  suis  ceS  manœuvres  feur  débiteur  serait  re^lé  goua  le  iKiiilB:dfl 
toute  sa  delté  el  d'un  eunirat  d'uniôa; — Ed  ce  qui  tuucbe  la  demande  re- 

cuDventioDDelle  de  r.3\elau,  tendant  a  ce  que  la  nullité  du  concor  lal  soit 
prononcée  :  —  Atlcu.iu  que  Cavelau  a  cun-enii  aui  [iro|iusilioris  dp  Uw- 
guy  ;  que  les  dividendes  promis  unt  clé  [)a^és  cnm|>laiil;  que  ('..ivt'iau  ce 
peut  être  admis  i  allaqucr  le  concordat  auquel  il  k  volnuiairemenl  ion- 
couru,  et  qui  are^u  la  sanction  «le  la  justice.  »  —  Appel  par  Cavelau.  ^ 
Arrêt. 

La  codb  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  «te. 
Du  1 1  juill.  1837.-C.  de  Parts,  2'  ch.-M.  Hardoin,  pr. 
(2)  (  Fiiitl.  Tack  el  Dumortier.  )  —  La  cour  ;  —  Aiiendu  que  le  cqd- 
cnrâdt  idit  par  les  créanciérs  et  les  faillis  est  le  resitllU  de  la  vulonlé  réunie 
(1rs  jTcmiers  qui  ont  contracté  avec  les  derniers  ;  —  Qu'd  résulte  d^ce 
ptiiicipe  que,  dans  le  cas  d'ineiécutîon  du  concordat ,  ce  ne  serait  tôot 
an  |Slin  que  la  masse  des  créanciers  ou  t>'iir3  syndics  qui  pourraient  de- 
loaurler  la  résolution,  si  touttfuis  ce  fyslèms  ëlittt  adniitvble;  -^Que, 
dans  rrs|)èce,  l'événement  de  la  aon-exécuiion  est  prévu  par  Le  cooc^ffat 
même,  et  ne  porie  que  la jiénalité     Pexigibili^  des  termes  ^ejiitjrufVBt 
qui  restaient  ^  f.iire  ,  m«U  ai|Hi^|p^  C|^nce;S|tvj( 
llei  —  Par  ces  mQ^t^iil^Jyifi^Vj^^litt}^  «^(t  nMPi 
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ét  payemeal  neore  plat  qu'âne  InexéCDUon  da  concordat,  fasse 
déclarer  une  seconde  faillite,  alosl  qoe  le  prévoit  Tart.  S36. 

M ,  le  traité  contient  one  elaose  pénale  poar  le  cas  d'Inexé- 
eitloa,  c'est  cette  clause  qal  derra  être  appliquée.  Il  a  été  Jugé 
•fBsl ,  que  la  résolttioa  pour  Inexéeuliou ,  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée lorsque  le  concordat  renferme  une  claoee  pénale  relatlTe 
à  ce  cas  (Bruxelles ,  18  avril  18t6,  aff.  Tack ,  V.  n«  86S). 

Tous  les  créanciers  peuvent  Invoquer  le  bénéflce  de 
reetion  en  nullité  ouverte  par  l'art.  518,  et  ceux  qui  ont  adbéré 
M  concordat,  et  ceux  qui  a*y  oui  pas  eonseatt,  et  ceux  en0n  dont 
la  créance  n'aurait  été  reconnue  qu'après  la  dâture  du  procès- 
verbal  de  vérification  et  d'affirmation,  on  après  le  Jugement  d*bo- 
■ologatlon.  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  M.  Renouard,  t.  S, 
p.  87.  —  Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens,  sous  te  code  de  1807,  que 
le  droit  de  demander  la  nullité  d'an  concordat  obtenu  par  la  traude 
du  toilU  appartient  aussi  bleu  aux  créanciers  qui  ont  été  forclos 
•qu'à  ceux  qui  l'ont  signé  (  Lyon,  IS  mars  1838}  (1). 

8M.  On  a  TU  toutefois  cl-dessus,  n"'  707, 93S,  98S,  que  les 
créanciers  hypothéoeires  ou  privilégiés  ne  sont  pas  obligés  par  le 
eoncordat.il  suit  de  là  quMIs  n'ont  ni  Intérêt  ni  qualité  pourdeman- 
der  la  noilité  de  ce  traité.  Hais  si  des  créanciers  de  cette  catégorie 
ont  perdu  leur  qualité  privilégiée,  soit  par  la  péremption  de  leur 
Inscription,  soll  par  une  renonciation  volontaire,  alors  ils  rentrent 
dans  la  classe  des  créanciers  ordinaires,  et  comme  tels,  ilsjouts- 
•ent  des  mêmes  avantages.  On  ne  pourrait  pas  les  traitw  plus 
défavorablement  que  les  créanciers  qui  n'auraient  (ait  reconnaître 
leurs  droits  que  depuis  l'bomologatlon.— Jugé  dans  ce  sens  qu'un 
Iribnnal  qui  admet  à  denunder  l'annulation  d'un  concordat  un 
eréanoier  dont  fbypolhèqoe  a  été  périmée  depuis  l'bomologallon, 
M  contrevient  pas  à  l'ari.  5S0  e.  eom.t  qui  exclut  les  créanciers 
bypoibéealres  des  déllbêrftUoM  teUtlves  «n  eoncofdat  (tel., 
ISdée.  I8S7)  (3). 

870.  Il  est  même  des  eréanders  ordln^res  qui  ne  pourront 
pts  profiter  de  la  résolution  et  auxquels  on  ne  saurait  l'opposer. 
Ce  sont  ceux  qui,  avant  ta  résolution  prononcée,  auront  reçu  l'in- 
légralitê  du  dividnde  convenu.  Ce  que  nous  disons  n'est  point 


(1)  Effai  t  —  (Cête  C.  Bertbolat.)  —  BsrtWIata  bit  UIHtafl  a  eb- 
Un  it  Mt  eréaDcim  ai  coKordai.  C6i« ,  l'vn  det  créanciert  de  la  fail- 
lit* ,  qoi  nt  ^Ml  poiol  prtoDté  in  concordat,  en  demaade  la  aotlitA.  Il 
préteod  qac  B«rlho[tt  a  roeaeilli  du  biens  considérablu  dam  la  lacces- 
sioB  4»  ta  mère,  et  ^nc  ses  bieaa,  qa'il  a  ett  soin  de  dissimuler  à  ses 
eréiBciera ,  s«ot  ptas  qoo  soffisants  pour  balancer  le  passif  de  son  bil&o. 
»  Benholat  répwd  que  les  délais  pour  former  opposition  an  concordât 
sont  npirés,  et  qne  ta  demande  en  aallité  Utméê  par  Céla  est  dès  lors 
m  iwevaMt.  —  Jngemeat  qui  aeeaeille  ce  dernier  tystème.  —  Arrêt. 

La  ooua;  —  Coniidirant  qn*  les  parties  qui  ont  signé  nn  concordat 
eaaservent  to«ionrs  le  droU  de  l'attaquer  et  d'en  demaader  la  anllilé, 
4aas  le  eu  œiear consentement  anHii^té  surpris  par  le  dolet  la  ftaade; 
qu'il  n'existe  pas  de  moiifc  poar  que  ce  droit  a  appartienne  pas  égalrment 
w  créancier  forclos  qui  aurait  auMi  k  se  plaindre  de  dol  ou  de  fraude 
commis  k  son  dgard  ;  qu'oi  ne  peut  alora  lui  opposer  les  «rt.  533  et  524 
e.  corn. ,  qui  ne  s'appliquent  que  dans  les  cas  ordinures ,  et  qui  n'ont 
d'autre  but  qne  de  pnnir  le  créaÎMier  de  sa  a^ligenco  en  d*  sa  maavaise 
votanté ,  en  lui  Mant  la  penvoir  d'arrèlar  et  ds  nadta  Inntils  ce  qai  a  été 
décidé  par  b  maioriU  dH  eréanders,  st  dans  l'intérêt  de  la  masse;  — 
Coaiidéraat  qas  la  demande  a  été  régnlièrenent  (urnée  devant  le  tribu- 
nal d*  co««Mrce  qui  avait  hom^ogud  le  concordat ,  et  qne  la  réserva  de 
fo  pourvoir,  insérée  dans  le  jngment,  ne  peuls'entendreque  de  la  pour- 
suite à  rettraordinaire ,  les  premiers  jages  ayenl  statué  an  fond  ;  —  Al- 
leado  qu'il  résutlo  des  faits  et  circoostaoces  de  la  cause  que  le  faillite  de 
TiolimO  a  été  consentie  par  lui  pour  le  soustraire  au  payemaot  d'une  deUo 
KgitiMe  ;  qne  sa  position  n'était  pas  telle  qu'elle  eiigeit  la  suspension  de 
kff  nayemonts  ;  sua  1m  créanciers  qui  figurent  an  nian  st  dani  le  con- 
tardat  ne  sont  évidemment ,  par  leur  qnaliié  et  la  nalun  da  leurs  dattes , 
que  des  créanciers  de  eomplaisasce  qoe  l'intiné  a  fait  agir  à  son  gré  ; 
que  c*  n'a  été  qu'apr*8  le  concordat  et  le  jugement  qui  l  a  homologué , 
■ne  l'appelant  a  été  instruit  de  la  fraude  et  du  dol  commis  à  sm  ^ard 
peer  le  priver  de  sa  créance  ;  —  iDflme. 

Du  15  mars  t838.-C  de  Lyon,  l"  cb.4L  Godard  de  Belbanl, l*'  pr. 

i^)  S^iee  t  —  (Héril.  Gnillon  C.  eréanders  Guiilon.)  —  Ainsi  Jugé 
eir  Is  pourvoi  dirigé  contra  l'arrêt  de  bi  cour  de  Lyon.  —  Les  dcman- 
dsnrs  ont  proposé  ploiienrs  moyens  t  i*...  S*  Vîdatîon  de  l'art.  8S0  c. 
osm. ,  en  «a  qu'un  erdaacier  hypathécalr* ,  qui  n'avait  pas  voix  délibé- 
ntive  an  eeneardal,  a  aéaamoins  été  admis  k  l'attaquer,  sous  préleile 

£ 'ayant  laisaé  nérimer  son  iascription  Boatérieuremeat  à  l'bomoli^atlM 
.  esMecdit,  H  rantnUdusIacalégone  dss  oéancisn  chirogr^hairsK  ' 


contradictoire  avec  le  principe  que  nons  venons  d'éUbttr,  MT 
en  recevant  leur  dividende,  les  eréanders  ainsi  satlsIUts  ont 
perdu  leur  qualité  :  peu  leur  Importe  que  le  concordat  revive  oi 
non  son  exécution  quaut  aox  autres  eréanders.  Le  failli,  en  exé- 
cutant les  clauses  de  son  traité,  quant  h  eux,  s'est  libéré  déflnl- 
tivemeot  à  leur  égard  :  Us  n'avalent  aucune  plainte  à  former,  Ils 
ne  doivent  donc  pas  profiter  de  la  résolution  obtenue  par  nn 
autre.  Tel  est  aussi,  sur  ce  point,  l'avis  émis  par  MM.  Bédarrlde 
et  Esnault,  foc.  cit. 

891.  Noos  n'bésitons  pas  à  penser,  avec  H.  Pardessus, 
n*  ISSl,  que  l'arl.  lUi  eM  applicable  m  fftilll,  et  qu'en  con- 
séquence, les  Juges  peuvent  lui  accorder  des  délits  modérés 
moyennant  caution.  Nous  estimons  aussi,  avec  le  même  auteur, 
que  le  débiteur  peut  faire  cesser  les  effets  de  la  résolution ,  en 
satisfaisant  le  demandeur,  tant  qu'un  Jugement  en  dernier  res' 
sort  ou  passé  en  force  de  cbose  Jugée  n'aura  pas  prononcé. 

899.  SI  l'Inexécution  du  concordat  est  due  à  toute  autrt 
cause  qu'à  on  (ait  reproebable  au  failli,  les  tribunaux  n'accorde* 
roui  pas  la  résolution-,  ils  fixeront  au  débiteur  des  délais  pour 
s'acquitter.  SI  cette  InexécuUou  provient  d'un  fait  Imputable  aux 
créanciers,  ta  résolution  sera  refusée,  à  plus  forte  raison.  — <• 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qne  la  femme  qui,  dans  un  concordat 
obtenu  par  son  mari,  a  cautionné  celui-ci  et  a  été  cbargée  d'ad- 
ministrer les  biens  de  la  (allliie  et  de  précéder  à  leur  vente ,  ne 
peut  demander  la  Dulllté  du  concordat  pour  défaut  d'exécutioa, 
si  cette  inexécution  provient  de  son  fa(t ,  alors  même  que  les 
syndics,  sur  sa  demande  d'une  autorisation  de  vendre  les  immeu- 
bles, afin  de  remplir  les  engagements  du  concordat,  auraient  ré- 
pondu qu'ils  D'étaient  pas  d'avis  de  donner  cette  autorisation , 
ce  refus  ne  devant  être  considéré  que  comme  on  simple  avis 
(Req.,  9  Janv.  1891)  (3).— En  cas  pareil,  en  effet,  la  femme  au- 
rait dû  s'adresser  aux  tribunaux  pour  vaincre  le  refus  des  syndics, 
et  être  par  lè  mise  à  même  de  payer  te  second  dividende  stipulé 
dans  le  concordat  (le  premier  avait  déjà  été  fogé  par  elle],  et  par 
suite  de  remplir  la  mission  dont  elle  était  cbargee. 

899.  C'est  aux  créanciers  qui  ont  à  se  plaindre  de  rinexé- 

—  3^  Violation  de  l'art.  13S8  c.  dv. .  on  ce  qu'an  créancier  cblrogra- 
pbaire ,  après  avoir  signé  le  concordat ,  consenti  t'bomnlogation ,  poursuivi 
ou  reçu  le  payement  de  sou  dividende,  a  été  déclaré  habile  h  critiquer  le 
concordat ,  sous  prétexte  de  dol  et  de  frande  de  la  part  du  débiteur;  — 
4*  Viotatiun  de  la  cbose  iugée  et  excès  de  ponvoir,  en  ce  que  la  cour 
d'appel  a  rapporté  le  jugement  d'homologation,  quoiqn^il  eôt  été  pleine- 
ment oxteuté ,  et  qu'on  ne  l'eût  attaqué  m  par  appel,  ni  par  reqnète  civile, 
ni  par  tierce  opposition;  —  5*  Fausse  application  de  rari.1304  e.  civ.« 
et  violatioa  de  l  art.  883  o.  eov.,  en  ce  qne  la  cour  d'appel  a  admis  Top- 
poMtioB  fomde  à  nn  eoncerdiU,  deux  a»  après  sa  eignalun,  par  dos 
créanciers  qui  y  avaient  compara  atqni  t'avaient  ceasenti  et  eiécnté.  — 
ArrM  (ap.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

Li  coun  ;  —  Sur  le  deutième  moyen ,  qoe  ladite  cour  n'avait  pas  jigé 
que  les  créanciers  hypothécaires  avaient  voix  4'libérative  au  coocordat 
passé  entre  le  failli  et  ses  créanciers;  —  Sur  le  troisième',  que  l'on  ne 
peut  dire  qa'il  y  ait  eu  exécution  volontaire  d'un  acte ,  lorsque  l'on  igno- 
rait, lors  de  cette  exécution,  les  faits  de  dol  et  frande  qui  auraient  été 
pratiqués  pour  l'obtenir}  —  Sur  leqnatrième,qtt^ilnepeut  y  avoir ^oss 
jugée,  lonque,  comme  dans  l'espèce,  le  jugement  dont  on  prétend  la 
faire  résulter  n'a  été  rendu  ni  sur  la  même  cause  ni  entre  les  ntêmee  pai  " 
ties;— Surle  cinquième,  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  d'une  action 
(ondée  sur  une  Iraude  nouvellement  découverte ,  postérieurement  an  ju- 
gement d'homologation  du  concordat,  et  qu'en  prooonjant,  dans  cet  état 
de  choses ,  la  nullité  de  ce  concordat ,  la  cour  royale  de  Lyoo  s'est  con- 
formée aux  principes  généraux  du  droit ,  qui  ne  font  counr  la  prescrip- 
lioa  qu'à  partir  du  jour  oU  la  fraude  a  été  déconv^to  :  qne,  d'ailleurs, 
d  les  défendeurs  ft  la  cassation  s'étaient  bernés  devant  les  premiers  Juges 
h  former  opposition  an  cencordiU ,  ils  l'avaient  étendue  devant  .la  cour 
royale  an  juglsment  d'homologation ,  sur  leqnet  dès  lers  ladite  ceâr  eut  h 
prononcer;  —  Rejette. 

Du  dée.  18ST.-G.  C,  cb.  dv.-MM.  Deeèxe,  1"  pr.-Carnot,  n^- 
Jonbert ,  av.  gén.,  c.  conf.-Isambert  et  Guillemin ,  av. 

(3)  (Dame  Basile  C.  faillite  de  sou  mari.)  —  Là  coin  ;  —  Allendo 
qne  la  cour  royule  en  déeidantque  si  le  concordat  n'avait  pas  été  oiécnté, 
c'était  par  le  (ait  même  de  la  demanderesse  et  aea  par  celui  des  eréan- 
ders ,  n'a  décidé  qu'un  point  de  lait;  d'oti  la  conr  d'anid  a  tégitiase- 
Hwat  conda  que  la  vanve  Basile  éuit  aea  recevaUe  à  damuder  la  rési- 
liation de  ce  concordat;  qa'uneparaille  décision  ne  pentlnnmironvertara 
h  cassation  ;  —Rejette  le  poarvdcentie  Tanet  de  laeeur  de  IIoum,  d« 
S9aofttl8Sl. 

Du  9  Janv.  18SI.-C.  C,  sflct.  nq.-llll.  Reirign ,  pr.-Beuieai ,  lip.' 
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caltoD  des  eondUlODs  da  concordat  k  tu  demander  la  résolution. 
Cette  résolution  n*a  pas  lieu  de  plein  droit,  pas  plus  que  dans 
les  contrats  ordinaires,  car  le  législateur  de  1 838  n'a  pas  dérogé 
aux  règles  établies  à  cet  égard  en  matière  de  conirals  s)nallag- 
Btatiques.  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  l*ineséculioQ  du 
concordat  par  le  débiteur  dans  les  délais  fixés  ne  suffît  pas  pour 
emporter  la  déchéance  du  bénéflce  de  cet  acte  à  son  égard,  alors 
surtout  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  le  créancier  :  «  At- 
tendu, porte  Tarrèt,  que,  par  le  concordat  obtenu  par  Crouzet 
et  bomologué,  les  créances  ont  été  réduites  à  uo  dividende  de  2 
pour  100;  que  Fize  n*a  poiotmis  Crouzet  en  demeure  d'exécuter 
le  concordat  après  le  délai  Sxé ,  et  que  la  résolution  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit  >  (Paris,  3*  ch.,  3  déc.  1842,  M.  Pécourt,  pr.,  aff. 
Crouxet  C.  Fize).  — 11  en  est  de  même  dans  rbypolhèse  où  le 
concordat  exprime  que  cette  résolution  résultera  du  défaut  d'exé- 
cution. L'art.  1656  c.  civ.  porte,  eo  effet,  que  dans  le  cas  même 
OÙ  les  parties  sont  convenues  qu'i  défaut  d'exécution  des  clauses 
de  800  contrat  par  le  débiteur,  la  convenlioD  sera  résolue  de 
plein  droit,  le  débiteur  peut  se  libérer  tant  que  le  créancier  ne 
lui  a  pas  (ait  sommation,  et  te  même  article  n'interdit  au  Juge 
d'accorder  des  délais  qu'après  cette  sommation.  A  plus  forte  rai- 
son donc,  faut-il  décider  ainsi,  quand  le  concordat,  au  lien  de 
contenir  une  clause  qui  prononce  la  résolution  de  plein  droit,  se 
borne  à  dire  que  l'ioexéÎBulion  des  conditions  emportera  résolu- 
tion. —  Il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens ,  que  la  déchéance  Imposée 
à  un  failli  diins  son  concordat  pour  le  cas  où  II  ne  payerait 
pas  exactement  an  terme  les  sommes  auxquelles  il  s'est  engagé 
peut  ne  pas  être  prononcée  par  les  tribunaux,  si  te  créancier  qui 
réclame  avait  reçu,  à  cette  époque,  une  partie  de  son  dividende 
«t  si  les  autres  avalent  été  satisfaiu  (Req.,  17  avril  1817  (I)} 
V.,  au  surplus,  v*  Obligations). 

894.  Remarquons,  du  reste,  avec  M.  Lainni,  p.  370.  que  la 
résoluiion  n'est  pas  la  seule  vote  ouverte  aux  créanciers,  en  cas 
d'inexécution  du  concordat.  Aux  termes  de  l'art.  1184  c.  civ., 
Us  ont  le  droit  de  poursuivre  l'exécution  du  traité,  et  ils  ont  sou- 
Yenl  plus  d'intérêt  i.  agir  ainsi  que  de  (aire  revivre  l'éut  de  fail* 
lté  de  leur  débiteur. 

89&.  Comme  toute  acUon  en  noUllê  on  en  rescision  dont  la 
dorée  n*a  pas  élé  limitée  k  un  délai  m<'indre,  le  droit  de  deman- 
der ta  nullité  pour  dol  on  fraude  dure  dix  ans ,  i  partir  du  Jour 
où  le  dol  a  été  découvert.  HH.  Boulaï-Paty.  u*>  370  et  377; 
Pardessus,  n*  13S0,  et  Bédarrlde,  X,  3,  n*  OIS,  sont  également 
de  cet  avis.  C*ei»t  ainul  qu'on  a  décidé  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
la  règle  générale  da  l'arl.  I30ic.  civ,  (Lyon,  août  1833, 
air.  Miehaud ,  V.  n*  758-4*ïReJ.,  13  déc.  1837,  aflT.  GuUlon,  V. 
n*  869 }  et  que  cette  action  n'est  prescriptible  que  suivant  les 
règles  du  droit  commun  (Bruxelles,  31  Juin  1845,  aff.  Leroy, 
V.  n»  877). 

8  3  O.  Dans  quel  délai  doit  être  Intentée  raetion  en  résolntlon  ? 
n  a  été  répondu  è  cette  question  en  1 83S  (  séances  des  1 9  et  30 
février)  parll.  Quesnault ,  alors  commissaire  du  roi,  que  lade- 
mande  tiv  résolution  du  concordat  «  ne  pouvait  avoir  d'autre 


(1)  (Legag«  C.  Havard.)  —  La  codh  ;  —  AtUailu,  sur  le  caractère  da 
titre  primitif  et  la  violation  dfs  an.  157  tl  187  c.  com.,  qu'indépeoJam- 
■ncDl  du  concordat  survenu ,  le  réclamant  ne  jnstiBe  DuUemenl  du  carac- 
tère de  son  lilre,  et  qu'aucune  dea  pièces  joinles  au  pourvoi  ne  l'indique  ; 

Sur  le  oioifen,au  food,  la  violation  de  l'art.  1176  et  faufse  application 
des  antmiiticlM  précitée  :—AtlrRdu  qu'en  ajaDt>gard,d'aaepart,  aux 
obéiiMncea  et  offres  réelles  da  débiteur,  dés  le  principe  et  avant  l'action 
intf  ntée ,  d'antre  part,  aui  débals  d^s  de  leurs  comptas  respectifs  devant 
le  tribanai  des  sommes  précédamuMnl  acquittées ,  contestées  et  reconnuf s 
essnîleaui  falli  et  circoostancer,  la  cour  royale,  en  1rs  appréciant  fl  eo 
refusant  la  déchéance  Je  la  remise ,  s'est  conformée  k  la  disposition  de 
l'an.  1175,  n'a  aocuDcmenl  violé  l'art,  il  76,  ni  fait  une  fausse  applicalioo 
dtt  autres  articles  cités  ,  lâ50  et  123)  du  même  code  civil  ;  —  Rejette. 

Du  17  avril  1817.  C.  C,  sect.  req.-)IH.  Botton,  pr.-Sieyés ,  rap. 

(3)  (  Leioy  C.  Degroodt.  )  —  La  codb  ;  —  Aileodu  que  la  connaisiaoce 
des  oppositioDa  au  concordat  est  formellement  ailribuée  ana  iribunanx  de 
commerce,  lursqu'elles  font  fundées  sur  àes  causes  dont  ces  tritiunani 
peuvent  connalire  ;  —  Attendu  qu'il  appartient  aoi.  tribunaux  consulaires, 
aux  larmes  de  l'art.  535  c.  con.,  de  connaître,  lors  de  la  demande  en 
bomnlogatiM  da  concordat,  des  causas  de  fraude  qui  penvent  la  faire  re- 
jeter; 

Aiiaudu  qa'ane  des  conditions  esseDiielles  pour  robtention  du  con- 
cordat est  M  révnir  en  sa  faveur  rassentioMat  de  la  m^U  des  créaa- 


terme  que  les  termes  fixés  dans  le  concordat  lui-m£ma ,  cl  Impo- 
sés au  failli  pour  rexéculion  des  obligations  que  le  concordat  coB* 
lient;  qu'ordinairement  ces  termes  ne  sont  pas  très-étoignés; 
qu'il  est  impassible  d'ailleurs  d'en  choisir  d'autres;  car  il  y  aura 
toujours  inexécution  du  concordat ,  tant  qu'un  des  termes  leslera 
à  payer  et  que  le  failli  concordataire  retombera  eo  faillite  avant 
d'avoir  paye  ce  dernier  terme;  qu'il  est  donc  Impossible  d'as^ 
gner  un  autre  terme  à  la  demande  de  résolution,  et  de  la  faire 
cesser  avant  que  tous  les  termes  de  payement  soient  écbus, 
avant  que  le  failli  ait  complètement  exécuté  ses  obligations.  > 
Celte  réponse  ne  résout  pas  entièrement  la  question.  Sans  doute, 
l'action  en  résolution  ne  peut  se  prescrire  avant  l'échéance  des 
termes  fixés  par  le  concordat;  mais  une  fois  cette  é^éance  arri- 
vée, la  prescription  ne  s'accomplira  qoe  par  trente  ans,  confor- 
mément à  la  règle  générale ,  quoique  cette  solution ,  comme  le 
fait  observer  M.  Duvergier,  ne  soit  pas  en  barmonie  avec  la  loi 
actuelle.  —  M.  Bédarride  enseigne  également,  n*  630,  que  le 
droit  d'intenter  la  résolution  existe  tant  que  celui  de  demandei 
le  payement  n'est  pas  éteint,  c'est-à-dire  pendant  trente  ans  1 
partir  de  l'échéance  du  terme.  Tous  les  auteurs  n'admettent  ce|>en- 
daotpas  celte  manière  de  voir.  Il  en  est  qui  estiment  qnel*aiùlon 
en  résolution  dure  dix  ans.  Hais  cette  opinion  est  contraire  à  la 
volonté  exprimée  par  le  législateur  :  nous  devons  la  repousser. 
MM.  Renouard,t.  3,  p.  103,  et  Boileux,  n*  672,  pensent  que 
l'action  ne  saurait  pas  durer  plus  de  trente  ans  à  partir  de  Fbo- 
mologalioo  du  concordat ,  c'est-à-dire  qu'ils  font  courir  la  pres- 
cription même  avant  l'éiÂéance  des  termes  réservés  an  dêUtenr 
par  le  concordai,  ce  qui  est  évidemment  Inadmissible. 

89  9.  C'est  devant  le  tribunal  de  commerce  qu'est  portée  la 
demande  en  résolution ,  en  présence  des  cautions,  on  elles  dû- 
ment appelées  (c.  com.  930). —  Jugé  ainsi  que  les  tnbonau  de 
commerce  sont  compélenls  pour  connaître  d'une  demande  en  res- 
cision de  concordat ,  lorsque  les  causes  sur  lesquelles  elle  se 
fonde  rentrent  dans  ses  attributions;  et  qu'une  pareille  demande 
faite  postérieurement  à  la  clôture  de  la  lailUle-ne  doit  pas  être  ^ 
suivie  contre  les  syndics  (Bruxelles,  31  Juin  1843  (3).V.a**809 
et  suiv.).  Nous  verrons  bientèt  (n**  879  et  sulv.)  l'eflètqM  la 
résolution  prononcée  produit  à  l'égard  des  cantiOM.  ^ 

AKT.  8.— I^etf  de ronmifatio» at  delà  réâokOkm du  concordat. 
—  FaiUit9  nouMfto. 

9  V8.  On  Tient  de  voir  (  n«*  86S  et  s.)  qoe  la  résolution  di 
concordat,  produit,  à  l'égard  du  feUli  un  effet  Indivisible  et  ab- 
solu ,  tellement  que ,  bien  que  prononcée  sur  la  demande  d'un 
seul  créancier,  elle  profile  à  tous  les  autres  créanciers  qui  a*oot 
pas  été  désintéressés  par  le  failli  avant  le  Jugement  déBnIUtqui 
prononce  la  résolution.  Il  en  est  de  même  de  Pannu/ation  pour 
cause  de  dol.  Quoique  demaadéepar  un  seul  oréaneler,  elle  pro- 
fite à  tous(V.  cependant  n««86Betsniv.,  869)^llafs,  k  l*èfard 
des  cautions  qui  sont  InlerreBues  pour  gu-anllr  rexéoellOD  da 
concordat ,  des  effets  aussi  absolus  ne  sont  pas  attachés  par  le 


ciers  représeotanl  par  leurs  titres  de  créances  véri&ées  les  trois  qnaits  de 
la  tolaliié  des  sommes  duei  selon  Tétai  des  créances  vérifiées  et  eore- 
gUtrées  (c.  com.  519); —  Attendu  que  les  causes  sur  lesquelles  se  fonda 
la  demande  en  nullité  du  concordat  rentrent  évidemment,  aux  termes  des 
articles  précités, dans  la  compétence  des  Iribniianx  de  commerce,  puis- 
qu'elles coauslent  ea  frandes  qui ,  si  eiles  avaient  été  découvertes  avant 
lliomoiogatioi ,  l'auraient  fait  rej*ter  comme  détreisant  la  majorité  sans 
laquelle  lo  concordat  n«  pouvait  être  consenti  ;  d  où  il  soit  que  l'oxcap- 
tion  d'incompétence  ne  peut  être  accueillie. 

Au  rond:  —  Attendu  qup  la dii'poBition  de  Part  SSSnapeat  tronvw 
d'application  au  cas  de  fraude,  puisqu'il  est  de  »  nature  de  dérober  la 
coonaifsance  de  son  existence,  el  ainsi  de  faire  ignorer  l'acie  qui  aurait  fondé 
l'oppositioo  ;  que  par  coaséqueni  ce  n'est  que  du  jour  de^sa  déconverie  et 
pendant  les  délais  accordés  par  le  droit  commun  qu'on  peotTexercer }  — 
Attendu  que  rbomelogaiion  se  confond  avec  le  concordai  et  en  fait  le 
complément,  qu'ainsi  la  rercision  de  l'acte  pour  causa  de  dol  et  da  fraude 
cniralne,  comme  conséquence  nécessaire,  te  rapport  du  jugement  qni  la 
prononçait  et  qui  n'e»'l  rien  séparé  do  concordat;  —  Attendu  qoe  le  coa- 
conlat  remettant  le  failli  dauft  la  jouissance  de  ses  droits  et  dans  Tadail- 
ntstraiioD  de  ses  biens  ,  c'était  contre  lui  el  non  coatre  des  syndics  dont 
les  foDciions  avaient  cessé  que  la  demande  davaitélninleatés}— ParsaO 
motifs  et  ceni  da  jagement  dont  appel ,  confirme. 

I»n  31  Join  1843.-C.  d'appel  de  BiutUss,  !■•  du 
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iécMMenri  l'anéacUfiMBent  du  tr^té.  La  loi  distingue ,  sur  ce 
potnt,  eolre  l'ftOBHiation  pour  cause  de  dol  et  la  résolution  pour 
toexécuUoD  des  coDdttioog. 

099.  AUwi,  aux  termes  de  Part.  920,  «  raonulatioD  du 
eoDCordat,  soit  pour  dol,  soit  par  suite  de  coodamoation  pour 
banqueroutie  frauduleuse  iotervenoe  après  son  bomotogalioD, 
libère  de  pleio  droit  les  cauUoiisj  »  tandis  que,  suivant  le  même 
•rttcte,  «  la  résolulien  du  concordat,  pour  non-accomplissement 
.  des  sttpolatioBS  qui  y  sont  portées ,  ne  Ubère  pas  les  cautions 
iqol  y  sost  Intervenues  pour  en  garantir  l'exécution  totale  ou  par- 
Ualle.  X  —  La  première  de  «es  dispositions  est  juste,  mais  la 
4crBlire,  plus  équitable  que  Juridique  (ce  qui  est  à  nos  yeux 
«ne  asseï  bonne  JusiIScalion),  peut  sembler  l'être  moins.  Aesi\ 
lacomotissloa  de  la  cliambre  des  pairs  voulait-elle  que  la  rèstiia- 
tiOB  du  coDcordat,  de  même  que  son  annulation,  décharge&t 
les  cautions.*  Comment voudriez-vous,  disait  H.  Tripler,  dans 
60B  rapport,  que,  lorsqu'un  débiteur  est  dépouillé  de  tous  les 
avantages  du  concordat ,  la  caution  restât  obligée  à  payer  pour 
Ittli?  Le  premier  effet  de  la  rés^lllallon,  c'est  d'asnuler  eatière- 
■UAt  le  concordat.  De  ce  moment,  la  règle  de  droit,  sauf  les  cos- 
ventlOBS  particulières ,  c'est  que  le  concordat  est  annulé ,  sur- 
tout à  l'égard  des  tiers,  nais  aussi  À  l'égard  de  la  caution  qui 
a'est  intervenue  que  four  faire  Jouir  le  débiteur  du  bénéfice 
du  coatrat.  Quelle  sera  donc  la  position  des  créanciers?  Ils 
ttui-iritt  à  choisir  :  ou  de  rester  dans  i«s  lermefl  du  conlrat 
ou  d'eo  pr«voqaer  rannulaUoB.  S'ils  trouvent  que  le  débiteur 
lie  ^senle  pas  de  solvabilité  suffisante  et  que  la  caution  soit 
bonne ,  c'està  euxde  ne  pas  provoquer  l'ansulatiOB ,  «t  alors  Us 
coDserveroot  contre  la  caution  4o«s  les  droits  qne  leur  confère  le 
ctiD00.nlM.  S'ils  trouvent,  au  contraire,  qu'il  y  abéoèSee  pour 
eux  à  demander  la  résiliation ,  la  caution  m  peut  plus  être 
obligée.*— Jlalgré  ces  raisons, l'opinion  contraire  «prévalu  par 
ce  Hul  motif  que  «uvent  le  coBCordat  n'est  accepté  qu'à  cause 
des  en«ag«Bieailsdes  cautions. — lIsuHde  cette  disposition  que  les 
cpéanolera  ont  une  double  facuKé  i  celle  de  poursuivre  les  oau- 
tioDs.etd'en  exiger  •l'exécution  du  concordat,  et  eetle  de  faire 
Mé^nllr  ce  tratté  A  l'égard  du  faittf ,  de  telle  sorte  qu'ils  peu- 
vent agir  cMtre  celvirci  pour  f  intégralité  de  leurs  créances , 
tout  comme  s'ils  n'avalent  Jamais  consenll  de  remise.  SI  donc  la 
loi  veut  «ne  im  cautions  «aieat  miaes  en  cause  dans  l'inataBce 
en  résolution,  c'est  pour  ()u'-^ies  puissent  cootràler  les  actes 
du  failli  qu'on  prétendrait  donner  lieu  à  la  résolution.  C'est 
aussi  ea  (}ue  reconnaît  M.  fiédarride,  t.  9,  b*  645 ,  qui  fait 
très-biflB  remarquer  que  les  «auliooe  sont  en  droit  de  se  préva- 
loir de  loules  les  exceptleas  qal  proStent  au  failli.  Au  surplus, 
diaoMAwecIf.  Dnwgler,  Coiieotion  des  lois,  p.  38,  sur  l'art, 
ff  tO  c.  «om.  Kévisé,  que  si,  par  les  poursuites  directes  contre  le 
failli ,  lesŒéaBCiers  obttonneat  une  partiâ  du  dividende  A  eux 
promis ,  les  cautions  «e -seront  teo«ws  que  pour  le  complément  de 
ce  dlvideode.  Il  serait  par  trop  rigoureux  qu'on  forçât  les  cautions 
A  pa/fv  te  dividende ,  «t  qu'ensuMe  on-  i»>iirsuMt  le  failli  et 
qu'on  aem  dMivrer  ractif  qu'il  peut  posséder. 

Si  les  cautions  offrent  de  payer  les  dividendes  récla- 
més ,  la  demande  en  résolution  pourra-t-elle  être  continuée?  — 
M.  Bédarrlde  enseigne  l'affirmative.  Mais  son  opinion  est  contre- 
dite, avec  raison,  par  H.  Boileux.  n**  6S0,  qui  fait  très-bien 
remarquer  que  le  défaut  d'intérêt  doit,  dans  l'bypolbèse  prévue, 
faire  tomber  l'aotion  du  créancier.  Puiaque  le  détHleur  peut  lui- 
même  arrêter  la  poursuite,  en  désisté ressaat  son  «éancler,  la 
caution,  dont  HengageBWDt  ne  saurait  être  plusonéreuXj  doit  Jouir 
du  même  avantage. 

681.  De  ce  que  l'annulation  du  concordat,  pour  cause  de 
dol  ou  de  banqueroute  frauduleuse,  libère  les  caoUoos,  U  suit 
qu'elles  peuvent  répéter  les  sommes  qu'elles  «uraient  payées 
pour  le  faim. 

«  Lorsque,  après  l'bomotogatloa  dii«ODcoMat,  le  failli 
nra  pourealvi  peur  banqueroute  frauduleuse ,  et  placé  sous  man- 
dat de  dèpèt  ou  d'arrêt,  le  tribunal  de  commerce  pourra,  porte 
l'Art.  Ml  c.  corn.,  prescrire  telles  mesures  eonservatoirts  qu'il 
Appartiendra.  »  On  proposa,  à  la  cbambre  des  députés,  la  sup- 
pression des  -mots  :  tt  placé*  ttau  mandaf  de  dépét  ou  d'arrêt^ 
Aflo  que  le  droit  de  prendre  les  mesures  conservatoires  nAoes- 
•Blres  apparltat  éialOMBl  w  tribunal  de  wiuurw ,  qaâmA  le 


prévenu  est  en  état  de  mandai  d'amener ,  ee  qui  peut  durer 
longtemps  lorsqu'il  est  en  fulle.  Quoique  le  Moniteur  (  de  IflïS  ) 
dise  (p.  806)  que  l'article  a  été  a  lopté  avec  cette  modiflcalion  , 
on  voitque  cet  artidea  néanmoins  conservé,  par  erreur  sans  doute, 
ta  première  rédaction.  —  M.  Renouard,  t.  3,  p.  lOi,  n'hésite  pas 
à  penser  que  cette  omission  ne  met  point  obstacle  à  ce  que ,  dans 
le  cas  où  ledéblleur  est  sous  le  coup  d'nn  mandat  d'amener,  des 
mesures  conservatoires  soient  prises.  Il  nous  semble  également 
que  l'inlervention  de  l'autorité  judiciaire  éloignant  toute  Idée  de 
tracasserie,  aussi  bien  dans  le  cas  où  un  simple  mandat  d'ame- 
ner est  décerné ,  que  dans  tes  autres  cas  prévus ,  Il  y  a  lieu  pour 
le  tribunal  de  commerce  de  prendre,  dans  ces  diverses  hypo- 
thèses, les  mesures  conservatoires  qu'il  Juge  utiles.  Il  n'est  pas 
besoin  de  dire  que  le  tribunal  doit  agir  avec  circonspection  dans 
le  choix  des  mesures  conservatoires  qu'il  ordonne.  Le  débiteur, 
quoique  prévenu  ,  est  encore  sous  la  présomption  d'Innocence  : 
11  est  encore  à  la  tête  de  ses  affaires  et  les  poursolles  dODt  tl  est 
l'objet  ne  lui  en  enlèvent  pas  l'administration. 

683.  L'art.  S21  veut  que  les  mesures  conservatoires  ces- 
sent «  de  plein  droit  du  jour  de  la  déclaration  qnll  n'y  a  lieu  à 
suivre,  de  l'ordonnance  d'acquittement  ou  de  l'arrêt  d'absolu- 
tion. »  Quand  U  cause  peur  laquelle  de  pareilles  précautions 
avalent  été  prises  «lent  à  cesser,  U  a  plus  de  moUEs  de  les 
maintenir. 

884.  An  surplus ,  chaque  créancier  est  en  droit  de  provo- 
quer les  mesures  conservatoires  dont  parle  l'art.  931 .  Le  minis- 
tère public  doit  lui-même  donner  avis  au  tribunal  de  commerce 
des  poursuites  exercées  contre  le  failli ,  afin  que  ce  tribunal  soit 
averti  et  qu'il  prescrive  les  mesures  qu'il  Juge  opportunes. 

88A.  Lorsqu'un  concordat  est  annulé  ou  résolu,  la  faillite 
peut  facilement ,  ainsi  que  le  disaH  M.  Renouard,  dans  son  rap- 
port, être  reprise  sur  les  derniers  errements ,  s'il  n'y  a  pas  de 
wéanoiers  nouveaux  ;  mais  s'il  en  existe ,  leur  concours  avec  les 
«réanciers  anciens  ouvre  une  faillite  nouvelle ,  qui  ne  peut  écb^- 
per  aux  formelilés  prescrites  par  le  code  pour  vérifier  et  consta- 
ter les  dreUs  de  chacun.  C'est  aussi  ce  que  décide  la  loi  nouvelle 
parles  art.  S23  etsuiv.  —  Aux  termes  de  l'art.  5S3,  «  sur  le  vu 
de  l'arrêt  de  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse,  on  par 
le  Jugessent  qui  prononcera,  aoH  l'annalatlon,  soit  la  résolution  du 
concordat,  le  tribunal  de  commerce  nommera  un  Juge  commissaire 
et  sn  ou  plusieurs  syndics.  »  —  Ainsi,  dans  le  cas  de  banqueroute 
frauduleuse ,  l'umniatlon  du  concordat  est  de  droit  :  le  tribunal 
de  eoBHBerce  n'a  pas  A  la  prononcer.  Il  nomme  le  Juge-com- 
missaire et  tes  syndics  qu'il  veut  charger  des  soins  de  la  faillite. 
— Gonf.  M.  Pardessus,  o*  ISSO. 

880.  Quand  l'annulation  a  été  prononcée  ponr  dol,  ou  quand 
ta  résoluliOB  résulte  de  Finexécutloo  des  conditions ,  le  Jugement 
qui  prononce,  soit  l'annulation,  soit  la  résolution,  peut  être  frappé 
d'appel.  Hais  bous  pensons ,  avec  MM.  Rédarride,  t.  2,  n*  658, 
et  Boiteux,  B*  67S ,  que  l'appel  n'est  suspensif  dans  aucun  de  ces 
deux  cas,  relativement  à  la  nomination  do  Joge- commissaire  et 
des  syndics.  Il  y  a  lieu  d'admettre  l'exécution  provisoire  d'annu- 
lation ou  de  résolution  et  de  retirer  au  failli  l'admiuistralion  de 
ses  biens.  On  est  Ici  dans  la  même  position  qu'au  moment  où  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  est  prononcé,  et  nous  avons  tb» 
0°  103,  que  cette  décision  est  exécutoire  previsoiremeot. 

S8V.  «  Ces  syndics  pourront,  continue  l'art.  SU,  faire  ap- 
poser les  soeliés,  »  nais  il  se  leur  en  impose  pas  l'obligation  : 
c'est  une  faculté  <|ue  la  loi  leur  laisse  (Conf.  M.  Bollenx,  n»  684). 
Le  législateur  a  considéré  que  les  mesures  prises  dans  les  pre- 
miers moments  de  la  faillite  ont  fait  connaître  la  consistance  de 
l'actif  et  {|u*U  pouvait  être  Inutile  d'entraver  par  une  apposUien 
de  scellés  la  reprise  des  opérations.  loutefols ,  conue  les  aar- 
cbandises  peaveat  avoir  été  renouvelées,  comme  des  otaaBgemeals 
notables  peuvent  avoir  eu  lien  diuis  la  consistance  de  l'actif,  on 
a  dû  laisser  aux  syndics  le  soin  d'apprécier  l'opportunité  de 
l'apposition  des  scellés. 

888.  Sulvantce  même  art.  522,tes8yndicsK  procéderont  sans 
retard,  avec  l'assistance  du  Juge  de  paix,  sur  l'ancien  Inventaire, 
au  récolement  des  valeurs,  actions  et  des  papiers,  et  prooéderoiU, 
s'il  y  a  lieu,  A  un  supplément  d'inventaire.  Us  dresseront  un  btlnn 
sivplémefttaire.  On  s'a  pas  veola  ebarger  le  bUH  du  soin  do 
mMIu  mvflémmMn,  pw  In  rtlsM  q«e  probnUemMl 
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fi  tdrilt  smireat  nul  eiéeaté  ce  tntrall,  la  réMUaUm  n  Paum- 
Islloa  ayant  été  prononcée  contre  son  gré. 

Il  est,  en  outre,  prescrit  aax  syndlos,  par  le  même  ar- 
tlde,  de  donner  de  la  publicité  &o  Jugement  qui  fait  revivre  la 
failllle.  A  cet  effet,  «  Ils  feront  Immédiatement  afficher  et  Insérer 
dans  lesjoureanx  &  ce  destinés,  avec  nu  extrait  du  Jugement  qai 
les  nomme,  Invltalton  aox  créanciers  nouveaux,  sHI  en  existe,  de 
produire,  dans  le  délai  de  vingt  Jobrs,  leurs  litres  de  créance  &  la 
TérlOcaHon.  Celte  Invitation  doit  être  tette  aussi  par  lettre  du 
greffier,  conformément  aux  art.  493  el  493.  »  Le  délai  de  vingt 
Jours  est  absetn  ;  Il  n'est  pas  augmenté  k  raison  des  distances,  el 
eommenoe  à  courir  du  Jour  de  rinsertion  et  de  rafflciie.  Tel  est 
aassl  ropinlon  émisa  par  Hn.  Bédarride,  t.  S  ,  n*  666  et  Bol- 
leax,  n*  688.  Mats  Josqo'à  l'expfratton  des  Tlngt  Jours,  les  opé- 
ratlOBS  de  la  tatlltte  sont  nécessairement  suspendues.  11  en  est 
•tosl ,  dit  très-bien  H.  Bédarride ,  n'  667 ,  alors  même  que  le 
fépoulllemeot  des  écritures n*a  signalé  aucun  eréanclernonveau, 
car  le  failli  peut  avoir  négligé  volontairement  ou'par  mégarde  de 
Jn  faire  connaître.  Et  comme  c'est  dans  ^Intérêt  des  créanciers 
letiveanx  que  la  publicité  est  ordonnée  par  l'arl.  933,  H  est 
Mlspensable  d'attendre  l'effet  de  la  mise  en  demeure. 

S9%.  Gela  fait,  «  il  sera,  porte  l'art.  S23,  procédé,  sans  re- 
Uri,  à  la  vérification  des  titres  de  créances  produits  en  vertu  de 
rartlele  précédent.  Il  n'y  aura  pas  Heu  k  ta  nouvelle  vériflcatton 
des  créances  anlérleurement  admises  et  affirmées,  sans  préju* 
diee  néanmoins  du  rc^el  ou  de  la  rédudKnir  de  celles  qui  depuis 
'  «Braient  été  payées  itt  tout  ou  en  [tartle.  »  —  Cet  article,  comme 
'ou  le  volt,  ne  prescrit  pas  dé  déposer  les  litres  entre  les  mains 
i)eg  gyndfés.  Il  veut  (}n*oD  prorède  h  leur  vérioeatlon  sans  relard, 
«ans  qa'ob  lOtt  tenu  ^attendfe  l'expiration  des  vingt  jours  ac- 
cordés aux  eréanclérs  pour  produire,  n  n'est  pas  nécessaire  que 
la  vértflcallon  se  fasse  en  assemblée  dé  créanciers,  H  suffit  que  les 
«yndfcs  contrôlent  les  titres  produits,  sans  même  qu'on  soit  tenu 
d'appeler  le  f&llll.  Nous  croyons,  an  surplus,  avec  M.  Bédarridé, 
fl*  668,  que  le  fUIli,  9*11  est  présent,  est  en  droit  d'assister  ft  la 
vérIflcatloA  et  dé  contredire.  Quoique  notre  article  ne  prescrive 
pas  la  (Mmalllé  de  l'affirmation  aux  créanciers  nouvetlemesi  vé- 
riflés,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  doit  être  rempne  éonne  an 
début  de  la  faillite,  pou^  tes  créances  produites  ft  eetle  époque. 
L'artlele  le  décide  d'ailleors  implicitement,  en  disant  qu'il  n'y  a 
pas  iteo  d«  vériSer  à  nonew  les  eréaftees  anttrlMreMeBt  ad- 
Bfses  et  afflméu. 

Tous  les  créanciers  vérifiés  sont  admis  à  cooterter  les  eréan- 
•es  nouvellement  prednlteâ,  l«  MItt  a  Incontestablemeni  le 
ttéB»  droH.  Et  nous  ne  distinguons  pas  entre  les  créanciers  an- 
éléns  «I  les  nmoaui.  La  vértfléatfon  est  une  garantie  suffisante 
pour  qu'on  admette  le  droit  de  contestaltén,  l'art.  494  n'en  exl- 
(etnl  point  d'antre.  Il  faut  Même  dire,  avec  ce  dernier  article,  que 
la  smié  Mdioalion  Ikite  sur  le  bilan,  d'une  personne  ea  qualité 
de  éréaftcfè^e  rautorfse  &  élever  des  contestations. 

SIM .  Mais  les  créanciers  nouvellement  vérifiés  seront- lis  rece- 
vables  k  contester  les  créances d^K  vérifiées  par  les  anciens?— 
I^odr  rafflrmatlve,  on  peut  dire  que  fégattié  demande  qu'on  n'ac- 
éordé  pas  aux  nremiers  créanciers  contre  les  nouveanx  un  droit 
qui  ne  serait  pas  réciproque  et  que  le  législateur  asaoctlonné 
cette  loi  d'égalité,  dans  l'art.  494,  en  permettant,  lors  de  la 
première  fallUte,  aux  créanciers  portés  au  bilan  el  non  encore 
Térifléa,  de  oritfqner  ceax  qui  avatenl  déjà  snbf  répreuve  de 
ta  vérlttcatloti  (V.  n**  694,  996,  664  «t  snlv.}-  Telle  est 
Poptnion  de  Boileox,  ifi  690.  —  Toutefois,  nous  pré- 
férons lé  sentiment  contraire,  qui  est  aussi  celui  de  M.  Bé- 
darride, t.  S,  n*  670.  Les  premiers  créanciers  ont  déjà  subi 
l'épreave  qui  est  imposée  aux  nouveaux  :  rinlérét  qu'avait 
Ja  masse  à  les  écarter  est  une  garantie  de  la  sincérité  de 
leorâ  créances.  Dès  que  le  procès-verbal  de  vérlflealion  a  été 
dos ,  tm  créanciers  admis  ont  eu  un  titre  tneontestsble ,  an 
Orott  acquis  contre  la  masse.  Qaand  rart.  523  prescrit  des 
VérlflcalloftS  nouveRes,  il  n'a  pas  pour  but  de  revenir  sur 
des  opérations  consommées,  mats  de  consacrer  réKolIéremenl 
defe  droits  nonvellement  acquis.  Remarquons,  d'ailleurs  que  la 
loi  protège  suffisamment  riniérétdeces  créanciers,  en  les  aula- 
rtsMt  k  (kOMMltr  It  rt]^  «a  la  rédueUOB  de  cféaeoes  qui,  de- 
nli»  le  concordat,  Mralcnt  m        et  toM  m  6i  pirtfe* 


9m%.  Oê  suit,  pour  leJttgflimeatdascoBtésfanoBs,  la  forma 
déterminée  par  les  art.  498  et  suhr.  Ainsi ,  le  Iribonal  de  cens» 
merce  décide  s'il  y  a  lieu  de  surseoir  ou  de  passer  outre;  après 
quoi,  le  juge  saisi  prononce  ou  rejette  l'admission  provisoire.  En 
cas  d'admission  provisoire,  le  tribunal  fixe  le  cMiïtt  pour  lequel 
0l)e  doit  avoir  Heu.  C'est  d'après  la  quotité  de  ce  chienne  qu'on 
compte  la  créaneeeootesléejKHirBuppttlerlanuJorltèettMiniftes.  ' 

—  V.  n«  679  el  suiv.  » 
898.  «Ces  opérations  mises  &  fin,  s'il  nnntervient  pas  de  nou- 
veau concordat,  lescréanclers  seront  convoqués  à  l'effet  de  donixer 
leur  avis  sur  le  maintien  ou  le  remplacement  des  syndics»  (c. 
com.  S34).  —  On  a  demandé ,  lors  de  la  dlscosston  ft  la  chambre 
des  députés  (séance  du  9  avr.  1838,  Monit.  du  6  avr.),  si  ces 
mois  :  s'il  n'intervient  pas  de  nouveau  concordat  doivent  être 
interprétés  en  ce  sens  qu'H  puisse  Intervenir  un  second  coiicor' 
dat ,  dans  le  cas  d'annulation  du  premier,  comme  dans  le  cas  de 
sa  résolution.  H.  Gaillard  de  Kerbertln,  en  posant  celte  questtoo, 
faisait  remarquer  qu'il  était  impossible  d'autoriser  an  nouveau 
traité ,  en  cas  d'annulation  du  premier  par  suite  de  condimna- 
tion  pour  banqueroute  frauduleuse;  il  ajoutait  qu'il  en  devait  étrs 
de  même,  dans  son  opinion,  pour  le  cas  d'annulation  pour  cause 
dé  dol.  «  Resterait  donc,  poursulvalt-ll,  le  cas  de  la  résolution 
pour  défaut  d'exécution.  Il  faut  que  la  commission  s'explique  à 
cet  égard.  >>  —  «  Je  répondrai  à  M.  Gaillard  de  Kerbertln ,  a  dit 
H.  le  rapporteur,  que  nous  avons  entendu  l'artlcte  comme  hif , 
en  laissant  les  choses  sons  Templre  do  droit  commun.  Le  projet 
semble  supposer  qu'il  ne  peut  Intervenir  de  concordat  dans  au- 
cun cas,  et  c'était  aller  trop  loin  que  d'admettre  cette  supposi- 
tion, car  il  peut  être  qoesllon  du  cas  de  résolution  dn  concordat, 

il  peut  y  avoir  des  créanciers  nouveaux ,  et  11  est  impossible 
d'empécber  ces  créanciers  nouveaux,  et  même  les  créanciers 
anciens ,  lorsque  le  falHl  n'est  pas  un  banqueroutier,  lorsqu'il 
n'est  pas  placé  dans  nn  étal  d'iucapaclté ,  de  former ,  s'ils  fe 
Jugent  à  propos,  s'ils  Jugent  qoe  cela  sott  dans  leur  intérêt ,  on 
nouveau  concordat.  C'est  cette  préviston  d'un  cas  qui  se  présen- 
tera rarement,  mais  qu'il  ne  faut  pas  cependant  exclure,  qui 
est  l'objet  des  expressions  insérées  dans  l'art.  934.  Tolia  le  sens 
de  Farticle  qui  satisfait,  Je  crois,  à  la  question  présentée  par 
H.  Gaillard  de  KerberUn ,  car  nous  sommes  d'accord  avee  lui  tnr 
le  fond  du  droit.  » 

894.  Le  nouveau  concordat,  lorsqu'il  est  licite  et  consenti 
par  la  majorité  en  nombre  et  en  sommes,  est  soumis  è  l'opposi- 
tion dans  les  formes  que  nous  avons  déjà  faK  connaître.  Il  est 
également  soumis  k  la  nécessité  dé  rbomologatloo ,  et  ne  devient 
obligatoire  pour  la  mloorlté  qu'eu  vertu  de  cette  bomologstlov. 

—  V.  n"  727  el  sulr.,  755  et  sulv. 

99%.  Les  créanciers ,  s'il  n'Intervient  pas  de  noOrean  con- 
cordat ,  se  trouvent  en  étal  d'union  ;  et  de  là  la  premfère  dispo- 
sition ci-dessns  de  Part.  534,  qui  ajoute  :  «  11  ne  sera  procédé  aux 
répartitions  qu'après  l'expiration ,  èt  Pégard  des  créanciers  nou- 
veaux ,  des  délais  accordés  au  personnes  domiciliées  en  France , 
par  les  art,  493  el  497.  » — S'il  n'y  a  aucun  Inconvénient  grave 
à  n'accorder  qifun  délai  uniforme  de  vingt  Jours  pour  la  vérlflea- 
lion des  créances ,  II  n'en  est  pas  de  même  i  l'égard  des  dislrl- 
bullons  de  l'actif ,  car  il  peul  arriver  que  la  portion  &  distribuer 
sur  cet  actif  forme  la  presque  totalité  des  biens  du  fallH:  d'où 
la  conséquence  qu'un  créancier  exclu  de  la  réparttttoa,  pôarralt 
être  exposé  k  ne  Jamais  recevoir  ontani  que  les  autre»  créat- 
clers ,  si  on  se  b&lalt  de  distribuer  ce  qui  est  disponible.  Or,  un 
tel  résultat  serait  rontraire  à  toute  Justice.  C'est  pourquoi,  fo 
délai  de  vingt  Jours  s'augmente ,  en  ce  qui  concerne  la  distrlbd- 
Hon ,  conformément  aux  art.  493  et  497,  d'un  Jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance ,  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et 
le  domicile  du  failli ,  et  aussi  de  la  huitaine  aeeardée  an  deraisr 
créancier  vériaé  poar  Paffirmatlon  de  sa  créanoe.  Toutefois,  la 
loi  ne  preno  en  considération  que  les  délais  accordés  aux  per- 
sonnes domiciliées  en  France. 

80tt.  Passant  aux  actes  faits  par  le  failli  depuis  qu^t  a  été 
remis  &  la  téte  de  ses  affaires,  le  légli^laleur  décide  (art,  53S)  ' 
qoe  ceux  qui  ont  été  accomplis*  postérieurement  au  jugement 
d'homologation  el  antérieurement  k  l'annulation  on  à  la  résnln- 
tton  du  cMCordat,  ne  Mront  annulée  qu'en  cas  de  fraude  aux 
droite  4wer4Hetor0.è— UrtflvlloM  oMie  dUpostHOD,  Mm 
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le  font  (rès-bleo  remarquer  HH.  Laloné»  p.  280  et  Bédarride , 
t.  3,  n*  683^  qu'aucune  des  DulIUés  prévues  par  tes  art.  440  et 
sulv.  ne  sOBt  applicables  ao  cas  où  nous  nous  trouvons.  Ainsi , 
plus  de  présomption  de  fraude  contre  les  actes  qui  ont  pu  Inler- 
Teolr  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  quelque  rapprochés  qu'Us 
soient  de  l'annulttion  do  concordat...  Ils  ne  peuvent  être  atta- 
qués que  pour  une  cause  de  fraude  aux  droits  des  créanciers, 
ctnse  d'annulation  qui  est  de  droit  commun.  —  Celle  différence 
qu'établit  le  législateur  entre  les  actes  qui  ont  précédé  la  pre- 
mière déclaration  de  fiUIlite  et  ceux  qui  précèdent  la  seconde, 
se  Jusllfle  par  la  différence  de  position  du  failli  aux  deux  époques. 
Dans  la  première,  on  considère  avec  raison  que  le  tiers  qui 
traite  avec  le  débiteur  dont  les  affaires  ^onl  embarrassées  a 
suivi  les  cbances  de  sa  fortune.  Quant,  au  contraire,  un  concor- 
dat est  iDlervenn,  le  failli  a  repris  l'adminislralion  de  ses  biens. 
La  M  et  les  créanciers  encouragent  en  quelque  sorte  les  tiers  à 
traiter  avec  lui  et  à  lui  faciliter  l'exécution  de  son  concordat  : 
c'eût  été  une  Inconséquence  de  soumettre  è  des  présomptions  de 
fraude  les  actes  intervenus  par  suite  de  ce  concordat.  Ajoutons, 
avec  H.  Bédarride,  n*  683,  qu'on  ne  peut  raisonnablement  faire 
aux  tiers  aucun  reproche  pour  avoir  traité  avec  le  failli  concor- 
dataire. Ils  ne  pouvaient  deviner  qu'il  existait  des  faits  suscep- 
tibles d'entraîner  la  peine  de  la  banqueroute  frauduleuse  ou 
l'annulation  du  concordat*,  Ils  ne  pouvaient  prévoir  que  le  failli 
n'exécuterait  pas  ses  engagements,  lis  ont  vu  en  lui  un  bomme 
qui  Jouissait  de  la  plénitude  de  ses  droits ,  que  ses  créanciers 
avalent  remis  eux- mêmes  à  la  tète  de  ses  affaires  :  il  est  Juste  de 
les  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte  quand  Ils  ont  été  bonne  fol. 
S'il  est  établi ,  d'ailleurs ,  qu'ils  ont  agi  avec  fraude,  l'acte  sera 
■nnuté,  comme  dans  les  cas  ordinaires. 

Par  application  du  nouvel  art.  523,  on  devrait  décider 
aojourd'hul,  comme  sous  le  code,  que  le  failli  réintégré  de  droit 
et  de  fait  dans  l'exercice  de  tous  ses  droits  par  le  concordat, 
a  capacité  pour  disposer  de  tous  ses  biens  et  hypothéquer 
des  immeubles,  quoiqu'il  n'ait  point  rempli  les  engagements 
qu'il  avait  pris  envers  ses  créanciers  par  ce  traité;  qu'en  consé- 
quence, tout  lodivldu  auquel  il  a  consenti  des  hypothèques,  pos* 
lérieurement  au  concordat ,  peut  réclamer  ea  collocatlon  sur  le 
prix  des  Immeubles  grevés,  à  la  date  de  ses  inscriptions  (Paris, 
tOfér.  1813)  (1). 

898.  Après  avoir  réglé  ta  position  des  créanciers  vis-à-vis 
des  tiers  qui  ont  traité  avec  le  failli  concordataire,  il  fallait  s'oc- 
cuper des  rapports  que  l'annulation ,  la  résolution  ou  la  seconde 
déclaration  de  faillite  établit  entre  tes  créanciers  et  le  failli,  entre 
la  masse  et  chaque  créancier  considéré  individuellement.  —  Tel 
est  l'objet  de  l'art.  HiQ  de  la  loi  nouvelle  aux  termes  duquel  «  les 
créanciers  antérieurs  au  concordat  rentreront  dans  l'Intégralité  de 
leurs  droits  à  l'égard  du  failli  seulement^  mais  ils  ne  pourront 
figurer  dans  la  masse  que  pour  les  proportions  suivantes,  savoir  : 
s'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  dividende,  pour  rintégraiité  de 

(1)  £ipéc0.-  — (Aviatet  consorts  C.  fuiliit»  Cbemtrj.)  — EoTao  1%, 
faillila  du  sieur  Cbemery.  — 17  veau  de  cette  année,  concordai  par  le- 

Înel  1m  créaocien  coasenleat  a  rendre  an  failli  i'adnlaistratioo  de  ses 
iens,  et  moneeiit  k  toutes  leurs  attions  contre  lai ,  sous  l'obligattoa 
qu'il  prend  d'acquitter,  dans  le  délai  de  deos  ans ,  le  dividende  fixé  par 
K  traité.  Par  le  même  contrat,  les  créancirn  nomment  des  syndics  pour 
Tailler  à  la  conarrvalion  de  leurs  droits.  £a  1808,  Cbemery  ne  s'était 

K lot  encore  acquitté.  Toutefois,  les  46  et  80  de  cette  année  ,  il  contracta 
■  obligations  au  profit  de>  lieors  Aviat,  Paulin  et  autres  ,  avec  elipu- 
litkw  d'Iiypotbèque.  —  Chemer;  différant  lonjours  de  se  libérer,  les  ■]  n- 
dics  ^  l'uBÎon  proToqnirent  la  venta  de  ses  immeubles,  notamment  de 
ceux  qali  avait  bjpolhéqnés  aux  aiears  Aviat  et  consorts.  —  Cenx-ci  sa 
^toatéreat  ft  la  disIribuUon  dn  prix  comme  créanciers  hypothécaires , 
«t  iootinrent  que  Chemery  ayant  été  rendu  a  l'exercice  de  ses  droits  par 
la  concordat  (c.  com.  art.  515),  avait  pn  valablement  hypothéquer  (c. 
dr.  art.  2124).  —  Las  syndics  répondirent  que  Gbemery  n'ayant  point 
«atisfait  anx  conditions  dn  traité ,  l'acte  s'en  était  trouvé  anéanti  de  plein 
droit.  —  Jugement  du  tribunal  de  première  iDslaoce  de  la  Seine  qui  ao- 
aule  les  hypothèques  :  «  Attendu  que  les  litres  et  infcriptions  sur  les- 

Înels  on  se  fonde ,  sont  j^lérienri  a  la  faillite  ;  qne  l'atermoiement,  loin 
e  réhabiliter  le  failli,  la  constitue,  an  contraire,  et  de  la  manière  la 

Îilns  authentique ,  «n  état  de  faillite  qui  ne  cesse  qu'au  moment  oA  il  s'est 
ibéré  des  coodiltoDs  qni  lui  ont  été  imposées  ;  que ,  dans  l'espèce ,  il  est 
de  notoriété  que  Cbemery  ne  s'est  point  libéré  ;  qn'il  n'a  cessé  d'être  dans 
les  )ie|u  et  mus  la  dincUp»  de  sef  «rteocien  qui  sorveillaiaat  lootes  ses 


lenrs  créances;  s'ils  ont  reçu  une  partie  du  dividende,  pour  la 
portion  de  leurs  créances  primitives  correspondant  k  la  portion 
du  dividende  promis  qu'ils  n'auront  pas  tourhée.  »  —  Ainsi,  par 
exemple,  le  créanrierde  100,000  fr.  qui,  après  unconcordati 
30  p.  100,areçu  30,000  fr.,  montant  des  deux  premiers  verse» 
ments  du  dividende  payable  en  cinq  ans,  peut,  en  cas  de  résolu- 
tion du  concordat,  figurer  dans  la  nouvelle  faillite,  non  pas  pout 
80,000  fr.,  complément  de  sa  créance  primitive,  mais  pour 
60,000  fr.,  correspondant  aux  trois  cinquièmes  du  divldendi 
promis  qu'il  n'a  pas  touchés.  —  Ceux  qui  ont  touché  l'Intégralité 
des  dividendes  qui  leur  avaient  été  promis  ne  sont  plus  créan* 
clers  vis-à  vis  de  ta  masse.  Ils  ne  peuvent,  en  conséquence,  rien 
réclamer  &  nouveau  contre  cette  masse  qui,  réciproquement 
n'est  pas  fondée,  suivant  ce  que  Savary,  parère  49,  p.421,  faib 
remarquer,  à  faire  rapporter  À  ses  créanciers  ce  qu'ils  ont  touché. 
A  leur  égard,  11  y  a  fait  accompli,  droit  acquis  et  leur  position  est 
définitivement  réglée  relativement  k  la  masse,  sauf  l'exercice  de 
leurs  droits  vis-à-vis  du  failli. 

899.  M.  Renouard  a  fait  remarquer,  dans  son  rapport,  que, 
sous  le  code  de  1807,  les  créanciers  de  l'ancienne  faillite  étaient 
sacriflésaux  créanciers  nouveaux.  SI  une  remise  de  60  p.  lOu  avait 
étéfalte  par  le  concordat  et  que  la  perte  fût  de  90  p.  100  dans  la  se- 
conde faillite,  les  créanciers  anciens  n'avalent  droit  qu'à  un  dixième 
des  60  p.  100  auxquels  ilsavalent  consenti  k  réduire  leur  créance 
originaire.  Une  telle  combinaison  blessait  profondément  l'équité. 
La  remise  n'est  consentie  par  les  créanciers  qu'en  vue  et  à  con- 
dition du  payement  partiel  qui  leur  est  promis.  S'il!>  ont  reçu  une 
partie  de  leur  dividende  ,  qu'une  part  correspondante  de  leur 
créance  première  se  trouve  éteinte,  rien  de  plus  juste;  mais 
toute  la  part  de  leur  créance  première  correspondante  au  dlvl- 
dende  qui  leur  a  été  promis,  et  qui  ne  leur  a  pas  été  payé ,  doit 
revivre  kleur  profit.  — On  comprend,  toutefois,  que  c'est  seu- 
lement en  vue  des  créanciers  nouveaux  que  l'art.  326  établit  de 
la  manière  indiquée  les  droits  de  ceux  qui  ont  reçu  une  portion 
de  leur  dividende,  car,  k  l'égard  du  failli,  l'annulation  et  la  ré- 
solution du  concordat  produisent  des  effets  absolus  et  font  consi- 
dérer la  remise  convenue  dans  ce  traité  comme  n'ayant  Jamais 
eu  lieu.  Il  suit  de  là  que,  s'il  n'existe  aucun  créancier  nouveau, 
on  fera  la  répartition  de  l'actif  dans  les  proportions  que  trace 
l'art.  326,  en  ce  sens  quecbaque  créancier  ne  concourra  que  dé- 
falcation faite  du  capital  correspondant  k  la  portion  du  dividende 
déjk  reçue  par  lui-,  mats  si  ce  nouvel  actif  donne  de  l'excédant 
d'après  les  bases  de  ce  calcul,  l'excédant  n'appartiendra  pas 
au  failli,  puisque  les  créanciers  ont  recouvré  contre  lui  l'inté- 
gralité de  leurs  droits  :  il  sera  réparti  k.ces  créanciers  propor- 
tionnellement k  leurs  droits.  Telle  est  aussi .  sur  ce  point,  l'o- 
pinion émise  par  H.  Bédarride,  t.  2,  n"  686. 

909.  Quand  11  existe  des  créanciers  nouveaux ,  on  peut 
trouver  étrange,  au  premier  aperçu,  qu'ils  soient  traités  plus 
favorablement  que  les  anciens  puisqu'ils  concourent  pour  la  to- 

opérations ,  et  poursuivaient  le  recouvremeot  de  son  actif  mobilier;  qaa 
ce  D'est  que  de  concert  avec  eux  que  ledit  Cbemery  a  vendu  les  imnMubles 
doDt  les  syndics  de  l'union  ont  réglé  les  eonditiODS  et  louché  déjk  partie 
du  prix  ;  que  ,  du  moment  de  la  faillite  de  Cbemery,  tous  ses  biens  mo- 
bilier»  et  immobiliers  sont  devenus  te  gage  de  ses  créanciers  ;  de  letl% 
Eurte  que  la  stipulation  d'bypolhèque,  dans  le  contrat  d'atermoiement  « 
n'a  DÏ  dérogé ,  ni  ajouté  a  leurs  droits;  qu'à  leur  préjodics  ,  des  créan- 
ciers postérieurs  n'ont  pn  acquérir  d'hypothéqué  aux  termes  des  arl.  2, 
5  et  4,  lit.  11,  de  l'ord.  de  commerce  et  de  l'an.  5,  tit.  S,  de  la  loi  du 
11  brum.  ao  7,  sous  l'empire  de  laquelle  s'était  ouTert«  la  faillite  de 
Cbemery,  prinfipes  consacrés  de  nouveau  par  l'art.  ai46  c.  civ.  »— • 
Appel  par  Aviat  et  consorts.  —  Arrêt. 

La  cout;  —  Attendu  que  le  concordat  lolerreni  entre  la  failli  et  m 
créanciers,  fait  cesser  l'élat  de  faillïle,  et  rétablit  le  failli  dans  Peserclce 
de  tous  ses  droits;  qu'il  est  justifié  que ,  de  fait,  Cbemery,  depuis  le  con- 
cordat ,  a  eu  l'admiiiistralion  de  tontes  «es  affain  s,  et  a  librement  disposé 
de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  et  que  c'est  sur  le  produit  des 
ventes  par  lui  faiies,  pour  la  majeure  partie,  sans  le  concours  de  per- 
sonne,qu'eel  établi  l'ordre  sur  lequel  il  s'agitm  ce  moment  de  statuer; 
—Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néani;  émendani,  déi.bargeles 
appelants  des  condamnations  contre  eux  prononcées  ;  an  principal ,  or> 
donne  qu'Aviai,  Paulin  et  autres  seront  colloqnés  dans  l'ordre,  k  dater  de 
leurs  inscriptions,  pour  le  montant  de  leurs  créances,  en  priaeipaix,  mté. 
rêls  et  frais  ;  k  cet  effet,  les  renvoie  devant  le  jaBe-muiiMain  dorérdie. 
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tallM  de  leurs  créances,  tandis  qne  1rs  derniers  doivent  déduire 
le  capital  représentant  la  portion  de  dividende  reçue;  mais  l'é- 
qnlié  est  an  fond  parfallement  d'accord  avec  cette  disposlllon 
de  la  loi.  En  effet,  on  ne  saurait  Imputer  aux  créanciers  nou- 
veaux Tannulation  ou  la  résolution  du  concordat.  Ils  sont  tout 
aussi  favorables  que  les  anciens  ,  qui  recevront,  d'ailleurs  ,  un 
dividende  égal  ou  supérieur  au  leur,  ou  au  moins  au-dessus  de 
celui  dont  ils  s'étaient  d'abord  conientés.  Il  y  a  plus  :  on  a  vu 
que  les  payements  de  dividendes  effectués  sont  irrévocablement 
acquis;  on  prive,  en  conséquence,  les  créanciers  nouveaux  de 
toute  participation  i  une  portion  de  raclif  à  laquelle  Ils  auraient 
concouru  5l  la  dlslrlbullon  n'eu  avait  déjà  été  faite  :  11  est  logique 
et  équitable  que  ces  payements  soient  comptés  pour  éteindre  le 
capital  correspondant. 

001.  D'après  te  $  2  de  l'art.  «  les  dispositions  de  cet 
article  sont  applicables  au  cas  où  une  teconde  faillite  vient  à 
s'ouvrir  sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  annulation  ou  résolu- 
tion du  concordat.  »  —  C'est  là,  dit  avec  raison  M.  Bédarride, 
D*  888,  une  compensation  sulBf>ante  pour  les  créanciers  prlmi- 
tlte  de  l'inégalité  qu'ils  peuvent  subir  parfois  en  cas  d'annula- 
tion ou  de  résolution  du  concordat.  La  loi  nouvelle  admet  qu'il 
peut  y  àvoir  faillite  sur  (alllile,  et  que  les  créanciers  du  failli 
concordataire  sont  dispensés,  s'il  manque  aux  engagements  du 
concordat,  de  faire  prononcer  ta  résolution  de  ce  traité.  C'est 
une  sage  innovation  du  législaleurde  1838.  En  effet,  sous  le  code 
de  1807,  on  n'admeitait  pas  qu'une  seconde  fatllite  pût  exister 
Judiciairement  s'il  n'y  avait  pas  eu  un  iugemeut  qui  déclarait  non 
avenue  la  première. — Jugé,  en  conséquence  :  1  *  qu'il  sufDt  qu'un 
Individu  ne  se  soit  point  fait  relever  des  liens  d'une  première 
faillite  pour  qu'il  ne  puisse  être  déclaré  une  seconde  fols  en  état 
de  falIlUe  par  un  Jugf  ment  postérieur  (ainsi  Jugé  dans  l'affaire 
Tblra  C.  Caran  par  Jugement  que  la  cour  de  Paris  a  Infirmé  le 
16  mal  1835,  V.  n'  188,  mais  sans  se  prononcer  sur  ce  point); 

2'  Qu'un  commerçant,  qui  se  trouve  encore  dans  les  liens 
d'une  première  faillite,  ne  peut ,  sur  la  demande  d'un  créancier 
antérieur,  être  déclaré  une  seconde  fois  en  raillile,  quoique, 
depuis  la  première.  Il  eût  été  remis  i  la  téte  de  ses  affaires ,  et 
qu'il  eût  acquis  des  biens  dans  de  nouvelles  opérations  commer- 
ciales (Paris,  31  août  1851)  (1)  ;  — 30  Que  le  commerçant  failli 
qui,  après  «voir  passé  un  concordat  avec  ses  créanciers,  re- 
fuse d'accomplir  les  engagements  par  lui  contractés  dans  cet 
acte,  ne  peut  pas  être  de  nouveau  constitué  en  état  de  faillite, 
dans  le  cas  oû,  depuis  celte  époque,  il  aurait  cessé  de  faire  au- 
cune opération  commerciale  (Heq.,  27  mai  1829)  (S).  —  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  dire,  au  surplus,  que  la  ncuvelle  r«>llllte 
oe  doit  éire  déclarée  qu'après  constatation  d'une  nouvelle  ces- 
sation de  payements,  de  la  même  manière  que  dans  l'hypotbèse 
d'une  première  faillite. 

000.  Dans  la  discussion  de  1833,  M.  Réalier-Dumas  a  de- 
mandé quel  serait,  en  cas  de  seconde  faillite,  l'effet  de  l'inscrip- 
tion prise  en  faveur  des  créanciers  anciens ,  conformément  k 
l'art.  Â9t ,  et  quel  serait ,  dans  le  même  cas ,  l'effet  d'une  hypo- 
thèque qui  aurait  été  consentie  lors  du  concordai.  —  «  Il  est 

(1)  (SpgoïB  C.  Oavrard.)  —  La  coua  ;  —  En  ce  qei  Unicbe  la  da- 
■aoile  de  Sfgaia,  tendant  à  la  mi^e  en  faillile  d'Oairard  :  —  Cooi'tJé* 
raot  qne,  le  31  déc.  1807,  sous  Tempire  de  l'orduoDaDce  de  1675,  Ou- 
vrard  a  déposé  son  bilan,  dans  lequel  Saurait  la  créano)  de  Seguin  ;  qu'en 
1808  les  créanciers  Ouvrant  se  iodI  unis,  ont  oommé  des  commissaires- 
lyodici  et  réglé  le  modo  d'admÎDÎglraiioa  des  biens  de  leur  débiteur  ;  qne 
M  coilrat  d'union  a  été  bomoh^oé;  qu'aÏDsi  Ouvrard  s'est  trouvé,  de  fait 
•t  de  droit ,  tm  éiat  de  faillite  dont  il  n'a  jamais  été  relevé  ;  qne  Seguin  a 
recoDot  cet  état  de  faillite  dais  Ira  divers  traités,  jagriieots  et  arrêts 
iaierTCBQi  entre  lai  et  Ouvrard ,  assisté  des  syndics  de  ses  créanciers, 
pour  ftter  déSullivement .  à  titra  de  forfait,  sa  créance;  —  Que  l'un  de 
ces  arréU  ,  en  date  dn  27  fér.  1833,  a  formellement  consacré  la  cooU* 
■ullé  de  l'état  de  faillile  et  d'îocapaciléd'OuTrard,  en  anQuIaat  des  ju- 

Semeals  que  Seguin  avait  obtenus,  sans  y  avoir  appelé  les  commissaires 
a  sescrteocieri;  qu'ainsi  il  y  a,  sur  l'exieteace  de  la  faillite  déclarée  et 
légalement  cootinnée ,  recoonats^aBCf  de  Seguin ,  et  aulorilé  de  la  cbo^e 
Jugée  ;  que  Seguin  o'ajaol  point  adhéré  an  concordat  qui  faisait  remise  an 
fiilli  delaconlrainte  par  corps,  acoDservé  le  droit  dei-oarsuivre  son  dé- 
bilenr,  tant  sur  ses  biens  qne  dans  «a  personne ,  et  qu'il  a  nsé  de  ee  draii 
en  faisant  emprisonner  Ouvrard  pendant  cinq  ans ,  cl  en  pratiquant  di  - 
verses  saisies  ;  —  Qu'en  cet  éut  de  choses ,  auquel  il  n'est  survenu  aocnn 
chantement  h  régard  de  Sagiia ,  «ont  la  ciéaace  ■*«  subi  vfmw  «pèce 


évident,  a  dit  je  rapporleur,  que  Klnscrlptlon  liypolbécalrv 
prise  au  prollt  de  la  première  faillite  continuera  à  subsister;  H 
en  sera  alors  pour  la  première  masse  ce  qui  en  est  pour  un 
créancier  parllculler.  »  —  M.  Itéalier  :  m  Sauf  è  rapporter  c« 
qu'il  aurait  touché  sur  la  première  faillite.  »  —  H.  le  rappor- 
teur; «  Bien  entendu.  » 

OOS.  Qne  décider  en  ce  qui  concerne  l'Inscription  du  Juge- 
ment d'homologation  effectuée  en  vertu  de  l'art.  517?  Cette  In- 
scription continuera-t-elle  de  produire  ses  effets  hypothécaires  7 
—  M.  Reoouard,  t.  2,  p.  lU,  distingue  entre  le  cas  où  II  y  a 
faillite  rouverte  et  celui  où  une  seconde  faillite  est  déclarée. 
«  S'il  y  8  seconde  faillile,  dlt-ll,  les  effets  n'en  doivent  pas  ré- 
troagir  contre  les  droits  acquis  avant  ta  seconde  cessallon  de 
payements  :  chacun  des  créanciers  de  la  première  faillite  avait, 
en  vertu  de  l'art.  517  et  par  rinscripllon  du  Jugement  qui  aho- 
mologué  le  concordat  alors  subsistant ,  acquis  spécialement  sa  part 
Individuelle  dansl'hypoihèque  collectivede  l'art.  490  ;  ces  créan- 
ciers fieront  main  tenus,  è  l'égard  de  la  seconde  masse,  dans  ce  droit 
hypothécaire.  —  Si  l'ancienne  faillite  a  été  rouverte,  les  effets 
du  Jugement  d'homologation  et  de  son  Inscription  tombent  néces- 
sairement avec  le  concordat  lui-même  qui,  sauf,  quant  à  Ift 
masse,  les  conséquences  des  payements  effectués  sur  les  divi- 
dendes, est  censé  n'avoir  Jamais  existé;  mais ,  en  même  temps , 
revit  l'hypothèque  de  l'art.  490... ,  l'anéantissement  du  concor- 
dat ne  pouvant  rélroagir  contre  les  droits  acquis  antérieurement 
à  ce  concordat.  ■  —  Celte  distinction  parait  reposer  sur  les  vrais 
principes.  H.  Lalnoé,  p.  377,  se  prononce  aussi  dans  le  même 
sens.  —  Toutefois,  nous  ne  croyons  pas  que  l'art.  836  puisse 
permettre  d'en  faire  l'applioallon.  —  Il  suivrait  de  ce  systtaae, 
en  effet,  qu'en  cas  de  seconde  faillile,  les  anciens  créanciers  aa- 
rjttent  un  droit  de  préférence  sur  les  Immeubles  du  failli,  à  ren- 
contre des  créanciers  nouveaux  ;  mais  comment  règlera-t-on  la 
position  respective  de  chacun  dans  une  pareille  hypothèse?  — 
Faut-11  admettre  qne  chaque  créancier  garanti  par  l'hypothèque 
de  l'art.  5t7  recevra  par  préférence  aux  créanciers  nouveaux 
toute  la  part  proportionnelle  qui  lui  reviendra  sur  la  vente  des 
immeubles,  et  qu'en  outre  il  concourra  sur  l'acllf  mobilier  .pour 
riolégralllé  du  capital  non  représenté  par  le  dividende  qu'il  a 
reçu  sur  le  prix  des  Immeubles?  — Si  l'on  adoptait  l'affirmative, 
Il  en  pourrait  résulter  que  ces  créanciers  anciens  recevraient 
l'Intégralité  du  dividende  qui  leur  a  été  promis  sans  subir  au- 
cune extinction  sur  leur  capiUI,  résultat  contraire  k  la  dii>posl-| 
tion  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  526.  Ainsi ,  en  supposant  un 
créancier  de  50,000  fr.  auquel  un  concordat  aurait  promis  m 
dividende  de  25  pour  100  et  qui,  depuis  la  seconde  billite,  re- 
cevrait sur  le  prix  des  immeubles  25,000  fr.,  pourrall-on  l'ad-  \ 
mettre  &  concourir  sur  l'actif  mobilier  pour  une  créance  de 
25,000  fr.  ?  Pour  l'affirmative,  on  dit  que  l'hypothèque  de  l'art. 
517  autorise  chaque  créancier  de  l'ancienne  masse  se  faire 
payer  sur  tes  Immeubles  de  préférence  aux  créanciers  nouveaux 
et  que  ce  droit  de  préférence  ne  te  prive  pas  de  la  (acuité  de 
concourir  sur  les  aulres  biens  de  la  seconde  faillite.  Mai;  cette  , 
solution  serait  en  opposition  manifeste  avec  l'art.  526  qui  veut 

île  DOTaltoo  ,  la  faillite  déclarée  en  1H07  continuant  d'exister  et  d'étro 
régie  par  Tord,  de  1673, et  faillite  sur  faillite  n'étant  autorisée  paraoraaa 
loi ,  Seguin ,  muni  de  tons  les  moyens  d'eiécution  pour  le  reconvrenMit 
de  sa  crfaoce ,  et  entièrement  étranger  aux  opérations  qu'Ouvrard  a  pu 
faire  depuis  sa  faillite ,  est  sans  droit .  sans  qualité  et  sans  intérêt  pour 
demander  une  nouvelle  déclaralioB  de  billite;  —  Considérant  enfln  qua 
rincapaeilé  aeinelle  d'OuvraN  est  absolue  et  eiisie  k  l'égard  de  tous 
créanciers  anciens  et  nouveau ,  cobbm  à  l'yard  de  Seguin;  —  Met  Ica 
appels  au  néant. 

Da  31  aoAt  1831.-C.  de  Paris,  3*  ch-M.  Lepeilevin , pr.-TaiM , av. 
gén.,  c.  GOBlr-Lavanx ,  CoIBniéret  et  Dupio  jenne ,  av. 

{t)  (Combal  C.  Langlois.)  —  La  coua;  —  Sur  le  noyen  foadé  sar 
nue  préleadue  violation  de  l'art.  457  e.  corn.  :  —  Confidérant  qn'u 
moyrn  des  conditions  qui  y  ont  été  stipulées ,  te  contrat  iotervena  le  U 
juillet  lfti3  ,  entre  Langlois  et  ces  créanciers,  a  fait  cesser  son  étal  de 
faillite  ;  qu'aux  termes  de  rankia  du  code  de  commerce ,  invoqué  par  les 
demandeurs ,  ledit  Langlois  ne  saoraii  être ,  de  nouveau ,  contllloé  en 
étal  de  faillite,  pour  n'avoir  pas  rempli  ses  engagements,  que  daas  le 
cas  oA  il  aurait  continué  k  faire  le  commerce  ;  mais  que  l'arrêt  atlaqné 
(de  la  cour  de  Caen ,  da  18  fév.  18S8)  établit  que ,  depuis  le  concordat^ 
Il  s'en  est  constamment  abstenu  ;  —  Rejette.  1 

Da  S7  nai  18S9.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Pavard,  pr.-De  lbl«rIUa,rap.' 
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que  les  eréuielers  tDcleDS  ne  concourent  avec  les  nouveaux  que 
déduction  faite  du  capital  afférent  au  dividende  qu'ils  ont  reçu.  II 
est  vrai  que  la  loi  ne  le  décide  ainsi  qu'en  prévoyant  le  cas  où 
cette  portion  de  dividende  aurait  été  payée  avant  la  seconde  fail- 
lite. Néanmoins,  nous  n'hésitons  pas  à  penser  qu'il  faut  appli- 
quer le  Diéme  princip*'  i  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  car  la 
raii'on  d'équilé  qui  i'a  diclé  existe  dans  les  deux  cas  ;  car  le  con- 
cordai, annulé  ou  résolu,  ne  doit  produire  aucun  effet,  si  ce  n'est 
à  régard  des  actes  accomplis  sous  son  empire.  Telle  est  aussi 
Topiaion  émise  par  MM.  Bédarride,  t.  i.n"  693etBoiIeux,n«  699. 
Ainsi,  dans  l'espèce  que  nous  avons  supposée ,  le  créancier  qui 
aiirarecu  l'intégralité  de  son  divldeodesurlesbiens  hypothécaires 
Âe  pourra  rien  préleiuli  e  sur  la  nouvelle  masse  chirographaire. 
S'il  ne  reçoit  qu'uiR-  poi  lion  de  dividende,  il  concourra  sur  cette 
masse  pour  le  capital  nonreprésenlé  parce  qu'il  areçu.  En  d'au- 
tres termes,  riiypotbèqui!  qui  n'a  rien  produit  an  moment  de  l'ao- 
tion  on  de  la  résolution  du  concordat,  ou  quand  une  nouvelle 
'é  ^ént  à  s'ouvrir  doit  être  entraloée  dans  sa  chute  :  c'est  la 
ëob^équence  forcée  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  526.  —  En 
vala,  pour  repousser  ce  système,  on  argumenterait  de  ce  que  les 
à#pçl<rf  anciens,  qialgré  leur  participatlOD  à  i'aclif,  conservent 
n  orolf  de  recourir  contra  les  cautions  dans  l'hypothèse  de  l'art. 
ttiiO;  car  II  y  a,  entre  le  cautionnement  et  l'hypothèque  sur  les 
Immeubles  du  railli,  celte  différence  essentielle  que  les  sommes 
fournies  par  les  cautions  Q'allèreDt  en  rien  le  gage  des  créanciers 
nouveaux,  tandis  quêtes  prélèvements  faits  sur  les  biensdu failli 
diminuent  ce  gage.  Il  y  &  plus,  dit  très-bien  H.  Bédarride,  en 
réalité,  même  pour  ce  qui  concerne  les  cautions,  tout  ce  que 
touchent  les  créanciers  anciens  dans  les  répartitions  est  Impu- 
Ûble  sur  les  sommes  dues  par  les  cautions  qui  sont  libérées  d'au- 
^i|t.  C'fst  plul6t  par  faveur  pour  les  cautions  que  pour  les  créan- 
ciers qQ'OD  admet  les  créanciers  à  participer  aux  répartitions  de 
manière  à  alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  les  garants. 
Eli  dâ^Diéreanalyse,  iinous  parait  que  les  premiers  créanciers 
qtii  veulent  exercer  le  droit  hypothécaire  créé  en  leur  faveur  par 
rart.  SI  7,  ne  peuvent  aucunement  concourir  sur  l'actif  mobilier 
avec  hà  nouveaux  créanciers,  lorsqu'ils  reçoivent  hypothécai- 
rement la  tot^tté  du  dividende  stipulé  par  le  premier  concor- 
dat. S'ils  ne  reçoivent  par  ce  moyen  qu'une  portion  de  leur  divi- 
dende, ils  ne  peuvent  concourir  que  pour  la  portion  du  capital 
non  représentée  par  la  part  du  dividende  reçu,  le  tout  conformé- 
ment à  l'art.  ^36.  C'est  à  eux  à  voir  s'ils  n'ont  pas  intérêt  à  re- 
noncer à  leur  droit  hypothécaire  pour  obtenir  un  dividende  plus 
fort  que  celui  qui  leur  est  assuré  par  l'hypothèque  de  l'art.  SI  7. 

••4.  Comme  la  loi  n'a  pas  d'etTet  rétroactif,  il  faut  recon- 
nattre,  et  il  a  été  Jugé  que  les  créanciers  admis  et  affirmés  dans 
une  première  faillite  terminée  par  l'homologation  du  concordat 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  28  mat  1 858,  et  qui  n'ont  pas 
re(u  l'intégralité  des  dividendes  qui  leur  étaient  promis,  ne  peu- 
vent, en  cas  de  nouvelle  faillite  ouverte  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1858,  invoquer  les  dispositions  de  l'art.  S36  de  cette  loi  (trib. 
com.  de  Paris,  4  mai  1 842,  atf.  Lausseare).  — V.  Lois. 

SMCr,  10.  —  Clûture  des  opérations  de  la  faUUtt  m  cas 
d'intu$»ancâ  de  l'actif. 

•OS.  L'art.  537  dispose  :  «  Si,  à  quelque  époque  que  ce 
soit ,  avant  TbomologatloD  du  concordat  ou  la  formation  de  l'u- 
nion, le  cours  des  opérations  de  la  faillite  se  trouve  arrêté  par 
insuffisance  de  l'actif,  le  tribunal  de  commerce ,  pourra ,  sur  le 
rapport  do  juye -commissaire,  prononcer,  même  d'office,  la  cl6- 

(11  1"  F«M«  —  (  Lesue  C.  Oernoot^r,)  —  ç/m  i  —  ÀlùÂdn 
4ub  le  code  Ùfe  commerce  admet  deux  ModM  d9  ciMnnr  une  raillue ,  à 

cavpir  te  concordat  et  le  conlral  d^unioD  ; 

Que  aï ,  comme  le  tribunal  de  commerce  de  BnixeUes  le  reconnaît,  au- 
tODu  ilfs  (lis|io?:tionj  i'e  co  co'le  n'accorde  à  Taulorité  judiciaire  le  drdit 
de  déclarer  la  clôture  d'une  faillite  au  cas  où  l'actif  ae  eulGraii  pas  'à  cou- 
vrir \vf  frais  néci:?,-airp'ï  jiODr  rn  opërcr  ta  liquidation ,  il  sVnsuit  que  le 
iéjîislalnir  o'a  (las  voulu  cnu-acri  r  ce  lr()i^!^'nle  nu>(le,niai^  iiun  pas 
qu'il  ail  ciliandouDé  aui  tritiiinaut  le  pnuvoir  de  siii)pii<fr  a  sdd  ^dcIlCe 
Mil"  ce  point;  que  si  le  code  de  commerce  précité  avait  voulu  consacrer  ce 
dpriilrr  niuilo  ,  il  en  eût  déterminé  les  cause!  rt  les  i  fffla  ;  qu^il  eût  même 
ingaijjïé  une  pr^cédri  i'  sjJi^ciale  pour  une  lualii^re  si  iuiporlanle  ;  ;ju'it  pst 
si  vrai  (jue  ce  code  oe  confère  pas  au\  Irihitnaux  la  fiiculté  de  prononcer 

la  vlôtui'c  d'une  taUlile  «n  eu  a'iD»ulGsance  de  Tactif ,  que  ta  légistatar« 


tore  des  opérations  de  la  faillite.  Ce  logement  fera  rentrer  éhaqoe 
créancier  dans  l'exercice  de  ses  actions  Individuelles,  tant  contre 
les  biens  que  contre  la  personne  du  failli.  «  — Cette  innovation 
se  Justifie  par  la  considération  qu'il  est  Inutile  et  onéreux  de 
continuer  nominalement  des  opérations  que  l'on  ne  peut  pas 
mettre  à  fin  et  dont  Tunique  résultat  est  de  tenir  en  suspens  l'état 
du  failli ,  la  condition  des  créanciers  et  des  tiers  avec  lesquels  II 
contracterait ,  et  de  surcharger  d'affaires  Inutiles  les  rêlés  et  les 
greffes  des  tribunaux.  —  Il  résulte  d'ailleurs  des  renseignements 
statistiques  fournis  par  le  rapport  de  M.  Renouard  et  par  celui 
de  M.  Tripier  que  sous  le  code  de  1807,  en  l'absence  d'une  dis- 
postion  semblable,  on  laissait  en  suspens  pins  du  tiers  des  faillites. 

—  Il  a  été  jugé  en  Belgique,  où  le  code  de  1807  est  encore  en 
vigueur,  que  le  code  de  commerce  ne  reconnaît  que  deux  modes 
de  clôturer  une  fallifie  ,  et  qu'aucune  disposition  de  loi  n'accorde 
aux  tribunauif  la  faculté  de  déclarer  Cette  clôture  dans  le  cas  où 
l'actif  ne  sutDrait  pas  à  couvrir  les  frais  nécessaires  pour  en* 
opérer  la  liquidation  (Bruxelles,  6  avril  et  S  juillet  1842)  (f). 

—  Cette  clôture  doit  avoir  des  effets  sévères,  car  fout  porte  i 
croire  que  le  failli  ne  sera  arrivé  à  cette  absorption  totale  de  son 
actif  que  par  des  fraudes  ou  des  négligences  bien  peu  pardon- 
nables. Une  analogie  assez  sensible  devait  exister  entre  cette 
clôture  par  Insuffisance  d'actif,  et  les  cas  de  clôtore  de  t'onion 
après  liquidation  totale.  Dans  cet  esprit,  l'article  dispose  que 
chaque  créancier  rentrera  dans  l'exercice  de  ses  actions  indivi- 
duelles, tant  contre  les  biens  qoe  contre  la  personne  du  débiteur. 

Quelque  insuffisant  que  paraisse  l'actif ,  la  faillite  n'en  doit 
pas  moins  être  déclarée  et  suivie  des  opérations  préliminaires 
d'apposition  des  scellés,  d'inventaire,  etc.  Il  a  été  Jogé  ainsi 
qu'un  tribunal  de  commerce  ne  peut  refuser  de  déclarer,  sur  la 
demande  des  créanciers ,  la  faSllile  d'un  commerçant  en  état  de 
cessation  de  payements,  en  se  fondant  sur  le  défaut  d'intérêt  dei 
créanciers  par  suite  de  l'insuffisance  de  l'actif  (Besançon,  tSJuT. 
184S,  aff.  Zettner,  D.  P.  46.  4.  289). 

•OA.  Mais  la  clôture  des  opérations  peut  être  proToqnée 
tant  que  le  concordat  n'est  pas  homologué  ou  que  l'union  n'est 
pas  pas  formée.  C'est  le  tribunal  de  commerce  qui  la  prononce, 
soit  sur  la  demande  des  syndics  ou  des  créanciers,  soit  méau 
d'office.  Du  reste,  l'état  de  faillite  et  toutes  tes  Incapacités  qui  en 
découlent  continuent  à  subsister  comme  après  la  clôtore  de  l'o- 
qion.  C'est  afin  que  ce  point  fût  bien  constant  qu'on  a  substitué 
dans  l'art.  Hil  le  mot  faUli  au  mot  débiteur^  ainsi  que  l'atteste 
le  rapport  de  H.  Renouard.  C*est  pour  exprimer  ta  même  pensée 
qu'au  lieu  de  clôtura  de  ta  faillite,  on  a  dit  :  «  Clôture  det  ofê- 
ratio-M  delà  faillite,  »  —  V.  le  même  rapport. 

•07.  De  ce  que  l'étal  de  faillite  ne  cesse  pas  par  le  Joge- 
ment  qui  prononce  la  clôture  des  opérations.  Il  résulte  que  le 
débiteur  reste  frappé  de  dcssatslssement,  et  comme  ce  Jngemelt 
fait  rentrer  chaque  créancier  dans  l'exerdco  de  ses  acUons  Indi- 
viduelles, soit  quant  aui  biens,  soit  quant  &  la  personne  de 
failli,  le  débiteur  se  trouve  privé  des  avantages  de  sa  poslUoy 
de  failli ,  tandis  qu'il  en  subit  tous  les  Inconvénients.  C'est  d 
que  font  remarquer  aussi  MM.  Bédarride,  t.  S,  n*  :fOt,  Pardes- 
sus, a*  ii69,  Goujel  et  Herger,  v*  Faillite,  n*  41».  Paul-U  en 
conclure,  avec  'M.  Pardessus,  que  les  payements  faits  par 
le  failli  sur  les  poursuites  Individuelles  d'un  créander  proflte- 
ront  à  la  masse,  et  non  à  celui  qui  les  aura  exercées?  On 
dit,  dans  ce  sens»  que  l'état  de  hlllite  ne  cessant  pas,  le  débi- 
teur restant  frappé  de  dessaisissement,  lont  payement  fait  par 
lut  se  trouve  nécessairement  frappé  de  nullité^,  par  appUcatlOB 

franEaise  a  it  les  y  aatoriser  par  U  loi  du  S8  mai  1838  Inlrodoctin 
d'an  droit  Donvean,  en  matière  de  faillite;  —  Par  ces  notib,  etc. 

Da  6  avr.  1842.-C.  d'appel  de  BraullH ,  S* ch. 

2*  £»î>;ce  .•  —  (  Maya  C.  Baingo.)  —  La  cona;  —  Attendu  que  les 

seuls  modes  admis  par  le  code  de  commerce,  pour  cIAtarer  une  faillite, 
sont  le  concordat  et  le  contrat  d'union  ;  qu'iucuoc  disposition  de  ce  code 
D'autorisant  i  prononcer  la  clAinre  d'une  failiile  au  cas  où  raclif  ne  suf- 
firait pas  à  couvrir  les  frais  nécessaires  poar  en  opérer  la  liquidation .  il 
ne  peut  (Ire  permis  aux  tribunaux,  eu  l'absence  d'ua  leile  de  loi  précis, 
de  créer  ce  nouveau  mode  de  clôture  d'une  faillite; 

Par  ces  motifs ,  oui  H.  Graaf  et  de  ton  avis  ,  dit  que  l'inllmt  n'est 

pas  fondé  dans  sa  demande  tendante  à  faire  prononcer  la  clêtve  de  ta 
faillite  pour  cause  d'tnsuIIUaoce  de  l'actif,  etc. 

Du  3  jolU.  mt,'C,  d'appel  de  BntxelJes,  4*  du 
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de  rart.  445.  Hais  noas  ne  croyons  pas  qae  telle  soU  la  consé- 
queaee  du  principe  en  verUi  duquel  Télat  de  faillite  esl  maintenu 
.nonobstant  la  clôture  des  opérallons.  Il  faut  combiner  ce  prin- 
cipe et  Tari.  .443  lui-même  avec  la  disposition  qui  autorise  cha- 
4]ue  créancier  à  agir  personnellement.  Or,  puisque  le  failli  rede- 
\1bd1,  par  l'effet  de  la  clôture,  passible  de  poursuites  Indivi- 
duelles, il  reprend,  par  une  eorrétaiioH  nécessaire,  la  facullé  de 
payer  individuellement  tel  on  tel  de  ses  créanciers.  Ces  paye- 
ments eonl^l  bien  admis  par  la  lot  qu'elle  reconnaît  un  privilège 
•nz  frais  faits  pour  les  obtenir. C'est  li  une  dérogation  jt  la  règle 
fondamentale,  consacrée  par  l'art.  443.  —  Le  remède  à  cet  In- 
convénient est  dans  la  faculté  ouverte  à  tout  Intéressé  de  faire 
reprendre  les  opérations ,  sans  préjudice,  dit  fort  bien  U.  Be- 
nonard,  t.  3«  p.  121,  do  droit  de  la  masse  de  faire  tomber  les 
payeaems  et  les  actes ^ul,  faiis  de  mauvaise  foi,  seraient  l'œu- 
vre do  la  conidvence  et  de  la  fraude.  —  Le  législateur  a  été  di- 
rigé par  nae  double  prévision  :  il  a  pensé,  d'une  part,  que  les 
créanciers  veilleront  sur  leur  gage;  il  a  voulu  Intéresser  leur 
vigilance  à  faire  appliquer  au  maiolien  ou  à  la  reprise  de  la 
procédure  régulière  de  faillite  l'actif  que  peut  avoir  le  failli,  et  il 
leur  a  lait  porter  la  peine  de  l'abandon  où  ils  laisseraient  la  ges- 
tion de  la  masse  ;  il  a  voala ,  d*aatre  part ,  qu'un  Intérêt  puis- 
Mat,  celui  de  la  conservation  de  sa  liberté,  excii&i  fortement  le 
failli  à  user  de  toutes  ses  ressources  pour  empécber  la  procé- 
4are  de  s'arrêter  et  de  se  fermer.  Il  répugnerait  d'ailleurs  à  l'es- 
prRfflà  la  lettre  de  l'art.  S27  de  n'y  voir  qu'un  simple  mandat 
4lQDn6  MX  créanciers  d'agir  Individuellement  dans  l'Intérêt  de  la 
masse.  SI  ebaque  créancier  ne  pouvait,  après  le  Jugement  de 
lUlMure,  poursuivre  que  dans  l'intérêt  de  la  masse,  cette  faculté 
ne  serait  Jamais  exercée,  tandis  que  la  certitude  d'être  indemni- 
sés de  leur  vigHance  les  engagera  a  agir  avec  promptitude. 
UH.  Bédarride,  n«  702  ,  et  Boileux,  sur  Boulay-Paty,  n*  417,- 
se  prononcent  dans  ce  dernier  sens. 

••A.  Comme  conséquence  de  ce  qui  précède ,  on  doit  ad- 
mettre qoe  chaque  créancier  a  le  droit  de  saisir-arréter  les 
sommes  qni  peuvent  être  dues  an  failli  par  des  tiers ,  et  de  se 
les  faire  attribuer  exclusivement  si  aucune  opposition  ne  vient 
se  joindre  h  la  sienne,  avant  la  distribution.  Dans  le  cas  con- 
traire, Jl  V  aorallea  k  une  répartition  an  marc  le  franc  entre  les 
divers  eréimclers  saisissants,  à  moins  qu'avant  la  distribution , 
en  n'ait  init  fapporter  te  Jugement  de  clôture,  auquel  cas  la 
masse  entière  concoarra  àda  distribution. 

Hais  remarquons  bien,  avec  H.  Pardessus,  foc.  r^'f., 
que  la  faillite  continuant  de  subsister  malgré  la  ctéiure,  les  fonc- 
tions des  syndics  ne  cessent  pas  d'une  manière  absolue.  Les 
actions  de  la  masse  ne  sont  plus  centralisées  dan/  leurs  mains, 
puisque  flbaqne  créancier  est  autorisé  h  agir  indlviduellemeol; 
mais  Ils  restent  gardiens  des  biens  meublés  et  Immeubles  du 
Eailli  tant  qu'une  saisie  n'est  pas  venue  les  frapper.  Quand  cette 
saisie  est  bite,  la  conservation  des  objets  qu'elle  concerne  est 
coaftée  à  un  gardien  ou  à  un  séqaestre ,  conformément  aux  rè- 
gles ordUairea  de  la  procédure  (c.  pr.  597  et  681)  Jusqu'à  ce 
^ue  la  vente  ait  eu  Heu. 

On  a  proposé  ft  la  chambre  des  députés  (séance  du 
4  avr.  1438,  V.  Monll.  du  5)  de  prescrire  au  tribunal  de  com- 
merce de  statuer  sur  l'eicnsabiillé  du  failli  par  le  même  Juge- 
ment  gui  «rdouo'alt  la  clôture  des  opérations;  et ,  dans  le  cas 
où  le  laUU-senilt  reconnu  excusable,  on  demandait  qu'il  fût  af- 
franchi de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des  créanciers  de  sa 
faillite.  ces  amendemeots  n'ont  point  été  admis. — M.  Qué- 
aaott,  railleur,  a  (ait  observer  k  eet  égarû  que  le  projet  a  en 
pour  ot^et  de  pourvoir  à  une  situation  qui  n'était  pas  prévue 
par  le  code  de  commeree,  et  qui  est  ttès-préJudlelable  aux 
créanders.M  Entre  cette  sitnaUon  et  l'état  d'union,  a-t-11  dtt.l'as- 
iimilalion  est  tnexacle.Sans  doute  on  conçoit  que  lorsque  l'union 
«  eu  son  cours,  que  lorsque  l'acUf  a  été  liquidé,  on  Jlzo  déflnl- 
UvemeDl  Pétai  du  lauu,  et  qu'on  le  axe  d'une  manière  Ikvorable 
ti  sa  conduite  ae  présente  rien  de  l&oheux  ni  aux  créanciers  ni 
M  tribunal}  mais  à  régard  d'un  homme  qui  s'est  ]oué  de  ses 
créanciors  en  déclarant  sa  faillite  au  moment  où  11  ne  lui  restait 
plus  rien  fc  leur  offrir,  la  position  n'est  plus  la  même  :  ce  serait 
encourager  la  fraude  que  d'affaiblir  la  disposition  du  pni|eC.  > 
•M*  .AflB  de  tewpéwri»  ligueuc des  dlsposUtois  retaUves 


à  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite,  le  législateur  a  voulu 
que  le  jugement  qui  la  prononce  ne  soit  pas  exécutoire  sur-le- 
champ.  L'art.  527-3°  dispose  que,  «  pendant  un  mois  à  partir 
de  sa  date,  l'exécution  de  ce  Jugement  sera  suspendue.  »  L'art. 
S28  veut  en  outre  que  le  failli,  ou  tout  autre  intéressé,  puisse,  à 
toute  époque,  faire  rapporter  par  le  tribunal  le  Jugement  de  clô- 
ture. Mais  deux  conditions  sont  imposées  pour  la  réouverture 
Judiciaire  des  opérations  de  la  faillite  :  11  faut  JusttSer  tout  d'ik- 
bord  qu'il  existe  des  fonds  pour  (aire  (ace  auix  (raja  des  opé- 
rations de  la  faillite ,  ou  faire  consigner  entre  les  mains  des 
syndics  somme  suffisante  pour  y  pourvoir.  La  seconde  condition 
est  que ,  dans  tous  les  cas ,  les  frais  des  poursuites  exercées  in- 
dividuellement par  les  créanciers  depuis  la  clôture,  et  qui  n'au- 
raient pas  été  faits  si  la  faillite  avait  suivi  son  cours  ordinaire, 
soient  préalablement  acquittés.  —  Dans  le  premier  projet,  on  u 
donnait  qu'un  mois  pour  faire  rapporter  le  Jugement  de  clôture. 
Le  second  projet  du  gouvernement  demanda  que  le  rapport  pût 
avoir  lieu  i  toute  époque,  et  c'est  en  définitive  le  système  qui  a 
prévalu.  M.  Beaouard.  t.  3,  p.  130,  fait  trësrbien  resaorltr  le 
mérite  de  cette  disposition.  Par  là,  la  toi  a  prévenu  d'inextricar 
bles  incertitudes  sur  le  sort  des  actes  faits  poslérlsuremeat  pv 
le  failli.  Ainsi,  en  se  plaçant  dans  l'hypothèse  où,  après  l'expi- 
ration do  terme  qui  aurait  rendu  impossible  la  réouverture  des 
opérations,  des  biens  auraient  été  découverts  en  la  possession 
du  failli ,  la  masse  n'aurait  pu  se  saisir  de  leur  administration  , 
puisqu'un  tel  acte  est  une  opération  de  laïUUe.  £n  peimettaal 
de  rouvrir  les  opérations  delà faUlltBàtOttt64poqne,ou  éefc^pe 
à  cette  difficulté. 

9t9.  D'après  le  préambule  de  la  loi,  la  disposition  de 
l'art.  527  est  applicable  aux  faillites  déclarées  sons  la  loi  an- 
cienne. On  a  cru  devoir  faire  fléchir  Ici  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois.  Ce  système  s'explique  sans  se  Justifier,  an 
point  de  vue  de  l'équité,  par  cette  considération  qu'elle  a  permis 
de  vider  un  arriéré  considérable  dont  la  prescription  trenteoaire 
aurait  seule  permis  d'apercevoir  le  terme.  H.  Bédarride,  n'  705, 
considère  cette  règle  transitoire  comme  se  rapportant  à  la  forme 
seulement,  comme  une  simple  loi  de  procédure.  11  en  conclut 
que  si  les  droits  des  créanciers  de  poursuivre  Indlvldnellemenl 
leurs  débiteurs  faillis  avant  la  pmnulgatlon  de  la  nonvelte  M 
extraient  comme  à  l'égard  des  nouveaux  faillis,  néanmoins,  les 
premiers  pourront  s'affranchir  de  la  contrainte  par  corps,  parla 
cession  volontaire  ou  Judiciaire  de  leurs  biens.  Nous  n'hésilons 
pas  à  nous  prononcer  ainsi ,  quant  à  l'exercice  de  Ut  contrainte 
par  corps  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  certain  que ,  pour  ce  qui 
est  des  uulres  effets  attachés  au  Jugement  de  clôture,  la  loi  non* 
velle  viole  le  principe  de  l'art.  2  c.  civ.,  puisque  la  reprise  des 
doits  individuels  contre  un  débiteur  est  nuire  chose  qu'un  chan- 
gement de  forme  dans  la  procédure. 

•IS.  Quoique  l'art.  328  exige  que  des  fonds  eiietnntdana 
l'actif  ou  que  des,  sommes  suffisantes  soient  oonsignéee  entre  les 
mains  des  syndics  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  rapporter  |« 
Jugement  de  clôture,  nous  estimons  que  s'il  ert  Justifié  que  dea 
marchandises  ou  effets  mobiliers  existent  peur  subvenir  aux  firals, 
le  tribunal  devra  prononcer  le  rapport,  malgré  l'abaence  de  fonds 
en  espèces.  La  raison  en  est  qu'aux  yeyx  de  la  loi,  Il  n'y  n  In- 
suffisance qu'en  l'absence  de  toute  ressource,  et  que  Ut  clôture 
ne  peut  être  prononcée  alors  qu'il  existe  on  aetU  suffisant,  quelle 
que  soit  sa  nature.  H.  Bédairide,  n*  710,  partage  eettemanitee 
de  voir,  conforme  à  ropinlon  de  M.  Pardessus,  n*  1269;  mais 
ce  dernier  auteur  apporte  une  sage  restrIcUoii  à  sa  théorie  :  tt 
regarde  comme  condlUon  Indispensable  que  l'aour  mobilier  soH 
d'une  rédlsation  facile,  et  ne  pense  pas  qu'un  tribunti  soit  fondé 
à  r^iportar  le  Jugement  de  clôture  pw  cela  seuï  qu'on  JuaUfleratt 
de  l'existence  d'Immeubles. 

•t4.  Beintivement  aujugement  dont  11  vient  d'être pailé, 
l'art.  328  c.  corn,  porte  :  «  Le  failli,  ou  tout  antre  iuléresaé, 
pourra ,  à  toute  époque,  le  (dire  rapporter  par  le  tribunal ,  en 
Justiflant  qu'il  existe  des  (onds  pour  faire  (aoe  aux  frais  des  opé- 
rations de  la  ftiiiute ,  ou  en  faisant  coostgner  entre  les  mains  dec 
syndics  somme  suffisante  pour  y  pourvoir.  Dans  tons  les  oas , 
les  frais  des  poursuites  exercées  en  vertu  de  Partlcle  j^écédmt 
devront  être  préalablement  acquittés.  » 

•IS.  D'après  M.  Bédarride,  n*  711,  le  Jugement qqJjwQnMM 
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la  elAlon  dea  opéraUou  de  la  fUlIlte  n*est  Bosceptlble  nt  d*op- 
posllloa,  Dt  d*Bppel.  C'est  plul6t  an  acte  d'adminislratlOD  qa'ua 
TérllableJagemcDt,  et  comme  tl  D'est  obligatoire  que  tant  quil 
n'a  pas  été  rétracté  ^  U  o'est  pas  snscepttbie  d'acquérir  l'antorité 
de  la  diose  Jugée.  Cet  auteur  en  Coootut  que  c'est  toujours  par 
aciioa  priaetpale  qu'on  doit  suivre  la  rétractation  d'un  tel  Jage- 
nenl.  Et  e'est  en  eOel  ainsi  qu'il  doit  être  procédé ,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  n'y  a  pas  en  contestation  liée  entre  les  parties  sur  le 
point  de  savoir  si  la  clôture  doit  être  prononcée  :  le  mot  rapporter 
qn'on  Ht  dans  l'art.  5S8  nous  semble  justifier  cette  Interprétation. 
Quant  an  Jugement  qui  prononce  sur  la  rétraelation ,  il  n'est  pas 
doutena  qu'il  est  toujours  susceptible  d'appel,  car  1)  prononce  sur 
«ne  chose  Indéterminée ,  et  tl  ne  peut  en  rien  être  considéré  comme 
«n  acte  d'administration.  Tel  est  aussi  l'avlsde  M.  Bédarride,  t.  3, 
n*  713.  Le  («llll  ou  toute  personne  Intéressée  peut  se  pourvoir 
«outre  le  Jugement  rendu  sur  la  demande  en  rétractation. 

SacT.  li. —  De  Punùm  des  cr4ancian. 

L'union,  en  matière  de  ralllHe,  est  l'état  des  créan- 
ciers après  le  refus  on  l'annulation  do  concordat ,  état  qui  dure 
Insqa'à  la  llqnldaUon  finale  de  la  fallUte. 

Ait.  1.  —  Formatiùn  de  rtmion. 

•tT.  L'art.  839  e.  corn,  dbpose  :  «  S'il  n'Intervient  point 
de  concordat ,  les  créanciers  seront  de  plein  droit  en  éial  d'u- 
nion.— Le  Jnge-coBmissalre  les  consultera  Immédiatement,  tut 
■nr  les  faits  de  la' gestion  que  sur  rutililé  du  maintien  ou  du 
remplaeement  des  syndla.  Les  créanciers  privilégiés ,  bypolbé- 
cstres  ou  nantis  d'un  gage ,  seront  admis  &  cetle  délibération^— 
Il  sera  dressé  procès-verbal  des  dires  et  observations  des  créan- 
ciers, et,  sur  le  10  de  celle  pièce ,  le  tribunal  de  commerce 
statuera  comme  11  est  dit  à  l'art.  46i.  —  Les  syndics  qui  ne  se- 
ralfut  pas  maintenus  devront  rendre  leur  compte  aux  nouveaux 
STBdlcs ,  en  présence  du  Juge-commissaire,  le  tallll  dûment  ap- 
pelé.  » 

L'état  d'union  ne  résoltall  pas  de  plein  droit,  sons  le  code  de 
1807,  dn  refus  de  concordat:  Il  fallait  qu'un  contrat  d'union  fdi 
formé  à  la  majorité  Individuelle  des  créanciers  présents  à  une 
assemblée  convoquée  k  cet  effet  (anc.  art.  ti37).  Cetle  disposi- 
tion laissait  sans  solution  possible,  comme  l'a  fait  remarquer 
M.  Benouard ,  le  cas  ob  les  deux  m^orttés  exigées  pour  le  con- 
cordat ne  seraient  pas  obtenues ,  et  où  en  même  temps  il  n'y 
aurait  point  la  majorité  Individuelle  nécessaire  pour  former  Tu- 
■lon.  D'un  autre  c6té ,  diverses  difficultés  s'étaient  élevées  sur 
la  forme  du  contrat  d'union ,  sur  les  conditions  auxquelles  11  de- 
Yenyt  obligatoire  pour  les  créanciers  dissidents.  Ces  difficultés 
ne  peuvent  plus  aujourd'hui  se  présenter.  L'union  existe  de  plein 
droit ,  à  défont  de  concordat. — 11  a  été  Jugé  que,  sous  le  code  de 
1807,  le  contrat  d'union  se  formait  régulièrement  avec  le  con- 
cours des  créanciers  qui  consentaient  à  le  signer,  quel  que  fût 
le  nombre  de  ceux  qui  s'y  refusaient  (Req.,  6  août  1840.  aff. 
Berton,  V.  n*  704).— Mais  cetle  solution  n'était  pas  conforme  à 
l'esprit  de  l'ancien  art.  837,  car,  dans  l'espèce  sur  laquelle  l'arrêt 
qu'on  recueille  Id  a  prononcé ,  six  créanciers  seulement ,  sur 
trente-deux  qui  étaient  présents ,  avalent  consenti  k  formuler  le 
sontrat  d'union ,  nombre  qui  était  loin  de  former  la  msjorité  des 
créanciers  présents  requise  par  ledit  article.  

flXLetocardC.  mi  créaDcim.)  —  La  codr  ;  —  AKeodu  que  les  for- 
IHuitét  prescrilM  impérieusement  par  l'art.  517  c.  corn.,  pour  la  (orma- 
ikn  et  U  validité  d'u  coicordat,  ne  sont  pas  égalemrnl  prescrite?  pour  la 
Mlidiié  de  la  délibératioa  qui  le  rejette,  loreque ,  comme  dans  l'espèce, 
jetta  diiilMratioa  a  été  prias  par  tons  les  créanciers  k  l'unanimité  des 
9oii ,  et  que  le  failli  déclare  IttlHoaéae  qu'il  h  peut  donasr  nn  état  exact 
le  Ses  affaires;  —  Rejette. 

.  Du  t juin  1813.-C.  C,  sect.  req.-HlI.  HanrioB,  pr.-Zaa^aeoaii,  rap.- 
Jbariot,  av.  géo.,  e.  coDf.-Loiiean,  av. 

(3)  £ip<M  —  (Brunei,  etc.  C.  Armand ,  etc.)— Faillite  d'Armand,  négo- 
ciant à  Bergerac  —  Qaetqoes-nns  dea  créanciers,  après  avoir  affirmé  leurs 
créances,  furent  coavoqa^  ponr  pasier  m  concordai  ou  un  contrat  d'union. 
— Oa  dèli^  de  huNsiae  ni  accordé  k  Arnand,  pour  pajer  le  dividende  pro- 
mis icetieconrenlion  ne  fut  pu  eonsi^ée  par  écrit.  —  Toutefois  le  juge- 
ComB'sMire,considéraDl  qu'il  n'était  pu  ioterrenu  do  concordat,  crut  de* 
voir,  hors  la  présrncs  des  créanciers,  dremr  un  procès-verbal  couBlaiant 
qu'il  y  avait  contrat  d'union.  Ot  acte  n'était  signé  ni  du  failli  ni  des  créan- 
ém»  Amaad  attafit  sa  asUité  os  coatrat  d'oaioa.— Jagamsat  qai  rejette 


918.  Anx  termes  de  l'ancien  arl.  SSi,  en  cas  d'aBlondei 
créanciers,  comme  lorsqu'il  était  passé  avec  le  débiteur  un  con- 
cordat, le  Juge-commissaire  éttit  tenu  de  faire  au  tribunal  de 
commerce  un  rapport  clrcongtanclè  de  i'élat  de  la  faillite.  —  n 
avait  été  Jugé  que  le  contrat  d'union  formé  par  les  créanciers  dn 
failli  n'était  pas  nul,  par  cela  qu'il  n'avait  point  été  précédé  du  I 
rapport  des  syndics  provisoires  sur  l'état  de  la  fklllHe ,  Jorsque  ! 
le  failli  lui-même  avait  d'ailleurs  déclaré  qu'il  ne  pouvait  donner  ' 
un  état  de  ses  affaires ,  ou  par  cela  que,  les  créanciers  hypotbé- 
calres  avaient  concouru  à  la  délibération ,  si  elle  ayalt  été  prise 
à  l'unanimité  (Req.,  3  Juin  1813}  Cl}.—  L'arU  517  ne  prescrt- 
vait ,  en  effet ,  les  formalités  qu'il  énuméralt  que  pour  la  forma- 
tion et  la  validité  du  concordat ,  et  non  pour  la  valldilé  de  la 
délibération  qui  le  rejetait.  —  Noos  n'avons  pas  besoin  de  faire 
remarquer  que  la  loi  nouvelle  exige  impéiieasement  une  solution 
analogue,  l'union  résultant  du  rejet  même  du  concordat. ~- 
Toutefois ,  un  contrat  d'union  entre  crénneiers  n'était  valable  et 
ne  pouvait  être  opposé  i  des  tiers  qu'autant  qu'il  avait  été  pré- 
cédé d'un  procès-verbal  de  vérification  des  créances  (Req.,  4 
fév.  18U6,  MM.  Mnralre,  l"'  pr.,  Cochard.  rap.,  aff.  Jousselln  C. 
Blau}.  U  avait  même  été  décidé  que,  sous  l*ord.  de  1 673,  ce  contrat 
ne  produisait  effet  vls-i-vls  des  tiers  que  par  l'homofo^ofio» 
(mtoie  arrêt).  HH.  VIneens,  Législ.  com.,  L  4,  p.44S,  et  Boulay- 
Paly,  n*  SU,  prétradalent  que,  sous  le  code,  niomologation 
était  nécessaire  toutes  les  fols  qu'une  délibération  non  unanime 
pouvait  obliger  tous  les  créanciers  d'une  falillle.  Mais  nous  avioni 
combattu  cette  opinion  dans  notre  première  édition,  p.  174. 
«Quel  que  fAt  l'usage  suivi  sous  l'ordonnance,  dMons-nous, 
rbomologatlon  do  traité  d'union  n'est  plus  nécessaire  aujonr- 
d'iuil,  puisque  le  code  ne  Ta  pas  exigée,  et  qu'il  avait  d'ailleurs 
de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  le  faire;  esr  il  y  a  une  grande 
diOérence  entre  l'exécution  d'un  lialté  (le  concordat)  qui  force 
tous  les  Créanciers  à  remettre  an  débiteur  une  partie  de  la  dette, 
et  l'exécution  d'un  simple  mandat  donné  par  plusieurs  pour  ad- 
ministrer les  Intérêts  commues,  non  pour  endlsposerà  leur  gré. 
C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Deivlncourl,  Inslit.  comm.,  t.  3, 
p.  469.  «—Il  avait  été  Jugé  ainsi  :  1*  qu'on  ne  pouvait  opposer  k 
des  syndics  qu'Us  étalent  sans  qualité  ponr  agir  la  nom  des 
créanciers  par  le  motif  que  l'acte  d'union  qui  les  nommait  n'avait 
pas  été  homologué  (Bordeaux,  3*  rh.,  8  mal  1830,  H.  Doprat, 
pr.,  aff.  Gorsse  C.  8)nd.  Cbicou-Bourdon)  ;—  3*  Que  le  créan- 
cier qui  avait  fait  Incarcérer  son  débiteur,  ne  pouvait,  fl  rçlul-cl 
tombait  postérieurement  en  faillite  et  s'il  Intervenait  un  contrat 
d'union  entre  tous  les  créanciers ,  dans  lequel  ils  renonctient  à 
la  contrainte  par  corps ,  s'opposer  an  sauf-conduit  demandé  par 
te  failli ,  encore  qu'il  n'eût  pas  été  partie  dans  le  contrM  d'union 
(Paris ,  3'  cb.,  39  Janv.  183S,  M.  Desèze ,  pr.,  aff.  Fessard  C. 
Carlbian). 

•  i  Les  créanciers  dont  les  créances  n'av^ent  pas  été  vé- 
rlBées  ne  devant  ni  être  convoqués  par  le  syndic ,  ni  être  admis 
dans  l'assemblée ,  ni  enfin  concourir  au  contrat  d'union ,  étalent 
non  recevables  à  venir  attaquer  ce  contrat,  même  sur  l'appel  In- 
terjeté par  le  failli  et  d'autres  créanciers  vérifiés  (Bordeaux, 
18  janv.  1851)  (3).— il  avait  aossiélé  Jugé  que  le  procès-verbd 
dressé  par  le  Juge-commlssalre  d'une  faillite,  et  qu'il  avait  qua- 
lifié de  contrat  d'union,  n'avait  aucune  valeur,  s'il  avMt  été  rédigé 
hors  de  la  présence  des  créanciers ,  sans  leni*  consentement  ni 

sa  demande. —  Appel  simulianè  et  par  Armand,  et  par  deux  des  crëaociers 
>érilics,  et  enfin  par  les  créaocicra  qui  oe  l'ont  pas  été.  —  ArréU 

Lx  coua;  —  Attendu  qu'entre  les  créaaciera  qui  dematdent  U  nnlUté 
du  contrat  d'union  dn  18  nov.  1830,  il  tant  di«iioguer  cent  dont  les 
créâmes  n'ont  pas  été  vérifiées  de  ceux  qui  en  ont  fait  faire  la  vérificulioa; 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  S14  c.  com,,  les  créaDciers  dont  les 
créances  ont  été  admises,  sont  les  seuls  qui  doivent  èire  convoqués  par 
ie  syndic  provisoire  ;  que,  d'après  l'art.  K15,  il  ne  doit  èti e  admis,  k  l'w- 
scmbiee,  que  des  créanciers  recimnus;  qu'aui  termes  de  l'art.  519,  le 
trailé  k  intemnir  ne  peot  être  formé  que  par  le  concours  des  Gréaociera 
dont  les  litres  de  créances  ont  été  vérifiés;  enfin  que,  saivanl  l'art.  ,53T,ce 
sont  ces  mêmes  Gréan<  iers  assemblés  qui  doivent  former  le  contrat  d'unieai 

—  Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  dispositions  ijue  les  créanciers  d'Ar- 
mand, qui  D  avaient  pas  fait  vérifier  leurs  créance»,  n'ont  pu  dé  être  ap- 
pefés  au  concordai  d'union  du  18  nov.  18r>0,  et  qu'ils  sont  non  recevaliles 
à  l'attaquer;  —  Atteniln  que  Préaut  et  Margoerile  Rouget,  Taure  ït4Mta- 
riol,  ont  fait  vérifier  leur  créance ,  et  que ,  dès  tors,  ils  srat  recevables  k 
dlKUter  1*  4éril«  dn  cealrat  d'naîoB  qui  Iw  est  opposé. — ^MMdn  que, 
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leur  signature  (même  anét).  —  En  effet,  le  Juge-commissaire 
avait  bien  qualité  pour  dresser  procis-verbal  de  toutes  )es  délibé- 
rations des  créancière,  mais  sous  la  condition  que  (es  actes  se- 
raient rédigés  avec  toutes  les  formalités  voulues.  11  était  investi 
d'une  délégation  qui  devait  être  restreinte  plutôt  qu'étendue. 

Aujourd'hui  que  l'état  d'union  résulte  du  rejet  du  concordat, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  faire  prononcer,  et  quelle  que 
»oit  la  cause  de  ce  r^et ,  ces  difficultés  ont  disparu.  —  Et  l'on 
Juge  que  les  syudlcs  de  Tualon  ne  sont  pas  fondés  à  critiquer 
les  créances  affirmées ,  lors  de  la  vérlflcalioD  qui  a  précédé  le 
rejet  du  concordat  ;  peu  importe  que  cette  vériâcatlon  ait  eu  lieu 
pendant  la  durée  du  sursis  Judiciaire  accordé,  en  vertu  du  décret 
du  49  mars  1848,  au  débiteur  poursuivi,  avec  faculté  d'obtenir 
un  concordat  amiable  (décr.  22  août  1 848,  art.  S3  j  Req.,  8  avril 
1851,  aff.  Jouvet,  D.  P.  51. 1.  121). 

Bien  que  l'union  ne  soit  plus  formulée  par  un  contrat, 
néanmoins,  solvant  M.  Lalné,  p.  293,  la  nnllité  de  l'état  d'union 
et  des  actes  qui  en  auraient  été  la  conséquence,  pourrait  être  re- 
quise si  les  créanciers  s'étaient  constitués  en  cet  état  sans  avoir 
préalablement  voté  sur  le  concordat.  Cette  proposition  nous  pa- 
raît être  une  conséquence  nécessaire  de  ce  que  l'état  d'union  ne 
peut  exister  qu'autant  qu'il  y  a  eu  refus  de  concordat  ou  annula- 
tion OQ  résolution  de  cet  acte.  Le  Juge-commissaire  doit  donc 
veiller  à  ce  que  les  causes  qui  ont  mis  obstacle  au  concordat 
soient  mentionnées  au  procès-verbal,  pour  qu'on  ne  puisse  atta- 
quer  plus  tard  les  actes  des  syndics  déSuitifs. 

•îfl.  M.  Bédarride,  n*  719 ,  enseigne  que  le  procès-verbal 
doit,  en  outre,  pour  la  vaildilé  des  opérations  ultérieures,  indi- 
quer que  le  commissaire  a  déclaré  les  créanciers  en  état  d'union. 
Dans  la  pratique,  cette  indicaiion  existe  le  plus  souvent,  mais 
comme  l'état  d'union  a  lieu  de  plein  droit  par  le  fait  seul  do  non- 
concordat,  la  déclaration  en  question  ne  constitue  point  une  for- 
malité essentielle,  et  son  omission  ne  peut,  en  conséquence,  en- 
traîner nullité. 

•SS.  Du  reste,  sons  la  loi  nouvelle  comme  sous  le  code, 
Tunlon  n'établit  pas  entre  les  créanciers  une  sorte  d'association, 
mais  une  simple  communauté  d'intérêts  (V.  n*'95S  et  sulv.}. — 
La  masse  des  créanciers  unis  n'est  point  saisie  de  la  propriété 
des  biens  du  failli  -,  mais  elle  est  Investie  de  j>lano  du  droit  de  les 
faire  vendre  pour  arriver  à  une  liquidation. — V.  n"  936. 

•9  8.  .Après  avoir  dit  qu'à  défaut  de  concordat,  les  créanciers 
seront  de  plein  droit  en  état  d'union,  l'art.  529  ajoute  :  «  Le  Juge- 
commissaire  les  consultera  immédiatement  tant  sur  les  faits  de  la 
gestion  que  sur  l'utilité  du  maintien  ou  du  remplacement  des 
syndics.  Les  créanciers  privilégiés,  tiypolbécatres  ou  nantis  d'un 
gage,  seront  admis  à  cette  délibération.  11  sera  dressé  procès- 
verbal  des  dires  et  observations  des  créanciers,  et,  sur  le  vu  de 
cette  pièce,  le  tribunal  de  commerce  statuera  comme  il  est  dit  à 
r^rt.  462.  »  —  Ainsi,  à  la  différence  de  ce  qui  était  admis  sous 
le  code,  l'union  ne  met  pas  Qn  de  plein  droit  aux  fonctions  des 
syndics.  C'était  par  une  conséquence  de  cette  cessation  de  fonc- 
tions que  les  créanciers  de  l'union  nommaient  directement  leurs 
nouveaux  syndics,  qui  étalent  censés  être  plus  spécialement  leurs 
mandataires.  Aojourd'bul,  la  gestion  des  anciens  syndics  estpro- 
tisolrement  continuée,  sauf  au  tribunal  la  faculté  de  les  rem- 
placer, s'il  lejuge  convenable.  Les  créanciers  n'ont  plus  que  voix 
consultative.  C'est  par  suite  du  désir  qu'on  avait  de  maintenir 
Punité  dans  l'administration  de  la  faillite,  qu'on  a  rendue  com- 
mune aux  syndics  de  Pnnion  la  forme  adoptée  pour  les  syndics 

s'il  Tient  kéirereeoona  qoe  le  coatrat  d'anion  nt  DDl.àrégard  de  Préaut 
et  de  la  veuve  Hootario) ,  il  le  sera  également  a  l'é^rd  des  Mires  créao- 
tà$n,  paisqae  les  eflbls de  cette BDllïté  sont  indivisibles;  —  Attendu,  an 
'lend,  qne  si  le  Juge-commissaire  a  qualité  pour  dreiser  procès-verbal  des 
déUMralioDi  des  crétncien,  soit  entre  eux,  ■oilavec  le  failli,  ces  procès- 
verbaux  doivent  être  revêtus  des  formalités  subEtaotielles  exigées  pour  les 
actes  aulhealiqoea}  qu'ils  doivent  offrir  la  preove  qu'ils  ont  été  passés  en 
BréflCBce  des  parties,  et  qu'elles  y  ont  donné  leur  consentement;  —  At- 
teodo  que  l'acte  du  18  nov.  1830,  qualifié  de  contrat  d'union ,  n'a  point 
été  signé  par  les  créancieri prêtants;  —  Qu'il  réenliede  la  teneur  du  pro- 
cès-verbal qu'il  a  été  lédigé  st  elot  bocs  de  leur  présence  ;  d'oà  il  sait 
^dIIs  n'en  ont  point  eniea»  la  lecture  ;  qu'ils  n'ont  pas  été  k  même  d'en 
apprécier  la  teneur  ei  d'y  dooaer  leur  cooseotemeat  ;  que ,  cependant ,  ce 
esBSsatemMt  était  indispensable,  puisque,  sans  lui,  te  contrat  d'union  ne 
ynlpu  exlsW;  —Faisant  droit  de  rappel  intflfjété  parBnuut,  Son- 
Ton  XXIV- 


déBnitlfs.  Le  code  de  1807  avait  peut-être  apprécié  d'une  ma* 
nlère  plus  équitable  les  droits  des  créanciers  qui,  ayant  subi  une 
vérification  scrupuleuse,  et  ayant,  en  conséquence,  dans  les  biens 
du  failli  on  gage  bien  Incontestable,  devraient  pouvoir  seuls 
cboisir  les  mandataires  chargés  de  veiller  sur  ce  gage  et  d'ad- 
ministrer en  leur  nom.  II  est  hors  de  doote  aujourd'hui  que  les 
syndics  qui  seraient  nommés  à  nouveau  pourraient  refuser  ce 
mandat  et  que  les  sypdlcs  déjà  investis  pourraient  7  renoncer.— 
V.  n"*  404  et  sulv. 

994.  Il  est  prescrit  au  Juge-commissaire  par  l'art.  529  dln- 
sérer  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  les  dires  et  observations, 
tant  sur  la  gestion  que  sur  le  maintien  ou  te  remplacement  des 
syndics. C'esten  consullantce  procès-verbal  que  le  tribunal  peut 
apprécier  le  caractère  et  la  gravité  de  ces  observations  et  qu'il  ■ 
est  mis  i  même  de  continuer  les  syndics  ou  de  les  remplacer. 

99  &.  A  la  différence  de  ce  qui  est  dit  pour  la  nomination  des 
syndics  définitifs,  *  les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  on 
nantis  d'un  gage  seront  admis  k.  la  délibération  »  (c.  com.  529) 
que  doit  provoquer  le  Joge-commissaire.  La  raison  de  cette 
différence  est  facile  è  saisir.  Dans  la  première  hypothèse,  il  s'agit 
d'imposer  aux  chirograpbaires  un  sacrifice  qui  ne  peut  retomber 
sur  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  tandis  que,  dans 
la  seconde,  Il  n'y  a  qu'à  voter  sur  le  mode  d'administration  de 
l'actif,  administration  qui  Intéresse  tous  les  créanciers,  quelle 
que  soit  leur  qualité.— V.  n<"  797,  869. 

•iBtt.  Peut-on  faire  considérer  comme  ayant  renoncé  à  son 
hypothèque  le  créancier  hypothécaire  du  failli  qui  a  concouru  aa 
contrat  d'union  avec  les  chirographaires,  et  qui  a  pris  pari  k 
plusieurs  répartitions  de  deniers,  sans  réserver  expressément 
ses  droits  d'bypotbèque  sur  les  immeubles?  Évidemment  non. 
On  a  vu,  en  effet,  n*  602,  qu'une  telle  renonciation  ne  pourrait 
s'induire  de  ce  que  des  créanciers  hypothécaires  on  privilégiés 
viennent  se  soumettre  à  la  vérification  et  à  rafflrmation,  sans 
faire  de  réserves  expresses.  Ici,  les  raisons  de  décider  sont  les 
mêmes  :  la  loi  appelle  positivement  les  créanciers  de  cette  caté- 
gorie aux  délibérations,  sans  les  avertir  qn'ils  perdront  leur  ga- 
rantie particulière  à  défaut  de  réserve  :  ce  serait  donc  on  piège 
qu'elle  leur  tendrait,  si  elle  les  déclarait  déchus  de  cette  garantie 
en  ce  qn'ils  auraient  répondu  i  l'appel. — Il  a  éléjugé  même.qu'on 
ne  peut  faire  résulter  la  renonciation  à  l'hypothèque  de  ce  que  l'un 
deseréanciershypotbécalresdu  failli  aurait  concouru  par  lui-même 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  au  contrat  d'union  qui  autorisait  les 
syndics  à  vendre  les  meubles  et  Immeubles  du  débiteur  commun, 
et  a  en  distribuer  le  prix,  au  marc  le  franc,  entre  les  divers  In- 
téressés, et  de  ce  que  ce  même  créancier  aurait  touché,  sans  ré- 
clamation, sa  pari  dans  les  répartitions  ainsi  faites,  sans  préfé- 
rence des  créanciers  hypothécaires  sur  les  cbirographalres,  et 
sans  distinction  des  masses  mobilière  et  immobilière;  que  cette 
autorisation  donnée  aux  syndics  par  le  contrat  d'union,  de  distri- 
buer, au  marc  te  franc,  le  prix  des  Immeubles,  n'a  pu  s'entendre 
que  de  la  portion  du  prix  non  affectée  aux  créanciers  hypothé- 
caires, Interprétation  qui  résultait  d'ailleurs  du  pouvoir  donné 
aux  syndics  par  le  même  acte,  de  faire  procéder  à  tous  ordres  et 
distributions;  qu'en  conséquence,  le  créancier  hypothécaire,  lésé 
par  les  répartitions  dont  il  s'agit,  peut  les  faire  déclarer  nulles  en 
ce  qui  le  concerne,  et  forcer  les  syndics  au  rapport  du  prix  des 
Immeubles ,  en  principal  et  intérêts ,  Jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  lui  étalent  conservées  par  son  titre  hypothécaire 
(Paris,  5fév.  1822)  (1). 

lary ,  veuve  Monlariol ,  Pierre  Préaut ,  Daval  père  et  Anne  Erigoac , 
épouse  Armand ,  du  Jugement  rendu,  par  le  Iribwal  de  cernsMice  de 
Bergerac,  le  20  août  185i,  met  l'appel  et  ce  dont  a  été  appelé  an  néaat; 
émendant ,  annule  le  contrat  d'union  du  18  nov.  1850. 

Du  15  janv.  1834.-C.  de  Bordeaux,  l**  ch.-HH.  Roullet,  l**  fr.-Dé- 
grangei-Touiin  ,  l"  av.  gén.,  c.  couf.-Lagarde  et  Broction,  av. 

(1)  Etpica —  (Pail.  Gaolhier  C.  Palris.)— En  l'an  2 ,  décès  du  sieur 
GaulQÎer.— Le  sieur  Patrie,  son  créancier  pour  une  somme  de  20,000  fr., 
obtient  contre  Gaulhier  fils  et  la  dame  Lucas,  sa  sœur,  héritiers  de  leur 
père ,  on  jugement  en  vertu  duquel  il  s'inscrit,  tant  sur  les  biens  de  la 
succession  que  sor  les  biens  personoels  des  béritlers.  —  IS  JniB  1809, 
foilitte  de  Gauthier  fils.  — 19  Qov.  1810,  contrat  d'union  entre  les  diveii 
créanciers  auquel  prit  partie  sieur  Patris,  par  leminislère  de  H*  Simon, 
avoué ,  son  mandataire.  Par  cet  acte  il  fut  doané  pouvoir  aux  sieurs  Go- 
git  et  Julien ,  nommés  syndics ,  de  foire  vendre  les  meuUw  et  imncnblei 
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•ST.  n résulte    r«rt.  S20  qae  e*«ftl|it9ftnnit9llHMM 

las  synflles  ût  PodIoo  (T.  wnfH  v  s^S). 

isfredne  lejogemni  qq|  Bop}^  Ii^  fyoftie*  de  Vwlon  n'est 
BMceptlble  Ql  «rappel,  ni  (l'opposiUQS,  de  1»  nrt  soli  d»  laiU, 
soit  des  créanciers.  —  Oç  ne  peut  d^v^fiMlf  attaquer  la  àk- 
libération  à  la  suite  de  laquelle  les  syndics  a^t  M  BepiiBis.  Go 
dernier  point  a  été  ainsi  jQgô  (C»ea ,  21  «q^^  aff.  BtuUay, 
Y.  n»  4t0). 

Les  syndli^  de  ruDiou  Muyeyf  4Mft  A^Wai  «Mme 
les  syndics  déSniOfs.  soit' parmi  les  cr^aneiei»  d«  bUU,  soit 
parmi  les  personnes  étrapgères  à  la  aasst  (c.  (mw. 
Avant  là  loi  nouvelle  c'était .  au  coa^rairo^  w9  jmtinn  inii  4e 
savoir  si  les  syndics  pouvaient  éire  choisis  flp  Mer»  des  eréa»- 
ielers  (V.  d*  414}  ;  mais  la  jurisprudence  s'était  prononcée  dans 
le  sens  des  dispositions  de  cette  loi  (v.  à  cet  éfifrd  «>d.  eisuiv.); 
et,  en  matière  qiême  de  coiftret  d'unian,  on  la  que* 

nté  de  créàDcier  apparent  était  suffisante  (V.  99$.  tt  414-1"), 
ce  qui  est,  au  reste,  dans  l'esprit  de  la  théorie  qui  iTetlétaUte 
au  sujet  des  qualités  apparentes  d^s  les  9«t«s  de  lir  Via  oMIe 
(V.  Prescription  ,  Qualité  et  SacpessM>n).  -r-jhMT  AuUe  de  l'analo- 
ele  qul  existe  entre  les  syndics  de  l'union  et  obu  qui  ont  pré- 
^rë  les  aptes  préUminaires  de  i^  faillite ,  la  parenté  serait  aussi 
Ine  clause  d'exclusion  (s^^  433) ,  et  1  SH'  ce  point ,  comme  sur 
éeux  qui  précèdent,  DOÙ^mvmÉàUi^a^  km^^Atiélémam 
haut,  n«  41S  e\  suiv.  ^ 

•90.  Dans  leur  administration,  les  syndics  deruBlui  (alors 
ne  plusieurs  ont  été  nommés]  doivept  agir  coUecHvemant^  de  la 
même  manière  que  les  syndics  définitifs,  à  moins  qu'ils  n'en 
soient  dispensés  par  le  jun-cpmi)iii«saire  qui  p«|u(  charger  l'u 
d*entre  edx  de  f^re  «ejal  lift  ac^f  spécial.  Quand  11  y  a  gestion 
eolleetive ,  il  y  a  obllgaUra  im  fçfitiw/i  pour  lui»  les  syndtoB  re- 
Hitivement  aux  faits  de  cetfp  M^tj^p.  Dans  i»  «as  ooetralre,  «lal- 
lli  seul  qui  a  agi  est  respoD^s£|p.  —  V.  1^  500  •(  «àn. 
"  *f  f .  $i  les  syndics  déOnltlfs  inaijDtajBae  ,  leur  gestloi 
^t  p^  |uterrompùe  j  lljs  çMiM«me«t  de  gArep  dans  les  limite» 
4V  loar  è&k\  UVippfté^  par  tes  fU-éuQflwa.  lia  m  rendent  leur 
emipte  diO^nir  qu'à  rexplraUpa  de  Uer  neiveau  mandat,  e'est-à- 
dlre  après  la  liquidation  de  la  faillite ,  sauf  l'application  de 
l'art.  536  qui  prescrit  uq  compte  annuf^.— Uaisi'art.  S29  ajoute 
que  «  les  syndics  qui  ne  seraleia  pfs  ma^jiteoue  dornnl  rendre 

da  failli ,  d*«n  toucher  le  prix  ,  pour  posoite  le  parlager  entre  les  crria^i- 
ciers  au  marc  le  franc ,  de  dooner  maiolevée  des  iD!^criplioD!> ,  de  procé- 
der à  tous  ordres  et  dislriliutions  dp  drntrrs ,  etc.  —  Les  fïnHics  ayant 
prorédé  à  la  vonic  îles  muiil.le^  ei  imnu'uhks .  on  rOparlirenl  le  pri\  aiii 
divers  créiiDciers  liypoUiécaires  et  cbiro^ra]>liairp^ ,  sans  mettre  de  dis- 
tipctiOD  eAlra  eux-  —  Patris  loucha  .  par  l'eSeil  de  c«s  distributions,  par 
lai-mAme  ou  par  son  mandataire,  iO,t(j(t  ir,  acompte  de  sa  créance  d6 
30,000  fr.  Dans  sa  dernière  quiUajice  U  ni|{a«pit(  «  airoir  tese  Umoum 
de  2,700  fr.  pour  restant  de  sa  collocatioB  ^lesbvMB  fendus  et  appar- 
tenant à  Gauthier  fila  ,  ladite  somme  h  viupjr  bv^  c^e  aat  a^.d9fi  par 
la  Buccesiton  deGandilar  p<r«,  aous  réserve  dji  Hs  droita  s ^  Ifli ^fà^i  da 
celle  sticcesHioa,  » 

En  1818,  Patrie ,  aiirëa  avoir  .cQinm^  les  syndics  d«  lui  communiquer 
le  compte  levr  gestion ,  les  (ail  a-s5igner,  >  pour  voir  déclarer  nulles 
1m  r^jMlitioif  il"^  4ei  immeubles  faites  au  marc  lofraoc,  et«e  voir, 
•a  ceBM^uenqe,  condamner  ^rapporierce  pris,  pourUre  dialribad  telea 
l'ordre  réglé  par  la  loi.  »  —  Les  syndics  oui  ropoaduqpe.^  siourPatrii^ 
en  prenant  part  aux  délibérations  de»  créanciers  ,  ftl  en  ^^kéef^t  au  cqf 
Irnt  d'union,  diml  l'une  rii'^  i  lau-'^  autorisait  les  synoice  à  faire  ven<trp 
les  immeubles ,  à  eu  diolnl.ui  i  le  prjs  aux  créanciers ,  au  marc  le  franc , 
lt  a  donner  mainlevée  des  inscriptions  .  était  présumé  avoir  renoncé  à  <va 
hypothèque;  qse  celte  renoDcialion  était  confirmée  par  sa  conduite  ulté- 
riaoro ,  par  m  quittances ,  dont  la  dernière  énonçait  même  quVUe  élaii 
douée  pour  ntlaat  de  sacollocation  sur  le  prix  des  biens  vendus  ;  que, 
si  cetto  qnitlance  coBlenaitoDeréBerTe  de  son  htwitlièiKie  ^ur  les  immtiu- 
blM  de  la  succesaion ,  cVsl-à-dire  sur  ceox  e^us  k  la  detupuelle  Gau- 
thier, c'est  qu'il  avait  eu  Tinte utioo  de  diviser  'sa  créance  entre  les  deax 
hérilters;  que  cela  était  pour  lui  m^f^  inronvénimls ,  puisque,  parce 
moyen  ,  il  lecerait  10,000  fr.  dans  la  failliii',  et  avait.  |iour  le  i-tir- 
plu8,une  garantie  assurée  sur  les  bi^ns  <le  la  lU-moi^rlir  Gauthier;  i|UB 
Cel4e  diviiioa  de  la  créance  du  sieur  Patris  éluît  même  tnut  .i  la  dus  li.ins 
son  uUértt  et  dans  PintérM  commua  des  créanciers  ;  (|u'e)le  était  dans  son 
iatértt,  en  ce  qu'elle  ménageait  les  fTais  d'un^  vente  judiciaire  qui  au- 
raioBl  été  ea  pore  perle  pour  utnl  le  monde  ;  qu'elle  était  daos  rintérét 
comau,  M  ca  qu,conuu  rétabliis|it  le  n^yfrt  jpf  i|^^dicitf9n> 


lanr  compta  aax  ooiiTeanx  syndics,  en  iH^enoe  da  iaCP-Ci^ 
Blssaire ,  le  failli  dAment  appelé.  » 

•S9.  Soos  le  code  de  1807,  les  créanciers  nommaient  an 
caissier  abargé  da  recevoir  le  montant  des  recoovremebts  et  da 
faire  la  rtparUUan.  Aujoard'bui  les  tonds  doivent  être  versés  à 
la  caisse  des  dépAts  et  eonsfgnatfons  :  U  n'est  dope  plus  besoin 
da  Domaer  on  caissier.  —  T.  n*  477. 

9Sa.  Efaprèsceque  prescrit  l*art,  1(36  c.  eom.,«  les  créan- 
ciers serant  eonsultés  sor  la  qnesHOta  da  savoir  si  an  lecours 
poorra  Mre  aeoordé  an  MIH  sar  PactICde  la  fainite.  ^'Lorsque  la 
majorité  des  créanciers  présents  y  aura  consenti ,  une  somme 
pourra  être  accordée  an  failli ,  à  tlire  de  secours,  sar  raetlfde  ]^ 
CalliHa.  Les  syndics  en  proposeront  la  quotité ,  qpl  sera  flx^ 
par  la  Jnge-cemmissafre,  saut  reeoprs  au  trtbaa|A  de  co^ 
merca,  de  la  part  des  syndics  seulement.  » 

9Bé,  Cet  article  ne  dtstlegue  plus,  çoiQpie  le  faisait  l'encief 
art.  SSO,  entre  le  cas  o&  il  n'existe  pas  de  tirésbmdtlôn  de 
queroute  cl  le  cas  oootraire.  Hais  il  vçOt,'lfiotiï  V<!9'4fî 
pniese  éira  accordé,  que  Itmajoriié  des  créa^cfèi's  ëréaçbjis  jf 
alODl  ooM«iii>.  On  n'a  pas  voulu ,  alors  que  Taciif  estliis^Sj^ 
pour  raequWlemeotdesdelles,  autoriser  les  tribuDauxlj"  ' 
d'une  partie  du  gage  commun ,  sans  que  la  majoritÉ  geS  çr 
elars  fait  voaln  :  leur  posIMotf  est  souvènt  anssl  Utgùe  dlii 
que  celle  de  lear  débiteur. — Do  reste,  avant  là'yç^'çç^yjj 
quoiqu'il  n'extslAt  aucune  présomption  ^  bàni|(ii'^wfi  jîw 
failli  f  les  juges  pouvaient  lui  refiu^i'  des  set^brî  |di  sei  'i 
Ces»  ce  que  reconnaissait  Bf.Pardessas,  li'ï^!t,;ptijetiafan 
été  Jugé  CReq.,  17  nov.  ISIS,  aff.  Oumont.  r.SaW.  —  C'çf. 
sans  Mcan  donle  des  créanciers  en  nomW^  ç(ifa  H  \o\  exl^e  là 
le  ootutntmmt,  peur  qnit  puisse  ^tre  adc6rdé  ifs  secours  ait 
faUH,  car  la  nii|orité  spéciale  en  soïnmeest'nneQiiajôrité  anor- 
male i  laqutile  on  ne  dblt  recourir  qne  daj^  les  c^ùs  formelle? 
Bsent  «primés.  Tel  est  aussi  ravis  da  MH.  Bedai-ri^  l.i(* '^'^ 
et  Lainné,  p.  S99.  Du  reste,  celte  disposition  n'a  ^is  '^xSj 
sans  da  vives  réelanallens-,  On  vomalt  cbBtfêrvfir/f 
SSO  comme  plus  bamaln.  '  .  •  ■ 

99^.  A  l'Instar  de  ce  qui  se  pratlqaalt  soos  le  code  de  1807, 
les  syndics  proposent  la  quotité  du  secours.  Mais  celle  quotité 
n'est  ptas  Sxée  par  le  tribunal  :  l'art.  330  Confère  ce'  soin  au 
juge-commlsealre.  Cest  dans  la  réunion  où  ron  délibère  sur  lé 
concordat  on  ear  le  syndicat  de  f  union  que  les  créanciers  sont 

spires ,  cette  diviiien  des  créances  hypothécaires  permettait  de  payer  tout 
le  monde ,  sans  qu'il  eo  résaltAl  aucune  lésion  aea  droits  des  ereaneiera 
ayant  hypothèque  ;  que  c'éilail  par  ce  double  motif  que  les  aalres  créant 
ciers  n'avaient  élevé  aucune  réclamation  ;  que ,  si  I^tfis  n'iniiait  pas  ot 
silence,  c'est  qu'il  avait  eu  la  maladresse  de  laisser  périmer  son  inscripr 
tion  sur  les  biens  de  la  demoiselle  Gauthier  ;  mais  que  la  jjistice  s'oppa  ■ 
aait  ft  ce  qo'on  rendit  des  tiers  victimes  d'une  négligence  qui  leur  était 
totaleneDl  étrangère-,  qu'au  surplus  ,'et' abstraction  nite  de  ces  consiffé- 
raiions ,  le  siev  I^ria  s'élaâi  volontairement  placé  dans  la  classe  dés 
créancière  ctiirographaires,  en  acceptant  ton  payement  aulremenf  qu'en 
vertu  d'un  ordre. 

10  avril  1821,  jugement  ^u  tribunal  de  Troyes ,  qai ,  «  attnda  qM 
les  pouvoirs  conférés  ^ux  syndics  de  la  faillite  Gauthier,  pur  le  coatrat 
d'uhioo'  du  19  nov.'lSlO,  quelque  étendus  qu'ils  soient ,  n'ont  pu  les  au- 
toriser k  ranger  Patris  parmi  les  simples  créanciers  chirographalres,  au 
mépria  de  ses  dloils  d'hypothèque  qui  lui  assuraient  son  payement  inté- 
gral sur  le  prix  des  immeubles  ;  qu'une  renonciation  à  un  semblable  pri- 
vilège, sam  motifs  apparents  ni  exprimés ,  ne  se  présume  pas  ;  qn^le 
devrait  se  trouver  énenoée  en  lemea  précis  et  formels ,  et  se  peut  ^in- 
duire  d'une  iaterprélation  ,  d'une  éDonoiation  isolée  -,  —  Que  les  créan- 
ciers «lis,  dont  la  grande  majorité  était  chirographatre,  en  chargeant 
les  syndics  de  distribner ,  au  marc  le  franc,  le  prix  des  immeubles .  n'ont 

Eu  enleojlre  que  la  portion  de  ce  même  prix  non  afectée  à  d«s  créances 
yjioibéaaiRS,  et  qna  cette  iuentton  réinlle  du  pouvoir  donné  aux  syn- 
dics par  le  même  acte  de  lair»  paoeéder  ■  tous  entres  ;  —  Mcim  nulle , 
è  l'yard  de  Patrie .  la  distribution  faite  par  les  syndics  de  la  faillite 
Gauthier.encequ'ilD'y  a  pris  paît  qne  cemm<>  créancier  cbirographaire'; 
—  Ordonne  que  Cogit  et  Julien  seront  tenus  de  lùn  le  rapport  du  prit 
in  immeubles  ea  principal  et  iniérots ,  jusqa'à  concurrvnce  dea  somnief, 
que  Patris  justifiera  lui  avoir  été  conservées  par  ses  litrte  hypothécaires , 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lien  ,  de  sa  portion  contributive  dans  les  menMes'f 
déduction  faits  de  ce  qu'il  aurait  précédemment  touché  h  ce  titre.  »  — 
Appel  par  les  syndics.  —  Arrêt. 
La  coua  ;  Adoptant  les  molifi  des  premiers  Jagsai  -~  Ceatr»» 
Da  5  lév*  IftllrtC.  dey>Biu ,  I*  ch^M.  Agisr,  pb 
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COQ  sut  lés  str  le  leeonrs  à  tecorder  an  failli  :  11  est  dam  Tespril 
de  la  loi  qu'OD  oe  remette  pas  l'examea  de  oetle  question  i  an 
autre  moiMot  et  qu'on  ne  convoque  pas  Ane  noBvette  assem- 
blée pour  y  etatuer,  car  les  oonvoeattons  molUpUées  tallgoent 
tes  eréancfen,  ^  flnlssent  pw  ne  plus  se  présenter,  ce  qui 
•mène  «e  résuNal  f&Èbenx  de  voir  de»  délibérations  considérée^ 
ceom  rexpresston  de  la  mai|orlté  alors  qn'ee  réalité  elles  sont 
le  un  à*mù  peut  nombre  de  créanciers.  Tootelofs,  comme  la 
M  as  pretcril  pas  «k  ceèsoKef  IM  créanciers  dans  l'&ssemMée 
où  se  débattent  les  conditions  do  concordat  ou  la  lormatioB  de 
runlon,  H  est  bien  certain  que  la  déeisloa  prise  dws  iine  réu- 
nion apéefale  au  sdjet  des  secours  au  failli  ne  serait  pas  nulle. 

Il  n'est  permis  ni  au  fatlH  ni  aux  créanciers  pris  4ndl- 
vMuellemcot  de  reeowM-  contre  la  décision  dajuge-commtssatre. 
Gela  résulte  des  tannes  de  notre  article,  gui  portent  '  «  Rauf  re- 
oours  an  tribunal  de  cowmerc*,  de  la  partdes  syndics  seulomtihl.» 
On  suppose  que  tt»  derniers  ne  sont  pas  absorbés  par  des 
prdeeeupatloas  personnelles,  etqne  laoonndissance  des  ressources 
de  la  faillite  et  de  la  situation  du  railll  tu  Wll  à  afidM  M  «1er 
«ODtenablcineail  l«  Cblffre  des  secotirs. 

99t.  C'est  par  une  simple  requête ,  sanft  OKMtlon  ni  tLjonr-. 
Mmentan  (aMi,  que  les  syndics  ferment  leur  recours,  car,  dit 
H.  Bédarrlde,  n°  742,  le  secours  abeordé  au  railll  est  ode  ilbé- 
ralUé  que  lui  font  ses  créanciers  et  qu'H  n'a  pas  le  droit  de  cri- 
tiquer. L'art.  B83  interdil  d'attaquer  le  Jogement  du  tribunal 
de  coBHBorce,  soit  par  la  voie  de  l'opposition,  pal*  celle  dé  rappel, 
on  par  le  jreoourS  en  cassation. 

•S8.  On  n'a  pas  maintenu  dorista  toi  nouvelle  la  disposition 
de  l'art.  819  qui  permettait  de  remettre  au  failli  et  &  sa  famille, 
sous  rapprobation  du  Juge-Commissaire,  les  vêtements,  bardes 
et  meubles  néoess^res  à  l'usage  de  leurs  pei-sonnea.  On  a  oonsi- 
déréqne  cette  disposition  aurait  fait  double  emploi  aVec  celle  de 
Part.  469,  qui  autorise  une  pareWe  remise  dès  le  débet  de  la 
faillite.  Si  on  a  Inséré  l'art.  S50,  malgré  la  disposition  analogue 
de  l'art.  574,  c'est  parce  qu'il  impose  la  condition  que  la  majo- 
rité des  créanciers  présents  consente  an  secours,  condition  qui 
n'est  pu  prescrite  au  début  de  la  faillite.  —  V.  n*  431. 

M».  SoBslecedede  1807,  H  n'était  pas  permis  anx  créan- 
ciers d'une  société  tombée  en  raillito,  de  traiter  diversedient  tes 
associés ,  en  ad  consentent  de  concordat  qu'en  fsveur  de  l'uH  éu 
de  plusieurs  d'entre  eu ,  encore  que  ledr  cmdnlie  méritât  dés 
conditions  différentes. — Mais  II  n'en  est  plus  dnei  sous  la  loi 
nouvcUe.  c  Lorsqu'une  soclélé  de  bumuerce  sera  en  billtte ,  dit 
i'art.  951,  les  créanciers  pourront  ne  conseutlr  de  concordat 
qu'en  faveur  d'un  on  de  plusieurs  des  associés.  En  ce  cas,  trente 
l'artleto ,  tout  i'aciit  social  deioenrera  sons  te  régime  de  l'anion. 
Lee  biens  personnels  de  ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été 
consenti  en  seront  exclus ,  et  le  traité  particulier  passé  avec  eox 
ne  ponrra  eentOnlr  l'engagement  de  pe^r  un  dividende  que  sur 
dés  valeurs  étrangère»  à  PactK  social.  L*«ssoeié  qni  ani-&<oM«nu 
un  coocorddi  particulier  sera  déetorgé  de  tonte  solidarité.  »  — 
On  a  dit  pour  motirer  cette  innovation  :  «  Un  associé  pouvait  être 
absent  pendant  que  ses  coassociés  dilapidaient  l'actif;  Il  pouvait 
être  de  benne  foi ,  lorsque  des  hctes  Iraadnleui  ou  insensés  en- 
gageaient et  perdaient  sa  maison;  sa  fortune  particulière,  celle 
de  eafeiiBie  ou  de  sa  famille,  pouvaient,  en  dehors  de  l'actif 
social,  acqvltter  une  fbrte  part  de  sa  dette;  et,  devant  toutes 
ces  cOBSidérations,  l'appltcation  rigoureuse  des  principes  absolâs 
à*  la  solldarilé  et  de  l'unité  fieUve  de  la  personoe  sociale  empê- 
cherait d'adoucir  en  rien  sa  position  ladtvidueHe.  Souvent  cette 
riguenr  bleesaH  l'éqirité  et  nuisait  aux  oréanclerc.  Il  est  Juste 
d'accorder  faveur  à  celui  des  associés  qui,  par  une  meHlenre 
conduite,  a  mérité  d'être  distingué  des  autres ,  et  qui  peut  ofltir 
à  ses  créanciers  des  avantages  particaliers;  mais  cette  féveur 
cesserait  d'être  équitable,  si  on  allait  Jusqu'à  asecter  &  la  libé- 
ration personnelle  de  l'un  des  membres  de  la  société  aucune  por- 
tion de  l'actif  qid  appartient  coHeclivemeot  à  leas.  Ce  serait 
briser  les  priueipes  de  la  solidarité,  qu'il  n'est  possible  de  faire 
fléctilr,  dans  ce  cas ,  que  pour  oe  qui  concerne  les  coassociés 
entre  eux.  L'actif  social  demeurera  donc  loot  entier  sous  le  ré- 
gime de  l'union,  el  sera  Inlégratement  consacré  à  rexUDcUende 
la  dette  sociale  »  (Rapport  de  n.  Renouard). 

Ainsi ,  un  créancier  peut  obtenir ,  à  la  taveor  de  ses  ressourcée 


partlcuHères ,  nn  concordat  4nl  aérait  pd  lui  Itré  refusé,  ftl  les 
autres  associés  eussent  dâ  en  proffter.  On  objectait  que  cette 
disposttioa  blessait  les  principes  de  la  solidarité  qui  soumet  tous 
les  biens  de  cbaque  associé  ad  payement  des  dettes  sociales ,  et 
qu'elle  étail  contndre  à  l'égalité  q«i  doit  extstér  éntreeax.  Hais 
on  répondait  que  des  Créanciers  peuvent  toujours  ftfre  remtse  de 
la  aoiiaarlté  à  une  partie  de  teors  débtiedrs ,  et  qee  dé»  débiteurs 
peuvent ,  atec  Justice ,  être  dtTorsemenl  traités,  q;nand  leur  con- 
duite et  four  partIctpatioA  à  la  i^estloii  dut  ausêt  été  différentes. 
— C*est  ifvec  rai&OA  qué  la  loi  dit  que  towl  Tilcfif  «viol  demeu- 
rera  soui  lé  rê^mè  d«  fttiitoii ,  puisqde  M  tioncdrdat  «8t  refusé  à 
la  société,  ta  loi  ajoute  :  La  btèni  psrtofmris  êt  eèvx  avec  les- 
quels Vi  f:6heo¥'dat  awa  4lé  ransentt  «n  MTont  esbcfio.-— Ou  a  ré- 
clamé twniré  dètle  disposition ,  lors  de  la  discussion  &  V^  chambre 
des  dépdtés.  «  Lee  biens  particuliers  de  chèque  associé ,  a  dit 
H.  Foold>  doivent  rester  dans  la  masse ,  et  être  gérés  par  les 
syndics.  —  Bi  le  fSflll  qui  obtient  dn  concordiit  à  des  resdonrces 
parllcnllèrés  que  lui  fournit  sa  famille ,  elles  sont  en  dehors  de  la 
nésse  ;  elles  ne  doivent  pas  êiré  ^rées  piir  tés  Syndioè.  «  É.  Pa- 
iraht  répondit:  «  16  troove  Ita  dispositions  de  l'article ihanlmisnt 
sages ,  et  je  ne  comprends  pas  les  ot^ections  que  l'on  élève  contre 
cet  article,  troublions  pitô  que  toutes  les  fois  qu'un  concordat  In- 
tervient entre  les  créanciers  et  un  débltebr  falHi ,  cë  dernier  est 
remis  en  possession  de  tout  son  avoir ,  et  c'est  hri  qui  radmtnis- 
tre.  Lorsqu'au  contraire  11  n'iotervietil  pas  de  concoMat,  tes  biens 
du  Tttilll  tombent  sons  le  régime  de  l'onlod  ;  lorsqtle ,  au  lieu  de 
parlét  trnh  particiiHer  tombé  en  hUlite ,  tt  s'agit  d'une  société 
en  faillite ,  Il  est  bleu  certain  que  tout  l'avoir  de  cMcon  des  asso- 
ciés Cappartient  pas  à  la  faillite.  Les  biens  personnels  sont  le 
gage  des  créanciers  ;  mais  1)8  n'apparHenneut  psA  &  l'actif  de  la 
société ,  Ils  n'entrent  pas  dans  son  domatné.  La  société  à  un  àctit 
tout  particulier  -,  eh  bien  !  c'est  cet  actH  qui  tombe  sotïs  le  régime 
de  l'unioil ,  tdssi  bien  qoe  les  meubles  on  les  ImmetiMbs  person- 
nelè  des  associés  quand  II  n'intervient  pas  aVec  quelques-uns 
d'eux  un  concot^dat.  Hais  quand  le  concordat  interVienf  aVec  l'on 
d'eux ,  il  faut  décider  &  l'égard  de  celui  qui  obtient  le  concordât 
oe  que  vous  avek  décidé  en  règle  générale  &  fé^ard  de  tout  (àflli 
tiul  se  trouve  dans  la  même  position ,  qui  obtient  nn  concordat. 
81  donc ,  &  ce  derhlCr ,  vous  remettez  la  libre  administl'atlon  de 
ses  blenS ,  pourquoi  tib  pas  remettre  à  l'associé  qui  eoncorde  la 
Hbre  a^ltalstratton  de  tous  ses  biens  personnels ,  et  ne  pas  le 
traiter  dussi  favorablement  que  celui  qui  est  tombé  seul  en  fall- 
lile?  Je  ne  vois  pas  la  raison  de  cette  différence;  rarticle  du 
projet  est  sage ,  parce  qu'en  effet  il  maintient  sous  fe  régime  de 
l'uiiton  les  biens  qui  appartiennent  à  la  société,  et  par  unecon- 
séqnence  nécessalire  les  biens  personnels  des  assMIés  qui  n'ob- 
ttéhnent  pas  eu  particulier  nn  concordat.  Mais  en  même  temps 
l'article  doK  l^ndi^  à  l*te8ooléqBl  a  obtenu  no  concordat  totts  ses 
biens  personnels.  > 

•AO.  tJne  disposition  db  projet  de  loi  sBbrot;eaR  l'ïissoelé 
favorisé  li'un  cooeerdat  particulier  aux  droits  des  créanciers 
contre  ses  coassociés ,  pour  la  part  dont  le  dividende  par  kilpayé 
en  dehors  dé  ractif ,  aurait  diminué  la  dette  de  la  société.  Cette 
di^iosltion  a  été  supprimée  par  commission  de  )&  chambre  des 
députés.  «  En  Al  maintenant,  disait  le  rapporteur ,  On  s'expos^ 
rail  à  cette  injuste  conséquence  de  faire  figurer  l'associé  concor^ 
dalalre  SU  nooibrè  des  créanciers  de  ses  coassociés,  en  telle  sorte 
qti'on  le  verrait  prétendre  à  veniV  en  partage  avec  tes  créanciers 
même  qui  lui  auraient  accordé  une  remise.  Telle  n'était  pas  cer- 
tainement llutebtlod  do  projet.  Les  principes  généraux  du  droit 
satisferont  à  totis  les  cas ,  el  de  laisseront  pas  plito  ft  nue  dlfl-  . 
cullé  de  eetle  Mtnre.  »  | 

•41 .  Faot-ii  coneltira  de  la  éoppressioo  de  )a  disposition  qne  ' 
conteMah  le  projet,  que  l'associé  concordataire  est  déchargé  de  fs  i 
solidarité  même  à  Ngard  de  ses  màssociés?  —  Si  l'on  ne  doiftae  \ 
pas  ce  sens  &  la  loi,  il  est  certain  qu'il  est  difficile  de  comprendre  ' 
la  disposition  finale  de  IMrt.  S51 ,  portant  que  «  l'associé  qui  aura 
obtenu  un  concordat  particulier  sera  déchargé  de  toute  solidarité.» 
Lors  deiadiscossionàli  cliambredes  députés,  un  membre  expri- 
ma qu'il  lie  oeneevait  plscomment  on  libérait  partlcdliéremenlde 
la  solidarité  l'associé  qui  avait  obtenu  un  concordat  sur  ses  biens 
personnels;  «  car,  disait-Il,  le  concordat  a  précisément  cet  telJct 
de  Mn  cesser  l'apHM  solidaire^  et  de  resUtiadre  liss  «MtBaUMb 
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à  celles  qui  oDt  été  déterminées  par  le  concordat.  Dès  qu'il  eiiste 
on  coDCordat  particulier,  Il  ne  peut  y  avoir  d'obligalion  solidaire 
contre  celui  qui  l'a  obtenu.  »  Hais  cette  observalioD  resta  sans 
réponse.  —  M.  Bédarride,  u"  7i6  et  747,  s'empare  de  cette  idée 
pour  établir  que  le  deroler  paragraphe  de  l'art.  531  n'a  eu  et  n'a 
pu  avoir  pour  objet  que  de  décharger  l'associé  concordataire  de 
toute  solidarité  via-à-vis  de  ses  coassociés.  Mais  nous  ne  saurions 
accepter  cette  théorie.  Selon  nous,  l'associé  concordataire  ne 
laisse  pas  d'être  tenu  envers  les  autres  associés  au  payement  de 
;a  dette  commune  pour  la  part  dont  11  était  tenu  d'après  le  contrat 
de  société.  La  renoDClatiOD  à  la  solidarité  consentie  par  les 
créanciers  en  (Aveur  de  l'un  des  débiteurs  ne  saurait  évidemment 
«voir  pour  effet  de  dégager  celui-ci  de  ses  obligations  envers  ses 
codébiteurs.  SI  donc  la  part  appartenant  au  concordataire  dans 
l'actif  social,  lolnta  à  ce  qu'il  a  payé  pour  obtenir  son  concordat, 
n'équivaut  pas  à  la  portion  dont  11  était  tenu  dans  les  dettes  so- 
ciales, les  DOD  concordataires  peuvent  exiger  qu'il  fournisse  la 
différence.  —  Cette  solution  résulte  aussi  de  la  discussion  élevée 
en  1838,  sur  le  paragraphe  qui  nous  occupe.  —  M.  le  président 
Dupla  a  dit  :  «  L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  particulier 
sera  déchargé  de  la  solidarité  vis-à-vis  des  créanciers  qui  lui  ont 
consenti  le  concordat;  mais,  vis-à-vts  de  ses  coassociés,  dan; 
quelle  position  se  trouvera-t-it?  Cela  veut-il  dire  que  le  droit  qui 
existe  ordinairement  entre  les  associé»  solidaires  de  s'interpeller 
pour  le  compte  final  dont  ils  sont  débiteurs  n'existera  pas?  »  M.  le 
rapporteur  D*ayant  pas  bien  saisi  la  question,  fit  une  réponse  qui 
ne  la  résolvait  point.  H.  Ouséré  dit  alors  :  «  Dans  une  so- 
ciété, Il  y  a  des  droits  et  des  devoirs  fort  distincts  j  ceux  des  asso- 
ciés entre  eux,  et  ceux  des  associés  à  l'égard  des  tiers.  —  A  l'é- 
gard des  tiers,  11  y  a  pour  les  associés  obligation  solidaire  et 
indéfinie.  —  Entre  les  associés,  il  n'y  a  obligation  de  payer  les 
dettes  de  la  société  que  dans  ta  proportion  de  leur  intérêt  à  celle- 
ci.  —  Ainsi,  lorsque  les  créanciers  auront  libéré  un  des  associés, 
subsistera  le  droit  pour  l'autre  ou  les  autres  des  associés  de  pour- 
suivre le  premier  s'il  n'a  pas  libéré  la  société  dans  une  propor- 
tion égale  &  son  intérêt  dans  cette  dernière.  »  —  MU.  Duver- 
gler,  Coilect.  des  lois,  t.  38,  p.  405,  Renouard  ,  t.  3,  p.  143, 
Saint-Nexent ,  a"  476,  et  Lainné,  p.  301  et  suiv..  et  Boiteux, 
sur  Boulay-Paty,  n"  708,  se  prononcent  dans  ce  dernier  sens. 

Au  surplus,  il  n'est  pas  absolument  vrai  que,  même  vis-à-vis 
des  créanciers  de  la  société,  l'associé  qui  a  conclu  un  concordat 
particulier  soit  déchargé  de  la  solidarité,  puisqu'aux  termes  de 
l'art.  604,  il  ne  peut  obtenir  sa  réhabilitation,  s'il  n'a  payé  toutes 
les  dettes  sociales. 

II  ne  dépend  pas  toujours  des  créanciers  de  la  société 
de  mettre  l'un  des  associés  solidaires  sous  le  régime  favorable 
d'un  concordat.  A  côté  des  créanciers  sociaux,  qui  sont  nécessai- 
rement créanciers  de  chaque  associé,  il  peut  y  avoir,  et,  en  effet, 
il  7  a  souvent  des  créanciers  qui  ne  sont  que  créanciers  person- 
nels d*UQ  associé.  Quand  cette  hypothèse  se  présente,  l'associé 
solidaire  ne  peut  obtenir  un  concordat  obligatoire  qu'autant  que 
la  majorité  en  nombre  et  en  somme  des  créanciers  sociaux  y  con- 
tent et  qu'en  outre  les  créanciers  sociaux  réunis  aux  créanciers 
personnels  de  l'associé  consentent  au  concordat  dans  la  propor- 
tion de  la  majorité  es  nombre  et  des  trois  quarts  en  somme,  car 
la  masse  des  créanciers  de  cet  associé  se  compose  de  ces  deux 
éléments.  —  H.  Renouard  émet  on  avis  conforme  (p.  144). 

•4S.  Hais  ici  se  présente  une  question  déllcaie  :  c'est  celle 
de  savoir  si  lorsque  les  créanciers  personnels  d'un  associé  soli- 
daire composent  la  majorité  en  nombre  et  eu  somme,  ils  peuvent 
accorder  à  leur  débiteur  le  bénellce  d'un  concordat,  malgré  l'op- 
position des  créanciers  sociaux?  —  M.  Renouard  (loc.  cit.)  se 
prononce  pour  la  négative,  x  11  ne  fallait  pas.  dit  cet  auteur,  que 
les  créanciers  personnels  de  l'associé,  si  nombreux  qu'ils  fussent, 
et  quelque  considérables  que  fussent  leurs  créances,  diclassenl 
lit  lot  aux  créanciers  de  la  société,  et  obligeassent  ceux-ci  à  ac- 
corder an  concordai  partiel.  »  —  Oo  objecte,  à  la  vérité ,  que 
soQS  prétexte  de  soustraire  les  créanciers  sociaux  à  la  loi  des 
créanciers  personnels  de  l'associé,  H.  Renouard  place  ces 
derniers  sous  la  dépendance  absolue  des  premiers.  Or,  les  uns  et 
lea  autres  sont  des  créanciers  ayant  contre  ce  débiteur  personnel 

(1)  Etpéeê  !  —  (DeiauQai  C.  le  synd.  défia,  de  ta  laill.  Leplaisant.)  — 
Cl  jvgemMt  ivL  tribunal  de  commeic*  d'isigoy  avait ,  sur  la  rapport  du 


des  droits  analogues  :  il  est  donc  Juste  de  compter  leurs  votes  et 
leurs  créances  dans  la  même  mesure.  L'art.  531  ne  fait  pas 
obstacle  i  celle  interprétation,  il  la  favorise,  au  contraire,  puis-' 
qu'à  la  différence  de  ce  que  voulait  le  code  de  1807,  Il  perœt-t 
d'isoler  chaque  débiteur  solidaire  de  ses  coassociés. — Toutefois 
l'opinion  de  H.  Renouard ,  suivie  par  H.  Boileux,  n'  709,  nous 
parait  plus  conforme  aux  dispositions  de  la  loi  qui  met  pour 
condition  première  à  l'obtention  d'un  concordat  par  on  associé 
solidaire  qu'il  ait  l'assentiment  de  la  majorité  des  créanciers 
sociaux. 

044.  L'art.  531  autorise  les  créanciers  d'une  société  faillie, 
&  consentir  un  concordat  au  profit  de  l'un  des  associés  solidaires» 
alors  même  que  son  coassocié  ou  ses  coassociés  auraient  été  con- 
damnés  comme  banqueroutiers  frauduleux  à  raison  d'opérations 
faites  au  nom  de  la  société  tout  entière.  On  a  sagement  compris 
que  tes  Crimes  et  les  délits  étant  personnels,  on  ne  devait  paspu- 
nir  l'associé  loyal  pour  le  fait  de  ses  coassociés.  Cette  séparation 
est  utile  dans  la  pratique,  dit  très-bien  M.  itenouard,p.  145,  car 
elle  empêche  d'épargner  un  coupable  de  peur  d'atteindre  un  in- 
nocent; elle  permet  à  l'associé  irréprochable  de  fournir  des  Id- 
miëres  à  la  Justice,  sans  se  constituer  lui-même  en  indignité  de 
concordat.  La  répression  publique  y  gagne  de  la  fOree  par  cela 
seul  que  la  Justice  distribullve  est  mieux  gardée. 

•45.  Puisqu'en  cas  de  concordat  particulier  consenti  à  l'on 
des  associés  solidaires,  tout  l'actif  social  reste  sous  le  régime 
de  l'union ,  il  n'y  a  de  soustrait  à  l'administration  des  créanciers 
que  les  bleus  personnels  de  l'associé  concordataire.  L'actif  social 
se  compose  ,  en  effet ,  de  tout  ce  qui  n'étant  pas  la  propriété 
particulière  des  associés ,  est  la  chose  de  l'être  moral  appelé 
société,  tels  que  marchandises,  effets  mobiliers,  meubles,  us- 
tensiles d'exploitation ,  Immeubles,  créances  ou  valeurs  appar- 
tenant à  la  raison  sociale ,  et  aussi  de  la  mise  de  chaque  associé 
(V.  Société).  —  Il  suit  de  là,  dit  très-bien  H.  Bédarrlde,  t.  2, 
n*  752,  que  si  l'associé  concordataire  n'avait  pas  versé  sa  mise 
au  moment  de  la  faillite,  il  serait  tenu  de  le  faire,  même  après 
avoir  obtenu  un  concordat.  S'il  pouvait  conserver  la  portion  des 
ressources  qu'il  devait  apporter  à  la  société,  il  acquerrait  sa 
libération  aux  dépens  de  ses  coassociés ,  ce  que  proscrit  l'art. 
531.  L'injustice  serait  d'autant  plus  grande  que  les  coassociés, 
frustrés  des  avantages  qu'ils  auraient  trouvés  dans  l'application 
à  la  dette  commune  de  ses  biens  personnels,  verraient,  en  outre, 
leur  position  grevée  Jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  mise 
qui  leur  serait  ainsi  soustraite.  Au  surplus,  les  créanciers  peu- 
vent dispenser  l'associé  concordataire  d'effectuer  ce  versement: 
seulement,  ils  ne  le  peuvent  qu'à  la  condition  d'appliquer  l'inlé- 
gralité  de  cette  remise  à  la  décharge  des  autres  associés,  c'est 
la  solution  qu'exige  impérieusement  le  second  alinéa  de  i'aft. 
1285  c.  civ. 

•4«.  Aux  termes  de  l'art.  S31  c.  corn.,  «  les  syndics  repré- 
sentent la  masse  des  créanciers  et  sont  chargés  de  procéder  à  la 
liquidation.  —  Néanmoins  les  créanciers  pourront  leur  donner 
mandat  pour  continuer  l'exploitation  de  l'actif. —  La  délibération 
qui  leur  conférera  ce  mandat  en  déterminera  la  durée  et  l'éten- 
due ,  et  fixera  les  sommes  qu'Us  pourrout  garder  entre  leurs 
mains ,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  et  dépenses.  Elle  ne  pourra 
être  prise  qu'en  présence  du  Juge-commissaire,  et  àlam^orilé 
des  trois  quarts  des  créanciers  en  nombre  et  en  somme.—  La 
voie  de  l'opposition  sera  ouverte  coutre  celte  délibératton  au 
failli  et  aux  créanciers  dissidents.— Cette  opposition  ne  sera  pas 
suspensive  de  l'exécution.  » 

•49.  L'ancien  art.  538  déclarait  anssl  que  les  syndics  rv 
présentaient  li  masse  des  créanciers;  mais  il  se- bornait  à  dire 
qu'ils  procéderaient ,  s'il  y  avait  lieu ,  à  la  vérification  du  bilan, 
qu'ils  poursuivraient  la  vente  des  immeubles  du  failli ,  celle  de 
ses  marchandises  et  effets  mobiliers,  et  la  liquidation  des  dettes 
actives  et  passives,  sans  entrer  dans  aucun  autre  détail.  De  là 
plusieurs  difficultés  que  la  loi  nouvelle  a  tranchées.  Ainsi,  11  était 
reconnu ,  sous  le  code  de  1807,  que  les  syndics  de  l'union  étant 
les  mandataires  des  créanciers  étalent  révocables  à  la  volonté  do 
ces  derniers,  comme  tous  mandataires  (Caen ,  8  déc.  1613  (1); 
Paris,  6  mai  1835,  aff.  Regoault,  V.  n'431-1';  Paris,  24  déc. 

juge-commitsaire  à  la  faillite  Leplaisant,  bomologué  une  délibération  des 
créanciers ,  qui  révoquait  le  sieur  Delannai  d«  set  foaclwas  de  ijadie 
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1837.  aff.  GuerleiD,  T.  d*421-2*).— Aujoardliat ,  les  syndlei 
de  TuiiloD  sont  oommés  par  le  trlbuDal  et  ils  ne  peuvent  Atre  ré- 
Toqnis  que  par  lui.— V.  n**  917et8ufT. 

•4S.  Qaotqu'en  principe,  les  créanciers  soient  représentés 
par  les  syndics  j  néanmoins,  Il  n*en  peut  être  ainsi  tontes  les  fols 
que  la  masse  a  des  intérêts  opposés  &  ceux  de  certains  créan- 
ciers. C'est  ainsi  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  pas 
représentés  par  les  syndics  alors  qu'ils  ont  k  faire  varoir  des 
dKrits  attachés  exclusivement  à  ienr  qualité  particulière.  C'est 
ce  que  reconnaissent  HH.  Lainné,  p.  312  et  Bédarride,  n"  7S4 
(V.  n**  499  et  s.).— Hids,  à  part  les  hypothèses  où  des  créanciers 
InvoqœDl  des  droits  en  opposition  avec  ceux  de  la  masse ,  les 
syndics  représentent  toute  espèce  de  créanciers,  les  bypotbé- 
aussl  bien  que  les  chlrograpbaires.— V.  «od. 

•49.  L'art.  532  donne  aux  créanciers  le  droit  d'autoriser  les 
syndics  à  continuer  l'exploitation  de  TaetlL  Quoique  l'ancien  cude 
ne  s'expllqnit  pas  à  cet  égard,  on  reconnaissait  aussi  aux  créan- 
ciers le  droit  de  continuer  l'exploitation  de  l'actif  du  failli  (Gau- 
thier, études  de  Jur.  comm.,  p.  SOK)  j  mais  on  n'était  pas  d'ac- 
cord sor  l'Importance  des  engagements  qui  résultent  pour  les 
créanciers  de  celte  exploitation.  Ainsi ,  d'une  part,  on  prétendait 
que  les  oréanelers  ne  pouvaient  être  tenus  sur  leurs  biens  per- 
sonnels pour  les  opérations  des  syndics ,  leur  but  unique  ayant 
été  de  rtellser  une  portion  de  l'actif  du  ftilll.  Maie  on  répondit 
que  ne  pas  accorder  aux  tiers  qui  avalent  traité  avec  les  repré- 
sentants de  l'union  le  droit  de  poursuivre  rexécutlon  des  engage- 
ments de  ces  représentants  contre  les  créanciers,  o'étMt  rendre 
toute  continuation  de  l'exploitation  imposable ,  et  par  là  exposer 
les  créanciers  eux-mêmes  k  perdre  le  faible  gage  que  leur  pré- 
sentait l'actif  de  leur  débiteur,  car  nne  liquidation  qui  doit  se 
foire  du  jour  au  lendemain  ne  twrmet  pas  de  vendre  à  un  prix 
sérieux  les  objetsqul  composent  le  gage,  tandlsque,  en  conllouaDl 
l'exploitation  pendant  quelque  temps,  nn  peut  attendre  nne  utile 
occasion  de  vendre  et  d'augmenter  ainsi  les  valeiws  qne  les 
créanciers  doivent  'se  partager. 

Le  but  et  l'étendue  da  mandat  conféré  aux  syndics,  les 
formes  de  la  déUbéraUon  des  créanciers  à  cet  égard,  l'opposition 
qne  le  failli  peut  y  former,  tout  cela,  on  l'a  tu,  est  réglé  par 
Farl.  539  qui  a  déclaré,  du  reste,  que  cette  opposition  n'était  pas 
suspensive  de  l'exécution,  car  si  bible  qu'elle  eût  été,  nne  sus- 
pension aurait  pu  causer  un  grave  préjudice  aux  Intérêts  de  la 
nasse.  Puis  la  grande  majorité  des  créanciers,  la  présence  du 
Juge-commlssalre  ne  présentent-Us  pas  une  garantie  suffisante 
des  intérêts  de  la  minorité  ? 

•ftt.  Comme  aucun  délai  fatal  n'est  fixé  pour  Pexerdce  du 
droit  d'opposiUon  dont  U  s'agit,  et  comme  d'atlleors  la  résolu- 
tion de  la  majorité  n'est  pas  noUBêe  aux  dissidents ,  11  s'ensuit 
qn'&  tonte  époque  PopposlUon  peut  être  formée  par  chaque 
créancier  de  la  minorité,  ainsi  que  par  le  failli,  sauf  au  tribunal 
4e  commerce  à  statuer.  —  MM.  I^alnné,  p.  317,  etHenouard, 
t.  S,  p.  154,  se  prononcent  dans  le  même  sens. 

•ftS.  H.  Bédarrlde,  n*  766,  examine  la  question  de  savoir 
si  les  créanciers  hypothécaires  privilégiés  ou  nantis  de  gages , 
peovent  conqiler  pour  détermloer  la  majorité  en  nombre  et  en 
sommes  vonines  par  la  loi  pour  que  l'exploitation  puisse  être  con- 
UnoéeT  —  Bt  Ula  résout  par  la  négative.  «  On  trouve ,  dit  cet 
auteur,  entre  les  conséquences  de  la  continuation  du  commerce 
et  celles  da  eoneordal,  nne  telle  identité  d'effets,  qu'il  serait  Ilio* 
l^que  de  ne  pas  exiger  dans  te  vote  de  l'une  les  règles  qne  la 
loi  a  tracées  pour  eelnl  de  l'autre.  Si  les  créanciers  hypotbécalm 
on  prlvll^iés  sont  exolas  de  la  délibération  sur  le  eoneordal, 

est  qi^Us  demenrait,  dans  tons  les  cas,  affranchis  de  la  remise 
qui  T  est  stlpàlée.  Or,  si  la  conllnuallon  du  ewnmerce  a  pour  ré- 
sultat une  perle  quelconque ,  cette  perte  leur  restera  égalonent 
étrangère,  l'intégralité  de  leur  créance  leur  étant  assurée  par 


définitif,  et  «n  omnait  un  taira  b  sa  place.  —  Appel  par  Delaonal.  — 
Il  a  prétendu  qae  1»  loi  réglant  elle'méms  les  atlribatioas  des  syndics ,  et 
les  créaDciers  ne  pouf aot  se  dlspeaser  d'en  nommer,  ils  ne  defaient  pas 
tire  considérés  comnte  de  simples  nuDdalaires ,  révocables  ad  nulw» , 
nais  seulement  lorsqu'ils  manquaient  à  leurs  devoirs,  et  qne  c'était  à 
Iwt  qu'on  prétendait  leor  taire  VapplieràoR  de  l'art.  2004  c.  civ.  En 
■èae  twp>i  il  dNHwdant  fc  se  Justifier  des  reprocbes  qui  étaient  bits 
k  m  adsuaiMration.— Anét. 


l'effet  d«  leur  hypothèque  ou  privilège.  CoDséquemment  lenr 
concours  à  celle-ci  serait  dans  Je  cas  d'imposer  aux  autreso^n* 
clers  nn  sacriflce  auquel  ils  ne  preodalent  aucune  part,  et  cette 
éventualité  suffit  pour  leor  fajre  refuser  toute  coopération  au 
concordat,  elle  doit  suffire  pour  les  écarter  d'un  acte  qui  peut 
être  pins  désastreux  encore  que  le  concordat  lui-même.  »  — 
Nous  ne  saurions  approuver  cette  opinion  qui  est  aussi  celle 
deH.  Bolleux,  n*  711.— Remarquons,  tout  d'abord ,  qu'ld  le 
législateur  ne  prononce  point  rexcluslon  des  créanciers  hypo- 
thécaires, privilégiés  ou  nantis  de  gages,  et  qu'il  n'est  pas 
permis  de  créer  des  Ineapadlés  dans  le  silence  de  la  loi,  de 
prononcer  des  peines  alors  que  le  législateur  n'en  a  point 
établi.  En  second  lieu,  Tart.  599  appelle  formellement  les 
créanciers  spéciaux  dont  nous  nous  occupons ,  aux  délibéra- 
tions qui  doivent  suivre  le  rejet  dn  concordat.  Ensuite,  ne 
perdons  pas  de  vue  que  les  créant^ers  hypothécaires  ou  privilé- 
giés ont  souvent  le  même  intérêt  que  les  simples  chlrographalres 
a  la  continuation  ou  à  la  cessation  de  rexplollatlon  de  l'actif,  par 
exemple,  dans  le  cas  d'insuffisance  de  l'objet  qui  garantit  leurs 
créances.  H  y  a  plus  :  si  le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié 
n'est  pas  moins  assuré  de  recouvrer  sa  créance  qne  Pexploltap 
Uon  soit  malhenrense  ou  qu'elle  réussisse,  néanmoins,  11  est, 
comme  les  simples  dilrograpbalres,  passible  des  suites  du  man- 
dat qu'il  a  donné  et,  par  Ifc,  U  a  un  Intérêt  sêriem  à  cette  ex- 
ploitation, pulsqn'en  cas  d'insoffisanee  de  l'actif  pour  «i  couvrir 
les  charges,  II  en  supportera  sa  part  comme  les  autres  intéressés. 
(Conf.  H.  Pardessus,  n«  1953  et  19S5  combinés).  —  AJouloni 
que  Ponlon  qui  va  distribuer  entre  tous  les  créanciers  la  fortuue 
dn  failli,  diffère  essentiellement  du  concordat  qui  laisse,  an  con- 
traire, entre  ses  mains  des  valeurs  moUlières  comme  aupara- 
vaot,  et  n'apporteancnn  changement  à  la  situation  dea  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés.  — V.  n«  797,  925. 

•A  S.  De  ce  que  la  loi  permet  an  failli  de  fbrmer  epporitlon  à 
la  délibération  qui  autorise  les  syndics  à  continuer  Pexploltatlon 
.de  l'actif,  H,  Bédarrlde  conclut,  a*  768,  que  les  bénéflees  de 
Pexploltatlon  profiteront  an  fiUtU ,  qui  sera  libéré  d'autant ,  et 
que  les  pertes  resteront  à  sa  charge,  en  ce  sens  qu'U  m  sera 
considéré  que  comme  ayant  payé  que  ce  que  les  créanciers  au- 
ront réellement  touché.  Quelque  étrange  que  paraisse  ce  système, 
11  est  bien ,  cependant ,  celui  de  la  loi ,  car  on  n'aurait  pas  auto- 
risé Pi^posltion  du  failli  si  l'on  avait  voulu  que  tous  les  actes  ac- 
complis au  nom  des  créanciers  ne  pussent  lui  être  opposés.  Qn 
a  pensé  que  le  fUIll  devant  profiter,  quant  à  sa  libération ,  des 
bénéfices  que  peut  procurer  l'exploitation  continuée,  devait 
supporter  les  diances  contraires.  Peut-être  U  eAt  été  plus 
équitable  de  ne  pas  exposer  HmI  le  failli  à  voir  son  passif 
s'augmenter  par  le  fait  de  ses  créanciers  et  de  laisser,  en  tente 
hypothèse ,  à  la  charge  de  ceux-ci ,  les  pertes  résultant  d'opéraF 
fions  faites  pour  eux  et  en  leur  nom.  Mais ,  pour  être  logique, 
U  faudrait  Msser  è  la  masse  les  bénéfices ,  et  tout  e^  CMdul- 
ralt  à  on  ordre  de  dioses  que  le  législateur  ne  semble  pas  avoir 
eu  en  vue  :  les  syndics  ne  cessent  pas  d'être  mandatures,  dans 
llniérêt  de  In  masse  premièrement,  et  sobsldlalrement  dans  ee- 
lui  du  Eaflll. 

•ft  A.  Quand  Tuploitatloo  produit  des  bênéfloes.  Ils  sont  par- 
Ingés  entre  tous  les  créanciers  (ayants  eause  dn  fûlU),  propor- 
tionnellement h  leurs  créances  et  à  mesure  qne  les  r^artltlons 
en  sont  ordonnancées.  On  admet  à  cette  répartition  les  créanciers 
qui  ont  refusé  de  consentir  à  Pexploltatlon  aussi  bien  que  ceux 
qui  l'ont  voulue  :  on  ndmet  aussi  cenx  qui,  ayant  formé  opposi- 
tion ,  n'ont  pas  réussi  fc  faire  adopter  leor  opinion  devant  la  Jus- 
tice. La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  ces  diverses  catégories 
et  ne  pouvait  pas  en  taire,  puisque  le  fond  d'exploitation  est  anssi 
bien  le  gage  de  ceux  qui  ont  fait  partie  de  la  minorité  contraire 
à  la  continuation  des  affaires  que  de  la  majorité.  Ajoutons,  avee 

La  cora  ;  —  Considérant  qn^oo  syndic  définitif  étant  nommé  par  les 
créanciers  d'noe  faillite ,  dans  lenr  intérêt  et  pour  la  conservation  de  leurs 
droits,  o'a ,  k  leur  égard ,  qoe  la  qualité  de  simple  mandature;  qne 
par  conséquent  les  pouvoirs  de  ce  syndic  peovent  lui  être  retirés  en 
conservés,  suivant  les  règles  établies  pu  Is  loi,  relativement  au  mandai; 
qu'il  est  de  règle  qne  tout  mandataire  peut  4tn  révoqué  à  volenlé  par  ce- 
lai qui  Va.  commis  ;  —  Confirme  la  Junamt  dent  est  appel. 

Dn  8  déc.  18iS.-C.  de  Caen ,  1"  tk. 
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M.  cédarride ,  t.  3,  n"  770,  que  si  les  bénéOces  étalent  plus  que 
suHis.ints  pour  <lésiiiléresï'er  (dus  les  créaociers,  l'excédant 
ce  qui  leur  serait  dû  en  capital,  intérêts  et  frais,  devrait  être 
remis  au  dt'biteur,  qui ,  ji.ir  <  moyen  ,  arriverait  i  sa  réhabili- 
tation. Mats  il  pi'ut  arrl^  '  l'expIoilalioD  ait  été  malheureuse 
et  qu'au  lieu  d'amener  •.k--  \n  vfHs  elle  ait  entraîné  des  perles. 
Daà's  cette  hypoilièse,  la  loi  ligle  les  conséquences  de  la  ,:;e.->ti^n 
syndicale  dans  des  proportions  différentes,  selon  que  se^  enga- 
gements n'excèdeut  pas  ou  dépassent  l'actif  de  l'union.  Quand 
Us  n'excèdeil  pas  l'actif ,  chaque  créancier  contribue  aux  pertes 
|lt^o»0hlODnel!ement  à  sa  crémice,  puisque  c'est  avec  les  fonds 
rfë  raotu  qu'ils  sont  acquittés.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque 
li  gé^tfon  syndicale  absorbe  l'actif  et  le  dépasse.  Dans  ce  cas, 
^rte  l^àrt.  535,  «  les  créanciers  qui  auront  autorisé  ces  opëra- 
(fons  seront  seuls  tenus  per^nnnelIeineBl  au  deU  de  leur  part 
dans  l*actlf,  mais  seulement  dans  les  limites  du  mandat  qu'ils 
'auront  donné;  ils  contribueront  au  prorata  de  leurs  créances.  » 
Quant  aux  créanciers  qui  se  sont  opposés  à  la  continuation  des 
opérations,  leur  contribution  est  lloiilée  au  dividende  qu'Us  au- 
raient pu  retirer  de  leur  actif,  si  leur  avis  eût  prévalu. —  Il 
semble  résulter  de?;  dernières  oxpressions  de  l'art.  S33  :  ils  con- 
tribueront au  prorata  de  leurs  créance!,  que  les  créanciers  qui 
«uront  traité  avec  l'union  ,  et  les  syndics  qui  auront  fait  pour 
elle  des  avances,  devionl,  en  cas  d'iusolvabilité  de  quelijiies- 
uns  des  membres  de  l'union  ,  supporter  seuls  la  perle  résultant 
de  cette  insutvabllUé,  sans  qui^  les  membres  solvables  supportent 
de  leur  côlë  aucune  portion  de  cette  même  perte.  On  sent  com- 
bien celte  soIutioQ  serait  rit^oureuse  dans  beaucoup  de  cas; 
néanmoins,  il  fautreconuatire  que  les  derniers  mots  de  l'art.  S33 
Bout  exclusif;^  de  toute  solidarité.  Bien  plus ,  on  voit  par  le  Ho- 
Diteur  (année  183S,  p.  807)  que  la  chambre  des  députés,  sur  la 

Sropositlon  de  M.  Stourm ,  cooseutit  à  ce  que  la  disposition  Snale 
e  l'article  i  iti  contribueront  au  prorata  de  leurs  errances ,  il  fût 
ajouté  sans  solidarité  entre,  eux ,  addition  qui ,  on  ne  sait  com- 
iDenl,  a  ètË  omise  dans  L  loi  (Conf.  MM.  Pardessus ,  n"  1237,  et 
Bédarride,  n"  772),  mais  qui  est  censée  y  être  écrite  par  la 
force  des  principes.  Il  Importe  beaucoup ,  comme  on  le  voit,  aux 
tiers  qui  traitent  avec  les  syndics  de  l'uniOD ,  d'apprécier  saine- 
ment  Pactif  de  la  faillite  et  la  solvabilité  de  tous  les  créanciers  qui 
ont  autorisé  l'exploitation  de  cet  actif. 

•5a.  On  comprend,  au  surplus,  que  les  tiers  qui  ont  traité 
avec  les  syndics  de  riinlon  n'ont  de  droits  contre  les  créanciers 
qu'autant  que  les  ebgagements  des  syndics  ont  été  pris  dans  les 
limites  de  leur  mandat.  Cette  proposition  n'est  que  l'application 
de  Tune  des  règles  du  mandat  (V.  ce  mot), et  rentre  parfaitement 
dans  l'ésjirlt  de  la  loi  des  faillites  qui  veut  qu'en  donnant  aux 
Syndics  le  droit  de  continuer  l'exploitaliOD  de  l'actif,  les  créan- 
ciers limitent  la  mesure  et  la  durée  de  ce  mandat.  Tout  ce  qui 
atira  été  fait  en  dehors  du  mandat  restera  donc  à  la  charge  des 
ETodlcs  ou  des  tiers,  suivant  les  distinctions  posées  dans  l'art.  1997 
c.  civ.  —  Ainsi,  lorsque  les  syndics  auront  donné  connaissance 
aux  tiers  de  leurs  pouvoirs,  ils  ne  seront  pas  tenus  au  delà  de 
ce  (Id'its  autorisent,  tandis  que,  dans  le  cas  contraire,  ils  seront 
responsables.  Du  reste ,  il  est  bien  entendu  que  si  les  créanciers 
avaletit  profité  de  l'acte  Fait  par  tes  syndics  en  dehors  du  mandat, 
Ils  en  seraient  ténus  Jusqu'à  concurrence  du  proQl  retiré  (V.  Man- 
dat), ttemarquons,  avec  M.  bédarrlde,  n»  774.  qu'on  ne  (ait  pas 
une  faveur  aux  créanciers,  en  leur  appliquant  le  béoêQce  des 
principes  ordinaires  du  maudat,  cai*  lis  ne  peuvent  être  liés  que 
pour  lés  actes  quMIs  ont  autorisés,  et  d'un  autre  càté  les  tiers 
sont  en  faute  boiir  avoir  traité  en  dehors  du  mandat  qu'ils  ont 
connu  ,  comnie  les  syndics  sont  reprochables  s'ils  ont  dissimulé 
le  mandat  <fu^ils  outrepassaient. 

AAA .  Ën  dehors  de  ce  fait  tout  exceptionnel  d'une  exploitation 
del'actttdti  faim  continuée  par  les  syndicsde  l'union,  etqui, en  toute 
hypothèse»  doit  être  de  pourte durée,  le  butda  la  loi  étant  non  pas 
a'aiitprisef  des  spéculations  sur  les  biens  du  débiteur  commun,  mais 
d'arrlrer  à  saisir  une  bonne  occasion  pour  liquider,  la  principale 
niuLon  des  syndics  est  de  liquider  le  plus  promptement  possible 
la  cenmunauié  d'intérits  que  l'union  établit  entre  les  créanciers 
du  Min.  A  cet  effet,  l'art.  Ït3i  dispose  que  «  les  syndics  sont 

^    {l)SifèBei  —  (N.M  C.  êjni.  Dulin.)  —  Le  sieur  Dulin,  condamnA 


chargés  de  poursuivre  la  vente  des  iouneubles ,  marcbandlses  el 
effets  mobiliers  du  failli,  et  la  liquidation  de  ses  dettes  actiTestl 
passives;  le  tout  sous  U  surveillance  du  Juge-oomodsitin; et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  tallli.  » 

9ft7.  A  la  difTérence  de  ce  qui  arrive  dans  le  cas  oi  11  y  i 
lieu  de  vendre  des  biens  du  failli  avant  le  concordat  «n  la  (orw- 
tion  de  l'union,  les  syndics  n'ont  pas  l>esoin  d'une  autorin- 
llon  pour  procéder  k  une  fureille  vente.  La  vente  des  bmi- 
bles  se  fait  dans  les  formes  prescrites  par  Part.  c'est^^ 
à  l'amiable ,  ou  aux  enchères  selon  ce  que  déteroalne  le  Juge- 
commissaire,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  n"  479.  La  vMie 
des  biens  meubles  comprend  tout  ce  qui  n'est  pas  imamble, 
sauf  le  cas  où  la  continuation  du  commerce  aurait  été  anlorliée. 
D^ns  celle  dernière  hypothèse,  elle  ne  comprend  plus  que  les 
effets  mobiliers  proprement  dits,  tels  que  meubles  meabluli, 
argenterie,  bijoux,  linges  et  bardes  personnels  aa  failli,  nu- 
ceptant  toutefois  les  oblels  qui  lui  auraleat  été  délivrée  eanlir 
mémeot  àt'art.  469.— V.  n"  432. 

9&8.  La  mission  des  syndics  de  l'union  ne  se  bone  pu, 
comme  celle  des  syndics  provisoires  ou  déOnltifs,  à  liquider  T»' 
tif  :  elle  comprend  également  la  liquidation  du  passif.  Alui ,  ili 
sont  chargés  de  contraindre  les  débiteurs,  d'opérer  U  realrte 
des  créances  actives  et  de  donner  quittance.  Ils  payent  les  ai» 
ciers  d'après  les  répartitions  ordonnancées  par  le  Juge-c«)IU^ 
saire. 

.  9&«.  De  mênwque,  par  l'art.  487,  on  a  reconnu  lanéceiiilé 
d'accorder  aux  syndics  provisoires  ou  définitifs  la  f&colté  de  frv»- 
siger,  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  on  a  dû  attribuer  ce  droit 
aux  syndics  de  l'union.  L'art.  33S  dispose  formellement  ï  («t 
égard  que  les  syndics  peuvent,  en  se  conformant  aax règles prti- 
crites  par  l'art.  487,  transiger  sur  toute  espèce  de  droits  ippir- 
tenant  au  failli,  nonobstant  toute  opposition  de  sa  part.  —  Pnr 
qu'un  tel  acte  oblige  la  masse,  il  est  nécessaire,  en  conaéqaeBce, 
que  le  Juge-commissaire  l'ait  autorisé  et  que  le  failli  ait  éliù 
en  demeure  (V.  n'  533).  Ces  précautions  sont  sages»  cartefili 
est  intéressé,  après  comme  avant  l'uoion,^à  ce  qu'on  nelnlluie 
pas  subir,  sans  l'entendre,  une  réduction  ou  un  abandon  de  droits 
qu'il  croit  fondés.  —  Avant  l'uoioB,  la  loi  permet  au  failli  d'oi- 
pêcher  par  son  seul  veto  loale  transaction  sur  ses  droits  iae»- 
biliers  (V.  n"  an).—  Après  l'union,  au  contraire,  la  loi  h  dl»- 
lingue  plus  entre  les  meubles  et  les  immeubles.  On  a  pensé  que, 
pour  punir  ses  créanciers  de  ce  qu'ils  lui  auraient  refosé  u 
concordat,  le  failli  pourrait  s'opposer  &  toute  transacUoa,  q»^ 
que  raisonnable  qu'elle  lût»  et  c'est  pour  prévenir  un  pareil  ré- 
sultat qu'on  a  fait  prévaloir  rintérêt  réel  des  créanciers,  nr  b 
volonté  de  leur  débileur.  On  se  rappelle,  du  reste,  que  l'inM- 
vention  du  tribunal  est  nécessaire  pour  qu'il  puisse  y  avalr  liHi 
une  transaction  relativement  aux  droits  du  billi  dont  la  nlw 
excède  300  fr.  Cette  garantie  est  de  natnre  iprévealr  tsilibit 
de  la  part  des  syndics. 

•«0.  Peut-OD  entendre  l'art.  33»  c.  corn,  en  ce  aeni  qo^ 
soit  permis  aux  syndics  de  transiger  avec  le  failli  lui-oi()n*el« 
lui  faire  remise  d'une  partie  de  ses  dettes?  —  L»  négative** 
certaine,  car  une  telie.  transaclion  ne  ser^l  qu'un  w"*"**:^ 
guisé,  acte  qui  ne  peut  être  consenti  que  dans  les  termes  irw* 
dans  la  section  9.  Mais  les  créanciers  peuvent  très-bien  irtasil* 
persuoneliemeni  avec  leur  débiteur.  Remarquons  seulMneol, 
M.  Bédarrlde,  I.  2,  d<*  789,  que,  dans  ce  cas,  la  transacUOKDw 
obligatoire  que  pour  les  signataires,  et  qu'alors  même  ''""Tf 
aurait  un  nombre  suffisant  pour  former  la  majorité,  leur  ^^j^ 
ne  saurait  lier  la  minorité  dissidente.  En  effet,  11  n'y  & 
applicables  à  tous  les  créaneiers  que  ceux  qui  ont  le  ^^'^'r: 
l'égal  d'actes  de  l'union,  comme  cent  qui  intervleaienl  enin 
les  syndics  et  les  tiers;  ceux  qui  sont  faiU  «otre  rnoioD 
faim  ne  constituent  que  des  traités  parUcullers  saes  auctne 
contre  les  personnes  qui  n'y  ont  pas  concouru.  Il  & 
que  la  transaction  passée  entre  le  condamné  poBr  b*'"'''^"'!' 
frauduleuse  el  la  majorité  des  créanciers,  n'est  pas  "^'"^  ° . 
pour  les  créanciers  dissident-,  comme  en  matière  de  ""Jp^j.' 
mais  seulement  pour  les  signataires  de  la  transaction  {r»^' 
2juiIL  1840}  (1). 


par  la  cour  d'assis»  de  la  Seine  au  Inraui  forcés  k  iwp*i 
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M  t .  La  faculté  de  transiger  attriboée  aax  syndtcs  s'applique 
àten  les  droits  pécontaires  du  failli;  mais  11  ne  peut  s'entendre 
des  droits  attachés  à  la  personne  du  failli,  car  l'art.  it66  c.  civ. 
OMple  formellement  les  droits  de  cette  nature  dè  ceux  qui  tom- 
bcDt  sous  rexerelce  de  l'action  des  créanciers  (T.  Obligation).  — 
Dratetols,  si  le  droit  personnel  réservé  au  fatlH  pouvait  être  con- 
wtltB  un  droit  pécuniaire,  les  syndics  seraient  parfattement 
apililefl  de  transiger  à  son  anjet,  comme,  par  exemple,  s'il  s'a- 
gissait de  fexerclee  d'une  servitude  personnelle,  telle  qu'un  usu- 
friit.  Il  a  été  Jugé  ainsi  que  les  syndics  peuvent,  malgré  l'oppo- 
iillon  du  failli,  transiger  au  sujet  de  la  réserve  qu'aurait  faite 
lear  détour,  pour  lui  et  pour  ses  héritiers,  de  reiirendre,  au 
bout  d'un  certain  temps  et  pour  un  prix  déterminé,  l'office  dont  II 
était  titulaire  et  qu'il  cédait  à  on  tiers  (Amiens,  6  Janv.  1 84S,  aff. 
rn»tn,ft.F.  45.3.  41). 

9ê9.  Le  drolf  de  transiger  ne  donne  aux  arbitres  ni  le  droit 
de  ceopromenre  m  les  procès  on  Intérêts  concernant  l'union 
(e.  tM9}  :  e'eslnne  remarque  déjà  bite  (V.  554),  ni  celui 
de  déférer  le  serment.— V.  cependant,  n«  33*,  et  v»  Obllg. 

MS.  Mandataires  des  créanciers ,  les  syndics  sont  tenus, 
comme  tous  mandataires,  de  rendre  compte  de  leur  gestion.  Le 
«de  de  1807  ne  les  soumettait  h  l'obligation  de  ce  compte  qu'à 
Fexplratlon  de  Tunion.  U  résailalt  de  lli  de  graves  abus,  notam- 
met  oelnl  de  voir  les  syndics  se  perpétuer  Indédulmeni  dans 
hm  foBctions,  et  devenir  souvent  étrangers  à  la  masse  qu'ils 
Kprésentalem.  L'art.  556  de  la  loi  de  1838  a  remédié  &  cet  état 
de  choses,  en  déddant  que  «  les  crtonclerà  en  état  dMinloo  seront 
convoqués  an  moins  une  fols  dans  la  première  année,  et,  s'il  y 
I  lieu,  dans  les  années  suivantes^  par  le  Juge-commifisaire.  Dans 
ces  assemblées,  les  syndics  dlsvront  rendre  compte  de  leur  ges- 
Un.  Us  seront  continués  ou  remplacés  dans  l'exercice  de  leurs 
feacUoM,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  art.  463  et  529.  » 
~  Ces  convocations  annuelles  sont  d'abord  un  moyèu  puissant 
ée  stlmnln-  le  xèle  des  syndics,  désirant  de  prouver  à  lenrs  com- 
BHtlants  qu'ils  ont  accompli  leur  lAche  avec  conscience  :  elles 
Ht,  ea  outre,  Pavantage  d'édalrer  la  masse  sur  la  marche  de  la 
tiitifte,  sur  les  opérations  de  leurs  mandataires  et  de  la  mettre  à 
kéme  de  provoquer  la  deslitutlon  et  le  remplacement  db  ces 
éerafers,  ini  y  a  lien. — C'est  au  Juge-commissatre  que  la  loi 
Mise  iesolD  de  convoquer  Ibs  créanciers  pour  recevoiries  comptes 
des  syndics.  Si  ce  soin  avait  été  confié  aux  syndics,  on  aurait  pu 
eralBdre  qu'ils  ne  cherchassent  &  se  soasiraire  au  contrôle  de 
rassemblée.  Le  juge-commissaire  ne  duH  pas  négliger  la  convo- 
eittoo  annuelle  dont  II  s'agit  ;  s'il  y  manquait ,  bien  qu'il  eût  été 
iovltéà  le  Ihire  sott  par  les  syndics,  soit  pat-  les  créanciers,  il 
l'exposerait  à  des  dommages-lnléréts.  si  les  retards  avaient  été 

querentefruénlense ,  avaii  proposé  à  ses  crfancif  ra ,  par  rinlprmi'diaire 
«  ion  tol«r,  une  transaction  qu'ils  avaient  ions  acceptée ,  k  Veiception 
«■  h'oii  d'entre  enx.  Ces  trois  créanciers  diîsideirts  sonlenaienl  que  h 
«ItbéraiitD,  bien  que  prise  à  la  majorité  des  créanciers,  ne  pouvait, 
CMBae  en  nutifcre  de  concordai ,  (tre  obligatoire  pour  eus  ;  qu»  le  ban- 
qBcroutier  IraBduleni  était  déchu  des  bénéfices  accordés  aa  malheur  du 
Ulb.  —  16  avril  1840,  jugement  du  Iriliunal  deoommerce  qui  autorise 
M  lyodics  a  transiger.  —  Sur  l'appel.  —  Arrél. 

La  coua  ;  —  CoDsidérani  que  ai ,  d'après  le  canlrat  d^nnion ,  I»  syn- 
dits  sOatdiargés  de  ponrsnîvre  la  liquidation  das  dettes  actives  et  pas^i- 
VM  dBhilli,  ims  la  surveillance  du  juge-commissaire ,  ils  ne  sont  anto- 
"*éf  par  ancune  disposition  de  loi  a  traiter  direclomant ,  au  nom  des 
^éannera,  avec  le  débitrur  failli ,  même  &  titre  de  lraD^aclio□  ;  —  Que 
"art.  511  c.  com.  frappe  au  contraire  de  nullité  tout  traité  iniervemi 
Olre  le  failli  et  ses  créanciers ,  lorsque  l'examen  de  ses  actes ,  livres  cl 
ï>piers  donne  qnelqne  présomption  de  banquerouie  ;  —  Qu'à  la  vériti; , 
*ax  teram  de  l'art.  S63 ,  l'union  peut ,  en  tout  élat  de  cause ,  avec  l'au- 
||VimtloB  dn  tribunal  de  commerce ,  traiter  a  forfait  des  droits  et  actions 
COBt  la  reconvrmflDt  n'aurait  pas  été  opéré  et  les  aliéner;  mais  que  cet 
■nide  n'est  applicable  qu'aux  traités  qui  peuvent  intervenir  entre  l'union 
*t  les  liera  dans  i'intérét  de  la  masse  des  créancier? ,  et  non  k  ceu\  qui 
J*t«ieot  arrêtés  entre  une  partie  des  créanciers  et  le  failli  lui-même  ;  — 
VW  det  convetafions  de  cette  nature  ne  peuvent  lier  que  les  créaiiciersqui 
't>  ont  consenties ,  et  ne  sauraient,  en  aocnn  cas  ,  devenir  ob'igatoires 
y  Farceur  qui  ont  refusé  d'y  adhérer;  —  Considérant  que,  d'après  ces 
'  ffiBCîpet.la  transaction  proposée  par  le  tuteur  de  Paul  Dulin  &  ses  créan- 
^ri,  le  30  jnv.  dernier,  et  par  suite  de  laquelle  remisa  lai  serait  faite 
01  dix-huit  mois  d'intérêts ,  n'est  pas  obligaioire  pour  les  créanciers  qui 
'*t  refusé  d'y  cousantir,  et  na  peut  leur  être  opposée;  —  Infirme. 


préjudiciables  à  la  masse  des  créanciers^     f.  Responsabilité. 

984.  Quoique  l'art.  536  de  jbrèMé jf^  {l'appeler  te  faim 
aux  assemblées  annuelles  A^'  ciiÀaiUfk,  il  paèiâtt  convenable 
de  l'y  admettre.  De  toute  mnfîtr^ ,  idibus  ne  croyons  pas  qu'on 
puisse  rempécber  d'y  assISteK^I,  d^^etij's,  il  est  libre.  C'esl 
aussi  t'avls  deU.  Lkfnné,  tt^.U  mi  jîliiàfmi  DrocÈs  \tr- 
bat  de  chacune  desassembktfrtftt^n^^ 
par  lejuge-eommlssàire.     "  ^pr^r«^^^^ 

99^.  Lejuge-commlssalre  est  aporéd^etu'  de  ropPVllIftfU 
des  convocations  i  Iklre  en  ileAoî^ijt  Çelfê  ^^^01^  ite'ut  ^e 
réeau  délà  de  la  première  ann^âV  S'IY  Vèc'onns^t  que  fes  syo^cg 
donnent  des  soins  convenables  k  là  tfqiiidation  et  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  les  stimuler  par  la  per^eçtiyp  d'uii  cooipté  à  rendre. 
Il  ne  doit  pas  fatiguer  les  créanciers  bar  des  réunions  inutiles. 
Dans  le  cas  contraire,  H  doit  mëttre  cës'deirniers  à  même  d'avi- 
ser, soit  aux  moyens  de  presser  l'activité  des  syndics,  sol,t  de 
pourvoir  à  leur  remplacement. 

009.  En  leur  qualité  de  mandants,  les  créwcl^s  ,^n^  waf 
deleiir  c6té  obligé^  iffpdenu^ktR-  f<fS  syndics  deidfSéçiisè 
ont  ttltes  dans  l'\nté\^fékh,  a^f9^'Ces  derniers  pfo^ifil'  récla- 
mer ténr  collocatlon  spr^fel  preqiier^'  (I^ôiers  de  ta  faniite,  p^f 
préférence  à  tous  antî«B  tu'édiiélfel^i  pcùr  le«  avancés  çiuMIs  peu- 
vent avoir  faites  dan^  ribtâréi'de'ia  Àiks^  (Y/i^rivilége,  conf. 
M.  Pardessus,  n*  iZM-^K  à  IbéiiiVé^  décMé  'o(tie'tes  syndics 
ont  action  pour  leurs  àvjteou,' non  pas  séuleineo'rsùr  la  nj^asse, 
mais  encore  personnellèlSÂefif,  contre  chacun  (tës  çVéan^lérs,  pouj* 
leur  part  contributoire  (Toulouse,  il  jàbv.  iHZ^,  'aà.  fioussili'e, 
sous  Reg.,  23  mal  1837,  n»  SOS-l").  —  Cette adjo^estHsll^ so- 
lidaire?—V.  n»30S. 

AM.  S.  —  fiin  40  filait*. 

MV.  Tant  qu*l\  reste  desfkculté?  au /allll,  Tunlon  subsi^f, 
et,  par  suite,  comme  le  fait  observer 'h.  ^^rtlessus,  n<*  12B8, 
les  pouvoirs  des  syndics,  Uf  surveillànee  du  ivfçe-commlssalre  et 
ractlon  du  tribunal.  Mais  ceci  Itnpilqïie  l'ia^e  qiie  les  syndics 
n'ont  pas  terminé  leurs  opérattodjf  éfque  les  cniliiitions  prévue^ 
par  l'art.  537  dont  11  sera  paô^é  tiléntdt  à'ont  polOt  vacatà  âjé 
remplies.—  M  aété  Jugé  alnS^'^f^  M^^i^'Mn  W 
sous  l'influence  d'un  contrat  d*ulit^î'  él  ^vn^  njs'âl^Krattonjlw 
cette  union  ne  sont  pas  terminée^  m  be  qjca'j  pai  âjièmpie,  â 
resterait  des  recouvrements  à  fklre.  11  ne  peut  être  pbiîrsulvl, 
individuellement,  par  l'un  des  '  '  "  " 
des  facultés  nouvelles  lui  sont 
compte  aurait  été  déjà  rendu 
partition  faite  (Paris,  36  nov.  ]^9)Y^]  2°  Que  lès  créanciers 
qui  ont,  par  tin  contrat  d'untoiî,*  tonséntl  à  ce  çiue  leur  débiteur 


Do  S  jnitl.  18tO.-C.  d'appel  de  Parla,     ch.-H.  Pécourt,  pr. 

(l)  Ei^cê  .■  —  (  François  C.  Levassor.  V  —  Les  créanciers  de  Fran- 
çois, fail:! ,  avaient  passé  un  conlrat  d'onioB.  —  Le  51  août  1821,  le 
syndic  définitif  rendit  le  compta  de  sa  gestion  :  il  y  eut  des  sommes  dont 
il  avait  rait  la  rentrée.  —  Il  restait  des  sommes  k  recouvrer  Ibrsqn'avani 
qu'elles  fussent  réparties, ao  créancier  de  François,  le  siearLovaBsor, 
préleodanl  que  MO  débiteur  avait  des  reatoufccs,  ractionnaen  payeatenl 
du  surplus  de  sa  créance.  —  François  soutint,  que  le  cootratd'aBÎoo  s'op- 
posait à  toute  pourauita  iadividnalfe  contn  lii  par  les  créaadera  (  c.  eom. 
52V  ).—  Jugement  du  tribunal  da  commwce  de  la  Seiae ,  qui  aocoeilla  la 
dwnaodç  de  Levaswr  ,  attendu  que  le  contrat  d'union  n'eat  pas  mis ,  par 
la  loi ,  an  rang  des  contrats  qui  opèrent  la  libération  dt  débiteur;  quOi 
d'ailleurs  ,  dans  l'esfièoe  ,  l|ss  op^i^iops  de  Punioo  doiitnt  jUre  eonsidé- 
rées  comme  terminées ,  puisque  le  syndic  a  reni^u  le  compte  de  sa  gestion, 
et,  qu'enBn,  il  est  de  fait  que  le  failli  parfftt  avoir  acquis  des  noyeas 
péconiaires. — Appel. — Arrêt. 

Lk  couk  -  —  Considérant  que ,  par  l'effet  de  'la  faillite,  cbacon  des 
créanciers  est  privé  du  droi|  d'ekercer  des  poaiïnttes  individuellfs  contra 
K<  débiteur:  que  les  poursuites  sont  confiées  eïclnslvement  aux  syndics, 
dans  l'intérêt  de  la  mrisse,  soit  qu'îty  ait  concordat,  Boit  qu'il  y  aitsiaapla 
contrat  d'union  ;  ~  Considi^rnnt  que  François  'est  encore  ,  en  Ce  moment, 
sons  l'inBnenco  d'un'  contrat  d'union,'  et  que  les  opérations  de  celte  union 
ne  sont  pSf  encore  tcTmiiiéi>s ,  jiui«qiie ,  depuis  un  compte  rendu  par  les 
syndics  efl  18'âO,ces  mêmes  syndics  ont  opéH)  des  recouvrements  ea 
1S22,  tt  ne  les  ont  pas  encore  distribués;  —  Considérant  qu'il  est  de 
l'intérêt  même  de  la  masse,  que  des  poursuites  personnelles  ne  puissent 
être  etercées ,  puisqu'il  suffirait  de  la  mauvaise  volonté  d'un  sani  créan- 
cier pour  rendre  nuls  les  efforts  que  lirait  un  lUIll  de  bonne  foi,  pour 
«xercer  quelque  hidosuie  qui  pût  lui  procurer  des  nssoarcei  pour  se  U- 
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fit  lai-méme'  M  Uqalâ^OB ,  el  poarBoivU  le  recoiiTrement  de 
ses  créances  contre  le  goaTernement,  débiteur  de  son  coobligé, 
ne  peuvent  exercer  d'action  directe  contre  ce  dernier,  tant  que 
la  liquidation  et  Tapuremeul  des  comptes  ne  sont  pas  terminés 
(Req.,  1"  mars  1831)  (1); — 4*  Que  les  créanciers,  même  ceux 
qui  sont  postérieurs  k  la  telUlte,  sont  privés  du  droit  Individuel 
de  contralBte  pw  eorpf  (Paris,  S  MÙi  184d  (I):  V.  aussi 
n*  566). 

••8.  Les  créanciers  ne  pourraient-ils  pu,  avant  la  liquida- 
tion opérée,  s'arranger  avec  leur  débiteur  et  le  réintégrer  dans 
radmintslration  de  ses  biens?  — En  faveur  de  la  négative, 
enseignée  par  H.  Bolieux ,  n*  79i,  on  peut  dire  que  le  concordai 
paraît  être  le  seul  mode  admis  par  la  loi  pour  que  le  failli 
puisse ,  avec  sécurité  pour  la  société ,  pour  ses  créanciers  et 
pour  tul-méme,  reprendre  Texerelce  du  commerce;  que  la 
faillite  une  fois  déclarée  par  Jugement  doit  être  poussée  Jusqu'à 
son  terme,  le  concordat  ou  l'union;  qne  les condiiioos  de  l'un 
et  Tautre  de  ces  modes  sont  déterminées  par  la  loi ,  et  qoe 
les  prescriptions  de  celle-ci  sont  Impératives,  parce  qu'elle 
stipule  en  quelque  sorte  dans  l'Intérêt  général ,  c'est-à-dire 
pour  des  collections  d'Individus  présents  ou  Inconnus,  dont 
elle  ne  peut  eacbatner  Tactlon  qu'à  la  condition  d'une  obser- 
vance rigoureuse  des  formalités  qu'elle  a  établies;  que  la  garan- 
tie des  droits  des  Inconnus  ou  des  absents  n'est  que  là,  et  que 
les  effets  du  Jugement  de  faillite  subsisteront  tant  qu'on  n'aura 
point  accompli  ces  formalités;  que,  d'ailleurs  on  rencontre  une 
véritable  Impasse  dès  qu'on  sort  des  termes  de  la  loi,  parce  qu'a- 
lors 11  n'y  a  plus  ni  minorité  ni  minorité  en  nombre  ou  en  sommes, 
el  que  l'état  d'absence,  d'incapadté  ou  de  refus  de  quelques 
créanciers  (car  on  n'a  plus  de  moyen  légal  de  les  connaître,  de 
les  faire  représenter  ou  de  vaincre  leur  résistance)  oppose  à 
tout  arrangement  un  obstacle  Insurmontable. 

Hais  pour  l'affirmative,  on  répond  avec  succès  que  les  choses, 
dans  le  monde,  ne  se  traitent  pas  avec  cette  rigueur  extrême,  et 
qu'il  suffirait  que  le  ralUi,  après  ou  en  l'absence  de  toute  union  , 
eAt  repris,  sans  réclamation  d'aucun  créancier,  notoirement  et 
Journellement  le  cours  de  son  commerce,  qu'il  eût  payé  à  bureau 
ouvert,  et  qu'enan  le  syndicat  de  l'union  se  fût  dispersé  soit 
après  avoir  distribué  l'actif  aux  créanciers  connus  soit  après 
avoir  remis  au  failli,  de  sou  propre  arbitre  ou  avec  l'assenliment 
de  tous  les  créanciers  connus,  les  objets  de  son  commerce,  pour 
qu'en  cet  état  le  failli  dût  être  considéré  comme  ayant  été  re- 
placé à  la  léle  de  l'administration  de  ses  biens.  Tel  paraît  éire 
aussi  l'avis  de  H.  Pardessus,  toc,  cit.  —  Au  resie,  si  l'accord 
qui  replace  ainsi  le  failli  à  la  tête  de  ses  affaires  est  exprès,  11 
sera  toujours  opportun  de  le  soumettre  à  la  sanction  du  tribunal 
qui  constatera  la  reddition  de  compte  des  syndics  et  donnera  acte 
de  l'accord  intervenu,  car  le  tribunal  n'a  aucun  pouvoir  pour 
donner  on  refuser  son  approbation  à  ce  qui  sera  ainsi  arrêté  dans 
le  meilleur  intérêt  de  tous  les  contractants  maîtres  de  leurs 
droits.  Seulement  une  telle  marche  est  de  nature  à  dégager  la 
responsabilité  des  syndies,  et  Us  ne  doivent  pas  la  négliger  s'ils 
estimeot  qu'il  peut  ezistw  des  créanelers  iDoonnos  ou  Ineapa- 


bérer;  — •  CeasidtfraBt  que  la  bonus  M  de  Pransois  est  élablts  dau  la 
cause  par  ce  bH  qae  dijà  il  aurait  oOÏrt  et  ménie  payé  diverses  sommes 
à  ses  créanciers  -,  —  loOrme  ;  an  prindpal ,  —  Déclare  Levassor  dm  t*- 
cevaUe  dans  >a  demande ,  etc. 
DnS6  aov.  1829.-0.  de  Paris,  S*  cIl-M.  de  Qnincerot,  pr. 

(I)  (Despréi ,  etc.  C,  Vanlerbergh  et  Oavrard.)  —  Li  coua  ;  —  At- 
tendu 1*  que  ceax  dee  créanciers  Ueiprés  qui  n'Maieat  pas  personnelle- 
ment  créancien  de  Vanlerbergb  et  Oavrard  ne  pouvaient  exercer  contre 
ceux-ci  que  les  droits  de  leur  débiteur,  s'il  en  avait  lui-même  ;  que  les 
créances  prétendues  par  Després  ne  pcavaleat,  d'après  les  actes  el  les 
faits  reconnus  par  l'arrCt  attaqué ,  étra  que  le  résultat  d'un  compte  qui 
était  a  rendre,  si  la  balance  du  compte  était  ea  sa  faveur;  que,  dans  cet 
ftat  de  choses,  les  moyens  iovoqués  relatits  soit  fc  la  novalioo,  soit  an 
refus  d'eiécntÎM  des  titres,  sont  égalsmenl  sans  sfplicatiM  à  l'espèce 
Jugée  par  Tarréi  ;  —  Attendu  3*  pour  ceux  des  créanciers  qui  avaient 
des  droits  personnels  contre  Ouvrant  el  Vanlerbergh,  qu'il  résulte  encore 
des  actes  et  des  faits  reconnus  par  r«rret,  que  ces  créanciers,  agisuut 
dans  an  intérêt  commun  arec  ceux  de  Deeprês,  afaient  adhéré  aax 
mêmes  conventions  ;  qu'ils  avaient  formellement  renoncé  à  toutes  pour- 
suites directes  entre  eux,  ne  se  réservant  d'agir  que  sar  lear  débet  en* 
vers  DfSfréSi  ce  fai  loumsilait  encim  leur  action  à  la  reddition  du 


bles  de  contracter.  —  Aussi  est-^  bien  plut&t  pour  le  cas  ofi  lei 
formalités  de  l'union  n'ont  pas  été  suivies  et  où  le  failli  serait  remis, 
sans  nulle  opposition  et  en  quelque  sorte  de  lui-même,  à  la  tâte 
de  ses  affaires,  que  nous  entendons  nous  exprimer  Ici. 

Il  a  été  Jugé,  conformément  à  cette  manière  de  voir,  que  l'acte 
passé  entre  un  débiteur  failli  et  tous  ses  créanciers ,  contenant, 
de  la  part  du  premier,  cession  entière  et  définitive  à  leur  profit, 
de  la  totalité  de  ses  créances  actives,  pour,  par  eux  en  faire  le 
recouvrement  el  eu  disposer  entre  eux  sans  aucune  participation 
du  cédant ,  et ,  de  la  part  de  ceux-ci,  libération  pleine  el  entière 
de  leur  débiteur,  et  renonciation  à  toute  répéllUon  ultérieure 
contre  lui ,  est  un  traité  à  forint  entre  les  créanciers  et  le  failli , 
parfaitement  légal  etobllgaloire  (Cass.,5Jaav,  1810,aff.Achard, 
V.  Enreg.,  n*  75é). — Ainsi ,  lorsque  tous  les  créanciers  de 
l'union ,  soit  qu'ils  fussent  vérifiés  et  affirmés  au  moment  de  sa 
formation,  soit  qu'ils  se  soient  fait  admettre  depuis,  veulent 
mettre  fin  au  régime  de  l'union  en  replaçant  le  failli  à  la  téte  de 
ses  affaires,  nous  ne  croyons  pas  que  le  tribunal  de  commerce 
puisse  repousser  de  plein  droit  cette  demande,  et  11  nous  parait, 
au  contraire,  qu'il  doit  l'accueillir  si  elle  lui  parait  avantageuse 
et  sincère. 

Quand  le  failli  est  ainsi  rétabli  dans  l'administration  de 
ses  biens  par  la  volonté  de  tous  ses  créanciers ,  U  en  reprend 
la  libre  disposition  et ,  en  cas  de  nouvelle  faillite,  les  actes  qu'il 
a  pu  faire  depuis  sa  réintégration  ne  sont  uaulables  qu'en  cas 
de  fraude,  ou  lorsqu'ils  ont  été  passés  dans  les  dix  Jours  an- 
térieurs à  la  cessation  de  payementi,  suivant  ce  qui  a  été  dit 
aux  n**  S66  et  sulv. 

070.  Il  peut  arriver  qne ,  pendant  l'union  et  avant  que  la 
liquidation  en  soit  terminée,  le  failli  reçoive  de  nouveaux  biens 
qui  le  metlent  à  même  de  désintéresser  tous  ses  créanciers.  S'il 
offre  de  payer  toutes  les  dettes  connues  et  vérifiées,  nous 
croyons,  avec  H.  Pardessus,  toc,  cit.,  que  les  syndics  seront 
contraints  par  le  tribunal  à  rendre  compte  au  failli  et  à  le  réin- 
tégrer dans  ses  biens.  Leur  administration  n'a  plus  d'objet, 
puisqu'il  ne  reste  plus  de  créanciers  qu'Us  soient  chargés  de 
représenter.  Seulement,  si ,  en  dehors  des  créanciers  vérifiés  et 
affirmés ,  il  en  était  d'autres  qui  fussent  connus,  radminlslratlon 
syndicale  ne  prendrait  fin  qu'autant  qne  le  failli  Justifierait  de  sa 
libération  à  l'égard  de  ces  créanciers.  La  raison  en  est  que  les 
syndics  de  l'union  représentent  aussi  bien  ces  derniers  créan- 
ciers que  les  premiers,  et  qu'il  ne  dépend  de  la  majorifé  des 
créanciers  de  faire  la  loi  à  la  minorité  que  dans  les  cas  où  le  lé- 
gislateur l'a  déclaré.  —  Il  a  été  Jugé ,  suivant  cette  opinion,  que 
lorsque,  durant  le  cours  des  opérations  de  la  faillite,  el  alors, 
par  exemple,  que  des  créanciers  sont  en  état  d'union,  le  failli 
désintéresse  intégralement  tous  ses  créanciers,  il  doit  bien,  sur 
sa  demande,  être  admis  à  reprendre  radmlnlstralion  de  ses 
biens ,  sans  être  soumis  an  préalable  à  se  pourvoir  en  réhabilita- 
flou  ;  mais  que  c'est  à  tort  qu'il  prétendrait  obtenir  la  rétractatloa 
du  Jugement  déclaratif  de  fatlllte,  par  le  seul  effet  de  rexlinotlOB 
de  ses  créances  (Lyon,  3t  août  1841  (3),  V.  infrà,  ch.  4). 

•9  t.  m  Lorsque  la  llquidalloa  de  la  faillite  sera  termlaéa,  les 

compta  ordonné  par  l'arrêt    Blette  le  pounoi  contn  l'arrêt  de  ht  cou 
de  Paris, dulOdéclSiS. 
Du  1"  mars  1831.-C.  C,  eb.  req.-HN.  Favard,  pr.-Hoa,  rap. 

(3)  [Adam,  etc.  C.  Demarbanf.)  —  La  cmm }  —  Considérant  qu'il 
est  reconnu  au  procès  que,  dass  le  cours  d»  rasnée  18é3,  DonarbMf  a 
été  mis  en  éiat  de  faillite  ;  —  Qu'il  n'existe  ni  jogemeat  de  clôture  de 
faillite,  ni  concordat,  oi  contrat  d'ooioa;  qu'ainsi  les  cféaociers  de  De- 
marbcBuf  n'ont  pas  recouvré  resercice  de  leurs  poursuites  iDdividaelles  ; 
—  Qu'il  ne  peut  être  admis  dans  la  cause  une  distinclion  entre  les  créan- 
ciers anl^ienrs  et  les  créanciers  postérieurs  à  la  faillite  ;  —  Qu'en  fait, 
Adam  et  cemp.  nouveaux  créanciers  ont  connu  ou  dé  connaUre  la  posi- 
tion de  lenr  débilenr,  dont  la  faillils  était  récente,  et  le  droit  qui  appaN 
tenait  h  la  massh,  sous  U  surveillance  du  tribuaal  de  commerce,  d'exer- 
cer ou  de  suspendre  les  poursuites  de  conirainta  par  corps  contre  Dema> 
bœuf;  —  ConOnne. 

Du  3  aoAt  1846.-C.  de  Paris ,  2*  ch.-H.  Chanteloup,  pr.-Thori|ny» 
av.  gén.  c.  coof.-Dniillenl  et  Sutly-Leyris,  av. 

(3)  Etpie*  ;  —  (George  C.  syndic  Georgp.)  —  Le  sieur  Frao^ols 
George  neveu,  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  13  fév.  1836,  fc  la  suite 
duquel  ses  créanciers,  en  l'abeence  d'ua  concordat,  avaient  formé  un  «en- 
trât d*ani«u,  étrt  parvenu,  avant  la  camplêla  liquidaiien  do  ses  Uns  si 
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ertentien  nmt  convoqués  par  l«  Jag«-commi8Silre.  Dans  cette 
4erBltre  assemblée,  les  syndics  reodront  leurs  comptes.  Le  TaHli 
sera  présent  od  dûment  appelé»  (art.  537).  Ainsi,  les  syndics 
doivent  le  faire  sommer,  4  leor  requête,  de  se  rendre  à  l'assem- 
Uéo.  Il  Importe  aux  créanciers  que  te  failli  assisleàla  reddition  des 
c(wipteB,  car  II  connaît  mieoz  que  jiersonne  la  consistance  de 
son  acUf  au  moment  où  la  lailltte  a  éclaté,  et  il  penl  indiquer  des 
■  rwtlflcaUons  proQtables  à  la  masse.  Le  failli  Inl-méme  est  inté- 
ressé à  assister  à  la  reddition  des  comptes,  puisqu'il  se  trouvera 
Ubéré  de  tout  ce  qui  aura  été  réparti  entre  ses  créanciers. Quant 
au  syndics ,  Ils  ne  peiurent  être  déchargés  qu'autant  qu'ils  ont 
rcnda  compte  aux  créanciers  en  présence  du  failli  ou  lui  dûmeol 
appelé  ;  d'où  la  conséquence  que  s'ils  ne  lui  ont  pas  fait  somma- 
tion d'assister  à  ce  compte ,  ils  ne  seront  pas  déchargés  vls^-vis 
de  loi  et  pourront  être  actionnés  à  cet  effet,  à  moins,  bien  eo- 
lendn ,  qu'il  n'ait  approuvé  celui  qui  aura  été  présenté  par  les 
syndics  sans  qu'ils  Talent  mis  en  demeure  d'être  présent  i  son 
audition.  81,  an  contraire,  Us  Tont  appelé ,  le  failli  ne  pourra  pas 

à  raMa  des  tismtees  qa'il  avait  Itonvéts  dus  son  iodustrii,  aiosi  qae 
daaa  les  Mens  d*aae  wwesiBa  Mverte  à  md  proBl,  k  scquiiler  toutes 
Isa  erfaacesportéftf  an  bilaBjCtatoM  quelques  antre»,  commals  eoutate 
la  qoMaaee  défiDitin  qui  lui  fut  délivrée. — Le  syndic  poursuivait  alon  la 
rata  foreéa  d'immenblH  appartenant  h  la  hilliie.  Pour  arrêter  ces  poor- 
saileSj  «t  ea  méois  temps  h  faire  rétablir  dass  ta  libre  aduiaittratioB 
et  disposition  de  ses  biens,  le  siear  George  aoven,  st  foodaat  sur  ce  que 
tous  ses  créaMters  étaient  détiuléressés,  forma  coatro  son  syndic  une 
demande  ei  vMractatioa  du  jagemeit  dédaralil  de  laillils. 

La  IS  aail  1841,  jugement  du  tribeaal  de  cemmara  de  Lyon  qui  re- 
jette cette  demande  daas  les  termes  soivaMs :  «Le  Iribaaal;  —  Al- 
teadt  que  Geoige  aevea  demaade  que ,  sons  le  Wtf  ce  des  quittances 
par  lai  prodaiies,  la  déclaration  de  u  faillite  soit  rapportée,  toutes  les 
opératMBS  cesaat;  qu'il  loit  admit  a  reprendra  la  conplite  adminis- 
tration de  ses  affaires  ainii  qae  la  libre  et  entière  disposition  de  ses, 
biens }  enln,  qa'il  soit  renvoyé  à  se  poarvolr  en  rftabiliulion  conformé- 
ment k  la  M;  —  Attendu  que  la  faillite  de  George  neveu  remoote  au 
49  Hv.  18S6  ï  fas  la  faillite  est  anjoinl'bui  «■  étal  d'union  ;  qne  l'art. 
Wt  de  PaaeiMue  loi  admet  i'opposition  de  la  part  d«  failli  au  jogement 
do  dMarattM ,  pourvu  quVIe  soit  Imrmée  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vront la  première  afBcbe  ;  qn'aDcaae  ^positioa  a'a  été  formée  dans  ce 
délai,  ni  depuis  lors;  que,  dés  lors,  il  a*y  a  pas  lieu  k  n^porter  notre 
Jugeneat  du  19  fév.  1836;  —  AUendu  qne  George  représente  une  quit- 
tance qui  «ompnnd  tous  les  créanciers  portés  au  bilan  et  antres;  qu'il 
MraH  fondé  dans  sa  demande  en  réhabilitation,  *t  que  c'est  le  eu  d'or- 
doaaor  qa'il  sera  sursis  fc  la  poursuite  faite  par  le  syadic  en  vente  des 
iHHuUes,  et  k  leavner  George  k  se  pourvoir  ea  rébabililatien,  confor- 
mément k  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  dit  et  prononce  qne  la  demande  de 
Geerge  neveu  on  rétractation  de  billile  et  en  rtialégratien  de  la  jouis- 
sance et  propriété  do  tons  ses  biens  est  rejelée  ;  ordonne  que,  attendu  ea 
domaide  d'èirc  renvoyé  k  se  pourvoir  en  rébabititaiioo  confonDémeoikla 
Ici,  il  sera  sursis  pendant  sii  mois  h  tonte  ponrsoite  de  la  part  du  syndic.  » 

Appel  par  George  aeveu.  —  Les  premiers  jogfs,  a  dit  l'aiipelaat,  ont 
«Mfoadn  deux  cbosw  bien  disitnetes,  savoir  :  la  réaabiiilMion  dont  l'effet 
est  de  lain  cessw  les  iecapacités  de  toute  aatnre  attachées  k  la  qualité 
de  laiUI,  et  la  simple  réislégration  du  Csilli  daas  la  libre  admiolslratioa  et 
dlspssUisn  de  sas  hieas,  telle  qu'elle  est  demandée  dans  l'espèce,  et  qni, 
léiulat  aéccasairo  de  la  seule  cléture  de  la  faillite,  laisse  tonjonrs  sub- 
aisler,  copendaat,  certaines  incapacités  spéciales  dont  le  failli  se  trouvait 
frappé  (c.  corn.  aac.  614  ;  bout.  61 3).  Pour  obtenir  celte  réintégration , 
il  snflt  doue  que  les  opérations  de  la  faillite  soient  terminées;  or  si  un 
concordat,  ou,  eu  cas  d'union,  la  liquidation  et  la  distribution  de  raciif 
en  aaièaeat  la  déture  (e.  corn,  anc  5S5;  nouv.  M8,  837-539),  k  dus 
inte  raiiM  deit-il  en  être  ainsi  laraqns  le  bilU  s'est  iuUgr^emeot  libéré 
(c  OMB.aM.MS)ïsaasa«etta  doute,  alors  il  doit  être  remis  ea  posse»- 
lian  do  ses  Usas,  qneique  tonjonn  atteint  de  quelques  incapacités  spé- 


I  que  sa  léhabuitation  pourra  seule  faire  disparaître.  —  Arrêt. 
La  oooa  ;  —  Attcadu  que  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon  SB  daU  du  19  fév.  1836,  François  George  neveu  a  été  déclaré  en 
état  do  (nillila,  et  que  cette  faillite,  en  l'absence  de  concordat,  est  passée 
à  l'état  f  uaion  ;  —  Attendu  qne  depuis  le  traité  d'onion,  Geoige  neveu 
«  détinlércssé  inl^ralemcat  ses  créaucîers,  soit  ceux  qui  avaient  coa* 
«onn  à  la  iyUiU,  soit  ceax  qui  y  étaient  nstés  étrangers,  et  a  reju  d'eux 
qirittaaes  libératoire  et  définitive,  ainsi  qnH  résulte  d'un  acte  reçu 
il*  Haymoud,  notaira  k  Caluire,  eu  date  du  6  aoftt  1841  ;  —  Attendu 

ri,  par  exploit  du  10  du  même  mois  Georce  neveu  a  aisigné  le  syndic 
sallfllitoM  rétractation  du  jugement  qui  UTait  déclaré  cette  faillite , 
elat  réint^ration  dans  l'administration  do  ses  biens;  mus  que,  par  sou 
ligement  ob  date  du  13  dadll  mois  d'aoAt,  le  tribunal  de  commerce  de 
Lyea  a  rijeté  ctlte  desande  et  a  reavoyé  François  George  peven  à  se 
foweir  sa  réhabilitation,  eu  conformité  k  la  loi  ;  —  Attendu  que  l'ad- 
riilHiilina.  par  le  syndiCf  dsiMsas  du  biUi,  est évidsmmsat  cenllêa an 
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plus  lard  exiger  an  nottveaa  compte  (Coaf.  MM.  Pardessus,  n*  1967 
et  Boileoz,  n*  785).—  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les 
arrêts  par  lesquels  il  a  été  jugé  :  1**  que  lorsque  les  syndics  d'une 
faillite  ont  rendu  leur  compte  aux  créanciers ,  et  que  ceDX<cl  Tonl 
approuvé ,  le  failli  n'est  pas  recevable  à  intenter  contre  eux  nue 
action  .fondée  sur  de  prétendues  dilapidations  et  spolIaUoM  de  sa  ' 
fortune  pendant  leor  administration }  qu'il  n'a  d'action ,  après  le 
compte  rendu,  que  pour  omissions,  erreurs,  laux  on  doublet 
emploie ,  commla  par  les  syndics  dans  leur  compte  (Beq. ,  1 5  mars 
1816)  (I);— 3*  Qne  lorsque,  soos  prétexte  d'erreurs,  un  non- 
veau  compte  a  été  demandé  par  un  failli  &  ses  syndics ,  qui  déjà 
ont  rendu  compte  i  la  masse  en  présence  du  Juge-commissaire, 
le  Jugemeut  qui  accueille  cette  demaade  a  pu  et dfï  être  interprété 
en  ce  sens,  qu'il  avait  pour  objet  de  soumettre  les  syndics  non  à 
une  reddition  de  compte  propremeot  dite,  mais  seulement  à  aie 
réparation  des  erreurs  que  te  compte  rendu  poavalt  présenter 
(Bordeaux,  19  juin  1830)  (2). 
97M.  Quand  II  s'élève  des  diffienitéa  entre  les  syndics  et 


syndic  dans  l'intérêt  surtout  des  créanciers,  et  qu'alon  que  le  failli  a  payé 
tous  ses  créanciers,  une  telle  administration  de  la  part  du  syodic'est  saas 
but  comme  sans  cause  ;  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de  readra  k  George  neveu 
l'admiDistraiion  de  ses  biens  sans  w  soumettre  an  préalable  b  une  prsoé* 

dore  en  réhabilitation  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  k  l'appel  émis  par  Francis  George  neveu 
du  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon, 
met  le  jugement  au  néant  en  ce  qni  toocbe  le  chef  qui  a  refusé  de  ren- 
dra an  failli  l'administration  de  su  biens  avant  d'avoir  obtenu  sa  réba- 
hilitatiOB}  et,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  anraient  dû  bira,  or- 
donne qie  toutes  les  opérstious  de  ladite  faillite  cesseront,  et  que  dès  k 
présent  George  Berea  reprendra  la  complète  administratioB  de  ses  afiùres 
et  la  libre  et  entière  disposition  de  ses  biens,  celai-d  cendamsé  anx  dé- 
pens Tis-k-vis  du  syndic. 

Du  31  aoftt  1841.-C.  de  Lyon,  1"  cb.-H.  de  Belbonf,  l*  pr. 

(1)  Btpéee  :  —  (Lainé,  C.  syndics  de  sa  faillite.)  —  Le  sieur  Lainé , 
tombé  en  faillite,  intenta  contre  les  syndics  de  sa  faillite,  Insieors  NoClet 
Horice,aae  action  en  restitution  d'aee  somme  de  800,000  fr.,k  raison  des 
malversations  et  dilapidatioBs  qu'ils  avaient  Gommisss,  et  pour  répara- 
tioB  du  préjudice  qu'il  souffrit  de  cet  état  de  choses.  —  A  cette  aetiea 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  les  syndics  répondaleal 
qu'ayant  rendn  compte  aux  créanciers  de  lenr  gestion  comme  syndics,  ils 
n'avaient  point  k  répondre  à  cette  demande. — Lainé  déclara  qu'il  u'eti- 
geait  pas  pas  an  compte  de  gestion ,  mais  qu'il  demandait  k  prouver,  par 
titres  et  par  témoins,  les  laits  de  spoliation  articulés.— Le  9  fér.  18S4, 
jagemenl  qni  permet  au  sienr  Lainé  de  faira  celte  preuve.  —  Appd  par 
les  syndics;  et,  le  19  boV.  1824,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qni  infirosolo 
jngoBieot  en  ces  tenues  :  m  Con»idérant  qu'il  y  a  eu  compte  nsdu ,  par 
les  syndics,  k  la  masse  deserésncien  de  Laiaé,  failli,  approuvéoa 
présence  do  joge^commiBBaire  ;  que ,  dans  cet  état,  le  failli  n'a  que  l'actiou 
réglée  par  l'art.  34)  c.  pr.,  pour  erreurs,  omissioss,  faax  on  doubles 
emplois;  qne  les  faits  articulés  ne  peuvent  porter  que  sur  les  eu  prévus 
par  ledit  article,  et  après  avoir  noté  les  prétendues  emars,  omissions, 
faux  ou  doubles  em^is  ;  déclare  Lainé  non  recevable,  sauf  klni  kse  pom*- 
voir  pour  erreura ,  omissioaSj  faux  ou  doubles  emplois  dans  le  compbs  des 
syndics.  »  —  Pourvoi  de  Latoé  pour  fausse  application  de  Part.  841  e* 
pr.,  en  ce  que  la  coorde  Paris ,  pour  déiHarer  Lainé  non  recevable  dans 
sa  demande,  a  supposé  qu'il  demaodsit  aux  syndics  un  compte  de  leur 
gestion  ,  tandis  qu'il  voulait  seulement  prouver  des  dilapidations  et  spo- 
liations. Le  demandeur  en  concluait  que  c'était  dans  celte  enppoïilioo  que 
la  conr  As  Paris  avait  appliqué  l'art.  341  c.  pr.;  qu'ainsi  elle  était  tom- 
bée dans  une  errenr  évidente.  —  Arrêt. 

La  cocb  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  qu'il  ne  peut  être  procédé  k  la  révi- 
sion d'aucun  compte ,  sut  aux  parties  à  se  pourvoir  pour  tes  errsan , 
omissions,  faux  on  doubles  emplois  (art.  541  c.  pr.};  qu'en  cas  de 
faillite ,  lorsque  la  liquidation  est  terminée ,  l'union  des  créanciers  est 
convoquée  k  la  diligence  des  syndics ,  sous  la  présidence  du  coumissain; 
les  syndics  rendent  leur  ccaifie ,  et  son  reliant  forme  la  dernière  répar* 
tition  (art.  562  c.  corn.);  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en 
fait,  que  les  syndics  ont  reedu  lenr  compte  selon  le  vœu  de  la  loi;  que 
les  prétendues  malversations,  formant  la  base  de  raciion  da  demandeur, 
rentraient  dans  l'administrai  ion  des  mêmes  syndics  liquidée  cl  fixée  par  ce 
compte;  qu'enfin  le  demandeur  en  cassation  lui-mèmHaformellemeaipre- 
tesléde  se  puatuquerce  compte;— Que,  dansées  circoostauces,  es  dé- 
clarant non  recevable  l'action  du  demandeur  tendant  k  remettreen  qne^ 
lion  la  régularité  de  l'adminisUation  des  syndics  de  la  faillite ,  et  k  ré- 
viser et  à  renverser  même  par  là  le  compte  qni  l'avait  liquidée  et  fixée ,  et 
en  réservant,  en  outre ,  an  même  demandeur  le  droit  de  se  pourvoir  »>ntra 
les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  l'arrêt  attaqué  a  lait 
nue  juste  application  de  la  loi;  —  Rejette. 
Du  15  mars  18S6.-G.  C,  ch.  req.-ilM.  Bottes,  pr.-Lasagai,  rap. 
(9)  CBrissoa  C.  Lame,  etc.)  —  La  coua;  —  Attendu  que,  par  leur 
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'([nelcioeÂ-bnâ  tfeé  créanciers  on  la  masse  entière,  on  bien  entre 
le  failli  et  les  syndics,  le  juge-cocomissaire  ajourne  la  délibéra- 
tion &  tèl  Jour  qo'il  indique,  s'il  estime  qae  de  plus  amples  éx- 
ItlicaitoDS  ou  la  production  de  nouvelles  pièces  pourront  eu  ame- 
Uer  th  Ou.  Dans  le  cas  contraire ,  Il  renvoie  les  parités  à  se 
poartoir  devut  Le  tribunal  de  commerce.  La  décistou  de  l'au- 
loflté fudidaire,  s*ll  y  a  Heu,  est  poursuivie  dans  la  forme  brdi- 
naVr^  éotre  lés  srudlcs  et  la  partie  qui  conteste.  Si  la  masse 
Mtièrë  conteste,  chaque  créancier  est  nécéssairémeat  partie, 
ttaf  h  la  mksse  (t  choisir  un  de  xes  ibèmbres  pour  la  reflrésenter; 
mali  l«  créancier  désigné  n'agit  pas  eh  son  propre  nom  :  c'est 
dtmc  ati  flom  de  tous  ceux  qui  ont  adhéré  i  lacooteslatlon  que 
le  Jugement  b  intervenir  devra  élre  rendu.  SI  un  seul  créancier 
(iobtestè,  Il  poursuivra  en  son  nom  personnel.  Il  eu  est  de  même 
én  feas  de  contestation  par  le  failli  (Conf.  H.  BoHeux,  n"  783). 
ftttt.  Dans  celte  toéine  àssembtée  où  les  syndics  rendent 
'  leurs  comptes  aui  créanciers,  ces  derniers  «  donneront  leur  avis 
ftur  l'ékfetistibllitédu  ralill.  Il  !(er<  dressé.  &  cetëtnst,  un  procès- 
vèrbal  dans  lequel  chacun  des  créanciers  pourra  consigner  ses 
dires  et  observations  »  (c.  com.  S37}  e(  où  le  failli  i»oorra,  selon 
noMf  faire  Insérer  ses  réiioiisea  aux  reproebes  qollBl  serateiit 
atfrfsflé».— V.  du  reste,  n*  9n, 

'    994.  «  Après  la  clôture  de  l'assemblée,  l*aiitOD  sera  dlssotfle 

9e  plein  droit  »  (art.  557). — Le  code  do  commerce  de  1807  avait 
"^Qw  le  silence  sur  l'époque  de  la  dissululion  du  l'uuioii  :  de  là 

mji|M[,^Hj^l|C'.  ISjtSf  présentée  an  juge-coinrais!>air;e  àa  léor  faillite, 
m,fnm  çrfaotl  Iftiit  coté  et  relevé  plusieurs  erreurs  et  doublés  éinpidis 
uritré  lé  compU  ^eodu  par  les  sieurg  Lame  et  Luzun,  éb  U  quàlîw  de 
jnhllîci  as  leiiriaillite;  —  Qu'à  la  vérité,  dans  les  cooclusioDs  de  celte 
tè^d^te,  m  oot  demandé  que  ces  syndics  fusseol  condamnés  à  rendre 
compte  ds  leur  gestion  ;  mais  qu'il  ta  évident  que  le  but  de  leur  action 
était  qUfi  les  sifiirs  Laruo  tsi  l.uzun  leur  li^-rnl  raison  d"*  erreurs  graves 
(t  des  ddubif  i':!i;.liji-  ijii'ils  li'ur  rf|irni-liaii'i)[  ;  —  QuV'/i  deniamlant  qu'ils 
(usseol  conilumiiea  a  roiidrû  un  noviveau  cumpic,  iis  demandaienl  inipli- 
citiilnent  .qu'îjs  fliseent  tenus  de  réparer  les  erreurs  elles  iîaublasènijtlois; 
—  Qw  le  tribunal  de  commerce  a  pu  modiGer  leur  aeiD^ndé,  en  ce  sens, 

Îli|taDl  ta  rè^l«t  que  celui  qui  demande  le  plus  deinanite  le  moins;  — 
ja^Ioïi,  en  ordbnnani,  par  son  jugement  da  21  mars  1829,  explicatif  de 
celui  du  10  janvier  prt'rë  l<?nl,  que  les  parties  vien  lraii^nt  plaider  au  fond, 
.  il  n'a  enirndu  autre  <  Iid'^i',  si  ce  n't'>t  (jmo  IfS  fières  llnsson  ju?tili[is-enl 
(levant  lui  les  erreurs  et  les  (louli[e>>  emiilui-  qu'ils  avaient  cotes  conlre 
'lè  compte  rendu  par  les  syndics  aux  creannrTs  ;  et  que  lis  sieurs  Larué 


lOsuré  raisonnable  ;  —  l^ar  ces  motif»,  et  ceux  inï^éres  dans  ledit  Ju^c- 
aenl,  sans  s'arrêter  à  l'appel  inlerielé  par  François  Lirue  tl  Jean  Liuun, 
anciens  syndics  de  la  faillite  do  Jean  et  l'iern-  llri-sim  ,  des  Jugenicnli 
rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  Litiourne,  les  19  janv.  el  21  marS 
1639,  dit  bien  jugé,  mal  appelé  ;  ordonne  que  ces  jugements  si-ront  exé- 
cutés suiraoi  letir  forme  et  teneur;  et  condamoe  leijdils  Larue  et  Luzuoi 
P^N^JwM*^  *P  l'amende  cooaisiiiie  élalii  depéiis.  etCr 
lH^Î|]tyiil8$-C.  a»  Bordeaux,  Dupral^pr. 

ni*TliwO.BnB.)-^Lac0mi*-Mlei4o  i|iM;li««il.  Ait,  449, 
tilM)  BW  «t  Mires  e.  eMn.,  M  dMsaielSMBt  lefaHHde  radminis- 
-«atiifl  dé  tf os  set  biens ,  et  charfieant  succesïirement  des  agents  et  syn- 
dics de  Ih  administrer  au  nom  de  la  mas»  des  créanciers ,  n'uui  pas  dis- 
Ihigaé  les  kieni  q«i  mt  aax  maioi  du  débiteur  au  momeat  «à  il  cesse 
•es  -pajeneat^ ,  d'avec  ceux  qui  peureat  ki  écboir ,  tant  que  dure  la 
faillite;  —  Atleado  que  l'art.  SOi  du  roéUe  code,  eu  prescnvant  ans 
•yadicii  auiaitét  la  tiqaidatmn  lerminée ,  de  rfendre  compte  a  l'uaton ,  ne 
lait  pat  cesser  la  tailliie ,  ^tii  n'est  eatièremeat  anéantie  que  par  la  rélia< 
WUialton  i  M  retd  «a  failli  al  l'admiaisiraiioo  des  bitos  ooa  racooTtés 
^  peuveal  «lister  eacoré ,  ni  celle  dH  biens  qui  peuveot  lui  advenir 
■ttérienremcnt  à  an  titre  quelconque  ;  n'apporte  nul  obeiacle  k  ce  qu'une 
Muvelle  distribution  eoit  faite  par  les  syndics  do  moulant  des  biens  qui 
peavaet  être  recouvrés  postérieurement  au  compte  dont  il  s'agit  ;  que ,  par 
ceoiéqaeat ,  ce  compte  ne  distont  pas  Tunion ,  ce  qui  résulterait  f  d'ail- 
jeun ,  fulBtammeni  de  l'art.  SitS,  portant  que ,  dans  tout  état  de  unse , 
rauioo  pourra  se  faire  autoriser  a  traiter  a  forfait  des  droits  et  actions 
deatle  recouvrement  n'aurait  pas  été  opéré,  et  b  les  aliéner,  et  que  les 
sjuikê  fenmt  en  ce  cas  tous  les  actes  nécessaires  ;  —  Aiieudu  qu'a  la 
Âilféreace  du  coaeordtt  qaî ,  formé  entre  le  failli  el  ses  créaieiers ,  libère 
Tau  el  déiinléresfe  enlièrenient  le  s  autres,  dUsout  la  masse,  fait  cesser 
les  fonctions  des  syndics,  qui  remettent  au  failli  ses  livres ,  papiers  el 
ellels.  «t  CM!  des  bieas  qal  restent  cacoie ,  le  contrat  d'oaiau ,  qui  peut 
«tit  bmiuljpé  U  fliiItt'atMineeAsMalMCBCa,  MleUbén  «n'ea 


plusieurs  difficultés  qui  6^  îlé  tranchées  par  cette  âlspôsllttiu  9t 
la  loi  nouvelle.  On  avait  (frétendo  (Locré,  sur  l'ancien  art.44S) 
que,  même  après  la  tfét:bkrge  des  syndics,  l'état  de  fallllle  con- 
tinuait en  ce  sens  que  le  failli  demeurait  Incapable  de  payer  ses 
créanciers,  s'il  acquérsÀt  de  nouveaux  biens;  qub  lé  âèul  mode 
de  libération  pratlcablé  était  d'obtenir  la  déslgnatloD  d'un  Juge- 
commissaire  èt  la  nomloatioU  de  syndics ,  tibargés  Qe  i-éparUr 
ces  blebs  entre  tous  lès  créancier^.  Hais  ce,  système,  fcpibbatta 
par  ttH.  7àt^dessu3,n"  11ft,*6ouIaV-Paly,  t.  9,  et  Itorson.quest. 
17S,  et  par  nous-mêmes  (v«  Faillite,  1"  édlt,,  p.  i7é,  20), 
a  été  rejeté  par  tes  tribunaux.  —  Aitnil  fl  avait  été  jiigé,  d'uiie 
part,  que  le  compte  rendu  k  tiné  dtiton  de  créanciers  pbr  les 
syndics  définitifs,  aussitôt  la  liquidatioij  4érmlDéé,  be  dissolvait 
pas  l'unloD  et  ne  faisait  pas  cesser  la  faillite-,  qb'ën  Conséquencè^ 
nul  d'entré  les  Créanciers  n'avàlt  té  droit  d'exércèr  des  pour- 
suites individuelles  tontré  lé  failli,  lors  mâtlie  que  dès  b}eas  lui 
survenaient  postèrieUrémëut  (Paris,  26  noV.  )83b,  i^.  de  Oqlà- 
fcerbt,  pr.,  à(r.  Frànçois  t.  Bernard;  Polllerâ,  34  ]ullL  itSi)  (1). 
— •  {l'on  eota*  cè4«,  «a  «vaU  décidé  1  i"  que  flt  d^Ma  tlbs 
créanciers  ne  fioBVHtt  être  exercée  tmeaéttiBleaKlil-aprfcsIbwih- 
trat  d'oblon  ,  rependant  ces  dbrnters  ti'étaléitt  }iM  dtflffiiéâ  d'ftt- 
tendre  qUe  )e  rallli  Mt  demandé  sa  rébabtitlatlon,  èt 'qu'ils  |>oti- 
taienl  le  ptiursulVre  dès  qu'il  àVdit  acquis  db  hQbvèaui  ^it^Ds 
(Paris,  17Juill.  i82i,  7déc.  1831  ei  23  fÈv.  1.Ô33)  [2)^— ,2',ljHe 
lès  créanciers  pouvaient,  aprèd  la  dissolution  du  coDU-at  d'tiftlw, 

partie  ;  d'où  la  çonséqtisnce  que  le  compte  rendu  par  les  tni'va  d^aillfs 
ne  dissout  fas  là  massa ,  ne  fait  pas  cpestr  les  Jodctiat^e  m#  ayadioi  ^- 
pore  porteurs  des  livres,  papiers  et  efiets  de  la  faiUtla,  «tMHBdav 

failli  aucune, partie  ne  son  aiïminialratioa ; 

Altendii  que  tant  qu'il  n'y  a  pas  payement  inlégràl  ,Î1  y  a  cesfialitWv* 

Îiaysmenl,  par  conséquent  fai  lite,  tt,  par  suite,  do-saisisscment  du 
ailli,  qui  n'a  pas  qualité  pour  fairo  un  payement  valalilc  à  l'ito  «o  k 
quesque'^-uns  des  créançi'Ts;  —  Aitemlu  que,  s'il  était  pn^sildo  d'adnHltro 
qu'aussiiét  lecumpte  rendu  par  les  syndicsa  L'union  des  créanciers,  ïl-a'y 
a  plus  ni  syndics,,  ni  union,  ni  faillite,;  qajfl  «xi»te  (Ubit^ur  fjut 
encore  te  titre  de  laïlli  fbns  rien  autre  cboso  de  U  (aitlite„abi^  créan- 
cier pourrait,  à  défaut  de  payement  Intégral,  faire  ralomber  en  tailUle 
on  débiteur  non  encore  réhahiliic ,  ce  qui  n'est  pas  raisonnable;  —  At- 
tendu qu^  Us  mêmes  nfoiifs  ij'i'nninniic  ,  do  réiérilé  cl  nnlreti ,  qui  ont 
fait  dessaisir  le  failli  de  r.i  imi'ii-ir.'Uiiiii  il<>  srs  Imn-^.  Mih-'Sicnt  .iprésie 
compte  rendu,  comme  avant ,  po^r  It^  litm  recouvrer  depuis;  que  ,  s'il 
était  loisible  à  chaque  créancier  d'agir  isolément  «près  le  coopte  rendu , 
tout  ce  que  le  failli  acquerrajl  ou  recouvrerai^  k  cette  4poq,ua  serait  ab- 
sorbé tn  frais  de  poursuites  et  en  pure  perte ,  tant  pour  le  failli  que  pour 
les  créanciers;  due,  p^r  çirs  divers  mMifs,  ooestmoduitAao  conclwa, 
qu'a  partir  da  rouverture  d«  la  faillite  jusqu'à  la  réhabilitation  «  nui 
d'entre  les  créanciers  M  paut  avoir  le  droit  d^oMicer  dN<feaiMftas  te- 
dividuelles; 

Attendu  que ,  si  la  distribution  de  tons  les  bieas  du  failli  ne  lui  «rmet 

tins  de  faire  une  cessiôri  de  bieps  a  set  créanciers ,  il  est ,  quant  a  la  li- 
erté  de  ta  personne ,  et  quanta  l'affectation  hypothécaire  de  ses  biesa  à 
veatr,  dans  la  m^me  position  qit'avanl  le  contrat  d'apiou;  que,  eousé- 
quemment,  «facuo  do  ses  «éanciers  ji'a  intérêt  fc  pgir.  parspiaiHfMat 
iwniTe  luij  dès  le  moment  surtout  qu'adeuns  bljÈns  oe  ^  jopt  stmaos 
depuis  le  eon^ts  des  syndics  ;  —  Par  ç«s  noi|b,.4éc|are  le  d«m,ai4e«le 
ReviroQ ,  partie  de  Poaiots,  non  riecavabla;  eriteuie  qiâeaidoatèst^|el 
Bonirason  pleip  et  entier  effet ,  etc.  ,, 

Du  24  juilU  1832.-C.  d^  Poitiers  ,  S<  «lt.-]UI.  Lléee-Â'inr.fr.^ 
volhoo,  av.  géo.-Poutois  et  Boncenne,  av. 

(2)  H"  Bipéta  :  —  (Anfrye  C.  Lainé.)  —  hk  oom;  —  AtleedU  qUe . 
s'il  est  vrai  que  le  contrat  d'union  ne  iibtre  pas 'le  Mllli  de  la  partie  de 
ses  deUes  que  les  répartiliooa  n'ont  point  soldée.  Il  ot  r^sQltt  d'aUeUno 
disposition  de  la  iei ,  qie  l'atlim  du  créancier  peut-  ce  qui  loi  rerile  dû 
demeure  sa^peudae  Jisqa'an  nsesant  où  le  failli ,  qui  a  été  Mécltré  et- 
cbiibie,  deonudera  sa  rtiubilitaiioa  ;  qd^  ne  peut  pas  Mme  -supposer 
cette  iniSBtioB  b  la  loi,  miisqùe  ce  serait  fourvir  an  ilébfiàar  qui  na 
demaoderalt.pas  être  réhabilité ,  le  ntayto  de  «e  soustralpe  f  our-tOujoIrs 
a  ses  obligations  ;  —  Alteodu  qae ,  dans  lé  siledeaile  la  loi  sbr  le  terme 
dans  lequel,  en  matitre  de  contrat  d'union,  rscttan  du  (rtMcMr '{Mut 
éire  formée  Après  la  ceasation  <hi  eyudioat,  et  ta  dissolutiob  de  la  MflSse, 
iiyalieuase  référer  à  l'art.  S68c.  00m.,  qniestappiic«ble,'paradaittgie, 
au  contrat  d'union ,  le  failli  étant ,  dans  le  cas  dk  ce  contrat  comme  dus 
celui  de  la  cessioo  Judiciaire,  dépossédé  de  PB«if  en^  idcied  «iene;  — 
Attendu  que  cet  article  dispose  que  les  créadtie»  d<  la  IbiHiie  -eiertAot 
leur  action  pour  ce  qui  leur  reste  dé  sUr  les  bie»  que  le  failli  povha 
acquérir  par  la  suite  ;  qu'il  résalle  de  lé  ^'ils  ae  ptvvedt  'l'ixerear  In- 
nédtaleileBt  feprét  que  les  epétatioM  4e  la  faiHHa  bdt  M  ttrataén  »,  ce 
^■i  aaimii  «eatnke  fc  la  ndata  9mm  «KlaOta;  — «imHi^iftel 
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demaBdflr  IndlTldaenement  contre  le  fidlll,  devenu  ph»  heareox. 
le  payeméot  du  reliquat  de  leur  créance;  que  ce  droit  extotail 
flurlout  lorsqu'il  s'était  écooK  on  long  tenpa  entre  la  dfsioln- 
don  du  contrat  d'union  et  l'action  fodlvidaelle  dea  crtencters 
(Amlena,  19]uln  1838)  {1);-t  ^"  Qu'Va  contrat d'untoe,  passé 
entré  les  créanciers  d'un  d^lf^ur  comniHB  9t  homologué  par 
Patitorité  législative,  poav^t  étce  réputé  diasovs ,  par  cela  que, 
Sans  un  temps  de  révolutfQl^  f'Ét^ était  venu,  en  vertu  de  loto, 
IÎ9iaé|er  dePadmlnistratlpo  origloaiFfuiP^t  été^lle,  aîemparerda 
patrimoine  du  débiteur  émigré  ou  préie^^u  l^,  en  vendre  nne 
baflie  et  solder  an?  portion  des  dattes,  encore  Uen  que  ces  lois 
B^alénf  pas  eu  pour  objet  spécial  d'anéantir  cette  miion...,  sur- 
tout si  les  créanciers  oDt.  au  moins  tacitement, consenti  àsa disso- 
lution (Req. , 29 Jany .  1 834,  aff.  Normand,  V. Obitg.).— V.  n*  919, 
0V4<  Od  ajugé  également  ;  !•  qu'après  la  dissolution  de 
Fanion  des  créanciers,  chacun  d'eux  peut  exercer  individuelle- 


iwlepient  denx  mois  tKirès  le  payement  du  dernier  dividende,  fait  en 
•^BtlvÉ  da  teniral  fnnton,  payeroenl  à  compter  duquel  a  ctssé  le. 
Gjfldicat,  qu^Aofrye  a  formé  st  demande  eo  cnmlamtialioa  ne  c^qui  lui 
Ufifi  dt;  «s'il  û9  instifle  poinl,  et  que  rtea  n^élablit  qoe ,  depuis  l'exé- 
cutioD  du  çoDlfaï  d'union  qui  a  «pérA  le  desHuiifsemenl  de  tons  les  biens 
4e  hiné ,  il  «it  liubti  tes  affaires  en  acquiraitl  d'autres  biens  ,  soit  par 
■nceessioD  09  anfreaieDt;  d'où  il  suit  que  la  demande  d'Anfrye  était  pré< 
matnrée,  eiquil  ;  est,  quaolh  présent,  non  recevaUe;  — Het  l'appel- 
iMion  an  néant;  —  Ordonne  que  te  jugement  dont  est  acptl  fnrtinm 
pteio  et  entier  eO^t,  etc. 

Au  17  )mU.  i%U.-C.  de  Paris.  S-  Gfa.>M.  Deté»,  pr. 
.  i*  Efèùt  t — (Hemerdinger  C.  Levy.)— Isaac  Levy  ayant  fait  faillite, 
(at  condamné  comme  baeqnerontirr  simple.  —  Un  contrat  n'aoion  ent 
Ijaa,  et  Tficlif  de  la  faillite  partagé.  Hemerdinfter,  l'no  des  créanciers, 
plus  de  deux  moi)  aiirés,  forma  nne  demande  isolé*  el  personnelle  contre 
tev;,  en  condanoalion  de  1,600  Ir.,  qui  lui  restaient  dus.  —  Sa  demande 
fat  repouffée  par  jugement  dii  tribunal  de  commerce  de  Paris,  do  S  net. 
1850  :  «Considérant  (dit  le  jagemenl)  que  Hemerdinger  m  }aatifie  pas 
qee  100  débitenr  eét  acqnis  de  nouveaux  biens.  1*  —  Appel  fondé  sur  la 
nécessité  d'accorder  nne  action  Ik  on  ît  y  a  créance  et  non  libération.  — 
Dans  la  eu  de  oetsion  de  biens  ,  en  considération  du  malbeur  el  de  la 
botiae  (ai,  ta  loi  a  bien  voula  accorder  indulgence  et  protection;  mais 
dans  le  cas  d'aaioB ,  U  liiUi  n^  dnH  ai  k  Tindulgenee  ai  k  la  pretéclie». 
— ArrtU 

La  cens  ;  —  Considérant  qoe  la  liqtidatien  de  la  Milite  m  libère  pas 
te  débiteur  e|  laisse  subsister  l'acliop  de^  ciéaociom  sur  les  bie.ns  qne  le 
failli  peut  acquérir  par  la  suite;  — Considérant  que  Hemerdinger  n'exerce 
aucune  action  sur  des  facultés  neuvelles,  qu'il  jastiSerait  appartenir  à 
Isaac  PevTi  son  débiienr  ;  qu'il  sa  borne  fc  nne  demande  en  condamnation 
k  raison  f  une  créance  reconnae  et  admise  par  Punion ,  demande  qui  est, 
déa  Ion,  sans  objtl.  —  Met  l*appel  an  néant. 

Qu  3  déc  fUl.-C.  de  Paris,  3*  ch.-MM.  Lepolterin,  pr.-Bajeax, 
ai.  gén.,  0.  eoBtr.-Benon  et  Noujaier,  av. 

S*  Aptoe-t  — (Leey  C.  Dittmar,}  —  La  couk  ;  — Considérant  que  la 
lîqnidatna  de  Iwlîf  are  libère  pas  te  débiteur,  et  laisse  subsister  raclion 
des  artanciaiy  set  tes -biens  qiiele  failli  pent  acquérir  par  (a  suite;  — 
Ceaaidéraat  qee  INtMnar  nViSree  ancvne  nciioa  sur  des  biens  nonveanx 
qiM  juitilerait  appartenir  k  Lery,  son  débiteur;  qu'il  se  borne  k  nne 
demanda  en  eondamnatioa  k  raison  d^ne  errance  reconnue  et  admise  par 
l'wiion,  demande  qui ,  dés  lors,  est  sans  objeij  —  luGrme,  VltffÎRftll^) 
déclare  Diltmar  nea  recerable  dans  sa  demande. 

DnSSlie.  <gl3.-G.  de  Paris,  3*ph.-M.  Lepoitevin ,  pr. 

(1)  Etpict  ■  —  (Dalbert  C.  Gourmez.)  —  Dalbprt  pst  tombé  SB  fail- 
lite en  1832,  et  après  raccoraplissement  des  furriialitr)  légales  les  créan- 
r:  u  linij  au  passif  onl  touché  le  diyidenile  lit  it  riimé;  les  syndics  dé- 
lin  lih  ont  rendu  leur  compta  -7-  flqsieurs  atnietâ  après,  en  i82S, 
G»nrinez ,  Ton  des  Gréanc||en,Apm  (^o  failli  s;  Irpnve  dans  nne 
position  prospère,  et  loi  dtfsaidp  lé  payement  du  reliqeat  de  sa  créance. 
— Oalbert  soutient  que  Goormet  est  sans  qat^lifé  ;  que  lovle  aciien  indi- 
vidnelle  des  créanciers  contre  un  failli  tfl  interdite  aiirés  le  contrat  d'à- 
nion  formé  entre  Ips  créanciers.— Gourmes  ri^iiood  qui  cette  fin  de  noa- 
Tccevoir  pourrait  être  admii-sible,  si  le  contrat  d'union  existait  secon, 
nais  qu'après  sa  dissolulioD  chaque  créancier  peut  acijonnei  indivldnel- 
leoeent  le  failli. 

S  mars  1838,  ingement  conforme  aux  conrlosions  de  Gearmex.  Il  est 
ainsi  notÏTé  :  «  Auendn,  en  fait,  qne  Dalbert  a  éU  déclaré  se  état  de 
faillite  par  }n^ent  da  8  oct.  18S3;  —  Que  les  eréanoien  admis  an 
passif  de  1 1  fa'înite  ont  formé  on  contrat  d'union  suÏTanl  procés-wbal  du 
1**  avril  ISSt,  et  onl  nommés  des  syndics  défiailira  qui  nnt  rendu  leur 
compte  suivant  procès-verbal  du  9  décembre  de  la  même  année  ;  —  At- 
tendu, en  dreil,  que,  lors^que  l'union  d'une  faillite  eg|  dittenle  par  la  red- 
ditiM  dn  compte  des  syodicSf  'a  dernière  distribution  des  deniers  de 
b  UBfK  chataa  des  crnanciers  latain  dans  la  pUnil«4«  de  ses  disUSf  et 


ment  ses  droits  contre  le  hllll,  même  par  vole  de  coalr^nHi  pu 
corps,  sans  être  tenn  d'établir  qqe  le  lailll  possède  des  biépft  4 
l'aide  desquels  11  pourrait  se  libérer;  que  celul-ol  pe  peut  m 
soustraire  la  contrainte  par  corps  que  par  la  cession  de  bleng 
(Parls,17  mal  1838;  81  Janv.  18il)  (3):— SoQue.sousraoeleB 
Ittredes faillites eommesous  la  ppiiyellè  loi.ruoioa  de^pré^çi^rg 
doit  être  répttléedtssoute  après  goé,  t|  liqffldj^ioiL  ^(Mt  ternMitéfl^ 
tes  syndics  de  cette  union  ont  feoilit  léfit'  Wf*'^'' 
tenu  lear  décharge;  en  telle  sorte  que  si,  p»r  u  mit^,  de  no^r 
veaux  biens  adviennent  au  talilt,  celui-ci  pajif  llf)f<^nt  \if$Ui« 
avec  cbaeao  de  ses  créanciers,  d'ikprès  le  draU  ôofunnn.  sans 
qu'on  poisse  rétablir  le  régime  de  la  failtlle  en  falf&n^  nomotar 
un  nouveau  Joge-commlssalre  et  qn  nouveau  syndic...,  sauf  gos 
créanciers,  dans  ce  cas,  à  se  faire  représenter  e^  masse  par  un 
mandataire  commoa  constitué 'conformément  au  coda  cUU,  s'ili 
veulent  empêcher  le  surcroît  dé  frais  et  lies  préférencef  qili  pour- 

peot  les  exercer  individnellemenl;  —  Que  le  contrat  d^tinjo^  forisé  P^ 
l'absence  et  sans  la  participation  du  famj  ne  'oeni  avoir',  k  soq  égarif,  \^ 
mêmes  effçls  qu'une  cession  de  biesa.  toujours  eieenliellement  rtlogtoirn 
de  la  part  du  cédant  ;  —  Que,  si  quelques  arrêts  n'oit  pas  admis  l'àdiea 
du  créancier,  c'était  parce  qne  çelte  actiop  autt  été  intentés  presqne  in- 
médialemeol  après  la  dissolution  de  l'union  ;  —  Q«'il  q'ea  peut  ktn  da 
même  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  long  espace  de  temps,  «t  que,  dans  Tes-, 
pècc,  l'union  de  la  foillite  Dalbert  a  été  dissoute  par  rapqrenteid  dH  CfBtptp 
des  syndics,  la  9  dée.  1834.  —  Appel  par  Dalbert.  '—  Arrêt. 

La  cous;  —  Adoptant  les  moliis  des  premier»  juges;  —  ConfltqM. 

Du  19  join  1S38.-C.  d'Amiens,  S*  Oh.-M.  PtÂrries,  pr. 

(3)  1"  Etpée»     (Berryer  C.  Contan.)— La  cona  ;— Considérant  que, 

fiar  f  Dite  du  contrat  o'uaion  formé,  le  l^avril  1 8t4 ,  entre  les  créaneiett  dé 
a  faillite  Conlan  et  eomp.,  le  syndic  a  rendu  son  compte  dans  la  ferme 
prescrite  par  la  loi}  — Qu'il  résulte  de  ce  compte  qu'aucun  actif  n'ayant 
été  recouvré,  ancune  répartition  n'a  en  lieu  entre  les  eréanoien  da  tallli; 

—  Considérant ,  en  droit ,  que  k  contrat  par  lequel  les  eréanoien  d'OM  ' 
faillile  s'unissent  k  l'effet  de  recueillir  et  de  partager  ce  qui  restfl  1^  xaUniC 
dans  In  Ibillile,  ne  libère  le  débitenr  nue  de  la  portiun  de  dettes  étèiatef 
par  ta  répartition  faite  de  son  actif  entre  les  créanciers;— Qu'il  iest% 
soas  le  poids  de  tout  son  passif,  alors  que ,  comme  dans  l'espèce  ^  les 
opérations  de  la  faillite  sont  terminées,  sans  qu'aucune  répartition  ail  en 
lieu;  —  Que  clmi'iin  des  créanciers,  par  la  dissolution  de  l'union ,  rentrant 
dans  tous  se^  druità  ,  peuL  exercer  iodiTidueliement  contre  son  débiteur 
tontes  les  actions  qui  lui  appartenaient  avant  la  faillite  ;  —  Qu'au  nombre 
de  ces  droits  se  trouve  celui  de  cualraindre  le  débitenr  par  corps  an 
payement  de  ses  obligations,  lorsque  le  créancier,  ena^^  dans  la  caqse, 
n'a  point  formellement  el  personnellemeni  renoncék  éetfe  vt>le  d'eii^cuiion  ; 

—  Qu'en  vain ,  pour  alTrancbir  le  f  tilli  de  la  (i^inrsiiîle  de  ses  créanciers^ 
on  opposerait  la  di'pnsscssion  qu'il  vient  de  subir  cl  le  partage  de  lout'Sén 
actif  opéréenlre  ses  créanciers;  —  Qu'en  effet,  imlt'pcndanimcnl  desbien| 
dont  il  a  été  dépouillé ,  le  failli  est  toujours  soumis  à  Taction  persoonells 
de  ses  créanciers;  —  Que,  de  plus,  ces  biens  p  u\ent  élre  d'un  moment  k 
l'autre  remplacés  par  un  aoevel  actif  qoeles  cré.mciers  ont  le  droit  de 
saisir  comme  leur  gage;  —  Considérant  enfin  que  la  loi  offre  ai}  failli  111^ 
refnga  eoatre  les  ponrsuitM  trop  linnreasef  d«  ses  créaMim^dÉpi  la. 
faculté  qnV'ilehiidonnederèelamerlneesfiende  mbleos;  TT^Qtîei^ 
celte  voie,  qui  lui  est  encore  ouverle  après  la  disselullon  du  contrat 
d'union  ,  le  débiteur  ma  beureui  el  de  bonne  foi  peut  se  soustraire  k  des 
persécutions  sans  objet  en  ré-ervant  »  ses  créanciers  tout  l'actif  qu'il 
ponrra  recui^iUir  par  la  suite  ;  —  Infirme;  — Au  principal,  condamne 
Coulan  par  les  voies  de  droit,  et  même  par  corps,  k  payer  k  Berryer, 
dans  le  délai  de  Inisinois,  la  mneMat  d«f  MHeis  dont  il  s'agit. 

Dnl7nUi  IS38.-C.  dnftarist  ffcb.-!!!!.  Hardnin,  pc-BervilIcav. 
géo-,  G.  O0Bf,-Uonen  el  DnqMsel,  «v. 

f  Eipéee .•  —  (Raollet  C.  finlllotin.)~Eh  fSSl.  faillite  de  Ranllel, 
négociant,  k  Rein»  ;  un  contrat  d'union  est  formé,  et  le  failli  décbi^siaâ 
cusable.— En  1839.  Gotllotio-Cbarlet,  un  des  créanciers,  assigne  Baottek 
dexast  le  Iribvnal  de  oommercc  de  Reims  pour  le  faire  condamner  mémo- 
par  corps  k  lui  payer  le  reliquat  de  sa  créance.  —  Celui-ci  répond  que  La 
demande  ne  serait  ret:evable  que  si  l'on  justifiait  qu'il  avait  acquis  de 
nouveaux  biens  depuis  la  dts.-oîutton  de  l'union  ;  que,  quant  It  la  con- 
trainte par  corps,  la  lui  de  1838  en  exemptait  le  failli  déclaré  excusable; 
que  cette  loi  avait  abrogé  l'ancien  code  qui  ne  pouvait  plus,  dès  lors,  élia 
appliqué  k  l'espèce. —  IT  Janv.  1840,  jugement  qui  rejette  ces  moyeni. 
— Appel. — Arrêt. 

La  cooa  t  —  Attendu  que  la  loi  n'a  Imposé  ni  délai,  ni  et nditiens  k 
Texercice  des  droits  du  créancier  du  fjiilli  déclaré  excusable  sens  l'cmpirs 
du  code  do  commerce;  que  l'srl.  568  de  ce  code  k  la  diOfrcnce  de  ta  Ifli 
du  98  mat  lhS8,  ne  déchargeait  le  failli  de  la  contruinla  par  osrpl 
qu'an  moyen  de  la  cession  de  biens;  que  le  failli  déclaré exsàaïAlp  nO 
pouvait  se  soustraire  k  cette  contrainte  ;  —  Confirme, 

Da  SI  Janv.  IMl.-G.  de  Paris.  3*  Gb.-M.  Drglos,  pr. 
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faillite:  et  banqueroute.  —  Chap.  2,  Sect.  11,  Art.  3. 


ratent  résnlter  de  Pezereice  Individuel  de  leurs  actions  (Cass. 
'4  aoiAt  1841)  (1);  —  S'Que,  sous l'aDclen  code  de  commerce,  le 
compte  rendu  par  le  syndic  déQnitif  mettait  fin  à  l'état  d'union; 
etqneles  crianclera  non  entièrement  satisfaits  rentraient,  dès 
lors,  dans  f exercice  de  leurs  droits  contre  leur  débiteur,  et 
pouvaient  le  poursalvre  même  par  corps,  sans  être  leous  de  jus- 
UOer  qae  de  nouveaux  biens  lui  étaient  advenus  (Paris ,  IT.fév. 
4846.  aff.  Flenry,  D.  P.  46.  4.  291).— V.  n«  979. 

Aiiiourdiinl,  le  texte  du  nouvel  art.  S37  fait  résulter  la  cessa- 
tion de  faillite  de  ta  cessation  de  Tunton.  Dès  que  Tunlon  est 
lUssoute,  le  failli  est,  relativement  aux  biens  qu'il  peut  acquérir, 
replacé  sous  l'empire  du  droit  commua,  d'où  11  suit  qu'il  peut 
traiter  librement  avec  ses  créanciers,  et  que  les  payements  qu'il 
lait  sont  très-valables.  Par  la  dissolution  de  l'union,  l'état  de 
faillite  cesse;  le  failli  reprend  l'exercice  de  ses  actions  actives 
et  passives,  Il  peut  coatracter  à  nouveau ,  mais  11  reste  tenu  en- 
vers ses  créanciers  anciens  de  tout  ce  qu'il  ne  leur  a  pas  payé 
en  capital,  Intérêts  et  frads.  —  Mais  ces  créanciers  sonl-lls  auto- 
risés à  se  livrer  à  des  exécnUons  contre  le  failli  immédiatement 
après  la  dissolution  de  1*00100  qol  leur  en  aura  reoda  le  poo- 
voir?  —  V.  l'article  suivant. 

09C  Enflo,  après  la  dissolution  du  contrat  d'union,  les 
créanciers  de  la  faillite  n'ont  aucune  préférence  à  rédamer,  con- 
tre les  créanciers  postérieurs,  sur  tes  biens  à  venir  du  failli.  Cela 
résulte  de  ce  qoe  Tlncapacllé  du  failli  cesse  parla  dissolution  de 
Tuoion  (H.  Bédarride,  u>  8S7)...,  sauf  les  droits  résultant  de 
l'hypotbèque  prise  au  profit  d»  la  niasse,  en  vertu  de  l'art.  ttOO 
e.  com.;  car  cette  hypothèque  étant  légale,  doit  s'éteodre  aux 
Ueos  fotttrs  comme  aux  ttieos  préseots.  —V.  d*  494. 

AKT.  S.  —  Eeeauabiiiti  dm  fattU. 

On  vient  de  voir  que  la  dissolution  de  runlon  fait  ren- 
trer les  créanciers  dans  l'exercice  de  leurs  actions  Individuelles. 
SI  le  léglsliOeQr  n'avait  pris  aucune  précaution  pour  soustraire 
le  débiteur  aox  rigueurs  de  ses  créanciers ,  11  en  serait  souvent 
résulté  pour  lui  les  conséquences  les  plus  graves.  Afin  d'atté- 
nuer ce  qu'one  telle  situation  a  de  trop  sévère,  te  code  de  1807 
ouvrait  au  failli  malbeoreax  la  vole  de  la  cession  de  biens,  dont 
l'effet  était  de  le  soustraire  à  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  (T.  Obligations).  — •  Sous  la  loi  nouvelle,  au  contraire,  au- 

(1)  Etpit»  :  —  (CoDDard  C.  MarUl.)  —  Par  sails  do  la  décltratioa  ét 
la nillila  du  ilew  Coaoard|  en  iSlS,  ses  crtaociers  avaient  formé  on 
eoatiat4'aaiOD,»1816,etBoiHiâ  ponr  syndic  défloitif  un  sienr  Allaio. 
Puis ,  U  taiUi  avait  été  aduii  «0  MnéSca  de  ccmIob  de  bleai  par  jige- 
MMt  da  15  janv.  1817;  et  cala  le  siaor  Allain,  après  avoir  laminé  la 
litnidaiioB  da  U  failllto  et  rendu  ses  comptai,  avait  oblean  la  décharge  de 
•on  syndicat,  le  S  juv.  1813. 

Eo  1835,  le  sieur  Connard  le  trouvant  appelé  k  recneitlir  an  treale- 
deniiéme  dans  la  aucceuion  d'un  sienr  Tardif,  son  couiio ,  décédé  sans 
•Dfaotf,  qaolques  créanciers  de  la  faMliie,  entre  autres  le  tieur  Martel, 
ont  provoqué  le  partage  et  Testimalion  des  biens  échus  k  leur  débiteur  ; 
•t,  comme  «n  leur  opposait  leur  défaut  de  qodité  pour  eurcer,  ux  iingvti, 
las  droits  d'aa  failli,  ils  «et  préssaté  requête  ai  tribunal  de  eonnerce  pour 
fUro  aenimer  m  joge-coamissaire  à  la  faillite,  sous  la  présidence  dnqoel 
•n  procéderait  t  ta  nomination  d'no  syndic  dêfiniiif  en  remplaccssent  du 
fieur  Allais ,  décédé.— Le  8  sept.  1837,  le  tribunal  do  commerce,  faisant 
droit  à  cette  requête,  a  nommé  un  commissaire.  Celai-ci  a  convoqué 
aussilAl  lei  créanciers  du  failli  doot  les  créances  avaient  été  vérifiées  et 
affirmées  ;  ces  créanciers  ont  choisi  poor  syndic  et  caissier  le  lieur  Martel. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  (  onnard  a  formé  opposition  au  jage- 
B«at  portant  nomination  d'oa  jgge-commiiiaire.  Ses  moyens  d'opposi- 
silien  dtaMot  :  l*  qw  le  contrat  d'uaioa  des  créanciers  de  la  faillite  avait 
M  déBaitiveoieot  dissoos  par  la  décharge  accnrdée,  ei  18S3,aa  syndic 
Allaio,  et  qo'k  ftartir  de  ce  momeol,  les  créanciers  oe  pouvaient  plus  agir 
qu'individuellement  et  non  en  masse  pour  se  faire  payer  sur  les  Donveanx 
biens  advenus  anfijUi;  2°  que,  par  reffet  de  la  cession  de  biens  k  laquelle 
il  fut  admis  en  lSt7,  Topposanl  ne  devait  plus  km  réputé  en  état  de 
feillite.— 17  nor.  1  B37,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Beraay,  qui 
tcjetleces  moyens  d'opposition.  —  Appel.  —  10  août  1838»  anét  do  la 
eoir  de  Rouen ,  qui  confirme  purement  et  simplement. 

INmrvoi  de  Coaa  ard.  — ...  s*  Violatioa  de  l'art.  568  e.  com.  (ancien), 
expliqué  par  l'art.  537  do  ta  nouvelle  loi  sur  les  faillites,  du  8  jnin  1858, 
sa  ce  qae  l'arrêt  attaqué  a  considéré  le  demandeur  comme  n'ayant  pas 
cessé  d'être  eu  élut  de  faillite,  nonobstant  la  cession  de  ses  biens  suivie 
de  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la  veole  de  tous  les  biens  de  la 
billila,  de  la  re  ddition  de  compis  par  le  syndic  et  de  la  décharge  de  son 
•jodical.  —  Mattel  fit  censovts  l'oot  pas  fréienlé  de  détense.  —  Atcêt. 


cnn  débiteur  commerçant  ne  sera  recevable  &  demandn  son  ad- 
mission au  bénéfice  de  eeuion  de  biens  (S41). —  On  m  JostlQé 
cette  Innovation,  qui  enlève,  comme  on  le  voit,  la  faculté  de  faire 
cession  de  biens  tant  au  failli  qu'à  tout  débiteur  eommerçaot,  •■ 
disant  que  ta  cession  de  biens  est  no  abandon  général  fait  par  w 
débiteur  à  ses  créanciers;  que  le  oégociant  réduit  à  cette  extré- 
mité est  en  état  de  faltllta  ;  que  la  cession  de  blms  volootaln 
peut  être  l'objet  d'un  concordat,  et  qne  U  cession  Judiciaire  »  u 
équivalent  dans  l'état  d'union  des  créanciers.  Les  cession»  dt 
biens,  ajoutait-on,  qui  étalent  portées  devant  les  trlbaoaaz  ci- 
vils, tandis  que  les  faillites  l'étaient  devant  les  tribaoaax  48 
commerce,  donnaient  lieu  à  des  distinctions  de  compétence  qw 
rien  ne  justifie  et  à  deux  Jugements  sur  une  même  affaire  par 
deux  tribunaux  dttférents.  — An  surplus,  l'art.  541  e.  com.  no 
prohibe  que  la  cession  de  biens  judiciaire.  —  lugé,  en  consé- 
quence, qae  le  traité  par  lequel  un  commerçant  fait  abandon  de 
tons  ses  biens  i  ses  créanciers,  pour  se  soustraire  i  U  coatralnto 
par  corps,  est  valable  (Beq.,  18  avril  1849»  8S.  PteroC,  D.  F. 
.49.  1. 110).  — V.  eod. 

BUS,  Au  système  du  codeon  asitftstltnédes  rè^es moins  com- 
pliquées et  dont  l'application  est  moins  dispendieuse.  Ainsi,  aox: 
termes  de  l'art.  537,  dans  la  réunion  où  les  syndics  rendent  lo 
compte  définitif  de  leur  gestion,  «  les  créanciers  donneront  lenr 
avis  sur  l'excusablllté  du  failli.  U  sera  dressé  à  cet  effet  an  procès- 
verbal  dans  lequel  chacun  des  créanciers  pourra  consi§ner  ses 
dires  et  observations,  >  et  où,  solvant  nous,  le  failli  peut  égale- 
ment Insérer  ses  réponses  anx  reproches  qui  lui  sont  adressés. 
—  «  Le  juge-commissaire  présentera  au  tribunal  la  délibératio* 
des  créanciers  relative  à  rexeusabllltè  du  failli ,  et  un  rapport 
sur  les  caractères  et  les  circonstances  de  la  faillite.  Le  trlboaal 
prononcera  si  le  failli  est  ou  non  excusable  »  [art.  538)-.  — 
1  SI  le  failli  D'est  pas  déclaré  excusable,  les  créanciers  rentre* 
root  dans  l'exercice  de  leurs  actions  Individuelles,  tant  contre  sa 
personne  que  sur  ses  biens  »  (art.  539). 

979,  C'était  une  question ,  sons  le  code  de  1807,  que  de  sa- 
voir si,  après  que  le  contrat  d'union  était  rompu,  le  sauf-condott 
accordé  au  failli  et  la  défense  d'obteoir  oo  d'exécuter  contre  lot 
des  condamnations  par  corps  subsistaient.  H,  Pardessus,  qui 
se  proposait  cette  question ,  dans  fhypothète  où  le  fmtli  n'a- 
vait poîtif  acquis  de  nouvelles  ressources ,  répondait  qu'il  o'f 


La  cour  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Vo  l'aru  568  e.  com.;  — 
Attendu ,  en  (ait,  que  Connard  a  été  déclaré  en  état  de  faillit*  par  loge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Bemay,  do  3  nov.  1815ï  — 0«w 
contrat  d'union  a  été  turmé  entre  ses  eréanmers,  le  li  iniU.  1816;  — 
Qoe,  le  15  janv.  1817,  il  a  été  admis  an  bénéfice  de  cession;- Atteadu 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  atlaqoé  qu'après  la  vente  des  meubles  et  immeu- 
bles de  Connard ,  la  liqnidalieo  des  affaires  de  la  faillite  et  les  deraiêres 
répartitions  opérées  enlre  les  créanciers,  le  syndic  de  l'uaion  a  rendu  son 
compte  définitif  et  a  éiédêcba^é  dn  syndicat,  paracte  dnSjaav.  1883; 
— Attendo,  en  droit,  que  U  cessioa  ne  biens  et  la  liqoidation  de  la  fail- 
lite 00  libèrent  lo  billi  qne  jusqu'à  concoirence  des  sommes  payées  au 
créanciers,  qui  conservent  le  droit  d'exncer  des  poorsoiies  contre  loi  pour 
lo  payement  de  ce  qoi  leur  est  dû  ;  qne  les  actions  des  eréanciara  sont  alors 
indiTiduellM  et  que  le  déUteor  peni  traiter  avec  chacun  d'eu,  sans  qu'ils 
soient  tenus  k  des  rapports  et  obligés  de  subir  une  répartiileo  au  marc  1* 
franc;  —  Que  cela  résolte,  1*  quant  k  la  cession  de  biensi  des  art.  1870 
c.  civ.  et  568  c.  com.;  —  S*  Quant  k  la  liquidation  de  la  faillite  «t  k  la 
décharge  dn  syndicat,  de  l'art.  568  c.  com.; 

Attendu ,  en  eOet ,  que ,  lorsqu'aux  termes  de  cet  article,  la  liqnidaiioa 
esl  tenninée  et  la  dernière  répartition  opérée,  l'union  qui  avait  été  tonnée 
a  accompli  son  but,  et  qu'au  moyen  de  la  décharge  définitive  donnée  aa 
syndic,  elle  se  trouve  diiseniet — Qoe  l'art.  537  de  la  loi  du  8  joio  W38, 
qui  reprodott  et  développe  l'art.  568  c.  com.,  est,  k  cet  «Egard,  eSflieila 
«t  formel;  —  Qoe  cet  article  n'a  point  introduit  un  principe  noovcao, 
mais  a  seolement  «iprimê  et  déclaré  ce  qoe  renfermait  virtoellemeot 
l'art.  562c.com.;— AUeodnqne, s'il pentrésulterun dommage  de  l'eier- 
oice  individuel  des  actions  des  créanciers,  après  la  liquidation  de  l'union, 
ils  ont  le  droit  de  se  réunir  et  de  s'entendre  pour  se  faire  représenter  par 
un  mandataire  commun ,  conformément  an  code  civil ,  titre  dn  mandat; 

Attendu  qu'en  jugeant,  k  l'occasion  des  valeurs  d'une  succoision  éclna 
k  Connard  pour  on  trente-deuxième,  en  1835,  qoe  ruoion  fonmia  en  1818 
n'était  pu  dissoute,  «a  validant,  enconséqoence,  la  nominûiond'onnoi^ 
veau  juge-commissaire  k  la  faillite  de  Connard  et  la  nomination  d'un  noi^ 
veao  syndic,  l'arrêt  attaqué  a  fait  nne  fausse  application  des  principes  en  ma- 
tière de  cession  de  blenSi  et  a  formellement  violé  l'art.  568  c.  rnm  :    f  iisii 

Do  4  aoAt  1841.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Bojir,  pr.-nil,n^-bfliiaf- 
Barrii,l*'aT.eéfl.,ceont.-Piet,av. 
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avait  poar  hd  qu'un  moyen  d'échapper  fc  la  coalralate  par  corps, 
détail  la  cession  de  Mens;  et  cela,  parce  que  les  demandes 
des  créanciers  non  payés  par  quelque  canse  qae  ce  soU,  quand 
même  Ils  nese  seraient  pas  présentés  àlavériOcatlon,  ne  peuvent 
plus  être  dirigées  contre  les  syndics  dont  radmlnlslratlon  est  ter- 
minée }  qu'ainsi  le  débiteur  seul  peut  être  poursuivi.— Il  avait  été 
Jugé  ainsi  :  l*  qne,  lorsque  le  failli  n'avait  obtenu  ni  cession  de 
biens ,  ni  concordat,  la  contrainte  par  corps  pouvait  être  exercée 
contre  hd,  même  par  un  créancier  Isolé,  dont  la  créance  avait 
été  aflrmée  et  vérlflée  (Beq.,  7août  l8S8)(l)i  —  3*  Que  cette 
action  pouvait  s'exercer  sans  que  le  créancier  fût  tenu  de  prouver 
que  le  débiteur  avait  acquis  de  nouveaux  biens  (Colmar,  31  déc. 
i830(i),V.  aussi  n<>975).  «  Nous  admettons,  disions-nous  dans 
notre  précédente  édition ,  qu'aussltét  que  le  syndicat  des  créan- 
ciers momentanément  rénnis  par  la  faillite,  est  dissous,  cbacun 
rentre  dans  la  plénitude  de  ses  droits  individuels  contre  ledébiteur, 
parce  que  la  loi  ne  s'étant  point  occupée  des  suites  que  le  con- 
trat d'union  pourrait  avoir ,  en  cas  que  de  nouvelles  ressources 
advlnssent  au  failli,  il  est  naturel  que  les  cboses  reprennent  leur 
cours ,  sttét  que  les  mesures  exceptives  ont  cessé.  Nous  pensons 
doao,  avee  H.  Pardessus  (1m.  ett.),  que,  dans  cette  bypolhése, 
les  créanciers  dUl^nts,  qui  auraient  obtenu  du  ftilli  quelque  paye- 
ment ,  «  ne  seraient  point  tenus  d'en  faire  le  rapport  au  profit  de 
créanciers  moins  exigeants  on  moins  habiles  qu'eux ,  comme  lis 
l'auraient  été  pendant  tout  le  temps  qui  a  précédé  la  dissolution 
de  l'union  ;  nous  croyons  encore  qoe  la  contrainte  personnelle , 
comme  toute  autre  vole  d'exécution,  leur  serait  permise  contre  le 
Ullil  possédant  des  biens  ;  mais  si  le  failli  n'a  rien  acquis  depuis 
le  partage  de  son  actif  entre  ses  créanciers,  dans  quel  but  celle 
mesure  de  rigueur?  elle  serait  purement  vexatoire,  et  ne  saurait, 
dès  lors,  être  avouée  par  la  Justice.  > — Le  texte  du  nouvel  art. 
S39  permet-il  de  soutenir  encore  cette  opinion ,  alors  qu'il  auto- 
rise les  créanciers  à  exercer  leurs  actions  lodlvidoeUes ,  tant 
contre  laiMrloiiM  que  contre  les  bleus  du  débiteurT— C'est  ce 
qn'enselgn«at  HM.  Dédarrlde,  t.  9,  n*  731  etBolIeux,n*793.— 
Ils  fondent  leur  opinion  sur  ce  qoe  l'exercice  d'un  pareil  moyen  ne 
aérait  d'aucune  utilité  et  sur  ce  que  lescréuicterseuz-mtoiessoDt 
Intéressés  à  ce  que  le  fsllll  trouve  dans  son  industrie  le  moyen  de 
se  créer  des  ressources  dont  l'acquisition  se  réalise  à  leur  profit. 
Quelque  sérieux  que  soient  ces  arguments ,  le  texte  de  la  loi  nou- 
velle BOuparaUr^osser  une  pareille  interpréution.  L'art.  339 
porta,  en ^el,  qnesrie  failli  n'est  pas  déclaré  excusable  les 
eréandersreprennentl'exerdcedelettrsactlonslndlvidneiies.  tant 
contre  la  penomw  du  débiteur  que  sur  sesbiens,  et  le  deuxième 
paragrapliedumèffle  article  explique  très-clairement  la  portée  du 
premier  lorsqu'il  dlsposequ'en cas  d'exeusabllllé.te  failli  dm$we 
^ramelU  4»  ta  eomtramtôpar  eorpt  k  Tégard  des  créanciers  de 
sa  blUite  et  ne  peut  pinsétre  poursuivi  par  eux  que  sur  tes  bient, 
Ajoutons  qno  si  le  failli  se  savait  assuré  d'échapper  à  la  con- 
trainte personnelle  en  n'acquérant  pas  de  nouveaux  biens, 
11  smtt  intéressé  fc  ne  rien  taire  pour  fournir  un  gage  à  ses 

(1)  (Irroy  C.  Baldiasard.)  —La  corn  ...Sor  le  taoyn  nhtit  fc  U 
contcaialaiar  cens  :  —  Attendu  qne  It  hUli  ne  pent  i»  loastraire  k 
eHtavoiedNaécntin,  ndlicllée  parn  éei  crésadert,  queparnae  ces- 
sion  de  bisns,  oo  en  obtenaot  lu  coacerdal;  qu'anenae  it  ces  cireen- 
stsacH  ■•  milite  dans  IVpèce  ;  —  RejetU  le  poarroi  contre  l'arrtt  de  la 
«sur  de  Nancy,  dn  fS  aoAt  18S6. 

Dn7  aoét  1SS8.-C.  C.  ch.  nq.-HH.  Borel ,  pr.-Léger,  rap. 

(3)  Btptci  t  —  (Un  Reycheobich.)  —  Jogemenl  da  Iribnul  de 
coatOMita  aiui  tm^  :  «  Attende  qne,  bien  que ,  d'après  l'art.  623  c. 
CMS**  In  idges  nuulalres  ne  doivent  rester  «n  place  ^ve  pendant  la  du- 
rée de  de»  us,  cit  article  ne  doit  itre  entendu  de  telle  manière  qne  les 
(■ges  de  cesaswrce  ne  Murent  ai^er  lorsque  Iw  non?eanx  jogei  aemmét 
n'ont  pas  encore  préU  le  seraient  exigé  en  pareil  cas ,  et  no  aont  pas  in- 
•tallés  an  lean  fonctions;  que  tel  ne  pent  être  le  rau  de  la  loi;  —  At- 
tendu qu'en  limitant  k  deux  années  eenlement  la  doré»  des  fonclioni  de 
Jogcs  consulaires ,  la  toi  a  rooln  empêcher  qiie  la  place  de  jn^e  ne  se  per- 
pâo&tea  la  même  personne;  mais  qnel'oB  ne  peut  en  induré  laconsé- 

Îaeaeo  que  les  raDaplaconents  doivent  être  effectnés  rigearensement  dani 
idélaide  deux  années;  qne  tel  est  l'esprU  de  la  loi,  et  qno  c'est  ainsi 
n*U  faut  interpréter  l'art.  6S3  ;  —  AUendn ,  an  snrpfas ,  qu'en  sa  tea- 
larmant  même  dans  le  sens  rigonrenx  de  cet  article,  las  mambies  de  ce 
siège ,  doal  les  fondions  ont  dépassé  les  deux  années  de  durée  fixée,  a'an- 
nieal  pu  casser  ces  nèmss  lonctians  en  temps  opeorlan ,  par  la  raiioa 


créanciers ,  et  qu'en  cas  d'acquisition ,  il  serait  sollicité  k  la  dis- 
simuler pour  échapper  &  la  rigueur  de  leurs  poursuites.  Cette 
considération  explique  la  sévériié  de  la  nouvelle  loi,  sévérité  qui 
nous  n'avions  pas  cru  devoir  admettre  en  l'absence  d'un  texte  po« 
sltlf,  mais  que  nous  ne  saurions  plus  repousser  quand  la  loi  s'esl 
exprimée  d'une  façon  si  peu  ambiguë.  HH.  Pardessus ,  n*  1268; 
Frémery,  Étud.  de  dr,  com.,  p.  é21  ;  et  Renouard,  t.  3,  p.  469, 
se  prononcent  dans  le  même  sens.  ^  Il  a  été  jugé  que  l'art.  359 
c.  com.  nouv.,  qui  déclare  le  failli  affranchi  de  la  contrainte  par 
corps  k  l'égard  des  eréanolersde  sa  tatillte, lorsqu'il  a  élé  déclaré 
excusable,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  faillite  a  été  décla- 
rée sous  l'empire  de  la  loi  ancienne  (Paris,  31  Janv.  1841, aff. 
Raullet.  V.  n*  973-1").—  En  effet,  la  loi  n'ayant  pas  d'elTel 
rétroaciir,  oo  ne  saurait  priver  on  créancier  d'une  faillite  anté* 
rleure  à  la  loi  de  i838  des  avantages  que  lui  aseurall  le  eoda 
dei807.— V.  v« Lof. 

OSO.  Du  reste,  pour  tempérer  ce  que  le  système  qui  auto- 
rise tes  poursuites  immédiates  a  de  trop  rigoureux ,  MU.  Pardea* 
sus  et  Frémery  (foc.  cit.)  reconnaisseot  aux  tribunaux  le  pouvoir 
de  prendre  en  considération  la  position  du  failli,  de  loi  donner 
des  délais  pour  payer,  et  même  d'écarter  ta  demande ,  s'il  nn 
s'est  écoulé  que  peu  de  temps  depuis  la  dissolution  de  l'union. 
Nous  partageons  complètement  cette  manière  de  voir  qui  sanv»* 
garde  suffisamment  les  droits  respectifs  du  débiteur  et  des  créan- 
ciers ,  sans  contrarier  ni  le  texte  ni  l'esprit  de  la  loi.  Toutes  les 
fois  que  les  Juges  verront  que  le  débiteur  a  agi  de  bonne  fol  et 
qne  le  moyen  de  la  contrainte  par  corps ,  en  même  temps  qu'il 
ne  pourrait  amener  aucun  résultat  utile  pour  les  créanciers ,  ns 
serait  qu'une  pualUoa  sévère  contre  un  débiteur  malheureux,  lia 
ne  devront  pas  prononcer  la  contrainte  ;  mais  il  est  bon ,  11  est 
salutaire ,  ce  nous  semble ,  et  conforme  aux  vue"  du  législateur, 
de  ne  pas  désarmer  la  Justice  de  ce  puissant  moyen  d'assurer 
aux  créanciers  le  recouvrement  de  leurs  oréancea.  —  Conformé- 
ment k  la  doctrine  qui  précède ,  il  a  été  décidé  que  le  failli  peut, 
par  Feffet  du  contrat  d'union ,  obtenir  sa  mise  en  liberté,  ouun 
au  cas  de  cession  de  biens ,  mais  en  prouvant  qa'U  Ml  ■■lliBi- 
reux  et  de  bonne  foi  (Paris,  3  août  1838)  (5). 

•8 1 .  Comme  c'est  la  dissolnllon  de  l'union  qui  fait  revivre  le 
droit  de  poursuites  individuelles,  il  a  été  Jogé  avec  raison  qoe  le 
fiUlli  ne  peut,  après  la  dissolution  de  Tunion,  se  soustraire  è  la 
contrainte  par  corps  qu'autant  qu'il  a  été  déclaré  txauabUî  en 
conséquence,  s'il  n'a  pas  été  statué  fc  cet  égard  lors  de  la  eiêtore 
de  fuDlon,  11  doit  poursuivre  lui-même  le  Jugement  de  s<m  excn- 
sabllité  j  ce  n'est  pas  aux  créanciers,  pour  pouvoir  sglr,  à  porter 
on  Jugement  de  noo-excosabilité.  Seulement,  un  délai  doit,  dana 
ce  cas,  être  accordé  an  fftUU  (C.  de  DoMl,  S*  ch.,  9  man  tM3, 
Riches  C.  Flagelle). 

•8S.  Après  la  dissolution  de  l'union,  il  n'y  a  pins  de  tailUte; 
le  Ihllll  se  retrouve  en  présence  de  ses  aéanciers,  tout  comme 
avant  la  déclaration  de  faillite,  avec  cette  seule  différenoe,  qu'il 
n'est  plus  admis  k  recommencer  les  opérations  de  faillite  pour 

lées  powvico  de  tome,  et  qu'il  a  fallu  procéder  k  de  bouv^Ih  ékcUou; 
qne  ces  «pératioas  ont  aéeeseité  do  retard  at  metivé  la  nermaneace  dt 
leurs  foaetioas  an  deik  dn  terne  fixé  par  la  loi  ;— Atlean ,  d'aitleun, 
qoe  le  court  de  la  Justice  ne  pent  être  interrompu  ;  —  Au  lend ,  attendu 
que  le  contrat  d'union  n'eit  nulle  part  porté  par  la  loi  an  rang  des  anses 
qui  opèrent  la  UMraiion;  qne.  dans  l'espèce,  le  Ayodic  areadaion 
compte  dès  le  17  mai  deraier,  et  a  élé  eBlièrcneat  «t  définitivement  dé- 
chargé de  M  gestion  ;  ^ue  de  ceUe  circonstance  résulte  la  censéqnence 
qoe  chacnn  des  créancier!  dn  défendeur  a  le  droit  de  se  pourvoir  ontre 
son  débiteur  pont  ae  faire  payer  de  ses  prétentions;  ~-  Attendu  ^  le 
dèfen^ur  est  devenu  débiteur  du  denandenr  par  suite  d'une  opération  de 
commerce  ;  qu'il  est  donc  passible  de  la  cantrainte  par  corps ,  diaprés  la 
loidn  ISpiîn.  an  6;— Par  ces  motib  sans  s'arrêter  k  rexeapuoa  du 
défaut  de  qualité ,  laquelle  est  rr jetée ,  condamne  la  défendeur,  at  mNao 
par  corps,  k  payer  an  demandeur  la  somme  de....  «  —  Appd.—  AiTét. 

Là  cona  ;  —  Adoptant  les  motifs  dea  premiers  jugea Conflime»  aie. 

Du  31  déc.  1830.-C.  de  Golmar,  3*  cb.-M.  Poojiri ,  pr. 

(3)  (Serène  C.  Grdlet.)  —  La  oooa;  —  Considérant  que  Grellet  {■»- 
tiBe  devant  la  conr  de  son  malheur  et  de  sa  banne  foi  ;  qu'ainsi  il  y  alleu 
da  le  décharger  de  la  eontiainte  par  corna,  a  réformé  le  jugement  du 
tribuoal  de  première  instance ,  et  ordonné  la  nÙH  en  lifaerlé  de  GrtUet 
immédiatement  et  sur  le  vu  de  la  minute  de  l'arrAL 

i>a  9  aefit  1838.-G.  de  Pans,  l'-cb.-M.  StaNaipNiir. 
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friltor  à  9tA  égué  des  avantages  de  Ift  lot.  Quand  un  créancier 
le  pOuniM,  HB*y  a  donc  pas  Heu  de  s'occuper  de  la  question  de 
WTOtr  s*»  B  été  vérifié  et  affirmé  :  les  (ribuDanx  proDoncent  aii 
Mfet  de  son  titre,  ceœmedans  tonte  autre  instance,  et  Us  peuvent 
éondaaner  )e  débiteur  par  toute  voie  de  droit,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi,  même  par  corps,  s'il  y  a  lieu.  Tel  est 
ivui  ITavi»  de  H.  Pardessus  (n*  1387). —Il  a  été  Jugé  que 
IM  pooToirs  du  syndte  (eu  des  syndics]  cessant  de  plein  droit 
yer  l'effet  de  la  etétnre  de  Rassemblée  dans  laquelle  les  créan- 
•tflps  reçoivent  les  comptes  du  syndic  et  statuent  sur  Texcu- 
«•btmé  du  feim,  la  signification  du  Jugement  d'excusabllité  ne 

peat  itrd  faite  à  là  requête  de  ce  syndic  Et  que,  réclpro- 

«tuement,  In  failli  n'est  pas  tenu  de  lui  notIRer  son  appel Oourges, 
il  fév.  4881. aff.  Delarond.  D.P.St.â.  88]. 

•4S.9i)efeim  «  est  déclaré  excusable,  II  demeurera  affraiicbi 
de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des  créanciers  de  sa  lailllte, 
et  ne  neirra  phis  être  poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biens,  sauf 
les  exeeplloos  proDOseées  par  les  lois  spéciales  >  (c.  corn  939)  -,  par 
exemple,  \e*  étrangers  non  domiciliés,  les  tuteurs,  admlnlstra- 
tevrs  ou  dépesltalres ,  quoique  déclarés  excusables ,  resteraient 
eontraignables  par  corps.  Le  caractère  particulier  de  leur  dette 
•lige,  disait  M.  Reoeilard,  dans  son  rapport,  que  celle  garantie 
eontlBue  à  subsister  contre  eux.'  C'est  sur  le  vu  du  procès-verbal 
des  dires  et  observations  des  créanciers  que  le  tribunal  prononce 
Pexcaeabililé  ou  la  non-excusabilité  du  failli.  H  faut  conclure  de 
là  que  les  Juges  ne  sent  pas  tenus  de  prendre  pour  règle  1^  vo- 
lonté de  )a  raajorlié  ou  de  la  minorité,  mais  qu'ils  doivent  ap- 
précier par  eux-eiémes  les  faits  et  prononcer  suivant  la  bonne 
eu  U  mauvaise  fol  du  débiteur.  Remarquons,  avec  M.  Renouard, 
t.  S,  p.  169,  qu'aujourd'hui,  comme  sous  l'ancien  code,  t'bo- 
motegation  du  concordai  suppose  l'excusabllflé,  qui,  en  ce  cas, 
s'a  plus  besoin  d'être  cenxaiée  par  une  déclaration  expresse.  — 
L'arrancbissenent  de  la  contrainte  par  corps,  résultant  de  la  dé- 
elaratlon  d'exeusabitité,  n'existe  qu'à  l'égard  des  créapciers  de 
)a  lallHtei  et  les  garanties  ordinafres  du  droit  commun  régissent 
les  engagements  que  le  failli  contracte  à  l'avenir.  Les  créanciers 
postérieurs  à  sa  ralllito  pourront  donc  exercer  contre  lui  |a  coo- 
tralDle  par  eorps.  C'est  la  solution  que  nous  parait  demander  |e 
texte  de  l'art.  Ïf59,  qui  n'affranchit  le  failli  de  la  contrainte  par 
corps  Tw'd  l'égard  i«t  créaneiert  de  ta  faillite.  Tel  est  au9Sl  l'avis 
émis  par  M.  Renenard  (t.  2,  p.  170). 

984.  Y  a-t-il  un  recours  ouvert  contre  la  décision  rendue 
par  le  tribunal  snr  l'excusabilité  du  failli?  —  Cela  ne  nous  parait 
pas  douteux.  L'art.  S83  autorise  Implicitement  ce  recours,  puis- 
qa'ti  ne  range  pas  ces  sortes  dejugedienls  parmi  ceux  qui  ne  sont 
SQSceptibles  d'aucun  recours.  Il  y  a  plus  :  le  projel  piimiur  ron- 
tenalt  une  dif^positlon  qui  déclarait  en  dernier  ressort  le  jugenu'iii 
rendo  sur  l'excusabilité,  et  cette  disposition  fut  supiirimoo  par  la 
ebambre  des  députés,  &  cause  des  conséquences  ^ra\t's  qu'elle 
aurait  entraînées  (M.  Renouard,  t.  ï,  p.  167).  — SI  de  ]"a|ipri'cia- 
tlon  de  la  volonté  do  législateur  nons  passons  &  des  consideralioiis 
d'équité,  nous  reconnaîtrons  aisément  qu'il  est  ifage  de  décider 
ainsi.  La  déclaration  stir  l'excusabilité  compromet  graveinent  les 
Intérêts  du  rallll  si  elle  lui  est  contraire  et  ceux  des  oréanfiiers  si 
elle  Ul  est  favorable.  U  y  •  là  des  motifs  sérieux  de  ne  pas  laisser 
le  tribunal  arbitre  souverain,  d'autant  plus  que  ni  tes  créanciers 
ni  le  failli  ne  sont  appelés  à  se  présenter  et  à  se  défendre.  Enfin, 
la  lot  nouvelle  ayant  voulu  que  rexcusabllilé  produire  les  mêmes 
eflïts  que  ceux  de  la  cession  de  biens,  on  doit  admettre  que  les 
Jugements  rendus  à  cet  égard  sont  attaquables  cooune  w»x  qui 
prononçaient  sur  la  cession. 

•8À.  La  vole  de  recours  ne  peat  être  qne  celle  de  l'appel, 
car  le  Jugement  ne  saurait  être  par  défaut,  le  failli  et  les  créan- 
olars  n'étant  pas  parlics.  Le  recours  en  cassatioi  n'est  pas  ad 
nlsstble  ,  puisque  le  Jugement  ne  prononce  que  sur  des  faits  pt 
dédare  l'excusabilité  ou  1»  non-excusabilité  comme  fait  seule- 
ment. La  voie  de  l'appel  est  ouverte  aux  créanciers  comme  au 
failli;  et  comme  il  n'y  a  plus  de  masse,  c'est  à  chaque  créancier 
IndiOituellemeot  que  l'action  est  ouverte  (Conf.  MH.  Bédtfrride , 

840>  Bolleux ,  n«  787,  et  Renouard ,  1. 1,  p.  167).  —  Jugé  en 
ceseMqnele  Jugement  qui  statue  sur  l'excusabilité  d'uo  failli 
«t  susceptible  d'app^  (Bourges,  11  fév.  tSSl,  aff.  Delalondf 


•86.  Mats  quel  est  le  délai  dq  l'appel?  K.  Q^dBwMe,  n* Ut,- 
enseigne  que  Tart.  443  ç.  pr.  eçl  seul  appticaMe*  o'eit-à-diré 
que  le  délai  d'appel  est  de  trois  mois  et  non  de  ^uiwalM,  ataial^ 
le  veut  l'art.  582  c.  corn,  pour  les  Jugqmenis  rendus  en  naliin 
de  failUle.  «  Le  véritable  caractère  de  I^art.îi83,  ae  oouf  peraet 
pas,  dit  M.  Bédarride,  de  le  rendre  IVbUre  fie  la  quesUaa.  Lca 
motirs  qui  oot  fait  limite^  les  délais  ordinaires  de  l'appel  it'ut»i 
tent  plus  pour  le  iugemeift  d'excusabllii^  U  n'y  a  pbia  àa  filUM* 
lorsqu'il  est  rendu  ,  car  l'union  est  alors  dlsseule.  Il  a^  doue 
pas  intervenu  en  ppatlère  de  faillite ,  maie  btea  aprèa  fallHta.  > 
(Conf.  Bourges,  U  fév.  18S1,  aff^  Delafond,  D.  P.  Kl.  i.  M), 
—  On  peut  opposer  que. cette  lulerprélalion  est  contraire  ^  l'es- 
prit de  la  pQuvejle  IqI  4^9  faillites;  que  le  Jugeoent  reado  ne 
l'e\cusablli[é  est  une  décision  en  piatière  ^  bUUte ,  cai  le  tH- 
bunai  doit  e^iamlner  ef  décider  si  le  failli  est  ou  n'est  pas  neu.- 
sable  -y  que  pour  délibérer  un  tel  Jugement,  )e  trlbaul  devfa  dOMi 
se  reporter  sur  toutes  les  clfConsiaqce#  de  la  faiUite ,  en  recbept 
cher  tes  causes  et  que  le  rapport  du  Jege-comnlssalre  doit  w 
contenir  l'exposé,  comme  U  doit  présenter  I»  relatiop  de>  opéra- 
liuns  de  ta  raillile  ;  qye  loi^t  cela  est  bien  évidemment  vdatll  k 
une  affaire  de  faillite,,  et  qae  la  Jitgeoient  qui  toterrteat  est  e> 
coiiM:'quencc  une  ilécielOD  en  qi«lière  de  faillite;  qs'eal»  teiest 
l'avis  de  MM.  Duileux.  16. . elQok^et  «t  Verger.  v«  UateB.Btie*. 
Néanmoins,  l'opiniou  cortHCrée  par  la  cour  de  Bourges.  •!  ^lÀ 
M.  liedarriile  avait  ^dopt^,  bous  a  paru  ptéléralil*  4au  le  al* 
leiic<^  <lu  législateur.  —  y.  noire  observ.  êoâ, 

^Sl.  De  quel  jour  court  le  délai  de  l'appel?  MU.  RcMuard 
[h.'\  rit.),  Gùujei  et  Uerger,  b«  89,  disent  qu'il  cmtI  à  partir 
du  jugement,  par  la  raisoa  q4'a9cune  disposilioa  s'Cflce  b  slgnl* 
flvation  du  jugenieut  j  formalité  qui  entrajoerait  dea  frais  (ontl* 
df  rabicj  et  inutiles  si  le  fatlU  élait  tenu  de  l'accompltr  vtfr-à-vfa 
de.s  créanciers  et  qup  la  loi  n'ot)iige  à  suivre  ai  à  k^égiard  du 
failli,  ni  à  t'égard  des  créanciers  (CpaL  fieurges,  Il  f^v.  tVit, 
aiï.  Delatond,  D.  p,  51.  9<  |8.  et  DOtre  obçarv.  •pd.).-'00 
pi'ut  ut)je('ter  à  cet  avU  que,  dv  (Dûment  qu'on  r^oeault  Tappll- 
cabiiiié  de  i'aj  t.  o^i,  il  faut  »*ea  tenir  à  sei  ternes,  et  que  oet 
ariiric  di.-^pose  qui  le  délai  de  quiBsalne  court  4  •oraf>tdr  4»  l» 
signi[icaUon  du  juyemtnt'f  qu'op  obJecle  vainement  qac  laslfal- 
flcaiion  entraînera  des  frais  coa^idérabjes  et  tWftHcs;  4ue,  daat 
doute,  il  pourra  régulier  deU  des  dépenses  d'eae  ccrtatae  iai- 
portance,  mais  qu'il  aérait  par  trop  rigep^cux  de  «oolols  tape» 
ser  aux  créanciers  la  décbé^BCe  de  l'IP^  à  l'éfacd  d^n  loge- 
ment auquel  II9  n'on^  pas  été  parties  et  qu'Us  ae'pevTeet  om* 
naflre  que  p»r  U  sigojûcatiqv  i  qmMI  y  a  denc  lUUIté  à  lalre  cctlt 
sigoiflcalion;  qu'en  ce  qtfi  c^qcerae  la  tigalflcalipB  au  laUH« 
elle  lui  sera  faite  par  ceiifi  d^  cpéaBBieta  itai  aura  intérêt  à 
rendre  définitif  je  Jqgemeqt  qu|  dé«laré  lefaMH  tnexeeaable) 
que  si  tous  lea  créanciers  Mqt  dVccord  pour  owesir  ce  résuUal, 
lis  devront  faire  («ire  (a  potlItc^MQP  en  ûomoiuB.  Mais  ces  coa* 
sldératioDS ,  si  arbitraires  et  $i  tOHrqiepiéffi ,  bous  rèvileal  tetil 
ce  qu'elles  sont  susceptibles  d'essuyer  da  eriti^veet  de  réslstancp. 

988.  Quand  l'appel  est  lomé  par  un  ob  par  ptusleurs  cr^àn- 
ciers,  le  failli  doit  être  iatlsé  t  slaen,  H  se  saurait  être  leou  p^r  1^ 
sentence  d'appel.  C'est  ce  au'enseignenlMM.  Renoiiard.  fpc.  cif.» 
Bolleux, n«  788  et  Bédarride  n*  8^2.— Décidé. tqutcFdts.loque 
l'appel ,  lorsqu'il  est  Inlerielé  par  le  failli ,  dqit  êke  femé  par 
requête  préseutée  à  )|  cour  et  eommqntqné  au  mlalftèra  publto, 
sans  qu'il  soit  besoll)  de  Botiflcatlan  soit  eu  syndic,  soit  aux 
créanciers  (Bourges,  U  fév.  18;il,  aff.  Deiafoed,  B.  P.  61.  S. 
88);  —  S"  Que  le  failli  n'est  pas  leia  de  netiSer  cet  apfiel  mj 
syndics  (même  arrêt).  —V.  b«  982. 

080.  Aux  termes  de  l'art.  SiO,  pe  peuvent  être  déclaréf  e^r 
ensables  les  banqueroutiers  frauduleux,  lea  steltiitoflAires ,  lea 
personnes  condamnées  pour  vol ,  escroqqeriq  ou  ^us  da  cob« 
fiance,  tes  comptables  de  deniers  publics.  On  avait  d'abord  ét«id9 
la  méfuf  disposition  au  banqueroutier  simple ,  dase  te  cas  où  11 
serait  en  étal  de  récidive  de  banqueroute  j  mais  II  a  paru  ensuite 
préférable  de  laisser  au  trit)unal  de  commerce  toute  liberté  d'^n* 
précler  la  conduite  du  failli,  r  Sans  doute,  dit  S),  ^epquard,  t<  i| 
p.  171,  la  banqueroute  simple  par  récidive  est  un  fait  (MeUf  •! 
répréhenslble  qui  mérite  sévérité;  mais  il  ne  5uppe#e  pas  a^oifti 
salrement  1»  mauvaise  fol,  et  ce  aer»  4  Iajag«m  Ulhwwu 
&  ne  pas  «dmelUe  facUement ,  ta  pireftle  occorreBM ,  ruea- 
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sabiltié.  )La  bonne  fol  n'est  pas  Impossible  l'art.  S40  n'est  Ja- 
Inaiâ  destiné  à  frapper  les  simplet  fautes,  il  fallait ,  d'ailleurs, 
niellre  cet  article  en  parfaile  barmonlc  avec  l'art.  6t3,  qaf  ne 
rerusé  polDt,  pour  ce  cas,  la  réhabilitation.  > 

tTne  atilrb  dispostlion  qui  pel-mettalt  de  déclarer  e:tctisable, 
ailn  dé  fé  soustraire  t  la  contrainte  par  corps ,  le  failli  Uni  se 
li-oavaU  placé  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  Hil ,  c'est-a-dire 
dans  te  cas  oh  le  cours  des  opérations  de  la  fallItlQ  est  arrêts 
par  riDBÙfQsance  de  l'actif,  a  pareillement  disparu. 

#1(6.  Le  rallll  étranger  non  concordataire  péat-tl  Stre  dé- 
claré excusablet  —  t>bur  la  négative,  on  peut  dire  qtle  la  modl- 
Ocatlon  apportée  à  l'ancien  texte  a  précisément,  en  ce  qui 
concérnb  la  contrainte  pat  corps ,  le  même  élTet  que  fa  céssiob 
de  biens  ,  puisque  le  failli  déclaré  excusable  en  est  affranchi, 
tandis  qQe  celui  qni  o^est  t>as  excusé  y  reste  soumis.  Or,  la  ces- 
sion dé  btens  ksi  Un  privllégé  réservé  aiix  E^ratiçais  (V.  v<*  Droit 
civil,  n*  406,  et  bbllgation)  ;  le  bénëflbe  (f  excusabilllé  doit  en 
eon^qnence  être  un  Avantage  exclusif  des  l^rançals.  —  Hais 
piofoD  conirairé  est  la  seule  vraie.  L'art.  SJb  (nouveau)  ne 
prive,  ëtl  cfTet,  dti  bénéfice  dé  Texcusabllilé  que  les  banquerou- 
tiers IVauduleUx  et  queiqués  autrbs  faillis,  pàrÀl  lesquëls  ne  figu- 
rent pii  les  bâbquérou tiers  simples.  — Or,  puisque  tes  derniers, 
qui  sont  passibles  des  pelhes  correcllonnelies ,  peuvent  être  dé- 
claréi  excd^àbles,  à  plus  forte  raison,  le  failli  non  banquerou- 
tier }oi[ll-il  de  fcet  avantagé,  iionbb^^tant  sï  qualité  d'étranger. 
Sebléibent,  tl  faut  dli-e.  avec  H.  Renonard,  t.  3,  p.  170,  que, 
malgré  la  déblaratton  a'ezciisabitilé,  lé  faim  étranger  restera 
soumis  &  Ib  contrainte  par  corps,  Ib  caractère  particliller  de  sa 
delte  exigeant  que  éette  garantie  continue  à  subsister  cobire  loi. 
Tél  est  àussl  H\is  de  M.  dntetgler,  Cbllect.  des  lois,  t.  58, 
p,  »Q4,nljlé  3. 

#1^1.  b'aprés  on  décret  rendu  parle  gouvertienient  Jirovl- 
ktilré,  lé  18-2i  ivrll  1848  (b.  P.  48.  4.  73), les  faillis  déclarés 
extosables  étaient  admis  &  exercer  les  droits  électoraux  (V.  Droits 
pollliaués).  Ce  décrél  fut  rëprodutt  par  l'art.  3  de  la  loi  électo- 
rale du  IK  mars  i  840  bol  be  déclarait  incapables  du  droit  dé  yo- 
ter,  due  lek  faillis  qtll  n'ayant  point  dbtenn  de  concordat  ou 
o*àya6t  point  été  déclarés  excusables.  p'aVaiéni  pis  d'ailleurs 
iitë  réhabilités  i(V.  IB.  et  m/Vd,  cb.  «).— Dais  l'art.  8  de  la  loi  du 
3t  mat  18S0  e^lut  de  la  liste  électoralp  tous  les  faillis  non  ré- 
habllttés.— T. Droits  polltlqufes. 

Sbct.  13.— Z>n  différentes  espèces  àe  criandera  etde  leuri  droiu 
en  c'às  de  faillite. 

^^MS.les  biens  d'tia  débiteur  sonl  le  gage  coiOmao  de  ses 
çrèaiitilèrs;  tnals  la -loi  distingue  pldsleurs  catégories  de  créan- 
iplers:  ceux,  qui  ont  exigé  du  débiteur  des  garanties  spéciales  doi- 
vent être  eisonl  traités  avec  plus  de  faveur  que  ceux  qui  se  sonl 
CODleatés  de  sa  sioiple  promefse.  Tels  sont  les  créanclerd  qui  ont 
plBBleurs  débllenrs  solidaires  ou  dont  la  créance  est  garaolie  par 
«fie  on  plQsteurs  cautions,  les  créanciers  hypothécaires,  les  pri- 
vilégiés sat-'Ies  meubles  on  sur  les  immeubles.  Nods  allons  nous 
Occuper  partlcullérementdechacunede  tes  classes  de  créanciers. 

Ait.  {.—  Créanciers  portwfs  d'engagements  toutcrits 
par  ift»  eoôbtigés  ou  des  cdutfoiii. 

-Adx  tépoes  de  l'art.  S4S ,  «  le  oréaneler  pertear  d'eo- 

!;agenflOts  souscrits ,  éndonés  ou  garantis  solhlalteaaeDt  par  le 
atia  et  Q^tfirés  coobllgés  qui  sont  en  (alinte,  péHlelpera  aux 
dtstribtittODS  dans  tdules  lés  hiasses ,  èty  Ogtirera  pour  |é  valeur 
nominale  de  son  litre  jusqu'à  parfait  payemebt,  >  On  u*a  Jamais 
conlestëat^x  créanciers  qui  avalent  plusieurs  débiteurs  solidaires 
la  faculté  4e  s'adresser  à  cbacuo  d'eux  indistinctement ,  soit  pour 
■Je  uoataât  total  de  la  dette ,  aeh  pour  parfaire  le  jnyement  qui 
«'mit  été  effectilé  Ifv'bn  parUe.  Hais  «n  a  ilébaltn  longtemps  la 
^oesHon  d«  savoir  si ,  après  qm  le  créancier  avatl  réeladié  son 
pdtétaetft  data  la  failllté  ae  l'un  des  codébltetirs  solidaires,  il 
tioovatt  éHctfre  ^'adresser  ixsx  àulres  codébiteurs  pour  tout  ce 
^u'il  n'avait  pas  effectivement  reçut  Ëomthe  l'brd.  de  1673  ne 
contenait  au.cune  disposition  à  cet  égard,  les  anciens  auteurs  n'é- 
taient pas  d'accord  sur  la  solution  de  faquesLIoa.  Ainsi,  Savary 
«Mileuit,  Parères  13  et48,t!«qae8lion,  que,  lonque  tecrten- 
clar  a^éUit  pr6ieat4  i  la  faillite  de  Pud  des  codtbitaars ,  son  op- 


tion était  faite  et  que  l'acceptalloo  d'un  dividende  éteignait  Ifl 
dette  au  regard  dé  tous  les  obligés.  Dupays  de  la  Serra,  i'ipi 
puyant  des  avis  déS  avocats  Perrib ,  ^oorcroy  et  Chappé ,  com- 
baltùil  célte  opihion.  Dans  le  chap.  1  ô  de  son  livre  sur  l'Art  dei 
lettres  dé  change ,  Il  établissait  ainsi  le  droit  de  solidarité  :  '<  M 
cas  de  faillite  de  tods  les  obligés  i  tk  iMtrb  tië  ihfOiie  àifàptéë  « 
proteslée  faute  dè  bàyeiiiéflt,  tofefflé  lé  j^iïéià'r  k  utië  iàm 
solidaire  conife  toQs,  il  à  drdit  d'ébtrer  dailè  cliath^ê  dlreétiM 
et  contribution  sanS  pouvoir  *trë  obligé  d'en  cbolsir  ou  opleî 
Une  et  abandonner  les  mitres  Le  porteur,  s'il  signe  le  con- 
trat d'un  des  obligés  sahs  réserves,  se  rend  non  recevahié  çéntre 
les  antres   Le  pbriéur,  qbi  signe  le  contrat  d'un  dés  pre- 
miers obligés ,  sans  avoir  Ob  cbbséntement  des  dei-ttlers  bbllgés, 
qué  c'est  sans  préjudiciét-  S  tbb  action,  se  rend  lion  fécevabib 
contre  eux ,  faute  de  létli-  t)fldVttff  cédét  Tactlod  entière.....  Ù 
porteur,  qui  est  entré  dàbS  queîque  cbttlfhïlltlûd^  tib'  peÙi 
dans  les  suivantes  que  snccésslvëttiént  '|l6ur  'èb  0  m  M  dïl  m 
reste.  -  Un  arrêt  du  patlemetll  dé  paris,  ab  tti  mtit  iîol},  con- 
sacra Ce  système  qhe  Bornier,  Jodssé,  sth-  târi.  ^4  îk  t*brdon- 
nance,  et  Poihler,  Traité  dil  fcontràt  db  cliibte,  n"  ftpbi-oH- 
vèrent  également. —Quolffofl  pliis  fttbràfiîfe  ânrajabd&  'ûb 
l'opinion  de  Savary,  la  tmilé  ^  bdp^«  àé  UWk  Jsm~ 
menait  fcependant,  eb  Ûh  dt)  cbmp'lë ,  i  uWfe  péHé ,  pbtsiiu'iHe 
ne  l'autorisait  &  venir  daiisiiUlérrilSrê'fàlillte  que  soiis  la  dédiiç- 
tion  des  dividendes  par  ]và,rètM  Ms\â  autres,  et  aiie  Mil- 
nière  fïiilllie  né  payiilt  qb'dD  bUbo  3^  ràMl  &  tftS  é 
parlemént  de  Pirls ,  du  i8 tutii  i7*ë,  Mrûaiit  Toui  iés  éffelB 
de  la  solidarité,  dflclda  m%  tWindTer  avait  dfoU  db Murer 
dans  chaque  faillite  pdtin&  ftitalutà  âû  ïitre,  Jusdd'à  èi  'mi  eût 


reçu  soh  ebller  paVemdft,  ët  dU  Wtfti  dn  cdnàéïl,  reridd  je  i* 
fév.  1778,  cassa  un9  décision  ope  le  pltHèiÈent  d'Ali  àvàU  réti- 
due  eb  sens  contraire  ft  celle  Bu  bliriettiéni  de  Parià ,  i>ar  arrêt 
do  18  Juin  1ÎÏ6  sur  lli  tftaïaajriè  «•fiolérlgoû  (Contrats  à  la 
grosse,  chap.  lO.secL  S).  Sîrftdtibbsmijii  fèrteëe  contre  l'ar- 
rêt du  cbnseit,  ttn  sefcond  arrél;'a'û  43  oct.  1781,  malntiotsa 
jutlsprtldence.  —  Le  code  de  corptoerce  iûi  rédigé  pendant  que 
la  juHsprudehce  iSlali  ûim  tt*lte  ^ituatlOb  ,  èt  «on  art.  334  fut 
écrit  iàm  lé  sehs  des  àrWlfe  mM  pbt  i6%obse!l  en  1778  et 
1781.— AUSSI,  malgré  i'atfblgilttô^de  iifct  piJUi,  qui  élait  ainsi 
cbnçu  :  «  Lé  créancier,  pôrleor  d'bgilÀelUbnls  solidaires  entre 
le  lall»  et  d'autres  bbobligéè  ^lâsHs  îul  sont  en  faillite,  par- 
ticipe aux  dlslrtbutions  tons "lohteï.ffii  masses  jusqu'à  parfait  et 
entier  payement.  »  H|.  VlnoA»;  t.  4,  p.  521;  Pardessus, 
n»  12H  j  LocTé,  t.  î,  Î3  lit  sol^.;  Boulay-Paty,  n"  38t  et 
S88i  et  nons-mémes ,  t.  8,  p.  198.  avions  considéré  ie  créan- 
tiercdmme  ayant  le  droit  (ie  >^  prl|bn(er  dans  chaque  masse 
pour  le  totaîde  tacréanca,  «lels  quà,bBieat jes  dividendes  par- 
tiels qu'il  m  précédemment  obtenus,  et  eela  jusqu'à  parfait 
payeœenl.-4'ar  appllcattoa  de  cet  article.  Il  avait  été  Jugé  ainsi 
que  le  portcitrd>efrete  de  commerce,  qui  avait  été  payé,  en  par- 
tie, par  l'un  des  débiteurs  solidaires  bb  ces  elTels ,  pouvait  s'a- 
dressbr  à  la  Cailllte  de  l'autre  pour  Ib  totalité  de  sa  créance, 
mais  de  manière  cependant  qu'il  ne  pilt  recevoir  au  delà  de  ce 
qui  lui  était  dû  que  s'il  avait  été  pasié  un  concordat  avec  le 
failli,  Il  pouvait  également,  dans  les  mêmes  cas  et  sous -les 
mêmes  ceodilloas,  réclamer  le  dividende  convesb  sur  la  totalité 
de  aa  erèauce  :  ~  «  La  cour,  attendu  qtie  Part.  834  e.  com  , 
spécial  pour  la  mauère,  autorise  le  crCabbler  porteur  de  lëltres 
de  tbangfc.  qui  b  ptusiénrs  débiteurs  sollttblrés  en  état  de  faillite 
a  se  remplir  de  l'Intégralité  dé  sa  créanci,  en  se  présentant  pour 
la  totalité  de  ce  qui  lui  est  dû  dans  chaque  masse  de  ses  débiteurs 
faillis,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  son  parfait  et  entier  payement; 
et  que  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Douai)  n'a  fait  que  se  con- 
former à  oet  article  qui  Justiae  safOsameiieot  sa  décision  ;  re- 
jette •  (ftej.,  28  Janv.l817,IIM.  Brtssdn.  pK,  BOyéK  rab.. 
JWirde,  e.  bouL,  air.  Léblond).— Le  nouvfel  art,  biî  à  fait  dispa- 
raître toute  équivoque  ;  eii  autorisant  le  crtancler  â  venir  dons 
cbaqUé  failllle  pour  ta  videur  nominale  db  son  titre  Jusqu'à  par- 
fait payement.  •«  i 

De  celle  diaposUtoD,  il  résulte  qu'un  «réaneler  de  100 
qui  aurait  quatre  débUeBlv  soUdalres  ftitlis  dont  l'actif  pourrait 
donner  au  eréanclers  «s  p.  ioo  rsoevrall  l'iotégràlllé  db  sa 
erêanw,  nu  qu'on  pût  101  twtmt  fat  portion  de  dtvldenttb  n^, 
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po«r  II  forcer  à  dimliur  md  Utre  proportionBellement  tnx  pre- 
■len  dlTM«Dde«  pajés.  D  y  a  là.  peut-oa  dire,  une  flagrante  In- 
JuUee  à  reneoBire  des  erCwielers  qni  aomt  ra  coneonre  avec 
eehil  qui  a  pluslenra  débiteurs  soUdalrcs,  car  lorsque  ee  erèan- 
cler  a  n^a,  h  Utre  de  dlTldcade,  nue  somme  quelcoaqoe,  11  oe 
Teste  plus  eréanderqwdélUeathm  bltedeeetlesonmie  reçue,  et 
rantorlsw  fc  Tenir  daas  les  autres  Afllltes  sans  eu  tenir  aucun 
compte,  tfast  grever  Injustement  le  passif  de  ces  dernières  fall- 
Hles.  Qu'on  u'êftt  pu  voulu  oUlger  ee  eréucler  à  considérer  le 
dividende  reçu  comme  ételcnant  sa  eréance  en  tol^lté  an  respect 
des  autres  masses  EallUes,  rien  n'était  plus  juste,  car  11  avait  plu- 
sieurs dMdteurs,  et  comme  Pun  d'oui  ne  l*a  pu  désintéressé  do 
'  tout  ce  qui  lui  était  dA,  il  doit  pouvoir  réclamer  aux  autres  le 
restant.  Hais  autoriser  ce  créancier  h  faire  figurer  son  litre  pour 
m  valeur  entière  tout  eomme  si  rien  n'en  avait  été  payé,  c'est  lui 
Wre  une  loi  par  trop  favorable;  c^esl  faire  comme  si,  en  eu  de 
WM-billlte  des  autres  coobtigés,  il  restait  à  ce  créaucler  ayant 
d^k  loncbé  m  dividende  le  droit  de  réclamer  encore  l'intégralité 
do  sa  créance,  ce  qui  serait  monstrueux,  et  ce  qui  n'est  pu  ad- 
mis par  la  loi.  —  U  législateur,  ajoute-t-oo,  a  bien  senti  ce  qu'il 
T  avait  d'Illogique  dans  la  disposition  qu'il  édielait,  puisqu'il  y  a 
ajonté  UD  correctif  prétisémeot  pour  l'bypotbèse  où  la  prodoctiou 
par  le  créancier  à  toutes  les  faillites  aurait  pu  préseuter  une 
somme  de  dividendes  supérieure  à  la  créance  nominale. — 
L*art.  S43  veut,  en  effet,  que  daas  le  eu  où  la  réunion  des  divl- 
dendw  excède  le  montant  total  de  la  créance,  cet  excédant  soit 
dévolu  à  ceux  des  coobllgés  qui  auraient  tes  autres  pour  garants. 
—  Mais,  malgré  cette  critique,  le  système  de  la  loi  nouvelle  nous 
paraît  plus  |aste  et  plus  simple,  et  nous  revtoDdrons  Ueutèl  sur 
cette  dernière  disposilloa. 

••ft.  Il  est  évident,  par  les  termes  mêmes  de  l'art.  S49, 
que  le  créancier  peut  s'adresser,  pour  avoir  son  payement,  à 
telle  faillite  plutèt  qu'à  telle  autre,  sans  être  tenu  de  suivre  au- 
cun ordre  que  celui  qni  lui  convient,  m  Le  tribunal ,  le  barreau 
et  le  conseil  de  commerce  de  Toulouse,  dit  Locré  (toc.  cit.), 
étaient  d'avis  que  le  porteur  devait  s'adresser,  en  premier  Heu. 
au  débiteur  principal,  et  snccuslvemeut  aux  endosseurs,  suivant 
leur  rang  d'eDdossement...  Cette  règle  ne  pouvait  point  être  ad- 
mise :  elle  aurait  blessé  lu  prlncipn  de  la  solidarité,  qui  per- 
mettent au  créancier  de  s'adresser  à  celui  du  débiteurs  soll- 
dalru  qu'il  lui  platt  de  eboislr  »  (C.  civ.  1203). 


(l)Sir4M.— (U  (ulllU  MelffradC.  BiiB{»a.)— Ig  jaar.  1820, 
coatrai  éo  mariate  entra  U  éenolscllt  Meiffred  et  )«  sienr  Bian^iMi.  il  j 
fit  iUbibU  qoe  l«  pèrt  de  la  fatvre  coatiitaerait  son  comnwce  en  soctiU 
Bvee  BiaB(w,  nu  gndr«;  qa«  la  nii*  i»  ebacoa  sarait  de  7,800  fr., 
et  que  les  dettes  dt  MeiffrW.  aolMeiret  A  la  socUté ,  lesteraient  à  sa 
cbtrf* ,  GoviM  il  aartit  muI  droit  a«  recourrement  itt  crfaDCei  anM- 
risttNS.  — 17  anil  aniTaDl,  jagemeit  da  U-ibnnil  cÎTil  de  DIne,  jngetnt 
coamercialeMent,  ni  déclare  Meiffred  en  faillite,  mail  Hulemeat  ponr 
las  opératiou  uténevres  k  la  sociélé.  —  4  jais  18i1,  antre  ^ogement 

Îai  proDOoee  là  dteiolntioa  de  cette  société ,  et  ordonae  qn'il  loil  remit  k 
iaicoB  dee  marcluadiiet  jatqn'kcoacarreice  des  7,1100  fr.,  moaltat  de 
M  mue.  Sar  l'appel  do  syndic  de  la  faillite  Heidred .  arrH  coofirniatif  de 
la  cou  royale  a'Aix ,  du  t7  aoét  ISlf ,  ainsi  conçu  i  —  «  CusBidéraat 
qn'ea  fait ,  H  a'exiiie  d»  dédaratioa  de  billita  que  de  la  part  de  Heifred. 
et  reUtiTeneat  aux  opéraltou  de  loa  commerce  ut^ieures  k  la  société 
watraetée  parlai  avye  Blaifei ,  le  18 jtav.  IStOî  — Qu'unneponr- 
nile  ai  aucaa  protêt  a'oat  été  dirigéi  contre  ceUo  société  dont  rien  ne 
fait  prénmer  riuolnUtililé  ;  —  Que,  dèe  lors ,  il  est  Josie ,  ila  «ociéU 
itaat  diHOQie  |)ar  la  bUlite  de  Pua  des  associé ,  que  Biaoçon  soit  mis 
iD  posaeuion  des  marchaDdites  qui  loi  appartleanent  et  qot  existent  sons 
les  scellés  apMsAsdaai  le  domicile  de  UeiSred ,  doTenn  le  domicile  de  la 
Mciété;  —  Qn'il  aa  s*Mt  bit  ancuu  coofusioD  entre  l'avoir  de  Hetffred , 
g^  de  ses  crdaaderi ,  et  ravoir  social .  puiiqae ,  par  un  int ealaire  pos< 
tériear  de  qaaln  joors  fealemeit  k  l'acte  de  eociélé ,  et  signé  par  les 
auMiés,  M  marchandises  dMtinées  k  composer  le  fonds  social  furent 
éauBrifées  et  estimées  ;  —Que  cet  iuTentaire,  bien  qn'il  a'ait  éié  enre- 
gittréquele  l**féT.  18Sl,pevt4lreeon8idérécommB  ajant  date certaioe, 
k  dater  du  M  janr.  IStO,  en  ee  qn'U  ne  forme  qu'on  seul  tont  avec  le 
contrat  de  société  da  18  du  même  mois ,  et  par  leqnel  la  confision  est 
proscrite  faHuddialemeati  — Qae,  snivaBl  l'opinion  de  jnrisconsnltes, 
adoptés  par  u  arrêt  do  It  cour  do  fui» ,  du  tS  anil  1811  (V.  p.  881, 
l'appliestiOB  de  rarU  13S8  e.  cir.  est  abeadunée  k  la  prodcBce  des  tn- 
bnnaax ,  ea  nutièrs  de  eommerce  ;  que  cela  est  snrtoat  iaentettable  dans 
la  cas  de  fallUle,  ivénemsat  Inopiné  pour  lew  les  tiers  de  bonne  foi;  que 
Us  rrdnulsw  u  iwl ,  pour  h  pfupsrt ,  patteors  qna  de  titres  leu  seings 
iriMl ,  B*0|ttl  point  aeqnia  duo  esiteiu  avut  la  faaiite ,  l'exception 


Quoique  Tart.  84 S  ne  prévoie  que  le  cu  ol  tout  lei 

coobllgés  sont  faillis,  il  serait  néanmolu  également  applicable  aa 
eu  où  plusieurs  du  eooUlgés  ne  seraient  point  en  état  de  faillite. 
G'ut  M  que  recMnatt  parfaitement  H.  Bédarride,  t.  S,  n*  8S8. 
Cn  eootallgés  non  fklltls  continuent  &  être  Int^ralément  tenus  du 
la  dette.  Seulement,  si,  avant  do  recourir  contre  I«  déblteun 
sohr^lM,  porteur  de  la  créauce  andt  produit  dans  tes  MlUtu 
des  autru  codébiteurs  solldairu,  lu  dlvldendu  qu'il  auriU  tou- 
chés devraient  être  comptés  ea  diminution  de  la  dette,  dont  B 
ne  pourrait  demander  que  le  dolde.  «  SI  la  loi  permet  au  m^ncler, 
dit  H.  Bédarride,  de  produire  dans  chaque  I^Ute,  pour  l'iutégra- 
Hté  de  ee  qui  lui  ut  dA,  c'ut  pour  lui  fournir  le  moyen  d'être 
payé  par  la  réunion  dee  dividendes.  Or,  al  ce  payement  complet 
est  auuré,  Il  faut  revenir  au  principe  ordinaire  dont  le  législa- 
teur ne  s'est  écarté  que  dans  i'bypotbè»  de  la  falDlte  de  tous  lu 
obligés  solldairu.  Ce  rUultat  se  réalise  lorsque  quelques-uns 
d'entre  eux  sont  encore  solvablu.  Tenos  è  tout  payer  lorsque  le 
créancier  n'a  rien  reçu,  ces  derniers  sont  obligés  de  le  rendre 
Indemno  dans  tous  lu  eu,  mais  non  de  lui  faire  avoir  au  delè  de 
ce  qu'il  a  droit  d'exiger;  c'ut  cependant  ce  qui  uriverait  al  lu 
dividendes  tonebés  dans  lu  blllltu  n'avalent  pu  éteint  k  leur 
égard  une  partie  correspondante  de  la  dette.  » 

997.  Pour  qu'un  créancier  ait  le  droit  d'agir  aimultanè- 
ment  ou  séparément  contre  plusieurs  persbnnu ,  11  est ,  avant 
tout,  nécusalre  qu'il  ait  eu  personnes  pour  obligéu;  uns 
cela  il  ne  peut  avoir  d'action,  soit  solidaire,  soit  autre,  contre 
celles  qui  ne  sont  pu  liées  envers  lui.  Ainsi,  11  ut  vrai  qu'en 
matière  de  société  en  nom  collectif,  lu  associés  sont  tenus  soll- 
dalrement  des  engagements  sociaux  ;  mais  ils  ne  le  sont  pu  du 
detln  personnelles  d'un  auoclé  :  et  11  a  été  très*blen  Jugé  qu'eu 
contractant  une  société,  même  eu  nom  collectif,  ebacun  du  as- 
sociés peut  conserver  un  patrimoine  particulier  et  personne , 
tout  à  fait  distinct  et  séparé  de  la  société  et  du  fonds  social  ;  que, 
dans  ce  cas ,  si  la  société  est  dissoute  &  cause  de  la  faillite  dé- 
clarée  seulement  sur  le  patrimoine  particulier  et  personnel  d'un 
des  usociés ,  les  autres  peuvent  retirer  lears  mlsu  respectives 
dans  le  fonds  social,  sar  lesqnellu  les  créanciers  particuliers  et 
personnels  de  l'associé  failli  n'ont  aucune  aetlou  (Req.,  13  man 

182S)  (1). 

99S.  Pareillement,  11  a  été  décidé  que  Part.  843  e.  com., 
qui  permet  an  porteur  d'engagements  solidaires  contre  plusieurs 

an  principe  (énéral  existant  àleor  profit,  jl  ne  saurait  y  avoir  de  rsliOB 
de  ne  pu  l'adopter  contre  eux.  » 

Pourroi  en  cassatioa  de  la  part  du  lyodic  de  la  blllite,  pour  violatiM 
des  art.  13S8,l57Setl99Sc  eiv.,et  del'art.4S  e.oom.,  eaeequela 
conr  a  permis  k  Biufou  d»  retirer  sa  ndse  dus'  le  fonds  social .  qmtipw 
la  société  formée  entre  loi  et  son  betn-pêre  a'ait  été  qu'une  coiUautHM 
do  commerce  que  faisait  ce  dernier  ;  que  la  sociétd  ait  disposé  de  ses  mar< 
cbandises,  el  qu'ainsi  Biaofon  fét  tena  par  l'action  solidaire  onws  les 
créanciers  de  U  faillite  ;  et  ea  ce  q^t  cette  conr  n'avait  puisé  Is  séparation 
et  distinction  qu'elle  arait  admise  entre  le  patrinoiae  parlicnlier  de 
I^leiffred  et  le  fonds  social,  qaedans  nnioTeDlain  sous  seing  privé,  sau 
date  certaine,  qai  ne  pouvaii  éire  opposé  ux  tien,  ai  établir  aocan  droit 
en  faveor  de  \*m  dH  associés,  dés  qu'il  a'avidt  pu  rasa  U  paUioilé 
exûée  par  l'art.  4S  e.  corn.  —  Arrêt. 

La  codbï  —  Attenda ,  «n  droit ,  qu'eu,  coatraotut  oae  sociélé,  sitoe 
en  nom  eollocUf,  chacun  des  associés  pent  coaserrer  an  palrimoioe  par- 
ticulier et  personnel  tout  k  fait  disiiict  et  séparé  de  la  sociélé  et  da  fonds 
social  i  que ,  dans  ce  cas,  si  la  sociélé  est  dissoute  k  cause  de  la  faillite 
déclarée  seoleomt  sur  le  patrimoine  pariicalier  et  personnel  d'un  des 
associés ,  les  nôtres  peuvent  retirer  leurs  mises  respeetiTM  dans  le  fonds 
social,  lesquelles  a'éiaat  jamais  doTenoes  le  gage  des  créuciers  partieu- 
liers  et  penoaneb  de  l'auoelé  Enilli ,  n'ont  jaiûis  été  aoumisM  u  payo- 
nent  de  leurs  crénaon  ;  —  Et  attende  qoe ,  d'npcês  n  luTratain  et  ws 
aabw  actes  el  circontiaacM  de  la  eiMe  dut  l'appréetatioB ,  aetimmut 
en  matière  commerciale ,  est  dwndwiéo  aux  lumières  et  k  la  eoaseîenu 
des  juges ,  il  a  été  reconnu,  cn  fait ,  que  Heifred ,  en  eontrnetnt  nne 
société  en  nom  collectif  arec  Binnfon ,  son  gendre ,  avait  conserré  aa  pa- 
trimoine particulier  et  personnel ,  qai  aTtit  toajoun  demeuré  s^aré  et 
distinct  de  In  sociélé  et  do  fonds  socinl ,  el  qui  seul ,  pur  la  saile ,  était 
tombé  en  faillite  ;  —  Que .  daas  ces  circonstances ,  en  décidnot  que  l'as- 
socié Binnsra  avait  pu  retirer  u  mise  dans  la  foads  social ,  sau  qu  lu 
créucien  particuliers  et  personnels  de  son  assodé  MUI  pnasut  là  saisir 
MUT  en  obteair  le  payement  de  leun  créaBoss ,  Panét  aUaqné  a  bit  uu 
Jute  aMpHeatiwdM  lois  de  la  matièra,  sans  se  mettra  m  cutTBdldiw 
avec  aunu  autre  loi}  —  Rtjjetta. 

Dn  13  mais  18SSw-(«.  C,  sooL  req.-iai.  Bnriu ,  |.-AUigni , 
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eeobllfféfl  tombés  en  rallllle,  de  Qgurer  dans  toutes  les  masses 
Jusqu'à  parfait  payement,  est  Inapplicable  au  créancier  porteur 
d'effets  de  commerce  qui  ne  lui  ont  été  endossés  par  son  débi- 
teur que  pour  en  opérer  le  recouvrement  en  extiDclion  de  sa 
créance;  qu^afnsi,  le  feit  par  çe  créancier  d'avoir  figuré  an 
concordat  oblenu  par  son  débiteur,  le  prive  du  droit  de  retenir 
une  somme  supérieure  à  son  dividende  sur  les  recouvrements 
qu'il  a  effectués  dans  les  talllites  des  autres  obligés  (Besancon, 
S8  Jaill.  1648,  aff.  FItlon,  D.  P.  48.  2.  158).  —  V.  ElTelS  de 
eom.,  n«*  451  etsniv.,  sseetsnlv. 

999.  Comnfent  doit-on  entendre  les  mois  de  l*&rt.  84)  : 
«  jutqu^à  parfait  payement?  »  —  Voici  comment  H.  Locré,  t.  7, 
p.  33  et  suiv.,  résolvait  la  question  sons  le  code  de  1807,  è 
l'aide  des  travaux  préparatoires.  Le  tribunal  de  commerce  de 
Mîmes  avait  demandé  si  les  mots  pour  to  total  d»  ta  créance  sl- 
I^nlSalent  seulement,  pour  le  total  de  la  créance,  «n  capital?  L% 
tribunal  de  commerce  d«  Besançon  croyait,  d'ailleurs,  que  «  c'é- 
tait Cesprit  de  l'article  que  le  créancier  reçût  son  entier  payement 
tant  en  capital  qu'intérêts.  »  On  déféra  à  ces  observations  en  ne 
laissant  subsister  dans  l'article  que  les  mots  jusqu'à  ion  par- 
fait  et  entier  payement.  *  Cette  rédaction  plus  simple,  dit  H .  Lo- 
cré (loc.  cit.),  dissipe  pleinement  les  doutes;  car  il  ne  peut  y 
avoir  de  payement  parfait  et  entier,  tant  que  le  débiteur  ne  s'est 
pas  libéré  de  tout  ce  qu'il  doit,  et,  par  conséquent,  non-seule- 
ment des  intérêts,  mais  encore  des  frais.  »  Ainsi,  le  retranche- 
ment que  l'article  a  subi  n'en  a  nullement  changé  l'esprit ,  et  il 
est  hors  de  doute  que  le  créancier  peut  se  présenter  dans  chaque 
masse,  pour  le  total  de  sa  créance,  capital.  Intérêts  et  frais, 
quels  que  soient  les  dividendes  partiels  qu'il  ait  déjà  obtenus; 
sans  quoi,  il  ne  pourrait  Jamais  arriver  k  son  parfait  et  entier 
payement.  Sous  la  loi  nouvelle,  MM.  Pardessus,  n"  1211  -,  Ee- 
oonard,  t.  2,  p.  179;  Bédarrlde  n*  855,  et  Goujet  et  Merger, 
Y*  Faillite,  n*  43 se  prononcent  dans  le  même  sens. 

1000.  Hais  l'art.  542  c.  corn,  doit  être  combiné  avec  I*art. 
14S  même  code,  qui  veut  que  le  Jugement  déclaratif  de  faillite 
arrête  les  intérêts  de  tonte  créance  non  privilégiée.  —  Il  a  été 
Jugé,  par  suite,  que  le  créancier  porteur  d'engagements  soli- 
daires contre  plusieurs  faillis  ne  peut  figurer  dans  les  diverses 
masses  que  pour  le  montant  de  sa  créance  et  des  intérêts  échus 

(1)  Eipicê:—  (PétmC.  faill.  Arols  et  comp.) —Nicolas  Pélprs avait 
k  Créveld  nne  fabrique  «d  uxiéU  avec  les  frères  Arnu.  En  1809,  décès 
de  Nicolas  Péters.  Ses  héritiers  dreEièreol ,  avec  les  frères  AroU,  le  bilan 
delà  société,  qui  préseoU  un  déficit  coosidérable.  —  Les  trMrs  Arolx 
se  diargèreot  d'acquitter  ce  déScil  au  mojeo  de  ce  que  les  bériliers  Pé- 
ters  l«nr  abandonneraient  tous  leors  droiis  k  la  fabrique ,  ei  leur  paye- 
raient, »  entre ,  S,000  4cu8.  Eq  même  leaaps,  les  frères  Arau  répandi- 
rent dans  te  public  la  circulaire  guiranle  :  ■>  Créveld  ,  le  31  juill.  1813. 

—  Vous  aurez  appris  par  In  fruilles  publiques  la  mort  de  notre  associé 
Nicolas  Pétera  Le  cvmmerce  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  pn-senl ,  sous  la  raison 
Pétersetconip.,eil  parUfini,ctnous  lecoolinoons  sous  la  raison  d'ArnIi 
et  Gomp.^avec  les  mêmes  fonds, ayant  pris  svr  notre  compte  tout  l'aciif  et  le 
passif...»  Les  (rtrei  Arnli  contiBotre  nt  t«or  comneicejusqn'eB  mailSll , 
époque  k  laquelle  il*  tombèrent  en  faillite.— L»  sieur  Haguenan  fol  nom- 
mé syndic  définitif.  En  fév.  1812,  il  fit  assigner  les  bériliers  Pétera  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Créveld ,  &  l'effet  de  les  faire  con- 
damner k  couvrir  tout  le  déBcit  de  la  nasse  des  faillis ,  sub^idiairement 
k  payer  k  celte  masse  le  déficit  trouvé  k  la  mort  de  Nicolas  Péiers ,  avec 
lesintéréls. — Il  fondait  cette  demande  sur  ce  que  les  héritiers  Péters 
avaient,  par  des  manœuvres  franduleuses ,  induit  les  créanciers  des 
frères  Arois  k  donner  k  crédit  k  ces  derniers ,  que  ces  manceuvres  eiis- 
talent  dans  laeircilaire,  okil  était  dit  que  les  frères  Arnlt  continueraient 
Paaeien  commerce  avec  les  mêmes  fonds;  que ,  parcescipressions,  toute 
la  fortune  de  Nicolas  Péiers  était  engagée  poar  les  dettes  des  frères  ArnU, 
ou  au  moins  pour  le  déficit  existant  lors  de  la  dissolution  de  la  société. — 
6  juin  tSlS,  jugement  qui  accoeille  la  demande  subsidiaire  du  syndic 

Apptl  par  les  héritiers  Péters.  —  lis  opposaient  d'abord  l'incompéteDce 
do  tribunal.  Bès^u'il  s'agissait  d'une  demande  «n  réparation  d'un  dom- 
mage prétendu  causé  par  eux ,  cette  demande  ne  pouvait  tire  portée  de- 
vant If  tribunal  de  commerce ,  uniquement  institué  ponr  statuer  sur  les 
diifrcnda  résultant  de  transactions  commerciales.  —  ll«  opposaient,  en 
■mmdliu,  le  défaut  de  qualité  du  syndic,  résultant  de  ce  que,  n'exis- 
tant aucune  relation  entre  eux  el  les  créanciers  des  faillis,  ceux-ci  ne 
foovaient  agir  qu'individuellemeni  contre  eux ,  s'ils  se  prétendaient  lésés. 

—  Anfond,  ils  demandaient  qoe  le  syndic  îùi  débouté  de  sa  demande, 
attendu  que  leurs  arrangements  avec  les  frères  Arnii  étaient  licites  et  de 
benne  foi  ;  qn'eo  tons  cas  ,  ils  ne  pouvaient  être  les  débiteurs  solidaires 
dH  frkies  Anix  ponr  le  montait  M  déAcit  dn  bilan  dalsOB;  fusils  t'en 

TOMB  XXIV. 


au  Jour  du  jugemer.t  déclaratif  de  faillite  :  Il  n*esl  pas  iMlmls  4 
réclamer  les  Intérêts  courus  jusqu'à  l'époque  du  payement  (Req,, 
18  août  1847,  aff.  Dorr,  D.  P.  47.  1.  365,  V.  n"S44  et  sulv.j. 
—  C'est  ce  que  fait  également  remarquer  H.  Bolleux,  sur  Boa- 
lay-Paty,  n»  803. 

tOOt.  Quand  ce  ne  sont  pas  les  créanciers  ayant  plusieurs 
obligés  solidaires  gui  se  présentent  k  la  faillite  de  l'un  d'eux, 
mais  l'un  de  ces  d^biieun  eux-mêmes  qui,  après  avoir  payé  la 
detle  solidaire,  recourt  contre  cette  faillite ,  il  n'y  a  plus  lien 
d'appliquer  l'art.  542  c.  com.  et  de  permettre  à  c«  débiteur, 
créancier  de  son  codébitenr,  de  faire  valoir  le  titre  de  créance 
pour  sa  valeur  nominale^  car,  aux  termes  de  l'art.  1215 ,  Tobli- 
gatton  solidaire  se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui 
n'en  sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion 
(V.  Obllgallon).  Les  créanciers  parsonneU  de  ce  débileur  devenu 
créancier  de  son  codébiteur  ne  pourraient  pas  exercer  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  qu'il  a  lui-même  (V.  ib.).  — Mais  lu 
créanciers  qui  auraient  ces  deux  débiteurs  pour  coobllgés  soH' 
d<ires,  comme  associés  en  nom  collectif,  par  exemple,  poor^ 
raient,  au  contraire,  se  prévaloir  de  l'art.  543,  en  cas  de  faillite 
de  l'un  des  obligés,  ou  des  deux  ensemble,  et  on  ne  pourralî 
les  repousser  en  prétendant  qu'ils  exercent  les  droits  de  leur 
débiteur  et  ne  sauraient  avoir  plus  de  droits  que  ce  débiteur; 
car  ce  n'est  pas  comme  exerçant  l'action  de  leur  débileur  qu'ils 
poursuivent  le  codéblleur,  mais  en  vertu  de  l'action  solidaire  et 
par  application  de  l'art.  542  actuel,  conforme,  en  ce  point,  à 
l'ancien  arl.  554. —  Il  a  été  Jugé,  cependant,  que  des  associés 
en  nom  collectif  n'afant  aucune  action  solidaire  les  uns  contre 
les  autres,  lorsqu'une  société  se  continue ,  après  sa  dissolution , 
entre  plusieurs  des  assoéiés  qui  ensuite  fout  faillite,  les  créanciers 
de  la  faillite,  antérieurs  à  la  distotution  de  la  société ^  ne  peu- 
vent, comme  exerçant  les  droits  de  leurs  débiteurs ,  réclamer  à 
celui  des  associés  qui  a  cessé  de  faire  partie  de  la  société,  que 
sa  part  dans  le  déficit  existant  à  la  charge  de  ta  société  au  mo- 
ment  de  sa  dissolution,  d'où  la  conséquence  que  si  cet  associé  a 
payé  aux  créanciers  de  l'ancienne  société ,  en  vertu  de  l'action 
solidaire ,  an  delà  de  sa  part,  il  a  droit  de  venir  au  marc  le  franc 
sur  la  masse  de  la  faillite ,  comme  les  antres  créanciers  des 
faillis  (Liège,  16  mars  1813)  (1).  C'est  sur  un  faux  principe  que 

devaient  tout  au  plus  qu'un  tiers ,  puisque  leur  anieur  n'était  qu'en  tiers 
dans  la  tociélé.  —  Au  fond  ,  le  syndic  répondait  qu'il  était  conslant  qu'k 
l'époque  dn  décès  d«  Nicolas  P^rs ,  dont  la  société  avec  les  frères  Arnlx 
était  en  nom  collectif,  le  déficit  s'élevaitk  8S,875fr.;  que  Nicolas  Péiora 
en  était  tenu  solidairement  avec  ses  associés ,  el  que  celle  obligaiion  avait 
passé  k  ses  héritiers  ;  qae  par  des  manœuvres ,  et  notamment  par  rémis- 
sion de  la  circulaire ,  postérieure  de  quelques  mois  an  décès  de  Nicolas 
Péters  ,  lesdils  héritiers  avaient  garanti  le  public  commerçant  que  le 
commerce  Eo  conlinuatt  avec  les  même  fonds;  que,  par  cet  acte,  ils 
avaient  donné  l'assurance  an  public  que  la  succession  dndit  Péters  ga- 
rantissait les  engagements  futurs  de  la  société,  conlinuée  sous  la  raison 
d'Arutz  et  comp.  ;  que  ce  n'était  qoe  sur  la  foi  de  celte  circulaire  qui  l'oa 
avait  «n  confiance  daas  la  soôété  continnée,  et  qu*en  loi  avait  aecerd* 
on  crédit.  —  Arrêt. 

La  cooi  ;  —  Il  s'agit  de  dérider  1*  si  le  tribunal  de  conmerM  était 
compétent  pourconnatlre  delà  contestation  dont  il  s'agit;  f  si  l'intimé, 
en  sa  qualité  de  syndic  à  la  faillite  des  frères  Aroti,  avait  qualité  pour 
agir  ;  3*  s'il  y  a  lieu  d'émender  le  jugement  dont  fst  appel ,  en  ce  qn^il  a 
condamné  les  appelants  à  verser  dans  les  mains  de  Tintimé ,  eo  sadita 
qualité  de  syndic ,  une  somme  égale  k  celle  du  déficit  qui  a  existé  dans 
les  affaires  de  la  maison  Péters  et  comp.^  lora  du  dicès  de  NicoUs  Pé- 
ters ;  4»  si  les  appelants,  en  qoaliié  d'béniien  dudit  Nicolas  Péters,  sent 
tens  de  ce  déficit  et  en  quelle  proportion  ;  5*  k  quelle  somme  ce  dMcil 
doit  être  fixé;  —  Attendu,  sur  la  première  question,  que  la  présent* 
contestation  tend  k  faire  prononcer  sur  des  droits  réclamés  par  Im  créan- 
ciers d'une  faillite  contre  les  héritiers  d'un  ancien  associé  des  faillis,  at 
que  des  questions  de  cette  espèce  sont  évidemment  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce;  —  Attendu,  sur  la  deuxième  question,  qne  le 
!  syndic  représente  la  masse,  et  a  qualité  pour  agir  et  réclainer  les  dnMis  el 
prétentions  qui  peuvent  appartenir  k  cette  masse;— Atlendi ,  sor  la  troi- 
sième et  la  quatrième  questions  ,  que  la  société  de  commerce  qui  a  exiltf 
entre  feu  Nicolas  Péters  et  les  frères  Arnts,  sous  la  raison  de  Péiers  et 
comp.,  a  été  dissoute  de  plein  droit  par  le  décès  dudit  Nicolu  Péters;  que 
les  héritiers  de  celui-ci  n'ont  point  fait  partie  de  la  nouvelle  société  formé* 
sou*  la  raison  d'Arolz  el  comp. ,  mais  qu'an  contraire ,  il  résulte  de  la 
cireilaire  du  51  juill.  1809  que  les  frères  Arntz  ont  formé  celte  nouvril* 
MciHé  pour  leur  compte  et  k  lears  risques  «t  périls,  eo  conservant  tout 
de  Pancteai*  et  eo  k  cbafçeaoldu  passif;  —  Attendu  que  si  Tin- 
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cette  décision  est  basée  :  les  créanciers  d'une  société  eo  nom 
collectir  ont  tous  tes  associés  pour  obligés  solidaires;  Us  n'ont 
donc  P&5  besoin  d'exercer  les  actions  de  l'un  d'eux  pour  recourir 
contre  les  autres ,  et  la  dis  solution  de  la  société  ne  met  pas  ob- 
stacle à  l'exercice  de  leur  action  directe,  tant  que  la  prescription 
n'est  pas  acquise.  C'est  donc  par  les  art.  1300  c.  civ.  tit  342 
«.  com.  (934  ancien)  que  la  matière  est  régie  el  non  par  les 
art  ItlS  et  1166  c.  clv.  combinés.  On  pourrait  chercher  à 
Justifier,  ou  fond,  l*arr6t  delà  cour  de  Liège,  en  disant  que, 
^ftDS  l'espèce,  les  débiteurs  qu'on  voulait  soumettre  aux  prin- 
cipes de.  la  solidarité  comme  responsables  de  t'intégralilé  des 
dettes  sociales,  étalent  les  hériiieri  de  l'un  des  débiteurs 
solidaires  et  non  ce  débiteur  lui-même.  Or,  d'après  l'art.  1230, 
toute  dette  qui  n'est  pas  Indivisible  se  divise  de  plein  droit  entre 
les  héritiers  du  débiteur  qui  n'en  sont  tenus  que  pour  les  parts 
dont  Ils  sont  saisis,  ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représentant 
le  débiteur;  et  d'après  l'article  précédent,  la  solidarité  stipulée 
ne  donne  point  à  l'obligation  le  caractère  d'indivislbllilé.  La  cour 
de  Elége  a  donc  bien  Jugé  en  ne  condamnant  les  héritiers  du 
débiteur  sniidalre  que  pour  la  portion  dont  ce  débiteur  était  tenu 
Tls-à-vls  de  ses  coassociés.  Uais,  même  sous  ce  point  de  vue, 
l*aiTét  du  16  mars  1813  est  sujet  à  critique,  puisque  le  débiteur 
solidaire  étant  tenu  de  la  totalité  de  la  dette  sociale,  ses  héritiers 
étalent  obligés  &  la  detle  entière,  chacun  pour  sa  part. — V.  oblig. 

t%99*  Du  reste,  quand  le  créancier  s'est  adressé  à  l'un  des 
coobKgés  solidaires  du  failli  avant  de  se  présenter  à  la  masse  de 
ce  detnier,  et  en  a  obtenu  son  payement  intégral ,  te  coobllgé 
pourra  se  lâire  admettre  au  passif  dp  la  faillite,  aux  lieu  et  place 
tJu  créancier,  pour  la  totalité  de  la  somme  qu'il  a  payée,  si  le 
failli  «Ult  seul  Intéressé  à  la  dette  (e.  elv. ,  art.  12)0,  2028  et 
2tlS9  comb.).  —  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  H.  Pardessus, 
n*  IStS,  qui  t  généralisant  cette  doctrine,  fait  très-bien  remar- 
quer qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  l'hypothèse  où  la  dette  a 
été  contractée  collectivement  par  des  personnes  y  ayant  chacune 
un  Intérêt  principal,  ee  qui  les  consllloe  débiteurs  directs  de 
l'obligation,  et  celle  où  la  solidarité  ne  constitue  qu'un  caution- 
nement  solidaire,  comme  en  matière  de  lettres  de  change  ou 
antres  effets  de  commerce  négociés  par  voie  d'endossement.  — 

tinté ,  en  qualité  qn'ïl  agit ,  ne  veut  point  m  cootnler  de  la  somme  de 
5,000  rlxdallen  qa«  les  appelants  disent  avoir  promis  de  donner  aux 
frères  Atnit,  nonr  qne  ceux-ci  sf*  cbargeassent  de  payer  toutes  les  dettes 
de  la  société  Pétersetcomp.,  il  ett  mai  fondé  de  prétendre  quelesdits 
appelants  sont  tenos  de  payer  la  lolalilé  du  déficit  qui  existait  lors  do  dé- 
cès de  ^Heolas  Péters,  poisque  celui-ci  n'était  membre  de  celle  société 
que  piHir.  00  tiers,  les  deux  autres  tiers  ayant  appartenu  aux  frères 
Antt;—  Atmdu  que  s!  les  créanciers  d'une  sociéié  de  commerce  ont 
init  d'agir  solidairement  contre  chacun  des  associés  pour  avoir  payement 
de  lenrs  créances ,  il  a''en  est  pas  de  même  des  associés  entre  eus  ;  car 
il  «si  de  priocjpe  que.  loin  qu'un  ou  pla^ienrs  des  associés  paissent  re- 
jeter tout  le  fardeau  tfes  dettes  sur  leur  coassocié  ,  ils  doivent ,  an  con- 
thiire ,  rfetftner  a  cHoi-ci  ce  qQ''il  a  payé  an  delà  de  sa  part  ;  d'où  il  ré- 
nKe  que,  connne  les  frères  Arolx  n'auraient  point  élâ  fondés  de  vouloir 
obliger  les  héritiers  de  Nicolas  Péters,  leur  ancien  asîocié  ,  à  payer  so- 
Kdainnwntlontes  les  dettes  de  la  société,  les  créanciers  desdits  frères 
Amis,  qii  ont  snccédé  aux  droits  de  ceut-ci ,  et  qui  les  font  valoir  par 
IV(;ane  da  syndic  à  la  faillite ,  n'ont  pas  plus  de  droit  que  lesdils  frères 
Amtm'ea  avaient  eux-mêmes,  el  doivent  se  borner,  comme  cenx-ci,b 
demander  que  les  héritiers  de  Nicolas  Pélers  (  onlribuent  pour  nn  tiers  au 
payement  do  déficit  ;  —  Altendn  que  l'intimé  a  tort  de  prétendre  qne  les 
a^elAnts  auraient  cansé  do  préjndice  aux  créanciers  des  (rËres  Arntt  par 
la  cirenlaire  ci-dessus  mentionnée;  car,  outre  que  cette  pièce  n'est  pas 
ronvrage  des  appelante,  mais  celui  des  frères  Arotz,  il  suffit  d'observer 
"qne ,  si  les  créanciers  de  ceux-ci  ont  été  indnits  en  erreur  par  ladite  cir- 
eilaire ,  duçbef  de  ta  prétendue  croyance  dans  laquelle  ils  ont  éléque  les 
kérttlers  Pélers  devraient  pajer  les  dettes  a  contracter  par  la  nouvelle  so- 
ciété»-sous  la  raison  de  Arnixetcomp.,  ilsse  sont  fait  ilusion  rolantaire- 
menl,  palsque  celfe  circulaire  annonsait ,  en  termes  exprès,  que  lecom- 
nerte,  sons  la  raison  Péters  et  comp.,  était  fini  par  la  mort  de  Nicolas 
PMert,  et  que  In  frères  Arots  en  en  établissant  un  nouveau,  sous  la 
KiAm  de  Arniz  et  comp.,  avait  pris  pour  leur  compte  tout  l'actif  el  te 
rassif/  C'était  sats  doute  bien  lii  annoncer  an  public  que  les  héritiers  de 
ifieolu  Pélers  ne  seraient  ponr  rien  dans  le  nouveau  commerce^  et  ne 
smieni',  par  conséquent,  pai  tenos  d'en  payer  les  dettes;  —  Qu'en 
nia  i'inllmd  veui-il  tirer  des  conséquences  contraires  de  ce  que ,  dans  la 
Mmu  circulaire,  les  frères  Arnlz  auraient  annoncé  qu'ils  centinDeraicnt 
Inr  nouveau  commerce  avec  les  mêmes  fonds  ;  car  ces  mots  ne  peuvent 
ttidémneatie  rapporter  qu'aux  fonds  de  l'ancien  commcree,  tels  que 


Dans  le  premier  cas,  cet  auteur  reconnaît,,  comme  nous  I*aTOU 
fait  nous-mêmes ,  que  le  codébiteur  qui  a  payé  le  créancier  ne 
peut  réclamer  à  son  codébiteur  que  ce  dont  ce  dernier  était  teni 
dans  la  dette,  tandis  que,  dans  le  second,  les  signataires  garants, 
lorsqu'ils  se  présentent  dans  la  masse  du  débiteur  principal, 
peuvent  réclamer  la  totalité  de  ta  somme  portée  au  titra,  en  car 
pital,  Intérêts  et  frais  (Conf.  M.  Boiteux,  n*  809). 

1003.  Ce  n'est  que  pour  le  cas  de  solidarilé  que  l'art.  S4S 
c.  com.  a  été  écrit.  Dans  le  cas  contraire,  on  dolLsulwe  les  pria* 
clpes  généraux  du  droit.  Or,  d'après  ces  priDCl||A3 le  qoéutler 
ne  peut  agir  contre  chacun  de  ses  débiteurs  qfift  pour  leur  patt 
et  portion  virile,  à  moins  de  slipulatlon  contraire.  L'état  d« 
faillite  de  l'un  d'eux  ne  modifiera  en  rien  cette  position. 

f  004.  Quand  le  créancier,  porleur  d'engagements  solidaire», 
se  présente  à  la  masse  de  l'un  de  ses  débiteurs  faitlis,JJ  y  flgure, 
avons-nous  dit,  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre,  dana  lo 
cas,  bien  entendu,  oà ,  avant  la  faillite,  il  n'a  rien  reçu  en  paye- 
ment de  sa  créance.  Lorsque  ce  créancier'  se  présente  ainsi  pour 
la  lolallté  de  sa  créance,  le  codébiteur  non  failli  ne  peut  ét^ead^ 
mis  à  la  masse  du  failli,  pouf  sûruié  de  ce  qu'il  sera  lul^mèmo 
obligé  de  payer  au  créancier.  Autoriser  l'admlssittn  de  ce  codébi- 
teur, ce  serait  faire  contribuer  deux  fois  la  faillite  au  payement 
de  ta  même  créance ,  ce  qui  blesserait  les  principes  d'ég^t6 
établis  par  la  toi  entre  toutes  les  créances.  (Conf.  M.  Rardea- 
sus,  n"  1214-1*).  — Si  le  créancier  a  reçu  de  l'un  des  GOdéUe 
leurs,  avant  la  faillite,  le  payement  d'une  partie. daa».créanee, 
Il  ne  peut  être  admis  dans  la  masse  du  failli  que  pour  le  reste  de 
sa  créance.  Bien  ne  s'oppose  plus  à  ca  que  ce  codébiteur  puisse 
se  présenter  dans  la  masse  faillie ,  son  droit  restaet  disUacI  de 
celui  du  créancier,  sans  qu'on  puisse  prétendl'e  qtie  la  miaw 
créance  flgure  deux  fois  dans  la  faillite.  liiUs  il  s'agit  da  déter- 
miner dans  quel  cas  et  ponr  quelle  quotité  ce  eodéliltear  dewn 
être  admis. 

100&.  L'ancien  art.  538  portail  :  m  Les  créaneiers-^  ianu^ 
lis  par  un  cautionnement  seront  compris  dans  lA  massa,  soiu  l^ 
déduction  des  sommes  qu'Us  auront  remues  de  la  caiitionj  la.caa* 
lion  sf  ra  comprise  dans  la  même  masse  pour  tout  ce  qu'elle.ayiA 
payé  A  la  décharge  du  failli.  »  —  Cette  dlsposltiori.avalt  été  attSf 
tes  ustensiles,  marchandises  et  dei(«  actives ,  qui  ^  (rouvaienl  a»mo-~ 
ment  où  il  a  cessé  par  lé  décès  de  Ncolas  Péters.  Or,  ces  f«ids  tnt  vérita- 
blement appartenu  k  la  nouvelle  société  des  frères  Arnli,  puisque  le»  a|^ 
peUiits  n'en  ont  rien  retiré,  et  qu'an  contraire,  ils  tes  ont  laissé  w 
entier  aux  frères  Artilz,  avec  promesse,  en  outre,  de  leur  donner  au 
somme  de  S.OOO  rixdallers  pour  qu'ils  prissent  tout  le  passif  ï  leur 
compte  i— Attendu,  sur  la  cinquième  question,  que  l'iotimà  convient  qu'il 
réGulle  dtt  bilan  qui  fut  dressé  k  l'é|>oque  du  décès  dé  Nicolas  Péters, ,  que 
te  déficit  ir'étaitqaedel3,96SécttB  etiiOsonsî-Atteodu  qpe  ledit  intimé 
n'est  point  fondé  de  vouloir  ajouter  ft  ce  déficit  les  4,424  écuslSs.  Sliaids 
dus  à  la  masse  sociale  par  les  frères  Amli,  sous  prétexte  que  celte  delta 
aurait  été  mauvaise;  car  si  l'on  considéré  qu'à  celte  éppque  les  frères 
Arntz  n'étaient  point  faillis  ,  et  qu'ils  jouissaient  de  la  pltoitadè  de  lears 
droits ,  il  n^  a  aucune  raison  de  reg,irder  comme  une  mauvaise  dette  ce 
qn^i's  devaient  alors  à  la  société,  ni  de  vouloir  augmenter,  le  déficit  aa 
préjudice  des  appelaols.en  rejetant  tout  le  fardeau  sur  eux ,  et  en  déchai- 
géant  les  frères  Amiz  j  ou ,  ee  qui  levleot  au  même ,  la  masse  de  leurs 
créanciers  de  robllgalion  de  reconnaître  la  susditedelte  de4,42éécnsl5s. 
S  liards  ;  —  Sans  s'arrêter  atit  etceplious  d'iocompélence  et  de  défaut  d« 
qualité  proposées  par  les  appelants ,  met  l'apiiellatioo  et  ce  dont  est  appel 
an  néant;  émendanl,  déboule  l'intimé  de  sa  demande,  tendaoleb  faire  ver- 
ser dans  SCS  mains,  par  les  apptUnls,  une  somme  égale  à  celle  du  déficil 
qui  a  existé  dans  les  affaires  de  la  maison  Péters  et  comp.  lors  du  décès 
de  fUcolas  Pét.rs;  déclare  que  les  appelaols  ne  sont  tenus  envers  la 
masse  que  do  tiers  du  déficit  qui  exisUit  k  la  dissolution  de  la  sociéti 
Péters  ci  comp.,  lequel  déficil  cslfiié  à  13,962  écus  et  20  sous,  faisant, 
monnaie  décimale,  67,888  fr.  63  c.  ;  —  E!d  conséquence ,  rondamne.  les 
appelants  a  payer  ou  justifier  d'avoir  payé,  par  cnmpeusâlioa  ou  antre* 
ment ,  le  tiers  dn  déficit ,  si  mieux  n'aime  l  inthtaé  accepter  les  5,000  n'i* 
dallers  que  les  appelants  conviennent  avoir  promis  aux  frères  Araix, 
moyennant  qne  ceox-ci  se  chargeraient  de  liquider  tout  le  passif;  et  qqant 
a  ce  qui  restera  dA  aux  créanciers  de  la  maison  Pét«rs  et  comp.,  après 
payement  effectué  par  1«  appelants  dn  susdit  tiers  du  délicit/déclare  qa» 
les  appelants,  qui  sont  débiteurs  solidaires  envers  les  anciens  créanciers, 
seront  coltoqués  an  mare  le  franc ,  pour  tontes  sommes  qn'lls  «ni  pnéeft 
ouqo'ils  payeront  sur  ledit  restant  ;  condanne  l'iâtimdl  It  moiuedes 
dépens  des  deux  instances ,  compense  l'autre  nwiQé,  ordow  kjwttlik 
tion  de  l'amende. 
Dn  l6Mts  18I3.-C.  ét  LUge«  l" 
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FAILUTE  ET  iBANQUËROUTE.— 


oée  eomm»  Qoatralra  à  Tart.  11S3  o.  civ.,  eo  oe  qu'elle  fois»» 
«neoarlr  I0cr6aneler  et  la  caution  qui  n'avall  i»ay6  qu'une  |Km-- 
VoB  de  la  dette.  —  Suivaot  H.  pardessus,  n*  1216,  ce  vice  de 
.rédaetiOD  ne  préjudiclait  pas  au  créancier  qui,  par  une  Jaste  cod- 
«éqnenca  des  principes  fénéraux ,  avait  droit  de  se  faire  attri- 
buer, exelDSlvement  à  tous  les  autres  crëaociers  de  la  cauUoa, 
le  dlTldeode  Que  celle-ci  venait  réclamer  peur  la  part  de  ta 
éetta  qu'elle  avait  déji  payée,  sans  pr^ndice  du  droit  de  la  p»ur- 
svfvr^  poor  le  reste.  Hais  celte  critique,  qui  s»u  deute  avait 
Bollvé  It  suppresslOQ  de  l'vt.  838  du  premier  projet  de  loi,  ne 
fM  pù  muDlmeiDent  regardée  canome  fondée.  «  On  a  lotale- 
BeBl  perdu  de  vue,  disait  M.  Bravard  dans  ses  observations  sur 
U  1»l  dss  raillltes  (p.  136),  à  quel  cas  s'applique  l'art.  S38 ,  à 
savoir,  que  c'est  au  seul  cas  de  faillite  et  de  répartlUoa  de  dlvl- 
^49.  To«t  dividende,  quelque  lalble  quni  soit,  emporte,  }e  oe 
dM  iiM  peur  le  mil  luiHBém»,  «m  U  reste  perseamUenent  dé- 
hUMir  de  c«  qui  oiaiiqna  pevr  déetatéreeeer  le  créancier,  nais 
fMr  la  ■aaie ,  Mbérattoo  eeeipfète.  Dès  lors ,  le  créancier  qui  a 
Mcv  *M  divideuto  dans  la  masse  du  débiteur  principal  a  reçu 
IpM  ce  que  eette  masse  lui  devait.  Par  conséquent,  l'art.  iiSi, 
ivldemiueot  Inapplicable  à  cet  égard,  ne  s'oppose  pas  le  moins 
da  monde  à  ce  que  la  cauUon  vienne  de  «io  c6té  iouoImt  le  dlvl- 
deode  dftiu  ceus  masse  qui  est  pMnemeat  libérée  vls-à-vts  du 
«réiMiarcMlienné...  »  Ces  eensMénUons  paraissent  aveir  dé- 
«■nnlaé  m  maMton  de  la  dtspestl)«n  de  i'aoefea  art.  &S8 ,  dont 
kf^daeHenloMeMs  a  été  changée  par  te  nouvel  art.  S44,qulle 
fMi^ee,  «Hele  atasl  conçu  :  «  Si  le  créancier  porteur  d'eoga- 

Ïemeals  nndalrés  entre  le  failli  et  d'aiitres  coobligés  a  reçu , 
*ant  la  rgllliie ,  un  Compte  sur  sa  eréaape,  U  ne  sera  wnprU 
)f  fOMM  qw»  »f>vs  I»  dédiution  de  «et  i-cempte,  et  eeaser^ 
VK*»  M  qui  lui  reeten  4k ,  ans  droUs  centre  le  coobligé  on 
h  MiUen.  u  eaeMlgé  o«  la  caetlon  qui  aura  fait  le  payement 
pftrllet  nera  eomprto  dans  la  même  masse  pour  tout  ce  quMi 
a«r»  payé  à  la  dédiarge  dq  (^1111.  »  —  U  faut  reconnaître,  avec 
M.  LJdnâé,  p.  S37  et  sulr.,  que  cette  nouvelle  rédaction  n'est 
ns  Iteureuse;  «Ile  ife  se  concilia  point  avec  Part.  542  ol-dessus. 
Celul-d  veut  que  le  créancier  porteur  d'engagsmenU  dent  plo- 
«îQorv  MUis  sont  solidairement  tenus  figure  dans  toutes  les 
SMfipaf  peur  la  valeur  ntmmatt  de  son  litre;  Undis  que  l*art. 
(U4 ,  au  cenlralre,  dispose  que  dans  te  eae  d*eiigagements  pa- 
reillement loUdaim  entre  le  failli  ef  d'Autres  coobligés,  le  créan- 
etep,  s'il  a  reço  un  i-compte  avant  la  faillite,  ne  sera  compris 
dans  la  masse  que  sous  la  déduction  de  cet  à-eoppte,  sauf  ses 
droits  contre  les  coobligés.  lesquels  sont  admis  asM  lui  dans  la 
mâqie  ma«sfl  pour  ce  qu'ils  ont  payé  à  la  déobarge  du  bUll.  tivt- 
dçqwient  1(19  pcinelites  de  la  solidarité  ne  sont  pas  i^lqoés  par 
PncU  K44  de  la  mime  manière  que  dans  l*nrt.  94S ,  et  de  là  II 
pMTta  sésulter  souvent,  ponr  les  Intérêts  du  créancier,  dans  le 
mê  dk  ta  caution  viendrait  k  faillir  à  son  tour  après  le  débiteur, 
«né  lésion  oui  n'aurait  pas  eu  lieu  si  la  toi  n'avait  pas  Introduit  dans 
1^1.  544  line  exception  non  Justiflée  à  la  disposition  de  l'art,  54S. 
I  Ainsf,  par  exemple,  Jean  et  Pierre  ontoonlraoté  envers  Paul 
vne  obUgaUf  n  solidaire  de  100,00»  fr.  j  3S,ego  Ir.  ont  été  payés 
par  Man  la  faillite  de  Pierre,  laqneito  donne  en  dividende 
4e  KO  pana  190.  D*aprés  la  loi  nouvelle,  le  eréaocler  et  lean 
sant  sempris  shnullanément  dans  la  masse-,  le  créancier  reçoit 
ST,tM  1^.  qui,  Joints  aux  25,00Q  fr.  par  lui  déji  touchés^  font 
•S,8M  fr.  ;  Jean  reçoit  11,300  (r.  li  reste  débiteur  de  37rS00  fr. 
envers  le  créancier,  qui,  si  Jean  est  solvable,  recouvrera  ainsi 
InUlfrulement  sa  créance  de  i 00,000  fr.)  mata  ai  sa  laUUte  suit 
«elle  de  Pierre,  et  a*U  ne  donaa  que  95  peur  IM,  le  créancier 
W  loveteK  pMBles  S7,B00  fr.  qui  lut  restent  dus  que  9,873  fr., 
al  pMdmeowéfaemment  18,695  fr.  sur  la  totalité  de  sa  créance, 
er,  M  n'éprenverall  point  la  même  lésion,  si  I*art.  544  était 
«edc*  dans  le  même  esprit  <l*).e  l'^i^*  S42,  Dans  celle  bypolbèse, 
l^.eMfBcler,  nonob&taol  les  25,000  fr.  pa^r  lui  reçus  avant  la 
liq^tB  dQ  pierre,  aurait  Qguré  dans  oette  faillite  pwir  la  Tnleur 
iqi^afLlfk  4o  aen  titre,  et  ie««  SA.MO  fr.  Il  aurnH  également 
igi^^pl^  lard,  ^aas  In  faUltte  uHértrurede  Jean,  peor  ta  même 
KalMH  nMalnale,  sens  la  aeute  dédwttnn  des  23,000  fr.  pr^cé- 
éenpMUnl  payéf,  e\>«t-k-(lfr«  pour  75,000  fr.  ;  et  comme  nouj 
SMMueeœ^uftceHe  f^lKIte  donne  35  pour  100,  il  aurait  loucbe 
M^T|a  fr»  el  tfkur#t,^rdu^  en  déÛuiUve.  que  ft»3K0  fr^  aur  la 
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tetalUé  de  sa  eréanee  de  ieo.««0  fr.  Qe  résnftrt  eftt  m  cm- 
ferme  au  «irincipe  posé  dans  l'ail.  342,  et  condamne  la  r^^cllon 
de  l'art.  544  (V.  toutefois  M.  Botleox  ,  n*  808  :  ocï  auteur  ap- 
prouve les  dispositions  des  art.  542et544).— Il  ftélé  très-bien 
tugé  du  reste,  que  l'ftTt.  544 «.  com.,  rpçoH  son  ap^lcatlen  pour 
tous  à-oempte  antérieurs  è  ladéc^aMon  de  fallllle  et  non  pas 
seulement  poor  ceux  reçus  avant  l'époque  àlaquïfleenareporté 
la  oessaiioa  des  payunents  (Parla,  S  mtï  185d,aff.  LAenf,  B.P. 
50.  2.  151). 

L'art.  544,  au  surplus,  reeevnM  am  }uMe  «ppltca- 
tien  dans  le  cas  où  les  débiteurs  ne  seraleM  pta  t)Ml|tk  MUdal- 

remenl.  —  V.  M/Vd ,  a"  40t9et  snlv. 

tHOV.  Examinons  maintenant  ponr  qoetlé  somme  lè  codébi- 
teur q«i  a  payé  un  à>e««pte  est  recevable  à  se  présenter  dans  In 
DMSse  fetlUe.  Ponr  déterminer  cette  quotité,  Il  y  a  lieu  de  reve- 
nir àta  distinction  précédemment  faite  entre  la  dette  seUdatre  qui 
constitue  tous  les  coobligés  débiteurs  principaux ,  et  eeUe  qui 
constitue  on  seul  des  coobligés  débiteur  prtoelpal  dans  set  taip- 
ports  avec  ses  codébiteurs.  —  Quand  H  e'aglt  d'une  dette  dnikt 
étalent  tenns  ptasleurs  débUenrs  principaux,  si  la  part  payée  par 
un  eedébltcur  n'exeède  pas  ta  perUéb  de  dette  dont  11  était  tenu, 
Il  ne  pourra  pas  se  présenter  dans  la  masse  du  failli,  puisqu'il 
n'aura  rien  payé  A  >a décharge,  ainsi  que  le  veut  l'art.  544; 
mais  s'il  a  payé  au  delà  de  la  part  dont  il  était  tenu,  U  pourra  se 
présenter  dans  In  masse  faillie  pour  l'excédant  qu'U  aura  soldé  h 
la  décbarge  du  failli.  Ainsi,  soit  une  dette  de  ifiO  fr^  t  Plerr» 
a  payé  79  fr.  nu  créancier  Paul.  Ce  dernier  se  pvêsente  dans  là 
inyilte  dcJean.eodéWleur  de  Pierre  ponrlesssrr.qni  loi  t-ésleq> 
dus;  Pierre  peut  réelnmer  95  fr.  dans  la  même  masSe,  car  i|  à 
pnyécesSSfr.k  la  décbarge  deJean.  S'il  n'avait  donné  que  50  tr. 
au  créancier,  celui-ci  resterait  créancier  de  Jean  pour  5fl  fr.  ^ 
et  Pierre  ue  pourrait  pas  figurer  dans  la  masse  falille»  pnlif 
qu'il  n'aurait  rien  payé  à  sa  décbarge  (Qonf.  M.  Pardessus,  n^ 
1214-1*}.  — S'il  s'agissait  d'une  dette  peur  taquelle  te  Mm  ee^ 
ralt  débileur  prinelpal  vU  à-vU  du  codébiteur  tenu  solldnl'etatent 
envers  le  erénneltr  d'une  obligation  résultant  d'une  lettre  dn 
ebange,  par  exemple,  on  devrait  décider  aolremenl  toutes  ie$ 
fois  qne  l'auteur  du  payement  antérieur  à  la  taillile  «nralt  le 
failli  ponr  garant. —  Dans  une  telle  hypothèse,  l'auteur  du  paye, 
ment  pourra  se  présenter  à  la  faillite  de  son  eodéblleur  peur 
tout  ce  qu'il  aura  payé  au  créancier,  en  dernier  ne  pouvdnt  s'y 
faire  admettre  que  pour  oe  qui  lui  restera  dû.  Ainsi ,  Mit  tibé 
letire  de  change  Urée  par  Paul  sur  Jean  à  l'ordre  de  Plerré,  el 
élevant  à  180  fr.  Pierre  Tendosse  i  Jacques,  porteur  de  Ig 
Irtite  an  moment  de  la  faillite  de  Panl.— Avant  cet  événement, 
Jacques  a  reçu  80  fr.  de  Pierre.  U  ne  se  présente  à  la  lalilHe  du 
tireur  que  pour  50  fr.  lui  restant  dus.  Pierre  figure  dans  la 
même  fallllle  pour  les  autres  50  fr.  (Conf.  M.  Pardeeéu««  ton  9H.)i 

10O8,  Le  code  de  1807  n'avait  pas  réglé  lea  raeeuré  des 
masses  des  eeebllgés  (alUis  les  unes  centre  les  autreé.  La  loi 
nouvelle  a  eomMé  eetle  lacnoe,  en  consacrant  les  règléé  adoptéél 
par  la  lurlsprudenoe.  —  «  Aoeun  recoars,  pour  raison  des  divi- 
dendes payés,  porte  l'art.  543,  n'est  ouvert  aux  falllilea  des  co- 
obligés les  unes  contre  les  autres,  si  ce  n'est  lorsque  la  réunion 
des  dividendes  que  donneraient  ces  faillites  excéderait  le  mea* 
tant  tout  de  la  créance,  en  principal  et.aooeeselrea,  auquel  ans 
cet  excédant  sera  dévolu,  anlvant  Perdre  dee  engagemeais,  i 
ceux  de*  eeebligée  qiri  auraleal  les  autres  pouf  garants, 
Alnirt,  dans  leeae  eù  deux  eodébiunn  d'une  somme  de  100,000 
étant  tembée  en  fainiie,  l'on  a  donné  73  péur  100,  l'autre  2!t 
poor  f  00  seotement,  le  premier,  quoique  ayant  contribnéà  L'ex* 
tinction  de  la  dette  de  100.000  fr-,  pour  une  part  plusferte  qn* 
le  second,  n'a  cependant  aucune  répétition  à  exereer  ceoire  e»« 
lui-d.  Cela  semble  coatraire  au  principe  pesé  par  Part.  1918  e^ 
elv.  Hat»  il  est  de  règle,  en  matière  de  filllile,  qw  le  dtvMendd 
eeavenu  par  le  oéneerdat  renréeonle  la  (otalité  de  la  créance,  et 
que  par  Mite  te  payencnl  de  ce  dividende  Nbêré  déantlivement* 
la  masse  de  la  faillite.  On  oe  pouvait  accorder  à  la  failUle  de 
celui  des  coobMgés  qui  a  pa)é  la  plus  forte  part  de  la  dette 
un  recours  contre  la  faillite  du  roJcbiteuri  sans  faire  figuief 
deux  fois  dans  celle-ci  la  cf<-aiire  dont  les  faillis  ékaient  c*nM«| 
temeat  tenus  ^  car,  après  y  avelr  été  preduMe  aiie  preHiM 
fol»  p«  la  cpéaftclH  eeauMa ,  cN»  1»  Mrall  «t»  tmnét 
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fols  pir  le  eoobligé ,  auqael  eompétertit  le  droit  de  recoors. 

tOOO.  Malgré  le  Bllenee  du  code  à  cet  égard,  on  résolvait 
cependant  la  question  dans  le  même  seos  avant  la  loi  nouvelle. 
Telle  était  l'opinion  de  M .  Pardessus  notamment^  n*  1 31  S.— 11  avait 
ité  lugé  alusl  :  1*  que  lorsque  le  llreor  et  l'accepteur  de  lettres  de 
change  avaient  tous  deux  fait  faillite,  et  que  les  porteurs  de  ces 
lettres  s'étalent  fait  colloquer  dans  les  deux  masses,  l'accepteur, 
quoiqu'il  n'eût  payé  que  comme  caution,  n'avait  aucun  recours  à 
exercer  contre  le  tireur,  lorsque  celui-ci  avait  payé  aux  porteurs 
des  traliu  le  dividende  stipulé  par  son  concordai  ;  qu'accorder  à 
racceplenr  une  icUoa  eoatre  le  tireur,  à  raison  d'une  dette  que 

[l)B^it$t'~  (Voleqnart  C.  deMuMer.)— Vftl«qaart,  Dégodanlà 
Garni,  anit  tiré  nr  de  Mnider  plusieurs  Ictim  de  ehaaga ,  inoDiaot  en< 
Mlbla  à  68,571  flor.  de  Hollande.  —  De  Hulder  avait  acc«pl4  ces  trailes 
kdéCMvert  —  En  Ui.  1810,  Voleqnart  tomba  en  faillite,  fw»  avoirfeil 
le  proviflion.  —  Au  mois  de  janT.  1811,  il  paua  avec  su  cr^tociers  un 
toncordat  par  lequel  il  s'obligm  à  leur  payer  30  p.  1 00  de  leurs  créances. 
—  De  Mokter  loocba  dans  le  faillite  30  p.  100  des  truies  qu'il  avait  ae- 

Îinitltei.  Il  en  rvitait  encore  ponr  49,946  fr. ,  qnt  n'êlaient  point  échues , 
orsqne  de  Halder  tomba  lai-mCne  en  fstUtle.  —  Un  concordat  fut  égalo- 
meirtconsenti  par  ses  créanciers,  qui  lai  firsnt  mise  de  $0  p.  100.  — 
Les  parleurs  dsi  traites  acceptées  par  de  Mnider  et  non  acquittées  par  lui 
loaebèreot  80  p.  100  dans  sa  nasse,  et  30  p.  100  dans  celle  de  Vote- 
quart.  —  Alors  de  Mnider,  qui  snr  les  49,940  Ir.  avait  payé  S4,bT5  fr., 
reconmt  contre  Votequart  pour  avoir  payemeat  de  7,492  ir.,  faisant  les 
30  p.  100  promis  par  Voiequart  à  ses  créanciers.  —  3  ect.  1811,  juge- 
ment de  Iribanal  de  commerce  de  Gand,  qnî  condamne  Voiequart  an  paye- 
ment de  la  somme  réclamée  par  de  Mnider,  «  alteodu  que  Voleqnart  ne 
conteste  pu  que  de  Hulder  ail  accepté  k  déceavert  les  traites  dont  il 
a*agil;  qu'il  est  vérifié  qt«  de  Mulder  a  paré  an  porteur  de  cas  traites 
lé,97S  fr.;  qu^il  a  accepté  les  traites  comme  nModataire  de  Velcqaart; 
qu'il  a,  par  coaiéqnent,  le  droti  d'exiger  le  remboursement  de  toutes  les 
avances  qn'il  a  faites  en  exécution  du  mandat.  >  —  SO  mai  181S,  arrêt 
de  la  conr  de  Bruxelles,  qui,  adopunt  les  motifs  des  premiers  juges,  con- 
firme leur  ingement.  —  Pounoi  en  cassation  par  Voleqnarl,  ponr  eoalra- 
f  entioa  b  i^ut.  5S4  c.  ces.  —  Arrêt. 

La  com;  —  Vu  Part.  5t4  c.  com.;  —  Censidéraal  qne  le  traité  fait 
entre  un  fawl  et  ses  créantiers,  par  lequel  ceux-ci  accordent  b  leur  débi- 
teur failli  l'extinction  totale  de  leurs  créances,  moyennant  le  payement 
d'un  dividende  convenu  et  déterminé,  emporte  nécessairement  la  remise 
du  snrpttts  des  créances;  en  sorte  que,  sous  quelque  prétexte  que  en  soit, 

reve- 
iraité 
bien 

lettre  de  change,  comme  le  tireur  et  l'accepteur,  la 'dette  du  tireur  estce- 
pendaatnalqM;  qu'ainsi,  quand  il  est  cenvena,  par  le  trfuté,  qu'il  en  sera 
libéré  en  payuitSOp.  100,  il  ne  doit  plus  que  ce  dividende,  et  on  ne  peut 
rien  exiger  de  lui  an  delà;  que  si  Paccepteur  n'est  pas  litiéré,  c'est  que 
son  obligation  particulière  sulisisle,  et  qu'il  faut  qu'il  l'exécute;  —  Que 


nais  qne  ai  cet  article  ni  aucun  autre  ne  disent  ai  ne  doanent  lieu  d'in- 
duire que  les  nasses  auront  aacceasivMwnt  recours  les  unes  sur  les  autres, 
et,  en  eflét,  ces  recours  eetralseraiont  rannulaiioa  des  coneordats.  Les 
CTéandcrs  exigent  dn  débiteur  failli  tout  ce  qu'il  peut  payer.  Quand  ils 
ont  traité  avec  lui  à  30  p.  100,  c'est  qu'ils  ont  recoonn  qu'il  ne  pouvait 
payer  davantage;  si,  à  raison  de  quelques  créances,  on  pouvait  exiger 
plus,  le  failli  serait  daas  l'impuissance  d'exécoier  son  traité;  —  L'ac- 
cepteur qui  s'oblige  solidaipmenl  euTers  le  tireur  n'ignore  pas  que  si  ce- 
liMi  faillit  il  demeurera  M>ligé,  quoique  le  tireur,  ayant  fait  faillite  et 
ayaat  traité  tégalesoent  avec  ses  créanciers ,  sera  entièrement  libéré  de  la 
dette  en  payent  le  dividende  convenu;  il  n'ignore  pu  qne  de  ce  traité 
aaltra,  poar  le  tireur  failli,  nae  exception  personnelle  contre  toute  de- 
naoda  qui  pourrait  lui  èire  faite,  pourvu  qu'il  justifie  avoir  payé  le  divi- 
dende convenu  an  portear  de  la  traite  qui  avait  le  droit  de  le  recevoir  dans 
U  nasse;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  eU  reconnu  que  Voleqnart  a  traité 
avec  ses  créanciers  a  30  p- 100;  que  son  traité  e  été  bomotogoé;  qu'il  a 
Hjdle  dividende  de  30  p.  tOO  aux  portenrs  de  ses  traites;  d'oU  il  résulte 

K*M  le  condamnant  b  pner,  b  r^aon  des  mêmes  traites,  7,493  fr.  b  de 
ilder,  la  cour  de  Bruxelles  est  coiirevenue  b  l'art.  534  e.  cem.  et  aui 
principes  qui  assurent  la  libération  du  failli ,  en  payant  le  dividende  con- 
veau  par  un  traité  légalement  fait  ;  —  Casse. 
Du  Si  mars  1814.-C.  C-,  snt.  cIv.-MH.  Moorre,  pr.-Gandon,  rap. 
(1)  (Faill.  Despres  C.  faill.  Damemme,  etc.)  —  4  oct.  1818,  lettre 
de  cbange  tirée  par  Steinmann  et  Fort,  de  Bordeaux ,  b  l'ordre  de  Bo- 
Tard-BoardiUoD  et  comp.  lor  Damemme,  banquier  b  Paris.  La  lettre  de 
Chaan  était  tirée  par  wdre  et  pour  compte  des  sieurs  Despres,  banquiers 
bri^,Msi|oés  dans  U  traite  par  lu  Inilialee  D.  D,  —  Cette  lettre  de 


celoi-cl  a  déjà  payée  aoianl  qDll  était  en  lui,  c'eût  été  rendra 
Illusoires  les  conventions  Insérées  au  concordat  (Cass. ,  32  naii 
ieU)(l);  — 2*  Qne  lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de  chaagi 
s'était  fait  admettre  successivement  dans  la  Iblllite  du  tireur  et 
de  l'accepteur,  et  que,  par  suite,  le  lirear  et  l'accepteur  venaleU 
exercer  leur  recours  contre  la  railllle  da  donneur  d'ordre,  Utia 
pouvaient  être  admis  simultanément  comme  créanciers  da  «■- 
tant  total  de  la  lettre  de  cbange  ;  c'eût  été  Impoier  an  dowetr 
d'ordre  l'obligation  de  payer  deux  fois  la  traite  (Casa..  d4e. 
1834)  (3);  —  3*  Que  le  débiteur  qui,  apris  avoir  nupenda  tsi 
payemenls  par  suite  de  (a  faillite  de  et»  codébiteur  aoUdaire, 

cbange  fut  acceptée  par  Damemme,  puis  eadosséepar  Bovard-BoaréUlie 
k  Farouilh  qui  en  fut  le  dernier  porteur.  —  Avant  le  9 avr.  I819,jser 
de  l'échéance,  le  donneur  d'ordre  Despres,  les  tireurs  Stnnmua  it 
Fort,  l'accfpi.enr  Damemme  et  les  endossrnri  Bovard-Bourdillonétaîest 
tous  tombés  en  faillite.  Farauilb  se  présenta  à  la  faillite  dn  tirew  pair 
compte  et  de  l'accepteur.  —  Il  parait  qne  celle  de  l'eadosMar  n'efrait  as- 
cane  ressource.  —  Il  assigna,  en  outre,  les  syndics  de  U  faiUila  Dse- 
pres ,  pour  voir  dire  qu'il  serait  reçu  au  passif  de  cette  faillite  peur  k 
somme  de  5,000  fr.,  montant  de  la  traite.  —  Les  syndics  de  la  lailtts 
DHpres  appelèrent  en  cause  ceux  de  la  faillite  Stelamano  et  Fort ,  tian 
qne  «nx  de  la  faillite  Damrmne  ;  et,  tout  en  convenant  que  la  traite 
ayut  été  tirée  pour  le  compte  de  Deepm .  sa  faillite  en  devait  le  noe- 
Uflt,  ils  soutenaient  qu'elle  ne  devait  qu'une  fois,  et  ils  iraient,  ea 
conséquence,  de  payer  à  qui  par  justice  serait  ordonné,  soit  au  tisn 
porteur,  soit  au  tireur  peur  compte,  soit  à  l'accepteur.  —  Lu  aytéits 
Sleiomaoo  et  Fort  et  ceux  Damemme  se  réunirut  pour  sentenir  qu  Fa- 
rouilh n'avait  ni  reconrs  ni  action  contre  le  donneur  d'ordre.  Ils  se  Isa* 
daient  sur  ce  que ,  le  nom  et  la  signature  de  celahci  ne  paraissant  pas 
snr  1'^.  ni  lui  ni  ses  créaaeicrs  ne  ponvaleat  être  exposés  an  pourswtis 
de  la  part  do  porteur.  Ea  «  qui  les  coneemail,  cbacnn  des  deux  opdicals 
prétwdait,  b  cause  de  l'action  exercée  centra  eux  par  Farouilh,  étrero- 
Gonou  seul  créancier  de  la  lettre  de  cbange;  et  chaeea  d'eux  eoutoaait, 
«n  Gouéqoence ,  qu'il  devait  éire  admis  an  passif  de  la  faillite  Deepm 
pour  la  totalité  de  la  traite,*  l'exdoiîon  de  rautre.  — 7  mars  1SSI,js- 
(•ement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui  rejette  la  dessude  éa 
Farouilh,  pour  être  admis  b  la  faillite  Despres;  nais  «  ordonne  que  les 
S)  ndica  des  masses  Steiamann  et  Fort  et  Daiumne  seront  admis  au  ms> 
sif  de  la  faillite  Desprei ,  ponr  solde  de  leur  conpte  courant  avec  Des- 
pres, en  conprenaat  an  crédit  dudil  compte  le  nonunt  des  traites  ou 
acceptations  pour  compte,  restées  en  soenaBea,  et  peur  leaqneHesIts 
tiers  porteurs  ont  été  admis  au  passif  de  la  hiUile  da  Steinnaan  et  Firt, 
et  de  celle  de  Damemme. 

Appel  par  Farouilh,  du  chef  qui  loi  refuse  recours  coatre  la  faiUils 
Despres.— Appel  par  les  syndics  Despres ,  du  chef  qui  admet  les  masses 
Steinmann  et  Damemme  h  pister  chacone  dans  leur  compte  eouut  Is 
monuat  intégral  de  l'effet ,  en  sorte  qne  chacune  le  trouve  coasUtués 
créancière  de  la  totalité  de  l'effet  ;  ce  qui  donbte  la  dette  du  failli.  — 
iS  juill.  1831,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui,  «  en  ce  qui  touche  rap> 
pel  de  Farouilh  :  —  Considérant  que  l'art.  140  c.  com.  ne  denno  as 
porteur  de  lettres  de  change  d'action  solidaire  que  coaue  le  Urenr,  Pac- 
cepteur et  les  endosseurs  ,  auxquels  l'art.  143  ajoute  seulement  le  du* 
neur  d'aval  ;  —  Considérant  que  l'action  apparicnant  an  tireur  et  k  l'ac- 
cepteur contre  le  donneur  d'ordre ,  pour  la  provision ,  ne  résulta,  b  l'égard 
dn  premier,  que  du  contrat  de  eonnission ,  al,  k  l'égard  du  secoad,  que 
du  eanirat  de  mandat,  l'un  et  l'antre  étrangers  au  porteur.  —  Ba  es  qsi 
touche  l'appel  des  syndics  Despres  :  —  Considérant  que  le  tireur  a  soa 
titre ,  b  l'égard  do  la  fdIlUe  Despres,  dans  la  reaUse  faite  audit  Def  près 
de  la  somme  reçue  du  donneur  de  valeur  qui  exerce  son  reeows  eoBtn 
lui ,  et  que  l'accepteur  trouve  te  sien  dans  l'obligation  ob  était  navets  lui 
le  donneur  d'ordre  de  faire  ta  provision  par  suite  de  la  garantie  des  pour- 
suites  dn  tiers  porteur;  »  —  Confirme  le  jugement.  —  Pourvoi  par  les 
syndics  Despres  seuls,  pour  violation  de  l'art.  1999  c.  cir.,  et  dès  art. 
91 ,  93  et  534  e.  eom.  —  Anét  (ap.  dél.  eu  cb.  dn  eons.). 

La  coca  :  —Vu les  art.  93e.  con.,  et  1999e.  eiv.;  —  Censiâ^t 
que  la  lettre  de  dtaoge  dont  il  s'agit  ayant  été  tirée  et  acceptée  poor  Is 
compie  de  Des|^,  en  vertu  de  la  commission  on  du  man<ùt  qu'il  avait 
donné ,  ses  créanciers  sont  obligés ,  comme  il  l'était  lui-même ,  au  resi- 
boursement  de  cet  effet;  maie  i}ne  cette  obligation  de  Despres  et  de  ses 
créanciers  ayant  pour  cause  unique  ladite  lettre  de  cban|B  de  5,000  fr> 
elle  payement  qui  en  a  été  fait  on  en  sera  lait  b  lew  aGqnit,le  recsunb 
exercer  contre  eux  ne  peut ,  dans  ucnn  eu,  s'Aever  au  delb  de  (cUs 
somme;  le  passif  de  la  faillite  Despres  ne  peut  dès  lors  Mra  grevé  ds 
plus  de  5.000  b.  ;  —  Cmsidérant,  en  fait ,  que  le  jugement  et  TairM 
qui  le  confirme  ordonnent  que  cette  traite  sera  int^ralement  portés  U 
débet  de  Desprez ,  une  fois  dans  le  compte  courant  des  SteiasMaa  si 
Fort,  et  une  seconde  fois  dans  celui  de  Danemme;  que  la  nasse  DeofM 
eit  par  suite  constituée  débitrice  du  solde  de  ces  deux  comptas  courwtf* 
et  par  conséquent  débitrice  de  ce  qei  eat  db  on  peut  rester  dé  nt 
10,000  fr.,  an  lien  de  5,000  fr. ,  senla  bomh  que  Despres  panait  Mr* 
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cl  Mm  de  ses  eréuelm  une  remise  de  78  p.  100,  avait  payé 
easBlle  TeloDiairenunt  la  totalité  de  ses  dettes,  n'avait  pas  le 
droit  de  se  préeeeteràlaieilUie  de  son  eodiblleur,  ponr  la  somme 
dOBt  U  loi  avait  été  lait  remise,  ce  deroler  ayaiU  été  Ubéré  eo 
verte  de  rart.  ISSKe.  dv.,  alors  surtoat  que  les  créanciers  qui 
avaleet  accordé  la  remise  avalent  coesentl  que  les  créanciers  de 
bUli  flgarassent  ao  traité  et  en  proQlasseet  également  (Beq., 
17  mal  1820}  (t). 

Il  avait  été  Jagé  cependut  qoe  lorsqoe  Paceeplear  de 
trsHes  tombait  en  faillite  aprte  avoir  reQO  provision,  et  sans 
avoir  aeqaUté  ees  aeeeptMloos,  le  tireur,  tallll  lui-même,  mais 
qol,  par  suite  d'un  concordé,  avait  payé  on  dividende  aux  por- 
teers  de  ses  traites,  avait  droit  de  dMnander  à  être  admis  au 
pasdf  de  1»  billite  de  Paeeepteur  pour  le  monlaat  de  la  provision 
qB'iltai  avait  envoyée,  et  cela,  encore  que  le  tiers  porteur  eAt  droit 
à  aa  reeoure  contre  l'accepteur  pour  leur  entier  payement  (Req., 
Ilév.  I8S7)  (S), — PouriustlflercettedéDi8ioD,laGOarsuprémea 
emlMré  que  le  tiré  était  débiteur  du  porteur  en  venu  d'une 
ebBiallon  directe  et  personnelle  résultant  de  son  aoceptallon ,  et 
qill  était  tenu  envers  le  tireur  en  raison  des  sommes  qu'il  en 
svalt  reçues,  c'est  doue  deui  créances  distinctes  qui  loi  étalent 
rédamécs.d'ofala  eonséquence  tirée  par  la  cour,  qu'il  n'y  avaii 
l>as  lIcH  d'appliquer  le  principe  qui  Interdit  de  bire  figurer  la 
■ésw  créanee  deni  fols  dans  une  faUllte.*~H.  Bédarride,  t.  3, 
B**S06el  807,  critique  néanmoins  cette  solntlmi  etenselgneque 
isMBvel  art.  MS  ne  permet  plus  de  la  suivre.  Selon  cet  auteur, 
11  y  a  eentndlctloa  entre  die  et  la  dédslon  intervenue  dans  la 
■éne  espèce  et  d'après  laquelle  lorsque  le  tireur  de  lettres  de 
change  tomba  «  faillite,  et  que  par  suite  d*no  concordat  passé 
avec  les  créancière.  Il  paye  un  dividende  au  porteur,  l'accep- 
iBir  (ou  ses  syndics,  s'il  est  lui-même  en  atlillle)  ne  peut  avoir 
aeUonà  raison  de  ces  traites  contre  le  tireur,  eneere  que  le  por- 
tear  ait  le  droit  de  recourir  contre  lui  accepteur,  ou  de  se  faire 
admettre  an  passif  de  sa  propre  faillite ,  Jusqu'à  leur  parfait 
payemnl.  —  Les  deux  questions  n'en  tant  qu'une  seule,  dit 
K.  Bédarride.  Il  s'agit  uniquement  du  recours  par  la  talillte  d'un 
sodéblleur  contre  celle  de  son  codébiteur.  Dans  la  première , 
Cest  Faceepteur  qui  prétend  rexereer  contre  le  tireur;  dans  la 
seconde,  c'est  ce  deraler  qui  la  revendique  contre  le  premier. 
Les  mêmes  principes  doivent  donc  les  r^ler  toutes  deu.  *  — 
1.  Pardessus,  n*  1SI5-5*,  se  prononce  dans  le  même  sens, 
«floelleqoe  soit,  dit  cet  auteur,  la  somme  que  la  teiUlle  de 
Pu  des  codébiteurs  ail  payé  au  créancier,  elle  ne  peut  rien  ré- 

n  icrtt  dn  mandat  qu'il  avait  ionaé  à  SieiamanD  et  k  Damemme;  — 
Qae,  par  cette  disposition,  l'arrtt  a  riolë  les  lois  ci-4e«sns  cité» ,  mirant 
itaiDelIcs  1b  mandataire  peut  eiiger  de  son  mandant  le  remboarsemeot  de 
Maiancet,  frais  et  hoaoraîres,  maisoepral  eiiger  rieo  déplus;— Caaae. 

Du  die.  18U.-C.  C,  Hct.  civ,-HH.  DeMze,  1"  ^.-Zaagiacont, 
r^.-JoDrde,  st.  k^d.,  e.  Goaf.-NicodctScrilw,aT. 

(1)  Birie$  ! —(Alexandre  C.  Deslwrdea.)—  Le  18  ocl.  1819,  le  sienr 
Altxaadre  hypothéqua  tu  immeubles  pour  75,000  fr.  pour  la  garantie , 
Juqn'à  enunrrenee  de  100,000  k.  de  tetlrea  de  change  acceptées  par 
DeiMrdei.  —  En  18S3,  ce  dernier  fait  faillite.  —  Le  siear  Alexandre 
nupcfld  ttt  payemeats  el  obtient  amiablement  de  ses  créanciers  une  re- 
■iM  de  75  p.  100.—  Plus  tard,  il  leur  paye  Inlégralemeut  ses  deues  et 
deasnde  k  «tre  colloqoA  h  la  faillite  Desbordes  pour  la  partie  de  la  dette 
<oat  il  loi  arait  iU  fait  remise  et  qu'il  arait  voloatairement  payée,  — 
JagHuni  qui  acccaeill»  sa  demande ,  mais,  sur  l'appel,  arrêt  inOrmatif 
da  la  eoor  de  Rennes,  du  >  fér.  1828.  —  Pourvoi.  Violation  des 
art.  60i,  60S  e.  corn.,  el  SS7,  54i,S092  c.  civ.,  en  es  qne  ta  tour  ne 
poBisit  pas  libérer  le  sienr  Desbordes ,  malgré  la  «elOBlé  da  eiear 
Alcundre  de  devouir,  par  1m  payements  qu'il  avait  taiu,  créancier  direct 
4e  Dctbordes.  —  Arrêi. 

La  cooa;  —  Attendu,  en  droit,  qoe  la  remise  couTeotionnelle  au 
ir^  de  l'uD  des  codébiteurs  solidaires  libère  tons  les  auUes,  a  moins  que 
Ncriandero'ailespressément  réserré  ses  droits  eoutreces  detnien(art. 
1185  e.cif.)}  —  Attendu  que  ia  dette  de  tous  tes  cod^tears  solidaires 
aiui  éteinte  ne  peut  revivre  k  leur  préjudice  par  te  seul  fait  Tolonlaire 
da  codébiteur  auquel  la  remise  a  été  faite  (art.  11  SI  ccir.);— Et  attendu 
la'iiaétérwoDBu  en  fait,  par  l'arrêt  aUaqué,  que,  par  un  traité  k  i'a- 
■iiddt,  les  créanciers  d'Alexandre ,  demandeurs  en  cassation ,  lui  ont  fait 
nmise  pare ,  simple  et  déBaitive  de  75  p.  1 00  de  sa  dette  ;  que ,  loin  de  se 
rfserrer  d'une  manière  quelconque  leurs  droiis  contre  les  créanciers  de 
Ocibordcs,  codébiteur  solidaire  d'Alexandre,  ils  ont,  au  conlraire,  con 
•Hti  nt  cas  deraiers  ainrassent  an  traité ,  «t  qu'ils  proliasfeat  ig^t- 
M«ti|)|^,«mise?  ' 


péter  contre  eelle  du  débiteur  priiielpal,  puisque  «Ue  Milite  a 
payé  tout  ce  qu'elle  pouvait  de  dividende.  » — Celte  théorie  est 
la  seule  qui  nous  paraisse  conforme  à  la  loi.  Quand  le  débiteur 
paye  le  dividende  aOéraut  à  cbaqoe  créance,  11  a  satisfait  léga- 
lement k  toute  sa  dette  ;  on  ne  peut  exiger  rien  de  plus  pour 
cette  même  créance,  sans  violer  le  principe  d'égalité  qol  ÛM 
régler  les  rapports  entre  tous  les  créanciers  de  la  masse.  En  vain, 
dans  l'espèce  rappelée  piqs  haut,  on  prétendait  que  le  tireur 
agisult  contre  le  tiré  en  vertu  d'une  créance  dlstlnete  de  celle 
que  réolamaitle  porteur;  c'est  là  une  erreur.  Le  tlrt,  en  deve- 
nant accepteur  a  substitué  à  son  obligation  envers  le  tireur  son 
eegagement  au  proflt  du  porteur  :  ce  n'est  que  comme  exerçant 
les  droits  de  ce  dernier  que  le  tireur  peut ,  quand  11  1%  payé , 
recourir  contre  l'accepteur.  Or,  le  porleura  lait  valoir  sa  eréanw 
contre  l'accepteur  :  Il  n'a  donc  plus  ecatre  lui  des  droits  qu'un 
autre  puisse  exercer.— V.  Effets  de  eom.,  n*  9tS. 

!•!  f .  Ceci  nous  amène  à  l'exammi  de  la  question  de  savoir 
si  les  faillites  du  tireur  pour  eomple  d'une  lettre  de  ehange  et  de 
l'accepteur  de  cette  traite ,  sont  Investies  d'un  drcrit  de  recours 
HmÊtUané  contre  la  (allille  du  donneur  d'ordre ,  à  raison  des 
sommes  qu'elles  ont  payées  pour  ce  dernier  au  porteur? — Sui- 
vant H.  Pardessus,  n*  1314-3*,  le  tireur  pour  compta  (on  sa 
masse  eu  le  supposant  failli)  a  seul  le  droit  de  se  présenter  à  la 
faillite  du  donneur  d'ordre.  «  La  masse  de  l'accepteur,  dit  cet 
auteur,  en  payant,  n'a  fait  qu'acquitter  sa  propre  dette,  puisque 
racceptatioo  l'avait  rendu  débiteur  direct;  il  doit  s'imputer  la 
faute  d'avoir,  par  excès  de  confiance ,  accepté  une  lettre  dont 
Il  n'avait  pas  provision ,  Il  n'a  donc  point  acquis,  eo  payant ,  de 
subrogation  aux  droits  dn  porteur.  Au  conduire ,  le  tireur  pour 
compte  n'éUlt  à  l'égard  du  donneur  d'ordre  qu'une  caution 
solidaire  :  c'était  on  commissionnaire  qui,  eo  payant  pour  son 
commettant ,  acquérait  la  subrogation  aux  droite  de  celui  nvers 
qui  cette  qualité  l'avait  obligé.  >—  Conformément  à  cette  théorie . 
11  a  été  Jugé  ;  1«  que  le  tireur  et  l'accepteur  d'une  traite  ponr 
le  compte  d'un  tiers  donneur  d'ordre ,  ne  peuvent  se  faire  ad- 
mettre ruu  et  l'autre  au  passif  de  la  faillite  de  ce  dernier,  ponr 
le  montant  intégral  de  la  traite,  encore  que,  étant  eux^émes 
tombés  en  âtiJlite ,  Us  auraient  dft  obacon ,  et  par  suite  de  eon- 
cordats.  payer  un  dividende  au  tiers  porteur  qui  a  sueeeselve- 
ment  exercé  son  recours  contre  eux  ;  que  le  tireur  et  raceeptenr 
pour  compte  sont  les  maadalalrM  commues  dn  donnent  d'ordre, 
lequel  ne  peut  être  contraint  de  rembourser  deux  fols  les  frais 
et  avaaees  du  mêaie  mandat  (R^.,  Itf  mars  1830)  (S);— S*  Que 

Qaa  dans  ces  circonsuocci,  en  décidant  que,  si  pour  Irarailler  h  sa 
réhabilitation ,  Alexandre  avait  bien  voulu  payrr  intégralement  ses  créan- 
ciers ,  ce  payement  intégrai  loul  k  fait  volontaire  et  fort  honorable  de  sa 
part ,  n'avait  pu  faire  revivre  la  dette  de  Desbordes,  son  codébiteur  soli- 
daire, déjà  valablement  et  définitivement  éteinte,  l'anét  attaqué  a  fait  une 
juste  application  de  la  ioi.  —  Rejette. 

Du  S7  mai  1819.-C.  G.,  ch.  req.-HU.  Farard.  pr.-Lasagai,  rap, 

(a)£9éMf  —(Syad.  Raiin  et  Bonoet  C.  Baxindraat.)  —  Bazin  et 
Bonnet  se  sont  poorrus  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  11  juin 
1825  (rapporté  V**  Effets  de  corn.,  n*  913),  pour  violation  de  l'art.  2000 
c.  civ.  et524c.com.— En  ce  que  la  cour  a  admis,  ao  passif  de  lataillils 
BoDOet  et  Baiin  ,  Basindrant  pour  115,369  fr.,  lorsque  la  balance  du 
compte  courant  avec  celte  maison  le  constitue  au  contraire  débiteur  d'une 
somme  de  200,349  fr.  00  e.  —  Évidemment  la  cour  a  violé  l'art.  SOOO, 
car  la  maison  Boanet  et  Basin  qui  a  accepté  des  traites  de  Basiadrasl , 
sans  avoir  r«su  provisieB ,  était  un  naudalaire  engagé  k  payer  ponr  tm 
mandant;  elle  a  dooe  un  recours  pour  de  tels  engagements.  —  Eo  lo  lui 
refusant ,  la  cour  a  donc  violé  cet  art.  2000.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Sur  le  premier  moyeu  :  —  Attendu  qu'na  délûteor  no 
peut  pas  payer  deux  fois  ;  que  le  tireur  d'effets,  qui  en  a  payé  le  montant 
aux  porteurs ,  a  éteint  sa  dette  ;  que  le  payement  qu'il  en  aurait  fait  en 
étal  de  faillite ,  par  nn  dividende  convenu  avec  ses  créanciers ,  a  le  néma 
effet  qu'aurait  eu  le  payemeat  intégral  t  qu'ainsi  les  porteurs ,  qui  ont  ac- 
cédé an  concordat  «t  rr^u  le  dividende ,  ont  épuisé  leur  drok  contre  le 
lirear;  qno,  s'il  lenrresta  une  action  contre  l'accepteur,  devenu  débiteur  f 
solidaire  par  son  acceptation ,  et  si  l'accepteur  paye ,  w  n'est  pu  k  la  dé-  i 
charge  du  tireur  qui  ne  doit  plus  rieo  ,  mais  pour  son  propre  compte,  h 
cause  de  la  garantie  qu'il  a  contractée  ;  qu'il  n'a  plus  recours  cobUO  la , 
tireur  i  qu'il  serait  dans  l'impossibilité  de  subroger  an  droit  des  porteurs,' 
puisque  ceux-ci  n'en  avaient  plus  contre  lai  ;  —  Rejette.  ' 

Du  8  fév.  18«7,-C.  C,  ch.  req.-MH.  Uenrion,  pr.-Hoa,  rtt. 

(8)  (Lausseure  C.  Nooaibier,  etc.)  —  La  cooa  (ap.  dêlib.  en  ch.  de 
cani.)  ï  -  Attendu  qe'U  réanite  de  l'arrêt  attaqnê  que  k  maison  Lsm» 
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ti  L'aoMpteer  ayant  reçu  ivovlslon  du  tirear  et  pensaot  que  celte 
provision  étaU  faite  <laas  l'iotérèt  du  donaeur  d'ordre,  avait  dé- 
iiliargé  d'autant  et  par  erreur  le  d^bit  de  ce  dernier  avec  lequel 
U  étaU  en  compte  courant ,  un  arrêt  a  pu ,  tout  en  admettant  te 
Alreur  au  passir  du  donneur  d'ordre  ponr  la  totalité  de  la  traite, 
y  admettre  ^ufi&l  l'accepteur  pour  le  solde  du  compte  courant, 
•ans  qa'une  pareHJe  décision  puisse  être  considérée  comme  em- 
^rtant,  pour  le  donneur  d'ordre ,  Fobligatlon  de  payer  deux 
lois  (même  arrAt). — Il  nous  semble  que  cette  sévérité  avec  la- 
quelle «n  exclut  l'accepteur  n'est  pas  commuidée  par  la  volondé 
du  législateur.  Siemarquons,  tout  d'abord,  que  le  donneur 
A^çrdre  qui  cbarge  un  de  ses  correspondants  de  tirer,  et  un  se- 
cond d'accepter  une  traite  pour  son  compte,  demeure  absolu- 
ment  étranger  au  contrat  de  change  qui  intervient  entre  chacun 
àlwx  et  le  porteur  de  la  traite  j  d'où  la  copséquence  que  ce 
porteur  n'a  et  ne  peut  avoir  contre  lui ,  aucune  aciioo  dérivant 
du  contrit  de  change,  mais  qu'il  a  cette  action  contre  le  tireur  et 
l'acocpteur  seulement  avec  lesquels  il  a  . contracté.  Alors  dono  que 
le  tireur  pour  compte  et  l'accepteur  demandent  à  être  admis 
dans  la  faillite  du  donneur  d'ordre,  ce  n'est  pas  en  qualité  de 
subrogés  aux  droits  du  porteur,  puisque  ce  dernier  n*a  pas  de 
droits  contre  ce  donneur  d'ordre  (V.  Effets  de  cem.,  n^'^itO  et  s.). 
C'est  comme  ayant  exécuté  le  mandat  qu'ils  en  ont  respeoUve- 
memeol  re<u  que  ie  tireur  et  Faccepteur  recourent  contre  le 
dponepr  d'ordre  ;  c'est  donc  par  application  del'art.  1999  c.  civ. 
qu'ils  demandent  leur  admission  k  la  faillite  si  chacun  d'eux  a 
payé  pour  le  donneur  d'ordre,  chacun  d'eux  i  unraeours  pro- 
portionné aux  sommes  qu'il  a  versées  en  vertu  de  Kaetlon  con- 
traria mandati,  et  non  du  chef  du  porteur  de  la  traite.  Obser- 
vons ,  en  outre ,  que  l'art.  S45  o.  com.  suppose  que  les  I^tlites 
des  ooobtigés  ont  éteint  une  dette  communs  lorsqu'elle  leur  In- 
terdit tout  recours  entre  elles  pour  cause  des  dividendes  qu'elles 
ont  payés,  et  comme .  dans  notre  espèce,  ce  n'est  pas  une  dette 
commune  que  les  masses  des  coobligés  ont  payée,  mais  bien 
deux  dettes  ayant  des  causes  différentes,  il  s^ensuit  que  chacune 
d'elles  en  agissant  contre  le  mandant  exerce  une  action  directe  dé- 
rivant de  PexécutloQ  de  son  mandat ,  des  avances  qu'elle  a 
ialtef  pour  s'en  ftcquitter ,  et  non  en  vertu  d'une  subregalion  aux 
droUtdu  portetir,  qui,  répétons-le,  n'en  avait  aucun  contre  le 
dOBoeardonoenr  d'ordre. — U.  Esnault»  t.  3 ,  n«  M  t  ,émet  sur 
ce  point  une  opinion  entièrement  conforme  à  la  nêtre. 

Mais  quelle  sera  au  Ju^te  l'étendue  des  droits  du 
tireur  poup  çompte  et  de  l'accepteur  (ou  de  leurs  faillites)  contre 
la  faillite  du  doeneur  d'ordre?  —  Il  a  été  }ugé  que  le  tireur  et 
l'accepteur  d'une  lettre  de  change  tirée  pour  le  compte  d'dutrui, 
qiij  Qpt  concouru  tous  deux  au  payement  de  la  lettre,  doivent,  au 
cas  de  faiyile  du  donneur  d'ordre,  être  admis  àans  cette  raillite 
çoqç^frtifflmeiit  a,^  partage  du  divideude  afiérant  au  moolaut  de 
la  traile,  et  sans  que  le  tireur  ait  ua  droit  de  prétéreuce  (  Cas»,, 
27  août  IftSi,  aff.  Sleinman,  V.  Effets  de  com.,  3ât  -,  Rej., 
23  déc.  lâ3i,  aff.  Beaucousin,  eod.,  a'  âit)'.  —  Ainsi,  d'après 
la  cour  de  caseatioii,  quoique  le  tireur  pour  compte  et  l'accep- 
teur soient  créanciers,  en  vertu  de  mandais  différents,  la  faillite 
du  donneur  d'ordre  n'est  tenue  que  du  dividende  représentatif 
de  la  lettre  Urée  par  ordre.  Cela  nous  parait  tf^iî-bieo  Jugé;  car 
l^  ^ret^r  poiur  c(>mpte  et  l'accepteur  ne  sotit  créanciers  qu'^  val- 
ser des  avances  par  eux  faites  pour  le  donneur  d'ordre ,  et  ces 
•vanoe»  leprésentent  précisément  le  montant  de  la  -  lettre  de 

cenre  et  la  maison  veare  Nou^hicr  étaifot  en  compte  conmat  d'afhires , 
par  suile  daqaftl  la  aaiwa  Lausiearc  devait  ^  celle-ci  des  sommes  im- 
inrtaaiM;  —  Qa»,  par  un  arrangement  fOEtérieer,  la  maison  Rebattu 
et  MortleteoQifnlil  a  lirer  des  traites  jusqu'à  coocurrence  de  ISO.OOOfr. 
sur  la  inaiMB  veuve  Nouathier,  poor  le  compte  de  Lauserure,  donneur 
d'ordre,  tt  qu'elle  se  ch&rgea  eu  mAme  temps  dt  faire  la  provisioit  de  ces 
Irailes  qui  étaient  icceplées  à  mesure  par  la  maïioo  veuve  Koualhier, 
et  qui  plu  tard  ootét^  payées  sur  la  faiititede  crile-ci ,  au  moyen  des  di- 
TideDées  qu'elle  a  offerts  a  «es  créanciers  ;  —  Qu'il  rétntle  enoore  de 
l'arrêt  attaqué  que  celle  opération  n'itaït  pas  puor  olijel  de  diminuer  la 
dette  de  Lausseure  envt-r^  U  veiivi-  N  iualliii  T  rcsuilant  de  leur  cumpte 
Ceur«nl  iCfiirclil,  niajs  itup  celle  u|iciniii)n  etiiid'.-liuclede  ce  comitlecou- 
raul  ; — Atli  ndii  que ,  l<  s  ImU  niii--)  ciiiisiuies  et  &\va  |)ar  i'arrél  alUquË , 
la  cour  rojaie  da  l'atis  en  a  fait  unejo^le  et  rOuvrrame  ai  plicaiion,  en 
décidaat  que  la  veuve  Nouaitaji^r  ajant  rt^^i  provision  ,  nVait  rien  à  ré- 
diMt  de  Lauieore  |eur  nisea  des  traiM  par  elles  acceptées  et  paiéei, 


obange.  M.  Esnanlt  eotend  la  loi  de  la  taèttt  manière.  «  SI,  dit 

cet  auteur,  le  tireur  et  l'accepteur,  è  la  fols  en  faillite,  avalent 
réciproquement  acquitté  quelques  parties  de  la  dette  aux  mains 
du  porteur,  ils  seraient  fondés  &  sister  à  la  faillite  du  donneur 
d'ordre ,  ensemble  ou  séparément,  pour  la  totalité  de  ce  qn'Hs 
auraient  respectivement  déboursé,  parce  qulls  n'auraient  pas 
payé  l'un  pour  l'autre  i  titre  de  ceobtigés  ,  mais  en  vertu  ^un 
mandat  commun,  conférant  néanmoins  à  tous  deux  des  prtvlléges 
égaux  et  un  droit  parfaitement  dislinot,  réiHiHant  de  leurs  avan- 
ces Individuelles,  avances  qui  constitueraient  à  leur  bénéSeéune 
dooble  action  contraria  mandati  particulière  à  obacon  d'eux,  Jus- 
qu'à concurrence  des  eommesdontlls  se  trouveraient  àdécouver4.» 
— 11  a  été  jugé  qu'en  admettant  que  la  remise  de  traites  en 
compte  courant  ne  constitue  un  article  de  crédit  qu'autant  an'eUe 
a  été  suivie  d'encaissement  (V.  Compte  courant),  H  i/y  a  fàs 
lieu  de  prononcer  l'annulation  de  ce  crédit,  lorsque  ees traites 
ont  été  négociées  par  celui  qui  les  a  reçues,  bten  que  sa  faillite 
ait  dù  concourir  au  remboursement  des  tiers  porteurs  non  Inté- 
gralement payés  par  le  remettant ,  tombé  lul-mtaie  en  faHtIle  : 
cette  annulatlOQ  de  crédit  équivaudrait  m  recours  enbv  laHIHea 
de  coobligés,  prohibé  par  l'art.  543  (Beq.,  IS  mtn  1848,  «fl. 
Balleydier,  D.  P.  48.  1.  179). 

fois.  Le  principe  que  la  masse  du  falHl ,  par  le  payement 
au  créancier,  d'un  dividende  proportionnel  au  montant  intégral 
de  la  dette,  est  affranchie  de  toute  action  réoursoire  d»  la  part 
des  débiteurs  solidaires,  souffre  exception  lorsque  le  falM  vent 
se  faire  réhabiliter  (arg.  de  l'art.  69  o.  ooffl.)  Ainsi,  dans 
Texemple  eité  (n*  lOOS),  Pierre  ne  pourrait  obtenir  sa  réhablK- 
tation  qu'en  remboursant  à  iean  soit  les  28  p.  100  que  ce  der- 
nier a  payés,  si  otaaeun  d'eux  était  Intéressé  pour  moUlé  dans 
l'obligation ,  soit  les  79  p.  100,  si  Pierre  seul  avait  retiré  tout 
l'avantage  de  la  dette  (c.  civ.  art.  1316).  —  HM.  Ulnné, 
p.  548,  et  Beaoaard,  I.  >,  p.  181,  M  prooflMwt  daaa  lé 
même  sens. 

ton.  Remarquons  à  ce  sujet  qu'en  cas  de  fatttite  dn  Urear 
et  des  endosseurs  d'une  lettre  de  change,  le  premier  endosseur 
qui  veut  se  faire  réhabiliter  doit  rembourser  à  l'endosseur  sub- 
séquent le  divideude  que  cetul-cl  a  payé  au  porteur*,  mais  si 
c'est  le  dernier  endosseur  qui  veut  obtenir  sa  réhabllItatloD ,  Il 
n'est  pas  tenu,  comme  le  dit  par  erreur  Locré,  t.  7,  p.  S7,  de 
rembourser  à  l'endosseur  précédent  qui  a  été  payé  par  eehii-el. 
La  raison  en  est  que  chaque  endosseur  a  pour  gtrails  soli- 
daires du  payement  de  la  traite  tous  les  tignatatres  iipil  le  pré- 
cèdent. 

lOlft.  La  prohibition  fftile  aux  faillites  des  coobligés  {le 
recoqrir  les  uoe^  çontre  les  autres  pour  raispu  dfis  dividendes 
payés,  cesse,  au»  termes  de  l'art.  543,  lorsque  I4  réunloq  des 
dividendes  que  dqnnent  ces  faillites  excède  le  «entant  total  de 
la  créance  en  principal  et  aecessoires.  Ainsi  Pierre  et  Pul, 
conjointement  débiteurs  de  100,600  fr.,  tombent  Tu»  et  l'antre 
en  falllile^  l'un  donne  75  p.  100,  l'autre  50  p.  100.  Le  Créan- 
cier qui  a  louché  75,000  fr.  dans  la  faillite  de  Pierre  ne  pei)t 
prendre  daps  celle  de  Paul  que  les  35,000  fr.  nécessaire?  ppi(r 
compléter  son  parlait  payement-,  les  autres  25,000  fr.,  fqrq|«Qt 
le  surpiua  du  dividende  promis  par  Paul,  BpparU«odroat  à 
Pierre,  en  vertu  soit  de  l'art.  543  ci-dessous,  seit  des  art.  1814 
et  1351  e.  eiv. 

lOltt.  L'art.  543  décide,  comne  on  Ta  tq,  que  f^nand  la 

tandis  que  le  eompie  cenraql  qui  eiislaU  entre  les  deux  matsmi  derak 

rester  tel  qu'il  se  trouvait  arani  Tqiération;  —  Et  quVn  jugeant: 
1°  comme  Pavaient  fait  les  premiers  ^uges ,  que  la  maison  Rebattu  et  Hé- 
relel  serait  maintenue  dans  le  droit  de  toocher  un  dividende  sur  les 
120,000  fr.  d'émissiooi  par  elles  faîtes;  et  que  les  120,000  fr.  d'a^ 
ceplalions  Noualtiier  seraienl.rétablis  au  débit  de  Laussenre,  en  même 
temps  que  les  120,000  fr.  de  remises  le  seraient  fc  son  crédit,  ladite coar 
royale  a  pu,  sans  violer  aucune  toi,  et  sans  qu'il  en  rèsulilt  poer  la 
faillite  Lautseare  la  charge  de  payer  deux  dividendes  peur  la  mène 
cn'-ance ,  ordonner  que  la  faillile  veuve  Noualbier  serait  admise  ad  |assif 
de  la  îailliie  Lan»?eure  peur  le  solde  de  ion  compte  courant ,  puisque  ce 
comple  et  le  pitypnient  in  traites  après  acre|>l<ilj<>n  de  m  pari  fermaieat 
d<'u\  affiiires  disliocies  et  sans  aucun  rajiport  de  l'une  avec  i'aalre;  — 
Rejetle. 

Uu  25  mars  1 859.-C.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  **'  pr.-Bdrannr,  r.* 
Uplagaa-Bairii,  fav.         coBL-Mab«f<e  M IWi 
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réunion  des  dividendes  payés  par  les  fallliles  des  coobliRés  ex- 
le  ihontant  total  de  la  créance ,  cet  excédanl  est  dévolu  , 
«' suivant  l'ordre  des  engagements,  »  à  ceux  des  coobliK^s  qui 
anraletat  Its  autres  pour  garants.  Ces  mots  :  suivant  l'ordre  des 
éngafnmentr,  ont  éfé  Justement  critiqués  par  M.  Bravard,  dans 
ibs  observations  sur  la  loi  des  faillites,  p.  iZtS  :  «  Si  la  dévolu- 
Hon,  disalV-fl,  s'opérait  suivant  l'ordre  des  engagements,  il  en 
résditeratr  qu''e11e  aOYait  lieu  au  proQt  de  la  masse  de  Taccep- 
nur,  qui  De  seratl  engagé  qu'après  tous  les  autres  obligés,  de 
préférence  aux  masses  des  autres  endosseurs,  et  assurément 
cette  conséquence  est  inadmiissible ,  car  elle  serait  contraire  & 
touâ  Tes  principes  de  l'action  en  garantie  en  matière  de  lettres 
dlï  cbange.  H'y  s  plus  :  si' 163  coobtlgés  en  faillite  étaient  des  as- 
sociée, H  set^t  matérielleUent  Impossible  que  la  dévolution  eût 
lieu  suivant' l'brdh)  des  engagements;  car  tous  les  associés  sont 
obliges  par  uti  seul  acte  porlant.une  seule  date,  et  revêtu  d'une 
seule  signature ,  celté  da  gérant  de  la  société.  Il  lallatt  donc  se 
borner  à  dire  que  Tèxcédànt  serait  dévolu  à  ceux  des  coobligés 
itQi'atttïlfent  tes  autres  pour  garants,  ou  plus  simplement  encore, 
suivant  I*ordfe  et  la  nature  des  engagements.  »  C'est  aussi  en 
lie  sens  que  la  Ibl'dblt  évidenimenl  être  entendue,  quoiqu'on  ait 
otnlir  de  faire'  dfoit  aax  observations  que  nous  venons  de  repro- 
dtilrtiObnë  devra  pas,  dltlT.Lalnné,  p.  550,  s'attacher  à  la  date,, 
ittafs  du  dëvra  coitslRéVet-  lanotur»  et  IVriire  nalurat  des  enga- 
genwntr.— Mm*.  I*ardès3ii8,  t.  S,  n«  ïti^  Boileux,  n*  SiS,  et 
Renod^rd,  t;  H,  p.  1^3,  enseignent  là  même  opinion. 

llVfÏÏ't.  tiorsiiti'll  existe  plusieurs  débiteurs  prlnclp&ux  qui 
nti  sotrt'  p&irgkrants'lès  uns  envers  les  autres,  quoiqu'ils  soient 
trlHlgés  sdlltlklrentebt  envet-s  le  créancier  et  qu'il  y  a  excédant  de 
dlvldb&âfespoar  déillntéhesser  le  créancier,,  cet  excédant  se  par- 
tVKb'prt)[fDrttobnelleniebt  V  la  somme  pour  laquelle  chacun  aura 
CodtHbuft'  &  dVslbtéresser  lë  créancier.  C'est  l'application  de 
l'Art  ItU  e.  clv.  MM.  Renouard,  loe.  cit.,  et  Bédarrlde, 
enseignent' la  même  dbctHne.S'it  n'y  aqu'un  seul  obligé 
prlticlpal  et pitisieur's  cautions,  lès  cautions  se  partagent  l'excé* 
(lèiht'à  l!exctiiStbtt  db  débiteur,  et  dans  la  proportion  du  paye- 
ttirnt  Mt'pir  chacune  d'elles  (c.  civ.  1216). 

t9t  ^.  comme  les  payements  que  reçoit  lë  portbar  dans  les 
râliinës  dèsr  cbobligés  sont  mentionnés  sur  le  litre  original, 
Itnspéctltm'dè  c^e  titre  stifflràlt  pour  éUUHr  s'il  y  a  ou  non  excé- 
dant; Mkis  rifeo  n'empêche  dé  consulter  en  outre  les  états  de 
répartition  conservés  par  tes  sjndics.  M.  Bédarrlde  enseigne  , 
n*'874,  que' du  moment  où  les  divers  dividendes  ont  atteint 
IIMégràlité  dé  la  dette,  le  porteur  n'ayant  plus  le  droit  de  par- 
tltiper  abx- répartitions' ttltérieiireS,  l'obligé,  premier  appelé 
darô  l'ordrrqnl  prêcWg .  peut  exiger  là  remise  dti  titre.  Il  nous 
MnïlvqiMl'ifà'aMun'besoln  dé  cé  titre  pouragli>à  laplace da 
porteflr^  car  il'lroove  dàns  sa  qualité  de  garant  une  qualité  luf- 
fisante  pour  se  snbstltoer  à  son  cesslonnaire  désintéressé.  11  peut 
aàislf-arrétèr  entre  les  mains  des  syndice  le  moalani  des  dlii- 
déndeà'qui  sontÀ  distribuer  en  excédant. 

MAfh«  Meus  ne  wws  sommée  modimïi  jwt|v*&- présent  qne 
d»^J^hfy|ifttMee-où'MW  erévnoB  eBt'doe  par  plustears'débtteurs 
^Mtpànf,  soHdalreB-m-noit.  UtAs  la  lot  a  également  prévu  le 
eas-ok'M  «Mmdér  est  portenr  d'an  engagement  souscrit'  par  un 
va-phisttors  (Htdtenrs  principanx  et  garanti  en  méine  temps  par 
ddrffOQ'plosieors  cautions. 

Quand  ié  eantlonnement  est  pur  et  simple,  si  la  cauttoa  apayé 
le  eréaacl«r,-eUe  vient  dans  la  masse  du  débitent  principal ,  de- 
pnlstlomtiéieB  laHlHe,  pour  y  exercer  les  droits  de  ce  ertancler, 
BinfMl»eHe^l«ubri^éc-,  coatornémeDl aux  art.  ISEïl  et  3033 
oi  etr,  st  la  eauUon  n'a  désintéressé  le  créancier  qu'en  partie, 
IVt.'  lt9>dQ  oféMe  code  lui  interdit  de  concourir  avec  le  eréan- 
ctérdàts  la  dlsthbutlon  dés  biens  du  débltear  principal  ;  maU 
M  à  vil  que.  le  nouvel  art.  Sii  déroge  à  celte  dlaposItieB  de  la 
M  dVUa,.et  que  la  caïUna  pett  se  préseator  es  nom  propre, 
«Natte  cféaadèsei  d»  »  qfeHe  a-payé  et'cmeoiiriraveo  le 
oréaMiB*.  tmienent.  Il  ne  Doos  parati  pis  dontens;  non  pins 
Pardessus,  n*  iMï;  qotf',  comme  le  dividende  auquel 
nMMfesldt^  -crtaocMi'  dans  là  faillite  do  débiteur  principal  lui 
MnM  dtOif ,  ne*  lé  satlsfélt  pas,  le  créancier  conserve  son  re- 
e6drs'bdbtré  U'eàutlén  qui' ne  pourra  plot  revenir  centre  là 
latUUe^B  mnwt  iMir  se  pay^utt^pv  appUoaUek  d»-ratt. 


543  C,  com.  (V,  n"i(M6). Quand  la  canUe»i^ft  rte» payé,  mm 
iVlmet  pas  dans  ta  masse  du-  débiteur  :  le  eréaneler  seul  peut 
s'y  présenter  pour  t'inlégratité  de  son  titre. 

1090.  Supposant  le  cas  où  la  caution  non  sotldalrvest  seule 
en  Idiliiie  ,  laadis  que  le  débiteur  principal  est  resté  solvable» 
M.  Pardessus,  n**  1216  et  1317,  enseigae  que  Uett  qu'au» 
termes  de  t'art.  2021  c.  ctv.,  la  caution,  à  moins  qu'elle  a« 
soit  solidaire ,  ou  qu'elle  n'ait  r«ooncé  au  bénéfice  de  dlsew* 
sion ,  ne  soit  obligée  de  payer  qu'à  défaut  du  débiteur,  *  c^iea* 
dant,  comme  il  peut  arriver  que,  dans  le  temps  qu'il  reste  k 
courir  jusqu'à  l'écbéance  conventionnelle,  le  débiteur  princfpiJ 
devienne  insolvable ,  11  semble  Juste  que  le  erétocier  soH  adœlb 
à  se  présenter  dans  la  fatlliie  de  la  caution  pour  y  être  eoHoqoé^ 
sauf  à  ta  masse  à  recourir,  en  temps  et  lieu-,  eon|r«to  débitent 
principal.  »  Nous  sommes  entièrement  de  cet  avls^ioar  II  y  au- 
rait danger  pour  le  créancier  qui  a  an  droit  éventuel  à  fairs 
valoir,  de  n'être  pas  admis  hic  «<-  nune  au  passif  de  la  eanlloliy 
puisque  les  répartitions  une  fois  consommées,  H  ne  saurait  plus 
à  quoi  se  prendre.  Ce  n'est  pas  à  ce  eas  que  peut  s'ap^lqvM' 
l'art.  2021  c.  clv. 

1  OS  I .  Lorsque  la  caution  non  solidaine  et  In  débiteur  prink 
cipal  sont  en  faillite,  le  créancier  qui  atouchéuo' dividende  dani 
ta  niasse  de  celui-ci ,  ne  peut  se  faire  admettre  an  passif  de  la; 
caution  que  sous  la  déduction  du  dividende  qu'il  à  déjà'  reça» 
C'est  aussi  l'opinion  de  M .  Pardessus ,  n"  1 S 1 8,  —  Rlle  se  fend» 
siir  ce  que  l'art.  542  c.  com.  n'autorise  le  oréanoler  à'Se  présen- 
ter dans  chacune  des  faitllles  de  ses  coobligés  qu'autant  qu'K  est  . 
port,eur  d'engagements  solidaires.  Sens  le  code.  Il  imitait- de  là 
une  chose  assez  bliarre ,  En  supposant  que  la  masse  dodébltéar 
principal  donnât  23  pour  iOO,«t  celledelacaotloa  llIpourlOOv 
la  dette  du  créancier  étant  de  I2,00b  fr.,  s'il  se  présentait  d*a« 
bord  à  la  masse  du  débiteur  principal ,  Il  obtenait' 5,000  fr.  Il 
n'était  plus  admis  à  la  masse  de  la  caution  que  pour  9,000  (r., 
qui  lui  produisaient  6,750  fr.,  total  9,750  fr. 

Si ,  au  contraire.  Il  se  présentait ,  en  premier  lieu,  à  la  massa 
de  la  caution  ,  il  avait  9,000  fr.  Il  revenait  contre  ta  masse  d> 
débiteur  principal  pour  5,000  fr.  qui  lui  restaient  des  (  c.  oemu 
art.  358),  et  obtenait  750  fr.  La  caution  se  présentait  ensuite 
pour  les  9)000  fr.  qu'elle  avait  payés,  qui  lui  donnaient  2^,380  fN( 
total  12,000  fr. 

Et  comme,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  cl-dessos,  leopéan* 
cler  peut  se  faire  attribuer  le  dividende  de  la  caution  «  préféra* 
biemeiit  à  lous  autres  créanciers  d'Icelle,  il  s'ensuivait  que  son 
payement  intégral  dépendait  de  la  manière  dent  il  avait  engagé 
son  artion.  C'est  un  vice  de  ta  loi  que  nous  avions  signalé  dans 
notre  précédente  édition  et  que  le  nouvel  art.  5i3  a  fait  dfspa- 
raili-e  en  iiiterdisani  tout  recours  dès  masses  ooobligées  lesbnea 
contre  les  autres ,  sauf  lfr>cas  où  la  somme  da  loua  les  dividende* 
dépasse  le  montant  intégral  de  la  delte. 

AOOS.  Au  snrplu»,  si  la  cantlon  avait  payé  un  à-ceffip4ë 
avant  la  faillite  do  déMteur  principal,  sn  masse  aurait  lè  di'oTt  'dé 
se  présenter  à  celle  dn  débiteur  principal  concnrreîDAetn  avfcf 
le  créancier  potrr  le  montant  de  cet  à-compte,  sàtif'au  cféanclef 
à  se  faire  attribuer,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  au  n"  1003, 
le  dividende  afléreni  à  la  caatlon<  M.  Pardessus  (  n*'  1319)  n 
prononce  dans  le  méau  sens  et  fonrolt  des  esenides  poM'Ie» 
divers  cas  qu'il  prévoit. 

lOM.  S'il  y  ardevx  on  pliBlenrs cautions ,  et  qu'il  y  alt'sO'- 
ildarité'  eMre  ettes ,  dit  M.  Pardffmrs  (fOc.  cfr.)  ;  qVolqWelIes  n« 
soient  pas-  solidaires  avec  le^dêbiteor  principal ,  lé  créancier 
pourra  s«'  présenter  à  la  masse  des  nnes  et  des  autreà  pour  ti 
totalité  de  ce  qui  lui  resfaradù,  après  défalcalioo  d»ee  qu'il 
a  touché  dans  la  masse  du  débiteur  direct.  Ces  deux  seluHenaf 
découlent  de  l'art.  V4ft  e.  eom^.ct  des  principe*  généraux  du 
droit  civil.  »  S'il  n'y  a-  pas  soMarité  entre  les  oantMns ,  ^tlf 
Ui  Pardessus,  Il  ne  pourra  se  présenter  dans  chacune  ûé  c^iléut* 
masses  (des  detrx  caottons  ) ,  que  pour  moitié  de'cé'rèéfè.  »  Mats 
lorsque  les  cautions  sodl  en  fainite,  Il  ne  peut  y-avoIr  lieu  aà 
bénéfice  dé  la  division ,  car  la  faillite  suppose  an  moins ,  si  elle 
ne  l'établit,  l'Insolvabilité  :  or  il  résulte  de  l'art.  2036  e.  civ. 
que  riosolvabiliié  fait  cesser  l'exoeptien  de  di\  Uiw;  que-  cImmpm 
caution,  par  conséquent,  demettr»  oUlgée  à  leulv* la-* detts* 
(art  20S&-C.  etf .} }  qw  le  ortawMr  peM  «shv  i«fr''ooMNl# 
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BUH  de  «htenne  d'elles ,  pour  U  totalité  de  ce  qui  lai  reste  d6, 
et  noD  pu  senlemeot  poar  la  moitié ,  le  tiers  oa  le  quart  de  ce 
reste. 

lOt  A.  SMI  y  avait  plusieurs  cautloos  solidaires,  et  que  tentes 
•usseot  payé  qd  dividende  an  créaoder,  quel  serait  lear  re- 
cours  contre  la  masse  du  débiteur  principal  ?  Elles  n'en  auraient 
■oeon  t  conformément  k  ce  qui  a  été  dit  précédemment,  si  le 
créancier  salait  présenté  lui-même  k  cette  masse ,  et  qu'il  y  eût 
épuisé  te  dividende  afférant  à  la  dette.  Mais  nous  supposons  que 
là  masse  payant  50  pour  1 00,  n'ait  en  besoin  que  de  25  pour 
<  00  poor  adiever  de  solder  le  créancier ,  quels  seront  les  droits 
des  cautions  solidaires  sur  les  SS  pour  100  qui  restent?—  On 
ne  doit  point  suivre  l'ordre  de  prétéreoce  Indiqué  par  l'art.  545 
(V,  0*  1006)  :  ces  35  pour  100  devront  être  partagés  entre  les 
cautions ,  au  prorata  de  ce  que  chacune  a  payé ,  car  elles  ont 
toutes  des  droits  égaux ,  tontes  ayant  cautionné  seulement  le  dé- 
biteur principal  (  arg,  art.  S033  c.  civ.  ).  Tel  est  aussi  le  senti- 
ment de  MU.  Vincens,  t.  4.  p.  530,  et  Pardessus,  n»  1219. 
ObJecterait-on  que  la  subrogation  ayant  lieu  par  la  seule  force 
de  la  loi  an  proOt  de  la  caution  qui  paye  le  créancier  (c.  cIv., 
art.  1251  ),  celle  qui  a  payé  la  première  doit  être  préférée  k  la 
seconde ,  qui  n'a  pas  le  même  droltà  Invoquer ,  ou  qui  du  moins 
ne  saurait  réclamer  de  subrogation  que  subordonnément  k  celle 
primitivement  opérée?  La  question  pourrait  avoir  de  l'intérêt, 
s'il  s'agissait  d'exercer  dans  la  masse  du  failli  des  droits  d'by- 
potbèque  ou  de  privilège  ;  mais  ici  la  subrogaUon  est  tout  k  fait 
Inutile  k  la  caution  ;  car ,  comme  elle  n'est  créancière  que  de  ee 
qu'elle  a  payé,  elle  n'obtiendra  sur  les  25  pour  100  k  distribuer 
qu'un  dividende  proportionnel  k  la  somme  qu'elle  a  versée  entre 
les  malus  du  créancier,  ce  qui  n'exclut  pas  le  recours  des  autres 
cofldéjusseurs. 

fOSft.  De  ce  que  Part.  3i4  c.  corn,  ne  déroge  k  Part.  125) 
c.  civ.  qu'en  laveur  du  eoobligé  qui  a  payé  un  i-compte  au  créan- 
cier avant  la  faillite  du  débiteur  principal,  11  résulte  que,  hors  cette 
hypothèse,  ce  eoobligé  ne  pourra  pas  concourir  avec  le  créancier 
dans  la  distribution  de  l'actif  du  débiteur.— II  a  été  Jugé,  en  con- 
séquence, que  la  caution  solidaire  de  partie  d'une  dette  contractée 
par  un  commerçant,  depuis  tombé  en  faillite,  ne  peut,  en  payant, 
exiger  du  créancier  une  quittance  subrogatolre  k  l'effet  de  pro- 
duire k  la  (aillile;  et  que  le  créancier  est  fondé  k  prétendre  que  la 
caution  ne  peut  produire  qu'autant  que  InlHnfane  sera  Intégrale- 
ment payé  (Nancy,  25  Juin  1842)  (1). 

10>#.  Celui  qui  a  reçu,  moyennant  un  prix  Inférieur  k  sa 
valeur  nominale,  un  titre  de  créance  cautionné  par  un  tiers,  est- 

(1)  fipici —  (DreyfuBi  C.  Anspach.)—  En  1835,LtureDreyrais 
Teadil ,  mojeenaal  100,000  f.,  no  loodi  de  commerça  S  fieooit  el  Marie 
Dreyfuu.  Ceui-ct  n'ijanlpaa  payé  Mlle  somme  à  «on  écb<«DC«,ttae  pro- 
loDgaiioD  de  crédit  leur  lut  accordée  sous  le  eanitOHaMat  solidaire  de 
Philippe  Drejfusa  pour  an*  sonne  de  15,000  (r.  En  IMI ,  Benoit  et 
Marie  Dreyfuss ,  dont  lu  aBtirrs  n'ivalent  pas  prospéré ,  coavoqaérent 
leurs  crëaDCiers  et  sollicitèrenl  une  reminc  sur  le  montaol  de  lenra  dettes. 
Cette  remise  fut  flxteàSO  p.  100.  Lrs  hérilieri  de  Laxare  Dreyluis  don- 
dooDèrent  les  maiosk  cet  arrangemeot}  mais  en  même  temps,  ilsexigè- 
rcBt  de  la  part  de  Philippe  Dreyfuss  la  réaiiiatioa  du  cautioanemeot  de 
S5,000  fr.  Philippe  DreyfuM  offrit  de  le  réaliier,  mais  h  la  condilion 

Ïa'il  lui  serait  délivré  ue  qaiuance  sobrogatoire  à  Peffet  de  pouvoir  pro- 
nire  k  la  faillite  és  eeu  qu'il  êitSt  eautiooDés.  Les  héritiers  de  Laxare 
Dreyfus  refusèrent  do  doaner  cette  qaitlaaco,  en  prétenilaat  qne  Philippe 
Dreyfuss  mt  pourrait  produire  qu'aataat  qu'eux-némee  seraieat  inlégraie- 
mentptyés;  parce  que  s'il  en  était  auiremeot,  Philippe  Dreyfuss,  en 
loBchaot  60  p.  100  «  la  somme  qu^il  aurait  payée  par  suite  de  son  eau- 
liMDement  ifimiauerait  d'autaot  celle  que  les  liéritiers  de  Laure  Dreyfuss 
avaient  k  Uiacher.  La  cause  ayant  été  porUe  devant  Te  tribunal  de  Toul , 
lapréUuUoa  de  Philippe  Dreyfusa  fut  rejelée.— Sur  Pappel.— Arrêt. 

Là  com  ;  —Attendu  que  le  cantioaaement  est  réclamé  par  le  créancier 
et  prêté  par  la  caatioa  dans  le  bat  cononn  de  mettre  le  eréanci«-  k  l'abri 
de  telle  ehuoe  d«  perle ,  et  de  lui  donner  Tassurance  que  si  les  biens  du 
débiteur  ne  suOsent  pas  pour  lui  procurer  un  payement  effectif  et  intégrai, 
la  caution  iaterviendra  pour  le  compléter;  qu'aux  termes  de  l'art.  2011  c. 
dv.,  celai  qui  se  rend  caution  d'une  obligalion  se  soumet  envers  lecréan- 
iier  k  satisfaire  à  celle  obligation, si  le  débiteur  n'y  satisfait  pai  lui-même; 
«0  de  la  nature  et  de  l'objet  du  cautionnement,  dM  termes  de  cet  article, 
ses  principes  généraux  do  droit  et  du  règles  do  Péquité,  il  résulte  que  le 
.  eréaBcisrestloadé  k  s'opposer  à  tout  acte, k  résister  k  toute  préloetien  ds 
la  eaitiea  \n  pewiail  avoir  fow  MsaUal  do  porter  atiaiuek  Intégralité 


Il  fondé  k  réclamer  dans  la  faillite  de  U  eanllon  U  dilMrraee  entre 
la  vMeor  nominale  de  ce  titre  et  la  somme  quil  a  payée  k  celui  du- 
quel 11  Pa  reçu?  —  U  faut  distinguer:  ou  le  porteur  de  lacréancc 
l'a  reçue  k  litre  de  ceffiomiat're,  en  courant  les  chances  de  gala 
ou  de  perle  qui  y  étalent  attachées,  et  dans  ce  cas,  U  exerce 
tous  les  droits  de  son  cédant,  tant  contre  le  débiteur  que  contre 
la  caulloD,  suivant  ce  que  porte  Part.  1602  c.  civ.  (V.  Vente); 
—  ou,  au  contraire,  le  porteur  do  titre  n'en  est  saisi  que  comme 
subrogé  aux  droits  de  celui  dont  II  l'a  reçu,  et  alors  il  ne  peut  ré* 
clamer,  soll  au  débilenr,  soit  k  la  caution,  que  le  prix  qu'il  a  payé 
au  créancier.  Ceci  est  l'application  des  r^tes  admises  en  matière 
de  subrogation  (V.  Obligations). —M.  EsnanIt,  t.  2,  d*  514, en- 
seigne la  même  doctrine  k  cet  égard.  —  Mais,  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  le  créaneler  pourrait-Il  réclamer  lui-même  la 
différence  entre  la  valeur  nominale  de  son  titre  et  la  somme  qu'il 
a  reçue  du  subrogé,  ou  cette  différence  ^esteral^elle  acquise  k  la 
cauliOD  ?  —  Nous  croyons  que  la  caution  en  proOteralt,  car  le 
créaBcler ,  en  consentant  k  recevoir  d'un  tiers  une  somme  en 
payement  de  son  titre,  sans  réserver  le  surplus  de  la  valeur  no- 
minale de  ee  litre,  a  fait  une  remise  volontaire  de  ce  surplus  au 
débiteur,  et  ne  peut,  par  suite ,  agir  pour  ce  surplus  contre  la 
caution,  puisque,  aux  termes  de  Part.  2057,  le  créancier  qui  ne 
peut  plus,  par  son  fait  subroger  la  caution  k  ses  droits  contre  le 
débiteur,  perd  ses  droits  contre  cette  caution  (V.  Cautlonneuient, 
n**5S2et  s.,  et  notre  Tri'ltédM  obligations). — Conf.  M.  Esoault. 
— Il  faut  décider  également  que  dans  le  cas  où  le  porteur  de  titres 
de  créance  en  aurait  la  possession  en  veriu  d'une  transaction , 
consentie  moytnnant  uno  somme  inférieure  k  leur  valeur  nomi- 
nale, le  créaneler  ne  pourrait  exercer  aucun  recours  contre  la 
caution  k  raison  de  l'infériorité  du  prix  par  lui  reçu,  s'il  résul- 
tait des  circonstances  que  ce  créancier  a  obtenu  Pengagement 
de  la  caution  sons  la  clause  que  cet  engagement  ne  deviendrait 
exigible  qu'autant  que  le  débiteur  principal  ne  s'acquitterait  pas, 
et  Jusqu'k  concurrence  de  la  somme  dont  le  créaneler  se  trou- 
verait  k  découvert  sur  le  débiteur.  —  La  raison  en  est  qu'en  re- 
cevant un  prix  inférieur  k  la  valeur  de  son  titre  et  en  détiargeant 
le  débiteur  principal,  sans  aucune  réserve,  le  créanider  a  rendu 
impossible  en  faveur  de  la  caution  la  subrogation  que  lui  réserve 
l'art.  1251  0.  civ,,  et  a,  par  Ik,  encouru  la  déchéance  portée  par 
Part.  2057  du  même  code. — Conformément  k  cette  manière  de 
voir,  Il  a  été  lugê  que  si  on  débiteur  (depuis  tombé  en  faillite)  a 
transmis,  par  la  vole  de  l'ordre,  comme  garantie  d'une  créance 
cédée  sur  un  tiers  des  billets  pour  lesquels  lo  porteur  a  été  admis 
k  la  faillite  du  débiteur,  sous  la  condition  de  justlfler  de  pertes 

de  ses  droiu  conire  le  débiteur  principal  et  do  l'enpécher  de  tirer  do  Pactif 
dn  débiteur  toutes  les  ressources  qu'il  peut  présenter;  que  c'est  par  une 
application  de  ce  principe  qnoTart.  1352  «  même  code  disposa  «e  ta 
suorogaiion  établie  pu-  l'art.  1251  contre  le  débiteur  principal  m  faveur 
de  la  caution  qni  a  payé  le  créancier  ne  peut  ouirt  k  eclui-ei ,  lorsqu'il  l'a 
été  payé  qu'en  partie  ;  que  ces  principes  otces  rè^es  sont  vrais  et  doivent 
notamment  être  appliqués,  lorsque  antérieurement  au  payement  le  débiteur 
n'est  plus  in  bonû  et  que  sa  situation  présente  tons  les  caractères  de  la 
déconfilure  00  de  la  faillite,  s'il  est  commerçant,  et  surtout  lorsque  le 
créancier  a  refusé  de  recevoir  te  payement  à  lui  offert  par  la  caution,  h 
moins  que  celle-ci  ne  consente  à  ce  qu'il  se  présente  dans  la  distributioB 
des  biens  du  débiteur,  ou  dans  les  accords  et  atermoiements  proposés  par 
lui  à  ses  créanciers,  pour  la  totalité  de  sa  créance,  sans  dédueUoa  dePkp 
compte  offert  par  la  caution  ; 

Attendu  que  tellee  sont  précisément  les  cireoistaoces  do  la  cause  ac- 
tuelle,puisque  les  frères  Dreyfuss,  débileurs  principaux  envers  les  intimés 
d'un  capital  de  100,000  fr.  cautionné  solidairement  par  l'appelant  jusqu'à 
coDcorrence  de  35,000  fr. ,  avaient ,  antérieurement  k  l'offre  de  payesHnt 
de  cette  somme  laite,le  ISjuin,  par  l'appelant  aux  intimés,  prévenu  leurs 
créanciers ,  par  circulaire  du  10  mai ,  qu'ils  ne  pouvaient  coatlnaer  leurs 
affaires  et  qa'iU  s'arrêtaient,  circnlaire  qui  a  été  suivis  d'ua  atwmoiesant 
dans  lequel  les  intinésont,  avec  Pautonsation  de  l'appelant,  censeati  su- 
ie montant  de  leur  créance  totale  de  100,000  fr.  une  remise  de  oé  p.  iOO 
ou  de  50,000  fr.  ;que  dans  col  état  des  choses,  les  intimés,  qui,  «a  neo- 
vant  ces  50,000  fr.  et  les  15,000 fr.  garanlîs par  l'appelant, sabissaient 
sur  leur  créance  totale  une  perte  de  25,000  fr. ,  sont  foidés  k  résister  k 
la  prétention  de  l'appelant  d'ontser  dans  ratermoiesMot  Jusqu'à  eaaeur» 
renco  de  13,600  fr.,en  telle  sorte  les  hitimés  ne  receuvreraïent  oui-nèsses 
qu'une  somne  do  62,500  tt.  el  qalb  supportsi^t  une  porte  lé^  ée 
37,500  fr.i—GMBrsH. 

Du  tsj  ain  ISéS^.  de  Naaef,  ch.  ciT.-V.  Moram,  1«  |r 
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4qiilvtfml«i  nrla  eréuce  cédée,  ce  porteorayait  ensuite  ab&D- 
dODoé  par  vole  de  trauBaction,  tnoyn*a»t  u»  moindre  prixt  la 
«réaece  aiosl  garaotle,  uoa  réserver  ancan  drotl  eoutre  le  débi- 
teur principal  etensedessafslssaatdetousies  titres  de  eréaDce, 
perd  tout  recours  contre  celui  qui  lui  avait  traasmlii,  les  billets 
•D  garaDtle(Bej.,  17  mal  1843»  aff.  Germain,  V.  n"  610-S*). 

199V.  L'arl.  SAS  porte  que,  «  ■ODOtwtaolle  concordat,  les 
«lanciers  conservent  leur  aetlm  poor  la  totalité  de  lear  créance 
contra  les  ooobligés  du  ralllt.  »  Cette  dispositloa  noavelte  con- 
More  nn  principe  déjà  admis  par  la:  Jarispmdnce.  —  Le  projet 
de  loi  proposait  une  distiacUon  :  U  voulait  que  le  créancier  ne 
conservât  soa  recours  pour  la  totalité  de  sa  créance  que  lorsque 
le  concordat  lui  aurait  été  imposé  par  ia  m^orlté ,  et  non  lors- 
qu'il  aurait  fifuré  au  concordai  emme  y  consentant  volmlalre- 
■eol,  parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  remise  n'avait  pas  été 
forcée  (arg.  de  l'art.  ISIO  c.  dv.).  C'était  là  nue  erreor.  On  ne 
■aurait  junals  considérer  comme  volonlalre  la  remise  btlte  par 
vu  concordat.  Obliger  d'ailleurs  un  eréancfer,  sous  pelae  de 
perdre  soy  recours,  à  garder  le  silence  et  à  se  con lester  d'ac- 
quiescer au  eeacordat  après  bonoiogattoo ,  c'était  réellemeot 
readare  des  délibérations ,  c'était  même,  dans  bien  des  cas , 
rendre  tout  concordat  Impossible.  «  Qu'une  maison  de  banque, 
disait  M.  Benouard ,  tombe  en  MUito,  la  plus  grande  partie  de 
«on  passif  pourra  se  composer  de  lettres  de  change  et  de  blllels 
révélas  de  plusieurs  signatures.  SI  tous  les  porteurs  de  titres  à 
plusieurs  slgaatores  sont  eontrainls  par  la  loi ,  sous  pelae  de 
perdre  tout  recours,  à  s'abi^tenlr  du  concordat ,  il  deviendra  im- 
possible de  réunir  la  mcjorllé  en  nombre  et  la  majorité  des  trois 
quarts  ca  somme,  alors  même  qu'une  faible  minorité  a'oppcacralt 
seule  4  l'aoceptattoa  des  condition  raisonnables.  » 

Art.  s.  —  Cr4ancian  nantis  dè  gages  «(  ertfatieisrs  prMUgii$ 
swht  bt«iiif»«u&/«. 

i  998.  t"  Privilège  du  créancier  gagiste. —  Aux  termes  de 
l'art.  54ft,  qui  n'est  que  la  reprodijctioo  de  raneien  art.  SZH, 
«  les  créanciers  du  failli  qui  sont  valablement  nantis  de  gages , 
M  smt  iaserfls  dans  ta  masse  que  pour  mémoire.  »  Pour  que  re 

(1]  (ReToiers  C.  syndicf  Weierberg.)  —  La  codi'»—  Vnl'tit.  93  c. 
COB.  ;  —  Et  attendu  qae  l'esprit  dias  l«qacl  cet  arlicl»  a  été  rédigé  cou- 
mn  avec  le  texte  pour  ne  faire  admettre  le  priviléga  en  faveur  du 
commissionnaire  aatnnieat  qtte  dans  l«  cas  où  Ua  avances  ont  été  laitea 
à  une  époqoa  à  laquelle  les  marchandiiea  qui  avaient  été  expédiées  an 
commissioDuaire  avaieDl  alteiot  le  lieu  de  leur  destioalion,  et»  Iroavaieot 
TéelLmeot  «t maléfiellemeot  à  ea  disposition,  soit  dans  ses  magasins, 
aoit  daoa  un  dépAt  public ,  ou  bien  dans  le  cas  où  las  avances  ont  iU  faites 
avant  Tarrivée  des  marcbaodises,  mais  à  nne  époque  à  laquetia  elles 
avaieol  déjà  été  expédiées  au  conmissioanaire ,  et  ainsi  mises  à  sa  dis- 
Msiiioo,  cl  quit  celui-ci  peut  faire  consier  de  celte  npédition,  ai  moyen 
oe  l'oa  des  «eumenu  requis  par  rarllde  cité ,  c'est-ft-dire  d'au  coanai»- 
sement  ou  d'oae  lettre  de  voiture  ;  que  le  législateur,  lent  en  accordant  le 

Iirivil^gfl  meolionné  dans  le  mène  article  au  commiieionnaire  qui  agit 
ojalemeot  et  de  tranne  foi ,  a  eu  également  en  vue  d'empêcher  tout  ce  qui 
pourrait  faciliter  la  fraude  et  la  collusion  entre  le  commisstoooaire  el  le 
commettant,  an  détriment  de  la  masse  créancière  de  ca  dernier;  que  les 
dispositieos  de  rarlicle  cité ,  prises  dans  l«  sens  susénoDcé  ,  remplissent 
parfailemeot  ce  double  objet  ;  mais  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  si ,  en 
cas  de  réclamation  de  cbef  d'avances  faites  sur  des  mardiaodisei  non  ar- 
mées ,  Ton  poavait  laire  résulter  la  iweave  de  l'expédition  d'autres  pièces 
que  de  eeiles  que  la  loi  requiert  nominativement  ; 

Atiaadu  que  les  circoa»taBCCS  de  la  cause  ne  présenteal  aucun  des  cas 
pour  lesquels  la  loi  a  établi  le  privilège  en  faveur  au  commisoionaaire , 
puisqu'il  cal  en  avco  entre  les  parties  qu'il  Tépoque  des  prétendues  avan- 
ces, la  partie  de  graines  de  colta  dont  .il  s'agit  au  procès  oe  se  trouvait 
ai  daas  les  magasins  de  Rey niers-Vranckeo ,  ai  dans  un  dépU  public, 
et  qae,  poar  établir  que  l'eipédilion  lui  en  avait  été  faite,  et  qu'ainsi  il 
aurait  droit  ai  privilège,  rappelant  e'a  produit  aatre  cfaoso  qu'un  coa- 
■aissement  qui  lui  est  lotalesMol  étraaaer,  et  la  leUre  signée  Weverberg , 
et  portant  la  data  di  18  mai  docaments  qui  ne  peuvent  sn|ipléer 
au  défaut  de  ceux  auxquels  ta  loi  a  exclusivement  atiriliaé  la  qualité  de 
pièce  prubante  en  ceUe  matière  ; 

Perces  motifs, sur  les  couclusioDS  conrennesdeU.  Sprajt,av.  gén., 
met  l'appellaiioD  au  néant ,  aie. 
Du  l&mara  1821.-C.  d'an,  de  Bruxelles,  «•  cb. 
(S)  Stféeê  I  —  (  Maille  C.  bUlite  Riberprej.  )  —  En  octobre  1825 , 
Huile,  commissioaaaire  en  dr^ ,  vend  pour  le  complv  de  Riberprej ,  a 
fiscaeayOM partie  da  draps  monUal  à t,esi  ir.,  sans  |analis,M«HS 
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nantissement  produise  les  eflèls  atlacbés  an  contrat  de  gage  al 
donne  an  créancier  le  droit  de  se  Mre  payer  par  préfércâee  aux 
autres  créanciers ,  conformément  à  l'art.  2073  e.  civ.,  a  dirti 
réunir  les  oaraelères  requis  pour  sa  perfection  par  to  code  cdTiL 

—  V.  Naatissemeot  et  MH.  Pardessus,  n'  1203  et  Bsianlt,  les. 
cit.,  combiné  avec  l'art. 93  e.  eom.  s'il  s'agit  du  contratdacooH 
mission,  V.  Commissionnaire,  n*  218. 

Et  ces  formalités  remplies ,  le  privilège  existe  au  proflt  di 
commissionnaire  qui  a  teit  des  avances,  quoique  i'eipéditloa  dec 
marchandises  ne  lui  ait  été  (alto  que  dans  les  dix  jours  qui  cal 
précédé  la  cessation  du  payement  de  Pcxpédllenr,  à  moins  qn*» 
ne  prouve  qu'il  y  a  eu  fraude,  e'est-à-dire  que  l'élatdcsajlUrei 
de  ce  dernier  a  été  connu  du  commlsskniaira.  Ici.  ea  effet,  m 
appllquertit  l'art.  447  et  non  l'art.  446  c.  com.  (Conf.  H.  Bé- 
darride,  a*  906).  —  Mais  11  a  été  trés-bien  Jugé  qiu  le  commis- 
sloDoalre  ne  peut  Invoquer  le  privilège  de  fart.  93  e.  com., 
contre  les  créanctors  de  soa  commettant  tombé  n  blUlto,  pour 
des  avances  faites  sur  des  marebandises  qui  étalait  en  roule  à 
la  destination  de  ce  même  commettant,  et  que  cclul-èi  ae  lui  a 
expédiées  que  postérieurement  aux  avances,  mais  avant  la  fàil- 
lite;  quelwsqae  les  avances  ont  été  Mies  avant  Tarrivée  des 
marchandises,  l'expédltton  ne  peut  être  constatée  que  par  une 
lettre  de  voitore  ou  un  conn^ssemenl  relatif  àcetto  même  expé- 
dition }'  el  que  l'art.  95  est  reslriclif  ;  qu'ainsi  une  lettre  du  com- 
mettant et  le  connaissement  relalIC.à  l'expédition  des  marchan- 
dises fiito  à  ce  commettut  par  uo  tiers  ae  sont  pas  des  preuves 
suffisantes  entre  les  mains  du  commissionnaire  (Bruxelles,  IS 
mars  1831)(l).— T.  CoBUDl8sloon.,D*M40, 160s.,t7S8.,458. 

1999.  Le  commlssIonDalrequi,  en  payement  de  mar^an- 
dises  par  lui  vcndaes  sans  garantie,  envers  son  commetlant,  da 
ta  solvabilité  de  l'acheteur,  a  r^  de  celui-d  des  blUets  passée 
à  Tordre  de  lui,  eommissloanalre ,  dont  II  a  avancé  le  montant  à 
son  commetlant,  adroit,  ea  cas  de  lUIlito  4e  i'acheleor  et  du 
commettant,  de  se  porter  à  la  lois  oréuder  dans  les  deux 
masses  (Bouen .  S8  Juin  1813)  (S).  —  Cetto  solntloa  est  Juste . 
car  le  eommlsslounalfc  acquiert  un  droit  de  créance  contre  son 
commettant  alors  qu'il  exécuta  le  contrat  de  commlsaloo,  et  il  de- 

sencomaettaot,  de  la  solvabilité  de  racheleer,  duquel  il  re^il  plnsienn 
billets  psasés  à  son  ordre.  —  Il  crédite  anasilét  Riberprej  des  9,6S1  fr., 
et,  peu  après,  il  lai  paje  nne  somme  par  anUcipation.  — 19  Mv.  18tt, 
Decaen  tombe  en  faillite  avant  l'échéance  des  bi.ieu  par  lai  remis  à  Maille. 

—  Alors ,  Maille  porte  le  montant  de  ces  biltels  au  déUt  da  onapte  du 
Riberprej.  —  Depuis ,  Riberprej  faitaussi  faillite.  —  Maille,  après  s'élrs 
présenté  k  la  faillite  EMcaen ,  et  avoir  pris  jWt  à  la  masse,  comme  créau- 
cler  du  montant  des  billets,  se  porte  aussi  créancier  de  la  faillite  Riber- 
prey.pour  le  prix  de  venta  qu'il  lui  avait  avancé.— Les  syndics  Riberprej 
souiionoent  que  Maille  ne  peut  être  admia  *  prendre  part  k  la  masse,  qu'a 
la  charge  de  rapporter  lessoBBca  par  lui  loocfaéea  dans  la  faillite  Decaen. 

Jngemeat  qui  aecaeille  crtlo  ^lentiw  :  «  Attends  qu'à  IVpoqne  de  la 
fùliito  Decaen, le  sienr  Maille  a  porté  an  débit  da  compte  de  Riberprej  les 
S,6SI  fr.,  formant  l'importanea  de  U  veste  de  dr^isile  à  Decaen,  dont 
ilavait  précédemment  rempli  Riberprej  par  anticîpalioa;  —  Qu'ea  a^ 
»ant  ainsi ,  Maille,  dans  le  cas  même  ou  ii  eét  pu  exercer  qnriqoe  recesrs 
personnel  contre  son  acbeteur,  j  renonçait ,  en  passant  les  S,6S1  fr.  an 
débit  de  Riberprej ,  pour  ne  suivre  que  la  solvabilité  de  sendit  cemiMl- 
tant ,  k  la  charge  duquel  it  mettait  toutes  les  chances  dji  recouvrement  de 
cette  somme  \  —  Que  la  faillite  de  Riberprej ,  arrivée  en  mai  1827 ,  n'a 
pu  changer  la  positioa  des  parties,  et  donner  au  sieur  Maille  ploa  de  drail 
qu'il  n'en  aurait  eu  et  Riberprej  fAt  resté  in  bmù.— Appel.— Arrêt. 

La  CODi  ;  —  Attendu  que  Louis  Maille  est  commissionnaire  à  Eibeof  « 
pour  la  vente  des  draps  do  divers  fabricants  qui  lui  accordent  leur  cea- 
fiance  ;  —  Qu'en  octobre  \  825 ,  il  vendit  k  Decaen  .  Marchais  et  cemp. , 
des  draps  appartenant  k  Riberprej  ;  que  Decaen ,  Marchais  et  comp.  sont 

Îioglérienreinenl  tombés  en  faillite  (  le  l&Mv.  1816);  —  Que  cetto  vente, 
a>le ,  suivaat  Tufage ,  sans  garantie  de  la  selvabililé  de  rMheleot,  pow 
ceUe  espèce  de  négoeialioa ,  s'éleva  fc  2,631  fr.  ;  —  Que  Riberprej  liit 
de  laite  crédité ,  par  L.  MaïUe.de  cette  somme.lant  kraisen  des  avances 
usitées  qu'il  lui  avait  antérieurement  faites ,  qu'l  raison  de  ta  somme 
nécessaire  pour  compléter  celle  de  2,621  fr.  ;—  Que ,  suivant  l'usage ,  le 
commiuionnaire,  qui  vend  k  quatre  mois,  se  fait  régler  le  prix  des  ventes 
ea  oillets  k  soo  ordre ,  et  porte  néanmoins  an  compte  de*  avances  biles 
k  chacun  de  ses  commettants  le  produit  de  U  ve  te  aussitét  qu'elle  est 
réalisée  ;  —  Que  luutcols  le  pris  n'ett  pas  payé  ,  el  que ,  comme  il  vend 
sans  garantie  envers  son  commettant,  il  reste  créancier  de  ses  avanMS| 
si  M  biUets  ne  sont  pas  acquittés  k  l'échéance  ;  —  Qu'après  ia  laillile  des 
achetsaiS)  L.  MaïUs ,  qai  aatérisanmeal  avut  pajé  h  Ribcrprey  Is  frii 
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vient  créaocter  de  Pacheteur  alors  que  celut-ci  lui  passe  des 
tSets  dont  11  garantit  le  payement. 

t9S9.  Comaie,  en  principe,  le  créancier  gagiste  reste  étran- 
ger à  ia  masse  chirographaire,  il  n'est  inscrit  dans  ia  masse  que 
pour  mémoire.  Cette  inscription  est  utile  pour  faire  connaître 
toute  la  situation  passive  du  failli  et  ausst  pour  qu'eu  cas 
d'iDSoffisance  du  gage  à  remplir  le  créancier  nanti,  on  pulsto 
l'appeler  aux  répartitions,  et  enHu  pour  qne  la  masse  profite  de 
Ptocédaot  alors  que  le  prii  du  gage  est  supérleor  ii  la  créance 
garantie.  C'est  oe  qoe  bit  très-biea  remarquer  H/Pardessos 
(Im.  àt,). 

i9SI.  Les  syndics  pourront,  à  toute  époque,  avec  l*aulo- 
rlsatlOD  du  Juge-commissaire,  retirer  les  gages  au  proftt  de  la 
faillite,  en  remboursant  la  dette  (947).  —  Ces  mois  :  d  fouta 
époque,  que  ne  contenait  point  l'ancien  art.  536,  font  voir  que 
le  droit  de  retirer  le  gage,  en  remboursant  la  dette,  peut  être 
exercé  par  les  syndics,  même  avant  qu'il  y  ait  nnlon.—MH.  Bé- 
darrlde,  n"  915  et  Boilenx,  a"  833,  sont  aussi  de  cet  avis. 

i03S.  Les  règlements  spéciaux  établis  pour  les  maisons  de 
prêt  sur  gage  font  ils  ob^stacle  à  i'appltcalioo  de  tiet  art.  K4T?~ 
V.  Mont-de-piélé  et  Nantissement. 

lOSS.  R  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas  retiré  par  les 
syndics,  s'il  est  vendu  par  le  créancier  moyennant  on  prix  qal 
excède  la  créance,  le  surplus  sera  recouvré  par  les  syndics)  si 
le  prix  est  moindre  que  la  créance,  le  créancier  nanti  viendra  à 
contribution  pour  le  surplus,  dans  la  masse,  comme  crtanéier 
ordinaire  »  (art.  548).  —  Cet  arttcle  répreditt  presque  illtéra- 
lement  l'ancien  art.  537.  —  Le  créancier  gagiste  ne  peut  faire 
vendre  le  gage  et  exercer  ses  droits  sur  fe  prix,  qu'éâ  Ëe  oon- 
fomani  aux  art.  3078  et  sutv.  c.  civ.  —  C'est  ce  qui  a  été  for- 
metlemen*  reconnu  lors  de  la  discussion  de  la  lot.  —  V.  Monit., 
1838,  p.  808.— V.  Nantissement. 

Il  a  été  Jugé  que  le  créancier  d'une  faillite,  nanti  d'nn  gage, 
fie  peut,  avant  d'avoir  tait  vendre  ce  gage ,  se  présenter  pour 
tonclierdes  dividendes  même  dans  le  t»9  oà  un  concordat  a  été 
secordé  au  failli  (Paris,  16  déc.  1836)  (1).  La  raison  en  est 

d«  ses  drapi  an  moyen  d'effets  acquittés ,  «al  deveni  créaaoier  des 
9,631  fr.  dont  il  a  dû  débiter  Riberfrey,  qui  lui-même  est  tombé  en 
faillite  en  1847 

AUpndnque,  dans  cet  état,  |  est  iocontestabla  que  laveDie  éiani 

faite  fans  garantie,  et  le  iiayement  des  draps  aynnl  ét4  efffttDé  dans 
les  mains  de  Riberiirey,  il  doit  restituer  le  prix  à  Lnois  Watlle ,  qui ,  dès 
lors,  est  créiincier  sur  lui  de  ce  prii,  —  fiup,  d'une  autre  part.  les 
billets  des  acheteurs,  également  faillis,  étant  faits  à  l'ordre  de  L.  Maille, 
Il  est  aussi  créancier  sur  eux  rlu  montant  de  ces  billets;  —  Q&'ainsi  L. 
Maille ,  créancier  sur  deui  débiteurs  faillis,  a  le  droit  de  se  présenter 
dans  les  deux  masses,  sans  pouvoir  toucher  néannioiilS  au  delh  de  la 
somme  qui  lui  est  dao ,  [)uisque  autrement  feO'el  d'une  négociation  dont 
il  fi'était  pas  garant,  retomberait  entièrement  sur  lui ,  et' n'atteindrait 
pas  toi  commettant;  —  Que  la  décision  des  pnmier!  juges  est  contraire 
out  principes  sur  la  matière,  à  la  jurisprudence  do  la  cour  de  cassîilion, 
et  nolammect  S  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  le  Î7  novembre  dernier  Réfor- 
mant, admet  L.  Klaille  au  passif  de  la  faillite  du  sieur  Riberprey,  ^ans 

£ar  lai  être  obligé  de  tenir  compte  k  la  masse  du  dividende  reçu  do 
wcaen,  Marchais  et  comp.,  sur  les  billets  dont  est  porteur  Mit  L. 
Haitle,  et  sans  que  néanmoinsts  dernier  paisse  toucher  an  delà  de  ia 
somme  qui  lui  est  due,  etc. 
Du  S8 Juin  18i8.-C.  de  Rouen»  i'ch.*4l.  Aronx,pr. 

(1)  Fsjiécf  ;  —  (  >'ic(Hv,l  C  Miclifli't  et  con^orls.)  —  Lp  sieur  Nicoad 
fait  au\  fieiirs  M;!:ln  In  et  DomorËUO  des  avances  (.■onsidpral>lcs  sur  dta 
cim-igiialion?  de  martliandi^Cï  faitrs  par  ci's  dernifr-.  l'Ius  lanl ,  cmn-ci 
tombent  eu  faillite  ;  ils  obtiennent  un  concordat ,  et  s>ii;;ag€(il  di'  pa\er 
2$  pour  100  a  leurs  créanciers.  —  Le  sieur  Nicouii  réclame  les  35  puar 

'lOO;  tuais  les  sieurs  Micbelet  et  Domsrguc  lui  opposent  que  le  gage  qu'il 
à  entre  tes  mains  n'étant  pas  vendu ,  on  ne  peut  connaître  encore  l'Impor- 
tance de  sa  créance  chirographaire  et  le  dividende  auquel  ii  a  droit.  —  Le 
BÎear  Nicoud  refuse  de  faire  procéder  il  la  vente  du  gage.  Il  soutient  qge 

*Ib Créancier  gagiste  doit  être  assimilé  au  crcancier  bypothécairc  qui .  dans 
le  cas  de  l'an.  î;40  c.  cou).,  a  droit  de  concourir  protisoiremenl  et  à  la 
chargo  ii'un  dOconi|ili'  ulUTnur,  ;i  lii  iéj>arlilinn  du  yri\  du  Inobilierdela 
faillite;  qu'au  surplus,  ei  a  Imittant  même  que  te  créancier  gagiste  ne 

Înlee  réclamer  aucun  dividende  a^aal  la  veaie  du  gage,  eelle''élèllMéD 
B  tfeitt'Mre  proposée  que  par  les  syndics  de  la  faillite  ;  e'n^  dé  eimni 
d'ooiiÂ^  étne  peut  être  invoquée  par  le  raiilt  remis  à  la  tete  de  ses  affaires, 
'tar  suite  d'un  concordat.  —  Dans  l'intérêt  des  sieurs  Mtchelet  et  Domer- 


qu'avant  la  vente  du  gage,  ou  oe  sait  pas  si  le  eréaneler  deMei- 
rera  créancier  d'au  excédaot.  G*asl  oe  que  fait  raBBsqMff  «iwl 
If.  Renouard,  t.  2.  p.  246.  .  .  < 

iOSA.  S"  Prtotf^^s  du  baiUew.  —  Il  exista  sur  tout  M  qd 
garnit  les  lieux  loués,  même  sur  les  marchandises,  el  avM  plw 
ou  moins  d'étendue,  suivaet  que  le  baH  a  on  «Ta  polal^  data 
certaine  (c.  ctv.  2102),  qunique  l'usage  admette  'queotll«-al 
entrent  et  sortent  laeessrament  peur  les  basoins  da  comtnérce  : 
le  prtvilé^  se  réalise  sur  loat  ce  qui  existe  dans  ces  Hmx  ao 
moment  de  la  faliitte  :  tl  n'est  pas  nodlSi  par  l*él«t'  de  fadHll») 
sealemenl  son  exureloe  est  suspendu  pendant  ob  bdIi.  —  V. 
n*232.otv'  Privilège. 

f  •SB.3"Prtrité9e  duvendtfifr;— Haxiste,  en  droit  civil,  sur 
les'efTets  mobiliers  non  payés  et  (e  vendeur  paot  lu  ï«v«Ddfquer 
dans  la  bnttàine,  alors  que  vendus  sans  terne.  Ils  se  tMHiveat  en- 
core dans  la  possession  de  l'acbeteur  (c.  civ.  8102*A**);-^ona  I» 
code  de  1807,  on  discutait  beaneenp  eor  la  question  da  savoir  ri 
le  privilège  do  fart.  2101  e.  dv.  était  applicable  -oa  watliroda 
commeroe,  et  l'on  décidait  géaéralemeut  qne  le  Vengeai'  avait  et 
cas  de  falllilo  de  son  acbetaur ,  an  privilège  sur  la  marabaadfsa 
(Tuvin,  Iftdés.  1808,  air.  GortèO.  Camesso);  oasuvieprodatt 
de  la  vente  dé  métiers  aon  payés  (Rouea,'  1**  obi,  f»  aovii|tg7, 
H.  Vercoq,pr.,air.  N...);8ans  qullsolt  nécessaira  d'ailleurs  que 
ce  fonds  se  trouve  entre  les  mains  de  Pachetetir  4ans  I«  *iêl9M 
état  qu'au  moment  de  là  vente  (Req.,  8  Janv.  1 8S8,  aff.  Chevalier, 
V.  Prlvil.);  00  sur  an  oflcé  de  oourtier  de  commerce  (  Paris,  f 
aotïl  iS24.  aff.  Basson,  V.  toé.);  ou  sur  les  effets  mobilters  né- 
cessaires à'  l'exploitation  d^iB  aaaltre>-de' poste  eC  «MSt  àiert 
qu'on  prétendait  qtle  le  vendeur  ne  pouvait  agtr  que  pkr  l'hetioU 
en  révocation /conformément  à  l'art.  STO  o.  eem.  (Paris,'  g  déa. 
1832)  (3)-,  ou  sur  to' prix  de  Vachalaudage  d'uri  fMdS  da  cmb» 
merce  (Paris ,  8  Juin  1837,  aff.  Synoquet,  V.  Privilège).  —  Et  le 
privilège  existait  sur  Tes  objets  mét>lliérs'non  pÀyés  tels  qlié 
machines  et  métiers,  i  l'entoutre  des  créadciers  cbirograpbaires, 
tant  qu'ils  étalent  en  la  possession  de'  J'achetSui*,  Rt>tfirt>slant 
lelir  immoblllsatton  >(Ga«n^  <^  aei^t  183T,  et,  sur  pourvoi 


cier  hypothécaire ,  ainsi  que  cela  vésalte  du  discours  de  M.  Jarrible,  pof- 
lant  devant  le  corps  législatif  an  uom'du  tribunal  (Locré,  t.  19,  p.  594); 
qne  le  créancier  gagiste  ne  doit  figurer  que  pour  mémoire  aû  passif  de 
la  faillite  (art.  S35  e.  sem.);  quM  oe  vieat  k' cOntribntiMi  qie  pour 
l'excédant  de  sa  créance  (art.  S37  ),  «tqn^Sn  le  fi^lll  iya»t,~en  vertb 
da  concordat ,  l'administration  de  ses  bit'ns  daas  l'intérêt  de  la  masse  d« 
créanciers,  doit  être  assimilé  aux  syndics  déMiilifs  d'nne'faillite. 

18  mare  1836,  jugement  du  tribunal  de  eommerco,  ainst  tonoi  : 
«  Attendu  que  tout  failli  concordataire  est  rétabli  à  It  léte  de  ses  aiures^ 
que,  dès  lors  ,  il  peut  Irailw et  disposer  de  son  actif  comnw  avant  lalhll- 
liie  ;  —  Attendu  que  le  créancier  nanti  d^nn  gage  ne  pentes  faire  admettre 
au  passif  qne  pour  mémoire ,  et  ne  pent  ctineoerir  k  là  délibération  dii  mé< 
cordât;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lien  d'appliquer,  lersqiele  failli'  a  obtenu  «a 
concordat ,  les  dispositions  de  la  loi  qoi'siipnlent  que  tous  les  créancfM* 
quelconques  auront  partk  la  distribottoo  de  f  actif  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  les  rapports  entre  les  faillis  el  ledemiodenr,  créancier  nantt", 
sont  les  mtmês  qu'avant  la  faiitile;  d'eé  H  suit  qne  ce  créancier  a  le 
droit,  conformément  anx  dispositions  premières  do  nantissement,  ousuf- 
vant  rautorisstion  qu'il  m  ré;oit  da  friiti  pwtérieuremnt  au  coneordtt, 
de  fisire  rendre  le  gage  qui  lui  a  été  re eil* ,  'et  qu'il  qe  peut  prétend^ 
qu'an  dividendes  qoî  loi  retiendraient  ur  la  somme  dont  if  resterait 
débiteur,  en  cas  d'insafBsaoee  de  la  vente  du  gagef  —  Atlendb  qnr^ 
défendeur  n  été  sommé' le  23  janvier  dernier;  —  Déclare  le' demindlAr 
non  fecevable,  etc. »  —  Appel.  —  Arrêt.   

La  codb  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  conflnne* 

Du  Î6  déc.  1836.-C.  de  Paris.-M.  Lépoiterin  ,'  pr.  

(9)  [Toulouse  C.  faittitn  fonlén.)  —  La  coua; — Gonsidérant  ns 
l'art.  SI02  c.  civ.,  accorde  au  vendeur  Bn>prl«ll^  sot' les  «Arts  «mf- 
liers  non  payés ,  lorsqu'ils  sont  encore  ea  la  possession  de  Paéhetenr',  el 
que  les  art,  576  et  sntr.  Oi  com.,  relatifs  b  H  revendicaHoB ,  a*  déli- 
gent  à  ce  principe  qn'é  l'égard  des  awrcbandlses  proprement  dites  ;  que 
les  objets  mobiliers  composant  le  matériel  dont  tl  s'agit ,  n'ayant  pu  été 
destinés  S  entrer  dans  le  eomnereo',  et  ne  pouvant  pas  être  considérés 
connue  marchandises .  Tenionn  adreit  ^  réclamer  le  privilège,  pour  la 
somme  qui  Ini  reste  nue,  snr  le  prit  de  la' vente, -sauf  S  lai  a  étaUlr 
l'identité  des  objets  par  lui  vendus ,  et  qtn  se  trouvaient  encore  ea  la  Àai- 
sesMon  de  Venbtn  aumemeatde  sa  Milite ;—.&ueadaal,  «doaae'qae 
Toulouse  sen  admis  an  passif  pour  la  somme't  lof  reétaat'  doe  si|r)a 
vente  do  matériel ,  et-ee  par  ^riVHége  sar'le  pris!  des  olqetb  wtà  le  ffm- 
posent ,  après  qne  Kdenltté  en  aura  été  préalammeat  reconau*. 

Da  5  dée.  i83t.-e.  de  Paris.-MM.  Dehérali,  ir.^Mitter,  av.  géa. 


Digitized  by 


Google 


i'AItLlTB  ET  BANQUEROOTE.— Chip.  2,  Sbct.  i2,  Art.  2. 


323 


24.,  94  mal  184S,  aff.  Trotte;,  V.  Privilège  et  bypolliÀque). 

t9lté.  Pareillement,  on  a  décidé,  sous  le  code  de  1807  : 
I*  qn'uQ  charpenlier-meDuisier,  bien  quMI  se  qualifie  d'artiste 
■iécaDicién ,  ii*est  pas  répaté  commerçaDl  quant  aux  objets  de 
MB  art  qu'Û  se  charge  de  coufecllooner  pour  des  négociants; 
qu'en  conséquence ,  s*ll a  exécuté  pour  une  qianuracture  plusieurs 
1  néeatilqoes ,  telles  que  métiers  i  filer  le  coton ,  Il  peut,  ea  cas  de 
|jftllllte  de  i'acbetevr eiércér  un  privilège  sur  l'objet  vendu 
IhnvteD  la  posiseseibo  du  failli;  qu'il o'esl  pas  tenu,  comme  les 
Éé|ûclabls,  à  procéder  par  voie  de  revebdlcatlon  cominerciale, 
cela  encore  que  partie  du  prix  ait  été  payée  comptait ,  parlle 
M  billets  à  ordre ,  si  d'une  part ,  ces  billets  n'ont  pas  ,^té  payés 
t  PèUiHoè^ ,  si  d'autre  pari ,  il  résulte  de  l'intenlloà  des  par- 
ités n'otit  point  entendu  lalre  novation  à  l'ancienne  deUe 
(firéiUfë^;  lljoiii  1811.  âff^  Bpi^angçr}-,  — a- Que  lepr/tprié- 
ftlrè  ^1  Vëod  uilé  cça^ié  de  tNois  à  uç^  fiégociaet,  ne  faisant 
MlUt  U  àctë  dé  éoil^iirce  y  et  lés  bois  ont.éFé  enlevés  de  U  fo- 
Têt  èt  tHmsildrtés  éAt  Iq  pprt  piir  être  y^dy» .  „OH,ipéqe  s'ils 

Mie  ifoîLmyé  l'eut  exer- 
ce^ iitlh  ^rlTlIfige  sur  çés  obiet^,  ejini^àtr^  f^ôOondé  ^  lui  op- 
tMseir  que  raebetenr  est  tombé  en,  fatlljlte  depQfs  la  vente,  et 
qu'il  faut  appliquer  à  ce  cas  les  principes  de  la  revcmliciitiou 

-,  (l),{Iil*UaBCt)uri  C.  Fi'lvcrt,  elc.)  —  L*  nuin;  —  V.n  m  qui  lo'iche 
la nreà^mlioD  i  —  Coobidéraut  que  le  tii;omlc  ili;  ^Situuccurt  ia  fonde, 
non  sur  le  tsiip  d«  l'art.  Sios,  n'  4  c.  ci*.,  vais  m  Iw  disposiiions  des 
art.  576  et  suir.  c  cam.  ;  qae  l'art,  S76,  an  periDeUi^t^  pour  certalai 
cas,  la  rcTeailicatioo  des  marchaDdiiea.Tcndaca  et  livrées,  «t l'art.  S77, 
en  pretcriml  de  l'exercer  arant  qaVlles  soieot  entrées  dans  les  inag^- 
aios  do  failli,  distinguent,  dans  la  délivraDce,  le  moment  où  la  roarchao- 
dÏH  «tè laissée  k  la  dlsi^itian  de  l'acfaelear,  et  celui  oà  il  est  entré,  par 
une  sorlA  da  mainnUe-,  en  possmiaii  tMI«  *t  eSeeiire  ;  el  que ,  lorsque 
U  délimnce  e^t  arrivée  à  ce  dernier  i^rme,  la  reveadicalion  ne  peut  plas 
ttkTr  liéi;  —  tii^titeui  qoeIi'elvert,,â^m»B  et  JeansoD  aut^lé  mis  eu 
Muession  eOtocIlve  il  réelle  de  la  caup*  qvi  leur  avait  été  vandue,  et  qne 
le  parterre  de  celte  coupe  est  devenu  le  ebantier.sar-lMnel  If»  bois  ont 
VU  par  eax  sbatlu? ,  débités ,  vetadbs ,  fa^ll&tî  èb  dcanverlii  ea 
chariion;  — Consrdérant  au^si  qu'aux  termes  ae  I*hE.  mO  ou  m6iD> 
cûiip ,  la  revend iration  ne  prnt  ftre  «ercec  qo^autanl  ^«'îl  est  reconna 
que  les  marchandises  n'ont  subi  en  nature  el  quaniilé,  ni  changement,  ni 
altération  ;  qu'en  fait,  la  [ul.iie  Manche  et  la  fulaif  cli#np  ont  été  vendues 
«tealevéesi  qu'une  partie  des  buis  a  été  brûlée  el  réduite  en  charbons,  et 
en  abartww  ont  été  aussi  enlevés  ponr  partie:  qu'il  j  a  donc  eu  tout 
^kliil  riteiamini  de  quantité ,  changement  ou  altératioo  de  nature ,  el 
qi^AustU  raVendiçatieB  n'étant  pas  fait» dans cas àai  coadllions 
•iprtaées  fù  1»  code  commercial  ne  pouTÏIt  être  accàeillfe  ; 

En  ce  qai  louche  le  privilège  :  —  Con-irdf  ranl  que  l'art.  21 02,  n"  4  c. 
eiv.,  accorde  au  Tendeur  un  droil  de  prefi  rence  sur  le  prix  de*  effets  mo- 
biliersqui  ne  lui  ont  pas  été  payes ,  lursqu'ils  Font  encore  en  la  l'ossessioil 
de  l'acheteur;  que  la  généralité  de  celte  eipri'ssiuii  c/l^u  mubili^-n,  dont 
IfJÉas  est  d'ailleurs  déterminé  par  l'art.  Sj5  c.  civ.,  eiubra>>e  tous  les 


M*li;q«i:iMt  aiMUes,  aeitiânttir  nature ,  soit  par  la  i^iapositioB  de 


wi  porte  II  qu'il  n'est  rien  innové 
eux  Ibis  et  HIIW  dtt  commerce  sur  la  revendication  ;  —  mais  que  la  lé- 
lislatianMuHrcfale  formant  un  droit  exceptionnel  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication qu'aux  cas  pour  lesijueU  il  a  été  spécialement  établi  ;  qu'ainsi, 
la  réserve  exprimée  p  ir  cet  article  ne  concerne  que  les  matières  pure- 
ment commerciales,  el  lorsqu'à  raison,  soit  de  la  qualité  iIps  parlii'S, 
soit  de  la  nature  des  opérations  auiquelles  elles  se  s<uii  Iivrci  ,  1  aflaire 
sort  nécessairement  du  droit  commua,  et  doit  être  soumise  aux  rc^-les 
particulières  du  commerce;  que,  d'une  part,  le  code  commercial,  art. 
533  et  558,  supposée!  reconnaît,  d'une  manière  générale,  des  privilèges 
sqr  les  mepbtes,  dans  les  cas  de  faillite  ,  et  qu'en  exposant  let  motifs  du 
Ijr.  Sdn.Faillilos  et  lianqueroulcs,  l'un  des  orateurs  lUi  ^louvernementa 
dit  :  «  qu'il  n'cnirait  pas  dans  le  projet  df  la  loi  do  Irdcer  les  principes 
COnslilutifs  des  privilèges  ;  qu'ils  sunt  liéja  partalleiiii  iu  i  Liiiiis  iLius  le 
code  civil  ;  »  que ,  d'un  autre  côté ,  toutes  Ifs  disposiliuiii  du  iiuIiik  rude 
sur  la  revendication  démontrent  qu'il  n'a  eu  en  vue  que  di-  régler  r*  liit  à 
laiLucUe  pouvaient  donner  lieu  les  ventes  el  actiats  entre  commerçants; 
qu'eta  cflét ,  il  considère  les  marcbandiseï  vendues  en  état  d'eipéJilion , 
renrercnén  dans  des  balles, barriques  ou  enveloppes,  accompagnées  de 
lettres  oe  voiture,  et  devant  être  emmagasinées;  que, la  ravemlication 
n'çsl  permise  que  pendant  qu'elles  sont  encore  en  roBte ,  sak  par  terre , 
soit  par  eau,  avant  qu'elles  aient  touché  !e  seuil  des  m[i)!a?ins  du  failli, 
avant  qu'el  es  aient  subi ,  soit  dans  leur  quantité  ,  soit  dans  leur  nature, 
aOcun  changement  ou  altération  ;  qu'un  droit  de  revenrJÏLatioa  aus-i  res- 
"•i&t  <ei3lit  4  peine  susceptible  d'application  au\  iran-a'  ti(ui-  nrdinaire*, 
..•tiriiiattlli;  yflntes  ^(u'ï^ç  ferait  a  un  cuuinierçaiil  des  pro- 

bois, grains,  f^urraf^es,  vins  et 
'H  WWMV^VHK  encore  lu  privilège,  il  perdrait 


(Dijon,  6  fév.  1819,  aff.  failt.  Jeannot  C.  Desbols*,  Llégt, 

10  cb.,  16déc.  183U,  aff.  Uérode  C.  laill.  Dauolseau};  — 3*UBe 
le  vendeur  non-eommtrçant ,  non  payé  des  objets  par  lui  vendus 
à  un  eommerpant ,  depuis  tombé  en  faitlUe  ,  est  fondé  à  exercer 
contre  ce  dernier,  non-seulement  l'action  en  revendication,  mais 
encore  le  privilège del'art.  3 103  c.  clv. [Nancy, SSdéc.  182e)(l); 
• — V  Que  la  circonstance  que  des  objets  vwdus  et  bon  payés 
auraient  été  dénaturés,  comme  si  des  bois  avalent  été  convertis 
en.cbarbon,  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  du  privilège  Ha 
vendeur  non  payé,  sur  ces  bols,  alors  d'ailleurs  que  l'identité 
des  bols,  est  constante .(  même  arrêt); — S*  Que  dans  le  cas 
d'une  vente ,  même  entre  commerçants ,  le  vendeur  d'objets  mo- 
biliers reconnaissables,  non  destinés  i  être  manufacturés ,  et  qpl 
M  e^f^agept  pas  de  nature  par  l'usage ,  par  exemple ,  d'uue  ton- 

WSgjA  bbrlcatioo  des  draps,  a,  sur  le  prix  de  cette  chose 
qui  M  iTQjne  dans  les  mains  du  débiteur  au  Jour  de  la  faillite  de 
ce^iil^-çlf^iv'ivilége  établi  par  l'art.  8103  e.  eiv.  loneontiendralt 
TaipeinAPt,Aa*ll  P4  peut  exercer  ses  drolls  que  par  vole  de  rt- 
ven^icflit^  comi^erciale  s'il  y  a  lieu  (Rouen,  iSJanv.  issé]  (3); 
— ,,0",Quq,des  meubles  destinés  à  meubler  un  bOtel  garni  n'C- 
tint  pas  des  marcbandises,  dans  le  sens  de  l'art.  876  c.  com. , 
le  cmnmerçaot,  vendeur  de  ces  effets  non  payés,  peut  exercer, 

tont  à  la  fois  toutes  ses  garanties;  qu'il  serait  conduit  &  la  nécessifé d'user 
•avers  le  commercé  de précautioni)  génaaiM.  et  qu'dihsi  les  règles  étà- 
bUas  dans  la  v ne  de  le  |>roiéger  lonrheraleni  k  son  préjudice  ;  —  Cond- 
dénntqne  le  vicomte  di  Nettancourt  n'e^l  pas  cammerçant;  qn'en  vei- 
une  cottpe  de  bois  dans  ceux  doat  il  rat  propriétain ,  il  n'a  pas  fl^t 
un  acle  île  commerce  ;  que ,  encore  bien  que  l'upéralion  soit  commerciale 
de  la  pari  de  cçux  qui  ont  Irailé  avec  lui,  cette  circonstance  ne  lui  fait 
^as  perdre  le  priviirge  (jti'il  tient  du  droit  civil  ;  que  le  dérangement  sur- 
venu dans  leurs  affaires  et  leur  faillite  postérieure  n'ont  pas  changé  sa  po- 
siti«B;qie  la  raveadication  et  le  privilège  font  des  droits  distincts  de- 
vant induira  des  ellBts  différents;  que  la  deiiiande  dé  l*Vfl  n'impliqée 
pas  «ne  reaeaèiation  à  l^ntre ,  et  que ,  lote  d'avoir  renoncé  an  privilège, 
le  vieante  de  Netlancoart  a  souteua  qé'il  devait  en  joair,  dans  le  cas  oé  il 
B'obtieadrail  pas  la  revendication;  —  Considérant  qn'une  partie  des 
bois  était  encare  gis;inte  daes  la  coupe ,  lorsque  la  faillite  venant  b.  édi- 
ter, le  vieowla  de  Nettancourt  s'est  opposé  a  leur  enlèvement;  qae  Ma 
ebarboasqui  eat  été  coDfeclioonés  «ont  ansii  des  produits  de  la  coupe; 
que  ta  diaigemint  d'état ,  qui  serait  un  obstacle  k  Texercice  de  la  reven- 
dicatioa,  n'en  est  pas  qd  4  l'exercice  du  privilège,  lorsque,  d'ailleors, 

11  M  peat  pas  s'élever  an  doute  sur  l'idéalité  des  choses  à  raison  des- 
quelles  le  privilège  est  réclamé  ;  —  A  mii  l'appellation  et  ce  deat  rtt 
appel  au  aéant,  en  ce  que  le  privilège  demande  par  la  partie  de  Fahvier 
sar  le  pix  des  biiii  et  charbons  ettants  de  la  coupe ,  au  moment  oé  elle 
a  formé  oppositioa  àlenr  enlèvemeot,  ne  lui  attrait  point  été  accordé  :  — 
ÉmeadanI  qnaat  é  ce,  ordonne  que  le  prix  provenantde  la  vente  des  bols 
et  cbarboDs  sera  remis  à  ladite  partie  de  Fabvier ,  en  tant  moins  des 
sommes  qui  lui  re8leDtdues,etc. 

Du  28  dèc.  4829. -C.  de  Hancy.-HM.  Fabvter  et  Morean,  av. 

(S)  Btpéçi  t  —(Collier  et  Sevune  C.  la  faillite  Dnmort.)— Le  14  ftv.  - 
182^  1m  eieirs  Collier  et  Sévenae,  de  Paris,  brevetés  pour  la  constmo- 
lioa  de  mécaniques  nommées  tondeuses ,  destinées  k  U  tonte  des  draps , 
vendent  ane  de  ces  machines  8.000  fr.  au  sieur  Dumort,  fabricant  de 
draps  à  Elbsuf.  —  Le  5  fév.  18f3,  faillite  de  Dumort.  —  Le  10  avril. 
Collier  et  Séveoae  font  défense,  par  acte  exirajodiciaire,  k  l'agent  de  la 
faillite,  de  vendre  la  tondeuse  sar  laquelle  ils  prétendent  avoir  le  privi- 
lège établi  par  l'art.  S102,  a*  4,  e.  civ.  Nais  il  paraît  que  la  tondease 
était  déj^  vendue  ;  du  moins  elle  a  été  livrée  ë  Pachetenr  dès  les  premiers 
jours  de  mai.  —  Cellier  et  Sevenae  ont  fait  saisie-arrét  inr  le  prix ,  avec 
défense  de  payer  en  d'autres  mains  que  lesjeurs,  et  alers,  s'est  engagée, 
entre  le  sieur  Rouvia,  syndic  de  la  faillite,  une  instance  sur  le  pnviléee 
réclamé.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  refuse  le  privilège,  par  ta 
motif  qu'en  fait,  les  vendeurs  ont  été  payés  en  billets  par  l'acbetear} 
qu'ainsi  il  y  a  en  novation  dans  la  créance  et  par  suite  exlineiiott  du  pA* 
vilège.  —  Appel  par  Collier  et  Sevenoe.  —  Arrêt. 

Lk  coDa;  — Attendu  que  les  art.  576  elsuiv.  c.  eom.  ne  s'appliqaeal 
pas  à  l'espèce  présente,  dans  laquelle  il  ne  s'agit  nullement  de  matières 
smceptibles  d'être  anvrées,  manufacturées,  confondues  avec  d'autres  dn 
même  genre^  nais  bien  d'une  tondeuse,  Instrument  toujours  reconnais- 
sable  el  non  easceptibie  d'être  changé  de  nature;  —  Que  les  dispositions 
de  l'art.  2102  c  civ.  sont  donc  seoles  applicables  h  la  cause;  —  ...Cor- 
rigeint,  dit  h  boa  droit  la  demande  de  John  Collier  et  Sevenne;  ordonno 
qu'ils  seront  payés  par  privilège  sar  le  prix  de  la  tondeuse  par  eux  veo- 
doe  fc  Dumort  et  trouvée  dans  les  ateliers  de  celui-ci  au  Jour  de  sa  faillite, 
mais  jusqu'à  concurrence  senlenent  de  3,500  fr.,  prix  do  la  revente  faite 
de  celte  tondeuse... 

Du  IS  janv.  i8S4.-C.  de  Rooea,  1"  cb.-im.  de  VWeqider,  1"  pr.- 
Bergasse,  av.  gén.,  c.  coaf.-Daviel  et  Hébert,  av. 
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du»  la  WlINa  de  riehetcDr,  sor  te  prix  de  cet  meables ,  le  pri- 
vilège de  lert.  SIOKPerls.  28  Juin  1831)  (1);— 7*  Qu'au 
eu  de  Milite  de  l'acbeleur ,  [|  y  avait  lieu  à  priviléfte  sur  le  prix 
ie  profit  du  vendeur,  lorsqu'il  s'agissait,  non  de  marcban- 
dises  propreawDl  dilei ,  e'esl-ft-dire  d^objets  mobiliers  achetés 
■BiqaeiMBt  pour  £tre  rerendu ,  mais  de  meubles  que  Facbe- 
teor  «tendait  ooeienrer  (  Alx,  10  nov.  1834  )  (î). 

f  •S9.  An  coetraire,  Ilaèl6  Jogé  :  i*  que  le  privilège  de 
fart.  StOS  ae  ^ppllqaalt  pas  aux  ■arebaodises  non  payées 
et  restées  en  la  possession  de  raeheieur  tombé  en  faillite  ;  que  le 
vendeur  ne  poovalC  qu'exercer  la  revendication  autorisée  par  les 
art.  tf76etsutv.e.  corn.  (Turin.  16  fév.  I810,a(r.  Turc,  Naocy, 
SSdéo.  1SS9,  aff.  Barbara! ;J)ouai.  2S  avr.  1856,  ail.  Gancel; 
Limoges.  4  fev.  1837,  aff.  Bouyer,  n*  1030-,  Amiens,  29  nov. 
1837,  aff.Leveil.  V.  n*  1280  -2');— «•  Que  le  vendeur  d'un  ^)Jet 
Bobiller ,  qui ,  n'étant  pas  payé  à  l'époque  de  la  (allllle  d(>  l'a- 
cbeleur, n'avait  point  revendiqué  la  chose,  et  la  laissait  vendre 
«vee  les  antres  meoUes ,  ne  pouvait  prétendre  ensuite  qu'il  était 
créancier  privilégié  sur  le  prix ,  à  fexclusloa  de  tons  autres ,  et 
BOlemment  de  la  régie  des  deoanes  (Cass.,  17  oet.  1814)  (S).— 
H.  Terrible ,  Bép.  de  Merlin ,  v*  Priv.,  sect.  S,  $  2,  n*  1 1 ,  avait 
enseigné  cette  dernière  doctrine,  à  laquelle  s'èlalrat  rangés 
HH.  Favard  de  Langlade,  Nonv.  Rép.,  v*  Faillite;  Grenier,  Trallé 
des  bypoth.,t.2,p.  42.-11  ne  rèsalle  pu  del'arrttdu  17  oct., 
selon  nous,  que  la  cour  tit  entendu  décider  que,  s'il  s'agissait 
d'uae  venie  de  narcbandlsw  entrant  dans  le  mouvementeomawr- 
clal,  le  privilège  ne  devrait  point  être  admis  :  son  arrêt  n*wt 
BulleBeat  expUdle  sur  «elle  question ,  qu'elle  a  pu  s*absleiilr  de 
résoudre. 

t«S8.  Enfin,  HH.  Pardessu,  t.  4,  p.  562  et498.  Bouler, 


(1)  (CbarreC.  laill.  MarMalt.]  —  U  com;  — YManilt  partagtdt- 
dui  far  loe  arrêt  da  11  nal  dmier;  —  Coésidéraat  qvt  l'art.  SIOS 
c.  tiv.  dispose ,  ea  princÎM  général .  que  le  veadear  d*etBlB  mobiliers  a 
ue  priviléte  pour  l«  prU  «sdhs  cBèU  nea  payés  lortqa'ils  md!  encore  en 
la  piiHsisioa  dn  débiteur;  qu  ce  prieeipe  gciéral  reçoit  loo  application 
dans  les  fullilet  comme  dans  Ions  aalres  cas;  —  Qne  »i  le  m«me  article 
s|Mte  ■  qn'il  n'est  rien  Inotf é  aux  lois  et  nsagea  da  commerce  sur  la  re- 
vendication, »  le  droit  de  revndicttibn ,  entièrement  «xceptioonel  et  ex- 
elntif  do  privilège ,  doit  être  rigoorruseneot  reiireiat  aux  cas  ponr  les- 

Ïoels  iladtéacMrde;  —  Qu'il  resuite  des  art.  576  et  sniv.c  com.,  que 
I  droit  de  revendicaiÏM  ne  s'applique  qo'à  des  manhaDdim  un  cecore 
«Biréfs  duo  les  magasins  dn  failli  ;  —  Que  cette  désigoation  et  les  antres 
conditions  impoeen  a  la  revendication  ne  peuvent  s'appliquer  aux  mea- 
bles veadoB  par  Cttarre  è  MarMnll;  que  ces  menblsK  ne  sont  point  des 
marcbandises  dans  lèsent  des  articles  précités;  qne  Harsaull  les  a  achetés 
pour  les  placer  è  demeure  dans  la  maiion  qu'il  eipluitait  en  hAtel  garni , 
•1  pour  rancablemenl  de  ladite  mauoo  ;  —  Qne  «i  Charre  et  Marsaait, 
soil  k  raison  de  leurs  qualités  de  d>  gociants ,  soil  a  cause  des  leilres  de 
ctkaage  seoMrites  en  pajemeat  des  meaUes  vendus ,  eussent  été ,  en  cas 
do  ceoHSialioi  entro  eus ,  jnstioablea  dn  tribunal  de  cootMerce.  cette 
eireoasUBU  ae  change  point  la  nature  et  la  de»tiaation  des  objets  qai  ont 
fcit  la  matière  de  la  vente,  et  ne  porte  point  aiteinu  an  droit  conféré  a 
Charre  par  l'art.  SlOSc.  civ.;  —  Infirme  au  pnocipal;  —  Ordonne  qn'il 
sera  proc^é  par  distinction  k  la  vente  des  upis  doot  il  s'agit  après  qn'ils 
aeroot  été  reconnus  être  identiquement  lu  mêmes  que  ceux  vendus  par 
Cbarre  h  Harsanit,  et  compris  daas  les  factures,  poar  les  sommes  prove- 
nant de  la  vente  être  atirilmées  à  Charie  par  priviUgoet  piéUroace  Jos- 
qn'a  due  concurrence,  elc 
Du  S5  iuin  1 831  .-C.  de  Paris,  »  ch.-H.  Lep^levin ,  pr. 
(3)  (Poniier  C.  synd.  A...)  —  La  cooa;  —  Attendu  qeeracbalan- 
Inge  et  le  brevet  de  librairie  cddds  par  Pontter  k  A...  ont  perdn  de  lenr 
valcnr  par  l'rirt  de  la  billila  de  ce  dernier,  et  qua  le  privilège  de  Pon- 
tirr,  k  cet  4gard,  se  trouve  ainsi  aoéanii  par  la  perte  de  la  cbose  sur  la- 
luelle  il  aurait  pn  s'exercer;  —  Attendu  que  les  divers  livres  compris 
dans  le  même  acte  da  vente  dn  17  juin  ISSS  étaient  des  marcbandises 
sommerciales;  qu'à  ce  titre  elles  étaient  seulement  sosceplibies  de  la  re- 
veedicatioo  aut«-ioée  par  les  art.  576  et  sniv.  c.  cem.,  sans  pouvoir  de- 
venir l'objet  da  privil^e  diaUi  par  le  g  4,  art.  liOS  c.  civ.,  avec  d'an- 
lut  pins  de  raïMn  que  Pentier  est  hors  d'état  de  prouver  ridentittf  des 
livres  par  lui  vendus  b  A...,  se  18*8,  avec  ceux  que  le  sjadic  de  la  lail- 
lite  a  fait  vendre  cinq  ans  plus  tard  ;  —  Attendu  qu'il  en  est  aulrement 
des  comptoirs,  labittttes  et  autres  objets  mobiliers  cimpris  dans  le  même 
acte  de  veste,  et  que  INnlier  est  fundé  a  réclamer  le  privilège  de  l'art. 
lIOSc.  civ.,  sur  ces  divers  objets,  qui  ne  constilaeni  pan  pour  A...  des 
marcbandises  dans  le  hds  de  1  art.  516  c.  cem.;  —  Attendu,  quant  aux 
dtfpFU  qn'il  Ml  jesie  d'en  taire  supporter  la  pins  forte  par  a  Pooiier,  dont 
lu  iNIset^M  M  iMl  adsUscs  que  |our  quelque  cfleu  molnUsn  d'un* 


t.  2,  p.  20  et  350,  Vineens,  1. 1 ,  p.  S06.  et  noas-akies.  1"  édii., 
t.  8,  p.  240.  étions  d'ails  quels  reveodicatlOD  seule  devait  être 
admise  dans  le  cas  de  vente  de  marchandises,  mais  que  lorsque 
la  vente  comprenait  des  choses  qui  n'entraient  pas  dans  le  mon* 
vement  commercial  de  l'acheteur,  (elles  que  meublfs  meublants, 
glaces.  Instruments  aratoires,  etc., etc., les  prinripfsderarl.2103 
0.  idv.  sur  lu  privilèges  n'étaient  plus  applicables.  C'est  ausst 
ce  qu'ont  décidé  quelquu-uns  du  arrêts  qui  précédent;  mais 
ces  arrêts  ont  commis  une  méprise,  il  résulte  de  leur  doctrine 
que  la  clrcoutance  que  le  vendeur  ne  serait  pu  eommer«aot, 
lui  donnait,  sons  le  code  de  1807,  droit  au  privilège  sur  lu 
objets  par  lui  livrés,  bien  qu'Us  entrassent  dans  le  commerce  de 
racbeleur.  Or,  ce  n'est  point  ainsi  que  les  auteurs  cités  et  qne 
noQS-mëma  l'avons  entendu.  Il  nous  a  paru  que  dès  qu*il  s'a- 
gissait de  marcbandisH,  11  n*y  avait  lieu  qu'à  la  revendication. 

Outre  lé  droit  de  privilège,  la  jurisprudence  recon- 
nalsnlt  auul  au  vendeur  le  droit  de  faire  résoudre  la  vente  des 
man^andlsu  pour  Inexécution  des  conditions  de  la  vente,  et  il  a 
étèjugèqu'en  ou  de  non-payement  du  prix  d'une  macbioe  propre 
à  la  fabricalton  dn  sacre ,  te  vendeur  pouvait  faire  résoudre  la 
vente  k  t'eneoolre  des  créanciers  cbirograpbalru  de  Pacbeienr 
tombé  en  faillite  (Paris,  11  nov.  1837,  aff.  Edward,  V.  Vente 
(résolution).  —  Décision  semblable  au  sujet  de  mécaolqnu  ur* 
vaut  à  l*explollallon  d'une  flfature  et  immobilisés  par  dutinatlon; 
oe  Mot  là  du  objels  mobiliers ,  et  non  du  maretiandlses ,  dau 
le  sens  de  rart  376  (Amiens ,  !*■  sept.  1838)  (4).  —  Toutefois 
Il  avait  été  jugé  en  sens  contraire  1*  que  l'art.  576  avait  établi 
eue  exeeptioB  aux  principes  généraux. sur  la  résolution  de  la 
vente  à  défaut  de  payement,  en  substituant,  pour  ce  cas  particu- 
lier, à  l'action  en  résolution,  l'action  en  revendloalloo  soumise  à 

tris-mince  valeur,  tandis  qn'il  succombe  sur  les  cbefs  doit  l'ialérit  était 
était  beaucoup  pins  considérable;  —  Par  ces  moUls,  etc. 
On  lOnov.  18M.-a  d'Aix.-H.  PonUer,  pr. 

(3)  (Douanes  C.  Bodissod.)  —  La  cooa  ;  —  Vo  l'art.  22  da  tit.  1 S  de 
la  loi  du  tt  août  1791,  Tart.  4  da  tit.  6  de  la  loi  dn  4  germ.  an  4  et 
l'art.  209S  c.  cit.;  —  Coasidénat  qua  la  loi  dn  «S  auét  1701  n'acoHde 
de  privilège  an  préjudice  de  la  régie  qu'an  propriétaire  pour  ^  HMris  de 
lo^er  seulement,  et  fe  ceux  qui  ont  avancé  des  frais  de  joslice,  et  autres 
privilégiés,  el  qu'elle  n'aulorise  la  revendication  des  manbandises  en  na- 
ture qu'autant  qu'elles  bodI  encore  sous  corde  et  sous  balle;  —  Considé- 
raot  que  la  préférence  accordée  en  lavenr  des  régies  qui  agissenl  dans 
l'intérêt  do  trésor  pnblîc  a  été  maintenue  par  la  lui  du  4  germ.  an  4;  — 
Considérant  que  ces  lois  sont  fjiéciales  pour  la  matière;  que  l'exécution 
eo  a  éié  ordonnée  par  l'art.  2098  c.  civ.,  d'oik  il  suit  que  le  privilège  ré- 
clamé par  la  régie  des  douanes  devait  nécessairement  loi  être  accordé  par 
le  jugement  attaqué ,  pnifque  Bouisson ,  son  adversaire ,  ne  se  trouvait 
dans  aucun  cas  d'exc<>ptioa  prévu  par  la  loi  du  22  aoflt  1792;  —  Consi- 
dérant que  ledit  Bouisson  n'a  jamais  revendiqué  la  cbarrelle  qui  faisait 
l'objet  du  procès;  qn'il  l'avait  laissé  vrorlre  &  l'encan  k  U  requête  de  la 
régie,  et  qn'il  se  bornait  k  en  demander  la  valeur  par  privilège  et  préfé- 
rence k  tous  autres  sur  le  prix  provrau  de  la  renie;  que  celle  action  ife 
tendait  conséquemment  qu'au  recouvrement  d'une  créance  poor  raï^'on  de 
laquelle  on  ne  pouvait  lui  accorder  un  privilège  an  préjndice  de  la  régie, 
sus  eontreveoir  aux  lots  ci-dessus  citées }  —  Par  ces  rnobb,  casse ,  etc. 

Da  17  oct.  16U.-C  C,  secu  civ.-M.  Hiniw.rap. 

(4)  Etpèa  :  —  (Syndics  Lefebvre  C.  Saolnier.)  —  Saninier,  mécani- 
cien a  Paris ,  vend  k  Lefebvre ,  filateor  à  Mello ,  des  roues  de  machinet, 
BMtyennaat  19,639  fr.  —  9,100  fr.  sont  payés  en  argent,  et  le  surplus  en 
billets,  eaoséa  valeur  %b  mécanique.  —  Lefebvre  tombe  en  faillite;  SjuI- 
aîer  demande  la  réMluiion  de  la  vente  qu'il  loi  a  faite.  —  Les  syndics 
répondent  que  l'étal  de  la  faillite  de  leur  débiteur  s'oppose  k  la  r<.«olution 
de  la  rente ,  que  les  machines  sont  devenues  immeubles  par  destination , 
et  qo'aa  surplus  Saninier  ajaot  reçu  de  Lefebvre  des  billets  pour  le  sur- 
plus du  prix,  il  s'éliiit  opéré  novalion.  —  Jugement  dn  trîbnoal  de  Senlis. 
qui  prononce  ta  résuUiion  demandée  par  Saulnier,  il  est  ainsi  moiiré: 
m  Attendu  que  Saulnier  a  vende  des  mécaniques  an  eieor  Lefebvre  alné^ 
moyennant  une  somme  de  19,639  fr.  19  c,  sur  laquel  e  somme  il  lû 
reste  dé  10,339 fr.  19  c;  ~  Attends  qu'aux  termes  de  l'art  1654  e.  civ., 
si  l'achelenr  ne  paye  pas  le  prix ,  le  vendeur  peut  demander  la  résolution 
de  la  vente;  —  Que  celle  rêsoluiion,  k  défaut  de  payemenldo  prix,  s'an- 
plique  aossi  bien  aux  meubles  qu'aux  immeubles ,  et  qu'il  n'y  a  d'excep- 
tion au  principe, en  cas  de  failliie,  qu'k  raison  des  marchandises  taisant 
l'objet  du  commerce  du  failli  el  qui  entrent  dans  le  mouvement  commer* 
cial  de  ses  affaires;  —  Attendu  que  les  mècaaiques  vendues  par  Saninier 
ne  sont  pas  des  mardiudises,  mais  des  instmmenis  servant  k  l'exploiia- 
lin  de  su  usiu  et  qoi  a'eetmt  pu  dan  l^escepiin  snsénoMée;  —  At- 
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des  règles  spCellIes  (Limoges,  4  fév.  1837)  (1); —  i"  Qu'en  con> 
•équesee,  la  veole  des  marcbaiMllses  (et  par  exemple  des  blés 
chargés  sur  baleau)  fsUes  un  failli  n'élaU  pas  susceptible  de 
U  résoluUon  pour  défaut  de  payement  du  prii  (Amiens,  39  nov. 
1857,  air.  Levert,V.  n«  1380). 

fl049.  Toute  cette  jurisprudence  est  devenue  à  peu  près 
uns  ol^el  depuis  la  publication  de  la  loi  de  1838  dont  l'art.  S50 
porte  :  *  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par  le 
n*  4  de  l'art.  3103  e.  civ.,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobi- 
liers ,  ne  seront  point  admis  en  cas  de  talllite.  »  —  D'après  cet 
«rtlele,  le  vendeur  d'objets  mobiliers  non  payés  s'a  plus,  en  cas 
4e  faillite  de  l'acbeteur,  qu'un  droit  de  revendication  qui  est 
soumis  aux  règles  expliquées  plus  bas  n**  1338  et  s.— On  a  pro* 
posé  de  déclarer  (Monit.  du  34  fév.  1838)  que  la  disposKioo  de 
rart.  850  ne  serait  pas  applicable  aux  objets  mobiliers  incorpo- 
rels, tels  que  les  fonds  de  commerce ,  les  offices  et  autres  titres 
de  celle  nature.  Hais  eetle  proposition  a  été  repoussée.  On  con- 
vint, relativement  aux  fonds  de  commerce,  que  les  principes  qui 
ont  fait  supprimer  la  revendication  leur  étalent  applicables, 
parce  qu'oadoit  toujours  présumer  que  le  commerçant  est  proprié- 
taire de  son  fonds,  qui  est  un  objet  principal,  encore  plus  que  des 
marebandlses ,  objets  secondaires. — Mais  on  a  soutenu  que  ceci 
ii*élalt  vrai  que  pour  le  commerçant  qui  est  en  possession  du 
fonds  de  commerce.  Tous  les  Jours,  a-t  on  dit,  il  arrive  que  le 
propriétaire  d'un  fonds  de  commerce  eu  achète  un  autre  dont  il 
D'entre  en  possession  que  plus  tard.  Est-ce  que,  dans  ce  cas,  le 
vendeur  ne  conservera  pas  un  privilège,  même  un  droit  de  re- 
vendicalioD?  C'est  dans  les  intentions  de  (a  commission  ,  puis- 
qu'un des  articles  subséquents  accorde  le  droit  de  revendication 
pour  les  objets,  pour  les  marchandises  dool  l'acquéreur  n'est  pas 
saisi;  mais,  en  votant  cet  article,  il  y  a  lieu,  pour  exprimer  cette 
pensée,  à  remplacer  le  mot  marchandises  par  le  mot  plus  général 
é*objtts,  qui  comprendra  non-seulement  les  marchandises  pro- 
prement dites ,  mais  les  fonds  de  commerce.  M.  le  rapporteur 
répond  que  tel  est  son  avis  ,  mais  il  pense  aossi  que  l'article 
oe  porte  aucune  espèce  d'atteinte  au  droit  qu'il  dérend;  qu'il 
est  certain  que,  si  le  vendeur  ne  s'est  pas  dessaisi,  s'il  n'a 
pas  fait  la  livraison,  Il  est  encore  maître  de  la  chose.  —  M.  Du- 


leada  que  les  billeis  remis  k  Saolnier  ont  éi4  conçus  valeur  en  mécaniques 
et  n'ont  pas  opéri  de  noralion.  »  —  Appel.  —  Arrtt. 

Là  coun  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Et  considé- 
TUlqM  les  objets  do  la  vente  deiqiels  la  résolaiion  eai  demandée  ne  sont 
iBBCobles  que  par  destination;  —  El  qn'ani  termes  des  art.  59S  et  S93 
C  pr.,  le  voodnir  coDierve  ses  droits  sur  les  objets  immoltitisés  de  cette 
manière;  —  Confirme,  etc. 

De  1"  KpU  183S.-C.  d'Amiens,  ch.  des  v«e.-M.  Ronllct,  f  pr. 

(1)  (Syndics  Bonyer  C.  Gay  deNexoa.)  — Lacoot;  —  Sur  racttoo 
m  réMlilton:  —  Attendu,  en  droit,  que,  si  les  principes  générant  snr 
la  réseletion  de  la  renie  a  défaut  de  payement ,  posés  par  le j  art.  1 1 84 
el  17S4  c.  civ.,  sont  applicables  aux  ventes  moLilitres  comme  ans  venles 
#isa»rnUe8,  le  code  de  commerce,  par  les  art.  576  et  suit.  ,  a  établi  une 
nc^iea  k  ces  principes  dans  le  cas  de  faillite  de  l'achelenr,  en  substi- 
tuai ,  pour  ce  cas  putiealier,  k  l'action  en  rés olotioo  l'iictioa  en  revendi- 
catkw,  qo'll  a  soumise  k  des  régies  spéciales;  —  QuVn  effet,  l'on  ne 
•aurait  raisonnablement  admettre  que  le  législateur,  lorsqu'il  a  inséré  au 
code  du  commerce  le  titre  de  la  Rerendicalion  ,  ait  entendu  laisser  sub- 
sister en  même  temps,  pour  le  cas  Jt^  faillite,  Inaction  en  résolution  et 
raelioo  en  rPTeodicalion ,  puisqu'il  eerail  toujours  loi^iblp  au  vendeur,  en 
inteaiant  Tactioa  en  résoiuiion  .  d'éluder  les  règles  auxquelles  la  sage 

Eivajaaw  de  la  loi ,  pour  prévenir  les  frandes  entre  les  créaaciers  du 
m,  a  soumis  rexercice  de  l'action  en  revendication  ;— Attendu ,  en 
fait ,  que  Firmia  Bonyer  est  tombe  on  état  de  faillite  ;  qu'ainsi ,  l'action 
en  réselatioa  est  interdite  &  Ga;  dn  Neioo  pour  la  partie  des  bois  rendus 
dent  il  n'a  pas  reçu  le  prix  ;  que  l'action  en  revendication  lui  serait  seule 
•■verte,  et  qu'il  reconnaît  loi- même  qu'il  no  se  tronvo  pas  dans  les  con- 
ditions particulières  de  ta  revendication,  puisqu'il  n'a  pas  recours  k 
cstle  voie  ; 

Relativement  au  droit  de  rétention  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  1615  e.  civ.,  le  vendeur  n'est  pas  obligé  k  la  délivrance  de  ta  chose 
veadM  quand,  par  snite  de  la  faillite  de  l'acbeteur,  il  se  trouve  en  danger 
imaieent  de  perdre  le  prix  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  snr  nue  quantité  de 
qvaire  cent  quatre-vingt -^eise  brasses  de  bois  comprises  dans  le  marché , 
«M  patlie  seulement  a  été  livrée,  tandis  que  l'auire  est  encore  snr  place 
et  eo  la  possevion  de  Gay  de  Nexon .  et  que  celui-ci ,  se  trouvant  évi- 
demment exposé,  par  la  laiiliio  de  Bonyer,  k  perdre  ta  portion  do  prix  qui 
lui  reste  due,  a  le  Inlt  de  nleair,  sanf  léglsmest  de  compte ,  toute  la 


faure  :  «  Nous  sommes  complètement  d'accord  avec  H.  Lberbetle, 
mais  nous  croyons  qu'il  y  a  un  principe  partout  respecté  dans 
te  projet  du  gouvernement  et  dans  celui  de  la  eon^mlssion  :  c'est 
le  droit  de  rétention  qui  ^appartient  au  proprlétalire  qui  n'est  pas 
dessaisi  ;  c'est  ce  droit  qui  s'appliquera  au  cas  dont  a  parlé 
H.  Lberbetle;  il  est  inutile  d'introduire  une  exception  à  cet 
égard,  a  -—M.  Lberbetle  :  «  Où  l'avei-vous  expliqué?  »  — 
M.  Dnfaure  :  «  C'est  de  droit  commun.  »  —  C'est  donc,  par  une 
sage  application  de  la  volonté  du  législateur,  qu'on  Jugerait  qu'il 
n'y  a  pas  lieu,  sous  l'empire  de  ta  loi  de  1838 ,  à  l'exercice  du 
privilège  de  vendeur  sur  uo'fonds  de  commerce  acheté  par  une 
personne  depuis  tombée  en  faillite. — Le  privilège  aélé  aussi  refusé 
au  sujet  d'un  office  de  courtier  de  commerce  dont  le  titulaire, 
acheteur,  a  fait  faillite  (Paris,  I6jaav.l845,  aff.Jare,V.  Office), 
ce  qui  nous  parait  plus  contestable. 

ft«41.  Suivant  MM.  Itenouard,  t.  3,  p.  308,  et  Goujct  et 
Herger,  v*  Faillite,  n"  363,  il  résulte  de  la  discussion  qui  pré- 
cède, que  l'Intention  du  législateur  a  été  de  proscrire,  non- 
seulement  l'action  en  revendication  établie  par  l'art.  3103  c.  civ., 
mais  encore  l'action  en  résolution  établie  par  la  disposition 
générale  de  l'art.  1184  du  même  code,  portant  que  la  condition 
résolutoire  est  toujours  sous-entendue,  dans  les  contrais  synal- 
tagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera 
pas  à  son  engagement.  Celte  opinion  s'appuie  sur  cette  consid^ 
ration  qu'il  est  difficile  d'admettre  que,  par  l'action  en  résolution, 
on  p6t  obtenir  pendant  treole  ans  ce  que  la  loi  n'a  pas  permis 
de  réclamer  pendant  huitaine  par  faction  en  revendication. 
En  exprimant  la  voloolè  de  maintenir,  autant  que  possible ,  l'é- 
gaillé entre  les  créanciers  d'un  commerçant,  le  législateur  n'a 
pas,  ajoute-f-on ,  abandonné  le  résultat  de  sa  prévoyance  A  la 
substitution  d'un  mot  k  un  autre  ;  en  proscrivant  l'action  en  re- 
vendication ,  Il  a  défendu ,  k  plus  forte  raison ,  implicitement 
Paciloo  en  résolution  qui  est  moins  favorable  et  qui  conduit  tou- 
jours au  même  bot.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1*  qu'en  matière  de 
faillite,  l'action  en  résolution  de  vente  d'objets  mobiliers,  et 
même  d'un  fonds  de  commerce,  pour  défaut  de  payement,  est 
prohibée  par  la  loi  du  27  mai  1838  (Paris,  34  août  1838  (S); 
Rennes ,  33  août  1847,  alT.  Vooler,  D.  P.  48.  3.  111);— S*  Que 


partie  des  bois  qui  n'a  pas  encore  été  réellement  livrée,  c'esl-k-dire  tonte 
celle  qni  n'est  pas  déjk  convertie  en  cbarbon  on  montée  en  fourneaux; 

—  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant;—  Ëmendant ,  déboute  1» 
siesr  Nexon  de  son  action  en  ré«olBUon  ;  l'autorise  néanmoins  k  retenir  la 
partie  du  bois  vendu  qui  se  trouve  encore  sur  place ,  etc. 

Du  4  fér.  1837.-C.  de  Limoges,  3'  ch.-M.  Tixier-Lachassagne,  pr. 

(2)  Efp^M.-  — (Thibaut  C.  Branion.)  — 10  jnill.  1838,  Thibaut  vend 
à  Branion  un  fonds  de  commerce  d'épiceries,  avec  cession  au  bail  des  lieux 
où  il  s'eiploile,  moyennant  é.SQO  fr.—  1,000  fr.  sont  payés compunt, 
et  les  3,500  fr.  restants  sont  payés  en  billets.  Le  contrat  porte  qu'h  défaut 
de  pajement  d'une  seule  échéance,  Thibaut  rentrera  de  plein  droit  dans  le 
fonds. —Faillite  de  Branion.  —  Thibaut  forme  contre  les  syndics  une 
demande  a  Bo  de  résolution  delà  vente  du  tondji  de  commerce,^  fondée  sur 
l'art.  1654  c.  civ.,  et  sur  la  stipulation  formelle  du  contrat;  il  conclut  en 
outre  k  la  résiliation  de  la  cesaion  du  bail. 

17  avril  1839,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qnl  dédare  ThiUul 
mal  fonde  tant  en  sa  demande  de  résolution  de  vente  qu'en  ses  conclusions 
à  6 n  de  résiliation  de  bail.  — Ce  jugement  est  ainsi  moiivé  :  «  Le  tribunal; 

—  Attendu  que  l'action  en  revenriication  et  l'action  en  résolntion  de  vente 
présupposent  deui  faits  essentiellement  distincts:  la  première,  que  le  re- 
vendiquant n'a  jamais  abdiqué  son  droit  réel  sur  U  chose  revendiquée  ; 
l'action  eo  résolution ,  au  contraire,  suppose  un  abandon  primitif  et  absola 
de  la  chose  que  le  vendeur  ne  veut  recouvrer  qu'après  avoir  en  vain  exerctf 
I  action  personnelle  en  payement  du  prix  ;  —  Mais  que ,  d'une  part,  l'une 
et  l'autre  acUon  se  confondent  dans  leur  résultat ,  qui  est  en  déAnitive  la 
retour,  dans  la  main  du  défeodeur,  de  la  chose  qui  a  fait  l'objet  du  contrat 
de  dépét,  de  gage  ou  de  vente  ;  — Que,  d'antre  part,  les  dispositions  du 
n"  4  de  l'art.  SiOi  et  celles  de  l'art.  1654  c.  civ.,  prennent  nne  même 
source  dans  l'art.  1184  du  même  code,  qui  dispose  que  la  condition  ré- 
solutoire est  toujours  sous-enlendue  dans  les  contrats  sjnallagmatiques 
pour  les  cas  oA  Tune  des  deux  parties  ne  satisfera  pas  k  son  engagement  ; 

—  Que  l'art.  2i0i,  n*  4,  n'est  que  la  traduction  de  la  loi  romaine ,  qui 
porte  :  Rtt  vtnditm ,  non  alioa  (kiifMnl  em  mnt ,  quamvU  vméidtro ,  niêi 
an  eolulo,  vet  fid'juuon  data ,  vet  aliai  iatiifaeto;  —  Qu'on  ne  penl  pas 
méconnaître  q<ie  le  langage  que  le  jurisconsulte  romain  pr«ie  au  vendeur 
de  la  marcbaadise  vendue  sans  terme,  pour  lui  attribuer  le  droit  de  reven- 
dicaUnn ,  ne  soit  absolomeat  le  même  que  celui  du  vendenr  qui  demande 
la  résolution  ds  U  veate  fc  débat  de  payement  du  prix;  —  Que  cette 
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M  csuInBlMrqBl  a  tboAu  qd  eavin  n*a  pu,  lulsré  le  iH-lvUégo 
■pMal  que  leeirt  190  et  1 91  o.  com.  lui  fteeordeDt,,d'actiOD  en 
TésotaUen  (Douai,  10  JuUI.  1839,  aff.  Budder,  V.  b*  1336).  Mous 
peaBOBB,  eneffet*  avec  M.  Renouard^t.  %,p.  SOS,  qiaele  livre  sur 
le  commeree  ouriUne  n*aocordant  piriDi,  par  dm  dltposUimi  ei- 
preue,  raeUon  rtoolnlslre  au  veodeur  de  navire,  e'eel  uii  pria- 

lînilituds  Mt  lortwt  fripante  dans  ooue  droit  ictMli  «I M  préuacc  de 
rtrt.  ISSSc  civ.,  qai  dispose  que  la  veole  est  parfàle  en  Ire  les  parti  et 
et  la  propriété  acqpise  de  droit  fc  l'acketear.  dis  que  Ton  est  onif  aaa  de  la 
«base  et  du  prii  ;  —  Qu'on  ne  peut  ditsimuler  qa^eo  subititoant  la  réalili 
k  la  flcUoD  du  n'  4  de  Tart.  2102 ,  comme  k  celle  d»  la  loi  romaine  ,  la 
Tente  dobt  parl6  cet  article  est  parfaite,  l'acbcteur  étant  même  en  pos- 
fe&sloD  de  lachose;  qu'on  peut  même  dire  qu'en  celte  circonstaoc*  l'action 
en  reTendication ,  comme  l'action  en  rfeolution ,  présupposent  le  même 
llil  elne  se  coofeadeid  pas  seulement  daas  leur  rAsnltat  et  te  phacipe  de 
rMtioa>réaahilojra  m  géDéral } 

»  AtUida  qa*  ta  n'Mi  pas  sealeveot  l*acl)oB  «a  rmadiealiM ,  nais 
l'action  eo  résolution  en  matitre  de  veste  de  fonds-  d»  oomoieree  que  l'ait. 
850  du  nouveau  code  a  voulu  proscrire;  que,  le  résultai  élant  le  même 
dans  l'uD  et  l'autre  cas,  il  suffi«ail  de  rejeter  de  la  loi  et  le  privilège  et  la 
tevendicalion  autorisés  par  l'art  «108,  0°  4  c.  ci?.,  pour  manire^ter  le 
TtGD  du  l^giï'laleiir;  —  Qoe  ce  vœu  est  Tormellement  eiprimé,  soit  par  le 
rB|>port  qui  a  e;é  (<iil  i  l'occasion  do  projet,  Soit  par  la  discasaioB  qnl  l'a 
«livi  ia  chambre  d»  députés;  qu'en  effets  ie  rapporteur  a  justifié  l'art. 
UO  ea  Mpliquaat  me,  daaa  laa  rdalioas  ooBMicialtst  la  ooeAaaoa  des 
tien  M  aiesara  sur  Vaciif  apparent ,  qui  «onsisto  le  plus  «eaveet  dan»  te 
fonds  de  commerce,  et  qu'oa  vadaii  faire  wssor  le  droit  d'an  vandaur 
occulte  qui,  en  rentrant  toutacoup  dans  le  fonds  par  lui  fondu,  absorbait 
aiosi  tout  un  actif  que  les  créanciers  afaient  été  autorisés  à  cunsidérer 
eomAe  leur  gage;  —  Qu'ua  membre  de  la  chambre,  sans  combattre  direc- 
tement le  vœu  ainsi  etprinié,  se  cotrtediait  de  proposer  un  amendement 
«  malifere  de  foads  de  eomnif  rc*  et  da  droits  lacorporel* ,  au  moyen 
duquel  le  priacipe  proposé  fléchiiiait  dau  la  eai  oA  dae  itlpuMIou  ex- 
pmss  da  téHlaiioD,  à  défaut  d«  paytaMol  du  prix,  aurait  4id  tormeDmaent 
laséréa  daus  la  coatral ca  qui ,  suivant  roraleuri  conaerrait  au  veadaur 
na  droit  de  suite  jusqu'à  complet  désintéresienfeat;  nais  que  cet  aman- 
dément  tut  repoussé  par  la  reproduction  de  la  pensée  qui  avait  présidé  k 
{a  rédaction  de  l'art.  550,  lequel ,  suivant  le  rapporteur,  avait  été  introduit 
dans  la  loi  précisément  «l  UDiquemeol  pour  déiroirelout  droit  de  suite  sur 
les  fonds  de  commerce;  —  Qu'il  serait  bien  étrange  qu'au  mépris  d'Un 
VOB  aussi  romrllomeat  exprimé  par  le  législateur,  «s  pAt,  «a  preiaot  la 
voie  de  la  résolutioa  peodant  Uaole  aaa,, ^et  sans  a^csne  upèee  de  c«b- 
ditioB  qu'un  payenent  uoo  justifié ,  obtenir  ce  que,  par  la  jevendicalion . 
Part.  SI03  ne  peraiet  que  pendant  builaine,  sons  la  condilion  d'une  vente 
aaaa  lara» ,  d'une  possessiou  actuelle  dau  la  main  de  i'acbeteur,  et  enfia 
wni  la  condition  aussi  que  l'objet  vendu  ne  soit  pas  déoaUiré;-— Que 
gant  doute  la  jurisprudence  avait  dégagé  le  vendeur  de  fonds  da  commerce 
de  toutes  ces  conditions,  mimt  après  la  faillite  de  l'acheteur,  et  au  moyen 
de  l'action  en  réisdiutioo  ;  ihais  aussi  c*e£t  contre  la  jurisprudence  que  le 
législateur  t'est  élevé;  —  Qu'ea  exprimaal  ta  volonté  de  proscrire  autant 
que  possiBle  l'inégalité  entre  les  créanciers  d^ua  commeri-ant,  les  fraudes 
naissaut  de  l'art.  1103  h  l'aide  d'un  privilège  et  d'une  action  en  reven- 
dicaiiou  Mas  limite,  il  tt'a  pas  pn  vouloir  abudoanet  le  résultat  de  sa 
prévoyance  i  la  substitution  d'un  mol  k  iia  autre  mol;  —  Attendu,  au 
surplus,  qu'il  a  enveloppé  la  location  et  le  bail  dans  la  mesure  qui  a  pour 
but  de  conserver  le  fonds  de  commerce  dans  l'actif  du  failli;  qu'il  s'en 
^-t  etplii|iié  dans  la  discussion  ;  qu'en  effet ,  le  droit  à  la  jouissance  des 
.ieut  ou  s'esploite  le  fonds  est  indivisible  de  la  propriété  du  fonds  i  » 

Appel. -r- îhibMt  sdblieat  qu'il  faut  distinguer  entt-a  l'action  eu  ré- 
f&taHOBè^rdctroii  Vit  réveildiulibtt  ;  qtie  l'une  doit  être  prononcée,  tandis 
me  rhdUril  s'exerce  en  vertu  de  la  permission  du  juge;  que  la  loi  nouvelle 
a^aÂH^Iga'Abroger,  rn  matière  de  faillite ,  la  disposition  de  l'art.  2102, 
il  ilnl  loucber  à  l'art.  1654  c.  civ.  ;  qu'en  d'autres  termes,  Ip  légis- 
Wfim  à  proscrit  lé  privilège  el  raclion  >mi  re^eniiication  ,  eu  Idi-sanl  sub- 
sîstel-  Paction  résoluloirc.  —  l vu  viin  ,  dil-il ,  qu'un  (ip|iosp  <juo  par 
)e  njcl  il'im  aniiMnli'iinTil  di-  la  loi  hdiiv^'II.-,  trudiint  à  n'aiimcUri'  raciioB 
résuluiO)re  qu'autant  qu'elle  aurait  été  btipultle,  on  a  entendu  ia  prescrire 
eniièrément;  quOB  taa  peét  ■i;gnnWBiar  de  celte  inlentidn  présumée  du 
F^iklateur  toujours  «ItBtnn&ta;  7^ Que  là  Mus  d'tosrder  un  privilège 
n'est  pas  etclusif  du  droit  dé  résolution  ;  qu'ainsi ,  pour  les  ventes  d'im- 
meubles ,  la  perte  du  privilège  ne  met  point  d'obslacle  k  l'exercice  de 
Taction  résolutoirr.  —  A  l'égard  de  la  résiliation  du  bail,  il  soutient  qu'elle 
(Inil,  en  tmis  l  a-^,  t^tre  [ironoocée ,  puisque  le?  garanlies  que  présentait  le 

{ireneur  out  t:e-4^é  par  a  faillite  et  |iar  le  défaut  de  payement  régulier  des 
oyers  &  leur  échéance.  —  Arrél. 

La  coot  ;  — •  En  ce  qui  touche  les  conclusions  à  fin  de  résolution  de  la 
TaatB  du  fonda  de  commerce:  —  Considérant  que  l'art.  550  e.  com., 
Modifié  par  la  loi  du  28  mai  1838,  prohibe,  eu  eu  d«  failliie,  l'exercice 
la  priTiWga  at  da  droit  da  rereadicatioa  établis  parla  n*  4  de  l'art.  SIOS 
e.  clT.  aa  profit  du  TUBdears  d'objets  mobiliers;  —  Considéraat  qoa 


clpes  ^DéraH  qu'il  faut  recourir  pour  saTol^  «I  eetle  ifidnaMI 
apparlicat.  Or  si,  sous  la  code  de  1807 ,  la  queetiaè  pouTMéM 
dottteuie  ^  la  iol  noUTeUe  ne  pennet  plus  de  doatè(  lee  netHk  ^ 
Tespril  de  l'arU  HSÙ  repoussent  maDlIfesleneat  eMtd  aMlM. 

i«49i  DaBéne»  Il  a  été  Jugé  que  le  veoMiir  ihm  fMdi 
de  commerce  ne  peut  pu^  ea  cas  de  falllte  de  Packelear,  pre* 

raètien  r^Mlnloir*  ast  iUplieliedikBtcoDBriaa  dansGaUaprobibitloB;qa1l 
est  impoiitbie  da  ne  pu  le  raconoaitre  si  I'ob  cottpdra  M  rètaltat  dt  cette 
action  résolateiia  aa  bot  qaa  la  It-gltlBtear  «  voulu  alteladra;  qu'il  eit 
évident  que  aa  lobnld  a  été  da  «aiBUair,  autanl  que  poétiUa  l'éîalitf 
entre  les  créancicrsf  etde  conferver  intéontWmcat  l'actif  qui  avait  tarvi  k 
fonder  le  crédit  du  failli;^ue  l'exercice jle  l'action  résolutoire UDp4ctier«t 
ce  résultat  de  se  réaliser,  aussi  bien  que  la  revendifatioa ,  yuisquu, 
comme  elle,  cette  action  ferait  sortir  là  chose  vendue  de  l'actif  de  l'ac- 
quéreur failli  pour  le  faire  reatrcr  dans  celui  du  vendeur  au  préjudice  dca 
antres -créaBctera)  qua  ceke  volonté  da  légialateor  devint  encore  plu 
«onslBste  an  rapprochant  d«  teile  do  la  loi  Mit  les  rapports  Mis  daiis  lèa 
deux  chambres  au  00m  des  oomaitcairM  chargéa  d'exania^  la  projet  da 
lui,  soit  la  discusaioB  dau  lea  ehasibrHt  rapporta  at  diacoaioa  data 
lesquels  les  droits  de  vendeurs  de  fonds  dp  coantrc^OBt  é|té  spéelatamaet 
appréciés  et  réglés;  —  Considérant  que  la  vente  du  fonds .dp.oomiurqa 
consentie  par  les  époux  Thibaut  k  Branzoo  a  été  taite  et  que  la  faillite  du 
ce  dernier  S'est  Ouverte  depuis  la  promulgation  de  la  loi:  qu'ainsi  ses 
diipotitioM  sont  applicables  k  la  demande  ea  résolutioa  lonDéa  par  lés 
époaaTbibntf 

£■  «0  qui  tolichales  coaddsinf  b  le  do  létf  latiN  de  It  céMod  db  b«a 
eoBsanlio  par  les  époax.  Thibaut  k  Braoïoa  e  —  GoaalddMnt  qnb  1»  tont- 
bail  donna  aux  époux  Thibaut  castre  Braasoa ,  leur  laoï-laBdtsirc,  les 
mêmes  droits  qne  ceux  qui  appartiendraient  contre  aux  aux  propriéuirw 

de  la  BMisoo;  —  Considérant  que  ce  contrat  n'a  rien  de  coatotarciai,  at 
qu'il  reste  soumis  aux  principes  da  droit  commno  .  auxquels  le  code  da 
commerce  n'i  apporté  aucnoe  modificatioi)  ;  que  la  circunstanca  da  la 
réunion  du  souo-bàti  et  di  la  venta  du  fonds  du  commercé  est  ^n»  ià; 
portueaot  M  parte  atteinte  haocuB  dec  droite  atldcHéa  âoeoàtrdi  de  bail,' 
BataMMt  h  l'aoïioo  n  réattialloa  qui  appartiéai  ah»  IMMénfê  faite  da 
payemaot  des  loyers,  drait  auquel  cet  deroïecs  n'ant  pu  ttwabé  ^  IMa 
conventions,  que  cette nclion  en  résiliation  est  d'autent-siiaBx  aduiftiblo, 
qu'elle  tend  à  coolerver  le  privilège  attaché  h  la  créance  ,d«  baillew. 
privilège  maintenu  même  en  cas  de  faillite;,  —  Conpidéraot  qu'il.»! 
ContUDi,  en  fait,  (jiie  ni  Brantoo,  ni  le  syndic  fle  la  faillite,  n'oiit  payé 
les  loyen  écbas  dopais  le  i**  net.  1838,  et  qu'aux  lèrinés  dë  la  loi  la 
défaut  d*  payeaoBt  des  loyers  est  una  caua»  de  r«sitialiea  dO  contrat  Ho 
bail  ;  —  Considérant  «galemani  que  la  laillilo  du  loeaialtai  dhhiiiaaBt  ll^ 
atretée  existantes  ait  mement  ducontrat,  peut  également  dobheï  liéo  hia 
résiUatioBi  -~  Considérant  -,  cependant  t  que  l'hctif  servabt  dO  %9%é  ilt^ 
loyers :n'est  pu  eacore  réalisé  ;  que  la  valeur  est  inwrtatne  ;  qaa  lé  tibik 
de  la  faillite  a  oflert  de  payer  les  loyers,  et  qu'il  «si  possible  ^ue  »  Ib- 
cataire  fournisse  dessAretés  pour  l'avenir  an  béillcnr;  ' 

En  ce  qui  touebeicacoaclusionsàdn  d»  validité  do  la  baiiié-^agfrie  : 
—  Ceosidéraot  qne  celte  sai^ie-gagerie  est  régulière,  at  qeo  Ifb  catifets  en 
sont  justifiées;  —Considérant  que ,  si,  aux  termes  de  Tatt»  450  a^  cem. 
modifié,  les  poursuites  snr  iea  (Sets  mobiliers aervanta  l'eaplaitatiaa du 
commer,ce  du  failli  doivent  être  su«pendues  par  la  faillite,  M.nièM.actilln 
fixe  seulement  h  un  owis  à  pompier  du  jour  de  la  faillite  la  darte  da  cette 
suspension  ;  —  Considérant  qu'en  fait  ce  .terme  ui  depuis  krtiglnipa 
expiré,  puisque  la  déclaration  de  faillite  remonte  au^S  nor.  4830i.>^ 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  450  qu'après  l'expiratioa  dO  ce  tonoo  lo 
créancier  roatra  dans  teut  ses  droite;  -  1  ■  >  < 

Infirma,  m  ce  que  le  tribunal  a  ntmé,  aax  dpoai  lliihaBl  penoa- 
poliement  t'aclion  oa  résiliation  da  la  eons-locatioa  qu'ils  MtoossoBliai 
Braoxon,  ea  ce  qu'il  a  ordooqé  que  les  poursaitea  leraicBt  auspudals 
pendant  quatre  mois ,  et  que  la  veuto  dea  objets  saisis  sciait  faite  4  la 
n  quète  de  Moi.'ison,  ès  noms;  -Décharge,  quaqt  à«e,  les époax  Thibaat 
des  caiidaiiioatiaiis  pronoQiéPS  contre  eux;  —  Ëmendaot  quant  à  ca ,  at 
si:iUi;iiil  ail  iiriiiripal,  nnliinnit  quota  vente  des  objets  UMbitiev  saisia 
B>  '.v  ;'i>'MMiK ]<'  i^i  riii.'i'  a  lin  saos  délai .  A  la  requê<e,  poorsaite  ot  dî- 
liijt^uue  d.'s  epum  itiibaul,  et  ce  dau  les  lieux  ;  —  Uéclare|  dêe  kpréaaot, 
résiliée  la  sous-location  oonientia  par  les  dponx  Tbihaat  à-oBanaoB  dsas 
le  cas  où  la  vwlp  do^.  objets  aaiais  oa  induirait  f«B  MÀna^saffisaolo 
pour  le  payement ,  entre  lés  mains  des  époux  Thibaut ,  des  loyecs  qu'ils 
oni  payés  an  propriétaire,  et.  entra  Isa  maiaadoMtoi^,  des  loyera>éehas 
qui  lui  seraient  encore  dus,  et  pour  lagarajatie  des  loyersÂ  échoir  jusqUA 
i  lit  ûu  de  ladiiR  .-uus-luraliun,  faute  par  Bransoi  ou  soB  lyadie,  dauia 
{  mois  de  la  vente  ci-dessus  ordonnée,  de  compléter  le  payantant  des  loyoH 
I  échus  et  k  échoir  jusqu'au  jour  .de  Ik  vente,  et  de  foqinir  deu  garaUtea 
:  suffisantes  poursOreUdeeloyenb échoir  jutqu'àlaflode'laaeus^locatiw, 
I  auxquels  eu,  la  résiliatioa  devant  étro  oxdculéo,  toa.dpwt  Thiboat  osât 
I  dis  aprésentaatefiséahfeairero»  fepamiQBdys  lieaa  loaéi  ot  h  sipdssf 
I  BraatoB  ea  ta  maniêi|B<  ordiaMie  at  neqpalHmtft. 

Db  S4  août  1839.-C.  do  fwis,  3*  ch.-M.  JacqaiaoHSedaid,  pr. 
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Toqner,  es  wo  nom  personnel ,  la  résiliation  da  bail  cédé  par 
h)  en  même  temps  qae  le  fonds,  parée  que,  sans  le  bail,  Tex- 
iiIoltatloD  du  fonds  devient  impossible,  et  que  sa  demande  en  rp- 
DliatroD  p'est  en  résilié  autre  chose  qa'une  demande  en  résolution 
'de  1ï  Tente  (Parts.  31  Jnill.  1842,  V.  le  Droit  du  16  ao&t1843J. 
- — Mais  cette  conséquence  nous  parait  forcée ,  car  la  loi  p'ayanl 
proscrit  que  la  résolution  de  la  vente  et  ayant  laissé  substsier  le 
irolt  db  résolution  du  bail  (T.  n*  236),  on  ne  peut,  pour  un  cas 
irpéèlai,  ^néaottr  reierelcede  cette  dernière  farulté.  — Jugé, 
idanà'pe  HerAler  sens,  qae  si  te  fonds  de  commerce  a  été  cel^ 
avec  le  ftatl^  1^  probibltlon  de  raclion  en  résolution  de  la  venie 
dn  fogrds  de  commerce  non  payé  &*empéc|ie  pas  l'exercke  ^ 
fraction  en  résiliation  du  bail  cédé  (Paris,  24aoCitl839,  an.  Tiii- 
)nnlt,n*^1041-l*].  — L*arrét  de  1843  arrive,  en  deliuitive,  »^ 
)iéme  résultat,  car  11  reconnaît  que  si  le  vendeur  est  déchu  du 
dréitd^tenter  une  pareille  action,  de  son  chef,  rien  ne  s'oppose 
Il  ce  quMl  exerce  les  droits  du  propriétaire  aux  lieu  et  place 
tluqnel  il  se  trouve,  et  qa*il  provoque,  en  celte  qualité,  la  réso- 
ItiNtmdti  bail  ,  si  tes  parties  sont  placées  dans  une  po;»itioii  ijul 
-rébde  cette  action  recevable. 

-"'  'tOâS.  Que  décider,  dans  le  cas  où  la  faculté  de  faire  ré- 
soudre i&  vente  en  caS  de  non-payement  du  prix  serait  l'objet 
'âtme  stipulation  expresse  de  la  part  des  contractants? — On  a 
iiécfdé  que  la  condition  résolutoire ,  i  défaut  de  payement  du 
yr\%,  insérée  dans  le  contrat  de  vente  d'un  établissement  com- 
«^relai  (d'une  brassHle),  passé  antérleoremevt  à  la  lot  dn  38 
■Ml  -1898 .  doH  être  observée ,  bien  que  la  Mffitfl  de  l'acheteur, 
M  par  snHe  l'exerdoe  de  l'action  résolutoire ,  aient  eu  lieu  sous 
4'eBqiir«  de  la  Idl  nouvelle  (Paris,  )S  fév.  1840)  (1).— Cette  solu- 
tion^ mottvée  sur  10  principe  de  la  Doo-rétroactivité  des  lois 
(y.  Lois],  ^'est  patf  coDtr^ra  aux  ^réts  qui  ont  dici^é  qq-'iur 
4ellp  ctaqse  n'est  pas  ol)ll^»o)re  pour  It  msM  <liirla ,  1 1  ëée. 
1823 ,  afl.  Miirairv ,  f .  n^  1316). 

-  U  a-été  déeWé  aussi ,  depuis  la  loi  de  1888 ,  qu'on  ne  peni, 
par  des  sUpotatlens  Insérées  dans  en  eahier  des  cbarg^es;  dé- 
Vpger,  an  pr^udfee  des  tiers',  à  U  dtsposillon  de  l'art.  S50  c. 
eatai^  qnl  proscrit  le  droit  de  reveddicatloo  du  vendeur  d'effels 
mobiliers  eu  cas  de  faillie  de  l'acheteur  (Apilens,  i  2  Jaii¥.  1 8411  • 
fitf.  Leribre-(.obbé,  D.  P.  49.  S.  ISO;  Paris.  20  déc.  1840, 
ftflr.  Lefebvre,  D.  P.  50.  2.  SU7).— Cette  dernière  inlerprélaUoa 
•oas  parait  eonfonne  à  la  loi ,  par  celle  ndson  que  'Sl  on 
teisaitproduireàlaclausâ  résolutoire  insérée  dansfaelede  vente 
des  etfets' plus  ètendos  qu'à  la  résolution  légale ,  cette  clause 
deviendrait  de  style  dans  tous  les  contrats ,  et  qu'on  ne  tarderait 
^'à  annihiler  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  SSO  c.  coq. 

^ol^  syndics  sont  recevables  4  établir,  à  Valde 
de  présomptions,  qu'une  eimolaUon  a  été  praUqnée  entre  lelaMlf 
0tdes  tiers  so  préjudice  des  droHi  des  créaoeiers,  par  exempte 


'  '(11  (Dùmatit  C.  syndic  Jftûk.)  —Vx  coua;'—  Con.'^iiiéraDt  que  I3  de- 
mnoe  en  rétolutioa  poomiu  k  la  cour  a  dté  formée  par  bumaot  le 
tooet.  1850aDlérteur«mPotaia  faillijle  de  Jaflki  —  Que  le  droit  de  Du- 
iuBt  4lait fondé  nir  ie  défaut  de  payement  da  prix  de  la  lvra.s^erie  du 
L«iri«r-Rose,  veodoe  sur  son  auteur,  inr  les  dispositions  de  la  lui,  «  t  l<>s 
convenlwu  particulières  iotervenaes 'eolre  lée  parties;  que  la  ruil,it" 
laflk,  sarvenve  le  19  déc  suivant,  a'a  pu  priver  Dumaut  il'uo  druit  ac- 
quis dés  le  jour  de  la  demanda,  et  qui  rnSme  avait  M  ptffj^  par  ^  js- 
gcmeat  dont  est  appel,  le  tout  aniérieurMoent  k  la  ralOiie  ;  —  Consldé- 
raafr,  ca  ottre,  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  l'eitcutioa  des  clauses  d'un 
atle  de  vente  anlérieor  à  la  loi  do  28  mai  1838;  ~  Que  les  conventions 
doivent  être  réglées  conformémeul  aOt  lois  esistaulf  .'1  l'éjioque  a  laquelle 
«et  conventions  sont  InterTeoues;  —  Que  le  code  de  commerce,  soos 
Pempire  duquel  a  été  passé  l'acte  de  vente,  ne  conlenait  aucune  disposi- 
tion de  oature  k  prohiber,  en  cas  de  faillite,  l'action  résolutoire;  —  Que, 
si  ce  coda  avait  loamis  k  des  conditions  particulières  la  revendicatioD  en 
intièn  de  billila,  il  résulte  du  rapprochement  des  art.  576  et  snivaBls 
«ue-ce  mode  de  nvendieation  ne  nouvait  s'appliquer  qu'k  des  marcban- 
•isas  smceptiiiles  d'être  tran^iortees  dans  les  ateliers  ou  les  maïasins  dn 
tllHli,-et  cÀfoadues  avac  ses  eutres  marchudises  ;  —  Que  cette  disposi- 
SjSB  exceptiooneHe  ne  poovait  s'appliquer  k  la  venté  d'nn  foo^s  de  com- 
Berce,  ineuble  incorporel,  toujours  distinct  et  reconnaisgable;  qu'il  cet 
égard  les  prlocipea  du  droit  commun  conierraient  toute  leur  ior''e  et 
naaaieat  au  vendear  la  faculté  de  demander  la  résolution  de  la  vente , 
^le  dtf  payement  du  prix,  surtout  lorsque  cette  ûtcolté  avait  été  expres- 
séveet  Tésèrréo  par  le  contrat;  —  Confinas  la  senteacs  des  premiers 
JugM  (qui  avait  prosoncé  la  réaolulion  de  la  vante  entre  Dnmant ,  iéga- 
Ulïawuficssl  d»  la  Tstva  Robert,  veaiersase,  et  le  sîear  lalk,  acqué- 


qu'un  acie  quallQé  simple  louage  renferme  réalité  une  Tente  à 
terme,  et  qu'en  conséquence  il  tombe  sous  le  coup  de  l'an.  {I39 
c.  corn.  (Rennes  23  août  1847,  aff.  Vomir,  D.  P.  49.  3. 111). 

fl04&.  Que  décider  dans  le  cas  où  la  vente  a  été  passée  sons 
le  code  de  1807.  et  où  la  faillite  n'est  arrivée  que  sous  la  loi 
nouvelle?  On  décide  généralement,  par  application  du  principe 
de  la  nqn-rétroacUvilé,  que  le  vendeur  a  It  droit  iVexereer  le 
prlvilé^.  —  V.  Lois. 

f  O40.  Privilégê  dt$  frait  tfsyvsNes.^I/art.tlOle.  dv. 
contient  l'énuoiéralion  de  plusieurs  prlvilégM  généraux  sur  Im 
biens  meubles;  ils  se  classent  dans  l'ordre  qpe  cet  article  établit 
lui-méoie.  Le  premier  de  ces  privilèges  «st  celui  des  frais  de 
justice.  Qu»nd  il  est  nécessaire  de  faire  intervenir  la  justice  peur 
conserver  les  biens  du  débiteur  on  pour  les  oooverilr  en  nnmè- 
raire,  aOn  d'arrfver  au  payement,  Il  est  Juste  de  défalquer 
de  la  répartifioif  qui  k  Heu  au  profit  des  créanciers  les  dé- 
pensés occasloonées  par  cette  Intervenlion;  ear  sans  elles,  le 
prix  des  biens  n'existerait  pas.  On  ne  peut  organiser  la  eonsU- 
tullon  Iéf;ale  de  la  faillite,  nécessaire  à  la  conservation  des  biens 
du  débiteur  cwnnerçantet  des  droits  des  créanciers,  qu'en  r«- 
courant  4  certaines  formalités  Judiciaires.  Ces  frais  jouissent 
donc  ^u  privilège  établi'  par  Fart.  3l81-<*  e.  dv.  —  On  verra 
v  Privilèges  que  cef  frais  de  tiMttce  uaA  sayés  par  préférenee 
à  toutes  créances  autres  que  celles  pour  la  couervatloa  dw- 
qurJles  ils  èUient  inotHes. 

«•AT.  Suivant  H.  Pardessus ,  n*  1182,  les  frais  de  JusUc* 
(jnl  jouissent  <to  privilège  général  dont  nous  nous  occupons  watt 
ceux  qui  ont  rapport  à  la  masse  de  la  faillite ,  tels  qoe  les  fralfr 
de  tcellés ,  d'truientair^  et  autres  de  mdm«  juifwe,  comme  ceui 
4u  jugement  dédaratil  de  lallllte.de  oonvecalion  des  créanciers. 

«•4S.  Il  est  de  règle  que  les  privilèges  généraux  de  l'art. 
310i  B.  elv.  s'exercent  &  la  fOls  sur  te  prix  des  meubles  et  sur 
celui  des  Immeubles  (c.  civ.  2104,  T.  Privil.).  De  là  est  née  1|» 
question  de  savoir  en  quel  cas  des  frais  de  Justice  devront  étn 
payés  sur  le  prix  des  Immeubles  avant  les  créanciers  hypothé- 
caires. —  Quand  ces  frais  ont  eif  lieu  pour  parvenir  k  la  vente 
des  immeubles,  comme  Us  ont  été  utiles  aux  créanciers  taypo- 
tbécalres  aor  ces  Immeubles,  ils  doivent  les  primer  (V.  ih.). 
Hais  la  question  est  plus  difficile  alors  qu'il  s'agit  de  frais  d« 
syndicat  autres  qoe  ceux-là,  de  frais  de  gestion  et  d'administra- 
tion générale,  par  exemple.  —  Il  a  été  Jugé  à  cet  égard,  d'une 
pari,  que  les  syndics  dèflnilirs  d'une  falllile  étant  les  mandalairef 
lant  408  créanciers  l^ypotbécaires  que  des  chirographaires ,  Ils 
0)tt  pu  être  colloqués  sur  Je  prix  des  Immeubtes,  par  préléreuM 
aux  créanciers  bypolbéeaires,  ponr  les  dépenses  qu'ils  ont  faites, 
4ans  l'iDlèrét  général  de  la  masse,  et  de  raalorlsatlon  du  Juge* 
oaamlasalre,  lorsque,  d'ailleurs,  ces  dépenses  sont  d'une  nature 
privilégiée  (BooeU.  6  ntyv.  1 813)  (3).— Mats  11  a  été  décidé,  d'au- 

reur  de  la  brasserie  du  Laurier-Rose,  el  dont  appel  avait  été  ioterjeté  par 
les  syndics  de  la  faiifite  de  ce  dersier,  déclarée  depuis  le  jngomeal). 

Pu  f  9.  fév.  1840.-a  de  Paris,  3<£h.-«M.  Jacquino^Godard,  pr.-Dela- 
PSliue,  av.  géjB-t  c.  C9Bl.-Gkanvelot  et  Uanconrt,  av. 
.  (9)  fitp4tf.—  (Synd.  Soafland  C.  llalbeBs.)—S8intll.1810, contrat 
d'union  aotre  les  créanciers  dn  sieur  Sonfiand,  (ailb.  — Les  eyndics, 
costormément  k  l'art.  (S9c>.cOD.,  iobb  l'atilwisalion  dn  joge-cvoimis- 
sairs,  et  suirapt  po  ^(«t  approuvé  par  lai  »  finnt  remise  k  la  famille  dn 
.  laiUi  de  plusieurs  aMubies  et  «IMb  et  d'une  aomm  d'argent  adjugés  k  la 
veuve  SouOand  par  ui  jugement  du  tribunal  de  cemaMTce.  —  Ils  procédé* 
rent  easuAf  k  la  veaie  4ès  awui)|ea,  elsu  et  marcbaadisea  du  failli.— Le 
prix  en  lut  employé  à|U  payuwit  des  loyers  dus  au  prepriélaire  de  la  mai- 
son occupée  par  Ip  failli,  «t  d'aolKs  frais  privilégiés,  «t  Dolamnenl  de 
ceuxiluf  k  l'avoué  du  «jétcnlsur  des  titrée  des  immeubles  dépendaat  de  lÂ 
faillila.  —  Lut  syndics  eureal .  d«  plus ,  k  aouteoir,  dans  l'intérêt  de  la 
masse ,  un  procès  dans  lequel  ils  saceombéreat;  puis  ils  Iront  procéder» 
dans  les  formes  prescritw,  k  la  vente  desimmeuUes.  —  Il  résrila 
compte  qu'ils  préseotêreatqu'ilssetnnvaient  en  avancede  1,157  fr.  Se. 
pour  diverses  dépeoaes  laiisa  dans  l'iatérêt  de  la  masse.  — •  Leur  compte 
avait  été  vériSé  et  arrêté  par  le  juge-commiaaaire.— Ils  demandèrent  lear 
collocation  aur  le  prix  de»  immeaUes;  elle  fut  admise  par  le  ji^e<emmta- 
taire.  -r  Hais  le  sieur  Matbens,  créancier  hypothécaire,  que  cette  col!o> 
cation  empêchait  dje  venir  en  ordre  utile,  la  conteala.  11  soutenait  qna 
les  créanciers  «birographaires  ne  pouvaient,  pour  quelque  cause  qoe  m 
fAt,  diminuer  Itgage  descréaacieahvpoUiécairH;  qaeles  syadics  d'une 
faillite  n'étant  que  les  mandataires  dea  eréascim  eblragnpbairaa ,  Iss 
frais  relatib  k  lear  §estioa  devaient  être  supportés  par  cas  derniers,  et 
qa'ainsi  ilswponraiMitflrsvsrqaelamasMmobiUén.—  Les  syadiis 
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tre  part,  en  nos  eontnira,  que  la  gestion  et  l'administration  da 
■vQdle  d'une  laHlile  ont  onlqopnifnt  pour  objet  la  répartition, 
entre  les  eréanders,  de  l'actif  mobilier  ou  dn  reliquat  du  prix  des 
Immeubles  après  l'aequlitement  des  dettes  hypothécaires*,  que 
le  privilège  dû  k  raison  des  frais  auxquels  celle  gestion  et  cette 
administration  donnent  lieu  ne  peut,  en  conséquence.  Jamais 
s'exercer  qae  sur  les  valeurs  à  distribuer  à  la  Ofasse  chtrogra- 
pbalre  (Paris,  27  avr.  Iti56}  (i).  —  H.  Renouard,  t.  3,  p.  199, 
repousse  avec  raison  ce  qu'il  y  a  de  trop  absolu  dans  chacune 
de  ces  deux  thèses  ;  Il  pense  qu'il  y  a  lien  de  distinguer  entre  les 
frais  qui  ont  profité  aux  hypothécaires  et  ceux  qui  n'étalent  pas 
dans  leur  Intérêt.  Dans  le  premier  cas ,  ils  priment  même  les 
hypothécaires,  tandis  qu'ils  sont  primés  par  eux  dans  le  second 
(V.  PrivIL).  —  Il  a  été  Jngé,  conformément  à  celte  manière  de 
voir:  1*  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  être  pri- 
més par  des  frais  de  syndicat  qui  n'ont  proQté  qu'aux  cbirogra- 
pbalres,  et  qui ,  inutiles  aux  hypothécaires ,  n'ont  en  rien  amé- 
lioré la  position  de  ceux-el  (Bordeaux,  30  août  i856  y  Rouen ,  S 
déc.  4841  (9).*-Coof.  ReJ.,  s  mars  1848,  aff.  Petit,  D.  P.  48. 
5.  504}  \  —  3"  Que  les  créanciers  hypothécaires  sont  primés 
par  les  Irais  d'administration  syndicale,  lorsque  la  preuve  est 
faite  quils  lenr  ont  proûlô  (Colmar,  4  Juill.  1831 ,  aff.  Teuiscb, 
V.  n«  tï5S). 


répoDdiient  qu'ils  étaient  mandsiaires  de  la  masse ,  lu^nelle  b«  comptait 
Uni  des  créanciers  cbirogra|ib«ires  que  des  hjpolhécaires;  que  le  sienr 
Maibeua  se  coDleslaot  aucun  article  particulier  de  leur  compte,  et  les 
avances  qu'ils  répétaiest  ayaut  en  lieu  daos  l'Iotérèt  commua ,  leur  de- 
auade  eo  collocatioa  avait  dO  être  accueillie ,  puisqu'elle  portait  sur  de* 
frais  de  Justice  et  d'adninhiratien  et  d'autres  dépenses  autorisées  par 
Part.  558  c.  com.,  H  ciaisées  au  raig  des  créances  privilégiées  par  les 
art.  SI02  et  2104  c.  cïv.  —  SO  mars  l8l2,  jugement  qui  rejelle  la  col- 
localioo  ,  atleodu  que  la  plupart  des  articles  du  compte  des  syndics  n'en- 
porlent  point  privilège  sur  les  immeubles,  et  que  les  articles  qui  peuvent 
être  considérés  comme  privilégiés  sont  ioférieus  a»  moalaat  du  prix  do 
mobilier.  —  Appel  par  les  syndics.  —  Arrêt. 

La  cotm;  —  Alleidv  que  les  syndics  déBailifs  d'une  misse  sont  tes 
mandataires,  tant'  des  créanciers  oypotbécaircs  qoe  des ehirugraphaires; 
que  coosé(|uemment  tous  les  créanciers  doivent  suivre  le  vcbu  du  plus 
grand  nombre ,  et  turloul  lorsque  le  syndic  ii^a  agi  que  d'après  l'aulori- 
saiioo  du  juge-commiseaire  de  la  faillite;  —  Que,  daoi  l'espace,  les  ap- 
pelants n'ont  rien  faii  contre  la  volonté  du  jugr-commis.'aire,  ce  qui  de- 
meure constant  |iar  l'approbation  que  ce  juge  a  donnée  au  compte  qai  lui 
a  tu  présenté,  duquel  compte  il  résulte  que  les  appelants  ,  pour  l'intérêt 

Îtoéral  de  la  masse,  étaient  en  avance  de  1 ,157  fr.  Se;  —  Attendu, 
'ailleurs ,  que  les  dépenses  employées  dans  le  compte  doivent ,  sons  di< 
vers  rapports ,  être  considérées  comme  privilégiées;  —  Met  l'appellalioa 
et  ce  dont  eslappet  aunrani;  corrigeant  et  réformant,  ordonne  que  la 
collocatioo  de  1,157  fr.  S  c,  accordée  aux  appelants  par  le  procês-vcrbal 
d'ordre,  soit  maiiitenue;  — Condamne  Matbeusaux  dépens  des  cause 
principale  et  d'appel  ;  ordonne  la  restllulioa  do  ramende  ,  etc. 
Du  6  nov.  lSli.-C.  d'ap.  de  Rouen. 

(1)  Hiptce:  —  (Syndics  Loret  C.  Lebras.  )  —  Jugement  dn  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  ainsi  conju  :  «  Attendu  que  la  gestion  et 
Tadminisiraiion  du  syndic  d'une  faillite  ont  nni(|uenent  pour  objet  la  ré- 
periiiion,  entre  m  créancierf,  de  l'actif  mobilier  et  du  reliquat  du  prix 
des  immeuble:;,  après  rentier  acquittement  des  créances  hypoihtcalr»  ; 
que  le  privilège  dû  à  raison  du  frais  auxquels  cette  gestion  et  celte  ad- 
ministration «lonneol  lieu,  ne  peuveat  donc  jamais  s'exercer  que  sur  les 
valeur:»  à  -ii^tribue^  à  la  masse  cbirographaire;  —  Rejette  la  demande 
en  cullocatiou  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  — AHopUint  les  motifs  des  prmiere  juges, confirme. 
Du  37  avr.  1836.-C  del'arls.-H.  Lppoilevio,  pr. 

(2)  I" IfipéM.-—  (UHbreuilhetc.  C. Courré jolies.)  -La  cmm ;~Conii- 
dérant  que  la  préférence  accordée  h  Pauty  Courréjolles.  dont  la  créance  a 
été  coliiquéR  par  privilège ,  rend  indispensable  de  rrcbercber,  avant  tout 
autre  examen,  si  le  privilège  réclamé  par  ce  créancier  eiiste  réellement . 
—  Considérant  qu'un  ne  peut  révoquer  en  doute  que,  de  la  combinaison 
des  art.  ïtOl  et  ïl04  c.  civ-,  il  rèsulln  clairemept  que  les  frai«  de  justice 
se  prélèvent  par  privilège  sur  les  meubles,  el  même  sur  les  immeubles, 
s'il  n'y  a  pas  de  deniers  mobiliers  ;  mais  que  ce  principe  ne  résout  pas  la 
question  dont  on  s'occupe;  — ■  ConM>léraot  que  Pauly  Courréjolles  ayant 
dtê  nommé  syndic  de  la  faillite  Dubreuilb  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Uordeaux,  cette  confiance  lui  impo»  des  devoirs  qu'il  a  dO  remplir; 
raaij  qu'après  avoir  reconnu  celle  vérité,  la  question  du  privilège,  relati- 
vemenl  à  Rondeau,  à  répou!:e  Gros  el  k  t'éj^ouso  Dubreuilb,  reste  entière, 
et  appelle  pour  sa  RO'Ulino  d'autres  rf-gtes  modificatrices  de  ceilea  posées 
|Mr  les  arl.  2101  et  2104;  —  Considérant  que  lous  les  frais  eiposèsen 
justice  ne  eout  pas  des  frais  de  jusiice,  dans  ce  sens  qu'un  privilège  s'y 
nttadiant,  celui  qui  les  a  expoeée  paisse  pcisur  iodisUnclsiunt  tous  les 


lOâ*.  Ce  tt*est  pas  Part.  9101  e.  cIv.  seulement  que  le( 
syndics  peuvent  Invoquer  pour  se  faire  considérer  comme  créan- 
ciers privilégiés  h  raison  de  leurs  trais  de  syndicat;  c'est  aussi 
en  vertu  de  l'art.  56!t  e.  com.  qu'ils  peuvent  réclamer  cette 
qualllé.  Hais,  comme  ce  dernier  article  ne  fait  distraction  préa- 
lable des  frais  d'administration  de  la  faillite  que  sur  le  moulut 
de  l'actif  mobilier.  Ils  ont  intérêt  à  invoquer  les  art.  SlOl  el 
3104  c.  civ.  pour  exercer  leur  privilège  sur  les  meubles  et  sur 
les  Immeubles.  —  Leur  privilège  n'est  point  douteux  à  l'égard 
des  dépenses  nècessiièes  par  les  divers  actes  de  .la  Uilllte.  Quant 
à  eelles  qui  résultent  de  quelque  procès  soutenu  pour  l'avantage 
commun,  m  ces  dépeoses,  dit  H.  Pardessus,  n*  1 1 93,  ne  seraient 
pas  précisément  considérées  comme  frais  de  Justice,  Jouissant 
du  privilège  de  Tart.  3101  c.  civ.;  mais,  ce  qui  revient  ft  peu 
près  an  même,  elles  donneraient  lien  aux  prélèvements  que  ces 
mandataires  peuvent  faire,  conformèmebt  à  ce  que  nous  avons 
dit  Q«  1 107.  >  El  à  l'endroit  auquel  renvoie  l'auteur,  U  enselgnu 
(ce  qui  n'est  pas  moins  évident)  que  l'Indemnité  accordée  au 
agents  de  ta  faillite  «  Jouit,  comme  les  avances  par  eux  faltei, 
du  privilège  d'être  acquittée  par  prélèvement  sur  les  recettes 
dont  Us  rendent  compte,  ou ,  i>'il  n'en  existe  point,  sur  les  pre- 
miers deniers  perçus  par  les  syndics.  >  —  Il  a  élè  Jugé,  d'aprto 
le  même  principe,  que  lorsque,  par  suite  d'opérations  faites  pos- 

autres  créanciers;  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  conslanie,il  faut  qoe 
les  frais  aient  été  laits  dans  l'intérêt  el  pour  l'utilité  de  ceux  qu'on  veut 
primer  ;  qu'ainsi  la  première  obligation  dn  créancier  ^uî  vent  obtenir, 
sur  un  gage  commun,  le  privilège  appartenant  aux  (rais  de  justice,  est 
d'établir  qu'ils  ont  été  faits  dans  Pintérêt  des  créanciers  ayaut  des  droits 
k  exercer  sur  le  gage,  et  qu'ils  leur  ont  profité;  qu'en  a'sppoyant  sur  ces 
bases,  il  devient  facile  d'apprécier  la  den>ande  de  Pauly  Courréjolles;  — 
Coasidèraol,  en  ce  qui  concerne  les  dames  Dubreuilb  el  Gros,  qu'il  est 
constant  que  Courréjolles  n'a  jamais,  en  sa  qualité  de  syndic,  administré 
le  domaine  du  Petit-MouIin  ;  que  les  procès  qu'il  a  soutenus  contre  ré- 
ponse Dubreuilb  ne  pouvaient  avoir  et  n'avaient  réellement  pas  pour  ob- 
jet les  intérêts  de  celte  dame;  que,  loin  de  là,  toutes  les  conteslalioas 
soulevées  on  soutenues  par  Courréjolles  avaient  pour  but  soit  de  relardor 
la  mise  en  liberté  de  Dubreuilb,  soit  de  protéger  les  droits  acquis  aux 
créanciers  cautionnés  par  ta  dame  Battar;  qu  évidemment  de  pareilles 
démarcties,  dei  soins  de  cette  nature,  n'étaient  nullement  profitables  ft 
l'épouse  Dubreuil;  que  Courréjolles  ne  peut  donc  réclamer,  pour  le  rem- 
boursement des  frais  occaBionnés  par  de  semblables  procès,  aucun  droit 
de  préférence  sur  celte  dame;  qu'il  ne  le  peut  pas  davan  age  à  l'égard  de 
répouse  Gros,  dans  l'intèrèl  de  laquelle  il  n'a  rien  fait  pendant  la  durée 
de  ton  syndicat;  qu'il  n'y  a  point  à  distiogaer  entre  les  frais  exposés 
par  Courrêjolleset  les  2,000  fr.  d'honoraires  que  le  tribunal  de  rommerce 
a  cru  devoir  lui  allouer,  parce  que  ces  honoraires  ne  sont  autre  chose  qne 
le  prix  des  soins  qu'il  s'est  donnés,  des  fatigues  qu'il  a  éprouvées  en 
poursuivant  les  procès  dont  on  vient  de  s'occuper  ;  procès ,  on  le  répète , 
qui  ont  pu  profiter  aui  Grèaaciers  cbirograpbiilres  de  Dubreuilb ,  mais  qui 
ne  pouvaient  être  utiles  aux  bypotb^caires ,  et  qui  n'ont,  en  aucune  ma- 
nière, amélioré  leur  situation;  qu'il  suit  de  ces  observations  que  Cour- 
réjolles ne  peut  primer  ni  l'épouse  Gro>,  ni  l'épouse  Dubreuilb,  et 
qu'eu  décidant  le  contraire,  le  tribunal  de  Bergerac  a  mal  ju^é;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 
Du  20  août  f  8S6.-C.  de  Bordeaux.  S*  ch.-H.  Dégranges.pr. 
2*£ipéc«.— (VasseurC.Gaulbier.)— La  coua;— Attendu  queVasseur, 
syndicde  la  faillite  Marie,  demande  à  èire  colloqué  par  privilège,  même  sur 
le  prix  des  immeubles  ayant  appartenu  au  failli  pour  tous  les  frais  occa- 
sionnés par  la  failltle ,  cumme  conrliluaut  de  véritables  frais  de  justice, 
dans  le  cens  des  art.  2101,  3104  et  2105  c.  civ.  ;  —  Attfndu  que  loua 
les  frais  exposés  en  jusiice  ne  constituent  pas  indistinctcmeol  un  privilège 
coutre  tous  les  créanciers  ;  que ,  pour  que  ces  frais  priment  ua  créancier, 
il  fout  gu'ils  aient  été  faits  dans  l'intérêt  de  celui  qui  a  des  dmila  à  exer- 
cer sut  le  gage  et  qu'ils  lui  aient  profité;  —  Qne  parmi  les  créances  pour 
lesquelln  l  appeldut  réclame  un  privi|i<ge .  les  seules  qui  puissent  primer 
le»  créanciers  hypothécaires  sont  les  Irais  de  scelU-s  et  d'inventaire,  par 
U  nmn  que  ces  frais  ont  été  utiles  S  ers  créanciers  el  qu'ils  ont  contri- 
bué à  la  conservation  do  gage  immobilier  qui  leur  était  affecté;  —  Qae 
tous  les  autres  Iraiti  compris  dans  la  demande  en  collocalion  ,  el  qui  con- 
Eifrtenl  principalement  dans  le  jugement  d'ouverture  de  la  Tiillite,  dans 
les  convocations  el  les  usemblees  de  créanciers,  dans  les  divers  droits 
de  greffe  et  dans  les  honoraires  s  attribuer  au  syndic ,  n'ont  pas  été  faits 
dans  l'iniéréi  des  créanciers  hypolbècaires  et  ne  leur  ont  réellement  pu 
profilé,  puisque  leur  hypothèque  pouvait  s'exercer  sur  les  immeubles  da 
debileur,  abstraction  faite  de  U  faillite ,  el ,  par  suite .  indèpeodammsat 
des  dépenses  que  sa  gestion  et  ion  adminislrallon  ont  entraînées  ;  — 
Qu'ainsi  ces  frais  ne  peuvent  primer  les  crdanciers  hypelbecaires; 
....Confirme  le  jugement  dont  est  appel. 
Du  3  déc.  1841.-C.  de  Ronen,  3*  cb.-H.  Gesbert,pr. 
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(MrienrMM&r  &  la  faillite,  de  Paven  des  syndics  et  avec  leur  par- 
tfeipaUon,  un  tiers  est  devenu  créancier  de  ta  masse  de  sommes 
dont  celle-ci  a  proBté,  il  peut  s'en  faire  rembourser  sur  les  de- 
niers de  la  faillite  par  préférence  aoz  créanciers  personnels  dn 
lUIII  (Re].,  37)utn  1821)  (1). 

Puisque  les  frais  de  syndicat  ne  priment  les  créances 
*  hypothécaires  qu'autant  qu'ils  ont  été  de  nature  à  proQler  i 
-kars  possesseurs ,  Il  faut  reconnaître  qu'en  général  les  frais 
faits  avant  la  formation  de  l'union  passeront  après  les  créances 
hypothécaires,  car  avant  l'union  les  créanciers  hypothécaires 
n'entrent  pas  dans  la  masse  telle  qu'elle  est  représentée  par  le 
■yndieat.  Quand  un  créancier  hypothécaire  se  trouve  primé 
par  des  frais  de  syndicat,  comme  ayant  profité  ainsi  qu'aux 
dilrographalres,  il  arrive,  dit  M.  Renouard ,  t.  2,  p.  200, 
que  le  créucier  hypothécaire  sur  lequel  tes  fonds  viennent  à 
manqwr  rapporte  seul ,  en  réalité ,  la  majeure  partie  des  frais 
généraux  du  syndicat  qui  ont  proûté  aux  autres  créanciers  comme 
à  lui,  puisque,  privé  des  effets  utiles  de  son  hypothèque  par 
Pépuiaerneut  des  fonds  immobiliers,  il  est  réduit  à  ne  figurer  que 
«Home  créancier  ordinaire  dans  la  masse  chirograpbalre.  Hais 
le  créancier  hypothécaire  doit  s'Imputer  ce  résultat  inévitable 
qoand  11  n'ose  pas  dn  droit  que  lui  confère  l'art.  S72  d'exercer 
des  poursuites  Individuelles  avant  que  l'état  d'union  n'existe. 

§•41.  Comme  la  cause  du  privilège  accordé  aux  frais  de 
Instiee  est  dans  l'intérêt  qu'avaient  les  créanciers  à  ce  qu'ils  fus- 
sent Uls,  on  ne  considère  pas  comme  privilégiés,  en  général, 


(1)  Bipioê  .•  —  (Fatll.  Dumont  et  Gillot  C.  Poullaio.}  —  Les  syadlcs 
DomoDl  u  lOBt  poqrvuB  en  caisatiun  contre  an  arrêt  de  la  cour  de  Paris , 
du  SO  Jain  1817.  —  Premier  moyen ,  violation  de  l'art.  5S7  c.  pr.  civ. 
et  des  art.  5S7,  S35,  558,  559  et  autres  c.  com.,  en  ce  que  la  cour 
d'appel  a  déclaré  valable  l'opposition  formée  par  PosUain  sur  les  syndics 
de  la  faillite,  laquelle  ne  pouvait  être  reçue ,  attendu  que  les  biens  du 
failli  se  troBvaol  déjà  saisis  entre  les  mains  de  ces  mêmes  syndics  pour 
rinUrét  de  low,  ne  peuvent  Itre  saisis  de  nouveau ,  k  la  requête  d'gi 
créancier  agissant  isolément  ef  dans  son  intérêt  particulier.  —  Deuxième 
moyen ,  violation  de  l'ordre  des  inridictions  et  des  articles  dêj>  cités  dn 
code  de  commerce  et  autres  qui  attribuent  au  juge-commissaire  de  la 
Ikiliita  et  an  tribunal  de  commerce  la  distribution  de  l'actif  du  failli  et  le 
jn^ment  des  privilèges  réclamés  sur  cet  actif ,  en  ce  que  le  tribunal  civil 
aincompétemmentcoonu  de  l'opposilion  de  Ponllain  ,  et  a  ordonné  sou 
payement  par  préférence  aux  autres  créanciers  de  la  faillite.  —Troisième 
moyen,  violation  des  art.  2095,  209i  et  2095  c.  civ.,  445  et  558  c. 
com.,  ea  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  accordé  à  Poullain  un  privilège  i)u'au- 
con  texte  de  loi  ne  pouvait  justifier.  — Quatrième  moyen,  violation  de 
l'art.  1999  e.  civ.  et  de  fart.  558  c.  com.  ;  fausse  ptication  de  l'art. 
132  c.  pr.  civ.,  et  violation  de  l'art.  141  du  même  code,  en  ce  que  la 
cour  d'appel  les  a  condamnés  aux  dépens  en  leur  nom  personnel ,  et  sans 
donner  aucuu  motif  de  cette  condamualion  exorbitante.  Arrêt. 

La  coua  ; — Attendu  que ,  par  divers  jugements  et  arrêt  qui  ont  acquis 
t'aulorilé  irrévocable  de  la  chose  jugée,  il  a  été  reconnu,  en  fait ,  que  la 
société  indivise  formée  entre  les  sieurs  Poullain  et  Dumont  et  Gillot  pour 
rexploilation  de  l'usine  da  moulin  Renault,  avait  été  condouée,  à  la 
réquisition  même  des  syndics  de  lenr  faillite ,  et  que ,  par  l'effet  de  cette 
COitiouation  de  société,  Poullain  était  devenu  créancier  de  la  masse  de 
cette  faillite,  h  raison  des  avances  par  lui  faites  pour  favoriser  ses  opé- 
rations ;  que ,  le  montant  de  sa  créance  reconnu  et  fixé  par  an  jagement 
arbitral ,  il  avait  Incontestablement  le  droit  de  faire  des  actes  conserva- 
toires pinr  parvenir  à  se  faire  payer  des  sommes  dont  la  condamnation 
avait  été  prononcée  k  son  pnàt  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  première 
instance  était  seul  compéteal  pour  prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie- 
arrêt  faite  par  ledit  Poullain  sabre  les  mains  du  caissier  de  la  faillite  et 
des  syndics ,  et  sur  les  suites  qu'elle  devait  avoir,  puisqu'il  s'agissait  de 
Pexécution  d'an  jugement  rendu  par  no  tribunal  de  commerce  qui ,  aux 
ternes  de  l'art.  442  c.  pr.  civ.,  ne  pouvait  pas  connaître  de  reiéculion 
de  son  jugementi—  Attendu  que  ce  jugement,  dont  les  motifs  et  le  dis- 
fositif  ont  été  adoptés  par  l'arrêt  attaqué ,  a  pu  décider,  en  la  forme, 
qu'étant  créancier  de  la  masse  de  la  faillite  Dumont  et  Gillot ,  Poullain 
avait  pu  valablement  faire  la  saisleHUtét  dont  il  demandait  la  validité , 
•t  par  soite,  an  fond ,  que  la  coniianatioB  des  travaux  commencés  dans 
Pusine ,  iadivise  entre  loi  et  Dumont  et  Gillot,  ayant  eu  Ueo  de  Taveti 
des  syndics  et  avec  leur  participation ,  depuis  la  faillite  particulière  des- 
dits Dumont  et  Gillot  dans  leur  maison  de  oanque  établie  k  Paris ,  lesdits 
lyndite  ,  en  leur  qualité  de  mandataires  et  représentants  des  créanciers 
de  ladite  faillite ,  avaient  été  justement  condamnés,  en  leur  dite  qualité , 
par  la  sentence  arblb-ale  dn  2  sept.  1816,  à  payer  pour  la  part  cootribu- 
toire  de  la  masse  le  moniaiti  dee  avances  faites  par  Poullain  poslérieure- 
mmt  k  la  faillite ,  et  dont  ladite  muse  avait  prefiu  par  préférence  aux 
«éiMlils  puiouols  des  fUUii  ;  d'ot  il  suit  qu'en  malalenani  le  joge- 


les  frais  Cstlts  contre  le  failli  avant  le  jugement  déclaratif,  mafs 
cenx-lik  seulement  qui  ont  été  faits  contre  la  masse.  Néanmoins, 
lorsque  ces  frais,  quoique  antérieurs  &  la  faillite,  ont  profité  à  la 
masse ,  ils  jouissent  du  privilège.  C'est  ce  que  reconnatt  aussi 
H.  Renouard ,  t.  2 ,  p.  303.  —  Il  a  été  décidé  ainsi  :  i«  que  le 
privilège  des  frais  de  saisie-exènutlon  faits  contrq  un  débiteur, 
avant  sa  faillite,  continue  à  subsister  sur  le  prix  des  meubles 
saisis,  bien  que  leur  vente  n'ait  été  opérée  que  postérieurement 
à  l'ouverture  de  la  falIlUe,  ces  frais  devant  être  réputés  faits  dans 
l'intérêt  de  ta  masse  des  créanciers  (Amiens,  15  nov.  1837)  (2); 
—  Que  le  créancier  saisissant  qui  arrête  les  poursuites  sur  le 
vu  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  son  débileur,  est  privi- 
légié pour  les  frais  qu'il  a  faits,  quoique  sa  créance  principale 
soli  une  créance  ordinaire ,  et  qae  la  saisie  commencée  ait  été 
abandonnée  par  les  syndics  (Bordeaux,  38  dot.  iSéO,  aff.  Estrae, 
V.  n*  219). 

lOftS.  .Quand  une  personne  est  créancière,  pour  frais  de  Jus- 
tice, par  suite  de  contestations  élevées  par  elle  contre  la  masse 
représentée  par  les  syndics,  elle  est  payée  par  préférence  aux 
.créanciers  composant  cette  masse,  puisqu'elle  les  a  poor  obligés, 
à  moins  toutefois  que  le  Jugement  n'ait  décidé  que  les  dépens 
seraient  considérés  comme  accessoires  de  la  créance ,  auquel 
cas  ils  en  suivent  le  sort,  c'est  à-dire  qu'Us  ne  peuvent  être  ré- 
clamés que  comme  ehirographaires,  si  la  créance  principale  était 
telle.  Ces  frais  ne  primeront  les  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires qu'autant  que  le  procès  était  soutenu  dans  l'intérêt  de 


ment  de  première  instance ,  la  cour  royale  de  Paris  n'a  violé  aucune  iia- 
position  des  lois  invoquées  par  les  demandeurs  qui,  toutes,  d'après  les 
circooslances  de  t'alTaire,  étaient  évidemment  inapplicables  à  Peepêce;  ce 
qui  suffit  pour  écarter  les  trois  premiers  moyens  de  cassation  î— Attendu,- 
sur  le  quatrième  moyen ,  pris  de  la  condamnation  de  dépens  prononcée 
contre  les  syndics  en  lenr  nom  personnel,  que  la  cour  royale  qui  avait 
sous  les  yeax  tous  les  actes  de  la  procédure ,  a  trouvé ,  saas  doute ,  dans 
l'appréciation  des  fkils  et  circonsunces  partieulièni  de  la  cause,  des 
motifs  suffisants  ponr  condamner  les  syndics  personneUemenl  aux  dé- 
pens Rejette. 

Du  27  jnîB  182I.-G.  C,  sect.  dv.-HH.  Brisson ,  pr.-lliBler,  r^ 
Jonrde,  av.  gén.,  c.  coof.-Delagrange  et  Gutbool,  av. 

(3)  £jp4c«.- —  (Dion  C.  syndics  Morin.)  — 50  juin  1837,  jugement 
do  tribunal  de  commerce  d'Amiens,  sn  sens  contraire.  Ce  jugement  est 
ainsi  motivé  :  -—  En  droit ,  attendu  que  le  privilège  établi  par  l'art.  2101 
c.  civ.  ne  s'applique  qu'aux  frais  qui  ont  rapport  a  la  masse  de  la  faillite, 
tels  que  frais  de  sellés,  inventaire,  etc.,  et  qu'on  ne  peut  donner  ce 
Bom  ni  ce  privilège  aux  frais  qn'nn  créander  particnlier  aurait  faits  con- 
tre no  failli  pour  obtenir  des  condamnations  oont  les  frais  suivent  le  sort 
de  la  créance  ;  —  Eo  lait ,  attendu  que  Dion  ne  se  trouve  point  dans  le 
cas  prévu  {lar  l'art.  2101  c.  civ.  ;  qn^ll  n'a  pas  agi  pour  la  masse  de  la 
billite ,  et  qu'il  n'a  agi  que  dans  son  intérêt  privé  en  faisant  saisir  le 
mobilier  de  Morin  ;  —  En  ce  qui  touebe  la  question  de  savoir  si  DioB 
peut  contraindre  le  syndic  k  vendre  le  mobilier  du  failli  ;  —  En  droit,  at- 
tendu qu'aux  termes  del'tft.492  c,  com.,  la  loi  laisse  fc  la  prudence  des 
syndics  provisoires  la  faculté  de  vendre  les  effets  mobiliers  dn  failli; 
qu'eux  seuls  sont  jugea  de  l'utilité  et  de  l'opportunité  de  cette  mesure , 
qui  doit  être  soumise  d'ailleurs  k  l'autorisation  de  M.  le  juge- commissaire 
de  la  faillite  ;  —  En  fait ,  atieudu  que  les  opérations  de  la  faillite  sont 
près  d'être  terminées;  qu'il  pourrait  être  préjudiciable  k  la  masse  de 
vendre  maintenant  le  mobilier,  etc.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  couBi  —  Sur  le  premier  chef  :  —  Attendu  que  Dion ,  fondé  en  ti* 
très  réguliers ,  a  agi  It'gitimcment  eo  faisant  saisir  le  mobilier  da  Morin , 
son  débiletir,  avant  qu'il  fût  ea  faillitoi  et.  qu'en  principe ,  les  frais  de 
saisie  et  de  garde  sont  privilégiés  sur  le  moDiUer,  lorsqu'il  y  alleu  édls- 
tribution;  —  Attendu  qu'une  pareille  saisie,  quoique  faite  dans  l'intérêt 
particulier  de  Dion ,  pouvant  profiter  aux  antres  créanciers  de  Morin , 
comme  dans  le  fait  elle  leur  a  profité ,  puisqu'a  l'ouveriore  de  sa  faillite , 
arrivée  pendant  l'existence  de  celte  saisie ,  et  avant  qu'elle  ait  pu  être 
mise  k  fin ,  les  agents  et  syndics  de  la  faitlile  ont  trouvé  tout  ce  mobilier 
intact  et  conservé  par  Dion ,  sans  qu'ils  aient  été  obligés  de  le  revendi- 
quer envers  qui  que  ce  fAt ,  d'où  il  résulte  que  les  frais  da  ladite  saisie 
rentrent  réellement  dans  le  privilège  éUbli  par  le  g  3  de  Part.  S102e. 
civ.  —  Sur  le  deuxième  cbef  :  —  Attendu  que  la  faillite  de  Morin  «si 
ouverte  depuis  plus  de  dix  mois ,  et  que  le  mobilier  qu'elle  comporte  est 
de  nature  k  dépérir  elk  se  détériorer  au  préjudice  de  la  masse  des  créan- 
ciers; 

Infirme.  —  Ordonne  que  Dion  sera  admis  comme  créancier  priviMgif 
sur  le  prix  du  mobilier  saisi,  et  pour  les  frais  de  saisie  et  de  garde ,  d; 
que ,  faute  par  rinlimé  ès-noms  de  meUre  k  fin ,  dans  le  àtlia  de  deux 
mois,  U  vente  du  mobilier,  la  saisie  reprendra  sa  force  et  vertu  pour,  etc. 

Dais  nov.l8S7.-C.d'AmiaaB.-MM.  PainiBs,pr.-CaassiB,ar.  gén. 
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PAILUTE  ET  BANQUEROUTE. «Chip.  3,  Sect.  12,  Art.  9^ 


M»  eréiMim  e(  devait  leur  proBler.  Il  faut  mémo  Ain  qalls 
M  aeroDt  payés  par  préférence  uii  créaDClers  cbtrograpbatres 
qa'auUat  que  la  ouuBe  Jet  aura  oecaslonnéi  par  sa  réaUUnce 
MX  prétenlloiis  do  deuModetM'. 

fl9ftS.  lUétéjQgéen  oe  sens  que  les  frais  de  la  demaDde  en 
stparaMoD  d«  bl«M,  formée  par  la  femme  d'uo  failli ,  ce  dotveot 
être  admis  ao  passif  de  la  falllile  que  comme  créance  ordinaire,  et 
MD  comme  créance  privilégiée ,  soit  que  la  demande  ait  été  for- 
mée antérlearemeni  à  la  déclarattoo  de  la  falllile,  soit  qu'elle  ait 
été introdolte postérieurement  (Rouen,  29  fév.  18i0)(l]. — M.  RO' 
ttouardr  Im.  cit.,  approuve  cette  solution. 

MM.  V  Frais  fmérairn.  —  Un  commerçant  pouvant  être 
déolaré  en  faillite  après  son  décès  (V.  n*  57) ,  les  frais  de  ses 
futténUllee  peuvent  se  trouver  au  rang  des  dettes  de  sa  falllile. 
Uteomm» à  laquelle  ils  sont  Oiés  Jouit  d'un  privilège  général  qui 
passe  Immédiatemeol  après  les  trais  de  Justice.  —  On  ne  con- 
teste pas  i'admlssloB  de  ce  privilège  lorsqu'il  s'agild'une  faillite 
déclarée apfés  décès  ^11  n'en  eslpas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  des  trais 
funéraires  du  failli  mort  après  le  Jugemeot  déclaratif.  MM.  Persil 
(art.  3101,  S  3,  n*  3)  et  Boulay-Paty,  n"  342,  se  fondant  sur  ce 
principe  qae  l«e  privilèges  sont  de  droit  étroit,  refusent  le  privi- 
lège dao»  I»  dernière  bypotbèse.  U.TroploDg,  Privilèges,  n°  130 
est',  au  contraire,  d'avis  de  l'accorder,  et  li.  Renoiiard,  t.  3, 
p.  307,  se  prononce  dans  le  même  sens.  Quoique  dans  la  ri- 
gueur dudroilfles  biens  dont  l'adminislralion  a  été  enlevée  au 
faiitt'  ne  puissent  être  employés  qu'à  la  liquidation  et  au  paye- 
ment des  dettes  antérieures  à  la  déclaration  de  la  faillite,  l'inté- 
rêt public,  la  morale  et  la  décence  exigent  qu'il  soit  tait  au  failli 
de-modestés  funérailles;  c'est  une  dette  sacrée,  qu'aucun  créan- 
cier,-lorsqu'il  a  traité  avec  un  négociant  depuis  tombé  en  fail- 
lite,' n*a  eu  ]»  pensée  de  déciioer,  alors  d'ailleurs  et  comme  cela 
va  de  sol ,  qu'elle  devait  être  prise  sur.  l'actif  de  la  Milite.  Oit 
dMt'dene  l'aoqullter  par  préférence  aux  autres  dettes.  S«u1emeni, 
od  oe  pourra- fttlrt  supporter  à  ta  [aillile  que  la  dépense  Jugée 
détïessaire  par  les  syndics  et  approuvée  par  le  Juge-commissaire 
(V*.  Privilège).  —  Doit-on  comprendre  le  dedil  de  la  veuve  dans 
les  frais  funéraires  Y  — V.  Privilège. 

f  O 6*  Froii  de  dernière  matadie. — C'est  une  question,  en 
droit-civil,  que  de  savoir  si  le  privilège  aceordé  pour  les  frais 
de  dvrmérr  maladie  a  lieu  non-seulement  pour  la  maladie  à'  la<^ 
quelle  le  débiteur  a  succombé ,  mais  encore  pour  la  dernière 
maladte  à  la  suite  de  laquelle'  11  aurait  été  gtièrl.  En  matière  dé 
flillllte,  la  questlod  est  mbins  douteuse  et  le  privilège  est  plus 
fénéraiNnent  accordé,  même  en  ce  qui  concerne  une  maladie  à 
laquelle  le  débiteur  a  échappé.  Dans  ce  cas,  en  etTet,  la  cause  du 
dessaisissemeDtdu  débiteur,  ce  n^est  pas  la>mort,  mais  la  ftillite. 
n'appé  d'ineapaeltè,  tant-  que  dure  cet  état,  le  failli  ne  peut>  pas 
se  créer' d&  nouvelles- ressources  pour  payet-  sdb  médleoln  :  Il  es* 
donc  dé  tonlë  équité' d'acïcorder'  à'  ce  dernier  la'  prérérehce  qui 
ne  lui  serait  pas  contestée'  en  cas  de'  biort  db  sott  malade. 
MU'.  Troplong,  n*  137^  Duranloo,  n*  54  -,  Renouard,  p.  310; 
Lainné.p,  377,  et  GouJet  etHerger,  n'  405,  acconlent  le  privilège  ; 
maie  il  est  refusé  par  Pigeau,  U  3,  p^  1 83  ;  Grenier,  t.  2,  n°  3-2 , 
MM.  PsrsU,  sur  l'art.  3001  c.  dv.v  Valette,  des  Privilèges  et 
llvpollièques  et  Roileux ,  ti"  848. —  RemarquQBSj-  avec  M.  Re*- 
nouard,  que  les  Irais  de  maladie  postérieurs  à  la  falIlHè  ne  peu- 
^mdf^  dirrilf  dfarge  dé  là  masse,  le  lulienibDt  déctar^ff 

Ar^f  î-''   .  :  :  -.  - 

(If  0^  i  —  (Dém«  buvrac  C.  syndte  Mrrafi.)  —  DhVite  teiiibe 
éi  fbnttte^:  la  dàibe  Dtivrac  poai-»dt'  MUM  loo  ' man  la  s<i>aratibti  de 
binu.  et  demande  k  Mre  adinlBfl  par  privilège iUpaseif  de  U  failtiié,  puur 
aoilntit  dËB  Irais.  —  Le  sfAtHc  s*ea  rlppeitalf  k  Jositce  sur  la  drmande 
«a  séparation ,  mais'îl  confeslldl  à  la  dkdie  D'u^fac  Id  pHvil^ge  qu'elle  ré^ 
clamait  pour  tfs  d^pen^.  —  Sa  présence  dao«  la  cause  «lait  farcée,  <ii- 
sail-il,  et  ne  pourait,  dès  lor-»,  porter  prfjudirfl  aux  iniérfu  du  la  nia-se. 
—  SI  la  lui  a  prescrit  4  la  fi'innif  (lui  veut  nlikiiir  >,i  ?eparati((n  de  bieos 
cjDDire  soa  mari  eo  faillile ,  certaines  formalités  dispendieuses,  lelteii  que 
'UbrtI  «é  cUlM  dU  rtiidic,  c'est  évid^nmeit  dUkl  lliitérSl  des  créanciers, 
isinârilKllts  ne  ikUttii  pu  «tre  mfrUéliVMIrsi'lk  mist,  représentée 
jp^M'syiltlfe,  né  Tbit',  dau'Ia'dlAmtn'd^'dlf  la  mae,  aocone  aUeime 
iWlés  a  ses  droits;  si  elle  ne  eonieste  pas  cette  demande;  si  elle  conserve 
KiRMttM  d'une  partie  en  qoplque  sorte  regardai!  e,  qui  ne  prend  nii'  ':De 
JW  att'-'dlliai,  comment  serail-filc  pa^sillh■  île-  frai??  —  Il  lu  !,i  /iiil  .lU- 
ilnMMf,,slUts  dtfule.  ^aalt  16  cas  d'une  coatestalioD  sérieuse  de  la  uart  dit 

#411',  ^ttB^tfmtir^^  mmm, 


ayant  flzé  le  passif  qui  doit  concourir  sur  les  bleis  (^^wM  I4» 
débiteur  à  ce  moment.  Mais  ces  frais  peuvent  être  acquittés  à- 
titre  de  secours ,  conformément  i  l'u-t^  474  e.  cea.  CfM  0» 
qu'enseigne  H.  Pardessus ,  n*  1104. 

1050.  7°  Privilégepour  gages  et  saiaireadetgemd»s*rmof. 

—  Aux  termes  de  l'art.  2101  c.  dv.,  les  gens  de  service  daa»  la 
maison  du  failli  sont  privilégiés  pour  l'année  écbue  et  pour  l'an* 
courante  des  gages  qui  leur  sont  dus  au  moment  de  l'ouverture* 
de  la  faillite.  On  verra  (v*  Privilège)  que,  dans  le  droit  commun^^ 
on  n'est  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  quels  sont  le8> 
gens  de  service  qui  peuvent  réclamer  ce  privilège.  Le  aouvet 
art.  549  c.  com.  met  ûn  à  cette  controverse  en  ce  qui,  dans  iee 
procédures  de  faillite,  concerne  les  ouvriers  et  les  commis^ 
Cet  article  dispose,  en  effet,  que  «  le  salaire  acquis  aux  ov 
vriers  employés  directement  par  le  failli ,  pendant  le  mois  qu4 
aura  précédé  la  déclaration  de  faillite ,  sera  admis  au  nombre 
des  créances  privilégiées,  au  même  rang  que  le  privilège  étaMI 
par  rart.9101  c.  civ.,  pour  le  salaire  des  gens  dé  service.  Lef 
salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  auront  précédé  la 
déclaration  de  faillite  seront  admis  ao  même  rangs.  «  Laconoss- 
slon  de  privilège  établie  par  le  premier  paragraphe  de  oat  ar- 
ticle ne  concerne,  comme  le  faisait  observer  H,  Renouard,  que 
les  ouvriers  dirtotement  employés  par  le  failli.  Lorsqu'ils  sont 
mis  en  œuvre  par  un  entrepreneur,  c'est  àlui  qu'ils  doivent  s'a- 
dresser, puisqu'il  est  directement  respoasable  envers  eux.— 
M.  de  Uorogues  avait  demandé,  lors  de  la  discussion  à  la  cham- 
bre des  pairs  (séance  du  10  mai  1857),  que  le  privilège  des  ou- 
vriers, dont  l'art.  2371  ne  prescrit  l'action  que  partir  mots, 
fût  étendu  à  sik  niols  de  salaire^  mais  l'ameDdement  fût  reletèy 
l'usage  le  plus  ordinaire  étant  de  payer  les  ouviiers  au  moine 
line  fois  par  mois. —  Quant  au  privilège  des  commis^  il  ue  peut 
être  réclamé  que  par  ceux  qui'  ont  des  ap^mtemmU  fiaer,  et 
non  par  ceux  rétribués  i-conmtssion. —  ces  demterff,  fMt  très^ 
bien  observer  Bf.  Lainné,  p.  309,  ttavaUtbat,  eomtté'  ûtg  cour- 
tiers, à  leurs  risques  et  périls,  échangeant  leur  tenipS  cétitre  utae 
réirlbulloQ  proportionnellè  aux  affaires  qu'ils  traitent'.  Genésdnt 
pas  là  des  serviteurs  attachés  au  commerce  sous  lé  titre  de  com- 
mis;or  comme  c'est  par  assImllatloD  aux  gens  de  service  quel* 
loi  de  1858  a  étendu  aui  employés  le  privilège  que  ledroKciTH 
attribuait  aux  premiers,  il  faut  l'entendredaesce  seeeratsonniMe. 

••ftl.  Ou  né  doit  pus  étendre  le  privilège' dO*r  Murnous 
occupons  aux  dDmmageS'lotèrêtï  qu'itne  personnè'  louée'  à  nn 
failli  pourrait  réclamer  contré  la^  massé,  pour  Inèkècùirotf  déâ 
engagements  (Contractés  envers  elle.  Si  là  masse  n*^exècote  pas 
ces  engagements,  celui  qui  s'est  loué  a  droit  à  une  indemnité 
qiie  les  tribunaux  apprécient  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  oréauM 
ordinaire  à  laquelle  aucun»  loi  n'aooorde  de  privilège.  Tel>eil 
aussi'  le  sentiment  de  MM.  Pardessus,  B"  H9lf^ Bouftiy-FMy, 
0*344  et  Renouafd,  t.  ?,  p.  315. 

i  O  5  S .  80  Privilège  pmtr  four-Hîtu^ei  de  suhtttt^éS  àv'  fàtlU 
et  à  ta  famille.  —  On  verra  a'ù  mot  Priviliga,  6t  qu'il  faut  en- 
tendre par  /ournt'iures  de  subsistance»  et  quel  est  le  sens  qu'on 
doli  donner  au  mot  famille  employé  par  le  $  5*  de  l'arL  2101  qui 
établit  ce  privilège.  —  Pour  les  raerchands  en-  détail  le  privilège 
comprend  les  fournitures  dee  six  mois  qui  ont  prèDè>dè=  le  Juge- 
ment dêclaratir  de  faillite  et  celles  d'une  année  pbu^  lès'iuallre^ 
de  pensién  et  marchands  en  gros. 

il  succombait  flans  tes  prilestiofllf.  —  Jugiiment  dta'  tribadsl*  de  Roosii', 
conforme  aux  coacluelons  de  la  dameDuvr'ab,  sttr  lëmottfqiie'là'diBiaaaill 
eu  séparation  est  postérieure  a  là  faillite,  et  que,  dès  lors,  la  olfM  en  causé 
da  syodic  est  ordonné  dans  l'inlérAt  dé  la'  masse.  —  Ajtpel'.  —  ATrèt. 

La  cOué;  —  Sur  iefond':  — Alundù'qb'riDcore'liien'qiasce  soii  aprA 
la  faillite,  et  h  cause  dri* ce' désastre,  qUe  la  dame  Ùàvrac'a' demandé  et 
obtenu  sa  séparation ,  cette'circonsiaiice'De  Sautait  là  dik[ieoe;e^  dV  febft', 
comme  les  autres  cn'aifcibrs',  au  marc  le'  frabc ,  pour  les  dépehs  db  l'in- 
stance;  qn'ea  effet  le  syndic  n'a  Sgilré  qaetjamttisnpréseiiiast'BoD  mari,' 
pour  la  régalaritè  de  la  piwèdaré,  et  qnMl  s'en  borné  k  s'en  rapporter} l 

—  Par  ces  motifs ,  faisant  dri>it ,  met  ce  dbdt  est  appel  au'  néant  en  cé 
qui  coDceroe  les  dépens  ;  réfbrmaDt  en  ce  cbeF,  dltijuMI  n'y  avait  pas  lïMl 
d'accorder  à  la  dams  DUVrac  les  dépens  sor  le  syndic  en  ralilori»iit  à  Ifei 
employer  comme  frais  de  syndicat;  ofdootilj  qile  lesdils  frnW  seront  UajèS 
au  marc  lé  franc;  condàttitie  ladatne  DuVracatix  d^ttS  de  l'appel. 

D(i  29  f»v.  181I0.-C.  d«  Rbued,  9f  éii.-atfl  Stmènih,  ^.-«atef, 
<"  ar.  géa:,  0.  co&r>£eiiren  et  Patthoiar,  af . 
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4*  ^ùtiUjW  powr  pràù  de  défew  tfo  Paoaué.  —  Ani 
4eMlus.4e  F«el.2  de  jalol.dua8«pt.1807,  Jes  trais4e  i»  MlnMe 
^.fMrMWQUe  des  «ccwte  £ojat  privilégiée  .par  préférence  an  privi- 
lège 8^itér«l  «OQordé  m  trésor  public  pour  le  remboursement  des 
Sirtifi4»kiuAcit..CoameliOB  iaiUUas«ipoMBlJouveot-UDiMbl(«Qrà 
jAt$  {MHTfuiles  erÀatodleSiOuxorEeclLowMtlIes,  il  esl  utile  de  rap- 
^VQB  privilège jétMbIL paria  loi  de  1807. On  verra,  v" Privilège, 
iflHilA'Ug^aitt  ivi  Aâre  ^iigné  «lors  qu'il  est  en  eoacowrs  avec 
4*WkM'e»Arâ»Mien  le  tréfiOf  {Mibiic  à  raison  des  (rais  qu'il  a 
.Mltt4é0  ftoor  Ja  pourMÉl«.  Citât  Jà  que  nous  ferons  oonnattre 
^evantioe  fue  .oomprenneat  les  <r«is  de  défense.  —  Il  a  été 
^géiQite  les  -aBMmdes  «Boouroes  par  no  failli  depuis  l'ouverture 
éU  la  iaiUUc  ■»  {UBUnt  4Are  fi&yées  sur  I*mIU  u  pr^udlee  des 
O0te94ea<BAiVMB,  >»4lée.48A7,«ff.  Girard,  D. P. 49.4. »17). 
.TTT-V.  >»  MvWV- 

êiltk90.  ieg  priviHégas  .aurJe  eawiiwtnwmnt  des  fcmottoiwtttrM 
ytt^tfcif  4aB4mu(r«><aiMf  t  fiiNinHU««r«  ec  iHwri«rx  et  du  lrtf»r 
iw^tfc  aoi^«HDhite>T"  PnMMge  «t^.  ^iulioiiiieiiMila  de  fuic- 
Miwftinrs. 

iiMi  ifl*  f  «iflwHBf  rfw  jrrmfifytir  mr  lut  mtitfrliTf .  eompé- 
ietv»t  $M$tr««»miMMair.€,  ftrait.  —  tes  «réanciers  privilégiés  sur 
ke  HteuUiiS  wâOBt  pas  .obUgés  d'aueodte,  pour  leur  payement, 
it^e^KAUtrilHiUaaattrile  firfx 4u  mobilier  soit  ouverte  :  les  syn- 
dics présentent  au  commissaire  i'état  des  créanciers  se  prétendant 
{irtmifégiée  sur  Jes  menÉi4ee,  et  le  eonmissaire  auloriee,  s'il  y  a 
llev,  it^VHtaetAéa  ces  .ccéaooMrs  sur  les  pruniers  deniers  ren- 
4Bés4o.«OB.0âi).  — GoanM  JesAyndtcs  ae  peuvent  connaître 
les^téteattonsidas  divers  «réaaclw-s  que  par  la  vértncallon  des 
jW^lMes ,  .«baoun  étaiLtx>Uigé  de  subir  cette  «amalité  ,  et  que 
i^f^ileii/a  dp  firocAs-veobal  permet  saule  aux  syndics  de  saisir 
dawJew  ouembie  laus  oeui  qu'on  a  pcétendu  exeroer,  oe  D'est 
iQH'A  esMe  tépoque  qu'ils  .doivent  remettre  au  juge-oemmiMaIre'la 
liste  Mioptite  des  ccéauders  se  disant  privilégiés. 

iliM9.  Uoe«r«Dde  l^tude  est  laissée  au  Juge-eommlssafre 
lUtri'aEL  5dd,  quasi  su  payesieDt  des  crdaooes  privilégiées.  Ce 
mslitKAt  peui  ondoBoer  Jmmédiatemeat  -le  -payement  de  tout  eu 
9»)rlit>49  oes  ciéaMas,  eolt  eur>^s  sommes  qui  sont  «n  caisse, 
mH  «ir  les  (premières  rentrées.  i,e  législateur  a  considéré  que 
PUOd  ies «Aanciers  privilégiée  llpeut-y  en  avoir  dont  la  position 
dePMAdeiu  payement  rapide,  et  il  a  voulu  laisser  le  )uge-commte- 
laiM  jUwe  d'ArdOBoer  ce  payeqmt.  Du  reste,  ce  pouvoir  est  pu- 
nateat^acaltatUpoiir  le  juge;  aucan  créancier  ne  peut  le  con- 
lialndne  Aicdoaoer  ce  payement.  Ceet  ce  que  reconnaît  très- 
btendl.eédafrtdcaf  «Ml.  fialt-t)  de  lè  qa^«n  «leun  cas,  les 
créancier»  jirlvllégiés  «ne  pe«v«jit  «xiger  le  payement  de  leurs 
etéanfiu  Euuiit  4110  ila  oMse  sait  en  -état  4'iHiiea'?  —  fl  y  a  lieu 
de  ilialijBgHer  entre  les  privilèges  -géaénw-et  4es  privilèges  par- 
tii;fiMer.s.  Çfinm  ^3  .CTO^ncAers  aiMat  m  prJvMége  «éaéeal  «'ont 
e»  j||titri)oaEW8sion;attQua  des «bietsaffeclés^Jagarantieda leurs 
dcoMs,  lie  Ji^ao  jteaunt  poursuivre  ralfénatkm  qu'après  la  réall- 
s4lMi^e4^»Dion,  4e6  syndlcsétant  chargés,  sous  la  surveillance 
du  fuge-eeoHBlssalre,  A^en  poursuivre  la  vente  ({^rt.  Sî^^). — 
Hais  les  créancier^  ayiv»^  -"d  privilège  sjtéclfil  ^a/r  cctr.Miiii8  .meu- 
ble^ jieuy.eyiit^se  ^ire  payerj  M  .leur  dette  es^  exi](lblè.,  ^  taisant 
Xeiub^  1^  fSjtg/f^  ,fa  ^4e J:^^«,d')tc<luiU«^  laidet^  f»r  4aiwa«sp. 
4lliC^MM4i^>»j«D4ilé  vérABés  «1  Afflrinés  (V.  n*  674).  On 
ajv/u  plMlUMt.que  i^art.  460  pacanoatit  JofAMrileBient  le  droH  de 
lakw  ffeBdne-aB^roOt^lu  locateur  «t  que  celui  des  autres  créan- 
eiere  ayant  privHége  spécial,  résulte  formettemeat  des  principes 
généraux  dù  droit,  combinés  avec  les  di8p>psiti^ns  de  la  .Ipl  CQQi- 
merciale.  M.  Bédarrlde,  n*  937^  s,e  jiiropoqce.da^s  le  JuéQie.ftens. 

^9^9'  Vari.  ifS4  recç)na4tt,{i^  d:j^iKuexÂ.Jedi;oit4e.QOB- 
ifiStfiT  le  ju-lvjl^  xéclaodé.  £d  q^s  4e  comteatalion,  le  trUwDal 
proAWce.  Gin  a  vu  (a"  ,6<0^)  que  ia  laonllé  de  caatestar  ae  peut 
4tM  BÉaUtéa  flue  pendant  an  certain  teaafa  et  qu'après  la  clôture 
du  proeès-verbal  sans  réclamât  ion,  le  droit  est  épuisé,  —  La  loi 

(11  (Narebais^osMbloB Dvcbfnin  )  — La  covt;  — Statuant sor 
Je  wfré;  ~Ceosid4rant  iiue  la  laillite  en  çaeMioD  a  élé  annulée  à  l'é- 
«râ  de  Marehaiï-DaisabloD ,  et  maintenne  à  regard  de  DpUîsaigDet  — 
OBel*an«da  7  fév.  1S14  acondainu^  Dacbemin,  comme  syndic  d«  la 
faillite  Delasu^M,  aux  dèpeos  enveri  Harcbais-Uus^abloo,  el  que ,  l'il 
aaatwM  Duobeiafa)  àlwmployfr  M  frais  de  syndicat,  cet  emploi  ne 
fiai  d«MMasata^opdnc«aft  sur  tenasMaxistaote  de  Detassaigne ,  et 


ne  dit  pas  quel  est  le  tribunal  qui  doit  prononcer.  Elt-ce  le  tri- 
bunal de  commerce,  ou  te  tribunal  civil?  —  L'art.  SOO  c.  coD). 
nous  parait  devoir  être  suivi,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  Ueu  .de  dtstio- 
guer  entre  le  cas  oti  la  contestation  est  purement  civile  et  l'bypo- 
thèse  contraire. -Dans  le  premier  cas,  le  tribunal  ctvtl  devra  pco- 
noncer,  tandis  que,  dans  le  second,  le  tribunal  de  .commerce 
devra  dire  saisi  (V.  luprd,  633  et  s.).  Telle  est  .aussi  la  doc- 
trine ^mise  par  MM.  Boulay-Paty,  n'  333,  Carré,  Lois  d'organi- 
sation et  de  compétence ,  n"  S21,  el  Pardessus, .0"  1186.  — Bn 
conséquence,  quand  la  contestation  porte  sur  le  point  deaavoir.sl 
telle  créance  est  hypothécaire,  privilégiée,  00  simplemept  !^ii:o- 
graphaire,  le  tribunal  civil  prononce.  Quand  la  question  porte  $ur 
l'ordre  même  qui  doit  être  assigné  .\  nno  cri^ancc  dont  on  reconnaît 
le  caractère  privilégié ,  le  tribunal  lU^  l  omuiei  ce  prononce,  si  la 
créance  est  commerciale  ;  (Jans  If  cas  continii  e,  c'est  le  tribuM 
civil. —  C'est  conformément  à  cette  doctrine  qu'il  faut  entendre 
l'arrêt  aux  termes  duquel  {es  frai^  dus  à  un  agréé,  à  raison  d'o- 
pérations d'une  faillite  dont  il  a  été  chargé,  se  rattachant  aux  (rais 
<)'adminlstratlon  de  la  ralllile,.scni  privilégiés;  ei,  par  suite,  la 
demande  qui  en  est  faite  est  de  in  compétence  du  tribunal  de 
commerce  (Paris,  14  Juin  1833,  aiï.  Lallemand,  Y.  Agréé,  ii*67). 

■  •tt4.  L'art.  SSt  ne  reproduit  pas  la  dlsi)os[tion  de  l'an- 
cien art.  fiSS,  portant  que  les  frais  seraient  supportés  par  ceux 
dont  la  demande  aurait  été  rejetée,  et  ne  seraient  pas  au  compte 
de  la  masse.  —  Mais  cette  disposition  esl  de  droit  commun,  et 
l'art.  130  c.  pr.  supplée  suffisaninu'iit  à  ce  silence  du  législatetir 
de  1858.  —  Toutefois,  11  fautdisUiigner  :  si  c'est  le  créancier  ré- 
clamant le  privilège,  ou  le  créa);cier  contestant  en  son  nom  in- 
dividuel, qui  succombent,  les  frai-^  sont  à  leur  charge  personnelle  : 
mais  si  ce  sont  les  syndics,  cqpime.ils  sontcensès  |glrjuijDqin  de 
tous,  ils  dolvenHtre  autorisés  à  employer  les  dépf;QfiAUl,iU>9l^.Us 
auront  été  condamnés  en  frais  de  syndicat. 

Aelativemeot  aux  frats  mis  à  la  charge  de  ta  masse,  Il  a  été 
décidé  que  lorsqu'on  Jugement,  qui  avait  déclaré  deux  individus 
eu  état  de  faltlile  collective,  a  été  inllrmé  k  l'égard  de  l'un  d'eux 
par  un  arrêt  qui  condaotqe  le  syndic  de  la  faillite  à  lui  rendre 
tout  ce  qu'il  peut  avoir  de  deniers  à  lui  appartenant  en  sa  .qualité 
de  syndic  et  aux  dépens  du  procès ,  avec  autorisation  de  les  em- 
ployer en  frais  de  syndicat,  ce  8>  ndic  n'est  pas  fondé  à  retenir, 
sur  les  deniers  dont  la  resiitutloti  est  urdonnCe,  les  frais  causés . 
sott  par  les  opérations  de  la  faillite,  anlt-rieures  à  l'arrêt,  soit 
par  i'inatance  que  cet  arrêt  a  terminée;  que  celte  retenue  ne 
serait  pas  même  permise  dans  le  cas  où  le  syndic  aurait  été 
nommé  d'office  par  le  tribunal  de  commerce,  et  ne  pourrait  trou- 
ver, dans  l'actif  de  l'individu  ni;iinioiiu  en  élal  de  railUJie^.^e 
quoi  se  rembourser  des  avances  (aite^i  ou  à  faire  pour  le|itfe- 
■»eirt*s -frais  ilont  11  s'agit  (Pari. s  9  juillet  I82i)  (l). 

AKT     —  Crémciârs  Av]»(Ad«Hrffs  ,«t  a^amim  .fàni/ïégiit» 

f  |DiA«..  Les  dispoalUQiu  das^tt.  S3«,  d53,  «Ki.  tf»  91-806, 
;8Qr  cette  matière,  ne  font  que  repuodi^re,  avacqMèquas  Uifera 
ottaogejaients  de  rédection  et  quelques  addlUeoe-peu  iv portai) tee, 

ks  art.  939,  5M,  S41 ,  042  et  S43  du  code  de  1807. 

Tons  les  créanciers  Inscrits,  on  ceux  qui  ont  un  privilégie  an 
uneliypoibèque  dispensés  d'inscription ,  ont  sur  l«s  InotenMps 
(lui  Iwr  sopl  Affectés  un  droit  de  préférence  jk^x  .aulcas  créan- 
ciers du  .failli;  ce  qui  M  W  dépouille  .pas  ,de  Jeur  iquaUté  ide 
créanciers  chlrographaires,  ipar  capport  &  la  masaeoMbittère  eu 
axHt 'iiafaeuMes  qui  Jie -leur  sont  point  eagagés,  oartaus  les-créan- 
iïtei* ,  quelle  que  aott  iewr  qualité ,  ont  nn  droit  de  gage  général 
sur  les  biens  de  leur  débiteur  (  c.  civ.  209%  ].  —  L'art.  Ï1S2  cop- 
saore  de  nouveau  ce  principe ,  ainsi  que  nous.allons  l'ei^pliquer. 

A. quels  caractères  se  reconQalt  la  qualité  de  créan- 
cier hypothécaire  ou  de  gagiste?  (  V.  Prlvll.  et  hypolh.  «t  Naa- 

noD  sur  nne  masse  qui  a  été  aanulée  :—  Sans  s>rreieraax  oares  réellca 
de  Ducheœin,  lesquelles  sont  ia^uŒfanles  et  nulles,  —  Ordoane  qae 
l'arrêt  iDsdaté  continuera  d'éire  extcuté  an  profit  de  MarGbaii*Uauableu 
contre  UuchemiD  pour  la  somme  de  5,50C  fr.,  m  deoim  ou  quiilances 
valables  ;  — Condamne  pereoDoelkment  ledit  Ducbemio  aux  d4|ieas,  qu'il 
pourra  employer  en  Irais  de  syndical  sur  la  masse  de  l>fliawiaaa>  ^IP» 
Un  9  juillet  18S4.-C.  d«  Paris ,  3*  du-U.  Lopoiteiin ,  (r. 
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tiss.) — n  a  été  Jugé  :  1*  qae  le  créancier  qal  a  pris,  aolérieu- 
remcDl  à  la  failiite  de  son  débiteur,  InscrfptiOD  eo  vertu  d'uo 
JngemeDl  luterlocntoire,  dod  suivi  d'uu  Jugement  déÛDlttf,  mais 
d*UDe  traosaotlOQ  qui  garde  te  alleoce  sur  l'inscrlpUou  prise,  doit 
être  considéré  comme  ud  créancier  chlrograpbaire ,  alors  surtout 
qu'il  a  été  admis  au  passif  de  la  faillite  (Paris,  31  julll.  1833)  (1); 
—  2*  Que  les  créanciers  hypothécaires  d'une  succession  écbue  à 
va  commerçant  déclaré  plus  tard  en  étal  de  faillite,  qui  n'avaient 
pas  pris  inscription  du  vivant  de  leur  débiteur,  ni  dans  les  six 
mois  de  son  décès  afin  de  conserver  le  privilège  de  la  séparation 
des  patrimoines ,  sont  recevables  k  s'inscrire  sur  les  biens  de 
celle  succession  après  la  faillite  de  l'héritier  j  et  que  cette  inscrip- 
tion, après  la  séparation  obtenue  du  patrimoine  du  défunt,  produit 
son  effet  à  rencontre  des  créanciers  chlrograpbalres  du  failli 
(Req.,  33  Juin  1841.  aff.  Deleulre,  V.  n<  494  Mais  ce  point 
«st  fort  sujet  à  GOOlroTorse.  —  V.  Privilège  et  Suocessloa  (sép, 
des  palrim.). 

t^SV.  Pulsqae  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés 
ne  sauraient  avoir  des  droits  moins  étendus  que  les  simples  chi- 
rographalres.  le  législateur  a  dû  prévoir  l'hypothèse  où  le  prix 
des  Immeubles  o'anralt  pas  suffi  à  désintéresser  ces  créanciers. 
Aussi  Paru  9S2  dispose-i-ll  que ,  lorsque  la  distrlbutloo  du  prix 
des  Immeubles  est  faite  anlérieuremeoi  à  celle  du  prix  des  biens 
meubles ,  on  simultanément ,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires non  remplis  sar  le  prix  des  immeubles  ,  eoncoarcnt ,  i 
proportion  de  ce  qui  leur  reste  dâ ,  avec  les  créanciers  cbiro- 
grapbalres,  sur  les  deniers  appartenant  à  la  masse  chlrograpbaire, 
pourvu ,  toutefois ,  que  leurs  créances  aient  été  vérifiées  et  affir- 
mées suivant  les  formes  que  nous  avons  fait  connaître  (n**  574 
«t  sniv.). 

4908.  Les  créanciers  hrpolbéealrw  on  privilégiés  sur  les 
ImmeuMes  ne  peuvent  être  payés  au  détriment  des  créanciers 
ayant  un  privilège  général,  car,  aux  termes  de  Tart  9104  c. 
civ.,  en  cas  de  concours  de  tels  privilèges ,  les  privilèges  géné- 
raux sont  payés  pu  préférence.  Ces  créanciers  ayant  privilège 
général  peuvent  donc  se  faire  coltoquer  fc  Fordre  ouvert  sur  les 
Immeubles  et  s'y  faire  payer  lorsqu'il  s'ouvre  avant  la  rèparU- 
llondumobiller.  C'estcequ'enseigne  aussi  M.  Bédarride, n" 964 
(V.  Privil.  etHypot).— Mais  comme  Ils n*ontdroltaux Immeubles 
qu'en  cas  d'Insuffisance  du  mobilier  (tbid.,  art.  S lOB),leur6ollo- 
eatlon  dans  l'ordre  ne  sera  que  provisoire ,  et  la  charge  de 
reverser  &  la  masse  hypothécaire  le  montant  de  leur  contribution 
dans  le  mobilier,  conformément  au  système  adopté  par  le  coda 
de  commerce.  —  Il  avait  été  Jugé ,  sous  le  code  de  1 807,  que  le 
dividende  réclamé  dans  la  masse  ch^ograpbaire  par  un  créancier 
hypothécaire  qui  avall  d^à  reçu  partie  de  sa  créance  dans  Ut 


(1)  Stpicê  1  —  (Bella  C,  Lavay»e.]  —  Brlla ,  cb&rpeotier,  réclame 
deLavajsse  la  pi^empiit  d'oavrtgM  a  lui  faits.  Jugement qai,avaat  faire 
droit ,  ordonoe  le  règlement  dn  mémoire.  Bellu  prend  înECription  en  vertu 
d«  ce  jugement.  Transaction  qoi  termine  leprocii,saDs  nientioD  aucune  de 
l'iDBcription  prise.  Lavayue  tombe  «n  faillite.  Bellu ,  failli  lui-mCme ,  est 
admit  an  passif  delà  faillite  Lava7sie,poar  le  moDtaotdesa  criaoce.Il 
l'oppoH  aa  coDcordat.  Sa  voix  empêche  de  réunir  les  trois  quarts  en 
somme  :  on  s'ajonrao.  A  la  «ecoade  rtnnioD ,  les  sjndics  Lavaym  pré- 
tendent qao  Belle  aviil  été  coaudM  parerranr  comme  ivéaneier  chire- 
^apbaire ,  qu'il  était  ctéander  hypothécaire  «t  n'avait  pas  voix  délibéra- 
live  au  concordat;  il  est  excln  par  une  ordonnanco  du  joge-conunissaire 
•t  le  concordat  est  signé.  —  Opposilinn  de  Bellu. 

ingement  qui  l'écarto,  par  les  motifs  que  Bellu .  créancier  hypothécaire, 
■'avait  point  donné  mainlevée  de  son  ioKriptîon  dans  la  tnesaction; 
qn'ii  ne  ponvutplos  le  faire,  puisqu'il  était  en  failliie. 

Appel  d«  la  part  de  Belln  ,  remis  k  la  Itte  de  ses  affaires  par  on  con- 
«ordaL  11  soatient  qu'ayant  été  admis  au  passif  de  la  faillite  Lavaysse ,  la 
prétention  des  sjBoics  était  tardive  ;  que ,  d'ailleurs ,  l'effet  de  l'inscrip- 
tion prise  était  sabordonnée  k  l'obiMtiott  d'un  ji^ement  déOnitif;  que  la 
transacUoB,  qni  n'avait  ni  reconnn  ai  coasolidé  l'inscription  prise,  ni 
conféré  d'bypothtqno  nouvelle,  ne  pouvait  produire  l'effet  d'un  jugement 
de  coodamnaUon.  —  Arrfit, 

La  coua  i  —  Considéraot  qoe  Belln ,  créancier  de  Lavaysse ,  admis  au 
passif  de  sa  faillite ,  n'avait  pour  garantie  de  sa  créance  aucune  hypothè- 
que, soit  conventionnelle,  soit  judiciaire;  qo«  rinscription  par  lui  prise 
en  vertu  d'un  jugement  ioterlocotoire,  n'était  qu'une  mesure  conserva- 
toire doat  Paiel  devait  être  déterminé  ntlérieurement,  mais  qui  ne  lui 
doaaùt  pas  an  droit  actuel;  qu'en  cet  état,  Belln  ne  pouvait  pas  perdre 
fa  qualité  leeonnoe  d«  créancier  cbirograpbaira;  quf  in  dispositioat  de 


dlEtribotion  du  prix  des  immeubles,  devait  être  calculé  snrl« 
montant  Intégral  de  sa  créance  et  non  pas  seulement  snr  la 
somme  qui  loi  restait  due  (Bordeaux,  6  dée.  1837,  aff.  Hérard, 
V.  n*  6S3).  —  La  cour  de  Bordeaux  avait  considéré  que  Fart. 
543,anlorisant  les  créanciers  hypothécaires  à  se  présenter  pour 
la  totalité  de  leurs  créances  en  cas  de  distribution  de  Tactif  mo- 
bilier avant  celle  du  prix  des  immeubles,  Indiquait  par  Ik  la  vo- 
lonté de  faire  contribuer  la  créance  hypothécaire  pour  sa  valeur 
nominale ,  quoique  dé]&  elle  élit  été  acquittée  en  partie  sur  le 
prix  des  immeubles.  Hais  cette  interprétation  était  évidemment 
contraire  i  l'esprit  de  la  loi,  notamment  aux  termes  de  I*art. 
S43  portant  :  «  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne 
seront  coUoqués  que  partiellement  dans  la  distribution  du  prix 
des  Immeubles ,  leurs  droits  sur  la  masse  chlrograpbaire  seront 
définitivement  réglés  d'après  les  soiïunes  dont  lis  resteront 
créanciers  après  leur  collocatioo  immobilière,  et  les  deniers 
qu'ils  auront  touchés  au  delà  de  cette  proportion  dans  la  distri- 
bution antérieure,  leur  seront  retenus  sur  le  montant  de  leur 
coUocatlon  hypothécaire,  et  reversés  dans  la  masse  chlrogra- 
pbaire.» Le  nouvel  art.  SSS  exclut  formellement  la  doctrine  de 
la  conr  de  Bordeaux,  puisqu'il  n'autorise  les  hypothécaires  et 
les  privilégiés  k  concourir  avec  les  simples  chlrograpbalres  qoe 
pour  c«  leur  reste  dû. —  M.  Bédarride ,  n"  063 ,  s'explique 
dans  le  même  sens. 

St  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers  mobi- 
liers précèdent  la  distribution  du  prix  des  Immeubles,  les  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  vérifiés  et  affirmés  concourront 
aux  répartitions  dané  la  proportion  de  leurs  créances  totales,  et 
sauf,  le  cas  échéant,  les  distractions  dont  il  sera  parlé  ci-après 
(art.  55S].— Ha  été  Jugé  que  le  erèanider  qnl  se  présente  à  la 
distribution  d'une  somme  mobilière  appartenant  à  la  masse  chlro- 
grapbaire, avec  ane  double  créance,  l'une  privilégiée  sur  la 
masse  chlrograpbaire ,  l'autre  hypothécaire  sur  des  Immeubles 
non  encore  vendus  et  situés  en  pays  étrangers ,  ne  peut  étra 
tenu  de  subir  sur  sa  créance  privilégiée  la  dIstraeUon  mtaw 
provisoire  des  smnmes  quil  poarra  recouvrer  en  vertu  de  sob 
hypothèque sous  prétexte  que  l'iaeertitode  de  ce  recouvre- 
ment qui  doit  se  faire  eu  pays  étranger ,  pourrait  rendre  Uln- 
solre  on  inefficace  la  sobrogatlon-  k  laquelle  la  masse  chlrogra- 
pbaire droit  dus  la  masse  hypothécaire  conformément  aux 
art.  {140  et  541  c  com.  (ancien),  lesquels  sont  ici  Inapplicables» 
la  subrogation  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'à  raison  du  payement 
d'une  créance  hypothécaire  par  la  masse  ehirographaire  et  dm 
à  raison  dn  payement  d'une  créance  privilégiée  qui  seraitopérée 
par  la  masse  chlrograplialre  (Cass.,  15  mal  183S)  (2). 
tVV*.  Afin  d'empêcher  qiw  la  participation  des  crèawderf 

l'art.  5f0  c.  corn,  ne  ponvaieotlaiétr»  appliquées,  et  qifainsi  le  concordat 
dont  ilaété  exclu  n*a  point  été  consenti  aux  coodilioos  voulues  par  la  loi  ; 
—Infirma,  reçoit  Bellu  opposant  audit  concordat^  annule  ledit  concordat, 
ordonne  qu'il  sera  d«  nouveau  procédé ,  confoméant  k  la  Id  et  ea  ^é- 
sence  de  Bellu ,  aux  opéralioas  nécessaires  poar  établir  ua  antre  coacor- 
dal ,  s'il  y  a  lieu. 

Du  31  juin.  I83S.-C.  de  Paris, 3' ch.-U.  Lepoïtevin,  pr. 

(9)  £ipéM  .■  —  (Faill.  Pellegrino  C.  faill.  Bels.)— Pellegriao  et  Bons!- 

S are  avaieat  Hiit  an  sieur  Bela ,  foarnisBcur,  des  avances,  à  l'eflét  do 
iiliter  fc  cenx*ci  la  liquidatioa  d'eac  créance  sur  le  gonvemaneat  fran- 
çais. En  outre,  ils  avaient  prêté  k  celuin:!  des  fonds,  moyenaaat  on* hy- 
pothèque sur  des  immeubles  qn^il  possédait  en  Italie.  Depuis ,  les  aiaisoBS 
Bels  et  Pelirgrino  éuient  tombées  en  laillito.  —  A  la  sniie  de  oonteita- 
tioos,  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  16  iuill.1831,  décida  qoe  lea 
avances  faites  par  Pellegrino  et  Bonsignore  s'élevant  k  environ  SS6,000  fr. 
devaient  être  réputées  privil^iées  comme  ayant  en  pour  objet  la  conser- 
vation de  la  u^ance  dn  sieur  Bels,  et  devaient  être  colloqaéet  par  pri- 
vilège sur  la  somma  de  500,000  fr.  ordonnancée  par  le  ministro  d«  la 
guerre  an  prolt  de  Bels  et  mise  en  distribution  entre  les  eréaaefnt  de  la 
billite.  —  Considérant  ensuite  que  Pellegriao  at  Boaslgaore  on  leurs 
syndics  se  prévenUient  aussi  comme  créanciers  hypothécaires  d'ono 
somme  de  100,000  fr.,  elle  leur  appliqua  les  arL  540  et  541  c  com.,  et 
décida  que  sur  la  collocalîon  pour  avances  privilégiées,  il  serait  fait  dé- 
duction d'une  somme  de  100,000  fr.  montant  de  la  créance  hypothécaire, 
et  que  celte  somma ,  attendu  la  situation  de  l'immeuble  CB  pays  étnuger 
el  les  difficultés  dn  recouvrement ,  seraient  déposées  à  ta  caisM  des  CM- 
t^oatioos  jusqu^k  ce  que  les  gérants  de  la  faillite  Ffllegrino  el  Bonsi- 
gnore eussent  fait  vendre  dans  la  délai  d'une  aan^e ,  lo  fonds  hypothéqué 
eu  jutifié  de  Isor  dUiganoe  pour  y  parveair.  — Pourvoi^  tait  des  njadiap 
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hrpolli^lre*  ov  priTlIftglés  à  l'actif  mobilier  ne  porte  ao  pré- 
judice à  la  amw  cblrographaire,  Tart.  SSi  dispose  :  —  «  Après 
U  vente  des  immeubles  et  te  règlement  définitif  de  l'ordre  entre 
les  créanciers  bypoihécaires  et  privilégiés,  ceni  d'entre  enx  qui 
viendront  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  to- 
talité de  leur  créance  ne  toncberont  le  montant  de  leur  coltoca- 
tlon  hypothécaire  que  soos  la  déduction  des  sommes  par  eux 
perçues  dans  la  masse  cblrographalre.  Les  sommes  ainsi  dé- 
duites ne  resteront  point  dans  la  masse  bypotbécaire,  mats  re-i 
tourneront  h  la  masse  cblrographalre,  an  profit  de  laquelle  il  en 
sera  fait  distraction.  »  —  SI  le  législateur  n'avait  pas  ordonné  que 
la  masse  cblrographalre  aurait  droit  de  reprendre  sur  la  masse 
hypothécaire  tout  ce  qu'elle  aurait  payé  à  la  décharge  de  celle-ci, 
la  faculté  accordée  aux  hypothécaires  de  coocourir  sur  l'actif 
mobilier  quand  11  est  distribué  avant  la  liquldatloo  des  immeu- 
bles eût  été  une  véritable  lojusllce  i  l'égard  de  cette  masse  cbl- 
rographalre. En  effet,  te  créancier  hypothécaire  ou  privilégié 
sur  les  immeubles ,  qui  a  reçu  une  portion  de  sa  créance  sur 
l'actif  mobilier  et  qui  est  ensuite  cotloqué  utilement  pour  la  to- 
talité de  sa  créance,  ne  peut  retirer  cette  totalité,  car  il  est  déjà 
payé  en  partie.  Il  ne  peut  loucher  sur  sa  collocatlon  que  ce  qui 
Inl  reste  dû.  Ainsi ,  on  créancier  hypothécaire  de  100,000  fr., 
qui  aurait  reçu  35,000  fr.  à  titre  de  dividende  sur  la  masse  cbl- 
rographalre, n'a  plus  droit  qu'à  7i(,000  fr.  comme  hypothé- 
caire. Or,  si  on  n'avait  pas  dit  que  les  2S,000  fr.  pour  lesquels 
la  collocatlon  de  ce  créancier  dépasse  ce  qu'il  peut  effectlvemeot 
recevoir  feraient  retour  à  la  masse  cblrographalre  qui  les  a 
avancés,  les  hypothécaires  venant  après  ce  premier  créancier 
auraient  pu  soutenir  qu'ils  devaient  proQter  de  ces  29,000  fr., 
aocune  subrogation  légale  n'étant  établie  par  la  loi  commune 
dans  une  pareille  hypothèse.  La  disposition  de  l'art.  SS4  est 
donc  parfaitement  Juste  lorsqu'elle  ordonne  de  restituer  aux  chl- 
rographaires  ce  qu'ils  n'ont  été  obligés  d'avancer  que  pour  ac- 
célérer les  opérations  de  la  faillite.  —  Si  le  créancier  hypothé- 
caire ou  privilégié  n'obtient  de  collocatlon  que  pour  une  partie 
de  sa  créance,  Il  relient  le  dividende  qu'il  a  reçu,  mais  seule- 
ment Jusqu'à  concurrence  de  celui  qu'il  aurait  à  recevoir  sur  la 
partie  de  la  dette  non  payée.  Alnsi^  en  reprenant  l'exemple  ci- 
dessus,  le  créancier  hypothécaire  de  100,000  fr.,  qui  a  reçu 
Sti.OOO  fr.  à  titre  de  dividende,  et  qui,  plus  tard,  n'est  colloqué 
lUIement  que  pour  50,000  fr.,  devra  restituer  13,900  fr.  à  la 
masse  cfairographalre.  Eu  elTet ,  dans  la  réalité,  il  était  créancier 
hypothécaire  pour  50,000  fr.  ;  il  restait  donc  créancier  ordinaire 
pour  50,000  fr.  :  or,  les  25,000  fr.  qu'il  a  reçus  représentent  une 
eréance  ehlrograpbaire  de  100,000 }  U  doit  donc  en  restituer  la 

Bels,  pmr violation  de  l'art  SIOS  d<*3,  «n  c*  qn'oa  avait  à  tort  coDsidéré 
it  Bimples  avanc«a  comms  frais  laits  poor  U  conservation  d«  la  cbois , 
'  qoe  dm  syndics  Pellrgrino  et  Bonsignore ,  poor  violation  des  art.. 2092  , 
S093,  et  itDsse  appliulion  des  art.  540  ei  541  c.  coni.,  en  ce  qae  l'arrtt 
atuqari,  tout  es  reconnaisiaDt  qoe  les  avaDces  étaient  privilégiées,  a  ce- 
pendant décidé  que  la  srinme  ponr  laquelle  ils  éUlent  colloqnés  lobirait 
Me  dëdnetioi  provisoire  de  100,000  fr.,  a  raison  d'une  créance  hypoibé- 
caire  qui  était  lente  diiUncle.  —  Arrêt. 
La  oon  ;  ~  En  ce  qui  tondie  le  ponrvoi  des  syndics  Bels  ;  —  Snr  le 

C entier  moyen  :  —  Atlendo  qne,  pour  établir  è  qnslies  espèces  d'avances 
ites  par  Pellegrino  et  Bonsignore  la  chose  devait  sa  conservation,  la 
cour  royale  s'est  déterminée  d'après  l'appréciatioD  des  actes ,  pièces  et 
doenments,  et  qu«  cette  appréciation  était  dans  ses  atlrlbations  exclusi- 
ves ;  —  Qu'ainsi ,  ce  moyen  échappe  a  la  censure  de  la  coar; 

f^saai  an  de«xit«a  moyen  opposé  par  les  admiaistrateors  jidieiu'res 
PelteCTïao  et  Bonslgnera  :  —  Vn  les  art.  540  «t  541  e.  corn.,  combinés 
avec  les  art.  2093  et  2102,  n*S  e.  civ.;  —  Attendu  que  l'art.  «093 
porte  qne  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers , 
al  que  le  prix  doit  s'en  distribuer  entre  eux  par  conblbution ,  à  moins 
qn'i)  n'y  ait  des  causes  légitimes  de  préférence  ; — Attendu  que  l'art. 
Î102,  n*  if  met  an  rang  des  créances  privilégiées  les  frais  faits  pour  la 
conserralion  de  la  chose;  —  Attendu  que  l'arrêt  alta^né  a  recoonu  qne 
les  avances  faites  par  Pell^no  et  Bonsignore ,  pour  le  retrait  des  bont 
defoumitnres,éUi«itdaM  cette  classe i  —  Attendu  qi«  rbypotbèqno 
résultent  de  l'acte  da  lojnill.  181S  avait  ponr  objet  un  eantionnemeni 
étranger  aux  bons  de  foarnitnres,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
même  ;  —  Atlenda  néanmoins  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  qne  ,  sur  les 
sommes  h  prélever  par  les  administrateurs  Pellegrino  et  Bonsignore ,  à 
tim  de  privilège,  celle  de  100,000  fr.  resterait  déposée  a  la  caisse  de 
fionsignatioBS  juqa'après  la  dUcasitoa  d«  leurs  hypothèques}  et  qu'en 


moitié.  Comme  Paru  555  vent  que  cette  restllatlon  s'opère  par 
retranchement  sur  la  collocatlon  hypothécaire,  puisqu'il  porte  [ 
que  :  «  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  seront 
colloqués  que  partleltement  dans  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles, il  sera  procédé  comme  il  suit  :  leurs  droits  sur  ta  masse 
chirographaires  seront  définitivement  réglés  d'après  les  sommes 
4onl  lis  resteront  créanciers  après  la  collocatlon  Immobilière,  et 
les  deniers  qu'ils  auront  touchés  au  delà  de  cette  proportion , 
dans  la  distribution  antérieure,  leur  seront  retenus  snr  le  mon- 
tant de  leur  collocatlon  hypothécaire  et  reversés  dans  la  masse 
cblrographalre,  »  le  créancier  hypothécaire  de  100,000  fr., 
cotloqué  pour  50,000  fr.  seulement,  ne  touchera,  en  réalité, 
sur  cette  collocatlon,  que  37,500  fr.,  et  laissera  12,500  fr.  à  ta 
masse  cblrographalre.  En  définitive,  Il  recevra  63,500  au  lien 
de  100,000  fr.,  soit  37,500  fr.  de  plus  que  s'il  eût  été  simple- 
ment créancier  cblrographalre.  H,  Bédarrldequl,  avec  d'autres 
cbilTres,  arrive  à  un  résultat  pareil  à  celui  que  noos  venons  de 
présenter,  fait  très-bien  remarquer  (n*  974)  que  la  position  do 
créancier  hypothécaire  ne  peut  changer  par  cela  seul  que  la  dis- 
tribution mobilière  précède  celle  du  prix  des  Immeubles,  ce 
créancier  n'étant  admis  dans  la  distribution  mobilière,  que  saut 
règlement  selon  les  résultats  de  ta  seconde.  Or,  s'il  eût  reçu 
50,000  fr.  comme  hypothécaire,  Il  ne  pourrait  plus,  aux  termes 
de  l'art.  553,  concourir  en  qualité  de  cblrographalre.  que  pour 
50,000,  pour  lesquels  le  dividende  de  25  pour  100  donne 
12,500  fr. 

1091.  Néanmoins  il  a  été  Jugé,  sous  le  code  de  1807,  qne, 
lorsqu'il  y  a  eu  un  concordat,  les  créanciers  hypothécaires  qui 
ont  touché  un  dividende  déterminé  à  raison  de  la  totalité  de  leurs 
créances  comme  les  autres  créanciers,  ne  sont  pas  obligés  de 
rapporter  à  la  masse  le  dividende  qu'ils  ont  touché  sur  la  partie 
de'teurs  créances  qui  a  été  payée  par  le  prix  des  Immeubles,  s'ils 
n'ont  pas  été  remplis  en  totalité  de  leurs  créances,  si  les  créan- 
ciers chlrographalres  n'ont  teit  aocune  réserve  à  eét  éfîtrd  dus 
le  concordat  (Req.,  14fév.  1822]  (1). 

t9t9.  Quand  la  distribution  des  masses  mobilière  et  Im- 
mobilière se  (ait  sifflulfoh^menf,  l'art.  552  dispose  que  «  les  hy- 
pothécaires ou  les  privilégiés  ne  prendront  part  à  l'actif  mobilier 
que  pour  ce  qui  leurresteradû.  »  Il  soit  de  làqae  les  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  ne  peuvent  réclamer  une  portion  du 
mobilier  qu'autant  qu'ils  ne  sont  pas  utilement  colloqués  dans 
l'ordre  ouvert,  et  qne  pour  la  somme  à  laquelle  Us  ne  sont  pas 
admis  à  l'ordre.  Il  avait  dé|à  été  Jugé,  soos  le  code  de  1807,  que 
lorsque  ta  distribution  do  prix  d'un  Immeuble  appartenant  à  un 
failli  se  fait  simultanément  avec  celle  du  prix  des  meubles,  les 

jugeant  ainsi,  il  a  confondu  deux  créances  d'origine  absolument  distincte, 
et  a  tout  a  U  fois  violé  les  articles  ci-dessus  visés  du  code  civil ,  et  faus- 
sement appliqué  les  art.  540  et  541  c  oom.,  lesquels  ne  conceraeat  qae 
les  créances  hypothécairtii  — Casse,  <[aant  à  ce  chef  seilanaal,  et  re- 
jette pour  le  reste. 

Du  13  mai  i835.-C.  C,  ch.  civ.-HH.  Danoyer,  f.  f.  de  pr.-Fanre,r. 

(1)  Sipécé  !  —  (Syndics  Jaopicniart  C.  Boequet.)  —  En  1816,  la 
maison  Jacqnemart  tombe  en  faillite.  —  Le  passif  était  de  790,000  fr., 
l'actif  de  329,000  fr.  —  Dn  concordai  qui  fat  signé  fixa  le  dividende 
a  36  ponr  100.  —  Bacqaet,  créancier  ponr  250,000  fr.,  ayaal  hypothè- 
que sur  un  immenble  non  vendu,  toncba  36  pour  100 ,  snr  le  montant  de 
sa  créance,  comme  les  antres  créanciers  chirographaires,  pnis  le  prix  des 
immeubles  qni  lui  servaient  de  garantie  vendus  123,000  fr.  —  Les  syn- 
dics ont  prétends  qu'il  devait  rapporter  à  la  masse  29,000  fr.  fermant  les 
36  pour  100  de  123,000  fr.  toucikés  par  lui.  —  Jnganent,  et,  snr  l'ap- 
pel, arrêt  de  la  cour  deParb,  dn  19  dée.  1819,  qui  rejette eetle  de- 
mande, par  le  motif  qn'ancune  réserve  n'a  été  faite  dans  le  concordat, 
et  que  le  failli  ne  pourrait  lyoBtèr  dn  dividende  des  hvpolbèqoes  snr  la 
masse  mobilière  qu'autant  que  ceux-ci  auraient  trouvé  lenr  payeaaeat  in- 
tégral sur  le  prix  des  immeubles.  —  Poorroi.  —  VMatiefe  des  art.  520, 
542  c.  com.  et  1165  c  civ.  — Arrêt  f 

La  coua; —  Attendu,  sur  le  moyen  pmonnel  k  Jacquemart  et  eonp., - 
qne  l'arrêt  déclare,  en  fait,  qu'il  est  établi  par  le  concwdat  et  les  autres 
actes  qui  l'ont  précédé ,  et  par  le  défaut  de  réserves  des  créanciers  chiro- 
graphaires, que  l'iDteation  de  Jacqnemart  et  eomp.  et  des  créanciers  si- 
gnataires dn  concordat  était  que  Bocqaet  conserverait  l'intégrité  de  sa 
créance;  —  En  ce  qui  concerne  le  moyen  personnel  aox  syndics,  atlendn 
que  rirrêl  a  dA  les  déclarer  sans  intérêt ,  les  créanciers  étant  payés  dn 
dividende  à  eux  assigné  par  le  concordat  ;  —  Rejette. 

Du  14  (ér.  182t.-C  C,  sect.  rfq.-HM.  Henrion,  pr.-Laeontonr,  up. 
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eréanclers  ayant  hypothèque  Jolvent  d'abor^  être  colloqaés  s^r 
le  prix  de  l'inameuble,  et  oe  peuvent  prendre  p^n  au  mobilier 
que  dans  la  proportion  ,de  ce  qui  leur  restera  dA  (Paris,  ^8  ^uln 
1831)  (1).— 0.n  peut  remarquer  Ici  la  dlfférencé  qui  existe  «otre 
l'art.  542  et  l'art.  SSâ  c.  com.  La  fè^le  consacrée  pa^  le  pre- 
mier est  que  le  créancier  qui  a  plusieurs  obllj^és  tolidair$t,  peu,t 
se  présenter  à  la  railllte  de  çbacuD  d'eu^,  ainsi  que  nous  l'ayons 
dltj  pour  la  totaliu  de  sa  créance}  au  lieu  que  le  créancier 
hypothécaire,  collogué  d'abord  sur  les  iinaieubies,  ne  peut  re- 
venir ^ur  )a  masse  mobilière  qu'à  proportiçn  de  ce  qui  lui  reste 
dt/i.  Va  membre  du  conseil  d'Ëtat  (Blgot-Préaçieneu)  en  don- 
nait cette  raison  que,  d^s  le  premier  cas,  il  y  a  solidarité,  et 
que  «  l'équité  ne  permet  pais  que  Tune  des  faillites  profite,  au 
préjudice  du  créneler,  de  ce  gui  tul  a  .été  payé  spr  l'actif  de 
raotre  faillite.  La  r.éserve  de  U  soUdailté  pour  la  totalité  de  la 
créance  est  présom^e  de  drQlt  par  ,1a  loi ,  dans  la  .quittance  de 
chaque  payepièniV  s  jlals,  «  )t  nW.saur^i,!' étr^Vq^i,  lorsqu'il 
n'y  a  qu'un  débiteur,  II  n*y  a  poilpt  alors  de  solidarité  à  invoquer. 
Ce  serait  une  flctlc^i  d'un  nouveau  g^re  si  l'on  supposait  que  les 
règles  de  la  aolldarité  pe.aveDt  âlre  Invoquées  par  ,uo  créancier^ 
parce  que  son  débiteur  à  des  b.ieos  d'une  nature  différente  et 


(1)  (Faillite  Soopé  C.  f^icrrugues.)  —  La  cona  ;  —  Faisant  droit  sar 
l'appel  i|kier}etéfar4ei  syndics '^vpé  in  jogeaieitt  Mnda  far -la  tribuDai 
«ijil  iti  U  Seine,  Ifi  *  ocl.  18S0-;  —  Allewiii  «pUj  par  no  4rojt  «p^cial 
en  cas  de  faillite,  et  soit  qn'il  y  ut  coocordat  on  uDion ,  ainsi  qn^i  ré- 
VfifX  d«s  «i]t.  ,QS9  «t  wiir.,c.  cm-f  inépa  du  (iMpitre  Jiatier  auquel  ils 
appartieooept ,  fin  créancier  bypotbécaire  ;n^wt  .dimtenv ^t  <;r^cier  An 
failli  que  sur  ja  nasse  immobilière,  el  ne  peut  prendre  part  au  produit 
des  meubles  que  pour  ce  qu'il  n^a  pu  reconTrer  sur  le  prodoit  des  immeu- 
èlcs,  etea  ralfoo,  non  du  montant  intégral  de  sa  créance,  mais  sealement 
de  lia  portion  qui  lui  reste  à  recouvrer  ;  que,  néanmoins,  si  la  contribo- 
•lion  .da  au>tâlier  s'ouvre  yd'abord.  rien  ir'ampéobe  qn^l  ir^y  «oit  admis 
jWV  «ecavqir  le  .dïvideqde  eqmjKCte  .4a  ,«éaace  (totale,  mais  |ae  qb 
fay«quat  a'oat  qn'ane  avance  ^«  ,tut  i^ie^  ,ia  ^ipaw  ,iu9liiM*re  et  dont 
•Ile  s'iodemaise  en  prenant  rpat^its  «dans  le  jirii  de$  ioppeuble^,  a^  lien 
du  créancier  bjpoltiëcuire,  Iqul  ce  ,fue .ce  dernier  a  reçu  .dau  le  produit 
d^és  meubles  au  delà  de  ce  qui, lui  ^'evenait;  que,  dani  fespëce  particu- 
lière, les  ilnii  di=lribulions  se  iai<;ant  simultanément,  la  veuve  Cham- 
[lion,  crcaïu'icro  liypoltu-i  airi'  île  Snupi',  pi'nl  élre  admise  premièrement 
dans  l'urdre,  afin  ([ur,  ()ar  sa  colluration,  ses  droits  dans  le ioobiljer  dt- 
Jneurent  irr6vocableni<:iit  i\éi;  —  Jitliime. 

ftuâS  juiû  ^821. -C.  d*  PàXfS.-ii.  Agier,  pr. 

ta),^^V-Vn-,(*nAV(»^t-»Wr*s  C.  &yad.  Goflliw.  1  ^ ^e  4e 
Lordat.ùaitjbxilQlb^qui!  a^  lievr  d'J^ftutpuul,. représenté  plqs  tard  parla 
Idaqie  de  Cambop ,  le  domaine  de  t^rdadais^  pour  ^Areté  d'une  créance  4e 
èljfiT^  fr.  ll  véndii  cet  immeuble  aux  sieurs  Ferradon  ei  Lapreverie, 
4Myennanl  200.000  Sr.,  et  ceux,  ci  le  revendirent  au  sieur  Gomma  moyen- 
xaat  18:2, CUO  li .  ilijnt  l  ^0,UOU  4r.  À  payer  au  Fi&ur  de  Lordat ,  et  \o  è\w- 
pllpis  a  divers  CféanLieriiiypoi^écaixeB.  —  Les  frÈres  .(Jpramf,  pour  éviter 
des  pquriuiles  en.exprapriaUo^  ,|le  iaparl  ^e  ù  dav^e.4eCan;tt>{(9.^ont,j| 
^>',aHitkt.IKÙpt.éU,q\^sliq(i  dans  ces  dv.verBes,fkUéq9,.tjQ(is  >  et  .obtenir  d'elle 

JH»  î4«'î»taél#'j*WÏ^*nftl  Ji?»^  payer  i|a 

eréaaceiTëSi.STiBfr.,  à  laquelle  ils  bypothéqnérent  nndc|iaaine  de  Surge^t 
leur  f^F^rlenant.  —  En  1859,  il»4o[n tit  rent  en  raillile. —  Les  deux  domaines 
de  Loidadais  et  de  Surgeal  furent  vendus  ,  el  le  jirtx  en  fuljoiis  en  distri- 
bution. —  Le  sicurde  Lur>l<it  {trodui^il  à  l'ordre  ouvert  sur  le  domaine 
de  Lordadais  jiuur  se  faire  payr  dc'^  100, OUO  fr,  qui  lui  étaient  encure 
du^  ^lir  ^OD  urix  :  il  tit  observer  d'ailleurs,  que  âa  q^l location  dejtait  jiro- 
J^iifgm  vie  .pçrlivi  à  la  dfise  de  Çaqtb«9.  U>VW  A^^V!  Wffidui^l 
'pSflljtle  f^mipe  subrogé  dans  le  privili^ge  du£ie.^^ic  JL.9raal  qu,il  .avait 
'  "^^^0  désintéressé  ;  enfin,  vinrent  le."!  sieurs  Ferradon  el  Lagreveric, 

IPjwndeur.- ,  non  encore  intef;ralemf  nt  payés, 
inc^nl  la  dame  de  Cambui)  dunt  l'iiiecriplion  sur  le  Lordadais  était 
BruitÇië^^il  <  onlre  l'acquéreur  du  donuide  de  Sor(>eal  qui  la  paya,  soai 
1  réserve  do  la  (lari  dr>  t^jn ne? ,  (jui  inler\inrenl,  de  leur  recours  cooire 
11!  sieur  de  Lordiil  doiil  l''  failli  ëlail  c^iiliyn.  tti  verU  de  celle  ré,-erve, 
ils  se  grent  t;v,lioiiuer  eJi  eou^-ordre  su,r  il  ^lïiQlanl  ,(^e  1»  qoM<>calivD  ^o 
%ûO,(]/^p.  d^  MJVia  Liiflliit  pour .o|»|ipii4r>  rcnlUiili^  à  laoaMo 
CBira^rapbaire  dés  Si ,978  fr.  qoi  w  ,a]!aieot^  ^fliMrftfSi^fip  4  éleiofliw 
la  créance  hyp9lbéqa^e,^.l9  charge  dvfi.t  aitV^T  ^Jtff^'^-'^  ^''^  ^ï^"^ 
Anduie ,  Ferradon  et  Lagreverie  conleslérent  cql^  MmWticin ,  par  |e 
motif  que  les  [réres  Gomma,  ou  leurs  s^ndirs,  Pay¥^t  la  dame  de 
Cambon  avec  uni'  ]ioriioii  du  prii  ihi  l.nrdad.iig  ,  diUll  jlB  élaif  nt  delii- 
leurs,  u'avaicnl  fjil  ijutleindre  leur  prupre  drlle,  et  qu'ainsi  la  tidima- 
lion  du  sieur  de  Lordal  devait  se  trouver  diminuée  d'autant ,  .ears  qu'il  y 
eût  lieu  de  prononcer  aucune  suliropaliun  au  profil  de  ces  syndics. 

Le  19  août  1841 ,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Foix  maintint  la 
collo^tion .des  syjvdics  jGomnia,  et  sur  l'appel,  ce  jugement  fut  coolinDé 
pat  antt  da  la  cour  Tojaie  dsTonloose,  daS  mai  iS43,  ainsi  mollTé- 


qaM)  à  liypotbfeque  sur  des  Immeubles  (Y.  Loeré^  t.  7^  p.  74). 

^OVé.  lia  été  Jugé,  l'  qiie  les  dispçsitioos  do  code  de 
commerce  s'appliquent  à  tous  les  cas  où,  comme  en  matière  de 
succession  bénéficiaire,  de  c^sston  de  biens  et  de  déconfiture, 
des  créanciers  bypottiècalres  et  cblrograpbalres  se  trouvent  eu 
concurrence  sur  te  patrimoine  d'un  débiteur  commun,  insnÇBsaut 
po^r  les  payer  tous  (Cass.,  S2Janv.  1840,  aff.  Gaillard,  V.  Pri- 
vilège et  Hypolbèque);  —  3*  Que, lorsque  la  faillite  a  payé,  ey 
vertu  d'un  cautionnement,  une  somoie  avec  les  deniers  delà 
masse  cblrograpbaire,  et  en  faequit  d'un  créancier  hypothécaire, 
elle  peut  se  faire  colloquer  dans  la  masse  hypothécaire,  pour  ^ 
valeur  de  cette  somme,  par  subrogation  fiux  droits  de  ce  créan- 
cier et  en  sous-ordre  ;  qu'en  vain  les  créanciers  hypothécaire^ 
postérieurs  objecteralént  (|u*en  payapt,  en  de  telles  circonstances, 
la  faillite  n'a  fait  que  payer  sa  propre  de.tte,  laquelle,  par  l'elT^ 
de  c^e  payement,  ayajnt  ét^  partiellement  étejnte  ^u  profit  de  .1^ 
masse  hypothécaire,  ne  saurait ,  dès  lors  revivre  en  favegr  de 
cette  faillite  (Req.,  4  Julll.  1844}  (3).  —  L'objection  ,au  noyci^ 
de  laquelle  les  créanciers  hypothécaires  postérieurs  s'effor^aleq^ 
d'enlever  à  la  faillite  le  bénéfice  de  la  subrogation^  était  purja- 
ment  spécieuse  ;  car  lefailll,  {lans  l'espèce,  é^tt  sous-acquéreop 

— «  Attendu  ^ne  les  -Gomma  n'étaient  pat  1m  débitenn  directs  delà  duM 
de.Ca^bon;  —'Qu'ils  ne  m  sont  caitstUaéa qae la «antioa  duaiior  d» 
Lordat,  d^iiteurfriQeip.aU  fmt  aï ,  plos^wd,  4*9  ifndica  de  ila  faiWi» 

|Ç;qnuna^DtjRayé,l^.(Uin«  de,G«iiLlf<)Q,  c'wt  g^aUmeat  en  gnfjlÂti^.fW- 
lion^,.,  ^  —  due  si  dj^Dte  .de  .Ç^mboQ  ^a'avuii  pis  eacwo  4Hi  IMM  «r 
.le  siefir  de  Lordat ,  elle  aurait  iDCO.ateetabUifioot  Je  drojt  ^de  v«nir  4^ 
l^ordre  ponr.se  (atre  colltjquer  eo  sous-ordre  &ur  les  sommes  duep,ff^.^^ 
deLoraat;  que,  par  suite,  les  syndics  ayant  désintéressé  comme  caQ- 
tioas ,  la  dune  de  Gambon ,  ont  'le  droit  'de  se  préieiler  M  son  nôiy, 
comaw  clle  aurait  fu  te  <&i<oelle-<ménM.ii 

PwiToi  4m  -«aucs  AAdw ,  Ferradw  et  iLagBajreEio  ^^ur  tut^ 
pljcaUQD  4b  -l'aft.  d^,  n-^'  2  ,4t  ^,  xtolatiao  dce^.  4âM,at44WS 
.ctiy.,  et  (^o^se  (^pli(^li{tniea  t^tt.  SV^  ^HOiS^efi.tfi^uti'^^Ufft^ 
,quë  .a  décidé  ,<],ue  l'fitiuére^r  .d>n  i^itpnqiiMe,  qui  pa},e  ^)U||C  |f  .pn^^a 
son  acquisition  une  créance  bypot&écaire  inscrite  ciur  cet  i,iiii;nei{Lt|le,{^n 
nom  d'un  premier  vendeur,  peut,  ou  les  syndics  (|ui  le  repriésent^nt,'js 
faire  subroger  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  diilribunon  du  prix  deoe  mémo 
iaiMuble ,  et  priMr  par  l'effet  de  aa  snbrogalioo ,  ses  propres  vendeurs 
auxquels  {tortioo  du  pria  jeste  eofiaie  due.  ~  En  Ibèie  ,  dit-OD ,  il  «at 
iivi)dwi,quo  1«  tiers .'actufreitr  fui  fa^j/t  àiCwaptewr  son  prix,, bm datte 
Jkyj>ottiiéca|ij)s  «e  saurait  «e  fjuie  aubrvgqr  {(ar  yt/^tnua  ,k  «au  .vanteir 
pour  obtenir  Ve  i:emtMtarst;n^nt  ,do  ce  .qu'ils  p^é;  jf^r,  c'«|t  Cftmaw  ^1 
avait  yersé  la  G.omine  fc  ce  vendeur  Ini-méine.  Vis-^a-vis  Afi  çfi  Avpjfir  fi 
&>it  point  tiers  détenteur,  ii  paye  s^  propi;e  dette  ,  et  par  si^te ,  ne  f(;pt 
prétendre  h  aucune  sabrogation.  —  Peu  importe  qo'il  ait  ,Vn  outre,  payé 
'comme  eaution ,  polsqu^fl  n'enTesle  pas  moins  dMiiteur  direct.  —  Or,  il 
it'ea  peut  .él£e  Jiulcenkaiit  parce  .que  là  H»manHa  df  r(tllff?itiffn  qui  n'aèt 
,p«int.«lé  pjoposable  d«  Ja  pvt  Attfru^Gçx^^fiA^  iwot»  Wif* 
syndicale  leur  faillite;  1^  sitii^itiftp  est  exactement  «ef|itil^me.  ^(s'u^t 
tgujQors  (l'une  subrçgatiftp  iiécifuoée  par  un  acquére^^  (  ou  s/v  r^epréAsp- 
tuits,  pe.u  impfirte),,quià  payé  np  cniaocierbipotiiécaire  dans  les  Un^M 
de  6on  pnx.  Jl  est  fort  ^niuDréreut  .aassi  ,que  le  jiajeinei^  ji^aît  liw  jqu'»- 
pr6s  l'ootfititioQ  d'un  dél^  ;  ,1e  payement  ^'a  p^s ,  ptmr  .cei^  c^ué  4» 
■ïaraclè'o  i  il  cal  toujours  deineuré  l'eiiéotfiion  ppj-e  fit  ^mple  d<s  JWM' 
lions  de  Pacquéreur.  L'arrêt  attaqué  a  donc  ^.tortiuonancé  ^u  pi;o&t  ^91 
syndics  Gonpia  .mte  ^ubrogalittp  qve  l'^,.  n'^c^rde  jip>ji  ^iers 
déleAteur  qvi^^ye  pour  son  vandt;^r,  vais.em  4rbors  de  .^  fir\f.,4^l 
cas  ou  M  so.it  rationnel  it  tpi  assurer  ^uq  r^covçs  qni  4vtfi  Ja  fi^ive .  4a 
repose  «ur  jtucpi^  baçe,  pl.n'e^t^ulf^isé  pi^r  ftpcwe  4MAP«iMWtdc  J^l. 
—  Arrêt. 

La  corn^  — Attendu,  en  droit,  qn'alors .qu'un  oréanciarJtlfPQUi^CBjfa 
d'Hnïailli  otilient  une  col  location  poi^r  (fi  totafilé  de  ^a  créance  .dA^ 
partie  lui  a  éié  payée  des  deniers  de  .Ifi  nwsse  cjitrograpbaire ,  c,6fxe  masso 
a  droit  de  reprendre  sur  la  eollocation  de  ce  créancier,  la  somme  qu'elle 
luiapayée,el  qui  ne  doit  pas.aui  termes  de  l'art.  5oi  c.  com..jeï.ler 
dans  la  masse  ,nypoi^éc,ajre  ;  — .Atleitdu  qu'il  résulte  des  (;aQât4lati99s ,d* 
flit  do  l'|«*.l  #Maqué  g^e  py  l>?[flt,(l,tt  clwii  qu'a  fai  l  la  Y<.^ve  ^  .Çmp- 
bon  entre  d^nz  y(>ies,dè  pnumtU'^.q.iujKi  appar.leDaienl,  CiUe  a  faitMof- 
ber  sur  la  ^asge  chirog^apbaire  de  ^{ailiile  de  Gouuna,  le  po^dg  a'iVya 
créance  qui  était,  avant  (ont,  ^  ,ta  cbarge.de  la  i^a-.^e  bypoltiécair«,4l 
donlelle  :i'i'';iit  |  u  ■iMenir  le  payement  au  moyen  d'une  C()Uoca&Wtiltn 
fQus-ordr  Lordal ,  sun  dcliiieiir  pnnciiial,  devait  :loucbfr 

daus  l'orci  ^  i>n  ilii  |in^  du  duiiiamo  de  Lordarfais ,  (irove^afit 

origioaireiii''  :  '  ■  '  'ri'  ,  d  ta;^anl  parlie  de  l'actif  de  la  failli 

Gomma;  —  AL. lu  lu  .ni  en  \a.iiianl  dans  ces  circonslancw  de  fait  nfit 
tubrogaiion  qui  a  permis  a  la  mas^e  cbircgrapbaire  de  jeprendre  da^s 
l'ordre  ouyj^t  .e,vr  le  .^oqataQ  de  Lordadais,  ce  qu'elle  ^yj^ii  jaj;é  a  la  iî- 
cbane  d'va  arduelar  bypelUeaire  et  priviler  w  le  prix  dndit  dnnauh 
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ffiu  la«eable  encore  grevé  du  privilège  do  vendeur  prlmHif , 
^c'est  précisément  en  raeqolt  de  ce  vendeur  que  le  failli  m  sa 
faillite  avait  payé  la  somme  pour  laquelle  elle  produiealt  en  sons* 
ordre.  Cette  l'tiilllte  avait  donc  le  droit- de  réclamer,  comme' tout 
tliers  dî&tenleur  qui  paye  un  vendeor  primitif,  le  bénéfice  de-  la 
abrogation  légale  accordé  par  le  $  2  de  l'art^  f25l.  Ih  est  vrai 
^e  le  ràllll  s'élaH  obligé  au  payement  de  la  dette  par  eontr«t  de 
eautionnement;  mais  cela  ne  modifiait  sa  position .  qu'ea  m 

? uni  pouvait',  en  outre,  invoquer  te  bénéfice  du  $  S-dit-méoie  art. 
itii,  qui  confère  la  subrogation  à  celui  qai  paye  étant  tenu  poter 
d'autreb  ou  avec  d'autres.  Le  faU  de  la  faillite  venait  i>}outer  en" 
core  aux  droite  de  subrogation  délà  existante  envers  la  nas«e; 
car,  i  défaut  de  ces  droits,  et  en  supposant  même  que  la  billHe 
n^eût  poliit  payé  en  qualité  de  tiers  diétenteur,  comme,  par 
exemple,  si' elle  avait  payé  son  propre  vendeur  ou  son  propre 
oréaooler  hypothécaire,  elle  conserverait,  en  pareil  cas,  aux 
fermes  de  l'art.  SHk  ç.  conh,  qui  sont  généraux  et  absolus^-  le 
droit  de  reprendre-,  dans  la  masse  hypothécaire,  la  portion  dis 
créance  hypothécaire  qu'elle  aurait  éteinte  avec  les  deniers  ohK 
rof^raphaires.  Les  principes  généraux  de  ta  subn^atéoa  ooncon^ 
raient  donc  ici  avec  la  règle  spéciale  de  l'art.  3S4  pour  assura* 
le  maintien  de  la  collooation  réclamée  par  la  masse'  cblrogra^ 
pHalre-,  et  c'est  avec  raison  que  la  chambre  des  requêtes  a  qua* 
1£B^  de  subrogation  le  droit'  exercé  par  la  flotte ,  dass  tes 
eoBst'ances  que  la  notice  fait  connaître. 

I6l4.  «  Quand  les  créanciers  privilégiés  oo-hypotMeaires 
ne  viennent  pas  en  ordre  ntile ,  ou  d»  sont  payés  que-  p8rtieHe<- 
ment,  Ils  sont  considérés^,  porte  l'art.  comme  simples  ohé- 
rograpbaires  ^  pour  la  totalité  de  leur  u^ee  daw-  le  premier 
éis ,  elf  pour  ce  qui  leur  reste  dû  dans  le  second.  *  Ils  ne  par- 
ticipent, en-  conséquence,  au  partage  de  l'aoilf  qo*au  ma»t)-  la 
tranc  des  créances  pour  lesquelles  ils  ont  été  vérifiés  et  afflrmésv 
Aussi,  l'article  précité  aloute-t-11  «  que  oomme  tels  Ile  sont  sont» 
mis  aux  elTets  du  concordat  et  de  toutes  les  opération»  d«  la 
masse  cblrégraphaire.  »~li  frété  Jugé  qtie  le  créant^  qui,  a 
défaut'  de  cotlocation  utile  de  son  hypothèque  générale ,  n'a  par- 
ticipé aux'dl'strlbutions  qu'à  titre  de  cbirograpbalre  dans  les  IH 
mlte^  du  concordat,  ne  perd  pas,  pour  cela,  le  droit- d'exeroef 
cette  hypothèque  sur  les  immeubles  que  le  failli  concordataire  ■ 
acquis  pesbérieurement  au  concordat  (Reqc,  i*'  mars  t848,  aff. 
Remarié,  b.  P.  48.  I.  12i).-- L'hypothèque  générale  s^éten^ 
dant  à  tous  les  biens  présente  et  k  venir  du  débiteur^  celte  s<rin> 
fion  ne  parait  pas- tout  d'abord  souffrir  de  difficulté. — toutefois; 
si  l'on  (ionsidére  que  l'art.  056  veut  que  les  oréanoler»  hypothé* 
caires  ou  privilégiés  ne  venaot  pas  en  ordre  ntile  eoleat  soumis 
aux  effets  dû  concordat  et  de  tontes  tes  opération» de  la  (aWttv, 
on  peut  élever  des  doutes  sur  le  eiérlte  de  Tarrét  qve  uokrettttns. 
Les  simples  chirographalres  ne  peuvent  poorsutvreJeur  débiteur 
sur  les  biens  qu'il  a  aeqois  depuis  le  oonoordat.-sl  ee- n'esitpoar 
Pexéention  de  ce  traité  ou  pour  dettes  nouvellement  contractées 
(V.  nM78»etr.};  it*  semble  done  que  les-hypethécaltés,  retémbés 
dans  Ift  «HMBe=eMrOf^apbatt^e'  pour  di^fant  de  cùliocatlbn  en'ordf e 
utile  doivent  éprouver  le  même  sort.  Cependant ,  Taïf.  S!t6 
iPMMJétnbsant  c^i  créanelerff  atit  effeiï  dû  concordat  qu'en 
tant  que  cblrograpbaires  ,  dû  moment  qu'ils  demandent  h  agir 
Al'  Ibûr  qulOitiâ  d*h'ïpbtbécalVés ,  on  ne  peut  leur  opposer  le  con- 
cordât, ût-,  dans  notre  èypotbèse ,  Ils  Invoquent  leurs  titres 
l^potbéoaires  :  Ils  sont  ec  ooBséqoenee  fondés  è  i«lr.— Hais  H 

I  •    I  trfiH         ■  ■■■<  .  .'     .1     :  ■■  .  

TarrOl  attaqué  ?*est  conformé  aul  principes  ci-des9U8  posés,  el  D'à  violé 
iecone  loi  ;  —  Rpjelle. 

Du  4  joill.  1844.-C.  C  ,  cb.  reii.-MM.  Zangiacymi,  pr.-Pataille,  rap.- 
Ch^paray,  av.  gén.,  c.  conf.-K.  Dâcanips,  av. 

(1)  (DorcT  C.  falll.  Lestard-Uumoulier.)  —  La  tribdmal  ;  —  Vu 
l^ri.  T  de  W  loi  dti  3  bi'nid.  aii  ITï—  XtieiidB  nse  la  demande  d»  Dorcy, 
Midanték  «Re  payée  dn  abnànil^cIÏ'sféraiioedlrectemflDtparles  arané- 
ntttsde'ltrt^hV  die  Goalier  ét  GrinionVal .  soumise  à  son  hypetbéqae 
et  à  son  priTÎIége,  et  bOfs  de  l'ordre  dps  créanciers  unis  ,  n'^Uirqoe  la 
suite  el  le  d^vplnppctrtpnl  des  Conclusinns  qu'il  avail  prises  en  premii^re 
iTPSt-incc  ,  if.ir  ic^quelIfsil'soQtBnail  qup  les  conlrals  d'abandoQ  cl  J  nn  jn 
DO  pouvaient  lill  être  oppM(s ,  el  qu'il  devait  être  réinlegré  dans  l.i  jimis- 
saece  ei  l'usQflS)ft"dt!  la  terre  ,  ou  eire  payé  des  arrérages  et  du  priiici[nl 
db  SI  renie  viagM ,  par  les  acquéreurs  de  cette  ter/6  ;  —  Attendu  qu'il 


s*éttve  hmédlalenent  nm  antre  diffeafM;  «"ésr  cél^e  dB  sAfvofr 
stce  créancier  ayant  b^fpotbèqutfgén^érale  et  aigls^t  centre  lef 
nouveaux  blear  aeqtrfe  per  le  faHll  pourra  retenir  tout  ce  que 
lut  produlrtf  Pexprepiiafto*  de  ces  tfeQveavx-  Mem  oof  s'il  eb 
devra  rendre  compte  h  la  matsé  chfrograpinib^e ,  coéMrmément 
au  prescrit  de  l'art.  554  c.  com.  En  faveur  de  la  masse,  on  dit 
qu'elle  n'a  fait  qu'une  avatrab  i^  nrcréaneter  qdï,  en  dernière 
analyse,  n'avait  pas  le  droit  de-flgurer  comme  chirographalre 
pour  tente'sn  erésiMe,  pnte^u'ff  en  a  ^eço  loûf  0*0  ftortltf  eif  vérta 
d«  sev  faypotbèqw;'  que  l'orl .  (^K  eet  général  et  ne  dlMlngne  pas 
entre  le  cas  ofr  le  créabeter  Vypotbécalre'  sé  fttN  éolleqtféV  AtHé* 
ment  avant  la  fi»  de  lA'fftHIHie-ou  après.  Hat9  ott  ptM  répondre , 
dans  l'Intérêt  du  eréaWDier  hypothécMré ,  cfue  PobFlger  i  rebdre 
à  la  masse ,  après  Ir  MHflé ,  Hef  soutties  qû*rt  n'ri  pû  toucher 
qu'en  qualité  d'bypMbéMlre,  c'est  acoorder  à  I»  masde  deà  (froltt 
snr  tes  hienr  noweMnwM  aéqols  par  le  fèni  et  tf#  sujet  dé 
créances  dont  cflle  a-fatc  remis»  ,  ce  que  la  lot  prohibe  rormeRtf- 
menl.'  On  peut  ^faK/kr  qW  si ,  par  séite  de  ss  ooliwatfov  s«r  tes 
nouveaux  biens  dv  failA ,  te  créancier  hypothécaire  éfaft  com- 
plètement désfirtéresisé',  it  faûdrall,  (Mns  le  syslèitfe  soutetto  psr 
le  masse  cbtrofrspbMreMttf  verser  PexeédSnt  de  prtx  des  nea^ 
veaux  biens,  ce  qvt  est  inadmisstMé,  ee»  eenveabi  Méns  ne 
pouvant  être  attribués  à  la  lÉaèMi  si  cé  n'est  ponr  l'exééntfffè 
des  clauses  dir  concordé.  —  OaelqWs  spécleorses  qnV  sofevt  cék 
demiéref  raison»,  la  masse  fr,  semf  nous ,  fe  droit  de  récTamer 
an-  oréaneler  hypothéorire  tOM  6e  que  oehl-et  a  reçu  &  tHrff  chl- 
n^irapbalreet  pour  quoi  If  est  «nselle  cottDqaé  en*  veriû  rfe  son 
hypothèque.  L'art.  Rfi  estiol  pttrfaltement  apptieable.  La  masse 
ne  deièande-p«  à  exercer  ^s  droTts  snr  des  biens  netfteflenveiit 
aoquie  a«  taWl ,  m«i»  utffqoéffient  dé  reprendre  au  crééiMier  by- 
polbéoaire  es  qu'elle  tuf  9  avancé  :  si  ce  créancier  peM  se  faire 
eolloqûer  ponr  t«tte  8a< créance,  eôttme  H  tf'«taitp«»ett'réiilité 
ma  droit  définitif  sot  l'actif  mobilier,  H  devra  restlNrer  il  la  misse 
iHkt  ^N  dividende  qn'Il  en  a  reÇu  oomme  cbtrograpM!fre.-  Q^e  si 
IfS'  newveaex'  bieés  dépassent  le  montent  de  la  eréftnctf  Ifrpotbé- 
oa^e ,  le  faim  gardera  l'exeédanf ,  là  masse  ne  f éeUmant  et  ne 
pouvant  rédamcrr  ^ee  Itf  dividende  foorni  h  bd  créaAClér  qui , 
lont  oonpitf  hn,  n*f  svKit  Men  droit. V.  kh  sûrplas, 
n*  167*,  pètrr  leffcaléttls  à  féire. 

t**A.  Le  créaircler  bypeibéeaire  qui  ne  vtedt  paif  éfrofdrè 
utile  étant  reptaoé  dans  ht  classé  des  simples  cblrographah-f^ ,  fl 
fanft  i  pftn  forte  raison  ranger  tftins  la  même  classe  le  créancier 
d'un  fsHll,  qnt,  par  reOet  d'en  stellfonal  commis  à  son  pr^lce 
par  le  htm,  «A  déchu  de  sen  hypothéqué.  Il  a  été  décidé  qu'un 
tel  crétnoRir  Us  peni,-  en  oowéqnence  répéter  tfu  f&int  ^ffe  té  divï- 
dmrde  fixé  par  le  concordat ,  siuf  à  lalè  faire  valoir  son  actionén 
steKtomtfBoMeatntj  9  dée.  1854,  aff.  R...  C.  Gnestierr.  H.  Roul- 
let,  pr.).— Ha  étëjug*  qrre  te  crénreter  hypoibécaife  dtrfailil- 
qnt  a  demamlé  etf  fftmtère  instance ,  contre  les  syiYdics  de  Tu- 
DfoAf,  k  étre^  payé  immédiatement  do  montant  de  sa  cféaficé  sor 
l'immeuble  hypothéqué,  oû  à  être  remis  en  possession  do  cet  Im- 
meuble, qui  lui  aValt  originairement  appartenu  comme  vendeur, 
peûf ,  eïif  cét  de  vebté  de  cet  immeuble ,  durant  le  procès  suivi 
à  là  dlTfgence  dés  syndics ,  conclure ,  en  appel ,  &  être  autorisé  à 
réteVoir  son  payement  directement  des  tiers  aequére*rs,  saes 
être  obligé  de  l'aller  prendre  dans  la  caisse  de  l'nelon':  ceiKert 
pas  là  former  une  demande  nonvelte ,  que  ta  tel  déclare  Irrtf^ 
cevable'  en  appel  (Cass..  31  pluv.  an  ift  (1),  T.  Sfemaode  notr* 

Mi  tt(ka€\in  unis ,  en  ce  qna  cetx-ci ,  ea  oonuatant  b  cb  qne  Derey  fél 
pa?^  sur  le  prix  de  la  terre  dont  il  s'agrt,  par  préférence  S  toes  anlres 
créanciers ,  eiigeaienl  qu'il  vint  prendre  wn  payement  daos  la  eaisie  du 
Eéqueelre  de  ruoroo ,  Undis  qa«  Dorcy  n'ivait  jamais  vovle  recMoaltrs 
ces  contrats  d'union  et  d'abandon,  et  voulait  prendre  sw  p^ewat  snr 
Is  prix  de  la  terre ,  qui  se  trouTail  dans  les  mains  de  l'aeqaéreor  ;  d'ob  il 
sait  que  la  demande  de  Dorcy  n'était  pas  sane  objet  et  tans  istérét,  «t 

Sue  le  tribanal  de  SeiD«-st-HarD«  a  fait  nne  fausse  a^ plicatioa  de  la  loi 
a  3  brom.  an  S,  ei-de«ns  citée ,  «1  créé  une  So  d«  neo-recevoir  qai 
n'é'ait  aalorisée  par  aucune  loi ,  lorsqu'il  t  déclaré  Dorcy  dod  reeevabla 
eu  %i  demande,  sur  le  fondement  que  c'était  une  demande  nouvelle ,  dont 
la  connaissance  lui  était  interdite  par  la  loi  susdite,  et  que  cette  deotudc  . 
était  sans  objet  et  consentie  par  les  parties  ;  —  Alleodu  que  le  tiibeaal  ds  \ 
Seiae^t-Marne,  en  écartant  la  demande  de  Dorcy,  par  «ne  fi*  m  nea> 
lecevoir,  lépronés  par  ka  lois ,  s'est  mis  bsfg  AW  d'awiésiir  Is  n*> 
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TClto).  »  Cette  demande  ne  sannlt  Don  phu  être  6c«rt6e  par 
les  jttgee  de  l'appel ,  son*  préteite  qu'elle  uralt  été  eonien- 
Ue  par  les  eréaBclera  udIs;  car  cet  Mqaiefleenienl  de  leur  part, 
Ida  d'Aire  no  moUf  de  repooiser  la  demaado,  eo  est  u,  ao  con- 
traire, deradmettre  (mène  arrdi). 

àar,  4.  —  Droit»  dm  remoMi  in  faOHt. 

i^Vtt.  On  a  m  (n*S6)  que  tnppé  des  scandales  qu'a- 
valent produits  des  ftdniles  à  la  suite  desquellM  les  femmes 
des  faillis  Insultaient  par  leur  opulence  à  la  misère  des  eréan- 
etem,  le  légldaleur  de  1807  subissant  l'ascendant  dnninu* 
leur  de  Napoléon ,  avait  adoptA  on  système  de  rigueur  exces- 
sive eontre  les  femmes  dont  le  mari  ton^t  en  état  de  faillite. 
Le  législateur  de  iSSS  a  cru  devodr  tempérer  ces  rigueurs  dans 
M  qu'elles  avalait  d'Injuste  et  adopter  un  système  qui ,  sans 
manquer  de  prévoyance  et  sans  permettre  aux  abus  de  renaître, 
a  jiolablement  adouci  le  sort  des  femmes.— U  importe  de  ne  pas 
perdre  de  vue ,  du  reste,  que,  sous  la  loi  nouvelle  comme  sous 
le  code,  d'une  part,  les  droits  de  la  femme  ne  sont  soumis  aux 
restrictions  énoncées  dans  les  dispositions  cl-après,  qu'en  cas  de 
faillite  du  mari  et  non  pas  dans  le  eas  où  11  est  décédé  sans  avoir 
perdu  son  crédit,  quand  même  d'ailleurs  la  succession  serait  In- 
solvable }  et,  d'autre  part,  que  ces  restrictions  ne  sont  Mablies 
que  dans  Plntérét  des  créanciers  du  mari  ;  de  sorte  qu'à  fégaNI 
du  mari  ou  de  ses  bériUers,  lû  droits  de  la  femme  restent  entiers. 

199V. Ladlvergénce  des  législations  qui,  depuis  einquante 
ans  ont  régi  cette  partie  du  droit  et  la  transition  de  Tune  à 
l'autre,  donnent  lieu  ft  la  question  de  savoir  comment  doivent 
être  réglés  les  drolu  des  femmes  dans  les  faillites  déclarées  sous 
ehaenne  d'elles.— Le  code  de  1807  avait,  comme  l'a  bit  depuis 
la  toi  nouvelle,  entendu  respecter  les  droits  acquis  et  maintenir 
le  principe  de  la  non-rétroaetlvllé  des  lois.  Ainsi,  l'art.  Ïtïî7  de 
ce  code  portait  que  les  dispositions  relatives  aux  droits  des 
femmes  n'étalent  point  applicables  aux  droits  et  actions  des 
femmes ,  aequù  avant  la  publication  de  la  loi  sur  les  faillites. 
Gomme  cet  article  parlait  des  droits  mequi»  et  non  des  droits  o«(- 
vertt,  on  admettait,  sans  dUBeolté,  que  les  avantages  assurés  i 
la  femme  au  moment  de  son  mariage,  par  la  législation  tiers 
en  vigueur,  ne  pouvaient,  sous  aucun  prétexte,  lui  être  enlevés. 

—  Il  avait  été  jugé  ainsi  :  1*  que  la  femme  mariée  sous  une  loi 
qui  lui  assurait,  pour  son  douaire  et  ses  apports,  un  privilège  sur 
tous  les eréanders  ultérieurs  de  sou  mari,  avaltconservé  ce  privi- 
lège, nonobstant  la  sorvenanceducodede  commerce,  sous  l'empire 
duquel  avait  eu  lieu  la  lauille  du  mari  (Paris,  i"  cb.,  U  fév. 
iSlS,  M,  Agler,  pr.,  aff.  dame  Tousserai  C.  synd.  Toussent); 

—  S*  Que  les  femmes  de  commerçants,  mariées  avant  la  «ode  de 


rita  des  demandes  et  concIusioDB  respectives  des  parties  ;  ce  qni  vide  soo 
jugement  ea  entier  et  dispense  ta  cour  d'examiacr  les  antres  moyens  de 
cassation  tirés  du  fond  du  procAs  ;—  Casse. 

Do  Si  pluv.  an  10.-C.  C,  sect.  ciT.-U.  Liborel ,  pr. 

(1)  (Faillite  Houroult  C.  dioe  Uouroult.)  —  La  com  ;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen  :  —  Alteodo  que,  par  son  conlrat  de  mariage,  fait  sou  l'em- 
pire de  la  coQtnme  de  Paris ,  qui  donnait  à  la  femme  hypothique  sur  tous 
M  biens  de  son  mari,  tant  prAsenU  qu'S  venir,  la  dame  Mouroull  (pour 
la  reprisa  de  ses  apports  dolaax,  comme  ponr  l'indeniDili  de  l'aliAnalion 
de  ses  propres,  ou  des  engagements  qu'elle  conlracterait  pour  et  aTec  son 
suri),  s'est  Iroavde,  par  la  disposition  de  la  loi,  eoai  laquelle  elle  a  con- 
traeU,  investie  d'an  aroit  dont  elle  n'a  pa  être  déshéritée,  peadant  la  du- 
rée dn  mariage,  par  une  It»  postérieure,  k  quelque  époqae  qu'aient  été 
contractées  sas  obiigatjons  et  exercées  les  indcmniiéi  pour  celles-ci,  et 
sur  quelque  bien  de  son  mari  qu'elle  les  eierce  ;  dès  lors  l'arrêt  attaqué  a 
dé,  SMS  égard  anx  dispositions  de  l'art.  S51  c.  com.,  postérieur  au  ma- 
risga  de  la  dame  Uouroalt,  prononcer  que  cette  disposition  du  code  de 
OHunerce  éuit  inapplicable  è  ta  cause  et  ne  pouvait  paralvser  des  droits 
>  d^  ac^  avul  sa  promulgation,  quoique  rexercica  «a  mt  postériaori 

Ser  le  drazième  moyen  i — Attendu  que  i'hypoibéqne  de  la  dame  Hou- 
fonlt,  acquise  par  sea  contrat  da  mariage,  en  vertu  de  ta  coutume,  sur 
Ions  les  biens  de  son  mari  du  Jour  de  la  céliSbration  du  mariage ,  quoique 
subordonnée  pour  son  eiercice  et  ponr  son  rang  par  la  loi  du  11  brum. 
■an  7,  à  une  inscription,  n'est  pas  née  faute  d'iuicriptioo ,  comme  le  pré- 
'tendent  les  demandeurs,  depuis  le  code  civil,  dont  l'art.  de  ce  code, 
M  dispensant  d'inscription  1»  hypothèques  légales  des  femmes  mariées, 
n'a  fait  astre  chose  que  leur  auigoer  le  rang  qn'ellw  avaient  avant  la  loi 
de  hnmsiie,  sauf  Us  droite  qus  penmient  avMr  acquis,  dais  l'inlcmlte. 


eommme,  avalent  pour  l'Indemnité  des  dettes  par  elles  dM- 
tractées  avec  leurs  maris,  une  bypotbèque  légale  qui  s'étendait 
même  sur  les  biens  que  leurs  maris  avalent  acquis  depuis  le 
msrisge  ,  et  que  l'art.  8il  e.  comm.,  ne  s'appliquait  qu'aux 
femmes  mariés  depuis  la  publication  de  ee  code  (Bourges,!'  A., 
19  Juin  1834,  H.  Delametberle,  pr.,  aff.  synd.  Bertbelemot) ;— 
5*  Que  Part.  881  c.  com.,  qui  n'accordait  d'bypoth^ues  i  la 
ftaime  d'un  commerçant  ponr  r^son  des  dettes  contractées  par 
die  avec  son  mari,  que  sur  les  Inuneubles  que  eelul-el  possédaità 
répoque  de  la  célébration  du  mariage,  et  non  sur  ceux  acquis  de- 
puis ,  ne  s'appliquât  pas  aux  tSmmes  mariées  avant  ee  code ,  M 
cela  bien  que  leurs  obligations  n'eussent  été  souscrites  que  depuis 
sa  promulgation:  11  Importait  peu  que  l'hypothèque  l^e  n'eftt 
pu  été  Inscrite,  conformément  àla  loi  de  brum.  an  7,  en  vigueur 
au  mnnent  du  mariage,  ni  avant  la  faillite,  si  détail  sous  remplre 
du  eode  civil  que  la  faillite  avait  été  ouverte  (Req. ,  9  avril 
18Sé  (1);  Bennes,  S8  Julll.  1818,  aff.  Lehellec);- 4*  Que  l'art. 
884  e.  com.,  qui  n'accordait  à  la  femme  du  failli  le  droit  de  re- 
prendre les  effets  mobiliers  qui  lui  avalait  été  donnée  par  con- 
trat de  mariage  ou  qui  lui  étalent  échus  par  succession  seule- 
ment, qu'autant  qu'elle  en  Justifiait  par  état  ou  Invoitalres 
légalement  dressés,  n'était  point  applicable  au  eas  ob  le  mariage 
avait  été  célébré,  et  lesdits  eflèts  reçus  par  le  mari,  antérieure- 
ment nu  codedecommeroe,  ou  encore  au  caa  où  ces  effiets  étalent 
rédamés  par  la  fèmme  comme  ayant  été  apportés  par  son  père 
an  moment  où  11  était  venu  habiter  avec  elle  et  son  mari  :  elle 
pouvait ,  dansées  circonstances,  Justifier  de  l'apport  de  ces  ef- 
fets tant  par  titres  que  par  témoins,  et,  et  en  denunder  la  dis- 
traction (Itlom,  19  août  1S17,  aff.  Hallet,  V.  Privil.ethypoth.); 
— S*  Que  la  femme  mariée  avant  le  eode  de  commerce  pouvait, 
nonobstant  l'art.  849  de  ce  code,  rétdamer,  en  cas  de  billite  de 
son  mari ,  les  avantages  qui  lui  étalent  assurte  par  son  contrat 
de  mariage ,  notamment  le  gain  de  snrvle  stipulé  en  sa  faveur, 
encore  que  la  billita  ait  eu  lieu  sous  ee  eode  (décidé  par  les  pre- 
miers Juges  et  sans  qu'il  en  ait  été  donné  de  motifs  dans  l'affaire 
Hallet,  précitée); — 6*  Qu'on  ne  pouvait  appliquer, è  un  con- 
trat de  mariage  antérieur  au  code  de  commerce,  les  disposi- 
tions de  ce  code  relatives  aux  droits  des  oréanders  d'un  failli  sur 
les  avantages  qui  lui  avalent  été  faits  par  sa  femme  dans  le  con- 
trat -,  surtout  si ,  par  la  mort  de  sa  femme,  lors  de  sa  hUllte,  In 
mari  s'était  déj^  trouvé  saisi  de  ces  avantages  (Bourges,  l**  fév, 
1831)(3)',— 7*  Que  la  présomption  que  lesbiens  acquis  par  la 
femme  d'un  failli,  ont  été  payés  des  deniers  de  oelnl-d,  n'était 
pas  applicable  &  la  lëmme  mariée  avant  le  code  du  eominerce,  et 
sous  une  Jurisprudence  qui  n'admettait  pas  cette  présomption 
(Nîmes,  11  mars  18t8)  (3). 
199fS.  Depuis  18S8, 11  a  été  Jogé  de  mtaie  que  la  femme 


des  créanciers  qui  se  seraieot  inscrits  avant  dles  ou  en  leur  absence; 
d'où  suit  qu'il  n'est  pas  permis  de  dire  que  ne  tirant  sm  droit  d'hypo- 
thèque que  d'uae  loi  postérieure  à  tfit  contrai  da  mariage,  ce  droit  a  pu 
pu  être  modifié  et  altéré  par  une  nouvelle  loi,  qui  déi^eait  fc  l'anlng 

—  Rejette. 

Dn9  avr.l854.-C.  G.,  ch.  req.-HH.  Zangiacomi.  pr.-V«ysiB  do  Gae^ 
tempe  père,  rap.-Nicod,  av.  géo.,  c  coDlr.-Dtllos,  av. 

(3)  Desnoyen  C.  Crépy.)  —  La  cotra  ;  —  Considérant,  sur  la  seconda 
question,  que  le  contrat  de  mariage  a  été  passé  en  l'an  10,  et  que,  quelles 
que  pussent  être  les  dispositions  du  code  de  commerça  premuigoé  cinq 
ans  après ,  relativement  anx  droits  des  créanciers  snr  les  avantages  futs 
par  la  femme  an  mari  dans  son  contrat  de  mariage,  elles  ne  penveat  gon- 
reroer  un  éUt  de  choses  antérieur;  que  la  dame  Desnoym  étant,  d'ail- 
leurs, décédée,  et  son  mari  saisi  des  elTets  de  la  donation  bien  avant  la 
déclaration  de  faillite  et  l'époque  fliée  pour  son  ouverture,  les  créanciers 
qui  le  représentent  aujourd'hui  ont  droit  de  se  prévaloir  d'un  avantage 
qui  lui  était  déflnitlTement  acquis,  et  dont  il  n'a  pas  disposé;  —  Ditbiea 
jugé  an  chef  qui  dit  que  l'usufruit  stipulé  au  profit  de  Desnoyers ,  par 
l'art.  IS  du  contrat  de  marisge  du  18  pluv.  aa  10,  lui  a  été  acquis  au 
décès  de  son  épouse,  et  lui  demeure  encore  on  à  ses  ayants  cansej  con- 
firme, fc  cet  égard,  le  jugement  de  première  instance. 

Du  1"  fér.  1831.-C.  de  Bourges,  1'*  cb.-M.  Beaudonin,  pr. 

(3)  (PèreC.  Bellet.)  — La  cona; —  Attendu  que ,  d'après  la  disp»> 
sition  textuelle  de  l'art.  557,  cet  article  n'est  pas  applicable  anx  droits  et 
biens  des  femmes  acquis  avant  sa  publication ,  c'est-S-dire  anx  femmes 
mariées  avant  la  publication  du  code  commercial  auitiUKlles  la  loi  non* 
vella  n'a  pu  enlever,  sans  efiet  rétroactif ,  le  droit  qui  leur  était  acquis  de 
pouvoir  faire  des  a^oisitioas  awobstant  leur  conuat  de  ssarisge ,  eiaii 


Digitized  by 


Google 


FAILUTE  ET  BANQUEROUTE.  —  Cbap.  2,  Sect.  i%  Art.  4. 


337 


d*qD  eonuBcrcant  dontle  mariage  est  antérieur  &  la  promnlgatlon 
da  code  de  commerce,  pent ,  noDobstanl  les  disposiltons  de  Part. 
SSl,  être  admise  à  prouver,  par  commune  renommée,  la  valeur 
d'une  succession  mobilière  qui  lui  est  échue  postérieurement  à 
la  promulgation  do  ce  code  (Caen,  18  mal  1842 ,  aff.  Chevret, 
T.  Coatrat  de  mariage). 

€•99.  Hais ,  dans  le  cas  où  un  mariage  a  étâ  célébré  sons 
l'empire  du  code  de  1807,  doit-on  appliquer  les  dispositions  de 
ce  eode  à  la  femme  dont  les  droits  ne  sont  réglés  que  depuis  la 
promutgatlou  de  la  loi  de  1838?  Le  principe  de  la  non-rétroac- 
tlvllé  B^oppose-t-tl  à  rapplleatlon  de  cette  dernière  loi?  SI  la 
MUIte  a  été  déclarée  avantia  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  les 
Mieurs  ellajurlsprudence  s'accordent  à  dire  que  le  code  de  1807 
Mt  seul  applicable.  Dans  ce  cas,  en  effet,  par  le  Jugement  décla- 
TaUf  les  droits  des  oréandn's  du  failli  ont  été  ouvtrts;  on  ne 
pourrait,  sans  violer  mulfeslement  le  principe  de  non-rélroae- 
Uvlté  des  lois,  leur  ravir  le  bénéSee  de  ces  droits.  —  Jugé  ainsi 
qu'une  fonme  mariée  sons  Femplre  du  code  de  commerce  ancien, 
•t  dont  le  mari  est  tombé  en  faillite  sous  ce  eode,  ne  peut  réelar 
■er  d'hypothèque  légale  à  rencontre  des  eréanclera  de  son  marî, 
forlea  Immoles  échus  ftcelol-el  depuis  la  loi  de  1838  [Rouen, 
6]nla  1844,  aff.  Grente,  D.P.  4S.  S.  77).— Hais  la  même  una- 
■taBllé  M  se  rencontre  pas  dans  Thypothèse  où  la  faillite  n'a  été 
déclarée  que  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1838. — Pour 
établir  que  la  femme  doit  proSter  des  améliorations  qi^e  la  loi 
nouvelle  a  Introduites,  on  dit  (H.  Boiteux ,  n*  001]  que  la  femme 
du  commerçant  est  placée,  comme  toutes  les  autres,  sous  le  droit 


quft  cela  r^lte  des  termes  mftmes  employai  daos  la  diKUsaioD  au  conseil 
d'Ëlal; —  AUeada ,  d'ailleurs  /qu'il  risulle  noD-seulemeol  du  contrat  de 
mariage  d'Anaelte  Bourdanove ,  aotérieure  à  la  publicalion  du  code  com- 
BMrcial,  nais  encore  du  cootrat  même  d'acquisiliun  de  l'immeuble  dont 
il  s'agit ,  qn«  J.  Bellet  père  a'ëtait  pas  négociant  k  l'ëpoquc  même  de 
l'aeqnisiliM  ;  —  AtUDda  que,  d'après  les  art.  5U  et  55S  e  corn.,  la 
feoune  n'osl  privte  da  rbypolhèqne  que  loi  doone  la  loi  en  général  sur  les 
lùflQS  k  venir  da  mari ,  que  lorsque  celui-ci  était  n^ociaot  ou  fils  de  né- 
gociant a  répoqna  de  la  célébration  do  mariage ,  et  que  rappelant  est 
d'aalaBt  Dwïns  en  droit  de  contester  la  sincérité  de  l'acquisition ,  qu'il 
n'était  pu  même  créancier  du  mari  à  l'époque  où  elle  a  été  faite  par  ta 
femme  ;  qu'ainsi  l'hypothèque  qui  lui  a  été  ullérieurement  conférée  par  le 
mari  sur  les  biens  qui  loi  appartenaient  dans  le  terroir  de  Blauiac ,  ne 
frappe  ancunement  les  biens  qui  lui  ^partenaient  dans  le  terroir  de 
Blauae  i  —  Ado^nt ,  an  surplus ,  iei  nolib  énoncés  par  les  premiers 
Jugea ,  met  l'appàtation  an  néant ,  etc. 
Dd  11  mars  16i8.-C.  de  Nîmes ,  di.  temp.-M.  Fa|on  ,  pr. 

(1)  Mipèet  1  —  (Durand  C.  dame  Durand.)  —  Le  sieur  Durand  s'est 
marié,  l«  5  mai  1818,  sous  le  régime  dotal ,  avec  la  demoiselle  Petrucy, 
qui  apporta  à  son  mari  une  somme  de  60,000  b.  —  K  cette  époque,  le 
sieur  Durand  était  commerçant,  associé  avec  ion  père  sous  la  raison 
Chartes  Durand  et  fils.  11  fut  exprimé  au  contrat  de  mariage  que  le  fulnr 
ne  possédait  ancuo  immeuble.  —  Le  10  lév-  1824,  le  sieur  Durand  père 
mourut,  et  son  fils  recueillit  dans  sa  succession  des  immeubles  d'une  va- 
lenr  importante.  —  La  maison  Cttarles  Durand  el  fils  tomba  en  faillite  le 
10  avr.  «840:  il  est  k  remarquer  qu'il  n'eiistail  point  d'hypitbèque  in- 
scrite sur  les  immeubles  du  sieur  Durand,  et  que  tous  les  créanciers 
étaient  poreneot  chirograpbaires.  —  La  dame  Durand  ayant  obtenu;  peu 
«près,  sa  séparation  de  biens,  voulut  exercer  son  hjpotbéque  légale  sur 
tons  les  biens  échus  an  sieur  Durand ,  depuis  son  mariage  et  avant  sa  dé- 
claration de  faillite,  conformément  a  l'arl.  563  c.  corn,  uonveau  (L.  SO 
■ai  1838),  sous  l'empire  de  Isquelie  la  faillite  s'élail  ouverte.  —  Lei 
créanciers  répondirent  que  les  droits  de  la  dame  Durand  devaient  être 
dAerminés  par  la  lei  en  vigueur  lors  de  son  mariage ,  ou ,  en  d'autres 
ternes,  par  le  code  de  commerce  ancien,  dont  l'art.  S51  (devenu  l'art. 
863  du  aooveau),  ne  donnait  d'bjpolhèqne  à  la  femme  que  sur  les  im- 
meobles  possédés  par  le  mari  en  se  mariant,  et  non  sur  ceui  qui  lui  ad- 
viendraient  posiérienrement,  k  quelque  titre  que  ce  soit.  Or  ils  rappe- 
laient qti<t  te  sieur  Dnrand  n'avait  point  d'immeubles  a  l'époque  de  son 
■ariag*  ut  de  là  ils  concluaient  que  ta  dame  Durand  ne  pouvait  ré- 
clamer le  mentant  de  ses  reprises  que  comme  simple  créancière  chiro- 
(lanbaire.  —  Le  Siaoét  1841,  un  jugement  du  tribunal  civil  deGre- 
MUe,  écartant  ce  système,  décida  que  la  dame  Durand  avait  une  hypo- 
Ibèqne  légale  snr  tous  les  immeubles  acquis  k  titre  gratuit  par  son  mari 
depuis  son  mariage  jusqu'au  jour  de  la  faillite,  et  ordonna  en  conséquence 
qu'elle  serait  payée  du  montant  de  ses  reprises  au  rang  de  celle  hyp<^ 
tnèqno  légale.  —  Sur  l'appel  des  créanciers,  la  cour  de  Grenoble  rendit, 
le  17  mars  184S,  on  arrêt  eoofirmaiif. 

Pennot  dt  «ieor  Durand  et  de  ses  créanciers  pour  violation  de  Tari.  3 
C.  coa.  et  Sbl  c.  corn,  ane.,  et  fantse  aspliealien  de  l'art.  563  de  la  loi 
*tS8mdlS58  —  ArréL 
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commun,  tant  qneson  mari  est  k  la  téte  de  ses  affilres;  que  c'est 
par  l'événement  de  la  lallllte  qu'elle  est  Jetée  dans  un  état  excep- 
tionnel; qu'il  est  dès  lors  Juste  que  l'étendue  de  l'exception  soll 
réglée  parla  législation  en  vigueur  au  moment  oùéelate  la  Adinie. 
Plusieurs  décisions  Judiciaires  ont  consacré  cette  doelrinean  proflt 
defemmes  de  faillis  dans  leursrapports  avec  des  créanciers  oblro- 
grapbaires  de  ces  faillis.— C'est  alnti  qu'il  a  été  Jugé:  1*  que  les 
droits  hypothécaires  de  la  femme  d'un  commerçant,  mariée  sona 
l'empire  ducode  de  commerce  de  1807,  doivent  être  réglés  d'après 
la  toi  du  38  mal  1858 ,  lorsque  la  blUite  du  mari  s'est  ouverte 
depuis  la  promulgation  de  cette  M\  qu'en  conséquence,  l'hypo- 
thèque légale  de  cette  femme  affecte  non-seuleouni  lea  Immeu- 
bles que  son  mari  possédait  an  Jour  du  mariage,  mais  encore 
ceux  qui  lui  sont  advenus  postérieurement  à  titre  gratuit,  et  Inl 
confère  un  droit  de  préférence  à  l'égard  des  créanciers  chiro- 
grapbaires mémo  antérieurs  :  on  dirait  en  vain  qne  c^est  là  falro 
produire  àla  loi  un  effet  rétroactif  (AeJ.,3ianv.  1844  (1);  Req., 
3  août  1847,  aff.  Baille ,  D.  P.  47.  1.  340);  —  S*  Que  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  mariée  ù  un  flls  de  cooHHrcaat,  qui 
n'est  devenu  ommerçant  luf-méme  que  plus  d'une  année  aprèa 
l'époque  de  son  mariage ,  s'étend,  en  cas  de  lalUite  du  mart , 
survenue  posiérienrement  au  S8  mal  1838,  Indlstlnolement  4 
tous  les  Unmeubles  de  celnl-ol...  Bt  cette  hypothèque  eonikra  k 
la  femme  un  droit  de  préférence  k  l'encontre  des  créanciers  de 
la  faillite,  lorsque  aucun  d'eux  ne  JusUfle  de  titres  hypothécaires 
ou  cbirographalres  antérieurs  k  celte  loi  (ReJ.,  3  Janv.  1844  (t). 
— ConL  Req.,  10  avrU  ISKO.  aff.  PeUt,  D.  P.  50. 1.  88).— Mais 


La  cota  ;  —  Attendu  que  l'art.  21 21  c  civ.  accorde  une  hypothèque 
légale  aux  femmes  snr  les  biens  de  leurs  maris,  d'une  manière  génénta 
et  quelle  que  soit  la  profession  de  ceumïi  ;  —  Atlendn  qne,  pour  arrêter 
tes  fraudes  qui  portaient  atteinte  à  ta  sécurité  du  commerce,  et  enrichis» 
saienl  les  femmes  au  préjudice  des  créanciers  des  faillis ,  le  code  de  corn- 
merce  arestreinirhypoihèqne  légale  aux  immeubles  que  possédaient,  lors 
de  la  célébration  du  mariage,  les  commerçants  tombés  en  fafllite  ;  —  At- 
tendu qw  celte  restriction  dépassait  te  but  du  législateur,  pniaqne  Ih 
biens  provenant  de  succession  ou  de  donation  ne  pouvaient  être  considé- 
rés comme  achetés  avec  les  deniers  des  créanciers  et  dans  l'intealion  d'en 
absorber  ta  valeur  par  l'effet  de  l'hypothèque  légale; — Attendu  que,  ton 
de  ta  révision  du  litre  des  Faillites  du  code  de  commerce,  ta  loi  du  28  mai 
1838  a  modifié  la  disposition  trop  restrictive  de  l'art.  551  dudit  code ,  et 
a  remplacé  cette  disposition  par  l'art.  565  qui  accorde  une  bypoOièque 
légale  aox  femmes ,  non-eeulement  snr  lep  immenhiea  qne  lears  naris 
pMsédaient  k  l'époque  dn  mariage,  mais  encore  sur  ceux  qui  leur  swaient 
advenus  depuis,  soit  par  succession,  soit  par  donation  entre-vifs  on  tes- 
tamentaire; —  Attendu  qu'a  dater  de  la  loi  dn  28  mai  1838,  l'arl.  563 
est  devenu  4e  droit  commun  et  a  régi  l'bypolbèqne  des  femmes  dans  toutes 
les  faillites  ouvertes  postérieurement  ;  —  Attendu  qu'en  appliquant  cet 
article,  lors  même  qu'il  existe  des  créanciers  chirograpbaires  antérieurs 
k  sa  publication ,  on  ne  lui  donne  pas  d'effet  rétroactif ,  parce  que  ces 
créanciers  n'avaient  point,  h  l'égard  de  la  femme  du  failli  et  pour  repous- 
ser l'hypothèque  par  elle  Rclamée,  des  droits  définitivement  acquis  et  ir- 
révocablement conférés;—  Qne  leurs  litres,  en  effet,  ne  leur  attribuaient 
aucune  cause  de  préférence,  aucun  droit  singulier  en  spécial  snr  les  im- 
meubles de  leur  débiteur,  qui  pouvait  valablement  les  aliéner  on  les  gre- 
ver d'b jpotbèque  ;  —  Que,  soumis  ainsi  aux  éventualités  des  cenventiout 
faites  par  le  failli,  tant  qu'il  avait  eu  le  libre  exercice  de  ses  droits,  ils  doi- 
vent l'être  k  plus  forte  raison  aux  modifications  législatives  dont  Texpé- 
rienee  a  fait  reconnaître  la  nécessité,  et  que  l'inlérlt  publie  a  rédaméas  ; 
—  Attendu  d'ailleurs,  que  la  faillite  sente  dnnnait  aux  créanciers  le  dmit 
de  faire  restreindre  l'bypotbëqne  légale  des  femmes,  en  verto  de  l'art.  851 
c.  com.;  —  Que  l'ouverture  delà  uilltta  estnn  fait  qui  tombe  sons  l'em- 
pire de  la  législation  alors  existante ,  et  qne  ce  fait  exceptionnel  n'a  pas  , 
relativement  aux  créances  nées  antérieurement,  le  caractère  ou  les  con- 
séquences d'une  condition  à  laquelle  on  puisse  appliquer  l'art.  1179  e. 
civ.;  —  Attendu  que  l'arrêt  altaqué  constate  que  Uurand  fils  n'a  fait  fail- 
lite qu'a  la  fin  de  l'année  . 1839,  et  que  les  immeubles  sur  lesquels  ta  dé- 
fenderesse a  été  cotloquée  provenaient  de  la  saccession  de  Durand  pêra, 
mort  en  1824  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant ,  dans  ces  circonstances,  qne  la 
dame  Durand  avait  une  hypothèque  légtûe  sur  ces  immeubles ,  la  cour 
roy^e  de  Grenoble  n'a  pas  violé  l'art.  2  c  civ. ,  el  par  suite  l'ancien  arL 
551  c.  com. ,  et  qu'elle  a  fait  une  juste  application  de  t'art.  563  du  mèma 
code  (nouveau  texte);  —  Rejette. 

Do  3  janv.  1844..C.  C,  ch.  civ.-MH.  PoHalis,  1"  pr.-Thil,  rap.- 
Pascalis,  av.  gén.,  c  conf.-Chevrier  el  Roger,  av. 

(3)  (Syndic  Lauréate,  dame  Laoreot.) —  La  conn;  —  Atlendn  qu'il 
est  constaté  en  fait,  par  Parrét  attaqué,  1'  qne  Laurent,  fits  de  cenmer* 
(ant,  tors  de  son  mariage  en  avec  ta  défenderesse ,  n'est  devenu 
cemaursant  loi-même  qu'après  plus  d'une  année  ;  2*  que  sa  faillite  est 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE. —Chap.  2,  Sect.  iS,  Art.  4. 


Ift  thèse  eoDtraIre  est  défendue  par  MM.  Davergler,  Collect.  des 
lolB,  1. 18,  p.  409,  et  Bédarrlde,  d"*  991  et  suiv.,qui  enseignent 
que  sins  donle  l'hypothèque  légale  des  (emmes  mariées  avant  la 
loi  nouvelle  frappera  à  l'avenir  ceux  des  biens  de  leurs  maris 
qvl  D*y  étaient  pas  précédemment  assujettis  ;  mais  qu'elle  ne  les 
frappera  qu'à  compter  du  Jour  de  la  [iromul^atlon  de  )a  loi ,  et 
nvIenwDt  à  l'égard  des  créanciers  postérieurs  à  cette  proipulga- 
ttts;  que  les  créanciers  antérieurs  avalent  un  droit  acquis  sur 
MS'btrâs,  et  que  la  snrvenance  de  la  loi  n'a  pu  le  leur  6ter  pour 
nodra  melMeure  la  condition  de  la  femme. — V.  ce  qui  est  dit  sur 
«•  polot  v«  Lois  (rétroactivité). 

An  sarpiQS,  aucun  doute  ne  saurait  s'élerer  sur  la 
aolBtloD  que  nous  venons  d'adopter,  en  oe  qui  concerne  les 
•f4ailclers  qui  auraient  acquis,  avant  la  loi  nouvelle ,  un  privi- 
lège eo  une  hypothèque  sur  les  biens  du  failli.  Une  réflexion  at- 
tentive apprend  bientôt ,  en  effet,  que  ce  n'est  que  dans  le  cas 
OÙ) le  débltenr  ne  tombe  point  en  faillite ,  que  t'hypothèque  légale 
de  !•  femme  prime  celle  des  créanciers  inscrits  ;  mais  aussi  que, 
dis  que  la  faillite  survient ,  le  droit  de  ces  créanciers  doit  avoir 
son  effet-,  o^t--à-dire,  être  mis  àl'abri  du  bénéfice  introduit  en 
ffiveor  de  la  femme  par  la  loi  de  1858.  Dans  ce  cas ,  eo  un  mot, 
Ift  oondlUen  de  la  faillite  se  réalise,  et  avec  elle  le  bénéfice 
qu'elle  a  établi  an  profit  des  créanciers  inscrits  (Conf.  H.  Bol- 
leax,  sur  Boolay-Paty,  ii*  901).— Il  a  été  décidé  ainsi,  que  l'hy- 
fothèque  légale  de  la  femme  d'un  commerçant  marié  avant 

pMUrieowk  la  loi  in  28  mai  1838,  qai  a  modifié  Iës  di3po<>itioDs  des  art. 
ftM  et  lUti  e.  com.,  relatives  k  Thypotbique  légale  dfs  femmes  ;  y  que 
leeiyedicf  d«  la  faillite  de  Lanrent,  qai  C0Dtf<laient  Thypolbèque  Ugale 
4e  la  fanm,  ne  représentaient  aucDDS  créanciers  dont  les  litres  fassent 
aatériaurs  à  la  lei  du  28  mai  1858  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant,  dans  ces 
etreonslanees,  qne  la  dame  Laurent  pouvait,  quoiqu'elle  eût  été  mariée 
■Mi  t'eeapire  des  arl.  551  et  552  précités,  profiter  du  bénéfice  de  la  loi 
d«  28  mat  et  exercer  sur  les  bieos  do  son  mari  l'bvpotbèque  légale  accor- 
die  aux  femmes  des  commerçants  par  l'an.  565'  que  la  loi  a  substitué 
aïK  art.  S51  et  552,  la  cour  d^Amirns  n'a  porté  attetoie  è  aucun 
dl«H  aeqntB,  et  qa'elle  n'a  pas  faussement  appliqué  ni  violé  les  articles  de 
M  foveqaés  pat  le  denandenr  Par  ces  motifs,  rejette  la  pourvoi  formé 
aaatre  l'arréi  de  la  cour  d'Amleos,  di  51  iuiil.1840. 

BtS  laOT.  16M.-C.  C.  ch.  cir.-MM.  Porialls,  pr.-Thn,  np^ 
PUflilfs,  ar.  gén.,  e.  conf.-Fichet  et  Handaroux-Vertamy,  av. 

(1)  Sipie$:  —  (Francès  C.  bériu  Caries,)  —  Arrêt  de  la  cear  de 
Montpellier,  portut  :  —  «  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  de  la  dant 
Francta  est  inlerveau  en  1813,  sous  l'empire  de  l'art.  5S1  c,  corn.  ;  — 
Attendu  qu'il  est  établi ,  es  fait ,  que  le  sieur  Francée  était  négociant  ei 
le  possédait  aucun  immeuble  è  l'époque  de  lacéiébratioa  de  son  mariage; 
—  Attendu  que  l'obligation  dont  il  s'agit  au  procès  fut  conwotie  paf 
Fraocèa  k  M.  Caries ,  It  5  mai  1838,  et  que  ce  dernier  prit  (oscriplion , 
ifiTiu  néna  mois ,  eui  les  biens  qui  étaient  advenus  andii  Fraacés ,  da- 
^  bipilHao,  dant-la  snecessioa  de  son  péra;  —  AUe^dn  qu'il  est  d« 
|il*(ffP.4M9  IV  contrats  de  mariage  soDt  regiSf  quant  b  leurs  effets,  par 
KUri  seaarenpira  de  laquelle  ils  sont  iatervenus;  qu'en  181S,  la  dam 
Francès  épousant  un  négociant  était  avertis  par  la  loi  que  son  hypolb^ 
que  légale,  au  cas  de  faillite  du  mari,  oe  irapperail  pas  sur  lee  tuau 
immeubles  qui  lui  adviendraient  par  voie  de  succession  ,  postérieuraneot 
an  mariage;  —  Allen  iu  qu'en  tS38,  lorsque  Caries  obtint  use  obligation 
Itjfpolbécaire  de  Fraocèi  et  l'assura  par  l'ioscriptioa  sur  des  bieae  ad* 
veplis  m  débiteur  depjtii  ean  mariage,  il  était  averti  par  la  loi  comotu- 

e, alors  en  vigueur, qu'en  cas  de  faillite  dndit  Francès,  cette  créance 
ihéttire  ne  pourrait  pas  être  primée  par  les  reprises  de  la  fenne; 
-VAllendn  qu'en  cet  état  de  choses ,  les  droits  qui  poavaieat  résulter  de 
robligalioo  inscrite  de  Caries  lui  étaient  acquis ,  et  qu'il  est  évident  qae 
l'on  ne  peut,  ^ans  porter  atteinte  au  principe  de  la  non- rétroactivité  , 
faire  régir  par  la  nonvHle  loi  sur  les  Idillites  des  actes  qui  loi  sont  ant^ 
mors;  que  si ,  d'aprcs  celte  loi ,  rbypolhéqne  légale  des  femmes  mariées 
ivant  s»  pramulgalion  doit  frapper  ceux  des  biens  qui  n'v  éUie«t  pas 
as8i4jetljiM,le  législateur  précédent,  il  est  certain  qoece  doitéUaMM 
■pin  aux  dreits  acquis  &  des  tiers.  » 

^eurvoi  des  sieur  ti  dame  Francès  pour  fausse  applicatimi  de  l'anuen 
ait.  551  c.  rom.,  d«  rart.  s  c.  cit.,  et  violation  «  VjuL  MS  deUiiM 
da2S  mai  1858. 

M.  le  conseil  iT  rajiporteur  Troplonga  fait  sur  ce  pourvoi  les  obeerva- 
HoDS  snivAales  :  «  L'arrêt  de  la  chambre  civile  du  3  Janv.  1844,  iavo- 
|né  par  la  demanderessa,  a  dit  ce  magistrat,  ne  traite  la  questioD  que 
klativemeat  aux  créanciers  cbirographaires.  11  décida  qne  ce  n'est  pas 
Aonaerà  la  loi  un  effet  rétroactif  que  d'accorder  à  la  femme ,  k  l'encontre 
des  créaneien  cbirographaires,  rbypolliéqne  dont  Tiovestit  la  toi  nou* 
'  «une,  car  les  oéanciers  cbirographaires  n'ont  pas  de  droit  acqnis.  Ils 
tfeat  pie  d'aBieUtien  spéciala  sur  les  biens  de  Leur  débiteur.  Ce  débi- 


ta loi  do  S8  mal  1 838,  ne  prime  pas ,  en  cas  de  fUlllte  do  mari , 
l'hypothèque  conventionnelle  consentie  par  celi)i-cl  i  l'un  de 
ses  créanciers  sur  les  biens  acquis  par  succession.,  postériauf» 
rement  à  son  mariage  et  inscrite  aptérieuremeDl  i  la  même  loi 
(Req.,  17  Juin.  1844)  (1).  Que  devralt-on  décider  dpo«  le  cm  o# 
le  mari  ne  devant  pa^  èlre  déclaré  en  talIlUe,  ses  bieM  HfMjcet 
néanmoins  Insuffisants  ponr  désintéresser  et  sa  fempis  et  let 
créanciers  Inscrits  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  7  ■<« 
V.  PrivII.  et  hypolh. 

tOAt.Une  antre  question  qui  peut  élreeMmlpée  aMntFe** 
posé  des  disposlilons  de  la  loi  de  1838  sur  lesdrolla  qveeptifi 
loi  confère  aux  femmes  des  faillis  ,  est  celle  de  savoir  si  Ift  im^ 
trictions  qu'elle  apporte  aux  princlp^8  du  droit  commun  aOBt  4p> 
plicables  dans  l'hypolbè»  seulement  où  te  mari  en  faitut* 
déclarée  par  jugement,  on  si  ejles^  1»^  HlQl  égalepient  en  cjw 4* 
simple  cessation  de  payements,  non  suivie  de  la  déclaration  dît 
faillite.  Sous  le  code  de  1807,  il  avait  été  jug^qua  IVt.  trii 
n'éialt  applicable  qu'au  ras  où  i|  y  avait  faillite  déctftrée  par  J«« 
gement  (motifs  de  l'arrêt  de  Bourges,  du  97  oov.  issj),  aff* 
Bernard,  V.  Surenchère),  et  que,  quoiqu'il  y  eût  eu  ce$8«Uoq 
absolue  de  payements  à  l'époqueoù  les  immeuj)l«s  du  mtri  éUiml 
vendus  sur  les  poursulios  dp  ses  créanciers,  cepvoiia;i|,  il  |ji 
faillite  n'avait  pas  été  déclarée,  la  femme  gvait  le  dfOlt^<die  %$ 
faire  colloquar,  ipéme  sur  les  biens  advenus  ati  mari  depuis 
le  mariage  (Toulouse,  26  août  182S)  (ÎJ.  —  l|  »  été  déoW*  |»(| 

leur  pouvait  constituer  des  hypoihéqpes  à  leor  préjudice  :  ponrqBoi  la-M 
ne  le  pourraii-ello  pas?  Ainsi,  rien  de  plus éridènt,  déplus  jvidiqap 
que  cette  décision.  Hais  doit-on  l'étendre  avx  «léancisra  hypnUiéwilrw 
inscrits?  Ici  le  droit  des  créascirrs  n'est  pas  livré  k  des  iwùfas  ieest* 
taioes.  Leur  posiljoD  a  été  prévue ,  Sxé«.  £>«  débiloiir  ne  paM  pip»  demi» 
nuer  ou  altérer  leurs  droits  :  la  loi  ne  le  ptut  pas  aoa  pi»  Htt*  eesawlr 
le  vice  de  rétroactivité.  Il  y  a  donc  une  diSéreoce  sensible  antre  Iseorée»» 
ciers  cbirogra|jbaire«  et  les  créanciers  bfwlbécaires»  La  quesliea  IMÉS 
entière.  Puur  vous  U  fajrs  résoudre  iau»  le  has  du-pMirv«i>  m  wuadil 
qne  le  créancier  hypothécaire  o'atait  qu'une  expeotaUra  ca  cas  de  fail* 
lite ,  et  qne  les  espérances,  les  eipscistîves  se  saarafeat  jamais  «M» 
etituer  des  droita  acquis.  Haie  est-d  bien  irei  qee  fïs^  a'sM  ip^iM 
expectative  ?  Ëlait-ce  seulement  une  expecWir*  q«*  PaacieMe  M  M 
donnait,  on  plutôt  un  droit  cerlaio  .  pasiltf,. qu'en  cas  4p  faillite  il  pn* 
merait  ta  femmet  Sans  dnule  ce  droit  était  condittopeel  ;  <)  était  awmîl 
à  la  condilion  ei  la  faillite  arriva.  Mais  les  droUe  eatdïtianuuls  ne  aaai 
pas  seulement  des  espérances,  ce  sonf  des  droite*  dMS  l'éoeigï* 
terme  ,  tellement  qiis  l'acconpiisiMneDt  à»  la  C0ftdjH«B  produit  pn  effet 
rétroactif  au  jour  de  l'engagement  contracté  (art.  1179  c.  civ.)-  Ûa  CM- 
sidérant  de  l'arrêt  du  5  jaav.  1844  montre  que  s'il  sp  Ut  agi  des  CfÂl^ 
eiers  hypothécaires,  il  Mirait  Jugé  lont  autrement  ;  «  A^eadu  que  kani 
titres  ne  leor  atlrihuateBt  aucune  cause  de  préférence,  apcin  droit  sin» 
gutier  et  spécial  snr  les  immeuMea  de  lenr  débitepr,  ^  POUVSU  tss  alié- 
ner valablement  et  les  grever  d'hypothéqués..,.  »  —  Ces  espmsjnus  os 
paraisï^ent -elles  pas  avoir  été  écrites  tout  expréi  pour  réserver  les  droils 
des  hypothécaires ,  lesquels  ont  une  eau»  de  préférence .  no  droit  sîa* 
gulfer  et  spécial  qui  empécbe  le  débiteur  d'aliéner  ou  d'hyp«lMf|isr  ^ 
lenr  détriment?  —  C'est  ce  qne  vous  décideras.  ■  — AfT^t, 

La  coua  ;  —  Atteodn  que  le  créancier  du  commeniet  iqui  avait  ftipiMi 
nne'faypotfaèqne  sons  l'empire  de  l'ancien  code  de  comwpnej  av^t  MV 
réponse  de  ce  mente  commerçant  un  droit  de  préfétepcff  sçqpis  «a  4^  dp 
faillite  et  fondé  sur  la  volonu  ei presse  de  la  loi  et  sur  la  cpaven^joa  ; 
qne  les  dispositions  du  nouveau  code  de  commerce  n'«D(  pp  Tpl4pjrlW 
enlever  ce  droit  et  porter  atteinte  au  crédit  hypothécaire  ; 

Que  la  femme  dont  hi  condition  était  (iiée  à  l'égard  deice  créajusur  |tF 
rancienneloi,  n'a  pu  acquérir  parla  loi  nouvelle,  unepréférepce  qu'elle 
n'avait  pas  antériearement ,  et  qui  serait  npe  cau«e  de  préjudice  po«r  «p 
droit  spécial  aftctant  lea  immeubles  du  débiteur  ;  Par  <vs  motijEi}  -» 
Rejette. 

Du  17  juin.  1844.-G.  C,  di.  req.-HM.  ZangisicoQÙ,  Pf.  TrUfloUj 
rap.-Cb^ray,  av.  géo.,  c.  coof-HaniaCda  StiâahMiig)*  ar, 

(i)  Efpie»  -■  —  (Carivenc  C.  Lourde,  als.)  ^Ba  «MSk,  Cvinm 
commerçant ,  se  marie  ;  depuis ,  il  cesse  ses  paiMMofs  :  ses  creaMMVM 
le  font  i«s  ikdarer  ep  faillite  j  ils  se  bornegu  hfatEe-veidt»  sm  bieasM 
justice  civjle.  —  Ordre  est  ouvert.  —  La  daate  X>rimi«(  qui  s'<4lait'Mt 
séparer  de  biens,  réclame  collocation,  en  vertu  de  eoa  bypisUtèqM  li^sis. 
pour  les  sommes  par  elles  ap[iortéei  en  dot.  —  LesicréSAfiters  paMaftésa^ 
qu'elle  n*A  hypeilfaeque  que  sur  les  biens  ia  mari  Ims^u  totnm^w^iA. 
dame  Carivenc  répond  que  l'art.  5M  ne  s'app|iqNequ'sa«as.«0  tlya-fsîW 
lite  déclarée ,  ce  qui  n'a  pas  eo  lieu  ici.  —  21  mars  ISiS,  le  milmMlirHi 
Castres  rej^le  La  prétention  de  la  fmms.  Appel, 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  l'arL  551  e.  com.  «*«st  tjm^MnyAèk 
fmu»  dont  U  mari  était  cosuersaat  fc  l'époque  d»t  wn%e^  al  ei  cas 
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■màto^  atm^naçln  de  te  loi  ■ovrelle ,  qie  i'hypotbiqoe  légftle 
de  le  femme  d'as  oomaerctat  d4cid6  en  étet  de  eessetlOD  de 
<|^y«meetB,  mais  dool  lafatllite  ■*apoiDt  élé  provoquée  deas  l'u- 
sée de  ee  dteèe.  doit  être  réglée  d'après  le  dratt  oonmuD  et  non 
«D  vevta.  de  l'art.  appIloeMe  «aux  lemmes  de  faillts  (Grenoble, 
411  lév.  .i84a,  ftff.  Varael,  P.  4».  4.  tli  ].  Hais  «M  Jurls- 
jpradence  Mt  contraire  aux  ^roM  itrloelpos.  Oest,  eo  elBrt,  l*é- 
4at  de  Milite  qui  met  la  lomme  d'u  coimiier^t  liors  da  droit 
eommen.  Or  -eet  -état  ira  réauHe  -pvs  -du  Juginueut  déelarattr, 
UriHS  db  fait  mène  de  la  cessaliou  de  payements  (  V.  tuprà  . 
V^Si  éttlÔ).  Od  doit,  en  cooséquence,  soamettrela  femme  à  la 
lot  reslriclive  de  l'état  de  faillite  dés  qae  la  cessation  de  paye- 
ments est  établie.  H.Bédarridet  d*  994,  se ruge i  cette  opinion, 
«ittfAétéooneMréepar  laeour  régttlatrioe.-^ il  a  été  Jogé  ainsi  : 
4*  ^eo,  eoas  le  code ,  Tart.  Util  e.  oom.  ijal  restreignait  l'hypo- 
(béfoe  légato  de  la  femme  aux  bien  possédés  par  le  mari  avant 
4e  mariage,  ne  s'appliquait  pas  seulement  an  cas  de  faillite  décla- 
rée, mais  qu'il  s'appliquait  encore  au  cas  de  faillite  résultant  sim- 
tNeOietft  de  la  cessation  de  payements  et  spécialement  à  celui  de 
cession  âe  biens (ïtej^  7  mars  1836;  Req.,  8  Juin  1837)  (1); 
—  S*  Qu*4l  soffit  qe'ao  commerçant  ait  oeieé  ses  paynnents  pour 
que  M  femme  ne  p«isse  cxeroer  s«r  ses  Mas  aoeane  aotion  à 
raiem  éem  avatftages  portés -ao  centrât  de  mariage,  qnaod  mémo 
il  ne  serait  pas  intervenu  de  Jugement  dédaratif  de  faillite  (AeJ., 
43W>V.  1BS8,%fr.  Racbon,  V.  it*  119). 

Ab  surplus',  lorsque,  an  sujet  d'one  contestation  cl- 
fùe  entre  deux  créanciers  d'un  coBamerçant ,  l^un  d'eux  se  pré- 
vaut de  rétat  de  X«Ulite  dans  leqoel  se  serait  tmvé  le  débiteur 

detailllledesoi  mtri;  —  Altandu  qn,  lors  de  iob  mariage  ,  Aognstio 
tarîTenc  s'est  àil  iabricant ,  ce  qoi  sigoifi*  qu'il  aclieltit  hâbitMltemeat 
des  denrées  et  matières  premières  pour  les  reTeodraaprte  Im  avoir  tra- 
vaillées ,  opéralioD  qui,  d^aprts  les  aiL  i  «t  GJA  c  «en.  comhiDés, 
conslitue  la  prolesaion  de  commeiçutt;  —  Attendu ,  ea  droit,  que  l'art. 
551»  dérogeant  au  droit  commuD,  d'après  leqaet  la  Indbm  a  bypoibèque 
légale  peur  sa  (lot  wtou  les  biens  qoetoonquet  de  SOI  mari,  l'application 
dndit  artide  doit  tire  rigonreoseneat  restroiale  -dans  l'bypôlhèie  pr4vue 
par  la  loi  ;  —  Qu'il  se  trouve  placé  soos  la  sect.  3  do  <it^.  9  du  titre  de 
la  TaîDite ,  ledit  chapitre  intitulé  :  des  4)ifIteeotei  aapècu  de  créanciers, 
et  de  leurs  droite  en  cas  d«  faillite;  que  laseetioa  même  où  il  ast,  ohb- 
meoce  par  l'art.  KM ,  qui  dit  :  «  £o  cas  de  faillite.,  las  droits  et  atUons 
des  femmes...  swaat  réglés*..  ;  i^n'ii  s'agit  donc,  peur  savoir  aï  l'-vt. 
ïîfl  es't  applicable,  d'examiner  s'il  y  a  faiilito  do  la  part  dn  mari  ;  — 
Allendu  que ,  quoique ,  d'après  l'arU.  437  e.  con.,  la  «essalioo  de  paye- 
ments complète  et  âbsolue  soit  le  signe  priaupal  da  la  faillite ,  cette  fail- 
IKè  ti'exiBtè  cependant  légalement  que  lorsqu'ils  «st  déelarée,  eoufonsè- 
montà  l'ait.  44i  du  méioe  code;  que  la  dai»  de  son  ouvenure «et fixée, 
.et  que ,  par  stfite,  le  négociant  eet  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
Itiensi  — Ûufr,4ueque-la,  rien  ne  pionve  la  faillite;  qoe  la  négociant 
peift  continuer  d'^ir,  de  contracter,  d'acheter,  de  vendre ,  d'hypotbé- 
quet;  qu^iest^  pw  conséquent,  •mtegri  *taM>  k  l'égard  de  tout  le  monde, 
lual^ésa  cessation  d«  payemeats^  al  qu'il  serait  bien  Tigoureox,  dans 
céta  position  ,  3e  ne  la  considérer  comme  en  de  JailUte  qoe  par  fap- 
fort  11  son  itponse ,  et  .pour  prirer  celie.ci  de  sas  droito;  — Attonia  qae 
fart.  KSÏ  n'est  placé  qu'après  les  chapitcas  «  ssctions  de  titre  da  la  lâil- 
lila,  tpfi  s'bccnpeat  des  syndics  .provisoires-,  du  «oaoordat,,  de  l'aniou  fc 
d^attt  de  concordat  ,  des  syndics  définilifs;  qu'il  régla  les -droits  des 
femmès  dans  la  distribution  des  biens  des  faillis  ;  mais  que  cette  distri- 
bution ne  p«ut  avoir  lieu  qu'autant  que  la  faillite  a  été  déclarée  par  juge- 
ment, et  qoe  tontes  les  formalités  ont  été  rempliea;  d'oé  suit  que,  Ion- 
qu'ettès  ne  l'ont  .pas  été,  l'art.  531  n'est  pas  applicable^  —  Attendu, 
d'atlleurt ,  qae  la  disposition  dudit  artwle  a  été  iprincipalement  iafroduite 
podrla  garaniieiles  ciéanciers^birqgmphains;  ctqua  si  aeat.«i,  peur  se 
ménagér  l'avanlaga  d'obtenir  das  bjpoinèqaos ,  ne  poursuiraot  tpas  -la  dé- 
elaftflion  3e  faillïle,  ils  ne  peuvent  opposrr  k  la  femme  l'Mistenaa  d'une 
fidilile  ((u'ila  n'ont  pas  vonlu  faira  constater  .pour  aua-mèmoa; 

xliebdtt  qna,  dans  te  système  des  intimés ,  l'ouverture  de  la  faillite 
Vétaiit  pas  fixée ,  puisqu'elle  ne  serait  pas  déclarée  ,  des  créaaoicxs  paa- 
iériéurs,  non-seulemsnt  a  la  cessation  de  ptçemeatt-mais  néma  a>la 
cessation  de  tout  commuée  du  prétendu-Mli,  sariiiant-Mcevables  àep- 

Îosdr  irh  femme  l'état  de  faillite  de  son  mari;  ce  qui  strait contraire  Ala 
,  ti ,  4ui ,  par  l'af  t.  351,  n'a  vouln  donner  des  sûretés  aux  créancisn  que 
ihfrant  Te  commerce  du  laïlli;  — Attendu,  en  fait, que  le  sieur  Augustin 
CsriVeoG  n''aj3mai)>été  déclaré  rn  faillite;  qu'il  a  toujours  conservé  l'ad- 
mmislratiou  de  ses  biens;  qne  s'il  n'a  pas  payA  ses  délies,  outre  que  l'é- 
'piiqiie  be  sa  cessation  de  payement  est  incertaine,  ce  nV^l  pas  par  voie 
de  iléclaraiitin  'de  fsillile  que  ses  créanciers  l'ont  poursuivi ,  mais  bien  par 
H'ëiitrdprlstiob  de  ses  biens,  poursuivie  devant  les  tribunaux  aiviis;  que 
Isns  Us  inUmés  sont  créaBCienb|poUi<Gairw  d*Augutia  Caiif enc}  qaV 


cottumn ,  par  sdlte  de  eessalion  de  payements ,  Il  appartietfl  au 
tribunal  civil  de  reeoenattre  st  le  fait  de  cette  cessation  a  on  non 
eitsté,  «t,  en  eas  d'affirmative,  d'appliquer  les  conséquences 
légales  de  «  tait  i  la  contestation ,  en  décidant  qu'il  est  constl- 
tatir  de  la  telllite  du  débiteur  commerçent  :  une  pareilte  décision 
n'empiète  nullement  sur  les  atlrIbathmsHu  tribunal  decommerce, 
soM  quelafttlllltealt  on  n'ait  pasété  déclarée  par  loi  (même  arrfit). 

t#«S.  Pareillement,  Il  a  été  Jugé  qbe  l'art.  Ît(l3  c.  com. , 
qui  limite  rbypolbégue  légale  de  la  femme,  dont  le  mari  était 
commerçant  à  l'époque  du  mariage,  aux  seuls  biees  ^ae  cei«i«ci 
possédait  A  cette  époque  ou  qui  lui  soDtsDrvMms  depuis  par  «K- 
cession,  donation  ou  testament,  s'appliqae  au  cas  ob  le  mari  a 
obtenu  un  concordat  amiable  après  cessation  de  payements  con- 
statée par  ose  cession  de  biens ,  comme  au  cas  de  faillite  judi- 
ciairement dédarée  (Grenoble,  38  août  1847,  aff.  Pluel,  D.P. 

48.  5.  137). 

t084.  Au  reste,  quand  l'éUt  de  faiUlte  a  éUdédlaré,  il 
n'est  pas  douteux  qu'on  doive  appliquer  les  di8pMttleiw4to-la  M 
commerciale,  que  cette  faillite  ait  pris  te -par  ua  eoaoordat  oa 
par  l'état  d'unioB.  C'est  afnel  que  sous  le  oode  de  ■l-897,'ll  avait 
été  jugé  que  l'art.  83 1  était  applicable  quoique  l'état  de  MllUte 
ait  cessé  par  un  concordat  entre  le  failli  et  sescréanclersf  qu'en  un 
tel  cas,  il  n'est^pas  exact  de  prétendre  que,  mémo  vl»>A-vU  des 
créanciers  hypotbécaires  étrangers  au  concordat,  de  règlement 
des  droits  de  la  femme  doive  avoir  lieu  comme  s'U  «'yAValt  pas 
eu  de  faillite  ;  qu'on  dtetlngueralt,  en  vata,<eBtr»le'CoacordA«lUe 
contrat  d'union  (  NIoms,  4  mars  18i8  )  <S). 

fl*8K.  Mats,  UDt  qae  le  mari  n'est  pas  déclaré  «n  faillite, 

près  l'adjadioation  de  ses  iwenblw ,  ils  ont  lait  ouvrir,  d'après  les  for- 
mes ordinaires ,  uu  ordre  ponr  la  distribalion  du  prit  ;  et  que ,  s'il  fallafl, 
comme  ils  lapréteadeirt,  eausidêrer  Carivenc  comme  étant  en  faillite, lei 
actes  deiqaels  ils  Je  privaient  ,'et  tontes  leurs  poursuites  devraient  être 
annulés ,  puisque  les  iws  leor  auraïaDt  été  eoDietrtii  par  on  individu  sans 

Sualilé ,  étant  postérieurs ,  pour  lu  plupart,  à  «ou  prnnier  rtfm  ou  déBMt 
e  pajMisBt ,  et  qoe  les  autres  n'auraient  pu  été  faits  MBftimémsntaa 
code  detommerca;  —  Qne  c^t,  par  coDséqneDt,ile'easde-rffOTaKr'le 
jugement  attaqué,  et  de  déclarer  l'art.  3M  c.  «om.  ioapplicaÛn  à  Fes- 
pèce;  —  Déclare  que  l'hypothèque  Ug^e  de  Mite  Cartvene,  "pou  la 
somme  da  3,000  fr.,  formant  la  dot  qui  lui  fut  constituée  par  ^sod  père , 
al  pour  laquelle  ledit  jngtment  a  maintenu  sa  oslioeaiion  au-premler  rang 
dans  l'ordre  proviM>ire  ,  frappe  tous  'les  'biens  -qui  ont  ^nntnenn A  aon 
mari ,  tant  ceux  qu'il  possédait  6  l'époque  de'lwr  merise,  qne  eeai-q<îl 
a  acquis  ou  qui  lui  sont  advenus  depuis,  etc. 
Du  S6  août  «8«8.-C.  de  Toulouse,  i"  cb.-9l.  d'AUegtder,  pr. 

(1)  l»  Eipèct  .■  —  (Itajonx  C.  Laudeman.)  —  La  con;  —  Altndn 
que  ranrèt  attaqué  a  constaté  que  Dejoux  était  commerçant  tore  de  son 
mariage;  qu'il  avait  acquis,  depuis  cette  époque,  l'immeuble  dont  le  prix 
était  à  distribuer;  qu'il  a  paiement  déclaré  uns  Dejonx  avait  cesse  ses 
payements,  st  qu'il  éuitdansnn  état  d'insoivabilllé  notoire, -résultant 
(nul  d'un  jugement  de  séparation  de  biens  obtenu  par  sa  femme,  que  d'un 
règlement  d'ordre  dans  lequel  tous  ses  créanciers  n'avaient  pu  Aire 
-Colloqués  atilement;  —  Qu'il  suit  nécessairement  de  tous  cas  faits  qu'il 
,  était  en  état  de  faillite  ;  —  Que ,  dis  lors,  en  jugeant  comme  elle  l'a  fait, 
la  cour  de  Grenoble,  loin  d'avoir  violé  l'ari.  551  c  corn,,  en  a. au 
coniraira  fait  une  juste  application;  —  Rejette... 

DU7  man1836.-C.  C.,cb.civ.-1l]I.  Portalis,  1"  pr.-Joorde,  i^- 
Lapiague-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémisux  etLatoste^av. 

S<  Eipèet!  —  ÇTardy  C.  Noyer.)  —  La  oooa;— Sur  le  premisr 
moyen,  tiré  de  la  fausse  appltcaiion  de  l'art.  851  c.  com.  t  —  Attenda 
qu'il  a  été  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, que  la  mari  da  la  da- 

maaderesse  était  uégociaot;  qu'il  avait  cassé  ses  payemeate;  qae  celte 
coi^sation  depayementsfut  recoanueipar  le  demandeur  lui-Mime  ei  couetaiée 
dans  l'acte  d'abandon  fait  par  luide  louâtes  biens  k  SM'Ctéaociers;  qu'en 
présence  de  cee  faits.,  l'arrêt  n'a  pu  conlreraoir  à  aucun  à»a  artielas  in- 
voqués, en  décidant  que  le  demandeur  èlait  en  élatdefaillitle,>el.qae 
l'art.  551  devait  régir  Thypothèque  légale  de  la  femme  ; 

Sur  lesecond  moyen  :  —  Attendu  qu'en  appréciant,  comme<dle  1^  (sit, 
une  clause  du  traité  intervenu  entre  le  mari  de  la  demaaderease  et  ata 
créancim,  la  cour  royale  n'a  fait  qu'user  du  drait  d'appréoialion  des  aolm 
et  des  titres  qui  était  placé  dans  ses  aitributions,  et  qu'ainsi  eUe  n'a, pu 
violer  les  articles  invoqués;  — Rejette. 

Du  8  Juin  185T.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pc.-4Udier  de 
UoDtjau,  rap.-Hervé,  av.gén.,  e.  conf.-Gali:>set,  av. 

(a)  E$pécs  :  —  (Cbion  C.  Angellier.)  —  En  i8î5,  Ikillite  d'Aagellier  : 
on  nomme  des  syndics  proviioires.  —  Ses  créancier£  bT|)olhét<aîres  eoai- 
mencrnt  des  poursuites  on  expropriation.  —  5  jaav.  1S16,  eoneadaSH^ 
ment  bomolof|B4.  —  6  man,  adjndieaiion  da  pattts  da  < 
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on  qn*0  i^Mt  pas  reeoDBa  en  état  de  cessalion  de  payements,  la 
femme  reste  sous  l'empire  du  droit  commun ,  qnant  à  l'exercice 
de  ses  droits  vis-à-vis  de  son  mari  et  des  oréaoolers  de  celui-ci. 
—  On  ne  saurait  contester,  en  effet ,  que  les  dispositions  qui  res- 
t-eignent  les  droits  de  la  femme  d'an  commerçant  ne  soient  une 
exception  Introduite  en  bveur  des  créanciers  du  mari ,  eo  css 
do  faillite  de  celnl-d.  Or,  toute  exception  devant  être  renfermée 
dans  ses  termes,  Il  s'ensuit  que,  du  moment  qu'il  n'y  a  pas  fail- 

Le  12  aofll  bSdm  unée,  il  vead  le  surplus  da  «et  biens.  —  Uq  ordre 
eit  oanrt  p««r  Ik  diilributiOD  du  prix.  —  La  dame  Angellier  est  colloquée 
ponr  MS  reprÎMt  ut  conmtioDi  iDatrimooiales,  à  ta  dat«  de  1809,  époque 
da  800  nariagi,  et  ao  vertu  de  son  tijpotbËque  légale.  —  Le  eieur  ChioD, 
créancier  hypothécaire,  coDlradit  à  celle  collocstion;  il  se  fonde  sur  ce 
qoa,  k  l'époque  da  marine ,  le  sieur  Angellirr  élail  commerçant  ;  sur  ce 
%M  lei  immeobles  dont  le  prix  est  à  distribuer  ont  été  acquis  depats  le 
mariago;  sur  ce  qoe  le  sieur  Angellier  a  fait  faillite,  et  il  demande  en 
conséquence  qu'il  soit  fait  application  de  l'art.  5St  c.  com.  —  La  dame 
Angellier  tontient  que  cet  article  ne  peut  être  invoqué  que  lorsqu^il  y  a 
failliieactuellemeDt  ouverte  et  suivie  de  contrat  d'union;  que  le  concordat 
fait  cesser  l'état  de  faillita  et  replace  le  failli  dans  la  situation  oft  il  sa 
tfMTUt  auparavanl  ;  que,  dis  lors,  on  ne  doit  plos  suivre  l'art.  531  c.  com. 

SO  joill.  1817,  jugement  du  iributl  de  Nîmes,  ainsi  conçu  :  «  Consi- 
dérant qn*  les  art.  Sitl  et  31S2  c.  cir.  accordent  a  toutes  les  femmea  ma- 
riées sous  le  régime  dota)  nue  hypothèque  légale  pour  leurs  droits  et  re- 
prises matrimoniales  sur  Ions  les  biens  présents  el  a  venir  de  leurs  maris; 
que  l'art.  B5i  e.  com.  ne  déroge  pas  absolument  à  ces  principes;  qu'il 
établit  sealemsDt  nne  exception  contre  la  femme  dont  le  mari  se  trouve  en 
faillite  et  qui  vient  exercer  ses  droits  dans  cette  faillite ,  après  la  vente 
des  biens  provoquée  par  la  masse  des  créanciers,  et  en  concours  avec  cette 
susse;  que  ces  exceptions  se  restreignent  au  cas  pour  Iei<quel8  elles  sont 
créées,  et  qu*ea  lait  Angellier  n'éuit  pas  en  éut  de  faillite  au  moment  de 
la  vente  qu'il  consentit  :  qu'il  est  même  censé  n'y  avoir  jamais  été,  puisque 
s'il  est  vrai  qu'il  fit  faillite  eo  joill.  18S5,il  est  vrai  aussi  que  le  25jaov. 
1SS6  il  concorda  avec  ses  créanciers;  que  ce  concordat  a  été  homologué 
le  S  février  suivant  ;  que  l'objection  tirée  de  ce  que ,  en  sa  qualité  de 
créancier  hypothécaire,  Chron  n'ayant  point  figuré  au  concordat,  cet  acte 
ne  saurait  ni  lui  servir  ni  lui  nuire,  n'est  pas  mieux  fondée ,  puisque  le 
concordat  existe,  qu'il  est  régulier;  que,  parla  force  de  ce  fait  seul,  il  n'y 
a  pas  hillite,  et  que  ni  le  sieur  Cnion  ni  la  dame  Angellier  ne  se  pré- 
sentent point  en  coDcoors  dansune  faillite  ;— Qu'ainsi,  et  sous  aucun  rap- 
port, l'art.  551  c.  com.  ne  saurait  être  applicable; — Sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  au  contredit  de  Cbion ,  envers  la  collocation  prononcée  en  hveur  de 
la  dame  Angellier,  maintient  celte  cotlocattoo.  »  Appel  par  Ghion.— Arrêt. 

La  cona; —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  dame  Angellier,  qu'il  est 
CMstaat  et  reconnu,  en  fait,  que  son  mari  était  commerçant  h  l'époque  de 


com.  est  applicable  h  la  cause  et  peut  être  invoqué  par  des  créanciers  hy- 
pothécaires, notamment  par  les  appelants,  créancie**  inscrits  dudit  An- 
gellier, en  vertu  d'une  obligation  à  eux  cooseotie  par  celui-ci  le  5  mars 
1823,  pour  la  somme  de  13,530  fr.;  que,  par  suite,  ils  doivent  être  col- 
loqués  dans  l'ordre  avant  la  femme  Angellier,  dont  l'hypothèque,  à  raison 
de  ta  dot  ou  reprises  matrimoniales ,  ni'  pouvait  frapper,  d'après  le  susdit 
article,  que  sur  les  biens  possédés  par  son  mari  à  l'époque  de  leur  contrat 
de  marine,  et  noHement  sur  ceux  de  Lédenoa  acquis  postérieurement  ;  — 
Attendu  que  le  concordat  intervenu  le  5  Janr.  I8S6  eatre  Angellier  et  ses 
créanciers  chirographaires,  n'a  pu  avoir  pour  eOet  d'éteindre  toialement 
la  laillile,  ce  qui  s'évince  des  art.  526,  60éetauiv.  ccom.,  desquels  il 
résulte  que  la  faillite  n'est  définilivement  anéantie  que  par  la  réhabilita- 
tion ;  que,  d'ailleurs,  le  concordat  n'étant  qu'un  traité  particulier  entre  le 
'lailli  et  las  chirographaires,  auxquels  les  hypothécaires  sont  inhibés  de 
prendre  part  et  avoir  voix  délibérative  par  l'art.  520  du  code,  qui  les  con- 
sidère comme  ayant  des  droits  certains  et  une  garantie  assurée,  ne  saurait 
ptéjndicier  h  ces  droits  acquis ,  et  n'est  à  leur  égard  que  m  initr  aliot 
«cta;  —  Attendu ,  enfin ,  que  la  distiiction  que  voudrait  élever  la  dame 
Angellier,  en  soutenant  que  les  art.  54é  et  551  ne  sont  applicables  que 
dans  le  cas  d'une  faillite  suivie  d'an  contrat  d'union,  n'est  fondée  sur  au- 
cune disposition  législative,  et  que  les  motifs  qui  ont  présidé  à  la  rédaction 
de  l'art.  551  sont  les  mêmes  dans  toos  les  cas,  c'est-à-dire  la  présomption 

Sue  les  immeubles  acquis  par  le  négociant  déclaré  oUénearement  eo  état 
D  (aillile  et  hors  d'état  de  payer  ses  créanciers ,  ont  été  achetés  des  de- 
niers de  ceux-ci ,  à  raison  de  quoi  l'an.  551  leur  assure  sur  ces  biens  une 
espèce  de  privil^aeroblableacelui  que  l'art.  2103,8  3,  cciv.,  accorde 
àcenxqni  ont  fourni  des  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble;  qu'il 
n'a  pu  dépendre  des  créaaeiert  chirographaires  teuls,  de  ce  qu'ils  ont  aban- 
donné une  partie  de  leurs  créances  au  failli  el  transigé  avec  lui,  de  détruire, 

Saut  aux  hypothécaires ,  absolument  et  forcément  étrangers  à  ce  traité , 
droits  de  préférence,  vis-à-vis  de  la  femme  du  failli,  qui  leur  étaient 
acquis  par  l'art.  551}  —  Qu'ainsi,  sur  ce  chef,  le  jugement  dont  estapprl, 
HiM  ^{  *U  appeUnls,  il  y  a  Ueo  de  le  réformer}  -*  Par  ce»  ue- 


llte,  le  droit  commun  reprend  son  empire. — na  enjoger,  onuii 
ce  sens ,  sous  le  code ,  que  Thypothèque  légale  de  la  femme  qui 
a  épousé  un  commerçant ,  existe  sur  les  biens  du  mari  par  lot  ac- 
quis depuis  le  mariage,  et  peut  être  exercée  dans  l'ordre  ouvert 
sur  le  prix  de  ces  biens,  tant  qoe  le  mari  n*esl  pas  dédaré  en 
état  de  faillite  ou  qn*U  n'est  pas  reconnu  en  état  de  oessaUcn  de 
payemenU  (Cass.,as  dée.  1840]  (1).— Dans  Fespèce,  Il  se  pré- 
sentait une  difficulté  :  c'était  de  savoir  si  le  slear  taloé ,  qid 

tifs,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant;  émendant  et 
faisant  ce  que  tes  premiers  jugrs  auraient  dé  faire,  ordonne  que  les  eoUo- 
cations  dans  l'ordre  demeureront  fixées  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  au  fn* 
mier  rang,  Cbion  et  comp,,  etc.;  condamne  les  intimée  aux  dépens. 

Du  4  mars  t828.-C.  de  Ntmee ,  1"  ch.-H.  Caisiaignoles,  pr. 

(1)  Eipéa:  —  (Laloé  C.  Pêne.)  —  En  1825,  contrat  de  mutage  dn 
sieur  Laloé,  commerçant,  avec  la  demoiselle  Hévin.  La  future  constitue 
une  dot  de  6,500  fr.  —  En  1827,  décès  de  la  dame  Laloé,  laissant  no 
fils  mineur  sous  la  tutelle  légale  du  sieur  Laloé,  son  père.  —  7  nov. 
1830,  acte  de  vente  d'un  immeuble  par  le  sieur  Lépieier  au  sieur  Laloé, 
moyennant  250,000  fr.  —  L'acquéreur  n'ayant  pu  payé  te  prix  aux  épo- 
ques fixées ,  est  exproprié.  —  tJn  ordre  s'ouvre  sur  le  prix  de  l'adjudi- 
cation. Laloé  y  produit  en  qualité  de  tuteur  de  sou  fils  mioeur  et  requiert 
la  collocati»  de  ce  dernier,  S  la  date  d»  son  contrat  de  muiage  pour  !• 
montant  des  reprises  de  la  dame  E<atoé.  —  Cette  demande  est  accueilli» 
par  le  règlement  provisoire.  —  Contredit  des  époux  Pèno,  créaaders  in- 
scrits sur  l'immeuble  veodu. 

23  juin.  1856,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  ^nsl  conçu:  «  At- 
tendu qu'il  est  établi  et  non  contesté  que  le  sieur  Laloé  père  était  com- 
merçant à  l'époque  de  son  mariage  avec  la  feue  demoiselle  Hévin  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  551  c  com.,  la  femme  dont  le  mari  étatt 
commerçant  à  l'époque  de  son  mariage  n'a  d'bypolhèque  pour  tous  les  de- 
niers ou  clfeta  mobiliers  par  elle  apportés  en  dot,  que  sur  les  immeuUes 
qui  apparten^ent  S  son  mari  h  l'époque  ci-detsos  ;  —  Attendu  que  rim-> 
meuble  dont  le  prix  est  k  distribuer  a  été  acquis  par  Laloé  père,  le  7  nov. 
1830,  date  postérieure  a  la  dissolution  de  son  mariage,  ainsi  que  te  con- 
state rinvealaire  fait  après  le  décès  de  ladite  dame  Laloé,  les  12  et  21 
Dov.  1817;  —  Attendu  que  dans  ce  cas  la  dame  LUoé ,  si  elle  existait, 
n'aurait  aucun  droit  d'exercer  son  hypothèque  sur  ledit  immeuble;  —  At- 
tendu qu'il  n'est  réclamé  ot  produit  an  présent  ordre ,  aa  nom  du  mineur 
Laloé,  pour  aucune  autre  créance  que  celle  des  reprises  à  exercer  par  ledit 
mineur  du  chef  de  la  feue  dame  sa  mère,  et  pour  raison  des  apports  mobi- 
liers de  celle-ci;  que  le  mineur  Laloé,  qui  ne  peut  avoir  d'antres  droits 
que  sa  mère ,  a  dès  lors  été  co|loqué  A  tort  par  ledit  règlement  provisoire, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  purement  et  simplement  de  l'ordre  sa  colloca- 
tion, etc.  >  —  Appel  du  sieur  Laloé.  —  12  avr.  1837,  arrêt  confinnatif 
de  la  cour  de  Paris,  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  de  Laloé  père  en  sa  qualité  de  tuteur,  pour  fausse  application 
de  l'art.  5S1  c.  com.,  el  violation  des  art.  SISi  et  S155  c  civ.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  le  mineur  Laloé  n*avut  pas,  du  chef  de 
sa  mère,  pour  raison  des  droits  et  reprises  de  celle-ci,  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  père  el  tntear,  acquis  depuis  le  manage ,  sons 
le  prétexte  que  Laloé  père  était  commereant.  —  On  soutient  d'abord  qoe 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  laquelle  existe  k  dater  du  mariage  sur 
tous  les  immeubles  du  mari  eo  général ,  h  quelque  époque  qo'il  ea  soit 
devenu  propriétaire,  a'étend  aux  immenbles  par  lui  acquis  depuis  la  dis- 
solution du  mariage,  s'il  ne  s'est  pas  encore  libéré  envers  les  héritiers  de 
la  femme  des  droits  et  acUons  appartenant  h  crile-ei.  Cela  résulte ,  sui- 
vant le  demandeur,  de  l'art.  SI  22  qui  porte  que  le  créancier  qui  a  nae  hy- 
pothèque légale  peut  exercer  son  droit  sur  tous  les  immenbles  appartenant 
S  son  débiteur,  et  sur  ceux  qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite.  — 
On  soutient  2°  que,  si  l'art.  551  c.  com.  fait  exception  aux  règles  ordi- 
naires, en  disposant  qne  la  femme  dont  le  mari  est  commerçant  &  l'époque 
du  mariage  n'a  d'hypothèque  légale  qoe  sur  les  immeubles  qui  lui  ap- 
partiennent a  cette  époque,  cette  exception  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le 
mari  étant  en  état  de  failtile,  c'est  contre  tes  créanciers  de  la  faillite 
que  la  femme  voudrait  exercer  son  hypothèque  légale  sur  des  iniDenbles 
acquis  postérieurement  ao  mariage.  On  fonde  ce  raisonnement  sur  la  po- 
sition qu'occupe  au  code  de  commerce  l'art.  5SI.  Il  est  placé,  dit-on, 
sons  la  section  du  litre  des  faillites  qui  a  pour  objet  les  droits  des  femmes. 
L'art.  544  qui  commence  cette  section  porte  :  «  En  cas  de  faillite ,  les 
droits  et  actions  des  femmes  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit.  »  On  conclut 
de  ces  termes  qne  l'art.  551  ne  di'roge  an  droit  commun ,  quant  à  l'éten- 
due de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  que  pour  le  cas  de  faillite  du 
mari  commerçant.  —  Or,  dit-on .  le  sieur  Laloé ,  dans  l'espèce ,  n'avait 
pas  élé  déclaré  en  élat  de  faillite.  Peut-être  aurait-il  sulB  uril  fàt  dédard 
su  étatde  cessation  de  payements,  ainsi  que  l'a  jugé  la  («ambre  des  re- 
quêtes par  deux  arrêts  des  7  mars  1836  el  18  juin  1837;  mais  l'arrél  at- 
taqué ne  constate  point  que  le  sienr  Laloé  fût  eo  élat  de  faillite  m  eo  élîc 
de  cessation  de  payements  ou  d'insolvabilité  notoire,  d'od  il  suit  en  dé- 
finitive que  cet  arrêt  a  éteoilu  l'exception  établie  par  l*art.  551  h  un  cas 
qui  sortait  des  prévisions  de  cet  article.  —  ArréL 

Lacods}  —  Vu  lessrt.  3131e(SlS5e.cIv.,«t  les  art.  544  et  951 
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ivait  été  forcé  de  subir  une  expropriation,  taute.de  pouvoir  se 
libérer  d*UDe  créauce  hypothécaire,  n'était  pas  coostlluô  par  là 
dans  on  état  d'insolvabllîté  snfBsanle  pour  faire  admettre  contre 
la  femme  on  boo  représentant  la  restriction  de  l'hypothèque  éta- 
blie par  le  code  de  commerce.  Mais  la  cour  a  décidé,  avec  rat- 
WD,  la  négative;  car  le  sort  de  ia  propriété  immobilière  d*UD  né- 
gociant, quand  elle  est  indépendante  de  son  commerce,  peut 
très-bien  n'influer  eu  rien  sur  l'état  de  ses  affaires  commerciales. 
Dans  l'espèce,  d'ailleurs,  11  n'y  avait  eu  expropriation  contre  le 
Bleur  Laloè  que  parce  qu'il  n'avait  payé  Intégralement  le  prix  de 
rinuneable  exproprié. — On  devrait,  selon  nous,  Juger,  sous  ialoi 
nouvelle,  comme  l'a  fait  la  cour  de  Paris  dans  le  code,  malgré  les 
différences  de  rédaction  qui  existent  entfe  l'ancien  art.  551  et  le 
nouvel  art.  963.  —  Le  premier  porte  :  «  La  femme  dont  te  mari 
était  commerçant  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  n'aura 
d'bypotbèque...  que  sur  les  Immeubles  qui  appartenaient  à  son 
mari  à  l'époque  cl-dessas.  »  —  Le  second  dispose  :  k  Lorsque  le 
mari  sera  commerçant  au  moment  de  la  célébration  du  mariage..., 
les  immeubles  qui  lui  appartiendraient  à  l'époque  do  la  célébra- 
tion do  mariage  ou  qui  lui  seraient  advenus  depuis,  soit  par  suc- 
ee8slon,etc.,  seront  seuls  soumis  &  l'bypolbèqae  de  la  femme.  » 
— On  volt,  par  ce  rapprochement,  que  les  termes  de  la  nouvelle 
loi,  ne  font  que  reproduire ,  sons  une  autre  forme  et  sauf  une 
addition  qui  ne  change  en  rien  la  question,  les  termes  de  l'an- 
clmiDe:  d'où  l'on  peut  conclure  que  la  doctrine  adoptée  par  la  cour 
sapréme  n'est  pas  une  doctrine  transitoire.  A  la  vérité,  l'arrétque 
nous  reeudilons  rappelle  dans  ses  motifs  l'ancien  art.  544,  por- 
tant :  «  En  cas  de  faillite,  les  droits  et  actions  des  femmes,  seront 
réglés  ainsi  qu'il  suit;  »  et  cet  art.  SU,  qui  sert  d'argument  à 
la  cour,  n'est  pas  reproduit  par  la  loi  du  28  mal  1838.  Hais  reste 
toqjours  cette  ralsoo  décisive,  que  te  nouvel  art.  883,  comme 
l'ancien  art.  8K1 ,  se  trouve  placé  sous  le  titre  1  du  livre  3,  qui 
traite  de  la  ttllllte,  et  que  même  l'art.  387,  qui  commence  la  nou- 
velle section  4  ayant  pour  rubrique  r  Des  droitt  des  femmes,  porte 
ces  premiers  mots  :  »n  cas  de  faillite  du  mari,  mots  qui  indi- 
quent évidemment,  ainsi  que  le  prouve  la  suite  de  la  section, 
que  le  législateur  va  délermioer  les  effets  de  la  follllto  du  mari 
sur  tes  droits  et  actions  de  la  femme.  AinSi,  pas  de  dlsllnetion 
aérieuse  à  établir,  quuit  à  la  question  qui  nous  occupe,  entre  les 
termes  de  la  loi  ancienne  et  ceux  de  la  loi  nouvelle.  Il  y  s  plus  : 
celle-ci  semble  accorder  plus  de  faveur  aux  femmes  en  soumet- 
tant à  leur  hypothèque,  nonobstant  la  faillite  du  mari  (ce  que  ne 
toisait  pas  le  code  de  conuneree  de  1807),  les  Immeubles  qui 
sont  advenus  au  mari»  pendant  le  mariage,  à  titre  purement 
.  gnlnlU 

108«.  Arrlvonsàla  loi  de  1838  :  d'abord  l'art.  837  dispose  : 
«  En  cas  de  faillite  du  mari ,  ta  femme  dont  les  apports  en  im- 
meubles ne  se  trouveraient  pas  mis  en  communauté,  reprendra 
en  nature  lesdits  immeubles  et  ceux  qui  lui  seront  survenus  par 
succession  ou  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire.  »  — 
U  résulte  Implicitement  de  cette  disposition ,  conforme  d'ail- 
leurs  è  telle  de  ranclen  art.  849 ,  que  la  femme  ne  pourrait 

c.  com.  ;  — Attendu  que  l'bjpolhique  légale  allribuéc  aux  femmes  par 
les  art.  3121  et  215$  c.  civ.,  pour  leurs  dot  et  convenlions  màirimu- 
niales ,  frappeut  sur  tous  lee  immeubles  de  leur  mari ,  k  partir  de  la  cële- 
bratioa  du  mariage ,  à  quelque  ëpoque  qu'ils  en  soient  devenus  proprié- 
taires; —  Attendu  qoe  Part.  551  &  com.,  qui  refuse  une  hjpuibéquo 
légale  aax  fennes  sur  les  biens  acquit  par  leurs  maris  depuis  le  mariage, 
contient  une  exception  à  ta  régie  générale  éiablie  par  les  art.  2121  ft 
2135,  et  que  tonte  exception  doit  eire  renfermée  dans  le  cas  formellement 
spécifiés  par  la  loi;  —  Attendu  que  ceV article  se  trouve  au  titre  des 
faillites,  dans  la  sect.  3  inlilulée  :  des  droits  des  femmes,  et  dool  le  pre- 
mier article  ,  sous  le  n"  544,  statue  :  «  qu'en  cas  de  faillite,  les  droits 
et  actions  des  femmes,  tors  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  seront 
régis  ainsi  qu'il  snti  ;  »  que  cet  art.  544  embrasse  et  régit  tontes  les  diii- 

Sl^itioni  subséquentes  de  la  sect.  S,  et  qu'ainsi  elles  ne  doivent  recevoir 
ior  application  que  lorsqu'il  y  a  état  de  faillite  ;  —  Qu'il  importe  peu  , 
dès  tors ,  qae  l'art.  551  ait  parlé  en  termes  généraux  ,  sans  faire  mention 
du  cas  de  faillite,  de  Thypothèque  de  la  femme  dont  le  mari  était  com- 
nerfantk  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  pu i^quM  se  réfère  virluel- 
lement  4  l'ait.  544  et  ne  doit,  par  conséquent,  recevoir  son  application 
\  qae  lorsque  le  mari  esten  faillite;  — Attendu  qu'une  ouverture  d'ordre 
I  pour  la  dislribntion  du  prix  d'un  immeuble  ayant  apparleon  à  un  com- 
I  merçant ,  et  lors  duquel  des  questions  de  priorité  ou  de  préférence  s'élè- 
I  TMt  entre  les  crfoaciers,  ne  peut  seal  constitoer  l'état  de  faillite  de  ce 


pas  reprendre  tes  Immeubles  qu'elle  aurait  omeu&Iji;  et  cela, 
quand  même  le  contrat  de  mariage  contiendrait  une  claus? 
de  reprise  d'apport,  clause  qui  n'attribue  à  la  ferame  qu'uno 
créance  pour  laquelle  elle  pourrait  exercer  son  hypothèque  lé- 
gale. —  L'art.  1403  c.  civ.  répulanl  acquêt  de  communauté 
tout  immeuble  s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la 
propriété  ou  la  possession  légale  antérieurement  au  mariage  ou 
qu'il  lui  est  échu  depuis  &  titre  de  succession ,  U  en  résulte  que 
si ,  en  cas  de  faillite  de  son  mari ,  la  femme  ne  fournil  pas  ces 
preuves,  l'immeuble  reste  aux  créanciers  du  mari  comme  acquêt. 
C'est  ce  que  fait  ausfii  remarquer  M.  Renouard ,  t.  2,  p.  384. 

1087.  Ensuite,  l'art.  SS8,  qui  est  aussi  la  reproduction 
presque  littérale  de  l'ancien  art.  8i6,  porte  que  «la  femme  re- 
prendra pareillement  les  Immeubles  acquis  par  elle  et  en  son  nom 
des  deniers  provenant  desdites  successions  et  donations,  pourvu 
que  la  déclaration  d'emploi  soit  expressément  stipulée  au  contrat 
d'acquisition,  et  que  l'origine  des  deniers  soit  constatée  par  In- 
ventaire ou  par  tout  autre  acte  authentique.  > —Évidemment 
il  faudrait  considérer  comme  acquis  par  la  femme  et  en  ton  nom, 
l'Immeuble  acquis  en  son  nom  par  son  mandataire  (Conf.H.  Re* 
nouard,  p.  388).  —  Elle  pourrait  aussi  reprendre  l'idimeuble 
acquis  par  son  mari ,  avec  déclaration  d'emploi  et  contaslaUon 
légale  de  l'origine  des  deniers,  pourvu  qu'elle  eût  accepte  le 
remploi ,  conformément  à  l'art.  1438  c.  civ.  C'est  ce  qu'enseigne 
aussi  M.  Lainné,  p.  439. — Du  rapprochement  de  notre  article 
avec  le  précédent,  il  résulte  que  la  femme  peut  reprendre  les 
Immeubles  acquis  des  deniers  provenant,  soit  des  donation» 
entre-vifs,  soit  des  donations  testamentaiVos  à  elle  faites.  Cela 
a,  du  reste ,  été  expressément  reconnu  lors  de  la  discussion  a 
la  chambre  des  députés.  Le  mot  tfonofùm  comprend  même,  dans 
les  art.  887  et  858,  les  institutions  eontracttuUes  (Conf.  H.  Re- 
nouard, loc.  cit.),  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'immeuble  ac> 
quis  des  deniers  de  la  femme  ait  été  payé  au  moment  du  contrat, 
pour  qu'elle  ait  le  droit  de  le  reprendre  ;  Il  ne  s'élèverait  aucun 
obstacle  è  l'exercice  de  ce  droit  de  co  qoe  l'acquisition,  dans 
l'acte  qui  la  constate,  serait  déclarée  payable  avec  telle  somme 
qui  doit  rentrer  plus  tard  dans  les  mains  de  la  femme.  —  L'art. 
858  c.  com.  n'impose  pas  d'autres  conditions,  et  tes  principes  dit 
droit  commun  autorisent  la  solution  que  nous  avons  adoptée 
[V.  Cootr.  de  mariage). —  Il  a  été  Jugé,  dans  une  espèce  née 
sous  le  code  de  1807,  que  la  mention  Insérée  dans  l'acte  au- 
tbenlique  d'acquisition  d'un  Immeuble,  qu'il  a  été  acheté  an 
moyeu  d'une  partie  des  deniers  dotaux,  peut  établir,  d'une  ma- 
nière légale  l'origine  dolaie  des  deniers  qui  ont  servi  à  t'acquisl- 
tlon ,  et  donne  droit  à  la  femme  de  reprendre  l'immeuble ,  alors, 
d'ailleurs ,  que  la  conslâtance  de  la  dot  et  le  fait  de  son  versement 
entre  les  mains  du  mari  résultent  de  ce  que  la  femme  a  été  ad- 
mise au  passif  de  la  faillite  de  celui-ci.  sans  contestation  de  la 
part  des  créanciers  de  la  faillite  fRe].,  8  janv.  1844,  aff.  Rogier, 
V.  Contr.  de  mariage).  On  voit  combien  la  doctrine  de  cet  arrêt 
est  une  interprétation  large  donnée  à  l'art.  S16 ,  dont  le  nouvel 
art.  558  n'est  que  la  reproduction.  La  eour  sapréme  a  consl- 

commerçant  ;  —  Qu'eu  effet ,  aux  termes  des  art.  457  et  441  c.  com.,  on 
commerçant  n'est  en  état  de  failllite  que  lorsqu'il  cesse  ses  payements, 
et  que  répoque  de  sa  faillite  est  fixée ,  soit  par  sa  retraite,  soit  par  la 
clAture  de  ses  magasins ,  soit  par  la  date  de  tons  actes  constatant  le  refia 
d'acquitter  des  enfiagements  de  commerce  ; 

Attendu  ,  en  fntt,  qu'un  état  d'ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribotios 
du  prix  d'un  immeuble  acquis  par  Laloé  depuis  son  mariage;  —  Qu''a 
cet  étal-il'ordre  ,  Laloé ,  agissant  au  nom  et  comme  tuteur  de  son  fils  mt> 
neur,  a  demandé  qu'il  ffil  colloqué  d'une  fomme  de  5,500  fr.  en  sa  qua- 
lité d'héritier  de  sa  mère  et  en  vertu  de  l'hypothèque  légale  accordé  aux 
femmes  mariées  par  Icb  art.  2121  et  2155  c.  civ.;  —  Que  la  cour  royale 
de  Paris  ,  qui  a  refusé  d'appliquer  ces  articles  et  de  colloquer  le  miiwar 
Laloé ,  n'a  pas  déclaré  que  Laloé  père  eût  cessé  ses  payements  et  fiit  en 
état  de  faillite;  —  Qu'elle  s'est  déterminée  par  l'unique  motif  qae  Laloé 
était  cammer$aat  au  moment  de  son  mariage,  etquaïnsi ancnoe  hypo- 
thèque oe  pouvait  être  exercée,  à  la  représentation  de  sa  femme,  sur 
les  immeubles  dont  il  avait  ultérieorement  fait  l'acquisition;  —  Qu'en 
jugeant  ainsi ,  l'arrétailaqué  a  fauc;sement  interprété  et  appliqué  les  art. 
5i4  et  551  c.  com.,  et  par  suite  vicié  les  ari.  2121  et  SI  35  c.  civ.; 
—Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  du  draxiéme  mo;en  j 
—  Casse. 

Du  28  déc.  1840.-C.  C,  ch.  civ.-IIM.  Porlalis ,  l*'  pr.-Tbil» 
Laptagne-Barris,     av.  gén.,  c.  conf.-Verd)érei  n» 


Digitized  by 


Google 


Ii-AILLITE  ET  BANQUEROUTE. Chap.  2,  Sect.  12,  Art.  «r 


déri  que  la  mentlOB  bile  dans  l'ute  outhmcigue  d'acqaîsition 
d*liiiiiieable8,  que  cette  «equisiUoa  a  été  tùt»  des  4eeierfi  do- 
taux ,  satisfait  au  vœu  de  la  loi  exigeant  que  PorigiM  des  dealers 
soit  constatée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  auUieotique. 
Vais  si  l'on  remarque  que  cette  décision  est  iotervenue  dans  des 
drconstaoces  où  l'apport  dotal  juraissait  être  un  lait  avéré  et 
recouQU  par  les  créanciers  de  la  faillite  qui  avaient  admis  la 
femme  au  passif  pour  le  surplus  de  U  dot ,  dont  ruécution  seu- 
lement partielle  die  la  dause  de  remploi  la  laissait  k  décmverl, 
on  restera  eonv^ncu  que  la  cour  n'a  pas  voulu  poser  en  prin- 
cipe que  la  déclaration  faite  au  «entrai  d'acqulsilien  que  les 
deniers  (burnis  pour  le  prix  étalent  personnels  i  la  femme,  anSt 
pour  établir  Poriglne  de  cas  deniers.  La  loi  exige,  en  effisl, 
deux  preuves  de  la  part  de  la  feouae  :  la  première,  (fest  que  le 
bien  qu'elle  réclame  ait  été  acquis  en  son  nom  ;  la  seconde,  que 
l'acquisition  ail  en  lien  avec  des  deniers  qui  Inl  étalent  propres. 
Or,  si  le  contrat  autbeoUque  d'acquisition  établit  la  première  de 
ces  preuves ,  iJora  qu'il  y  est  dédaré  que  Pimmeoble  est  acdieté 
pour  le  compte  de  la  femme.  Il  ne  peut  point  JusUQer  que  les  de- 
niers avec  lesquels  le  vendeur  est  désintéressé  étaient  la  pro- 
priété personnelle  de  la  femme.  Pour  que  cette  dernière  preuve 
soit  faite,  Il  faut  qu'un  acte  auUientIque  constate  Tappwt,  le 
versement  entre  les  mains  du  mari ,  tel  qu'une  quittance  de  sa 
part  (V.  toutefois  H.  Boileux,  n*  806).  — Nous  verrons,  M/rd, 
quels  sont  les  actes  antbenllques,  autres  qne  l'inventaire»  au 
moyen  desquelsla  preuve  de  l'origine  des  denlerspeni  être  faUe. 
Si  on  admettait  que  la  déclaration  faite  dans  l'acte  d'acquisition 
suffit  pour  établir  Torlgloe  des  deniers,  origine  que  rien  ae 
viendrait  constater  d'iUlleurs,  rien  ne  serait  plus  facile  que 
d'éluder  la  disposition  si  tonnelle  de  la  loi  exigeant  la  preuve 
spédale  que  le  femme  avait  la'  propriété  des  deniers  qui  ont  servi 
i  payer  rimmeuUe  qu'elle  rédame. 

^•8S.  De  ce  que  les  art.  SS7  et  SS8  gardent  le  rilence 
sur  la  nyiise  des  immeubles  qui,  dans  le  cas  d'éobange  on  |>ar 
suite  de  remploi,  représenteraient  des  immeubles  apportés  par 
la  femme  ou  à  elle  advenus  poslérleuremenl  par  succesriui  «u 
par  donaUon,  fisnt-U  oondure  que  la  fenuoe  ne  pourrait  reprendre 
ces  immeubles  provenant  d'éebange  ou  de  remploi?— Kn  laveur 
des  créanciers  du  mari,  on  peut  dire  que  la  lot  des  faillites  règle 
les  droits  des  femmes  <Piae  manière  spédale  ;  qu'en  d^rs  de 
ce  que  leur  accordent  les  dispositions  de  cette  loi,  elles  ne  peu- 
vent rien  prétendre.  —  Tontefois,  ropinion  contraire,  enseignée 
par  H.  Reaonard,  p.  S64,  nous  par^  seule  vraie.  L'Intention 
do  législateur  de  183S  a  été,  tout  en  en^iécbant  l'usurpation  des 
biens  du  mari,  gage  des  créanciers,  de  conserver  à  la  feranae  la 
proprl^de  ses  biens  personnels.  Or,  ce  serait  blesser  onverle- 
ment  celte  rèsJe  que  d'onpécber  la  f«me  de  reprendre  k-s 
biens  acquis  en  remploi  d'autres  biens  à  elle  iqipartenant,  eu  en 
édiange  de  pareils  biens.  L'art.  SttS  vient  à  l'appui  de  noire 
manière  de  voir  quand  U  autorise,  la  femme  à  reprendre  des  im- 
meubles acquis  en  son  nom  des  dsnierx  provenant  de  donations 
ou  successions  qui  lui  étaient  personnelles.  Vais  OHnmenI  la 
lemne  pown^-etle  Jnstiler  de  ses  droHs  sur  les  biens  ncqnis  en 
niiingn  «■  en  remplel  de  ses  biens  personnels?  POurra-t-Jelle 
fournir  toMe  espèce  4e  preuve  de  sa  propriété,  «onformément 
i  l*ti%.  ttn,  èo  sera-t-elte  aMrdntè,  comme  le  vent  fart.  558,  à 
une  déclaration  d'emploi,  i  nue  constatation  anlbentlque  de  l'o- 
rigine des  deniers?  —  Au  premier  aperçu,  l'art.  559  paraît  au- 
toriser la  femme  i  faire  valoir  tous  moyens  de  prenve ,  car  il 
disposa  d'une  mimière  générale  qne  »  sous  qnelqe»  régime  qu'ait 
été  fermé  le  eonimt  de  mariage,  hors  le  cas  prévu  par  l'artMe 
précédent,  la  présomption  légale  est  que  les  biens  acquis  par  la 
femme  dt  telUl  apptirttennent  k  son  tt«1 ,  onfl  été  payés  de  ses 
deMers,  él  doivent  être  réunis  à  la  masse  de  son  actif ,  sauf  i  la 
fsmmè  à  ttoornir  la  prénve  contraire.  »  —  On  voit  que  cette  dls- 
posiUon  est  beaucoup  irios  fovorable  à  la  femme  que  l'art.  558 
qui  limite  la  preuve  aux  actes  anUnnliques  pour  le  cas  portioo- 
Uer qu'il  prévoit.  Malgré  cet  argument  de  texte,  nous  pensws, 
avecH.Renouard,  p.  285,  qu'il  faut  dire  avec  l'art.  1407  c.  civ. 
que  le  nouvel  immeobte  est  subrt^  an  lieu  et  place  de  l'im- 
meuble aliéné,  et  qu'en  conséquence  la  subrogation,  en  recueil- 
Httt  les  avantages  de  racquisiiion  première,  doit  en  suivre  les 
«MdlUont.  — Ajoutons  que  la  loi  commerdaie  n'a  pas  euteadu 


se  montra-  i^s  favorable  que  le  droit  oemsaun  ani  < 
rlées,  en  cas  de  faillite  de  leurs  maris.  L'art.  55S  est  hd-méme 
un  argument  de  plus  en  teveur  de  l'opinion  que  noas  a^oplem , 
car  il  exige  que  dans  le  contrat  d'aoquisMIen  on  stipule  espreslé- 
ment  la  déclaration  d'emploi .  et  qne  rorigine  ^  deniers  «oit 
constatée  par  inventaire  ou  par  tout  antre  acte  én  fsrme-mUmn- 
tique,  dans  le  cas  eù  il  s^agit  de  l'emploi  des  sommes  pratanant 
è  la  femme  de  sueeesdon  ou  de  donation.  Or,  Il  y  a  téan  ndsdn 
d'emger  oes  fenattlés  alon  qu'il  s'agit  ée  Peaplei  ito  Jommu 
prov»anl-d'un  bien  propre  i  la  femme ,  quelque  ee  feinn  m  Vù 
soit  advenu  ni  par  sueeassleu  ni  par  donation. 

^•S9.  L'art.  559  émbUt ,  comme  en  vieiït  de  le  voir.  Me 
présomption  grave  ooi^  la  femme  du  WIH  au  sujet  dés  Mens 
qu'elle  a  acquis  dorant  le  -mariage  et  svaM  la  hiUMe..  Am  «ermes 
de  œt  artide  :  «  sens  quelque  régime  qu'ait  été  ftnné  le  «entnt  de 
mariage,  hors  le  cas  prévu  .par  l'-artide  iHrécédettt ,  la  prtson^i- 
tion  légale  est  qne  les  Mens  acquis  pur  la  femme  dn  ISNH  appar- 
tiennent à  son  mari ,  ml  él6  p^és  de  ses  deniers^  «1  doivent 
être  réunis  k  la  UMSse  de  «a  acM,  sauf  è  la  femme  i  MrM'Ia 
preuve  du  cootrain.  «  Cette  diapesMoa,  qui  est  reprodnitede  P»- 
eleoart.  547,  est  sévère,  ccoism  on  le  voll^  BUe  témelgae^ 
déstr  qu'a  eu  le  légtelalenr,  tout  en  adoneissanl  la  rigueur  du 
code  de  1807  au  sujet  des  droits  des  feeaams  4e  Mlis ,  de  ae 
pas  laisser  raaattre  les  «oaadales  qui  «valent  w  flea  avaat  fti- 
den  code.  Aa  surplus*  4a  femme  ealantorisée  è  vronvar  «Mire 
celle  présnnpttea  légale  et  è  éUMr  qne  4es  Mens  par  «He  aeqals 
lui  appartéennent  «onaBo  provenant  de  «es  déniera.  Il  l'onfMlit 
reoBvqaer  qae  i*arl.  8>9  ne  limite  pas,  coma»  le  piéeédwft»  Ibs 
meyeas  de  preave  aux  seiris  aotes  nutbentiqnes.  Ldk  trtbnabx 
sont  en  ooneéqeeaee  souverains  «ppréeMeurs  des  moyens 
qu'dle  invoques  c>st  à  eux  è  Mnir  In  balaneé  «glOe  asm  tes 
droits  des  eréauciersat  ceux  <de  la  femme.  H  «eralt  NfltfNa  le 
dépouiller  les  premiers  4»  gnga  qui  leur  appartieal,  Btfs  «tte 
te  serait  IMS  moins  dégrever  la  pesMlaa  de  lafemmeat  delut 
ravir  ses  propres  biens  i>onr  en  gratlBer  les  or^olers  de  aeu 
mari.  Notre  article  ne  féaoe  pas  sons  te  fi^onipHflD  légriefs^l 
élabM  les  4mssmbles  que  la  femsse  «  aequls  en  «eA  nem  ilas'ls 
cas  prévu  par  l'art«tf5g.  Pn  msmsit  qne  des  liAatJuhUi  <m  W 
acquis  en  son  nommes  idMiMrsproiienMM^mBttiUMiiil  ««Mi- 
tien  qui  lai  étaient  peissatlles,  avee  ^dédaralMi  rëmpM  >et 
constalatlea  anIksntiqBe  de  l'origtoe  dea  ddWIe»,  «Ne  A%  fhs 
d'autre  preuve  àfoire  penr«velréeénilt*leBrspMadrew<Biiltat 
uix  bleu  «Hubffli ,  eu  va  vok-  ce  qae  déoMe  f^Mk  wn  à  Wnr 
égard.  HH.  Pardessus,  n*  1S34,  Bédarride,  n*  1006, MMk, 
n*  OOS,  «tCsnamt,  «•  W5,  ttrteadent  nH,  M»  AuMMMift  qne 
nous.  D^Bprès  oes  anteuiSï  la  femme  doit  être  «stAtate  4 -fSHe  la 
prenve  par  des  noies  ■autheaUqMsa,  ear  «a  aa  «tmpmidMR  pas, 
di-ent-iKqoeleMglslaiearseiltmM  ptas  aévèreMsie  eus 
derart.SB8oAlafèmiMa4édaré,enkcIietaol^  Pw»iwe^ 
deniers,  qne  dans  le  «as  de  l'art.  5»  qid  an  9nl  Impose  pas  aie 
psrellle  eendiUea.  —  Ge  raisonmement  méifttnat  d'éke  pm  èa 
conddérallon  de  la  part  d'un  légldaten  r  ,mds'  au  potnl  4bwb  du 
Juriseonsufie chargé d*appH4utt>  la  td,  M  VA  saosWce,  cgrIlM 
s'agit  pas  pour  lui  de  ce  que  le  l^tstslenr  attrait  dft  bAré,  mtf s 
de  ce  qu'il  a  fut  en  réatilé;  or.  il  n''a  exigé  aucune  |>rMve  spé- 
dale dans  le  cas  de  l'art.  859  j  U  s'est  donc  référé  aa  droit' 
commun  à  cet  égard,  et  comme  le  drdt  cosBSMm  «Imal  feules 
sortes  de  preuves,  on  doit  aussi  iei  admettre  dans  «011%  bype- 
lUse.  e'ésl  aussi  ee  qn^enedgm  M.  Itenoaard  a«r  <tet  artide , 
p.  ne.  ~  An  surplUB,  «ornsœ  les  ïribtfaaax  sont  a|«piréclatMrs 
des  moyens  fnvoqués  par  la  femme ,  A  l'efrdi  é^tUûMt  que  les 
biens  présumés  légalement  acquis  des  deniers  du  mari  Pont  été 
de  ses  propres  deniers  belle,  il  a  pu  être  Jugé  quela  fésuned'nn 
failli  qui  JusliOe,  par  Inventaire  notarié,  qu^ft  l^époqne  de  aen 
mariage  elle  possédé  une  somme  snIDsaate  pour  Mrs  l^aemi- 
dtloB  tmiiobilière  qne  les  syndics  toi  confesteat,  «epeatdira 
réputée  avoir  faK  preuve  que  cette  «equlsltloa ,  fttte  trois  ans 
après,  l'a  été  des  mêmes  deniers,  lorsque  le  coi/trftl  ne  contient 
aucune  foHti  Ion  d'emploi  de  ces  di^nlers. ...  El  elle  ne  peut  être  aà- 
mise  à  suppléer  au  défaut  de  litre l^gal  par  tapreuve  leslimonisle 
(Nancy,  17  Janv.  1846,  aff.  Jean-Claude,  D.  P.  46.  9.  69). 

«  La  femme,  porte  l'art.  660,  peut  reprendre  «a  va- 
ture  les  aAts  mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  par  contrat  de 
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iaa|1«g«,  on  qui  lai  sont  ftdTflonspv  soreesslps,  donation  entre- 
ylU  ou  lestameDtalre,  et  qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté, 
tontes  Içs  fois  que  ridentité  eo  est  prouvée  par  ioveotalre  on 
tout  auM'O  acte  anlhenlique.  —  A  défaut  par  la  feniqie  de  f^re 
cette  preqire ,  tous  les  efï^ls  mobiliers  ^  tant  {k  i'usagQ  4u  ipari 
qq*à  celui  de  la  retome,  sous  qqelque  régime  qu'ai(  été  contracté 
le  mariage ,  sont  acquis  aux  créanoiers,  s^nf  aux  syqdics  à  lui 
remettre,  «vee  l'antorisallon  du  |uge-compil6salre,  les  battits  et 
linges  nécessaires  à  aon  usage.  »  Ie|  Ift  lo|  pouv^  apporte 
des  modi&çfillon^  Iqiportaptes  an  code  de  1807.  —  Ainsi, 
d'un»  part,  |*ar|.  K54  semblait  n'autoriser  la  fpmme  à  reprendre 
en  nature  que  les  hijovas^  iiamantt  et  wtistellt  à  elle  donnés  par 
eontraVde  mariage  ou  advenus  par  succpssiop;  quant  au*  autres 
tffhtt  niobilùrs,  qu'elle  JustiOait  avoir  apportés  en  dot ,  elle  ne 
pouvait  les  reprendre  en  nature;  elle  était  seulementcréanclère 
de  Ipur  valeur,  anx  termes  de  raoclen  nrt,  5S|.  —  D'un  aptre 
c6lé,  Ttrl.  n*>vtorl8alt  la  reprise  de  la  femme  que  pour  les 
objets  h  elle  donnés  par  contrat  de  mqrUtffB  oq  advenus  par  «uc- 
cittion  têutemmt ,  tandis  qqe  l*art.  S46  lui  permettait  de  re- 
prendre lES  Iqimeubles  acquis  par  elle  des  denifirt  provenant  <1es 
successions  on  dontftions  qii'elln  aurait  eues  depuis  son  m^riagef 
—  Uofl  première  difficQlté  que  soa|$ivait  cet  art.  934  éiait  de 
savoir  9i  les  expressions  (ijovd>,  diamantf  et  vaiuelle  employés 
dans  I9  deuxième  alinéa  devaient  être  entendues  dans  qq  seas 
llipitatjt,  ou  si ,  aq  contraire ,  l|  fallait  étendre,  par  idenMié  de 
r^son,  l'action  eo  reprise  de  la  femme  aux  aqlres  effets  mobi- 
liers dont  II  était  parlé  dans  la  prewlèrp  partie  de  cet  article,  tels 
que  tabUaux^  —  MH.  Locré,  t.  1,  p.  161  j  Pardessus,  n"  1323, 
avtient  pensé  ainsi  que  nous ,  t.  8,  p.  SIS,  qu'on  devait  antorl- 
Mr  1»  reprise  des  elEets  dont  parlait  |e  (  1  de  IVtj.  Ksi  :  c*ét^ï 
la^aenfe  Interprétation  qui  pût  eondller  oetarlideavec  l'art.  SSI 
qol  donnait  bypouiàque  iln  liepu»e  pour  les  dmUan  m  9ff9t$ iMr 


(1)  (llaMaié  C.  PellsilH.  )  — U  com;  —  Coosi4«n»lqi«  les  trois 
ffmum  pirif  m{)àM  da  cÎRquèat  «rtictc  ia  CMinU  de  niBriftge  paacA 
4»aat  H*  Lefènw,  noUtre  en  cMI»  ville,  coaltMoenl  le  détail  des  divers 
•lijeti  Bsbilien  qoi  ^taieot  dooD^e  S  la  dSBw  UaUard  par  sod  p*re  ,  et 
qv'elle  apportait  à  bob  nari  >  —  Coatidéraot  que  l'Mat  éDom^ratlf  et  d6- 
taill*  dt  eau  dirm  «bjets ,  M  MBsigaé  daae  90  aeta  aaltmitiqae ,  Moif  aa 
tMie  lié»  da  dol  et  dt  fraada;  —  CeasidéraM  qoe,  par  son  contrat  de 
mariaga,  ladama  Haiiaida  priva  la ms  de  sdpafMioa,  et  qa'ily  esteti- 
p«U  qî^aaditcasaUe  iwapartan  mMmn  les  obfHa  par  HIe  réclamée, 
lit»  étaal  récm*  par  (edtt  acte  la  propririU,  oaaabMaat  le  dtlai  j  daoocd  ; 
■3-  CoDsid^raRt  qne  le  second  [«ragrapfae  de  fart.  Kt  c.  ces. ,  ne  doit 
potal  ttr»  pria  dans  on  «eas  limitatif  et  restriclif,  mais  qu'on  doit,  an  cei- 
trairs ,  reoôaaalln  qa'fl  cootietit  des  dispositions  eitensives...  —  Réfor- 
lunt,  aptoriae  la  dame  Hattard  k  m  faire  dvlivTM-  et  refM-eadre  ea  aatare, 
MordaMaat  qu'>i  s'ao  traare  ea  la  peseeesioa  de  son  mari ,  (oos  les  «br 
|eM  M^iara  «Hindrés  el  détaiHés  daae  les  paragrapfan  1 ,  S  e  1 3  de  l'art. 
S  de  ■•■•oaatrat  de  martageda  7  jai<letiM5;eaawsé^eDee,coadai»e 
Mletier ,  ea  sa  qaalilé  de  »yndie,  h  faire  renisa  «t  déUvimaee  de  teoa  les* 
dila4t)iau  à  la  dame  MalUrd .  etc. 

^  dS  peét  1 8Se.-€.  de  Rouea.-M .  Car«j ,  pr. 

(S)  (Seyde  C.  le  synd.  k  lafaill.  Lecat.]—  La  cffm;  —  Attenda  qiw 
l*ltrt.  W4'c.  com.,  reatreinl  le  droit  de  reprise  des  biens  propres  de  la 
femme  ,  eo  cas  de  fatliile  de  fod  mari;  qa  il  pose  comme  régie  générale 
etabaolne  qne  tons  les  objets  mobiliers,  tant  h  l'usage  du  mari  qu'a  celui 
de  la  femme,  sons  qpdque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mariage, 
seront  acqais  anx  créanciers ,  etc.  ;  qne  le  sens  clair  de  cette  disposition 
flst  d'attrimier  aaxcrûncie»  la  propriété  des  objets  dont  il  a*agii>  même 
qnand  ils  appaitieinent  à  1*  (eipme  ;  qne  le  texte  de  IVicle  comporte 
oéeessairemeat  cvtte  attribulioo  ;  qne  le  leste  da  pa/agrapbe  iairoduisani 
use  exception  met  le  seos  de  Partiels  en  plus  vira  lamière  ;  qu'on  voit  en 
effet  qae  fexcaptioD  n'est  pu  admise  en  loutei  occasions  el  en  présence 
do  tontes  preuves  quelcooques  ;  qu'il  faut,  pour  déroger  h  la  régie ,  qup 
ta  femme  fasse  coneter  de  la  manière  que  la  loi  indique,  non-Beulemeot 
qs'elle  est  propriétaire  ,  mais  encore  qu'elle  t'eftt  soif  pa/  donation ,  soit 
par  snccMtioa  ;  qae  l'esprit  de  l'article ,  tH  qo^il  apparaît  d'après  les 
diKBssiou  da  conseil  d'Ëtat  et  do  corps  iégislatif  _^  est  conlbrrae  k  soo 
texte  ;  qu'on  voit  que  le  législateur,  frappé  de  la  facilité  dn  fraudes  eolie 
^onx  au  préjudice  de  leors  créanciers,  a  voulu  prévenir  et  empécber  (ont 
scandale  jî  cet  égard  ;  qnp  pour  atteindre  ce  but ,  on  a  dû  prendre  en  coo- 
•idér^lioD  l'usage  des  objcui  mobiliers  qoe  la  femme  a  abandoonés  à  son 
mari  ;  que  cet  usage  donnant  des  apparences  de  propriété  a  pu  raisonna- 
blement infiner  sur  le  crédit  accordé  au  mari  ;  que  le  législateur,  fixant  sa 
sotlidtnde  sur  les  droits  de*  tiers  jusqae-lk  si  facilement  trompés,  devait 
dés  Ion  leur  venir  ea  auls  *  en  punissant  la  femme  ou  d'une  confiance 
on  d'oae  ia^nidenFa  piéjndicîaMs;  fus  l'ait.  V4  J^xf^e 


bilMrs  qu'elle  Justifiait  avoir  apportés  en  dot.  Il  avait  él6  Jpgée 
dans  ce  sebs,  que  si,  dans  son  oQofrat,  une  ffemme  avait  éna- 
méré  divers  objets  mobiliers  qu'elle  so  réservait  de  reprudra 
en  cas  de  séparation,  elle  pouvait  sp  les  fal»  délivrer  lora  de  ta 
faillite  de  son  mari ,  sans  qpe  les  créanciers  pussent  prétendra 
qu'elle  n'avalf  droit  qu'anz  bijom,  diamMt$  pt  vatutUa  (Boueq^ 
25  août  1836)  (1).—  Hais  11  a  été  décidé  «u  contraire,  en  pel» 
glque  où  le  code  de  1807  est  encore  en  vigpeur,  que  l'art.  BS4, 
S  3  p.  com.,  doit  éfre  entendu  dans  un  seps  restrlcMf  ;  qn'alnit 
la  femme  du  failli ,  bien  qu'ejle  Jpsti0e ,  m^me  par  cqntri^t  de 
mariage,  de  ses  droits  de  propriété,  na  peut  reprendre  d'au^w 
effets  mobiliers  que  ceux  désignés  dans  ce  paragrapbe}  ef ,  pae 
exemple ,  qne  les  mots  effets  mobiliers  de  l'art.  Qâi  dn  cp  «de 
ne  peuvent  s'appUqner  qu*4  une  somme  d'argpnt  (  Bruxelles ,  9 
dec.  1840)  (2).  —  Une  aulfe  difflciflté  était  dp  savoir  si  daq^ 
mpts  par  contrat d0mfiriaff«,Qupariuccesfipn*flu^m«Rt,l)  fallait' 
conclure  que  la  femme  ne  popvatt  pas  reprpqdi  e  les  bifoucs, 
mants  on  vaisstUe  qui  lot  auraient  été  donntfi  par  nq  tipfs  pos- 
térieqrement  au  contrat  de  qiarlafl^  VH.  Papleasns,  Ipe.  cit.,  eb 
Favard,  Bép.,  vM  Fqimie  et  Banqneropte,  $  f  0,  ns  7,  p'qdmpb- 
latent  pas  la  reprise  des  objets  donnés.  Ca  litre  est  smivaffiausr 
pect,  disait  H.  Pardessus,  par  la  possibilité  que  le  mari  donn&t 
manuellement  à  un  tiers  qui  aurait  eqsulte  lait  nue  donation  i  1% 
femme,  —  H^s,  ainsi  Interprété,  Ip  deuxlÈme  aliné^  dp  l'^rt.  S54 
contredisait  foroiellemeot  t*»rt.  K46  qul-aulorlsait  la  reprisa  dot 
immeqbles  acquis  par  la  femme  des  deniers  lui  provenant  de  9ti» 
cMsiof»  ou  donaftcu.— H  aélé  Jogé  aussi  4He  le  droit  d*  reprJan 
accordé  par  cet  article,  ne  s'étend  pas  aof  bjjpux,  dlamanls  nt 
vaisselle  que  la  tmm  \Wti1i»r  ^9  Çt'fokjM  de  marlMe,  «mr 
apportés  de  son  chef,  et  qu'il  ne  peut  s'exercer  qu'autant  qua  tel 
objets  dont  11  s'agit  sont  wwpids  dmu  um  Hat  dStoiUd  (fia  flaie, 
11  Juin.  1823)  (S). —  Le  nouvel  art.  8Q0  a ,  comme  ou  Pa  vu, 

ei  se  joftila  Mcore  par  des  raisons  lï^iaiérèt  publie  et  dë  morale ,  ce  es 
qn'il  protège  te  commerce  contre  des  manœuvres  collusoires,  si  aisées 
entre  époux ,  et  place  la  femme  dans  la  nécessité  de  travailler  ^cace> 
ment  b  l'ordre,  à  l'économie  inléripore,  et  d'éviter  des  dépenses  détor" 
donnée* ,  sources  ordinaires  des  faillites;  qn'on  ne  peut  argumenter  des 
art.  548  et  547  du  même  code  pour  nier  la  force  et  la  puissance  de  l'art. 
664;  que  ces  divers  arlides,  expression  du  droil  positif,  ont  un  langage 
différent;  qne 'cette  différence  de  langage  aulorise  4  croire  que  le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  la  même  cbose  dans  les  diverses  bjpot&éses  dont  il 
s'est  occupé  :  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le  croire  ainsi  qoe  les  articles 
précités  traitent  de  biens  de  nature  différente,  4  l'égard  desquels  les 
moyens  de  fraude,  qu'on  voulait  empCcfaer,  augmeoieot  ou  diminuent 
selon  qu'ils  ^'exercent  sur  des  biens  prêtant  plus  ou  rnoins  aux  calculs  da 
la  déloyauté;  que  sons  ce  rapport  la  catégorie  de  biens,  objet  de  l'art. 
554,  présentant  plus  de  chances  de  danger,  devait  naturellement  éveiller 
a  un  pins  baut  degré  l'altenlioD  du  législateur,  i-l  provoquer  de  sa  part  ta 
disposition  plus  sévère  qu'il  a  portée;  —  Attendu  que  l'art.  554  se 
restreint  par  ses  expressions  à  certaines  cati'gories  d'olijpts  mobiliers; 
qi^il  ne  les  comprend  pas  tous;  qu'il  ne  compn'nd  pns  notanimenl  les  ca- 
pitaux, créances,  otdigations  propres  de  la  femme;  ijn'il  ne  contre  lit  donc 
pu  les  principes  énoncés  par  d'autres  article!^  |Jlau'^  ^Mt  .'-ous  la  même 
section  du  code  de  commerce,  soit  sous  <:es  Ulres  dilTin  nls  du  code  ci- 
vil ;  qu'il  apporte  seolemeot  une  modifici.ii'>n  à  re»  ])rinripp>  {généraux  ; 

Attenda  qu'il  est  constant  au  procès  que  la  plupart  de^^  objets  mebi- 
liers  sur  lesqneli  l'appelante  veotexerctr  ^tniils  de  reprise  él«iiil>tt 
avant  la  falllue  de  son  mari,  lantat'usage  <le  ci  luin;!  ijo'à  l'usage  44  la- 
dite appelante;  que  lesdits  objets  sont  devenus  Jjs  propriété  dey^apcien 
de  lafaiHite.en  vertu  de  la  disposition  dela'ibi,  contre  laquelle llnvea- 
taire  invoqué  demeure  impuissant;  qu'en  ce  qui  louche  la  somme  de 
5,995  fr.,  mentionnée  audit  inventaire,  a]  i  nrlie  en  niariagc  et  érliap- 
pant  à  l'applicatien  de  l'art.  554,  il  est  étalili  (iiie  le  U:i\ié  anU'nupiîel  a 
stipulé  la  séparation  des  biens  entre  épouv  ;  ijUf  la  [emme  a  "onservé 
l'administration  de  ses  propres,  k  l'excluMno  de  sud  mari  ; 'lu'il  ne 
canstc  pas  que  celui  ci  ait  en  anenna  maaitee  profité  ^  c^tc  somme  ; 
qn'on  ne  penl  par  conséquent  reconnaître  âncon  droit  a  l'appelante  du 
chef  de  ladite  somme  icbargede  la  faillite;  — Par  r.  ^  nidiif^,  ni'  l  l'ai^pel 
as  néant,  etc. 

Duîdéc.  1S40.-C.  deTtnraelles,  !*■  cta.-m.  Baribels  et  Haneel,,aT* 
[3)  Sifir.ê:  —  (S...  C.  C....} —Jugenenldn  M  juillet  l89jl,Ainrf 
CODSV  :  «  Attendu  que  le  droit  de  reprise ,  accordé  par  l'art.  554  c.  co»., 
est  exclosivenucnj  limité  aux  bijoux,  dûmaais  et  vaiesella,  danoéi  psr 
contrat  de  mariage ,  ou  postérieurement  a4xeff/ts  ^  la  femme  p|r  sncce*- 
sioo ,  ce  qui  n'est  fiùfiX  jci  JU  <ca»  :  iju'an  «uniUt* ,  pour  pouyair  exvcer 
ce  droit  de  reprM,e,  jj  Ja^l  ;)éccuai£fi«C4l4u^^  été  dressé  m  élM  4é- 

tfiiiK  des  oiùts  q»'m  xitim»»*^  qvW  as  M^ms»  fi^w^^MiiM 
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fait  cesser  ces  eontrovcrM^  en  admettant  expressément  la  re- 
prise de  tons  les  e/fe(*  mobtliert,  sans  distinction,  qoe  la  femme 
Instillerait  lui  être  advenas  par  newsim,  donaiion  wtn-vifi  on 
tettamattaire,  on  qu'elle  s*est  eonsUlués  par  contrat  de  mariage. 

—  Sons  le  rapport  des  reprises  qu'anlorise  cet  article,  Il  est  plus 
IkTorable  qoe  rane^en  art.  tiH;  mais  souS'On  autre  rapport,  il 
•st  plus  sévère  que  le  code,  qui  se  bornait  à  exiger  la  preuve  de 
rapport,  tandis  qn*aa)onrd*hol  la  femme  doit  prouver,  en  outre. 
Identité  des  objets  qu'elle  est  antorlsée  à  reprendre  en  nature. 

—  Il  a  été  logé,  do  reste ,  dans  une  espèce  née  sons  le  code  de 
1807,  que  le  fait  par  le  mvl  commercent  d*avolr  perçu  des  va- 
lenrs  moblll^vs  appartenant  k  sa  femme  et  d'en  avoir  disposé  au 
proOt  de  la  commooaatt,  ne  pouvant  obtenir  le  bénéBce  de  la 
pmive  testimoniale  atlaebé  aox  actes  de  commerce ,  la  (emmo 
n'est  pas  admise  à  prouver  par  témoins  l'existence  de  ces  va- 
leurs, bore  des  cas  prévus  par  les  art.  141S  et  1S04  (Douai, 
S7mallSil,aff.Jaelln-Odoox,  V.  n*  1111]. 

Quels  sont  les  actes  ouikentigiiM,  autres  qne l'Inven- 
taire ,  à  l'aide  desquels  la  femme  peut ,  conformément  k  Tart. 
t(60,  faire  preuve  de  la  propriété  des  biens  meubles  qu'elle  veut 
reprendre?  —  Au  omnbre  de  ces  actes  est  le  contrat  de  mariage 
dans  lequel  la  femme  peut  s'être  constitué  des  menbjes  corporels 
décrits  cl  BpéelQés  par  cet  acte.  Il  est  certain ,  cependant ,  que 
de  pareilles  déclarations  couvrent  souvent  une  dot  simulée  ou 
exagérée  à  dessein ,  et  c'est  ordinairement  le  moyen  qu'on  em- 
ploie quand  l'un  des  époux  vent  faire  à  l'autre  un  avantage  In- 
direct} mais  il  nous  semble  que ,  tant  qne  la  simulation  n'est  pas 


portés  et  évalués  en  masie  dans  le  contrat  de  ntariage.  »  —  kfftl.  — 
Aifét. 

La  cotn;  —  Adoplaot  les  motifs  des  premiers  jages ,  confirme. 

Sa  11  juin.  18S3.-C.  d'app.  de  la  Raye. 

(1)  £«p4ee  ;  —  (Hanio  C.  Lcfebvre.)  —  La  demoiEelle  Lpfebvre  avait 
réglé  les  conveniioDS  cifiles  de  son  mariage  avec  le  sieur  Faaqnet ,  tt 
■ercant,  par  un  contrat  porlaot  :  1*  que  les  tpon  adopuient  le  régine 
dotai;  S*  qae  la  future,  outre  des  immeubles  d'un  produit  aonnel  déplus 
de  1,700  fr.,  déclarait  qn^elle  apporterait  an  futur  époni,  le  jour  de  la 
célébration  dn  mariage  doot  l'acte  vaudrait  quittance  :  1'  un  trousseau 
estimé  8|000  fr. ,  S«  la  somme  de  SI  Er.  en  billets  et  eflets  négocia- 
bles.—  LacélébratioD  du  mariage  eut  lieu  trois  mois  après,  lelOoct. 
1809.  —  Ed  1S30,  le  sieur  Fauqaet  tombe  en  faillite.  Sa  femme  obtient 
la  séparation  de  biens  et  demande  la  liquidation  de  ses  droits  contre  le 
syndic  des  créanciers  de  son  mari.  — Jugement  qui  colloque  la  dame  Faa- 
quet  pour  direrseg  créances  nées  postérieorementau  mariage  et  aux  dates 
m  lear  origine,  mais  sans  lui  accorder  aucune  collocation  à  la  date  de  son 
contrat  de  mariuge  pour  les  sommes  apportées  en  dol ,  soit  en  trousseau , 
soit  en  billets  et  effets  négociables ,  par  le  motif  qne  l'apport  de  ces  deux 
fommn  n'est  pas  jasUOé  par  acte  authentique,  ainsi  que  reiigs  l'art. 
551  c.  eom. 

Appel.  ^  ArrCtdelacour  de  Itoaon  ,du  12  juin  1834,  qni  réforme  le 
Jugement  de  première  instance,  et  ordonne  que  la  dame  Fauquet  sera 
colloqnée  en  plus ,  outre  des  sommes  qui  lui  ont  été  allouées .  et  ce  à  la 
date  de  son  oypolbèque  Ugale  :  i'  de  8,000  fr.  pour  la  valeur  de  son 
trousseau;  S*  de  SI ,334  fr.,  montant  des  effets  négociables  dont  l'apport 
est  coBstaU  par  le  contrat...  ;  cet  arrAl  est  consn  dans  les  termes  saivanls: 
—  «  Attendu  que  la  drmoiselle  Prudence  Lefebvre ,  alors  majeure,  com- 
merçante,  contracta  mariage  le  10  oct.1809,  avec  Abraham  Fauquet; 
que,  de  leur  contrat,  past^é  le  SOJuin  précédent  par-devanl  M*  Roupelet, 
notaire  k  Fécamp,  il  résulte  qu'ouire  les  immeubles  y  d^signé«  d'un  pro- 
duit annuel  de  plus  de  1,700  fr.,  ta  fiilore  épouse  faisait  apport  au  futur 
dpOttX  d'uD  trousseau  estimé  k  8,000  fr.  et  d'une  somme  de  SI, 254  fr. 
S5  c,  en  effets  négociables,  pour  letquele  apports,  est-il  dit  dans  le  con- 
trat, l'acte  de  célébration  dn  mariage  vaudra  qoitlance;  qoe ,  diaprés  cette 
disposition  ,  ces  apports  sont ,  aux  termes  du  contrat,  justifiés  par  acte 
authentique  ,  conformément  à  l'art.  iSHi  c.  com.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
encore  du  susdit  contrat  que  Fauquet,  lors  de  son  contrat  de  mariage 
avec  la  demoiselle  Lefcbvre,  ne  poçaédaitd^autre  fortune  mobilière  qu'une 
Valeur  de  8,000  fr.  en  babils,  linges,  bardes  et  marchandises;  que  ,  ce- 
pendant ,  le  13  juill.  1 810 ,  neuf  mois  après  son  marhige ,  suivant  con- 
trat passé  devant  M*  Marioo ,  notaire  à  Bolbec,  il  fit  rAcqaisitloB  d'une 
ferme  moyeanant  l9,âS9  fr. ,  outre  les  charges  s'élèvent  h  1 ,800  fr. ,  ce 
qui  élève  le  prix  de  cette  acquiïilîon  k  2)  ,729  fr.,  somme  égale  k  485  fr. 
prés ,  k  celle  des  effets  négociables  re^^us  par  Fauquet ,  neuf  mois  aupara- 
vant,  et  par  lui  saccessivemeot  encaissés;  que  celte  acquisition,  payée  en 
grande  partie  le  1"  oet.  1810  et  le  restant  en  fév.  1812,  suivant  quit- 
tances reçues  en  l^étnde  dn  même  notaire ,  n'a  pu  l'être  par  Fauquel ,  qui 
n'avait  aliéné  aucun  des  immeubles  qu'il  possédait  lors  de  son  mariage , 
qu'avec  les  recouvrements  opérés  sur  les  divers  coofectionoaires  desdits 
népciablssj  gni  si  4i»lqiws-<-  >de  ces  billets  n'avaient  pas  été 


prouvée ,  11  doit  être  9J00I6  fol  an  contrat ,  même  en  eu  de  tn- 
lile ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'antre  moyen  de  Justifier  de  f^pert 
réel  d'une  somme  d'argent  dont  l'origine  ne  se  trouverait  point 
établie  par  on  acte  autbentique. — Il  a  été  décidé  ainsi  :  1*  qsToa 
doit  considérer  comme  acte  autbenUque  suffisant  ponr  constater, 
4  l'égard  des  tiers,  les  apports  de  la  femme  d'un  commerçât,  li 
contrat  de  mariage  dans  lequel  11  est  donné  quittance  d*naeee^ 
talne  somme  reçue  ponr  dot  s»  «nnuFroirset  ejfsts  tffiiivalèati^ 
Alors  d'ailleurs  qu'il  résull*  des  circonstances  que  cette  conglS' 
talion  est  exempte  de  simulation  ;  qu'on  répondrait  on  vais  qie 
les  mots  e/feis  égwnaltnu  ne  suffisent  pas,  et  qu'il  devrait  Ûrs 
exprimé  que  la  numération  a  eu  Heu  en  présence  du  notaire  (Btj., 
21  fév.  1837,  air.  Hoffman,  V.  n*  1093);  —  3' Qu'il  suffit qoi, 
dans  le  contrat  de  mariage ,  11  vAi  stipulé  que  l'acte  de  céiébn- 
tlon  vaudra  quittance ,  en  faveur  de  la  femme  qui  époose  01  cob- 
merçant ,  de  la  dot  qu'elle  apportera  à  celui-ci ,  pour  qoe  ce  do- 
nler  acte  doive  être  réputé  quittance  authentique ,  daos  le  sesa 
de  l'art.  SSt  c.  com.  (!(60  nouv.),  et  que ,  par  salle,  la  fSeu» 
puisse  être  colloqnée,  à  partir  de  son  bypotbèqne  lé^,  ser  Itt 
biens  de  son  mari  tombé  en  faillite  (  Req.,  19  Janv.  1836)  (1).— 
H.  de  Saint- Nexent ,  t.  3,  p.  389,  critique  avec  force  cet  v- 
rét  :  c'est  donner  ainsi,  dit-il,  toutes  fkcllltés  à  la  fraude.  V.  B«- 
nouant,  t.  S,  p.  304,  répond ,  avec  rtison,  que  si  l'on  se  plui 
dans  rbypotbèse  d'une  fraude,  la  nécessité  d'une  quittance  spé- 
ciale ne  serait  point  une  garantie,  car  II  est  tout  aosti  belle  d( 
mentir  dans  une  quittance  qne  dans  un  contrat  de  mariage,  A 
les  créanciers  sont  toujours  admis  à  prouver  la  fraude. 

acquittés  k  leur  échéance ,  le  sieur  Hanin ,  qui ,  depuis  longtemps ,  s  k  n 
disposition  tous  les  livres  tenus  par  le  failli  pendant  sa  longue  txisiam 
commerciale,  n'aurait  certainement  pas,  k  cet  égard  ,  gardé  ni  lileea 
absolu  ;  il  en  eOt  trouvé  et  rapporté  quelques  traces;  —  Atteadi  qw, 
daos  ce  rapport,  la  plupart  des  contrats  de  mariage  ont  été  rédigés,  et 
se  rédigent  encore  dans  les  mêmes  termes  qne  celui  de  la  daese  Fan^Kl, 
dont  l«mari  est  tombé  dans  le  déraogemeat  de  ses  ailaires  et  s'ailécM- 
stitué  en  faillite  qu'en  1830,  vingt  et  OB  ans  après  son  Mriage;||Mras 
ne  serait  plus  contraire  k  l'esprit  de  la  loi ,  Il  l'iuteatioa  des  l^istatom 
qui ,  tout  en  réprouvant  lef  conventions  nées  d'où  coBcert  fraadelm 
entre  époux  commerçants ,  u'a  sérement  pas  voulu  frapper  de  stérilité  i» 
conventions  léfcilimM ,  arrêtées  de  bonne  foi  dans  un  acte  aothestifie; 
que  telles  seraient  cependant  les  conséquences  do  syslèsw  présenté  fit 
Hanin,  syndic  rétribué,  intervenu  sur  l'appel ,  lequel  prétend  qae  les 
iratB  de  mariage  authentiques,  conçus  dans  tes  mêmes  termes  qnt  cda 
doot  il  s'agit,  ne  constatent  pas  suffisamment  seuls  el  par  enx-mêiDu  li 
réalisation  des  apports  qu'ils  énoncent,  lors  même  que,  coaawdsiilt 
cause  aclnelle,  il  existe  nn  ensemble  de  faits  et  de  circonstascesqu  re- 
poussent énei^iqueroent  tonte  idée  de  fraude...; —  Attends  fie,FV 
jugement  du  30  mars  1832,  le  tribunal  d'Yvetot  a  rejeté  la  coilecM 
demandée  dn  trousseau  et  des  valeurs  négociables  apportés  par  II  d*>u 
Faoquet ,  ainsi  que  cela  résulte  de  son  contrat  de  mariage  et  sarabi>silai>- 
ment  des  faits  et  circonstances  ci-devant  relatés;  que  ce  rejet,  notivèisr 
une  prétendue  insufligance  de  justification  ,  est  le  résultat  d'OBedsisi 
interprétation  des  faits  ;  —  Par  ces  motifs ,  la  cour  déclare  le  syadie  H>- 
nin  mal  fondé  dans  son  inlerTenlion,  l'en  déhonte;  et,  faisant dniii* 
l'appel  de  la  dame  Fauquet,  met  l'appellation  el  ce  dont  est  *tf^,^ 
néant;  réformant  aux  chefs  oâ  le  jugement  lui  fait  grief ,  ordoaneqD'm 
sera  cotloquée  en  plus ,  outre  des  sommes  qui  lui  ont  été  allODées ,  si  c* 
k  la  date  de  son  hypothèque  légale:  1"  de  8,000  fr.  ponr  lavaleirdeM 
trousseau;  2*  de  31,234  fr.  55  c.,  montant  des eflèls  BégOCialilN M 
l'apport  est  constaté  par  le  contrat,  etc.  » 

Pourvoi  du  sieur  Hanin ,  syndic  de  la  faillite  Fauquet ,  pour  violiliH 
des  art.  551  et  55i  c.  com.,  en  ce  que  l'anét  attaqué  a  jugé  qn'aae  prt- 
messe  authentique  d'appnrt  matrimonial,  par  une  femme  de  comwrfufi 
constituait  suffisamment  la  preuve  authentiqua  exigée  par  les  irtid«  «' 
tés.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  qu''it  est  reconnu ,  en  fait ,  par  l'anél  de  1>  cw 
de  Bouen ,  qoe  la  constitution  en  dot  d'un  trousseau  de  8,000  fr.  et 
somme  de  21,234  fr.  55  c.  en  billets  et  effets  négociables  ;  qoe  u 
demoiselle  Lefebvre,  par  son  contrat  de  mariage  dn  20  juia  1803,» 
sincère ,  et  qoe  le  payement  en  fut  réellement  fait  an  mari;  il  ■>**l'^ 
tient  point  à  la  cour  de  cassation  d'examiner  cette  apprécislion  dei  acte 
de  la  cause;  le  demandeur  en  cassation  n'a  même  jamais  atUqué  U»** 
stitution  de  dot  comme  simulée,  ni  comme  faite  au  préjudice  dwi» 
d'un  premier  mariage  ,  ni  comme  faite  an  préjudice  de  créanderi  l'F' 
mes  ;  le  mari  n'avait  ni  enfants  ni  créanciers  k  l'époqne  du  marittt; 
faillite  qni  a  donné  lieu  au  procès  est  postérieure  de  vingt  et  un  wM 
mariage;  —  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  ,  passé  le  20 jais  t80)> 

Eotie  que  la  future  apportera  au  futur  époux  U  dot  qu'elle  s«  cooitiuiç* 
I  jour  de  la  célébralioo  dn  mariage ,  dont  Pacte  vandra  ««nue*  * 
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Al  rtste ,  i)  n'y  a  qa*au  mari  qae  la  slnmlaUoD  de  dot  peut 
Wirtt ,  paisqne ,  par  la  pabllcation  du  coDtrat  de  mariage  confor- 
mémeot  aux  arl.  67  et  mlv.  e.  com.,  les  tiers  oot  conoaissance 
des  coDTeDtiODS  matrimoniales ,  et  que  c'est  à  eux  alors  à  mesu- 
rer.sur  les  ressources  do  négociant  et  l'état  des  reprises  à  exer- 
MT  par  sa  femme ,  la  conBanee  qu'ils  peuvent  mettre  en  lui. 
l'état  estimatif  annexé  par  le  notaire  à  l'acte  autbenliqae  par  lui 
reçu  et  contenant  donation  d'objets  mobiliers,  peut  aussi  être 
Invoqué  pour  faire  preuve.  L'acte  de  partage ,  en  cas  de  succes- 
sion, peut  encore  éire  Invoqué  par  la  femme  du  failli.  Voilà  les 
actes  qui  JnstiSeront  de  sa  propriété ,  et  qui  sont  pris  ici  par  op- 
position avec  la  faculté  laissée  à  la  femme  ou  à  ses  bérltiers , 
dans  le  cas  de  l'art.  141S  c.  elv.,  de  faire  preuve  contre  le  mari, 
tant  par  titres  et  papiers  domestiques  que  par  témoins ,  et  au 
besoin  par  la  commune  renommée,  de  la  consistance  et  valeur 
du  mobilier  non  Inventorié.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
la  femme  n'a  droit  à  exercer  ces  reprises  qu'autant  qu'elle  Jus- 
tlfle  dans  la  forme  légale  la  propriété,  l'origine  et  l'identité  des 
objets  qu'elle  réclame.  «  S'il  y  a  difBcuIté  pour  en  reconnaître 
Pldentllé ,  disait  H.  Dufaure ,  an  nom  de  la  commission  ,  dans  la 
séance  de  la  cbambre  des  députés  du  23  fév.  183S,  la  femme 
seule  en  sera  vlcllme  i  s'il  y  a  doute  quant  à  cette  IdenUté ,  elles 
(les  reprises }  ne  lui  seront  pas  accordées.  » 

qo^n  eit  reconnu  qot  le  mariage  fat  célébré  le  lOocl.iaivant',  —  Attenda 
qn'il  poorait  tani  donte  (tre  permis  d'atlaquer  la  coostitutioD  d«  dot , 
comme  fictive,  fraadatenEe  et  simulée ,  ce  qui  aarail  élé  soumis  à  l'ap- 
prdciatioD  exclasive  de  la  cour  royale  ;  nais  la  siocérité  de  la  dot  recon- 
Bse ,  et  l'apport  en  dot  rteoltant  dn  contrat  de  mariage  et  de  l'acte  de  c6- 
Ubraiion ,  cet  apport  est  juitiM  par  des  actes  dont  l'anihenticilé  ne  peal 
pas  Mre  cobIhIm;— Attenda  qn'il  n'est  posHiMe  de  prétendre  le  contraire 
qi'en  supposant  iliicila  la  classe  portant  que  l'acte  de  mariage  vaudra 

Saitlance,  en  présentant  celle  clause  comme  sans  eCel  et  la  célébralïOD 
a  mariage  comme  ne  dispensaol  pas  d'une  quittance  ;  mais  cette  clause, 
fort  usitée  dans  plusieurs  départements,  littéralement  permise  par  l'art. 
ItST  0.  eiv.,  n'est  contraire  al  aux  bonnes  >KPors  ni  aux  dispositione  des 
art.  1S88  et  SUIT.  ;  la  cMébraiioB  légale  du  nariue  devant,  d'après  la 
slipalaiion ,  t«ir  Iteo  de  quittança ,  elle  doit  avoir  la  méma  effet  qu'une 
qnitunce  ;  elle  prouve  la  payement ,  d'après  la  convention  dn  contrat  de 
mariage ,  lonl  aussi  biea  qu'une  quittance  ;  —  Attendu  ,  dès  lors ,  que , 
loia  d'avoir  violé  Tari.  SSl  c.  com.,  en  admettant  l'apport  en  dot  de  la 
demoiselle  Lefebvre  comme  jusIiSé  par  actes  aulbenliqaes ,  la  cour  royale 
de  Rouen  en  a ,  au  contraire ,  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 
0a  19  janv.  1836.-G.  C,  i^.  req.-MH.  Borel ,  pr.-Hestadier,  rap. 

(1)  (Syndics  Soalbou  C.  dame  Soutbon.)  —  L*  coui  ;  —  Attenda  qu^il 
n'est  pas  établi  que  Jeanne  d'Héiirtle  ait  réclamé  lé  payement  de  la  somme 
de  8,000  fr.,  comme  créancitre  hypothécaire  de  son  mari  failli;  mais  que 
quand  il  en  srrait  ainsi,  elle  ne  serail  pas  décbue  dn  droit  de  se  présenter 
comme  simple  créancière  cbirograpbaire  ;  —  Attendu  que  l'art.  960  de  la 
loi  do  S8  mu  1838,  sur  les  faillites,  impose  bien  à  ta  femme  l'obligation 
de  faire  ses  juîtillcations  par  des  actes  aaibeoliques,  mais  c''est  lorsqu'il 
s'agit  de  reprendre  en  nature  les  effets  mobiliers  qui  lai  appartiennent; 
—  Qoe  fart.  563  de  la  même  !oi,  qui  veut  que  la  femme  ait  pour  titres 
des  actes  avec  dates  certaines ,  n\'st  applicable  qu'au  cas  où  elle  réclame 
une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari  ;  —  Attendu  que  si  la  loi 
dntS  mai  1838  avait  placé  la  femme  du  failli  en  dehors  du  droit  commun, 
et  si  Jeanne  d'Hériette  élail  assujellie  à  établir  sa  cr^anco  de  8,000  fr. 
fontre  son  mari  par  acte  ayant  date  certaine ,  elle  devrait  encore  être  ad- 
mise au  passif  de  la  faillite  pour  cette  somme,  parce  qu'il  résulte  des  actes 
d'ioe  instance  devant  le  tribunal  da  Chambon ,  d'un  tugeiuent  rendu  par 
ce  tribunal,  dans  lequel  l'intimée  a  figuré,  aussi  d'écritures  devant  la 
coar,  et  d'un  arrêt  oft  était  partie  Jeanne  d'Hériette ,  le  tout  à  l'occasion 
d'un  procès  remontant  à  1813,  et  où  il  s'agissait  d'une  rente  créée  ta  fa- 
veur de  celle-ci  par  le  sieur  Peyroux,  que  le  mari  de  l'intimée  avait  reçu 
pour  elle  8,000  fr.;  et  que  ces  actes  de  procédure,  jugement  et  arrêt,  ont 
des  datn  certaines;  —  Attendu,  enfin,  que  la  somme  da  8,000  fr.  pNr 
laquelle  Jeanne  d'Bériette  demande  à  concouri':  avec  les  autres  créanùers 
cbirograpbaires  d«  aon  mari  n'est  pas  entrée  dans  la  communauté  qui  a 
existé  entre  tlle  et  Pransois  Soaihoa;  —  Condrmei  etc. 

Du  99  juin  1839.-C.  de  Limoges, S*  eh.-U.  Lavaud-Coudat,  pr. 

(9)  Eifèa  ;  —  (flolTman  C.  époux  Kargès.)  —  La  sieur  Kargès,  déjà 

e!ra  d'enfants  d'un  premier  lit,  épousa  en  seconde  noees  la  demoiselle 
ey;  et,  par  contrat  de  mariage,  du  24  nov.  1819,  la  future  secoestftua 
ea  dot  :  1'  SO.OOO  fr.  qui  lui  avaient  été  légués  par  son  oncle,  dont  la 
Bucceesion  n'était  pas  encore  liqnidée;  S'  34,000  fr.  donnés  par  les  père 
et  mère  de  la  future,  dont  4,000  fr.  et  un  trousseau  de  12,000  fr., 
uyables  an  jour  de  la  célé'  lation  du  oiariage ,  et  sans  qn'il  soit  besoin 
rentre  quittance,  et  18,00  ï.  que  le  futur  épow  déclare  avoir  re^as 

ton  XXIV. 


lOOS.  De  même,  il  a  été  Jugé  qu'on  doit  eonsldérer  comme 
acte  ayant  date  certaine ,  capable  d'établir  la  créance  de  la  femme 
du  failli ,  un  Jugement  de  beaucoup  antérieur  à  t'ouvertore  de  la 
faillite ,  coustatant  que  le  mari  a  reçu  pour  sa  femme  un  capital 
d'une  rente ,  créance  pour  laquelle  la  femme  demande  à  être  ad- 
mise au  passif  delà  faillite  (Limoges,  <tO  Juin  1859 

Mais  il  ne  suffit  pas ,  pour  que  la  disposition  légide , 
qui .  en  cas  de  faillite ,  accorde ,  à  l'égard  des  tiers ,  bypotbèqoe 
légale  &  la  femme  d'an  commerçant  pour  ses  apports  constatés 
par  acte  autbenllque,  soit  remplie,  qu'il  soit  exprimé,  dans  son 
contrat  de  mariage ,  qu'elle  s'est  constitué  certaine  somme  en 
dot  ;  il  faut,  de  plus ,  que  le  payement  de  cette  somme  soit  an- 
Ihenliquement  établi,  et  11  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  qui ,  à  dé- 
faut de  constatation  par  acte  écrit,  déclare  que  le  payement  ré- 
sulte des  présomptions  et  des  circonstances;  comme  si,  par 
exemple,  à  l'égard  d'une  constitution  dotale  de  certaine  somme 
à  prendre  dans  une  succession  non  encore  liquidée ,  les  Juges  ont 
décidé  que  la  preuve  de  la  délivrance  de  cette  somme  par  l*ex6* 
cuteur  testamentaire  parait  résulter  des  circonstances,  telles 
que  les  poursuites  qui  ont  été  dirigées  à  cet  effet  et  l'absence 
de  déné'gatlon  du  payement  de  la  part  de  l'adversaire  (  Gass,,  SI 
fév.  1827)  (S). 

1094.  Toutefois,  il  a  été  Jugé,  mais  à  tort  selon  nous,  qao 


comptant  en  numéraire  et  effets  équivalents.  —  1S  janv.  1821,  vente  i 
réméré  par  les  époux  Kargès,  conjointement  au  profit  d'HolTmann,  d'un 
immeuble  appartenant  au  mari ,  et  que  les  vendeurs  déclarent  franc  et 
quitte  de  toutes  charges  et  hypothèques.  —  Peu  de  temps  après ,  Kargès 
étant  tombé  en  faillite ,  sa  femme ,  sans  avoir  égard  h  l'acte  de  vente 
qu'elle  avait  passé  en  minorité,  après  avoir  obtenu  sa  séparation  de  biens, 
intenta  une  action  hypothécaire  contre  Hoffmann  en  payement  de  ses 
reprises,  montant  k  34,000  fr. ;  snr  cette  action,  Hoffmann  forma  tierce 
opposition  au  jugement  de  sépariOion  de  biens,  relativement  h  ta  flxatio 
des  reprises  ,  et  conclut  à  ce  que  Kargès  fût  condamné  h  loi  pay«r  par 
corps,  comme  siellioDstaire,  la  somme  pour  laquelle  la  dame  Kai^  senil 
autorisée  à  poursuivre  son  hypothèque  légale. 

2!)  janv.  1832,  jugement  du  tribunal  de  Colmar,  qui  fixe  à  18,000  tr 
les  reprises  de  la  femme  Kargès ,  et  condamne  son  mari  k  remboantr  à 
Hoffmann  la  somme  qu'il  sera  contraint  de  payer  sur  ces  reprises.  ~- 
Appel  par  Hoffmann,  tant  snr  la  fixation  des  reprises  qu'en  ce  que  le  tri- 
bunal n'avait  pas  prononcé  la  contrainte  par  corps. —  Appel  incident  par 
les  époux  Kargès.  19  déc.  1823,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  qui  fixa 
les  reprises  S  38,000  fr.,  et  au  surplus  confirme;  «  Considérant  qu'en 
obligeant  la  femme  à  justifier  ses  apports  par  des  actes  authentiques,  sans 
spécifier  la  nature  de  ces  actes,  on  doit  penser  uue  la  loi  n'a  point  exda 
les  contrats  de  mariage  ;  que  l'intention  de  la  loi  n'a  pn  être  da  priver 
une  femme  de  commerçant  de  ses  rapports  légitimes,  ni  de  la  nndre  vio 
time  du  défaut  de  soin  de  son  mari ,  qu'il  faut  examinw  si  1rs  apports  de 
l'appelante  sont  sérieux,  et  si  leur  illation  est  suSIsammeat  justifiée  par 
le  contrat  de  mariage  et  par  les  circonstances  qui  s'y  rallacbe ot  ;  qoe  la  loi 
n'ayant  pas  prescrit  de  forme  spéciale  de  constatation  dont  Tomission  en- 
traln&t  la  déchéance  des  droits  de  la  femme,  de  rentnr  dans  ses  apports, 
elle  a  voulu,  lorsqu'ils  sont  d'aillears  énoncés  dans  ua  acte  authentique, 
e'en  rapporter,  pour  leur  appréciation,  à  la  prudence  des  juges;  qui 
1  ■  quant  au  trousseau ,  cet  objet  ne  peut  être  alloué,  n'étant  pas  allégul 
que  le  mari  ait  aliéné  tout  ou  partie  de  ce  trousseau;  S*  quant  aui 
12,000  fr.  non  délivrés  lors  du  contrat,  et  pour  lesquels  il  fut  stipulé  que 
la  célébration  du  mariage  vaudrait  quittance  ,  celte  formule  étant  forte- 
ment indicative  d'un  avantage  indirect,  ils  doiventéire  reJetés;  5*  mais 
il  échet  de  regarder  comme  sincère  rillation  des  18,000  fr.  qui  sont  dé- 
clarés avoir  été  payés  comptant  ea  aident  et  effets  (ici  plusieurs  considé- 
rations de  fait  qui  eonflnnent  cette  sincérité)  ;  4*  quant  an  20,000  tr.  ap- 
partenant a  l'appelante  comme  légataire  do  Baclwr,  il  est  évident  que 
nonobstant  le  droit  de  propriété  de  l'appelante ,  la  délivrance  n'a  pu  été 
réelle  au  moment  du  contrat,  mais  qne  l'on  fait  preuve  de  poursuites 
dont  le  résultat  parait  avoir  été  le  payement  fait  par  l'exécuteur  testa- 
mentaire au  sienr  Kargès  des  20,000  fr.  qn'il  devait  à  sa  femme;  que 
l'intimé  ne  soutient  même  pu  le  contraire.  —  Quant  k  la  contrainte  par 
corps,  considérant  que ,  quant  à  l'hypothèque  légale  des  mineurs  du  proi- 
mîer  lit,  aucune  action  en  revendication  n'étant  intentée  par  tudits  en- 
fants, lesquels  n'ont  d'autres  droits  que  lapropriéléd'nnomaison  qui  existe 
en  natnre,on  ne  peutsn  tirerunjuste  motif  de  atellionnal;  que.dWleurs, 
les  premiers  juges  Mt  réservé  A  Hoffmann  la  contraiole  par  corps  en  cas 
de  recherche  de  la  part  de  ces  entants;  que  la  femme  Kargès  n'a  figuré  au 
contrat  de  vente  queponr  renoncer  à  son  hypothèque  légale;  que  Kargès 
n'a  pas  déclaré  que  sa  femme  était  majeure;  que  l'acheteur  est  présumé 
avoir  connu  l'état  do  minorité  de  la  personne  avec  laquelle  il  contractait, 
et  qu'il  a  à  s'imputer  de  s'être  exposé  aux  risques  qui  en  pouvaient  naître; 
—Que  eu  bits  ne  constitoent  pu  Kargès  dans  ano  ssMTafH  M  lotte 
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la  fenme  é*ti  follll,  à  une  dot  •  été  eonstitaée  par  contrat  de 
mariage,  peut  prouver  le  veriemeBl  de  cette  somme  dans  la 
communauté,  par  des  faita  et  des  Klea  conalanla  «t  non  sus* 
lioiMs,  quolqu'ila  ne  aotcil  pu  dans  M  forme  aatheotiifM  (Angers, 

S3  jiiitl.  1830)  (1). 

109&.  Nous  pensons  même,  avec  M.  EsnattU,  ti*  886  bis, 
que  l'<irt.  1000  c.  civ.  doit  recevoir  iel  sen  application  ;  qu*en 
conséquence,  si  la  somme  aété  stipulée  payableà  terme,  et  qu'il 
se  soU  écoulé  dii  aas  depuis  1»  célébration  du  mariage ,  il  y  a 
présomption  légale  du  payement  par  la  femme ,  présomption  qui 
la  dlspeaao  de  la  productioa  d'un  acte  aulhenllque  autre  que  le 
contrat  de  mariage;  mais  hors  ce  cas,  la  preuve  du  payement  ne 
peul  éire  faite  que  pu  acte  authentique  (V.  n*  i09i). 

Ce  M'est  pas  une  Simple  famllé  qoe  la  loi  donne  à  ta 
femme  quand  elle  l'autorise  ft  reprendre  en  naturo  les  biens 
meubles  qu'elle  n'a  pas  mis  en  eommunsuté.  Les  créanciers  do 
mart  peuvent  la  conirilndre  &  exercer  cette  reprise  eo  oalure, 
quelque  soit  l*ét«l  du  mobilier,  alors  que  le  droit  se  réalise.  «  Celte 
feveur,  disait  M.  Tripler  dana  son  rapport  à  la  chambre  des 
pairs,  pourra  aeavent  être  plus  nuisible  qu'utile  aux  femmes; 
apré9  plualisars  années  de  mariage,  les  effets  mobiliers  sont  dé- 
tériorés et  ont  perdu  la  majeure  partie  de  leurvaleurj  la  reslitu- 
tien  en  nfttnre  pourra  leur  «tre  moins  avantageose  que  le  divi- 
dende qu'elles  obtiendraient  par  le  eeeeordal  oa  par  le  contrat 
d'union.  » 

t99i.  On  a  demandé  si  la  femme,  mariée  setis  le  régime 
dùtatf  qui  a  apporté  à  son  mari  des  deniers  eompfdnfs  et  des 
e/^t»  moMfisrs,  avec  déclaration  que  l'estimation  n'en  fait  pas 

qtfelle  darrait  exister  ponr  birs  prononcer  contre  Ini  la  peine  du 
stêlliomit.  > 

Paarvoi  par  Hofnann.  —  !•  TioUiloa  des  art.  tOSd  et  2136  c.  cit.; 
y  violatiOD  d«  Part.  ttSI  e.  corn.  —  C<>i  article  exige  que  les  apports  de 
la  laoïM  Bvirnl  juatiSéa  par  acie  antbrnliqQi^.  Qu.iDt  à  la  iotam  de 
11,000  ir.  a«cer<l«e  k  te  femme  Hargo  par  les  premiers  jugrs  et  par 
Tarrél,  elle  e5l  porl^e,  h  la  rérUé,  iiqr  1p  coniral  de  mnriagf,  comme 
vetsM  aelb,  et  ((tiiiuncc  tn  est  donnée.  Mais  l'arrM  cherche  hors  du  cod- 
Irat  é»  préromp'.Kins  et  its  probabiliiéii  de  payement  qui  ne  pouvaient 
remplacer  Taete  eulbentique  exigé.  D'ailleurs,  lu  noUirc  ne  dit  pas  que 
les  espèces  ^nl  été  comptées  soQs  tes  yeux  ,  et  les  mots  efftu  /{juivo- 
Unti  dml  H  se  sert  pour  exprimer  tes  objeis  du  payement  si>nt  trop  va- 
gws  poar  H  pas  laisser  soupi^nner  la  simulation.  —  Pour  la  somme  de 
S»,000  fr.,  l'arrêt  a  reconno  qu'elle  n'avait  pas  tu  délivrée  an  moment 
de  l'acte,  et  II  ne  constate  pas  que  le  payement  ail  été  effectué;  il  se  ooa- 
tcal*  de  lentes  dabitiMih,  en  ajoutant  que  le  sieur  Hoffmann  m  nie  pas 
qo'îl  ait  Cl  lieu  ;  ce  qui  était  indifférent,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
ii  le  payement  a  été  lait ,  mais  s'il  est  constaté  par  acte  autbeniique. 
«•AtrM. 

La  corra;  —  En  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  la  disposition  des 
art.  SOM  et  ItM  c.  civ.,  snr  le  stelllonat  et  la  contrainle  par  corps;  — 
Attendaqne  c'est  par  appréciation  des  faits  et  des  circonstances  qui  avaient 
précédé,  aeeempagné  et  suivi  la  vente  du  12  janv.  1821,  que  la  cour 
royale  de  Colmtlr  a  déclaré  que  les  faits  ne  constituaient  pas  Kargès  dans 
une  naovalse  fei  qui  dit  f>ire  prononcer  contre  lui  la  peine  du  steliionat. 

Sur  le  moyen  tiré  de  ta  disposition  4e  Tari.  551  c.  corn.,  en  ce  qui  a 
trait  ans  18,000  Ir.  constitués  en  dot  à  la  dams  Kargts  par  ses  père  et 
mére  ;  —  Attendu  que  Tarret  attaqué  a  reconnu ,  en  fait,  qne  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Kar^es  énonçant  expressément  que  cette  somme  de 
18,000  tr.  avait  été  payée  comptant  en  argent  ou  effeis  par  tes  fin  et 
mtre  de  la  dame  KarfSs,  la  preuve  de  cet  apport  se  trouvait  consiaiée 
par  an  aeteaathentiqiiclégal;~Qu'examinant  ensuite  si  de  justes  soupçons 
de  fraude  ,  de  ïimot.ition  ou  d'avantage  indirect  pouvaient  s'élever  conire 
cette  menifoA  de  payement,  et  ayant  reconnu,  d'airée  divcrsescirconsiances 
détaillées  dans  l'arrêt  qu'il  y  avait  lieu  de  regar.fer  comme  sincère  celle 
constilotien  dotale ,  ainsi  que  U  remise  ou  payement  [ail  au  futur  époux  , 
selon  que  le-  consuiait  le  contrat  de  mariage ,  la  cour  royale  de  Colnar, 
d'aecora  en  ee  point  avec  les  premiers  juges,  n'a  (ait,  en  cela,  qu'une 
appréclailoa  d^sTnirs  et  de  circonstances,  et  n'a  violé  aucune  loi;  — Rejette 
le  pourvoi  htt  ees  deux  branches  de  la  contestation. 

nais  ea  ce  qAi  concerne  les  20,000  Tr.  que  la  demoiselle  Rey  sVtail 
cooHîtuée  d'elle-même  ,  comme  provenant  d'un  legs  particulier  k  elle  fait 
par  son  prtirentje  »iear  Bâcher,  décédé  en  juillet  1819;  —  Vu  l'art.  551 
e.  oom.;  —  Attendu  qn  il  résulte,  Eoit  de  l'art.  5  du  contrat  de  mariage 
des  époux  Kai^és,  soit  des  faits  reconnus  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  sieur 
Kargês,  mari  de  la  demoiselle  Rey,  n'avait  pas  reçu  à  l'époque  de  son 
manage,  les  20,000  fr,  provenant  ilu  legs  ]iarticu1ier  fait  à  ladite  de- 
nwiwlle  Ref,  par  son  paren'.  te  sieur  llncber .  que  U  suciessïon  de  celui  ci 
IB  était  encore  débitrice  fc  l'époque  de  ce  mariige,  et  que  des  poursuites 
«I  |iqfalHnt  As  cetts  somme  a:vaient  été  faites  depuis,  coolro  la  succession 


vente,  peut  se  présenter  &  sa  faltltte  sans  avoir  teâ  promearll 
séparation  de  biens.  Itf.  Lainné,  p.  4él,  propos*  la  dliUaolM 
suivante  :  si  lé  femme  féclame  l'qrpenf  constant  fn'allaa  ap) 
porté  eti  dot ,  elle  est  alors  éréancière  et  pont  4lr«  adatiia  i 
ce  litre  i  se  présenter  dans  la  (ailllte  qu'après  %yQi»  f^«t(fNI 
à  son  mari ,  par  un  Jugement  de  séparation ,  la  dUpipMtlon  é| 
ses  bleus.  Dans  ce  cas,  la  femme  n'esl  pas propriél^e  dftt 
qu^elle  réclame,  car  iVe^nt  complapt  a  dû  d^ven^-  A^4| 
mari  pour  qu'il  en  ait  pu  faire  usage,  aap'  à  ro«dr«  pareilli 
somme  en  temps  et  lieu  j  mais  lorsqu'elle  réclaipa  jeafbjflt  m> 
bt7iert  par  elle  apportés  en  dol,  avec  déciaratlop  qna  l'eatlanUM 
ii'l'h  vaut  pas  vente,  comme  elle  est  pr^r^taû-f ,  |«c^t#ar 
ihentfqtte,  de  cps  objets  certains  et  dél^rmiaés,  qllo  pe^tlif  Hf 
venrilqucr  (Contre  tes  créanciers  de  sQi\  mari,  sans  Via  te«Ml 
puissent  lui  opposer  le  défaut  d^oblention  préalabl*  d'w  M*' 
ment  de  séparation. 

i098.  La  disposition  Ihiale  de  l'arl.  B60 ,  «Im tnn 
qu'elle  déclare  acquis  aux  éréanclera  les  biens  nobiUert  ap s^pt 
desquels  la  femme  ne  peut  étal)Iir  sa  propriété  ea  la  foiiwaïf 
Iheiitlque,  excepté  les  habits  et  le/injre  Décessalrffaàtsoaasiilt 
Déjà  l'art.  469  avait  décidé  qup  1^  s)ndl«  peuvi^^  «iaafWi 
lori^ation  du  juge-commlssalre,  faire  déllvranoe  d»  aas  elfilll 
la  femme  du  failli. 

lOM.  Comme  fart.  S6i  annulé  tous  les  avaqlag^  nilrt: 
moniaux  faits  par  le  mari  i  si  femfae ,  qoué  n'avons  pas  ftessU 
de  dire  qtie  quelle  que  soit  la  naturé  des  biens  donà4s  pu  la 
man  sa  femme,  par  contrat  de  Bariate*  ^le  n'a»  pant  i 
la  repriae  :  l'art.  SOO  n'eat  pen  «ppHeM  i  l'MpAee. 


Bâcher;  que  l'arrêt,  sans  awBae  joslMcattoa  p*r  lérit,  d*  . 
ces  20,000  fr.  au  sieur  Kargès,  mari ,  tomM  an  ttilHW  ea  Jnm  «Mlf 
a  alloué  a  la  dame  Karga*  ce  préleeé*  a^part,  i  l*M»  dv  ■gsiMgjj» 
vagues  et  ioceriaiBis,  rob  établies  par  la  loi.  repemtsi  ImmllMi^ 
a  l'égard  des  lier*,  par  la  diepoeition  de  l'ark  Kl  et-éAia»<HBS»<^ 
exiae  eipressémeai  ^ne,  dans  les  cas  éa  feilWef  hatiwneit  é««l««l 
était  commerçant  k  l'époque  de  la  eélélmiiMi  d«  MariÉgef  |wHleétl*< 
apports  en  dot,  pour  déniera  ou  effets  mobilierit  par  ée»  àiieeaiihMIIfHIr 
&  fe&et  d'eiercer  le»  droiU  r^ulMt  de  fbf pelUqM  tégale.qM  lé  MMT 
accorde  ;  d'où  il  siût  t^e  la  cqur  royale  de  Colnar  a  vMé  pmimM 
le  susdit  art.  55.  c.  corn.,  pae  rapport  à  esttaSMtma  dV  IP,000tt.r'' 
Casse,  en  ce  ckef  seolemenu 
Do  21  lév.  18St.>C.  a,  slh  eiv<*iai.  BHsit»,  fik<ini«»f# 
(1)  (Vioet.)—  La  cooa;  r-  AI(oit#«  qn^il  sfréSalW  p<s*sM<» 
e.  com. ,  lorsqu'une  dol  eo  ar^nt,  payable  a  des  époques  dflyiBia*«»i* 
été  eewtitoée  a  la  fém«e  «fun  eoTnm(<rçin(,  ^  foD  ceàtraf  A 
que  eelle-ei  ee  paisse ,  en  cas  de  taillile ,  sous  peine  de  pffrare  ttw  H 
son  feypothéqne  légale,  prouver  autrement  que  par  acte  eniabmeaitHt' 
tique ,  les  payéments  faits  i  son  mmti ,  bien  aaténeuremeol  a  rwvettan 
delà  faillite  ;— Qu'il  suffit,  pour  assurer  la  créance  de  la  tende. ptn 
réaHté  deipayements,  effeetnës  conformément  h  la  ttipulafioa  centrsctielli 
soit  attestée  des  éerttt  privés ,  ou  des  faits  tellement  coartaati  # 
écartent  toulo  suspicion  de  fraude;— Xitendu  qu'il  n'est  pas  a  vf^fj^ 
qu'Auguste  Vinel,  qvi  avait  besoin  d'argent  ponrsoa  connM)»,s^l>w 
a  se  faire  payer  de  la  dol  de  son  épouse  ;  —  Qu'il  esf  recosna  10  M| 
cordai  que  la  taillile  Vinel,  dont  l'ouverlore  à  été  fixée  aé  31 
devait  être  atfribirée  S  des  circonstances  m&thenïeuses,  ef  queltsMélsiieii 
n'avaient  aucnn  sonpçon  sur  la  probité  de  leur  débiteur;  —  ^ttesia  ML 
le  payement  des  15,000  fr.,  restant  de  la  dot,  résolie  n(AD-*tekBe«t« 
la  quitianee  sons  seing  privé  des  cinq  premiers  mille  fraaos ,  (»  Ai*  4 
2é  avril  182é,  mais  encore  du  billet  a  ordfk  des  dix  autres  mille  itMft 
payable  dans  un  en ,  souscrit  par  Viatte  à  son  tendre,  U  id  dée.  ttl|r 
eiprimsnt  que  c'flsl  peqr  fin  de  payement  de  la  dol  de  sa  àWi,  sljU 
quiltarice  délinïtive,  donnée  par  Auguste  Vipel  son  beap-pirt^  It  50 
même  mois;  —  Que  ce  billet  de  lO.OtJO  fr.,  con(jrmatif\dufiMf<"W' 
6,000  fr.,  énoncë  dans  la  première  quittance,  i  été  négocii lrdi( ji^ 
sodée.  1824,  par  Auguste  Vinel  fc  la  mùfon  decopimeHLVtuyiViafilt 
fils,  et  par  eux  passé  a  l'ordre  dé  Letbeulïe  frères,  qui  foM  MCi  *''* 
ont  Ml  neatloit  sur  leurs  livres  de  commerce;qu'aRrisArffWr>l'** 
présenté  aux  direcieunde  la  faillite,  représenlant  4ijg'uEieTiaft,l«jn| 
eo  ont  payé  le  Aoniast  à  LetbeuIle  fferes,  et  foit  i  leur  tour  D^gocfUJ 
nommé  Bancbereau;-^  Attendu  qée  cet  écrits  él  cm  faits  c"^*^ 
établissent,  ea  favear  de  la  (ecMnoVinet,  la  preuve  dfl  If^t^"^^ 
15,000 fr.  dont  U  s'agit,  preaveanmoiof  éqotealenteacrite^irABjtj^ 

de  simples  quitianoes  netariéae;      Met  les  appellations  «  «."^J? 
appel  au  néant,  réfomani  et  statuant  «r  h  tout  par  aeivesa 
déclare  la  d«ne  Vialle,  créancière  byptlhéoaire  de  la  soMH  de  l^^^*^ 
puur  restant  d«  sa  datv—  CondMMe  le»  dkecHufrd<VeréH«Sa  " 
taillile  Vioet  b  les  l«l  parer^avealaMiMt  di  Jo«  d»M  liiWW 
Du  23  juill.  1830.-C.  d'Angers.  ^ 
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1 Quand  la  femme  veut  reprendre  les  biens  immeu- 
M0S  >jie'  letf  art.  B5T  et  SK8  l*aulorlleBt  &  réclamer  dans  la 
MHIIs  de  «on  mari,  elle  be  peut,  dit  l'art.  861,  «  ckercer  celte 
raprtoe  qv'à  la  charge  des  dettes  et  bypotbèqQes  dont  ces  biens 
■Ml  l^slsmmt  grevés,  soit  que  la  femmè  s'y  soit  obligée  vo- 
Hulalrtmeil,  soit  qu'elle  y  ail  été  condamnée.  »-  Cette  dfsposi- 
4fM  est  la  rftprodnclloD  de  l'art.  il48,  auquel  on  a  ajouté  le  mot 
H^foftmmt.  Cette  addition  a  eu  pour  objet  de  bleta  préciser  que 
•a  Ifenlie  iTwt  pas  lenao  des  hypolbèques  qui  auraient  été  coh- 
•UUidM  irrégollèrement ,  eemuie  celles  qui  auraient  été  consen- 
ttMMr  «n  immeuble  dotal  dont  ralléDatfon  n'aur&tt  pas  été  au- 
Mrfsét  par  le  contrai  de  marUge.  Dans  \$.  séance  du  23  fév. 
<t9t  de  la  Aambre  desdéputéï,  H.  Parabt  demanda  qu*ll  fût 
Mm  MloMa  que  la  femme  lenne  des  dettes  et  hypothèques 
qv'eUe  anrtft  eonlrietées  pbnr  son  mari  et  qui  grèveraient  l'in- 
iMUbto  4«^ili«  ^odrait  reprendre,  conservât  contre  son  mari 
in  raeom  pMr  indemnité  de  ces  dettes.  Le  rapporteur  et  le 
lirta  du  neaoi  répMdli^l  qnè  tel  était  le  sens  de  rartiete.  La 
Ib  db  Vnt.  V6V  ctmflrnM  pleinement  cette  espllcation ,  en  re- 
•MnaliMit  fealéteabfl  d«  Pbypolbèque  légale  pour  indemnité 
As  detCM  par  «die  eohtraclées  avec  son  iharl.-Alnst  l'art,  sei 
•H  dant  Mntérèt  exelaMr  des  eMânèlers  bypoUiécalres ,  et  ne 
profite  JtMli  ft  la  masse ebfrographalre.  La  femme  reprend,  en 
««««'ddéelle'bTpblbbqiié  sur  les  Imméubles  du  mari ,  ou  tout 
au  moins  par  contribution  sur  la  masse  mobilière,  tout  ce  qu'elle 
a  M  p«r«rMr  «èé  inimeMiies  (Conf.  H.  Bolleiii,  n*  007).  Rvmar- 
qnnéepwMlaBt,aTebM.Bédarrtdb,t.t,o«10ie,questle8  dettes 
AtaleatpwMMellesàlatemmeet  qu'elle  en  edt  proflié  exclu&lve- 
nasM,  alla  m  pourrait  eiereer  aucun  recours  contre  la  railllte.  Ce 
racmn  nPesipbsslUa  vi*à  l'égard  des  dettes  contractées  par  la 
Csasma  daaé  natérét  de  son  marl.L'arl.  USl  e.civ.  la  considère 
«•■imaoUW«Bq«alAéde  caution  mémesiors  qu'elle  s*estobligée 
«aHdalraMM  avee  sdé  mari.  Bédarride  estime,  avec  raison, 
Ifm  eeMb  p»éséeiptien  protège  la  femme  en  cas  dé  faillite  de  son 
ttari.  Oskil-M  est  donc  regardé  eomme  débiteur  principal  de 
toatas  M  dettes  oentracldes  sdlidairement  par  sa  femme  et  lui 
•I  vivent  les  Immeublefl  soumis  h  l'action  en  reprise.  It 
■Mm  voa  le  contraire  no  résulte  de  l'aote,  soit  par  la  cause  as- 
dlgnéail*Mipraot,  Mit  que  te  mari  ne  soit  Intervenu  que  pour 
«stflator  «t  aMortser  sa  femme,  soit  enfin  qu'il  ne  se  lAt  engagé 
^uaHM  de  eabllén ,  eas  podr  lesquels  la  femme  ne  poor- 
ffMt  riea  réMamr  dans  factir  de  la  faillite  pour  ces  causes.  Les 
«PtaBden  pourraient,  du  reste,  prouver  contre  la  présomption 
tawqqéa  par  la  ftemase  bbligée  solidairement  (V.  mariage).  Si 
la  4mm  »a  s'est  en<;agée  ^ue  eômme  caution  ordinaire  de  son 
«saH ,  dUa  ne  Msle  pta'  efeargée  des  dettes  qu'en  vertu  de  son 
MuttonMMttt  la  aréaneler  a  pa  la  contraindre  k  payer.  La  dls- 
fésmaa  ioale  de  l^rt.  ms  vient  éncere  fappul  de  cette  pro- 
frtMaM  ea  MMfettaM  l'exbreiee  dd  l'hypothèque  légale  pour  l'In- 
4lMMHé  dak  fleties  que  la  tamne  a  oentraelées  avee  éon  mari. 

4  .  ^mnd  l'obligation  pom  laquelle  la  femme  est  tenue 
.Mt  nê  de  ealtos  pour  toBfualles  la  loi  la  présume  obligée  comme 
«■■lion  «ealenMBf ,  on  na  cauiloonemrat  onHnatre,  en  d'autres 
lerasiii,  torâqbe  do  titré  H  résulte  que  l'obligation  est  personnelle 
tthfdibâté^  betté  dernière  êst-elle  recevablo  établir  que,  maj- 
jb^  }ii  inonciitlons  du  titre,  le  mari  »  réellement  touché  les 
a^apunés  jéinjjinipt^iès  ^  qu'en  conséquence  elle  peut  concourir 
tvae  »  masse,  à  rataoa  do  oeUe  obligation?  Nous  ne  le  pensons 
paa.  lA  piwuw  B'eal  pu  admise  contre  les  titres,  et  es  n'est  pas 
éaneoM  matière  oA  la  fraude  sa  présume  aassl  facilement  que 
dmaé  «Mfe  qvl  vous  occupe,  qu'on  peut  échapper  à  un  principe 
jf  iMMb.  En  supposant,  d'ailleurs,  qu'une  telle  preuve  fût  ad- 
làr^S^le,  It  temme  n'en  pourrit  pas  tirer  la  conséquence  qu'elle 
ftst  en  drg0  de  concoorïr  avec  la  massa  des  créanciers,  car,  en 

il)  4"  iipict  :  —  (Dans  Boatigay  C.  eréaaeiin  de  soa  ataii.)  —  La 
«POM  '^jUbHida  querart  Ul  e.  cem.  porta  ItiléraleDieat  qns  la  femme, 
4fi9k  le  flW'i  était  comsMrçurf  à  l'époque  de  U  eMébnaion  du  mariage, 
S>ur»  bypoUifcqite  que  sur  iee  immeobtea  qui  appartenaient  au  miri  a 
^te  li[)fl4W,  et  quecettrlide,  rédigé  eo  lennei  impératifs  et  prubibitifg, 
iko  4tréH)Mk  sacu  doute,  umie  equiyoi|ue,  ne  permet  aucnitr  di>linclioB, 
Aoeuft»  asrttaita ,  «t  qu'il  ti'e*t  «utcepiiltle  d'auMie  interpréiaiioD  con- 


4iaira  M  saaa  iiciéral  daat  lequel  il  est  so«ca  ;  —  AHeada  qu'il  «*t  n- 
I  folt,  qjî'tB  1815»  f  yd|foioo  da  marisg»  dete  ds- 


«SBi«  et  ceutalé,  vk, 


matière  de  faillite,  les  reprises  de  la  femme  sont  IfanHées  contre 
la  masse,  à  celtes  que  la  loi  autorise  Tormellement,  et  on  ne  volt 
figurer  aucunement  an  nombre  de  ces  reprises  les  avances  faites 
par  ta  femme  à  son  mari.  Il  n'est  à  cette  règle  qu'une  eiceptloa 
que  nous  alloua  voir  écrite  dans  l'art.  K63. 

i  lOS.  Aux  termes  de  cet  article,  <■  si  la  femme  a  pay^ 
dettes  pour  son  mari,  la  présomptloo  légale  es^  i^t^'elleTa  t&U 
des  deniers  de  celui-ci ,  et  elle  ne  peut ,  en  conséquisace,'  ^i^- 
cer  àuciine  action  dans  ta  faillite,  sauf  la  preuiè  toniralre, 
commb  U  est  dit  à  l'art.  S59.  >  Ainsi,  la  preuve  conlralré  est  loû- 
Jours  admise  dans  té  cas  spécial  prévu  par  l'art.  ïffit.Laloi  n'ex- 
clut aucun  moyen  de  preuve  :  toiis  soot  admlâsffnès,'  suivant  ce 
que  nous  avons  dit  en  expliquant  l'art.  (S59.  —  Celle  preuve 
pourrait  ressortir,  dit  H.  Bèdarrlde,  n"  de  ce  que,  au  mo- 
ment où  ces  dettes  oui  été  payées ,  la  femme  ^  séns  nul  besoin 
pertoiinel ,  aurait  contracté  un  emprunt  dont  la  'M(£lé  coïncide* 
ralt  avec  celle  du  payement.  Dans  ce  cas,  l'or  igine  des  dentés 
étant  JustlQée  par  acte  auttieiUique,  leur  application  aux.  dettes 
du  mari,  dont  l'existence  serait  prouvée  avoir  été  sérieuse  et 
l'acqulitedient'réet ,  permettraient  a  la  femme  d'user  du  bénéfice 
de  i'art.  K6S. 

1 14S.  D'après  les  règles  du  droit  commun  (c.  clv.  3121  et 
313S],  les  femmes  mariées  ontunebypot.hèquelégale  sur  jou^  les 
Immeubles  de  leurs  maris,  à  raison  |^e  leur  dot  e^î  cbiçveuQ<iSs 
malrimonlales  à  compter  du  Jour  dui^ai  tage,  pour  lés  succes- 
sions \  elles  échues  ou  tes  donalloos  &  elles  faites  pépd^nj^le 
mariage ,  à  compter  du  Jour  ^o  l'ouVçr|lifre  j^ç  ee^^  siiçcji^éiB 
ou  du  Jour  que  ces  donations  produlsèpl  effe),«ièa0n ,  %  rafwi 
des  dettes  qu'elles  ont  contractées  évec  leurs  marlà  et  poUf  le 
reniboursement  de  leurs  biens  propres  aliénés,  à  compter  ^ 
Jour  de  l'obligation  ou  de  l'aliénation.  —  Le  législateur  n'a  pks 
pensé  qu'on  dût  laisser  tes  femmes  Jouir  d'un  droit  aussi  éle^^a 
en  cas  de  fallllle  de  leurs  maris.  Déjà  le  code  do  1807  avait  dé- 
cidé (art.  Soi)  qùe,  pour  toutes  les  créances  que  nous  veoil^s 
d'éoumérer,  la  femme  n'aurait  hypothèque  f*"»'-  - 
meublesqui  appartenaient  au  mari  T 
mariage.  Le  nouvel  art.  S63  amalolét 
ayant  soin  toutefois  d'en  atténuer 
dispose:  «  Lorsque  le  mari  sera  commerçant  aii  mbibeuf^éia  c^> 


mariage ,  ou  qui  lui  seraient  advenus  depuis,  soit  par  succession, 
soit  par  donation  enire-\lfs  ou  testamentaire,  seront  $euls  sou- 
mis &  l'hypothèque  de  la  femme.  »  L'bypoltièqué  n'est  donc  p)os 
restreinte,coniiije  avant  la  loi  nouvelle,  aux  seuls  ImmeuBltiS  |^ 
mari  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage  :  file  frappe  eucorp 
ceux  qui  llii  sont  advenus  par  successioa  ,  par  dopatiçç  çf 
testament;  mfis  elle  ne  s'étend  pas  ttux  biens  qua  lifiisi  ' 
acquis  &  titre  onéreux  pendant  le  mariage.  Le  léglSwwdfai 
déré  ces  biens  comme  ayant  été  acquis  aveo  lés  dentérà 
créanciers.  Quant  è  ceux  qui  arrivent  au  mari  par  succession 
ou  donation,  les  créanciers  n'éprouveot  aucun  préjudice  dans 
l'exercice  da  droit  d'bypolbèque  de  la  femme  sur  ces  bleus, 
puisqu'il  est  certain  qu'ils  n'ont  pas  été  acquis  de  leur  deniers. 
Aussi  la  loi  nouvelle  a  t-elle  Fagement  fait  de  ne  pas  soustraira 
de  tels  biens  au  droit  hypothécaire  de  la  femme  du  failli.  — 
Par  application  de  l'ancien  art.  5SI ,  il  avait  été  Jugé,  fous  la 
code,  que  la  fémme  da  failli  ne  pouvait  exercer  son  hypottiëquà 
sur  les  Immeubles  acquis  par  son  mari  depuis  le  mariage,  sol^ 
que  l'acquisition  ep  eût  été  faite  à  titre  onéreux,  soi|  qu'lla 
eussent  été  recueillis  &  titre  successif  (Beq.,  12  Juin  tS54  e}  % 
avr.  1839}  (1);  et  qu'elle  n'avait  pas  i'bypotbèque  légale  pour 
le  remploi  de  ses  propres  aliénés ,  sur  les  biens  advenus  au  iwri 

naodereiM  en  easfalioD,  le  sieur  Boatigoy,  son  mari,  était eomaierçaot 
et  qu'il  D'élait  p^a  propriélaire  do  la  maison  qni  a  donni-  lieu  au  procAsj 
que  le  sieur  Boutigoy  n>et  devenu  copropriétaire  de  cette  mai^OD  que  par 
le  décè»  de  iod  pérr,  arrivé  1826,  el  qu'ea  Jogeant  que  la  dame  Ron- 
ligny  n'avait  pas  Lyjiotbtqoe  sur  celte  maison,  la  cour  ruyale  de  Rouen  a 
fait  une  juste  applicaiion  de  la  toi. 

Du1ijuiAl8S4.-C.  G.,c)i.  req.-HH.Zangiacomi,pr.-llestadin',  rap.- 
TarM,  av.  géo.,  c.  conf.-Gayel,  av. 

V  Ofkt  E  ~  (Oam  Itanesail  C  GuUEud.)  —  Là  aeDa;  Alteida 


Digitized  -by 


Google 


348 
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pCDdant  le  mariage ,  encore  bleo  qu'elle  se  fût  mariée  avant  le 
code  de  commerce  et  soas  le  code  civil  (Ageo,  17  JullI.  1837)  (1). 

ilOA.  Une  autre  modification  Importante  au  code  de  1807 
consiste  en  ce  que  l'art.  Ï(S3  n'assimile  au  mari  commerçant  au 
moment  de  la  célébration  que  celui  qui,  n'ayant  pas  alors  de  pro- 
fession déterminée,  est  devenu  commerçant  dans  Panuée;  tandis 
que  le  code  étendait  cette  assimilation ,  soit  à  l'Individu  qui, 
quoique  ayant  lors  de  la  célébration  une  profession  délermioée 
autre  que  celle  de  commerçant ,  venait  à  faire  le  commerce  dans 
Tannée  ;  soit  ou  fils  de  nigoeiant  qui ,  n'ayant  point  de  profes- 
•lon  déterminée  au  moment  de  son  mariage ,  devenait  plus  tard 
n^oclant  à  quelque  époque  que  ce  fUt. 

fll0A.  C'est  la  femme  qui  épouse  on  conunerçant  qne  la  loi 
4oamel  à  la  restriction  de  son  hypothèque  légale  quant  aux  objets 
lu'eile  frappe,  et  non  celle  qui  épouse  un  Individu  ayant  une 
profession  déterminée,  quand  bien  même  11  se  livrerait  i  quel- 
ques actes  de  commérce  isolés.  Faire  quelques  actes  isolés  de 
commerce  ne  suffit  pas ,  en  effet ,  pour  constituer  l'état  de  com- 
merçant.— II  a  été  Jugé,  en  conséquence,  sous  le  code  de  1807, 
que  l'bypotbëque  légale  de  la  femme  d'un  failli  n'élalt  pas  res- 
treinte aux  biens  que  son  mari  possédait  à  l'époque  du  mariage 
par  cela  seul  qu'à  ce  moment  ii  faisait  quelques  actes  isolés  de 
négoce  (Bruxelles,  r*ch.,9  mai  18S2,M.  Destoop,  av.  gén.,aff. 
dame  Ooms  C.  Cuylltz).  Uais  toutes  les  lois  qu'il  résulte  des  faits 
qu'au  moment  du  mariage  le  mari  se  livrait  à  des  actes  de  com- 
merce asseï  fréquents  pour  qu'il  dût  être  considéré  comme  com- 
merçant, on  devra  soumettre  la  femme  à  la  restriction  établie 
par  l'art.  863.  C'est  ce  que  H.  Esnault,  n*  589,  admet  égale- 
ment. Jugé  dans  ce  sens  que  l'exercice ,  par  le  mari ,  d'une  pro- 
fession déterminée,  autre  que  celle  de  commerçant,  au  moment 
du  mariage,  ne  constilue  pas,  eo  faveur  de  la  femme,  dans  le 
sens  de  l'art.  5K3  (aujourd'hui  S63)  c.  com.,  une  présomption 
légale  qui  ne  puisse  pas  être  détruite  par  la  preuve  que  le  mari 
était  également  commerçant  à  la  même  époque.  En  conséquence, 
lorsque  cette  preuve  a  été  établie,  la  femme  invoquerait  en 
vain ,  soit  cette  présomption ,  soit  sa  bonne  fol ,  pour  se  préten- 
dre en  droit  de  profiter  de  l'exception  portée  en  l'art.  853  pré- 
cité (Req.,  5  Juin.  1837,  aff.  Julllard,  V.  Commerçant,  n*  89). 
»  n  a  été  décidé  aussi  que,  dans  te  même  cas,  la  femme  ne 
peut  pas  davantage  invoquer,  pour  régler  ses  droits  dans  la 
faillite  de  son  mari ,  des  dispositions  du  code  civil  qne  le  code  de 
commerce  n*a  pas  sanctionnées  (même  arrêt). 

flflOII.  Supposons  qu'avant  les  dix  Jours  qui  ont  précédé 
l'ouverture  de  la  faiilile ,  la  femme  ait  demandé  et  obtenu  sa 
séparation  de  biens,  ou  que,  séparée  de  biens  par  son  contrat 
de  mariage,  elle  se  soit  fait  reconnaître  par  Jugement  eréanclêre 
de  son  mari ,  Joaira-l-elle,  pour  ses  reprises,  d'uoe  hypothèque 
ayant  tous  les  effela  d'une  hypothèque  Judiciaire ,  à  partir ,  bien 
•Dteoda,  de  l'inscriplion  qu'elle  aurait  prise,  et  en  admettant 


qa*  les  termes  de  l'art.  551  c.  corn,  sont  exprès,  absolus,  formett,  et  ne 
peDvent  être  rtpuléa  limitalifs  d»Di  le  sens  que  leur  doDoe  la  demande' 
rease  pour  prétendre  qu^ils  doiveot  être  entendus  de  manière  qu'il  n'y  ait 
■ne  les  biens  acquis  k  titre  onéreux  par  les  commerçaols  depuis  leur  ma- 
nage  qtl  soient  soustraits  k  l'hypotbèqne  lé^le  de  lonn  femmes  pour  la 
ratimiloB  de  leur  dot,  eonveaiioDs  matrimoniales,  reprises,  etc..,  tandis 
■w  ceia  advenus  aux  maris  par  anccession ,  doaalion  et  antres  actes  fc 
ntngratuitr  resteraient  frappés  de  i'bypothèque  de  leurs  femmes;  —  Al- 
Inda  que  cette  iolerprèiaiion  ne  pouvant  se  concilier  avec  le  texte  précis 
de  l'art.  S51  e.  corn.,  il  faut  en  conclure  que  i'arrél  est  inaluquable  dans 
rapplicatioB  qu'il  a  faite  de  cet  article  à  la  cause  actnetie  ;  —  Rejette. 

Du  9  av.  1835.-C.  C,  ch.  req.-HH.  Bor^l,  pr.-De  Gartenpo  père, 
np--Viger,  av.  gén.,  c.  cosf.-Gayet,  av. 

(1)  (  Oanduran  et  Leuger  CTieux.  )  —  La  con;  — Atleada,  en 
Uit,  ^u'il  estconsiaBtqae^  lors  de  son  contrat  de  marias,  lesienr  Fienx 
l'avait  aucun  immeuble ,  qu'il  était  commerçant ,  qu'il  est  tombé  en  lait- 
Ula  de  l'aveu  de  son  épouse,  et  que  les  immeubles  saisit  sur  sa  léte,  n'ont 
point  été  acquis  au  compte  de  sa  femme  k  titre  de  remploi  de  ses  propres  ; 
et,  en  droit,  que,  dès  lors,  elle  n'a  plus  d'hypothèque  k  asseoir  et  exer- 
cer ntilemeut,  puisque,  d'après  l'art.  551  c.  com.,  elle  ne  pourrait  la  faire 

Cr  que  sur  les  immeubles  qui  appartenaient  i  son  mari  h  l'époqtu  de 
mariage^— Et  que  c'est  en  vain,  qu'en  invoquant  l'art.  5S7  du  même 
coda,  elle  se  plaint  qu'on  lui  enlève  un  droit  acquia ,  résultant  des  dispo- 
sitions de  l'an.  3135  c.  civ.  ;— Attendu  que  cet  article,  qui  lui  a  conféré 
iMlenent  el  fait  acquérir  «n  droit  pour  sa  dot,  à  dater  dn  jour  de  son 
contrat  de  mariage,  aatérieu  k  l'émissioB  da  cou  de  cMuwrct,  qui  lui 


que  l'inscription  eût  été  faite  en  temps  utile?  Ponr  l'affirma- 
tive ,  on  pent  dire  que  si  ta  femme  dont  le  mari  tombe  en  faillite 
est  misebors  de  la  lot  commune  des  femmes,  &  raisondie  son  by- 
potbèque  légale,  elle  ne  saurait  être  placée  dans  une  situation 
pire  qu'un  créancier  ordinaire,  qui  peut,  avant  la  faillite,  ob- 
tenir condamnation  contre  son  débiteur,  et  prendre  inscription 
sur  tous  ses  biens  présents  et  futurs  (c.  civ.,  art.  2125). —  Hais 
H.  Bédarride,  t.  3,  n*  1033,  s'élève  avec  raison  contre  cello 
opinion,  qui  fournit  aux  époux  on  moyen  toujours  facile  d'éluder 
la  loi  (Coiif.  M.  Bolieux,  n*  OU).  Remarquons,  en  outre,  que  les 
droits  de  la  femme  sont  fixés,  en  cas  de  faillite,  d'une  manière  cer- 
taine et  qu'elle  ne  peut  invoquer  pour  régler  ces  droits,  les  dispo- 
sitions du  code  civil  que  la  loi  commerciale  n'a  pas  sanctionnées. 
Comme  la  loi  commerciale  exclut  formellement  les  biens  acquis  par 
le  mari,  &  titre  onéreux ,  pendant  le  mariage ,  du  nombre  de  ceux 
sur  lesquels  l'hypothèque  de  la  femme  peut  s'exercer,  celle-ci 
ne  saurait  donc  échapper  i  cette  règle  restrictive  en  recourant 
à  un  autre  genre  d'hypothèque  que  celle  an  moyen  de  la- 
quelle la  loi  civile  la  protège.  A  plus  forte  raison  dirons-nous 
que  l'inscription  prise  par  la  femme,  durant  le  mariage,  au  fur 
et  à  mesure  des  acquisitions  en  immeubles  de  son  mari,  serait 
inefficace  poor  affecter  ces  Immeubles  â  ses  reprises,  parce 
que  ce  serait  on  moyen  encore  pliu  facile  d'éluler  l'appUcalloii 
de  la  loi. 

1197.  On  a  élevé  ta  question  de  savok  si  les  constrocUons, 
additions ,  améliorations  faites  aux  immeubles  du  mari  durant  le 
mariage .  sont  soumises  ,  en  cas  de  faillite,  à  l'hypothèque  de  ta 
femme?— H.  Esnault,  d"  800,  distingue  entre  les  améliorations 
et  les  constructions  ou  additions.  D'après  cet  auteur,  Il  n'est  pas 
douteux  que  t'hypothèque  porte  sur  ce  qui  n'est  qu'une  amélio- 
ration ,  quelle  que  soit  son  importance,  fl  se  fonde  sur  le  texte 
de  l'art.  2133  c.  civ.  qui  veut  que  l'hypothèque  acquise  s'étende 
à  toutes  les  améliorations  survenues  à  l'Immeuble  hypothéqué. 
Quant  aux  eontlructiont ,  elles  ne  doivent  pas  être  frappées  de 
l'hypothèque  ,  lorsque,  en  réalité,  au  lieu  d'un  seul  Immeuble, 
on  en  aperçoit  deux ,  réunis  l'un  à  l'autre  -,  mais  bors  ce  cas , 
H.  Esnault  veut  que  l'hypothèque  de  la  femme  frappe  sur  l'Im- 
meuble tout  entier,  y  compris  même  les  constructions.  Et  il  cite 
comme  prêtant  un  grand  appui  k  son  système  un  arrêt  de  ta  cour 
suprême ,  qui ,  ainsi  qu'on  pourra  blentèt  s'en  convaincre,  pré- 
Juge  la  question  dans  un  sens  diamétralement  contraire.  H.  Bol- 
ieux ,  n<"  91S  et  916 ,  se  prononce  dans  le  même  sens.  —  Nous 
adoptons  de  préférence  l'opinion  de  HU.  Renouird,  t.  3,  p.  303, 
et  Bédarride,  t.  3,  n*  1034,  d'après  lesquels,  les  constructions, 
additions,  améliorations  faites  aux  immeubles  du  mari  depuis  le 
mariage  ou  depuis  qu'ils  lui  sont  advenus  par  succession  on  do- 
nation ,  échappent  à  l'exercice  de  t'hypothèque  de  la  femme.  On 
a  vu,  D"*  1 98  et  1103,  que  les  biens  acquis  par  le  narl,k  titre  oné- 
reux, pendant  le  mariage,  ne  sont  pas  soumis  à  l'bipothèqne  u 

aurait  conféré  un  même  droit  ponr  ses  propres  parâphemaux ,  k  partir  da 
jour  de  leur  vente ,  si  celte  vente  eâl  aussi  précifdé  rémission  dn  code  do 
commerce,  n'a  plus  au  contraire  en  TelBcacité  de  maintenir  son  hypothè- 
que que  sur  nne  espèce  d'immeubles ,  qui  manquent  dans  l'espèce ,  sans 
qu'on  puisse  accuser  ledit  art.  551  de  létroactivïM,  paisqa'étant  publié 
longtemps  avant  l'époque  où  les  paraphernanx  de  la  dame  intimée  ont  élé 
vendus  ,  elle  a  pu  veiller  utilement  k  la  conservation  de  leur  prix,  et  n'a 
à  s'en  plaindre  qu'à 'elle- même  si  ce  prix  est  compromis;  —  Qu'on  invo- 
querai! également  sans  fruit  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  do  9  avril 
1 854 ,  relatif  k  la  dame  Houroult  ;  que,  dans  l'eopèce  de  cet  arièt,  comme 
dans  celle  de  plusieurs  autres ,  les  dispositions  du  statut  malrimooial,  ou 
les  conventions  formelles  du  contrat  de  mariage ,  donnaient  aux  femmes, 
ponr  leurs  apports ,  leurs  engagements  futurs  en  faveur  de  leurs  maris , 
et  la  venta  da  leurs  propres  dont  le  prix  serait  touché  par  eux,  hyp«rtbèqit 
k  dater  du  Jour  de  leurs  contrats  de  mariage  ;  en  telle  sorte  que  le  code  de 
commerce ,  promulgué  plus  tard ,  aurait  anéanti  une  hypothèque  acquise, 
tandis  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  il  n'en  a  anéanti  que  l'expectative; 
—  Faisant  droit  de  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribuoal  civil  do 
Nérac,  le  2  juillet  1836 ,  dit  qu'il  a  été  mal  jngéon  ce  qui  concerne  te 
rang  de  collocation  donnée ,  an  préjudice  des  appelants,  dans  l'ordre  dont 
il  s'agit,  fc  la  femme  Fieux  intimée,  ponr  la  somme  de  3,999  fr.  6T  e. , 
montant  de  ses  paraphernanx  ;  inSnaaat  et  émendait  quant  kce|0rdenis 
que  iesdils  Dandnrao  et  Leuger  seront  coltoqués  jionr  la  montant  de  lett 
créance ,  aniéfienremuit  k  ladite  dama  pont  laïulM  Mnms  parsphi^ 
oales,«le. 

Db  17  JullM  1837^  d*Aga,  S*  cMi.  CkapiQc,  pr. 
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FAILUTE  ET  BANQUËROUTE. - 

pHjndlee  d»  ertenders  :  or  les  «mélloraUoos»  coostructlona  on 
additloos'ODt  élé  faites  à  titre  onéreux  ,  nous  le  supposons  y  elles 
doivent»  en  conséquence,  être  considérées  comme  des  acquis!- 
UODS  ordinaires.  C'est  cette  tbéorie  qui  a  prévaiu  Impiicltemenl 
dans  l'arrêt  aux  termes  duquel  le  créancier  d'un  failli ,  pour  être 
rccavable  dans  sa  demande  tendant  &  faire  constater  par  experts 
la  plus-value  résultant  de  prétendues  constructions  qu'aurait  faites 
son  débiteur  sur  no  de  ses  immeubles  depuis  son  mariage ,  con- 
stntctions  qui ,  suivant  lui ,  échapperaient  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  do  failli ,  doit  articuler  préalablement  des  faits  pro- 
pres à  déterminer  la  nature  et  l'importance  de  ces  constructions 
(BeJ.,  S4  Janv.  1838,  aff.  des  receveurs  généraux ,  V,  Privilège 
•t  hypothèque). 

1 108.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  grèverait-elle  Tim- 
Aieuble  Indivis  sur  lequel  le  blltl  successible  aurait  acquis  la 
part  de  ses  cohéritiers?—  11  n*esl  pas  douteux  qu'elle  s'exerce- 
rait sar  la  portion  qol  revenait  à  ce  débiteur  en  vertu  de  son 
droit  héréditaire,  car  l'art.  563  c.  com.  vent  qu'elle  porte  sur  les 
biens  advenus  au  failli  par  snccession.  M^s  quant  aux  parts  des 
cohéritiers  la  question  est  beaucoup  plus  délicate.  En  faveur  de 
la  femme  »  on  peut  dire  qae  l'art.  883  o.  olv.  déclare  le  partage 
dMaratif  et  non  attributif  de  propriété,  et  qoe  le  failli  est  réputé, 
es  conséquence,  avoir  succédé  seul  à  la  totalité  de  l'immeuble; 
et  qae  par  suite  la  femme  peut  faire  valoir  son  hypothèque  sur 
toutes  les  parties  de  cet  immeuble.  M.  Esnault,  600.  repousse 
néanmoins  cette  conséquence.  «  Ici ,  dit  cet  auteur,  la  Action  qui 
D'est  elle-même  qu'une  exception ,  s'évanouit  devant  une  excep- 
tion contraire  et  plus  puissante  qu'elle,  devant  la  faillite  du  mari, 
sitoatiOD  anormale  du  négociant  imprudent  ou  malheureux. — En 
repoussant  les  règles  hypothécaires  du  code  oivil ,  le  législateur 
n'a  pu  garder  leurs  conséquences.  »  II  a  été  Jugé  ainsi  que  la 
fiction  de  la  loi  qui  fait  remonter  le  droit  de  propriété  de  l'indi- 
visaire sur  les  portions  de  ses  colodivlsalres  dont  il  se  rend  ac- 
quéreur, au  Jour  où  H  est  devenu  propriétaire  par  indivis,  n'a 
pas  pour  effet  de  faire  porter  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
d'un  commerçant  sur  les  portions  par  lui  acquises  depuis  son  ma* 
riage,  d'on  immenble  dans  lequel  II  avaltantérleureroent  une  part 
indivise  (Bourges,  2  fév.  1836,V.  Rypoth.). — Cette  interprétation 
de  la  loi  nous  parait  difficile  à  admettre.  Il  nous  semble  qo'appll* 
quer  è  l'espèce  qui  nous  occupe  l'art.  883,  ce  n'est  pas  du  tout 
contrarier  la  loi  commerciale.  Cetle  deniière  loi  veut,  U  est  vrai, 
que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  failli  ne  poisse  frapper 
lu  Immeubles  acquis  à  ce  dernier  à  titre  onéreux ,  depuis  la 
faillite,  mais  la  Action  établie  par  l'art.  883  c.  dv.  fait  consi- 
dérer l'immeuble  qu'un  cohéritier  acquiert  sur  ces  cohéritiers 
comme  lui  ayant  appartenu  tout  entier  é  titre  successoral  depuis 
le  commencement  de  l'indivision  ;  cet  acquéreur  est  légalement 
kériller  de  tout  rimmeuble,  tellement  que  les  hypothèques  qu'il 
avait  consenties  pendant  riodivlsion  grèveraient  Pimmeuble 
«bUw  tandis  qne  celles  accordées  par  ses  cohéritiers  seraient 


(1)  (SvDdics  Jaclia-Odooi  C.  dame  Jadio-Odoux.)  —  La  coon  ;  — 
|q  ce  qm  tonehe  radmission  fc  prenre  da  versenint  de  la  hmuw  de 
10,000  fr.,  ioiportaace  de  l'apport  ep  aarU^  de  riatimée  :  —  AUonda 
q»,  si,  an  termes  de  l'ancien  art.  551  e.  com.,  dont  les  dispositions  fc 
cet  égwd  étaient  eonforaiee  à  celles  de  l'art.  563  actuel  dn  même  code , 
l'acte  aathentiqne  réglant  les  conventions  anténnpiiales  des  époux  peut 
être  nlllement  invoqué  par  les  femmes  de  commerganls,  pour  établir  leor 
apport  cB  mariage  relaié  en  cet  acte;  et  si  également  l'art.  1569  c.  civ. 
rtpole  rejne  par  le  mari  la  dot  de  U  femme,  lorsque  celui  a ,  dnrant 
l'exisleece  du  mariage  et  à  partir  da  derniw  terme  de  payement ,  laissé 
«couiar  dix  années  sans  réclamer  le  versement  de  la  dot  stipulé*,  il  faut 
aéanmoinn  rteoonattre ,  quelle  que  soit  d'aillenra  la  force  probaale  atta- 
chée tant  aux  énonciations  relatives  k  U  constitution  de  la  dot  contenue* 
dan*  le  contrat  de  mariage ,  qu'a  la  présomption  légale  de  payement  de 
cette  d«t  résultant  du  silence  prévu  par  ledit  art.  1569,  que  ces  présomp- 
tion* peuTent  élr*  détruites  par  la  preuve  contraire ,  quand  celle  preuve 
Mt  pusée  dans  les  énonciations  mêmes  dn  contrat  anténuptial;  et  cela, 
parce  qn'en  pareille  occurrence  la  prenve  à  faire ,  loin  de  porter  atteinte 
aox  dispositwas  de  l'arL  1341  c  av.,  qui  ne  pmnet  pas  de  prouver  ou- 
tre ou  «eotn  le  contean  aux  actes ,  est  aa  contraire  destinée  k  corrolKirer 
w  lait  qii  se  troave  relaté  daai  l*acte  dont  qoelqDM-nnes  des  énon- 
cialion*  sont  attaquée*  comme  inexacte*  et  mensongères  ;  —  Attendu , 
dans  retpèce .  qn  i  l'époque  dn  mariage  de  l'intimée  avec  le  sieur 
Jadin ,  ce  damier  était  eommersant  ou  l'est  d*v«n«  dans  l'année  qui  a 
aalTl  la  célébcalioa  dr^  «aion ,  ce  qui  a  en  pour  cftt  de  rendre  ladite 


-Ghap.  2,  SBcr.  i%  ART.  4.  34lk 

considérées  comme  non  avenues.  S'il  en  est  alM ,  poorqool 
veut-on  traiter  la  femme  du  débiteur  plus  rigoureusement  qoe 
des  étrangers  ?  C'est ,  dit-on ,  parce  que  la  toi  commerciale  1*» 
ainsi  décidé.  Mais  dans  notre  espèce ,  ce  r^sonnement  est  une 
pétition  de  principe.  Le  droit  commerçai  veut  qoe  la  fonmn 
puisse  exercer  sondrolt  hypothécaire  sur  les  biens  advenus  àsoa 
mari  par  snccession  :  l'Immeuble  Indivis  acquis  par  le  mari  est 
réputé ,  en  entier,  bien  snzctuoral  :  en  conséqeunce ,  l'hypo- 
thèque le  grève,  joutons  endn  qoe  la  maxime  hypo^mt  est  m 
toto  et  in  gualibot  pmrtâ ,  empêche  qu'on  restreigne  le  droit  de 
la  femme  à  une  portion  de  l'immeoble  et  que  puisqu'on  la  soumet 
à  la  chance  de  perdre  tout  droit  hypothécaire  sur  ce  bien  pour 
le  cas  où  ce  serait  on  antre  qoe  son  mari  qui  en  demeurerait 
propriétaire  par  suite  do  partage ,  l'équité  exige  qu'elle  exerce 
son  droit  sur  la  chose  enlltee ,  alors  qu'elle  Ml  dans  la  biens  de 
son  mari. 

il09.  On  a  vu  n"  601  que  la  participation  des  créanclnv 
hypothécaires  ou  privilégiés  an  concordat  eatralne  déchéance 
de  leurs  hypothèques  on  privilèges.  Cette  déchéance  serait-elle 
encourue  par  la  femme  du  failli  en  ce  qui  concerne  son  hypo- 
thèque légale?  C'est  une  question  qui  sera  traitée  v*  Privll. 
et  Hypoth.,  où  nous  aurons  à  examiner  si  la  femme  peut  renon- 
cer à  son  hypothèque  légale.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  Id  qu'il 
a  été  }ugé,  en  faveur  de  la  femme,  que  l'adhésion  de  la  femme 
d'un  commerçant,  mariée  sous  le  régime  dotal,  au  concordat  ac- 
cordé à  soD  mari  après  sa  faillite,  et  ta  réception  dee  dividendes 
afférents  à  ses  créances  matrimoniales,  n'empêche  pas  qu'elle 
Jouisse  d'one  hypothèque  légale  sur  les  hiens  qu'il  a  acquis  pos- 
térieurement, pour  le  complément  de  sa  dot  (Rouen»  0  Juin  18êi, 
aff.  Greote,  D.  P.  4S.  S.  77).— V.aussi  n*  701. 

t  i  tO.  Après  avoir  détermioé  les  biens  sur  lesquels  Thypo- 
thèque  légale  de  la  femme  peut  s'exercer,  en  cas  de  faillite  de 
son  mari,  l'art.  !(65  énumère  les  créances  pour  lesquelles 
l'hypothèque  doit  être  admise .  Ces  créances  sont  :  1*  les  de- 
niers et  effets  mobiliers  apportés  en  dot,  ou  advenus  à  U 
femme  par  succession  on  donation  dont  elle  prouve  la  délivrance 
ou  le  payement  par  acte  ayaut  date  certaine.  Cette  disposi- 
tion est  bien  plus  favorable  aux  femmes  que  ne  l'était  l'anoienne 
législation,  car  an  lieu  d'exiger  qoe  la  preuve  soit  laite  par  un 
acte  authentique ,  elle  se  contente  d'un  acte  ayant  date  certaine 
(V.  n*  1091) }  —  S*  Le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le 
mariage  ; — 5"  L'Indemnité  des  dettes  contractées  avec  son  mari. 

1 1 1 1 .  D'après  un  arrêt ,  l'art.  551  o.  com.  (563  nouveau), 
qui  exige  que  les  femmes  de  commerçants,  JusUOetit  de  leurs 
droits  et  reprises  par  acte  ayant  date  certaine ,  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  U  s'agit  del'exerolce  de  leur  hypotMque  légale,  et 
non  à  celui  où  elles  voudraient  simplement  établir  leur  qualité  de 
créancières  ehlrographalres,  ce  qu'elles  peuvent  teire,  soit  par 
témoins,  soit  par  commune  renommée ,  dans  les  cas  prévns  par 
les  art.  1415  et  1504  (Douai,  27  mal  1841)  (1).  —  Cette  solu- 


intimé*  passible  de*  di^edtioa*  de  l'art.  551  c  com .  j  —  Attendu  q«*  le 
contrat  anténuptial  des  épaex  Jaelin  Odeex,  reju  le  S  avril  1816,  par 
H'  de  Couitdle ,  notoire  h  Roubaix ,  flx*  è  10,000  fr.,  il  est  vrai ,  l'ap- 
port en  mariage  d*  l'intimé* ,  et  ^ue  plu*  de  dix  annéM  se  sont  éCMlMB 
sans  que  le  sieur  Jadia,  soa  man ,  ait  réclan  é  le  payement  de  cette  det , 
qui  était  exigible  au  moment  même  do  mariage ,  ce  qui  devrait  faire  sup- 
poser qu'elle  a  été  reçue  par  lui  ;  mais  qne ,  d'antre  part ,  ce  même  con- 
trat de  mariage  dit  que  cette  somme  d*  20,000  fr.  doit  provenir  k  la  fu- 
ture épouse  de  la  succession  mobilière  de  feu  son  père  ï— Qne  rinportaac* 
réelle  de  cette  snccession  ayant  été  constatée  par  na  inventaire  ea  du* 
forme ,  en  date  du  10  juiU*  1809,  il  y  a  tien,  par  eppUcaUoa  des  prin- 
cipes ci'deuus  posés,  de  recoorlrk  cet  bmataira  prâr  établir  la  valeur 
réellede  la  doii  — Attendu  que  cet  inventaire  fixe  fc  14,750  fr.  l'impôt^ 
tance  .de*  droit*  mobilier*  échu*  k  rintinée  du  chef  de  *oa  pére  i  —  Que, 
par  suite ,  le  contrat  de  mariage  dn  5  avril  18i6  ne  pent  uonc  utilement 
élre  invo^né  par  cette  dernière  dans  la  preuve  qu'elfe  denuade  k  faire, 
qne  relativement  fc  celle  même  somme  de  14,760  fr.,  et  non  en  ce  qui 
concerne  celle  de  5,150  fr.  formant  le  surplus  des  10,000  fr.  par  elle  lA- 
clamée  comme  représentant  la  valeur  de  ea  dot  ;  —  Qu'fc  l'égard  de  csUn 
dite  somme  de  5,150  lir. ,  il  itadrait,  pour  qn*  riatimée  pU  être  admise  à 
en  prouver  te  versement  dans  sa  cemmnaMté,  qu*elU  se  trcuvftidani 
l'un  des  cas  prévus  pir  les  art.  1415  et  1504  c.  civ. ,  ce  qai  ne  ••  t«n- 
contre  point  ici,  pnjaqa'jl  n'apparaît  pas  et  qu'il  n'est  même  nu  UsMOi 
allégué  que  ces  5,150  fr.  provwnnrat  k  l'iatimée  d*  suocessieas  eumtic 
h  sm  pnU  dspais  la  céléwatHM  do  sm  mariage; 
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tlon  nous  parait  conforme  jl  TespHt  de  la  loi  des  failUtpa.  ^es 
élsposltions  de  cette  loi  relatives  aux  droits  des  fepiaies  De  s'oc- 
Mpenl  d'elles  qu'en  ce  qui  concerne  la  qualité  privilégiée  en 
vertQ  de  laquelle  elles  ventant  agir  sur  les  biens  de  leurs  maris. 
C'est  ik  cet  égard  seulement  que  les  restrictions  dont  nous  venons 
de  parler  sont  faites.  Mais  du  moment  où  la  femme  se  borne  jt 
prétendre  des  droits  dli^ograp^ai^es,  comme  un  créancier  ordi- 
natre,  fl  n'y  a  aucune  raison  de  la  traiter  aulreoieni  qu'un  créan- 
cier de  celte  classe,  de  lui  enlever  le  bénéàce  du  drott  commun, 
HH.  Itenonard,  t.  2,  p.  ?96,  Esnault,  et  Bédarride ,  o" 

se  prononcent  dans  le  liiéoie  aens.  —  Il  est  essentiel,  tou- 
lefels,  de  restreindre  la  portée  de  la  solution  précédonieaiix  cas 
pour  lesquels  la  loi  commerciale  n'a  pas  enlevé  k  la  femme  Texer- 
doe  du  droit  iui-œëme.  Ainsi,  11  est  bien  certain  Qu'elle  ne  pour- 
rait pas  se  présenter  &  la  faillite  de  son  mari,  même  en  qualité 
tfe  ebfroKrapbaire,  pour  y  réclamer  les  avantages  matrlmopiaut 
que  le  mari  lui  aurait  faits  par  contrat  de  qiarlage»  car  l'art. 
dont  nous  aurons  à  nous  Occuper  bientôt,  flicl4e  que  la  falUUf 
l«  rend  non  avenus  v1s-à-\1s  des  créancierà, 

liit.  Quand  la  femme  a  une  indemoltè  ï  réclamer  &  ral- 
■OB  des  dettes  qo'eile  a  conlractéos  avec  son  mari,  Il  y  a  lieg 
d'appliquer  l'art.  20S3  c.  civ.,  qui  autorise  la  caution,  à  agir 
contre  le  débiteur,  même  avant  d'ftypir  ^y^,  lorsqiie  ce  débl  ■ 
leur  a  rattTaiillie.  ~  Jugé,  en  con^tt^cp  ,  que  si  fa  femme 
s'est  DbHgée  solidairement  avec  sôq  tâarli  (luqùel  elle  est  ^ipsl 
devenue  caution,  elle  peut,  en  ces  Hè  fj^ln^  de  celui-ci,  exercer 
Ms  droits,  bien  qu'etle-méme  n'ait  Mii  la  dette  ou  n'ait  p4s 
encore  fait  liquider  ses  reprises  lûuWiQOpiales  (Amiens,  19  déc. 
1837,  aff.  Dubofs,  V.  Conlr.  rfe  mariage;  20  déc.  1837,  a?, 
Oiard,  V.  PrivII.  et  bypolï»  ). 

IIIS.  «  La  femme  dont  lemarl£(»Ucommerç4nl  j^l'époque 
de  la  célébration  du  mariage,  porte  l'art.  S64  p.  coq).,  pu  ^nt 
le  mari,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  déterminée,  sera 
devenu  commerçant  dans  l'année  qui  suivra  celte  célébration , 
ne  pourra  exercer  d^ns  ta  faillite  aucune  action  h  raison  des 
avantages  portés  au  contrat  de  mariage,  et,  dans  ce  cas,  )es 
créanciers  ne  pourront,  de  leur  c6té,  se  prévaloir  des  fivantages 
faits  par  la  fumme  au  mari  dans  ce  même  contrat,  v  —  Çet  àr- 
lleh)  reproduit  les  dispositions  de  r^ncleo  art,  S59,  qu'il  re$- 

En  ce  Qui  concerne  l'admisaion  \  preuro  du  versement  dans  la  oeiP|U' 
nauté  Jaciin-Oiloui ,  par  le  fdU  du  clief  t^e  l'jiilimée ,  des  sommes  4^ 
3,680  fr.,  3,600  fr., 4,600  fr.,  9,000  fr.  et  4,1 60  tf.,  prétendus  réalisés 
irsl"  mars,  ift  avril,  1"  joill.,  18  et  ïOocl.  1853  :  —  ÀUendu  que  les 
dNp«BittOiHi  rPBlrfclivM  de  l^art.  551  c.  coin.  (S63  noav.),  de  mtme  aae 
■laa  capdiliona  auxqurlin  cet  artiola  nibordoBoe  l'eiisleoce  do  privilège 
àypothwaire  accordé  aux  femmes  naftée*  par  l'ut  1tl3ft  c.  civ.  b^i 
IKiur  oltj^t  ^iie  IVxiileice  et  reEvroica  de  ee  prifilége,  et  bm  Itainpla 
qualité  lie  aéancière  cbirographaire ,  pour  laquelle  les  femmei  de  eam- 
iiictsanls  oDi  été  lai-sérs  Eous  IV miiire  du  droit  commun ,  ce  qui  a  pMr 
lOet  de  li  ur  permettre  de  revendiquer  le  bénéfice  de  cette  qualité  dans 
tous  les  cas  autorisés  par  la  loi ,  t\  botaiûmoDt  alors  qu'il  s'agil  dv  leurs 
reprises', 

AKenda  qae.  parmi  les  reprim  que  les  an.  1470,  1472,  1493 
«t  1503  c.  CIT.  admettent  la  Ummt  h  exercer  sur  l'acirf  de  ta  commq- 
■auté ,  et ,  en  cas  d'insuffisance  de  c<Hoi-ci ,  sur  les  biens  personnels  du 
mari  ;  se  trouvent  les  valenra  mobilières  restées  propres  k  la  femme  at 
qeî  lui  sont  provetiues  de  sincessioDS  ouvertes  fcfon  proBt  durant  l'niB- 
tenco  de  la  communauté,— Que  les  art.  14t5  et  1504  c.  ctv.  par  etcep- 
lion  à  la  régie  générale  qui  exige  en  matière  civile ,  les  cas  de  dol  el  de 
fraude  excepti'R ,  qu'il  y  ait  preuve  écrite  ou  commenrement  de  preuve 
par  écrit  de  l'existence  de  toute  valeur  excédant  ISO  fr.,  autoriseol  la 
femme  k  établir  par  témoins  «t  même  par  commune  renommée  ,  l'impor- 
laacfl  dn  snceesstons  mobilières  h  elle  échues  durant  le  martago ,  et  dont 
les  valeurs  n'ont  pwnt  été  conBUtées  par  irivenlaire;  — Attendu ,  dani 
l'espèce,  qn'il  est  alléftué  par  l'intimée  que  les  sommes  de  3,680  fr., 
3,600  fr.,  8,600  fr.,  9,000  fr.,  el  4,160 fr.,  k  l'occasioti  desquelles  eHe 
prétead  exercer  reprise  sur  l'actif  de  la  communauté  et  an  besoin  sur  les 
biens  personnels  de  son  mari ,  lui  sont  provenues  de  la  successioD  inoLi- 
liéro  de  sa  mtre  ,  décédée  le  30  oct.  1831,  c'eH  à-dire  durant  l'existence 
de  sa  communaulé  ,  et  que  ,  de  plus ,  il  e$t  constant  que  l'importance  de 
eette  succession  o'a  été  constatée  par  aucun  inventaire  ;  —  Que ,  dés  tors, 
il  écbel  donc  d'admettre  ladite  intimée  t  prouver,  tant  par  litres  et  pa- 
piers domestiques  que  par  lémoir>s ,  et  au  besoin  par  la  commune  renom- 
mée, que  les  sommes  dont  il  B'ai;it  lui  sont  réellement  provenues  de  la 
Hocession  de  sa  mére  et  ont  été  versées  dans  la  communauté  ; 

Kn  M  qui  toucks  Padnission  h  pmn  dn  versemeel  dmiilaeentiv- 


treiQt,  toutefois,  aux  awi»«MOÙ  Jf  •ftft  MtH  i<WiiMl  ft  t**- 
poque  de  la  célébraUon  du  qurlaga,  «t  oft  le  mvi,  H'UWBt  PM  A 
cette  époque  d'attiré  profewlm  délerviioA»,  est  deyenii  conmsr- 
çont  dus  t'AOBée  d«  U  célébratlOD.  ht  code  de  l»07  vrfvtit  Ji 
(en) me  des  avantages  nttrivootMS  daes  low  les  dm  PQMibiei . 
Ion  4e  h  0Ueassloii  dâ  c»  «ode,  le  irilmBat  f'^U  a»p9»t  à  eee 
dispoBltlops,  daui  see  pIvervatioBi  in  f  0  Jut»  ii07  U  Jeure  eut» 
vapts  :  «  cey  dlspwlUeu  teadenl,  diwiutf ,  po«r  iM  4tre. A 
mettre  en  Interdit  lo^ip  t»  cIvm  des  eewBercanls,  «i  iM  «ri- 
vant de  1»  faculld  qu'Mt  lap  aatree  elMnrene  de  Mre*  pat  «m» 
Irai  (le  mariage,  dep  avaat«g«8  à  Ipvre  dpotiies,  et  «Um  privttè 
celles-d  de  la  possltilllt*  «e  reeevolr  cm  »VMilaffM  #'Me  jn^ 
nlère  assurée.  Cependant,  lorsqu'un  commerçant  peint  « 
état  de  laillite,  rtep  m  Ml  foppoeer  à  ee  an»,  pwr  eentreeter 
un  mviue  nui  lui  copvtwu  ^  u  di«^  de  et  qui  hn  •ppvUeat 
en  favev  de  w  future  dpoupe.  et  nne  folp  qp^ue  feoiine  •'M4 
mftTltoaveevn  cpmnprctet,  A  certeiMSQmdiUewerMiifeuaM 
insérées  dans  nip  ooptrat  de  «ur lace,  elle  a  wr  l«i  Menpde  »■ 
mari  Dp  droiifcquis  dent  m  ne  peut  la  priver  taaciPtMUee.  a 
Vaigrd  ces  observatlODp  »  l'article  fut  Mintenu.  Trelltard* 
danp  son  exposé  des  neUff,  le  lueUfla  m  dfaut  qnp  la  rtaiftr 
maiiop  par  la  femioe  de  eep  avaatign  «alrineaiau  Malt  u 
des  grands  «oyens  de  préparer  la  reine  des  créaaeiafs.  Quel* 
que  l'art.  t(64  ait  restraipt  cette  prtvailee  des  avaMegea  pnilée 
an  contrat  dp  mariica  tnw  deui  eae  que  noua  aveM  ipeiKée,  et 
peut  dire  que  le  principe  que  le  trUmBat  vwlalt  «aialealr  n*M 
B«t  vas  moins  vWé.  Bi  e'eal,  aebM  nens.  avec  beaMte»  de  rai* 
son  :  la  remarqne  de  N.  TrvlUiard  Malt  fort  JudloleHei  le  ntr 
rlwe  loipirerall,  abrHeraU  les  frandec  les  plue  seaMaienafe.  ri 
lomp  personne  qui  se  livre  «i  eonaMiree  avait  h  toeuM*  MlliMIdi 
d'avantager  la  personne  qu'elle  ae  proposerait  d'Apenser.  Qori 
vaste  cbaipp  ouvert  ann  oomUnalaona  les  plue  baUlaa ,  «a  api» 
culatiopa  les  plus  hardies  et  les  pl«i  téaUrafreal  iMnré  qu'en 
serait  de  pouvoir  placer  le  fortune  qu'oa  ae  san^t  praaiinèaA 
l'aide  d'en  crédit  veurpd ,  seas  l'abri  Inexpugnable  êm  nartaca^ 
que  risquerait-on  en  se  laissant  aUar  aux  enlreprleaa,  an  fU» 
sipns  néaw  les  pine  déeevantesf— 4sb  Mctolaianr  de  i§U  pdeae 
conservé  de  légitimes  entraves. 
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qairté  laclio-QdQux ,  par  le  fait  «t  dn  chef  de  Tin  lim^a ,  im  lanasa  i$ 

S,6S»  fr.  66  C,  3,000  fr.,  fi.OÛÛ  fr>  et  6,W0  fr.,  préiepdn  rflretvé 
26  juin  (t  18  oct.  iSiG,  «0  janv.  qi  en  avril  1827,  et  U  juin  1832 
Attendu  qgé  le  fait ,  de  la  p>irt  du  mari  commerçant ,  d'avoir  per^u  def 
valetirs  mobilières  qui  auraient  appartenu  h  sa  femme  ét  dVp  ivoir  dîi- 
posé  m  profit  de  la  commanaaté  ,  ne  coD^lilue  ni  on  acte  ni  nne  opêratlot 
de  Qommerw  ;  —  Qae ,  par  sorte  ,  U  flwime  qui ,  en  parvtl  cas  ,  préteal 
Btercerde  eeelief  ManisM  4ei  SHMiee  ahMipeffues  perasl  «wrf,  difc 
reprises  pevr  we  vale«r  d|alB  à  œt  iié(M  soniMS ,  ml»  aenaias  aafc 
régies  «rtiiflairsa  du  drait  civil  (  ^  Qu'il  faut  4me ,  ea  iweMeMe  acoaii 
rence  ,  pour  qu'elle  fiuiiip  èue  d'Imité  k  fiùfc  preuve  df  lapt^çeplVw  dtf 
lalpurs  dont  elle  se  prétend  ptopriétaire ,  el  _de  legr  versem_ent  dansjs 
communauté,  ou  qi^e  l'existence  ce*  sommes  B«)t  coptUt^  HT  na 
arie  ,  OQ  qne  la  lemms  se  trou^T  dans  le  cas  prévu  par  t»s  art.  1413  #( 
1  sot  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  )• 
rencontrent  ici ,  puisque,  d'u»<:  part ,  aucune  preuve  écrire  n'établit  ftt^ 
nue  époque  quelconque,  l'intimée  ait  été  propriétaire  des  sonnes  dontç 
s'agit ,  et  qu'elle  les  ait  perçues  ,  et  que  ,  d'autre  pari ,  ces  némes  soiB- 
nes  n'ont  pu  faire  parli<-  de  la  f  pcce^sioa  mobilière  je  ts  mère  de  Ttatt- 
mée  ,  pui^qu'elle-m^me  al!è|uo  qu'elle  les  aurait  reçues  antérieurenient  W 
décès  do  celle  dernière;  qu'il  pe  sai * 
demandée; 
Par  ces  motifâ ,  ém«'ndant 


I  saurait  donc  écbqir  d'a'IiQetlK  la  jprtUVI 


jugement  dont  est  appel,  fit;  l' QgeTïa* 
tïmée  sera  admise  b  faire  preuve,  &  l'aide  de  sou  contrat  oe  mariaH, 
qu'elle  a  Versé  â^ns  ta  communauté  ,  du  chef  ^e  ea  dut ,  la  somme  n 
14,750  tr.;  donné  t^h ,  eb  tant  ^ue  de  besoin  ■  aux  appeUaU.  de  la  dï'< 
claration  qu'ils  font  ^  Teçtmttattr'e  lei  prétentions  de  l'intimée  k  cet  égarât 
jusqu'à  concurrence  de  lalilé  Eonmie  de  14.1S0  fr.  ;  — f  J^doel  ladiljî 
intimée  k  prouver  devant  M.  ^ulry,  juge-commis ,  lai)t  par  litres  él  ^■ 
picrs  domestique-'  que  par  ténioir>s  ,  el  au  besDin  par  la  commi^ne  renQiâ* 
mée,  que  les  surume'' de  ri.USOrr.,  r>,('00  fr.,  8,600 Tf-,  9,000  Jr^, 
et4,l(j0  fr.  dnnt  le  versement ,  suivaul  ille  ,  aurait  eu  lieu  par  l'enlta- 
mise  de  MM.  Cbarvel-Barrois  ,  Cbarvet  et  Fiéves  ,  négociants  a  Lille, 
l-'mars,  15  auil,  l^juilt.,  18  et  30  oct.  183$,  ont  fvt  nanie  deb 
succession  mobilière  de  h  danic  OlIou\,  »  mère,  et  lui  Hpl  JKevCBUjfl 
de  ce  cbef,  etc. 

IhiiTttaiiw.-C.dsD«iitl  >A.'V.|<4nlwt»|fe. 
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m 


les  llhér|llU!9  oui  ont  nn  «Sat  aetael*  «omme  eellM  dont  r«ffBt 
M}!  subordonoé  à  la  condition  de  survie;  qmDt  à  celtes  qui  n^ont 
de  prise  qae  sur  les  biens  existant  an  moment  du  décès,  Parttele 

Î^t  sêuis^Obijet  k  leur  égard,  puisqu'elles  ne  peuvent  JaoMle  mire 
Dtdréaiicierfi. 

4't46.  t'arflcle  ne  parle  que  dtM  t^vantagt*  pertes  «u  ee»^ 
Pal  dé  mariag» ,  mais  il  y  a  une  raison  à  (ortiori  Qour  ^ue  la 
IBDfflfl  fié  puisse  réclamer  aucun  de  ceux  qui  lui  auraient  été 
feto  tiendadt  le  laartage,  d^diie  part,  parce  qu'elles  sont  essen- 
tteltemeof  révocables  (c.  C(y.  iOït^),  de  l'autre,  parce  qu'Us  sout 
JbstéttépUùSpects  (Conf.  U.  Boileux,  o*"  937). 

filé.  On  a  cru  tempérer  la  sévérité  de  Part.  M4,  en 
«aùisewl  upe  loi  de  réelproené,  qui  ùe  permet  pae  «  atn  eréan- 
ttat  dt  M  prévaloir^  e»  amun  eas,  ûen  avantages  faits  par  la 
leMMe  sa  mari  d^ne  te  ttèote  contrit  ^  »  àtals  la  balance  n'est  pas 
^le,  pkrcff  que,  dans  l*osage.  lés  avantages  fa^ts  k  ta  femme 
lonf  (oojoors  plus  grands  que  ceux  que  le  mari  reçoit  de  sa  fu- 
Itirti  épousé.  Et  il  laut  blep  que  le  légUlateitr  l'ait  eupp»sé}car 
«1  lea  avantages  sont  les  mêmes,  où  est  rMÏMl  éee  aréawslen 
qee  iapaefe  nalrimeDla)  nritrosipa? 

flifit.  Si  la  fem»«d*ao  eomtoercaet  faim  ftVxereé  pftï9«B 
tfroMAaiM  la  faillite  de  son  mari,  ses  (Créanciers  ffefsonneis  sobt 
imdée  ft  lés  faire  valoli',  conforoiémeat  aux  disposjtiops  des 
1^1. 1166  et  1446  e.  ctv.—  Il  a  été  jugé,  pa^  appikatiap  de  ces 
itjrilçles,  q(fe  les  créanciers  particuliers  de  là  femme  eu  eeuxqul, 
étant  créaucters  du  mari ,  ont  aussi  la  fonne  peur  eWigée,  pet^ 
itent  exeréer  ses  droltSf  alors  aéme  qu'elle  n*a  pas  provoqué  sa  sé- 
VaratleadeMans (Casa. }ai»v.  18(7)  (t Ce  qoe  tiona disotti 
MdeadroMsdescréaffOlersde  l&feattoed*urt  fatinnes*erit^dqa'à 
Pégard  ttwie  loÊtae  qui  ir«ât  pàS  coActterçaAfe  et  qui  se  trouve 
0reaACf6rd  de  son  mari:  €it  lorsque  la  femme  est  commerçante 
M  (fn  felllile,  en  xûéiop  tempï  que  sop  mari,  9as  créaneier»  par- 
^c'uliers  qé  peuvent  plue.exareer  les  droite  qu'eUf  awraifr  ceatee 
ce  dernier,  puisqu'elle  est  débitrka  da  loue  tes  •BgagedHmt»  da 
^«neru  comnun.  £*ee«  ce  qm  raeenvalt  égaUttrent  H.  Par* 
iflBSUf  KM,  •*  tMS^  -^V.  ce  qtfl  ne  dHi}«  799,  et  i  l'égard 
M  •MigâtMD*  de  M  feoMd  liiarlée ,  V»  Contrat  dé  ^t^ai'tage. 

f  118.  Par  application  de  l'ancifi),  ^rtt  Ifa^^i^  jugé  (et 
Ptfn  tfev/aK  encore  décider  au^oord'liul  en  vertu  de  l'art.  S64) 
receveur  particulier  des  finaneca,  qui  est  dértar^  s'être  lf> 
^ré  à  4es  opératiena  eommerotalee  de  banqoa,  an  Bunitent  dé 
u«  BiaTiag«,l«DgteMpi  avant  e^defiriv,  elt^t,  d^atNenrs,  étant 
a»  état  d*  asasatleii  de  payemeate,  a  déposé  son  MlsYt,  a  pu,  paf 
■■MOf  être  répaté  eotodrerçairt  ati  itsfotnenl  dtf  lïi'a^riàge,  et  sa 
l^amff  é«^e  déclarée  satis  itoW  à  fé(Slamer,  dans  qa  faillite  »  las 
gf€tnsgeS  qtit  lui  étalent  assuré^  p^r  son  contrat  de  narlaga 
(ftét^S  Jùni.  iSSt,  aff.  JuiDard,  V.  b*  IIOS). 

4  f  f  9*  l'Orsque  c'est  1^  femme,  el  aoa  plus  le  Barl  qnt  Artt 
te  coma^erca,  et  qu'eUe  tottibe  en  laillMe,  le  mari  demeure  soll- 
MraaeBi  aMigé  avec  eHe,  conue  soft  associé,  s'il  y  a  commo- 
aaut^  eMre  a«x  (o.  wm.,  art.  tt  et  2^).  S'il  ;  a  exclùsion  <fe 
eeHHDwiauté,  sans  que,  pour  cela,  il  y  ail  séparation  de  biens , 
lemafl  demeure  encore  obligé  avec  sa  femme,  parce  que.  re- 
éoetHaAt  tons  les  revenus  de  celle-ci  et  ayant  l'administratiOir  de 
8^s  bien?  (c.  civ.,  art.  1330  et  1S31),  Il  a  profité  des  gains 
qu'elle  a  pu  faire.  Mais  si  les  ^oui  sont  séparée  de  biens ,  <  M 


{%)  E/pêet.-—--  (Deraircleau  C.  Castilloii.)  —  Gaucliel  fiait  en  faillite, 
^SftirdetQ,  foa  de  ses  créanciers  pour  9.80';  fr,,  .«p  f,iil  souscrire  \inr 
MraalérfMMmsQt  au  concordat,  trois  cffils  l,:jOO  fr.,  en  ék:hai)|e 
#aMNe«Ma  de  méttv  vateilr.  Ces  effets  soiii  oigoaét  et  payés.—  lia 
MaeeréaVflRt-arfllé',  Dettiîfettibii  se  présente  à  la  r^irtilion  pour  touohn 
Madtvideede  mr  n,>î7i."  fr.  Les  syndics,  ayant  eu  coniuiisaDce  des  af. 
rtttJtêiMBtt'^e  Driinri'k  ,ui  avait  faits,  refusent  de  lui  laisser  prendre  part 
Itte  diStribulfon  tant  que  le:i  créanciers  rt'lMTHjl  pag  JCTgP(^p  éMdfnfal 
prtMtliHieilmttil  égal  à  celui  qu'il  a  IfiUflei  ft|jiiM10t  IplFfrliélllle 
aian^  Appel  par  Demireleau.—  Arrél. 

fcACOm;—  Censidérant  qu'il  csl  constant  qu'avant  le  concordia 
arrêté  entre  le  sienf  fiaucbei  et  ses  créanciers ,  le  sieur  Demircleau  avait 
if{o  de  M  une  lomme  de  1,500  fr.  ea  biUf^,  mainteaaot.ieqvitldeet 
moeiés,  et  que  PofTre  de  preuve  faite  par  Dem^reléan  aepwldttroinla 
leri»  des  eirconstances  qui  établissent  celle  Térité;  que  le  giïrl  de  loBs 
KTcréaflciers  a  ék'  Q16  par  la  faillite  et  par  le  cwicordat,  et  que  I«  sienr 


BCttrsiquesa] 


fOMM  sans  doute,  dit  M.  Pardeeaas  (n-  IMft).  eet  sealeobUgéei 

mil  on  devra  alors  taire  un  examen  attentif  de  hs  Uvres,  pour 
eonnaltre  si  les  gains,  ou  si  quelques  portions  de  son  actif,  n'oal 
pas  profité  i  son  B>ar(  au  delà  de  la  proportion  fiiée  par  le  con- 
trat de  mariage,  ou  dg  tiers  qu'elle  doit  verser,  à  délaiit  da  atl- 
patalloa,  pour  subvenir  aux  charges  du  Daêoage...  ■ 

Sur  les  effets  des  obligations  de  la  (emme  SQlt  i  V^»sA  ds 
son  mari,  soit  vls-ii-vls  des  tiers,  V.  Contrat  de  mariage. 

AftT.  K.  —  À«s  ertfMMiera  ckiroffrapkairt». 

An  tenses  d«  l*art.  VOS  o.  eom.,  «  Ton»  lés  erésn* 
elers  dont  les  drotle  ont  été  reeemras  dans  la  faillite,  participent, 
au  tnarc  tefrancdelearsrréancés  vérifiées  et  flfl9rn)ée9,au3t  dis- 
tributions de  l'actif  du  faillt,  déduction  faite  de  ce  qui  doltétra 
payé  par  préférence  aux  créanciers  bypotbécaf res  et  privilégiés. 
Il  suit  de  cette  disposition ,  qui  reproduit  le  sees,  sinon  les  ter- 
ne» de  l'anelan  art.  tt98,  et  M  a  été  Jugé,  que  l«  sort  de  tons  led 
oréaaelers  est  fixé  par  la  foltHte,  de  lefle  manière  qn'un  parej> 
meal  ttiégal  (ail  par  le  tallK  à  an  de  ses  créanciers ,  «Méneuré- 
ment  au  concordat ,  empêche  ce  créancier  de  prendre  part  à  au- 
cune distribution  aprèâ  le  concordat,  tant  que  les  autres 
créanciers  n'ont  pas  reçu  un  dividende  proportionnellement  égal 
k  cehii  qu'il  a  louebé  d'avance  (  Caeo ,  26  Janv.  1835  )  (i  ). 
Oa  Hit  aosri  et  U  a  été  Jugé  que  eeaz  des  créanciers  dovl  les 
eréanees  n'ont  été  vérifiées  ai  affirmées ,  n'ont  pas  qaaHié  peur 
eentesler  les  litres  de  Mox  qnt  prétendent  exercer  des  droits 
contre  la  faillite  (Tootonse,  8  mai  1824,  atT.  Degennes,  V.  n*  1 358}, 
—Ëbfiu.  el  relativement  i  Piofluence  du  mandat  légal  conUé  i\a, 
syndics  sur  les  actions  et  les  droits  des  créanciers ,  il  a  été  jugé 
que  les  Syndics  d^tine  faillite  n«  représentent  la  massa  des  aréaa* 
i^rs  que  torwiH^I  s^agit  intérêts  généraux  et  comamis  à  tooa^ 
mats  non  lersqw  les  divers  eréaMlers  ont  des  fvtéréls  oppeséd 
{e.  OOB»/  aftcted  M7);  qb'ainsi,  des  créanciers  peuvent,  en  leur 
ftonr  iDdtvMuel,  s'ils  sont  encoi^  flans  tes  délais,  formef  opposi- 
tion att  Jugeïnent  qui  a  fixé  lé  Jodr  de  rouvcriure  de  1^  faillite, 
nonobstant  la  présence  des  syndics  i  ce  jugement  (Toulouse, 
8  pai  1^34,  aff.  DegeanesiV.  n«  1538).— Mous  verrons  (sect.  i3 
et  14)  de  queil»  roaaiire  ^^èn  la  répartition  dont  11  ast  ^aiM 
daiii  t^art.  88». 

lAVl.  Les  eMadees  pHvtlégléeff  étaet  énniBérées  d'uni 
nafttére  ilfflitattve  par  tes  lois  qui  noos  régissent,  tous  ceux  qui 
préteddent  éti'e  fondés  à  Pexercicé  d'un  privilège  sont  tenus 
(j'élablir  que  ces  lois  ïe  reconnaissent  et  le  consacrent,  C'e^  dpna 
avec  raison  qu'on  a  jugé  qu'en  cas  de  (ailllta  d'un  négociant  ea 
son  non  individuel,  et  de  la  société  en  nom  colleolfl  dont  ee  né' 
geolaat  faisait  partie ,  les  créanciers  Indfvldtietfl  du  négoctaiM 
failli  ne  peuvent  réclamer  snr  ses  Mens  personnels  nn  droit  dé 
préférence  aox  créanciers  de  M  masse  sociale;  que  les  nos  et  lés 
autres  doivent  venir  par  concurrencé,  et  que  la  loiS,  ff.,.Xle 
tribut,  actions ,  qui  établissait  ce  droit  de  préféi  ence  ,  doit  étta 
considérée  comme  abrogée,  dés  que  ni  le  code  civil  ni  lecodnda 
commerce,  qui  contiennent  un  système  complet  surlesprKtIéges, 
n'en  ont  renouvelé  les  disposittone  (     . ,  1 8  ocl .  1 8 1 4  )  (9). 

1  i  Les  effets  reçus  en  eonpte-courant  n''étant  portés  au 
crédit  de  l'endosseur  qae  sauf  encaissement,  fl  à  été  jugé  qud 

tion  Ht  coQiraire  tout  k  la  fois  k  la  lei ,  à  la  eoBvention  des  parties  é  I 
l'équité  et  a  la  bonne  foi  ;— CoitSnne. 
Du  8$  janv.  18ill.-G.  de  Caen.  V  cli.-HM.  Maabaol,  fir.-Binatdf  aw 
(2)  Espèce .—  I Paili.  Haxet  C.  faill.  Laadié  fils  et  Huet.>-^  Sie« 
Maset  faisait ,  h  Villeaeovt  d'Am ,  pour  son  compte  particniNT,'teeem- 
UMEcede  toi1«s  e| de  ^apa. —  llteQaitdaBi  la  même  Tillfr,en  iwiM 
•vee  Landié  Us  «  une  aunson  d»  ceomerce  de  grstM,  vins  at-  mtHt 
daaréei.—  Ces  deux  maisoas  feeat  faillite  en  meihe  temps.-  Il  htt  détwsjl 
OD  bÛan  parUciilier  p«r  cheoane  d'elles  ;  deux  mtaMi  de  cr^Dcinié 
funit  formées,  etehaque  mUM  nomma  ses  ijihHcs.-*  WMriettrenieDt 
lea  «réapciera  de  la  sodélé  Laadié  el  Muet  denaodènmt  qn'il  fût  Ml 
oonfu«ioB  des  deux  masHi  cd  ane  seule,  dans  laquelle  Ict  créaactm  ié 
U  aosiéU  etles  créaneieft  persMBfltde  Mant  Tiendraient  b  contribuiiod 
égale.—  Les  créaneiers  penooifete  de  Maset  s'f  epposéroBi ,  H  assigné'' 
rent  les  sjodics  de  la  faillit*  Lanilie  dis  et  Ihzet  devant  le  iribonal  dé 
première  lasUnce  de  Villeoeuve,  pour  \m  dire  que  «  l'actif  pariicnHer 
de  J.  B.  Hazel,  en  diapeait  «t-  loNeH^.iBnfiiipérialevieBt  aCnlémif 
créanciers  de  ce  commerce}  qu'ili  seraient  pajés  par  préRrence  tax 
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M  CMcflMi  rettest  liipayés  «t  que  eelnt  qol  »  «Bdossés  tombe 
M  ftilHla,  celui  qoi  les  e  reças  en  eonpie  est  fondé  &  les  »yer 
da  crédit;  qtfoa  opposerelt  cb  vitln  à  celnl-d  que  la  récepUon 
des  elMs  et  leur  masse  en  compte  Tout  rendii  débiteur  de  leur 
valear  eiTers  la  fklUlte  da  Ureor.  sanf  à  venir  à  celte  faillite 
eoame  eréancler  de  la  somme  qu'il  est  tenu  de  verser  à  l'actK 

crtoacwn  Ludié  fllt  et  Haiet,  et  trant  qne  ceax-ei  y  puisent  rien  pré- 
lendn ,  coifoménmt  k  li  loi  li,S.,Dt  tributorià  oeOmUf  qui  établit  ce 

Cirilége.  «  — 14  aai  IStS,  jugement  qni  ordonne  que  les  créanciers  de 
société  Landié  ol  Haset  seront  admis  kprendre  part  dans  la  masse  de  ta 
Itaison  Maiet,  «  attendn  qne  les  priTiléga  descréancirrs,  es  cas  de  faillite, 
sont  fixés  parles  lois  commerciales;  que  ces  lois  n'admetlfat.dans  aocnoe 
da  tours  aiiposilioos  ,  lo  pririlége  que  la  loi  tributorid  accordait ,  chez 
les  Romains ,  k  nae  masse  de  tréaDciers  ;  sar  les  effets  mobiliers  d^nn 
commerce  doot  ils  avaient  fait  les  fonds  on  fourni  les  marchandises  ;  que 
les  prÎTiléges  qoo  Isa  lois  accordent  sont  ^rsonnels  k  chaque  créancier,  et 
qa*aiail  «sa  pririlégei  doivail  être  exercée  par  chacun  d'eux  cootradic- 
toinmat  avw  les  min»  eréiaelars;  qu^il  existe  une  formalité,  indiqués 
par  l'art.  533  c.  com.  (la  préssntation  au  commissaire ,  par  les  syndics , 

10  t*état  des  créanciers  sa  prétendant  privilégiés),  qni  n'a  pu  été  remplie; 
d'ob  il  suit  que  Iss  prétentions  actuelles  des  syndics  provisoires  de  la 
foillito  Hazet  doirent  étro  rejetées.  »  —  Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  conr 
d*AgsB,dn  lijuilt.  18U,  qui,  «adoptant  les  motifs  du  jugement  de 
pnmièra  iastanea ,  met  Tappal  u  néant  ;  —  Ordonne ,  en  conséquance , 
qes  lo  susdit  jugeamt  sortira  son  plein  et  entier  efet  » 

Pourvoi.— La  loi  5,  ff.,  |  15,  D$  trOmt.  aet.  dissent  tes  deman- 
deurs, porte:  ^Si  ^urukahmt  wrmi*  cndiforw,  aad  qvotiam  in  mer- 
eUm  etrtU,  on  omntt  in  iiidtm  etmfuadntdi  mtnt,  êt  omnw  tn  IribvtMm 
•ocotult  ;  wi  fiàtâ  duof  iM^oltatiorMi  MMrcebal,  jmtà  tagariam  tt  tinUariam, 
A  Mforalof  habmt  ertiiloru?  Pv0  leparaRm  *oê  in  IntuAM»  wxari; 
MiiMyiiigy*  mùnwnun  iiMTct  «Kwii  quam  tph  eradidit.  »  Le  g  1 6  s'exprime 
d*ue  ■anièro  aussi  précise  :  «S«<  n  daat  tabema»  $i»idm  nâgotiationii 
■wrenft,  tt  tgù  fui  Ia6«rnis  quam  ad  bueeimim  Jha&wl  mtoeAuler,  alitu 
^jwmKlTBiislWtm,  «prtwtwMwpMteMparattmlr^^ 
m  UÊ allmm n  WMfssw  aUi  initmmm  fiant,  olii damnam  tmtiant. >  Ainsi, 
aux  termes  de  cette  loi,  les  créanciers  de  deux  naisons  de  coamwce 
teaues  par  la  même  personne  doivent  être  payés  chacun  par  la  maison 
avec  laquelle  ils  ont  contracté.  Et  la  loi  en  donne  les  motifs  les  plus 
justH  :  WMMfiHfgM  «NU»  mnim  nMro<  mvis  fwm  ifH  «rtdtdit.  Il  n'y  a 
aucun  doute  que  les  principes  de  cette  lof  n'aient  passé  dans  notre  juris- 
prudence tançaise  :  c'est  ce  qu'aiteslenl  notamment  Bruanenan  et  Voit. 
Kt  vaineMUt  prélsnd-t-oa  que  ces  principes  ont  été  changés  par  les  lois 
aoavellH,  l'art.  7  de  laloi  du  30  vent,  an  12  n'abolit  les  lois  ron aines 
que  dans  les  asalières  qui  sont  l'objet  du  présent  code  (le  code  civil).  Or, 
d'une  part,  le  code  civil,  étranger  aux  matières  de  commerce,  n'a  pan  pu 
déroger  k  ane  loi  qui  n'est  relative  qu'aux  faillites.  —  En  second  lien , 
qvaad  siéme  tes  dispositions  du  code  civil  pourraient  quelquefois  s'ap- 
pliqnsr  aux  matières  commerciales,  ce  ne  pourrait  être  que  dans  le  cas  <A 

11  aurait  aa  teste  positif  qui  dérogr&t  k  la  loi  spéeiala  él^tie  po«r  le 
cMmerea.  Lalei  du  15  sept.  1807  qui,  comme  celle  du  30  venkaa  ISj 
perte  «qa*k  dater  du  jour  et  le  code  de  commerce  sera  mis  en  vigueur, 
teales  les  lois  touchant  les  matières  qui  y  ont  été  réglées  demeureront 
abrogées,»  a'a  pas  davantage  porté  atteinte  k  laloi  romaine  précitée  :  car 
le  code  de  commerce  n'a  pas  présenté  na  système  complet  sur  les  pri- 
vilèges des  créanciers  dans  les  faillites.  —  Au  surplus ,  ajoutaient  les  de- 
mandeurs, c'est  moins  un  privilège  qu'une  dispoeiiion  d'équité  que  ren- 
fennela  loi  Iniwtorid.— En  eSetj  nne  société  est  un  être  moral  entièrement 
distinct  des  individu  qni  la  oompowat.  Un  associé  est  considéré  comme 
•a  tiers  vis-k-vis  de  la  société ,  dus  tout  es  qui  loucho  ses  intérêts  par- 
ticuliers. Ainsi  les  biens  de  Passocté  ne  sont  pas  les  biens  de  U  société; 
Iss  créanciers  ds  l'associé  ne  sont  pas  créanciers  de  la  société ,  st  réei- 
proc|Qement.  A  la  vérité ,  les  associés ,  en  matière  de  commerce,  sont  so- 
lidaii'es  pour  les  engagements  de  la  société.  Mais  il  est  clair  qne  cette  so- 
lidarité n'a  lieu  qne  jusqn'k  concurrence  des  biens  que  chaque  asssocié  a 
letirés  de  la  maase  sociale;  elle  ne  pourrait,  sans  injutice,  s'exercer  sur 

,  Iss  biens  personnels  de  l'associé ,  avant  qne  les  créanciers  particuliers  de 
j  eelui-ci  eoient  payés.  —  Arrêt. 

)  La  ooua  ; — Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  que  la  matière  dn  prï- 
Tiléges  entre  créanciers ,  dans  le  cas  de  faillite  du  débiteur,  a  été  spé- 
etatemenl  r^lée  par  nos  lois  nouvelles ,  notamment  par  le  lit.  18,  liv.  3 
c* civ.,  et  parie  lit.  1,  liv. 3,  cbap.  9  et  10  c. com.;  — Attendu  qne 
Tespéce  de  privilège  établi  par  la  toi  romaine  5,  IT.,  Dt  tribalorià  actioiu, 
entre  les  divers  eréaneien  d'un  même  esclave  exploitant  deux  établis - 
ssHsenIs  de  eommeree  diléreati  et  tombés  tous  dsu  ea  faillita ,  n'a  été 
ispreduile  dans  auenne  de  ces  nouvelles  lois  ;  d'eé  il  suit  qne  la  prétendue 
vielntioa  de  ceUe  loi  romaine  ne  peut  jamais  devenir  la  Iwse  d'un  asoyen 
de  cassation  contre  Parrét  attaqué,  lequel  est ,  au  surplus,  en  barasonie 
avec  les  dispositions  des  art.  tSetSSé  c.  com.  ;— Rejette. 

Du  18  oct.  1814.-C  C,  sect.  eiv.-HK.  Horaire,  V  pr.-Bo;er,  rap.- 
loaide,  ar.  fia.,  c  ceaL-Darrieu  et  Gaidard,  av. 


(NancTi  dée.  t849  (1).  onf.  v*  Compte  courant,  n*  i8.  — 
Contra,  Md.,  n*  47).— V.  aussl  T*  Oblig.  (compensation).  —T. 
n«1178et8nlv. 

1 1 9S.  Lorsqu'un  créancier  se  présente  à  la  fallllle  en  verte 
d*an  compte  courant,  de  graves  difficultés  s'élèvent;  car,  daok 
ce  compte  courant,  peuvent  être  entrées  des  valeurs  de  crédil 


(1)  [DonblatC.failliteDonblat).~LAGOin;— &nBidérant,enrait,qu'jl 
résulte  des  doeunenu  de  la  cause ,  de  ta  correspondance  et  des  qualité 
dn  jogemenl  dent  est  appel ,  quMl  s'est  établi  entre  lïonblat  père,  ancien 
receveur  général  k  Épinal ,  se  livrant  dans  cette  ville  k  des  epératlOBs  de 
commerce  et  de  banque,  et  son  fils  Ernest  Doublât,  receveur  géa^  des 
finances  du  département  des  Vosges,  des  relations  de  banque  qui  oossis* 
laieat  dans  U  remise  respective  qu'ils  se  faiMieat  de  valeurs  et  d'eflels' 
de  commerce  ;  que  ces  relations  étaient  constatées  cb«  Tua  et  cbes  l'autre 
par  un  compte  courant;  —  Que ,  dans  l'intervalle  dn  16  aoàt  au  16  aor. 
1B40,  il  a  été  remis  k  Ernest  Doublât,  par  Doublât  père,  des  valeurs  de 
son  portefeuille  pour  nne  somme  d'envin»  600,000  fr.,  notamment  ea 
eOèls  sar  Paris ,  h  plusieurs  signatures ,  passés  k  Tordre  d'Enest  Dou- 
blât par  un  endossemoDlde  son  père,  causé  valeur  en  compte;  que  ces 
effets ,  dont  Ernest  Doublât  accusait  réception  k  son  père ,  en  ajoutant  : 
TOUS  ares  crédit  de  ces  sommes,  ont  éié  en  effet,  portés  snocessivemeni, 
et  k  la  date  de  l'eDdossemeot ,  au  débit  du  compte  d'Ernest  Doublât ,  et 
au  crédit  dn  compte  de  Doublât  père  ;  —  Que  la  plus  grande  partie  de  ces 
edeta  arrivés  k  échéance,  postérieurement  au  10  nov.  1840,  époque  de 
la  faillita  Doublât  père ,  n'ont  pas  été  payés  par  les  souscripteurs  et  sont 
revenus  entre  les  mains  d'Ernest  Doublât  ;  —  Que  ,  s'agiisant  aujtMU'- 
d'hui  de  régler  définitivement  la  situation  et  le  compte  respectif  de  la 
faillite  Doublât  i>ère ,  et  de  la  snceeesion  d'Ernest  [>oublat ,  décédé  ,  les 
syndics  de  la  faillita  prétendent  maintenir  an  crédit  de  Doublât  père,  le 
montant  desdiu  effeta,  et  se  cooslîtner  ainsi  créanciers  de  la  auccemioa 
d'Ernest  Doublât,  an  reliquat  actif  et  nominal  du  compte  courant  mon- 
tant k  environ  258,000  fr.,  que  cette  succession  verserait  dans  ta  caisse 
de  la  masse ,  sait  k  ladite  anccession ,  en  vertu  du  recours  ea  garantie 
qni  lui  appartient  contre  Doublât  père ,  en  sa  qualité  d'endosseur  desdiU 
effeta,  k  venir,  peur  le  montant  dea  mêsees  effets,  prendre  les  dividendes 
y  afférent  dans  la  hfllita  Doublât  père ,  la  succession  Ernest  DMblai  re- 
pousse celta  prétention ,  et  demande,  au  conUaire,  qne  le  montant  des- 
dita  effeta  non  payés  soit  retranché  dn  crédit  du  comptf  de  Doublât  père , 
et  que ,  par  ^ita ,  le  débit  d'Ernest  Doublât ,  cbca  son  père ,  soit  dé- 
chargé d'aaiaot  ; 

Sur  ces  prétantions  respectives ,  qui ,  abstraction  fkile  du  t^iflre ,  sur 
lequel  les  parties  se  régleront  ultérieurement,  eont,  en  principe.  Punique 
objet  du  procès  :  —  Considérant,  en  droit,  que,  daas  les  rétations  entra 
banquiers,  qui  consistant  dans  des  remises  respectives  de  valeurs,  éta- 
blies et  constatées  par  un  compte  courant,  les  remises  d'elsta  de  pone- 
feuille  et  négociables,  ne  sont,  d'après  les  usages  dn  commerce,  portées 
au  crédit  de  celui  qui  les  fournit  et  au  débit  de  celui  qui  les  reçoit ,  que 
prorisoirement  et  sous  la  condition  que  ces  efleta  seront  encaissés  k  t'é- 
diéanee;  que  cette  condition ,  qui  a'esprime  quelquefois  dans  tes  accu- 
sée de  réceptioB  par  les  mots  mu/  McatMmml,  mais  qui  souvent  auui , 
pour  ns  pas  blesser  la  justa  susceptibilité  des  auteurs  des  remisas,  est 
passée  sous  silence ,  n'en  doit  pu  moins ,  d'après  les  usages  dn  cemmsree 
et  l'art.  1150  c.  civ.,  portant  que  l'on  doit,  dans  Pinterprétation  des 
conventions,  suppléer  les  cUoses  qui  sont  d'usage,  quoiqn'eltos  n'y 
soient  pas  exprimées,  n'en  doit  pas  moins  recevoir  son  application; 
qu'encore  bien  que,  par  l'endossement  de  Doublât  père,  au  profit  d'Er- 
nest Doubtat  valeur  eu  compta ,  la  propriétt!  des  effeta  ainsi  endossés,  ait 
été,  aux  termes  des  art.  110,136,  137  et  138  c.  com.,  transmise  k  Er- 
ncst  Doublât ,  cetta  transmission  ne  s'est  opérée  que  sous  la  condition  pré* 
citée,  c'est-k-dire  que,  iea  elMs  n'étant  pu  payéa,  Ernest  Doublât  au- 
rait le  droit.  Bon-seulement  d'eu  poursuivre  le  recouvremeal  contre  les 
divers  obligés ,  mais  d'en  décharger  son  compta  chei  son  pèra ,  pour  la 
partie  qu'il  ne  lui  serait  pu  possible  de  recouvrer;  —  Considérant  que , 
d'après  ces  principes,  ce  n'est  pas  k  fins  de  compensation  ou  de  payement 
que  la  succession  Ernest  Doublai  agit  contre  la  faillite  Doublât ,  mais 
qu'avec  raison  et  justice  elle  foade  sa  demande  sur  l'inexécution  de  la 
condition  easentielta  attachée  parEmest  Doublât  k  la  réception ,  dasa 
part ,  des  effets  de  commerce  dont  il  s'agit ,  et  k  l'inscription  deidits 
effeta  au  crédit  de  Doublât  père ,  daas  le  compta  courant  existant  entre 
eux,  k  savoir  le  payement  effectif  des  asêmes  eÂta;  que  celta  condition 
faillissant,  celle  inscription  s'anéantit  dans  son  principe,  et  que,  par  suite, 
la  succession  d'Ernest  Doublât  peut  exiger  le  relrancnement  desaiU  effets 
dn  compta  courant  contre  la  faillite  de  Doublai  )jère,  comme  elle  le  pour- 
rait contre  Doublât  père,  s'il  exislaît  encore  dans  l'intégrité  de  ses  droits 
et  de  ses  Uens  ;  —  Considérant  qu'adopter  le  système  des  syndics  de  la 
faillite  de  Doublet  père ,  ce  serait  apporter  les  entraves  les  plus  gênaaies 
dans  les  négociations  entre  banquiers ,  et,  par  la  position  périllenss  dans 
laquelle  seraient  placés  ceux  qui  recevraient  de  leurs  correspondants  des 
remises  d'effeis  négociables,  rendre  k  peu  préj  impossibles  ces  sortes  de 
aégoeiatiOH ,  iedispeasables  cependant  aux  grandes  et  imporlasies  i»- 
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4Mt  l*écMue8 ,  u  nomrat  de  ta  fMUto  da  eorrespondut 
IM  a  reçues,  n'est  polot  euore  «rrivée.  Par  exemple,  dit  M.  Par- 
Aeisns  (n*  1911) ,  Pierre  ital(  eo  compte  couraol  avee  Paul  qui 
ft  mi  tetlllte  :  le  erédit  de  Pierre  esl  de  60.000  fr.  ;  soa  débit  est 
de  JlOfOOOfr.  Au  premier  coup  d*œil,  ii  esl  créancier  de  1 0,000  fr. 
Mais  le  crédit  ne  se  cuapose  que  d'effets  dod  échus  an  monwDt 
•b  H  se  présente  à  la  «érlflcatloa  pour  (aire  régler  le  compte 
Muraat;ledéttit,aii  contraire,  consiste,  soit  en  argent  remis, 
■oil  on  marebandises  livrées ,  ou  M  blIMs  encaissés  avant  la 
billllo  :  rien  ne  peut  assurer  que  les  efhls  qui  forment  le  erédfi 
seront  arquittés  à  leur  éebéance;  Ils  peuvent  même  avoir  été  nè- 
foclés  par  le  toilli  avant  sa  fiilliite ,  et  alors  les  tiers  porteurs  ont 
droit  de  se  faire  admettre  au  passif.  Dans  ce  cas,  on  doit  ad- 
mettre Pierre  cesdiltonneliement  corone  créancier  de  1 0.000  (T., 
•t  Inl  dMlvrer  son  dividende,  mais  en  l'obligeant  à  donner  can- 
tloo,  peur  garantie  des  droits  de  la  masse,  et,  eo  cas  de  reftis, 
faire  ordonner  le  dép6t  des  fonds  à  la  caisse  des  conslgnallons. 
—  De  plus ,  pour  empdebor  que  la  même  eréanee  ne  figure  deux 
fslsaa  passif.  Il  faudra  défhiquer  des  10,000  (r.  la  sosime  pour 
taquelle  les  tiers  porteurs  se  fertieni  comprendre  dans  les  répar- 
titions à  raison  des  mêmes  effels  qno  le  oréaneler  par  compte  oon- 
nnt  n  portés  dans  son  crédit. 

1194.  Antre  bypotbèse  :  Paul  a  tiré  pour  80,000  fr.  de 
lettres  de  change  sur  Plerre,qul  les  a  acceptées.  En  même  temps, 
pour  garnir  ses  mains,  Paul  lui  a  souscrit  ou  endossé  pour 
70,000  tr.  d*^Ms.  Ici,  c'est  la  masse  du  Wlll  qui  se  trouve 
créancière  éventoelle  de  Pierre.  Obligera  t-on ,  comme  le  veut 
M.  Pardessus ,  les.  eil.,  ce  dernier  à  verser  en  argent  on  à  resti- 
tuer en  même  nature  d'effets  qu*ll  a  reçus  de  Paul,  l'excédant 
de  SO.OOO  (r.  dont  11  est  débité  dans  le  compte  conraot?  Non  : 
ee  serait  changer  la  condition  sous  laquelle  Pierre  a  consoitl  ses 
neceplallons.  On  ne  pourrait  pas  même,  en  le  considérant  comme 
nn  créancier  nanti,  ne  le  bire  figurer  dans  la  faillite  que  pour  n)é< 
notre,  eonformémentft  l'art.  846  c.  eoa.,  car  le  gage  qu'il  a  reçu 
n*a  qu'une  valeur  incertaine,  fugitive }  ce  n'est  pas  même  k  propre- 
ment parler  nn  gage ,  puisqu'il  était  destiné  i  sortir  de  ses  mains. 
Kn  faut-Il  conclure ,  ainsi  que  renseigne  Tauteur  précité ,  que 
Pierre  doit  être  admis  dans  la  faillite  de  Paul  pour  les  70,000  fr. 
d'effets  qu'il  a  reçus,  et  y  touchtr  It*  dividendes qu' ils pourroiU 
f>roifiHr«?— Mous  ne  saurions  le  croire,  car  nul  ne  peut  être 
compris  dans  la  fallltte  pour  une  somme  supérieure  à  celle  qui 
lui  est  due.  Or,  ce  n'est  pas  de  70,000  fr.  que  Pierre  est  créan- 
cier éventuel  de  Paoi .  mais  de  80,000  (r.  seulement  qu'il  s'est 
obligé  à  payer  pour  lui.  C'est  lui  accorder  assez  d'avantages  sur 
les  autres  crésociers,  que  de  l'admettre  À  contribution  pour 
80,000  fr.,  quand  11  conserve  le  droit  de  parfaire  son  payement 
sur  le  remboursement  des  billets  que  lui  a  endossés  le  failli  en 
garantie  de  ses  acceptations.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  : 
i*  que,  lorsque  deux  négociants  sont  en  compte  courant  dans 
lequel  sont  entrés  des  effets  de  commerce,  si  l'un  tombe  en  bit- 
De,  rantfe  ne  peut  être  ndnli.  Jusqu'à  son  payement  intégral, 


tatioDS  de  commerce  ;  —  Allends.  lorabondammfnt.  qu'il  résulte  de  la 
correupondaiice,  aol«mmeat  d'une  Itllre  d'Eroeat  Doubltl  h  Doublât  père, 
du  16  aoflt  1840,  et  aussi  du  compie  coartot ,  qne  Doublât  père,  pour 
les  effrts  de  commerce  p:i«sëi  par  lui  à  l'ordre  d'Eront  Doublât,  valeur 
en  compte ,  que  celui-ci  adreasaît  au  tréior,  prenu't  part  dans  la  commis- 
sion allouée  pur  le  trésor  sur  c«ox  de  ses  elfe»  payables  k  Paris  ;  qu'il 
résulte  de  là  que  Dualtlat  pèro  suivait  cm  effels  et  relirait  nn  béuéfice  snr 
Itor  rcoMvreMBt,  niénie  après  qu'ils  étaieol  sortis  de  ses  Bains,  aon- 
v«u  «oiif  pariicoiier  k  la  cause  de  eonsiiiérer  la  remise  drsdits  effets 
cemmo  s'aTant  été  faite  psr  Doahiat  père  k  Eraest  Doublât ,  que  sous  la 
condition  du  recouvrement  électif,  et  d'ordoaaer  lo  retranchement  da 
crédit  de  [>oubiat  père ,  du  miHil«Bt  des  rffeta  non  payés  ;  —  Pir  cet  mo- 
fila,  met  l'a))pel)aiiun  et  ee  dont  est  appel  an  néanl  ;  émendaot.  ordonne 

ri  le  compu  coaraot  d'Ernetl  Doublai,  cbt-t  Doublât  père,  sera  déchargé 
leaies  lès  sommes  provenant  d'effets  de  commerce  ptfséi  à  »on  ordre 
par  ceiuf4i,  valeur  en  compte  et  portés  aadil  compte  ceoraat  ;  que  ta  snc- 
CMsiM  d'Braest  Doublet  justifiera  n'avoir  pan  été,  malgré  les  diligences 
à  ee  uéceasairH ,  payée  en  tout  ou  en  partie ,  sauf  fe  réiaUir  uiténenre- 
mcat  audit  compte,  as  hr  et  fc  iMSure  des  raatrées,  les  sommes  que  la- 
dite soceetsion  pourra  iBceveir  des  débiteurs,  eodosiswsgncautioasdes 
■èmM  efff  te,  etc. 
Du  «0  déc.  184S.-C.  de  Nancy,  I**  cb.-M.  Honau,  1"  pr. 
(1)  (Monibrun  C.  •* ndtes  GMbia.)  —  Là  coca;  —  Considérant  qns 
les  sppebms,  l«n  de  l^aûlmaiion  ds  unis  ciésaees,  se  sent  bit  léssrvss 
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à  parUetper  dans  les  distributions  de  la  bllttte  pour  ta  loUlU 
des  blllela  non  payés,  dont  il  est  porteur;  mais  qu'an  contraire, 
quoiqu'il  ait  le  droit  de  conserver  tous  les  billets,  même  ten 
qui  excèdent  sa  créance,  il  ne  peut  être  admis  dans  ta  hllllto 
que  pour  la  somme  dont  il  est  réellement  crésneter  (  Bourges  . 
16  janv.  1830}  (I);  — l>Qu'U  doit  uissl  être  admis,  dans  tan 
distributions  de  la  faillite,  pour  les  frab  des  poursuites  bitw 
contre  les  signataires  des  bllleta  qui  lui  ont  été  transmis  par  ta 
failli  (même  arrêt).— V.  u"  1046  et  soiv.,  1 178  et  snlv. 

lltft.  La  drconstance  que  les  deia  eormspondnnta  qnl 
élsient  en  compte  courant  seraient  tombés  en  falllitè,  né  chante' 
rait  pas  les  rapports  respecUb  résultant  du  compte  eoarnnl. 
C'est  ce  que  fait  très-bien  observer  H.  Pardessus,  n*  13SS  (V. 
ce  qui  a  été  Jugé  à  cet  égard ,  n*  610-3*).  —  Si,  après  le  rè- 
gleinent  du  compta,  la  masse  débitrice  avidt  «Kore  à  craindra 
d'en  voir  dinuger  ta  reliquat  par  des  actions  que  des  Ile»  ponr- 
ralenl  exei«er  cmtre  elle,  actions  qui  tal  donneraient  un  nconi* 
contre  ta  masse  créancière,  m  pourrait  n'admettre  rcUo-d  à 
toucher  ta  dividende  nfférent  à  sa  créance,  qu'en  fournissant  un 
caution,  conformément  fc  ce  qui  n  été  dit  an  n«  lISS. 

1  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ta  concours  h 
marc  le  franc  que  les  eréanctars  ^Irograpbaires  sont  ^llgês  dn 
subir,  au  lieu  de  pouvoir  se  faire  payer  Inlégratameat ,  ne  con- 
cerne que  les  eréanctars  dn  biUI  et  non  ceux  qnl  auraient  ta 
masse  pour  débitrice.  Ces  derniers  conservent  rœrclee  dn  ta 
totalité  de  leurs  droits  tant  que  lenr  dehilenr,  qui  est  ta  «use. 
D'est  pas  en  état  de  lUlIlta.  Cependant,  si  nn  créanetor  dn  biin, 
ayant  ta  masse  pour  obligée  an  payement  dn  ta  mêew  dette,  nvnlt 
renoncé  fc  ta  garanlto  de  cette  demitee  <d»llgation.  Il  devrait  né- 
cessairement subir  la  situation  des  erénnders  cblrographaires , 
car  U  n'aurait  plus  pour  débiteur  qu'un  laHII.  —  Toutefois.  U  « 
été  Jugé  que,  de  ce  qu'un  crénncler  aurait  tait  TMBnr  sn  crénncn. 
laqnelto  a  été  admise,  U  ne  résulte  pas  qn'U  doive  être  réputé 
avoir  abandonné  te  droit  qu'il  nuralt  d'étra  payé  tatégratonenl 
sur  l'actif  comme  créancier  personnel  de  ta  masse  et  non  dn 
failli  (Dijon.  51  Janv.  iSiS,  aff.  Gulgnet,  sous  Cass.,  SO  noAl 
1898.  n*  180}. 

1 199.  Do  créancier  hypoUiécalre  ou  privilêgta  peut,  eownn 
on  l'a  vu  n*  691 ,  renoncer  fc  sa  qualité  eac^tttonnelto  pour  ren- 
trer dans  ta  classe  des  simples  eblregraphalres  et  prendra  part 
ainsi  fc  toutes  tes  opérations  du  concordat.  Quand  cette  renoncia- 
tion a  lieu,  le  créancier  qui  l'a  talta  participe  fc  ta  dIstrUmttan  w 
mare  ta  franc  comme  tous  les  antivs  cblrographaires,  iPU  » 
d'ailleurs  éte  vérlflé  et  affirmé  dans  les  formes  légales. 

1 198.  On  adécidéque  le  créancier  qui,  avantl'ouvertaradnta 
tailiite  de  son  débiteur,  a  reçu  de  loi,  en  payement  de  s«  dette,  ta 
transport  de  plusieurs  créances  contre  des  tiers,  aie  droit,  en  rap- 
portant fcla  masse  celles  seulement  des  créances  transportées,  dont 
Il  n'a  puobienir  te  recouvrement,  de  rentrerdans  sa  position  pri- 
mitive de  créancier  eblrographaire,  et  de  participer  aux  opéra- 
tions de  ta  tkllllte  ^arta,  i«  avrU  1899)  (9).— Dans  rnspèen,  ta 

de  leurs  droits,  réserves  qui  portent  nécessairement  sur  celui  qu'ils  exer- 
cent aujourd'hui;  —  Considérant  que  l'actif  d'une  faillite  doit  être  dis- 
tribué eolre  les  créanciers,  an  prorata  de  leurs  créances;  que  le  sort  ds 
tout  doit  (Ire  égal ,  sauf  les  causes  de  préférence  établi»  par  ta  loi  ;  — 
Que  les  billets  dont  les  appelants  sont  porteurs  en  sus  de  leurs  créance^ 
sont  bien  pour  eux  des  tiires  de  garantw  qu'ils  peuvenl  exercer  eavus 
les  tiers ,  mais  non  des  titres  de  créances  propremonl  dites  ;  —  Qu'il  est 
vrai  que  le  proprieture  d'an  e fet  a  nn  action  contre  tons  les  s^nalaires  ;  i 
mais  que  celui  qui  a  foorai  les  nrtmes  billeis  ne  peut  être  tean  eaven  le 
pèrteur  immédiat  que  jnaqa'à  concurrence  de  la  créance  de  ce  dernier, 
parce  qu'il  s'y  a  pas  de  dette  sans  cause  ;  —  Coosidirant  que  les  fraia 
sont  l'accessoire  da.princi|iaJ,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  en  Stre  séparés 
dans  le  passif  de  ta  faillite  ;  —  Qae  si  on  ne  iwnt  répéter  contre  U  fail- 
lite que  le  eoùt  du  protêt ,  diins  l'espèce,  les  lirais  réclamés ,  loia  d'è:re 
faiU  contre  la  faillite,  sont  faits  en  sa  hveur  et  dans  ses  iatérèU  ;  —  Dit 
qu'il  a  été  mal  jngé.  bien  appelé  aux  chefs  qm  déclaiMtlniM»pehiatsnea 
reeevatdee  et  ea  cehii  qui  les  dédare  mal  Madés  qaaat  an  frais  par  eu 
répétés  ;  -  Ordonne  que  le  nuniaot  des  frais  des  wm|4(S  de  lelonr  et  des 
pourvuiles  qu'ils  Jastïneront  avoir  avancés  pour  parvenir  au  payesMnldss 
effets  dont  ils  sent  poricors,  sera  réuni  a  cehU  de  leurs  criMCSS,  peur 
avoir  tes  mimes  ems  dans  la  distnbution. 

Du  16  janv.  1830. -C.  de  Bourges,  t-  cb.-H.  Blandet,  f.  f.  de  pr. 

(ff)  BÊpiee  .•  —  (Ctairia  C.  Normand.)  -  18  aoét  1818,  jumseat  da 
Uibuaal  de  cssuuiee  de  Paris,  qui  adawl  rabaadea  aisft  psr  MsisMad  i 
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créancier  n*«T«ft  reca  de  son  débiteur  qa*aoe  délégation,  laquelle 
H^ayant  pas  opéré  noviUon  (e.  elv.,  art.  1375),  ne  pouvait  être 
privé  de  sa  qualité  de  créao^er  de  l'auteur  de  la  délégation  ^  on 
B  done  en  raison  de  l'admettre  dans  la  masse  de  sa  lailtlle. 

Il  est  des  ras  où  soit  le  Jogemeot,  soit  la  convenliout  affscie  la 
ebbse  au-  prôRl  d'un  eréander  cblrograpbaire  et  la  soustrait  à 
racUon  de  la  muse  de  la  laHUIe.  —  I)  a  été  Jugé  qne  U  fitltllte 
ne  peut  se  faire  remettre  une  somme  déposée  à  la  caisse  des  dé- 
pôts en  vertu  d*nne  ordonnance  qui  l'affecte  su  payement  de  la 
créance  d'un  saialesant  (Parts,  S3  Juin  1841 ,  aff.  Tribun,  V,  Sal- 
■ie-arrét). 

f         Suivant  H.  Légat,  Droit elT.,  p.  S99,  dans  le  eas  de 

faillite  on  de  déconfiture,  soit  d'un  Français,  soit  d'un  étranger, 
IC!!,  Français  ne  doivent  pas  permettre  aux  créanciers  étrangers 
de  prendre  leur  quote*part  dans  la  masse,  avant  d'avoir  Justifié 
que  ,  dans  leur  pays ,  les  Franges  sont  admis  à  prélever  leurs 
jilirldenles ,  sans  aucune  diminution,  et  aux  mêmes  conditions 
^■e  les  nationaux.  M.  Légat  fonde  son  opinion  sur  l'art.  Ile. 
iciT.'et  sur  l'art.  3  de  la  loi  do  il  Juill.  1819  qui  lui  fournit  un 
argument  d'analogie.  —  Hais,  d'une  part,  on  ue  peut  établir  par 
y^MOtte  un  droit  aussi  exorbitant  que  celui  de  priver  un  créan- 
^ér^  ht  part  proportionnelle  qui  lui  revient  dans  une  faillite, 
^, d'autre  pari,  l'analogie  n'est  qu'apparente,  car  des  héritiers 
se  trouvent  coTntéressés  en  vi-rlu  d'un  acte  qui  leur  est  éiran^er, 
'tattdis  que  les  créanciers  sont  tous  en  relation  ave^  leur  débiteur 
en  vertu  d'un  même  tilre,  un  contrat  ou  autre  source  d'obliga- 
tion, (lut  a  \nis  rial>.<aticc  eiiire  le  débiteur  et  chacun  d'eux, 
avec  la  promesse  lacite  que  tous  seraient  traités  également. 

,Sbct*  13>  — ta  liquidation  du  mobilior  tt  dau  répaftUù» 
eetr»  ies  eriancùrs.  — .latérttt, 

f  On  a  TU  (n*046)  que  les  syndics  de  l'aniensonl  tenus 
de  s'occoper  de  la  liquidation  de  l'actif  mobilier  du  (aiHi.  On  a 
vu  également  (a**  il9  s.)  quels  sont  les  objets  qal  font  partie 
4e  Paellf  mobilier,  et  enfin  en  quelle  forme  doit  se  faire  la  vente 
des  ébjela  k  réaliser.  Meus  oe  reviendrons  pas  sur  ces  divers 
points. 

Il  arrive,  souvent  que  la  liquidation  se  prolonge ,  •d'ob  ré- 
nllent-Vaceroisseneni  des  frais  de  gestion  et  la  dlmlnotioD  de 
l'actif.  Aussi,  dans  le  but  d'apporter  un  remède  à  ces  lenteurs 
pr^udiciables  à  la  masse ,  l'art.  570  c.  com.  dispose  que  «  l'u- 
nion poorra  se  (aire  autoriser  par  le  tribunal  de  commerce,  le 

■failli  dément  appelé,  à  traiter  à  ferlait  de  tout  ou  partie  desdroils 
et  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été  opéré,  et  à  les 

"liHéner  ;  en  ce  cas ,  les  syndics'  feront  tous  les  actes  nécessaires. 
^■ToBt  créancier  pourra  s'adresser  an  Juge-commissaire  pour 
prevoquer  une  délibération  de  l'union  à  cet  égard.  » — Cet  article 
est  conforme  é  l'ancien  art.  S65  qu'il  raodifle ,  toutefois ,  en  au- 
torisant cbaqae  créancier  à  provoquer  le  traité  à  forfait  dont  11 
est  question.  Dans  l'exposé  des  motifs  de  cet  ancien  article  , 

'TreHtaard  en  donnait  lajusiiflcation  suivante  :  «  Il  existe  souvent, 
dans, les  railliles,  des  rri^ances  d'un  recouvrement  difScile,  ou 
parce  qu'elles  sont  liilftleuses,  ou  parce  que  le  débiteur  est  peu 

-Solvable;  il  faudrait  beaucoup  de  temps  et  de  frais  pour  parve- 

.JDirià  un  recouvromt-iit      mt^me  est  souvent  iiicertain.  Des  pour- 

rà  Attendu  que,  par  l'olTro  que  fait  anjourd'liui  Noniiand  de  <!<s^niijr 
' dSS  trinsporls  qui  lui  avaient  é\é  remis  en  niiiilis-pinrni  ,  Ni)niiaiir|  ns 

K t'élus  être  considéré  comme  Danti  d'un  ga^e ,  el  rentre  d ms  la  cla-^?» 
èréHcien  pnrenent  ^iregnffcaieai;  — 'fii^aiesi,  il  n'y  eplu^  da 
nÂifi  peur  l^tearter  ées'dIfttNiitieBSéu  ooncttrdklf  que  la  »nm  Clairin 
ne  saoraii  être  admise  k  exiger  de  Normand  la  restitution  des  $oramei 
par  lui  (oucbees  sar  les  traosporl»  depuis  l'uuverture  de  la  faillite  i  — 
Qu'il  suf&l  que  Normand  rétrocède  les  mêmes  transports  pour  le  solde 
restant  a  toucher.  ■  —  Appel.  —  Arrél. 

La  cora;  —  Considérant  (ju'il  m?  s'agît  pas  d'un  nantissemftil ,  maij 
d'un  transport  ;  qur  ce  transport,  véri'alile  den'^adon  de  paycnif  iit ,  était 
insulEsant  pour  désintéreEser  Normand,  et  qu'il  a  pu  y  renoncer  pour  ss 
ranger  éaof  la  classa  dei  créanciers  rhirographaifMi  — '.Adqrtaat,  au 
nmius,  lei  motifs  des  premiers  Juf^es,  n.el  l'appel  aU  Béant. 
■iuVtSirr.  1839.-C.  de  Paris,  3*  t!i.-M.  Lepoitfïin,  pr. 
^^fflqîtetï  —  (Booleslreau  C.  créanciers  Toulain.)  ~  Une  société  ea 
paiticipalion  existait ,  en  I  Si6 ,  entre  le  sinir  Tuiilain  et  Ivs  frï-res  Drieu 
.|par  l'atbat  de  bœuts.  Touiam  était  cbnr):c  d'acheter;  les  frères  Drieu  de 
'^npMre  ci  de  peicevoir  le  prix  :  le  premier  faisait  des  traites  sur  eux  pour 
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suilea  de  eetle  nature  conviennent  mieui  &  en  partientler  qut 
une  administration  ;  elle  dépenserait  presque  toujours  plus  qii'etle 
ne  pourrait  recouvrer  :  le  grand  intérêt  des  créanciers  demanda 
que  l'administration  termine  ses  opérations  le  plus  tdt  possible, 
et  qu'elle  puisse  aliéner  les  droits  dont  la  poursuite  serait  Iro^ 
longue  et  trop  difficile.  » 

flf  Si.  Comme  une  ellénaUon  à  forfait  Intéresse  la  ibmm 
des  créanciers  et  le  (allll  lui-même ,  le  législateur  a  sagemeul 
ordonné  qu'elle  ne  pouvralt  avoir  lieu  qu'autant  que  l'uaiM  y 
eonsentlrait ,  et  que  le  failli  aurait  été  appelé  à  deuner  sou  avis. 
L'art.  S70  n'exigeant  pas  le  concours  des  deux  a^orités  eu 
nombre  et  en  sommes,  nous  pensons,  avec  HH.Bsnault,  n*  614» 
Bolleux,  0*  7«1,  et  Bédairlde,  u*  1068,  que  la  majorité  des 
créanciers  présents  4  la  délibération  amenée  par  le  Juge-corn* 
missaire  sur  cet  objet,  suffit  pour  autoriser  t'alléiiaUon.  C'est 
aussi  ce  qui  avait  été  Jugé  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  M3 
[Aeq.,  17  dèe.  1835,  aff.  Boulestreau,  V.  u«>  1 133;  V.  n*  llSi}. 

tISS.  On  a  Jugé  que  l'irrégularité  provenant.de  lîabsenee 
du  failli  à  la  délibération  prise  par  l'union  des  eréanelers,  à  l'efiM 
dtautoriser  les  syudloe  k  eonseutir  une  remise  k  ub  débiteur  d« 
failli,  est  toute. personnelle  auCaitli,  et  ne  peut  être  invoquée  par 
l'un  des  créanciers  contre  limasse  (Req.,  17déc.  1853,  alf.  Bou- 
lestreau, n*  1133].— MM.  ltenouar.d,t.3,  p. 314,  BoUeux  loc.cit., 
et  Bédarrlde,n"786,  approuvent  cette  solution.  On  peut  dire  que 
c'est  daus  l'intérêt  uoiquedu  failli  que  sapr^nce  i  ladéilbérallon 
des  créanciers  unis  est  nécessaire ,  que  les  Intérêts  de  ceux-d 
sont  suffisamment  défendus,  soit  par  l'union,  soit  par  le  trtbnnal; 
qu'il  n'y  a,  dés  lors ,  pas  de  raison  4)e  leurperm«ttre  de  puisa* 
un  moyen  de  nultilé  dans  une  omission  à  laquelle  le  législateur 
n'a  pas  d'ailleurs  accordé  une  sanction  pareille.  —  Cependant, 
quand  on  considère,  d'une  part,  que  la  présence  du  failti  est  éga* 
lement  nécessaire  pour  donner  4  l'union  des  renscignemenls 
sans  lesquels  celle-ci  serait  souvent  hors  d'état  de  défendre  les 
intérêts  4e  la  masse,  et  que,  d'un  autre  célé,  le  droit  d'alléBa- 
tion  accordé  à  l'union  est  spécial ,  exorbitant,  ce  qui  rend  plus 
impérieuses  ies  conditions  sous  lesquelles  ce  droit  estéujkll; 
qu'il  n'est  Jamais  exact  de  dire  d'une  manière  absolue  que,  dads 
les  actes  d'aliénation,  l'union  représente  ta  masse  des  créan- 
ciers; que,  d'ailleurs,  fart.  570  est  général  et  que  si  l'Infraction 
é  ses  dispositions  peut  fournir  un  moyen  de  nullité  au  failli,  elte 
doit  donner  le  même  droit  k  ses  créanciers;  qu'enfin.  Il  est  fa- 
cultatif à  ceux-ci  de  se  prévaloir  du  droit  de  leur  déblteir  -dans 
un  Intérêt  individuel  comme  dans  un  intérêt  collectif,  conformé- 
ment à  l'art.  1167  c.  clv.;  quand  on  se  pénétre  btsn  de  toutes 
ces  objections,  on  comprend  que  le  principe  de  nullité  person- 
nelle admis  par  la  cour  peut  paralire  prêter  k  une  orMique  au 
moins  spécieuse. 

tlSS.  H  a  été  décidé  aussi  que,  sous  le  codede  1807,  U 
délibération  prise  par  l'union  des  créanciers,  alors  même  qu'elle 
accorde  une  remise  de  sommes  aux  débiteurs  de  la  faillite,  con- 
formément k  l'art.  M3,  ne  peut  être  critlijuéepar  un  erêaucler 
non  présent,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  été  prise  que  par  la  ma- 
jorité des  créanciers  en  npmbre.  tandis  qu'il  aurait  fallu  la  majo- 
rité en  nombre  et  en  créances  Cl^eq.,  17  déc.  1833}  (1).  Cette 
solution,  que  Justifiait  l'art.  {»63  dont  les  termes  se  bornaient  k 

Bouscriies  par  Toutain  S  Tordre  du  lieor  Bouleslrna  séries  frères  Drieu, 
les  S5  et  26  mai  18^6 ,  payables  au  domiaïle  d'un  sieur  Dionis  k  Paris, 
lesquelles  foreat  prolesiérs  faute  de  payement  — Le  SI  mai  I8S6 ,  faillite 
de  Toutaia.— La  sieur  Boaletiireaa ,  porté  m  bilan  du  ileur  Toutain  penr 
TSjOOOfr.,  fat  admis  an  passif  poar  panie  de  sa  criseee. 

L.ea  frèrat  Drieu ,  qui  B'aTaieni  point  déclaré  faillite,  déoUrireat  au  syn- 
dic provisoire  de  la  faillite  Toutain. qu'ils  étaient  débiteurs  deceloi-ct  de 
plus  ée  100,000  fr. ,  et  offrirent  de  payer  35  pour  100.  Une  délibération 
prise  par  ies  créanciers  Toutain  ,  le  10  avril  18S7,  rejetâtes  propositioas; 
(toaieaireau  y  assistait.  Le  K  mai  suivant,  le  aieur  Dubois,  syndic, 
coDT«]ua  les  créanciara.  La  majorité  accapta  les  offres  des  frères  Driea. 
Opposiibo  de  Boulestreaa'et  d'autres  créanciers  ;  le  faiUi  n'était  pas  pré- 
senlà  la  délibération.  Cependant ,  le  SI  du  ntaie  nuis,  ette  est  booHK 
loguée  par  Ju(;emeotdn  iribaaal  de  oimmerce.  Le  failli  ni  les  eréaaciera 
n'ont  été  appelés  pour  faire  valoir  Irars  molils  d'opposition. 

Cinq  Jaars  aprea  t'taomelogatioD  ,  le  lienr  Bonlsitrean  demandaan  syn- 
dic d'être  admis  définitivement  au  passif.  Celui-ci  ne  l'admit  que  pont 
M,000  fr.,  et  refusa  radmi*iion  de  la  traite  de  5,000  fr.  éAue  le  1" 
aoét  1816 ,  par  le  noiif  qu'il  y  avait  proviuM  aux  mains  des  tirés  \  fiou  - 
4sMnauprkastede«aU»déliMntàsn.— Les  lSelSld4c.lsa8>laa>eur 
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permettre  niz  crédbel^s  tPatlénér  les  droiUf  db  bilH  alors  que 
Kl  reeoavrenieDt  n'eo  aiHIt  pas  été  op&ré ,  saHs  éxiger,  tfomine 
pour  le  cas  d«  eoneordat ,  iiue  li  déliMrant)ii  tût  prise  par  les 
deoK  majorllés  ea  nombre  et  «a  sommes,  doit»  ce  oous  semble, 
être  Jugée  de  la  même  manière  sous  la  loi  nouvelle;  d'iiaé  part, 
éD  effèt,  l'arl.  83S  dé  la  loi  de  1838,  éd  autorlsatit  les  créanciers 
I'  traosiger,  renvoié  âui  fdrmalités  presérlteff  par  Tart.  487, 
d'âprès  Inluêl  les  syâdics  nrils ,  laotêt  mus  rapprobatiod  dii 
)og0-(ioiBmls8iiîre,  (antAt  soas  celle  dà  tWbdnal^,  pétiTent<ioiiséfl- 
iSt  (lue  traossctlon.  Oa  ob|ecreraIt  Talnement  qae  rottjet  de  \i 
l^ftsacTIon  peut  être  considérable  ii  constituer  ft  loi  seol  tout 
racnr.  D'abord,  el  coltaitté  noas  le  dIsloAs  en  1833  (D.  P.  33.  I. 
V,  aMe  I),  cèla  ne  sera  presque  JaAais,  èile  législateur  a  parti- 
evlièrement  en  vue  tes  cas  ordinaires,  quod  plarumqiu  fit  :  en- 
mite,  hi  trlboàaai  Sauront,  dans  tous  les  cas,  user  de  prudence, 
et  enfin,  si  leur  religion  étatt  surprise,  lès  rêdamatlons,  soit  de 
la  majorité  en  créances  ,  soit  du  felUl,  pourraient  en  obtenir 
eilemenr  la  réfoAuatlob ,  car  auiiuii  telle  ne  va  Jdsqu*&  fermer, 
din»  lie  c«s  ,  l6itt  accès  à  leurs  pTalnfes.  —  V.  n**  f  i3f  et  4l34. 

fllSA.  Le  tribunal  de  «otttmérce  ^éul  seol  autoriser  le  traité 
k  fArfall  qâe  la  majorllé  des  créanciers  sollicité.  Cetté  lAtervên- 
Uofl  da  tflbunftl  est  une  ^r&ntle  ^ue  lerdrolts  do  hlttl  m  se- 
ront pu  légiremént  sacrlOés.  —  II  suit  de  cétté  obligation  de 
lUre  Inlertenli'  le  trifouaat  que  lé  faim  doit  être  liais  eik  causé 
daka  riostànce  en  homàlogalion ,  car  11  pourri  pliis  qu'un  autre 
éeltlrér  ta  religf6b  dà  Irlttunàl  sur  l'o^po^unUé  de  fa  mesure 
MUldide.  H.  Bédsrrfdé,  &•  Jl>'7( ,  étt'ét  onê  opinion  conlbrme. 
—  II  ooAs  parait  aussi  que  lônl  créa'nÊler  opposant  au  traité  à 
Rtrfaftestftindé  k  Intérvenlf  iitits  l'iostanée  ea  homologation.  ^ 
Ce  ju^ément  d'bo'dfioloiïatfon  ést  ^eftdu ,  comme  tous  ceuï  dè 
iMtta  nature ,  sur  le  r&i^pûrl  du  Jtf^e-commlssalre ,  et  11  est  sus- 
depUble  d'appel  (V.  sèct.  17).— T.adssf  fHprd,  n*dS9  etsulir., 
da  qnè  ttouB  disons  sut  l'art.  S5ïf  dont  rart.  870  n*est  qu'on 
eoroUalre. 

tl«ft.  Qoaddl'iedriQoblIterèsf  réalisé,  le  produit  énëA 
fêparu,  porte  Part.  ïns,  eblre  xoui  les  créancier^,  au  mare  le 
ttâsA  de  lear^  eréinces  Térlflêés  el  affirmées.  toutefois,  oa 
0e  dlslrlbufl  ttt  actif  a6  ttarfe  le  franc  qu'après  en  dyoïr  déduit, 
mt  termes  de  ee  méiâe  artKie  :  1*  les  frais  et  dépensés  de  Pad- 
ttlDlstratlOÉ  da  la  bllllle;  —  t*  léS  secours  4ul  auraient  été  ac- 
cordés au  ttlin  od  à  ad  nmlhe;  —  3*  enfin ,  les  sommes  payées 
idi  eréancleh  ffrltlléglés ,  eoittormèlnenl  h  l'arl.  ou  aux 
tréidèlera  gaglBléd  dans  Vb  but  de  Ubêi^er  fb  iiùUsseauBt 
(àrt.  547). 

k  1  té.  Il  tfé  ftul  M  crblrè ,  todteïbli,  dit  fort  blefa  11.  Bé- 
ddffldè,  d*  1 043,  4ne  la  réalisation  utaie  de  l*a£(lt  éott  une  con- 
dRIdd  torêèt  de  toute  répartition.  Il  il'fest  pas  douteui,  du  con- 
traire, 4tPavant  cette  entière  rêtilsation,  lejuge-commissalrè  peut 
drdodlier  une  répartition  (m  fliême  plusleora  répirUtloos,  suivant 


BMlMrNd  aistgna  tes  frèrei  Driea  dÀTanit  le  iribno&l  H  t^ont-Aademer 
ea  pKf  eiMnt  des  tro»  traites  «t  de  lènrs  aeceu<rires  ;  ces  derniers  appe- 
Krent  le  sjodicen  cauM. 

18  jaio  iBSSt  jagencatfuif  sans  te  proBoacer  sur  la  trassmlnieD  de 
U  propriété  it  la  proTiaion  aa  portear  de  la  letlr«  de  change  par  la  (ail 
seul  de  nnuseription,  et  se  fondant  sur  ce  que  le  siear  Boulesireau 
Tut  lail  aui:nne  poarsaiie  contre  les  frères  Driee  arani  le  pa jament  des  SO 
p.  ÎM,  opéré  entre  les  mains  du  syndic,  déelare  qu'il  te  tron»  lésé  par  le 
Ittàli  d*homologalioa  et  le  paiement  qui  eb  a  é.é  la  saite.— Appel.— Par 
atttt  àû  tS  mai  183S,  U  cour  dè  Rouen  adopte  le»  motifs  du  jagement. 

PétTToi  d«  tleur  Bouleitréau  tiour  vialàtion  des  art.  S19,S!20e.  com. 

Oa  a  toatena  pour  lui  :  t*  que  la  propriété  de  U  proTitrou  d'eae  lettre 
de  etenge  était  traosmiee  ao  porteur  pu  Teffet  seul  de  toa  émission  ; 
S*  que  la  majoriié  ne  faisait  loi  à  la.  minorité ,  qae  lorsque  le  débiteur 
était  en  faillite ,  et  qu'il  y  arait  lien  de  procéder  S  un  concordat,  aoqool 
fraient  prendre  part  la  majorité  des  créanciers  en  nombre  ét  ea  créanM 
(art.  519,  ;  que ,  daot  Tespèce ,  rien  n'indiquait  que  la  délibérattoa 
ptbè  par  I'udiod  des  créanciers  nouait  tes  conditions  preftcHles  par  les 
ait  B19,  sA)  ;  qa'ea  TaÎD  on  opposait  l'art.  563 ,  qoi  ne  dérogeait  point 
Crix  règles  génénles  posées  dans  )os  articles  prtcités  ;  qo'aaireueit  l'alié- 
nation dès  droits  de  la  nasse  dépendrait  de  la  majorité  en  liombre  qai 
pourrait  oa  former  que  le  dixième  de  passif;  y  qu'au  reste,  pour  que  la 
délibération  prise  par  l'union  des  créanciers  fût  valable ,  il  lallail  la  pré- 
sence de  faîlli.  nécessaire  poar  opérer  Taliénaiion.  Or,  n'y  étant  pasap- 
pdé ,  il  peaTaft ,  «fk  ternes  de  Part.  863 ,  demander  la  nolUté  de  cette 
dlUMiaUoa,e(cednHty  saiTaal  M  dlipuiiioai  de  i'an.  llfiddacode 


l*i^r  d'eir  somndes  déjà  réansées.  L*irt.  I^O,  sgrIfeqtietSiIjiflfiMIft 
donné  des  explications  ^uBlsantes  aui  n*' 44S,  477  et  ïiim 
appuyer  cette  sottaUon,  qui  n'a  Jamais  êti&'  contestée  dïtis  ijf  prit- 
tique,  lorsqu'il  autorise  le  joge-cômmlsdli%  à  retlt^rdb  là  calssS' 
des  dépôts  et  donslgnattons  les  sommes  djfi  y  IbnlMtété  dépo- 
sées pour  le  compte  de  la  rdlHlle  et  à  ed  ftjird^  la'  réddrltllbo  aot 
créanciers.  —  Le  Juge-conlmlssaire  doit  dôo(i  profllei'  de  éett^ 
latitude  el  ordonner  des  répartitions  loût'es  les  fois  quë  l'IntSfêt 
des  créanciers  paraîtra  l'exiger,  si  d'ailleurs  11  y  a  des  fOads  qii| 
puisseaf  être  distribués  sans  qué  la  bitlitè  soif  suscéptlblé  d'étrâ 
arrêtée  polir  absence  de  ressources. 

f  i  S9 .  A  l'effet  d'assurer  ces  répartlUons ,  «  les  syndics  rd- 
metlent  tous  les  mois ,  au  Juge-edmttalssalre ,  un  état  de  sUùà- 
tlod  de  la  falime  et  des  deniers  djSpMésà  là  caisse  é)ès  6tM 
et  consignations;  le  juge-commlsdÛtV  drdodné,  s'il  t  a  flbii^ 
une  répartition  entre  les  créanciers ,  en  fixe  la  quotité ,  ét'  yd|ir« 
i  ce  que  tous  les  créanciers  en  soient  avertis  *  (art.  Sdd 
Pour  (^e  10  Juge-commissaire  soit  mis  à  mêine  d'appréditif  i'i 
a  lieu  d'ordonner  une  répartition ,  rêtàt  de  sittiàtloo  ûiiih 
doit  Indiquer  les  sommes  qui  restent  à  payer  soif  aux  cfê^ 
privilégiés ,  soit  aux  créanciers  cbirograph aires.  Sans  ceU,,  sjMi[ 
ordonnance  de  répartlUon  pourrait  n'être  pas^tVie'd'efTàtr'w 
les  prélèvements  à  opérer  peuvent  d)so'rber  l'actif  déj&  riliail^iï. 

ilâS.  L'art.  S66  se  borne,  on  l'a  vu,  à  charger  le  ]u^ 
conmissatre  de  veiller  à  ce  que  tons  les  créanciers  solént  avenu 
dé  la  répartition.  Il  ne  détermine  aticunmodede  pubUiïlté.  tt-  rah 
nouard,  p.  309,  en  conclut  que  la  loi  a  voulb  laissdree  m^^j^ 
tràt  maître  de  détermtnei'  la  vole  qbi  lui  paratira  la  pIiis  io'dy^ 
nable  et  là  plus  sûre.  Éomme  lesdali  liflfidnvéDieQt  qui  résultff'ffi 
de  que  cAaqué créanclér  neseralt^^venuatissitdlqu'll  aùriUl 

Sa  rêlre  est  de  lut  faire  éprouver  un  retard  plus  ou  moins  loài 
ans  la  réception  de  son  dividendd,  est  toojodrs  assuré  de 
toucher,  on  conçoit  que  la  publicité  del  répartitions  &  faire  n'esk 
pas  aussf  rigoureusement  nêcessalrê  què  celte  qui  ébt  exlgin 
alors  qu'il  s*agltde  U  vérlflcation  des  créaiice^  ou  ié  tool  auli'î 
acte  que  les  Intéressés  peuvent  àvoir  &  contredire.  I*'ul9,  tOf^'"* 
diCtf.  Bêdarrlde,  n»  loso,  on  petit  compter  sur  la  solllteit&i 
chaque  créancier  à  s'assurer  do  Jour  où  one  rêpà^dtldh  doit 
lien.  Au  surplus,  quoique  Part.  jjOO,  ol  aucun dû^d,  iî 
crlve  un  mode  spécial  de  publicité  pour  prévenir  les  ISU 
que  des  distributions  de  deniers  doivent  être  faites ,  codiéé  ït.Vi 
que  le  Jugé-commlssafre  àvérllssê  lés  créanciers,  nodà  rï''àyl 
que  des  fetlred  individuelles  dolvd'ot  les  prévenir  dii  ifoû^  ^ei  „. 
l'heure  des  réparUtlood,  et  qu'en  ftiire  des  affichés  dMv^ttt  ItfV 
apposées  du  chet-Ucu  du  tribunal  Aa  la  Éalinte ,  danli  ^rê|imicé  éb 
l'insertfon  daits  leS  journaux  du  tâm  à^MMim 
commissaire  droit  devoir  l'ordonner.  ^'W>«ï-»rw«m«ï!ïiï  ■ 
iiStf.  On  a  vo  (u*  b'83}  que  éos  délais  parfleuUera  soat 
accordés,  par  l*art.  40i,  aux  créanciers  domiciliés  hors  du  terri- 


civfl,  ést  ^suIssiMe  aux  créanciers  qui  le  représentent.  —  AiiH, 
La  coua  ;  —  Atteadii  :  1'  que  la  délibération  prise  en  avsembléle  géné- 
rale par  les  créanciers  de  ta  failiito  Toutain ,  le  It  mai  18t7,  était  réga- 
lière  ;  que  si .  comme  il  a  été  allégué ,  cette  aaiemblée  a  été  Maoe  ea  i'aft- 
senco  dv  failli  qui  n'y  afaii  point  été  appelé ,  lai  teal  aurait  pu  se  préva- 
loir do  cello  irrégularité  ;  nais  que  ce  moyen ,  qui  lai  est  penooaal.  ne 
peut  être  utilement  invoqué  par  le  demandeur  qui  a  pris  part  à  la  «li- 
bération avec  les  antres  créanciers  ;  —  Qu'an  fond ,  la  délibéràlion  était 
valable  ;  qu''elte  était  aniorisée  par  l'art.  563  c.  com.,  aux  termcR  duqu'et 
l'union  pent ,  en  tout  état  do  cause ,  avec  rautorisAtion  dà  trifrmit  de 
commerce,  ttaiterè  forfait  et  consentir  une  rédociioir  de  sel  eréaAcM» 
quand  H  y  a  manque  de  fonds  pour  les  acquiuef  ioié^letwat  ;  qè*  celle 
délibération  prise  par  la  m^orité  nnmériqae  des  créancloré,  n'irait  fÊ» 
besoin .,  ooosoie  ao  eu  de  l'art.  31 9,  que  celte  majeriu  rétnH  catrn  sH» 
les  trojs  quarts  en  fomotes  du  moalantdescréancH»  qao  celle  coadHiasi 

Îni  est  âae  eiceplion  poar  le  cas  de  cet  article,  n'a  uas  été  reproduSâ 
sas  l'Mt.  863 ,  qui  slatoe  ea  tbèse  générale  Sur  les  délibérations  priais 
après  le  contrat  d'union  ;  que  la  délibération  ayant  été  homologuée  par 
jageinttt  dQ  triboàal  de  commerce  dé  Pont-Aodemer^  le  demandeur,  qU 
n'a  poldt  formé  opposilton  4  ee  jugement ,  a  dft  Subir  le  ion  cemmon  Ma 
aaires  créaeciers  ;  —  Attendu  .  sur  le  prétendu  excès  de  ponvoirj  que 
la  cear  ayant  déclaré. qn'nae  pièce  sans  dateprodnileà  l'aadieaoe  n'diait 
d'aucune  utilité  dans  la  cause  »  n'a  pu  éU  (aaaa  de  deaaer  acte  de  anlla 
production  inutile;  —  Rejette. 

Du  17  iic.  1833.-C.  C.,  cb.  nq.-Utf.  ZaaaiacoWf  pr.-Huu  nil- 
«Icoi,  àt.  g6ft.,  t.  toit(.-*wid«r,  dt. 


Digitized  by 


Google 


FAILLITE  ET  BANQUEROUIK —Gbap.  S,  Skt.  13. 


«BlnMathMitalte  laFranee,  peur  se  préseater  à  li  (alllile  et  Mn 
vérMer  lenn  lllm;  nais  qoe,  Déaomirins.  ponr  enpécker  Té- 
lernistUoB  des  faillites,  on  n*a  pas  eni  devoir  supeadre  le  r^gle- 
awol  de  la  blUlte  Jusqu'à  Texplrallon  de  ces  délais.  On  procède, 
eu  coBséqneoee,  eu  l'absence  de  ces  créanciers,  à  la  virlfleatioa 
des  créances,  k  la  llqaldalloi  del*aelll,  et  même  ani  réparti- 
tions ,  s*il  y  a  lieu.  Seolonent,  comme  on  ne  saurait  les  punir 
de  leur  absence  lovoloolalre  et  qu'ils  auront  droit  i  prmdre  une 
part  de  eet  actif  alors  qu'Us  auront  subi  les  épreuves  de  la  vérl- 
flcatloi  et  de  rafflrmatlon ,  le  législateur  a  voulu  qu'on  ne  ft( 
anenne  distribution  aux  créanciers  présents ,  sans  mettre  en  ré- 
serve la  part  correspondante  aux  créances  pour  lesquelles  les 
lAseats  sont  portés  sur  le  bUaa,  Cest  ce  que  décide  l'art.  ii67  de 
la  nouvelle  loi.  Celle  mise  ea  réserve  ne  peut  Jamais  être  Infé- 
rieure au  dividende  aflérent  ai  capital  perlé  sur  le  bilan  comme 
dû  k  un  eréantier  absent.  Mais  elle  peut  être  plus  forte  dans  une 
kypotbèse  prévue  par  le  même  article.  «  Lorsque  ces  créances 
■e  paridiront  pas  portées  sur  le  bilan  d'une  maotère  exacte, 
ajoute  le  $  S ,  le  Juge-commissaire  pourra  décider  que  la  réserve 
sera  augmentée,  sauf  aux  syndics  k  se  pourvoir  contre  celte 
dédslon  devant  le  tribunal  de  commerce.  ■  —  L'art,  ï!68  ajoute: 
•  Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeurera  à  la  caisse  des 
dépÂts  et  consignations  Jusqu'à  l'expiration  du  défal  détermloé 
par  le  denier  paragraphe  de  l'art.  402;  elle  sera  répartie  entre 
les  créanciers  reconnus ,  si  les  créanciers  dwnlclllés  en  pays 
étrangern'oBt  pas  fait  vérifier  leurs  créances,  conformémeotaux 
dlsposlUcns  de  la  présente  loi.  —  Une  pareille  réserve  sera  faite 
ponr  raison  de  créances  sur  l'admission  desquelles  il  n'aurait  pas 
M6  aliUM définitivement,  »  et  elle  sera  répartie  comme  il  est  dit 
dans  le  premier  alinéa,  si  les  créances  eontestées  sont  définiUve- 
Ment  rejelées. 

ttAO.  A  qui  profiteront  les  Inlérèts  des  sommes  mises  eu 
réserve?  Sera-ce  à  la  masse  ou  aux  créanciers  réservataires? — 
nous  pensons  avec  MX.  Renouard ,  t.  3 ,  p.  310,  et  Bolleux , 
■*  178,  que  l'art.  448  continue  d'être  applicable  et  qu'en  consé- 
^enceia  masse  recueillera  ces  Intérêts.  La  raison  en  est  que 
U  mise  en  réserre  oe  constitue  pas  un  payement;  d'où  il  suit 
que  ceux  au  profit  desquels  elle  a  eu  lieu  restent  sous  l'empire 
du  principe  qui  suspend  le  cours  des  Intérêts. 

tl4l.  Aux  termes  de  l'art.  860,  ■  nul  payement  ne  sera  fait 
par  les  syndics  que  sur  la  représentation  du  itlre  constitutif  de  la 
créance.  Les  syndics  meotloonerool  sur  le  titre  la  somme  payée 
par  eux  ou  ordonnancée  conformément  à  l'art,  480.  »  —  Cette 
■eatlon  sur  le  titre  avait  également  été  prescrite  par  Pancleo 
art.  861.  Son  but  est  de  prévenir  les  surprises ,  soit  à  l'égard  du 
porteur  du  titre  qui  ne  peut  ainsi  réclamer  une  part  d^à  payée, 
soU  à  l'égard  du  porteur  d'une  eréauce  solidaire  qui  ne  peut ,  en 
se  présentant  dans  plusieurs  fiilllltes,  toucher  au  delà  de  ce  qui 
lui  est  dù.  —  Le  même  art.  869  a  prévu  et  réglé  un  cas  dont  ne 
s'occupait  pas  rancien  code  :  celui  où  le  créancier  serait  dans 
rtmpossibitité  de  représenter  le  titre  coosUtuiif  de  sa  créanee.  Et 
comme  Part.  861  exigeait  la  représeolation  du  titre,  on  pouvait 
Induire  de  son  silence  sur  le  cas  de  perte,  qu'en  une  telle  bypo- 
Utese,le  eréaneier  devait  être  privé  de  tout  dividende.  Cette  con- 
clusion cAtété  Injuste:  «  l*  titre,  disalt-on  (Locré,  observ,  des 
«ours  ettrlb.,  t,  7,  p.  178),  peut,  après  avoir  été  dûment  véri- 
fié, se  perdre,  s'adirer,  être  engagé  dans  une  procédure.  Faudra- 
l-llque  le  créancier  soltviettme  d'une  perte  qui  ne  sera  arrivée 
que  par  force  m^eure,  et  que,  faute  de  pouvoir  représenter  le 
titre  eoestitutff ,  Il  perde  sa  créance?  »  Aussi,  dans  la  discussion, 
U  lut  reconnu  (Locré,  Ib.  p.  178]  qu'on  aurait  la  faculté  de 
i«|idaeor  le  titre,  par  un  duplicata,  s'il  s'agissait  de  facture  ac- 
«eplée  ou  d'un  arrêté  de  compte,  par  l'accomplissement  des  for- 
Malttês  preserites  par  les  art.  180,  181  et  180  c.  eom.,s'll  s'a- 
gissait d'un  effet  de  commerce,  et  par  un  exiraitdu  procès-verbal, 
«I  robilntton  éUll  civile.— Aujourd'hui,  l'art.  868  répare  cette 
«mission  et  permet  au  Juge-commissaire  d'autorber  le  payement 
Mr  le  vu  du  procès-verbal  de  veriflcation,  lors  duquel  on  a  dû  oa 
!«présenter  le  titre  ou  (aire  connaître  les  motifs  qui  s'opposaient 
^eette  représentation.  — Ce  n'est,  au  surplus,  qu'une  faculté 
four  le  Juge-comssissaire  :  U  peut  l'accorder  eo  prenant  des  pré- 
«wUwfdaM  lebutd'éviler  les  Iraudes,  en  exigeant  une  caution 
4»  difilieler^     maple  :  Mis  ta  loi  se  robtlce  pu  à  presertn 


ces  garanties.  L*antertsatlon  qu'il  donne  le  s'étend  qu'à  ta  répar* 
titlon  qui  doit  se  taire  Immédlateosenl.à  moins  qu'il  n'ait  exprimd 
le  contraire.  S'il  refuse  d'autoriser  le  payement,  tasomme  revenant 
au  créancier  devra  être  mise  en  réserve  eu  attendant  que  ce  der« 
nier  ait  avisé. 

M.  Esnault,  Tr.  d«  talDltes,  n*  61 S ,  estime  que  le  CTéander 
peut  s'adresser  au  tribunal  de  commerce  pour  éviter  la  déchéance 
de  son  droit.  —  Od  objecterait  en  vain  contre  cette  solution  que 
l'art.  869  n'a  pis  prévu  le  cas,  et  que,  d'après  l'art.  483,  Il  n'est 
permis  d'attaquer  les  ordonnances  du  Jufte-commissaire ,  qu'au- 
tant qu'un  texte  a  autorisé  le  recours.  —  Nous  répondrions,  avec 
l'auteur  préciié.  que,  dans  l'bypotbèse  posée,  ce  magistrat  n'a  pas 
rendu  une  ortfonnonee,  dans  le  sens  que  l'arl.  453  attache  à  ce 
mot ,  mais  qu'il  s'est  seulement  abstenu  d'exercer  une  faculté  que 
lui  conléralt  la  loi;  que  la  disposition  de  cet  article  est,  eo  con- 
séquence Inapplicable  à  l'eupèce.  Et  d'ailleurs ,  même  en  coosU 
derant  l'abstention  du  Juge  comme  une  ordonnance,  ou  devrait 
admettre  le  recours  contre  la  décision  de  ce  msgistrat,  puisque  le 
seul  moyen  de  concilier  l'équité  avec  Tecprit  de  la  loi  qui  est 
d'attribuer  à  chaque  créancier  la  part  qui  lui  revient  dans  ractlt, 
est  précisément  ce  recours  contre  l'ordonnsoce  du  Juge  commis* 
salre.  Chaque  créancier  ayant  droit  à  sa  part  de  répariiilon ,  a 
une  action  contre  la  faillite  pour  se  faire  délivrer  celte  p&rl  ;  c'est 
donc  par  application  des  principes  ordinaires  qu'en  cas  de  refus 
du  Juge,  on  créancier  peut  s'adresser  au  tribunai  pour  se  faire 
rendre  Justice.  S'il  y  a  eu  erreur  ou  obstination  dans  le  refus  du 
Juge-commlssalre,  Il  est  bon  que  cette  erreur  soit  réparée.  SI,  au 
contraire ,  ce  magistrat  a  en  raison  d'agir  comme  il  l'a  fait ,  sa 
considération  n'aura  point  à  souffrir  de  la  décision  par  laquelle 
le  tribunal  décidera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le  créancier  à 
prendre  part  à  la  répartition.  Le  recours  du  créancier  pouita 
être  exercé  tant  que  son  action  ne  sera  pas  prescrite ,  c'est-à- 
dire  pendant  trente  ans.  Hais  son  inlérêt  exige  qu'il  l'exerce  sans 
délai ,  car  le  tribunal  devra  nécessairement  être  Influencé  par 
son  silence ,  qu'il  Interprétera  facilement  contre  lui  et  comme  on 
acquiescement  à  ce  que  le  Juge-commissaire  aura  décidé.  Quant 
aux  frais  de  ce  recours,  H.  Esnault,  n'  615,  enseigne  qu'ils 
resteront  à  la  diarge  de  la  masse ,  si  les  syndics  sont  Intervenus 
dans  la  contestation  et  si  le  créander  a  triomphé.  SI  les  syndics  ne 
sont  pas  Intervenus,  le  créancier  devra  toujours  supporter  les 
frais,  qo'il  ait  eu  gain  de  cause  ou  non,  le  Juge-conmissaire 
ayant  agi  avec  un  caractère  public  et  dans  les  limites  de  ses 
attributions,  clrconsUncrs  qui  couvrent  sa  responssbillté.  U 
nous  semble  qu'il  y  a  Heu  de  modifier  celte  solution  en  cas  de 
succès  obtenu  par  le  créancier,  et  de  faire  supporter  les  frais 
par  la  masse  entière ,  dans  l'Intérêt  de  laquelle  la  contestation  a 
eu  Uni,  sauf  au  créancier  à  eo  supporter  sa  part,  mais  rien  que 
sa  part.  Et  si  le  Juge-commissaire  avait  agi  de  manière  à  autoriser 
la  prise  à  partie  (T.  ce  mot),  il  serait  tenu  d'acquitter  ces  frais 
lorsque  le  créancier  aurait  réussi  dans  son  action.  —  C'est  par 
une  requête  présentée  au  tribunal  de  commerce  que  le  créancier 
exerceson  recours.  Lejuge-commlssalrefaltwn  rapport,  comme 
sur  toute  autre  contestation  née  de  la  fallttte. 

tlAV.  M.  Renouard,  p.  313,  enseigne,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons fait,  que  le  créancier  qui  ne  représente  pas  son  litre  doit 
obtenir  une  autorisation  spéciale  pour  chaque  répartition,  à  moins 
que  le  Juge-commissaire  n'en  ait  accordé  une  qui  comprenne  ex- 
pressément plusieurs  répartillons,  et  c'est  aussi  notre  opinion. 
M.  Bédarrlde  est  plus  précis  encore.  D'après  eet  auteur,  n*  1063, 
une  autorisation  seule  sufBt  pour  toutes  les  répartitions.  Le 
créancier,  dûment  autorisé  doit  se  faire  délivrer  un  extrait  du 
procès-verbal  de  vérIBcation,  et  c'est  sur  cette  pièce  que  les 
syndics  meotionoent  le  payement  autorisé  étions  ceux  qui  sanwl 
ultérieurement  réalisés. 

11AS.«  Dans  tous  les  cas,  le  créancier  doit  donner  qolltanc* 
en  marge  de  l'élat  de  répartition  »  (art.  569).  — Par  là,  les  sy»- 
dics  sont  mis  à  couvert  des  difficultés  que  pourraient  soulever  le 
créancier  ou  ses  héritiers  en  ne  représentant  pas  le  titre  orlgl* 
nal,  sur  lequel  figure  la  mention  de  payement.  L'état  de  répar- 
tition restant  entre  les  mains  des  S)ndics  Ibomit  toujours  la 
preuve  de  la  libération,  et  peut  suppléer  utilement  l'absence  du 
Utre,  soit  que  celnl-cl  ait  été  réellement  perdu,  soit  que  ie  créan- 
cier M  venllto  pM  le  représeitar. 
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tfl  AA.  CoMHBt  dell-on  latlsfalre  fc  PoblistUoo  impoiée  par 
le  deraler  alinéa  de  Firl.  S60  quand  le  créancier  ne  sait  pas  si- 
gner? —  Il  tst  eerlain  qu'une  quittance  notariée  sera  toujours 
•ufflMDie,  puisque  les  notaires  sont  des  officiers  publics  chargés 
de  rendre  auibentiques  les  actes  qu*on  les  cbarge  de  rédiger  et 
que  leur  déelarattou  teit  (61  Josqu*à  Inscription  de  laui.  Mats 
M.  Esnault,  n*  611 ,  ne  pense  pas  que  le  minislère  de  ces  offl- 
elers  soit  Jamais  nécessaire  dans  rbypotbèse  qui  nous  occupe,  le 
législaleur  ayant  en,  selon  lui .  rinlentlon  constante  de  l'éviter 
l'en  aiatlère  de  bllllle,  et  le  Juge-coanilssalre  pouvant  suppléer 
avantageusement  ta  déclaration  que  ferait  un  notaire.  —  Nous 
eroyons  aussi  que  le  Juge-commissaire  a  qualité  pour  suppléer 
à  Pincapaellè  d'un  créancier  ignorant,  et  que  son  atte8tatli)o  que 
le  créancier  i  reçu  équivaut  à  la  signature  et  à  la  quittance  de 
eelul-cl.— Ou  avu,  en  effet,  que  le  procès-verbal  dn  Juge-commis- 
saire est  un  acte  autbentiqne,  et  que  ce  magistrat  y  consuie  va- 
lablemrat  la  pi^seoce  et  la  participation  des  créanciers  illettrés 
m  opérations  qu'il  préside.  H  y  a  Identité  de  raisons  d'admettre 
son  attastatkm  comme  supplétive  de  ta  signature  d'un  eréanGler 
qnl  ne  saurait  pas  signer  lui-même.  —  Seulement,  comme  le  Joge- 
commlssalre  n*est  pas  loulours  présent  au  moment  où  le  créancier 
demande  i  prendre  sa  part  des  répartitions.  Il  faudra  bien,  de 
toute  nécessité,  lorsqu'une  telle  hypothèse  se  réalisera  et  que  le 
créancier  voudra  recevoir  immédiatement,  avoir  recours  i  l'in- 
tervention d'un  notaire  pour  satisfaire  à  robllgallon  d'une  quit- 
tance en  marge  de  Télat  de  répartition. 

lIAft.  C'était  une  question,  sous  le  code  de  1807,  de 
savoir  si  les  créanciers  avaient  le  droit  de  se  faire  comprendre 
aux  répartitions,  même  pour  les  Intérêts  de  leurs  créances.  — 
M.  VlDcens,  t.  i,  p.  ,  n'  17,  décidait  que  ceux-là  seuls  qui 
avaient  des  privilèges,  des  hypothèiiues,  des  gages,  des  eautions 
ou  des  coobllgès,  débiteurs  solidaires  avec  le  failli,  n'avalent  pas 
le  cours  de  leurs  ioléréts  Interrompus  par  la  faillite.  —  Il  a 
été  Jugé  ainsi  :  I*  que  le  créancier  privilégié  d'un  failli  étant,  par 
la  nature  de  sa  créance,  étranger  aux  opérations  de  la  falUiie , 
peut,  à  la  différence  do  eréander  ehlrographairCf  dont  le  sort 
est  flxé  au  Jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,  exiger  les  intérêts  de 
sa  créance  courus  pendant  les  contestations  Judiciaires  par  les- 
quelles le  faim  ou  les  syndics  ont  mal  a  propos  retardé  son  paye- 
ment (Req.,  UJuill.  lltSd,  aff.  Boger,  V  Bourse  de  corn.,  n*  39S  ; 

—  S*  Oue  les  créanciers  liypotbécalres  peuvent  répéter  sur  le 
prix  de  l'immeuble  bypolbéqué,  les  Intérêts  échus  depuis  l'ouver- 
ture de  la  Idllllte  (Req., Savril  1 833.  aff.  Julienne,  V.  Intérêts);— 
3*  Que,  bienque,  sous  l'ordonnance  de  1 673  (tll.  9,  art.  8)  un  créan- 
cier hypothécaire  ne  lût  tenu  d'entrer  dans  aucune  composition  & 
raison  du  cbilTre  de  sa  créance,  cependant  II  n'avait  pas  droit  aux 
Intérêts  courus  depuis  l'échéance  de  sa  créance  Jusqu'au  paye- 
ment, alors  qu'à  cette  époque  la  somme  avait  été  consignée  entre 
les  mains  de  l'un  des  syndics  de  la  faillite  de  son  débiteur  et 
que  le  payement  n'en  avait  été  relardé  que  parce  qu'il  prétendait 
«voir  le  droit  de  refuser  de  recevoir  le  montant  en  assignais 
(Req.,  IS  lév.  1806}  (t).  —  Mais,  suivant  le  même  auteur,  il  eu 
était  autrement  à  l'égard  des  intérêts  des  créanciers  ordiitairsi. 

—  Celte  distinction  n'était  pas  fondée,  et  nous  l'avons  combattue 
dans  notre  précédente  édition  (t.  8,  p.  200,  n*  St),  combe  con- 
traire à  l'art.  672  e.  pr.  —  Le  nouvel  art.  AlU  a  mis  On  à  ta 
controverse  en  décidant  que  le  cours  des  Intérêts  cesse  à  l'é- 
gard de  la  masse  pour  toute  créance  non  garantie  par  un  privi- 
lège, pir  un  nantissement  ou  par  une  hypothèque.  Ainsi,  les 
créances  garanties  par  des  caulloos  ou  des  coobligés,  cessent  de 
produire  intérêt  contre  la  masse  du  débiteur  lallll  du  Jour  de  la 
déclaration  de  faillite,  sauf  au  créancier  à  réclamer  ces  Intérêts 
eontre  ses  déUievrs  md  IbUIIs  (V.  as  surplus,  tupréf  i*  1047). 

(1)  riHn:— (Barsn  C.  Labords.)  —  Dans  Tespèca ,  Labwde  avait 
hit  mllil*  et  la  navire  lur  |pq«sl  Baraa  avait  prîTilég*  avait  été  vendu 
h  Dsiètre  qui  M  avait  remit  le  prix  entre  les  maioi  in  syndics  de  La- 
betde.  Cens-ci  avaleni  payé  ks  crtencirrs  chirograpbaires  et  eoBierré 
la  parti»  dn  prix  que  Baran  prétendait  n«  devoir  Ini  être  pay<«  qn'en 
argent  et  aoa  pas  e  a  assignats.  Après  jagement  qni  avait  reconnu  son 
dreit  penr  aae  partie ,  il  a  ptéienda  avoir  droit  anx  intérêts  connis  ju»- 
qn'au  jmr  dn  payrnrnL  —Mail  ni  jogesMnt  «t  sur  l'appel,  an  arrêt  de  la 


•SU  de  Bordeanx ,  du  8  (rim.  aa  13,  a  rejeté  la  denuade  par  l«  motif 
faa  la  mile  dsi  senaHS  Mtit  Iss  BMiina  ^  syndic 


est  uns  véritable 


—  Quant  aux  hypothécaires  et  aux  privilégiés,  Ils  seraient  éga- 
lement privés  des  intérêts  de  lenrs  créances  si,  par  leur  fait ,  lia 
avaient  retardé  leur  propre  payement.— V.  Intérêts  et  Prêt. 

fl  I  Att.  Par  suite  du  principe  en  vertu  duquel  l'exercice  dei 
actions  individuelles  e  t  suspendu  tant  que  dore  l'état  de  teillite. 
Il  a  été  Jugé,  avec  raison,  que  la  condamnalion  prononcée  contre 
les  syndics  d'une  faillite,  pour  causes  antérieures  à  l'ouverture 
de  la  fallllle,  ne  peut  être  exécutée  par  voie  de  commandement 
contre  ces  syndics ,  et  que  le  créancier  n'a  droit  qu'à  son  divi- 
dende sur  l'actif,  et  suivant  les  formes  de  répartition  établies  en 
matière  de  faMIite  (Agen,  23  dée.  1846,  aff.  Casse,  D.  P.  47. 2. 87). 

1 1 49.  Eafln ,  il  arrive  parfois  que  les  créanciers  unis  con- 
sent au  failli  lui-même,  et  sous  la  surveillance  des  syndics,  la 
liquidation  de  la  faillite.  L'intervenllon  de  ces  syndics  à  la  dis- 
tribution des  sommes  est  nécessaire  (V.  plus  haut).  Et  U  a  été 
Jdgé  que  les  syndics  ou  commissaires  chargés  seulement  par  une 
clause  du  conlral  d'union  de  snr\'elller  les  opérations  de  liquida- 
lion  de  la  rallllle  confiées  au  failli  lui-même ,  sont  reoevables , 
comme  le  seraient  des  syndics  ordinaires ,  à  former  tierce  oppo- 
sition aux  Jugements  rendus  avec  la  failli  seul  et  sans  qu'Us  y 
aient  élé  appelés ,  sur  la  liquidation  ou  le  mode  de  distributlM 
des  sommes  reeouvrées  pour  la  masse  de  la  faillite  (ParlSt 
10  dée.  1836,  syndics  Oavrard,  etc.,  C.  Barbotie,  etc.). 

SBCT.  14.  —  Faut*  du  imnuubtet.  —  ttépartUio»  du  prix, 

f  1 A8.  On  a  vu  (n«*  215  et  sulv.)  que  le  Jugement  déclaratif 
de  faillite  suiipend  rexerclee  des  actions  Indlvldueltea  des  créan- 
ciers ,  et  q^'à  partir  de  ce  moment  l'exercice  de  ces  actions  est 
confié  anx  syndics  de  la  faillite.  On  sait  toutefois  que  cet  effet  d« 
Jugement  déclaratif  reste  étranger  aux  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés ,  qui ,  étant  en  dehors  de  la  faillite .  continuent  à 
Jouir  des  droits  qni  leurélaleat  réservés  avant  que  leur  débàteur 
fût  déclaré  failli. 

Par  application  du  principe  qnl  swpend  rexerdeo  des  ac- 
lioos  Individuelles,  l'art.  S71  dispose  :  «  A  parUr  du  Jugement 
qui  déclarera  la  lalllite,  les  créanciers  ne  pourront  poursuivre 
l'eipropriallon  des  Immeubles  sor  lesquels  ils  n'auront  pas  d'by 
pothéttues.  »  M.  Uloné,  p.  480,  entend  oetie  disposition  en  ce 
sens,  que  non-seulement  Ils  ne  pourront  couMMiieer  des  pour- 
suites en  expropriation ,  mais  qu'ils  ne  pourront  pas  contmiier 
celles  qu'ils  auraient  commencées  avant  l'ouverture  de  la  faillite  j 
car,  outre  que  ces  expressions  ne  pourront  pounuhrt,  sont  ab- 
solues, il  est  évident  qu'en  transportant  aux  syndics,  qui  repré- 
sentent la  masse,  le  droit  de  continuer  les  poursuites  commen- 
cées, on  ne  cause  aucun  préjudice  au  premier  poursuivant,  ce- 
lui-ci pouvant  faire  employer  ses  frais  en  frais  privilégiés  de 
poursuite  de  vente.  —  Hais  on  a  vu  (o*  350) ,  que  la  Jurispru- 
dence est  contraire  à  cette  Interprétation  ,  condamnée ,  d'ail- 
leurs, par  l'art.  572  qui  ne  réserve  te  droit  de  poursulle  anx 
syndics  qu'autant  que  l'action  n'aurait  pas  élé  Introduite  avant  le 
Jugement  déclaratif.  II.  Pardessus ,  n**  1175  et  1265,  Bolieuz. 
n*  743,  et  Esnault,  n*  615,  enseignent  également  que  leseréan- 
ciers  ont  le  droit  de  continuer  contre  les  syndics  la  procédure 
commencée  avant  le  Jugement  déclaratif. 

1 1 A9.  Nous  avons  déjà  dit ,  n*  230 ,  que ,  sous  le  code  de 
1807,  et  exceptionnellement  au  principe  qui  suspend  l'exercice 
des  actions  Individuelles,  les  créanciers  du  tatlll  (non  pas  aeule- 
ment  les  hypothécaires,  comme  le  dit  H.  Locré  aur  l'art.  S5S, 
mais  les  chlrograpbaires  eux-mêmes,  s'ils  étaient  porteurs  d'un 
titre  authentique  et  exécutoire,  et  si  la  dette  était  certaine  et  li- 
quide, e.  civ.,  art.  93i5),  pouvaient,  Jusqu'au  contrat  d'unfon, 
saisir  immoblllèrement  leur  débiteur,  et  c'est  ce  qui  a  été  dè* 
oldè  à  Pégard  d*ue  ertawler  cblrograpbalre  (Nancy,  8  JoUU 

consignation,  qu'il  ne  resoU  pas  pour  lui  mik  pour  les  eréaacisrs.  et  qw. 
par  «aile ,  il  ns  peut  élre  tenu  fc  son  préjndico  d'aucun  intérêt.— Pourvei 

pour  violalioD  de  Tord,  de  1673,  arL  8,  til.  11,  en  ce  que  la  cour  s 

ftrivé  Baran  des  intérêts  de  sa  créance ,  tandis  qu'elle  était  privil^i4e  sur 
Fs  sommes  toochées  pour  le  capital  «t  les  îniérHs,  en  an  mot,  pour  li 
créacce  entière  qoel  que  fit  le  mode  dont  techiffre  ea  fat  ctnipo»4.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'article  invoqué  n'est  nullement  appKc^ 
ani  hits  déclarés  et  Jugés  par  l*arrét  attaqué,  coaséqnaauent,  que  lacoa- 
travention  allépiée  n'existe  pas  ;  —  Reietie.  , 
DnlS  té»  <806.-C.  C,  sect.  req.-BIM.  Maraire,  pr.-Vallés,  lay. 
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1834]  (f  ].  —  Oo  aralt  demandé  si  c«lte  facnllé  tpparleoalt  aux 
créanciers .  postérieuremi'iit  à  la  faflllle  pour  des  créances  non 
encore  échues  àu  moment  des  poursuites  ?  La  raison  de  douter 
8fe  lirait  de  l'art.  448  c.  com.,  portant  que  «  l'ouverture  de  la 
laillile  rend  exigibles  les  dettes  passives  non  échues.  »  Et  on 
avait  }ugé  qu'un  créancier  hypothécaire,  dont  la  créance  n'avait 
été  réadue  exigible  que  par  la  raillile  du  débiteur,  pouvait,  comme 
tout  autre  créancier  dont  la  créance  était  échue,  poursuivre  sans 
délai  la  vente  sur  saisie  des  biens  du  failli ,  tant  qu'il  n'y  avait 
encore  qu'un  ^yodlc  provisoire  (Bordeaux,  22  août  1827)  (2). — 

(I)  (Vlllemain  C.  BTndics  Dehop.)  —  Là  cooa;  — Atleodu  q»e  Des- 
riràin  avait  qualité  pour  ioierveDir  daDS  rinstanee  en  expropriation 
furew  j  qne,  comne  syndic  provisoire  représentant  les  cr^ani-i«r3  cédn- 
laircs ,  it  était  recefable  dans  son  ioterveatioD  ;  —  Conrid^raot,  au  fond, 
qne  pou  exproprier,  il  faut  avoir  un  litre  authentique  el  eiéculoire 
(e.  civ.  3215;  c.  pr.  545  et  551),  Villentata  en  a  an  dans  le  jugement 
rendu  ï  soa  profil  par  le  tribanal  de  conynerce  le  19  dov.  iSto;  que  peu 
importe  que  dans  Teipioll  de  saisie  réelle,  ïl  ait  pris  pour  base  de  ses 
poursuites ,  tout  k  la  (ois,  le  jueemenl  précité  el  crlui  du  4iiov.l82l, 
CD  simille  eipédiliOD  ;  que  cette  cDODciation  ,  quoique  surabondance,  n'a 
ifn  lui  nuire  ,*  car  il  restait  toujours  uu  jugement  qui  remplissait  le  v<bu 
4e  la  loi ,  et  qui ,  an  reste ,  était  le  seul  titre  à  invoquer,  puisque  aeul  il 
porte  coadamnatiOB  ,  tandis  que  l'anlre  n'a  pour  objet  que  L'boinologatiMi 
du  coQGorilati  —  Coosidérant  qu'a  la  vérité,  le  jugement  du  19  nov. 
1825  n'a  pu  conférer  hypothèque  k  Villemain. ,  et  que  Tinscription  prise 
k  même  jour  est  nulle  de  plein  droit,  pui^uMle  l'a  été  poslérieuremeot 
i  l'époque  de  Tourerture  delà  taillile  ,  reportée  par  jugemeol  du  tribunal 
de  commerce  du  3  mars  1S34 ,  au  1"  nov.  précédent;  quVn  effet, 
fart.  443  c.  éom.  et  Part.  3146  c.  cir.,  s'opposent  à  ce  que  l'on  puisse 
acquérir  privilège  ou  hvpotbèqne,  dans  les  dix  jours  qui  précédent 
rouverture  de  la  faillite  [à  plue  forte  raison  après),  et  n'accordent  aucun 
eflet  fc  l'ioacriptien  prise  dans  le  même  délai  ;  mais  que  c'est  une  erreur 
frav^  dt  MMer  que  l'on  ne  puisse ,  sans  hypothèque .  diri|;er  des  pour- 
suites en  ëipropriatioD  forcée  ;  • —  Qu'en  cOet,  il  sufiit  de  jeter  les  yeux 
eur  les  art,  3092,  3093  et  3094  c.  cir.,  pour  s'assurer  que  tout  créan- 
cier, même  non  hypothécaire,  a  le  droit  de  se  faire  payer  sur  tous  les 
biens  mobiliers  et  immobilirrs  de  son  débiteur,  par  conséquent,  de  pour- 
suivra la  saisie  des  immeubles ,  tant  que  la  propriété  n'a  point  passé 
itai*  d'autres  maina  ;  que  si ,  dés  lors ,  k  dater  du  1"  nov.  1 823 ,  épo- 
f ne  fixée  pour  l'ouverture  de  la  faillite ,  Delsop  aât  ctifé  d'être  proprié- 
laira  de  ses  immeubles  ,  la  saisie  serait  nulle  ;  mais  qu'il  résulte  claire- 
ment des. termes  de  l'art.  44â  c.  corn.,  qu'il  a  été,  a  celte  épotjue, 
dessaisi  eeulemeo^de  fadministration  de  ses  biens  et  non  de  la  (iropriélé, 
qui  a  continué  h  résider  entre  ses  mains  ;  qu'ainsi  la  question  d'hygjolhé- 
que  est  nulle ,  prématurée ,  et  ne  devra  se  présenter  que  lors  de  la  dislri» 
bntion ,  pour  fixer  le  rang  des  créanciers  entre  eux  ; 

Considérant  quMI  resto  cependant  h  examiner  si  an  jugement  obtenu 
^  nu  créancier,  dans  les  dix  Jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la 
(aillita.  ou  poslérieurement,  est  valable;  qu'a  cet  égard  ,  l'art.  494  c. 
com.  tranche  formellemeol  la  question,  en  décidant  que  (uute  action  in- 
tenlée  après  la  faillite  ne  peut  1  être  que  contre  les  agents  et  les  syndics; 
jlue,  d'après  cela,  oo  peut  non-seulement  intenter  une  action,  mais 
encore  obtenir  un  jugrment  qui  est  le  seul  but  nécessaire  et  le  terme  de 
toute  action  ;  que  la  seule  différeuci) ,  dans  ce  cas,  c'est  que  le  poursui- 
Tanl  «pour  contradicteurs  et  pour  adversaires,  non  plus  le  débiteur,  qui 
est  dépouillé  de  l'admlnislratioB  de  ses  biens ,  mais  Iw  agents  el  les 
lyndiM  qui  représentent  à  la  fols  le  débileur  el  la  masse  des  créanciers: 

—  Considérant ,  enfin  ,  qu'il  résulte  de  la  leltro  et  de  l'esprit  de  l'art. 
{133  c.  com-i  que  l'expropriation  des  immeubles  du  débiteur  peut  être  di- 
rigée après  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite ,  et  avant  la  nomination 
des  syndics  (Icrinilifs .  et  que  celle  commencée  doit  être  conlinuée  ;  que  le 
iiommandement  de  Villemain  esl  du  déc.  iSi^,  la  sai^ie  immobilière 
du  36  Janv.  18S4,  et  que  ce  n'est  qu'an  mois  de  mai  de  la  même  année 
que  Denrivagw  ■  été  nommé  syndic  définitif  ;  qii'ainsi  Villemain  a  pu 
fonusaiTre  valableneol,  et  que  ses  poursuites  doivent  «Ire  continuées; 

—  Altiidn  qu'en  matière  d'expropriation  forcée ,  la  loi  attribue  juridic- 
tion ,  et  qu'aux  termes  mêmes  de  l'art.  473  c.  pr.,  ce  n'est  pas  le  cas 
d'investir  de  la  connaissance  de  l'affaire  un  autre  tribunal  que  celui  de 
Nancy  ;  tnàis  allendu  que  ce  tribunal  est  composé  de  deux  chambres,  et 
que  rieu  ne  s'oppose  à  ce  que  la  seconde  chambre  puisse  en  connaître  ; 
qu'ainsi  l'affaire  peut  lui  être  renvoyée  directement  ;  —  Par  ces  motifs , 
amis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  éinendant,  déboule' 
b  partie  de  Goutl  de  sa  demande  en  interventiou  et  en  nullîti!  des  pour- 
suites dirigées  par  celles  de  Ch&lilion;  ordonne,  en  conséquence,  qu'elles 

'   seront  continuées  devant  la  seconde  ehantbredu  tribunal  Je  Nancy,  etc. 

Dti  9  juin.  1834.-C.  de  Nancy .-IH.  tbierriel ,  av.  gén.,  c.  conf. 

{i)Eirèûe  :  —  (Faillite  banet  C.  Raba.)  —  En  1826,  faillite  de  Oa- 
nel.  Ral>a ,  son  créancier  de  100,000  (r. ,  fait  saisir  un  domaine  aiïeclé 
son  bipolbeqne.  —  Le  syndic  provisoire  demande  la  nullilé  de  la  laisie , 
tftmfyVitf  prémlarémeol,  ea  ce  fueto  créance  n'est  pas  cncon  échue, 


Hais  il  avait  été  décidé,  avec  plus  de  raison,  ce  nous  semble,  qa^ 
l'exigibilité  qui  prend  sa  source  dans  la  faillite  oe  peut  s'entendre 
que  de  celle  qui  s'exerce  par  la  voie  dii  concours  à  la  distribu- 
tion entre  loua  les  créanciers;  qu'elle  n'aulorlse  pas  un  créan- 
cier hypothécaire  k  diriger  personnellement  des  poursuites  en 
expropriation  contre  le  failli ,  i  raison  de  créances  qui  n'étalent 
pas  échues  avant  l'ouverture  de  la  failllle;  et  que  lors  même  que 
partie  de  la  créance  serait  échue  durant  les  poursuites,  cette 
échéance  postérieure  ne  sauniit  couvrir  le  vice  oriftinaire  el  radi- 
cal des  poursuites(Bruxelles,5déc.l81l)(3).— CeUedoctrlneétait 


et  que  le  syndic  seul  a  droit  de  poursuivre  la  vente  des  biens  du  failli. 
4mail8S7,ielribuoaldeBordeanxrejettecettedemande.— Appel.— Arrêt. 

La  cooa; —Attendu  que,  suivant  l'art.  1188  c.  cir.,  le  débiteur 
failli  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  qui  avait  été  stipulé  en 
sa  faveur;  que  l'art.  448  c.  com.  déclare  aussi  que  la  faillite  rend  exi- 
gibles les  dettes  passives  et  non  échues  ;  que  la  loi  ne  met  aucune  diffé- 
rence  entre  les  effets  de  cette  échéance  légale  et  ceux  de  l'échéance  na- 
turelle des  obligations,  el  qu'elle  n'interdit,  dan*  le  premier  cas,  ancuD* 
des  poursuites  qu'elle  autorise  dans  le  deuxième;  qu'Hippolyte  Baba» 
cré^incier  en  vertu  d'un  contrat  public  ,  a  donc  pu  faire  saisir  les  immeu- 
bles de  Uaoet ,  son  débiteur,  après  sa  faillite ,  et  lorsqu'il  n'y  avait  en- 
core qu'un  syndic  provisoire;  que  celte  faculté  rémlte  dairemenl  de  l'aru 
553  c.  com.  ; — Met  l'appel  au  néant ,  etc. 

On  iS  loflt  18ST.-C.  do  Bordeanx. 

(8)  Efpie«  :  —  (Faillite  Neefs  C.  Torck.)  —  31  Bot.  1808,  acte  no- 
(arié  par  lequel  le  sieur  Neefs  consent  hypothèque  an  profit  de  la  demoi- 
selle de  Turok  pour  sûreté  d'effets  de  commerce  montant  à  30,000  fr. 
qu'il  lui  avait  souecrilt-.  —  Neefs  tomba  en  [ail  lile  avant  l'échéance  de  ces 
effets.  —  Lu  demoiselle  de  Turck  poursuit  l'expropriation  de  son  débi- 
teur. —  Opposition  iiux  poursuites  par  les  syndics  provisoires,  fondée 
sur  deux  motifs  :  le  premier,  que  le  contrat  notarié  ou  31  nov.  1806, 
coatenant  constilulion  d'hypothèque ,  ne  formait  pas  tfire  exécsioire  an 
profit  de  ta  demoiselle  de  Turck,  fc  Peffel  de  l'autoriser  k  poursuivre  la 
saisie  immobilière  des  biens  du  failli;  le  second  ,  que  les  arL  1188e. 
civ.  et  448  c.  eom.,  portant  que  l'ouverture  de  la  faillite  rend  exigiblea 
les  dettes  passives  non  échues,  ne  s'appliquaient  point  aux  créanciers 
hypotliécaires,  qui  n'avaient  rien  à  craindre  de  l'existence  de  la  faillite. 

—  L'opposition  fut  critiquée  pour  un  vice  de  forme,  sur  lequel  il  fut 
stftiué  prèjudictellement  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  do 
38  nov.  1811.  La  cour  ayant  évoqué  le  fond  devant  elle ,  les  syndics 
persistèrent  k  soutenir  que  les  poursuites  de  saisie  immobilière  étaient 
nulles ,  soit  comme  laites  en  veriu  d'un  litre  non  exécutoire ,  soit  comme 
ayant  pour  objet  le  payement  d'une  créance  non  êcbue  ,  qtie  la  faillite  da 
débiteur  avait  bien  rendue  exigible  ,  mais  dont  l'exiglbiHIé  ne  conférait 
à  la  créancière  que  le  droit  de  se  faire  colloquer  sur  le  prix  des  immeu- 
bles ,  après  qu'ils  auraient  été  légalement  vendus  ,  c'est-à-dire  k  la  dili- 
gence des  syndics  définitifs  (c.  com.  art.  526). — La  demoiselle  de  Turck 
prétendait,  an  contraire ,  que  les  art.  1188  e.  civ.  et  448  e.  com.  s'ex- 
primànt  d'une  manière  générale ,  on  ne  pouvait  admettre  aucona  limila- 
lion  k  leurs  dispositions.  —  Ell«  argumentait  eiisnite  de  l'art.  533  c. 
com.,  qui,  chargeant  les  syndics  définitifs  de  poursuivre  la  vente  des 
biens  du  failli,  lortqu'aucune  action  en  expropriati'n  n'a  été  formée  avant 
leur  nomioalioB  .  suppose  évidemment  que  les  créapciers  du  failli  peuveat 
tes  prévenir.  Elle  invoquait  enGn  l'opinion  de  M.  Merlin ,  consignée 
dans  ses  Questions  de  droit ,  y*  Direction  des  créanciers,  g  1 ,  p.  155, 
2'  édil.  —  Elle  ajoutait  qu'en  tpus  cas ,  les  poursuites  se  trouveraient 
régularisées  par  l'échéance  d'une  des  trailea  survenoes  pendant  le  débat. 

—  ArrtI. 

La  cooa;  —  Considérant  que  ta  convention  notariée,  du  21  Bov. 
1806,  n'est  point  seulement  dative  d'hypothèque  ,  mais  que  le  déblleat 
Neefs  soumet  encore  les  biens  hypothéqués  à  l'exécution  et  accomplisse- 
ment  de  la  promesse  des  remboursements  des  deux  traites ,  dont  le  cea- 
tenu  se  trouve  rappelé  audit  acte;  qu'ainsi  cette  convention  forme  un 
titre  exécutoire  au  proQt  de  piDlimée ;— Considérant,  sur  l'éligibilité 
des  créances  i  terme  par  eioropriation  fmrcée ,  que  si ,  d'après  l'art.  44S 
c  eom.,  l'ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes  passives  nM 
échues,  celle  exigibilité,  qni  prend  sa  source  dans  lafkillile,  nepeM 
s'entendre  que  de  celle  qui  s'exerce  par  la  voie  du  coocoursk  la  disbibtt- 
tioa  entre  loua  les  créanciers;  —  Qu'en  effet,  l'obligation  k  terme,  envi- 
sagée lous  la  rapport  de  la  confiance  dans  la  solvabilité  personnelle  dn 
d^liiieur,  se  trouve  fondamentalement  altérée  par  sa  faillite ,  an  lieu  que 
sa  créance  hypothécaire  conserve  sa  solidité  réelle  malgré  cet  événement; 
de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  la  même  raison  pour  autoriser  le  recouvremeai 
par  expropriation  forcée  d'une  dette  passive  munie  d'hypothèque .  aveat 
l'ilclieaoce  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contradée;  —  En  ce  fn 
tourbe  l'cchésuDce  de  l'une  des  deux  traites  dont  il  s'agit  pendant  les  pM|^ 
suites  exécutoires  :  —  Considérant  que  l'effat  du  terme  aj^osé  k  en  en- 
gagpment  consiste  kec  retarder  l'exécntioD  ;— Considérant  que  lYdiéanol 
postérieure  ne  saurait  légitimer  nm^  saisie  immobitiéra  .f«le  dMS  «a 
temps  9k  la  delta  m  «Tait  pu  éln  acfitillée ,  paisfit'U  denean  coi^. 
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tns^  e^lle  de  |f.  Locré  snr  l'art.  et  de  H.  Pardessus, 
D*  Il 6*.  —  Il  y  avait  mémo  raison  de  décider  que  le  créancier 
gagiste  ne  pouvait  non  plus,  avant  rt'chéance  du  terme  conven- 
tiontiel,  quoique  postérieurement  h  la  faillite,  faire  vendre  le  gage 
dont  il  était  nanti.  —  La  loi  nouvelle  admet-elle  cette  distinciioD, 
entre  les  créances  exigibles  et  celles  qui  le  sont  devenues  par 
reffet  du  Jugement  déclaratif?  —  Remarquons,  tout  d'abord, 
qu'en  présence  du  nouvel  arl.  571,  la  question  ne  peut  plus  s'élC' , 
ver  à  l'égard  des  créanciers  n'ayant  ni  hypothèque,  ni  privilège, 
puisque  toute  action  individuefle  leur  est  interdite  ,  tant  sur  les 
Immeubles  que  sur  les  meubles,  à  partir  du  jugement  décla- 
ratif. —  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés, 
Tfi.  Latnnë  {loc.  cit.)  estime  que  le  droit  de  poursuivre  ia  vente 
qe  s'ouvre  que  lorsque  la  créance  est  échue  et  exigible  à  l'égard 
de  la  masse,  c'esl-à-dlre  que  lorsque  le  terme  naturel  d'exigibi- 
lité sera  arrivé.  Telle  est  aussi.l'opinion  émise  par  &I.  Pardessus, 
n^  1127.  Celte  solution  nous  paraît  être  en  harmonie  avec  le 
but  que  ie  législateur  s'çst  proposé ,  qui  est  de  convertir  l'actif 
du  failli  en  sommes  qui  puissent  être  réparties,  ce  qu'on  ne  pour- 
rait faire  si  les  créanciers  dont  les  créances  ne  sont  point  échues 
n'étaient  pas  assurés  qu'en  laissant  vendre  leurs  gages,  ils  arri- 
veront à  la  réalisation  de  leurs  litres ,  mais  non  de  créer  en  leur 
faveur  un  droit  exorbitant,  qui  ne  pourrait  être  d'aucune  utilité 
pour  la  masse.  «  Ces  créanciers  doivent ,  dit  très-bien  M.  Par- 
dessus, attendre  le  résultat  des  opérations  de  la  faillite,  par  suite 
desquelles  on  procédera  à  ta  contribution  ou  à  l'ordre,  ce  qui 
leur  doqnera  le  moyen  d'être  payés, sans  égard ii  la  Doii-écbéance 
du  terme.  x—V.  d"  HA  et  suiv.  ce  que  nous  disons  siir  l'exi- 
gibilité produite  par  le  Jugement  déclaratif. 

f  IttO.  Il  est  presque  inutile  de  rappeler  ici  (V.  n*  320), 
qu'à'partlr  du  Jugement  déclaratif,  soit  que  les  poursuites  com- 
mencent, soit  qu'elles  continuent ,  c'est  contre  les  syndics  seuls 
qu'elles  sont  valablement  dirigées,  partiellement  ou  en  totalité, 
iceux-cl  étant  investis  de  la  généralité  des  droits  et  actions  du 
débiteur.  —  Doit-on  considérer  comme  commencement  de  pour- 
suites ,  \e  cçmmandtment  préalable  à  la  saisie  formé  avant  le 
Jugement  déclaratif  et  qui  n'aurait  pas  encore  été  suivi  de  la 
saisie  à  celle  époque,  de  telle  sorte  que  la  saisie  puisse  être  faite 
au  nom  de  l'auteur  du  commandement  au  lieu  de  l'être  au  nom 
des  syndics? —  V.  Vente  Judiciaire  d'immeubles. 

it51.  Onavu(n<"  238  et  s.)  que  lé  tribunal  devant  lequelse 
poursuit  la  vente  des  immeubles  du  talMI,  peut  admettre  celui-ci 
comme  partie  iolervenante.—Toute  partie  intéressée ,  un  créan- 
cler,parexemple,  est-elle  fondéeàinlervenlr,  sans  que  le  tribunal 
puisse  l'écarter  ?  —  L'afDrraalive  a  prévalu  sous  le  code.— C'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  l**  Que  tout  créancier,  quel  qu'il  soit,  a  le 
droit  d'intervenir  dans  la  poursuite  en  expropriation  des  immeu- 
bles de  soD  débiteur,  et  notamment  la  femme  du  failli  -qui  a  une 
bypotbèqoe  légale  sur  les  biens  saisis  (Pau,  21  fév.  1834,  aO*. 
B...,  V.  n"  938-V)î  —  2«  Que  le  créancier  hypothécaire  d'un 
rallli  a  qualité  pour  intervenir  dans  une  Instance  où  II  s'agit 
d'une  contestation  qui  pourrait  avoir  pour  résultat  de  dimi- 
.uucr  de  valeur  Timmeuble  affecté  à  sa  créance  (Colmar,  7  fév. 
.11139]  (1).  —  La  question  nous  parait  devoir  être  résolue  par 
une  distinction.  Si  c'est  un  créancier  qui  demande  à  Intervenir, 
il  y  a  lieu  de  voir  si  le  droit  qu'il  prétend  faire  valoir  daas  son 
iDlervenlioo  est  un  de  ces  droits  qui,  appartenant  à  la  masse  en- 
tière, rentre  dans  tes  attributions  exclusives  des  syndics  repré- 
sentants de  cette  masse ,  ou  si ,  au  contraire ,  c'est  un  droit  dis- 

"ttanl  que  Irs  formes  et  1rs  délais  {irescriu  par  la  loi  pour  la  validilé  d'aoe 
exéiDlion  forcée,  n'ont  pas  été  rei»()lis  à  défaut  d  a  somme  exigible  ; 
que,  par  conséquent,  un  tel  vice  originaire  et  radical  ne  aaarait  fitre 

'convrrl  par  l'échéance  du  terme  du  SI  nov.  1811,  survenu  après  la  saisie 
jmmubilière;  —  Statuant  par  suite  de  l'arrêt  du  28  dot.  1811,  déclare 
nulle  et  de  nul  e^et  la  saisie  immobilière  pratiquée  &  la  requête  de  l'io- 
timéfl  sur  tes  maisons  doDt  il  s'agit  au  procès  ;  condamne  Tiotimée  aux 

.dépens,  dps  deux  ioslanCeB  ;  lesquels  licndroot  lieu  de  dommages- iotéréts. 
JDn  5  d«c..18l1.-G.  d'appel  de  Bruxelles,  ?.*Gb. 
(1)  {■UlranllC.  faillite  Baneogarten.)  —  La  coua;  —  En  ce  qui  tou- 
f-be  la  fin  de  Don-recevotr  opposée  k  riotcrTcnlion  de  Lebr:  —  ConstHé- 
taut  que  cetoi  ci  a  droit  et  iniértt  à  intervenir  dans  la  contestation  : 
'aroit,en  ce  que  l'art.  533  ne  règle  pas  la  forme  dans  laquelle  les  contes- 
tations des  privilé^S  doivent  èlrc  portées  devant  les  Iribuoaox  de  com- 

.  Berce}  intérêt,^ en  et  q«e  la  frirllége  réclamé  sur  tout  on  partie  if» 


tinct  qui  ne  se  confond  pas  avec  ceuxdelamasse.  Dans  le  premier 
cas,  te  créancier  ne  sera  pas  recevabte  h  intervenir,  car  son  in- 
lervention  aurait  pour  effet  do  contrarier  le  principe  eu  vertu 
duquel  les  syndics  sont  saisis  de  l'exercice  des  actions  indivi- 
duelles de  chaque  créancier.  Dans  la  seconde  liypolbèse ,  au  con- 
traire, le  droit  d'intervention  existe,  par  sulto  de  celte  règle  que 
nous  avons  déjà  posée  et  d'après  laquelle. les  syndics  ne  repré- 
sentent pas  les  créanciers  toutes  les  folâ  que  ceux-ci. veulenlfaire 
valoir  des  droits  qui  ne  se  confondent  pas  avec  ceux  de  la  masse* 
—  Quant  aux  tiers  qui  ne  réclament  pas  un  droit  de  créance  dans 
la  faillite,  comme  ils  ne  sonl  pas  représentés  par  les  syndics,  11^ 
sont  recevables  à  intervenir  comme  dans  les  actions  ordinaire^ 
(V.  Intervention),  sans  qu'on  puisse  leur  objecler  la  dlspositloa 
de  la  loi  des  fdijlites  qui  laisse  le  tribunal  libre  d'admiettre  ou 
rejeter  l'intervention.  —  V.  aussi  n"  339  et  suiv. 

Itô9.  La  tierce  opposition  est-elle  ouverte  au  failli  coi:rtr^ 
le  Jugement  d'expropriation  qui  l'a  dépouillé  de  ses  immeubles? 
—La  négative  nous  parait  certaine,  ainsiqu'à  M.  Esnault.n»  621- 
— En  effet,  ou  le  failli  est  intervenu  à  cette  expropriation,  ou  11 
y  est  resté  étranger:  dans  la  première  liypotlièse,  sa  tierce  op- 
position sera  repoussée  par  une  lin  de  non-recevoir.  Dans  la 
seconde,  elle  ne  sera  pas  plus  recevable,  car  il  n'y  avait  pas  obji- 
gatiOQ  do  l'appeler  (V.  n"  2 1 8  et  s.),  et  II  a  été  suffisamment  re- 
présenté par  les  syndics. — Jugé,  dans  ce  sens^  qu'un  individu  qql, 
pendant  qu'il  était  en  état  de  laiilMe  déclarée,  a  Qguré  dans  une 
instance,  et,  spécialement,  dans  une  instance  en  saisie  immobi- 
lière, en  son  nom  personnel  et  sans  le  ministère  de  ses  syndics, 
n'est  pas  recevable,  sous  le  prétexte  qu'on  aurait  dît  agir  contre 
ses  agents,  à  former  tierce  opposition  aux  décisions  Intervenua^ 
eu  celétat,  lorsque  postérieurement  le  Jugemçnt  qui  le  décla- 
rait en  état  de  faillite  a  été  annulé  (Cass.,  31  aoAt  1831,  aff. 
Deluchet ,  V.  Tierce  opposition}. 

1 1  &S.  Ce  que  nous  disons  de  la  tierce  opposition  ne  fait  pas 
obstacle ,  au  surplus ,  au  droil  qui  appartient  au  failli  (no  210} 
de  critiquer  les  irrégularités  commises  par  lea  syndics  dans.  La 
procédure  que  ceux-ci  doivent  suivre  pour  arriver  à  l'exprô- 
l^riaiion  de  ses  immeubles,  irrégularités  sur  lesquelles  il  peut 
se  fonder  pour  demander  la  nullité  de  celte  procédure,  alors  que 
ces  irréftularilés  reposent  sur  un  vice  destructif  de  la  poursu|ljB 
el<e-mèffle.  —  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  recevable  à 
former  appel  du  jugement  d'adjudication,  car  il  est  représeotâ 
par  ses  syndics  qui  seuls  sont  saisis  de  ses  actions  (V.  o*  213). 
r-  Il  a  été  très-bien  Jugé  toutefois  que  le  ministère  public  nfi 
peut,  dans  le  silence  des  créanciers  d'un  failli,  demander  que 
cetui-cl  soit  déclaré  non  recevable  dans  l'appel  qu'il  a  loterjelâ 
du  Jugement  d'adjudication  préparatoire  de  ses  Immeubles  (Bor- 
deaux, 31  janv.  1832)  (2). 

1154.  Il  a  été  Jugé  que,  sous  l'otdoonance  de  .1673,  les 
créanciers  du  failli  qui  n'avalent  point  concouru  au  traité  d'unloo 
et  n'avaient  point  été  appelés  au  Jugement  d'homologation  provi- 
soire de  ce  traité,  pouvaient  former  lierceopposition  au  Jugement 
d'adjudication  des  immeubles  du  failli,  provoqué  par  le  syndle 
nommé  par  le  contrat ,  el  auquel  ils  étaient  demeurés  étrangers, 
tant  que  le  traité  n'avait  pas  été  homologué  définitivement;  que^ 
dans  ce  cas,  l'adjudication  devait  être  déclarée  nulle,  les  syndict 
D'ayant  pas,  avant  l'homologation  déflnilive  du  traité  qui  se  pour* 
suivait  contre  les  créanciers  qui  avaient  refusé  de  le  signer,  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  faire  procéder  à  la  vente  des  Immeu- 
blesdu  failli  (Req.,  14mars  1810)  (3).— L'bomologalioo  du  traité 

métiers  hypothéqués  à  Lehr,  diminuerait  d^autaat  le  f^t  d«  ce  créan- 
cier... 

Dn  7  fér.  1829.-G.  de  Colmar. 

(9)  {Montaxicr  C. Valla , etc.)  —  La  coor;— &tl«ada,qaastkla  fia 
de  non-recevoir  proposée  par  H.  l'avocat  général ,  et  qui  lieutteiaildece 
que  le  sieur  Moolaxier,  étant  tomlié  en  faillite ,  n'anrait  pas  qualité  pour 
faire  appel  du  jugement  d'adjndicalioD  préparatoire;  qu'alors  même  que 
cette  fin  de  non-recevoir  scrirt  fondée,  M.  l'aTocal  géni'ral  c^t  lai-mémo 
non  recevable  à  la  proposer  de  son  chef  par  voie  île  ri^^uMlion ,  parce 
quo  celle  question  o'inlcresse  pas  l'ordre  public;  qu'il  s'agit  daoa  la  causa 
d'un  iolêrCt  privé  entre  un  débiteur  appelant  et  de«  créanciers  intimée, 
et  que  ceux-ci  n'ont  pas  excipé  de  cette  fin  de  non-rec«voir  et  n'y  ont  pas 
conclu. 

Du  31  jaoT.  183S.-C.  de  Bordeanx.-M.  Ronllet,  l*'  pr. 

(3)  (DaT«l«j    Daranj.)  — . Atfeada ,  1*  «m  «  d'aprt»  la  diapoailiM 
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d*QQiOD  B'étul  pas  nécessaire  sons  le  code  (V.  d*917),  les 
syoHIcs  deOnUifs  représeoUleot  légalement  la  nasse ,  et  avalent 
qualité  pour  faire  tous  les  actes  que  la  loi  leur  conflait,  notam- 
ment pour  provoquer  l'adjudication  des  immeubles,  sauf  aux 
créanciers  opposants  ft  agir  par  les  voles  que  sons  avons  tracées 
aux  n"  947  et  solv.  Aujourd'hui  on  doit,  à  pins  forte  rai- 
son, décider  de  mftme,  puisque  les  créanciers  sont  en  état  d'n- 
Dion  de  plein  droit  y  par  cela  même  qu'il  n'y  a  pas  de  concordat 
po»lble  00  qne  les  offres  du  failli  ont  été  rejetées  déflaltivement. 

ttftA.  SI  la  poursuite  était  commencée  avant  la  déclaration 
de  la  laillllo,  les  syndics  peuvent,  du  consentement  du  créancier 
hypothécaire  poursuivant  et  «ans  que  le  consentement  du  failli 
soit  nécessaire,  demander  la  conversion  en  vente  volontaire, 
dans  les  (ormes  voulues  par  le  code  de  procédure,  art.  744,  957 
et  SQlT.  (V.  n**  ttdS  et  $69).— Le  tribunal  décidera,  dans  ce  cas, 
ai  les  enrhèrea  seront  ouvertes  devant  notaire  ou  à  sa  barre. — 
lia  été  jugé  que,  bien  que  le  débiteur  eo  état  de  faillite  ne  puisse 
consentir  à  ce  que  la  vente  forcée  de  ses  Immeubles  soit  faite 
TOlOBlaIrement ,  cependant  le  consentement  qu'il  a  donné  pour 
cet  oblet  ne  peut  être  invoqué  par  lut  pour  demander  la  Dulllté 
de  radjuttlcation  laite  en  conformité  de  l'art.  747  e.  pr.  elv. 
(Req..  1S  mars  181S,  afT.  FIcbet  C.  Delabaye]. 

1 1  Aux  termes  de  l'arl.  S72,  conforme  ans  anciens  art. 
85S  et  864,  «  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation  des 
Immeubles  commencée  (par  un  créancier  hypothécaire]  avant 
répoqoe  de  l'union  (c'est-à-dire  avant  ta  rédaction  du  procès- 
verbal  constatant  qu'il  n'y  a  pas  de  concordat),  les  syndics  seuls 
•eront  admis  à  poursuivre  la  venie  j  Ils  seront  tenus  d'y  procé- 
der (devant  le  tribunal  civil)  dans  la  huitaine,  sons  l'autorisa- 
tlon  da  Juge-commissaire,  suivant  les  formes  prescrites  poor  la 
vente  des  bten<i  des  mineurs,  m— Ainsi,  après  l'union,  les  créan- 
ciers hypothécaires  ne  peuvent  plus  exproprier  le  failli.  A  dater 
de  ce  moment ,  la  loi  délègue,  en  ce  qui  les  concerne,  comme  elle 
l'avait  déjà  fait  à  l'égard  des  chirograpbaires  dès  rinstant  du  Ju- 
gement déclaratif,  le  soin  de  poursuivre  la  vente  des  immeubles. 
L'union  se  compose  des  créanciers  hypothécaires  aussi  bien  que 
des  eblrographalres ,  et  les  syndics,  mandataires  des  uns  et  des 
antres ,  doivent  faire  procéder  è  la  liquidation  mobilière  et  Im- 
mobilière. 

tl&T.  Le  faini  pourralt-11  se  prévaloir  de  la  disposition  qof 
Teut  qu'à  dater  de  l'union  les  syndics  seuls  puissent  faire  vendre, 
exclusivement  aux  créanciers,  les  Immeubles  de  la  faillite,  dans 
le  cas  où  la  saisie  Immobilière  aurait  été  dirigée  par  un  créan- 
eier  isolé?  Il  a  élé  Jugé  qu'en  une  telle  hypothèse  les  syndics 
seuls,  et  non  te  failli  ou  ses  ayants  cause ,  peuvent  opposer  le 
moyen  de  nutifiè  (Toulouse,  4  avril  1840,  aff.  Haurel.  V. 
0*  108-4*).—  Celte  aolution  nous  parait  bien  reodM;  elle  n'est 

it  l'art.  466  c.  pr.,  il  suffit,  pour  avoir  droit  d'lnt«moir  en  cause  d'ap- 
ImI  ,  d'avoir  cf^luî  de  former  tierce  oppoiilioD  k  l'arrêt  k  inlerienir  ;  — 
Attendu,  3*  que ,  d'apris  les  di^posilions  de  l'art.  474  da  même  code , 
leute  penoane  est  rvcevable  à  former  tierce  opposition  k  un  arrêt  ou  Jn- 
genwnl  lor«  dafoel  elle  ni  cen  qu'elle  repréieola  n'auraient  été  appelée; 
—  AUeadn ,  3^  qui!  est  (bmiellempal  recoano  par  l'arrêt  attaqué  que  les 
inlervenaoU  a'avaieal  point  élé  appeli'S  iors  de*  jo^tments  qui  avaient 
préparé,  consommé  ou  suivi  les  adjudications  dont  ils  demandaient  la 
nullité;  —  Attendu  ,  4*  que  cppend^nt  la  contrat  d'union  du  7  prair. 
an  13  n'aviil  point  été  bomologué  avec  eux  ,  conlérniémeni  k  la  disposi- 
tion de  l'arl.  7  do  tit.  1 1  de  l'ordoonaoce  de  commerce  ;  et  qu'en  consé- 
quence Ponjol  n'avait  point  en  de  pouvoirs  sulB^anls  pour  faire  procéder 
aoxdilesadjudicatioae;— D'où  il  lésnlte  évidemment  que  l'arrêt  attaqué, 
co  raeerant  liidils  hlervenants  lien  opposants  Buxdlti  Ji^emenls ,  et  en 
annulant  teediirt  adjudications ,  loin  de  contrevenir  aux  lois  citées  par  les 
demandeurs,  n'en  a  fait  qu'une  juste  applicatioo-,  —  Rejette. 

Du  14  mars  18I0.-C.  C.  eecl.  req.-MM.  Henrion  ,  pr.-Pajon  ,  rap. 

(1)  Btféeê  .'  —  (Goudoi  C.  Batirj.)  —  En  18t4,  la  dame  Goudot  fut 
déelûée  en  faillile.  —  Aiiréa  une  tentative  infructueuse  de  la  vente  de 
•ea  bieat ,  k  la  requête  des  syndics  nommés  par  les  créanciers ,  il  est 
procédé  k  une  nouvelle  adjudication  le  4  oci.  18ÏS.  Un  des  syndics, 
^ui  à  cette  qualité  réualçsail  encure  celle  de  créancier,  se  rendit  acqué- 
renr  d'un  immeuble.  —  Le  Juge-comroisscire  avait  aasialé  à  la  vente  qui 
avait  M  lien;  Il  avait  signé  les  deux  procéi-verbaux .  mais  il  n'y  avait 
t«,  de  M  part,  aucune  aulorisatioa  expresse.  —  En  1831,  demande  par 
la  dUM  Ooudot  «a  nullité  de  cette  adiudicalion.  Elle  toulieot  :  1*  que, 
me  la  venta  des  imneabtes  d'un  hiUi ,  Il  laat,  outre  la  présence  du 
iHf  eimmlimiis,  m  aatariiatiaa  iidaliMa;  la  ddlant  de  ciiu  dswim 


nnllement  cou  traire  à  ce  que  nous  avons  dit  an  n**  i  1 0  et  1 1 SS,  où 
nous  reconnSissons  au  failli  qualité  et  capacité  pour  attaquer  les 
Irrégularités  de  procédure  qui  invalident  les  acles  eonstitulirs  de 
la  poursuite,  reposant  sur  un  vice  destrnclif  de  cette  poursuite 
elle-même.  Hais ,  quand  la  loi  dispose  que  les  immeubles  du  failli 
seront  vendus  à  la  diligence  des  syndics,  ce  n'est  certaluement 
pas  de  l'Intérêt  du  failli  qu'elle  se  préoccupe,  mais  ouiquement 
de  celui  des  créanciers  auxquels  elle  veut  conserver  le  plus  d'actif 
possible  en  économisant  les  frala  de  poursuites.  —  Il  suit  de  là 
que  l'Infracllon  à  l'art.  S72  ne  constitue  pas  une  nullité  absolue 
et  d'ordre  public,  mais  une  simple  oultlté  nlativc  susceptible 
d'être  couverte  et  qui  ne  peut  4tre  opposée  par  le  débiteur  qui 
D'en  soufnre  aucun  préjudice,  soumis  qu'il  est  an  régime  du  droit 
commun  d'après  lequel  chacun  de  ses  créanciers  pourrait  le 
poursuivre  si  l'intérêt  de  la  masse  n'y  venait  mettre  obiilacle. 
M.  Esnault,  t.  1,  n*  f6S  et  1.  5,  n*  613,  développe  la  méma 
théorie  à  cet  égard. 

fl  1 69.  L'arl.  572  Impose  aux  syndics  Tobllgatlon  de  vendre 
les  Immeubles  du  failli  dans  les  huit  Jours  de  l'état  d'union.  — 
Ce  délai  csl-ll  de  rigueur?  Nous  ne  le  pensons  pas;  le  législalenr 
D*a  attaché  aucune  sanction  à  la  disposition  qui  nous  occupe ,  el 
fou  ne  pourrait  bien  certainement  faire  résulter  la  oullilé  de 
l'expropiiatiou  de  ce  que  les  syndics  auraient  négligé  d'agir  dans 
le  délai  Axé.  La  seule  conséquence  qui  pourrait,  selon  nous,  ré- 
sulter de  ce  retard ,  serait  de  soumettre  les  syndics  k  des  dom- 
mages-Intérêts, au  profit  des  créanciers  qui  établiraient  qu'il 
leur  a  causé  un  préjudice.  Le  législateur  a  voulu,  en  édictant  la 
règle  en  question,  témoigner  son  désir  de  biler  autant  que  pos- 
sible la  liquidation  définitive  qui  ne  peut  exister  tant  que  la  posi- 
tion des  créanciers  hypothécaires  n'est  pas  Bxée,  d'une  manière 
Irrévocable,  par  la  distribution  dn  prix  des  Imméotrtea.  C'ast  ea 
que  dit  aussi  H.  Bédarrlde,  n»  1084. 

It&V.  Les  syndics  sont  tenus  de  reqoérir  l'aulorisatloo  dn 
Juge-commissaire,  à  l'effet  de"  procéder  à  la  vente  (art.  S73).  — 
Celte  nécessité  d'une  autorisation  parait  bien  Inutile,  car  la 
juge-commissaire  ne  saurait  la  refuser.  On  a  voulu  sans  doute 
qu'au  moyen  de  cette  formalité  le  magistrat  surveillant  fût  tou- 
jours à  même  de  suivre  pas  à  pas  l'acte  important  de  l'expro- 
priation. Quoi  qu'il  en  soit,  aucune  forme  spéciale  n'est  ordonnée 
pour  cette  autorisation.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  donnée 
dans  la  forme  exigée  pour  autoriser  les  tuteurs  à  aliéner  les 
biens  de  leur  pupille.— Et  II  a  été  jugé ,  avec  raison,  qne  la  pré- 
sence du  Juge-commissaire  et  sa  signature,  soit  an  procès-verbal 
qui,  lors  d'une  première  tentative  de  vente,  a  constaté  le  défaut 
d'encfaérisseurs ,  soit  au  procès-verbal  d'adjudication  définitive , 
expriment  suffisamment  qu'il  a  douai  son  utorlsation  à  la 
vente  (^ej.,  23  mara  1836)  (1). 

formalité  ne  ponvaat  être  couvert  par  U  signature  et  la  présence  du  jugs 
à  la  vente  ;  -  2*  Qu'un  syndic  ne  peut  acquérir  les  immeubles  d'an  failli, 
lurloat  s'il  réunît  à  cette  qualité  celle  de  créancier  ;  qu'autri>ment,  c'est 
compromettre  les  intérêts  dn  failli  et  des  créanciers,  poisqn'il  peut ,  par 
des  reneei^enents  plus  ou  moins  exacts,  diminuer  k  no«l>ra  des  adjn- 
dicauires;  en  on  not ,  qu'il  ne  pent  valaUenent  réoair  la  qualité  d*ao> 
quéreor  k  celle  de  vendear. 

Le  4  aoftt,  jugement  qui  rejette  en  ces  termes  :  — «  Sur  le  moyen  tiré 
dn  défaut  d'autorisation  du  juge-commisMire  :  —  Attendu  qu'il  est  bien 
vrai  que  Tart.  564  c.  com.  soumet  la  vente  des  immeubles  aui  mêmes 
formaliléa  que  celle  desbieasdps  mineora;—  Mais  attendu,  d'une  part, 
que  l'art.  528  c.  com.  se  borne  k  dire  que  ces  opératiooa  se  hront  sous  la 
suireillance  du  ju(!e-commiseaire;  —  Attendu ,  d'autre  part,  que  ce  juge 
fat  présent  tant  k  l'esfai  infructueux  d'adjudiiaiïon  dn  8  avril  18i5  qu°à 
Invente  du  4oct.  suivant,  et  que  l'on  et  l'autre  de  ces  actfi  sont  revêtis 
de  ea  signature;  qu'il  en  résulte  un  consentement  équipollent  l'aulorï- 
salion  requise  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  qualité  da  syndic  définitif  «|ul 
appartenait  k  l'acqaéreur  :  —  Attendu  quit  i'eipressian  de  mandataim, 
employée  dans  l'art.  1596  c.  civ. ,  se  rétfcre  tout  aaturellement  k  l'arL 
1981  du  même  code ,  qui  défiait  le  mandat  no  acte  par  lequel  une  per- 
sonne donne  k  une  autre  le  pouvoir  de  taire  qiclque  cboae;  qn'oa  peut 
donc  diraqseles  syndics,  n'ayant  fr(Q  aucune  mission  du  failli  aa  eonl 
pu  SH  mandataires  dans  la  vérilabb  acception  d«  ce  mot;  qn'an  efel, 
c'est  la  masse  des  créanciers  qa'aux  tnmes  da  l'art  8*8  e.  com.  ces  syo- 
die*  défloitifa  représenter  ;  or,  oo  ne  peut  être  tout  k  la  fois  le  représen- 
tant et  le  mandataira  de  deux  advertaires  naturels  (ks  créanciers  et  la 
failli)  doai  les  ialtfréis  sont  diamélralement  «pposési  —  Que,  uns  doute 
la  faiUi  étant  dessaisi  de  bMi  diatt  da  iradstinistnlion  4s  ses  biana  {uu 
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fl  1  Cest  devant  le  liibaDal  civil ,  et  oon  devant  le  tri- 
banal  (i«  commeiee  i)iie  la  vente  des  Immeubles  esl  poursuivie, 
ces  drrnlfra  trlbiinanx  D*élant  |amal8  rompéleota  po^ir  iirocéder 
aux  venles  juriirlairps.  —  il  a  éié  jugé  dans  ce  sens,  sous  le 
code  de  1807  (Rfq..  3  oct.  !8tO,  alT.  Tiibarh,  V.  Comp^l.  corn., 
n*  37S).  —  un.  Merlin,  Quesl..  v*  Vente  ;  Despréaux,  Compèl. 
des  trtb.  de  rom.,  n*  161  ;  Béilarride,  t.  S,  d*  I0K9;  Goujet  et 
Merger,  v*  FailL,  n*  668,  ei  Bloche,  Dicl.  proc,  v«  Faill..  n«  361 , 
se  prononcent  dans  le  même  sens.  —  Le  tribunal  compétent  esl 
celui  dans  le  ressoit  duqnel  est  situé  l*iinroeoble  saisi,  et  non 
celui  de  rouvrrture  de  la  faillite.  —  V.  Compët.  eom.  d*  et 
YenteJuftic.d'im'D.;  T.  aussi  n»  1170. 

Ittl.  Sur  le  lu  de  Taulorisatlon  donnée  par  le  Jage-com* 
Dl^salre,  le  tribunal  civil  ordonne  la  vente  dans  les  formes  réglées 
pour  celles  des  biens  des  mlneurfi,  par  les  art.  931  el  suiv.  c.  pr., 
«el  qu'il  est  modifié  par  la  toi  du  i  juin  t841. —  Sous  le  code  de 
1807,  il  avait  été  jugé  que  les  TormaUtés  prescrites  par  le  code 
de  proréiluie  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs  n'étaient  pas  à 
obatTver  pour  la  validité  de  ta  vente  des  immeubles  d'un  failli 
(Rennes, 'I  août  1810]  (t).  — Cet  arrêt  était  motixé  sur  ce  que 
le  code  de  commerce  se  bornait  i  renvoyer  aux  formalités  pres- 
crites par  le  code  civil;  mais  l'opinion  coulraire  avait  prévalu 
p»r  la  raison  aue  les  dispositions  du  code  de  procédure  et  du 
code  civil,  relatives  i  la  vente  des  biens  des  mineurs,  étaient  le 
complément  les  unes  des  autres,  le  dernier  de  ces  codes  ayant 
établi  les  règles  de  droit  que  le  second  a  pour  objet  de  mettre  eo 
aclloD.  El  l'on  Jugeait  :  i*  que  l'adjuaication  des  bieos  d*uu 
failli  devait  «tre  déclarée  nulle  si  elle  n'avait  pas  été  précédée 
de  re>iiButioo  des  ImmeuUes  par  des  experts  (Douai,  IS  oet. 

4t2),  il  f«i>t  bien  saccfs^ivraient  cbarfter  dfs  agents  H  des  synHic*  pro- 
visoires d«  |ir«Ddr«  les  premières  prét-aulioDi  li-nitant  a  la  coasenaiioD 
des  inirrtts  cominuas.  et  rendre ,  s'il  v  a  lien  ,  les  rBeii  mobiapr^  ;  — 
Nais  attraila  d'abord  qas  cette  mission  da  la  loi ,  &  laquelle  iU  sont  appe* 
lés  par  le  cbois  du  tribunal  de  commrrce ,  on  peut  les  faire  mandalairfS 
d'nn  indifidu  enlifrrmfut  étranger  à  la  confiance  qui  leur  a  été  donnée  ; 
qnVIie  les  crée  seulement  admiuialrateurs  pro\ianiri>s  de  ses  biens;  qo'k 
ce  titre,  ili  ne  peutent  être  atipînii  par  la  pruhitiiiioa  ,  car  l'art.  1S96 
précité,  dansauo  dernier  paragrapbe,  ne  comprend  quel»  administra- 
teors  des  comraonea  ou  ëtablis^emeois  publics,  et  non  ceo\  donoés  dans 
de  certaine*  siiuaiioos  à  des  bïras  particuliers;— Qoe  ,  d'ailleurs,  ce  n'efet 
point  d'agentsel  de  sjndks  proTÏHiires  qa'il  a'agïl  Ici ,  mais  bien  de  sjn- 
aies  défioitifif  nommés  parles  créuciers  ens-mènes  quand  tout  e<ipoir 
de  concordai  esl  perde ,  et  que  la  hiHi'e  est  a  »  dernière  phase)  pour 
consommer  t>iprO|iriatjon  du  (ailti,  et  faire  venir  Ip  prix  de  ses  bi«88  au 
profil  de  la  masse;  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  528  précité,  il  n'est 
pa*  iedispensable  d'appeler  le  failli  a  ces  divcrues  opérations,  en  n'est 
potnldo  tiiul  parce  que  les  sjndics  le  teprésentent  (a!>Bertiun  dont  Tinexac- 
lilude  e^t  demunlree],  mais  parce  que,  d'une  part,  le  juge-commissaire 
est  Uqni  FBrveille  dans  l'ioiérél  de  tous;  parce  qo»,  d'autre  p.irt ,  si  le 
failli  n'a  pas  toute  tonflnncs  dans  ce  délégué  du  Irilmnal  de  commerce, 
comme  Hane  ce  sentiment  d^intérét  des  syndics ,  qni  doit  leur  faire  désirer 
d'oUcnir  les  plus  forts  produits  possibles ,  il  lui  eft  parfaitement  libre  de 
requérir  son  interrenlion  personnelle;  —  Que  vainement  dira  t-on  que 
tes  syndics  sont  du  moins  les  mandataires  des  créanciers,  et  qu'étant 
chargés  de  vendre  les  immeubles  du  failli ,  ils  ne  pement  tout  à  la  fois 
figurer  dans  le  même  acie  comme  vendeurs  et  conme  acquéreurs;— Que 
la  réponse  à  cette  objection  e^'l  que  ces  syodks  o'oil  pu  vendu  dans  la 
vraie  accepiïOD  de  ce  mol  ;  qu'en  rff.  t ,  la  qualité  de  vendeur,  sidt  voloit- 
laire,  soit  forcée,  ne  convient  qu'au  propriétaire  de  la  chose  vendue  on 
*  so«  mandataire ,  et  il  est  hors  de  donte  ici  que  la  propriété  du  jardin 
contentieux  a  reposé  sur  la  léle  de  ta  frmme  Goudnt  jusqu'au  moment  de 
l'Adjudication  iléHnitive  ;  mais  qu'aux  termes  de  l'art.  5i8  précité ,  ils  onl 
t>ealemeot|HHirsuiriU  vente;  qu'en  cela  les  syndics,  a  plusieurs  égards,  se 
Irouvem  plarés  dans  la  position  du  créancier  qui  puorfuit  une  saisie  im- 
mobiltére ,  el  auquel  il  n'est  riea  ntuins  que  défendu  de  se  rendre  adjndi- 
eataira  ;  —  Qu'au  resie,  les  syndics  ae  loni  pas  réJaits  k  des  analî^ies 
■4our  juslifier  que  celte  même  ucnllé  leur  esl  commune  avec  ce  dernier  ; 
^n^lte  ré-ulle  d'one  manière  expresse  de  cette  disposition  de  l'art.  S$5 
qui  rioane  le  droit  de  eurrncbérir  a  tout  créancier,  sans  dislinclion  ni  li- 
ttilaliim ,  car  le  droit  dr  aureneliére  suppose    i  temment  celui  d'acqnérir; 

»  Attendu  qne  si ,  dan«  de  sages  vues,  le  législateur  a  privé  certaines 
personnes  do  (Imil  de  »e  rendre  aHjn.licaliiire«  (iirt.  5t>(  c.  com.,  et 
964  c.  pr.,  ensemble  combiné*),  c'est  autant  de  concurreats qu'il  entévo 
k  Tadjuitit  kiion  ;  que,suus  ce  ra|t|>oit,  ce  i^erad  plutél  le  cas  de  restrein- 
dre que  d'étendre  ces  dioposilÏMHK  prchitiilites;  —  Mais  attendu  que  le 
rode  de  cenimerce ,  qui  e^lnne  législation  à  p.rl,  n'a  aucune  di<>po#iiiofl 
d'«É  puisse  a'iniluire  la  retranchemeni  d'an  tïareil  droit  au  préjudice  des 
S)  bdics  ddailib  ;  qu*aiicua  paragraphe  de  l'art.  ISIK  c.  civ.  oa  leur  est 


1813.  atr.  Fleury,  V.  n*  3S8-4*);  —  9*QQ'iI  en  éUltdeméno 
Si  la  vente  n'avait  pas  été  autorisée  par  le  Juge-commissaire  qnl 
remplit  en  cette  matière  les  mêmes  fonctions  que  le  conseil  de 
famille,  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  (Cass..Sl  bov.  I8S7, 
aff.  Boulay,  V.  n*  338-6**).  —  C'est  encore  én  ce  dernier  moi 
que  l'on  devait,  à  notre  avis.  Juger  sons  le  code  de  1838. 

t  IttS.  Les  syndics,  en  leur  qualité  de  représentants  des 
créanciers,  rédigent  le  câbler  des  charges,  clauses  et  conditions 
de  la  vente.  Or,  de  même  que  le  créancier  qui  poursuit  l'expro- 
priatlon  des  biens  de  son  débiteur  n'est  pas  responsable  de« 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  dressé  par  loi  poor 
parvenir  à  la  vente  de  ces  biens ,  de  même  les  syndics  ne  ré- 
pondent pas  des  condllions  de  la  vente,  sauf  le  cas  où  Ils  taraient 
commis  quelque  dol  personnel. — Ces  mandataires,  en  effet,  m  ' 
sont  pas  des  vendeurs ,  la  propriété  de  ses  biens  restant  sur  la 
léle  du  fallu  Jusqu'4  ce  que  IVzproprlallon  soit  consommée.  Les 
syndics  n'ont  que  le  droit  de  provoquer  la  vente  Judiciaire  ;  le 
cahier  des  charges,  lu  k  Taudlence ,  peut  être  critiqué  par  tous 
les  Intéressés  et  modiflé  par  le  tribunal  :  aucune  responsabilité 
ne  saurait  donc  être  encourue  par  les  syndics  qui  l'ont  rédigé 
de  bonne  fol.  Les  créanciers  ne  sont  pas  davantage  liés  par  la 
rédaction  du  cahier  des  charges,  car  Ils  ne  sont  point  vendeurs  : 
ils  snnt  seulement  responsables  du  hll  des  syndics  en  ce  sens 
qu'ils  ne  peuvent  prétendre  aucun  marc  le  franc  au  mépris  des 
garanties  oITerles  i  l'adjudicataire.  Telle  est  la  doctrine  de  tous 
les  auteurs,  notamment  de  HM.  Renouard,  t.  3,  p.  'Si3.  EsuMilt, 
n' 633,  et  Bédarrlde,  n*  1090.— Uaété  Jugé  ainsi  que,  dudnit 
conféré  au  syndics  de  provoquer  la  vente  judiciaire  des  loi- 
meubles  du  filUI,  et  de  rédiger  le  cahier  des  chargea,'  b«  dérivé 

éridemment  applicable;  qu'il  serait  étrange  qu'il  leur  tallél  reaoncer  k 
an  avantage  commun  à  tons;  que  les  créanciers  oais  les  onl  investis  de 
learconfiaiice  pour  faire  des  poursuites  en  leur  nom;  que,  ai  descrreaii, 
des  fautes  peuvent  échapper  k  ces  syndics ,  l'assisisnce  dn  Jage-cemmis- 
saire  répond  k  loiil  ;  que  c'est  une  des  précanlions  spiciatês  dettiaées  à 
proléger  el  garantir  tous  les  intérêts ,  et  que  vient  fortifier  au  hasota  l'ia- 
lervenlioo  facultative  dont  est  parlé  plus  haut.  »--  Appd* 

Le  u  mars  iSii,  arrêt  cooHrmaiif  da  la  cour  d*A^srs,  fnl  adopte 
les  motifs  des  premiers  juges.  —  Pourvoi. 

La  coua  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  ;  —  Attendu  q«'an> 
cane  loi  ne  détermine  expressément  dans  quelle  fonne  doit  éire  donnée 
l'autorisation  du  juge-commissaire  pour  la  veile  des  IrnsHuMes  d'ans 
faillite  ;  que ,  dans  I  espèce ,  ce  magistral  a  été  présent  h  la  vente  déflni- 
live,  k  la  tentative  de  vente  qni  l'a  précédée ,  au  renvoi  devant  le  triha- 
oal  et  au  jugemeni  qui  a  autorisé  la  vente  an-dessous  da  l'estiSHiion} 
que  ce  jugement ,  dont  la  vente  déOnilive  n'est  que  Teiération ,  n'a  pas 
même  été  atiaqui:  qne,  dans  ces  circuoptances,  la  cour  d'appel. pre- 
nant eo  considi^  ration  la  présence  du  jage-comniissalre  aux  actes  sus- 
mentiiinnés .  a  pu  déclarer,  en  fait ,  que  le  bol  de  la  loi  avait  été  suBk 
sammenl  rempli  ;  En  ce  qui  touche  le  second  moyen  :  —  Attendu  que 
te  failli  conserve  la  propriété  de  ses  inMarubles  jasqn^  la  vente  qa'ea 
poursuivent  les  syndies  en  venadi^conirai  d'union;  qu'ainsi, ans  Icr- 
mesde  droit,  les  syndics  d'une  union  de  créanciers  ne  sont  pas  dargés 
de  vendre  les  immeubles  do  failli ,  mais  seelement  d'en  provoquer  la 
vente;  que  cela  resuite  cacore  delà  combinaison  des  art.  538,  US  et 
S64  G.  com.  ;  —  Qu'an  surplus .  les  syndics  ne  sont  pu  les  mandataires 
du  failli  contre  lequel  ils  procèdent,  mais  ceux  de  la  masse  des  créan- 
ciers ,  et  qne  chaque  créancier  pouvant  n  readre  adjudicataire ,  les  HMa> 
dalaires  de  la  mat-se  dwvent  jouir  du  artme  droll;  au'aii-i,  la  prahibitioB 
portée  eo  l'art.  1596  e.  civ.,  qoi  défend  aut  mandataires  d'acquérir  les 
biens  qu'ils  sont  thargés  de  vendre,  ne  s'applique  pas  aux  syadiesdél- 
nitifs  d'une  faillite;  —Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fia  és  ' 
noa-recevoit;  —  Rejette. 

Da  33  mars  1 836.-&  C ,  ch.  dv.^.  Porlalis,  1  •*  nr.-CharM,  r^- 
Tarbé,  av.  gén.,  e.  conL-Lcicndre  de Tonrville  ctNaeMl,av. 

(1)  (N...  C.  N...)~Li  coua;  —  Considérant  qu'A  n'est paanmls 
aux  juges  d'ajouter  k  la  dif|iosiiion  d'one  loi,  doni  le  telle  précis  ne 
donne  lieu  k  aucune  interpretalion  sur  son  véritable  sets;  — 'Ceasidé- 
rant  que  le  code  de  commerce ,  promulgué  postérienmieal  aot  cèdes  ci- 
vil et  de  procédure,  ne  soumet  la  vente  des  biens  immeubles  dépendants 
d'une  faillite,  a  aucune  autre  formalité  que  celles  prescrites  parle  code 
civil  pour  la  vente  des  biens  immeubles  des  mineurs;  qu'il  y  on  a  aw 
disiMsitinn  expresse  dans  l'arl.  564;  et  que  si  le  législateur  avait  en  lla- 
trniion  de  renvoyer  éfcalement  au  coda  de  procédure,  il  aurait  cxpriml  es 
renvoi  comme  il  l'a  liiil  par  d'antres  di^Mtioas  du  céda  de  commerce, 
mftne  en  ce  qui  conceras  les  fiûUiles  t  —  Par  ce  mttit,  —  Dédaiu  l'ap- 
pelant sans  griefi ,  etc. 

Du  31  août  1810.-C.  de  Rennes,  SPeh. 
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Im  eréanelers  rej^résenlés  par  Ips  syndics,  ni  pour  c«s 
tfWDlerB,  fsMigaUoD  <l'ex6cHter  sur  leurs  biens  personnels  les 
dlMiNide  radjodteiHoB  *,  qw  ces  clauses  etoMgent  la  nasse  en 
-  OT  «M»  mlMimt  4ve  «ri  créucier  ne  doH  cAitMir  hcuo  dlvi- 
darteM  fréfadiceM  garsatles  promise*  à  rad}udie«latre  ;  et 

<1)  — (BftriMrettxC.  — Le  27  dée.1897«le  fienr 

JuÛB,Btga6iut, avait  aérais  divers  liérilages  des  époui  J>ucbUel , 
nojeaaail  une  rente  Tia^tre  de  900  fr.  au  proGt  des  vendeurs,  qui  s'é- 
taient réserré  îenr  privilège.  Jamia  ajaot  élé  déclaré  en  étal  de  faillite , 
tBlfftS,  ses  créaocifrs  ranntr«iil  on  contrat  d'union,  rt  nommèreot  des 
tjvàm  iOmllh ,  qoi  petn-BDrvirCDt  la  vente  des  ImmeuliW  du  fsitli ,  ea 
7  GOBPpi*BaBl  4es  liieM  veedue  par  les  é^us  Docbitrl.  —  97  fév. 
tMt,  jnr4e  fM^adicaiiaa  MAnitîve  ,  oe<  dernière  intervinrent  dans  la 

CkMÂ*  »  «t«  eur  leor  aéclaaution  .  les  syndic»  proposèrent,  et  le  tri- 
lal  ordMM  riuertioa  dus  le  cahier  des  charpee  d'une  clause  atii!i 
coacaei  «  L'a^indicataire  du  premier  lot  ne  seia  tenu  du  service  enlier 
de  la  renie  viagère  de  900  fr.  qu'duisnt  que  r<idjudicaiion  sera  faite 
noycnaant  une  somme  égale  ou  supérieure  su  capital  nécessaire  ag  de- 
aler dili  (fest-à-dire  9,'t)00fr.;  et  dans  le  ca»  le  prix  de  Tadjudica- 
lisiWfaH  iuférisuf.ll  ne  sera^o  du  sernoe  de  la  rente  (ftie  jusqu'à 
4m  «oMnrTflM»,«t  m  deaier  dk,  et  failleon  conformémot  a  la 
clau»  é»  la  nye  latte  par  Jh  eisar  et  éaas  Ducbàlel  au  siear 

iUBÏM.  • 

JI'Bailiema,  avocat,  se  vendit  adjudicataite  du  premier  lot  dont  il 
s'agit ,  mojeouant  te  prix  principal  de  6,900  fr.  —  Lorsqu'arriva  V6- 
chéance  du  procbaia  tenue  de  la  rente ,  Il  offrit  de  le  pajrr  dans  la  pro* 
porfien  dont  il  était  senlement  tenu  aux  termes  de  la  clause  précitée  du 
cahier-des  ebarges,  nais  les  époniDnehftlet  exigèrent  h  payement  ioté- 
frel^hitCOMBH  ,  «sus  peiM  de  poursuivra  la  résolution  do  la  vente  de 
4fle7.  àim*  <■  >Bavbefwix  assigna  les  syndics  fc  IVffet  d'assorer  par 
i»  caAsigaàtitB  i\m  «apital  «iffisant.,  eu  par  Ja  xesaise  de  ce  capital 
entre  ses  mains,  le  service  de  la  portion  de  rente  qui  restait  à  la  ciiarge 
de  riwieo  dse  oréanoiers.  —  Sur  quoi,  et  malgré  la  résiKlanoe  des  syn- 
dtcftt  -UB  jugaaieat  dn  l  S  asU  1833,  confirme  par  arrêt  du  9  juin  1824» 
esdanaa,  anafomément  au  coadasioas  de  M*  Barbereux ,  que  les  syn- 
dioa,  ésaeastssraiiat  tenus,  daasle  aïois,  de  déposer  la  caisse  des 
ao»si|aniens  aa»  aornase  suffisante  pour  servir  celle  de  SIO  fr.  lestde  a 
Ja  ihsi»  ili  In  fftillilr  htnir  daos  la  rente  snauelle  et  lii^Ére  de  800 fi. 
Ce  jugement  caadaainait.les  ayndios  aua  dépens. 

Jim  ladniaeAMéflutùB  de  se  jugeneai  at  de  l'arrAt  confiratatif,  les 
syndiu  ont  répondu  que  la  caisse  de  ta  faillite  ne  possédait  pas  le«,ionds 
rfnrriitm  ~  iïaes  ectls  -aituMiou,  tt  fiarbeseoK  dénonça  ses  .titres 
«a  «ieur  JloBSi-et  k  ikm  aatras  «réanoiers  de  la  faillite  :  pais  il  les  aesi- 
#ieipoaraaMBdre>dielBaer  eacauioires  contre  eux  persaneellasaaat  les 
«Dndamaalieae  praBeaeées  coaire  ies«yBdicsj  leurs  mandataires. 

â.BMi  liaSft,  jugeaMUt  du  tribonal  Uefioiesons  qui  sUtus  ea  «mUr- 
mutA—  t  ..Knee^^i  touehe  ki  question  ds  savoir  si  les  .créanciflcs 
Aais  de  la  IsiUite  Jasnio  doivent  ilve.lenuspeFiaanelienientdela  conai- 
CHatiman.du  wienent  entre  les  mains  de  M'  Baibereox.,  ordonnés  par 
IcsJugsBieat  al  arrêt  ei-dessns  ônooeés^  et  dn  remboufsement  aadit 
JI'tBaEker«w.,de.aequlilBpâyé  jusqu'à  pnseit  et  de  sa  qu'il  pourra 
p^tr  1^  la  suite.,  au  delà  de  la  portion  dont  il  est  tenu  dans  la  rente 
ai^re  ds  DuobAteLi  —  AUendu  que  l'état  de  hilltie  ae  ddpouille  le 
Jailli-que  ds  Uadeiiaîstratiun  do  «es  bieas  et  non  de  leur  pfoprtéld; qu'il 
nnd  bs-acéaasiars  ^senlenent  admiuMtaalaass  de  ws  biens  ;  iqna  «eta  est 
si  viaiiqu^ils  ne  aanraieat  las  conserver  ,pour  se  les  partager^  qu'ils  sont 
ablfgds  de.ks  «eadte^  «t.«osore  en  ohaeriaat  .les  formalités  judiciaires  ; 
aa'ils  Beat  daac,  ea  quofaqiie  'Serle,«t  smeette  partie,  les  mandataires 
tMaés-dH  failli,  aoBUM  la  ecdancier  qui  poursuit  une  saisie  imiaabilièn 
aaU«MndUainiforcéde  la  pwiie saisie;  qae,e:Mk-doaele.tsilliqui.est 
asMé  madre.par  rie  ministtre  des  sfodicSf.qui  sont  ans»  en  esia  ses 
■epMesMaala.  esMne  ils  sont  ceux  des  créaneiars;  que,  de  même 
qMen.miiète.de  saisis  îMnHbilièie,  radjadicatiea  ne  Iransoset  a  l?ad- 
iadiaelaire.d'eatESs  droits  à  la.prapriété.que  seux  qu'avait  le  failli;  que, 
s'il  y  a  donc  lieu  k  quelques  garanties  pour  deS'SbaigesréellesTésullant 
du  falLdu  failli  eu  de  aes  auteurs ,  Tadjudicaulre ,  pour  saÎMa  de>asite 
(arsntie,  ne  devisnt  etéaocier  que  du  lailUi  que  son  astion  ,ne  peut 
s'exercer  que  coatre  ses  biens, et  non  contre  tes  autres  créanciers  per- 
•MHMèlMMati  daas  l'aspioe,  l'évictim  deat  H*  Aarbereu  se  pré- 
l«d  TiTaiif ,  Tl  pear  la  f^antie  de  laquelle  il  a  fait  erdoeaer  la  eoaei- 
■aatiea  «a  vesscaiSBi  de  sobm  sufflsaaits  'psur  .assurer  le  sesvice 
ialégt«l<ds  la  reals  Dackilsl,  a  sa  cause  daas  le  contrat  de  vente  tait 

rr  Daabitel^iHeari  Jaaia,  procède  par  conoéqiMOt  dlun  fait  peMOoael 
BoBriJamiefaBWrieBr  à-son  état  d«  faillite  vi  à  l'admiaistration  des 
BWdkat  —  Attendu  loin  qae  les  syndits  Jamio  aient  sntendu  sV 
Ui(er  psiMBnelleawBt  envers  les  adjudiuiUires  des  biens  dont  ils  pour- 
BBivMcat'ta  vealSrGe  qui  d'ailieurau  été  reeeanu  par  les  jagement  et 
arrêt  f«i-desaBs  éeonsés  a'amir.pas  été,  ou. aient  sntendu  ebUger  les 
eréaocienipersMiasUcBSiit,  ils  est  stipulé  expresséacat  dais  l'art.  3  du 
cahier  dos  cba^es  qa'ils  vendant  sans  aueuBO  gaiantie  aalro  4ae  caUs 
léaulunt  de  Isan  fuie  ea  leur  ^aattlé  j 


que  fe  créancier  da  falMI  et  les  syndics  m  sont  pas  fihii  respoo- 
sables  personnetlement  des  conditions  do  enhlerdes  charges  ré- 
digé pour  la  vente  des  knmeubles  du  failli  qoe  ne  l'est  le  créan- 
cier hypothécaire  qui  poursuit  fexproprlatioo  des  biens  d«  sm 
débiteur  (Req.  47  nan  1840}  (0- 

>  Attendu  qae,  pour  qus  le  fait  des  syndics  d'avoir  demandé  Tinter- 
tton  t  dans  le  cahier  des  obai^,  ds  la  «laese  m  veetu  de  laquelle  Padje* 
dicalairo  du  premier  lot  ns  devait  Atce  tenu  dn  servie*  de  la  rente  vtagiiB 
de  Ducb&tei  que  jusqu'à  coacurEence  de  son  uix,  pftt  Atra  regasdé  caMBO 


les  »y  adtea  M  raprétSBteet  Ife  créanciers  unis  que  pour  les  actes  d'admi- 
OMlralioo  des  biees  de  la  laiNKe;  que ,  s'il  entre  daos  ses  actes  d'adml- 
iiistralion  de  veattse  les  iaoïevblee ,  et  par  «ooséqaont  do  rédiger  les 
clauses  de  la  venie^  il  jm  peut  pas  y  entrer  un  pousoir  aaaë  «aoriutaat 
que  celui  d'obliger  les  créanciers  à  la  garantis  de  lavants}  qo'alaai  il 
faut  Bous-entendre  dans  les  dispositions  du  ju^emeAi  dti  i  léc.  1623  et 
de  l'arrêt  da  9  juin  1824,  qui  ont  ordonné  la  consignation  ou  verseouM 
de  sommes  soffisantn  pour  assurer  le  service  de  la  rente  ,  en  tan,  que  les 
frais  de  la  failliie  le  peimetiraiem  ;  —  Arllendu  que  11*  Barbereux  était 
■présent ,  oobuu  Pua  des  créaaeiers  Santn ,  lors  des  réserves  faites  par 
buoUfttel ,  et  au  OMneat  de  il'a^dki^sa  ;  qB*rl  a  donc  eu  coonaissance 
de  tes  Kéterist  et  do  jogeaKii  qoi  iai  en  a  doaaé  aoi*  al  bii  a  réserui 
ses  droits  ;  qu'il  a  donc  oodqh  ,  lois  de  la  vente ,  ie  dsagsr  de  l'énotlea^ 
qu'il  ponvait  prévoir  dès  tors  l'éut  de  la  XailUle  ;  gue  «'était  doac  k  lid 
de  ne  pas  eocbérirs*il  ne  trouvait  pas  de  garantie  suffisait  danscetétal; 
—  Attendu  que  la  créance  de  Ducb&tel,  procédant.. comme  il  a  été  (Ut 
pins  baot  ;  d'un  contrat  antérieur  k  la  faillite  ,  Ducb&tel  est  créancier  d« 
failli  et  aon  dee  autres  eréaDciers-;  qu'il  ne  peut  donc  avoir  des  droits 
que  sur  les  bteos  de  la  faillite  ;  que  U*  <BasbeNnT ,  psur  la  portion  d'ar- 
rérages pour  laquelle  il  représente  usequîHMcede  subrogation  aux  droits 
ds  lltMsbAlel,  ne  peut  donc  «xensr«ontM  les  oréaoeiers  unis  personnelle- 
ment des  droits  que  Duebdlel  lui-4néme'ne  peuvrait  pas  execcer;  qu'à  plos 
furte  raison  ae  le  pent-il  pas  tant  pour  celte  psrtioe  que  pour  la  portîoa 
d'arrérages  pour  laquello  il  ne  rapneent*  qae  doaimptes  quiltaMes,  sow 
le  prétexte  qu'en  payant  les  arrérages  dasàOaobfttel,  Ha  fut  les  affaires 
de»  or^Bciers;  qu'A  la  vérité  ,  en  faisBBl  les  payements,  il  a  fitit  tes  af- 
faïMB  ds  'la-failltle,  mus  non  l'affaire  pwsonnelle  dos  oréanoiers  nnîi, 
qui  ne  devaient  rien  penooMllemesl  ti  BuobAtet  ;  qu'en  mm  M*  Baiîe- 
reux  vient-il  soutenir  qa'il  n'a  payd  fiocbètel  que  pour  éviter  l'évicUon 
dont  wlui-ci  le  esonaçait .  car  iil  a'wt  pas  oioestaire  d'-exaniner  si  Du- 
«hàtel  pouvait  évincer  M*  Barbereux  ;  que  de  li ,  aiosi  qu'on  ^ieut  de  le 
dénoncer,  les  crâanciers  unis  de  la  faillite  iamia  ne  sont  pas  teans  do  lai 
rembourser  ce  qu'il  a  cru  devoir  payer  pour  assurer  sa  piopriélé;...  — 
f!ar  aes  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  k  l'eacepiloo  de  chose  jugée 
apposée  par  ledit  M*  Barbereux ,  dons  l«)uelle-ll  est  déclaré  mal  fondé,  le 
di'clsre  aussi  mal  fondé  vis-à-vis  de  tous  les  autres  défendeurs .  créao- 
oievs  unis  do  la  faillite  fienri  Jamin  ,  dans  les  ebefs  relstlTs  au<refflboar- 
saotsnt  par  lesdits  ordanoiors ,  persoooolismefrt ,  de  es  qniil  a  payé  ou  de 
eo  qu'il  ponrn  payer  par  la  suite  as  dolà  de  la  -portiOB  dont  il  est  tenu 
dans  la  rente  visgére  ds  Dncbitcl .  et  au  ddpdt  àla  caisse  dos  coesigna- 
tioBs  et  BU  veraenont  enUe  oee  mains  par  lesdils  créanciers ,  aussi  per- 
sennellemenl ,  de  sommes  snflQsanles  pour  assurer  le  service  de  la  rente; 
et  sauf  à  lui  à  fairo  valwr  ses  droits  contre  l'actif  do  ladite  (alllile ,  si  ao- 
suo  il  y  a.  .n 

Appel  par  H*  Barbereux ,  qui ,  anx-conduslms  par  lui  prises  eo  pro- 
Bière  instance,  en  ajoute  de  oonvelles  leodant  à  ce  qtl'il  lai  snil  donnd 
acte  de  ce  qo'il  offrait  de  cédersoo  adjodioatioo  au  sieur  Monel,  moyen- 
BàBiJo  lessboursomeatde  ses  asauees.— 17  joill.  i8S8,  arrêt  de  la  cour 
d'Anieu  qui  eoefinoe ,  ea  adoptaot  punetont  et  ainpIenwBt  les  moUfii 
des  ^premiers  juges. 

Pourvoi  de  «H  Barbereux.  ~~  d*  ViolaiioB  de  l^rt.  7  de  la  M  da  9* 
avril  iftlO,  et  de  l'art.  141  c.  pr. ,  ea  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  mo- 
tivé >le  rijot  des  coBclnsioos  nouvellas  prises  en  caose  d'appel;—  9*  Vio- 
lation des  art.  t%»  t.  com.,  et  4996  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
jugé  qoo  les  sréancievs  unis  n'élaisnt  pas  personnellement  responsables 
des  aates  des  syodies.  —  En  'priaoips,  dit-oo,  le  nsasdat  a  pour  eitt 
d'ebUger  la  sundast  à  l'Méeuiioa  des  «sgagentnU  contracté  par  le 
mandataire.  Ge  •prinsipe-a'appliqae  au  mandat  conféré  par  Im  o^aneien 
aux  syndics  d'uBo  faillite  ;  dételle  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que,  poimri 
quelles  «yedics  soient  testés  dons  tes  limites  ds  leurs  pouvoirs  légaux  » 
leaffdaneiers  rrpondentpersonoelleatentdsJeurs  actes.—  Dans  •l'espèce, 
les-syndics  Jenin  usaient  du  droit  que  leur  reconnaît  la  loi,  en  faisant 
vendre  les  immeubios  du  failli,  et  en  rédigrant  1rs  clauses  du  câbler  def 
charges.  La  clauee  expresse  qu'ils  ont  fait  insérer,  si  par  laquelle  ildtaî' 
stipulé  que  l'adjudicataire  du  premier  Ist  ne  serait  tenu  du  servies  de  li 
rsnte  de  000  fr.  due  au  sionr  Dusbfttel  que  dans  ta  proportim  da  prix  de 
l'adjudication ,  au  denier  dis ,  était  doue  obligaioire  poor  les  créanciers 
de  la  tsillite  comme  dunt  l'stuvR  do  leurs  mandalaires  deas  la  srtère  du 
aaadi^  deaBé  à  css  dwBieri.  Par  «atic  elaaio,  les  wéaaciifB  étalMl 
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iiAflr.  VaûdatalrA  tfo  falllt  d«s  eréineters,  chargés 
f  opérer  la  vente  des  biens  dn  premier,  les  syndics  peuvent  sans 
A)Dte  accorder  aux  adjudicataires  de  ces  biens  des  délais  conve- 
nables pour  le  payement  dn  prtx.  Us  doivent  même  le  hlre 
lorsquR  l'intérêt  de  la  masse  semble  l'extger.  Hais  tb  doit  se 
trouver  une  Juste  limtte,  e(  R  a  été  décidé  par  exempte  qns  la 
êoncessiott  d'un  délai  de  tretse  années  insérées  dans  le  cahier 
des  Chsrffes  était  eicessir,  en  ce  que,  par  là,  leor  administration 
se  prolongerait  an  delà  de  toute  mesure,  et  que,  par  suite,  f  op- 
position des  créanciers  inscrits  devait  être  déclarée  bien  fondée 
(Metz.  28  déc.  1816}  (1). 

11414.  Celle  qnaïitéde  mandataires  qu'ont  les  syndics  s'op- 
pose-t-elle  à  ce  qu'ils  se  rtndent  adjudicataires  des  biens  da 
&11I1  !  —  Pour  l'affirmative  on  peut  Invoquer  l'art,  i  S96  c.  civ., 
qui  Interdit,  seras  peine  de  nullité,  aux  mandataireaf  de  se  rendre 
«djudicatairesdes  biens  qu'ils  sont  ehargésde  vendre.  Onajouteqne 
Cet  article  est  iodicatiret  non  Ihnltatlfj  et  que,  par  le  mot  générique 
4b  mandataire  an'il  contient,  11  ne  peut  avoir  voula  restreindre  sa 
prohibition;  qu  au  c«9itralre,  et  en  elfët,  le  tuteur,  disait  H.  Fanre, 
«n  etposant  les  motifs  du  code  elrll,  le  tuteur  qnl  vend  les  biens 
de  son  pQpnie,  te  mandataire  qui  vend  ceux  de  ses  commettants, 
en  un  mot,  les  divers  agents  qui  vendent  pour  le  compte  d'au- 
trui,  doivent  faire  en  sorte  d'obtenir  le  plus  tnnt  prix  possible. 
S'il  leur  était  permis  dé  se  rendre  adjodïciialres,  leur  propre 
Intérêt  les  Inviterait  à  vendre  au  plus  bas  prix.  Ainsi,  la  prohi- 
bition de  l'art.  1S9«  est  applicable  aux  syndics,  considérés 
comme  mandataires  soit  do  fallH,  soit  des  créanciers,  puisqu'ils 
sont  chargés  de  vendre  pour  le  compte  d'autrui,  et  que  leur 
position  est  identique  à  celle  des  tuteurs.  —  Hais  la  négative 
est  seule  vraie  (Coof.  H.  BoUeuz,  n*  757).  —  Cela  résulte  de 
M  que  les  syndl»  Booi  surtout  les  Bundatalres  des  créanciers 

een&és  s'obUger  à  compléter,  eft  cas  dlasafiMiice,  le  capital  aécMsaîre 
au  service  de  la  r«irte  entière.  C'eMsoas  ta  foi  de  ces  garanties  et  de  ces 
fnrtiesm  qae  tas  tiers  étalant  invMs  S  se  porter  enefeèrissevrs.  —  Ge- 
jMwtaat  l'airrtt  attaqoé  a  déelarft^iie  le  denandauTD'ivait  4e  nomirs  iptt 
eettre  ta  faitli,  peur  «feKiiir  l'eténtMn  de  la  «tane  doni  il  s'agit,  et  il 
s'est  foDdé  Eor  ce  qae  le  failli  n'est  pas  dess&isi  <le  ta  propriété  de  mm 
biens  mis  <o  vente,  0t  qw  c'est  en  son  lem  qie  la  ventea  Uea.  Mais  ce 
ejMAae  h  peut  se  «aotooir  en  prénence  de  la  dTspositiM  f«j  met  ta  droit 
de  vendra  aa  nombre  des  |MRivoirs  dent  soai  loveslis  les  syndics  dèOnitifs. 
Quant  a  h  prttaadue  tatarprttaitaa  de  ta  ctaue  Kt^euss  oa'a  tatte 
l'arrêt  atia^aéjWBa  est  etatredita  partes  Imns  etairs  et  fonavs  de  «tta 
dama.  *^  ktm. 

Li  cmm:  Atienda,  «or  le  premier  ««yn,  qa«,  s'il  ret  vrai  que 
des  wniritfcionB  nouvcMes  prises  *w  l'appel  m  fuissent  ea  gtoéral  être 
aeoiHitllies  M  rejeiées,  sans  donner  des  noiirs  nmveaox,  il  pwrt  arriver 
gUEt  que  les  moilfs  Ammèe  ati  Jagmieiit  de  première  instance  répondent 
IRn-faftaittnt  ant  nMvelles  cooclusiont,  ce  qoi  dispense  les  juges  d'appnl 
d'ijoMar  A  «es  atotifs;  c'est,  «a  fait,  l'esptee  de  la  caase,  et  l'arrêt  est 
dès  kia  saAsuiHBant  aotivè;  Attendu,  sur  ta  deuième  moyen, que 
Iwflrtasetars  d*iia  taiUi  ae  devtanaeat  pas  proprtatakes  de  ses  immea- 
blefl;ils  n'ont  d'autre  droH-qw  celui  d'en  pnvoqner  la  venta  judiciaire; 
les  sfndtas  rédigent  le  cahier  des  charges,  auie  oe  n'est  pas  no  acte  cUn- 
dntin,  et,  In  à  l'audience,  il  pent  étn  critiqué  par  tous  les  intéressés, 
nndlM  par  le  tribunal;  tas  ertancierfi  «t  lee  syndics  ne  sont  pas  plus 
responsaHoB  dm  condrtione  du  cahier  des  charges  qu'on  créancier  bypo- 
théoarnqiri  poursuitt'expntprialion  des  biens  de  son  débiteur; — Attandn 
qnn  lee  créanciers  et  les  syndics  n'ont  agi  que  eomnifl  créanciers;  ils  n'ont 
fu  «Bodt  tas  biens,  ils  n'ont  fait  m'aa  provaqner  ta  voata,  et  ta  vente 
a  ea  list  en  justice  ;  ta  condition  da  eabtar  des  ehaTges  que  l'acqaérenr 
da  piw&tar  lot  ne  Senrirait  ta  rente  qne  dans  ta  proportion  de  son  prix, 
ont  eertainement  obligatoire  ponr  ta  nasse  ;  c'est-à-dire  qu'aucun  oréan- 
eïer  ne  doit  obtenir  aoean  dividende  an  préjadioe  de  «ette  obligation  ; 
mais  les  syndics  n'ont  contracté  d'engagemente  personnels  ni  en  leur 
f  roprn  et  privé  nom,  ni  aa  nom  des  créanciers  ;  ils  ne  sont  donc  pas 
inrsonnellenient  obligés.  Ils  nesontpas  tenus  de  jpoarroir,  sur  leurs  biens 
MfsoDnels.  à  rinsulBfanee  de  l'aolii  net  de  ta  f&illita;  todnnt  d'y  obliger 
M  eréanenit  n'appartenait  mbm  pas  anx  syndics;  —  Re|etto. 

Du  17  mars  ISiO.-^  c,  oh.  req.-HM.  Zangiaconi,  pr.-lfei(adtef, 
i^.*'Btbert,  av.  gèn.,  e.  conf.-Jousselin,  av. 

(I)  fSynd.  B...  C.  N...)  —  La  cot»  ;  —  Attandn  que,  si  rouverture 
d'une  faillite  opère  la  rêsolulion  des  termes  de  crédits  accordés  an  failli, 
et  rend  exigibles  tas  créances  non  échues,  il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela 
on'elles  doivent  être  acquittées  sar-le-clinmp,  puisqu'elles  ne  peuvent 
1  tire  que  sur  le  produit  dos  ventes  dn  mobilier  et  de  l'immobilier,  et  qu'a 
rfgarddeccUe-ci,  tain  qu'elles  doivantéire  faites  an  comptent,  il  est  au 
coatiaire  du  devoir  del  ssudies,  comn»  étant  dans  llatècêt  de  la  masse. 


ef  d0  ce  que,  s'ils  représentent  le  fUm,  eeMSURit  m  m 
sens  que  les  actes  faits  contre  eu  sont  ccMuidérés  comae  faits 
centre  lui  :  (tans  ta  poursofte  en  «qmprlathm,  en  ne  pent 
pas  dire  qu'ils  agissent  comme  mandataires  du  hllll,  pas  plus 
qu'on  ne  pourrait  le  prétendre  d'im  créancier  qui  poorsnl- 
vralt  cette  vente.  Or  c'est  comme  représentants  de  la  messe 
qu'ils  agissent,  et,  d'un  autre  eélé,  les  biens  à  vendre  ne  mot 
pas  ceux  de  la  masse,  pulsqulls  restent  ta  propriété  dn  débiteur. 
L'art.  tSM  e.  elv.  ne  leur  est  donc  aucunement  appticabta.  —  A 
cet  allument  de  droit  vioil  aujourd'hui  s'en  ajouter  im  autre 
qoi  est  de  nature  àdissipertoos  les  doutes.  Il  se  tire  delà  rédac- 
tion de  l'art.  S7S,  qoi  autorise  toute  perêorme  à  svremhérlr,  au 
Heu  de  restreindre,  comme  le  code  de  180T,  ce  droit  aux  créan- 
ciers. —  Or  cette  disposition  est  conçue  en  termes  généraux  qui 
n'admettent  aucune  exception.  —  «  Il  Importe,  disait  V.  Tripier 
dans  son  rapport,  d'augmenter  le  nombre  dee  concurrente,  soft 
an  moment  de  l'a^Judicalioa  des  immeubles,  soit  après  la 
vMite  et  pour  les  surenchères;  c'est  dans  cette  vue  que  le 
dernier  pn-agrapbe  de  l'art.  S72  déclare  qne  toute  personne  sera 
admise  à  concourir  à  l'adjudication.  Cette  disposition,  conçue 
dans  des  tenues  généraux,  n'admet  aucune  exception.  Il  a  donc 
paru  tDQtHe  à  votre  commission  d'exprimer  particnlièrement  la 
capadléites  syndics  pour  se  rendre  adjudicataires;  on  ne  peut, 
m  d'après  la  lettre  ni  d'après  l'esprit  de  ta  loi,  leur  opposer 
rart.  1  S9e  e.  civ.,  et  établir  contre  eux  une  incapacité  et  une 
exctasionqui  ne  seraient  pas  moins  nulslbhsi  la  masse  que  con- 
traires à  teurs  droits  et  à  tanrs  intér^s  personnels.  » —  Ce  dreR 
de  se  rendre  adjudicataires  des  biens  du  failli  avait  déjà  été  re- 
connu aux  syndics  sous  le  code  de  1807  [Bourges,  1*  juin 
JS12  (2);  Ae)->  23  mars  1856,  aff.  Goudot,  V.  n- 1159).  —  U, 
sons  te  code  de  isss,  U  a  été  dédd^  duu  le  jbAhm  sans,  4na 

et  de  a*;  procéder  qa'ea  aceotdaat  anx  adjadieatains  des  délais  onove* 
nabtes,  ala  que  les  immeiAlM  poissent  être  vnndns  à  leur  pdw  )Mte  w 
lenr^  —  Attenda  que  si  les  sindics,  parties  de  EMaortot,  ae  losseat 
bernés  a  assigner  de  tels  détails  dans  le  cahier  des  chstgesitent  Ha'agil, 
il  est  indubitable  que  leur  den&nde,'aax  Ans  de  ta  foin  mainteBir,  de- 
vrtitétre  pleinement  accaeiltie;  —  Mais  attenda  qu'ils  ont  ancardé  aa 
fnlur  acquéreur  des  termes  'véritabiemeat  insolites  et  leUeneat  ètaiguit 
qne  le  produit  total  de  la  vente  ne  serait  réalisé  que  dans  trdtn  anéH; 

—  Attendu  qae,  par  là,  leur  administration  se  pr^ongerait  au  delà  da 
tottte  mesure,  et  que  ta  ciéture  des  opérftUoas  de  ta  faUlite  eerait  en  qael- 
que  sorte  indéflniment  ajournée,  ce  qui  serait  aossi  contraire  an  voa  de 
ta  loi  qu'aux  véritabtas  intérêts  de  la  masse;  —  Attende  qa'Hs  ne  peu* 
vent  point  raisonnablement  npposor  &  la  partie  de  Crons»  que  tas  termee 

Ïiar  eux  fixés  sont  {irécisément  ceux  qu'elle  avait  accardés  etto-méme  aa 
aiili  :  1°  parce  que  les  motifs  qui  l'avaient  alors  déterminée  ne  peuvent 
pas  la  lier  dans  les  circonstances  actuelles;  9*  parce  qm  t^est  vonloir 
faire  revivre,  contrairement  à  ta  loi,  des  détais  qu'Ole  a  déclarés 
solus;  —  Par  oes  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  aa  néaat, 
daas  les  dispositions  relatives  aux  termes  de  payement  fixés  par  ta  cahier 
des  charges;  —  EaMndaat  quant  à  ce,  et  prononçant  par  jugement  aoa- 
veau,  ayant anennement  égard  i  ta  demande  des  parties  de  Blanchet;— • 
A  maintenu  ta  saSme  cabiM*  des  chairs,  avec  cette  modification  qne  ta 
prix  de  ta  vente  dont  il  s'agit  sera  payable  par  quarts,  savoir  le  pra*  r 
mier  quart  dans  les  trois  mois,  da  jour  do  l'adjudication,  le  deuxitine 
quart  un  an  aprts  l'échéance  du  premier,  tes  deux  autns  quarte  ainsi  de 
suite,  d'année  à  aùïre  jusqn'a  parfait  {uyement;  —  Ordonne,  eonfo^- 
mément  aox  offres  desdites  parties  de  Blanchet,  que  ces  divers  -paye- 
■Muto  sennt  délivrés  6  celle  de  Croasse,  Jusqu'à  concarrenoe^o  ta  aamms 
qui  lot  est  dae,  tant  en  principe  qn'iuteréts,  sans  préfadiee  de  soa 
droH  ft  être  répartta,  dans  la  proportion  de  sa  créance,  dans  lee  Astflba* 
tiens  mobilières  qui  auront  lieu,  et  sauf  à  imputer;  — OrdenoeqtelN 
dépens  des  causes  principale  et  d'appel  seront  à  ta  charge  de  ta  bwbmj 

—  Fait  manilévée  de  l'amende,  etc. 

Du  M  déc.  18t6.-C.  de  Metx.-H.  Gérard  dUannoBcelIcs,  pr. 

(2)  (Veuve l^raox  C.  Pez  de  Montveille  et  ^nd.  Tixier-Praux.)— La 
COub;  —  GoDsidéraot,  sur  la  première  question,  que  ta  fin  de  non-re- 
cevoir  est  prise  de  ce  que  ta  veuve  Tixier-Praux  agit  seule  et  sans  le 
cooconrs  des  autres  créanciers;  —  Qu'à  la  vérite  ta  réunion  des  trois 
quarts  des  créanciers  en  sommes  soumet  anx  mesures  qu'ils  prennent  les 
créanciers  restants;  qu'ainsi  ta  votante  de  ces  demie»,  et  encore  moins 
d'un  ^eul,  ne  peut  plu<  entraver  la  marche  des  affaires;  mais  que  tout 
créancier  qui  croit  voir  des  abus  peut  les  dénoncer  à  la  ju>:ticc,  sauf  k 
léponHre  de  soa  action,  et  sans  préjudice  de  l'exécution  des  mesures 
prises  par  les  syndic^^  —  Qu'aulrpment  la  majori'é  qui,  dans  certains 
cas,  peut  être  tranquilta  sur  ees  interéte,  poarrait  sacrifier  les  autres 
créanciers,  sans  qinl  ffit  permia  à  «es  derniers  ai  à  ta  Justice  de  4'sni- 
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les  syndies  peavent  se  rendre  adjucjicalaires  des  btens  de  celol- 
cl,  el,  par  exemple,  d'un  fonds  de  cotnmerce  dont  la  vente  est 
provoquée  par  eux  (Orléans,  16  nov.  iHif)  (1). — V.  ol-dessous 

ft* line. 

llttA.  La  soreocbère ,  après  Tadjodlcation  des  Immeubles 
do  lallli  sar  la  poursuite  des  syndics,  est  autorisée,  malselle  est 
sonmtse  par  l*arl.  575  i  des  conditions  parllcullères,  essenllflles 
à  sa  validité  :  c'est  ce  que  cet  article  exprime.  Ainsi ,  elle  doit 
être  faite  dans  la  quinsaine  de  l'adjudication.  Elle  ne  peut  «  èti  e 
au-dessous  du  dixième  du  prix  prlticipal  de  l'a^ijudlcatlon.  »  Elle 
dolté(re«tiii(e  au  greffe  du  tribunal  civil,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  art.  710  et  7tlc.pr.clv.»— M-E-^oauli,  n*  634,  se 
demaude  ce  qu'on  doit  entendra  par  ces  expressions  :  prix  princi 
pat? — Nous  répondons,  avec  cet  auteur,  qu'elles  sontexdusives 
de  tout  ce  qui  n'est  pas  acquis  au  vendeur  ou  plul6i  à  ses  créan- 
ciers qui  le  représentent,  en  d'autres  termes,  de  lout  ce  qui, 
étant  charge  imposée  à  l'adjudicataire ,  a  pour  effet  de  dégrever 
le  débiteur.  On  ne  comprend  donc  pas  dans  le  prix  principal  les 
frais  de  pourtuitCf  qui  ne  sont  que  les  accessoires  du  prix. — V. 
y*  Surencbére. 

1 1  Touteptrionne  est  admise  àsnrenchérir, ajoute  l'art. 
873.  Ainsi,  les  syndics  sont  recevables  tout  comme  les  créao- 
ciers.  Les  mêmes  rahons  qui  les  ont  fait  admeltie  k  la  première 
adjudlcalio»  mllitafeni  pour  qu'on  les  reconnût  aptes  à  surenchérir 
(V.n*1164).  Les  étrangers  peuvent  également  surenchérir,  àla 
différence  de  ce  ^ui  avait  lieu  suus  le  code,  qui  n'admettait  que 
les  créanciers»  et  m,  pendant  un  délai  de  Awttajns,  tandis  qu*aa- 

pSelirr; — Convidéraot,  ser  ladeaxièdie  queslioB  ,  qu'aux  tfrmes  de 
rart.  1596  e.  civ..  In  mandataires  ne  peuvent  se  rendre  adjudicatairps 
des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vrndrr;  mai*  qu'il  faal  bien  di!>lingufr 
votre  le  mandataire  du  propriétairs  qui  l«  cbarfie  de  vendre  son  bien ,  el 
la  naadalaire  qu'ne  créancier  cbarge  de  pour»nivre  la  vente  des  biens  de 
§01  dtiùteor  ,  que  iVlicle  cité  est  dans  la  prrmier  cas  ;  et  comme  c^est  le 
nundalaire  qui  vend ,  on  conçoit  bien  qu'il  ne  ppui  pas  »  vendre  à  soi- 
mémi,  mais  que  les  sjadic»  sont  dans  It  secoad  ;  qu'rn  eff't  il.«ae  vendent 

^1 ,  mais  seuirmeni  aoal  chaînés  de  pounnlvre  ta  vente  en  justice  ,  de 
re  apiMwer  UsaÉdiM  et  même  de  préparer  lout  ce  qui  doit  conduire  k 
la  vente ,  et  qu'à  cet  égvd  ils  «ont  dans  le  cas  de  tout  créancier  pour- 
saivaat,  auquel  il  n'est  pas  défendu  de  se  rendre  adjudicataire;  —  Vue  , 
dans  tt  premier  cas,  le  mandant  élant.ab-ent  ne  prut  veiller  sur  la  coo- 
daite  du  mandataire;  mais  qu'au  second  ras,  les  rrranriers  M  la  failli 
loi-même  lootlk  pour  veiller  a  l'observaliun  des  fonnalitén,  exciler  la 
chaleur  des  cacbèrrs,  en  ud  mot ,  empêcher  Tabus ;  — QQ>uGn  aucune 
loi  ne  défend  aux  syndics  des  faillites  de  se  rendre  adjudicataires  des 
biens;  que  l'art.  565  e.  com., 
On  1**  jnfn  1813.-C.  de  Bourges ,  1"  th,-U.  SatM ,  pr. 

(1)  Sipkê  1  —  (Coienard  C.  Coulant.)  —  Le  sienr  Coalanl ,  nommé 
en  iîii  syndic  définitif  rie  lu  faillite  Lejeune  ,  a  été ,  par  ordonnance  du 
juge-commissaire  du  Si  juin  autori?é  a  farre  procéder  a  la  vente  du  fonda 
de  commerce  de  mercerie  et  des  marchandises  dn  failli.  —  M'  Fontaine , 
notaire  ,  commis  à  cet  rlTr-t  procrée  celle  vente  et  «nivant  procês-verbal 
du  14  juillet,  le  syndic  Coûtant  lui-même  se  rend  adjudicataire.  Nullité 
de  cette  adjudication  e.-t  demandée  par  Cuignard ,  Grêlon  et  Lejeune , 
agisEant  en  qualité  de  rjréaftcters  du  failli.  —  Jugement  qui  déclare  la  de- 
ntantle  non  recetable  à  IVgard  de  Lejenne,  créaDcier  non  vérifié,  et  mal 
fondée  h  l'égard  des  deux  autres.—  Appel  par  ces  créanciers.  Ils  soulif  n- 
sent ,  en  fait ,  que  la  tente  a  eu  lieu  a  vit  pr ii ,  et ,  en  dniil ,  que  le  syn- 
dic est  un  mandiilaire  et  que  comme  tel  il  n'a  pu  se  vrndre  a  lui-même 
les  biens  dout  il  éleit chargé  de  poursuivre  la  «ente;  que  le  considérAt- 
00  comme  administrateur  des  biens  de  la  faillite .  la  niême  incapacité  le 
frapperait,  comme  elle  aiteiot  tes  administrateurs  des  biens  des  ourimunes 
tt  des  établisiemmls  publics  ;  qu'eadn ,  admil-on  que  les  syndics  p^'ovent 
se  rendra  adjudicataires  des  immeubles  du  failli  p^r  la  nit^oo  qu'Us  ne 
font  que  provoquer  la  vente  de  celte  espèce  de  bit-ns  et  ne  la  font  pas 
eux-mêmes,  il  en  doit  être  auiremenl  à  l'égard  des  meubles,  parce  que 
Tart.  488  dispose  qu'ils  peuvent  être  vendus  directement  par  eux.  — 
ArrêL 

La  oom;  —  En  ce  qui  tonrhe  l'appel  d«  sienr  Etienne  Lejeune  :  — 
Attendu  que  la  créance  d'ËiienneLeienoe  n'a  pas  été  vérifiée  ni  affirmée; 
me  celni*à  ne  peut  dés  lors  se  présenter  comme  créanrier  d'Auguïie  Le- 
feant,  et  prendre  part  aux  répartitions  de  l'actif  de  la  fati  ite  de  ce  der- 
nier; qu'il  est ,  par  conséquent,  sans  inléiêl ,  et.  par  suite,  sans  droit, 
h  contester  les  ai-les  failg  par  le  sjndic  dann  Tiniérét  de  la  masse;  —  En 
ce  qui  tuocbe  l'appel  des  fieur.*  Cni(:nard  el  Grellim  :  —  Attendu  que  les 
incapacités  sont  de  droit  étroit;  qu'elles  dui^enl  résulter  clairement  d'une 
disposition  formelle  de  la  loi,  ei  non  d'inductions  ou  d'arguments  pur 
Ifalo^ist  —  JUtendu  fue  l'art.  1596  c  civ.,  contenant  une  dérogation 


Jonrd'huI  ce  délai  est  de  quinzaine,  ainsi  qu'on  Ta  vu  an  nnmére 
précédent.  —  Hais  faut-il  aller  jus()u'à  recoimatire  que  le  fatlll 
lui-même  est  recevable  à  surencliérir?  —  M.  Esuaull,  n*6!6. 
décide  l'afDrmaUve,  el  11  invoque  l'arrî-i  de  Touloui'e ,  du  3  août 
18i7,  cité  n^SOe-S",  el  rapporté  v*  Surenchère.  Il  se  fonde  sur 
ce  que  le  failli  n'est  pas  frappé  d'une  incapacité  absolue  eta'esl 
privé  que  de  l'administration  de  sa  fortune.  «  11  peut  encore  tra- 
vailler, dit  cet  auteur,  et  par  conséquent  acquérir  (c'est  ce  que 
nous  avons  établi  nous-mêmes  au  n*  i9é)...  Est-il  pour  lamas» 
une  occasion  de  dommage,  en  augmentant  le  nombre  des  surfn- 
ctiérisseurs?  w— Nous  ne  saurions  adopter  celle  opinion;  le  failli 
est  sans  doute  capable  d'acquérir  de  nouveaux  biens^  mais,  od- 
(re  que,  par  la  surenchère  et  i'adji.dicatlon  qui  en  serait  la  suite, 
il  û'a(qmrratt  pas,  dans  l'espèce,  des  biens  qui  sont  déjà  tins, 
l'art.  711c.  pr.  s'oppose  invinciblement  à  ce  qu'il  se  porte  sur- 
enchérisseur de  ses  propres  biens.  Cet  article  dispose,  en  effet, 
que  les  avoués  ne  peuvent,  sous  peine  de  nullité  de  l'aiijudica- 
lion,  enchérir  pour  le  loiti...  —  Or  le  failli  est  bien  ici  le  saisi 
Il  doit  donc  être  repoussé  de  la  surenchère.  —  Mais  ce  que  notu 
venons  de  dire  ne  lait  point  obstacle  ï  ce  que  le  failli  se  porte 
surenchérisseur  par  sullede  l'adjudlralion  des  biens  de  ses  dé- 
biteurs. Ici,  en  effet,  le  principe  qui  permet  au  failli  d'arquèrlr 
de  nouveaux  biens  produit  toutes  ses  conséquences,  l'article  di 
code  de  procédure  que  nous  avons  invoqué  n'est  point  on  obslt- 
rle  à  cette  surenchère,  car  les  biens  de  ses  débiteurs  nesonl 
point  ceux  du  failli,  car  il  n'est  pas  le  saisi  dans  la  potirsuite  u 
expropriation  des  biena  de  ses  propres  débiteurs. 

an  principe  de  droit  commun  posé  dans  l'art.  1 5M  même  code ,  doit  Mrs 
appliqué  dans  un  sens  limitatif;  —  Que  l<-8  syndics  ne  sont  ni  etprr»é- 
ment  ni  virlaellemeol  compris  dans  les  termes  de  l'art.  1 S96  ;  —  Qu'ib 
ne  peuvent  être  considérés  comme  les  mandataires  du  failli  dans  leMf 
de  l'art.  19S4  c.  civ.,  puisqu'ils  n'ont  ri'çu  de  lui  aucune  mi»»ioa,  elfii 
Gfl'e  qu'ils  tiennent  de  la  ronfiance  du  iribnnal ,  loin  de  les  cunslitstfK- 
présentants  du  failli ,  les  élalilit  ses  contrudirteurs  nécrs5aifes;  qu'u.'^i, 
par  reite  ratsoo,  les  sjndics  ne  peuveal  être  choisi»  parmi  lespvrslfll 
failli ,  elont  besoin,  le  |4nb  souvent,  de  rassiaiuce  de  celuiHi,si»- 
tance  qui  serait  inutile  s'ils  éltuent  ses  reprdseataals  de  droit  (aiL46S, 
47»,  4K7.  505.508); 

Attendu  que,  si,  après  Tintervenlion  du  roncordal  homologué.  In  ip- 
dics  sont  leims  de  ren-tre  un  compte  ao  failli  (nrl.  51 9}  ;  c'est  parce  qi'ili 
avaient  été  invetiii^  de  railmiiio  irai  ion  provisoire  des  bien^  doot  Ir  liilb 
avait  été  momentanément  dessaisi,  maïs  que  celle  qualité  d'a'tniniftn- 
leurs  proïiH}jrr8  ne  peut  les  assimiler  aux  a'imiaistrateurs  pnblin  dont 
parle  l'art.  i59G  c.  civ.,  et  tes  soumiltre  aun  mêmes  ynib.liiliMi;  — 
Attendu  que ,  si ,  dans  la  derniéra  phase  de  la  faillite  et  après  la  csunl 
d'union  ,  les  f<jndiis,  investis  d'ua  aunveau  cnraciére,  suât  censidens, 
aux  termes  de  l'art.  &Z-i  c.  com.,  comme  les  represeniants  des  eréineim 
unis,  et  chargés,  en  celle  qualité ,  de  procéder  à  la  liquidalioa  deUliil- 
lile ,  et  par  suite  a  la  vente  de-  biens  qui  en  furaienl  l'actif ,  il  a'ri  in- 
sulte pas  pour  eux  une  iorapacilé  d'acquérir  ces  mêmes  biens,  sartnit 
loisque ,  comme  dans  l'espét  e,  cette  vente  a  eu  lieu  en  prefeocedaftilli. 
aux  enchères  publiques,  p^r  le  ministère  d'un  nulaire  commis  parle  jus*- 
commissaire ,  «-t  seus  la  surveillance  de  celui-ri  ; 

Qflo  vainemeit  on  voudrait,  e«  thèse  genéiale,  allribner  ao  syn» 
la  double  qualité  de  vendeur  el  d'acquéreur;  —  Que  la  qualité  de  ^n- 
deur  n'appartient  réellement  qu'au  prepriétaire  de  la  chose  miv', 
ou  à  ron  mandataire;  —  Qu'es  ma'îérede  fiiillite  la  propriéié  «iesbu'u 
meubles  ou  immeubles  ne  ces^e  pas  de  résider  en  la  perMione  da  bill<; 
qui  en  perd  seulement  l'administration  ;  —  Que  les  créanciers  de  telui  ci 
n'ont  qu'on  ilioit  de  créance  ordinaire  ou  privilégié  sur  1rs  bieai  d^l  >^ 
peuvent  seulement  poursuivre  la  vente  aU  nom  de  ieur  débiteur,  naiiqii  'S 
ne  peuvent  vendre  en  leur  propre  nom  ;  —  Qu'd  suit^le  U  que  Coat**^ 
lAut  a  la  fois  créanrier  et  sjadie  ,  et ,  en  cette  dernière  qualité. 
dalaire  des  créanciers  unis,  el  non  du  EstlII,  senl  piopnetsire,  p<  ^ 
trouvait  pas  dans  les  ras  d'inlerJirtion  spécifiés  en  l'art.  1596'  piitx|v' 
la  différeo<.e  du  tuteur,  du  manHalaire  ordinaire  ou  ûts  adn'inirtr<ittiiH 
publics,  il  ne  vendait  pas  la  chi><ede  ses  mandant?;— Qi",  ^''•''j;  ■* 
lement  de  poursuivre  la  vente  des  liions  du  failli  dnns  l'intérêt  de  I  i>t>t.^ 
la  position  du  créancier-fyndic  doit  être  la  mémo  que  celle  do  créaocin 
pourtnivantl'eitpropriatihn  den biens  d'ua  débiteur  dansi  intérêt  rt""?' 
des  créanciers  ;  — Que .  loin  d'inleidire  à  celui-ci  la  facu  té  d'arqufn'i 
la  loi  la  lui  reconnaît  formellemenl, puisqu'elle  le  déclarea'ljit  ii»<*|r'" 
plein  droit .  si  la  mise  i  prix  n'est  pas  couverte;  —  Par  ces  ™"' 
adoptant  au  surplus  ceux  exprimés  au  jiipemenl  allaq"*;  I^^Jj 
Ëiienne  Lej'  une  non  rece*altie  dan*  son  appel ,  ri-çoit  les  sieurs  Co^" 
et  Orpllon  appelants  ;  et,  eiaïunni  sur  ledit  appel',  le  met  au  aubti 
donne  que  te  jugemeul  surtira  effet. 

Du  16  nov.  184Î.-G.  d'Orléans,  M.  Vilneao,  pr. 
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f  C*éliH  ane  qonllon  sous  le  code  de  1807  de  savoir 
8t  l'art.  SdS  qui  D*accorilall  qu'aux  créancters  le  droii  de  suren- 
chérlr,  dérogeait  à  l'art.  7i0  e.  pr.,  qal  autorisait  au  proflt  de 
toute  personoe  la  surenchère  du  quart,  ou,  si  au  cootraire, 
ces  deux  droits  coocouralent  de  manière  à  pouvoir  être  exer- 
cés simnllanément.  —  Il  avait  été  Jugé  que  cet  art.  S65  c. 
eom.  n'était  pas  exclusif  de  l'art.  710  c.  pr.  (Aix,  10  Juin 
1813) (I).— Hais  il  avait  été  décidé,  an  contraire,  que  les  crean- 
elers  do  failli  pouvaieni  seuls  surencliérlr  sur  la  vente  faite  en 
Justice ,  et  dans  la  (orme  voulue  pour  ratiénatlon  des  bleus  de 
mineurs,  des  immeubles  de  leur  débiteur,  parce  que  l'art.  Kôi 
c.com.,  n'ayant  renvoyé  qu*au  code  civil,  pour  Ira  formes  &  suivre 
dans  la  vente  des  immeubles  du  (allll,  Il  en  résultait  que  les  dl^po- 
eltions  correspondaules  du  code  de  procédure  ne  pouvaient  être 
invoquées ,  ou ,  tout  au  moins ,  que  l'art.  SQU  e.  com,  avait  res- 
treint, quant  à  la  faculté  de  surencbérlr,  l'art.  710  c.  pr.  ctv. 
(Bouen,  (9  nov.  18i4)  (i). — H.  Pardessus ,  u*  126S,  avait  pen^é 
que  l'art.  710  c.  pr.  restait  applicable.  Mais  l'opInloD  contraire 
èt»it  eoseignée  par  M.  Boulay  Paty,  a*  Ali.  —  La  question  ne 
peut  plus  se  présenter  depuis  la  loi  nouvelle,  puisqu'elle  admet 
toute  perionneà  surencbérlr  d'un  dUième. — On  demandait  aussi 
avant  U  loi  nouvelle  si  un  créancier  qui  n'avait  été  ni  vérlfle  ni 
affirmé  était  rerevable  à  surenchérir.  Toute  personne  étant  ad- 
mise aujourd'hui,  la  question  ne  peut  plus  s'élever. 

fllttS.  L'art.  S73  c.  com.  renvoie  aux  formalités  des  an- 
ciens, art.  710  et  711  c.  pr.  —  Ces  arliclei^  ayant  été  modillés 
parles  art.  708elsulv.  de  la  loi  du  2  Juin  1841,  c'est  aux  dispo- 
sitions de  cette  nouvelle  loi  qu'il  faut  se  référer,  l'ancienne  étant 
abrogée  à-cel  égard.  Au  surplus ,  celte  loi  de  11141  n'a  apporté 
aucune  modlfleation  aux  pHncIpes  de  la  surenchère,  en  matière 
de  faillite,  par  la  raison  que  la  loi  commerciale  n'a  renvoyé  au 
code  de  procédure  que  pour  la  forme  des  actes  et  non  pour  le 
fond  du  droit  (Conf.  MM.Renouard,  p.  52ft,etEsnault,n*>ft27). — 
En  conséquence .  bien  que  les  art.  70H  et  963  du  nouveau  code 
de  procédure  aient  fixe  le  taux  de  la  surenchère  au  tixième  du 
prix  prifiripal  de  l'adjudication ,  ce  taux  n'en  reste  pas  moins 
fixé  au  dixiim»  en  matière  de  faillite ,  sauf  au  surenchérisseur 
à  porter  sa  surenchère  au  sixième  et  même  au-dessus,  s'il  croit 
devoir  le  faire ,  aBn  de  se  réserver  plus  sûremenl  le  bénéfice  de 
radjodicallOD. 


(1)  (N...  C.  Martin.)  —  La  coct;  —  Con'tdéranl  que  ,  d'après  les 
di^pusilioM  des  art.  710,  96S  et  U73  c  pr.  civ.,  dam  ioat»s4ff  yenira 
d'immeubles,  toute  personne  a  droit  de  aurFDubprir  dans  la  bnilaine  de 
la  il^livrance,  poorvo  qu'elle  offre  an  moins  le  quart  du  prit  prinripal 
dfl  la  vpute;—  Que  celle  r^gle  géarraie  n'a  point  M  abritée  par  l'an. 
5ti5  c.  com.,  qui  donne  aui  créanciers  d'une  faillite  le  droit  de  sur<<n- 
ctiehr  à'uD  dixième  au  muiDSfdann  la  liuî'aine  de  l'adju  lication  ;  -  Que 
cette  facuHe,  pureroeni  personnelle  aui  créanciers  do  failli .  n'exclut  pas 
le  droit  gi'ner<i|  établi  en  hirnr  de  tont  autre  individu  ;  qu'elle  est  sru- 
lenenl,  suivant  les  expressions  des  oralenrs  du  gouvernement,  une  nou 
velle  précaution  pour  s'assurer  que  les  immeubles  vendus  sont  poriés  k 
ïtox  valeur; 

Attendu  qu'en  consultant  l'esprit  et  la  lettre  de  Tanicle  précité  <fu 
coda  de  commerce ,  il  eït  facile  de  se  convaincre  que  «a  riis|iogiiion  n'e-t 
limitaiive  qu'en  fat  fur  des  créanciers,  el  relali  ventent  à  l'avaniage  parti- 
culier qu'elle  leur  accorde  en  coDM-tèratton  de  leurs  droits  et  dp  leur  qua- 
lité ;  —  Que  si  Tintimé  avait  voulu  s'arrt^er  cet  avantage ,  en  Ijornant 
son  offra  k  un  dixième  du  pris  senlement*  la  sureacbèra  devrait  Hrt 
rejeté;  wais  que  parla  ralMNi  contraire  elle  doit  être  maintenue,  puij- 
qu'elle  renferme  l'offre  du  quart ,  et  qu'elle  a  été  faite  dans  le  délai  de  la 
loi; —  ConllrRie. 

Ou  iO  juia  1815^.  d*app.  d'Aix ,  eh.  dv. 

(2)  (Martin  C.  Dieu.)—  Lacoon;  — Vu  les  art.  564  cl  S65  c.  com.; 
—  Attendu  qq'il  s'agit  de  la  vente  des  immeubles  d'un  failli,  dont  la 
forme  est  déterminée  par  les  orl.  564  et  5(i$  c.  com.  ;  que  l'individu 
Kreocbérisseur  nVt  puiot  créancier  de  ce  failli  ;  —  Que ,  par  la  conven- 
tion souscrite  tur  le  mode  de  la  vente  entre  le  failli  el  ses  créanciers  ,  ils 
s'ont  fait  que  sr  confurmer  k  cet  t^i^ard  aui  règles  élnblies  par  le  code  de 
commerce,  qui,  dès  lors,  esi  spécialemeni a  cnn«ÎMérer  dans  la  solulion 
de  la  qucMion  pré^^enle;  —  Que,  lors  de  la  prnmiilgaiina  du  rode  de 
commerce  *  le  code  en  il  et  le  code  de  procédure  étaieni  en  pleine  activil  '; 
que  le  code  de  commerce  ayant  limité ,  en  son  art.  9(I4(  led  formes  de  la 
veute  des  immeubles  d'un  failli  a  celles  établies  pour  ta  vente  de»  biens 
des  mineurs  par  1«  code  civil  *  il  en  résulte  qu'il  en  esclut  celles  du  code  , 
ét  piocédue ,  du  Boios  quant  au  droit  de  suteucbérir,  que  le  code  de  ] 


I  f  él9.  L*art.  S75  lerraloe  en  décidant  que  «  tonte  perj>oiin« 
sera  éguR-meot  admi.se  &  concourir  à  l'adjudication  par  suite  de 
surenchère.  Cette  adjudication  demeurera  définitive  et  ne  pourra 
être  suivie  d'aucune  antre  surenchère.  >  — Il  a  été  Jugé  que 
l'engagement  pris  par  on  adjudicataire  des  biens  du  failli,  eo- 
vers  un  tiers  qui  le  menace  de  surenchère ,  d'ajouler  le  montant 
de  cette  surenchère  au  prix  de  l'adjudicatlou  ,  doit  rester  sans 
effet  vis-à-vis  tant  du  tiers  contractant  que  des  créanciers  de  la 
faillile,  si  ce  tiers  n'est  pas  un  de  ces  créanciers  et  qu'il  n'ait 
pas  agi  an  nom  de  (a  masse  (Req.,  6  mal  18f0,  afT.'GranclIn, 
V.  Surenchère). — Il  résulte  implicitement  de  cette  solution  qu'on 
devrait  faire  profiter  la  masïC  du  traité  qui  aurait  été  arrêté 
entre  on  adjudicataire  et  un  créancier,  à  l'effet  de  faire  augmen- 
ter le  prix  de  l'adjudioitiou.  Le  créancier  ne  pourrait,  à  coup 
sûr,  hénédcier  seul  d'un  tel  traité;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  soit  considéré  comme  ayant  stipulé  au  nom  de  la  massa. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Esnaull,  n*  628. 

I I  Ve.  Après  l'adjudication  définitive,  il  est  procédé  i  la  distri- 
bution du  prix  entre  les  créanciers,  suivant  les  règles  établies  par 
le  code  de  procédure  (V.  Ordre). — En  général,  l'otdre  ouvert  sur 
le  prix  des  Immeubles  vendusen  justice  doit  être  fait  devant  le  tri- 
bunal cï\ il  de  la  situation  des  biens  (V.  eod.  et  n*  i  1 60]  \  mais  en 
matière  de  faillite,  il  n'en  saurait  être  ainsi,  par  la  rai.^on  que  la 
faillite  ne  se  réduit  pas  à  des  poursuites  partielles  sur  certains 
objets,  mats  comprend  l'universalité  des  biens  du  failli.  Telle 
est  la  doctrine  rie  M.  Pardessus,  n*  1263.  —  Il  a  été  Jugé  ainsi 
que  c'est  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite que  l'ordre  doit  être  ouvert  (Req.,  30  Juin  1834,  aff.  Raia- 
celln,  V.  Compét.  civ.  des  tttb.  d'arr.,  n*  144^  V.  Ordre). 

1 191.  On  a  Jugé:  1*  qu'il  suffit  que  des  comnlssalres-direc- 
leurs  nommés  par  les  ciéancieis,  tlans  un  concordat,  aient  été 
aulorisés  à  vendre  par  adjudication  publique  les  immeubles  du 
failli,  tant  en  la  présence  qu'en  l'absence  de  ce  dernier,  qui  avait 
fait  cession  de  ses  biens,  et  s'était  interdit,  en  tant  que  de  besoin, 
de  révoquer  les  pouvoirs  donnés  à  ces  commissair es-directeurs, 
pour  que  ceui-ci  aient  pu  être  réputés  avoir  eu,  par  suile,  le 
droU  d'ouvrir  un  ordre  amiable ,  entre  les  créanciers  do  failli , 
pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  vendus  (Req.,  SOmara. 
1836)  (3);  —  S*  Que  les  commissaires-directeurs  autorisés  par 
un  eoncordat  à  distribuer  aux  créancière  le  prix  des  lanteublet 

commerce  a  pris  soin  de  régler,  particulièrement  en  son  ait.  865;  qu'an- 
IrFment  il  rau<lraii  a'imetlre ,  contre  tunln  régie,  de«\  classes  du  suren- 
cbérisseurs,  deux  mitde's  de  sorencbères  dans  la  \ente  des  immeubles 
appartenant  aux  fiiilli<>  ;  -~  Met  l'appelhtioD  et  ce  dont  est  appel  au 
oeaul;  currigeant  el  réformant,  dit  a  lort  la  surenchère  de  l'inlimé,  etc. 
Du  1 9  ttor.  18S4.-C.  Ronen.S*  ch.-MH.  Euda,  pr.-becorde  et  Gord  j,  av. 

(3)  Etfke  i  —  (Floceau  et  Gnépaie  C.  syBdlcs  Ftoceau.)  —  Le  sieur 
Floieao,  négociant,  s'élant  déclaré  on  é>at  de  faillite,  tn  créanriers ac- 
ceplèrenl  l'abandon  qu'il  leur  fil  de  ses  biens.  —  Un  concordai  fut  passé 
entre  ■  ox  ei  lui.  —  11  élait  dit  notamment  dans  ce  traité  que  les  créan- 
ciers s'unissaient  sons  la  direction  des  sieurs  Juite  et  Plersio .  qu'ils  nom- 
maient commissaires-directeurs;  que  les  immeubles  seraient  vendusen 
direction  p,ir  ces  commiSïalres,  par  adjudication  puhlii)ae,  en  rélndn  de 
M' Jupe,  noiaire.  et  ce,  tant  en  l'absence  qu'en  la  prékence  du  sieur  Flo- 
ceau, qui,  en  tant  que  de  besoin  ,  donnait  tous  les  pouioin  aux  commis- 
saires a  cet  eff>-l,  et  s'interdisait  de  révoquer  ces  pouvoirs,  que  le  prix  des 
ventes  sertirait  a  payer  les  creancietii  pritilégirs,  bjpoitiécaires,  et  sub- 
sidiairement  les  cr  anciers  cbirugraphaires. —  La  dame  Floceau  intervint 
dans  ce  traité,  et  consentit  k  ce  que  tous  les  créanciers  envers  lesquels 
elle  s'éiail  obligée  conservas^éut  ii-urs  droits  contre  elle. 

Un  ordre  amial>le  fut  ouvert  par  les  ctimmis^'aires  direclenrs ,  pour  la 
distribution  do  prix  des  immeub'es  du  sieur  Floceau,  qui  avaient  été  vendus 
publiquement,  lient  pour  résultai,  de  la  |>arl  des  arqnéreurs,  le  payement 
de  leurs  prix  entm  les  mains  des  créanciers  envers  lesquels  la  dama  Flo- 
ceau s'était  obligée;  el,  de  la  part  de  ces  deiniers,  le  consentementà  la 
railiatioQ  de  leurs  inscriptions.  —  Puslérienrenient  a  celte  dislribulioo  ,* 
[iliisleurs  actuéreors  firent  h  la  dame  Floceau  les  dénonciations  prescrites 
par  l'art.  SI83  pour  opérer  la  purge  légale.  —  Le  dame  Floceau,  qui 
était  seule  créancière  in<-crile  ,  forma  une  surencbere  sur  une  partie  des 
biens  vendus,  qui  tut  réMjugée.  —  Le»  commissaires-direclears  voulu- 
n-pt  alors  fdire  nracé>ler  à  no  ordre  adJiiionnd  sur  la  somme  lormanl  la 
d'Sérence  entre  le  prix  de  la  première  adjudicatioa  et  celui  de  l'adiudiea- 
lion  nouvelle. 

Les  sieurs  et  dame  Floceau  s'y  opposèrent.  Ils  prétendirent  que  la 
première  ditiribuiion  qui  avait  en  Jteo  éUit  nulle,  comme  faite  avast  1  «s- 
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il  ftilH,  qtn\Ë  bnl  été  utortoés  h  vendre,  le  mut  égalenent  peur 
taire  Ift  dtsb'ilnUim  do  sapplémeot  dn  prix  résolta&l  d'une  sur- 
enchère de  eea  inmenbles  (même  nrrét). 

Lee  lyndies  étui  ebargés da  reoenvrement  des  ta* 
leurs  mobilières  et  ImaoMHères  da  failli,  ft  en  résalle  tfn'ils  ont 
qualité  sufflasBto  pour  réptndre  aux  offres  rtelles  Mtes  par  Pad- 
fudleatalre  de  ses  immeubles.  —  Jugé  ainsi  qne  le  syndie  a  pon- 
voir  et  qnallté  pour  reeeveir  les  offres  réelles  des  adjudleatairés 
des  biens  du  billl  (Req.,  Il  mal  ISS»)  (1).  —  L*arréi  delà  coar 
de  Paris  sar  lequel  est  tatorvena  eet  arrêt  de  rejet  éuu  allé  ptas 
tolD.  Il  «tail  déridé,  en  effkl,  qoe  l'adjudloalalre  des  immeubles 
da  failli  était  dispensé,  pour  consommer  sa  libération,  d'adres- 
ser des  oB^ns  réelles,  soll  ani  vendeurs,  sott  aui  créanciers, 
dans  In  penonne des  syndics  et  de  lenr  taire,  nvant  la  consigna- 
tion de  son  prix,  ta  sommation  prescrite  par  l'art.  1SII9-1*  o. 
fliv.  —  Le  Motif  de  «elM  sdntion,  qnl  nous  paraît  bien  rebdne 
ainsi  qu'à  H.  EBuaU,  se  tire  de  ce  que  Fart.  S 1 86  dn  mémo  eod6 


niratlot  M  délais  wMcrlts  par  les  art.  «83  et  S184  e.  cit..  «t  aaféi 
nite  m  l'abmM  «  sim  Floeen  et  de  bod  éposee,  «l  uns  qoe  l'on 
•I  l'autre  eét  été  apprlé.  — ■  Les  rfÎTencs  wtrei  préuntlm  des  siear  et 
dam*  Flocem  tonl  saffimuneol  ^nosoéei  daas  le  jugeMot  qui  le»  a  ié- 
cltrées  mat  fondées,  en  ces  terme»  :  —  «  Considérant  que  la  prétention 
de  la  dame  Ploceaa  de  se  dire  seule  créancière  bypolbécaire  de  son  mari , 
et  de  demanderque  la  tolalilé  du  prix  de  vente  lui  soil  aiLribaée,  est  évi- 
demment mal  fondée  ,  puisquM  n'existe  plus  d'inscription  sur  les  biens 
vendak;  e>9t  ponnitioi  les  créanciers  inscrils  otit  flé  pajés  avec  les  fonds 
proTesaH  des  tentes,  étant  en  consi-qasice  difnné  mainlevée  dè  lettrs  îi- 
cripltodS}  qa*M  snrphis,  ces  prit  à9  vesle  ool  M  employés  ao  paye-- 
ment  dei  créanefers  enreri  lesquels  la  dame  Floeeaa  était  conjointement 
obligée  avec  son  mari*,  —  Considérant  que  déjà  nne  première  distribu- 
tion de  deniers  a  été  faite  par  les  soins  des  commissaires-directeurs,  et 
devant  le  notaire  choisi  par  (a  masse  des  créanciers  ;  que  celle  opération 
est  régnlîéré  <tl  rentrait  dans  les  attributions  conférées  aux  commissaires 
directeurs  par  le  concordat;  —  Considérant  qn'il  Ae  reste  pins  qu'à  dis- 
tribaer  le  prix  provenant  de  la  surenchère  faite  par  la  daOïe  Fl<iiceaa; 
qi*à  eet  é^rd  las  syodîes  déclarent  Mre  prêts  à  uin  celle  diilrlbiition, 
«èi  qae  l'ebslacle  qui  y  est  mis  par  la  dame  Floeeaa  sera  levé  ;  —  Goa- 
Sidérant  d'ailleurs  qu'il  n'appartient  pas  k  la  dame  Floeeaa  d'imposer  le 
ckoil  d'an  aolaire  aux  syndics  qui  représentent  la  masBe,etc...n — Appel. 
—  20  jajiT.  1 835,  arrêt  de  la  cour  d'Orléaas  qui,  adoptant  Ici  motifs  des 
premiers  jnges/coiiflrine. 

Poarroi.  ■- 1*  TiolafloD  de  fan.  83  t.  pr.  cit.,  en  ce  qu'il  n*y  i  ^ns 
e«  comMunieatie»  av  mmtstère  publie;  S*  violation  des  principes  en  ma- 
litea  d'ordre^  en  ce  que  l'arrM  aUaqoé  a  validé  la  distribution  qai  avait 
Hé  laite  par  les  ceaunUsaires  disiribatenrs ,  imaédialenent  lyrès  la 
transcription  des  procSs-verbaex  et  avant  l'accomplissenient  des  forma- 
lités do  parg*  I4([ale,  sans  que  les  sigaifleations  proscrites  par  les  art. 
2183  et  21S4c.otT<  aient  été  faites;  en  ce  qoe,  encore,  cette  distribution 
aurait  été  fatlo  k  Tinsv  et  sans  l'adhésien  du  sieur  Floeesu,  débiteur,  et 
de  son  épouse,  créancière  inscrite.  On  dit  que  les  commissu ires-distribu- 
teurs n'avaieM  pat  tu,  d'aillenrs,  caractère  et  qualité  pour  opérer  la  diS' 
triliQllos  ;  q«e  le  concWdat  leur  donnait  la  mif^on  de  faire  procéder  k  ta 
TniedesltUns,  mais  ne  lear  donnait  pas  celle  de  Uiin  la  répariiiioo  ; 
B*  viotaiion  darart.  T80  c.  pr.  cir.,  en  ce  qse  l'arrèl  aitaqné  »  ordonné 
ABC  distrlboIlM  rtpplémwiairc  qnl  n'était  pas  nécessaire,  alors  que  la 
dama  noccsn  <tait  seule  er^ncîère  ioseriie.  —  On  stwtenait,  d'un  antre 
cMd,  q««  les  toofflistaires-direeteorg  n'avaient  pas  été  autorisés,  par  le 
eoécordat,  k  dtstribner  aux  créanciers  le  supplémeot  du  prix  de  suren- 
cMre.  — *  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  1"  qne ,  si  e'rAI  été  le  cas  de  la  communication 
au  Érintstere  public,  l'omission  qui  a  été  faite  ne  donnerait  pas  ourertaro 
àeasfitiaS,  mais  à  requête  civile;  que,  d'ailleurs,  ce  moyen  n'a  pas 
d'jipjrtkÉMon  dani  l'espèce  oi  la  fenme  était  en  eaun  avec  son  mari, 

Kur  rauloHser,  qu'il  n«  a'agiuaH  pas  d'un  Mes  dotât  ;  —  t*  —  Qoe 
idre  faM  k  famialrtv,  devant  notaires,  l'avait  été  da  consentement  des 
créanciers  et  dn  ditrimr,  conformément  au  concordat  pa«!é  entre  eux  ; 
qu'après  l'ordre  terminé,  sans  eonleetalion,  et  la  dislrlbuiiok  faite  du  prit, 
il  n'y  avait  plus  de  nullité  possible  à  faire  valoir,  et  quant  k  la  préteh 
lion  de*  demandvors  que  les  directeurs-syndics,  aaftirisés  k  rendre  les 
biens,  ne  réutent  pas  k  opérer  la  dislribulin  da  ptix  de  veate  ;  q«e 
l'arrêt  a  jasé,  au  contraire  que  celle  disiributtoa  rentrait  dans  tes  pbu- 
vmta  fcenxcmMrés  par  le  concordat;  que  cette  interprétation  d'acte 
était  dans  les  ailribatioos  de  la  cour  royale  ;  —  3*  En  ce  qsi  concerne  la 
dislributton  du  supplément  de  prix  firodait  par  IVOet  d'Bne  surencbtre  , 
qu'il  appartient  aux  symlics  de  la  faire  par  le  même  mode  et  d'après  les 
mêmes  pouvoirs  ;  qoe.  pour  ror  lonner  ainsi,  l'arrêt  n'avait  rien  k  ajouter 
aux  motifs  àéji  donnés;  —  Rejette,  etc. 

Da  2S  mars  t836.-C.  C,  ch.  req.-filM.  Zaffgiinni,  pr.-Hna,  rap.- 
■erfé,  a*,  gén.,  e.  CDaL'LaflTin,  av. 


déetere  ratQndleafatrt  Hbéré  ds  plshr  êntt  à  Hgm  Af  dHfea- 
elers  aydnl  pilvtlége  on  bypotbèqoe  sur  FttutenWe^pw  Ip  seal 
tait  de  i'eipiratlon  da  délai  de  surenchère,  elà  la  senta  eendl-* 
Uen,  soit  de  payer  le  prix  stlpaM  an  cenUal,  entre  les  mains  ded 
créanciers  qui  seraient  en  ordre  de  recevoir,  tait  di*  ta  eomigntr, 
sans  déterminer  aueune  proeédnra  appileabta  i  eetta  «wmnA' 
Non. 

1 1 VS.  Mata  Padjadlaatalre  est  tend  de  iioMér  sod  ad|«dl- 
eatien  aux  créanciers  taserita(V.  Vente  Jod.  d'tmm.).  —  Il  a  été 
Jogéalnsl  :  I*  que  le  principe  d'apris  lequel  les  syndics  repténen- 
tent  les  crêaoctars  dans  la  venta  des  imohenbles  dn  (allil ,  didt 
être  entendu  en  ce  sens  que  oes  eréaoetors  ne  sent  pas  reco'- 
viAles  k  crltiqaer  rad|adleatlon  do  oes  biens  qui  a  été  régdHère- 
menl  consommée  avec  eui  ;  mata  il  ne  ^oppose  pas  k  ce  qVM 
créBRfClev  bypotbéraire  non  appelé  h  ta  dtalribuliwl  d«  prto  SéK 
reoevable  H  faire  saisir  l^lmmeuMe,  si  fadtadlcàiaire  n'a  ni  trane- 
mis ,  ni  nililé  soit  contrat  (Cnen,  S8  név.  lUS)  (S);  —  9*  Qae 

Miiii      ■     I   ■  ■•■•■H.."  '  '■"  ■    ■■  •  "  

(1)  Stpie$  i  —  (Dama  Djfrakde  C.  Deloridré.)  —  Le  lUenf  iWlondré, 
adjadicataire  d'une  maison  da  fleur  DyVraode,  isilH,  aprCS  réi^iratlon 
de  ta  sarencfaère .  fait  des  offres  réelles  au  sieur  Hervicof  f  lyadie  de  ta 

faillite.  Sur  le  refus  d'Hrrvieux  de  recevoir  les  offres .  il  Tassée  ta  va- 
lidité devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  —  4  juillet  1S30  «  jagemcst 
qui  déclare  les  offres  valables  et  ordonne  la  consignation  k  U  caisse  dut 
dépAts.  —  Sur  l'appel,  iutervieni,  k  la  cour  de  Paris,  un  arrêt  cooirmaiif 
du  5  janv.1824. 

Pourvoi  de  la  part  de  la  dame  DyTrande ,  pour  vialatiosi  dés  art.  1258 
et  12ft9 ,  tt  fausse  appitcaliot  de  l'art.  2188  c  clv. ,  en  c«  (|oe  la  conTn 
valldS  des  offres  et  ta  eonsignatioa  fkitos  pAr  un  débiteur ,  sans  avoir  fait 
de  sommation  ni  appelé  le  vendeur  et  les  créancierv ,  aiitl  que  l'exigent 
ces  articles.  —  Le«  offres  réelles  ,  disail-oo  pour  la  demanderesse,  ne  sont 
vaiables  qu'autant  qu'elles  sont  faites  an  créancier  lui-même  ou  k  celui  qai 
a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui.  —  On  alléguerait  eu  valu  qoe  le  syndic 
avait  ce  droit,  parce  qu'il  représente  la  masse  des  créaociers;  ce  serait  se 
mi'prendre  sur  les  attribulîoot  que  lai  confère  la  loi.  —  Le  syndic  est  nn 
mandataire  général,  ebargé  de  prendre  soin  des  affaires  d'un  corps  moral 
on  d'une  commakaali.  —  h  maadkt  général,  selon  l'art.  létS  e.  cïv., 
n'embrassa  ^e  les  idw  d'ndÉiisfstraiiMl ,  «t  Ik  Mndatairc  ne  nenl  ni 
aliéner ,  Si  hypotbéquer  ^  ai  tonicber  des  eapiUni ,  car  oe  serait  tain  nn 
acte  de  propriété;  il  ne  peut  donc  pas  non  phis  recevoir  dcsoffm.  Xi 
Tari.  5S8  c.  corn,  qui  retrace  les  fonctions  de  syndic  ,  ni  aoeua  autre  ar- 
ticle no  lui  donnent  non  plus  cê  droit;  on  ne  peut  donc  lui  faire  des  offres 
valables,  k  moins  qu'il  n'ait  re^n  nn  mandai  exprès.— Vainement  dirail- 
ou  que  Part.  2186  dispense  de  remplir  les  fonnatttft  prescrites  par  les 
art.  liSS  et  1259;  il  aurait  hUla,poar  oe)«,  ake  dispésUpa  elpresse  et 
dérogatoire ;nr, celte  disposition  n'exlMa  paai  dtkne eei  drUetes  enl M 
violés.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Altendn  q«e  les  syndics  d'iae  failHte  représentent  ta 
masse  des  créanciers  ;  qie  e*Ht  an  syndics  k  exercer  taure  aiMons ,  et  k 

défendre  cellesqnl  seraient  fermées  contre  eux;  —  Qoe,  dans  l'espèce, ta 
sieur  Dyvrande  étant  ên  faillile,  c'était ,  non  k  (Aaeaa  de  «es  créMcieM 

fiereonnellement ,  mais  aux  syndics,  qne  l'adjudicataire ,  qui  avak  k  ss 
ibérer,  devait  faire  ses  offres  réelles,  et,  k  refus  de  rewvoir,  les  cSSMlgnsr 
en  présence  des  syndics,  oneui  scnls  appelési-Reielte. 
Du  11  mai  18S5.-G.C..  secL  T«q.-MM.  Henrion,  pr^-Hna,  np. 
(3)  Eipéea:  —  (  Aogeaon  C.  Fleuriel.  ]  —  Faillite  de  Le<aHrt«.-i-On 
syndic,  nomtBé  par  les  créAieiers  rénale,  ponrtuil  ta  veaie  des  îMneablei 
du  failli.  —  Le4  fév.  1825.  Angenon  en  devient  adjodicMoire;  «,  sans 
faire  transcrire  »oa  acte  d'adjudieat ion ,  sans  même  le  kotiOer  avx  créan- 
ciers ïBScrilB,  il  obtient  an  état  d'ordre  et  se  libère  entre  le*  aains  des 
créanciers  p<irleurs  de  bordn-eaox.  —  La  veave  Fleuriel,  crdascière  ky- 
Mtbécaire ,  k  qui  aaeuae  notification  n'a  été  faile,  tait  saisir  sur  Aageata 
les  immeubles  affectés  k  sa  créance.  —  Opposition  de  ta  part  do  fclni-cj. 
^Jugement  da  tnbnnal  d*Argcatai  qnl  oNt natta  eoalinvntikn  dss  pom- 
suiies.  —  Appel  d'Augenon.  —  11  s'agit  des  biens  d*ua  tailH  ;  dit-ilt  sT, 
d'après  l'art,  532  c.  corn. ,  H  nt  défendu  k  tous  «daMlers  d'ekiir^rier 
eux-mêmps  les  immeuble<i  du  failli  après  la  nomination  du  syndic  définitif. 
Lesvndic  seul  oa  les  créanciers  colloqoilB  pouvaient  diriger  des  poursuites. 
— D  aillears ,  le  syndic  définitif  ft\  le  représentant  légal  de  tous  les  créan* 
tiers  Ihdisilflctement.  La  Veuve  Fleuriel  doit  donc  être  regardée  elle-tbêiS9 
comme  ayant  poursuivi  la  vente  des  immeubles  saisis.  iMs  lors  quelle  ofr 
cessité  y  avait-îl  dé  faire  transcrire  l'acte  d'adjudication  et  de  ta  nOlîBar  fc 
la  poursuivante?  E(tt-i](<té  raisonnable  d'exiger  CM  formalittaVis-h-vUdu 
tendeur  lul-tnêmef  —  Enfin ,  l'adjudicataire  ,  ou  80  libérant,  b*a  agi 
qu'en  vt-rlii  d'un  éint  d'ordre  émané  du  juge.  Vainement  objecte  t-oD  qiia 
la  veuve  Fleuriel  n'a  jias  été  a]ipeli'e  k  cet  elat  d'ordre.  Ce  n'était  pas  l'ad- 
judicataire qui  le  dirigeait,  cVlait  le  syndic  définitif  i  c'était  donc  k  lui  k 
le  notilier  aux  créanciers  inscrits.— Arrêt. 

L*  coua  ;  —  Considéraul  qu'il  n'est  pas  vrai  qn'il  s'agtlso  probremeDt 
danstacaaskd«sbnntd'aâtaiUl,(tiist»l'ixprtifrtatloatli  «k  |ofl- 
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ta  procédure  à  suivre  pour  la  vente  des  Immeubles  d'un  failli , 
laquelle  a  lien  sous  la  direction  des  syndics  sans  qu'il  soit  besoin 
d'y  appeler  tes  créanciers,  ne  remplace  pas,  comme  la  procé- 
dure en  exproprialion  ordinaire,  les  lormalllés  spéciales  pres- 
crites pour  purger  les  hypothèques,  et,  par  exemple,  les  forma- 
lités de  transcription  et  de  notlHcation  du  contrat  aux  créanciers  j 
qu'ainsi,  lorsque  l'adjudicataire  des  Immeubles  d'un  failli  eu  9, 
dii^trlbué  le  prU  &a  vertu  d'un  état  d'ordre,  mais  sans  remplir 
ces  foroudilés,  1"  cr^wteler  hypothécaire  non  payé,  qui  n'a  été 
jippiBlé  Bi  aux  poursuites  en  expropriation ,  ni  &  la  distribution 
des  dealers,  peut,  en  vertu  de  son  hypothèque,  saisir  sur  l'ad- 
Jadicalaire  rimmeuble  alfeclé.à  sa  créance  (atâme  f^rât);— }°  Que, 
pareillement^  sous  l'empire  du.cod.ede  1807,  la  vente  desimmeu- 
bles d'un  failli,  à  laquelle  procèdent  les  syndics,  confor^ment 
à  l'art.  $64  c.  oom-,  n'eel  pas  une  vento  par  expropriation 
forcée ,  mais  lue  véritable  vente  volontaire ,  soumise  aux  règles 
prdioaires  iu  oode  civil  sur  la  purge  des  privilèges  et  hypolbè- 
quesj  .etspéoialafflettt,  que  Part.  E>6S  e.  com.,  qui  Introduit  une 
stirencbàM  spéoiale  pow-  la  vraie  des  biens  immeubles  du  failli , 
ne  déroge  pu  aux  aN.  SlSIi  et  sulv.  c.  civ.,  qui  assurent  une 


suivis  ceoire  Augenop  comfne  lier«  dileateiir,  «t  qiM  l«  fiilli  en  a  é\é  dé- 
ponilU  par  au  iidjqdicalioa  c^gulitreiiieDl  pourauivie  par  le  syndic  d«s«s 
créanclen  :  i\w  la  vento  failf  &  Aii^^ivon  n'est  poiet  attaqués,  mais  que 
laHUlfl  difficnitié  qui  eiisle  et  qui  ser^  vUérienran\eiU  e^amini^,  «si  de 
•aroirn  Phyptrtfaique  de  Flenriel ,  sar  les  biens  dont  ^1  ^^agit  ,«absiftte 
eecoWj  va  si  «Ile  iloit  être  répotée  éteinte  ;  —  Allendu  ,  d'une  part ,  ^ue 
e'«st.psusaer  trop  loin  l'abus  de  là  fietïoa  que  de  prétendre  çiue  Fleurjel 
doit  .Ure  coiuifltM^  eoirtme  le  vendenr,  souo  le  prétexte  que  lé  syndic  qui 
apoursuir.i  la  vente  était  le  mandaiaire  des  créanciers  ;  qu'en  effet,  s'il  est 
vrai  que  le  fait  du  mandataire  est  réputé  le  (ait  da  JoaAdani,  c'est  lors- 
qu'il s'agit  d'un  mandat  parfait .  oft  le  oiandalaiM  Ml  de  choix  absolu  da 
Mandant,  où  celui-ci  peut  lui  tracer  toutes  les  règles  de  sa  conduite,  et 
apporter  aa  pouvoir  qu'il  coofère  ,  toutes  les  tDodiflcations  et  le^uictions 
qu'il  juge  conrenables;  —  Qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  syndicfoit  aio^i  le 
nundataire  des  créanciers;  —  Que  c'est ,  à  la  vérité,  un  agent  qu'ils  ont 
.droit  de oboisir^nUe  eux,  mais  dont  la  loi  s'empare  tmméJidlmnent 
apsès  ce  cbqix  .poqr  ,1e  caoMneltre  k  raflminietretion  des  biens  du' failli , 
tant  dans  l'intérêt  de  celui-ci  qpe  dans  l'intérêt  des  créanciers,  suivant  des 
règles  fixes  qu'elle  détermine  «He-mène-,  —  Attendu  que  Fleuriel  n'atta- 
qua point  l'adjadicalion;  qa'il  respei;te,  au  coolraiie,  tout  ce  que  le  syndic 
a  fart  dans  l'ordre  de  ion  prétendu  mandatj  mais  qu'il  soutient  aenlement 
que  ce  mandat  ne  comprenait  pas  le  pouvoir  de  le  détiouiller  de  son  bypo- 
IbiqM  tans  formalités ,  et  sans  qu'aucunes  de  celtes  prescrites  pour  l'é- 
leindie  aient  été  observées ,  soatien  qui  ramène  encore  la  question  &  celle 
qili  ^t  l'objet  da  troisième  moyen  qni  reste  k  examiner. 

Attendu  que  c'est  an  principe  (oodamental  en  matière  d'hypothèque , 
principe  sans  lequel  toat  le  qâlème  hypothécaire  def  ieni  caduc  ou  n'est 
qu'un  système  de  déception,  quu  toute  hypothèque  dont  l'inscriptio:i  e.'t 
maintenue  reste  imprimée  sur  l'immeuble ,  le  suit  en  quelques  mains  qu'il 
Msee  cl  M'peat  être  éteinte  que  par  le  payement  de  la  créance ,  ou  par 
i^aceemplisaement  des  formalités  prescrites  pour  en  purger  l'immeuble; 
qu'il  est  vrai  qu'il  est  admis  en  jarisprodeoce  que  les  diligences  et  pro- 
cédures des  •«xpntpriaiione  fartées  remplacent  valablement  les  formalités 
spéciales  piesctites  pour  U  purgation  des  hypothèques,  dans  les  art.  2181 
et  suiv.  c  civ. ,  el  celle  jurisprudence  est  fondée  en  raison  ;  qu'en  effet , 
ee  serait  une  soperfluilé  de  formalités  que  d'ajonterà  celles  de  Tespropria- 
tion  forcée  celles  prescrites  pour  la  purgation,  puisque  celles-ci  ne  donnent 
au  créancier  ancaoa  avertissements,  facultés  ou  avantages  qu'il  ne  trouve 
ian8  le»  poursuites  «n  expropriation  forcée ,  dont  il  doit  être  instruit  sui- 
vantil'arl.  695c.pr.  civ.,  et  qui  lui  deviennent  communes  ,  aux  termes 
doil'ailicle suivant,  poursuites  auxquelles  il  a  le  droit  d'assister  coostam- 
nent  poor  y  faire  nloir  ses  intérêts,  soit  en  enchérissant ,  soit  en  usant 
de  surenchère; 

Mats  atienou  qu'il  n'eu  est  pas  ainsi  des  formalités  prescrites  ponr 
lavent*  des  biens  d'un  failli, 0(1  il  n'y  a  pas  d'obligation  d'appeler  chaque 
crtancler ,  et  qni  s'accomplissent  sous  la  seule  direction  du  syndic  ;  que 
c'est  celle  dilèreMe  et  non  le  plue  ou  le  moins  de  solennité  de  ces  deux 
Bodw.de-*eB(»qtt  produit  celle  de  lears  rffeU ,  et  qu'il  n'est  nullement 
doateux  qu'on  «réaocier  hypolbdcaitf  qui  n'anratt  été  appelé  ni  aux 
poursuites  en  expropriation  nié  la  distributtoo  des  deniers,  ne  paisse  sou- 
tenir avec  anscèe  que  son  hypothèque  n'a  pas  été  purgée  ;  que  tel  est  le 
cas  «A je  lroavai[Wl  lea  intimcs  arrière  desquels  la  vente  dont  il  s'agit, 
■oins  Mtennelle  d'ailleurs  qu'une  expropriation  forcée,  a  été  opérée, 
ainsi  que  la  distribution  du  prix  en  provenant;  ~  Qu'ioatilement  l'adju- 
diiiwlaire  nbjecte  qu'ayant  payé  son  prix  sur  le  vu  des  mandats  de  justice, 
il.a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  de  faire,  et  qu'il  ne  peut  pas  avoir 

Gyé  fon^prix  en  xaio  ;  qu'en  «Ori.saMeianiMr  si  la  prudence  et  ses 
,érèis  ne  lui  prescrivaient  pas  de  prendre  conaaissauce'  des  ioscriptioBS 
•t  de  l'état  d'q|fce«4uui4wd'«i8wla  MdiaiioB  dis  hjjqtfièqtiM,  il  wt 


surenchère  toute  partlcoUére  aux  seuls  eréaoclers  Inscrits  eu 
vertu  de  leurs  hypothèques  ei  privilèges,  et,  partant,  que  l'art. 
âi93  c.  civ,  esiapplicat^e  au  casdeveoledes  biens  Immeubles 
dg  failli  ^veo  les  lormatllés  prescrites  par  la  loi  (Gand,  il  mars 
^836)  (J). 

tl74.  Celle  DotlSoatioB  est,  eu  effet.  Indispensable  àc«f 
créîMtci^s  pcipr  leur  apprendre  l'adjudleatton ,  dans  le  cas  06 II9 
ne  se  soat  présentés  à  la  faillite,  soH  parce  qu'ils  complet^ 
sur  leur  privilège,  soit  parce  qu'ils  sont  nantis  d'un  gage,  soif 
par  toute  autre  raUoD.  Et,  dans  ce  cas,  on  comprend  qu'ils  pe,u- 
\ent  ^voir  le  plus  gruid  iolérét  à  surenchérir  soit  d'un  quart,  so^^ 
d'un  dixième.  —  Oa  dlraU  en  voila  ,  eo  sens  «oolralre ,  qud 
l'art.  573  c.  com.  garde  le  silence  au  sujet  de  celte  notlQcatlon 
et  que  V^l,  708«o.{ir.  o»  Vfi^ig»  pas  dwaotage,  d'où  l'on  a  con- 
clu que,  dans  le  cas  de  cet  art.  708,  une  telle  noiiBcation  ne  doit 
P9S  avojlr  lieu  (V.  ct<.).  {tous  répondrions  que  ei,  dans  ce  der* 
nier  cas^  on  décide  que  la  noUOcation  ne  doU  pas  être  faite,  c'est 
parce  que  les  ci;é.^c4i:rs  jUucrtts  sont  tous  parties  &  l'expropria- 
tion et  savent  déjà  ce  que  leur  apprendrait  la  aotiflcation.  Dans 
l^e  cas  d.e  vente  sur  ffLiÙtle,  les  créanciers  inscrite  ne  sont  point 

ono  Eolntion  plus  décisive  à  son  objection,, c'est  que  fleuriel  ou  ceux  qu'il 
représente  avaient  suiLriaini^nbte  un  droit  antériet^r  ;  f|ue Fleuriel  n'avait 
rien  a  faire  pour  se  conserver  ce  droit ,  et  qu'Aug^non,  au  contraire, 
voulant  acquérir  un  titre  snr  cet  immeuble ^  a  dû  veiller  è  ce  qu'il  (fit  re- 
vêtu de,loulee  les  formalités  requises  ponr  faire  cesser  celui  de  Ftetiriel ^ 
ou  supporter  tons  les  affets  de  leur  omission ,  et  qu'il  a  dû  savoir  que  ni 
le  £.ypdic,  ni  Ifi  Justice  mâme  n'ayant  le  poivoir  de  dépouiller  un  créancier 
de  Eop  droit  en  iiD,a  absence  ,  ils  u'^t  puilui  transmeUn  un  droit  qu'ils 
l'avaient  pas; —  ConQrn^e. 

Du  3S  nor'.  iSâ5.-C.  de  Caen,4<  (^.-Jl.  ^follet,  p^ 
(1)  (Clemmeo-Poelman  C.  syndic  Van  den  Bosche.)—  La  coua; 
Considérant  qne  la  vente  des  immeubles  d'un  failli  è  laquelle  prooèdeut 
les  syndics  sans  l'autorisation  du  commissaire,  conformément  k  l'art.  56è 
c.  cotp.,  est  une  véritable  vente  volontaire,  qui ,  par  ht  raison  qu'elle  e$t 
soumise  aux  formalités  prescrites  par  le  code  civil  pour  la  vente  des  biens 
des  mlDeurs,  et  q^e  l'^rl,^$5  c.  com.  pecmet  à  tous  créanciers  de  suren* 
chérir  danâ  l'intérêt  de  U  masse  en  général,  ne  saurait  dégénérer  eti'iden- 
tifler  avec  t'expro|)riation  forcée  ou  la  saisie  immobilière;  —  Considérant 
que  la  loi  assure  au  créancier  hypothécaire ,  qui  a  dûment  inscrit  son  hy- 
pothèque ,  un  droit  réel  et  inhérent  à  l'immeuble  qui  y  est  soumis  y  droit 
qu'il  suit  dans  les  mains  des  tiers  et  qui  ne  peut  t)e  purger  sans  que, 
par  des  notifications  spéciales ,  il  ail  été  appelé  pour  hîr*  vMOir  ses  droilSi 
suit  ^ue  la  purgo  ait  lien  sur  vente  volonlaire ,  ou  par  suit*  de  l'es- 
propnution  forcée  ; 

Attendu  que  la  vente  des  imeublea  du  failli ,  quoique  asinjettie  aux 
formalités  des  ventes  des  l)iens  des  minei^rs  ,  n'^n  commence  pas  moins  et 
se  consomme,  sans  qu'à  aucune  époque  les  .créanciers  inscrits  aient  dè 
être  intimés  par  des  notifications  spéciales ,  qu'ainsi  l'adjadication  pourra 
se  faire  et  le  délai  pour  la  surenchère  s'écouler  a  l'iosudes  créanciers  ia- 
scrits,  lurloot  s'ils  sont  dloignés;  qu'il  suit  de  là  qae  quelque  aIBnilé 
que  puisse  avoir  celte  vente  avec  l'expropriation  forcée*  elle  ne  saurait 
néanmoins  se  confondre  avec  elle  -aux  yeux  de  la  loi ,  et  doit  dés  lors  de- 
meurer dans  la  classe  des  ventes  ordinaires;  —  Qu'en  vain  l'on  objecte 
que  l'art.  S6â  c.  com-  iolrodi|il  une  surenchtee^iéeîale  pour  la  vente  des 
biens  immeubles  du  failli  ;  qu'en  effet ,  La  disposition  de  cet  article  ,  qoi 
introduit  cette  surenchère  spéciale  ,  n'en  est  pas  mqins  générale ,  eo  tairt 
qu'elle  attribue  indistinctement  a  tons  .les  créanciers  la  fj^llé  de.suna- 
cbérir,  qu'il  y  ait  des  créanciers  inscrits  ou  00a  ;  qpe  dès  lors,  dans  MB 
esprit ,  pas  pins  que  danssa  letUe,  elle  ne  déroge  aux  art.  S1S5  et  suiv. 
c.  civ.,  qui  assurent  une  surenchère  spéciale  aux  seuls  créanciers  inscrits 
en  vertu  de  leurs  hypothèques  «t  privilèges  ;  que  certes  la  toi  aurait  dû 
s'exprimer,  et  se  serait  exprimée  formellement  si  elle  avait  voulu  nne 
pareille  dérogation,  et  que,  d'ailleurs,  l'on  ne  saurait  supposer  qne,  par 
une  disposition  toute  libérale  et  de  faveur  ppur  les  c^éaaciera.obiNgra- 
phaires ,  la  loi  eAt  voulu  enlever  aax  créanciers  inu;rita  .ua^droit  de  «r- 
enchère  qu'elle  leuragaraoti  ailleurs  comme  inhérent  è  leur  hypotbèqie» 
ou  privil^e ,  poor  no  leur  laisser  en  échange  qu'uue  faculti!  de  suno- 
chérir,  qui  peut  souvent  leur  tebapper  et  deveair  illusoire  è  défaut  d'aver- 
tissement spécial  et  préalable;  que  de  tout  ce  précède  il  résulte  qae  la 
vente  dont  s'agit,  dans  l'espèce,  est  assujettie,  comme  toute  autre 
vente  volontaire  ,  aux  règles  ordinaires  snr  la  purge  des  privilèges  et 
byiiotbèques,  et  que  partant  l'action  de  l'appelant ,  outre  qu'elle  serait 
préjudiciable  aux  autres  créanciers,  si  elle  était  accueillie,  est  encore 
di^nuée  il'iolérèt  pour  l'appelant ,  et  en  tout  cas  sans  fonnemeot  ;  —  Par 
ces  motifs  ;  —  U-  l'avocat  géoéral  de  Bavay  enlendu  et  de  son  avis , 
décrète  l'offre  faite  par  l'intimé  de  sonmetlre  expressdnffBt  t-aequdreur  h 
la  sureochère  de  l'art.  8191  c  civ,  et  déclare  qne  daas  ee  nus  le  Juge- 
[Bunt  dent  appel  sortira  ses  pleia«.«l  ealieFe  «tels.  1 
Dtll  ■wii^W.-C..dAGaid,l"^4l|frVaa«eRe«lLiMhNR,ar. 
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parties  nécessaires ,  Ils  ne  sont  point  appelés  k  radjiidieatton  par 
nnc  notincallon  spéciale  et  indhldaelle,  et  ne  la  eonnaUseot  que 
par  la  publicité  ordinaire.  D'un  autre  rdlé.  Ils  ne  sont  pas  repré- 
sentés, à  cet  égard,  par  les  syndics  de  l'union,  en  ce  sens 
au*aiaat  des  droits  de  préférence  sur  les  immeubles ,  Ils  ont  pu 
De  pas  se  présenter  aux  assemblées  de  créanciers.  Il  est  donc 
nécessaire  de  les  avertir  pour  qu'ils  soient  mis  à  même  de  se 
décider  sur  ce  qui  leur  est  te  plus  ataulageux,  de  surenchérir  ou 
de  laisser  l'adjudication  suivre  son  cours.  —  Il  a  été  Jugé  que  l'ad- 
Judlcalalre  a  privilège  pour  les  frais  de  cette  notiQcaUon  (Rouen» 
aidée.  1837) (1)  :la notiflcation élael dans riotérèldes créan- 
ciers, le  privU^  ne  pouvait  guère  être  contesté. 

SSCT.  Itf .  —  Dêia  rneHdication  tm  matièrt  dê  faiUiU. 

1 1 V  ft.  La  revmdlcatioo  dont  tl  s'agit  ici  est  le  droit  de  re- 
prendre dans  la  masse  d*uo  indhidu  eu  (alllilê  certaines  nsar- 
cbandises,  ou  cerlains  effets  de  commerce  qui  ne  doivent  pas 
taire  partie  de  cette  même  masse ,  soit  parce  que  ces  obieis 
avalent  seulemf  ni  été  coufléa  au  lailll ,  soit  parce  que  la  propriété 
ne  lui  en  avait  pas  été  déflaltlvement  tranuoise.  Ce  droit  est 
exceptionnel  :  Texercice  en  est  Umiié  k  un  petit  nombre  de  cas 
qui,  dans  respritdela  loi,  doivent  être  plutôt  resireints  qu'é- 
tendus. Pour  bien  comprendre  les  dispositions  qut  régissent 
cette  matière,  il  est  Important  de  recourir  aux  débats  dont  elles 
sont  le  résullat.— Avant  le  code  derommerce,lesaclions  reven- 
dicalolres  étaient  accuetlites  avec  une  extrême  facilité;  en  sorte 
que,  dans  le  commun  naufrage,  les  privilèges  accordés  à  quelques 
créanciers ,  pins  souvent  favorisés  par  le  hasard  que  garantis 
par  leur  prévoysnre,  rendaient  les  pertes  des  autres  plus  sen- 
sibles et  plus  onéreuses.  —  Frappés  des  Inconvénients  que  le 
droit  de  revendication  avait  Jusqu'alors  entraînes,  les  auteurs  du 
code  de  1807  limitèrent  les  cas  dans  lesquels  elle  serait  admise. 
Les  rédacteurs  de  la  loi  de  1838  ont  maintenu,  après  de  vives 
discussions  tes  principes  du  code  de  commerce  eu  cette  matière, 
en  expliquant  quelques-unes  de  ses  dispositions. 

gl9*.  Aujourd'hui,  comme  sous  le  code  dé  1807,  les  dis- 
position* de  ia  loi,  relatives  à  la  revendication,  renferment  trois 
parties  distinctes  :  la  première  se  rapporte  k  la  reveodicaiion 
des  effets  de  commerce  ou  autres  envoyas  au  failli;  la  seconde  , 
à  celie  des  marchandises  déposées  et  consignées  et  de  leur  prix  ; 
la  troisième  enOo,  à  la  revendication  des  marchandises  vendues 
et  liv  rées  au  foilli.  On  aperçoit  de  suite  que  le  code  de  commerce 
n'embrasse  pas  tous  les  cas  possibles  de  revendication.  Il  n'a 
établi  que  des  spécialités,  des  règles  parliculiires  pour  les  cas  qui 
se  rencontrent  le  plus  fréquemment  en  matière  de  faillite,  sans 
déroger  aux  principes  du  droit  commun  dans  d'autres  circon- 
stances où  l'état  de  faillite  ne  peut  point  apporter  de  modifica- 
tion. Ainsi,  tecboâe  prêtée  &  usage  au  failli,  celte  qu'il  a  trou- 
vée ou  dont  11  s'est  mis  Indûment  en  possession,  celle  qui  lui  a 
été  donnée  en  nanilssemeot,  en  un  mot ,  toutes  les  choses  sur 
lesquelles  le  droit  de  tiroprieté  des  tiers  est  établi ,  peuvent  être 
revendiquées  sur  le  failli ,  comme  elles  l'auraient  ètè  sur  loule 
autre  personne  :  on  ne  pourrait  raisonnablement  invoquer  fe  si- 
lence de  la  loi  comme  une  prohibition.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  que  la  faillite  qui  a  reçu,  par  erreur,  le  payement  d'une 
somme  due  non  au  failli,  mais  à  un  tiers,  et,  par  exemple,  à 
sa  ffmme,  en  doit  la  restitution  Intégrale,  la  créance  qui  résulte 
de  ce  payement  Imiù  coustituant  une  créance  contre  la  faillite 
et  non  pas  conlie  le  failli  ;  et  spécialement,  que  la  femme  qui 
a  été ,  par  erreur ,  expi  opriée  sous  le  oom  de  son  mari ,  peut  ré- 

(1)  E^pèeit  —  (Drlavigoe  C.  Hirit.)—  La  veuve  Mérëe  s'hI  rendue 
adjudiratairr,  le  31  mars  1856,  des  imnwul>lrs  du  failli  Simonei,  vcoiins 
dsiis  la  fwrme  prescrite  |iour  les  biens  de  mioms  (c.  com.  SM).  Elle  a 
fait  BoliSer  soo  titre  aux  créaociers  inscrits  et,  f\w  lard,  elle  a  dCBiMdé 
k  être  col  oqiiéfl  k  l'urdre  par  privilège  puur  se*  Irait  de  nvtificiition.  — 
Les  lieuri  Delavj|ae,  aulr.8  créauciers  produisants,  ont  contesté  cette 
demande;  ils  oot  SMlrnu  que  la  vente  lie»  immeuble»  d'une  faillite  ne 
comporte  pas  d'autre surencberr  que  vUe  suiorifée  par  l'art.  54i5  c.  com., 
leiiut-l  prrmpt  k  tuul  crauvirr  de  surcnrbehr  d'u>i  dixième  pendant  bui- 
taiue  aprèt  l'aJjudicaiion;  que  cet  ariiclr  ne  partial  pas  de  noiiticalioa 
aux  crriiiici.rs  ioKrils,  il  éUiil  tout  aussi  inutile  d^eo  foire  que  dans  le 
eu  d'txycuj^tiatwa  ienés  (c  pr.  110) }  qaa,  dès  lors,  la  vaave  MftU  as 


péter  contre  la  falHite  de  ce  dernier  le  montant  Intégral  de  1*ln- 
demnité d'expropriation  touchée  parles  syndics  de  celte  faillite 
(  Req.,  11  dée.  1818,  aff.  Bourse,  D.  P.  49.  1.  S36}. 

i  t  V  9.  Pour  suivre  l'économie  de  la  loi,  nous  diviserons  cette 
section  en  quatre  articles  :  I*  De  la  revendication  des  remises 
en  effets  de  conuneree  ou  autres;  —  V  De  la  revendication  des 
marchandises  consignées  ou  déposées  ; —  3*  De  la  revendication 
des  marchandises  vendues  au  failli,  maisdont  la  tradition  o'apas 
encore  été  effectuée  ;  —  4*  Règles  communes  à  tous  les  cas  de 
revendication. 

Akt.  1.— D«  fa  wwtdfcafMit  des  remùei  s»  sjjïls  dê  commercé 
OH  aulreê. 

i  1  Vt.  An  tennes  de  rart.  S7i  ■  pourront  être  revendi- 
quées ,  en  cas  de  falUiie ,  les  remises  «  effets  de  commerce  ou 
autres  titres  non  encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en  nature 
daoa  le  portefeuille  du  failli  k  i'époque  de  sa  faillite,  lorsque  cet 
remises  auront  été  faites  par  te  propriétaire,  avec  le  simple  man- 
dat d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  dis- 
position ,  ou  lorsqu'elles  auront  été ,  de  s*  part ,  spérlalement 
affectées  k  des  payements  déterminés.  »  —  Celle  rédaction  teit 
difiparattre  le  vague  de  l'ancten  art.  jf85,  qui  avait  donné  lieu 
k  de  grandes  difficultés.  —  Ce  dernier  articte  était  ainsi  conçu  : 
«  Les  remises  en  effeis  de  commerce ,  ou  en  tous  autres  effete 
non  encore  échus ,  on  échus  et  non  encore  payés ,  et  qni  le 
trouvent  en  nature  dans  le  porte-feuille  du  fkilli  k  l'époque  de  sa 
faillite,  peuvent  être  revendiquées,  si  ces  remises  ont  étéfaitM 
par  le  propriétaire  avec  te  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvre- 
ment et  d'en  garder  la  valeur  k  sa  disposition ,  ou  si  elles  ont 
reçu  de  sa  part  ia  desilnatloo  spéciale  de  servir  an  payement 
d'acceptations  ou  de  billets  tirés  au  domicile  du  failli.  ■  Une  in- 
lerprétdttoD  étroite  des  termes  aurait  eu  pour  elTet  de  réduire  k 
un  nombre  de  cas  infiniment  petit,  le  droit  qu'on  avait  vonln 
iiccorder  au  propriétaire  de  reprendre  sa  chose  quand  eltene 
s'était  pas  confondue  dans  te  patrimoine  du  failli.  —  Pour  éviter 
toute  équivoque,  le  mot  tlfeU  de  cet  article  a  éte  complété  dans 
l'art  S7A  parles  mots  aulrsi  titrai,  qui  s'entendront  non-seule- 
ment des  billets  et  mandats  non  commertiaux,  mais  encore 
de  tous  autres  actes  et  titres  de  créances,  comme  factures,  polices 
d'assurances,  actions  de  banque,  etc.  —  C'est  ce  qu'enseigne 
aussi  M.  Esiiault,  u^  631.  Il  arrive  tiès-fréqoemment  que  de 
pareils  titres  sont  envoyés  par  on  correspondant  k  un  négociant 
qui,  par  sa  posltloo,  ses  relations,  son  genre  de  commerce, 
peut  en  soigner  le  recouvrement  avec  plus  d'elBcacité.  Il  n'y 
aurait  pas  de  motif  de  refuser  d'en  faire  la  i  e»titution  au  proprié- 
taire ,  d'autant  plus  que  le  droit  de  pro|iriété  est  bien  plus  facile 
à  constater  sur  ces  sortes  de  titres,  que  sur  ies  eOéU  de  com- 
merce proprement  dits. — V.  n°*  1 123  et  &uiv. 

1199.  Quelquelols ,  dans  les  remises  envoyées  k  on  négo- 
ciant, il  peut  se  trouver  des  traites  souscrites  ou  acceptées  par 
lui-même.  L'envoyeur  n'a  Intérêt  k  les  revendiquer  que  s'il  y  a 
des  eudosseurs  sur  lesquels  un  recours  puisse  être  exercé  :  dans 
ce  cas,  la  revendication  ne  peut  être  Interdite.  D'une  part,  les 
termes  de  la  loi  éiabli^^seut  une  règle  générale  dont  ces  effeis  ne 
sauraient  êlre  équitablement  exclus.  D'autre  part,  ces  effets 
n'étant  payables  qu'à  une  époi|ue  déterminée,  le  seul  fait  de  leur 
arrivée  dans  les  mains  de  celui  qui  doit  les  payer  n'opère  pas  la 
confusion  et  n'eleiiit  pas  la  dette ,  surtout  s'il  n'est  chargé  de  les 
encaisser  que  comme  mandataire.  Cela  e^t  si  vrai,  que  si  ces 
effet;!  sont  reçus  en  compte  courant,  ils  ne  produiront  lotérétAH 
profit  de  l'envoyeur  que  du  Jour  de  l'échéance. 

pouvait  pas,  dans  l'espèce ,  réclamer  de  privili^Ke  pour  de«  frais  de  nolî- 
Hcatiuo  fiaMraluires. —  5t  aoAl  1857.—  Le  tribunal  de  Rouen  accueille 
la  demande  de  la  veuve  Hérée .—  «  Attendu  que  l'art.  5tt5  c  cum.  nt 
défend  pas  k  rac^toéraur  de  notifier  son  contrat  soi  créanciers  îaserits  ; 
—Attendu  qae  ceux-ci  ae  sont  point  parties  dan«  la  vente,  laqurlfo  étail 
faite  par  les  fiyndics  de  l'aniiMi ,  au  nom  du  failli ,  est  piuiU  une  vente 
tolonlaire  qu'une  eiproprialion  ;  d'où  fUÏt  que  I  adjudicataire  a  întêrél  h 
(aire  connaître  d'une  manière  expretse  aw  lugmieot  d'adjudication  au& 
créanciers  iDicriti;  —  Uaiulient  la  eoilobtlMia  des  frais  de  MtilicatioB« 
—Appel. —  ArréU 
L*  coua  ;  —  Adoptant  les  awlifs ,  «te.  ;—  Contm» ,  «ta.. 
Du  SI  déc  1837.-C. deftensn ,  t*  eb.-lL  Aroax,  |c 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.— Chip.  2,  Sect.  15,  Art.  1. 


<  1  S#.  Dans  la  dlscasslon  (  séance  de  la  chambra  des  dépulés 
4a  S4  février  1835),  ^  proposé  d'excepter  de  la  disposition 
de  Tart,  574,  le  cas  où  le  falltl  serait  créancier  de  celui  qui  a 
Uit  les  remises;  mais  cet  ameademeat  a  été  repoussé  comme 
sancUonnaot  une  violation  du  mandat  el  do  dépftt ,  et  comme 
dérogent  d'ailleurs  fc  plusieurs  dispositions  du  Code  civil,  do- 
Ummenl  à  Part.  1295,  qui  excepte  de  la  compensation  les 
sonnes  oa  objets  remis  en  dép6t  et  les  choses  prêtées  à  usage. 

fllSt.  Quand  les  parties  se  trouvent  dans  les  hypothèses 
prévues  par  l'art.  574 ,  c'est  au  défaut  de  payement  des  effets  et 
won  à  leur  exigibilité  qu'il  faut  faire  attention ,  car,  échus  on 
non,  B*ll8  ne  sont  pas  payés,  Ils  peuvent  élre  revendiqués.  Il 
UTiTe  souvent  qu'un  correspondant  est  non-seulement  chargé 
d*ODealsser  une  somme  «  mais  encore  d'en  poursuivre  le  recou- 
Treoient.  La  circonstance  que  la  créance  est  échue  ne  détruit  psa 
le  droit  sur  le  titre;  Il  serait  done  Injuste  d'en  rebuer  te  resUta- 
Uon  an  propriétaire. 

11199.  Du  débiteur  gêné  donne  quelquefois  des  à-compte 
mir  ce  qoMI  doit  ;  le  créancier  ne  se  dessaisit  du  titre  que  lorsque 
la  libération  est  complète;  des  à-compte  ainsi  donnés  sur  des 
eSlBlB  envoyés  au  failli  pour  en  soigner  l'encaissement,  n'empé- 
eberaJent  pas  la  revendicallon ,  car  la  propriété  porte  sur  la  par- 
tie conne  sur  le  tout.  Les  sommes  versées  ne  sont  plus  suscep- 
Ublea  d'être  revendiquées  i  cause  de  la  confusion ,  mais  ce  motif 
M  peut  être  Invoqué  pour  ce  qui  n'est  pas  encore  payé. 

11  AS.  Lnlol  veut  que  tes  effets,  échus  ou  non  échos,  mais 
non  payés,  se  relronvMileB  nature.  Bile  ne  pouvait,  sans  ouvrir 
une  te^  carrière  a»  abus  et  aui  procès ,  permettre  te  reven* 
dleallon  des  sommes  enatssées  par  snlte  de  réebéance  ou  de 
Feseomple  des  effate.  L'envoyeur  s'est  conBê  à  son  correspon- 
dent ,  Il  a  eomplé  sur  sa  solvabllllé,  c'est  sa  teute  s'il  est  victime 
de  sa  propre  eonBance  :  Il  doit  se  l'Imputer  à  tel  seul,  on  ne 
peni  tel  accorder  qu'une  action  personnelle  pour  les  valeurs  qui 
M  ml  eonlOodnes  dans  la  masse  des  biens  du  failli.  Hais  c'est 
à  disUnguer  s'il  y  a  eu  eon/Wton  qu'il  faut  s'attacher,  ptnièt  qu'an 
sens  rigoareu  de  l'expression  en  nature.  Supposeï ,  en  eir«t , 
qtfnn  débiteur  ne  pouvant  payer  les  effets  par  lui  souscrits,  les  ait 
renouvelés  on  bien  en  ait  donné  d'autres  en  couverture ,  Il  serait 
ewtalnennt  Injuste  de  ne  pas  rendreees  eflbte  nouveaux  à  l'en- 

(1)  Bâfiet  !  —  (Faillite  Dooelle  C  Moisson.)  —  Lfs  frères  Leeœar, 
ayant  benhi  d'argent ,  s'adressèrent  k  Prévost ,  agent  d'aSiires ,  «i  ne 
pût  leur  offrir  qoe  ta  signatnre;  son  offre  fot  acceptée}  Prévost  It  ea 
eopséqapBce  poor  35,000  fr.  d«  billets  fc  l'ordre  des  frères  Lectear, 
fei ,  poar  le  garantir,  lai  reDdirent  qoelqnes  immeubles  à  r4mrré,  et 
lui  en  hfpoihjquèrent  d'autres,  par  acte  da  10  aor.  I8ï3.  —  Les 
frères  LeccBur  nrgocièrrnt  à  Douelle  les  billets  Prévost  ;  à  leor  échéance , 
■i  les  frères  Lecaor,  oi  Prévost ,  ne  ponvant  les  payer,  ils  furent  rem- 

Iileeés  par  des  lettres  de  change ,  qui  furent  aussi  remplacées  plosieurd 
MS.  A  la  fin  ,  ce  papier  fat  usé.  Le  sieor  Alexandre ,  banquier  &  Rouen, 
It  protester  «s  lettres  de  change ,  et  assigna ,  deTsnl  le  tribunal  de  com- 
BMTce  de  Lizienx ,  Douelle,  Prévost  et  les  frères  Lecœar. 

Douelle  PrevoBl ,  Toolaol  éviter  juge nteni  h  tout  prix ,  se  réunirent 
•t  firent ,  le  1"  avril  1 8S5,  la  convention  sous  seiog  privé  dont  voici  les 
wineipaies  danses  :  l*  Prévost  sooscrira  poor  40,000  fr.  de  traites  sur 
Paris.  Ces  traites  devront  èire  renouvelées  successivement,  jasqu'k  ce 

Se  ta  vente  forcée  des  biens  des  sieurs  Lecœur  ait  fourni  les  moyens  de 
I  acquitter;  S*  elles  seront  remises  à  Douelle  ponr  remplacer  les 
35,000  fr.  qui  tel  ont  été  négociés  par  les  frères  Lecttur,  et  pour  le  rem- 
plir des  ialértls  ainsi  que  des  frais  déjfc  faits  el  de  ceux  b  faire; 
B*  DomIIo  se  réserve  les  actions  civile  et  commerciale  contre  les  frères 
LeoBnr,  en  vertu  des  trsitps  de  35,000  fr.  ;  4*  pour  la  conservation  des 
Àtéréls  respectifs  de  Douelle  el  de  Prévoit ,  et  pour  qu'il  ne  puisse  y 
avoir  de  double  emploi  contre  ce  dernier,  il  est  convenu  que,  lorsque 
DwcHe ,  an  moyen  des  fonds  faits  arec  les  40,000  fr.  de  nouvelles  traites 
aura  retiré  des  mains  do  sieur  Alexandre  celles  de  35,000  fr.,  elles  se- 
Toat  eofifiées  b  un  tiers  qui  en  ponrsoivra  le  payement  contre  les  frères 
Lweear.  L^  fonds  recouvrés  par  ces  poursuites  seront  employés  exclosi- 
vcownt  k  éteindre  les  nouvelles  traites  de  40,000  fr.  ;  5°  Douelle  ouvrira 
b  Prévost  un  compte  oà  celui-ci  sera  crédité  des  40,000  fr.  de  traites 
nouvelles ,  et  débité  des  35,000  d'anciennes  traites ,  ainsi  que  des  intérêts 
tt  des  frais. 

En  exécution  de  celte  convention ,  Prévost  remit  b  Dondie  40,000  fr. 
de  traites  endossfes  par  Ini ,  et  tirées  sur  Paris  par  en  sisar  Beueil.  An 
■eyen  de  ces  valeurs ,  Douelle  relira  des  nains  du  sieor  Alexandre  les 
35,000  (r.  de  traites  Leeanr  el  Prévost.  Le»  frères  Mmsson ,  b  qui  qoel- 
qnas-enas  des  traites  Beloll  avaisat  «tt  envoyées  par  Aleiaadre ,  mant- 

TOMI XXIV.  - 


voyeur  des  premiers ,  si  le  failli  n'a  pas  vonlo  prendre  poar  son 
compte  les  chances  do  renouvellement  ou  payement  des  effets 
qu'il  a  reçDS  en  couverture ,  s'il  n'a  pas  crédité  l'envoyeur  comme 
s'il  avait  été  payé.  Car  alors  on  ne  peut  considérer  les  effets  en 
renouvellement  on  autres  comme  un  payement*,  Us  ne  font  qot 
remplacer  ceux  écbus  et  proroger  le  terme  de  l'exigibilité  de  te 
dette.  D'une  autre  part,  encore  bien  qu'ils  ne  soient  pas  Iden- 
tiquement les  mêmes  que  ceux  envoyés  dans  l'origine,  Us  en  sont 
la  représeateUon ,  la  continuation  pour  ainsi  dire  ;  te  failli  ne  les 
a  acceptés  que  comme  mandataire  et  en  exécotlon  de  son  man- 
dat. Enfin ,  ils  ne  se  sont  pas  confondus  dans  Tactlf  du  MIU  ;  lU 
sont  recoooalssables,  et  par  conséquent  Ils  peuvent  sans  Inoon* 
vënlentêtre  rendus  au  véritable  créancier.  Peu  importe,  do  reste, 
que  les  nouveaux  effets  aient  été  souscrits  à  l'ordre  même  da 
mandataire  ;  ils  n'en  sont  pas  moins  la  propriété  d'autrul.  Ln 
revendIcaUon  serait  encore  moins  douteuse  si  tes  antieas  titrée 
étaient  restés  entre  les  mains  du  failli.  —  On  verra  que  le  cmn- 
mettant  peut  revendiquer  le  prix  des  mardiandises  vendues  par 
le  commissionnaire,  lorsque  ce  prix  est  encore  dft  :  U  doit  en 
être  de  même  des  effets  envoyés  au  failli  pour  en  telre  le  recou- 
vremeot  et  que  celul-cl  aurait  remis  à  un  escompteur  qui  n'en 
aurait  pas  encore  fourni  les  fonds;  la  valeur  pourrait  en  être  re- 
vendiquée quoique  les  effets  ne  fussent  plus  en  nature.  Celui  qui  a 
teit  te  remise  est  dus  la  même  posiUon  que  le  commettant  qui  a 
envoyé  des  marchandises  pour  les  vendre.  C'est  ce  qu'enseigneni 
MM.  Pardess»,  n«  1384,  et  Boatey-Paty,  t.  3.  p.  584.  Il  peut 
uereer  ses  droite  do  propriétaire  sur  te  représenUUon  de  la 
cbose  tent  qu'elle  n'est  pas  venue  se  confondre  dans  te  patri- 
moine du  bilti.  Cette  règle  est  même  applloabte  an  eas  oA  des 
bllleto  et  des  litres  de  créance  anrateat  Mé  donnée  en  paynual 
au  Heu  da  numéraire. — C'est  dooe  avec  raison  qu'il  a  été  décidé 
que  lorsque,  pour  retirer  des  effats  mte  en  drmtetloa,  te  soas- 
crlpteur  a  créé  de  nouvelles  traites  qn'U  a  remises  à  on  Indlvlda 
qui  est  tombé  eu  teOIlto ,  après  avoir  toutefois  opéré  te  reUre* 
ment  convenn ,  sll  arrive  que  les  elltote  ntlrés  se  trouvant  daas 
le  portefeuille  do  tellil,  ib  peuvent  être  reveoAqoés  par  ta 
souscripteur  oo  porteur  des  noovelles  traites ,  dont  te  montant  a 
servi  b  effectuer  le  retlremeni  (B^.,  5  avr.  1851  (i),  V*  au 
surplus,  n*  1317). 

testèrent  des  soupçons  ;  mais ,  Alexudra  leur  ayait  écrit  qo'dies  étaisat 
garanliea  par  un  bien  hypothéqué  qu'en  était  en  train  de  liquider,  lia 
nrdèrent  ces  traites ,  et  (es  passèrent  dans  le  commerce.  —  La  aa^oa 
Puvat  et  Rontt  en  fit  autant  de  celles  qui  lui  avaient  été  remises.  — 
Douelle  tomba  en  faillite  avant  l'échéance  de  ces  traites  :  les  frères  Mois- 
son el  la  maison  Puni,  ajant  remboursé  celles  qu'ils  avaient  mises ee 
circulation  ,  se  présentèrent  à  la  faillite.  —  Douelle  avait  encore  ea  por- 
tefeuille les  55,000  fr.  de  traites  Lecœar,  qu'il  avait  retirées  des  suias 
d'Alexandre  au  moyen  des  40,000  fr.  de  traites  Bétail. 

Les  frères  Moisson  et  la  maison  Pavai  swilinient  que  les  35,000  fr.  dt 
traites  devaient  être  considérés  comme  le  gage  de  celles  de  40,000  fr., 
et  qu'on  devait ,  par  suite ,  leor  nmettre  une  partie  de  «ea  traites  cotres- 
pondantes  fc  celles  de  40,000  fr.  dont  ils  étaient  pwlenrs  ;  qu'ils  avaient 
en  tout  cas,  droit  à  celte  remise  comme  ayanlcause  de  Prévost,  leor  dé- 
biteur. Un  premier  jugement  du  3  fév.  1827  mit  hors  de  cause  Beloeil  et 
Prévost,  qui  demaodvent  la  restllulion  des  premiers  billets ,  les  deman- 
deurs ayant  renoncé  b  l'action  formée  contio  Belail  et  Prévost.  Pendant 
l'instance  ^ndpale ,  en  sienr  Labboy  fut  diwgé  de  poursuivre  I*  paye- 
ment des  traites  d«  38.000  fr.,  avec  ordre  de  coosigner  16,500  fr.  (nr- 
mant  la  part  proportionnelle  réclamée  par  Moisson  et  Pavai),  an  cas  da 

Ïajement.— Le  syndic  delà  faillite  Douelle  souUnt  la  demande  des  frères 
loisson  et  delà  maison  Puval  non  recevable. —  Le  33  mars  1837,  juge- 
ment qui  les  déclare ,  en  effet ,  non  recevables  et  mal  fondés.  —  Sur 
l'appel,  le  36  fév.  1838,  arrêt  de  la  conr  do  Caen,  qai  iafinae. 

Pourvoi  ;  1*  fausse  appliwtion  do  l'ait.  1166  c  dv.,  en  ee  fue  Partll 
attaqué  a  admù  les  frères  Moisson  et  Pavai  b  exercer  les  droits  do  Pn* 
vost  comme  étant  leor  créancier,  lorsque ,  cependant ,  ils  n'étaient  plus 
créanciers ,  puisqu'ils  avaient  renoncé  à  l'inquiéter  à  jamjus ,  au  resped 
de  tous  les  effets  souscrits  Belœil,  et  que ,  par  jugement  du  3  fév.  1837, 
il  avait  été  donné  acie  b  Prévost  de  cette  renonciation  ;  —  S*  Tiolatioe 
des  principes  en  matière  de  privilège ,  et  des  art.  583  et  884  c  eom.,  ea 
ee  qoe  l'arrêt  attaqué  a  admis  les  frères  Moisson  et  consorts  b  exercer  une 
revendication  d'effets  de  commerce,  trouvés  dans  l'actif  d'an*  IsiUila, 
hors  des  eu  spécifiés  par  te  loi.  —  Arrêt. 

La  coût;  "  Attendu ,  ea  ftil,  qu'il  est  constaté  parParrét  attaqué  : 
1*  qae,  le  f  avril  1835,  Douelle  et  Prévost  ont  fait  aa  traité  par  lâml 
il  fttt  convwn  que  Prévost  aooscriralt  ponr  40^000  fr.  di'elMs  nsgeciiblss, 

47 


Digitized  by 


Google 
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I  ISS.  DM  te^Û  \  an  talHi ,  pour  en  Tatre  \e  recoâ- 
ttiftiPtt ,  l>ettV¥At  avoir  été  négociés  par  lui ,  el  toi  être  Vétour- 
HS ,  TaUVb  de  pàyefïient  à  leu^  échéance  ;  celle  négoclàtloA  D'em- 
f46ll*é  )>aï  la  revendication.  Le  retour  des  litres  aux  mains  du 
HrtïA  les^f^oses  aù  Mttié  élal  que  si  la  ïiégoclatlon  n'avait 
^is  fit  DM  :  fis  n'e  soïit  ^as  payés ,  ITb  se  retrouvent  en  nature, 
1tt'#onl  doWï  sDscèptibres  de  Revendication.  Il  est  probable  que 
fkfalffife  setile  à  émpAchSTe  retour  que  Te  failli  aurait  fait  lut- 
tDéWK  t  personne  qdi  loi  avait  envoyé  les  remises. —  Ce  droit 
il<e  rertVoyéhr  des  billets  taous  patall  résulter  à  fortiori,  de  ce 
4Vilt  thirall,  snlvant  ce  qnl  a  été  dit  au  numéro  précédtent,  le 
droîl  (fe  rèven(iii]uer  des  effeis  que  les  liers  auraient  fournis  en 
payement.  Sil.  Renouard,  t.  2,  p.  332,  se  piononce  ilans  le  mfme 
sens, 

M  1  S&.  II  en  serait  dlfTéremment,  et  par  applicaiion  du  m^rae 
principe,  si  un  tiers,  en  comiitt' courant  a\ec  lisfiiilli,  a\.int 
reçu  des  remises  de  ce  dernier,  le-s  lui  a\ait  relournée-^,  par  ^uile 
de  non-pajernent;  ces  remises,  retournées,  se  lrou\a.-;eiil-elles 
en  nature  à  l'époque  de  la  faillite,  ne  pourraient  être  revendi- 
quf'es  :  car  un  <  ITrt  relourné  ne  peul  élre  considéré  comme  une 
remise  envoyée  a  l'e[K-ais--eiiieiil,  mais  comme  une  propiiétéde 
Celui  qui  l'avait  transmise,  et  aui|UL'l  on  l'a  retoiirnét.' ,  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  pa>ée.  Celui  qui  sVn  est  ainsi  dessaisi,  pour 
le  rendre ,  n'y  a  plus  aucun  droit,  fùl-il  du  ri'^le  oiéancierfle 
Teïivûj'teur.  Il  pûuvali  le  conserver  et  en  poursuivre  le  recouvre- 
%Httl&8M  prtat:  Àiats,  s'rt  l'a  reloùrn«  &  son  Cédant,  ea  Te 
^  -   :  :  

«M%(MlllMBÎfi^4  îpMnk  ht  son  fommerèe;  que  ce 

Whim  rMftrtR .  i  r8m  'M  Wls ,  ^5  .(ftfÔ  fr.  de  ^récéftenles  iràilps  ; 
l|ii«t«B  iFtitn  ainsi  retirées  feraient  déposées  vti  maîns  lierces  poiir  ser- 
Hk  ^flMDlt*  k  l'ac^  dM  M) ,000  fr.;  —  Que ,  de  cette  conventim  , 
céffttito.  iDçnteat^'neirt  \  au  proA  Pnvoit  coDtn  Doaelte ,  «ne  te- 
tton.  ,«n  g|^ai)tie  jusqii>  conçurrescetlei  U.OOO  fr.,  nontant  des  pre- 
mtÊ.rç's  tr&it^^;  —  2*  Que  Duuelle  .^laot  tombé  en  faillite,  les  irtni 
lAoisso'a  conBorl! ,  potteur»>  d'effets  négociaitles  souscrila  par  Prévost , 
VÏ Hrftfi'î^s  (laf  Oailplle  ,  ODt  formé,  contre  Prévost  et  contre  les  sjnoica 
Qklâ  Yailtib  Vonetle,  nne  donbls  action  ;  savoir:  eonire  ceuk-ci ,  afin 
ie  reÉiHM  d*ane  ^otHé  |ireportiobn«ll«  d»  tommes  recouvrées  Stfr  f o 
«BDikBt  9ff  traite*  d»  55.000  Ar.|  «t>  contre  Prévost .  fc  Va  de  eohâau- 
nalion  r^onoelle *, — 5*  Que  cVsl  dans  cette  instance,  prinJan'lp  de- 
vant le  tdbiinal  de  commerce  dp  Liziem ,  qu"  les  frères  Mmssun  el  coa- 
sorls  mit  cuni>enli  à  la  mise  Imrs  ih'  <Mii-e  ûi-  Prévost ,  et  quB  cl'  InbuDal , 
et  la  prononçant,  a  reovojé,  quant  à  ce  qui  concernait  la  faillite,  les 
IMM  il  Instruire  ; 

ÇA|fnrànt,f>Drle  premier  moyen ,  qnela  cour  royale  de  Caen ,  ioter^ 
'préÂ^t  (l'omtAe  elle  en  avait  le  4roiÙ  to  utttrat  ja'liciaire  int'Tvena 
ihlh  IfS  jiarlres  devant  le  Iribuliil  îk  ««Wnlme  de  Ltzienx  ,  et  jugeant, 
^ar  siiîti',  i|ue  les  frfrt's  Muisson  et  consorts,  en  renonçant  à  leur  action 
lipreDiini'lIe  olui  rc  l'ri'\o-t,  avaient  entendu  conserver  l.i  faculté  de  se 
irévaliiir  (ics  drfiils  de  l'revosi  conire  Duuello  ,  et  qu'ils  iiouvaienl  encore 
«ercpr  du  clief  de  Prevûst,  affranchi  seulenienlde  leur  action  pcrMin- 
i^^Hé,  n'a  pu  faussement  appTiquer , l'art.  il66  c.  civ.;  —  Coui-ifléranl , 
Bdr  le  deuxième  moyeù  ,  qu'en  Jotfeabt  .q'oe  la  convenlion  passée  entre 
Douelle  fit  Prévoit ,  le  1"  avt^  fg^,  (lévàil,  apVèS  la  (ailUto  de  bouelle, 
recevoir  son  em'i  utîoa  au  proSft  dés  tréres  Moiscon  el  consorts ,  cxrrçant 
Tes  droits  de  Prévost ,  leâr  Sébileo'r,  la  cour  royale  de  Caeo  b^i  pas  violé 
les  art.  583  el  K8i  c.  corn.,  et  a,  au  contraire,  fait  une  jasta  applica- 
tion de  la  dis[)osilioo  Bnale  du  premier  do  ces  arliclrs,  qui  statue  qac 
turroDl  être  revendiquées  les  remises  en  effets  de  cumicerce  qui  aa- 
tl  (h^înation  eniéciklê  îé  ilpnir  au  payement  d'accep'alions  ou 
Xirii  ab  AomiciTe  da  lUlÛ^  &  —  Dunuant  défaut  contre  Delà- 
,  ^ej^tte.  .  .nJ.„jm, 
Xtk  s  avili  l*fôt.>t:.  t.t  ài.  ciV.-MÏI.  i(>oria1is ,  i"  p>.<iQa<{»l,  rap.- 
JO(/iM,  ï*'  aV.  gin.,  t.  conf.-Piel  et  Lacoste^  av. 

(1)  E^spice:  ~  [Seylre  C.  Guibal.)  —  La  maison  Seytro,  de  Madril, 
était  en  compte  courant  avec  la  maison  Lanavit  et  conip.,  de  Paris.  ~  La 
pn  niicre  Fnviiy;i  a  la  seconde,  le  6  nov.  ISâFt,  deu\  second>'S  lettres  de 
cliange  d^nt  le-  premières  étaient  acceptées  par  le  sieur  Ciuibal,  négociant 
1  PÀ-is.  Elles  élaienl  payables  par  lui  le  16  do  même  mois  de  povrmbre. 

répoqne  de  l'envul  dés  deni  lettres  de  change  ^i^  la  qiaisoQ  Lanavit, 
vené-ci  était  ctrraociére  par  compte  courant  de  la  ntaiion  Seytre.  —  Au 
ttblirelit  de  la  réception  de  cet  envoi,  les  sieurs  Laaa^it  ft  trouT^ient  en 

n  "nov.  1828. 

Dan.s  celte  pçsïllpn ,  les  sienrs  Lanavit  crurent  ne  pas  devoir  se  char- 
SçHft  r'ecoayrer,l^s  d'eux  ItUres  de  cbangr.  Ils  les  remireot  au  sieur 
Ititbkl',  IcrepItU^,  jwwr  hc^fli  A^id*  droit,  et  en  donnéreot  avis  aux 
iw  «  çm^,  —  Cknl-â  a*<ÀDpnstêrent  d*au||ner  les  aienrs 


débitant,  et  si  celui-ci  lui  en  accuse  réception ,  èl  ?e  crédilf, 
celui  qui  a  (ail  relour  n'e,-t  plus  créancier  que  par  compte,  el 
l'effet  retourné  est  rentré  dans  le  patrimoine  du  premier  ea- 
voyeur,  depuis  tombé  en  faillite.  ^  . 

liSO.  Pour  exercer  la  revendicalion  autorisée  par  l'art. 
i(7.V,  il  faut  être  propriétaire  des  effets  revendiqués.  Il  suit  de  là 
qu'en  principe,  celui  qui  a  transmis  des  effets  à  UDQ  per^onaa 
par  un  endossi-meul  régulier,  ne  peut  les  revendiqqer  oaas  la 
faillite  de  celle  personne,  bien  qu'ils  s'y  trouvent  en  nature. — Dé- 
cidé en  ce  sens  que  si  celui  à  qui  les  effets  ont  été  i  égulièrement 
endossés  et  qui  était  créancier  de  l'endosseur  par  compte  cou- 
'ranl  les  a  transmis  à  son  tour,  et  au-si  par  endos  régulier,  à  un 
eoinmt'rr,iiil  dont  II  se  trouvait  le  débiteur,  la  revendicalion  ne 
pourra  t^ire  exercée  ni  contre  le  premier  preneur,  parce  qu'il  se 
lrou\  ail  créancier  ,  ni  contre  le  second  ,  parce  que,  d'une  part, 
la  revendicalion  n'est  pas  admise  contre  un  tiers  légalement 
saisi,  parce  que,  d'autre  part,  la  compensation  s'était  opérée  de 
plein  droit  entre  ce  tiers  et  son  endosseur  direct,  et  cela  encore 
bien  que  l'endos  passé  à  ce  liers  contienne  celle  énoncialion 
pour  le  compie  de  qui  de  droit .-  le  propriétaire  ou  endosseur 
primitif  revendiquant,  objeclerait  en  vain  qu'il  n'avait  nanti  son 
c'orrespondanl  que  comme  mandataire;  il  importera^  peu  aussi 
que  ce  dernier  ciit  été  depuis  déclaré  en  faillite,  et  que  l'ouvec- 
tiire  en  eût  été  reportée  au  temps  où  il  a  lui-même  luuksmis  l'ef'- 
(el  à  son  créancier  de  boaqejol  [I^ea.,  12  luill.  I83i)  (t).— > 


pareil  les  créanciers 

Ënibal  et  Lanavît.  la  premier  cb  reTeDdiaîttOB  ijU  de»  lettres  la  (^nfa, 
'et  le 'second  eti  déclaration  de  jtf^emeBl  comnon.  ^.  ^  .... ., 
10  NV.  )8S9,jnf!ement  du  tribunal  de  commerce  de laSèiné  ';  «X^'Oda 
fu  le  siearGaibaié'ait  porteord'sM  acceptalitfb  de  Laaavft  tièv^aétcciYnti. , 
de  la  somme  de  «>000  tt. ,  éehoe  le  1 4  lovembre  dmAN-f  ^  A  M  «Mn  La- 
navit et  eomp.f  porteDr«doft,5ûeir.  traites'*  Mlerctor te lietrGMM, 
par  lui  acceptées,  échéant  je  l«  da.mtirta  mit*  «••aMiaaMtJMi-vena 
d'ordres  réfulieri,  et  doiveal      étr^p^^  MVi^HORTfAMnat  -é- 


eoAcafVeocé;  —  QaVa  «qM  IM  stetfrfc  ta^MVil  faeVMr  A  c6mp.  th  hoU 
pas  ea  laillRe,  ot  41»  ta  rmm  Wlé  l^r  *Dk  a<a  «iWfr  «WfVal ,  fHÙr  1» 

compte  de  qui  de  droit,  ne  change  rien  k  cat  élat  de  cboses  qtii  résultonil 
d^l^e  disposition  impéralive  de  la  loi.  »  —  Depuis,  la  faillite  de  Lpavit 
a  été  définiltvement  Giée  au  il  nov.  182fl.  ~~  Sur  ra^l,,aF/é(  ffMflf- 
mat|f  (le  [4  cour  de  Paris,  ea  date  du  S  avr.  1830,  4(Mi^)MiWliA  «ffl 
ainsi  toncus  :  «  Attendit  quç  la  t^^ison  cle  cumn^prcç  LaXa^j^  éfmj^H' 
leur  dé  fa  maison  Se) irç,  Biiivùt  Ja.ÏMlance  de  son  compte  au  6 ,191. 

;  qu'il  en  résulte  qu^il  n'y  a  pas  liea  à  la  revendication  eiercéé  fit 
Si'vtre  frères,  .suivant  l'art.  5S5  c.  com.;— AdopianI,  au  surplus,  ISiM- 
tif-  des  premiers  ]U^;es,  met  l'appellation  au  oCaot,  etc.  »  , 
l'ijurvoi  des  sieurs  Si-^tre,  pour  violation  des  art.  156,  583et5Ma. 
com.  Ils  ont  soutenu  qu'en  fait  les  sieurg  Lanavit  i)'t:laiei;t  pas  propri^ 
taires  des  lettres  de  change  qui  no  leur  avaient  été  remises,  Hisait-oS,  qte 
pour  en  faire  le  recouvremeol  comme  ipandauirtfs;  que,  dès  lors*  il» 
n'avaient  pu  en  transmettre  la  propriété  au  pieur  Guib|ili,que,  d'ajllnrs, 
il  ëlail  lODsIâté  que,  de  son  cAlé,  le  sieur  Guibal  q'é|a^  qtie  simptà  4^a* 
siiaire  des  lettres  de  change,  ce  qui  résultail  des  li'rmes.^^la  mais^ilnl 
faite ,  et  ainsi  conçue  :  Pour  le  compte  de  qui  de  droit,  termes  relevés  pfr 
le  jugement  qu'a  conûrmé  IVrét  atlaque;  d'uii  l.i  consë<|uence  qa*  1^ 
demandeurs  étalent  restés  les  seuls  propriétaires  de  U  traite,  puisqu'ils  m 
s'en  étaient  jamais  dessiiisis  vis  a-yis  des  sieurs  Lanavit,  dont  la  (alUitoi 


leur  pro^t  au  i'^iÊÊfmMÊ^  g*»^  f 
a^all  empécQé  ces  uen  M  eoiapèHer  Hui  «MM  affce  M  cMaadsia  Ai 

failli.  —  Arrêt.  ■  »    t»'    "  ■ 

La  cour  ;  —  Alleodu,  1"  sur  le  reproche  de  vi'daliaii  a*  rar^  1S8  a. 
Com.,  que  ledit  arlicle,  loin  d'avoir  été  violé  par  l'arrêt  attaqué,  a  refi 
une  Jusii'  a|)|ilicaiiiin  ,  pui-que  les  sieurs  Seylre  frères,  dessBi^is  par  Û 
endusseiiienl  régulier,  oui  été  reconnus  ne  pouvoir  eiciper  des  droils.dea 
propriétaires  légitimes,  saisis  djU  rnts, JftifjcU  par  ledit  eadossevant; 
—  Attendu,  2°  sur  le  reproche  <fêv1oluifMidai)art,.  585  c.  com.,  en  dfoil^ 
<|ue  le  droit  de  revendication  ne  peut,  aui  termes  dudil  arljcle,  ^re  eawot 
sur  des  eD'ets  de  commerce  que  dans  le  cas  de  la  réunion  de  rfeui  ctKu^ 
stances;  «avoir  :  la  propriété  desdils  effeis  dans  la  personne  du  reveadi* 
quant,  el  l'existence  matérielle  dr*  effets  rev eni|iqués,  dans  le.fortefnillo 
du  débiteur  failli;  —  AiteodH,  en  fail,  que  l'arrêt  attaqué  constata,  par 
l'adoplion  quNl  a  faite  des  moUrs  des  premiers  juges,  qoe  les  deMadaiifi 
en  cassation  avaient  cessé  d'être  propriétaires  des  «Oe<s  Uicienv  «  par  te 
transfert  résBltanï  4*endo|semeqiB  riguliera,  et.q<^à  pf»  cBW.B>a^i«rt 
point  ao  portdreaiUa  des  ûaiirs  lÀnavit  oeraB  M  comf ouilaun  faillis. 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.— Ç^tf.  %  ^qt.  \\  A«^.  \.  ^\ 

au  doq^lclfiB  d'çn  commerçant  4*099  «obv  pUic^  X^im  ComiM 
diu  l'autre  cas^  Il  eavole  du  remises  ea  cffeU  eoaùteriM 
«otrfls  à  plofl  courtes  (chéaDçes  ave  les  âcceptaljons  oa  lès  blï- 


da  fUlll  on  de  U  Bftsse  ne  doivent  pas  Aire  assimilés  à  des 
tjers,  et'  qa«  le*  rtvtfddlcalion  poarriilt  être  faite  contre  w 
■me  dans  le  cas  où'  le  propriétaire  d*un  effîet  de  commerce 
avraH  chargé  mf  ami-d'ni  tith  le  recouvrement  et  le  lui  aurait 
•nnsmls  avtfo'lInr-ftadMsetBfnt  vatmif  reçue  comptant,  s'il 
éMli'dilalUMn  éMbir 'ttUtfredfet  n'était  entre  les  matns  dli'(aflli 
UM'dS^mKorallén.'—  Qnoiqu*on  puisse  objecter  que 
otite  deidtrhie  pèet  'taeriHer  les  friandes  au  préjudice  de  ta  -masse;' 
c^pindafitsIPoDicoiftlMféqne;  Vlir4-vl8  de  celai  qut  a  reçu  le 
Wr»««M  emtotfÉBMeDt  tégoNei*,  MnOossnir  est  fbhdifi  i  tirouver, 
fÊfmêWftitfftn  dehoitf  ttn  tHré-fV:' Effets  de  corn.,  h»  i'st')^ 
^mu$ammm  H%vaHi^^^  objet  de  trarfi^r  la  pro- 
priété, on  est  amené  à  reconn^tre  que  cette  o^lbtcn  est  bien 
MiMe;  ttr'Kb  errianblé^tf'dtt  ftlAl'il'ont  pas  pins  dé  di-o^ls  qu'il 
M*  iM^tufrmAoM'CV.  eod.,  n~  467  et  «77).  —  ^ulementles 
MtêtÊm  M^ûVk^tT  d^vne'sraMde  séVértté  quand  il' s'agit 
dMmelii»  étarvrewes  de  eetteliatuM.  ' 
«  *Êm9fP*  BMn,  Ionique  tei  felRteDitt  été  remis  en  nayemeat 
de  eDbtn<vafelirs,  on  n*appilquè^  lesré^es  de  l'éâian^,  ièt  il 
tfé»|«tf6*^e1e  bmet  temts  pariln  négociant  à  ttîi'%«iqu!er 
MtceMM  ItfWreVe'Vibanéfe,  ïie'pedt,  en'''ca^  do  f^llfUe  de  cè 
ëêfûUt  M  denetf-iKTemeBt  de  la'Iettre  dé  cS^nffe;  6t[%  revenill- 
qMé,'ti^oli)irtl'se  trouve-  eneere 'outre  les  mains  du  ftanbaler,  les 
«è^-do  dioft  Civil  rfaïaUvee  à  l'échange  ne  pouvant  i^œpKEÎ^^^ 
lcl(Llmoges.  m  iôv.  1813)  (I).  "  ' 

■  revmdieaUon  de  VtBtt  n^ioclable  a  Hen  dans 

d^  «treonetasMe.  Lar  pretilèra  lorsque  les  remises'  ont''M4 
MMa  par  le  propriétaire  avee  le  simple  mandat  d'en  feiré  tè  n-* 
Muvrement  él  d'en  gardéf  1t  valeur  ft  sa  dlspositfoii.  Le  fall|l 
d'eiit  qn'lfà  ^Impld  maindatalre;  et  dès  lors  ta  seole  diffiçullâ  c'oq- 
sIsliiTdens  la'prèuVe  d)i  mandat  SI  1^  correspondance  neVexpIl- 
^'Ij^Uj^que  ^Vnç  manlVé  iDSU^sante,  Il  (^ut  avoir  ^eco}irs  k  la 
loa^i^  dont  lja%  effifls  sool  rodossés  aii  failli.  U«  endossement 
WibJMç  lail;  prteumer  le  maudat,  un  endossement  réguHer  sup- 
posa traumlsslott  de  propriété  Jusqu'à  preuve  contraire.  On 
•M^ll  i(thm  tSM  la  régnlttHé  de  rendes  ne  trabsféf  e  pas  on 
droit  que  l'on  ne  puisse  pas  allaqoer.  Pour  éviter  des  excepClons 
db  la  part  du  dËbfteur  «l'un  effet,  une  personne  peut  le  transmet- 
tre k  uoe  autre  &veç  I,c  mandat  d'en  poursuivre  l,e  recouvrement 
ppui;  lui  mille.  \  cett égard,  il  faut  consulter  tout  ce  qut  peut 
donoeit  des  écJaircbsemeoiis  sur  les  conventions  des  parties  entre 
elliM}  tfe&t  aux  Irlbunaui  à  apprécier  les  preuve». Voyei, 
du  nst»,  nos  observÉMons  v*  Efliats  de  commerce,  n"  36â  et 
•ulvanls.      >    '  ■ 

'  f  189.  ta  seconde  ctrconslance  qui  permet  la  reyendlcallon 
se  ïJrôdfilt  qwnd  Igs  retelsfes  oniVeCu  cTp  ^  pari  du  propriétaire 
^^n,^~0^sl,i^^Op  spécial^  dé  à^rytr  ^des  payêmenls  déterminés. 
L'^,iil£4i  âçt.  disait,  eji  tecmèa  moins, «cnéraux  :  «  SI  les  re- 
Btisàii.  04^  c^cû.  de  se  p»ct  ie  desUM^en  «péelale  de  servir  an 
fat)tMMa«dfyaaBtfaàUoasr«a-dtl>bltletBHr«f -an  domicile  dn  falHi.  i« 
H  ast-trfc-'rréqosot^oo  négociant  lire  des  lettres  de  change 
sur  tin  aOlré  qni  M  accepte  à'  la  charge  par  le  tireur  de  faire  les 
iDddd  avant  Véb^éance,  ou  bien  qu'il  fasse  des  billets  payables 


|a  WMUnl  de  bt])it«}  qu'en  effet  la  reTeodication  n'a  pas  éli  taiUs 
■M  knilll«-«Mur»baMTil,  mais  sac  léneir  Ëuibal,  qoi  n'ëlait  ni  dtbt- 
^■ff  Ae>  ^«SMadeiKS  u  laHHr—  Altao^n,  3>  Bor  la  fiolalioa  prétendue 
AsI^BTt.  Wi'C.  cem.,  endroit,  qoe-,  nïTant  ledit  article,  la  revondica- 
tHik-Mpaut  «roi*  Kru  en  et»  da  oonple  owinuit,  dans  tt  cas  oA  le  nveo- 
dt^wait,'*  1%oqaa  des  remise*,  était  d^Uteir  d'nne  nian»  qaslesnqor; 
^  l£*1hii.  %m  l'trrei  attaqué  constate  qn*  (ainaiwn  I^anavit  «lait  crSdi- 
ie«r  da  &>)tra  frire»,  wtvaot  la  bahoca  de  aoa  toin|ite  a«  6  nov.  1818, 
époqM  de  la  IraeamisSiiHi  éf»  eSrU  lilig ienx  aaidiia  Lanavit  rl  comp.; 
--r  Mleodn  quNI  r«eulie  d«  tous  ces  matirs  qua  iesart.  IW,  MS  et  S84 
te.  coin.  Mt  rtfu  goe  jnslo  ipplicatioB;  —  Re}f4iei  «'  -' 
I  ùm^t  jwU.  lïSS.-C.  C,  ch.  icq..HM.  ZaagiacoBii,  pr.'Boiel,  rap.- 
fI«aplaga*-fiavia>av.gte.,c>osaf.-lloreaH;'nv.  ■•  i  -  * 

(1)  Etpiee .  —  (Syadie  Loa<teaa  C.  ATenlurier.)  —  Le  lienr  Aven- 
turier, stgoeiaDl, aprii,  U  18 aoàl  18SS,ch<>x  le  tiear  beuttean,  banqaier 
Il  LiatogM,  nae  iMIra  de  cliange  da  3,000  (r.,  payable  h  -Purn,  le 
i8  Hptcwbrfl ,  valeur  en  échaage  :  il  a  remis  drux  bilîrts  lignés  d«  lui , 
Tu»  ds  1,047  Ir.,  pSTalilv  la  30  lepUmbre,  l'aulr»  d»  S,000  fr-ipajabie 
1»3A  aattkn-  — LaSl  aoAt,  jagenwalqai  déclare  la  railtiie'de  Louslcan, 
M  la  fia*  ««  M  aoM.-!-  Ga  et t  eiat,  U  leltie  de  change  ayant  éid  proleaié* 

.     .  .  »I  -  .1  »  . 


isées  servent  à  l'acqiui^  dq^  oq^ 
""  paseif  Vjyfdf^ 

,  ..na.Von  des  r^ml^jBS  fui^e,  ^ire  «f, 

voqu^é  en'doule.  Mail,  si  les  deux  corrésppn^ajî.l^  ^9j^t  eoÂiaj^^ 
de  fréquentes  0|)érai(on5  ile  bajique  ou  ila' Wrci^nai^,  s*iif^^ 


Ijreùvé  Coiiiraire.  Leâ  auteurs  enseignent  que,  pourad/^etl^  qu^ 
ï  a  feu' de^llbklibi)' pouV  ùn  empipi,  dele^mlnô  ,  Il  ^u^  qi^e  ^ 
rirénVès'^olënt  tiofa  équivoques  el  bien'  établies  (Mk/p'ardyassi». 

nde ,  n*  1  f  l}8}.  —  Mais  peut-on  cçcouni;  a  des  uÎMop^tNÙ 
pour  eïï  induïre  la  8péci^i;,té  d;^ijjiplpj,(iu.(iy IpfçjgeJj^ 


ff^Vrbnt  lés  W'goclapts  eï'fean"q|ulBi;^  ôni  loujoui;^  d/jft  ^\\mn 
CRRraVonvennes  efilre  eux,  sans  qu'il  soit  besoin  de  U 


in  de  les; préciser 


ïlnptlon  de  ce^>^SM^"-^:  lAji^eaL^^ycj,^^^^  qOA  Vl 
loi  n'a  pas  entend^  Parler  d;i|M'«PemGM  Wjritq  «l  ^ws-eiUeMbw^ 
laissée  ^  l'arbiJfage  dM  jugeu  Elle  veut  nue  destination  explicite, 
déteri^iBée  par  la  correspendtfnœ,  Iqdiquaiii  posiilvpmeni  l'em- 
ploi df  chaque  remise.  Toutes  les  remise?  Vldnl  un  emolol'parlï'- 


envoyées  par  un  néffnciinit  a  un  autre,  poiir  former  &implêmeD,t 
un  article  du  crcd^l  au  coiii|;i<-  couiaul.  Ce  qui  ie  prouve,  oVfit  la 
suppiessloo  mjoUvéç  de  l'eacien  art,  Sgi ,  spécial  aux  remises 
^ites  en  eooqita  courant  sans  destmallon  particulière,  et  sur  re- 
qèei  noos  allona  nous  expHqtier.  11.  BédéThNe,'  foc.  rif./énAet  la 
néme  opimon  que  nons  sdr  'la  ^o^tioh.''«  'Les  pi-é$ômi>tloo^ 
poôrrélent ,  dit  cet'  auteur ,  'tacitement  égarer  'la  cooscieui  e  dû 
Jbge.  ÉMes  seraient  donc  Uadmisslbleis,  s'il  o*e>tsUIV  d<èlà  au 
moins  un  co[nme^cemen^  da  preuve  par,  écrit,  reodant  le  fali 
vraiâcn^l^lable.  »  —  lia  été  Jugé,  deos  ce  sens  que  la  revendieat- 
tion  prévue  par  l'art.  583  (fit*  acloel)  ne  peut  être^dWTke  qti^d* 
tant  que  le  revendiquant  établit  que  les  effets'  par  lUi  li'ahsmls 
t'avaient  été  avee  une  spéclalftïiekpllclfè  fpàris,  2  f{V.  l82Ô  "f 
arrêt  énoncé  dans  la  première  èdItfoD  ét'q\l  n^a  pâlift  'fi^i  ^i^* 
porté  dans  les  recueils). 

ftt^O^.  Ou  peut  voir  une  destination  spécWe  dans  le  sens 
des  b6&ervaUoos  qui  viennent  d'être  faites  dans  renvoi  de  hUtels 

bote  de  paypment,  Aventurier,  qnt  en  était  porteur,  a  rfcTanaf' ■eLh^ta 
qai  ta  trcuvaienl  rniore  dans  le  portefeuille  de  Lousieau;  iTa'»!  fp^ 
rtr  l'art.  nOTi  c,  civ.  ;  —  Celte  demande  a  élé  aiTUrîlIie  par' jugement 
du  Srt  seiil.  1825.  —  Appel  des  Sïndics.  —  M.  (luillihprl  a  mïin|iiô 
l'opinion  de  M.  Panles-tis,  l.  4,  p.  499  ;  il  a  comballu  celle  de  l'i.lliir  ri 
TmtédnMblral  de  clian[ff  *eé  WsiWbbitt^ver  que  cet  auUur  tcriiau 
MUa  rord.^>n673,  qui  D'«  mreWiini 'aucune  di-pontiaii  spéciale  cq 
matière  de  retend icaliion';  Il  a  rnmtiiiilu  ansfi  Topinion  de  M.  Delvincouf^ 
ea  démonirHnl  que  cetànifur  avail  uuoqué  les  règles  du  druit  ccnHofa^ 
sans  a'oecuprr  Mes  di^posilions  du  tude  de  commerce  relatives  à  la  reveo- 
dicatiep.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu  qne  te  tribunal  de  commerce  da  Lipoges,  ^^ 
■lataani  inr  les  cootrslatioes  des  parties,  a  fondé  sa  <I£ctMon  siirTes  dn- 
positions  dn  code  de  commerce;  —  Attendu  que,  suivant  cè  dernier  code, 
toelesles  valeurs  qiriselniDventdaDiiles  mains  d'un  failli  sont  l^alrmeat 
préeuméfs  être  ta  ph>priét4,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent  ré>ulier  du 
droit  de  revenilication;  —  Attendu  qne  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que 
dans  1rs  circon$tan<'ei  déiernirnées  par  le  code  de  coinraerLO,  et  que  la 
partie  d'Albin  n'a  pas  établi  sufRgnmment  qu'elle  se  troùtarl  danS  ^^n 
dea  eu  oâ  la  demande  en  reveodrcation  doit  être  admise  ;  — IpSrqi^, 
•Do  1"  *év  'S93.-C.  de  Liffloges.-M.  Gtellel  d*  BMaiecuiT.  of.. 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE. -^Chàp.  3,  Sect.  15,  Art.  i. 


iesUnés  ft  smtr  de  proTislon  (Arg.  nq.,  S5  nui  1837,  aff.  Ba* 
roD.  V.  ElTets  de  corn.,  n"  311). 

tt9t.  C'esl  dtos  le  portefeuilte  do  fsllll  que  doit  exUler 
l'effet  revendiqué;  expression  figurée,* qal  signifie  qu'il  faut  que 
le  fatUl  ii*alt  point  transmts  la  propriété  i  des  llers;  car  tonte 
antre  lolerpfélatlOB  serait  puérile.  Alost,  non-senlement  les  effets 
doat  U  ne  s'est  pas  dessaisi ,  mais  encore  ceux  qu'il  a  confiés  à 
tf'antree,  pour  les  négocier,  on  en  faire  le  recouvrement  pour 
•on  compte,  penvent  âtre  revendiqués.  Les  courtiers,  agents  de 
Change ,  les  correspondants  chargés  d'encaisser ,  et  auxquels  la 
propriété  a'a  pas  été  transmise ,  les  tiers  qui  ne  sont  porteurs 
qo'en  verto  d'un  endossement  en  blanc,  en  on  mot,  toutes  per^ 
tonnes  qal  ne  sont  pas  propriétaires  doivent  rendre  au  revendi- 
quant les  effets  qu'il  n'avait  envoyés  au  failli  que  comme  déposi- 
taire on  mandataire.  Il  en  est  de  même  dey  tiers  de  mauvaise 
lot,  quel  que  soit  leur  titre,  parce  que,  ainsi  que  nous  t'avons 
wuvent  dit,  la  bonne  fol  seule  mérite  quelque  faveur. — Par  exem- 
ple, on  a  Jugé  que  la  circonstance  que  le  failli  chargé  d'encaisser 
des  effets,  les  avait  transmis  dans  le  même  bat  k  des  correspon- 
dants ,  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  ces  effets  pussent  être 
flonsldérés  comme  se  trouvant  encore  dans  le  portefeuille  du 
failli  (Req.,5lév.  18IS)(1).— Du  reste. pour  ne  pas  nous  répéter, 
loos  renvoyons  au  mot  Effet  decommerce,  n**  306  et  solv..  pour 
tous  lea  cas  où  U  s'agira  de  savoir  si  un  Endossement  a  transmis 


(l,S}gi)i4Mî— (Sjedie  Cbolsnard  C.  Letlr<.)— Le  maison  Choisnard 
la  Par»,  et  la  Miwa  L«ttr6  de  Roaeo ,  étaient  eD  relation  de  commerM 
et  SB  coapis  courant.  —  Ea  décembre  1808,  U  maisM  de  Roueo  fit  a 
telle  de  Paris,  poer  ea  faire  le  raconvreneat,  la  remise  de  dix-sept  effets 
decommerce,  payables  k  diverses écbéaQCM,  par  du  stosviplenrs  do- 
■icili<i  dsDs  plaeienrs  dépariMtenit.  La  dernière  remise  qoi  aSIé  litle 
le  31  du  même  mois  se  compoeait  de  sept  effets ,  pajiUea  ta  janvier 
nlvaeL— Ce  joor-ia  même,  la  maison  de  Paris  a  saipeodn  ses  payemoDls. 

—  La  faillite  a  été  dédarée,  et  Tonvertore  fixée  ta  30  décembre.  —  La 
maiion  de  Rooen  a  fonné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  eoilre 
leasyadics  provisoires,  une  demanda  ea  reveodicalion  des  vingt-quatre 
elels  par  aile  remis  fc  la  suison  de  Paris,  ou  du  prodsitdaa  recouvrements 
qei  auraieetott  lieu. 

Le  8  Juin ,  lugemeil  par  leqaal  le  trAenil,  feisut  droit  sur  la  demaedo 
an  leveodieaiioB ,  ne  l*a  accueillie  que  pour  les  sept  effets  dont  la  remiie 
a-an  liM  le  31  décembre,  atteado  que  ces  effets  étaient  les  seuls  qnt 
pouvaient  sa  trouver  en  nature  dans  le  portofeniUe  da  la  maison  de  Paris, 
au  moment  de  sa  billite,  et  qoe,  dès  Ion,  ce  a'esl  que  eur  eux  aeula  qne 
pouvait  frapper  la  reveadieatioB .  aux  termea  des  art.  583  at  S8é  c  corn. 

—  Appel  par  la  stusen de  Rouei.  —  Le  SSmarsISil,  arrêt  iafiraaatil 
de  la  eoor  da  Paris  :  —  «  Atlcnda  que  Isa  dri-sapt  «BMi  dont  il  s'agit 
étant,  aPépoque  da  la  foillite,  aatre  les  mains  des  préposés  da  la  maiion 
de  Paris,  pour  être  par  eux  toocbés,  doivent  éire  coDsldérés  comme  élaal 
daaa  la  portefeuille  personnel  de  cella  maison.  > 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  585  et  584  c  corn.  —  Il  résulta  de  la 
combinaison  dates  deaiatticles,  disaient  les  demandenn,  qne  lacoodilioa 
aasenliella  pour  revendiqner,  est  que  les  efffts  soient  en  nalara  dans  le 
pMteteuille  du  failli,  lors  de  rouvcrtura  de  la  laillite.— Or,  ici ,  les  effets 
nvandiquée  élaienl-ils,  ou  peuvaiant-ila  être  réputés  dans  le  portetenille 
de  lamaiSM  de  Paris,  lorsqu'elle  eat tombée  en  hillilaT  —  Oui,aaivaot 
la  cour,  parce  qu'ils  étaient  alors  daas  les  mains  de  préposés  de  cette 
maison ,  pour  en  faire  le  recouvrement.  —  Mais  qu'a-t-elle  enleodn  par 
cette  dénomination  de  fHpçiéif  —  Les  effets  doat  ïi  s'agit  avaient  élé 
négociés  par  la  voie  de  I  ordre  à  divers  iodividos  ;  ces  individus  étaieat 
propriétaires  apparents;  ils  auraient  bien  pu  faire  entrer  le  mentant  de 
cbaeua  de  ces  effets  dans  leur  compte  arec  la  miison  de  Paris  ;  mais  ils 
n'étaient  pu  des  préooaés  de  cène  maison.  —'L'ait.  S83  c  cem.  n'admet 
la  leveadieation  que  des  effets  qui  se  trouvent  en  eature  dans  le  portefeuille 
du  failli,  lors  da  Pouverture  da  la  faillite.  —  Le  législateur  ne  l'est  pas 
seni  leolament  da  eei  mois  :  Ut  rtmit**  m  »ffkU;  il  a  ajouté  ceux-ci  : 
ttqyÂu  (roHMronl  m  iutur«.  Il  n*a  pas  même  dit  qui  se  iroureroDt  dans 
l'actif  du  failli,  mais,  qui  se  tronvervnt  en  nature  dans  le  portefenllle  du 
lùlli.  —  L'arl.  S83  c.  coro.  appartient  an  titre  des  revendications ,  où 
Poa  renurqua ,  k  cbaque  ligna,  la  volonté  du  législateur,  que  la  cbose 
lenadiqaM  le  trouve  en  aalwa. — Si  Pinternrélation  que  l'arrêt  idM^ué 
a  cru  devcnr  adopter,  éllut  admise,  on  ponnail,  par  exemple,  revendiquer 
■a  objet  comme  renréientalion  d'an  autre,  des  écos  k  la  place  de  mar- 
chandises ou  des  effets  de  commerce.  —  Dans  IVapèce,  lei  dix-sept  effets 
étaient  ou  devaient  être  rwouviéi  par  les  tiers  porteurs,  au  moment  ok  la 
maiiOD  de  Rouen  introduisait  k  Paris  la  revendicatioD.  —  Da  ces  dix-sept 
alats,  il  n'y  en  avait  pins  un  seul  en  nature,  ni  dus  le  portefeuille  da 
liilli ,  Ion  de  rouverture  da  la  faillite.  —  Arrêt. 

La  com  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  coeslale  et  point  de  bit , 
ftt  lu  eiMt  de  cotUNtce  dont  U  t'^t  avaient  été  remis  par  1»  maison 


la  propriété  d'un  effet ,  ou  s'il  ne  vaut  qne  comme  procivalloa , 
puisque  la  question  de  la  revendicalloa  dépend  de  cette  circon« 
stance.  Rappelons,  k  cet  égard,  qu'un  endos,  même  très-régulier, 
peut  cependant  ne  conférer  qu'un  mandat,  lorsque  les  parties  en 
sont  formellement  convenues.  —  Conformément  k  celle  Ibéorfe, 
enseignée  aussi  par  HU.  Pardessus,  n*  1284;  Boulay-Paly,  L  3, 
p.  755;  Renouard,  t.  2,  p.  33t  ;  Bédarrlde,  n*  1109  et  Esnanlt, 
D*  632,  lia  élé  jugé  qu'on  peut  revendiquer  les  effets  en- 
voyés k  un  négociant,  avant  sa  faillite,  pour  en  faire  l'encaisse- 
ment, lorsqu'ils  existent  en  nature  entre  lee  mains  des  prépoeét 
ou  des  mandataires  que  le  (ailU  S'était  subsUtné  pour  lté  exiger 
(Req..  5  fév.  1613)  (2). 

fl  1  .  Si  le  tallil  qal  avait  reçu  des  traites  pour  ea  faire  le 
recouvrement  ne  les  a  passées  dans  le  commerce  qaepostérleo- 
rement  à  sa  faillite,  alors  même  qu'il  aurait  fait  une  e^ociatlon 
régulière  et  que  le  tiers  au  profit  duquel  elle  aurait  eu  lien  se- 
rait de  bonne  fol,  ces  traites  pourraient  élre  revendlquéee  contre 
ce  tiers  de  bonne  fol ,  car  la  faillite  dessaisit  le  débiteur  de  aet 
droits  et  actions  et  le  rend  incapable  de  disposer  (V.n**  181  ets.). 
Et  II  a  élé  Jugé,  que  le  proprléuire  d'une  lettre  de  change,  qui 
l'a  transmise  k  un  lallli  postérieurement  à  sa  faillite,  a  le  droit 
de  la  revendiquer  entre  les  mains  des  personnes  qui  la  détien- 
draient par  lutte  d'endotsemtnl  de  ce  Util  (Bel.,  M' Juin 

1834)  (5). 

Lettré  k  la  maison  damaodaresie,  avec  le  simple  mandat  d'en  fkitt  la  re- 
couvrement ,  et  d'en  garder  la  valeur  k  la  diapoaîtion  de  la  maison  Lettré; 
3*  qu'a  l'époque  de  U  faillite  de  la  demanderesse,  cei  effril  n'avaieet  pas 
été  recoavrm,  mais  qu'ils  existaient  en  nature  daas  lea  mains  des  corres- 
pondants de  la  demanderesse ,  subetitnés  ou  préposés  par  alla  pour  lai 
exiger}  —  Atteadn  qne,  d'après  cet  faite,  la  cosr  de  Paris  a  sainemenl 
interprété  i'vt.  583  c.  com.,  en  décidant  que  la  maison  Lettré  avait  droit 
k  la  revendication  des  effets  eonlentirux,  btf  n  qu'ils  n'aient  pas  été  trouvés 
matériellement  dans  le  pcrlrfeuille  du  failli  ;  car  lenr  existence  en  nature 
entre  lee  mains  de  ses  préposés  ou  da  ses  mandataires  substitués  pour  les 
exiger,  équivaut,  dans  l'eaprii  ds  la  loi  k  leur  exislenen  malériuls  daaa 
le  portefeuille  du  failli:  —  Rejette,  etc. 

Du  5  fév.  181S.-G.  C,  aect.  req.-NM.  Hearien,  nr.-Bolton,  rap. 

(S)  fft^r— (Warocqué  C.  Pongt^rard, etc.)— Faillile  delà  maison 
Vavassenr  et  comp.,  deParis.  —  Dana  l'ignorance  da  cet  événement , 
Warocqoé,  banquier  k  Moos  (royaume  des  Paya-Bas)  adrefae k  Vavu- 
aeur  une  traite  de  3,682  fr.,  pour  en  opérer  le  reconvremeat.— Hais,  au 
lien  de  garder  eeteffet  pour  en  soigner  la  rentrée  k  l'écbéancet  nn  commia 
de  Vavasaeur,  le  sieur  Allard,  après  avoir  fabriqué  un  endoa  de  sa  laaisoe 
k  son  profit,  paaaa  liï-même  celle  traite  k  une  maiaoodeLondma,'qui,h 
son  tour,  la  négocie  an  sieur  Pongérard  et  comp.,  Pranjaia  établis  dans 
la  même  ville.  Mais  on  doit  croire  que  cette  irrégularité  n'a  poiat  été  re- 
levée dans  l'espèce,  car  il  n'en  a  paa  été  question  dans  Pinstaoca.  —  A 
l'échéance,  protêt.— De  Ik,  assignation  de  l^»ngérard,  et  demanda  an  cen- 
damnation  de  payement  contre  tous  les  endosseurs,  y  compris  Warocqoé. 
—  Hais  celui-ci  ne  se  borne  pas  k  résister  k  cette  demande,  at,  reconven* 
lionnellement ,  il  revendique  la  Iraiie  elle-même.— iegemeat  du  tribunal 
de  la  Saina  qui ,  en  ce  qui  toocbe  Pongérard  et  comp.  ;  —  Attendu  qu'ils 
sont  porleun  de  la  lettre  de  change,  objet  du  procès,  eu  vertu  d'un  en- 
dossement régulier  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  quNls  en  aient  fourni  ta  va- 
leur, et  qu'ils  représentent  leur  cétiant  ;  et  en  ce  qoi  touche  la  demande 
en  revendication  de  Warocqué;— Attendu  que  la  traite  n'est  pas  arrivée 
dans  le  portefeuille  dn  failli  ;—  Condamna  Warocqué,  comme  lea  autres, 
au  payement  de  la  traite ,  et  le  déboute  de  sa  demanda  en  revendication. 
—Appel  par  Warocqué.— Le  25  janvira  1830.  arrêt  infirmatif  dolaceur 
de  Paris,  ea  ces  larmes:  —  Considérant  qu'aux  termea  de  l'art.  588 
e. com., il f  aliéna  nvendieation  des  remises  non  é^ues,  etexislanlac 
«n  nature  daoa  la  peftefenllle  dn  hilli  k  l'époqna  de  sa  faillila  ;  qu'a  plus 
forte  raiSM,  il  y  a  Heu  k  reveadication  des  traitée  qni  ne  sont  adreùéea 
knna  maison  da  commerce,  que  postérieurement  k  sa  faillite;— Considé- 
rant ,  d'ailleura ,  que  la  traita  de  3,682  tr.  dont  il  s'agit,  n'&  élé  revêtue 
de  l'endossement  de  la  maison  Vavas$eur  et  comp.,  que  huit  jours  après 
l'ouverture  de  sa  faillite;  —  Que  cette  négociation  n'a  pu ,  dèa  lors, 
transmettre  la  propriéU  de  cette  traita  soit  au  profil  d'Allard ,  soit  au 
profit  des  iortenra  successibi- Met  l'appel  et  ca  dont  est  appel  at 
néant;  —  Emeadant,  etc. 

Pourvoi  de  Pongérard ,  etc.,  pour  faussa  application  de  l'art  585,  en 
ca  que  l'arrêt  a  décidé  qu'on  pouvait  revendiquer  les  effets  de  commerce 
transmis  au  failli  quoiqu'ils  ne  se  trouveraient  plus  dans  son  portefeuille. 
Ils  soutiennent  que  l'art.  442  n'assimile  pas  le  failli  k  riudividu  frappé 
d'interdictioei  que  lo  failli  est  capable  des  actes  de  la  vie  civile,  et  que, 
par  oxemnie,  il  peut  adminiatrer  les  bteni  de  ses  enfants,  contradar  pour 
fui  avec  les  Csods  des  tien;  qu'il  a  pu  transférer  la  propriété  da  la  lattra 
de  change,  etq»  las  eodessemeats  sabaéqnails  sont  n^ulian;  que  si  la  bi 
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11 98.  Pareillement,  Il  a  été  décidé  qu'un  commettant  est 
Ibndé  à  revendiquer  des  traites  expédiées  à  son  correspondant 
pour  être  encaissées  et  portées  à  son  crédit ,  si  ellessont  arrivées 
wprba  sa  fatllfte  et  son  décès  (Cass.,  20  Julll.  1846,  aff.  Good- 
tiiaox.D.  P.  46.  I.55S). 

f  EnQn,  les  effets  doivent  être  dans  le  portefenllle  au 

moment  de  la  faillite.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  effets  qui 
rentreraient  &  la  masse  postérlearemeot,  ou  la  valeur  de 
ceux  qui  auraient  été  payés  entre  les  mains  des  syndics  avant 
rexerclce  de  l'action  en  revendication ,  ne  puissent  être  reven- 
diqués. C'est  l'ouverture  de  la  faillite  qui  fixe  le  droit;  Il  suffit 
donc  qu'à  ee  moment  les  effets  ou  leur  valeur  ne  soient  pas  con- 
fondus dans  les  biens  du  failli,  pour  qoe  le  propriétaire  soit  fondé 
4  les  réclamer  :  celle  confusion  ne  peut  plus  s'opérer  à  son  pré- 
judice; c'est  donc  uniquement  celle  qui  a  précédé  la  faillite  qui 
met  obstacle  à  la  revendication.— Telle  est  aussi  l'opinion  émise 
par  H.  Renouard,  t.  3,  p.  33S. 

f  I9&.  L'ancien  art.  S84  disposait  :  «  La  revendication  pour 
les  remises  faites  sans  acceptation  ni  disposition,  si  elles  sont 
entrées  dans  un  compte  courant  par  lequel  le  propriétaire  n'est 
que  créditeur;  mais  elle  cesse  d'avoir  lieu ,  si ,  à  i'époqne  des' 
remises ,  U  était  débiteur  d'une  somme  quelconque.  » — D'atwrd 
on  a  iugé  en  principe,  que  tes  conditions  exigées  par  la  loi  pour 
autoriser  la  revendication  n'avalent  pour  but  qae  la  constatation 
de  la  permanence  de  propriété  de  l'objet  revendiqué,  entre  les 
mains  du  revendiquant,  etqu'alnsiles  conditions  spécifiées  dans 
l'art.  58é  c'  com. ,  devaient  être  considérées  comme  prescrites 
plutôt  escempti  coud  que  comme  condition  stns  quà  non  (  Douai , 
10  mal  1836,  aff.  Bauffe,  V.  Compte  eourant,  n*  36). 

t  i  Ensuite ,  et  par  application  de  l'art.  584,  il  a  été  dé- 
cidé que  le  négociant  qui  avait  envoyé  é  on  autre  négociant  avec 
lequel  il  est  en  compte  couraot,  des  lettres  de  change  4  coodl- 
tloo  d'en  recevotr  de  lui  le  montant  en  d'autres  traites  courts 
Jours,peut,ettca8  de  faililtedece  correspondant, s'il  n'a  pasreçu 
les  traites  i  courts  Jours ,  et  si  les  lettres  de  change  sont  encore 
en  nature  dans  le  portefeuille  du  liallll,  et  enfla  s'il  est  créan- 


mil  voulu  ananler  les  endos  donnés  par  le  liinii  et  ceux  qui  les  ont  soivii, 
elle  anrMt  indiqué  les  nrayens  propres  k  s'opposer  an  Mytraenl;  qne  ne 
l'ftjant  pas  (ut ,  son  silence  est  une  preuve  de  la  validité  des  traniMls- 
sions  laites  par  un  failli  i  que  les  tiers  porteurs  seraient  d'aillears  tic- 
lines  certaines  de  leor  bonne  foi  el  qae  le  failli,  fùt-il  coupable  d'abus  de 
confiaoce,  les  tiers  ne  doivent  pas  en  être  passibles.  —  An«L 

Licooa  (après  délib.  en  cb.  du  cons.  )î— Attendu  qne,  par  m  Juge- 
■ent  rends  k  Paris,  le  6  fév.  1828,  la  maison  Vavasteor  et  coup,  a  éli 
-déclarée  «nétat  de  faillite;  qoe^  poétérieureBeat  ft  ce  jugement,  et  le  11 
dn  même  mois,  Warocqué  envoya  de  Honi  a  cette  maisonl  a  traite  dont  il 
s'agit;  que  le  18,  et  lorsque  ladite  maison ,  dissoute  par  la  déclaration 
desafaUUla ,  n'avait  ploa  d'existence  l^ale,  ce  fut  cependant  ceUe  mai- 
toa  qui  en  passa  l^ordre  an  eienr  Allard,  dont  le  demandeur  exerce  les 
droits  ;qa'eo  a|)préciant  ces  faits  et  circonstances, la  cear  royale  de  Paris 
a  pu ,  dans  la  spécialité  de  la  caose ,  ordonner,  sans  violer  aucuns  loi , 
qae  la  lettrp  de  change  réclamée  wrait  remise  an  défendeur  ; — Par  ces 
motifs,  donnut  début  contre  les  syndics  de  la  f^llite  Vavassewr,  et  sans 
avoir  égard  k  la  fin  de  non-recevoir  proposée;  —  Rejette. 

Du  U  juin  1854.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1**  pr.-Camot ,  r^.- 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conL-Bmiard  U  Naixhet,  av. 

(1)  (Raascb  C.  Eatllite  Boarquart.)— La  coub  ;— Attendu  que  Tobjei  du 
meksestrelatifk  trois  traiiea  dcsM  etlSnoT.1810,  envoyées  par  Heneh  k 
la  veuve  BeurqnartetBbde  BAIe,  portant  1S,000  fr,  érnéaat  aa  5  mars 
1811,  tirées  par  Lebreeht  Raoscb  »r  Heusler,  Desmaisoos  M  comp.  de 
Ljon,  k  la  cbai^e  de  taire  puter  la  même  somme  en  traites  k  courts 
jours.  La  maiioD  de  Lyon  et  celle  de  Bfle  ayaot  fait  faillite,  les  syndics 
de  ceUe  dernière  maison,  ces  trois  effets  protestés,  tirèrent  une  traite 
sur  Raoscb,  pour  le  pajement  des  12,000  fr.,  le  16  fér.  1811,  et  aiosi 
avaat  l'écbéance  des  traites  ;  le  18,  Heisch  forma  opposition  an  payemeot 
entre  1h  atalns  de  Rauscb  ;  c'est  dans  celte  circonstaiice  qae  les  syndics  de 
la  maison  de  Bile  se  pourvurent  en  mainlevée  de  cette  «yposUion ,  et  k 
l'effet  de  faire  condamner  Rauscb,  par  corps,  an  payement  de  13,000  fr. 
portée  en  la  traite  do  16  lév.  18M;  Rauscb  opposa  une  Bn  de  oon-re- 
eevoir  k  cette  demande;  de  son  cAlé,  Heiscb  mis  en  cause,  revendique, 
par  demande  incidente,  les  Irris  traites  des  SOet  95  nov.  1810,  et  forme 
opposition  fc  tonte  délivrance  que  pourrait  fkire  Ransch  ;  —  Allendn 

S'il  résulte  de  ces  laiu ,  de  la  plaidoirie  des  parties ,  de  leur  correspon- 
Dce  et  des  actes  dn  procès,  que  les  syndics  de  la  masse  Bomquart 
a'nal  m  se  créer  nn  litre  nouvcan  pour  le  faire  payer  des  trois  traites 
non  dors  échns}  Ruscb,  respMnUs  do  paycssent  k  récMaaca  des 


der  par  compte  courant  loin  d'être  débiteur,  revendiquer  ms 
mêmes  lettres  de  change  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  sa  propriMè 
(Colmar,  9  avril  1813)  (I). 

tt93.  L'expression  eréditew,  doot  l'art.  884  se  servait  mal 
à  propos  (car  elle  se  rapportait  plus  4  l'état  des  écritures  qu'an 
résultat  des  affaires),  avait  donne  lieu  de  soutenir  que  la  rerOD- 
dlcatloD  n'était  admise  que  lorsqu'il  n'y  avait  des  trUcles  qu'au  f 
crédit,  de  sorte  que  s'il  y  avait  un  seul  article  au  débit,  et  quel  I 
que  (dt  d'ailleurs  le  résulut  de  la  balance  à  l'époque  des  re-  ' 
mises ,  la  reveodlcatiOD  ne  pouvait  être  exercée.  Mais  la  loi  par-' 
lant  d'un  compte  courant,  cette  expression  eût  été  Inexacte  si \ 
elle  n'avait  désigné  qu'un  compte  où  11  n'y  aurait  pas  eu  de  dé- 
bit. D'ailleurs,  la  disposition  Boale  de  l'art.  S84  décidait  Impli- 
citement que  si,  lors  des  remises,  le  solde  de  compte  était  en 
bveur  du  propriétaire ,  il  pouvait  revendiquer,  car  alors  II  n'é« 
tait  débiteur  d'aucune  somme.  —  Il  fallait  donc,  avec  HM.  Par^ 
dessus,  t.  4,  p.  501,  et  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  888,  entendr^' 
l'art.  S84  en  ce  sens,  que  si,  en  faisant  la  balance  do  compte,  k 
l'époque  des  remises,  le  solde  était  en  faveur  du  proprié- 
taire de  ces  remises,  Il  pouvait  les  revendiquer  lorsqu'ellee  se 
trouvaient  en  uMure;  11  était  censé  n'avoir  fait  des  remises  que 
dans  le  but  d'avoir  entre  les  mains  de  son  correspondant  des 
fonds  i  sa  disposition  ;  mais  que  si  le  solde  était  en  faveur  da 
failli ,  quelque  minime  que  fût  la  somme ,  le  bénéSce  de  la  re- 
vendication devait  cesser  ;  car  le  but  de  Penvoyeur  avait  été  d'a- 
bord de  payer  ce  qu'il  devait  pour  ne  pas  payer  des  iotérêts. 
Or,  s'il  n'avait  pas  Indiqué  quelle  portion  des  remises  était  des- 
tinée à  opérer  cette  extincllon,  comme  on  ne  pouvait  distinguer 
arbitrairement ,  Il  était  décbu  du  droit  de  revendiquer  la  totalité. 
Il  avait  été  jugé  ainsi  que  lorsque,  de  deux  correspondants  qui, 
dans  leurs  comptes ,  avalent  respectivement  des  sommes  portées 
en  crédit  et  en  débit,  l'un  envoyait  des  traites  à  l'autre,  quoi- 
qu'il fût  déjà  son  créancier,  ces  traites  non  encore  échues,  et 
qui ,  au  moment  de  la  faillite  de  ce  dernier,  se  trouvaient  dans 
son  portefeuille ,  sans  acceptation  ni  disposition,  pouvaient  être 
revendiquées  par  le  créancier  propriétaire  de  ces  traites,  le  lailU 

trois  Irhtes,  et  poavait  Mrs  acUonné  avant  cette  époque,  k  moins  que 
ce  n'ctkt  été  ponr  fournir  caution ,  conformément  k  l'art.  ISO  c  com.,  el 
comme  l'a  observé  le  iribuoal  de  commerce  de  Strasbourg  ;  ainsi  le  jiige- 
ment  de  ce  tribunal ,  qui  a  déclaré  les  syndics  de  la  masse  Bonrqoart 
non  recerables  vis-h-vts  RauKh,  est  bien  rendu;  d'allleors,  ladesiande 
des  syndics  était  aabordonnée  k  crile  en  reveadicatioa  da  ^r  HeifÂ , 
dont  il  écbet  de  vérifier  maintenant  U  sririte;  —  Attendu  que  la  suiseu 
Bourquart  et  Bis  n'a  rien  but  de  ce  qu'elle  devait  pour  devenir  pteprié- 
taira  des  trois  traites  du  sieur  Ranicn,  puisqu'elle  a'a  pas  rempli  U  con- 
dition d  en  fournir  la  valeur  k  courts  jours;  elle  n'a  donc  pas  eu  m  in- 
Biant  la  propriété  de  ces  traites,  et  ce  n'est  que  par  no  abas  de  couBanco 

?|uVile  a  tenté  d'en  n^ocier  le  recooTrement,  ce  qui  sevl  suffirait  pour 
ooder  la  revendication  des  traites,  toujours  plus  farwable  que  celle  de 
marcbaodises,  puisque  l'ideaiilé  oe  saurait  être  douteuse,  que  ces 
mènes  traites  se  trouvent  encore  en  nature  dans  le  portefeuille  de  la  mai- 
son de  Bkie ,  et  il  est  déloyal  de  la  part  des  syndics  d'avoir  ainsi  chercM 
k  enrichir  la  masse  au  déirimeat  du  sieur  Heiscb,  ii^  victime  peur  d'au- 
tres valeurs;  ~  Attendu  qu'à  la  vérité,  d'après  les  art.  ITT  el  1T8  c. 
com.,  invoqués  par  les  syndics  de  la  masse  Bourquart,  ce  rechaageVef^ 
fectae  par  une  retraite  qui  est  nne  nouvelle  lettre  de  change,  au  SBoyeu 
de  laquelle  la  porteur  se  rembourse  sor  le  tireur  on  sur  ud  eadosseor  dn 
principal  de  la  lettre  protesiée  et  accesamre;  ikais  les  teram  de  ces  dis- 
positions prouvent  jnsqu'k  l'évidence  qu'elles  ne  sont  pas  appKtables  b 
l'espèce ,  puisque  la  retraite  oe  pent  avoir  lien  qu'après  l'écnéanee  de  la 
lettre  de  change  précédente,  tandis  que  celte  dn  16  lév.  1811  a  élétirésj 
avant  l'échéance  des  trois  Irsiles  dont  il  s'agît;— Attendu  que  les  articles ' 
vraiment  applicables  k  la  revefidication  dn  sienr  HeiKh ,  sont  les  583  j 
et 584  c.  com.,  puisque  les' trois  traies  se  trouvent  encore  eu  naturel 
dans  le  portefeuille  des  faillis,  veuve  Bourquart  et  Bis,  et  qu'elles  sont 
entrées  aans  un  compte  courant,  par  lequel  le  propriétaire  n'est  que  cré- 
diteur; or  il  est  justifié  qu'à  la  date  des  trots  traites  le  sieur  Heish  était 
créditeur  de  la  maison  veuve  Bourquart  et  Bis  de  plus  de  30,000  fr.;  le 
tribunal  de  cmmerce  de  Strasbourg  a  donc  également  bien  jugé,  en  ùâ- 
saut  droit  sur  la  revendication  ;  dès  lors,  ropposilton  des  syndics  de  la 
masse  Bourquart  k  l'arrêt  par  défant  da  1**  mai  1819,  couBrmatit  du  ju- 
gement du  14  juin  1811,  est  mal  fondée;— Par  ces  motifs,  rrçoit  les  syn- 
dics de  ta  masse  veuve  Bourquart  et  fils  opposants  k  l'arrêt  par  défaut 
dn  1"  mai  1813;  faisant  droit  sur  ladite  opposition,  les  en  déboute,  et 
ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  seloa  sa  forme  et  teasur  j  i 
lesdiu  syndics  anx  dépens  envers  tontes  les  paitiss,  elfc 
Du  9  avr.  1819^  de  Culmar. 
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étant,  dans  c«  cas,  aasimllé  à  qd  mandataire  (Toulouse,  S  mars 
l»ï8)Ct).-      "  ^  • 

1 99.  Cependant  on  Jogealt  :  t*  qoe  la  revendicaUon  ne 
pouvait  £tre  admise ,  ea  cas  de  compte  courant ,  entre  I<q  reven- 
dlqaant  et  le  débiteur  failli  ,  SI,  au  mooienf  de  la  femlsê  de  ï^t' 
M,  le  revendhfaatit  était  débHear  d*vne  SomibA  qtjirlconqne  en- 
vers te  bliii(RM).,  1«  jvill.  1831,  air.  Seyire,'VC  t]*1186);  — 
3*  Qufl  suffisait  «fu'ad  moment  olr  un  Aégodtant  >  en  Compte  con- 
nut avec  Hh  commerçant ,  depufs  lembé  en  falHItè','  avaH'  e^\Qib 
k  eel«t-ci  des  irafies,  H  eût'été  reconnu  (Tébnedf,  apparent  oii 
non ,  parla  bs^iiee  év compte,  pAur  ^iPiKn^^t'paÀïbftdéà  re- 
vendiquer «s  valeurs  contre  la  falllile;  lériboi'e'frièb  qtiè',  p^T 
•ntte  du  Bon-payemeot  des  élTets  <lue  le  fàtill  Toi  avait  retbls.'et 
qu)  étalent  entrés  au  erédlt  de  ce  dernief,  il  se  trouvât  créan- 
cier de  la  foillHe;  et  la  Mvéndjcation  devaU  ^re  révélée  pour  la 

(1)  (BossfTont  C.  synd.  Raction.  ]  —  La  covzi  —  Alleodu,  au  fgnd^ 
qne,  snifaot  t'art.  984  c.  com.,  la  raTendicaïinn  drs  eOeU  de  conmerce 
MéB  Mm  ou  son  Mtore  payés  saos  amptalioa  ti  disposition  ,  a  lieu 
leM|M4H  miim  sa  trwnii  4»  aaïaMr  dans  le>mrfSDilt«  d*  falIKi  k 
rdpofm  ds  la  UHit*,  A  mtm»  ton^sMIa»  seat  eiWM-«aM  siT  eoii^ 
caonat ,  par  Lequel  U  pr<^rtMaiv»  ne  iism  ^  eaédiisar/<«i  'ta  ■•• 
vendicalion  ne  doit  cessir  d'avoir  lieu  qaa  daa*  Ucaa'«<k.'4  VépP««»d«t 
remisrs ,  il  Mail  débiteur  d'ans  eomioe  quetconqqp^-r-  Mlai^d»  m»  wa 
dernières  «xpressions  monlrent  que  le  législateur  d,'||  tit^U  'a  ;eveD<U<Ea,- 
tioa  que  lorsqae  le  p^op^ié^iTe  se  trouvant  devoir  un^  &oqiBi»  quelconque 
à-répoque  drs  r«Bfass,ft  est  ceaié  les  avoir  envoyées,  et  1«  bîlli.  In  avoir 
rseuas  m  payempat  si  sa  capiul  de  loot  an  de  partie  de  ck  qui  élan  dD 
as  laiUi,  sauf  stglemBtaur  U  solda,  «il  f  eur  a  d4-p«1  tm  i'natrt  ;  — 
dpe  l'MierpréttititHi  doMéo  «  cet  ark  tlSi)  par  \m  pNoiiera  fug#s«  «Mit 
aboliiive  du  droit  de  ^veodieatioadaas  1*  «a»  «ik  kamainas  asaftaaMsa 
daos  UQ  compte  couraot,  pi;^5qiui,  n*y  ayant  }aa^ii  doaoapia  cowaMt* 
sans  qu'il  y  ait  des  articles  au  diki\.  c{  au  crédit  des  dwu  putiei^  le  pfOr 
pri6laire  des  remises  se  trouverait  toujours  débileur  dans  le  seo^  qua  les 
premiers  juges  «ni  attribué  à  fart.  5M  ;  —  Attendu  qoe  le  sieur  posse- 
reat  a  du  coB«^■lBH^t  crédHear  aak'époqaes  des  diverses  renlns  par 
lui  Uiea  au  sfvtf  Raehoav  qiweeMM  n^i  qnisen  maadwaire  cbaîfcd 
d«  faire  It  Bouvemeat  peur  soa  osnpia ,  saD*  atcapiMioa'ds  la  part  diidfi 
lûchou»  et  sans  disp4>stlion  d«  la  pÀrt  (hi  si*up  ttoMtnwt^'ela.i  «és.}— > 
Par  ceaoïolila»  diesDl droit  lur  la  d*niauda  aa  rtveadiealieu  tonié» par  k 
sieur  Boaureot ,  ordoifloa  qw^syndiM  lui  Itroal  lafeassa^qual**- 
effets  de  couuneroe  poflés  aacam^  countal  doal  il  a^gil^  es  iadiqaés 
(UnareiploU  iutroduclild'i«*'4)a<»d»St  ssan  MtS,  aaseasUo  In  pse- 
UU  et  jugemeois  de  eondaDwatmaqei  eat  éU  e«dA  4U»paaraBivb  ;'«t, 
faete  par  eux  de  c*  faitOk  coadaBse*  lesdila  afmHea  k  payai  au  aiear  Basse- 
root  U  aonme  de  i  ,53Â  tr.  B  aeM.y  rnsMaai  éMdik  ^asdre  tÊM^  avfs  tsa 

iaiérëts  légîlïmpneBt  dus,  rte    '  -  '     "      i  -i  i  '  r 

Ou  &  mars  IStS-'C*  d*  Toulomu,  V  oh.-H.  du  Caoïbou,  pr. 
{i)EipèeMi  —  (Synd.  floébtn  C.  BtànAard:)  —il  atril  4898, 
BlanchattI,  ea  coMpie  oourant  avee  Suébhi',  eSVofe  à  ceMr-ti  trenle'<l)uil 
eirta  ■iMlanlà«4,5S9(s.,  ea  lai  éisant  de  les  porter  a  son  crédit.— L6r8 
da  cet  eavoi,  las  écrituMe  daeespie  ta  censtitaaiRn  difbitenr  war  ba- 
lance da  530  fr.  «0  eea».  —  avril.  faHHie  ee-Onébie. Blançhard 
leveDdiqaasat  rsatisndu  It.  — D'après  IVrt.  ^84  t.  Com.,  a-f-iTdit;  i« 
levcadicatioa  a  lif Q  hirsqu*  l'eavafvir  n'éuiit  pés  d'bltear  an  montot 
da  l'eavoi.  A  la  vérité,  l«iwiae,  leil  avril ,  adre^é  n^  remise  au 
tiaur  tobia,  }e  paraisfaicy'par  las  écritures  du  compte',  dVbHenr'de 
830  fr.  W  caat.  {  siats  c*  débit  aViait  que  cendiHQnnel ,  et  ne  rrposait 
que  eut  des  vateurs  da  steut  Guébin,  lùqnellrs  noyant  pas  été  Pay^s, 
ne  paavaat  ptua  flftarer  «n  ligne  de  aoiapta.  J^a  rapporte  ,'-auj«uro%ui , 
peur  plus  de  t1,eoo  tv.  iaipayées  ;  doae,  au  momeiilde  ^vol  de  sm  re- 
miss du  té  avril,  bira  kotn  que  je  fasse  débiiear  de  SS0  fr.  M  cent.. 
J'étais  ctéaacier  de  plus  de  f 0.000  fr.  Aiesi^ne  devant  aloré  effsctrvemenl 
3ien  au  sieur  Guébia ,  je  uVaîsbasoin  de  lai  enrujer  aucunes  valeurs 
pour  le  cauviir  :  le»  eirts  consposaat  mt  remise  du  1 1  avril,  ^oni  donc 
restés  ma  propri^é,  rt  il»  eeat  revendïraM«*s;  —  Subsidiairemrnt , 
ajontfr-t-il,  il  est  impossible  que  la  laiHite  Guébin  puisse  éire  aulorigéc  li 
gardes  li«i>ta-h«it  «isia,  moalaBia  14,8!(9  tt.  15  cent.,  pour  sa  couvrir 
de  mou  débUpar  la  bataneadaceaspte  auïl  avril,  s'éleraot  seulemeut  à 
530  fr.  90  cent.  Les  treate-hail  elMa  eompoeanl  ma  remise  sont  iodé- 
pendasls  tes  uae  des  anim }  eeui-Mi  seuls,  qui  sont  nécesniree  pour  cm- 
vrir  ce  débit,  doivent  doac  étre  retenas  par  ht  faillite.  Une  fois  le  débit 
ainii  soUé,  les  autres  rlHs  restent  ietaets  ,  et  alur$  ils  renlrrnl  dans  le 
cas  de  l'appliealiou  da  favt.  SM.  Si,  aa  lieu  de  les  envover  tous  le 
11  avril,  jr  n'en  eusse  aitrass é  au  sieur  Guébia  que  deux  oulron  excédant 
UMu  débit  d'alors,  loi>  autres  que  jVesse  envoyée  le  tendamaio  auraient 
éld  nécfsnirement  reveadieablea,  purran'au  moment  dé  (Vnvoi,  Je  n'au- 
rais été  débileur  d'aorune  snmmr.  La  justice  vent  qtf*ll  en  soit  dé  même, 
quoique  tca  treaia-balt  eleis  aient  été  tous  admsés  an  sieur  énébbi  la 
Uléma  Jour,  puisqa^  est  paasM»  de  les  séparer  et  d'eu  hisser  b  bi  f^l- 


totalllé  àft8_  «ç;eU  çp^oyé^  sans  qne^  Venvo^^  (61  e»  ^If/M  de 
ne  laisser  à  la  faillite  quç  l^es  effets  né^ss^res  wmf  ^ifvrlç  stn 
débit  (Bourges.  11  ^|Sv.  1829)  ^ij. 

%t99.  '^éVimiïJfljï,  9B  a  jugé  quft  qnolq^a'i^  solt  4^,  (]^94  % 
correSpdnaance  des  parties,  qtîe  des  bi)l«^  optété  ^ipla  ^i^a. 
b8ii()ij'ter  ùu  û  un  mandataire  de  ce  dernier,  poKi*  wlfi^  en 
cbmpie  courant,  el  qu'il  ail  été  rfçti  cerl^nes  sommes  p^r  l.e 
souscripteur,  s'il  arrive  que  lo  banquier,  é^nt  l^n)bè^9  I^IM^t 
les  billets  se  trouvent  entre  les  mains  dju  ifiers  ^  l'OTf^'^  duqUJB^ 
irs  ont  ^lé  souscrits  et  non  à  l'ordre  du  ba.qquler,  l^ill^ts  peu- 
vent être  regardas  comme  ^laiit  sans  c^u^çe  eot^e  I«8  ^aM)s  d% 
tii'rs,  et,  par  suite,  élre  valablemeiit  reveiwUflM*^^ 8011U.1 
cripieur  au  préjudice  de  la  masse  de  la  fallLUe,,.sai^a.  Iiaoijt' 
cdini'ie  à  celle-ci  des  somincs  uçues  le  soMScrlpteur  (Re^^ 
^1  mars  1851}  (3J.  —  Ou  ile\iaii,  ce  semtrle .  décld|Bi  ^e iç^/n^ 

lite  pour  solder  la  balance  du  compte  n  n^mral  de  FeavoL  —  IS  oot.. 
18^  ingsnwM,4ni  admet  la  i;e^eadjculi(M(- ^ppel.  -KAricéfr    '  - 

La  codi  ;  —  Considérait  au'i^  «'e^  m  coqLe&Lé  cQol«slalti«  q^ 
Blanfbard  était  en  compte  Cburant  ai;ec  Quéliin^quand  qeluj  ci  est  tembli 
<^  failtttétqu^ll  m  loMutissi' constant  qu'^  lVpoqus  du  tO  avril  dernier, 
iBois  jMik  «eaat  cetSs  eanuitroptr«;~(a  Ifetailce  de  huf  compte  le  coosti- 
laait  déMtew  da  tosomsaa  da  «CM».  s)>  e«tit.,  et'qbe  ifeA  ditprésiif 
oenH^isaipce  que  v«fi«t  de  las  doMos  Ouébin  de  kerpoaitfoo  idi^rM 
qu'V  Mi^  a  tcansfiia  l^s  ^lotie^it  «Ctta-qni  bot  l^obiat  dv  sa'rwMdIsX 
tion;  — qu'il  est  d«  vitme  incya^eaUtd*  q^,  dés  loas.tAuwHd  afes» 
irouyé  dessaisi,  irrévocable'' QHi  par  U  (orcq  da  l'ax^  l^e.  eosa.,  4e.lA 
proffrlétéde  ces  Irente-buil  effets,  et  que  Çiuéblp,  seul ,  en  ett  realé  aïo-^ 
prfétatre;  ^  Que-sll  suffit d^aprsslif  dernière  partie  des  dispositiqna  ib 
l'aM.  M4o:eoar.,<qMPoé  rotdébKear'dNrae  somme  qbelconqne  à  Tépé^ 

Îue  <\es  remises  enlréee  éaftsir  cowple  tourant;  pour  qtts  la  reveoilfcaiion 
t  ce»  remisrs  ne  piih^^e  avoir  heu,  Klmirhanl,  iji.i  dp  pouvait  pas  êk  di»- 
sinuler  que  tel  éUil  lo  cas  où  il  sVsi  iruuté  surpris  vis  a-vi<(  iii>  Otirbis,* 
ne  deyait^certa,iuemeitt  pas  s'alleDilre  succ(s  gu'il  aulilfnii  dev  iDitesi 
prcmierBjuge^,;— l^u.ec'is^eay^O  q^'LU"4g"e<  pour  tMint«Dir  a  mq  ycort 

idefWMi'-un  débit  fbndltU^^résonantidB la  pos^asiog.  dliu  eicédùnt 
dt:  vateurs'qiri  peuvéot  nS  pas  Se  réalii^er,  cas  o4  il  préleiid  qu'il  se  serâa 
trouvé  vis-à'-viadeGuébHi;— Qu'en  effet,  les  termes  de  l'art.' 584  c.  corti? 
I  ne  se  prélenl,  en  aucune  manière,  a  cette  interprétation;  que  cet  arlicii) 
aulunsc  la  revenduaiion  ,  quand  l'auleur  de  la  remise  est  créditeur  jjaî' 
Moipte  couraaii  aie  ces  eipressions  claires,  ne  pouvant  élre  enteoddA 
qaa>dunsitraa—  famtsé  m  difts  la  langue  du  commerre.  élfiiaient^âlâl 
q«i-esriett>a«Mbn«nRftt«M^re^poDdao,t  d'une  manière  qàfli!onqî^ 
d^ou  la  cMsetpHMe  tnMfcleétable'  que  IVxpresf^ion  de  débllèut',' bfei^HW 
dans  le  mèmëtarticle  peroppittîiiOh  k  celle  de  créttfteur,  devant s'fflWflf 
dans  le  mCme  sens ,  ne  signifie  rien  autre  chcise  iju'un  débiteur  pai^cotppte 
canranl;' 

Ceiklidérutt,  sai  la  deuxième  qiiestion ,  que  dès  qu'il  sufHl ,  quand  1^ 
loi  a%pa>lhi*de  dlElinAlt>n;  qtfèraitlPur  d^la  remise  soit  debili'iird'uus' 
.  samms  quelceaque  au-moment eft  il  1^  Faite,  pour  que  (duics  les  traites 
qatnf»«Mi  purie-  saint IWiétWrtleq^enl  toqurses  à  la  faiHiIe  Guebin  , 
sauf  tsuWfeirls  nmlMIeftKftié  iléf'iniarC'Itf  franc  de  la  créance  qui  neuf 
emefeatter.  Me»  l'iMaiHlHr  éf  ce'dont  rtt  appcUu  né^pti'--îjSd^ 
déat;  déboute  MrncbdM-MWWlDrtrdt)  en  rcvendicalign.  ■  * 
»-■»•  #1  fév;-l«W.-C.  de  Bourges,  l"  ch. -M.  Bouquerol,  pr. 

1^  Etpèc^  :  —  (Guébin  Ç,  Rrj.)  —  Le  sieqr  ftej  médecw^  devait 
5,000  fr.  b'Ouèbm,  banquier,  loreque.le  15  janv .  I823,  il  ioTÏt^  cafoiiçt 
b  lui  procurer  00,000  fr.  pour  payement  d'uo  immeuble.  —  Le  14 , 
GuébiQ  promet  de  U-ouver  Ia  ^wne  c|^s  dfs  aolwti  ai  ^ej  «pa^  h 
empruDierparpeiiîfs  siuames.  ^  Celui-ci  j  coaseot.    s«  lév<  \*^t 

Guéltin  ilrmaiidea  Itcy  pour  GO.OOO  fr.  deses  effets  b  ordre,  a«lMairesiw«j 
avec  madame  Rry.  «Je  vous  crcliterai,  dit.  il)  i^imiÈdiatemeut  dans  W 
comple  à  S  p.  lOU,  et  plus  tard,  de  concert  t^\ro  le  ooi^iff  VMK«e\  j'ta 
eff'Ttuerai  le  payemeni  au  fur  «t  ï  inesiire  qu'i^  l^ufa  d^*'  foQdst^^difr^ 
position,  u  —  i"  mars  1818 ,  sou^-cnitiiua  4s  qvaiprie  bitletSt  lofa^aat 
èo,000  fr-,  il  l'ordre  du  sieur  IVn  lu  ron  ' -^  i^es  btUcl^  turent  hveés-è 
GuéMn  pour  élrc  remis  au  sieur  PoccIutufi  qui  en  «oldetai^  le  tpenlau^^ 
espèces.  —  Le  même  jour,  Gué^a.  écrit  ^  ^ey  qu'il  vient  de  tOMoMs^  dé 
Porcberoa  tiO,000  fr.,  v  qu'il,  allait  porter  «u  çtédit  dp  comptf  «ewwi 
dudit  Key.  pour  y  porter  araniage  aux  conoilions ctu^vf^tue^  d^usëftl 
et  pour  y  demeunT  h  1^  dirpositiun  de  deruiaaai)  (ùt  a^  ^  miemr  é| 
tes  besoins,  loutetoisaim  invitalîon  de  l'averlirqu«lqqeaiau|S-d^aT4ace*« 
—  l)epuis,  Rpy  to^^liai  9i155  fr.  — Peu  après,  faï  lila  do  Cuèbin,— H  nui 
1828,  tes  syndics  diclf^anl,  l\ej,  crcftscier  de  ^,000  fr.,  valw  «u 
3  mars  iHis.  -  Rry  ^^cuM.  N^juijo^  ét  oompte  e^  asiésfrvt  ^  ^eM* 
dicalion  deses  billets-  ■ 
'  5  Juin .  la  créance  Rev  ejt  Uq^idéa  4  HJtMl^  ^.  la  vqlfur  au 
«  avril  iç^  -  V  (l't.^ette;^  ^4  réa^vM;  et 4i  4  j«w  iSio. 
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llirBDrd*kll.  t»m  lés  qnt  4è8  AAls  11  Tti\Mt  prtave  ^nè 
m  litttèto  l^vetimqtrts  tt'ofit  jpaâ  été  {«Vés  «  hHII  ou  à  son  maili- 

CM  «ntïten  art.  K84  avtll  tVictfi^  OmH  ffen  %  tnw 
fWèMIati  vnve,  «rtitt  de  savMr  al.  t>6&lérle<ireifltr«M  PMVc^tfti 
renuw»^  M  %v«H  féttr  «tffcalssetn^irt  «ta  )oat  Mi  |)tt1f»;  té  Mtfh 
«Mt  tfeWBM  «réMclef  t>iir  vompl«  coni^M,  ïe  proîil^Aklré  toini<- 
Vènt  ««v(M»4«et  Tes  «frets  eUstaals  en  natoré.  te  ttttt'trint^fl  ^rt , 
«tra^tevtnii  AéMre^r ,  kittsf  ^ue  toovs  wndftï  4^  ï«  ^ta;  Tl 
«M*  Mt  tfe  %btft«TMi  t-MMWft  doiA  r^ettcaisnmctat  f'àur^lt  cWr- 
MlM crCiAieiËtY  H.TfBcejis.té^.  c«tti.,1. 1.p.  498,  en^eiÉnran 
1t  «éfeflttvèî  jMtoft  im,  l>iiv6Ve«r  M  pdflvaft  Revendiquer '^tt^aii- 
teA  ift'Il  VmM  été  eonrtamment  cl^ancler  «epWIft  Tenvo). 
M.  VMMff-ipktt  et  ^artfessliS ,  loà.  «/.,  se  protfonçaltM  t^Ofif 
f^OrtoMlv^  Ott  pem  trtweuiW  ^  te  qae  mus  avotfs  dit  à  cet 
Htfard  «*«è  WMi'e  t>rècédeale ^niMi  (t.  p.  t83),  o6  ooak  com- 
baUiooa  CM  dws  propMRtotos  HMti»  M  ftVaieM  éb  trot» 

■  lEii!n,W'r1.%8l  avart  dirtfiëitèti  ^vne  Aeiwiiisiatt- 

déonèb  tilfraifuMib  aéltociètA  ttr^  de«  lettres  de  change  sor  un 
«tfl^«W(||{«èMlttav«c1e4ot^l11esten  fconpte  confàAt,  n  est  d'u- 
M«fe  <4Qè  l'fcceètAètlr  «èbUé  le  liireur  âo  rnootaM  Ati  accepta- 
«oifi ,  i  ^Mrffr  «à  )«u^  toA  il  %  4obhé  aignanré.  r-  On  fevan 
«tiÉAuillty  MWs  le  «ofle ,  Vl  ;  ^àns  le  «a!5  oh ,  postëHeortittéttt  ft 
mtib^  M  «ès  hâieiwnini»,  et  «onaéqûeM  à  tellB  où  éerl- 
^rtMh  «vm  éto  'phisM;  Ite  Hwtlt  enwyalt  des  MAlse»  sbbs  Hh 
tMtdmUM  iflbttéHkMMr,  H  «Ttflaft;  «k  «laMssa'nX  lia  ««WM»  Au 
lMnà(Ne«4É««M^vhtflfefdoerM  4àfl  imnA^uUt «talIcMab- 
tN»  HA-U  fenvM ,  nm»  «ktrraf  M  «Mt  m  àbeetiltamtts  4n 
Ikim  ftoi  «ttere  ku  Hmment  dt  la  KÀIItttè?  Oh  «Hsart  pouf 
WltrBikUvt»,  ift  sq^àtafe  d'un  trègoeiaht,  am  fols  dMfiét, 
ilévMtaimiabMMebile^yeV-  ilaqueTie  n  ne  jWtitseWaMWrei 
AiNU»  bUrtolft  èatts  M  «mfltKè  eoibiùe  «né  vktéoV;  ii\i*tm  Un 
«Om  M  MMHljrt  éhtt«  16k  natal  dk  «elaf  tttqMI  «lié  «kl  lv> 
Wm\  «oInlM  MuAf»  kntt«s  Vklevrk,  ellk  dbit  tl|nr«t'  M 
mMine  «nraM,  ^ali^f^tllé  ert  {torttè  kir  n»  WttM  ffvrM  M 
«é«ié|MjlaW  l%M  pknH:  ^ttwksl  tift-f l  kam  ettor^lk,  akbi  ié 
ÏMtaMM^;  4inkrttM<è  m  kkll  ^  Mskéè  dek  kkéejptatlkok  ittiVtt 
«rfl  Vk  fMBl  (Tub  tekrWft^dftkt  avec  Ie4lkcl  kk  «A  M  Mkttao 
1|IM  ftl  «k  tUffé  «Whffte  ftVkrt  (k  pkyetoMft  4kk  «cmftlkUkKk ,  teuf 

mvé^^imtee^  )parMmÉMnttBl4a  ta  faillite,  lee  «ctepMtcms 
M  «HrtxphB  «a^s,  «*eM  «■  ewpéelMMÏDt  etxraopnhMlrè,  «a  cas 
liM-iiiNlikf,  ^  kk  pe«t.<Mrti1K  t»  4kl  kllstk.  —  Hkli  tm  ral- 

ilkutii^iAs  ^^ttfil/lklenl  facilement  :  ]\  esl  vrai  4'ae  le»  kckeplk- 
ïtoYis  'sgpt^T)l^és  h  cptDjfXe  courajii  0m  Joiir  où  ellù  soat  don- 
i{étÉ'ja^^  f.'ffsi  ^j^fcLfàemo^e  ipsiiii'**  pa)reivenl„réflt  :  celaflst 
H>r«l  *  llNk^fi  im^m  *rk^o%l  d».l*«c«ept«ur  oa  ctureat 
du  Jour  du  payement  des  acceptaUona^  Lft  «Ignakaw  4*ui  néga* 
duM  UN.taBtHap  id»  «naérali* ,  aals  «*«Bt  paroa  qn*«i  nppo»e 
^ii  f  ftm  liknonr  k  f eckamce.  W  donc,  par  un  événement 
^wlew^tfe,  r^i(»|^Utiok  n*est  pas  keqnltUe,  ét  tfâe  le  porteur 
"Vkhnteaù  i^ùitraursenitnt  cbez  le  tireur,  celul-d  n*aara  plusd^iù 
kes  Q^]fi)àqu*i4De.valeur,mp,rte»dQiitllGQDtre-paa8krat'écciture  « 
uq  çrédi(,,%'4  |ik  «'agit  d«  xkgler  «■conplcistqtt'll  devra 
r9^tii«r>i  lABiMM.e'U-  ivveMHqm  Itt  reMiaea  qui  4evraleKt 
«KVIR  ëe^wverMr^.  Saha  é^tat»^  4«nq«a  d«ax  néfpclairta  arré* 
ircoaipte  "Ckivfikit  k  Vépo<r(n  oriftnktre,  et  ftgure  dça 
i  kkii  ^Mire  jki\*étk,<fc^  heéeptaflbns  ne  sont  pas  dé- 
_  r  1*t!ft6lliBmn^Ai  â|  ^  'bàlkocèf  pials  ff'esj  que  roij 
Açr  qii^,ce9  é^y^m^i^J^%mAé^ 
1,;  el,comme,,lau\  Iqu'uo  eoBapw«k*l  kikà^'Ute.4k 
'àires>  «a  signature  doiiii6c  est  consîdérë»  -c«mme  UH 


c0tiTaiDC|i  (l'ut  SF6  biltetQ  soal  daDs  les  maios  de  Guébin ,  il  assif^ne  ^ 
^tgçsklMralfrela  «icb  qtia(oiïe  LiileU  k  ordre.  —  S8  janf. 

La  couk  ;  —  Sur  r^s  in!)<n;rn.9e,  cksMlliûi  ebauMant  dans  la  violatiM 
2b mi.  SH4  e.  cr>rn..et  la  fdus-c  ap;.lication  iiS  .trt.  1  lôl.  1^071  el  »uff. 
C.  efr.  ;  —  Alli'ndu  qu'en  fe  (uriilaul  -.ur  la  Cl'^^^■^^]0[ldance  des  parliij|( 
la  cour  rovale  a  coutlalé.  en  (ait ,  que  les  qualoru  billets  doot  -il  »'«tU 
M  aoM  iniCI  ft  Mkfik  «etoikt  ;  q«*Ua  n'ait  poiot  M  niUk 
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k'Vance,  ok  ne^oft  pasen  fitlrelà  âédacifon  en  réglant,  tou]our« 
est-n^Ve  Ik  condflion  du  payement  est  sous-entendue  :  déslors, 
fl  eAt  été  îokveralîiemeflt  Inluste  de  les  compter  an  débit  de  ce- 
M  401  reVenfliq^iaft,  et  4ul ,  lui-même,  kvait  été  obligé  de  lei 

1  Alb9.  Anjonrd'hàl,  tétiles  ces  controverses  ne  peuvent  plui 
He  renouvetrt-,  ïat-  le  législateur  de  1838  n*a  pas  reproduit  Ia 
aist)osltibn  Aé  l'*atic(eh  aVt.  S84  et  n'a  admis  la  revenilicalion  des 
t^mlkes  en  effets  àé  commerce  ou  autres  titres  que  dans  les  cas 
spécifié!  ^if  Part.  Le  rapport  de  H.  Renouard  k  la  chambre 
des  (Tépntés  Expose  très-neltement  les  motifs  qui  ont  fait  sup- 
primer la  disposition  de  l'ancien  art.  SSi.  «  Les  remises  ainsi 
faites,  a  dit  le  t-apporteut',  ne  l'ont  été  ni  à  titre  de  dépôt,  ni  i 
ntrè  de  mandat.  Elles  sont  ta  conséquence  rie  là  confiance  ac- 
Côràéé  ku  faim,  el  n'ofil  pu  être  que  l'exf'culion  d'un  contrat  for- 
blel  ou  traité  pas^é  avéc  lu)  anlérieureniOMt  à  la  faillite.  La  per- 
Wnue  qui,  ayant  £ui\ilafdl  du  failli,  l'a  \oloDtair< ment  constitué 
Htm  débiteur,  doit  étra  placée  dans  la  même  catégorie  que  les  au- 
tres créanciers  avec  lesquels  11  se  trouve  en  compte.  »  l'our  éta- 
blir Combien  la  soluiiob  que  nous  donnons  est  dans  l'o.^iiril  de  U 
lûi,  fl  suffira  de  rappeler  qu'on  a  proposé  &  la  chairiljre  des  dé- 
iiUl^s  (V.  Monit.  6  aVr.  tSSs,  p.  811)  d'a]ouler  i  ces  mois: 

Jbrsijue  les  remises  auront  été  faites  par  le  propriélaire  avec 
Vè  ilmple  mandat  d'en  épérer  le  recouvrement  el  d'en  garder  la 
vaTém*  k  kk  disposition,  »  ceux-c)  :  «  ou  de  les  retourner  k  défaut 
Aie  ^ayàMient,  son  avec  protêt,  soit  sans  Trais,  selon  les  stipula- 
tions du  BMBOit.  »  —  M.  le  gardé  dés  sceaux  et  M.  Ik  irappdr- 
teur  adbéraiCDl  à  cet  ameDdement  quNIs  déclaraient  être  dau 
f^ril  dikVNfetk  ilnis  M.  B«vfn.ll«rean  m  obèerrer  que  M 
roB  MtaiettaHtkt  tttnmdkment»  le  dtoR  de  mereMleatlon  serait 
illimflk,  puisque,  dans  l'usage,  preaqae  toutes  lek  re;alses8efonl 
kvek  n  (oUdtUon  exprimée  otii  k^ks-entendue  d*âtre  tetoornées 
en  os.ft  1iibii-f)k$efflent,  soit  qke  le  retour  ait  tieû  avec  on  sans 
pH^t.'^^  %i  iMile  qne8llo.n  Véiamtner,  dlsalt-tl,  est  de  savoir 
l/l  h  pfa^Hjiite  k  (lé  ou  non  traùd^.  Or,  lorsqu'un  commerçant 
tekakl à  Un  Wqnler  de?  mandalk»  recouvrer,  sàus  eïiprliner  qne 
tktaiMiÂttt/itAti^^l  li  ii  dikposition,  ces  mandats  entrent 
ànnk  M  V^pii  «Mlii^  1^  âlwulatiott  de  retour  k  défaut  de 
t>hyemenV  sOlt  wèfejrewfck^  frais,  n'empêche  pas  que 
ntiol  auquel  latHann  i  mr0n  n'en  devleniie  propriétaire  de 
même  qnti  ts  serait  des  cflfelB  ^  ne  contleDdi-atent  point  cette 
stfpMnlfon.  U  reVendiokiion  Wk  skumlt  dvne  èlre  kdolse.  »  — 
L'aMélkTktailèptéaknk  l'amendement. 

Ill^lft^  Qnattd^  detbai^deen  revendlcatlM  réanUles  ctrkc- 
lires  exigés  par  l'art.  1174,  on  restitue  k  lenr  propriétaire  les 
trftllea.  qui  «a  .soi|(  l'ot^.  lorsqu'il  y  •  eu  des  à-ornnpte  payés, 
BOifS  avons  vn  («•  1181}  que  la  revendlcaUoo  n'est,  adnlae  q«e 
poar  rucédkM  bm  payk,  le  propriétaire  restant  créeooier  da 
laiM  pour  eee  k-cenpn  ^ue  noes  supposons  n'avoir  pas  étéranls 
à  l'kttv^ekr  'èes  cfiels^.  —  Quant  anx  autres  débiteurs  des  elTels, 
tts  restent  tenus  jpnvers  lui  pour  tout  ce  qu'ils  n'ont  pas  pajé; 
et  sont  Ubélrék  q^l  kux  à-eompte  donnés  au  failli  pour  son 
mandant. 

flWA.  Ptisfluf  les  eodAMeofs^a  failli  restent  tenus,  mai- 
|rt  la  fatflile  de  imir  eodébUénr,  pour  tort  ce  ijoe  celul-ti  ne  peut 
payer,  H  suit  «eU  qoe4k  (ManMer,  (ini  auraR  dans  les  mains  des 
efels  signés  ptt-  ^e  raim  et  par  d'antres,  ne  serait  pas  tenn  de  les 
restituer  k  la  fklllKe,  alors  même  qu'il  seraN,  de  son  c6té,  dél>I- 
lenr  du  fallu,  car  lek  signatures  dee  autres  codébiteurs  sont  pour 
lui  une  garantie  k  laquelle  on  ne  #aarall.  4'nl»llgkr  à  renoncer, 
9^uf  kja  m»SB«  de  iaMUIM  4e  le.  eoMfalBdre  par  les  voles  de 
droit  à  «ïaeqHHiu-.^Barit  kka  «oModont  M  est  débiteur.  —  C'est 
donc  avec  ralmk  ^'41  «  'klé'dé«Mé  i|ke,  dans  te  «as  oft  uh  négo- 

|Wrlavoi»d«  reBdoMWiMMlAG«Aii).;<f«'ilao%aieDtfMiBt  u  propriélé, 
•t  M  aa  lowi^aieDtfM  ëaos  Mn ,portefe«tïlt  aa  Mmnri  ée  »  Milite^ 
que,  d*mprta.ce>.J(aiU»  mu»«mw«  H^UMnppii^att  le>  pri«cip«td«  la 
reveadwatua  •»  iMam  i^m  iNditt'kilIcta  klawnt  «ai»  k  l^tgard  d*  Per- 
clierga  pnrftéCiui  da  owih,  tlfMHi'ayailéié  feaia  kGoéb*  qne  «amme 
litrei  dagAratOM^fii  <«tairai4lf«  rMlkoAMt  fOBXtiptrarB  pour  l*H^ 
cédant  dft  la.SMim.fOttr  Uq««lle  .It'  «r^dit  afaK  éU  cirataé-,  -qv^n  U 
déci(laBA«iMi„U«o<v  raya)  »'«  vwlé«ucQii  ketariiatM'eu  a»é«ci«il4n 
da  commerce  qai  iMt  i  n  t«qiéa H  w-a'f«*  -«léiawMaé»  ^  far  dw  laits 
•t  dw  ÇHcanHaaw  ««'ii  hii  a»pari«MiUk'ai|rkuer(  —  KajaUa,  ata. . 
D«  8t  mars  18S1.-G.  C,  cb.  raq.-HM.  fiorei*  pr.-Da  HalSTille,  ras. 
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FAILLITE  ET  BAN01IEROOTE.--Cràp.  S,  SiCT.  15,  Art.  % 


étant  en  compte  eoaraDt  avee  no  eommercant  depvls  tombé  ee 
faillite,  est  porté  sur  les  livres  do  falili,  comme  débiteur  de  cer- 
taloe  sommci  tandis  que,  dans  la  réalité,  il  se  trouve  créancier 
de  plus  (orte  smnme,  comme  porteur  de  traites  à  loi  remises  par 
le  billi,  et  qui  n*onl  pas  été  acquittées,  11  s*opére,  H  est  vrai,  une 
eompeunlien  entre  eui,  Jusqu'à  conearrence  de  la  somme  dont 
M  Dégodant  est  débiteur  envers  la  ^llle,  et  li  ne  doit  être  porté 
dans  la  blllite  que  comme  eréander  di  surplus  ;  mais  l'effet  de 
wtle  compensation  n*esl  point  tel,  qne  ea  négociant  soit  tenu  de 
remettre  k  la  faillite  parUe  des  effets  Impayés,  équivalente  à  la 
somme  dont  II  est  débiteur;  il  est,  au  contraire,  fondé  à  retenir 
ces  effets  eo  totalité,  pour  s*eo  bire  payer,  s'il  le  peut,  contre 
tous  les  autres  signataires  (Bourges,  Il  (év.  1829}(t). 

••OU.  Quoique  Tart.  874  ne  s'occupe  qne  de  la  revendica- 
tion des  effets  ou  antres  titres  envoyés  au  Ikllil  avec  desliDalion 
spéciale ,  et  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  son  portefeailie  au 
Munent  de  la  fUllile  au  lieu  d'avoir  été  payés ,  Il  u'est  pas  doo- 
Icux  que  la  revendication  d'autres  objets  dont  la  propriété  n'au- 
rait pas  été  transmise  à  ce  foilll  pourrait  être  bite.  li  avait  déjà 
été  Jugé,  avant  la  iol  nouvelle,  qu'on  pouvait  ainsi  reveodlquer 
des  espèces  monnayées  envoyées  à  un  eommerçaot  (  Paris ,  1 1 
Juin  tSStt,  aff.  Basindrant,  V.  Effets  de  corn.,  n*  S  t9).  La  cbose 
•eralt  d'autant  moins  douteuse  aujourd'hui,  que  le  léglsiateor  a 
généralisé  davantage  la  portée  de  l'art.  574.  —  La  revendication 
•si  encore  recevable  au  sujet  de  choses  certaines  qui  auraient 
été  remises  au  failli  pour  le  compte  du  propriéiaire  et  qui  n'au- 
raient pu  été  eonfOnduM  avw  les  biens  de  ce  failli. 

Ait.  s.  —  Jlwmdfcatïo»  dw  mareàamliiet  eOM^fudsi  mt  /'otUt 
à  tUr»  de  dépôt  oupour4tnvmiM$, 

La  revendlr^tioD  en  matière  de  dép6t  et  de  consigna- 
tion a  toujours  été  accueillie  plus  favorablement  qu'en  toute 
autre  circonstance.  Le  dépét  et  ia  consigaailon  ne  sont  pas, 
comme  la  vente,  une  aliénation  du  droit  de  propriété.  Il  ne  faut 
donc  pas  s'étonner  si  le  législateur  a  été  moins  sévère  sur  les 
conditions  anxquelles  l'acllon  revendlcatoire,  dans  ce  cas,  est 
subordonnée.  Par  sulle,  rinterprétatioD  doit  se  montrer  pins 
facile  dans  toutes  les  questions  où  les  termes  de  la  lot  peuvent 
laisser  quelque  donte  sur  son  e^irlt.  C'est  one  dérogation  an 


(1)  S^ie»  î  —  (Gaible  C.  d«  MoDtbniD.)  —  Gotbia  et  HoatbniB 
étaifnt  en  complA  couranl.  —  L»  13  avril  1828,  faillite  de  Gu^bia.  A 
celte  époque,  les  écrilures  du  compte  doDoeot  les  résultats  inimli  :  Le 
dibîlde  M.  de  HoDibnto  est  de  585,576  fr.  01  c-,  toa  cridila'osl  qoede 
565,629  fr.  10  c;  d'où  il  doit,  par  balance ,  19,946  fr.  89  c. 

Mais  ce  débit  o^élait  qu'apparent,  et  compensé  par  des  remises  k  di- 
verses échéances,  «avoyées  par  le  sieur  Guébin  à  Uonibraa.  Parmi  ces 
remises ,  celui-ci  en  a  rapporté  à  ia  faiiliia  pour  210,896  1^.  86  c  d'im- 
payé. —  Il  a  demandé  a  être  admis  au  passif  de  la  taillile  pour  tous 
ces  litres.  Les  syndics  lui  ont  objecté  qu'il  devait ,  par  balance  ae  compte 
19,916  (r.  89  c.;  que  les  effets  qu^il  produisait  étant  entrés  dans  le  compte 
conraDl ,  il  coarenail  de  les  reporter  k  son  crédit ,  do  régler  le  compte , 
rl,  qn'aiosi,  son  débit  apparent  de  19,916  fr.  86  c.,Be  Irouveraît  com- 
l'-MS^  jusqu'à  concurrence  de  pareille  somme  ,  des  premiers  effets  revenus 
a  protêt ,  et  qu'il  n'était  réellement  créancier  que  du  earplus ,  c'est'fc-dire 
de  la  tomme  de  190,948  U.  ZI  c;  -~  Mais  qu'une  fols  la  csmpeHation 
admis*  pour  solder  soa  débit  apparent  du  13  avril,  il  devait  remettre  les 
litres  serTaol  k  celle  compensation  puisque  celte  compensation  est  un 
payement  qui  éteint  respectivemeol  les  deux  délies  compensées. 

H.  de  Moatbma  consentait  k  la  compensation  demandée  pour  1» 
19,946  tr.  89  c,  et  k  n'être  porté  dans  la  failtite  que  pour  le  surplus  des 
traites  impayées,  c'esl-k-dire  pour  190,949  fr  57  c;  mais  il  voulait 
garder  les  UUvs  de  «s  19,946  fr.,  eomno  garaatie  de  sa  crëaace  de 
190,949  fr.  37  c,  et  peor  les  utiliser  coalre  m  ailres  signataires. 

8  sept.  1828,  Jugement  qai  accueille  ce  moyen.  —  Arrêt. 

La  coDi  ;  —  Considéraot ,  sur  la  deusiéme  question ,  que  d'après  les 
'dispositions  de  l'art.  136  c.  com.,  il  est  inconteetable  que  le  sieur  de 
ÎMootbniB  est  dereaa  propriétaire  de  tous  tes  effets  que  Guébin  lui  a 
llraosmis ,  et  qa'il  tient  de  l'art.  534  mémo  code ,  le  droit  de  participer, 
pour  le  moBlanI  de  tots  ses  titres ,  aai  distributions  dans  toutes  les  mas- 
ses jesqu'a  s<»t  parfait  et  entier  payeaient;  ~  Que  ces  vérité,  une  fois 
TtCMBues ,  il  «n  doit  dériver  la  conséquence  que  les  egets ,  montant  ea- 
sembk  à  t10.>86  tr.  S6  c;  que  Caébm  lui  a  endossés  et  transmis  pour 
répondre  des  190,948  fr.  37  c,  numéraire  qu'il  loi  avait  comptés,  doi- 
vent loi  rester  tous  jusqo'k  son  payement  intégral ,  parce  qne ,  bien  qu'ils 
roptésaalwal  caMmbia  nu  total  qui  éépasM  son  avance  del9,946fr.88c.. 


caractèro  général  de  rigueur  dont  elle  est  emprdnle.  ^  AU 
termes  de  l'art.  573  :  «  Pourront  être  également  revendiquées , 
aussi  longtemps  qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout  on  m 
partie ,  les  marebandises.  consignées  an  failli  à  titre  de  dép6t ,  on 
pour  être  vendues  pour  le  compte  du  propriétaire.  Pourra  méiM 
être  revendiqué  le  prix  ou  la  partie  du  prix  desdites  marcbandlsN 
qui  n'aura  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en  compta 
courant  entre  le  failli  et  Tacbeteur.  *  —Ainsi  celui  qal  a  conM 
des  ■archandlsea  en  dépôt ,  celui  qui  les  a  remises  en  conalgnai- 
tlon  pour  être  vendues  pour  son  compte  peuvent  les  ravendlquw 
en  cas  de  taillile  du  dépositaire  ou  du  commissionnMra.  Il  est 
presque  superflu  d'ajouter  que  la  loi  n'a  pas  entendu  Interdire  ee 
droit  à  ceux  qoi  ctHitInuent  la  personne  des  propriétaires  on  à 
ceux  qui  la  représentent.  Les  béritlers,  les  cessionnairee,  le* 
mandataires ,  les  acheteurs  sont  donc  également  admis  à  reven- 
diquer. L'ancien  art.  ï(8l  autorisait  aussi  U  revendication  dam 
les  cas  qui  nous  occupent. — V.  n*  1330.  . 

tffOV.  Tant  qne  les  marebandises  déposées  on  consignée!  ' 
n'ont  pas  été  vendues,  le  droit  de  les  revendiquer  subsiste.  Pen 
importe  en  quelles  mains  elles  se  trouvent,  pourvu  qu'elles  n'y 
soient  pas  à  titra  de  propriété  :  et  même,  s'il  y  a  eu  fraude  de  li 
part  du  détenteur  on  connivence  entra  lut  et  te  fillil,  la  loi  cesse 
de  lui  prêter  son  appui ,  parce  qne  le  doi  et  la  mauvaise  foi  ne 
peuvent  créer  des  droits  légitimes.  Dans  le  cas  d'un  dépêt ,  il  est 
évident  que  le  dépositaire  ne  peut  se  dessaisir  de  la  marchandise 
qu'en  trahlssanl  son  devoir  :  mais  comme  II  n'est  responsable  dt 
ses  actes  qu'enven  le  déposant,  le  tiers  de  bonne  fol  ne  peut  étra 
contraint  à  restitution.  81  donc  le  dépositaira  Infidèle  a  affsoté 
les  marchandises  au  payement  de  sa  propre  dette ,  s'il  les  a  ven- 
dues pour  son  compte,  le  déposant  n'a  pas  d'action  contre  le 
détenteur.  ViUoement  alléguerait- il  qne  la  vente  de  la  cbose 
d*autrul  est  nulle.  On  lui  opposerait  le  principe  qu'eu  fait  de 
meubles  ia  possession  vaut  titre ,  et  que  le  droit  de  réclamer  U 
propriété  n'appartient  au  propriétaire  quedans  le  cas  de  vol  et  de 
perte  (  art.  3280  c.  dv.).  —  SI  le  tien  détenteur  a  reçu  de  bonne 
foi  la  cbose  déposée ,  die  ne  peut,  en  conséquence ,  être  reven- 
diquée cotre  ses  mains ,  alors  même  qu'elle  aurait  pn  être  prise 
an  failli  par  abus  de  confiance ,  et  II  a  été  Jugé ,  avec  rtison ,  que 
le  délU  d'escroquerie  ne  constituant  pas  un  vol ,  la  revendlcMlon 
n'est  pas  reeevable  eonUe  oelul  qui  a  reçu  de  bonne  fol  une  < 


il  BulBt  qu'il  y  ait  lien  de  craindra  d'y  reneontrar  des  aon-valeurs  capa- 
bles do  frapper  do  stérilité  te  gage  qu'il  a  reçu .  ou  seulement  des  sajels 
de  discoisiofl  qui  pourraient  l'amoindrir,  pour  que  la  résistaoco  qu'il  ap- 
porte fc  s'en  dessaisir  no  soit  pas  trouvée  ill^itime ,  surtout  quand  oa 
sait  qu'il  est  d'usage  constant  dans  le  commerce  qu'au  cas  d^ua  compta 
courant ,  comme  dans  l'espèce ,  ce  n'est  jamais  que  sanf  reatrée  que  les 
billets  re$u  BMt  mis  an  crédit  de  celui  qui  les  erdeane,  et  «Ils  aepei- 
TMl  jamais  constitHr,  en  fannr  de  ctnt-iii ,  un  nédH  définitif  tant  que 
•a  liberatioa  a«  sera  pas  complète; 

Considérant,  en  ouïra,  qnetouteémlure  on  GOBlre-passeBral,  soitsar 
les  registres  de  Guébh ,  soit  sur  ceui  de  MonU)ron  ,  relativement  aax 
remises  successives  des  effets  dont  il  s'agit,  ne  devant  être  considérée  que 
comme  des  articles  d'ordre  pour  la  tenue  de  la  comptabilité  de  cbacuna 
des  parties ,  et  pas  du  tout  comme  un  renoncement  fc  la  propriété  de  ces 
mêmes  effeu ,  il  devient  d'autaut  pins  évident  que  les  syndics  de  la  fkil- 
liie  Guébin  n'ost  pas  te  droit  do  tùn  la  retenus  racua  des  titres  déposés 
par  Monibrun  k  l'appui  de  faOrmaHoB  de  sa  créance;  —  Ceasidéraal 
enfin  que  le  système  do  compensation,  que  les  syndics  voudraient  faire 
admettre  dans  celte  cause,  en  venu  de  l'art.  1290  c.  civ.,  ne  pourrait 
être  accueilli  par  laconr  qu'autant  qne  l'article  suivant  du  même  coden'y 
mettrait  pas  obstacle;  mais  que  ce  dernier  article  eiigeant  teituallement, 
pour  que  la  compensation  puisse  être  forcée ,  que  les  deux  dettes  aient 
également  iwnr  objet  une  somme  d'argent  on  oh  certaine  qualité  de 
aoses  fongiblM  de  la  mémo  espèce,  et<|ui  soieM  également  liquides  et 
eiigibies ,  il  suffit  de  remarquer  qu'au  lien  da  uamérairt  qui  a  coastitaé 
ia  créance  de  MoDtbnin  et  qui  n'a  jamais  fait  courir  k  Gnébin  aucune 
chance  de  dépréciation  ,  ni  risque  ni  relard  quelconques  susceptibles  de  la 
gêner  dans  ses  spéculations,  on  ne  lui  offre  an  contraire  ici  qne  des  effets 
constituant  une  foule  de  créances  au  lien  d'une  seule  ;  des  effets  dont  na 
grand  nombre  peut-être  n'offre  plus  qne  des  non-valeurs  et  tous  sans  donte 
payables  non  k  la  même  époque ,  mail  k  des  échéances  plus  ou  moins  éloi- 
gnées ;  fa'ainsi  la  raison ,  l'équité ,  l'usage  constant  en  nutiêre  de  com- 
merce et  la  loi  elle-même ,  repoussent  avec  nae  égale  énergie  les  préten- 
tions des  appelants  ;  —  Par  ces  motifs ,  et  adoptant  an  surplus  coax  fOi 
ont  déterminé  les  premiers  jn^es;  —  Dit  qu'il  nélé  bien  fait  et  jugtf. 

De  il  fév.  1829.-C.  de  Bourges ,  l'*  ch.-MM.  Donquerot,  pr. 
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escroqoée  (ReJ.,  20  maf  1835,  afT.  Verspleren,  V.  Prescription). 
Hais  si  les  objets  n'ont  pas  été  aliénés,  s'ils  ont  seulement  été 
affectés  provisoirement  à  la  sûreté  de  la  dette  propre  du  déposi- 
taire ,  comme  cehil-cl  n*a  point  renoncé  au  droit  de  propriété,  la 
marchandise  peut  être  revendiquée.  Néanmolos  le  revendiquant 
ne  pouvant  avoir  plus  de  droits  envers  le  tiers  détenteur  de  bonne 
foi  que  o*en  avait  celui  qui,  en  apparence  vrai  propriétaire,  a 
donné  lacbose  en  gage,  il  est  dès  lors  obligé  au  rembourderoeat 
des  sommes  dues  au  détenteur;  ce  n'est  qu'à  cette  condilion 
qu^ll  peut  roprendre  sa,propriélé  :  sauf  toutefois  l'action  en  dom- 
mages-InlAréts,  et  l'acttoo  criminelle  minte  contre  le  dépositaire 
Infidèle.— T.  Dép6t. 

i  908.  On  a  demandé  si ,  dans  le  cas  où  la  cbose  déposée , 
vendue  ou  donnée  en  gage,  n'avait  pas  encore  été  délivrée  à  l'a- 
cbeleur  on  au  créancier,  lorsque  la  faillite  du  dépositaire  est 
arrivée,  le  déposant  pourrait  s'opposer  àcetle  délivrance?  L'af- 
firmative ne  nous  paraît  pas  douteuse;  car  l'acheteur  ne  peut 
alors  se  prévaloir  de  la  règle  qu'en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre,  et  le  principe  de  la  nullité  de  la  vente  de  la  cbose 
d*autrui  demeure  dans  toute  sa  force.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  Boulay-f^aly,  t.  2,  p.  360. 

t909.  Lorsque  fa  marcbandise  a  été  consignée  pour  être 
Tendue  pour  le  compte  de  Tenvoyear,  et  que  celui-ci  la  retrouve, 
H  peut  la  reprendre.  11  le  peut,  soit  qu'elle  existe  dans  les  maga- 
sins du  failli ,  soit  qu'elle  ait  été  placée  par  lui  dans  d'autres 
lieux  et  même  consignée  pour  son  compte  à  un  autre  commis- 
sionnaire, parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  les  autres, 
le  droit  à  la  propriété  subsiste  toujours .  le  (allli  n'ayant  agi  qu'en 
sa  qualité  de  commissionnaire.  Hais  si  les  objets  consignés  ont 
été  aliénés,  toute  revendication  cesse.  S'ils  n'étalent  point  encore 
délivrés,  l'envoyeur  ne  pourrait  s'opposer  à  leur  enlèvement, 
parce  que  la  vente  est  évidemment  parfaite,  quoiqu'elle  ait  eu 
lieu  par  an  intermédiaire.  Telle  est  l'opinion  de  H.  Pardessus, 
n'  1274  et  1270,  et  de  M.  Bédarride,  n«  1134.  il  nous  parait 
même  que  la  circonstance  que  le  commissionnaire  aurait  outre- 
passé les  ordres  à  lui  donnés  par  son  commettant ,  et  même  qu'il 
■'aurait  tenu  aucun  compte  d'une  défense  de  vendre  quant  à  pré- 
sent, ne  cbangeralt  rien  à  la  question.  11  y  aurait  Infraction  k  U 

(1)  £*p4M  ;  —  (RolMn-Bovct  C.  vjni.  Munier-Perr^al ,  etc.)  —  En 
1815,  «HiTeiitions  entre  Robert-Bovel  et  comp.,  manufactariera  àThau, 
et  Huoier-Perrial  et  Dumu ,  par  laquelle  ceux-ci  se  chargent  de  l'eolre. 
pét  et  de  la  vente ,  h  Tooloase  ,  des  objets  de  la  maoufaclure  des  premiers 
moyenDaDtan  droit  de  commisaion  de  S  p.  100  et  ud  droit  de  déerotn  de 
3  p.  100.  —  Lee  BÎears  Hunier- Perréal  et  Dumas  devaient  payer  le  pro- 
duit de*  ventes ,  à  nenf  noil  de  terme ,  avec  du  papîersur  Parie  on  Lyon, 
envoyer  des  comptes  de  vente  ^a^oe  mois ,  et  un  extrait  du  compte  cou- 
rant général  tois  les  ans. 

En  «ai  ISSi,  faillite  dè  la  uaii»  HnanierPerréal  el  Damas.  —  Ro- 
berl-Bovet  et  comp.  se  rendent  à  Toulouse.  —  Ils  retirent ,  sans  oppesi* 
tien  des  syndics,  leurs  marcbandiees  qui  se  trouvaient  en  eatore  dans  les 
magasias  des  faiflia  ;  maie  les  lynflics  se  soDt  opposés  à  ce  qu'ils  relireot 
pareillement  deux  sommes,  l'ooe  de  51,S92  fr.,  l'autre  de  25,505  tr., 
des  mains  des  acheteurs  de  leun  marchaDdiscs  pendant  le  mois  précMent. 

De  là, instance.—  Rebert-Boveietcemp.  prtiendent  qu'ils  ont  le  droit 
de  réelamer  le  prix  des  marchandises  porté  en  compte  courant  entre  les 
faillis  et  les  acheteurs ,  k  une  époque  oa  les  faillis  n'étaient  que  créditeurs 
et  n'avaient  pas  d'articles  fc  leur  débit ,  parce  qu'alors  on  ne  peat  dire 
qu'il  «e  soit  opéré  de  componsatiou  entre  eux  et  les  acheteur».  —  Le  S 
|aia  18U,  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  rejette  celte  prétention  ; 
—Attendu  qu'il  rfeulle  des  termes  el  de  l'esprit  de  l'art.  581  c.  corn., 
que  le  prix  des  marchandises  consignées  au  failli,  et  par  lui  vendues ,  peut 
être  revendiqué  par  l'envoyeur;  que  la  rerendication  a  lieu ,  par  cousé- 
qaeni ,  lorsque  le  eensignauiré  qui  a  vendu  la  marchandise  au  profit  de 
ce  dernier,  sans  en  recevoir  le  pm,  l^a  simplemeoi  porté,  sur  ses  livres 
on  sur  au  compte  Murant  entre  l'envoyeur  et  racbetear;  que  celte  r^gle 
générale  reçoit  une  exception  au  droit  de  revendication .  dans  le  cas  oU  I» 
frix  est  porté  en  compte  eourast  entre  le  laiili  et  l'acheteur  ;  que  les  ter- 
mes de  la  disposition  finale  de  l'art.  581  n'admettent  aucune  distinciion 
'  «u  restrictioB  sur  Télat  où  le  compte  couraol  peut  se  trouver  an  moment 
de  la  faillite  ;  que  si  le  législateur  avait  voulu  restreindre  la  prohibition 
de  reveedication ,  au  seul  cas  oA  il  nbullerait  du  compte  courant  que  le 
prix  de  la  marehandiso  éiaH  eomeensé  avec  des  lomBea  on  des  valeurs 
portéesau  crédit  de  l'acbelevr,  il  Panmit  formellement  déclaré  ;  qu^il  a, 
au  contraire ,  disposé  d'une  manière  générale  et  absolue  ;  qu'il  a  interdit 
U  revendication ,  si  le  prix  est  passé  eo  compte  courant  entre  le  failli  et 
rachetenr  ;  que  c'est  Ifc  l«  seid  lait  que  les  tribunaux  doivent  rechercher 
four  admettre  ou  ngeter  U  mendkalion;  — Attende,  en  fait,  tu  le, 
TOM  XXIT. 


loi  du  mandai,  ouverture  à  une  action  en  dommages-lntérèti, 
mais  nullement  une  cause  de  résolution  de  la  vente  faite  k  on 
tiers  de  bonne  foi.  Les  droits  acquis.dolvenl  être  respectés,  quand 
Ils  ont  une  origine  légitime.  Mais,  dans  l'bypotbèse,  le  commet- 
tant serait  recevable  à  revendiquer  le  prix.  Il  a  été  Jugé,  d*aprèi 
cette  règle,  que  l'envoyeur  de  marchandises  pour  être  vendues 
pour  son  compte,  peut,  en  cas  de  faillite  du  commlssionnalra , 
revendiquer  le  prix ,  encore  que  ce  commlssloiînalre  les  ait  Vea- 
dues  à  un  tiers  qui  les  a  laissées  dans  les  magasins  de  ce  même 
commissionnaire  auquel  il  ne  lésa  pas  encore  payées  (Bnixelles, 
27  mars  1816,  aff.  WilUnk  ,  V.  n*  1220). 

f  tflO.  Le  commissionnaire  chargé  de  vendre,  répond  quel- 
quefois de  la  solvabilité  des  acheteurs  avec  lesquels  II  Iralle  : 
cela  s'appelle  être  du  croire  (V.  Commlsslonn. ,  n°  68).  En  compen- 
sation de  cet  avantage,  le  commettant  alloue  an  commissionnaire! 
soit  une  commission  plus  forte,  soit  le  droit  de  jouir  des  fonds 
pendant  un  certain  laps  de  temps,  soit  enfin  toute  antre  faveur,  ' 
On  s'est  demandé  si  cette  stipulation  pouvait  apporter  qnelqns 
changement  au  droit  de  revendication  du  commettant  ?  HM.  Par- 
dessus, 0*  1279,  Boulay-Paly,  t.  2,  p.  360,  enseignent  la  néga- 
live,  en  se  fondant  sur  ce  que  ces  conventions  particulières  n'ai* 
lèrent  pas  la  nature  du  contrai,  qui  n'est  Jamais  qu'une  eoumU- 
slon  en  vertu  de  laquelle  le  commissionnaire  n'acquiert  pas  la 
propriété  de  la  cbose.  C'est  une  sûreté  de  plus  qu'il  donne  m 
commettant,  sûreté  qui  lui  est  même  avantageuse  à  cause  des 
compensations  qui  ne  manquent  jamais  d'être  stipulées.  C'est  ea 
ce  sens  qu'il  a  été  jugé,  sous  le  code,  que  la  stipulation  d'un  droit 
de  décroire  au  profit  du  commissionnaire  n'opère  aucune  aova- 
lion  dans  les  droits  du  commettant  ;  elle  ne  (ait  pas  obsiade  à  ce 
que  celui-ci  puisse,  en  cas  de  faillite  du  commissionnaire, 
exercer  la  revendication  autorisée  par  l'art,  S81  o.  com.  (Tou- 
louse, 7  fév,  182S)  (1). —  Peu  Importe  que  le  commissionnaire 
ne  fasse  pas  connaître  an  commettant  les  noms  des  acheteors  : 
celui-ci  n'a  effectivement  intérêt  de  les  savoir  que  dans  le  cas  de 
faillite,  pour  revendiquer  le  prix,  s'il  est  encore  dû,  comme  nous 
le  verrons  plus  bas  :  et  alors  les  livres  du  commissionnaire  ne 
peuvent  lui  être  refusés  (M.  Pardessus,  n*  1279).  Peu  importe 
encore  de  quelle  manière  les  deux  parties  passent  les  éeriiores  ; 


pris  des  marchandises  envoyées ,  par  Ib  fleurs  Robert-Bevel  et  eempT, 
aux  sieurs  Munier-Perréal  et  Dumas ,  est  réellesMat  passé  «o  compte  cou. 
rant  entre  le  failli  et  les  acheteurs;  que  les  livres  de  la  mïbob  attestent 
que  les  comptes  courants  n'existent  pojnt  entre  les  envoyeurs  et  les  ache- 
teurs ;  qu'ils  existeut  entre  les  sieurs  HunierPerréal  et  Dumas ,  négo- 
ciants faillis,  et  les  acheteurs. — Appel  par  Robert- Bovet  et  comp. — Arrél. 

La  coub;  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  décider,  es  droit,  si  le  prix  des 
marchandises  consignées  au  failli  pour  être  vendues  pour  le  ctnpte  de 
l'envoyeur,  soit  tous  une  commission  simple,  soit  sous  une  oommissiM 
simple  etundécroirs  tout  h  la  lois,  peut  être  revenéiqaé,  quand  ce  prix 
quoique  dA,  a  été  porté  sur  un  compte  ouvert  entre  le  failli  et  raehetcer; 
et ,  en  Uit ,  si ,  dans  l'espèce ,  là  sommes  revendiquées  h  ce  titre  soal 
encore  dues  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  poteible  de  voir,  dans  U  slipida- 
tton  do  double  drvit  de  simple  commission  el  de  décroire ,  une  déregatioa 
k  la  disposition  générale  de  l'art.  581  c.  com.,  on  sue  reeoneiatitn  an 
droit  de  revendication  introduit  par  cet  article.  —  Ici,  ce  droit  B*a  rien  de 
tictif  et  d'exorbitant,  il  est  une  conséquence  nécessaire  dudroh  de  pro- 
priété; il  faudrait  donc  que,  par  les sliptilations du  iéermn  ,  Penvoyetr 
cesf&t  d'être  propriélatre  de  la  marchandise ,  pour  pouvoir  distinguer  Ifc 
où  la  loi  ne  distingue  pas.  Or,  le  décroire  a  pour  objet  de  soumettre  le 
commissionnaire  4  garantir  la  solvabilité  des  acheteurs ,  h  (aire  les  der- 
niers bons  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  une  sorte  de  novalioa ,  d'après  la- 
quelle,  on  le  commiesiooaaire  vendrait  pourson  compte,  ou  il  serait  eeul 
débiteur  du  prix  ;  dans  le  cas  contraire ,  le  décroire  ne  procarerait  auna 
avantage  fc  renvoyeur,  qui  n'aurait  jamais  qu'un  débiteur,  qnaad  il  n'a 
évidemment  alloué  un  droit  extraordinaire  que  poor  augmenter  scsstrsiés. 
il  importe  peu  que  le  commissionuaire  ,  en  transmettant  k  l'eavo^wir  les 
comptes  de  vente,  ne  décline  pas  les  noms  des  acheteurs;  ibsoal  insaîls 
sur  ses  livres ,  et  l'envoyeur  n'a  intérêt  k  les  connaître  qu'au  cas  de  fail- 
lite. Il  importe  peu  qne  le  commissionnaire  se  débite  du  prix  envers  son 
commettant  :  tl  le  doit  d'après  la  nature  de  la  coavenlion  qui  le  lie.  U 
importe  peu  que  le  commissionnaire  se  soit  crédité  lui-même  du  prix  fc 
l'égard  de  l'acheteur,  si  d'ailleurs  il  s'en  résulte  pu  celte  patsatma  en 
compte  courant  dbnt  parie  fart.  5M ,  ce  «1  sem  examiaé  plus  bas  î  car  la 
manière  de  tenir  les  écritures  de  la  part  du  commlssioeBalve,  ae  peat  pas 
nuire  k  l'envoyeur,  et  le  dépouiller  de  ses  droits.  Il  impcfU  pen  aussi  qee 
des  délais  plus  ou  m«ns  longs  pour  le  payement  du  pris  des  mareban- 
dises  vendaes ,  eotenl  stipulés  wtre  l'envoyeur  et  le  commlmionnain ,  et 
donnent  lieu  k  m  eompU  dUnléiMs.  U  sa  lésuUs  d'antael  mains  eae  ae- 
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«rrft  le  oomnettant  crMIte  son  commissionnaire  à  mwm  qoe 
t^taKd  lai  donne  a^ls  des  ventes,  et  qne  oe  eommtasafra  débile 
Venvoreur.  Ce  n*est  lit  qu'un  mode  de  ccmsuter  ropératfoa, 
node  qui  ne  toucbe  pas  &  l'essence  da  eonlrat. 

Ott.  La  première  condition  Imposée  à  cetai  qvl  reTeBdtqae 
eât  de  prouver  son  droit  de  propriété,  c'est-i-dtre  ea  qmltté  de 
dépotraift  on  de  commettant.  Celle  prenve  n'est  pas  tonjours  fa- 
elle.  Les  transactions  commerciales  sont  souvent  eomrMtqoées, 
■elle»  se  ftnt  sTee  promptitude,  quelquefois  verbalement,  ou  par 
ave  Dorreapondaiice  laconique ,  peu  explicite.  Los  opérations 
commencées  changent  souvent  de  nature  ;  telle  consignation  de- 
^Hent  vne  vente,  lelte  vente  un  dép6t  :  fréquemment  le  consen- 
tement réclph}que  manque,  ou  ne  vient  que  tard  sanctionner  ces 
conventions.  De  là  des  tncerittudes ,  par  solle  des  conleslatlons 
sur  le  caractère  de  la  négociation.  On  sent  qu*l1  D'est  pas  pos- 
sible d'établir  des  règles ,  c'est  aux  juges  à  puiser  dans  la  cor- 
respondance, dans  les  livres,  dans  les  témoignages,  les  raisons 
de  décider.  —  Il  a  éléjagé,  à  cet  égard,  que  lorsque  le  vendeur 
de' marchandises,  apprenant  la  railllte  de  son  acheteur,  tes  réclame 
par  lettres  pendant  qo'elles  sont  en  route,  et  que  te  rallli  lui 
répond  qu'il  ne  les  recevra  pas  lors  de  Tarrivée;  que  cependant 
elles  sont  mises  dans  ses  -magasins  ;  ce  vendeur  peut  néanmoins 
les  revendlqoer,  parce  qu'elles  ne  sont  censées  être  entrées  dans 
les  magasins  du  failli  qu'à  litre  d«  dép6t  (  Rennes ,  S3  fév. 
ÏBIB)  (1). 

t^V.  La  seconde  obligation  Imposée  au  déposant  ou  an 
'commettant,  est  de  prouver  l'identité  de  la  marchandise  ré- 
clattée  avec  ceHe  déposée  ou  consignée.  Par  identité,  Il  lauten* 
'tendre  lenéme  ob)ét.  Mais-ll  n'est  phis  nécessaire  que  cet  objet 
Mt  IMnet  comme  dans  le  cas  de  vente  faite  au  failli;  la  rup- 
ture des  cordes,  le  changement  d'enveloppes  et  de  marques , 
l'altération  dans 'ta  forme,  comme  dans  la  nature,  ne  seraient 
pas  des  Obstacles  à  ta  revendication  :  car  ces  changements  ne 
'conférerraiedt  -pus  au  commissionnaire  le  droit  de  propriété.  — 
■lïe'mAUe ,  ia  confusion  des  choses  consignées  ou  déposées  avec 

vatioa  qostooBiiM  ,.qu'éviii«mi&Mt  mb  délais  na  aool  doaaés  qQ'weutii- 

.  diratioa  des  termes  que ,  d'après  tes  usages  da  commerce ,  l'actittear^- 
tient  lui-même  du  commissioanaire  ; 

AUMdu  que  l'art.  581  ne  nJase  le  droit  de  revendlqoer  le  ftii  d<s 
iHrdM*disflS  TBDdues  pour  le  compta  de  renvoyeur,  que  iorsqie  coprix 
aMépayéou  paisé «a compte couranl;  ifiie le mAmtmotifadA: dicter l'ane 
et  Pawrade  ees  deax  dispHitioas.  Le  trgislalenr  n'a  pas  Twiltnftwr 
l''«ihetiark  payer  dem  fais;  il  s'est  d'ailleurs  coDiemtéan  prineipo  g<- 
■éral  CD  matière  de  faillile,  qui  veut  que  tout  ee  4«i  est  cootondo  dans 

•  l^dotifdu  failli  Mit  le  gage  commua  de  (o»b  les  créanciers.  Il  ta«(  en 
condwe'qaela  paitatioo  en  oompie  coarant  liait  avoir  les  caractères ,  les 
eOel»  d'aa  -f  ajement  ;  elle  doit  avoir  libéré  à  jamais  l'acbeteur,  et  avoir 

f  grossi  l'actif  dU' failli.  C'est  ce  qui  arrive  lorsque  le  compte  ooniaotoffraol 
MBtyéHMionB  r^cipro^oes.le  débit  passé  poer  l'an  balance  la  ertdil passé 

t  pour  l'antre.  C'est  ce  quiarrire  loraqae  Pan  tt  l'antre  des  coimpODdaats 
est  lM^à  Uar  débiteur  cl  créancier,  «i»  kisfn'au  OMMent  de  la  faillite,  I« 
ppiadelamarcbaDdisaTeada*  pour  Itcaîaptc  d'aa  tiers  se  tronva  fléasmoins 
«ompMié  dans  l'iBlérél  de  l'acbetevr,  avec  une  somae,  aie  valeur  qoe  lui 
devait  le  commissionnaire.  Mats  c'est  une  erreur  de  prétendre  que  la  stèle 
iascripiloo  ,  la  seule  iaserlioD  sur  m  compte  ouvert  «Dire  le  oommistion' 

.  aaire  et  raciwtoar,  da  prix  de  la  marchandise  dû  par  ce  d«riMer,  eoaaiilue 
la  pMSMion  eo  compta  courant  dont  parie  la  loi  ;  «t ,  s'il  en  était  aiasi , 

, Jamais  la  revendication  du  pris  D'aurait<lie«;  car,  d'un  antre cOté,  le 
eoamfssioBniire  vend  presque  loujoors  rn  son  nom ,  et  il  y  est  aalorieé 

.par  tVt^St  c.  com.;dif  i'aulre,  il  ne  prntpaS' vendre  à  terme  ,  sans  ou- 
vrir UB  compte  et  y  débiter  l'acheteur.  11  faut  din  qu'il  y  a  lieu  &  reron- 
divaiiOB  deprix,  toutes  les  fois  que  ce  prit  Kt  réellement  dA,  -«qoe 

-l'aiàeleur  n'a  aucun  préteile  d'eu  refuser  le  payement,  soit  an  commis- 
•ianaairo ,  soit  fa  l'envoyeur,  ou  bien  il  en  résulterait  l'injaelica  ctiaote 
-qn'une  somme  recoonve  pour  être  ta  représenution  d'une  marchandise 

-  dont  UcoBMgoalaire  B'auratt  jamais  eu  ta  propriété,  ki  sciait -attriboéa 
kU^nreiDMt'att  véritable,  au  seul  {iropriétaire ; 

'  AKsBdut  en  Aiit,  qu'il  nes'af;it  flus  que  d'exaanBerBret  pour  quelles 
sommés  les  siearsBobert-Bovet  et  comp.  se  trouvent  dais  caHepoeitian  , 

■  qui,  d'aprèvce  uni  vteol  d'élre  dit,  autorise  la  rcvendleatioB  ,  qae<  quoi- 
^ne«icB  n'ait  eiâ  coDlesré  h  cet  éicard  ,  il  convient  néanmoins ,  pour  Bter 
avec  justice  les  sommes  à  revendiquer,  de  prescrire  une  opération  sur  \ts 

■  tritons  des  faillis  et  ■■  autres  acte^.  aQérsnls  ;  —  Allandu  (jua  l'-oppel  e^l 

■  bien  fondé;  —  Par  ces  motifs,  la  cour,  widant  le  reBvoi  au  eonseil ,  di- 
sant droit  sur  l'appel ,  réformant  le  jagemvnl  du  S  juin  1814,  admet  et 

'  aulorise-ies  Bituis  Robort-Bovet  et  camp,  à  revcadiqaar  la  piix  desnar- 
ahandises  vendues  poor  leur  compte  partes  steor«  Hunier-Penéal  etfin- 
nu,  q«i  éuient  entre  ka  nains  des  acheteurs,  et  dos  par  «nx  an  ao- 


d'autres  de  même  naliire,  ne  pourrait  emptcher  la  revenffietfto», 

si  ta  séparation  ponvalt  avoir  lien  ;  et«i  la  chose  consfgoée  ^att 
la  principale  dans  la  eonfoslon,  le  proprKtalre  annlt  le  droit  4a 
réclamer  le  tout,  sasf  ft  Indeoinfser  U  misse  pour  la  partie  à 
elle  appartenante. 

I91S.  Le  revenaieeltoii étant  IbuMe  série  Hrpif  de  pro- 
priété, est  admise  par  ^art.  tm  alors  mAne  qoe  la  marehandlêe 
ne  se  retrouve  qu'en  inn-lle,  ponrvu  que  cette  partie  dépende  dn 
tout.  Le's  InvesUgetlobs  peuvent  4tre  dHDdles,  les  contesUttoas 
nombreuses  :  mais  11  «ât  été  ln]u«te  de  refliser  an  proprtttatre  ee 
qu'il  peut  recouvrer  de  sa  chose. 

19t  A.  SI  un  commissionnaire  infidèle,  elln île  pcoflter  jmmt 
hil-mftme  d^ine  occasIoD  tavorible ,  vendait  pour  son  codipte  la 
marchandise  consignée,  cl«n  rachetait  ensuite  de  même  natore 
en  remplacement,  le  commettant  aoralt-ll  (indépendammeat 
d'une  aclion  en  dommages-intérêts]  l'action  en  revendlcatloo  des 
marchandises  rachetées?  On  peut  dire  que  le  rachat  a  été  j>eyé 
de  ses  deniers;  que  le  failli  ne  peut  tirer  profit  de  la  violation  da 
son  mandat.  Mais  l'art.  57S  subordonne  la  revendiution  A  l'I- 
dentité des  marchandises ,  ee  qat  met  obstacle  à  l'exercice  jile 
ce  droit  dans  l'hypothèse  prévne.^Tel  est  aussi  f'avis  de  II.^Paf- 
dessus,  n*  H78. 

t*-ft5.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  Cas  de  revendication  prévu 
per  l'art.  B75  est  extrêmement  favorable.— Cela  est  si  vrai  qw 
non  content  d'autoriser  la  revendication  des  objets  confiés  <v 
dép4tou  consignés  au  failli  pour  dire  revendus  alors  qnlls  se 
retrouvent  en  nature,  le  législateur  décide,  dans  le  même  ar- 
ticle, que  le  propriétaire  pourra  revendiquer  «  le  prix  ou  la  partie 
du  prix  des  marchandises  qui  n'aura  été  ni  payé,  ni  réglé  en 
valenr,  ni  compensé  en  compte  courant  entre  le  failli  et  faeke- 
tenr.  »  —  L'ancien  art.  981  autorisait  déjà  ce  droit  de  revendi- 
cation quant  au  prix  des  marchandises  remises  à  un  consigaa- 
lalre  chargé  de  les  vendre  au  compte  du  commettant.  Jlals  la 
même  faculté  n'était  pas  accordée  au  déposant,  sans  doute  par 
suite  d'un  oubli  dont  il  était  difficile  de  se  rendre  compte.  La  loi 

raeni  de  UfaiUilo;  et,  en  caaséqneBw  ^aresMe.qeepef  jteeéiar'MsB 
DacQs,  négociant,  liabilant  de  Touioate ,  qie  la  rnnr  ■hbwb  t)—ii 
Baire  à  cet  égard  .  il  sera  vérttlé.si  certains  dos. comptas .«mits-aain 
les  mains  de  Manier-Perréal  et  iJBmj8,<et-iéivefsaoheteBrv,''»*Ba  -cM- 
posant  an  débit qaoda  prii.  des marohaadisa»c«Mi9né»s  parMH.  Bohett- 
KwKt  «t  oaa>p.,aaaB  anoanaitiola  an  créditfsi  d'aatftsaamplwMNaU 
■ftwcoBpMBat  an  débit  qaeda  piîx  deaeBarelindiiet^eaMigBfc»  par 
Ml.  Rebm-Bovetatesiap.,  jMpfféssntaat-ao^Mit-qM'des-iwniieaeB 
argesi  et  en  effets,  iBsoffiMMes  par  la  balaace  >da  déUt  ;  si  -d'aetm 
coflkptes  présentent  au  déiût  l«  prixde  dîvnaaB  laelipn  ,  'daat  ctrtaiMS 
aealameai  relatives  aui  loarchaadistB  oensignéq  par  MM.  Bebert-Bsvet 
et  comp.,  portent  avec  eni  la  preuve  qne  les  artktts-ducredil  oat  tmmé 
neat  servi  à  solder  deB  faelares  aalre  qua  celles  '  relalif«s  aax  Kartaaa- 
dises  de  HH.  Rebert-Bavet  et  eemp. ,  et  qu'aine!  ee  ^eesU  M  set  pidti- 
sémsat  le  prix  de  ces  deruéres  laetam  ;  >si  d^lrea  cemptes-jpaiiaatai 
débit,  non-senleiWBt  des  factnreB  potr'mardMBdiaeSf  mus  MteiMa 
poor  payements  bits  en  ville  pour  compte  des-  adwteers ,  prdwelssl  sa 
crédit  de  ces  derniers  dw  reaiBB»  ea  effets  ea  irgeat ,  doat  laeerHs- 
pendaneo  de  l'acheteur  faisait  ia  di5tribati«n<«tf1'BpplicalHM;  ei-d'aiOM 
comptes  aob^ocentparuB  soldadd  par  1(8  actaeteon ^  et  de  maailtt 
que  oe  sold»  De  paisse  représealer  qoe  le  prix  on-  aae  pûtie  du  prii  4a 
marohaodiscs-  coasigoécs  par  HU.  itobert-^vet  M  coap.,  et  vcaditi 
poarieur  niapte ,  cqoiit  udit  oasMnesairaia^écifier  tant  oh  cb*  dav 
son  rapport ,  et  de  dresser  nn  tableau  des  SMnaHfr<qti  restonfc-daH  das* 
ces  diverses  hypothèses .  eo  ïtidtqBaBtle  nom -de  ceux  qui  Isedeifeeti 
peur«  eorle  rappwrtdudit  ooanaieaaire,  éire  elataé-ceqa'il-appaftiBsda. 

Ou'ï^fév.  l8S5.-C.rdéT-ovlouee,S*ch.'-IIU.  de  -  Ganban ,  pr. 

(I )  (Waobert  C.  teotOD.)  — '  La  goob  ;.— '  CoBSldéraBl  qio  le*  wr- 
efaBOdiaes' référées  dans  la  Itotwe  .du' 15  sept.  M13  eaiélé  réclamée) 
pendant 'qu'ai  les'élaient  eneoro  evmie,  etavanl  qu'elle»  fassent  talté» 
daas'lcB  magasins  du  failli;  que  la  earrNpoBdanMappNid  qnelafca** 
Oaaion 'avait  danaé  -à  l'appelant  I'bssubdsb  qDVNe  ne  les  reeensl 
pas;—  Qt«  ee  dernier  lui  avait  donaé  Tordra  de  laisser  lasatHchandifN 
au  recharge;  qoe,  ei  ces  ntHchandittS'eDt-étérefues  daas  lamaisMde 
itairieB  i  elles'a'oni  pa  l'ttra  «  d'après  la  «Nveapondance ,  qn'fc  iHre  de  dé- 
pAl;  <|Be  ,  d'après  l'art.  Mi  e.  cem.,  l'appelant  avait  le  droit  de  rédi- 
merks  marobandiMs  qui,  en  conférant  la  facture  du  ISsepLaveolW 
veMaire  ,  setrouvenlèlreideBtiqaement  les  méOMs;  —  Parées  mUSk, 
•faisant  droit  dans  l'appel  relevé  parWanbert,  du  jogeneot  rends  ptfl* 
tribunal  de  comsMrce  d» Vannes,  ie  W  déc  ISI5 ,  dit  qtf il  adté  nti 
jugé,  en  ca  qoe  l*appelanla  été  débenlé  dasa  dnaasd*  en  weidlBliisi 
corcigeant,  etdeanaqee  Wanbastawa  Hssaisi  dcMiies'aNnlendiM. 
.  I)a»|ifaut^-C4eft«Bnei.t**ch.-UlL^diUM 

*■  ■■■   Digitized  by  VjOOglC 


f  AILUT&  tr  BMfQQEROUTE..— iCnWi.     Smt.  15»  An.  % 


BODt^      pal  DUiotemi  cette  différence  et  la  reTendicatioti  du. 

SrU  est  admise  dans  le  cas  de  simple  dépôt  comme  dans  celui 
B  GODsignatloo. 

4914.  Poar  être  recevable  à  agir  en  revendicatton  dn  prix, 
il  faut  établir  trois  choses  ;  la  preuve  qu'OD  est  resté  proprié- 
taire de  la  chose  déposée  ou  consigaée  cbez  le  faillij — 2*  Qu'il 
1  a  Ideoltlé  entre  les  marcbandises  consignées  ou  déposées  et 
celles  vendues;  — 5*  Enfin  que  le  prix  n'en  a  été  ni  payé, 
af  réglé  en  valeurs,  ni  compensé  en  ecmple  courant  entre  le 
lailll  et  l'acbeleur. 

f  t.AV.  L*aQcienarl.  581  autorisait  la  revendication  duprU, 
tant  qu'tl  o*avaU  été  ni  payé ,  ni  passé  en  compte  courant.— On 
concluait  de  là  que  l'absence  de  ces  deux  circonstances  devait 
faire  considérer  le  prix  comme  encore  d6.  —  On  décidait,  en 
conséquence ,  qu'une  souscription  d'effets ,  la  remise  d'un  man- 
dai oa  d'une  délégation ,  le  règlement  d'une  facture  en  lettres 
4e  change  ne  devaient  pas  être  considérés  comme  des  payements, 
aialf  comme  un  mode  adopté  pour  parvenir  k  la  libération.  Par 
luite,  si  lea  effets  donnés  eu  payements  se  retrouvaleot  dans  la 
porlt  (caille  du  failli,  le  commettant  pouvait  les  reprendre 
comme  représentation  de  sa  chose,  comme  le  titre  au  moyen 
dnquel  Je  prix  serait  compté.  Telle  était  l'opinion  de  HM.  Par- 
dessDS,  t.  4,  p.  479  j  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  360,  conformément  à 
bqoalle  il  avait  été  Jngé:  t'quesl,en  payement  de  marchandises 
Vettdsea  par  un  consignatalre.  il  lui  avait  élé  remis  des  effets  à 
terme  non  encore  écbus,  et  trouvés  dans  son  portefeuille  au 
moment  o&  11  était  tombé  en  ^HlKe,  le  constgnateur  était  fondé 
k  févendliiaer  «es  efl^ts  on  le  montant  encaissé  par  les  syndles 
de  la  (atltite  rParis,  23  août  1828)  (i);  —  S*  Que  et  un  commis- 
^obnaln  failli  a  porté  au  débit  des  acheteurs  les  marcbandises 
Tendnea  poar  «empte  d*u  eoSHiaêttant,  et  à  leur  crédit  les  va- 
lenrs  qu'il  ai  rcfoes  M  payement,  MdtealîM  ctpendatU  du 
«•m  Al  fropriétmredHmitnhamiitet ,  il  ae  résulte  pas  de  cette 
ctreotstaoee  qm  le  prix  desdites  marchandtses  ail  été  passé  n 
dMpte  courant,  (tens  le  sens  de  Tart.  581  (575  nouveau)  du 
code  de  commerce  i  qu'il  peut,  en  conséquence,  être  revendiqué 
par  lé  commettant,  sans  que  la  responsabilité  personnelle  à  la* 
qntlle  le  failli  aurait  élé  t»(i  cnvurs  lui,  puisse  y  mettre  ob> 
alwleji  nalê  que ,  da  raait,  la  ravendloaiiM  ne  peut  porter  sur 
d«a  •Aet*  d*  oemmero»  exiatuls  dans  le  portefeullie  dw  eonmia- 
alnnalrf ,  ni  ifest  pas  établi  q»'lls  se  rapportent  epéeialement 
m  «Mbandtses  vendues  pour  compte  du  corametlant;  et  qu'au 
tBoycv  de  cette  circonstance ,  la  revendication  est  recevabte , 
sur  la  faranlle  hypothécaire,  consentie  par  des  acheteurs  en- 
Térs  le  commissionnaire,  alors  même  qu'elle  n'aurait  été  donnée 

(t)  fvfMï  —  (PerreM-Lecomte  C.  Saunier,}  —  Saunier  d'EIbsuf 
àviu  coui|D4  a  la  naisoB  Pirreaa-Lecomtt,  de  Paris,  dix-sept  baltes 
dé  drap.  —  Ceux-ci  vendent  naut  de  ces  ballet  a  Sevesire ,  qui  en  paye 
le  pris  ea  tin  effet  de  4,000  Ir.  k  court  terme.  —  Ils  font  faillite  «vaut  l'é- 
chéance 1  reflet  rflail  dans  leir  portefeoillei  il  a  étë  encaissé  par  les  syn- 
dics.— Alors,  Saunier  rereadiqua  lait  le*  balles  non  vendues  que  les 
4,000  Ir.  —  Les  lyodics  prétendent  que  l'an.  K8i  c.  com.  n'est  pas  ap- 
plicable, qn'ilf  aeu  payement  effectif,  paisqn'une  quittança  aéti  donnie 
pour  solde,  k  Sevestre ,  qui  eat  libiré;  —  Que  la  loi  n'exige  pas  qu'il  y 
ait  tm  encaissement  dea  aspècM }  qu'en  droit ,  il  y*  a  payeneat  lorsque  le 
prix  a  été  régU  en  effati  coDmerûaux,  lesquab  valent  argent.— Saunier 
répond  que  le  coasignateor  peut  revendiquer  la  marchandise  ou  ce  qui  la 
repréieate  (la  pni)  laot  qu'il  n'y  a  pas  eu  confusion  ;  qu'aucune  coofuston 
n'cxUto  lorsque  le  prix  a  été  réglé  en  effeU  fc  Urne  ;  qu'il  n'est  pas  exact 
de  dira  qa'oné  remisa  d'effebi  à  terme  constitue  no  payement  ;  que  c'est 
confondre  la  simple  règlement  d'une  facture  avae  le  payement  du  prix , 
lequel  o'a  lien  que  par  la  oamération  effective. 

jBgetDentiÏB  tribunal  de  coDOWca  da  Paris,  qui  ordonne  la  remise  fe 
8aDaTerd«ié,«00lr.;— Atbiéa  une,  sur  dix<«pt  balles  da  laines 
CMaigoées  par  1«  dettaadeur,  le  ninÛ.  18M»  b  la  maison  Perreau- 
|<cc«nte,  neuf  «8t  été  vendues,  le  )8  août  suivant  ^  au  sieur  Savestre 
lotir  le  compte  du  cooe^aant;  — Qoa  raehçteorarem»  en  pavement  aax 
fHsinataires  ttn  effet  de  4,000  fr. ,  qui  n'avait  point  encore  été  encaissé 
■ors  M  la  faillite;  —  Alteoda  qu>ax  termes  de  l'art.  581  c.  conr.,  la 
leveadicatioa  peui  avoir  lieu  tant  que  le  prix  n'a  pu  été  payé  ou  passé 
CD  compta  courant  entra  le  failli  et  l'acbeleur;  qv ainsi  la  demanda  du 
MUT  Saoaicr  est  fondée  et  doit  être  accueillie.  —  Appel.  —  Arrêt, 
cosa  ;  —  Adoptant  les  mollis  des  premiers  ji^es  ;  —  Confirme. 
a  aodt  183S.-C.  de  Paris ,  3*  cb.-H.  Poitevin ,  pr. 
(AJfilplee.-    (tari  etSaetrdota  <X  Paacarob.)  —  En  1810,  Levi  et 
Sécardolc  aiaiant  aat^  à  Psicando ,  eomniasiMBairai  tioii  ballou  de 


qu'en  partie ,  pour  sArelé  du  payement  dea  marebandiiuB  veo* 

dues  par  commission,  mais,  dans  ca  cas,  Jusqu'à  duq  coa- 
currence  seulement  (Liège,  27  juill.  1825,  HU.  TesU  et  Wur- 
zée,  av.,  aff.  Oeder  C.  synd.  Baup).  —  La  loi  nouvelle  inter- 
disant l&  revendication  dans  le  cas  où  le  prix  a  été  ré§lém  «a- 
teuri,  il  n'y  a  plus  lieu  de  s'occuper  de  ces  controverses. — 
MM.  Lainné,  p.  510  et  Bédarride,  n"  1132,  estiment  néanmoins 
que  si  l'acheteur  avait  souscrit  ou  passé  directement  à  l'ordre  du 
commettant  des  billets ,  la  revendication  pourrait  s'exercer  sue 
ceuxqui  resteraient  entre  lés  mains  du  failli  au  moment  de  infall» 
IKe.  Quoique  le  texte  de  l'art.  575  paraisse  contraire  à,  cette  so- 
lution puisqu'il  prohibe  d'une  manière  absolue  toute  revend!- 
callou  quand  le  prix  a  été  riglienvaloura^  nous  pensMSQH'elie 
est  dons  l'esprit  de  la  loi.  L'art.  574  nous  parait  commander  ce 
résultat,  quand  il  permet  de  revendiquer  les  effets  ou  autres  U- 
tres  qui  n'ont  été  conllés  au  failli  qu'en  sa  qualité  de  mandar 
taire.  Or,  dans  notre  hypothèse,  l'acbeleur  qui  remet  au  com» 
missionnaire  des  billets  souscrits  au  nom  de  son  commettant 
conflf  pour  ce  dernier  et  à  simple  titre  de  mandat  une  chose  siir 
laquelle  le  commissionnaire  n'entend  exercer  aucun  droit  da 
propriété.  Ces  effets  sont  restés  distincts  de  son  actif  ^  U  masse 
n'a  aucun  droit  de  se  les  attribuer.  H.  Pardessus ,  n«  1280,  ta 
plus  loin,  car  il  admet  la  revendication  des  billets  que  l'acheteojr 
des  marchandises  aurait  donnés  en  payement,  au  commisaioa- 
nalre  failli,  sans  exiger  que  ces  billets  soient  souscrits  ou  passdi 
au  nom  du  commettant.  Cet  auteur  se  contente  de  la  réunion  deç 
deux  circonstances  suivantes  :  que  les  billets  se  trouvent  soit  en 
portefeuille  soit  entre  les  mains  de  tiers  porteurs  non  proprié- 
taires, el  que  d'ailleurs  de  sufiQsanles  Indications  ne  permetteal 
pas  da  douter  qu'Us  ont  été  souscrits  ou  passés  précisément  poar 
prix  des  marcftandises  revendiquées.  Hais  nous  croyona  qae 
M.  Pardessus,  inlnencé  peut-être  par  l'ancien  code,  a  mé- 
coano  la  disposition  formelle  de  Part.  575  actuel  qui  probtbe 
toute  revendication  du  prix  riglé  en  valeurs.  —  H.  Pardessus  re- 
connaît, du  reste,  que  la  revendication  cesserait  si  le  commis- 
sionnaire avait  cédé  le  prix  dù  par  l'acheteur  iiuo  tiers  de  bonne 
foi.  — Déjà,  avant  la  loi  nouvelle,  il  avait  été  jugé  qu'il  en  de- 
vait être  ainsi  dans  le  cas  où  la  cession  avait  été  signlfféa  an 
débiteur  ou  acceptée  par  lui ,  mais  qu'il  en  était  autrement,  dan 
le  cas  où  la  cession  n'avait  été  ni  aceeplée  ni  signifiée  au  débi- 
teur cédé*,  et  qu'en  conséquence,  si  le  commissionnaire  tombait 
eu  faillite,  le  propriétaire  pouvait  revendiquer  le  prix  de  ces 
marcbandises  au  préjudice  du  cessionnaire  qui  n'avait  pas  fait 
signifier  son  transport  (Cass.,  23  nov.  1813]  (2). — Aujourd'hui 
le  texte  da  l'art.  575  c.  com.  exige  impérleuseoient,  selon  nous, 

saie,  avec  wdra  de  les  vendre  pour  leur  compte.  —  Le  1**  fiv,  1611, 
Pescarolo  leuraiaonça  qu'il  tes  avait  vendus  pour  3.78S  liv.  de  Pienoat, 
payables  dans  quarante-cinq  jours  —  Le  7  du  même  mois  il  fit  laïilite. 

—  Le  11,  Levi  rl  Sacerdote  ont  assigné  BicbeUi  en  reTendicalioa  du  prix 
d'uD  ballot  de  soie  qui  lui  avait  élé  vendu  ,  et  l'ont  sommé  de  déclarer  s'il 
en  était  encore  déleouur.  —  Devant  le  tribunal  de  commerce  de  Turin, 
Ricfaetti  déclare  qu'il  eet  encore  débiteur  du  prix  du  ballot  de  soie  qui 
lui  a  été  vendu,  etquil  est  prit  k  le  payer  a  qoi  il  sera  ordonné; 
maia  il  observe  que  la  maisoB  Troo  et  comp.  rédaoïe  ce  prix  coubh 
lai  ayant  été  délégué  par  Pescarolo.  —  Cette  maison  lo  présente  et 
tontienl  que  ce  prix  lui  a  élé  délégué  par  Pescarolo  avant  sa  bùllite, 
et  qu'ainsi  Levi  et  Sacerdote  ne  peuvent  pltu  le  revendiquer.  —  Le 
SI  fdv.  1811,  jugement  qui,  sans  s'arrêter  aux  observations  de  BicbelU.. 
ni  aux  allégations  et  protestations  faites  verbalement  au  nom  do  la  mai- 
son Trou  et  comp. ,  déclare  que  la  somme  de  3,785  Ur.  daPiémoit  a|- 
parlient  é  Levi  et  fiacerdote. 

Appel,  tt ,  le  9  avril  1811,  arrêt  infinnatif  :  «  Attendu  qw  Levi  et 
Sacerdot*  n'ont  pu  exercer  une  préférence  sur  les  foads  de  Pescarolo  , 
existaols  entre  les  mains  de  Rïchetti ,  que  par  la  voie  de  lereodicatioa  ; 

—  Que  ce  moyen  a'élant  reconnu  légal  que  par  une  espèce  da  pnvUége 
ou  d'exception  k  la  règle  générale ,  qui  veut  que  les  meubles  n'aient  pas 
de  suite  par  hypothèque,  D*«t  pas  susceptible  d'exécution  au  deia  des 
bornes  qae  la  loi  lui  assigne;  —  Que  l'art.  581  c.  com.,  fermaat  la  voie 
de  la  revendication  ,  lorsque  le  prix  a  élé  payé  on  passé  en  compte  cov- 
raot,  il  parait  devoir  en  être  de  même  lorsque  le  failli ,  par  une  obliga>- 
tiott  valable  et  contractée  sans  fraude ,  a  disposé  en  temps  non  sutpëft 
de  ce  prix ,  de  manière  qu'en  se  dépouiUut  de  ms  droite  fc  cet  égerdi  an 
tiers  en  demeure  investi ,  sur  la  foi  d'ans  eooveation  bilatérale  et  non 
contealée;  —  Que  Pescarolo  a  assigné,  ou,  pour  mioux  dire» cédé  A 
Troa  le  prix  de  la  soie  dû  par  Richeiti ,  et  a  refo  les  llorios  qui  la  repré- 
■anuat  par  l'accettolion  de  Ricbetti)— Que  e«  pria  »  Usa  pa  pastar 
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qu'on  repovsM  tonte  roTendicallOD  par  cela  sent  qu'il  y  a  ea 
rèfleoMit  en  valears  entre  le  eommlsstooDiire  et  l'acheteur, 
ions  la  seule  exception  da  cas  oft  le  règlement  annll  été  fait  au 
nom  da  eommettaot. 

flSlS.  Doit-on  admettre  la  reTendication  dans  le  cas  où  le 
prix  ayant  été  payé  en  espèces ,  serait  trouvé  dans  la  caisse  du 
(aiUi ,  dans  des  sacs  eacbelés  et  donnés  par  racbeteur  avec  éti- 
qoette  et  Indication  du  nom  du  commetiant?  — M.  Lalnné  (tb.) 
enseigne  Pafflrmatlve;  mais  elle  est  repoussée,  et  avec  raison, 
par  M.  Bédarrlde.  H.  Pardessus,  n*  1380,  dit  qu'en  cas  pareil 
Il  n'y  a  pas  MpAt,  oar  nul  ne  peut  se  constituer  un  dépôt  à  lui- 
même. 

fl919.  On  écarterait  aussi  ta  revendication  dans  le  cas  où 
le  prix  aurait  été  versé  en  numéraire  entre  les  mains  d'un  tiers 
Indiqué  par  le  vendeur.  La  raison  en  est ,  d'une  part ,  qu*il  y  a 
payement  réel ,  et,  d*un  autre  cAlé ,  qu'il  n'y  a  pas  identité.  La 
caisse  du  mandataire  est  considérée  comme  celle  du  mandant; 
«t  quoiqu'il  soit  certain  que  le  mandataire  n'a  reçu  que  le  prix 
de  la  vente  pour  le  compte  du  mandant,  toujours  est-Il  qu'il  a 
eonrondu  cette  somme  avee  ses  propres  biens ,  et  qu'il  est  de- 
venu tnl-mème  débiteur,  è  tout  autre  titre  que  le  contrat  de 
vente.  Hais  si  le  prix  avait  été  payé  aux  syndics  depuis  l'ou- 
verture de  la  Milite ,  le  commettant  serait  recevable  à  exercer 
lamendleatlon,  malgré  la  confusion  qui  se  serait  opérée  entre 
•  «cita  MMUM  et  raeur  du  lUlU.  C'est ,  en  eOlst ,  la  Jugement  dé- 

eanits  c&  eomplt  Gourant  eovers  Pcscarol«î  mai>  que  la  »t«  <Uuit,  pour 
ainsi  éin ,  dcreaue  la  gage  d'un  tiers  au  profit  duquel  le  prix  avait  élé 
aligné  y  Peicarolo  d«  pouvait  plus  eu  rAclamer  le  payement  ta  fraude  de 
Tm  ;  —  Que ,  taal  que  Richetlï  n'a  point  rempli  son  nouvel  eogageme nt 
envers  Troa ,  e'Mt  mal  à  propos ,  od  par  une  simple  indicaiiOD ,  qu'il  n'a- 
vait pas  etoora  naUriellement  rené  l'argent  doat  il  s'agit;  qu'il  a  erro- 
ateent  dit,  dans  son  acte  attr^ndieiairat  qu'il  était  encore  débiteur  du 
prii  eanrt  Peicarolo;— Qt'ainai  la  même  RicbetU,  dans  tet  eooclosioDs, 
à  l'aadieBcada  tribunal  de  commerce  du  Si  Uv..  en  rectifiant  la  chose, 
s'est  bies  avoné  débiteur,  maie  avec  déclaration  d'éire  disposé  b  payer 
seulement  b  qui  et  comme  il  serait  décidé;  —  Qu'il  a  en  même  temps 
aroteslé  des  prétentions  de  Tron ,  malgré  qu'on  aperçoive  dans  ses  dires 
la  réiieeaca  de  son  acceptation ,  de  l'assignatioik  (ou  délégation)  invo- 
qitfe  par  Troa ,  qu'il  urait  mieux  bit  de  ne  pas  dWinaler  ;~  Cfue ,  dès 
Mrs,  la  ceasMéralioa  des  artmirn  juges ,  qai  m  s'arrêta  qu'Anne  partie 
msiéeHa  des  eoadosieas  de  Richettt,  demeure  iieiade;  que,  par  ces 
rtHrvalioBs,  le  fait  «xelul,  ea  l'espèce,  le  concoan  dos  circonstances 
veulaes  par  la  loi ,  poar  autoriser  l'action  en  revendication  ;  —  Qu'en 
conséquence,  celle  deLevl  et  Sacerdole  doit  être  rejelée.»— Pourvoi  pour 
coairiTMlioB  aux  art.  1S15  et  1690  c.  civ.  et  l'art  5S1  c  corn.— ArréU 

La  coira;  —  Va  l'art.  SSl  c.  com.;  —  Attendu  qu'il  est  constant  et 
RCOBH  par  la  cour  impériale  de  Turin  elle-même ,  qne  le  prix  du  ballot 
de  soie  vendu  par  Pescarolo,  failli,  b  Riebetii,  pour  le  compte  des  de- 
■•adenrs,  n'a  pu  été  payé  ni  passé  ea  compte  conrani ,  entre  Ricbetii 
tl Pescarolo;  qu'ainsi  l'actioa  en  revendication  de  ce  prix,  eiercée  par 
ks  demandeurs,  était  fondée  sur  la  disposition  formelle  de  l'art.  SSl  c. 
eon.  ;  —  Attendu  que ,  ponr  l'écarter,  la  cour  impériale  ne  s'est  fondée 
que  sur  une  assignation  ou  ccssino  verbale  dudit  prix  laite  par  Pescarolo 
aa  profit  de  la  maison  Tron  ;  qa'b  l'égard  des  tiers,  celte  cession  n'est 
pas  prouvée,  parce  qu'elle  ne  repose  que  sur  la  simple  obligation  de  la 
suisoB  Troa  et  sur  la  déclaration  de  Ricbetti,  non  pas  d'avoir  accepté 
rambutiao,  nuis  d'avoir  répondu  qu'elle  était  bonne,  et  qu'il  payerait 
b  récnéaace;  déelaiatioa  d'autant  plus  ifl»igoiflante,  que,  lors  de  l'ex- 
ploit intredactir  de  l'instance ,  le  même  Ricbetti  avait  déclaré  parement  et 
simplement  qne  le  prix  du  ballot  de  soie  était  encore  h  payer  S  Pescarolo; 
—  Qa'en  sapposant  même  que  la  cession  (lit  prouvée,  elle  ne  pourrait 
naire  aux  droits  des  demandeurs ,  le  cessioDoaîre  n'étant  saisi ,  à  l'égard 
des  lien ,  que  par  la  signification  du  traosport  faite  au  débiteur,  ou  par 
TaceeptatioB  foite  par  le  débiteur  dans  un  acte  aothenttque  ;  —  D'ob  il 
téaaite  qa'ea  écartant  l'action  en  revendicalÏM  exercée  par  les  deman- 
,=  dewf,  soas  prétexte  d'nnecesslon  qui,  à  leur  égard,  n'a  («a  été  prouvé, 
et  qui,  si  elle  était  prouvée,  ne  pourrait  porter  atteinte  k  leors  droits, 
1*  la  cour  a  coalrevean  à  l'art.  581  c  com.  ;  —  Casse. 

Du  13  Bov.  18I3.-C.  C,  SfCt.  civ.-MH.  Uourre,  pr.-De  Avemann^r. 

fl)  Sfiet  :  —  (Frères  Wilii&k  C.  Vaoimmerseel.)  —  En  fév.  18tS. 
Willink  frères,  négociants  à  Liverpool,  expédienlbla  maison  0-,  b  An- 
vers, trente-huit  balles  toiles  d«  Indes,  ponr  être  vendues  pour  ieur  compte. 
LeOBMi,  la  maison  O..Tend  quatre  de  ces  balles  feVanimmerseel,  au  prix 
da  •,7SS  fr.,  payables  aa  SO  do  même  mois.  Ces  quatre  balles  sont  mises  a 
la  dispasitlM  de  rachetsnr  qui  les  laisse  dans  les  magasins  d'O..,  mais 
séparées  dm  antres  baUes.  ladépendamment  de  celle  affaira,  la  malMn 
Ol.  avait,  daas  soa  Intérêt  personnel,  resu  en  prêt  de  Vaahnmcrsee)  dix 
ttHmm  In  Rosis.  Ln  mlibuîan  Mail  itipuUs  au  16  maij  b  dilsat, 


elarallf  qui  Ose  les  drolls  de  Ions  les  intéressés  :  or,  le  commet- 
tant était  fondé  à  revendiquer  à  ce  moment  :  des  faits  posté- 
rieurs, qui  lui  sont  étrangers,  n'ont  pu  rendre  sa  condition 
pire.  H.  Pardessus ,  n*  13S0,  se  prononce  dans  le  même  sens , 
ainsi  que  H.  Boulay-Paly,  t.  2,  p.  363. 

1990.  CoDsidéreralt-on  comme  payement  la  compensation 
entre  une  délie  du  commissionnaire  et  le  prix  des  marcbandises? 
La  compensation  s'opère  de  plein  droit  quand  les  dettes  sont  li- 
quides. Si  donc  la  vente  avait  élé  faite  au  comptant  et  que  le 
prix  n'eût  pas  été  compté ,  et  si ,  d'un  autre  c6lé ,  le  vendeur 
était  débiteur  envers  i'aebeteur  d'une  somme  exigible  avant  la 
faillite,  l'expéditeur  ne  pourrait  exiger  de  I'aebeteur  le  verse- 
ment de  son  prix,  au  préjudice  de  la  compensation  qui  se  serait 
opérée  (H.  PtinJessus,  n"  1281).  Il  en  serait  autrement,  sans 
doute,  s'il  résultait  de  quelque  circonslaoce  que,  nonobstant 
l'exigibilité  de  sa  créance,  l'acbeleor  devait  verser  le  prix  entre 
les  mains  du  commissionnaire;  Il  ne  pourrait  Invoquer  tardive- 
ment le  principe  de  la  compensation ,  auquel  11  aurait  dérogé.  — 
Il  a  éléjugé,b  cet  égard,  que  le  tiers  qui  a  acheté  des  marcban- 
dises à  lui  vendues  par  un  commissionnaire  tombé  ensuite  en 
faillite,  ne  pent  opposer  à  l'expédUeur  qui  revendique  ces  mêmes 
marchandises  ou  leur  prix,  qu'il  les  a  payées  par  compensation 
avec  un  prêt  en  actions  sur  les  fonds  publics  qu'il  a  fait  à  ce 
commissionnaire  personnellement  (Bruxelles,  27  mars  t8t0)(l). 

tSSl .  Moo-seulement  II  tbnt  qne  le  prix  soit  dA  pour  que 


le  débiteur  pouvait  se  libérer  en  p»aat  1 ,000  Bvrtns  par  duq»  aelioa. 

Le  9  mai,  faillite  de  la  maison  0..  Revendication  par  les  frères  Wil- 
link des  trente-buit  balles  toutes  exislanles  dans  les  magasins  du  failli,  et, 
par  conséquent,  suscplibles  de  revendication  d'après  l'art.  SSl  e.  com. 
Crpendani,  quant  aux  quatre  balles  qii  lui  «ni  été  vendues,  Vanimmrrseel 
soutient  avoir  payé  par  compensation,  parce  que  la  maison  0..  ne  lui  ayant 
paa  roada  les  dix  actiou  k  Tépoque  ceavenue, s'est  trouvée  de  plein 
init  sa  délHtrice  de  10,000  Borma  1«  jour  ntéaae  oè  elle  a'a  paa  raatitné 
lu  actions  :  par  suite ,  il  revendique  lui-même  les  quatre  balles  qoi  lui 
ont  été  vendues. 

Le  1700V.  1815,1e  tribaoalde  commerce  d'Anvers  déclare  bonne  et  va> 
lablela  saisif-revendicalion  sur  trente-quatre  balles  non  vendues;  ordonna 
aox  syndics  de  s'en  dessaisir  en  faveur  des  aiears  Willink,  comme  dHuo 
k  eux  appartenant  en  louia  propriété;  déclare  bonne  et  val^  tasani»- 
revendicaiioa  sur  quatre  balles  vendues  au  sieur  VanimsHrseel  ;  ordoano 
aux  sjodics  de  s'en  dessaisir  en  sa  faveur,  et  d'en  compenser  la  valoir 
montant  à  9,72S(r., avec  une  partie  de  la  somme  doeauilitVaaimBiersed 
par  le  sieur  0..,  du  cbef  du  prêt  des  obllgalions  sasdites.  —  Appel  par 
Us  frèrrs  Willink.  —  Arrêt. 

La  coDi  Attendu  qu'en  supposant  la  vente  de  quatre  balles  toiles  co- 
lon des  Indes ,  revendiqué»  par  Vanimmerseel ,  premier  intimé ,  parfaite 
et  bien  établie ,  il  en  résulterait  que  ces  marcbandises  ayant  éU  consi- 
gnées k  0..,  commissionnaire  failli ,  pour  être  veadies  ponr  compta  de 
'  Daniel  et  Willink,  envoyeurs,  appelants,  le  prix  peut  es  être  revendiqué 
a  leur  profit,  aux  termes  de  l'art.  581  c.  com.,  puisque  ce  prix  n'a  pas 
élé  payé  ni  fÂssé  en  compte  courant  entre  0..  et  Vanimmerseel  ;  —  Sur 
le  moyen  pris  de  ta  compensation  :  —  Vu  [es  art.  1S89  et  1291  c  civ. 
et  les  art.  MS,  HZ,  446  et  448  c  com.  ;  —  Et  attendu  qne  si  Vanim- 
merseel a  donné  en  prêt  à  0..  dix  actions  sur  la  Russie ,  restituables  an 
16  mai  ISIS,  ce  sont  ces  dix  actions  qui  forment  l'objet  principal  et  di- 
rect mis  en  obligation  ,  la  somme  de  1 ,000  florins  par  action  n'élaot 
qu'i»  /amUoto  wbiiionù , pour  ln  cas  oè  0..  aurait  disposé  des  actions; 
qu'ainsi  de  ce  cbef  seul  la  compensation  serait  k  écarter;  —  Attendu, 
d'autre  part,  que  l'art.  581  ayant  fixé,  tw  le  cbef  de  Daniel  et  Willink, 
le  droit  au  prixd'acbai  des  quatre  balles  vendues,  de  Ifc  suit  que  Vaoim- 
merseel ne  peut  éteindre  cette  dette  au  moyen  des  actions  sur  la  Russie, 
qui  sootuoecréanceaiacbarged'O..  perf>onnellemeot,  laquelle  est  étran- 
gère auxdits  Daniel  et  Willink;  —  Attendu  encore  que  le  prix  des  quatre 
balles  n'était  payable  qu'an  20  mai  1815,  onxe  jours  après  l'ouverture 
de  la  (aillite  d'O..  ;  que  par  cet  événement  le  sort  des  créanciers,  même 
des  dettes  pusives  non  échues ,  a  été  fixé  su  la  nêne  ligie ,  poar  co^ 
courir  dans  les  répartitioes;  que  c'est  Ik  oA  se  borne  tout  l'eirt  del'exi* 
gibilité  accordée  par  l'art.  448  k  l'égard  des  dettes  passives  non  échues; 
disposition  nécessairement  exdutive  de  ht  compensation ,  qui  est  un  des 
moyens  d'éteindre. les  créances  et  qui  doit  être  mise  dans  la  classe  des 
payements  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  dont  appel  k  néant  ;  — 
Sans  s'arrêter  k  la  compensation  opposée  par  Vanimmerseel,  premier  id- 
timé,  dont  il  est  débouté,  déclare  bonne  et  valable  la  revendication  for- 
mée k  la  requête  des  apppelants ,  par  exploit  du  24  mai  1815  ;  ordonaa 
que  les  effets  revendiqués  leur  seront  remii  par  les  dtuxikmea  iaiimés , 
parties  Pins ,  k  charge  par  ceux-ci  de  teair  l'actif  du  Isilli  indemne,  coa- 
formémenl  a  leors  offres,  et  de  délivrer  an  premier  latimé,  partie  Aodaor, 
les  quatre  balles  par  tut  réclamées,  centrale  payement  d'icellcs  nnxdits 
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le  commettaDt  paisse  le  revendiquer,  mais  encore  il  faut  qae  tui- 
méine  n^alt  point  acceplâ  un  payement  de  la  part  du  commiS' 
sionnaire.  Cela  peut  arriver  fréquemment  lorsque  te  commission- 
naire cat  da  croire,  lorsqu'il  vend  à  un  terme  ptus  long  que 
celui  auquel  11  s'est  obligé  de  verser  les  fonds  à  son  commet- 
tant. SI  celui-ci  a  reçu  des  effets  émanés  directement  du  commis- 
sionnaire ou  sortis  de  son  portefeuille  et  qui  ne  soient  pas 
échos  an  moment  de  la  faillite,  peut-il,  en  les  rendant ,  conser- 
ver un  recours  sur  le  prix  dû  par  l'acheteur  ?  L'aflQrmalIvd  dé- 
coule  de  ce  que  les  effets  qu'a  reçus  te  commettant  ne  devaient 
libérer  le  commissionnaire  de  l'obligation  de  rendre  les  sommes 
dues  par  les  acheteurs  qo'aulant  qu'ils  seraient  acquittés  et  de 
ce  qu'ils  n'avalent  point  pour  objet  d'opérer  novation;  c'est  éga- 
lement l'opinion  de  MH.  Pardessus,  n*  ,  etBoulay-Paly, 
t.  3*,  p.  S64.  Les  mêmes  auteurs  reconnaissent,  au  surplus, 
qu'il  pourrait  cependant  arriver,  dans  quelques  circonstances  , 
que  le  commettant  aurait  perdu  tout  recours.  Par  exemple,  s'il 
«vait  refusé  les  règlements  des  acheteurs ,  en  exigeant  des  effets 
du  commissionnaire  ;  s'il  avait  quittancé  purement  et  slmpte- 
menl  les  comptes  de  venlci,  en  reconnaissant  avoir  reçu  des  bil- 
lelsponr  solde,  et  laissant  à  la  charge  du  commissionnaire  le 
recouTrement  des  sommes  dues  par  les  acheteurs  ;  en  an  mot, 
•*U  résultait  de  la  correspondance  qu'il  n'a  entendu  conserver 
ueun  recours  contre  les  débiteurs,  et  n'a  voulu  avoir  pour 
<d)Iigé  que  celui  dans  lequel  11  avait  confiance  :  dans  tous  ces 
eas.  Il  Invoquerait  vainement  la  subrogation  du  droit  sur  le  prix, 
car  tl  aurait  (ait une  novation  véritable.  La  stipulation  de  ducrotro 
semble,  an  premier  abord,  compliquer  la  question.  Cependant, 
cette  couvenllon  ne  consistant  qu'a  rendre  le  commissionnaire 
responsable' de  la  solvabililé  des  acheteurs  auxquels  il  vend,  ne 
saurait  empêcher  le  commettant  d'exercer  une  action  contre  ces 
acheteurs  pour  te  payement  du  prix  des  ventes  à  eux  faites, 
qu'autant  qu'il  aurait  renoncé  à  tes  avoir  pour  obligés ,  même  In  • 
directement  (  M.  Pardessus,  foc.  cit.  ).  Dans  ce  dernier  cas,  il 
n'y  a  plus ,  à  proprement  parler,  un  contrat  de  commission,  mais 
MO  dép6t,  avec  des  ventes  faites  successivement  au  dépositaire 
Inl-méme,  puisqu'il  est  seul  obligé  au  payement  du  prix. 

tS99.  SI  le  commissionnaire  s'était  vendu  k  lui-même,  et 
i|n'll  eût  réglé  son  commettant  en  ses  blllels,  la  marchandise  en* 
core  existante  en  magasin  pourrait-elle  être  revendiquée?  Si  le 
commissionnaire  avait  donné  connaissance  de  cette  vente  au  com- 
mettant ,  que  celui-ci  ne  s'y  fût  pas  opposé ,  et  qu'elle  ne  con- 
tint aucune  fraude ,  tl  nous  semble  que  ta  revendicatlou  ne  serait 
pas  admissible,  car  la  vente  faite  par  un  préposé  estcensée  faite 
par  le  propriétaire ,  et  les  marchandises,  dans  le  cas  dont  11  s'a- 
git t  sont  entrées  dans  les  magasins  du  failli.  Ce  serait  au  proprié- 


DanieletWillink.appelaols;  déclare  ledit  premier  intim<,  partis  Audoor, 
son  leecvable  ni  fondé  a  prélendrs  davaolage  ;  déclare  le  préeeot  arr6( 
comman  luxdils  deuxièmes  inliméa ,  parties  Pins  ;  —  Coodamne  le  pre- 
mier intimé,  partie  Audoor,  aux  di^peos  tant  de  cause  principale  que 
4*appei  eoTcrs  tontes  les  parties  i  ordonne  la  resiitotioo  de  t'amende. 

Da  S7  mars  18I6.-C.  d«  Bruxelles ,  5*  ch.-M.  Vaaderfosse ,  c  conf. 

(1)  Knto.  — (GallotC.  Richard  d'Anbign;.)- U  4  nov.  1831,  le 
sieur  Richard  d'Aubigoy  cbai^ea  le  sieur  Galloi,  agent  de  change  à  Paris, 
d'acheter,  au  comptant ,  6,000  fr,  de  renie  3  p.  lOO.  —  Le  5  nov.,  le 
■andant  versa  la  somme  de  149,050  fr.  dans  les  mains  de  l'agent  de 
change.  —  Énoncialion  en  fui  faite  sur  le  jaurnai  officiel  du  sieur  Gallot. 
Le  8  da  même  mois,  d'Anbigny  somma  Gallot  de  livrer  les  6,000  fr.  de 
rente. —  Geloi-ci  n^y  obtempéra  pu.  —  Le  leademain,  il  fui  déclaré  en 
laillile.  —  îSUv.  1852,  demande  par  d'Aubigoy  contre  les  syodics, 
leadaat  à  ce  qu'il  fat  déclaré  propriétaire  de  iroU  rentes  moaunt  en- 
semble ft  6,000  fr.,  tronvées  en  ta  possession  du  sieur  Gallot  et  Iraus- 
lérées  sons  le  nom  de  ce  dernier  par  les  sieurs  Baignèm ,  Cooret  et  La- 
grenée.  Il  prétendit  qu'il  en  était  Tacquérenr  réel ,  qu'il  en  avait  pdjé  le 
prix  (157,950  fr.)  dans  le  versement  de  149,050  fr.,  consUlé  par  les 
1  livres  de  Gallot.  Il  coocinl  k  ce  que  les  syndics  fussent  condamnés  à  re- 
transférer  les  rentes  en  son  nom,  sinon  à  payer  200  fr.  par  chaque  jour 
de  relard. 

f  Le  17  JoiU.  183S,  jugement  da  tribnoat  de  commerce  mi  orilonue 
que  tes  syadics  rebraasféreront,  dans  la  buluiae,  sur  la  motif  que  «  IV 

ÏiralioB  entre  les  sieurs  Gallot  et  d'Aubigny  étant  bien  rétS^t  la  décon- 
lure  du  premier,  qui  n'arail  pu  relransférer  tes  rentes  k  d'AuUgny,  ne 

rovail  rien  changera  laposiiioo  de  cetni-ci;  qu'il  est  d'usage  conslaat 
la  bourse  de  Paris,  que  tes  agens  de  chaiige,  pour  ne  pas  bîre  con- 
laUn  km  cUenu,  ne  bal  Jamù  toaniHcar  dinctemaal*  ceax-ci  par 


taire  à  s'imputer  d'avoir  consenti  à  subsHtoer  an  contrat  de 
commission,  un  contrat  de  vente  pur  et  simple.  Hais  si  le  com-< 
missionnaire  avait  laissé  ignorer  au  commettant  qu'il  se  vendait 
à-lul-méme,  on  ne  pourrait  refuser  à  celui-ci  la  délivrance  de  s» 
chose.  Il  répondrait ,  en  effet ,  au  refus  qu'on  lui  ferait,  qu'il  est 
dans  la  nature  du  contrat  de  commission  qu'il  y  ait  des  tleri 
acheteurs  ;  qu'en  générât  te  commissionnaire  est  tenu  de  tes  faire 
connaître  A  son  commettuit  ;  que  si ,  quelquefois ,  Il  ne  le  fait 
pas ,  cet  usage  ne  change  pas  le  droit  qu'a  te  commettant  d'ext* 
ger  qu'on  toi  donne  les  noms,  et  qu'il  peut  toujours  se  les  procu* 
rer  en  faisant  ordonner  la  vériBcatlon  des  livres;  qne  ta  stipula* 
tiOQ  méine  de  du  croire  ne  détruit  pas  ces  obligations  de  la  part 
du  commissionnaire,  que  seulement  elle  donne  nne  garantie  de 
plus  au  propriétaire-,  que  la  réception  des  billets  souscrits  par 
le  commissionnaire  n'Implique  pas  une  renonciation  aux  droits  da 
commettant  de  connaître  les  acheteurs  ni  un  consentement  A  n'a- 
voir pour  obligé  que  celui  qui  s'est  chargé  de  vendre;  qu'e* 
conséquence,  s'il  n'y  a  point  de  tiers  acheteurs  proprement  dits, 
le  contrat  de  commission  n'est  point  exécuté,  le  commissionnaire 
ne  pouvant  se  vendre  qu'avec  l'antorisation  du  propriétaire; 
qu'ainsi  la  vente  qu'il  s'est  faite  n'existe  pas  et  ne  pentlier  te  com- 
mettant. Ces  raisons  doivent  prévaloir ,  parce  qu'elles  sont  fon- 
dées en  droit  et  en  équité,  et  que,  d'ailleurs,  elles  tendent  i 
prévenir  des  fraudes  qu'il  ne  serait  pas  toujours  aisé  de  constater  : 
pour  grossir  son  actif,  un  commissionnaire,  connaissant  sa  po- 
sition fâcheuse ,  pourrait  se  faire  à  lai-mime  la  vente  de  tontes 
les  marchandises  confiées  à  ses  «dns,  et  Aroslrer  alBSi  les  pro- 
priétaires légitimes. 

1 Si  le  commissionnaire  avait  reçu  ona  somme  affectée 
spécialement  par  le  commettant  &  l'acquisition  qu'il  avait  chargé 
son  mandataire  de  faire  en  son  nom,  l'objet  ainsi  acquis  au  nom 
du  commettant  pourrait  être  par  lui  revendiqué  ,  pourvu  que  l'I- 
deolllé  fût  établie  (V.  n«  1211).  —Mais  si  le  commissionnaire 
avait  fait  l'acquisillon  en  son  nom  propre,  la  revendication  se-' 
rait  irrecevable,  par  la  raison  que  la  chose  par  lui  conSée  au 
mandataire  aurait  cessé  d'exister  en  nature ,  et  qu'il  n'aurait  Ja- 
mais eu  la  propriété  de  l'objet  acquis  par  le  commissionnaire.  U 
a  été  Jugé,  cependant,  que  te  client  qui  &  donné  l'ordre  à  un 
agent  de  change  d'acheter  des  renies  pour  toi,  et  qui  a  eff*>clué 
le  verseoieutdu  prix  de  l'achat  entre  les  mains  du  mandalalrin, 
ne  cesse  pas,  lorsque  la  faillite  de  celui-ci  a  suivi  Immédiate- 
ment, d'être  propriétaire  de  la  rente ,  encore  que  le  transfert, 
cooformémentA  l'usage  constant,  soit  fait  momentanémMt  sotts 
le  nom  de  l'agent  de  change  lui-même,  alors  surtout  qu'il  est  éta- 
bli que  la  faillite  survenue  n'a  pas  laissé  le  temps  de  retransfé- 
rer larenteau  nom  du  propriétaire  réel  (Req.,  SSJulll.  1853)(1]. 

tes  agents  de  change  vendenra  les  rentes  achetées  ;  que  te  demandeur, 
pour  faire  l'achat  des  rmles  en  question ,  était  obligé  de  se  servir  d'un 
agent  de  change.  »  —  Appel.  —  Le  15  déc.  183S,  arrêt  de  la  cour  da 
Paris,  adoptant  ces  moiifs. 

Pourvoi  ponr  violation  des  art.  576,  581 ,  S83  et  584  e.  cem.;  art  iS 
dict.  S7  prair.  aq  10,  art.  S  dtfcr.  13  thenn.  an  13;  art.  1341  e.  etr. 
—  On  sontenait  que  le  sieur  d'Anbigoy  exerçait,  contre  la  faillite  Gallot, 
une  action  en  revendication ,  et  que ,  cependant ,  cetta  action ,  de  droit 
étroit,  ne  peut  être  accueillie  par  les  Iribunanx  qu'autant  qu'elle  eoe* 
cerne  un  des  cas  déterminés  par  les  art.  576,  581,  585  et  584  c.  corn.; 
que,  d'ailleurs  ,  le  sieur  d'Anbigny  se  prévalait  d'un  transfert  illégal , 
puisqn'aux  termes  de  l'art.  1?  du  décret  du  27  praîr.  an  10,  et  de  l'art. 
2  du  décret  du  15  Iberm.  an  13,  il  fallait,  pour  ronsommer  l'opération 
d'un  achat  de  rentes ,  non-seulement  l'ordre  d'achat  par  le  client ,  mais 
encore  l'exécutiou  de  l'achat  sur  le  parquet  de  la  bonrse ,  le  versement 
des  fonds  avec  application  spéciale,  et  surtont  le  traislett  immédiat  de  la 
rente  au  nom  du  client;  que  celni-lk  seul  peut  se  dire  propriétaire  de  la 
rente  au  profil  de  qui  le  transfert  a  été  fait  aominativemeot;  qne  cette 
conséquence  est  conforme  au  droit  commua  qui  accorde  pleine  foi  au  litre 
(c.  cir.  1541). 

Quant  an  motif  pris  par  le  tribunal  de  commerce  de  Tusage  constant 
d'après  tequet  les  agents  de  cbangese  font  d'abord  transférer  tes  rentes  fc 
eoi-ffléuus,  on  répondait  que  cet  usage  n'était  nullement  jnslidé;  que, 
d'ailleurs,  s'il  existait,  ce  ne  serait  pas  dai»  le  but  supposé  par  les  pre* 
micrs  juges;  car  le  secret  le  plus  inviolable  commandé  aux  agents  df 
change  par  l'arrêté  du  27  prair.  an  10 ,  ne  veut  certainement  pas  dire 
raccomplissemeol  dn  transfert  d'une  manière  autre  que  celle  prescrite 
par  ce  même  décret  ponr  celte  formalité  ;  il  vent  seilemeot  parler  da  l'e- 
pérMfa»  instantanée  lui  se  consomme  sar  le  parfut  de  la  Muss;  fie, 
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-!klG«lle  saliill6ii  yeKMrjDiUterviir  anUa  nsa«e,  omtaité 
Intebli  ,1  iTtpiès  le^Ml  l»  tceot»  cbWB«  font  (alr^  momm- 
IftotoMt  tn  hor  «om  le  Iruvkrt  de«  mite»  fi'M»  sont  chargé» 
(Nchetor.'  iMi  oi  oonprMd  qa»  rarrit  ne  toaobe  ea  rien  au 
ivtaeipe  qui  MBrtll.lrfma«mUoii<d«a4  toal  eas  m»  {ormelle- 
newt  préw.- 

tMA,-  A»  toraw  d»  Ift  diipoBltk»  flni^  da  aoavel 
m.  WUr^m  la  rmadMOD  do  pm  des  marobaBdiaes  eoulgiiéw 
oa  déposMMftfMl'  Atn  faite  lonque  ce  prix  a  «t6  oomptiMtf  en 
compte  eoÊrmHtai»  t$  faHH  et  Pachttur.  x— VaneieQ  art.  581 
iBlerdIiaU  1»  revendleattOB  à  Pétwd  du  prix  jMUstf  ei^ 
aan^te  «KranteMr^  !«  Auffi  •*  TteActtitr» —  Ces  expreMiOMt 
avate»!  douté;  tteu  à  la  question  de  savoir  si ,  ponr  empAeber  la 
DMsnuHeaUn^tt  a&fisali  que  le  prix  eût  été  porté  sur  un  compta 
mnA  m  iMBMirt  de  la-  vente  et  sar  lequl  H  a*aarait  existé  que 
^fttBïarlMeaa  erédlido  veadear.  — MM.  Pardessas  ioc.  cit., 
>ulay-Paty,  I.'  S ,  p.  M4t^  se  bornaient  4  enseigner  <|bM1 
^qne  le  compte  eewaiil  fftt  réel,  qaMI  fât  composé  d'un  débi^ 
k#an  erédlt  réelproqDés;  qu'il  se  saésalt  pas  que  l'acheteur 
It  an-oooipte  au  vendeur  et  le  orédii&t  du  pris  de  la  vente, 
qa*H  ;  eDct  convpte  couraot.  —  Selon  nous,  U  fallait  entendre 
en  ce  sens  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  revendlcatlen  lorsqu'à 
le  où  f  irtlDle  avair  été  pMaé  en  compte  oourant ,  le  solde 
Ittaar  était  ea  fateur  de  l'AObeteur.  —  «  U  passation  en 
MipIdeBoaraaldolt,  dans  l'esprlide  la  loi,  disions  nous,  avoir 
In  caraétteve,  les  effets  d'un  payement.  C'est  ce  qui  arrive  lors- 


UDS  cela,  l'arrËlë  aurait  ronnpllement  prescrit  la  prétendue  oécesBité  d'aa 
éooblé  tranfert  qui  D'esliiiniiaé  par  aeenne  Iw.  —  Arrft. 

La  con;  —  Attendu  qu'il  est  reconnn,  aa  fait,  par  l'arrêt  dénoperi, 
que  la  sieqr  Richard  d'Aubigny  avait  donné  au  sieur  Gallol ,  apent  de 
diange ,  Tordre  d'acbeter  pour  lui  6,000  fr.  de  renie  5  pour  1 00 ,  au 
COniptiiflt  et  ati  Cours  (tVnlrée  Ho  la  hourse  :  que  cel  ordre  avnit  élé  e\é- 
(m  par  Gallot  ;  qui*  Wvis  r<n  fui  iluorië  par  lui  au  sirur  Itictiard  d'Au- 
Ingoj  ;  q«p  le  sieur  Richard  d'Aiiliigriy  ver^a  ,  en  conséqiiencu  ,  entre  les 
mains  dé  Gallot,  la  somme  do  157,950  fr.  monlant  de  Facbat,  et  que  la 
fsHIile  de  Gailoc  ayaul  immédiaiemeat  snivi ,  la  rente  acbetée  s'éiait  na- 
nnllemont  trouvée  dans  las  muna  de  l'agent  do  ebaoge  ; 

i^leodu  qu'ayant  a  gtataer  lur  une  affaira  commerciale,  la  cour  reyale 
MM  rfWnf  violer  aucune  loi ,  conclure  des  faits  par  elle  reconnus  comme 
^^Manti,  une  te  ttom  d'e  l'agent  de  change  qui  ne  devait  Ggurer  quo 
fiâÛ^éiÛnément  dans  Tachât  de  celte  rente  ,  n'avait  pu  porter  atleinte  a 
HiMttiàv  Top^ration  ,  ni  prëjndicier  aux  droits  ilu  commettant,  et  que 
larÀlfe  de  6,000  fr.,  ain''!  aehet<^e  par  l'agent  de  change  sur  Tonlr-', 
iMK  Targent  et  pour  le  compte  du  sieur  Richard  d'Aubigny,  apparten,ut 
eiéctivemeni  au  sii  ur  Itiiliaril-d'Auhijtny  :  —  Rejette. 

Du^jjuiii.  I8ô5.-t:.  C.oti.  req.-M->l.  Zangiacomi,pr.-Me8tadier,rap. 

(l)  Eiprer  :  —  (  Joseph  C.  sjndics  Synave  et  0«y.  )  —  En  mars  et 
avril  l^lô  ,  les  sieurs  Jo-eph  ,  négociants  en  Ecosse, «valent  expédié 
Joseph  U:)' ,  négociant  ^  Anvers,  diverses  marchapdises  pour  être  vendues 
pour  leur  compte.  —  Les  6  et  8  mai ,  Osj  vend  a  Synave ,  bégociaiiL  à 
Anvers  ,  les  fnéines  marchandises ,  partie  comptant,  partie  à  terme  :  peu 
wloors  après,  Osy  est  déclaré  en  état  Je  faillile.  —  Le  2i  juillet,  saisie- 
ffrendication  k  la  reqnéte  des  sieurs  Joseph  ,  envoyeurs  ,  sur  le  prii  des 
mafchanaisfs  vendues i Syoave.  Les  syndics  dk'  celui-ci, [onibcét;alement 
va  faillite ,  contestent  sur  lo  fondement  qu'une  partie  du  prii  a  élé  payée 
comptant ,  et  que  l'autre  a  été  passée  en  compte  courant  entre  Osj  et  lui. 
l'ûur  prouver  cette  dentière  allégation,  ils  produisent  les  registres  iu 
failli,  si^  lesquela  Usy  aété  crédité  du  prit  des  marchandises  veaddes  à 
tfjïïu^jea  factures  sigfliea  du  commis  d'Osy,  portant  valeur  en  compte 
'9mH.  r—  Le.Hjanr.  l8lT,  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers,  fui  ànnuie  U  saisie-revendicalioa,  altendii  qu'unftfltfljftjft  pri\ 
des  m^jianuis^s  ea  questiob  a  été  payée  complaot ,  èt  tflê  nVW  a  ctu 

3èe  CB  C9mpte  courant  entre  le  failli  et  IVheteur. 
wdpifr  fcs  sieurs  Joseiih  ;  ils  soulenaieiU  :  1  i]i)e  le  payemenl  ntli'gué 
Syaav^  optait  pas  sulUsamment  prouvéi  que  les  premiers  ju;;es 
MMavtt  aùll  ^Î^M*4*'>^  4^  Dûts  Tart.  581  c.  corn.  :  ymi  en  compte 
a^jimif  «klrela  lailli  et  lacfaeteur,  en  admettant  que  ces  inots  sont  syno- 
OTiDM  m  forlia»  compte  couranl  du  failU  tï  â»  f  acheteur.  Si  tel  élait  le 
uBt  daTaitule  cité,  la  rereodicaiion  n'aurait  jamais  lieu,  puisque  te  prix 
llëùfèiile  a  torme  cat  toujours  pçrié  au  comilte  courant  des  deu\  par- 
tmTuvrai  sens  de  la  loi  est  qu'il  y  a  lieu  &  la  refendlcalion  tou  es  les 
(ois  que  le  prii  n'a  pa?  été  p  lyé  réeUejnmt  ou  par  voie  de  compensation  , 
c'est-a-dirc  par  un  rè;;li'meril  d^  rdiiijile  arrClé  df  tomntiun  accord.  Lo 
texte  et  Tcsprit  de  la  loi  justifient  celle  inler]irétation.  Or,  dans  l  esptce , 
il  u'eiiste  aucun  arrêté  de  compte  entre  Tiniime  et  le  failli  Osy  :  car  on 
ne  Mol  donaet  ce  oou  au  uctares  porlaol  vaUur  in  compte  courant. 


que,  par  salle  d*opératloas  ré^proqnetrle  MbitrpaatAiMarroB^ 

des  parties  eonpense  le  crédit  dé  l'autre ,  et  qu'an  moment  de  1» 
(ailllle,  le  prix  de  la  marchandise  vendae  pour  le  compte  d*u« 
tiers  se  troaveeompeasé,  dans  riatérét  de  ruheteur,  avec  une 
somme  on  valeur  que  lui  devidt  le  commissionnaire;  mata  noua 
ne  croyons  pas  que  la  simple  Insertion  dans  un  compte  oittiraur 
opère  la  passation  en  compte ,  et  paisse  équivaloir  au  imyonent. 
S11  en  était  ainsi,  presque  jamais  la  revendication  ne  serait  pos- 
sible. >  C'est  ainsi  qa*U  avail  élé  Jngé  :  1'  que  Part.  S81 
pouvait  s'enleadre  en  ce  seas  qu'U  sultiHit  pour  échapper  à 
la  reveadicalioa  que  l*acbetenr'  eAt  crédité  le  bllli  du  prix  de» 
nurchandises  vendues  i  terme ,  et  que  de  son  cAté  le  fbllll  c6t 
porté  ce  prix  au  débet  de  ^'acheteur,  dans  son  «mtpte  courant) 
que  le  légl^slateur  avait  entendo  parler  'd'an  mode  de  régler  le 
pancment  par  la  balance  déllnitive  dq  eomple  courant,  wrèi^a 
d'un  commua  accord,  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  (Bruxelles, 
U  Juin.  I81d)  (.1);  —  V  Que  pour  qu'un  eommeuaat  lât  privé 
du  droit  de  revendiquer,  entre  les  mains  des  achelears,  le  prt^ 
de  ses  marchandises  vendoea  par  son  oommisslonaaire,  tombé 
en  rallllte ,  il  ne  suffit  pu  que  de  prix  ait  éli&  porté ,  buéré  dans 
na  compte  ealre  le  commlstioaBalr^  et  les  acheteurs  t  H  faal 
qu'il  ait  élé  passé  en  compte  courant,  6^t-i-dire  oompeaséaveé 
des  sommes  onespar  la  commissionnaire  aux  acbetmrs  (TouIoon, 
7  fév.  1815.  air.  Rohert-fiovet,  V.o*  UlO)^ 

i9a&.  La  loi  nouvelle,  qui  exige,  pour  qu*on  admeUa  qi^ 
y  a  eu  payement,  que  le  prix  en  ait  été  com|WMd  s»  confia  ce»- 

D'eit  que  la  vcnétor  fl  Kacbeteor  étiinit  çasvatas  de  porter  ta  prix  deoi 
laer  cMBpta  etturant.  Cette  elanse  des  taeteras  était  npwdea,  pn  la 
raison  que  dans  tonte  vente  k  terme  le  prix  est  porté  au  coaipteciwnat 
du  vendeur  et  de  racbelenr.  —  Arrêt. 

La  copa;  —  Èa  ce  qui  oonceroa  la  prii  des  nwrdiaadises  vendirs  aa 
comptani  par  Oe^  k  Syuave  :  —  Attendu  qo'il  ést  jostiBé ,  tant  par  les 
livres  de'  ce  dernier  que  par  les  (iièces  do  procès,  que  le  prix  desdites 
marchandises  ,  monlant  1  la  eommï  de  77,175  fr.  fit  c,  i  été  payé  par 
Synave  k  Osy,  Avant  la  faitlile  de  ce  dernier,  et  Aindals  svr  la  matéoa 
Van  Brl^oto  el  flW  S  Aavera  t  Ea  iM  qui  louche  IS  prit  dea  «arehdt- 
dises  veodiM  à  icnie  :  —  AHsnda,  d'une  pari,  qs'H  a'eit  pas  vdrifié  ak 
proeAt  que  le  prix  de  ces  narchandtsea  ail  lté  fmé  ta  eompa  coaraat 
entre  le  vendeur  Oty  et  Tacbetear  Syaave  ;  qu'en  eiet ,  aucun  rtglcneat 
ni  arrêté  de  compte  courant  n'est  inlervann ,  k  cet  égard,  entre  ces  der- 
niers i  que  Tart.  &8I  c.  com.  ne  peut  être  entendu  en  ce  sens,  qu'il  su{- 
flrail,  pour  échapper  k  la  revendication,  que  l'acheletir  e(t(  crédité  le 
vendeur,  dn  prix  des  marchandise^  vendues  k  terfné ,  dt  i}in ,  de  soi 
cêlé ,  la  veedeir  éOt  perlé  eé  prit  »  débrt  de  l'aTheledr,  «Ms  son 
compte  couraut;  ;|ae  ti  tel  éUit  le  s»d»  da  rantula  ciM^  il  a'Mstifntft 
que  la  revendication  ao  poorrail  avoir  lien  es  aucaa  eai ,  paisqua  lauWs 
les  ventes  entre  marchands  doivent  néeessairemeal  tira  perlées  str  )êv 
Journal  :  que  les  mota  :  fotté  m  eomptt  couranl  tntr*  U  failli  «(  fockt- 
tntr,  dont  se  sert  Tart.  58i ,  indiquent  un  mode  de  régler  le  payement , 
par  la  balance  déllnitivé  do  compte  conrant ,  arrêté*  de  eommon  acctr^ 
enlre  le  véndeur  el  l'acheteur;  —  Attendu,  d'autre  part, que  les  syndICs 
Synave  n'ont  pas  prouvé  que  le  prix  des  marchandiies  dont  1)  s'agit  eAt  été 
payé  par  voie  de  compensation  ;— De  tout  quoi  11  résulfe  que  la  revendî- 
caiioD  exercée  par  les  appelants  est  non  fecerable ,  én  ce  qui  concerne  lo 
prit  des  SiirchaBdlseï  vendues  ail  Complaét,  d'étevknia  li  soinfaede 
77,173  fr.  e«c.;  mats  qtn  la  rtfvéndieatton  doit  être  rejut)  k  l'égard  da 
P^  des  étardtiiidlées  vendues  k  tera»,  aAn(aDt,sau(  erreur,  i  la 
sommé  de  85,781  h.  10  c. ,  —  Attende  oéfcanolas  que  depkis  la  de- 
mande Inirodnctive  d'instance,  lean-Baplisle  Synave  a  élé  déclaré  én 
état  de  riflliie  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peot  y  atoir  lien  dé  éoiidamner  éa 
masse  k  payer  aux  appelants  le  montant  du  prix  k  ralsoQ  dui}ui^^  la  re- 
vendication est  recevablé  ,  mali  seulfe^enl  d'ordonner  kèt  sybditia  Sf- 
eave  d'admettre  lés  appélanu  au  passif  de  la  faillite ,  dé  mfime  qde  tèa 
autres  créanciers  légitimes,  sauf  au  appelaats  k  réclamitr  lé  préfèrent, 
dans  les  fonbM  prescnieé  pat  l'art.  555  c  con.,  s'ils  cHtféot  }  évoii 
matière-,  —  Par  cnmolifs,  Inet  le  jugement  défit  est  appel  ait  niant,  é» 
cê  qui  regardé  la  revendication  des  marcbatadises  Veadgês  k  crédH  ^ 
Osy  k  Synave;  éktehdant,  dit  qaé  la  revendicaliob  dd  p'Hx  de  Ces  diar- 
cbandiseï  est  recevaMe  et  fatadée  ;  pkr  suite ,  ordonne  aui  i^ndicl  de  la 
faillite  Synave  d'kdmetiro  les  appelants  an  péskif  de  là  rnsfle ,  â  ébdcot* 
rence  de  la  somme  do  83,781  fr.  10  c,  ou  de  lelle  autre  somMe ,  qïH  , 
d'apHi  1rs  faciuM  i  sera  recohnne  former  ledit  prit ,  haaf  aax  Sppetaoti 
k  réclamér  le  pKvllége  pour  Cette  somme,  dani  les  formes  |iresfriféi,  slls 
s'y  eroteat  fondée;  —  Confirme  le  jagemenl  tloni  est  appel,  en  M  Mii 
concerne  la  revendication  du  prix  des  marchandises  vetadues  aa  comp- 
tant, lequel  prii  a  été  payé  avant  la  faillite  da  veadtar  0^. 

db  U  ifliU.  l&19.-Ci  dé  BraxêllH,  ^  cb.i>lL  Ègn^t,  c  canT. 
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rant,  ptrxael  plus  de  doutes  sur  le  Di<ér|te  de  eelte  iotarpréta- 
}\OQi  il  faudrait  dODC  que  le  vendeur  {uour  compte  fût  (Ubitanr 
ao  moment  (le  la  veule  et  qu'il  eût  cessé  de  l'être  au  moyen  de 
Ja  passsllon  à  sop  crédit  du  prix  en  provenant.  Il  y  aurait  eu, 
dans  ce  cas,  véritable- payement,  et  quelles  que  fussent,  plus 
tard,  les  opéralloAS  réalisées ,  quel  qu'en  fut  le  ,résuUal,  et  alors 
même  que  l'acbeteur  fût  redevenu  débiteur,  la  revendication  ne 
.serait  plus  possible  :  Il  n'y  aurait  plus  identlté.daos  les  sommes 
réclamées,  et  celle  condition  est  IndUpeosable.  : —  C'est  ce  que 
dit  H.  Bédarride  {ioc.  cit.).  Mais  «1  l'acbeteur  se-trouvait  déjàdé- 
blteur  au  moment  de  la  vente,  et  qu'il  n'ait  pas  oessé  de  l'dtre 
depuis,  II  D'à  pu  exister  de  oompensatiioo  :  aussi  la  reveodlcalton 
seratl-elle  admissible  si. .dans  celte  ^rcopstanoe,  la  fallUte  du 
vendeur  venait  à£lre  déclarée? 

t.%MB.      novalioD.a  le  méme.effet  que. le  payement}  elle 
éteint  la  dette.  H  est  doncbors  de  doute  que  si  l'acbeteur  s'était 
obligé  envers  Je  commissloquaire  &  payer  uoe  ^elte  pour  son 
compte,  et  qi^e  le  créancier  eût  prls  part^-oette  «ooveatlon,  le, 
commetlaot  nepojirrait  réclamer  Je  jkU  fie  sa  piarebBndiBe.'Uae . 
slmplelndicatlon  d'une  personne qy!  F«Cf|vnMià4l«uplaowlacrèatt-| 
cter,  n'opérerait , pas  la  oo vallon,  ^t  par.suUefl*j«Uoii  «■  mn-  ' 
dicalion  sçrallJLdmissible  (art.  .1-37.7  c.civ,). 

.lAloi  n'Jnterdlsant>la  revradkallondu  prix  passé  en 
fMBpte  MtHHt  .que  lorsqu'il  1'b  -iMé  entre  le  rallli  et  l'acbeteur, 
'Mi.  ParriaseuB,  b"  et  fiqalay,  loc.  çit.,  pepsent  que  |e 

•commettant  pourrait  revendiquer  Je  prix  nop  payé  .aji  commis- 
sionnaire, quoique  ces  deux  correspQoitaplâ  (Iccopptettaptft  le 
commissionnaire)  <;ussei)i  été  en  compte  courant,  et  que  lous  ies 
deux  eussent  passé  UarUde  sur  leur  compte.  Mais  il  faat,  ee 
iSCWble,  r«slr»lpdte  rcetle  déslslaniau'eas  où  lorsque  l'article  a 
Mé;paa8é(d'i0i'«ommuD  aeeard,  le  commettant  n'était  pas  débl- 
.te«r  papbataooo  de  compte ,  et  où  le  pri^  de  venle  n'était  p^as 
exigible  eemptant  et  productif  d'intérêts  dès  le  Jour  mép>ç  ;  autre- 
métal;  la  conpeosalloa  se  serait  opérie,,«t  le  comnumntKdevaAU 
créancier  par  des  opératlons.i^Quvieileg,  nejoBf t»it  rtclMlK  w 
ulteteur^le  .prix  4>i8ft  Ctiooe. 

.  wmû'dmt  Ut -intUtio»  Vo  p,at  encore  été  e/^(wfa.4(ni  <w 
-maffiUint  ou  don*  eeita;  de  ton  eommisiionnfUre. 

'flVl^.  Aux  termes  de  Part.  ',poiurront^re,reveiDâl- 
qtiées  les  marchandises  «xpédléçs  au.  taiUI  ..taolqu&la.tFadjlion 
.D'ïji  aura, point  été  effecluée  dans  ses  magasins,  ou  dans  ceux  du 
Oommissloauaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli. 

NéaiUMiDs  ia-revesdicalioa  ne  sera  pas  recevablo  si,  avant 
^uriarrlvAe,  les  marobandises  ont  élé  vendues  sans  fraude,  sur 
-focturès  et  «onnaissements  ou  lettres  de  voilure  signées  par  l'ex' 
'p^dlleur.i*— rte  droit  de  revendlcatlonadmlspar  cetarlicle^  élé, 
'SOltlors  delà  confection  du  code  de  1807,  soit  dans  ladlsoueslwi 
de  là  loi  nouvelle,  l'objet  de  vives  controverses.  Le  geuverAC- 
jnçDl  avajt  irès-bien  seaii  la  nécessité  de  l'abolir  comme  blessant 
les  prïDclpcade  la  .veuleet.i'égalité  qui  doit  exister  entre  tous 
Jw  OFÔaneters d'une  même  faillite;  Il  proposait,  en  conséquence, 
«■e  disposition  ainsi  conçue  :  «  Pourront  être  retenues  par  le 
vendevr  les  marcbandlses  par  Ini  vendues,  non  encore  livrées  au 
failli,  ou  qni  n'auront  pas  encore  été  expédiées,  soit  à  lui,  soit  à 
on  tiers  pour  son  compte. — .Les  marcbandises  expédiées  aux 
risques  él  frais  du  failli,  seront  considérées  comme  livrées.  — 
Les  marcbandiies  faisant  route,  nais  dont  la  livraison  aurait  été 

(r)  Espict  :  —  (Clercy  C.  ê^ndkt  Brouillard.)  —  Il  était  «oosUU , 
dsnireBpècfl,  pararrtt  de  lacoarde  LjOD.du  31  août  1810«qu«le»wnr 
Clercy  qui  avail  acheté,  d'un  si;vr  BniiiJe  fqpds  dftïeuUiDgeiriequia  élé 
Tobjet  du  débat,  avait  souffert  qu«  le  sieur  BrauUlu-d.  pitl,  .1*  la  fw- 
mifston  d'eiercer  la  profession  de  boulauger;  S' Ja . patente  i- 3*  qu'il  fit 
le  dëpOl  des  Unua  eiigé  par  .le  j^glëinest^i''  qa'it  par&t  conme  pro- 
priétaire du  fond  de  bouli(|ae.  —  Àrrè.t. 

Là  cotja;  —  CoDsidérant  que  la  cour  dont  l'arrêt  set  aUaqié  are- 
j  conne,  en  hit,  que  le  réclamant  avait  soDffart  que  Btoaillard  fbiHuI  pv- 
/  UiqaHnent  reconna  propriétaire  da  fonds  de  boulangerie  qu'il  ■exploitait  ; 
■—  Cmidérant  que  celte  eour  a  décidé ,  en  droit,  qu'une  vftte  sont  seing 
privé  earegisiréeposiérieurementavx  premières  pouisnitM.éUitionlBsante 
sons  tofls  les  ra^ppris  pour  jusUfier  la  dénude  en  revendication  d'en 
.htttqortasertâaâiM  ds.AlBuiUlrd.at«ilaté^  MislHnyidn  de 


subordonnée  par  la  lettre  de  voiture  au  payement  ,tniinédl^t  du 
prix,  seront  réputées  non  livrées.  >  —  Malgré  la  sagesse  de  cas 
dispositions  ,  et  contraireiticnt  aux  vœux  presque  unanimes  du 
•comoterce,  les  ohambres  ont  maitUeiiu,  à  qiielqutjs  modilicdligiis 
près,  le  droit  de  revemlicatioti  tel  qu'il  a\ait  été  élabit  par  Is 
code  de  1807.- — Bien  que  le  dL-bat  élevé  sur  cc,i)oinl  se  trouve 
ainsi  léglBlativement  résolu ,  il  est  souveni  utile  da  recourir  aux 
discussions  élevées  au  sein  <Iu  pouvoir  légi:jlatif,  où  se  sont  prQ- 
.dufts  sur  ce  point  les  systèmes  les  plus  opposés. 

On  a  vu  (n"  1040  et  suiv.)  que  l'arl.  330  de  la  loi  de  18M 
supprime  le  privilège  et  le  droit  de  revendication  que  cunsacra 
l'art.  îlOt  c.  dy.,  n*  4,  au  profit  ilii  vendeur  d'eCTets  moijiliers 
Don  payés,  et  que  le  droit  de  ro.'^olullori  se  trouve  compris  dan^ 
la  suppression  portée  par  cet  article  {V.  u"  isriG).  —  En  cas  i^p 
(alllile  de  l'acbeteur,  la  revendication  est  limitée  aux  cas  i>péç|y^ 
lement  prévus  et  dans  les  conditions  exigées  iiar  la  loi. 

flSÂO.  Le  droit  de  revendicalion  imptitiue  le  droit  de  pro- 
priété (V.-Prescript.,  Proin  iÉlo). —  Il  a  tio  jugé,  en  ce  ïens,  quL' 
'la  revendication  d'un  fonds  lie  conimcrci;  ne  peut  ^Ire  exercce 
contre  la  masse  des  ci  éancifrs ,  alor?  que  le  revendiquant  (lul 
avait  aelielé  ce  fonds  d'un  tiers,  l'a  laisse  e.x[>loiter  par  un  autre 
individu  Tlepuls  tombé  en  faillile  et  a,.fouiIerl  ^eœl  individu 
passàt.aux yetfxde toM8.RQttria;op(14Ub».4«Ma(Bieii.,4«ua  f 
1812)  (1).  1 
L'anftian  art.  HIB  a'aoooiidalt  expressément  qa*&A  , 
.vmfoMT 'te  droit  de  cevendlcatlen;  mais  la  dbctrine.et  la  Juris- 
prudence ne  faisaient  aucune  difflculté  de  reconnaître  c^lle  (a- 
enlté  à  toute  personne  exerçant  |es  «jrollsdeçe  yendepr.  La  loi 
bouvelle  ne  s'est  plus  çervle  ^e  cette  expression,  restreinte.  i4^t 
elle  s'est  bornée  à  prévoir  les.  hypotbèaes  eû  r.aatUta serait  r«ce* 
vable,  sans  s'occuper  de  ceux  auxquels  eUe  pourrait  compéter. 
Les  principes  généraux  suffisant  à  déterminer  ces  personnes,  — 
Ubéritter,- le  cessionnalFO.  Ies  créanciers  dn  vendeur  tombé  ea 
felllile,  les  liquidateurs  4'une  société,  représentent  leur  auteur, 
et  11  B*y  a  pas  une  seule  raison  à  leur  opposer.poqr  lejfr  reCuaçr 
le  droit  de  revendication. — V.  n"  1206,  in  fine. 

ISSi.  Des  associés  eu  participation  peuvenl-lls  revendi- 
quer dans. la  faillite  de  leur  copartlcipant,  giraut-de  lasoelélé, 
}es  marcbaodises  de  la  participation  ?  Cette  question  doit  dtre  ré- 
solue affirmativement  :  le  failli  n'a  que  son  iatérét  dans  l'asso- 
ciation, et, -de  ce  qu'il  devient  Incapable  d'en  gérer  les  alTalres, 
■  Il  ne  saurait  résulter  que  ses  coassociés  devront  subir  de  pifu 
grandes  pertes  que  celles  qu'entraînent  les  opérations  de  b 
société.  La  liquidation  doit  donc  se  faire  dans. l'Intérêt  commun; 
pour  cela.  Il  faut  que  les  marchandises  . soient  vendues,  et,  par 
conséquent,  elles  peuvent  être  revendiquées.  Seulement,  si,  en 
déûnltlve,  l'association  est  en  perte,  et  que  les  copartleipanls 
aient  un  recours  à  exercer  contre  le  failli,  IJs  viendront  comme 
tous  les  autres  créanciers,  prendre,  an  marc  le  franc,  dans  l'ac- 
tif de  ta  faillite.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'en  cas  de 
faHllte  de  l'associé  gérant  d'une  association  ,en  parUolpaliOD 
ayant  pour  objet  l'achat  et  la  reveutO  ide; marcbandlses,  lès 
autres  sociétaires  ont  le  droit  de.  revendiquer  les  mardiaDdlses 
existant  en  la  possession  4'un  commiisteanaire,  pour  continuer 
l'opération,  sauf  k  rendre  compte  à  la  faillite  apr^s  la  vente  des 
marcbandlses  :  les  syndics  soutiendraient  vainement  que  les  mar^ 
cbandises  doivent  appartenir  aux  créanciers,  du  failli,  sauf  aiu 
autres  sociétaires  à  venir  i  la  masse  p^r  QontrihuUoa,  tant  pou 
la  mise  du  failli  dans  la  société  en  participation  ,,quepMr-Mlle 
des  autres  sociétaires  (jliouen,.21  ayr^^UlO)  (S). 


bonne  foi  comme  te  gage  de  lears  créaocis  ;  —  Que  diaprés  cetts  dé^siea, 
en  Fah  et  en  droit,  la  cour  dont  l'arrM  ést,^taqoé  n'a.yiolé  aacuns.d|S 
lois  InvoqnéH;  —  Rejette. 

Du  4  mars  1812.-C.  Ç.,  ch.  req.-HM.  Beorion,  pr.-TeQti,  rap* 
{2)Etpéc$  :  —  (Humann  C.  Moinery  et  sjndics  Deln)arIe8.)~j5clo)arlei, 
négociant  a  Roneo,  et  Humana ,  négociant  â Strasbourg, t'étaient  atiociét 
pour  Tacbat  et  la  revente  île  cent  iiualre-vii)gt-dii  balks  de  coton.  —  Le 
fienr  Homann  achète  ces  colvn^.el  eu  paje  de  ses  pro^irp >  Ueiiiers  le  prix 
B'élefant  k  116,300  fr.  11  les  envoie  h  Paris  à  Hoîoery.ponr  les  tenir 
a  la  disposition  de  Delmaries.  —  Hoioery  en  fait  passer  soi  isola  halles,fc 
Dèlmarles,  qui  les  rend  pour  34,000  fr.  et  lotiche  coite  Bamnw.-rrDel'aaHao 
firomet  k  Moinerj  de  le  charger  de  la  vente  des.  antres  balles  «  et  lire.  siv 
lui.  des  traites  poor  30^000  Ir.  —  Moinery.acj»pte  ,lps  .|rail«s,.—  QtwlttH 
4sa^  après,  Dalmatles  teit  hllllte.  —  Aussilêt  Umna  I««  des  oppo- 
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Toutefois,  et  d'après  un  «rrèt,  le  négoelant  qat  a  acheté , 
payé  de  ses  fnds  et  eipédié  à.  un  antre  négociant,  des  marcbao- 
dises  pour  être  vendues  de  compte  b  demi,  ne  peut,  en  cas  de 
faillite  de  ee  dernier,  revendiquer  la  totalité  des  marehandlses 
existantes  eo  nature ,  niimputer  sur  la  part  dn  failli  ce  que  ce- 
lal-el  a  louché  du  prix  des  marcbandlses  vendues  par  loi  :  mais 
Il  a  seunnnent  un  droit  de  revendication  pour  la  moitié  des  mar- 
chandises exislanles,  et  le  droit  de  concourir  k  la  masse  pour 
la  moitié  du  pris  des  marehandlses  vendues  (Bruxelles,  10  nov. 
1820)(i}.— Cet  arrêt  peut  sembler  contrarier  la  solution  précé- 
dente.—-Mais  en  Pexaminant  avec  attention,  on  voit  que  les  cir- 
eonstaaces  de  la  cause,  quoique  non  visées  dans  les  motifs,  ont 
cependant  dû  InSuer  puissamment  sur  la  décision,  ta  société  en 
participation  n'était  rien  moins  que  constante,  et,  d'ailleurs,  le 
demandeur  en  reveDdicalioo  prétendait  à  la  restllutioe  de  la  to- 
talité des  marcbandjses ,  comme  étant  sa  propriété,  parce  qu'il 
en  avait  fait  les  avances;  Il  se  refusait  à  être  associé ,  et  ta  cour 
ne  l'a  considéré  que  comme  no  acheteur  pour  compte  :  or,  les 
marcbandlses  étant  entrées  dans  les  magasins  dn  failli ,  elle  a 
reieté  la  revendication. 
ItSS.  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  le  commis- 

'  sittons  sor  les  balln  do  coloo  ,  re*lées  dans  1rs  maguins  Moiaerj,  et 
auigne  n  revcDdlealioa  c«  commitsionnaira  et  les  syndics  des  créaDciers 
Delmarles.  —  Les  syndics  soutiennepl  que  ces  cotons  dolreot  Ctre  partagés 
entre  Ûb  créanciert  et  Humaan,  sauf  à  celui-ci  à  venir  h  la  muse  par 
coalribntioD ,  tant  pour  la  mise  de  Delmarles  dans  ta  société  que  pour  les 
■oixanie  Iwlles  de  coIod  dont  il  aTsit  reçu  le  prix.  —  De  son  cAlé,  Moinery 
prélead  que,  chargé  comme  il  l'était  de  tenir  les  colons  a  la  disposition 
do  Delmarles,  H  a  d&  compter  sur  la  garantie  qie  Ini  oOraient  cet  mar- 
ckaidim.  —Il  demaBde,  on  eonféqaence,  fc  être  remboursé  par  préféteoce 
k  tous  autres  créanciers  des  30,000  fr.  de  traites  qu'il  ■  acceptées.  — 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen ,  qui  adjuge  aux  créaudere 
et  à  Hoiuer;  leurs  conduirons.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa  ; — Attendu  que  Delmarles  étant  tombé  eo  faillile,  ses  créanciers 
■e  peUTent  pas  exiger  plus  de  droit  sur  la  chose  qu'il  n'en  avait  lui- 
même  -,  et  que,  ne  s'agissant  que  d'une  société  en  participation ,  la  cause 
'  K  doit  paa  se  juger  d'après  les  règles  dn  contrat  de  vente,  iovoqiOes  pnr 
lu  eréanciors  Delmarles,  mais  par  celles  de  la  législation  sur  les  contrais 
de  Bociélé;  —  Attendu  qu'en  matière  de  participation  ou  autre  société, 
il  n'y  a  lien  au  partage  qu'après  la  coBsommaiioo  de  l'opération  pour 
laquelle  l'association  a  été  formée,  et  qu'aucun  des  associés  ne  peut  avoir 
part,  soit  à  la  cbose  sociale,  soit  au  prix  qui  en  est  la  représentation ,  qu'à 
la  charge  de  satisfaire  àsa  mise,  et  de  supporter  sa  part  dans  les  frais  et 
pertes  ;  —  Attendu  que ,  dans  la  circonstance  t>0  Delmaries  est  tombé  en 
faillite  avant  la  coosommatioa  do  l'opératioB ,  et  sans  avoir  fourni  sa  mise 
sociale,  la  suite  de  l'opération  appartient  a  Humann,  qui ,  par  conséquent, 
adroit  dese  ressaisir  des  marchandises,  a  la  charge  de  rendre  compte  aux 
syndics,  sans  préjudice  dn  droit  des  tiers;  —  Attendu ,  d'une  autre  part, 
que  les  cent  quatre-vingt-dix  balles  de  eotoo  ayant  été  envoyées  dés  le 
principe,  par  Humann ,  h  Moinery,  de  Paris ,  pour  les  tenir  a  la  dispo- 
sition de  Delmarles ,  do  Rouen ,  Moinery  n'avait  d'ordre  à  recevoir  ullé- 
rienrement  que  de  Delmarles,  et  que  celui-ci  ayant  tiré  sur  lui  30,000  fr. 
de  lettres  de  change ,  lui  disant  qu'il  le  chargerait  de  la  vente  de  la  plus 
grande  partie  desdites  balles  de  coton,  Moinery  n'a  accepté  lesdites  leUres 
que  sur  la  foi  de  cetio  promesse  :  d'oâ  il  suit  qu'il  a ,  pour  cet  objet ,  le 
privilège  que  l'art.  95  c.  eom.  accorde  au  commissionnaire ,  pour  ses 
avances,  sur  le  prix  de  la  ibarcbandise  qui  lui  a  été  consignée; —  Dit 
qu'il  a  été  bien  jugé ,  en  ce  qui  concerne  le  commissionnaire  Moinery,  et 
réformant  dans  la  partie  relative  k  la  contestation  d'entre  le  sieur  Humann 
et  les  créanciers  Delmarles ,  autorise  Humann  à  se  ressaisir  des  mar- 
chandises restées  dans  le  magasin  de  Moinery,  et  k  les  vendre  ou  faire 
vcadre,  sauf  le  règlement  de  compte  de  l'opération  entre  lot  ei  les  syndics, 
quand  elle  aura  été  consomnée. 
Dn  SI  (on  20)  avril  18I0.-C.  de  Rouen. 

(1)  Stpèeit  —  (Aaroo-Joieph  Joseph  C.  Oay.)  —  La  malien  Aaron- 
Jeseph  Joseph,  à  Londres,  expédie,  en  mars  et  avril  1815,  k  celle  de 
loeepb  Osy.  k  Anvers ,  480  caisses  sucre  de  la  Havane  et  500  sacs  café, 
pour  être  vendus  k  béoéflce  et  perle  communs.  —  La  faillite  de  la  maison 
Osy  est  déclarée  le  9  mai  suivant.  Vérificaiion  faite  ,  il  se  trouve  encore 
dans  les  magasins  du  failli  ii9  caisses  sucre  etSOO  sacs  café,  que  les  steurs 
Aaren-Joteph  Joseph  revendiquent  comme  leur  propriété  consignée  au 
billi  dans  le  sens  de  l'art.  581  c.  com.  La  seule  modification  qu'où  y  a 
apportée  est  d*»  rendre  le  coosignalaire  participant ,  dans  le  cas  oà  la 
vente  s'en  serait  réalisée  ;  josque-lk,  la  propriété  n'a  cessé  d'exister  sur 
le  chef  des  envoyeurs.  —  Ce  système  est  combattu  par  les  syndics ,  au 
moyen  de  la  correspondance.  Selon  eux ,  la  maison  Osy  a  eu  la  propriété 
des  marchandises  pour  une  moitié ,  et  a  été  cons-gnataire  de  l'autre  moi- 
tié; ils  offrent  de  partager  ce  qui  reste  sur  ce  pied.— Jugement  conforme 
dn  trUnaal  de  cuaunerce  d'Anvers,  da  13  mars  1830.  —  L«  siears 


slonnalre  qui  a  été  chargé  par  son  conmetlanl  d*aehetw  des 
marchandises,  et  qui  a  fhit  les  avances,  peut  revendiquer  ces 
marcbandlses  lorsqu'il  se  trouve  dans  les  circonstances  voulues 
par  la  loi.  Nous  l'avons  Indiquée  v*  Commissionnaire,  n**  4S  et 
sniv.,  en  rapportant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  14 
nov.  1810,  qui  a  décidé  l'afBrmative  dans  les  termes  les  plus 
formels.  Nous  nous  bornerons  donc  à  y  renvoyer  nos  lecteurs, 
en  faisant  seulement  remarquer  que  la  cour  suprême  n'a  point 
considéré  le  commissionnaire  comme  vendeur  des  marchaiûllses 
achetées  d'ordre  de  son  commettant,  mais  seulement  comme  su- 
brogé aux  droits  du  vendeur  originaire ,  et  par  suite  tenant  de 
lui  l'actioa  en  revendication.  La  qualité  de  vendeur  était  repons- 
Gée  par  la  nature  du  contrat  de  commission,  le  seul  contrai 
existant  entre  le  commissionnaire  et  le  commettant;  et  la  subro- 
gation en  était  au  contraire  une  conséquence  dtreete.  En  fixant 
le  prlDcipe,  la  cour  de  cassation  a  concilié  les  règles  du  droit 
avec  t'équilé  et  l'Intérêt  du  commerce.— Do  reste,  la  qnesilon  a 
été  depuis  décidée  dans  le  même  sens ,  et  par  les  mêmes  motifs 
(Rouen ,  4  Janv.  4825,  aff.  Fort,  V.  Commissionnaire,  n*  49  ; 
Aix ,  4  fév.  1834,  aff.  Klac  Galula ,  n°  1 279  i  Amiens .  29  nov. 
1837,  aff.  Levert  et  afT.  Candelot;  90  déo.  1837,  aff.  Cande- 

Aaron-JoMph  Joseph  appellent  de  ce  jogement  ;  ils  prétendent  qu'oa  a 
mal  interprété  leurs  relations  commerciales  avec  la  maison  Osy,  qui  n'a 
éié  que  leur  commissionnaire  ,  chargé  de  la  revente  des  sucres  et  calés 
achetés  et  payés  de  leurs  fonds.  La  participation  dans  le  bénéfice  n'est 
pas  un  titre  translatif  de  propriété.  Ces  objets  ne  sont  pu  rendus  com- 
muns par  l'autorisation  de  vendre  ;  elle  n'emporte  pas  le  transport  de 
moitié  au  profit  de  celui  qui  est  chargé  de  cette  négociation.  Osy  n'élatt 
qu'u  simple  préposé  aux  reventes;  son  salaire  consistait  dans  nue  por- 
tion du  gain.  La  propriété  de  la  chose  resta  fc  eelni  des  deniers  dt^sel 
elle  a  été  acquise,  l'eSt-elle  été  par  te  ministère  dn  préposé  et  son  nom. 
Cette  cour  supérieure  a ,  par  arrêt  du  1 K  mars  1 81 8,  adjugé  h  la  maison 
Debroèta,  d'Anvers,  les  savons  et  les  huiles  de  coixa  doit  elle  avait 
fourni  seule  les  fonds ,  et  qui  avaient  été  achetés  pour  en  partager  le  bé- 
néfice par  moitié  par  Heyns  fils ,  tombé  en  faillite.  La  doctrine  de  Voet. 
ad  Pond.,  dt  Iiutit.  act.;  de  Vanleenvren ,  Cnu.  for.,  part.  1**,  liv.  4, 
chap.  3,  n«  9,  y  est  conforme.  Le  recueil  des  Consultations  des  juria- 
coosnltes  hollandais,  vol.  3,  part.  1,  consulL  6,  est  encore  plus  positif 
sur  ce  point.  —  Au  nwius,  continuent  les  appelants ,  palsque  Osy  a  d^ 
vendu  environ  la  moitié  des  480  caisses  sucra  et  plus  de  la  moilié  des 
500  sacs  café ,  on  ne  peut  nous  refuser  ce  qui  existe  encore  eu  sature. 
Les  créanciers  du  failli  associé  doivent  suivre  les  principes  du  coolrat  de 
société  :  Si  toexua  tmiw ,  9111  nomitu  âoeùtatii  plus  fuam  wam  parlm  coh- 
itcuttu  lât,  fon  CMiml,  rtUqai  toeii  1»  ribut  et  ereditU  ioei$UUii  potions 
*unt  aliit  toeii  fon  e«d4ntu  crtdiloribut.  Voot,  JVo'soeîo,  n*  SS,  art. 
1848  et  1849  c  civ.  D'après  l'art.  1872,  les  règles  concernant  le  partage 
desenccessioBS,  la  forme  de  ce  partage  et  les  obligations  qui  en  résultent 
entra  les  cohéritiers,  s'appliquent  aux  partages  entre  associés.  Ainsi  le 
raoport  est  établi  entre  eux  comme  entre  cohéritiers  ;  et  l'on  sait  que  les 
cohéritiers  d'un  failli  ont  le  droit  d'imputer  sur  sa  part  héréditaire ,  dé- 
volue aux  créanciers,  les  objets  soumis  k  rapport.  Le  conseil  de  Brabant 
l'a  ainsi  décidé  le  5  jnill.  1763,  au  rapport  du  conseiller  Denwrville , 
'  entre  le  chanoine  Wouters  et  le  cuntteur  de  la  masse  insolvable  de  Jac- 
ques Woulers.  Les  principes  invoqués  par  les  appelants  peuvent  être 
vrais,  répondent  les  syndics,  mais  ils  sent  sans  application  aux  faits  de 
la  cause.  La  correspondance  prouve  qn'ils  se  soit  dessaisis,  sur  fac- 
tures et  connaissement,  de  la  moitié  des  sucres  et  cafés.  Osy  leur  en  a 
fait  le  payement  au  moyen  de  traites  ;  son  compte  s'en  trouve  drbité  et 
crédité.  Si  ces  edets  n'ont  pas  été  acquittés  k  leur  échrame,  les  appelants 
sont  créanciers  cbircgraph aires  dans  la  masse  pour  leur  montant.  Osy 
était  ainsi  devenu  propriétaire  A  ses  risques  et  périls.  Dans  l'exemple 
cili>,  Heyns  était  uniquement  préposé;  les  marchandises  appartenaient 
eiclusivement  k  Debroëla,  qui  seul  avait  fourni  les  fonds.  Ou  moment 
qu'Osy  avait  payé  en  traites,  il  n'était  plus  débiteur  des  marchaudisas ; 
cette  opération  a  fait  cesser  le  rapport.  Dans  l'espèce  de  la  sentence  de 
1763,  Jacques  Wouters  avait  reçu  des  sommes  conudérables  doses  pa- 
rents. —  Arrêt. 

La  cooi  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  plaidoiries  et  de  ta  correspon- 
dance, que  tes  sucres  et  cafés  dont  il  s'agit  au  procès  ont  été  achetés 
pour  compte  k  demi  des  appelants  et  de  Joseph  Usy,  et  que  ces  objets 
étaient  entrés  dans  les  magasins  de  ce  dernier  antérieurement  k  sa  fail- 
lit» ;  —  Qu'ainsi  les  appelants  n'avaient  conservé  que  la  propriéti  de  la 
moitiéde  ces  marcbandlses,  et  ne  pouvaient  en  revendiquer  que  celte  quo- 
tité;—Qn'k  l'égard  de  la  partie  vendue,  Ils  ne  pouvaient  exercer  qu'une 
action  personnelle  en  reddition  de  compte  ou  communication  pour  la 
moitié  du  prix ,  et  devaient,  sous  ce  rapport ,  concourir  avec  les  autres 
créanciers  de  la  masse;  —  Par  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le  surplas 
ceux  du  premier  juge,  met  l'appellaiioa  an  ■éant}  ceadamne,  etc. 

Dn  10  aev.  18S0.-C.  de  firaxelles,  l"  ch. 
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lot,  ■*  It80).  La  «abrogation  une  fols  admise.  Il  est  évident 
qa'uD  second  commissloaiiaire  qui  anraJl  d'ordre  de  l'acbetear 
désioléressé  le  premier,  serait  paiement  subrogé  à  son  droit , 
et  pourrait  anssi  eiereer  la  revendicadOD.  Hais  11  en  serait 
bien  differeamenti  l'égard  d'un  simple  prèteorqui  aurait  avancé 
à  rdcbeteur  lui-même  ou  à  son  mandaulre  les  f^nds  nécessaires 
pour  Uire  Tarbat  des  marcbandlwe  :  fùl-ll  eonsianl  que  le 
Tcodeor  a  été  payé  aveo  les  déniera  prêtés,  le  préleur  n'au- 
rait qu'une  action  personnelle  contre  Tacbeteur. 
f  téss.  Que  le  vendeur  soit  ou  non  commerçant,  la  revendl- 
eation  est  admise  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  car  II  n'est 
tait  ancoM  dlsllnction  a  cet  égard.  —  C'est  ce  qu'enseigne  ëga- 
leoeot  M.  Pardessus,  n*  1S88.  En  conséquence,  le  propriétaire 
qui  aurait  vendu  le  produit  de  sa  récolte  &  un  commerçant  depuis 
tombé  en  failiite,  pourrait  revendiquer  dans  les  bypotbèses  de 
Tart.  576  ;  mais ,  bors  de  ces  bypotbèses ,  11  serait  non  rece- 
nble  à  Invoquer  les  principes  généraui  pour  échapper  à  l'appli- 
eaUoB  de  la  loi  commerciale,  les  dérogitlons  que  contient  cette 
loi  an  droit  commun  ayant  été  écrites  à  l'effet  de  prévenir  les 
fntides  possibles,  et  non  pour  placer  certaines  classes  de  per* 
•onnes  dans  une  position  eiceplionnelle. 

Il  a  été  trés-blen  jugé  que  l'étranger  qui  a  vendu  des  mar- 
ebandlses  à  un  négociant  qui  tombe  eo  faillite,  peut  les  reven- 
diquer, et  que  ce  droit  n  est  pas  eiclusivemeot  réservé  aux  lodi- 
Cènes (Bruxelles,  7  Juin  1837)(1].— V.  Droits  civlls.n»  179  et  s. 

(l)(Legro8ctcoiDp.  C.  Ockel  Mcomp.)  —  La  cooa;  —  Sur  la  fia  ir 
mm  recevoir,  opposée  par  les  «ppciaDls ,  k  la  reveadicalion  farinée  par 
ks  sieurs  Dumont  et  Blttrodl,  et  tirés  de  l«ur  qaaiilé  d'étrangers  :  — 
Attendu  que  les  art.  576  et  soiv.  e.  corn.,  qui  Téf,\ni  la  rerndtcation 
conimeraaie ,  ne  la  restrrignroi  pu  an  vendeur  bolce  senleneBl,  inai< 
fartent  en  géoénl  de  lool  veodear  non  payé  ;  —  Qu^  ne  eompreodrait 
pas ,  en  riet ,  Patilité  de  la  mesure  boraee  an  wnls  nationaux ,  puis  - 
qa'ii  est  ceriain  que  c'est  le  commerce  étranger  qui  m  trouve  le  plus  ordi- 
aairemenl  obligé  d'y  avoir  rrcours;  —  Qu\n  ne  peut  douter  qoe  e'rtl 
dans  le  sens  de  la  oon-fidu» ioo  des  élran)Eers  que  les  dirpositiors  des 
anicies  ei-drtsns  rites  ont  «té  porté» ,  lur>>qu*oR  entend  le  conseillrr 
d'Ëtat  Crt-trt  eiprimer  posiiÏTement  que  i'iotérét  da  commerce  e\igr  <iue 
le  vrndcnr.  et  surtout  le  tendriir  étranger,  (Al  admis  a  faire  arrélrr  1rs 
narchandif  es  ;  —  Attendu  que  l'art.  1 1  c.  dv.  iovoqué  par  les  appelants, 
pour  rrpousser  la  reveodiration ,  n'y  fait  poiol  oli#ia<:le ,  cet  article  ne 
appliquant  qa'aox  droAa  civils  purs,  par  ciemple,  celui  de  succéder, 
et  non  an  droits  dérivant  moins  de  ii  loi  civile, tpécialoà  on*  nation, 

Ique  dn  droit  des  geu;  —  Que  la  vente  est  on  de  ces  contrats  primitifs 
■otérienrt  aut  lois  nationales:  que  le» conséqaencrt  on  eorrollaireii  de  ce 
contrat  participent  égalfroeot  du  droit  drs  gens;  qu'une  de  cas  coo^é 
qnence»,  abdractioo  faite  de  tout  droit  civil,  ta  évidemment  que  le 
rendenr  n'est  censé  conrenlir  fc  la  vente  que  pour  autant  qu'il  soit  payé 
do  prix ,  et  qne  si ,  avant  ce  payement ,  il  survient  imminence  et  cerii- 
bide  de  perdre  et  le  pris  et  la  ctaose ,  le  vendeur  pourra  reprmdre  la  cboie 
elle>néaH;  qn^enfin  le  droit  civil  n'intervient  qne  pour  régler  les  fur- 
mer  et  certaines  conditioits  de  cette  retiri»  en  revendication;— Confirme. 
Du  7jnin  1837.-C.  d'appel  île  Bruielleii ,  V  ch. 
(S)  tipiet  .-  —  (Munine  C.  synd.  Prudhon.]  —  LeS7  joilt.  1811. 
acte  eolarii'  par  lequel  Murtine  vend  i  Prudbon  son  fonds  de  commerce 
dalMianfEerie,  atee  quelques  objets  mobitiers  en  dépendant^  llett  stipulé 
qu'à  dehui  de  payement  du  prit  aux  ternes  indiqnà ,  le  vendeur  pourra 
rentrer  dans  la  propriété  dn  fonds  de  commerce  et  autres  ohjeis  vendus , 
sans  être  obligé  de  remplir  auiune  autre  funnaliie  que  celle  d'un  com- 
mnndrmrnl  cmstalaot  le  défaut  de  payement.  —  Pradhon  tombe  en  fail- 
lir avant  d'avoir  payé  le  prit.  Le  S7  tev.  comroaoïleflienl  par  Mu- 
nine  ans  cyodics  de  lafiiillite,  a  l'eSel  d'étte  payé  ou  d'obtenir  t-a  remise 
en  postessiuii  du  fonds  de  commerce.  —  Les  syndics  comballpnt  cette  pré- 
tention. —  Le  f  jnill.  iiti,  jtifcement  du  tnbunal  de  commerce  de 
Pari» ,  miasi  confu  :  «  Attendu  que  bien  qu'un  achalandage  et  fonds  de 
boalangnie  doivent  ttro  eoesidérts  comme  menbles  par  la  déiermlnaiioo 
4p  la  loi ,  ils  ne  sont  pu  de  la  nainre  de  tn\  sur  lesquels  Part.  3103  e. 
eiv.  accorde  nn  privilège  an  vendeur.  En  effet,  le  n*  A  de  cet  article  dis 
pane  qu'il  a  privilège  en  faveur  du  readeor  »ur  le  prix  des  eflris  mubi- 
mrs  non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la  |rO»»es>ion  dn  débiteur,  soit  qu'il 
•il  acheté  h  teruM  ou  sans  terme  ;  or,  il  e«t  évident ,  d'après  la  leUre  et 
rctpril  de  celia  disposition  ,  que  le  privilège  qu'elle  accorde  ne  peut  s'ap- 
pliqner  qa'h  des  objets  malérirU  se  trcuvanl  en  nature  cbei  le  débiteur, 
cl  non  a  des  objets  incorporels  tl  in-iaisicsables,  tels  qu'un  fonds  de  com- 
merce de  beulai^erie;  —  Attendu  qne  lors  même  qa  en  naliére  civile  le 

Îrivili'gB  s'etendnit  aux  objets  incorporels- meables  par  la  dctermînallon 
a  la  loi ,  comme  aof  objets  malériels-menMes  par  Irur  nainre ,  il  n'en 
ser&it  paa  de  même  en  matière  rommerciale  ,  comme  dans  l'espèce,  et  ce, 
fc  raison  de  la  resirictitiA  que  ferait  l'art.  SIOS  déjà  cité,  portant  :  m  II 
•'est  rien  innové  anx  lois  et  usages  du  commeROiu  lannadieatieaj  n 

TM»  xiir. 


f  9SA.  Quelquefois  et  lorsque  le  droit  de  revendlcalloi 
échappait  au  vendeur,  celui-ci  soutenait  que  la  chose  livrée  B*é> 
tait  pas  une  marchandise  proprement  dite,  ni  un  objet  mobilier; 
et ,  par  A  on  chercbait  k  se  ménager  l'action  en  résolution. 
D^idé,  &  cet  égard,  que  la  vente  d'un  navire  construit  par 
le  vendeur  Ini-roême  devant  être  réputée  avoir  pour  objet  une 
chose  mobilière  et  constituer  nne  opération  commerciale,  est 
placée  sous  l'empire  de  l'art.  876  e.  com.  de  1807  (Douai,  10 
juin.  1 839 ,  aff.  Rudder,  n*  1 S36). 

f  Les  objets  ituorporefj,  tels  qu'achalandage  d'un  fondf 

de  commerce ,  peuvent-Ils  être  revendiqués  par  le  vendeur  non 
payé  contre  l'acheteur  tombé  en  raillite?  —  Décidé  que  ces  objets 
échappent  &  l'application  de  l'art.  876,  sorlotit  en  matière  do 
commerce  (Parla,  H  déc.  1824  (2),  V.  Privil.  et  hypolb.). 

f  98«.  A  l'égard  de  l'action  en  réioluliony  IJ  a  été  jugé  : 
1*  dans  ce  dernier  cas,  que  le  vendeur  ne  peut  non  plus  deman- 
der la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  payement,  alors 
même  que  cette  faculté  lui  serait  expre^ément  réservée  dans 
l'acte  (même  arrêt);— 2'  Que  le  constructeur  d'un  navire  qui  l'a 
vendu  et  livré  sans  en  loucher  le  prix ,  ne  peut,  en  cas  de  telilite 
de  l'acheteur,  exercer  l'action  résolutoire,  sur  le  fondement  qu'on 
navire  n'est  pas  une  marchandise ,  mais  un  objet  régi  par  un 
droit  spécial  auquel  ne  s'applique  pas  l'art.  570  c.  com.  (Douai , 
10  juin.  1830]  (5);— 3' Que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerça 
qui  s'est  interdit  de  former  aucun  établissement  du  même  genre 


—  Attendu  qu'en  matière  commerciale ,  et  particulièrement  lorsqu'il  y  a 
foillite, comme  dans  l'espèce,  tout  privilège,  toute  revendteation  d'effets 
mobiliers  de  toole  nature ,  ne  peuvent  être  eiercés  par  le  vendeur  que 
lorsqu'il  se  trouve  dans  les  eu  prévus  par  les  art.  676  et  suiv.,  jnsquee 
et  y  compris  l'art.  585  c.  com.;  — Attendu  que  la  sieur  Moraine  ne  peut, 
sous  aucun  rapport ,  eseiper  des  dispositions  desdiu  articles  peur  réel^ 
mer  un  privilège  et  nne  revendication  pour  l'achalandage  et  fonds  de  boa- 
langerie  doet  est  question  ;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  pu  non  plus  invo- 
que, on  sa  faveur  le  privi  ége  stipulé  dans  l'acte  de  vente ,  puisqu'il  est 
de  principe  qu'on  privilège  ne  peut  s'acquérir  et  se  conserver  au  préju- 
dice des  tiers,  que  lor^que  la  loi  l'autltri^e  formellement;  ce  qui  n'a  pu 
iieu  dans  l'espèce*,  —  Uèbouie  le  sieur  Muraine  de  sa  demande,  et  or- 
donne qu'il  sera  admis  au  passif  de  la  billiio  penr  la  somme  rcoMBue  lui 
être  due.  •  —  Appel.  —  ArréL 
La  ooim  ;  -•  Adoptant  les  nelib  des  premiers  Ji^ ,  ceaBrme. 
Du  11  déc  18M.<0.  de  Paris.-M.  Dupai;,  pr. 
(3)  —  (Sjod.  Ruilder  C.  Hald.)  —  En  iSSS.  MalA,  con- 

structeur de  navîros  k  Dunk-rque,  construit  un  bricit  pour  les  frères  dn 
Rudder,  ot'gociants  en  la  mèma  ville ,  moyennant  49,678  fr.  —En  I8ô9, 
livraison  du  navire ,  qui  fait  tmmèdialeneni  un  voyage  et  rentre  au  port 
peu  de  jours  après  par  suite  d'avaries.  —  Faillite  des  frères  de  Rudder, 
Mald  n'avait  louché  sur  son  prix  qne  1S,000  (r.  en  espèces  et  SS.OOO  fr. 
en  effi  ts  négociés.  Alors  Malé  forme  contre  les  syndics ,  devant  le  tribu- 
nal de  Unnkerque ,  nne  demande  en  résolution  de  vente,  avec  domaugee- 
intérêts,  offrant  de  faire  Imputation  des  IS.OOO  fr.  qui  lui  ont  été  payée. 
Il  prétend  que  l'art.  576  c.  com.  n'est  pu  applicable  anx  ventes  des  na- 
vires ,  lesquelles  sont  refies  par  des  lois  spéciales.  —  Jugement  du  tri- 
bunal de  Ûuokerque  conforme  k  ces  conclusions. — ApprL  —Arrêt. 

La  coua  :  —  Attendu  que  la  faillile  Sh  le  sort  de  toup  les  créanciers, 
et  qne  lu  règle  générale,  eo  cette  matière ,  e^t  l'ègatité  entre  ceux  qu'U- 
teibt  nn  malheur  eommun  ;  —  Que  cette  régie  ne  soulre  exeention  que 
dans  les  eu  spécialement  déterminés  par  la  loi  ;  —  Atiwdn  qu^en  eu  de 
faillite  de  l'acbelenr,  l'art.  576  c.  cou.  n'accorde  an  vendeur  de  mar- 
cbandiîes  livrées  et  nos  payées  que  le  droit  de  les  revendiquer  en  cer- 
lains  cas  et  sons  certaine*  conditions  ;  —  Que  la  concOMion  de  ce  droit 
et  les  limites  dans  lesquelles  l'enercice  en  est  circonscrit  eerateot  inutiles 
fi  le  vendeur  pouvait  demander  la  résolulioo  do  contr<it,  aux  termes  des 
art.  1184  et  1654  c.  civ.;  —  Qu'eu  effet ,  an  lieu  d'exercer  la  revenilica- 
tit>n  qui  ne  peut  être  en  aucun  eu  pour  lui  use  sonrre  de  béaèlicca  et  qui 
ne  lui  permet  au  contraire  de  reprendre  la  chose  qu^en  payant  tontes  lu 
avances  faites  pour  frét,  voilure,  commission,  assurance  et  antres  frais, 
il  aurait  toujours  rerours  k  l'action  résolutoire  qui  lai  permettrait  de  re- 
couvrer la  cbo<e  sans  aucune  de  ces  charges ,  et  même  avec  des  domma- 
ges intérêts  pour  iaetécntion  du  contrat  ;  —  Qa'il  est  donc  impoesihle 
d'admettre  que  cette  dernière  action  lui  soit  réservée  ;  —  Qu'elle  n'appar- 
tient pu  davantage  au  coostruclenr  d'un  navire  qui  l'a  vendu  et  livré 
fans  en  luucbrr  le  prix  ;  —  Que  cette  vente  et  cet  achat  ont  pour  objet  une 
chose  mobilier*,  aux  termes  de  l'art.  190c.  com.;  qu'ils  ronslitueatdes 
actes  commerciaux ,  suivant  l'ait.  63i  dn  mémo  cède,  et  qu'ils  reatrebl, 
par  conséquent,  sous  l'empire  de  l'art.  678  précité;  ~  Qu'a  la  vénté,< 
des  navire»  sont,  sous  certains  rapports,  régis  par  des  règles  Sjécialesï 
—  Que  o(4ammeni  l'art  191  c.  cmu,  lesaBECte  par  privii^  au  paye- 
ment des  sommet  dues  au  vendeur,  mais  que,  si  ce  dernier  n'a  pu  coa- 
«enécf  friviléie,  ena'aMcnil  pudneir  l'eMmf^MMteit,ia 
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Mi  FAILLITE  ET  BANQtEROUTE. 

fMtptt  (rtas  CondÀ,  «û  cas  de  (aiDlle  de  l'acbeleur,  à  demudec 
Il  résohltloit  do  confi'si  eo  ce  qui  touche  ceUe  laterdiçlioo,  qu'il 
Éele  serait  à  reTén'djquer  lé  fonds  lui-mirpe  (c.  coia.  KâO);  que, 
t(rat«fols  si,  auiïiépris  de  la  défense,  il  (orme  no  établlssemeat 
pareil ,  dans  ta  cotiflance  que  cette  partie  de  la  sUpuIatloo  sa  trouve 
ton  avenue,  par  suite  de  rinexécution  causée  par  la  UUlite,  la 
eiatnA  pénafê  stipulée  dans  l'acte  de  vente  a  pu  néaninoiM  être 
Mcttf«efn*«tré'p1i^app1lcablé(t>ari8,12déc.l8jtO.D.P.Sl.S.e2]. 

ltS9.  II  faut  qa'U  y  ail  faillite  de  l'acheteur.  —  Ai  sur- 
fMi,  ta  fkUrtte  n*a  pas  besoin  d'être  déclarée;  Il  suffit  qu'elle 
tdlH  constante' pour  que  le  vendeur  paisse  revendiquer.  Une  sus* 
peDsioo  de  payement  notoire,  une  clàture  de  magaslB,  anuoee- 
raient  suflSsamment  qu'il  y  a  péril  pour  le  vendeur  à  ne  pas  re- 
prendre sa  éiai'chandlse  ;  Il  serait  injuste  de  lui  en  relater  le 
droit.  ~  Jogé  ainsi  que  la  revendication  peut  s'exercer,  encore 
que  Tacbeteur  ne  soit  point  déclaré  en  faillite  par  Jugement; 
qu'il  suffit  que  Citât  de  faillite  soit  constant,  et  même  que 
raehelcur  ait  anooocé  son  état  de  faillite  au  vendeur,  surtoat 
lorsque  les  traites  qui  devaient  payer  le  prii  des  marcbaudises 


— CuF.  i,  étèt,  iS,  Art.  8. 


•tsdi  bHMittde  l'acbstcar,  se  placw  dans  une  position  différente  de 
eslle  de  toat  aatra  veodeor  de  mcrthanditet  Kvr4es  et  non  payées ,  ni , 
par  suite,  deiBaader  la  réiolutii»  do  contrat  aTecdommagps^térMf  pour 
défaut  de  ptyeueol  du  prix  ;  —  Par  c«8  molirs,  émcDdaDl',  etCi  dfctare 
l'intimé  mal  fondé  dans  sa  detnande  n  résoiatioa  de  la  vtate.' 
Du  10  juin.  1839.-C.  de  l'ouai.S*  ch.  civ. 

(l}£i]MG«.— (Warcrqurll*?  C.  Harding.)  — Sd^c.  1829,  Hïrding 
vend  a  Lbaillier  viikgl  tuilct  de  laine  pftur  11 ,074  fr.;  crinl-ci  régie  la 
facture  ea  deux  effet*  payables  Ib  11  jasTier  1830,  et,  peu  de  jours 
après,  expédia  leglainetaui  lieurs  Ditirtet  Martla,  cemahsionaaires  \ 
Beims,  avec  ordre  de  les  vfodre,  et  se  fait  remettre  par  eut  la  somoie 
de  5,000  fr.,  à  valoir  sor  )a  prit  de  la  vente. —  Le  SS,  il  dét^gae  le 
surplus  a  la  maison  Testflin-^tVarprquflle  à  laquelle  il  devint  6,000  fr.— 
Depuis,  tbnillier  disparaft  ;  mais  il  nW  pas  déclaré  en  raillite  ;  sps  effets 
De  sont  pas  payés.  —  l^e  sieur  Hardiofr.  vendeur,  s'empresse  de  former 
entre  les  mains  des  sieurs  Dioet  et  Martin ,  opposition  à  la  vente  des 
liiiDes.et  en  demande  la  ri-ïtilulion.  —  La  maïlOB  Testelin  réclame  l'exé- 
^eatioo  de  la  d^gatioo  qui  loi  a  éié  faite. 

Le  33  juillet  1830,  jugemeat  du  tribenal  decommeiee  de  Reima,  401  ad- 
met l'action  eu  résolntien  ic  la  vente.— Sur  l'appel,  Testelin  prAeed  que 
Lbuitlier  ajaat  cessé  ses  payerocnts  il  ee  peut  s'agir  ici  que  d'une  action  en 
revendication ,  laquelle  n'e^t  pas  admissible  dans  l'état  des  faits.- Arrêt. 

La  covr; —  CuDSidéranl  qu'aux  termes  du  teite  même  de  l'art.  576 
ccoD.,  la  reveedication  n'a  lieu  qu'en  cas  de  faillite;  que  Lbaillier étidt 
i  la  I6le  de  ses  affaires  a  l'époqae  oA  aea  lieu  la  vtnte  dont  il  s'agit 
Oo'aajourd'bui  même  le  susaorniUié  n'a  pas  été  déelart  en  faillit*  ;  3'oà  il 
soit  qi'il  s'ait  pas  question ,  daot  l'etpèÏBe,  d'une  demande  «n  reveadl- 
caiioB  ;  —  Considérant  qne  l'art.  1654  c.  civ.  n'a  fait  aucnne  disUaction 
«ktre  û  vente  des  biens  meublée  et  celte  des  immeubles  dans  l'exercice  de 
l'aaioa  réeblutoire; — Considérant,  en  fait,  qu'il  est  snfllsaaiment  établi 
que  Hardiag  o'a  mb  été  pajé  par  Lbuillier  du  montant  de  la  vente  de 
laines  faite  par  ledit  Hardiag  k  Lbaillier,  a  la  dais  du  S  déc.  18S9  ;  que 
ces  marobaDdiscs  qui  ont  été  consignées  par  Lbuillier  h  DInetelàHartin, 
commissionoaires  à  Roims ,  n'ont  pas  été  vendnes  par  ces  derniers  ;  d'où 
il  suit  qu'il  y  a  lien  pourHarding  é'aser  du  bénéfice  de  l'ait.  1854;  — 
CoDSidéraot  qaela  délégation  consentie  par  Lfaniltieran  profit  de  Testelin- 
Warerquclle  et  oonaorts,  a  la  date  du  93  déc,  ne  devait  être  acquittée 
que  sur  le  prix  de  la  vente  à  faire  par  les  commissionnains  de  Reims, 
laquelle  vente  ne  peut  avoir  lien  en  raison  de  la  résolntiOB  ordonnée  par 
te  jugement  dont  est  appel;  —  Confirme. 
Du  20juill.l83i.-G.  de  Parts.-H.  Debérain,  pr. 
(2)  S^éu:  —  (Rre^ger  C.  Chamonlaud.)  —  Snr  Tordre  qui  leur 
«t  donné  ^CbamoolMid,  négociants  a  Dankerqne,  les  sienrs  Ereg- 
!  ingar,  •égocianls  k  Anvers ,  lot  expédient  qoetre-vii^ts  caisses  de  thé 
s'élevasl  à  1 5,3tS  fr.  En  acquittemeat  de  cette  lomiBe ,  qui ,  anx  termes 
de  la  denuade ,  dmit  ètn  payée  comptant ,  Chamonlaud  envoie  au  sieur 
Krcglienr  dte  leHres  de  change  snr  Paris ,  souscrites  k  son  ordre  et  re- 
Vêluca  de  son  endossement.  Il  parait  que  ces  lettres  de  change  ont  été  né- 
gociées a«  moyen  d'on  ewonpteeapporté  par Chamonlaad;  mais,  n'ayant 
pas  éié  acqtdiléea  à  leir  échéance .  les  aievrs  Kreeiinger  ont  été  obligés 
d'en  faire  le  leBaboatseneot.  —  Il  n'est  pas  istrtile  de  dire  que ,  tors  de 
l'arrivée  dMthés  fcDuokerqno,  Chamoaland  était  décédé,  et  qu'ils  fti- 
iiBt  déaseés  eelre  lté  mains  du  sieur  Ctemoalaud  son  frire ,  subrogé 
tHiWéaiM  enhata.  —  Dus  cet  étal,  les  sinrsKr^nger  ont  présenté 
.  uw  nqoMe  aa'préMent  du  Iribmaf  de  Doakerqne ,  a  l'effet  d'être  auto- 
risés à  revendiquer  par  voie  de  saisie  les  thés  qa'ib  avaient  expédiés.  Ils 
disaifat  qae  CbaiMuladd  s'était  engagé  k  les  payer  comptant  ;  que  cette 
•Uigatioe  n'était  pas  maplie  par  la  remise  dee  lettres  de  change ,  pnis- 
qn'èllca  avaient  été  pntesiées;  qae  le  décès  de  Chamonlaud  et  le  dés- 
■tdw  de  ese  slshia  sapeseat  Ise  Tcadwrtà  laptrto  dakofamutbin- 


CommlsatoD.,  ■•Ml).  —  »  a  «té «DflMff.Mtel 
tort  setoa  lou ,  que  la  rercoMcaHon  ii*aM  fU  atÉlKMe  il 
l'aeMenr  a'a  pda*  M  ^èdaré  «■  raMtia  et  ^tTWM  «A  M,  1 
IM  pMt  y  «nAr  lies q«*à  IMa«  ea  réeeMlM  (Mti,Ml«L, 
1631)  (1^  Oa  s  vtt  (n**  i<B  ••«.)  ^e  ta  rdMniea8tt«lill^\ 
réaolie  de  ^  cassatiM  de  pvjvAnis;  Or,  «èe  mtiBt«k« 
fait  existe,  il  produB  km  wfai^lMH  ^  la  ttl  y  att^e.* 
ttala  oa  simple  n#as  à»  pnrremeii  de  tavrcksNke ,  ^IR^ 
pi^mptlaos  mdme  à»  dénagemeot  tfeUrea;  É^ltrtsihM 
pae  UM  deaanda  qui  ae  peut  s^son-tr  qae MnFélatM'MmiL 
Or,  «Oman  nous  l'aveas  «a ,  Ut  mm»  Vviim  ^tfitlMt  qrtT 
a  oeesaUoa  d«  payement ,  a^sl-èHMra  <Mratg«nnt,  M  f« 
eeuleoMt  présamé,  mai»  v<*mt- -~ H  a  M AM;qWb 
début  de  payement  da  yrix  de  U  part  de  l^cbeMr,  ifiMMIIi 
pas  le  veadeur  à  rmpdlqner  les  mBrebaDdte» ,  aV  l'y  1  |M 
(ailllle  de  i'acbeleur,  et  lors  même  qaMI  y  aandt  de 
swnptiOM  du  dérangemeat  d'afTalMS  4e  eet  aofeeiMr  (Nad, 
5  août  1A16)(2>.— AtaBttareveDdleatlaBaanfllInMrM* 

dises ,  ils  avaient  iacontesiableBwat  le  drait  4s  Ise  reisMiV»^  Si  bis- 
quaient sur  ce  point  lés  art.  1612,  16<S  et  1614  cgiv.,^  ,  ^  ,., 
Le  5  janv.  1818,  ordoDoaoce  du  président  qui  autonss  la  WW-if- 
veodicatiDo.  En  conséioehce,  satde  el  assiguafion  en  vandilikùit» 
Gbamealaud.  tnlrioe  de  ses  enfants.  —  Cefle-cj  se  borne  k  loMeijrjli 
les  articles  cités  du  code  civil  sont  înappCcablés  en  nûtiéro  d*  éoBBOo; 
que  ce<<  artfcies  ne  parlent  d'ainears  que  du  caf  oii  l'objet  veada  a'suit 
pas  élé  lirré,  e1  <tu''ils  ne'fe'uveot  autoriser  une  sa^sie-revstdiutiHpi 
ne  doit  être  nercée  que  dans  les  circonstances  priyne^jwt'utr  il^ 

Le  22  avril  1818,  jogement  du  tribual  de  qemmerGS  de  tPyfflP) 
qui  déclare  les  rieurs  Kreglinger  non  recerables  daas  leur  dsiiMalp  t- 
<t  Considiirant  que  faction  en  revendication  dont  il  est  psitAW  I^- 
210%,  relative  aui  meubles  et  effets  mobiliers  garoiesaot  us  q^iMS, 
aucun  rapport  avec  celle  en  raveodicatlon  des  marchaSdwil  miaui 
achetées;  ce  qui  çslielleffl'eot  îocon.teatablé, qoe le  ottase  art. S10),iftti 
avoir  réglé  Ce  gui  concerne  les  meubles ,  porte  qu'il  n'est  riea  isasié  M 
lois  et  ussgcs  du  commerce  sur  la  ravendicalioa  ;  —  Considénst  jPi 
dsDR  res[)Ëco,  il  s'agit  do  la  revandication  de  q^atre-viUlK.'*''^ 
de  thé,  pratiqnée  par  un  négociant  sar  an  antre;  —  Caami^W 
TactioR  en  revendication  ne  pent  ar^r  lieu  snr  un  négodutee  asr^u 
joui<!saot  de  son  crédit ,  encore  même  qu'il  y  aurait  de  brtes  préMSftWi 
que  des  malheurs  lui  étant  survenns,  occasioaneraient  soaprocbuiil^ 
rangement,  et  ce,  parla  raison  qn'un  tel  ordre  de  choses,  d'iïIlHDii- 
praticable,  eerait 'aussi  dangeranx  qu'abusif:  anlsi  est-il  sus  «iivî 
—  Considérant  qu'if  n'y  a  lien  fc  revenaication  qu'en  Mtiln  a 
taiTIiie  et  de  la  manière  voulue  par  le  titre  3  code  do  CMiatm;-' 
Considécant  que  le  sieur  Chamoalaad  est  mort  en  possession  ds  as  M 
sans  avoir  cessé  ses  payements ,  ai  fait  de  déclaration  de  ftillitei.-CM- 
sidérant  que  Ta  veuve  ne  peut  se  constituer  en  état  de  faillite, eiHN|' 
santméoie  qu'ilyait  insiifBsauce  ponr  acquitter  les  cogageBesUss» 
fuDt;  mais  que  ce  serait  tout  au  ptoa  un  état  de  déwnfituniascspliU**' 
régies  ordinaires;  —  Considérant  que,  dans  la  sappesitien  sîênipi 
y  aurait  état  do  faillite,  la  revendication  proposée  n^en  seraitpM  W^ 
inadmissible ,  si  l'on  fait  attention  que  les  marcbandisas àchelétsaon" 
et  pour  owpte  do  feu  Cliamouland ,  loi  ont  été  expédiées  parliv!''' 
contre  dea  remises  qu'il  avait  bites  b  ses  comnissioanaires,  bs  H* 
Kreglinger  et  comp.,  suivant  leur  propre  demanda  i  —  CoDsidéraniia 
les  remises  faites  étant  les  engagements  de  tiercw  personDes,!^^ 
Boulon ,  Desforges  et  Dumei  l'atné ,  o^dre  de  feu  sieur  Cbaa«uM> 
qui  les  a  endossées  en  faveur  desdits  sieurs  Eregfinger  et  comp., Il"* 
ontcrédilé  jusqn'k  concurrence  de  t4,S89  b.  24  c,  elles  fOBtiVtMH 
tablement  le  pajemeatdestbésj— Cpnsidéraot  qu'aq  moyen  de psT«" 
en  conformité  aux  intentions  des  sieôrs  Xreglinger  et  cosfp.,  de  '"^^ 
ces  derniers  étaient  et  sont  sans  action  pour  réclamer  le  aoalMl  «lia 
facture,  sauf  le  solde ,  si  solde  il  ^este  cacora  à  payer^  ds  olM 
mal  fondésk  revendiquer  ;— Considérant  que  c'est  vaiaewatinewi 

Kregr    ■- 

outre 

Chamonlaud 

certain  du  p>iji.ui<.ii. ,  ^a,    vi.wub.buw  t»...^.,!»  •wrf^  — 
que,  sous  aucun  raiiiiort,  il  no  peut  échoir  d'annuler  l'adilt  ^^J*! 
tion  des  quatre-vingts  caisses  de  thé  dont  il  s'agit,  qui,  ce 
en  droit,  sont  la  propriétéd^lasnccessiou  de  feu  Obanealaaa  fs  >^ 
dnût  k  icelle  ;  —  Considérant  enfin  que ,  quoiqu'il  paraisse 
ces  remises  données  en  payement  ont  été  prote^tées  aor  les  OHv''ir 
ne  détruit  pas  le  frit  bien  constant,  que  la  négociation  qns  "'"[^T^, 
moulaiid  en  a  faite  aux  siaurs  Xreglinger  est  na  véritabip  f'Vf^^ 
Considérant  qne  le  fait  qne  la  perte  éprouvée  par  l'escompte 
mises  était  k  ta  charge  du  siènr  Cbamoulaud,  est  uns  objeciwa  »W* 
Bnite,paltqae,b  payement  devant  se  Uire  ancompUit,!!  «uaiv 


Digitized  by 


Google 


FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  — Cbap.  2,  Sbct,  15,  A»T.  3,  §  1. 
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4illlte,  bien  qae  non  déclarée ,  était  annoncé,  depuis  la  Tente 
Btr  1«  fallu  toi-mAflie,  à  ses  eréanden  (Rooen^  llb  JoIb  , 
aff.Moœ9et,  précitée.}  — V.n'ilBO.  1S97. 

Itaa*  Si  t'aeheleur  était  déjà,  en  faHttte  an  moment  de  la 
veute,  la  reveadicatkin  serall-eUe  recerafcl»?  Cela  n«  saaralt  être 
donteia  dans  l'iiypothése  où  le  vwdeor  Ignorait  cet  état  de 
cMes  ap  BMipenl  o(klV  a  traité,  poarT*#atUears  qi*ll  se  tVoBTftt 
daoftlfts  <9Ddili«uide>lA  loL  11  y  a  ici  une  raison  de  plm  que 
dans  les  cna  ordinaires  pour  aaterber  la  reveadlcaUoB.  Elle  se 
Uct  dftCft  4»  lA  but  était  dans  l'impalssaooe  de  prendre  posses- 
sion de  la.  clWM  veodw.  ia  ceoflaisMaoe  4M  I»  Tendeur  aorail 
de  état  de  toiUUe  devratt,  en  «énéval ,  le  hlre  déclarer  non 
reccvabla.  Cela,  serait  eerlaia  si  ie  failli  et  le  créancier  aTalent 
ebercl)^  à  tconiMr  les  tiers  at»  moyen  d'as  traité  de  vente,  en 
falfla^t  firt^re  frvidatettseaeat  à  ut  Hédlt  qo»  Kacbetenr  n*a- 

CiuittDdHiws  aeot d'ailleurs  Béeessalres  poar  qoMI 
f  aHàm»n  droit  de  re\-endÉcalioit  onmert  par  l'art.  576.  Il  faut  : 
1'  Qtcil  y  aii  en  vante  «tlivcaisoB;—!*  qovIepTti  soit  eneoré 
<t^>'— 9*4»  ta  narobandisc  oe  soit  pas  evtrée  dans  les  maga- 
«ivs^d»  rMUi  Oii  desfk  cMunisatoinaiiiej — 4*  qte,  quoique 
»Hl«.  eu*  B'Aii  yaS'été  reretidM  sar  holnre  et  cdb- 
Dais«e(MBt  )  ofi>  IfiUn  de  voMore  signée  de  l^pédltear^  — 
V  9p4n'<me  l«  leverdlquant  proBve  l'idraNlé  drla  naretiandlse 
ifH%  c^ftûipe  a^M.  ceUe-qK'U  a.  livrée. 

La  vealftr4P*'Vi*P>(^l*q*>'BUe'B0ll'dVllem'S,  ne 
■^UMlftlWSle  vwdenr  daiMlaiiéceisHé  de  reoevrlrèla  Toied^ 
If^rV^uÛwUoo  *  ai  elin  n'avait  pa&  été  salvle  dé  livraison.  SI  le 
KE^r4  dWA  û  aise^  u  possession  de  Taelietenr  provenait  du  fait 
^  v«D(lcturB  4elii^nL|MarraIt  sans  doute  être  soumis  à  des  dom- 
macOS^int^Ato  pair  le  pr^udice  oeusé  par  le  défMt  d'exécn- 
lîaa;maMiaiWUi|B  arrivant,  il- serait  en  drottde  eonserrerses 
ipaTChandima  aans  avoir  de  las  reVendlquér.  L'exprès- 
at(M|  JivffftÎBfn  te  doit  pa»  a'^tandre  dans-  ta  généralité  du  sens 
(piB  ia  l«icLviln  attaeka  ce  oui  a»  titra  di»  ta  vente.  Il  ne  s'agit 
ici  qioe  de  la  trodtti'di»  qnt  opère  le  dessaisissement  eETeetlf  :  la 
tradltioa  leiste  ou  e(mvnntloaneUe  qoi  laisserait  le  tendeor  nanti 
d«.  Is  cliDBe  se  l'ol»UgeraiL  pas  à  la  revendiquer  (Cenl.  H.  Bol- 
lenx^nr  iMaSi)*  SL  danoln  vente  avait  été  faite  en  bloc  on  à  Ih 
WfMWir  dégiwtaUen  en  sur  la  simple  inspection ,  et  si  les 
W^!pH9di0«8>  pMéss  ,  mesnrées ,  dégnelée»  et  agréées ,  étaient 
i|A(ttt^«ln»  waUes  dUH  k»  magasins  du  Tendeur,  Il  les  conser- 
Twàtl  «t  nn.  peamit  4trei  aoatraint  de  leff  Idrèr  réellement,  n 


fM'Wdenrfvr  sapporUt  ce  qa'ilen  derait  coAtw  poqr  téaliser  les  ré- 
vises «»  espèces  i  aa»i  n'esuil  libéré  que  jnsqa'k  concarrence  du  résul- 
'  •  wHs  opiieilieB  ;  —  OoMldérant  que    'CtrconnaBur  qoé  ces  remî- 


as§  f^t  éU  w^estétftaa  dODH  ani  sienet  Ktt^iager  et  «unp.  d'anuv  et 
Bl^grjMi^di(uJLqpii^aBlMid'agir,.sibù^  n'est  (Wjh^  es  vertU' deS  rmUn 
ef  j^oi^U  soifaDt  et  aifîsi  qp'aa  cas  ptat  apparteoir.  » 

À'ppf^4B.I«  paît  Sm  Mirart  Sr^wger.  Dans  loaieeaknt  syndlagma- 
tk^.  onlrilsdit,  lawtadiljDa  réMlutoin ,  m cae  dTiaexftotioa  delà 
pari  de  Cipn»  if%  tul»»?  ^leaionn>seBB-«BleDdiw.  Ceprlnelps  de  droit 
cnnunnq .  appijquà  k  la  vMle  par  leS'  art.  i6iS,  i6i3  et  1694  c.  gît;, 
doit  régir  A^uément  les  coalrataconaenàaat ,  lorsqu'il  n'y  a  été  dérogé 
aucone  dispesUioD  expresse;  or,  on  b«  (roove  «tens  le  code  de  cora- 
MTCe  aucun  teste  qrii  lui  seil  opposé.  L'art.  576  et  suivante ,  desqnrls  oo 
Tpndrait  iiduire  uae  eK*ptioa  &  celte  règle,  Depenvent  être  d'aucune 
CiMisiiièraliM  dans  Uu»uise,,pwsqe*ils  ont  peur  objet  de  détemioer  non 
Id*  droits  du  T«Ddwv  k-l'égard  de  L'adMtenr BBtqncBeBt  k'Pégard 
4Ba  aéviciin  da  laillL  —  Ge  a'ast  pas  «vm.  |du»  do  laison  qu'il  a  été 
apitBcé  que  la  paianant  satrpnfaiLenMtné  au  moyen  des  traites  remisfes 
aft^  aptelaBtpi,i[.esLaeBSible,*a«aél,  qne  la  venle  ayant  été  faile-aa 
ernsplaot*  cette  nmise  a*  ponnit  iqnbaloir  h  oa  paj^MBeot  qu*anlADt 
c&H  II»  latixw  de  change  aacaienlétt:  acqiiuéee  a  lear  échéance.  Dans 
reapèc*,  les  let&eeont  été  proleeldei;  on  ae  peut  donc  piéiesdre  qu'il  y 
an|  en  payement.. — Arrêt. 

La  coDBi  —  Adoptaot  lea^  motUt  des  premiers  i«gw»  conOrme. 
]>a  A  août  18ia.-G.  de  Denai^MU.  Deipids  père  el  Maïao  61b  ,  ar 
(J^  £q»fae —  (  Lecarpeailet,  etc.  C,  Fremage.) -~  Pour  justifier 
la  (oorroi  od  a  swlenn  dans  L'espèce  que  Tari.  876  n'était  pas  applicable 
parce  qu'il,  était  qnnUoB  de  marcbaodiaes  doat  le  vendear  ne  s'était  pas 
apcore  dessaisi, et  dont^parcon>éqBent,rideBtiléétaitcon&tante. — Arrêt. 

La  couBi  — Surle  premier  moyen  tiré  de  la  Tiolttion  des  art.  1612 
«(4£12c.  cil.  imir  lfcWMipilliriiliis  dni'vt.  1406  du  même  eodei— 


eo  serait  de  même  s'il  s'était  obligé  à.  les  transporter  en  la  pos- 
session de  l'acheteur.  C'est  la  conséquence  des  ijrincïpes  établi* 
en  matière  de  Tente. —  Telle  est  au^>i  l'opinion  de  MM.  Pardes- 
sus, n»  1287,  et  Bédarride ,  t.  2,  n"  î  i  il.—  Mais  il  ne  tant 
pas  conclure  de  ce  que  nous  disons  que  l'art.  376  exige  qu'il  y 
ait  eu  tradition  rcelle  ponr  c[iie  la  revciidicalion  soit  nécessaire* 
Il  sufiBtqoe  racheieur  ait  été  mis  en  possession. —  Cela  résulte  do 
ta  discussion  à  laquelle  a.-l  article  a  donné  lieu.  M.  Gaillard  dn 
Kerbertln  ayant  proposé  à  la  chambre  des  députés  de  supprimer 
dans  la  rédaction  de  la  commission  l'épithèie  réelle,  rarlic^ 
fut  adopté  avec,  ce  retranchemerit  consenti  par  la  commis- 
sion. Or,  H.  Kerbertln  avait  expliqué  son  ameuilemeni.  dans 
le  sens  que  nous  lui  donnons.  «  Il  peut  y  avoir,  disait-il,  tra- 
dition réelle  on  tradition  feinte,  au.i  termes  de  i'art.  1306  c, 
civ. ,  car  la  livraison  peut  se  faire  par  la  remise  des  clùs  les  bâ- 
timents où  les  tiiarchaiidises  auront  été  dépo;  ées.  Dans  œ  cas, 
comme  dans  l'autre  ,  la  revi'nilicaliou  ne  doit  pas  élre  admise, 
parce  que  l'acheteur  est  sciiii.  »  —  On  devrait  donc  décider  en- 
core, comme  sniis  le  cod'^ ,  qw^  celui  qui  a  vendu  à  tant  la  me- 
sure les  marchandises  rt  nfTPi 'e-;  (hui.-  SOS  n);i;;a--iri;' ,  a 'est  pas 
fondé  k  retenir  la  portion  de  ces  marchandises  qui  s'y  trouvenl 
encore  au  moment  de  la  faillite  de  l'acheteur,  lorsifu'à  celte  épo- 
que le  mesurage  des  marchandises  tHaii  déjà  lerminé  ,  que  lei 
clefs  des  magasins  avaient  été  remises  au  mandataire  de  l'aobe- 
feor,  et  que  ci>lni-ci  avait  accepté  la  traite  iaile  sur  lui  par  In 
vendeur  pour  le  prix  entier  des  marchandises;  et  que  l'arrêt  ^ul 
le  décide  ainsl'ne  viole  aucune  loi  (Req.,  1"  mai  1832)  (1). 

t9MM.  L'obligation  de  livrer,  quoique  parfaite  du  jour  dd 
contrat,  peut  n'élre  exécutée  par  le  vendeur  que  lorsque  le  psiye- 
meot  lui  est  offert.  S'il  a  accordé  un  terme  pour  le  payement,  U 
peut,  nonobstant  ce  terme,  refuser  d'opérer  la  lIvraisoiD,.(inanA 
11  est  en  danger  de  perdre  son  prix  (c.  ciy.  1138, 1612  et  1613). 
—  Il  a  été  Jugé  cépendanC  qu'une  vente  de  marchandises  à  la 
mesure,  des  bois,  par  exemple,  6s\  parfaite  avs^nl  le  netunage, 
si  les  parties  sont  d'accord  sur  la  cbose  et  sur  le.prii;  qu'en 
conséquence,  si  l'acheteur  a  laissé  les  bois  «ntn  les  mains  du 
vendeur  pour  qui!  ait  à  les  faire  arriver  à  un  port  autre  qon 
celui  où  Us  étalent  lors  de  la  convention,  ce  deroler  n'est  plua 
qu'un  mandataire  ;  et  que  s'il  vient  à  tomber  en  falUile,  l'acbe- 
leur  peut  revendiquer  ses  bols,  soit  dans  la  masse,  s'ils  y  sont 
en  nature,  soit  le  prix  de  ce  qui  peut  en  avoir  été  vendu  à  des- 
tiers par  le  failli ,  encore  mésap  que  le  mesurage  n*«it  paa  été 
fait  (ReJ.,  Il  nov.  1812)  (î).  —  Çel  arrêt  parait,  an  premier 
aperçu,  contrarier  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer.  Uni» 
il  D'eu  est  rien  et  on  s'eji  aperçoit  focUement  en  laisui  atten* 


Atleadn  qufrParFétalAqnédéclar*  qu'après  la  vente  faite  dirla  ttitâtltt  dcf 
avoines ,  les  ctefs  du  maga^  fiueni  remists  par  la  compagnie  Leearpen> 
lier  a  Mesuier,  l'homme  de  confiance  d'EtnaoU;  que  des-Umiiei»  de 
partie  des  avoines  lui  furent  faites  pour  le  compte  lyfiBnaBU  ;  qt^ 
en  restait  fut  mesure  '/  Inri  audit  Mesuier,  et  que,  par  saile,la  con^a- 
gnie  Lecarpentier  fit  traiiâ  sur  Esnaull  pour  le  prix  enlic*  tU  avwiies, 
traite  que  ce  dernier  accepta;  —  Attendu  quft  ceUe  déolaralioairepaw sut 
une  appréciation  de  faits  qai  est  dans  le  donuioe  eubiaif  det  Uibaaaox; 
—  D'où  il  Euil  gu^eo  jDgeaatqueiparl'eCet  de  l&déliTcaAcadenae«iu% 
il  ne  pouvait  plus  y  avoir  lien  k  la  rétenlion  d'aucune,  partit  de  CM  mar- 
chandises, l'arri^l  n'a  violé  ni  fausEement  appliqué  les  ar^ideS'précitéi; 

Sur  le  deuxiëine  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art  &76  c.  cnm.  et  do 
la  fausse  application  de  l'art.  S80  du  même  code  :  —  AUeodu ,  ce  droit, 
que  Ib  code  de  commerce,  après  avoir  dit,arL576,  «  que  le  veadeur 
pourra,  en  cas  de  faillite,  revendiquer  tes  marchandises  par  lut  vendues 
et  livrées,  et  dont  le  prix  ne  lui  a  pas  élê  payé,  dans  lu  cas  etauxcou' 
dlllons  ci-aprës  exprimées ,  »  comprend ,  parmi  les  condiboos  eipriœécs 
d'ans  l'art.  B80,  celle  qui  suit,  savoir  :  «  Que  lea  Tnanjbandhrff  a'anroit 
subi  en  nature  et  quantité  ni  changement  ni  altération  ;  »  —  Atlaada,  en 
fait,  que  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Caen  du  10  janv.  1811  )  déclare 
qu'il  y  a  eu  alliiation  dans  la  quantité  des  marchandises  vendues;  — 
Qu'ainsi,  en  décidant  que  la  reveadicaiion  de  la  compagnie  Lscarpenlier 
ne  pouvait  être  admise ,  l'airêt  s'est  conformé  aux  dispositionk  de  la  toi  { 
Rejette ,  etc. 

Du  1»  mai  1832.-C.  C,  cfa.  req.-MH.  Zangiaeomi ,  pr.-Fanre,  rap. 

(3}  [Les  syndics  Larue  C.  Peyramtjnl.}— La  coi;a;  — Atteodu  qu'aux 
ternK'sde  TarL  158â  c.  cir.,  la  veole  est  parfailo  entre  Ici  parties  et  la 
propriété  acquise  de  droit  &  Tacbeteur,  dés  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix ,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  ]  ayé  ; 
que  si  Varl.  1585  dispose  que  dans  le  cas  où  la.  marchandise  est  veutlue  à- 
Umnoce,  la  vente  n'est  point  paUaîte  ju(9i?aB>mewia|e>ik«xfli4n»' 
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HOB  à  U  4a««ll9n  décidée.  Il  ne  s'agimil  pis  rl'un  vpnrleur  re- 
vendtquaDl  sa  rboM  dans  la  ralillte  d'ua  acheteur,  mais  d'un  in- 
dividu fe  prétendant  propriétaire  et  etercani  la  revendication 
contre  la  masse  de  son  commissionnaire.  On  contestait  au  récla- 
mant M  propriété  et  par,fiuite  son  droit  à  la  revendication,  mais 
celte  deuiième  question  n'était  que  secondaire  ;  par  coDséi|uent 
les  règtcB  sur  la  levendlcalion  ne  pouvaient  en  rien  être  invo- 
quées pour  la  décision  de  la  première,  à  laquelle  on  n'a  Ad  ap- 
pliquer que  les  prinripes  du  droit  civil;  et  &  cet  égard  l'arrêt  de 
la  cour  suprême  est  à  i'abrl  du  reprorhe. —  Hais,  si  l'on  ne  doit 
considérer  que  la  mise  en  possession  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
recourir  àla  revendli-alion,  suivra-t-on  le  même  p  incipe  dans  le 
casde  perte  de  lachose,  arrivée  avant  ouaptè:i  la  faillite,  lorsque 
le  vendeur  était  encore  nanti?  Nous  pensons  qu'il  faut  disllnttuer  : 
si  la  perte  de  la  ctio^e  a  eu  lieu  avant  la  fïHllle,  c'est  i  la  masse 
à  supporter  celle  perte,  eo''ore  bien  que  la  livraison  n'ait  été  que 
feinte  ou  cooveniionnelle,  à  moins  que  le  vendeur  ne  fût  en  de- 
meure de  livrer  réellement.  Il  en  serait  de  même  si  l'accident 
était  arrivé  après  la  faiillle ,  mais  lorsque  le  vendeur  Ignorait 
encore  la  poslilon  ficheuse  de  son  acheteur:  11  était  de  bonne 
fol ,  il  ne  pensait  pas  è  faire  ré.ioudre  le  contrat.  Au  contraire, 
sM)  aval!  connaissance  de  ta  faillite,  Il  nous  semble  qu'il  vien 
dralt  vauirmeni  invoquer  la  perfection  du  contrat  et  la  délivrance 
conventionnelle,  surtout  si  le  sinistre  n'avait  pas  eu  lieu  à  une 
époque  trop  rapprochée  de  la  faiillle.  On  lui  opposerait,  avec 
rai)>on,  que  quoique  la  revendication  soit  facultative,  elle  étail 
dans  son  Intérêt  -,  que  certainement  II  l'aurait  exercée  plulêt  que 
de  consentir  &  venir  prendre  un  dividende  dans  la  masse.  Ou 
reste,  ce  serait  une  question  de  bonne  fol,  par  conséquent  Tap- 
préeialioD  des  circonstances  serait  laissée  k  la  conscience  des 
macbtrits. 

5  i. — Non-payement  du  prim, 

Û9é9.  n  n'y  a  que  le  vendeur  non  pay6  qui  paisse  rerendl- 
qmr  les  marchandises  dont  il  s'est  dessaisi ,  car  le  but  de  la  re- 
vendication est  de  le  garantir  contre  la  perte  assurée  dont  le  me- 
nace l'existence  de  la  faillite,  perte  qu'il  n'a  plus  k  craindre  s'il 
a  reçu  le  payement  de  sa  mar  chandise.  Mais  II  n'y  a  plus  Hou  de 
distinguer,  comme  dans  l'ancienne  Jurisprudeoce,  entre  les  ven- 
tes a  terme  et  celles  au  comptant ,  car  le  bénéflce  du  terme 
cesse  par  la  faillite  (v.  n**344et  s.).— C'est  donc  sous  le  point  de 
vue  puremeat  hif>lorlqne  que  nous  rappellerons  qu'il  a  été  Jugé 
que,  sous  la  coutume  de  Paris  (art.  176  et  177]  :  I*  le  vendeur, 
à  terme,  d'efffis  mobiliers,  pouvait,  en  cas  de  faillite  de  l'ache- 
.teur,  les  revendiquer  sur  ce  dernier,  pourvu  qu'ils  ne  fussent 
pas  passés  dans  les  aiaiosd'uo  tiers,  i  la  différence  du  vendeur 

que  c'est  en  ce  $n»  qui*  la  clio«p  vrnriae  fsl  anx  rinqups  in  vendror,  et  il 
^éi'it  que  l'arhe  eur  pput  fiemao'lfr  la  df livrancr  ou  drs  dommagfs-in 
léréttfautê  d'exécution  ;  que  conséqiifmment.  loin  de  d<Ti'gêr  au  principe 
général  établi  par  l'art.  1583,  il  lecoiiflrmt^f»  décidant  que  même,  «n  ce 
cas ,  la  renie  est  parf^il*  k  tous  aulrrs  égards  qu»  les  risques  ;  -  Altrndu, 
S*  qu'il  rat  de  priiripe  que  lersque  des  choira  apitartenaDir^  k  différents 
pro[riétaimMfont  métèes  fortailemenl  ensemble  de  maDitrekoe  pouvoir 
être  séparées  que  par  «a  pnrtage,  U  part  qui  revient  k  ibacuo  d'eux  e»t 
réputve  la  mtmt  cbnee  qo*  celle  qu'il  ivait  auparavant;  —  Attendu, 
S"  que,  d'apiet  les  dispo-iiions  de  l'art.  581  c.  corn.,  le  propriHaire  de 
marchandinea  déposée»  ta  oiainti  du  fiilii  peut  les  res  endiqtirr  en  nature, 
•i  elles  «si»lent,  on  le  prix,  i-i  »llei  oni  été  vendtie» ,  et  s'il  eO'  ore  dk  ; 
—  Al  eada  enfla ,  qn'ea  consacrant  en  principe  et  ea  accordant  |>ar  uni- 
mite  k  PryranUMt  la  délivrance  do  bois  dont  il  s'agit ,  et  suiiiidiairemenl 
(a  jniinletée  qu'il  lai  adjuge ,  l'anét ,  loin  d«  violer  la  toi,  nVn  (ail  qu'une 
loste  appliralloa  k  l'espèce  ;  —  Rejette  le  pourvoi  centre  ranet  de  la  cour 
ileLimogHdu  fsept.  I8t0. 

Du  II  no*.  181i.-C.  C.  8<-ct.  ctv.-HM.  Monrre,  pr.-Cassaïgne,  rap. 

(l}(Sjod.  Cabanellu  C.  Blasco.)  —  La  coua;  —  Attendu  que ,  d'a- 
près l'un.  Ii7 1 ,  0"  1 .  c.  civ.,  lii  novatioo  ne  peut  exister  légalement  que 
imqu'aoe  dette  •^t  éteinte,  et  qu'on  lui  en  a  tabrii  né  une  différrnie; 
que .  dans  le  ca'  actuel ,  il  est  évident  que  la  proaiiére  dette  n'a  jamais 
été  éteinte ,  et  que ,  «i  des  lettres  de  change  ont  été  délivrén  et  accep- 
tées ,  cela  n'a  pu  été  fait  dans  l'intention  de  cnbiilitoer  nne  delta  à  une 
aulrei  mais  cela  a  «u  nniqiiemeot  puur  objet  de  faciliter  le  payement, 
sans  ealeadre  décharger  le  déliileor  primiiif,  et  sans  entendre  perdre, 
^uanlklii,  la  qualité  détendeur  non  pajé;  qu'au  iurplus,  la  iiovatiun 
ae  se  présume  pas  ;  qu'il  faut  que  la  voioaié  de  l'opérer  lésulie  cUire- 
■nt  w  f  MM  il  ém  biu  éwl  w  yttlt  l'indsirsi  ca  (ui  m  se  naentra 


sans  terme,  qui  avait  le  droit  de  revendicatlOD,  encore  i|ae  Ta 
rhose  se  irotivit  en  la  possession  d'un  tiers  (Paris,  IS  flor.  am 
1 1 .  aff.  Renault  C.  créanciers  Parain)*,  —  S"  Que  dans  la  cl-de- 
vani  Alsace,  le  vendeur  non  payé  ne  pouvait  revendiquer  la  mai^ 
cbandise  existaele  sous  balles  et  cordes  entre  les  nains  de  Tacbe- 
leur,  qu'autant  que  la  vente  avait  été  faite  au  comptant,  et  bob 
à  terme  (Co  mar,  A  janv.  1806.  aff.  Eugelbrecbt  C,  Barb»- 
nés]  -,  —  3*  Qu'une  vente  réglée  par  une  lettre  de  change  &  uot 
échéance  plus  ou  moins  longue ,  était  considérée  comme  (ails 
k  terme;et  que  le  vendeur  qui  avait  accepté  une  lettre  de  cfaange 
en  payement  de  marchandises,  était  censé  avoir  fait  novaiion' 
k  sa  créance,  et ,  par  aulte ,  ae  pouvait  plus  revendiquer  sa  mar- 
chandise, même  en  cas  de  non-pajemenide  la  lialte(mêmeairêt]. 

Il  n*eet  pas  toujours  aisé  de  savoir  si  un  vendeur  est 
payé.  Dans  le  commerce,  les  achats  ue  se  font  pas  tous  en 
numéraire;  il  arrive  très-souvent  que  le  vendeur  livre  sa  mar-i 
chanoiSF  contre  certains  équivalents  qu'il  reçoit,  tels  que  billets, 
détégaltons,  eOéts  de  commerce  i  échéances  plus  ou  moins  lon- 
gues. Dans  ce  cas,  l«  question  de  aa\olr  s'il  y  a  eu  pa>emeot 
dépend  de  celles  :  y  a  t-ll  eu  novatlont  La  solution  négative 
laisse  au  vendeur  la  droit  de  revendiquer.  Comme  la  novalloa  n'a 
pas  besoin  d'être  exprimée  en  termes  sacramentels  et  qu'il  suffit 
qu'elle  résulte  clairement  de  l'inteniton  des  parties,  ondoitlatre 
cette  recherche  dans  les  actes  ou  inMruments  qui  renferment  les 
transactions  commerciales,  tels  que  factures,  livres,  correspon- 
dance. Néanmoins  il  n'est  pas  toujours  aisé  de  prononcer.  (V.  i  cet 
égard  les  cas  nombreux  retracés  v*  Obligation  [ novaiion  j.^II  a 
été  jugé  que  celui  qui  consent  k  recevoir  des  effets  de  commerça 
en  payement  de  marchandises  qu'il  a  vendues  au  comptant,  s'est 
plus  recevable,  en  cas  de  fiilliie  de  l'acheteur,  k  revendiquer  cet 
marchandises  alors  même  que  les  effets  n'ont  pas  été  acquittés  à 
leur  échéance,  et  surtout  si,  lors  de  la  dation  en  payement, 
l'acquéreur  a  supporté  l'escompte  (Douai,  5  aoâl  1618,  aT. 
Kregllnger.  V.  u*  1S3T).  — Néanmoiiis  on  a  déridé  depuis  : 
1*  qu'il  n'y  a  pas  Dovallon,  ni  par  suite  obstacle  k  la  revendica- 
tlOD de  la  part  du  vendeur  qui  a  regu  en  paiement  de  marcban- 
dises,  un  mandat  qui  ne  se  trouve  nt  échu  ni  accepté  «u  moment 
de  la  btllitede  l'aclieleur  (Req-,  6  oov.  I8i3,  aff.  Aymard,  V. 
D*  12S6-I*);  — 3*Que  l'acceptation  de  traites  eo  payement  de 
marchandises  vendues  au  comptant,  n'opère  pas  novaiion  (c.  elv, 
li7l-t*),fn  ce  sens  que  le  vendeur  ne  cesse  pasd'êire  recevable 
k  exercer  la  revendication  en  cas  de  faillite  de  l'acbeleur,  et  cela 
bien  que  la  marchandise  ait  été  livrée  directement  k  l'aUielear, 
et  que  celui-ci  l'ait  chargée  sur  uu  navire  affrété  par  lui  (Aix, 
36  avril  1617)  (1).— V.  anssl cu ce seos l«s  déctelun» eUt«a 0. 
P.  SI.  S.  103  et  103. 

pu  dans  Teipèce;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  876  c.  com.,  le  Ten- 
deur peut,  en  cu  de  faillite ,  revendiquer  les  marchandises  par  loi  ven- 
dues et  livrées,  ei  dont  le  prix  ne  lui  a  pu  été  payé;  que  c'est  surtout  poar 
le  cai  oU  la  lîiraÎHin  a  été  faite  que  la  revrndicaiion  peut  lai  être  utile, 
puisque ,  si  les  marcbandises  n'avaiest  pu  été  livrées .  le  tendeur  n'au- 
rait pu  beswn  du  secours  de  U  revendicalMB  ;  il  n'aurai  qu'a  les  relenii 
jusqu'k  son  entier  payement  (an.  IttiS  H  16IS  e.tiT.);que  la  loi  ne 
diiiiinf  as  pu  entre  le  essoA  la  livraiMin  a  été  faite  a  l'acquéreur,  et  le  ras 
ok  elle  a  été  faite  k  m  commissionnaire  de  crlni-ci  ;  qi'il  est  même  dilB- 
lile  de  concevoir  que  l'on  puitue  faire  une  pareille  distinction  ;  car.  foit 
que  la  livraison  ait  été  faite  à  l'un .  toit  qu'elle  ail  été  laite  k  l'autre  ,  la 
vente  a'efi  ni  pins  ni  moins  parfaite  ;  et ,  si  la  mise  en  («sseision  de  l'a- 
cbeleur  était  un  obstacle  a  la  reveadicaiion,  il  ea  serait  de  même  de  celle  ' 
de  son  commissionnaire ,  étant  de  principeqiie  l'un  po»-*de  ooB-seulemei-l 
par  soi-même,  mais  encore  par  son  mandataire;— Aiteada  que,  d'après 
l'art  B7T  susdit  e.  corn.,  la  revendieaiiOB  peet  av^  lien  pendant  toat  In 
temps  que  les  Barchandises  expédiées  sont  entore  en  rente ,  soit  par  terra, 
s«il  par  eau ,  et  avant  qu'elles  sAlritt  entrées  dans  )e«  magasins  du  billi; 
qu'il  importe  fort  peu  que  les  marcbandises  voyagmlde  l'ordre  de  l'ach^ 
leur  ou  do  l'ortlre  du  veodeur;  que  cet  arlii-le  n'est  pu  rooin*  généra^ 
que  le  précédent;  et  dés  qu'ils  ne  fait  l'un  et  l'antre  aucune  diftinelioa,  il 
faut  aécess^reneat  admellre  que  la  revradiealioa  n'est  pu  moins  per- 
mise, lorsque  les  marchandises  livrées  k  l'acbetear  voyagent  de  l'ordr* 
decelai-ctfSi  elles  ne  sont  pu  entrées  dans  set  niagMins.que  ^uaad  elles 
voyagent  de  rmdredu  vendeur;  que  c'est  aussi  ce  qu'on  peut  in'luire  des 
dispositions  de  l'art.  579,  d'après  lequel,  es  eu  de  revrnd'Catioe ,  la 
reven<liquant  est  lenn  de  rendre  l'acltf  du  failli  indemne  de  toutes  avaacas 
par  lui  (sim  pour  fret  ou  vnitaro  ;  ce  qui  sappose  le  saisissemett  réel  des 
■aiebasdisas  ftr  l'aehaloBr,  de  loties avaBGWB'éUBlecdiBalramoBtlulai 
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flSAâ.  C*éUHaH  qnpsUon,  uasie  code  de  1807.  qiwd«sft> 
voir  i>l  le  veadtturqui,  salvani  te  coovpotldhf  aurall^ té  payé  de  par^ 
tleduprtieomptanl,  pourrait  revrodlquvrlanarcfaandlsepourla 
partie  du  prli  restant  due  cl  qut  ételi  payable  à  terme. —  Il  a  él6 
daiw  le  sens  de  la  oéRailve,  que  le  propriflaira  vendeur 
d'une  enupe  de  bois  à  un  négociant  ne  peni  denander  la  résolu* 
tlon  de  la  venlo  M  revendiquer  les  bols  Tendus^  dans  la  latllltede 
l'achemur,  ïuranw  le  prii  a  élé  payé  partie  en  argent  et  partie 
en  elTels,  et  qu'à  l'époque  de  la  failllle  l'explolUtlon  avait  été 
presque  achevée,  que  les  bois  étaient  à  peu  près  en  toUlllé  b- 
Çounés,  exposés  en  vente,  même  en  partie  débités,  quoique 
oicore  non  enievés  (Req.  icjanv.  1821)  (l).— Aujourd'hui,  la 
question  doit  éire  résolue  par  l'affirmalive,  car  l'ait,  576  vent 
^tt'ou  cas  d  à-compU  reçut,  le  revendiquant  soit  tenu  de  res- 
tituer ces  à-compte,  ce  qui  Implique  l'admission  de  la  reven- 
dication. —  Hais  tout  en  admettant  le  veadeor  payé  seulement 
en  partie  à  revendiqner,  la  loi  ne  permet  pas  la  reveuuicatiou 
poor  partie  el  Ju;<qu'à  cooeorrence  de  la  portion  du  prii,  non 
encore  comptée.  —  Le  droit  de  revendication  est  fondé  sur  le 
principe  de  la  résolution  de*  contrais  faute  d'exécution.  Il  faut 
doue  que  les  choses  soient  remises  dans  le  mémo  et  semblable 
état  où  elfes  étalent  auparavant,  e>at4-dire  qu>a  reprenant  sa 
marchandise ,  le  vendeur  reslliue  tout  ce  quMI  a  reçu  de  l'acbe- 
lenr,  et.  comme  nous  le  dirons  plu»  bas,  qu'il  rende  l'actif  dn 
billi.  Indemne  de  toutes  sommes  payées  ou  dues  légitimement  à 
roccaston  des  marehawllses  revewUquées.  Cette  opinloo  n'est 
pas  de  nature  à  être  contestée. 

qo«  par  lui  ;  —  Qu'an  sbrpios ,  le  Bivire  d«  peut  être  eonùdéré  comme 
M  nùguiD  du  failli  ;  qu'il  n'est  ivid^nnsil  qn'nn  moyen  de  iraieport 
par  sin,  comme  la  chaimie  B*eel  qa'ua  mayra  de  transport  par  terre; 
qa^iiaii ,  les  marcbandifes  ne  sa  Irouvanl  •iettsment  pas  daas  Isa  mags- 
amB  da  failli,  m  d'un  emmiulonaaire  cUrgé  de  lei  vendre  pour  le 
compte  dnJit  failli,  lorsque  la  revendication  a  éié  (site,  cette  revendica- 
tion a  dA  èiretdmifc  parlfiprfmier>ju|es,qui  n'ont  pan  même  dte'ar* 
rêter  à  la  circonsunce  du  débaniuement ,  ridentllé  parieila  de  ces  mar* 
cliaadtifs  B'aysDi  jaaiai*  été  contesit'e;  -  Attendu  que  ta  vante  donl  oa 
tuipe  ne  pouvait  tirer  a  con»^qat  ace  que  tout  auUnt  que  les  marcbafldises, 
avant  leur  arrivée,  aorairnlê  é  venduee  sans  fraude,  inr  lacturfs  rtcon- 
aaisBensnts ,  on  Irum  de  «oHure  ;  que ,  dans  le  cas  actnal ,  c*M  après 
Iwr  arrive* ,  et  lorsque  la  Milite  «tait  anioire ,  qoa  lesdils*  aurdaadises 
aaraieat  élé  vendues;  que  rtei  ae  justifie  que  la  vente  ait  été  faite  sur 
factures  et  conniissim  nls,  oo  Irltres  de  voitures;  quVn  admetlaal, 
cnnme  on  l'a  d'abord  prétendu,  que  cette  vente  eét  été  faite  le  SO  mai 
iSig  j  elle  aurait  Hé  laite  par  du  individus  qui  étaieat  alors  sans  droit 
«1  aaas  qualité  ;  qu'en  suppManI ,  an  ruotraire ,  que  la  vente  etl  été  faite 
par  les  sgeaia  de  ta  faillite,  ainfi  qn'il  rtt  dit  d»s  le  compte  qui  a  élé 
fmni,  elle  n'aTail  pa  avoir  lien  qu^ajirès  le  30  jaia,  puisqne  ce  n*est 
qn*a  crtio  épaqne  qna  la  faittii»  a  éu  judiciairement  déclarée,  st  qw  les 
ageale  est  été  noaniés  ;  mais  qu'alors  il  y  avait  eu  aiaralaiim  d'une  pre< 
Miére  vente ,  cl .  par  conséquent ,  tnade ,  pour  écarier  toute  demande  ea 
rei  eodieation  ;  —  Qne  les  sj  ndics  l'ont  ci  bien  senti ,  qu'ils  avaieni  coo- 
seoli ,  en  première  ïaMance ,  que  Fetat  de  la  faaiile  fût  coasidéré  comme 
ayant  irrétocafatemeal  fixé  le  »orl  dts  créancien ,  et  qna  la  cause  fêl  ja- 
gée  comme  ai  les  plomi»  eiisiaieat  en  nature  ,  et  e'tls  avaient  été  saisis 
nar  Blasco  k  bord  ëa  aavire  qui  les  portait}  que  c'est  ce  qne  l'on  trouva 
fittenlemeot  consigné  dans  le  jugement  dont  a^i  appel,  et  qna  c'est  atissi 
ce  qn'oft  peut  iadnir*  des  concluBioasqui  avaient  été  prisea  en  pramîère 
msisnce  ;  qu'il  est  alors  sea^ille  qu'il  s'est  formé  na  contrat  judiciair* 
entre  les  deui  parties,  et  que  l'une  d'elles  ne  peut  pu  faoéantir  au  pré- 
indice  de  l'antre  ;  —  Démet  les  syndioi  de  lrurat>pcl;  —  O  faisant .  — 
O'donns  qn«  le  jnftement  at<aqué  sortira  son  plein  ai  aatisr  det ,  etc. 
Oa  M  avrU  181T.-C.  d>iUa.-M.  Ucbése-Monl ,  pr 

(1)  Sféee;— (Hesgrigny  C.  syndics  CenlO.)— En  dée.  1817, 
H.  de  Hesgrigay  vendit  an  sienr  Genul  ta  conpn  de  iO  arpents  Je  bois  k 
madré  daas  sa  furél  de  Briel ,  ordinaire  de  1SI8»  moyennant  8,S00  fr., 
dont  600  (r.  furent  pa^és  cumpUnt ,  et  le  surplus  ea  eff>-u  k  diverses 
échéances.  —  L'exiiluitalion  des  bois  était  commencée ,  ils  étaient  facon- 
nét  k  peu  prêt  ea  toialué  et  débités  eu  partie  ;  mais  toutefois  ils  n'avaient 
nos  été  enlevé* .  et  (îsaient  encore  sur  ?a  placo  an  13  mars  1818,  épo- 
que k  laquelle  Geolil  tomba  en  faillite. 

M.  do  Hefgrigny  ayant  maoilesié  I  intêriioa  d«  revendiquer  eea  bois  et 
dé  faire  résilier  la  vente,  etayantolMdereadro  les  sauHnas  M  las  efHa 

S'il  avait  refus  en  payement  du  sieur  Gentil,  et  mêaas  de  rembourser 
frais  ocra>ionnés  par  le  commencement  d'atploiutioo ,  les  agents  do 
la  faillila  Ironvêrent  celle  réclamatiop  fondée ,  et  y  acquiescèrent. 

Maisks  S)Bdics  do  la  faillita  oat  Ibnneilemeat  coaiaeté  la  denuade, 
SI  sonimu  1*  qna  la  veat*  de  la  coapa  de  bois  qn'il  avait  biU  an  sitnr 


$  Z.'-^Défwt  d'Mtrét  delà  tnarchatâi$«  imn»  las  WfMfiit 
d«i  foMi  on  ((t  im  commùswnnatre. 

flSAft.  L'art.  876  n*acoorde  la  revendication  qu'autant  qna 
la  tradition  des  choses  vendues  n'a  point  encore  été  cffectuén 
dans  les  magasins  ds  l'arbeteur,  ou  dans  les  magastns  du  com- 
missionnaire chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  EalUI. — Qna 
faut-il  entendre  par  tnagatint  du  failli  ?  —  Les  auteurs  ensei- 
gnent qu'il  ne  tant  pas  prendre  cette  expression  dans  un  sens 
étroit  (Mil.  Pardessus,  n*  1188}  Boulay-Paty,  1.  S.  p.  fS3;fte- 
nooard,  I.  3,  p.  2S3;  Bédarrtde,  t.  S,  n*  1U8,  etEsnanIt,  t.  S, 
0*617).— Tout  emplacement  où  le  failli,  mis  en  possession  rétfia 
de  lanurcliandise,  l'ann  déposée,  pourra  être  considéré  eomna 
magasin.  Ce  qu'il  fftut  examiner  surtout,  c'est  le  fait  dn  la  nlsn 
en  pojfwn'on  réélit,  plutét  eneora  qne  le  lien  qui  sert  de  dépAt. 
St  les  termes  de  la  loi  sont  équivoques ,  son  intention  ne  l'est 
point.  Par  exemple,  que  les  ob|eto,  k  leur  arrivée,  aient  été  mis 
dans  la  cour  do  la  maison  du  failli,  oo,  eomme  cela  se  pratique 
dans  quelques  villes  et  pour  eerlalaes  marchandises,  le  long  des 
murs  de  sa  maison  sur  ta  voie  publique,  nul  doute  que  le  ven- 
deur ne  pourra  plus  les  revendiquer,  bien  qu'une  eour,  nu  lieu 
ouvert  na  soleol  point  dn  magasins  à  proprement  parler;  mais 
il  y  a  en  prise  da  poaseasIoD  réelle,  dépét  (ait  par  le  rallll  qut  n'a 
pu  ou  voulu  recevoir  ses  marcbaadlsce  daas  un  endroit  fermé. 
Interpréter  la  loi  dans  nn  antre  sens,  ce  serait  en  méconnaîtra 
l'esprit,  et  sa  Jeter  daas  «ne  Ibvla  de  dlsllnctlons  subtiles  sar  ca 
qu'on  devrM  eonsidérar  eomme  nn  magasia.— D'alUeura,  Il  est  des 


Gentil  ayaal  été  coasomméo ,  soit  parle  payemeat  dn  prix  tant  en  argent 

S'en  billets .  soit  par  la  délivrance  et  la  eommeaeemeat  d'exptoilalioa 
la  coupe  vendue,  aoit  par  la  débit  d'an*  partis  daabois  fuMBés  près- 
que  ea  totiJiié ,  il  a*  pouvait  y  avoir  tien  ni  k  réaaiution  de  fa  vcats  ai  k 
revaadication  coaire  la  faillite;  S*  que  las  agents  de  ta  faillite  n'avaient 
point  ea  le  pouvoir  d'acquiescer  k  la  demande  dn  marquis  de  Netgrigny, 
poBvoirqui  n'appartenait  qu'aux  syodics,  avec  l'approbatina  du  juge- 
commissaire  (art.  585  c.  com.)'—  Jogemeat  du  tribunal  de  commerce 
de  Troyes  dn  :t5  mai  1818  qui  accueille  ces  moyens  ;  et  le  4  déc  saivaat 
arrêt  confirmatif  par  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  par  H.  de  Me«grigny,  pour  violation  des  art.  118é.  1654  et 
1657  c  civ  ea  ce  qne  la  coar  royale  avait  rejeté  sa  deotande  ea  rési- 
liatiaa  do  k  vente,  encore  qn'il  n'eAt  étépajé  que  d'une  partie  du  prix , 
et  qn'il  sa  tronvèt  évincé  dn  sorphN  par  In  faUliie  de  l'achHenr.  —  La 
éemaadeur Usait  observer  qu'en  vendant aa  coupe  de  bois  il  a'avail  point 
(ait  on  acte  de  commerce,  et  que  sa  réeUautlM  datait  être  dès  lors  r^i» 
par  les  principes  dn  droit  civil  en  matière  de  rfsolaiion  de  vente,  pluiM 
que  par  les  règles  éuUi^s  par  le  code  de  comm  'rte  ponr  ta  nvoa<iiraijoa 
en  aHUière  de  Uilliia;  f*  il  soalenait  qu'en  sappoeant  qne  les  dîrpoti- 
lions  éu  coda  de  commerce  lui  fussent  applicables,  la  twtg  de  Paris  avait 
vialé  las  aru  576, 577  et  88u  da  ce  eado  sur  la  invmdicalion,  en  refn- 
saat  d'admettre  celle  qu'il  avait  (unnde ,  quoique  les  bais  vwdns  se  m»- 
vassent  encore  gisant  sur  la  place,  et  que.  easoéiinemment,  ils  no  fus- 
sent pas  ^cora  entrés  daas  tes  cbaatiers  de  l'achelenr  an  momeal  de  la 
faillite;  &■  enfin  violaliaade  l'art.  585e.com..  en  ce  que  l'arrêt  atlaqné 
avait  décidé  que  les  agenla  da  la  faillite  n'avaient  pas  en  le  droit  d'ac- 
quicseer  k  la  éemaodo  an  ravcadicatiaa.  Suivant  la  demaadenr.  l'art. 
585,  qni  altriMe  an  syndics  la  droit  d*ndiMtn ,  avec  l'apprabatioa  de 
jtip-eommissaire.  les  aclians  es  revendtcalioa  qui  leur  paraissent  jwtes 
et  fondées ,  a'esl  relatif  qu'aux  raveodieatiaas  fonséea  desnia  l'enti^  en 
fonction  des  syndics ,  mais  ne  fait  poiat  obstacle  k  ce  qiia  les  agents  de  la 
faillite  n'aient  le  même  pouvoir  pour  toutes  les  demandes  ea  revendica- 
tion inuntees  avant  la  nomiaaiioa  do  cas  mêmes  syudica.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  le  marché  doal  il 
a'agit  avait  reçu  son  complèmeat  d'exèeutina ,  taat  par  la  dèlivraaca  de 
la  part  du  vendeur  que  par  la  payament  du  prix,  aMiea  argent,  soit  ea 
eirts,  aiasi  qu'il  t'.iAi  été  convenu;  d'ai  suit  qna  1rs  an.  1 18«*  t6M 
st  16S7  aeaaai  point  applicableakl*eapêca;  —  i$or  le  deuxième  moyeu, 
atteaJn  qu'ans  termes  des  art.  576, 677. 580,  la  reveadicatian ,  ea  cas 
da  f«llita ,  a'a  lieu  qu'k  l'égard  des  mardmndises  doat  le  pris  n'a  pu  élé 
pajé;  qu'elle  a'a  lieu  qn'avaal  que  lu  asarrbandiaee  soieal  entrées  daas 
tea  mnga.iins  du  lulli  oa  du  commtuionnaire  chargé  de  veadrn  pour  la 
compte  dn  failli  ;  qu'elle  a'alïau  qne  sur  1rs  marchandises  qni  n'ont  snbi 
en  natara  etquaatilé  ai  cbaagameat  ni  allératioa  ;  —  Attendu  qu'ancana 
da  eu  condiiioBa  as  so  reoeoatro  daas  l'espèu,  puisque  la  prix  était 
payé,lahai«caupé,  fa{oiiné .  exposé  daas  la  venta  et  ea  partie  déhilé; 
—  Sur  le  troisième  moyen ,  atteadn  qu'aux  Isram  ds  Pari.  589  e.  com., 
il  n'appartient  qu'aai  syadiu  d'admeilra  lu  damaadu  en  lavandicalisa 
et  sauf  l'approbalioa  do  commissaire  ;  —  Rejette. 

DnlOjanv.  mt.-C  C.,  sccU  rcq.-MM.  HeaiiSB,  |C<' 
rap.-liebesn«  av.  géo.,  ccoaL-Banot,  av. 
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marebudlHS  d^ngrand  encombremeat  qu'on  n'est  pas  dans  l'u- 
:  sage  d*— agwrtagri  Ma  que  les  bols,  les  charbons,  les  pierres, 
certaines  denrées  :  quelquefois  od  les  vend  et  les  acbile  sur  place, 
d'autres  fois,  on  les  dépose  dans  des  Uenx  publics,  sur  les  ports, 
sur  des  terrains  vagues;  11  n'est  pourtant  pas  probable  qnv  n  ait 
Youlu  coBstammeDt  les  soumettre  &  la  revendication.  Dans  i  < 
jl  faut  considérer  les  elroonslances  :'l*  st  c'est  un  terrain  iiublic 
qui  serve  dedép6t,  et  que  le  d^ïUttoK  tenu  de  payer  un  loyer 
&  la  vilte,  oneumloera  à  la  cbiftr|ea6  (fùlce  loyers  été  mis 
après  la  vente.  — Jng6  ainsi  qall'iiYa'^aï'lieu  de  revendiquer, 
contre  une  faillite,  des  bois  et  pikoohes  vendus,  et  non  payés,  qui 
«ont  placés  à  la  disposition  de  l'acbeteur,  sur  an  port  ou  terrain 
vagHqalne  lui  appartlenipas,  mats  pour  lequel  II  paye  un  loyer 
ou  droit  d*emmaga9lnage  :  quand  il  s*agit  de  marebandtses  d'un 
TOinme  considérable,  qui  n'entr<'nt  Jamais  dans  des  magasins 
proprement  dits,  ces  ports  ou  lieux  de  dépdt  doivent  être  cond- 
dérés  comme  les  magasins  de  l'acheteur  (Nancy,  l"ch.,lSaVril 
1836,Vcrilun  C.  la  faillite Dégoulln;  MM.Polrel,  l"av.  gén.,c. 
conlr.,  Extrait  de  H.  Garnier,  jurtsp.  de  Nancy,  v"FatlBle,  21), 
1 S»  S'il  n'y  pas  de  loyer  k  {Ayei:.  on  recberobera  dans 
la  eoQvebHM  aui risques  delaquelledes  déoi  pattteslà  marchan- 
dise a  é4é  laissée.  —  Cest  ainsi  quila  été  W  4tt»1M  iWEs  : 
mojflsmr  (f»  failli,  dont  se  sert  l'art.  577  oV*tW»  ^iNJtiOttveau), 
ne  dolTent  pas  élre  pris  dans  lenr  sentf'rasHIliat',* qu'en  con- 
séquence oa  doit  considérer  oottiB^e  te  mâgasln  du  rallll  un  port 
puMto  où  le  vendeur  est  convenu  de  ineHre  la  marchandise  à  la 
dispollUMi  dé' l'acquéreur,  alors  même  que  celui-ci  habiterait 
vnllilllrë  lOMMé  qne  celle  où  ce  port  se  trouve  situé;  qu'en  con- 
aéqueieg;  wcas  de  faiiniede  l'acquéreur ,  la  revendication  ne 
pWiWJfc'ïVoji' Heu  (R^^^^ 
'''til4%  $,''j[!^^rçqué,  li  marchandise  est  de  nature  à  rester 
'  sur  i/ia^^,  et  qu'eÛle  a  4)4  comptée  ou  mesurée,  l'emplacement 
paorra  we  considéré  comme  devenu  le  magasin  de  l'acheteur. 
Jugé  0iLti>  sens  :  1*  que  la  revendication  est  Interdite  au  vesdeur 
d'une  coape  de  bois  lorsqu'^  l'époque  de  la  faillite  do  l'acheteur 
lea  iMis  étaient  à  p%u  prés  façonnés  ,  exposés  en  vente,  même 
«ilPMrtIo  dMités,  quoiqu'ils  tic  fussent  pas  encore  enlevés  (Req., 
{  <Ç  Janv.  18?^,  «ff.  Iftesgrigny,  V-  n"  2'  Qu'il  j  a  irar 

ddloD  et  prl^e  de  yps^^es^lvi».  (i^m  le  sens  de  \'»fL  %7&  o.  com., 
lorsque  t'aicbeieur  d'uw  wnp»  à»  bois,  après  accord  sur  le  prix 
et  (èglQBiaBUde  Ja  faotiate  en-bj^let»  acceptés,  s'est  hHtallé  sur 
lapafflïiM' 4le  la  vèDte/el  a  coannenc4  le  débit  partiel  et  ta 
mlseen  omv^  dbs  bbiti',  «nbofe'tlften  <ffn\9  soient  restés ,  en  ma- 
jeure paltiè/suf  IM' |prtojirjlètVd|à  3i>  ma^ 
18*0)  (2^;'  — S^'O'ié.rç'lpi^^&jêl^^  qiil  avendii  une  coitjtQ  de, 
bols  et  d^livr^  le  per.t^'d?e|pvwÀ>;,  iun  négociant,  lequel  s^. 
commencé  l|jgui)si||iU944^tlÙi|t  Ifiitfiéw  faillite  avant  da  l*a- 


(1)  (Anoeàa'«.*WbB6i.)-'''^'Kic8br;^'iI{|ènda,  l"que  le  àemab- 
AtMT  n'a  jamais  ariïMl&des  faits  d^'<Ml  on  "de  (hmidè  contre  la  vente  dont 
il  s'agit;  2"  t]iril  a  fit  MCDiinii  ta  Co^r  irfifiéHifle  db'  Boiirg^sqaola 
limiSAD  des  marchandises  aVài't  été  ffTectUëe  âai^Tei  mhMtàrt^éàTàUlte- 
vnw;  d'oïl  il  su  t  [{u'il  n'y  a  pas  lien,  ilàns  rcspËMr,  k  npon^Uitia  âtk  liils 
évoquées; —Rpjelle.  '"^       .■L'-./.ibv  i,.  . 

Du  8  srpt.  18I'2.-C.  G.,  seCt.  rcq.-MU.  lM»é^tljlfi'^^^i\%n^,  r. 

(2)  (Ittrilii'lul  r.  syn  lirs  Dplamare.)  —  La  cora;  —  AKendu  que  le. 
aieur  Ucrilicli'i,  ^'t'i;i)ii  i^'n  u  uiljU'liciiidiro  de  troia  coupes  do  boi^,  a  r&t. 
Vendu  au  sieur  Uekunare  tiius  le^-  clit'^Mes  qui  se  Irouvaieiil  du*  douL  d«. 
c:%  coupes,  fi  une  tjuanlilé  ilclcrniinee  de  boiti  se  Iroiivanl  ilans  la  troi-*. 
siAmoi  ~  AUcDdii  qu'il  y  4,  eu.  daos  l'e»pôcfl,  livraison,  iradilioB  réalh» 
«t.pjf^.de  poDse^R  éÂla  lAf»  wihIim;  qu»  ltaebainiiydiië.wt;é)4 
aiesur«fa  :  qi^q  Ifi  ^ent  8«rlA*lf>^  *  fourni  àsoa  ael)ela«nta>aato  ddtlkli-- 
vraisoD  du. bois  vendu;  qu'étant  loinliéf:  d'accord  tor'ie  yriK,  le réglemeDl' 
de  sa  facture  a  été  accepte  et  p;iyé  en  l)i}lule  ;  qa«  racbeleor  a.  d'ailleurs, 
disp«s4sa4f(,lf}>l|^le  de  lacbostt  ten  Ju»  tlupuis  le  2  juin  iHT^H;  qu'il  s'vf^t 
init^jé  sqr  le.parterre  de  la  vr-nle  ;  qu'il  a  (irocéilè  à  la  confi:'  tinn  d<s 
iliois  cl  planches,  lattes  ou  cjrdcs ,  tt  i|u'il  a  e\|iloittj ,  vtiidii  et  cnlfvo 
nlus  trois  cinquièmes  des  Luis  lutr  lui  iti:lii>tés;  que,  dans  ces  circon- 
slaoca*  ne  peut  y  avoir  Ijeu  à  i.t  revonJicalion  réclÂm»  par  le  sieur 
Bei%)ifij^,ssrtjnit  dans  l'esprit  de  la  loi  nouvelle  sar  kaWHIilafr*  •'àtof- 

m$  Iw.yottfa  des,  premiers  juges,  coa6ni.i:'*i'-v  ^ 

(t^QIÉtélwBwter  Oj  Ca^if— 'Sa  flAnf  '-^ConèlBIftail'qQe 
asar     la maadicatioD  pniiie  avoir  Usa,  ifettt  eondWIttl'iiilc  bârli- 
lÎMliiÉiM  fciwyiliii  la  pmdtte^  m  im'mA\Mim'"- 


Tolr  terminée,  ne  peut  exerce*,  sur  les  bots  abattu ^  ftMMiéa 
ou  non ,  ni  sur  les  bots  encore  sar  pied,  la  dlrtflt  tfe  fëvenncatfoa 
éUbnparrart.  S7e  dû  même  eode(l^ney,  f»eh.,  U  août  1844, 
H.  Horeau,  pr.,  aff.  de  LeàseQX  C  fain.  PoossardlB}  «trait  de 
H.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  t*  Failtita,  n^M);— 4*  Qu'on  n« 
saurait  tndnlrè  oe  inême  droit  exeeptleadel  de  reveDdlcallon  d'une 
clause  du  cahier  âfn  chaii^eA  afnsl  «Mçne  :  *  Le  vendeur  pourra. 
Jusqtfà  oe  qu*H  soit  entfftt-effieiit  désIHtdreséé  par  l'acquéreur  da 
prix  de  l*a(QMeatl<>n ,  revendiquer  snr  le  parterre  de  ta  coape, 
les  bols  qui  s'y  trouveront  encore,  abattus  ou  sur  pied  t  (kconnét 
on  non ,  si  ani  époques  fliées  pour  les  payements ,  Pacquéreur, 
oa  Ms  eabtlMs,  oéiHgenltdêlse  libérer.  Cette  revendication  sen 
ezerëée/^and  même  la  coupe  oe  serait  plus  entière,  et  eùc 
s'Stendra.jBèué  aux  rronced  et  plandies  conduites  sur  les  scie- 
riet'it  (  mélM  artét ,  eod.)  ■  —  5*  Que  le  véritable  magasin  du 
nnMlHiaddèbolï,  e'est  le  parterre  de  sa  coupe  (même  arrêt,  eod.}. 

'yiiMitSH;  ffâ  Vlé  très-bien  décidé  que  lorsque  dans  un  acte 
publie ,  aux  enchères ,  an  sd  de  toiltf ,  11  a  éltè  expressément  âtl- 
pelé  qod  les  parterres  des  coupes  ne  pourraient  être  consIdérÊs 
comnM  magasin  ,  entrepôt  ou  ctianllerde  l'adiudlcàtaire,  le  ven- 
deur! m  cas  de  fal1iii<-  rie  reht<-ci ,  a  le  droit  de  revkn^qaer  jM 
bols'qulsetrduvéDt  ir  -  i>ar(erres  (Amfens,  ItO  itOV«  U^^' 
aff.  de  CbeMlleé,  A.  P.  51.  2.  64J. 

t9é9\  4*  11  en  sera  delnèmé,  si  le  vendeur  s'est  engagé  à 
la  trM0pbrter  dans  wÉ  auli^  néà,  diAsè  après  te  piesura([e:c'e&t 
ce  qaeYWoBMft  aussi  M.  PardessiJs ,  n*  tiHt. 

S*  S*1t  D*y  a  eu  qu'ira  dépét  momentané  dans  un  tien 
public,  et  que  l'intention  seule  de  diriger  tes  marchandises  sur 
un  antre  lieu  ail  été  ntaiiireslée  par  l'acheteur,  niU  doute  que  le 
vendeur  pe  puisse  la  revendlqL^s^•  En  un  qot,  U  es(  ditteUia  éei 
tracer  des  règj^  précises  ^  ce  sont  les  faits  qit'ii  tet  eonaaMer 
pouf  permettre  eu  latenUr*  la  levendleatleB.  Alost ,  if^  été  dé^ 
cidé  :  1*  qn^enoore  que  les  Baaretaaodlses  ^ieat  pas  été  dépla- 
cées ,  qv'etles  solaa4  restées  dans  les  mômM  magasins,  la  reven- 
dicatioa  «tatt  madnlssHile ,  stl  y  &  etf  remisé  ï'l*acbeteur  diejf 
clefe  dé  ces  magatlos  dont  le  vendeor  n'était  que  le  locataire  ^  si 
ràcbeteur  èn  a  eu  ia  possession  pendant  plus  de  quinte  mois  ,.afc 
enfin ,  si  la  plus  grande  pAtUe  des  marchAndlaes  ae  se  leoave 
plus  dans  les ipagasins  (Bourges,  m,  fév.  1828}  (3};  —  3*  Qae 
la  tcadJiUea  de  narehamlises  faite ,  ea  oas  de  fallttl» ,  dans  un  Heu 
délermliiié  parruaaga ,  la  eeuventloft  dw  parties  et  la  ndtarie  des 
marchandises ,  est  réputée  faite  dans  tes  magasins  tt^  ^tj^tl^J^K 
met ,  par  suite ,  obstacle  à  la  reveodlCE^MPQ  éxe^cée  par  f|L  v»; 
deur;  et  spécialement  que  le  pripri^ét^l^ d'une  twét  gçil  a  yiiuiii 
une  coupe  de  bols  destinée  à  être  carbonisée  >.  ne  peut^  en  cas 
de  faillite  de  l'actieteur,  être  admis  à  revendiquer  oes  bois,  lor^ 
que  U  lradtUoo.en  aélAeCrecluée  sur  l'emplacement  de^la  forêt  où 

Boimi  encore  en  roétë,  et  ^"klle»  ne  soient  pas  entrées  daos)eamagaiias, 

du  rBil1i(art.  517  t.  cbm.);  la  secondé,  que  I^s  marchandises  n^enl  sulùv, 
en  nature  et  quactilé,  ci  changetDeDt  ni  altéralioii,  on  qu'elles  soient  r^ 
connue?  «re  iUentiquement  les  mêmes  (art.  580);  —  Considérant  que  ; 
suivant  le  sieur  Capitan,  la  pr^mifre  de  ers  conditions  se  rencontre  ici, 
paroe^que  les  marchauttises  qu'il  réclame  sont  encore  dans  les  trois  ma- 
gaMdtlinMl  da  aiftàa  l|  la  C3ial^té,  où  elles  ét^iient  iléposécs  lorsqu'il 
etf'V'AoUeitÂ  la'veaie'kilsihiirBetlk;—  Mais  attendu  que, lors  delà 
rente ,  Capitan  reiBit  It  ngzii^  fes  défi  des  trois  muaslm  daif^  il  ^dUait 
que  locataire  ;  —  Que  BHiiiir  est  '  resté  en  poisession  pendant  pIu  4a 
quinze  mois;  que  c'e^t  lï  qu'on  sé  préiienlait  journellement  pour  acheter 
les  marchandises  dont  il  était  devenu  propriétaire;  que  c'est  [& qu'il  en  a, 
vendu  la  majeure  partie;  —  Qu'ainsi,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  déplace- 
Dent  elleclil,  le?  marcbandUes  vendues  ne  se  trouvent  plus  dans  le^  maga- 
sins du  sieur  Ca^ilan,dajisiesquelsilD'a  pas  eu  le  droit  de  s'introduire  die- 
puis  la  Tente,  mais  dan^^Wdë  ^lier;— At|eD4n,nir  la  seconde  condition 


voulue  par  la  loi,  une  raftiflUÏni  des  maicfiaBdiseï  vjeqdnes  neVapptiqaa' 
p:is  sans  doute  hcell^  atrt  tmnêrafent  (ffs  objets  ||{i^cBlii^rt.diptiac|ih 
et  seraient  par  lenr  nanre  rêeoniiaimfiles  pou  AIra  ittnnliiinnnnat.lM 

mémeF  ;  mais  que  le  sieur  Capitan  ne  se  troure  pas  dans  cette  poeUioa; 
qu'il  a  vendu  à  Itczinr,  en  bloc,  loule'^  les  faïences,  terres  de  pipe  et  pOl^ 
cclaine-;  qui  Si>  Irouvaient  d.ins  ?fs  magasins  i  qa'il  est  avoué  que  peu-' 
dai  l  [)lus  lie  quinip  moi"  lîezier  en  a  débité  une  forte  partie;  qu'il  est  ac- 
tuellement impo^ible  de  reconuattre  si  les  marctiandiscs  qui  restent  aonti 
ideBlltfDtfneDt  Ifcs  ikl^rs  qoe  c^llps  vendues  par  Capitan ,  si^  pendastto 
toin  oe  sl'lèn^e  '^o^uldD,  il  ûVd  a  pas  écfaan^i^,  n'en  a  pas  fait  eatna 
de  nouvelles  dans  ses  magasins...;  —  UccUre  la  revendication  maltlM^ 
dée,  etc. 

Da  95  ttv.  18M.-C.  de  Bou^,  V  ch.-M.  QeUaiéUnne,  |r. 
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AlLtttË  Èi  KA'NÛtîÊïiorTE.  — 

ïyi^^'l"  '^"'^'"Ms  en  charbon...,  alors  surtout  que 
{.^|^*4^»»n^Uoà  était  déjà  commencé  (Casa.,  9  juin 
îv  W^WrM.  tf,^P.       1.  383);  — 3»  Que  Je  parterre 
ML'iE  adjudicataire  exploite  uue  coupe 

M'   f?"*       coflimeaoQ  ctiantier  ou  magasin  daqa 
m  /        ^^'/i"""'      ««clut.ie  droit  do  revendicalioD 
-ft^*'"''  ialanv.  iU9,  aff.  Lefèvre-Lobbée,  D.  P. 
îî'  ÎI-Î.   i  '~f  '^'"S  môme  que  le  vendeur 

iLSl  \  réservé  (pu)  privilège  sur  ses  bois,  même  en  cas  de 
î^ïïSr*  î"*  ?"  d'aUiêurs  il  n'est  pas  stipulé  dans 

Jf^W''  «M  cfiarges  qu*il  D'eotendait  pas  louer  à  l'adjudicataire 
r^iaptacemçnt  de  la  coupe  (Paris,  So  déc.  isi»,  acr.  Lefebvre, 
D.  p.  50.  2.  207),j  —  S"»  Que  les  marcbandises  envoyées  à  un 
Mmmlsstoniiaïre  pour  le  compte  d'un  destinataire  ne  peuvent 
r  7  ""f/*? '^^^P*^''®"""'  s'  ce  commissionnaire,  à  qui 

SLSJStSiîî^SJSy'^  '  payements,  l'ordre  de  les 

TflimjMDU^^gM^li^iuq  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû 
ïy.  fmiO.  aff.  HôuliD,  D.  p.  30.  5.  228).—  Il  y  a, 
en  effet ,  dans  cet  ordre  donné  par  J'ubeteur  une  TérittW»  vise 
OB  possessiob. 

AA'JÎifSîL*"*^™*"'"'  1  a  Jugé:  1"  qu'on  ne  peut  consi- 
ïït&S?^'^'''^  de  possession^  s'opposani  à  la  revendication, 
'Ea^^*®'^*-»'^^"  marchandises,  par  les  soins  de  l'ache- 
Pj?.y^"''C*"0"  faite  avec  le  vendeur  (  Amiens  .  29  nov. 
.MBfe*  — (Syni(ks  J.-B,  Urruiy  C.  .Suiiii- ,  Adkius  et  Barker  et 
i'-"(Sii~lJ'''"*'^'**°  [iour  l'eipioilalion  d'une  machine 

ntm  pfopre  à  cooîectionner  des  vis  à  bois,  aiail  élé  formée  entfe  les 

ttfV&rl.  S  Se  l'âclÉ  social ,  ce  deriiiâli«Lt,tf  ««^  Viliù 
*(igé  à  foarair  à  la  société ,  pouf  m^fbMw^w^^S^  ^ 
chBle  d>«n  et  nne  machine  bjdraultqtte  aya&t  la  forcè  nécesiiaîre'poïr 
U.re  marcher,  à  la  viiess«  conveDuble,  la  première  série  de  machines 


STl  1.  *!*"r  "  ^""1'  '*«ùiûf3  que  1«  13  mais  18*0.  Uès  le  6  mar^. 
IM  aracbines  «nftctiotin^es  par  Smfds  ,  AdkiDs  el  Barlterpour  SÏ.  OmiiT 
éU.eot  a  leur  pl;ice  mais  noo  encore  fixées.  Le  môme  jour,  les  vendiiiri 
rMBeUaicBt  a  M.  Itroty  leur  facture  a'éliTaol  à  23,037  fr.;  le  IfiK 
mevaieul  un  à^ompte  de  \  5,000  fr.  ;  le  î6,  on  n'attendait  plus  qde'dâi 
gijaiww  et  quelque!  poulie!,  pour  mettre  l'usine  en  monvemeni.  La  ronS 

l!?*?  '*  P*^'""         j""""»      fi'  quelqtieV 

»   r  .    «!!;•»«  esMnIiela  pour  la  transmission  du  mouve- 

rapn i  a  la  phipart  des  métiers  m  Airettf  point  plicéi.  —  Daiis  cet  <lat .  U 
nuiiot.  Lrrutj  et  comp.  cessar  ie*  p«yenï«t«.*^Sa  fanHtfl  fui  reporKo  au 
20  mai^  MM.  Sudds,  Adkins  et  Barker  revendiquèrent  les  machines 
(t«.il»tfaieirt  transportées  dans  l'établissement  de  M.  Urruly,  soutenanl 
que  I  hydraulique  ,  telle  qu'ils  sVlaienl  eneagés  à  la  foiifOiKfi»*afi  tàk 
«ompiéte  dans  l'état  ou  «lie  se  trouvait ,  et  iioe ,  dés  îmlftl^sât. 

admis»  nrU»aiiDnc*Mif «Mat  "««ww  m 

a  fournir  à  la  société  tous  les  organes  m4cani«Mi  DéeesiM  «mr  dim- 
ner  aui  métiers  a  vis  la  vitesse  convMabla;  qu'en  suppoMA  ATl»  bM 
î'ïWaw'fi"*  w"  (^WBprenoe  en  général  que  la  roue  À  Tean  et  le  grand  rnet 
WWr.ff*.  «lot  qui  reçoit  toute  sa  valeur  des  conventions  particulières 
«W».:Wti^«llM  il  Mlemployé»  comprend  dans  l'espèce  tout  l'ensemble 
''^i?*W<«'.,*»qp»>.d|»«.te  Bo^^  aux  métiers;  de  sorte 
q^Urroly,  «pria  amiéttM  la  low  et  la  grand  rouet,  et  même  l'arbre 
de  couche  transversal,  n'aurait  pa.^Mn  t»  aain*  «mm  Mm^ 
diairea  „,eiire  la  dépense  à  la  eha^  d»  h  aocMtéf-SÎSiîîSiI 
rutïa.IjMt,  aTec  les  sieurs  Barker  et  jointe,  sn  marché  gteéra)  Mfvd^ 
«mWe  du  mécanisme  qu'il  devait  lui-même  fournir  à  la  «eiéiieB  Ma( 
dç  tonCUtinoer,  conlormément  au  contrat  d'association  ;  —  Attendu  otM 
que  la  qMslwa  de  savoir  si  les  sieurs  Barker  et  joint,  sent  encore  pro-, 
pWlatre^des  diïersevpartiei  de  l'hydraulique,  portées  eu  m«ne  inslal- 
Sfc Bf^nMfl^P^ad  <•  «lie  da  «ai'.îr  si  ia  livraison  et, 
L-Sîrrf  r^'*  •>^>.^  Aw^dti  qn'eo  celte  MUèr^  la  livraison  ne 
■  .??V^  T  P"*'^»  l»'«i'>»  c'est  l'ensemble  Mokda  BéMaïsme 
qui  est  'objet  du  contrat  fait  enUe  !•  mécanicien  el  le  proptStS»  du 

«nl^^  .IfltU  le  «écawme  est  établi .  et  après  la  t^ceptio.  qai  s'ori» 
Mnïra4jct^rTO_tiqwi«que-là  les  pièces  apportées  sur  le.  «eux  m- 
■-«L^fy^***'^  W«a«ve  du  mécanicien .  ei  que  ses  ouvriers  seuls 
rnnas  aispoMr  du  piècas  k  mesure  qu'elles  j  seront  apportées  i  qu 


Chan  %  Sbct.  lîî,  Art.  5,  S  3.  391 

i837,aff.  Candelol ,  V.  tVd ,  n»  1280);  — 8«  On'il  ft*r*!ïàk 
tradition  dans  le  sens  de  l'art.  576  c.  oom.  dins  la  livraison  db 
pièces  Isolées.d'UD  mécanisme,  lesquelles  par  stMie,  jusqu'à  ré- 
ception  du  mécanisme  complet  et  fonctionnant,  sont  réputées  de- 
meurer ^dans  la  possession  du  mécaniclea  (Rouen,  14  juin 
1811)  (1). 

Il  n'est  pas  nécessaire  qof  la  lien  da  dépOt  soit  la 
propriété  de  l'acheteur  poor  Ôtre  regttrdé  oottdie  sod  magasin 
il  suffit  qu'il  en  ail  la  libre  disposition  ;  tes  marcbandlseâ  piauMi 
dans  un  magasin  momenUhément  loué  par  l'acheteur  oti  doSt 
l'usage  lui  a  été  prêté,  ne  pourraient  donc  être  revendiqtiéM.  -1. 
Jugé  ainsi  :  i»  que  le  vendeur  non  payé  ne  peut  revendiquer  m 
marchandise  lorsqu'elle  est  entrée  dans  des  magasins  &  la  dtspti- 
sition  du  failli  (Rennes,  36  mal  iSlo,  aff.  N...-,  V.  ti»  1983)-— 
2°  Qu'il  ne  peut  revendiquer  de  l'acheteur  Mlli  les  marchan- 
dises qu'il  lui  a  vendues  ,  lorsqu'elles  sont  dans  un  magasit 
même  public  (par  exemple  dans  celai  d'oa  oommlssleanairé  d(; 
roulage),  et  situé  dans  une  autre  ville  que  MlW  oà  t^d«  i*at!b*' 
leur,  mais  qu'elles  y  sont  entrées  poar  f  reatef  \  s&  diâposIfloQ , 
ce  magasin  doit  alors  être  considéré  comme  celui  de  Taclietétl^ 
lui-même  ;  du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  Dd  vieid  Autitant  UH 
et  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  (Req.,  31  faOT.  ÏSfô)  (îtt 
—3'  Que  les  marcbandises  placées  en  entrepôt  par'PàéHètêui',  dès 
leur  arrivée  au  lieu  de  leur  destination,  ne  sobt  pàs.'eli  £u  de 
laUlite  de  celui-ci,  susceptibles  de  revendication  ^  si  eflés  ont  êtâ 
l'acquérenr  en  a  si  peu  la  possession ,  qu'il  ne  peut  leur  faire' subir  Ta 
moindre  modification ,  ni  rien  ordonner  de  son  chef,  sans  rompre  aussilM 
e  contrat  et  anéantir  ia  responsabilité  du  mécanicien;  qu'aujourd'hui,  si 
1^1  syndics  de  la  faillite  Urruty  entreprenaient  de  fourair  les  pièces  man- 
gmiy,  les  sieurs  Barker  et  joints  cesseraient  ausaitAt  d'être  responsa- 
DW,çtque  larécepuon  ne  pourrait  plusse  faire  à  leurs  risques  ei  pé- 
rils i  que  ce  qui  est  versé  à  compte,  avant  la  réception  délinitivp ,  n'est 
verse  que  provisoirement  et  spus  tontes  réserves  de  reslilntioD ,  pour  le 
cas  où  ie  mécanisme  ne  produirait  pas  l'effet  convenu  ;  que  l'acquéreur  ne 
devenant  débiteur  dd  prix  que  lors  de  la  réception,  il  répugne  que 
jusque-la  le  vendeur  soit  lié ,  et  que ,  dès  lors ,  il  faut  dire  qde  le  contrat 
n  est  parfait  que  du  jour  de  la  réception  ;  d'où  il  suit  que  jusqne-là  il  nV 
a  pas.  livraison,  et  que,  dés  lorj,  ies  dispositions  prohibitives  de  la  loi 
"W-îfijnaj  1858  De  îont  pas  applicables  à  l'espèce,  —  Attendu  que  les 
S1f^:'=':f'«*^"s  répondent  également  aux, moyens  déduits  de  la  prétendue 


'..         ■  .1" ...  ■  ^^'^^  m<fi«uqH<»»40B*  lea  «Uor»  Bar* 

infiJJ»""  PWMW'MtKWiair;— JP«r  ^»>J»iifc..,Iaisa^^  dnût 
Ur  l»  demande  des  sieilrt.*4ffcf^  a^  j«M,ti^,po«  «HvritaBf  ^.Mia 
«niner,  dans  le  délai  4^  «unaaioa. ,  Jas,  4|el«  4«po«ia  par  «x-tM 

M.  U(;ruly,  a  Brionoe,  pour  servir  à  la  construction  de  l'hydraulique  d« 
ladite  usine,  si  micus  n'iiimont      >jndicd  de  la  iailliu  Urrulv  exiger 
1  achèvement  du  travail ,  eu  donnant  caution  du  payement  du  prii,  — ' 
Appel  par  les  syndics  de  la  faillite  Urruty,  —  Arrêt. 
«è'ÎÇ'?Î4~.5j'W%fttj«*  "ol'fs  des  P^enlie^^  juges,  confirme. 


elDeschamps,  av< 

'i^''i^JSS^--^^^J-)~i^^^m- 1821,  Mutel,deParis, 
BaTer,_lIePAigle,  vingt-cinq  balles  de  colon.  L'acheteur  les  expé- 
indMnain  à  ladamo  Druez  Empis,  commissionnaire  de  roulage  à 
-JT-W^tin.  Le  28,  il  les  vend  à  Joly.  Le  Soclobre,  il  ce^se  si's  paye- 
meoU  ;  et  le  8,  sa  faillite  est  déclarée  ouverte.  Mutel  revendicjue  sr-  co- 
tons, Joly  en  demande  la  délivrancg.i^  Jâ  dame, Uruei.  —  Uae  lostanca 
s  engage  devant  le  tribunal  de  commua  da  4?(^la ,  da  .la  billïta^ 
Jugement  qm  déclare  nulle  la  vente  kit»  k^ly.  at49qlar»ta  reveadit»^ 
lion  valable.  —  Appel;  cl  le  27  janv.  1824,  arrêl,»nBfpiaÛ/  delà  cour  do 
Caen,  —  Pourvoi  de  Mutel  pour  violation  des  art.  176  et  suiv.  c.  corn. 
11  soutenait  ^ue,  puisque  les  cotons  n'étaient  pas  encore  arrivée  nke% 
Emlcr,  ils  étaient  encore  en  route  a  l'époque  de  la  faillite ,  et  qae ,  pic 
conÈéquent,  ils  pouvaient  être  revendiqués.  —  ArréL 
.  .pw  ;—  Attendu  que  la  c«ur  royale  de  Caen  a  recenon  el  consUU 
J»l,tt»  en  roula  à  l'époque  de  U  saisie-tauwtica- 
lion,  pour  une  destination  quelconque;  —  Qu'ils  étaient,  il  itf[iintrii 
dans  un  magasin  public,  nuis  qu'ils  n'y  étaient  ealrés  que  cnNMttlIit 
une  propriété  d  Emler,  et  pour  y  rester  a  sa  disposition,  il*jB<l,il  eontf- 
quence  que  ce  magasin  était  devenu ,  quant  aux  cotons  déposés,  le  hmf 
ga?in  d'Emler  même  ;— Attendu  que  la  cour  royale  de  Caen  ,  après  avoir 
déclaré  ces  cotons,  qui  n'avaient  Hé  mis  dans  le  magasin  <\c  la  damn 
pruei  ^e  pour  y  être  vendus ,  déclare  qu'en  effet  celle  vente  avait  été' 
inU  il  Victor  Joly,  qui  s'était  obligé  à  payer  personnellement  le  loyer  do,, 
m^asin; — Attend»,  enfin,  queces'faits  qui  échappent  à  ia censara.dA, 
la  cour,  rendaient  inapplicables  les  art.  576,  57  7  et  S?&e.«Mk.wë^ 
qués  par  le  demandeur  ï  l'appui  de  son  pourvoi  ;  —  RejeWr''''^"™' 
I>B  31  jaaT.  lS36v^  G.,  ch.  raq.-UH.  IIaDrioo.iir.-Lin!wif. 
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ëépo^éet  &  TnlrepAt  soos  le  nom ,  à  la  disposition  et  ans  (rais  de 
racbeteir  qui  a  payé  Max  de  tranepert  et  réglA  le  prix  d'achat 
de  eea  marcbaDdlses ,  que  daoa  ce  cas  les  narcbandises  sont 
réputées  eoirées  dans  les  nacaslns  du  failli  (Bruxelles,  7  fév. 

18U)(0. 

1 Que  derrall-oD  décider  dans  le  cas  où  les  marchin- 
dtaes  seraient  restées  dans  les  magasins  dn  vendeur  qui  en  au* 
nit  loné  ou  prêté  Tosafe  à  Taobeteur?  Il  boos  semble  que  le 
vendeur  devrait  être  considéré  comme  réeiienent  dessaisi,  et  par 
•Dite  quMi  aurait  perdu  le  droit  de  revendication.  Cette  solution 
est  rigoureuse,  mais  e)te  nous  parait  coiiforme  aux  principes  du 
louage  et  dn  prêt  à  UMge.  Elle  est  en  quelque  sorte  consacrée 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges  que  nous  venons  de  citer.  — 
H.  Pardessus,  loc,  cil.,  se  prononce  dans  te  même  sens.  On 
comprend,  toutefois,  qu'on  déciderait  autrement  b'il  résultait  des 
circonstances  que  le  vendeur  a  gardé  les  marchandises  ches  loi 
pour  sàreté  du  payement.—  Jugé  ainsi  que  des  marchandises 
laissées  par  raebeteur  dans  tes  magasins  du  vendeur,  pour  ga- 
irnntlr  à  celul^l  le  payement  de  son  prix,  ne  sont  pas  réputées 
livrées  dans  le  sens  de  l'art.  577  e.  rom.,  encore  que  l'acheteur 
aarall  reçu  les  clefs  des  magasins,  et  qu'il  aurait  même  revendu 
une  portion  de  ces  marebandises ,  et  que ,  par  suite ,  le  vendeur 
a  le  droit  de  retenir  les  marebandises ,  en  eu  de  faillite  de  l'a- 
cbeieur  (Rouen,  é  mai  1817,  aff.  Poisson,  D.  P.  48.  3. 154). 

f  SKS.  Peu  importe,  du  reste,  que  leralill  ait  eu  rinienilon 
de  conserver  les  marebandises  ou  qu'il  les  ait  achetées  pour  une 
destination  ultérieure ,  par  exemple  pour  les  expédier  en  pays 
étranger,  ou  les  envoyer  à  un  tiers  pour  les  avoir  k  s»  dlsposl- 
Uoa  sur  une  autre  place.  On  ne  doit  considérer  que  la  première 
mise  en  magasin  par  l'acheteur,  son  entrée  en  pofsesston ,  la  loi 
le  velil  ainsi.  —  11  a  été  Jugé  dans  ce  sens  :  1*  qu'encore  bien 
qu'un  vendeur  de  marchandises  ail  déclaré  à  la  douane  que  celui 
•nquel  il  les  expédie  les  destine  à  l'étranger,  ce  vendeur  ne  peut 
revendiquer  ces  marebandises  contre  les  créanciers  de  l'acheteur 
tombé  en  faillite,  si,  avant  la  demande  en  revendication,  elles 
étaienr  entrées  dans  les  maguinsdu  failli^  que  la  destination  de 
ees  marchandises  pour  l'étranger  ne  peut  les  faire  considérer 
comme  étant  encore  en  route,  si  elles  sont  entrées  dans  les  ma- 

(1)  Apfoi;  —  (Pajraad-DetéM  rt  CMp.  C.  te  rynto  &  la  fitllit* 
CbarlN.)— as  «cl.  1843.  jugfMDl  <n  Irtbnaal  de  commrcide  Braxelin 
tàw\  nwfu  :  «  AHmJu  qae  Payraad'DesMa  et  wmp,  demsdHt  qD'il 
soit  dit  ponr  droit  qa'itt  Mot  fondât  k  ranDdiqncr  «Hiante-qualre  féts 
d'eu-de-TÎe  Mvoyés  au  aieor  Char)<H>i  aujourd'favi  m  lailhle ,  tl  défio* 
■és  a  l'eolrrtfét  Foyil  de  cHte  ville-,  qu'il  soit  ordoené  que  les  icellés  ap- 
posés Bor  G«ti«  marcboRdfw  seront  ininiédiaUm«Bl  levés ,  et  qa«  le  dirrc- 
teor  de  Teetr^pét  rgneUrsaut  dentadrura  Trao-d^vie  roveodlqeée;  — 
ANradtt  quo  l'igcDi  de  la  lat||ite  préiead  qae  le*  drmandears  no  wnt  pu 
dans  te  eau  de  Iti  qui  auiorifc  Im  revradieaiioM  Ht  matifte  de  bitliie; 
^  Aileedu  que  dés  1«  bmii  de  nars  dernier  In  liquides  deot  s'agit  ont 
étéfaveyé*  au sinr Qiarles , aujourd'hui  en  ra{Uitf,qai  raafrit  li- 
vraison cl  a  payé  les  fraie  de  traosport  ;  qat  cet  fftli  ei  barriquM  ool  «• 
suite  été  dépoyéf  par  lui,  Mwssoo  nom ,  pour  ion  comitte  et  a  Mi  risques 
et  ^rils ,  a  l'eD  repét  de  celle  villr ,  oA  il  a  coDstammeot  et  jusqa'a  la 
dét  iaralioe  éf  (aiilila  pa^é  l'ealn'pofagei  —  Atlenda  qu'il  y  a  itonc  eu 
tra'litioo  réelle  de  proprl^l*  rt  de  piwsrseion  des  ItquidM  aa  i-kc(  li»a  do 
failli ,  Irilrmral  qu^il  y  a  ru  r^lrmf  ot  rotre  \tt  vendeurs  rachficur 
pour  le  paynf Bi  du  pri«  ;  —  Aiipndo  qu^  la  rerndieatiM  des  ntircbaf»* 
dises  a'rsi  recrval-la  n  maltère  de  failliio  qu'autant  que  la  mart'baadise 
sr  trouve  eacorp  n  roule ft avant  quXIe  inil  entrée  dantlea  magaHoe  de 
l'acbeleur;— Ailendu  qu'on  ne  Morail  congtJérer  comme  élani  enmre  ea 
roHie  une  marcbandi»  arrivée  k  aa  da-tioalioD  et  livrée  a  l'acheteur; 
qu'en  ne  aaarait  pr  tendre  que  les  liquide»  ae  Mnt  paf  enlr^  dans  les  ma- 
gaiias  du  failN .  PeatrevAt  n'étant  qu'un  ■iaga»in  public  ob  le  conmeree 
dépose  tes  Barcbandisca  jusqu'an  payement  des  droits,  Boycnaaat  le 
loyer  qu'il  paye  a  titre d'eairepesegf;  —  Par  ces  nmib,  et  sur  le  rapport 
da  jnge-ceamisMira  do  la  fsillile  Charles,  déclare  les  dessandeurs  nen 
leeetaMet.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooat  —  Adop'aat  les  moti's  dM  preeiwrtjngea,—  Coneme. 

Du  7  lev.  18M.-G.  d'app.  de  BmielU,  S'cb.-HU.  Aliard  el  Coo- 
ters,  av. 

(S)  (Bérard  C.  i>ynd.  Joe.}— La  cora;  —  Connidérant  que  le 
rieur  Bérard ,  ayant  éié  chargé  par  le  aieur  Jue  de  lui  ach'  ter  des  mar- 
ehandiiea.  n'a  fait  en  Cf  la  qu°uBo  simple  commiaaion  ;  qu'il  a  dA  envoyer 
las  marrhandises  au  Havre,  ce  qu'il  s ,  en  eg>-t ,  exécuié,  mais  que  la  ft 
bornait  sa  si^siou  ;  que  s'il  a  déclaré  ensuite  fc  la  douane  de  Paris  (|oe 
Isi  msnbudiiss  ditieal  desiiaées  peir  Gucruscj,  il  a  pn  en  eda  reaa- 


gaslos  dn  failli  (Req.,  15  oet.  1811)  CiV,<— Qae  ta  tirdoft^ 
sisnce  que  des  marchandises  (barriques  de  sucre),  enlrées  dans 
les  magasins  du  failli ,  y  sont  en  enirepêl  Actif ,  n'empêche  pas 
qu'elles  ne  puissent  plus  être  revendiquées  par  te  vendeur,  cet 
enirepêl  n'intéressant  que  t'acbeteur  et.radminlstraUon  de  la 
dooane,  et  éUnt  étranger  an  vendeur...;  Il  en  doit  être  surtout 
ainsi,  si  raebeteur  a  déj4  disposé  de  partie  des  barriques  dn 
sucre  (Poitiers,  93  fév.  1831  )  (3}t  —  3*  Que  lorsque  les  mar- 
ebandises vendues  sont  arrivées  ft  lenr  deslinallon  et  ont  été 
réexpédiées  par  le  failli  à  un  tiers,  dans  tes  magasins  duquel 
elles  se  trouvent,  elles  ne  peuvent  être  revendiquées,  qooiqua  ce 
tiers  ne  soit  pas  un  commlMîonnalre  chargé  de  les  vendre 
(Bruxelles,  d*  ch.,  13  avril  1822,  aff.  N...  C.  synd.Weverberg). 

fl9ft4.  Réciproquement,  des  marchandises  voyageant  par 
mer  doivent  être  réputées  en  route,  dans  le  sens  de  l'art.  877  e.  ' 
com.  (anc),  tant  qu'elles  se  trouvent  k  bord  du  navire  où  elles 
ont  été  chargées  par  le  vendeur,  sans  être  enlrées  auparavant 
dans  les  magasins  du  failli  ou  d'un  commisrionnalre  chargé  de' 
les  vendre  ponrson  compte  (Caù.,  Il  fé?.  1840,  aff.  Roeea,  V. 
n*116ï). 

t  a5ft.  Au  surplus,  nnl  doute  que  si  raebeteur,  k  la  récep- 
tion de  la  marchandise,  l'avait  emmagasinée,  en  déclarant  toute- 
fois qu'il  la  laissait  pour  compta ,  la  revendication  ne  fAt  per- 
mise. La  déclaration  ne  serait  qu'on  refus  de  prise  de  possession, 
et  la  masse  ne  pourrait  tardivement  prétendre  que  la  marchan- 
dise est  convenable  et  qu'elle  est  en  droit  de  la  conserver.  Le 
consentement  donné  par  le  vendeur  de  reprendra  sa  chose  an- 
nulerait la  convention.  —  H.  Bédarrlde,  n*  1147,  se  prononça 
dans  le  même  sens. 

fl  Comme  nous  Pavoni  dit ,  la  prise  de  possession  par 
le  commissionnaire  préposé  par  le  foilli  pour  faire  la  vente  «1 
l'entrée  dans  les  magasins  de  ce  mandataire,  mettent  obstacle  à 
la  revendication.  Hais  II  n'en  est  pas  de  mtaie  de  tous  les  agents 
employés  par  le  failli;  la  loi  est  restricllve.  —  Il  a  été  décidé  : 
1*que  les  marchandisea  livrées  par  le  vendeur  au  commission- 
naire de  roulage  désigné  par  i'acbeteur,  expédiées  par  ne 
commissionnaire  à  un  autre  commissionnaire  de  roulage,  et  par 
ce  dernier  à  une  maison  d'une  autre  place  indiquée  par  l'acb«p  ' 

le  von  du  sieur  Joe,  qui  avait  ap:)aTemmeBt  riateatien  de  1m  eavoyar 
en  Angirtene,  nais  que  celte  ep  ration  d'ail  étrangère  au  sieur  Bérard  ; 
que  la  BitMion  de  ce  denier  s'cat  horaéc  et  devait  m  borner,  r&  eist ,  I 
expédier  les  marcbaadîses  en  question  pour  le  Havre,  et  que,  rorpective- 
ncnt  à  lui,  ce  port  était  le  lieu  de  leur  destiBalioa;  qu'ainsi,  puisqu'elles 
étaient  entrées  dans  les  maga«iBS  4u  sieur  Jue  ,  an  Havre ,  elles  n'éUienl 
plus  en  roule  :  d'oA  il  ifuit  qu'aux  termes  dn  code  de  commerce,  les  niar- 
cbandisee  dont  il  s'agît  n'étaient  pas  susceptibles  de  revendicatien  ,  al 
qu'en  le  décidant  ainsi ,  loin  de  Ttoler  la  loi ,  Pantt  attaqaé  en  a  fait  nna 
Juste  application  ;  —  Rejette ,  etc. 

OuiSocL  18II.-C  C.sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-FaUrd,  np. 

(S)  (  Lignean-Grandcoor  C.  f<tilliu  Brrlbaolt.)  —  La  cooi  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  wt  constant,  au  pmeéa,  et  recoeau  par  le  sîenr  Ligaeiu- 
Graudcour  Inl-méne,  que  les  vfngt-troîa  barriquoii  de  sucre  par  lui  m* 
veadiqaées,  et  dont  il  a  agit  au  prorée,  étaient  dans  les  magasins  du  sietv 
Bertbault,  fadli,  lorH)u'il  les  a  fait  saisir  revendiqner;—  Que,  ma^ 
que  les-litea  barriques  île  wre  fu«senl  en  entrepAI  Bctil  daea  les  magasins 
du  sieur  Berthaull.  elles  nVl  étaient  pas  moins  a  sa  «tiaposiiion  :  qu'il 
avait  meake  disposé  d'usé  partie  des  aurn-s  provenant  du  sieur  Ligneau- 
Grandionr,  puifque  celui-ci  lui  en  avait  expédié  \ingl-ciBq  barriques,  M 
qu'il  a'ra  avait  iruutéflfmiMiiiir-n-vendiqurr  que  vingt  tmis  barriques; 

—  Que  renirepél  Iciif  a  seuienifBt  pour  ehjt  i  de  suspendre,  dans  l'iatérél 
du  BBarcbaad,  acbeicar  de  pareillei  nianhaBdises,lo  payement  des  dreiu 
de  douane  auxquels  elles  mai  saumisM,  ju-qu'aee  qu'cIlM  soient  livrées 
A  la  consomoialioa  de  l'inlérieur  de  la  France  ;  que  ce  mode  d'cntrepM 
s'ialémse  que  le  marchand  détenteur  dea  marchandises  et  l'admioisira- 
tîoB  de  la  douane  A  laquelle  seule  il  eodoit  compte  i-^Connidérant  qu'aux 
termes  de  l'ait.  517  c  com..  la  rcvendicalion  ne  peut  avoir  lien  que  pen- 
dant que  les  marebandises  expédiées  sont  èncere  n  route  soit  par  terre, 
soit  i-ar  eju,  et  avant  qu'elW  soient  enlrées  dans  les  magasins  du  failli  i 

—  Que  bi  reveadicaiioo ,  en  uwtiére  de  faillite ,  est  de  droit  purement 
eiceptionael,  et  qu'elle  ae  peut  s'exercer  que  dans  le  cas  et  avec  les  odb- 
ditiuns spécialement  prévus  par  ledit  code  de  commerce;  —  Coneidéraat 
que,  par  les  metif»  précédemment  établis,  il  y  a  lien  de  confirmer  le  juge- 
ment dool  e#t  appel;  ~  Met  l'appel  an  néant .  ordonne  que  le  jugement 
rendu  entre  Im  parties  par  le  trihunal  de  commerce  de  la  Rochelle,  It 
1 1  déc.  1 850.  M  dont  est  appel ,  Mitira  son  plein  et  entier  cOei ,  etc. 

Dn  »  Hv.  18U^  de  Poitiers,  1»  <h.-Barbanlt  de  la  Hette,  |r. 
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leur,  poaTal«nt  être  revendiquées  dans  ce  dernier  trajet,  la  fail- 
IMe  <te  l'acheteur  arrivant  (Kouea,  15  mars  1S22;  Req.,  e  nov. 
4823)  (1)  :  —  Ces  marctiandises  voyageaieot  d'ordre  de  Tache- 
leur,  elles  étaient  entrées  dans  les  magasins  de  deux  commis' 
slonnalres,  mais  l'acheteur  n'en  avait  pas  pris  possession  ni  son 
mandataire  chargé  de  vendre:  on  s'est,  dès  lors,  vainement  op- 
posé à  la  revendication;' —  3<*  Qu'il  n'y  a  pas  tradition  dans  le 

(1  )  1~  Htfitt  i  —  C.  PauTel.)  —  La  10  <lée.  18i0.  Joyeux 

Tend  aoi  lieurt  Valeatin  et  Truchot ,  a^gMianls  fc  Bordraai ,  quaraute- 
hait  barriques  d«  tia,qBi  root  k  rinsliat  embarqniri  et  adrttss'es  à 
RoiKQ  ,  a  U  coDsifinatioo  de  Fauvel,  et  en  destiitalinn  pour  la  Villelle 
pris  de  Paria.  —  V^enlin  et  Truchot  tombent  en  raillitp  :  les  vins  abor- 
df  al  an  port  de  Roueo ,  et  li ,  Joyeus ,  se  fondant  sur  l'él&l  de  laillile  des 
■cbeleun,  les  revrodique,  ajantpréalablement  fait  di-feose  an  capitaine 
As  ftavire  de  les  dtaharger.  —  Le  83  mai  1823,  juRemaDt  qui  décUn 
Joya»  «M  recerabla  et  mal  fondé.  —  At)pel.  —  Arrêt. 

La  ooim;  —  Ailaada,  d^ana  part,  qu'il  est  établi  que  Joyeox  était 
propriMaira  des  quaranta-hnit  narriqvei  de  vin  revendiquées.. .  ;  —  At- 
tends,  d'autre  part,  que  l'identité  deadilfs  pièces  de  vin  e^t  coostalée  au 
proffei;  que  les  vins  o'ont  point  élé  livrée  dans  le  sens  des  art.  516  et 
571  c  com.,  puisqu'ils  ne  sont  point  entrés  dans  les  magasins  de  Tache- 
tear  ni  do  commissionnaire  de  l'acbeteur,  el  qu'ils  ont  été  arrèti'S  sur  le 
Mvira  qai  las  transportait  de  Bordeaux  a  Rouan ,  ci  destination  pour  la 
ViUaite  prèa  da  Paris;— Hel  l'appellatioo  al  ce  dont  est  appela*  léant... 
Du  18  mars  18Si.-G.  de  Rouan ,  t*  eh.-M.  Aroux ,  pr. 
V  Eipèet  I  --  (Les  synd.  Ajmard  C.  Imbert  et  Cb&lcau.)  —  Au  mois 
dVùt  18SI,  la  sieur  Ajmard  père,  cbef  de  la  maison  Aymard  d*A- 
Tignon,  sa  trouvant  à  Mar^eiltp,  acheta  douie  balles  de  galles,  parl'en- 
treùîsa  des  sieurs  Imberl  et  Cb&teau ,  Dégocianis  daus  celte  ville.  La  fac- 
tare  s'éleva     la  somme  de  fl,OI6  fr. ,  que  la  maison  Ajmard  (isya  aux 
^c«rs  imbert  et  Cbiicaa ,  par  un  mandat  tiré  sur  Pascal  Kls  et  com|t. , 
■égoeiants  dans  la  même  villa  da  Marmaille ,  payable  au  20  sept,  alors 
ITOchaia.  La  sieur  Aymard  père  Ht  déposer  les  mar^handisas  cbex  les 
sieurs  Pufin  et  comp.,  commisstoDaaires  de  roulage ,  auiquals  il  donna 
l'ordre  da  les  expédier  a  la  mainoo  Siébrr-Saini-Sauveur,  k  Paris.  — 
Panfla  et  comp.  se  conformèreiit  k  ce  mandat ,  el  envoyèrent  à  la  maison 
Aymard ,  a  Avignon  ,  le  duplicata  da  leur  lettre  de  vuKnre.  —  Aymard 
père  et  comp.  donnèrent  ensuite  l'ordre  à  la  maison  Sieber-Saint-Sau- 
.'veur  de  (aire  passer  les  mêmes  marcbandises  aux  sieurs  Salavy,  AymarJ 
flls  et  comp.,  à  Rouen;  ce  qui  fut  exécuté.  —  Les  marchandises  arrivè- 
r.  pt  a  Hi>aen  le  1 9  sept.  1  Si  I  ;  mais ,  avant  qu'elles  lussent  ealréi-s  dans 
les  Magasins  da  la  maison  Salavy  et  comp. ,  elles  furent  saisies  à  la  re- 
quête des  sieurs  Imbert  et  (Gâteau,  vendeurs  ori|laairas,  qni  veuluent 
d'apprendre  la  faiiliisde  ta  maison  Aymard  père  et  comp.,  d'Avignon.  De 
là,  question  entre  les  sieurs  Imbert  et  ChAleau  ,  et  les  sjndics  de  la  fail- 
lite Aymard,  de  savoir  si  la  reveodicalion  des  marcbandiees  était  admis- 
sible. —  Le  tribunal  de  cooimerta  de  Rouen,  auquel  cette  question  a  été 
soumise,  l'a  résuloe  négativement  par  jugemFOt  du  15  fév.  1822,  dont 
voici  les  motifs  :  «  Considérant  que  les  donxe  balles  de  galles  dont  il 
s'agit  ont  été  vendues  aux  sienrs  Aymard  et  comp.,  éMuit  alors  à  Mar- 
seille ,  la  tl  aoAt  dernier;  qua  la  facture  lui  an  a  été  remisa  le  même 
jour,  cl  que ,  ce  mémo  jour,  il  a  été  fourni  aux  sieurs  Imbert  et  Chftiaau 
règemeot  da  ces  marchandises ,  en  un  maodat  de  8,016  fr.,  somme 
égale  a  la  facture  ;  —  Considérant  que  le  sienr  Aymard.,  en  commettant, 
par  lettres  du  10  aoAt  dernier,  datée  d'Afignoa ,  Tachât  de  cette  partie 
de  marchandises ,  ne  s'était  pas  expliqué  sur  l'expédition  .  et  qu'il  mar- 
qaail  aux  sieurs  Imbert  et  CÛteau  t  «  Après  vos  a\  is  d'achat ,  nous  vous 
entretiendrons  de  sa  destiiation  ollérienre;  »  qu'a  raison  de  la  présence 
du  sieur  Aymard  a  Martaille,  les  sieurs  Imbert  et  ChAieau  n'ant  point 
élé  chargés  d'expédier,  mais  qu'ils  ont  remis ,  le  m^me  jour,  sux  sieurs 
PanBn  et  comp.,  k  Marseille,  les  deux  balles  da  galbs,  ponr  les  tenir  k 
la  disposition  des  sieurs  Aymurd  et  comp.;  —  Que,  le  lendemain  22, 
lesdits  Paiifin  ,  d'ordre  du  sieur  Aymard  d'ATlgiion ,  les  ont  expédiées 
aux  sieurs  Siéber-S«tnt-Sauveur,  k  Paris,  À  la  disposition  des  sieurs 
Salav;  et  Aymard  de  Ronen  ;  —  Mais  que ,  dès  le  22 ,  ils  avaient  remis 
aux  sieurs  Aymard  d'Avignon  le  duplicata  de  la  lettre  da  voiture  adressé 
aux  lienrs  Sieber-Saint-Sauveor,  lequel  o'élant  pas  parvenu ,  ils  en  re- 
mirent un  deuxième  duplicata  audit  Aymard ,  la  30  dudïi  mots  d'aoikt;-- 
Que ,  dans  cet  eiat ,  les  sienrs  Imbert  et  Cbilleao  ont  livré  purement  et 
simplement ,  absolument  at  sans  reeena ,  les  douze  balles  da  galles  aux 
sienrs  PuuBn  at  romp.,  pour  comple  des  sieurs  Aymard  et  comp.,  comme 
ils  les  auraient  livrées  au  sieur  Aymard  lui-même  ;  que  lesdits  l'anBn  , 
mandataires  du  sieur  Aymard  pour  les  recevoir,  les  ont  expédiées  aux 
sieurs  Sieber-Sainl-Sanvenr,  k  Paris,  pour  les  sieurs  Salary  et  Aymard 
de  Rouen ,  mais  d'ordre  at  pour  compte  des  sieurs  Aymard  et  comp., 
comme  ledit  Aymard  les  cAt  expédiées  lui  même;  qu'ainsi  les  sieurs  Im- 
bert et  Cbileau  ont  été  totalement  dessaisis  des  manbaudisos  k  la  sortia 
de  leurs  Biaga^ios  ;  que  cas  marchandises  ont  iik  acheminées  k  Rouen  par 
una  disposition  ultérieure  de  Tacbelrur  mis  en  possessîoi ,  disposition 
évidemment  étrangère  auxdits  Imbert  et  Ch&teau,  et  qui  a  même  dessaisi 
les  sieurs  PanAn ,  mandataires  du  sieur  Ay nard  at  comp.  ;  que  l'art.  571 
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sens  deTart.  :i76e.  com-,  roeUantobsiaoteàlareTendleaflondes 
marchandises  expédiées  à  l'arheleur,  depuis  tombé  eu  faillite, 
lorsqu'à  l'époque  de  cette  faillite  elles  se  trouvaient  encore  ll6- 
posées,  même  sur  la  demande  du  failli,  dans  les  magasins  da 
vollurier,  ces  magasins  ne  pouvant  être  considérés  comme  oenz  ' 
du  failli  ou  du  commissionnaire  rbargé  de  vendre  pour  son 
compte  (Parts,  16  julll.  1842)  (2);—  3*  Qu'il  ne  suffit  pas  que 

c  com.  aolorise  la  revendication  des  marchandises  expédiées ,  tant  qu'elles 
font  en  roula  par  trrra  on  ptf  aau  \  que  rartrcta  sa  rapporte  k  Texpédi- 
lion  faite  par  les  vendeurs  qui  n'ont  pas  connu  ta  mainmise  par  l'ache- 
teur; mais  qu'il  n'a  pu,  aprè.4  livraison  consommée  au  lieu  de  la  venta, 
étendre  le  droit  de  reveodicalion  aux  transport  et  expédition  que  peut  as 
faire  l'acheteur  irrévucablement  livré.  » 

Sur  l'appel ,  ce  jugement  a  élé  infirmé  et  la  rereodicalion  admise,  par 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen,  du  15  juin  1822, dont  las  motifs  sui- 
vent :  «  Attendu  que  la  vendeur  peut ,  en  cas  da  faillite  da  Tachelanr,  r»- 
veodiqner  les  marchandises  par  lui  vendues  et  méoM  livrées,  at  dout  la 
prix  ne  lui  pas  élé  payé,  lorsque  la  livraison  n'a  pas  été  Ule,  ««  la  re- 
vente elfectuee ,  ainn  qne  je  déterminent  les  art.  577  el  578  c  com.  ;  — 
Attendu  que  les  duuze  sdcs  de  galles  expédiées  étaient  encoro  en  roula; 
que  ces  marcbandises  n'élaienl  point  entrées  dans  les  magasins  du  failli , 
el  que  ,  d'une  autre  pari ,  elles  n'élaienl  point  payées,  la  mandat  d'Ay- 
mard  n'ayant  point  été  accepté  par  Pascal  flls  et  comp.  ;  —  Attendu  qua 
lesdiles  marcbandiaas  n'ont  point  été  vendues  ni  par  l'iicbataur  ni  par  saa 
corrfspoodaDi ,  avant  l'arrivée  A  leur  destination  ;  qu'a  ies  ont  été  revaa- 
diquées  lorsqu'elles  étaient  encore  en  routa,  puisqu'ellei  n'élsltil  sslll 
parvenues  dans  les  magasins  de  Salavy  et  Aymard  de  Rouan, ceasigu»- 
laires;  —  A'teodu  que  si  la  revendication,  oans  l'espèce  ,  était  écartée  , 
il  en  résulterait  qu'Xjmard  d'Avignon  ,  k  la  veille  de  sa  faiiliia ,  aurait 
pu  dépouiller  les  vendeurs  de  leur  proprit'té  pour  la  faire  passer  dans  les 
mains  d'Aymard  et  Salavy  de  Rouen ,  a  l'effet ,  par  ce*  derniers,  de  se  ' 
remplir  des  sommes  prétendues  dues;  —  Met  TappellaliM  el  oa  dont  est 
au  néant.  » 

PouToi  des  syndics  Aynurd.  —  1*  TMalion  des  art  BTC  et  877  e. 

com. ,  en  ce  que  la  lonr  d'appel  a  admis  la  reveadieatieo  de  ssan-bandises 
livrées  k  Tacbeteor,  el  qui  voyageaient  par  sou  ordre.  Suivant  In  deman- 
deurs ,  quand  l'art.  577  parle  de  marchandises  expédiées  encore  en  routa, 
il  rnlend  évidemment  les  marchandises  eQTojées  par  la  demaodenr,  et  qui 
ne  sont  pas  encure  parvenues  k  la  destination  que  ce  vendeur  leur  a  don- 
née. Tant  que  les  marchandises  vendues  et  aun  payées  no  sont  pas  arri- 
vées k  cette  destination,  on  peut  las  regarder  lomma  n^éiaal  pas  irrévo- 
rableawnl  livrées ,  et  panaaitre  an  vendeur  de  les  revcndiquar,  eu  cas  de 
faillite  da  l'acheteur;  mais  il  est  impossible  d*éiendra  ce  dratt  iadUoi- 
atent  sur  tes  marchandises  qui ,  au  moment  de  la  faillite ,  voyagent  dV 
prés  un  ordre  de  l'acheteur,  postérieur  b  la  livraison  de  crs  marchandises. 
Ainsi ,  ponr  citer  un  exempta  qui  présente  la  pins  grande  analogie  avec 
l'espèce  da  la  cause ,  no  n<  gociani  achète .  sur  un  port ,  des  marchandises 
qui  lui  sont  imipédiatemeot  livrées;  si,  sans  les  faire  entrer  dans  ses 
magasins,  il  les  chaire  sur  des  navires  qui  doivent  tes  transporter  aux 
extrémités  dn  monde,  croit-on  qu'en  ras  de  faillite  da  l'acheteur,  les 
vendeurs  auront  la  droit  de  revendiquer  ces  marchandises ,  même  après 
l^usieurs  années ,  sous  le  prétexte  qu'elles  sont  encore  en  renta,  al  au'ellcs 
ne  sont  point  entrées  dans  les  magasins  du  failli.  —  S*  Violation  drs  art. 
1234.  1271  et  1278  c.  civ.  el  da  l'art.  876  c.  com.,  en  ce  qua  l'arrêt 
dénoncé  a  admis  la  revendication  ,  quoiqu'il  y  rût  eu  novalioa  dans  la 
créance  des  sieurs  Imberl  et  Obitean  ,  vendeurs  des  marchandises.  Les 
syndics  da  la  lailliia  Aymard  soulii  nneot  que  la  oovalion  résulta  da  ce 
que  les  sieurs  Imbrn  et  chétean  ont  refu  en  payement  du  prix  de  leurs 
marchandises  on  mandai  {'ayabic  k  lerme,  et  ilré  sur  la  maison  Pascal , 
établie  dans  la  ville  même  qu'ils  habitent.  Les  demandeurs  disent  qu'il  ' 
importe  peu  que  ce  mandai  ait  été  on  non  accepté  au  moment  de  la  faillite 
Aymard  ;  et  ils  invoquent  deux  arrêts,  Tun  de  la  cour  de  Culmar,  du  4 
janv.  1806,  Tanlre  de  la  cour  de  Douai,  du  5  aoét  1818.  —  Arrtt, 

La  COUS;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Ailemlu  que  l'arrêt  dénoncé 
constate  que  les  douie  sacs  de  galles  expédiés  élaienl  encore  an  roule; 
qua  ces  marchandises  n'élaienl  point  entrées  dans  les  magasins  du  Uilli 
ni  dans  ceux  dn  commissionnaira  chargé  de  les  vendra  pour  la  compta  du 
failli  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  faits  que  la  cour  royale  de  Ronen ,  en  ad- 
metlant  la  revendiatlao,  loin  d'avoir  porieftatteinle  aux  dispositions  des 
arl.  576  et  577  e.  Com. ,  en  a  fait  une  ju^te  a;rplicalion  dans  la  causa 
Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le  mandat  donné  en  payement 
des  marchandises  n'ayant  point  été  accepté ,  il  ne  s'est  opéré  aucune  no- 
vatioD  dans  Torigine  et  la  cause  da  la  di'Ite  ;  d'oii  il  suit  que  la  faculté  de 
revendiquer  accordée  au  vendeur  nnn  payé  lui  est  loujonrs  acquise;  — 
Que ,  dans  ce  cas ,  la  délivrance  d'effets  de  commerce  n'est  pas  considérée 
comme  on  mode  de  libération  dcfloitive ,  ts  créancier  na  In  recevnnt , 
suivant  le  langage  de  la  banque ,  que  sauf  encaissement  ;  —  Hejetle. 

Du  6  nov.  t823.-C.  C,  sect.  req.-UII.  Henrion ,  pr.-Liger,  rap.- 
Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf. -Roger,  av. 

(S)  Etftcê  :  —  (NoCI  C.  syndics  Lesage.)  —  Le  sieur  Noè)^  maître  de 
Ibrgee  dans  le  ddpùtemaut  de  la  CMe-d'Or,  avait  expédié  an  siaur  Lesage 


Digitized  by 


Google 


niLLITE  £T  BiNQaEftOOTE.-^GfliV.  3,  SiCT.  15,  AftT.  3,  $  8. 


lu  nucebMdiM  wU  «ntréo  dans  l«  magsslB  d'an  commlssiM- 
.^e^l^rgé  se«letteD(d<e  l'expédier  ,au  r«lllt  pour  que  larevw- 
4|c«Uo>p  lie  seU  plut  »c«fable;  tl  est  Déoessaire  qu'elle  soU 
,<ui(ré9  <Uuw  JBi«a^iQg  ,i)'ub  oanmifssioDoalre  chargé  de  la 
i'eo(U9  peur  le  compta  du  bUli  (Bordeaux,  4  mars  i8S4  (1);  Toa- 
iQuse,  19  déc.  1896,^.  J'Dussae,  V.b'  1361);  —  i"  Que  les 
i^arcbaaAlsss  exipédiéea  i  qn  .commerçaDt  lombé  en  faillite  peu- 
vent-être  revendiquées,  DODObstaut  la  tradition  qui  en  a  été  faite 
dam  les  magasins  de  son  commissionnaire,  al  ce  commlsslQD- 
«àlre  ne  les  a  reçues  que  pour  tes  lui  réexpédier  (Req.,  7  tpars 
1648,  air.  Blgnaud,  D.  P.  49.  1.  83);—  5"  Que  celui  qui.  dans 
r)|ii|}r)M)çp4e  J>  laMlIte  d'pp  ««mmerçant,  expédie  à  ce  dernier 

far  l'adwieMmlioD d«8  coebes  de  Roirou  et  comp.,  28,000  kilQg.  de  fer, 
^i,  'ter  <Ib  demande  de  l'achpteur,  reslfreot  déposés  dans  no  empI^cA- 
«lal  aoBeAdé  à  celle  administratioD  par  le  préfet  la  Seine.  ,pfux  joiin 
afntt,  4«  «ienr  Lesage  tomba  en  faillite.  Le  sieur  No6l,  considérant  gpe 
nt  ■narehandiacs  par  lui  vendues  nVaieot  point  encore  été  livriïes  9n 
-iiilU  ,«i  nei];a  'la  -nveadication.  Le  syndic  de  la  faillite  opposa  que  les 
■awhandiies  ayint  été  dépnsëeB  dans  an  emplacement  apparlesapt  an 
«ojtaiier,'8W'la demande  même  du  destinataire,  celui-ci  devait  être  ré- 
puté «B  «voir  -pris  immédiatement  livraison ,  et  le  voïtorrer  considéré 
cpOMM  tOù  eommissioanatre  enlreposilaire  deedites  marchandises.  — 
4age«Mt'dn  tribunal  de  commerce  de  la  Scioe,  qui  déclare  la  reveodica- 
tioa  ndl  fondée  par  le  motif  que,  dans  les  circonstances  qui  précèdent,  les 
«Mgasias  do  eoMmtssionnaire  et  do  voitarier  devaieat  être  considérés 
S8auM4e«s  de  Lesags,  en  sorte  que  la  marchandise  j  etti  péri  pour  le 
canpM  de  «e  doraier.  —  Appal.  -~  Anét, 

La  oom  ;  Goniidéraat  qu'aux  ternes  de  Part.  S76  e.  oqn.,  Ist 
manbandiseï  expédiées  peuvent  èire  revendiquées  tant  que  la  tradjtioe 
Ji'tn  a  paS'été  effectmfe  ,  'Eoit  dans  les  magasins  du  railli ,  soit  .dans  cpui 
<du  ceaamisékwnarre  chargé  de  les  rneodrepour  soncntnptp  .— Conf^i^lé- 
rant ,  en  fait,  que  Ftoél  a  vendu  a  Lesage  28,000  kil.  <lt>  fer;  que  Nuél 
ea  a^fïit  PexpédUion  à  Lesage  par  l'admioisiraiion  de  cochas  drs  Rotrou  et 


'•OBM'CtH  du  'hilli 'Lesage  ou  ceux  du  commissionnaire  efeaigéj|nTen' 
4m  pour  «en  compte  ;  —  Par  ces  notifs,  infirme. 
Aa-IS  juilkt1848.4C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Lechanleor^pr. 

(1)  Etpictt  —  (Cûurlois  et  I.usseaud  C.  Tyrauly.)  ~  En  18ôl  Pl 
1832,  Tyranly,  de  Nice,  exiiéilia  aux  tirurs  .Lusseauii  frères,  nei^n- 
ciaots  &  la  Réole,  six  piCces  d'huile  d'olive  ;  il  les  adressa  â  Cusle  et 
Itoamieux,  commiEsionodir'"'  A  Adgc.  A  kOr  tour  cpux-ci  le^  envoyc- 
nnt  a  Courtois  et  comp.,  a  Tuulouso  ,  qui  les  reçurent  les  1 1  déc.  1831 
iHiéiuv.1^,  tl9ri^plredee8ic9rs.tB9teaud.frérs4,  qqi  hiur  avaient 
-dcHt  po«^  («s  prévenir  des  envois  qui  deTairot  leur  éii;s<ltai(s-  Ha»  mar- 
CfaandiEes  n^avaient  pas  encore  t\é  aiJres^ëe^  de  Toulouse  a  leqr  destina- 
tion deror^re ,  lorsque  tes  frères  Lusseaud  furent  déclarés  en  étatde  fail- 
'Jite.  —  A  la  nimTelle  de  cel  évéoemenl,  Tyranly,  qui  savait  que  le» 
''•tarchaniiisi's  «e  Irouvaipot  encore  à  Tcnlrepôl  dp  Toulouse,  forma  ,  fon- 
Ire  les  syndics ,()e  la  faillite,  une  demande  e;i  revendication.  Les  com- 
tnistionnaires  de  Toulouse,  inli^ressés  à  faire  considérer  les  marchan- 
dises revend ijn^  c<npme  étant  la  propriété  dé^itive.des,  frtre^  L^sseaud, 
-afn  de;maarr9r,Mrj^|vilége,  Jea  m^za  qn'iU  prétendaient  avoir 
laites,  fé  jéignueiitaqx syndics  et  «oQlinrentAveceui,Aae  cas  marcban- 
dises  étant  entrées,  avant  toute  revendication ,  soit  dana  leanaguins  des 
sienrs  Gosle  et  Roumieui,  à  Agde,  sojl  surtout  dans  cei|X  dn  sieur 
Courtois  et  comp.,  à  Tonlim^c ,  chargé  de  les  recevoir, par  les  sieurs 
LuESeaud  eux-méims.  di  «an  ;U,  p;ir  cela  même,  éire  considérées  comme 
étant  entrées  dans  Us  magasins  île  ci>g  derniers,  et  par  B.uite  Fuscepiibln 
d'être  maintenant  revendiquées  (art.  577  c.  com.].  >-  Ils  ajouiaiint , 
en  sapposaut  la  revendication  possible^,  qu'elle  ne  devait  pas  ^voir  lieu 
«iMi^delrar  spt  de  leurs 

■W^y  ^iyf,,nS,C  jtpp.:  qu,.d>iMw^i>f«T«t4Miiai)t  était 
obligé  de  pafer  perfoMélleaent  les  irais  ,4e(MIHI)IMW9ifl9Vl4  fta  oVnt 
pas  encore  été  acquittés  (c.  com.  Blo).— JngeÎM9>.4t.trf|UU  de  la 
Réole  qui  admet  la  revendication.  —  ArrM. 

LACOtJa; — Considérant,  en  ce  qui  lourlip  rappel  principal  de  Cour- 
toiSy  qu'il  soulève  la  question  de  savoir  ^i  Tvranly,  vendeur  de  xix  Lar- 
'Hnes  d'htdie  revendiquées,  se  trouvait  dans  la  situation  qu'indique  le 
flWede  commerçe,  comme  pouvant  seule  autoriser  une  demande  en  re- 
TiBdication;'qve,  p^r  réfOudra  ceU*  diffiçuLié,  il  faut  commeocer  par 
coMttIteries  art.  576,  577  et  580<.  copi.;  que  les  deux  premiers  ar- 
ticles décident  qu'en  cas  de  faillite,  aucune  revendication  de  marchandises 
vendues  et  livrées  ne  peut  avoir  Ûeu,  si  les  marcbandires  ne  f  oni  plus  es 
route  et  si  elles  sont  entrées ,  soit  dans  les  magasins  du  failli ,  muI  dans 
ceux  d'ni  commissionnaire  cb.ir^é  de  tes  vendre;  gue  l'art.  580  tlisposs 

Sla  revendication  ne  peut  être  exercée  que  sur  des  marcliaadites  dont 
ballou,  bairiqui  «I  aanlqppssa'qnreptsaaéldmfflttï  W^pow  »a- 


ëes  marehaniHses,  conserve  le  droit  de  les  revendiquer,  si,  d*qft 
part,  la  denaude  de  ces  mardiandises ,  qui  se  trouvent  epcv* 
dans  la  noasse,  lui  a  été  (aile  daos  les  dix  Jours  q^l  ot^t  prêché 
la  faillite  ;  si,  d'antre  part,  la  lettre  par  laquelle  l'expéditeur  «p- 
nonce  qu^il  accepte  la  commission  et  qu'il  va  expédier  les  tpar- 
cbandises,  n'est  arrivée  au  domicile  dufatHi  qu'à  une  époque  oit 
il  était  déjà  absent,  et  postérieurement  à  l'ouverlure  dé  U 
llte,  et  cela,  blqu  que  les  marobaodises  soient  ei^trées  dans  le 
piagasln  du  .eommU8lfiiutato''e  du  iailll,  où  eUes  eoitt  «estées,  non 
pour  être  vendues,  mais  en  attendant  l'embarquement  qui  eo 
seraitfaU  parle  faim  (Caea,7  ao6t'1880)  (t);  Que  la  re- 
vendication peut  être  exercée ,  encore  que  IfiB  nt^rct^antli^ 

voir  si  les  coaditiooe  imposées  par  le  code  de  Qommerco  *  qaieonqM  ven- 
dra revendiquer  se  rencontrent  dans  la  oanse,  il  devient  indispeouble  -de 
copsiitter  les  faits  ;r-Que.leB  i|ix  pièo<ts  d'huile  dont  ils'agilavaicnt  été  vc» 
dues  et  expédiées  par  Tjranty.ap  Nice,  aux.friresLnsseaud,  de  la  Réole}  ' 
Que  le  prix  de  ce*  i;j  pièces  était  dé  k  X^ranty  eu  momenl  de  la  lullitof  '■ 
—  Qu'il  est  reconn»  que  ,lés  |ii|iles  n'étHIApt  pas  niiéaa  dans  les  nagr 
sios  des  frères  Xttsseaad,  éla,Réote;  qoeje  aiear  Coailoisa  vaiiailiéc 
imaginé  de  soutenir  que  les  mi^asins  des  twm  Caste  «t  Ronmien,'  h 
^gde ,  devaient  être  considérés  comme  les  -muguips  Am  «oheteun  ;  qua 
celle  prétention  du  <i«ur  .Courtois  ne  pourfait  k\n  admist  aans  Mener 
la  vérité  ;  qse  Les  ,ta)t>  ôe  la  cause  établisseal  que  -Gosto  et  'Ronnienx 
n'étaient  que  des  conunbsionnaires  de  iransiti'qne  ls  ceotiaire.ne  résulta 
point  dp  connatsBeipent;qu'il  est  tellement  ic«  qneles commissionsaf^s 
d'Agde  n'étaient  pas  diargés  de  vendre ,  .qu'ilsae  sont  empressés  d'q^pé- 
dier  les  huiles  h  Toulonse,  prouvant  aipsi  qu'ils  ne  ssiConsidéraMit  qpe 
comme  de  simples  tcansitaitesi  qu'il  n'est  pas  nossibls  de  s*anéter*<« 
pri  mier  moyep  Qu'on  ne  «aurait  non  plt^s  admettre  qu'a  Toaleise  ka 
six  pièces  fussent  entrées  dans  les,iqagasinsde  Lnsseaud, puisqu'il -askoeii- 
.^lai)t  que  Courtois  les  ii(ut  dans  les  siens  ;  mais  que,  .par  les  nûsoas  d^à 
développées,  ladem^ndpdu  jieiir  Tjrantyoe  pourraitsesottonir.siKïailr- 
tois  était  investi  d|ii  droit  de  vendre  les  bniles  ;  que  la  cour  eet  aiasi  na- 
turellenent  amen^  à  rechercher  si  (Wtms  avait  on  ni»  mandat  pôar 
vendre  les  nurcbaadisas  dont  il  s'agit;  —  Goasidéranl  que  de  la-eevés- 
^ppndance  qui  a  existé  eo(re  les  .frères  Lnsseaod  et  Courtois,  i(  résulte 
flU'il  fut  d'abord  question  d'autoriser  .Courtois  é  vendre,  peur  ae  enTrir 
de  ses  avance>,  doiiie pièces  d'huile  fine,  m|ua  que  plus  laifd  ie maadatM 
ri  duiMt  à  huit  grus^u  piéwi  que  quMre  pièces  ^vsnaatdes  envois  do 
T)ra]Jl}  fun  n  d'abord  vendues  par  la  maison  de  Toulouse  ;  qa'eHaile  an 
certain  rioriiljre  de  tonnes  d'huile  ^  qnioqnct  ayant  été  aceeptées  far 
:CouTtuLS  en  échange  de  qpatra  pièces  d^huila  Bne,  ces  tonnes  faraet  éga- 
lement vendues;  que*  pat  qntfiéqueat,  Conrieis  ajaot  disposé  4e.bait 
pièces  d'huile ,  ainsi  qu  cetaj^ait  été  cooTSoa,  le  mandat  .^list/liwivé 
épuif^^r, celte  double  vents,  d'oA  il  soit  qu'il  n'a  jamais-porté  sar  les 
si I  pièces  d'huile  obiet  du,Mt|ge»  qn.-, devani  ces  réflexions,  tomtw  ési- 
di'uiment  rohjection.du.f^tir  (^urlop;  t-  Considérant  quia  la  tardive 
alict;aiion  do  i'aj>jjeiMt,.qqe  Ifis  sif  .ptè(M.d'bBile  avaient  élé  ouvertes  an 
momegl  de  leur  ùilfpii.uctiop  4|as>s.pi«g|Mtns  dn  mandataire  des  frèiM 
Lusseaud,  n'est  nulUm^t  JufiiAée  i  qii'sficun  document,  aocnn  -iDdioé» 
aucune  ligne  de  la  vol;fni(o(^se,co([e;ppivUwe  placée  soos  les  yeox  do 
la  conr,  ne  vient  établir  «Ife  circtfustaKo  qui  trancherait  la  questioaea 
(aTenrjdo  sieur  Courtois  ;  qi^.co  moyen  ne  reposant  que  sur  l'allégaii^ 
iplérçstée  du  défeadevr,  dpit focore être  rejeté  Considérant qu"après 
avoir  reconufi  que  Tyrwty,  pn  invoquant  les  articles  précités  da  code  jlo 
commerce,  élajt  fondé  à  r^VjBpdiqner  les  six  pièces  d'huile,  il  4erieatii- 
uiile  d'examiner  si  la  veole,  4n  mept  qn  ce  qoi  toncbe  tguXit  baniqMi, 
devait  ^tre  résolue  ; 

Considérant  que  la  question  du  privilège  établi  par  l'art.  93  an  faveor 
du  commiesionnaire  qui  a  fait  des  avances ,  est  maintenaat  toat  k  lait 


défaut  ao  surplus  qoe  la  question  du  privilège  n'nt  que  callede  la  ps- 
vendfc^tion  présentée  soos  uns  autre  face,  puisqu'il  faudrait  encan  se 
livrer  >  un  examen  préalable,  qui  serait  celui-ci  :  Conrt«is  avait-il  fait 
les  ayance*  qji'il  réclame  sur  des  marchandises  k  loi  expédiées  ponréira 
vendues.;  etque  sur  ce  pfint  la  cour  vieat  d'embrasser  la  négative;  — 
Ordonna  qné  le  jugement  rendu  par  le  i  tribunal  do  commeroe  de  la 
Réolot  le  Sé  août  183t,  sortira  soa  pteiaeteitier  efst. 

.Du  4  mars  1834.-C  do  Bordeaux,  4*  cL-H.  Dégraagei,  pr. 

(S)  Etpic*  !  —  (Syndics  Nourry  C.  Durand.)  —  Le  sietr  Noirrj,  id^ 
gociant  k  Caan,  écrit,  le  S8  mai  1817,  an  sieur  Duraod,  deTiré,  potf 
demander  a  celai-ci  s'il  peut  lui  fournir  une  certaine  quantité  de  papin'. 
Sur  la  réponse  affirmative  de  Durand,  Nourry  écrit  le  f'juin  :  c  Faites- 
moi  un  aesoriimenl  de  5  k  6,000  fr.  au  plus,  pnur  que  je  reçoive  aa 
plus  tard  jeudi  ou  vendredi  6  juin ,  avant  midi.  4  — Le  4,  lettre  de  Do- 
nod  aiasi  eoB$se  :  voos  remeu  faclore  da  la  dewude  que  voqi 
:^feafiila^i.|.*«aanMtia|kaae0B4on4B...fHTe«sracovni  vm- 
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k6itiii  étiiiééi  éira  lés  âàgasfns  du  ^immlssloonaire  du  f'aiiA' ,  ! 
«  qà'éleà  cordefs  déâ  h&ttés  y  aient  été  coopAes,  si .  d'une  |ïart , 

ÎTéii ,  6  juin ,  li  midi  ^  oa  platAl  k  l'adresse  de  HM.  Mérille  al  Ploisut 
Is,  comme  irons  paraisses  le  désirer.  »  —  Le  5  juin,  eatoi  des  oar- 
cbanéises;  eUes  arrivent  à  CàéD ,  16  6,  c&fz  ces  derniers. 

A  cent  *  Nonrrt  A«  ié  tr6«frit  plA  Un  itH»  tllls  ;  iX  fa* 
Taft  ipittftf ,  aprUt  Mit  ioUÊé  IVdre  aat  siirars  MAirw  4t  Pîaiwlnl  de 
ità  «ifédiH'  1m  papier*  pan  te  HtTiw,-  a  fadresM  de  la  dans  Grégoire 
aills;cc  qai  fut effsetiveaieiit  exécuté.  —  loitrutd»  ce  départ,  le  siear 

Snruid  ae  mat  e%  route ,  le  I"  joia ,  pour  le  Barre  ;  U  troiTe  Nonrry  i 
Doflear,  et  en  oblieot,  fe  11, une  aolorisation  de  reprendre  ses  ma^ 
chandises  qui  étaient  dfoosées  elles  la  dame  Grégoire ,  en  atteodant  le 
éùïdédi  iib  cWA  défaletft  éih  émbat|]aéég  ;  mais  celle-ci  refuse  de  les 

Pdre,  iotts  prétexta  ^iTeRè  à  (ait  dés  avances  &  Mourrf .  —  Le  même 
r,  11      ,  jageneal  da  ttilmd  de  cemteefM  d«  Cm,  qui  HMn 
a  hilMe  da  Noarry,  et  ai  fqmM  roneicare  an  8« 

Dau  wt  éUt,  le  aievr  Daraad  assigne  la  dame  ârégeire  deraol  le  Iri- 
iMoal  da  Caea  «  jpoar  oblaair  b  resiitatiao  de  ses  papiers.  Celle-ci  la  s'y 
epaose  pa9>  mais  les  syndics  de  la  faillite  iaterriennent  daos  l'instance, 
et  praeDdent  qiie  îa  reveodication  est  inadmissible,  soit  parce  que  U 
i«t((e  a  éU  parfaite  dès  lé  4  jnîD ,  époque  &  laquelle  je  sieur  Durand  a 
écrit       actepiait  ta  codiiàissioÀ  ei  qii'il  allait  fafré  rèavoi,  soit  ^Ce 

Ïii*M  momeat  de  *à  réclamation  t  les  marcbandlses  étaieolt  d^à  entrées 
aal  lei  Mataitu  di  taiHi»mi  ee  qM  rettent  at  inMè,  daa  eénx 
ie  ton  cemuakMBaire,  ot  elka  ont  été  éétalldM. 

Le  sieur  Durand  répond  d^abord.  que  la  Tente  n'a  jamais  été  parfaite  , 
puisque,  le  5,  époque  a  laouelle  l'envoi  a  eu  lieu,  INourry  éuil  ea  fail- 
Uli  et  se  frbtiTail  dessàiâi  de  l'adminialntlÀn  de  sis  biens  ;  qu'en  ^up[)0- 
éÉ^f  que  Nourry  ait  pu  cobtncter  après  M  (aillile  (V.  M.  [*^^dc3^uâ  , 
firoit  comm.,  1.  5,  p.  iSÎ,  et  H.  Locrt,  Esprit  du  code  de  comm.,  sur 
l'art.  442,  g  3»  n*  î),  on  doit  aJtteUre  qu'if  a  pu  résilier  le  contrat  qu'il 
érail  foti^éi.qsit) ,  iodé  ce  rapport ,  l'ordre  donbi-  par  lui ,  le  1 1 ,  de  resti- 

ttt  it  Tabri  de  tuute  critique  de  U 
iOÔfl  D'est  nullement  changée,  et  qui, 
Bt  que  les  ayants  cause  dta  uiUij  Ma,  d]iiUeun.  les 
■t  jainais  eutrr'vs  daus  les  alà^am  la  m  tlkàllA  on 
de  séS  bbmînisliîénnaires  pour  y  ôlre  vendues.         «.j,  »a  ^ 

Le  is  juin  1819,  jugemeol  qui  accueillr  la  reTenua^lp^BIjé  pa{<i'  is, 
Ce  jugement  porte,  en  subslaDce,  qu'encore  bièn  ({âé  lès  toitfcbaQdi^es, 
fine  fuis  iétiwà  dés  mitfèsiài  dô  nndtot-,  iroT^ént  aui  risques  et  périls 
dë  ràcfaetébr  (4rL  iÔO t.  coiiiO>  là  ndU  taib  est  Cependant  parfaite, 
Wkiié  u  toit  point  vendue^  hh  Hldc,  iUilb  an  poids,  an  cotnpié,  i 


h  mmn.  tfi'sfHs  l'iuiheUar  a  été  fc  tUéttte  ^ei  Ul^  fi  iMicdIloo 
(c.  tiv.,  iri.  158Î)  ;  que  celà  est  tellement  Vrai ,  que  si ,  a  l'arrivée ,  il 
reconnaît  que  les  marchandises  ne  sodI  pa^  de  la  qualité  qu'il  a  deman- 
dée bit  qui  lui  a  été  an  onc<^e ,  il  a  lu  droit  de  les  laisser  pour  le  compte 
du  Tendeur  j  qu'elles  he  lui  appartlébheDl  donc  que  du  moment  ob  elles 
liii  stlbt  dëiifrëesi  que ,  de  ce  principe  tf.  de  l'art.  577  s&ibefaieDt  en- 
tendu ,  Il  &^éli6dit  qdft  ItnlM  m  iimcliaaiiieA  dliai  lé  piïiVa  P^s  éU 
p  .J  è ,  qui  ^  tbdf  éBt  en  tW»,  et  qà!  -,  %i  môM  éi  U  itéCUriflod  ds 
tàimU,  ne  fioht  poiiit  èntrtfié  flulil  les  magastbi  du  féilU  dli  daii^  ceui 
tdtenlis^ibKnairesttiar^éé  ^é  Us  vendre  ,  ne  nitil  tieidt  partie  de  -oa 
âcllt  ;  Ijup  l'ipiKisiiii.n  des  scellés  ayant  dii  être  faite  iramëdialemenl  ajtrès 
là  décilaraiioii  de  fiulliie.il  m'  p«ul  plus  y  avoir  do  contusion ,  cl  les 
ij&dlicfi  n'ont  ntiUemeot  le  droit  dl»  s'attribuer  pour  la  ma.<se  ,  d<  8  objets 
qui  lA  soat  ^as  encore  le  p^o^ire  dU  failli  ;  4Ue  tes  pridcîtKs  «ont  si  bico 
leoilsatrés,  que  toutes  les  maistinB  hoooèlèà  qui  sU  irliilVettt  déns  la  bé- 
télÂlI  de  c^Sstr  ledrk  Ijài^rfnTnn  ;  ont  ^rkàd  soin ,  M  iftoiAfetit  He  'cette 
itèskalbn ,  de  séquestrer  el  de  tenir  à  ti  tlHposUion  d»  h'dtàyetirs  toutes 
ite  tkléàrs  qui  leur  arrivent,  tenant  de  personnes  <)ui  iie  leur  doivent 
point;  que  les  papiers  expédiés  loe  sont  arrivas  que  le  G  juin;  qu'ils  n'é- 
XAé'ai  donc  {tas  acquis  le  5  à  la  inasse  des  créanciers  île  Nuurrj  ;  que.  dis 
lors, la  remise  qu'il  en  a  consentie  le  II  ne  leur  a  puint  préjuditié,  rt 
ne  péti  être  qualiliée  d'acte  fait  en  fraude  de  leurs  droits;  qu'il  sseialt 
bors  de  ^ison  de  prétendre  qu'un  fkitli  ail  M  dréil  de  [aire  des  marcbés 
iiai  leà  dît  iourii  qui  ont  précédé  telAur  dé  U  lUIlite,  ei  qu'il  n'ait  pas 

 —  Lj.  :  vu.    J^:li...^    1-:.  „__xj:.u 

l'élUMi 

ihSré  ,  . .  . 

fear^^B;  qne  sTl  ês^  VVai  que  ces  papier.^  aient  i  lé  déballés  ,^'a  él6  p&r 
tHk  Htm  depr^varicaliéti  de  la  part  des  coui[iiis.>iunQaire^,  îniiépebdaQle 
Ha  u  H\(m  dé  Nourry. 

Appèl  die  là  sari  des  sytidics.  —  Ils  font  remarquer  que  la  vente,  pour 
%Ai  paHaîté  -,  n^xTge  ûùe  le  tttnfeènteaiénl  d'es  partiek  siir  la  those  et  sur 
%  ïni  iWiiaû ,  pu  tl  féA  ^tH  cAltclnte  cttttue  sa  pel^ection  de  ce  qu*, 
«àoilVii^,  l^cUietaV  àïiràil'ed  U  mw  dï  reTusI^r  les  Vbaïcbào  ises  » 
UMk  »Viitfnt  ^  ^n  é6bdilTo%h  rfqdisïà  ;  ^^'o»  P*"»  l'^er  aucun 
à'rgoVrtehl 'de  Tait.  15  5,  parte  que  ,  duns  Tvi-iTece  ,  es  papier^  du  sieir 
Durand  ont  éié  cmnpli p  ir  lui ,  am-i  que  tel d  résulle  de  .-a  ii'ilre ,  de^i- 
toàâijp  ijttbHajtataM  juJlWvovai^^  loj 


cette»  aéfiUoD  des  cordes  n'est  qu'un  acte  iboslf  An  eommUslot^ 
nâaré,  et  si,  d^aatre  part,  les  marcftandlsea  ont  ét6  pl'ac^  duc 


autre  cété,  l'art.  1585  n'exprime  pa»  d'aae  miaitid  afcaela»  qâb,  tant 
qu'aucune  vériScatiou  u'a  en  lieu,  la  vente  est  naUe  ;  ma>f  letiveat 

Îu'élte  ésl  imparfaite ,  c'est-à-ftire  que  les  marchasdiMs  rcsteaitM^aou 
ni  rbqaes  du  Tendeor  ;  —  On'"  n'eiiite  dncune  duposilioq  d^  Mi  ^ 
faqueUé  il  fésufle  que  Ks  méve&andisés  an1v<ées  après  Ntfvérfnre  de 
hi  (aiHite  doivent  être  gaiWes  ponV  être  rebiM  k  l'éfiva^èùyï  Htfll 
est .  au  eeairajre ,  eerMn  que  Me  sydiiet  defveet  Kt  tkttt/»,  ^iVa 
qu'il  pourrait  arrirer  qia  tiaiVhandisee  ftariàt  k  MêthM,'  fc 
vendeur  aurait  plus  d'intérêt  à  se  préseoler  dévaat  hk  Mlito^maiM 
créancier  du  prix,  qu'a  exercer  la  reveadiçatiea  ; qw, dansée  e*pka 
masse  serait  lésée  par  la  faute  des  créanciers  }  qu'ta  fait ,  c'est  1»  4  juia, 
èl  non  lé  S.qae  les  marchandises  oot  été  cbareéès;  mais  qu'en  admettant 
tpu  reipMnieii  ail  atr  lieu  seulefttént  le  5,  e*eil-à-dire  posféneuremwt  k 
la  flilllle ,  it  B«  s'AnsufTnfll  paé  que  Vémtl  dtfnaC  lé  il  dtr  ^méfffa  Me 
mrebaddhM  ait  pd  ftsilMr  réégagenénl  ferèM  paf  Te  fkhH;  ^ffea  eSét, 
cetie  prétenlae  résiliatjoB  est  trappe  fuM  prtSMtptioà  da  ftàade  I  re- 
gard des  créanciers  par  l'art.  447  c.  corn-,  et  qM ,  *e  A  qde  H  tlfllr  -« 
contracté  un  eogaf emeat  vaJable ,  parée  fii'tl  a'y  a  e*  afcuM  Mfeie  de 
sa  part,  il  serait  déraisonnable  de  préteodre  qu'u  ait  pt^  é^aAeaMAliév»- 
quer  cet  engagement ,  puisqu'il  rentrait  dès  lors  sous  l'empire  de  l'aqt. 
447,  qui  porte  :  «  Tous  aciM  oà  payeiftenls,  faits  en  fraude  des  ciéaft> 
tiers ,  sont  dutt.  *  —  ArrM. 

U  000*;  — CoMldénM,  M  (alt,q«é,pai'}rig<ttéMddfl1lNlkàlle 
commerce  da  Caea,  dnil  juia  1817,  Jean  N«urr|  M  déetaré e* éMde 
failllie,  et  l'ouverture  de  sa  laillite  fixée  au  5  do  mime  noioi  —  Coaeidd- 
fani  que  les  marchaudiseg  dont  Durand  rét^ame  la  remise  lui  forent  d*- 
niaiidees  par  Nourry  le  1"  juin,  oonséqneamMat  daas  les  dix  )«on  qti 
précédèrent  l'ouverture  delà  faillite;  d'ot  suit  que  cette  deisaodoeat  pré- 
sumée [randÉleiisef  quant  audit  Noirry,  au  tmaaede  l'arL  44i  «.«aat; 
que  êi  l'aète  d^  commerce  qui  a  ai  lien  eatre  Nootry  et  Dmad  t  an  exé- 
cution de  celte  demande,  n  est  pas  nul  de  plein  dreil)  d'aprèa  les  diapeii- 
lions  du  même  article,  parce  qu'il  n'y  aurait  paa  es  frawle  dana  col  ada 
de  la  pari  de  Durand,  oa  doit  examiner  si  ce  mène  acte  a  rapi  te  cernais 
tuent  d'etécutioo  nécessaire  pour  que  les  atarcbandises  qui  en  toM  Teafet 
puissent  entrer  dans  la  masse  dé  l'actif  du  failli,  et  qoe  Doraad  dette, 
pour  raison  d'icelles ,  être  déclaré  créancier  de  ladite  masse  ;  —  Coèsidé- 
tant  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  Nowry  abandonna  clandestiaO' 
ment  son  domicile,  le  5  juin  au  soir,  pour  h  leadre  aa  Hami  aékHi^ 
pédiall  iin  navire  pour  le  Hrésil ,  sur  lequel  navire  il  avait  chargé  mk  M 
qu'il  àvaii  pu  réunir  de  marciiandises  à  crédit,  dans  lequel  il  devait  s'em- 
barquer, et  lequel  était  an  moment  de  son  d^rt;  qu'il  Aulla  d'un  cer- 
tificat délivré  par  le  sieur  Betonrné,  alors  commis  chez  Nourry,  dûment 
enregistré,  qae  ledit  Neurry,  en  partant,  le  5  juin  1817  an  soir,  ne  lui 
laissa  aucun  ordre  pour  ées  affaires  ét  les  lettres  qu)  pourraient  lui  être 
admséèet  qa*en  eeniéqoencé  taules  les  leitres  arrivées  à  l'adresse  dudit 
Neurry,  depuis  sou  dépatt,  testèrent  bass  être  décacUeiées  et  fureiit  tè- 
Miaes  ea  eetMai  aax  ageau  protiioiM:*^  Considérant  i}u'll  a  été-éot- 
leno  par  Onfud  qoe  la  lettre  qn^l  éeriffli  MMrrv  le  4  jdln,  bu  répoiiàe  à 
celle  de  Nourry  d«  1",  p&r  laquelle  ledit  Ddftittd  lill  annonçait  l'entoi  da 
l'aMOhlmcnt  de  ft^im  demaBdél^  H  lui  eb  teMiëtHil  facture,  n'est  érri- 
vèe  au  domicile  de  Noufry  qu'après  éen  départ,  ei  qup  celle  lettre  élail  du 
nombre  de  eellèl  remiée»  taclietdes  ant  agents  provisoire»;  que  lesfvndi  s 
n'oot  pat  mètaent  qbe  cïtie  lettre  dit  été  trouvée  au  domicile  de  Nourry, 
lÉais  qo'Ui  n^ont  pé  reeoiitao  qu'elle  tài  été  trouvée  cachetlSe  ;  Ci»nside- 
rant,  en  dioll,  qtte  bI  risiéHt  da  eommeree  exifee  que  les  uégoclattli 
puissetat  cbotractéf  lefelé  wpMè  dlmMMIUlt  0t  HAH^St  11  faut  au  moim 
què  Ibi  eagageméots  soMat  ^ArDUtt  df  BHWIluaiia  î  i)tt'nnè  demande  de 
marcbandises  ne  peut  ceostituer  ne  acte  parfait  h  irrevncaliln  que  torsijHe 
cetai  aaqnel  «atta  dHMaHda  eét  Aiie  déclare  à  <-<  Itii  qui  la  lui  fait  qu'il 
CoMèOt  a  faire  l'envoi  deuaudéi  aat  Condilinn^  ofT<  i  k'^,  et  que  le  deman- 
dent est  eaisi  de  là  lettre  twlltenàntle  cunseniement  précis  et  non  i^qui- 
voqne^  GoasIdérUt  que  tout  porte  à  croire  que  la  lettre  de  Durand  du 
4  jdiil  a'eet  pàrven«e  au  domicile  de  Nonirry  qu'àprts  lé  départ  de  ce  dé- 
nier, paisquev  si  ena  y  fti  parvendè  iopara^ant,  Nttuhry  u'edt  pmbifilb- 
ment  pas  muqaé  de  l'Mporter  *vac  M  i  Aoh-sttUledeni  pour  vérifier  Hèa 
maitbahdfsea  \'t\  tompasàleal  l>nv«i  d«  DuHitld ,  Mr  la  factare  jofttlk  à 
cette  Mm  I  nik  etacere  poor  el  loutéme ,  lors  de  la  venté  de  ces  màt- 
cbudtsea  ;  qn  si  cette  leitre  a^a  pas  été  reçue  par  Nout-ry,  celui-ci  n*a 

fias  pQ  tàbcUoDmr,  par  «en  éceepùUon,  l'ae'te  de  commerce  pro}eté  entre 
uiet  Duraod;  —  Considérant  que  tes  marchandises  dont  il  s'agit  ne  =ont 
arrivées  à  Caén  que  le 6  juin;  qu'elles  ne  fureui  point  déposes  dans  lei 
ma^asii^B  de  Nourry,  mais  rmisïs  aux  trieurs  Uériile  et  Plaisaat  8U,  co» 
missîonDaïrea  de  roulage ,  sur  l'iodicatioo  de  Nourry,  lei^nels  avaient,  fe 
ce  qu'il  parait,  été  cbare^i  de  les  ïam  passer  par  la  voie  de  terre  a  UoK- 
fleur,  et  de  lluiiDeiir  au^l  >vre  par  le  pas-ager,  —  Gia^id^rant  qae  tm 
niarcbit(]di>ee  furrnl  ailrcseées  U  la  v  uve  Grégoire  rl  b)s  su  Havre, 
mifcsiuiiiiaires  de  Nnurrjf,  non  charges  de  les  veodra  potir  »oe  compta, 
mais  bien  de  les  faire  emiMirqwrr,  —  Coasidérant  que  ta  rfwadmHÉB 
aat  u  acte  laTwaUs  4u  u  paol  Mca  rssuaint  4«a  dus  M  «M  OéMniir 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.— Chap.  2,  Sect.  iS,  Art.  3,  S  3. 


w  dernier,  ooo  pour  y  êtra  veodaes  »  mais  poor  y  rester  en  di- 
p6t  Jusqu'à  l'embarqaemeDt  qoe  devait  en  faire  le  rallll  (  même 
arrêt),  el  que,  dans  ce  cas,  le  navire  desllné  à  Iransporler  ces 
■lareliaBdlscs  peut  seul  Aire  r^rdé  comme  le  magasiD  du  failli, 
dans  le  eeus  de  la  loi  commerciale  (même  arrêt). 

t.9ét,  D*aprAs  on  arrM ,  le  vendeur  non  payé  do  marehaB- 
dlsw  qui  sont  encore  déposées  dans  un  enlrepÀt  réel,  lors  de  la 
failUto  do  FWqa^nr,  peat  les  revendiquer,  piree  que  ces  mar- 
chandises oe  soit  pas  à  la  libre  disposllloa  de  raequéreur  et 
ioni  considérées  comme  étant  encore  en  route  (BruxeilfS , 
avril  I810)(l}.— Du  reste,  les  objets  saisis  pour  cause  de  fraude 
eenalso  par  le  lallil ,  ne  peuvent  être  revendiqués  entre  les 
■alu  du  Kouveraement,  sous  prétexte  que  le  fàHll  n'en  a  pas 
eu  la  poisesilon,  ot  qu'ils  ne  sont  pas  entrés  dans  ses  magasins, 
n  y  a  Id  oa  telt  réprébenslble  qui  doit  être  puni  suivant  le  mode 
Indiqué  par  la  loi,  et  qui  nécessairement  fait  cesser  le  droit  de 
meodiquer(L.  93  août  1791,  tu.  IS,  art.  S;  décr.  1"  germ. 
an  13,  art.  38).  —  Qwrfen  cas  de  séquestre  pour  contumace? 
—  V.  D.P.SI.fl.lOB. 

■  ISftS.  81  une  partie  senlemeit  de  la  marebaodise  était  en- 
trée dans  les  magasins  du  Ifellll,  pourralt-on  revendiquer  la  por- 
tion non  emmagasinée?— V.  n*  IS44. 

SI  les  marebandl^es  vendues  et  livré»  n'étalent  ar- 
rivées dans  les  magasins  du  blIU  on  dans  ceux  de  sob  conunls- 


pw  la  loi;  f  M  Tart.  BIT  e.  con.  s'Iotcrdit  la  msDdictlioo  qae  loruque 
les  «arciMMiiHS  tont  rolrtes  dans  1«>  nugatiae  da  failli ,  oo  dans  ceui 
daoonmirsionnaîre chargé  de  1»  rendre  poor  le  compte  dn  failli;  qa^iiosi 
la  raveadieatioa  de  Durand  poavani  être  faite  Jusqu'au  nomrnt  de  l'em- 
barqofDMBl  in  marcbandiies  par  lui  enroy^es  a  Nonrry,  le  navire  seul 
deilinA  à  les  Iraosporler  ao  Bréil  pouvait  être  regardé  comme  le  m^igaeiD 
dadil  Noorry,  lors  d'ailleors  que  l'idenlilS  dea  marrhanditei  n'est  pas  con- 
liStée,  et  qat,  si  les  curdes  des  balles  «ol  jlé  coupées ,  ce  n'a  Alé  que  par 
■no  action  abosive  desdits  conamluionD^rei;  —  Considérant  que,  si  6u- 
raad  était  londé  à  rereadiqaer  légalement  tes  marcbandiMs  dont  s'agit , 
HMrrj  a  pa,  le  11  Juin,  l'autoriser  è  s'en  ressaisir  ebes  ses  eorrespoodanta 
aa  Bavr«,san8  que  Taulorisalion  donnée  par  ledit  Noorry  pui)>ge  «tre  re- 
gardée coaiBO  «a  acte  fait  en  fraude  de  ses  créancier*;  qu'atasi,  sous 
qnvlqns  rapport  qa'oa  eavisage  la  demande  de  Durand,  cette  demande  est 
fondée ,  et  a  dé  élr«  aoewlIUe  par  la  tribanal  de  connercs  do  Caan  j  — 
Ceafirme. 

De  T  aaét  18S0.-C  de  Gaenl-HH.  Baitre  et  Devic .  av. 

(l)  BipèM  :  — (syndics  Vaadrnbol  C.  Vanrossnm.)—  Les  frères  VanroS' 
snm,  négociants k  Amsterdam,  araieni  eoToyé  des  colons  à  Vao'lenbol,  né- 
gociant d'Anvers.  —Os  cotons  furent  rnlr^-pos^  k  Anvers,  et  iU  étaient 
encore  dans  TenlrepOt ,  lorsque  Vandenbo) ,  qui  n'en  avait  pas  payé  le 
prii ,  tomba  en  faillite.  —  Les  frères  Vanrossum  revendiquèrent  Iri  co- 
lons, ee  iavofuant  1rs  art.  876  et  S17  o.  eon.  —  I)  est  vrai  que  les 
coleas  rersadiqaéi  a'eiaicat  plus  on  route ,  ai  par  terre ,  ni  par  eau  ; 
mats  les  eeloas  n'éiaieal  pas  encore  miak  la  disposition  de  l'acbeteur.— 
Il  eiUle  à  Anvers  un  entrepét  r^el,  établi  en  vertu  de  la  loi  ; -les  mar^ 
ebandises  venant  de  l'étranger  y  sont  déposées  el  assujetties  fc  un  droit, 
et  doivent  en  être  retirées  dans  le  délai  fixé.  C'est  un  dépdt  nécessaire, 
an  maguin  public;  c'est  le  complément  de  l'expédition  ,  et  laat  que  les 
narchaudises  y  restent  dépotées,  elles  sont  réputées  èire  encore  en  roule. 
—  11  «M  donc  permis  aui  veadcurs  de  les  revendiquer.  —  Le  tribunal 
da  comme  d'Anvers  a  admis  la  reveadicatioa.  —  Appel  par  les  syn- 
dics.—Arrêt. 

Là  eoua  ;  —  Attende  qae  l'enlrepAi  réel  est  établi  par  la  lot  comme 
ua  dépét  nécessaire  des  aurcbandises  étrangères,  introduites  sur  le  ter- 
ritoire trao(ais,  Joiqu'au  moment  de  l'acquittement  des  droits;  —  Que, 
daas  respèw ,  les  appelants  n'ont  ni  établi ,  ni  même  fait  offre  d'établir 
■ua  les  cotons  dont  s'agit  n'auraient  pas  été ,  au  moment  de  la  faillite  de 
vaadeabol,  dans  un  enlrepét  rfel  et  nécessaire,  et  que  ledit  Vandenbul 
■a  les  anrrit  laissés  dans  ce  dépét  que  comme  dans  un  magasin ,  jusqu'au 
moMai  qm^il  aurait  trouvé  boa  d'ea  disposer  ;  —  Qu'il  suit  de  la  oue 
cas  marcbandim  doivent  être  considérées  comme  étant' eaeoro  fasqu'ici 
ea  routa ,  et  qu'ain»! ,  d'après  l'art.  577  c.  com.,  ks  laiimés  ont  pu  les 
nvendiquer  ;  ~  Met  l'appellation  an  aéani,  avec  anwade  et  d^as. 

Da  SSavr.  1810.-C.  de  Bnuelles. 

(S)  Eifk$  t  —  (nonévei  C.  Ramel  père  et  Sis.)— Le  81  mars  18^7, 
les  sieursRamct  père  et  flls,  négociants  k  Rennes ,  adressent  la  facture 
de  diverses  marcbandises  au  sieur  Plonévei,  commerçant  k  Ponirieux, 
otospéditiOD  en  est  faite  le  7  avril.  —  Sur  l'avis  donné  aux  Ramet  que 
Plenévei  est  sur  le  point  de  tomber  en  laiDite,  ils  le  fommmt,  le  31 
avril , de  leur  remettre  les  marcban'lises  expédiées.  Déclaration  de  Ploné- 
vaa  ea  ces  termes  :  «  Que ,  s'il  avait  été  cnex  lui  le  17,  joar  auquel  les 
qyairtaadiiss  lai  étaient  ^amoaes,  il  aa  les  eét  pu  acceptées ,  et  qu'il 


slonnairecbargéde  les  vendre,  que  potlérleuremrntauiogemenl 
déclaratll  de  taillKe,  la  revendication  en  serait-elle  Interdite  t—' 
Le  tekte  de  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  :  U  prohibe  toute  re- 
vendication par  cela  seul  que  les  marcbandises  sont  entrées  dans 
les  magasins  en  question.  —  Néanmoins ,  il  n'est  pas  dooteai 
que  la  revendication  est  t-ecevable  dans  noire  bypotbèse  ;  car, 
suivant  ce  qui  a  été  dit  (n*  1240),  c'est  la  prise  de  possession 
par  le  failli  ou  par  son  mandataire  qui  empêche  la  revendicar 
tion ,  et  cette  prise  de  possession  n'est  plus  possible  dès  rin- 
stant  que  la  dtllllte  a  été  déclarée  :  le  vendeur  ne  peut,  en  con- 
séquence, être  écarté.-~Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Bédarrlde, 
t. S.  nMlKl. 

Que  devrait-on  dêdder  daas  le  cas  où  les  nurehan- 
dises  seraient  entrées  dans  les  magasins  avant  le  Jugement  dé- 
claratif, mais  postérieurement  à  la  cessation  dea  payements? 
—  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  la  revendication ,  que  les  mar- 
chandises ainsi  eipédlées  et  livrées ,  bien  que  la  facture  en  ait 
été  envoyée  avant  l'époque  de  l'ouverture,  ne  peuvent  être  ré- 
clamées par  les  syndics ,  si  elles  n'ont  pas  été  déballées  et  si  le 
rallll  lui-même  a  déclaré,  en  remettant  ces  marchandises,  qu'U 
ne  les  aurait  pas  reçues  s*ll  s'était  trouvé  chez  loi  lors  de  leur 
arrivée  (Rennes,  ttjulll.  1838]  (1). — Hais  11  faut  remarquer 
que  cet  arrêt  a  été  rendu  dans  une  espèce  régie  par  le  code  de 
1 807 ,  dont  l'art.  443  faisait  remonter  le  dessaisissement  du  biUI 


offre  de  s'en  deisaÏMr  k  l'Instant ,  dans  l'état  «(k  il  les  a  rrçMs ,  attendu 

Su'elles  n'ont  pas  é  é  déballées,  a  —  9  mai  1837,  déclaratiuu  de  faillite 
e  Plonévex,  dont  l'ouverture  est  reportée  an  1**  avril  pré>:édenl.— De- 
mande, de  la  part  des  syndics  de  la  faillite ,  contre  lessieura  Raatet.ea 
restitution  des  marchandises ,  fondée  Fur  ce  qu'elles  ne  peuvent  plus  être 
revendiquées  ;  que  la  vente  a  été  parfaite  par  l'envoi  de  la  facture ,  anté- 
rieure k  l'ouverture  de  la  faillite.  —  6  oct.  1837,  jugement  qui  rejette  I» 
demande.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  ~-  Attendu  que ,  dans  la  cause ,  il  ne  s'agit  pas  de  la  re- 
vendication proprement  dite  énoncée  au  art.  576  et  suiv.  c.  com.  ;  — ' 
Qu'ainsi ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  les  conditioos  exigées  pour  1  exer- 
cise de  cette  action  se  rencontrent  au  procès  ;  —  Que  le  jugement  de  dé- 
claration de  la  faillitede  Plonévet ,  non  entrepria ,  reporte  l'ouvertore  ail 
i**  avril  1837,  et  qu'k  celte  époque  le*  droits  des  créanciers  se  trouvaient 
déterminés  et  Bxée  ;  —  Que  si ,  k  panir  de  celle  époque ,  oo  n'a  pu  dimi- 
nuer la  masse  de  la  faillite  au  préjudice  dtè  créaniiiers ,  il  n'est  pas  plus 
possible  d'admettre  que, fansdruit  et  contrairement  k  tout  ef>pritd'équité, 
un  puisse  l'enrichir  au  détrimrat  de  tiers  de  bonne  foi  auiqurla  on  oo 
reprocbe  ai  dol  ai  fraude;  —  Qu'en  vain,  dans  l'espèce,  pour  obtenir 
l'annulation  de  la  remise  des  marcbandim,  faite  aoi  intiméi> ,  on  objecta 
qu'au  51  mars  1837  la  vente  était  devenue  parfaite  par  l'envei  des  fac- 
tures k  Plonévei ,  et  qu'ainsi ,  suivant  les  appelants ,  les  cn'anciers  de  ce 
dernier  étaient  en  droit  d'en  exiger  la  livraison ,  tout  aussi  bien  que  d'en 
r<iclamer  la  rpslitulioa  envers  les  vendents;  —  Que,  d'abord,  ra  prii- 
cipe ,  l'art.  447  résume ,  quant  aux  faillites  ,  ce  quo  la  loi  entend  annu- 
ler, et  que  ce  sont  les  actes  ou  payements  faits  en  fraude  des  créanciers; 
—  Que,  d'un  autre  cAté,aux  termes  de  l'art.  1613  c.  ci?.,  le  vendeur 
n'est  pas  obligé  fc  la  délivrance,  quand  néme  il  aurait  accwdé  un  délai 
pour  le  payement .  si ,  depuis  la  vente ,  l'acbeteur  est  tombé  en  faillite , 
en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix , 
à  muins  que  l'acbeteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  trrme ,  ce  qui  s» 
rencontre  évidemment  danslacause;  —  Qu'il  faut  en  Induire  qn'en  pa- 
reil cas  les  marchandises  ucbelées  ne  peuvent  être  considérée  comaM 
réellement  entrées  dans  les  biens  de  l'acht-leur  lailli; 

Que,  sans  doute ,  l'action  en  délivrance  peut  bien  exister,  mais  qu'elle 
est  subordonnée  aux  conditions  de  payement  ou  de  fournir  caution  du  prix  ; 
—Que,  nonobstant  l'expédition  des  marcbanditra,  faite  diai  l'igaoraaco 
de  la  foillile ,  la  réclamation  do  la  part  du  veodeur  constitua  na  refus  i* 
délivrance  autorisé  par  l'art.  1613  précité,  et  auquel  ne  peuvent  équita- 
hlemenl  s'opposer  les  sjndics  de  la  faillite-,  —  Que  le  refus  de  délivrance 
permis  par  la  loi  aux  intimés  ,  saos égard  k  toute  prétention  contraire,  ils 
ont  pu  ,  avec  le  concours  de  l'Ionéves  .  le  faire,  le  réaliser,  le  84  avril 
1837,  tout  aussi  bien  que  dès  le  jour  de  l'ouTerlure  de  la  faillite,  au 
moyen  de  ta  remiae  faite  de  bonne  fui  et  sans  fraude,  de  marcbaadiseï 
qui  ne  devaient  pas  entrer  dans  l'actif  delà  foillite;  —  Que  la  remise  des 
marcbandises  n'a  réellement  rien  changé  k  la  position  des  créanciers  de 
cette  faillite,  dont  lu  droits  avaient  été  fixés  dès  le  jour  de  l'on^ 
Terlure,le  1"  avril;  —  Que,  de  ce  moment  même,  les  Ramet  étaient 
autorisés  par  la  loi  k  refuser  livraison  des  marcbandises  par  if  seul  fait 
de  la  déclaration  de  la  faillite;  —  Qu'k  cette  époque,  les  marcbandisei 
n'élaienl  point  encore  expédiées,  ni  par  suite  entrées  dans  l'avoir  de  l'io- 
oévet;—  Que  si,  dès  le  1"  avril,  oo  ne  pouvait  ex^er  livraison  dea 
Ramet  que  raoyeaaant  payement  ou  caution ,  il  cal  jaste  de  dire  que  les 
marchaadisés  n'oat  pa  entrer  depuis  dans  les  magaiiBs  da  nsodvaa 
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«D  lowde  I&  cessation  des  payemenU,  disposUion  qui  semblait 
avoir  pour  conséquence  de  rendre  le  (ailit  Incap^le  d'une  prise 
de  possession  dëâ  celte  époque.  Une  autre  clrcODSleRCe  paratl 
avoir  été  prise  en  considération  par  la  cour,  &  savoir  la  déclara- 
tion faite  par  le  failli  que  si ,  au  moment  de  l'arrivée  des  mar- 
ebandlses ,  Il  se  tùl  trouvé  chez  lui ,  il  ne  les  aurait  pas  reçues. 
—  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  nous  paraît  pas  doulfux,  non  plus 
qu'àHM.  Renouard.  t.  2,  p.  5K9,et  Bédarride,  n**  1151  et  1 153, 
qu'aujourd'hui  la  reveodiratioo  n'est  pas  admissible  lorsque  les 
maribandlses  sont  entrées  en  magasin  avant  le  Jugement  décla* 
ratif,  quoique  l'achetifur  eût  cessé  ses  payements  au  moment 
ob  11  les  a  reçues.  On  a  vu  en  e ITet  (o**  1 79  et  s.)  que  c'est  ce 
jugement  qui  dessaisit  le  failli  et  qu'en  principe  Jusqu'au  moment 
où  il  est  prononcé ,  le  débiteur  reste  parfallement  capable.  Or, 
il  en  résalle  qu'il  peut  acquérir  et  prendre  possession ,  ce  qui 
suffit  pour  interdire  toute  reveadlcatlm  dans  notre  bypo'bèse.— 
Jugé,  dans  ce  dernier  aens,  qu'il  suffit  que  des  marcbandises 
soient  entrées  dans  les  magasins  de  l'acbeteur,  pour  que  la  re- 
vendication ne  soit  pas  admissible ,  encore  bien  qu'il  Ûix  décédé 
Jors  de  cette  entrée,  et  que  sa  succession  ait  été  acceptée  sous 
bénéflce  d'Inventaire  par  ses  héritiers,  qui  ont  proposé  aux 
créanciers  de  les  désintéresser  moyennant  nne  diminution  con- 
sidérable de  leurs  eréances ,  ou ,  en  d'autres  termes,  à  supposer 
que  l'aebeiear  doive  être  consitiéré  comme  étant  mort  en  état  de 
blllite  :  «  Attendu ,  quant  à  la  revendication,  porte  l'arrêt,  que 
Part.  tfl7  c.  eom.  dit,  en  termes  positifs,  «  qu'elle  ne  peut 
avoir  lieu  que  pendant  que  les  marcbaadisea  expédiées  sont  en- 
core en  rente,  et  avant  qu'elles  soient  entrées  dans  les  maga- 
sins du  failli;  >  attendu  que  cet  article  limite  évldemmi  ut  le 
temps  de  l'exerriee  de  l'action  en  revendication  ;  d'où  II  résulte 
q«e,  quand  même  le  sieur  Lambrecbts  aurait  été  raiill  ou  con- 
sidéré comme  tel,  les  demandeurs  auraient  a^  tardivement  en 
revendication  des  marebandises  dont  s*aglt  ;  d'où  tnit  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aueun  des  articles  cites  par  les  demandeurs; 
rejette,  eto.  >  (C.  sup.  de  Bruxelles,  4  Janv.  18I7,  MM.  Vaute- 

qo^ani  mêmes  condilioan ,  nos  Icsqnfllef  le  droit  in  HtimH  sor  l«8 
marrhindlfes  mlati  entier  ;  —  Qe  an  1  avril ,  jeor  de  leur  ex|iédiiioD , 
Ira  Ramel  ne  connaifsaîenl  nnllemenl  la  ces^alion  dps  payrnpoU  d«  Plo- 
■ém,  doal  la  fsillitê  n'a  éli  déclarée  par  jnfEemrnt  que  plui  d'un  mois 
apret  ;  —  Qu'tloigoAs  de  Pontrieni ,  où  la  Tiillile  a  éclaU  ,  ils  liaient 
dans  uoe  igooraoce  absolne  de  l'élat  des  affaires  de  Pionévet;— Que,  fans 
autUB  d«a&,  les  intimât  auriiaei  gardé  leurs  marchandises  ainsi  quMs 
•n  avalest  le  droit  (art.  161S),  et  n'auraient  rien  cipédié  le  7  avritiSlIs 
avairni  pu  dort  connalire  la  eessaiion  des  payemeata  et  l'état  de  taillita 
de  Ploneves',  dès  le  1**  de  mtmemors; 

Qu'une  fois  cetie  connaii>aaricfl  acquise,  ils  ont  donc  pu  également  se 
rdusprà  la  délivrance  et  mCme  reprendre  leurs  marchandises  dnni  on  Irur 
ferait  la  juste  remise,  et  sur  lesquelles  la  masse  n'avait  équilablement  au- 
ein  droit;  —  Qu'il  est  d'ailleurs  impossible  de  supposer  qu>n  les  e\pé- 
diaat  dans  moment  «tt  Us  ignoraient  la  faillite ,  les  ialimés  aient  voulu 
renoncer  bénévolement  au  droit  de  refus  de  livraison  garanti  par  la  loi , 
pour  ae condamner  gratnilpment  à  nne  perte  certaine,  inévitable  en  fa- 
venr  de  créanciers  qui  leur  étaient  étrangers,  et  qirils  ne  connaissaient 
même  pu;  —  Qo'il  ^  a  donc  eu  ici,  de  la  part  drs  Ramet ,  enr<>ur  évi- 
dente ,  ignorance  entière  de  la  position  de  Plonévet ,  par  siiile  ,  impos.*)- 
biiitaS  absolue  de  tout  consentement .  une  des  con'lilinn!)  es^pnliellcs  pour 
la  validité  des  obligations,  et  qui  doit  faire  repousser  la  dpmandc  des  appe- 
lants ;  Que  si,  de  la  part  des  iniimés,  il  n^j  a  point  eu  consenlemeot  réel  de 
livrer  let  maTcbaodises  à  an  failli,  il  n'y  a  point  en  davaDiage  acceptation 
du  cété  de  Plonévpz,  qui  connaissait  dH  lors  ion  étal  dt  faillite;— Qu>a 
cflet ,  en  remettant  les  marehandiw  sur  une  iïm|>le  itnnande,  ieUavril, 
Il  a  été  le  premier  h  déclarer  qu'elles  lui  étaient  arrivées  en  son  ahseaee 
«t  qu^il  ne  les  aurait  pas  reçues  s'il  avait  été  chez  lui  ; 

Que.  de  plos,  il  ne  les  avait  ni  déballé<'S,  ni  m«me  touchée* ,  et  qu'il 
ne  s'élève  aucone  contestation  5iir  leur  identité;  —  Qu'enfin  Plonévei  a 
ki-méme  spontanément  offert  de  remettre  les  marebandises  aux  intimés , 
anxqaels,  Uutle  premier,  il  reconoaiwii  qu'elles apparlenaieoli--Qii*en 
cet  état  d«  choeet,  il  n'y  avait  doae  point,  a  vrai  dire ,  d'engagement 
centradé  de  part  ai  d'antre; 

Qa'il  ne  resterait  plu  an  procès  qn'nae  espèce  de  dépAt  fait  par  les 
Bamel,  qni ,  aux  termes  de  l'art.  S8t  c.  com. ,  étaient  eo  droit  de  récla- 
mwet  de  reprendre  les  marchandises  déposées;  —  Qu'il  e*t  de  toute  jus- 
tice qoe,  quand  les  apparences  de  solvabilité  d'un  acheteur,  qui  ont  dé- 
terminé la  conOanee  du  vendeur,  sont  démontrées  trompeu-vs  et  illusoires, 
comme  dus  Tespèee ,  les  tribunaux  viennent  au  Mconrs  de  celnî  qui  a 
été  trempé  dus  sa  bonne  foi  ;  —  Confirme. 

llt9J«iU>1898.-C.  dp  Rennes,  3*  cL^HM^  Damay,  pr.-Fénigah,  av.  g. 


Iée,pr.  prés.,  Daniels,  pr.  gén.,  c  conf.  aff.  Hallel,  eto.»  C.U^ 
ritiers  Lambrecbts,  V.  n*  1237).  ' 

$  4. — Bevenie  tur  facUtr»  et  eoniMùsefnmt  ok  Utln  de  ooifwe. 

ISttl.  L'art.  S76  c.  com.  subordonne  la  reavendlcatiou des 
marebandises  eo  cours  de  voyage  à  la  condition  qu'il  n'existe 
point  de  revente  de  ces  marchandises,  faite  sur  facture  et  con- 
naissement, ou  lettre  de  voiture  5tgnée  d&4'expédlteur.  Les  droits 
des  tiers  de  bonne  fol  doivent  être  respectés;  en  traitant  aveo 
l'acheteur  sur  le  vu  des  factares  et  connaisseipents,  ils  ont  d& 
croire  que  le  vendeur  s'était  bien  définitivement  dessaisi ,  qu'il 
avait  Investi  l'acheteur  et  l'avait  autorisé  à  vendre  des  mardiao- 
dlses  qu'il  n'aurait  pas  encore  remues.  Mais  11  faut  remarquer 
que  la  loi  exige  Impérativement  que  la  vente  pour  être  valable 
ait  été  faite  sur  facture  et  conDaissemeot  ou  lettre  de  voiture.— 
Les  deux  conditions  doivent  être  réunies.  One  vente  faite  sur 
facture  seule  ou  eonnal^sement  seul,  ne  serait  pas  parfaite: 
elle  serait  snspecle  de  mauvaise  fol  ;  le  nouvel  acheteur  est  en 
faule  pour  ne  pas  s'être  fait  représenter  les  deux  titres  qui  seuls 
pouvaient  consommer  l'opération  entre  le  vendeur  erlgliiatre  et 
l'acbeteur.  En  effet,  la  facture  constate  le  droit  à  la  propriété; 
le  connaissement  ou  la  lettre  de  voltjure,  le  droit  la  prise  de 
possession.  Le  vendeur  originaire  pourrait  donc  revendiquer  ses 
marchandises ,  même  dans  les  magasins  du  nouvel  acheteur.  — 
Telle  est  la  doctrine  unanime  des  auteurs,  notamment  de 
MM.  Pardessus,  n*  tlOO;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  341  ;  Reoouard, 
t.  3,  p.  3S7,et  Bédarride,t.  S,  n*  IIS4.  — Il  a  été  Jugé  ainsi  : 
1*  que  le  vendeur  non  payé  peut,  eo  cas  de  faillite  de  l'acbe- 
teur, revendiquer  les  marchandises  vendues  et  non  encore  entrées 
dans  las  magasins  du  failli ,  et  ce ,  même  au  préjudice  d'un  tiers 
auquel  l'acbeteur  les  a  reveaduea,  si  la  revente  n'a  en  Heu  que 
sur  facture ,  et  non  sur  facture  et  eonnaissemeet  on  lettre  de 
voilure,  et  réciproquement  (Uége.  SO  Julll.  1810;  Rouen,  S9 
Juin.  1818)  (1)}  —  S*  Qu'il  ne  suffirait  pas  que  le  revendeur 
eût  eu  seulement  la  facture  entre  ses  mains,  ni  même  qu'il  eût 

(1^  i"  Etpk9  !  ~-  (Everts  C.  Torpla ,  elc)  —  La  com  ;  Alteeda 
qoe  I  art.  576  c.  ean.  autorise  le  vendeur,  en  cas  de  faillite  ,  à  revendi* 
quer  les  manbaadises  par  lui  vendues  et  livrées,  et  dont  le  prit  ne  lai 
a  pas  été  payé  ;  que  l'ouverture  de  la  faillite  de  Bleischer  a  eo  lieu  avant 
l'arrivée  des  tonneaux  d'huile  dunt  il  s'agit  à  Cologne  ;  qu'ainsi,  la  vente 
qui  a  été  faite  par  ledit  BlelKher  à  rappelanl  ne  lui  a  pas  été  faite  daas  le 
cas  de  reiceptiuB  prévue  par  l'art.  578  du  même  code ,  qui  déclare  que 
les  marchandises  vendues  tans  fraude,  avant  lear  arrivée,  ae  poorroot 
être  revendiquées,  h  ellea  ont  été  vendues  sur  factare,  coniaisscmeat 
on  lettre  de  voiture,  et  que  la  loi  exige  impérieniement,  dansée  cas,  la 
réunion  de  la  facture  et  de  la  lettre  de  voiture,  et  n'admet  aueaa  équi- 
polleat }  —  [Ht  qu'il  a  été  bien  jngé. 

Du  U  JoilU  1810.  a  de  Li^o. 

f  Stpèe$:  -~  (Héliot  C.  Roaet.)  —  19  mars  1810,  Rouet  et  Comp. 
vendent  au  sieur  T  dix  piècrs  d'eai-de-  vie,  qu'ils  chai^rat  sor  le  na- 
vire U  PtwU-Famillê.  —  Os  marchandises  étaient  encore  en  note, 

lorsque  le  sieur  T  les  revend  sur  connaissement  au  slcnr  Hétiot.  — 

Sur  ces  eni refaite",  faillite  du  sieur  T  ,  Demande  eo  reveodication  de 

la  maison  Rouet.  Héliot  oppose  la  vente  sur  connaissement  qni  loi  a  été 
faite.  En  vain,  dil-il,  oppvscra-l-OB  que  la  vente  a'a  pas  été  faite  sur  fac- 
ture. Il  est  évident  que  le  connaissement  suffirait  poor  prouver  que  la 
propriété  résidait  daas  mes  mains. —  Le  tribnnal  de  commerce  de  Rouen 
autorise  la  revendication.  —  Appel  par  Héliot.  —  ArréL 

La  cotm;  —  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  qne  RoMt'Ot  comp. 
étaient,  an  reupect  deT...  ...  les  véritables  vendeurs  des  dix  pièces  d'eau- 

de-vie  qui  sont  l'objet  de  la  contestation,  et  que  le  prix  leur  en  est  en- 
core dû  ;  —  Que  Rouet  et  comp.  ont  formé  la  revendication  pendant  qu* 
la  marchandise  était  encore  en  route,  et  avant  qu'elle  f&t  entrée  dans  au- 
cun magasin  ;  qu'ainsi  elle  est  légale  et  parfaitement  conforme  aux  dispo- 
sitions des  art.  576  et  577  e.  com.;  —  Attendu  qu'une  senblanle  raveC' 
dicalion  ne  pourraltélre  écartée  que  par  une  revente  faite  dans  lu  termes 
de  l'art.  578;— Attendu  que  le  marché  repréfenté  par  Héliot  énonce  bien 
qu'il  a  été  fait  sur  connaissement,  mais  que  rien  n'établit  qu'il  l'ail  été 
sur  facture;  —  Que  le  concoure  de  ces  deux  conditions  est  impérieuse- 
ment exigé  par  l'art.  578,  et  qu'en  cH  état  il  ne  peut  être  opposé  an  rcn- 
deur  originaire  ;  —  Vu ,  d'ailleuri ,  que ,  contre  les  usages  du  commerce , 
Héliot  a  réjtlé  et  payé  en  ses  cffe  s  les  dix  pièces  d'eau- de-vie  en  question, 
et  par  conséquent,  lorsqu^'les  étaient  exposées  aux  risques  de  la  natiga* 
lion,  et  surtout  lorfqu'il  lui  était  impossible  de  savoir  ai  elles  avaient  la 
titre  et  la  qualité  déclarés  p^r  son  vendeur;  —  Met  l'appel  aa  aéaat^.. 

Dn  99  jnitl.  1819.*C.  de  Roaen,  1~  ch.-HV.  Eade,pr.-Brière,  c  e»t. 
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Mbrô^  à  rutlillA  de  1«  lettn  de  voltore  remise  aa 

Tttftnrier  (Touloiue,  19  dée.  1826)  (l). —  Vouement  le  secobd 
açtvHcQi'  j^rolralVH  se  mettre  k  l'abri  de  U  revevdicaUon  ee  exl- 
KMDt ,  au  lieu  de  la  remise  de  la  lettre  de  voilure  ou  du  con- 
MMttdént,  aàe  sub'stltatlOD  àuibeutiqae  à  l*atilité  de  ces  pièces 
ttttttnt  eAtfé  mi\ai  des  patrons  ou  des  «àltoriers.  Uné  telle 
ififiïàSkIïiÉ  WrëmplifaU  pas  le  v<èu  dé  la  loi  :  ce  ne  serait  qu'un 
tà*tfik  A(f  fStkikT.  C'est  ce  qa*ODt  décidé  lès  deux  arrêts  de  ri 
m  éé  f klèiftè  <tue  m$  venons  de  citer. 

Afl#ti  l(  i  été  AMMé  daas  le  même  sens  :  1*  quelors- 
WHI  râtt  W  fëtfté  ffïin  chargement  de  marèbandises  dé- 
«KMÏ  àâ#!iY  dttfènt  élre  expédiées  par  mer  ces  mar- 
èhandlMS,  comme  te  correspondant'  de  t'acquèreur,  èt  qu'il 

(1)  1"  Ei^ei  —  {FtnifSLic  C.  \'iKQene.)—  Badin,  de  Toolouse, 
avait  cb&rgé  les  (rèn  s  Fuu-soi',  ilf  llordi  aiii,  de  lui  achelpr  une  certaine 
quanlilé  de  sucres.  —       avr.  (t'iix-ii  lui  doDOAol  avis  qu^ils 

viponent  de  lui  e\[i4ii(^,r  ula^l;ll;Llllll^t'd  |i.ir  la  Voie  de  la  GaroDoe,  et 
lui  eu  envoieiit  uoe  ïdcture  lrëâ-dt;laille(>.  —  Le  15  avril,  avant  l'arrivée 

J  i—l-l  j'll.  .  e.^j/-_  »-t  i  j  V  iri  :.  :■  i:.î    . 


—  27,  arrivée  des  sucres  à  Toulovtï-s.  —  Viperïe  en  demande 
la  flélivrancp.  —  M.ti»  d^jà  les  frères  b'ous-^3c  avaient  lait  défendre  atii 
Lalt'litTs  de  -'en  (lr--aiiir,  el  il^  les  revendiqaent,  —  Viiucrie  combat 
celte  demaDde  :  la  rt; vend) cation,  dii-il,  ii'o^t  plus  atlpiissiliie  si,  avant 
leur  ^rrivee,  les  marchandises  o[it  élé  revendues  par  l'acheteur,  sur  lac- 
t.:^  -t  '-""dé  voilure î  ori'eslceqiii  a  lieu,  cartalellre  d'avis  de  l'ex- 
mjwii  H  Mit  aa  bàlttier,  la  ioiirqaa ,  le  poids  des  mar- 
\l\êa  èÂMe , ftijf  detlination ,  lé  prix  de  la  voiture,  eoGn 
iMtes  les  coDditions  d'une  letlro  i)e  voiture,  loît  en  teoif  lieu  vis-ï-vis 
à»  l'acbeleot  à  qai  elle  a  été  remise  lors  de  la  revente;  «t  qu'on 
ne  (tiH  pM  que  l'art.  57B  k  entendu  parler  de  la  lettre  de  voilure  dont 

ie  batelier  jtait  portear»  et  non  de  celle  qu'on  pourrait  induire  de  la 
ettre,a?^vi«.  Cette  restriction  n'est  pas  dans  la  loi ,  et  l'usage  du  com- 
merce la  répirusse.  D'apréi  cet  usàge,  la  leltre  d'expédition  écrite  par 
bt  poste  est  la  véritable  lettre  de  voilure  originale  ;  celle  du  voittirier 
rèn  est  qU  Ib  dnplicaU;  tel  est  l'avis  de  M.  Merlin. Répert.,  v*  Lettre  de 
voitereî  et  Qnett.,  v*  Toiture.  —  Au  reste,  admit-oo  que  l'art.  578  o'ait 
en  «a  vM  q»  la  leUre  du  batelier,  la  revente  n'en  aurait  pas  moins  été 
faite  inr  facture  et  lettre  de  voilure  ;  ces  deux  actes  exiitaient  en  eAi , 
lion;  le  premier  était  no  pouvoir  de  Badin,  le  second  entte  les  mdins  de 
•elni  ni  agissait  peur  lui,  c'ett-hnlire  du  batelier  :  aussi  l'acle  de  vente 
tes  mehiMonè-i^l  l'as  U  l'autre.  —  Il  est  vrai  qu'on  prétend  que  Is  loi 
exige  qu'ils  wleut  tous  deux  entra  les  mains  du  vendeur  lors  de  In  re- 
vente; mais  li  cela  était,  les  ventes  H  livrer,  autorisées  par  l'art.  578, 
ne  peufraient  jamais  avoir  Heu,  car  la  tétiie  de  voiture  ne  doit  quitter  le 
T<MtDTler  qu'a  l'arrlvéb.  Il  suffit  donc  que  la  v«lite  soit  fondée  sur  cette 
facture  et  lettre  de  voiture  dont  l'eiistence  est  reconnue  :  c'est  ce  que  laisse 
M|eodre  la  préposition  Mit  dont  se  sert  l'art.  578 1  té  mot  emportant 
l'idée  de  rapport  avec  un  objet  qui  existe,  nais  qui  n'est  pas  aetueflemeit 
présent.  —7  jnill.  1826,  le  tribunal  de  cemmeree  de  ToullMue  admet  ce  syt- 
lime. 

.  Appel  HH  sieufs  t^nssae;  —  Ils  ont  dit  :  t*ui.  ils  ettge  font  k  la 
ftis  In  mcture  el  la  lettre  de  voiture  :  fces  déni  actes  iohl  nécessaires  ;  le 
premier  est  la  preuve  de  lateilte  :  la  Uéllvrance,  «u  tradition  feinte,  ré- 
sulte du  sefeohd  [c.  cit.  1583,  1604).  —  On  objecte  ijue ,  dans  ce  sys- 
urne,  les  tentes  a  livrer,  dont  parle  l'art.  578,  deviennent  Impossibles 
avant  l'atrlvée  dhtoittlrier;  c'est  une  errenr,  car  rien  n'emptdie  qu'avec 
la  fHdare  en  isntoie  ub  dnplicdla  de  la  lèttre  de  voilure.  —  Arrêt. 

Li  C6vn;  —  Attendu  que,  lorsque  Tari.  578  a  vbulu  que  la  vente  k 
Htrwfflt  Uite  inr  facture  et  lettre  de  voiture  ou  connaissement,  it  a  eu 
pour  objet  de  eoUstater  que  la  vendeur  s'était  bien  dessaisi  de  ses  dreiii, 
•a  kftài  thvrtli  rnchetenr,  H  l'avait  autorisé  k  vendre  une  mnrcbandise 
qu'il  n'nurait  ^  encore  reçue;  qu'ainsi,  on  a  voulu,  et  l'envoi  de  la  fac- 
ture t^ixi;  sons  ce  rapport,  est  assimilée  à  un  acte  de  vente,  et  l'envoi  de 
la  lettre  dé  vbitbrta  on  du  connaissement  qui  forme  une  tradition  feinte  de 
l'objet  veoda  ;  ^nè,  dès  lors,  il  est  impossible  d'adlnetlre  le  système  d'a- 
près lequel  la  facture  pourrait  quelquefois  être  aos.'ti  l'original  de  la  lettre 
de  voiture  ;  que  la  loi  exige  deux  cboses,  et  qiie  Ifes  Inotib  de  cette  exl- 


voilore,  disdble  formalité  exigée  par  l'art.  lOt  c.  com.;  —  Attendu  que 
te  sieur  Tiguerle  a  lui-même  reronnn  que  la  facture  n'était  pas  la  lettre 
devolttire,  Ibrsqu',  rl.ms  le  traita  qu'if  Ot  avec  le  sieur  Badin,  il  exigea, 
et  la  rrmi»  de  la  larlure,  ei  la  ^aliropa  ion  à  l'utilité  de  la  lettre  de  voi- 
ture qui  était  dans  tes  mains  des  patrons,  mm  qu'une  trlle  subropalion 
ne  leniplit  pas  le  vœu  de  l'art.  578;  —  l'ar  ce»  mo'ifx,  disant  droit  sur 
l'ttpti'i'ttieh,  rétracte  l'arrêt  de  défaut;  reforme  le  Jugemeni  Ju  7  juillet 
iitaierî  nai  ateir  itard  à  là  deanods  M  mUie  lormès  parle  siaar  Vi- 


^st  dressé  an  éonniirssemeDt  qoe  le  ^eMèUr  tâdUssé  i  l^or- 
drè  de  cet  itc^aéréuf,  eb  déclarant  in  Hfirér  tut  tttk^  dé 
racle  de  vente ,  ti  que  ràcqoéréAr  entfosse  1  son  téà'r  de  ik 
même  manière,  quelles  que  soient  emsaité  les  dlvèrsèsnégé'clatïonlt 
dont  ce  connnissement  est  l'objet,  éllets  ne'  peuvent  avoir  pooi 
effét  dé  transmettre  an  porteur  li  propriété  do  dia^men't 
hè  cesse  d'appartenir  à  l'acquéreur  ;  et ,  par  sotte ,  si  ce  Airoler 
viènt  à  tomber  eu  hllliie  pendant  que  les  diarcbaodlses  ^on^  eiï- 
core  en  route,  lé  véndeor  eût  eo  tfrolt  d'exèrcer  liî  revebÂcatloD 
autorisée  par  fart.  S76  (ancien)  è.  com.,  sans  que  le  portent- 
du  conndssemenf  puisse  opposer  Va.H.  578  dà  même  codé  (Cass., 
Il  fév.  1840)  (3);  — 1»  Que  lai  remise  do  eènnaissement  par  l'a- 
cheteur à  UD  tiers  ne  fall  poiaipreuve  de  revèntêau  profit  deea 

guerre,  non  plus  qu'à  ta  venie  par  lui  alléguée,  déclare  receviMÏ  «f  kUi 
fondée  là  demande  en  revendication. 
Du  1 9  déc.  1 8iS.-C.  de  Touloase,  3*  cb.-H.  d'Aldéguier.  pr> 

2*  fjp^ce:- (Double  C.  Vîguerie.)  —  Le  f  avr.  iMt;  Hb  dieM 
Doublé,  d«  Hiîrseille,  annoncent  à  Badin,  de  Touloosej  Piebit  ifà^m  OM 
fait  de  vingt  caisses  désaveu,  d'après  le  nandnt  qu'il  lenrèa  a  ^ind; 
ils  lui  en  envoient  U  facture,  en  loi  donnant  «vis  que  les  mareblâdiaen 
ont  été  adressées  k  Jordan,  commissionnaire  â  A^e,  d'ordre  et  pour  le 
compte  de  lui  Badin. — Le  1 2,  Jordan  écrit  fc  Badin  qu'il  a  remis  les  sar 
vous  au  patron  Cauasj,  pour  lui  étn  expédiés  par  la  voie  nujcanal.  — 
Le  15,  Badin  vend  ces  marchandises  à  Vigaerié,  In!  en  ikpnei  ti  facturé, 
èt  le  subroge  à  l'utilité  dn  coonaissemènl:  —  Le  l9f,  rallHle  de  Badia; 
sept  jours  après,  les  savons  arrivent  k  TaMonse;  V^erie  én  dukaiMélft 
délivrance  )  les  sieurs  Double  s'y  opposent,  et  les  revèndifMnt: 

Outre  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  578  &  com.  qu'il  binlt 
valoir,  comme  dans  la  cause  précédente,  Viguerïe  en  puisail  une  nMn 
dans  l'art.  577  port^ol  que  >  la  revendication  ne  peut  avoir  lien  que 
lorsque  les  marcbaodises  expédiées  sont  encore  en  roule  et  avant  qo^eltw 
soient  entrées  dans  les  magasins  du  lailli,  on  dans  ceux  du  commiésion- 
naire  chargé  dé  les  vendre  pour  lé  compte  du  failli.  »  bi,  disaii-o^  hia* 
l'espèce,  le  sieur  iordan  ayant  reçn  tes  marebnndisèn  lé  li  avril,  d'ordn 
et  pour  le  compte  de  Badin;  et  le  ennuaissemeit  lai  en  ayant  été  rèmis, 
les  sieurs  Doable,  dès  cette  époque,  oe  Conservèrent  encan  droit  sur  tea 
savons;  ta  uiarcbandiso  cessa  d'élre  en  route  par  rapport  k  eux,  et  dut 
être  considérée  comme  entrée  dans  les  magasins  de  l'acbeteurj  aux  périie 
duquel  elle  demçprait.  —  SO  juillet  1826,  lé  iribuufl  de  commerce  oë 
Toulouse  accueillit  ces  moyens.  ~r  Appel  par  les  siears  Double.— ArréU 

La  cbni  ;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevpir  proposée  par  le  siew 
Viguerie,  qu'il  est  vrai  que  la  vente  d'une  ufareiiandise  encore  en  route 
est  valable ,  et  doit  prévaloir  sur  un^  oemnndeen  revendication,  si, 
d'ailleurs,  la  Tente  a  été  faite  coarormémeot  atjx  dispositions  dé  l'art  &T8 
G.  com.;  qu'il  est  également  vrai  qu'une  marchandise  qui  a  cessé  d'èln  en 
route,  ofi  petit  pas  être  revendiquée,  et  qiiej  d'après  l'art.  577  c.  com^ 
la  marchandise  n'est  plus  en  route  lorsqu'elle  est  entrée  dans  les  maga- 
tins  du  biilli,  ou  dans  les  magasins  du  commissionnaire  t^argédn  la 
vendre  poiir  le  compte  ^u  failli  ;  mais  que,  daBS  l'espèce,  l'arrivée  dea 
marchandises  k  Agde,  leur  débarquement!  ta  remise  dn  cnnuaiiMBevI 
aux  sieurs  lorSan  el  comp.,  n'ont  pas  uit  jne  U  mardMndise  ne  Ut 
plus  en  route,  èt  que  le  near  Badin  ou  le  sieur  Vigoerie  en  fussent  aaisli, 
1*  parce  qu'il  n'est  pat  prouvé  que  les  savon*  soiit  d'ailleurs  entrés  daH 
les  magasins  des  sieurs  Iordan  et  comp.  ;  2'  parce  que  ceux-ci  n'étaient 
poinuli.it-.  idelesvendre,  mais  de  les  réexpédier;  3*  parce  qn'ilsn'eveient 
point  eie  Luumis  par  le  sieur  Badin ,  mais  par  les  sieurs  Double  frères; 
— Alienilu,  au  fond,  que,  lorsque  l'art.  578  a  vou!u  que  la  vente  kliner 


ture  qui,  sous  ce  rapport,  est  assimité»  k  un  acte  de  vente,  et  celui  de  ta, 
leltre. de  voiture  ou  do  conoaisseoieot  qui  forme  une  tradition  feipte.ds 
l'objet  vendu  ;  que,  dès  lors,  il  est  imussiole  d'admetlre  I0  svstèfié  d'a- 
près lequel  la  facture  pourrat  quelquefois  être  aussi  rorigioal  de  la  lette 
de  voiture;  qne  In  loi  exige  deux  uoset,  et  que  les  molili  de  cette  exi- 
gence repouiisent  l'idée  qu'une  seule  de  ces  uioses  puisse  suffire;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  recevable  et  bien  fondée  la  demande  en  revendicalisn» 
ordonne,  etc. 

Du  19  déc  1826.-C.  de  Touh>nse,  5*  cb.-H.  d'Aldéguier,  pr. 

(3)  Etpèet t  —  (Rocca  frères  C.  Garavini.)  —  ta  déc.  ifàs,  Ib  ileft 
Garavint,  d'Alger,  dtmna  comturssion  nu  ÊieUI- Sievekiog,  de  lérféilTe,  d| 
lai  procurer  un  chargement  de  blé  d'Italie.  Sieveking  chaînée  K  sienr  rS* 
tersoD,  de  Naple»,  d'urbi-ter  ce  blé  el  de  Tripéitier  dirci  temenl  k  AljgW. 
Peterson  cliarca  liii-nièm^  de  cette  opération  les  sieurs  FalcOimrt  Iièrï 
et  comp.,  de  Hi\>\f$.  —  Par  acte  du  5  janv.  la  rbéisun  Faiconrrtjt 

traita  de  l'achat  ou  tilé  avec  U  sieur  Kocra.  Par  cet  scie,  ceni-ci  snlttlL 
aèrent  k  faire  charger  la  uarchandije  sur  le  navire  rjlr^n'fta  et  de  m 
•icitw  à  Alger  directèmini  M  tient  GBarini,  col]t«poéditBt  Qpdnatt 
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Iters,  nuls  eonstUos  on  simple  mandat  (Roaen,  15  Juin  1835, 
af.ll«nl8«l,  T.  Commission .  n'  201);— 5"  Que  lejogetpent  on 
Tarrèt  qui,  poiir}ustiSer  l'appftcaHoD  de  l'art.  578,  se  fonde  sur 
u  vaage  qat  attribue  au  simple  endos  do  connalssemeot  l'effet 
rune  vente  de  marcbandises,  D'éebappe  pas  à  la  eeii8are(rotaié 
arrêt,  du  11  iév.  1840). 

Fcate,  la  loi  n'eilge  pas  que  lafactareet  le  con- 
MlssoMnt  on  la  lettre  de  voUare  aient  été  remis  cd  même  temps  ; 
H  nfltt  qoe^acbatmir  «tt  reça  l*m  et  rmtre  «vaot  la  fulitte  do 

Pacte)  la  sienr  FalconiiAt  et  comp.,  v^qoel  le  eapitatae  en  ferait  remise 
pour  compte  des  sieon  Falconnetl 

Le  MMffier,  les  sitars  Roc<a,  après  avoir  fait  signer  par  le  capitaine 
d«  «aTire  nn  eonaaisHiieot  ceastalanl  le  chargemeni  dei  hiés ,  endos- 
s«reql  ce.coaoaUHineDt.k Tordre  des  meurs  Falcoonei,  en  exprimaoi  que 
c'était  ea  exéculiqo  da  contrat  le  5  )«a«ier,  conirai  auquel  ila  dé- 
claraiei^l  se  ruerer. — Diss  endourmeats  ^mblables  furent  ensuite  sous- 
crits par  les  sieurs  FalcoDort  et  Peterson,  p^r  celui-ci  a  Sierckiog,  et 
eofii  par  ce  dentier  k  Garavinl. 

Le  iS  aTril,  le  DkvirtfArgmlina  arriva  k  AIfter.  Déjà  la  faillite  des 
sienn  (PidcOB*«t  avait  iU  déclarée.  Les  sieurs  Rocca  pratiquèrent  une 
nisifriraveadicatioD  sur  le  chai^emont,  avam  qu'il  D>at  été  débarque; 
«•He  .tAÎsie  était  fondée  sur  le  défaut  de  pajflmeqt  intégral  du  blé  aux 
Tqn^QDGi.  —  Mai^  G^raiiini  deopauda  la  mjiinlevée  de  celle  êfti«ie ,  sur  le 
motif  que  c'était  lui  qui  devait  être  ^egariié  cojtipie  aç^eieurf  el  non  tes 
sieunFf leoniiei  qtii  fivaieDt  transmis  leîirs'droiU  p»r,|enr  eDdossepent; 
m  il  prétendait  s  être  libéré  dii  prix  envers  S|evekiog ,'  son  endosseur^  de 
ihéirie  que  celni-ci  s'était  libéré  envers  Peterson,  et  ce  drrnii'rrnvers  lès 
Mres  Valcohoel;  d'oà  il  rooeloait  que'la  reveDdicalfon  était  san»  fonde- 
nent.  —  à  qooi  les  sieurs  Rocca  répondaient  que  Garavini,  d'après  l'acte 
de  jreele  de  (l  Jaov.  4636,  annuel  se  référait  \e  coonaisiement,  n'était  que 
le  cf>rre4|H)0f}#ql  et  le  consigqataife  d^s  .frères  Falconnet,  ei  qu'ainsi, 


firme,  sur  les  motifs  :  que  1rs  sliputalions  do  contrat  de  ven(e  du  S  janv. 
iSÂti  6ont  étrangères  A  Garavinl  et  ne  peuvent  loi  èire  opposées  ;  qu'elles 
oui  été  rectifii'es  par  la  correspondance;  qu'en  réalité  Sievekiog,  l'fterson 
9t  les  frA(«s  Falconnet  n'ont  été  qoe  les  i^ilerniédiaires  de  Garavini,  et 
qu'ils  ont  fait  l'acquisitipp  pour  son  compte;  qne ,  li  le  prix  des  blés  o'a 
ét^  jttpujtli  ^fi  \^  foniaqn  ïfalconoet  ^.Pelersoo  qfie  sor  coooaiss^ificpt  et 
par  voie  d'endossement,  il  résulte  d!ua  parère  délivré  par  divers  négo- 
ciants de  Naptes  ^ue  ce  pipde  de  précéder  est  ep  usage  sur  celle  place; 
qu'il' est  conïtant',  d'en  autre  cdté,  qne  le  paypm'>nt  èn  a  été  fait  de  Pe- 
terson a  Sievekitg,  sur  ceanaisgement  et  sur  facture,  et  de  Sieveking  k 
Garavini,  sur  facture  et  cooDaissemenl;  d'oA  il  suit  que  Gacavini,  qui  e^t, 
d'aillentt,  aafaelMr  de  bonne  foi,  peut  toujours  repeusser  la  revendication 
MOT^oiyie  conlie  lui  par  tes  frères  Rocca,  d'après  les  dispositions  textuelles 
oe  Tari.  578  c.  com.  —  Pourvoi  des  frères  Rocca.  ~  is^rit. 

La  coca;  — ...  —  Statuant  au  fond  :  —  Vu  les  jut.  576,  577,  578  et 
680  e.  com.;  —  Àltendo  qu'jt  résulte,  en  fait,  do  jugement  attaqué  que, 
oaraçteda  Sjanv.  1836,  les  frères  Rocca  ont  vendu  no  chargement  de 
fié  k  Falconnet  etcomp.,  et  pris  l'engagement  de  |e  diriger  k  Alger  di- 
recteineatk  Garavinl^  corrcsponJant  desdits  Falcqnnet;  -—Que  leçon* 
naissement  de  ce  chargement,  fait  le  26  février  suivant,  a  été  en|lossé  à 
Tordre  de  Falconnet  el  comp. ,  par  les  frères  Rocca ,  en  eiécnfion ,  porte 
UqlPisemept,  da  eostrat  passé  entre  en  U  6  janvier,  auquel  ils  ont  dé- 
clacé.»  réf^er;  —  Qoe  Falconnet  tt  comp.  ont  négocié  ce  connaissement 
k. Peterson, .sans  ixpriaier  aucune  valeur  fonroie,  et  qu'il  wt  ensuite  passé 
Ejicçeasivemeat  et  de  la.mtrae  manière  au  maies  de  Sieveking  et  de  Ga- 
r^yipi  i  mv!  •  ion  de  la  oteocUtlOn  du  eennaissemeat  k  Peterson ,  il  n'a 
jfu.^té  remis .deihetm^  des  blés  qui  en  étaient  l'objet;  — Que  ces  Uds 

Îti^fnt  encore  chargés  sur  le  navire  FArgêÊUitta  qni  les  avait  iranspwtés 
Alger,  Iprsqne  )es  denundenrs,  auxqaeis  ane  partie  de  lear  prix  res- 
tait dne  par  la  Buiaen  Falconnet, tombée  ea  bilHie,  ea  ont  lerad  la re- 
veadicatien; 

Attendu,  «n  droit,  qoe  l'art.  576  c.  cqm.  aatorise  le  vendeur,  en  cas 
de>(ain<te  de  l'acbeteor,  k  revwtdiquer  les  Boaiehandiscs  par  lai  vendues 
et  livrdes ,  «t  dont  le  prix  ne  lui  a  pas  éU  payé;  —  Qne  les  blés  revendi- 
tpnés  w  tronvaptà  bord  do  navire  r^-ymiina,  devaient  «ire  «nsidérds 
femme  <taat  en  route,  «ans  être  ptécédemmeot  entrés  dans  les  magasins 
lie  Faloonaet  ft  comp.,  ai  d'ancio  commissionnaire  chargé  de  les  vendre 


Attepdn  que  Gaiaviaî  ne  pouvait  reponsser  cette  action  k  l'aide  de 
I^  K78,  pBiiqae.  dans  la^ vente  dn  5  janv.  18S6,  il  s'émit  indiqué 
'  ~  '  '  '  oonnaisseMent 

;  cette  vente 
siia^en- 
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revéndeur  pour  que  la  revendication  soit  Interdite.  ~r  C'est  abirl 
qa'll  a  été  jugé  gne ,  pour  qu'il  n'y  aH  pas'Iléii'  à  revendlcanoD 
de  marchandises  revendues  avant  leur  àrrlvée,  ff  suffit  qu'avanl 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  du  revendeur,  l'acheteur  se 
soll  trouvé  nanti ,  sans  fraude ,  tout  à  la  fois  et  de  la  facture  et 
de  la  lettre  de  voiture  ou  connaissement,  encore  bien  gue  la  rer 
mise  de  ces  deux  titres  n'aurait  pas  été  simultanée,  et  que 
connaissement  on  lettre  de  voiture  n'au'ratt  ttiâ'reml;  ,qbe  quel? 
que'temps  après  la  factore  { Rouen,  3  déc.  1 898)  (Ô. 

sur  facture  et  connaissement,  conformément  k  l'article  57^  mécitéi 
Attendu  que  l'usage  allégué  devant  le  tribunal  supérieur  yAiger  <^ 
d'après  lequel  le  seul  endossement  du  connaissement  hit  k  Naples'  pat 
Falconnet  et  comp.  k  Peterson  ,  suffirait  pour  opérer,  an  préjudice  des  ae« 
mandeurs,  U  vente  des  blés  par  eux  espidiéi,  ne  peat  Miniire  felel  des 
stipulations  de  la  vente  du  5  janvier  et  du  premier  endossemeat  da  c«a« 
naiftsenteot,  et  ne  saurait,  d'ailleurs,  prévalfur  snt  I'acI.  538,  |iii.ei%ela 
réunioD  de  la  facture  et  du  connaissetqeat; 

Altendo  qu'aucune  vente  rrùnissant  les  CQD^itioifs  de  l'art.  ^7^/6.  eçjft^ 
n'ayant  été  faite  par  Falconnet  et  comp.  k  Peterson ,  tes  Dégocialrons  qù 
ont  ro  lieu  pofilérteuremrnt  entre  Peterson,  Sievekiùg  et  Garavini ,  sur 
des  factures  que  le  jugement  attaqué  ne  déclare  pas  aVoir  été  délivrées  et 
remises  par  les  frères  Rocca,  n'ont  pu  porter  Uteinte  k  leur  droit  de  re- 
vend tcalion  ;—AttcDdoque  le  tri  buDal  supérieur  d'Alger,  eoa'appnyaninir 
les  pégociations  el  sur  le  simple  endos  du  .coppaiseemeot  pAr  la  maisop 
Falconqri  k  l'ordre  de  PetersM,  pour  aije(crU  depiande  en  rqvtndiealida 
de'ci  demandeurs,  a  fansseiDenl  ip^rj)r|f(é  et  aj>plt(|BéJ'art.578  c.  cqm*  4 


eipressémeql  violé  les  art.  576,  578  et  580  du  même  aide;  —  Casse. 

Du  11  r^v.  1840.-C.  C.cb.  eiv.-MH.  Porialis,  nr.-T^,  ru.-ljc 
plagne-Barrie,  1*  av.'  gén-,  c.  C0D{.-LanTin ,  ar.  " 

il)  (Rouet  C.  .Braufils ,  elc  )  —La  ycoua  ;  —  Attendu ,  en  droit,  qui 
lés  qurcbAndifles  ne  peuveifiéirerev^adisuées  l<irsgue.avaot  Irnr  arrl^ 
elles  ont  é(é  vendues  sans  fraude ,  sur  factures  et  cqopaissemeQts  op 
lettres  de  voilure  ;— 'Attendu,  en  fait,  qae  les  vingt  cip([  pièces  espril^8 
ont  été  vendnes,  le  SS  mars  dernier,  par  Bmoeanx  frères  k  Poui^el  ;  qiia 
lors  de  cette  vente  ,  Brnneaux  remit  k  célni-ci  :  1'  unf  faclqre'  relative 
k  cette  opération  ;  S*  la  facture  k  lut  foomie  par  Rouet  '  et  comp.i  ses 
vendeurs,  avec  l'avis  des  traites  par  eux  tirées  sur  Brunéanx  dour  ^ 
montant  de  cette  facture  ;  3°  ria  police  d^assurancp  faite  par  B'rknnnx  ;— 
Que  le  connaisscipent  a.éié  remis  par  Bnineani  k  Ponaiet  arec  on  ea- 
dos5eniei(t  au  profit  de  ce  d^iper,  le  19  m^i,  av^mt  l'acriyée  de*  mar> 
chandîses  au  navré  et  avant  toute 'revendicfdion  on  zéclamafion  de  prî* 
rilége,  et  plus  d'un  mois  avant  le  ingemeot  do  38  jùîn,  quapi^ 
l'ouverture  de  la  faillite  de  Bruoeaui  fr^es  an  SO  mai  précédeijt,  oou 
jours  après  la  remise  do  connaissement; 

Que ,  dans  l'espèce  ,  l'envoi  do  connaissement  a'a  pu  Mre  bit  k  une 
époque  plus  rapprochée, Ji raison  du  retard  occasionné  par  -la  naviga- 
tipo  de  Lonel  k  Bordeaux  ;  —  Qoe  si  la  v^nle,  la  uipi^e  .^e  U  &CtU| 
et  du  connaissement  eussenlélé  faites  te  .19  mai,  cette  vente  n'eAi  pa  Mio 
contestée  -j—  Qu'elle  ne  petit  pas  l'être  df  v^tage  lorsque par  ta  temiea 
du  conoussemeat ,  celle  vente  a  été  consommée ,  au  iQspKt  des  revaadi- 
quants ,  |p  pèm  jour  19  mai ,  onie  joniji  avqat  la  faillite ,  f  t  que  la  re* 
veodicafioa  n^aen  lien  que  le  SI  juin  suivant,  plus  d'an  mais  apr^s  la 
remise  du  coonaissemenl  ;—  Que  si  la  loi ,  pour  consommer  la  vi;n|Q ,  k 
l'égard  du  revendiquant,  exige  qu'elle  soit  faite  sur  facturé  et'connaiflse- 
ment,  elle  ne  peut  s'entendre  qu'en  ce  sens,  que  la  facture  seule  nepeat 
porter  préjudice  aux  droits  du  premier  vendeur;  qu'ainsi,  si,  avaa( 
l'époque  du  19  mai,  la  revendication  eût  été  exercée,  Poucbet  n'eftt/ 
s'y  opposer,  parce  qu'alors  il  n'eOt  pas  été  saisi  de  la  ftejure  et  dn'  coL 
naissement  ;  mais  qu'ayant  dans  ses  mains,  le  19mai,la  facture  tilt 
connaissement,  la  vente  k  lui  faite  par  les  frères-'BmBeànx ,  élait  (égalét- 
ment  consommée  avant  toute  revendication  ;~-Qae,  dès  lorS,  Poucbet  doit 
être  considéré  comme  ayant  véritablement  aettoté'sor  facture  et  connais- 
sement, la  veato  ayant  été  faite  sous  une  condltioA  sospenjdvej  ^idalisde 
par  le  connaissement  réoai  a  la  facture; 

Que  les  arrêts  opposés  ont  bien  jugé  ^n'il  ne  suffisait  pas  que  le  second 
acbelenr,  pour  s'opposer  k  la  revendication,  eAt  sedlemént  dans  les  mains 
la  laeture,  o«  qae  même  il  etli  été  subrogé  b  l'ntiliié  de  la  lettre  de 
voiture  on  connaieseateoC  mais  que  ces  anéts  a\>nt  pas  Jugé  et  n'ont 
pas  pu  juger,  contre  l'esprit  de  la  loi  et  l'usage  du  commCi'ce ,  que  h 
revendication  devait  être  admise  au  préjudice  du  second  acbelenr,  porteur 
tout  k  la  fois  de  ta  facture  el  du  connaissement  ;  que  ces  arrtis  oill  même 
considéré  que  la  facture  est  assimilée  a  nn  acte  de  venté  ,  et  qoe  le  con^ 
naissement  établit  la  tradition  faitede  l'objet  vendu;  que,  dès  tors,  la  vente 
et  la. tradition  des  wnrits  vendn  étant  justifiées  tort  de-U  revendication, 
cette  revendication  wait  tardivement  faite ,  aaïf  le  cas  de  fr&ude  prévi 
par  la  loi  ; 

Attendu  qae  si  uae  fraade  a  été  commise  par  Braneaox  frères ,  elle  M 
peut  attsindro  PoucM }  qu'en  effet,  les  traites  tirées  pnrBndeaox  frèréo 
foor  cette  epératiaa ,  et  accaptéai  parP«Kko(,«iteldaG^lUesi|ardk 
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Faillite     banouërûute.— Chàp.  2,  Ssct.     aat.  3,  s  4. 


f9C4.  Lt  revente  sur  facture  et  coDDftUsempnt  oa  lettre 
de  voiture  ne  mettrait  pat  obstacle  à  la  reveDdlcation ,  s'il  ap* 
paraissait  qu'elle  est  le  résultat  d'un  concert  Irauduleoi.  C'est 
aux  Juges  i  apprécier  les  faits  qui  peuvent  constituer  le  nouvel 
acheteur  en  mauvaise  fol;  on  ne  saurait  établir  des  règles  p'é- 
clsesà  cet  égard.  —  MM.  Pardessus,  loc.  cil.;  Boulay*Paty,  ib.j 
Lalnaé,  p.  HU,  et  Bédarride,  n*  1 154,  enseignent  la  même  doo- 
trloe.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  le  vendeur 
BOD  payé  de  marchandises  que  son  acbeleur  a  revendues  à  un 
tiers,  quelques  Jours  avant  de  tomber  en  faillite,  ne  peut  pré- 
tendre que  celle revenle  est  frauduleuse,  et,  par  suite,  exercer 
la  revendication,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  revenle  a  été  faite 
à  une  époque  très-rapprochée  de  la  faillite,  sur  ce  qu'elle  a  été 
ialle  k  bas  prix ,  sur  ce  que  le  tiers  acbeieur  a  prollté  de  la  eir- 
eonstance  de  l'embarras  de  son  veudeur  pour  acheter  à  bas  prix, 
11,  du  reste,  la  revente  est  régulière  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  preuve 
que  le  tiers  acquéreur  ait  eu  l'Intention  de  frustrer  lu  créan- 
ciers (Caeo,  27  Janv.  1834,  aff.  ioly  C.  Mulel). 

1 Nais  U  a  été  décidé  :  t*  que  l'on  doit  considérer  comme 
étant  encore  en  route,  et,  par  suite,  comme  pouvant  être  reven- 
diquées par  le  vendeur  non  payé,  des  marchandises  que  Tacbe- 
teur  a  frauduleusement  revendues  à  une  tierce  personne ,  la- 
quelle se  les  est  fait  délivrer,  sur  la  route  même,  par  le  voilarier 
cbvgé  4e  les  conduire  à  lenr  destination  (Dijon,  14  août 
I809)(l);~i*  Qu'en  un  mot  une  telle  vente  de  marchandises 
dite  ^r  acte  enregistré  plus  de  dix  Jours  avant  la  faillite , 
peot  être  annulée  comme  frauduleuse,  si  cette  vente  a  été  laite 
tu  comptant ,  laos  facture ,  sans  éBODclallon  de  poids  ni  de 
quantllé,  et  fc  «oe  époque  où  la  faillite  du  vendeur  n'était  plus 
douteuse  pour  personne  (mtaie  arrêt);  —  V  Que  le  débar- 
quement et  ta  Tente  des  marchandises,  effectués  par  les  commis- 
saires de  la  masse  des  créanciers ,  n'offre  pas  une  On  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  en  revendication  lorsque  ces  actes 
paraissent  frauduleux,  et  que  i*on  a  même  renoncé  à  s'en  préva- 
loir en  première  insianoe  ( Alx ,  26  avr.  I8i7,  aff.  Cabanellas, 
T.  n*  Ui3)i  —  À*  Que  la  revendicjtlon  des  marchandises  ex- 
pédiées au  tillll,  mais  non  encore  arrivées  dans  ses  magasins, 
est  admise,  nonobstant  la  vente  que  ce  failli  en  a  Mit  même  sur 
firturcs  et  connaissements ,  si  celte  vente  a  été  déclarée  non  sé- 
rieuse, en  ce  que,  par  exemple,  les  marrbandtses  (des  ancres) 
ont  été  vendues  avec bénéflees ,  alors  qu'elles  étalent  en  baisse, 
et  à  un  tiers  qui  en  a  soldé  le  montant  avec  un  billet  sur  un 


dernier,  et  qi^ellH  soatrrairére  dani  ses  mains,  comme  quitin  dVffet; 
qee  par  saite ,  PoucbM  n'a  poinl  acheté  pour  se  remplir  de  m  créances 
antirieum ,  et  pour  se  couvrir  aux  dépens  des  antres  créaDciers;—  Par 
cet  motifs ,  confirme. 

Du  i  déc.  1888.-C.  de  Bonfn ,  1"  cb..HM.  Aronx ,  pr.>U  Petit,  av. 
géa.,  c.  coiir,>SéDard  et  Hébert,  av. 

(1)  Eipia  i  —  (Lonprey.  etc.  C.  Delonre,  etc.)  —  Le  tt  mars  1807, 
U  dame  tumpr^y  uil  une  commande  a  la  maison  Dctvurs  Rogtr  cl  eomp. 
—  Le  30,  CfUe  maison  expédie  les  mircbaadiseï;  le  51,  elle  envoie  la 
taclore.— LelSavr.,  faiilKedeia  d&raeLomprey;  action  rn  revrndicalron 

Eu  la  maiuB  Détours  Boxer  rt  comp.  —Mais  les  Darihaiidis»  éiaipol  en 
I  possession  d'un  siror  Girard,  qni,  en  vertu  d'un  acte  uus  seing  privé 
du  S5  mars ,  enr^istré  le  i"  avr.,  prétendait  les  avoir  achetées  de  la 
dame  Lomprey,  et  h  1rs  était  fait  délivrer  h  Langrss  par  le  voitnrier 
chargé  de  les  condaire  fc  ChaumonU  —  Détours  Roger  et  comp.  saotirn- 
aent  que  la  venta  est  frauiluleuse  ,  qu'elle  oe  peut  leur  anira  et  que  les 
marcbandiSM  doivent  élre  cootidérées  comme  étant  encore  ra  roots,  et 
par  suite  qu'il  y  a  tien  a  revendication.  —  Jugement  du  tribunal  de  com- 
BMfce  de  ÙijoB  qni  admet  leur  prélealloo.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Li  coua  ;  —  Considérant  que  la  vente  du  ti  mars  1807,  faite  par  la 
dam*  Lonprey  ao  comptant,  sans  foeture ,  sans  énoaciatioo  de  poids  et 
quantité ,  daas  «a  lempi  o6  la  faillite  n'était  plus  douteuse  ni  pour  elle , 
ni  pour  l*acbsteir,  vente  eurrgj!<trée  contra  tons  les  usages  du  commerce, 
M  daas  ua  village  éloigné  du  domicile  des  parties,  ne  peut  être  con^ldécée 
que  comase  aa  aâe  frauduleux,  concerté  entre  la  dame  Lomprey  et  le  sieur 
Ûirard,  pour  priver  de  leurs  droits  les  sieurs  Roger  et  Lantlllon,  et  les 
antres  créanciers;  —  Qu'on  tel  acte  étant  nul  et  devant  élre  regardé 
comme  non  avenu,  n'a  pu  produire  aucun  effet;  —  Considérant  que  l'oc- 
cuoalion  des  marcbandises  dont  il  s'agit ,  prises  sur  la  roule ,  et  l'intro- 
daction  d'ieelles  éaas  la  magasin  da  sieur  (ïirard,  avec  l'empressement 
de  les  déaatnrar,  sont  une  tniie  de  la  mène  frande ,  qoi  n'a  pn  faire  ao- 
cun  préjudice  h  rinlimé,  et  priver  du  droit  de  revendication  qui  lai 
appartnait,  et  qu'il  aarail  exercé  sar  les  méaus  marchandises  traavéH 


créancier  do  vendeur,  dont  II  a  été  reconnu  n'être  que  le  prêl*> 
nom(Req.,  Snov.  l8éS.  aff.  Ballard,  D.P.  45.  A.  S73). 

ISttS.  SI  le  nouvel  acbeleur  avait  disposé  de  ta  marchan- 
dise et  qu'il  ne  pût  plus  la  représenter,  le  vendeur  devrait  alors 
être  autorisé  à  s'en  procurer  de  semblable  rn  qualité  et  quantité, 
aux  frais  de  l'acheteur  de  mauvaise  fol  (Dljon^  Il  août  1809, 
aff.  Lomprey.  T.  n*  1268).  En  effet,  le  vendeur  ne  peut  pas 
souffrir  des  manœuvres  frauduleuses  employées  pour  lui  enlever 
ses  marrhandUrs. 

1  •  •  9 .  La  revendication ,  dans  le  cas  de  revente ,  est  per- 
mise au  vendeur,  parce  qu'il  n'est  pas  censé  avoir  autorisé  celle 
revente  laot  que  l'acheteur  n'est  pas  réellement  maître  de  ta 
chose.  Mais  si,  avant  de  recevoir  la  facture  et  les  connaisse 
menis,  l'acheleur  avait  revendu  à  un  tiers,  et  avait  donné  con- 
naissance de  cette  revente  au  vendeur  originaire,  en  lui  ordon- 
nant d'eipédler  4  ce  nouvel  acbeleur,  et  que  le  vendeur  eût  cou* 
senti  à  faire  cette  expédition.  Il  n'est  paa  douteux  que  U  reven- 
dication ne  serait  plus  possible,  encore  qce  la  marchandise  fàt 
en  route.  Le  vendeur  ne  pourrait  se  rejetev  sur  sa  bMne  fol,  et 
alléguer  qu'il  considérait  son  acheteur  direct  comme  n'ayant 
encore  aucun  droit;  les  faits  viendraient  l'accuser  et  ferait-nt  re- 
pousser sa  prétention.  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Pardessus, 
n*  1200,  et  Boulay-Paiy,  t.  9,  p.  3«2. 

t  ••8.  La  lot  n'interdit  ta  revendication  qne  lorsqu'il  y  a  et 
revente;  11  en  féot  conclure  que  ta  remise  A  un  commissionnaire 
des  factures  et  connaissements,  ou  lettres  de  voitures,  pour  ta 
garantir  de  ses  avances ,  n'empêcherait  pas  le  vendeur  de  reven- 
diquer ses  marchandises;  mais,  comme  ce  commIsMonnaIre  au- 
rait acquis  pour  ses  avances  on  privilège ,  aux  termes  de  rarU 
95  c.  corn.,  le  vendeur  revendiquant  serait  obligé  de  rembour- 
ser au  commissionnaire  les  sommes  par  tuf  avancées ,  sauf  son 
droit  i  prendre  part  ponr  ce  remboursement  dans  les  distribu- 
tions des  deniers  de  la  masse  de  son  acheteur  taUll.  C'est  l'opi- 
nion de  H.  Pardessus,  n*  1201,  et  de  U.  Merlin,  Queat.  de 
droit,  v*  Revendication,  $  7.  —  Elle  a  été  con«acrée  par  arrêt 
(Bruxelles,  15  nov.  1818.  aff.  Thuret,  V.  Commise.,  a*  169). 
—  Jugé  de  même  que  ta  revendlcailoa  du  propriétaire  de  la 
marchandise,  suivant  l'art.  877  c.  corn.  (576  nouveau),  ne  peut 
être  admise  que  déduction  préalablement  faite  des  sommes  avan- 
cées sans  fraude  par  le  commissionnaire  aatal  du  connaissement 
(Rouen.  18  JuilL  1818)  (S). 

lt«V.  On  a  prétendu  que  ta  droit  de  revendication  d« 

sur  la  routa  ou  dans  les  magasins  de  ta  dame  Lomprey;  —  Qne  dès  lors 
c'est  avec  Juste  raison  qno  les  premiers  Juges,  par  forme  d'indemnité, 
dommages-intérêt)! ,  ont  condamné  le  sieur  Girsiril  a  rrprésentrr  les  mar- 
chandises dont  i)  s'agit;  ou  ,  k  défaut  ou  refus,  ont  autorisé  l'iolimé  àea 
aibeler  de  pareilles  en  Quantilé  et  qualité  a  ses  frais; —A  mis  et  msl 
l'appellation  «u  néant,  avec  amende  et  dépeas. 
Du  11  aoflt  1809.-C.  de  Dijon. 

(9)  Dorieu  C.  Oppermaao,  etc.)— La  coua;— Aitendi  qi'il  n'exista 
au  procès  aucun  aite  constatant  que  U  maison  Fabas  et  frères,  de  Paris, 
ait  été  décianïe  en  éut  de  faillite;  que  l'on  vuit  clairement  cependant 
qu'elle  n'a  pas  pajé  la  marcbandise  a  elle  expédiée  par  Ooriru,  de  Lis- 
bonne, ni  Im  avances  qui  ont  pu  lui  être  faites  par  la  maifon  Oppermann, 
Haodrol  et  romp..  du  Havre,  et  que  cette  double  circonstance  est  la 
source  du  débat  d'entre  Dorieu  et  la  maison  Oppermann  ;  —  Attendu  que 
la  conlesiation  n'offrait,  au  principal  enire  ces  derniers,  qne  la  questioa 
de  «avoir  leqoet  doit  avoir  la  préféren<e;  du  privilège  de  Tespéditenr  d« 
la  marcbandis»,  qui  Ta  revendiquée  avant  qu'elle  fût  entrée  dans  les 
magasins  de  l'acbetrur  oo  de  ses  ayants  cause,  ou  du  priulrge  do  com- 
miEsionnaire,  pour  ses  avances  faites  sur  le  connaissemeol  par  lui  refi, 
àvaot  la  saisie  oo  opposition  de  l'expédileur  ;  —  Alteodo  que  dn  expli- 
cations et  défenses  des  parties  fc  l'aodience  il  résulte  que  Durieo,  de  Lis- 
bonne, a  expédié,  pour  le  compte  de  ta  maison  Fabas,  de  Paris,  93  balles 
de  colon  Fernambourg;  que  le  prix  en  a  été  réglé  par  des  traites  fc  cent 
jours  de  date;  que  la  pnipriélé  de  la  marcbiiodise  a  été  transmise  a  ta 
maison  Fabas  par  l'envoi  que  Durieu  lui  a  fait  du  coonaiseemem  fc  son 
ordre,  et  que  de  ce  moment  cette  maison  a  pn  en  disposer  de  la  manière 
usitée  dans  le  commerce;  —  Qu'il  résulte  encore  des  déclarations  des- 
dilH  parties  que  la  maison  Fabas,  de  Paris,  a  adressé  le  connaissement 
au  Havre  fc  la  maison  Opperounn  et  comp.,  qui  soutient  avoir  fait,  wr  la 
(ui  du  coanaissemeDt  dont  rile  se  trouvait  nantie,  des  avances  fc  U  mai- 
son de  Paris,  avant  touta  saisie  et  oppositien  dt  U  part  da  Dtiiea,  de 
Lisbonne  i 

Attendu  fu  rait.  flS  c  corn.,  qui  établit  le  priviU^  da 
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Tendeur  exclaatt  te  privilège  du  commissionnaire  ^  on  s*est  fondé 
sar  le  silence  de  la  loi  à  la  sccllon  de  la  revendication  (M.  Es- 
nault,  t.  3,  n*  651).  Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  Tondée, 
car  tl  est  évident  que  la  revend IcalioD  n'est  autorisée  qae  sauf 
les  droits  du  tiers  de  bonne  fol.  —  SI  le  législateur  a  gardé  le 
silence ,  dans  le  titre  des  rallllles ,  c'est  peut-être  un  oubli  j  mais 
les  Juges  doivent  taire  le  rapprochement  des  dispositions  éparses 
dans  la  loi ,  et  les  appliquer  suivant  son  esprit.  L'étal  de  falllile 
ne  peut  nnire  aux  droits  acquis  aux  tiers ,  et  le  droit  de  reven- 
dication ne  naît  que  de  Tétat  de  falllile.  —  Du  reste ,  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi  pour  que  le  commissionnaire  ait  un  pri- 
vilège ,  doivent  rigoureusement  exister  pour  qu'il  puisse  le 
Réclamer  (V.  ces  conditions  ,  v*  Commlssionn.,  n*  308).  —  Il 
J  été  très-bien  Jugé  y  par  suite  ,  que  le  commissionnaire  n'a  pas 
de  privilège  sur  les  marchandises  en  cours  de  voyage,  qui  lui 
ont  été  livrées  par  vole  d'endossement  du  connaissement  &  ordre 
relatif  à  ces  marchandises ,  si  cet  endossement  est  Irréguiier,  en 
ce  que,  par  exemple,  Il  est  causé  valeur  entendue;  et  qu'en 
conséquence,  le  vendeur  des  marchandises  ainsi  transmises,  con- 
serve le  droit  de  les  revendiquer,  au  cas  de  faillite  de  l'achelenr, 
tant  qne  la  tradition  n'en  a  point  été  faite  conformément  i  l'art. 
576  c.  com.  (Cass.,  30  Janv.  1850.  aff.  Arnaud,  D.  P.  50.1.  51). 

VO.  L'art.  576  c.  com.  ne  parle  que  d'une  revente  faite 
sans  fraude,  sur  facture  et  connaissement;  que  déclderalt-on 
dans  le  cas  d'un  écbange?  Il  nous  semble  que,  malgré  le  si- 
lence  de  Uloi  et  la  réserve  qu'il  faut  apporter  dans  son  inter- 
prétation, on  devrait  suivre  les  mêmes  principes  que  pour  la 
revente.  Evidemment,  le  législateur  a  voulu  frapper  de  nullité 
toute  aliénation  Irrégulièrement  ou  frauduleusement  faite  :  V^r 
change,  est,  comme  la  vente,  un  mode  d'aliénation;  et  ce  serait 
donner  aux  faillis  un  moyen  d'éluder  la  disposition  de  l'art.  576 
que  de  ne  pas  soumettre  l'érhange  aux  mêmes  règles  que  la  re- 
vente. On  chercherait  vainement  des  différences  dans  les  deux 
cas  ;  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes.  —  Sur  les  caractères 
de  l'échange,  V.  ce  mot. 

lS9fl.  Notre  art.  576  exige  que  la  lettre  de  voilure  et  le 
connaissement  soient  lignés  par  Pexpêdifeur.  —  Cette  addition  h 
l'ancien  art.  578  a  été  faite  sur  la  proposition  de  U.  Ueynard 
(séance  de  la  diambre  des  députés  du  24  fév.  1855).  L'auteur  de 
l'anieodement  l'a  motivé  sur  la  facilité  avec  laquelle  on  se  pro- 
cure une  foctnre,  ou  un  duplicata  de  la  lellre  de  voiture  ou  du 
connaissement.  La  signature  de  l'expéditeur  a  pour  objet  de  re- 
médier i  ce  défaut  de  garantie  résultant  de  la  délivrance  des 
pièces  qui  se  fait  le  p!us  souvent  à  son  Insu.  —  Il  résulte  de 
Padoption  de  cet  amendement,  ainsi  que  l'enseIgnenIHM.  Lalnné, 
p.  525  ;  Salnl-Nexenl ,  n*  365 ,  et  Renouard ,  t.  2,  p.  558 ,  que 
toutes  les  fois  que  l'expéditeur  n'aura  pas  signé  le  connalsse- 
meot  ou  la  lettre  de  voilure,  la  revendication  sera  recevable, 
malgré  la  revente.  Aussi  a-t-on  très-bien  jugé  que  la  vente 
de  marchandises  faite  avant  leur  arrivée  par  l'acheteur  depuis 
tombé  en  faillite^  ne  fait  pas  obstacle  &  la  revendication  du  ven- 
deur primitif,  si  le  connaissement  n'était  pas  signé  par  lui  ;  et 
cela,  encore  bien  quMl  eût  signé  la  lettre  d'envol  de  ce  connaisse- 
ment ,  et  qu*elle  eût  été  remise  avec  le  coonaissemeot  au  tiers 
acheteur  (Amiens,  U  }ulU.  1848,  aff.  Heneau,  D.  P.  49.  3. 95). 
^  Néanmoins  on  a  décidé  en  sens  contraire,  que  le  vendeur  pri- 
mitif oe  peut  ,60  cas  de  faillite  de  l'acbeleur ,  revendiquer  ses 
marchandises  refendues  sur  connaissement,  quoique  ce  connais- 
sement ne  soit  pas  signé  par  lui,  s'il  a  signé  la  lettre  d'envoi  do 
cet  acte,  remise  au  tiers  acheteur  (Rouen ,  14  janv.  1818,  aff. 

naira  ponr  ses  avances  sur  Ih  marcbandises  dont  le  connaisMmeBl  lui  a 
éié  remis,  est  conju  en  tenaes  géniranx  qui  sont  exeluih  ds  tonte  dis- 
tinction entre  U  cammii«iMMire  du  vendeur  ou  expédiiear,  et  l«  com- 
■issionnaire  d*  l'acheteur  ;  —  Que  si  l'art.  577  donne  an  vendeur  un 
droit  de  reTendicaiioa  sur  les  marcbandiies  par  lai  expédiées,  «  tant 
qu'elles  sont  en  route,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  et  «Tant  qu'elles  soient 
entrées  dans  les  magasins  do  failli ,  ou  dans  les  magasins  du  commis- 
flionnaire  cbirgé  de  les  vendre  pour  le  compte  dn  failli  j  »  cet  article 
reçoit  une  cxceftioa  en  l'art.  578  pour  le  cas  ofi,  avant  i'arnvée  des  mar- 
chandises, ellH  «ut  été  vendues  nus  fraude,  ser  ^lures  et  connaisse- 
1  Bnts  on  lettfcs  de  voitures  ;  Qne  le  droit  de  vendre  •■porte  nécessairc- 
i  ment  le  droit  d'engager;  que,  ^r  conséquent,  l'acbeleur  a  pn,  au 
préjudice  dn  droit  do  revendicaiion ,  engager  ses  marcbandires  aux 
avancM  de  son  comnuisionnaire,  en  lui  uansmettant  le  coanaissemenli 

TO«l  XXIV. 


Jansen,  D.  P.  49.  9.  96).— On  volt  que ,  dans  l'espèce,  la  lettre 
d'envoi  a  été  regardée  comme  un  étiuivalcut  du  connaissement, 
et,  en  cela.  Il  n'y  a  rien  de  trop  rigoureux. 

fl97S.  Pour  prévenir  toute  collusion  entre  le  failli  et  son 
commissionnaire,  on  proposa  d'ajouter,  au  1*  $  de  l'art.  576, 
une  disposition  ainsi  conçue  :  ■  Dans  ce  cas,  le  commissionnaire 
devra  fournir  la  preuve  écrite  de  l'autorisation  reçue  du  failli , 
d'opérer  la  venle  des  marchandises  ;  et  cette  autorisation  devra 
être  antérieure  de  dix  jours  au  moins  à  la  tuFpension  des  paye- 
ments du  failli.  »  Hais  celte  dlsposlUon  a  été  écartée  comme 
pouvant  entraver  les  négociations  eommerelales  (Hoolt.  4t 
6  avril  1858,  p.  811,  col.  3). 

$  5.  — Identité  dê»  marehanditet  omdsm. 

199S.  Y  a-t-il  pour  le  revendiquant  obligation  de  pronrer 
que  la  marchandise  qn'il  réclame  est  la  même  que  celte  qu'il  a 
livrée  ?  —  On  peut  s'appuyer  sur  l'abrogallon  de  l'ancien  art.  580 
pour  soutenir  la  négative. — Mais  cette  conclusion  serait  erronée. 
Cet  article  n'a  été  supprimé  que  parce  qu'il  énumérait  des  signes 
d'ideollté  qui,  dans  la  pratique,  donnaient  lieu  à  des  contesta- 
lions;  la  nouvelle  loi  a  rendu  plus  large  la  preuve  de  l'Identité 
en  ne  la  subordonnant  i  aucune  circonstance  spéciale.  —  Tons 
les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point,  notamment  M.  Par- 
dessus, n*>  1 293  -,  Renouard,  t.  2,  p.  354  ;  Esnault,  t.  3,  n*  646; 
Goajet  et  Merger,  v*  Revendication,  n*  168;  Bédarride,  t.  3, 
n*  1149,  Boileux,  sur  Bonlay-Paly,  n*  1041,  et  Lalnné,  p.  827 
—s. Tous  ces  auteurs,  i  l'exception  de  M.  Pardessus ,  concluent 
de  cette  suppression  que  la  revendication  est  dorénavant  atito- 
risée,  dans  quelque  état  que  se  trouve  la  marchandise  vendue 
(pourvu  que  son  Identilé  soit  constante)  et  nonobstant  sott  l'ou- 
verture des  enveloppes  dans  lesquelles  elle  était  lors  de  la  vente, 
soit  l'enlèvement  des  cordes,  soit  le  changement  des  marques 
et  autres  circonstances  énoncées  dans  l'art.  580  précité. 

1 ST4.  La  loi  veut  qu'il  y  ait  tdenlllé  dans  les  marchandises 
ponr  que  le  vendeur  puisse  les  revendiquer,  parce  qu'il  n'a  de 
droit  que  sur  ce  qu*il  a  réellement  vendu  et  dont  il  u'a  pas  été 
payé.  SI  donc  une  certaine  quanlité  de  marchandises  parfaite- 
ment uniformes,  avait  été  achetée  partie  complant  et  payée, 
partie  4  terme,  et  que  le  vendeur,  en  expédiant,  n'eût  pas  pris 
soin  de  mettre  une  marque  distlnciive  sur  la  portion  vendue  à 
terme,  et  si  enflo,  par  suite  d'accident,  une  quotité  de  ces  mar- 
chandises avait  péri,  le  vendeur  ne  serait  pas  recevable  à  pré- 
tendre  que  c'est  précisément  celle  payée  comptant.  On  ne  pour- 
rait pas  davantage  admettre  un  moyen  terme,  et  considérer  les 
marchandises  perdues  comme  composées  moillé  de  celles  ven- 
dues au  comptant,  et  l'autre  moitié  de  celles  vendues  à  termes. 
On  ne  peut  revendiquer  que  les  marchandises  reconnues  Identi- 
quement les  mêmes.  —  Jugé  ainsi,  qu'en  cas  de  vente  en  bloe 
de  toutes  les  marchandises,  telles  que  faïences  et  porcelaines 
contenues  dans  un  magasin,  il  ne  penl  y  avoir  lien  k  revendica- 
tion, si,  à  l*époque  de  sa  faillite,  l'acheteur  en  a  débité  une 
forte  partie,  et  s'il  est  Impossible  de  reconnaître  si  les  marchan- 
dises sont  Identiquement  les  mêmes  que  cellM  vendues  (Bourges, 
25  fêv.  1826,  aff.  Bezler,  V.  a'  1249). 

1975.  SI,  par  hasard,  un  objet  avait  élé  substitué  à  un 
autre  pendant  la  route,  de  manière  qu'on  ne  reirouvât  pins 
la  chose  vendue,  le  vendeur  n'aurait  aucun  drottsur  celle  laissée 
en  la  place,  puisqu'il  n'y  aurait  plus  Identité. 

tS78.  Pourrait-Il  exercer  racllon  contre  le  votlurler  ou  le 
commissionnaire  de  transport?  Non;  son  droit  n'existe  que  rela- 

que  ce  mode  d'engagement,  qui  remonte  aux  temps  leâ  plus  ancien)  dans 
m  us.igps  du  commerce,  est  précisément  celui  qui  est  texloelU  nieat  cou- 
sacré  par  l'art.  93  dn  code;  d'oti  il  suit  que  le  droit  de  reTeodicalioa  de 
Duricn,  i  Lisbonne,  doit  supercéder  devant  le  prifilége  dn  commiEiion* 
naire,  réclamé  par  la  maison  Oppermann  et  comp.  dn  Hatre....  ;  — 
Émendant,  dit  k  bonne  cause  l'oppo^ilinn  de  Durîcu  ;  ordonne  qu'elle 
tiendra  état,  anx  mains  d'Oppermann  et  comp.,  snr  les  95  balles  de  co« 
Ion,  dont  ils  ont  la  consignation,  on  nr  le  prix  de  cette  marcbaBdise,  it 
elle  se  trouve  revendue  :  le  tout  h  l'eSét  par  Durien,  de  Lisbonne, 
d'esmer  ton  droit  de  revendicaiion  snr  la  valeor  restante,  distraalon 
fuite  du  montant  des  arancrs  qae  la  maison  Oppermann,  du  Havre,  Jns 
iiliera  avoir  légalement  faites,  et  doni,  en  ce  eu,  elle  sera  remplie  ta 
premier  ordre... 
DntS  JuiU.  18l8^dsBfMa,t>clL-llll.E«df,pr. 
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tlvemeX  wx  nucbandlses  ;  8*H  do  les  retrouve  plus,  il  reste 
créancier  de  la  masse  do  failli,  sans  pouvoir  exercer  les  actions 
qui  aur&lfnt  appartenu  à  celul-cl. 

tSVV.  Lesauleurs,  Dotammeat KM.  Pardessus,  n"  1&93, 
Doulay-Patï,  1.  9,  p.  344,  Renouard,  t.  3,  p.  SS4,  enseignent 
que  la  confusion  entre  choses  appartenant  k  divers  propriétaires 
De  serait  pas  toujours  censée  détruire  ridenliié.  Ils  client,  pour 
exemple  le  mélange,  opéré  par  une  Inondation,  des  bois  déposés 
par  plusieurs  personnes  sur  les  bords  d'un  fleuve.  La  répartittoo 
qui  en  serait  f^te,  après  les  avoir  retrouvés,  ne  donnerait  cer- 
tainement pas  i  chaque  propriétaire  les  mêmes  pièces  de  bois 
qui  lui  appartenaient;  mais  la  portion  attribuée  i  cbacun  serait 
censée  former  ce  qu'il  posi>édail.— Il  aété  jugé  ainsi,  que  lorsque 
des  choses,  des  bois,  par  cienpie,  appartenant  à  diverses  pro- 
priétaires, se  sont  mêlées  forluilemeot  ensemble  de  maolèro  à  ne 
pouvoir  être  séparées  que  par  un  partage,  la  part  qui  revient  à 
chacun  d'eux  est  réputée  la  même  chose  que  celle  qu'il  avait  au- 
paravant; qu*ea  conséquence,  si  ces  bols  avaient  été  confiés  à 
un  commissionnaire  tombé  en  (ailllle,  le  propriétaire  pourrait  re- 
vendiquer les  bois  provenant  du  partnge,  sans  qu'on  tût  fondé  i 
lui  opposer  le  défaut  d'identité  (ReJ.,  11  nov.  1SI3,  aff.  syod. 
Larue,  V.  n*  1241). 

1998.  Les  auteurs  précités  ajoutent  qu'il  en  faut  direanlant 
du  changement  de  forme  nécessairement  prévu  par  la  convention  \ 
parexemple,  la  vented'une  coupe  de  bois  sur  pied  n'empêcherait 
pu  la  revendication  des  bois  coupés  et  restés  sur  les  lleiix.  — 
Ces  opinions  nous  paraissent  fondées  sur  le  véritable  sens  de  la 
loi,  et  nous  nous  b&tons  de  les  adopter.  Cependant  al  les  bois  se 
trouvaient  non  pas  seulement  coupés ,  mats  focoonés  et  débités 
même  en  partie,  quoique  non  enlevés,  alors  les  choses  ne  se- 

(1)  (  Caillot  C.  syndic  Doboc.  )  —  La  codk  ;  —  Altenda  que  les  bois 
veadis  par  Caillot  à  Dultuc  n'ont  subi  eo  nalure  et  qualité  ni  cbaDgemeat, 
ni  altération  >— Qae  TéquarrÏMa^  des  bois  veodus  en  grume  do  conaliluo 
{M  raltéralioB  voulue  par  la  loi.  alors  que  leur  identiti  Ml  parfailement 
coDsiaiée  parlesauméros  d'ordre  et  lescbiffr»  dont  ils  ar^eat  été  mar- 
qués ;  — Quii  la  reveadlcalion  a  eu  lieu  avant  que  les  wbres  en  question 
fusHDt  entrés  dans  les  magasiusde  i'acbetour,  el  au  moment  où  ihétaicnl 
déposés  sur  le  chemin  de  halage,  posr  les  faire  arriver  h  leur  desiinalioii; 

—  Parées  moiih,  réformant,  etc. 

Du  18  lurBl839.-C.  de  Rouen,  l"cb.-H.  Fercoq.pr. 

(2)  ifipéM  —  (Syndics  Kiar  Galulaet  aaires  C.  Cbapeliéelcomp.) 

—  1  «et.  1833 ,  jugement  du  Iribunai  de  commerce  de  Harteille  ainsi 
conju  : — «  Attendu  que  la  commissionnaire  qui  acliéle  des  marcbaBdite^ 
en  son  nom  en  paye  lui-même  le  prix,  et  In  etpédie  eusuite  a  son  com- 
mettant ,  est ,  quant  à  ce  dernier,  on  véritable  vendeur  ;  qu'il  accomplit 
par  l'ofiératioQ  qu'il  fait  tout  ce  que  pourrait  faire  le  vendeur  Inl  même  ; 
qu'il  doit ,  dès  lors ,  jouir  du  bénéfice  accordé  an  vendeur  non  payé,  dont 
il  est  l'image  parlaite  ; 

»  Que  le  déekter  aulrement ,  ce  sprail  reodie  te  commerce  de  la 
commission  lelleoient  dangereux,  qu'il  serait  presque  Impraitcable ;  — 
Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  la  dialinclion  que  les  syndics  ont  cher- 
dié  a  établir  entre  le  commissionnaire  a  l'achat  et  le  vendeur  pour  re- 
pousser la  revendication  des  sieurs  Chapelié  et  compagoici  —  Attendu 
qu'en  considérant  même  les  tienrs  Cbapclié  et  compagnie  comme  sim- 
ples coaimissionnaires  ayant  acheté  et  payé  les  laines  dont  il  s'agit ,  ils 
n'en  -senient  pas  moins  aptes  a  exercer  leur  Tcrcndicaiion  comme  lé- 
galement subroges  aux  droits  .da  vendeur,  a«:i  termes  de  l'art.  12SI 
c.  civ.  ;  ({uc  cet  arlk'lf  dispose  en  cîlil  i^in'  la  subrogation  légale  a  lieu 
de  [ileio  droit  au  prulil  de  celui  qui ,  OlanL  loiu  avec  d'antres  on  pour 
d'autras  an  payement  de  la  dette,  avait  intérêt  h  l'acquitter;  —  Attendu 
que  le  commissionnaire  est  teou  pour  d'autres,  puisque ,  dans  le  fjit,  il 
a'aebèlejpaa  pour  lui ,  et  néanmoins,  comme  il  traite  en  «on  nom ,  il  esfr 
*t^',  qtnl  alalérét  ftacquilter  là  dette,  puisqu'il  peut  être  poursuivi  per- 
'Méellement  par  te  vendeur;  que,  bieu  que  le  vendeur  ne  connaisse  pas 
^'ll^commetlant,  il  a  cepenitaol  des  droits  contre  lui,  tant  que  celui-ci  n'a 
'rta  versé  entre  les  mains  de  son  commiïirinnoairo  les  fonds  nécessaires  a 
.ncbal,  ou  il  suflil  que  le  vrndcDr  ait  ou ,  ^tn  moment  do  la  cession  ,  des 
droits  contre  le  commellanl  [lour  ([ii'il  ait  pu  ci'dtr,  ou,  ce  qui  est  la  même 
choie,  pour  que  le  commii^sionnaire  qui  était  teunde  la  dette  ait  pn,  en 
.le  payant,  acquérir  une  subriigatinn  tegalej 

», Attenda ,  sous  un  autre  rapport ,  que ,  dàn  les  droits  que  la  vente 
donne  BU  vendeur,  il  faut  distinguer  ceux  qu'il  a  contre  l'acbeleur,  de 
ceui  qu'il  a  contre  ta  clio^e  ;  —  Que  l'on  nt>  siurail,  en  eOet,  COBlcSter 
que  celui  qui  vend  àuu  coriiiiiistii'  iiiiairi'  ui)e  uurcbandîse  conserve,  tant 
qu'il  n'est  pas  payé,  des  droits  sur  la  cbose  vendue  ;  —  Ces  droits  con- 
sistent a  ne  pas  perdre  la  propriété  de  sa  marchandise  tant  qu'il  n'est  pas 
payé ,  et  qu'elle  est  reveodicable  :  ils  sont  naturellement  trans miscibles 
par  ane  cesiieo,  et  par  conséquent  par  une  aobrogatioa  l^ale  i  or  toutes 


raient  plus  entières,  et,  comMb  nous  le  dirons  plua  bU,  la  QVWI" 
tné  ne  se  trouvant  pas  la  même,  la  revendicalloo  na  serait  pluf 
admissible.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  la  revendi- 
cation n'étatlplus  recevable  à  l'égard  de  bois  façonnés,  cxpoaéi 
eo  vente,  et  débités  en  partie  quoique  non  enlevés  CR«q.  1.0  Janv. 
1 82 1 ,  air.  Mesgrigny, V.  n«  {344].— Il  a  même  été  décidé  :  1*  que 
le  vendeur  non  payé  d'une  coupe  de  bois  ne  peut  retenir  ou  re- 
vendiquer, au  préjudice  de  la  ralUlle,  les  bois  coupés  el/a^ndr^ 
bien  qu'ils  se  trouvent  encore  sur  le  parterre  de  la  y^nte  (Parti, 
8  août  1S4S,  air.  d'Allgre,  D.  P.  46.  t.  9}j  —  2*  Qu'il  eu  est  4e 
même  è  l'égard  des  bois  destinés  &  être  convertis  en  charbon  q|l 
qui  auraient  commencé  i  être  carbonisés  sur  place  (Cass.,  8  Jute 
184.Ï,  afr.  Bufllère,  D.  P.  45.  1. 385).— Daoscesdeuxdemlène 
espèces,  on  a  co<)$idéré  eton  apu  considérer  Ja  IradiUoo  comow 
effectuée  dans  les  tna^fosins  du  failli  (V.  n*M345  ai  s.).— Dausta 
dernière  même,  Il  y  avait  altération  essentielle  dans  ia  forme. 

—  V.  le  numéro  suivant. 

Rappelons,  du  reste,  qu'aujourd'hui Jes  jugea  soet 
appréciateurs  descirconstaocea  et  qu'Us  n'oDtàconsidérerqu'uai 
chose,  la  question  d'identité. —  11  suit  de  là  que,  uns  eontradi» 
aux  solutions  qui  précédent,  on  a  pu  juger  1*  que  l'équarri^sate 
des  bois  vendus  en  grume  (avec  écorce)  n'empêche  pas  que  c^ 
bois,  en  casdefallliie,  puissent  être  revendiqués,  lonque  leur 
Identité  est  parfaitement  constalée  par  les  numéros  d'ordre  et  1m 
cbilfres  dont  ils  ont  été  marqués,  surtout  si  la  revendication  » 
eu  lieu  lorsque  les  arbres  étaient  encore  déposés  jur  le  chemie 
de  halage  (Rouen,  18  mars  1839)  (1}:—  i"  Que.les  opératlow 
qu'on  fait  subirà  la  marcbandlse  dans  fe  laxaret  ne  déti)uiseiit  paa 
l'identité  exigée  pour  la  revendication  (Aix,  4  fév.  1834)  (â^. 
tSSO.  Toute  confusion  entre  marchandises  de  qualités  dif- 

ice  conditions  voulues  par  la  loi  pour  celle  subrogation  légale  Se  rencon- 
trent dans  l'espèce  ;  —  En  eSet ,  les  cent  sii  ballts  de  laine  qui  étaient 
débitées  du  |irti  appartenaient  au  sieur  Galula  ,  qui  les  ataiteommisos, 
et  par  cooGtqueot  celui-ci ,  qui  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  directeseal 
ou  personnellement,  se  trouvait  néanmoins  débiteur, indirect  tant  qqeiw 
laines  n'avaient  pas  été  payées  et  qu'elles  étaient  revendicableaije  prix 
de  cette  marchandise  ayant  été  acquitté  par  les  sieurs  Chapelté  et  coiip* 
contre  qui  le  vendeur  avait  une  action  personnelle,  et  ce  prix  étant  préci- 
sémenl  celui  au  payement  duquel  iesdils  sieurs  Chtpelié  étaient  tenus,  U 
en  résulte  que  ceux-ci ,  en  libérant  les  lainH ,  «ni  éteint  ne  dette  h  la- 
quelle  ils  étaient  obligés  pour  le  sieur  Qalula ,  et  qu'ils  avaieut  iaUfét 
d'acquitter,  d'où  la  conséquence  qu'ils  ont  droit  à-ia  subrogation  légale^ 

—  Que  ces  principes,  qui  sont  professés  par  M. Pardessas,  ont  été  consa- 
crés par  la  cour  de  cassation; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  577  c.  corn.,  les  marchandises  pee- 
venl  être  revendiquées  tant  qu'elles  no  sont  pas  entrées  dans  les  magasina 
du  failli ,  ni  dans  ceux  do  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  son 
complc,que  l'on  ne  raurail  assimiler  ielataret  aux  magasins  du  failli, 
par  cela  seul  que  celui-ci  paye  un  droit  ponr  le  séjoer  qu'y  fait  la  mar- 
chandise ;  que  le  lataret  e^t  un  dépôt  public  qui  n'appartient  pas  ptos  an 
sieur  Galula  qu'a  tout  autre ,  et  que  la  marchandise  qui  y  est  déposés 
momentanément  n'en  e^t  pas  moins  censée  être  encore  en  .rente ,  iusqnï 
ce  qu'elle  soit  arrivée  à  sa  destination  définitive,  c'esl-a  dire  qu'elle  ùtélé 
rr;ue  et  emmagasine  far  le  failli,  seuls  cas  qui  excluent  la  ravendic^tioa  ; 

—  Attendu  que  les  opérations  que  l'on  fait  subir  à  la  marchandise  eo 
exécution  des  règlements  «anitalrer,  pour  la  purifier  et  l'introduire  ensulu 
sans  ri»que  dans  l'intérieur  de  la  ville,  ne  sauraient  détruire  l'identité 
qu'exige  l'art.  580c.  com.,  pour  que  la  reveoAcnlion  putss*étr««xeroéé; 
que  ces  opérations,  qui  sont  uo  fait  iadépeadanideila  vototlé  dn  proprié- 
taire ,  que  celui-ci  ne  peut  empêcher,  ne  saur«ieot  être  «d  obsiacle,a  ta 
revendication;  que,  s'il  en  était  autrement ,  l'exercice , de  «a  droit  stQift 
illusoire  pour  toutes  les  marchandises  conlamio^es,  ce  que  le  législaUv 
n'a  pas  dit  et  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  dire;  tout  ce  que  la  loi  a  voulu 
prohiber,  c'est  la  mainmise  de  l'acheteur  failli  sur  là  marcbandisi,  «a 
tout  autre  qui  la  fasse  supposer  ;  —  Attendu  que  la  seule  exception  «• 
la  loi  a  mise  h  la  revendication ,  les  autres  conditions  exigées  par  ellcise 
trouvant  réunies,  c'est  la  vente  sans  fraude  de  la  marchaudisa  awt  aea 
arrivée,  sur  facture  et  connaissement  on  lettre  de  voiture  ;  que  las  «ieeia 
Renalm  etSolal  frères  n'opposaat  pas  aux  sieurs  Cbapelié  eicomp.  «a 
acte  de  .vente ,  mais  senlement  on  acte  de  nantissement,  c«t  acte ,  tàtril 
sincère  et  régulier  dans  U  forme,  ce  dent  le  (ribuiâal  n'a  pttà  s'oecnaar 
CD  l'état  de  revendication  admise,  ne  saurait  être  «n  obslada  A  cette  néM 
revendication ,  d'autant  que  ce  nantissement  est  nal,  au  fond ,  MUi  -été 
donné  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  failtita^ne  mi- 
vant  en  conséquence  conférer  uo  privilège ,  .aux  te;m«  de  L'art.  443 
c.  com.  »  —  4ppe>  par  les  syndics  et  par  Benalm  etiiolal.  —  Arrêt* 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers:  juaut  confirma,  aie. 
De  4  lév.  18S4.-C.  d'Aix.-II.  de  GasUod,  muxkst. 
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lértoUs»  fwdqueâe  néme  espèce ,  loot  cbangement  de  (orme 
non  prévu  par  la  convention ,  par  exempte  ^  te  mélange  de  deax 
liquides,  la  IransformatloD  de  vins  en  esprits,  ea  détruisant 
ridenlité,  meUrait  obslacle  à  la  reveodlcatton.  La  loi  a  vonlu 
prévenir  les  fraudes  et  tes  procès  qu'enlratoccait  le  droit  de  re- 
vendlquer,  «'11  était  exercé  k  Tégard  des  marchaudiseâ  mêlées 
avec  d'autres;  U  ne  faut  donc  l'admet're  que  lorsque  tes  mar 
ebandises  qui  en  seront  l'objet  se  trouveront  tellement  disiincles 
«t  8éparées,qu*U  ne  sera  pas  possible  d'en  méconnallrerortglr>f. 

—  MU.  Pardessus  et  Renouard,  toc.  cit.,  eoseignenl  ta  même 
doctrine. — 11  a  été  Jugé  cependant,  en  sens  conlrstre,  que  le  pro- 
priétaire d'une  forêt  est  recevable  à  revendiquer  des  bois  sous 
la  forme  4e  charbon  que  l'acbeleur  leur  a  donnée  (Limoges ,  0 
mal  1843).  — Mais  noua  ne  saurions  approuver  celte  soiulion 
qui  attribue  au  vendeur,  Dm-seulemenl  la  reprise  de  l'objet 
vendu  f  mais  es  outre,  la  valeur  ajoutée  à  cet  objet  par  le  tra- 
vail de  l'acheteur  et  qui  n'a  jamais  élé  la  propriété  du  vendeur. 

—  Disons»  au  surplus,  que  l'arrêt  de  Limogea  a  été  cassé  par 
te  cour  suprême.  le  9  (uin  (D.  P.  iS.  1.  38». -^V.  le 
joméro  précédent). —  Conformément  i  notre  manière  de  voir,  Jl 
a  été  décidé  :  1*  qu'il  y  a  altération  dans  ta  mari^andise  par  le 
mélange  volontaire  de  blés  de  (pialiiés  différentes ,  vppdus  par 
divers,  fait  pour  ramener  leur  masse  à  un  prix  unique  et  moyen, 
et  la  revendicatloi  des  divers  vendeurs  doit  être  repoussée 
(Amiens,  20  déo.  1837)  (1);.— 3°  Que  la  détérioration  survenne 
par  suite  de  naufrage,  h.  des  blés  eipédlés  à  un  falUI  et  \oyageant 
à  ses  risquer,  ne  permet  ptua  au  conimissieonaire ,  non  pajéde 

Ï(l)  (Svndics  Candelot  C.  Dives  et  antres.)  —  La  coub;  —  Attendu 
D'il  résulte  des  docAmenls  de  la  cause,  que  les  tiéi  vandus  et  livn=s  à 
andeloi ,  savoir  :  769  beeloliues  par  Dives,  134  par  Hinet ,  et  4t  par 
Tonrel,  opt  Hé  chargés  en  vrague  lur  lebateaa  In/miM-^bf»,  àla  des- 
tioalioD  da  Daolicrque,  et  adressée  en  masse  par  Candetol,  ]>oaT  919 
heclfl!ilres,  k  la  maisus  Féroo  de  Daokrrijue ,  sans  aucaoe  dtg'inctinn  ni 
de  sorte,  a\  d'f>|iécc,Di  de  quantité  de  ces  blés;  —  AtleDdu  qu'il  rsl 
déclaré  et  articulé  par  les  appelants  que  ces  blés  fournis  par  trs  trois  in- 
timés oot  été  mi  langés  pour  lea  amejier  k  on  prix  raojen  ;  —  Que  ce  mé- 
lange résulte  dtia  des  faits  d-decsas  reiaiés  ;  —  Qu'il  n'est  pas  coalredii 
par  le  tribonal  de  commeree  de  Dunkerquc ,  qui  a  ordonné  la  séuarailon 
de  ces  blés ,  ni  par  les  aclea  d'exécutioD  de  ce  jagement,  lesqueU  ne  re- 
laient qob  À19  bectoUlras  de  blé  sans  distinction  ;  —  Allenda  que  les  ia- 
Umés  n'établissent  aocanement  que  le  blé  de  chacun  d'eux  soit  resté  sé- 
paré; —  Qu'an  contraire  t  et  reconnaissant  tantemrnt  te  mél.;ng'->,  ils  se 
sont  réunis  pour  exercer  ensemble  la  revendication  de  ces  grains ,  ^atif  à 
s'eDlrndre  ensuite  pour  s'en  partager  la  quanlilif  suivant  leure  droits  res- 

Ïectifs;  —  Attendu  qu'on  pareil  accord  D'empécberail  pis,  en  admi-tlant 
i  revendication,  qu'il  ne  leur  fit  ffuda  ensemble  oa  séparément  des 
blés  non  identiques  &  ceux  vendus  et  livras  par  ebacnn  d'eux ,  et  des  hlés 
ayant  subi  altération ,  au  moins  dans  leur  oalure ,  ce  qui  serait  ronlraire 
à  l'arU  580  c.  com.  qui  repousse,  en  pareil  cas,  toute  revendication  ;— 
Par  ces  motifs ,  infirme ,  au  principal ,  détwute  les  intimés  de  leur  n- 
vcadicatian.  • 

Du  20  déc.  J837.-C.  d'Amieus.-HH.  Poirrira,  pr. 
(S)  1"  Sifêoii  —  (LovertC.  syndics  Candelot.)  —  La  cooa  ;  —  At- 
tendu, sur  U  qualité  de  Levert  li  l'égard  de  Candelot ,  qu'il  ré.-u)le  des 
faits  et  documents  de  la  caose,  que  Levert  était  bien  commissionnaire 
aux  achats  pour  Caadelot,  mais  achetant  h  ses  risques  et  périls,  avec  ses 
foads  et  son  crédit,  sauf  remise  et  payement  par  Candelot  et  sujet  h  H- 
traisoa  *  ce  dernier,  lois  faits  et  eireoastances  qui  repoussent  la  fia  de 
jon^ecévoîr  opposés  à  son  action  en  revendication;  —  Attendu,  rnr  tes 
WO  becloliiree  de  blé  restés  dans  les  magasins  de  Levert,  quoique  achetés 
yarCsndalot  qui  n'en  a  pas  payé  le  prix ,  qu'ils  n'ont  jamais  élé  livrés  a 
ae  dernierï  —  Qm,  dés  tors,  ils  n'ont  point  cessé  d'être  la  propriété  do 
Levort;  — Attends,  su  les  463  becuriitrcs  de  blé  qai  faïeaient  partie 
d'un*  plus  grande  quantité  livrée  l«  4  mars  dernier,  qu'ils  ont  été  traos- 
herdés  sur  VAinaltti  Emlati»,  Bllés  oa  réuais  à  d'autres  blés  avant  la  re- 
TcndicatÏM ,  ce  qui  enpéiAa  do  tecoonalln  leur  identité,  et  s'ils  n'ont 
pas  subi  da  «haogcneai  tm  d*alttoiioa  dans  leur  nature  et  quantité-,  — - 
Allenda,  sur  les  blés  fomaai  le  châtiment  du  bateau  fEitim-dit-eom- 
•«rw,  que,  depnialear  UvraisoahCaodelot,  le  K  avril  dernier,  ils  voya- 
«eaieot  a  «es  ruqoes  et  périls ,  et  qu'à  l'époque  de  la  revendication,  co 
«alésa  ayant  fait  naufrage ,  la  cargaison  avait  péri  pour  lui ,  on  ce  qui 
«vait  été  rauvelé  avait  subi  des  changements  et  all^ralionî  qui  rrndaienl 
iameadicalion,  inadmissible;  —  Atleodo,  au  surplus,  qu'un  objecte  en 
«ai*  que  ce  sinuitre  «st  un  cas  fortuit,  étranger  au  faii  de  Candelot  avant 
«a  laise  en  possession ,  dans  un  temps  utile  a  la  revendication ,  et  qne  les 
AMTcbandises  sont  représentées  par  les  valeurs  retirées  d«  fauvei..ge  et 
Hmian  «a  sannlte  contra  le  batelier,  parce  qae ,  dans  Pcspecc ,  la  mise 
•aymnioa  •  en  lien  par  le  siiisln  nftntift  ^laMqni,  dans  sa 


ïeor  prFx ,  d'exercer  la  revcndicallon  sur  les  produits  do  sauve- 
tage ;  et  qn«  cette  détérlorallo.n  doit  être  réputée  alléralion  dans 
la  sulislance,  dans  le  sens  de  l'art.  K80  c.  com.  (Amiens,  39 
iiov.  1837  (3)  etSO  déc.  18S7  qui  précède),  ce  qui  est  Irès- 
contestable,  au  moins  lorsque  la  détérioration  n'enlëva  pas  il  la 
cliose  sa  plus  grande  valeur.— V.  n"  H83. 

tSSI.  Les  vendeurs  des  choses  mélangées  oe  pourraient 
érhapper  à  la  oécessllé  d'établir  l'Identité  à  l'effet  d'être  admis 
à  fa  revendication ,  en  se  réunissant  pour  exercer  une  revendi- 
cation collective;  car,  quoiqu'il  soit  certain,  dans  ce  cas,  que  la 
(otfllllé  de  la  marchandise  appartient  réellement  aux  divers  de- 
mandeurs, tl  n'y  a,  par  rapport  &  chacun  d'eux,  aucune  Identité 
entre  les  objets  vendus  et  ceux  qu'ils  réclament.  Tel  est  aussi 
l'avis  de  MH.  Bédarride,  n»  1 150,  et  Lainné,  p.  5i8.  —  11  a  été 
Jtigt^  dans  ce  sens  au  sujet  de  vendeurs  de  blés  qui  avaient  été 
m^lnniiés  (arrêt*!  30  nov.  et  30  déc.  qui  précèdent), 

f  tS9.  On  a  vu(n''  !273)que,sousle  code  de  1 807,  &  l'égard 
des  marchandises  qui  se  metienl  sous  balles,  dans  des  barriques  ou 
enveloppes,  l'ouverture  des  balles,  barriques  ou  enveloppes  dans 
fesqueJles  tes  objets  se  trouvaient  lors  de  la  vente ,  l'enlèvement 
«tl  le  changement  des  cordes  et  marques,  suffisaient  pour  dé- 
truire loDle  identité  et  pour  empêcher  la  revendication.  11  a 
été  jugé,  par  application  de  cet  article,  que  la  subslitulton  de  la 
marque  et  des  numéros  de  l'acbeleur  &  ceux  du  vendeur  sur  les 
belles  de  marchandises  vendues  siifDt  pour  faire  perdre  &  celui-ci 
son  action  en  revendication  sur  ces  marchandises  (  Aix,  1 1  Janv. 
1881)  (5).  —  On  reconnaissait  toutefois  que  si  ces  changements 

lotir»  comme  daos  son  esprit,  ne  permet  qne  la  ravendication  dra  var- 
cbandises  reconnues  idenliqneaent  les  marnes  et  non  altérées  ni  cbai^es 
dans  leur  nature  et  quantité,  ne  peu!  pas  être  appliquée  après  leur  perte, 
k  ce  qui  pourrait  être  leur  équivalent  ou  rcprfffnlalipn  ; —  Attendu,  sur 
la  résoloiion  des  ventes  et  le  privilège  réclamé  sur  le  prix  des  marchan- 
dises vendues ,  qoe  les  droits  des  vrndeiirj  non  \ia^és  sont  réglés  par  les 
dispositions  du  code  de  commerce  au  lit..  S  des  revendications  en  matière 
de  laillilej  et  qup  ces  dispositions  sont  enclusïvcs  du  droit  do  réclamer  la 
résolution  de  la  vente  des  marcbandiscs  ou  un  privilège  sur  leur  prix, 
comme  en  matière  civile  ;— Attendu ,  sur  l'appel  incident,  que  la  dlsposi- 
tioD  qu'il  attaque  est  en  efliet  coatri^reaux  art.  l'ôO  et  131  c.pr.— Infirme. 
Ou  39  nov.  1837.-C.  d'Amiens.'U.  Poirrîes,  pr. 

2*  Eipiet  :  —  (  Syndics  Candelot  C.  Delaporto-Forgel.  }  —  5  Juill. 
1857,  jugementdu  tribunal  civil  de  Compiégoe,  ainsi  con{n  î  —  Attrnda 
que,  le  5  avr.  1837,  Deiapocie-Fotget  a  expédié  aa  sieur  Lamotlc- 
Maillet,  commissionnaire  au  transit  à  Abbevillc  ,  pour  le  n'eur  Candelot , 
aur)up|  il  les  avait  vendus  le  14  février  précédent,  3,060  heet"lilrea  de 
blé  en  vrague,  cbai^  sur  lo  balean  h  Jtme-LouU  ;  ~~  Qu'au  momeai 
d«  la  suspension  des  payements  de  Candelot ,  le  bateau  était  en  station  fc 
Long,  el  qu'alors  Uelapurte  a  formé  eppoiilton ,  entre  les  mains  du  pa- 
tron ,  aa  déchargement  des  blés  ;  —  Que ,  snr  la  demande  do  Lamotte- 
Maillct,  e<t  intervenu,  le  13 mai  dcroier,  jugement  qui,  sois  la  réserve 
des  droits  de  Uelaporte ,  a  ordonné  que  le  baieaa  descendrait  an  port 
d'Abbeville,  et  que ,  par  les  soins  dodit  Lamotte,  il  ferait  procédé,  dans 
rinlérèt  et  pour  la  conservatioB  des  droits  de  qui  il  aitpaitïendrail,  au 
déiliargemeat  des  blés  ;  —  Attendu  que  Candelot  a  remis  h  Detaporle  des 
râleurs  pour  la  somme  de  28,000  fr.,  mais  que  cette  remise  ne  forme 
point  une  fÎQ  do  non-recevoir  contre  son  action,  et  que  le  p:t;emrnt  n'» 
point  eu  heu; — En  droit  :  — Alleoda  que  les  narcbaiidises  n'étaient 
point  parvenues  à  la  di  stioalion  de  Gudclol ,  ni  a  celle  de  ses  commis- 
sionnaires aux  ventes,  ni,  par  coBSéqueol, entrées  dans  leurs  maga- 
sins; —  Qu'elles  étaient  en  voyage  lors  do  ta  déelaraiioo  de  faillite  ;  — 
Qu'ainsi ,  la  revendication  est  eonfome  a  Tart.  5TT  e.  con.  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  Delaporte-Forget  offre  la  remise  des  valeurs  qu'il  tient  dt 
Candelot;- —  Admet  la  revendiutïoa.  » 

Appel  par  les  syndics  :  —  Ils  oITrcxit  de  prouver  qoe  Candelot  avait 
été  chiirgi'ur  ;  —  Que  le  bateau  le  Jemu-Lonit  avait  été  affrété  par  lai; — 
Que  U  marcbandiio  avait  été  vériGée  et  mesurée  en  présence  de  son 
commis;  —  Qu^uo  déficit  sur  la  quantité  ayant  été  reconu,  Delaporte- 
Forget  avait  cooseoii  a  une  dimiautioo  ;  et  qu'alors  le  bateau  était  parti 
de  1  ordre  et  pour  le  compte  de  Candelot,  la  marcbaodiso  étant  déûoiiive- 
ment  par  lui  re^ue  et  acceptée.  —  Arrêt. 

L\  coua;  —  AUeodu  que  les  faits  articulés  a»  sont  relatib  qn't  h 
livraison  des  marchandises,  et  adoptant  sorte  surplis  les  motifs  dès  pro- 
mirrs  jnges;  —  Confirme. 

On  39  nov.  1837.-C.  d'Amms.-H.  Poirrïa,  pr. 

(3)  Espic0  :  —  (Cohen  C.  Rfynier  et  comp.)  —  En  avril  1836,  Ra> 
bout ,  négociaot  français  ilaltlifcSmyroe,  tira,  sur  les  frères  Reynier  ck 
comp.,  de  Marseille,  deux  traites,  l'une  de  7,S00  fr.,  e|  l'autre,  da 
3,000  frt  payables  h  trente  et  un  Jouis  de  vus.  —  Le  34  mai  saivant. 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE,  —  Chap.  2,  Sect.  15,  Art.  3,  S  5. 


oa  eolèvements  avalent  m  lieu  en  fraude  des  droits  du  vendeur, 
et  que  cette  circonstance  fût  prouvée,  le  vendeur  ne  devait  pas 
être  privé  dc5on  action.  (Caen,  7  août  1820,  aff.  synd,  Nourry, 
V.  n*  1286-5*}. — Il  en  était  de  même  dans  le  cas  où  les  change- 
ments s'étalent  produits  comme  le  résultat  d'une  force  majeure 
Ju5itfiée.  —  Mais,  bors  ces  exceptions,  quand  les  changements  se 
produisaient,  l'identité  était  détruite  aux  termes  de  l'art.  580,  et 
le  vendeur  ne  pouvait  revendiquer.  Du  reste ,  comme  la  loi  ne 
parlait  qae  des  enveloppes  existantes  lors  de  la  vente ,  on  en 
concluait  qae  al  |ea  marchandises  n'avalent  pas  été  emballées  à 
eetle  époqoe,  qu'elles  ne  l'eussent  été  que  postérieurement  et 
leulemcnl  pour  eo  faire  l'envol  à  l'aelieteur,  la  revendication 
pouvait  avoir  llea  nonobstant  l'ouverture  des  balles  et  la  rupture 
des  cordes ,  pourvu  que  l'identité  fût  d'ailleurs  dairemeot  Justi- 
fiée. —  Aujourd'hui  ces  distinctions  sont  Inutiles,  et  8*11  est  vrai 
qu'en  Mt  les  magistrats  peuvent  puiser  des  éléments  de  convic- 
tion dkns  le  déballage  ou  la  rupture  de  cordes  qui  auraient  eu 
lieu,  ils  doivent  cependant  autoriser  la  revendication  toutes  les 
fois  que  ridentité  d«  la  marchandise  sera  prouvée. 

IX  8S.  Cet  ancien  art.  K80  prévoyait  aussi  le  cas  où  la  mar- 
chandise aurait  subi  m  quantiu  m  changement  ou  une  altéra- 
lion,  et  II  Interdisait  la  revendication. —  Hais  l'appréciation  da 
changement  ou  de  l'altération  dans  celte  hypothèse  donnait  lieu 
ft  beaacoup  d'Incertitudes.  —  Toutefois,  en  tenant  compte  du 
iBOlICqnl  avait  fait  adopter  cette  disposition,  et  qui  était  quel'a- 
cbeleur  on  son  préposé ,  en  soumettant  la  marchandise  i  un 
changement  ou  à  une  altération,  ayant  fait  acte  de  propriétaire, 


Rcboal  leur  adressa  uo  connaissenieDl  de  viogl  balles  de  coton ,  embar- 
qodes  fc  bord  du  brick  la  Carolioe ,  capilaioe  Jard. 

La  première  traile  fut  acceptée  par  Rejnier  et  comp.,  le  31  mai ,  et 
payée  par  eux ,  à  loa  échéance,  le  l*' juill.  saiviot ,  la  seconde ,  pré- 
MDlée  le  6  juin  1836,  fut  proteslée  faute  d^acceplatioo  ;  mais  ,  le  25  du 
DéMt  mois,  Beynicr  et  «mp.,  ayant  reçu  le  connaitsemeot  des  vingt 
balles  da  coton  qui  étaient  k  lenreoasignatioa,  acijuiiièreot,  ieljaill. 
suivanl,  la  tralie  de  S.OOO  fr.,  qui  avait  été  protejiée  le  6  juin  précé- 
dent. —  Le  11  déc.  18i6,  jagemeot  du  tribunal  consulaire  de  Soiyme, 
qui  déclare  la  faillite  de  Reboul,  cl  la  fait  remonter  au  19  juin. 

Le  fleur  Abraham  Cohen ,  négociant  i  Smyroe ,  qui  avait  vendu  à  Re- 
boal  les  vingt  balles  de  coloo ,  et  qui  n'était  point  payé  du  prix ,  intente 
une  action  sn  revendication  desdites  balles,  qui ,  suivant  lui ,  auraiool 
été  embarquées,  sans  tire  entrées  dans  le  magasin  de  l'acheteur.  —  Les 
frères  Reysier  «t  comp.  coatrstrat  cetta  reveodicalion,  et  demandeol 

3u'il  iNf  soil  accordé  nn  privii/ge  sur  les  cotons  pour  le  payement  des 
eux  traites  tirées  sur  eux  par  Reboul  le  17  avril  1826. 
SI  juil!.  1829;  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille ,  qui , 
sAleodu  que  Cobcn  n'avait  poiot  exécuté  Ins  précédents  jugement}  par 
la  mise  en  cause  des  syndics,  le  déboule  de  sn  demande  en  revendica- 
lioa,  et  accorde  aux  frtrrs  Reynier  et  comp.  le  privilège  par  eus  réclamé. 

AfftX  do  Cohen. — Le  13  jaov.  1830,  le  sieur  Boooal,  Défiociant 
français  établi  a  Bmyma ,  est  nommé  d'office  fjoiit  de  la  faillite  Hebonl 

Kle  cansnl  français  de  cette  ville.  Le  13  juill.  auir.,  il  inlervienl 
s  lacaose,  et  déclare  qu'il  reconnaît  que  la  demande  de  Coben  est 
Juste  ;qa*îl  ne  s'oppose  point  a  son  admission  ,  et  demande  acte  de  sa  dé- 
claration. —  Le  31  mars  1830,  arrêt  qui  ordonne  que ,  dans  le  dtlai  de 
jIl  mois,  Coben  ft-ra  procéder,  conformémcol  a  l'art.  480  c.  corn.,  à  la 
nominaUon  des  syndics  provisoires  de  la  faillite  Reboul ,  pour,  ladite  no- 
■inaiioa  foite ,  on ,  fauta  de  la  faire ,  être  déllDitivemeot  statué  ce  qu'il 
appartiendra.  La  80  inia  anivant ,  le  tribunal  consniairo  de  Smyrne 
nomma  lo  sieur  Bonnai  syndic  de  la  faillite  Reboul.  —  Le  10  juillet ,  le 
tyndic  admit,  an  nom  de  la  massai  la  revendication  du  sienr  Coben;et 
«•Ue  dicision  fut  approuvée  le  même  jour  par  le  juge-commissaire  de  la 
fjjllîle.  —  La  cause  étant  revenue  en  cet  état  devant  la  cour,  les  rrérrs 
.  Rtynier  et  comp.  ont  persisté  a  contester  la  revendication ,  et  à  deman- 
der qu'il  leur  làl  accordé  nn  privilégesor  les  colons  pour  le  payement  des 
denx  traites  tirées  sur  eux  par  Reboul.  —  Arrêt. 
La  coua  ;  —  AttSRdn  que ,  si  les  syndics  de  la  faillite  sont  autorisés, 

Cr  l'art.  585  e.  cmb.,  a  eiaminer  les  demandes  en  revendication ,  et  i 
I  admettre  quand  cUts  ne  sont  pas  contestées ,  il  résulle  des  disposi- 
tions du  même  article  et  de  celles  des  art.  495  et  533  du  même  code , 
que  les  créanciers  peuvent  colieclivemenl  ou  isolOmenl  réclamer  contre 
le  consentement  des  syndics ,  et  s'oppoï^er  h  la  revendication  ;  que  Rcy- 
aicr  et  comp.  étant  les  créanciers  de  Reboul ,  Eunl  rrcevablvs  à  contester 
In  revendication  exercée  par  Coben ,  nonobslaot  l'adhésion  du  syndic  et 
dn  commissaire  de  la  faillite  &  ta  demande  de  Coben  ;  —  Attendu  que  les 
vingt  balles  coton ,  lorsque  Coben  les  vendit  &  Reboul ,  le  S3  mai  1 8â6, 
étaient  revêtues  des  marques  et  numéros  des  vendeurs;  que  lesballts 
ayant  été  livrées  k  Reboul ,  celni-ci  substitua  sa  marque  et  ses  numéros  k 
fauda  vendeur}  que  ta  rereadîMlion  ne  jtouvaïl  étro  exercée,  aux 


tes  choses  n'étalent  plus  entières  elle  vendeur  n'était  plus  dam 
la  plénitude  de  ses  dioils,  les  auteurs  (notamment  UM.  Pardes- 
sus. nM293,  et  Boulay-Paly,  t.  3,  p.  343)  s'étalent  arrêtés  à  la 
distinction  entre  le  cas  où  l'altération  vient  du  lait  de  l'bomme, 
et  celui  où  elle  est  occasionnée  par  le  vice  propre  de  la  chose  ou 
la  force  majeure  :  par  exemple,  si  do  blé  avait  élé  converti  en 
farine ,  do  la  laine  eo  drap  ;  si  des  vins  rouges  avalent  élé  mé- 
langés avec  des  vins  blancs,  sans  nul  doute  il  y  avait  obstacle  b 
la  revendication.  Mais  11  en  était  différemment  à  l'égard  des  al- 
lératlons  produites  par  le  coulage,  les  avaries,  les  injures  du 
temps  :  à  moins  que  rideotité  tiii  détruite  et  que  Jes  marchau 
dises  vendues  ne  fussent  plus  reconnaissâbles.  —  Aujourd'iiui 
les  dllOcultés  sur  ce  point  doivent,  suivant  l'expression  de  II.  Re* 
Douard,  t,  3,  p.  356.  être  ramenées  &  la  question  d'identité.  La 
différence  de  quantité  sera  souvent  un  indice  ou  une  preuve  da 
non- Identité;  nais  les  Juges  ne  seront  pas  tenus  de  voir  néces* 
sairemeot  dans  ce  fait  le  défaut  d'Identité.  —  Il  avait  été  Jugé  ) 
cet  égard,  sous  le  code  de  1807,  que,  dans  le  cas  d'une  voite  da 
marchandises  dont  chaquepartie  forme  un  tout,  par  exemple  des 
pièces  d*eau*de-v[e,  la  vendeur  ne  peut  plus  être  admis  k  la  r». 
vendieatlon  lorsque  l'acbeU'or  ou  son  préposé  a  vendu  une  seuL 
de  ces  pièces;  il  n'y  a  plus  même  quantité  dans  le  sens  de  la 
loi  (  Rennes,  26  mal  1815}  (1).  —  La  discussion  &  laquelle  aval; 
donné  Heu  au  conseil  d'État  l'ancien  art.  680  Justifiait  parfaite- 
ment cette  solution.  Il  avait  été  fort  bien  entendu  en  effet ,  k 
cette  époque,  qu'il  sufBralt  que  l'acheteur  eût  disposé,  changé, 
dénaturé  un  seul  des  objets,  pour  que  la  revendication  ne  fût 

termes  de  l'art.  580  c.  com.,  que  lorsque  les  marques  n'ont  élé,  ni  en- 
levées, ni  changées , celle  de  Coben  n'est,  ni  admissible,  ni  fondée, t*< 
poussée  qu'elle  est  par  la  disposition  de  l'article  précité  ; 

Attendu  que  le  commissionnaire  n'est  privilégié  pour  le  montant  de  ses 
avances  qno  lorsque  les  marchandises  sur  lesquelles  il  les  a  faites  sont  à 
sa  disposition ,  dans  ara  magasins,  en  dans  un  dépét  public,  ou  qu'il 
peut  constater,  avant  leur  arrivée,  par  nn  coaaaissemenl  ou  nne  lettre  da 
voilure,  l'etpéJiilon  qui  lui  eo  a  élé  faite  ;  que  la  lettre  de  change  du 
17  avril  1826  ,  de  la  somme  de  7,S00  fr.,  fut  acceptée  le  31  mars  de  la 
même  année  ;  que  celle  acceptation  ,  étant  antérieure  à  la  réception  du 
cunnaissemeut  des  vingt  balles  coion  ,  et  de  l'avis  de  l'expédilioo  de  ces 
balles,  ne  repose  pas  sur  la  foi  d'une  marchandise  que  les  acceptants 
n'avaient  pas  a  leur  dispositioo ,  et  dont  alors  ils  ignoraient  l'envoi  ;  d'oft 
il  suit  que  Reyoier  et  comp.  sont  mal  fondés  dans  le  privilège  qu'ils  ré- 
clament  pour  le  montant  delà  traite  dont  il  vient  d'être  parlé  ;—AlleDda 
que  celle  de  2,000  fr.fut  proleslée,  foute  d'acceptation,  le  6  juin  1826; 
que  l'acquittement  qui  en  fut  fait  postérieurement  ne  put  et  ne  dut  avoir 
lieu  que  trente  et  un  jours  après  celle  dernière  époque  ;  qno  le  connais- 
sement des  vingt  balles  coton  étant  parvenu  h  Reynier  et  comp.  le  85 
juin  ,  l'ocquillenient  postérieur  de  la  traite  de  S,000  fr.  repose  sur  la  ga* 
ranlie  du  coaoais^emcnt  et  de  IVipéililion  des  balles  de  cotoo  ;  que  Rey- 
oier et  comp.  sont  donc  privilégiés  pour  le  montant  de  cette  traite,  des 
ioléfèts  et  des  frais  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'appeliatioa  au  néant  ;  — 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  tiendra  et  sortira  son  plein  et  entier  effet} 
—  Déclare  que  le  privilège  sur  le  produit  des  colons  dont  il  s'agit  ne  com- 
pile a  Rryuier  et  comp.  que  pour  le  montant  de  In  seconde  traite  de 
8,000  fr.,  avec  inlérêls  et  frais,  etc. 

Du  11  jaov.  ISâl.-C.  d'Ail, 1"  ch.-M.  Verger,  f.  f.  de  pr. 
(1)  (N...  C.  syndics  Mené.)  —  L*  cooi  ;  —  Considérant  que,  quel- 
que favorable  que  soit  uo  créancier  qui  revendique  la  marchandise  dont 
le  prix  ne  lui  a  pas  été  payé  ,  lorsqu'il  la  trouve  dans  les  nuins  de  ton 
débiteur  en  faillite,  il  faut  néanmoins,  pour  admettre  la  revendiealioa  , 
le  concours  do  deux  circonstances  :  la  première,  que  la  demande  n  soit 
formée  tandis  que  les  marchandises  seront  encore  en  nmte  (arU  577  c 
com.);  la  seconde,  que  les  marchandises  soieol  en  même  quantité  qno 
lorsqu'elles  ont  été  expédiées  (art.  S80  ménte  code)  ;  que  la  revendica- 
tion ,  dans  ce  code,  est  placée  sous  un  titre  différent  de  celui  de  ta  fail- 
lite, ce  qui  la  rend  absolument  indépendante;  que  l'esprit  des  articles 
cités  a  élé  de  rcstreioilre  la  faculté  de  revendiquer,  doat  plusieurs  cham- 
bres de  commerce  solliciteni  l'entière  âbolilion;  qu'en  cet  état  les  tribu- 
Iribunaux  ne  peureol  arimetire  la  revendication  que  dans  lea  cas  déter- 
minés par  la  loi  ;  qu'il  est  de  fuit  reconnu ,  d'une  part ,  que  la  demande 
en  revendication  de  rappelant  n'a  élé  formée  que  depuis  l'arrivée  des 
eaus-de-f  ie  et  leur  décharge  dans  des  magasins  k  la  disposition  de  te 
veuve  Mené;  de  l'aulre ,  que  ces  eaux-de-vie  n'élaient  pins  eo  mémo 
quantité  qu'a  l'époque  de  leur  expétlitioD,  et  qoe  la  veuve  Hené  en  a 
ventlu  uoe  pièce;  que  le  capitaine  aurait  bien  pu,  k  la  vérïié,  se  faire 
autoriser  k  vendre  jusqu'à  concurrence  du  fret,  mais  que  la  veuve  Hené 
a  vendu  fans  auturi-ation  :  ce  qu'elle  n'aurait  pu  faire  dans  la  snppositÏM 
d'ua  déi:ât ,  GujipoâilioD  qui  n'est  nullement  justifiée;  d'où  il  soit  qu'elle 
en  a  disposé  çomoif  do  9a  propriété}  —  Par  ces  motifs ,  déclare  Vtft^ 
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pitis  possible,  parce  qu'alors,  disait  tl.  Rcgnautl  de  Saiot-Jeut.- 
d'Aogély,  il  a  fait  acie  de  propriété  et  dénaturé  la  marchandise. 
H.  Berlier  ajoutait  pd  substance  que,  si  l'on  permettait  la  reven- 
dlcatton  d'une  quotité,  oo  ne  savait  plus  où  s'arrêter;  qu'il  n'y 
avait  plus  de  raison  pour  ne  pas  admettre  la  revendication  sur 
les  plus  petites  fractions  \  qu'alors  c'était  multiplier  les  abus  et 
les  procès.  —  Par  suite  de  la  suppression,  dans  la  loi  nouvelle , 
de  la  disposition  relative  à  la  manière  de  constater  l'identité,  on 
ne  devrait  plus  suivre  cette  interprétalion  comme  règle  de  droit  ^ 
nais  1]  est  bon  d'en  tenir  compte  comme  d^une  explication  géné- 
ralement exacte  d'un  principe  qui  gouverne  encore  la  matière  des 
laiiHtes.  —  V.  n*  1280,  V.  aussi  n**  1324. 

1984.  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  qu'on 
pourrait  Juger  aujourd'hui,  comme  sous  le  code  de  1807,  que 
l'exercice  du  droit  de  revendicatiou  de  marcbaudises  non  payées 
étant  subordonné  à  la  condition  que  les  marchandises  n'auraient 
subi  en  quantité  aucune  altération,  il  suit  de  là  que,  lorsque 
partie  de  ces  marchandises  a  déjà  passé  dans  les  mains  de  l'a- 
cheteur tombé  en  rallllte ,  le  vendeur  a'esl  pas  fondé  à  reven- 
diquer même  laporiloa  des  marchandises  qui  se  trouve  en* 
core  dans  ses  magasins,  et  dont  par  conséquent  la  livraison  n'a 
été  opérée  que  fictlvemenl  (Req.,  i^'mai  1852  i  aff.  Lecarpen- 
Uer,  V.  n«  1340).  —  M,  Pardessus,  n*  1295,  approuve  aussi  cet 
arrêt.  —  Décidé  toutefois  que,  de  ce  qu'un  commissionnaire  qui 
a  reçu  des  marchandises  dans  sea  magasins,  sur  l'ordre  de  l'a- 
cheteur, a  été  chargé  d'eu  vendre  une  partie  pour  se  couvrir  de 
ses  avances,  11  n'eu  résulte  pas  que  le  vendeur,  en  cas  de  faillite 
de  l'acheteur,  ne  puisse  revendiquer,  cbes  le  commissionnaire, 
celles  à  l'égard  desquelles  It  n'y  a  pas  eu  mandat  de  vendre 
(Bonleaux,4  mars  1854,  aff.  Courtois,  V.  n*  lSttO-3«). 

ItSS.  Quand  les  parties  ne  sont  pas  dans  les  eondlUous  que 
nous  venons  d'analyser,  le  droit  de  revendication  n'est  point  re- 
eevable  en  ce  qui  concerne  des  choses  vendues  et  non  payées, 
alors  même  que  la  lot  civile  autoriserait  la  revendication.  Nous 
avons  vu,  en  effet  (n*>  i040  et  s.),  4ue  l'art.  8S0  de  la  lot  nou- 
velle a  supprimé  le  droit  de  revendlcalton  ëlabll  par  le  n*  4  de 
Part.  910S  e.  dv.  —  Quant  au  cas  de  reveodlcallon  que  n'a 
pas  prévus  la  loi  eommeretale,  tels  que  la  réelamatlon  d'un  dépôt 
fait  entre  les  malus  d'une  personne  tombée  depuis  en  rallllte,  ils 
sont  régis  par  ialol  dvile. — Cestdono  avec  raison  qu'ilaétéjugô 
que,  bien  qu'un  créancier  ait  lenrnl  des  marehandisesàunnégo- 
dant  pourla  traltede  la  g<nBme,àcondlUon  qu'il  en  réserveridt  une 
quantité  déterminée  pour  se  remplir  de  sa  créance,  cependant  11 
ne  peut ,  si  Is  débiteur  est  tombé  en  fàlllite ,  exercer  ce  droit  au 
préjudice  des  autres  créanciers,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  fourni 
seul  les  fonds  qui  ont  servi  à  l'achat  des  gommes  sur  lesquelles 
11  veuteiereer  ce  droit  (Req.,  17  août  1825)  (l).  —  Le  deman- 
.  deur  n'était  qu'un  créancier,  en  effet ,  et  n'avait  aucun  droit  de 
propriété  sur  les  objets  qu'il  réclamait.  — V.  Vente. 

Ait.  4.  —  Béghs  communes  aux  diven  cas  dâ  revendication, 
—  Droit  de  rétention.  —  Créanciers.  —  Délais^  formes^  cotn- 
fétewe,  — Rmhowrsmvnt  de*  avances, 

tS8C.  On  a  déjà  en  l'occasion  de  parler  du  droit  de  réteu- 
lion  (V.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard,  n*»  Commissaire ,  n*"  120  s., 
et  Dépôt,  a*  117,  V.  aussi  v*  Rétention,  et  Rec:  pér.  Si,  2. 

laat  stDB  griefs  dans  soe  apptl  du  Jugement  du  trUtne^  de  commerce  de 
Lorieot.duISd^e.  1813. 
DqM  mai  1815.-C.  de  Reancs,  2*  ch.-Htf.  Resnais  et  Gaillard,  av. 

(1)  (  Larri  C.  synd.  Chavrier.  )  —  La  coub;  —  Sur  la  deuxième 
branche ,  considérant  qoe  l'arrêt  attaqué  n'a  pn  violer  le  riglemeol  du 
oomniandaDt  admiDisiraleur  de  1%  coloale,  puisqu^il  s'agit  de  conventions 
qni  remontent  k  ISâS;— Atteudu  au  surplus,  que  l'arrêt  ajaut  établi  en 
fait  que  le  demandeur  n'était  pas  le  seul  uégociaot  qui  eût  fourni  des 
guinées  h  Cbevrier  pour  foire  la  traite  des  gommes,  le  conseil  du  Sénégal 
■'a  violé  aucune  loi ,  en  décidant  que  le  demandeur  n'avait  pu.  k  l'égard 
de  cette  apêca  de  créanciers ,  créer  un  privilège  au  détriment  de  ceux 
qni  M  trouvaient  dans  la  même  position  que  loi;  —  Rejette. 

Du  17  août  18i5.'C.  C,  sect.  req.-MM.  Garlempo,  pr.-BottOD,  rap. 

(2)  [Frères  Martin  C.  donaoes.)  —  La'cook;  —  Atlendo  que  les 
eoixaate-den balles  da  cotM  revendiqnées  par  les  sieurs  Martin  frères, 
de  Lisbonae,  oat  été  réclamées  lors  de  leur  arrivée  au  Havre ,  et  placées 
ea  eatrepél  réel  {ar  tes  sieui  GiillanmeDuroureet  comp.,  sous  leuroom 


101).  —  Il  est  de  principe  de  droit  commun  que  le  vendeur 
n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose  vendue  alors  que  l'acheteur 
est  tombé  en  faillite  ou  qu'il  y  a  danger  de  perdre  le  prix  de  la 
chose.  —  Quoique  le  code  de  commerce  de  1807  n'«ût  pas  con- 
sacré explicitement  celte  règle,  oo  ne  faisait  cependant  aucune 
difficulté  de  l'appliquer  sous  son  empire. —  Il  avait  été  Jugé 
ainsi  que  le  vendeur  pouvait  toujours  retenir  la  portion  d'objets 
vendus  non  encore  livrée  au  failli  (Limoges,  4  fév.  1835,  aff. 
Bouyer,  V.n*l059).— Aujourd'hui,  le  nouvel  art.  377  porte  ex- 
pressément que  le  vendeur  peut  retenir  les  marchandises  par  lui 
vendues,  qui  ne  seront  pas  délivrées  au  failli,  ou  qui  n'auront  pas 
encore  été  expédiées ,  soit  à  lui ,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte 
(577).  il  est  clair  qu'on  ne  pouvait  refuser  au  vendeur  te  droit 
de  retenir  les  marchandises  dont  il^ne s'est  pas  encore  dessaisi, 
quand  oo  lui  accordait  celui  de  revendiquer  celles  qu'il  a  déjà 
expédiées.  —  Le  principe  posé  par  cet  article  pourrait  élre  à  bon 
droit  invoqué  par  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  dont  l'a- 
cheteur n'aurait  pas  encore  pris  possession.  —  C'est  ce  qui  a  été 
reconnu  dans  la  discussion  (Monit.  de  1833,  p.  407,  col,  3. 
—  Conf.  H.  Bédarrlde,  n»  1103).  — •  Hais  il  a  été  Jugé  que 
le  propriétaire  qui  a  vendu  une  coupe  de  bois  et  délivré  te 
permis  d'exploiter  à  un  négociant,  loquet  a  commencé  l'exploi- 
tation (  puis  est  tombé  es  faillite  avant  de  l'avoir  terminée,  ut. 
peut  prétendre  exercer  sur  les  bols  non  encore  abattus  an  Jour 
de  la  faillite ,  te  droit  de  rétention ,  consacré  par  l'art.  S77  c. 
corn.  (Nancy,  pr.  ch.,  24  août  1644,  Lesseux  C,  ta  falll.  Pous< 
sardio,  MM.  Moreau,  pr.,  Garnier,  av.  gén.,  0.  conf.  ;  Extrait  de 
M.  Garnier ,  Jurisp.  de  Nancy ,  v«  Faillite,  n*  22).— V.nM247. 

tiiSV.  Oo  sait  qoe  lorsqu'il  y  aeu  vente  au  comptant.  Part. 
1612  e.  civ.autorise  expressément  le  droit  de  rétention.  Ainsi, 
aucune  diffleollé  ne  peut  avoir  lien.  —  Noos  ne  croyons  pas  que 
la  question  soit  plus  douteuse  alors  m^me  que  la  vente  a  été  faite 
à  terme.'L'art.  1613  autorise  la  rétention  quand  il^  a  danger 
pour  le  vendeur  à  perdre  la  chose  et  le  prix  :  or,  ta  cessation  de 
payement  crée  évidemment  cette  circonstance.  Le  vendeur  peut 
donc  invoquer  son  droit  de  propriété  (V.  n"  1240).  MM.  Bédar- 
rlde ,  n*  1 1 0 1 ,  et  Bolleiix ,  n*  1 044,  émettent  la  même  opinion , 
que  le  premier  de  ces  autears  s'applique  eepeodaut  pas  d'une 
manière  aussi  générale. 

flftSS.  Celui  qui  serait  subrogé  aux  droits  du  vendeur  pour- 
rait exercer  le  droit  de  rétentlop ,  en  son  lieu  et  place ,  même  à 
son  préjudice.  —  lia  élé  Jugé,  en  conséquence  cl  avec  raison ,  que 
le  conslgnataire  qui  met  sous  son  nom  personnel  des  marchandises 
en  eutrepêt  réel ,  étant,  à  l'égard  de  la  régie  des  douanes,  con- 
sidéré comme  propilélaire ,  a  te  droit  de  les  retenir  Jusqu'au 
payement  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  à  quelque  titre  que  ce  soit,  par 
le  consignatafre,  au  préjudice  même  de  la  revendication  qu'en 
fait  le  propriétaire  par  suite  de  la  faillite  du  commlssionn^ 
(Rouen.  7  Juin  1817)  (2). 

t9S9.  Il  est  pour  les  syndics  un  moyen  facile  de  paralyser 
le  droit  de  rétention  du  vendeur,  ou  son  droit  de  revendication. 
Ce  moyea  leur  est  fouroi  par  l'art.  1178  c.  com.,  qui  dispose  que 
dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précédeats  (376  et  377), 
et  sous  l'autorisation  du  Juge-commissaire,  les  syndics  auront  Ir 
facullé  d'exiger  la  livriUson  des  marchandises,  en  payant  au  ven* 
deur  le  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli. —  L'ancien  art.  38V 

privé  ;  que  dès  lors  l'admiDistraiion  des  douanes  a  élé  fondée  à  les  coas^ 
.dérer  comme  propriétaires  desdits  cdIods  ; —  Que  ces  marcbaadises  ainai 
déposées ,  sont  devenues  le  gage  do  recouvrement,  tant  des  droits  dus  à 
raison  de  lear  împorlaiion ,  que  des  autres  créances  que  la  douane  avait 
à  exercer  mr  la  maiion  Duroure;— Que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal- 
de  commerce  da  Havre,  iovoqué  par  les  sieure Martin  frères,  est  étranger 
àl  ariminiitraliondeladouane,  et  ne  peut  la  préjadicier  en  aucune  nuk- 
nière;—  Qn'appliquer aux  douante  t'art.  581  c.  com.,  qui  régie  les  re- 
vendications entre  tes  personnes  qui  exercent  le  négoce,  ce  serait  exposer 
ht  agents  du  trésor  public  à  nne  infinité  de  fraadei ,  lorsqu'ils  n'ont  pu, 
comme  les  commerçants,  autant  de  moyens  ponri'en  défendre,  ou  pour 
les  découvrir,  quand  elles  ont  été  commises;—  Que  les  offres  des  sieurs 
Martin  frères  d'acquitter  seulement  tes  droits  dus  a  raison  des  cotons  par 
eux  réclamés,  étaient  insuffisantes  dans  la  circonstance  où  la  maison 
Duroure  éUit  débitrice  d'autres  eommcs;— Fait  droit  à  l'appel,  m*  l'ap- 

Seitation  «1  »  dont  est  appel  au  néant  ;— Corrigeant  et  tèlurmant,  déçlafe 
iarlia  frères  non  recevables  dans  leur  action. 
Du  7  juin  18t7.-Ç.  de  Renen ,  S*  cb.-M.  Pottier,  pr. 
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eAnteDalt  ane  disposition  analogue. —  L'opération  peut  devenir 
avantageuse  &  la  masse;  les  marchandises  achetées  ont  pu  aug- 
Bienler  de  valeur,  avoir  été  revendues  avec  bénéfice.  II  serait  io- 
]aste  d'empêcher  les  créanciers  de  profiter  d*une  transaction  qui 
«croîtra  leur  dividende  sans  caiïser  préjudice  au  vendeur,  puis- 
qu'il ne  devait  s^attendre  à  recevoir  que  ie  prix  stipulé. 

fltOO.  SI  la  vente  a  été  convenue  au  comptant  avec  le  failli, 
les  syndics  sont  tenu;  de  payer  sur-le-champ  pour  obtenir  livrai- 
son; mais  si  la  vente  est  à  terme,  nous  croyons  qa'ils  peuvent 
obtenir  livraison  et  Jouir  du  bénéfice  du  terme,  eu  fournissant 
caullon.MM.Lainné,  p.537  etBédarride,  n"  1168,  se  pronon- 
cent dans  le  même  sens. 

tS9t .  Aucun  délai  n'étant  prescrit  pour  Intenter  racHon  en 
revendication ,  cette  acllon  peut  être  formée  tant  que  dure  la 
faillite.  —  C'est  ce  qu'enseignent  également  MM.  Renouard ,  loc. 
rii.,  Bolleux,      938,  etBédarride,  n»  (118. 

fltf  SI  celui  auquel  est  ouvert  le  bénéfice  de  la  revendi- 
cation n*iise  pas  de  son  droit,  ses créancien  sont  fondés  à  le  faire 
valoir  par  application  de  Tart.  1 166  c.  clv.,  car  11  nes'agltde  rien 
moins  que  de  l'exercice  d'une  action  attachée  h  la  personne  du 
débiteur. 

Et  11  a  été  décidé ,  avec  raison ,  que ,  quoiqu'un  créan- 
cier, porteur  de  traites,  ail  consenti  &  ce  que  son  débiteur, 
qu'il  représente  dans  une  faillite  de  l'un  âes  endosseurs,  fût  mis 
hors  de  cause,  lia  pu  être  fiigé,  sans  qu'il  y  ait  lleû  à  censure 
contre  Tarrét,  qu'il  ne  résultait  pas  nécessairement  de  là  que  te 
créancier  eût  renoncé  &  faire  valoir  les  droits  de  son  débiteur,  et, 
par  exemple,  &  revendiquer  comme  substitué  aux  droits  de  ce 
dernier,  des  efTets  qui  se  trouvent  dans  le  portefeuille  du  failli 
(ReJ.,  5 avril  1831, aOT.  Douelle,  V.  n**  ilSS). — toute  personne 
«abrogée  aux  actions  de  l'ayant  droit  à  la  revendication  peut 
également  revendiquer.  Il  eu  est  de  même  du  cessiounaire. 
—V.  n»  U30. 

flSOS.  C'est  aux  syndics  que  doivent  Aire  adressées  les  de- 
mandes en  revendication,  lis  peuvent  les  admettre,  sauf  l'anpro- 
bation  du  luge-commlssalre.  En  cas  de  conteslatlon,  le  Irlbunal 


(1)  Eipicêî  —  (Bouiuon  «t  comp.  C.  Hey.)  —  Ed  décembre  1818, 
Bouisfon  et  comp.,  négociants  h  Bf zien,  expédièrent  qoaranle-cinq  pièces 
â*eau-de-vio  aux  frtres  Rey,  nlgociaDls  h  Marseille,  par  ordre  des  eieurs 
Banet-Rospitalier,  n^cïanls  do  Beaucalre  pour  le  coatple  de^t^uels  ils 
Im  avaient  achelées.  —  Les  18  et  19  janv.  1819,  Bouiesoo  et  comp., 
préteedant  que  le  prii  de  ces  pièces  d'eau-de-vio  leur  était  dft  par  les  sieurs 
Barret-Ho!>pilalier,  et  que  ceux-ci  étaient  notoirement  en  faillite,  fti  mirent 
en  mesure  de  les  reveniîiqner,  et  en  firent  saisir  vingt-fauîl  qui  se  trouvaient 
encore  h  bord  du  navire  ou  débarquées  sur  le  port  de  Marseille,  les  dix- 
aept  aotres  ee  troavant  déjà  emmagaeioées  par  les  frères  Rey.  —  Ceux-ci 
l'oi^oféreot  a  cette  saisie,  réclamant  un  d^oil  de  privilège  sur  ces  mar- 
cliàndises,  et  snr  lesquelles  ils  soutenaient  avoir  fait  du  avances  con- 
f  idérables.  Après  plusieurs  dires  devant  l'baissier,  il  fut  convenu  que  les 
frères  Rey  ss  constituaient  Mqnestrfs  volontaires  des  objets  saisis,  — A 
celle  méine  époque,  Barret-H»spilaliet  furent  déclarés  en  état  de  faillite 
par  jugement  dulribanal  de  commerce  de  Nîmes,  duSO  janvier;  l'ouverture 
de  la  faillite  fat  filée  an  10.  —  Le  28  du  même  mois,  les  frères  Itey  firent 
citer  BoutSEon  et  comp.  devant  le  tribnnat  de  commerce  de  Marseille,  pour 
voir  annalrr  laeaisie-revenilicalion  que  les  sienrs  Bonisson  avaient  exerc-e 
sur  les  vingt-buit  pièces  d'«aa-de-vie  —  Bouissoo  et  comp.  déclinèrent  la 
juridiction  de  ce  tribunal ,  en  se  fondant  :  1*  sur  l'art.  831  e.  pr.,  qui 
veut  qne  la  demande  en  validité  de  la  saisie-revendlcatioa  soit  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  celai  sur  qui  elle  est  faite  ;  —  S*  sur 
Vart.  S9,  g  7,  du  même  code,  qui  dispose  quVn  matière  de  faillite,  l'as- 
signation doit  être  donnée  devant  le  juge  du  domicile  du  failli. 

Le  4  fév.  1819,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Uarfeille  qui 
rejette  le  déclinalolro  et  ordonne  de  plaider  au  fond.  —  Ajipel.  —  Arrêt 
de  lacourd'Aix,da  10  juin  1819,  qui  confirme  ce  jugement;  attendu, 
1*  qa'en  matière  commerciale,  la  compétence ,  aux  termes  de  l'arL  420 
c.  pr.  eiv.,  se  régie  inditTéremmeni  par  te  domicile  du  défendeur,  par  le 
lieu  ob  la  promesse  a  été  faite  et  la  marcbandise  livrée,  et  celai  oA  le 
payement  doit  être  effectué;  que  la  commisf  toonaïre  qui  a  fait  des  avances 
sur  des  marchandises  k  lui  consignées  peut  par  conséquent  réclamer  son 
privilège  devant  le  jugo  de  son  domicile;  2"  que  la  faillite  do  «^îeur  Barret- 
Hospilalier,  quelle  que  soil  la  date  de  son  ouverture,  n'a  aucun  intérêt  k 
la  coDteslatioD  qui  divise  les  parties,  puisqu'elle  sera  toujours  débitrice  de 
celle  des  deux  que  lo  prix  de.*  fani-dc>vie  dont  il  s'agit  ne  soMcra  pas, 
et  qu'il  ne  •''élève  de  quejition  qu'entre  le  sieur  Bouissoo  et  comp.  d'une 
part,  et  les  frères  Rey  de  l'autre,  quant  an  privilège  respectivement  réclamé 
snr  les  marchandises  par  ces  deux  maisons. 

Peunoi  par  Beuisson  et  comp.,  pou  violation  des  arL  831  et  U  C  pr< 


de  commerce  est  appelé  à  la  vider  (c.  com.,  tt70).  Cet  articlg 
ne  faisant  aucune  dlstinctloo,  il  faut  reconnaître  aux  syndics priH 
visoires  la  même  faculté  qu'aux  syndics  définitifs. —  Il  n'y  a, 
au  surplus,  aucun  danger  pour  la  masse  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi , 
et  il  y  en  aurait  de  très-grands,  au  contraire,  &  ce  qu'il  en  fûl 
autrement,  car  des  frais  considérables  pourraieet  retomlwr  à  sa 
charge ,  si  l'ayanl-drolt  était  forcé  d'Intenter  une  action,  quelqua 
disposés  que  fussent  les  créanciers  à  faire  droit  à  sa  demande.— 
Sous  le  code  de  1807,  les  tigmu  n'avaient  pas  capacité  pour  ad- 
mettre eux-mêmes  les  demandes  en  revendlcalioo,  la  loi  n'ayant 
conféré  cette  faculté  qu'aux  syndics.  Il  avait  été  Jugé,  tm 
conséquence,  qne  les  syndics  pouvaient  refuser  de  reeonûttrà 
line  demande  en  revendication  accueillie  par  les  agents  (Req^ 
10  Janv.  1821,  aff.  fiesgrignT,  V.  n*  1344). 

Quand  les  marchandises  sont  en  route,  o^iwrtagl. 
conformément  aux  art.  827  et  sulv.  e.  pr.,  on  mou  saislr'ra- 
vendiqùer  par  un  simple  exploit;  car  le  code  de  commerce  n'in* 
dlque  aucune  forme  spéciale,  et  l'on  ne  pourrait  soumeltrala  r«- 
vendicalion  commerciale  aux  nullités  prononcées  pour  les 
saisies-revendications  en  matière  civile. 

tt95.  A  l'égard  de  la  demande  en  vatidilé,  ^19  doit  4tQ8 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  :  c'eât  U,  nous  pvah-i|, 
le  vœu  de  l'art.  S70  e.  com.  —  Hais  il  a  été  Jugé  que  lorsque 
les  marchandises  ont  été  expédiées  par  un  négociant  a  np  autiie 
négociant  pour  le  compte  d'un  tiers  qui  se  trouve  en  faillite,  ft 
que  ces  marchandises  sont  encore  en  route,  la  demaiMle  leji  1:4- 
vendicaliOQ  formée  par  l'un  des  négoclaots  peut  être  j^rtée  Vi- 
vant le  tribunal  du  domicile  de  I'uq  de  ces.  mêmes  négociants 
indifféremment,  alors  que  la  falHlte  decpeure  étrangère  li  la 
contestation,  et  qu'il  ne  s'élève  de  ^étiai  qu'entra  içt  ^va  né- 
gociants pour  le  privilège  qu'ils  préteD^eai  r^RroqafntnU  lufr 
appartenir  (ttej.,  4  avril  1821)(l).— 11  ne  sa&FaH  f  a^t»  agré- 
ment, puisque  l'art.  S79  ne  se  rapporte  qu'au  eas  de  eMrteeta- 
lion  avec  la  faillite. 

Qne  déOderalt-oB,  dans  le  oas  d'ine  w48ie*ref  iMdl- 
cation  faile  sur  des  marchandises  vendue^  par  le.falHl.k  Qo 

civ. -"Les  défendears  11  la  cassation  oattépontlu  que  ces  Articles  te 
pouvaleai  recevoir  d'atfplieation  à  l'espèce  parltenlièreiqiie'l'an.  HÏt 
n'avait  poar  «b^  qne  ji»  ■aiaics-rSfebdteatioas  faitsaea  matière  eltlll, 
et  non  celles  hites  «n  maitère  eonaaerciale;  qu'eamatiêm civile,  Ie4t- 
t  lenteur  de  la  chose  saisie  se  trouve  être  celai  sur  qui  la  saisie  est  (aily, 
et  qu'en  ordonnant  qne  la  demande  en  validité  sera  port^  devant  le  jogs 
de  foa  domicile,  la  loi  n'a  fait  que  se  conformer  aux  principes  généraux, 
au  lieu  qu'en  matière  de  Commerce,  la  faisie-reveodicàlion  tae  pouvant 
être  faite  que  pendant  que  les  marchandises  sont  en  roblé,  il  }  attrait  IIm 
plus  graves  inconvénients  a  obliger  les  voiturim  ott  ttnffès  qui  auraient 
des  droits  à  fain  valoir  sur  les  msrcbandises ,  k  perlW  Mrs  «àtftiel- 
revendicaiiwu  devant  In  Itibua&i  dn  dosmile  de  ealbl  à  qftl  Mk  Mt^ 
chandises  appartiendraient  ;  qu'aisai ,  daas  ces  statièrcf ,  U  fMtsefvre  la 
règle  générale  prescrite  par  l'art.  420  c.  pr. 

Les  demandevis  ont  réfilt^ué  :  Le  eode  de  cnkM^iw  ionflftoat 
aucune  dispesilion  particulière  sur  la  compétemm  des  Jdgei  q«i  doivent 
connaître  de  la  validité  des  saisies- revendicatipps,  l'art.  831  c.  pr.  civ, 
qui  statue  sur  cette  compétence,  doit  servir  de  règle  dans  les  matièrOb. 
commerciales,  comme  dam  toutes  les  aolrea;  ladi^ilien  dfe  article 
est,  an  surplus,  formelle  «1  n'admet  aocanè  distinction.  —  Or,  dais 
l'espèce,  1rs  frères  Rey  n'étaient  pas  cens  snr  qui  la  saisie  avait  M  (ail^ 
puisque  les  pièces  d'ean-de-vie  saisin  n'élaicnt  point  entrées  dans  leurs 
magasins,  mais  se  trouvaient  sur  le  port  ou  dans  le  navire,  et  qu'ils  n'en 
étaient  pas  propriétaires  ;  elle  avait  été  faite  sur  les  sieurs  Barret-Rospi- 
lalier,  h  qui  les  marcbandises  appartenaieiit,  et  contre  qui  la  requf^te  en 
permission  de  fais-ir  annonçait  que  la  Fais'ie  clait  dirigée.  A  la  vérité,  U 
faillite  de  Barret  Hospitalier  oVlail  pas  ouverte  à  l'époque  de  reiterequèta 
mais  elle  l'était  au  moment  oH  l'assignation  avait  été  notifiée.  Cette  as* 
sigaaiion  devait  donc  être  donnée  devant  le  tribnnal  du  domicile  do  failli. 
—  Arrêt  (après  ddlib.  en  la  ch.  da  cens.). 

La  oooiï  — Attredn  qn'il  a  été  reconnu,  «ar  rarHft  atiaqtfil,  qaM 
n'existait  pu  de  conifstation  sur  la  validité  de  la  saisie- revendication 
entre  les  eievrs  BoaiHoa  et  les  sieors  Baïret-Hospitalier,  ni  entre  les 
sieurs  Bonisson  et  les  syndlei  de  la  failliie  de  ces  derniers;  que  l'arrêt  a 
même  reconnu  que  ci  tte  faillite  n'avait  aucun  intérêt  k  Ta  contestalisa 
élevée  entre  les  sieurs  Bonisson  et  les  frères  Rey,  et  que,  depuis,  le  même 
fait  a  été  attesté  par  les  syndics  de  la  faillile;  —  Attendu  que,  n'existant 
de  discas^ion  qa  entre  le:-  sieurs  Boui^son  et  les  frères  Rey,  et  ces  dis- 
cassions ayant  pnnr  objet  te  privilège  |>ar  eux  re^clivement  réelaflid 
snr  des  marchandises  déposées  à  Uani^lle,  la  conr  royale  a  pa,  dan 
eitle  circonitance,  sans  violer  aacaae  loi,  «rdoaoer  que  les  parties  pi«- 
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tiers,  nats  doit  la  Tente  serait  frauduleuse?  Il  faudrait  saisir-  . 
reradlquer  stir  le  MIH  el  sur  le  tiers  acquéreur  et  porter  la  de- 
-aude  devant  le  tribunal  de  la  fitillite;  car  l'art.  879  c.  çom.  est 
>CéBM ,  et  d'ailleurs  la  faillite  est  iutéressée  dans  la  conlesla- 
UMt  puisqu'il  Ciudrail  faire  Juger  que  la  vente  est  tirauduleuse 
«émeà  f^ard  du  fiiHl);  el,  par  suite,  H  y  aurait  nécessité  de 
«ettiv  lesejFBdics  en  cause.  —  Il  a  été  Jugé,  toutefois,  qu*il 
Appanient  au  trltranal  «ivll  de  connaître  d'une  action  par  la- 
'■^iMMi  «n  Individu,  se  prétendant  propriétaire,  revendique  des 
«bjete  témau  donnés  par  lui  à  bail ,  en  vertu  d'un  contrat  pu- 
jiMMot  (Mets,  51  mal  1843,  aff.  synd.  Hardagu  C,  PhHIp- 
■imleanO*  Cette  soluHon  nous  parait  dIfDcile  à  concilier  avec 
tedlepoéltlon  de  l'art.  S79  qui  exige  que  le  Juge-commissaire 
«oK  entndn.  —  T.  n*  IS37,  1260. 

ftMV.  Peut-on  revendiquer  avant  la  déclaration  de  folllile? 
Sans  auein  doute  ;  mais  la  demande  ne  peut  être  suivie  qu*au- 
4ant  que  la  ftlHIte  est  déclarée  et  l'ouverture  Hiée  &  une  époque 
«alérieure  é  la  revendication.  Du  reste,  Il  est  superflu  d'ajouter 
qtfiine  demande  pareille.  Inconsidérément  formée,  donnerait 
•Un  à  de8-4ommages-intéréts  de  la  part  du  négociant  contre  le- 
qod  eHp  aaralt  été  bite  et  auqud  elle  peut  avoir  causé  de  grands 
préjudices  dans  sa  fortune  et  son  crédit. 

Les  créanciers  dn  ftdlli,  autres  que  les  syndics  de  la 
fattttte,  sonl-lls  reeevables  h  contester  la  revendication  prévue  par 
■Ml.  876  c.  com. ,  quoique  cette  revendication  ait  été  admise 
par  te  syndic  et  pu  le  commissaire  de  la  hlllile? — L'affirmative 
-Mté  Jugée  (AIz,  11  Janv.  1831 ,  aff.  Cohen,  V.  n*  1182).— Il  est 
vrtf -que,  dans  l'espèce,  le  créancier  qui  contestait  la  revendica- 
■tfw,  prétendait  esercer  un  privilège  sur  la  chose  revendiquée, 
«e  qui  suffistit  pour  lui  conférer  un  Intérêt  distinct  de  celui  de 
4a  nasse,  perlant  pour  le  hire  considérer  comme  n'étant  pas 
rapréeènté  par  les  syndics.  Nous  pensons  néuunolns  qu'on  de- 
VraH  déetdér  de  la  même  manière  dans  le  cas  où  un  simple  clil- 
Mg^balrs  eontesteralt.  La  raison  en  est  qpe  Tart.  381  confère 
Mn  almidestHéanolers  la  faculté  de  contester  les  privilèges  ré- 
«Mnéa  dansia  Uilllle,  quoique  les  syndics  ne  contestent  pas  eaz- 
«Élttéa.  —  k  Or,  dit  fort  bien  M.  Bédariide ,  n*  li7jt,  la  reven- 
tfkaUen  n'est  qu'un  privilège  an  fond.  Si  donc  les  créanciers 
pâment,  pour  ceux-ci,  agir  lorsque  les  syndics  se  taisent,  ils 
Mvent  le  pouvob*  également  pour  eelle-l&,  avec  d'aulant  plus  de 
-raUkm  que  les  dépens  de  la  contestation,  si  elle  est  Injuste  ou 
malIbnMè,  resteront  h  la  charge  de  celui  qui  l'aura  personneile- 


cAier^it  deraDt  le  trlbaoal  de  commerce  de  celte  ville ,  eo  exécotion  de 
JPIM.  4*0  C.  pr.  ;  —  Par  cei  motifs,  rejelte. 

fiaAanUlSftl.-G.C.,  wcl.eîT.-MH.  BrisMn,pr.-Trinqaelafçap.Tap. 
M^to»  t  — '(Calmarioo  C.  Guillermio.)  —  Le  i9  «et.  4843,  Ju- 
AasMot  da  ,uy>qital  jle  commerce  de  Uaneille  qui  repousse  La  demande 
QO  skaï  CatinarÎDo  lendant  a  raoBulation  de  la -revendication  comme 
>jaDt,élé  |)ro&«Qcée  pour  une  cause  qui  n'a  , pas  coDlinné  da  subsister. 
Çè  Jugement  est  ainsi  motivé;  —  «Attendu  qu'il  (St  établi,»  fait  que, 
nf  la  oemaDde  en  revendication  comme  TeniTeur,  non  payé ,  d'un.char- 
geacnt  dlieile,  eipïsdié  par  le  sieur  Calmarino,  par  le  navire  b  Ca- 
mitkténfillaàa»  Caidi,  au  siear  GaillenniD,  alors  en  état  de  fàillité,  il 
iatorviot  la  iB  mr.  18AS  entre  l«  représentant  h  Marseille  du  sieur  Cal 
marine  elles  sjndica  de  la  faillite  dn  siear  Goillermin,  dâmeat  antori 
«4a,  ur,H.  le  jnga-GommMsaire  de  U  f^llite ,  une  traosactien  |uur  la- 
quellejes  sjndics  Gnillerwin  consentirent  h  ce  que  le  siear  Calmariao , 
on  soit  son  représeutaut ,  se  mit  en  possession  dudit  charKemeiit  et. en 
I  tout  comme  s'il  n'avait  jamais  appartenu  an  sieçr  GaiUerjgain  et 


dispos&l 
qoll  efil 

(ta  a- (aire  payer 


>.w  . ..  -       jamais  appartenu  —  — 

qoïl  efil  conlinud  S  être  ta  propriété  dn  sienr  Calmarino ,  lequel  s'obll' 
les  traites  par  lui  fbamies  snr  ledit  dinrgeme'nt  «t  k 


sm4i«  bt  BisMiGaiUermiB  Indemne  de  tout  itrix  et  dépenses  générale- 
laaiqiwtoeaqnes  qu'elle  anrait  pa  faire  à  faisou  d'icebi;  —  Aticnén 
4Be,.n»r  cette  transaction  passée  entre. partiu  ayaat  cbacune  qualité  et 
capuilé,  et  qui.a.été  exécutée  de  part  et  d'autre,  tout  a  été  réglé  et 

Siosommé  enVe  ledit  sieur  Calmarino  et  ledit  sieur  Guillciiui.n  ,  &  raison 
u  chargement  d'huile  dont  il  s'agit  ;  qu'il  est  de  principe ,  en  cffil ,  que 
la  'faillite ,  bien  que ,  privant  le  failli  do  l'administraiion  de  ses  biens  et 
éê  t'exerctce  dé  ses  actions ,  el  en  le  conférant  i  ses  syndics ,  ne  lui  en- 
lève pas 'ta  srapriété,Uqaeile' continue  h  demeurer  snr  ra  lêle  jusqu'à 
roaios  qniit'ea  dépsutUe  définitivement  pour  en  investir  la  masse  de  ses 
cr^Mciersi-qu'-il  eait;de  iXmt  dans  tons  les  actes  et  opérations  que  font 
lû  «jiMlifs,,  jusqu'à  l'union,  il^agissest  tant  comma  représentant  la  mufse 

9ae  comme;  représentant  le  faiilh  ;  —  Attendu  quo  l'^rrét  de  la  cour  royale 
'Aix,  du  10  jnill.  1843.  qui  à  réformé  le  jugemeul  du  tribunal ,  qui  ilô- 
^biâii  ta  sieur  Gùilennin  en  état  de  faillite ,  et  qni  l'a  rétabli  an  mémo 


ment  soutenue,  ce  qui  empêchera  les  créanciers  d'abuser  de 
faculté  qu'on  doit  leur  reconnaître.  » 

1 999.  Quand  les  syndics,  dûment  autorisés,  ont  admis  la  re- 
vendication qu'un  tiers  demandait  &  exercer  contre  la  faillit^ 
l'accord  Intervenu  entre  ce  tiers  et  les  syndics  produit  les  effets 
d'une  transaction,  qui  ne  peut  être  anéantie  que  pour  les  causes 
qui,  dansjes  circonstances  ordinaires,  annulef^t  tes  traasacUons 
(ir.  ce  mot}.>-!i  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la/étormation  du  ]fir 
gement  déclaratif  de  faillite,  n'annule  pas  la  ravendicatlon  exer- 
cée durant  l'existence  de  ce  Jugement ,  alors  surtout  que  l'airêt 
ini^rmatif  a  maintenu  les  opérations  des  syndics,  comme  btltaa 
par  les  gèreurs  spontanés  ou  d'office  (n^otiorum  gettoreg)  der 
biens  du  failli  (Alx,  BJaov.  1844)  (1).  —  Cette  solution  nous  pi. 
ratt  bien  rendue,  car  les  syndics,  dsîis  l'bypotbèse  prévue,  étalent 
les  représentants  légaux  du  failli,  aussi  bien  que  des  créancten^ 
et  le  tiers  était,  en  conséquence,  parfaitement  fondé  à  invoquer 
le  bénéfice  de  l'art.  1331  c.civ. 

tSOé.  D'après  le  dernier  paragraphe  de  Part  376  o.  com., 
«lerèveadiquantest.tenudqrembourserÀ  {amasse les  à-comple 
par  lui  reçus ,  iUnsI  que  toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voir 
tnre,  cppipiisslon^  assurances  ou  autres  frais ,  et  de  payer  Isa 
sommes  qiii  seraient  dues  pour  mêmes  causes.  > — L'ancien  art^ 
379  voulait  aussi  que  le  revendiquant  tint  la  fallUI|B  Ipdemne  de 
tous  frais  et  avanos  faites  pour  fret  ou  v,oiUire,  commission  et 
assurances.  Cet  article  séparé  s'appliquait  à  tons  les  cas  de 
revendication  admis  par  la  loi  commerciale  en  matière  de  fail- 
lite.—Jpgè  ainsi  que  l'art.  379  s'appliquait  tant  au  cas  de  revendi- 
cation de  marchandises  Amplement  consignées  au  failli,  qu'i  ce- 
lui où  il  s'agit  de  marchandises  vendues  e;t  non  payées  (Req.,  A 
Juin. 1836,aËr.,Leseigaeur,V.  Commission.,  n'>140).—lleât  mieux 
valu  que  la  lot  nouvelle  fit  également  de  cette.règle  une  disposi- 
tion séparée,  car  {l  n'e^  pas  flouteux  .qu'elle  est  générale,  ainai 
que  l'explique  H.  Renouard,  t.  3,  p.  358,  en  faisant  remarquer 
.que  les  nécessUéS;du  numèrotege  do  la,tol  de  1838  ont  fait  com- 
prendre ilans  l'art.  .S7â.le  dernter  paragraphe  qni  éUit  d'abord 
un  article  i  part.  —  Cette  disposition  est  fondée  sur  ce  principe 
que  celui  qui  jouit  dçs  avantages  d'une  mesure  doit  en  snppor* 
ter  les  charges.  C!est  vendeur  ^  s'imputer  d'avoir  vendu  à 
crédit,  avant  de  prendre,  sur  la  position  de  son  achetenr,  des  la- 
formations  fiftres.  II. serait  injuste  de  hdre  peser  sur  la  masse  des 
créanciers  des  frais, faits  a  Poeeaslon  d'une  chose  qui  n'entra 
point  dans  l'actif  ,  tandis  que  le  vendeur  Jouirait  exclusivement 


état  qu'auparavant,  maintient  tontes  les  opfralions  acllves  et  passives 

faites  par  les  syndics,  en  les  considérant  comme  les  tugotionm  giêtom 
Âgaux  do  Donne  foi  dudit  sieur  GuiUermin  ;  qae  celte  disposiiion  de  l'ar- 
rêt, qui  sauv^.irdait  les  droits  dudit  sieur  Calmarino  contre  )e  siear 
Goiltermin,  là  oti  cetni-ci  aurait  eu  intérêt  à  altijaer  la  transaction  dont 
il  s'agit,  doit  également  protéger  celui-ci  contre  la  prétention  du  siear 
Calokarino;  que  l'interprétation  que  ledit  sieur  Calmarino  vondr&it  don- 
ner à  çette. disposition  de  l'arrêt,  es  soutenant  qn'elle  ne  doit  éire  ap< 
pliqnée  qu'au  sjndica,  a  rancnalre  dn  sieur  Guillermio ,  ne  sanraii  être 
admise  par  le  tribunal;  —  Qu'en  effet ,  l'intention  évidente  de  la  cour,  ^ 
été  d'empêcher  que  son  arrêt  eût  un  effet  rétroactif  et  vint  jeter  la  per- 
tnrbalion  dans  toutes  les  opérations  actives  on  passives  faites  par  les 
sjndics  ;  qae  s'il  en  était  autrement,  elle  s'en  serait  formellement  ex- 
pliquée ;  —  Attendu  que  l'offre  que  fait  le  sienr  Guillermin  de  payer  an 
sieur  Calmarino  le  solde  de  son  compte  courant  avec  Ini,  déduction  laite 
de  tout  «e  qui  a  trait  au  chargement  d'hoUe  dn  navire  is  QattUi,  est 
satisfactoire.  » 

Appel  par  te  sienr  Calmarino.  Il  oppose  qae,  d'après  les  principes  gé* 
néraux  du  droit,  comme  d'après  les  principes  spéciaux  aui  faillites  ,  la 
revendication  par  lui  eiercee  devait  disparaître  avec  l'état  de  faillite; 
que,  d'après  les  premiers,  la  fausse  cause  et  l'erreur  dans  les  molifsesl 
une  came  de  nullité  dans  toute  convention  (art.  1109  et  1231),  et  qu'en 
fait  la  revendication  ici  n'avait  été  exercée  et  demandée  qne  par  suiia  di 
l'état  de  faillite.  Or  celle-ci  disparaissant  par  l'arrêt  qui  l'a  rétractée ,  U 
n'y  a  plus  eu  de  cause  réelle  dans  l'engagement  ni  de  motifs  pour  y  déi 
terminer  Calmarino  (V.  c.  civ.  2055,  2U56,  «051  ellSTé;  Toulljer, 
t.  6,  n"  37,  38,  43  et  Buiv.,  et  107).  —  Le  jugement  qui  prononce  lÂ 
faillite  est  exécutoire  par  provision  ;  tout  ce  qui  se  fait  entre  l'époque  <n 
il  est  rendu  et  celui  où  il  peut  étro  réformé  sur  l'appel,  est  donc  condi- 
tionnellement  réalisé  ;  la  revendicaiioo  ,  comme  :oul  autre  droit ,  comme 
l'annulation  d^un  acte  fait  dans  les  dix  juars  de  la  faillite ,  tout  cela  doU 
s'évanouir  s'il  n'y  a  pas  de  faillite,  etuanto  eau§â,  «irai  tffeetut. — Arrèl. 

L\  couBi  —  Adoptant  les  motifs  d«s  premiers  juge!)  confirme. 

Du  6  janv.  1844.-C.  d'Aix,  1"  ch.-M.  Lweaga,  pr. 
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âa  privilège  de  reprendre  sa  marcbandise.  Noos  avons  va  que 
celui  qui  revendique  est  également  obligA  de  tenir  le  commis- 
sionnaire auquel  les  marchandises  ont  été  ou  devaient  être  expé- 
diées, Indemne  des  avances  par  lui  faites  sur  la  fol  de  celle  con- 
signation. Il  doit  enfin,  et  à  plus  forte  raison,  rembourser  tous 
les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  tels  que  niaga* 
Binage,  remplacement  des  enveloppes  brisées  par  cas  fortuit,  ré- 
paratloDS  d'avaries  provenues  du  vice  propre  de  la  chose  ^  en  un 
mot,  toutes  les  dépenses  dont  la  marchandise  répond. 

ISOi.  Par  application  de  l'ancien  art,  S79,  il  a  été  Jugé  que 
le  tireur  de  traites  acceptées  par  son  conslgnalaire  tombé  en  hiil- 
Hte,  doit,  s'il  revendique  les  marchandisesdéposées,  tenir  indemne 
la  masse,  tant  pour  ses  avances  que  pour  les  acceptations  données 
parte  failli  (Req.,  4  lulll.  1826,  aff.  Leseigneur,  V.  Commission  ■ 
Daire,  n*  140).  — Celte  solution  peut  paraître  rigoureuse,  car, 
4'une  part,  elle  fait  bénéficier  la  masse  d'une  somme  que  n'a  pas 
déboursée  le  failli ,  et ,  d'autre  part,  elle  oblige  le  tireur  à  tenir 
compte  ft  la  faillite  d'une  somme  qu'il  sera,  en  outre,  contraint 
de  payer  encore  aux  porteurs  envers  lesquels  il  est  garant  du  litre 
qu'il  a  émis  et  que  le  conslgnalaire  accepteur  ne  paye  pas.  — 
Toutefois,  si  l'on  considère  que  le  passif  de  la  talUlle  comprend  le 
montant  des  acceptations  données  par  le  failli  consignataire.  11 
faut  reconnaître  que  ce  conslgnalaire  a  fait  sinon  des  avancût 
proprement  dites  au  sujetde  la  chose  revendiquée,  au  moinsdes 
dépenses  dont  le  consigoaleur  ne  doit  pas  profiler,  sous  peine 
de  s'enricbir  aux  dépens  d'au  trut.  —  Ajoutons  que  si,  dans  ce 
système,  on  oblige  le  conslgnaleur  à  rembourser  à  la  faillite  le 
montant  des  acceptations  que  le  conslgnalaire  a  fournies  pour 
lui,  c'est  comme  condition  d'une  reprise  exceptionnelle  qu'il 
prétend  faire ,  et  qu'il  serait  Injuste  de  forcer  la  masse  à  sup* 
porter  à  la  fois  cette  reprise  et  les  engagementa  que  le  failli 
avait  coQtraolés  à  cause  de  loi.  —  V.  Elléts  de  commerce , 
n«  343. 

1809.  Dans  la  même  espèce,  Il  a  été  décidé  que  lorsqu'une 
cour  juge  que  la  lolalllé  des  marchandises  consignées  è  on  failli, 
avant  sa  faillite,  est  nécessaire  pourl'indemnlserde  ses  avances, 
elle  peut  rejeter  la. revendication  exercée  contre  lui  (même  arrêt), 
— Quelque  équitable  que  paraisse  cette  solution,  il  nous  semble 
difficile  de  la  concilier  avec  les  principes  rigoureux  qui  reconnais- 
sent, d'une  part,  auproprlétulreledrolt  de  revendiquer,  et,  d'une 
autre  pari,  &  la  masse  le  droit  de  se  faire  Indemniser  des  avances 
faites.  Pour  procéder  régulièrement,  les  tribunaux  doivent  ad- 
mettre la  revendication,  quand  II  y  a  lieu,  en  en  sobordonoant 
l'cxêrcice  au  payement  des  avances  Justifiées. 

ISOS.  L'art.  570  veut  qu'on  rembourse  à  la  faillite  les 
avances  faites  pour  autres  frais  qui  auraient  eu  lieu  pour  la  chose 
revendiquée.  Ces  expressions  comprennent  tous  les  frais  qui  ont 
été  faits  dans  l'intéiél  de  cette  chose,  même  des  frais  judiciaires. 
-—  Uals  11  a  été  jugé  avec  raison  que  les  frais  Judiciaires  des  re- 
vendications admises  après  contestation  des  syndics,  doivent  être 
supportées  par  la  masse  de  la  faillite  et  qu'on  ne  doit  point  ap- 
pliquer à  ces  frais  l'art.  570  c.  com.  (!I76  nouveau)  (Amiens,  29 
nov.  1837,  afT.  Levert  et  aff.  Candelot-,  20  déc.  1837,  afT.  Can- 
delot,  V.  n*  1280).—  Ces  frais  n'ont  pas  été  faits  dans  l'Inlérét 
ilu  revendiquant ,  mais  dans  l'intérM  exclusif  de  la  masse  ;  elle 
lolt  donc  les  supporter. 

<S04.  Aux  termes  do  même  article,  le  revendiquant  est 
lenu  de  rembourser  aussi  les  avances  faites  pour  aisurtr  ta  chose 
qu'il  prétend  reprendre.  Résulte-t-il  de  cette  disposition  que  si 
la  chose  a  péri  en  route,  le  revendiquant  soit  recevable  à  reven- 
diquer le  montant  de  l'assurance?  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer  : 
s'il  s'agit  d'une  chose  vendue ,  dans  l'hypotlièse  des  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l'art.  576,  la  revendication  n'est  pas  ad- 
missible, car  la  chose  vendue  était  propriété  de  l'acbeleur,  tant 
que  la  revendication  n'était  pas  admise  :  l'assurance  est  donc 
acquise  à  cet  acheteur  ou  h  ceux  qui  le  représentent.  —  il  a  été 
jugé  ainsi  que,  lorsque  les  marchandises,  vendues  et  non  payées, 
ayant  été  assurées  par  le  commissionnaire  pour  le  compte  du 
failli,  une  partie  de  ces  marchandises  vient  à  périr,  le  montant 
de  l'assurance  appartient  à  la  masse  de  la  faillile  et  non  au  re- 
vendiquant; et  que  celui-ci  ne  peut  exercer  son  droit  de  reven- 
dication que  sur  la  partie  conservée  des  marchandises,  après, 
lOQlefols,  reiercice  du  privilège  du  commissionnaire,  qui  le 


primera  même  sur  la  partie  de  la  marchantnse  ffoni  ta  revendi- 
cation a  été  admise  (Req.,  8Juln  18i9.  aiï.  Auriol,  V.  Com- 
mlssionn.,  n"  1 70).— Telle  est  aussi  l'opinion  émise  par  MM.  Par^ 
dessus,  el  Boiteux,  n''104O,— Si,cependant,lapertede  la  chose 
était  arrivée  après  que  la/lemaade  en  revendication  se  serait 
produite,  on  devrait,  ce  semble  décider  autrement,  car  les 
décisions  judiciaires  rëtroagissant  au  jour  de  la  demande 
(V.  Jugement),  la  chose  aurait  péri  pour  le  revendiquant,  et 
l'assurance  représentative  de  cette  chose  reviendrait  à  soi 
propriétaire.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  S74  et  375, 
comme  la  propriété  continue  t  résider  sur  la  téte  du  commettant, 
du  consignateur  ou  du  déposant,  l'assurance  lui  est  acquise 
comme  représentation  de  la  chose.  Néanmoins ,  il  n'en  peut  être 
ainsi  qu'autant  que  le  commissionnaire ,  le  consignataire  ou  le 
dépositaire  aurait  laissé  les  choses  en  tel  état  que  la  revendica- 
tion fût  recevable  si  la  perte  de  l'objet  n'avait  pas  eu  lieu. 

1  SOft.  On  a  vu  (  no*  1 268  et  1 300)  que  le  revendiquant  ne 
peut ,  selon  nous ,  reprendre  sa  chose  qu'à  la  charge  des  droits 
réels  que  des  tiers  ont  acquis  sur  les  objets  revendiquée,  alors 
d'ailleurs  que  cette  concession  des  droits  réels  m  snfflt  pas 
pour  paralyser  le  droit  de  revendication. 

La  loi  impose  au  revendiquant  Tobllgation  de  rembour- 
ser les  avances  de  toutes  sortes  qui  ont  pu  être  faites  pour 
la  chose  qu'il  réclame  ;  mais  elle  est  muette  en  ce  qui  concerne 
les  remboursements  qui  pourraient  être  dûs  par  la  faillite  an 
revendiquant.  —  Cela  vient ,  sans  doute ,  de  ce  qu'en  règle  gé- 
nérale, il  ne  peut  rien  être  dû  à  ce  dernier.  Ainsi,  lorsque  la 
revendication  a  pour  objel  la  réclamation  d'elTets  confiés  au  failli 
pour  en  taire  le  recouvrement  ou  pour  les  employer  à  des  paye- 
ments déterminés,  le  propriétaire  les  reprend  en  nature  s'ils  se 
retrouvent  dans  le  porlefeullte  du  failli,  tandis  qu'au  cas  con- 
traire,  il  est  simple  créancier-,  mais  dans  la  première  hypo- 
thèse ,  il  D'est  pas  recevable  à  réclamer  du  failli  autre  chose  que 
les  eS'ets  confiés.  Toutefois ,  on  comprend  que  si  le  failli  avait 
négligé  d'exécuter  le  mandat  qui  lui  était  confié  et  que  cette  négli- 
gence eût  causé  un  préjudice  au  mandant ,  ce  dernier  aurait  une 
action  en  dommages-Intérêts  en  dehors  de  son  droit  réel ,  et  pour 
laquelle  il  viendrait  au  marc  le  franc.  Dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  875  c.  com. ,  le  failli  pourrait  être  tenu  également  ponr 
dol  ou  faute  grave  commis  dans  la  garde  de  la  chose  déposée  on 
consignée.  —  Mais,  Il  n'en  saurait  être  ainsi  dans  l'hypothèse 
de  l'art.  576,  car  l'acheteur  étant  propriétaire  par  le  seul  effet 
du  contrat,  il  n'est  tenu  d'aucune  responsabilité  relativement  à 
la  manière  dont  la  chose  achetée  est  gérée  par  lui  ou  par  ceux 
qui  le  représentent.  Le  revendiquant  est  libre  de  reprendre  sa 
chose  ou  de  rester  créancier:  quand  il  réclame  la  chose,  II  la 
reçoit  dans  l'état  où  elle  se  trouve ,  et  11  est  même  tenu ,  suivant 
ce  que  nous  avons  dit ,  des  droits  réels  que  l'acheteur  a  valable- 
ment conférés ,  sauf  son  droit  de  venir  dans  la  masse  de  son 
acheteur  failli  pour  la  somme  qu'il  aura  fournie  à  l'effet  de  libé- 
rer sa  chose  (V.  suprd,  o'  1300).  Uals  la  cause  de  son  recours 
tient  à  ce  principe  que  nul  ne  doit  s'enricbir  aux  dépens  d'au  trui, 
ce  qui  arriverait  si  on  forçait  le  revendiquant  à  supporter  défint- 
livement  la  dette  contractée  par  le  failli. 

1  SOC.  Dans  le  droit  commun ,  le  mandataire  d*b  d'action  que 
contre  son  mandant  pour  ce  qui  lui  est  dû  à  l'occasion  du  mandat 
(V.  ce  mol).  —  Le  revendiquant  qui  aurait  chargé  un  commis- 
sionnaire d'expédier  à  un  tiers ,  depuis  tombé  en  faillite,  certains 
objets,  et  qui  les  reprendrait  par  suite  de  son  action ,  serait  donc 
tenu,  vis-à-vis  de  ce  mandataire,  des  frais  de  commission.  —  Et 
Il  n'aurait  aucune  action  contre  la  faillite  ponr  le  reconvremeat 
de  ces  frais ,  à  moins  de  eonvenllon  contraire  entre  le  failli  et 
lui.  Uals  si  le  commissionnaire  avait  exercé  la  revendication  pour 
son  compte ,  comme  propriétaire  des  choses  achetées  en  son  nom 
quoique  d'ordre  d'un  commettant,  il  se  serait  substitué  à  lui, 
aurait  pris  pour  loi  les  chances  de  gain  ou  de  perte  que  présen- 
tait la  revendication  et  ne  pourrait  plus ,  ce  semble ,  se  prévaloir 
du  mandat  reçu  pour  réclamer  des  droits  de  commission.  —  il  a 
été  Jugé ,  dans  ce  sens ,  que  le  commissionnaire  qui  a  revendiqué 
les  marchandises  par  loi  adressées  k  qd  commerçant  tombé  ee 
faillite  depuis  l'envoi,  ne  peut,  pas  plus  que  ne  le  pourrait 
te  vendeur  lui-même,  réclamer  du  failli  destinataire  les  droits 
de  commission  qui.  sans  révénement  de  la  têiUU*.  bit  au- 
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nmt  M  &as  l  rtiMD  du  mandat  (R«|->  >t  réf.  18S8)  (l). 

biMDfl  «n  tarmlDaot  qu'un  cas  de  eonifsUilion.  le 
tribunal  prononce  aprèd  «voir  eulendu  !«  Juge-comnilHalre.  C'est 
la  dbpodltioM  de  l'art.  S79,  lequel  doit  ce  semble  être  combiné 
avec  l'art.  45t,  qui,  d'après  un  arrêt,  a  «le  Inlerpréiâ  en  ce 
sens,  que  le  iuiement  rendu  sur  on  d«bat  en  matière  de  fiilllle 
«1  nul  «*ll  a*a  pu  èlè  précédé  d'un  rappoit  du  iuge  eommfmtre 
(Huum,  ii  aoOt  1847,  aff.  Vossler,  D.  P.  40.  S.  111). 

Sicr.  16.  —  Ccmpéttneê  «m  matière  d$  foUlUt, 

i  SM.  Nous  auFOBS  Ici  peu  de  ebose  i  ajouter  à  ce  que  nous 
avons  dit  v*Compét.  elv.  des  trib.,  sous  les  n*'  jtO  s.j  4 1 4  s.,  où 
U  est  question  de  la  compétence  des  trlbunaui  de  commerce  en 
OMiière  de  l«illlte.  Il  ne  sera  pas  Inutile  pourtant,  afin  de  ré- 
pondre au  titre  de  cet  article ,  et  de  présenter  un  lablrau  complet 
de  tout  ce  qui  conrerae  la  eompélrore  en  matière  de  faillite ,  de 
rappeler,  sommairement,  et  k  mesure  que  nous  y  serons  con- 
duis par  fordrs  dwldécsyceqne  Aovsaurou  dit  «UlnratoudiaBt 

AIT.  1.—  /«rùIietÙMi  eomp^ente. 

%  Sous  fanelmBe  législation ,  la  connaissance  des  Ml' 
Utes  et  baaqoeroates  apparienalt  aux  Jofcs  cIvIN.  «Ht  eut 
néanmoins,  dit  iousse,  sur  fart.  7,  Ut.  it,  de  Tord,  de  1675, 
un  temps  où  la  connaissance  en  (ut  attribuée  aux  Juges  consuls. 
La  première  déclaration  qui  leur  a  attribué  celle  connaissance  est 
du  10  Juin  1713...;  mais,  depuis  Taonée  1733.  rattrlbullon 
ayaat  discontinué  d'être  accordée  aux  Juges  consuls,  les  choses 
sont  rentrées  dans  le  droit  commun ,  et  la  connaissance  des  Aiil- 
Ittes  et  banqueroutes,  ainsi  que  des  différends  nés  è  ce  sujet,  a 
eonUouè  d'appartenir,  comme  par  le  passé,  aux  Juges  ordinai- 
res. N— Il  a  été  Jugé,  sous  l'empire  decette  ordonnance,  qui  ne 
Usait  aucune  mention  dés  faillites,  ni  des  transactions  ou  ao< 
cords  sur  les  faillites  ou  autrement  appelés  alermolemeols ,  que 
la  connaissance  des  lallllles,  transactions  et  accords  nés  à  ce 
•i^et.  étall  de  la  compétence  des  tribunaux  ordlniUres,  et  non  des 
luges  de  commerce;  qu'ainsi,  le  débat  souleté  entre  deux  Indivi- 
dus an  sujet  du  cautionnement  qu'ils  avalent  fourni  l*un  et  l'auire 
au  contrat  d'atermoiement  passé  entre  uo  follil  et  ses  créanciers, 
était  du  ressort  du  tribunal  civil ,  et  non  des  tribunaux  de  com- 
merce (Turin ,  I'*  seet.,  6  piuv.  an  13,  aff.  Ronxo  C.  Bégls ,  et 
11  vent,  an  lS,aff.  Pecoglio). — Sous  leeodede  1807,  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  en  matière  de  r<illllie  était  dé- 
terminée par  Tart.  63S,  qui  énuméralt  les  dlfféients  cas  dans 
lesquels  lajuridiciton  consulaire  serait  appelée  àstatuer.  Le  nou- 
vel art.  633  a  substitué  à  cette  énumératlon  une  rédaction  plus 
générale,  aux  termes  de  laquelle  «  les  tribunaux  de  commerce 
connaissent  de  tout  ce  qui  concerne  les  falUiles,  conformément  à 
et  qui  est  prescrit  au  Uv.  S  c.  corn.  » 

fl  S I  Ainsi,  e*est  le  tribunal  de  commerce  qui  déclare  la 
Ikllllte  (art.  440).  —  Toutefois,  on  a  vu  (n*  119)  que  l*état  de 
Salllite  consiste  dans  un  tell  que  toute  Juridiction  peut*  constater. 
Il  a  été  Jugé  en  conséquence,  que  le  Jury  a  caractère  pour  recon- 

(1)  —  (HeuuiinuB  V.  Purcb  )— Eo  1818,  IfS  frères  Paech 

doBirnt  a  Urinzf Inino ,  a^ociant  k  Venine,  c>»iuinii>rios  d>X|tédier  k 
Hancillr,  poar  U  Sénégal .  une  partie  de  Tfrrotrrii»  ;  dorant  le  (r«jrt  dra 
■archasdisss,  les  frères  de  Puech  infomeat  Heiittelmaeo  de  la  suapr osioa 
de  leurs  pajcMOts.  La  vrrrotfrie  arrive  a  Hv»etili>,  et  Ml  miec  S  II 
di^wUios  du  corrMpoadanI  do  commisaionuire,  et  Tendue.  —  Le»  faillis 
ebtkBBfat  an  cwcordat  Je  leers  cr^aacirrs.  —  PIms  lard ,  HrinielmanB 
netienne  ks  IrtrM  ISiech,  i  fin  de  pajmrat  de  son  dreit  de  comiHiMwn. 
Ifs  marcbBBdisw  ayaai  été,  difr4l ,  renadue*  mayromet  nie  somn»  le- 
Hrienre  an  prit  dVhat.  —  jHge«Ml  dii  trihnaai  rte  cMan>-R*  qui  iié- 
dare  U  dcnuade  aoa  recevabla,  attende  qn'HeiateteMSa  a  é>è  prétreu 
ftlcn|M,  parles  fièrts  PiiKb,de  la  aB#pPB)>H>D  de  leurs  pajemriili,  et 
inviié  a  retirer  In  Barcbandiscs  dual  ils  lui  avaieBi  oioiBiis  Tacliai  ; 
atleadu  qa'ea  raisoa  de  cal  avis,  il  a  opéré  le  reveadicalioo  d<wliief  var- 
dkaadisos;  qn'aecaae  dispo^riuB  de  loi  ne  doBBs  divit  an  reveadicaat  de 
se  Mlrr  cféaneler  pear  le  naina  vaine  des  nurdiandi^cs  ravcadiiittéis. 
—Le  11  noT.  l8!in,arrMcsafirBMtitde  la  cour  de  Paris. 

Peorvei  d*BciBielBaaB  pour  bosse  applicalioa  de  Tart.  579  c  eom.; 
Tiolation  des  ait.  9S  de  même  i-O'te  et  I9y9  c.  eiv.  —  Il  souiivnl  ifu'fln 
nesBfeBdn  tes  principes  reiaiibaa)iro|tnéiairtile  »arcluudisea(ttri.  579 
<■  eom.)  avec  cent  relaiits  au  rownii-slunaaira  qui  ne>i  ifu'ua  oMada- 
Mm,  et  dsnt  Iss  dmiu  sont  lili  nn  UUe  de  »m\  «t.  ISM  s.  sir.)  j 

sur. 


naître  I*état  de  faillite  d'un  arcu.«é  de  banqnemote  (Cass.,  39 
mar»1838,aff.Lourdei,V.Cimrd'as8.J.— C'est  le  tribunal  consu- 
laire qui  fixe  l'époque  i  taquelte  a  eu  lieu  la  cesxatlon  des  paye- 
ments (c.  com.,  441,  V.  n*  —  C*e>t  le  même  tribunal  qui 
nomme  un  Juge-commisMlre  pour  aeréiérer  et  surveiller  les  opé- 
rations de  la  lalllite  (art.  43i ,  V.  n*  3t6)  Qui  remplace  ce  juge- 
commMsstre  quand  il  y  a  lieu  (an.  454,  V.  n*3à6};—  Qui  or- 
donne l'apposition  des  scellés  tt  le  dépdt  ou  la  garde  de  la  personnn 
du  faim  (art.  433.  V.  u"  3S8);—  Qui  peut  aflranrltir  le  failli  du 
dépôt  ob  de  la  garde  de  sa  pei  sonne  (iSit,  V.  n'  3*3).  —  C*«»tln 
m^me  tribunal  qui  nomme  un  ou  plusieurs  syndlce  provluotres, 
un  ou  plusieurs  syndics  déflnilifs,  qu'il  a  le  droit  de  révoquer  «u 
de  rempurer,  à  toute  époque  (art.  463  et  464,  V.  n*  404);  — 
Qui  prononce  sur  les  décisions  rendues  par  le  Juve-commlusalm 
su  sujet  des  rontesidlioiis  élevées  contre  les  opérations  des  syn- 
dics (art.  466,  T.  n"  337);  —  Sur  la  révocation  des  syndics 
proposée  par  rentremlse  du  Juge  commissaire,  ou  directement 
par  les  créanciers  (art.  467,  V.  n"  434];—  Qui  accorde  au  failli 
un  sauf-conduit, avec  ou  sans  caution  (art.4î3et473,V.n*383); 

—  Qui  fixe  la  quotité  des  secours  à  accorder  nu  failli ,  en  cas  tfn 
contestation  sur  la  fixation  déjà  faite  par  le  Juge-commissain 
(art.  474,  V.  n*  308);—  Qui  homologue  les  iransacttons  faites 
par  les  syndics  avec  rantorlsatlon  du  Juge-eommlssaire ,  alors 
qu'étant  d'une  valeur  indéterminée  uu  d'une  valeur  supérieure  à 
300  fr. ,  elles  sont  relatives  i  des  droits  mobiliers  (art.  487,  T. 
n**  533  et  suiv.)  ; —  Qui  connaît  encore  de  la  \érlflcalloa  et  dn 
l'aflSrmalion  des  créances  et  des  contestations  auxquelles  don- 
nent lieu  ces  vérification  et  sIBrmatlon  (ari.  498,  V.  o»*  371  et 
su Iv.).— Toutefois,  ce  tribunal  ne  peut  prononcer  sur  les  conte»- 
tatlons  qui  touehent  è  rexlstence  même  de  la  créance ,  si  cette 
créance  est  purement  civile  (art.  500,  V.  n*  636).  —  Il  a  été 
dépidé,  dans  ce  sens,  qu'il  ré>uile  de  Péconomle  des  art.  499 
et  500  c.  corn,  que  lescontestatloossurradmlsslond'uneeréanco 
au  passif  d'une  faillite,  doivent,  suivant  ladtiTérencedes  cas,  étm 
portées  soit  devant  un  tribunal  de  commerce,  soit  devant  un  tri- 
bonat  civil;  qu'ainsi,  lorsque  l'action  est  dépourvue  de  carac- 
tère commercial,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  demsode  en  con- 
damnation de  loyers  formée  contre  le  failli,  c'est  au  tribunal  civil 
qu'il  appartient  de  statuer  ;  que  d'ailleurs  le  créancier  privilé- 
gié serall-ll  tenu  de  se  conformer  i  la  formalité  de  la  vériflcatlon, 
U  ne  saurait  y  être  soumis  è  l'égaid  d'une  demande  dont  le  tri- 
bunal civil  éialtsaisi  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite  (Caso, 
34  mars  1816,  aff.  bchler,  0.  P.  49.  3.  339). 

i  S I  fl .  Avant  la  loi  nouvelle,  les  termes  de  Pancien  art.  635 
laissaient  quelques  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  la  dlstlno- 
tlott  qui  précède  devait  ou  non  être  faite.  Toutefois,  PalBrmative 
eiali  préférable,  car,  ainsi  qu'on  le  faisait  observer  au  conseil 
d'État,  i  propos  de  Tart.  45>l,  «  les  contestations  que  la  faillite 
peut  faire  naître  ne  doivent  être  portées  au  tribunal  de  commerce 
qu'autant  qu'elles  ont  pour  objet  des  affaires  commerciales  » 
(V.  dans  Locré,  t.  6,  p.  463).  —  Celte  restriction  qu'on  ap- 
portait aux  termes,  peut-être  un  peu  trop  généraux,  de  Fart.  655, 
se  Justlflalt  par  ce  que  disait  Trelihard  sur  cet  article  même, 

—  Que  l«  propriétaire  des  marcbandiara  qui  1rs  cuii»i|(0«  lilirriwnt  et 
voluutairemeai  sp^ule  dans  s»b  imérét  ytit^n  ,  et  cMirl  ^cÎpninieBt  les 
chances  auiquelles  sa  conHmc*  I'hikxv;  que  le  romn  asioan  .ire,  an 
contraire,  esi  dans  sea  0(iéraiiuDS  d'arliat  toat  k  fmt  pu>if;  que  cVst 
srniemeflt  sur  l'ordre  qai  lui  en  est  donsé  qu'il  traite  de  Tacbat  des  bmî* 
cbandisra ,  et  pread  des  eugagi-meals  pcrsoBBcls  vt»4-vis  la  vendsMb 

—  Arrêt 

La  ouoa;  —  Aliendu,  en  drelt,  qnVn  eis  de  feveediraiiaB ,  le  reret* 
dlrast,  luta  de  pBuvuir  rMamer,  Mire  les  marrbaidisiv  reven  ilqirfes» 
d'autres  eowntes  m  m  fureur,  est,  au  contraire,  tenu  de  rendre  Pariif  dn 
failli  iiideniae  de  tuuie  annre  faiic  pttDr  fret  u*  vo^nre,  romnHrfioBv 
assurance  ouautrftt  frais,  et  rtepajer  IrstomufS  dupspourniémi^eauavi» 
si  elles  n'uni  pas  été  icquitiées,  par  l'art.  S7tf  c.  cHm.;-Queeeltadi8i>e> 
sitiuB  de  loi ,  générale  dans  sa  lettre  comme  dans  son  esprit ,  est  appU» 
cable,  tant  «n  vèudeur  des  marcbanditet  revendiquées  qu*k  celui  qui  en 
exerce  les  dniia;  —  Etatlenda,  en  fait,  que  It  dcm  tadrur  en  caswdiaa, 
HeinielBiann,  a  reconnu  lui  neme  qu'il  a  opéré  la  revendication  des 
Burcbandises;  —  Que,  d'a^rta  cela ,  eo  lui  refusai  les  sommes  qu'outre 
les  marcbandisej  r>-teudiq<iées,  il  re^Loiiiil  en  vertu  d'une  prêlrBdM 
commiFsioo ,  TarrCi  attaque  a  fait  ans  juste  applkaliOB  de  la  loi  de  In 
Bulier*-:  -  Rf-jeile. 

IMU  léT.  1838.-C.  C.»ch.  i»q.-m. flsfsl,  1 1  de  y.  l ■■■|nl,lHb 


Digitized  by 


Google 


410 


FAILLITE  ET  BANQUEROUTE. —GB4».  %t  SBrr,  Ift,  hMT.  *. 


«  qu'il  craignait  les  conséquences  trop  étencîiies  qu'on  pourrait 
tirer  df  la  (li-|in«itinn  par  laiiuelle  tes  tribunaux  de  commerce  se 
trouveraient  jiidéfinimfiil  ciiargrs  de  vérifier  les  créances.  La 
«eule  vérification  qu'il  (Onvienne  de  leur  donner,  c'esl  la  vér  ïfl- 
«iUon  malérielle,  et  non  celle  qui  n'est  prononcée  qu'en  connais- 
Mbee  de  cause  »  (V.  Locré,  t.  8,  p.  53'2).  —  n  avait  éle  jugé 
fllBBl  que  !es  tribunaux  de  commerce  éiaieni  compéienis,  en  ma- 
tlèrttde  failliie,  pour  connaître  des  conteslalions  auxquelles  dou- 
■  Dtrient  lieu  l'dfflrmation  et  la  vérification  des  créances,  lorsque  ces 
conleslalions  n'avaient  pour  objet  que  l'exlslence  ou  la  non  exis- 
tence desililes  créances;  mais  que,  lorsqu'ils  avaient  reconnu 
r«ll8ience  (l'une  cicaiice,  la  question  de  savoir  si  elle  clait  ou 
■Winypoihécaire,  ne  pouvait  plus  élrejiigée  par  eux  ;  elle  eUil  e?- 
SQliHHtemeiit  du  domaine  du  droit  civil  (Poitiers,  i  avril  18ri0)(l  ). 
-^Le-IMbunal  de  commerce  est  saisi  des  dem.mdes  d'opposilion 
attx  concordais,  sauf  les  cas  où  le  juKcmenl  de  l'dpposilion  est  su- 
bordonné à'  la  solution  de  questions  étrangères,  À  raison  de  la 
iBMIète'  à  \h  compétence  de  ce  tribunal,  auMiuei^  cas,  il  sur- 
BOft  à  prononter  jusqu'après  la  décision  de  ces  quesiions  (art. 
312,  V.  n»  747).  C'est  à  lui  qu'appartient  Thoraologalion  du  con- 
cordai (art.  SI  3,  V.  n'  736) ,  alors  raCme  que  parmi  les  créan- 
«IfflTB  il  9*en  trouvé  de  non  marchands  (Req.,  Ô  mars  1808)  (2)- 
—  Toutefois,  si  le  failli  avait  lats.-é  des  enfants  mineurs,  l'homo- 
l«galton  du  tritiunal  de  commerce  ne  suffirait  pas  -,  le  traité  loter- 
vem  entre  W  représentant  de  ces  mineurs  et  les  créanciers  de 
leur  auteot  ne  saurait  les  lier  qu'auiant  qu'ils  auraient  été  en- 
touré» dw  garanties  ordinaires  de  la  toi  civile.  Cela  résulte  de  ce 
que  109  fonhes  parttctilières  de  la  loi  dés  faillites  ne  sont  établies 
qiiie'pour  Itsxornmerçants,  et  de  ce  que  les  mineurs  ne  sont  pas 
âémmeftants.  —  Jugé  dans  ce  sens  que  si,  par  un  concordai 
pU90  avec  ses  créanciers  et  ceux  de  son  mari  tombé  en  failliie, 
ane  veuve  (ïMige  ses  enfants  mineurs,  ce  concordai  doit  être 
bbraologiié  par  le  tribunal  de  commerce  comme  concordai  en  ce 
qiii  concerne  la  veuve,  et  par  le  tribunal  civil  comme  transaclioo 
avec  des  mineurs  (Rennes ,  29  mars  1817,  a(T.  N...).  —  L'art. 
515  veut  que  le  tribunal  refuse  l'homologation  alors  que  les  for- 
malités légales  n'ont  pas  été  observées  (V.  n"  768).  —  D'après 

(l)  £<pto:  — (Dame  Compfignofl  C.  Gaicbftrd^  —  Par  coniral  de 
^uiage  |)a«Bé  a.  Samtes,  rn  17»»,  MlwlWiyNlI'ftWXti  1»  titnr 
CpmuagAOD,ceiai-ci  hypo  héqua,  à  Iftsftrflté  AIMNM  iMlMIMif  toua 
Wt'hieu  ^éUDls  et  k  venir.  —  D'après  l'nffM  luWpM^tftia  juris- 
dmlï^',  les  meubles  étaii'nl,  comme  les  j4*N«)ilfVl#.*inlés  à  cette 
BypwWqm.  — En  1807,  faillile  de  Compagnon.  Gcout,  eoD  beau-père, 
est  port*  au  passif  pour  19,9i'2  fr.  —  Concurdal.  —1826,  nouvelle  fail- 
lit».—Mafguprile  Groiit  ob  irnt  sa  séparation  de  biens,  reprend' en  nsilure 
partie  lit-  <lot ,  el  présenta  pour  lu  surfins,  sans  cobfèMsiioil  ahcbotf 
do  ^  paci  du  ïjndic ,  au  procès- v^rbid  d'affirnolion  rfi^eWtflcifti  —  É\\ë 
'Hitk«B,jMilM,.  l<8  iM'is  (r.  dos  a  m;pè|a^n«W<«H  «mi  et  pré- 
r^itM  Iciiiotiilier  de  la  raillilo'  e*t  gqvé.lfciUtyf oMfWi  M^ielle  le 
'  Compagnon  avait,  dans  sos  MMlblMWVfffi^HlDniktlollB  ses 
présents  et  futurs.  —  Le  1  ri  busard»  ,CMBWWfC»^j»f^|)t  b«>>l  furent 
Tt'atoséf!  la  contestation  et  Ie<  parlies ,  se  (lécWa  tùtapÉt^M,  et  croyant 
irouvër  la  preuve  f\\v  ladite  créance  .nail  été  pajM  quelques  années  au- 
[wravant,  la  déclara  soluc  el  acqnitlép ,  sans  roccol^ei'  de  la  question 
d'bypothèque.  —  Appel  par  la  dame  Compagnon.  —  Elle  a  soutenu,  que, 
s'étani  agi ,  dans  l'espèce ,  dés  reprises  d'un*  femme  i^arice  ,.d«  la  ma- 
nièra  dont  elle  devait  les  exercer,  Ji:  tUrn*-gVl*»i !.■>*■>—  tiffémiiires 
&  fltatnioer  et  à  concilier,  matières  t«tal«iiUBl>-étnn|lMt)m  MB'Com- 
mercial'eSt  U  Iribonal  de  commerce  a^ait  éié  incomuriles^poirtn  cen- 
DS^tre.  —  Le  syndic  a  combattu  le  système  de  l'appelnnM  u-itiiHly  que, 
l^â&jt  accueilli  I  il  aurait  pour  rSet  da  disséminer  dans  toutes  tes  jari- 
'flSffllDs,  tes  diverses  affriirps  qui  romposent  une  fai  lile  ;  que  la  loi  avait , 

açoi|lraire ,  voulu  centraliser,  autant  que  possible  ,  (ouïes  ces  affaires. 
'  Lea  tfeiix  parties  cherchaieni,  en  outre»  a  établir  la  preuwl  d#ittnlB- 
S  on  de  l'eitinctioo  de  ladite  créance  de  IViâilfr.f  olIetdiMtMu 
ilisufsiioa  de  savoir  si  lealoiM^jUfalteMUWitifc  jiwtiiliWl- 
''ii  bTpothèquea  sur  lei  Dw*blM»aB-aM|Mà«rfriiv4M4nil- 
kiliriameni  de  Borijeaux.  — Arrél. 
$1^;— Sur  la  qoealion  de  samir  si  le  tribunal,  d'où  vient  l'appel, 
tltoD  conipélenl  pour  décider  «i  la  créance  reclamée  par  l'appe- 
til  eiicure  c\is'a;ili',  i.u  -i  elle  l'isil  ^itlitp  el  ar,(iuilléo  ;  —  C.onsidé- 
iint,  qu'il  résulte  des  dii^posilions  combinées  des  art.  508».  .%08  et  635 
C.  corn.,  qu'en  matière  (fe  laiilite,  les  tribaoa»  da  coMmwnnwl  M- 
Dtflente  pour  statuer  sur  lei  cvittfBtalioDS  aaïqnelles  dosti^Dittea  PaBt- 
alIsK^  ->  ^x^a^j^^g^  ^  o^D^jh  lorsque  ces  contestations  m'ont  pour 
sace    Ta  nioil-oiisleDce  desdiles  créances  ;  —  Ralativi- 


l'arl.  S19,  la  même  juridicUon  proniMS&lhMtf'IV 
s'élèvent  sur  ta  reddition. de  oompt»  (Hialoo^lMi.8jaMMII|)rta 
l'homologation  du  confordal  CV.  n»  8i4)«^ IMMBI  Al  IM. 
520,  le  tribunal  de  commerce  [tf onoaoBr \m rtnMiam^'mtUt-- 
dat,  en  cas  d'inexécution  par  le  failli' dM  CMdUtWs  ttofOeMti 
(V.  d"  877).  —  En  cas  d'annulalioaM  d»rtMMM'è»CiM>- 
dal,  il  nomme  de  nouveau  uajuge-ooMalntirMt  ■MV^MMn 
syndics  (art.  522,  V..D»  883).— Il  BtooOM*é|^*««W.I»ill*t» 
des  opérations  de  la  ïaiHile  en  cas  d'msuffiaaoce  dertdU.BOltnr 
le  rapport  du  Juge-commissaire,  soll  fflémffd'irfBtfli'ini  rapporta 
le  jugement  de  clôture,  s'il  y  a  lieu^t^aîMteMHBI»,***»*). 
—  En  cas  d'uniou  des  créanciers,  eitapr^.lfttdèwMHk  ' 
nion.  le  tribunal  de  commerce  p{OMaM»Bi I»- faUlft < 
excusable  (art.  538 ,  V.  n"  978). 

1319.  Le  tribunal  de  commerce  ceonatk  AgalMBHHk  i 
teslalions  élevées  au  sujet  des  privilèges pécluaéB'parii»**^ 
cier  (art.  551,  V.  n^CjQ  et  s.).— Maisoalle  coMféteooft'MMIa 
tellement  absolue  qu'elle  entraîne  pour  te»  tritaMMiWURdUiM 
connaissance  de  priuléges  prétendue  poai;  créane>|rCbrM>»i*'  ' 
Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  et  en  jtripcipe  :  i*qQB 
le  iilbuiiul  Ile  commerce  est  compétfent  [Tonf  ctftftrallre  d*une  qoei- 
tion  de  privilège  soulevée  devant  lui  ii  l'o^aaioS  (WM^fliinte 
dont  il  a  ele  saisi  (Caen,  16  août  1843-,  att.  Ueulant^  *>0«iit>. 
com.,  n»  271)  i  —  2PQue  la  demande  d&  prit^llég»  daBê^imiMI* 
lile,  de  quelque  nature  que  soil  la  créaoca,,.  e»4.de  ltocoaij>*n«e 
du  tribunal  de  commerce  el  non  de  celle  du  tritniaali  fllwUn(Pa»fe, 
51  mars  tS48,  aff.  Ubon,  D.  P.  49.  4.  256)v— 3^  Û«*^fc  P»- 
mterde  ces  IriUuoau^eâl  seul  compélen*  usujebdeSi00aUii4UMS 
élevées  entre  les  différents  créanciers- d'un>  a^tat  de  elim|*'  u 
faillite,  relatif ementauprlvllégaréclaiiikpai'^ïiaalqneMml'dSeÉflre 
eux  sur  les  fonds  du  caulionHenoent  pour  ppéteodu  nMtte  aMKlo 
(Paris,  2oavril  1811,  aff,  Fasquel,  v.Boureedeicem., n» Wt);— 
Uiiedbliuctionnous  paraît  devoir  être  faii*,  aiaal  qa'àHtt.  Pardes- 
sus, n'  1186,  Boileux,  u°  105.7,  el  Orillaréj  Comp.  dertrlbi,  da 
com.,  n^SlS.  Quand  les  priviiéRcs  réotanés  se.raltachaaià  ahe 
créance  purement  civile,  les  trlbunau»..ol«ll9  peuven*  seUM'  ea 
connatlre^aiofti  qu'il  a  été  jugé  dans  l'hupoliièw.  d'ua  ^WHtte 


ùU  prétention  éleT^e  ur  ra9po]ai^»,d'M>»<PHfa 
TprWiléEîéë  sur  les  meg&léi  (ftpeada^t  de  U  faiUUa 
WeMtf  elle^ém^;  d'atlt  TéUr  i^^el  de  la,eaDse,,  peil 


maine  du  droit  civil ,  n'est  pas  dej)»ture  a  dira 

'  cMiUrei'ce ,  et'  que'  U  cour.  e1le-memè  ne  pourrail ,  en  ce 

jërtiP'fnjpiffttiWs'eiirît  boraée'a  proposer  hncompétenco 


pétentjoorj 
par  ^ttfi 

de  eovtaiLri ,    a,  »•  v».  .  -~.  — — 

décii!tP<ell«  quèStion  ;  —  Gon?Hérant  qfte  lo  triKunal  de  cbwraerce  nui  a 
rendu  le  jupemenl ,  dont  eit  appel ,  ayant  décidé  qne  la  créance  rfonl  il 
s'agit,  n'eiistait  pas,  n'a  pas  eu  à  examiner  si' la  daMB  Cbtnpagbon  était 
ou  non  fondée  a  en  eiiger  le  )jny»inenl ,  coOflM  ayetit  j  tfl  «M*  dfAa 
contrat  il^  mariage,  unebjpoilièqne  privilégiétsur  let  nnaJtlM'démniÉrt 
(Û  la^iilîle  de  son  mari;.  —  Coosidérant  que  ceUs  qtwsliav'î  étaaluei 

à  un'trlbnnirl  <N^i  . 

de  la  juridiction  commerciale,  et  à  demander  son  renvoi  devant  l6',tribn- 
nal  uumpélent; — Mais,  consniéranl  qi;!'  toutes  les  parlieff  onf  prts  des 
conclusions  et  plaidé  sur  le  fond  ;  que  la  matière  est  diapoaé»  à  réCeveir 
une  décision  déSnitivei  que  le  jugement  donl  est  SppÉ^^aak  iofiili^al 
qu'il  T  a  lieu,  dés  (ors,,  de  ilalu^  daËnilivemeut.sur  la  iaa(l4)ana^aHi«l 
m'«Uie  arrêt,  conformémairi  altit' djiyowliaaa  d*l'artr«T3^ei  pTr?— Bit 
qu'il  a  ét4i  mal  jugtt  l»  juUlllftit  déW  «t'rtpel',  dans  N'cfaeT  qoi  a 
écarié  la  demande  d'éiie  admise  au  pessillh  lef  filiWttf  dV  Bott  maH,  for- 
mée par  la  dame  Compagnon,  pour  la  soidilie  de  l'ff.SWtr.,  qui  loi  sont 
du9  comme  h(*rili«re  de  son  père',  ain?i  q\ié  p«iir  l«r  intéMlB  de  cette 
somme,  à  partir  de  la  séparation  de  hions;  —  Eiileffdaot^i  qtfant  à  ce,  la 
déclare  créancière  de  Iddite  faillit»  de  la  geBiiljB  t/É  itftertte  ^r-dlgawii 
esprimés  r  déclare  également  qu'en  vert*  de  sert  ctiWÉft'dï't^WKV 
«une bïpatfclqwrprivitégi^ sur loui  lesIneM, oMA'dmlnrir, Wlla 

(■fc:(«fciBoate-fceft»«Hrt'  C;  ©ftedmaison.)  —  La  cact;  —  Ktima 
laH^Mb?,  lit.  tl,  de  l'on*.-  de"  1675  porte  seulement  qne  les  détllié- 
rations  den  créanciers  d'un  laitii  seront  homologuées  en  joslice  ;  qne,  pat 
dii-nr-p"  déclaration*,  les  juridictions  de  commerce  ont  éfé'ï.ïinDîOOé! 
dans  le  droit  et  possession  de  statuer  snr  lesdifts  bomoto|ailany'^nW 
arrêt  d»  ci-devant  parltWHit  *  H«W»  »<l**iy<Hl^,  ÇW'JrtéSw 
arrêt  rtuconwildu  i  awitin»,  llWéiMwrdtf  IWlllA»  Rwaa 
Mt  Cti  dlMnlCr  itr  lowt  rNraéle  lendantfra'eoTrTraHrè  de  nétatmi^^ 
d«a  cAatfîia^ilItlermÂnDent  lors  qu'il  s'y  Iroa^e  des  créancrehi  dQïI  ioi^- 
cbaodi,  et  Iw  oÀMtrs  de  la  juridiction  consulaire  ont^tél  maiotéaiÉa 
daaace droit;- Rapt*.  .  ,  ^, 
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ifdnné  j»r  Je  tator  pnblte  (Reg^  Sjmts  i80tt,.aff.  Ssteor  po- 
liUe,V.ji*  233-3?;  V.  Conp.  com.,  d' 371).— On  devrait  .steluer 
45  la  mime  uvuiière  quant  aux  privildges  pritendus  par  un  iini- 
Mor  «ur  80D  ;tuteur  billt ,  par  on  vendeur  ^'Homeobles ,  -par  le 
l^tearAQui^.  Cette  lDt9fpnU^tU>njiou8,|teratt  connaiulée  par 
vi  ^eJ!arL  SOO  c.  nnol  i^i.dAfère  dHi  teibUDM  dIvU  les 
tt^^atioDS  ^relatives  uut  jC^â^^ees  /ci^ilee  ,^  .par  .conséquent 
Ufnûtiop  4e  i^volr^i^iéilw  sqpt  op  jipntpttvIlegMea.  «  &'.lls'é- 
Am*  fû^t-oo  ]Au  conseil  id'^iat,  d^p  cfliH^slaUons  enr  .le  douaire, 
i^doÇ  jesiqprUe&de  la  (ifjnDptié4a:les  V^l^9>  s<*r>les.lmnwu- 
Sléài  ^  jWfil  Àf!B  ipcldrôts  flul  regardent-iei  Jqg«e  ordlnalies.  Lee 
ïrolU  4^  ^  feiomê  «t  ceux  des  créanciers  .bjpûUiAeaireB  .sont 
b)p!lé84iir.d«^  tUru  euthentiquenu  l'acUon^  intenter  en  .vertu 
lle.e«8>titreB  e&t  juirt^ ile^vam.|e«  iribuntu  eivlls.qiil  rendent 
te8.4ugèpNit8  êp;veitfi.deiviels  Ja  demme  et  J«s  créaneiecs  by- 
potbécalres  «lenneiUM,pr6KnUir>à<la.Iilllite^,4l  j  eiecaer  leuts 
prtvtlégw  »  .CV.Cooip.  eoip^  a*  S7S). 

$BJ^^  Leirlbonal  de  coouDene  pwiiepte  jur  aa^lturiop 
gop  Ujji  syndfçs  «ont  auiorieée  A  bira  quut  .à  l)t  flxiit|oB,dee 
f^quiiee  ^uë  le^u^optmlMMie'*  «rdonné  dë  «elUe  en  séieiwp 

pi:oflti|ee,(^iapGiers,ebuats  (art.  803,  J..n*.118^.— Il  peut 
ftiitarlSitr^e?  ^^ics  de  l*.qi>tqi)à  treUarik.CoKiytdeitoqlenipaitle 
des drpJu .Qt  iicltOBS  dont  le  jaGonvr«inept^'^iatt.paBiélé  opéré, 
éti  lH  éli^qr^;ift.4^70,  ,V.  u»  4i30). 

4S.t4C  EpjifWfeB  eaeifla.nyeofUcallop,  les  «réenqtem  de  k 
Mssé  qui  réfusent  de  reeonnittre  la  prétention  du  demaiHleuc, 
Plell]^e^t  M  «0i4iVlftr4lW  ^  ArltM»*!  -dOieoBwrqp,  ^  la  de* 
pwode  491  Jtel^i^é  à  lue  iipér^lan  coDHpenipte>  '«t  ice  istbnnU 
prononee,  àfxifi  »votr  eittandu  le  Juge<eomndsealie  <aft.  579, 
y.^*428i^eO-~ftu^l'4P^UonnîeetipasMip«aielale.le  trk 
bni^l  eMl  est  seul  eonipélfl^t  CV.  Cotnp.  con.,  4i"*>>3-7f0t.e«lv.)> 

JI  aélé  |u«ft  aln»l'SMeile.trUM«Dalide,awpieroeiealit«i»i|Dpé- 
Uut  pour  connaltaB  de  Vffikifta  «p  (oveMUaatUip  «4*«Uf  le  «ebl- 
Ûers  (des  machioeo]  que  le  teveodiqoant  .prétend  avoir  louée  au 


1(1}  .(GoaraoBi  C.  HftiMo.)  —  La  coDa;  —  AlteedH  qu^il  «et  ooe^ 
|lùt  «t  #iMié  gae.raeaiii«itiM  de  rapiwUBt  4ï«Bnaoet  n'a  pM-cn  \itm 
nQnr.HBe  soaMM  M  daeirn  peirée.qinpua^,  eiasi  qu'ileMït  élé  4t*B€é 
lUaf  Pacte  <iov  hîh  <FHéi  meiB  .qu'en  coninuM  oMe  eeqwaitioa  t»t 
vu  vai«  dation  «o  pavei)iBnt ,  #v  laniulle  J^eppvUet  a  .wà»  w  -cMvrrr 
d*au  delta  cosHnerciafa  ift  3,000  4t.  qu-Ml  pM^prieitilpi  «ftie  die  partie 
J^Wii  f^'il^i'egit  iMT  fiw»Afliw|)i  9oi»i'i<)id'twe  wi«Mli«aiiao  d«lMa*- 
UniU  qua.le>.AïDdic«,4  laUilliu  .«MidraieDtiU^rear  «Dire  M  lNHWh 
Vattavan'lailti^ui  aweitacbeie  de.calui-fiiA  ^leiùcn.oMipUala: 

Attendu  qy'ua  irib^nal  de  wmwim  «aui  d'une  .|Mllii«««t  etidewant 
cempëM«t  A>inr  .ftter  r4piri|ite  d«  t'aoTetture  dhiee  lailKta;  qn^iMu, 
a9Hs,^a•  lee.EBBPO'l't  l«  iribunal  da  G«Bn«c«  de  Saint-ltalMit  Mail 
qqDipéie^.poitr.canuttre.de  U  dantande  doeiril  avait  éU  aaui. 

llnM  mtU  .vm.-^  d'jvpa  4»iié8e«  d'i'eb.illll.  -VwMspin, 
V|M4)9<t^Nrin,«e. 


r«r,.âéteuueï.lf 

. «Dite  les  JeaiM 


.(^rd  C.  ninpt4-r|ipj(|IP^  Le  GoW- 

 -,  'ttWW^^'WWW*  !per  al^tdeM* 

.ohiiot  suivle-enanp  MiDwp-en  .(iMité.  r- JPen^ipfes,  i^lt  Ail 

ui  )(fillilfl  j  l'oumiure  en  (ui  rrpottée  ta  -12  aoOMSM*  — JSe 
.n  Ih  Bomnes  n'élanl  pas  eocore  délivrées  à  Biart  ,>tee  Mndita 

se  sont  opposés  a  ce  qu'elles  lui  fu.'scul  remises ,  préleodant  qu'fîfeg  ap- 
parleoftieDl  à  la  masse.—  lâ  avril  \à-2i'>,  jugemi'nt  du  (rib.  civ.  de  Doth- 
frool  4ui  mette  i:elle  opposiiiou.  —  A^ipel  par  les  &jiadics.  —  L'intirat 
oppwA  ijue 4a  débat  était  de  la  coinpéleDee«aai|ia«[mla.  —  Arrêt. 

jU  COOK,i  —  jCaaaidéraat  nae  \w  irrégulaciife  ^^tuiUes  aui  opp«- 
situuuf  laifec       J«e  fçauu  dj)  ^e,iiw  >par  Baillehai  .et  •Mi^oeuti ,  (Meufs 


créaociérs  qu'il  représeole,  iodéprodanuiieat  de  l'exisieDce  desdites 
posilioDs;  —  Que  Bitiel  ayant  atsigné  Bedeaux  dit  le  jeune  pour  voir 
eirç  ^  celui-ci  serait  uqu  de  souffrir  la  mainlevée  des  oppositions  qui 
Twi^iaieDt  d«  taacbv  le mootaotde  la  coosignation  faite  par  lafeiniM 
I^CilfliifiPtl  anf  mains  de  DDpré  de  Uobigny,  geAlier,  des  somoiee  por^ 
1M9çJ1m  ifi^  bioe\,  tenait  la  femme  Le  tiotierol  dans  les  Jieoii 
COnUaiDie |)ar  corps,  Bedeaui  dit  le  jeune  a  pu  reconventioanellp^dt 
faire  valoir,  devant  le  ju^e  ad  présence  duquel  il  était  cilé,  tes  ^rélee- 
tiaaà  qu'il  jouvail  avoir  sur  les  deoiers  consignée,  puit^que  ci'^  prruo-. 
tioDS  avaient  une  grande  conaeiité  avec  l'action  prini;i|)»lr  à  laqueiii'  r^if 
formaient  un  nioyn  de  défense; — Que  le  juge  dont  est  appel  df  isU 

d'autant  ''Kt'!ltf'?!!ff  i^^Sl^^jJ^Jl^^j^^ 


lalUI;  une  teUe  action  doit  6lre4)Oi;lée.devaBtla:]oi[ldieU»  «Ml» 
(Heli,  SI  mai  1843,  syndics  Hardagu  C.  'Pbilipo|eaux).-iOéeUlé 
ansci.,  .fluTan  eurplns ,  l'incompéleoee  dn  ilrlbnnata  «tulle ,  ponr 
connaître  des  matières  oopiioBrclales ,  n'est  pas  absolue,  que,  ' 
dès  flon,  elle  ne 'peut  être  propesée  pouTila  pramère  léie  •■ 
app«l  (Gaen,  S3  Jul|l.  19S7,  atr.  Legqberel ,  V.  p*  1313;  tCaes , 
its  fév.  1844,  aff.  CeriKMiMt  fioivJbiq.,  9«oAtilM3,  jr.iQoBp. 
eom.,  S87..V.4uasl  v*  CQa)pét..qlv.,  ii*3bl8J.-^nBriie8l»,  anJtofc- 
buoelideconmcMe  eet.eQmpileDt,pour.proBoncer.,  eiir  ladMwnide 
des  siiDdlQB.,-JjinuUltéd^iin0  venle dtifqnieubleeoqemtte;parde 
fkllll ,  st  ta  wate  a«u  Ueu  en  eillnotlon  de  la  oréMoe  de>lte&- 
quéreur  (Ltége,  44  avr)l  18ia)  (1).— U  qnqeUOQi  Juger  o*téWI 
pas  oelle-de  revendication. 

Telles  sontles  dIspoflItloM  de  la  Jot  eofflinereiale  -qui, 
en  matière  de  laliuie,  eonsaenot  4a  «ompéleaM  «pédale  dee 
trlbonaU'decoBHneree.  — Hais,  en^lebors  deoes.bypotbèaBS, 
U  s^eo  présente  qui  n'ont  pas  été  prévues  <par  JeJ^gMalpur,  et 
qu^il  cet  ^neiquefols  diffloUe  de  ratlacher  à  u»  JwiiUetioii  dé- 
terminée. IfC  ipsincipe  qulea  idott  (SalvreA  «et  égart  en  idTnM 
graade  «lasté  l'eppUeetloe  eeuie  en  «st  «ODveot  «Mileate.  4a 
régie  h  «alure  est  de  jnebeiober  ai  le  litige  «et  .d'une  uHtarp 
«emmerolele  on  d'une  natureioliille.  Daoc  le.pwnler  eae,  oieet<lft 
JerldicUon  commerciale  qui  doit-étre  «alele,  tandta  q«e  dans  te 
eecond,  «^t  «ua  tribunaux  «MisiQu'U  epparitontide  ■pMwmeec 
Mous  Mons-liU  connalUe  <mx  rmole  dicte  40  .oeaMwne  al  Gem- 
pélenoe  coomerdeleiCB^ldO  ei  soiv.)  qnele^ort  lse  aâee  qui 
sentirépptée«omBierqtsni  (Ct^iiKeiéveiik.de  UJoeldletloa  eou^ 
OKieiale.  Moue  laoue  boneroDs  ft  -mentiobner  Id  quelques 
déeieloM  jvU'oat  appliqué  le  ^irtnelpe.  — 4ugé  «hial  :  l"  que 
la  question  de  savoir  k  qnl,  d'un  créancier  panlrullar  eu  ^  la 
messe  de  la  feUlUe ,  <i^parttent.upe  poome  déposée  par  de  WIU 
entre  ilee  «lalne  il'un  tiers,  .fonne  nae  queslloo  pusemeot  -xlvUa 
de  lia  «oppéteoce  dee  tti^benaua  ordleatree  (Gaea,  S8  jsIlL 
t«17){2}4  — «•  Qu'en  ne.peut  considérer  comuMloimant  des 


aalièretél  étércanunareiale ,  aVieodo  qw  lea  Iribmai»  CMÎls  d^irpn- 
dîMcmaat ,  investie  de  la  pleine  jaridiciioD ,  eaoBMSses*  de  tM^lee  ke 
aAutee  néate  réeervétewi  tfilMiaaui  d'excapUoe,  qùaell ,lse«|Mtiee 
D'oitt,pai,  dans rorigme.,  refntf  dfl«e4onttitbe*l«rianlnfté;  «-iSt 
que,  d'aiUcon,  la  cenM(ali«n  ne  rsale  pas  sur  na  aela  ds  agwiMné; 
mais  fltottnwnt  sur  l«  poim  de  aaToir-à  qui  >  d'oo  «Nucicr  paiûealiar 
parlewd'uojastlMli'au  de  le.inasae  das  «éastÏMa  d'oailtHli ,  appa»- 
bcot  une  «wnme  dépoaée  par  le  déb.leur  commuD  entre  'hi  «aiai  d'u 
lieu,  ce  qui  (ofiiM<uo. objet  de  litige  .purenem  civil  el  duimsart-deeilfi- 
bonaiii  ordiBain»;  — £b  ce  qui  lauebaileifond.  qne,  seivaat.quKl  iié- 
suite  de  jugeneot  ipeatéMifarea  de  cboie  jqg^e  ,  .l'onvenaie  ide  lalrfW- 
lilede  ta.4eiHne.I^>Gabdrrl  reasote  au  dS  aoM  4ne:k  «Meigna»' 
lioB  laile  par  cette  (esHM  au  .ntAu  do  gr4Utr,  panr  «tetair  tSM 
élargiaafnNoi ,  n^a  au^Hen  qne  la  10  avril  18^5,  c^est-àfdiie  *.aBe.te»- 
que  o&,  il'apré«<leB«it.  44t  et  ituv.  C  con..iUdiie  femne  LeGeUral 
Mail  drâpaÏM  da  radniDialralioa  detrB  biffMt  et  pe.pauvâit  plas  payer 
ctrleiafl  ertaeciers  au.prtjudice  daiaulrre  ;  que,  par  ceBaéqaenl,.eioet, 
paiif.qei-tediU  .fonaigiMiiian  >  .M  opcrte ,  .n'a  pas  le  drait  de  s'aa  an- 
parsr.ucluùvwceeta.ia«^Maedef  cràeasiande  sadélNtriM;  qu'il  cet 
iadiflénet  d'wesiiaar  si ,  quand  le^^eOlier  a  ire^U'ladila  consignaiioa ,  U 
agiiBaitiCOMae  wadal^jn  |«|al  de  biaat  au  conoie  aiopte  dépaiitaire , 
puteqae,  1ers  Brian  Aoe  le  payeaMat«ai4t4laii«ax.iBaiM.daiiiMlen 
partaeaA^leiJoiiroii.  ^ediier  a  di^aaiM  dea  deniia ,  la  Milliléia'en  cèt 
pas  owiM  dC  etre^  piunoacéa  al  U.répétilîMi  ardann^e ,  au  <leNMS  des 
arlicles.pcéciUa;,  ce  qui ,  *  plve  forte  miwn ,  d»it  anloriaer  le  syndic, 
afin  d'éviter  les  circuits  d'action  .  à  s'emparer  desdits  deeiaft  dana  lea 
nains  do  lie:M 
(aveur.d'wB. 
fait  rtçaf^,   

l*Hr  ;  q-^'en  effet ,  tl'une  peU ,  iip'a  «ocore  rien  persannelUiMat  lancbé; 
•t .  ^'é  l'autre  ,  a  l'époque  de  le  conïig  lation  ra^ae  fiar  ,lefle*l*er,,il  na  ^ 
'ni  dtail  pa-  possible  de  ee  tromper  tur  l  i  posHion  da  la  Jenne  Le  Gobé-  ■. 

,  puisqu'il  l'avait  fait  consiiUier  prisoimiite ,  el  qu'elle  Avait  intenté 
COntr>'  lui  i^l  les  autres  rrcancirrs  une  in?lanoe  iMdaaia  à  ttreadsiss  SU 
béiiétice  <ie  cession  ,  dans  laquelle  elle  avaitMOCanbd;— Q«*il,B*T-apU 
d^ebjeciion  à  tirer  contrôla  oiassc  dts  créaacim,de  laarooailaaoeqne 
U  fenwie  Le  GohéKl  a  Hé  «alseM  likerlé  psrlagrMier,  enuqi»  Biaat 
ait  été  payé  de  ce  qu  il  lut  rat  dé  :  fier  rien ,  i  cet  égard ,  ne  vient  du  fait 
defl  crianciers ;  et  c'esta  Biaet  iui-«eaaeA«eTepnKber  sa  négligence^ 
n'avoir  pat  averti  le  gésier  qw ,  daas  !'«  Ut  de  faillite  oftae  traovnit  la 
femme  Le  Gohérel ,  U  simple  cODsigoaliao  des  sommes  pear  teaqaaitu 
avait  w  Ueo  l'arreelation  ,  n'était  pu  aufftaBtepenrUlibértr,'t>^-caaaa 
du  droit  qu'avait  la  masse,  d'y  pr«<'"  patt;— laflrme*o)ngMieBt,etÈ. 
I>n$3j«i|l-  1887>-C>  éfl  Gw^H.  Duponl-LongnlB,  pr. 
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mttièrfs  de  fatIMIe  1^8  engaRPinenls  fnlervrnas  plas  oit  moins 
longtemps  a\anl  la  falllile,  enlre  relut  qut  a  depuis  failli  «l  des 
tien  (NaD(!7,  l'*cb.,  f  7  fév.  1844. -M.  Uourot,  pr.-U>*udei8ire 
C.  la  faillite  Gerbfr.  Extrait  de  H.  Garnter,  Jarif'p.  de  Nanry, 
V*  Falllile  et  Banqueroute,  n*  4).  —  V,  aussi  v»  Compét.  comm., 
H**  SS6  et  sutv.,  ses,  et  Compél.  civ.  da  Irib.  d'arr.,D*  132. 

fSItt.  Comme  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  con- 
Mtire  de  Texécutloo  de  leurs  Jugements  (c.  pr.  art.  443),  c'est 
le  trlbonal  civil,  et  non  le  tribunal  de  commerce,  qui  doit  pro- 
noncer sur  la  validité  el  les  salles  d'one  saisie-arrêt,  quoique 
formée  ea  vertu  de  condamnations  prononcées,  an  profit  du  sal- 
liSHUt,  par  les  Jugea  de  commerce  (Rej„  S7  Juin  1R2I,  afT. 
Dumont,  V.  D*  1049,  V.  Jugement].  —  Il  a  été  Jugé  égale- 
ment 1*  que  c'est  au  tribunal  civil  et  non  «a  tribunal  de  com- 
merce qu'il  appartient  de  pronoorer  sur  la  demande  à  Ûn  de  mise 
m  liberté ,  formée  parle  débiteur  Incarcéré  anléneurénienl  à  sa 
faillite,  lorsque  son  écrou  a  été  fdit  k  la  requête  de  plusieurs  de 
ses  créanciers .  dans  leur  intérêt  privé  et  isolé  de  IMat^rét  géné- 
ral de  la  masse  (Paris,  14  oct.  1840,  ail.  Savary,  V.  Cnmp. 
eom.,  n*  t84)  :  dans  l'espèce,  le  débiteur  soutenait,  au  fond, 
que  son  tncarcérallon  tombait  par  rfffet  dé  sa  dérlaralion  de 
falllile  postérieure;  —  %*  Quoique  In  Juge  de  paix  soit  seul  coift- 
pétent  peor  slaluer  en  maliire  de  douane,  néanmoins,  si  le 
fond  du  droit  n'est  pas  contesté,  et  qu'il  s'agisse  uniquement  de 
Juger  da  mérite  d'une  opposlllon  formée  par  la  régie  entre  les 
mains  du  syndic  de  la  faillite  de  son  débiteur,  c'est  là  un  acte 
d'exécution  dont  la  connaissance  ne  peut  appartenir  qu'an  tribu- 
nal civil  du  lieu  où  l'exécution  se  poursuit  (Bruxelles ,  I  i  août 
1811,  aff.  Vanhove,  V.  d*  333  S*).— V.  sur  ce  polot  eod., 
a«Si(8etsulv. 

tS8  9.  Toutefois,  Il  a  été  décidé  :  I*  que  le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  prononcer  sur  des  réelamations  fôr- 
véfs  par  IM  créanciers  d'une  faillite  contre  tes  héritiers  d'un 
«oflen  aiicclédn  MlllXUége,  fOroars  1813, alT.  hérll.  Peler», 

(1  )  Htpiea  !  —  (Sjndica  (;appf  ,Hc.  C.  Biinvarlel.)  —  Lea  sieurt  Qnao- 
dalle,  pèff  ei  fils,  négociBalf  fe  Uunkerqu*,  avaient  acheté  des  rleors  Cappa 
•I  Schaeil,  Uaaots,  an  navire  appelé  r^ln^s  volant.  Néanmoins,  dao^  la 
miolades  An|lais,  la  biline nt  conserra  le  même  paTi^loo,lr  même  rêle 
d'éqniMge,  oomme  s'il  n'eét  pas  ce»ié  d'ap|iart»ir  ae\  sirura  Cappe  ti 
SrbaHI.  —  Ce  naf irr.  as  if tour  d'an  voyage,  irriva  à  Bergen  le  1 1  M|it. 
f  VOg.  —  Mm  kt  sienrs  l'appe  et  Scbaell  euieal  en  Milite.  —  Let  f  ya- 
diGs  sVnpar^l  da  navin  i'Àiig$9aUau,  aenubrtant  qH'il  o'rOI  pas  été 
coaiprl»  p.r  les  hiili«  dans  leer  lulan.  et  quoi  ane  p6i  ilire  la  capiuin* 
franjaif  que  les  aoiaêrenra  avaient  p'acé  sur  le  bàllmeni,  el  dont  leca- 
pilaiar  danois  a'éiail  qtia  le  préte-aam.  —  Lei>  frtrea  Bi««arlel.  ceasion- 
naina  des  acqaérenrs  origioaires,  inrtmibi  de  la  epolialion  etercée  a  leur 

Kéjudict  par  les  créancier*  danois,  BrenI  saisir,  avec  ia  permiieion  du 
|t«.  ealre  lei  mains  du  rieur  Okj,  négociant  d'Anvere,  toal  ca  qu'il  poa- 
vail  devoir  aux  lienra  Cappe  el  Schu-cH  :  puis  Us  assignéffat  les  ayniliw 
de  la  faillile,  deiaot  le  iribtinal  docont">'rMd'Aaters,  en  ialiai'4  de 
cette  Hisie,  el  ea  rertttutioa  du  navlr»  t.ii'9'  «riant.  —  l.e>  »yn<iic>con- 
Chireal  a  la  mainlevée  da  relie  saisie,  «l  tut^idiaiei-etcnl  a  leur  r*nvui  de- 
vaal  let  jnfces  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  UilM^^^  a  t^ndu  qu'il  s'agitisail. 
dans  respére,  de  la  revendiraiioa  d*aa  olijel  qu'il*  préiendaient  faire  par- 
tie de  l'ailifdes  faillis,  el  qu'il  êiailde  prinripe,  confirme  par  l'art.  59  c. 
pf.  civ.,  que  iMitea  lea  oontettiiiions  relulives  k  .'a  faillite  doivent  rea 
sortir  aa  mêa»e Iribunal.  —  lis  atmlenaïenl,  en  onm*»  q"*  Uibitnal  de 
CManMree  éUit  iarampetenl  piinr  connaître  d'une  dcm.^'xl*  "  revendica- 
tîoa,  —  Ces  caadwiiHU  ne  furent  point  accaeillies.  —  a'  ppi^l  par  In  aj  n- 
dies.  — Anél. 

tà  cooa;  —  Atlenrfn  qna  les  saiflas-atréU  doal  a^ll  0*obI  paial  él4 
praliqnécs  a  la  rb«r«e  de»  failiia  i;liappe  et  S  bnelt,  mai»  L^'" 
nane;  -  Qo*  les  faili  deMiuels  les  intimés  f»nl  réstiiter  IVI.I.;^»l"»o  V" 
sert  de  basa  à  bors  préimiicms,  ne  foxti  pas  cent  dëtAii*  hilli:"*,"!^!'; 
sani  personnel»  sus  atmmisuirei  de  la  ma*»  en  leur  qualité;  —  Qi.'^*a>n-i 
leidils  intimes .  n'êUnt  point  efëan'-ten>  de*  faillis .  ne  p«>nreHl  éire  ."•'o- 
To>éa  a  di>>cuier  leurs  iaiérêis  detaal  les  juges  sai-is  de  U  mai>se.  ma 
qa'il*  peuvent  puirnivre  celleH:i  dans  la  pereanna  de  ses  ciéaiKiers  de- 
vant IMI  joge  qni  ppui  conoalire  des  «blif allons  C"nlrulees  )>ar  des  élran- 

ftn  enven  dea  Français  en  pays  éirangers;—  Atlenda  qa'anx  lemes  de 
art.  14  C  dv.,  dea  ihhunaui  français  poni  cnmpéleals  aeeltff.'l:  — 
Atleada  que  lea  saisies  arréitd«ml  esiqtieelioo  ontélê  pratiquées  parnn 
■l^iaoi  Mr  no  nêgoriaoi,  el  pour  de»  pn  tentions  qu'il  fuoienaient  être 
da  halHf»  eomeieriiaie;  —  Aiienrfu.  quani  a  ces  priienlions  en  elleo- 
Béam,  el  ilwit  la  li^ilimitê  devait  être  diecutée,  p«ur  pouvoir  statuer  tu 
la  dvaaide  ea  nuialetée  des  saisies,  qa'eiles  éiairnl  relativH  à  U  saisie 
«1  vente  lalteo  par  les  appelants ,  d'un  uavira  et  de  sa  cargaison  ;  —  Au 
«■au  qu'au  laroM  da  l'art.  1,  Ul.  S,  ite  fontoaiaivada  1*  wrinede 


V.  n*  1001)*— 3*  Que  le  négociant  faitîi  qui  a  sonseril  des  billefs 
à  ordre  depuis  sa  faillite,  n'en  est  pas  moins  Jusiieiable  du 
tribunal  de  commerce;  et  que  sa  faillite  ne  lui  enlève  pas  U 
qualité  de  négociant  (  Liège,  4  avr.  18IS,  alf.  Fabriclus, 
V.  Comp.  com.,  n*  333  3*  Que  la  demande  en  nullité  de  It 
vente  du  fond  de  commerce  d'un  failli  formée  par  les  syndics  de 
la  faillite  comme  faite  depuis  lâcrssatioo  des  payements,  esluna 
action  de  ta  compétence  exclu<iive  des  tribunaux  de  commeice, 
comme  action  qui  nati  de  la  falllile  (Orléans,  10  Julll.  1844,  aff. 
Rousseau,  V.  n*  1375).— Il  l'eu  serait  pas  ainsi»  si  la  demande 
donnait  Heu  à  l'examen  d'unequeslion  préjudicielle  qui  ressortirait 
des  attributions  des  tribunnux  ordinaires  (V.n*  1310  et  v*Quesl. 
préjud.  )  ;  —.4*  Que  le  tribunal  de  commerce  est  compélenl  pour 
connaître  de  la  validité  d'une  saisie^rrël  faite  par  un  négociant 
sur  un  autre  négociant,  et  pour  des  prétentions  qu'on  sou- 
lient  élrede  nature  romnwrciale,  spécialement,  lorsque  cette 
saiKie-arrét  a  pour  cause  première  une  vente  de  navire,  dont 
la  contestation  eût  d&  être  portée  devant  les  Juges  de  Tamirau- 
lé,  qu'ont  remplacé  les  Juges  de  commerce  (  Bruxelles ,  SI  déc 
1807  }  (1);  —  9*  Que  le  tribunal  de  commerce  est  seul  compé- 
tent pour  proBOnnr  sur  la  validité  d'un  billet  souscrit  par  un 
négociant  failli ,  au  profit  de  l'un  de  ses  créanciers ,  comme  sup- 
plément secret  au  dividende  promis  par  le  concordat  (Nancy, 
1'*  ch..  37  Juin  1836,  H.  Mourut,  pr,,  aff.  Hersey  C.  Rodier- 
Royer;  Extrait  de  M.  Gamier,  Jarlsp.  de  Nancy,  v*  Faillite, 
n* 

Malgré  la  règle  qui  interdit  aux  tribunaux  de  commerce  dt 
connaître  de  Pexécullon  de  leurs  Jugements,  il  a  été  d'ailleurs 
forl'bien  Jugé  que  le  tribunal  de  commerce ,  saisi  de  la  connais- 
sance de  l'oppoêltion  i  un  Jugement  déclaralif  de  faillite  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  Incidente  du  créancier  oppo- 
sant ,  tendante  *  obtenir  un  sursis  à  l'exécution  du  Jugement 
dériaratif  delà blllite (Bruxelles,  14 avril  183»)  (3).  — Oau 
l'espéra,  Il  ue  s'agit  pas  directement,  en  elfat  de  rexécutteud'u» 

1681,  et  de  la  jarippmdenca  conduite  des  anêts  sorlasensdacètanklâ^ 
les  juges  de  ramiranté  connissaieat,  estlnrivesMnt  é  tous  autres,  al 
entre  toutes  personnes,  d«  quelque  qualité  qn'elles  (nusent,  tant  en  da- 
mandaat  qu'en  déteadanl,  da  tout  ce  qui  concernait  la  vente  et  la  {ffo- 
priélé  des  navires  et  leur  cnrgaisaa;  —  Aitendu  que,  d'après  la  disposi- 
IMM  de  Paît.  3.  lit.  43,  M  du  34  aoét  1790,  lea  juge»  de  commerce  ont 
remplacé  ks  Iribuaaet  da  l'amirauté ,  pour  ions  les  objets  soumis  fe  leur 
coBipeianca  ;  —  Atleada  que ,  l«a  de  décliner  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  d'Anvero,  les  appelaats  y  ont  ens  mêases  porté  leur  demanda 
en  ntatnlevée  dessaisies,  el  subsidiairemeni  en  renvoi  devant  la  Juge  da 
la  mante  île  Cappa  el  de  S  bnell .  et  que ,  ne  s'a; tMai>l  ici ,  en  loul  cas, 
que  d'incompéience  b  raisoa  des  penionnes,  ils  auraient,  par  leur  hil,  re- 
connu la  juridiction  dudii  Irilmnal ,  eUI-il  même  été  incomptfieni-  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  qu'il  y  aiait  d'autant  plai  de  raison  de  soumettra  au 
iribuaal  de  oommeree  d'Anvers  les  contestatiens  dont s'agll.  que  las  aal- 
sies^rréts  des  inliniés  frappaient  sur  des  deeien^  qui  étaient  és  «aina  d'Ut 
négociant  domierlie  dans  sua  ressort,  et  qi>e  l'art.  14  c.  civ.  ne  fciiawuae 
meniMU  da  tribunal  do  France,  auquel  le  FrSnfais  devrait  s.écifiqaesMt 
»oumeUre  la  connaii'saace  de  l'action  qu'il  inteoterait  ronira  un  étranter, 
pour  obligations  contractées  en  pays  élrangeri*;  -  Met  l'appellatHNi  aa 
ni'ant  ;  rt  avant  de  statuer  sur  l'app<-l  de  la  dispoailioa  au  lOwl,  ocdaaM 
aat  appelants  de  ré(toodre  aui  ronr1u»ioa«  diS  iMimés. 
I>n  31  d.c  1807.-(:.  d'appel  de  Bruielles. 

(9)  Docbei  C.  créaac.  ne  la  dama  Dumli.)  —  La  oon;  —  Allenéu 
que  rappeiani  llochet ,  ayant  formé  apposilHw  devant  le  tiil<uoal  decem- 
merce  an  jugetueat  déct«raiif  da  la  faillite  de  la  dame  Duvets,  a  pr's 
nue  eonclufiOB  iacidenle  Irndanle  à  ca  qu'il  plAl  au  tribunal ,  dans  tous 
les  cas  ,  dire  que  l'aiécu'ion  dddil  jugement  demeurerait  suspendue  ; 

Atltndu  que  le  tribonai  de  commerce  qui.  au\  termes  de  l'an  4S7c, 
com.,  est  coiitpétrnt  pour  statuer  »ur  roi<po*ilion  susénoncée,  l'est  anui, 
par  une  con'éqnence  néresMiire  .  pour  protioncer  snr  la  question  de  sa- 
voir si  rekérHltoa  du  ji<g<  ment  auquel  elle  est  (ortnée  (loi'  on  nm  étia 
sui>penilue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  éié  fait  droit  sar  le  mérite  de  ta  même  op- 
position ;  d'ot  II  sait  que  l'art.  «13  e.  pr.  qui  porte  que  lea  irihinBnt  da 
commerce  ne  connaliront  point  de i'eiécution  d«  leur*  jugements,  n'est 
I  a<  applicalile  à  l'espèce,  d'an'aol  qu'il  ne  s'agit  pas  direrlemeni  et  im- 
nfSJiatement  de  j'etérulion  duilil  jngemenl  déclaratif  de  la  faillite  auquel 
il  a  v^tê  formé  opposition ,  mais  uniquement  de  retbt  de  celte  oppeiltitH: , 
quant  A  ta  rus|u-B-'ioA  de  l'exéruii-m  du  jagemcut  auquel  elle  est  rctativa; 

Allenb'u  .  sur  le  bad ,  que  l'art.  419  c.  com.,  slalue  ea  letmes  eiprê% 
qu.*  dès  qa**  I**  Iribnnal  de  comntwce  aura  CMua'ssaaca  d'uae  faillite, 
suit  nar  la  déclaration  du  failli ,  Miii  par  la  reqaéta  de  qaelqua  nêaacler, 
soit  par  la  nnt«'>riété  nablique,  il  ndonnera  nappoaiUoa  des  scellés  i  que 
respédk^  «tt  Jil^pMl  sera  surMamy  adnsaée  au  Jasa  ds  fiU  | 
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JigeneDl ,  mtts  bien  d«  reffet  d*one  opposiUon ,  questloa  poor 
toqiwlla  le*  tribuDaui  de  commerce  sool  compélenlu. 

iStS.  On  a  va  (n*  84S)  qu'aui  termes  de  l'art.  S19,  le 
tribunal  de  eoraioerce  prononce  sor  les  coniesuttona  élevées  au 
sujet  des  comptes  rendus  par  les  syndics  après  l'bomologaliun  du 
eoncordat.—Én  est-ll  de  même  quant  aux  rontfstalioiis  relatives 
aux  comptes  des  syndics  de  ruuion  ?  —  L'afflrnatlve  ne  nous 
parait  pas  douteose.  car  II  s'agit  Ici ,  comme  dans  le  premier  cas 
d'une  aeUoB  qui  concerne  la  faillite  et  qui  est,  par  cooséquenl» 
régit  par  l*art.  635  c.  com.  (V.  a*  I30d).— Mais  11  en  est  autre- 
ment des  syndics  qu'à  la  suite  du  concordat,  les  oréanclers  au- 
raient nommés  pour  surveiller  Texécutton  de  ce  traité ,  car  ces 
syadies  oa  commissaire»  ne  sont  que  des  mandaulrrs  ordinaires 
et  Taetlon  par  laquelle  on  leur  demande  une  reddiilon  de  compte 
a'est  point  une  action  qui  concerne  la  tailUte. —  V.  n*  51 7.  — <• 
V.  aussi  Comp.  eon.,  o**  383  et  383. 

En  debors  des  bypothéses  ob,  en  vertu  des  principes 
généraux,  les  tribunaux  civils  sont  compétents,  quant  aux  affaires 
qoi se  ratlacbent  plus  ou' moins dUecti^rnt aux  faillites,  ces 
lrll)nnaBX  ont  reçu  une  attribution  expresse  de  JurldictIoD  de 
plusieurs  dispositions  de  la  lot  des  faillites.—  Ainsi,  aux  termes 
de  rart.  4«7  c.  eom.,  la  Joridlctioa  civile  peut  seule  homologuer 
les  transactions  dites  par  les  syndics  avec  les  tiers  au  si^tl  de 
droits  immobiliers  do  lalUi  (V.  n*  &37).—  D'après  l'art.  SOO , 
elle  connaît  également  des  contestations  élevées  au  sujet  d'une 
créance  civile  qu'on  prétend  faire  figurer  au  passif  de  la  fatllite 
(V.  0*636).  —  L*art.  513  veut  aussi  que  toute  opposition  à 
rbomologatioo  do  concordat  oe  puisse  être  Jugée  avant  que  les 
questions  étrangères  aoiquelles  elle  est  subordonnée  aleut  été 
résolues  par  la  Juridiction  compétente  (V.  n*  747]. 

1  Les  parties  capables  pcuwot ,  comme  en  toute  ma- 

tière conceniaDt  les  intérêts  privés,  déroger  aux  règles  de  com- 
pétence que  nous  venons  d'établir,  pourvu  qu'elles  respectent  ce 
qui,  dans  rétablissement  des Jurtilictions  est  d'ordre  public  (V. 
Compét.  clv.,  n**  3 1 1  et  s.],— Cest  par  application  deee  pnoclpe 
qu'il  a  été  Jugé  que,  sur  des  difficultés  relalives  i  rexécutloo  d*uu 
coDOordat  et  pour  lesquelles  les  parties  se  sont  rendues  Justiciables 
d'un  tribunal  de  commerce  par  une  clause  mémo  de  ce  concordai, 
une  Instance  est  engagée  devant  ce  tribunal ,  la  partie  qui  avait 
deoModé  devant  les  Juges  civils  le  renvoi  au  trlbonal  de  cooa- 
«erce  désigné,  n'est  pas  recevable  à  proposer  rmeompéteiice 
da  oe  tribunal ,  roi ione  maierim ,  sans  Justifier  que  ce  déclina- 
toire  est  fondé  sor  des  cas  exclusivement  soumis  à  la  Juridlctloo 
des  irlbttoaux  dvlU  (Beq.,  16  aoAt  1816,  aff.  Marcbalsdo  U- 
berge  C.  Houel). 

1  S»  I .  Qm  dérider  si ,  avant  la  faillite ,  Il  a  été  convenu 
que  les  oooleslatloos  oécs  entra  le  (Ulli  et  ua  tiers  seront  por- 
tées devant  les  arbitres?  Les  syndics  poorraleol-lls  nommer  des 
arbitres?  H.  Parde»us,  n*  1186,  soutient,  avec  raison,  l'affir- 
mative, pourvu  qoe  le  débat  rentre  dans  les  termes  de  la  conven- 
tion (Coaf.  Req.,  6  fev.  1837,  aff.  Dupin,  T.  Aibiir.,  n*  284). 

Une  cour  d'assises  saisie  d'une  plainte  en  banifue- 
route  frauduleuse ,  fondée  sur  des  actes  qu'on  prétendrait  simu- 
lés, pourrait-elle,  en  déclarant  l'accusé  coupable,  annuler  c-es 
actes  dans  rintérét  de  la  masse?  L'affirmative,  qui  est eubelgnee 
par  M.  Pardessus,  n*  1337.  résulte ,  en  effet ,  de  l'art.  3  c.  iust. 
erim.,  portant  que«  l'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même 
.  temps  et  devant  les  mêmes  Juges  que  raction  publique.  »  Il  y  a 
plus ,  et  e'est  sans  doute  le  cas  dans  lequel  M.  Pardessus  plaçait 
la  question,  lors  même  que  les  syndics  n'auraient  prl»  devant  la 
eour  d'assises  aucune  coneiusion,  l'annulation  pourrait  être  pro- 
noMée  d'oflle»,  puisque  la  coudaronallon  du  banqueroutier, 
motivée  sur  la  simulaileii  de  ces  actes  mêmes,  empêrberâlt  que 
la  qoeftllon  de  leur  validlié  se  repioduUlt  au  clv  H  (v.  nos  ob- 
aorv.,  v"  Chose  Jouée,  n"  545  et  sniv.).— On  pourrait  d'ailleurs 


Qes  l'art.  4a7diHlitN<Ja  diipsiM  qu'il  sera  previaeirtmeat  ekéeoloirc, 
lais  Mscsptible  d'uppwitios  î 

Attends  qs'd  résalie  d«  la  combinaiM»  de  ces  articles ,  que  le  triba- 
oal  és  Bnitlirs  ayant  déclaré  la  failliia  de  la  dame  Daw#lt ,  à  la  de- 
iwade  de  l'an  dn  cr4aaeim ,  pir  jugfaeai  dn  «8  Mr.  18<0.  ce  ju^e- 
■*at  a  p«  et  a  dé  Même Mre  tiécn  é.  «orore  que  i'appeUot  Itot-bei  y 
ait  formé  oppasUiso ,  puisqu  ceUc  oppo^iiian  p'a  pas  d'cBri  soi'pmsif 
par  rapport  é  l'eaMatien  dn  mtm  saftmvi ,  au  tcrmn  de  l'art.  457 
liécilé  «•«■.«  fil»  Isal  et  slat8aatqa*w  jotimiat  décbiailt  tfoae 


raisonner  Ici  par  analogie  de  fart.  463  e.  Inst.  rrim.,  qol  veut 
que,  «  lorsque  des  actes  auihenliques  ont  été  déclarés  foux  ea' 
tout  ou  en  partie ,  la  cour  oo  le  tribunal  qui  a  connu  do  tms  or- 
donne qu'il»  soient  rétablis ,  rajés  ou  réformé»  ;  »  et  plus  spé- 
cialement de  l'art.  598  c.  com..  portant  qoe  «  le  même  Jugement 
q^i  aura  prononcé  les  peines  contre  les  complices  de  basque- 
routes  frauduleuses,  les  condamnera  1*  4  réintégrer  i  la  masse 
des  créanciers  les  biens,  droits  et  actions  frauduleusement  sous- 
traits; 3*  i  payer  envers  ladite  masse  des  dommages-Intérêts 
égaux  è  la  somme  dont  41s  ont  tenté  de  la  frauder.  »  —  Hais  U 
en  est  autrement,  ainsi  que  nous  l'avms  fiilt  observer  v*  Compét. 
com.,  n"'  347  et  s.,  lorsque  la  conlestatloo  sur  la  sincérité  d'os 
acte  ressortissant  k  la  Juridiction  civile,  s'élève  Incidemment  à 
une  contestation  pendante  devant  le  tribunal  de  commerce;  ce 
tribunal  ne  peut  connaître  de  riucldenl ,  parce  qu'on  ne  trouva 
uicun  tokie  de  loi  qui  ait  prorogé  sa  compétence  dans  ce  cas. 
Loin  de  là.  l'art.  437  e.  pr.  clv,  lui  ordonne ,  lorsqu'une  pièce 
produite  devant  lui  est  méconnue ,  déniée  oo  arguée  de  faux , 
de  renvoyer  devant  les  Juges  qui  doivent  en  connaître  (V.  Faux 
Incident).  C'est  en  conformité  de  ce  principe  quenoos  avoas  dit, 
n*  1319,  que,  lorsqu'à  la  vérification ,  Il  sorvirot quelque diffl- 
culté  sur  radmissioa  d'une  créance  purement  civile,  l'examen  « 
appartient  aux  Juges  civils,  et  non  au  teibvual  de  commawe.— 
V.  dépendait  k*UI7. 

Abt.  3.  —  Compdfenee  som  la  rapport  du  iomicilt. 

flaSS.  Toutes  les  actions  qui  sont  à  Intenter  contre  la  Mi- 
lite doivent  être  portées  devant  le  tribural  du  lieu  de  l'ouverture 
de  U  faillite  (c.  pr.,  art.  59)  ;  devant  le  tribunal  civil,  s'il  s'agit 
d'une  action  purement  civile,  par  exemple,  de  droits  de  douane 
ou  d'enregbtremeot  dos  ao  trésor  (V.  v*  Compétence  oomm,, 
n*  350,  l'arrêt  de  cusatlon  du  10  mai  1815,  aff.  Godin ,  et  an 
présent  article ,  les  arrête  rapportés  sous  le  n*  I334J;  dennk 
le  tribunal  de  commerce ,  s'il  s'agit  d'une  demande  pour  fait 
de  commerce  :  c'est  une  conséquence  de  la  règle  ador  »equiinr 
fonm  ret.  —  H.  Renouard  émet  toutefois  un  avis  contraire 
(t.  3,  p.  497).  Solvant  cet  auteur,  l'articte  ne  dispose  que  pour 
les  cas  où  le  tribunal  de  commerce  est  seul  compétent  :  il  n'a  pu 
vouloir  disposer  autrement,  car  ce  changement  aux  r^les  ordi- 
naires de  compétence  a  pour  intérêt,  oofl-seulement  la  considé- 
ration de  lieu,  mais  surtout  la  considération  de  la  matière,  c'est- 
à-dIre  de  concentrer  les  affaires  devant  le  siège  qui  les  connatt  le 
mieux  (V.  V*  Compét.  civile  des  trib.  d'arrond.  un  grand  nombro 
d'arrêls  qui  sont  contraires  à  cette  opinion,  à  laquelle  s'oppose 
formellement  le  texte  du  $  7  de  l'an.  59  e.  pr.).—  Sous  l'ancienne 
jurisprudence,  il  avait  élé  jugé  que  lorsqo'un  debHror  mourait 
eo  étal  de  faillite,  toutes  les  contestations  ralatlves  à  sa  s nccea- 
£lon  devaient  être  portées  devant  les  Juges  de  son  domicile;  et 
spécialement,  qu'une  demande  en  reconnaissance  de  privilège 
sur  des  marchandises  appartenant  au  failli,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  l'arcess^oire  de  la  demande  en  consignation  ou  dé- 
pét  provisoire  de  ces  marchandises,  formée  devant  le  tribunal  de 
rotnmeree  do  lieu  où  elles  sont  trouvées  ;  celte  deciande  à  fia 
de  privilège  est  une  action  pi  Incipale,  qui  doit  être  renvoyée  de- 
vant Ivs  Juges  du  domicile  du  failli,  où  toutes  les  opérations  re- 
latives à  la  liquidation  sont  depuis  longtemps  commencées  (Req., 
36  vend,  an  13,  aff.  eréanc.  Hissilter,  V.  Comp.  oem.,  n*  4U). 
—  On  devrait  certalnemeal  Juger  de  flBêflW  loui  rouqdrt  de  U 
loi  nouvelle. 

Il  a  été  décidé  ainsi  que  la  dlstrtbotlon  entre  les  eréanctera 
d'une  faillite  du  produit  de  la  vente  d'ubJeU  mobiliers  dépendant 
de  cette  faiillie,et  situés  en  divers  arrondissements  où  Ils  avalent 
été  saisis,  doit  être  poursuivie  devant  le  même  tribunal,  et  ee 
tribunal  doit  être  celui  du  lieu  où  étaleni  le  domicile  et  le 
clpal  établissement  des  fulllis  (Reg..  3  fruct.  an  13)  (l). 

hîllile  sera  pntviwirfmfDt  eiécotoira,  B'a'tribee  pu  d'rffei  susMilf  à 
l'oppoaitioa  qo'ii  accorde  contre  U  mtair  jugement;  ce  qui  est  ranlaal 
pins  NMotferle  que  la  dispositioa  dudlt  article  ett  baiéo  nr  le  bfea  «lie 
du  coRimffCe  ,  ei  quVIle  i  principileneot  pour  objft  de  prétenir  la  colln- 
»ioD  d'un  d^bilror  dM'Iarri  en  état  <te  failltl»,  aVK  l'ua  ou  l'au're  de  ras 
créaicicrs,  diiot  les  ef<ls  pourraifol^uv  d^lrnix  penr la  nuise srdan* 
«ère;  —  Par  ces  motifs,  mrt  l'aipelaa  ■éaut,ete. 

De  14 avril ISSC-Ceurd'apprldeRniKelIcs, l^ch.-!!.  Ditavay,  ar. 

(1)  tifèmt  —  (FailUle  Gonbaot,  ste.  C.  l^acsadio  H  wMi)— 
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tSM.  L'tttrIboUon  exeeptloonHIe  de  eompéteoce  ne  doit 
pM  l'étemlre  ftn  dHà  des  nmlesUffeas  oén  k  raiaee  de  la  taW- 
IKe.— Ugé,  en  eeDséqaeeee,  que  le  demaedenr  dont  l'aotloa  est 
aoUrlewe  à  la  tolHHe .  petK ,  apréè  la  faHHte,  porter  son  aetfoa 
devant  le  tritmal  aBiérfeureBwat  eompéteot ,  conformément  à 
l'art.  4M  e.  pr.  (Mrts,  4  mars  1818,  aff.  Lemaire,  T.  Conpét* 
com.,  Il»  SêJi  Tonlease,  IS  Janv.  4M8,  aff.  Pons,  V.  Compét. 
corn.,  n*  Si?;  Bordcanx-,  •  Janv.  IfiSV,  aff.  Arnaud  ,  V.  Con- 
pét.  oea.,  «•  se?).— H.  Keneaard,  t.  i,toe.  èit.,  crHlqu«  celte 
Jwtopndenee.  Il  eensidère  eetle  InlerpréUtlen  du  $  7  de  rart.  8» 
0.  pr.  cemne  erreaée,  «esame  tendant  à  l'effacer  presque  ©nMè- 
rnaanl  et  à  le  paralyser  éane  see  applications  les  phis  fréquentes  ; 
et  partant,  à  Mre  perdre  le  hénéllee  de  ooncentratton  et  d'nnHé 
qne  la  loi  a  voulu  élattllr  (Conf.  H.  RoHeux ,  n«  1059 }.—  Hais 
seoe  avene  démontré,  v»  C«ap.  com.,  n*  que  l'art.  410  c. 
pr.  «  démfé  à  In  règle  généralo  de  fart.  89,  {  7  du  même  oode. 
■  tséift.  Lorsque  tfttX  la  Milite,  au  contraire,  qui  se  eopslHne 
dMunderesM  coq  ire  Itéra ,  en  nttaquaDi,  par  exemple ,  des 
actnè  on  opérations  dn  MIH  eomne  ayant  on  teraetère  fraudu- 
iMi,  pa«t-elle,  sons  an  préteale  d'éeenomie  et  de  eentrallsatton, 
anlgner  ee  liera  devant  le  tribunal  dn  lieu  de  fouvertare  ?  Non» 
anns  examiné  celle  qu«sHonv*C««pétence  efvtledM  trlbanaui 
d%r«nadtasement,  1 18  et  eniv.,  et  Compétence  commerciale, 
B**  414  et  sulv.,  et  nous  avons  proposé  celte  disttnotlon  :  m  U 
s'agit  d'actes  et  opér«tJop9  pqtériegrs  ^uf  ifU  i^^fa  qiil  précèdent 
la  dllltte,  et  comme  ils  sont  présumés  sincères  jusdu'à  preuve 
eaMrafre,  les  tiers  ne  doivent  pae  sonffrtr  d^in  fait  (l'otavertnre 
dn  la  faHHte)  qui  leur  est  élranser,  et  ne  delvent ,  par  consé' 
qwnl,  pas  4tre  dlslratts  de  leurs  Jugée  nalnrHs;  en  ces  actes  et 
opéraUnne  sent  postérlenrs  aux  dix  feurs,  et  comme  lis  sont  pla- 
cés par  la  lot  snne  «ne  présomption  légale  de  frande,  les  tiers 
nfent  plu  droit  à  h  même  faveur,  d'autant  qu'alors  la  de- 
nandn  formée  contre  e«,  s'ils  sent  créanciers,  peat  être  eonsl- 
dirée  oemaae  nne  sorte  d*aoUen  en  rapport,  <|ni,  én  matière  de 
snceeesleu ,  se  porte  devant  t«  trtbnn&l  dn  Iteu  de1^lnvertttre. 
oreat  ainsi  ^1  a  été  dé«Mé  :  *•  que  la  demande  des  syndics 
d'une  lallllte  en  nullité  de  la  vente  et  en  rappoH    la  niasse  i  de 

Sociéié  Mtr*  les  itevra  Smim ,  forgnsna  <t  Fraisama,  pantle  Iraa*- 

Krt  d«  nircbxadisaf  par  tau  d«  Paria  è  M(VIM  ••(4*  Bouea  8  ftarit, 
niitari  eoUB^AU  iJép»<Jaieit  de  c«i  «lablusemeot ^  il  M  m'rHMSk 
Par»  ,  à  Rouen  et  dans  le  ressort  de  rarroodisseneol  de  VeritilUa.  {.ts 
aiiociés  tombeni  ce  lailt'ile  ;  les  objets  qu'ils  possédaient  dans  cts  divrrs 
ealrei>Au  toot  saisie  à  la  rrquMe  de  dirers  créanciers.  —  Au  momrnt  ojl 
en  pMnaitM  f*ei«rc«nl ,  les  («IHs  dépeseat  leur  bdan  an  grtffi!  dn  Iri- 
liaeal  de  oomMvee  fc  Paris,  et  ;  ooavoqneat  leurs  créanciers.  Ua  coalrat 
dfMSMSSl  farmi.  Les  sTiedMe  de  oetle  sajoB  deBasdeal  la  senvei  an4i^ 
laWtt  4»  î*m  4es  demandée  hraéta  a  J^eoea  «t  *  Vetwttlas.  ^  Le 
^feal^M  l9iJl)||eiDaft  par  lequel  le  UiJJVDAl  de  comaurce  de  Rouen  re« 
Jf^s  te  wlinaloira  sur  le  fundemcnt  que  tuute  saisie  est  aUribulïve  da 
jarldicliun  ;  que  les  objets  saisi-  à  RtHien  l'ont  élé  en  vertg  d'ordonnancs 
deji){:i'sde  cellF  villfî  ,  el  qu'ils  éuienl  di'pendaals  d'ufi  £lal>li~ee[iient 
pour  lequel  le~  Ptitre[jreneurs  «latent  domiciliés  à  Rouen.  —  Pourvoi  en 
rè|tlpnii'nt  de  juges.  —  ArrW. 
L\  coa\;  —  ConeidéiaBl  que  des  parties  ne  peareat  tire  obligées  de 

w^MViN  éMx  enplHwvsAutHMaana  diiiinsts,  paar  laiaa»  -én  ■«» 
ait,  <t'W»m  *•  V*<w«kf .  R*iiin  #Kf(tis,  h  Pavent  npr  ooaa«- 
quant  (lenwra  râjwajfioafl  «aif V  V^Ja  poursuite  et  ^istnbuMoa  doi 
deoife;*  i^ieia  'juf  Gonw^  assoçies ,  et  du  prii  dei  venles  mobi- 
lières hiles  sur  eux;  —  Que  les  poursuîles  géminées ,  oiilre  <|iiVllfs  obli- 
geraient les  créanciers  à  disperser  leurs  lilres  pour  les  prmluin'  en  mCm» 
lemp<4  d.ins  les  tribunaux  qui  sont  en  concours  pour  statuer  sur  b's  contes- 
tation* élevées  devant  eux  ,  malli plieraient  les  frais  et  ocCBf  ionneraii'nt 
des  longueurs  préjudiciables  à  l'iolérAl  général  ;  Qya  l'elabli^eiuent 
trait  m  aiége  pcincipal  é  fl«rwj  Hm^H  H  ae^asawiés  y  est 
ftjè  ri  leurs  coolrifauliotis  pànopnallsf  ef  teats  pentes  ;  —  Qv*  les 
vantas  fi#)|  k  P^'if  et  *  1^  Briclie ,  l'ont  évé  eo  vertu  de  jugements  éma- 
ner «ta  mbanatlx  8e  celte  ville;  que  ces  poursuites  sont  antérieures  i 
celles  faites  à  Rooen,  qui  ne  sont  même  que  partielles,  et  d'une  itnpoi- 
lance  moindre  que  ceilcs  dntit  le"  tribunaux  de  Paris  sont  iiursli-; 
EuQn ,  quo  Plumard  ,  Roussel  et  Qaruaial ,  trois  des  créancuTs  poursui- 
vants k  Boues  ,  ou  uni  adhént  aa  Malrat  d'union  fait  à  Parie  ,  ou  i|u> 
rtwnulqgalioa  en  a  été  proacni^  avec  eut;  —  Qu'ainsi,  Legendre 
esâla  eenl  éiSHéeat,  et  outra  qu'il  est  créancier  privilégié  et  pre^qu• 
sans  iidéiéi  »  sa  réùsiancaeenla  ae  peut  pas  l'emporter  sur  la  volonté  de 
la  masse  générale  des  etéaaciers ,  et  empécber  de  centraliser  dH  poar- 
snilss  m«l5lièrns  qui ,  divisées ,  UMorberaient  la  plus  grande  partie  de 
JfmU$  thmimri  pwissdélritMrs  faillis  ;  —  Sans  sVréler  an  ingemeal 


marehandices  reçues  an  domicile  du  raitti,  dans  les  dis  jonrs  qtri 
ont  précédé  l'ouverture  de  la  fatllHe,,  pai*  oréanc|er~i)u  tnt^H» 
en  payement  de  billets  non  encore  échus ,  est  de  la  coQipétençp 
dn  Irlbunal  de  la  faimte.  En  conséquence ,  lé  ciréabrïer  acUonné 
par  les  syndics  n'est  pas  fondé  à  demander  son  renvoi  (levant  Ir 
trfbunat  de  son  domicile  (9eq. ,  14  avril  18S5,  slT.  faravey, 
V.  Compét.  clv.  destrlb.  d'arrond.,  n*  181); —2*  Que  l'art.  99. 
$'7,  est  applicable  en  général,  que  te  faillite  soit  demanderesse  op 
défenderesse, pourvu  quels  contestation  ait  sa  cause  dfinsU'Iall- 
llte  même ,  et  dériv«  de  faHs  qui  s'y  rattacbent  essenlléllement 
(Douai.  '9  mars  1842]  (1);— 8'Que  le  détendeur  à  une  action  én 
règlement  de  comptes  de  marchandises  par  liri  vendues  ponr  'uà 
fatIH.  anlérleuremeot  i  la  faillite,  peut  être  assigné  par  les  syn- 
dics devant  le  irtttunal  do  domierie  du  tantl,  tilen  qu'il  sotl  domi- 
cilié lui-même  dans  le  ressort  d*un  autre  tribunal  (Bourges,  ^0 
juill.  1830.  aff.  Bryney.V.  Compét.  civ.  desirH).  d'arj.,.p«  m)i 

—  4*  Que  le  $  7  de  Kart.  «9  déroge  i  la  règle  générale  établie 
par  Ie5  1  du  même  Article,  qui  veut  qu'en  mallère  personnelle  le 
défendeur  soit  assigné  devant  le  lrlbuo«rde  son  domicile:  qu'en 
coBséquenee,  Paotion  formée  par  les  syn&los  contré  qp  (Kbileur 
de  fa  falinte,  doH  être  portée  devant  le  tribunal  de  repvprture  do 
la  faNme,  et  non  devant  le  trtboha!  dn  dooMlle  du  défendenr 
(Poitiers,  43  aoftt  1838.  aff.  Mdtloo,  Y.  «ompét.  «Iv.  dès  trib. 
d'arr.^  n*  tf9]>  —  S«  Que  fe  trtbnaal  delalsilllte  est  compétent 
ponr  eonnahre  de  Paetfoif  en  rapport  dé  sommes  loutibées  par  iin 
créancier  depuis  lafaltllte  et  confrairemént  an  coocor{lt(tmeq,, 
l«  Janv.  1848,  aff.  Onvrarff,  b.  P.  46. 1t.  1*7.  —  Çonf.  D.  ^ 
48.  1.436). 

1  An  contrtfre,  U  a  été  Jogê  :  4*  qne  lorsgap  tes  syndics 
d'une  faillite  actionnent  un  Hers  en  ndllHé  d'un  ftc^  t^p'tisjiré- 
tendent  avoir  été  fait  eo  f  rande  des  droits  des  créanciers,  Ils  sont 
oMIgés  de  l^^igaer  devant  lei  Juges  de  son  domicile^  'et  non 
devant  le  tribunal  dn  Hea  de  Couverture  de  la  faHlite;—  ■  U 
Cour ,  en  ce  qui  touche  la  demande  Jneldemment  taftût^  par 
les  syndics  de  la  falHHe  de  Lbermtte-Bennebellej  consK^é- 
ranl  que  cette  demande ,  qui  a  poor  objet  de  faire  oondamner 
Courtois,  Huret-Blanquart  et  Plé  père,  à  payer  1e  prix  de  5931 

dn  4ribin|l  de  «ommerea  de  fteoen  qui  denteesert 

qus  iâiriknil4»  I^MdÏMiaraAemNnliPs  ds|Q«MkscskteÉMtsstt. 

(1)  B^ict  !  —  (Tenré  C.  Delcantbr».)  —  Que  socUlé  qp  JVnWfAdîlP 
gérée  pr  Oelcambrë  tombe  en  faillite.  (Ta  cooçordat  personnel  jiftj-tan) 
DoDtnatioD  de  syadics  est  acâirdd  a  ce  gérant.  9ta  après',  «ut-;<!1  assi^ 
gne at  le  sieur  Tepré ,  baoqoier  a  Paris ,  deiaol  le  tribunal  M  cMiaterce 
de  HaniieuN  .4isuda  lW«i«are  da  lafsIlUle,  an  restUuiiM  dVihs'sMne 
deg8,M9lr.  tsnakés  snvasHMiKpar  Tearé  en  trais  payiau  s  fan , 
UD  joi^  **a»t  CaavftrlHr*-  de  la  ta.  les  4eut  aatws-qustqiMS  jours 
SiirM.  —  Teiu-é  oppose  l'j^ooqu^teus  tirée  de  Vatl.  P^.  4  7,  q.  pr.,  Aa- 
quel  doit  être  mtreinï  an  c^s  où  Ja  Uil^it»  eAt  Kij;oiinéef;tnop  jk  CftlnisA 
elle  est  demanderesse.  —  i**  o^.  18él,  ^i/t^  Ap  cr  déclipaloira.' — AppeL 
Il  ajoute  devant  la  cour  on  moye o  tiré  de  ce  q^e  te  cooçordat  o^lipap  jtar 
Delcamhfe  a  fiïh  ensw  feuî  dblkftlitetfe  la  société,  et  de  ce  qae^de- 
maade  dont  il  •■(  l^b^M  n'est  plw  nat  aain  de  ^aillila.  —  Anét. 

Là  cona;  — AUsndn  gna  faeanceidalpasiicëier  dealestiiesiliHe 
géMAt  d'une  stçiétf  tMWHBi  «»■  »  M  iM»rit  «•  ét«  do  IriWn  h 
s'oppose  oullaqieat  ce  one  l'actif  sofi^l  dçmwre  fon  As  J4gi»e  it  t^* 
oioo  des  crévicieri  ^  —  Qu'up  par^l  trû^  realre  dau  Is  diaf4|utioo  gé- 
nérale et  absolue  de  l'arl.  ;i3l  c.  com.,  reclifii'  parla  loi  du  2t)  ipal  1&38à 

—  Qu'il  est  sortout  obligatoire  lorsque,  comme  daus  Tesjiécie  i  il  a  été 
consenti  par  loua  les  créanciers  à  Punaatmilé ,  et  dûme&l  bomologui  par 
jngemeai  passé  ca  forée  de  disse  Jugée  ;— Qne  les  ataveaux  syodics  que 
nomme  es  traité  osatJonaBt  |r  rapiéseater  la  «asaa  dae  «réaaciefs ,  riMt 
défailli^  a'apsic^.et  le  Wwwil  gnl a dégiaré  la  a^liM  rnamm 
ciolf  es  «at  étal Ksste ,  fiom^e  p|r  lapaM,  jimnMul  »oqt  ««MilUg 
des  acimps  ^ne  les  pyadiçs  toteateat  reUtivemenf  é  4si  t^rptiaos  et)»' 
meniales  faUes  depuis  rooverlure  de  la  f^ilUb»  ov  lUos  iM  Ht  j«ors  Aij 
l'ont  précédée  ;  —  Qu'en  cJbl  ce  sont  U  des  dentandes  en  aiaiîén  4» 
faillirai  AMenda  qiw  Tepré«t  eony».  aat  été  assignés  poar  rapperter  h 
la  masse  69000  (r. ,  se  composant  de  trois  seoMnes  fiéuM  et  Mosisséee 
Uot  la  vaiUe  ds  l'ouvertare  de  In  laUlfte  qne  postérienrameot;  —  D'oé  il 
suit  que ,  TaetioB  ayaat  pris  naissaaes  dans  la  MIUm  iMme ,  le  Jago  èà 
domicile  d|L  failli  élàil  compéuat  pour  ta  coauHffO  s  —  Pal  «es  «élilH 
-oHet  rappellatie*  ei  le  jugeuMst  doai  «K  appel  aanéaatf  et,  stnlnaBd 
par  JugenirBl  aoavaan ,  rejette  le  déclinatoire  préssalé  par  Tenidel  etap.) 
dû  que  le  tribanal  de  Monlraall  ket  oevpéunt  poor  ta  «onaUlit,  ^  ' 

fit  9  masi  IMS^  4»  Psaai,  »«  «L^f .  Min  ,«su 
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hùjM  ékgttàVM'û»  trMh.  proTeunt  de  Ltieralt^-Hennebcille, 
Ml  ane  demande  prinelpâle  et  purement  personnelle  ;  que  la  cir- 
^nstanca  qp'elle  a  M  formée  dans  rintérél  d'une  failitte  o'au- 
ti>ristit  pas  à  distraire  ceux  qui  en  étaient  le  terme  de  ftnrs 
1  Jjiges  domiciliaires,;  qnll  sait  de  \i  qne  le  It'iâiinal  d6  com- 
'  jperce  Lille  a  excédé  les  bornes  de  sa  eompélence  ;  itfet  Te 
'  JiigeiiieD('dont.àt'eppel  Au  néanf,  eic.  »  (pootf,  ISdée. 
•ff.  sfDdics  Chennlle  C.  Courtois,  etb.};—  ^'  Quo  ^f^^^-  SB 
wr.„  K*eBl  pas  applicable  à  toulès  les  éonlestauoos  oft  ta 
ftltir  eét  IMréssé',  miii  seuMmétit  à  celtes  qui  prennent  nals- 
la^ee  dans  le  bit  même  de  la  faillite^  qui  sont  souTeiées  à 
nfi$on  ét  ce  fut,  et  qui  en  sont  1&  conséquence  néees^re.  et 
qp'll  en' est' autrement  des  réolamailons  dirigées  par  les  syn- 
dics contre  l^s  débiteurs  du  failli  i  et  qu'on  ne  peut,  par  une 
(^atHislfion  él^  ùd  endossement  flctlT,  sonstratfe  quelqu'un  à  ses 
jog^.  natiirelii  en  l'enveloppant  dftns  deil  poursuites  contre  le 
^étendu  endosseur  (Nancy,  f*^*  cb.,  37  fév.  U4I.-II.  Costé, 
fl'.-BarbiéV  C.  Simonin,  etË.  tiikin  de  H.  Gamier,  Jltrispr.  de 
Riancy,.  v*  Faillite»  n*  5);  —  S**  Qoe  li  compétence  établie  par 
l^l^-  5?;  ^T,  €.  pr.,  n'embrasse  que  les  actions  qui  naissent 
tfes  droits  parUçonérs  de  th  tfiasse,  et  non  Inaction  en  payement 
iHl  reTiqnat  du  compte  courant  puvert  par  )^  failli  ft  un  tiers,  an- 
^l»ureménl  ii  la  faillite  (Douaf.  tf  fEv.  18  affi  SIré,  D.  f^.  4S. 
rf.  t^f)i —  *'Que  rarl..!(îl,  $T,  é.  pr.  clv.,  n'a  pis  pour  effet 
<l*atlribuer  mciasfVeàenl  à  ce  frlt^har  là  tionnaissance  de  toutes 
Tetf  conlentatiMs  qtti  pedvetat  exister  entre  les  syndics  et  des 
(Uni  (til*n  eobstltae  sé^fément  X  la  f&illiie,  ifesl-à-dlre  à  la 
ibasae  des  créancters  et  aux  syndics  qui  la  représentent,  un  do- 
ércite'  l«gat  '  ét  fndëpendànt  âh  dôtbièifé  réel  de  chacdn  d'éox ,  et 
défère  au  ïrlbunal,^  qui  a  déclaré  la  faVlife;  le  Jugemem  dé  celles 
A'tieé' éonlèslàfions  qni  CoâsntaenYdes.malières  de  ftlTtlte^  pu, 
Wd'Mtrae  tarBW,qîri  preoneotMÎsnM»  diais  lé  faèlâémftde 
IkiMMt*^  4rt:ew»  SNlewéerè  l'veinstoai  du  ce  Ml ,  et  q«i  en 
HMtMB'eOMéqtMMI»  ««GVWMntt(NiiMy,  l^trir.,  17  Hir.te«4, 
rt.  nWbC;  pr:,  ffomtlefaf re  C.  bmiteGertrer.  M.  Gamter,  Jur.  de 
Âniey,  t*  raimte,  a*  4}  \  —  !S'  Qfié  I*iactioii  en  reslltntlon  d^ane 
sômme  déposée  par  te  faiUt  antérieurement  k  sa  taillltd,  diei  un 
bao^ulerypour  ganatte  d'un,  crédit  «uierl»  tfwt  pas  de  la  corih 
pèlêpa»  dai.irlbwBt  4»  coMien»  da  Uea  des  1»  MIHitf  (Bourges. 
K-  Mi  IftM;  aK  ayadler  Firfav  D«  P.  *9i  ».  IMf).~<>ne 
Nléevle esf  a<tof#«' pmr  mn  I%r#effiu9f  e*  195%  Hotsen,  Qoest. 
SVS;  If  S;  p.  H9\  OrlHai^,  <ïon!it»ér.  eoibm.,  d*  802;  Noagoiei-, 
Çqmpét.  des  trib.  de  comm.,  t.  2,  p.  Z99y  taoebe,  Dtct.  de  proc.i 
t^tïfloipitt  des  irlb.  CW..  D*  1 13  ;  Goi^et  A  Merger,  Dlet.  de  dr. 


(t)  j^Horet  £L  t^TosL  )—La  cooi  ;  —  Sur  là  première  fin  dè  non- 
^evoirv  7-!XltHdfa  qu'aa'x  termes  de  l'ait.  363  c.  pr-  cir.,  Ionqu^ln 
jpSreBd'i^t  Mrlé  h  deaxoa  plusieurs  inbaDaiix  reisorlissaDt  d«  la  même 
cônrroyato.Ié  règlement  de  jafrB  est  ^rU  à  eeue  cour  ;  — Que  cette 
dispositibn,  qui  est  applicable  aux  instances  déjà  lermindes  anssi  bien 
^k'aûi  dfm&odMencore  yeadanies  devant  les  tribunaux  cifils  et  de  com- 
meRe  cdSupfrnd  »  dtaïaa  géoéraliif ,  le  cas  6b  des  jugements  déclaratifs 
de  falAtls'pAl  été  raadqa  contre  t«  néne  oégacîant ,  par  deux  juridictions 
llkil(f|m)dabtes  ruH  de  l'antre;  —  Qa^èn  etei»  it  existe  alors  un  coulil 
JÏdiciâire  qbe  là  loi  a  vonlu  faire  cesser» et  que  rintérél  de  ta  justice, 
comme  celui  dé  la  masse  créaocitre  et  du  failli  »  exige  qu'un  sail  des  tri- 
Btltiàtix  reste  iovesli  dè  la  coauaissaice  de  PaSdire  ;  —  Que  les  art.  580 
^  ïtS  c  CQm.  B'oul  dérouf  a»i  règles  ordrnairra  de  la  precéifure  que  pour 
rbp^iitoii'  et  'pour  I*àj^ ,  juih  a'pin  modifié  ou  abrogé  ea  aocoie  (à^oD 
les  autres  T^iies-qoe  te  législateur  a' ouvcrlas^urréiuifii  le  coure  de  la 
JÉiQbi  in  oniatlnir,  par  uo  règlemèol  de  («ges^  Tordre  des  juridlciioM; 
— Qae  Godin' ayant  été  mis  ea  état  de  faillite  tont  à  la  fois  ^  le  iribanal 
dé  comoierce  dé  Calais  et  par  celui  dè  Lille ,  Horet,  ès-qualités  qu'il  agit^ 
•et  donc  rScevable  dans  aa  demaDde  sous  ce  premier  rapport  ; 

,  la  destine  So  de  non-receroir  :  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
e^mmerce  de  Calàts ,  sur  la  poortaila  de  Vm  dei  u^ciers  de  Godio , 
ff^tt  décM  la  ^llîle  de  celui-ci  par  jugBoacat  da  STiaaT.  I8ii ,  dont 
Iwwie»  pFovUelra  avait  été  ordoaoée  anr  mioata;  —  Que  1«  bilii  « 


f  84l  1 4><^  B^^o*"  déposé  la  Teille  son  bilan  an  grpfte  du  tribunal  de  com< 
nerce  de  L1l1e,que  Godrn  àprésenU,  le  S3  février  de  la  même  année , 
■na  rfqné|<B  aux  Juges  de  Calais  ^or  obtenir  qa'ua  syndic  de  liUe  fét  ad-* 
jA'ntt  celui  de  Calais;  ,  . 

A^du  qoe ,  À  la  TériU,  il  ne  pent  ^na  y  avoir  lien  à  règlement  de 
J^gHtlfièi  qneraa  dai  inMaanxsaisIs'de  la  Béae  aéâëa  a  fCWHWcé 


eom.  V*  comp.  a*  ji  89  ;  pileux ,  d"*  i  058,  et  e'esl  dus  le  nè^a 
sens  qne  s*est  tfxèe  la  jurisprudence  dé  la  cour  de  oaisa(lo>, 
rapportée  V'  Çompét.  com.,  n**  «14  etsulv, 

i âVv.  Ce  n'est' qu'autant  que  Taction  dirigée  p^r  les  tteiv  « 
pbur  cause  une  obligation  qui  concerne  la  masse,  onealcllon  n^e 
en  matière  4e  faillite,  que  ie  $  .7  de  l*art.  Sfl!  c,  pr.  entraîne  J«- 
t^dlellOD  exceptionnelle  du  fribusft'f  de  l*oayerture  ii  ta  faillite. 
Âls  lorsque  I*actlO|d  Intentée  ne  concerne  point  la  ipassOf  én 
don  suivre  Ws  rèitle's  ordinaires  de  éonpélenee  (V.  ce  mot).  — 
On  devrait  donc  juger  auJonrd*buf  comme  avant  le  code  de  procé- 
dure, que  les  syndics  d'une  faillite,  actionnés  pour  des  dettes  ré- 
sultant de  faits  qur  leur  sont  pérsooiiets.  De  peuvent  se  ^ réva- 
toir  dé  ce  qalla  n*ont  agi  4u*en  leur  ((ualité  de  syndics  poip- 
démander  leur  renvoi  devant  le  tribunal  du  lieu  ^e  l'ouverlure 
de  la  faillite;  ei  spécialement,  que  lorsque,  pour  s'indèihnlset 
dès  suites  d'une  saisie  faite  dal  à  propos  sur  lui  par  les  syndics 
d'une  làititte.  un  tiers  forme,  à  son  tour,  sdsle-arrét  sur  des 
sommes  dbes  aii  raflll^  et  assigne  les  syndics  eb  validité  devant  le 
IribuDàl  dé  eomWerfe  dn  lieu  ob'l&  sai'sié-iïrrél  a  été  faite,  les 
syndl(^  ne  peuvent  demander  leur  renvoi  devant  le  tribanél  du 
lieu  dé  l^ooverturé  dë'  Ik  faillite  (Bruxénes,  Si  déo.  l'807>  «ff. 
Càppe,  T.  n»  15I7-4»). 

t  S9  S .  On  sait  que  le  tteu  de  rotivertbre  de  Ut  follU'te  est  cp- 
lui  dans  lequel  le  failli  avalf  son  domtêile  an  moment  de  laoeufL- 
tion  dd  ses  payetnénfs,  c'esl^à-dlre  sdo  principal  établlssemeiA', 
et  que  c'est  au  greffe  dû  tribunal  de  commerce  de  ce  domicile 
qu^Ui  Mi  Mr*  Hr  Mclanitair  ftm  a'  cessé  ses  piyefiïtnfts 
(V.  n*  79).  C'est  dono'  ce  IrlbuBal  qM  est  emnpélent  pour 
rendre  le  jugement  qpl  déclara, la  falUtte  d'un  comraefoifM.  — 
te  priii'cipe  n'offre  en  lui-même  BÎueui»  dlGËculté.— Mais,  dans 
la'  pratique.  Il  n'est  pas  loujoun  aisé  de  déterminer  le  prtoeipal 
étaliltsseMeM,  partant  ledomlelto  d'eu  «égoefant  (V.  Domicile). 

—  Les  trtbmiiBX  ont  à  apprévivr  les  ftiw  et  les  etrcenstancés  à 
cet  ég»nr.  «t  ll  nous  paVatt  que  lenf  appréclallon  dés  MU  dont 
ils  ttM  resnlter  ce  principal  établissement  ne  peut  donner  Un 

'  à  fg  censure  dtr  là  cour  suprême,  mais  seulement  à  un  liai  ju|É> 
—En  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  faillilo,  11  a  été  jÉgè  : 

.  I«  (|D*  la  laHUte  d'an  oommerQaBt4oH  être  déoUrée  par  le  trlbt- 
■al  dulleKDÙsetmmle  siège  prtoMpttt  «le  ses  «ffMres,  eiiitta 
par  cflM  do  IMu^  «riv coanieri^M  ri'd  t^'um  résliHmce  i^- 
ilwielie,  tféeewMtev  pftr  l'aéMmplIssteiirent  dMine  entl^pilBe  paN 
(lenlière,  encore  qu'à  l'occasion  de  eéjlte  entreprise  II  ait  quelque- 
f6is  été  asstitné  devant  ce  dernier  tribunal  (Douai.  3  mal  I8éi]  (l)  ; 

—  S*  Qu'eoeore  bien  qoe  la  nature  des  spécnlationa  cemmer- 

snr  le  fond  par  ua  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  à  la  sailt  le 
racquiescemest  de  la  partie,  et  qu'on  ne  pQUt  être  admis  à  demander  in- 
directement l'aanulalion  d'une  aenteace  qui  est  iaaUaqaabk;  —  Mais, 
attendu  qu'en  admettant  même  qu'un  jygemcal  déclaratif  de  faiMile  jAiitfse 
être  considéré  comme  ae  foruMUrt  point  uu  matière  d'ordre  pnUk  «en 
suiceplible  d'adbé^^ion  irrévocable  de  la  pait  dabilli»  il  n'y  eanpapt 
eu  réellemeat  dans  l'esoècej— Oas  lejugemeal  daS7  jav*  IWl^d'^eèa 
son  dispositif  même  et  le  texte  Imnef  de  l'art.  440  «.  «ea.i.élait  «lîaa- 
loire  par  prov ision  {  —  Qne  Gedin  «tait  doav  fncé  de  lataser  faâar  «Mn 
à  la  Domination  d«  sjDdieat  et  autres  opératuns  de  lalailMet  Qn*il 
maintenait  virtuellement  son  opposition  dont  le  sert  n'était  pas  «aura 
fixé ,  ea  eiposanl  aux  jugesde  Calais  la  a^catsité  de  désigner  M  «eitand 
syndic  à  LiUemème,  où  il  déclarail  de  nouvean  qu'était  la  siège  principal 
de  sea  affaires  j  —  Qne  cette  opposïtioB ,  .donl  J'eSèt  n'«  oeaeé  ^'avee  la 
d&îBtement  du  9  mars  ,  o'est-à-dire ,  le  jov  méaie  où  la  Milite  de 
Godin  a  été  déclarée  à  Lille ,  est  la  proteataiiea  la  plis  stplMle  contre  le 
ji^emeat  du  27  janvier,  et  exclut  toute  idée  d'exécuiien  apotfianéc  anté- 
rieure au  désistement  ï  —  Altcadu,  d'ailienra ,  que  dans  na  léi  état  da 
choses,  la  d^claratioB  de  faillitei  Calais el  l'acquieseenentmesM  de  Go- 
din^s'il  avaiieiisté,  n'auraient  pu  enlever  aax^res  créaaciMa  dn  failli 
le  droit  de  provoquer  la  mène  déclaration  devant  une  aatra  jeriUaiion 
compétente ,  ni  à  cette  juridiction  celui  de  lapreuenear  d'^kei  —  Qw, 
par  suite,  l'cxeepiioa  de  chose  j^ée  ae  pent  At«ei«v«qnée; 

En  eé  q«i  toocba  le  règlement  de  juge»;  — ^  AIMdu ,  an  droit,  «m la 
connaissance  dblafaillîle  appartient  au  iribanal  du  domicile  réel  du  wHi; 

—  Qntf  ce  principe  est  consacré  par  les  dispMÏtiens  dHarl. -SdcpritCl 
4o8  c.  com.  ;  —  Alttudo,  an  fait, que  Gadia  a'avaitàCalais  ^a^aa  rt- 
sidencé  accidentelle,  (fqi  ue  devait  durer  que  le  tempe  oéceasaire  paw 
l'achèvement  du  bassiQ  à  flot  doat  il  t'était  rradu  a<ljadicalalre , -tndis 
qo'il  n'a  jamais  cessé  d'avoir  à  Lille  son-  établieeemeul  principal  «t  per- 
manent! —  Qa*'l  est  complélemeat  iusUfié  daaa  la  causa  qu'il  a'a^  à»«> 
euna  époqna,  abandonné  son  duminiUpiimilili 
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MalM  do  billl  M  rétidraee  dau  an  Mm  autre  que  cf  loi  ob 
H  ftTtit  SOD  donlolle,  e*tsl  Dtaomoli»  le  tribunal  de  ce  domicile 
%u\  ml  est  comp^teot  pour  déclarer  la  (atlllle  (Nancy,  Stt  avril 
i8i7  (1);  — 3*  Qu'il  ne  suOrait  pas  qa'UD  commerçant  eût  éta- 
bli QDe  malMD  de  débit  dan'*  un  lieu  aatre  que  celui  do  siège  pri- 
aiUf  de  ta  «HUres  (oA  II  (ait  fabriquer  les  produits  débités)  pour 
4u*ll  fût  réputé  avoir  son  domicile  dans  ce  lieu ,  et  quVn  i*ab- 
•eftce  d*UDe  déelaratioo  de  cbaniementde  domicile,  cette  maison 
■'est  réputée  être  que  l'accessoire  du  premier  étiMissement  do 
eorooicrçant ,  lequel  dètermiae  par  suite  ie  tribunal  où  doit  être 
prononrée  la  talllite  (Req..  17  avril  184S)  (i). 

flSSV.  Si.  dans  l'intervalle  compris  entre  la  cessation  des 
H>«iMnts  et  la  demande  en  déelaratioo  de  faillite,  le  débiteur  a 
ebaofé  de  domicile,  est*ee  le  tribunal  du  nouveau  domicile  ou 
eelutde  l'ancien  qui  doit  prononcer  ?  (V.  Compét.  com.,  n*  41  S). 
—  M.  Renonard ,  t.  1 ,  p.  S80,  pense  que  c'est  le  tribunal  de 
ranelen  domicile  qui  est  compétent  (Cont.  Berriai,  Proc.,  p.  1 30, 
et  Carré,  lois  de  la  proe.  n*337  ;  —  Bruxelles,  50  avril  1817, 
S*  ch.,  aff.  Matber). 

A  l'égard  de  la  société  en  nom  colleetlf,  on  sait  que 
c'est  au  lien  où  elle  a  son  prlnrlpal  établissement  que  la  faillite 
doit  être  déclarée  et  que  les  cootesiaitons  qui  la  concernent  doi- 
tenl  être  portées.  —  V.,  à  cet  égard,  plus  baut,  n*96,et 

Gonpél.  dv.  des  trib.  d'arrondissement,  109  et  eulv., 
Donldla  «t  snrloal  t*  Société  eommerdale. 

8lCT>  17.  —  Feièf  tfe  reeenrt  eonfre  fes  fugmimù  nniitt  «» 
mêtiire  de  faiUUt.  —  OppotUio»,  dtlat 

999 .  Le  cbapitre  1 1  de  la  loi  nouvelle,  qui  traite  des  voles 
4e  recoors  contre  les  Jugements  rendus  en  matière  de  tellHte, 


eft  II  «Mr(8ii  tous  sw  dreils  d«  eHeyen ,  Miaieiait  le  stéite  ardjeaire  de 
soe  ciiitMca  eomiMreialf .  était  imfùté  au  rdl*  de  U  coeiribotita  i>trMB- 
mII«  aiiii  flt'k  ccUi  de  la  palanu ,  el  lubisHit  tani  ri  dcBaadftBlqoVi 
dMendanl,  les  con»<qii«Dce«  de  celle  poeilioa  domiciliiire  ;  —  Qui  s'il  a 
été  eice|ilioaDeilnMBi  Pobjel  de  qaelqiei  poonoitee  jndieiaires  à  Calai* 
w  fc  Bunloioe ,  ce  n'eii  qo  a  roccuion  d'actes  ou  de  narchés  i|ai  tt  ni- 
taebaletl  h  l'eairrprire  »pécial«  du  poit  de  Calais  ;  —  Que ,  daai  leas  les 
antres  cas.  Lilleatlé  recoune  ca«Me  lelien  dn  véritable  denicile  de  Ge- 
dint— Faisant  dr^i  sur  la  demande  eu  règlement  de  jates,  njèue les 
In»  de  non-receveirt  et,  sans  ^arrêter  au  jugement  de  iribeaaldeeom- 
iHrce  de  Calaii,  en  date  dn  tT  JaDv.  iUi ,  qui  sera  eoMidéré  cemneoul 
et  non  areau,  aioiti  que  tout  ce  qui  o  e* t  suivi,  nrdoaae  quo  le  tribuMl 
de  eoanerce  de  Lille  coanaltra  escluriTrmeBt  de  la  faillite  d'Alfred  Go- 
din,  GonforaéMBt  a*  jagf Beat  dn  fimai  184t. 

Du  3  mai  IMI.-C.  de  Douai.  1**cb.-MM.  Gosse,  pr.-S^néca,  av.-gén. 

(l)(Germn  Tbemu  C.  Laareas.)  —  La  coua;  —  Ko  cr  qui  toncb» 
roppooilioB  des  partie*  de  Bressoa  au  jugement  du  Iribusil  de  commerce 
de  Lueéville  :  -r  Coa* idéraat  que  le  trilmaal ,  en  le*  en  déboutaai  par  le 

ingeiMDt  do  3  avril  18S1.  a  fait  évMemmeal  me  faaaee  app  lealien  de 
a  loi ,  en  décidant ,  d'une  part ,  que  les  jugemeuu  des  Iribanaux  da 
commerce  portant  déclaration  de  faillite,  ne  devaient  pas  (tre  reudo* 
p«bliquemeat,et  que ,  d'un  autre eé<é ,  celriboaal  était  compéieol  par 
eel«  Mui  que  Harrhal  avait  MB  domiciie  à  Lunévilte;  —  Contidpraat, 
aar  le  premier  peint ,  qa'il  est  do  droit  commun  que  ions  les  Jugement* 
doivent  Mr*  tendus  k  l'audience;  qie  la  loi  B^janl  CsH  aneune  eireption 
k  l'égard  des  décMoas  des  tribunaui  de  commerce ,  il  y  a  néeesfatremeoi 
lien  de  prononcer  la  nullité  de  tout  jugement,  même  sur  requête,  qui  n'a 
point  été  prenons  à  l'audience  ;  qu'ainsi  celui  do  Inbuoal  de  Lunévtlle 
doit  éire  cuasidétd  comme  nul  et  d.*  nul  effet  ;  —  Coa«idéraal ,  sur  le 
denième  peint,  qu'il  est  de  principe  que  la  seni  Iribiinai  cvmpetent  pour 
prononcer  une  déclaration  de  failti'e  e»l  celui  du  domicile  ilu  failli  ;  qu'il 
est  juttiflé  d'une  auniéro  iuconteftable  que  Dominique  Marchai ,  né  à 
Mets ,  n'a  jamais  enat  d'v  avoir  son  priocipat  éubitasemefii ,  tandis 
qu'il  n'avait  a  Lunéville  qn  une  résidence  prorisoire ,  rubordonnée  aui 
engagement*  qu'il  avait  (Mis  avec  le  gouvememenl ,  leequels  ne  dnaieiit 
durer  qu'autant  d*  tram  q«a  dureraient  leiteairepri*ea  qu'il  avait  faiier; 
qu'il  B'eBSUit  que  le  InbUBal  do  Luuévill*  n'était  par  rompétent ,  et  que 
son  jugement  H  saurait  en  rien  para  y-er  celui  deHeit.  reodueneu- 
diencfc  publique,  le  SU  mare  48S7  Bu  ce  qui  tuurbe  la  Bn  de  non-ro- 
«ovoir  dm  parties  du  PaMIer  el  Lalande ,  contre  les  opposition  ri  inter- 
vealien  ri-deo»e ,  réoulunt  de  ce  que  les  opposaou  ou  le*  intervenants 
devaient  se  pourvoir  par  la  voie  du  règlement  do  juges  devaai  U  cour  de 
cassation,  et  noe  par  celle  da  l'appel ,  qui .  selon  ces  parties,  ne  peut 
Mie  enveH* ,  puM^u'H  y  a  den  difcisisos  canliaires.  émaaaat  de  trlbu- 
nanx  qui  no  nsserlissenl  pas  de  la  mémo  cour:  -  Condidérani  que,  d'après 
TarU  ses  c.  pr.,  il  ne  doit  y  avoir  lieu  a  règlement  4e  Jngpe  qu'auianl 
qu*e8  difSrend  est  porté  sémultaaéawnt  a  deux  tribuuux ,  et  dans  le  cas 
«É  IPHn  é»  4b«  éWslSis  au  aenlt  fuinl  aUmuÉt  far  vois  d*  nnUitéua 


n>xi8Ult  pas  dans  le  rode  de  1807.  —  rélalt  dans  les  disposi- 
tions éparses  du  livre  des  fëllltles  et  du  code  de  procédure  qu'il 
fallait  rerbercber  les  règ  es  relatives  à  cette  matière.  Il  a  été  latt 
d'Importantes  modifications  dans  la  procédure  dont  douh  alloua 
nous  occuper  :  riles  ont  en  pour  objet  racréierailon  et  la  coo- 
centratioo  des  opérations  de  la  fsllille.  —  Les  voles  de  recourt 
sont  noUmment  l'opposition  et  l'app«'i;  mais  H  a  été  très-bien 
jugé  que  les  art.  980  et  583  qui  indiquent  ces  voles  ne  sont  pu 
exclusifs  dn  règlamt  de  Jn|es  (Oontl,  S  «al  lUl,  aff.  Mecel, 
n*  ists). 

L'art.  880  porte:  «  Le Ingcmenl déelaratlf  de  la  iklHite.et 
celui  qui  fixera  i  une  date  antérieure  l'époque  de  la  ces-ation  de 
payements,  seront  susceptibles  d'oppostilon,  delà  part  du  (ailll, 
dans  la  bnitalne ,  et  de  la  part  de  toute  autre  partie  intér«s^ée, 
pendant  on  mois.  Ces  délais  courront  k  partir  des  Jours  où  les 
formalités  de  l'afficbe  elde  Tinserllnn  énoncées  dans  l'art.  412 
auront  été  accomplies.  »  Le  Jugement  qui  déclare  le  faillite  ert 
on  véritable  Jugement  par  début.  Il  est  par  début  contre  les 
créanciers,  lorsqu'il  est  intervenu  sur  la  déclaration  do  débllenr, 
déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  (art.  4S8);  par  dé- 
faut contre  le  failli ,  lorsqu'il  a  été  provoqué  par  les  créanciers 
eux-mêmes,  sans  asslgoatioo  préalable  de  leur  débiteur  ;  par 
défaut  contre  les  uns  et  les  autres ,  lorsqu'il  est  rendu  d'oDee  par 
le  tribunal  sur  la  notoriété  publique  :  d'où  la  conséquence  qu'il 
peut  être  attaqué  par  la  vole  de  l'opposition.  —  EnOu,  et  d'après 
un  arrêt,  le  jugement  qui  ne  Rxe  que  p'-oviaolrement  l*ouvertnre 
de  la  faillite  est  susceptible  d'opposition  de  la  part  des  créanciers, 
même  après  les  délais  de  fart.  457  c.  com.  (Paris,  38  lov. 

1830)  (3).— V.  nMSSS. 

SSaa.  Il  y  a  pour  le  failli  intérêt  à  faire  rétracter  le  Jege- 


dlnrompeteoce  ;  mai*  que  lorsque  l'un  dt*  jugemenieesi  ndl  on  il 
pAemment  rendu,  il  est  inutile  de  se  pourvdr  en  règlement  dojuns, 
pDîsque  la  loi  doaaa  S  la  partie  qui  vent  s'en  plaindre  le  droit  de  lelaira 
réfnrmer  par  la  cour  de  laquelle  ressortit  leiriMual  qui  Ta  proaoneé-.qns 
celle  voie,  plus  simple,  plus  prompte,  moins  dispendieuse,  doit  éirs 

fifèférée ,  dans  les  affaires  de  commerce  surtuot ,  t  celle  dn  règlement  de 
a%n  qui ,  par  s*  lenteur,  peut  apportrr  de  lrè*-grand*  préjudices  aux 
parties  ;  —  Qu'il  u'v  aurait  Uea  de  douter  dans  ta  cause  sur  la  e*mpé- 
tenee,  qn'nnUnt  qu^il  y  serait  JustiSé  que  Dominiqno  Marchai  avait  à 
Lnnéville  nue  ssoÎHé  ea  nom  eolleeiif ,  attributive  de  jurididioB  au  Iribe- 
nal  de  crite  ville ,  mais  que  ce  fait  a'otaat  ndirment  établi ,  il  ae  fu* 
exister  aucun  mntif  raisonnable  pour  accueillir  la  Se  danun  tscsvuir. 
Du  se  avril  18i7.-C.  de  Nancy. 

(3)  (Synd.  Dclirros.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  ^e  le  domicile  du  ttflU 
(Delcm),  tt  lésine  de  scsaMrcséldeoi  primitivement  an  Puy,  qu'au- 
cun* déclaration  de  clwngement  dedomidle  n'a  été  dite  par  ledH  Delcroi  ; 
que  s'tl  a  jugé  convenable  à  ses  intérêts  d*  fonder  t  Paris  une  suisen 
pour  débiter  plus  avaniageoi>ement  t*s  dentelles  qu'il  binit  f  (briqoer 
dons  le  département  de  la  Hante-Loirs,  il  résulte  des  documenta  da  la 
cause  que  c'était  au  Puy  qu'il  avait  conserve  avec  soa  domicile ,  son 
priBiipal  établissement  dont  sa  maison  de  Pari* ,  n'était  que  l'acerasoire , 
quelecompioirde  débit;  —  Aiiendu  .  en  droit,  qu*  le  juge  de  la  faillite, 
est  celui  dn  lii>n  oé  le  failli  a  son  domicile  ;  —  Par  ces  motiti,  saaii  avoir 
^ard  a  rinstaaco  ea  déclarat.M  d*  bilttt*  cosuiencé*  ri  suivie  devant 
le  trifcuaai  de  comaserce  do  ht  Srino ,  laquelle  est  déclarée  nulle  rt  nen 
avenue  ;  —  Ordonne  qu'il  sera  eoatinué  de  procéder  aux  opération*  de  la 
faillite  Uelcrox  devant  le  tribunal  de  commerce  do  Puy  et  sneo*ssivemssA 
au  besoin  ,  devant  la  cour  royale  de  Riom .  etc. 

Du  17  avril  1845.-C.  C,  rb.  r-q.-HM.  Zangiacomi,  pr.-F.  Paar*, 
rap.-D- lanfle .  av.  gén.,c.  conL-Garairr  et  Clènuilt,  av. 

(S)  (Kodinier  C.  synd.  Picborel.)  —  La  cotra  ;  —  En  ce  qui  toncbe 
rappel  iBlerjeté  par  le  syndic  provisoire  du  jugement  du  18  avril  1819  -. 

—  Considérant ,  eu  droit ,  que  lonle  décision  protisoir*  est  lusoeptildo 
d'être  attaquée  parûtes  panir*  intéressées,  lani  qii>lle  n'est  pa<  déluitive  ; 

—  Considérant,  en  fait,  qite,  par  jugement  en  date  du  léoei.  IRSS.  1* 
tribunal  de  commerce  de  Juiitny  ii'a  fixé  que  provisoirement  et  eu  terme* 
géneraui,  an  1 1  jurll.  18S7,  la  faillite  de  Picborel  et  Drsreux;  d'à*  Il 
suilqus  les  parties  d'Honon  el  deParquin  (les  sieurs  Bodinier  ri  consorts) 
sont  rrrevabir*  fc  fi>rmer  nppueilion  au  jugement  dont  il  s'agit  ;  —  Bu  c* 
qui  toucbiR  l'appel  lnti>rjrié  par  le*  partie*  d'H>>rBon  ri  do  n»quln  du  Ju- 
gi^mrnldn  1«  juin  18»;  —  Coasidérant  que .  de  la  combiaiiisoB  des 
deux  art.  437  et  441  c.  com..  ri  aoUmmeni  du  1 1,  arL  441 ,  tl  résulta 
que  l'état  de  billite  d'un  commerçant  n'exlel*  qu'autant  que  la  cessation 
de  payement  n'cri  point  seulement  accidentelle  n  temporaire,  mais  qu'elle 
e>t  reiri  de  la  Mtoalioa  réell*  da  failli:  —  Que,  d  ins  l'espèce,  au  vu  et 
su  el  du  couseniemeut  de  leurs  créanciers ,  Pichoret  ri  Desreox  eet  con- 
servé leur  nUinit  commerriato  Jeiqu'u  14  orL  tSM;  ~  Que,  dis 
Isrs,  es  n'est  «us  de  Cille  dmes  qe*  C*!!*       ItiUiit  Mri  M  dan  Hm 
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■Mt  MdtrtlK,  ea  provrant  qn*ll  n*ft  pu  cessé  ses  ptyeDWBls. 
— Il  peut  mtae,  lui  qull  se  trouve  dtns  le  délai  de  ropposiiloa , 
•bteatr  eetle  rtlraelallon,  eo  élabllssanl  qu*il  lui  est  survenu  de 
eoaveUes  ressources  qui  lui  pennetlent  de  satisfaire  ses  eréan* 
llers;  et  cela  est  aussi  PoplnloD  exprimée  par  H.  Bédarride, 
1 1  Si.  Hais,  ce  délai  expiré,  et  nul  jugement  d'eieusaUllIé  n'é- 
bnl  survenu,  la  rébabilitsUon  peut  seule  faire  eesser  l'étal  de 
lUUIIe  (V.  chap.  4).— Leseréaneiers  pourraient-Ils  aussi  faire 
fétrader  le  Jugement  dédanllf  de  IfelllHe?...  H.  Bédarrtde, 
■*  1  i  7tt ,  euselgne  la  négativa.  «  Il  est  certain ,  dit  cet  auteur , 
que  ai  le  tsUU  acqnlescaK  à  la  dédaraUon  de  laHtIte ,  les  eréan- 
eiers  ne  pourraient,  tous  aucm  prétexte ,  être  admis  à  la  querel- 
ler. »  —  Cette  tbèse  absolue  nous  pantl  eoutnlre  fc  l'esprit  de 
la  hri.  Remarquons ,  tonl  d'abord ,  qu'enlever  aux  erésuders  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  que  leur  débiteur  solt  eu  fUUlle, 
c'est  protéger  ce  dernier  contre  la  surprise  à  l'aide  de  laquelle 
11  aura»  lait  déelarer  sa  tUHlle  alors  quH  était  eu  parlUt  état  de 
solvidilllté,  cl  lui  procurer  1q|usteaent  le  bénéBca  d'une  M  qui 
rarmehe  aux  poursuites  rigoureuses  de  ses  oréaaciers  Indivi- 
duels. —  Cette  ebserration  saffll  peur  établir  rinlérél  des  créan- 
ciers à  former  opposition  à  la  dédarallon  de  fallUle.  —  obser- 
vons, en  outre,  que  la  rédaollon  de  l'art.  880  est  générale; 
qu*^  accorde  le  droit  d^>ppo^ltloB  au  créanciers ,  sans  limiter 
cette  laeullé  pour  eux  à  la  flxation  de  la  date  de  la  eessaïUn  de 
paiements.  —  Et  11  n'en  devait  pas  être  autrement ,  car  le  légis- 
lateur n'a  pu  avoir  pour  objet  de  favoriser  la  fraude  et  d'établir 
n  système  de  proteeUn  au  proOt  de  celui  qui  n'a  d'autre  but 
que  de  tromper  ses  créanciers.  Du  reste ,  nous  admettrons ,  avec 
le  même  aaleur,  qne  les  eomnsndltaires  ne  sont  pas  reeevablea 
à  former  oppoeltkm  au  Jugemoit  qui  déclare  la  Milite  des  assoeiéa 
mUdalrcs.  La  ralSM  en  est  que  les  comsundltalres  seul  légale- 
nent  représentés  par  le  gérant  qui  a  seul  quitté  pour  agir  an 
nom  et  pour  le  compte  de  ses  coassociés.  Ils  sont  d'ailleurs,  par 
rapport  à  ta  «wlété,  complélementétraagers  k  sesalfHlres,  dans 
ses  rapports  avec  les  tiers,  et  ne  pcu\eot  avoir  aucun  imérét 
Mgat  à  former  cette  opposition^  M.  Bédarrlde  cite  un  Jugement 
remhi  par  le  tribunal  de  commerce  d'Ail,  en  octobre  tSSS  (aff.- 
lAuboa),  qui  auraltjugé  dans  ce  sens  que  les  commsnditaires  ne 
peuvent  veair  en  leur  nom  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  cessation  de 
payements.— Décidé  de  mémo  que  le  droit  de  fonner  opposition 
mu  Jugement  dédaraUf  de  la  tsUllie  d^na  société  eo  commandite, 
m'appartient  paa-  aux  cosunandltalres  (Paris,  S6  nov.  I839)(l). 


Clé*  î  —  Ea  ce  qui  looebe  Pap^l  da  premier  Jogmeat  ;  met  l'appel  aa 
•éaat  ;  —  Ba  Cl  qal  loacbe  rappel  du  deaiiene  j«|eaeDt.  ialrme;  Ixe 
dégaitivemeat  répoqse  4e  la  lullite  Pieborel  et  Detfeua  aa  14  ect.  18S8. 
Du  SS  Bov.  i830.-C.  de  P*ris.-ll.  OeUrda,  pr. 

(1)  ftp*"-'  — (Pis**»"  ^  sotres  C.  syndic  Moncey.)  — En  1837, 
■ne  focitie  ea  comiuadii*  poor  la  recbercbe  des  bouilles  de  Luxarcbei, 
au  fsrae  MVt  la  raisoe  MwMcy  et  comp. — Faillite  de  la  wciéié.  Piocboi 
•I  anlree  ameriis  eomnandiialm  forment  oppwiltoD  «n  jugemeot  qui  a 
4ëdaré  la  faillite.  —  logemeal  du  trihaïul  de  commerce  qui  ies  déclare 
MB  rvcetablci  par  défani  de  qaaiiti.  —  ApprI.  —  Anèt. 

La  coob  ;  —  CoDXidennt  qne  le  droit  de  former  oppositioa  «a  Joge- 
ncut  qai  a  déclaré  la  faillite  ne  peai  appartcDir  aux  associés  commaa  ii- 
Saina,  qni,  exdit  de  la  gestion ,  sont  représenMs  par  le  génut  coaire 
Icqpel  kar  action,  Sfi  y  a  lieu ,  doit  étie  eiclamenoBi  dirigiei  — 
GonlIrM. 

Du  M  aev.  18S8M:.  de  Paris,  S*  cL-W.  Hsrdonia,  pr.-Borrille, 
1**  av.  Ida.,  «.  c«it.-Fafre  et  Lieaville ,  av. 

(S)  (  Daraad  C.  lafarge,  etc.  )  —  La  cotia  ;  —  Aiteoda  que,  diaprés 
la  règle  gnmi  ftr  ^tnim  «br^palvr,  oa  eoDjoil  Irès^iea  qu'oa  article  du 
coda  difpMe  ea  géiienl  que  tons  W  Jegeaeats  doimt  «trv  sigiiillds ,  «t 
«pM  le  m(M«  code  puisée  eeUlenir  aille nrs  «e  aalre  dhposiiioi  qui,  pour 
oértaias  eu  paHicaliers,  dén^  explidlemeat  oa  imptieiiemeet  a  celle 
régla  g<a4rale ,  saos  qu'il  ea  rétnlie  ete  aniiiuwie,  nais  seulemeot  aoe 
•xceplioB  :  —  Atlenda  qu'oa  lecoonatt  facilemeat,  eo  lisaat  tous  les  arti- 
«lea  do  code  do  comsKrca  relatifs  aa  Jugement  de  d^laralion  de  fiillile , 
Me  la  l^islaieor  a  eatrada  prescrire,  pour  ces  sortes  de  jotemeoti ,  des 
flormeBpartiealières,nM  precddtre  sp^iale.etqoi  s'écarte  Vancoop  des 
Mtke  erdiBaires  ;  —  Altmia  qw  le  texte  de  la  loi  D*esi  pas  dquiToqoe 
amr  le  poiil  ea  quwtioa,etqoe  lesmoiib  poar  lesquels  elle  a,  dans  la  cas 
4o%t  il  s'agit ,  saUiiiad  raOUiC  à  la  sigBïBcaiioa  et  prescrit  ua  court  44- 
lai  pour  ropiioeitiM  da  faillj,soBtswiifesiea,laacis  qa'oo  ne  voit  pas 
p— f%Mii,  inUpiBiSBimsm  du  dilsi  eidiaain  de  l'enissitlMteucsn- 
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Rappelons  qne  ropposttton  ne  met  pas  obslatf  9 1  feiéeolion  dn 
Jugement  déclaratif  de  faillite,  leqnel  est  exécutoire  provisoire- 
ment (T.  n*  1 16).— Ou  devrait  donc  dédilrr  ai^ourd'hul,  comme 
avant  la  loi  de  1838,  que  n^posUlon  formée  par  un  créancier 
au  Jug«nent  qui  déclare  son  débiteur  en  fkllllle,  n^  pas  un  elTet 
suspensif  (Bruxelles,  14  avrH  1830,  aff.  Dodies,  V.a*  1S17). 

f  SSS.  La  Bxallon  de  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  In  cessa- 
tion de  payeeseols  importe  an  failli ,  aux  créanciers ,  et  aux 
tiers  qui  sont  exposés  4  voir  annuler  les  actes  qu'ils  ont  passés 
avec  le  failli.  Dès  lors ,  chacun  d'eux  n  intérêt  à  critiquer  cette 
fixation  et  a  4  cet  effet  une  action  pmr  s'y  opposer. 

Pour  le  fUlll .  le  délai  de  l'opposition  est  de  jhujfaiue,  à  pnrUr 
de  rafilche  du  Jugement  et  de  l'Insertion  dans  les  Journaux,  pres- 
crites par  rart.  44S  e.  eom.— Celte  publidlé  remplace,  fc  l'égard 
du  lillll  et  même  4  Pégard  des  crésnciers  eu  autres  IntércuéSp 
la  signlOealion  4  personne  on  4  domMIe,  nécessaire  dtns  les  cas 
ordinaires,  pour  faire  rourir  les déitis  d'opposition (V.n*  I55t). 
Jugé  ainsi  que  rafflrbe  du  Jugement  déclaratif  de  la  faillite  équi- 
vaut 4  une  signiflrallon  ;  que  le  failli  qui  n'y  a  pas  fermé  oppo- 
sition dans  les  huit  Jours  4  partir  de  fafflcbe,  doit  être  déclaré 
non  recevable4y  faire  opposition  après  ce  délai, encore  bleu  que 
le  Jugement  ne  lut  ail  pas  été  slgnlOé .  et  qu'il  y  n  Ici  dérogation 
aux  régies  du  droit  commun  (Req.,  is  déc.  1830)  (3).  MM.  Par- 
dessus, n*  ItiO,  et  Bentay-Paly,  n*  S3,  se  iKononcenI  dans  la 
mémo  sens.— Cest  donc  4  tort ,  selon  nous ,  qu'il  n  été  Jugé  qne 
le  débiteur  peut  former  opposition  au  Jugement  déclnmiif  de  in 
faillite  mémo  après  la  huitaine  de  i'aOIcbe  el  de  rtnserllon,  tant 
que  le  Jugement  ne  lui  a  pas  été  slgnlflé ,  et  qn'4  cet  ^ard  II 
faut  combiner  les  régies  du  code  de  commerce  avec  celles  és 
Part.  430  c.  pr.  (RIom,  4  Julll.  1808)  (3). 

1 SS*.  Mais  il  a  été  très-bien  décidé,  d'autta  part,  que  ce  délai 
nocourtque  du  Jour  de  la  constalaUon,  par  profès*v«-baldH  gref- 
fier, (le  i'accomiriisHmeot  d^s  formaliiés  de  puMIcallon  prescrites 
par  Part.  880  c.  com...,  et  qu'il  ne  saurait  être  utilement  suppléé 
4  ce  procès-verbal  par  la  productioa  d'un  aimple  certileal, 
même  contemporain  du  prétMdu  fait  de  Pafflcbe ,  non  plus  que 
par  la  mention  se  trouvant  sur  le  regii^tre  d'ordre  du  grelltor, 
qu*4  telle  date  11  a  été  levé  on  extrait  pour  être  afflcbé  (Orléans, 
tl  mars  1846.  aff.  Hardy,  D.  P.  46.  3.  77).  —  A  plus  fOrln 
raison  ce  procès-verbal  ne  saurait-Il  être  suppléé  par  un  cer- 
tificat délivré  après  coup  par  le  greffier  (Nancy.  3  juin  1843)  (4). 
— 11  a  été  Jugé ,  toutefois  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l^ncoHi- 

earremmoBl  avec  ce  délai,  elle  es  aurait  accordé  nu  amie  do  htô Jouis 
a  compter  de  l'alBcbe  ;  —  Rejette. 
Du  18  déc  1850.  C  C,  ch.  req^-HH.  Favard,  pr.-CsssiBi ,  rap. 

(3)  (Sereadat  C.  Caste,  ete.)  —  La  coim;  —  Eo  eo  qai  loBcbe  la  fin 
de  noa-recevoir,  résultant  deceqnel'oppoi'itieBda  Jogemeat  da  B  Juav. 
1808  n'a  élé  forniée  qu'aprta  labnilaino  de  l'alBcbe  du  jugement:  —  At- 
tendu ,  4  cet  égard,  que  la  disposition  de  l'art.  487  c.  am.  ne  doit  pasétn 
séparée  de  tout  le  lit.  3  du  liv.  4  du  même  code ,  qui  prescrit  reiécatioa 
du  lit.  35  da  liT.  S  de  la  l*"  part,  c  pr.  AUenda  que  ce  titra  ae  prrs- 
crit  de  détai  d'oppositioB  au  JngpBwnt  par  défaBl  qu^apiés  la  sipificaliou  { 
qu'ainsi  le  délaide  hoitaino,  indiqué  par  Part.  487  e  eom.,  àceoipierdi 
lalDcbe,  est  indépendant  du  délai delaslMiBndioaréeertéo^loitt.Sj 
—  Attendu  qae  rordonoance  qui  permet  l^ipposilioa  des  scelMs  est  nnlle, 
de  oullité  absolue,  el  même  dedruit  public.commoreaéBepsr  oasout  Jogs. 

Du  4  jaill.  1808.-C.  d'app.  de  Riom. 

(4)  (  Cabea  C.  1rs  syndics  Levylier.  )  — ^*  cmm  ;  —  Atlenda  n'aex 
termes  de  Tari.  1V80  c.  eom-,  tooie  partie  ialéres«ée  antre  que  le  failli  I 
le  délu  d'uB  mois  pour  former  opposition  an  jagesoesl  qui  a  déclaré  II 
faillile  00  en  a  flxt'  rouverlure ,  et  que  ee  d^^lai  ne  court  qae  dn  jour  o4  II 
Jugemeot  a  éié  publié  snîfaat  le  mode  éUbii  par  les  art.  443  et  43  d« 
méBM  code; Atleeda  que,  d'après  et  doraior  article.  Parts  4  pub<icf 
doit  être  remis  bb  creffe  da  iribnul  de  cosmerc»  psar  élf*  Imaocrit  sal 
le  rrgii^lre  et  aflcbé,  pendant  trois  mois,  daai  fa  salle  de  l*aBdieBcoï 
qae  cette  remise  éUnt  ordonnée  simallaBéawBl.  par  fa  mémo  dispositioa 
et  dans  fa  sséme  bol .  il  est  évident  que  fa  éouUe  fonaalilé  prescriU  doit 
éire  accomplie  par  le  greffier  qal ,  d  ailleurs ,  a  seul  le  droit  d'opérer  dos 
Iraoscripiions  sur  1rs  registres  du  grêle;  qne  famisslea  qas  legrofifara 
b  remplir,  dans  co  cas .  est  sembfable  a  celle  qui  lui  est  allribeée,  oa 
trnnes  plus  explicites .  par  Pari.  866c.^.;qB0tefaiamiaBa  oBBflaace 
dans  cet  eOkier  BHoisiériel  pour  aecMapUr  tèa  denx  farakalilés  qu'eUe  a 
édtctéos,  et.  ea  mCaso  tempe,  pour  ctasialBr  que  ees  fanaaliiés  oat  eU  rem- 
plies i  qa*a  e»t  de  priacipn  éfamealairo  qna  PaecempHesesMat  de  laale  for* 
malité  prescrite  par  UM  éott dire eonstalé  par  l'ofieier  méBM  qai  srt 
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FAUXITE  ET  BANQUEROUTE.  — GHiP.  2,  Smt.  |7. 


.  des  formalités  fie  publicalioD  prescrites  par  la  loi  pour 
le  délai  d'ugiposiiion  au  jugement  déclaïailf  île  Idillile 
staté  par  procès-vcrtjal  liu  grefDer,  et  que  ce  procès- 
$eut  élre  supi)lrô  par  les  circonstances  et  docuinents  de 
la  cause  (Poitiers,  23  mars  18^0,  aff.  SonjauJ  de  Nauclas,  D. 
p.  50.  2.  83.  —  Mats  V.  n"  132),  —  Le  délai  de  huitaine  est 
d'ailleurs  suffisant,  puisque  le  failli  est  averti  de  l'exislencedu 
jugement  déclaratif  par  l'exécution  immédiate  des  mesures  qui 
en  résultent  contre  sa  personne  et  cniiln:  ses  Ijictis.  Ajoutons 

411*11  D'à  pas  besoin  d'un  long  temps  pour  iccoiinallre  si  leju^e- 
îéot'tt'ttit  une  appréciation  exacte  de  sa  solvabilité  el  de  l'ëpo- 
aoe  où  s'est  produite  la  cessation  de  payements. 

1 3S&.  On  a  élevé  la  queslioa  de  savoir  si  l'opposition  du 
failli  est  recevable  dans  le  cas  où  le  jugemeut  a  été  prononcé  sur 
sa  propre  déclaration  de  cessatioo  de  payement. —  En  n;^\t^  ^f- 
néraje,  l'affirmative  doit,  selon  nous,  être  aduptil'e.  Cela  ne  sau- 
rajj;  ,êt,re  douteux  dans  l'hypothèse  où  le  failli  n'a  déposé  son 
blI^D  et  déclaré  sa  cessation  de  payements  que  par  suite  d'une 
erreur  et  d'une  fausse  appréciation  de  l'état  de  ses  affaires  ;  car 
'texte  de  la  loi  ne  met  aucun  oh^lacie  îi  son  opposiiion  ,  et  il  est 
daos  son  e^prit  qu'on  ne  so  prévale  pas  contre  une  partie  d'une 
'démarche  évidemment  iléteriuinée  par  l'erreur,  et  que  les  créan- 
Cljers  pouvaient  crilii|uer  de  leur  rolé.  —  Jugé  ainsi  que  le  failli 
est  admissible  à  former  opposition  au  juf:ement  déclaratif  de 
falUile,  et  à  en  dcmatider  le  rapport,  dans  le  cas  même  ofi  c'est 
8or  sa  propre  déclaralion  que  la  faillite  a  Clé  pronoiiCée(Rouen, 
2' mars  1813,  aff.  Wood ,  V.  n"  206  Q"). 

f  33B.  Mais,  d'une  part,  rop|)osilton  doit  être  formée  dans 
^îai.fixé  par  la  loi  et,  d'autre  part,  on  ne  doit  point  perdre 
ae  vue  que  la  loi  est  d'ordre  public ,  et  qu'elle  Interdit  tout  traité 
entre  le  failli  et  ses  créanciers  avant  l'accompU^semenl  des 
formalUés  au'e.^e  a  tri^c^es;  d'où  il  faut  conclure  que  dans  l'by- 

WlS^Mi^rif^V^^*  ^■Wffft'^^"  **"  ^^^^  '^^      ^  ^f*/^ 

lÈÊÊÊWWi\iXl\f»t        AhfgwateUMoQ  seule  op^r»  la  preure  (j^e 
illMllllIliririirifniiiiiirflT  lfrl^      .  ijm  Ics  greiriers  spi^iaUnl 
I(tnt  lenpsde  drppEicr  un  acte  île  dépAt  it«  tous  Icsaciei^  qiii  IrursonI  remis, 
^.no  y|'qcèB-rerl)al  ite  la  {)ulili<:atinn  de  tous  les  actPS  <|u'rls  sonl  appf  ès 
i  publier  { loi  du      frim.  un  7,  iirl.  M,  d  tié. .  du  li  jui  1.  1H08)  ; 
_  (^ll'il  tftt  if  prinripe  non  moins  l'un^-lanl  ijui'  luuli'S  Ip-  fins  [ju'mm  |irruv8 
écrit ^(p,98|ibjp  et  (ju  clle  doilré^ult<>r  d'un  pwcès -verbal  atillit;jiiiqii<', 
fr^iV       T'iVt  par  aucun  guire  genre  de  preuve;  —Alieodu 

Bl»Wo4infeit  fbor^  le  18  jairivier  diernier,  {(^  le  greffier 

'MbtMhaiCA'Wre,  ne  pput  remplacer  le  procès-verbal  que  cel  olUcier 
■iflhtfriri  ttftf'  1*? l'obligation  de  dressfr  poar  constater  Taloche  du 
.^^^f\nl  portant  ilédaraliini  et  fixation  provisoire  d'ouverture  de  la  fail- 
iTb  de  siniun  Lei  y  lier  ;  (luc  ni  dr  ce  cerlllicat ,  ni  d'aucun  drs  autres  du- 
auintiils,  ne  ri-sulli:  !.i  pxiive  IrRalc  il"6  celle  afEclio  a  été  posée  ddii?  la 
«flUe  des  audiencr^  du  Irilniiial  ûi:  V;r>';  —  Alli'nilu  (pic,  dfs  lors,  le 


^(t)  iiipfçt;  —  (Crrani'ii  rs  Massejin.)  —  .Un  jug>Miient  in  t^bunal  de- 
commerce  lie  Ponl-Aujejuer  déclare  en  étal  de  faillite  le  sieur  Massetiii,, 
liniiciter.  C'eliii  ci  iralla  arec  ses  cré.mciers  ,  qui,  pour  faire  cessef  l'état, 
(je  rail!jle,/o  prétend  eut  désintéresség,  de  mandent  le  rapport  du  jugement 
dp  dé,cl_ài'atio[I.  Celle  iemande  esl  r^fléf.  —  AppeJ.  —  Arrfl. 

'^^-i^^'i''  Iesdispif^iti^p3,^u,(;^9  dp  commArce  relatives 

mïwmÏKB  et^ataiieffeirquMks||ii;^i|^ei^j|^r  la4i(ft(iiM)«'4p  faiUit  ont 
été  établies  dans  Fintérét  dn  commerce  eTof  la"8oci,éi^;  —  Qu'elles  in- 
léreafenr,  par  eonséqiient,4ïonlre-pTAtife,  et  que  lu  pariiruliers  ne  peuvent 
y  déroger  par  des  lonveïlttooiiî  J—lQl|lil  résolue  dés  art.  437.  441,  519, 
ol  (iO-i  du  iode  précité,  qae  torsqu'il  y  a  cessation  de  payeniPnl, 
jiisrmenl  d'un  tribunal  de  commercequi  déclare  l'ouverture  de  la  failliie, 
Irailc  iiu  concordat  par  lequel  les  créanciers  font  rem|se  d'ui^  partie  de 
ot^quieu  MtdA,  l'état  de  reillile,  néanmof ot,  e^îtte  ■iT^é' 
afMs-daOeU»  sert»  la  personne  du  failli ,  qa^il  s^rnTl^jn'fftltpt 
Mln>  nmptisMM' lei  MBdiljoo»  prescritta  pour  la"H%aM  . 
MMi4a-4iM-€^t' sur  sa  déoliratioâ  passé»  au  greffe  du  fnHiinai  dôol  est 
'«iplI^^M'Mifleelin  a  ét^^roisen  élal  de  raillite  parUjn^m'eDl  prédaté; 
■4-4Â^MMtle  de  l'acte  même  qni  e$l  inlerveAn  po«tért«iremrnt  entre 
lw>t  Ms  créanciers  connas,  qu'ïl'esl  toujours  dans  l'impossibilité  de  faire 
face  à  ^es  engagements  eommerciaui;  —  Qu'ainsi ,  le  tribunal  de  Pont- 
Audemera  fait'  uM'ioM»  apdkation  dn  principes  sur  la  matière;  — 

>  tmêi  8.  MOttM,  V«IL-B|,  BimoDÎD,  Dr. 

 — ^  ^  'iît'MÉiaiMfc 


Tf^^it^e  élaM  te  f t«utt»l  mm4  «te  IbI  «I  fM«r«MH 
ciera  qjji,  (mekl<M  K9ii)bre«i  ^u'U»  aotot,  pauMt  B^Atre  pu  1 
tesfWMt^. — U»Atéiiis6eDjMiW9:l?{pidlontiriueeomwr^t 
a  6U  déclaré  par  ^genuBitt  M  état  ita  faiUtt»,  m  eréaaelera  h 
peu.MM>t>  &  suite4'uD«Mord  Éatonrau  entra  «u  et  loi ,  hfnt 
rapporter  le  mwemtalt,  alors  d'aUlews  qtfU  mi  le^wf^  dans 
l'Impossibilité  de  taire  houcvr  à  aee  u^tntiatM  (  Rmmb  ,  i 
jaav.  IftS»)  (1);—  Que .  lars^ie  U  MlUb  tfw  Dégaolavt  (et 
k  ^rt^  raiaoa  oeU»  d^o  de  ehaage)'  «  été  déelu^ 
par  vfi  IwcwejU  dit  trikraai  de  cwerci,  WÊtm  rtwta  d^)lBêa 
UtfleiuftoNiMit  yubtivk»,  ce)«gMUBi^t  peat  être  réIrMtd  ptr 
UB  aecQDd*  «v  rep^o^iMi»  du  e«  de  qaaiow  arétMlers, 
so^  Je  préteil»^  qn»,  deptM*  1»  déelmttw  de  MNNe,  tew  fe> 
créanciers  aorefeot  été  payés,  e>atowdfi*Ie»raqB»tegpêye»OBts 
^éftués  o'iéMeot  qn»  «Imulés  (Bordeaiu ,  S»  mAI  (8*3^  (f). 

^«9^9.  jUwl coAtie  les  syndic» «inl'spvoriUaB  Me  être'tor- 
mée,  cftfto  JfiB«DM«i  déoUraUl  «  doMetrtIe  MU  èb  PadoriiriMri- 
Vloo  d«se»biiue  (V.  «•  SOi).— Jugé  aiMl^,  91»  fv^mMoa  i  un 
lnêm&H  déGteratif  de  ralUite  m  pewtèlwfcritecealre  teeeréaà- 
fiiers  ë  1»  reqvAte  dtequels  U  »  éié  reada^  eU»deM  yOreroBtre  les 
M^c&(Mete,»déo.  UM,  tf.  ieeqoMuté,  A.r.M.  t. 

tS99.  Peur  las  créander»  atto»4tcr»  I»  d«M  d»l*oppe«i- 
Hoa  est-  d'un  mou.  Le  délai  eonrt  pev  eui ,  eoaua»  paor  teMM , 
duiouf  de  TaffiolM  du  Jagemeot  e(4e  l^laMvIlowdaoe^lefrJearBaâx 
(art.  BSÛ).  —  £e  point  de  départ  onMerma  a  été  «UAH  pM>U 
toi  DoiiveJle.Les  ancieas  art. QtK>*  aivateal,  luoeDtntre,  , 
fixé  daux  pelota  de  départ,  mlTanl  tftfU  i^aetoBaN  de  PoppmU 
Uop  du  faUlt  Ogtt  da  selle  des  eréaactars.  B«b<  la  premièré  Itypo- 
Uièse,  la  délfit  courait  dft  Jour  de  rafficbe  dn  ju^enen»,  et  daae 
1».  BemtiSt.àQ  Jour  du  procès-verM  coastMaat  1» TétMeailéB 
des  Maoaee.  Ub  làdasdifflniltéi  grwaa  qat  w  paâveat  plw  se 
,  Kepréseeter,  «0  4411  eeas-  pecniafc  da  a»  paa  moe  ev  eBcoper. 

09  9fi  9mï  deaiteE  Peppealtlea  da»  epieMlepe  ev  aHégoant 

agfni  if  cbtiDf  e  4  Borde^o^ ,  iaiiait  des  a^iiirea  puar  m  OHii^e.  il  mtA 
<n  maoTaiseg.  0>  ifigfuPïot  ia  ifibimal  de  aupwffM  4e  Hwnlew.  da 
ISaoA.t  I8i5t  rendu  d^officp  sur  la  notoriété  pid>Uf(V^la  .t^cl^^ta 
Milliie.  ]l  paraît  qne,  comme  cette  sitoation  Texpusait  qo»  fffii^i^ 
oriminelle,  ses  amis  intervinrent  auprès  de  en  créanciers  éonnps,  et,  an 
moyea  d'arraogemeol»  pri»  avec  eux,  les  déleniiinérenl'  Doos  lî  donner 
Mparimeai  lev  quiUaane  au  failli ,  oomw  e^ilt  receraient  dl  tfai'  Imr 
payement  oomplet.  Appuyiéajnr  oes  quittanaee,  le  aiear  Bwat  Jmbmv  Pkn 
dfs  ayadics  |irovi|M>irH,  ql  1m  mhuh  Gabamw  at  i^a<.  irteatieRl, 
formèrent  opposition  au  jagemenl  du  12  août,  disant .)iu!ùji*jJkiail-paiat 
de  faillite,  palsqne  le  prétendû  faiïli'avait  pa;)é  toutes  ses  dettes.  Jlitaït 
pourtant  de'  noiuriéU  puliliqu'e  que  les  payements  n'étaient  point'  i^ïâjî, 
qu'il  y  avait  «u  seolenent  il^s  eanlionnementp  consentis  en,vrrs  Ip^cfdaa» 
Mars,  mo  iaoondiiion  d^un  attermoiement,  ^'m^me  ifi  raVaoiîjiio^àne 
portion  de  la  plupart  de»  créaDces.  Néanmoins,  le  ri  ocL  ÏSti,  sot 
l'oppusitioD  ,  te  tribunal  de  commerce  r^trpic^^  la  déclaralum  4o  fftitito, 
et  dit  qoe  le  jagemeut  du  13  aotu  s^r^t  lo^s^^éco^me  non  avaou. — 
Appel  des  sieurs  Olard  et  Phdipi^in ,  pr^fiàcMra  «ça  s^lj^iwlapw 
lUrangemenlB  convenus  avec  iWtfi-  —fit^, 
■  La  cour;  —  Attendu  qti'AVabam. P^mrp  iwn?,  PK»^ 4f  <diM|ll« 
avait  été  déclaré  failli  le  1^2  du  irois  d  aofit  ,  par  ^  irilttml>4' 
commerce  de  Dordeatix,  qui  nomma  Philippun  e4  Bi^  junior- ^entf  dâ 
ladite  faillite  ;  que,  .'lur  I'0[ipi>Hlion  rurniée  (lar  Bizat  jjinior,  Càbarrus  it 
Bis  el  Apiau  envers  ce  jtineiiifnl ,  il  fut  réiraitt-  le  1-2  dÉconibre  suivant, 
sous  prétexte  que,  depuis  la  déclarai  inn  de  sa  faillit*' ,  Peraire  avait  p^y je 
tous  ses  créanciers,  et  que  ce  fait  résultai I  du  procës-veibal  île  \éri|icali(iB 
des  quiUances,  dnssé  par  Ujug^  £0ui||ù&Aaife  à  la  vu(!  du  jbilap  dévosï 
au  greffe  ;  —  Altemlu  T'tiJjl^JBttl  pjk^i^  W# fffU  >  U  ^ 
bunal  de  commerce  n'aurufpirpipneMer  ainsi,  même  à  i'égard  d'an 
sinipli'  négociant  failli .  sans  commellre  un  excès  de  poovoir;  que  son 
ju;;eiupnl  aurail  eu  l'rtfel  d'une  relialiililuliun  dont  l'art.  604  C  Gom. 
réserve  ciclOMvemeut  la  connaissaucf  a  la  cour  d'appel,  et  pour  laqoellt 
le?  arlidi's  suivaul?  prescrnenl  îles  formes  qui  auraienl  Inul''*  éK*  viol^ 
par  cet  eavaliissemept  dp  juridiulion  ;  mai£  qulil  est  coostant  que  lA 
anutiapctf  {uoduiUs  liMùwit  itiBudéM  pour  ooavrir  4aJaillilatd(Ba  atfMK 
OB  Wi^V  ^  qui  la  loi  dabod  dP  imtt  dan  aacaa  oté  et  iowaMn 
p^jjiftpStidn  opérations  d»«BinB9rM  on  de  banque  pour  BqO'CWH<lp\-W 
tfinHwaiM"  dans  auqiDa  anfrepriso  Mmaurciale,  ot  de  recevot^  iM' # 
payer  ponr  le  compte  dr  sescqmaellanifl;  quede  devoir  dnlribnBani>M 
de  faire  retpeciej-  ces  prpbîiùtioos  et  de  réprimer  ceui  qaî  oteat  lèvent- 
freipdrf  ;  —  Ëpieiutaa^,  sw».  |iarrétar  k  i'opposiUoBv  ordonae  qae'  Il 
j\igampat  ^rt  aiéuiié  qu'il  w  «MiifBèaM'pMédé  lorlalkilllt^ 
^  fiasfivilw-,  <;çia|(Kné«eat,k  laW. 
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on  leur  participation  itox  «pératlons'  de  la  dimife,  pnfMH^B 
eéH9  pniMp8tV6n  p^ut  tcfMt  titMséànttt  tt  potxt  but  âe  sHn- 
•tf  affe  46  fém  des  affiitt^M  fiffliret  tfe  se  neitré  k  mtinA  d*ap- 
KMe^l««omMH6  ^'HtfM(tà«BAlr.  ~  AeMarqvonff,  d'«Rleâr«, 
t^ftH^lkm  Wli&ééféy  tt  if  p*  iSM*!  4^  ^  ittQiHesGenÂeBts  ne  se 
prAsMienV pas»  (V;  Ae^^èsso.,-  n^'Sia^tf.)'— H' Mi'  J^Sé  dhisT : 
«*  qtf^Ma»  Mtfl  ^lérer  «outré  ropposltttifl  dea  oréandtrs  aMomé 
H  êé  mù-ke^Hf  Maoliant  de  ce  <fM  le»  opp^nia  attfaleikt 
FMalt  è  TvMtMf  ouveri  |Mir  nr  dismbattoir  da  prix  des  M- 
■MebWs  qvtf  étuté  p^étMcHotf     eu  potif  obteC  que  Ik  o)fi8e^ 


jones,  etc.  C.Vulâ,  etc.}— I<A  cora; — Alteodu  que  les 
_  Ata  et  PrériH  ont ,  n  Vnea  de  leurs  adver^airea ,  «16  créan- 
«itfr^déttnil  WHilA  etir'tequïr  ils  tbat  portas;  qrxé  les  tjai'iii  de  ta  fait. 
KtrdV  c»  deiWef  riï  erinteewnf  pSi  lém  iHi'es ,  quoiqu'il  s  m  eussent  le 
drailr4>i«  le'  ttm  ViMat  «  DhtfttiB,  qui  lee  conteslent,  n'«nt  sneuB 
4r«il  ^  la  Itirs,  pafifae  tmn  preprw  créadces  aont  ét4  TérifiAw  ni 
«{BrinéMî  —  Qu*i>i  leur  oppofa  cb  T«ia  que  leur  aUaqse  avrait  dû  èira 
dirijtfe  coatre  le  jugHfteqt  du  9  juju  1821,  el  ddd  contre  celui  du  iO  août 
iSlS'ique' cela  aérait  vrai  si  te  Iriluaal  de  commerce,  aanul^nl  le  juge- 
^^de  it  iiini.  f  ^SO ,  àTait  en  même  temps  ûié  Tépoque  dfe  Pouver- 
Mn  dWnHitB';  éù  iA\9  sbrte  que  sod  joeemeiit  sa  saint  S'Ioi-Atme  d 
a^eM  pita  bnoin'  d'iiaiffi^irra;  ittaîs  qt'if  n*en  «si  pas  Ainsi ,  pois^ue 
dt* Iv  m»aitrt  doal  it Mt  rMfg4,  te  juKfimnf  M  9  jttftr  n*r,  air  V/en  ài 
flier  r««T«niiï«dB  NrfaitliH,  CDaSrae  elfail  reTiTreyl4:elé^r(l,  le  jv- 
semeitt  da  tO  mût  18t9  ;  que  l'époqM  de  l'oOTerture  de  la  failliM  «latat 
PoDjet  Térilabla  de  la  collte8^ttOB  *  c'est  le  jugemeat.qui  l'a  Qiée  d'uae 
maaiere  cpillraire  au^,  ialérëts  des  sieurs  Degeunés  et  Prévôt ,  c'eil-à-dire 
céluf  ou'  w  aoQt  181 9',  qui  a  dA  être  attaqué  pdr  eux .  et  que  puisqu'ils 
idnrdacdiV'dsAnif  IM  défais  «t&blik  par  l'an.  ^7  c.  cor^. ,  leur  opposiiioo 
eeVAvda  ^f^étafM  eet  r«!eT«1ti»;  —  Qu'il  importé  peu  qa« ,  po^tériéuré- 
mnTM  jtt|;nn««rdar9|ttirmr,  Pré^M  lA  pfodurt  dans  Tordra  otirert 
pMr la dîMrîlMtiM  étfiixitê iaitaablft  ié»...  7 ^o'ed'ceta,  il  d'«  hit 
^  poimir  à  la  eoMcmiMn  d»  aea  éroiU ,  bbIod  la  (kevilé  ^ue  lai  oeat* 


dul  serift  Pi  l'éstilta^  ifd  lï  fliâllon  d^  son  duver- 
taM  ë  P^tMpM  q\fâ  iadit|iib  ;  —  Qn«r  d'ailletMVD^nes  d'à  pas  produit 
diwl*«tdre/«e  q«fi*«Miara  fkH  âêcftrer  Mctra;  aiais  que  cette  M- 
Mwcfi,  qni  «M  MMive  w  prir  dîMnblid  daiv  Kordre  soadH,  «t  tim- 
BMa^i  étf«^^  à  sea.ikm  da  cftfwa^  ^  coasarreai  tonto  leur  tone  f 
—  Ua^  la  présence  des  sjodics  da  la  biUïle  S...,  dans  la  ^emeitt  du  9 
iaia  i8$tl  at  ftias  «au  vii  Foal  ptécéié ,  ne  prat  Mra  dob  plua  au  Mitf 
da  >UcUr«i;  Desaaaaa  et  Prtrot  irreeof ablaa  daaa  fear  «pposilioa  eatm 
la  JiiaMMBt  dp  M  jnia  18»»^ Mae  prétexta  on'ils  y  étaient  parties  daas 
la  Rtrta^  dflas|adiofi  qm  a'il  ea  diaii  ainsi,  •>•  sfaara  Diaifaas  at 
VufM.  «réâKieis  non  Tériié»^  qàei^aa  liypotkMatras ,  n'auraient  pa 
eavameg  a'oppoaavaa  jageMoi  dBMJiHlI.  1820,  daiirlegual'.iessyB- 
dic<,ét4ieDt  pytisB ,  el  fu'ib  «at  cepaBdant  fait  rrarersar }'  —  Mais  (pi'n 
ea  btiA  reienir  au  principefl  d'après  leaqueb  les  ^adica  d*iiaa  faitlita 
représaBleiil,  h  U  vécrtéi,  toas  laa  créaactera ,  «uaad  il  «*agit  d'iatéréls 
>apxetoo«nMiaaaiaMas8a  eatière;  par  eusbpto,  qqaBd-iladéfra- 


daal  HP»  pwèa  diripla  «aatia  la  laiUi .  on  qu'Us  fo<t  reatrar  jaa  d«UM 
actlTcs;  qe'ilea  «it  tout  antrement  lorsqu'il  s'agit  d*lntéréla  Mcréan*- 
eieraaoDtan  «ppotitifa  .U#  aaa  canin  lea  «atres ,  et  qua ,  dwa  cacas, 
lasaséaaaiaa  ae  woi  ninepeaTani  Mratawrepréseatétf^  par  bMdyafiiM; 
«te  caUa  dùliactùa  résulta  iBtonnnaat  d«  Tart  504  e.  co«.,  en  verin 
4idMsl  |«s;et«aaeitis  4»iarlM  titrée  «at  été  vérifiés  claOratésantehAcaD 
la..dn»k  da  «utnire^ira  a  la  vérifieaiioa  des  antres  créaacas ,  qvoiipta 
«etia  TériScatton  ae  tkm  am  la  eataars  des  tyndica,  »  qui  auppeae 
é)rid*4wi»t ,  dans  W  cD«aaa>«,  u»  dtail.tadif idaat  amiémnent  IndApru- 
daat  daa  fanetiaaa  dea  ajMlies  ;  qa'it  faat  sartnA  reconnalua  da  draii  is- 
divida#l  «a  cà  qui  aaBccna  l'épeiHW  de  l>aBvart«a  d'an*  (ailliia;  tpia , 
^anua  dans  Veipèo»,  cenains  cvéaoM»  pawFent  avoir  intérêt  k  recukr, 
taodia  qost  d'aWMS  «at  an  intérêt  .«aMsassa^  qraitasi,  par  l'art.  4S7  c. 
^•m. ,  le  hSgiilaleur  a  voaltt  qaa  aséanciar  pèt  «"oppoeer  an  pige- 
mmt  ipi«  pranoaca  i'MUtinn  de  k  laiUita^  at  90*11  a  ea  «anséqaenca , 
Boar  rcMcica  da  «a,  droit,  fcd  daa  délaia  plot  o»  maiaa  longs ,  sal«n  ^a 
bacrdaafli«BHiMilt|i<MHsoftrrprdaaalés,oa  Mai»  qu'ifs  saratont  an 
denaarai  qv^aa  a»  ptut  dana,  ta  aiKun»m^i6r«,  rejeter  Foppaaitioa 
d«r  lieB»  Ue^ennaa  et  Prévôt ,  s«na  pcéiaxte  qa*its  oM  été  rapréMlda 
par  les  a^dici  de  la  billite  dun»  le»  i^evats  qn'ils  attaqnaat^  ~  At- 
Uodu,  qn'il  suit  des.  princip.  s  élahlis  el  da  i'applicalioa  qvi  en  a  été  faite, 
qu'il  faut  réfanaer  lajugesKDt  da  SOddC.  18ï3  dent  est  appel,- ea  or  qn'it 
«déclaré  que  l'opposition  des  sieurs  Degenors  at  Peévat  envers  lej^uga- 
»pai  du  iû  aoAt  iW9,  qui  a  ftié  1  ee  jour  l'ouverture  de  la  hilliie, 
était  irrecevable  ;  —  Vidaai  la  vravai  a»  conell,  st^iast  sur  te«  qoes- 
iiaDapr4«lieieUM|iw(cdM&tolac«iH,9CHM  «alnrdaulaconnaii- 


Vfttton  «e  Méi^s  drUM,  in  \tiat  96  êfii'Âem,  ^  AS  «Ml 
pose  aucun  acquiescement  Ai' leur  paiH  M  JttgéiâMnl  mH  hfm 
répdïm'è  de  fouverttfré  dé  la  Mirtte  (TMIàtiS^,  3  taià  tHij  (i): 
—  9*  0^  ht  déAaidte  fbnnée  eoihlrè  M  a^ndit; ,  pgé  fe*  tHtn* 
cler  eoïislsinliitH^  d*!»  fiiilH,  Mit  &Hté  Autoiiisé  &  véirfl^  M 
flnftbaitdtse»  MufeignCes  et  I  éxercer  éàH  prfvlMg^  siif  le 
prtx ,  m  peut  étrff  contiMréé  connue'  on  ik^ttlefténMàV  Vi 
jugement  de  dielaràttmi  de  Mttlte  ét  «omme  xtah  iftéfaéanM 
du  droit  de  PafttnTHéi'  par  vote  d'opposlHon  (SoiRir,-  ttf  Mè. 
fSSA;  S  DAl  mt)  (3);  —  S*  Que  la  prodtfÈHob  tHtii  èrfy»^ 
tier  à'  la  ^dlMte  é*empoiltf  padi  de     (itctt  seqetèseeidettt  liA 

tance  du  fontf,  dolJeibeure  réserré;  hTunt  droit  ii^j 
Dpgen     ut  PVAor    jugement  rendu ,  le  30  dé6.  itv. 


'appel  deiueara 

gen  et  Wi'foX  dU  jugement  rendu ,  le  30  dé6.  rS« .  ulr  tmMiX 
commerce  séaAt  S  Tonloiise  ;  et:  réMAinf  qùtfitV  f  cl ,'  &  MSttff  ci 
Mctan  rec^aM«  reppMftttA  forioM'  par  iwsMaM  DlitrndM'^CPMM 
eaven  lejageaiRit  di  néiae  trieuant ,  fii  est  es  dandttMraaetltfftf 
et  qui  a  filé  a  ce  Jour  Toareriare  de  In  hilUle  S>.. 
Dm  8  maj  182é.-C.  ifi  Tonlousa ,  l**  <^.-HU  d'AldéniKTi  pr^ 
(i)  l"  Egfiçê  t  —  (H^riti^rs  Cardoa  C.  Pimoqt-Basille.|-;^  S5  non 
1836,  jpgemeot  du'  tribunal  de  commeVcé  ii  nouei)  ,  àiasi  molivé: 
«  Attend'u  ua'il  ést  ^otoî^é  que  le  suicid'e  du  siear  Cardon  ô^a  en  d'autre 
came  qu^  ritripoSBifiîlité  daCK  ratjuelle  H  ^  titrât  dif  MW  tUrni^  ft 
sïs  engageMents,  etqd*,  daiiece  c»,«éttt  diort  V^I«MtflMddVèii<éffti> 
sftnilée  a  la  retiïite  da  débitvur,  q«1 ,  d'aprèa  Pdii.  4*r  e/éoià.y  deaei 
Hea  a  fixer  l'eaverture  de  la  lailtita.  —  ArréU 
.  La  cook  i  —  Attendu  qu'il  rtsujta  de  doeuneats  existant  an  proctaqoa 
dfs  eogagemeols  pour  des  sommes  importantes ,  k  raisop  de  1^  position 
de  Cardon ,  avaient  été  par  lui  contractés  et  ju^ils  étaient  exigibles  avant 
Ëon  décès;  — Que  Cardon  Aait,  de  (ait,  én  Statue  fiiiltiïe  avaol'ré  l'I 
oci.lSse.  fiHir  de  sa  dî'ôîi^ï  —  OiA'it  aValt  i^U  d*a'c(lâi(ier  des  d^tW 
exi^ble^dvpols'^lusienftf  nieUr— ^qiM',  ^a^VA  lft'«andûil^^e  C^oé 
av  respect  de  ses  iHrerf  efémCiers n  e#  éri4»nt  qud  IV  liiKidU'  dé  M 
deraier  a  été  proroqm*  par  FimpossiUtit*  eà'  il  était  de  MirfUAw  fe  se'd 
eogagemeirisf  —  Adoptànty  an  snplasf  lai  natifs  dea  prMiaiafr  jagéO) 
—  CoaÛrnw. 


BOte  {ndt()uitit  â  iii  créaniiieiV  la  valeur  (A  son  aVoîr,  (V écÂif  ané'  feltV^ 
a' ad  du  ses  amis,  dans  laquelle  ir Mi  «pHitnenft  a' WeaaMddsVàiiM 
est  Ik  dAespoir  da  ne  potivolr  faire  face  a  eee'anfns..v»—lf  dMt  Mi^ 
nnt,-d<claralion  da  hiUitadaGieaanib.ilaTeitoatede ptaslem  ettM* 
cters  :  la  jour  d'ouverture  en  est  proTisoirementfliéaallseùt/pnli  re- 
porté au  2Î  joill.  —  Plaine  frères,  de  Paris,  consigoatairoa  de  drapa 
appt^oant  à  Giananth»et  sar  lesquels  ils  avaient  fait  il^  fortes  a  vaneea« 
demandent  contra  lasradiefcéimaBtoriaéa  k  rendre  les  drape.  Plaatardf 
apprenant  que  le  sjndîe  aatead  leur  coateeler  te  priviléga  qn'ila  réda>i 
ment  aur  le  priid^t  draps.comme  consigaa^raa.ilaJotaicBleppMitianaa 
jugement  déclaratif  de  laiUile.  Un  autre  créancier  de  Gieoantb,  Naialér 
qai  B  epuia  cMé  ses  droits  ft  Cbéron  ^  forsH  um  seiablable  «ppositian. 
—  Ht  soaliannent  qae  Gienantb  n'a  pu  élra  déclaré  an  faillite;  qaa  aea 
pBjenMnts  ont  ea  lieujosqa'à  sa  mort ,  et  qtie  leur  evssation  a  salvi  «t  n«a 
KécédéioD  décès.— Le  syodio  oppose  aoefieda  aon-rec«voir  tirée  eontra 
Piaioe  de  ce  qit'n  arasant  contre  le  syodic  pour  fair»  vendra  lea  drapa 
ib  «Btrèooaaa  l'euateMe  de  la  faillite  «t  sont  anjounTliai  a«a  rscevaMaa 
k  lae«nt«at«r;  eontreHainlif,  decetpi'eo  piodaisaat  saeréama,  et  aa 
reqa^aat  foa  adoiisfioB  an  passif,  il  a  acquiescé  au  jugemeat  déelaratil 
dv  faillit*.  An  fond ,  le  ajadic  soutient  que  la  nMrl*détenni«ée  par  l'im- 
possibilité da  fure  face  à  ses  tngagemeats  ,  doit  être  assimilée  à  la  ratnila 
du  débiteur  dan»  le  sens  de  l'ait.  441  c.  cem..BuriQat  lorsque  la  Téritc»» 
tien  des  affMras  da  défunt  vient  confirmer  les  caoses  d«  désespoir. 

La  16  dée.  «837,  le  iribuaal  deeomnerco  d'GIbejtf  a  nrjaiéaeo  taa  de 
non-reeavoir.ea  «'appuyant,  a  l'égard  daa  sienr  Hatolé,  aur  ce  qaa la 
délai  arait  été  proracé  par  la  )a|e-cenniwaire  jiisqu'aa  91^  at.po»  IM 
sieurs  Plaine  frères,  sv  ea  qu'il  n'7  avait  aneaoe  disp«siliaa  da  M  qui 
défendit  da  s'opposer  à  un  jugeaieal  da  faillite  après  «veir  précédé  «anara 
le  syndic  provisoire;  et  an  fond,  ta  tribunal  a  rapporté  oeadeu  jageamii 
par  lea  niotifs  qai  suivent  :  Vu  les  art.  437  et  441  c.  eott.  —  At- 
leada  qu'nn  iadivida  ne  peut  être  dedaré  ea  éUt  de  faillit*  apnée  saaHrt^ 
qa'autaot  qu'il  aurait  eeaaé  se*  payameatsaapMafaat?—  Qraaam  aolé 
n«  conslaia  que  Gienanib  ail  ecaié  lea  payeaMota  «raaè  s*  BMtp  — 
Qe'aaeMe  dea  pièceadu  proeèa  a'él^il  qa'aTaal  «ft  «art  Gleaaath  aM 
«■  aaa  oUigaliaB  «a  aonffrance  ai  qa'il  ait  été  poanoiri  poar  le  lait  d«^ 
dites  aU%alieas  ;  —  Qu'il  lésuh» ,  an  etauaira ,  seit  dea  ddbdia  «a  M 
piétés  prodnrtesy  que,  le  93  >«)H.,  >oar  des*  aortyil  sa  Ifoavait  èa  p^ 
sKioO  de  payer  ses  dettes  exigibles ^  —  AHeado  qo»  ,  sf  Gieaaatka,  la 
joar  ihème  de  son  décès ,  dressé  un  état  da  •ihialtoa  y  dnqael  il  réaalM 
qu'il  sa  trouvait  au-dessous  de  set  alaires,  cet  acl«  b'b  été  cbbbb  qM 
pottériaonneat  b  sa  mort,  et  wi'aiasi  celle  dMamiioa  de  aapark  aa 
paat  «tre  considérée  comma  la  déclaratiea  da  casHtioa  da  pqaBUti  daa^ 
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jaseneat  didtrtltf  tt  renoadsUoD  à  la  faculté  de  Tattaqner 
Tole  d'oppofiUoB  (mène  arrêt  de  1838). 

ISaV.  C'était  une  question  sous  te  code  de  1807  que  de  sa- 
voir «lie  délai  d*ua  nota  accordé  par  l'art.  4S7  k  toute  partU  m> 
téTMét  peur  former  oppositloo  au  Jogemeot  déclaratif ,  s'appli- 
quait au  tiers,  autres  que  les  eréaoclers,  telleneat  qu'ils  oe 
pussent  pas,  romnedaos  le  droit  commun,  attaquer  cejugement 
parla  vole  de  la  tierce  oppositloo,  alors  qu'on  voulait  eneiclper 
contre  eux.  —  M.  Pardessus,  d*  1 1 1 1 ,  enseignait  que  l'art.  4S7 
était  rigoureusement  applicable  aux  tiers  contre  qui  11  serait  in- 
troduit quelque  demande  en  nullité  ou  en  révocation  d'actes  qu'ils 
auraient  passésavcele  failli ^qu'alD»!,  celui  qui  aurait  achvlé  des 
Immeubles  d'un  négociant,  longtemps  avant  que  sa  failliie  fut  dé- 
clarée, mais  po>lérl«urenent  a  l'époque  où  le  tribunal  en  a  fait 
renoDter  l'ouverture,  s'il  était  attaqué  par  les  syndics  en  nuliilé 
de  la  vente ,  ne  serait  point  admis  à  former  tierce  opposition  au 
Jugement  d'ouverture  de  la  faillite  dont  on  eiciperait  contre  lui» 
dés  qu'il  aurait  laissé  passer  le  délai  falal  de  l'opposition  ;  et 
cela,  «  parce  que  la  dl!>posltl(io  de  la  loi  était  absolue,  tant  contre 
les  créaaciers  que  contre  tous  les  coTntéressés ,  et  qu'il  s'agissait 
ici  d*uneprocédure spéciale,  qui  o'adnrtialt  pas  les  principes  du 
droit  conmun  sur  les  tierces  opposiilons...  »  — 11  a\ait  été  Jugé 
ainsi  que  l'opposition  au  Jugemeiit  qui  dkail  la  date  de  l'ouvvr- 
ture  dû  la  faillite  n'était  plus  recevable,  après  la  clÂlure  du  pro- 
cèS'Vcrbal  de  %ériBcalloa  des  créances,  de  la  part  de  tout  Inté- 
ressé, quel  qu'il  fût,  et spérlaiemenl  de  la  part  de  celui  qui  avait 
acheté  un  Immeuble  du  fiilll  avant  sa  faillite  déclarée,  mais  pos- 
térieurement au  Jour  auquel  le  tribunal  eu  avait  fait  remonter 
Touverlure,  cl  que  l'oppoeitlon  étant  la  seule  voie  permise  par 
le  code  de  comnerce  et  dans  les  délais  qu'il  déterminait,  pour 
attaquer  le  Jugement  qui  flialt  l'ouverture  delà  faillite,  encore  que 
l'opposaot  n'y  eût  point  été  appelé,  on  ne  pouvait  imprimer  à 
celle  opposition ,  pour  la  valider,  la  couleur  de  la  tierce  op- 
pOkllION  qui  n'est,  par  elle-nène,  susceptible  d'aucun  dé- 
lai (Cass.,  10  nov.  i»U)  (1).  —  An  contraire,  M.  Boulay- 
Paty,  t.  1,  p,  80,  n*  K4,  ne  faisait  aucun  doute  que  les  tiers, 
dus  des  cas  semblables,  ne  pussent  se  serslr,  contre  le  Jugenent 
dédaratllde  la  faillite,  de  la  vole  de  la  tierce  opposition  incidente, 
qui,  selon  lui,  leur  était  éuverte  sans  délai  fatal,  parce  que  «  c'est 
ttoe  eac^iOQ  qui  naît  de  l'action  même  dirigée  contre  eux ,  et 
qui  dure  autant  que  cette  aetloo  ;  fen^porafM  ed  ayendum,  per- 

partent  les  art.  440  ei  Ml  e.  eoM.  ï  —  Que,  quiai  à  la  lettre  CHllra- 
tielle  écrite  par  Gienaiith  t  son  ani  Bnnnier,  elle  ae  pnit  avoir  d'io- 
flaence  dans  la  esnae,  des  lors  que ,  eoniue  l'état  précité ,  ails  n'a  été 
cwann  qu'après  la  Mft  de  GieMath...  m — Appel  de  la  part  de  syadie. 
—  Arrêt 

La  coua  ;  —  AitPDila  qne  riDlerfeation  do  ulenr  CliéroQ  devait  la 
coar  n'cM  pas  eonletlee  en  la  forme,  et  qae,  «ar  le  tond,  il  tiil  valoir 
les  mCnrs  moyeas  qnr  lâ  sîears  PUioe;— Attendu,  sur  les  fiât  de  non- 
lecevoir  uticniées  pvr  le  syndic  de  Gienanlh,  centre  l'Appavitioa  furméa 
>ar  Plaine  frérrs  et  Chéron  avx  jugeneats  des  11  août  et  8  wpt.  der- 
—  Qoe,  d'après  l'art.  437  c.  corn.,  le  jugemml  dfelaralif  de  la 
lailHlc  eit  exécutoire  proviroireinent,  iMis  surcrpUble  d'oppo^itioD  pour 
les  eré^inciers,  jtuqofi  et  y  compris  le  jour  du  procèi-verlUl  coDStalaot 
la  Térificalioa  des  cr^aees  ;  —  Que  Irs  f  ieun  Plaine  et  Cbéron ,  reuré- 
Mttlaot  Haiolé,  ee  foni  cooformét  audit  article  daos  le  délai  qui  leur 
était  imparti;  —  Qu'a  l'époque  de  son  oppasitioe,  Uaialé  a'avait  pas 
néme  lait  vériler  sa  eréancs;  —  Qu'on  ne  peut  considérer  nmme  tin 
aeqniescemwt  aui  Juicenenls  rus^awKés  les  iaslaaces  qui  se  sent  enga- 

rsealre  les  sieurs  Plaine  et  te  «yndic  provïMlre.  soit  devant  la  tribimiil 
commerce  de  Pari»,  nii  devant  le  tribunal  d'Elbeuf  ;  —  Qu'en  cffft , 
tm  accordant  aux  créanciers,  jomiu'à  la  déluré  du  proc^s-verbai  de  vé- 
riBeaiion ,  la  faculté  de  frapprr  d'oppositioa  le  iiigemr nt  décUraiif  de  la 
faillile,  la  loi  a  Décessaireinent  sappo»é  qne,  juique-ia,  le  v^riltble  élal 
de  la  faillite  et  les  causes  qui  l'av.iieal  détemiiD^e  pouvaii>at  n'être  |iaa 
snfllummeat  CMiBus;  —  Que  le  jugement  provifoire  peut  être  le  résnilai 
ds  reneor  eu  de  la  précipiiatioB  ;  —  Qu'en  pareille  matière .  on  ne  peai 
laire  résulter  me  In  de  a«a-receveir  coatra  l'opposition ,  de  la  connais- 
saare  que  les  créanciers  auraieol  eue  du  jugement  déclaratif  de  la  faillile 
ni  même  de  la  part  plus  ou  moins  dirais  quMs  aursient  priM  aux  op^ra- 
tioes  de  la  faillite.  poi«>que  aairemeol  la  même  exception  ponrrail  êire 
«pposée  aui  créanciers  présents  qui  auraient  coopéré  a  la  BomiDSlivn  du 
eyadics  ;■— Qu'enfin,  daatles  iMMances  do  Paris  et  Elbeof,  il  s'agissait  de 
réxéeulian  da  mesures  nroviioires;  —  Au  ^ud  :  —  Alteidn  qu'il  ni 
esasiaut  au  pioeès  que  la  mort  vatoaialre  de  Gienaalh  a  eu  pour  cause 
noiftirihimé  de  sitisUie  1^  soi  ea|a|«OHBtii     Qt'tt  >  dédaN  lei- 


petua  ad  «cctpiendum.  »  H.  Lofiré  enselgutt  U  Mtee  dNlrlw 

(Espr.  du  code  de  commerce,  t.  S.  p.  461). 

fl  34«.Quedolt-on  décider  sous  l'empire  delaloi  nouvelle?— La 
voie  de  l'opposition  est-elle  le  seul  recours  réservé  aux  t  »rt  contre 
le  Jugement  déclaratif? —  M.  Pardessus,  d*  ItlS,  ne  le  pense 
plus  aujourd'bul.  Suivant  cet  auteur,  c'est  seulement  à  l'égard 
des  créanciers  que  l'expiration  des  délais  Indiqués  par  tes  art. 
!(80  etït81  rend  la  IliaUou  du  Jour  de  la  faillite  Irrévocable.  On 
peut  ajouter,  en  faveur  de  ce  système,  que  si  la  publicité  donnée 
à  la  faillite  peut  paraître  sulDsaole  pour  que  les  créauclers  soient 
avertis  de  son  existence  dans  un  bref  dtiai ,  11  n'en  saurait  être 
de  même  vis-à-vis  des  tiers  lout  k  fait  étrangers  k  celle  faillite , 
et  qui ,  supposé  qu'elle  parvienne  à  leur  connaissance  avant  l'ex- 
piration du  délai  d'opposition ,  n'ont  ni  Intérêt  ni  qualité  pour 
agir  avant  qu'on  les  attaque;  que  ce  serait  le  ca«,  dès  lors, 
de  leur  accorder ,  en  tout  élat  de  cause ,  la  vole  de  la  tierce 
opposition  incidente ,  sorte  d'exception  qui  naîtrait  de  l'actloe 
dirigée  contre  eux  «t  durerait  autant  qoe  cette  action. — Il  a  été 
été  Jugé  dans  ce  sens ,  qoe  te  Jugement  rendu  avec  le  syndic  de 
la  lailiite  de  deox  sociétés  ayant  des  Intérêts  contraires,  par 
exemple,  celle  d'une  société  de  commerce  et  celle  de  son  gérant, 
qui ,  sur  l'action  d'un  créancier  du  gérant,  a  ordonné  la  Jonctioo 
des  deux  masses,  peut  être  attaqué  par  tierce  opposition ,  à  la 
requête  d'un  créancier  de  la  société  demandant  la  disjonction  des 
deux  lallllles,  et  par  ^ulte,  que  cette  disjonction  a  dù  être  ordon- 
née (Parts,  38  lév.l830,afT.Polret,  D.  P.  50.  S.  229).— Malgré 
cela  on  ne  peut  s'empêcber  de  reconnatlre  que  la  disposition  de 
fart.  580  est  bien  générale  que  les  expressions  font  auire  infd- 
retté  que  te  législateur  emploie  par  opposition  au  mot  faiitif 
paraissent  exclusives  de  toute  Interprélallon  restrictive  quivou* 
drali  DO  les  appliquer  qu'aux  cautions  ou  autres  coobllgés  du 
failli ,  ayant  des  droits  éventuels  à  faire  valoir  contre  sa  masse  \ 
que  si  la  disposition  est  absolue ,  elle  emporte  dérogation  tacite 
à  l*arl.  474  c.  pr.,  parce  qu'il  n'est  guère  possible  de  supposer, 
commel'afait  Loeré.que  la  lot  ail  permis  le  cumul  de  l'oppositiou 
etde  la  lierre  opposition  contre  le  Jugement  déclaraiilde  la  faillite} 
qu'enfin  le  besoin  d'arriver  prompteme nt  i  la  liquidation  a  pu  être 
un  moiir  déterminant  pour  le  législateur  d'établir  une  règle  nal- 
que,  malgré  quelques  Inconvénients  à  l'égard  des  tiers  qu'il  s'a 
pas  balancé  à  saerlOerà  riatérèl  général.— Il.lle«raard,  t.  S, 
p.37S,n*bteitepuàBepr«u>icer  dau  leMAnosma.  Ilrappell* 

néiM.  par  écrit,  qeMI  cédait  au  dCseipair  de  ue  poavoir  faire  face  k  ses 
affaires  ;  —  Que  la  mort  Toloalaire,  déterminée  ainsi  par  rimpoissaeco 
de  taira  honneur  k  des  engagement*  eonim<>rHant,  doit  être  arsimiMe  à 
la  retralio  do  débiteur,  —  Que  l'impossibilité  de  payer,  rigoatée  par  le 
commerçant,  alors  qu'elle  ee  révèle  et  »e  maoifpste  avant  sa  mort,  est  aa 
f  ymptéme  de  faillite  ;  —  Qoe,  dans  le  cas  particulier,  il  y  a  loat  à  la 
foi«  rrtraite  et  cessatioe  de  payeaMRt,  paii<qtie  ces  deux  bits ,  anaoarés 
par  la  débiteur  et  coasialés  daaa  on  état  de  sMaalma  par  lui  dressé , 
s'expliqurat  d'ailleurs  dans  le  même  sans  par  la  vérUcaïun  de  sa  «dri- 
tablo  positieo;  -  Qu'an  surplus,  aalérieuremeat  fc  son  décéSi  Gienaalh 
n'avait  pu  satisfait  à  une  demanda  ea  riglemsot  d*uae  futurs  de 
1 ,1 45  fr.  S3  c  ;  -  -  Réforme.  . 
Du  t  mai  18M.-C.  de  Rouen,  IMch.-!!.  Fercoq,  pr.  f 
(1)  (Faillile  Gdiléo  C.  Delcourt.)—  La  cona;  —  Tu  Part.  457  c.) 
com.  ;  •  Attendu  ^ue  cel  arliclo  ne  permet  d'opposition  an  Jngement  qni 
déclare  une  faillile  ouverte,  tant  au  failli  qu'a  ses  créanciers  on  antres 
intéressés  à  celle  lailiite,  que  dans  les  dAais  qu'il  a  pria  soin  do  Ixer  tnl* 
même  pour  rhaeoa  J'eus  ;  —  Alteadn  que  Dekoart,  qui  avait  ialéiél  h 
demander  la  réfomallon  da  Jngrment  qui  avail  Itxé  i'ouvf  rlure  de  U 
failble  de  Grilée  au  21  nîv.  an  M ,  dans  l'e* poir  d'établir  que  lu  bims  h 
lui  vendus  par  le  failli  lui  avaient  été  livrés  antérieurement  4  sa  faillile  , 
avait  cependant  laik»é  pa5ser  le  délai  Eslal  pour  former  nne  oppofilioa 
tardive  qui  ne  ponail  pin*  être  admise;  —  Alleoda  que,  pour  infirmer 
le  jugement  du  tribonal  de  rommerce  de  Brauvais ,  qui  avait  déclaré  celte 
qtpofilioB  nulle  et  Je  nul  effet,  ta  cour  royale  d'Amieasacra  pouvoir  im> 
primer  à  cette  i^itorition  le  caraeiére  de  la  tierce  eppuitioa ,  qui  a'étaîl 
susceptible  d'aucun  délai .  et  s'appuyer  sur  In  dieposlttoas  des  art.  474 
et  47S  c.  pr.  civ. ,  qui ,  formant  )«  droit  i-ommun  eor  l'ordre  de  procéder 
en  matière  pwvRKOl  civile,  ne  pouvaient  exercer  aucun  empire  sur  Tor- 
dre de  procéder  en  matière  commcrriale,  réglé  par  une  disposition  spé- 
ciale et  excepiioandle;  qu'en  ce  point,  elle  «a  tombée daas  une  errent 
év  idente ,  et  a  tout  k  U  fois  violé  1  art.  457  e.  com. ,  et  tuuemeai  appli- 
qué tes  art.  474  et  475  c.  pr.  dv.  { —  Cuse. 

Du  10  aoT.  l8Sé.-C.  C,  ch.  cIt.-IW.  de Sèie,  l**  ft^^ma^K,  nfH 
Cahier,  w.  féu.,  c  ceuL-Champin  et  Uiiid ,  an 
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à  e«l  égard  m  qnl  i"»!  i»ss6  fc  roeeuloa  do  la  question  nAme, 
Ion  de  la  prépanlion  de  la  loi  de  1838.«Le8  prenltn  projets 
avaient,  en  eflèt,  réservé  le  droit  de  tierce  opposlllor.  Le  second 
projet  do  (onvemeawot  111  dlsparetlre  celte  réserve ,  et  dans  la 
dtseimioB,  on  n'en  a  pas  demandé  le  réiablisMBent.  MM.  Bé- 
dvrtde,  n*  1185}  GoaJet  et  Merger,  v*  FallUte,  n*  704,  émet- 
loot  la  même  opinion. 

tS4l.  I*B0  doeMne  qal  tenait  le  nllleu  entra  les  deox  sys- 
ttam  absolns  que  nous  venons  do  rapporter ,  s'était  prodalte 
avant  la  loi  de  1838  ;  elle  eonalslalt  i  refuser  la  tierce  opposition 
oonire  les  JugeoMnls  dédarallb  de  MUIto,  par  respect  ponr  le 
teil«  de  Part.  487 ,  maie  à  Paecorder  contre  lo  Jugement  qui 
amt  changé  la  détermination  de  répoqne  do  Pouverturo  de  la 
fallllle.  Cette  distinction  était  mollvee  enr  ce  qne,  d'une  part, 
l'nrllclo  prérlté  BaanI  nn  mode  spécial  de  se  pourvoir  contre  le 
Jngement  déelamiif ,  avsll  entendu  snbstiluer  la  voie  de  Popposl- 
Uon  àcelle  du  droit commnn ,  tandis  que,  d'autre  part,  le  silence 
ée  col  artiele  sur  les  JugeoMnls  qnl  changeaient  la  flutioo  d*ou> 
verlure ,  proovalt  qu'on  avait  voulu  lai'<ser  ces  derniers  Juge- 
Menls  soumis  aux  voles  do  recours  «rdioaires.  ~  Il  avali  été 
Jngé  ainsi  :  I*  que  la  tierce  opposition ,  formée,  par  les  créan- 
ciers bypotbteaires  do  tallll  (qui  sont  de  véritables  lîm,  quant 
à  leurs  droits  d*bTpoihèque],  au  serond  Jugement  qui  Bxe  déOnl- 
tlvement  la  date  de  l'Ouverture  de  la  rallllte,  en  la  reportant  & 
«ne  époque  aotérieuro  à  celle  Axée  par  le  Jugement  provisoire, 
est  reeevable  lorsque  ce  Jugement  leur  porte  préiudice,  en  ce  que, 
pnr  esemplOi  cetlo  fliallon  déanlllve  de  la  MIIHe  annule  leur 
bipotbAqoe  ;  Ici  ne  s'appliquait  pas  Part.  487  e.  con.  spécial 
M  Jugement  qnl ,  aux  termes  de  Part.  484 ,  déclarait  la  faillite  ou- 
Ter(e(Cass.,  Igmars  1830)  (I);— 9*  Que  le  créancier  bypotbécaire 
dont  i*hisertptlon  est  anéantie  par  le  Jugement  qnl  tM  remonter  l'é- 
poque de  l'ouverture  de  la  faillite ,  peut  y  former  tierce  opposi- 
tion, quoique  ce  Jugement  ail  été  rendu  coatradlctoiremenl  avec 
le  syndic ,  mandatais  commun ,  et  représentant  des  créanciers; 
qoll  le  peut  même  après  l'expiration  des  délais  accordés  pour 
le  vériBealloB  dos  erMnces  do  Part.  437  e.  corn.,  ne  s'appll- 
qnant  qu'an  Jugement  dédaratir  de  la  faillite.  (Rancy,  I*  cb.,. 
30  mai  I83S,M.  Cbippe,  pr.,  air.  Feblal,  C.Haasoo  et  Simone!, 
citran  de  H.  Garnier ,  iortopr.  de  Nancy,  v*  faillite,  n*  10). 
Comme  les  art.  380  et  44S  do  nouveau  code  ont  appliqué  aux 
Jugements  qui  diangent  la  date  de  l'époque  de  la  cessation  des 


(1)  (Boanet-Cibié,  etc.  C.  fiillita  TriTaull.)  —  Lacoos;— Atteodn 
qofl  cet  aniele  ouvre,  cd  principe  généni,  la  tierce  oppotitiOD  k  toute 
partie  qni  le  trouve  IMe  par  uo  jugeneot,  daas  laquelle  elle  a'a  Hé  ni 
pr4scate,  ai  dinrat  Sne  ée;  que  le  co4e  ée  cfMMne  as  reafenne  an- 
cane  di^pofliiion  qui  «érote  eipticiteBMDt  à  la  dispotitioi  générale  de 
Part,  474  c.  ar.;  —  Qat  ei,  en  matière  6t  faillite  Part.  4S7  c.  cota.  éU- 
MH  (a  l'égard  di  Jogeoeol  qoi,  lui  lermes  de  Tari.  4S4  dudil  code ,  dé- 
daro  la  laiUile)  des  forniM  exceplioDDellei  de  pablicilé,  et  fi&e  ao  mode 
spécial  de  lo  poorvoir  contre  ce  jugement  déclarilif  de  la  f&illile.  par  la 
Mfliple  eppotitioa,  cee  fonnee  de  publicité  et  ce  mode  de  pourvoi  m  refè- 
tcatévidi-MnrntaeeméDe  JagemrDtdoDt  parle  l'art.  454,  et  nepeuveot, 
sans  «M  etleneion  aibiinir»,  <lre  appliquée!  S  ao  jogeneot  poeUrieur 

Îni,  rrctigaat  le  précédent,  par  le  ehaagmnl  de  la  date  de  Ponvenare 
0  la  lailiiie,  de  naoière  à  pwter  atteinie  an  droit  d*an  créancier  bjpoibé- 
caire,  realre,  par  cela  seul,  dans  le  droit comiDuu  et  daoe  la  diïpoai- 
Cion  générale  de  Part.  474  e.  pr.;  —  Attendu  qn'eo  jugeant  le  contraire , 
et  ea  déclarant,  par  auite ,  non  reeevable  la  tierce  opposition  rormée  par 
Booaet  Cïbié  et  uavid  contre  te  Jugement  du  tribunal  de  commerce  do 
ST  mart  1833,  rendu  faon  leur  présence  ,  et  qui  rectifiait  celui  rendu 
par  ce  même  tribunal,  le  17  déc.  18iS,  en  reportant  la  date  de  l'ourer- 
taredelabiili(edBfiearTraTaultauS9  mars  ISSS.cequi  frappait  de 
mMiH  le  litre  de  créance  et  Piaicriptioa  desdils  créaaeien ,  Parritalla- 
tné  ■  Ut  une  fusse  appiicatloa  de  Part.  4S7  c  corn.,  et  violé  l'an.  74 
c  pr.;  —  Casse  Parrét  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  da  9  juilt.  1827. 

Un  18  mars  I830.-C.  C  cb.  civ.-HM.  Bojer,  pr.-Pie(,  rap.-Cabier, 
•V.  géa.,  c.  cootr.-Pelitde  Galinei,  Niced,  Barrot  et  Godard,  av. 

(S][Dnboii  C.  faill.  Vleken  Frtignent.)  —  Là  cooa  ;  —  Alleadu  que 
le  demandeur  est  l'un  des  signalaires  du  contrat  d^uoioa  des  créanciers 
;   dn  la  faillite  de  TIekrn-Fraigneui  ;  qu''il  est  simple  créancier  cbirogra- 
pbaîre,  ae  prétendant  à  aucao  privilège  ni  bypolhèque  i  que  faisant  pu- 
ti»  des  eréaociert  ants  et  ajaal  coniouru  4  la  aeminaiion  do  syndic  dé- 
Snitir,  il  a  été  l^alemeat  représenté  par  ce  denier,  dans  i*anél  da  11 
aura  1828,  rendu  eiiire  ledit  Fvodic  et  les  défendeurs  es  cassation ,  les- 
1   «tels  n'étaient  pu  membres  de  Tunion  etonidâdiriger  lev  action  contre 
>  rnnton  sn  la  fctseans  du  sjadisnpiéssBtaBt  la  masse  des  créanciers 


payements  la  procédure  «pédalo  qoe  Panclea  «ri  487  n'avait 

établie  que  pour  les  Jugements  déclaralifti ,  une  parrilie  dlsllno- 
llM  n'est  plus  soutenablo,  et  la  Uereo-opposltlon  doit  être  ro- 
pouspéedans  tons  les  cas. 

i  9  A  t .  Hais,  en  tonte  hypothèse,  les  simples  créanciers  cblro- 
graphalres  n'étalent  pas  recevables  à  se  pourvoir  par  la  tlerce- 
opposltion.~  Jugé  ainsi,  que  les  syndics  de  Puntou  représentent  la 
masse  des  créanciers,  tellement  que  Pun  d'eux  est  non  ncevablo 
à  former  tierce  opposition  à  on  arrêt  qnl ,  sur  la  demanda  d'un 
eréuicler,  a  contndlclolrement  avec  le  syndic  reporté  Pouver- 
Itire  de  la  faillite  à  une  époque  antérieure;  qu'il  en  serait  ainsi 
alors  mémo  qu'il  pourrait  résniler  de  ce  report  que  le  créancier 
iletint  débiteur  de  la  masse ,  et  que  le  créancier,  qui  a  connu  ou 
dû  connaître  Peiistence  du  procès  en  report,  est  censé  avoir 
latlOé  tacitement  tes  faits  et  gestes  du  syndic  en  n'iiilervennnl  paa 
personnellemenien  cause  pour  défendre  ses  Intérêts  (C.  docass.de 
Liège,  8  noT.  1 816}  (S).— On  devrait  décider  demémeaujourd'hul, 
par  d  fortiori  de  ce  qid  a  élé  dit  au  n*  1339,  et  aussi  par  ce 
que,  ayant  été  représenté  par  lea  syndics.  Ils  ne  sauraient  In* 
voquer  Part.  474  o.  pr.  —  Il  a  encore  été  décidé  en  oe  sens  que 
le  Jugement  rendu  contre  un  commerçant  avant  sa  dét  larathm 
de  tailllte  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  tierce  opposi- 
tion du  chef  des  syndics,  à  midns  qu'ils  ne  prouvent  qoll  y  ae« 
fraude  entre  le  failli  et  celui  qnl  a  obtenu  le  Jugement,  ou  à  mtrina 
que  les  eréanclera  de  la  maose  noient  eu  à  (aire  valoir  du  droite 
personnels  (Paris,  S4  déc.  1840,  aff.  Baudoa.  D.  P.  50.  S.  103). 

tSâB.  Puisque,  selon  nous,  le  droit  do  tierce  opposltloa 
n'existe  pas  au  profit  des  créanciers  on  des  tiers  qnl  ont  négligé 
la  vole  de  la  simple  opposition ,  à  plus  forte  raison  n'admH'ona- 
noos  pas  qall  soit  reeevable  de  la  part  de  celui  qui  a  déjà  fait 
usage  du  moyen  de  slmplo  oppodtlon ,  car  11  est  de  principe  que 
nul  ne  peut  eomnler  les  moyens  d'opposition  et  de  tierce  oppût- 
Uon ,  collo-cl  n'élut  paa  reeevable  tant  qu'il  y  a  lieu  h  la  pre- 
mière (V.  Tierce  ^pétition  ).  11  a  été  Jugé  ainsi  que  lorsqu'ua 
créancier ,  en  première  Instance,  a  lormé  Incldemmenl  opposi- 
tion au  JngMient  qui  fixe  Pépoqoe  de  l'ouverture  do  la  laUHto, 
Il  ne  peut ,  en  appel ,  Ibrmer  tierce  opposition  au  mémo  Jugeneni, 
lors  surtout  qu'il  n'a  fait  signiOer  cette  tierce  opposition  qu'à 
avoué  et  après  la  plaMoMa ,  elquil  n'y  reproduit  que  les  moyens 
développés  dans  son  opposition  (Turin,<Si  août  I8IS)  (3). 

flS44.  T  n-t-ll  lieu  d'augmenter  les  délais  de  Poppositlon  & 


unis,  conformément  au  prescrit  de  l'art.  518  e.  com.;—Aiteoda  qu'aux 
termes  du  g  9  da  même  article,  les  syndics  doivent  pourstiivre  la  liquida- 
lion  des  dettes  «clives  ei  passives  da  Glilli  ;  d^eO  il  suit  ^u'Hs  ae  repré- 
sentent pas  les  membres  de  Panion  ,  seniesHnt  et  excluMvemeat  en  lei* 
qualité  de  créanciers ,  mais  aussi  en  celie  de  débilaors ,  s^  le  soalg 
d'autant  plus  que  ces  deux  qualités  sont  nécessairemeat  corrélatives , 
lorsqu'elles  sont  réunies  en  la  même  personne ,  et  que ,  comme  dans  l'as* 
pèce ,  elles  résulteot  de  la  même  opéra'ioo  commerciale  ;  —  Atleodo  qui 
le  demandeur,  créancier  uni ,  ajant  été  représenté  par  le  synilic  de  l'a* 
niOD ,  dans  le  procès  jugé  par  IVrél  do  11  mars  18i5,  il  a  était  pas  re- 
eevable h  y  former  tierce  opposition ,  et  qu'en  le  déclarant  ainsi,  l'arrêt 
da  18  mars  1818,  eonlre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé,  a  bit  «ao  jaste 
applicatioa  de  Part.  474  c  pr.  civ.  et  n'a  nullemeal  viol*  al  bassement 
appliqué  Part.  888  c  odm.  ;  —  R^eue  le  jwnmi. 

Du  8  aor.  18S6.-C.  C  de Uégc-MM.  Robert,  Dewaadre,  Ratkonel 
Tests,  av. 

(S)  £ipJMf  —  (Zanelti  C.  la  failliu  Haisoae.)  -SO  Jalll.  1811.  S 
fui  payé  k  la  maison  Zanotii^par  les  frères  HasMoe,  cbaogênrs  h  Turia, 
9,947  fr.  entre  neuf  et  dix  heures  du  matin.  Uaao  Paprte-midi  do  mémo 
jour,  les  scellés  furent  apposés  d'office  par  le  ju^o  de  paix  cbei  les  frères 
Massone,  comme  eUnt  en  failiiie,  et  le  lendemain  un  jugement  du  tribn* 
nal  de  commerce  déclara  la  tailliie  ouverte  depuis  le  50.  •-  Eu  CMsé> 
qoence,  les  syndics  provisoires  sommèrent  Zaaotii  de  rapport»-  à  la  masse 
les  0,947  fr.  reçus  le  80  Jaillet,  comme  ayant  été  payés  le  Jour  de  la 
faillite, ^Ml-a-dtre  dans  un  temps  oè  les  frèns  Masswe  n'avaient  pins  la 
libre  disposition  de  leurs  biens.  ~  Zanotti  s  répondu  que  la  faillite  ne  se 
manilestuii  que  par  cessatioa  constante  et  publique  de  pajemenisi  qa'avaat 
l'époque  du  30  juillet,  aucun  refus  de  payement,  léi^Iemcst  constaté, 
n'avait  eu  lieu  de  la  part  des  frères  Hassooe;  — Qœpendaet  lonlelamn» 
tioée  du  50,  Pierre  Massooe,  Tan  des  associés,  avait  continué  ses  opéra» 
lions  de  change .  et  qu'il  avait  fait  plusieurs  psyemenU  anirrs  que  celui 
atiaqué  par  les  syodics;  <)ue  ce  n'était  qoe  dans  l'^^s-midi  da  SO  Juillet 
que  Pierre  Uaesone  avait  fermé  son  comptoir  ^  qu'ainsi,  en  sepposaat  qne 
l'onvertnre  de  la  laillito  remomit  au  SO  juillet,  ce  ne  powrait  élrs  qnn 
daas  Papiès-mféi  da  es  Jour  qu'elle  aurait  édaUj  d'o*  la  csasignsan 
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raina  dïc  dWlMeesT — Nbok  estlBloiis,  viei  il  éldiliThle, 
■•1186,  qu'ili  sont  de  rigueur,  la  loi' n'ayant  pa»  r^strv^  tielte 
aagaenlalion ,  et  PlnlenUou  de  ses  rédacteurs  ayant  été  de  res- 
aerrer  les  voles  de  recours  dans  des  dètats  déterminé^.  |t  :^utlde 
là  que  les  créanclerB  absents,  etàilàiù'e  c<jiix  4ul  sont  présents, 
qoe  les  eréanciprs  domlcIUH  bors  du  territoire ,  comme  feux  qui 
rhabltent ,  ne  peuvent  qtiertflltii'  le  Jagr ment  après  rexpiratlon 
4a  mois,  «d  tiléguant' qu'ils  n'ddl'  p(i  en  connaltré  l'existence 
plus  I6t. 

1345.  L'arl,  581  c.  cotn.  porle  :  «  Aucune  demande  des 
créaiifiers  teruiant  à  faire  flxcr  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
fnents  à  une  ^'poque  autre  (jue  celle  cjul  résullerait  du  jugement 
déclaratif  de  laithle,  ou  d'un  jugement  postérieur,  ne  sera  re- 
cevable  apri's  l'cxpiralioii  des  délais  pour  la  vi^riliCalion  et  l'aî- 
flrinallon  (h's  freancfs.  Ces  délais  expirés,  l'épuiiue  de  la  ces- 
sation de  pa^eiuLMils  derueureia  irrévocjlileaieiit  déleriniiiée  à 
Fégard  dea  créanciers.  »  —  11  semble  qu'il  y  a  (ionlradicllon 
entre  cet  artiile  et  ie  précédent,  puisque  celui-ci  rie  donile  aux 
parties  intéressées ,  pour  former  opposition  au  jugement  qui  fixe 
Fépoque  de  la  faillite,  qu'un  mois  à  partir  de  l'aQichu  de  ce  |u 

«ÉMl.'iMMMiWl^arft  MM*  ^ptHRHf  ^le^jV^fh!!^^  «4  «Ont 

Vj-iiji  —       ^..j-..*^    ^  . 


M    MpttH»4B  M  anl»4l*^Ml  te  maliv  M^i  vriUlM  IdbWÏ  of- 
«s  ioinlWr^  jmM  4»  isai  te»  fnii  aiUonlM,  dMami,  m 
,  se  reotire  OBMMP  H  iw^V^iit  'l"  trihunal  de  commen  e ,  en  tant 
comprendrait  la  jAUateeBlitre  du  TiO  dans  l'époque  de  l'uuvcrturs 
a  falllile.  —  i  juin  iSis^  jugenirol  du  inbiiiial      cummerce,  qui  nr- 
lionne  là  re.-'litulion ,  au  pro6t  île  la  masse ,  des  9,947  fr.  Tf^m  par  Z.l- 
nolit,  attendu  que  le  jugement  du  31  juillet  n'ayant  point  été  attaqué  duai 
'  ' IWWiiWii'y  wBBa'^ctfll  qui  pouvaienly  avoir  iDtérét.avait 
Â  brar  d#'oMi0jBf|<«,<fi|)n'pouvaii  plus  èire  siiscepiiblé  qde 
Ipiéiajion  dans  ses  dUpoiitions  ;  —  Qu'il  visuluil,  ni  fkil,  d«  toutes 
jcpostagces  ds  la  cause,  qne  la  Milite  dw  frirps  MaMone  aVfit 
journée  du  30  juillet  ;  que  cplte  journée  tout  entière  devait 
Au  çODnprise  dans  l'ouverture  de  la  ruiHitc  ;  4U<' ,  il'^ipres  l'a^t.  ii'i  e. 
'dim.,  le  nilll ,  se  trouvant  dessaisi  de  l'ailuiinislratlun  de  ses  tiiius,  et 

SI  d'dne  sorte  d'inl'  rditliori,  n'avait  pu,  au  30  juillet,  ni  n  i  i  vi  ir  nï 
'  valtbifment;  qu'ainsi  le  recouTrïmeot  fart  duUs  la  maliuéu  de  es 
:pVSH01ti,étail  ««MiMrAMl^A^  ^2«bWti',  tflti  pre- 
tli^Mki«atllawrs,  que  le  lHtani*'«roétt*Mit«i  (far^tTfai  MPtfrtoH  sur 
PP  MtK'jr"  >  rend  tiers  oppoeaql .  par  rtqDtla  d'avoa4  U'  àvoM,  au 
lageqHi^w  déclaration  d'ouverture  de  la  I^llits,  Au  foad,  il>n^(tui' 
sait  les  moypiis  qu'il  avait  fait  valoir  eu  première  instance.  jCn  lyu- 
dirs  ont  soiilonu  que  li'  inlunial  ^nait  ^l.Aw  ^'ir  t'opposilion  fonaâ  ne- 
jandi,  puis({u'il  ne  s  y  éluit  puint  arrOlé;  qu'au  surpllts.  Ir  4M>Vt  d# 


hx  cour;  —Vu  If»  0.  Î!iil>  «t^7  c,  cou.;  — .  Ajl«aila  qo»  r«ppo- 
«ilioD  failo  par  Zariotll  au  j.ui:çD|çDt  da  31  juill.  1811|  et  autorisée  par 
l'arl.  437  c.  curn.,  n'a  pn  enipi^cber  que  ledit  jugement  ne  fùl,  en  atlea- 
danl,  provisoirernenl  e\i'i:ul'(ire  ;  que  les  lueniiiTs  juj^ps,  s^ins  i)cljf*uler 
le  demandeur  de  sadile  uppQsition,  s'en  sonl  cependant  lurmeilemcnl  oc- 
cupés, ainsi  qu'il  résulte  de  l>:iposilipQ  (U|.  fait,  partie  essentielle  da 
l'ugement  du  4  jiilD  (feroif    et  plus  eQpair.^d^  larmes  g^oénaus  daos.  let- 

Îiitlte  le'disp^tif  ditn^AiBOqèiit  ^  caI)Ç^;  —  Que,  die  lors,  l'allé- 


gtitldn  de  rappelant ,  que  lèa  prfq}«M.jpgefi  -ne  se  sont  ppint  arrêtés  à  sa 
requête,  n'y  avant  rièn  statué  avaitt  iféci^er  le.  foqd ,  est  graluiie  et 
iuciacte  ;—  Que  la  df  ni^inde  (orm4een  opposition,  irrt'gulière  dans>a  fui  ma, 
et  tendante  à  ce  que  le  jugement  qui  détermine  IVpnqi^e  de  la  [ailhle  ne 
Witpoint applicable  à  la  journée  enlit^re  du  30  juillet,  et  ilitivc  eu  alTranrlilr 
Iff  beuns  nécessaires  pour  rendre  valide  le  recouvrement  indûment  ob- 
mlrfllil^MpostM,  sur  les  (bads  dé  l«  faillite,  et  éluder  ainsi  les  effets 
4krMM4l|'<HTail  ell))et1^eé«nt'AÙ«'iypOuss^e,  comme  appuyée  sur  des  al- 
leitalions  dl?menties  par  le  fait,  et  cdd traitées  à  la  loi  de  la  matière,  dini» 
qu'il  résulte  di  s  motifs,  soit  du  premier  jugement,  soit  de  ceux  du  second 
dont  en  appel ,  rt  que  la  cour  adopte  ;  —  Atlrndu  ,  enfin  ,  qu'il  est  con- 
traire a  toutes  les  régies  de  la  procédure  de  pré'.endro  qut*  leJil  Zanotli 
puisse  cumuler  les  Dioyens  d'opposition  et  de  tierce  oppositlou ,  et  seule- 
ment fnroresigttiOé«  t'raViiné,  en  appel,  celle-ci  n'étant  recevabl*  tant 
ffl'il  y  a  lien  à  la  préiUïtrej  tk  ce .  d*au1'at)l  dioing  qu'eu  l'espèce,  tt  sont 
m  ferne  diWreiitfl ,  l'appelant  n'a  iVptvdqit  que  les  qiéffles  moyens ,  ei 
fM^'d'atlIeurs,  il  aurait  eu  ïrrégulK'reiiMjdi  recdurs,  étlsaas  aigoiBcatton 
à' partie,  A  uue  tierce  opposition  apparente,  c>)mme  mojëo  eu  a))pél|  après 
qoe  la  cause  était  plaidéé,  et  par  ci>o^équenl  la  procédure  teréiinée;  — 
Sans  s'arrêter  ni  avoir  é|;ard  à  l'opposition  ni  b  Itoné MHUnjpft,,  met 
au  néant  l'apiirl  inlerjrlé,  ordonne  que  JuffllME'Mv 
Du  it  août  Iât3.-C.  d'appel  de  Turin,'  * 


tféc|tU'^à'(lro1ï^ânagi]êr'  la  H^atloo  fàit«ptr  Mprei>l«r:_. 
ipéql  (ftf  Iti  date  dé  la  falllile  qu'après  l'explraiioirdes  dèjals  pov 
la  vj^riQcalion  et'  raSirpaaileo  des  cr^WM.»  <Ulaf«  qui  (tatva^l 
éire  de'  pitfs  4^uq  mois  («rL  4Ai  et  491).  Il  e^l  41fficlla  da  Un 
cesser  celte' contradiction.  Faut-11  dire,  avec  M.  jCalnné ^ p. ItAS, 
qiié  ptir  les  mdtsjiariïff  inUrnséo,  l'arC  SSà  dislgaf  lea  par* 
sonnas  qut  oqt  pontracté  aveo  le  (aHII ,  fl(  qui.  pour  échapper  à  la 
nuililé  dont  la'  loi  frappe  leurs  ponveTillons ,~  ont  \t\\bTt\  à  mies- 
ler  sa  faillite^  tandis  que  l'arl.  liHi  s'occupe  specialenieut  des 
Créanciers.  —  Il  a  été  jugé  ainsi  :  1*  que  depuis  la  nouvelle  loi 
Sur  les  failliles  ,  les  créanciers  ont  jusqu'à  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  vérification  et  d'affirmation  îles  créances,  pour  taira 
B\er  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite  (Paris,  13  fev.  1841  (l)j 
toiif.  Limoges,  9  déc.  laio ,  alT.  Rigonnaud,  V.  1549);  — 
2"  Que  le  (ir<iil  des  créanciers  de  dctn.inder  une  nouvelle  lixa- 
tioti  de  Id  iliife  de  l'ouverture  de  la  faillite  peut  t^tre  exercé  pen- 
daril  tout  le  temps  iiue  durent  la  \  ei  ilicalion  et  l'atlirmation  des 
Créances,  et  non  pas  seulement  juMju'à  l'expiration  des  delaij 
t\és  par  les  art.  et  suiv.  c.  com.  (Angers,  50  déc. 

1842}  (2)  j  çt  Cela  ^aiis  dislincUun  de  ceux  qui  sont  déjà  vériâèo 
ét>Çir|Déf  (9etv  4>QV.  (3)v  — V         IN  MitMlBn 

r- 


qfui  toucbe  lM'r^c<Vatt{)fti<'  d^s  iiaûrVealions'  ;*-;■  Ç9i>^^rut  f'^^VÎM 
inlerv^nlioD  ne  pédt  étM'iVi^tf,  si  4^'l^éBldlfIkpàn»éêui^^lurMe■t 
h  droit  de  former  lîrt-ce  oppfwîlKiti  ;  «iti'adtf  ter'nii's  tfé  Parti.  471  c.  pr. 
toute  partie  peui  former  tierce  opposition  a  un  jdgemetit  (jdi  pri  judicie  a 
aes  droits  et  lors  duipicl  ni  elle  ni  rnn  <;ii'el1e  rt  pré'ente  n'ont  éié  appi- 
lés, — ConsidéraDt  que ,  si  iessyniin^  l'une  |,iillile  représentent  la 
massa  des  crèanCKrf  ibrs^'ilq  igis^i^  4M*  M  ialéM 


mandat.  lésa\  cesse  aéce^saiçeQ^eQt  loraqiw  fe-iyéiapiew  on^  <ff  laMHIs 
distincUn  dpposég,  comme  dans'lp  cal  die'la  Oxation  de  l'oawUyetl^ava 
Ihillile;  —  Reçoit'  les  intervenauta  parties  intervenantes  :  —  Kp  (je  (uii 
Iwetae  la'lr  de  SM-recevtjii'  i  —  Cuosidlfrant  qu'il  résulu  de  la  cobifiî- 
saisoi  dff  tôt.  A3-.  49T,  SOI.' 594^  A  &81  i.  im:,  (fur  tonVéréaÛirlHr 
Ml  reoevaU*  *  birs  ftsn  la  dit<  de  tar  «Mktidti  d^'  (fà^ments' tyiirqâ*k 
U  flMvtf  in  tf^ixefU  4»  v<l<lMittinFflt  <l'aarittkm)tf  4N  ci^aiioétf; 
— Cooajdérant  uie  l'a^t.  4'93,  i^diqvwtl*  délai  daBslM|ailMkeoai- 
menter  là  vériuatiou  des  créanc^e  ,  witifi  qtt'aUa  ae»  ceollauè*  ops 
ÎDtterruptit)!)  ;  ~  Qué,  V«a  aj^t  wintdxé  le  tarapa  d'une  wpiîAr^  pMI- 
éisé ,  ira  |lrir  célirnl^ine  hiasé  an  jute-coihmiuaire  ta  faculté  de  ffOMt- 
liMbilr  laitvféé'  m  cette  Vérificattbn  S  ritdportance  des' affaires' de  la  fail- 
liM,'il  deMtortaiDA' eWlst  t^tfqoé  de  Is  iniure'dVson  pi'otiésWerbal} 
->t  GuHiMnat,  es  fait, qua  ih  j-B^e-dMiiiatsMre  de'W  tMiVé  tUpelvtn 
tt  MBf,  n'a  eaavoqtrt  le»  créaBcier»  m^wr  tff-  Mr.'  prtRnir  pour 
arooéder  a  Ir  oMituie  da  pMcM-mbaV  dlit  i^O^M  A  affirdHRItHi ,  d'oà 
il  Biril  qa»  les  nadior  el  IW  iiMm<iattttr  mi  rA^Vablés  datik  lénrs  ^ 
mÉÊ4m';—à»  Uw^t  adaptant' InraMlfs'  iéi  prêtera  jtt^n',  ctntfindfe; 
Dv  WMr.  «sar-e;  é»  tartof'S^clii'JK  diratess,  f.  e  dirpi'.' 

(9)  fipfe»  :  —  fBernier-Chevré  Ç.  g.ynAic  Pillet.}— le  26  aofit  1X08^ 
juillet  est  condamne  à  p^iyer  un^  gorom«  de  469-  fr.  :  ceVe  c«edaBa)ttiaa 
e^l  exécutée  sans  que  le  <;ours  da  «es  a'^'^^^MntFrr6mpa.--L»  IS^aMi 
1^4!i,  jugernfntqi)i  (Mcl^J^a  ^illfL  eu.  fkitlita  ^  an  ffpwt»  PmwIiM  aa 
S6  aoAi  1839.,-  Le  S,|^o|U  1&4S.,  «'eaVA-djfa,  |li|a  d'w  smu  apdla  la 
publicité  légalé.  donfiéé  jt  ce  jug^eiil,,  paia  i|l.llm4p•^Mi•ài»«M• 
tica'ion  et  l'afliriDation  des  créances  nVliiiiinl  pu  taiiajaéM .  laraiTi 
Cbevré  forme  ojiposition  a  ce  jugement  el  demande  (^|  ICfeiMMa  seil 
repurlpo  qu'au  uidIs  diifcuifr  184^.— Jugement  qw.déclM^MliNttiaa 
tardive ,  non  recevable  cl  ni.ii  fondée.  —  Appel.  —  Arfiéf. 

fal  iMafâv^  litiTftiScaUen  des  créance  A  Vn)«<  opM«itiM  a«<)a|eMeat 
qui  ïïié  répoque  de  l'ouverture  de  la. faillite,,. a|.,l(4«natdflf-q»iliilaseft 
changée  ;  que,  dans  la  cause  ailuelld,  oelU)  TériiwiioB- ajaa* poitt 

emore  eu  lieu,  l'action  do  l'appolant  était  rHavaUti  .-m  AttJhad' : 
Attendu  que  le  jugement  rendu  luntre  IMIpfr  la  30  saMIMB^paar  nM 

somme  de  469  fr.  ne  l'a  p.is  cunslilue  en  éiat  de  cessation  de  payeiMÉIS^ 
que  celle  C0DdanHi;ilii>[i  ^  Ole  arquiltre;  qu'il  a  s\it\i  depuis  le  couwdp 
ses  affaires,  ^  1^  léte  desquelles  il  est  demeure;  qu'ii  a  iraité  de  la.(MB» 
nflVlB  à*  1%  xiaads  au  petit  séminaire,,  établissemcDl  cuuiMlriHa*  et 
qrn  aeffecti^ cette  Iburulture,  et  que  Piilet,  jusqu'en  ISit.Ji  oaMiaai 
comme  ntreiois'  les  opérations  de  diverses  natures  au«mella^  il  anlt 
rhabflade'de  se  Ihm,  et  ifffclué  des  payements  i  —  Par  cei  mJilib^ 
mu  an  néant  le  jugrmhit  dont  est  appel;  —  Rrjfllit  l'appelant  0| 
pi>«ant  au  jugement  du  13  mai  1842;....  fiie  l'ouverture  de  1+. 
lite  au  4  janf.  1943,  date  du  commencement  rie?  condamnations  \yù> 
sont  suircédf  eoHiyV^  Ptttrt  Mas  qu'il  ait  pu  y  satisfaire. 

Du  30  dfc.  rt4«.-C.  d'Angers. -M.M.  Ilesmaiieres,  1"  pr.-AlUiaT 
T.ir^-.',  l",iv.  gén.,  c.  cnnf.-Kellanger  el  Guilluu  ,  av. 


Ou 


(3)  Bti^e  -T  CCoarbetf  «ta.  C.  LaMar  ■le.>—  La  M|lltoM<Mi 
idart  et  Detaal  ta  dtelaréa  par  jugeMal  da  inbiaal  d«  caumce  da 
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#n«  Mie  M  Mt  pM  fBwprlt  u  MMibn  dM  pwUitlittéres- . 
fto  ^uowUw  F«i.  iM  a.  OM,  ftmHÊn,  ft  pehn  i«  Mebéance, 
»lwwe»Hi«Ha  av  tmiiiH  Mrtmttf  dé  iMlIto  dans  1« 
4Kl»4>im^bUiitUiB;  <KHt  panvaM,  «MTorméannlft  Pirihde 
«InMf^MMr  flppMMlM  Iwfifi  rîiirtrftllôa  dtt  délai  pour 
J^aftcmMiM  al  la  ttilliiHw  «ai «MMh  <Gaen ,  «tt  Joln  tB43, 

n"  n^iir."  ~     '  "Ji  tmtmn^têirt 

lo»  la  Sidiiit,  te  10  dée.  18^  «i  a  rMorU  proTÎspirement 
AmaMraalPMt  ptMMMI.'^'nt  artfAn'ingeneol  dd  If  japv. 

Mma  te  la  awatio*  ds  pilfiaiiri  M  nM  d«fimliTcment 
^  IV  4lfC  -iS>9>  —  Ce  jugenaent  lut  fm/Èm  paMi4  dl  iméré  dans  1^ 
^ournaiLi  du  d^parleirieol;  ea  mâme  temps  on  afeitil  lat  uteaenrs  dj> 
oroduire  leurs  litres  dans  le  délai  de  vingt  jours  ,  augoMaUd'OB  Jasr  par 
"s  myriamètres  de  disl.iDCe,  CDnrorméinpnt  à  \\\tl.  iQi  c  con.  X.U  sieurs 
Lalla,  Parent  et  Carrel,  créanciers  dnii!iii;iliés  i  Lyon,  fureal  invilPS 
spéciatemenl .  par  lettres  da  greffier  datéeçi  du  IS'  janv.,  ^  ee  repftrp  dûut 
Ténâer  et  antmet  M  alMn,  I  II  Mndte^fliÂ  Énilér.  yiiTtot. 
ionr  ^  l'exfiral^teiMria.>*ÀMt«11IN.  ifri'f  «TMtcette  yé- 
jtificalifip  «t^iifiwaiiiiD'.IMr  lariiMn  Lalla,  Pàreirf  ACirret,  repré- 
wnfés  par  un  mandataire.  Mata  ^miKt encore,  après  lu  laura,  d'autres 
créancps  à  vériGer  et  affirmer,  Cff^  «|i  fu^,  cette  opération  a  duré 
jii-'ijii'^i]  '-20  mars.  Le  (év.,  Itt^^mi^  If^ta,  Parent  et  Carrct  <j[it 
formé  oppnsilion  au  jugement  du  ff  ]ftpT.,et  ont  demandé  quo  l'ouver- 
»ër(ure'  À  la  faillife  m(  reportée  au  del^  da  l"  dée.  Ib39,  ce  qui  devait 
nair  tonr  rtsallat  ifaDniHèr  m»  obligation  it  12.000  (r.  souscrite  par 


TnCa»dnhn  m«rfaéAiiapteaaad»MaflrM^-4«^ 

ce  que  les  den^Dtkeiia  élaai  ilé|lr  \ér\Ms  et  aAcihé»  e^  ^anl  épuisé 
l^psi  Ifn  dt'ldis  ifa  art.  4S3'R(  403  c.  com.,  o'étaipnl  point  adini>«it)l<'3, 
«IX  irrrnes  de  l'arl.  ^81 ,  à  attaquer  la  fixaliop  de  l'époque  de  Poorerture 
ae  la  faïUiti'.  -  Jupi  nienl  qni  ippoosse  la  dema^e.  —  Appel. 

16  juin.  1840,  arrêt  inGrmalil  de  la  Be^aiii^n,  qui  rejette  la 

ên  de  non~recpvoir  et  ordonne  de  fW^'f^'J^  l^^d ,  par  les  moUfs  «ui- 
vauls  :  «  Aiii'Ddu  qu'aux  tentetd«-rm.  W1  e.i!o'i(t!.,  La  di 
aiW;8i4aMieii  ponrdMâfr  1««MW  dVitrtei/ffu' 
j|ac«Mala,  antre  q^wBr |iirlff IHiiiilW tWWwItff df  lyTffQit» 
an^ulai  posténear,  i^Myllial  ^tffiwc  les  délais  pour  l'affirmation  eT  la 
T9ri|i^lîç>n  des  créaqcip^ — Aftwdu  qu'il  résulte  d'un  certificat  délivré 
jgar  le  £reIGer  ia  tribunal  ^  commerce  de  Lons-Le-Saulnier,  le  17  juin 
Td^iÙ,  enregistre  ^e  même  jour,  que  la  vérific^ition  et  l'alltnnation  des 
«ratiice^édnré  jfliqu'au  SO  mars  de  la  même  jinnée;  quf,  dés  lor^,  Top- 
■■ten  Hrwft  pa»  iHafem  talta,  ftrent  et\€i^rret,  le  S9  fér.,  ^  été 
immÉ»  »WB dpoy  aO-taB  Mlift  df h^IrtilAina'ri  dSnnatioii  DViwat 
fiali^  par  «tmétpm»,  «llr  dMH  iWmblê:  » 
Poww  d0  Gwrtet  irt  cansoiu,  pov  «MMfM  der  ait.  «M,  d)n  el 
Mi  e.  qsD.,  raclili^  pftr  la  loi  du  S8  ti>ai  1858,  en  que  l'an-él  alla* 
qué  a  décidé  que  les  créanciers  sont  recevabics  à  former  opposition' au 
juf:ement  qui  diélermiue  l'ouverture  de  la  faillite  ,  après  comme  avani 
TalUrmation  de  leurs  LH'ances  ,  pourvu  que  rojiéraUon  de  la  vériGcalion 
et  de-  l'afflnmioD  des  créances  en  général  ae  soit  p^  encore  cluse  et  Ipr- 
teMb  Vmim-ttnë  teafMh  M'rtH'  Im  taflliln ,  dit-on ,  est  d'accé- 
Mm»  teinte!  dv  la  tJKOU  «r^anrfftfr'h  ans  fkalion  prompte  de  tous 
11»  dnite  H-  Isporte  qoe  rdyoqaa  de  l'otmrtore  dti  la'  faillila  ne  reste 
Uaf^ngilHaita  inLarUine,|iuiii|uela  ?alidité  oo' la'  11011(14  dés  actes  in- 
tervenus entre  le  failli  et  des  tiers  dépend  soureel  da  cettb  circonstance; 
et  que,  d'un  autre  côté,  de  tels  actes  ayant  peur /é^ultal  ordinaire  Koil 
la  (lîminulion  de  l'actif,  sott  raccroi^temenl  du  pasi'if,  il  e^  iffflnwihlff 
dp  con<^iater  la  véritable  $ilualion  de  la  (dillile,  (ani  que  l'époq)^  4e JOB 
ouverlun  ne  se  trouve  pas  définitivement  et  i-rài"-»».!-™....!  a.i. 
ém  *  tel  faeJ'art;  581  iMutt 
jU4i  aaa  dtemineampitMe  dToj) 

tf/à$liitét09  tf*fii  nombre  de  jugements. — Lejugi>men(  qui  ltx«  TotiTer- 
t(in  de  la  Jaillile  est,  au  contraire,  sujet  a  opposition,  i  causé  '4tt  graves 
cunséquencfs  qu'il  peut  entraîner,  de  la  part  de  toute  personne  intéres- 
sée i^ans  distinctioD  ;  mais  l'exercice  de  ce  recours  est  subordonné  a  des 
conditions  el  à  des  délais  rigoureux  ,  suiv^mt  la  qualité  de  ceux  qui  veu- 
lent en  user.  A-insi ,  aux  termes  de  l'art.  S80,  ce  juf^emenl  doit  élre  al- 
UfQé  par  le  failli  dans^  la  baitaine,  et  par  toute  autre  partie  intéressée  , 
due  le  Mali  k  compter  de  l'affiche  el  de  l'inserlioD  prcscritet  piir  l'art, 
dte-  "  ^Gte*  dli|Mpii«a  MraU  in  tt»' rendue  applit»bl»  an  eréjin- 
cierede  la  faillite  ;  mais ,  jfu  ue  lamr  pHticalière,  d^àntrea  Mais  leur 
oitt  été  imparlla  (uur  .faire  fixer  k  aae  antre  épaque  la  date  de  la  cessa- 
tion des  payements.  L'art.  581  leur  accorde  le  droit  de  demandrr  celle 
fixation  jusqu'ï  Pexpiraliou  des  délais  pour  la  vériGcalion  et  l'ulOrmft'- 
UoD  des  créances.  —  Mais  on  ne  peut  induire  de  ces  leriaes  ^néraux 
ne  lee  délais  dont  il  s'agit  ne  se  trouvent  pas  limités  d'une  maoïèr»  orfï- 
wret  que  otiaqu  créancier  pourra  ^e  n^rvoir  contre  là  fixation  dpPou- 
Ttitare  de  la  faillite ,  tant' qlW  Vépéraileii  de  la  vériBcaliou  et  dèTaffir- 
BiatioD  des  créances  ne  sera  pas  tcmunCe,  car,  comme  aeem'  texte  ae 
ai  filiii  it  ieape  daM»  «attaapdMiioB.il  ■'eMMiitnW  qu  Twf 


i  ui>  1.1  idiiiiie ,  laiii  que  i  i^{)oq^e  M  JPB 
itivemenl  et  irrévocablement  fiufe.  C>>t 
:  a  qnhixe  jours  le  délai  de  Rappel,  p\  qae 
d'oj>posiitoo ,  d'app^'  oQ  dè  reeodrB  ee 


Inlrodolte  noa-8ea)eiiv^.|iqasM:ft)nUj4^fl>N»(tfM  propra- 
meol  dl(e ,  mais  tincore  ùr  vole  qe  .ffenuDae  priâeipala al  te« 
,iapt  4i>e  dtil^ls  po^r/a  vériÛcalloD  et  l'affirmation  des  créiMM 
iifl  B^t  i(fts  .e^plr^  (fi^^m ,  ^  mars  18^,  aff.  Iluaplery  »j>V« 
$0.  t.  49). 

M.  Rtftiouard,  f.3,p.^7S.  r^pans8a.4pnta(01«i  Mlledatèrpr»* 
falfOD.  —  Selon  cet  ^u^i^r,  pt  ^tulvaitt  41.  MHMgi9^4i#  dMe> 


TOEtate  de  la  faillit^  fiurjrail  demeurer  incertaine  pendaift  dés  ànnécs 
entières  ,  suivit  les^repnjtAf^et,  ce  qui  répugne  a  l'esprit  de  lait».*  Par 
[ci  délais  pour  la  vérmç^ipo  l'fUErmaiion  des  .oréMces ,  il  fait  en* 
tendre  nécessàirénlcnt  j:çnx  des  an.  i'ji,  493  et  i??,  sons  pein^de  lem- 
ber  dans  l'arliitrairi. —  Aîn^i  expli  iu?,  l'art.  581  revient  4, ((VP  i  Lei 
créanciers  doivent,  dans  le  délai  fl-'  y\u^\  jours  (ari.  49s),  produire  leurs 
litres,  dont  la  vériScatjoa  duit  ftrc  futi'  rfuns  lu  trois  jour»  luiuantt 
(art.  i97i)  ;  une  fois  vérifiée,  la  créance  <loil  être  alTirmée  ddua  ta  kuitain» 
(art.  497),  et  c»  D'est  quo  pendant  le  cours  de  ces  divers  délais  el  avant 
leur  expiralipn  que  cbaoïie  iqrrfaaciqr  a  le 4ctiU  de daawudar  ifUt  ié date 
de  la  cessation  de  payements  soit  reportée  ^  qw  autre  éfeteft-j-tefllttle 
manière,  l'on  trouve  pour  claque  créancier  a»  délai  total  de .iMatateia 
joun  qui ,  à  la  vérité  ,  n'est  ^\i(ti-  plus  long  que  celui  d'un  ipiHifpp  Vêtt. 
580  accorde  aux  autres  partie-  inlércJ^rcç ,  mai*  qui  n'empëchp  pas  <|ne 
[•■s  ciéani-ier:»  ne  j.[iieni  liaili'-  pin-  iti'  faveur,  puisiiueje  délai  da 
l'arl.  580  lourt  contre  li-s  liers  a  parlir  de  l  in-erlion  du  jugemenl  qu'ils 
sont  pfesuillés  avoir  connu  ,  quoique  en  realile  ils  puissent  f^gnnrrr^  tan- 
dis que  le  délai  de  l'art.  &ai  ne  court  cuntre  les  crdaaoïm  que  du  jour 
ou'iU  onté^avi^ipjtfiwwMI^  W  4»  t«"ree  d|f|teil*^  l«w» 
ae  la  qite  racliop  réservée  {ttix  or^qterj  est  n«p  /eceipÉte  AMHÉMt 


que  les  delaT^  âxés  pour  la  vériBcalion  et  i)fIirmatioA  iU  Olttnou  édûI 
expirés,  alnr^  même  que  celle  virificalinn  et  allirmation  Itor^l  4nted  eu 
longueur  el  ne  srr  iil  pas  encore  lerminéi'  ;  on  doit  s'a:tacber  ^  ce  qui  au- 
rait Aù  èlre  fjit  et  non  à  ce  qui  a  été  fuit  réellemeol.  A;)rés  tes  délai-: , 
augnenlfs  toutt^ois  a  raii-on  de  1 1  di-i(imcc  entre  le  siège  du  tribunal'et 
le  dfuuicUe  (lu  créancier  le  plus  éloigne  (att.  49â,  g  t),  nul  créanci^,  t4- 
ritfé  pu  non  vcriQe ,  atlirmé  ou  non  allirmé  ,  n'a  pius  le  dr<>it  dK'faifè  Âfin- 
ur  là  fixation  de  l'ouverture  de  la  (aillite ,  >1  sabït  laf^jee  de  ad-  dV^li- 
^ni».  Si  Ton  inlerpréljtil' autrement  I'atL  581,  il  a'i^sidmikqalf  Jdttot 
d/taiV  qu'il  emploi»  el  qui  suppose  quelque  chosp  de  Cairl^in  ei  .d'inva- 
riable ,  puisque  la  peine  de  décbéance  y  est  atlacbée,  o''ai|rattjatuïune  si- 
gniGcalion,  el  qu'il  dépendrait  du  juge-commissaire  où  des  créancien 
d'abréger  ou  de  proroger  à  leur  gre  l'époque  de  cette  déchéance.  Ce  se- 
rait uoe  pripip accordée  aux  créanciers  les  moins  dAigeotis.  —  DuïlVs- 
pèc/e .  lea  ddïÏBMeira  ^efltuete  ont  été  averUe  la  C»MM'  éa  IHy.de 
vingt  joars  ,d^5)^it  Mre  augmenté  de  ,irois  jours- ft  fltdHdVlHl''Mnmle 
a  Lyon  ,  ce  qpi  reportait'  a  vjngl-trois  jours  le  délai  pour  la  production  des 
titre-:.  Si  ron  ajoute  à  ces  vingt  trois  jours  le  délai  de  trois  jours  pour  la 
vérification  el  celui  de  huitaine  pour  r^lllrmalion ,  on  olitient  un  délai 
total  de  trente  quatre  jours  dans  lequel  lis  (nanciers  dtv.iu  iit  se  pour- 
voir, aux  termes  de  l'art.  581 ,  à  peine  de  léclii  ance.  En  d'autres  te;;mes, 
leur  action  devait  être  formée  li-  18  ou  le  19  fev,,  au  plus  lard  :  d'où  U 
conséquepce  que  les  défendeurs  éveotuels  étaient  non  recevables  4  former 
leur  .demas^  Je  8»  Uv.y  alwe  mt»Mlk^§mi  mm  dW^dMIdgaW- 
méB(iès^e,l7.  — Ani*C,  îr^t^i"!'" 

La  cbbi;  —  AÙeodp  qi^  )ifi  c<)^e  fie  commerce,  aftti  arolr  dit 
(art  4'9Y)'  que'  cViîq'tié  créancw»  ^dana  1,^  ,hoiUine ,  au  pnis  iard*,<  après 
que  là  créahcè  aur'a  élé'vériHée,  ri^'teOB  .(('pilirmer.  entre  les  mains  du 
juge-commissaire,  que  ladite  créaocp  est  simiTe  ii  \érjtalilf,  porto 
(art.  581)  :  «  Aucune  demande  des  créanciers  ttndant  a  lairefi^pr  ladata 
de  la  cessation  des  payements,  à  une' époque  antre  qoê  cetll'dji^lv^- 
t^rait  d^  ju^mevt  déclaratif  de  /aillite ,  ou  d'un  jagem^-dAlmiA/ae 
.»^mm^^tm¥  i¥mi»mM  déUi»  pearla^vdi«ièl*Arf*  PdHr- 
niali^(Mir«Mces^  f  —  Qp'il  HsvlWp  te  la  colabinaiiw  te  eirdllix 
articles  M^IOremfer  impose  4  fbaonf  crteneier,  iRdi.TiteUMMrt  ,  l'o* 
UV^iîoad^àlSriner  sa  créance  dapi  l|)initiiff«,9uj  e9|iw»t  Qtiiiirificslian, 
et  que  1^ séciind' donné  à'  tous  les' créanciers  indistinctement  le  droit  de 
fairo  fixer  l'époque  iirécise  de  l'ooverlure  de  la  faillite  jusqu'à  l'expiration 
des  délais  accordés*  pour  la  vérification  el  l'affirmation  de  la' créance  pré* 
senlée  la  dernière  au  juge-commissaire;  —  Oti'en  effet,  co  n'enjAu 
lorsque  toutes  le»  créances  sont  counnea  et'  Vérifiées  que  l'on  peut'^ivair 
avec  certitude  et  fixer  avec  précision  4  qaMtedpapaa'atefiieneé  »  ces- 
sation des  payements,  el,  par  suite,  ittaqiteir im mmtMt  IVapnerlnre 
de  ta  fiillite  ;  que  tous  tes  créanciers  ayant  on  pouvant  avoir  intérêt  â 
celle  fixation ,  donner  aux  uns  te  droit  de  ta  d'-mander,  tandis  quo  ce 
droit  aurai!  cessé  pour  d'autres,  ce  serait  les  traiter  inéj^ah'iurnt ,  ce  qui 
ne  saurail  être  ;  que ,  par  conséquent ,  le  même  avant;i|;i>  iinn  cm-ut  pour 
tous  tant  que  durent  les  délais  fixés  par  ta  loi;  —  El  attendu  ^u'eo  ip- 
icrpréUot  et  appliquant  aian  In  aMi  4M}  dite;'  d«1  H  Mé.«*<yii^ 
cour  royale  de  Besançon  e*  *  dlUrate»la^lM'M0  flt«k'4dnte 
juste  application; — Rejette.  ■  ■'^■^'■^9^ 
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rart.  S80  Mt  tpplleftble  an  eréanciera  comme  •«  tiers ,  et 
fart.  ItSt  Tient,  dans  un  cas  spéclti,  restreindre  pour  les 
eréanclers,  et  pour  eui  seulement,  le  déitt  d'un  mois  i  partir 
de  l'afficbe  et  de  l'InsertloD  dans  les  Journaux  :  ce  cas  spé- 
cial M)  présente  quand  les  opérations  de  vériflcatlon  etd'afDr- 
mallon  sont  teratoées  avant  l'expiration  du  mois.  En  une  telle 
hypothèse»  les  créanciers  ne  sont  plus  recevables  k  former 
oppositloa  au8sli6i  que  les  Térlflcallons  et  affirmations  ont  eu 
Heu,  qoaod  bien  même  le  mois  flié  par  Tart.  S80  ne  serait  pas 
expiré.  Pour  établir  cette  proposition,  l*aaleur  cité  recourt  aux 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1838.  — Dans  te  projet  prt* 
nllK ,  l'oppotlllon  an  Jugement  déclaratif  et  celle  au  Jugement 
de  lliatlon  d'ouverture  étalent  prévues  par  deux  articles  distincts, 
huitaine  était  accordée  au  failli  el  un  mots  à  toute  autre  par- 
tie intéressée  pour  former  opposition  au  premier  de  ces  Ju- 
geneals.  Un  autre  article  s'occupait  de  l'opposition  au  second 
de  ces  Jugements  et  déclarait  qu'elle  no  serait  ptos  recevable 
après  la  formation  du  concordat  on  après  le  mois  qui  suivrait  la 
nomination  des  syndics  déflo  ttls.  Cet  article  réservait,  en  outre, 
la  tierce  opposition  aux  tiers  contre  lesquels  la  fixation  d'ouver- 
ture de  la  faillite  serait  ultérieurement  invoquée.  —  La  chambre 
des  députés  adopta  le  premier  de  ces  articles ,  te)  qu'il  était 
dans  le  projet  :  elle  vota  également  le  serond  (séance  du  34  fev. 
iSSS,  V.  Honil.  du  29),  avec  un  amendement  eoocerlé  entre 
H.  Wustemberg  et  la  commission,  et  qui  donnait  pour  limite  à  la 
demande  des  créanciers  tendant  à  changer  la  Biation  de  l'ouver- 
ture, TexpIrAtlon  des  délais  pour  la  vérltïcation  et  i'aIDrnatloa 
des  créances.  —  Une  grave  modlflcallon  fut  apportée  au  premier 
de  ces  articles  par  la  première  commission  de  la  chambre  des 
pairs.  Celte  commission  inséra  dans  l'article  les  mots  :  «lerfiH 
qui  m  fixera  VouverUtre  A  une  date  antérieure,  appliquant  ainsi 
au  Jugement  de  fiiation  de  la  date  d'ouverture  ce  qui  n*a\aH 
fràtl  qu'an  jugement  dédaritiif.  ~-  Cette  addition  réduisait  im- 
plicitement le  second  article  à  n'être  plus  qu'une  exception  du 
premier.  Ce  qui  prouve  que  lel  était  le  seps  attaché  i  la  combi- 
naison des  deux  articles,  c'est  que  le  second  projet  du  gouver- 
nement  conserva  le  premier  article  tel  que  l'avait  modtHé  la 
chambre  des  pairs,  et  dans  les  termes  de  l'art.  S80  actuel.  Ce 
même  projet  retranchait  de  l'art.  K81  le  droit  de  tierce  opposi- 
tion et  la  mention  des  créanciers,  et  proposait  la  rédactloo  sul- 
Tante  :  ■  Aucune  demande  tendant  à  faire  fixer  la  date  de  la  ces- 
aallon  de  payements  à  une  époiue  autre  que  celle  qui  résulterait 
du  Jugement  déclaralif  de  fallllle  ou  d'un  Jugement  postérieur, 
ue  sera  recevable  après  l'expiration  des  délais  pour  la  vérlflea- 
Uon  et  l*alDrmation  des  créances.  Ces  délais  expirés,  l'époque  de 
la  cessation  de  payements  demeurera  Irrévocablement  fl&ée.  » 
—Si  cette  rédaction  fût  passée  dans  la  loi ,  comme  l'article  s'ap- 
pliquerait h  la  généralité  des  demandes  de  tout  luléressé,  créan- 
eter  ou  autre,  et  s'étendrait  k  toutes  les  demandes  en  change- 
flWBt  de  axalloB  dont  rart.  580  a  limité  le  délai  pour  les 
hypothèses  les  plus  générales ,  l'art.  881  ne  présenterait  qu'un 
sens,  ne  pourrait  être  considéré  que  eonme  restrictif  de  Tart. 
précédent.  —  De  la  rédaction  qui  a  été  définitivement  adoptée, 
faut-tl  conclure  que  le  légUlateur  a  entendu  restreindre  l'art. 
ttSO  au  failli  et  aux  tiêr»  autres  que  leseréanelers,  plaçant  ces 
derniers  sous  la  règle  spéciale  de  l'art.  881  ?—  M.  R»nouard  ne 
le  pensa  pas ,  et  II  a  éié  Jugé  ainsi  que  les  créanciers  d'une 
faillite  sont  compris  au  nombre  des  parties  Inléresséw  auxquelles 
Varl.  580  c.  oom.  prescrit,  à  peine  de  déchéance,  de  former, 
dans  le  mois,  opposition  au  Jugement  déclaratif  de  bllllle  (Or- 
Mans,  1t  Burs  1816,  aff.  Rardy,  D.  P.  46. 3.  77).—  HM.  Par- 
deaatts,n«llli  et  1185,  Bédarride,  t.  3,  n*  U88,et  Bsnault, 
1.  S,  n*  699,  voient  toutefois  une  ocfion  porifeiifiére  ouverte  aux 
créanelerB  ptr  rart.  581 ,  action  qui  durera  moins  d'un  mois , 
lersqiw,  par  extraordinaire,  la  vérification  des  créaneea  aura  été 
opéiite  avant  Pcxplrathm  de  ce  délai,  action  qui  pourra  aller  bien 
au  delà  lonque  la  Térlflcatiou  ne  sera  aeeomplle  qu'après  ce 
lélat,  ainsi  d'ailleurs  que  cela  arrive  eonmunènent  (V.  en  ce 
MSB  ■*  138  et  Fnrioul  les  observailOM  de  M.  A.  Dallox ,  D.  P. 
48.  S.  i  7). — Et  c'ejit  là  une  action  on  demande  prmctpafe,  non 
ftw  ahnple  epposifio»  (V.  eotf.  et  auteurs  cités),  qui  ne  peut,  ce 


se  mbie.  être  dirigée  que  contre  les  syndics  de  la  blllile,  et 
al  elle  dérange  l'éUt  des  choses  réglé  par  le  Jugement  déctamllf 
relèvera  de  leur  déchéance  les  Intéressés  dont  parle  fart.  880 
— Quel  imbroglio,  quel  gftchis  recèle  ce  malencontreux  art.tt8l 
produit  de  nos  déplorables  improvisations  législatives  I— En  pré 
senoe  d'un  te*i  chaos  ne  sera-t-ll  pas  nécessaire  d'ad^ter  Plnler- 
prétatlon  de  U.  Renouant,  toute  eantrairo  qu'elle  cal  m  teali 
générai  deTart.  581? 

I  S4«.  Du  reste,  les  modifications  successives  quMul  eubicf 
les  art.  580  et  581  laissent  toujours  subsister  une  grande  awh 
malle.  Eu  effet,  le  premier,  qui,  dans  son  délai  Invariable,  coai- 
prend  les  créanciers  comme  les  tiers,  n'est  modlQé  à  Tégard  des 
créanciers  qu'en  ce  qui  concerne  le  Jugement  relatif  h  la  fixaUou 
de  la  date  de  cessation  des  payements  \  d'oâ  11  suit  que  pour  le 
Jugement  déclaratif,  les  créanciers  n'ont  toujours  qu'un  outli  peur 
former  opposition  à  ce  dernier,  tandis  qu'ils  peuvent  avoir  ua 
délai  plus  étendu  pour  le  premier,  alors  qu'un  Jugement  partleu* 
lier  a  déterminé  l'époque  de  la  cessaUon  de  payemnts  (Couf, 
U.  Pardessus ,  n»  1 1 1 1  et  1 165). 

fiS49.  Mais  on  ne  doit  pas  appliquer  rart.  S81  etprolonger 
le  délai  d'opposition  au  profit  den  créanciers,  alors  qu'un  secwd 
Jugement  a  maintenu  l'époque  d'ouverture  précédemment  fixée, 
car  ce  dernier  Jugement  n'a  aucunement  modifié  la  situation  dcf 
psrtles.^ll  a  été  décidé  ainsi  que  le  Jugement  qui  fixe  la  cessa- 
tion de  payements  à  une  époque  autre  que  celle  résultant  du  Juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  ou  de  tout  autre  postérieur,  est  seul 
susceptible  d'opposition  ;  et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
sentence  qui  aurait  maintenu  l'époque  d'ouverture  précédemment 
fixée,  alors  même  que  les  formalités  de  la  publication,  superfloea 
dans  l'hypothèse,  auraient  été  accomplies  (Orléans,  6  maca 
18S0,  «ir.  Hanapier,  0.  P.  50. 3. 49). 

Une  aulre  question  délicate  s'élève  au  sujet  de 
l'art.  581.  Faut-Il  entendre  ces  mots:  «  oprés  feffimratroa des 
déiait  pour  ta  vérification  et  t*affirmatio»  det  crtfancet,  »  comma 
se  rapportant  à  l'fxpiratlon  de  l'opération  générale  de  vérifica- 
tion et  d'affirmation  de  toutes  les  créances,  ou,  au  contraire, 
comme  désignant  la  vérification  et  l'affirmation  de  chaque  créance 
Individuelle?  —  Dans  ce  dernier  sens,  on  peut  dire  que  chaque 
rréancJtr  qui  a  eu  le  temps  de  se  faire  vérifier  et  d'affirmer  sa 
créance,  a  eu  un  délai  suffisant  pour  tonner  son  opposition,  et 
que  s'il  n'a  pas  formé  d'opposiiioo,  k  ce  moment,  c'est  parce 
qu'il  a  entendu  acquiescer  au  Jugement  qni  fixe  la  eessatioo  des 
payements  ;  on  paut  dire,  en  outre,  que,  pour  chaque  créaneier, 
il  y  a  eu  en  réalité  vérlficalioD  et  affirmation,  puisqu'il  a  subi  cea 
formalités  en  ce  qui  le  concerne.  — •  Mais  nous  pensons,  avw 
M.  Reoouard  (t.  3,  p.  577),  que  l'art.  58t  se  rapporte  cependant 
k  l'opéialion  générale  de  vérification  el  d'affirmation,  consMM^ 
dans  son  ensemble.  —  La  combinaison  des  art.  497  et  581  amène 
celte  solution,  car  le  premier  Impose  à  chaque  créancier  Indivi- 
duellement l'obligation  d'affirmer  sa  créance  dans  la  huitaine  qui 
en  suit  la  vérification,  et  le  second  donne  à  tous  les  créancicra 
Indistinctement  le  droit  de  faire  fixer  l'époque  précise  le  l'ouve^ 
ture  de  la  faillite  Jusqu'à  l'expiration  des  délais  accordés  pour  la 
vérification  et  l'affirmallon  de  la  créance  présentée  la  deralèra 
au  Juge-C(ftnml8salre.  Ce  o'e-'t  d'ailleurs  que  lorsque  toutes  les 
créauces  sont  connues  et  vérifiées  que  .''on  peut  savoir  avee  eer^ 
iitude  et  fixer  avee  précision  à  quelle  époque  a  commencé  la  cea- 
satlon  des  payements,  et,  par  suite.  Jusqu'où  doit  remonter  1*00- 
verture  de  la  failltte.  Or  tous  les  créanciers  peuvent  avoir  Intérêt 
i  ce  que  cette  fixation  soit  exactement  faite  :  on  doit,  en  consé- 
quence, reconnaître  aux  uns  le  droit  de  la  demander,  tant  qull 
existe  pour  les  autres. 

lS4flk.  Et  'Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  le  report  du  Jour 
d'ouverture  de  la  faillite  est  valablement  demandé  Jusqu'à  l'expi- 
ration du  déiai-de  hulUlne  h  partir  de  Pépoque  de  la  ciMare  dn 
procès-verbal  de  vérification  des  créances,  einon  pas  aenlemeat 
Jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  vérIflcatlOB 
individuelle  de  la  créance  de  celui  à  la  requête  de  qui  le  Juge- 
ment tendant  à  fixation  d'un  autre  Jour^d'ooverture  de  la  toUilte 
est  poursuivi  (Lloiofes,  9dée.  1840  (1);  Beq.,  4  Janv.  184S«  v 
aff.  Courbet.  T.  n«  1348-3*}. 


(1)  K^t  — (EigsaBiud,  Us.  C  syndics  Basseti.)—  l"  avril  1840, 
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fl  La  première  cowiqueBce  qal  résnite  de  ta  solution 
Hnt  BOUS  veooBs  de  donner  à  la  qawiion  qui  précède,  est  que  les 
areanciers  domiciliés  hors  du  territoire  coBlioental  de  la  France, 
■e  JoulArnt  pu,  pour  ee  cas,  de  raugmentation  de  délai  accordé 
par  l'arl.  491.  —  Le  procès-verbal  de  vériflealion  et  d'afflrmailop 
est  clos  après  l*ei|dratlon  dn  dernier  délai  aoeordè  aux  eréan- 
elersdomlelItéseB  France  (V.  s** 899  et  648);  on  procède  au  con- 
cordai, et  lés  créanciers  Joulseantde  délais  excepilonnels  ne  peu- 
vent remettre  en  question  les  calculs  qui  ont  servi  de  base  aux 
mesures  adoptées  par  les  assemblées  de  créanciers. 

ftSAt.  Comme  autre  conséquence  dn  même  principe,  il  a  été 

qvpsiioB  «0  ces  leimM  :  —  «  AUpoda ,  en  bit ,  qu'il  est  conslaot  qoe  le 

Erocè^Tfrbat  de  Téri6caUoD  et  d'affinnatioa  des  créances  de  la  faillite 
assFti  n'a  élé  clos  et  arrêté  par  H.  le  juge-commissaire  que  le  S6  mars 
f  840:  qui*,  on  )uur  aviQl  celle  clAture.et  avant  que  la  vilrilication  m 
achevée ,  il  a  élé  rendu  ,  par  le  préseni  tribunal ,  sur  la  demande  des 
syndics  à  la  faillite  ,  et  sur  le  rajiporl  de  M.  le  juge- commissaire  ,  un  ju- 
|«mpol  qai ,  M  fttDdai>l  sur  lanotoriélé  publique  el  des  lai  s  conslauls , 
a  fixé  M  7  BOT.  1S39  t'oarerUire  de  la  lite  faillite  (flsée  d'ubord  au  6 
iaar.  1840),  et  fait  rnaonte r  Jutqn'aadil  jour  l'époque  de  la  cesuliot 
des  payeiBPuls  du  failli;  —  Allenda  qoe  ce  jugement  est  attaqué  par  les 
sieurs  Bigonnaud  et  SaulfriiD  ,  qui  »  demandent  le  rappori ,  fundé  sur 
un  moyen  unique  ,  el  tiré  de  ce  que  ,  aux  termes  de  Tari.  S81  de  la  loi 
du  28  mai  183iB  sur  les  faillitea,  le«  syndics,  lorsqu'ils  ont  prtivo[)uu  cette 
décision  ,  n*élairnl  plus  dans  les  délais  pendant  lesquels  une  demande  de 
celte  nature  pouvait  être  recevable;  —  Attendu  que,  pour  apprécier  le 
mérite  de  celte  opposition  et  celui  de  la  On  de  nen-recevoir  qu'elle  sou- 
lite ,  il  bit  se  pénétrer  de  resprit  de  la  loi  el  rechercher  ce  qu'elle  a 
eaindu  exprimer  lorsqu'elle  a  dit  que  nulle  demande  des  créaucieis  tei- 
danle  fc  faire  &\er  la  daie  de  la  cessation  di-s  payemenU  à  une  époque 
aulre  que  celle  qui  résullerail  du  jugement  déclaratif  de  laillile,  ou  d'un 

jugement  posléricnr,  ne  serait  recevable  après  l'expiration  des  délais  pour 
a  vérification  el  l'alHrraalion  des  créances; 

>  Attendu  que,  par  les  arl.  492,  493  et  4â7combintt|,Ulni8ur  les  fail- 
Vles  a  déterminé  les  délais  prescrite  pour  la  Térifleaiion  el  l'affirmation  ; 
que ,  aux  termes  do  premier  de  ces  articles  ,  UB  délai  de  vingt  jours , 
augmeulé  d'un  Jour  pour  5  myriamèires  de  distance. est  accordé  auxcréan* 
eiers  préseois  ou  éloignés  pour  produire  leurs  litres  aux  syndics  ;  que , 
aux  termes  de  l'an.  493,  la  vénBcaiion  des  créances  doit  être  comment  ée 
dans  les  trois  jours  de  l'expiration  de  ces  délais  ainsi  calculés,  el  qu'elle 
doit  éire  contiauér  sans  interraptioa;  qu'enHn,  l'art.  497  accorde  a  cba- 
créancter,  pour  faire  son  alGrmalioB  ,  us  d4:ai  de  fcuiUine  k  partir  delà 
vérification  de  sa  créance; 

»  Attendu  qm  de  la  combioaisou  de  ces  arlieles  résulte  la  prenre  évi- 
deule  que,  dans  l'art.  581,  la  loi,  en  parlant  des  délais  prescrits  pour 
la  vériticalion  et  raffirmalion  des  créances ,  a  entendu  ne  faire  encourir 
■ne  déchéance  ans  créanciers  du  droit  de  (aire  remoaler  l'ouverture  de  ta 
faillite  qu'a  partir  de  la  clAlure  do  procès-verbal  de  vérification  ,  en  aug- 
mentant ce  délai  de  celui  de  builaine,  accordé  an  deraier  oéancier  vérifié 
pour  faire  son  aDlrniution  ; 

«  Attendu,  en  elTei ,  que  l'art.  495,  en  iadiquaut  l'époque  où  doit  être 
commencée  la  vérification  des  créances ,  n'a  pas  désigné ,  o'a  pas  pu  di'si- 
gner  le  délai  dans  lequel  elle  ferait  acberée;  car  on  coo$oil  qu'un  tempe 
plus  ou  moins  long  cit  nécessaire  a  raccomplisseneni  de  celle  opéralian, 
suivant  que  le  nombre  et  la  nature  des  créances  qui  en  sont  l'objet  néces- 
silenl  un  examen  plus  allealif,  des  débats  el  une  discuï^sion  plus  animés 
entre  les  syndics  el  les  créanciers  produisant:)  ;  qn'iiinsi ,  la  seule  chose 
qu'ail  faite  et  qu'ail  pu  faire  la  loi ,  a  élé  d'indiquer  le  délai  dans  lequel 
M  vérîGcdIion  devrait  éire  commencée ,  laissant  S  la  sagesse  du  magistrat 

B'elle  donne  pour  luteur  h  la  failliie  le  soin  de  diriger  les  opérations  qui 
I  sont  confiées ,  de  la  mani^  qui  lui  semblera  la  plus  propre  h  conci- 
lier les  justes  exigences  des  créanciers ,  et  leur  intérêt  a  obtenir  prompie- 
menl  une  conclusion  avec  les  ilifficullés  souvent  fort  compliquées ,  rt  les 
inévitables  lenteurs  que  comporte  presque  toujours  cette  operatioo  délicate; 
qu'en  celte  matière ,  le  juge-commissaire  de  la  faillite ,  cbex  qui  l'on  ne 
f  eut  supposer  une  ni'gligence  coupable ,  est  investi  d'un  pouvuir  eu  quel- 
que sorte  discrétionnaire,  et  qu'il  n'.ippartienl  h  personne  de  critiquer, 
parce  que ,  mieux  que  nul  autre ,  il  peut  apprécier  les  néeefsilés  de  la 
position  ;  —  Attendu  que,  dés  lors  qu'il  est  cM»lant  qu'une  opération  de 
celle  espèce  ne  peut  être  (aile  dans  au  temps  limité  h  l'avauce,  et  que 
tous  les  créanciers,  loin  de  pouvoir  exiger  qu'on  vérifie  en  un  jour  leurs 
créances,  sont  obligés  d'attendre,  pour  obtenir  satisfaction  ,  que  leur  lour 
U'admissioB  soit  arrivé,  il  est  vrai  de  dire  qu'aucune  décbéance  ne  peut 
les  Hlleindre  tant  que  H.  le  juge-commissaire ,  rédacteur  du  procfes-ver- 
bal ,  laisse  ce  procès-verbal  ouvert  h  leurs  réclamations ,  et  consent  à  y 
(aire  droit  en  donnant  acte  de  la  vérification  (aile  en  ce  qui  les  concerne; 
que ,  daus  cetu  hyitothése ,  le  délai  de  huitaine  prescrit  ponr  l'aOlrnaiion 
eïi  accordé  h  chacun  d'eux  a  p iriir  de  la  vériQcaiiun  de  $a  créance ,  sans 

Îu'on  puisse  lui  uppiiser  que  ton  nom  ait  élé  ai  jielé  plus  ou  moins  taré 
ans  cette  snils  de  créaocien  qui  composent  le  procés-verbal  de  vériflca^ 
TOIR  XXIV. 


Jugé  qu'un  tribunal  de  commerce  ne  peut  pas ,  après  l*explralloi 
des  délais  de  l*art.  581,  changer  d'office  la  fixation  d'ouverlurv 
de  la  raillite  (Angers,  SO  Juill.  1843,  aff.  Gaoron,  V.  n*  H7). 

ISftS.  Mats  le  délai  de  buttaine  après  la  clèture  du  procès* 
verbal  de  vérlOeation  et  d'affirmation  est  de  rigueur.  L*art.  681 
est  formel.  Sous  le  code  de  1807,  U  avait  déjà  été  décidé,  dans 
ce  sens ,  que  les  créanciers  ne  seul  plus  rerevablea ,  après  la 
dèlure  du  procès-verbal  constatant  la  vérlllrallon  des  créances, 
à  former  opposition  au  Jugement  qui  flxe  l'ouverture  de  la  faltlite, 
alors  même  que  celte  Oxalioo  ne  serait  que  provisoire  (ReJ.,  6 
Juin  1836  (1).— Cent.  Ntmes,  4  Joln  1859,  V.  n*  IS9  ;  V.  cepen* 

tioB  ;  —  Attendu  que ,  dans  en  procés-verlul  de  cette  nature ,  tout  se  lie, 
tout  s'eflcbalne  ;  qu'un  pareil  acte  forme  un  seul  tout  indivisible,  qui  n'a 
d'<'xi3tence  li  gale  qu'à  partir  de  la  clAture  qui  est  prononcée  par  le  juge- 
commissaire  ;  qu'ainsi ,  pour  interpréter  sainement  la  loi  et  loi  attribuer 
un  senii  r^liiinncl,  il  faut  admettre  que  1<'S  délais  de  ta  vériflcation  el  de 
l'affirmation  ne  peuvent  s'entendre  qu'appliqués  au  procès-verbal  lui- 
même  ,  c'est-fc-dire  fc  l'opération  prise  daus  son  ensemble ,  car  «utreoMut 
on  arriverait  a»  plus  l'trangrs  résultats; 

M  Attendu,  en  rSeï,  que,  si  la  décbéance  dont  parle  fart.  581  penvalc 
atteindre  rnictionnellemenl  chaque  créancier  pendant  le  cours  de  la  vérifl* 
cation  des  créances  ,  vérification  dans  laquelle  il  ne  lui  est  pas  loisiUa  de 
choisir  telle  place  plulât  que  telle  autre ,  il  en  résulterait  celte  cooséquec^e 
vraiment  monstrueuse  que,  pour  ne  pas  perdre  le  droit  qu'il  possède  de 
faire  reraouler  l'ont  erture  de  la  faillite  ,  il  se  verrait  contraint  de  l'exercer 
avani  que  son  intérêt  fût  né  ,  et  avant  qu'il  eût  acquis  les  éléments  né- 
cessaires pour  assurer  le  succès  de  son  action  ;  car  il  peut  arriver,  d'uas 
part, que' ta  failliie  préernie,  lors  de  la  vérification  des  premièreB  créau- 
cw ,  un  actif  sulBsaiil  pour  payer  tous  les  ciéauaert,  et  que  cet  élal  ne 
change  que  par  la  production  de  In  dernière  créance  ;  alors  pourquoi  les 
premiers  créanciers  auraient-ils  demandé  de  faire  remonter  la  faillites'ils 
étciient  absoluimiu  sans  intérêt?  et,  d'autre  part,  il  y  aurait  injustice 
flagrante  do  les  détboir  d'un  droit  aiaut  qu'il  fût  ouvert; 

»  Attendu ,  en  outre,  que  l'ensemble  de  la  vérification  des  créances 
peut  seul  d'ordinaire  fournir  les  éléments  nécessaires  pour  faire  remonter 
l'ouverture  de  la  failliie  ;  qu'alors  seulement  apparaissent  au  granJ  jour 
des  actes  qui  ont  pu  rester  ignorés  jusqu'ici,  tels  que  des  protêts, des 
acies  de  rigueur,  etc. ,  et  qui  démontrent  que ,  depuis  un  temps  antérieur 
h  la  déclaration  de  la  fdiliile ,  1«  failli  a  cnfo  de  (aire  honneur  il  ses  en- 
gagements; que  déclariT  lurclus  du  droit  du  faire  remonter  la  faillite  tout 
créancier  A-.ioK  la  rréauce  aura  élé  vérifiée  plus  de  huit  jours  avant  celles 
qui  révèlent  aux  parties  intére^^éed  les  moyens  de  faire  remonter  à  une 
époque  éloignée  U  cessation  des  payements,  c'est  lui  faire  encourir  une 
déchéance  rigoureuse,  injuste  ,  aiant  qu'il  y  ait  eu  pour  lui  possibilité 
d'agir  avec  quelque  espoir  de  suc<  ès  ;  que  cette  conséquence  inique  o'a 
pu  entrer  dans  l'esprit  du  législateur  ;  que  la  cessation  de  payement  étant 
quelque  chose  d'indivisible  el  ne  pouvant  pas  lout  i  la  fois  exister  pour 
quelques-uns  des  créanciers ,  el  ne  pas  exister  pour  les  autres ,  elle  doit 
être  un  fait  acquis  k  la  masse  des  créanciers ,  entre  lesquels  la  loi  établit 
une  égalité  parfaite;  que,  par  suite,  le  droit  accordé  par  l'art.  581  est 
accorde  a  la  masse  ,  el  que  les  délais  dont  parle  cet  arlii^e  ne  sont  relatifs 
qu'à  la  masse  vérifiée  el  ne  courent  contre  elle  qu'après  la  vérification 
terminée  ;  —  Allrndu  que ,  s'il  en  rél  été  autrement ,  la  loi  a^eèt  pas  «n- 
ployé  cctl»  expressioa  géaérale  de  eréaneien ,  qui  indique  une  nasse,  une 
agglomération  d'individus  unis  dans  on  lien  commun  ;  que ,  ri  elle  eût  en- 
tendu Iiactionner  pour  chacun  d'eux  le  droit  écrit  dans  l'art.  581,  elle 
l'eût  exprimn  en  disant  que  la  forclusion  atteindrait  successivement  chacun 
des  créanciers  qui  ne  se  serait  pas  pourvu  en  temps  uti!«,  c'esl-a-dire 
avant  son  affirmation  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  lout  ce  qui  précède,  et 
des  termes  comme  dn  l'esprit  de  l'art.  581,  que  les  délais  pour  la  vérifi- 
cation el  ralfirmation  n'expirent  qu'à  la  déluré  du  procto-vwbal  et  à  la 
dernière  vérificaiion  faite,  on  plulAI  après  le  dél«  de  huitaine  qui  suit 
cette  vérification  ;  que^  jusque-la,  les  syndics ,  qui  représealeat  U  mastt, 
ont  parlaitemenl  qualité  pour  se  pourvoir  auprès  du  tribunal  aux  fins  de 
faire  remonter  l'ouverture  de  la  faillite  h  une  époque  antérieure  au  juge- 
ment déclaratif,  et  que,  dans  l'espèce ,  cette  demande  ,  ayant  élé  formée 
par  eux  atant  la  cléture  du  procès-verbal,  a  été  (aile  en  temps  ulile  et 
doit  sortir  k  effet;  —  Déclare  mal  venue  l'oppoeitioa  de  Rigoaaaué  et 
Sûulfraiu  envers  le  jugement  du  SS  mars  dwnier,  etc.  «-^Appel. — AiréL 

La  coita  ;  —Adoptant  les  malifs,  etc.      Met  l'appel  au  néant 

Du  9  déc  1840.-C.  de  Limoges ,  3*  eh.-4UI.  Garaud,  pr. 

(1)  (Méquignon-HaTard  C.  Depélafol.)  —  La  codu  (après  délib.  en 
ch.  dn  cens.);  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  457  c.  com.,  1«S 
créancirrs  présents  ou  représentés  ne  peuvent  former  opposition  an  juge- 
ment déclaratif  de  l.k  faillite ,  dont  il  fixe  provisoirement  l'ouvertur»,  que 
jusques  el  y  compris  le  jour  du  procès-verbal  c«a»tdlani  la  vénftcalion 
des  créances;  —  Que  cette  vérification  avait  eu  lieu,  dues  feipees,  par 
le  concours  des  demandeurs ,  dont  la  demande ,  tMdaato  au  report  éa 
Jour  dsrHvertureauMiuillot,  aalicnduM  aoU»  se  tnuve poité- 
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dantParltySS  dot.  1880,  aff.  Bodlnter,  d*  13St).~  E/'hitérèt 
4a  eommeree  et  la  célérité  dans  les  cootestatlODff  qat  formdDt  )t 
base  de  toute  cette  législation',  exigent  qu'ayrès  tes  délais  de 
fart.  881  aucune  opposition  contre  le  jagement  dédaratlf  de 
roavertvre  de  la  faillite  ne  soit  recevable.  En  effet ,  s'il  en  élaK 
aatremeot,  qael  serait  le  ternie  de  l<i  dernière  op^sition  ?  Df • 
ra-t-OD  que  oe  serait  le  jugement  définitif  qu'oa  suppose  devoir 
suivre  le  Jugement  provisoire  d&es  les  cas  où  il  a  été-  rendu  sovs 
celte  eunditlon?  Hais  ce  serait  là  répondre  à  la  question  par  la 
question ,  car  il  arriverait  que  ce  jugement  définitif  oe  sertit  pro- 
poncéque  sur  )a  demande  d'un  créancier,  et  cette  demande  pour- 
rail  être  fort  éloignée;  tandis  qu'au  contraire,  d'après  le  système 
consacré  par. les  arrêts  que  nous  rapportons,  les  âélalé  une  feis 
expirés ,  Ms  opérations  de  la  fattlite  prennent  un  cours  assuré  et 
progresstf,  tir  procédure  ne  Jette  plus  ses  regards  en  arrière.  Et 
tene  est ,  i  nolro  avis ,  la  grande  raison  qui  Jaillit  sans  effort  de 
f'éCènooÂé  deà  lois  commerciales,  raison  que  des  usages  lotro- 
3nU8  par  les  tribunaux  dans  leurs  Jugemeols  nesauralenttesau- 
(ôrisér  à  franchir. 

1  SftS.  il  a  été  décidé  encore  que  le  jugement  qui  Intervient 
entre  le  syndic  de  la  (allllie  et  l'un  des  créanciers  intéressés  , 
fbor  en  ff»r  l'ouverture ,  fait  droit  contre  tous ,  sauf  l'opposition 
k-  ce  fflgetteM  de  ta  part  de  cliacan  d'eux ,  conformément  à  l'aK. 
fSi  t\  pt".  qu'en  conséquence ,  le  ndlc ,  lorsqu'un  deà  ci  éan- 
éler^  sè  rend  opposant  au  Jugemeul  gui  nxe  la  ddie  de  làfailllle, 
n''est'poinl  obligé  d'appeler  tous  les  autres  créanciers  au  procès, 
«  obligation,  d'ailleurs,  qu'aHCune  dlsposUlon  législative  ne  lui 
Impose  *  (Bruxelles,  cb;  vao.,  27  août  tuiâ^  aff.  Baugniet  C, 
failfj  Vantler). 

ISSA.  S'il  T  &  obtigallott  pour  les  créanciers,  à  peine  de 
déchéance,  de  former,  dahs  un  délai  déterminé  ,  opposition  au 
Jugement  qui  Bit  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite,  ils  ne  sont 
pas  responsables  de  ce  que  te  Jugement  sur  l'opposition  n'aurait 
pas  été  rendu  dans  ce  délai,  car  ils  n'ont  aucun  moyen  de  coi^ 
Iralndre  le  tribunal  è  prononcer  avant  celte  époque.  Il  en  seraH 
ainsi  alors  même  qne  le  créancier,  qui  aurait  formé  son  opposi- 
tion en  temps  opportun  ,  aurait  pris  part  aux  opérations  de  la 
faillite,  ailosi  que  nous  venons  de  le  dire,  sans  acqniescei'  d*ai^ 
léuf-s  au  Jugément  qtS'i}  attaque. — Il  a  été  jugé  eo  conséquence, 
qtiela  clôture  du  procès-verbal  des  affirmations  et  vérifications 
des  créances,  sans  proieslalion  de  la  |>ail  d'un  créancier,  ne  le 
rend  pas  Irrecevable  daus  l'opposltior<  qu'il  avait  formée  au  Ju- 

rieure  à  b  clétor^  du  |»wès-vrrbal  de  ladite  vériSc^don  ;  —  Qn^en  reje- 
tant celle  demande  fonnée  par  lei  syudics ,  le  i-1  die.  iSâl,  ii  Tappai 
de  celte  du  11  dov.  1830,  te&riaole  a  la  rcslUtilion  des  ouvrages  de  li- 
brairie doQrjét  eo  oaDlissçnMDl  à  UcpélaM  ,  les  iu%ei  du  tribunal  de  com- 
merce et  d'appel  ont  lait  une  juste  et  faine  applicatioD  de  l'art.  457,  et 
li'oDl,  par  couséquent,  violé  ni  1rs  art.  Wi  et  4i3  ditdtt  c.  com.,  ni 
l'urt.  I3i8  c  civ.;  -r-  Itiejelle. 

Du  6  jain  1836,rC.  G.,  cb.  civ.-MM.  Boyerj  ^.-Piet»  rap.-Tarbé, 
av.  géa.j  c.  conf.-Crémieux  et  Haodaroux ,  av. 

(Il  Bipiéé  :  —  (Marlbe  C.  Laurens.)  —  Le  3  janv.  1833,  on  juge- 
fWDtvit  tHbâttaT  de  commprce  déclare  en  état  dtl  faillite  M  sieur  Laurens, 
MNrclie^,  dindl  qîle  sa  femme.  Le  sieur  Martlie,  ci'éiaaclïr  personnel  de 
RhI'  Âèfàiére ,  formii  oppHsilion  à  ce  jogifùleDi ,  en  cé  qu'il  mettait  en 
InH  de  faHlilé  la  dairte  Lanrens,  qui  n'Avait  fait  que  détailler  les  mar- 
éliitnflijès  du  commerce  de  fon  mari.  —  Le  sieur  Marltic  se  présente  lou- 
(e'Mi^  a  la  vfriUcLitinn  ife'  créances  ,  et  affirme  la  tienne  ;  mais  il  se  ré- 
lerft  expressémenl  l'cllot  de  Fon  opposition.  La  clétute  do  procés-verbal 
des  vériticalionS  a  lieti  sans  pruleMalîon  de  sa  part,  ^it^dient  qui  re- 
[«Hè  roppOlitiOn  de  Mdrthé.  —  Appèl.  —  Arrft. 
IS^cmi'^Bii  tA  qéllotlcbb  la  Dii  de  non-receVoîr  opjiosée  b  Vif- 
^r't-anildéfaM'(iiM  la  cTAto^é  dn  procès-verbal  de  vérification  et 
laimiilé  MMuti  iièijnlesctliaent  de  la  part  de  Marlbe  au  ju- 
hfisit,  ét  qtiA  Ida  ibUdlés  né  saaraient  y  pui<«r  aucune  Gn 
ie  noo'-ftièC^otf  ihVoituM  contre  l'opposition  de  Marllie  au  jugement  du 
3  janv.  1833,  qH!  il  c6nst)lQë  Id  temted  Latiretis  en  ùiat  de  failiîle  ;  — 
CoQsidéraol  que  Marthe  a  formé  ladite  opposition  If  ôU  mari  1833  ;  qu'il 
n'est  nullement  ju3li(ÎL'  par  les  inlimt^s  qu'à  celte  f|ioiiue  ledélaî  5té  par 
Vvti.  457  c.  cum.  [fit  expiré;  qu'il  est  au  conUaire  établi  par  Màrlb^ 
MM  ifflHBBnt  té  créance  l«  tf  Mtt  Mlfttl»  tt  iHMexprassémeat 
rMMdéftttfioppdéitltlil. 

Dn  i  M.  isto.^.  dé  P<m.-lfH.  LéMitéVin ,  pt.-NMgaler,  subst., 
té  eHtf;^iR%b#  èt  FUnatà ,  Af . 

U9  y«  g»M»>J*-M  tu»»    Y»4iéiH.  *W  et  «niv.  e. 


gement  déclaratif  de  la  htlHite,  alors  qv'evsflTrna»!  sMAiCa^ 
It  s'est  expressément  réeervé  l'eflM  dé  «éfféppMVe»  (PWf«, 

7  fév.  18W)(»). 

tMS.  Lorsqne  VvppMlUvù  sa  Jugent  décftmtt  4e  M 
fitINle  ést  fermée  footdMmrMhtà^anfreodtéMaUbnpendànMdévnl 
un  ti^tHMal  Autre  que  celui  quf  «  rMdn  le  Jogedlefli  lAdéelsIén 
sur  cette  opposItioD  dolt>eHe  étrtf  reAvcyév,  dMs  tout  Im  cm, 
devant  les  Jages  qui  ont  dédnré  la  Milite  ;  o«  le  IM^déal  satsi 
de  I»  demande  peui-tl  aoceesolrénHnt  counnllré  de  I»  éeflaàéM 
incidente,  s'il  est  égat  on  sapérleur  «r  tribunal ili  domftiMe  A 
fallH  ?  —  M.  Bonlay^Paty  a  encore,  svr  cette  (fneBHon ,  m  eetati- 
ment  différent  de  celm  de  M;  Pardesstis;  Ce  dernier  professe 
{ofi  iiis,  in/lne)  que, «dans  qiekrnee clrconstanées q«é ew sont 
la  question  doit  être  renvoyée  A  lA  dédafoQ  du  trltraA'At  ifnf  i 
prononcé  rouvertûre  de  la  faillite;  que  tout  aot^é  est  tdcom[f8r- 
tent;  que  cétle  Incompétence  est  alûolue,  et  né  peut  être  cou- 
verte par  aucun  consentement.  —  Il  a  éléjugé  ainsi  qu'une  cour 
d'appel  est  Incompétente  pour  annuler,  mteie  Incfdemxaenl  Anne 
autre  action,  les  décisions  des  tribunau  deeemmere0aét«»n«» 
mlnallons  de  syndic^  Intervenoe»  dan»  le  ressort  d*ané  AMfeoDVt 
(Cass.,  30  nov.  18*4)  (*).  —  M.  Boolay-Patyi  ii»  S4,  prrtlena, 
as  contraire  ,  «  qu'en  pafelTs  cas ,  oft  doit  se  dlf Iger  d'après 
ét  suivant  le^  disposlllons  des  ài't.  474,  473  et  sulv.  e.  pr.  > 
—  En  ce  qtii  nous  regarde,  nous  croyons  que  le  renvoi  est 
toujours  nécessaire,  lorsque  la  contestation  principale  est  imie 
devant  un  tribitoal  elvit;  car  alors  U  y  a  Ineotnpéienon-rw 
(lofie  materia.  On  ne  pent  pA»  même  dire  q«*ll  y  ail  «  Stnit  M 
cttii  égattu  des  dAuxtrlbutniui;  dàés  l'ordre  blérarcMqtff';  piM^ 
qu'il  n*y  a-  atfcuA  rB^pracbém0n1  A  faire'  entré  un  trlbtrn^'tftfl 
é1  on  tribunal  de commei'Ce ,  lequel  n'a,  comme  oii  sait  •.4\l^<ltf^ 
compétence  llmiléé.  —  Mais  si  te  débat  principal  est  agité  devéDl 
une  cour  fl'appel  ou  devant  un  tribunal  de  commerce,  aoua  ne 
voyons ,  dans  la  loi  spéciale  des  faillites ,  aucune  dispoeMlo»^ 
s'oppose  A  l'appHeation  d'une  règle  générale  de  precédopft, 

flSA#.  Sous  le  code  dé  i80T  on  a  Jugé,  etrondévrattél 
semble  décider  encore  q««  le  jégèment  pa^  défAtf  qtr  dédaM 
l'ooverlurë  de  la  ratlMIé,  tombe  eb  péremption  pour  défaut  d'exé- 
cution dans  les  fit  mois  (Req.,  26  fév.  1834, aff.  Uuprat,  V. 
a'  1^3).  La  solùlion  cbntralre  avait  toutefois  été  adoptée  (Mets, 
30  mars  1833,  aff.  Dureteste,  V.  n*  78).  —  U  n'est  guère 
probable  que  la  JnrUprudçnee  att  A  se  proneineer  Mjoufd'tiui 
sur  une  telle  question^  les  art.  401^917  et  V 19  du  Mtftm 

com.i  el  notadiment  les  art.  484, 48S  ét  488  Même  code)  ANniM 
qu'en  suppusanl  mémeqm  lacosrreyale  de  Ntmeieèl  pu  déclanrtDiAniii 
non  aveiu,  par  Teffel  ée  la  pénmpliofe«  le  ju^ment  rendu  le  H  Wtt 
1819  par  le  Iribunal  de  commerce  de  Montpellier,  lequel  jngeAHDt  aVak 
pour  objèt  prineipaU  d'après  It  coaf  eHe-Aiéne,  la  révocation  de  ton. 
cerdat  do  28  jaot.  ISlSf  il  l'en  résnileraii  pas  qé'elle  eét  pu  fgalettett 
annuler  la  nominBljon  des  syndics  définitifs,  faite  le  13  mars  1820,  MAI 
l'aeiorîié  do  même  tribanat  de  eonroerce ,  el  dans  le  rrtsert  de  la  «sAr 
royale  de  Montpellier}  —  E* effet,  Uni  ceriaib  que  la  oAur  nyale  ée 
Nîmes  BO  pouvait  pas  tonnaRre ,  et  n'a  pas  réeHwDent  cMitt  du  JegMMt 
da  ii  juin  (trccédent  j  qui  déclarait  la  naiseï  Méjnd  père  et  Ils  aîné  « 
étal  permaneot  de  faillite <  Bxeit  l'époqno  de  l'outerlure,  nommaH  An 
Gommrsfaire  A  la  fatlIKe ,  et  niorisail  les  «réaiiéie#t  k  procéder,  «rvfof- 
inément  A  l'art.  Si7  d  tom.,  tnt  l'union  des  créanciers;  ~  Qn  ce  jagl^ 
ment  n'était  pas  attaqué  devant  la  cour  royale  de  Ntmei ,  ni  argué  d'At- 
cuoe  irrégularité,  el  que  cependant  son  existebee  ne  pouvait  pu  étf* 
Ignorée  de  la  cour  royale ,  paisqa'il  était  ferAielInneet  rappelé  el  malt* 
tenu  par  le  jugement  di  S4  aoAl  lai-méde  ;  —  Qu'aus  Mme*  de  es  j«- 
gemeoi  du  32  juin  t  les  créAnciert  avalent  po  légaletneni  prtfMddr*  devAM 
le  joge-commisaaire ,  A  foules  les  opéralions  qsl  devaient  Ifs  cendéift  M 
contrat  d'union ,  el  qni  n'étaient  que  la  seite  et  l'exictiUon  de  ce  méma 
jugement  ;  que  la  i^alarilé  de  tous  ces  actes  oe  poetalt  être  diseaiée  qna 
devant  le  tribunal  dè  commerce  saisi  de  la  tonoalssanoe  de  lafAittHs,  OA 
par  appel  devant  la  eoor royale  de  Montpellier,  dans  le  reseorl  dé  laqiells 
elle  éuil  ouverte}  —  Qe'aiisi,  en  annulant  la  noninalioi  des  synéica 
définitifs ,  faite  bdrs  de  son  ressort ,  on  oi  déetAraat  ces  syadios  «nt  f|aa> 
liié  ponr  poarseivra  la  veile  éH  biens  irimidablH  MpeAdaotée  l«  «té- 
cession  de  Jaà|ies  Méjeas ,  compHi  dans  la  JagenMil  da  M  Juin,  la  ceér 
rojale  de  NlAcs  a  excédé  ses  pnMrs ,  néconau  les  régies  as  sA  éonpé- 
teaœ ,  et  entrepris  sur  IH  aitribotiona  de  la  cour  loyale  dd  HMlpellier» 
devant  laquelle  seule  ta  loi  (art.  644}  autorise  A  perlet-,  par  la  vei»  dA 
l'appel ,  la  ManatiSBoeé  des  acles  des  tribnnani  de  cemmertA  fie  PaA 
crett  sutceptiUM  d'aeedalion ,  —  Casse,  ele. 
Un  30  novt  ISM.-C.  G.,  AMl.  ttrt-WL  BriliM,  pr.-liA|AiMei,  ^l^ 
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^f^S»  MWt  i4tcté  des  aal  iLsaureot  celte  exécution. 

^3^7.  La  déchéance  qut  résulte  pour  les  créanciers  du  dé- 
faut d'opposition  dans  les  délais  des  art.  580  el  58t  est-elle  en- 
courue par  celui  doQt  la  créance  aurait  été  contestée  et  non 
encore  admise  au  momf^p.t  où  les  délais  sont  expirés?— On  bien, 
Uul-il  reçonnaitre.au^roQt  de  ce  créancier,  un  délai  particulier, 
à  compiler  du  lour  du  jugement  iptervenu  sur  la  conteatation  ?— 
Ava^tl^  loi  nouvelle,  il  avaii  été  jugé  que,  pour  le  créancier  dont 
^'admission  au  pasfild'unerailUteavaUétéconlestéeJudicifUreaient, 
il  n'y^vfit  vérification  judiciaire  que  du  jour  où  11  avait  été  statué 
s^ur  ce|tieco;nteslalionïqu'en conséquence, ce créancieravalt  droit 
4e  former  oppositiOin  ^u  jugement  q^t  déclarait  l'ouverture  de  la 
lalUite  jusques  et  y  compris  ce  Jour  ;  mais ,  s'il  lals^t  passer  ce 
délai ,  Il  encourait  la  déchéance  (Bouen ,  17  Janv.  1826)  (j).  — 

Û' après  un  récent  arrêt,  l'art.  SSO  ne  dispose  que 
relatlvem^ot  ^  jugement  déclaca^U  dp  l^i^ilUle^  /pl  à  celui  qui 

fixe  l'époque  de  la  cessation  dés  payepienls.  Il  a  i6tédécldé  en 
conséquence,  que  cet  article  n'eât  pas  applicable  au  jugement  qui 
.ordonne  une  simple  insiruciion  ,  i  l'effet  d'établir  s'il  ya  lieu  ou 
non  d'accueillir  la  ilernande  en  déclar^,ti))n  de  faillite  (Rlom, 
18  fôv.  1840,  air.  Dumoulin,  infKà,  ctv.  ca^s.,  16 aoftl  184i, 
n°l364). — Il  résulte  de  la  dociriae  çontenqe  dans  cet  arrêt  que 
tout  jugemeiil  autre  que  celui  qui  déclare  la  faillite,  ou  que,celul 
^qui  Oxe  l't  i^oque  de  U  cessaUcn  île  payement^  rentre  sous  l'em- 
pire du  ^ii^jt  çqiiiojua  el  ne  peut  être  attaqué  par  opposilion 
que  dans  les  délais  et  dans  le^  fqrmes  ordinaires;  et  alprs  seyie- 
^nent  que  l'art.  S83  c.  com.  n'a  pas  iolerdll  la  .voie  de  l'oppo- 
sition. Quélque  'rigoureux  que  p^ais^e  ce  système,  il  faut  re- 


I-     -  ......  -   —  •  T.  :  ..  -  . 

(L}.(pflti£lier  C.  Porel.)  —  Lk  coui  ;  —  Attoodn  que ,  quoiqne  la  loi 
pe  coDsi4k^  elle-ipénie  qufi  couunp  tmvieojrea  les  jqg|im«nts  deJîxaiioD 
d'ouverlaro  dei  faillite,»,  «Ile  pBS.roulu,  péannoiiu,  Iv^^er p^r- 
péluelteineDi  dans  cet  état  précaire  ;  qa^elle  a  p os«  elle-même  limite 
fnsqn'k  laquelle  il  serait  permis  au  (aîlli  et  à  ses  créancier!  <te  les  attaquer 
parla  Toiedei*oppo9ition;— AileDduquel'art.  457c.  eom.  adistiogué 
■atm-let  erteoci^rs  comparants  poàr  i^ërifieret  affirtnèr,  et  lei  c>éancierB 
MÔDcomptraDla,  et  a  départi  à  ces  denx  classes  de  créanclera  des  délais 
4'appMtUoD  différents;  —  Alleoda  que  Borel  s'est  présenté  poiir  vérifier 
«t>a0nner  sa  créaDc«  devant  le  juge^ommissaire  ;  qu'ainsi  it  est  dans  la 
classe  des  créAncien)  comparants ,  k  Tégard  desquels  le  déUi  d'oppositkiK 
»  jnsqiei  «t'y  wmpris  Te  procès-vert>al  de  vérifleation;  qu'on  ne  peut 
pu ,  tt  est  vrai ,  -fc  «m  reppect ,  considérer  le  délai  de  l'opposition  etpiré 
k  partir  da  pro^-verbàl  de  vérification  des  créanees ,  da  20  juia  lft2S, 
puce  qie^ee  même  jour,  ta  créance, loin  d'avoir  été  vérifiée,  a  été  con- 
laslée ,  el  qde  la  conleelatîon  a  été  renvoyée  devant  le  tribunal  qui  devait 
ea  connaître  ;  Attendu  que  la  raison  de  le  décider  ainsi  est  uniquement 
iondée  su  la  règle  eontrà  non  valentem  ajrre,  non  currit  prtvicn'plio ,  el 
nollameut  snrle  motif  qoe  Borel  ne  serait  pas  dans  la  classe  Je6  créan- 
•iers  coBpaiants ,  soumis  aux  dispositions  de  l'art.  457  ;— Attendu  qu'il 
lésilte  de  1k  qa*!!  y  a  en,  pour  Borel ,  suspension  du  délai ,  tant  que  t'ob- 
fltaele  qvi  l'enpèchait  d'agir  a  duré;  mais  que,  definsUDtqu^laélé  levé, 
ie délai  arepris  son  cours  et  sa  pleine  et  entière  activité;  —  Atlenttu  que, 
pu  Jagemeot  du  tribunal  de  commerce,  du  21  déc.  182i  ,  confirmé  par 
feiTétde  la  cour  du  7  mal  18i3,  le  contredit  apporté  à  la  vérification  et 
aflrDMlien  de  la  créance  de  Borel  a  été  déOnilivemeDi  rejeté  et  sa  créance 
admise  an  jWHÎfde  la  tailtiie;  qu'ainsi,  et  de  ce  moment,  il  y  a  eu  véri- 
AeàtiM  judiciaire  d«  la  créance  de  Borel,  prodai$anl  les  mtmes  effets 
qw  celle  qui  se  serait  éublie  devant  le  jage-commissaire,  s'il  n'y  iivait 
pas  «a  de  contredit;  ^  Attendu  que,  dis  lors,  aux  termes  dn  même  an. 
487,  il  lOBtbait  k  charge  k  Borel ,  sous  peine  de  déchéance .  de  former  op- 
position au  Jugeaient  de  fixation  de  roDvcrlure  do  la  faillite ,  s'il  s'y 
croyait  fondé  ;  qu'il  élait  tenu,  en  outre,  conformément  h  Part.  507, 
d'ainrmer  sa  créance  devant  le  juge-commissaire  dans  la  huitaine  ite  la 
véii^tion  judiciaire  qui  ta  avilit  été  failo;  —  Alteodn  que  Borel  n'a 
satiïl^it  ni  aux  dispositions  de  l'art.  457  ni  k  celles  de  l'art.  £07  c.  com.; 


^  f^fiStii  ~  Réformapt ,  déclara  Borel  nop  reeevaUe  dans  son  opposi- 
lioa,ap  jngenwnt  du  iSqei.  I8ii...  ■ 
]^^^  janv.  18S6.-C.  4e  lUmea ,  i~  cb.-NM.  Ende,  pr. 

(2)  4pto    —  (Casanova  C.  la  faillite  T...}  —  18  sept.  1831,  jn- 

Emeot  4*1  UjbnDal  de  commerce  di^  Puis ,  qui  accorde  an  dernier  délai 
builiiine  «u  créanciers  4ii  sieur  T...,  failli ,  pour  s'opposer  au  juge- 
■eat  déclaratif  de.la  faillite.  —  Après  l'expiration  de  ce  ddiai,  Cua- 
Bora,  Pua  ^  créanciers,     n'avait  pas  uit  d?opqo^iijoa  •  atri^ell^  du 


connaUre,  cepeada&t, qu'il  estfaAS leAutodalalol.  njQstfaim 

dans  son  esprit,  qui  est  de  laisser  vous  l'empire  de  la  loi  coiftr 
mune  tout  ce  qui  a*a  pas  été  réglé.par  la  loi  spéciale. 

iS&V.  AppeL — Adélaut  d'opposition  formée  en  temps otll«, 
ou,  en  cas  de  rejet  de  l'opposition  parle  tribunal  appeléipronour 
cer,Je8  parties  intéressées  sont-elles  recevabtesà  se  pourvoir  par 
appel?— Sous  le  code  de  1807,  M.  Boulay-Paty,D',fl|0,s'éUU  pror 
noocé  pour  la  négative ,  et  il  avait  été  jugé,  conformémenticett« 
opinloin:  i.oque  l'appel  n'était  pas  admissible, après  queues  dél«l« 
de  ^'opposition  étaient  expirés  (Paris,  22  julU.  1824  )  (3);  -i- 
1"  Que  c'était  par  v«ie  d'opposlUoo,  et  non  par  appel,  qu'onde 
vait  se  pourvoir  contre  les  jugements  déclaratifs  de  faillite,  el 
Indicatifs  de  son  ouverture ,  l'appel  n'étant  ouvert  que  contre  li^ 
Jugements  qui  avaient  statué  sur  cette  opposition  (Poitiers,  17 
aoAt  1818  (3)  ;  ~  3'  Que  le  crt^ancler  qui  n'avait  pas  (armé  opr 
position  ,  dans  les  délais  de  l'art.  437  o.  com.,  au  jugefpent.dé- 
Qlaralif  de  la  ^llltt^ ,  était  non  recevable  k  liMerjetar  appel  de«« 
jugement ,  sous  le  prétexte  que  son  débiteur,  n'étant  pas  atpunerr 
CaQl ,  n'aurpit  pas  dû  âtre  déclaré  en  faillite  \  qu'il  en  devait  tirp 
ainsi,  suriout  «1 ,1e  créancier  avaii  acquiescé  au  Jugement,  ei 
présentait  ^es  Utres  jt  la.vériAcaUoo',  qu'k  cet  ég^rd,  on  disait, 
en  vain ,  que  la  question  ,toucbait  À  i'ordre  publie  (l>ftcls,  iê 
mars  1830  )  (4). 

f  SttO.  Oelvincourt ,  Jnstlt.  de  4r.  com.,  p.  %kS,  note  I,  jit 
nous-méue,  1"  édit.,^1.  3,  p.  34,  uqus  nous  étiqqs  prpDBncéf 
en  sens  contraire  ;  et  celte  opinion  .a,vaH  fini  .par  prévaloir  dMV 
la  Jurisprudence. — ^.C'eat  i^lnsi  qu'JI  av-ail  été  Jugé.:  l*  queie 
créancier  ne  perd  pas  1^  facullé  d'a()pei«r.du  JitK^qusnt  qDl,lîp 
dôboutéJ»  son  opposition  auJugemejiip{>Ebuit.iIx4tiQp  ifiXpwvr 

Jugement  qui  déctue  la  faillite  (Mivene.  —  iM  syndics  sooltenaeat  cét 
app^  noB-reccvaUe. — Arrêt.  ' 

La  coi'ii;  —  Attcnilu  qu'aux  Iprincs  Je  l'art,  iïil  c.  coni.,l'oppofilion 
cUil  la  seule  voie  ouverte  contre  le  jiigeniejil  i]uj  ddcUrail  T. ..  en  é^l  if 
faillite,  déclare  I'a|ipclant  non  recevalile  d:tns  son  appel. 

Du     juin.  1834.-C.  de  Paris,  Z'  ili.-Mftl.  Lejjoitevin,  pr. 


a  été  a(fic))é  et  inséré  diins  les  joarnaui  ;  ~-  Que  ni  la  f,iilljle  ni  aijcua 
des  .créanciers  n'y  onl  formé  oi'posilinn  ;  ~  Coneidéraol  qiic  le  juRcmrijî 
du ,17  jans.  iSïii,  ijui  a  lixo  délinilivciiirnl  louvcrlure  Je  la  fa;!lili-  Je 
,ipissanilre  au  31  mai  IS'iS,  ji'i  élé  altai|ué,  par  la  voio  de  l'oppo.-iLiop  , 

£ar  aucun  des  créanciers  de  la  faillite  i  —  Que  Deschamps  et  la  rmvf 
,  ouïs  Fauvét,  qui  se  prëlendent  créanciers  de  1^  faillite,  p'oat  poipt  fa^ 
vérifier  et  n'ont  point  afllrmé  leurs  créa^içe»  i  —  jfHMWUW^  4"° 
çemeniA  déclaratifs  de  la  faillite  ,  et  judicalifs  df^i  on^ture ,  ne  sont 
^it  iqiiables,  aux  termes  de  l'arL  457  c.  com.,  que  par  la  voie  de  l'oppo^ 
filioii ,  e\  ijup  ee  n>st  que  contre  IfîS  jugcmenlî  qui  unt  statué  ftir  ce|ta 
oppii>iljon  ,  (ju  ■  l'on  pi'Ut  prendre  la  voie  de  ra[ij.cl  ;  —  Con-idëranl  que 
Urscbanips  el  la  \eiive  l.ouis  Fau\el  n'ont  alla^jne  ,  par  la  voie  de  l'up- 
f  oiilipn,  aucun  desdii»  jugements  dont  ils  onl  déclaré  api'ei  ;  —  Qu'il  en 
Jésuite  une  fin  de  non  recevoir  contre  lej^r. appel,  et  qu'il  csi  imitile 
d'entrer  dans  l'examen  des  moyens  au  fond  ;  -7-^cWe  Ûesciiaaips  et  la 
veuve  Fauvet  non  n;ceva|dps  dau  les  appels  qu'i&.flilf.^i  '  ' 
jugements  rendus  ,  les  9^  u|U  1,8»  ^  ^^  janv.  .ISSjtl.p^  \ 
de  eommeri  c  de  Ilochefort,  etc. 
'   Du  17  aoùl  1S38.-C.  de  Poitiers,  2*  ch. 

(4)  Etpice  ;  —  (Dauiiii  C.  syndics  BiiUiir.)—  Bimar,  après  s'être  li- 
vré au  cumiiierce,  s^étuil  luis  io^li  uieur.  —  Il  fait  faillite  et  obtient  u 
concordat,  klaïs  la  dame  Danvin  ,  créancière ,  mécoqtento  mus  dqate  4V 
traité,  attaque  pu  appel  U  jugement  déclaratif  delà  faillite,  a'iisi  Wt 
celui  qui  a  bomotogué  te  concoidat.  Elle  soutiapt  qne  Bipiar,  sjipple  mr 
filituteur,  n'avait  pas  dé  être  déclaré  en  faillite;  qge  tout  co  qnî  tOBClia 
aux  faillites  est  d'ordre  public;  qu'ainsi,  oo|le  fin  de  noB-r<Kflroir  ns  su? 
rail  être  valablement  opposée  S  sa  demande.  Cepeqdaal  on  persiste  kloi 
opposer  celle  tirée  de  sa  comparution  devant  les  syndics ,  panr  faire  pap* 
céder  k  la  vërilicalion  de  ta  créance  :  d'ajileprs ,  si  Ve<  actes  des  négfl* 
ciants,  les  abus ,  les  déprédalioos  auxquels  peuvent  donner  lieu  une  lait- 
lite,  iuiéreseent  l'ordre  public,  la  question  do  savoir  si  telle  ou  telle 
personne  doit  être  rangés  dans  la  classe  des  cowBBeF];jinls,.p'oSïs  qa^w 
débat  privé.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  femme  Dsovin  p'a  pu  foniiié  oppeiiltoa 
an  Jugement  qui  a  prononcé  la  faillite  de  Bimw,  dans  les  délais  et  data 
les  formes  prtïciitr*  par  Tari.  457  c.  com.,  el  qu^elle  a  mèsie acquiescé 
a  ce  jugement,  rn  faisant  procéder  à  la  véri£q)tipBdeaa<Edausapw  iH 
syndics;  —  béiiare  Tappel  non  redevable. 
4>liiW  wm  1990.-C.  de  Puia.-|l.  MdmsTs 
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tore  6t  la  fotlllte,  en  faiMnl  vérifier  «a  créance  avant  d'inlerjeler 
appel  (Req.,  7  avr.  1819)  (I);—  fQw  l'appel  dececréanripr 
di'meare égalemenl  reeevable»  quoique,  après  l*avolr  tnlcrjelé, 
11  S9  soit  présenté  à  nn  ordre  ouvert  entre  les  créanciers  de  la 
faillite,  00  qu*ll8e  soit  rendu  adjudicataire  d*une  partie  des  biens 
du  fiilil  (mftme  arrêt); —  3*  Que,  lorsque  le  jugement  qui  (Ixe 
roDverture  d'une  faillite  est  attaqué  par  la  voie  d'appe),  les 
créanciers  qui  ont  d^Jà  fait  vérlflrr  leurs  créances  sniit,  nonob* 
•lani  cette  vérlAeaUo^,  reeevables,  comme  les  créanciers  non 
vériHés,  à  Intervenir  dans  Hn^tance  (même  arrêt);  —4*  Que 
rappel  est  la  seule  voie  recevablo  contre  le  Jugement  par  défaut 
'  rendu  rentre  nn  créancier ,  sur  son  otipo^ltton  au  Jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  (  Req..  9  Janv.  1811  )  (i). 

i  SftI .  On  reconnaissait  égslement  que  l'acquiescement  seul 
élilt  nn  obstacle  à  ce  que  les  parties  Intéressées  fussent  rece- 
TBbtesàse  pourvoir  parla  vole  d*appel.  Et  11  avait  étéjugéàcet 
égnrd  .  I*  que  le  Jugement  qui ,  sur  TopposUloD  du  failli ,  avait 
ordonné  la  pleine  et  entière  exéeuilon  d*un  premier  Jugement  dé- 
elaralifde  la  fallllie,  était,  comme  eelul-cl,  avec  lequel  II  (Or- 
nait nn  tout  lndl\l8ible,provtso»r»ni«R(  uefieuloirtf  qu*ea  con- 
séquence, le  aoill  qui  en  avait  souffert  l*e%écutlon ,  en  asMstanl 
k  rinvenUire  de  ses  meubles  et  effets ,  dressé  à  la  requête  des 
lyndlcs  nommés  par  ce  Jugement,  ne  pouvait  être  réputé  y  avoir 
acquiescé,  lorsqu'il  avait,  d'ailleurs»  Ggilltoules réserve*  il'appe- 
ler  de  ce  Jugement  et  de  celui  qui  l'avait  déclaré  en  foillite  (Poi- 
tiers, n  mal  IttSt,  aff.  Alllot,  V.  Acquiescement,  n*  603); 
—  Qu'en  admettant  que  le  failli  puisse  acquiescer  au  Juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ,  cet  acquiescement  ne  résulterait  pas 
de  ce  qn'll  aurait  laissé  passer  outre  à  la  nooilnation  des  syn'itcs 
et  aux  opérations  préllmlualres  de  la  faillite,  si  le  Jugement  eiait 
eiéculolre  par  provision ,  et  que  le  failli  y  eût  formé  opposition; 
qu'en  tout  cas,  nonobstant  cet  acquiescement  et  en  supposant 
qu'il  alt-pour  effet  de  rendre  le  Jugement  Inattaquable  quant  au 
failli ,  11  n'acquerrait  pas  rautorité  de  la  cbose  Jugée ,  la  fatlllie 

(1)  (KanffmaaC.  Grrmaia.)  —  t'A  coro;  —  Sar  la  première  partie 
dn  p^-mier  noyen  :  —  Altrndu  qae  Gfrwiain  a  formé  oppoi>ilion  an  juge- 
ment dn  31  ML  1813.qui  rtiaitt'ouvenure  de  la  [aiilile  Mullrr  an  38  du 
mtrne  mois ,  avant  qu'il  f  Al  fdil  vérifier  sa  créance ,  puifqae  celle  veriG- 
caiion  n'a  en  liru  que  le  1"  mara  1 8i  6,  lanii»  que  l'uppusilioD  a  élé  lor- 
née  1*17  févrifr  iirécédfiol;  qu'a  la  vrrïlé ,  par  jiigcmenl  du  S9  <ln 
Btine  noïs  de  février  GcrmaiD  a  élé  déboulé  de  sun  opposilion;  mais 
q«*«B  ayant  iaterjelé  »p)iel  dans  le  délai  voulu  par  la  Wi ,  il  a  j>u .  sur 
cet  apprl,  faire  vahiir  tous  1rs  droits  de  son  imposition  ;  qn'ainsi  it  toi 
de  l'art.  4&7  e.  corn,  a  été  rempli;  —  Sur  la  arconde  partie  da  même 
veren:  —  Attendu  qoe,  seit  la  comparution  k  l'nrdre  df  la  part  de  Ger- 
mta,  toit  Tadjudication  d'une  partie  des  Uwn*  du  failli  faite  en  m  la- 
vesr,  étant  des  acirs  dérivant  de  ea  qualité  de  créancier,  lesquels  n'ayant 
rien  de  contraire  et  étant  même  parlaitement  d'accord  avec  l'appel  par  lui 
ÎDlerjeté  dodil  jugnueot  du  t9  fév.  1816,  ne  pouvaient  présenter  aucun 
désistement  do-lil  appel  .désistement  qu'il  n'ei>t  permis  de  tirer  que  des 


gênent  dn  31  oel*  1816,  qui  Biait  l'ouverture  de  la  faillite  au  28  du 
même  mois,  pouvait  chantier  cnlièrenienl  l'ctal  de  la  même  faillite,  et 
porter  par  conséqurnt  atleinie  la  condition  de  tons  les  cr^anricrii; 
qu'ainsi  ces  mêmes  crt'anciers  avaient  qualité  et  intérêt  pour  intervenir 
•nr  cet  appel ,  et  être  parties  dan»  un  arrél  contre  lequel  ils  auraient  in- 
«ontestablewent  eu  ei  qualité  et  droit  déformer  tierce  O|iposi|ion,  et  que, 
l^yanl  ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  ju^le  application  de  l'art. 
466  c.  pr.  CIT.;  -~  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  cnn- 
Slant  et  reconnu  en  fait  que ,  dés  le  28  avr.  18t^,  il  y  avait  e» ,  de  la 
part  de  Hailer,  cessation  de  payement  ;  que  ,  par  conséquent ,  en  faisant 
mnonter  audit  jour,  S8avr.  1813,  l'ouverture  rie  la  faillite  dudii  Muller, 
rarrèl  attaqué  s'est ,  comme  il  le  devait, fTacIemeni  conlorméàla  dispo- 
sition eiprerse  de  Tart.  éêl  c.  com.,  —  RejHte,  etc. 

Du  7  avr.  1819  -0.  r..,sect.  req.>MM.  Heorion.  pr.-La<>auda>ie,  rap. 

(1)  ftpMt —  (Faillite  Canot  C.  Vallier.)  —  9  d  e.  1809,  jugement 
du  irilHinal  do  commerce  de  Mftcon  .  qui  déclare  la  faillite  des  fien*»  t:»- 
nel ,  et  en  las  Tonverture  an  15  juin  1806.  —  Opp'isinon  par  le  sieur 
Vallier,  qui ,  ayant  acquis  des  faillis  des  immrublrs  poîtém-uremcnt  à 
1806,  prétend  que  Touverture  de  la  faillite  doit  être  fiiée  seulement  au 
SO  mai  1808.  —  86  janv.  1810.  juitemeni  par  défiul  qui  drliouie  Vallîi  r 
de  son  nppOHtion.—O  jugement  e»t  fignifica  Valli<T  le  9  fév  suiv.:  et  le 
14,  ce  dernier  en  interjette  appel.  Les  syadiis  de  la  faillite  repoussent  cet 
•tpsl  par  «M  Sa  de  pen-recennr,  tirée  de  ce  qae  le  jugement  étui  par 


pouvant  être  provoquée  et  déclarée  devant  une  sotre  Jurtdlcllon, 
et  ce  conflit  devant  conduire  k  un  règlement  de  Jugps  (  Douai,  3 
mai  1841 ,  aff.  MorrI,  V.  n«  132S).  De  ce  que  les  syndics  pro- 
visoires d'une  fdtlllle  n'ont  pas  qualité  pour  Intenter  des  sellons 
danft  rtntér^l  de  la  masse,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  créancier  du 
failli  puisse  demander,  en  appel ,  qu'un  jugement  Intervenu  a^ec 
eoi  soit  déclaré  nul ,  lorsqu'il  était  lui-même  demaodeor  en  pre- 
mière toFiance,  et  qu'il  n'a  fait  aucune  réserve  à  cet  égard.-* 
«  Considérant ,  porle  l'arrêt,  que  si  des  syndics  proijfsoires  n'ont 
point  qiiatité  pour  Intenter  des  aciions  dans  rinlrrêt'de  la  roa^se, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  Jugement  Intervenu  avec  eoi  sera  nul , 
lorsqu'il  aura  été  prorédé  volontairement  et  sans  réserve  avec 
eux,..;— QïOKidérant  que  MIrault,  qui  s'est  constitué  demandeur 
sans  fdire  de  réserves ,  est  non  recevable  à  faire  valoir  l'excep- 
tion en  appel  •  (7  fév.  1BS9,  Colmar,  aff.  MirauH  C.  fatll.  Baum- 
garlen). 

f  Sft9  Aujourd'hui,  le  droit  d'appel  ne  saurait  plus  être  con- 
testé au  failli  (V.  sect.  3,  art.  i")  ou  aux  autres  parties  Intéres- 
sées, soit  qu'ils  aient  laissé  expirer  le  délai  sans  former  opposi- 
tion, soit  que  leur  opposition  ait  été  rejetée.  Cria  résulte:  l*de 
ce  qu'nne  dispo^llion  du  projet  refusait  le  droit  d'appeler  d'un 
jugement  par  défaut,  lorsqu'on  n'avait  pas  usé  du  drojl  d'y  for- 
oif  r  opposition,  et  de  ce  que  cette  Innovation  ne  fût  point  admise; 

De  ce  que  l'art.  3S3,  enumérant  les  Jugements  contre  lesquels 
aucun  recours  ne  peut  être  recevable,  ne  comprend  pas  ceux  qui 
déelareut  la  faillite  et  ceux  qui  en  fixent  ultérieurement  l'ouvtr- 
ture.  —  Il  a  élé  jugé  ainsi  :  t*  Qu'un  Jugement  déclaratif  de  fail- 
lite n'est  pas  seulement  susceptible  d'o|>position,  mais  qu'il  peut 
aussi  être  attaqué  par  vole  d'appel  (Amiens,  34  avril  1839, 
aff.  Lefebvre,  V.  n*  US);—  3*  Que  les  créanciers  d'un  failli 
peuvent,  à  défaut  des  syndic;^,  Individuellement  et  sans  avoir  re- 
cours 4  la  voie  de  la  tierce  opposition,  appeler  des  Jugements  to- 
tervenus  contre  ces  derniers,  et,  par  exemple,  d'un  jugcmentqul, 
rendu  en  l'absence  des  créanciers,  aurait  rapporté  le  jugement 

début ,  et  n'ayant  pasescore  été  exécuté ,  est  nuceplible  d'opposition  ;  ce 
qoi  ne  permet  pas  d'en  appeler  pendant  le  délai  de  l'uppuaition.  — 
Juill.  1810.  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  rejette  la  fin  de  noa-recrveii:— 
Attendu  que  ri  Ton  se  décidait  par  les  règles  établies  par  le  code  de  pro- 
cédure, la  question  pourrait  mériter  ua  doute  serieui  ;  mais  que  le  code 
de  commerce  ayant  étab  i  des  régies  particulières,  il  rat  évirienlque, 
d'après  Tari.  457  de  ce  code ,  Topposilion  de  Vallier,  one  fuis  jUgée  par 
défaut .  tout  était  terminé  ,  et  qu'il  ne  lui  reliait  fluf ,  pour  attaquer  les 
deux  jupementt  des  9dec.  1809  et  26  j.inv.  1810,  qui  avaient  Gaé  l'ou- 
verture de  la  hiilite  au  15  juin  1806,  que  la  voie  de  l'appel.  —  Pourvoi 
par  les  syndics  pour  fausse  application  de  l'art.  457  c.  com.,  et  violation 
do  l'art.  158  c.  pr. — C'e^l  un  principe;  disaient  les  demandeurs,  qu'on  ne 
peut  appeler  d'un  jugement  par  défitul ,  tant  qu'on  est  encore  dans  le  de- 
lai  utile  de  roppusil-on.  Or,  suivaut  l'art.  158  c.  pr.,  Topposilion  a  un 
jufiement  par  dflaut  contre  une  partie  qui  n'a  point  d'avoué  est  recevable 
jusqu'à  l'eiéculion.  L'art.  645  c.  com.  a  étendu  cette  disposition  ut\  ja- 
gemrnls  rendus  par  défaut  par  les  tribunaux  de  commerce.  Il  en  résulte 
que  l'appel  formé  par  Vallier  contre  le  jugement  du  S6  Janvier  était  aoe 
recevable .  puisque  ce  jugement  était  susceptible  d'opintsiiion.  Vainement 
la  cour  de  Lyon  s'est-elle  retranchée  dans  l'art.  457  c.  com.,  qui  admet 
l'opposition  contre  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite ,  pour  en  cooclnre 
que  l'appi'l  était  la  seule  voie  possitile  contre  lu  jugement  du  S6  janvier, 
qui  avait  débouté  Vallier  d'une  première  opposition;  car  c'est  moins 
d'une  opposition  proprement  dite  que  l'art.  457  entend  parler,  puisqu'on 
ne  peut  foimer  opposition  qu'au  jugement  où  l'un  a  été  partie  ,  que  il'uDe 
tierce  oppoMtiun  a  un  jugement  rendu  sur  ta  provocation  d'une  seule  par- 
tie ,  et  quelquefois  ntmti  d'oQice  par  le  tribunal  de  commerce ,  «ur  la  no- 
toriété publique.  —  Arrêt. 

La  coDa;-Coflstdi<rant  que,  d'après  Fart. 457  e.  eom.Je  jngementqol 
déclare  l'époque  de  l'ouveriurf  de  la  faillite,  est  exécutoire  provisoire- 
ment ,  mais  néanmoins  susceptible  d'oppositiuii  ,  tant  de  la  part  du  fulli , 
qae  de  In  p^ri  des  créanciers  et  des  iméressés,  dans  les  délais  prefcrtts 
par  cet  article  ;  —  Que  l'opposition  consacrée  par  cet  article  a  éle  form<  e 
par  Vallier.  qui  en  a  été  débouté  par  uo  jugement  contre  lui  rendu  par 
Ji-faut  ;  —  Qu'il  ne  restait  alors  &  Vallier  que  la  voie  de  l'appel  contre  ce 
jiigemeni ,  soit  en  vertu  de  l'art.  165  c.  pr.  qui  n'admet  pas  l'oppasition 
cunire  un  jugement  qui  a  déjà  déboulé  par  défaut  d'une  première  0|>po9i* 
lion  ,  «oit  en  vertu  de  l'art,  457  c.  com.,  qni  n'outre  qu'une  voiesinpte 
d'opposition  ,  tant  en  faveur  du  failli  qu'en  faveur  des  cn-anciera  et  deti 
intéressés  ;  —  El  qo'ea  le  décidant  ainsi ,  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué 
a  fait  une  juste  application  dndit  art.  457  i  —  Rejette. 

Du  9  Janv.  I81S.-C.  C,  sect  req.-HH.  Henrîon ,  |r.-Ver|èa ,  rap. 
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déclaratif  de  U  ralllHe  (Braxelles,  tS  ocl.  1819,  aff.  Lefebvre, 
V.  Appel ,  B«  SOO,  et  plus  haut)  \  —  3*  Que  des  créanciers 
d'une  (alIlKe  soot  reeevablea  à  intervenir  individuellement  sur 
rappel  du  Jugement  qui  eh  a  flié  l'ouverture  à  une  époque  con- 
tnlre  à  leurs  intérêts,  le  mandat  légal  des  syndics  cessant  à 
l'égard  des  créanciers  qui  ont  des  inlérèls  dislincls  et  opposés  de 
ceux  de  la  masse  (Paris,  tSfév.  ISil,  aff.Tbéran.V.n*  1S4S-1*). 
<—  Décidé,  toutefois,  que  les  créanciers  qui  ont  concouru  à  un 
eoBoordat  ne  sont  pas  recevables  à  soutenir  en  appel  contre  des 
créanciers  opposants  rbomologation  de  ce  concordat  (Douai ,  1 7 
fév.  1849,  Aff.  Rouié,  D.  P.  SO.  S.  3iS.  Hais  V.  n**  SS9  ets.,  et 
7K6);  —  4*  Que  lorsque,  sur  l'opposition  du  débiteur,  le  Juge- 
ment par  défout  qui  l'avait  déclaré  en  faillite ,  a  été  annulé  par 
Jugement  contradictoire,  le  créancier  unique,  à  la  requête  de  qui  la 
faillite  avait  été  déclarée,  n'est  pas  réputé  avoir  acquiescé  à  ce 
dernier  Jugement,  par  la  saisie  exécution  qu'ila  postérieurement 
pratiquée  contre  son  débiteur  \  par  suite,  l'appel  de  ce  Jugement, 
Interjeté  après  lasaisie-exécution,  est  recevable  (Orléans, 29  mal 
1840}  (1);  —  5*  Qu'un  Jugement  de  déclaration  de  faillite  peut 
être  rapporté  sur  appel,  lorsqu'aucun  créancier  n'a  de  poursuites 
i  exercer  contre  le  débiteur,  soit  qu*ll  les  ait  désintéressés,  soit 
qu'il  ait  fait  avec  eux  on  contrat  d'atermoiement  :  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  débiteur  n'est  plus  réputé  en  état  de  cessation  de 
payement  (Caen,  10  mai  1636)  (S);  — 6*  Que  le  Jugement  qui 
statue  sur  ropposlliou  est  appeUble,  bien  que  la  créance  de 
Fopposanl  n'excède  pas  1  It.OOO  fr.  (Orléans ,  30  JuUl.  1844 ,  aff. 
Goio,  V.  Degré  de  Jurld.,  n*  406-1"). 

tSAS.  Jlaété  reconnu  égalementqoec'estparlavole  del'ap- 


(1)  (Hér.  ScrroB  C.  Lanzel.)  —  La  cooa;  —  En  c«  qni  loacbe  la  fin 
de  oon-recevoir  tirée  de  l'acquieacenieol  au  jugement  dtt  ii  a*rd  qui  re- 
pousse la  déclaralioB  de  faillite  :  —  Attendu  que  le  iribuBal  de  commerce 
ajaai,  sw  l'opposItiH  d«  Lauzet»  le  SS  avril  dernier»  annulé  le  juge- 
nonl  par  iéEanl  du  7  février  qui  pronoo^it  la  faillile  de  Laniet,  K  dé- 
dard  qu'il  n'eiait  point  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  437  c.com.,  la  veuve 
et  les  uériiiert  Serron  devaieol  nécèMaîreuent  rentrer  dans  rexercice  des 
droits  résuilaol  de  Irors  litres  ;  —  Que  l'art.  443  n^interdit  aucune  action 
aui  créanciers;  qu'il  indique  seulement  contra  quelles  personnes  on  devra 
suivre  dans  le  cas  d'un*  faillllo  dtelarée;  —  Que  paralyser,  jusqu'à  la 
décitioD  sur-appel,  entre  les  mains  des  créanciers,  des  litres  eiécntoirrs 
contre  leur  débiieiir^ceseraitiesnetUea  ladiscrétioa  de  celui-ci,  puisque 
fepresani  l'admisi^lraiioa  de  ses  biens  eu  vertu  d'un  Jugement  exéeutoire 
par  provision ,  et  uoaobttani  uppel ,  uuK  tenues  de  l'art.  647  e.  cosa.,  il 
se  Irooverail  dans  la  possibiliU  d'eu  disposer  à  leur  préjudice;  —  Que 
Lauiet  objecte  en  vain  que  si  le  jugenent  par  défaut  élail  confirmé  sur 
1  appel ,  les  poursuites  se  trouveraient  avoir  été  exercées  postérieurement 
k  IVpoqno  de  ta  faillite  contre  un  débiteur  dessaisi  ;  —  Qu'il  serait  non 
recevable  h  se  plaindre  de  ce  qu'elles  auraient  été  dirigées  lOntre  lui  per- 
•eaneltemcnt,  en  l'abcence  des  syndics  dont  lui  -même  aurait  momenla- 
aéneut  hit  étaaouir  le  pouvoir;  —  Qu'il  en  résulterait  seulemenl  qu'eu 
cas  d'annulation  du  Jugemeut  du  9S  avril ,  le  créancier  qui  aurait  ckécute 
ioa  débiteur,  a  «ne  époque  eU  il  n'était  plus  possible  d'acquérir  de  cause 
de  préférence,  et  oft  In  intérêts  indivi'tuels  des  créanciers  non  privilégiés 
étaient  mis  »nr  une  même  ligne,  serait  répute  avoir  agi  k  ses  risques  et 
périls  dans  l'inlérél  de  la  muse ,  à  laquriie  il  devrait  compte. 

Du  28  mai  1840.-C.  d*Or)éans.-H.  Perrot,  pr. 

(S)  Eipéc»  i  —  (Guilbert  C.  Lechartier.)  —  En  1835,  Guilberl  con- 
sent a  ses  créanciers  la  cession  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles , 
et  ils  renoncent  k  Mercer  de«  poursuites  contre  lui.  Plnsiiur»  créanciers 
étaient  abeeata  k  ce  contrat  d'atmnoîemeut  :  ils  n'y  adbèrent  pas ,  et  le 
19  mars  1836,  Guilbert  est  déclaré  eu  faillite  par  Jogrmeot  du  tribunal 
de  GonuMrce  de  Saint-Lé.  —  Appel.  —  Guiiln-rl  justifie  devant  ta  cour 
qnetooiles  eréaociers  non  s^nataires  de  l'acte  de  1833  sont  dé^intë- 
Tesiéa  ou  au  moins  que  les  créanciers  signaiaires  de  l'acte  de  1835  s'o- 
bligent k  désintéresser  les  non-signataires;  dès  lors  il  conclut  qu'il  n'y  a 
pas  eu  vériiable  cessation  de  payement,  et  que  parsuile  le  jugement  de 
déclaration  de  faillite  duit  être  rapporté.  —  Arrêt. 

La  cuui;  —Sur  quoi  considérant  que  tous  les  créanciers  qui  furent  re* 
iirésentés  par  Viger  sont  désintéressés  ou  ont  personnellement  adhéré  h 
l'acte  dttSédée.  1835;  — Qu'obligation  est  prise  par  des  tiers  de  désin- 
Idifsser  ceui  qui  no  l'ont  ^  été  :  qu'ainsi  la  ratification  qui  pouvait  être 
«xtgéu  par  les  créanciers  signaiaires  k  cet  acte  est  aujourd'bni  apportée  ; 
—  Qu'ainsi  il  doit  recevoir  sa  pleine  eiécution,  puisqu'au  moins  en  ce 
■omrul  il  est  devenu  parfait;  —  lionsidéranl  que  la  faillite  ne  peut  être 
lédaréfl  qu'en  cas  de  cessation  de  payement  de  la  part  du  débiteur;  mais 
qu'il  ne  peut  en  être  ainsi  pour  le  simple  relard  de  payement;— Que  Guil- 
Mft,  par  acte  du  94  décembre  qui  précéda  de  plusieurs  «ois  le  Jugement 
de  déaaiatiaa  de  faillite,  ayant  tiané  arec  «ee  créancim  ^  ne  ponruent 


pel  et  non  par  celle  de  l'opposition,  qu'il  faut  se  poorvoir  contra 
uri  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  refuse  de  déclarer  ua 
commerçant  en  état  de  faillile  ;  et,  qu'en  une  telle  hypolbèse,  $1 
)a  demande  en  déclaration  de  fdllllle  n'a  été  faite  que  par  ce 
commerçant  contre  lui-même,  c'est  parvoie  de  requête  qu'il  doit 
s'adresser  i  la  rour  (Bruxelles, t8  nov.  1823,  1'*  cb.,  aff.  F...]. 

Les  dispositions  de  la  loi  commerciale  relatives  au  droit  d'op- 
position,  Vayant  pas  prévu  le  cas  où  le  tribunal  au  lieu  de  dé- 
clarer la  faillite,  déclare ,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
le  faire ,  on  ne  doit  pas  suivre ,  dans  ce  cas  la  voie  exception- 
nelle qu'elle  trace,  mais  la  voie  ordinaire  de  l'appel. 

tS«4.  On  verra  bientêt  qu'aux  termes  du  nouvel  art. 
le  délai  d'appel  pour  tout  Jugement  rendu  en  matière  de  faiUito 
est  de  quinzaine  à  partir  de  la  signiOcalion.  C'est  donc  dans  ce 
délai  que  l'appel  doit  être  formé  contre  le  JugeiDent  déclaratif  de 
talllite  et  contre  celui  qui  fixe  la  date  de  la  cessation  de  paye- 
ments.  —  II  a  été  jugé  que  cet  article  n'est  pas  applicable  k  l'ap- 
pel du  Jugement  qui  déboute  d'une  demande  en  déclaration  de 
faillite,  et  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  l'égard  d'un  pareil  Juge- 
ment les  règles  ordinaires  sur  les  délais  d'appel  (Rlom,  18  fév. 
1840,  V.  l'arrêt  qui  suit).  Mais,  sur  le  pourvoi  formécontre  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Rlom,  la  cour  suprême  ajugé  en  sens  contraire 
que  le  Jugement  qui  rejette  une  demande  à  fia  de  déclaration  de 
faillite  est  un  Jugement  rendu  en  matière  de  faittite^  et  régi, 
quant  aux  délais  de  l'appel,  par  l'art.  S8Ï  c.  com,  (Cass.,  16  août 
1842  (3).—  Conf.  Paris,  8  dée  1849,  aff.  Laparmenlicr,  D.  P. 
ao.ît.  233).— Cette  dernière  appréciation  nous  parait  seule  vraie, 
car  quoique  le  Jugement  ne  prononce  pas  la  déclaratioD  de  fail- 


plas  exercer  de  poursuites  contre  loi ,  ne  pouvait  être  considéré  comme 
ayant  cessé  ses  payements  ;  que  seulemenl  quelques  débats  s'élant  élevés 
■ur  la  validité  et  l'exéculion  de  cet  acte ,  el  ces  difficultés  se  trouvant 
aplanies  avant  que  le  Jugement  de  déclarattra  de  faillite  ne  soit  pas.*é  en 
tnrce  de  iboso  jugée ,  rt  alors  qu'il  est  choqué  d'opposition  par  Guilbert, 
il  y  a  lien  d'anéantir  le  jugement  qui  l'a  déclaré  en  6iat  de  faillile  ; 

Accorde  acte  k  Lechartier  et  Hurei  de  ce  qu'ils  sont  entièrement  désin* 
téres»és ,  parce  qu'ils  recevront  le  dividende  auquel  ils  ont  droit  en  résirt- 
tance  de  Tacie  du  S4  décembre,  k  Viger,  Dupacey  et  joints  de  ce  que  tons 
les  créanciers  représentés  k  l'acte  du  i4  déc.  1835  ont,  fc  l'exception  de 
trois,  raliBé  soit  par  eui-mémes,  soit  par  Irors  représenlanis ,  If  dit  acte, 
de  ce  qu'ilss'iibligentégalemenlfcdétintéresHrles  Irois  antres  créanciers, 
et  de  ce  qu'ainsi  la  raliOcalion  de  l'aete  ci-dessns  indiqué  devient  parfaite, 
et  vu  que  par  Ik  tous  les  créanciers  se  tnwvent  désieiéressés.  réfermv  le 
jogemenl  dont  est  appel ,  ordonne  que  l'acte  du  SI  décembre  recevra  sa 
plrine  el  entière  eiécution  ;  par  suite  dit  k  tort  la  déclaration  de  foillite 
prononcée  contre  Guilbert,  annule  le  jugement  qui  l'a  déclarée. 

Du  10  mai  1836.-C.  de  Caen,  4*  cb.-H.  Saint-Pair,  pr. 

(3)  Etpic»  !  —  (Dumoulin  C.  de  Barante.1  —  Les  siears  DomonliB 
père  et  fils  avaient  obtenu,  contre  le  sieur  Sadoumy,  domicilié  k  Gannat 
(Allier),  uo  jugement  du  tribunal  de  commerce  deRiom,  le  19  fé*.  1838, 
en  vertu  duquel  ils  prirent,  dans  les  dix  jours,  une  inscripllnn  hypothé- 
caire, sur  les  biens  de  leur  débiteur.  Le  sieur  de  Baranle  obtint,  le 
34  mars  de  la  même  année,  un  Jugement  du  tribunal  de  Gannat,  contre 
le  même  sieur  Sadourny,  el  prit  sur  ses  biens  une  inscription  qui  devait 
rester  inefficace .  si  elle  était  primée  par  celle  des  sieurs  Dumoulin .  Pour 
faire  tomber  l'effet  de  celle  priorité,  le  sieur  de  Baranle  poursuivit,  de- 
vant le  tribunal  de  Gannat,  la  déclaration  de  la  faillite  de  Sadourny,  et 
voulut  la  faire  reporter  k  une  époque  antérieure  k  l'in<criplino  des  sirura 
Dumoulin.  —  Le  5  mai  1839  un  jugemi>&l  du  tribunal  civil  de  Gannat, 
Jugeant  conmerciatemeni ,  rendu  par  défaut  cnn're  Sadourny,  lynurna  la 
décision  demandée,  jusqu'k  ce  que  le  sieur  de  Baranle  fit  preuve  rie  ta 
qualilé  de  commerçant,  qu'il  allribuait  a  son  débiti  nr.  Les  Fleurs  Du- 
moulin demandèrent  h  être  reçue  intervenants  dans  l'instance,  tant  en  leur 
nom  personnel  que  pour  soutenir  les  droits  de  leur  débiteur,  el  formèrent 
opposition  au  jugement  du  3  mai.  —  Appel  de  ce  jugement  par  le  si  ur 
de  Baranle.  —  Toutefois,  7  Juin  1839,  jugement  du  tribunal  de  Gannat, 
qui,  statuant  sur  l'intervention  des  sieurs  Dumoulin ,  la  déclare  receva- 
ble, et,  au  fond ,  rejpUe  l'action  en  déclaration  de  faillite  formée  par  le 
sieur  de  Barante  contre  Sadourny.  —  Appel  par  le  sieur  de  Barante, 
mais  contre  Sadourny  senleroent;  et  le  11  juillet  teulenent,  c'cst-k-din 
plus  d'un  mois  après  le  Jugement,  appel  contre  tes  sieurs  Dumoulin. 

La  cour  de  Riom ,  saisie,  tant  de  l'appel  du  jugement  dn  3  mai  que  de 
celui  du  7  juin  1839,  ne  joignit  pas  les  insiances,  mais,  staïuant  sur  le 
premier  dè  ces  appels ,  rendit,  le  16  déc.  1859,  un  arrêt  par  défaut,  sui- 
vanl  lequel,  «  considérant  que  la  qualilé  de  eommerçani  résullail suffi- 
samment des  acies  de  Sadourny,  le  déclare  eu  faillite.  »  —  0|iiHUili«nk 
ce  Jugement  de  la  part  des  sieurs  Dumoulin.  —  Jonction  des  insiances  or- 
données par  la  eow,  el  atfét  contradidoin  du  18  fév.  1840,  ainsi  cm$«  t 
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FA^LUT^  ET  BAMQU0(<WTE*— Cmp,  2,  Sifrr.  f7. 


Ifle,  la  (pialtttf  de  ^lli  dm  débl|enr  des  parles  n'es  9  pas  mpUuf 
fou  l'objet  du  litige  soumis  au  tribunal,  et  si  ce  dernier  a  dëadA 
qu'elle  ne  pouvait  |al  être  attribuée,  ce  n'aétâàu'én  jpippr^ciaDt 
les  éléments  constitutifs  de  la  btlitte  et  en  examinant  s'ils éj^ient 
applicables  1^  l'espèce.— Dans  q,uel  cas  un  iggemen)  ^^-U  jr^pulé 
rendu  en  matière  de  faillite.  —  T.  n*  1372, 

1 SAA.  Lorsqu'une  cour  est  saisie  de  l'^ppej  fo^Qè  ç^nlre  nn 
jugement  qui  déclare  la  faillite  ou  qui  ep  fixe  l'ouyer^ure,  est' 
elle  tenue  de  renvoyer  an  tril)i|0fd  fie  pren>)jbra  )pst9?ic«  yfffft  qii'tl 
ait  fc  tx«r  i!6a|ri^.v9io^Q$  <fite  ouy^i-tpjre^  —  1^  njÊgattve  e?t 
eert&iBe.'  Ëi&"  rèspU»  de  ce  qo?  Iqs  fpfir^  d.>pppl  j^qô^  cpmr 
péientes  k  l'effet  de  prononcer  sur  tffiff  f»  jq^ïl  ^  Jb|ll  ^'f^t  du 
litige  Rêvant  les  premiers  Juges.  —  Jugjé  4a^8  WPB,  qq^'lor3- 
QU  (e  Jugeçiept,  fiil  n'a  indiqué  q.qp  proyl^olrft^))}  î'ép^pque 
«9  r^^vertQre  de  1%  follllte,  est  attaqué  par  appelé  soit  parceque 
U  Ûtinite  aurait  été  mai  k  prppps  ^éçiar^^ ,  P^'^P  TP»- 
TeHnre  n'en  aurait  pa^  ^  portée  ^  ga  $^te  réelle,  (V^ur  d'appel 
Hut,  ^  et  s^ns  re^vpf ef  devant  les  fifivfwç  lu^es,  Qiçr 
MminyémëDt  l*époq]ne  de  ï'onvertvra  de  cçtte  ^^f|tje  {min 
U  fl^.  i81S)(l).   

■  La  coor;  —  Considérant,  sur  Tapp^l  du  jugement  du  5  mai  1839,  qus. 
d'après  l'art.  580  c.  com.,  les  sieurs  Uiimoiilin  ji^re  fl  fils  ne  puuvaieot 
tire  reçus  opposants  que  dans  lo  cas  ou  il  y  aui\til*ciiju^<'uicnl  ilfciaratif 
d«  la  faillit»  dn  lieur  gadaurny,  el  que  les  ioitmtiU»  ymcrilei  par  l'ar- 
ticla  précité  580  et  lVt.442  méroe  cod^,  awfkient  mi  hci|^  ;  r-  f^on- 
sidérant  que  le  j,ug«ineot  du  3  loai  l8^9.n'él»ilqu'K9  i^ojen  d'jntffucr 
tion  ordonné  par  »  tribunal  pour  apprécipr  la  demaoïie  en  «daràlÎQB 
de  faillite  du  sieur  Sadourny,  et  que  la  voie  dVpc^'li?'*  ouverte  k  toute 
^rtie  intéressée  par  l'art.  580  précité,  ne  pouvait  être  employée  par  les 
si«m  OttflHHilia  pour  (aire  réformerraingeinent;  — -eonsidénirt  que  le» 
sieun  Domoulio  père  cl  fili  pe  peuvisot  doo  ptos  m  fnévsAoif  i»  te  qna- 
lité  des  parties  ioterTsnaiiUs  dans  l'utsiant^e  resoUant  4u  jttgwwot  pedh 
du  3  mai  1839,  puisqu'aa  lïau  ds  «uïf  re  la  iDarohe  Uaoés  ^  ce  }u- 
■nJeal,  Us  faisaù^t  statuer  sur  <uae  Apposition  laite  par  cai^samaueua 
drait,  fiu  pcéindaat  que  la  demaide  «o  dMaratioa  de  faillite  4a  steur 
^adonroy,  pousniTie  par  te  simr  Bragiiret  i»  Baïaato»  lAt  npoassAs 
yus  qu'il  m  hmoin  d'«?oir  recours  à  l'Mipiét*  déJfcenUuéa  ;  — '£«nsi- 
diraalt  sur  l'appel  du  )ugemeDl4n  7  juio  1839,  que>  pOfHrqii»  r4rt.>WS 
t.  coqi.  soit  applicable  pour  laire  ahurir  le  délai  de  l'appel ,  il  bat  qv»  U 
jugement  soit  dt^claialif  de  la  faillite  oa  soit  rendu  pMlérieureoieat  k  la 
laillj^e;  oue  le  jugement  du  7  Juin  1839  u^ayaat  point  c«  ovaeUre,  Is 
délai  de  l'appel  tétait  Ai4  par  Je  droit  oommun }  que ,  dés  Ion  -,  l'if  pd  ds 
p  jugemeni,  inlsrjeité  par  le  sieur  de  Baranie  coBtre  las  sÏMuVil^oBVi», 
wau  ea  toips  atile ,  la  Jbi  de  nMrfMiTeir  proposée  pai  les  aienn 
{liiiiBOuliD  coDlie  l'appel  de  ce  jugeoiwiii  «et  inadmiBsible.  > 

Pourvoi  des  sieun  ijnmoutin  pour  violation  de  Tari.  fiSS  c.  com.,  an 
ce  que  l'arrêt  attaqué  S  déclaré  valable  Tappel  d'un  jut^emenl  qui  avai^ 
rejelé  unp  action  en  déclaralmn  de  laillile,  bien  qu'il  eût  elc  uiti-rjelé 
pins  d'un  mi<\^  a|irrs  la  ^ijiniGcalmn.  —  La  cour  de  Knnn  ;i  di'culi'  que, 
pour  que  l'art.  5»2  c.  cum.  soil  applicable,  il  faut  ,q\ic  le  jugeuienl  ml 
déclaratif  de  laillile,  ou  eoil  r^adu  poât<'ri9ttreDbri^  i  Jip„^d{ira(jioa  de 
faillite.  Cetic  digtinclion  e.»t-elle  écrite  i^ns  lâMîUf^.  Ji^k  i^lril  :  JI0 
délai  de  l'appel  dos  juftemcDiB  qui  ont  4é()(ai;é  Jfi  |liiju^  4^^  i^^^ 
postérieurs  sera  de  quinze  jours?  Non ,  iBsavréiaei^i  article  dit,  ce  qui 
est  bien  difTiirent ,  K>  délai  pour  loin  ju|>cmenl  en  matière  de  faillite.  Or, 
i'îl  est  de  [jr.ncijip  i^wv  nu  ta  iiialii^ri'  du  [iroccs  se  déier.œiae  par 

ta  nature  de  la  demande  et  non  par  ses  résultais,  il  ne  peut  élro  douletu 
que  le  jugement  dont  l'appel  a  été  inlcrjelé  ne  soit  bien  évidemmciil  uq 
vugement  en  matière  de  faillite ,  dans  le  stns  de  la  Ici.  —  On  a  i;ép(>ndti  : 
h  m.  5SS  c.com.  est  esorbitanl  du  droit  commun  :  par  suite,  il  d«it  èirs 
exactement  renfermé  dans  les  limites  que  les  termes  rigouruix  de  la  loi 
lui  ont  tracées.  Delà,  pour  qu'un  jugement  puisse  être  conSj^^^ré  comiie 
reitdn  en  matière  de  faillite,  il  faut  qu'il  y  ,ait'f{ullite,d(icl3iée  Ofi  reconnue; 
le  jugonif'nl  déclaratif  de  faillite  e>l  le  premier  qui  puisse  avoir  la  qnaliS- 
calion  de  iuf;rm('nt  en  nulitTc  de  faillite.  Celtis  exiilicalion  se  justifie  par 
Veiamen  du  çhap.  Il,  intitulé  Des  voies  ^e  recours, , etc.,  etc.,  dans  le- 

5 ne)  la^sepls  jageoitcnls  dont  il  sfiitJÇaïl  mention  sa«t  lou^  postérieur':  à  la 
éelaraiion  ifi  faiilite.  ^a  question  de  naroir  /il  .y  a  {aillJlB  ^t  prcjudi- 
çielle,  et  le  jogeinei^uiiJf^^M' JH^  ^  n^ti,rp  «st  apssi  pr^éju^ljciel  : 
on  ne  peut  dune,  sa^rTa^re  jiolence  au  seqs  des  nutte  et  à  ^  viinV*  .T«'r 
■n  jugement  rendn  en  matière  de  faillite  dans  celui  qui  a  dcclaré  qu'il  d'j 
arail^s  faillite.  —  Arrêt. 

La  codb; — Vu  l'art.  582  c.  com.; —  Attendu ,  en  fait ,  que  le  tri- 
knnal  civil  de  Craniiat,  remplj-i-aiit  les  funclions  de  Inliunal  de  omnierce, 
arfodo.  le  3  mai  I83U,  i>ur  [à  depande  en  déc  aralion  de  lailILte,  formée 
WYMh't^'  rt  C«^i|^l^WB^  le  nommé  Sadourny,  un  jugemeal 
|ir«éiaat,  portaiH  qu  il, serait  pcoavé,  tant  par  titres  que  par  lémotnSt 
qw  c»  dernier  élaii  commerçant ,  k  l'^pqque,  oft  il  s'agi^it  àfi  hire  n- 


On  f  vu  (n*  7S7)  Qw  V«HMlMOi  u  OMewiftl  m 

receyfîWe  .de  ]^  pandas  créiaeljBKi  ayaif't  m  j|ro(frd*y  QpoÏMti^ 
rlr,  et  ce  pendant  la  bujiilalM  qui  lUU  «oneerM  (art;  li«3).<;- 
li  i^été  Jugé,  le  code  de  l«07,  qu'4  iMi;»U4'toppotiyeB  4m 
yk  bultàine  du  contra},  il  w  peul  ècbQir  ]l'»M>el  ds  IngeMt 
d'bQ9ioiog«UoD  (IM-u^ellea,  45  |ér.  tStl.  «9.  Aeeptew^-*; 
n*  734).  r-  14  loi  «ouvell^  fa  permet  plwi  if%$9uM»  vm^tâ^ 
refile  solptUiw,  fçqf  r^rt.  flKi  n'MUertfit  «|M  im  wfw  de-MMMv 
coBire  les  jugfiq^pta  dlwmjDiogiiUw,-  et  ViarJl.  M*  Mpian 
Pexercice  ,du  droit  d'appel,  pulsqi^u  p4wto  dp  -|iig»neiil  diboM- 
^atiOD  passé  «y  fvrcp  ie  çjtvtsmi^- 1—  V.  ftSW. 

^^K7.  Qupiqu'wi  ^iDCtpe,  la»  £r4»aoien  «i^flés  et  iJb* 
q^és  ^oie,ftt  les  yuls  -gvtl  ajjs^t  10  droit  da  longer  o^pe^iiim  m 
cbpcQfjlat,  niiaiiqof.ns  .9ff  m  «aVMlt-ivpowaBr  caW  4Bij«Hpl 
produit  f^s  titries  911  ^effipp  ul^c-,  vTi^uraljt  M  ai-viéryié  M  a£- 
Qripé  par  fauje  des^ndlep.  Il  «été  4èçldé,  «uerUsM, 
9M'HP  telpr^^Jtcler  AMtit  noeviUe  dwgff»  gppealHwi  «u  eea* 
cordât  ou  dfo»  la  tferce  nqiiiesiUMi  an  Jugcneol  d%opo|*g^ilM 
(Paris,  9S  fév.  18*1)  (3).  —  M«|s  U  «n  aer^  «utrewûl  «I  -l* 
défaut  (Jje  vitrlg4M<^i^l'^Uire^m9utèila  pègUceace  dncféuK^ 


lerren^s  dans  pette  instance,  «n/gu^lïté  de  créai^c^ers  ^e  Sadwai,  y 
y  soutenir  que  cçlui  ci,  n'étant  pas  com^iergabt,  0^  pouvait  e^re  déci 
en  étal  de  faillite,  et  que,  sur  leur  opposition  àu'j'ugemeot  og  3  mai  18391 
il  intervint,  le  J  juio  eitivant;  un  jngemeni  conlriidictoire  'fui,  rétrâclaBl 
le  premier,  dékoufs  la  défeedaur  le  sa  demandé  ;  ~  AU«néu ,  en  'droite 
que  çe  dernier  iicw0nt>  pronoecanC  aioii  sur  4*  piérito-d'iiaé  aeliea  qri 
avait  pour  objet  une  déclaratioD  de  (kiltite ,  et  loriqufdajefpÉMtalfiqa  w 
y^eBMi«  ï"  «fVf»  pwt^itj^piww»^  Mjr  pfij^  4MfmmUnt  dé- 
biteur  commun  devait  être  considéré  comme  failli,  a  été  émWMsent  reoilg 
en  matitré  de  faillite;  —  Qn*il  importe  peu  qu^il  në  prononce  p^s  la  dé< 
darallondeifalUiie;  que  la  quaiité  de  failli  tlu  deltilear  de>  [lardes  n'en  a 
pas  moins  fait  l'objet  du  lifige,  soumis  au  Irilxinal,  et  que,  s'il  a  été  d4 
cidé  qu'elle  né  p«uvait  lul'ttre  attribné^ ,  ce  n'a  été  qu'en  appréciant  In 
éMBMDls  coasUUtib  de  la  faillite  et  en  examinant  s'il^  élaien^t  appliubâ 
au  Ails  delà  eaosat  —  Àllesdn.dèa  lur»,  que  le  jàgeiàént.Sli'T^ 
ISSVse  tMOvait  R'^esisainneet.  par  sa  nàttitï,  placé  iions  fev^^^ 
dispositions  de  l'art.  Ml  c.  com., -et  qu'en  conséquence  té  d^afi  pour  tft 
interjeter  appel,  fr'était  que  de  quinte-Jours ,  Â  compter  de  la  signification 
qui  an  aurait  été  rtii«  ;  AHendu  qu'il  n'es)  pas  conieirt  àwlitfVai 
qu'ui.  mois  après  avoir  repi  la  ■igpMcaMtf  '  w  ^Vlfe'^JWjinBf 
dfuren  aémisl'mpet;  '"      ■     ■      -  »»  ■        .T»9t  sw-TW^w 

AUeoda  qa^^îee  de  déclarer,  daos  ces  drWiBstaaeea,>tt  {PP^'iS 
rMeiraUe,«o«SMUrd{r,  éeirforffléaeBt  aex  (»Der|h>lôitflDrUm%w 
naMtfOrs,  l^irrét  attaqué  Ta  adsnfa  et  ■  slafsé'aa  fond  j  sofi ITj^itleA 
que  les  dispMiiioos  de  l'ait,  m  c.  com.  nmirnt  appfitablès  'qira«  jflt 
tMMats  déelhratifs  de  la  faiHite  eu  4  ceux  qui  in  terri  en  n  en  f  après  qns^ 
faiMite  a  été  déclarée;  —  Qè'eo  prononçant  ainsi,  cet  arrêt  a  créé  des  dfif^ 
tinclioas  qae^altri  n^a  pas  établies,  et,' par  U,  a  exiiressément  violé  l'ar- 
ticle dn  eède  de  tiaàamerce  précité;  —  Casse. 

Du  A9  aoM  4S4t.-C.  eb.  cir.-HM.  Portalis,  pr.-JBr;<yi,  n^- 
Hello,  «V.  géo.^  c.  coof.'Mandaroui-Verlamy  et  Garnie)',  av.  " 

(1)  (Courrege  C.  Marc.)  — L\  couB  ;  —  Slaliiant  gur  le  premier  nioye* 
de  /orme  ,  pris  d'un  ejcés  de  [lomuir  : — AUcmiu  (]u'il  est  liyrî  de  duiU^ 
qtii>  les  cours  royales  sçni  competeolQs  pour  slaluiT  e#  appel,, pl,  (unr 
qu'elles  en  sont  .Ç^nifes,  ^^iqu^ce  qui  »  jj^M  Birlje Tdtt^ge..dtWjil<f 
premiers  juges;— Attendu  quBy  w  Ipjji^l  awvluvoD^  jptriodjiçtiTie 
rinsiance ,  les  défendeurs  avaïeqt  çein^n^  que  la  faillite  (ût  décjfrée 
ouverte  ,  sans  détermiaer  le  jour'  de  son  ouverture  ;  —  Attendu  suif  )f 
Irihiiual  de  commerce  .  qui  ,  lors  du  jugement  qu'il  a  rendu,  Q'ava'l:p|^ 
encore  toutes  les  notions  nécessaires  [n)iir  arrêter  définitlvemejo^t  )a 

de  l'ouvcrl^ure  de  celle  faillite  ,  a  pu  ,  sans  rien  préj^i^Br  sur  c^lte  'q)i){%- 
tion ,  don ï là  solution  était  subordonnée  aux  repseigpj'itfiits  'u^î^rieur;^, 
la  fixer  proviioi^iement  au  2^  mai;  que  les  parlies'ayaDt  /,^6^,lt,vuq^Uf 
ioierielé  appel  dé'^Jngiibent,  savolri  la  dein'ahder^se  Wninà))^^ 
tes  défendeurs  focti^èmàiènt ,  la  cour  rdyalè  a  é'é  inyelîlie^q  arc|l  aql  Sp 
était  dévolti  de  slàtiier'  sur  la  question  relative  il  la  flxalion  rléBniurs  « 
Jour  de  rouverluré  de  la  faillité,  restée  indécise  devapt  PI^^^'^HEIb 
qui  ne  l'avaient  arrêtée  qW  provisoîremenl'au  49  Dwi  B'^^k  , 
-  0a  34  déo.  18I8.-C.  C.^  Sècl.  nq.-HH. 

(2)  (OeUbarce  C.  xjaikf  «SeitnadO  —  En  ce  qai  tMohe  la  Roa-M> 
cejwbilU^  de  l'oppowlUB  à-i'aErdt  par  débit:  —  Coosid^raet  q*» ledit 
ari4i  Ajélé  signifié  i«  »  jaav,  tM4.  et  que  l'epposttîoa  a  été  lKiBdt4a 
tS  du  aiéflie  .woU  ;  ^u'aiesi  il  «  été  i^ùalait  «u  dispHiigwJea^ 
IMet  i36«.^.  CIT.; 

A4)  fond  :  —  .Coasid^raAl  qu'il  résalle  des  doeawali  de  cawe  et 
que  d'ailleurs  il  «l'tat  pa*  owteiié  que  Urlabarre  a  prodeil  •••  tkn  dp 
ttéance  avee  oa  betdtreau  a-'élcf aal  *  MM^M  fr^j^u  la  Annlqmv-à 
A64a«i.^U#iMUBaaUdMljddaUfaiJaiA4ajBriMde4M41dkw 
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cter  (GohMTrSe  nul  1840,  tff.  PeUt-Didler,  V.  605).— Il  a 
été  décidé  que  le  (ogement  qui ,  après  refas  des  créanclerB  d'un 
failli  de  surseoir  au  vole  du  concordat  et  de  copsetilW*  ce  coecor- 
dal,  ordonne  le  maintiea  des  syndics,  par  suUe  de  l'élat  d'uolon 
résultant  de  oe  refus,  n'est  pas  susceptible  d'appel  :  <■  Gopsl- 
dérani ,  porte  l'arrêt ,  que  le  Jugement  frappé  d'appel  ne  côuUent 
qu'une  seule  disposlUon,  savoir  lie  maipliien  des  syndics  dans 
radmlntstr^Uon  delà  lailUte;  qu^s^ux  termes  de  t'arl.  583  c. 
cpm.,  les  ïtt^ements  reodiis- sur  lanominatlpn  (tes  ^odlcs  ne 
sont  pas  susêepUbles  d'Opel  »|  (Paris  r  18  JuiU.  1843^  alT.  Ber- 
nard 0.  sjnd.  Bernard).  Pour  écarter  la  Ûo  de  no^-recevQlr 
écrite  daos  Fart.  183  e.  coin.,  Ip  failli  s'efforçait  d'établir  que 
c«  n*éiaiipas  du  mainlien  des.  syndics  qu'il  entendait  se 
nais  do  refus  de  sursis  qu'il  avait  éprouvé;  il  enpulsaîï  la  cause 
tfans  rezisteoce  d'une  plainte  »  banqueroute  frauduleuse  alors 
formée  çonlre  lui ,  et  suivie,,  dieputo,  d'uDé  prdOnDaaee  de 
lOn-Ueii  qnt  iHi  faisait  e^rer  das  vale^  plu  faverablm  et  w 
concordai.  Hais  la  cour  de  Paris  adéclaré  l'appel  non  recevaMe, 
•fc  sH^Moe  ftafilt  avoir  bien  Jégé,  puls^'aoainivdispOBitioD  de 
le  M  aïHlflvlsv  le  faim  &  attaquer  hk  déciMMi  pÊr  Ift^elte  ses 
aréM(ilierslMteta»em«D  concordât. 

flMS:  Att  tèriûej  de  l*art.  88%  c.  ôotti.,  16  délai  (f'appel 
Hpnr  tOiit  Jugement  rèudu  en'  matière  de  failllie,  est  de  quinze 
MU^  seolémeot  à  complet  de  la  signification.  —  Ce  délai  doit 
ftir^  «àmeaté  i  raison  d'un  }quF  par  elnq  myriamèlfespour  les 
parties  qui  sont  domleMéee  k  m»  distancé  excédant  9  miyrhH 
mMtm^m  Wm  eù^stése  1«  lribanal«  Il  a  été  décidé  que  le  dé 
Wd'^a^^  d^S'faKflm^Tit  rendu  en mrtière  de  failltté  doK  se«i' 
iMsaM  être ^gftfemé  d'Oïl  |#ar  put  5  myrtaffièl^e^  d«  distance' 
Mtfti*1e  dOfilMflé  dé  ràppeltlàt  et  léslégédù  tribunal,  d^ap^ës  lé 
râft.  SsIl  c.coD).  ^'c'estàtoriqu'oô  prétendrait  alugmeo' 
ter  eA  outre,  ce  délai  d'un  second  délai  d'un  jour  par  3  my^ia- 
qiètres  d»  dtetaneé  estre;  lie  demicile  de  l'appelant  et  ceitd  de 
l^aUiiéy  eoqloriBénest  àParl.  i053  c^  pr;  (Gaea/ 17  dée.-  184é, 
•ff.  AlÉfc>ftogeri»iPf4».  3»4S>.^  U  loldesMItitee  avoslt, 
tmtÊèii  .eréer  oft  dél<f  spécial  qif  oBf  ne  peol  atlouger  sans  vIo* 
Nf  «oiriMt»  «t  d6ilf  ejfprK.-^V.  Délai,  n«*  46  et  sorv. 
.  fWivi  Soiiâ  le  codé  dé  tSO'î,  comme  II  n'existait  auciin 
^liU  spécial  quant  &  l'apfel  des  Jugements  readus  en  matière  de 
f9fUÏI«».oa  devait  apirifquer  le  délai  ordinaire  de  trois  nols  éta- 
Mi  M  Mllère  d'appelé  ^  U  avait  été  Jagé  aldsi  qM  Pappei  d'u» 
ttgeoftDt  qM  avili  rejeté  ■»«  eppoeWon  à  m  concordat  n'était 
f»  BéoBta  fcm  détai  partttiriler  de  iIhM  oï  de  trois  mnls  (  PAris  ; 
JJ]mt.  tfllMXl). 

mitf.  Est  ée  cë^  délai  6rd[n&li>e  dé  trois  mois  q^ù'od  doit 
accorder  oonr  apijeter  d'un  Jugement  rendu  en  matière  de  fallUte 
éVant  la  loi  dé  léss  «  si. cette  loi  a  été  promulguée  depuis.le  pr9- 


Mis  qtr  Kr  IHM  eH  Mté  énfW  ki  ettàtrt  dtl  affidie  jot^iTatirés  le 
e*aterMlï-u  0n  Mlw  erfeMe  M'a  pés  4lé  vérifiée  coAirsdictoim&tflf 
am»  M  syNdict  M  ^rtriféee  ia  ]«ge  -cottnnnsàire ,  ainsi  que  le  pttictU 
r«t.  49V e.  e«tt.}  et  ^^aMoo  pMt*»-v«rbal  bÎ  de  vMQeatidn  aide 
CMHHtaMa  n'a  M  itnst  pftr  i«  jagé-coalAiAah'«; 

OoBfMéraet  «ifl  b1  ,  sel  lernloi  ié  Tari.  i97  do  même  Mde,  le  créad-' 
etCT  m  tran  é^mwr  éà  créance  diai  ht  baitaioe  de  U  vëritIcatioD , 
«Mte  «nFmailod  es  peif  se  Ihire  qn'aauot  qtt'H  y  a  eu  TérlfieatioH  préa- 
iOki  M  qil  tfa  ^  e«  Kett  dins  Tespéce  ;'-Coni)d4raet  qee,  la  crtaocé 
tftffinl  pM  été  eontHtée ,  DelabSrr4  n'a  pàs  |ià  faire  Stattlet,  soit  par 
«Simk,  MU  f9t  rtttoî  da  ingeicetbalssaire,  lor  les  eonteslatioiis  qil 
analKM  paVélever  ;  —  Consld^raDl  qiie,  si ,  aux  irttbta  de  rarl.  stl 
di  rilMe  Mde ,  l'oitpeeftloit  m  cootordu  se  pent  £ire  reçue  qne  de  lA 
iWI  AvéréseeKf  qui  a  eu  di'dfl  d'y  concoorit,  et  que ,  si  Delabarre  de- 
vrait eiftprîVé  deefrdrftit,  patce  q(te  sa  crMoce  b'UfitmHê  ti  TéfiSée 
ai  affirmée,  c«He  ràlecthm  ne  petit  être  opposéd  à  Deiabàrre ,  à  «i  l'OH 
M  hnpdtet  U  défsftt  de  CotrleMdeil ,  pais^tid  c'eat  p^r  U  fait  4fe 
syndics  qu'il  o'a  po  ni  vérifier,  ni  affiralef,  al  oHItMeti—  Cdasidénitt 
^  DslaWra,  s^ett  dt  cneerdat,  n'a  été^  ai  paHie,  ot  rgprMmté  au 
ewtciréal  par  le*  syndics  t  «t  qw  éèi  lets  il  peut  feraer  lierre  oppetitieri 
m  jegHMnt  d'bMMisgaiioa  ;  nais  feasidéraDtqeeDetabarre  ne  poerraH 
InireaMaler  leeoecordM  qn'aetaat  que  sa  eréanw  serut  reoMmuei  qa'il 
y-a  tasuace  àeH  4gard,  et  qa^H  n'y  aura  Ken  k  Usiner  nr  Irdemtndê 
•a  aonalaiiw  d«  eeacerdat  qu'après  la  dénnttn  h  iatermir;  —  Sans 
i^airtler  a  la  fia  de  Bon-reMvairf  —  RS^t  Deiabàrre  «ppesast  k  l'arrél 
•ar  Maai,  et^  faistat  dnit  lait  mr  ssa  oppesitiea  qae  »(*  les  appels  par 
M  iatirietées  kfifSN  i  an  prtacipalt  le  feM  liera  oppssaat  au  jage- 
■Mal  gai  m  hiMiliiil  le  léiiidil .  «*ameft  *  »tas«*t  m  sea  <nrM> 


nonci  du  Jogemeat?  —  Il  a  été  décidé  qu'on  tel  appel  a  pu  étr« 
interjeté  ^  sous  l'empire  de  cette  toi,  daas  le  délai  ordinaire  de. 
trois  mois,  l'art.  K8i  du  code  de  commerce  modifié,,  porte  qtn 
le  délai  d'appel  ne  sera  plus  recevable  après  l'expiration  de  11 
quinzaine  à  partir  de  la  signification  du  jugement,  n'étant  point 
applicable  aux  failliles  déclarées  avant  la  propulgation  de  la 
nouvelle  loi  (Req.  36  Juill.  1843)  (2).—  Cotte  soiuUoB  rend 
bommage  au  principe  de  la  noo-réU«aotivité  des  lois;  elle  sa 
Justifie  fnrtout  par  le  préambule  plaeé  eu  téte  de  la  J«l  éa  li^ft 
qui  veut  que  les  Milites  déclarées  avant  sa  promulgaUon  coMi- 
noott  &  élre  régies  par  les  aBeleanes  ^spoaltlone  du  eode  dé 
commerce  (c.  clv.  9). — Hais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  prln-. 
cf  pe  que  tous  les.jugeiuents  rendus  au  sujet  d'uQB.ralllite  dédaréa 
avant  la  loi  deJ838,mémedepuls  la  mise  en  vigueur  decette  loi, 
sont  soumis  à  l'anclèo  délai  de  trois  mois  :  ce  serait  pousser  le 
piioeipe  ^sqtfà  l'absurde  que  de  tirer  une  pttrellle«OBetairie|if~ 
et  surtout  ce  serait  méconnattre  les  règles  oertataes  en  maltère 
d'appel. 

t  S9t..Il  est  de  principe,  eu  effet,  qaele  dMal  pow  attaquer 
un  J^emeat  par  la  vole  de  l'appel  se  règle  d'après  la  lot  soué 
r«Bp4re  de  laquelle  le  Jugement  a  été  readvi  Jugé  en  cèoeé^ 
quence  que  lé  délai  pour  interjeter  tppel  ûFaa  jugement  éB  ma* 
Hère  de  ritlllté .  rendu  depuis  la  pfomtil^àUoti  dé  1&  loi  dti  2K' 
mal  1838,  modlflcaltve  du  codé  de  cotomércé,  est  deqoinzalnd 
è  compter  de  sa  stgnillcalion ,  et  noo  de  trois  mois  comme  auté- 
rleuremeot,  .encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  falllile  dont  1» 
déctaratkm  remonte  avant  1858  (Bourgs,  18  mat  1849,  H.  Dt* 
bels ,  rf*i  <C-  OuMIier  0.  Gantrriet}.  1*  Loi  (réIrvaeU* 
Ttlé). 

*W91Ê.  Réinai'qfiOnsqAe  l'aM.  H6i  créé  tftiéloi  éiceptlonnelM 
qjàaAt  du  détal  dé  rappel  et  qu'on  ddlt,  eU  tonséquence,  ea 
borner  l'application  aux- décisioâs  au  sujet  desquelles  il  a  été 
édicté  ;  c'est-à-dire  aux  jugements  rendus  en  matière  de  faillit*, 
—  MM.  Béd«rriâe,  n»  1301 ,  et  Goujet  et  Merger^  v*  Faidlle^ 
B(*  751 ,  disent  aussi  que  l'art.  589  ne  d«it  pas  être  étttnda  hovs 
des  termes  datts  lesquels  H  est  couçui  11  a  été|ugéa1ost:  l«qa« 
te  délai  de  rappel  fixé  à  quinte  Jéurâ  par  Tari.  S83  e.  cott.  M 
coné'ei'De  que  rappel  déâ  Ju^einenti  relatifs  aux  atiles  do  fàlllf 
qui  se  rallacbenl  directement  à  sa  faifllte;  qu'ainsi,  l'appel  d*ua 
jugement  statuant  sur  une  opération  antérieure  à  la  faillie  est 
valablement  interjeté  après  le  délai  de  quinzaine  (  Rouen ,  6  fév* 
t840  f  aff.  ^y,  V.  Aeies  de  oommeree  «  n*  50) }  ~  9*  Qu'où 
né  peut  réputer  reado  en  matière  de  faillite,  et,  par  wnséquentf 
soumis  au  délai  de  l'appel  dé  l'art.  S82  c.  com. ,  le  jagément 
qAi  déclaré  IS  femme  du  faini  insolvable ,  et  comme  telle ,  Inca^ 
pable  de  surencbérir,  lors  de  la  vente  des  immeubles  de  son  mart 
(Poitiers,  17  nov.  1849)  (3);  —  3*  Qu'il  en  est  M  même  deè 


tiDfl  «u  MéCordM  jnsqttl  ee  tj^û  ait  été  itatué  sor  la  validité  de  sa 
créance. 

DU  95  fét.  iS44.-€.  de  Pvls,  3*  eU.-MM.  eiSMBSte,  pr.-IMrtille,  avi 
gM.,  e.  eéaf.  CrémîeuzfltLioHTl)le,aT. 

(1)  (Schmidt  et  Gavelaa  C.  Sobier.)  —  La.  eeua;^  Considérant, 
sur  la  fia  de  Don-recevoîr,  que  l'appel  a  été  iakeijete  dani  le  délai  de  U 
loi  ;  —  Que  le  code  de  commerce  se  porte  aucune  dérogalioa  à  la  régie 
générale}  —  Coneidriraot,  au  fond,  que  lê  coio  de  commerce  dispose 
impérieusemeot,  art.  521  ;  a  S'il  y  a  quelque  présomption  de  banque^ 
roule,  il  ne  pourra  élre  fail  aucun  Irailé  entre  l«  failli  et  ses  créanciers, 
fc  peiae  de  aullité  ;  »  —  Que ,  dans  Teipèce ,  Sohier  a  été  jugé  et  coa- 
danné  correcUoBneHenieBt  ponr  baDqneroule;  —  Sus  s'arrêter  é  la  fia 
de  Boa^ecevoir,  —  iBfirme;  —  Ad  principal,  aonnla  le  concordat  da 
16  mai  1830. 

Du  97  janv.  1831.-C.  de  Paris,  ^  cb^HH.  LepellaviB,pr.-Tarbé, 

av.  géo.,  c.  conf.-Colmet  et  Giade,  av* 

(1)  (Mérniou  C.  Teulet  et  Sleabaig.)  —  La  coca  ;  —  Attéudd  que  lè 
praimbule  do  la  loi  du  8  mai  1838,  qui  a  inodîflé  le  code  de  commerce, 
énonce  que  les  faillites  déclarées  avant  U  promulgaiion  de  la  loi  Bouvem 
continueront  à  être  réglées  par  leS  anciennes  dispositiooB  dd  c<)de  de  cora- 
mprce  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  consUte  que  U  faillite  de  Catcnare  a  été 
déclarée  aniéTiearement  à  la  loi  du  8  mai  1838;  —  Attendu,  dés  loN , 
que  Tart.  582  c.  com.  modifié  ne  pùaiùi  recevoir  d'application  au  procès, 
et  cooséquemment  n'a  point  été  violé. 

Du  26  juill.  184S.-C.  C,  ch.  req.-U.  lanberl,  rap. 

(S)  (IMMaGaUoii.)-^Uct«afi<-OsasidécantqMleJu|MM« 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  Chap.  2,  Sect.  17. 


JngemenU  qat,  comme  Cfox  qui  résolvent  une  qneslion  de  pro- 
prttlé  soulevée  par  des  Uerâ  contre  le  failli,  prononcent  sur  des 
actions  indépendantes  de  la  faimte  (Req.,  avr.  1840)  (1)^ 
—4*  Que  ie  Jugi^nient  qui  statue  sur  l'action  en  nullité  des  avan- 
tages parllcuiiers  conférés  par  un  débiteur  à  quelques-uns  de  ses 
créanciers ,  en  dehors  du  traité  amiable  par  lequel  ceux-ci  lui 
font  remise  d'une  partie  de  leur  créance ,  n'est  pas  réputé 
rendu  en  matière  de  ralllite  (ReJ-,  20  juin  1849,  aff.  Lereuii, 
D.  P.  SO.  1 .  83}  ;  —  !t°  Que  te  délai  de  quinzaine ,  établi  par 
l'art.  583  e.  com.,  pour  interjeter  appel  en  matière  de  falDIte, 
n'est  applicable  qu'aux  jugements  rendus  sur  les  opérations 
(te  la  faillite,  et  non  à  ceux  qui  Interviennent  aor  les  actions 

qui  a  Malué  lur  ce  point  a  résolu  nne  question  ^traog^rek  la  faillite...  ; 
qu'il  émane  de  la  jaridictioD  dviie  a  i.iquelle  sfule  apparlienaent  toutes 
les  qinlioDtqiti  loucheat  aux  ùanMublat  dn  IaUli,àuur  T«nle,«axin- 
cMenlB  qu'elles  peuvent  faire  naître. 
Du  17  Dov.  1842.-C.  de  Puiliers. 

(1)  B$pie«:  —  (Seill)>re  C.  M  icbaull-Drlannof  et  Foraier.)  —  Les 
rieurs  Seillière ,  Fornier  et  Quéno  trèrefi ,  et  Gougeon ,  avaient  formé  une 
lociilé  en  particiiiaiioD  ayani  pour  objet  l'achatet  la  vente  des  bois  pro- 

Ïret  aux  coastroctioae  maritimes.  L'acte  de  tocieié  attribuait  le  jugement 
esdilHculléïkdes  arbitres  cbgisisou  nommés  p^r  le  présideat  du  Iribu- 
nat  de  commerce  de  la  Seine.  —  Suivant  le  sieur  Seillière,  celte  société 
acbpla  des  Iwis  aus  sieur»  Qnéoo  frères  et  Goagron,  qui  furent  marqués  du 
marteau  de  la  socivlé  F.  S.  Elle  devint  en  outre  proiiriétaire  ds  bois  pro> 
Tenant  d'une  première  société  entre  les  sieurs  Seillière ,  Porten  ,  Quéno 
frères  et  Googeon ,  bois  qui  potlaieut  l'empreinte  S.  P.  —  Tous  ces  boii 
aoat  restés  dans  les  ebaniiers  des  sieurs  Quéno  frères  et  Googeon ,  située 
i  Rennes.— La  société  ayant  été  mise  en  liquidation,  Seillière  a  été  nom> 
mi  liquidateur  et  a  donoé  mandat  en  celte  qualité  &  un  sieur  Desplancbrs 
d^agir  pour  lui  et  d'administrer  les  cbantier^  où  se  trouvaient  les  bois  do 
la  participation. —Le  18  mai  1839,  les  sieurs  Quéno  frères  et  Gougeon, 
par  Buile  d'affaires  qui  leur  étaient  personnelles ,  ont  été  déclarés  en  état 
de  faillite.  On  allait  apposer  les  scellés  sur  leurs  chantiers ,  quand  est 
interveao  lesiear  Desplancbes ,  qui  adéclaré  s'opposer  k  ce  que  les  bots 
■arqiés  F.  S.  el  S.  P.  fussent  compris  dans  le  procès-verbal.  BienUM 
•près  t  Seitlière  a  fait  assigner  le  sjndic  de  la  faillite  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  ,  pour  voir  dire  que  la  société  dont  il  était  li- 
quidjleur  était  propriétaire  de  ces  bois ,  et  pour  voir  nommer  des  arbitres. 

—  Un  jugement  du  9  juill.  1839  a  reconnu  que  la  conl^talion  doalil 
$*agil  de\ail  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

Cependant  le  syndic  a  assigné  a  son  tour  Seillière  dovanl  le  tribunal  de 
commerce  de  Rennes ,  poor  s'ei.tendre  débouler  de  tes  pré  entions  a  la 
propriété  des  bois  ,  el  voir  prononcer  nalnlevée  de  ion  opposition  aux 
•celles.  —  Sur  quoi ,  un  jugement  du  8  ocl.  1839.  signifié  les  16  et  IH 
du  même  mois ,  a  rejeté  le  déclinaloire  proporé  par  Seiliiére  el  a  accueilli 
les  coiiclu'iona  dn  syndic.  —  Pourvoi  en  règlement  déjuges  de  la  part 
de  Seillière ,  par  retjiièie  du  W  nov.  1839.  Il  siiulient  que  c'est  devant  le 
tribunal  de  la  Seine  que  la  conli'sialion  devait  être  portée ,  parce  que  cV«t 
la  que  l'acte  de  société  atait  stipulé  que  les  arbi.res  seraient  nommés 
pour  juger  les  contistaltons  a  naiire.  —  Arrêt. 

La  cuua;  —  Sur  la  première  fin  de  noo-recevotr,  tirée  de  ce  que  le 
jugemeoi  du  8  oct.  1859  aurait  acquia  autorité  de  chose  jugée  a»ant  la 
demande  en  règlement  de  juges ,  faute  d'avoir  été  attaqué  par  voie  d'ap 
pel  dans  te  délai  l\\é  par  Tari.  583  c  com.;— Attendu,  en  droit,  que  l'art. 
S8Sc.  com.,  ne  s'applique  qu'aux  jugements  rendus  en  matière  de  faillite; 

—  Qu'on  ne  peni  répuler  tels  que  les  jugements  qiii  nul  prononcé  »ur  les 
questions  ré^ullaiil  de  la  faillite ,  ou  ^ur  des  actions  nées  de  la  faillite  ou 
exercées  a  son  occasion,  nnlammeni  Ceui  qui  déclarent  la  (aillile  et  fi\ent 
son  ouverture  (art.  440  et  441),  qui  -taluenisnr  la  validité  des  parements 
fait»  par  le  failli  ou  des  hypothèques  ou  privilèges  inscrits  sur  lui  depuis 
la  cessation  de  fcs  payements ,  ou  dans  les  dii  jours  qui  oot  précédé  cette 
cessation  (art.  446,  447,  448  et  44!)),  sur  l'admission  au  passif  des 
créanres  contestées  (art.  498),  sur  l'bomulo^alion  du  concordat  (art.  Si3 
et  SI5),  sur  le  cnmpie  détîaitif  des  syudic-i  (51 9),  sur  les  privilèges  ré- 
claniè»  sur  le  mobilier  (K51),  sur  len  droits  de  la  femme  du  failli  (557  el 
558},  sur  les  reren>lications  dans  1rs  cas  prévus  par  les  art.  574,  575  et 
576  c.  com.  (579).  et  sur  les  autres  cas  analogues ,  mais  que  l'on  ne  sau- 
nit  ranger  dans  la  même  catégorie  les  jugements  intervenus  sur  les  ac- 
tions qui  ne  sont  pas  nées  delà  faillite,  comme  lorsqu  il  s'agit  d'une 
question  de  propriété  soulevée  par  un  tiers  cAntre  le  failli,  el  dans  les  in- 
■tances  qui  en  sont  la  suite,  dans  lesquelles  le  syndic  des  créanciers  du 
failli  a^it  soil  en  demandant,  soit  en  défendant,  au  nom  el  dans  l'intérêt 
des  créanciers  contre  le  liers  réclamant  ; — El  attendu,  en  fait,  que, 
dans  l'espèce ,  la  réclainaliun  du  sieur  Seillière  est  indépendante  de  la  fail- 
lite des  sieurs  Queno  frères  ei  Guu^eon  :  que  ce  n'e^l  p  is  une  demande  en 
revendication;  qu'elle  n'a  pas  pi'ur  «bj'-t  d'obtenir  un  payement  do  bois 
vendus  aux  faillis,  oularesiituiion  des  bois  a  défaut  de  payement,  mais 
és  faire  recDMatira  le  aianr  Seitlière,  propriétaire  des  bois  dont  ii  s'agit. 


dirigées  par  les  syndics  contre  un  particulier  en  annulation  d'une 
vente,  ou  d'tine  constitution  d'bypolhèque  (Nancy,  l"ch.,  f  S 
janv.  1842,  M.  Hourot,  pr.,  aff.  Aubert,  C.  Laurent  et  Gaze.  Ex- 
trait de  M.  Garuler,  Jurisp.  de  Nancy,  v«  Faillite,  n*1}-,  — 6*  Que 
cet  article  ne  s'applique  pas  aux  jugements  qui  statuent  sur  l'ez- 
cusabilllë  du  failli  —V.  cl  dessus. 

ISV  S.  Toutefois,  il  a  été  décidé  1*  que  lelngemenl  rendu  snr 
la  demande  en  rapport  de  somme,  formée  par  les  syndics  d'une 
faillite  contre  des  créanciers ,  doit  être  réputé  Jugement  ea  ma- 
tière de  faillite,  dans  le  sens  de  l'art.  S82  c.  com.  ;  el  que  rappel 
n'en  est  pas  recevabte  s'il  est  Interjeté  après  la  qulnxalne  de  le 
sIgntflcatioQ  (Paris,  39  juin  1 839)  {i)      2°  Qu'il  suffit  que  le  trl- 


comme  lui  ayant  été  vendns  par  les  faillis;  —  Que  c'est  sur  celte  question 
de  propriété  que  le  procès  est  engagé ,  et  que  le  droit  prétendu  par  Seil- 
lière n'étant  pas  pi  de  la  faillite  ou  eiercé  à  son  occasion  ,  les  jugements 
qoi  l'ont  apprécié  no  peuvent  pas  être  réputés  rendus  en  matière  dm 
faillite} 

Sur  la  desxième  flo  de  non  recevirir,  tirée  de  ce  que  le  Jngonent  de 

8  oct.  1839  n'aurait  pas  été  frappé  d'appel  dans  les  trois  noia  de  sa  si- 
gnification el  qu'il  aurait  ainsi  acquis  autorité  de  chose  jugée;— Alletdor 
en  droit,. que,  pour  apprécier  une  action,  il  faol  te  reporter  au  jour  oA 
cette  action  a  été  ioirvduite;  qu'ainsi,  pour  la  cour,  la  question  est  d* 
savoir  si,  au  momeot  où  !a  demaude  du  sieur  Seillière  en  règlement  de 
juges  a  été  formée,  la  On  de  noa-reeevoir  invoquée  exMait;— Etatleoda 
en  fait ,  que  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  signification  du  jnge- 
oKBt  du  8  oet.  1839,  n'était  pas  alors  accompli  j 

Sur  le  foad  :  —  Atteadu  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  la  rédaMliea  for- 
mée par  le  sieur  Seillière  pour  être  reconnu  et  déclaré  propriétaire  de« 
bois  existants  dans  les  chantiers  des  sieurs  Quêno  tréres  el  Gougeoo  ;  qoa 
cette  réclamation  a  été  faite  k  Rennes ,  par  le  fondé  de  pouvoir  du  sieur 
Seillière,  et  insérée  au  procès-verbal  d'apposition  des  scellés,  aprèsU 
faillite  desdils  Quéoo  frères  et  Gougeon ,  avec  opposition  &  ce  que  les 
scellés  fussent  apposés  sur  ces  bois;  —  Que,  de  quelque  manière  que 
l'insUnco  ail  èto  introduite ,  le  tribunal  de  Reoaes  était  seul  cmpéteot 
pour  juger  lo  mérite  de  la  réclamation  et  de  l'opposition  qui  m  était  la 
suite ,  et  par  cons  'quent  la  quMtioo  de  propriété  «levée  par  SeilUèra;— 
Attendu  que  les  diïtuuions  relatives  k  celte  question  de  propriété  seti 
étrangères  aux  cooloslaliooa  qui  existent  on  qui  peuvent  survenir  entre 
les  membres  de  la  société  en  participation  ,  dont  le  sieur  St'illière  est  Û* 
quidaleur,le8i|aelles  doivent  rester  soumises  au  tribunal  de  commerce  de 
Paris ,  ou  au  tribunal  arbitral  constitué  sur  la  provocation  du  sieur  Seil- 
lière; —  Par  ces  motifs,  fans  avoir  égard  aus  deux  fins  de  noo-recevoir 
opposées  par  Mtchauh-Delannoy,  stJtuaot  au  fend  et  sans  s'arrêter  aux 
jugemênts  du  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  des  9  juilL  al  SI  aoM 
1 839,  ni  aus  actes  qui  en  ont  élé  la  suite ,  lesquels  jugements  et  actes 
sont  déclarés  nuls  el  non  avenus ,  en  ce  qu'ils  seraient  relatifs  aux  pré» 
tentions  du  sieur  Seillière  sur  les  bois ,  etc.;  ordonne  que  les  parties  con- 
tinueroot  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  Rennes,  elc. 

Du  t"  airil  1840.-C.  C.,  ch.  req.-MM.  Zangtacomt ,  pr.-Brière  Vali- 
gny,  rap.-Uebert,  av.  gén. ,  c.  conf.-Scribe ,  Piel  et  Horeao ,  ar. 

(3)  EipiM.-  —  (Syndics  Didier  Morasd  C.  Pootboy  et  autres.)  —  Les 
syndics  Didier  Moraud  contestent  le  compte  présealé  a  la  hillile  par  Poa- 
Ibiiy  et  autres  qui  avaient  été  eu  relation  d'affaires  avec  le  failli.  Le  maa- 
datdire  de  Pootboy  et  autres  comparait  k  l'amlience ,  mais  refuse  de  con- 
clure au  fond.  ~  8  nov.  1838.  jugement  du  tribunal  de  Nogent, qualifié 
par  défaut ,  faute  de  plaider.  Ce  jugement  est  signifié  le  15  nov,,  mais 
les  défendeurs  n'y  (nrmenl  opposition  que  le  l*'  fév.  1839.  —  Les  syn- 
dics soutiennent  que  l'opposition  n'est  pas  reoevable,  comme  formée  après 
ta  bu  taine  de  la  signification.  —  14fév.  1859,  jugement  qui  admet  IVin- 
pui-ition  par  le  mutif  suivant  :  —  Attendu  que  l'art.  643e.  com.  a  ronda 
app  icabl  s  aux  jiigemeais  par  défaut,  et  sans  distinction  aucune,  les  art. 
15t>.  158  et  (59  c.  pr.  ;  qu'il  suit  de  Ik  que  l'art.  456  du  même  code,  s'il 
n'a  été  leilucUemenl  abrogé,  se  trouve  aujourd'hui  fans  application.  — 
Appel  par  lessyiKtics.  tio  leur  cAté  Ponihoy  el  autres  interjeltenl  appel, 
en  tant  que  de  besoin  ,  du  jugement  du  8  nov.  1858.  —  Les  syndics  op- 
posent a  cet  appel  une  fin  ie  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'appel  de  ce 
jugement  devait,  comme  incident  de  faillite,  être  interjeté  dans  la  quia* 
zaine  de  la  signification.  —  Arrêt. 

L*  coua;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  436  c.  pr.,  Popposi» 
lion  aux  jagemenls  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce  doit  être  for- 
mée d  ios  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement^  que  ces  exceptloas 
el  telle  règle,  refermées  dans  l'art.  6fS  c.  com.,  sont  exelusivemeni 
applicables  aux  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître;  ce  qui  ré* 
suite  de  l'énonriation  andit  article  des  art.  156 ,158  et  1S9  c  pr.,  aida 
défaut  d'éoonciatitfo  de  l'an.  157  du  même  code;  —  La  cour  infirme  a« 
principal ,  el  déclare  l'opposition  au  jugement  par  défaut  non  ncevable  i 
—  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  18  nov.  1838  :  —  i:ebsidé- 
laat  que ,  d'après  l'art.  68S  c.  com.,  l'appel  de  tout  jogemcat  es  matière 
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lianal  de  eommwee  ait  déclaré  qa*II  stato^t  en  madère  de  falllf  te 
poar  qae  l'appel  de  son  jugemeot  ne  puisse  être  lDler)elé  que 
dau  la  qnUuaiDe  d6  sa  stgnlBeaUon,  coaronnémeiit  à  Tari.  S83 
e.  eom.,  sauf  i  rappelaot  à  contester  «isnite  devant  la  conr  la 
qualiOcatloD  donnée  à  la  demande  (Orléans,  tO  juin.  i6U)  (1). 

1SV4.  Le  dflai  fixé  par  Part.  582  pour  l'appel  des  juge- 
meata  rendus  en  matière  de  faillite,  s*M>pU<I<ie-t-H,  non-seule- 
ment ans  Jagemoits  d«  trltninau  de  commerce,  mais  encore  h 
ceux  rendus  par  les  trIlwBaox  civils  saisis,  pendant  le  cours 
d'une  lalliite,  des  questions  de  leur  compAenee?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  En  règle  générale,  quand  une  affaire  est  renvoyée, 
pour  Incompétence  sutérlelle,  d'un  tribunal  à  un  autre,  on  se 
eonforme,  pour  le  Jugement  el  ses  suites,  aux  règles  suivies  de- 
vant ce  dernier  tribunal,  sans  avoir  égard  aux  circonstances  du 
■dlieo  desquelles  a  surgi  la  contestation.  SI  Ton  voulait  trouver 
une  dérogation  è  ce  principe  dans  la  généralité  des  expressioas 
de  l'art.  tfSS,  tout  jugement  rendu  en  matière  de  faiilite,  il  pour- 
rait être  répondu  que  l'art.  638  de  la  loi  nouvelle  coostlluanl  le 
tribunal  de  commfli;ee  Juge  de  tout  ce  qui  concerne  les  fallliles, 
on  H  doit  pas  considérer  comme  rendu  en  matière  de  faillite, 
dans  le  sens  de  l'art.  882,  on  Jugement  intervenu  dans  une  af- 
faire sur  laquelle  le  tribunal  n'aurait  pu  compétemment  statuer. 
Cette  décision  ne  tend  point  è  retarder  la  marche  de  la  faiilite,  si 
la  contestation  porte  sur  une  question  de  validité  de  créance, 
puisque  celle-ci  peut  être  provisoirement  admise,  aux  termes  de 
Tart.  800  ;  et  s'il  s'agit  de  question  de  propriété,  il  y  aurait  plus 
dloeonvénienls  que  d'avantages  è  ne  pas  laisser  aux  parties  an 
temps  suffisant  pour  préparer  leurs  moyens  (V.,  en  ce  sens, 
HM.  Lalnné,  p.  888;  Renouard,  t.  3,  p.  388;  et  Bédarrlde, 
n*  1104}.  —  HM.  Goujet  et  Merger,  v*  Pailitte,  q*  748,  se  pro- 
noncent toutefois  pour  l'optnlon  contraire. 

iaV&.  D'après  uo  arrêt,  en  matière  de  faillite,  comme  en 
toute  autre  matière,  l'appel  est  valablement  Interjeté  le  jour  de 

de  ftillile  est  non  recevabte  après  la  quiataïDe  d«  ia  signification  dudit 
jugeniMt;  que  le  jogemeat  doot  est  appel  est  reada  «o  maiière  commep» 
tiale,  et  Ht  SB  incident  dans  une  faillite;  que  ce  caractère  lui  a  éié  re- 
eoDH  par  arrêt  de  la  deaiième  cbanbre  de  la  cour;  qo'aiDsi  l'appel  n'a 
H>  4lé  lolarjeU  dans  la  délai  Ugal  ;  —  IMclw»  VfftA  aon  lecevable. 
Da  10  jaia  ISSO.-C.  de  Paris ,  1**  cli.-ll.  Sirnoonean ,  pr. 

(I)  (Roosseaa  C.  Morisset-Cbaaneaa.)  —  La  codi  -,  —  Atteada  que 
rarU  SOS  c.  corn,  di^se  qoe  le  délai  d'appel  pour  toot  jugement  rendu 
«n  matière  ^e  faillite  sera  de  qnioxe  joors  sealemenl: —  Qae  celte  dispo- 
sition ,  introduits  pour  accélérer  le  règlement  des  affaires  de  faillite  ,  ne 
saurait  être  éludée  sous  prèteite  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  matière  de  fail- 
lite, alors  que  le  jogemeot  déclare  que  la  coolesiation  sur  laquelle  il  statue 
tst  de  celte  eaiare  ;  qu'en  présence  d'une  telle  déclaration ,  l'appel  devait 
être  teteijeté  dans  le  délai  de  quiniaine,  sauf  a  l'appelant  a  contester 
«uuite  devant  la  cour  la  qualiScalioa  donnée  à  la  demande  Attendn 

Jiaelejagemeal  a  été  signiBé  le  is  (évrier  derniw,  et  qae  l'appel  n'a  été 
Dterjelé  que  le  13  mai  suivant}  —  Atleado  d'ailleurs  qae  la  demande 
lormée  par  les  syndics  de  la  Taillite  Ricbard  contre  Dudoux  et  Rousseau 
avait  pour  but  de  faire  annuler  la  veule  d'un  fonds  de  commerce  comme 
ayant  été  faite  postérieurement  k  la  cessation  des  payements  du  failli  ; 
qu'une  telle  action ,  née  de  la  faillite ,  et  qui  doit  èUre  résolue  par  la  lé- 
gislation spéciale  aai  faillites ,  est  bien  de  la  natàre  de  celles  dont  l'aru 
056  c.  com.  attribne  la  connaissance  aui  iribunanx  d«  comaMirce}  — 
Qs'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  Rousseau ,  en  traitant  aveiyDQcloui  ponr 
la  cession  de  son  bail,  n'a  ml  qu'un  acte  civil  ;  que  des  termes  de  la 
eoBTeotioB,  tout  aussi  bien  que  de  son  esprit,  il  résulte  que  Rousseau  est 
devenu  cessionnaire  de  l'anberge  et  de  son  achalandage,  et  qu'en  fait  il 
est  reconan  ^a'il  a  succédé  h  Ducloux  en  qualité  d'aubergiste  ;  que  c'est 
donc  avec  rauoo  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  que  le  déguerpisse- 
nent  s'était  qu'accessoire  a  l'action  en  nullité  de  la  cession  du  fonds  de 
commerce ,  et  que  ^ ar  suite  il  s'agissait  bien  au  procès  d'uoe  contestation 
an  matière  de  faillite  ;—  Par  ces  motifs ,  déclara  aon  recevable  l'appel 
interjeté  par  Rousseau ,  met  l'appellation  au  néut,  ordoBse  que  le  juge- 
■ant  sortira  soa  plein  «t  entier  eflet. 
Du  10  juUL  18M.-C.  d'OrMana.-H.  Porcbar,  eons.  I.  f.  de  pr. 

n)  Xspfasf— (Faillite  Biaise.)  —Dn  jagement  du  tribunal  deSaiat- 
Vale,  ea  date  du  10  nev.  1041,  avait  fixé  Pindemnild  due  aux  syndics 
de  U  faillite  César  Biaiie,  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Vu  au  tribunal 
de  commerce  de  l'arrondissement  de  Saiat-Malo  U  présente  requête ,  le 
tribunal  fixe  les  honoraires  de  HM.  les  syndics  de  la  faillite  César  Blaize 
h  S  p.  100  sur  le  montant  général  du  produit  et  des  rentrées  de  ia  faillite, 
dilIncUon  faite  de  tous  frais  de  voyage  et  antres  quelconques ,  et  même 
di  vaeatiens  qui  pourraient  leur  Mn  dus.  »  —  df  pil  par  us  syndics.  Us 
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l'écbéance  du  dtial;  l'art.  883  e.  eom.  n*a  pu  dérogé  m  dli- 
poslttons  générales  de  l'art.  1035  c.  pr.  civ.,  et  ces  dispnlUoM 
sont  applicables  au  délai  de  quinze  Jours  comme  à  celui  do  trots 
ofols  (Nancy,  1»  cb.,  0  Janv.  1848;  H.  Hourot,  pr.,  aff.Durud 
C.  faill.  ScbllDger  ;  extrait  de  M.  Gamier,  iuri^.  de  Naoey,  v* 
Faillite,  n*  2).  —  V.  Appel  civil,  n*'  87S  et  sulv. 

1S9«.  En  piintipe,  les  voies  de  recours  recounea  pur  le 
droit  commun  sont  recevables  en  matière  de  Milite,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  proscrites  par  quelque  dispositlou  parttca- 
lière.  C'est  ce  que  décide  Implicitement  l'art.  883  e.  eom.  qui 
porte  :  «  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition,  il  d'appel,  ni  do 
recours  en  cassation  :  i«  les  jugements  relatib  à  la  nomiutMm 
ou  au  remplacement  du  Juge-commissaire,  à  la  nomlnatleu  on  à 
la  révocation  des  syndics;  3*  les  Jugements  qui  statuent  sur  loi 
demandes  de  sauf-conduit  et  sur  celles  de  secours  ponr  le  lUUlel 
sa  famille  ;  3*  les  Jugements  qui  autorisent  à  vendre  Iw  elIMs  on 
marchandises  appartenant  à  la  faillite;  4*  les  logements  qui 
prononcent  sursis  au  concordat,  ou  admission  provisionnelle  de 
eréauclers  contestés  ;  8*  les  Jugements  par  lesquels  la  tribuul 
de  commerce  statue  sur  les  recours  formés  contre  loi  ordon- 
nances rendues  par  le  Juge^oommlsnlfo  dans  les  limitas  de  m 
attributions.  ■ 

Aujourd'hui,  lorsqu'on  veut  savoir  si  l'opposition,  fi^pd 
ou  le  recours  en  cassation  sont  recevables  contre  une  déclaloo 
rendue  en  matière  de  faillite ,  11  suffit  d'examiner  si  l'art.  883  e. 
com.  ou  quelque  autre  disposition  de  la  loi  des  imiUtes  y  met 
obstacle.  Dans  le  cas  contraire,  ces  différentes  voies  de  recours 
sont  admissibles  ou  non,  suivant  les  règles  du  droit  «mimun.  — 
C'est  cobforméfflent  à  cette  théorie  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  la 
décision  par  laquelle  le  Ulbunal  de  commerce  arbitre  rindemnilé 
due  aux  syndics  d'une  faillite,  est  un  jugement,  et  par  suite  est 
sasceptible  d'appel  (Rennes,  23  déc.  1841)  (3)-,  — -  3*  Qu'en  cai 
de  refus  du  tribunal  de  commerce  de  nommer,  sur  U  liste  dressé* 

soutiennent  d'abord  que  leur  appel  est  recevable,  parce  que  la  déci- 
sion par  laquelle  le  tribunal  fixe  l'indemnité  due  ani  syndics  est  an  véri- 
lable  jugement  ;  ensuite ,  que  ce  jugement  est  nul  pour  n'avoir  pas  été 
rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  pour  n'avoir  pas  été  motivé. 
Au  fond ,  ils  demandent  que  la  cour  fixe  Piodemnité  qui  leur  ail  due  fc 
6  p.  100,  non  compris  leurs  déboursés  justifiés,  sans  avoir  égard  aax 
droits  de  racaliens  accordés  par  le  jugemenu  —  ht  nouveau  texte  de 
l'art.  é6S  c.  com.,  a  dil  M.  l'avocat  général  Foucher,  autorise  les  syndics 
a  recevoir  une  indemnité  que  le  tribunal  arbitrera  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire  et  substitue  la  décislon'du  tribunal  an  mode  de  rémnnératioa 
antérieurement  tiabli.—  D'une  part,  la  loi  se  servant  dn  verba  arbitrera, 
semble  abandonner  la  fixation  do  rindemuité  au  tribunal  da  commerce , 
sans  que  sa  décision  soit  susceptible  d^aucua  recours. — D^ia  autre  cété , 
celte  décision  est  ub  véritable  jugemeot  qui  doit  être  soumis  à  toutes  les 
formalités  et  a  toutes  les  voies  do  recours  admises  par  le  droit  commun,  à 
moins  d'un  texte  spécial  qui  déroge  à  ce  principe  général.  —  Or  la  neu- 
vello  loi  sur  les  faillites  a,  par  l'art.  5S3,  déterminé  les  jugements  en 
cette  matière  qui  ne  seraient  susceptibles  ni  d'opposition ,  ni  d'appel,  ni 
de  recours  en  cassation ,  et  celui  qui  fixe  les  honoraires  des  syndics  ne 
s'y  trouve  pas  mentionné,  bien  que  la  loi  y  ait  compris  celui  qui  nomme 
on  révoque  les  syadici ,  conformément  h  l'art.  462,  ainsi  que  les  juge* 
ments  sur  les  recoara  formés  contre  les  ordonaanees  rendun  par  le  juge- 
commissaire  dans  les  limites  de  ses  aUributions.  —  H.  l'avoMt  généra' 
coodat  de  ces  textes  que  l'appel  est  recevable ,  si  toutefois  le  chiffre  rév 
clamé  excède  celui  du  dernier  ressort,  et,  par  toite,  il  reconnaît  que  la 
décision  qui  fiiait  l'indemnité  des  syndics ,  étant  an  véritable  jugement, 
est  soumise  à  toutes  les  formalités  suraiantielles  et  constitutives  «s  juge- 
ments ;qne,  dès  lors,  celui  doalappel  devaitètre  annulé  cMnmo  ae  coatonaat 
aucun  Bwlif ,  et  devait  en  outre  l'être  pour  n'avoir  pas  nontioané  qa'il 
avait  été  renda  sur  U  rapport  dn  Juge  commissaire ,  ainsi  que  le  veut 
l'art.  403  c  cou. —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  ijne  l'appel  est  de  droit  comman  et  que  les 
jugements  qui  fixent  l'indemnité  due  aux  syndics  ne  sont  pas  rangée  au 


tance  4  l'audience  duJuge-comnUnaire  pennette  de  supposer  que  ca  ma> 
gistr4  a  fait  son  rapport,  la  défaut  do  mention  de  l'accempliitemsat  di 


cette  lorm^ité  n'en  est  pas  moins  un  vice  réel  ;  —  Considérant,  ea  entra, 
qoe  la  décision  n'a  pas  été  motivée;  —  Considérant  qne,  sous  ce  douUe 
rapport,  le  jugement  est  nul  dans  ta  forme;  —  Hais  considérant  qne  la 
cause  telle  qu'elle  est  portée  devant  ta  cour  est  en  éUt  de  recevoir  juge* 
swnt  défiaitifî  —  Coasidérant,  an  fond .  qae  si  le  Uibnnai  a  réduit  ii 
I  p.  100  riadsmaité  léelamio  par  chacun  dw  syndics,  Un  riMrrék 
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C9  .<rato4l^  4*  Part.  480  (aaoieii),  an  syndifi  provisoire,  la 
erieaBCier  qui  pféseniée  peut  h  pourvoir  par  appel  coatre  ce 
reTus ,  .(t  nw  cet  m>P^  esl  recevable ,  quoiqu'il  D'y  ait  pas  en 
^'iaslanm  cootradiclolre  dans  laquelle  l'appelant  ail  été  partie 
(J!Mwï.  cIim  ?3  JuiU.  j83S,  H.  de  Metz ,  1"  pr.,  «ff.  Uer- 
malB  C.  Cerfop  j  extrait  deM.  Çamler,  iur.  de  Ilanoy,  y«  Fall- 
ut», n*  9'  fti^  IjB  Jugeipevt  qui  prononce  Je  retruft  du 
Mmf-jDoadult  dgj^né  à  imi  failli  est  eu  dernier  ressort,  aussi  tiien 
que  Je  juge^ejDt  «ul  accljirde  ce  sauf-condu^  (LyçjB,  30  Juin 
i»^7y!^.  ?a;e|,  p.  P.  48.  3.  bé}k  avantU  loi  uouvelle, 
if  »,vaU  iil6  4^t#lé  les  iribvffauz  de  commerce  slatoei^  sov- 
yart^Deflôéat  mif  femajade  d'extracUon  faite  par  un  faiUl ,  aux 
apx  4ébaU  o.u.Vierts  aur  wi.e  action  Intentée  par 
lui  pojur  Mf9  rapporter  le  jugement  qnl  Va  déclaré  en  faJJIite 
^r.u?LjBll9s .  |«  ipai  1838)  (IV 

|99  7.  Jugeai^  ^vaot  t.833  w  créancier  quif  ava»t 
1^  dêcJi^aUpii  do  faiiUjle  de  sqd  d^ltf  ur,  l'avait' fait  emprisonner, 
éUU  recevanjê  ^  forpier  opposition  eu  Jjvgenient  qol  accordait  à 
<y  derdei'  up  saof-copduit,  alors  que  la  conduite  du  failli  était 
cjiMcJ^e  de  f;9.ude  piauvf ise^l  (Paris.  %0  juin  i$J9  (2).} 
ftofieff .  J  ^vrjl  1^^7.  a?-  h9F»^r  V.  PS  59,0).  —  CW»  ne  »  ]m- 
geralt  pins  aajourd'hul. 

J[»ïf .  Tftfliçurs  dan»  ^  J)q^  de  Wfff  ^J»  'a 

V^Tt-  c.  dptff.  lpt;en^it;^  recoar.sj^  qtssaUic;»  à  l'égard 
deajIÉcjr^^  flu'M  M  pew»  pa?  d'jUlftqver  vçie  de 

r««W^IJfffl.  «oJi  «|,t|B  de  ^.'j^piW-  —  ^fts  fcuge^pnt?  ^  arrêts 
r^Ù9  eif  ^fiJ^  Pféyt>?p¥^4^M^>  jT^atW.ld'aiJJeMrs 

Mps  i'sraf^n  dv  ^roit  coijajDii^D.  ,C'f$t  j^piçc  aux  prlgpipes  du 
droj^  coif mun  ^u'U  f^t  r^çouflf  j^ur  pfiprpcier  si  de  i^eÂles  dé- 
tisift^y  au  svJiet  de^QUl^i?^  ^  ^eiwiwf  'V»  Ca^satiio;»  P>  «é 
Interdit  par  l'^rt.  583,  8DnM¥:i^ÇWl<^l''9|iî^  !u49iu  jnecours 
(y.  CasiSftlioD).—  Noifs  relèverons  to.^tefoî»  lâ  i^iMilquee  arrêts 
ppt  taJlt  i^pe  applica^p;^  ap<ËCÎaIe  des  principes  fej#  matière. 

1  STjf  '.  On  sait'  que  les  juges  da  (oad  soûl  souverains  «ppré- 
à^urs  des  faiis  et  çircoDst^nces  de  la  cauçe,  ejp  çe  ç^jis  qu'à 
A  i^ii^rtj,é/9f '<U'}?o,n'stàïer'^  c^s'j^ts ^<tsim  na sont 
^n^aou  j  joals  que  l'exi'steoce  des  latjii  ^  Rtl|  ^^nnae 
^constellée  par  eux,  ils  n'ont  pas  le  même  ponvoir  souverain  pour 
attribuer  à  ces  bits  le  caractère  que  la  loi  y  attache.  la  cour  de  cas- 


m  qgru  j  t  plus  ae  régulante  et  d  avantage  a  adopter  tine  Dase 
Kine  Undfl  olscassioa  ultérieure  ^  —  Cobsidér'a'ht  que  lei  jugei 
rïAMt  Motéiif  vtfitrer  rlivdeipaitj  a  dâbUèV  au/sjadica;  — 
fiM'if  f  d'emi'p.  100  ders  rcntrën' la  faillie  llndem- 


cenx-ci  te  droit  de  r^danipr  une  nouvrlts  indeinniti;  [lour  vunalions  ;  — 
CoplldArAt  V^i^J  *  plus  de  régularité  et  d'avantage  h  adopter  tiAe  basa 

siMéttfl  . 

nirtiifri^ni»,'atei*v  r  d'emi  p 

nîté  (nlîii^  (le  chacun  (tci^  STodii*;; ,  rps'TVant  s<^uIem'éDt  A  Wn^-ci  le  rem- 
btturspnipnl  de  leur;  fr:ii^  iIp  vujnge  l'L  dfs  aulri'S  débùt^Sés  qu'ilM>nl  pj 
faire  ,  le  tout  dûment  jiiKtifiô  ,  dit  '[w  li's  trais  du  procès  seronl  ijrelt^vt'S 
par  les  syndics  sur  les  valeurs  dt'  ia  ma-^se. 

M  42  déc.  1841. -C.  dc!  Rpiinc#,  1"  ch.-MM.  de  Kerborlin  ,  1"  pr.- 
Fouchér,  av.  géa.,  c.  conf.-Havcnd,  av. 


fait  (ju'usér  de  ?on  pouvoir  disrrélionnaire  qui  n\5t  {las  soti|âi8  aacoaLrlUe 
de  la  c^ur; —  Met  Tappel  au  néant. 

P^j&^X^l6,C.  de  ^rWfi'lP?'  Dscuype;,  c.  cpflf. 

i%y  Iv4m;  —  (Sk«pp;Ntfd  C.  Marion.]  —  20  mai  1828,  jugfltoeat  4a 
ttibunal  de  commerce  de  Pariii ,  qui ,  malt^ré  la  ré-i^iancd  des'créBoden , 
accorde  à  ia  dam»  Mariou  .  fLiiiiit'.  un  «aur-cun  luil  de  dSUX  flDts  saUS 
caution.  —  A[jpel  par  Slieiipeani ,  crt'ancii'r.  —  Arr^t. 

La  cdcb  ;  —  i.onsidt'raiit  quo  It?  saufs-conduils  ne  doivent  firr  ■  m  dés 
que  dana  l'intérêt  des  créanciers  ,  et  que ,  dans  l'espèce ,  U  n'apijardt  pas 

Pb'Uààmfi  AUe  le  résoMat  de  oelu^fulaïAMM^daatlhROBirntlQiiie 
MBtence  des  premiers  juges,  et  oondamnsiwtaée  attkd^iMi  jNa- 
Mines  eb  d'j^^iljK^  •        ^  . 
Dd     juia  ISW.-fi.dfJTaris  y A<  dk-Vl  4»  Umtfipt.- 
(3)  (Geitdvbten  C.  syndic  L.-O  —  tx  cods  ;  —  Attenda  qoe  te  tribo» 
■il  de  Ltàge  aVail  viole  aucno^  loi ,  (t  déti'i'ihiBanl  l'époque  à  Diquélls 
avttit  dû  commtDcer  lai  faillite  de  L...  ;  que  c^tle  quvsiiM  de  fait  d'épeii- 
<MVdes  circonelances  sar  le»queiles  le  tribunal  d'appel  avMt  pu  étirer, 
ti»i  douBer  ouverture  li  cassation ,  d'autant  que'difne  la!' cause' ir  li'éïis- 
Wii'  aucun  des  actes  qui  »  d'après  l'ordoonance ,  consiituent  VéM  de  fail- 
li te;  ~  Rejette. 
M' iSi  mm.  an  1t.-C.  C.  leet  eiv.-H.  Vergés ,  rap. 
Ut)  rilalmeoaidet  etc.  C.  Carpentier.)— La  cooa  ;  —  Sai*  la  première 
myeu  linprosél  par  HalmsnaidD  «t  Vu^ul  contre  rarrêl  dé 


sallon  ayant  qualité  pour  vérifier  al  les  Jtgèi  ihHâ  pubàLH 
ter  de  ces  faits  des  eoa&équenoes  Jarfjdiqnns  eontralreS  à  la  loi  (V. 
CassaUon ,  n»  1 306  s.,  i  324  «. ,  1 74S  8.).— Il  a  été  }iigé,  par  anè 
S9gf  application  de  cette  règle  :  I*  que  la  dfelslon  dTu  irttunal 
d'appel  qui  flxe  l'époque  i  laqucdie  a  M  commenedr  nne  l4UIUo, 
nepnitéire  en  ce  point  l'objet  d'un  recours  en  casaatlbtf  (Bs|., 
iS  mefs.  an  19)  (3)  j — S*  Qn'ounepeat  soitanlr  deMt  licoar 
de  cassation  qu.e  les  formlilés  proteetrloee  des  droilp  les  eréan- 
clers  ont  été  violées,  loraqw  U  eonr  ^pol  a  déclaré,  m  IMI^ 
que  ces  /ormes  ont  été  observées  «  qu'il  ne  résslLaU  éoitre  lè 
faUll,  des  pièces  et  des  eireonetanoBS  de  la  cavae^  aattuna  prwvft 
de  dol,  et  que  Ja  cour  de  cassation  n*a  été  nlse  k  rn^ne  ^r  au- 
cun fait  de  démentir  cette  asserUon  (Aeq.,  34  aoAl  IM^  (4}| 

—  3°  Que  lorsqu'un  arrêt  porte ,  en  ierous  généri«i  ^i^aa  afr 
termoiement  a  été  consenti  par  les  trdis  qurls^  ai  sfÏBaÂes,  An 
créanciers,  ^o  n'eat  pas  reoevahla  h  «mlenir«  devut  te  cenr 
cassation,  «artQiU  sans  lustiAer  ce  moyen  par  aoeode  fièee  pro- 
duite ,  ^  les  créanciers  hjvotliécalres  n'ont  pas  4ié  esimprls 
dans  la  totalité  dn  pastif  pour  composer  les  trois  qbMs;  cl 
moyen,  d'aUlenrs,  ne  peut  être  présenté  pour  la  preiidère'lolt 
de.vaA^  la  cour  suprême  (mime  arrêt)  4  —  i*  Que  le  eslilër  M 
créances  d'une  ftfUlle  et  la  révMon  des  actes  da  vérlBoattOD  al 
d'affirmation  des  oréanolers  nf  entrent  poipt  dana  les  atlribuliaiil 
de  la  cour  de  CMsation  (méiae  arrk)^  —  3*  Q«e  le  dMhat  par  U' 
Juridiction  oemmerelale  de  l'eiameo  i  prescrit  par  la  déelnwliei 
du  ^33ep(.  1339,  desU^aa,  litres  et  paiders  d'ut  ffOlf  et  «A 
causes  de  /a  fallitte,  ne  pouvait,  sous VorctonDafce  de  séi^ 
vir  de  moyen  de  casaatijen .  si  oon-scBlemenl  ^l  nrétdlt  pas  99- 
puyé  de  preuves ,  jouais  tftt  ne  se  trouvait  pas  mifo»  aa  aimMV 
des  griefs  articwiés  par  les  cwifAoslons  Insérées  AAs  far/AI  dé  M 
eour  d'appel  (mémo  arrêt)  ; —  V  Que  ^sqa'uo  arrêl  BfeMoma 
qu'un  foiUI  a  déoosé  son  bilan,  U  no  peut  enirer  aénsldB  attri- 
butions de  la  cour  de  eusatips  d'aïamlnsr  les  Artttqnsa  A  «M 
sur  la  contexture  d.u  bilan  et  les  *i»mpfitq  qui  l'ont  iormé  (méoM 
arfèt);— T'Que  b|enquç,  ^«islp  de  /eyen,(UcaiJUp¥  d'w»  ofriel 
qfi\  se  trouve  dan^  bien»  crun  imi,  une  enquête  »it  (dé  of- 
donnée  par  le  Irlbunal  de  première  Instance  i  Vvtrét  ioonlroiiittf 
qui,  pour  adjuger  l'objet  au  revendiquant,  se  fonds  non  sur  M 
résultat  de  l'enquête,  mais  Sur  une  rètoniiaissanée'  d<  la  ^ebtlKM 

la  cour  d'appel  de  Paris ,  du  3  ao&l  1806  ;  que  le  défaut  d'eiàmen ,  par 
la  jutldicfton  commercial^ ,  prescrit  par  ta  décTaratioi/  ciAitii^fciaic  du 
15  sept.  1739,  do  bltae,  titres  et  papiers  des  falUîs  et  i^es  a'à«és  àtm 
faillite,  n'est  pas  prAuvé  ]^ar  M  demandeur^'  et  M  ad  iA)uVè  pù'tiiéDitt 
au  nombre  des  griéfs  articulés  par  leurs  conetUiions  insérées  danil  ra^t^; 
—Que  l'arrélfaît  nenlion  qtn  Carpentier  et  sa  feotme  avaîedt' ddbosf  ', 
te^  7  et  1ï  mars  1 806,  leur  bilan ,  livres  et  registre^  aU  gretTé  Al  (^iI>Yw 
de  commerce  rtleu'rUlan  au  greffe  du  tribuAaldejtrethimiDMVAcë  ;  qinV 
ne  peut  entrer  dans  lei  ïtlrilinioits  dé  la  coàr  dVxamIner  les  poirifs  de*  àt- 
liqQo  élevés  par  les  demandeurs  sur  la  ceoteztdre  du  Bilan,  »ur  lés  éléiierff 
qui  l'ont  lennlé  Que  les  art.  S  et  6,  (it.  1 1 ,  de  l'ôrd.  d»  fVlZ  n'ont  ^ 
rejeté  de  lamas^e  tti  trdis  quarts  en  eommes,  les  créanciers  qa1,'Saès  avdft 
assisté  à  l'asséntbNe  oU  a  'étf  déliré  le  concordat'y  oAt  pA-licullèrAiieA 
adhéré  ;  qn'enfin  la  cour  d'appel  a  àltégté  i^ue  tometi  les  formantés  exf^ 
gifi  par  les  li^s  ont  été  obsérvéeif  par  Carpentier  ét  sà'  fedilrid,  ^aTtti 
résultait  contre  eux  de  Téiamen'  dès'  pièces  ét  iet  cîTcobstavCi  s  de  là 
canee  aucune  preuve  de  do!,  et  qné  la  couf  s'a'pas  Atse  dn  mesofi'^ 
de  démentir  cptle  assertion;  —  Allendu,  sor  la  fecoiiWé  s^ie,  ifne  lâ  08- 
.  claratioD  dti  11  janv.  1716,  en  impDïtnt  aD^  ctémSrrp  folïfiltafioii  d'il 
firmer  leurs  créances  avadt  de  pobvoîr  se  dfre  tels,  aïsi^r  aUt  scrlfta 
inventaires,  signer  aucunes  délibérafioris ,  anciins  éoatrau  i^éirmb!** 
ment,  n'en  fait  pas  dépendre  iadéBni^ént'Ia  nulITlé  d'é  ce»  dffîbériltioés 
et  de  cee  contrats  d'atermoiement ,  ét  lia  déroge  pAs  en  celA  riàtTliti  iSC 
principe  général  que'  les  formalités  ()uf  ont  pour  but  ie  retbtfnlttl'é  ,  ït 
confirmer,  de  ratifier  un  titré,  une  quiCIilé,  rendent  à  ce  fiit4,  ')l  te(tîl 
qualité,  en  remontant  a  la  date  de  leur  primitive  existence  ,  tftnte  léil^ 
Vdeor;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  point  dés  énonéiAtions  4t  d'é^'dîïiX^ 
eitions'dn  jugement  et  de  i'arréf  que  Iti  créanciers  bypothécat^s  tf'éol^ 
sent  pas  été  compris  dans  ia  totalité  dn  passif  dés  faillis  par  eààii  jfSI 
juges-,  que  céfâttfe 'se  dAnonire  par  tnioh'  produit,  que  1« coUrà^i^  est 
implicitement  attesté  pAr  les  dispMittont  ijt  l'arrêt  ,<pii  poctpnt  gae  C^- 
pentier  et  sa  femme  o^t  réeflcmeot  otttenu  ta  réunion  des  trois  quai;trip 
somme  de  leurs  créanciers;  que  les  d^niandeurs  pe  s'en  étaient  p|M  ûït 
un  grief  contre  je  jugemcAt  àfi  première  instance  ;  — ■  Atlendu  ,  enfin  ^ 
que  le  cahier  des  créances ,  1^  ré,risieB  .des  actes  de  vérillcaliw  et  d'aflrr 
mation  des  créan^çrs  a^ulrs  point  dans  les  atbibutions  de  Ja  osurp 

—  Rejette. 

Du  34  fwu  i808.iC.  .C.*  •ect.ra«.<V¥.  flewiearjf.  i^èmtJ»h 
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én  fklll)  qall  r«copii|itt  slpeère  et  non  eollasotra,  ne  peot  être 
tfUqa^  par  les  créanciers  de  la  failtlle,  sous  préteite  qne 
la  preuve.  tesUmoplale  n'était  pas  admissible  (Beq..  26  avril 
1800}  (}}  ;  —  8*  Que  l«f  olrcQDSlaaces  de  faits  qui  peuvent  Atre 
QD  {fbslàpt^  ^  l'ItomologatloD  d'un  coocordat  entre  ud  failli  et  une 
parole  lie  ^fis  créanciers ,  sopt  entièrement  dans  le  domaine  des 
|uj(ea  ;Cl>ppiel,  qu'elles  ne  peiiveot  Aire  appréciées  par  la  cour  de 
c»ssa(j9i\  (Req.,  $4  août  18?6)  (î).— V.  n"  136,  (39,  1*7,  318. 

Ji  Quant  aux  conséquences  Jpridiqnes  que  les  Juges  du 
|onfl  Urées  .des  fajtl*  r^conpus  par  eux  comme  constants,  la 
coiir  fiuprAipe  apprécie  lepr  décisipn  à  «et  égard,  ainsi  qu'il  a  été 
oit  au  numéro  qui  précède.  —  par  suite  d'une  telle  apprécia- 
t|()n  ,  Il  a  été  ^écld^  qu'il  sufBt  qu'il  soit  reconnu,  en  (ait,  par 
les  jugf^ç  ,  .qi^ç  ^4c)ir  du  failli  n'était  pas  même  suffisant  pour 
lorDie.^ \f  d)v|4,ep(le  f  éseryé  au  profit  des  créanciers,  pour  qu'une 
tejlç  critique  qe  sQli  pas  susceptible  de  donner  prise  à  la  censure 
dé  là  çqnt  (ReJ.,  &  qov.  1831,  aff.  Cbarbonalefi  V,  819-8*). 
—V.  Ejireg.,  n'  738.. 

duaot  k  l'effet  dn  jugement ,  H  a  été  décidé  qne  si, 
apr^  .ifn.,)ug«ment  par  défaut  obtenu  contre  des  syndics  et  qui 
1^9  copdap^DeJi  P#yer,  ruait  par  J«j  voffl*  de  droit  itultmwt,  dn 
fjTe^  4e  <)?q>qierce ,  Il  arrive  qu'un  arrêt  de  la  oour  d'appel  ré- 
triicte  |p,  jugement  qui  a^alt  déclaré  la  faillite  et  réintègre  le  falUi 
dan^.se?  ilroil^s  ^t  actions,  te  Jugement  rendu  avec  les  syndics 
devra  élre  déclaré  comme  non  avenu,  et  que ,  par  suite ,  le  tri- 
bunal ne  pourra  pas,  sur  Qoovej  exploit  des  porteurs  de  l'effet 
de  comipérce,  se  t^orner  ^  viser  son  prepiler  Jugement  fn  y  «Jou- 
tant 1^  CQfjlr^lnte  par  corps  comme  nouveau  moyen  d'esécutlen; 
'  u'il  d^yra, statuer  ççmme  sur  une  nouvelle  demande  jntroduc- 
ved'iiisl^nce  (Bordeaux,  ISJuijf.  1833)  (3).— Par  la  faillite,  le 
débitèqr.  f»^t,  ^e^sals)  df  radm[nislratlon  de  ses  biens.  (V.  o»  1 79)  ; 
aucuqp  Aptiou  ne  peut  plus  ^ire  intentée  ni  suivie  dlreoteméol 
contre  lui;  el^e  doit  l'être  cpntre  les  représentants  de  ses  créan- 
cier^ (v,  p*  202),  les  Jugements  n'interviendraient  donc  qu'entre 
|es  f)9prsiiv4nt9  e^  .les  agents  pp  syndics.  Uala  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  qa\  vien^r^  rétracter  lé  Jugement  de  déclaration  de  fail- 
lite, aura  pour  effet  de  reiqetfre  leç  eboses  dans  le  même  élat 
que  si  la  falfUI^  n'avait  J^als  existé;  il  annqlera  donc  néces- 
eairemeiii  i^q^sl  les  poursuites  exercées  et  les  Jugements  obtenus 
eu  verlu  de  là  déclaration  de  fatllile,  contre  les  syndics  ;  et  at  ces 

,  (I)  (titrtacr  el  CBtnp.  C.  Hinoul.)  ^  La  codk;  —  Considérant  que, 
jinoi  qu'il  fi9  util  il»  TenquAta  ordonnée  par  le  Iribanal  de  premitre  in- 
stance ,  i'wrét  attaqué  ne  ^'est  pat  décidé  par  le  réinllai  de  celU  enquête, 
nais  piur  ]i  rècpnnaissanpe  de  ta  femme  pet  Camp«  qn»  l'arréi  ait^uê  a 
hisê  a  l'abri  de  loul  soupçon  de  fraude  et  de  collosioa  ;  et  que^  sous  oe 
npi)ort,_l'arrêi  n'est  contrevenu  i  aucune  aes  dispositioas  citées  dq  Code 
Ma^liiolî .  Hlàtives  à  la  preuve  leslimonialéf  ni  à  l'ordonnance  de  1673 
el  ItÏR  SDbBéqaeniei  égafemeni  invoquées  et  Dniqoement  relatives  aux 
eeHwi(>«ttran>port8  sor  les  biens  dea  faillii,  et  non  à  une  revendication 
(Tobj^^  .formant  la  propriété  dn  réelamanl  iodépaidamment  de  loule  ces- 
sion el  transport;  —  Débouta  G«riner  et  çomp.  de  leur  demande.  - 

Dl  U  »T|^I.1809.-C.  C.f  Bect.req.-MM.  Uenrion,  pr.-Coffinbql,  rap. 

(fl)  (Bonnet.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'il r^alte  s^fD^^mmentdçs 
disposittooB  de  iVrét  ailaqué  qu'il  a  été  reconnu  que  les  circonstances  de 
Faffàire  o'ofraieol  aucuns  faits  qui  pussent  exiger  l'application  del'art.  KSI 
e.  €#■.;  —  Attendu  ^n*  les  bits  qui  tienvent  occasionner  l'application  des 
dispptitiaas  d*  l'art.  8S1  e.  coau  s«it  abandonnés  k  l'appréciatioD  des 

Ihi  S4  aoOt  «936.TC,G.,cb,  req.rMM.  Botton,  pr.-Do  Menerville,  rap. 
Jftmiff.-  —  (  f-jqioin«-Beplu8.C.  Peyronnet,  )—  Peyronnet  éuit 
fbrtiur  ^Tnne  lettre  df  cbangf  de  1,000  fr. ,  sonscnte  par  les  4|>oax  Le- 
moine-Reclus.  —  Avant  l'échéance,  ces  derniers  tombent  en  faillite.  — 
Peyronnet  les  assigne  devant  le  tribunal  de  comiof  rce  de  Bergerac,  ainsi 
que  les  sjndio  de  lafalllite ,  poor  s'entendre  condamner  an  payement  de 
b  irttr»  de  change ,  «t  ce ,  par  les  voies  de  droit  eïulemeot. 

6  mai  18M ,  jugement  par  défaut  contre  les  assignés  qui  adjuge  les  con- 
clnsiois  de  la  (|aavde.--rPli|8  lard ,  le  6  juin  lUI ,  traité  entre  le  sieur 
JifMQOioo-JSeclas  et  ses  ciéaofiersi  Peyronnet  atcomp.,  par  une  clause ex- 
ju-esse .  dilatèrent  se  téaef  ver  les  effets.  —  Qe^tuis  le  traité ,  et  par  no 
arrêt  èfi  t  jniUet  1831  ,  1o  jugement  qui  avait  déclaré  la  faillite  fut  ré- 
tracté ',  et  ïe  eienr  Lemoine-KeciDS  réintégré  dans  l'administration  de  ses 
Weis.  —  Alors  les  sienrs  Peyronnet  l'assignèrent  devant  le  tribunal  de 
«snmorcc  de  Bergerae  ,  pourvoir  ordonner  l'eiécntion  du  Jugement  du  16 
mai  18S1 ,  tant  par  In  voies  de  droit  que  par  corps.  —  3  déc.  1852,  jo- 
«onantpar  lequel  le  tribpnal,  «sans  s'irr4teraux  exceptions  du  eienr  Le- 
jMiq*'Afp|iK»di«Mi  droit  da  Iftdeqw  lojugenwl  dn  16  mail  831 , 
Ji|(itlpaBl  conme  u  Teftt  Iiil  li  U  ùw  Umoiu^Aeçlu  efll  été  lors  p«- 


podrsoltes  et  ms  Jatremenls  sont  antmiés  à  rii&ri  i^ë  sytidlc^. 
comment  resteralênt-f)^  valables  au  point  de  servir  été  base  à  de 
noQveanx  el  plus  sévères  moyens  d'exécution  à  l'égàrd  dit  débf* 
leur  lui-même,  ^ui  n'a  pu.y  défendre,  puisque  la  loi  fie  permet- 
tait pas  qu'il  y  fût  partie?  —  Voilà  te  qu'on  peut  d^^e,  én  Ihhs^ii 
générale,  en  faveur  du  failli.  Hais  si  le  Jolrcment  reinh)  coulrè 
tes  syndics  avait  acquis  t'antortié  de  fa  ebose  jufife,  on  dout^ 
que  la  rétractation  ulléMeore  de  la  faillite  dût  en  entraîner  l'an- 
nulatloA.  Aussi  ne  perdons  pas  de  vue  què  re  n'éiaii  qu'un  jupi;- 
ment  pér  défaut  qui,  dans  fespèfe,  avait  été  obtenu  contre  les 
syndics,  et,  quoique  les  termes  de  Parrêt  p'araiyseni ,  comme  on 
verra,  bien  absolus,  11  biift  se  gàrder  dé  lébr  donner  une  portée 
qui  poùrrait  aller  Contré  IM  règles  da  droit.  —  T;  à 
V»  Chose  logée. 

f  SSt.  De  ce  que  lès  drt.  S80, 88Sc.  cèm.,  indiquent  Vi^ 
pel  et  l'opposition  comme  voies  de  recourt  èotitrè  les  Jtfgehènls 
déclaratifs  de  rallllte^  résullè-t-tl  que  la  volé  du  règtemeiit  de 
Juges  soit  Interdite,  lorsque  la  fitllllfe  A  été  déclaréè!  én  même 
temps  par  deux  Iribunaax  différ-ents  P  —  La  négativè  a  été  Jugée 
(Douai,  3  mai  184t;  aff.  Nbrét,  V.  n*  f52S).— Elle  résulté  dé  ce 
que  l'art.  S63  e.  pr.  porte,  ëaïis  disliilCtidn  ,  què  Ib'fsqif  fl  y  a 
conflit  Judiciaire,  ùn  règlement  déjuges  dèil  deéldér  i^utl  ittttmii 
restera  Investi  de  la  connaissance  de  l'aftatrè. 

CHAP.  3.  —  t>ES  BÀlïQUÉHDliTge. 

1S8S.  Tout  comnerçant  failli  contre  leqbél  iè  ^ffèdhlMIAt 
des  faits  d'incènduite ,  d'Imprudedcè  Au  de  ff'iwde  ésl  en  état  de 
banqueroute  (c.  com.j  art.  S8S  et  891  eohibtnés).  AlifM  Id  »iH- 
queroute  est  nn  crime  on  un  délit,  solvant  lès  distinction^  qde 
nous  établirons  plus  bas ,  et  ne  saoratt  Jamais ,  étt  eonséquerttè, 
résulter  que  d'une  disposition  explicite  dè  la  161:  C'èst  U  ttti  ptlfl- 
olpe  d'une  importance  capitale  en  matière  pédalé  (  V.  ^*  f'élbe \. 
—  La  loi  appelle  banqueroute  ^ra^dtifnoe  celle  (jn'éllè  puMi  oe 
peines  criminelles ,  et  banqueroute  »im^\è  cèlle  qiil  â*entrdlrie 
que  des  peines  correctlonnellet. 

Stti.  i .  —  Sègtci  comffHHieî  i.  ia  i^w^uèraOt  ^vg^ 
«(  à  ta  banquenuti  frwulnùi* 

isSA.  On  dit  que  cette  subdivision  delà  banqueroute  en 
banqueroute  simple  et  banqueroute  franduleose ,  si  elle  peut  se 


sODoellemrnl  en  cau.°e  ,  le  coHiItimne  tUËnto  jiar  corps  ;  jeçbtldàiniiè  aussi, 
par  les  voIpI  de  droit,  aux  dépens.  »  —  Appel  par  Leinoiné-Recliis, il 
soutenait  que  lejogement  précédent,  dn  16  mai,  étilt  non  âveila,  soit  à 
caute  de  la  jiéremptioo  acquise,  sait  parce  qu!ayaat  été  rUêvédosoo  prê- 
tead^  étal  de  faillite ,  ce  jugeraenl  était  sans  force  à  soh  égatd  i  que  dès 
lors  il  fallait ,  sans  considération  de  ce  qui  avait  eu  lien,  proponcer  li  nou- 
veau, et  admettre  ou  rejeter  la  demande  d' après  les  m^iyet*  respectib  «es 
parties. — Arrêt.  , 

LA  coca;  —  Attendu  que  par  nd  premier  Jdgeipcht  par  îléfaat>^  la 
date  du  i6  mai  ISSl  ;  le  trlbnifal  de  commerce  de  Bergerac  condamna 
après  protêt  la  dame  Lcdioloo-Reclus  et  les  syndics  provisoires  db  lafoîllilo 
de  son  mari,  à  payer  à  Jean  Peyionnet  ei  comp.,  oégoriauis,  la  édmlhe 
1 ,000  fr.,,  montant  d'une  lettré  de  chqnge ,  mats  par  les  toiei  df  drait 
seulement;  —  Attendu  que  pottérieurempol  ^  celte  condafflnatloa ,  Lé- 
cour^  lo  jugement  gpi  IVait 
cette  rètraclalioa  été  cfSiDl^gré 
e  tous  srs  droits ,  lé  juj^emeiit  de 
1831,  rendu  contre  les  syndics,  dut  être  considéré  comme  non  avenu  , 
tant  à  leur  égard  qu'à  l'égard  de  Lemoine  lui-même;  qu'il  est  ïta  lors 
inutile  d'examiner  siiç  Irnité  do  6  juin  t851,lnterVenliavAnt  Itassiimitis 
de  son  obtention ,  traité  par  liquel  les  intimés  se  réservèrent ,  d^nne  ma- 
nière générale ,  l'efficaciié  de  leurs  titres  et  les  moyna  d'oxéeotion  qn*ils 
leur  conféraient,  aeu  ou  non  l'effet  d'empêcher  la  péremption  pfpqooeée 
par  l'art.  1S6  c.  pr.  civ.  ; — Attendu  que  par  un  pouy el  explqit  du  23qf)v. 
ISôS,  Peyronnet  et  comp.  àssigotrent  L'emoinc-Beçlus  dcVatit  le  laêipe 
tribunal,  pour  se  Voir  condamner ,  par  les  voies  dé  di-oitét  par  corps,  au 
payement  de  la  lettre  decbénge  deulS'al^t  ;  ijiie  ce  tribunal,  an  lied  de 
statuer  conformément  aux  concldsions  des  demandeurs,  s'est  béroè  h  nHtr 
son  premier  jugement  dq  16  mai  1831 ,  en  y  ajoutant  U  cènlràMe  jiar 
corps,Gomme  oopveaa  mcyen  d'exécniiom  ou  Leijojae-Bedu  catMUé 
k  se  prévaloir  de  cf tie  irrégularité ,  et  qu'il  y  a  lien  de  tiire  droit  de  fon 
appel,  sans  préjudice  aux  intimés  de  se  pourvoir  par  action  nouvelle  en 
venu  de  lei!ir  titre  ;  —  Faisant  droit  de  l'appel ,  émendaot,  décharge  l'ap- 
pelant des  condamnations  contre  lui  prononcée^;  condamne  Peyronnet  et', 
comp.  aux  dépens  de  premièrè  Instante*  et  l'appel,  ianf  1  eut  a  se  j»ett- 
Toir  ainsi  qu'ils  aviseront. 
Dt  18  jùU.  iau.-c.  de  Beitenv  S*  Mi.  MmM',}ft, 
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?uUfler  ptr  la  théorie ,  présente  plas  d'un  incoDvénient  dans 
Application.  Elle  &  d'abord  celui  de  faire  de  la  banqueronte 
simple  no  délit  très  difltclie  à  caractériser  (  V.  c.  com.,  art.  S8S 
et  S8d).  —  Il  semble,  en  outre,  que  tout  délit  suppose  une 
Intention  coupable.  Or,  cette  iolentlon  n'accompagne  forcément 
aucune  des  circonstances  que  la  loi  présente  comme  caractéris- 
tiques de  la  banqueroute  simple.  Dès  lors,  coolinue-t-on ,  peut- 
être  e6t-il  mieux  valu  adopter  ia  division  nettement  tranchée  de 
Tord,  de  1675 ,  qui  ne  reconnaissait  que  la  faillite  et  la  banque- 
route frauduleuse,  et  réserver  ainsi  toute  la  sévérité  de  la  loi 
pour  les  cas  où  rexisteoce  du  délit  ne  peut  Jamais  être  incertaine. 
Quand  la  ligne  qui  sépare  le  failli  du  banqueroutier  eât  été  plus 
fortement  tracée,  on  se  fât  déshabitué  sans  doute  de  les  con- 
fondre 8008  une  même  qualiflcatlon.  ~  Le  législateur  de  1838  a 
cependant  préféré  maintenir  une  distinction  créée  par  le  code  de 
1808.  ■  La  loi,  a  dit  H.  Renouard,  a  flétri  du  nom  de  banque- 
route tous  les  torts  par  lesquels  on  commerçant  se  met  dans 
rimpalssanee  de  faire  honneur  à  ses  engagements  ;  la  gravité  de 
ces  torts  varie  :  ils  vont  de  l'imprudence ,  de  la  négligence ,  de 
rineonduite  Jusqu'au  crime.  Le  code  de  commerce  a  été  prévoyant 
et  sage ,  lorsqu'il  a  créé  la  distinction  qui  sépare  la  banqueroute 
simple  de  la  banqueroute  frauduleuse.  »  —  Malgré  ces  paroles 
du  rapporteur,  nous  persistons  à  croire,  avec  H.  Duvergler, 
Collect.  des  lois ,  t.  38 ,  p.  413 ,  qu*il  eût  fallu  employer  des  dé- 
nominations difTérentes  pour  désigner  des  faits  que  leur  caractère 
moral  sépare  si  profondément,  et  ne  pas  se  borner  à  atténuer 
par  l'épilbète  tmple  le  mot  banqueroute ,  qui ,  dans  le  langage 
uael,  est  pris  dans  ^acception  la  plus  fâcheuse;  celle  épithèle, 
outre  qB*on  néglige  souvent  de  l'employer,  n'atténue  pas  suffi- 
samment, pour  les  personnes  étrangères  à  Pétnde  des  lois ,  l'im- 
pression produite  par  le  mot  banqueroute. 

flSSft.  Par  application  du  principe  qoe  tout  commerçant 
failli ,  qui  s'est  rendu  coupable  des  faits  constitutifs  de  la  banque- 
route simple  00  frauduleuse,  peut  être  poursuivi  et  puni  comme 
banqueroutier,  Il  a  été  Jugé  qoe ,  en  cas  de  cessation  de  paye- 
ments ,  la  qualification  de  failli  et  les  dispositions  relatives  à  la 
banqueroute  simple  ont  pu  être  légalement  appliquées  à  on 
maître  4e  forges  (Crim.  rej.,  30  fév.  1846,  alT.Perré,  D.  P.  46. 
1 . 133).  On  déciderait  certainement  de  la  même  manière ,  s'il  y 
avait  Ileo  à  des  poorsultes  en  banqueroute  frauduleuse, 

f  S8tt.  Un  Individu  non  commerçant  peut-Il  être  déclaré  en 
banqoerouteT  Merlin,  dans  une  opiniod  émise  en  1813  (V.  alT. 
Léger-Lafont  ),  mais  sur  laqoelte  11  est  revenu  au  t.  16  du  Répert. , 
4*  éd.,  p.  541,  distinguait  entre  la  banqoeronta  simple  et  la 
banqueroute  fraodulense  :  à  l'égard  de  la  première ,  U  convenait 
qo'elle  ne  pouvait  s'appliquer  qu'au  négociant  de  profession ,  et 
tl  en  donnait  cette  raison ,  qoe  la  banqueroute  simple  étant  une 
Innovation  du  code  de  commerce ,  devait  être  resserrée  dans  les 
limites  qui  lui  ont  été  tracées  par  l'art.  586  de  ce  code ,  qui  ne 
parle  que  do  commerçant  failli;  mais,  à  l'égard  de  la  seconde, 
11  prétendait  que  le  code  n'ayant  ftit,  suivant  l'expression  de 
roralmir  do  gouvernemenl ,  qne  développer  avec  plus  de  dé- 
tails les  dispositions  qu'on  trouve  sur  cette  matière  dans  i'ord. 
de  16TS ,  il  ne  fallait  pas  prendre  ses  expressions  dans  un  sens 
limitatif,  mais  s'en  tenir  aux  principes  anciens,  suivant  lesquels 
on  appliquât  constamment  les  peines  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse è  tous  ceux  qoi ,  commerçants  ou  non,  divertissaient  leurs 
effets,  Usaient  des  transports ,  des  ventes,  des  donations  simu- 
lées» etc.,  dans  U  vue  de  frauder  leurs  créanciers.  H.  Legrave- 
r0Ml  a  suivi  cette  doctrine  au  t.  I  de  son  Traité  de  la  léglsl. 
erim.,  p.  38  et  solv.,  n*  15,  de  ia  2*  édit.  Sans  rechercher  ce 
qvt  se  praUquail  dans  la  Jurisprudence  antérieure  au  code  de 
«ommerce ,  Il  nous  semble  que  la  lettre  de  la  loi  condamne  trop 
oavertemeot  la  doctrine  de  M.  Legraverend ,  toujours  repoussée 
par  les  arrêts  (  V.  ci-après  ) ,  pour  laisser  beaucoup  de  piise  à 
la  controverse:  car,  en  matière  pénale,  la  lettre  est  tout,  et 
Mnduction  n'est  Jamais  permise.  Or,  on  peut  remarquer  avec 
qoel  soin  les  auteurs  du  code  de  commerce  ont  toujours  accolé 
ux  mots  de  banqueroutier  simple ,  banqueroutier  frauduleux , 
Moz  de  eommerçaat  faUli  (  art.  585 ,  586  et  591  ).  Et  ce  n'est 
TfalsembMtlemeol  pas  sans  dessein  qu'ils  ont  rendu  leur  rédac- 
Uoo  moins  vague  que  celle  de  l'art.  10,  tit.  11 ,  de  t*ord.  de 
i^n,  toi  «  déclarait  banqueroutiers  (raadoleox ,  eeoz  qnl  auront 


diverti  leurs  etTets ,  supposé  des  créanciers ,  on  déclaré  pins 
qu'il  n'était  dû  aux  véritables  créanciers.  »  Leur  intention  se 
révèle  même  par  ia  diversité  d'expressions  dont  ils  se  sont  servis 
dans  les  articles  précités  et  dans  l'art.  593.  Danscedernierartlcle, 
en  effet ,  où  II  s'agit  de  complicité  de  banqueroute ,  ils  n'emploient 
plus  les  mots  commerçant  /'ati/î,  mais  le  terme  générique  indi- 
vidu ,  preuve  manifeste  qu'ils  ont  attaché  un  sens  restrictif  aux 
mou,  et  qu'il  faut  bien  se  garder  de  les  détourner  de  l'accep- 
tion précise  qu'ils  leur  ont  donnée.  —  On  ne  fait  contre  cette 
argumentation  qu'une  objection  on  peu  spécieuse  :  elle  se  Ure  de 
l'art.  402  c.  péo.  portant  :  «  Ceuas  qui,  dans  les  cas  prévus  par 
le  code  de  commerce,  seront  déclarés  coupables  de  banqueroute, 
seroot  punis,  etc.  :  »  mais  qui  ne  voit  que  l'expression  indéfinie 
employée  par  cet  article  se  trouve  expliquée  par  les  mots  qut 
suivent,  dant  let  cas  prévus  par  le  code  de  commerce?  Dans  le 
doute,  qoi  devrait  l'emporter,  ou  du  code  de  commerce ,  qui  est 
le  véritable  siège  de  la  matière,  ou  du  code  pénai ,  qui  ne  parle 
de  la  banqueroute  que  pour  déterminer  ia  peine  applicable  à  ce 
genre  de  crime ,  et  nullement  pour  le  caractériser?  Dans  le  doute, 
est-ce  du  cété  de  l'indulgence  ou  de  la  sévérité  qu'il  faut  incli- 
ner? Faisons  remarquer  encore  que  la  distinction  admise  par 
M.  Legraverend  entre  la  banqueroute  simple  et  la  banqueroute 
frauduleuse,  neutraliserait  entièrement  i'art.  402  o.  pén.  sar 
lequel  pourtant  11  s'appnle  :  car  cet  art.  402  mentionne  ta  ban- 
queroute simple  comnie  la  banqueroute  frauduleuse  ;  et  s'il  s'ap- 
plique aux  non-commerçants  comme  uix  commerçants,  comment 
l'auteur  a-t-li  po  concéder  que  le  commerçant  de  profession  pût 
seul  être  déclaré  banqueroutier  simple  ?  —  Nous  ne  sommes 
nullement  toochés ,  d'allieors ,  du  motif  qui  consiste  à  dire  qoe 
les  faits  réprébensibles  qoi  constituent  la  banqueroute  doivent 
être  réprimés  aussi  bien  dans  le  particulier  non  négociant  que 
dans  celui  qui  fait  le  commerce  :  car,  d'une  part,  la  bonne  foi , 
qui  est  le  principe  de  vie  du  commerce,  peut  exiger  de  la 
loi  commerciale  quelque  chose  de  plus  que  de  la  loi  civile, 
et  de  l'autre,  U  ne  faut  Jamais  perdre  de  vue  le  principe 
qu'en  matière  pénale ,  tout  est  de  droit  strict  (Conf.  Boulay-Paly 
et  Boiteux,  n*  1075).  — 11  a  été  Jugé,  en  ce  sens:  l<*que  les  In- 
dividus commerçants  peuvent  seuls  être  poursuivis  et  condam- 
nés comme  banqoerootlers  frauduleux  ;  qo'en  conséquence, est  nul 
un  arrêt  de  cour  d'assises  qnl  a  condamné ,  comme  banquerou- 
tler  frauduleox,  un  accusé  à  qnl  ûb  n'avait  donné  la  qualité  de 
négociant ,  ni  dans  les  questions  soumises  au  Jury,  ni  dans  ses 
réponses  (Crim.cass.,  19  sept.  1828;  aff.EscaodeCmin.  pub., 
V.  n*  1456)  ;  —  3*  Qu'il  soffit  qoe  l*arrèt  de  la  chambre  d'acco- 
sation  ait  donné  la  qualiflcatlon  de  commerçant  i  on  accusé  de 
banqoeroute  fraodalease,  pour  qu'en  cas  de  cassation  de  Farrét 
de  condamnation ,  en  ce  qne  celte  qualldcation  ne  se  trouvait  ni 
dans  l'acte  dfaccutation,  ni  dans  les  questions  posées  au  Jury,  Il 
y  ait  lieu  de  renvoyer  Paffatre  devant  une  autre  coor  d^asslsoi! 
poor  porger  l'accusation  (même  arrêt). 

Ao  surplus ,  le  non-commerçant ,  sMi  ne  peut  être  recherdié 
comme  baoqoeroutier,  n'en  demeurera  pas  moins  Jusliciable  des 
tribunaux  criminels  s'il  s'est  rendu  coupable  de  faits  qui  rentrent 
dans  quelques-uns  des  délits  atteints  par  la  loi  pénale. — Il  a  été 
Jugé,  d'après  la  même  règle,  qu'un  mineur,  ne  poovant,  à  l'égard 
des  opérations  auxquelles  il  s'est  livré,  être  réputé  commerçant 
qu'autant  qoe  les  formalités  prescrlles  par  l'art.  3  e.  com.  ont  été 
remplies ,  Il  s'ensuit  qa'an  mineur  qui  a  fait  des  opérations  de 
commerce  ne  peotêtre  poorsoivl  en  banqneroote  frauduleuse  ou 
simple ,  ni  puni  comme  tel ,  si  l'autorisation  de  son  père  ou  de 
sa  mère ,  exigée  par  cet  article  pour  qoe  ce  mineur  soit  habile  i 
faire  le  commerce .  n'a  été  ni  déposée ,  ni  affichée ,  ni  enregis- 
trée au  tribunal  de  commerce  de  son  domicile  (Crim.  oass.,  3 
déc.  1 826,  aff.  Freneaux,  V.  Commerçant,  n*  147). 

iSSV.  Du  reste,  on  n'est  pas  commerçant,  comme  chacun 
sait,  par  cela  qu'on  s'est  livré  passagèrement  à  quelques  actes  de 
commerce.  Il  a  donc  été  Jugé  avec  raison  qne  la  peine  de  ban- 
queroute ne  pouvait  pas  atteindre  le  particulier  non  eommerptmt 
de  profesiion,  encore  qu'il  eût  fait  quelques  «aérations  commer- 
ciales, à  raison  desquelles  il  aurait  été  mis  en  prévention  do  ba^ 
queroute  (c.  d'assises  de  la  Haute- Vienne,  7  août  1813  rapporté 
sous  le  numéro  qui  suit).  —  Dans  l'espèce ,  M.  le  procureur  gé- 
néral MerUn  avait  requis  la  cassatton  de  rarrélrenda  par  laoow 
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de  Umogta,  m  m  fondant  sur  u  que  cet  arrêt  avait  renvoyS 
Ifaccasé  sor  le  motif  qae  n'étant  pas  commerçant  et  sa  follllte 
n'étant  pas  déclarée  onverte,  il  ne  ponvalt  être  poursuivi  comme 
buiqaeroutler  fraadoleu.  «  On  volt,  dtsalt-il  ensuite  (anRêp., 
T*  Fatuité,  S  3  >  ert*  *h  cour  n'a  releté  expressément, 

■1  dans  sa  branche  principale,  n)  dans  sa  branche  subsidiaire,  le 
moyen  de  cassation  que  j'avais  bit  valoir  d'office  (et,  en  effet, 
elle  n'avait  à  statuer  que  sur  les  moyens  proposés  par  le  demao- 
denr  en  eassatton],  elle  Fa,  du  moins,  rejeté  Implicitement  dans 
rune  et  dans  l'autre;  car,  si  elle  l'avait  aconeUlt,  elle  aurait  In- 
failliblement cassé  l'arrêt  qu'elle  a  malotenn.  > — Hais  nous 
avons  dtjk  vu  (n*  1 386)  que  cet  Illustre  Juriscouulte  avait  com- 
plètement changé  d'opinion  sur  ce  point  et  reconnu  que  les  com- 
merçants faillis  peuvent  seuls  dire  déclarés  banqueroQllers,  soit 
simples,  soit  frauduleux. —  Néanmoins,  on  a  Jugé,  avec  raison, 
qu'un  hbrieant  bllll  poursuivi  en  banqueroute  était  réputé  com- 
merçant dans  le  sens  de  l*art.  1  e.  com.  (Crlm.  rej.,  7  mars 
18S8,  aff.Caochy,  V.  n*  téSlTl*).— V.  Commerçant. 

ISSS.  Il'  a  été  Jugé  aussi  qu'une  cour  d'assises,  statuant 
contre  un  accusé  contumace,  a  pu  déclarer,  sans  contrevenir  à 
la  chose  Jugée ,  que  cet  individu  n'était  point  accusable  de  ban- 
queroute frauduleuse,  par  cela  seul  qu'il  n'était  point  prouvé 
qu'il  fût  commerçant  d«  profession,  quHl  n'avait  Jamais  été  p&- 
tenté  ni  déclaré  en  faillite ,  quoique  l'arrêt  de  mise  en  accusation 
eût  dit  qu'il  était  conttamt  que  l'accuté  faisait  tt  commère»  de  «im, 
degranuet  de  betUaiax  (Crim.  reJ.,  31  nov.  1812}  (i).  Celte 
dernière  proposition  est  la  consécration  d'un  principe  Incontes- 
table, à  savoir  que  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  ne  lient 
pas  les  Juges  du  fOnd  à  Pégard  des  faits  qui  ont  déterminé  la 
mise  eu  aecusatlou.  —  V.  Chose  Jugée,  n*  436. 

1 De  là ,  Il  snit  que  le  Jury  doit  s'expliqoer  sur  la  qua- 
lité de  commerçant  failli ,  que  la  faillite  soit  décûkrée  on  qu'elle 
nele  soit  pas  (Crlm.  eass.,  33  Juin  1837,  aff.  Ducbétean,  V.  Coor 
d'ass.}  19  sept.  1828,  aff.  Escaade,  V.  n*  14S6;  5  mars  1831 , 
aff.  DumoDt,  V.  Coor  d'ass.;  17  mars  1851,  aff.  Bombard,  T. 
n*  1498}  25  Juin  1832 ,  aff.  Gaureat,  V.  Cour  d'ass.;  38  déc. 
1837, aff.  Auger,  V.  «od.;  30  sept.  18S8,aff.  Magallon,  V.  «oif.; 
SOoot.  1839,  aff.  Coltard,  T.wd.— D  ne  suffirait  pas  que  le  Jury 
té%  reconnu  l'accusé  coupable  de  n'avoir  pas  fait  au  greffe  la 
dédaraUon  de  ta  cessation  de  payements  dans  ledéW  fixé  (même 
arrêt  Cottard). 

<  Il  nous  semble  qu'ai  maUère  de  banqueroute  simple 
on  devrait  décider  autrement,  et  qoe  le  Jogemeot  de  coodamna- 


(1)  Ewpic»  :  —  (Mia.  pub.  C.  Uger-Lafont.)  —  7  fév.  1812,  arrAt  d» 
la  coor  de  Limog«  qui ,  «  att«Ddu  que  Pierre  Léger-LafoDt  flk  est  suffi- 
simnent  préTenn  d'aToir  fail  une  banqueroute  fraadDleose;  qu'avant  son 
départ,  préparé  de  longue  main,  il  a  cberché  k  faire  eta  fSit,  »  effet, 
plnsîeDTS  empruDls  coosidérables,  soU  en  aq^ent,  smt  en  fsiâaot  sous- 
crire des  «flèts  qn'il  a  mis  «n  drcolalioi ,  et  ce ,  dais  la  vm  de  foire 
perdre  i  kb  créanciers  toni  ou  partie  des  sMonmes  qu'il  poorait  leur  de- 
voir, en  emportant  arec  lui  tout  l'argeot  qu'il  lui  serait  possible  ;  qu'il  a 
vendu  ses  graine,  même  plus  qu'il  n'en  avait,  et  s'en  est  bit  payer  le 
montant;  qn'il  a  paiement  Tendu  ses  bauts  et  autres  bestiaux ,  et  en  a 
louché  le  prix  :  qu'il  a  fait  déplacer  tous  ses  menblee ,  pour  en  soustraire 
la  valeor  a  BM  créanciers  j  quMl  n'a  représenté ,  ni  laissé  aucuns  livres 
confltaïuit  sa  situation  aclire  et  passive ,  qui  aient  jnsUflé  l'emploi  de  «es 
Rcetlei  et  de  ses  ventes;  qi'il  est  coosUot,  cependant,  qu'il  faisait  le 
commerce  de  graiu,  de  vins,  de  bestiaux;  que,  par  un  abus  dt 
C0Bftaae«,il  a  (kit  sonserire  é  un  tiers  des  effets  qu'il  a  négociés, 
cl  en  a  emporté  Targeol;  que,  par  on  antre  abus  de  coofiaoce  aussi 
répréheesible  que  le  premier,  il  a  donné  Tusurance  à  an  autre  indi- 
vidu, qui  lui  avait  endossé  no  effet  de  l,35éfr.,  que  cet  effet  avait 
été  acquitté  et  déchiré,  laodiB  que  le  payemeot  en  a  été  réclamé  de- 
puis son  départ;  que  tous  ces  faits  caractérisent  suffisamment  une  baa- 
queraote  Krandalcuse  ;  déclwe  qu'il  y  a  lien  h  accusation  contre  ledit 
L^r-L'afont;  renvoie  le  prévenu  h  la  cour  d'assises  de  la  Hante- Vienne.» 
—  7  aoAt  suivant ,  arrM  par  lequel  la  conr  d'assises ,  jngeant  par  contu- 
mace, déclare  Léger- Lafoat  aon  coupable  de  banqueroute ,  et  le  condamne 
néanmoins  aux  frais  occasioDoés  nar  sa  contumace,* attendu,  1* que 
l'art.  é02  c.  pén.  ne  déclare  coupaotes  de  banqueroute  que  ceux  qui  se 
Ironrent  dans  les  cas  prévus  par  le  code  de  commerce;  2°  qu'aux  termes 
des  art.  457,  438  et  459  du  mAme  code  de  commerce,  on  ne  peut  réputer 
banqueroutier  Iranduleui  ei  même  banqueroutier  simple,  que  le  commer- 
çant failli;  3*  qu'aux  lermei  de  l'art.  1  dn  même  code,  on  ne  peut  consU 
«m  comme  commerçants  que  cenx  qui  exercent  des  actes  de  commerce , 
M  en  font  leur  profession  habituelle}  qa'n  outre,  il  n'est  eullenisnt 


Uon  du  tribunal  correctionnel  qui  ne  contiendrait  pas  la  menUoa 
formelle  que  le  prévenu  est  eommorçatii  faiUif  ne  tomberait  pas 
sous  la  censure  de  la  conr  suprême,  si  d'ailleurs,  cette  qualité 
résnitait  des  êuonclatlons  eontennes  dans  le  Jugement. — n  a  été 
Jugé  ainsi  que  le  délit  de  banqueroute  simple  peut  être  légale- 
ment earaclêrisê  dans  le  cas-  même  où  le  Jugement  qui  applique 
à  un  individu  les  peines  prononcées  par  l'art.  403  e.  pén.,  n» 
contiendrait  pas  la  mention  formelle  qu^i  est  négociant  failli, 
cette  qualité  résulte  desénonclatlms  contenues  daas  le  Jugement 
(Crlm.  reJ.,  10  sept.  1844,  aff.  Ubot,D.  P.  48.  4.  367).— 
La  raison  de  cette  différence  est  facile  à  saisir.  Bn  cas  de  ban> 
queronte  frauduleuse,  c'est  le  Jury  qui  déclare  1m  faits  :  stln'n 
pas  constaté  la  qualité  de  négociant  Eailli,  II  ne  saurait  y  avoir  . 
banqueroute,  puisque  les  taillis  seuls  peuvent  être  banquerott- 
tiers.  Or,  Il  est  de  principe  que  le  Jury  rend  ses  verdicts  eu  ré- 
pondut  affirmativement  ou  négativement  aux  questions  qui  lui 
sont  posées(V.Coard'ass.). — Si  donc  on  ne  lui  a  pas  posélaqnet- 
tion  de  savoir  si  l'accusé  est  eofflmsrpont  faUli ,  Il  n'y  a  pas  eo 
de  sa  part  possibilité  de  constater  le  fait;  U  n'a  done  pas  pn  por^ 
ter  un  verdict  qui  prononce  la  banqueroute  frauduleuse.  —  Ei 
cas  de  banqueroQte  simple,  le  tribunal  compétent  ne  peut,  11  est 
vrai ,  punir  le  prévenu  comme  banqnerouUer  timple  qu'autant 
qu'il  a  reconnu  sa  quaUté  de  commerçant  foUll  ;  mala  celte  re- 
connaissance n'est  nullement  enfermée  dans  une  formule  sacra- 
mentelle, et  peut  résoller  d'énoiielatlons  diverses  conteauesdaos 
le  Jugement. 

tS91.  Au  reste,  U  l'est  pas  absolument  nécessaire  q^vn^ 
question  spéciale  ait  été  posée  an  Jury  sur  le  point  de  savoir  si 
l'accusé  était  en  étal  de  faillite  :  Il  suffit  que  le  Ciit  de  la  blUlte 
se  trouve  énoncé  dans  la  question  (Crlm.  r^.,  29  mars  1838,  alE, 
Lourdel,  V.  Cour  d'ass.). 

ISM.  La  quaUté  de  commerçant  est  nêeessaire ,  non- 
seulement  pour  entraîner  la  qualité  de  banqueroutier,  mais  en- 
core pour  donner  lieu  aux  peines  de  la  banqueroute ,  de  telle 
sorte  qu'un  individu  ne  peut  être  condamné  comme  complice  de 
banqueroute,  qu'autant  que  l'accusé  principal  a  été  déclaré  oon- 
mercant  faffil.  Il  a  été  détddé  ^nsl  qu'un  IniHvidu  ne  peut  être 
condamné  aux  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse  comme 
céleur,  qu'autant  que  l'accusé  principal  a  été  reconnu  commer- 
çant failli;  qu'en  conséquence,  la  question,  posée  au  Jury,  de 
savoir  si  tel  individu  est  eouiMble  d'avoir,  dans  l'Intérêt  de  la 
femme  D...  en  état  de  faillite,  et  connaissant  cet  état,  recélé  par- 
tie de  son  mobilier,  est  Incomplète  en  ce  que  la  qualité  de  com- 

prooTé,  par  les  iofonnalions,  que  Lafont  fit  sa  profession  habituelle 
d'exercer  des  actes  de  commerce;  qu'il  est,  an  contraire,  établi  par  trois 
certificats  légalisés ,  joints  k  ta  procédure,  émanés  des  maires  des  com- 
mases  de  Rochecbotard ,  Prassignae  et  Coofoleas ,  eo  date  des  S6  JniU., 
4  et  5  aoét ,  qu'il  n'a  jamais  été  porté  snr  ancnn  réle  de  patente  ;  qu'enfla 
il  n'exbie  aucun  jugement  qui  ait  déclaré  la  prétendue  faillite  ouverte,  au 
désir  de  l'art.  441.  * 

Pourvoi  w  cassation  par  H.  le  procureur  général  prés  la  conr  de  Li- 
moges, en  ce  que  Tarrèt  de  celte  conr,  du  7  fév.  1812,  qni  avait  nUs 
Léger-Lafonl  en  étal  d'accusation ,  ayant  l'autorité  de  la  chose  jogée,  en 
laut  qn'il  déclarait  qoe  Léger>Lafont  fils  faisait  le  commerce  de  grains, 
de  vins  et  de  bestiaux,  la  cour  d'assises  de  la  Hante-Vienne  n'a  pu  ae- 

Ïnitler  |s  j^éronn ,  sens  prétexte  qn'll  ne  lUsait  pu  pndtfsten  habim^ 
'««reer  des  actes  de  commerce.  —  M.  Merlin  a  conclu  an  rejet  snr  ce 
point.  Mais  il  a  requis  d'office  la  cassation, eo  ce  que  Tarrét  altaqoi 
avaitrenvoyé  l'accusé  sons  l'unique  prétexte  qoe,  n'étant  point  commer- 
çant ,  et  sa  faillite  n'ayant  point  été  déclarée  ouverte ,  il  ne  pouvait  être 
poursuivi  comme  basqueroulier  frauduleux.  —  H.  Merlin  soutenait  qu'il 
fallait  distinguer  entre  la  banqueroute  simple  et  la  banqueroute  frandn- 
lense,  elc  —  Arrêt. 

La  com  i  —  Considéruit  qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  1B9 , 
930  et  331  c.  d^nst.  erim.,  que  les  chambres  d'accniation  dos  cens  ne 
doivent  déterminer  lenrs  arrête  que  d'après  le  pins  on  mofu  dMndiecs 
sur  l'existence  dn  (mt  et  la  culpabilité  du  prévenu  ;  d'oé  il  suit  que  In 
arrêts  de  mise  en  accusation  ne  peuvent  Jamais  av'otr  t'antorllé  de  In 
chose  jogée,  relativement  aux  arrtis  des  cours  d'assises ,  qui  ne  sont 
rendus  que  d'après  la  preuve  du  fait  et  la  conrictioB  que  les  juges  ont  a&* 
qoise  de  U  culpabilité  ou  de  l'innocence  de  i'accnsé;  que  la  contrariété 
qni  existe  dans  l'espèce  entre  l'arrêt  de  mise  en  accusabon  de  la  conr  d| 
Limoges  el  l'arrêt  de  la  conr  d'assises  de  la  Haute-Vienne,  ralativemesf 
aux  faiis  imputda  à  Légct^Lafont,  ne  pent  donc  former  >u  swyen  de  ma 
litt;— Kejeiie. 

De  31  nov.  1813^  Cssct.  Grte.-im.  Bsirii,pr.-9issehep»ra|b 
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faillite:  et  banqueroute. -^Ghap.  3,  sscrr.  i; 


Btffut  ^est  pu  doDDée  à  «elle  femiu  (Crin,  eut.,  18  Mt. 
1843)  (1);  Crin,  cass.,  A  uni  18i3,  aff.  Dapnls,  H.  Uetrd; 
stp.).  —  Ce  (ternier  «rrêl  est  fondé  sur  tes  ntnee  noUfe  fue 
Mol  du  18  octobre.— V.      1483  el  soiv. 

f  PAur  qu'il  T  «Il  Uen  à  accasatl»  de  baafuereate,  Il 
iMtf  qa'U  T  >it  cesstMOD  de  payenenta;  car,  tant  que  le  dM)lleur 
•n(iiiM  de  aatlsfaire  à  ses  eogageneDls,  de  quoi  les  créanciers 
pourraiealrUs  se  plaindre?  La  chose  est  sensible  de  sol,  et  «lie 
est  teitufllenent  eaprimée  par  la  loi  :  «  Tout  oommercaajt  failli 
qui  le  trouve  dans  l'on  des  cas  suivants...^  «to.  (art.  98d)-— — 
Tant  eomnercant /«JU  qui .  aara  soustrait...,  etc.  (art.  891).  > 
fia*est-ce,  tm  effet,  qnela  banqueroute?  djt l'anteur  du  Bépert., 
t.  18*  À*  édit.,  p.  ZAi,  rien  autre  obole  qu'une  nodiflcatlon  de 
k  WUtte.  TouttetlU  n'est  pas  banqueroatieir  frauduleux,  nats 
lont  .bawiBerooUer  fraedideux  est  léseastireneat  ftillf.  C'est 
wusl  rohienaliOD  que  faisait  Locré  sur  fart.  888  :  «  Il  ne 
peut  pu  T  eyêir  de  présonpUon  de  banqueroute  quand  il  n'y  a  pas 
4»  feUVIe.  AÎuil,  dani  tous  les  articles  du  code  qui  se  repartent 
à  k  bwiquf  route,  le  npt  faiUi  a-t-il  été  substitué  au  mot  iébi- 
Mrr  que  la  conunlssIOB  avajt  coDStamment  emploTé.  »  —  Sous 
rempire  de  rordoi.  de  I87S,  il  avait  déjà  été  décidé  que  toofé 
kuuiaervute  sopposall  ■éeessalreoieut  l'état  de  faililte  du  débi- 
teur; qa'ei  consâqMnca .  on  ne  pouvait  appliquer  la  peine  ré* 
eervée  au  banqueroutiers  à  l'iadlvldn  qui,  étant  seulement  saisi 

(1)  (MiD.  paît.  C.  HaDoeville.)  — cooi;  —  Va  tes  4;i7,,591 
rt.  393  ç.  cooi. ,  Mrtaot .  »ri,  457  ;  «  Twj*  nonwjrcant  qui  çeue.  «es 
n;emenu  est  en  ilaX  de  faillite.  —  Art.  591  :  Sera  déclaré  bacqueroa- 
ficr  frauduleux  ét  punii  des  peibes  portées  an  co^e  pénal  tout  commerf&nt 
lUIli  qaî  aura...  —  Art.  883  :  Seront  condamnât  aux  peines  dé  la  ban- 
dufpnto  Ihkndaltniè  ;  V  les  Iidiviius  ooavaincu  d'aveir,  dans  Platérêt 
dn  fUlli ,  soustrait ,  lecélé  on  dtcsimulé  tout  «a  partie  de  Su  biaas  neu* 
blss^WfftBnbln;»— AtteQdat»iiroU,  qae ,  d'après  ua  MMst,  il 
est  nécemire  qoe  la  qualité  de  commerçant  soil  reconnue  fu  failli  p^or 
yu^il  V  ail  lieu  à  ra[)piiL'aliun  de^  ppif>L'>  ]iruiionci-eâ  par  U  ti^  coq^eçeux 

Jui ,  aaos  riotérèt  de  ce  comper^aDt  ^aili^  .  aur^iea,l^^ou.>lraîl ,  retélé  od 
issimnK  tont  od  partie  de  ses  biens  gâenlileB  où  iiufneàbles  |  —  Et  àt- 
ttadai  ce  fait,  que  la  ^aeilion  sof  laqiïèlle  le  Jiir^  à  été  coDinllé ,  et 

■itt  iiié^tleilJrilKllTSailMl,  1  1  lin  i   :  M.inii'>nllee8l-iIcQa- 

wMeJteA,seMM,^riDtérét  de  la  kiamc  imbocagA,  ea  Mat  de 
Wllill»  el.coanaissaaf  cet  état,  recelé  partie  desoe  mobilier  t,»  —  Qu 
celte  qqt^tioB  f^t  ii^Din9|éte.|jPn  ^aft  U  qutlîl^  de  CfmnwcaAt  n'wt 
pas  jtofP^f  I  lafemmél)pbocage,,et,g^'9fiis^  ilo'cit  P4S  l<isa|en^B(  con- 
siaté  par  U  déclaration  ou  jury  que  (lanDeTilln  ail  recélé  partityl^s  bienf 
d'an  eommerçanl  failli ,  ce  qvi  ^eut  seul  constituer  le  crihie  défini  fir  Ip 
1 1  do  Part.  Sd3  c'.  coin.  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué ,  en  condàm- 
Ipt  IfanneTÏUe  aux  peipe^  de  )a  banqaerotjte  frauduleux ,  ^f^tusemeat 
'gué  ^.  par  ^uilp,  forateUemeDi  Tulé  ledit  artiqle;  —,  Cûsei,  , , 
I  .|8  oç\,  I&4I-C,  Ç„  di.  erini.-llll.  ds  Baiurd,  pr.-Briéra  , n^. 
i^,  !^J.  gën.-tiamïer,  ày.  , 
)  (EtulBef  C.  tnïB.  pub.)— La  TanmiAi  ;--Tb  TarL  3Û  de  ta  8*  lecL 
tit.  2  dp  la  â'  p:iri.  1.  i>i'a.;  —  Considénat  qaf  toute  baïqueroiile 
ëu(i[iogo  iin  i  ï^dirrjiii'i.l  IVui  de  faillite  d'un  débiuur,  et  qao  eet  état 

El nd>  lv><^*?t*r'*  ^  '^"i"*  VT^***  9"  ^  P^"^  ci-descns  cité, 

r^qjlfi  te  débiteur  f^iiU  empiloie  des  moyena  frauduleux  pour  affaiblir, 
|8t  feux  de  ses  créanciers,  le  r^éutablo  état  de  soa  actif,  et  par  lA  les 

EiTçr  du  recouvrement ,  aoU  total ,  soit  partiel ,  da  lears  eréaaoei  ;  — 
issidérinl  que ,  dasi  l'espèce  actuelle ,  les  faits .  déclarés  constants  par 
1a  itiry  {le  jugepwat  do  présentent  ^  réclamant  que  comme  ayant  été 
laisi  Jai|9  SCS  neunlm  psur  resécutioo  d'un  jugement,  ce  qui  prooTe 
(e^tl^nieni  l'ippaissance  ou  la  nuoraiss  voloaté  où  il  éiaii  «lors  de  payer 
SOD  créancifr  e^ipitsapt,  el  aullemcDl  soa  état  de  fatlUte;  que  d'apirés 
çt)}^t  le  délit  ^ne  le  tribunal  crîmioel  a  yu  dans  l'ealéTemeat  d'ellets 
(y^eia ,  qno  le  réclamant  a  été  wuraincu  d'avoir  commis  pour  tromper  ses 
tf^licierff ,  n'a  yaint  lsB.caia$léreade.«ebfipréiu  par  Usssditart.  30, 
«t  qu'ainsi,  en  proiioo{ant  contre  le  réclamant  la  peiae.iutriéepar^tar' 

iipl4,.ilw4(aitp«ewBssivpiM)Q*  -r  Casse  W jugement  nodo  par 
If  tfi^unal  çriiqinal  de  lemisapes,  le  SI  .rent,  ai  8. 
Pu. le  flfii.  an  9.-&  C,  Bwu  erim.->lll.  Seipette,  pr.-B«aeeksp,r. 

(S),4'*£«pjM;^Bo{touL)  — Là  cotm;— Attendu  que  Boilont  a  été 
fearsaifi  »r  la  prérealion  de  banqneronle  frandoteuse  j  que  cette  préveo- 
lioB  était  fendéesor  Tapplication  de  l'art.  S9S  c  com.  ;  — Que  les  dispo- 
sitions de  otl  article  ne  ïml  nullement  Fubordonnées  k  celles  des  articles 
delà  deuxième  section  du  ch.  8  do  même  code; —  Que  Boitoiit  a  été 
déclaré  par  le  jury  être  «n  état  de  faillite  ;  —  Qne  cette  déclaration  a  été 
«ne  jisie  eonséquence  de  ses  réponses  aux  questions  précédeates;— Que 
plusieurs  ^escireoustances  déterminées  dans  les  arU  693  et  593  du  même 
code,  comme  devant  caractériser  la  banqueroute  frauduleuse,  ont  été 
«nsi  «SnuliteMet  décifréès  ^  le  Jury  éontre  lédil  Boitoutï— Blette. 


crilnindill  peuvent  lif-iiMl- 
àvant  larU  ilf^ 
I  ;  cdr  âe  ii*«st  pu  iè  iagé- 


dans  les  iMobles,  avait  été  ooftvàllicd  Hih\t  déièarM  M  effets 
saisU;  dans  b  mde  Cronptr  èbs  erédoeieM  KHti.eaâi::  18 
flor.  n  8)  (8).  ' 

1994.  Toutefois,  lés  tribaniùx  cribilndlli 
sis  de  la  prévention  de  badqderbute  avant 
déclarée  par  le  tribunal  de  comiikercé  [ 
nentdD  trlbunél  de  eonnel-cequi  censtituê  t'éuCdé  fa^itit, 
mais  la  msssUob  de  payeneuts;  on  U'a  qu'S  examiner  si  le  prè* 
venu  a  cessé  ses  payeneuts.  81  le  Jugeinènf  dit  tribtibll  éS  èop^ 
merée  éUlt  ud  préalable  pécéssaird  i  Péxércicé  déî  ^ 
bKqoe  sdt  le  fait  dé  banqueroute;  eu  rèndfall  ce^  Mtuwt 
action  dépendante  de  Pidfdn  privèé,  ce  qui  ist  côntrilrà  aux  ^rfo^ 
elpes  du  droit  pénal.  —  Conformément  à  feètte  théorie,  0  a  <té 
Jugé  :  fe  que  u  bafcqderèute  ffaiidilleasé  ffeil  pas  line  hifeôm- 
sunee,  une  modlfieaHon  di  fllt  i6  la  f Affilie,  mais  da'elÛ  ç^n- 
sUlue  du  fait  tirinelpel  dent  lèS  frlbtinjiox  èrlipfneU  (leaveat 
éire  eàlsil,  sans  qu^  Son  besoin  d'illètidré  qbi  la  ti^i 
ait  été  déeliirée  par  le  tribdoél  d<  «oiiîmdj-cë  (tri^,  reE 
18  Avril  et?  Hoven^  IBII  {8):— C6nf.  il  |uitfêri<l4: 
MM.  Barris,  pr.,  Cofflebil;  ra^.,  aff:  F^dljj  —  S*  Qtt*it  B*éà 
pas  nécessaire  qu'il  7  kit  faillite  déélaréé  pimt  mi  lé  minfÙère 
publie  puisse  poursuivre  la  ba&qriêrodlerrauduleasé,  etdnè  rÂ- 
tat  de  faUllle  résultabt  de  là  oéssaUon  de  {laveâiettU  éuffiffCriiB . 
re).,  l«'Bept.l887;  CrHn.éaSe.,  llaoflt  mt)  (♦)  ;  ^  ^  ftpe. 

Do  t9  avril  iaii.-C.  G.,  seçL  crin.-IIH.  Barrii,  pr.-Dutoca,  li^. 

8*  Sifiat—  (Veuve  LanrantO.  mis.  pub.)— Teiit  li  tfetèM  delà 
demanderesse,  qui  allé()iait  nae  Tiolaitoe  d«  l'art.  Séi  é.  ceaa^,  m 
i^uisiH ,  ^  ^oi^teiyr  qu'av»n(  tQute  ponnuila  Qri»inaUa.sar  le  ni^e  de  ban- 
queroute frauduleuse ,  {1  devail  T  avaic  jUiejQent  cjri)  nc.la^nastiea  és 
"ÎTT/'i-ï  W'*"»  wn,fail'ite;  qus  .ce^e,tpM^on.ét|ù|  p.«jWli(i|Ui, 
et  iju  il  n'appartenait  qu^au  tribunal  de  coijimerc&dBk<ié|W 
ment,  le  fait  de  li  banqueroute,  quoique  corrélatif  dn^de 


Juridiction^ ,  d'affaim  pvremenl  ssamoreiales.  La  fraqdê  ne  èmstiUe 
pas  «  elle  seule  Ifi  banqi^routS}  il  fai^  q»  i;wciwé  soU  «p  iailliia  ;  S  fi* 
de  plus  qu'il  soit  contmerçaot  ;  car  ù  dépoqtiMtiop  de  p*pfFtmrtiy  n 
|Mut  s''appliq^aer  a^  particuUe;'  tomb^  ep  4i'cQ(mtiufl..Qr,  tontai  c«a  qiM- 
tions  né  peuvent  être  di-cidéès  que  (tir  le  iribi^Dalds  quimemù— (tiH- 
Lacona;— Attendu  que  TadioD  publii|ui-  tsi  ééseoUstlc^Bi  in^ 
pendaate  doraclion  privée,  hors  les  la  lai  pput  avoir  éxDrèfsémfit 

er^né  uh  disposition  eonlralre ; ~  Que  la  juridiction  des  tnbanand* 
commerce  ne  peut,  être  saisie  que  par  les  parties  privées;  que  si  U  (nce- 
meot  de  ces  tribaaaui  sur  le  fait  de  la  railliit-  eUit  un  préalable  t^ut- 
sairt  t  l'exercice  dè  l'action  ^bljqup  f.\it  lo  Uni  dt-  h  banqueroute  triar 
doleusej  il  s'easniTrait  que  l'exeretLO  Je  i  i  iic  acliim  serait  sonmît  k 
rarbitiaire  des  intéréb  privés:  ca  qui  serait  iiirerle^ment  contra^  i  U 


n'est  institué  qne  pour  les  intérêts  privés .  n'ait  pas  été  saisi  de  la 
mationdes  créanciers  sur  le  fait  de  la  tailliie;—  Attendu  que  Jtt  S 
déclarés  constants  par  le  jury;  éUnt  <iu  nombre  rie  crui  qui  canLcl^rUè 
la  banqueroute  (raoduledse;  et  la  Ti  uvr^  Lainem  eo  ayant  ^té  Ai  ^ 
eonvaiacne,  sa eandamaatlon  kla  neinp  éuiUf  cijntro  ce  gèor^  del 
ne  saurait  être  une  fausse  application  lie  Ia  \<n  \n'uà]e;  —  ftejetiê.'""^ 
Dn7  BOr.  ISII.-^.  C.sect.  crim.  mm.  Darri-,  pr.-Aoïùonf,  flf. 
[«)i"fiiy*e»:— (Montigny,  etc.  C.  min.  ru^iO -La  cpn*  ;— iileedi 
qne  là  foillitç  existe  lodépendamioeol  âc  tout  ji^eqiept  qui  la  défjanQi: 
verte  ;  qu'eilé  ciisle  du  moment  0(1  un  iii^^ociapt  a  fpsti  sçf  ^axçaint^ 
que  le  ministère  |iàblic  n'a  oyoc  ^as  bri^om,  pour  pqiirfQiTip  ^  wld 


bandueroute  s'y  rattachent  ,  dé  jjroduirc  un  jug^n^ent  décli 
faillite  ;  d'oA  H  résulte  qu'il  n'est  pa^  iiéce>;iijre ,  puur  justifier  là  jmut 
suiie  actuelle,  de  donner  autorité  au  jn^cnirnl  rendu  ^ar  le  yWBNB 
Toqrnay;  que  ce  juçement  n'est  an  prud-s  que  comme  renseigneuMat;— 
Attendu  que  la  faillite  est  un  fait  inural  qui  n'a  pas  de  lien  délenuBt  i 
i^n'il  se  reproduit  partout  od  le  failli  a  conlra^té  dea^nga&eafioùaD'ilai 
lient  (tas;  —  Que  sij  aux  tfrtpes  (le  l'ari-Jé  iç.  cir.^  lws°g«.  VMM 
non  résidant  en  France,  peut  être  cité  devant  les  Iribop^  fra^icus  mK 
IVxécntidn  des  obligalions  par  lui  contractées  en  Ff^ou,,  ou  m  nul 
étranger,  envers  un  Français,  unFransai*,  quoique  non  réstd«nV4pKnv% 
cfi,  à  ))lii8  forte  raison  .  justiciable  de  ces  iribiinau^  ;  d'où  résulte  n 
Montigny,  failli,  youvail  être  traduit  devdnl  les  Uibunaui  de  France,  t 
raison  désengagement»  qu'il  il  enfreints;  qu'il  pouvait  l'élre  d'auiai^sit 
que  SCS  dettes  ont  pogr  causé  des  eipediliau^  de  marchaodUes  qui  lii 
ont  été  livrées  en  France;— Que  ce  qu'une  fariie  jig  suit  T 
^livd ,  le  ministère  public  le  pèiit  sùs  doute  dans  Tinti 
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FAILLITE  ET  BANQUEROUTE.  —  Chap.  3,  Sect,  1. 


dès  lors ,  s'il  s*agit  d*OD  étranger  qui  aii  été  déclaré  en  (ailllte 
r  trjb;i|Dal  étri^jEçr)  H  Pt^  vrai  de  dire  qu'en  pour- 
suivant e,o  fiance  f^l  Individu  pour  banqueroute  frauduleuse, 
on  donné)  devant  leâ  Irjbuo^ux  de  France,  effet  i  un  jugement 
rendu  en  pays  él.rauger  :  ça  Jugement  ne  peut  élre,  au  procès, 
que  commç  renseigpeiçieial  (jnéme  arrêt,  l*'  «epl.  1837];  — 
i*  Que  les  Jurés  peuvent',  sans  qu.*il  ^ensuive  de  Dulllté,  dé- 
clarer, dws  Jeur  réponse ,  qu'vn  f ndlvidu  poujrsulvi  pour  ban- 
qùe'roôle 'frauduleuse  est  çommercfuit  raiUI,  (|uoiqM'M  n'ait  pas 
été  m}$  en  élàj  de  failli^  Ja  luri^ldictlon  cppuBercfale  (Crim. 
rej.^  SS  JaoY.  I8dl  (l)}CrJm.  rej.,  ^6sep^  1831,  aa.Boret, 
V.  D*  14^)  ;  —  5*  Qu'il  n'est  pas  ^nécessaire  qu/gn  commerçant 
ait  tip  ^^^f^  ,fa  lailJUe  pour  qu'if  putsçç  être  poursujvi  comme 
pi'éTeop  ae  baDq,iJejoùte  simple  (Hetz,  ISdéo.  fSSft,  aff.  N..., 
y.  Mçs)-,  — 6^  Que  lu  faits  qui  constituent  l'ét«^  de  bdllile, 
èt  içeux*qni  paj-^^r^eat  la  banqueroute  fraodvleuse  peuvesl 
élré  ^galemenf  soumis  au  Jury  et  appréciés  pf  r  lui  (pri.qi.  eass., 

É^'û  W^'  "P-  '  •P-  î 

—  7f  gù^  le  commerçant  qui ,  ftjms  les  trois  JpMTS  de  1^  cessa- 

ifob'  ,df  ses  playémenls,  n'a  polp)  geplar^  9a  a,u  greffe,  peut 
ti^  pouy;sùiy^  cômmif  J^a.nquérouUer  sfqiplie  ^^cf^é  tef,  en- 
fu}ff  qu^^ucune  f,^ciara,tlon  ^e  faillite  n'ait  été  pré^ablement  pro- 

jMBfiipMrf^>"''bn<  pd' reèbercbèf  lèi' cireonslaocM  gai  ont  «ccompa- 
fta«  mUDM-MMeiili^T,  et  Ten  renffrs  comptable  Mnol  li»  lois  fran- 
^sM/=-MtmdD,  d*«ll)earf,qa6  hlftciftita,  eft  elh-n^éifts,  iTcst  poiot 
«H  i^iit  ï  1M  11  eannB  de  bufamate  ut'gix  que  dMs  la  tnMt  dont  le 
&ùlIiMnadraito»«paUe}qaee«  erimo  n'est  point  iriceMinuient  et  par 
4P  B«ture  eCmiM  vaMm  ia  fboteUe  da  feifli  ;  qn«,  si  \h  faM'  fttr  frande 
M  sont  p«M<>  aitlenrs ,  le  domicile  de  ce  failli  ne  peitt  plos  d<tenniatfr 
•xclugivtaant,  coue  eo  buHMT  cirrle ,  là  dompAeace  dies  trWnMtii  ; 

—  Qoe^  i'Hfeca;  la  frudt  consiste  spécialement  dàn  ni  «Bière- 
me^  ii|V(^ai><useB,  concerté  entre  les  detsandetirs  et  le  failH  ;  que  ces 
nurdùpdisea  étaient  m  France  Ittfaqae  la  loastrsctron  s'en'  est  opérée*; 
q^e  ^tle  ^ustractioB  eet  coMtétalire da  crime'débuqaffroate  'fruda- 
leuM ,  fof,  termes  do  I  de  l'art.  585  e.  een.  ;  qai  eetle  fOUtitetIbD 
comn^ie  eaj^raece  ^lait  prejodiciable  an  erdueian  rr«B$atf  ;  qde  Ce» 
d^>nc  ^fmanf  ee  franco  qne  le  trime  itt  binquriMle  et  les  (kit»  d»  con- 
plicil^  gii'mttivent  la  mise  en  aoeusatioa  des  deiundetvf ,  ont  éM  col#- 
mif  >  —  .Qu^ep  ee^  MU  des  fuie  déclarée  eoutanti  par  l'arrêt  da  wt  J<Ai 
dernif^,  cet  arrtt  &'a  noM  aoeaM  Mi  qu'il  eit  régiber  dans  ta  Itme'; 
qne  Jee  anéla  d*ifHlnGliaa  «ri  ^ent  précédé  seBtdgaleiaeffT^ 
4ierj  j  —  ll^PUe. 

VTMU  |8t7.-€.  Ci  ch^  tnm*^a.  Porlalia,  fr.-Jiaogin ,  tm. 

y  gmftê  i  ~  (Nil.  pnb.  C.  Griaardlaa.)—  Avant  toM  pooraute 
<B  déGu^M»e  de  laiUile,  la  aieer  Crimardiu  fit  cwsioB  de  là  totalité 
de  Ms  ij^  jt  tes  er'éànçiett,  q«i,  presqne  tons,  l'acceptèrent.  —  Des 
comfrûs^rM/arent  Dommét  par  les  créanciers,  ei  il  (at  fait  un  état  «eu- 
mâïre  deM'aiCtif.  —  Le  sW  firïmardias,  resté  dépositaire  éw  eflfeté  n»- 
jïiiiers  ^  fntu-chandises ,  en  vendît  quelqDn-us  it  en  emptova  d'antres 
«ans  utorisâtion  préalaÛe  des  eommusaires.  —  Sur  la  plaÏDlo  n  eeexHil, 
action  publique  en  haequeroate  fraufloleaso.  —  La  chainbre  des  ribès  en 
accnsatiUi^  de  Jà  coo^  (hs  Riom  dédare  qne  les  hits  M  eonstitMnr  4a'en 
«bus  de  confiance.     Pourvoi.  —  Arrêt  (après  délib.  en  cb.  dn  cens.)* 

La  çods  ;  —  Vu  les  aO.  53S,  MD,  667  W  593  e.  Gora.;  —  Et  TarL  402 
c.  fép.;  —  Attenda  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en 
4tat  de  fi^Qite,  l<>rs  même  qu'il  n'est  intervenu  aucun  jogement  qoi  eit  dé- 
claré l'époque  de i'ouverture  de  cette  faUUte,  et  que,  s'il  existe  des  faits 
debanqueCoiite  simple  ou  debanqaeTonte  frauduleuse,  l'action  estouferle 
au  mlDislère  put^ic  ;  —  Qa'oe  ne  peut,  en  effet,  lui  opposer  la  non-exis^ 
.tencç  d'iut iag^ment  qn'll  n'a  pas  oaraeière  poar  provoqaOT;  —  Attendu 
qo'nne  $ëssion  volenûùre  da  siens,  dans  le  cas  prév*  par  fart.  587  c. 
caii.,]ai«e  sobsjMer  i'élat  de  laiUite,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  aeekpUÇk 
par  ^isjbïs  créanciers;  — Attendu  que  les  créanciers  bypeAécairM  doN 
Tent,  cqpuneles  créanciers  cbirographaïree ,  être  appem  à  Ce  contrat, 
pmsu'ffMi  i^xmep  des  art.  539  et  540  dn  mène  code ,  Hs  ont  drtfil  de 
pre^n  jwt ,  dans  la  masse  mobilière ,  taal  qu'ils  ne  sont  pas  nmpléte- 
oient  MiiDtére^Eés  ;  —  Attendu  que ,  si ,  dans  cet  éat ,  le  nïli  détourne 
mucuaé  pwtie  l'actif  resté  dans  seS  qiains ,  il  est  passible  des  comé- 
qnençea  (le  l'ijt^  de  faillite,  non-aeutemenl  fc  l'égard  des  ci^anders  non 
contraf;t{i^ts,,(nais  à  l'égard  de  tons;  et  que  des  ponrsnftM  en  tmnqoerbiAe 

Sile^  .pBOTjiDt  être  diriges  coatra  Iqi,  en  sa  qualité  de  AimMerçant 
;  —  Atie'i^rp  quf  radliésioo  peatérieve  an  détèarnement  ne  pent  en 
jer  .H,carutêre  (irivinel;  —  Attendu,  dans  IVspèce,  qu^  l'srrM  at- 
taqôé  reconnut  qaé  ,GrimRrdias  était  négoeiani  failli  quand  Jl  a  fait  artt 
s«s  cf^i^wn  ,1e  contrat  de  ccstioD ,  sor  lequel  l'arrêt  attaqué  'a  fontté  là 
ct^ffiooi  M  s,a  qti^Utâ  de  marqhaDil  ;  —  Qfltf.  an  mosoent  dé  la  plaiolb 
f ^te  w  Ui  comfiisfaircs  de  ms  créaaciers ,  a  l'occasion  des  détonrne- 
ntnls  ft^vS/mt  effecUés  pv  Gciaiardias,  et,  sMme  ft  k'épeqM  de  I'oin- 
JctMMie  Htt  pfasuubre  dKfecMilfpe>tMlq«*ilj  mft'KeVb  mcnk 


noneée  par  le  tribunal  (Crlm.  rej.,  1S  avril  182î()  (S);—  8*  Que 
le  décret  du  S3  août  1848,  qui  ne  permet  d'attdfihef  M  ^uàflKft- 
tlon  da  faillite  aui  cessations  de  payement  surtébvês'dafiii'ltf  ^- 
rtode  Sxée  par  ce  décret ,  que  si'  le  tribunal  de  wttntféTee  féro'se 
d'homologuer  le  concordat,  ou  ne  déclare  p««,'  en  rhOSiOIOKi^éiht, 
le  débitenr  atTranchi  de  te  qualité  de  failli,  o'astrelM  ftttà;  M'dit- 
nistére  public  &  attendre  la  décision  dd  tribund  potff  pofarÂilt^ 
ce  débiteur  comme  tatoqueroulier  simple  on  fniMtlIeÛC'i  Iti  mr- 
Dlstére  publie  peirt  eiercer  son  action  dès  qu'il  rëfeMfiatl  ï^dtf  h 
cessation  de  payements  est  accompagnée  d«  'Cl^cdiisffllMsél^ 
peuvent  eara^rlser  nn  crime  ou  un  délit  (GrlM/dKâtf.; 3S  fatfV. 
18S0,  af.  BartbélepiT,  D.  P.  KO.  I.  lU).~l[Q-Mn)trKrr«:  Il  d'Âé 
Jugé  que,  pour  que  le  pilnistère  puMlb  pntesé  pttar^fltfifi^'tiiî  ftP- 
dlvldn  comme  banqueroutier  fîa«dtileox,  11  bot  qïi'afi  prétClblfo, 
11  soit  iDtervntt  devant  1m  Juges  de  oeinmercs  fttf  tttgeni^  dé- 
daraur  de  |a  fklllite  ;  et  qu*eD  eOnséquebee,  s*fl  a  M  Anivei^lil»- 
ment  Jugé  par  les  Juges  compétents  qnm  n'y  avdft  pis  AifffM, 
cette  déolsioo  doit  obtenir  ses  effets  idéme  «bf  ers'  lé'  asldlsIlFe 
pubUc,  et  qu'elle  te  rend  nim  reoefable  à  Inteiiter  une  ]tMU^Qtfe 
en  banqueroule  fraudutease  (C.  d'asateeS  d«  LW^  ,  t  Mi. 
182p  (3).— V.  n*f  1448  et  emv. 

PareUlement,  on  a  jugé:  f*-qm,  Mee  qtfll  «"ait  étt 

—     ■    ■  '    ■  ■■   -t  •■  ■-  ■  '  r-| 
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3ue  Tarrêt  atiaqné,r  ea 
e  banqueroule  frauda- 


devant  la  chambro  ^*KfHmtioD,  à  raisou  de  l'eiisteacé  de  cliaYgég  de 

banuueroule  rraiidultn^e.  l'acte  île  cp?sion.  quelles  que  soient,  d'aillpurs, 
sès  dispoïilions  rplalivnincnt  au  (Ir^^aisisâi'mt'nt  rnlitr  ou  parlici  lie  Taclif 
du  failti,  n'avait  pa^  reçu  l'adliésion  de  plusieurs  créanciers  cbirogra- 

ptiaireir,  lesonels  V  ont  depuis  adhéré  ;—  ' 
tbécaii^  k'mU  BôH  miii6iii  ~  D'oui 
déniant  M  faits  de  îfétAt^pétDWf  la  qil 

Ku^e,  a  fi^lé  lés  dispositions  prÇciCén 'Au'  çojjTé  ^e  commerce  et  l'arl.  40S 
c.  pén.,  et'  raiissement  appliqué,  aux  faits  dont  il  s^i^it,  ia  qualificsItoD 
db  simple  ahus  de  confiance;  —  Casse. 

''  Du  1 1  août  18S7,-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-lsambert,  rap. 

(1)  Oouloud  C.  min.  piib.)  —  La  coub;  —  ^nr  li'  premier  moyen  : 
—  Attendii  ^u'il  est  décidé ,  par  la  nponse  affirmative  faite  par  le  jury  à 
Ta  première  qnestitni ,  que  Qoulond  étatt  'çob^erçant  iailli  ^  ej  qne  cetla 
déclàràtlan  liAotiTaïtrappIication  de  la  lot  p'énal'eî  sans  qu^iï  f  A,t  besoin  que, 
quadt  tniitlotél'è'ts  ^ivils,  là  faillite  eût  été  fléclàrée  p^r  l'a  juridictmn  com- 
mi  fciaK,  —  Sar  le  troiéîèm'é  moyen  pt'îs  de  ce  qne,  dans  réponse  et 
p&r  une  éd'oncîalio'n  générique,  le  jnry  auraïf  décidé  qtte  fioutond  était 
C<>upahle  d  àvoir  cach^ses  livres  de  commerce,  ou  de  n'en  avoir  pas  lenu, 
ce  qui  ne  coostilaail  pas  une  réponse  netle  e'i  précisé  :  —  Attendu  qu'au 
cay  de  ji'espèee,  des  livres  de  commerce  n'apparaissant  pds,  le  j'Ary  ne  fai- 
sait point  one  réponte  obscure,  alors  qu'il  décidait  q\ie  BottHéod  élaU  c^ii- 
pab^e  pour  ne  pas  rep^senter  ces  livres,  soit  qu*tt  né  leS  é&t'pad  tenns  ob 
qu'il  les  eflt  caebés  ;  —  Qu'an  surplus  le  denitadetfr  étlit  'déclàrié  étfti'- 
ftiHe  d'avoir  dolnurné  des  elbts"et  maidbandlseB  falsanf  pïrtM  de  Soft 
atiif,  qui  ^uili.~llil  pour  coastttwr la  banqueroute  fratniufenift}  — À 
ces  motifâ,  rejeUe.  ' 
ii  janv.  ISSI.-C.  C,  cb.  tt)m.>Hll.  OUtvier.pr.^Grooseiniei,/. 

i;2)  ÇGranier  C.  min.  pub.)  —  La  coun;  —  Attendu  ^'aocttnt^ tfi^ 
sition  ie  loi  ne  fait  ob^aole  b  os  que  des  ciéanetertf  d'Ub'ftilIt  Ibfenr  on* 
tendfuB,  ani  débals,  sur  l'accusation  de  banqueroute  fraddoléÂA  'fohbA 
contre  lai,  surtout  Iwsque  ces  derniers  ne  sont  pas  pariics  civiles;  — 
On'fl  n'appatraU  pas,  nprè^  le  pr^-verbal  ^e  la  stance,  qne  ni  Vtft 
casé  Ai  Son  conséfl  se  soient  opposés  à  rauditîon  d'aucun  des  témoins  en- 
leèdtfs,  et  qu'ancnn  n'est  qu  ililit'  créancier  dudit  accosé;  —  Attendu 
qu'anx  tertne^  de  Part;  4^7  c.  com.,  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments est  <e0  état  de  f^lffle:  qu'il  doit  en  faire  la  déi:laralion  au  ^rudo 
du  tribuidal  de  cffmmetbe,  daàs  les  trois  jours  de  la  cessatioa  desdits  paje- 
snots,  aiosî  qu'it  eSl  prescrit  dans  Part.  440,  et  qu'if  peut  ê(n  dcamutï 
conAme  basqmrbutier  simple  st  déclaré  lef,  iiour  n'avoir  us'^lji^  dé- 
claration, iTkprès  IVl-  iiiSme  èode;  —  ^tlendu  qtfL'anq^ 
n'impose  la  nécessité  d'une  déclaration  dé'ràillite  prononcée  par'^Je  j^bv^ 
nat  de  commerce,  préalabTémenl  aux  poursuites'  sur  le  fait  de  b-ioqu'eroule 
fraudaleoseVqn'i  d'dillenrs,  si  le  demandr'ur  iiré^rnijait  nVMrc  poiot  ep 
état  de  faillite,  il  aurait  dt  se  pourvoir,  aux  ternies  it  l'art,  iâd  c.  iaik 

Dd  15'avr.  f8ï5.-C.  C.,sect.  ci1m.-11f.  Portalis,  pr.-jBriêre,  ras. 

(3)  (Briers  C.  mio.  pot.)— Ll  cbua;— Vu  led  atl.  437, 43;^,  441,  t» 
et  S94  c.  com;,  403  et  403  e.  pén.  ;— Attendu  que  le  mjnisièrà  pnblic, 
ebarglé  de  çrovoqnèr  dans  l'iilérêf  de  la  société  la  répression  et  la  puni^ 
tion  des  crimes  ,  ne  peut  intenter  l'action  criminelle  que  poof  des  faits 
réellement  qualifiés  téls  par  fa  loi  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  articles 
précités  et  pour'  les  faits  y  énoncés ,  les  commerçants  en  état  ^*  faillilïn 
peuvent  seuls  éti^  poursuivis'  comme  banquerou^érs  fran'dulej^  ;  mais 
que  dès  lors  qu'il  est  canslant  qud'cct  état  de  faillite  n'existe  pas ,  lesdite 
faits  né  MU  anfeun'ément  xépûUa  criniea,  ek  né  ^aneiU  lien  cenaffMk- 
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donné  «waie  sotte  u  luKement  déelaratlf  de  la  (allllte,  Ilnac- 
tlon  des  erteoelers,  qni  ont  lalsAé  leur  débllenr  à  ta  tète  de  ses 
affaires,  m  saurait  arrêter  l'acUoD  de  la  Justice  répressive,  qui 
doit  mîme  infomier  sur  les  faits  de  fraude,  caraetéristiqaes 
de  Itf  banqueroute,  parveousisa  connaissaDce  (Crlm.  rej.,  5nov. 
1814(1)ïcod(.  Merlin,  Rép.,v« Faillite, s 2, art.  8,4*édU.); 
—  S*  Que  le  conmerçanl  peut  être  condamné  comme  banque- 
routier simple ,  h  défaut  de  dédaration  de  bllllle ,  bien  qu'un 
Jugement  du  tribunal  de  commerce,  passé  en  force  de  cfaose 
jugée  ,  ait  décidé  quMI  n*y  avait  pas  lien  h  le  déclarer  en  fail- 
lite, 00  ait  t  sur  sa  demande ,  rétracté  le  Jugement  qui  le  dé- 
elaratt  en  (ftiUite  (HeU,  14  mal  1 835  (3)  ;  Ati,  9  août  1837,  aff. 
Brunei,  V*  Chose  Jugée,  n*  483).  —  Cette  décision  est  une 
conséquence  très-remarquable  do  principe  d'après  lequel  il  n*e8t 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  en  faillite  dédarée  pour  que  le  débi- 
leor  poisse  être  poorsoivl  comme  banqueroutier  simple.  lie  tri- 
bual  criminel  chargé  de  prooooeer  sur  )a  prévention  dh  ban- 
qoeroote,  n'a  qu'à  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si, 
en  lait,  le  débiteur  commerçant  avait  cessé  ses  payements.  Par 
etia  seul  qu'il  reconnaît  le  bit  comme  constant,  il  peut  ponir 
le  fklUI  eomme  banqueroutier,  on  l'acquitter,  solvant  Papprécia^- 
tioD  qu'il  fait  des  circonstances  de  la  faillite. 

tSM.  Faut-Il  aller  Jusqu'à  dire  qoe  la  JorldicUon  criminelle 
étant  Indépendante  de  la  JorldicUon  civile,  les  décisions  reodoes 
par  celte  dernière  oe  lient  Junals  la  première  ?  —  Il  a  été  Jugé, 


ment  à  aocuno  action  pablique  ;  —  Alteodu  qne  les  tribunanx  de  com- 
merce eo  première  ïastance  et  les  coors  supérieures  ta  îDSlaDce  d^appel 
sont  spécialement  et  «xclaeiTemenl  ioTeslis  Aa  ponvoir  de  déclarer 
rextsleoce  on  ta  Don-oiisteoce  de  l'état  de  laillito  d'un  commerçanl  ;  — 
Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège ,  du  iS  no- 
vembre dernier,  porté  sur  l'^ipel  interjeté  par  Briers  du  jugement  rendu 
par  le  tribnnal  de  comMrce  séant  on  eetlo  ville ,  lo  5  octobre  précédent, 
il  a  été  soHTeraiDement  Jugé  qne  Briers  n'est  pas  en  état  de  billito  ;  ~ 
Attendu  qne  ledit  arrêt,  qni  a  fiié  U  qaalité  dudit  Briers,  doit  obtenir 
tODi  SOS  effet! ,  même  envers  lo  miDÎitèro  poblic  ici  en  cause  ,  et  qu'il  en 
réanlle  que  l'aetioR  do  celoi-d ,  tendante  fc  faire  déclarer  ce  même  Briers 
on  état  de  banqueroute  frauduleuse,  n'est  pas  recevable  ; — Par  ces  motirs, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  sur  l'accusatioa  de  banqueroute 
frauduleuse  portée  contre  lui  ;  en  conséquence ,  le  renvoie  des  poursuites. 
Du  8  janr.  16S8.-C.  d'assiua  de  Liège. 

(1)  (Pineau  C,  min.  pub.  —  La  com;  —  Attendu  qne  l'art.  437 
e.  corn,  déclare  qne  tout  commerçant  qni  cesse  ses  payements  est  en  état 
de  (aillite,  et  qne,  d'après  l'art.  438,  tont  commersani  failli  qni  se  tronre 
dans  l'un  des  cas  de  uute  gravn  en  de  fraude,  prévus  par  la  loi ,  est  en 
état  de  banqneroulo  ;  —  Attendu  que  René  Pineau  avait  cessé  ses  paye- 
ments ;  qo'il  avait  été  accusé  et  mis  en  jugement  pour  des  faits  de  fronde 
déclarés  crimes  par  la  loi ,  et  que  la  procédure  a  été  régnliêrement  in- 
Slrnile;  —  Attendu  qu'aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury,  il  a  été 
fait  une  juBU  application  de  la  peine  portée  paria  lot;  — Rejetlo. 

Du  3  nov.  1814. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Merlin,  pr.  gén., 
e.  conf.-Hassiiion,  rap. 

(2)  (Hin.  pub.  C.  Nicolas  Rébiog.)  —  Là  coira  ;  —  Attendu  qoe  l'art. 
457  c.  com.,  déclare  qne  tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est 
en  état  de  faillite,  et  que  l'art.  593  du  même  code,  déclare  nanqneroatier 
frauduleux  tont  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  nn  on  plusieurs 
des  cas  y  énoncés  *,  d'où  il  suit  que  le  crime  de  banqueroute  franduieuse 
se  troQvo  établi  par  la  réunion  do  ces  dreonManceo;  que  rindividu  a  la 

Snalité  de  commerçant  ;  qu'il  n  cessé  ses  payements  et  qu'il  est  dans  l'un 
es  cas  prévns  par  l'art.  S93;  —  Attendu  que  ces  faits  constitutifs  du 
crime  do  banqueroute  frauduleuse  peuvent  être  constatés  par  les  moyens 
Kdinaires  d'instruclion,  etqu'aneune  disposition  de  la  loi  n'exige  qne  le 
ikit  de  cessation  de  payement  soit  établi  par  an  jugement  du  tribunal  do 
cumneree  ;  —  Attendu  que  subordonner  l'action  du  ministère  public  h  la 
dSelaralion  aurut  été  bùio  préalablement  par  le  tribunal  de  commerce, 
do  la  eessafaon  du  payement  du  commerçant,  ce  serait  violer  ouverte- 


publique,  soit  sur  la  dénonciation  d'un  syndic  on  d'un  créancier;  —  At- 
tendu que ,  dans  la  cause,  ie  jugement  dn  tribunal  de  Vouxiers ,  en  date 
du  11  avril  dernier,  qui  a  remis  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  le  jugemem  du  as  décembre  nrécédent,  qui  avait  déclaré  la  faillite 
do  Nicolas  Hebiog,  n'a  pu  mettre  «Mlaelo  à  co  qu'il  soit  informé  sur  les 
faits  de  banqueroute  fraudnionse  imputés  fc  w  commerçant  ;  —  Par  ces 
nxrtlfs,  faisant  droit  an  réquisitoire  dn  procureur  général  du  roi,  reçoit 
ropposilion  do  procorenr  dn  roi  k  l'ordonnance  prédièe,  et  y  bisant  droit, 
aunio  ladite  ordoonancn,  oïdenns  qoe  la  procédnn  sera  contiooÉn  par 


dans  le  seos  de  l'aiDnnaUve  qu'on  tribnnal  eorreeUonnd  saisi 
d'une  plainte  en  banqoeroote  simple  a  pu,  sans  eontrevenir 
à  l'autorité  de  la  chose  Jogée,  décider  qo*one  assoelaUon  eon- 
merclale  existe  entre  les  préveoos,  alors  qu'on  Jugonenl  do  tri- 
bunal de  commerce  avaitdéeldé  le  contraire  (Crlm.  rej.,  39  ui 
1846,  aff.  Gaudin,  O.P.  46. 1.  519). 

Au  reste,  on  a  décidé  que  le  Jugement  qol  constItM  db  Indi- 
vidu en  tsUlite  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  qualité  de  coat- 
merçant  soit  de  nouveau  mise  en  question  devant  les  trlbonaux 
de  répression  saisis  d'une  accusation  de  banqueroute  firasdu- 
leuse  (Crlm.  eass.,  33  nov.  1B97)  (5). 

ISSV.BelaUvement  klà  qualltédeiaim,ooajD8é:l«^ 
les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents  pour  redw^er  si 
la  quallfleatlon  d'associés  appartient  à  des  prévenus  de  bnnque- 
route,  &  l'effet  de  leur  ^pllquer.  après  eo  avoir  constaté  l*exli- 
teoce,  les  peines  encourues  pour  ce  délit;  qu'il  est  d*aiBan 
indiflérent  que  le  Jugement  ne  qualifle  pas  nomlnaleoMt  dn  so- 
ciété eo  non  collectif,  celle  qui  ezlsult  entre  les  préveni»,  s'a 
relève  dans  les  ranrarts  établis  entre  eux  et  dans  lenr  parOdpn- 
tion  aux  affaires  communes,  tons  les  Mments  oonstIbiliEi  de  ce 
genre  de  société  (Crlm.  r«J.,  33  mal  1846 ,  nff.  Gaodlo,  D.  P. 
46. 1. 319);  —  3*  Qu'un  Individu  accusé  de  bauqoeroale  fraa- 
duleose  peot  coolester,  devaot  la  cour  de  cassation ,  non  pas 
l'existence  et  l'exactilude  des  bits  reconnus  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  mais  la  eonséqueoce  légale  qol  en  a  été  li- 


le  président  dn  tribunal  de  Vousiers,  qu'elle  commet  t  cet  effet,  poirlln 
ensuite  statué,  etc. 

Dn  14  mai  1833. -C.  de  Meti,  ch.  des  mises  M  accus.-M.  Pyret,  pr. 

(3)  (Ruaolt  C.  min.  pub.)  —  La  cooa;  —  Vu  les  art.  437, 63t  c 
com.,  êOS  c  pén.,  SS9  et  4S9  c  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  ui  ue  peol 
commettre  le  crime  de  banqueroute  s'il  n'est  en  état  do  faillite,  et  qwsnl 
ne  peut  tomber  en  taitlile  s'il  n'est  commerçant;  qn'aiHi  la  Ki"'^ 
cbMO  a  nchercber  dans  une  accusation  de  bianqneronie  est  ni  Piatifiéi 
accusé  est  réellement  commer^nt  ;  —  Attendu  que  le  jsgemal  qm  a 
constitué  le  demandeur  en  faillite  ne  tait  pdnt  obstade  k  ce  qne  a  qua- 
lité de  commerçant  soit  de  nouveau  mise  en  question  ;  qu'en  eBet ,  la  qna- 
ïité  do  commerçant  no  forme  point  nue  de  ces  questions  prèjudicidies  dent 
le  jugement  est  exdusivement  dévolu  aux  Iribanaox  civils;  —One  Ih 
tribunanx  de  répression  sont,  nucoatraira,  compétents  pour  ciaaîHrst 
jn^,  quant  b  l'action  publique ,  noa-senieBfot  Iss  faits  onaatïlntiii  da 
crime  de  banquerooie ,  mais  encan  la  qualité  de  celui  k  qni  ou  ks 
oppose  ;  qne  les  jugements  rendus  sur  l'action  civile  dus  eténacMn 
meurent  sans  iofluence  sur  l'action  aîminolle;  que  le  prévenu  ne  peut 

Pas  pins  s'en  prévaloir  qu'on  ne  peut  les  loi  opposer;  —  Attends  que  si 
arrêt  attaqué  a  donné  au  demanaeur  la  qualification  decmnmerçastfailli, 
ce  n'a  été  qne  comme  conséquence  légale  des  faits  reconnus  contusls  par 
cet  arrêt  ;  qne ,  si  un  accusé  n'est  pas  recevable  à  contester,  devant  la  conr 
do  cassation,  l'existence  ou  l'exactitude  de  ces  laits,  il  est  rMevaUei 
coBiester,  en  droit,  laeonséquMwe  qne  l'arrêt  en  a  tirée; — Attendu qil 
résulta  de  cet  arrêt  que  Rnanit  était  mattm  d*nn  pensionuat  qu'il  avait 
établi  avec  l'anlorisation  du  grand-mattre  de  l'université  de  Fiance;  qw 
cet  établissement  n'ayant  point  prospéré ,  il  s'est  trouvé  hors  d'Aat  iit- 
qoilter  les  dettes  qu'il  avait  contractées  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  cenii- 
déré  l'établissement  d'une  miison  d'éducation  eomme  une  onlrepriM  éi 
commern ,  et  le  cbef  de  cet  établissement  comme  nn  commerçant; 

Attendu  que  le  but  principaJ  de  celui  qui  ouvre  une  maison  d'édncsIÎN 
n'est  pas  la  revente  dn  objets  qo'il  achète  pour  la  nourriture  et  i'enlielàs 
de  ses  élèves;  qne  ce  qu'il  se  propose  sortoutt  c'otde  développer  llolri- 
ligence  de  cenx  qui  loi  sont  cnnOés ,  de  lés  instruire  de  leurs  devoirs  éi 
les  former  à  la  vertu  ;  qne  les  bénéfices  qu'il  peut  bire  snr  les  denrée) 
qui  se  consomment  dans  cette  maison  ne  sont  qu'on  accessoire  très-w- 
condaire  de  l'objet  principal  de  son  établissement;  qu'aussi  lesétaMisM- 
ments  de  ce  genre  n'ont  point  été  placés  par  la  loi  au  nombre  de  csn 
qu'elle  répote  actes  de  commerce  ;  qu'il  a  été  fcmoHlIement  reconnu  par 
le  conseil  d'État,  lors  de  la  discussion  de  l'art.  632  c  com. ,  qu'ils  m 
devaient  point  y  être  compris;  qu'il  eût  été  inconvenant,  en  effet,  d'afsi- 
■iler  è  une  spéculation  mercantile  In  noble  emploi  qne  bit  do  son 
et  de  ses  talents  l'homme  qni  les  consacre  k  l'éascnlinn  dn  la  Jeunesse;— 
Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  aitaqaé ,  en  considérant  Rnalt 
comme  commerçant  failli ,  et  en  le  mollaot  comme  toi  on  accusation  psar 
crime  de  banqueroute  frauduleuse ,  a  faussement  appliqué  les  art  437, 
633  c.  com.,  et  40S  c.  pén.,  et  violé  l'art.  SS9  c.  inst.  crim.  ;  —  Cuh 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  chambre  des  mises  en  accusation ,  ds 
14  septembro  dernier;  —  El  vu  l'art.  429  c.  inst.  crim.,  et  atleadiq** 
le  fait  qui  a  motivé  la  mise  en  accusation  de  J.-A.  Rnanlt,  ainsi  fs* 
l'uf donnueo  de  prise  de  coips  décernée  contre  lai ,  n'est  r^nlé  délit  (tf 
aucune  loi ,  ordonne  qu'il  sera  mis  immédialanent  en  liberté. 
Do  33  nov.  1837.-C.  C,  cb.  crim.-HM.  PortaIis,pr.-lIangiB,is|b 
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rée,  ^e8l4-dlre1&  qa&llBwUon  de  comi&erçant  failli  (Crim.  cass., 
95  nov.         aff.  Ruaalt,V.D«  1396).— V.  n"  1379. 

t8»8.  De  ce  qui  vient  d'élre  dit,  U  résulte  que  le  délit  de 
iMoqueroute  simple  peut  être  poursuivi  et  Jugé  même  durant 
PlostaBce  engagée  sur  l'appel  du  Jugement  déclaraiir  de  fàlllite 
(Bordeaux,  UJaov.  1848>aff.  Emmanuel,  D.  P.48.  3.  80).— 
Il  en  faut  dire  anlant  en  eequl  concerne  le  crime  de  banqueroute 
frudoleoM. 

flSM.  La  foillite  pouvant  exUler  sans  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur, le  lait  do  banqueroute  peut  éire  jugé-,  sans  qu'au  préa- 
lable Il  ait  été  vérifié  si  l'actif  est  ou  non  suffisant  pour  désinté- 
ressw  les  eréanolers.  Les  art.  601,  603  et  603  c.  com.  démon- 
trent qoe  les  procès  criminels  en  banqueroute  frauduleuse  peuvent 
marcher  de  front  avec  les  procédures  civiles  qu'eatraloe  la  faillite, 
oe  qui  DB  pourrait  avoir  lien,  si  rinsolvabililé  du  prévenu  devait 
d'abord  être  établie.  D'ailleurs ,  il  serait  sans  utilité  .  au  moins 
pour  le  banqueroutier  frauduleux,  de  Justifier  de  sa  solvabililé, 
puisque  sa  tentative  de  frustrer  ses  créanciers  peut  avoir  échoué 
par  des  circonstances  fortnltes,  sans  qu'il  cesse  pour  cela  d'élre 
punissable. 

On  ne  peut  en  dire  autant  à  l'égard  du  banqueroutier 
simple;  en  efTet,  ce  n'est  pas  d'avoir  voulu  tromper  ses  créanciers 
que  la  loi  l'accuse,  mais  d'avoir  compromis  leur  gage  par  ses 
Imprudences  :  si  donc  II  parvient  à  les  désintéresser  tous ,  il 
n'aura  nul  qu'à  lui-même ,  et  le  ministère  public  n'aura  aucune 
bonne  raison  de  se  montrer  trop  sévère  envers  lui,  quoiqu'il  soil 
vrai  de  dire  qu'en  droit,  les  faits  mentionnés  dans  les  art.  589  et 
Bulv.,  lorsqu'ils  sont  imputés  à  un  négociant  déclaré  en  faillite, 
constituent  un  délit.  Il  y  a  plus,  c'est  que  si  des  poursuites  en 
banqueroute  simple  avalent  été  intentées  contre  le  failli ,  celui-ci 
•D  atténuerait  beaucoup  l'énergie  en  fournissant  la  preuve  au 
tribonal  que  tons  ses  créanciers  sont  satisfaits. 

La  banqueroute,  d'ailleurs,  peut  tout  aussi  bien  ré- 
sulter de  faits  postérieurs  que  de  faits  antérieurs  à  la  cessation 
de  payements  (Conf.  Crim.  cass.,  S  mars  1815,aff.Malbis,  v>'In- 
struel.  crim.  et  iugem.,  et  Boulay-Paty,  édit.  Bolleux,  n«  1068). 
Il  y  a  néme ,  ainsi  que  le  faisait  Justement  observer  Merlin ,  qui 
donnait  ses  conclusions  dans  l'afTaire,  tels  des  faits  caraclérisll- 
ques  de  la  banqueroute  qui  sont  nécessairement  postérieurs  à  la 
&iime(V.  n"U10,  U35, 1479, 1483).--II  faut  donc  reconnaître 
avec  ce  Jurisconsulte,  que  le  failli  peut  être  mis  en  prévention  de 
banqueroute  frauduleuse,  à  raison  de  soustractions  par  lui  faites 
longtemps  après  l'époque  de  sa  faillite,  quoique,  depuis  cette 
époque,  il  ait  cessé  de  faire  le  commerce;  car  il  n'a  pas  cessé, 
ponr  cela,  d'être  débiteur  commercial,'assuJetti  à  toutes  les  obll- 
sattons  qnl  lient  un  pareil  débiteur  envers  ses  créanciers ,  et 
simple  dépositaire,  &  leur  égard,  des  valeurs  qui  se  trouvaient 
entre  ses  mains. 

Iâ09.  Conformément  &  celle  théorie,  il  a  été  Jugé  :  i"  que 
pour  être  déclaré  banqueroutier  frauduleux  et  tomber  sous  l'ap- 

(1)  (Pilavi^De  C.  min.  pab.)  —  La  cod>;  —  Attendu  que  l'art.  391 
c  cam.  répale  baaqoeroutier  frandnleax  lont  commer£ut  lailli  qui  dé- 
tourne oa  dissiDDle  an«  partie  de  son  actif  ;  que  la  question  alErmative- 
aient  résolue  par  le  jury  et  qoi  lai  a  élé  posée  dans  les  termes  mêmes  de 
U  loi ,  réunit  ces  deux  éléments  de  crimioalilé ,  savoir  :  le  concours  de 
la  qualité  de  commerçant  failli  avec  le  détoumemeut  d^uoe  partie  de  l'aclif 
4a  labîllite;  ce  qui,  abstraction  faite  de  la  circooslauce  saraboodam- 
Bunl  énoneèe  que  ledU  délonmement  était  postérieur  a  la  cessation  de 
payenaBto,s«nMit  ponr  servir  de  base  légale  à  l'^iplicatioa  de  la  peine  i 
Rejette  le  poorrin  tomi  contre  Parrtt  de  la  cour  d'assises  de  la  Nièvre, 
4u  S5  nov.  1843. 

Du  S7  Janv.  1844.-G.  C,  cb.  erim.'H.  Rocher,  rap. 

(t)  (Antoine  Ginestet  C.  min.  pnb.)  —  Là  codi  ;  —  AUendn  que  le 
moyen  de  prescription  adopté  par  l'ordonnance  des  premiers  jages,  contre 
raclion  pabUqae ,  était  oniqaement  fondé  snr  ce  que  ronverlure  de  la 
fi^lile  de  Gineilet  ayant  été  flxéeau  mois  d'octobre  1SI6,  c'était  à  partir 
4e  celle  époque  qne  le  ministère  public  aurait  dû  agir;—  Qne  c'est  arec 
raim  qoe  l'arrêt  attaqué  a  réformé  celte  ordonnance  et  ordonné  la  con- 
IfauatiendH  noarBuitesi—  Qu'en  effet,  lesJngemeoiB  qui  interviennent 
sur  le  lait  de  la  fullit»  et  sur  te  règlement  des  Inlérêls  civils  des  créaa- 
«im  Boat  sans  anlorilé  sur  raclion  publique  en  poursuite  du  crime  de 
kaaqnereete  ; — Qne ,  d'aillenrs ,  rordoonance  dont  il  s'agit  avait  posé  en 
irÙKlpe  qu'an  individu  failli  ne  peut  se  rendre  coupable  de  faits  qui 
aanHitnent  Ui  banqueroute }  qne  c'était  U  nne  erreur,  puisque  les  faits  de 
fraude  pwyrwun  à  la  failUte  ne  sont  ni  moins  répréhensibles,  ni  moins 


pllcatton  des  peines  portées  par  la  loi,  U  suflil  que  la  décIaraflOB 
du  Jury  constate,  à  l'égard  du  prévenu,  le  concours  de  la  qualité 
de  commerçant  failli  avec  le  détournement  d'une  partie  de  Tac- 
tif  ;  peu  importe  d'ailleurs  l'époqueà  laquelle  a  eu  lieu  ce  détour- 
nement et  qu'il  soit  antérieur  ou  postérieur  à  la  cessation  du 
payement  (Crim.  rej.,  27  Janv.  1844)  (i);  —  2«  Que  les  falis 
de  fraude  postérieurs  è  la  déclaration  de  falllile  constituent  un 
commerçant  en  état  de  banqueroute  frauduleuse,  comme  les  faUi 
antérieurs  qui  auraient  eu  pour  objet  de  la  préparer  (Crim.  rej., 
29déG.1838)(3). 

1403.  De  même,  on  a  Jugé  :  1»  que  le  failli  peut  encore 
être  poursuivi  comme  banqueroutier,  après  que  le  tribunal 
de  commerce  a  homologué  le  concordat  qu'il  a  obtenu  de  ses 
créanciers,  et  l'a  déclaré  excusable  (Crim.  cass.,  9  mars  1811, 
aff.  Ragoul^au,  n"  1453  ;  19  fév.  1813,  aff.  Hoien,  V  Chose 
jugée,  n"  535;  Conf.  Boulay-Paty,  u°  1069);  —  2"  Qu'on 
ne  saurait  même  opposer  à  l'exercice  de  l'action  publique  contre 
le  failli,  sur  la  prévention  de  banqueroute  frauduleuse,  le  Ju- 
gement d'excusabilité  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  parce 
que  l'autoriié  de  la  chose  Jugée  ne  peut  avoir  lien  qu'aolant 
qu'il  y  a  identité  des  parties,  e(  que  le  ministère  public  n'est,  dans 
aucun  cas,  partie  devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  que 
tout  Jugement  qui  décide  le  contraire,  et  dont  le  ministère  pu- 
blic n'a  point  appelé,  peut  être  cassédans  l'intérêt  de  laloi  (même 
arrêt,  9  mars  1811,  aff.  Ragouleau,  V.  n»  1433).— V.  n*  1434. 

1404.  L'action  en  banqueroute  simple  et  l'action  en  ban- 
queroute frauduleuse  sont  lout  à  fait  distinctes.  Il  suit  de  là  qu'en 
principe  racquittemenl  prononcé  à  la  suite  de  l'une  d'elles  ne 
fait  point  obstacle  à  l'introduction  de  l'autre  et  qoe  l'exercice  de 
celte  dernière,  après  que  la  première  a  été  suivied'acquittement, 
ne  contrarie  point  l'autoriié  de  la  chose  Jugée  et  n'est  pas  une 
violatloD  de  la  règle  non  bit  in  idem. —  C'est  ce  que  reconnais- 
sent tous  les  auteurs,  notamment  Mangln,  Traité  de  l'action 
publique,  t.  2,  n*  405;  Boulay-Paty,  t.  2,  n"  539;  Merlin,  Rép., 
v°  JVonèis  intdetn;  MM.  Pardessus,  t.  5,  n*  1311  ;  Renouard, 
f.  2,  p.  419;LalnDé,  p.  573.— Par  application  de  cette  théorie, 
il  a  été  Jugé  :  1*  que  lorsque  le  Jury  a  déclaré  que  les  faits  de 
fraude  imputés  à  un  failli ,  et  qui  ont  motivé  une  accusation  en 
banqueroute  frauduleuse,  ne  sont  pas  constants,  le  même  failli 
peut  encore  ,  postérieurement  à  celle  déclaration ,  être  poursuivi 
comme  coupable  de  banqueroute  simple  (Crim.  cass.,  12  oct 
1810)  (3)...,  surtout  si  la  poursuite  correctionnelle  a  été  réser- 
vée, dans  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  en  cas  d'ac- 
quittement sur  l'accusation  de  banqueroute  frauduleuse  (Crim. 
cass.,  13  aoàt  1833,  aff.  Turpln,V.  Chose  Jugée,  n*  482-2*). — 
2"  Que  l'individu  acquitté  sur  la  déclaration  négative  de  l'accu- 
sation de  banqueroute  frauduleuse,  pour  avoir  supposé  des  dé- 
penses et  des  perles,  peut  être  poursuivi  pour  délit  de  banque- 
roule  simple  résultant  de  ce  qu'il  a  fait  dans  sa  maison  des  dépenses 
excessives  (Montpellier,  14  soûtl837)  (4); — 3*  Que  l'accusé  ac- 

préjudidables  aux  créanciers  qne  Iw  faits  de  fraude  qni  auraient  précédé 
fa  faillite  et  auraient  en  pour  objet  de  la  préparer;  —  Qn'è  la  vérité, 
l'arrêt  attaqué  est  principalanent  motivé  sur  ce  que  ta  prescription ,  en 
matière  de  banqueroute ,  ne  commence  a  courir  qu'a  partir  de  la  décou- 
verte des  faits  de  (rande  -,  qne  cette  proposition  n'est  point  exacte ,  pois- 
qu'aux  termes  de  l'art.  637  c  inst.  crim.,  la  prescription  de  l'action 
publique  commence  à  partir  du  jour  où  le  crime  a  été  commis;  qoe  le 
crime  de  banqueroute  se  constitue  par  des  faits ,  et  que  c'est  l'époque  à 
laquelle  ces  faits  se  sont  passés  qui  doit  servir  de  point  de  départ  à  la 
prescription  ;— Mais  que  le  motif  erroné  donné  par  l'arrêt  attaqué  ne  peat 
vicier  cet  arrêt ,  dont  le  dispositif  se  justifie  par  d'autres  considérations  ; 
que,  sebornaai,  d'ailleurs,  k ordonner  une  cooliooatioo  de  poursuites,  il 
laisse  nécessairement  an  prtvenn  la  faculté  de  bire  v^r  toutes  ses  ex* 
ceiitions  et  moy«B  de  défense ,  lorsque  U  procédure  sera  eoai^i— 
Rejette .  etc. 

Du  29  déc.  1828.-C.  C.,cb.  crim.-M.  Uaagin,  rap. 

(3)  (  Vandick.  )  —  La  cona  ;  —  Attendu  ^ue  la  banqueroute  riaple  et 
la  oanquereule  frauduleuse  forment  deux  délits  distincts  qui  se  constituent 
d'éléments  différents } — Qne  la  déclaration  négative  du  jury  d'accnsalion 
sur  l'acte  d'accusation  de  banqueroute  frauduleuse  n'a  donc  pn  élrc  un 
obstacle  à  l'exercice  des  poursuites  ordonnées  par  la  loi  contre  le  délit  do 
banqueroute  simple  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  cr^ 
minelie  des  Deux-Nèthes,  du  ISaoûl  dernirr. 

Du  12  oct.  1810.-C.  C,  secu  crim.-MM.-BaiTis,  pr.-DulMq,  np. 

(4)  Eiptçit  —  (B...  C.  min.  pnb.)  —  Lwitonn  B...et  G..,  ameléi 
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^fàUê  pMT  buqnerottte  frandalMie  peut  Déasmolns  étra  pour- 
nM  MOT  bu(|ueroate  simple,  lorsque  les  faits  coDstltnlIb  de 
cette  DtMfaeroato  simple  d*odI  pas  él6  soumis  à  ladéclsIOD  du  Jory 
(NMCf ,  il  mal  1838,  aff.  Drerfas,  v*  Chose  Jugée,  n*482-V).~ 
V  Quto  lorsqB*ua  failli ,  accasé  de  baoqueroute  frauduleuse,  pour 
«»dlr  suppoM  la  perte  d'un  navfre  et  de  son  chargement ,  est 
•cqvtlté  par  suite  de  la  dAolaratlon  du  Jury  portant  que  l'accusé 
»*Ât  pu  coupable ,  cette  déclaration  ne  s'oppose  pas  k  ee  qne 
les  assureura  da  UTlre  et  du  chargement ,  parties  dvHes  au 
procès  crifflinel,  viennent  ensuite  soutenir  au  civil ,  pour  se  dis- 
pewer  de  payer  le  prix  de  l'assnranoe,  qne  le  naufrage  n'est  pas 
réel  et  que  le  chargement  a  été  supposé,  qu'eu  d'autres  ter- 
nes, la  perteose  lésée,  dans  le  cas  même  où  elle  s'est  portée 

I^rtie  civile  au  procès  criminel,  etoùeUe.a  succombé,  peut 
encore  remettre  en  question  devant  les  tribunaux  civils  le  fait 
ntme  sur  lequel  l'accnsé  a  été  dédarè  non  coupable  par  le  Jury 
{fteq.,  l«  mal  1835,  aff.  BotreUe,  V.  Chose  Jugée,  n«ff6d).— 
V.  v'  Ctwee  Jagée,  a*  483. 

ft49ft.  On  pourratt  peut-être  citer  comme  rendo  en  sens 
tealraire  l^arrèt  aux  termes  duquel  le  commerçant  déclaré  non 
oospabfé,  par  la  cour  d'assises ,  dn  crime  de  banqueroute  frau- 
dvlense  et  du  déUt  de  banqueroute  simple  résultant  de  la  tenue 
IrrHlBllère  de  see  livres,  ne  peutensutte  être  traduit  devant  le 
IrIboBal  oorreotlonnel  pour  délK  de  banqueroute  simple  résultant 
soit  de  ce  qu'il  n'a  pas  déclaré  sa  Initie  dans  le  délai ,  soit  de 
ee  quH  m  B'étaU  pas  présenté  devant  l'agent  (Alx,  9  aoât  183T. 
«ff.  BruMl,  V*  Chose  Jagée^  n*  483).  —  Mais  cette  déclsloa  ne 
•ontrarto  ■■Hemenl  notre  théorie ,  car,  dans  l'espèce,  le  débl- 
lenr  aiv^t  été  déclaré  non  ooapaMe ,  non-seulement  dn  crime 
de  ban^MTOute  fraudolease,  mats  encore  du  délit  de  banque- 
route âlmpke.  Or,  le  trUnnal  eorrecllonnel  en  le  condamnant 
comme  oombte  #un  délH  dent  H  avait  été  reconnu  innocent 
Tlolail  évldemSMnt  l*«ulorlte  de  la  chose  Jugée.  ~  Cet  errât 
et  te  précèdent  nens  paraissent  tracer  bien  nettement  la  règle 

ODt  élé  poursuiviit  eo  biDqueroule  frauduleuse  ;  B...  compaiaU  Besl ,  il 
«M  acquitté  bb  4856.  Mai*  depuis  11  est  poursuivi  an  banqueroete  simple. 
fi  se  piivaut,  sWiCertaias  chefs,  de  l^excepiioo  de  chose  jugie.  Voici  la 
^nhBlAWWjllu  jugeBMO>t  (1(1  tribunal  correcliC'Dnpl  de  Monipellier  ;  |i  1°  Sur 
la prévfl^t)ap  d*  ban^iteroule  simple,  en  ciquil  a  fait  datu  la  moMO»  dn 
de'pentet  excetiivtt,  le  tribunal  considère  que  ce  chef  o'cst  pa^  le  même  que 
celui  duDl  le  jury  l'a  acquitté,  el  qui  con?islail  en  ce  qu'il  avait  friùnli 
dant  Kl  cùmptet  dti  dépemei  âimuUet;  que  ces  dcus  questions  sonl  tout  h 
fait  différentes:  qu'au  fond  ,  les  dépenses  de  la  maison  de  B...  se  sont 
él«f^  a  S,ft23  fr.  et  même  *  10,735  fr.,  chiffra  de  dépeo^ei  que  le  tri- 
JHUvd  doit dtelaiar  Mcaiaif  ;  qDe,UHf  les  témoîas  ont  Mclart  que,  dans 
U  anre,de  «wunweMt  par  B...  et  dans  les  jaulsoBi  les  plue  ricbetet 
m  rtlP  flqrtWfttes,  ,lp,cofflp|le  des  Jey^»  ne  s'.leTail  jamais  w  delà  de 
f^^j^  %^)OiT.  par^e;  qu^ne  dépense  de  6,000  fr.  rar  an  seraitdéjà 
excessive  ,  soit  que  l'on  considère  la  mise  de  fonds  de  cli.ique  associé  , 
qui  n'élail  que  de  5,000  fr.,  de  sorte  que  la  première  anni'e  Celle  mise 
était  déjà  absorbée  et  au  delà  par  les  dé{tensr^  pariicutière^  ;  soit  que 
l'on  compare  le  chiffre  de  la  dépense  arec  la  pn^ilioa  .''ociale,le  genre 
d*iadHsifte,te  nombre  et  la  profession  des  personnes  tompusaot  la 
iodll.,;  Sqrle-ehef  tiré  de  ce  que  B...  a  oMMttUé  iti  liw  irréa»- 
^UrUmil  trtûm,  on  ù'ta  aréténlait  pas  do  tànt  :  —  Attendu  qne  ce  fait  n^t 
pas  le  même  que  celui  fmoir  eaMmt  Hvrtt  (I«e(HnnMre«(c.  Mm.  ancien 
593)  dont  il  «vaU  été  acquitté  par  la  cour  d'assises  ;  que  celui-ci  impli- 
que l'idée  de  soustraction  ,  de  délOQrnPtnenl  de  documcnlï  nécessains 
aux  créanciers  et  a  la  justice,  tandis  que  celui  li  peul  iMijiUquer  seule- 
méat  l'idée  quo  tous  les  livres  n'oQl  pas  ëto  tenus  ;r.  cjiii.  587),  ou 
n^ila  ont  été  tenus  avec  irrteolartlé.  —  3'  S^r  le  cbi  l  d'avoir  vmda  iti 
MRrahot^tM*  àftria  ou  ov-wuow  eow<,  bien  qu'il  n'<At  pas  fait 
.Vnjl^ntairet  —  Atieuda  que ,  malgré  le  blàrne  sévère  que  doit  eocooiir 
"V.'..  pioèr  airMr  veadu  au-dessous  dn  cours  et  k  perte  des  mirchaDdises 
qni  étaient  en  faveur,  le  tribunal  ne  peot  déclarer  qu'il  entête  dans  ce 
fait  une  circonslaoco  de  lamjueroute  âim^jlcj  gu'on  ;)CLit  seulement  en 
tirer  H  a^nment  de  plus  pour  moraliser  la  faillite.  —  4*  Sur  ce  que 
B...  IV  a'wf  fcu  fthtnti  ouft  agmu  it  lynàù*  dans  les  délais  Blés  et  sans 
cmpftAemeol  légitime}—  Attendu  que  le  failli  n'est  tenu  de  te  présenter 
on  personne  que  dans  le  cas  où  il  a  obtenu  un  sanf-coodoit  (c  eooa.  468, 
516)ï  qu'en fdt, le  ministère  public  s'est  opposé  kla  délivrance  d'un  sauf- 
conduil;  qu'il  y  a  en,  dés  lors,  empêchement  légitime,  el  que,  d'ailleurs, 
B...  S'est  tait  représenter.  »— Appel  sur  ces  chefs  divers.— Arrêt. 

La  co0b; — Attendu  que  les  faits  soumis  à  la  décision  du  jurjdelaconr 
d'assises  de  l'Hérault  sont  antres  que  ceux  soumis  à  l'examen  du  tribunal 
ccireelieanel  de  Honlpellier;  qu'ainsi  la  fin  de  non-iMevoir  proposée  par 
^HsifaB.»    sst  ■■llimsnt  loadés  j  —  Attsada  gae  la  came  ne  présente 


à  suivre  poar  rappUenUon  du  prinelpe  mine  sor  leqvél  est  ton* 

dée  Tautorllè  due  4  la  chose  jugée.  Toutes'  les  fols  qne  l'action 
intentée  soumet  à  l'appréciation  des  Juges  des  faite  dilBérenls  de 
ceux  qui  auront  été  appréciés  sur  la  première  action,  elle  e^t 
recevaUe.  Elle  ne  Test  pas ,  an  contraire ,  quand  i*aetl(Hi  Inteô-  . 
lée  en  sous-ordre  tend  i  fafre  apprécier  i'  nouveau  des  laits  soi 
lesquels  11  a  déjè  été  prononcé. — On  ne  devrait  pas  ebnsidèref 
comme  ayant  déjà  été  appréciés  des  faits  qu'on  présenleraM  dan 
la  seconde  Instance  avec  un  caractère  différent  de  ceint  qu'on 
voulait  leur  faire  reconnaître  dans  la  première. — G'éat  ainsi  qu'oïl 
a  Jugé  que  le  failli  dédaré  par  la  cour  d'assises  non  cèupaUe 
d'avoir  cacA^  tût  twru ,  peut  être  déclaré  coapaMe  par  le  tribd- 
nal  correctionnel  pour  n'avoir  pas  produit  ses  Ifvree ,  d'uno 
négligence  grave  de  nature  à  appeler  sur  lui  les  peines  pronon- 
cées contre  les  banqueroutiers  simples  (Montpellier,  14  aoèl 
1837,  aff.  B...,  V.  n*  1404-S*). — C'est  encore  daas  te  méiae 
sens  qu'il  faut  entendre  l'arrêt  aux  lerièes  duquel  le  faUll,  ac- 
quitté d'une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse  motivée  sur 
le  défaut  de  registres,  peut,  sans  violation  de  la  maxiaw 
non  bis  tu  tdem ,  être  ensuite  poursuivi  comme  prévenu  de  ba»- 
querouie  etmpie,  peur  n^av^  point  teau  de  r«|lBtM  (Méld,  18 
dée.  1886)  (î). 

tA04.  Ce  que  nous  venons  de  dire  ao  nonéro  préeédeat 
nous  amène  h  l'examen  d'une  q^eilten  plès  délicate  encore  : 
celle  de  savoir  si  «n  Individu  poursuivi  k  raison  d'un  fait,  peut, 
après  Pissue  du  procès,  être,  à  raison  d'un  autre'faU  égaMtteét 
qualifié  comme  oonstitutifde  banqueroute,  être  poursuivi  de  non- 
veau  devant  la  même  juridiction  et  comaae  coupaMe  du  déMI 
pour  lequel  H  a  été  acquitté.  —  Merlin;  Hép.,  V*  No*  bu  è* 
itUm,  n*  18,  s'est pponoMè  pour  la  rèltèratièn  de  la  poursuite. 
U  s'egit,  dit  cel  nuteur ,  de  faits  «sUneis,  ladépeDdadte  les  uns 
des  autres  :  on  a  Jugé  ue  première  fois  qi^on  failli  tf%  polét 
Joué  à  la  bourse  à  lotie  époque  et  dans  telle  opération }  en  a  sta- 
tué sur  des  Jeux  de  bourse  \  il  n'y  a  là  aucun  préjugé  M  tireèt 

anouoe  circoostasco  atténuante  en  laveur  de  Pierre  B...  j  —  Attende,  dès 
Iqrs ,  qne  les  première  juges  ont  lyt  une  Juste  ei  qagt  appItoaiMO  de  If  loi 
pénale  ;  —  Qu'il  y  «  donc  Jiei ,  sou  ces  divers  rapports,  de  CMftnnsr 
leur  décision  t— Attendu  que  ,  s'il  tiH  vrai  de  dira  gite  Vf^lL  j\02  c.  pén., 
en  ce  qui  touchp  |a|wine  d'eipprisonnemenl,  aa)>rogé  la  disno^'ljon  ajia- 
logue  de  l'art.  892  ,'c.  coip.,  il  est  aussi  vraî^de  dire  que  ledit  art. 
c.  p4o.,  qni  ne  parle  nullement  de  l'aOitbe  du  jucemeol'  et  de  son  inserlion 
dans  un  journal,  n'a  pu  évidemment  abroger  les  dispositions  dsdit  art.  t^t 
c.  com.,  qui  ordonne  cette  alHche  et  cette  insertion  ;  qu'ainsi ,  le  code 
pénal  n'ayant  rien  statué  relalivemoal  à  i'afflohe  da  juganieut  at  k  ^on 
inaertiM  dans  un  jonnul  an  matière  d«  baoqnirouteAiipiik,,lw  dispo- 
aitioas  de  l'art.  888  c  com.  qui  qcdennent  c^^e  KfSc^e  <xi|e  ^n^^iç^ 
doivent  cootipuer  d'être  observées,  ^insi.que  le  prescniJ^A[t.jt^  c.  n^p.; 
qu'il  y  a  donc  lieu ,  sous  ce  rapport,  de  réformer  la  déciàîon  dus  preinicrs 
juge^  ;  — Par  qes  motil^ ,  ^émet  p. . .  de  eu  MPols  i— Ordonne  qu'aux  f rùs 
de  ^Pierre  B...  extrait  An  iug^enl  et  de  IVrèt  sera  aAcné  et  msÂé  daas 
lejouroal. 

Du  1^  aoflt  i8ST.;€.  de  lfoHtps^,,di.  oocr.-lL  ^do  Poden|H,.^. 

(■)  (  Min.  pib.  <?.  N...  )  —  {^1  com;  —  fin  ee  qui  toMbe<l*appsl 
prlBcipal,— Snr  la  fin  double  de  Boo-reeevoir  que  le  pidvenu  fait  résutier 
de  ce  que  1*  il  n'a  pas  élé  déclaré  failli  par  le  tribunal  ;  S'il  a  élé  acquitté 
par  la  cour  d'assises  comme  non  coupable  de  banqueroute  frauduteuse, 
pour  n'avoir  pas  tenu  da  registras,  —  Attendu  1*  que  la  cessation  ds  set 
payemeots  qui  Ta,  aux  termes  du  code,  oonslilué  en  état  de  faillite,  est 
devenue  notoire  par  le  dépOt  qu'il  a  fait  de  son  bilan  ao  grefe  dn  Iribenai 
civil  ,_ponr  appuyer  noé  demande  en  cession  de  bleas  qn^il  avdil fermés, 
bilan  suivant  lequel  son  passif  est presquedoubledi  soft  aetif,  elqaé'dès- 


etlafrande,  n'emporte  pas  racquittemant  de  rselion  correetionnslls, 
fondée  seulement  sur  ce  qne  t^est  par  nne  imprndeaoe,  pne  inoeiiduila 
.eonpabje  qu'il  a  fait  le  commwoe  sans  tenir  de  livies',  et  que  le  mtail- 
tèn  public,  an  moyen  de  la  réserve  par  lui-faite  sa  ;tenps  alile ,  eSl  ree!i- 
vable  danssa  paonnite;  —  AUenda,  au  tond,  que  faute  dé  rcghlree',  le 
prévenu  n'a  pu  se  rendre  compte  de  l'étal  de  ses  affaires  M  qne  c'est  podr 
cela  que  dans  le  temps  même  oè  son  passif  excédait  son  aotif ,  il  a  Jood 
l'argent  de  ses  créanoiers  en  continuant  de  s'abandonuer  aux  ehaaces  mat- 
beureuses  de  son  commerce  ;  —  Que  les  premiers  Jugeà ,  en  la  eonda^- 
oanlk  trois  mois  d'emprieDonement  st  aax-frais,  enf  tait  nie  jos|sef||l> 
cation  do  la  peine  prononcée  par  laloL  '**  ' 

Da  18  dée.  1886.-C.  de Jkb,  eh.  eaw^-Bsman.  •sHk4.d,|ih 
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3r  Tmnmïr  «QF  la  (jUjÇfUoD  de  savoir  si  le  failli  n'aora  pu ,  après 
i  ceââatiod  qé  ses  payements,  payé  un  créancier  au  préjudice 
é  la  masse.  Si ,  àpfè^  un  premier  procès  en  banqueroute  simple 
totiiè  aciion  i^i  èieioté,  un  débiteur  de  mauvaise  fol,  et  qui  se 
sentira  coupable,  ne  pourra-t-il  pas  se  faire  poursuivre  par  an 
éréancièr  qui  o'alléfuera  que  des  f&ils  Insignifianis,  à  l'occasion 
desquels  Interviend'ra  uA  acdulttement  ou  une  condamnation 
trës-lëg^re, garanties  d'impunuésàf  des  faits  plus  graves  laissés 
Wloiiialremeni  ditns  l*omtiref— Quelle  que  âolt  l'autorité  qui 
s*attabhe  au  grand  nom  de  Mei  lln,  nous  ne  saurions  nous  ranger 
n  avis.  11  nous  semble,  ainsi  qu'à  H.  Renouard,  t.  3.  p.  418, 
à  H.  6édarrlâe,  d*  1 354,  que  Tétai  de  banqueroute,  bien  que 
nple»  dans  tes  éléments  qui  le  composent,  est  un  dans  ses 
réstiilals  ;  què  la  crainte  de  poiirt-iiUes  eiercées  de  connivence 
èt  où  seraient  dissiiniilé:^  le:-  faits  tes  plus  graves  n'est  pas 
èérit>u3e,  et  que,  d'ailleurs ,  dans  l'ancien  droit,  la  ooUusIon 
était  exclusive  de  l'exception  de  chose  Jugée  (V.  Cbose  Jugée, 
H"  394);  que  le  miulstére  public  veille;  qu'il  a  été  averti  de 
toiiles  les  opérations  de  la  faillite;  que  les  syndics  et  les  créan- 
clei-s  seront  entendus  comme  tëmoiQS  ;  que  la  poursuite  eu 
banqueroute  ne  pourra  demeurer  secrÛe,  çt  provoquera,  par 
sa  seule  existence  ,  l'iriterventioii  de  loule  partie  intéressée.  — 
C'est  dans  ce  dernier  sens  que  lacour  d'Aix  s'est  prononcée,  dans 
i'arrél  précité  du  9  août  1857,  afT.Brunet,  V.  n"  1  iOo,  en  décidant 
que  le  négociant  acijuitlé  du  délit  de  iiainiiieiuiiie  simple  sur  le 
/ait  à  lui  imputé  de  fl'auoir /^a5  tenu  de  itvres  reguUirs^  ne  peut 
èire  traduit  en  police  correciiotmelle,  ious  ij.  ))re\eDtlonde  ban- 
queroute slinple  pour  n'avuir  pas  fait  au  yrelfe  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  440  c.  com.  «  Attendu  ,  a  dil  la  courj  que 
quoique  le  délit  de  banqueroute  simple  puisse  résulter  de  circon- 
stabces  diverses  et  même  non  connexes  par  leunialure,  cas  cir- 
constances, soit  qu'on  les  prenne  isolément,  soit  qu'on  les  prenne 
cumulativement,  ne  constituent  jamais  qu'un  fait  dans  le  sens 
de  l'art.  3Q0  c.  inst.  crim.,  lequel  n'est  Jamais  que  celui  de  ban- 
queroute simple.  »  — V.  à  cet  à  égard  la  théorie  générale  expo- 
sée \°  Cbose  jugée,  n"  lD8et594;  V.  aussi  eo4.,  ll*462j 
T.  cependant  n<>*  467  et  4St. 

1409.  A  cette  règle  générale, il  faut  toutefois  apporter  ce  tem- 
pérament, que  si  les  fdiiâ  surlesquels  ta  nouvelle  poursuite  est 
faite  sont  postérieurs  à  racquilleiueiit  prononcé  sur  ia  première, 
elleestrecevaiile,eliiu'ilen  est  ainsi,  môme  pour  des  faits  anté- 
rieurs qui  n'ont  pu  être  cunuus  avant  le  Jugement  rendu  sur  la 
première  action.  C'est  aussi  co  qu'enseignent  MM.  RenOBard» 
i».  4ie,  Bould)-P^i]^  èt  son  annotateur,  n"  1077. 

I  A4é.  ié  Ciidè  dé  lè07  avàU  séparé  eâ  deux  catégories  les 
é&S  hé  batjqûëroutè  slihple  :  la  première  comprenait  ceux  dans 
lesquels  féà  pout-suites  étaient  commandées  par  fa  loi  au  minls- 
ihté  public  ta  Seconde,  ceux  dans  lésquels  lés  poursuites  étalent 
Ûcaltatlvés.  La  loi  bodvéllè  fait  une  distinction  analogue  mais 
plué  èoofol'aie  aiU  prlielpes  du  droit  pèau  ^  èllë  iépare  lès  cas 
Ofl  la  bafiqàetVBte  iltopla  doit  éiré  décUirée,  deiein  db  èlle  peut 

Huè.       ,  .  ,  . 

iâdil.L'arl.Sâif  porté  :  <  Sera  déclaré  banqueroutier  sim- 
ple tout  commercapt  failti  qol  se  trouvera  dans  qd  des  cas  sut- 
feaU  t  1*  SI  ses  dépenws  persoBBOlMè  eu  les  MpMscs  de  sa 
■Msoa  ttfal  jugées  «xoesslTas.  s 

II  éUlt  ittposeiblë  salis  dotlté  dO  I^jMMtèor  dé  déternlner  à 
rivadéè  tihe  ioAiAi  ao  del&  dé  laqaëltè  leA  dépensés  de  la  ibalson, 
riër&lent  Jugées  ètcesslves;  i^ilS  11  fall&lt  peut-être  tracer  une 
règle  quelconque,  et  prendrè  pour  mesure  ^  une  partie  allquote 
(je, l'actif  où  du  passif,  eomiDe  la  moitié,  le  tiers,  la  quart;  c'eât 
été  de  l'arblU-sire  t  II  esl  vrai;  mai^i  quoi  qu'en  dise  Locré 
(V.  lu  t.  T,  pi  430)t  Parbftrtln  de  la  loi,  surtout  eu  mitièrè  p*. 
nM)  est  Mes  moins  dangereui  que  rarbttrairt  de  l'bomme.^ 

Sur  (ci  «Blf^  des  dépieDses  SHildèlies  d'un  commerçant  lès 
ibotiri  dtt  jdgékèifl  iipmili  Svèc  farrfit  de  la  cour  de  Moni- 
^(itle^  é\i  it  Août  1837,  On  y  re^afdé  comme  ex- 

(ésllve  Ifi  sommé  aè  6,000  fr.  dépensée  par  un  associé  dont  la 
Bitae  n'èlâit  que  de  fi.OQO  tf.\  enfin.  Il  y  est  dit  que,  dans  les 
B^lseules  plus  rletaes  (U  s'agissait  d'en  oégeclanld'une  ville  de 
•r«vlMe}«  It  Cbfftv  ta*  Mpm  m  dfordiMirt  »jMO  k  S^MO  fr. 


fl  A ■      I)  a  été  Jugé ,  au  surplus ,  par  apHleati»  de  Faâclen 

art.  586,  et  Ton  devrait  de  même  décider  aujourd'hui,  que  les 
poursuites  eu  banqueroute  simple  ne  sont  pas  facuHaUves  pOur 
le  cas  où  le  failli  aurait  fait  des  dépenses  excessives  { Paris , 
3  sept.  1833,  aff.  Handrou,  V.  1443).— Dans  sa dlsposltiou 
correspondante  à  celle-ci,  l'ancien  art.  686  rappelait  robUgatlen 
d'écrire  mois  par  mois  les  dépenses  sur  le  liTre>Joufiiai,  Inals 
n'atiacbait  pas  la  qualification  de  banqueroute  an  défaut  d'ao^ 
compiissement  de  cette  obligation,  ce  qui  en  effet  eèl  été  trop 
rigoureux.  Toute  énooclatlon  superflue  ou  purement  commiaa»  . 
toire  devant  être  écartée  d'une  loi  pénale ,  on  a  supprttoé  celle 
circonstance  (rapp.  de  H.  Renouard).  Et»  à  vrai  dlrei  la  suppres- 
sion était  logique  dès  qu'on  n'astreigoall  celui  qui  veut  exercer  le 
commerce  à  aucune  Justification  de  capacité  ou  de  moralité  quel- 
conque  (V.  à  cet  égard  notre  observation  v*  Dépôt,  n**  113,  nit), 
fl  AU .  ■  2*  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes^  soit  à  des 
opérations  de  pur  hasard,  soit  è  des  opérations  fictives  de  bourse 
ou  sur  marchandises  >  (585  conf.  &  rancien  art.  B86). — Le  projet 
de  lot  portail  seulement  :  «  s'il  a  consommé  de  fortes  sommes  k  des 
opératioBS  de  pur  hasard.  »  On  aurait  pu  s'en  tenir  k  cette  déwi- 
mination  générale  et  n'énoncer  aucun  des  cas  pat-ticullerS  qu'elle 
renferme,  tels  que  les  Jeux  funestes  et  immoraux  delà  bourse,  et 
l'agiotage  non  moins  réprébensible  qui  se  fait  sul-  les  Dlah^aa- 
dlses.  «  UalsoD  a  pensé,  disait  avec  raison  M.  Renouard  dafis 
son  rapport ,  qu'il  convient  à  la  morale  publique  que  la  loi 
sur  les  banqueroutes  Impose  k  ces  opérations  une  flétrissure 
de  plus,  en  les  rappelant  par  une  mention  expresse.  Quant  Mx 
pertes  au  Jeu,  que  prévoyait  le  code ,  elles  rentrent  dans  les  dé- 
penses personnelles.  »  11  est  sensible  que  o'esl  aux  trlbsMdx 
qu'il  appartient  d*apprécler  si  les  sommes  alosf  dissipées  j^t  le 
commerçant  doivent  être  considérées  comme  fortéttn  égard  kBa 
situation.  Ce  n'est  que  les  opérations  de  jmr  hasard  que  la  lt>i 
punit ,  on  les  opérations  ficiivu  de  bourse  eu  snr  maHibudlsM.  ' 

141*.  «  3*  Si,  dans  l'intention  de  reUrder  sa  tatlIHe ,  11  a 
fait  des  achats  pour  revendre  au-dessous  du  eoors,  sl{  dnil  la 
même  Intention  »  il  s'est  livré  à  des  emprunts ,  olfculatltfns  d'ef- 
fets, ou  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fMids  (M:  618, 
anal,  à  rancart.  586).  »— D'après  le  eodedel807jeséfti|}rants, 
les  reventes  k  perte  étaient  cause  de  banqueroute,  lersqb'll  riiul- 
lail  du  dernier  inventaire  que  l'actif  était  de  50  p.  100  an-dessoOs 
du  passif  ;  il  en  était  de  même  des  signatures  de  crédit  ou  de  tit- 
culatlon,  lorsqu'elles  étaient  données  pour  une  Somme  triple  de 
l'actif  selop  le  dernier  inventaire.  Le  fait*  de  la  part  d'od  teah 
merf  aot,  d'avoir  donné  des  circulations  pour  une  aesime  (erlBlflt 
le  triple  de  sou  actif,  constitue  le  crime  de  baïqueroate  sidi^o 
(Crim.  rej.,168ept.l831.afr.Buret,V.n*i4S7}.  Le  Idgistaieur  de 
1838  n'a  pas  maintenu  ces  limites  flxesi  cette  néSessité  de  S'eti 
référer  aux  évaluations  du  dernier  Inventaire,  sons  p^évlsltm  dto 
ce  qui  adviendrait  si  les  Inventaires  n'avalent  point  cd  Ued  :  Il 
les  a  remplacées  par  des  dlspesltloos  générales.  Aufèurd'hitl ,  Il 
y  a  banqueroute  simple  lorsque  c'est  dans  l'intentioti  9^  tfilSrÙër 
la  rallllie  qtie  Ton  a  eu  rècours  k  ces  moyens  ruineux  de  se  pro- 
curer des  fonds. 

àÀà9-  D'après  l'ancien  art.  586,  la  revente  à  perle  ou  as 
dessous  du  cours  sufflSAit  pour  entraîner  la  banqueroute  simplé, 
IfiOlémentde  tout  achat  dans  ces  conditions.  —  L'art.  585  prévoit 
l'achaf  et  \knvBMè  dans  une  même  disposition.  — Sull-ij  de  là 
que  Si,  Sans  achelér  Hu-dessous  du  cours,  lo  débiteur  a  venJu 
dans  cettè  cobdilloh  lés  marchaudi  ses  qu'il  possédait ,  il  sera  k 
l'abri  de  toute  peinèî  —  Si  l'on  adoptait  l'affirmative,  on  para-t 
lyseràit  complètement  ta  disposition  qui  nous  occupe;  car,  peut* 
établir  le  délitj  11  serait  nécessaire  de  prouver  qiie  les  nutrcMii' 
dises  revendues  «u-dessoul  du  eonts  Sont  IdentlqUeisèbt  m 
mêmes  que  relies  achetées,  ce  qui  serait  sobvënt  blèd  dlSIellIî, 
Hais  s)  l'eA  remuée  qaè  la  disposition  rèlattve  aux  acbklà  qu*i  ' 
faits  lé  débiteur  pour  revendre  au-dessous  du  cours  est  èxpllq(i,ié 
par  lès  termes  généraux  de  l'art.  583  qui  punissent  oon-seole- 
menl  leS  achats  pour  revendre,  mats  encore  tout  moyen  nilnnu 
de  se  procurer  des  fonds,  on  n'hésiiera  pas  k  faire  tomber  solto 
son  application  le  fait  seul  d'dvoir  revendu  au-dessoos  du  ftoùrij 
s'il  a  eu  lieu  danS  le  bnt  de  relarder  la  faillite.  —  H.  ftédarrld^ 
1. 3;  D"  it  18,  se  prononce  dans  le  même  sens.  Dafls  t'at>prêMatlo| 
do  itoM  as  fe«f  olr  si  lé  débiteur  «t  tN»ute  dkns  cè  ms,  loi 
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ne  devroBt  pu  perdre  de  ne  qae  le  léglslfttear  ne  eévH  que 
contre  la  revente  aq-dessous  du  cours  et  non  contre  celle  que  le 
débiteur  a  pu  faire  à  perle  en  snivant  le  cours  éiibli.  La  sagesse 
du  cmnmercanl  consiste  souvent  à  savoir  se  défaire  de  ses  mar- 
chandises, m£ne  à  perte,  quand  la  dépréciation  de  la  marchandise 
ne  permet  pas  d'espérer  qu'elle  puisse  être  revendue  avec  profit. 

1414.  On  demanda,  à  la  chambre  des  députés,  que  les  em- 
prunta ne  fussent  admis  comme  caractères  de  ta  banqueroute 
slmptoqoe  lorsqu'ils  auraient  été  contractés  àdes  conditions  oné- 
reuses. M.  le  garde  des  sceaux  fit  observer  alors  que  «  c'est  le 
mot  rtdneua  qui  fait  sentir  toute  la  portée  de  Particle.  >  M.  Cau- 
nartln  Insista  et  dit  ;  ■  Lm  emprunts,  par  eux-mêmes,  ne  peu- 
vent pas  être  ruineux,  s'ils  n*onl  pas  été  contractés  i  des  condi- 
tions onéreuses.  C'est  ce  que  Je  voudrais  que  Ton  mentionnât 
dans  rartlele.  »  H.  le  rapporteur  répliqua:*  L'honorable  H.  Cau- 
■urtln  aurait  raison,  b*11  se  plaçait  dans  rbypolbèse  d'un  eom- 
mercant  qui  se  livre  à  des  emprunts  lorsqu'il  est  au-dessus  de 
ses  affiilres.  Mais  11  s'agit  d'un  borome  qut>eït  à  la  veille  de  sa 
Milite,  qui  devrait  la  déclarer,  et  qui,  par  des  emprunts  onéreux, 
trouve  le  moyen' de  prolonger  son  agonie.  Rien  de  plus  con- 
traire à  Pintérét  des  créanciers  que  celte  situation,  et  la  loi  a  dÙ 
frapper  cette  intention  de  retarder  la  faillite.  • 

lAlft.  I>*apr6s  Tanclen  art.  1186,  la  mise  en  clreulatiOR 
d'efffets  n'était  considérée  comme  coupable  qu'autant  qu'elle  at- 
teignait une  somme  triple  de  l'actif.  El  il  avait  été  décidé  qae  par 
les  mots  li^aaiiirct  da  crédit»  ou  d«  eiraUation ,  employés  dans 
cet  article ,  on  devait  entendre  l'émission  de  tous  effets  qai  pré* 
■entaient  des  valeurs  négociables,  et  que  lorsqu'il  s'agissait  de 
.déterminer  si  un  failli  avait  donné  des  signatures  pour  une  somme 
triple  de  son  actif,  l'actif  ne  devait  pas  s'entendre  de  l'avoir  du 
légoelant,  déduction  faite  de  ce  qu'il  devait ,  mais  de  la  totalité 
de  son  avoir,  par  opposition  avec  son  passif  on  avec  la  somme 
de  ce  qu'il  devait  (Crim.  cass..  13  août  1 833}  (1).  La  loi  nouvelle 
n'a  pas  maintenu  cette  llmitatlon.et  a  considéré  la  mise  enclreu- 
laUon  de  billets  pour  retarder  une  faillite  inévitable ,  comme  ca- 
pable d'entraîner  la  banqueroute  simple ,  quelle  que  soit  la  qao- 
Uté  de  ces  billets. 

fl41«.  L'art.  585  établit  un  quatrième  acte  comme  eonstl- 
talif  de  la  banqueroute  simple  :  c'est  celui  où ,  après  la  cessation 
de  ses  payements ,  le  débiteur  aurait  •  payé  un  créancier  au 
-préjudice  de  la  masse.  »  Celte  addition  est  la  consécration  du 
principe  d'après  lequel  la  cessation  de  payements  produit  la 
faillite,  et  par  suite  donne  droit,  pour  tous  les  créanciers ,  à  un 
partage  proportionnel  de  l'actif.  Quand  le  failli  (ait  des  payements 
qot  contrarient  ce  partage ,  11  soustrait  à  ceux  de  ses  créanciers 
qui  ne  participent  point  à  ces  largesses  ou  distributions  Illicites 
ue  partie  de  leur  gage  :  aussi  la  loi  a-t-elle  dû  punir  cette 
inude.— Par  application  de  cette  disposition,  il  a  été  Jugé  que  te 
.fttlIH  qui  a  désintéressé  quelques-uns  de  ses  créanciers  au  pré- 
Jodice  de  la  masse ,  postérieurement  au  Jour  de  la  cessation  de 


(X)  Etpècê  :  —  (Turpio  et  Savoy  C.  mio.  pub.  )  —  Les  sieora  Tnrpin 
M  Savoy,  aégociaDls  d'Amiens,  Qreoi  faillile,  et  furent  poanuivis  comme 
banqnmatiers  fikudnieax.  L'ordonnance  de  la  cbwabre  dn  conseil, 
conlmte  par  arrft  de  ta  chambre  d'aecnsation ,  r<serva  an  ninisière 
pablic  le  droit  de  les  poursuivre  correction  neltemeot ,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  i«qiiiU<B  sur  riccusation  de  bauqueroute  frauduleuse.  —  Ac- 

Îuittés,  en  tffet,  par  suite  de  la  déclaration  da  jury,  ils  furent  traduits 
evant  le  tribunal  de  police  correclionnetle  comme  baoquerouliers  simplri, 
et  condamnes,  par  jugement  du  S7  avril  1825,  pour  avoir  donné  des  si- 
gnatures de  crédit  ou  de  circotation  pour  une  somme  triple  de  leor  actif, 
a  six  mois  d^mprisoBoemeot.  —  La  cour  d'Arnicas  confirma  ce  jugement 
par  arrêt  da  Si  Wa  18S5.  —  Pourvoi  par  lea  condamnés.  —  Arréu 
.  La  coua;  — nelaUvement  aux  deuxième  et  troisième  ttoyeas  présentés 
dans  ledit  mémoire  :  —  Vu  les  art.  «71 ,  491 ,  492  et  586,  n**  3  et  4  . 
a.  com.  ;  —  Sur  te  denxième  moyen  :  —  Atleodo  que ,  selon  l'art.  5S6 
c.  com.,  D' 4,  il  yalien  àpoursuile  pour  banqueroute  simple,  si  le  failli 
a  dooDé  des  signatures  de  crédit  ou  de  circulation  qu'il  faut  entendre 
par  ces  mots  :  signature  de  crédit  on  ds  circutatioa ,  rémission  de  tous 
elMs  qui  présentent  des  vateors  négociables  ;  qne  la  cour  royale  d'A- 
aieas  a  déielaré,  en  tù\,  dans  l'espèce,  que  les  demandeurs  avaient  donné 
de  ces  sortes  de  signatures  pour  nne  somme  triple  de  leur  actif,  d'après 
leur  dernier  iaveaUùre;  —  Rejette  ce  deuxième  moyen  ; 

Mais  attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qne  Tactif  d'nn  négociant  ne 
doilpoiol  s'entendre  de  l'avoir  de  ce  négociant,  déduction  faite  de  ce 
qn^il  doit,  mais  de  la  totalité  de  son  avoir,  par  qtposition  avec  son  passif 
fu  avec  la  sonuiits  de  ce  qa'tl  doit,  ainsi  qa'U  réealta  évidenneat  des 


ses  payements,  ne  peut  tire  relaxé  de  pourmlles  en  banqocroili 
simple ,  sons  le  prétexte  qu'il  voulait  seulement  éviter  la  dfdi- 
ration  de  faillite  (Crim.  cass.,  50  Joill.  1841)  (f).—  N.  Bfdir- 
ride,  n*  lt35,  conclut  de  celte  explicallon  de  la  Idqneiik 
payement  opéré  n'avait  pas  ce  caractère  de  soustraction,  Put 
58j  ne  serait  pas  applicable;  qu'ainsi,  si  le  créancier  détlnl^ 
ressé  était  privilégié,  le  failli  n'encourrait  aucun  reproct».  ùen 
proposition  est  Juste ,  avec  ce  tempérament,  toutefois,  qi*ei|i 
s'applique  à  la  senle  hypothèse  où  le  privilège  serait  psrbll^ 
ment  établi. 

llrlV.  Tels  sont  les  cas  dans  lesquels  l'art.  SSSdéddt^ 
)«  fommerçantfallll  sera  déclaré  banqueroutier  simple. MtisHsi 
faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens  de  ces  mets  :  itra  déelsFf; 
Ils  n'ont  point  pour  objet  d'affranchir  les  tribunaux  de  roUigi- 
lion  d'apprécier,  d'après  les  circonstances ,  le  caractère  MonI 
des  faits  imputés  au  prévenu,  la  culpabilité  de  l'intcntli»  dw 
laquelle  II  a  agi.  Cela  a  été  expressément  reconnu ,  Ion  de  h 
discussion.  On  a  seulement  voulu  prescrire  d'une  manière  tuf^ 
rieuse  l'ippllealion  des  peines  de  la  banqueroute  simple  u  Ul 
qui  se  trouverait  sans  excuses,  dans  l'un  des  eu  prém  jtt 
notre  article  (V.,  en  ce  sens,  MH.  Duvergler,  p.  4iS,etlJttié, 
p.  575). 

1118.  Passons  aux  cas  facultatif  de  banqueronle  dapli. 
Aux  termes  de  l'u-t.  586 ,  «  powra  être  déclaré  baDqnerooUit 
simple  tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  ni  dts  m 
suivants  :  f  *  S'il  a  contracté,  pour  le  compte  d'autrol,  aui  n> 
cevoir  de  valeurs  en  échange,  des  engagements  jugés  In^  «§• 
stdérables  eu  égard  à  sa  situation  lorsqu'il  les  a  coBlncUi. 
H.Renouard,  dans  son  rapport,  disait  à  ce  snjet  :  ■  Lesehb* 
complaisance  que  les  commerçants  obérés  se  permettatancli 
facilité  la  pins  déplorable,  étaient  impllclleraent  compris  dui  b 
cas  de  banqueroute  Indiqués  par  le  code.  Le  pri^et  les  a  ■!« 
expliqués  et  plus  clairement  définis.  » — V.  n*  1410. 

1 41  •.  ■  S*  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  fUIlItesuis  ivolr» 
tlsfait  auxobllgaUons  d'an  précédent  concordat.  >  Ce  eisa'ébitpH 
prévu  par  le  codede  commerce.  On  demandait  que  le  senl  Ul  di  li 
seconde  Milite,  quoique  le  fbllli  eût  exécuté  le  premier  coneoràl, 
pût  le  faire  condamner  comme  banqueroutier  simple.  Celle  pu- 
position  a  été  repoussée  par  le  motif  que  la  seconde  fUllUspeit 
être  de  bonne  fbl  autant  que  la  première.  —  Cest  eeqs'eipii- 
malt  le  rapport  de  H.  Renouard.  —  Snivant  H.  BÛinide, 
n»  1350,  il  résulte  des  termes  du  S  S  de  Part.  588  qoetoblUb 
produite  par  la  résolution  du  concordat,  pour  lnexé(ntl«,api- 
seralt  le  débiteur  à  ftre  poursuivi  et  condamné  comme  buqn- 
routler  simple,  Cest-è-dlre  qne,  suivant  cet  auteur,  qoeifillaT 
ait  pu  eu  nouvelle  déclaration  de  faillite,  la  dieposiUoiisti^ 
ptie^Ie  par  celasetti  que  le  concordat  est  résolu  par  saitsdW- 
culton  de  la  part  du  failli.  —  Nous  ne  saurions  nous  rasitrl 
celte  opinion,  car  U  est  de  principe,  en  maUèrepénal^  qn'H" 
peut  appliquer  d'une  manière  extensive  les  dIsposItiOM  d« 

diverses  dispositions  combinées  du  code  de  commerce  et  notannat  la 
art.  471,  491,  492  et  des  o**  S  et  4  de  l'art.  586  duditeode;-|]M< 
dans  l'espèce,  la  coar  royale  d'Amiens.  A\\gt9  d'évaluer  à  qnells  m* 
s'élevait  le  triple  de  J'aclif  des  demandeurs,  aprisponrbaM  de  loi tu- 
cul  l'avoir  des  demandeurs,  dédvction  Eaile  de  ienr  passif,  on  la  btlum* 
leur  inventaire,  au  lieu  de  prendre  pour  base  leur  actif  dans  le  leai^j 
loi  ;  d'où  il  suit  qu'elle  a  fait,  par  l'arrêt  attaqué ,  une  faoase  appbnM 
du  n*  4  de  l'art.  586  ci-dessud  cité  ;  par  suite  de  l'art.  40Se.fi>-> 
troisième  alinéa,  et  expressément  violé  les  art.  471,  491  et49lcciai 
Du  15  août  1825.-C.  G.,  secU  crim.'HH.  Portails,  pr.-BritR,  nf 
(2)  (Mio.  pab.  C.  DubosU)-LACODBî— Vu  l'art.  586,84,«-«*i 
—  Attendu  que  le  joument  attaqué  a  reeonnn,  en  feit,  qu  1»  ^ 
Hyacinthe  Lauruot  uuost  a  désintéressé  plusieurs  des  créancim 
rieuremeot  au  6  juin ,  jonr  de  la  cessation  de  ses  payements ,  et  ^ 
jugement  n'a  refusé  d'appliquer  la  loi  pénale  audit  Dnbost  q«*  m 
motif  qu'il  n'avait  eu  d'autre  intention  qne  d'éviter  la  déclaraiioi Ht»* 
lite  ;  —  Attendu  que  ,  dès  lors ,  le  jagemenl  attaqué  a  inpJieit«it>l^ 
connu  que  ledit  Dubosl  a  payé  quelques-uns  de  ses  créaacim  *■  F'*' 
dice  de  la  ouuse  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  do  l'art.  589  & 
sont  absolues,  et  qne  dés  qu'il  est  constaté  qne  le  failli  a  payé  si  **» 
créanciers  après  la  cessation  de  ses  payements,  et  que  dès  qae  » 
ment  a  été  fait  a*  préjudice  de  la  masse,  le  tribunal  n'a  pas  U 
ne  pas  appliquer  la  loi  pénale;  — D'où  il  suit  que  le  i>'8*'"'*^!?ï? 
on  n'appliquant  pas  aux  faits  reconnus  les  dispositions  de  l'art  1^14 
a  violé  ledit  article  et  commis  qa  excès  d«  pwvsir;  —  Casie^^^ 
Du  30joiUetmi.-C..&,ch.  erim.-HII,  CrDnBailhes,fr«-IUmiv 
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gwvr  que  eoDdent  la  loi.  Or,  notre  paragraphe  ne  donne  comme  I 
caDH  pouvant  entraîner  la  baDqneroate  simple  qu'une  déclara- 
tùm  nooTelle  de  fallllle  :  on  ne  pool  donc  assimiler  à  ee  cas  la  ' 
eoDlfDoatloD  de  l'ancienne  failltte  par  sntte  de  la  résolution  du 
toDcordat  pour  cause  d'Inexécution. 

Disons ,  avec  le  même  auteur,  que  la  nouvelle  failltte.  par 
snite  de  l'annulation  do  concordat,  ne  donne  pas  lieu  à  l'applica- 
tion d«  l'art.  S86.  La  raison  en  est  que,  dans  ce  cas,  il  a^y  à 
pas  nouveau  Mt  impotable  au  failli  et  qui  se  rapporte  k  la  doq- 
vette  faillite.  Seulement,  rappelons  qoe  la  première  ralllile  peut 
donner  lien  &  la  peine  de  la  banqueroute,  même  pour  des  faits 
poMérieurs  &  la  déclaration  —  T.  n»  1 40  i . 

14>0.  «  S**  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou  séparé 
deblens,!!  ne  s*est pas  coofonné  aux  art.  69  et  70.  »  C'est-à-dire 
s*lln*a  pas  remis  on  extrait  de  son  contrat  de  mariage,  dans  le 
moli  de  sa  date,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  Instance 
et  de  commerce  de  son  domicile,  et  aux  chambres  des  avoués  et 
iiotalres(e.  pr.,  art.  872).  —  H.  Renouard,  dans  son  rapport,  di- 
sait à  ce  sQ)et  :  «  La  peine  de  l'anoien  code  était  excessive,  le 
pniiet  a  eu  raison  de  se  borner  à  ranger  ee  cas  parmi  ceux  de 
la  banqueroute  simple  excusable.  L'excès  dans  les  peines  conduit 
à  rimpunllé.  Le  code  avait  manqué  de  prévoyance ,  lorsqu'il  ne 
laissait  à  opter  qu'entre  nne  dédaratlon  de  banqueroute  fraudu- 
iMse  ou  un  acquittement.  » 

On  s^t  qu'en  matière  pénale  tout  est  de  droit  étroit; 
qu'on  ne  doit  pas,  par  conséquent ,  étendre  les  dispositions 
pénales  à  d'autres  faits  qoe  ceux  qui  sont  présentés  par  la 
loi  comme  caractéristiques  de  ee  genre  de  délit.  C'est  donc 
avec  raison  qu'il  a  été  Jugé  que  les  dispositions  des  art.  69  et 
70  e.  com.,  qui  prononcent  les  peines  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse (de  la  banqueroute  simple  depuis  la  loi  de  1838}  contre 
répoux  qui,  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal ,  et 
devenu  commerçant  depuis  la  célébration  de  son  mariage,  ou  qui 
marié  an lérleurement  au  code  de  commerce,  et  exerçant  une 
profession  commerciale  à  l'époque  de  sa  promulgation ,  aurait 
négligé  de  faire  ta  remise  de  son  contrat  de  mariage  aux  greffes 
et  chambres  désignés  par  l'art,  872  c.  pr.  civ,,  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  séparations  oontracUtêlle$ ,  ét  nullement  aux  sépa- 
(loos  ^teiatrai,  antérieures  ou  postérieures  au  code  de  com- 
merce ,  bien  qu'elles  soient  soumises  au  même  mode  de  publicité 
(Grlm.  eass.  0  sept.  181S)  (1).  — M.  Renouard,  t.  3,  p.  430, 
«pprooTo  cette  solution, 

149fl .  Il  y  a  pins  :  quoique  Tart.  67  e.  com.  prescrive  Im- 
pérativement ce  mode  de  publicité  pour  les  contrats  de  mariage 

(1)  £jp<M  t  —  (Hargnaryfl  C.  min.  pab.)  —  Le  sieor  d«  Margnerj» 
avùt  été  marié,  an  1784,  mhu  le  rigioie  de  la  commnnanté.  —  En  1793, 
M  iemm  fit  piowwcer  ta  ■éparation  de  biens  î  «t  celte  féparaiioo  fut 
«nîTfe  de  la  veste  pablique  des  meiUes  et  elMs  du  sieor  de  Varguerye , 
poor  miiintion  d'une  tonuM  de  81 ,1St  liv.,  à  laquelle  il  avait  élé  con-  I 
damoé  eavers  son  éponie.  —  Nommé  &  la  place  de  recevear  ginéral  du 
départemenl  de  l'Indre,  il  tomba  en  faillite  en  1810.  PrAveau  de  ban- 
qoeroale  frandalense,  il  fut  reuToyé  devaBt  la  chambre  do  conseil  du  tri- 
JmmI  de  ChAtMnroax ,  qui  déclara  n'y  avoir  lieu  k  soirre.  —  Sur  l'op- 
^•iitiH  dn  Binist^  public  à  l'ordoonsDce  de  n»D-lieu ,  arrêt  de  la  conr 
.4«  Boarges,  du  10  mu  1813,  qui  met  le  sieur  de  Margnerje  eo  état  de 
yrtf TOBtion  de  buqnerHie  fraudnlensa,  sur  le  seo)  motif  qn^il  n'avait  pas 
remis  an  grellè  da,irib«alde  oommerea  Pextrtit  de  ton  contrat  de  mariage, 
coofonDémeotanx  art  69  et  70  c  com.  —  Pourvoi  en  eaisalion  de  la  part 
4«  lUrgaerye.~Arréi  (apréi  délib.  en  la  cb.  dn  cois.). 

hA  cooa;  —  Tu  les  art.  65,  66,  67,  68,  «9  et  70  c  com.;  -—  Et 
aitMda  que  ni  les  art.  68  et  66,  qui  preacrivent  ou  les  règles  à  suivre 
MHU  la  poursnite,  inatnction  et  jugement  des  demandes  en  séparatioD  de 
UsM  •  on  les  formalités  qui ,  daas  l'exécution  des  jugements  prononçant 
«me  aéparatiea  de  eerpt  on  an  divorce  entre  mari  et  femme,  dont  l'un 
MiaiC  cemmerçut,  peuvent  meUrelee  créanciers  k  portée  d'assurer  leurs 
.i*«ito;  'ni  les  arU  67flt  68,  nialib ,      à  la  tniMmisiioB  par  extrait 
éom  contrais  d«  mariage  entre  époux,  dont  Tud  serait  commerçaDt ,  anx 
(rel^BS  ei  chambres  désigaét  par  l'art.  873  c.  pr.  civ.,  pour  être  exposés 
M  tablaaa,  conformémentan  même  article,  et  l'autre  a  l'onligation  imposée 
M  BMairo  de  bire  ini-méme  la  remise  ordonnée  par  l'article  précédent, 
M  pe«Tt«t  s'appliquer  al  h  une  demande  fermée  et  iastmite,  ni  i  nn 
Jagnmwt  de  séparatlM  de  bieas ,  rendu  avant  la  publication  de  ce  code, 
•i       •  daas  sea  exéentïoa ,  a  été  seomii  anx  formaliiés  que  les  lois  an- 
deMnas  exigeaient  nniqaemenl  entre  non-marchands  et  négociants,  telles 
«a*  la  veale  publique  des  meabtes  et  effets  do  mari,  en  vertu  de  la  seotMce 
4p  atfpaiatlea,  p«w  préveair  1*^  des  sé^aratioas  ^deslines^  -* 
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j  entre  époux  dont  Tun  est  commerçant,  soit  qu'il  y  ait  stipula- 
tion ou  exclusion  de  communauté,  comme  la  loi  n*attacbe  U 
'  peine  de  banqueroute  qu'au  défaut  de  publicité  donnée  au  con- 
trat de  mariage  de  l'époux  non  commun  en  biens,  qui  est  de- 
venu négociant  poUérieurement  au  mariage  ,  ou  qui  était  com- 
merçant à  l'époquo  do  ta  promulgation  du  code  de  commerce ,  il 
faut  se  tenir  dans  les  termes  restrictifs  des  art,  69  et  70,  et  par 
conséquent  ne  prononcer,  dans  le  cas  dont  il  8*agit,  conformé- 
ment &  l'art.  68,  qu'une  simple  amende  contre  le  notaire  qui 
aurait  reçu  le  contrat,  quand  même  ce  contrat  emporterait  la 
séparation  de  biens  ou  l'adoption  du  régime  dotal ,  sauf  d'ail- 
leurs toute  action  en  dommages-intérêts  à  laquelle  pourrait  don- 
ner lieu ,  envers  qui  de  droit ,  la  collusion  do  notaire  et  des 
époox.  Ce  point  est  encore  Impllcitemenl  jugé  par  l'arrêt  précité 
du  9  sept.  1815.— L'art.  1  du  til.  8  de  l'ordonnance  de  1675 
portait  que  ■  dans  les  lieux  où  la  communauté  de  biens  d'entre 
mari  et  femme  est  établie  par  la  coutume  ou  par  l'usage,  la  clause 
qui  y  dérogerait ,  dans  les  contrats  de  mariage  des  marchands 
grossiers  et  déuilleurs ,  et  des  banquiers ,  serait  publiée  à  l'au- 
dience delà  Juridiction  consulaire,  s'il  y  en  a;  sinon,  dans  l'as- 
semblée de  l'bêtel  commun  des  villes ,  et  insérée  dans  un  tableau 
exposé  en  lieu  public ,  à  peine  de  nullité  (c'est-à-dire ,  comme  le 
dit  Jousse  sur  cet  article ,  que  les  créanciers  du  mari  pourront 
soutenir  contre  la  femme  qu'elle  est  commune  à  leur  égard);  et 
que  la  clause  n'aurait  lieu  que  du  jour  qu'elle  aurait  été  publiée 
et  enregistrée.  »  Le  code  de  commerce  a  changé  la  législation  à 
cet  égard.  Il  exige  d'abord  (art.  07)  la  publication  du  contrat  de 
mariage,  lorsque  l'un  des  époux  est  négociant,  soit  qu'il  y  ait, 
soil  qu'il  n'y  ait  pas  communauté  entre  eux  ;  mais  c'est  le  no- 
taire, et  non  les  époux,  qu'il  charge  de  l'accomollssement  de  la 
formalité.  L'amende  de  100  fr.,  prononcée  contre  le  notaire  par 
l'art.  68,  en  cas  de  désobéissance,  a  remplacé  la  peine  de  nul- 
lité décrétée  par  l'ordonnance.  Enfin  le  notaire  ,  en  cas  de  collu- 
sion avec  les  époux,  peut  être  déclaré  responsable  envers  les 
créanciers.  Hais  il  nous  semble  que,  dans  ce  même  cas,  les 
créanciers  ont,  en  vertu  du  principe  général  posé  dans  l'art. 
1383  0.  civ.,  et  quoique  la  lot  ne  l'ait  pas  dit  expressément,  une 
action  endommages-intérêts  contre  les  éponx,  action  dont  l'effet 
serait  de  faire  répoter  de  nul  elTel  à  leur  égard  la  clause  d'exoln- 
ston  de  communauté. — T.  Contrat  de  mariage  et  Notariat. 

1499.  Jl  nous  avait  paru,  sous  le  code  de  1807  (t.  8,  p.  300), 
que,  malgré  la  sévérité  avec  laquelle  s'exprimait  l'art.  60  e.  com., 
le  défaut  de  publication ,  dans  le  délai  prescrit,  du  contrat  da 
mariage  d'un  Dégociant,  dans  les  cas  où  celte  pubticalion  estor- 

AttHida ,  d'ailleurs,  qoe  l'application  des  diipositlooi  pteales,  relatives 
aux  banqueroutiers  frandnleiix ,  n'est  point  attachée  à  l'iaobserratioa 
dofdi  ts  articlei  j  —  Attendu ,  enfin ,  ^ne  us  art.  60  «t  70,  en  assujettissant 
tout  époux  sépûé  de  biens ,  on  marié  sons  le  r^ine  dotal ,  qui  embras- 
serait la  profession  de  commerçant  postérieurement  k  son  mariage,  et  tout 
éponx  séparé  de  biens ,  ou  oiarié  sous  le  régime  dolal ,  qui  l'exercerait 
au  moment  de  la  publication  delà  loi,  k  ta  poblicalioo  de  son  contrat  de 
mariage  ,  n'oul  eu  pour  objet  que  les  séparations  contractuelles  ou  ex- 
clusions de  communauté ,  et  non  les  séparations  judiciaires  snjelln  k  des 
formalités  particulières  qui  en  aisarent  par  elles-siémcs  la  pablicilé ,  et 
eneore  moros  les  séparations  judiciaires  préexistantes  opérées  bous  l'empire 
des  anciennes  lois,  et  conformes  k  ee  qu'elles  prescrivaient,  et  avec 
d'autant  pins  do  raison ,  que  même  la  législation  actnella  no  prononce, 
ainsi  qu'il  a  été  observé ,  aucune  peine  pour  l'inolieervation  d«  n  qoe 
prescriraieot  les  articles  antres  que  les  soixante-neuvième  et  seixaale- 
diiième ,  et  qu'on  ne  peut  étendre  les  dispMÎtions  pénales  d'un  caa  k  an 
antre  ; 

Aiiendn ,  en  fait ,  que  le  sieur  de  Marguerje  s'était  marié  ea 
1784  ;  que  xw  contrat  de  mariage  portait  stipulation  de  communauté; 
que ,  sons  ce  rapport,  il  n'élait  sojet  k  aucune  formalité  pour  en  ùdre 
cunnaltre  les  disposilioas ,  et  ne  le  serait  pas  même  aujourd'hui;  qu'ea 
1791 ,  sa  femme  avait  obtenu  sa  séparation  de  biens ,  Tw|Mlle  avait  été 
suivie  de  la  vente  publique  des  meubles  et  effets  du  mari,  constatée  par 
■n  procès-verbal;  qu'ainsi  l'inobservation  des  formalités  prescrites ,  soil 
par  les  art.  69  et  70,  soit  par  les  autres  articles  du  code  de  commerce  et- 
dessus  cités,  ne  peut  cooslituer  le  sieur  de  Marguerje  en  prévention  de 
banqueroula  frauduleuse,  et  le  soumettre  k  l'application  des  dispositions  da 
«ode  pénal  contre  ce  crime,  et  que  la  cour  de  Bourges  ea  a  fait  une  lansso 
application  par  la  mise  en  accusation  dn  sieur  Uarguerye,  prononcée  sur 
le  seul  fondement  de  la  contravention  k  ces  articles;  —  Casse. 

DuO  sept.  1815.-G.  C,  eecL  crim.-UII,  3airi^  pr«-Duerer.  la^ 
Merlin ,  pr.  f éa.,  c.  conf.-Cbabnwd  |  ar, 
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donnée,  n'était  pat^  dé  na^d^é  i  entraîner  néœBstirement  contre 
Pépoui  négligent  la  peine  dé  banqueroute  frauduleuse.  Les  Jurés 
ont  sans  doute,  disions-nous ,  le  droit  d'apprécier  et  le  prfjudice 

Îol  én  a  pu  résulter  poor  les  cré^ocieps ,  eï  la  uature  de  rexcu;5e 
liéguée  ^  raceusé., —  lii^yalf  ^léjùé  ainsi  que  le  défaut  de 
pubittitifloï  dè'^o^l  éontrâi  fte  mariage  dj^nsjè  délai  prescrit,  ne 
pouvait  faire  cons^éVer  an  lanlj'.  e0m^e  b^pauerou^^iiJra^du-- 
leux,  et  partant  là^finê  àa  concordat,  lorsqn'fl  /luratç  pu  se 
éroire  dispensé  de  cette  publicalloo  par  l'opinion  eo^n^nne  que 
ta  profession  ^éiilt  point  commert^ale  ,^  0Rin|9|>  MifitiaéÀ  p^r 
lêèSvttéU  on  w^ânAji^ù^n^tr^lfs  qu](  aôri^ent  décbarifé'  1^ 
t^îQiMQlBjli  céne  jCWfÀ  dû  payeméni  dé  la  patentç  (Çaen ,  IS 
âVr.  iàitOf  atf.  Môinôn,  V.  n'  774).  —  La  loi  nQuyéfle  décide 
ittiût  (aVt.  69  et  ït86-5*)  que  le  défaut  de  publication  du 
,ti^Si9  nïariage  n'énlratne  pas  néceii{f)ç^^f  la.QpM'^ 
î^^à^^  Simple,  mais  donne  aux  tribunaux  oorif&ouoDBela 
Ufiïâmé'ffiilroqideeflcëtiepeln 

im.  l  M;&lâ  m ioU rà  ces^tiÔD  de  ses 
md^tt,'  h.wi  pas  itii  iii  greffe  la  déclaration  exigée  par  ^bs 
ift.  £w  tîn^f  ou  si  celte  déclaral^on  ne  c6ntlf)|i't  pas  les  noms 
^  ixkà  M  itittpciés  solidaires.  »  —  6é|à ,  sous  lé  çodç ,  l'omis* 
kàH  Sè  iHn&/àration  de  fai'mte  ((ans  (es  trois  Jouï's  de  la  cessation 
flïi  J^j^Temenis  {t6uvait  être  déclarée  consliluer  le  crime  de  baii^ 
i^tftfoWÉ  (Èèlin.  rèj.,  16  sept.  1831,  aff.  Buret,  V.  n»  14,37). 

iA#4.  àoqs  lé  code  de  1807,  art.  587-6%  onjuuaitque 
lit  ^'oârijt/lle  en  ban^ueroule  simple ,  pour  le  cas  où  te  it^Û  n\vh 
hit  pas  fait .  dans  lès  ^rols  jours  ^  la  déctaralion  de  |ai  eeilsatlon 
de  ses  payé^enis,  comme  poi^r  celui  oii  11  présentait.  d<B 
livrés  irrégulièrement  ténus,  était  purement  facullfillve  (Paris, 
iàé^i.  1853,  atf.  Maodroù,  n<*  Ui2). —us  termes  de  1^^^ 
!l86  dè  la  loi  de  183^  ne  pèr(u(!tiéi)|(,pas,  de  douter  qa'aqjour- 
d'hui  le  même  car|èiér6  doive  être  altribuè  à  la  loi. 

i  5.  Au  resté,  on  ajugé  que,  de  ce  qu'un  individu  aurait 
commencé  àon  comihérce  avec  de  faibles  ressources  et  l'aurait 
contî6u^  ^'è/iâant  une  ànnéé  sachant  que  son  acilf  élait  bien  io- 
féMéur  a  son  ffasslf,  il  peut  résulter  banqueroute  simple  mais 
non  escroquerie,  et,  pa^sùlte,  si,  oiitré  quinze  mois  de  prisoa, 
il  a  été  prononcé  ojiè  j/inendé  dé  KO  fr.  contre  lé  prévenu ,  il  y  a 
aggràvalion  de  peifié,  el.  paf  sditf,  lieu  de  casser  rarrètj  en  ce 
qu'il  àiiràlt  mal  à  protiifs  prononU  l'amende  (  trlià.  cass.,  H 
kvt.  1810  tl)i  *■  ^'  ^0'  [escroquerie]  ).  , 

«  S"  Si,  sans  empêchement  légitimé,  il  ne  s'est  pu 
présenté  en  jiersotine  aux  syndics  dans  les  cas  et  dans  les  délais 
flxés ,  ou  si ,  afirès  avoir  obtenu  un  sauf-cdndùil ,  il  ne  s'est  pas 
représenté  jt  justice.  ■  D'après  le  code  do  1K07,  le  défaut  de  se 

(î)  ((Jiilllomi  C.  min,  pul).)  —  La  coub;  —  Vu  touti's  les  |iièci's  Ju 
procès,  et  □olammi'nt,  !•  le  jugpinpnt  correclionDcI  du  Iriburiiil  di'  |irf rïjure 
inslanve  de  Mirfcoiirl,  du  ^5  oct.  1828,  par  lequel  Cliiud(;-l''riiiiçiii3 
fiuillouï  ,  cumiicrraril  fiiilli ,  a  éU  dpciaré,  sur  les  poursuites  du  niinisltre 
puljlic,  coupable  d'escroquerie  vl  du  bauqueroule  simple  ,  et  cuuilamné, 
par  aéite,  à  raison  da  délit  d'egcroqtferle ,  tAportapt  des  peines  plus 
tftktn  què  le  délit  dè  banqilei-oiile  slntplo,  eu  Henx  années  dVmpri- 
MB«IIMBt;  8d  fi-.  Û'Anifeode  et  Aux  dépens  ;  -îf  l'actb  reçu  au  greffe  du  trl- 
ItanU  de  Mirécotlrt;  le  3  norblnbrb  suiTant,  (tar  lequel  Guilloux  déclare 
le  porlfr  appi'i;int  dmiit  jupement  qui  lui  fait  griel,  en  ce  qu'il  le  déclare 
coupable  du  •■(■[il  (1  isiTi)i|u('rie ,  lamii- iJL'  juMivait  tMre  jinuiidiicé 
contre  lui  qu'une  coiulumnalloo  comme  banqutToulier  sim|jle  ;  5°  le  ju- 
gement Correctionnel  reiulu  le  16  février  dernier,  par  le  triiiunal  de 
première  idïtauce  d'Épinal ,  juceaut  comme  iribuiial  d'appel ,  par  lequel 
le  ki^éftéBt  cérliMtlodlItil  de  Hirrcoiil-k  ^t  cdnfîrmË,  Claude-Fran^uis 
GllUon  déclaré  convaiocn  des  délits  d'escroquerie  et  de  banqueroute 
MBâi)  rem^WnillilièUt  réduit  à  Iquliiie  mois  ,  le  surplus  du  jucenicDt 
•MWttlM  èlfetf  4*  IVi»  h>sble  19  du  même  mois,  au  greffe  du  tribunal 
de  [Ircfllière  inslahce  d'Ëpinal ,  par  lequel  Guilloux  se  pourvoit  en  caà- 
lalion  coDlre  le  jugement  susmenlionné  ,  déclarant  que  le  présent  pourvoi 
ne  porte  que  sur  le  chef  du  jugement  relatif  à  l'escroquerie;  5*  le  [Ut  iiioirè 
MttoRfl  atottMM'fftl'aéptidé  potafroit  — Snr  les  moyens  présentés  d^Di 
laméAttirti  ^1%  1^  t^t^SsAd^  li.  corn.,  et  402  'tt  403  c.  péo.; 

AUNW  i^M  ni  UU  ëi^Mtilotlh  dn  délit  d  escroquerie  sont  Biéi.  et 
RilMè  lUk  ratlf  40S  e.  pa.i  qoe  les  faits  déclarés,  tant  dans  le  ja- 
CAnMItik  iHWtre  Ittlitancif  qué  dans  celui  d'ap]>el,  qui  en  a  ailojilé  les 
iÎBliRÎ,W  ptÂeirtént  àtecune  iilenlilé  avec  Ceux  de  l'art.  405:  qu'iU  le 
Mil  i^oînl  compris  d,ni?  le?  diS]  o«ilinn9  llllér.ilei  rie  cet  ailii  'c,  t  t  se 
paBTent  fire  ranpi's  d:i[is  lo?  iai!';;ories  qu'il  éiablii;  m,ii?  n  Ti.:^  c.ir.ic- 
WfliDl  eeulemenl  le  délit  de  banqueroute  siiuple.  dout  GuiUuux  a  elé 
Udart  ooBfRbla  pamUuwnts-kàllélMMlIitt  Ittltabtatt^  tOipUs 


représenter  &  justice  après  obtralloi  d'vt  saof-comhlK  MM  in 

cas  facnltatlf  debonqueronle  frauduleuse.  L«  fioMIe  M  f  ifileùi 
expliqué  sa  pensée.  —  Jufé,  da  reste,'  nam  la  I0I  M  fffira  : 
1<*  que  le  fait ,  de  la  part  d'an  commerçant  litlU,  d*at«lr  MftM 
de  se  {présenter  en  personne  aui  ogesté  de  II  taHIlte  ; 
D'efkt  «vcuB  empécbement  légitime ,  peut  étré  dMar0  ovhffiHtet 
la  banqueroute  simple  (€rlm.  rej.y  !•  sefA.  itSi;  tkt  BfIfA, 
V.  n<  Xiai) }— S«  Que  le  fait,  par  on  ruill  i  de  t4  tftttt  pfe  pk- 
senté  devant  les  agests  de  la  fallUli  »  iTétttt  MAstMtHt  M  Mil 
de  banqueroute  simple  qu'autant  qu'il  ataHdbteit  ftiiMkMVMblI 
(Uonlpelller,  14  août  1837v.affi  B...f  T.  a*  1I04^S»):-iûjmM(H-- 
d'bul,  on  devrait,  à  coup  si^r,  Jog«  en  sens  édtftralréj  Part. 

586  distingue  nettement  les  deux  bTpetbiseii  erile  oft  lé  fUttl  ht  te 
présente  pas,  quoique  aucun  saif-oonduil  ne  Ml  itt6lé«^0oMè, 
et  ci^v.-c  où  II  a  obtenu  oesaBr*oonduiti  elilain>ll4tt  iudéèl  la 
mémi-'  pénalité.— Il  nous  semble  mâmeqM,8Ouel*o0Mtfef89T, 
la  décision  précitée  était  mal  rendue,  rart.  987  pinloaM  W  Wt 
seul  dii  défaut  de  présentation  ;  abstraotloi  ialle  de  M  MridHWn 
qu'un  sauf-conduit  aurait  été  accordéi  L'arf  ét  peot  0ep«n9tl0l 
Justifier  par  la  raison  que ,  dans  l'espèce,  d'aabvé  etrcenmbtjéâ 
plaçaient  le  fbilll  sons  rapplloatien  de  Tart;  VST»  et  qne  M  coîr 
de  Montpellier  s'est  appuyée  car  cet  eircondtnoetf  pofar  ne  rl4^ 
dire  sur  te  cbef  relatif  au  début  de  présnttaUon  de  tilllli 

tant  ainsi  tacitement  une  propoelUon  qu'elle  n'A  ceffcadadt  pas 
reproduite  en  termes  formels. 

lAtV.  m  6«S'iln'apas  ététenadelirresetfaltéiadtettélitlli- 
yentâire  j  si  ces  livres  ou  loveolaires  sont  looompteta  on  irréguliè- 
rement tenusi  on  s'il  n'offrent  pas  sa  vérltattie  ^ItwtloB  «ctité  eu 
passive,  sans  néanmoins  qu'il  |  ait  Iraade:»  —  L'ancien  iri. 

587  distinguait  entre  l'absence  de  tous  livres  et  l'IrrégiUarlIè  dès 
livres.  L'absence  était  classée  parmi  les  cas  facfeltatifi  de  bdti- 
qiieroute  frwdulvuse  et  l'Irrégularité  parmi  eeox  de  baiiqtieroHte 
simple.  La  loi  nouvelle  n'a  pas  maintenu  cette  distinction  l  elle 
a  voulu,  et  cela  sera  sage  tant  que  l'eierblOe  des  professions  in- 
dustrielles ne  sera  pas  assujetti  à  un  certain  dxamëo  tiu  fc  quel- 
ques conditions  de  capacltéi  qu'alora  qoe  |a  frude  n'est  tus  prdd- 
vée  contre  le  débiteur,  OD  ne  puisse  pas  le  pnnir  eomtbe  bfedt|ue- 
routier  fraudultua ,  quelque  grave  qoe  sOlt  d'alllebre  la  bute. 

Il  a  été  Jugé,  sous  le  code  de  1807,  que  Id  rApeUto 
du  Jury  portant  que  l'accust  est  codpsbfé  de  mwnqué  ib  (ttfbkiî- 
lamce  lur  dtt  fivrw  irrégulien,  ne  présente  point  tes  oardctères 
du  délit  de  banqueroute  simple  (Crim.  cass.;  12  8et>t.  IISsj(2). 
—  Dans  l'espèce,  l'accusé  avait  été  condamné,  cotame  eeilpable 
de  banqueroute  simple»  sous  le  rapport  de  l'irrégularité  des  li- 
vres de  la  société  dOnt  il  faisait  partie,  ftttulnzé  mbU  dé gHsjDi). 

penTeni  être  condamnés  en  an  emprîsoDDMieDt  de  deoa  inBUes^  d^pMi 
les  dispositions  de  l'art.  402  c.  pén»  \  qte^  dès  l*rs^,  el  lou  ce  tapp^rt , 
le  jugement  attaqué  qui  prononce  an  cinpriMiieiMnt  de  qalBt»  ttOts  M 
contient  aucune  aggravation  de  peines  mais  qu'il  y  •  anrataiiM  al  chef 
par  lequel  Guilloux,  est  condamué  es  une  amende  de  ttO  fr;  ;  tt'ob  H  kult 
qu'U  j  a  violation  de  TarU  40S  c.  pén.  t  et  tausik  applicatldn  dé  l'art.  4dS 
même  code;  —  Bu  conséquence  «  staiuaflt  anr  le  ptarrèi  ih  tMflM^ 
Frao{oi8  Guilloux;  —  Casée  el  annule  le  ja^HléBtnBdtlé  16  181% 
par  le  tribunal  de  première  iaslaice  d'ainsi ,  cwtOrflilUf  d'eu  fSlàhMt 
correctionnel  du  tribunal  de  Uireceuri  du  SB  edobre  prteédeott  ad  ebe( 
par  lequel  ledit  Guilloux  a  été  déclaré  coa|>able  d'eeerDqkttfe  et  tïSRL 
damné  en  SO  fr.  d'amende;  —Et»  va  qu'il  a  élé  staUt  Itf  W  «Mit  Ift 
banqueroute  simple ,  et  qu'U  n'y  a  polM  de  pertfeef^i  délttM fiH  rf 
a  lieu  &  renvoi,  elc, 
Du  24  avril  1S29.-C.  C.  cb.  cri|k.-MiL  BaUlf ,&  r.  dll*.-B(|èM|  Mk 
(2)  (Bo^sens  C.  min.  pub.)  —  Là  cDORt  4-  Tu  Ikaftl  8HT  <;  UHL 
et  402  c.  pén.;  —  Sur  le  premier  mb^n^  pris  de  w  que  t'artét  de  tMMi 
el  l'acte  dUccusalion  n'ayant  ipéciflé  d'autre  ïail  de  bahqteiwn  tlidfM 
que  celui  résultant  de  la  vente  Je  marcbaBdisei  a  perte  et  ■s-dUSDlM  M 
cours,  le  président  de  la  coar  d'aseiseï  a'a  pi  kjdetèt  k  M  fiill  «fte  iféel> 
tioD  relative  à  l'irrégnUrité  des  écritures  de  eommeroet  AttMdi  41I 
le  demandeur  était  accusé  de  banqueroute  simple  ;  qUe  le  fcit  d'enfr  ^rll 
senté  des  livres  irréguliéreneit  tenus ,  CMstilianl  ue  eîktMsDHMé  M4 
dificative  de  celte  aecusaiion,  pouvait  être  seimii  ad  ïwtt  mam  ItaM 
été  révélé  par  W  débau,  et  que  le  président  delaeoaldWibH  mVa« 
joutant  a  l'accusiitioD  primitive,  n'a  poiot  excédé  IM  pehvolN  (fil  Ml 
étaient  allribuéf  par  les  disposition*  combinées  dei  arl.  SM  ét  &4t  él 
inâl.  crim.;  —  Sur  le  niojeo  relatif  fc  rapplicaliofi  de  la  ^i0«l  At^ 
tendu  que  le  demandeur  n'a  pat  été  déclart  coep.ibled'aveir  pHtCHli  éK 
bvres  trréguliersî  —  fiue  le  laii  /MUtSat  de  la  répsMe  rfe  JkTf  M  edi 
lequl  il  n^avait  pas  été  inlAinsé,  ne  «ouUtue  pu  le  délit  de  MOfe» 
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Le  Jary  ayaif  r^j),ondu  qri'il  étajt  .co,up^le  de  m^pquç  de  sur- 
Teliràncë  Vùr  des  livres  Irrég'uliers.  Or  l'arl.  587  parlpil  de  celui 
qui  présenieraii  des  livres  IrréguIiërènieDt  ternis,  et,  par  suite 
du  principe  qu)  ve,yt  que  toute  (oi  péjiale  £oU  appliquée  reslric- 
liTement,  oo  nè  devait  pas  punir  le  fait  de  Çtéfaut  de  surveillance, 
•lors  qu'H  ji**f  '^valt  pas  prèse'ntalion.  IHaïs,  aujonrd'liu) ,  on 
devrait  cérlalnement  aécitfer  en  sens  contraire,  car  ic.  nouvel 
art.  S80  punit  celui  dont  Içs'  livres  sont  irrégulièrement  te- 
DUS,  sans  BU  préoccuper  dç  leat  présentation  par  le  di'biteu^r, 
i^es  livrés  de  la  société  étant  ceux  de  chaque  associé ,  cï;ltii  iiui 
Wy  exerce  aucune  surveillance  est  respobga^lè  de  Jeyrs  irtéfiu- 
larltô  et  loinbe  sous  \a  dispositiçn  de'I'ari^  ,(Coiif.  M.  He- 
BOuard,  p.  431  et  433j).  Ùaisoia  s'expliqVe.it^  dans  le  droit 
rigoùreuit,  et  il  D*ést  personne  qui  né  coîr^prçniiç  que  l'^b^énc,^ 
46  toute  participation  empêcherait  l*application  de  la  peine.  — 
lo  tout  cas,  tiul  ne  songerait  à  punir  des  coimnanililaires. 

L'ancien  art.  Sd7  pui^ssait  aussi  le  déra,ut  de  pré- 
serititiOD  de  tous  ses  livres' par  le  failli.  Et  il  avait  été  décidé 
aveo  ralsen  (jue  l'acqniltenicnl  dû  ciiint)  de  tianqueroult^  frauiiii- 
lauae,  iohAé  sur'ce  <4ue  le  faflll  'aurait  caché  s^s  livres,  n'empô- 
cbalt'pafl  qu'H  fût  déclaré  coupable  de  banqueroute  simple  en  ce 
qu'il  D'avait  pas  produit  tous  ses  livres  (MoolpcIIier,  H  août  18^7, 
air. fi...,  aP  MOi-S'O-'t^^ut-o^  considérer  aujourd'hui  comme 
coDslitatlf  du  fléftt  de  banqueroute  lé  défaut  de  représentation  de 
46ut  6ii  pittte  de  ses  llvi-és  par  le  fjillU?  — Pour  la  négative,  çn 
^ot  Ai'e  que  Hrl.  986  est  muet  à  cet  égard,  pand  i4ue 

Ja  nos-tenue  de  Ifvrés  par  le  failli  ou  leur  tenue  irr^'gniière,  et 
QM  l'arl.  69i' punit  comme  banqueroutier  fraudulen:^  r^'liii  q|ii 
aioualriUf  ses  livres^  d'où  II  suli'qùé  le  défaut  de  repuM  iitaiiim 
de  ses  livres  par  le  failli  peut  bien  constituer  là  hdiHjiiei  oule 
frauduleuse,  Vil  est  étabtf  que  le  failli  les  a  sousiiaHs,  mais  una 
•la  banqueroute  simple,  la  loi  o^ayant  pas  di^claré  rii.'iii  ^(iécii^ 
-la  ROQ-représentation  des  livres  alors  qà'il  n*^  a  pa^  preuve  de 
loualraailoa.  —  Ce  raisonnement  nous  paraît  vicieux.  Il  e>i  \rai 
^ne  la  pkiM  delà  banqueroute  frauduleuse  pour  di-faui  de  re- 
préseulatioB  des  livres  ue  peut  atteindre  refallll  qu'autant  qu*ila 
twsUaM'cù  livres,  mais  celai  në  proiive  pas  que  la  peiné  de  la 
tfaoïfueronte  f|lmp!e  ^e  jpql^se  fijapper  fa)l(i  qui  np  représente 
'pas  tfe^tfvrfis  j^t  dji'on  n''a  p^  ^.i^valucu  d^  souslraçViou.  Reste 
aooé'tf  ^IfUf^p  dp  IV^-  jt^S.cpQiine.argaoW't^D  faveur  du  sys-  . 
Ilème  Que ^Qus  cnoibatUiDS.  Ma|s,  ce  silence est-ll  bien  réel?  Le 
i  9  il^t  AntiCle  punit  de  la  banqueroute  simple  celui  qui  n'a  : 
jias  -tepu  de  livres  ou  qui  en  a  tenu  d'incomplèis  ou  d'irrégulters.  i 
Or,  t>our  éobapper  à  l'appllcatloo  de  celte  disposiliqn  que  do\t  ; 
faire  le  failli  accusé  de  n'avoir  pas  ienp  de  livrés  ?  —  Il  doit  le? 
repréieiit^.  'S^l  ne  peut  pp  ou  ^nç  veut  'point,^lre  ^ette  repré- 
'«eo^loà ,  .\l  ,^t'|!^ftleio^Dt  çbnsi^ér^  cpinme  n'ayant  pas  tenu 
[^p  livres.:  ,c*«at  pi^rtfe  qu^  cQtta  conséquence  est  dans  ces  termes 
M'^mèfi  dppt  la.iQl  a'esl  servi,  s'il  tta  pat  tenu  it  fivres ,  que  le  légls- 
ilataurdv  il858n*a  pas  Jqgé  à  propos  de  reproduire  la  disposflion 
4*n'aaôi6n  art.  M?,  lequel  prévoyait  te  cas  pû  le  failli  ne  re- 
présenialt  pas  .tous  ^s  llvrç^s,  c^  qui  n'empèchail  pas  le  légis- 

£<ID^  (implfif.à  .raiw^  .duqiKi  tst  intarTCoiie  la  coadamnatioD  ;  qu'ainsi 
qét.alfawiq^,aifait  paeJaqwapplicaUoD  du  art.  S87  e.  com.  et  40S  e. 
n.i  —  CA^pJ'arrAt  ^a.UcAur  d'auiaes  du  Gard,  du  9  aoAl  dernier, 
IS  aefl.  ,1835.-C.  C  eb.  criot.'HU.  de  Basiard,  pr.-Roehrr,  rap.  ' 
1^  (Min.  {tub.,C..Bopr8(al.)— .LiA  coaa;  —  Vu  les  art.  combinas  586 
j|t^7  c.  CQip.;  ~r-  ^itendu  que  les  molîfa  de  l'arrél  attaqué  renferment 
J)df>JtDB  afi[|U£ciali,oa  d»  fa<li)  puiis  an  raiMonemenl  de  droit;—  Attendu 
(«  raisobqeipjtqt  consiste  k  loolcDir  qu'il  ne  saurait  y  avoir  Heu  k 
Cf^ltÀinnatiop  d'an  follli  paursuivi  eovn»  coupable  da  banqueroute 
jIMDb,  a  raisqi)  4.<  U  tcnvintevliéreon  ineonptète  de  ses  livres,  quand 
ce.uit  n'ett  entaclié  ni  dedel  nids  maafaiee'foi  el  doit  être  attriliné  sen- 
leineDtàl^i)^glig«DjC!i; 

Attendu  sv,l'ATt.587  pi4sïlé0.,cni.,  D'admettant  comme  circonstances 
^)ifFli|^p(a.jr^^e  la  Vnqueroifte.jiBiple.enceqai  lonche  laleoae  des  livres, 
^e  jrij^tt|arité8  pu  qinisiioDa  exempte?'  de  fraudes,  il  s'eosoil  néces- 
I^Ucinent  qfiHfn  tqnnes  die  Cft  arlicU  la  sinpi»  négligence  peut  suffire 
ù^r^eBtrafuer  4p,)a  ponnuitis  ou  la  coadamnalioa  qn'il  présente  l'onc  et 
r^^if))  fommt  ^Aalement  facaltativM;  —  Aitendn  q»  la  limite  rie  celte 
■a(4f|té  .çqt  dav^  app^iation  soit  de  l'eiittence,  soit  de  la  gravité  do 
f9lt,,||ii)si,caru^{isé  par  la  loi,  et  susceptible  d^étrc  considéré,  suivant 
\ia  cy',  ,c«mniie,P^it«nt  punition  ou  comme  eiensable; 

Alteodo,  des  lors,  que  la  cour  royale  de  Donal,  en  décldanl,eB  droit, 
l!Vl^,llflÛl1IU^Itf  *U>  nmrtw  «nsiaat*  ne  poof ait,  fc  ce  titie,  servir 


lal.eur  de  1807  dé  punir  d^U  peine  de  Ja  baoqaeroatelrauduleusé 

celui  qui  av^it  cachtf  ses  livras.  —  Seulement,  si  rimpossiblllli 
de  représenter  d(!S  livres  n'est  pas  içoputable  à  fraude',  et  si  eM 
jparaii, n'être  que  Iç  résultat  de  la  négligence,  les  petpes  delà 
baiiqueroulç  slQiple  pourront  être  appliquées. 

I  490-  ^ovB  ic  code  dt;  1807,  on  &  Jugé  que  la  négllgenea 
da,n^  l^  te,^ue'd^  livres  de  .GOQiiDerce  peut,  suivant  les  circon- 
stances ,  sutàre  seule  pour  entraîner  la  condamnation  du  com'^ 
f^erca^tççmt^e  banqueroutier  sipiple;  qu'est  nul,  par  suUe,  l'arrél 
qui  ^.écide,  ÇiP  principe ,  que  la  négligence  seule  dans  la  tenus 
des  livres,  sans  dol  ni  mauvaise  fol,  ne  peut  constituer  le  déllif 
(If  banqueroute  simple  (Crim.  cass..  24  nov.  1836  (1).— Gonf, 
sur  rçnvpi,  Amiens,  16  janv.  1857,  U.  Brevet,  /.  f.  de  pr.J. 
— Celle  solu^pn  devrait  encore  être  admise  aujourd'hui. 

143;!  ..On  reconnaissait  (Locré,  sur  l'art.  587),  avj^tJalpl  nou* 
velle,  q^e  l'irrégularité  des  livres,  susceptible  de  faire  poursuivrait 
failli  comme  banqueroutier  et  résultant  de  l'omission  des  formes 
ex,trinséques  ou  intrinsèques  prescrites  par  les^rl.  8,  iO  et  11  de 
la  Inl  sur  |e  timbre,  n'était  pas  comprise  parmi  les  formes  quefe 
(  odç  a  [frefcriles.  En  effet,  le  timbre,  quand  il  est  exigé,  est  un 
imp6t  tt  Do,o  une  garantie,  comme  le  visa,  le  paraphe  et  l'abll* 
galion  dè  ne  pofQt  laisser  de  blanc ,  de  ne  palqt  se  permettre  de 
tran:^por  ts  en  mar^e  ,  et  de  suivre  l*ordre  des  dates.  Laiol  du  39 
j^ill.  tS37  ayai^t  affriiDpbl  du  liq^ire.l»  Jivres  ds  Coittinaroe,  U 
question  n'ep  e^t  plus  une. 

^^^ji.  C'était  encore  unf  anestlon,  avant  la  loi  nouvelle, 
que  fie  savoir  si  i'omissiqn  de  t'ioveolaire  anouei  dans  la  llvr^ 
destiné  A  le  recevoir,  éi^U  au  nombre  des  clrconataDcas  qui  peu- 
vent caractériser. la  i>apquerQu^  simple?  La  qommlsslon;  disairà 
cet  égard  Locré  ,(/oç.  çit.}*  ^valt  f»lt  .lextuallemeat  une  pré- 
srimplion  de  banqueroute.  Ca  copr  d'appel  d'.OrléanS  et  le  triUinal 
de  commerce  de  Jklarselllp  réclapièreni  contre  celte  (tlspositlon  , 
sur  le  mptU  que  beaucoup  de  marcban(^s  sont  Incap^les  de  lalre 
eux-mïmes  up  .^l  .trive)ila\re,  et  que  l'iutérét  de  leur  commerça, 
le  secret  de  l^qrs  affaires  ne  leur  permettent  pas  cependant  d( 
le  f^lr^  f^irp  par  (les  étrangers»  «JMals  .  ajoutait  Locré,  la  saga 
disposition  de  l'art.  9,  qui  ordonne  l'inventaire  annuel,  a  prin- 
cipalemeal  pour  objet  de  faire  connaître  exactement  la  slluallén 
du  débiteur,  en  cas  de  faillite.  On  devait  donc  en  assurer  retTei 
par  une  sanction  pénale.  Que  cette  sanction  soU  dans  l'art, 
c'est  ce  dont  il  ekl  difficile  de  douter,  encore  que  |^  le>,te  ne  £q|.t 
pas  aussi  positif  que  l'étatt  celui  de  là  secilqp.  L'qmjsi^ioD  do 
l'inventaire  dans  le  Hvfe  destiné  à  le  recevoir  est  une  irrégula- 
rité non  mfllns  fqrte  que  serait,  diins  te  livre-Journal,  cefle  d'une 
opération  de  commerce,  d'une  négociation  ,  d'un  endosse- 
ment, eto.  Cependant  rappllcallort  dé  l'article  dépetid'  entière- 
ment des  cil  constances.  «  —  11  avait  été  Jugé,'  dans  ce  sens, 
qu'un  négociant  failli  pouvait  être  dé'claié  banqueroutier  $'it  p'a* 
vaft  pas  tenu  le  livre  d'inventaire  prescrit  par  l'art.  9  c.  cop., 
et  si,  au  lieu  d'avoir  un  livre-Juurnal,  conlormémeni  à  l'act.  8', 
il  ne  représentait  qu'un  registre  composé  de  mains  détaeiiée«, 
connn  t^ous  le  nom  de  brouillard  (Orléans,  18  nov.  1858)  (2).-'- 

àc  base  à  l'appticaliofl  de  la  peine,  tandis  qu^etle  devajt  se  bome^  ^e^a* 
niiner,  en  (kii,«cétte  négligence  était  justifiée  où  ati,énafé  par  les  circQBf 
flaticPB  de  fa'ca(\B^,'a  violé  ledit  arL  58"i  é'i  ies  principes  je. la 

matière;  —  Cisse  l'arrêt  de  la  ctiur  de  Dotiii,  du^lB  scpl.  .I85ii. 

Du  2*  nov.  1ï(j6.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Cliopprn,  pr.-Itocli'T,  r.ip. 

(9)  (Min!  piib.  C.  L,..}  —La  coub:  —  ('on-niéranl  que  L...,  négo- 
ciant failli ,  ne  représente  p-ts  de  livres-journaux  ;  qii'il  n'a  li>nu  qu'm» 
registre  composé  de  mains  détacbées,  cunnu  souâ  je  nom  jJe^ÀrfiiiUiMjft 
fur  lequel  sont  {critei  Irâ'deltes  actives 'et  passives  ;çi^ul|iAt Mt> 
comtnércc.  mais  od  m-  Apurent  ni  .«es  ^mpranu,  fil  ses  negD^|m>H 
Mt  aeeeplaitons  nu  en d ossements  d'effeis:  d'où  il  suit  qi:i'e,'9^|||^^p|||fg 
DP  veut  'uppléer  le  livre-journal  pn-'Crit  par  l'arl.  8  c.  c^^nif}  -  -i-u» 

('.Dn-j.lrr.'iiit  <j(ic  II'  livri'  rl'invnil  lirr  yn  scril  par  Pari.  9,fP^^HiMI 
iint'  :;ar,iiilio  pour  le  m^gneianl  el  p'iur  s'  ?  rrraniirrs; 

l'oi.r  néç:orianl,  ]i:irce  qu'il  lui  ili>:nir  le  ti.nicn  de  connaître  sa  vé- 
ritable ïiluaiiDn ,  de  comparer  ce  quVl'o  l'-^i  au  niuniciit  de  son  dernier 
nvcMalra  avec  ce  ijn^ellp  éfart  ji  l'époque  des  préc^d^^ls,  de  manière 
l)U*fr'ialf'codl(km'raèil  averfi'  du  danger  qu'il  peut  y  i^TOfr  pour  lui  d  e- 
(endré  ses  0[l<^ra(i6'is  aii  delîi  de  ses  facullés  pi? -iinjairps  ;  ymir  ^es  tréao- 
cier.i,  pHrc»*  quS  c'est  dàns  ce  livre  qu'ils  peuvent  preiili'  une  connais» 
fance  cxulIc  de  la  position  de  h  ur  debiteor,  et  suivre  li'S  de^fdî  ^ar  Ici* 
qOels  II  a  dO  pa^fer  pour  arriver  jusiju'ao  dépét  de  son, bilan  ; 

Que  la  nécessité  de  tenir  ce  livre  est  çne  des  jjlos  i||^i^,pteimB)Hj||| 
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PAILLÏTE  ET  BANQUEROUTE.  —  Chip.  3,  SSCT.  î. 


L»  dtiposlUon  finale  de  Part.  S86  ne  permet  plus  de  doute  sur 
ce  point  palsquMI  prévolt  formellement  Tabseoce  d'un  inventaire 
exact. —  Et  U  a  été  décidé  que  le  défaut  de  tenue  d'un  livre  d'in- 
ventaire pent  suffire  pour  motiver  une  déclaration  de  banqueroute 
simple,  encore  que,  dans  les  usages  du  commerce  auquel  appar- 
tient le  conunercant  failli  (une  maison  de  banque) ,  ce  livre  d'in- 
ventaire ait  été  supprimé  (Crlm.  nj.,  8  déo.  1849,  aff,  Renaud, 
D.  P.  SO.  S.  2S4}. 

IMS,  Aux  termes  de  l'art.  S84  e.  eom.,  «  les  cas  de  ban- 
queroute simple  seront  punis  des  peines  portées  au  code  pénal, 
et  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur  1^  pour- 
<ai(e  des  syndics,  de  tout  créaDCter  ou  du  ministère  public.  »  — 
Cet  article  étend,  comme  on  le  volt,  non-seulemeut  aux  syndics, 
représentants  de  la  masse^  mais  encore  à  tout  créancier,  Taction 
publique ,  qui  est  réservée,  dans  les  cas  ordinaires,  au  ministère 
publie.  Déjà,  avant  la  loi  nouvelle,  11  avait  été  jugé  que  le  créan- 
cier d'un  (aillt  a  le  droit  d'Intenter,  contre  son  débiteur,  une 
poursuite  en  banqueroute  simple,  et  de  se  rendre  partie  civile 
(P&rls,  2  sept.  183S,  alT.  Mandrou,  V.  n*  Hiî).  —  Quand  l'ac- 
tion est  intentée  par  les  syndics  ou  par  les  créanciers,  elle  l'est 
conformément  aux  règles  des  Instructions  criminelles,  c'est-à- 
dire  par  voie  de  plainte  suivie  d'une  instruction  devant  la  cham- 
bre du  conseil ,  ou  par  voie  de  cKallOD  directe  [V.  Instruction 
criminelle).  —  MM.  Lalnné,  p.  570  etRenoaard,  t.  S,  p.  415, 
enseignent  la  même  doctrine.  —  Il  a  été  jugé  sur  des  points  se 
ntlacbant  à  l'action  dont  II  s'agit  Ici ,  que  le  créancier  qui  a 
porté  pMnte  en  banqaeronle  contre  le  failli ,  et  qui  s'est  rendu 
partie  devant  lacoor appelée  àstatuer  sur  la  mise  en  prévention, 
«  qualité  ponr  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  dé- 
claré &*y  avoir  Heu  à  suivre,  à  caose  de  l'homologation  du  con- 
cordat, nonobstant  que  le  ministère  public  n*ait  formé  aucun 
pourvoi,  el  qu'ainsi  toute  action  en  application  de  la  peine  se 
trouve  éteinte  (Crim.  rej.,  0  mars  1 811)  (!]-, —  Hais  que  le 
pourvoi  n'est  pas  admissible  de  la  part  de  ce  créancier,  s'il  n'a 
point  signlSé  aux  syndics  et  au  failli  d'opposition  an  concordat , 
dans  le  délai  de  huitaine ,  encore  qu'il  ait  déclaré ,  lors  de  la  sl- 


de  la  loi  ;  qu'on  ne  pent  s'en  alîraacbir  bous  prriteite  de  déraétode  on  de 
non-exécution  de  cette  dispOBÏtioB  par  la  plupart  des  Dégociants;  qa'ao 
«Mge  vicieix,  fét-îl  même  géstral ,  ne  peut  «tre  UvoqQé,  lortout  par  nn 
négodait  tombé  en  état  de  billite ,  paisqie  la  loi  proscrit  cet  asage  ea 
attaclHBt  ooa  pAoelité  à  l'ioexécatiiw  des  obligations  qu'elle  impose,  etc. 
Da  15  noT.  1835.-G.  d  Ortëaas,  cb.  c«rreci.-H.  Boyard,  pr. 

(1)  (Ri^nlleaa  C.  Uondot-Lagorce.)  —  La  cooa;  —  Reçoit  l'ioter- 
venti»  de  Hoadol-Lagorce;  et  steiotot  taot  rar  ladite  inlerveDlion  que 
sur  le  Murvoi  de  Ragoollean ,  en  cassation  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
da  jiMiM  criminelle  de  la  Seine,  le  t9décderniet,et,en  premier  liea, 
■orla  8n  de  Mn-ncevoir  proposée  par  Lagorce  contre  le  pourvoi  de  Ra- 
goalleau  ;  -^Attendu  eue  RagouUeea  ayant  été  partie  d&ns  le  jugement 
de  police  correctionnelle  et  dans  l'arrêt  reodu  sur  l^apçcl  de  ce  jugemeol, 

»il  a  essentiellement  le  droit  de  se  poarvoir  contre  ledit  arr4l;  —  RejeUe 
la  fin  de  non-reoevoir  ;  —  Statuant  lor  le  fond  du  pourvoi  :  —  Vu  les  arl. 
a  et  8  c.  5  bnim.  an  4 ,  et  les  art.  523, 5M  et  5S6  c.  corn.  ;  —  Attendu 
qa'une  partie  civile  D^a  droit  de  poursuite  devant  les  tribunaux  criminels 
qne  penr  ses  îalérèu  civils;  que  ce  droit  cesse  en  sa  faveur  lorsqu'elle 
n'a  plus  dinléréts  civils  k  réclamer  ;  que  R^nlleao  avait  tani  doute  le 
druit  de  ttadnim  Lagoice  devant  la  jnridietinn  criminelle,  sur  une  pré. 
ventioa  de  banqueroute  simple  ;  mais  que  ce  droit  n'a  plue  existe ,  lors- 
que, par  ion  lait ,  il  y  a  eu  accord  ou  jugement  sur  ses  intérêts  civils;  — 
Et  attendu  qu'il  a  été  appelé  et  présent  h  rassemblée  des  créaDCierj  du 
failli  Lagme,  le  16  août  1810;  que  .  s'il  a  déclaré  ne  point  adbérer  au 
eoocordat  consenti  par  les  créanciers ,  il  n'a  point  signifié  d'opposition  aux 
syndics  et  ai  billi ,  dans  la  bniiaine  fixée ,  pour  tout  délai ,  par  i'art, 
SAShCoa.;  que,  dés  lors,  il  est  présumé  de  droit  avoir  donné  son  ad- 
hMM  udit  concordat  ;  qu'il  a  été  lié  coaséquanment ,  pour  ses  intéréU 
«Ivili ,  par  les  itipnlatioas  qid  avaient  été  convennes  ;  qu'il  est  aussi  pré- 
anmé  de  droit  avoir  renoncé  a  la  plainte  qu'il  avait  rendue ,  on  que ,  du 
moins, ses  intérêts  civils  étant  réglés  par  son  fait,  il  a  perdu  toute  qua- 
lité ponr  donner  suite  à  cette  plainte  ;  que ,  par  le  défaut  d'opposition  au 
toncordat  daoa  te  délai  de  huitaine,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
|ui  a  homologué  ce  concordai,  et  déclaré  le  failli  excusable,  est  réputé 
avoir  été  rendu  contr&dictoi rement  avec  ledit  Ragoulleao ,  el  d'après  son 
acquiescement;  qu'une  onpoïition  faite  conformément  a  l'art.  5S3  c.  com., 
st  qq*U  avait  Wpoyée  du  fait  de  sa  plainte,  aurait  mis  le  tribunal  de 
conaifea  dans  la  nécefsité  da  surseoir  au  jugement  d'homolt^ation  jns- 
fn'antés  la  jutemant  criminel  snr  ladite  plainte ,  confmitéDeBt  A  la  la- 
«sndedi^iuwdel'art.Se.Sbrtm.  u4| stqu Is nfoi dues sar- 


gnalnre  du  traité,  ne  point  y  adhérer;  que  le  défaut  d'opposition 
légale  équivaut  A  un  acquiescement  au  concordat  :  d'où  la  consé- 
quence que,  ce  concordat  ayant  réglé  ses  Intérêts  civils,  11  a 
perdu  toute  qualité  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêt  qui  a  déclaré 
n'y  avoir  lieu  è  suivre  sur  la  prévention  de  banqueroute,  et  dans 
lequel  II  n*a  pu  figurer  que  comme  partie  civile  (même  arrêt). 

14SA.  On  tenait,  sons  le  code  de  1807,  que  la  poursuite 
en  banqueroute  ne  pouvait  plus  être  Intentée  par  le  créancier 
qui  avait  adhéré  au  concordat  homologué. — On  le  décidait  ainsi, 
non-seulement  à  l'égard  des  créanciers  quiavalent  concédé&lenr 
débiteur  un  concordat,  mais  même  pour  tous  les  créanciers  ré- 
fractalres  qui  n'avalent  point  formé  opposition  dans  le  délai  lé- 
gal ;  car  Ils  étalent  réputésavolr  acquiescé  à  ce  Iraité,  et  cela  no- 
nobstant la  plainte  en  banqueroute  formée  par  eux  antérieurement 
et  qu'ils  étalent  présumés  avoir  abandonnée. — Quant  aux  créan- 
ciers qui  avaient  formé  opposition  au  concordat  dansie  délai  légal, 
mais  dont  l'opposition  avaltété  rejetée,  la  question  étidl  plusdon- 
teuse,  par  la  raison  que  le  concordat  avait  été  homologué  malgré 
eux.  —  Locré,  t.  6,  p.  A2t ,  disait  que  le  concordat  ne  pou- 
vait pas  rendre  de  tels  créanciers  non  recevabies  à  poursuivre 
le  failli  comme  banqueroutier.  «  D'ailleurs,  ajoutalt-lt,  l'action 
crlmioelle  qui  tend  à  faire  rapporter  à  la  masse  ce  qui  en  a  été 
frauduleusement  soustrait,  est  d'une  nature  toute  différente,  et  a 
une  tout  autre  fin  que  raciion  purement  civile  qui  ne  tend  qii'à 
faire  anéantir  le  concordat.  Il  est  donc  possible  qu'elle  subsiste , 
quoique  cette  dernière  soit  éteinte,  »  — C'est  en  conformité  de 
cette  explication  que  la  question  avait  été  jugée  par  l'arrêt  qui  pré- 
cède.—  Il  nous  avait  paru,  au  contraire,  que  le  silence  gardé  par 
les  opposants  sur  l'action  criminelle,  lorsqu'ils  savaient  très-bien 
qu'une  plainte  de  leur  part  serait  suspensive  de  l'homologation, 
pouvait  être  considéré ,  à  leur  égard ,  comme  une  renoncialion  à 
toute  poursuite  ultérieure  (V.  I.  8,  p.  292). — Nous  raisouofons, 
au  surplus ,  dans  le  cas  où  les  faits  qui  donnaient  lieu  aux  pour- 
suites criminelles  étaient  connus  des  créanciers  tors  du  concor- 
dat; car,  comme  le  faisait  justement  observer  Locré,  t.  6, 
p.  421  ,  «  si  les  faits  de  banqueroute  n'avalent  été  découverts 

sis  aurut  ouvert ,  en  faveur  dudit  Ragonlieau ,  la  voie  d'appel ,  et ,  s'il 
y  avait  lieu ,  celle  de  cassation  ;  mais  que ,  par  ramission  de  cette  oppo- 
•itîon  dans  le  délai  légal ,  Ragonlleau  a  soumis  ses  inlérêu  civils  aax 
dispositions  du  coacordat  et  du  jugement  qii  l'a  homologué  ;  qu'il  est 
donc  devenu  sans  qualité  pour  suivre  sa  plainte  au  criminel ,  et  qi'ea  le 
jugeant  ainsi ,  l'arrêt  de  la  cour  do  justice  criminelle  de  la  Seina,  Iota  dtf 
violer  aucune  loi ,  s'est  conformé  au  texte  et  k  l'esprit  de  celles  de  la  ma- 
tière; —  Rejette  le  pourvoi  de  Ragoulleau 

Mais  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureor  général  en  la  coar  ; 
—  Vu  l'art.  4  c  5  brum.  an  4 ,  et  les  art.  526,  588  et  595  c.  eom.,  et 
l'art.  ISBl  c.  dv.  ;  —  Attendu  que  faction  criminelle  ne  pent  être  arrê- 
tée dans  son  exercice  pir  les  actes  de  la  juridiclioa  civile,  que  dans  les 
cas  oti  la  loi  l'a  expresmuat  ordonné  ;  que  les  dispositions  des  art.  588 
et  585  c.  com.  sont  générales  etabsoluee;  que  leur  exécution  n'est  point 
subordonnée  par  la  loi  b  ce  qui  peut  être  ordonné  par  le  tribunal  de  com- 
merce ,  d'après  l'art.  526  do  même  code  ;  que  l'homologatioa  du  eoocor- 
dat el  la  déclaration  d'excusabiliiê  du  failli  prononcées ,  d'après  cet  ar- 
ticle, par  le  tribunal  de  commerce ,  ne  sauraient  donc  être  un  obstacle  b 
l'exercice  do  l'action  publique  contre  le  failli ,  sur  la  prévention  de  ban- 
queroute simple  ou  de  banqueroute  frandoleuse  ;  que  ces  actes  du  tribu- 
nal de  commerce  se  réfèrent,  en  effet  au  cas  de  faillite  simple,  eleensé- 
quemment  à  un  état  de  cause  essentiellement  différent  de  celui  que  tes 
art.  588  et  595  ont  eu  pour  objet  de  constater  et  de  punir  ;  que ,  d'ailleurs, 
il  ne  (leut  y  avoir  jamais  de  contrariété  légale  entre  on  jugement  civil  et 
un  jugement  criminel ,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  jamais  identité  de  par- 
ties; que  le  ministère  public  n'est,  dans  aucun  cas,  partie  devant  les 
tribunaux  de  commerce  ;  que  son  action  ne  peut  donc  jamais  être  atteinte 
par  des  jugements  de  ces  tribunaux  ,  dont  l'elTM  est  eseealiellenent  borné 
entre  les  parties  civiles  avec  lesquelles  ils  sont  rendus,  doai  ils  peuvent 
régler  et  fixer  les  intérêts ,  uns  qu'ils  puissent  être  opposés  b  faction  do 
la  partie  chargée  de  la  vindicte  publiqnt  ;  qu'en  jugeant  doie  que  Tbomo- 
logalion  du  concordat  et  la  déciaratioa  d'excnsabilité  do  failli  Lagoree, 
prononcées  par  le  tribunal  de  commerce ,  avaient  éteint  l'acliou  publique, 
el  que ,  par  l'effet  de  cette  bomologation  et  de  celte  déclanlioo  d'excusa- 
bililé  ,  Lagorce  ne  pouvait  être  poursuivi  devant  la  cour  criminelle  snr 
une  prévention  de  banqueroute  simple  on  de  banqueroute  frauduleuse, 
la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Seine  a  fait  une  fausse  application  du- 
dit art.  5S8,  violé  Iss  art.  588  et  585  c  com.,  ainsi  quo  Part.  4  e*  S 
bmm.  an  4 1  et  l'art.  13S1  c.  civ.  ;  —  Casse. 

Du  9  mars  18H.-C.  C,  sect.  erun.-HH.  Barris ,  pr.-MwsnAi  laf.- 
Msrlfn ,  pr.  géa.,  c  coaf.-Oabrend  et  Champion ,  av. 
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4Qa  depuis,  1]  était  certain  que  le  conseDlement  des  créanciers 
était  erroné  .  qu'il  avait  été  surpris  par  le  dol  du  débiteur;  et 
Von  ne  pouvait  dès  lors,  s'eo  faire  un  moyen  contre  eux.  » 

La  loi  nouvelle  a  mis  fin  à  ces  controverses  eo  aotortsant  les 
créanciers  à  accorder  un  concordat  au  banqueroutier  simple  et 
en  ne  taisant  pas  de  la  condamnation  en  banqueroute  simple  une 
cause  d'annulation  du  concordat  (V.  n**708s.,  861  s.}- —  Nous 
devons  dire,  touterois,  que  H.  Lainné,  p.  S70,  considère  comme 
ane  fln  de  non-recevoir  à  l'action  en  banqueroute  simple  de  la  pari 
d'un  créancier,  partie  civile,  l'adhésion  de  ce  créancier  au  con- 
cordat ,  ou  son  acquiescement  ladte  è  cet  acte  par  te  défaut  d'op- 
posltlon  dans  le  délai  voulu  ;  U  attribue  le  même  effet  au  défaut 
d'appel  de  la  part  de  ce  créancier  du  Jugement  homologatif  du 
concordat.  Uals  cet  auteur  nous  parait  avoir  complètement  mé- 
connu la  portée  de  la  loi  nouvelle  sur  ces  divers  points.  Pour 
l'établir,  Il  nous  suffira  d'ajouter  à  l'argumeiit  qui  résulte  de  ce 
que  cette  loi  n'annule  pas  le  concordat  par  suite  d'une  condam- 
nation en  banqueroute  simple,  que  les  premiers  projets  conte- 
naient une  disposition  qui  interdisait  toute  action  en  banqueroute 
simple  à  dater  de  i'bomologaliôn,  et  que  cette  disposition  fut 
écartée  comme  contraire  à  Tintérét  public.  —  V.  n*  1403. 

ft  48tt.  Comme  toute  autre  action  eorrectionoelle,  raoUon  en 
banqueroute  simple,  soit  à  l'égard  du  ministère  public,  soit  & 
l'égard  des  syndics,  soit  même  relativement  aux  créanciers,  est 
souraUe  à  la  prescription  triennale  (  c.  iost.  cr.  638  ).  —  Hais  à 
quel  moment  le  délai  de  la  prescription  commence-t-il  &  courir? 
—  Quand  le  fait  qui  crée  le  délit  ne  s'est  produit  que  postérieu- 
rement à  la  déclaration  de  faillite,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  :  la 
prescription  ne  peut  commencer  alors  que  du  Jour  où  le  fait  pu* 
nissable  aura  eu  lieu.  C'est  ce  qu'enseigne  également  H.  Re- 
Douard,  t.  2,  p.  416.  — Jugé  ainsi  que  la  prescription  du  délit 
de  banqueroute  simple  court  du  jour  seulement  où  l'infraction  a 
été  commise ,  quand  elle  est  postérieure  à  l'ouverture  de  la  fail- 
lite (Crim.  cass.,  i2  Jaov.  1847,  alT.  Balleydier,  D.  P.  47. 1 . 298). 

1  ASC.  La  question  est  plus  difficile  pour  les  cas  de  banque* 
route  dérivant  de  faits  antérieurs  à  la  déclaration  de  faillite.  On 
peut  se  demander ,  eo  effet,  si,  dans  une  telle  hypothèse,  le 
point  de  départ  de  la  prescription  est  la  date  du  (ait  constitutif 
du  délit,  celle  du  Jugement  déclaratif  ou  celle  que  le  Jugement 
déclaratif  a  décidée  être  le  Jour  de  la  cessation  des  payements? 
—En  faveur  de  la  première  date,  on  peut  dire  qu'aux  termes  de 
fart.  637  c.  inst.  cr,  la  prescription  court  è  dater  du  Jour  où  le 
délit  a  été  commis  et  que  la  loi  commerciale .  n'ayant  pas  Qié  un 
autre  point  de  départ  pour  l'action  en  banqueroute  simple .  on 
doit  s'en  tenir  au  principe  général.  —  Mais,  &  cet  argument,  Il 
est  facile  de  répondre  :  pour  que  les  faits  sur  lesquels  le  législa- 
teur fonde  la  banqueroute  soient  des  délits,  il  est  nécessaire  qu'il 


(1)  £ipJee;  — (Gr<baavaiet  Cbatel  C.  Simonet.)— Lasiear  Simonet, 
créaocier  des  sieurs  Gribauva)  etCbalel,  (aillîs.avatt  rendu  contre  sua  une 

Îilaifile  en  banqueroole  limple ,  mais  sans  coaclun  &  aacaDS  donmages- 
ntéréts.  —  Cette  plainte ,  sur  les  condasions  conforom  du  mioisière 
publie,  fut  Tftjetée ,  et  Simoeet  eondainné  anx  dépens.  —  Appel  par  Si- 
ttocet.  —  95  DOT.  1814,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  qai  déclare 
Grébauval  «t  Clutel  bauqueronUeri  simples ,  et  décharge  Simone!  de  la 
coadamBfttion'  aui  dép«ot.  —  Poervoi  eq.  cassation  par  Gn'baavai  et 
Cbatel,  pour  violatioa  de  Tari.  1  c  inst.  crim.,  et  fausse  applicaliop  de 
l'art,  soi  du  méma  code.  —  Les  deaiandeurs  senieaaieat  qne  Simonet 
■'•yaat  formé  aucune  demande  persoanelle ,  et  n'ayaat  coaclu  à  aocnns 
dommag«i<iitéréts ,  ne  pouvait  pas  être  coosidtré  comme  pertie  civile 
daas  le  sens  de  l'art.  tOS  c.  inst.  crim.;  qn'amii  il  n'avait  pu  appel»  do 
J^emeat  qui  avait  relaxé  let  faillis  de  la  prévention  de  banqueroute.  — 
Dira-t-on  que  Simonet  avait  nu  intérêt  persoanel  à  se  rendre  appelant  dn 
jugement  de  première  iostaoce,  parce  que  ce  jugement  le  cendamuait  eux 
dépeast  UaU  celte  condamnation,  aux  têrioes  de  l'art.  590  c.  com., était 
■ne  suite  nécessaire  du  rejet  de  it  piainle.  Elle  ne  changeait  donc  rien  à 
k  lalure  de  Paction.  —  D'un  antre  cAlé,  l'art,  c.  inst.  crim,  s'opposait  à 
M  q«  Sineaet  pAt  appeler,  comme  partie  principale ,  du  jugement  de 
renvoi ,  puisque  cet  appel  tendait  k  remettre  en  question  le  (ait  dn  délit, 
bit  irrévoc^lement  jugé  du  moment  que  le  ministère  public,  seule  partie 
compétente  pour  requérir  l'applicalion  de  la  peine,  gardait  le  silence. 
Préteadrail-on  justifier  l'arrêt  attaqué  en  ce  qu'il  ne  prononce  aucune 
peine  pécuniaire  ou  corporelle  contre  les  demandeurs  ¥  Mais  la  DétrissurF 
i|ni  s'attaiba  à  la  déclaration  de  banqueroute ,  n'ett-elle  pas  une  peine 
jncomparablemrnt  plus  humiliante  que  celU  qui  pounait  résulter  d'uoe 
condanoatioo  picnniaireT  —  Arrêt 

non  XXIV. 


T  ait  faillite.  Quoiqu'un  commerçant  se  livre  ii  des  dépenses  ex- 
cessives ou  consomme  de  fortes  sommes  au  Jeu ,  il  ne  commet 
pas  on  délit ,  si ,  d'ailleurs ,  Il  fait  bonneur  à  ses  engagements , 
car  il  ne  peut  y  avoir  banquerou'e  qu'autant  qu'il  y  s  faillite 
(V.  n*  1386).  —  On  ne  peut  donc  prétendre  que  la  prescription 
commeuce  à  courir,  puisque  l'action  n'est  pas  encore  née.  Que  «t, 
par  suite  de  paris  qu'il  a  faits  sur  la  bausse  ou  la  baisse,  un  com- 
merçant s'est  mis  dans  le  cas  d'être  poursuivi  en  verln  des  art. 
42 1  et  422  c.  pén.,  il  n'a  pas  pour  cela  commis  le  délit  de  ban- 
queroute, La  prescription  relative  &  l'action  qui  natt  de  c«  délit 
ne  peut  donc  commencer  à  courir.  Ce  n'est  que  par  la  faillite  que 
les  griefs  de  banqueroute  rendent  recevable  l'action  eo  banque- 
roule,  car  il  n'y  a  de  banqueroutier  que  le  commerçant  (ailil, 
Mais  est-ce  seulement  &  compter  du  Jugement  déclaratif  que 
commence  l'action ,  ou  bien  remonte-t-elle  au  Jour  ob  le  fait  de 
faillite  s'est  produit  par  la  cessation  de  payements? — C'est  aa 
Jour  de  la  cessation  de  payements  qu'est  née  l'action ,  ear  c^esl 
de  ce  Jour  1&  que  le  (ait  est  devenn  un  délit  pour  le  UUU  ,  et 
c'est  dès  ce  moment  aussi  qu'est  né  pour  les  trlbonaax  antres 
que  le  tribunal  chargé  de  déclarer  la  faillite,  le  droit  de  recon- 
naître le  fait  pour  constant  et  d'en  tirer  les  conséquences  JnrI- 
diques  (V.  n<*|  1393  s.).— H.  Renouard,  p.  417,  se  prononce  dans 
le  même  sens.  —  C'est  donc  à  dater  du  jour  de  la  cessation  de 
payements  que  l'action  se  prescrit  (o.  Iiist.  cr.  art.  437  et  438). 
—  lia  été  décidé  ainsi  que  la  prescription  du  délit  de  banqueroute 
simple  court  du  Jour  même  de  la  cessation  de  payements,  quand 
le  délit  résulte  de  faits  antérieurs  (Crlm.eaas.,  SSJasY.  1847, 
air.  Balleydier,  D.  P.  47.  t.  298). 

flAST.  L'appel  du  Jugement  rendu  en  matière  de  banque- 
route simple  doit  être  interjeté  dans  les  dix  Jours,  comme  en 
toute  matière  correctionnelle  (V.  Appel  crim.,  n<  300). — On  ne 
peut  appliquer  ici  l'art.  SS2  c.  com,,  qui  Qxe  i  qulnxatne  l'ap- 
pel des  Jugements  rendus  en  matière  de  (allllte ,  car  11  s'agit  d'un 
délit  régi  par  la  législation  pénale  (Conf.  M.  Renoaard,  t.  2, 
p.  419).  —  L'appel  ne  pourra  être  formé  ou  saivi  que  par  eenx 
qui  auront  été  parties  au  Jugement  de  première  instance,  comme 
dans  les  cais  ordinaires.-— C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Lainné, 
p.  570.  —  Il  a  été  décidé  dans  ce  sens  :  1*  que  le  créancier  d*un 
failli,  qui  s'est  porté  partie  civile  sur  la  plainte  en  banqoeronte 
simple  qu'il  a  rendue  contre  ce  dernier ,  peut,  eo  sa  dopble  qua- 
lité de  créancier  et  de  partie  civile,  appeler  du  jugement  qui  a 
déchargé  le  prévenu,  quoique  le  ministère  public  ait  gardé  le  si- 
lence sur  cet  appel ,  et  que  le  créancier  lui-même  n'ait  fomè , 
soit  devant  les  premiers  Juges  ,  soit  devant  la  cour,  aocane  de- 
mande en  dommages-intérêts  contre  le  failli  (Crim.  rej.,  19  nul 
1815)  (1).  — L'intérêt  qu'avait  le  créancier  à  faire  déclarer  le 
failli  banqueroutier  élatl  de  le  Taire  exclure,  à  ce  titre,  du  con- 


La  cooa  ;  —  Considérant ,  sur  le  premier  mofro ,  que  les  deMBdetrs 
faisaient  résulter  de  ce  que  le  Jngement  du  IrilHin&i  correetlonael  qai  les 
avait  aeqoiUét  de  la  plainte  portée  contre  eux  éuit  devenn  irféneaUi 
par  l'acqaiescesMnt  de  la  partie  publique ,  et  que  Simonet  n^vait  ni  in- 
térêt ni  action  pour  appeler  de  ce  jugement,  qne  Tart.  SOI  c  inst.  crim. 
accorde  é  la  partie  civile  la  Eaculie  d'appeler  des  jugemoti  de  police 
correclionnelle ,  qnant  k  ses  intérêts  ;  et  que  l'art,  c.  com.  donne 
action  à  tout  créancier  pour  poursuivre  en  cas  de  banqaeroule  simple  ; 
que  ledit  Simonet  avait  été  porte  comme  créancier  dans  le  bilan  desdits 
Grébauval  et  Cbatel;  qu'il  a  été  recoonn  dans  la  double  qualité  de 
créancier  et  de  partie  civile ,  noo-seulrment  dans  l'arrêt  attaqué,  mais 
encore  dans  l'arrêt  qui ,  sur  la  plainte ,  a  renvoyé  Grébauval  et  Chatd 
devant  le  tribunal  correciionnel  en  état  de  banqueroute  «niple ,  et  même 
daas  le  jugement  dn  tribunal  correciionnel  qui  les  a  acquittés,  et  qne  tes 
qualités  de  créancier  et  de  partie  civile  suffisaient  pour  ébiblir  aon  intérêt 
et  fonder  son  action  ;  —  Sur  le  iiecond  moyen,  fondé  sur  ce  que  TarrH 
attaqué  a  prononcé  une  peine  contre  les  demandeurs ,  jfi  les  déelaraai 
banqoeroatieri;  d'ot  résulte  la  violation  de  Pari.  I  c.  ïasi.  cria.}  — 
Attendu  que  la  cour  de  Paris,  étant  obligée  de  ilalier  sar  Pappel  de  la 
partie  civile,  ea  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  civil,  a^  pu  se  dispenser 
d'examiner  les  bits  du  procès,  et  de  ^re  tontes  les  déclarations  en  hiKqv/ 
lui  OBl  paru  résulter  des  débats,  et  qui  étaient  nécessaires  pour  proioacek 
sur  les  intérêts  civils  des  parties  ;  que  ladite  cour  a  ex^ssément  déclaré, 
dftfls  ton  arrêt,  qu'elle  ne  pouvait  prononcer  ancnne  aeiae,  cl  que  l'on  ne 
peut  considérer  comme  peine,  en  matière  corredionneue,  qoe  les  coadam- 
satioos  énoncées  sous  cette  qualificatien  dans  le  code  pénal;- Rejette. 

Du  19  mai  1815.-C.  C,  sect.  crim.-UM.  Barris,  pr.-MassUlM,  rap- 
Pvos,  ar.  gén.,  e.  owL-Darrieu,  av. 
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rordat;  —  3*  Qae  la  décision  qui ,  sar  cet  appel,  a  déclaré  le 
(ailli  babqaéroutler  simple,  ittais  sans  lui  appliquer  aucune  peine, 
et  uniquement  dans  Tintérét  de  l'appelant,  ne  peut  6tre  considéré 
comme  ay&nt  violé  l'ul.  1  c.  inst.  cr.,  qui  n'accorde  l'aclioa  pé- 
nale qu'au  loUUslire public (nrfme  arrêt), 

t4S8'  Qo s'était ptolnl  généralement,  sooslecode  delSDT, 
d9  nnéxécuùon  haUfinelle  deadlsposiilonssur  les  banqueroutes. 
Ca  catue  en  était  wriflut  dans  les  frais  que  ces  poursuites  en* 
tntÀale^t  contre  les  v^ses  des  créanciers  qui  en  élaient  tenus, 
SDU  cbiBaie  parties  étvUes,  soit  comme  représentant  le  fatlli. 
P«âr  revédicr  &  cet  loeonvénient,  la  loi  nouvelle,  art.  S87 ,  a 
étabji  tes  dUposlUou  suivantes  :  «  les  (rais  de  poursuite  en  ban- 
querûité  simple  wlsuMs  par  ta  ministère  public  ne  pourront, 
4»»vn  £«,  être  mis  à  U  charge  de  la  masse.  En  cas  de  coooor- 
i  le  recours  du  trésor  public  contre  le  failli  pour  ces  (rais,  ne 
pourra  ôlreéiercé  qu'après  rexpiratlon  des  termes  accordés  par 
ce  traité.  »  L*firt.  8^  ijoule  :  «  Les  frais  de  poursuite  IMentée 
par'  ieu  syndics,  Ali  nom  des  créanciers,  seront  supportés ,  s'il 
y  a  acquttiemeoi,  par  la  nasse,  et,  s'il  y  a  condamnation ,  par 
le  trésor  public,  sauf  son  recours  contre  le  failli ,  confoménent 
à  l'article  précédent.  »  Ainsi,  dérogeant  à  l'aneien  art.  S89,  la 
loi  nouvelle  met  les  (rais  de  poursuite  à  la  charge  du  trésor,  dans 
tous  les  cas ,  lorsqu'il  y  a  poursuite  du  nalBlstère  public ,  et ,  en 
cas  de  condamnation ,  lorsqu'il  y  a  poursuite  des  syndics.  «  Ce 
sont  là ,  a  dit  H.  Renouard ,  dans  son  rapport ,  des  sacrlQee s 
que  l'on  peut  demander  au  trésor  publie ,  parce  que  ce  sont 
les  Intérêts  généraux  du  commerce  et  de  la  justice  sociale  qui 
les  réclament.  Hais  la  loi  Ihit  réserve  expresse  du  recours  per- 
sonnel contre  le  iisllti  pour  le  cas  où ,  après  l'obtention  el  rexécu- 
tiond'un  concordat,  il  reviendrait  à  meilleure  fortune.  » —Nous 
avons  entendu  critiquer  la  dIsposiUou  qui,  en  cas  A'aeqiUumêM 
dû  failli ,  met  les  frais  de  poursuite  inlMl^e  par  lté  «ywlici  à  la 
charge  de  la  massa,  c*est-ft-dlre  de  l'actif  du  failli.  Prélever  ces 
frais  sur  l'actif,  c'est,  dit-oo,  diminuer  d'autant  le  dividende  des 
créanclets ,  '  et,  en  définitive,  grever  le  débiteur  du  noalant  de 
ces  frais  :  or.  Il  y  a  Injustice  à  lui  faire  supporter  des  dépens 
«lors  qû'tf  a  été  acquitté.  Eu  vain  H.  Renouard ,  p.  435,  répond 
que  le  dividende  des  créanciers  se  trouvant  diminué  e'est  sur  eu 
qu'en  déAaitive  reiomiw  réellement  la  perle.  Cela  n'Mt  pas  exaM, 
car  les  biens  du  fkllli  restent  sa  propriété  Jusqu'à  ce  qu^ls  tient 
été  vendus  :  or,  si  les  frais  en  banqueroute  eônt  prélevés  sur  ees 
biens ,  c'est  le  (allil  qui  les  supporte ,  et  comme  il  sera  forcé  de 
donner  un  dividende  moindre  que  s'il  n'avalent  pas  été  faits ,  11 
est  très- vrai  de  dire  qu'on  Toblige  injustement  à  payer  desirais 
qui  ne  devraient  pas  être  à  sa  charge.  Cela  est  plus  frappant  «i- 
coré .  soit  dans  le  cas  où  le  failli  veut  se  faire  réhabUller,  puis- 
qu'il ne  pourra  arriver  à  ce  résultat  qu'en  payant  ces  frais ,  en 
dehors  des  sommes  dues  par  lui  à  chaque  créancier,  soit  dans 
celui  ob  ses  ressources,  qu'on  avait  cru  d'abord  InsuIBsantes,  oM 
pi  satisfaire  tons  les  cntanolers ,  soit  dans  le  cas  où  sa  bonne  fol 
el  la  probité  de  sa  vie ,  sont  sorties  avec  éclat  des  débats  qu'il  a 
M  subir.  — Nonobstant  ces  considérations  qui ,  d'ailleurs ,  ne  se 
réaliseront  presque  Jamais ,  nous  croyons  que  la  loi  a  fait  sage- 
ment de  fiilre  supporter  à  la  masse  les  frais  des  poursuites  Inten 
tées  par  les  syndics.  Seralt-11  Juste  de  les  faire  supporter  à  ces 
derniers?  Non,  évidemment,  à  moins  qu'il  n'y  ait  passion,  haine, 
esprit  de  vengeance  de  leur  part.  A  rËlat  f  pas  davantage,  puis 
que  t^est  dans  PIntérét  de  la  masse  que  la  poursuite  a  eu  lieu. 


^1)  S^èc»  !  —  (Gallèfl  C.  miD.  pub.)  —  Hais,  w  les  dnxittm  et 
trauièm»  mejen  tirés  de  l'iocompéleaee  de  la  juridiclioo  cstrectionnelle  k 
st^cr  sur  1rs  gomIihms  des  pariiis  etTiles  rt  ds  la  vioiation  des  art. 
B98  tt  MO  dililES ancien  des  tsiliitrs,  an  code  de  commerce t  —  Va  Im 
arU  60ec  CMk  j^malgoé  en  1807,  et  601  de  la  lot  du  SSnat  18S8, 
de«|aebil  résulte  que,  dans  tons  les  cas  do  poursuite  et  de  condamoa- 
lioD  pour  banqueroole  skiple  oa  frattdulease ,  les  actions  civiles  reslvront 
téif*iiiia,  «Houles  les dispu^iilivni  relatives  aui  biens,  prefacrites  ponrla 
faillite,  seront  eiéculécs,  sans  qu'elles  puissent  èlre  attribuées  ni  évo- 
quées aux  tribonaui  do  poliie  correclioQnelle  ei^ax  cours  d'assises;  — 
Attêodu  qa'S  la  léùié  l'arl.  5!^  c.  corn,  reconaalt  «xpreisément  aux 
créanciers  du  failli  le  droit  de  psuninvre  le  basquenraiier  devant  lajus- 
tkei  r^KSssivc,  iadépeDdaniHeit  de  lamassa  des  créanciers;  nais  que 
reffetda  cette  action  est  limité  par  les  art.  MOetM»  préetiésetae  pp  ii 
csaléfcr  aux  IribaBau  k  droit  d'attribuer  k  ces  Gréaocisrs  d'antres  et 


—  On  se  récrie  enfin ,  dans  l'intérêt  du  falltl ,  mais  o^-fie  pat  ' 
par  son  fait  que  tout  ce  qui  est  arrivé  a  élé  déterminé? 

1 Si  l'actif  est  Insuffisant,  les  créanciers  soppertent  les 
frais  individuellement,  au  prorata  de  leurs  eréanees.  Tel  es*' 
aussi  l'avis  de  H.  Renouard.  pr  43» ,  et  cela  n'est  pat  contes^ 
lable.  —  Et  il  en  faut  dire  autant  de  tous  les  cas  au  momeM' 
de  l'acquittement,  il  n'y  a  plus  de  masse  \  car  la  nnse»  une  lOW 
(Hsseule,  11  n'y  a  plus  moyen  d'assembler  tes  eréanelers  et  d» 
coasidérer  leur  réunion  comme  une  persosne  merale  tenne  pw- 
sivement  en  esiercant  des  droits  acHfs.  En  eonsdqneuee,  si  l'ao- 
qulltemqnt  Intervient  après  rbomotogatloD  d«  eencordat,  c>st  U 
chaque  créancier  IndlvMnellement  qu'on  s'adressera  pour  obtenir 
le  payement  des  frais  de  poursuite.  La  solution  sera  la  même 
lorsque  PacqulUement  est  prononcé  après  la  dlssolotieu  de  rn- 
Dion.  —  H.  Renouard,  loc.  cit.,  se  prononce  dans  le  mémo  sens. 

f  Comme  lee  frafa  de  la  poursuite  Intentée  par  lee 

syndics  doivent,  en  cas  d'aeqvHlemeni,  Are  supportés  par  In 
masse,  on  a  voulu  qne  les  syadies  ne  pussent  pas  agir  de  leur 
cbef  à  l*eiret  id*exereer  cette  pevrsulte.  L^art.  S89  dispose ,  en 
effet,  que  les  syndles  ne  ponrrent  Intenter  de  poursuite  en  ban- 
queroute simple,  ni  seperlff  partie  civile  an  nom  de  la  masse, 
qu'après  y  avoir  été  auloritétpar  «m  (Migration  prise  à  la  ma- 
jorité Individuelle  des  créancière  présents.  On  volt  qne  la  ma- 
Jorllé  exigée  par  notre  article  n'est  pin»  oHIe  qnl  est  requis» 
pour  le  vote  sur  le  eencerdat.  11  solBt  d'avoir  la  rasjortié  indivi- 
duelle des  créanelers  présents.  Chaque  oréancier  a  voix  égale , 
abstraction  faite  dn  la  qualité  des  créanwe,  et  quel  que  soit  le 
nombre  des  eréanders  qui  se  rende  à  l*aes«nWée.  Il  en  résulter 
qne  si  no  seul  eiéaneler  se  présentait,  et  qn'tl  ftt  d'avis  d'auto- 
riser la  pourauHe,  les  antres  eréanders  devraient  subir  le» 
conséquences  de  leur  Inexactitude.  ■  C'est  aux  absents ,  dit 
M.  Renouard,  p.  4M,  à  stmpnter  de  n'avetr  pas  assisté  à  la  dé- 
libération, m 

flAdIl.  QMttd  les  syndles  ont  agi  «ree  raulerIsntiM  de» 
créanciers.  Ils  sont  à  l*abrt  de  tent  reproche.  SI  cependant  IM 
avaient  surpris  le  consentement  des  créanciers,  en  lenr  faisant  dn 
liux  rapports  sur  les  ch-conslances  de  In  faillite,  Il  i^l  pu 
doutenx  qu'ils  ponrrateni  être  cendamné»  persennelleisent  nn 
traii  (H.  Renouard,  toe.  cit.) . —  Il  y  a  tinn  :  comme  tont  manda- 
ture s'oblige  à  remplir  avec  esaotitade  ta  mission  quil  accepte, 
si,  par  suite  d'une  erreur  grave,  les  syndics  ont  censé  an  préju- 
dice aux  créanciers  ou  au  failli  en  les  Jetant  dans  la  poursuite  en 
banqueroute,  Ils  pourront  être  cendaninésà  réparer  ee  préfudlee. 
—Il  a  été  Jugé  ainsi  que  les  syndics  qul.par  suite  d^rrenrs  grave» 
cenamises  dans  leur  rapport  au  iMnisIéro  pnbde  sur  Pétnl  de  In 
faillite ,  et  d^»plnlons  Inoonsidérées  snr  in  caraetère  de  oeNa 
laHitte ,  ont  occasionné  des  poursuites  crhnlnettes  en  banque- 
route contre  le  hllll,  lequel  a  été  ensuHe  neqnftté,  penvant  être 
condamnés  à  des  dommages-Intérêts  envers  ce  même  ÙIU  (n^-» 
14dée.  18»,  alT.  Rebutlo,  V.  n*437). 

1449.  Il  a  élé  Jugé  que  les  créancière  du  faUU  qnl  se  sont 
portés  parties  civiles  sur  des  pourauUes  en  banqueroute  simple 
di  rlgées  contre  le  failli  ne  peuvent  ohAenlr  du  dammagns  Inlérél» 
de  la  Juridiction  criorinell»;  qne  Faction  cIvHe,  dnns  ee  cns,  deM 
toujours  rester  séparée  (Crhn.  eass.,  T  nov.  1840)  (I).  V.  ee 
que  nous  disons  tn/Vd,  sor  les  art.  89S  et  éOl.  —  On  décidait 
déjà  en  principe ,  avant  la  toi  nouvelle ,  que  les  tribunaux  cer- 
recUonnels  éùent  Incompétents  pour  prononcer  snr  lai  acUoaa 

plus  forts  droits  qne  ceoi  des  antres  créanciers  ;  que  ce  serait  violer  le 
principe  de  l'égalité  qui  doit  régner  entre  eui ,  et  enlever  au  failli  le  bé- 
néfice de  la  tibéralion  au  moyen  des  dividendes  que  la  ma^se  de  stt  Un» 
peot  htir  procnrer,  avec  décharge  de  la  contrainte  par  corps ,  et  engagée 
k  l'avance  son  avenir;  que  l'aclioa  de  la  partie  civile  prend  sa  source 
dan»  la  faillite  eldoit  en  suivre  la  loi;  —  D^où  il  suit  que  la  cour  royale 
de  Bordeaux  ,  en  coDBrmanl  dans  Pespèce  le  jugement  par  lequel  le  tri" 
bunal  de  Bordeaux  a  condamné  Gallès  k  payer  anx  parties  civiles  pour 
tenir  lien  de  donima(>es-inli^réts,  la  différence  qui  existerait  entre  le  di- 
vidcsde  qa^ils  obtiendraient  dans  le  partage  de  l'aclifet  le  chiffre  de  leuri 
créances ,  povr  le  reroboarsement  ea  être  poursuivi  snr  les  bleu  aoa 
•Oectës  fa  la  faillite ,  a  créé  nne  distlnctios  dans  l'avoir  du  tailli  qui  n'eit 
autorisée  par  aBcane  M ,  st  a  iacAmpétemment  itataé  sar  uas  action  d- 
vile  ;  —  Casse. 

,    Dn  7  aov.l840.*G.  C.,  eh.  crim.-HH.  de  Baaiaid,  pr-->^l»rt- 
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^Tlles  Mires  qnemllMptéTqas  par  Part.  S98  c.  com.}  et,  par 
coDséqueDt»  sur  les  dommages-intérits réclamés  parla  partie  civile 
)|ul,  sans  qa*H  y  ait  appel  par  le  mioistère  public,  a  fait  déclarer 
jtoasUnt  le  délit  de  banqueroute  simple  (Paris,  8  sept.  1835H1}- 

t  A4S.  I/art.  590  dispose  :  «  Les  frais  de  poursuite  ioleatée 
pw  nn  créancier  seront  supportés,  s'il  y  a  condamoalloo ,  par  le 
V^or  public  ;  s'U  y  a  acquittement ,  par  le  .créancier  ponrsul- 
yanl.s~Cette  disposition  n'est  que  le  corollaire  de  la  pr^édenle. 
La  société  a  un  Intérêt  égal  &  la  répression  dn  ^Ut,  sott  que  les 
syndics  agisseot,  soit  qu*un  créancier  agisse  lui-même.  Dans  les 
deux  circonstances  on  conçoit  que  le  trésor  public  svpporte  les 
,frais  en  cas  de  condamutlon.  —  Il  a  été  Jugé,  avant  la  loi  aou- 
yelle,  que  l*art.  401  c.  pén.  n'avait  pas  abrogé  L'art.  ît93,  $  3 
c.  eom.,  qui  erdoonalt  l'afficbe  et  L'insertion .  dans  un  Journal , 
du  Jiugement  de  banqucïoiite  simple  (HontpeUier,  14  ao^U  1S37, 
àff.  fi...,  V.n*  l40l-3«}.— Le  nouvel  art.  600  exige  de  nouveau 
et  d'une  manière  formelle  rafflcbe  et  la  publication  du  Jugement 
de  banqueroute  Mmple. 

1 44â.  La  peine  réservée  au  banqueroutier  simple  «st  l'em- 
prisonnement pour  un  mois  an  moins  et  pour  deux  ans  au  plus 
(e.  pén..  art.  402).—  On  peut  s'étonner  que  le  code  de  1807  qui 
"envoyidt  au  code  pénal  pour  la  peine  à  appliquer  au  banquerou- 
tier ïrauduleux  (art.  S96),  n'y  eût  pas  également  renvoyé  pour 
celle  &  appliquer  au  banqueroutier  simple,  vu  que  la  fliation  des 
peines  est  tout  à  fait  liors  de  la  matière  du  code  de  commerce; 
nais  Cest  qp'i  cette  époque ,  comme  Je  faisait  observer  Locré , 
I.  7,  p.  4SI,  le  nouveau  code  péoal  n'exislait  pas  encore,  et 
que  celui  en  vigueur  (du  3  brum.  na  4}  n'établissait  pas  de  peine 
^ourla  banqueroute  simple,  qui,  comme  on  sait,  est  une  quallQ- 
calloD  due  aux  auteurs  ijl.n  code  de  commerce.— Si  le  tribunal  re- 
connaît desclrcQostan.cesatténua^es,  il  peut  appliquer  l'art.  40^ 
£.  péD.—  Avant  la  révision  ju  code  pénal  par  la  loi  du  38  avril 
1832,  les  tribunaux  ne  pouvaient  réduire  la  peine  qu'autant  que 
le  préjudice  causé  par  le  délit  n'excédait  pas  2S  fr.  (c.  pén., 
ancien  art.  463).  Avant  la  loi  del833,il  avait  été  Jugé  que, pour 
jju'on  pût  appliquer  Pindivido  déclaré  coupable  de  banqueroute 
{Impie,  cet  art.  463,  Il  fallait  qu'il  fût  déclaré  dans  le  Jugement, 
ou  que  le  dommage  éprouvé  par  les  créanciers  p'excédait  pas 
S5  fr.,  ou  que  ce  dommage  provenait  de  faillite  proprement  dite, 
et  non  du  délU  de  banqueroute }  qu'en  conséquence,  tl  ne  suffi- 
sait pas  qae  le  tribunal  se  fi^t  borné  à  dire  :  «  Attendu  les  clr- 
coDsIances  atténuantes  et  la  bonne  foi  du  préveau,  »  un  tel  mode 

Île  motiver  une  décision  laissant  la  cour  de  cassation  dans  une 
ocertitude  qui  devait  entraîner  l'annulation  (Crim.  cass.,  gavr. 

(1)  gfpte*  t  —  (Uandraa  C.  Haeqaait.]  —  Le  «lenr  Handroo,  mar- 
fiuaa  d4  draps,  était  appetaot  d'uo  ju^emeat  dn  tfiboDal  de  polies  cor- 
recliônbèUe  de  la  S«inequi  l'aTail  di-mis  de  ra  poursoitij  en  banijueroul* 
simple  contre  le  eiear  Macquart ,  tailleur.  SniTant  lui ,  la  bnnqueronie 
simple  résultait  évidemment ,  i*  du  défaut  de  dépdt  de  son  bilan ,  par  le 
'■  sintr  Macquart,  daos  les  trois  joufs  de  la  ctesation  de  ses  payements  ; 
'  S*  de  rtxcésdeses  d4peases  personudles  l'élevant  à  plus  de  13,000  fr. 
(lar  anaée-,  S»  et  de  la  (enne  irré^nlièn  de  ses  livres.  Le  sienr  Handrou 
rtcluait  en  outre  des  dommages-ieléréts  doal  U  avait,  ea  pranière  in- 
SUnce ,  fixé  la  quotité  à  10,000  fr. 

On  répondait  psnr  le'  sieur  Macquart,  1*  que  son  Mlaa  avait  été  déposé 
aassilél  que  sa  posHioa  le  lui  avait  impérieuseneot  commandé;  qne 
ks  é^MBias  {ffétendnes  «xcessivas  n'avaient  poiot  en  pour  objet  unique 
l'eairetira  de  sa  maisM ,  mais  qu'il  y  avait  à  déduire  plus  de  4,000  fr 
par  an,  pour  acbal  do  monbles  et  frais  d'amélioration  aa  local  de  la  mai- 
son de  comnerce;  3*  enfin ,  quant  à  llrrégularilé  des  livres ,  qu'il  était 
singulier  qie  la  plaints  ea  fit  portée  par  le  sieur  Handrou ,  qui ,  en  pre- 
mière îaïUnce ,  avait  ponnuivi  la  baïqueroule  simple  conjointement  avec 
u  «enr  Wild,chugé,  movwuat  s^re,  de  la  tenue  de  ces  mAmn 
livies.  ~  Le  miniBlère  Mbue  a  rteoBBU  qa^w  snl  des  cbeik  de  préven- 
tion pouvait  sabslater,  ceini  de  Ifrrénlariié  des  livres  ;  mais  las  cendan- 
afioao  en  matière  de  bauqaerOBle  simple  étant ,  à  son  avis,  heullaiires, 

É%  pu  cm  devrir  iatujeler  appel,  et  a  conclu  k  la  confirmation  du 
Ju^seuat.  8ar  le  cbef  nialif  aai  doBBwges-iatéréu,  le  sieur  Mandron 
lui  a  paru  non  recerablseaaa demande,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
590c.  corn.,  les  frais  de  poursuis  contre  le  banqueroutier  simple  condamné 
floiml  être  supportés  par  ta  maise,  et  que,  d'après  Tan.  c'est 
h  la  massa  qne  doivent  être  adjugés  les  dommages  inlérCts.  —  Ariél. 

La  covoî  — Bacs  qui  laucks  le  défaut  de  décluatien  dus  le  deUi 
jpnecfil  par  la  M;  —  Attendu  qu'il  risaite  des  faits  et  drceaslancss  de 
keamequeeeddlialdadédanlieBBepeal  pas  Use  eeusidéré  cmwbo 


18^,  air.  Heyer,  T.  Peine).— Comme  le  nouvel  art,  46S  c.  péi* 
ne  restreint  plus  le  .  pouvoir  des  tribunaux  quant  à  l'admission 
(les  circonstances  atténuantes,  U  est  certain  qu'on  ne  ^evrall 
plus  Juger  de  même  anjourd'hul. 

1 44&.  La  nature  même  de  la  peine  prononcée  contre  le  ban- 
queroutier simple,  indique  que  c'est  devant  le  tribunal  correc- 
Uounel  du  lieu  de  son  domicile  que  le  fallu  doit  être  poursuivi  : 
car  les  tribunaux  eorreeUonnels  sont  appelés ,  par  l'art.  1 79  c. 
d'inst.  crim.,  à  connaître  de  tous  déliit  dont  la  peioe  excède 
cinq  jours  d'emprisonnement  et  15  fr.  d'amende.  11  a  néanmoins 
été  Jufféqu'un  failli,  prévenu  tout  à  la  fois  de  banqueroute  simple 
et  de  banqueroute  frauduleuse,  avait  pu  être  mis  en  accusatira 
et  renvoyé  devant  la  cour  d'asaises  sur  Les  deux  cbefs,  k  raison 
de  leur  connexité,  et  qu'il  était  mal  fondé  a  attaquer,  comme  io- 
compétemment  rendu ,  l'arrêt  qui  l'avait  condamué  comme  ban- 
queroutier simple  (Cass.,  18  riov.  1813,  aff.  Oelerne,  v*  Acte  de 
commerce,  u*"  220).  Celle  décision,  en  effet,  était  unejuste  consé- 
quence de  l'art.  226  c.  d'inst.  crim.  qui  autorise  la  chambre  des 
mises  en  accusation  A  statuer,  par  un  seul  et  même  arrêt ,  sur 
les  délits  connexes ,  et  de  l'art.  565  du  même  code,  suivant  lequel 
la  cour  d'assises  doit,  après  qu'un  fait  déclaré  coupable  par  la 
loi  a  été  reconnu  constant  par  le  Jury,  prononcer  la  peine  appli- 
cable à  ce  fait ,  même  dans  le  cas  où ,  d'après  les  débals ,  il  se 
trouverait  n'être  plus  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises.  Le 
même  principe  est  renfermé  dans  les  art.  192  et  213,  eod.  — 
Mais  et  les  faits  de  banqueroute  simple  et  de  banqueroute  frau- 
duleuse n'avaient  pas  été  réunis  dans  une  même  accusation,  Tac- 
quitlemenl  du  failli  prononcé  par  le  Jury  sur  la  prévention  de 
banqueroute  frauduleuse,  n'empêcherait  pas  le  ministère  public 
de  le  poursuivre  ultérieurement  comme  coupable  de  baoqtKPOute 
simple,  alors  surtout  que  l'action  devant  le  tribunal  correctioaael 
aurait  été  réservée  daos  l'ordonnance  de  mise  en  accusation,  en 
cas  que  le  Jury  se  déclarât  favorable  k  l'accusé. — V.  n*  1404. 

1449.  On  peut  remarquer  qu'A  la  ditTérence  de  ca  quj  est 
établi  dans  l'art.  593,  pour  la  banqueroute  frauduleuse,  aucune 
peine  n'est  prononcée,  soit  par  le  code  de  commerce,  Sjiit  par  le 
code  pénal ,  contre  les  complicet  de  banqueroutiers  simpiea. 
L'art.  ^  c.  pénal  dit  bien,  eu  général,  que  «  les  complices  d'un 
crime  ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  au- 
teurs mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit...  :  »  maie  le  même  ar- 
ticle ajoute  :  «  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autrenaent.» 
Et  si  l'on  ne  trouve  dans  le  code  pénal  aucun  texte  explicite  qui 
alTrancblsse  de  toute  peine  les  complices  de  banqueroute  simple, 
ou  qui  les  soumette  A  une  peine  moindre,  U  semble  que  l'absence 

un  cas  do  banqieroote  simple,  et  qn'fc  cet  égard  la  M  est  bcaltMiv»; 

En  es  qui  touche  l'excès  des  déoenses  :  attendu  qu'il  résalte  des  faits 
et  circoBEtaDces  de  la  cause  que  le  prévcau  a  fait  des  dépenses  que  la 
cour  juge  excessives,  et  qu'en  cela  II  s'est  rendu  cau(>able  du  délit  do 
banqueroQte  simple ,  prévu  p;<r  les  art.  586,592  c.  com.,  402  c  pén.  ; 

—  Attendu  qu'il  résulte  lant  des  eipreiaions  de  l'art.  5S6  qne  de  1»  na- 
ture même  des  faits  énoncés  dans  cet  article ,  qui  constitue  le  délit  ds 
hanqueroDte  simple,  que  la  poursuite  n'est  pas  facnllative,  qu'ainsi  la 
condamnation  ne  l'est  pas  non  plus  ;  que ,  si  on  lit  dans  cet  anide  :  sera 

foarsuiviet  pourra  èira  déclaré  lol,eesniots  poarraitndMar4  f«t,  après 
obligation  de  poursuivre  imposée  au  ministère  pnblic,De  s'appliquent 
qu'an  jngoment  intervenu  après  la  poursuite  qui  aura  ou  n'aura  pas  re- 
connu les  faits  constants;  — En  ce  qui  louche  l'irrégularité  des  livres  ; 
attendu  que  dans  ce  cas  les  poursuites  et  les  condamnations  sont  laculls- 
tives;  —  Attendu  que  les  eicuses  que  fnit  valoir  le  prévenu  ne  sont  pas 
suffisantes  pour  ne  pas  lui  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  586  c.  codi.; 

—  Mais  considérant  qu'il  n'y  a  pas  d'appel  dn  roini'slère  public,  tacoor 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'application  d'une  peine  ;  —  Statuant  sur  les  con- 
elusions  do  la  partie  civik  Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  598 
et  800  e.  corn.,  il  résulte  que  les  tribunaux  eorreetloBoels  et  criminels 
sont  iBCompétents  pour  statuer  snr  les  actions  civiles  antres  que  celles 
prévues  dans  l'art.  398  c.  eom.,  que,  d'ailleurs ,  une  pareille  poursnito 
coBire  un  délit  serait  subversive  do  tontes  les  di^<po3ittaus  du  code  do  i 
commerce  en  matière  de  faillite,  ta  cour  dit  qu'il  n'y  a  lieu  k  l'application 
d'aucuns  dommages  et  inlérèlsi  —  Et  toutefois,  attendu  qne  Mandrou 
avait  intérêt  de  faire  df'cUrer  Macquart  banqueroutier  simple;  qu'il  a  eu 
droit,  en  ou're,  de  se  renrlre  partie  civile  ,  ce  qui  lui  est  foroifllemeat 
assuré  par  l'art.  590  c.  com.  ;  —  Se  déclare  inconipélenl  pour  slalucr 
sur  la  demando  en  domnages-iniérèlSf  et  la  renvoie  devut  qui  de  droit; 
condamne  néanmoins  Handrou  en  tous  les  dépens. 

Do  Ssept,  183S.-G.  de  Paris,  ^  eorr.-U.  IIUIer,pr. 
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de  tonte  disposition  pénale  à  lew  égtrd  »  tlors  que  Part.  K9T  e. 
eom.  «t  Ptrl.  405  o.  péo.  prenaient  soin  de  mentionner  les  com- 
pilées de  buqveroDte  frauduleuse,  pour  les  soumettre  au  mtme 
ehàliaeiil  qne  ^uteor  principal  du  crime,  parle  (ont  aussi  haot 
(|ne  le  ferall  une  exeepUon  directe  l*art.  S9  précité  da  code 
pénal.  Cette  exeeplion ,  d'ailleurs,  est  dans  la  nainre  même  des 
choses;  ear  lou  les  faits  eouiltniirs  de  la  banqueroute  simple 
sont  léeMsalrement  personnels  an  failli,  et  partant  exclusifs  de 
loafe  comidlelie.  Il  en  a  i^am  autrement  à  M,  PardesfDS,  qui  dit 
u  B*  1308  :  «  Les  peines  contre  le  banqueroutier  simple  ,  et 
contre  MUS  qui  en  seraient  déclarés  compticea,  sont,  etc.»  Mais 
ropliloa  de  cet  auteur  est  contredite  par  HU.  Chanveau  et  Hélle, 
Théorie  du  e.  pén..  t.  T,  p.  Horin,  DIct.  de  droit  crim., 
V*  Banqueroute  ;  Bravard,  Manuel,  p.  84S-,E8nauli,  t.  3,  n<*  698} 
Bollenx ,  n*  1 105,  et  Gonjet  et  Merger,  v  Banqueroute ,  n*  46, 
qui  se  sont  rangés  à  notre  manière  de  voir,  d^}à  développée  dans 
noire  précédente  édition,  t.  8,  p.  393. — lugé,  dans  notre  sens, 
qu'en  matière  de  banqueroute  simple  ^  il  n'y  a  pas  d«  complicité 
(Pitris,  30  aoAt  I8é4  (t);  CrIm.  rej.,  iO  oct.  18U,  même 
aBUre,  D.  P.  45.  t  95). 

f  A49.  La  tentative  de  banqueroute  simple  n'est  pas  punie 
eomme  le  délit  lui-même,  parce  que,  suivant  l'art.  8  c.  pén., 
«  les  tentatives  de  délits  ne  sont  considérées  comme  délits  que 
dans  les  cas  déterminés  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  ;  * 
et  II  n'existe  pu  de  texte  &  cet  égard ,  parce  que ,  •  dans  le  fait, 
comme  le  dit  H.  Pardessus ,  n*  1 304 ,  Il  serait  assex  difflelle  de 
trouver  des  cas  où  ce  genre  de  délit  fût  possible.  » 

SiCT.  S.  —  D»  la  banqueroute  frauduleue». 

1 449.  Le  code  de  commerce  de  1807,  art.  893  et  894,  énu- 
Méralt  en  détail  les  cas  de  banqueroute  (raoduiense.  —  Ainsi, 
elle  était  obligie^  aux  termes  de  l'art,  893  e.  com.,  1*  lorsque  le 
Mn  avait  supposé  des  dépenses  et  des  portes,  ou  qu'il  ne  justi- 
flall  pas  de  l'emploi  de  toutes  ses  recettes;  3*  lorsqu'il  avait  dé< 
tourné  aucune  somma  d'argent,  aucune  dette  active,  aucunes 
marchandises,  denrées  ou  effets  mobiliers;  3*  lorsqu'il  avait  fait 
des  ventes,  négociations  ou  donations  supposées  ;  4*  lorsqu'il 
avait  supposé  des  dettes  passives  et  collusoires  entre  lui  et  des 
créanciers  flclifs,  en  faisant  des  écritures  simulées,  ou  en  se  con- 
stituant débiteur,  sans  cause  ni  valeur,  par  des  actes  publics  ou 
par  des  engagements  sous  signature  privée;  5*  lorsque  ayant  été 
chargé  d'un  mandat  spécial,  on  constitué  dépositaire  d'argent, 
d'effets  de  commerce,  de  denrées  et  marchandises,  li  avait,  au 
préjudice  du  mandat  ou  du  dép6t,  appliqué  à  son  profit  les  fonds 
en  la  valeur  des  lAJets  sur  lesquels  portait  soit  le  mandat,  soit  le 
dépét;  6*  lorsqu'il  avait  acheté  des  immeubles  ou  des  effets  mo-' 
blUersà  la  faveur  d'un  préte-nom;  7*  lorsqu'il  avait  caché  ses 
livres.  —  La  poursuite  de  tmiqueroute  frauduleuse  était  facul- 
tetîve,  1*  lorsqu'il  n'avait  pas  tenu  de  livres,  ou  lorsque  ses  livres 

(l)giflwf— fSynd.  Barbot  C.  Destoochea.)  •- Jogemat  du  tribu- 
nal comeUonnal  delaSeio»  ,  do  31  joill.  1844,  qui  le  décide  ainsi  :  — 
«  Atteadti  que  si  de  rinstradion  et  des  débats  risnila  la  preuve  que  Det- 
loachet ,  ne  pouvant  ignorer  «t  coonaîssanl  parfaitement  le  manvaii  i:al 
des  affiir«s  de  Barbot ,  avec  leqael  il  conseillai!  de  ne  pas  tniler,  et  qu'ao 
Umoin  par  lui  cité  a  dëclari  avoir  toujours  etéd^une  iDSolvabililé  ooluire, 
a,durtal  plus  d'une  anoée,  procuré  audit  Barbot  les  moyeas  de  retarder 
sa  ftillile  en  lui  preout  an  comptant,  avec  on  rabais  cooiidérable ,  des 
marckaadises  aenrea  achetées  pour  être  inmddiaienent  rerendues  au- 
dessous  de  cours ,  cette  spéculation ,  quelque  bl&mabla  qu'elle  puisse  être 
et  qndqne  pr^udice  qu^alle  ait  pu  causer  à  Barbot,  et  ^  suite  à  sa  fail- 
lite, ne  saurait  toadier  sons  le  coup  de  la  loi  pénals,  laquelle  n'admet 
H>  decomplkilé,  dans  les  teraus  d*  l'art.  60  c.  pén.,  pour  le  délit  de 
banqueroute  simple  ;  que  des  lors  la  réclamation  des  syndics  de  la  faillite 
liarbet  à  fis  d'iodemoité  pour  le  préjudice  causé  à  sa  faillite  par  les  snt- 
dites  epératiou,  ne  pouvait  être  portée  devant  le  tribunal  correctionnel  ; 

—  Benveie  Oesleuches  de  te  plainie,  etc.  » — Appel  du  mintsteie  pnUic. 

—  Arrêt. 

La  coon;  —  Conddéraat  qne  le  code  de  eonmerce  de  1807,  dans  le 
^pitra  de  la  banqueroute  simple,  ne  signalât  eomme  punissable  qoe  le 
coamersaot  failli  qui  se  trouvait  dans  un  des  cas  prévus  par  ce  cbapitre; 

S ne  le  code  pénal,  art.  403,  déterminait  les  peines  pour  ceux  qui ,  dans 
•  eu  prévus  par  le  code  de  commerce,  seraient  déclarés  coupables  de 
feanqurronte  simple ,  et  qoe  l'art.  403  e.  pén.  ne  parlait  de  complicité 
funiss^e  qu'en  nalière  de  baaqaeroole  frauduleuse;  —  Considérant 
fifi^lMiiMliceds  de  cesumce  est  venw  rendre  évidenle  l'intention 


ne  présentaient  pas  sa  vérllable  situation  active  et  passlvof 
I*  lorsqu'ayant  obtenu  un  sanf-condult,  il  ne  s'élalt  pas  repré- 
senté à  la  Justice  (894).  Il  était  laissé  non-seulement  à  la  pro- 
denee  du  ministère  public  de  poursuivre  le  failli  dans  les  deui 
cas  spécinés  par  cet  article,  mais  encore  à  celle  des  Jurés  de  la 
déclarer  coupable  on  non  coupable.  —  La  toi  de  1858  a  préférÂ 
comprendre  dans  une  déRnitlon  générale  tous  les  cas  de  dissimu- 
lation ou  de  flraude,  soit  sur  Taetif,  soit  sur  le  passif.  Elle  a  ce- 
pendant ajouté  le  cas  de  sousb'actlon  des  livres.  —Elle  a,  de  plus, 
abrogé  la  distinction  sdmise  par  les  art.  805  et  594,  comme  n6 
répondant  à  aucun  besoin,  et  elle  a  rangé  dans  les  cas  de  banque- 
route simple  les  hypothèses  de  l'art.  504,  qui,  établissant  una 
peine  hors  de  proportion  avec  la  nature  des  faiis,  assurait  tou- 
jours l'Impunité.  —  La  classiflcatlon  adoptée  par  le  code  avait 
aussi  l'inconvénient  de  conduire  au  même  résultat,  en  préelsant 
trop  les  fklts  constitutifs  de  la  banqueroute ,  car  il  suffisait  que 
le  fait  poursuivi  ne  rentrât  dans  aucune  des  catégories  prévues 
pour  que  le  failli  échappât  â  toute  peine.  —  Aussi  avait -U 
été  Jugé,  aveo  raison,  que  le  fait  d*avolr  supposé  des  dettea 
passives  et  collusoires  envers  des  «éanclers  Qetlfs,  en  se  consti- 
tuant débiteur,  sans  cause  ni  valeur,  non  par  des  actes  publics 
ou  par  des  engagements  sons  signature  privée,  mais  par  de  sim- 
ples déelaratlons  énoncées  dans  le  bilan,  ne  rentrant  pas  directe- 
ment dans  les  termes  du  n*  4  de  l'art.  895  c.  com.,  ne  pouvait 
donner  Heu  fc  l'application  des  peines  portées  par  cet  article 
(Crlm.  rej.  3  Juill.  1 823,  M.  Brlére,  rap.,  min.  pub.  C.  Cousin). — 
Aujourd'hui,  on  ne  pourrait  plus  Juger  de  la  même  manière,  caries 
faits  de  fraude  par  lesquels  le  teilll  a  dissimulé  ou  détourné  son 
actif  ne  sont  plus  limités  et  le  jury  en  est  appréciateur,  ainsi  qvFÛ 
résulte  de  la  rédaction  même  du  nouvel  art.  591. 

1443.  En  effet,  cet  art.  591  porte:  «Sera  déclaré  banque- 
routier frauduleux  et  punissable  des  peines  portées  au  code  pénal, 
(oui  «Mumerçant  failli  qui  aura  soustrait  ses  livres,  détourné  ou 
dissimulé  une  partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit  dans  ses  écritures, 
soit  par  des  actes  publics  ou  des  engagements  sous  signature 
privée,  soit  par  son  bilan,  se  sera  frauduleusement  reconnu  dé- 
biteur de  sommes  qu'il  ne  devait  pas.  »  —  Par  application  de  cet 
article ,  11  a  été  Jugé  :  que  le  détournement  de  partie  de  son 
actif,  par  un  failli,  constitutif  du  crime  de  banqueroute,  résulle 
équivalemmenl  et  eipressément  de  la  déclaration  du  Jury  qui  re- 
coDoatt  un  failli  coupable  du  détournement  frauduleux,  au  préju- 
dice des  créanciers  de  la  faillite,  de  sommes  d'argent,  dettes  ac- 
tives, marchandises  ou  effets  mobiliers  (Crlm.  re].,  7  mars  1839, 
aff.  Furcy,  V.  n*  1498);  —  2«Quele  détournement  ou  la  dissi- 
mulation d'une  partie  de  l'actif  constitue  suffisamment  la  ban- 
queroute frauduleuse,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  spécifier  de 
quoi  se  composent  les  valeurs  détournées  ou  dissimulées  (Crin. 
reJ.,  lOJanv.  1840)(S). 

1440.  Le  code  de  1807  déclarait  banqueroutier  frauduleux 

dn  légfslatear,  de  ae  pas  appliquer  les  prioclprs  généraux  de  la  compli- 
cité en  matière  de  banqueroute  simple;  —  Qu'en  rfftt,  le  code  de  1838, 
après  avoir,  dans  un  premier  cbapitre,  spécifié  les  cas  ott  nn  cosamer* 
ç-ini  failli  détient  baRqueronlicr  simple ,  et  dans  on  second  cbapitre, 
ceux  où  il  devicni  banquf routier  frauduleux,  conlienl  un  Iraisième  cba- 
pitre ayant  pour  litre  :  Ues  crimes  et  délits  commis  dans  1m  faiHiiM  par 
d'autres  que  par  les  faillin  ;  —  Que  rinlention  du  législatenr  a  donc  été 
de  renfermer  dans  un  chapitre  tous  les  cas  où  des  tiers  peuvent  se  rrs- 
dre  complices  des  faillis  ;  qu'en  effet ,  dans  l'art.  883  de  ce  cbapitre ,  oo 
déiermiaelea  cas  deeomplidié  de  banqueroute  frandolrnse,  et  qn'oa 
ajoute  aux  cas  mentioanés  dans  Tancien  cod&,  eeox  énoncés  dans  l'art. 
60  c.  pén.;  —Maie  que ,  quant  k  la  banqueroute  simple,  loin  de  déclarer 
que  l'art.  60  c.  pén.  lui  sera  applicable,  le  chapitre  ne  prévoit,  uuf  le 
cas  spécial  de  l'art.  597,  aucuns  cas  de  complicité  punisrablss  de  la  part 
des  tiers;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que  ce  cbapitre  3  contient  un  des 
cas  d'exception  prévus  par  l'art.  59  z.  pén.;  qu'enfin ,  le  délit  de  ban- 
queroute simple  résulte  des  faits  d'imprudence  notoirement  personnels  au 
failli;  qu'ainsi ,  les  fuiis  imputés  à  Destouches  ne  constitueraient  ancact 
complicité  da  délit  ;  —  Met  l^sppellatioa  au  néant ,  «te 

Dn  50  aeét  1844.-C  de  Paris ,  ch.  eorr.-M.  Lefebvre ,  pr. 

(a)(Ma>gnien  C.  mio.  pub.)—  U  coon;  —  Sur  les  denx  ■Ofans pis 
de  l'application  delà  peine: —Attendu  qu'il  D'écbrt  d'en  apprfder  le 
mérite,  alors  qu'une  réponse  affirmative  du  jury  k  la  question  qui  earaetériee 
un  fait  présenté  par  l'art.  593  c.  com.,  comme  constituant  la  banqueroute 
frauduleuse  suffit  pour  servir  de  base  tégalo  k  Jacondamaaiioa;  —  Qu'il 
bnnorta  peu  qu'à  réaumération  renfemée  dans  le  treùièfflt  naragnphe  de 
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|B  taini  qaï  aeioarnan  &  son  pro&l  les  objets  oa  valeurs  qui  lai 
Malent  conflés  i  tilre  de  mandat  ou  de  dép4(.  ■  Ce  délit  envers 
ies  créiocierg  particuliers  D*est  poiol,  disait  M.  Renouard  dans 
son  rapport,  une  fraude  faite  à  la  masse-,  c'est  an  délit  privé  que 
l'art.  408  e.  pén.  a  prévu  et  puai.  Il  rentrera  dans  le  cas  géné- 
ral de  banqueroute  frauduleuse,  lorsquMI  entraînera  dlsslmula- 
tioo  de  TaclK  ou  du  passif.  Pourquoi,  si  on  Tadmetlait,  ne  pas 
allaeber  les  mêmes  conséquences  aux  crimes  de  voi ,  de  faux ,  et 
à  tous  autres?  —  Que  doll-ll  arriver,  si  des  condamnations  sont 
intervenues  à  cet  égard  antérieurement  à  la  déclaration  de 
faillite,  et  ont  été  exécutées,  ou  si  les  faits  qui  ont  entraîné  la 
faillite  ont  été  amenés  par  des  causes  étrangères  à  ces  crimes  ou 
à  ces  délits?  Votre  commission  a  pensé ,  avec  le  projet  du  gou- 
vernement, que  ces  circonstances,  quelque  aggravantes  qu'elles 
puissent  être,  appartiennent  &  un  autre  ordre  de  faits  que  la  fail- 
lite ou  la  banqueroute ,  et  qu'elles  doivent  être  régies  par  les 
lispositioos  du  droit  commun.  »  — Il  avait  été  jngé,  avant  la  loi 
Muvelle,  que  le  fait  de  la  part  d'un  négociant,  i^argé  par  an 
iers  qui  lut  a  ouvert  nn  crédit  à  cet  elTet,  de  lui  acheter  une 
quantité  déterminée  de  marchandises,  à  des  conditions  égale- 
neot  déterminées,  d'avoir  acheté,  en  effet,  une  partie  de  ces 
marchandises  pour  le  compte  du  mandant,  à  l'aide  des  fonds 
que  celui-ci  avait  mis  à  sa  disposition ,  mais  d'avoir  ensuite  re- 
vendu ces  marchandises  pour  sou  propre  compte  et  d'en  avoir 
employé  le  prix,  ainsi  que  ce  qui  restait  du  crédit  ouvert,  &  Tac- 
qultteroeot  de  ses  dettes  personnelles,  ne  constitue  pas  l'abus 
d'un  mandat  spécial,  qui,  réuni  au  fait  de  la  railtlle  de  ce  négo- 
ciant, doive  le  ta're  réputeren  état  de  banqueroute  frauduleuse: 
—  «Attendu,  pone  l'arrêt,  que  les  faits  relevés,  ne  constituent 
pas  l'abus  d'un  mandat  spécial,  et  que,  par  conséquent.  Ils  ne 
réunissent  pas  les  caractères  nécessaires  pour  constituer  le  crime 
de  Itanqueroule  frauduleuse,  prévu  et  spécifié  par  le  n"  S  de 
l'art.  S93  c.  com.  «  (17  avril  1838,  crlm.,  règl.dejug.,  MH.  de 
Baslard,  pr,,  Dehaussy,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Tbierce). 

14ftt.  An  surplus,  pour  qu'avant  1838  II  y  eût  lieu  de 
condamner  comme  banqueroutier  frauduleux  le  commerçant  failli 
accusé  d'avoir  appliqué  à  son  profit  les  fonds  provenant  d'un 
mandat  spécial  ou  d'un  dépAt,  11  était  nécessaire  que  le  contrat 
de  mandat  ou  de  dépôt  fût  constant.  En  cas  de  contestation  sur 
ce  point ,  il  y  avait  pour  la  cour  d'assises  obligation  de  surseoir 
Jusqu'après  la  décision  rendue  par  la  Juridiction  compétente. — 
Jugé  ainsi  que  lorsqu'un  failli  accusé  de  détournement  à  son  pro- 
Dl  de  fondâ  provenant  d'un  dépôt  soutenait  que  la  police  relative 
aux  choses  à  lui  remises  pour  une  expédlUon  maritime  consti- 
luait  une  opération  en  participation  et  non  un  mandat  oa  un  dé- 
pit. Il  y  avait  lieu  à  l'examen  de  cette  qoesllon  préjudicielle,  ce 
loi  nécessitait  un  sursis  et  un  renvoi  devant  le  tribunal  (Amiens, 
13  oct.  1620 .  aff.  B...  C.  R...,  la  notice  rapporté  dans  les  Re- 
lueils  ne  donne  pas  les  motifs  de  cet  arrél.—V.  Quest.  préjud.). 
-11  fallait,  en  outre,  que  l'emploi  fait  par  le  failli  à  sou  usage  des 
sommes  qaltui  avaient  été  confiées,  l'eût  été  avec  intention  de  se 
les  approprier. — Appliquer  &  son  usage  des  sommes  qu'on  are- 
fues  &  titre  de  dépôt, c'est  faire  une  action  contraire  k  l'honneur; 
nais  cette  action  ne  devient  criminelle  qu'autant  qu'on  a  voulu 
s'approprier  la  chose  déposée,  au  détriment  de  son  légitime  pos- 
sesseur. Vn  négociant,  dans  un  moment  d'embarras,  et  ayant  be- 
Mln  de  se  créer  des  ressources,  peut  céder  au  désir  de  disposer 
des  fonds  qui  ont  été  commis  àsa  foi,  mais  avec  Intention  de  les 
rétablir  sur  les  premières  rentrées  qu'il  pourra  faire.  Dans  ce  cas 
donc,-  le  devoir  du  Jury  n'est  pas  seulement  de  constater  l'exis- 
tence matérielle  du  fait,  mais  d'apprécier  les  circonstances  dans 
lesquelles  U  se  présente  :  car  le  législateur  a  bien  pu  attacher  à 
la  violation  de  dépôt  une  présomption  de  fraude,  mais  il  n'a  cer- 
lalnement  pas  voulu  qu'elle  fi^t  pdnle  des  peines  de  la  banqne- 


M  article  la  qoesUan  soumise  au  Jory  ait  lubsUtué  ose  formule  géoérale  ; 
— Qm  ce  gui  eoaatiUie  essrattellenrntle  fait  de  baaqMroulefrauduleaae 
prévu  par  e*  pangraphe  c^est  te  détournement  ou  la  distinnlalloa  d'une 
parti»  d*  r»cltf,  sans  qu'il  soit  Décetsaire  de  spécifier  de  quoi  se  composent 
M  valma  dMaoraéet  on  dinimulées;  —  Rejette. 

Du  16  Janv,  1840.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Meyronnet,  pr.  Rochfr,  rap. 

(1)  (GMsby  C.  min.  pub.)  —  La  codi  ;  —  Attendu ,  sur  le  quatrième 
MlfB  t  qM  1*  iuy  et  la  csw  d'assises  ont  déclaré  que  la  demudcresse, 
s»  état  dstiiUite,  était  eoepaMetfavoIr  déwwné  une  partio 


route  frauduleuse,  quand  la  preuve  contraire  serait  acquise.  — 
U  a  été  Jugé,  sous  la  loi  de  1838,  qu'aujourd'hui  l'abus  de  con- 
fiance n'est  plus  un  cas  de  banqueroute  frauduleuse  :  Tart.  BOl 
du  nouveau  code  de  commerce  a  dérogé,  en  ce  point,  à  l'ancien 
art.  S93  (Crim.  cass.,7Juln  184S,aff.Roatdë8,  D.  P.  43.1.374). 

i  4&t.  Par  application  de  l'ancien  art.  S93-S*,  on  a  Jugé  et 
l'on  doit  encore  décider  aujourd'hui ,  en  vertu  de  l'art.  591  nou- 
veau :  l«  que  le  fait,  de  la  part  d'un  Individu  en  faillite,  de  s'être 
rendu  coupable  d'avoir  détourné  partie  de  ses  marchandises, 
Joint  à  celui  de  n'avoir  pas  Justifié  de  toutes  ses  recettes ,  sont  con- 
stitutifs do  crime  de  banqueroute frauduleose<Crim.  rej.,  Tmars 
1828)  (1);  —  i"  Que  le  fait  par  un  négociant  d'avoir  soustrait 
ses  meubles  offre  le  caractère  de  la  banqueroute  frauduleuse  , 
et  non  relut  de  l'escroquerie  (Cass.,  15  mars  1806,  alT.  Yvers, 
V.  Vol  [escroquerie]  ); —  3*  Que  lo  détournement  par  on  failli, 
après  la  cession  volontaire  qu'il  a  faite  de  ses  biens  à  ses  créan- 
ciers, de  quelques-uns  des  objets  mobiliers  ou  denrées,  dont  le 
dépôt  a  été  laissé  entre  ses  mains  par  les  créanciers ,  con- 
stitue, non  un  abus  de  confiance,  mais  le  crime  de  ban- 
queroute frauduleuse (Crim.  cass.,  tl  août  1837,  aff.  Grlmar- 
dias,  V.  n*  1394-t«).  — Cette  dernière  solution  résulte  de  ce  que 
la  cession  de  biens,  avant  déclaration  de  faillite,  si  elle  n'a  été 
acceptée  par  tous  les  créanciers  chirographaircs  et  hypothé- 
caires, ne  fait  pas  cesser  l'état  du  commerçant  failli. 

tâftfl.  L'art.  391  du  code  de  1838  considère  le  fait,  par  un 
failli ,  d'avoir  soustrait  ses  livres ,  comme  constitutif  de  banque- 
roule  frauduleuse.  —  Pour  ce  fait ,  comme  pour  tous  ceux  que 
prévoit  le  même  article,  l'intention  criminelle  peut  seule  entrât- 
ner  la  culpabilité.  C'est  au  Jury  qu'il  appartient  d'apprécier  cette 
intention.  Il  le  fait  dans  la  déclaration  de  culpabilité  qu'il  rend; 
car  II  ne  saurait  y  avoir  crime  sans  intention  coupable.  Mais  il 
est  nécessaire  que  le  verdict  contienne  &  cet  égard  une  réponse 
positive  sur  le  caractère  frauduleux  des  acles  attribués  au  fallH 
(V.  Cours  d'afsises).  —  On  a  Jugé,  fous  le  code  de  1807,  que 
la  réponse  faite  par  les  Jurés,  qu'un  Individu  poursuivi  pour 
banqueroute  frauduleuse  est  coupable  d'avoir  caché  ses  livres 
ou  de  n'en  avoir  pas  tenu ,  est  nette  et  précise ,  et  suffit  pour 
motiver  ane  condamnation,  alors  eurloot  qu'il  était  déclaré  cou- 
pable d'avoir  soustrait  des  marchandises  (Crin,  rcj.,  SS  Janv. 
1831,  Sff.  Bouloud,  n*  1394-4"). 

i  AA4.  Remarquons,  au  surplus,  avec  H.  Bédarride,  t.  S, 
D*  1 256,  que  la  soustraclioo  de  ses  livres  par  le  failli  suffit  pour 
enirdtner  la  peine  de  banqueroute  frauduleuse,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'établir  que  le  lailli  l'a  commise  avec  une  Intention 
frauduleuse.  La  soustraction  seule  est  une  présomption  de  fraude, 
sauf  an  failli  à  établir  qu'il  l'a  accomplie  de  bonne  fol.  L'art.  591 
considère  également  le  détournement  de  l'actif  et  sa  dissimula- 
tion comme  suffisants  pour  faire  considérer  le  failli  comme  ban« 
queroolier,  s'il  ne  Justifie  pas  de  sa  bonne  fol.  Nous  verrons,  an 
contraire,  bientôt  que  la  banqueroute  pour  supposition  d'une 
detle  n'existe  qu'autant  que  cette  supposition  est  fraudulnut, 
c'est-à-dire  qu'on  prouve  la  fraude  contre  le  failli.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  failli  est  présumé  avoir  agi  avec  une  intention  coo- 
pable,  tandis  que,  dans  le  second,  cette  présomption  n'existe  pas, 
sauf  au  ministère  public  à  la  prouver.  Dn  reste,  dans  les  deux 
cas,  le  Jury  est  arbitre  souverain  de  l'Intention.  —  Décidé  ainsi 
que,  dans  une  accusation  de  soustraction  frauduleuse  par  nn 
failli  de  ses  livres  de  commerce,  la  fraude  est  un  élément  de  cri- 
minalité pour  lequel  une  question  séparée  n'est  pas  nécessaire: 
«  La  cour  ;  sur  la  prétendue  complexité  de  la  question  relative  à 
la  soustraction  (raudolense  des  livres  de  commerce  :  allenda 
que  la  mention  de  la  fraude  dont  aurait  été  entachée  cette  sous- 
traction  est  un  élément  de  criminalité  du  fait  principal  auquel  elle 
se  rapporte  )  qu'il  n'y  a  dès  lors  rien  de  complexe  dans  son  ad- 


de  ses  marchandises  ;  qae  le  jury  l'a  de  plus  déclarée  coupable  de  n'avoir 
pas  Jnstiflé  de  tontes  ses  recettes;  que  Ns  deux  faits  réanii  étaient  cou- 
stitniits  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  ;  —  Qie  la  qualité  de  la- 
bricanle  a  été  déclarée  dans  le  sens  légal  î — Que  les  fabfieaaU  soat  dus 
la  catégorie  des  indirîdna  qui  exerceai  des  actes  de  ceaimene  et  en  font  ' 
leur  profession  babitaelle,  et  que  l'art.  1  e.  com.  déclare  commer^aats; 
—  Qae ,  dès  tors ,  le*  faiU  déclarés  par  lo  jury  et  par  la  cour  d'assises 
eat  formé  une  base  léule  pour  l'applicatiOB  de  la  loi  péaale;— Rejette,  de. 
Du  7  mars  18S8.-C.  C.,  ch.  cria.-illl.  RaOI^,  rr.-01l|ffer,  rs^ 
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Soncltos  à  et  fUl;  re|eU0  »  (Crim.  rej.,  i6  Janv.  1840,  H.  Ro- 
cher, rap.,  aUr.  Maigoleo  C.  min.  publ.).  —  On  devrait  décider 
éBatemeDl,  pour  toutes  les  autres  hypothèses  prévues  par  l'art. 
SOI ,  quNl  suffit  que  rappréclatloo  de  la  fraude  par  le  Jury  résulte 
de  Tensemble  des  questions  qui  lui  ont  été  posées. 

«  Aftft.  ODaTtt(o*  1394]  que  le  failli  seul  peut  être  déclaré  en 
état  de  banqueroute,  mais  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'uae 
eODdamnalion  Inlvrvieuoe,  que  la  faillite  ait  été  déclarée  par  le 
îrtbunal  de  commerce,  que  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux 
torrecllonaels ,  suivant  les  cas ,  sont  recerables  à  coDStater  ut 
état  de  faillit^  et  à  en  tirer  les  conséquences.  —  Il  a  éié  Jugé 
mi  rinobserya,tlon  des  règles  prescrites  pour  la  formation  des 
nteté^  «W'WI'^t^'^s  P'^^'  P*^  toujours  suflBsante  pour  mettre 
ih  ai^o4^  P>brl  de  la  solidarité-,  qu'ainsi,  quoiqu'il  ne  soit 
f oint  rapporté  â'écrit  coistataoi  Texlsleoce  d'une  société ,  con- 
formément à  l'art.  1 ,  tit.  é,-de  Tord,  de  1673,  un  individu  peut 
Âre  d^dft^  piemltre  de  cette  société  par  arrêt  de  la  cour  d'as- 
%sM i  v^pwl  cpoupe  banqueroutier  frauduleux ,  lorsqu'il  a  été 
'lioâTalftra  Iiypir  aofw^^t  des  marchandises  au  préjudice  de  ses 
créaneljérf  XCrtn.  r^.,  il  avr.  1806)  (l).  --  La  qvestion  de  sa- 
'vpfr  si  ^UfittB^  ét«it  ^9|aiDerç«nl  CalUI  est  une  question  de  fïitt 
mjnot  Hré  résolue  pj^■ieJurlr(Crlm.,^4.,  17  «epU  |83jl,aff. 

IpMt'^J.  9*  1908). 

ftAn*  P^  ,a^li^Dn  de  l'ancien  art.  594,  qui  permettait 

ÎD9  tflIvMilijt  ^  n^f  eas  de  banqueroute  frauduleuse  dans 
itk%  delà  pari  du  fallu,  de  n'avoir  pas  tenu  de  livres»  Il  avait 

(1)  Etpèti!  —  (GanlbierC.  min.  pub.)  —  François  Gaolliier  avait 
M  Induit  tfmot  la  cour  de  jusiice  criminelle  du  déparlement  de  TOrne, 
•nr  Me  accnialion  de  banqueroule  fraudalense.  —  Il  (ut  déclaré  coupa- 
ge par  sa  jarj  spécial ,  qui  recoonni  que  l'iecnsé  était  d«  eeciété  avec 
Jeaa  Gaulbier,  soa  frère  «  déjk  condamné  pour  le  même  délit  ;  qu'il  s'éult 
reiiré  du  commeite  sans  lUpoicr  son  bilan ,  et  qu'il  avait  lowlraii  des 
Uarcbandi'es  eo  fraude  de  ses  créanciers.  —  En  conséqneace,  la  cour 
Inl  appliqua  la  peïno  de  six  années  de  fers.  —  Pourvoi  ea  cassation  par 
François  GAnthier.  L'uo  de  sps  moyens  coneîslail  \  dire  que  sa  condam- 
feation  reposait  sur  une  fausse  base  ;  quMl  n'avait  jamais  eié  l'associé  de 
•on  frérv;  qu'en  effet,  on  n'avait  justifié  d'aucun  acte  de  socli^té  dans  la 
fortae  prwcrite  par  l'ordonn.  de  1673;  qu'au  surplus  il  n'appartenait  pas 
à  m  jorv  de  proBoncer  sar  cctts  qoeation ,  qui  na  pouvait  être  résolue 
fuf  par  les  joges  ds  cnumne.  —  Arrêt. 

L*  coua^  —  Ailendo  que  la  cetditlea  eiigée  par  l'art.  7,  litre  des 
Sociétés,  de  l'ordona.  de  1673,  estcoordonnée  avec  les  règles  qu'elle  éta- 
blit pour  la  formation  des  sociétés;  qu'il  ne  suffit  pas  toujours  de  l'inob- 
servation de  ces  règles  h  un  associé ,  poor  se  naetire  k  l'abri  de  la  soli- 
darité; qn'H  ait  des  société  qni  se  contractent  r«  iftà,  et  qaela  solidarité 
peut  el  doH  «a  Mn  la  suite;  que,  d'ailleurs,  le  denundeur  est  déclaré 
MB  vaiacn  d'aveir  snaMiuit  des  maicIwadiMi  pour  tremper  ses  eiéanden  ; 

—  RejeUe. 

Do  1 1  avril  180e.-C.  C  scd.  crjB.-IIM.  VieUart,  pr.-Laebèie,  rap. 

(9)l**£ip4c«.— (Uin.pnb.C.Poncet.)— Ucooa(ap.dél.«acb.  dnc); 

—  Tu  les  art.  587,  $92,595  et  594  c.  corn,  el  40i  c.  pén.;  —  Attendu 

Îoe  par  l'arrêt  de  la  chambre  dei  mises  en  accusation  de  la  cour  rojale 
e  Gre Bfble,  du  IS  aofll  18<5,  J.-G.  Poncet  Ole,  (.-ommercanl  failli ,  était 
KCflsé  dt  banquertule  fraodnleute,  1°  pout  n'avoir  pas  JusiiBé  de  l'emploi 
de  itHile*  ses  recettes  ;  t-pour  avmr  détourné  an  préjudice  de  see  créanciers 
des  semnies  d'argeal ,  des  dettes  aaivn,  des  marebandfMs  et  des  denrées 
ou  eftts  Dobilien;  i*  peur  n'avoir  pas  Icnn  de  livres  de  commerce  ou 
l^'en  avoir  tenu  qni  ne  présentaient  pas  sa  vérités  silnatîen  active  et 

r«ife;  que,  traduit  devant  la  cour  d'assises  du  département  de  l*li>ére , 
a  été  déclaré  non  coupable  par  le  jur;  sar  les  deux  premiers  chefs 
d'accnalion  ;  que ,  sur  le  troisième  chef ,  i)  a  été  déclaré  coupable  de 
■'avoir  pas  («n  de  livres  de  commerce,  ou  d'en  avoir  tenu  qni  ne  pré- 
sentaient pu  sa  véritable  siiuation  active  el  passive ,  mais  qu'il  n'était 
connalile  que  de  banqueroute  simple  \ — Atieadn  que  cette  dernière  partie 
de  la  répenss  du  joryp  qae  Pencct  n'était  eenpable  qne  de  banqueroute 
simple ,  devait  être  considérée  coams  aon  aveoae ,  le  jury  n'ayant  pas  été 
el  ne  devant  pas  être  interrogé  sur  cette  qualilicalion  légale,  sur  laquelle 
Il  a'kppartenait  qu'à  la  cour  d'assises  de  statuer,  d'«prés  la  déclaration 
des  Mtl  par  le  Jory;  — Attendu  que  si,  sur  les  deux  premiers  cbefs,  les 
•ucftiotts  ont  été  régulièrenent  posées,  puisque  les  laits,  s'ils  avaient  été 
dédarés  constants ,  enraient  par  eui-Uiémes  indiqué  suffisamment  la 
fraude,  il  n'en  nt  pas  de  même  snr  le  troisième  chef;  que  le  fait,  de  la 
part  d'an  conmer^iinl  failli ,  de  n'avoir  pas  tenu  de  livrés  OD  d'en  avoir 
leu  qui  ae  préieMaieni  pas  sa  véritable  siinaiiou  active  cl  passive ,  ne 
esaslilae  pas  par  Ini  niénié  la  banqueroute  frandulruse;  que  la  qtie<lioo 
de  fraude  ■'avant  pas  été  jointe,  il  n'a  été  déclare  coupable  que  de  la  ma- 
lérialité  du  lait,  et  non  desanofdilécrirtinetif,  distinction  qui  résulte 
"  de  la  diNnace  dans  l'cxprnriea  qui  se  remarque  entre  les  art.  69S  et 


été  Jugé  qu'on  pouvait,  suivant  les  «IreeulaMes,  le  ebodamer 

eu  l'acquitter,  et  que  le  Jugement  à  cet  égard  était  à  l'abri  de  la 
censure;  en  d'autres  termes,  qae  le  défaut  de  tenir  des  livrée 
de  la  part  d'un  commerçant  failli  ne  constituait  pas  on  (ait  ca- 
ractéristique du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  on  du  délit 
de  banqueroute  simple  (Crim.  rej..  14  Janv.  18IS,  HM.  Barris, 
pr.,  Busscbop,  rap.,  min.  publ.  C.  Petit.)  ~  On  a  vu  (n*  1 4)7) 
qu'aujourd'hui  le  (ait  de  n'avoir  pas  tenu  de  livres  ne  donne  Het 
qu'à  des  poursuites  en  banqueroute  simple. — Jugé:  1*  que, dans 
Je  cas  oiï  il  y  a  tenue  Irrégulière  des  livres  d'un  commerçant ,  Il 
ne  peut  être  puni  que  des  peines  de  la  banqueroute  simple  ;  qu'A 
faut  qu'il  y  ait  (raude  dans  leur  tenue  pour  qu'il  puisse  être  con- 
damné pour  banqueroute  (rauduleuse,e1qne  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  fraude  dans  la  tenue  irrégulière  des  livres  d'un  commer- 
çant, oonsUtuant  une  question  de  moralité  et  non  une  question 
de  droit,  doit  é4re  appréciée  par  le  Jury,  et  que  c'est  k  tort  qu'on 
refuserait  de  la  loi  soumettre ,  sous  le  prétexte  que  ^est  là  une 
question  qui  doit  être  décidée  par  la  cour  d'assises  (Crim. 
cass.,  3  Dov.  1826,  HM.  Portails,  pr.,  Briére,  rap.,  Lambert 
C.  min.  publ.)}— S*  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  coupable 
de  banqueroute  frauduleuse  l'Individu  accusé  d'avoir  tenu  dan 
livres  ne  présentant  pas  sa  vérllattle  situation  active  et  passive, 
lorsque,  d'ailleurs,  on  n'allègue  point  de  fraude,  et  que  ce  fait  ne 
constitue  que  le  délit  de  banqueroute  slmple(Crlm.  cass.,  9ft  mars 
1855}  10  sept.  1828)  (i);  —  Toulefota,  U  a  été  décidé  qu^un 
ftilU  ne  peut  soutenir  que ,  si  ses  livrée  ae  préienlent  pu  si  vé- 

594  ,  le  premier  portant  :  ura  iidari  èaNfitfroiitiir  frauimlmm ,  et  le 
deuxième ,  pourra  ttn  |iourtui«i  com»M  bamfutrmtitr  frauMitM  f  que  la 
(ait  de  n'avoir  pas  tenu  de  livres  ou  d'en  avoir  tenu  qui  ne  présentent  pu 
sa  véritable  siUialioo  active  et  passive ,  qui  se  trouve  compris  dans  l'art. 
B94,  peut  être  le  résultat  de  la  négligence  aon  accompagnée  de  fraude  ; 
d'oi  II  suit  :  1*  que  le  président  de  la  cour  d'assises  a  pesé  une  question 
incomplète  qoi  oe  comprenait  pu  sur  ce  chef  toute  l'accusation  ;  que ,  dés 
lors ,  elle  n'est  pu  purgée;  que  la  cour  d'assises  a  (ait ,  par  l'arrêt 
attaqué,  une  fansse  application  des  art.  5S7,  59i  c.  com.,  du  tieilièma 
alinéa  de  l'art.  402  c.  pén.,  et  violé  l'arl.  594  du  même  code  ;  —  Par 
ces  motifs,  el  sans  rien  préjuger  sur  le  moyen  de  prescription  présenté 
par  PoQCCl ,  allendn  que  la  question  de  savoir  si  le  fait  coDStiMun»  ca 
défloitive,  un  crime  eu  un  délit,  n'est  pas  résolue  ;—  Casse,  etc. 

DaSSmars  183S.-C.  C.,ch.crim.-'MU.  Choppin.f.  f.depr  .-Briére,!^. 

S<fiq>4c«;— (SscandeCmia.  pub.)— Lx  ooiia;— Vt  les  art.  4n, 
586, 587 ,  S  4  i  593el  694 ,(  S,  c.  cam.  ; — Allradu ,  anr  te  premier  neyen , 
que  le  demandeur  avait  été  déclaré  coupable  d'avoir  tenu  de»  iivru  oe 
préseatantpu  sa  véritable  situation  acltveel  passive;?- Que  d'après  la  com- 
ninaison  des  art.  587,  g  4,  et594,  gS,  c.  com.,  celait,  poremeal  maté- 
riel ,  pouvait  ne  constituer  que  la  banqueroute  simple  ;  —  Qn'afia  qu'il 
constituSit  la  banqtieroute  (raudnieuse ,  il  fallait  qu'il  fût  accompagné 
de  circonstances  de  Irande  ;  —  El  attendu  qne ,  dans  IVsptcc ,  nulle  cIn 
eeaslance  de  ftaude  n'était  énoncés  dans  la  anestïon ,  si  déclarée  dans  la 
lépoBso  d«  jury  ;  —  Que ,  dès  lors ,  la  culpaulité  du  demandeur  le  par- 
lait qne  sur  un  hit  matériel ,  cooslUitif  de  la  banqueroute  simple  ;  d'oé 
il  suit  qu'en  prononçant  contre  lui  la  peine  porli^  contre  eeex  qui  sont 
coupables  de  banqueroute  frauduleuse ,  l'arrél  attaqué  lui  a  fait  une  faasse 
application  des  art.  594,  g  2,  c.  com.,  et  402,  fi  2,  c.  pén.;—  Attendu, 
sur  le  second  moyen ,  que,  d'après  la  combinaison  des  art.  458,  586,  59^ 
et  S94  c.  com.,  nul  oe  pput  être  déclaré  banqueroutier  (raadulfux  ,  s'il 
n'est  négociant  «u  commerçant  failli;  —  Et  attendu  que,  dan«  l'espèce, 
ai  les  questions  ni  les  répeaseï  da  Jaiv  n^nt  donné  la  qualité  de  cen- 
nerfant failli  au  demandeur;  —  Que,  dès  lars,  ee  n'a  pu,  sans  laife 
une  (susse  appticatiea  des  articks  du  code  de  commerce  précitée  , 
réputée  le  demandeur  bMqueroniier  dauduleex ,  et  le  pnair  eemme  tel  ; 
—  Hais  attendu  qne  l'acte  d'accusation  et  l'arrêt  de  renvoi  déclar^eot 
que  le  demandeur  était  commerçant  failli  ;  —  Que,  dés  lors  ,  la  positiop 
des  questions  oà  l'on  n'avait  pu  fait  mention  de  celle  circonstance,  n'ai- 
Ttiit  pTkf  pTiTgé  riBl^liié  de  raccnsalioB  ;  —  Qne,  par  conséquent ,  « 
nronunçiini  la  ussalloa  it  l'arrêt,  ii  fant  renvoyer  k  de  nouveaux  débats, 
lesquels  portenat ,  d'après  les  étémeots  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  Paete 
d'accuïatiuB  ,  iniqvnrtBt  aar  le  hit  dt  la  dofuièine  qaestioa  répoadni  < 
aQirmaiivcmtnt  par  le  jury  :  les  réponses  négatives  de  culpabilité,  ser 
les  quatre  autres  questiou,  demeurant  acquisu  au  demaiideuri  —  Par 
C(S  motifs,  (àiw  el  annule,  etc.;  —  El,  pour  être  de  MMtvèau  sfatué 
I  ar  nuuviaijx  débats  ,  nouvelle  déclaration  du  jury  et  nouvel  arrèl ,  4'a- 
(ir^d  la  lifçunstance  de  négociaol  failli  éneact-t  Oau  Tarrét  de  reavei, 
mais  afealiwnt  sur  le  cbcf  d'accusation  articule  dau  ciaquéme  ItteeKep 
sur  la  tenue  des  livres  oe  présentant  pas  la  véniable  situaiiea  active  et 
passive, les  réponses  du  jury  nég<ttire»  de  culpabilité  sur  le»  quatre  {«^ 
mieres*queslioDs  rcsiaot  acquises  au  deBi«ode«r  j  —  Beev«it,«l«. 

Du  19  sept.        ç.,^  îm^-im^  muvi'^^m^ 
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riUbM  tUuttM ,  n  a  pas  de  frauda,  mats  Molemeot  Igno- 
naca  a«  Dégligeace,  et  qu'ainsi  il  ne  peat  être  déclaré  pour  ce 
Ml  baaqaeroaUer  fraidnieai,  mais  sealemeat  baaqneroaller 
ataipla  (C.  de  eass.  Mge,  3t  mars  18SS,  aff.  T...,V.  b*  U83-5*}. 

Ka  loat  cas ,  la  qaasUoB  de  fnmde  doit  être  sonmtoe  au  Jury. 
—  Il  a  été  Jogé,  en  ceaséquence,  1'  que  la  déclaration  da 
IWT,  qê*tl  est  eanslanl  qee  raeensé  B*a  pas  teou  de  livres, 
coutalaal  seatemaat  la  matérialité  du  hit  et  non  sa  crimi- 
nallté ,  ne  peut  servir  de  base  à  ane  eendamnalloa  ponr  ban- 
4«efa«la  lirantaletiae  (Crim.  esss.,  16  Janv.  1827,  aff.  Gilles, 
V.  14It8-9*);— al ,  dans  la  qaeslion  posée  au  Jnrr  sur 
la  cvlpabtttté  d*aa  failli  prévenu  de  banqueroute  fraiidulease, 
fom  prodoethm  de  livres  sa  présentant  pas  ta  véril^le  sllna- 
tiea  active  et  passive,  la  etreonslaaee  de  fraude,  seule  conaUto* 
threde  crimlnatHé,  a  M  entse ,  ainsi  ijm  dana  la  réponse  du 
Jury,  Paeeasatloa  l'est  point  vidée;  en  conséquence,  les  arl.  S94 
e.  com.  (Ml  Boareau)  et  40S  e.  pén.  ne  sont  point  applicables 
(Crim.  eass.,  SS  Jolli.  1853)  (1). 

t<SV.  U  loi  de  1838  ne  eoBsIdère  plus  Ulrrégalarllé  des 
registres  dn  Adiil  comme  un  eas  de  beequeroBte  inuidnlenae,  et 
Fart.  886-6*  autorisa  te  Irlbanal  eorrecHonBCl  à  condamner 
eomme  basqueroatier  $impl»  celai  dont  les  livres  n'offrent  pas  sa 
«érllable  situation  active  on  passive ,  $an$  néanmoint  quHl  y  ait 
^fraud«  (V.  B*  14S7).  Ces  deruières  expressions  ont  donné  lien 
i  la  question  de  savoir  si,  lorsque  la  Iraude  est  praavée,  quant  à 
la  tenue  irréguliére  des  registres  qui  ne  présentOBt  pas  la  vérf- 
table  sHualiOB  active  on  passive,  tl  y  a  BécassairaBKBl  banque* 
routa  frBBdnlense.'  GemBw,  ea  matière  pénale ,  tout  est  de  droit 
étroit ,  ea  ne  pourra  admettre  faOrmaltre  que  dans  les  hypo- 
thèses ob  Ht  shuaHoB  présentée  par  les  livres  du  failli  rentrera 
davs  les  termes  de  Tari.  S91  qui  déterminent  les  actes  sascep- 
Obles  de  faire  considérer  le  failli  comme  banqueroutier  fraada- 
leux.  Or  la  dlsposlllon  flnala  de  Tart.  591,  la  seule  qui  poissa 
4tra  lavoqvéa  dans  U  qaesUoa  (puisqu'il  ne  s'agM  al  de  soustrae- 
Uaa  dea  lime,  Bt  de  dissimulation  on  de  détournement  de  Tac- 
lU) parte;  •  Sara  déchiré  banqnferoutter frauduleux...  cetnl  qui, 
aolt  dase  aes  écritures ,  soit  par  des  actes  publics  on  des  enga- 
gamtonls  sOQs  stgoalnre  privée,  soit  par  soa  bilan,  se  sera  frao- 
dUteusettent  reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il  ne  devait  pas.  » 
Quand  les  livres  du  failli  présentent  une  situation  fausse  en  ce 


(1^  (Boudin  C.  mto.  poli.)  —  La  coua  ;  ~-  Atleola  qu«  U  neatioa  di 
partage,  eut  U  fuesliOD  relative  k  U  veal«  sapposéo  d«9  bïMi  Meubles  et 
immeubles  du  failli,  coutîtue  un*  violstion  de  l'art.  Ïi7  c.  insl.  crim. 
qui  veut  qa*en  tacon  eu, le  nombre  des  voix  ne  puiaee  être  exprimé;  — 
Atlcada  iBA  U  même  vioUUon  résalle  de  rnoocialioi,  portast  que  la 
npoQse  du  jury,  sur  le  détwiraenent  des  narcbaadisM,  a  été  readue  fc  la 
majorité  de  sept  roiii  —  Hais  atleado  que  cet  deas  réponses  é^oivalent 
fc  une  déclaration  négative  de  la  culpabilité,  paisque  rulMUfton  de«  cbrf  j 
d'accusatioa  auiquels  «Un  se  rapportent ,  n^a  pas  rruni  la  ma>oriïé  Ugale  ; 
que,  dés  lors,  ellet  sont  favorables  «a  demandeur,  et  doirent  éire  con- 
sidérée* comme  étaatacqnisas;  —  ftejette;  — Sar  ealni  ^  est  pria  de 
la  fausse  applicatiofl  de  la  ^iae  :  — AUendn  qu'aux  lermssde  Parrét  da 
renvoi  et  de  racted'accasatioo.U  demandeur  élaitaeousé  des'êire  roadn 
coupable  de  banqueroat*  fraaduUasi ,  en  produisant  tnlewat  des  livret 
qui  ae  pidsaataient  pas  sa  véritable  siioaLioa  activeet  parniva;  que  la  eir- 
coaslanee  de  fraude  quiresswrtaUda  rapprocbeMant  dacesauls  t  baa- 
queruute  frauduleuse^  arec  le  faU  incriminé,  a  été  omba  dans  la  quetlioa 
posée  au  jury;  qu'ainsi,  d'une  pan,  Taccusation  n'a  pas  été  vidée; 
d'autre  part,  rarrélaltaqué,eaceniamnaDlledeiDaodMr, comme coapable 
de  bajHiaeroate  frauduleuse,  qaaad  la  circonstance  eoaaliiutive  de  ce 
crbno  n^éuùt  ai  éaoacée  dans  la  question ,  ai  déclaré*  par  la  léponse,  a 
fanascMat  ap^iqué  les  dispasitioas  comblaées  dm  ait.  BM  e.  eaa.,  et 
402  C  pén.;  —  Par  ces  motifs,  casse. 
De  S»  iaiU.  183S,-  C.  C,  eb.  erim.-llli.  de  BaMaid,  pr.-Rocb«r,  ra^ 
(S)  (Baret  C.  min.  pnb^  —  La  oooa;  —  Attoadu,  nr  lo  premier 
■no]«B ,  que  c*  n'est  pas  seulement  paor  avait  isna*  saa  laagasia ,  autia 
encore  pour  avoir  dispan  4a  aaa  dooùc^.avofrélédaae  ua  état  d« 
failliU  notoire,  et  avoir  éproavé,4epait  sa  disparatioa,  deux  saisies 
conservaloirea  et  qosLin  dénoociatioas de  protêt,  que  le  demaadear  a  été 
déclaré  en  état  4e  faillite;  que,  d'ailleurs,  son  étal  de  aégociaal  fiulli  a 
4II&  déclaré  par  cinq  réponses  irréfragables  du  jury;  —  Attendu,  sari» 
dtaxiéme  B>oye*,qBa  c'est  par  use  lépeas*  irrtfraftaUe  du  jury  que  le 
deaMudenr  a  M  déclaré  coapaUe  de  dëtaarwmaat  da  wmaM  d'argeal 
an  pr^ndice  da  se*  créanciers;  et  qu'ainsi  c*  hit  caastiimil  de  la  ba»< 

Ïi^craiiM  (landalcasene  aaarait  désarmais  Ctr*  eanleslé;  —  Atteadu,  nr 
Hiuisièmamsy*B,qn>lods«aBdSf  Bété  déelartaeivaUedakeaqao- 


qu'll  s'est  reeonau  frauduteasemenl  débiteur  de  sommes  qu'il  ne 
devait  pas ,  ce  failli  est  dans  le  eas  de  banqueronte  frauduleuse 
réservé  par  le  $  6  de  l'art.  586.  C'est  li,  selon  nous,  la  seul  cas 
réservé  par  ce  dernier  article;  et  l'on  ne  ponrrtit  pas,  en  verlB 
de  cet  artlele,  condamner  comme  banqueroutier  frauduleux  eetnt 
qui  aurait,  do  mauvaise  fol,  dissimulé  une  partie  de  ses  dettes» 
ear  n  ne  prononce  que  la  banqueroute  simple  pour  une  telle  dis- 
simulation. On  ne  pourrait  pas  davantage  appliquer  la  peine  da' 
la  baBqueroole  frauduleuse,  en  vertu  de  Part.  S8 1 ,  car  n  ponlL 
il  esl  vrai,  la  dissimulation  et  le  détoornemeat  de  tout  an  parUa 
de  l'actif,  mais  non  le  silence  dn  fi^lll  sur  certains  deseseréanders^ 
—Il  a  été  Ingé ,  sous  le  code  de  <80T,  qu'on  marcband  déclara 
coupable  de  banqueroute  ft-auduleuse  pour  avoir  tenu  des  livres 
qui  ne  présentaient  pas  sa  véritable  posiUoa  active  et  passive^ 
ne  peut  critiquer  sa  condamnation,  sous  le  prétexte  que  le  défaid 
de  tenue  délivres  ne  constitue  que  la  banqueroute  simple  (Crlm« 
roj.,  16  sept.  1851]  (3).  La  constatation  de  la  fraude  a  paru  ili^ 
cour  suprême  résulter  de  la  déclaration  laite  par  le  jury  que  lea 
livres  dn  failli  ne  préseulalenl  pas  sa  position  v4n'te5le.  —  Noos 
ne  sanrtons  approuver,  même  sous  le  code  de  1807,  les  termes 
absolus  de  cette  solution  qtii  se  JustlRe ,  do  reste ,  daas  l'espèce^ 
par  cette  considëralloa  que  l'accusé  était  reconnu  coupable  dsi 
plusieurs  itefi  dUMreats,  eoastUutlfs  de  la  baBqaenwte  frauda- 
leuse* 

lAftS.  U  nwids  étant  ruD  des  éMmenU  coBatHulib  dv 
crime  de  bMqneroute  f^duleuse ,  Il  a  Mé  décidé  avee  ralsoa  ; 
1*  qB*aaeBne  condamnatloa  bo  saurait  être  prononcée  sur  des' 
déclarations  contradictoires  do  Jury  :  pM-  exemjpte,  sur  la  décla- 
ration que  raccusé  a  soustrait  des  effets,  à  dessein  de  tromper 
ses  eréuclera  et  qu'il  a  assii-té  à  cette  mémo  souslracUon  saaa 
aucoBiB  iBlentloo  de  crime  (Crim.  casa.,  19  Qor.  aa  9,  aff.  Oufief» 
T.  1595)}  ~  8*  Qu'os  doit  aaauler  r^irrél  da  oandamBation 
reBdu  eoBire  ib  IndIvMii  accusé  de  baoquerotle  frauduleuse ,  ^ 
lorsque  les  quesHoas  ont  été  posées  d'une  manière  lacomplète  et 
Insoffisanle,  en  telle  sorte  quil  en  seit  résulté,  dans  la' déclara-  j 
tlon  du  jury,  des  réponses  contradictoires ,  telles,  par  exemple  % 
qu'après  avoir  décidé,  ea  faveur  de  l'accusé,  toutes  les  ques- 
tions posée* ,  U  l'a  BéaamolDS  déclaré  coBviinca  de  baBquarauta 
fraudulease(Crlm.  cass.,  3  Oor.  an  11)  (5);  — S'Qoale  jarr 
qui  déclare  coBstaat  le  fait  da  seastraeUan ,  ptstéHeuieBiOBt  fc  la 

roule  lratidnlf«Me,iOB  pour  n'avoir  pas  teaa  da  HvrM.Mis  pear  ea 
avoir  tenu  qid  se  pré*entaient  pas  sa  véritable  posftioa  utive  et  passive, 
et  qae  d'après  l'art.  574,  f  1 ,  c.  com. ,  ce  fait  pcuvait  eoastitner  la  cul- 
pabilité de  banqueroute  fraodulease;  —  Atiendo  .sur  le  quirtrième  mejeR, 
qoe  le  demandeur  a  été  déclaré  coupable  de  banqueroute  simple,  f*  peai 
M  s'être  pa*  présctlé  en  p  TSOone  aai  agents  et  syndics  de  la  raillile  dans 
les  délais  Sxes^  et  sans  fmpfcAjnietit  l^tinu,  ce  qui  prosve  qu'il  aurait 

Îiu  se  présenter,;  f  pour  avoir  donné  de-'  signatures  de  crédit  et  4e  eirea- 
ation  pour  une  somme  fenuaat  le  triple  de  son  actif;  3'  poar  n'avoir  pas 
fLiit ,  rians  les  trois  jours  présents  par  1»  code  de  commerce,  ta  dSclam- 
li«n  de  la  cessation  de  ses  payements ,  et  que,  d'après  les  art.  586,  n*4, 
et  587,  a**  1  et  a,  de  ces  trois  faits ,  le  deuxième  constitue,  et  te  premier  et 
le  troisième  peuvent  constituer  ta  banqueroute  simple  ;  —  Attenda,  sur  t» 
cinquième  moyen ,  que  les  effets  de  cwamorco  fcui,  de  la  hbricadoa  des- 
quris  le  demandeur  a  été  déclaré  cMpaUe,  n'étaient  pas  dos  eOets  insi* 
imiOants,  souecnis  par  complalsaBce,  et  «m  saseeptniet  d«  porter  pré* 
jttdicf ,  puisque  le  denandeor  a  été  égalemeat  4éclar4  coupabl*  d'en 
avoir  fait  usage ,  sachant  qu'ils  étaîeat  faux;  —  Alleodu ,  sur  le  stxièm* 
moyen ,  que  si ,  malgré  l'absence  de  léatoioe  cités  k  sa  décharge  par  1* 
demandeur,  la  cour  d'assisesa  ordonné  que  les  débals  seraieat  cealnMés, 
elle  l'a  fait ,  d'après  le  consentement  exprès  dn  demandeur  et  de  saa  cea- 
seil  ;  qu'ainsi ,  dus  celte  forme  4e  procéder,  rien  n'est  eentrair*  ni  au 
dispositions  de  la  loi  ni  aKdroiisda  l*aocas4i  —  Rejette,  eiCk 
!»•  16 sept.  laM.-C  Ceh.  crim. -MM.  ds  Basiard, pr.-  Olivier, rap. 
(S)(AUar4  C.  min  pab-V-La  îtmmUL;— Ta  l'art.  375  e.  d»  dét.  el 
des  priaes;  —  Vu  aussi  l'art.  456  ;  —  Atteadu  qa*  lo  tribunal  crimiari 
de  la  Seine  ,  ayant  cru  conveaable  4e  ne  pas  borner  les  qaeslieos  wi  hit 
général  de  la  banqneronte  et  à  sa  moralité,  et  ayaat  voula  les  hire  por- 
ter ea  détail  fur  les  faits  ét^mriitaîres  ou  te  fait  principal ,  il  devait  pré- 
seolf  r  aix  jurés  tous  ces  tsits  tk-mcntaires  ,  tels  qu'ils  pontatenl  resseriîr 
de  racle  d'aecusalioa  et  des  débats;  qne  lesMeslioas  ontélénéanmoias 
présentées  4'aia  maaiSra  incomplète  et  iB*afflsaaie  ;  qnll  ea  est  résulté 
qu*  les  jurés ,  éeat  la  CMvletiaa  snr  la  dessein  qw  ptnvaH  avoir  ea  Allar< 
de  tromper  s«  néaadsrs,  devait  aveir  été  formée  sur  d'autre*  fktts  qu» 
ecBi  cemaris  dans  les  qnestfns  qui  hor  étaient  pneosém,  eal  dédar* 
ce  doBsdia  aiMN  Faesasé  tandis  qu'ils  avateal  désMC,  ea  sa  Inaar, 
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cessalioD  de  payemenU,  d'un  effet  de  commerce  appartenant  à 
l'acUr  du  tailli,  mais  celui-ci  non  convaincu  d'avoir  soustrait  ledit 
effet  pour  le  faire  négocier  à  sa  perte,  sans  dire  eipressément 
néanmoins  si  le  raiill  était,  ou  non,  l'auteur  de  la  soustraction 
reconnue  constante,  et  dans  le  cas  où  il  en  auraltété  l'auteur,  s'il 
l'avait  pratiquée  frauduleusement  et  à  l'efTet  de  tromper  ses 
créanciers ,  bien  que  toutes  ces  questions  lui  eussent  été  posées , 
lait  une  déclaratlcm  Incomplète,  qui  ne  peut  servir  de  base  à 
l'acquittement  du  prévenu  de  banqueroute  frauduleuse  (  Crim. 
MS8.,a  frim.  anlS,M.PoriquGl,  rap.,  aff.min.  pub.  C.Aubry); 

^  4*  Que  lorsque  le  Jury ,  Interrogé  si  l'accusé  failli  a  supposé 
iei  dépenses  ou  de^  pertes  ou  n'a  pas  Justifié  de  l'emploi  de 
toutes  ses  recettes  *  s'est  borné  répondre  oui ,  cette  réponse 
pure  et  simple  à  une  question  alternative  dont  la  seconde  partie 
porte  sur  un  fait  matériel  qui  ne  suppose  pas  nécessairement 
la  fraude,  ne  peut  servir  de  base  à  une  condamnation  \  que,  pour 
que  la  fraude  fût  constante ,  il  faudrait  que  l'accusé  eài  été  dé- 
claré coupable,  cette  expression  embrassant  tout  &  la  fois  la  ma- 

lonlM  kt  qmslioDS  précédenlrs  sur  les  biu  malérielt  ;  ce  qui  a  produit 
dans  I*  labieao  de  celle  d^claralîoD  une  iDcobfreace  et  une  cootrailic* 
liOB  incoDCiiiableR;  que  ce  vice  ajoute  à  la  Dullil^  dont  cette  déclaralion 
était  déjà  frappiie  par  U  cootravantion  au  vœa  de  l'art.  373  ci-desEos 
cité  ;  —  Caste, 

Du  f  Oor.  an  li.-C.      Mct.  crim.-HM.  Viellart,  pr.-Lachèie,  rap. 

(1) (Gilles  C.  min.  pub.)  — La  codk^— Vnlesait.  893,  596 
e.  coM. ,  40S  c.  p^B.,  et  las  an.  357, 345,  b'  S,  36>  C  iniu  crin.  ;  — 
Attendu  que  c'est  la  moralité  d'un  fait ,  et  bob  ea  limple  nwlérialité,  qai 
le  coBslitne  crime  on  délii  ;  —  Qu'il  bbïI  de  la  cumbtBaiion  des  arlideB 
ci  deuua  cités  que  le  mot  coupabU  y  est  employé  dans  na  sens  complexe, 
qui  exprime  la  moraliK  du  fait  en  même  temps  que  sa  malériatilé,  ou  eon 
existence  physique  ;  —  Attendu  qu'il  suit  spécialement  desdits  an.  593  et 
596  c.  COB.,  combinés  arec  Tari.  iOi  c.  pfn.,  que ,  pour  qu'il  y  ait  ban- 
queroute fraadnieuse  punissable  des  travaux  forcés  li  temps  ,  il  faut  que 
raccnsé  soit  convaiDcu  d'être  l'anleor  d'un  des  faits  prévus  par  les 
«L  593  M  584  C.  com.,  «t  que  ce  fait  soil  frandalenx  par  lui-même ,  ou 
qu'il  ait  été  déclaré  lel  par  le  juTT  ;  —  pue  cette  déclaration  du  jury  est 
rigourenseiuot  nécessaire  lorsqu'un  failli  eil  poursoivi  comme  banque* 
routier  frauduleux ,  en  vertu  de  l'art.  594  c  com.,  qui  ue  déclare  pas  les 
faillis  banqueroutiers  frauduleux,  par  cela  sent  qu'ils  se  trouvent  daus  les 
cas  prévus  par  ledit  article, mais  seulement  s'il  est  recoson  qu'ils  s'y  sont 
frauduleusement  placés,  puisque ,  cessant  le  caractère  de  la  fraude,  ils 
ne  seraieBt  pasiÏMes  que  de  peines  correctioBBellH,  d'après  les  dispwi- 
lÏMS  de  l'ut.  587  d«  même  code  et  du  troisièsie  alinéa  de  l'art.  40) 
c.  péa.  i  —  Altendn ,  en  fait,  que,  duns  l'espèce,  lar  les  deaxiène, 
Iroisitma  et  quatrième  questions ,  le  jury  a  déclaré ,  par  ses  réponses  né* 
gativeSt  à  l'unaBimité  :  —  Sur  la  deuxième  question ,  que  Louis-Josepb 
Gilles  B'avait  pas  détourné  des  dettes  actives  et  des  sommes  d'argent  ;  — 
Sur  U  troisième  question  ,  qu'il  u'avait  pas  détouroé  des  doBiers  et  des 
effets  mobiliers  ;  —  Sur  la  quatrième,  qu'il  u'avait  pas  caché  ses  livres  ; 
—  Que,  sur  la  septième  question ,  uon  comprise  au  résumé  de  l'acte  d'ae- 
cuiatioo ,  le  jury  a  déclaré ,  à  ruoanimilé ,  que  si  Leuls-Joseph  Gilles 
n'avait  pu  remis  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  et  en  la  chambre 
des  avoués  et  des  notaires,  son  contrat  de  mariage ,  il  s'en  était  abstenu 
SBBS  iBie&tioa  de  fraude  ;  —Et  que  ces  réponses  du  jury  sont  irréfragables  ; 

Mais  en  ce  qui  touche  ta  première  question ,  ainsi  posée  :  «  Est-il 
constant  que  Louis-Joseph  Gilles,  ex-receveur  particulier  de  l'arrondis- 
sement de  l'Argentiére,  accusé,  déclaré  en  faillite ,  a  supposé  des  dé- 
penses on  des  perles ,  ou  n'a  pu  jutiSé  de  l'emploi  de  tontes  ses  re- 
eeltcsTw  —  Atteaduquelejury  a  répoudu:  «Oui,  kla  m^orlté  de  rept 
CBBtre  cinq.  »  —  Que  ceUe  quattion  était  alternative  -,  que  si  la  première 
partie  de  la  question,  relative  à  la  supposition  des  dépenses  ou  des  pertes, 
indiquait  une  circonstance  essentiellement  frauduleuse,  il  n'en  était  pas 
de  même  de  la  seconde  partie  ,  relative  au  défaut  de  justification  de  l'em- 
ploi de  toutes  ses  receltes;  que  celle  circonstance  purement  malériella 
n'impliquait  point  nécessairement  l'existence  de  la  fraude;  que,  dès  lors, 
la  réponse  affirmative  du  jury  a  cet  égard  ne  constate  que  l'existence  et 
non  la  eriminalilé  du  fait;  qu'elle  n'aurait  pu  constater  cette  criminaliié 
•t  la  culpabilité  de  l'aeensé  qu'autant  que  lejnrf,  iatermgésnr  ce  point, 
■nrait  répondu  que  Gilles  était  eoopable  de  n'avoir  pu  jusiiflé  de  Pem- 
plei  de  SCS  recettes,  ce  qui  n'avait  point  été  fait;  — Attendu  que  laques- 
lion  était  alternative  et  le  Jury  avant  répondu  :  Oui ,  fc  la  majorité  de  sept 
centre  cinq ,  et  B'ayant  pu  expliqué  si  sa  déclaration  portail  sur  deux 
liriinches  delà  question  on  sur  une  senle,  qui  pouvait  être  la  dernière  de 
n'avoir  pu  justifié  de  l'emploi  de  toutes  ses  recettes ,  dès  lors  la  crimi- 
nalité éiait  douteuse;  —  Qu'elle  n'a  pu  être  rendue  certaine  par  la  décla- 
ration de  la  cour  d'usisea  délibérant  en  exéculiou  de  l'art.  35t  c.  iasl. 
crim.  qul,se  réunissant  a  la  nsajoritédee  jurés  sur  cette  première  question, 
n  déclaré  que  Louis-Josepb  Gilles  a  supposé  des  perles ,  des  dépenses,  et 
■*a  nas  jusUfié  de  remploi  de  toulu  su  reerilM ,  déclaration  qui  délraî- 
Hil  l*altenalive  de  la  vustien  en  conléadaal  «es  deu  branchei  disttactcit 


tériallté  du  fait  et  sa  moralité  (Crim.  cass.,  16  Janv.  f8S7)(l); 
—  Que  la  déclaration  que  Taccusé  a  Justifié  de  l'emploi 
toutes  ses  recettes  et  a  des  livres  préBeulant  sa  situation  vért 
table  ,  est  contradictoire  avec  celle  qu'il  a  supposé  une  dette  ao 
tive  et  collusoire  (Crim.  cass.,  18  mars  1826,  aff.  Dermeuon, 
V.  Cour  d'assises);  —  0*  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  dette  est  collusoire  exprime  le  nom  du 
créancier  Actif  (même  arrêt,  et  Crim.  rej.,  39.  mars  1858,  aOT. 
Lourdel,  V.  Cour  d'assises). 

1 4ftO.  La  preuve  de  la  fraude  doit  ressortir  nécessairemenl 
de  la  déclaration  du  jury  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lien  à  eon 
damuation  contre  le  failli  (V.  a"  1453).— Jugé,  en  conséquence) 
1*  que  la  déclaration  du  jury,  qu'il  est  constant  que  l'accusé  de 
banqueroute  ne  justifie  pas  de  l'emploi  de  ses  recettes,  n'équi- 
vaut pas  à  la  déclaratioD  qu'il  est  coupable  de  n'avoir  pas  Justifié 
de  l'emploi  de  ses  recettes  (Crim.  cass.,  13  mai  182Ô;  14avr. 
1827)  (2); — 2«  Que,  pour  qu'il  y  ait  banqueroute  frauduleuse 
et  lait  punissable  des  peines  qu'elle  entraîne ,  Il  faut  que  le  fait 

ce  qui ,  de  la  part  de  ladite  cour  d'assises,  présente  fc  réprimer  un  excès 
de  poavoir  et  une  violation  dudit  art.  351 ,  puisqu'au  cas  prévn  par  ce* 
article,  les  juges  ne  peuvent  délibérer  que  sur  Iv  même  point,  et  par  con- 
séquent sur  la  même  position  de  questions,  adopter  ou  rejeter  la  déclara- 
tion du  Jury  telle  qu'elle  est  connue  ; 

Attendu  que,  sur  la  i  inquièmequestion  ,  ainsi  posée  :  ■  Est-il  constant 
que  ledit  Louis-Josrpb  Gilles,  déclaré  en  faillite,  B*a  pu  tenu  de  livres?  • 
le  jury  a  répondu  ;  «  Oui ,  fc  ruBanimité;  «  que  cette  réponse  aBrmative 
constate  la  matérialité  du  fait ,  mais  aucunement  u  moralité ,  puisqu'il 
serait  possible  que  cette  abstention  de  tenir  des  livres  procédit  truBe 
catue,  sinon  tout  a  fait  innocente,  du  moins  d^une  négligence  exempte  de 
fraude  et  de  criminalité;  —  Attendu  que,  sur  la  sixième  queetlou ,  aiBsi 
conçue  :  n  Ou  do  moins  que  Gilles  ,  accusé ,  déclaré  en  faillite  ,  n'a  pu 
lenu  de  livres  qui  pré^enlenl  »  véritable  situation  active  et  pauive,  »  le 
jury  a  déclaré  «  avoir  répondu  par  laqucsiioa  précédente;  •  d'où  il  suit 
que  sa  répose  présente  les  mêmes  vices;  —  Que,  dés  lors,  et  de  c«  ré- 
ponses du  Jury  il  ne  résultait  que  l'affirmative  de  Ailis  pnreBHol  maté- 
riels, qui  pouvaient  n'être  pu  susceptibles  de  former  un  du  éléments 
constitutifs  de  la  banqueroute  frauduleuse  ;  —  Atteuda  néanmoins  qnn 
c'e«t  sur  le  fondement  de  ces  faits  matériels,  et  sans  que  Gilles  ait  été 
déclaré  coupable,  que  la  cour  d'usises  du  département  de  TArdéche  l'a 
condamné  à  la  peine  de  cinq  ans  de  travaux  forcés,  par  son  arrêt  dn 
6  dée.  1816;  —  En  quoi  elle  a  violé  les  art.  337,  S45,  n*!l,  562,  351 
c.  insl.  crim.,  lu  art.  593, 594,  596  c.  com.,  et  faussement  appliqué  le 
second  nlinén  de  l'art.  402  c.  p^n.  ;  —  En  conséquence ,  sans  qu'il  soit 
besoin  do  s'arrêter  aux  moyeus  préseniéedans  le  mémoire,  et  qui  ne  con- 
cernaient que  Informe,  casse  et  annule  Ict  première,  cinquième  et  siiièsu 
questions  posées  par  le  présideul  de  la  cour  d'assises  d«  l'Ardêche,  dans 
le  procès  de  Louis-Josepb  Gilles,  les  réponses  faites  par  le  jury  sur  les- 
dites  questions  et  la  délibération  de  la  cour  d'oasises  sor  la  première 
desdites  queslions,  et  par  suite  l'arrêt  de  condamnation  rendu  contre  ledit 
Gilles,  le  6  déc  18S6;  —  Maintient  les  déclaraliOBS  dn  jury  acquises 
fc  l'accusé  sur  les  deuxième,  troisième,  quatrième  et  septième  qnestiou 
rapportéM  dans  lu  motifs  dn  préunt  arrêt. 

On  se  Janv.  18ST.-C.  &,  ch.  crim.-Mll.  Poitalis,  pr.-Briére,  m^ 

(2)  i"Eipèe*:~  (Paraad  C.  min.  pub.)  — La  codb;— Vnles  art. 
593,  596  c.  com.,  402  e.  pén.,  et  537,  345,  B*  2.  362  c.  inst.  crim.; 
—Considérant  que  c'est  la  moralité  d'un  lait  et  non  sa  simple  matérialité 
qui  le  constitua  crime  ou  dêlli;  —  Qu'il  suit  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles ci-dessus,  que  le  mot  eoiqtaUi  y  esi  employé  dans  un  sru  com- 
plexe, qui  exprime  la  moralité  du  fait  en  même  temps  que  sa  matérialité, 
on  même  tempe  que  son  existence  purement  physique  ;  —  Considérant 
qu'il  suit  ipécialemeat  desdits  art.  593  M  396  c.  com.,  combinés  avee 
l'art.  403  c.  pén.,  que,  pour  qu'il  y  ait  banqueroute  frauduleuse,  punis- 
sable des  travanx  forcés,  il  faut  que  la  banqueroute  résulte  d'un  fait  dont 
l'accusé  ait  été  convaincu,  et  que  ce  fait  ait  été  déclaré  frauduleux,  et 
ce,  h  moins  que  ce  fait  ne  renferme  ea  lui-même  la  preuve  de  celte  mora- 
lité ;  —  Considérant,  ea  fait,  que,  dans  l'espèce,  sur  les  deux  premières 
questions  ainsi  pesées  i  «  Est-il  constant  que  Pierre  Pnmnd,  conmersani 
failli,  a  détourné  d«  sommet  d'argent  au  pré,udice  de  su  crésacicrif 
Est-Il  constant  que  ledit  Faraud  a  éétooné  des  marchandises  an  pr^u- 
dice  de  ses  créanciers  T  »  Le  jury,  répondant  fc  chacune  d'elles,  a  dit  : 
«  Non.  m  —  Que ,  sur  la  quatrième  question  et  les  suivantes ,  qui  toutes 
n'énonçaient  qne  des  faits  de  banqueroute  simple ,  la  déclaration  du  jury 
a  été  affirmative  de  la  culpabilité  de  l'accusé,  et  que  ces  réponses  du  Jory 
sont  irréfragables; 

Mais  en  ce  qui  touche  la  trois itau  question  aio^  posée  :  «  Est-  il  con- 
stant que  ledit  Puand,  oonnereant  uilH,  ne  justiSe  pu  de  l'emploi  de 
tontes  ses  recettes?  >  Question  a  laquelle  le  jury  a  répondu  :  «■  Oui,  la 
fait  est  GOBSUnt  ;  »—  AltOBdn  qu*0B  n*a  pas  demandé  an  jury  si  Paraad 
Mait  conpaUe  de  n'avoir  pu  justiSé  de  l'emploi  de  toules  au  recittse,  et 
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duquel  résulte  la  banqueroute  et  dont  l'accusé  a  été  couvalocu, 
«It  été  déclaré  frauduleux ,  k  moins  que  ce  (ait  ne  renferme  en 
loi-méme  la  preuve  de  cette  criminalité  (même  arrêt  du  13  mai 
1826); -^S*  Que  la  banqueroute  étant  un  tait  moral  qui  ne  peut 
se  constituer  que  par  un  ou  plusieurs  des  faits  déterminés  par 
)e  code  de  commerce ,  le  président  de  la  cour  d'assises  ne  doit 
pas  se  borner  k  proposer  aux  Jurés  l'unique  question  de  savoir 
si  l'accusé  s'est  rendu  coupable  de  banqueroute  frauduleuse , 
mais  11  doit  provoquer  leur  déclaration  sur  tous  les  faits  carac- 
téristiques de  ce  genre  de  crime  (Crim,  cass.,  tl}ulll.  1816. 
H.  Chasies ,  rap.,  aff.  Davousl).  —  Il  en  était  déjà  ainsi  sous  le 
code  du  3  l>rum.  an  4  (Crim.  cass.,  1 1  vent,  an  8.  MM.  Rous.  pr.. 
Vergés,  rap.,a(r.Sirbop;  lOgerm.  an  8,  HH.  Rous.pr.,  Pépin, 
rap.,  aff.  Couvert  ;  35  gêna,  u  8,  H.  Saint-Martin,  np.,  aff. 
Lemoloe  ). 

lâ«0.  Néanmoins,  Il  a  été  Jugé  (mais  cette  décision  doit 
ttre  restreinte  au  cas  où  le  fait  imputé  &  l'accusé  renferme  en 


qnVo  MDSéqadiice  le  jory  n'a  dI  dé  ni  pu  déclarer  si  l'accocj  itait  on  n^<- 
Uit  pas  coupable  de  n'avoir  pis  fait  cette  JoatificatiM  Que,  néaDmoina, 
celte  danande  «t  cette  dédarràon  élalent  d*aalaDt  (tint  iDdispeusabies 
que ,  par  sa  natara,  l'omission  de  Jaslifier  de  remploi  de  toutes  ses  re- 
catlea,  loin  d'éire  Récessaimneit  frauduleuse,  aurait  pu  procéder  d'une 
eaase  innocente  et  atitolunient  exempte  de  fraude  et  de  criminalité;  — 
Que,  dès  lors,  il  ne  risallail  de  la  réponse  du  jurj  que  l'afOrmalioo  d'au 
fait  paremeDt  maiériet ,  qui  pouvait  n'être  pas  susceptible  de  former  un 
des  ïémeats  constitutifs  de  banqueroute  frauduleuse;  —  Considérant  que, 
Béannoini,  c'wt  sur  le  foodemeol  de  ce  fait  nalériel,  et  tans  que  Paraud  ■ 
ait  été  déclaré  couple,  qne  la  eonr  d'assisci  da  département  de  la  Seine 
1^  condamné  fc  la  peine  de  six  ans  d«  travaux  forcés,  par  son  arrêt  dn 
SO  Bars  18S6;  — Enqnoi  elle  a  violé  tant  les  art.  337,  3i5.36Se.insl. 
crim.,  qne  les  art.  593  et  586  c.  com.,  en  même  temps  qu'elle  a  fausse- 
ment appliqué  et  violé  le  second  alinéa  de  l'art.  40i  c.  pén.;  —  Par  ces 
motifs,  ca^ise  et  annule  la  troisième  question  po^ée  par  le  président  de  la 
ceurdVsises  de  la  Seine,  la  réponse  qui  y  a  été  faite  par  le  jury,  et,  par 
suite,  l'arrêt  de  condamnation  de  Paraud  intervenu  sur  icelles  le  20  mars 
dernier  ;  —  En  roQséqnraee,  sur  le  tond,  rn  maintenant  toutes  tes  autres 
:  qnesUots  posées  dans  celle  abin  et  les  réponses  que  le  jury  y  a  faites, 
•  renvoie  le  pmcés  et  Paoeosé,  an  éiat  d'ordonnance  do  prisa  de  corps,  de- 
vait la  cour  d'asfises  de  Seine-et-Oisa,  pour,  eonformémant  à  la  loi.  y 
.  être  procédé  k  nouvean  débat,  à  notvalle  position  de  question,  à  nouvelle 
^  léclaraiion  de  jury  et  à  nouveau  jugement,  relativement  aa  seul  (ait  de 
.ion-justification  de  l'emploi  de  toutes  les  recettes  de  l'accusé;  comme 
aussi,  au  cas  de  noa-culpabilité  légale  de  banqueroute  frauduleuse  quant 
a  ca,  a  l'application  de  la  loi  ao  résultat  de  la  déclaration  du  jury,  maio- 
tenne  taat  s«r  les  deux  prenièfes  ci<da6sni  qae  sur  celles  qui  ont  snivi, 
antres  que  la  troisième  qui  vient  d'être  annulée. 
D«  13  mai  18W.-C.  C.,  ch.  eriflk-HM.  Portails,  pr.-OIIlvier,.  rap. 

1*  Eipècê  :  —  (Rémoad  C.  min.  pnb.)  —  La  coin;  ~  Vn  tes  art. 
893,  596  c  con.»  et  402  c  pén.;  —  Attendu  que  si  le  commerçant 
failli  qni  se  tronva  dans  an  on  àacieors  des  cas  prévus  par  l'art.  593  c. 
com.,  est  de  plein  droit  déclaré  banqueroutier  frauduleux;  qua  si,  coosé- 
quemment,  tejnryne  doit  pas  être  interrogé  sur  ta  question  de  savoir  si 
les  fiits  énumérés  dans  cet  article  constituent  l«  crime  de  banqueronte 
frauduleuse,  il  faut  reconnaître  cepeoduat  qu'il  résulte  du  rapprocbemeot 
de  cet  art.  593  avec  l'art.  596  du  même  code ,  et  Tari.  401  c.  pén.,  que 
Peiiblenee  de  ces  faits  ne  conslilae  la  banqueroute  frauduleuse  qu*'AUtant 
que  le  failli  s'en  est  rendu  coupable,  e'est-k-dire  qu'il  les  a  coainiade 
mauvaise  foi;  d'oé  risollelacooséqueoceqoele  jury  doit  être  interrogé, 
nea-seulement  sur  l'existence  de  ces  faiu ,  mais  encore  sur  l'inlention  de 
leur  auteur  ;  —  Qu'il  ne  peut  y  avoir  d'exception  a  cette  demiér*  règle 
qu'autant  que  les  faits  sont  d'une  Ulle  nature ,  qu'ils  supposent  nécessai- 
rement d«  la  mauvaise  foi  dans  celui  qui  les  a  commis  ;  qa'alors  le  jury 
n'a  pas  beMHO  de  déclarer  que  l'accusé  est  coupable  de  ces  faits;  qu'il 
suffit  qu'il  déclare  que  ces  faits  sont  constants; 

Attendu  que ,  dans  rcspèee,  te  jury  et  la  cour  d'assises,  ^peMo  a 
délibérer,  ont  sîmplemeat  déclaré  qu'il  était  constant  que  le  demandear 
n'avait  pas  Justifié  do  l'emploi  do  tontes  ses  recettes;  qu'un  fait  do  cetla 
'  nature  ne  suppose  pas  SHoluaMnt  la  fraude  :  qu'il  peut  résulter  d'une 
],lf nue  irrégulière  des  livrss  de  commerce ,  on  de  la  perte  de  ces  livret , 
'on  de  toute  antre  canse  eiempte  de  mauvaise  foi;  d'oâ  résulte  qu'il  ne 
suffisait  pa!>  que  ce  fait  fât  déclaré  constant  ;  qu'il  aurait  fallu  que  le  jgry 
et  la  cour  d'assifes  enrsent  déclaré  qne  l'accusé  était  coapable  oe  n'avoir 
pu  justifié  de  l'emploi  de  tontes  ses  recettes;  —  Qu'isolée  de  toute 
appréciatioa  morale,  la  dèclaraiioa  doai  il  s'agit  ne  pouvait  servir  de 
nse  a  anone  condimaation  t  —  Atleadu  qu^  résulte  de  farrtt  de  renvoi 
que  le  deesandenr  a  été  mis  en  accusatlua ,  k  raison  de  ^nsieurs  faits 
contiiiatifs,  selon  l'arrêt,  du  crime  de  banqueroute  fmadamse;  qu'ainsi 
le  jury  dovait  être  mis  a  même  de  statuer,  non-seulement  snr  lé  nit  ssa- 
iitui  cHifris  dans  II  première  question,  mais  eoooit  snr  lamecalité} 

ToHi  unr. 


lui-même  la  preuve  de  la  fraude),  que  la  entpabllllé ,  en  matièrt 
de  banqueroute  frauduleuse,  résulte  du  seul  rapprochement  dt 
fait  de  la  faillite  et  des  faits  prévus  par  l'art.  893  c.  oon.;  qa'ca 
conséquence ,  en  Interrogeant  le  jury  sur  chacun  des  fUts  et  sur 
leur  relation  avec  celui  de  la  faillite ,  sans  demander  si  Paeeusé 
est  coupable  de  tel  fait,  et  si  ce  fait  constitue  le  crime  de  ban- 
queroute frauduleuse ,  le  président  de  la  cour  d'assises  satisfait 
au  vœu  de  la  loi.  La  réponse  affirmative  du  Jury,  à  ces  questions, 
consuie  suffisamment  la  culpabilité  (Crim.  re].,  3Julnl8S8) 
5nov.  1831}  (I). 

.  Avant  le  code  de  1807,  on  a  Jogé  que  in  soppoeftloa 
des  créances  était  un  des  caractères  essentiels  de  la  baoqueroola 
frauduleuse;  que  la  loi  ne  distinguait  pas  entre  les  degrés  iPaB- 
Ibenticllé  des  actes  dans  lesquels  ta  supposition  des  créaneef 
avait  été  faite  par  un  failli  et  tes  degrés  de  persévérance  dans  sa 
fraude;  qu'eu  conséquence,  le  bilan  remis  au  détét  publie  pou- 
vait suffire  pour  constituer  le  corps  du  délit  et  donner  lien  aux 

qu'en  omettant  de  lui  demander  si  l'accnté  était  coapable  do  ce  bit ,  ta 
n'a  pas  purgé  teoie  l'accusatioa  ;  —  Attendu  que  la  réponse  du  jury 
ayant  été  négative  sur  les  deuxième  et  troisième  questions  résuUaat  da 
l'acte  d'accusation ,  et  sur  toutes  celles  qai  lui  ont  été  soumises  firmmr 
résultant  des  dél>ats,ces  déclarations  vont  acqnitet  an  demandeur  al 
doivent  être  maiotenuet;  —  Caose  la  r^estion,  sur  le  fait  de  savoir  si 
Rémond  n'a  pas  justifié  de  l'emploi  de  toutes  set  recettes ,  la  déelaratÏM 
'du  jury  et  l'arrêt  de  la  cour  d'attiser  du  Jura ,  dn  15  mars  dernier. 
Du.l*  avril  18i7.-C.  C,  cb.  erim.-MH.  Bailly.f.  f.  pr.*Maagin,  rap. 
(1)  1'*  ffqMcs.— (Victoire  Traite!  C.  min.  pnb.}— L«  résumé  de  I'kIo 
d'accusation  dressé  contre  Cécile-ViUoire  Traiiet  était  ainsi  C0B{n  :  — 
*  Cécile-VtctwreTraiut  est  accusé*  —  Do  t'être  rendue  coupabledo 
banqueroute  frauduleuse,  en  déf«nmanl  do  chei  olle  de  Paifent,  des 
nardiandises  et  de  l'argenterie  ;  en  cachant  ses  livres  do  commères  ;  on 
se  constituant  débitrice ,  saoscaise  ni  valeur,  par  des  aetet  puUicaenvers 
Simon  Despres  ;  on  faisant  audit  Dwpres  une  vente  supposée  de  son  lénds 
de  commerM.  »  —  Le  président  des  usités  crut  pouvoir  poser  la  ques- 
tion de  la  manière  suivante  :  «  Série  rétnitaot  des  débatt.  —  Ett-it  con- 
tiaot  qne  Cécile-Vicuire  Traiiet ,  marchande  publique ,  déclarée  en  fail- 
lite.... n'a  point  tenu  le  livre-jonrDal  que  la  loi  exige  de  loule  persoans 
qui  fait  le  commerce?  —  Est -il  constant  qne  les  registres  irrégolien  et 
maias-cooraDtos  qu'elle  prtduit  ne  présentent  pu  la  inUeau  Idèla  4o  sen 
actif  et  de  son  passif  T  —Est-il  constant  que  ses  mains-coarutes  ont  été, 
par  elle  ou  par  ses  ordres ,  écrites  tout  d'oo  trait  depuis  sa  faillite ,  ot  que 
su  registres  ont  été  en  partie  fabriqués  M  arrangés  depuis  sa  faillite ,  en 
fraude  de  su  créanciers  légitimes?,,.  >  Suivent  plusieurs  aotruqneMiou 
analogues ,  toutes  rédigées  dans  la  même  formo ,  u  omettant  loqonrs  d'y 
inbérer  le  mot  «mpabU ,  et  de  demander  an  jury  si  le  fait  sur  leqael  U  était 
interrogé  constitoail  le  crime  de  banqueroute  trandalenu.  —  Le  délén- 
seur  de  Paccurée ,  a'appuyaot  sur  l'art.  337  c  insL  crin.,  demaadaqw 
les  questions  fussent  potéu  dans  lu  tarmu  dn  résumé  ds  Pnels  d'arcnsn 
tjon ,  en  cemmen{aat  par  ers  iMts  :  L'aeensée  s*sBt<rile  mdno  ceupnUn 
du  crime  de  banqueroute  frauduleuH,  en  faisant  tel  et  tel  acte ,  etc.  t — 
Hais  la  cour  maiotini  la  pwition  du  questions.  —  Le  jary  répondit  k 
chacune  d'ellu  :  «  Oui  le  fait  Mt  constant.  »—  L'accusée  fut  eondamnéo 
fc  cinq  ans  de  travaux  forcés, —  [\Hirroi  de  Victoire  l^lut.— Arrêt. 

La  cooi  ;  —  Aiieodtt  qu'aux  lermu  de  l'an.  883  c.  eus. ,  tout  négo- 
ciant failli  qni  se  trouve  dans  un  on  plutiean  du  eu  prévu  pw  cet  artl- 
de  est  déefaré  banqnerouiier  frauduleux  ;—  Qno .  dès  lors ,  te  culpabilité 
en  matière  de  banqueroute  frauduleuse  résulte  du  bmI  rapprotÂement  di 
fait  de  la  faillite  et  des  faiu  prévus  par  lu  n**  1 ,  S.  S,  4,  8,  8  et  T  de 
lart.  693c  com.;  —  Que,  dans  l'upèee,  en  interrogunt  le  Jury  nr 
chacun  do  cet  faits  et  sur  leur  relation  avec  celui  do  U  faillite ,  le  prM- 
dent  de  la  cour  d'auitw  a  pleinement  satisfait  an  von  de  l'art.  337  c* 
iosL  crim.  ; — El  qne  la  déclaration  affirmative  du  jury  constate  soffltam- 
ment  la  culpabilité  de  la  demaaderrsM ,  poisqu'alle  constate  qua  lu  faita 
qui  lui  étaient  imputés  sont  constants,  et  qu'il  on  résultait  sliHilalien, 
frauda  et  soustraction  frnndnleOM;  —  Rejetto. 
Du  3  juin  1835,-C.  G.,  secL  crim.-HM.  Portails ,  pr.-De  Bernard ,  r. 
S*  ITspéM  î  —  (Caubet  C.  min.  pnb.)  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  ds 
ce  que  la  répente  négative  aux  trois  premièm  quesiiou  aurut  dépouillé 
de  tout  caractère  criminel  le  fait  déclaré  constant;  —  Attaudn  qne  l'art. 
593  c.  com.,  en  ènomérant  lu  divers  faits  constitulifs  de  la  banqueroulo 
frauduleuse,  a  attribué  à  chacun  d'eux  isolément  l'eBet  d'appeler  sur  l'ac- 
cufé  qni  en  ut  déclaré  coupable,  la  peine  réservée  k  ce  crime;  —  Sur  la  < 
second  moyen...;  —  Snr  le  troisième  moyen,  fondé  sur  ce  que  le  inry  n'a  \ 
pu  reproduit  lo  mot  «MpaNs  dans  celle  de  ses  réponses  qui  détermine 
l'application  de  la  peine  ;  —  Attendu  que  m  mot  est  suffisamment  suppléé 
par  fa  iMrtienle  «wi ,  qui,  rapprochée  de  la  question  qui  le  renferme ,  fa 
reinodait  saas  avoir  hétoin  de  le  répéter,  alors  qu'il  n'ut  riea  ajouté  h 
cette  partieufa  affirmative  qui  «s  modifie  le  sens  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  S  MT.  1831.-CL  C,  ch.  crim.-IUL  OUiviir.  UL  fr.-Roehar, 
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FAUXITE  ET  BANOUEROm^:.  —  €hap.  3,  Sect.  8. 


^nattes ,  tm  tfi  IroamU  4m  «teBces  supposées  (Crta.  re{ . , 
U  vend,  u  13.  MM.  SelgMUe,  pr.,  Laebè»,  «p.,  af.  Piperel 
ç,  min.}. 

Ao  reste,  et  eom  le  mène  code  de  1807,  -on  a  déoldé  qu'an 
jenl  d«8  t^la  préf us  pm- r*rt.  593  {«ujourd'bui  ooDsUtua 
)e  crime  de  baoqaeroule  Irauduteuse;  il  n'est  pas  nécessaire  pour 
cela  ds  U  E^nlott  de  Uws  ceux  qu'il  éoumère  (Crim.  re].,  5  nov. 
1831,  »ff.  Caubet.  V.  o'  1460).— Toutefois,  si  l'acte  d'aocosa- 
tioo  était  bpsé  siv  plusieurs  ebefs ,  et  que  le  Jury  n*att  pas  statué 
sur  tous  les  cbefs d'accusation, celle  omission  entraînerait  nullité 
ù»  l'arfàt  r^Ddii.àJftfiwls  du  verdict  et  de  ce  verdict  lai-méme. 
Il  ï  a  U  vioUlies  4«  lenaes  de  la  procédure  criminelle  (V.  Cour 
-4'asslses  ).  U  a4lé  Jugé  auesi  qae ,  daas  le  cas  où  on  individu 
étant  accusé  deibawHiWttle  tnudokeuae,  1*«n  ce  qu'il  ne  lustlfle 
j>a3  de  l'uBfilol  de  toutes  ms  reeeUes  ;  t"  en  ee  qn^l  aurait 
délourné,  au  pr^JidlM  de  ms  oféaBCters ,  des  sommes  et  effets 
.moblUers;  S"  ea  oe  q«e  «m  livras  m  préseoteut  pas  sa  véri- 
Jftble  situai  Ion  «cUve  et  passive ,  le  Jury  a  répondu  affirmative- 
jnMl  Mr  le  aecwid  ebef  d'aceusattan  et  négativement  sur  les 
■étm  Mtras ,  «4  P«-rêt  de  condamnation  vient  à  être  aanolé  en 
•ce  que  fs  déetaratton  du  Jury,  qui  en  est  la  base,  n'énonce  pas 
■me  des  drconslances  constltullves  de  la  binqueroale  traudu- 
iense.  bien  qu'elle  résull&t  de  l'acte  d'accusation,  11  y  a  lieu  par 
la  cour  de  cassation  de  ceuvoyer  l'aAIre  à  de  nouveaut  débats 
jur  lous  les  cbefs  à  la  fois ,  cooDae  se  rallechant  tous  à  la  faitlf  le 
ide  PaofiBsA  ,  et  oe  fomant  qoe  trois  caractères  du  crime  unique 

indtaUlMB  de  JMiqMcoute  (  Grlm.  cass.,  M  déc.  1837, 
M.  MevraiiMt,  mp.,  aff.  A«fer). 

M#ég. Toutefois,  on  a  Jugé,  en  Belgique,  l*qae,  lorsque  les 
ialUdwMBérés  dans  fart.  593  c  corn.,  ou  une  partie  de  ces  faits 
M  rapportent  à  la  même  faillite,  ce  ne  sont  point  1& ,  dans  l'esprit 
«e  la  loi  befge  (art.  SO  de  U  loi  dn  IS  moi  1838),  du  hltfiprla- 
clpaoK ,  eoDsUlaut  aotiut  de  «ines  distincts  et  séparés ,  mais 
ites  clrooQstaiMes  éUneBlalns  oa  eoutHalives  d'un  seul  et  même 
«hMm  de  feaMinaiMle  Irandulsise  paalssable  d'une  seule  pelue  ; 
^  4è»  lira ,  M  a*esl  pas  «ligé  qvfll  soit  posé  une  question  sé- 
pisét  ftm  «Aaenn  de  ces  tUts  (c.  lost  cr.  357}  el  que,  par  suite 
•la  qnesllon  idternatiTe  posée  an  Jury,  si  l'accuséa  détourné,  éîaot 
végoelaat  failli ,  tels  et  tels  objets  mobiliers  indiqués  dans  la 
^esIkuB  on  une  puUe  seulenwut  de  ees  ottfels ,  est  régulière , 
en  ce  4109  U  céponse  aStsullve  dn  Jory,  se  rétèrant  nécessaire- 
mal  Jtl'naa  4e  eee  deox alteraMIves,  peol servir  de  baseàane 


(l)(6eâii|iea  C.  ma.  pab.)  —  La  cotni  -,  —  Snr  l«  denxiène  moyen 
^MSaaliwif  eoMiilaii  en  ce  qm  l&  «renitre  question  soumise  aa  jary 
AC  serait  pas  coa/orao  aa  réeuvé  de  ]  acte  d'aeeusalton  ,  et  f n  ce  que  Ifs 
i«r4s  a'aiiraiMt  fas  *ié  appelés  4  proaeBcer  sur  le  crime  de  banqaeroQte 
JrmWeoae ;qae de  U  résulta  «evieiaiioa  Connelle  de  l'art.  337  c.  inat. 
■cdia.;  —  AltoadD  qoe  ai  la  ^aetlMn  «oaniiie  aux  jurés  n'est  pas  litléra- 
jHoaat  «t  aatHweat  cenbme  an  iésum4  de  l'acte  d'accntalion ,  elle 
prèawte,  am^liM  de  régalarilé,  le  fstt  de  détournement  des  eSels  mo- 
Jbiliara  laiitant  partie  de  sm  aelif ,  fait  qui .  avec  la  cirronsl3nce  de  s'en 
Mce  Wida  fleapaltle ,  Mwt  oannerçaDt  faiUi ,  constitue  le  crime  de  ban- 
jawoBtf  fqaudùleoM ,  piéwo  par  l'art.  695  c.  eom.,  ei  puni  des  travaux 
larcés  kUmfê  par  l'aft. -404  c.  péa.;  —  Attendu  qu'aux  termes  du 
.Mtwer  de  cas  artteles  tant  ■fgaciant  failli  qai  détourne  des  effets  mobi- 
iinsdépttdaol  de  aan  aAi(  «it déclaré baDqnarontierfraadsleox;  que, 
4éa  Ion,  .ta  Mlpalulité,  en  mliére  de  baaqarrouie  franduleiise,  résulte 
du  asot  lappcoGlMQflBt  da  lait  de  la  billite ,  et  de  l'un  des  faits  prévus 

Ktssa**é,  S.  3,  i,  8,  6  «t  7  da  susdit  art.  S93  <com.;  —  Que,  dans 
.  pèce,  m  ialomgMat  le  jar?  <or  i'nu  des  faits  que  ce  code  range  parmi 
I  ha  ti.imal9  ocMtilulils  de  la  banqwfoule  frauduleuse,  el  rur  la  relation 
le  ce  lait  arec  celui  de  ta<aillite  ;  le  président  de  la  cour  d'assises  a  plei- 
.^WAt  sat'irtait  au  vini  i]<  Vart.  337  c.  M6t.  erim,,  et,  parla,  écarté  de 
./examea  des  jures  uoe  queiiion  de  drait,  qu'ils  ne  doiveat  jamais  être 
.^Ippelés  à  décider  ;  <t  qae  U  déclaralian  «Braialive  du  jary  snr  la  pre- 
'ipiére  qotftioD  m  laisse  aeenn  dont*  snr  la  CHlpabUiié  da  dcaiandênr, 
pai*qu''îl  m  ré^ul'.e  que  le  fait  de  détoaraerneat  des  effets  mobiliers  fiii- 
saot  partie  de  son  actif,  itani  cMnnwrsaat  failli,  qai  loi  était  iapoté^eei 
eoDtlant;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Dn  12  nov.  18â9.-C.  Ccb.  cnm.-UH.  Bastard,pr.^antereyoe,  r. 
[S)  Espèa  :  —  (Trabnrro  C.  mia.  pwï.)  — Le  nommé  Trabaceo,  tra- 
duit devant  la  cnur  d'a-si^^f^^  du  Rb6oe  comme  banqueroutier  frandat^ui. 


Jfflt't^Tiy  '^'^-'f'TfliftiÉI'  "**  laaiébiinlwii  «t  d'en  avoir  appUqoé  les 


condamnation ,  le  détoumeménf  de  tous  on  d*one  partie  àfi  /iê$ 
objets  constituant  la  banqueroute  frauduleuse  et  entraînant  la 
même  peine  (G.  C.  belge,  crim.  rej.,  20  fév.  1815,  WV.  Van 
Meenen ,  pr.,  Lefebvre,  rap.,  aff.  Detlège  C.  min.  pub.);-* 
^  Que  lorsqu'à  une  première  question  si  Taccusé  est  coiu»aliJe.de 
banqueroute  frauduleuse,  pour  n'avoir  pas  JustiOé  dé  l'emploi  de 
toateâ  se$  recettes ,  et  nommément  de  certaines  sommes ,  le  jary 
répond  négativement ,  et  go'à  une  seconde  question  si  l'accusé  n 
détourné  des  sommes  d'argent ,  nommément  les  mêmes  que  celles 
mentionnées  dans  la  première,  et  d'autres  effets  mobiliers  ^ 
marchandises,  le  jury  donne  nne  réponse  affirmative,  il  n'y  a 
pas  de  contradiclion  entre  ces  àeux  réponses,  puisque  le  jury^ 
lors  de  fa  seconde  réponse ,  n'avait  plus  à  s'occuper  de  ces  som- 
mes, et  dès  lors  cette  réponse  doit  nécessairement  être  restrelaln 
aux  autres  objets  mobiliers  (même  arrêt).  — 14  jiicisprudence 
française  exige  plus  de  rigueur,  et  nous  dontqns  ^[i*sVfi  regaivlAt 
cooHne  régulière  celte  dernière  solution. 

1 AQS.  On  sait  que  le  Jury  n'est  pas  chargé  d'nppHQMf  la 
peine,mais  seulement  de  déclarer  ei  les  faits  reppocltés  k  l*40Caeé 
sont  constants,  sauf  à  la  cour  à  tirer  dn  verdict  les  conséqueMes 
légales.  C'est  donc  avec  raison  qa'il  a  été  décMé  :  f  *  qu'il  suffit 
que  le  Jury,  ioterrofé  sur  le  point  de  savoir  si  un  individu,  étant 
coDaaMrçant  failli ,  a  détourné  franduleusement  des  effets  dépen- 
dants de  son  actu,  ail  répondu  affirmativement^  jwv  j|ne.4el 
individu  doive  être  condamné  par  la  cour  d'assises  ans  Hlaes  de 
banqueroute  frauduleuse  :  on  alléguerait  en  valn^'an  IwryMul 
appartient  de  pronoacersur  le  erine  debaoqiieieule  (randolnnse 
(Crim.  r«f.,  19  nov.  iêi9)  (l);— »  Qall  n'est  pas  «éeessiire 
dans  une  poursuite  en  baaqueroute  frauduleuse ,  de  poser  aux 
jurés  la  question  de  «avoir  si  l'accusé  est  coupable  ^e  banque- 
route frauduleuse ,  ou  si  les  faits  articulés  constituent  U  ban- 
queroute frauduleuse;  que  les  cours  d'assises  ont  le  droit  et  le 
devoir  de  quallQer  les  faits  déclarés  constnala  ;  qn'iMnsl ,  on  ne 
peut  fonder  un  moyen  de  cassation  sur  «e  4ue,  itans  le  cas  «à  les 
Jurés  ont  déclaré  qu'un  necusé  était  conpable  de  n*avotr  pas  jis- 
tiaé  de  l'emploi  de  ses  rscettee ,  et  de  n'avoir  pas  tenu  de  livres, 
ils  n'ont  pas  été  interné  snr  le  point  de  savoir  si  ces  faits 
consUtnaleot  la  banqueroute  frauduleuse  fCrtan.  ni,,  1"  wÂt 
1855)  (S).— V.  n*  U3S  et  Cour  d'assises. 

fl  ««A.  L'art.  446  c  corn.  anniUe  comme  jwdknaidf  fnnla- 
leux  de  la  part  du  failli ,  tons  actes  eu  cngagesMats  pnnr  lait  de 
commerce,  contractés  par  le  débUenr  dans  les  dix  joorsqnl  pré- 

valfiun&aw profil?— 3'  Est-il  cmiiAble.de.Bepaejaaljlcrdefainploi  d» 
toutes  ses  recettes?  —  A'  Est-il  coupable  jde  ^'avoir  pas  lenu  d«  livres  on 
de  lA  pas  représenter  des  lims  ^ai  établissent  sa  véritable  situatios  ac- 
tive «  passive?  »  —  La  réponse  dn  jury  fnt  o^ative  sur  Ut  deux 
premières  qoeatioas ,  «t  affirmative  sur  les  deux  dernières.  —  La  conr 
d'assissi  dn  Rhéoe  déclara  qne  ces  faits  constituaient  la  bianqueroale  fran- 
dnleaee,  et  condamna  l'accusé  k  cinq  ans  de  travaux  forcés.  —  Trabucco 
s'est  posrvn  es  eassaiioa  pour  violation  des  art.  402  c.  pén,,  393  et  594 
c,  com.,  en  ce  que  les  jurés  n'ont  pas  été  ioierrogés  sur  le  point  de  ta- 
vair  si  l'accusé  était  coupable  de  banqueroute  frauduleuse.  —  ArréL 

La  oodb  ;  —  Vu  les  art.  AQt  c.  pén.,  593  et  594  c.  com.;  —  Attenda 
qne  le  demandeur  a  été  déclaré  coupable  par  le  jury,  1°  de  ne  pas  jutii- 
fier  de  l'emploi  de  tes  redettes,  fait  prévu  par  le  n«  1  de  l'art.  593  c. 
com., «te  de  n'avoir  pas  tena  de  livres  ou  de  ne  pas  préseoipr  de?  livres 
qui  établissent  sa  véritaMe  situation  active  et  passive,  fait  prévu  {tu 
l'arL  B94  dudit  code;  ~  Attendu  que  la  déclaration  dn  fait  de  hanqa»> 
reate  fraudaleuse  n'est  pas  la  déclaration  d'un  fait  distinct  et  Fpécial, 
mais  btea  ane  qualification  légale  appliquée  b  des  faits  q.ue  la  loi  déter- 
mine; d'où  il  suit  que,  lorsque  1rs  faits  que  U  loi  qualifie  banqueroute 
fraudaleuse  ont  été  déclarés  coastanls  par  le  jary,  les  cours  d'assises  ont 
le  droit  et  le  devoir  d*appliquer  k  ces  laits  constants  la  quali6cation  de 
banqMreolefrandylease,  et  les  peines  que  la  loi  délermioe  pour  ce  genre 
de  crime;  —  Attendu  qu'il  n'était  pas  possible,  dans  l'espèce, -d'adresser 
an  jary  la  question  de  savoir  si  tels  on  tels  faits  constituaient  on  non  la 
beôqaeronte  frauduleuse,  puisque  ta  loi  s'explique  catégoriquement  è  cet 
égard ,  «t  qu'en  dédarani  l'accusé  coupiitite  des  fait."  que  ta  loi  cla$<«  an 
nombre  des  crimes,  le  jury  remplissait  tous  ses  devoirs  et  l'expliquait 
suffisamment  sar  le  (ait  en  lai-mfme  et  sur  sa  igoralilé;  —  AJlmdu  que 
t'uR  des  faits  reconnus  a  la  cbarge  du  demandeur  étant  déclaré,  par 
l'art.  593  précité,  constituer  nécessairement  le  crime  de  b^ueroute 
frandatense,  la  cour  d'assins  oe  pouvait,  saas  violer  ledit  article  et 
l'art.  40i  e.  pén.,  refuser  de  pronopeer  la  peine  norléo  par  l'anét  atta- 
qué; —  Rejette. 

Da  l**  tnùl  18S8.-C.  C.,ch.ctim.-HII.Cbospin,f.  i;pr.-Hérilbon,T. 
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eWeHt  rattfètiora  d&  w  bllAfe  t  mois  ee  n'est  Ik^^one  pré«M»p- 
(lODtéi^eétabUfl  tfntndlMlde  la  mane:  Te  contrat  peol  D'en 
être p&s lÈotM 9éri«Hz  et Mt  de  bonne  fût  par  M  fiilll,  qot,  non- 
obsUnt  le  disordre  de  ses  atnures ,  (touvalt  encore  espérer  de 
nmir  à  nue  neinenre  Mrttme.  S'il  apparafaralt ,  au  cooiraire  « 
des  oireOasianoes  de  fait,  qoe  l'acte ,  de  qaelque  espèce  qa*ll  rftt 
d'UlmiV,  et  à  quelque  époqae  qu*fl  eût  été  passé,  ii*eAl  été, 
de  M  pari  du  fallH ,  qa'ea  moyeik  mis  en  nsage  pour  apolftfr  ses 
eréalelws,  U  n'est  pa«  douteux  qu'il  ne  doonftt  Heu  centre  lui  à 
■00  «nation  de  iMuqueroufo. —  Cooime  encore ,  si  l'acte  ou  la 
irt|c«atlon  n'était  que  le  résultat  d'au  eouCert  frauduleux  entre 
A  mré  él  fe  Mlir,  ions  dieux  devraient  éire  ms  eu  Jugement,  l'un 
«otttte'  atlièw,  rtiitn  «oume  complhie  dd  bM^nereMe  fraudu- 
leusé.  ToM  Mit  reMonéildnnmentdetf  ifî,  IS91  éfS99c.com. 
^  iMs  «  lefféM  i  légmnM  créancier  dte  flIlK,  «vaH  réellement 
itdM  pour  hi-méme  et  dans  la  f  M  de  Mire  sa  éondiHoB'  meil- 
leure, la  eondWMaMe  fu'il  aurdft  eue  de  la  fttlRHe  haiéhienle 
du  débitéUr  pourrait  Bien  être  un  moilf  de  faire  annuler  robliga- 
Uon ,  tthm  Dutléuenl  de  le  faire  cMSlMrer  comUW  complice  de 
biMpieroute  frauduleuse.  A  plus  forte  raison  «  celai  quv,  comme 
IB  dit  lOMse  su^  rart.  15,  tit.  1t,  de  Tord.  dei073,  accepterait 
de  boUUe  foi  et  MiIbs  fraude  uA  transport  qui  hil  serait  bit  par 
on  bégoclatti  peu  de  Jours  avant  ea  banqueroute,  sans  savoir  sa 
UMvaito  lalèntfaa ,  et  seutement  pour  lui  faire  plaisir,  comme  à 
lu  tari ,  aa  «endt  pas  dans  le  cas  de  oel  srHde ,  et  ne  mériterait 
ineane  peiné,  même  pécuulafre.  • 

AéCtf.  Lit  IMfMM  de  iMâquerottlé  fraudUMuse  est  poule 
eoBAdM  lé  crttteniémé  :  eela  résone  du  principe  général  énoncé 
eurarl.  f  d.  péri.Ef  H  aétéjuifé!  t*  que  lorsqu'un  tttdlvldff,mis 
eu  préveétlini  de  banqueroute  frftuduleuse ,  a  été  déclaré  par  le 
Jurf  cvA^bW  d'avoir  divérti  frauduteiMeneut  des  effett  de  la 
fdllRMf,  M  diVerttsMmew  eonstltae  lé  délit  M  tentative  de  baU- 

rerdultf  fratfdoieâse  (Cf.  r«{.,  39 mess,  «u  8)(l);  — 3* Que 
qft«stMD  dè  tentattvé  dd  banqueroute  «  pu  être  MuiUtae  au 
Jurf,  àoAtfbstatft  que  lé  hli  dé  la  baéqusfoute  «R  été  déclaré 
nofli  éoifsCaUfl;  et  détte  tentative  dé  banquerévle  Constitue  un 
déni  (ffUwattle  d«s  mêmeff  ^inés  que  la  buqueroute  même 
(mâofé  aérêt);— 8*  Que  la  qéesflM  de  satvâlr  si  la  teautlvede 
bAnqderMfe  a  été  iêantnMtêe  pdr  de*  ùeta  «etUrknn ,  se  Irowte 
implicitement  renférAMe  dus  celle  du  Avêrtbsemeni  des  efTets 
(mêflè  drrêt)^ 

<«••.  SI  lé  |ury  oe  S'OM  f«s  ptononcé  tiat  la  Mntalfo»  de 
banquèreuM  tloré  que  Taoté  d'deeusaiion  Maarprenatt  ce  ebef 
d'seettsatloA ,  son  tcrdict  foàibé  sous  la  censure  dé  la  cour  su> 
prAne,  ptttff  vlMàlloa  de^  formes  dé  la  {ffoeédore ,  de  même 
que  dats  M  dis  prêta  pftf  nous  M  n^Udl.  — n  a  été  décidé 
dau  ce  aens  •  1*  que  Farrêt  rendu  contre  ub  fadivldu  accusé 
la  wittiHliaté  de  hab^ueroMe  ou  de  leniauvt  de  banqueroute 
teudalettsé ,  délt  êt^e  cassé ,  M  les  furês  n'ont  point  été  loter- 
logêa  saf  N»  Mit  et  fês  eireonstanees  de  la  tentative  de  banqoe- 
Aate  (Cr.  cdSé.,  38  ^luv.  an  Id,  H.  Scbwendt,  rap.,  aff.  Desangré); 
*■  -t*  Qn'n  ddll  l'être  encore,  s'il  n'a  pas  été  donné  Copie  au  pié- 


(I)  npMc  .*  (FWefl  (  etc.  C.  min.  pob.)  — 19  vent,  an  8,  jage- 
loai  M  (ftbuaM  crtiniBel  de  Seiae-et-Oise,  qulcondamBO  In  «tenrs  Pomt, 
ttorel  et  BetiaMt  six  années  de  1er,  le  Bmtier  commt  eoep^le,  les 
iteai  sûtes  codHBé  eomplieva  dè  teniallvs  de  bafltpinoata  fMadoteni».— 
^xirfril  fat  cctricl  <  «nm  antre*  noyeai ,  pour  coirtraTeotlon  à  l'art. 
S78  e.  m  dïl-  <l  des  prlDes ,  én  ce  qa«  le  tribaaal  criminel  a  poi4  des 
IdeHttntfl  t«hUre«  I  ofle  tcaiatire  de  banqueroiue  frauduleuse,  qui  n'était 
Ptriot  ea9He6e  datta  m  ac(e#  «TMCUsatiOD,  et  qu^il  est  d'aïHears  inpossible 
K  regtrriar  ctrtMDS  sa  défit  ;  et  poar  coaltaTentien  a  l'art,  s  de  la  loi  du 
N  au  4,  ta  qaé  daas  In  MMthM  relatif  «a  k  la  tealalive  de  ban- 
Ikeraati ,  «a  a  étala  céHe  de  savoir  al  celta  téatative  avait  élé  Banltoaiée 
^daiatltaaiHriMrs.--8ttriedeeliénean7eb,  M.  Herlina  dit  que  les 
ketés  d*aei!oMtlalai*Hl0*aat«ittjdaBalaplH8gnad  détail,  leoslei  di- 
reriiiameRta  fnmhttctit  tomuTS  par  les  accusés,  ét  qu'ainsi  la  iribonal 
crialHl  avait  do  poser  la  quMiltm  de  tentative  de  baftquéreate  ;  que  le 
ar;  avait  pu  déclarer  conMaaio  la  tentative  de  banqae rouie  fraadolense , 
lOoatwiaot  qa''ll  eai  eommeccé  par  écarter  le  Tail  dé  banqoeroote;  qu'enfin 
a  lealaiive  de  banqueroute  eDostitoail ,  comme  la  banqueroute  néme,  un 
lélit  puDHiable.  —  sar  la  trotsKoBe  noyai ,  fl  a  fait  observer  que  les 
laeslioDS  pMéea  pORalèat  Sur  la  lentaHre  de  banqueroute ,  sur  la  nani- 
esution  da  celle  tentative  par  des  divartMaBKnts  trandulanx,  aur  te 
«miaeBliatiil  rêi«edtten  qu'alla  avait  pu  ncevoir}  taulaa  qaationa 


m 

venu,  avee les  autres  plêees  de  lli  pradArttf,  dtMV  Wé  A 
Convocation  écrite  par  le  faim  à  ses  eréani^s,  er  qtf  ftfsilk 
charge  au  procès  (même  nrrêQ. 

ff «eV.  Dne  déclaraiiod  cto  S  ooâf  1731  porArtt  (fHVUGmn 
poursuite  en  banqueroute  rraudulene  ne  pourrait  avol)^  iftra  qoe 
du  consentement  préi^le  dPon  nenftin  dé'  crémciers  repré- 
sentant, par  leurs  créances,  plus  de  la  moitM  én  dettes;  mais 
comme  celle  déclaratien  avait  un  elfot  ffmilé,  elfe  le  pnUit  en 
1 733 ,  époque  à  laquelf»  elle  eeiasa  d'être  reneuvdde ,  jet  fe  mf- 
nistêre  publie  Ait  remis  en  possession  du  tfrolt  de  poursuivra  llr- 
reoiement  les  auteurs  d'une  banqueroute  fnuduleuM  eomm 
ceux  de  tout  autre  crime,  dï-oH  qM  n'atattété  pendant  quel- 
que temps  suspendu ,  atnst  que  JOBsse  nous  rappreknf ,  que  pour 
rendre  moins  faciles  les  poursuites  eu  banqueroute,  alupStravani 
trop  fréquentes.  Le  code  du  3  bmm.  an  4,  art.  KHI  et  jt9S,  al^ 
tribua  expressément  au  mtnfstêré  publie  le  droit  de"  pourMfrra 
d'odce.  Déjà!  la  im  diT  89  sept.  I7ffl  avtflf  eonnerê  léf  même 
prlnolpe.—Ausst  a-t-if  été  Jugé,  aivêc  rafaou  ,  que  sousi*«mpflrB 
de  ces  fols ,  fa  poursuite  poirvaR  êfre  oereée  iftAce  par  le  nd- 
ntslère  publie  (Grim.  rej.,  26  ffuct.  aU»,  VU.  Tmmrt,  pi*., 
Target,  rap.,  aff.  LibmaU)  ;  et  qu'il  y  aValï  même  peur  ht  tferrdfr 
de  requérir  des  poursuites  d*ofllee ,  contre  fos  débiCeurs'  fâflfb 
prévenus  de  banqueroufo  fraodnlettse  (CrW.  rej.,  it  Jufll. 
1814,  V.  Cofflnbal.  rat».,  afT.  K...e.  min.  pab.  ;  33^ifll.  IStS, 
H.  Aumnt,  rap*.,  aff.  Fonlanlile  C.  mtn.  pub.}.  —  H  ifest  pas 
donlénx  que,  sous  le  code  pénal  aietuel,  rdetlou  piiMtqttd  m% 
MtKpendïnfo  de  lia  nlouté  des  créanciers.—  L'!aiMten  flrt.  DVS 
c.  com.  attribuait  tormenement  au  ministère  publie  la  poWsutfo 
d*offidtf  du  erlue  de  Muqueroute  franduteuise.  —  f .  h»f.  diHV. 

f  499.  Hala  les  créanciers  ne  penreuMIs  p«s  Mfdiner  trti' 
mêmes  l'action  en  banqueroute  ITaudureuaeT  Cé  drvif  est-tf  ffi^ 
servé  exclusivement  au  ministère  puMte?  —  Il  est  dé  prioblpe 
qu'en  matière  dé  grand  criminel  l'afctlon  pnbHgflé  w  peut  AÎfe 
exercée  par  un  simple  cfforén  (V.  instr.  érim.).— Jugé,  eu 
conséqueneé ,  que  l'aCtfon  étt  banqueroute  frauduteusé  appsT- 
ffenf  pas  aux  créanciers  du  failli ,  pris  Itfdfvlduellenwiiit  (Crim. 
rej.,3iufll.  1841,  aff.  Bonelie,V.  Jn/^d,  tt«l476).— LumasMdds  ' 
CréaDClCrs  ne  pourrait  pas  davantage  exercer  cette  poursuite, 
toujours  par  appHealton  du  même  principe.  Getlé  rêlg^  éHaif  dé/k 
suivie  sous  le  code  de  brumaire  ad  4.  —  Et  11  avaK  été  décldd, 
par  suite,  que  si ,  dans  le  eotrrs  d'une  itouraulfu  ecrrrecffounêlle, 
la  partie  civile  concluant  au  renvoi  du  préveau  devant  le  dEfee- 
leur  do  Jury  pour  complicité  de  banqueroute  fratfduleMé,  a:talt 
présenté ,  à  l'appui  de  ses  conclusions ,  une  eonfrdvedtiMt  &  Ik 
101  de  ponce  du  80ét.  1788,  qui  exigeait  des  marcMudi  de  meK- 
bles  la  tenue  d*tln  registre ,  le  Iribtnral  U*était  p«ï  saisi  dé  Pa<N 
tioB  publique  relative  k  cette  eontravention ,  et  m  pouvait  pas, 
sur  rappel  du  Jugement  rendu  sur  le  obef  prineipat,  refuser  de 
faire  droit  aux  eoneluslons  du  mieisière  public  rfiquérant  te 
renvoi  de  Paccusê  devant  qui  de  droit  à  raison  de  cette  eontraf- 
venlioo  (Cass.,  15  brum.  au  11,  H.  Borel,  rap..  aff.  Utid.  pub. 
C.  Saussay].  —  Au  surplus,  Ou  verra  (n^  1474)  que  les  eréu- 


qat  renfcrattieot  bien  éridenment  erile  de  la  manUMmian  d«  crime  par 

de*  actes  extérieurs.  —  Jogemeot. 

Letubomal;— Atte»du,aBrlepreBBleraayea,q«fn  réanUe  daspUem 
de  la  procédure  qoe  les  accusés  ont  connu  légalement  les  non ,  tge,  fM- 
fesiion  ei  domicile  de  Ions  les  témoias  eolendos  M  ifébai  ;  qu*atnal  il  n'y 
a  pas  eu  eontraventiofi  à  Tan.  540  e.  des  dél.  et  Aéi  pefa.t  —  Sur  le 
deuiièae  meyen  ,  qee  les  jurés  dejogefneni  ayant  iét\H  par  leAv  décla- 
ration qu'il  a  été  direrii  des  effets  par  les  accusés ,  dam  le  deseela 
de  faire  une  baoqderMte  fr&Qduleuse,  et  qo'Ms  aoat  coavaiaeOS  do 
ee  divertissement ,  il  ett  résallo  qtl'ile  ont  manifAtd  ave  lenUfIffiS  do 
faire  une  kanqaerouie  franduteuse  s  que  d'ailleurs  la  banquentuls  frath 
dulense  étant  an  délit ,  et  la  loi  d«  9S  prairial  aa  4  ne  foliMl 
point  eieepiion  relativement  k  ce  délit ,  la  questiaa  do  tentatifé  a  pu 
être  posée  par  le  tribunal  et  répondue  par  les  jurés  ;  ftur  le  iroiatémo 
moyen ,  que  les  jurés  ayant  décidé  que  las  aceiiïés  ont  diterii  lea  effets , 
il  en  résulte  que  ces  derniers  oot  nianifeaté  la  «nlalifa  d«  Imnqueretrte 
frauduleuse  par  des  acies  eitérieors ;  qne  ,  dés  Ion,  lo  vœa  de  la  loi  du 
Si  prair.  an  4  a  été  templi  ;  —  Atienda  eaOa  qao  l'acte  d'aceucati»  a 
été  dressé  snivaol  le  rcDu  de  la  loi ,  que  la  precéduM  est  rdgriltre ,  et  que 
la  peine  a  étéinstemeni  appliqoée;  —  Rejette. 

fiuM  Buas.  au  8.-G.  G.,  aeat  «im.*llH.  TMlirl,  pr.-Dttocf,  n^.- 
llatHai8utot.|C«  «ouf. 
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rien  peavenl  le  porter  ptrtles  eirtles  dans  rinsUnce  criminelle 
pooranivie  p>r  le  miolsMre  public.  — Hais  le  juge-comml^saire 
B'a  pu  caractère  poar  exercer  lai-méme  des  poursuites  en  ban- 
<pieroule  frauduleuse  :  son  r6le  se  borne  à  accélérer  et  i  survell 
1er  les  opérations  de  la  (tiilile,  et  à  prétienlar  au  tribunal  de 
commerce  des  rapports  sur  sa  situation  (V.  n**  346  et  s.)* — 
C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  décidé  qu'un  tnge-commissaire  fc 
nne  faillite  a*a  aocun  carartére  pour  faire  une  instruction  ludi- 
elaire  :  ce  droit  n'appartient  qu'aux  officiers  de  police  iodicialre 
ou  an  jQce  d'instruction,  sur  le  réquisitoire  du  mini^ière  public 
oa  des  turllea  Intéressées;  et  spécialement,  que  c'est  au  Juge 
t'inelnh^tion  à  examiner  s'il  ;  a  présomption  de  banqueroute,  et 
à  iostrape  la  procédure  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  : 
mais  le  Joge-commissalre  de  la  faillite  n'a  pu ,  sans  excès  de 
pooToir,  faire  la  reclierche  cbes  des  particuliers  des  marchan- 
dises et  effets  du  failli  prétendus  recétés  par  eux,  interroger  le 
failli  00  le  faire  conduire  en  prison  (Crim.  cass.,  15  nov.  1823, 
■H.  Bo88cbop,rap.*Uourre,  pr.gén., Intérêt  delà  lol.aff.  belle). 

ÏAM.  Comme,  aux  termes  de  l'art.  59  c.  Instr.  crlm.,  le 
Ivge  d'instracUon  ne  peut  et  ne  doit  instruire  d'office  et  direc- 
tement qu'en  cas  de  flagrant  délit ,  il  a  été  jugé  avec  raison  que 
lorsqa'll  y  a  appel  du  jugement  qui  a  déclaré  un  négociant  en 
rallllte  et  de  celui  qui  t'a  déclaré  inexcusable ,  le  iuge  d'instruc- 
tion ne  peut  poursuivre  d'office  ce  négociant  comme  banquerou 
lier  (Mets,  17  mars  1813)  (1};— Qu'au  reste ,  la  demande  en 
■Dllllè  de  ces  poursuites  doit  être  portée ,  non  devant  la  cour 
saisie  de  l'appel  des  Jugements  déclaratifs  de  la  faillite ,  mais 
devant  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  Instance 
auquel  appartient  le  Juge  d'instruction  ou,  solvant  l'occurrence, 
devant  l'une  des  chambres  criminelles  de  la  cour  (même  arrél). 
— V.  V*  Appel  crlm.,  n"  lî  et  sulv. 

1 L'ancien  art.  59!!  disait  que  le  ministère  public  de- 
vait poursuivre  d'office  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse, 
BUT  la  notoriété  publique  ou  sur  la  dénonciation,  soit  des  syn- 
dics, soit  des  créanciers.  —  M.  Locré,t.  7,  p.  4S3,  tout  en 
repoussant  l'idée  que  le  législateur  eût  voulu  restreindre  la  dé- 
nonciation aux  seuls  créanciers  du  failli ,  établissait  une  diffé- 
rence entre  la  dénonciation  d'un  tiers  étranger  à  la  faillite  et 
celle  d'une  partie  Intéressée.  D'après  cet  auteur,  la  dénonciation 
ân  créancier  pouvait,  sans  examen  préalable,  devenir  le  motif 
d'one  instniclion  criminelle,  et  suffisait  pour  constituer  en  état 
d'Inculpation  celui  qu'elle  atteignait ,  tandis  que  le  ministère  pu- 
blic vérlflalt  les  renseignements  qui  lui  arrivaient  d'ailleurs,  el 
Be  les  faisait  valoir  que  lorsque  le  premier  examen  lui  découvrait 
Qu'ils  n'étalent  pas  sans  consistance.  Sans  nous  appesantir  sur 
le  mérite  de  cette  distinction,  plus  doctrinale  que  législative , 

(1)  (Halhis.)  —  La  cooa;  — Sur  le  rapport  fait  en  la  cbambrs  du 
(oaseil  par  M.  leprétîdenl;— Considérant  que,  d'one  pan,  il  parait  bien 
coDBiani^  même  d'dprts  l'énODci  da  prucur^nr  général  qui  a  donné  iod 
avia  sur  la  commnntcalion  faite  de  la  rfquCie  auquel  il  a  dé  «ire  rendu 
compte,  confonnément  à  la  loi,  des  poursuites  eiercéet  contre  le  lieur 
Malhis,  que  celai-ci  n'a  été  tradaii  devait  le  jnge  d*in«tructlon  qn'ei 
Vertu  des  jngooMnls  d«  tribunal  do  Cbarleville ,  des  1"  août  1810  et 
1"  mars  1811,  leiquelt  l'ont  déclaré,  le  premier,  failli  ;  la  lecoad  ,  failli 
ioeicnsable  ;—  Attendu  qu'il  j  a  eu  appel  de  ces  Jugemenli  en  la  cour, 
•ur  lequel  il  n'a  pas  été  encore  siatoé;— Attendu  que  Tappel  est  effecli- 
vament  suspensif  do  lonlea  les  dispositions  des  jugemeols  soumis  k  la 
léforme;—  Atleoda  que  lo  jngo  d'instruction  qui  remplace  le  magistrat 
le  atralé,  ne  peat  et  no  doit  instruira  d'office  directemeat  qu'en  cas  de 
âagrast  délit  (art.  39,  c  inst.  crin.)  Attendu  que,  pendant  rinstmc- 
tion  snr  l'appol  des  jugmeeia  du  tribun^  de  commerce  qui  oat  déclaré 
la  lailtiio  ci  lo  failli  ioexcMable,  la  prévention  de  bauqaeroote  que  cette 
dernière  dtclaralion  présuppose ,  demeure  saspendue  et  no  doit  donner 
MUiére  à  des  poursuites  qu'autant  qu'elle  serait  rétablie  par  la  conflrna'- 
tion  du  iagement  soumis  à  l'eiamen  de  la  cour  ralsie  de  la  connaissance 
•ntièn  des  dieposîlions  qu'il  renfermait;—  Attendu  que  lorsque  la  cour 
avait  sursis  et  reavajé  k  on  terme  déierminé  après  des  préiiminaires 
entra  les  paniH  et  néealés  par  elles,  pour  BUtaar  sur  la  mérite  des 
appels  des  Jugemeata ci-dessus,  le  magistral  dlnsiruction  qui  ne  parait 
avair  reçu  ni  dénoocialion  ni  plainu  directe,  soit  de  la  part  d'aucunes 
ém  paitKS ,  soit  da  ■iaislér*  publie,  aurait  dA  s'absleair  de  la  poursuite 
d'un  fait  qui  n'est  réputé  délit  on  crime ,  h  examiner,  qu'autant  que  la 
déclaratioa  d'mexcuiabilité  qui  se  tait  présumer,  seruil  conârmée  par  la 
ceuri—  Ainsi,  il  faudrait  coadara  que  l'empressement  prématuré  dn 
tn|a  dlnstnctton  peut  laire  pienoaeer  riné|nlariU  de  la  jncédaro  dont 


remarquons  que  la  loi  de  1 858  n*a  pas  reproduit  U  dlsposl' 
tlon  de  l'anden  art.  S9S .  et  a  laissé  la  poursuite  eu  banquerouls 
frauduleuse  sous  l'empire  des  principes  géiérau  eu  matière 

d'action  publique.  . 

14Vt.  A  l'égarddesj'raisde  banqueroute  l'art.  S9Sdlsp  se. 
«  Les  frais  de  poursuite  eu  banqueroute  frauduleuse  ne  pourront» 
en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse.  Si  un  ou  piti* 
sieurs  créanciers  se  sont  rendus  parties  civiles  en  leur  nom  per- 
sonnel, les  frais,  en  cas  d'acquittement,  demeureront  à  leur 
charge.  »  Avant  la  lot  nouvelle ,  on  avait  Jugé  qu'un  créancier  m 
pouvait,  dans  une  faillite, se  séparer  delà  masse,  et  se  constl* 
tuer  partie  civile  sur  nne  plainte  en  banqueroute  frauduleuse; 
qu'en  conséquence,  un  créancier  ne  pouvait  se  pourvoir  seul  ea 
cassation  contre  l'arrêt  des  mises  en  accusation  qui,  sur  sa 
plainte,  ordonnait  un  sursis  aux  poursuites  (Crlm.  rej.,  H  nov.  , 
1820,  HH.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  alf.  B...  C.  R...  Nota,  * 
Cet  arrêt,  après  dél.  en  ch.  du  cons.,  et  après  visa  des  art.  S95, 
S98  et  600  c.  com.,  se  borne  è  «  déclarer  le  demandeur  non 
recevable  dans  son  pourvoi).  >— M.  Uangln,  Action  publiq.,1. 1, 
p.  362  ,  n*  126,  soutenait,  contrairement è  cetledéclslon,<)ue  le 
principe,  d'après  lequel  les  créanciers  pouvaient  se  porter  par- 
ties civiles  sur  l'action  en  banqueroute  simple,  devait  être  suivi 
en  matière  de  banqueroute  frauduleuse,  que  rien  dans  Tari. 
595  e.  com.  n'impliquait  l'exclusion  des  créanciers  en  qualité 
de  parties  civiles.  Le  nouvel  art.  592  tranche ,  comme  on  le 
volt,  la  question  dans  ce  dernier  sens.  — •  Néanmoins  il  a  été 
Jugé,  en  Belgique,  qu'un  créancier,  non  reconnu  et  qui  était  en 
instance  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  faire  admettre  sa 
créance  dans  la  faillite,  n'est  pas  recevable  i  se  porter  partie 
civile  devant  le  tribunal  correctionnel  sur  les  poursuites  en  ban- 
queroute simple  dirigées  contre  le  failli  :  «  Attendu ,  portent  les 
conclusions  du  ministère  public,  par  lesquelles  la  chambre  des 
mises  en  accusation  a  déclaré  avoir  été  déterminée,  que  l'oppo- 
sant n'a  point  établi  qu'il  est  créancier  du  prévenu;  qu'en  cette 
qualité  seule  ,  Il  pouvait  Intervenir  dans  les  poursuites  dirigées 
contre  ce  dernier,  et  que,  parlant ,  Il  doit  être  déclaré  non  rece- 
vable dans  son  opposition  ,  puisqu'on  ne  peut  pas  suspendre  le 
cours  de  la  Justice  répressive  ,  pour  attendre  le  résultat  d'unt 
action  portée  devant  le  Juge  conr-ulaire  »  (C.  de  Bruxelles,  cb. 
d'accus.,  2  Juin  1840,  atf.  V...  C.  min.  pub.). 

14?*.  L'art.  592  a  donné  lieu  à  la  question  de  savoir  si, 
en  cas  d'acquittement,  la  masse  qui  se  sera  portée  partie  civile, 
n'aura  pas  à  supporter  les  frais  faits  sur  la  poursuite  en  banque- 
route ?  —  Pour  faire  retomber  ces  frais  à  la  charge  de  la  masse , 
on  dirait  en  vtAa  que  le  $  2  de  l'art.  592  veut  qu'en  cas  d'ao 
quitlement  les  créanciers  qui  se  sont  portés  partie  civile  en 

se  plaint  le  sieur  Hatbls  en  ce  moment  ;  —  Néanmoins  coastdéraal  que 
lorsqu'il  s'agit  d,'une  prévention  de  délit ,  et  de  l'instruction  de  procédurt 
criminelle,  c'est  dans  les  formes  prescritM  par  les  lois  pour  ces  matières 
et  devant  les  magistrats  spécialement  chargés  de  leur  direction,  qu'il  faut 
se  présenter  pour  dénMcer  de  pareils  excès  de  pouvoir,  faire  valair  ses 
nn)uns  de  défense  et  demander  la  réfvrmation  de  eea  actes  irrénliera 
dont  on  se  plaint  :  ainsi,  c'est  devant  la  i-bambre  du  eouseil  dn  tnbanal 
de  première  instance  que  le  sieur  Hitbis  doit  se  pourvoir,  on  devant 
l'une  des  cbambreeeriminellesde  la  cour,  suivant  l'occurrence  et  lan^ure 
des  poursuites  e&ercées,  pour  s';  plaindre  de  l'instruction  prématnrémea'; 
dirigée  contre  loi  et  y  faire  vatoir  les  motifs  de  renvoi  en  surtéaoce, 
quant  k  présent,  ai  (comibm  il  le  prétend)  il  s'est  traduit  qu'en  venu  d'une 
déclaration  dont  les  appels  est  suspeadn  l't-ffet  Attends  que  les  «ir- 
coBStances  dont  se  p'aloi  en  ce  moment  la  aiear  Hatbis  se  réunissent  aux 
autres  (ails  résulunt  des  débats  entre  aucuns  de  ces  créanciers,  les  ans 
vis-à-vis  des  autres,  et  lui-même .  pour  faire  accélérer  nne  décision  déf- 
nilive  sur  les  appels  des  deux  Jugements  qui  puraissent  avoir  donné  oeea- 
lion  aux  |.iiursuites  extraordinaires  qu'ils  différant  en  ce  monest; —  At- 
tendu que  le  >^ëlai  de  six  mois  pour  les  opérations  préliminaires  ,  «rdoa- 
nées  par  l'arrèl  da  la  cour,  du  mois  de  juin  deroier,  est  oipiré  Sans 
s'arrêter,  quant  à  présent,  aux  demandes  du  sieur  Matkts.  qu'elle  reavoîa 
b  se  pourvoir  k  Ht  égard  dans  Ih  femea  at  par  devant  qui  de  droit;  — 
Ordonne  que  la  cause  entre  Matbis  et  ses  créanciers  unis,  sar  rappel  des 
deux  jugements  des  l*'  aoAt  1810  et  1**  mars  1811,  viendra  k  soa  au- 
dience do  S7  avril  procbain  Permet  k  Matbis  d'y  f.iire  citer,  tant  les- 
dits  créanciers  procédant  sous  le  syndicat  des  sieurs  Guillaume  et  Maiad- 
villers ,  que  tous  autres  ioMriu  opposants ,  et  ail  flni  d'étn  définitive- 
ment statué  sur  lesdils  aueis. 
Da  17  manl81S.-Cde  Mets,  ck.  dv.-fl.  Vopia  da  GartempOil^pr. 
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Mlendenos.  U  «si  IMIto  de  répoidre,  avec  M.  Bédarride,  o*  I  Sei , 
foe  le  Inle  et  l*espril  de  la  lot  repoussent  od  pareil  système.  — 
Quant  an  teite,  il  dit  qn*«i  «tieiiiM  cas  les  (rais  de  poursuite  oe 
pourroDt  élre  mis  h  la  ebarge  de  la  masse,  et  que  eependaut, 
lorsqo^n  oo  plosleurs  créanciers  se  seront  portés  partie  civile 
Ils  devront snblr  Jes  tttàs  en  cas  d'acquittement.  Indiquant  très- 
bien  par  celte  seeoade  disposition  la  différence  qui  doit  être  faite 
entre  la  masse  et  les  créanciers  agissant  fndividnellement.  Ajou- 
tons que,  st  le  législateur  cAt  voulu  que  la  masse  Iftt  tenue  des 
frais  en  tas  d'acquittement ,  Il  eût  certainement  écrit  une  dispo- 
sition analogue  àeelle  de  l*art.  580 ,  et  interdit  aux  syndics  de  se 
porter  partie  civile  sans  raotorlsalion  des  créanciers.  S'il  n'a  pas 
eilgé  une  pareille  formalité,  ce  n'est  pas  pour  proscrire  l'Inler- 
Tenllon  des  syndics  dans  les  poursuites ,  puUque  l'art.  502  pré- 
voit celle  d'un  ou  plusieurs  créanciers  ;  c'est  parce  qu'il  n'en- 
tendait pas  que  la  masse  pftt  être  obligée  pour  de  pareils  frais. 
Le  législateur  a  voulu  toclllter  la  répression  du  crime  de  banque- 
route fraudnlease  et  11  a  considéré  qu'un  des  meilleurs  moyens 
d'assurer  ce  résultat  détail  de  faire  que  les  représentants  de  la 
masse  n'eussent  pu  à  craindre  d'être  condamnés  aux  frais ,  en 
cas  d'acquittement,  à  la  suite  de  leur  intervention.  U  concours 
des  syndics  aide  à  apprécier  le  pr^udice  souflert,  à  éclairer  les 
Jurés  et  contribue  à  assurer  une  exacte  lustlee. 

Mais  pourquoi  n'avoir  pas  tenu  compte  de  ces  consldéralloss 
•lors  que  rintervention  a  eu  lieu  de  la  part  d'un  ou  de  plusieurs 
créanclera?  —  On  a  craint  que  des  individus  Isolés  se  laissassent 
trop  bidlement  entraîner  par  leur  ressentiment  et  qu'ils  vinssent 
néler  leur  irritation  personnelle  à  la  gravité  des  débats  Judl- 
dalres.  On  a  pensé  que  la  crainte  de  supporter  des  Irais  oné- 
reux, en  cas  d*acqulltement  de  l'accusé,  les  empêcherait  de  se 
Jeter  aveuglément  au  milieu  nés  poursuites;  enflu,  le  législateur 
a  peut-être  considéré  comme  ayant  on  caractère  équivoque  rin- 
tervcnllon  Isolée  d'un  créancier  «lors  que  la  masse  s'abstient. 

149S.  Ilaétéjugé  que  les  syndics  de  U  fatllile  Ont  le  droit 
de  se  porter  pai  ties  civiles  devant  la  cour  d'assises ,  saisie  d'une 
poursuite  en  banqueroute  frauduleuse,  et  cela  sans  y  être  auto- 
risés par  nae  délibération  spéciale  (  Rouen,  SS  mal  1840)  (t). 
On  conçoit  que  les  frais  ne  devant  pas,  en  cas  d'acquittement, 
retomber  A  la  charge  de  la  masse,  comQse  lorsqu'il  y  a  es  Inier- 
Tenllon  sur  la  poorfcuite  en  banqueroute  simple,  les  syndics  ne 
•oient  pas  obligés  d'attendre  l'autorisation  descreancierspouragir. 

flAVA.  Les  ayndlcsou  le  créancier  qui  se  sont  portes  parties 
civiles  peuvent-ils  demander  des  dommages-Intérêts  k  la  cour 
d'assises  devant  laquelle  l'action  criminelle  est  eiigagéet  —  Il  a 
été  Jugé  que  le  créancier,  partie  civile ,  peut  récUmer  ces  dom- 
mages en  son  nom  personnel  (G.  cass.,  13  oct.  I8i6,  aff.  Re- 
■auit,  T.  n*  ttbS-3*). —  Décidé  toutefois,  en  sens  contraire, 
qu'en  matière  de  banqueroute  simple,  les  tribunaux  correction- 
Bels  ne  peuvent  aecorder  de  dommages-intérêts  aux  parties  civiles 
(Paris,  tO  Janv.  lltét  (3) }  Grim.  cass.,  7  nov.  1840,  aff.  Gallss, 
■*  1 443J .  Ce  dernier  arrêt  se  tonde  sur  ce  que  le  système  qui  se 
prononce  pour  les  domasages-lnterèts  détruit  l'égaillé  entre  les 
différeuts  créancière.  Mais  il  n'en  est  pu  ainsi  toutes  les  fols  que 
les  dummages-intèréts  ne  sont  accordés  A  la  partie  civile  que 
pour  l'époque  oà  la  masse  aura  été  désintéressée.  La  cour  su- 
prême aurait  dO,  ce  semble,  se  borner  k  censurer  l'arrêt  qui  lui 


(1)  (Fmy  V.  min.  pab.  a  sindici  Vtnj.)  —  La  cour;  —  Atieada 
qa«  rart.  589  c.  cam.  est  Bp4uil  à  I»  t»Dqueroale  simpitii  —  Qo«  sa 
disposition  n'a  pas  él«  reproduite  au  chapitre  De  la  banqueroute  fraudu- 
leuse; —  Que  les  ijndics  de  lafailliie  Ferej,  en  se  constituant  partie  ci- 
vils dans  la  poursuiie  en  baoquiTuute  frauduleuse ,  out  Oié  d'un  droit 
que  la  loi  ne  leur  refuse  pas  ;  et  que  les  accusés  soot  sans  qualité  ponr 
leur  refuser  ;  —  Que ,  d'ailleurs ,  la  disposiitoa  de  l'art.  589  a  été  inlro- 
duite  pour  aplanir  les  «iKtacles  qui  pouvaleit  arrêter  des  pounuites  oum- 
mandées  dans  l'intérêt  de  la  société  ;  —  UaioticDt  les  sjadies  en  la  qua- 
lité qu'ils  ont  prire  au  procès  et  rejette. 

I>u  iZ  mai  1S40.-0.  deftoutD.-ÛU.  Beaacbamps,  pr.-Gesbert,e.eoaf, 

(2)  Htpéei  :  —  (  Coignet  C.  I^treaux.  )  —  8  nov.  1843 ,  jugement 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  En  ce  qui  toucbe  TactioD  publique  : — Alivodo 
qu'il  résulte  de  l'iostruclion  et  des  débats  que  Poreaui ,  commerçant 
faïUi,  est  coupable  de  benqueriMte  siaiple;  —  Le  condamne  à  on  nois 
de  prison;  —  En  ce  qni  iwKbe  l'action  civile  :  —  Attendu  en  principe 
qu'il  résulte  de  la  oombinaisvD  des  art.  590  et  601  c  oom.  proanlgné  en 
1838,  salaameat  intsipfétés,qHS  test  ciéaaelsr  pwU  ss  porter  partie  ci> 


était  déféré  papea  qu'il  condamnait  le  rallU  A  payer  du  dom- 
mages-Intérêts sans  délai,  et  non  proscrire,  d'une  manière  ab- 
solue, ce  droit  d'(d>tenlr  des  dommages-intérêts.  Le  $  S  de  l'art. 
503  autorise  nécessairement  les  créanciers  A  conclure  A  des  dooH 
mages-lnlèrêu  puisqu'il  leur  reconnaît  la  faculté  de  se  porter 
parties  civiles.  Pour  concilier  cette  disposition  avee  la  règle 
d'après  laquelle  les  créanciers  doivent  subir  la  loi  de  Inégalité, 
il  suffit  de  reporter  reAiglbHItê  des  dommages-Intérêts  A  l'acquit- 
tement par  le  failli  de  tons  ses  eogagenents  envers  la  massa 
(V.  toutefois  H,  BoHeux,  n*  1110). 

1 474t.  Cest  dans  ce  sens  qu'il  a  été  reconnu,  1*  que  la  con- 
damnatlon  A  des  dommages-Intérêts,  prononcée  par  la  eour  d*a^ 
sises  contre  un  failli,  au  profit  de  plusieurs  de  ses  créanciers  qui 
s'étalent  portés  parties  dvlles  sur  les  poursuites  en  banqueroute 
frauduleuse  dirigées  contre  lui,  ne  crée  pu  en  faveur  des  créan- 
ciers un  privilège  an  préjudice  des  autres  créanciers  (Crlm.  rej., 
Omal  1848,  aff.BouIel,  D.  P.  46.  1.  316.-Conf..  Nancy.  31  nov. 
1 845,  D.  P.  46. 1. 63,V.  n«32 1) 3*  que,  parsuUe,dan8lecuoA 
ta  condamnation  pécuniaire  a  été  prononcée  aveo  contrainte  pal 
corps,  l'eiécutlon  de  cette  condamnaUon  doit  se  concilier  avec 
les  dispositions  du  code  de  commerce  qui  déterminent  le  eu  où, 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers, le  failli  peut  être  privé  on 
admis  k  jouir  de  la  liberté  de  sa  personne  (mêmes  arrêts).— On  ln« 
voque toutefois l'arL 601  ceom.d'aprèslequellesactloosclvllel  ' 
doivent  tonjours  rester  sêparéu  sans  qu'elles  puissent  être  évo< 
qnées  «IX  tribunaux  correctionnels  ou  criminels.  Hais,  outre 
que  cet  article,  pris  A  la  lettre,  et  dans  ce  sens  que  la  Juridiction 
criminelle  on  correctionnelle  ne  peut  Jamais  prononcer  sur  lu 
actions  civiles  Intentées  pendant  les  poursuites  en  banquerould; 
laisserait  Intacte  la  question  de  savoir  si,  par  la  vole  civile,  du 
dommagfs- intérêts  peuvent  être  réclamés,  il  parait  difficile  d'ad- 
mettre que  le  législateur  ait  voulu  paralyser  complètement  U 
faculté  par  lui  reconnue,  dans  l'art.  583,  de  se  porter  partie  eli 
vile,  ce  qui  arriverait  si  sur  cette  action  lu  cours  d*a8slsw  et  les 
tribunaux  correctionnels  ne  pouvaient  statuer  sur  la  demande 
formée  devant  eux.  L'art.  601  n'a-t-il  pu  établi  lui-même  une 
exception  dans  laquelle  rentre  naiorellrment  l'action  en  dom- 
mages-Intérêts formée  par  la  partie  civile?  —  Nous  Inclinons  vers 
r«ffiimailve.  Cet  article  porte,  en  effet,  que  lu  actions  clvllu 
doivent  rester  séparées  de  l'action  criminelle  on  correctionnelle , 
A  l'excvplion.  toutefois,  de  celles  dont  il  est  parlé  dans  l'arU  505. 
Or,  l'art.  595  s'occupe  de  deux  sortes  d'actions  :  celle  ei  réinté- 
gration A  la  muse  des  biens  soustraits,  et  aussi  l'action  em  dom- 
mag«i'intérit$  qui  seraient  demandés,  et  cela,  porte  le  tokte, 
dans  les  cas  prévus  par  lu  art.  précédents,  parmi  luquels  Ogure 
l'art,  593.  —  V.  iftfrà,  n»  1505  et  sulv. 

I49#.  Au  surplus,  (e  droit  pour  tes  créanciers  d'agir  devait 
ta  cour  d'assises  comme  partiu  civilu  ne  Murait  tes  autoriser 
à  saisir  directement  la  Jurldlcllon  criminelle  de  leur  réclamation. 
Toutes  les  fois  que  leur  aciion  n'est  pu  Incidente  A  du  pour- 
suites exercées  devant  la  cour  d'assises  par  le  ministère  public, 
c'est  seokmeni  devant  la  Juridiction  civile  qu'ils  peuvent  réclamer 
des  dommages- Intérêu.  —  Jugé  ainsi  que  le  créancier  d'un 
lailli  traduit  en  police  correctionnelle  comme  prévenu  de  ban- 
queroute simple,  est  sans  intérêt  pour  demander  le  renvoi  de  son 
débiteur  devant  la  cour  d'assises  comme  coupable  de  banqne- 

vile  dans  une  poursuite  eu  banqueronio  simple  ou  frauduleuse,  et  obte- 
nir, s'il  y  alteu.des  dommages-intérêts;  —  Attendu  ,  en  fait, que  Goi- 
gnet  et  autres  }us:i8ent  do  préjudice  que  Poreaui  leur  a  fait  éprouver  en 
o'etécnuot  pas  les  conventions  de  son  concordat;  qu'il  leur  est  dd  répa- 
ration duilil  préjudice;  —  Le  condamne  k  3,000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts ;  —  Ordonne  néanmoins  que  ces  dommages- intérêts  ne  pourroal  être 
imputés  sur  la  susse  S  partager  enln  les  créaBCiera  de  la  fiùUite.  »  — 
Appel  par  Poreanx.  —  Arrtu 

L&^oaa }  —  SUtuast  sur  l'appel  inteijelé  ^r  Poreaox  ;  —  Ea  c«  qnl 
toucbe  Tactioa  publique  :  —  Adoptant  les  moiits  des  premiers  Juges;  — 
Confirme;  —  En  ce  qui  toucbe  l'action  des  parties  civiles:  —  Considé- 
rant qu'aux  termes  de  raM.601  c  cora.,  1«  ac'iotis  civiles  en  matière  dr 
banqueroute  simple  on  frauduleuse  dirigées  contre  le  failli  personBellr 
neot  ne  peuvent  être  portées  devant  les  tribunaux  correclioanels  en  Icr 
cours  d'assises;  —  A  m-selmet,  quant  aui  dommages-intérêts  allouéf 
an  parties  civiles,  rapsellstioa  et  ce  doni  est  S|>pel  an  néut. 

Du  30  janv.  1844-G.  ds  Psris,  ch.  eoR.-MM.  Horeaa,  fr.-Ooioa 
snbst.,e.  cesf. 
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rit«tê  ffftfldtflétt»,  pQlsijQ*!!  né  ftèut  étèrcer  que  devînt  les  trl- 
MDiQt  èWll8  IM  kcllofas  «Itllts  autres  que  celles  dont  parlé 

lât V.  Les  erCanciers  qtil  dtit  porté  plainte  etl  banqueroulé 
tohXn  rallli  pfeOTént-ils  étrè  entendus  comme  témoins  aux  dé- 
fais? Jugé  twor  1>  D^g&tlf  e  soas  lé  code  du  3  brum.  fto  i  (Crim. 
MS^.,  19  tnéss.  in  6,  alf.  Ciedrens,  V.Téniolas).  Hais  décidé,  au 
contrAtfe,  M>ùs  \t  Cod«  ^itiii  actuel,  (Joe  les  créanciers  peuvent 
4tni  Hmoiiis  lotiqbMIs  te  ii  sbtit  pis  portés  f)àrUe8  civiles  (Crim. 
re).,  lSavrII1823,  aff.  Gracier,  V.  n*  1394-70];  qu^én  tout  cas, 
K  niitt  fH>  pèat  M  tïtrè  tin  mbteii  de  cassatloii  de  ce  ({Qe  ses 
erÛ&ctèM  tintête  eritendus  comme  tétnoins,  alors  quMl  ne  s'y  est 
iMflDt  flfitibsfi  (riièlnd  arrtt).  —V.  v**  Iniiruct.  crim.  et  Témoins. 

.41î9.  En  malîferMe  banqueroute  frauduleuse,  los  cours 
d'assises,  avant  la  iioiivoIIp  loi  sur  les  faillites,  n'avaiLMil  ite 
oompélcoce  pour  statuer  sur  les  actions  ci\iIos  en  tloiiimages- 
(ntéréts,  qu'autant  qdé  les  accusés  ou  les  complices  étaient  con- 
flamnés  à  des  peines  j  elles  ne  pouvaient,  sans  violer  les  art.  598 
fet600  c.  com.,  condamner  les  accusés  ou  les  complices  à  iM 
êottUnliREs-Inlérêts,  aprfes  les  a^oi^  renvoyés  de  l'accusation 
criminelle.  A  cet  égard,  il  n'élall  point  dérogé  à  ces  ariicies  [^ar 
les  art.  358,  386  et  366  c.  Insl.  crim.  Ainsi,  était  sujet  à  cas- 
SlMbA  l'arrêt  qui,  après  avoir  acquitté  les  accusés  de  c^mpli- 
dtè,  les  Condamnait  néanmoins  aux  dommages-intéréls  envers 
M  partie  tivile  folidairemont  avec  l'accusé  principal ,  déclaré 
fetmpablê  de  iDanqueroute  frauduleuse  (Crim.  cass.,  H  juillet 
i84e,  aff.  Granitjean  ,  V.  fi"  559-3°).  —  El  l'incompétence  de 
tti  cotir  d'assises  pour  condamner  à  des  dommages-inlérêls  des 
Ac«us4s  db  complicité  de  banqueroute  frauduleuse  contre  les- 
quels elle  ne  prononçait  aucune  peine  ,  sulisislait  alors  même 
qu'ils  avaient  été  acquittés,  non  par  Jeiuolil  gue  les  faits  n'éldient 
pas  constants,  mais  parce  qu'ils  n'étaient  pas  crimlnëls  (  Crim. 
cftss..  16  Ofct.  tSSâ,  aff.  Renault,  V.  n"  S62-3«).— Utils  cette 
ttéeisioD  ne  doit  tilus  Itre  suivie ,  vit  termes  du  nouvel  art.,39S 
fl.  MU.  —  T.  n**  1303  et  suif. 

Lorsque,  sui-  ractnsàtioD  dé  banqueroutb  frauduleuse j&ecusa* 
non  fottdée  sdl'  des  actes  qu'on  prétend  slmiilés ,  l'accusé  est 
déclaré  Conpabtti,  la  codr  d'assises  t>eut  annuler  tes  actes  dans 
ntléret  de  ta  masse  (c.  lost.  crim.  3).  —  Conf.  H.  Pardessus, 
D*  1111.— Bleil  plus,^ors  même  que  les  syndics  n'auraient  pris 
devant  la  eodr  d'assises  aucune  conclusion,  l'auQulation  pourrait 
être  prononcée  d'office,  puisque  la  condamnation  du  banquerou- 
Iter,  dollvea  sur  la  simulation  de  ces  actes ,  empêcherait  que 
iMf  validité  fié  8é  féprodùlstt  au  civil  (Arg.  des  art.  ^65  c.  lusl. 
tHÉi.  tt  368  e.  com.}.  — Conr.  h.  Pardessus ,  eod. 

1A90.  Comme  lobtd  autre  àction  criminelle,  l'action  en 
HaiiqHelvUtÀ  fraodulensé  se  prescrit  par  le  délai  de  dix  ans  (c. 
lltst.  Crim.  àrt.  637). —  1à&\k  de  quel  Jour  commence  à  courir  ce 
iHtillf  11  a  «té  lugé  qné  C'est  1  partir  du  Jour  où  les  faits  qui 
eohstliuent  et)  crime  ont  été  commis ,  et  non  pas  seulement  du 
jouf  tidtll  ont  été  décbùverls  (Crim.  rej.,  id  déc.  1828,  aff. 
Ginestet,  ?.  n*  UOS).— Telle  estabsM  l'opinion  de  H.  Hangin, 
Tt-âlli  de  fàct.  publ.,  t.  i,  p.  139,  n<  5S8.  —  Bl.  Bédarrlde, 
II*  iStti,  AU,  feu  contraire ,  qne  la  prescription  commence  du 
\V»T  év  l*otivenure  île  là  laullto  pbttr  lés  actes  anlérlears,  et  du 


(1)  [Boiiclle  C.  Foubert  el  min.  pub.)— La  coub;— Ed  ce  qui  louche 
le  pretnier  moyen  de  cassation  ,  dirigé  contre  le  premier  des  iugeaieiiii 
ntidiit  ;^ar  It  iHInioal  d'Evn'ux ,  ic  ^  mars  dernier;  —  MleDdu  que  les 
Jogei  ftu  febd  eàt  le  droit  d'a^iiiréi  iur  eO  dernier  resson  les  motifs  qui 
penreOt  les  dftermiaer  à  accorder  ou  à  refusiT  la  remise  des  causes  qui 
sont  [lendantcs  devant  eus;  d'où  il  suit  au'cn  refusant  la  remise  que  sal- 
itcitait  to  demandeur  en  cassation ,  le  tribunal  d'Ë  vreui  a  fait ,  par  ludit 
ju(;emcnt,dn  u;age  légitime  de  ses  attributions  ; 

En  ce  qui  touclie  le  Seuxitme  moyen  dd  caïsalinn,  dirigé  contre  le  se- 
cond jiigPnienl  duJitjour  5  mars  dernier  ;  —  AHondu  que  riuttrÉl  ett  U 
mesure  des  actions  et  des  esceptioos  ;  —  AUendu  qu^il  résulte  do  l'arU 
P3t.  t.  com.,  amendé  par  la  toi  du  28  mai  1858,  que  le  créancier  d'ui 
failli  6i  (ietlt  exercer  que  devant  les  tribunaui  civils  les  actions  civiles 
aairëB  ïnè  cËlles  formellement  exceptées  par  l'art.  595,  et  que  ledit  arU 
601  Hmtl'e  que  les  tribunaui  de  police  correctionnelle  et  K  s  cours  d'as- 
f  ises  loQt  incoDip('teiil8  à  cet  égard  Attendu  que,  dés  lors,  le  donian- 
dcur  eu  cassation  <!talt  sans  intérêt  à  soutenir,  lors  du  jugement  attaqué, 

Iu'il  }  avait  Heu ,  (ar  U.  Jdrtdicddti  corraclionnelle ,  de  reavuer  Fovbert 
eTaatlafiow  d^uaim,  puisque,  dans  tons  les  eu ,  ewit  jWut  la 


Jour  de  leur  consommation ,  si  les  faits  sont  postérieurs  k  Pm» 
verlure  de  la  faillite.  Nous  av608  fait  oous-Dséme  cette  dernière 
distinction  au  sujet  de  l'action  en  banqueroute  simple  (V.  1436), 
et  elle  nous  paraît  devoir  être  suivie  eo  matière  de  banqueroute 
frauduleuse,  car  lès  fails  que  la  loi  considère  ooume  cODsiilutits 
du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  n'ont  un  caraclire  coupable 
qu'autant  qu'il  y  a  faillite;  jusque-ia,  Us  sont  parfaitemeut  la- 
nocCnts  au  point  de  vue  l^al  :  ils  ne  peuvent  dcancr  lieu  à  a<H 
cune  poursuite  :  il  est  donc  impossible  de  faire  courir  la  pres' 
criptton  coDlre  une  action  qui  n'existe  pas.—  SI  des  poursultis 
avaient  eu  lieu ,  la  prescription  ne  courrait  que  du  jour  des  der- 
nières poursuites  (c.  inst.  crim.  037),  il  at  serait  acquise  qu'à 
l'expiraiiOD  du  délai  de  dix  ans  à  dater  de  cette  époque. — Jt  avail 
été  jugé,  par  application  des  art.  9  et  10  du  code  du  9  brum. 
an  i,  qu'il  suffisait  que  des  poursuites  eussent  été  faites  dans  les 
trois  ans  de  la  coustatalion  légale  d'un  crime  de  iMnqa^route 
frauduleuse ,  pour  que  ïa  durée  de  la  prescription  fut  de  sla 
années,  s'il  s'en  était  écoulé  trois  en recberclies  Inutiles  da  pr^ 
venu ,  depuis  le  délit  Jusqu'à  l'arrestation  (Crin.  ca86.|  19  tmua. 
au  U.  M,  Delacoste.  rap.,  aff.  Roger). 

É  Le  maibeur  a  droit  à  la  pitié  de^  hommes  \  mais  le 

crime  mérite  toute  l'animadverslpn  des,  lois.  La  Justice  pourtaul 
el  une  sage  politique  demandent  que  le  cbitimeot  soit  propor- 
tionné au  délit  :  autrement  U  obtient  l'impunité;  car  les  mœurs 
sont  toujours  plus  fortes  qne  les  lois.  Nos  anciennes  erdonnaae«s 
sévissaleot  avec  trop  de  rigueur  contre  les  banqueroutiers  frau- 
duleux. L'ordonnance  d'Orléans ,  rendue  en  ISÔO,  sous  le  règte 
de  Charles  IX,  prononçait  contre  euxla  peine  de  mort  (art.  143). 
Cette  peine  iut  renouvelée  par  Henri  IT,  en  l'ordonnanoeduBois 
de  mal  1609,  et  maintenue  successivement  par  l'art.  133  del'ord. 
dejanv.  1629,  par  l'art.  12,  Ut.  11,  de  celle  de  1673,  et  eaOn 
par  la  déclaration  du  roi  du  11  Janv.  1716.  «  Hais  la  Jurispm» 
dence  des  arrêts  *  dit  Jousse  sur  l'art.  1 2 ,  tll.  1 1  »  de  ford.  de 
1679«  a  adouci  cette  rigueuri  La  peine  ordinaire  qui  ae  prononee 
aujourd'hui  est  celle  de  l'amende  honorable,  du  pilori  ou  earou,' 
des  galères  ou  bannissement ,  è  temps  ou  à  perpétuité  i  suivant 
tes  circonstances.  Ces  peines  mêmes  ne  s'infligent  qu«  lorsque 
l'accusé  est  atteint  el  convaincu  d'une  fraude  manifeste  »  el  qui 
mérite  la  vengeance  publique.  »  A  mesure  qne  la  civllUaUon 
s'étend ,  l'humanilé  recouvre  quelques-uns  de  ses  droits  »  et  l'on 
se  déshabitue  peu  à  peu  de  regarder  comme  nécessaire  as  main- 
tien de  l'ordre  et  àTexislence  des  sociélée,  cette  sanoUonterrlMe 
que  la  législation  pénale  a  usurpée  sur  les  droits  fmprescrlpUbies 
delà  nature.  Aujourd'hui  la  banqueroute  frauduleuse  n'esl  punie 
que  des  travaux  forcés  à  temps  (o.  pén.,  art.  402),  excepté  à 
l'égard  des  agents  de  change  et  courtiers ,  qui ,  s'Hs  tombent  en 
faillite,  sont  de  plein  droit,  et  par  cela  qu'il  leur  était  Interdit  4e 
faire  je  commerce  (o.  com.,  art.  8!i) ,  réputés  banqueroutiers 
frauduleux  (ifr.»  art.  89),  el  encourent  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  i  et  s'ils  sont  convaincus  de  banqueroute  &«>d«- 
leusé,  celle  des  travaux  forcés  &  perpétullé(c.  pén.»  art.  404).«. 
Saut,  dans  tous  ces  cas,  l'application  de  l'art.  469  c*  péii.i  al 
des  circonstances  atténuantes  sont  reconnues. 

14Si.  Tous  lesjogements  et  arrêts  de  cendaanellei  reidas 
en  matière  de  baoqueronle  Iranduleuse  sent  attehéa  et  peliUés 

uilMBsl  eifil  seul  qu'il  devait  poriar  radioa  oirile  teadant  1  ekleab-  des 
dommagee-inl4r4U  cMtre  le  failli  ;  —  AHcodi  que  le  drotl  qu'avait  le 
demandeur  «a  «anatiti,  d'après  l'art.  Ut  dédit  e.  com.f  de  poemiv» 
directeneot  I»  failli  devant  le  iribuMl  Nnectioanel  pour  banqueroale 
simple,  B'ifltpliqae  pas  la  facetté  de  dédiier  lacomp4tetee  de  la  jeridlc- 
tien  Gerreotioanélle ,  légdemtot  taisie  de  l'aAiirt  par  une  ordoieanee 
la  chambre  du  conseil,  née  aiiaqaée  dans  les  termes  de  droit;— Ailndta 
qM  1m  art.  59*  el  59i  c.  com.,  relatifi  k  la  poorsuite  «e  banipiereale 
franduleiM,  ne  dennent  pas  aai  créaaciers ,  pria  individuellement ,  h 
droit  d'intenter  l'action  en  banqaeroile  Iraadnlease,  ni  eelui  de  saisir  la 
Joridietien  criminelle  Atiaidn  qu'il  impwte  peu  que  le  demaadeir  en 
eassaiiM  ediintérèt  d'après  l'art*  SlQi  e.  eom.,  k  obtenir  la  ceadattna- 
lîM  de  Fouberi  pour  banqueroute  frandeleeia  pour  empéebfr  son  adml^ 
sioo  an  concordat;  que  est  ielérèl  éventiel  s'impliquait  pas  le  droit  de 
requérir  alors  des  demmages-iotérèts  et  ae  lai  donnait  que  le  droit  d'ètrè 
présent  aux  débals  et  de  discater  les  faiti ,  sMis  Ion  celai  d«  dèdieer  h 
juridictioicerreotienaelie;—  Attendu  qMidèslerSt  bJugeoMtetUldi 
n'a  violé  mfw  toi  Rejette. 
Dusjnill.  1841.-C.G.,ch.criB.-]UI.CnniseiUus,pr.-]IAiUioa,n^ 
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Mlnot  Ifls  formes  étiblles  par  Vut.  e.  eom.;  anx  frais  des 
eon4lftmné8(e.eoin.  600);  c'est-à-dire  affichés  dans  la  salle  d'aa- 
AeBCe  da  tribunal  de  commerce  du  domicile  da  (allll,  et  Insérés 
ians  an  on  plusieurs  Journaux  du  ressort,  satvaDtqaerordoDoera 
rarrét.— V.  Société. 

1489.  Celui  qui  a  été  condamoé  comme  banquerontler  fraa- 
Meux  peut  se  pourvoir  eo  cassation  pour  vtolaliOD  des  formes 
de  la  procédure  criminelle  à  son  égard ,  et  pour  violation  on  fausse 
application  de  la  loi  :  c'est  le  droit  commun.  —  Mais  les  dispo* 
sKIons  de  la  loi  civile  étant  étrangères  aux  poursuites  criml* 
■elles,  n  ne  pourrait  baser  son  pourvoi  sur  ce  que  les  formes  de 
la  lof  dTtle  n'auraient  pas  été  observées.  II  a  été  jagé  :  1"  que 
les  seules  omissions  ou  violations  qui  donoentlleu  à  rannulation 
des  arrêts  de  condamnation  rendus  par  des  cours  d'assises,  sont 
les  omissions  ou  violations  des  lormalilés  prescrites,  sous  peine 
d«  nullité,  par  le  code  d'Instruction  criminelle  (Crlm.  ReJ., 
MjoW.  1819,-aff.  Footanllle,  V»  Cassât.,  n»  1340);— 2»  Que  le 
tondamoé  pour  banqueroute  frauduleuse  ne  peut  se  faire  un 
toeyen  de  cassation  de  ce  que  les  syndics  de  la  faillite  n'ont  point 
Bufvt,  en  se  constituant  partie  dvHe,  les  formes  du  code  de  procé- 
iure  clvNe  (Cass.,  1 4  Juitl.  1 826,  aff.  Grandjean ,  V.  n«  559-3°). 
-—A  plus  forte  raison  n'est  11  pas  fondé  à  contester,  devant  la  cour 
fe  «aseatlon,  la  validité  de  la  déclaration  de  faillite  (Crim.  rej., 
16  sept.  1»51,  aff.  Buret,  V.  n*  1457);  —  3*  Que  l'accusé  ne 
peut  proposer  comme  un  moyen  de  nolllté  contre  l'arrêt  qui  la 
eendamne comme  banqueroutier  frauduleux,  le  refus  qu'aurait  fait 
le  Juge^eommlssalre  de  la  faltlite  de  faire  examiner  ses  livres  par 
m  expert  de  son  choix  (Crlm.  rej. ,  7  mars  1 828)  (1)  4*>  Qu'un 
coBHnercanl  déclaré  coupable  par  le  Jury  d'avoir  détourné  des 
sommes  au  préjudice  de  ses  créanciers ,  et  condamoé  comme 
banqueroutier  frauduleux  pour  cette  raison,  ne  peut,  en  cassa- 
tion, élever  des  contestations  sur  ce  fait  de  détournement  (Crlm. 
reJ..  19  sept.  1831,  aff.  Buret,  V.  n«  t4S7;  V.  v*  Cassation); 
6*  Que  l'Individu  déclaré  coupable  de  banqueroute  frauduleuse, 
pour  avoir  tenu  des  livres  qui  ne  présentent  pas  sa  véritable  si- 
taation  aellve  et  passive,  n'est  pas  recevable  a  soutenir,  devant 
la  cour  de  eaasatlon ,  que  ce  bit  doit  être  Imputé  à  l'Ignorance 
et  à  la  négligence ,  mais  non  i  ]i  fraude,  et  qu'ainsi  11  devait 
être  condamné  seulement  aux  peines  de  la  banqueroute  simple 
(Bruxelles,  32  marsl82S)(3);  — 6*  Que  le  condamné  pour  ban- 
queroute n'est  pas  recevable  à  opposer,  pour  la  première  fois 
devant  ht  conr  de  cassation,  qn'il  n'était  pas  en  faillite,  ou  que 
te  caraolère  non  collusoire  d'une  créance  résulte  de  ses  livres 
(Crlm.  reJ.,  18  mars  1826,  aff.  Dermenon,  V.  Cour  d'assises). 

(1)  (Canchy  C.  mio.  pub.)  —  LA  couk;  — AUeadn  qu'aTaot,  après 
Varrtt  r«DToi ,  m  durant  les  débats ,  la  demanderesse  n'a  poiat  riclamt 
la  lacullé  de  taire  examiner  -lea  livres  par  on  expert  d«  son  cboii  ;  qne 
«tl«  demaade  rtiHtIa  «té  formée  devant  lejuge-commissairs  delà  faillite, 
le  rejet  pnwMté  par  ce  juge  ne  pourrut  donner  ouverture  à  caisatioa  ; 
—  RajelU. 

Du  T  man  I8M.'4:.  C,  ch.  eria.*llll.  BaHly,  f.  f.  de  pr.-OIKvier,r. 

19)  (T...  C.  min.  pub.)--  La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  une  grande 
dtlKrence  entre  le  fait  de  tenir  dta  livre*  irréguliéremant,  et  celui  de  tepir 
des  livres  de  maotère  qu'on  ne  paisse  y  voir  quelle  est  la  véritable  siiiia- 
lion  active  et  pauire  d^aa  marchand ,  puisque .  dans  1«  pnsmier  cas,  il 
u  peut  qu'il  n'eitatfl  aocase  fraude ,  nais  aiaiplemeat  igaoraoee ,  tandis 
■l'ie,  dans  la  deuxiène  cas,  il  y  a  toajouri  aécMUiresieat  bu  aaopçon 
**»  fraude,  qui,  d'aprts  les  circonslaocei  de  la  cause,  doit  faire  plut  ou 
Sinins  d'impression  sur  le  juge  ; —  Attendu  que  la  cour  d'aHises ,  en  dé- 
tiaraot  l'exiiienca  du  deruïer  cas,  savoir  que  les  livres  da  T...  tii}ni 
tpitus  de  manière  qu'on  oe  pouvait  y  voir  la  virilaUe  sitoatïoa  active  et 
lassive,  n'a  po  lui  appliquer  l'art.  587  c  con.,  mais  a  en  le  droit  ite lui 
aire  Tapplicatioa  de  l'art.  S94  même  code;  — Alleoda  qu'il  o'y  avait 
^.ilement  pas  lien  d'appliquer  i  T.-. Tari.  6S6c.  com.,  vuqa^il  esifUit 
dans  l'espèce  quelque  chose  de  plus  que  de  l'iaiprudence  et  qu'une  ni^gli- 
gencegrave,a  quoîT...  veut  tout  réduire,  puiiqoe  la  cour  d'aasiMe , 
déterminée  par  retiscmble  de  toutes  les  circoosiaDces  de  la  caose  »  a  dé- 
claré qu'il  y  avait  eu  dans  le  cas  actuel  une  banqueroute  frauduleUM,  d'eà 
suit  qu'il  n*eiisle  de  violation  d'aucua  article  de  loi. 

Du  22  mars  1825.-C.  sup.  de  Bruxellas.-MM.  WauteUe,  l-^r. 

(S)  l**  £*pfe«  .• — (Mil.  pnb.  C.  Damesail ,  Haudeville  et  autres.)  — 
La  oon;  —  Sur  le  premier  moyen  relevé  a  l'audience  et  pria  da  ce  que 
tnis  lénmiH  appelés ,  «a  vertu  du  ponvair  discrétioanaire ,  oat  déposé 
ww  b  fsi  dasemaat  i  Avleadi  qw  la  diapaaUioa  da  Paît.  M*c.  iast. 


Sbct.  4.  —  Det  crimes  et  des  délite  commis  éaiu  faOlUm 
par  d'autres  que  par  les  faillis, 

f  âSS.  Nous  BTons  émis  précédemment  TopIntoQ  (  n*  1389), 
qxfll  n'y  avait  que  le  négociant  failli  gul  pAt  être  déclaré  ^n- 
queroufier  -,  mais  tout  Individu ,  commerçant  on  non ,  pept  éïre 
poursuivi  et  puni  comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse. 
— (i  Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute  frauduleux, 
porte  l'art.  S93c.com.  :  1*ies  individus  convaincus  d'avoir,  dans 
l'intérêt  du  failli,  soustrait,  recélé  ou  dissimulé  tout  ou  parlle 
de  ses  biens,  meubles  ou  Immeubles;  le  tout  sans  préjudice  ^es 
autres  cas  prévus  par  l'art.  60  c.  pén.;  —  2*  Les  individus 
convaincus  d'avoir  frauduleusement  présenté  dans  la  faillite  et 
affirmé ,  soit  en  leur  nom,  soit  par  Interposition  de  personnes, 
des  créances  supposées  ;  —  3<*  Les  individus  qui,  faisant  le  com- 
merce sous  le  nom  d'autnil  ou  sous  un  nom  supposé ,  se  seront 
rendus  coupables  de  faits  prévus  en  l'art.  591 .  » — L'ancien  art. 
S97,  auquel  correspond  le  nouvel  art.  î(93,  était  conçu  en  d'au- 
tres termes  :  «  Seront  déclarés  complices  des  banqueroutiers 
frauduleux  les  Individus  convaincus  de  ^étre  piten^us  avec  le 
banqueroutier  pour  recéler  ou  soustraire,  elc.« — La  loi  nouvelle 
ne  reproduit  Ici  ni  le  mot  complices  ni  les  expressions  convain- 
cus de  s'être  entendes  r  d'ofi  il  résulte,  suivant  MM.  Lainné  . 
p.  615,  Renouard,  t.  2,  p.  45o,  et  lïédarrlde,  n"  1276,  que  l'ap- 
plication de  l'art.  593  peut  avoir  lit-u  hors  la  ca$  de  compticiié, 
et  que,  par  exemple,  les  indivifiu'^  qui  auraient  recéié  des  biens 
du  failli,  d«»i  son  intérêt,  serau/nl  p;iï,-ib!e>  des  peine?  portées 
par  notre  article,  alors  même  qu'ils  auraient  agi  à  l'imu  de  ce- 
lul-cl,  et  qu'en  conséquence  ils  ne  pourraient  éire  considérés 
comme  ses  complices. —  En  d'autres  termes,  d'après  cette  théo- 
rie, les  faits  prévus  par  l'art.  503  peuvent  constituer  un  crime 
principal,  entraînant  les  peines  de  ta  banqueroute  frauduleuse, 
même  dans  l'hypothèse  où  le  failli  serait  complètement  innocent. 
—  n  a  été  Jugé  ainsi  qne,  sous  la  loi  de  1838,  à  la  différence  de 
ce  qui  avait  lieu  sous  te  code  de  1807  (art.  597),  la  complicité 
de  banqueroute  frauduleuse,  en  ce  qui  concerne  les  faits  de  dé- 
toornement  d'actif,  existe  nonobstant  l'absence  de  concert  frau- 
duleux entre  le  complice  et  le  failli  -,  qu'il  suffit  que  la  soustraction 
ou  le  recel  aient  lieu  dans  Pintérét  du  failli  (Crlm.  cass.,  S  mal 
1840^  Crim.  re].,  3  Juin  1843  (5);  Crlm.  reJ.,  5  mars  1841, 
atr.  Poirier,  T.  n*  1485-1*);  qu'en  conséquence,  lorsque ,  parmi 
des  accusés  de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse,  les  uns 
sont  régis  par  l'ancien  code  de  commerce,  les  autres  par  la  loi 
nouvelle,  il  ya  cootradictiOD,  à  l'égard  des  premiers,  entre  la  ré- 


crim.,  qni  porte  que  les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêtèrent  point  serment, 
D'est  pas  prescrite  h  peine  de  nnllité  ;  —  Que  Taccosé  ,  n'ayant  pas  été 
averti  d'avance  qu'ils  seraient  produits  contre  lui ,  peut  sans  doute  s'op* 
poser  à  ce  qu'ils  prêtent  serment  et  donnent  par  là  plus  da  poids  à  leurs 
déclaraiiona  ;  mais  que ,  lorsqu'il  ne  s'y  oppose  pas ,  la  nullité  des  débats 
ne  saurait  réaolter  de  l'accomplissement  ^one  formalité  qnl  fournit  une 
garantie  de  plus  pour  la  manifetialion  de  la  vérité  ;  qne  c'est  ainsi  que  le 
décide, pour  an  cas  analogue,  l'art.  SIS  c.  inM.  crlm.  Sur  ledeuxiéma 
moyen,  relevé  dans  le  mémoire  et  prisde la  contradiction  entre  les  réponseï 
négatÎTfs  du  jury  en  faveur  du  failli  accusé  de  banaueroute  rrandulease, 
et  les  répoRKs  affirmatives  à  la  cfaaige  des  demandeurs  accusés  de  com 
plicité  de  ce  crime  Vu  l'ancien  art.  597  c.  com.  et  l'art.  593,  ■**  1  «i 
1  de  la  loi  dots  mail8S8,  ensemble  les  art.  403  e  péa.etlM  e.  loiU 
crim.;—  Attendu  qu'avant  la  loi  du  tS  mai  f 858,  la  compilé  de  ban- 
qoeroQte  frauduleuse,  en  ce  qulcoaceroeln  faits  de  détournement  d'actif, 
consistait,  suivant  la  déHnilionde  l'ancien  art.  597  c.  com.,  à  s'entendra 
avec  le  baDqaeronller  ponr  recéler  ou  soustraire  tout  ou  partie  de  ses  biens 
meubles  au  immeubles  ;  —  Qu'ainsi  elle  ae  pouvait  résulter  que  d'an 
concert  avec  le  failli  ; —  Que ,  par  une  conséquence  nécessaire ,  l'acquitte- 
ment du  failli  accusé  d'avoir  délonrné  une  partie  de  son  actif  oe  permet- 
tail  pas  de  déclarer  coupable  celui  qui  était  accusé  de  s'être  entendu  avec 
lui  pour  «aérer  ee  détammemeat ,  ces  deux  dëciaioas  étant  contradictoires 
etiiconeiliables; 

Hab  que  la  loi  d«  1858,  dans  son  art.  898,  arempTacé  par  des  dispo- 
sitions diflèrentes  celles  de  ranelea  art.  597  ;  qu'il  suffit  aujourd'hui ,  en 
ce  qni  concerne  les  détournements ,  que  les  biens  meubles  ou  immeubles 
du  failli  aient  été  soustraits  on  recélés  dans  son  intérêt,  pour  qne  Paoleur 
de  ces  soustractions  ou  recélés  encoure  les  peines  de  la  banqueroute  fran- 
duleuse,  uns  que  la  loi  exige  qu'il  y  ait  eu  concert  k  cet  dTet  entre  Ini  et 
le  failli  î~Qm  ces  mêmes  peines ,  aux  termes  da  n*  t  d«  mène  ait.  8»5, 
stal  «eoanm  par  les  IbAyMis  qui  piéseateat  ltaadnli»*-wal  tel  la 
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poikM  dn  lary  qui  aeqaUte  le  failli  et  celle  qol  déclare  les  com- 
plices coupables  de  e'ètre  cnteodos  av«c  le  failli  pour  le 
lourflemeol,  et  cette  déclaration  oe  peut  servir  de  bue  à  leur 
coDdamBatloo  ;  mais  elle  conserve  toute  ta  force  à  l'égard  des 
MCOBds  (néme  arrêt  de  1840).  —  Nous  béslioos  k  adopter 
cette  opinloo  ;  ear  11  semble  trop  rigoureux  d'Infliger  des  peines 
•fDietIves  et  Infamaolfs  pour  le  simple  lait  d'avoir  détourné, 
iant  l'intéril  du  faiUi  et  jonj  «<m  eoneourt ,  une  portion ,  peut* 
être  Irès-bible,  de  ses  biens.  Ce  qui  nous  autorise  à  croire  que 
rart.  S93  n*a  entcodo  ilaluer,  dans  son  §  1  *  que  pour  le  cas  de 
conpilclié,  ce  sont  les  mots  :  ■  le  tout  sans  préjudice  des  autres 
cas  prévus  par  l'art.  00  c.  pén.  \  >  Us  font  voir  que  les  cas  dont 
vient  de  parler  l'art.  995  sont  des  cas  de  complicité  de  même 
que  les  oulrM  cas  prévus  dans  l*art.  60  c.  p«n.  —  C'est  aussi 
et  surtout  l'art.  S94,  qui  ne  voit  qu'un  vol  ordinaire  dans  le  fait 
des  parents  du  failli  d'avoir  diverti  ou  recélé  des  effets  apparte- 
Daut  à  la  faillite,  s'ils  n'ont  pas  agi  de  complicité  avec  lui.  —  Au 
rasie,  la  lettre  du  $  1  de  l'art.  893,  rapprochée  de  l'ancien  texte, 
autorise ,  on  ne  peut  en  dlseonvenlrr  rinterprélation  contre  la- 
quelle  on  s*éiè<e  Ici,  tnterpriiallon  dont  la  sévérité  devient  ei- 
ceeslve  lorsqu'on  l'appliqua  aux  non-eomnerçants,  c'e^t-à-dlre 
à  des  Individus  étrangers  aux  règles  comme  aux  usages  du  com- 
merce. Comment  comprmdront-lls  que,  passibles  seulement  des 
peines  correctionnelles  s'ils  ont  volé  pour  leur  propre  compte  et 
dans  leur  seul  Intérêt,  Us  deviennent  passibles  des  peines  de  la 
banqueroute ,  s'ils  ont  eu  l'inieniloi  de  faire  restitoflon  au  lallii? 
—Et  que  penser  et  de  l'administration  d'un  pays  où  l'on  fait  in- 
cessammeol  des  lois  si  savantes  et  d'une  pénalité  à  la  fols  lofa- 
manie  et  alDlctlve  pour  des  hommes  à  qui  on  les  appliquera 
avee  rigueur  sans  qu'Us  aient  Jamais  ouT  parler  d'elles  et  sans 
qu'on  se  soit  Jamais  enquisde  les  leur  faire  seulement  connaître? 
— L'éeuell  des  dispositions  de  ce  genre  sera  leur  rigueur  même. 
—  Il  a  été  dérJdé ,  dans  le  sens  de  notre  opinion ,  que  le  recel 
d'objets  appartenant  à  un  failli,  par  les  personnes  désignées  dans 
rart.  S94,  est  punissable  de  la  peine  du  vol  simple ,  et  non  de 
celle  de  la  banqueroute  frauduleuse ,  lorsqu'il  n'est  pas  déclaré 
que  le  recel  a  été  commis  de  complicité  avec  le  failli ,  bleu  qu'il 
soit  dit  qu'il  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  ce  dernier  (Caas.,  tO 
avr.  1849,  air.  Leguet,  D.  P.  49.  «.  188). 

1484.  Avant  la  loi  nouvelle,  celte  théorie  ne  pouvait  faire 
doute}  car  les  termes  de  l'art.  897  e.  com.  exigeaient  formelle- 
ment le  concert  entre  le  failli  et  son  complice.  Et  est  avec  rai- 
son que,  par  application  de  cet  article,  il  avait  été  Jugé  :  1*  que 
le  recel  ou  la  soustraction  d'objets  appartenant  à  un  failli  ne 
constituait  pas  le  crime  de  complicité  de  banqueroute  fraudu- 


tailliie  et  |  affirnuDl  in  créances  supposées;  que  ea  UAt^  s'il  sappooe 
dans  l'origiDs  une  panicipaiioa  du  failli,  ne  prend  eependut  le  caractère 
de  crin»  que  par  uoe  circonilaDCe  eDtièrenrnl  personorlie  à  son  auteur, 
c>»l-a-ilire  par  >j  persiflance  fc  ud«  simulalioo  qui  peut ,  i  l'égard  du 
failli ,  et ,  par  tuile  de  circonstances  qui  lui  feraient  persounellu,  avoir 
cessé  d'être  frauduieufe; 

Et  alieadu ,  en  fait ,  qae  suivant  la  date  des  faits  particuliers  i«putéB 
à  diaenD  des  denandeuri ,  l'accnsation  se  trouvait  réRie,  quast  a  Du- 
nesnil,  par  l'ancien  arL  897  c  com.,  et  quanta  Houdevilie  et  a  Cheva- 
lier, par  Fart.  593,  n°*  t  et  S  de  la  loi  du  S8  mal  1838,— Que  It  quealion 
potée,  relaiiveiurot  k  Uumesoîl,  a  été  en  coosi'qoearo  celle  de  ajvoir  s'il 
élaii  coupable  de  r'élre  entendu  avec  Roger,  commerçant  failli ,  pour  re- 
celer ou  ivuitraire  une  partie  de  lei  biens  meubles  ;  que  la  réponse  affir- 
mative à  cette  question  est  inconciliable  arec  la  réponse  par  laquelle  le 
jury  Tcoail  de  déclarer  Roger  non  coupable  d'aroir  di-toarné  nue  partie 
de  son  actif;—  Que ,  dts  lors ,  ello  n'a  pu  servir  légalement  de  base  k  la 
eoDdamnalion  de  ce  demandeur,  et  qu>n  pronoosaat  ceUe  cwdamnatioa, 
la  cour  d'assises  de  U  Seine-InférleDre  a  fait  une  fausse  application  de 
l'ascien  aru  597  e.  eom.,  et  de  l'art.  403  e.  pén.,  et  violé  l'art.  164  c. 
iéit.  crim.  ;—  Qne  l'acquittement  de  Roger  étant  déSoitif  et  irréfragable, 
forme  an  obstacle  permaneat  k  ce  que  la  participaiioo  que  Dumeeoil  aurait 
pu  prendre  k  quelque  délournemeot ,  puisse  jamais  recevoir  une  qualifi- 
calioD  criminelle;  qu'ainsi,  il  n'y  a  aucun  renvoi  k  prononcer;— Que 
lluudeville  et  Cbevalirr  ont  été  au  contraire  reconnus  coupables  daos  les 
termes  mêmes  de  l'art.  393,  n"  1  et  de  la  uunvellc  loi  sur  les  faillites; 
et  que  ,  d'aprèa  les  principes  cl-deS''ns  exposés  .  les  réponses  du  jury  k 
leur  égard  peuveot  subsister  k  cAté  des  réponses  négatives  acquises  k 
Roger  ;  -  Par  ces  motifs ,  rejette  U  pourvoi  drsdils  Houdevilie  et  (déva- 
ler;— Ca*fe ,  mais  en  ce  qui  concerne  seulement  ledit  Domesnil. 

Dntnai  l8iO.-&  C,  ch.  crin.-UH.  BasUrd,  pr.-Vinceas,  lay. 


leusc,  s'il  D'y  avait  pas  en  concert  frauduleux  entre  le  recéleur 
et  le  failli;  qu'ainsi,  lorsque  le  Jury  avait  déclaré  un  individu 
coupable  d'avoir  détourné  ou  recélé  des  marchandises  d'un  falUI, 
sans  qu'il  tùi  question  que  ce  fait  était  la  suite  d'un  concert  ntrd  * 
lui  et  le  failli,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  appliquer  l'art.  897  c.  con. 
(Crlm.cass.,  17  mars  1851.  alT.  Bomhard,V.  n*  1498;— S*  Qm 
lorsque,  de  deux  Individus  poursuivis,  l'un  comme  banque- 
routier frauduleux  ,  pour  avoir  détourné ,  au  préjudice  do  ta 
erêanciors,  (fts  morcAandùes  tt  offelt  tnobUiors  faisant  partie  dê 
ton  actif;  l'autre  comme  complice  de  ce  crime,  en  s'eaffudml 
avec  routeur  principal  pour  toustrair»  urne  partio  dât  utarchâm- 
ditet  de  ce  dernier,  l'auteur  principal  était  déclaré  oob  coupable 
et  acquitté,  l'iDdividu  poursuivi  comme  complice  ne  pouvailêtre 
condamné  (Crlm.  cass.,  32  janv.  1830.  MU.  Bastard,pr.,Brlire, 
rap.,aO.  BrunetC.  min.  publ.); — 3«  Qu'il  ne  pouvait  y  avoir  dé- 
claration légale  de  complicité,  s'il  n'y  avait  pas  déclaration  expli- 
cite ou  implicite  d'un  fait  principal  criminel;  qu'ainsi  l'iiiâlvidB 
déclaré  coupable  de  s'être  entendu  avec  un  eommei-pont  poir 
soustraire  les  biens  de  celui-ci  à  ses  créanciers  légitimes,  sais 
avoir  cependant  affirmé  légalement  sincère  et  véritable  une 
créance  fausse  qu'il  avait  acquise  sur  les  biens  de  ce  commw- 
çant,  ne  pouvait  être  condamné  comme  complice  de  banqueroute 
frauduleuse  (Crlm.  cass.,  14Janv  1810,  MM.  Barris,  pr.,  Bo- 
bert  SaiDt-Vincent,  av.  gén.,  aff.  Beitbelot  C.  Min.  publ.);  — 
4*  Que  la  déclaration  du  Jury,  portant  qu'un  Individu  était  cott- 
pable  de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse,  était  contradlc- 
tolieavec  la  déclaration  portant  que  l'auteur  printlpal  n'^tpaf 
coupable  de  ce  crime;  qu'en  conséquence,  cette  déelaraltoo, 
et  tout  ce  qui  avait  suivi,  était  nul  (Crim.  cass.,  17  mars  1831, 
aff.  Bombard,  V.  n*  1498);  —  3«  Décision  semblable  en  Bel- 
gique ,  ob  le  code  de  1 807  continue  i  être  en  vigueur  :  on  a  Jugé 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  complicité  frauduleuse,  que  là  où  H 
existe  un  concert  frauduleux  entre  le  lallli  et  d'autres  pemonies, 
et  par  exemple,  entre  un  failli  et  sa. femme  pour  soustraire  des 
otijets  mobiliers  au  préjudice  de  la  masse  des  créancleiv  (Uége, 
ch.  d'acc.,  15  Juillet  1843,  urét  qui  adopte  les  motifs  du  réqui- 
sitoire, dans  lequel  cette  proposition  se  trouve  eu  toutes  lettres); 
—  6*  Néanmoins ,  la  cour  de  cassatloa  de  la  Belgique  a  une  Ju- 
risprudence plus  rigoureuse.  Elle  décide  que,  pour  qae  la  femme 
a'on  failli  puisse  être  punlecomme  complice  le  banqueroute  Iran- 
duleuse ,  par  suite  de  détournement  ou  recel  (^objets  au  préju- 
dice des  créanciers ,  la  loi  n'exige  pas  l'exlstenea  dHia  CMcerl 
frauduleux  entre  elle  el  le  mari  fC.  C  belge,  crlm.  ni.»  13  sept. 

1843)  (I). 

tAS*.  TDutef(ds,U  ne  suivait  pas  de  ea  qoeDouavoM 

3*  Bipiei  :  —  (Manoeville  C.  min.  pnU.)— La  cooa  ;— Sur  le  moyen 
tiré  de  ce  que  la  question  affimalivemeDl  xito  m  par  le  Jury,  aurait 
spécifié  on  lait  de  complicité  de  banqueroute,  sans  constater  l'eiistencs 
(in  fait  principal  dont  le  demaadeur  se  serail  rendu  complice;— Atleada 
que  cette  quesijoa  a  été  pusée  dans  les  termes  mêmes  de  -  l'art.  393  c 
com-  ;—  Que  cet  article  o'a  pas  reproduit  la  condition  de  criminalité  di- 
lerminée  par  la  disposition  antérieure  k  laquelle  il  a  été  substitué  d'un 
eeneort  framAUtuœ  enlrt  U  failli  tt  U  tian,  coupable  du  recel  on  du  dé- 
toumenenide  lout  ou  partie  île  l'atAifdudil  failli;  qu'il  a  simpleawnl 
pré%u  le  eu  oh  le  fait  auquel  il  s'applique  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  en 
dernier;  qu'il  ressort  do  reosenble  des  nsodiScations  apporléH  par  la 
loi  du  38  moi  1 M3S  k  cette  partio  de  la  législation  commerciale,  qu'elles 
ont  en  pour  objet  d'atleiodre,  indépendamment  d'un  fait  préalable  de 
banqueroute  el  de  toole  participation  criminelle  du  failli ,  divers  actes 
émanés  directement  der  tiers  et  relatifs  k  la  faillite  ,  sans  préjudice  des 
cas  généraux  de  complicité  prévus  par  les  art.  59  et  60  c.  péi.;—  At- 
tendu qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'art.  593  fiétiié  t. 
com.,  en  a  fait  une  jute  et  légale  apiilication  ;—  Rejette. 

Ihi  3  jHin«843.-C.  U.,ch.crim.-MM.  delticard,  1 1.  pr.-Roeber.rap. 

(1)  (Femnw  Jacquemin  C.  mis.  pub.)  —  La  cooa;  —  Ailendn  que 
l'art.  555  e.  com.,  statue  que  la  femme  qni  aurait  diverti,  détourné  om 
recélé  des  effeis  mobiliers  portés  en  l'art.  554 ,  des  marcbaodises ,  des 
effets  de  commerce,  de  Parlent  comptant,  sera  condamnée  k  tes  rapporter 
k  la  masse,  et  poursuivie,  en  onire,  comme  complice  de  banqueroute  frau- 
duleuse i  —  AUcodtt  que  ce  teste  est  clair  el  précis,  et  n'exige  pas  conuM 
élémeut  du  trim»  qu'il  prévoit,  rexislanee  d'un  concert  traudalenx  «tre 
la  remme  et  io  asari;  —  Altesdn  que  In  véritable  portée  de  l'art.  555 
ressort  plus  particulièrenent  de  sa  combiaaison  avee  l'art.  554  auquel  il 
se  réfère;  —  Attendu  que  ce  dernier  article  déclare  acquis  a»  créanciers 
tous  Us  meubles  swnMants,  eftts  mehiiisfs,  diamaais,  tableaux,  vaissells 
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dit  que  si  le  coupable  de  b&oqoeroute  n'était  paa  poarsoivl,  par 
quelque  cause  que  ce  fût ,  ou  même  était  décbargé  de  l'accusa- 
tlOD  ,  Il  fallût  eo  conclure  rimpossIbtlUé  de  poursuivre ,  ou  la 
nécessité  d'acquitter  ceux  qu'on  prétendait  avoir  aidé  le  failll  à 
eonnnettre  le  crime  dont  il  était  accusé.— C'est  ce  qu'enseignait 
très-bien  H.  Pardessus,  n"  1512  (V. Complicité,  n»  45 et  49). 
•—Décidé  en  conséquence  :  1*  qu'il  n'y  a  rien  de  contradictoire 
entre  deux  décisions  du  Jury  dont  l'une  porte  qu'un  individu 
n'est  pas  coupable  des  faits  de  banqueroute  frauduleuse  qui  lui 
mot  Imputés,  et  dont  t'autredispose,  en  ce  qui  concerne  l'accusé 
de  complicité  à  l'égard  des  mêmes  faits  ,  qu'il  y  a  en  détourne- 
ment de  l'actif,  reconnaissance  frauduleuse  de  dettes  supposées 
et  soustraction  des  livres  de  commerce  ,  par  l'accusé  principal 
antérieurement  acquitté  (Crim.  rfej.,  S  mars  1841)  (1);  — 
V  Que,  lorsque  l'auteur  principal  d'une  banqueroute  fraudu- 
leuse étant  décédé ,  Il  s'agit  de  prononcer  sur  la  culpabilllé 
d'un  prévenu  de  compllcitô,  la  cour  d'assises  ,  sans  interroger 
le  Jury  sur  la  question  de  savoir  si  l'auteur  principal,  soustrait 
par  la  mort  à  l'action  publique,  est  coupable,  peut  néanmoins 
loi  poser  la  question  de  savoir  si  cet  auteur  décédé  a  détourné , 
au  préjudice  de  ses  créanciers,  des  effets  compris  dans  la  masse 
de  sa  faillite,  afin  de  constater  l'existence  du  fait  de  banqueroute 
frauduleuse,  préalablement  à  toute  question  sur  le  fait  de  com- 
plicité (Crlm.  re].,  «Juin  1839,  MM.  Bastard,  pr.,  de  Haussy, 

d'or  et  d'argent  et  antres  objets,  tant  à  fnsage  du  mari  qn'k  celai  de  la 
ftnme ,  soas  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  marîiige  {  — 
Qu'ainsi ,  lors  mCme  que  la  femme  a'eal  miiriée  loos  le  régime  de  la  sé- 
paration de  biens,  lora  même  que  de)  effets  mobiliers  lui  appartiennent 
'  et  sont  dans  sa  posaessiaa ,  la  loi  fes  aitribne  à  la  masse  ;  —  Attendu  que 
la  position  toute  patticalièra  de  la  femme ,  l*iBtérAl  propre  et  parfois  ex- 
clusif (ju'elle  pouvait  avoir  au  détounemoni  de  ceriaias  eDsts  mobiliers, 
la  facilité  arec  laquelle  elle  pouvait,  mémo  sans  le  coaeous  de  son  mari , 
frauder  les  créanciers ,  exigeaient  qu'il  fût  ^ris  k  soa  ^ard  des  mesures 
•érères  qui  puas^Dl  assurer  la  stricte  exécution  de  l'art.  5&4,  et  prévenir 
le  retour  des  abus  scandaleux  qu'avaient  signalés  les  ridactenrs  du  code 
de  commerce  ;  —  Que  c'est  dans  ce  bot  que  le  législateur  a  prévu ,  par 
une  disponlion  to«t«  spéciale ,  le  détooraemeat  ou  le  recel  dont  la  femme 
se  nndrail  coapable,  que,  tout  eo  assimilant  ce  crime  à  la  oomplieité  de 
b«iqneronla^(lil«ise,qnaatàla  paine,  il  n'a  pas reqiis qu'il  présenilt 
tous  les  earadére*  de  cette  complicité ,  telle  qu!elle  ett  déterminie  par 
ParL  597  c.  corn.,  et  n'a  pas  voulu  exiger  TexisleDce  d'an  concert  frau- 
duleux entre  le  mari  et  la  femme  dont  la  preuve  eAt'été  toujours  diflicile, 
souvent  impossible;  —  Attendu  que  si  l'un  admettait ,' avec  le  poorvoi, 

Îie  l|B  crime  dont  parle  l'ait.  555  c.  corn.,  n'est  antre  que  la  complicité 
e  baBqneroule  frauduleuse  prévue  par  l'art.  597  de  ce  code ,  il  en  ré- 
sallorait  qne  la  dUposilioo  de  l'ari-  555  éuit  complètement  inutile;  — 
Qaedusjsléme.préienlé  par  la  demaDdereasedécoulmit  cette  antre  coa- 
iéquenee,  également  ioadmisaiUe,  qu'en  Tabseace  de  to«t«  paenve  d'an 
concert  frauduleux  entre  bi  femme  cl  son  mari .  le  fait  de  détogrncnent 
opéré  par  celle-cî ,  etqai  ne  peut,  dans  aucun  cas,  présenter  les  caractères 
d'un  vol  puoi.-sable,  reslerailimponi,  et  qu'ainsi  les  droits  des  créanciers 
qne  le  l^isialeur  a  voulu  assurer  avec  tant  de  soin  ne  seraient  plus 
garastis  contre  la  fraude  de  la  femme ,  que  par  une  obligation  de  res- 
tititioB  presque  toujours  illusoire-,  —  Attendu  que  de  toutes  ces  con- 
sidérations il  réeulte  que  les  mojenE  préFeelés  par  ta  demanderesse  sont 
lepoussés  par  le  texte  comme  par  Tesprit  de  l'art.  555  précité ,  et  que 
Varrét  attaqué  n'a  eontreveau  i  aucune  loi  ;  —  Rejette. 


Du  15  sept.  1842.-C.  C.  belge,  cb.  crim.-MM.  Van  Heeaeo,  pr.- 
Paquet,  rap.-Decuyper,  av.  géo.,  c.  conf. 

Nota.  Le  {oarnai  belge  remarque  que  le  24  fév.  1841  (Boll.,184t, 
9. 110),  la  cour  de  cassation  de  la  Belgique  avait  rendu  une  décision 
lemblable. 

(1)  (Poirier  C.  min.  pub.)  —  La  cooà',  —  Attendu ,  sur  le  premier 
■oyen,  que  la  déclaration  du  jury  intervf  nue ,  le  7  novembre  dernier,  en 
laveur  do  Cbantepio  failli ,  et  par  laquelle  il  a  été  déclari^  non  coupable 
dncrînto  do  banqnerooto  fraudulrnse,  n'a  point l'auioriié  delà  cbose 
Jugée  k  IVgard  de  Poirier  qui  n'a  été  juçé  qu'à  une  époque  postérieiu-e , 
et  ne  pouvait  lier  le  jury  qui  a  été  appelé  h  prouoncer  sur  l'accusation  de 
•omplicité  existante  contre  lut;  —  Qae  cela  ressort  des  disposilioos  de 
Part.  1551  c  civ.  et  de  l'art.  560  e.  inst.  crim.  ;—  Que  c'eM  conformé- 
Mentaux  principes  posés  par  ces  deux  articles,  que  l'acquiltemcnt  de 
l'aoteor  principal ,  qui  peut  reconnaître  pour  cause  le  défaut  d'intention 
crimiMlle  de  sa  part ,  ne  fut  pas  obsta<  le  k  la  poursuite  et  k  la  condam- 
nation du  complice  ;  —  Qne  cette  régie  est  applicable  dans  la  matière  de 
banqueroute  fraudolenie  comme  dans  les  autres ,  au  moins  depuis  la  loi 
du  S8  mai  1838  qui  >  substituant  aux  dispositions  exeeptiooneUss  de 
l'ancien  art.  597  c.  corn,  sur  la  complicité  du  crime  de  banqueroute  des 
dûfesitioas  dtftereaies ,  a  teplacé  cette  complicité  soos  Peupire  des  ait. 
Ton  sur. 


rap.,  aff.  Drujon  C.  min.  pnbl.).  — T.  en  ce  sens ,  OkOM  !«• 
gée .  n**  tOO  et  suiv.,  et  Complicité ,  n**  45 ,  49  et  69. 

t48#.  Au  surplus,  11  avait  été  Jugé  :  1*  que  le  fait  d'avoir 
diverti  des  effets  et  marcbandises  appartenant  à  un  banquerou- 
tier frauduleux,  et  d'avoir  souscrit  des  actes  faits  eu  fraude  des 
créanciers  légitimes,  fait  présumer  un  concert  avec  l'auteur  da 
crime,  et  constitue  dés  lors  ta  complicité  de  banqueroute  frau- 
duleuse (Crlm.  rej.,  6  mars  f  812  ,  aff.  Thierriat,  V.  Complicité, 
n**  70  et  323);— 2*  Que  lorsque  après  avoir  reconnu  un  Indi- 
vidu coupable  de  banqueroute  frauduleuse ,  le  Jury  avait  déclaré, 
au  sujet  d'un  autre  Individu  accusé  de  complicité ,  qu'il  avait 
reeélé  des  marchandises  du  failli ,  et  ensuite  aidé,  assisté  et  co- 
opéré au  détournement  de  ces  marcbandises  sciemment  et  au 
préjudice  des  créanciers.  Il  résultait  de  celle  double  déclaration 
la  preuve  nécessaire  que  le  complice  s'était  entendu  avec  le  failli 
à  l'effet  d'opérer  te  détournement,  et,  par  suite,  cette  déclara- 
tion suffisait  pour  caractériser  la  complicité  légale  (  Crlm.  r^., 
9  déc.  1831]  (2). 

1487.  Enfin,  qnel  que  soit  le  sens  qu'on  donne  à  cet  égard 
an  nouvel  art.  593  c.  corn.,  toujours  est-Il  qu'il  n'a  pas  apporté 
un  nouveau  principe  en  paatlère  de  complicité.  La  règle  que  le 
complice  ne  peut  dire  puni  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  fait  principal 
subsiste  toujours,  et  elle  doit  être  appliquée  en  toutes  circon- 
stances.— Les  coupables  punis  par  l'art.  593  du  nouveau  code  de 


19  et  60  c  pén.  ;—  Que  k  complice  ne  pouvant  être  condamné  qu'autant 
que  les  bits  coostilulils  du  crime  sont  déclarés  constants  contradicloire- 
ment  avec  lui ,  ii  s'ensuit  que  s'il  ei^t  mis  en  jugement  après  que  l'auteur 
principal  a  élé  acquitté,  les  questions  k  poser  au  jury  doivent  nécessaire- 
ment comprendre  qorlqnei-uDS  des  points  qui  avaient  déjà  élé  soumis 
explicitement  ou  implicitement  a  d'antres  jurés  lors  du  jugement  do  l'an- 
taar  principal  ;  maîa  que  la  eontiarielé  apparente  qai  peut  se  trouver  entre 
les  deux  déoiaralwniue, peut  fournir  un  moyen  de  cassation;— Que,  dans 
Tespèce  ,  il  n'y  a  pas,  d  ailleurs,  de  conlradiciion  réelle,  puisque  la  dé- 
claration du  jury  n'a  reproduit  à  la  charge  du  failli  Chanlepie  que  les 
faits  malénels  qui  lui  étaient  imputés,  tandis  que  te  jury  devant  lequel  il 
avait  lui-même  comparu  avait  été  interrogé,  non  pas  seulement  sur 
Pexisteoce  de  ces  faits,  mais  sur  sa  culpabilité  légale  ;—Attendu,'Bur  le 
deuxième  moyen,  que  les  faits  particuliers  qui  pouvaient  donner  k  la 
faillite  le  caractère  de  banqueronte  frauduleuse  ayant  fdii  l'objet  de  ques- 
lions  et  de  réponses  distinotes ,  il  a  suffi  de  iioser  sur  bt  complicité  de  ce 
crime  une  question  uoique;->-Al|en4o,  sur  le  troisième  moyen,  qu'il  suHt 
pour  que  l'accusé  encoure  les  peines  de  la  complicité,  que  lejurj  le  dé- 
clare coupable  d'avoir  aidé  et  assisté  avec  connaissance;  maia  que  la  loi 
n'exige  point  que  la  déclaration  spécifie  en  quoi  ont  coouslé  l'aide 
l'aseisiance  reconnues  constantes;  —  Rfjette. 
Do  S  nais  194I.-C.  C,  cfe.  crim.-HH.  de  Bastard ,  pr.-Vincens,  rap. 

(1)  (Themder  C.  min.pnb.)— La  coim;  — Snr  le  moyen  tiré,  en 
ce  qui  coaccmei.  Thermier^de  lafansse  applîealion  des  art.  597  ccom.  - 
et  405  c.  pén.,  relatifs  aux  complii;es  de  banqueroute  fraudolense,  quoi- 
que la  déclaration  du  jury  ne  reconnaisse  l'etiiteace  d'aucune  intelli- 
gence, d  aucun  concert  entre  lui  et  le  ni^gociant,  déclaré  coupable  de 
banqueroute  frauduleuse  :  —  Vu  les  art.  597  c.  com.  et  403  c.  pén.  ;  — 
Vu  la  déclaration  du  jury,  en  ce  qui  concerne  FraD^ois  Laurent  et  Jacques 
Tbermier:  «  Oui,  k  la  majorité  de  pins  de  sept  voix,  P.  Laurent, 
négociant  failli ,  est  coupable  d'avoir,  daaf  les  premiers  mois  de  1851 , 
détourné  ei  fait  détourner  frauduleusement  et  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers, tout  on  partie  de  ses  marcbandises  ;~Oai,  k  U  majorité  de  plus  de 
sept  voix,  J.  Tbermier  est  coupable  d'avoir  recélédes  marchandises  dudil 
Laurent,  et  ensuite  aidé,  assisté  et  coojiéré  au  déiournemeot  desdites 
marchandises,  le  tout  sciemment  et  au  préjudice  des  créanciers  dudil 
Lauréat,  t>oit  en  les  ca>:bant,  et  en  les  livrant  k  des  mains  complaisantes, 
pour  être  disséminées  et  soustraites  k  U  prise  des  créanciers  dodit  Lau* 
renl ,  et  d'avoir  élé  ainsi  le  complice  dudil  Laurent  ;  >■  —  Alteodu  que 
cette  double  réponse  du  jury  renferme  dans  son  easemble  la  preuve  qu'il 
a  reconnu  quf  Tbermier  s'était  entendu  avec  Laurent  pour  recéler  «t  dé- 
tourner les  narcbandiitas  enlevées  ;  qu'il  avait  aidé  et  assisté  crlui-ci 
dans  ce  recèlé  et  ce  déiouroement ,  d\ù  résulte  le  concert  frauduleux 
exigé  par  la  loi  ;  —  Qu'uiasi  le  jury  a  déclaré  contre  Tbermier  l'exislenoe 
des  circonstances  qui ,  d'après  les  art.  597  c.  com.  et  405  c.  pén.,  con- 
stituent le  crime  de  complicité  de  banqueroute  fraudulwise; — Attendu 
qu'en  appliquant  dès  lors  k  J.  Tbermier.  déclaré  coupable  de  complicité 
de  banqueroute  frauduleuse ,  la  peine  de  cùq  ans  de  travaux  forcés ,  ta 
cour  d'assises  du  Puj-de-DAme ,  loin  d'avoir  vioU  les  dispositisns  dos 
art.  597  c.  com.  et  405  c.  pén.,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  ^plion- 
tion.  —  Par  ces  motifs ,  rejeite,  etc. 

Du  9  déc.  I83t.-C.  C,  ch.  cnm.-HH.  de  Bastard ,  pr.-Heyionnsl- 
Saint-Uarc,  rap.-lsambeit,  f.  f.  d'ar.  gén.,  q.  cenlr.-Dalloi,  av. 
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MmmereÇfJorsq^ns  spM  ponnnlvis.  abstraction  fdtede  font 
coDCert  entre  eux  e(  le  (^lli ,  mais  par  cela  seul  quMls  ont  agi 
dans  soD  intérêt ,  sont  Incriminés ,  dod  comme  complices ,  mats 
comme  auteurs  d'nn  crime  su»  generit ,  indépendant  de  tou( 
autre  hit.  —  Du  reste ,  on  a  Jugé  que  la  peine  de  banqueroute 
frauduleuse  prononcée  par  Tari.  K93  c.  com.  contre  les  Individus 
convaincus  d'avoir,  dans  l'Intérêt  du  failli,  soustrait,  recélé  ou 
dissimulé  tout  ou  partie  de  ses  biens  meut)le8  ou  immeubles,  n'est 
pas  subordonnée  à  la  condition  que  la  faillite  ail  an  caractère 
frauduleux,  de  la  part  du  failli  CCrim.  rc{J.,  9  fév.  1830,  aff.  Ber- 
cer, D.  P.  SO.  8.  114). 

1488.  L'ancien  art.  S97  n'atteignait  exptlcltemeal  les  sup- 
positions de  fausses  créances,  qu'autant  qu'on  avait  persisté  à 
les  présenter  à  la  vériQcatioD  comme  sincères  et  véritables  et 
qu'on  les  avait  affirmées,  à  la  différeoce  de  l'art.  1^,  tU.  11,  de 
Tord,  de  1673,  qui  voulait  que  ceux  qui  s'étalent  déclarés  créan- 
ciers ne  l'étant  pas,  ou  pour  plus  grande  somme  que  celle  qui 
leur  était  due,  fussent  condamnés.  On  pouvait  se  demander, 
toutefois ,  si  ces  deux  cas  ne  rentraient  pas  dans  la  première 
partie  de  l'article  qui  atteignait  tout  individu  convaincu  de  s'dtre 
entendu  avec  le  railli  pour  recéler  ou  soustraire  tout  ou  partie  de 
ses  biens  meubles  et  immeubles.  La  même  question  peut  s'élever 
aojourd'liui  en  présence  du  $  t  de  l'art.  393 ,  qui  punit  l'Individu 
convaincu  d'avoir  soutirait  ou  dissimulé  tout  ou  partie  des  biens 
du  Izilli.  Le' créancier  qui  réclame  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  ou 
plus  qu'il  ne  lui  est  dû  ,  cherche  à  frustrer  la  masse  d'une  partie 
de  son  gage  pour  le  reporter  au  failli.  Dès  lors,  dit-on,  II  se 
place  sous  l'empire  de  la  règle  qui  punit  cette  soustraction;  Hais 
nous  ne  saurions  souiicrire  à  cetje  Interprétation,  qui  est  repous- 
sée aussi  par  H.  Bédarride,  n"  1276.  Remarquons  tout  d'abord 
que  la  disposition  qui  nous  occupe  parle  de  ceuxqul  ont  présenté 
dans  la  faillite  «t  affirmé  sincères  des  créances  supposées ,  Indi- 
quant par  cette  rédaction  que  la  persistance  seule  constitue  le 
erime,etque  la  seule  Intention  de  fraude,  abandonnée  avant 
toute  affirmation ,  n'est  pas  punissable.  En  second  lieu ,  il  est  de 
principe  que  la  tentative  de  crime  n'est  punissable  comme  le 
crime  lui-même,  qu'autant  que  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  l'accusé  ont  seules  empécbà  qu'elle  fût  suivie 
d'effets.  Or^  quand  celui  qui  a  présenté  à  la  faillite  une  fausse 
créance,  se  refuse  à  l'affirmer,  c'est  volontairement  qu'il  se 
borne  à  la  simple  tentative;  Il  n'est  donc  pas  punissable. 

1489.  Du  reste,  les  termes  dont  se  servait  l'art.  S97  (ano.) 
o;  com.  pour  déterminer,  par  exception  au  principe  général,  les 
seuls  faits  qui  constituaient  la  complicité  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, pouvaient  être  remplacés  par  des  équivalents, — Jngé  ajnsi , 
par  exemple,  que  la  question  posée  au  Jury  de  savoir  si  «  un  tel 
est  coupable  de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse  pour  avoir, 
avec  connaissance,  aidé  et  assisté  l'auteur  dn  crime  dans  les 
faits  qui  l'ont  facilité  ou  consommé,  »  et  alors  que  ce  crime  nri"- 
clpal  consistait  uniquement  dans  le  détournement  opéré  par  le 
failli,  au  préjudice  de  ses  créanciers,  d'une  somme  d'argent, 
de  marcbandises  et  effets  mobiliers,  cette  question  équivalait, 
dans  ces  circonstances,  à  celle-ci  :  «  Un  tel  est-il  coupable  delà 
complicité  résultant  de  ce  qu'il  se  serait  entendu  avec  le  banque- 
routier frauduleux  pour  recéler  ou  soustraire  tout  ou  partie  de 
ses  biens  meubles  »  (Crim.  cass.,  10  déc.  1836)  (1). — Par  suite 
lorsque ,  dans  ce  cas ,  le  jury  auquel  on  avait  soumis  ces  deux 

(1)  (Bon  C.  min.  pab.}  —  La  cooa  ;  —  Aliendn  que ,  si  l'art.  897  c. 
■om.  n'admet,  en  malière  de  baBqaeroote  frandultus» ,  d'autre  mode  d« 
coRiplîciié  qoe  ceux  qu'il  spécifie ,  et  s'il  déroge  sur  ce  point  au  principe 
l^néral  posé  dans  l'art.  60  c.  pén.,  toutefois  cetie  dlsposilion  exception- 
Belle  et  limilalive  n'exif-e  pas  que  tes  faiu  élémentaires  de  l'un  ou  de 
faulre  de  ces  modes  Botenl  déclarés  par  le  jury  d'une  maniAre  littérale* 
ment  conforme  k  ses  termes,  e(  qu'il  suffit ,  dès  lors ,  pour  qu'ils  servent 
it  base  a  rapplicatioB  de  la  peine,  qu  ils  préseoleot  les  caractères  légaux 
qu'elle  détermine-,  —  Attendu  que  le  g  1  dadit  article  réputé  complice 
dn  banqueroutier  frauduleux  tout  jodirida  qui  sera  convainca  de  s'éire 
enienda  avec  lui  pour  receler  on  soastraire  tout  ou  partie  de  ses  biens 
meubles  et  immeoblet  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que ,  par  sa  réponse  a  la 
première  question  relative  k  Pierrette  Revercbon ,  femme  Bon  ,  le  jory  a 
déclaré  celte  accusée  coupable  de  complicité  de  banqueroute  fraudolense 

Saur  avoir,  avec  connaissance,  aidé  et  a:)si^té  l'auteur  du  crime  dans  les 
tiu  qui  l'ont  facilité  ou  consommé;  —  Attendu  qu'au  termes  de  la  dé- 
daratioa  du  jurj  relative  fc  Fraosois  Cngnon,  ce  crime  consistait  onlfue* 


qnestfoDS  4P  eoiqpUcU^,  BfmiiHaiiémeat,  ré|Mmi}KU  aqiraMM^ 
ment  à  la  première,  et  négativement  à  la,  secoiifjfît  'l  y.  enjlni 
ees  deux  déclarations ,  dont  Tune  exeluatl.  qn  qrdre  mi» 
connu  par  l'autre  coinme  constant,  contradiction,  éqiratmnt  lit 
nullité  des  débats  et  (}e  tout  ce  qui  ayail  sujvi  (m^oiP  ar-rêl).  -v 
V.  Dlct.  gén.  de  M.  A.  Qallox,  Cour  d^ass. ,  n»  1610.  et  sulv. 

t<190.  Le)  2  de  l'art,  993  n'exige  pas  plus  que  le  pren^^ 
en  termes  formels ,  qu'il  y  ait.  eu  copc^rt  entre  1^  ^11)1  ^t  l'int^r 
vldq  qui  a  pr^enté  uqp  créance  suj}pqs$e.,  popr  eocoiulx 
à  ce  dernier  tes  (peines  de  la  banqueroute  ffi(i(4t(Ieuse.  A.uftai ,  q« 
en  a  conclu  que  cette  présentation  est  fr^Rpée  de  iaip^e  peinai 
quoIqu'eUe  ait  eu  Heu  sans  la  participation  du  f|dli),  —  Cette  hyr 
potbèse  se  réalise,  soit  que  des  l^lftncs  seings  iiei^f,  été.  qubli^ 
cbes  celui  qui  les  avait  reçus  avec  tine  déslgnatiqif  spécial&qHl,!^;^ 
pas  été  suivis  d'effet,  soft  que  des  titres  soldés,  soient  rAstéa 
dans  les  mains  du  porteur ,  soit  autreqieqt.  —  créancier  sup- 
posé peutdono,  d'après  cette  t^orle,  être  poursuivi,  qt;  qoBr 
damné,  que  le  failli  soit  ou  non  reconnu  banqueroutier. 
failli  est  déclaré  banqueroutier,  ou  si  le  fait  de  banquer^i^e  «sf 
reconnu  constant,  nonobstant  l'absence  ou  l'aequHtem^t  de  l'ao* 
eusé  principal  (V.  Complicité,  n»  48  et  4,9,  et  mprà,  n*  148S), 
le  créancier  supposé  est  considéré  comme  t^mpilcé  :  dans.lfl  cw 
contraire,  11  est  auteur  d'un  crime  lut  generitt  passible  des  peines 
de  la  tfanqueroute  frauduleuse;  i|^als  t|  faut,  danp'  1^  dei^^ 
potbèses,  que  l'affirmation  delacréànce  fausse  alteulieudansllùbr 
tértt  du  fàiUi  pour  qu'elle  entraîne  la  peine  attachée  à  la  ban- 
queroute frauduleuse  :  si  c'est  dans  son  Intérêt  exclusif  du  ^an^ 
celui  de  tout  autre  que  îe  failli  que  leprétentlu  créancier  ^.asi, 
il  doit  être  poursuivi  comm«  voleur  (M.  ^oHwan},  p.  45ff).— Vt| 
à  cet  égard ,  v"  Complicité,  n*  338. 

1491.  Quq  la  présentation  et  i'afflraation  dMine  eréanoe 
supposée  aient  été  faites  par  le  prétendu  m-éanclar  on  par  on« 
personne  Interposée,  par  un  msodataire,  par  exemple,  Itt  pênà- 
Hté  est  encourue  dans  f-ts  deux  cas.  L'art.  ï(93  s'en  explique  ex,- 
pressémenl:  L'Interposition  peut  avoir  lieu  aussi  quand  le  créait- 
clcr  supposé  a  transmis  sa  créanpîsà  un  tiers  qui  se  présenta  on 
son  lieu  et  place.  Si  le  législateur  n'avait  pris  soin  de  panir  le 
faux  créancier  qui  ne  s'est  pas  présenté  lui-même,  sa  volent* 
eût  été  fréquemment  éludée.  Au  surplus,  le  tiers  qui  Joue  le  rêto 
de  personne  interposée  est  punissable  inl-même  comme  com- 
plice, s'il  est  de  mauvaise -foi  (V.  v*  Complicité);  s'il  est  4" 
bonne  foi,  c'est  le  créancier  supposé  seul  qui  peut  être  punL.  rr: 
11  a  été  décidé  qufl  l'individu  qui  se  rend  complice  de  baqquar 
route  frauduleuse  en  présentant  frauduleusement  dans  la  faiflite 
et  y  affirmant  des  créances  supposées,  encourt,  sous  la  loi  noa- 
velle,  les  peines  attacbées  à  la  complicité  de  ce  crime ,  lors 
même  qne  ta  simulation  primitivement  frauduleuse  de  la  part  dn 
failli  aurait  cessé  de  l'être  à  son  égard  (Crim.  cass.,  3  mai  184{|j 
aff.  Dumesnil,  V.  n*  1485).  —  Cette  solution  est  une  consé- 
quence de  l'interprétation  qu'on  donne  de  l'art,  593,  et  d'aprèi 
laquelle  cet  article  ne  s'arrête  nullement  à  la  clrconstanos  de 
complicité  avec  le  failli,  et  peut  recevoir  son  application  dans 
les  faillites  qui  ne  donneraient  lien  à  aaeaae  poursuite  en  ku* 
queroute  simple  ou  frauduleuse. 

f  499.  Suivant  le  $  3  de  l'art.  395,  les  peines  de  la  ban- 
queroute frauduleuse  sont  encore  encourues  par  les  indivittjus 
qui,  faisant  le  commerce  sous  le  nom  d'autrul  ou  sous  un  nom 

ment  dans  le  détournement  opéré  par  ce  failli  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers, d'une  somme  d'argent)  de  marcbaedisas  et  d'elfeu  mobitiersï  — 
Qu'il  ressort  de  la  corrélation  de  ces  deux  réponses  que  PierreUe  Rêver- 
choo  a  été  déclarée,  eu  termes  équ'ivaleots  a  ceux  de  l'article  précité  i» 
code  de  commerce,  coupable  do  mode  de  complicité  prévu  par  le  {  1  drf 
cet  article ,  et  résultant  de  ce  qu'elle  se  serait  entendue  avec  le  banque^ 
routier  fraudulenx  pour  Eonstraire,  au  préjudice  des  créanciers  de 
dernier,  tout  ou  partie  de  ses  biens  meubles;  —  Hais  attendu  que  le  ju^ 
a  résolu  négativement  et  sans  distinction  la  seconde  queslioa ,  qui ,  ef 
reproduisant  contre  la  demauderesie  ce  mémo  chef  d*accnaaUoo ,  j  t^o^ 
tait  celui  de  rseel  des  sommes ,  marchandises  et  eSets  détournés  ;  -~  M- 
tendu  que  cette  résolution  négative  implique  contradiction  avec  la  pr^ 
mitre,  puisqu'elle  exclut  iodiFtinctement  denx  ordres  de  bits  dont  rua 
avait  été  déclaré  constant;  —  Par  ces  motifs,  caste, n  ce  qui  toucbs 
Pierrette  Bevercbon  ,  femme  Bon ,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  t'AUiei^ 
du  10  noT.  1856,  ensemble  les  débats  et  U  déclaration  du  jury. 

Du  10  déc.  1836.-G.  Ç.|  ch.  criai.-Ull.  de  Battant,  pr.-aMhir,ia»i 
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aaniosé,  M  ««nmtmdiu  empablesde  fUtoprévaspar  l'art. 
^t-à-dln  qal  tarant  soutraK  leara  livres,  détourné  ou  dlssL- 
Bolé  noe  partld  de  leur  actif,  ou  qui  se  seront  frauduleaseœent 
recoonag  (par  leurs  écrilares,  par'  dÎBS  actes  publics  An  sous  sl- 
gntan  privé»»  ou  par  leur  bilan)  d^lteurs  de  sommes  quMts  ne 
devaient  pas.  Cette  disposition  a  eu  pour  objet  de  faire  cesser  le 
honteux  scandale  de  voir  des  kommei  de  paUte  qd!,  moyennant 
aalalre,  prêtent  complalsamment  fenrs  noms  pour  les  entreprises 
tes  plus  hasardeuses  et  qui,  la  faillite  survenue,  disparaissent, 
lOQt  l'actif  étant  remis  au  véritable  commerçant.  Ia  loi  de  18S8 
permet  de  se  saWr  du  vrai  coupable  et  assure  la  Ylndlete  pu- 
Ulqne  en  même  temps  qu'elle  iMt  los  créanciers  à  même  de  ré- 
clamer leur  gage. 

-1A9S.  L*art.  K93C.  com.  ne  se  borne  pas  ftproooncwles 
peines  'de  la  banqueroute  frauduleuse,  i  raison  des  faits  déter- 
miifés  qu'il  prévoit  ;  il  Réserve,  en  outre ,  les  cas  de  complicité 
IHévus'par  l'art.  50  c.'pén.  Utow  concluons  de  cette  rteerve, 
avee  M.  Pardessm,  n*  1319,  qu'en  dehors  des  circonstances 
«pédales  de  l'art.  S93,  on'ne'ponrra  punir  un  individu  comme  com- 
pltce  qu'anlani  quti  y  aura  banqueroute.  —  lia  été  décidé  ainsi  : 
1*  que  pour  qu^n  individu  puisse  être  condamné  comme  com- 
plfce.da  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  il  faut  qoe  tontes  les 
circonstances  constitutives  de  ce  crime  résultent  de  la  déclara^ 
Uon  du  Jury,  que  notamment  cette  déclaration  énonce  qoe  ertoi 
asquel  la  banqueroute  est  imputée  était  commerçant  faitll  (Crim. 
easa.,3ldic.  1857,  H.  Vlncens,  rap.,  aff.  N...);  —  2<*Quel*o- 
■ISSIOD  du  Jury  de  déclarer  que  l'accusé  principal,  convaincu  de 
baaqueraote  frauduleuse ,  était  commerçant  failli ,  peut  être  la- 
veqnée  par  le  complice  aussi  bien  que  par  l'auteur  lui*méme,  et 
lui  profiter  égalemeDt(Crim.  cass.,  17  mars  1831,  aff.  Bombard, 
V.  a*  1498);  — 3*  Que,  toutefois,  la  qualité  de  commerçant  failli 
Bfîa  pas  besoin  d'être  énoncée  dans  la  question  posée  au  Jury,  à 
l'égard  de  l'aeeusé  comme  odmpltee  de  banqueroute  frauduleuse, 
quand  déji  cette  quatlié  se  trouve  exprimée  dans  la  question  re- 
lative Il  raocusé  principal ,  et  qu'à  cette  question  se  réière  celle 
qui  concerne  le  complice  (Crlm.  rej.,  mai  1838,  aff.  Sabalé, 
V.  Cour  d'assises). 

1 Par  suite  de  ce  qui  précède,  il  a  été  Jugé  qu'on  in- 
dividu ne  peut  être  déclaré  complice  par  aide  et  assistance,  de 
détournements  frauduleux  commis  par  on  failli,  au  préjudice  de 
•es  ortenclers,  lorsque  la  question  relative  à  ces  délournements 
a  été  résolue  négativement  (Crim.  cass.,  19  avril  1849 ,  aff.  Le- 
guel.D.  P.  49.  S.  188). 

1  A9&."Tous  tes  autres  caractères  constitaltls  de  la  eomplidié 
doivent  également  se  retrouver  dans  les  laits  Imputés  à  l'accusé. 


(1)  (BMibard  &  wn.  pnb.)  —  La  com;  -~  Va  Irt  irt.  410  e.  inst. 
am.,  SB7,4S8,  wSet  5Me.con.,3Mc.  liM  orhn.  et  405e.  péo.; 
w- Sur  le  premier  noyea,  lIrA  d*uùê  pr^ttodue  violation  de  l'art.  597  c 
CMk,  en  ce  qae,  penr  «ire  déelaré  complice  d'one  banquroote  fhinda- 
lense  «t  puni  comine  tel ,  il  laat  s'ètro  entenda  avec  le  baDqoeroutier 
nM'SealeOBeul  pour  recéler  ou  MOatraire  toot  ou  partie  de  ses  mens  meu- 
blet  et  immeables,  mais  encore aroir  acquis  anr  loi  des  crtences  fiasses, 
et  «veir,  à  lu  vérîfiealioQ  et  affinnalioD  dn  crfonces ,  perstréré  à  les  faire 
valoir  couine  sioe^  et  vérilaUei  :  —  Alteodo ,  lar  ce  premier  moyen  , 
qu'il  aoH  de  la  oonleslnre  do  l'art.  587  eité  qne  «  uni  dtelarés  complices 
de  banqueroutiers  frandnieua  et  condamnée  aox  nlmes  peines  :  f  *  eenx 
^'  leraientcanwnmdesélroeolsadnaavw  le  banqoerdntierrraudD- 
Nix  pour  reeélw  ou  iwstfaire  ie«t  oo  partie  de  ses  biens ,  meubles  et 
immfobles;  ft*  ceux  qai  seraient  convaincu  d'avoir  acquis  sor  tni  des 
tréances  (austei,  et  qui ,  h  la  vérifleation  et  affirmation  de  lenrs  créances, 
aoraient  peraévéré  k  lei  faire  valoir  comme  siocèrcs  et  véritables  ;  »  qu'il 
luit  de  la  qa^OQ  senl  de  ces  caractères  de  loostraclion  et  recéld ,  ou  d'ac- 
q«i«tioo  et  d'alfirmatioa  de  fusses  créances,  suffit  pour  faire  regarder 
eslu  qui  «'en  est  rendu  coapaltle  comme  complice  du  banquemotier  fran- 
lileH,  et  le  fiùro  pnnlr  4m  mêmes  ptines,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
ponr  cela  de  rénoir  en  sa  personne  les  deux  caractères  de  complicité  spé- 
cifid*  dans  cet  article  ; 

Sur  le  deeiième  moyen ,  tiré  de  la  violallon  des  art.  438,  S93  et  594 
C  com.,  en  ce  qae  le'  Jury  n'aurait  pas  éié  mis  à  même  de  décider  st 
Corbe,  accusé  d'être  coupable  de  bdoqueroote  {rau<1uleuse,  était  négo- 
ciant et  oi'gociaDl  failli  : —  Alleoda  que  la  banqueroute  frauduleuse  est 
an  crime  spécial  qui  ae  peat  éire  commis  que  par  un  commerçant  failli  -, 
que  les  faits  pr<«u8  par  te  code  de  commene ,  an  titre  des  Banquerooies, 
■e  cooaiitneat  ce  crime  qu'autant  que  le  d<t>itear  qoi  t'esi  rendu  coupable 
e^>da«s  la  siluliw^vns  fir  les  art.  437  et  438  de  ce  code,  c'est 


Ainsi,  on  a  Jugé  que  le  dtilt  de  eonpildié  de  baoqQeronfe  frau- 
duleuse n'existe  qu'aulant  que  i'aocnsô  a  aidé  oo  assisté ,  avea 
connaissance,  le  commerçant  failli  dans  les  faits  qui  ont  préparé, 
facilité  ou  consotnmé  le  détournement  opéré  par  celol'Ci  d'une 
partie  de  son  actif.  —  Par  suite,  l'omission  dés  mois  avee  eon- 
maissanca,  dans  le  verdict  afflrmalil  du  jury,  enlève  au  fait  Incri- 
miné l'on  des  éléments  constitutifs  de  la  complicité  criminelle 
(Crim.  cass.,  14  oct.  1847,  aff.Coldot,  D.P.  47.  1.  S95).— V. 
Complicilé,  n**  133  et  suiv. 

1 Aux  caractteea  edgés  pour  constituer  la  complicité, 
en  matière  de  crimes  communs,  il  faut  encore  ajouter  une  clrcon. 
stance  particulière  pour  qu'il  y  ait  complicité  dans  le  cas  de  ban- 
queroute frauduleuse.  Il  est  nécessaire,  en  effet,  que  l'accusé  ait 
agi  dans  Hntértt  du  faitUf  auteur  principal.  C'est  oe  qne  porte 
Tart.  393  c  com,  :  «  Tonte  personne  convaincue  d'avoir  sous- 
trait, etc.,  dast  Pintértt  du  faUU.  »  En  l'absence  de  cette  condi- 
tion, la  soustraction  ou  le  reeel  fait  sciemment  et  de  concert  avec 
le  failli  donnerait  lieu  aux  peines  du  vol  simple  ou  qnallflé,  mais 
non  à  celles  qu'entraîne  la  banqueroute  frauduleuse  (T.  v*Com- 
plicllé,  n*  2SS).  — M.  Renovs^,  1. 1,  p.  453,  se  prononce  a 
sens  conforme. 

±A9V.  Par  appHeattoa  des  principes  admis  par  notre  loi  pé- 
nale en  matière  de  oonptielté,  il  a  été  Jugé  que  le  commissaire- 
priseur  qui  a  sciemment  donné  le  eoBsell  b  un  négociant  obéré 
de  simuler  une  obUgatlon  modique,  k  l'aide  de  laquelle  le  créan- 
cier fictif  a  poursuivi ,  par  son  ministère ,  la  venté  h  fenean  dea 
marebandises  du  prétendu  débiteur,  se  rend  complice  de  la  ban- 
queroute frauduleuse  motivée  sur  cette  simulation  de  créaiice,  et 
peut  être  puni  dea  travaux  forcés  à  temps,  quand  bien  même  11 
apparaîtrait  que  cet  (MÎBcler  publie  n'a  eu  d'autre  Intérêt  en  don- 
nant ce  conseil  que  d'obtenir  les  émoluments  attachés  à  cette 
vente  (Crlm.  roj.,  Si  nov.  1844,  aff.  Sauvé,  D.  P.  43. 1, 36;  V. 
cependant  nos  observations  eod.  et  v*  Complleité,  n»  98  et  1 09). 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  eonstituer  te  crime  de 
compllollê  de  banquerenle  fnodideuse,  de  la  réunion  des  circon- 
stances caractérisées  par  l'art.  393  c.  com.,  c'est-à-dire  qu'il 
n'est  pas  nêeeualre  d'aveir  reeélê  on  soustrait  des  effets  mo- 
biliers ou  Immobiliers ,  et  d'avoir  frauduleusement  présenté  et 
affirmé  des  créances  supposées.  L'une  de  ces  deux  eireonstanees 
suffit  seule  pour  eonstituer  le  crime.  —  C'est  ainsi  qne,  sous  le 
code  de  1807,  on  avi4t  Jugé  qu'un  individu  convaincu  seulement 
de  s'être  entendu  avec  un  banquerouUer  frauduleux  pour  sous- 
tralre  ou  reeâer  des  effets  mobiliers  ou  marchandises,  peut  être 
condamné  comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse  (Crim. 
oass.,  17  mars  1831)  (1).  —  Décidé  de  même,  sous  la  loi  nou- 

dire  qne  c'est  un  commerçant  qni  a  cessé  ses  payemeols;  d'ot  il  suit 
qu'il  ne  suffit  pas ,  daos  l'espèce ,  de  soumettre  au  jnrr  la  question  d« 
savoir  si  Corbe  s'était  rendu  coupable  de  baoqoeroule  frandoleuse ,  soit 
en  tupposaot  des  dépenses  on  des  pertes  non  justifiées,  soit  en  détour- 
nant lurlivement  de  sod  magasin  des  marcbaodises  ponr  les  soustraire  k 
ses  créanciers  ;  qu'il  fallait  demander  an  jury  et  le  mettre  à  même  de  dé- 
clarer si  Corbe,  commerçant  failli,  était  coupable  d'avoir,  etc.;  qne, 
dans  l'espèce ,  cette  obligation  était  d'autant  plos  indispensable ,  qu'il  o'é< 
tait  intervenu  aucun  jugement  qui  eikt  déclaré  l'accusé  en  lailliiei  que  le 
ministère  public  avait  pu ,  à  la  vérité ,  ponronivre  le  crime  do  baoqneronte 
frauduleuse,  sans  qu'un  jugement  eftt  préalablement  déclaré  la  faillite; 
mais  que  l'absence  de  ce  jugement  était  an  motif  de  plus  pour  appeler 
raltention  dn  Jury  snr  la  qualité  de  commerçant  failli  de  Corbe,  accusé 
principal ,  et  qae  l'omiBsion  faite  par  le  jury  de  te  déclarer  commerçant, 
et  commerçant  failli  qu'il  anraît  pu  invoquer  en  sa  faveur  s'il  eâi  été 
condamné,  pouvait  aussi  être  invoquée  par  son  complice  el  lui  profiler 
également; 

Sur  le  troisième  moyeu ,  tiré  d'ane  deuxième  violation  des  art.  597  c. 
«om-,  et  403  c.  pén.,  en  ce  qne  le  Jury  n'avait  éi4  intenté  qne  sur  la 
question  de  savoir  si  Bondiard  avait  recelé  sciemment  tout  ou  partie  des 
marcbaodises  détournées  par  Corbe  sans  qu'il  lui  ait  été  demjhd»  en 
même  temps  s'il  s'était  entendn  à  cet  effet  avec  Corbe  :  —  Attendu  lu'îl 
résulta  de  la  combinaison  des  dispositions  des  art.  597  c.  com.  et  40:>c. 
pén. ,  que  les  caractères  de  la  complicité  en  matière  de  banqueroute  fran- 
duleuse  sont  répe  par  des  règles  particulitres  autres  que  celles  ét;\!'liFS 
aux  an.  59  el  60  c.  pén.;  que,  d'après  les  art.  597  et  403,  le  fait  :>eul 
de  recélé  ou  di  lournement  des  biens  meubles  en  fait  de  banqueroute  fras- 
dulense  ne  constitue  pas  la  complicité  ;  qu'il  faut  encore  que  ce  délonrne- 
menl  on  ce  recelé  ail  été  l'cBét  d'un  concert  ftmddleux  entre  l'anieur 
piineipaletsoB  complice}  qae  la  seasltaction  et  le  diteuneiaMt  d'elM» 
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Telle  :  qoe  ta  fait  de  s'être  entendu  avée  le  fftllli  poar  soustraire 
partie  des  bleos  meubles ,  an  préjudice  des  crÊanblers  >  constUue 
la  complicité  de  banqueroute  frauduleuse ,  prévue'  par  le  code 
de  commerce,  lequel  parie  d'une  soustraction  de  biens  meu- 
bles dans  l'intérêt  du  rallli  (Crlm.  rej.,  7  mars  1839}  (1). 

4499.  li  peut  se  faire  qu'un  individu  atl  commis  personnel- 
lement deb  détournements  ou  autres  actes  frauduleux  au  préju- 
dice de  la  masse  de  ses  créanciers  et  ait  en  outre  taclltié  des 
actes  de  même  nature  commis  par  ses  associés  au  pr^odice  des 
mêmes  créanciers.  Dans  cette  hypothèse,  si  un  tel  individu  était 
commerçant  failli,  11  peut,  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  être  condamné 
à  la  fols  comme  auteur  et  complice  d'une  lianqneroute  fraudu- 
leuse (Crlm.cass.,  17  sept.  183S,  afl.  Goudret,  V.  n*  ISOS).  — 
Par  suite.  Il  n'y  a  rien  de  contradictoire  dans  les  réponses  par 
lesquelles  le  Jury  déclare  l'accusé  coupable  comme  auteur  prtnct- 
pal  d'une  banqueroute  frauduleuse  et  comme  eofiipftea  de  celte 
*  même  banqueroute,  la  complicité  n'ayant,  dans  ce  cas,  d'autre 
Kigniflcatioo  que  celle  de  coauleor  (Crlm.  rej,,  7  mara  1839,  alT. 
Furcy  Goujon  ,  V.  n*  1498).  —  M.  Renonard  ,  1.  3,  p.  43i,  ap- 
prouve cette  Jurisprudence..— V.  v*  Complicité,  n"  161'. 

fl&OO.  Onavu  (n*  1401)que  peu  importe queles  faitscon- 
sidérés  par  la  loi  comme  constltuUfe  de  la  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse  aient  été  commis  avant  ou  après  la  déclaration  de  falt- 
llte.  — Jugé,  par  suite  :  1*  qu'est  légalement  condamné  comme  com- 
plice de  banqueroute  frauduleuse  l'individu  que  les  Jurés  ont  dé- 
claré coupable  de  s'être  entendu  avec  l'accusé  principal  poar 
soustraire  &  la  masse  des  créanciers  une  partie  de  l'actif  mobilier 
du  failli ,  bien  que  le  fait  frauduleux  qui  lai  est  reproché  ait  eu 
lieu  à  vaut  la  faillite  (Crlm.  rej.,  S4JanT.  1828,  nff.  Bessele, 
V.  n*  73}  ; — 3*  Qu'un  étranger,  et,  h  i^us  forte  raison,  un  Fran- 
çais résidant  à  l'étranger,  peut  être  poursuivi  eu  banqueroute 
frauduleuse  par  le  ministère  public  en  France ,  pour  faits  de 
fraudeconmls  envenses  créanciers  français...;  il  le  peut  sur.lout 
lorsque .  les  faits  fraodoleux  ont  eu  lien  en  France ,  et  que  les 
complices ,  domldilés  en  France,  d'un  fait  de  fraude  commis  par 
un  commerçant,  peuvent  être  poarsulvis  pour  banqueroute  frau 
daleuse  en  France  (Crlm.  r^.,  1*^  sept.  1897,  aff.  Honltgny, 
T.n*  1394}.  Celte  soIuMon  est  confDrme  aux  vrais  principes; 


fomunl  le  gage  dM  erêancirrs  consiilnent  le  failli  banqaerontrer  Aandn- 
leai ,  conme  auiear  principal ,  «t  celui  qui  a  commis  la  fonstractioii  ou 
le  dcionraement  ou  le  rfcélA,  complioo  par  le  lait  d«  leur  iDielligence  ou 
de  leur  concert  frandulens;  qu'à  itéfaut  de  concert  a?«c  le  failli,  le  dé- 
tonmemeot  ou  le  recelé  de  ces  ellete  peut  élre  uo  vol  aimple  ou  qualifié 
BUivanl  les  circonstauceg,  mais  ne  peut  coostiluer  la  complicité  de  ban- 
queroute frauduleuse  ;  —  Qoe ,  daoB  l'espèce ,  le  jury  n'ayant  pas  déclaré 
qae  ce  délournetnent  ou  recèle  de  marcbaiidi!>Fs  par  Bomliard  lût  la  suite 
d'nn  coDceri  entre  loi  et  Corbe ,  et  qu'ils  se  Inmat  ent^ados  ensemble  à 
cet  effet,  e'ect  à  tort  qu'il  lai  a  éie  fait  rappticaiion  de  l'art.  897  e.  com.; 
—  Sur  le  quatrième  moyen ,  tiré  d'une  troisième  violation  des  art  S97  c. 
com.  et  364  c.  inst.  crîm.,  en  Cf  que  le  fait  impnlé  à  Bnmbard  ,  tel  qu'il 
résultait  de  la  déclaration  du  jury,  n'étant  prévu  par  aucune  loi  pénale  , 
son  absolution  aarait  dû  être  prononcée  :  —  Attendu,  en  fait,  que,  tra- 
duits dCTaot  la  cour  d'Iile-et-ViUine ,  le  premier  comme  auteur,  le 
deuiième  comme  comi,lice  de  banqueroute  frauduleose,  Corbe  ai'ié  dé- 
claré non  coupable  de  ce  crime  et  acquitté  ,  tamlis  que  Bombard ,  déclaré 
coupable  de  complieilé  par  le  jury,  a  élé  condamné  à  la  peine  des  travaux 
forcL-i  à  temps ,  par  application  des  an.  S97,  402,405,  60  et  59c.  com. 
.  et  c.  pén.  ;  —  Alleado ,  en  droit ,  qoe  si ,  en  régie  générale ,  de  deux 
accusés  traduits  en  jogemenl,  l'un  comme  auteur  du  crime  et  l'antre 
I  comme  complice  ,  le  premier  nt  déclaré  non  cospable  ,  et  le.  demième 
;  coupable  de  complicité,  ces  déclarations  peuvent  élre  concordantes  tors- 
;  qu'il  existe  un  corps  de  délit  aatfnel  la  complicité  poisse  se  rattarber  avec 
l'auteur  quelconque  du  délit  qui  n'est  pas  connu  ou  mis  en  jugement; 
mais  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  en  matière  de  banqueroute  frauduleose  ; 
que  les  caractères,  de  la  complicité  dans  ceUe  madère  sent  délenniaés  non 
)jar  1h  art.  69  et  60  c  pén.,  mais  par  les  art.  597  c  com.  et  403  c. 
pvn.;  que  cet  art.  597  exigeant  pour  élre  déclaré  eomplico  d'on  banque- 
ri>ulier  frauduleux  et  puni  comme  tel ,  non  point'  le  simple  fait  de  recélé 
ou  détournemeol  sciemment  fait ,  mais  le  concert  formé  à  cet  effet  entre 
le  complice  et  le  banqueroutier,  il  suit  de  là  qu'il  y  »  nno  contradiction 
manilesie  ft. déclarer  d'une  part  que  le  commer^iit  failli,  accusé  de  bao- 
qseroute  frauduleuse  ,  n'a  point  détourné  les  marchaodises  et  effels'  mo- 
bilien  faisant. panie  de  son  actif;  qu'il  n'y  a  par  conséqueot  sous  ce' 
rapport  ni  banqueroute  frauduleuse,  ni  auteur  de  celte  banqueroàle;  et 
de  raolre,  que  cependant  il  y  a  un  coupable  de  corapliciM  pour  s'être 
ontandu  atee  ce  denier  et  av«r  soaetraii  une  partie  de  ses  maicluBdiEesï 


elle  est  l'application  de  Tart.  14  e.  dv.,  sainement  entendu.— 
V.  v«  Droit  civil ,  n«  264. 

tftOi.  En  principe,  les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit 
sont  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime 
ou  de  ce  délit ,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement 
(  c.  pén.  S9  ) ,  ce  qui  doit  s'entendre  en  ce  sens  qu'on  doit  portw 
contre  le  complice  une  peine  de  la  mdme  alaue  que  celle  dont  le 
crimé  principal  est  puni,  avec  facultéde  graduer  l'écbelle  delà 
pénalité  entre  le  minimum  et  le  mamimum  porté  par  la  loi,  de 
telle  sorte  qae  le  complice  peut  être  puni  plus  fortement  ou  moloi 
fortement  que  l'auteur  principal  du  crime  ou  du  délit  (T.  Coai' 
pliclté,  n**  15  et  19).  Par  le  renvoi  qu'il  fait  à  l'art.  6u  c.  péo.» 
l'art.  503  c.  com.  aneltemenl  Indiqué  que  la  complicité  en  ma- 
dère de  banquéroule  frauduleuse  tombait  sous  l'application  de 
l'art,  39;  et,  de  l'énuiuératlon  qu'il  contient  de  certains  faits 
qu'il  déclare  passibles  des  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse, 
alors  même  qu'Us  ne  rentrent  pas  dans  les  hypothèses  de  l'art. 
60  c.  pén.,  il  résulte  que  le  législateur  de  1838  n'a  pas  voula 
s'écarter  de  la  règle  admise  dans  notre  droit  pénal  en  matière 
de  complicité. Dans  notre  ancienne  Jurisprudence,  la  même  règle 
était  admise,  ainsi  qu'on  le  volt  par  les  arrêts,  quoique  l'ord. 
de  1673  o'eikt  prononcé  qu'une  peine  pécuniaire  contre  les  com- 
plices. Plus  tard,  une  déclaration  du  11  Janv.  1716,  assimilant 
à  i'aceusé  principal  les  complices  de  banqueroute  baudulense, 
ports  contre  eux  la  peine  des  galères,  à  perpétuité ,  ou  &  temps, 
suivant  l'exigence  des  cas ,  et  contre  les  femmes ,  celle  du  ban- 
nissement perpétuel  on  k  temps ,  sans  pour  cela  déroger  aux 
peines  particulières  contenues  en  ladite  ordonnance  de  1675.— 
Aujourd'hui,  ta  peine  de  ta  banqueroute  frauduleuse  étant  celle 
des  travaux  forcés  à  temps  (  c.  pén.  403  ) ,  U  en  résulte  que  le« 
complices  de  ce  crime  sont  passibles  de  cette  pénalité,  sauf  l'ap- 
plication de  l'art.  465  e.  pén.  relatif  aux  drconstances  atté- 
nuantes qnl  peuvent  être  reconnues  au  profit  du  eomplloe,  quoique 
non  admises  à  régard  de  l'accusé  principal,  et  réciproquement 
(V,  Complicité,  u** 90 et 8uiv.).—Il  aété  dteldé,sous  ie  code 
de  1807,  t*  que  l'accusé  déclaré  coupable  de  complicité  debav- 
qoerouie  frauduleuse ,  peut  être  condamné  à  des  dommages  et 
tntérfits  envers  les  créanciers  du  fiallll ,  lors  même  que  cette 

que ,  dans  ce  cas ,  la  complicité  ne  se  rattache  ft  aneon  hit  ni  fc  aaem 
auteur  de  ce  fait;  qu'elle  e»<t  donc  purement  chimérique;  — Que,  dans 
cet  état ,  la  déclaration  routière  du  jury  en  ce  qui  concerne  Corbe  et 
l'ordonnance  d'acqnillemenl  qui  en  a  é.é  la  suite  étant  irréfragable ,  d'a- 
près les  dispositions  des  art.  358  et  360  c.  inst.  crim.,  U  cour  d^assises. 
délibérant  en  ce  qui  concernait  Bombard ,  ne  pouvait  faire  reposer  la 
condamnation  de  cet  accusé  sur  une  déclaration  coniradicloire  avec  celle 
concernant  Corbe ,  ou  devait  ne  reconnaître  dans  cette  déclaration  i  la 
charge  de  Bombard  qu'an  détouraerncat  n'ayant  pas  les  caraclères  spéci- 
fiés dans  l'art.  597  c.  cdo.,  pour  cosslituer  la  complieilé  de  banqueroute 
Irauduten» ,  et ,  dés  lors ,  prononcer  l'absolution  de  l'accnsé ,  en  confor- 
mité de  l'art.  564  c.  inst.  crim.  ;  d'où  il  suit  que,  par  Parrèt  de  condam- 
nation attaqué ,  la  conr  d'assises  a  fait  une  fausse  application  des  art- 
597,  438 ,  5d3  et  544  c.  com. ,  405  C.  pén.  et  564  «.  inst.  crim.  ;  — 
Par  ces  motifs ,  rejetant  le  premier  moyen  ,  et  faisant  droit  sur  les  trois 
autres ,  casse  la  déclaratioo  du  jury  en  ce  qni  concerne  Bombard  ,  toat 
c«  qui  a  suivi ,  et  notamment  l'arrêt  du  17'féf et  déclare  qu'il  n'y  a  liea 
à  reoToi ,  etc. 

Ou  17  mars  1851.-C.C.,ch.  crin.-Hll.de Basttrd,pr.-Meyroaset,r. 

(1)  (Furcy  Goujoo  C.  mio.  pub.) — La  coub  ;  — Sur  le  premier 
moyen  ,  pris  d'une  fausse  qualification  des  faits  ;  —  Attendu  que ,  d'wM 
part,  le  lait  priocipal  de  banqueroute  frauduleuse,  tel  qu'il  a  été  carac- 
térisé par  les  questions  affirmativement  résolues  par  le  jury,  et  qni  con- 
siste dans  un  détournement  frauduleux,  an  préjudice  des  créanciers  de 
la  faillite,  de  sommes  d'argent,  dettes  actives,  marchandises  ou  rSets 
mobiliers,  rentre  expressément  dans  les  termes  de  l'art.  591,  qni  déclare 
coupable  de  ce  crime  tout  commerçant  lailH  conraincn  d'avoir  détourné 
une  partie  de  bob  actif;  —  Que,  d'autre  part,  le  fait  de  complieité  ég^ 
lement  reconnu  constant,  et  qui  résulte  de  ce  que  le  complice  se  serait 
entendu  avec  le  failli  pour  tooslrairs  partie  des  biens  meubles  de  et  der- 
nier, au  préjudice  des  créanciers,'  est  compris  dans  le  cas  prévu  par  la 
loi  précitée ,  d'une  soustraction  de  biens  meubles  dans  l'intérèl  du  failli  ; 
—  Sur  le  deuiiéme  moyen  ,  tiré  d'une  prétèodue  contradiction  entre  les 
deux  réponses  du  jury,  dont  l'une  déclare  le  demandeur  coupable,' comme 
auteur  principal  d'une  baflqueronte  frauduleuse,  et  l'auire  comme  com- 
plice de  celle  même  banqueroute:  — Attendu  quels  mot comptoi dans 
ce  cas ,  a  U.  .^ification  du  mot  coautewr  ;  —  Rejette.  ' 
Du  7  r  /'4839.-C.  C,  cb.  crim.-MU.  de  Uasiaril,  pr.-Rocber,  rap. 
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pciB«n*flstpM|iroDoneéeeoBlrai*ul«arprlDoip«l(Rel.,  94  J«nv. 
1838)  (t)  ;  —  Qu0  lu  art.  B97  e.  com.  et  403  c.  péo.,  qui 
disposent  que  les  complices  de  banqaeroute  frauduleuse  seront 
punis  dû  mimn  ptinn  que  ie  banqueroutier,  n*empécbent  pu 
que  la  cour  d'assises  ne  poisse  graduer  la  peine  d*unemaniire 
dtfiérente  entre  Taceusi  principal  el  le  complice  »  et  que ,  par 
uemple,  si  ie  Jury  a  admis  des  drconstances  atténuantes  en  la- 
veur de  tons  deui,  elle  ne  puisse  néanmoins  descendre  la  peine 
d'an  seul  dèijiré  à  l'égard  du  complice,  tandis  qu'elle  la  descend 
de  deux  relalivemenl  à  l'auteur  principal  (Crim.  rej. ,  26  mai 
1 858,  iS.  Sabàlé,  V.  Cour  d'assises).— ToQlefois.  li  a  été  décidé 
que  les  art.  K9  et  60  c.  pén.  ne  sont  pas  applicables  aux  com- 
pllres  de  banqueroute  frauduleuse  (La  Haye,  18  avril  1833)  (3). 

A  509.  SI  un  courtier  ou  agent  de  cbaoge  était  convaincu 
de  banqueroute  frauduleuse,  sou  complice  devrall-U  subir, 
t  omme  lui ,  la  ptine  des  travaux  forcés  à  perpétuité?  On  peut 
(Ure ,  pour  la  négative,  que  c'est  par  des  considérations  toutes 
rclativés  à  la  personne  que  la  loi  a  cru  devoir  soumettre  &  une 
peine  plus  grava  les  courtiers  on  agents  de  change  qol  font  ban- 
queroute ,  mais  que  ces  motifs  ne  se  rencontraot  pas  i  l'égard  de 
Vurs  complices,  il  y  a  nécessité  de  rentrer,  quant  k  eux,  dans 
la  règle  générale  qui  ne  punit  la  banqueroute  franduleuse  que  des 
travaux  forcés  à  temps.  Ces  raisons  seraient  de  nature  k  faire 
Impression  sur  nous,  si  l'art.  S9  c.  pén.  n'énonçait  pas  d'une 
niauière  générale  que  «  les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit 
seront  punis  de  lamimepeine  que  tes  auteurs  mêmes  de  ce  crime 
ou  de  ce  délll,  aauflet  cas  où  la  toien aurait  ditpoté  autrement.  » 
C'est,  an  surplus,  dans  ce  sens,  que  la  Jurisprudence  entend 
celle  disposition  de  l'art.  S9  c.  pén.  (V.  v*  Complicité,  n*  36), 
sauf,  bien  entendu,  lebénédcedes  circonstances  alténuautea  qui 
seraient  reconnues  an  proSt  du  complice. 

lAOS.  D'après  l'art.  S53  de  l'ancien  code,  pouvait  être 
poursuivie  comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse,  la 
femme  qui  aurait  détourné ,  diverti  ou  recélé  des  effets  mobi- 


(1)  (Dt«is  VcileU)  — Attendu  qu'il  n'est  pas  aéceasaire'qae  l«  fail- 
lite ait  été  déclaré*  par  m  jugement  poor  conatitoeran  accusé  tn  état  de 
faillile  ;  —  Que  l'arrH  attaqué  déclare  qu*il  y  a  «o  compiîcilé  de  banqa»- 
roule  fraaduleuto  ;  que  par  tà  l'état  de  faillite  est  suffitamment  CMUalé: 
—  Va  l'art.  403  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  c'est  précisément  es  confonnilé 
de  cet  article  que  la  condamnation  à  6|000  fr.  de  dommages  «  intérêts  a 
été  pronmeée;— Tu  Part  398c.  com.;  —  Attendu  que  ^eat  auai  par 
■ppiicaiion  de  cet  article  qie  celle  condamnation  a  été  prononcée;  -— 
RrjeUe  la  pourvoi. 

Ou  24  janv.  18S8.-C.  C,  eb.  crim.*MH.  Bailly,  pr.-Han^n,  rap. 

(  2)  (Doedes  C.  mia.  pub.)  —  La  cona  ;  —  Allendn  que ,  quoique  les 
dispofitioDa  des  art.  59  et  60  &  pén.  ne  paissent  être  appliquées  à  la 
romplictté  du  crime  de  baDqueronte  franduleute ,  à  l'égard  Je  laqoelle  il 
y  a  des  disposition»  spéciales  dans  les  art.  403  c  péa.  et  597  c-  com., 
rt  qo'il  résnlto  de  U  que  le  demandeur  en  cassation  n'a  jamais',  en  vcrta 
itt  ces  derniers  aiticias,  nn  devenir  coapable  de  complicité  an  crime  dont 
llildegoade  Doedet  a  été  déclaré*  coupable,  quant  an  de«  premiers 
ziitiSj  il  a'n  «st  pas  moins  vrid  que  le  demandeur,  n  aidant  la  mar- 
rliaiide  faillie  dans  la  soustraction  de  narcbandises  et  de  neoMes  ,  au 
jrejadice  de  ses  cn*aaeien,  se  trouve  dans  les  termes  du  premier  cas  de 
tomiilicité  prévu  par  l'art.  597  c.  com.;  —  Par  CBsmotib,  ri^tte. 

Du  18  avril  1833.-G.  d'appel  de  La  Haye. 

(3)  (Veuve  Gandoo  C.  min;  pub.)  —  La  cooi  ;  —  Vu  les  art.  5S5  et 
S97  c.  com.,  l'art.  403  c.  pén.;  —  Atleudo,  m  fait,  que  Marie  Barberon, 
rruvo  de  Fraofois  Gandon',  était,  par  vrét  de  la  chambre  des  mises  en 
iccnsation  de  la  cour  royale  d'Orléans,  du  33  déc.  1836,  renvoyée  devant 
a  cear< d'assises  du  département  du  Loiret,  comme  prévenue  d'avoir, 
>  1°  commis  n'a  crime  de  faux  en  écritures  de  commerce,  «n  contrefaisant 
a  sigoalure  de  son  mari  au  bas  d'un  aval  do  3  mai  1835,  qui  devait  être 
'Ouscnt  solidairement  par  elle  et  par  Gandon,  pour  garantie  do  payement 
i'ua  billlel  de  600  fr.  souscrit  par  la  dame  de  Tbiville,  le  96  avril  précé- 
trot,  pav^ie  ledit jMrS.mai,ao-^St  de  la  dame  Malhieo  Monnet, 
oarctiande  épietère  à  Orléans ,  «I  d'avoir  fait  sciemment  asag*  de  cet  aval 
.toxi  revêtu  de  la  fausse  sigaatire. Gandon,  crime  prévn  par  les  art.  147 
t  148  e.  pén.;  —  3*  D'avoir,  par  elle-même  ou  par  le  mmisièr*  d*  gees 
L  sou  service,  an  cours  des  mois.de  juin  etjnill.  ISSS.déloumé  tonton 
lariie  des  eff.  (s  mobiliers  qu'elle  possédait  en  commun  avec  son  mari,  el 
le  les  avoir  ainsi  souslraitS'k.leûrs  créancier»  dont  ils  étaient  le  gage, 
rime  .prévu  par  les  art,'.597  c.  com.  et  405  c  pén.;  >  —  Que,  sor  le 


tremier  cke f  d'accnsation ,  qui  forme  la  deuxième  question  posée ,  la  dé- 
laration  du  Jury,  compiéléa  par  la  délibération  de  la  coar  d'assises ,  a  été 


tiers,  des  marchandtaes^-dei  effets,  de  coMueree  m  de  Targest 
çoroplant,  apparleoutt  é-eoo  époux  iailtl.. —  Elle  pouvait  encore, 
stàvamt  Fexigeneê  det  coi,  être  poursuivie  comme  complice  de 
baoqueroute  frauduleuse ,  lorsqu'elle,  avait  prêté  son  nom  ou 
son  Intervention  à  des  actes  faits  par  le  mari  on  /Voude  de  ses 
créanciers  (art.  S36)..Le  pUu  souvent,  es  effet,  la  femme  prêle 
son  Inlerventlon  au  mari  par  faiblesse  ou  par  Inexpérience  de* 
affaires ,  el  sans  connaître  la  portée  de  ce  qu'on  exige  d'elle.  — 
il  a  été  Jugé  que  l'art.  555  devait  être  combiné  avec  la  disposi- 
tion générale  de  l'art.  597,  qui  déclarait  eompftees  les  Individus 
convaincus  de  s'être  «niendtu  avec  le  6anquero4tlier  pour  receler 
ou  soustraire ,  et  que  si  ce  concert  n'avait  pas  eu  lieu ,  la  femme 
ne  pouvait  être  déclarée  complice  de  banqueroute  frauduleuse; 
qu'elle  était  seulement  tenue  i  des  réparations  civiles ,  et  qu'à 
défaut  de  concert  avec  le  failli ,  la  soustraction  des  effets  de  son 
commerce  par  un  tiers  constituait  seulement  on  vol  et  non  la 
complicité  de  banqueroute  frauduleuse  dont  11  était  parlé  dans 
l'art.  597  c.  eom.  (Crlm.  cass..  10  fév.  1837)  (3).— Aux  termes 
du  nouvel  art.  594 ,  le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascen- 
dants du  failli,  ou  ses  alliés  aux  mêmes  degrés,  qui  auraient  dé- 
tourné, diverti  ou  recélé  des  effets  appartenant  à  là  faillite ,  sans 
avoir  agi  de  complloilé  avec  le  failli ,  seront  punis  des  p^es  du 
vol.  —  S'ils  avalent  agi  de  complicité  avec  le  failli ,  Ils  seraient 
complices  du  crime  de  banqueroute.  —  Ainsi ,  au  lien  de  punir 
de  la  peine  de  la  banqueroute  les  personnes  dont  il  s'ocoupe, 
comme  le  fait  l'art.  593  à  l'égard  de  tout  autre  individu ,  lorsque 
sans  agir  de  complicité  avec  le  failli ,  elles  ont  détourné  ou  re- 
célé dans  son  Intérêt  tout  ou  partie  de  son  actif,  l'art.  594  ne 
les  rend  passibles  que  de  la  peine  du  vol.  Celte  disposition  parait 
elle-même  une  dérogation  à  l'art.  380  c.  pén.,  portant  qu'entre 
procbes  parents ,  les  soustractions  oe  donnent  lieu  qn'i  des  ré- 
parations civiles  i  mais  si  l'on  considère  que  les  biens  du  faillt 
sont  poor  ainsi  dir*  ceux  de  sa  masse ,  on  comprendra  que  le 
législateur  ail  vu  dans  le  détournement  on  le  recel  de  l'actif  ui 

posée,  la  déclaration  do  jury  a  été  affirmative  sur  la  cnipaltilité  de  Tae- 
ctiée;  — Attendu,  eu  droit,  que  si  l'art.  553  c.  com.  déclare  qoe  la  femme 
qui  aurait  détourné,  diverti  ou  recélé  des  eVete  mobiliers  désignés  dans 
Part.  534  dudit  code,  des  marchandises,  des  effets  de  commerce,  de  l'ar- 
gent comptant,  sera  condamnée  à  les  rapporter  à  la  masse,  et  poursuivie, 
sn  outre,  comme  complice  de  hanqueionte  frauduleuse,  l'art.  597  déclare, 
d'une  manière  générale,  que  eeroat  déclarés  complices  de  baeqneroute 
frauduleuse,*!  seront  condamnés  aux  mêmes  peines  qne  l'accusé,  les  in- 
dividus qui  seront  eonvaifleu  de  s'Ars  mtmêM  owe  b  baHfwreNMir,  pour 
recéler  ou  soustraire  tout  on  partie  de  ses  biens  meaUM  et  immeubles  ; 

—  Qi^il  suit  de  la  combinaison  d*  ces  dispoeittons  que  le  hit  seul  de  re- 
célé ou  détonmement  des  biens  meubles  on  immeubles  oe  constitue  point 
la  complicité  ;  qu'il  faut  qao  ce  recélé.  eu  ce  détournement  ait  été  PeSet 
d'an  concM-l  /rouduInMe  entre  l'auteur  du  (ait  principal  et  «on  complice; 

—  Qoe  la  soustraction  el  le- détournement  d'effets  formant  le  gage  des 
créanciers  constiioeot  te  foîlli  banqueroutier  frauduleux  comme  anteor 
principal,  et  celui  qni  a  commis  la  soustraeiioB,  le  détournement  eu  le  re- 
célé, complice  par  le  fait  de  leur  inteiligene*  et  de  leur  concert  frandu- 
lenx  ;  —  Qu'au  défaut  du  concert  avec  le  failli,  la  sourlraclion  serait  un 
vol  ou  simple  ou  qoaliSé ,  suivant  les  circonstances,  commis  direcleroeot 
aa  préjudice  de  ce  même  hilli,  responsable  de  son  actif  envers  ses  créan- 
ciers, vol  passible  de  peines  criminelles  on  correctionnellei  an  cas  appar- 
tenantes, mais  non  poor  canse  de  complicité  de  banqoeronte  frauduleuse  ; 

—  Que,  daas  l'espèce,  il  a*  résolt*  ni  de  Parrét  do  renvoi  ni  du  résumé 
de  l'acte  d'accusation ,  conforma  an  dispositif  dudil  arrêt ,  ni  de  la  qurs- 
tioB  soemie*  an  Jury,  que  la  drmanderess*  se  soit  «hmAm  «m  fm  loa 
■Rori^  pour  déteorner  et  soustraire  fc  Hs  créanciers  divers  effets  mobilier!; 

—  Attendu  qo'aoi  termes  de  l'art.  380  c.  pén.,  les  loostraclioos  com. 
mises  par  une  femme  au  préfudice  de  son  mari,  ou  par  une  veuve,  quart 
aux  choses  qui  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé,  ne  peuvent  donner  lieu 

3n*k  des  réparations  civiles;  —  Attendu,  néanmoins,  que  la  cour  d'assises 
u  département  do  Loiret  a  condamné ,  par  l'arrêt  attaqué ,  la  demanda* 
resse  aox  travaux  forcés  k  temps,  par  applieatioa  des  art.  597  c  cols.  c. 
403  c  pén.,  coaun*  complice  de  baïqueronta  frauduleuse,  en  quoi  elle  a 
bassement  appliqué  et  violé  l'art.  597  c  com  et  fait  une  fausse  applica- 
tion de  Part.  403  c.  pén.;  —  Eu  conséquence,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu,  le  13  janv.  1837,  par  la  coar  d'assises  du  Loiret,  contre  Marie 
Barberon,  venveGandon;—  Et  vu  l'art.  439  c.  inst.  crim..  et  attenild 
qu'il  n'y  a,  d'après  les  biits  de  l'accusation ,  et  respectivement  i  la  qualité 
de  ladite  veuve  Gandon ,  ni  crime  ni  délit  passiblo  de  peines  SMt  crusi- 
aellfls,  soit  correctionnelles,  et  qu'il  n'y  a  point  de  parde  civil*î_4^ 
clare  qu'il  n'y  a  lien  a  renvoi  ;  ordonne  la  mis*  en  liberté  d*  ladite  Marie 
Barberon ,  vcovo  Gandon ,  si  pour  auU*  cause  elle  n'est  détenu*.  ' 
Da  10  lév.  183T.-C  C,  cfa.  crim.-IIH.  Portalis,  pr.-Briére.  rap 
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vol  fkit  u  prifoOlee  des  erémtort  (mi.  Renourd,  t.  3,  p.  487, 
et  Bédarrlde,  t.  3,  n*  1S7S).  —  A  canse  de  leur  eévérlM  même, 
les  aneleBs  art.  SSS  et  BStt  reslaleat  eouTenl  InappIlqDés. 

tft94.  Ao  moyen  desdistlDctloDS  pins  Dettes  el  pUis  préeiset 
de  l'art.  893,eB  cas  de  eompllell6,et  del'arf.  alors  qn*ll  n'y 
a  pas  complicité,  oo  est  arrivé  à  atteindre,  aree  plus  de  certi- 
tude et  d*equlté  les  fadls  dignes  d*ètre  punis,  —  II  a  été  Jogé  que 
ce  dernier  article  ne  déroge  pas  aux  dispositions  dn  code  pénal 
lelalives  aox  dreonstances  agsrannies  dn  vol;  spécialement 
qne,  si  le  détournement  a  été  commis  avec  bris  de  scellé  et  ef- 
fractloD  Intérieure,  Il  constitue  no  vol  qntiiflé ,  Jaslidsble  des 
cours  d'assises  (Crim.règl.  déjuges,  ISroal  1841  (t),V.Compli- 
clté.D*  36,  et  Vol].  — MU.  Benonard,  t.  3,  p.  458,  etBédar- 
ride,  t.  2,  n"  1274  *  se  prononcent  dans  ce  dernier  sens. 

fl&05.  L'art.  595  du  code  de  1838  dispose  :  «Dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  précédents ,  la  cour  ou  le  tribunal  saisis 
statueront,  lors  même  qu'il  y  aurait  acqbillement  :  1*  d'office 
«ur  la  réintégration  à  la  masse  des  créanciers  de  Ions  bleus,  droits 
ou  aetlons  (raudnieusement  soustraits;  — 3*  Sur  les  dommages- 
intérêts  qui  seraient  demandés ,  el  que  If  Jugement  ou  Parrêt  ar- 
tillrera.  »  Cest ,  ce  semble ,  par  taadverlance ,  que  le  f^islaleur 
a  reprodull  Id  le  mot  ^atM(ii(«i»em«nt  qu'employait 'avec  raison 
l'ancien  art.  598,  auquel  a  été  substitlié  le  noùvel  art,  599. 
Comme  l'ancien  art.  598  ne  statuait  que  poor  le  cas  de  eondam- 
tMljo» ,  00  conçoit  qu'il  exige&t  la  réintégration  des  biens  /rau* 
duleutomtnt  soustraits.  Hais  l'arllcle  actuel  est  relatif  même  au 
cas  ^acquittement,  ce  qui  suppose  que  la  soustraction  n'a  pas 
été  fràuduteutej  il  semble  donc  que  la  disposition  dont  il  s'agit 
doive  être  interprétée  comme  elle  le  serait  en  Tabsence  du  mot 
'  frauduteutemeAt.  —  C'est  aussi  l'avis  de  VU.  Lainné,  p.  621  ; 
Itenouard,  p.  459,  etBoileux  sur  Boutay-Paty,  n*  US?.  —  Il  a 
été  jugé  que  si  les  dommages-intérêts  n'ont  pas  été  reqols  contre 
un  complice  de  banqueroute  frauduleose  par  la  partie  lésée,  11 
ne  peut  en  être  alloné  d'office  par  les  tribunaux,  par  exemple,  au 
profit  de  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  (Crim.  cass.,  17 
sept.  1835)  (â).  —  Cette  solution  nous  parait  parfaitement  ren- 
due; en  principe,  en  tfet,  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
que  sur  les  demandes  qui  leur  sont  faites  (V.  Organisation  Jddi- 
ciatre).  D'un  autre  cAté,  l'art.  595  distingue  très-bien  entre  la 
réintégration  des  objets  soustraits,  réintégration  qu'il  cbarge 
les  cours  d'assises  d'ordonner  d'office,  tandis  qu'il  leur  enjoint  de 
slafuer  sur  les  dommages-lntérêls  qui  seraient  iematuUs,  ■ 

1&06.  La  quotité  des  dommageS'lotéréts  qui  peuvent  élve 
demandés  centre  les  aeousés,  même  ea  cas  d'aequiltemant,  est 
laissée  à  l'arbitrage  des  Juges,  qui  ne  sont  plus  tenus  de  se  con- 
former aux  bases  d'appréciation  établies  par  l'ancien  art.  598 , 
d'après  lequel  lés  dommages- Intérêts  devaient  être  égaux  h  la 
somme  dont  les  accusés  avalent  tenté  de  frauder  ta  masse. — 11  a 
été  Jugé  que  l'exécution  de  l'art.  S98  c.  com.,  aux  termes  du- 
quel le  même  Jugement  qui  prononçait  des  peines  contre  le  cob- 


(1)  (Min.  pub.  C.  Sanl&ier,]  —  La  cooa;— Vnla  requête  ci-deMitf 
—  Aiieodu  le  conflit  risulunt,  1*  de  l'ordouaace  de  la  clianbredu  cos- 
teil  du  iribiiDal  de  CbAloas.  du  4  mars  1841,  qui  a  reavoyé  la  lenin« 
SaulaicT  eo  police  correctionoelle  Gomme  pr^venne  de  sooBtraclion  fmitd»- 
leiise  d'une  somme  d'arguntau  préjudice  de  la  faillite  de  son  mari,  sess 
complicité  avec  celui-ci ,  délit  prévu  par  Tirt.  094  c.  com.  rectifié  et-pat 
l'art.  4U1  c.  péo.;  —  S"  De  rarrét  de  la  cour  royale  de  Dijoo,  dn  5 avril 
suivant,  cl  qui  déclare  la  jaridiclion  correctioBnelle  incompélente  p«ur 
connaître  de  la  préveation ,  par  le  ntolil  que  la  Boustradioa  dml  il  s'agit 
aurait  été  commiu  avec  bris  de  scellé  et  cftatiioa  d'oo  roeable,  cetjui 
ferait  renUïir  le  fait  sous  Tapplicatioa  des  art.  2S5  «t  S84  e.  pét.,  pro- 
nooi^t  des  peines  aflUclives  et  iDiamanlea;  —  Attendu  que  le  ceurs  de  la 
jnsuce  est  interrompu;  —  Attendu  que  l'art.  594  delà  loi  de*  faillites  n'a 
point  eu  pour  objet  de  déroger  aux  dispositions  du  wde  pénal ,  relatives 
aux  circoDslances  aggravantes  du  vol;  —  Kéglant  de  Jimes;  —  Vu  les 
art.  535  suiv.  c.  tust.  crim.,  sans  s'écarter  nt  avoir  ^gard  à  Pordeu- 
nance  de  la  cbambre  du  conseil  qui  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue;  —  Renvoie  l'affaire  devant  la  ctumbre  d'atcusalioa  de  la  cour 
royale  de  Dijon ,  puur,  sur  l'ioslruction  déj^  écrite  ou  aHc  qni  serait  or- 
donnée, être  statué  par  elle  sur  la  aunpélenea  et  sur  la  prévention ,  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

Du  13  mai  1841.-C.  C,  ch.  erîm.-MH.  de  Eastard,  pr.-lsambart,  rap. 

(3)  tioudret  C.  min.  pub.}.  —  La  coiib;  —  Attendu,  sur  la  première 
branche  du  quatrième  moyen,  prise  de  la  fansse  applkatïM  de  la  loi  pé- 
nale, que  la  question  de  savoir  si  an  accusé  de  biùquenuts  était  com- 


plice de  banqueroute  frauduleose ,  devait  te  eondidmer  am  dom* 
magei-lnlérêits  envers  la  masse  des  eréanders,  était  anbordon* 
née  k  l^rt.  566  c.  dtnstr.  erlm.,  qnt  donne  à  la  cour  d'assises 
la  hcnlté  de  liquider  ces  dommages-Intérêts  par  le  même  arrêt, 
on  de  cwnmettre  l'un  des  luges  pour  entendre  les  parUes  et  falrr 
SUD  rapport  :  «attendu, porterarrél,qne l'exécution  de  l'art.  598 
c.  com.  est  subordonnée  ani  dispositions  de  l'art.  566  c.  InsU 
olm.;  rejette  >  (Crim.  r4-*  371ulllet  1830,  HH.  Barris,  pr.. 
Gaillard,  rap.,  alTCaroo  C.  min.  pub.).  —  Cda  ne  peut  plus 
Iklre  de  doute  auJottrdHiQi ,  d'après  les  modlflcatlous  apportées 
par  l^rl.  595  c.  com.  k  l'ancien  art.  598. 

t  hWl.  Après  avoir  traité  des  ^mës  commis  dans  les  fUI- 
lites  par  d'autres  que  par  le  tkllli ,  le  législateur  a  cru  devoir, 
dans  sa  prévoyance,  s'occuper  de  bits  moins  graves,  qu'il  frappe 
de  peines  correctlouoelles.  —  On  a  vu  (n"  500  et  sulv.  )  que 
les  syndics  agissent  sous  leur  responsabilité,  èt  qu'Us  doiveni 
Indemniser  la  masse  dn  préjudice  qu'ils  lui  ont  causé;  qu'en 
outre,  Ils  peuvent  être  destitués  sur  la  plainte  des  créanelert. 
A  ces  réparations ,  suffisantes  pour  couvrir  l'intérêt  de  la  masse, 
l'art.  696  ajoute  que  tout  syndic  qui  se  sera  reniln  coupable  de 
malversation  dans  sa  gestion  sera  pont  correctlonnellement  des 
peines  portées  en  l'art.  406  c.  pén.,  c'est-à-dire  d'un  emprison- 
nement de  deux  mois  an  moins  et  de  deux  ans  an  plus,  et  d'un 
amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des 
dommages-Intérêts  dos  à  la  masse,  ni  être  moindre  de  25  fr. 
Le  coupable  peut  être ,  en  outre,  è  compter  du  Jour  où  il  aur^ 
subi  sa  peine,  Infè-dit ,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus ,  des  droits  mentionnés  en  l'art.  43  c.  pén.,  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves,  s'il  y  à  crime  de  faux  (V.  Peines). 
C*est  aux  magtstrats  qu'il  appartient  d'apprécier  souverainement 
les  faits  constilutifs  do  délit  et  des  circonstances  qui  peuvent 
établir  la  culpabiliré du  prévenu  (H.  Bédarride,  n»  1183). 

i609.  L'art.  596,  relatif  aux  malversations  des  syndics, 
atléint  les  faits  accomplis  sous  l'empire  de  celte  loi,  quoique  la 
faillite  syit  été  déclarée  antérieurement  à  sa  promulgation  (Crin, 
cass.,  i4«)At  1849,  alT.  Demlaunay,  D.  P.  49,  S.  193).— 
Cette  éolullon  est  parfaitement  conforme  aux  principes,  car  fl 
est  de  régie  certaine  que  les  crimes  et  les  délits  sont  régis  pu-  la 
loi  en  videur  au  moment  où  ils  ont  été  commis  (V.  Loi),  et 
n'est  nullement  contraire  à  ce  que  nous  avons  dit  n"  54  etsulv. 

t  &0O.  Une  des  plus  sages  dispositions  de  la  loi  nouvelle  est 
celle  que  contient  l'art.  597,  aux  termes  duquel ,  «  le  créancier 
qui  aura  sUpnlé ,  soit  avee  le  falfli ,  soit  avec  toutes  autres  per- 
sonnes, des  avantagée  particnHers  à  raison  de  son  vote  dans  les 
délibérations  de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier 
duquel' résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  à  la  cbarge  de  l'actif 
du  failli,  sera  puni  correctionnetlement  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  une  année ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  au-dessus  de  2,000  fr.  L'emprisonnement  pourra  être  porté 
à  deui  ans  si  le  créancier  est  syndic  de  la  faillite.  «—Sous  l'em- 

mewant  failli  «H  «m  qaestloB  do  hil  qu'il  appartient  au  Jory  de  rtU 
soadre;  qa»  cette  qnestioa  a  doue  été  rtsoltn  ceairs  la  demanden 
r^guiiCremeot,  et  que,  par  suite,  les  peines  de  la  banqueroute  Iranduleue 

lui  ont  été  légalement  appliquées;  —  Rejette.. 

Et  statuant  sur  la  seconde  brancbe  dn  quatrième  moyen;  —  Vu  Im 
art.  SI  c,  pén  ,  366  e.  ùsl.  ornn.,  et  l'art.  598  e.  ce».;  —  Attendu 
qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  accorder  de  dommages-intérêts  on  in- 
demnités qu'k  ceux  qui  les  demandent;  que  cette  régie  a  été,-en  tantqoe 
de  besoin,  consacré*  pour  les  tribunaux  de  rdpreMini  en  général,  par 
Tort.  51  c.  pén..  et  en  pariicnlier  pour  les  coan  d'assises  par  l'art.  366 
e.  inst.  crim.,  d'après  lesquels,  si  les  restitatiraspeuveatMn  proaoncéee 
d'oOice,  on  exige  pour  les  iadenroilés-et  dvwnages-iatéréts  la  réquisition 
de  la  partie  mée;  —  Que  l'art.  598  c.  cam.,  quoique  rédigé  mbi  des 
termes  qui  semblent  rendre  sa  dïepesitioB  abtrine  et  impératire,  doitce- 
peadaol ,  ponr  son  applieatioD ,  éire-tubMdeanè  aux  régies  générales  du 
droit  et  aux  dispositions  des  articles  «i*d«esns  rappelés;  d'o*  il  sait 
qu'en  condamnant  le  demandeur  àdrs  domuges-lnlirèts'envm  la  masse 
des  créanciers  de  Célwtine  BonrsiN,  dite  flile  Gwdrvt,  lorsque  ni  les 
syndics,  ni  aneuo  créancier  de  ladite  failliia  n'en  avaient  formé  la  de- 
mande, l'arrêt  attaqué  a  faonement  appliqué  Tart.  598  c  eon.,  et  iM 
les  art.  5t  c.  p^n.,  SfiO  c.  rnst.  crim., et  les  règles  de  sacempétenct;— 
Casse  et  anovle  la  ilisposiiion  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'isèra, 
susdaté  ,  qui  coadnmne  Jean  Goodretà  payer  k  la  masse  des  créaaciev 


la  somme  d«  3,600  fr.  à  litre  de  éoramages-latététs,  «te. 
Du  17  sept.  1835,^  C,  ch.  oiD.'IÏH.  Cceasellhes ,  ; 
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S Ire  codç  de  1907,  eei'laias  créanciers  se  détermiDaient  als6- 
lént  à  conclure  de  ces  traités  particuliers  &  l'aide  desquels  le 
failli  achetât  lear  adbésioa  au  concordat ,  et  comme  aucune 
peine  n'alleignalt  ces  créanciers,  on  voyait  des  consciences pa«- 
tabteimnt  honnêtes  s'endoroiir  assez  facilemeot  sur  les  sophis- 
mes  qui  plaident  eu  faveur  de  ce  délit  (Rapp.  de  H.  Renouard). 
—Il  résultait  de  là  que  le  concordat  était  un  acte  mensooger, 
à  Taide  duquel  les  créanciers  humains  al  raisoDoables ,  ayant 
loyalement  exécuté  la  loi  e^  réglé  leurs  sacrifices  sur  les 
pertes  du  débiteur,  se  trouvaient  frustrés  de  tout  payement,  l'ex^ 
culloD  des  traités  particujlers  ayant  fait  passer  le  reste  de  t*acU( 
aux  mains  des  plu^  avides. — Ce  serait  se  faire  lUusioB  de  croire 
que  la  disposition  du  nouvel  art.  397  amis  Bn  à  de  pareil»  scindâ- 
tes ;  mais  elle  en  assure  au  moins  la  répression  alM^  qu'ils  par- 
viennent i  la  connaissance  de  U  justice  et  les  rend  plus  rares. 

f &tO.  Des  termes  de  l'art.  &97  qui  parle  d^un  avantage  4 
la  charge  de  V actif ,  on  ne  doit  p«8  conclure  que  si  un  tiers  s'é- 
tait engagé  à  payçr  de  ses  deniers  le  créancier  qui  l'aurait  sti- 
pulé, u  n'y  aurait  pas  déll^  punissable.  Les  expressions  d^ce 
même  article  :  f  le  créancier  qui  at»-a  stipulé  soit  avec  le  fojlli , 
$oU  avic  tovU*  autres  portoaiw  »  Indiquent  bien  que  le  léf^sla- 
leur  n'a  pas  voulu  distinguer  entre  le  failli  et  toute  autre  per- 
soQDe  qui  consentirait  un  avantage  particulier  au  créancier.  Dl- 
«ODs,  en  outre,  avec  U.  Bedarrlde,  n*  128S,  qu'il  a  cwsidéré 
comme  à  la  cbarge  de  Taclif  tout  ce  qui  inkpose  payement  quel- 
conque an  failli,  en  dehors  des  prévisions  du  eooconUt.  Or,  de 
quelque  manière  qu'un  Mers  soit  Intervana,  on  ne  peut  admettre 
10  payement  qu'il  opérerait,  que  ccHune  une  avance  àranboar- 
ser  pftr  le  lallii.'— Ait  surplus,  comme  II  faut,  pour  constituer 
le  délit,  que  l'avaoUge  soit  à  )a  charge  4é  f«eU(,  si^U  y  a  prouve 
faite  que  le  tiers  a  voulu  donner  au  eréaBder,  sans  oonserver 
ancun  recours  contre  le  failli ,  l'art.  B07  ne  nous  semUo  pas  ap- 
plicable. Mats  la  présomption  eal  contre  le  crianetor  qui  s'est  Ut 
conseollr  un  bénéfice  ^  dehors  du  concordat  :  les  tribunux 
doivent  se  montrer  sévères  à  cetég«rd.—Jof6  coaioniémeiiit  fc 
à  ce  qui  précède ,  que  le  cautionnement  consenti  par  un  tiers  au 
ci«âB6}er  d'un  lallU ,  moins  de  db  Jours  avant  la  eemlton  des 
payements ,  cessation  dont  IMmalnenee  était  oonaue  de  ce  créan- 
cier, est  ijéaumoins  vâlable,  s'il  a  eu  pont  but  de  prévenir  la 
déclaration  de  faillite,  on  Ihvorlsnqt  la  concession  d'un  délai  au 
débiteur;  que  ce  n'est  pas  tt  un  avantage  parUenUer  stipulé  ft  la 
charge  4e  l'actif  du  IklIU ,  on  pour  prix  dMin  vote  an  concordat, 
dan»le  sens  de  l'art.  597  c  com.,  et  que  ce  cautionnement  ne 
lombe  pas  non  i^s  sons  Papplicatloo  des  art.  446  et  447  c.  com.', 
qui  eoBWment  les  actes  du  failli ,  et  non  ceux  émanés  d'un  tiers 
<«^-.eass..  17  avr.  1849,  aff.  Amalrr»        49. 1.116). 

fJfll.Quellç  que  soit  l'époque  du  traité,  quîll  soit  iater- 
vepu  à^int  oi)  après  le  ooneordat ,  peu  Importe  :  par  oela  seal 
qu'il  a 'en  lieu  à  raison  do  vole  du  eréaneter  dans  les  déllbént- 
tioQs  de  la  lallUle ,  il  entraîne  la  colpabilité.  sni  suffisait  d'anU- 
dater  le  traité,  pour  échapper  à  toute  peiné,  là  fraude  ne  tarde- 
rait pis  à  rndre  la  loi  inutile.  Il  faut  décider  de  la  même  ma- 
nière aloifs  que  le  trallé  consenUf  par  le  fki|U  ne  doit  4tre  exé- 
eutè  qn'aprj»  l^accoinpllssemenl  des  conditions  du  concordat.  On 

(4)  .-  —  (tv«lio  et  Uantier  C.  nia.  publ.)  —  \%  mai  1.84S, 
ÏDgeipwi  do  tribunal  correctionoel  de  tà Seins,  (Mfrlut:  —  AtUndooiie 
Carelan  tl  Damitr  ■rfUDdeaten  vaii  pour  h  soutralre  b  l'ipplicaiion 
de  Taru  &9l  de  la  Mi  da  28  owi  iSSS,  qu'ils  n^oat  ni  «tipillé  no  avan- 
tage particeliçr  k  nwoi  d«  leur  vole  au -coacordat ,  puisqu'ils  ont  voU 
contre  cetoneerëat,  ni  lait  an  traité  qui  leur  procurait  on  avantage  h  la 
charge  de  l'actif  4b  failli  ;~  Attendu ,  en  effet,  quA  Vtti.  597  a  eu  en 
vue  df  meitr»  un  terme  au  scandale  dea  traités  que  ia  législation  anlé- 
rience  avait  liisefa  e^éiaUir,  et  qui ,  «oit  par  une  coapable  complaisance 
de  la  part  du  laîUi ,  soit  par  det  rigueon  affectées ,  doal  eosnlte  ils  se 
départent,  de  la  part  de  wtaiat  eréancim ,  ont  |nnr  rtfsnttat  de  dé- 
truire l'alité  entre  les  eréàauen  d'une  même  nasse  ;  —  Attendu  que 
kfl  lerinee  ginëiaux  de  l'art.  B9T,  seo  esprit  et  sob  but ,  les  motifs  qui 
»at  détermiie  son  ado'pUoa ,  toute  la  discussion ,  dénlonlrtint  d'une  m&- 
BÎire  incooiestable'  que  la  loi  nouvelle 'a  T6utu  atteindre  tons  les  traités 
faits  pendant  le  cours  de  la  faillife ,  ifiù  teodraieol  directement  ou  indi- 
rectement 4  délniire  i'éqoilil>r»enire1<s  créanciers,  soit  qu'ils  «ientété 
la  toodilion  d'un  nie  favorable  an  concordat ,  soit  qu'ils  aient  été  le 
prix  d'an  déMStemeat  a  l'oppoeiliod  forteée  a  l'homologaiioo ,  soit  qu'ils 
•ieot  été  la  eoBiéqncBce  d'une  contrainte  morale  exercée  sur  le  failli  k 
Taide  d'acUsas  ep  plsiatts  dsit  ensulle  w  sedésisto  en  inrowaDtsoB 


prétendrait  en  vain  que  la  masse  n'a  pas  à  se  plaindre;  Ppisquè 
la  stipulation  dont  il  s'agit  ne  lai  préjndicie  pas ,  lè^'clauses  du 
concordat  étant  exécutées.  Il  faut  repondre  que  par  ce  Irailé  le 
failli  s'est  mis  dans  la  nécessité  de  promellre  un  divideni)s 
moindre  que  celui  qu'il  aurait  fourni  en  t'absénde  de  toiiï  c6nl,i^ 
particulier,  et  qu'un  préjudice  en  est  résulté  pour  la' màssj^j 
qu'enfin,  ta  loi  serait  trop  facile  à  éluder,  s'il  sufBsail  de  repwr 
ter  è  une  certaine  époque  les  engagements  onéreux  qu'elle  prô* 
hibe. — Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  les  termes  de  l'art.  S97 
sont  généraux  et  atteignent  tous  les  traités  faits  en  dehors  de  la 
faillite  entre  le  failli  et  un  créancier ,  et  qne  la'  pénalité  décrétée 
par  cet  article  est  applicable  lors  mérne  que  le  traité  consenti 
par  le  failli  ne  doit  recevoir  son  effet  qu'après  l'accomplisse- 
ment des  conditions  du  concordat  (Paris,  1 0  août  1 842^}  (1). — Hais 
m  n'est  dans  les  termes  de  l'art.  597  qu'autant  que  le  traité  est 
Intervenu  à  une  époque  postérieure  à  la  cessation  des  payemeDt&, 
car  11  ne  punit  que  les  stipulations  faites  en  raison  des  votes  du 
créancier  dans  les  opérations  de  la  raillite.  Or  il  n'y  a  pas  f^l^ite 
tant  qne  le  débiteur  n'a  pa^  cessé  ses  payements.  — Jtigé  ainri, 
d'une  part,  que  les  art.'  597  et  598  ne  sont  applicables  que 
quand  11  y  a  eu  cessation  de  payemefits  tïooàtatée  et  ouverture  de 
lalliite  (Paris.  30  mars  1843,  Y.  n"  1530);  et,  "d'entré  part,  que 
quoique  la  faillit^  n'àif  été  déclarée  que  pos|érienrement  au 
traité,  si  l'ouvertàre  en  a  été  Bxéé  îi'aiie  époque'ltbtérieufe,  le 
créancier  connaissant  la  cessation  ârf^M^Miètu  kiillipomént  où  il 
traitait.  Il  y  a  lieu  d'ajppllquer  éw' vifeles  (Douai,  3  avril 
1845,  afr.  D...,  0.  P.  SC.'ff,  T"  Fdffitçyi— Que  la  Dullilé s'étend 
même  h  la  garantie  s'ous<jrlte  dans  l'acte  par  un  tiers  (même 
arrêt). —  Il  a  été  décidé  toutefois ,  malâ  à  tort  selon  nous  ,  qit'^ 
supposer  qu'un  tel  traité  Tôt  antérieur  au  concordat  ou  au  paye- 
ment des  dividendes  stipulés,  la  nullité  n'existerait  pas-,  que 
seutemeat  11  ne  devrait  éti>e  acquitté  qu'après  le  payement  des 
dividendes  promis  par  M  oncordat  (Bordeaux ,  24  aoàt  1849, 
aff.  MesUar,  D.  P.  50.  S.  lOÎ).  ^' 

La  crhBluallté  n'existe  qu'autant  que  le  créancier 
avait  eoanalssance  de  la  iisÀsatlbn  40  pajéménls,  car  l'inténtlo^ 
coupable  est  oéeeèsaire  pottt^^nstiln'er  le  crime.  Ainsi,  le  paye- 
ment en  marchaUdlses  fait  à  son  créancier  par  un  débiteur  (fé^ 
en  état  de  cessation  de  payefncàt  .^intérieurement  à  déc^arj^p 
flou  de  fatuité ,  mais  posléfllih^iàt'â  f'éî^dqiie  rouVerlùre 
de  cette  fhllllte  a  été  reportée ,  ne  constitue  le  délH  prévu  par 
Tart.  S97  e.  com.,  qu'autant  qu'il  es(  établi  que  le  créancier,  en 
recevant  ce  payement,  avait  connaissance  de  Fexistence  de  l'étu 
de  cessation  de  payements  (Crlm.  re]. ,  13  fév.  1846 ,  aff.  Dor^ 
lenoeurt ,  D.  P.  40. 1 . 1 63).  —  Du  reste ,  ignorance  dans  la- 
■qualtB  était  le  créancier  de  fétat  de  cessation  'de  payements,  ne 
fclt  pas  obstacle  h  ice  quil  soit  teun  de  restituer  à  la  masse,  con- 
formémeiit  à  Part.  '446  c.  com. ,  les  marchandlsea  ainsi  reçues 
(méiàe  arrêt).—  V.  n"  320  et  sniv. 
'  f  ftiS.  Peïul  qui  extorque  des  avantages  particuliers  à  rai- 
son de  sou  vote,  ep  donnut  d'abord  un  vote  défavorable  dont  il 
aa  (ait  ensuite  acheter  la  fétraetatlon ,  est  passible  des  dlsposi- 
tions  contenues  au  art.  697  et  898  (CrM.  re).,  4  fév.  1843)  (2). 
—Cette  hypothèse  présente,  en  effet,  le  ofiéme  caractère  et  les 

crreuri  —  ^itcndu  que  si  la  convention  du  Str  juia  isae  pouvait  n'4lre 

fias  considérée  cmnaie  ayant  directement  été  laite  k  raison  d'an  voudans 
es  délibérations  de  la  faillite ,  elle  a  pu  infiner  sur  le  sert  de  etKè'faiW 
liie  et  SOT  la  ntaoière  dont  elle  t'est  terminée  ;  car  l'opiKHntiM  formée  par 
Caretan  et  Dantïer  et  la  plainte  en  banqueroute  frauduleose  qu'ils  avaient 

Portée  suspendaient  rhomoiogation  du  concordat,  et  pouvaient  même 
empêcher;  qne  ces  derniers  ne  peuvent  raisonnab^meot  Bonteuir  qne  ce 
ne  soit  pas  en  considération  dudit  traité  qu'ils  oit  laissé  tomber  leur  op- 
position ,  et  qu'ils  se  sont  désistés  de  tear  plainte;  d^où  il  suit  qne  cette 
convention  ,  dans  l'intention  des  parties,  n'a  pn  être  considérée,  quel- 
que forme  qa''on  lui  ait  donnée  pour  Int  imprimer  nne  forma  de  l^alité, 
que  comme  condition  d'un  vole  k  ua  concordat ,  00 ,  ce  qui  revient  an 
même ,  que  comme  un  acquiescement  à  un  coacordat,  acqureseement 
obtenu  par  un  avantage  auquel  ne  participaient  pas  les  antres  créanciers, 
avantage  qui,  en  tons  cas ,  retombe  encore  sous  l'application  du  deuxième 
paragraphe  dudil  art.  587  ;  —  Faisant  application  dudit  article ,  le  tri- 
bunal condamne  Carelan  et  Dantïer  a  six  jours  d'empriionnemant  Cl 
3,000  fr.  d'amende.    —  Appel  par  Carelan  et  Dentier.  —  Arrêt, 
la.  coca;  —  Adoptaotles  motifs,  etc.{  confirme. 
Do  10  août  184S.-C.  de  Paiii ,  cb.  eQrr.41.  Chaatélonp,  pr. 
(9)  (Cavclan  ét  autres.— La  coonï—Sar  le  premier  mejMt  — 
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mêmes  iBConTéBlentiqoe  edle  d'un  créancier  qo)  m  fait  cooses- 
Ur  à  ravance  des  avantages  particuliers  pour  prix  de  son  vote. 
Celui  qui,  par  la  contrainte  morale  qu'il  exerce  sur  son  dëbl- 
leor,  eu  le  leuaut  sous  le  coup  d'une  opposition  systématique,  le 
détermine  à  lui  ffiire  «ne  position  privilégiée,  est  encore  plus 
coupable  que  celui  qui  s'engage  à  ne  taira  aucune  opposition , 
sous  des  conditions  convenues.  C'est  à  raison  de  son  vols  qu*il  a 
reçu  des  avantages  ;  U  ne  saurait  donc  se  soustraire  à  la  peine 
portée  par  les  articles  précités. 

flftt  A.  Au  reste,  il  a  éléjogé  :  1*  que  l'art.  fi97  est  appilea* 
Ue  au  créancier  qui  a  stipulé  des  avantages  personnels .  encore 
Uen  que  la  déclaralloo  de  faillite  ait  été  rapportée  par  Jugement 
qui  a  reconnu ,  non  pas  que  le  débiteur  n'avait  point  cessé  ses 
payements ,  mais  seulement  qu'il  avait  désintéressé  ses  créan- 
ciers ,  ceux-ci  lui  ayant  fait  remise  de  partie  de  leur  créance  «t 
accordé  terme  pour  le  surplus.  Ce  cas  se  trouve  régi  par  la 
deuxième  disposition  de  l'art.  S07  ,  sinon  par  la  première  rela- 
tive au  vote(Crim.  rej..  13  avril  1841)  (1);  —  a*Que  le  {uge- 
ment  qui  rapporte  la  faillite  est  sans  autorité  pour  la  juridic- 
tion correcllonnelle}  et  que  la  quesUon  desavoir  s'il  y  a  eu  fail- 
lite ,  c'est-à-dire  cessation  de  payements,  ne  forme  pas  une 
question  préjudicielle  sortant  des  limites  de  sa  CMipélnce 
(même  arrêt  et  eonf.  Crlm.  reJ.»  5  avril  lS4g,  aff.  Conte,  D. 
P.  46.  1.  I63i  V.  n«  1594  et  S.);— 3* Que  bien  qu'unjugement 
du  tribunal  de  commerce  ait  déterminé  le  Jour  de  l'ouverture  de 
la  fallUle  d'un  négociant,  le  tribunal  correcttonnel  saisi  des  pour- 
suites dirigées  contre  un  Individu  prévenu  de  eontravenUon  à 
Part,  K07  c.  «un.,  en  se  folsant  souscrire  des  avantagea  particu- 
liers à  la  charge  de  l'actif  du  failli,  est  compétent  pour  fixer  à 
vue  époque  antérieure  le  Jour  de  la  cessation  des  payement*  du 
failli  (Crlm.  reJ.,  S3  mal  1846,  aff.  Robert.  D.  P.  46.  l.tiS). 

L'art.  387  permet  de  doubler  la  durée  dn  l'empri- 
sonnement &  l'égard  du  créancier  qui  aurait  été  en  mèou  Icoips 
syndic  de  la  (ïUlite  :  l'abus  que  le  syndic  féit  de  sa  posUloi.de 
confiance  tjoute  un  degré  de  plus  è  la  culpritUllé. 

fléitt.  lia  été  Jugé  que  les  créaBciers  reconnus  cwpaUM 
du  délit  puni  par  l'art.  B97  peuvent  itru  condamnés  solMalre- 
ment  aux  frais  de  la  procédure  correelionneUe,  qutdqn'lls  aient 
stipulé  en  vertu  de  traités  différents,  attendu  quil  s'agit  dafUls 
Identiques  commis  dans  un  même  but  (Crlm.  r^.,  S3  avr.  1841, 

Atleadu  qoB  l'art.  S97  e.  com.,  en  poDlssast  le  créancier  qui  siipul«  d«t 
avaoïagM  particvlirrs  S  raîwa  de  son  vols  dans  le>  détiMralioits  dfl  la 
faillite ,  aueht  {gtlcneot  celui  qui  w  les  fait  coaseitiir  S  PavaDc*  poir 
prix  da  vote  favoraUe  qu'il  s'engage  à  doBoer,  et  eeini  qui  les  exton|a« 
SB  donnait  d'aberd  an  vete  favorable  dont  il  m  fait  eaimite  acheter  U 
rétractation  ;  que  cet  deux  hypelbhet  ne  diBèreat  que  par  l'épeqM  oé 
jniervieDi  U  tmosaction  coupable;  qu'elles  présenleat  le  nSM  earâcl^re 
et  les  mêmes  inconvénieots;  que  le  législateur  a  dA  les  prévoir  toniesles 
deux  pour  alteiudre  le  but  qu'il  fe  proposait  ;  —  Que  rabseace  du  créan- 
cier lors  de  l'assemblée  tenue  pour  délibérer  sur  le  concordat ,  empécbant 
de  compter  sa  créance  pour  former  la  majorité  requise  des  trois  quarts 
en  sommes,  doit  éite considérée  cemme  no  vote  a^aiif,  Iwiqua  d'ail- 
kura  son  intention  «1  manifMéo  par  dm  actes ,  par  exeaple  Iwsqn'il 
forme  opposition  h  rkemolef  aiton  du  cmcerdat  et  porte  plaints  en  boa- 
queroule  fraudulense  dans  le  but  de  paralyser  l'exécution  da  concordat  ; 
—  Que,  loriique .  par  de  u>]b  actes,  et  par  la  cootraiote  morale  qui  en 
résulte ,  il  détermine  le  failli  à  lui  îaire  une  porilion  meilleure  que  celle 
des  autres  créanciers ,  ta  convention  par  laquelle ,  eu  échange  des  avan- 
tages particuliers  qui  loi  sont  assurée ,  il  s'enfisge  à  rcDoocer  à  son  oppo- 
|tition  et  a  sa  plainie,  rentre  dans  les  prt'visioas  de  l'art.  597  ;  —  Al- 
îtendu  qne  tels  sont  les  faits  dont  les  denandears  ont  été  reconnus  conpa- 
,bles  par  l'arrM  attaqué ,  et  que .  dès  Ion ,  il  leur  a  été  fait  légatenent 
applicniioB  des  dispositions  péuales  dndit  article  ;  Attsada  tTaillIears 
que  les  avantages  assarés  anx  demandeors  après  le  traité  incriminé 
éUieat  a  la  cbaqte  de  l'actif  du  failli;  qu'en  effet,  d'ane  part,  il  s'obli- 
geait personnellement ,  et  que  tonte  obligalion  diminue  I  actif  de  celui 
qui  la  contracte ,  encwe  bien  que  les  droits  des  créanciers  soient  garaolis, 
comme  dans  l'espèce,  par  l'engagement  de  tierces  persoeues;  que  ,  d'une 
antre  part,  an  moment  oè  le  traité  a  ealien.  l'état  de  faillite  dorait  eo- 
«eie,  puisque  les  effets  du  coacerdat  éuient  sospeadns  par  l'opposition  et 
la  plaute  des  demaadears ,  qui  n'y  ont  mencé  qu'en  exécution  dudii 
trAM;—  Qn'ainsi,  sons  ce  second  rapport,  l'art.  S87  c  com.lsarélait 
«acpre  applicable  ;  —  Rejette  ,  etc. 
Du  4.  lév.  1843-C.  C,  eh.  crim.-H.  Vincens ,  rap. 
(1  )  (Delesire .  Letellier  C.  mia.  pab.)  —  La  cooa  ;  — Sor  les  premier 
etdeaxièBa  msytas  frisds  larislation  delà  chgsajigée  stdsceUsds 


aff.  fielestre,  T.  n*  tBt4;  c.  péu.HS).  — HaU  M  doil»  fH 
l'art.  39  s'applique  à  ce  cas.— V.  v*  Frais. 

fl&19.  On  a  proposé  d'exprimer  dans  l'art.  397.  que  les 
dispositions  du  code  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes 
pourraient  être  appliquées  dans  le  cas  dont  U  s'agit. — M.  le 
rapporteur  a  répondu  :  «  Hais  c'est  pour  laisser  toute  latitude  k 
l'indulgence  du  tribunal,  qu'on  a  rédigé  rarticte  en  supprfauai 
tout  minimum.  »  —  H.  le  président  :  ■  f>e  sorte  que  la  coodasa- 
nation  peut  s'élever  au  maximum ,  comme  elle  peut  descendre  i 
séro.  »  —  Hais  cette  dernière  opinion  n'est  pas  exacte ,  suivant 
HH.  Dovergler,  t.  38,  p.  413,  Boiteux ,  n*  1146.  et  Bédarrlde, 
n*  li88;  la  peine  étant  correctionnelle,  dit  le  premier  de  ces  aa- 
tenrs,  le  minimum  est  de  six  Jours  d'emprisonnement  et  de  i6  fr, 
d'amende:  les  circonstances  atténuantes  ne  peuvent  faire  modifier 
les  peines  prononcées  par  une  loi  particulière ,  que  lorsque  celte 
loi  déclare  expressément  que  l'art.  463  c.  péo.  régit  ses  disposi- 
liws. —  Hais  si  la  remarque  du  président  n'est  pas  exacte ,  œUe 
de  H.  Duvergier  ne  semble  pas  l'être  davantage  ;  car,  outre  qne 
rd^lnion  qu'il  émet  touchant  l'art.  463  est  loin  d'être  géaéraic- 
ment  adoptée ,  Il  semble  qu'il  serait  difficile  de  repousser  Pap- 
pUcatlon  de  cet  arllde  en  présence  de  l'explication  du  rapporteor. 
—  C'est  M  qu'enseigne  également  H.  Benouard,  t.  S ,  p.  463, 
suivant  lequel  H  était  lanille  de-  faire  mention  de  Pan.  463  c. 
pén.  On  peut  remarquer  toutefois  qne  si  la  loi  commerciale 
eAt  renvoyé  à  cet  article,  les  magistrats  pourraient,  sans  bésl- 
lation,  n'appliquer  que  l'une  des  deux  peines  (prison  ou  anéade) 
semoMul .  tandis  que,  dans  le  silence  qu'elle  garde ,  Us  se  cni4' 
font  souvent  tenus  de  les  prononcer  toutes  deux. 

A  part  la  peine  de  l'amende  et  celle  de  l'emprison- 
nement, ivononcées  par  l'art.  1197,  le  législateur  annule  les 
b«ltéB  Intervenus  «tre  le  eréucler  et  le  failli  ou  les  tiers.  «  Les 
«mventitns  seront,  en  outre ,  porte  fart.  398,  déclarées  nnUes 
à  régard  de  taviet  personnes,  et  même  è  l'égard  du  tSUU.  U 
créancier  sera  tenu  de  rapporter  à  qui  de  droit  les  sommes  ou 
valeurs  fu'il  aura  reçues  en  vertu  des  conventions  annulées.  > 
On  volt  qne  le  législateur  ne  se  eontoite  pas  d'exonérer  le 
IslUI  ou  les  tiers  de  In  peine  eneonme  par  le  créancier,  mais  quli 
les  auterise  à  demander  U  nullité  de  l'acte  fraudnleia  auquel 
Ils  ont  nécessairement  participé.  «  Le  m^eur  moyen,  disait 
H.  teaouard  ,  dans  son  rapport,  de  faire  cesser  le  fléaa  dm 

l'art.  597  c.  com.  :  —  Atleudn  que  tout  commersaut  qui  eeeee  ses  paye- 
ments est  par  cela  néme  en  état  de  fuillite;  —  Que.  tout  soa  aclif««tls 
gage  de  ses  créanciers,  k  partager  entre  eux. par  coalribetioa.,  snf  In 
gages  légitimes  de  préférence  ;  —  Qne  ce  principe. d'égalité  entre  taas  Is 
créanciers  d'un  mémo  débiicnr,  qui  esl  de  droit  comw^ ,  est  plus  sui^ 
tement  applicable  M  Baiièro  de  faillite,  et  qD'seoa'obeervatÎM  y  est 
saaeiioaaée  par  diverses  dtepositloos  da  code  de  enameree,'*!  spéaale- 
Bient  par  les  dispositions  pénales  do  son  art.  597  ;  —  Attendn  qne ,  lors 
des  conventions  loeriminére  par  lesquelles  de»  aranlnges  particuliers  esl 
été  assurés  aux  demandeurs ,  Gibert  était  en  état  de  billite  déclarée  ;  — 
Que  le  jugement  quia  rapporté  la  déclaration  de  laiUileo'a  point  ingéfis 
Gibert  n'avait  pas  cessé  ses  payements ,  mais  a  seuleaeot  reconnu  qos 
les  crteociets  avairat  été  désintéressés ,  et  que  daas  cet  état  il  a'y  avait 
pu  lien  h  ceatianer  la  procédure  de  faillite;  —  Qne  d'aillears  oo  jh** 
ment  était  taas  aitorilé  pour  la  juridiction  correctionnelle ,  puisque  ta 
question  de  savoir  s'il  y  avait  eu  faillite ,  cVst-à-dire  cessation  de  paye- 
ments ,  ae  formai!  pas  une  question  préjudicielle  sortant  des  limites  de 
sa  compétence ,  et  qne,  par  suite,  elle  pouvait  la  décider  librewM , 
uns  se  préoccuper  de  ce  qu'avait  ji^é,  dans  ne  ordre  d'idées  et  d*înlé^ 
réts  différents,  la  juridiction  civile;  —  Qu'il  est  constaté ,  par  Tarrét  at- 
taqué ,  aon-aeulencat  qn'il  y  a  en  cessatioa  de  payemonta ,  aiais  eacsn 
que  les  créanciers  de  Ginert.  en  1»  faisant  remisa  d'une  pariia  < 


rable  de  ce  qui  leur  était  dé,  lui  oat  aecardé  ua  larme  et  délai  peur  b 
surplus;  —  Qne  si,  par  l'effet  da  jngeBeat  qai  arappoiU  la dédaratiea 

de  faillite ,  la  première  disposition  de.  l'art  597  e.  com.,  qni  paait  la 
stipulation  par  les  créanciers ,  d'avantages  particuliers  S*raiMa  de  Icv 
TOte  dans  les  délibérations  de  lafailite,  peut  CtreconsidérécosHBen'étHt 
pas  applicable  aux  demandeurs,  les  faits  dont  ils  sont  déclarés  cMpablm 
rentrent  dans  la  deuxième  disposition  do  mènae  article  ;— Qa'aïaii, sa 
les  coadanioaat  aux  peines  que  cet  artiels  détermiae ,  l'arrSt  allaqeé  n^ 
a  fait  qu'aae  exacts  appliùtioa  et  a'a  naUeneet  vidé  Fantariié  dsla 
chose  jugée;  — Sar  le  troisièsie  moyen,  pris  de  la  faussa  ap^ieafei  i» 
l'art.  55  c.  pén.  :  —  Attendu  qu'il  s'agissait  de  taiu  idealiques  tomm» 
daas  UB  même  bot  ;  qu'ainsi ,  il  n'y  a  eu  aucune  violalioa  de  la  loi  Ses»- 
damner  tes  demandeurs  aux  frais  solidairement;  —  Rejette.  ' 
Db  S3  avrU  I8f  l.-C.  C.clu  C(in.-lUI.  4s  Baslaid«  fr.-Viaeimb  ■^ 
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arraDgflmente  partlCQllera,  n'esl-tl  pw  de  leur  6ler  toute  garao- 
Ue,  et  de  oe  laisser  pour  celui  qat  les  a  exigées  aucune  précau- 
tioB  possible  de  secnrflé?  Il  faut  Intéresser  le  failli  h  faire 
tomber  de  pareils  actes  auxquels  11  ne  peut  avoir  coosentl  llbre- 
nent.  »  —  Cette  oulilté  est  absolue ,  et  peut  être  prononcée 
Bonobstaol  rexéculloo  totale  ou  partielle  de  la  convention  llllcile. 
Cela  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  SOS,  qui  ordoone  ta  res- 
IHutlou  de  tout  ce  qui  aurait  élé  payé  en  exécution  de  la  conven- 
tion. Elle  peut  être  demandée  non-seulement  par  le  fallii  et  par 
les  syndics  représentant  la  masse,  mais  encore  par  tout  créan- 
cier, car  chacun  d'eux  a  intérêt  à  ce  que  raclU  du  failli  ne  soit 
grevé  que  des  obligations  résultant  du  concordat. 

f  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  pronoocer  la 
nullité  du  traité  et  (a  restitution  des  choses  dues  par  le  créan- 
cier? —  De  même  qu^en  toute  autre  matière .  le  demandeur  est 
libre  de  choisir  la  vole  civile  on  la  vole  crlmloelle;  c'est-à-dire 
que  si  factloB  correctionnelle  est  intentée  par  le  mloislère  pu- 
blic, ou  par  tonte  autre  personne  ayant  Intérêt  à  l'annulallon  de 
la  convention  Illicite,  faction  est  portée  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel du  domicile  du  défendeur,  qui  statue  à  charge  d'ap- 
pel.—  Jugé  ainsi,  qu'en  appliquant  au  créancier  coupable  de 
coDtravention  à  Tari.  507  e.  eom.  les  peines  portées  par  cet  ar- 
ticle, le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  prononcer 
d'office  la  nullité  du  traité  particulier,  et  ordonner  le  rapport  à 
I*  caisse  des  valeurs  reçues  par  le  créancier,  en  vertu  du  traité 
annulé  (Crlm.  rej.,  25  mal  ISte,  aff.  Robart,  D.  P.  46. 
I.  231).  SI  l'action  est  poursuivie  par  la  vole  ci\lle,  elle  doit 
être  portée  devant  les  tribunaux  de  commerce  (art.  599),  qui 
Jugeai  comme  en  toute  autre  matière  de  leur  ressort,  et  confor- 
mémenl  i  la  loi  du  25  mars  1840,  en  dernier  ressort,  si  la  de- 
mande n'excède  pas  la  somme  de  1,500  fr.  El  nous  pensons, 
av^  la  cour  de  Grenoble,  que  lorsque  sur  une  plainte  en  ban- 
queroute frauduleuse  ^  dirigée  contre  uo  tiers  préveau  d'avoir 
sciemment  traité  avec  le  failtl ,  au  préjudice  de  la  masse  des 
créanciers,  et  après  Tépoque  è  laquelle  a  été  reportée  Touver- 
lure  de  la  faillite,  il  est  intervenu  une  déclaration  négative  du 
)ury,  les  syndics  sont  recevables ,  nonobstant  cette  déclaration , 
ih  poursuivre  au  civil  la  nullité  de  ce  même  trallé ,  comme  tait  en 
fraude  des  droits  de  la  falitite  (  Grenoble .  26  déc.  1840)  (!)• 
—  M.  Reoouard ,  p.  409,  qui  approuve  celle  soluiloo  .  estime, 
«veo  raison ,  qu'en  cas  d'acquittement  par  un  triboul  eorree- 
UoDoet,  on  devrait  statuer  de  la  mémo  manière. 

Est-ce  le  tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  lall- 
nie ,  ou  celui  du  domicile  du  défendeur  qui  sera  compétent  ? — 
Solvant  H.  Renooard,  foc.  cit. ,  à  défaut  d'une  disposition  spé- 
ciale de  loi ,  II  faut  s'en  tenir  au  droit  commun  et  assigner  le  dé- 
fendeur devant  le  tribunal  de  son  domicile?  —  L'opinion  con- 
traire nous  semble  préférable.  Il  s'agit  ici»  en  effet,  <l*une 
action  en  matière  de  faillite  (V.  n«M  528  et  snlv.) ,  car  elle  a'eat 
accordée  qu'autant  qu'il  y  a  faillite. 

1  A9t.  Il  arrive  sans  doute  quelquefois  que  des  traités  par- 
ticuliers ,  faits  avec  le  failli  avant  le  concordat ,  ne  sont  réali- 
sés qu'après ,  Cest-k-dire  lorsqu'il  a  recouvré  la  libre  disposi- 
tion de  M8  Mens.  C'est  aux  irlbonaux  k  empêcher  que  la 
loi  ne  »iM  aln^l  éludée,  en  examinant  avee  toln  répoqne  et  le 

(1)  (Conrbis  C.  synd.  Mercier.)  —  La  codb;  —  Ailendu  qu'on  n« 
saurait  trouver  daos  la  poursails  d«  Conrbis  devant  la  coor  d'auisn  d« 
U  DréBM,  fl  dans  l'ordonnaBC*  ds  prtaid«nt  qui,  par  suite  de  la  déclara- 
tion di  Jury,  U  déclare  acquitté  de  i'accn»tiaa  portée  contre  lui,  une  fin 
4eBe».receveircoaire  U  poarsaiie  du  syndic  tendaete  t  rannnlatioa  d'an 
acte  comne  bit  aprè«  le  jour  de  la  billile  ;  qnVa  ttH,  autre  choie  Ht 
la  jaridiclion  crimiaelle,  qui  n'a  pour  IhiI  qoe  ta  répression  des  crinri  et 
délits  dans  riotérét  général  de  la  société,  autre  chose  «et  la  justice  civile, 
dont  la  bot  est  la  ditcuisioa  d'intérêts  panicnliert;  dans  la  première,  il 
est  vrai,  les  iitérèli  géDéranx  de  la  société  sont  représentés  par  le  minis- 
tère publie,  mais  il  oe  représeole  et  ne  peut  représenter  les  intérèU  par- 
ticuliers, souvent  en  opposilion  avec  les  toléréts  génénnx;  —  Alteado 
4*aillcars  qu'en  déclirani  que  Gourbis  n'élait  pas  coupable  d'avoir,  sa- 
Cbaat  que  Mercier  était  en  lailUte ,  tait  avec  lui  un  traité  particulier  du- 
quel il  rénllait  en  sa  hveor  un  avantage  a  la  cba^e  de  Vactif  de  Mer- 
cier, le  Jorj  n'a  point  déclaré  que  le  traité  n'avait  pas  eu  lien,  mais  qu'il 
M  lui  présealait  point  nn  degré  de  criminalité  suffisant  pour  le  faire  dé- 
élarcr  ooapablai  qu'atuibuer  aux  jurés  une  pareille  nissioa,  ce  serait 
laardeaatr  un  droit  que  la  toi  ae  wur  a  Boiat  eoplM*  «lai  «"éaïUtef 
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but  des  engagemeula  sur  lesquels  Ils  sont  appelés  i  prononcer. 

t&tS.  La  loi  nouvelle  annule  non  seulement  les  sUpula- 
tions  Intervenues  entre  le  failli  et  un  créancier  pour  assurer  le 
vote  de  ce  dernier  ou  lui  faire  une  meilleure  part  dans  ractlf, 
mais  encore  tout  traité  de  cette  nature  entre  un  créancier  et  un 
tiers.  Cela  résulte ,  en  effet,  de  la  combinaison  des  art.  507  et 
598  dont  le  premier  prononce  une  peine  correctionnelle  contra 
le  créancier  ayant  traité  avec  fou(«  ptrsonne  pour  s'assurer  des 
avantages  particuliers  dans  la  faillite ,  tandis  que  le  second  dé- 
clare nulles  les  conventions  faites  dans  les  hypothèses  prévues 
par  l'article  précédent.  Conformément  à  cette  Interprétation  il  s 
été  Jugé  que  Tobligation  consentie  par  les  frères  du  failli,  avant 
le  concordat ,  au  profit  de  l'un  des  créanciers  à  l'effet  de  désin- 
téresser celui-ci  du  montant  de  sa  créance  aussltét  après  Tob- 
lentloD  du  concordat,  est  frappée  de  nulUlé  (trlb.  eon.  de  Paris, 
23  fév.  1843,  aff.  Cbiron-Sarrazlo). 

La  nilllité  de  l'art.  598  est-elle  tellement  radicale  et  ab- 
solue qu'elle  soit  opposable  aux  personnes  qui  sont  demeurées 
étrangères  k  la  fraude  ?  —  Les  termes  de  cet  article  semblent 
exiger  une  solution  affirmative,  car  ils  portent  qoe  la  con- 
vention est  nulle  à  Ngard  de  toutes  penonne*^  même  à  fé- 
gard  du  failli. — Mais  l'opinion  contraire  nous  parait  la  seule 
vraie.  En  effet ,  en  rapprochant  l'art.  598  du  précédent,  on  volt 
que  la  loi  n'a  prononcée  la  nullité  qu'en  faveur,  soit  du  failli, 
soit  de  toutes  autres  personnes  qui  se  seraient  engagées  avee 
lui  ou  pour  lur,  et  seulement  contre  le  créancier  qui  a  stipulé  des 
avantages  particuliers  k  raison  de  son  vote.  Celte  extension  do 
droit  a  eu  spécialement  pour  but  de  faire  cesser  les  distloctions 
qui  s'étalent  produites  dans  la  Jurisprudence.  Mais  quant  au  tiers 
étranger  qui  n'a  point  participé  à  la  fraude,  qui  ne  l'a  point 
connue ,  11  reste,  pour  ce  cas  même ,  dans  les  termes  du  droit 
commun,  d'après  lesquels  11  peut  demander  l'exéculloo  d*noe 
obligation  provenant  d'une  cause  Illicite,  du  moment  quMl  en  a 
Ignoré  le  vice  (V.  Obligation).— Il  a  élé  Jugé  ainsi  que  robllgatloo 
sous  forme  de  billet  à  ordre  souscrit  par  un  failli ,  au  profit  d*nn 
créancier  comme  condition  secrète  d'un  concordat  n'est  niUe 
qu'à  l'égard  des  personnes  ayant  participé  h  la  fraude  ou  en 
ayant  eu  connatssance}  que  le  tiers  porteur  de  bonne  fol  quia 
fourni  la  valeur  du  billet  n'est  point  atteint  par  la  nullité,  et  qu'il 
a  droit  à  exiger  le  payement,  sauf  au  failli  de  recourir  contre  le 
complice  de  la  fraude  qol  a  mis  le  blUM  ea  dreolatlon  (Parla , 
14  fév.  1944)  (2). 

lASS.  Les  sommes  en  valeurs  reçues  ea  vertu  des  conven- 
tions annulées  doivent  être  rapportées  par  le  créancier  à  qui  4« 
droite  c'est  à-dIre ,  suivant  le  rapport  de  M.  Renooard,  au  fellll 
si ,  ayant  obtenu  un  concordat ,  il  a  faitce  sacrifice  sur  l'actif  de 
la  masse,  ou  à  l'aide  de  ressources  parlieullèrea,  et  cette  sonnne 
sert  à  remplir  les  obligations  du  concordat;  k  l'union,  si  les 
avantages  particuliers  proviennent  du  failli  et  qu'il  n'y  ait  pu 
concordat,  à  toute  autre  personne  qol  aurait  fbnml  les  deniers , 
s'il  s'agit  de  sommes  données  pour  prUd'va  vola  dans  tes  déU- 
béralioos  de  la  faillite. 

f  5Sâ.  Dans  ce  qoe  nous  venons  de  dire,  nous  avMs  ad- 
mis impllcltemeat  que  l'état  d'union  ne  mettrtit  pas  obstacle  à 
l'action  de  Tart.  597.  Cela  résulte  de  ce  que  la  loi  a*a  pas  Wt 

an  jogement;  qu'en  effet,  le  jogemeot  qui  maintient  rouvertar*  de  ta 
faillite  aal"sept.  1839,  elauDole,  par  suite,  l'icle  de  vente  du  7  octobre 
suivant  est  du  11  déc  1839,  tandis  que  l'ordonnance  d'acquittement  est 
da  22  juin  1840  ;  qu'a  la  coar  royale  senle  investie  par  l'appel  de  Coarbls 
il  apparteaait  de  décider  sur  le  bien  ou  le  mai  jugé  de  celte  déeisioa,  suis 
que  ta  cour  d'assises  était  sans  pouvoir  ponr  le  uire  :  qie,  dés  lors,  0  as 
peut  se  présenter  de  flo  de  non  recevoir  contre  la  demande  dn  ayadio. 

Du  26  déc.  1840  -C.  de  Grenoble,  V  eb.-M.  de  Noaille,  pr. 

(S)  (Laloé  C.  Laçage.)  —  La  coua;  —  Coosideraot ,  en  droit,  que, 
s'il  réduite  des  art  fi97  et  598  c.  com.  que  les  obligations  qui  ont  pour 
cause  un  avantage  pariiculier  stipulé  par  no  créancier  sont  déclarées 
nulles  à  l'égard  da  toot«  persopnrs ,  même  b  l'égard  do  failli  ^  eetle  dis- 
posilioa  ne  doit  e'rnlendre  que  des  personnes  qui  ont  participé  k  la 
fraude,  on  qui  l'oni  connue;  —  Que  les  effets  de  commerce  transmb  par 
la  voie  de  l'endossement  b  des  tiers  porteurs  de  bouoe  foi,  et  qui  ea  oal 
fourni  la  valeur,  doivent  être  eiécolées  b  leur  égard ,  sauf  U  reeeors  da 
failli  contre  le  créaBcier  complice  da  la  fraate  qui  las  a  n<ndii,.,t 

Caufirme. 

Ou  14  féf .  1844.-C.  de  PaÙ! .  V  ch. 
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eetté  péattim  éb  l^adoplion  ûes  iJropo&itlotis  tlli  t&tlll 
è  ta  taaitb.  RetotniBotiS,  d*«lllears,  «vec  M.  Bédat-ride,»*  1297, 
que  te  Batotten  tl«  Vittë  reralt  ail  créaneter  Une  pdâltloâ  plus 
tvadtaiMne  qw  Mlle  tlea  abirM  bréatiblers  et  consacrerait  riaé- 
•§aiM  qu'on  a  eu  sortotil  tiovr  bot  a>n)t)ftHèr. 

MM.  ft.  IteMuard,  t.  p.  ke6,  pebsé  quï  lobt  créancier 
ifÊA  iDterrtendra  coAme  partfé  principale  ou  comme  jlartie  In- 
MrrmBtoi  d«m  outeuir  av»  Ubmtbage» 'Intérêts.  *  ctt,  dit-Il, 
ti  un  créancier  poursuit  à  set  risqua  une  annulatlott  t]iil  doit 
preftier  i  tml» ,  11  eM  Ja^tt  de  M  attribuer  ail  tfMomiUflgfttbeht 
partietiliar.  »  —  Hais  bieltfe  dedalod  semble  cootrOvéràable; 
MOT  p«Mon  MéKmetal  que  H  créancier  dorit  U  «'agit  serait 
loiHié  À  réclamer,  aor  les  sommes  qu'il  a  fait  restituer,  le  prélè- 
Télneill  des  frais  et  faut-frafs  dont  II  n'a  pas  oUlfeno  le  rembour- 
seBlkiH  complet;  encore  ne  senll-ce  point  le  tribunal  ti\s\  de 
l'action  en  annulation  de  l'acte  fr&uduleui ,  qtlt  potirt-ait  statuer 
ter  ce  pTHèvemettt  ;  polsqne  la  masse  des  bréanciers  n'èst  liolot 
en  eaose  devant  lui.— H.  Dnvergiei-,  eoll.  t;  38,  p.4tïr,  sb  pro- 
DOriee  dans  le  m^me  sens. 

«S M.  QtteHe  est  la  Hurée  de  l'action  M  nalTtté  ouverte  tiar 
l'an.  HdD?— M.  BMamde,  n«  an,  estd'ftvi^qae  l'àiittonto 
pmcrft  ttar  trois  «ns ,  de  même  ttnb  l'âctlM  publique ,  par  ap- 
pHca«loh  de  l'art.  63É  c.  tnst.  crhb.  — Il  Ulstlnlgiut  totiierois 
entft  M  cas  où  le  traite  ayant  (té  bx^coté ,  Un  totidrâlt  oblïrilr 
tareatHuiton  des  sommes  payé»,  d'avec  celol  oâ  lècrcaiiëlër 
«Virait  bn «léeutltfn  du  traité;  Dans  le  premitir  eai,  U;IMdatTttle 
jppHqmtapnMerlptlon  de  trots  ans;  mais  dans  te  secTom)  eas,  Il 
admet  que  M  Duim«  pourra  ^tfe  demaUdée  tjbëirè  t]ilë  soit  IIA- 
poqoe  k  laqhellb  le  créancier  agirt.  Il  ne  pirali  pas  douteux  que 
la  maxime  fais  tmpo¥blia  sunt  ài  à^endvm ,  pirpétua  tvM  ad 
tnrei^AhMhnn  petit  être  invoqdCe  cbhtre  le  créancit^r  qui  rScTame 
retécetMa  da  traite  frandaleos ,  car  si  on  déelttait  kutrëment,  tl 
)«1  *)v»t  toojiMrs  Kcirb  d*éeb&pp«r    la  toi,  en  riMUt^ntant  aon 
■•eitoa  ^dtcprts  9b  iMM  Ski  pour  M  prescriplloil.  Ans^i  bOus  ab- 
ctfptdtaa  te  doetflB^  de  molbHr  précité  à  cet  égard  :  mai^  li  nous 
«mbto  4ae  Mrst^w  te  traite  «  reçu  son  ëXêcdtlOn ,  l*actloti  Va 
vulWô'b'vst  pih  bolméb'à  trofs  RâS  :  tift  doit  Uurtn-  Uli  ans,  con- 
férnémemtiMrl.  lïM  0:  elf .  qtiA  nbbis  croyons  appllcaUlb.  C'bSt 
\  tort  qtfe  pour  émftrlbr  ebt  arttblb.  bn  ibTOt|ub  l'art.  638  c.  Inst. 
ei1m:  Ce  daniler  nb  b'oetape  qm de  )*kction  fttibllqbé,  et  W^gb 
i  l'acifbD  dtflfl  BOas  l'empirb  du  droit  cobimnn  :  cela  Ml  si  mt , 
I  que  l'acquittement  du  prévenu  ou  de  l'accusé  n'empifitïbe  pis  de 
I  réclamer  ^r  la  vote  ettUe  lés  dMnbisges-iDtérêta ,  à  hitsen  des 
^MlsqM  nésmiant  paa  jugés  sun^aitts  |)out-  donné^  li«o  à  onb 
^o»damnatl«B  (V.  v*  IBStfucl.  crlth.  [action  dVIle]);— Or,  Uàns 
nbre  nypotfatob^  lefami  on  Ibs  créanciers  qui  réciatbebt  lannl- 
ilté  de  la  renveatton  ne  prétendent  aucunement  ratrb  pï-dAbncer 
ade  pehw  contra  leerëabefer  qai  letlr  a  causé  un  préjudice.  Lbtfr 
wMota  estdotie  rCgiéb,  quaht  à  M  diii^^  p&rl'aH.  1304  c.  bit. 

flMV:  Ba  McMnitit  buis,  métbe  r«l&dvemietit  au  (iilll,  Ibb 
«tagafetawal»  par  lai  'éoattveté»  entïrs  ttueiqbés-brtfe  abdiémedt 
de  ses  créanciers,  la  loi  nouvelle  résout  béUrébsetnênt  Ubb  dlffl- 
dBlifr^l  «dmaalt  les  trtbumtit.  ~  -Amsi,  il  avait  été  Jujié,  ious 
le  code ,  d'une  part  :  1°  Que  le  dèblleiir  failli,  qui,  avattl  te  con- 

 ..  ,.i  .1.    ^,        ■         ,  .  ,      ■       ,  ,  ,.  ;j  .iii.i  ; 

(1)  (Hanlyau  QuaDlla.C.  Lambron.)  —  La  cour;  —  Sar  leprvmier 
n^jea:  —  AKendu  que,  s^il  est  ^nÀ  qo*  l*bilte^(i(|dMtioR  wflt  m  pjMr 
^ul  q,i)t^  d'eieropter  le  titm  LambroD  de  enblî,  eonne  lee  antres  crÀan- 
cRîrÀ  ilu  Btfur  llardyau,  une  rédaciron  d«  sa  créance,  l^sdit.*  créanciers 
unieol  eu  seuls  droit  el  qu;ililé  pour  ailaquer  cet  actf ,  s'il  Ipur  eût  fait 
rnudice;  mà'n  que  CPtte  facullé  dp  Ranrait  ai^parlPtilr  ;ui  drttilpiir  liil- 
flmp^,  qui  a  pu  libremcnl  souscrire  rnt.Mgp>i!iriii  ny^nl  pour  oWyi,  le 
vafttDCQt  intégral  d'une  somme  dont  il  eiail  reellemenl  dùbiieur  ;  —  Sur 
les 'dentléna  et  MisitaM  nMyens  :  — Attendu  que,  par  des  molirs 
anatogoes  i'cedx  foûêH  sar  le  premier  moyen,  les  difBcaliés  éltvéea 
relMivement  à  là  date  du  bfllaU  dt  la  partjdu  daHodeor,  ae.ptaniebt 
être  valalilement  opposées  qnepartsa  cr<«ociersv  l'Ita  yaviieitei  int^ét  ; 
—  Sur  lo  quatrième  moyen  :  —  Attendu,  quant  à  l'art.  1347  c  ci?., 
que  iiel  article  ,  en  déGoi^sanl  li'  r imi me n cément  de  preuve  par  écrit,  eiige 
|ne.lVcril  rende  vraisi'mMaljli'  le  fait  allégué;  que  la  cour  do  caesalion 
"^■t  pa-  j(it;i>  (Ir  vi'lir  a|i|iri'tiulion  ,  sur  laquelle  elle  doil  s'en  rapporter 
trament  a  l'arrËt  allaqué,  ijui  iléclure  fve  les  lettres  prodailes  n'ont 
IX  ._■  ^'"iktAHi  il  B  agit  ;  - 
«     •Tiii<i£H.%.  C.,  ch.  req.-Mtf.  Vtmifft.-lh  Oasuni,  tm. 

(S)  (BnM  c  Baiaet.)  -  U  oora  (k.  Mik)  «a  «h/teMa^f  -< 


cordât ,  avait  soQScril  m  «bgàgbttteels  ib  ofoft t  h  f  lin  sis 
créabClér^ .  ttoiir  ttbttnir  6bn  adhëslbii ,  hvUtt  lias  recevablek 
bn  demander  ia  nullité  ij?ri^  Ib  cbntdrbd^  :  tes  br^àncierà  poùf- 
t-albnt  Sétils  feâ  attaqufef,  comâié  pHs  eb  fràiide  de  leurs  droils 
(Bordeaux,  i^'  ch.,  10  aolli  USs,  H.  t^à^éi.  br.,  »A.  Êoùgeànt 
C.  EbllDibau};  — S*  bue  lé  blTIbt  soliScrït  par  un  failli,  et  ayaol 
pour  but  d'exemptél-  l*uil  de  sëà  créabcierà  de  siiblr,  comme  tous 
tes  aotr^,  bne  Hduc(i<m  de  sa  Créance  Wiiii  lë  caÂ  oîi,  par  son 
inlbrmédtalre,  )l  obltendràtt  un  concordât  plus  favorable,  pouvait 
bien  éti-«  attaqué  pcfbt-  défaut  de  cauftepir  lés  aulrés  créanciers; 
malâ  11  nb  t»butaU  l'étrb  bar  Ita  failli  lui-inèmé  (tteq..  Il  «vr. 
1831)  (1);— 3*  QUb,  tlar  aulle,  beâ  créanciers  séiits  étalent  foti- 
dés  i  crltlquel-  la  date  dtj  billet,  sbil  bomoie  simuHée,  soil^coinme 
souscrit  par  btt  failli,  C'est-à-dirë  par  uh  Individu  ilessaisi  de 
i'adminlstralioil  de  biehâ  (méliië  arrél)^  ~  4"  Qu'un  billet 
aouaerlt  par  un  bégocianl  failli,  ia  profit  de  l'iin  âe  ses  créan* 
clert,  comme  supplétnent  sëcrel  ail  cbbcordat,  était  obligalôti;« 
du  ihoins  pbur  lé  &oilscri|ttbur,  dtSme  <]uaod  fl  y  aurait  en ,  da 
la  part  du  créanciér,  menacé  de  s'bpjioser  aii  concordât  et  da 
potirstilvtT  16  failli  édmme  bdii  que  routier  fràliituleu^  {Nancy, 
S*  ch.,  il  mal  l8lS7,  k.  tostS,  pr.,  tdu.i;âaint  Ji'urilier,  entrait 
de  tt.  bttrtll«r,  IbFtsUr.  de  Uitiiy,  V  ràilllLe,  h*  —  S*  Qim 
le  Créancier  tjdi  avait  bbtbbu  du  tatlll  cohcorilàUtré  line  pro- 
mue de  remboursènlënt  Intégral,  %ta(t1ondé  i  demander  l'exé- 
bdllbb  de  céttb  pi-omeSSé ,  sana  t|uë  te  failli  pQt  être  admis  i 
pl-onfer  t|u*lt  bavait  sOuserlt  cettè  dblIgatibD  que  poiir  Âbténjr 
l'atlhésioii  du  créàn^er  ati  cbncordat(Parl8,  tS  ou  ibdéc.  18Ô8, 
aï.  faill.  M....  C.  Caverab):~&«Ouè  lé  failli  qui  avait  éoosU- 
tbé  ime  hypblh^(]utj  au  bronl  d'ilh  dé  ses  i:réàiiciei-s,  pour  s'às- 
Èorèr  dbsoh  àdhé^lbh  àU  bonébl-oat  ri'éUit  pas  recevablé,  après 
Sbb  conbOrdal,  &  defaiandbr  la  buIIitS  de  celte  bypotbique,  mats 
ttué  ses  créailbléi-s  pblivalënt  s^uls  Tatiaquer  (Bordeaux,  cb., 
tl  déc.  )8lO,  ».  Rotillet,  t^^  t>r.,  iH.  véuvë  Mondes^  C.  veuva 
Urroqttë;  30  déc.  IS^fi,  h.ttavét,  i*'  i)r.,a(^.cl)auvët  C,  ftrous- 
Sbife);—^''  Qbe  l'enéa^eUièUt  tirts  ëbvëri  l'un  Aé  skâ  créanciers 
tlar  Un  Ktlll ,  à  l'blTet  d'bbtebil-  par  êàa  inléridéd taire  lin  concor- 
dat pliià  favorabib,  nb  pouvait,  sur  ta  dëniàndë  de  cé  dernier,  étra 
lihndlé  patr  défàOt  de  cause  ou  potit  càuàe  illicite;  qù'uo  tel  en- 
gagembiil  avait  une  càusë  naturelle  Vld-i-vls  du  failli,  qui,  d'all- 
lëUh,  be  pouvait  eire  receVabIb  &  éé  prévàlotl-  dé  sa  propre  tar- 
tlttoUb,  ...^urtobi  Si  r^tigàgëmëot,  quoiijuë  pris  aV^i,  D^av^t  été 
souscrit  que  plnslRtirs  tnois  aprBs  le  concordât  (Pari^,  3*  ch., 
iTWars  ISS),  M.  tepoltevin,  pf.,  àfr.  Ëerie  C.  Di)b,iil3S(uik 

—  Ooe  des  tràile»  souscrites  par  le  fais  d'un  faillL,  à 
l'émet  d'oblbnll- radbésion  d'un  ci-éanciér  ào  concordat  sollicité 
par  son  pére ,  ne  pouvaient  être  iléclarées  àvotr  une  causa 
illtcite  ;  qu'en  vain  Ib  fils  en  demandait  ta  nullité  ,  in  cause  aa 
tlbbVant  Itre  illicite  db'aiitatit  que  lé  càutionnement  ou  l'en- 
^^itlëfal  do  01»  aurait  altéré  la  consistance  des  biens  du  fallu , 
ou  que,  par  son  adhésion,  lé  créancier  garanti  aurait  conlMib 
teï  atllfë^  créanciél-s  à  tÀirb  ao  failli  dès  remises  lll^itlmes,  « 
que,  dans  Ub  dei-tiier  iis  ëncbi-e,  la  hitllllé  iie  pouvait  être  pro 
Uoneéë  qbe  surla  tlétbànde  db  i;eux-cL(Cass.,  ib  julu  183^]  (^). 

—  ^  Qb'ëdtlH,  de3  billets  souscrits  au  profit  d'un  créancier, 

Va  l'art;  rt34  c.  clr.  ;  —  Altendn  que ,  U'apréà  cet  arifctê ,  on  ne  pea 
aonafcr  les  eaatentions^  paar  les  cabiés  aéieniihéeè  par  la  f^i  ;  que, 
d'sarisIVl.  Il8t,  taaawcdde  ,lasftBnlatien  dé  eaidail'enMrte  point  1| 
naiméd'«McMteDri«ivtM/d'iiM*M»s,  elle  a  bMcanse  réelle;  qBe,âaat 
Itrspécftj  ilnt  recenavi  par  t'«Mtailaqnt,qw  Ms  trailei  dbbt  il  s'agit 
Mbi  r^blitm  en  la  IbnM  i  *i  qa>ll«  oattme  eanse  sérieotk ,  l^dhéaioa 
de  Bradel  an eoDcordat  du  iiré;'t|bé,  d«s  lors ,  elles  seti  valables,  qaof- 
qo'eltes  énoncent  née  attire  baaffi  hir  ces  mots  Mtnw  «n  rampti ,  ttiôrs 
néne  qae  la  datren  antaifétésiamée;  qn'ancnDe  loi  ne  défend  ancrlSati- 
cier  d'no  failli  dtAteoir  aab-ttatanlie  de  toat  an  partie  de  sa  itéancë ,  ptfitt 
prii  de  son  adbésiba  an  eeacordat  ;  fab  lo  flia  qai ,  en  paréH  m ,  ftûuttt 
Me  parti*  de  la  dette  d*  soa  pêib ,  coatMele  ade  ebflgatldh  leipeetabM 
dans  ibi  motlfa  ;  qu^nn  tel  cantidDaeBleBt  n*a  dobc  rien  eb  fbi  qne  di 
licite  etdejnsie;  qu'on  ne  pourrait  décider  lo  contraire  qui»  dabt  deot 
hypothèses  :  i*  lî  le  eantioniiemeiii  itérait  la  coniUiàDce  Aes  Ment  Èé 
failli;  S*  «i,  parBOD-adbéston ,  («crécaciKr garanti ceDtraf|tlail  les  àntrail 
bMaaciers  1  nirb  aa  failli  del  mi«ei  itlégrUttet  ;  qb«  ni  Pafaff  ii  l'abtri 
de  eea  ly^MMaet  ne  le  rencontre  dans  l'espke,  pnisquë  l*arret  attaqWt 
li*«abm  on  aaeSba  maaMro  «ae  IM  tnlin  HthiMses  aieat  diaiiaDé  no^ 
mm^mm»rwk0mnm»mnm  Mrnirfaia  oa<MNSiila|i«i 
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wqr  prli  de  «m  ndbfrlon  u  conçord«,t  étaiçqit  pbngttolm  pour 
Kt  ftflA  urès  M  Ilbéfatipn  pnvtn  |a  niasse  (Pftris,  3*  ch., 
lO  Mv.  1854,  H.  Lepoltpvtn  ,  pr,,  alT.  Dereure  Ç,  Garnier);— ; 
10*  Qae  st  )|  eb|iTei(Upo  jur  laQBClle  iip  f^fl)!  s'obligerait  k 
payer  à  l*up  de  su  eréanders  des  ^otnines  ptm  fortes  qqe 
cèues  qu'il  poDvaU  omir  «91  antres,  était,  soqs  l*emplre  de 
^eleiiiie  lot  des  rallUtes,  nulle  contme  DHclte  et  contraire 

Îi  la' morale  t  que  sf,  ^  cpDpéquençe,  les  effets  ^oserlts  par 
è  billl  pn  exéçutipn  dp  cette  contrave&tipp ,  qu'ils  Peasseot  été 
«rant  oti  après  le  cpoeordal,  élatent  entacbés  delà  iqéme nullité , 
•ouielbls,  le  (||ttl  ne  pouvait  répéter  les  sommes  payées  par 
toi  en  vertu  de  parflis  effets ,  ef  que  ce  droit  appartenait  seule- 
BWDt  aux  er^clers  df  la  faillite  lorsqu'il  0tatt  prouvé  que  le  di- 
vidende stipulé  par  le  eopirat  n'époisalt  pas  tout  l*actlf ,  et  que 

Sisieurs  créanciers  n'avalent  pas  même  louché  ce  dividende 
ne  son  entier  (Cotmar.  I'*çb.,  Ig  Janv.  1845,  M.  lassée, 
f*<^pr.,aff,preyfU8,  etc.  C.  Savf ése]  ; — <  f*  Qu'une  Ten^mene  pou-r 
deipaoïler  la  RuNlté  d'un  traite,  comme  pass^  ftYec  son  m^ri 
en  état  de  n^Hjlte,  si  elle  avouait  que  |e  tra|t^  ayatt  été  ^pprouy^ 
par  lès  commissaires ,  e(  al,  d'^Heurs,  elle  ii'qppQrtaU  ^uciinç 
preuve  qu'ils' n'étalent  pas  aufçrlsâs  4  donner  ç$\\b  epprv^ittoô 
(Req.,8laqv,  1830)  (t). 

149^.  pans  ^e  s^st^me  le  droit  des  créanciers  ne  résttUi^lt 
que  du  préjudice  que  tes  ebltsat|on«  seçrétes  0u  ra|l||  lepF  fai^^jt 
éprouver  :  le  préjudice  cessant,  le  droit  devait  fiussl  c^ssert 
itvait  pensé,  eq  coiiséqyeqcë ,  qu'il  ét^it  Inuljlp  (T^nnuTer  ^  Uiur 
é^ard  ces  obliguttons,  et  qu'il  («llali  seiiienient  en  rejeter  l'e^é- 
CullOD  'k  une  époque  oh  tes  créanciers  ser^iept  déslpl^ressés  4» 
Veux  de  la  iqt  par  le  payement  de  leurs  dividendes,  Q'çst  ai^isi 
avait  été  iu||é  que  l'obltgatiop  souscrite  par  pp  failli  ppor 
lit  de  l'un  dé  ses  créanciers,  avant  le  concordat,  et  &  de 
supplément  de  dlvtdendç,  n'était  pas  nn|Ie,  en  ce  seqs  qtip  le 
bitli  ni  ses  créanciers  pussent  ta  faire  annuler,  mais  seulement 
<n  ce  qu'Us  pouvaient  faire  reporter  son  exigibilité  aprto  l'ei^pl- 

dt»  MUM  «léancH»;  fn,  êtes  iras  (et  ea*,  es  dernier  moyen  of 
fùmTM  étr»  umqn^qH  fu  tm,  il  qu'ils  guéent  le  «IfM»  Ans  la 

QlM,  cepcads^t»  c*ni  m  )a  4««u4ll  de  gMMl.  hbI,  «t  a^ 
qu'il  é  en  ToloDUir«|pept  •f^coU  It  jagameiU  si)r  la  pFfBuArf  tr>|i|«t  qUB 
H  cour  royale  dp  Rouen  a  tnnifMf  comme  ii^ai  t^K  e^AH  *  iÂs^ifa^ 
dont  li  s'4git «t lé cantionnement qai  en  résultaii)  qu'en  cp  faisant»  ^lls 
a  eipmsément  vMé  la  loi  prédléë  «t  fattHen^iit  i^pii^oé  tes  yi.  1131 
eilfSSc.  m.:  — CasM,flte. 

M»  >•  jwo  IM-C.  fi.,  ck.  ci«.-|lll.  Nrtalis .  ««  pr.-PI«t .  rap. 

(1)  fVsww  Vaalerbergb  p.  Ssgwa).  —  U  com  ;  —  Bnr  fo  myei 
tiré  lie  refdpa«F  4#  IG^S.  i»  la  désIafaMoa  da  f  •  w,  «Wt  m  de  l'art. 
442  c  coq).  :  ~  ÀtUB4u  que  la coi)ff nUos  d«pt  il  s'affl,  ftûl9  «llrele 
sieiu  Vulerbergb  «l  b  siaor  Se^uw ,  a  éU ,  do  V»w  màm  do  la  dpnw 
LmaiN,  approavée  par  les  eonMBÏssatrts  des  eréancim  nais  du  sicqr 
VaaiNievgb  ;  qne  la  dam»  Lenaîro  n'apporte  aaeana  prepvo  qtf  ils  n'é- 
taieat  pas  aatwisés  à  doaier  Mie  approbaifo*  »  «t  in*fl  ore^ Un  aocnae 
CNtraVeaiÎM  lat  lois  prteKées  ;  —  Rejette. 

Du  (  jaiT.  18B0.-G.  C,  ch.  req.-H.  Pivard,  pr.-hare,  rap. 

(•)  (HoysiO.Leroax.)-^LACoDa;— AUesdi  éoe  cette  cause  finale k 
tajurtietaedos  abos  les  ptes  ordioairei  et  les  plu  désaalrenx  qui  h  corn- 
■leHtnt  dans  lee  failiiies,  et  que  par  eensénoal  il  importo  le  plus  k  f  ordre 
puHic  de  réprimer,  abat  qii  dalt  di  ta  fréqnonee  des  tiàités  paracnKers  qop 
dN  CFéBMim  avides  oiigoat  d«  débiloor  ratlli  pour  lui  accorder  leur  sigDa- 
t«M  au  coaeoNal  ;  qott  y  t  dans  m  traité  daodesiiai  îmmorallié .  coo- 
tanrie  «t  violMm  do  la  législuim ,  qni  Tout  qu'on  matière  de  failiito  la 
eoaditmi  do  lovs  les  crétociers  soit  égals  et  détermiote  pir  les  ttipula- 
tiOM  d^  cioo8rd«l  délibère  dans  l«s  (ormes  spéciales  eutMîes  an  code 
/  de  cemoerw;  —  Qae  le  connMrcaat  tpml>d  en  faHIrte ,  si  on  cossacrait 
n  paretl  «ystèM ,  n'avrait  anen  moyea  de  résister  h  la  cupidité  des 
«réMrieti  qtl  imimeiaiHl  fc  lear  signature  au  concordat  \^  coadition 
dttn  saerileo  dotl  Pétendae  dépeadiafe  nlquenient  de  leuf  volooid  ;  que 
Mit  temedlai  qni  réoilleihlt  serMt  do  réduire  propprtioDneHemenl 
aax  fasriAwo^igéi  le  dividcude  à  offrir  k  la  muse  par  le  rallH ,  00  de  le 
MHn  dans  PimpoMibitild  do  remplir  ie  diridendo  promis  aux  termes 
eonveaui;—  Qo*il  résulte  de  k  eombiaaiMw  des  art.  449,  447,  519  et 
M4  c  mm.,  que,  de  l^nslaut  de  la  (aillito,  le  failli  est  dessaisi  complé- 
4«uioa*d«  Padmiaistfaliott  do  lee  Meus-,  qu'il  aepeqt  taire  aucoo  acte  au 
déuimont  do  la  maese  t  q«e  tout  traité  particulier  est  formellement  ré< 
miTé,  et  que  lo  coaceréat,  légalemeut  formé  et  dûment  liomolosué, 
M  le  seul  lUi*  ohUgMoire  enit*  le  fcilli  et  ses  créanciers  -,  que ,  dans  l*es> 
■èçe  do  la  cause ,  il  est  censtaié  par  le  jugement  de  prcipière  lastaace  el 
iaàgM  fMi«  IMM  Leriu  poqfsait  le  B8|«sainl  I  fnef^  éae«- 


rptlop  At9  4él|is  Ués  m    mm^^  Ppqf  <«  D«lfmeAt4e«  du 
vjdendes  (paris ,  5»  ch.,  ^0  fév^  1^34 ,  %  ïieptUlexin^  py.* 
pereure  p,  Garnler). 

t&l».  Mais  il  ftv4lt  0té  d^idé,  d'autn  |t»rt:  1?  m 
l'engagement  contracté  par  un  failli  eqvers  quelques  aéiun 
Giers ,  pour  obtpntr  leur  ftdhéstop  aq,  cencftntftl  ;  <(b  leur 
payer  Iq  aprplus  d9  Ifnr  créançe  qui  excéder^U  te  dividende 
Qxé  p«r  Ip  concordat,  était  aCT^çi^  (f'uqe  oulmé  r^dip^lp,  iMHfillq 
pouvait  être  demandée  par  le  raijll,  auspi  bleq  gup  paf  le* 
créanciers (Rpqen,  U  d^c.  (3)  ;  Paris,  %^  cb.,  2t  f^v,  ^838, 
jd.  Dehaussy,  pr.,  aff.  syad,  S..,  C.  tvPPi  W^ 
185t.M,8èyre,pr.,afl;  Qodftrd  Ç.K...;  paris, 5* ch„îl Juin 
1838 ,  M.  Jacquioot- Godard  ,  pr.,  alf.  Joffriand  Q.  (jetelKpeq^  j 
Nancy,  ch.,  S  eoût  1834,  de  |le(x,  \"  pr-,  aff.  Miér-: 
ttoyer  Ç.  tiersey  et  V^ucptel  ;  entrait  <je  H.  Garnie)-,  Jur.  49 
Nancy,  y*  Faillite  et  banqqerqoto,  q'  ?e  ;  Nitqcy,  1"  ch.,  8  JauT» 
1838,  Ht  de  Melx,  1*'  pr.,  aff,  Mersey  C.  Vaulqt,  entrait  de 

Garoler,  Jpr.  dp  N^ncy,  v*  Faillite  pt  Ranqueroute,  p"  34}} 
~i*  Que  l'ol^llgAtion  sop^prilç  par  up  failU  au  proQt  4*Mo  créaiv; 
f^er,  ^VADt  le  cflqcordat,  et  ppur  oblepir  l'adbéston  de  cf)  créaiiT 
çlpr  gql  mepaçait  de  uq  point  signer,  a  pp  être  l^gAletpeRt  ait^ 
nqlée,  sqlt  ppt^r  p»use  illicite,  sqltconme  consentie  p^ 
Incapable... ,  alors  d'ailleurs  que  la  nullité  était  deipapd^i  BQtr- 
S^nlçffifvit  p4r  le  laim  seul ,  iqftts  encore  par  pn  créancier  dp  ce 
dernier,  qut  4V4lt  signé  le  concordat  (Heq.,  ?û  ntars  185Q)  (3), 
sQUc(}(nme4qéau(iflp4r  le  concprdatiPAris*  11  Jp)|i.i897ieffTPitr 
veIsn.V,  p»  ef|3,  et  sur  ppyrvol, Req,,  25  pial  1 858)  U) ir-a^  Qq'tt 
en  élAit  aipsi  alors  que  le  failli  avait  été  placé  sow  Ifi  eoop 
violence  morale  [Nanpy,  fphr)  1^7  Juin  1838,  11,  ICoprqt»  pr,  ; 
extrait  (tg  Bf,  G^rnleft  Î3);  —  V  (^'qp  d9v4f(  ttfcidfr  dW 
le  même  seps  k  l'^sard  d'un  fwri  qm  aurait  8oqscri\  fUfi  t^r 
gageqtentq  pu  f&veur  d'un  créftqcler.  popr  pbteplr  l'jtilbéAiPii  4e 
celui -cl  ftu  poncprdat  accordé  au  failli  (Paris,  S  aoAt  1859  (Slii 
Amlepg  ^.  i»  ch.,     Tév.  <859.  M.  Boullpt ,  i"  pr.,    .  m\B^ 

eds  valenr  reçue  on  espèce  ou  pour  solde  do  dividende,  n'qnt  eependaqt 

Kr  vértudilk  cause  que  la  condition  sons  laquelle  Leroux  a  consenti 
•er  sa  stgaatare  au  ceacordai;  d>oe  il  suit  que  lesdils  |)iilelS|ea 
outre  la  cause  illicite  qui  les  a  prodoiis,  cODljeanenl  une  hues»  cause; 
et  vq  l'ast.  iW  c  eir.i  ^  iMonia.., 
\i  Pu  14  d^.  1894.-C.  de  Houan,  f  «Jk-H.  Kade,  pi. 

(3)  (Qolarno  TwqneM»-}  —  U  cona  ;  -r  Sv  le  qo|M  IM  4q  |a 
violation  do  l'art,  1123  c.  çiv.,  et  do  la  ^sie  application  de  t'Mti  4dt 
c.  coin.;  —  Attendu  qu'il  est  opcor^  constaté  ,  par  l'arrêt,  q^e  c''e4l  en 
menaçant  les  sieurs  Trloqarssa  d'âne  opposition  au  cODcofdat,  aue  le 
$itvr  DobwM^ulMst  wt  parveau  k  obtenir  d'eux  qu'ils  sigoeniient  ladite 
obligatioa  ;  Atteida  m'il»  n*eat  pas  été  seois  réclamanl»  eoolre  cet 
scie,  non  Vfllonlaire  do  leur  part;  —  Attendu  i|ue  U  dame  Trinque-ise 
esl  inleryenço  qq  ffpçéB  ,  et  qu'elle  a  aussi  ilemvi4é  qRfi  l'pliligaliun  fût 
annulée  ; —T  Àllenao  qu'elle  avj^t  i)d  intérêt  reelk%weç  ceKe  ^eiuande, 

3aat ,  en  et,  qualité  de  cré»aei^,  ^  p»Ftio  i^l  iwcor^q^r  l'ayaDi  si^ 
6,  e(  s'ttaul  engagée  ,  vnven  totis  W  «ptrV  crtSAcierq,  à  V  toucher 
son  dividende  qu'après  qu'ils  auraient  peTéSi  —  Qu'en  rain  le  <it>ur 
Dela^ue-Dubl>^l  |irétrQi:l  aujourd'hui  qu  lldiu  dame  avait  d'aulrrs  su- 
rrlp»  ;  que  c'ei-t  une  ï^imple  ailëgatîoD,  dont  îl  n'estt  pas  même  fait  nitulio)) 
dani^  l'arrél  ;  —  Alteodu,  eD&ii,  que  lu  cour  royale,  «a  dOcI^ranl  nuUe 
ladi 
doi 

qu'  . 

Du  30  mars  1830.~C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Faore,  rap. 

(4)  (Cavelan  C.  Uuftuy.)  —  La  cour;  —  Aliendu  que  la  cour  royale 
de  Pdris  déclare  formrUement  qu'il  n-^ulle  des  débats  et  faits  deUcause 
ju'il  lui  appartenail  d'appréiitr  souverainempul ,  que  le  di^niuudr^r  <'ii 
cassation,  abusant  de  fa  qualité  de  syndic,  s'»6t  faii  fou-tnre  iiar  le 
failli  les  traîleii  dool  il  s'agit,  pour  lesquelles  auciuie  valeur  n'a^att 
fuurnie  par  ledit  demandeur,  qui  les  avait  iwpfis^çs  ^i^  failli  çotnive  çuf^- 
ditioo  de  son  vole  en  faveur  dv  coocordatj  aiaPt  d^  44Ut4rV  ^ 
positions,  et  qu'en  décidant  en  droit  que, dans  d^t^l^ft  cirutnstino^ta • 
l'engagement  souscrit  par  Duguy  était  Qi)l  çopinie  n'ayant poiotété  lilff 
ment  consenti  et  comme  ayant  une  cause  illicite  ,  l'arrél  attaqué  n'a  p«ii|t 
violé  l'art.  1 134  c.  clv.  et  n'a  pas  faussement  appliqué  les  art.  1131  et 
lITiô  du  même  code;  — Rejelte. 

Uu  23  mai  1838.-C.  C-,  ch.  req.-MM.  Zangiacorai,  pr.-Faure.  rap. 

(5)  (Castagnel  C.  Bouthard,)  -r-  La  coca;  —  Congidtrant  qu'il  wt 
constant  en  fiH  et  recopon  par  toptei  les  parties  que  Bouthard  n'a  cou- 
sent k  donner  son  adhé^ioq  «u  concordat  ohlep"  par  Gastsgn«t  llli  qe 
sps  créaqç(«t<  qi|4  qwj«vnMt  une  sqwmtt  4fl  é,lp3  If,  qiM  oqn^AIr* 

4MI  ftmm  jftiSâaiiî^^to 


nni^  I  arrf I  ;  —  Aueniiu,  enuii,  que  lu  cour  royaie,  «a  acci^rani  nune 
idi le  obligation ,  s'est  fondée  sur  un  concours  de  fuifsclde  ctrcQOS.laWj^^, 
]ut  l'appréciaiipp  étaU  dqpf  ses  attribatioos  eulnsivpsi  —  U'«$  U|i|t 
ii'it  n'y  a  eu  ni  violàtion  ai  fausse  application  de  loi  ;  —  Rejette. 
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C.  B«rd«npODl);--  5*  QdMI  en  tuitatnsl  sorUnit  lorsque  Tenga- 
geneDtda  Uersavaltété  eo  réalité  acquitté  parle  ralllt,  et  que, 
par  suite,  le  failli  était  autorisé  à  répéter  contre  sod  crèaitcier  la 
somme  ainsi  payée  par  le  tiers  (même  arrAt  de  Paris,  du  9  août 
1838}  j  _  60  Que  l'bypolhèque  consentie  par  le  failli ,  après  le 
concordat,  an  profit  de  l*un  des  signataires  de  ce  traité,  était 
nulle ,  an  moins  vl»-à-Tls  des  aulres  signataires,  si  elle  n^avatt 
d'autre  cause  que  la  créance  pour  laquelle  ce  créancier  avait 
figuré  au  concordat  (Rouen,  ch.  corr.,  30  avril  1829,  H  .  Eudes, 
pr.,  air.  Hnet  C.  Morel);—  7*  Jugé eccore ,  eu  Belgique,  où  le 
code  de  1807  est  en  vigueur,  que  lorsqu'un  débiteur  a  remis  fc 
un  de  ses  créanciers  des  billets  dans  la  vue  de  lui  assurer  des 
avanlagcs  supérieurs  à  ceux  que  devait  loi  procurer  un  arrange- 
ment eilrajudiclalre  i  concJure  avec  la  généralité  des  créanciers, 
ces  billets  doivent  être  restitués,  si  ce  débiteur  a  été  constitué 
en  rallllte  eta  obtenu  no  concordat;  que  celte  remise,  en  la  con- 
sidérant comme  ayant  eu  lieu  pour  déterminer  le  créancier  a 
signer  le  concordat ,  doit  être  envisagée  comme  ayant  une  cause 
Illicite ,  el  que  la  reslllutlon  peut  en  être  demandée  par  le  failli; 
qu'enfin ,  le  débiteur  failli ,  à  qui  ce  créancier  demande  le 
payement  du  dividende  consenti  par  le  concordat,  est  recevable 
sar  celle  action  à  exiger  la  restitution  de  ces  billets  (Bruxelles , 
16  fév.  1859)  (1). 

Aujourd'hui,  la  question  ne  saurait  faire  difficulté  en  présence 
des  art.  Sd7  et  S98.  Toutes  les  fols  que  le  failli  établit  que  les 
engagements  qu'il  attaque  ont  été  consentis  par  lui  pour  obtenir 
Padbéfloo  du  créancier  au  concordat,  la  nullité  doit  être  prononcée 
dans  800  intérêt. — Hais  il  a  été  très-bien  reconnu  que  le  failli  qui, 
après  un  concordat  et  avant  même  que  lous  les  dividendes  aient 
été  payés,  souscrit,  au  profit  de  l'un  de  ses  créanciers,  un  engage- 
ment causé  pour  dividendes  et  remise  de  titres,  el  dont  le  chiffre 
dépasse  celui  des  dividendes  promis,  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
que  cet  engagement  est  oui  de  plein  droit,  alors  qu'il  ne  prouve 
pas  que  l'engagement  est  antérieur  au  concordat,  et  qu'il  a  eu 
pour  cause  le  vote  du  créancier  au  concordat  (Bordeaux,  14  août 
1849,  aff.Nestier,D.  P.  KO.  S.  102}.— Jugé  même  qu'un  tel  en- 
gagement serait  valable  comme  ayant  pour  ol^el  une  dette  natu- 
relie  (mémearrét,  mais  V.  n*  1511). 

La  nullité  de  l'art.  598  est-elle  applicable  au  cas  de 
simple  atermoiôTMnt  convenu  entre  le  débiteur  et  ses  créan- 
ciers? L'affirmative  a  été  Jugée  et  11  a  été  décidé  que  la  nullité 
|>eut  être  poursuivie  par  le  débiteur  lui-même  (Paris ,  21  avril 
1845,  afl^.  Huhlgné.D.  P.  45.  2.  138^  Alx.Smai  1845.  aff.  Bé- 
rard.D.  P.  45.  3.  136).— Jugé  encore:  t*que  le  créancier  qui , 
dans  un  contrat  d'atermoiement  consenti  i  un  débiteur  en  élalde 
cessailon  de  payements,  bien  que  non  en  état  de  lalilile déclarée, 

Bommo  a  été  foarnifl  à  BlaDchard  par  Cattagnel  père  en  no  mandat  sur 
la  iMoqafl  d«  Frases,  il  «t  éubli  par  les  circoaslaoces  de  la  cause  qne 
ce  D*«uit  qu'one  avuca  f^la  par  le  père  a  son  fiis ,  dont  il  aurait  ét4 
couvert  depuis  par  une  livraison  de  marchandises  ;  —  t^uidérant  que  le 
coDcordal  qui  intervient  entre  un  failli  et  Ms  crtfanciers  ne  serait  plas  le 
résultat  d'noe  ddlibéralioo  franche  et  loyale  s'il  <lait  permis  à  on  créan- 
cier de  stipuler  k  son  profit  des  avaDtages  particuliers  comme  prix  de 
soa  adhésIoD  ;  qa'one  pareille  tranHclion  est  esseoliellemeot  onlle  comme 
cODlraire  h  l'ordre  public;  —  Infirme,  en  ce  que  CasUgoet  filg  a  été  dé- 
claré ooD  recerabie  dans  sa  demande  contre  Bouthard  ;  —  Émeudant 
quant  a  ee ,  décharge  Caslagnel  fils  des  condamnations  contre  lui  pro- 
■oneécs;  — An  principal,  condamne  Bontb&rd  par  toutes  tes  voies  de 
droit,  et  même  par  corps,  à  payer  à  Casiagoet  fils  la  somme  d«  4,103  fr. 
avec  lei  intérêts  tels  que  de  droiL 

Dn  9  aoAt  1838.-C.  de  Paris ,  S*  ch.-H.  de  Gtoa ,  eoni.  f.  f.  de  pr. 

(1)  (  Brasseur  C.  Vaakalk.  )  — Lacooi  ;  — Attendu  qn'il  estconsunl 
n  procès  que  les  deux  tillets  de  la  remise  desquels  rinlimd  veut  faire  dé- 

rodre  le  payement  do  dividende  réclamé  par  l'appelant  ont  été  donnés 
crlni-ci  dans  la  vue  de  lui  assurer  une  iomme  supérieure  k  celle  que  de- 
vait lui  procurer  an  arrangement  extrajodiciaire  k  conclure  anira  Tintimé 
ottetcréancien;  —  Atieadn  qu'il  est  teatemrnl  Aabli  an  procès  que  cet 
arrangement  n'a  pu  se  cooclore  -,  qoe  nnlimé  a  été  dtfclaré  en  état  d» 
laillite,  et  qu'an  coMordat  a  été  fait  roire  Inietsea  créanciers;  —  At- 
tends, dès  Iots.  que  la  came  qui  avait  motivé  la  création  des  billets  et 
leor  rcBise  fc  l'appolant ,  est  venue  k  cesser  par  suite  du  rejet  de  l'arran- 
gemeat  qu'on  avait  en  vue;  —  Attendu  que  si  l'appelant  voulait  baser  son 
droit  è  la  propriété  de  ces  billets  sur  ce  qoe  la  cause  primitive  aurait  été 
tfleadue  an  concordat ,  ce  serait  k  lui  k  rétablir,  ce  qu'il  n'a  pas  lait  ;  — 
AllNdu,  d'hillenrs,  qn'ta  adMttaat  que  ces  billets  soot  restés  entre  les 
PplM  A»  f^pslaati  Nitfow  tu  «mnrt5  pow  lOOdasaccéancs, 


avec  CDonalssaDce  de  cet  état  de  cosntloo  de  payements,  ohUeal 
de  ce  débiteur  des  conditions  plus  hvorables.  au  nioyeo  d'm 
traité  pariiculler,  eDConrl  fapidlcaUn  des  peines  prononcées  par 
r^rt.  597  c.  com.  (Crim.  re]..  5  avril  1846,  afT.  Conte,  D.  P. 
46.  1.  163;  Crtm.  rej..  23  mal  1846,  aff.  Robart.D.  P.  46.  1. 
322);— 2*  Que  les  engagements  particuliers,  et,  par  exemple,  let 
billets  sousciits  par  un  failli  envers  soa  eréancter  pour  oblmlr 
radbésion  de  edui>ci  à  un  concordat  «siable,  sont  illicites  et 
nnU  (Paris,  34  avril  1850,  aff.  Poissonnier,  D.  P.  50.  5.  323). 
—  On  reconnaît,  du  reste,  dans  ce  système,  qu'il  n'y  s 
Heu  d'appliquer  ces  dispositions,  qa^otant  qu'il  y  acessatlOB 
de  payements  de  la  part  du  débiteur.  —  C'est  ainsi  qu'il  «  é4é 
décidé  :  !•  que  la  problbitloa  portée  contre  les  créanciers  par 
l'art.  597  et  598  e.  com.,  de  stipuler  du  failli  des  avantages  par- 
ticuliers, ne  s'applique  aux  conventions  seoètes  passées  entre 
des  créanciers  et  leur  débiteur  en  débors  d'un  concordat  amia- 
ble ,  qu'autant  que  l'état  de  cessaUon  de  payement  a  été  constaté 
par  le  Jugement  qui  annule  ces  conventions  (Cass.,  8  aoAt  1848, 
aff.  Bellamy,  0.  P.  48.  1. 182);  —  3*  Que  la  prohibition  porté* 
contre  les  créanciers  pu  les  art.  597  et  598  c.  com.,  de  stipuler 
du  failli  des  avantages  particuliers ,  s'applique  au  concordat 
amiable  intervenu  entre  des  créanciers  et  leur  débiteur  en  état 
de  cessation  de  payement  mais  non  en  fallUte  déclarée  (Paris,  S4 
oov.  1847,  aff.  Jam,  D.  P.  47.2.310). 

Dans  cette  opinion  on  considère  comme  ayant  nue  cause  Illi- 
cite l'engagement  particulier  que  se  fait  consentir  un  créancier 
en  dehors  des  conditions  générales  soos  lesquelles  le  débileur  a 
traité  avec  les  autres  créanciers.  Noos  ne  saurions  admettre 
qu'on  puisse  ainsi  transporter  des  dispositions  pénales  d'une  ma- 
tière k  une  autre  :  de  ce  que  le  législateur  a  cru  devoir  preadro 
des  mesures  rigoureuses  dans  une  hypothèse  où  la  minorllé  des 
créanciers  est  obligée  de  subir  la  loi  de  la  majorité  et  où  II  fallait 
veiller  k  ce  que  l'un  des  créanciers  ou  plusieurs  ne  se  fissent  pas 
une  condition  meilleure  que  celle  des  autres,  tout  en  paraissant 
subir  la  condition  commune.  Il  serait  dangereux  de  conclure  que 
la  même  pénalité  doit  alleindre  des  créanciers  placés  dans  une 
hypothèse  toute  différente,  puisque  chacun  est  libre  de  débattre 
ses  droits  comme  II  les  entend,  sachant  irès-bien  que  le  vole  des 
autres  créanciers  ne  pourra  l'obliger  malgré  loi.—  Il  a  été  Jugé 
ainsi  :  1*  que  les  dispositions  des  art.  597  et  598  c,  com.,  qui 
proDODceot  la  nullité  des  stipulations  intervenues,  en  dehors  du 
concordat ,  entre  le  failli  et  ses  créanciers ,  ne  sont  pas  appli- 
cables au  cas  d'atermoiement  ;  qu'en  conséquence ,  les  sommes 
payées  en  vertu  de  ces  engagements  par  le  débiteur  qui ,  plus 
tard ,  tombe  en  faillite,  ne  sont  pas  sujettes  à  rapport  (Paris,  50 
mars  1843)  (2);  —  2'  Que  les  avantages  particuliers  conférés 

soit  pour  lui  garantir  10  pour  100  de  plus  qu'aux  antres  créanciers ,  ces 
deux  causes  ne  peuvent  enaocuoe  manière  justifier  lerefn8qo'il-&itd'ta 
opérer  la  lestitutioa  ;  —  Attendu ,  en  effet ,  quant  k  la  pcemièro  de  ces 
causes,  qu'elle  n'existerait  plus,  puisqu'il  est  en  aven  que,  d'après  le 
concordat,  les  créanciers  ont  toncaé  plis  de  2S  pour  100;  —  Attendu, 
quant  k  la  seconde,  que  la  remise  de  ces  billets  à  l'appelant  anrait  ea 
pour  objet  de  le  déterminer  k  signer  ce  concordat  en  loi  aasorant  une 
fomme  supérieure  k  celle  v  stipulée  ponr  la  généralité  des  créanciers;  — 
Attendu  qu'aux  termes  it  l'art.  519  c.  com.,  le  concordat  ne  peut  se 
former  que  par  i'adbésioo  de  la  majorité  des  créanciers  formant  en  outre 
les  trois  quarts  en  somma;  qne  t'eflet  du  concordat  éUnI  de  lier  la  mino- 
rité et  de  la  soimcttre  aux  danses  admisss  par  la  Mjorité ,  il  faol  néeee- 
sairement  que  celte  adhésion  soit  réelle  el  sinc^  ;  —  Attendu  qo'il  serait 
illicite,  immoral  et  contraire  k  l'ordre  public,  de  permettre  que  des  créan- 
ciers qui  ont  contribué  k  donner  l'être  k  on  contrat  qui  soomet  k  des  con- 
ditions plus  dures  que  celles  qn'ils  eobisseot  eux-mèaies  des  créaneiefs 
qui  le  repoussaient,  pussent  jouir  de  préférence  ,  et  presque,  toujours  au 
préjudice  de  ceux-ci,  d'avantages  qu'ils  se  seraient  fait  assurer  eoMue 
condition  de  leur  adhésion  k  ua  contrat  qui  n'aurait  plus  rien  de  sérieux 
pour  eux ,  et  dont  leur  connivence  avec  le  failli  lejellerait  le  poids  sur 
ceux  qui  ont  agi  de  bonne  foi;— -AUendu  que  si  ors  billets  se  contien- 
nent que  la  preuve  d'obligations  nulles ,  Il  est  aaUiret  qae  l'iotimé ,  en 
offrant  le  payement  du  dividende  demandé ,  et  qui  lonns  le  solde  de  ses 
obligi^tiMS  légales,  réclam  on  mène  temps  tous  titres  qui  pourraient  W 
roostiloer  encore  débiteur  apparent  de  rappelant  ;  que  par  oeaséquent 
cette  conclusion  de  t'iolimé  se  lie  iotimement  k  la  demasde  principale, 
y  est  une  défense ,  et  par  suite  peut  être  reçue;  —  Het  l'appetan  léanL 
Du  16  fév.  1859.-C.  de  Bruxelles ,  S*  ch. 

(aKBeoaxecb,ctc.C.  synd.  Bouvier.}— La  cora;— Considérant,  ea  fajl, 
que  s'il dMBMue constant  qu'fc  ladalo  dn  Mjaav.lMO,  éfOfitotBonist 
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par  m  débltenr  k  qndqiies-viu  de  ses  créenders,  en  dehors  du 
Indié  amiable  par  leqari  eeai-cl  lui  ont  Uil  remise  d'une  partie 
de  leurs  créances,  ne  tombent  pas  sons  l'application  des  art.  597 
et  S08>  t*lls  sont  anlirieurs  à  Pépoque  où  a  été  reportée  la  fail- 
lite de  ce  débiteur  (Crlm.  rej,  SO  JnlD  t8i9,  aff.  Lereuli,  D.  P. 
M.  f.  85).— An  surplus,  les  créanciers  qui  auraient  éprouvé  un 
préjudice  personnel  pourrident  en  demander  la  réparation.  C'est 
dansée  sens  qu'il  a  été  décidé  queractlonennulllléde  ces  traités 
pour  del  et  Irande  n'appartient  ni  an  débiteur,  qui  s'est  lut* 
mémo  rendu  coupable  de  la  fraude,  ni  on  syndic  représentant  la 
masse,  lorsqu'il  est  eonstanl  que  la  fraude  a  été  consommée  à 
une  époque  antérieure  i  la  faillite  ;  qu'elle  ne  peut  tire  exercée 
que  par  le  créancier  qui  en  a  personnellement  souffert  (même 
arrêt  dn  30  mars  i843). 

IftSl,  Les  Jugements  rendus  en  maUère  4e  crimes  on  dé- 
lits commis  pu-  d'autres  que  par  le  Mlll ,  doivent ,  aux  ternies  de 
l'art.  600  e.  corn.,  être  afflebés  et  publiés  suivant  les  (ormes 
de  l'art.  43 ,  aux  frais  des  condamnés,  de  même  que  ceox  pro- 
noncés  contre  le  banqueroutier  simple  ouflrauduleux  (V.  n'élus 
et  1481). 

SiCT.  5.     Admmiitration  dn  bimê  At  faUtt  ê»  eoi 

IftSS.  LMnsimction  falle  an  crbnlnd,  sur  le  crime  ou  sur 
le  délit  de  banqueroute  Impnté  au  failli ,  ne  suspend  pas  les 
opérations  de  la  faillite ,  lesquelles  ont  lien  devant  le  tribunal  de 
commerce,  de  la  mémo  manière  que  s'il  n'y  avait  pas  d'accosi- 
ilon  de  banqueroute.  —  L'ail.  601  de  la  loi  nouvelle  porte,  en 
effet  :  «  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condamnation  pour 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  les  actions  civiles  autres  que 
celles  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  S93  resteront  séparées ,  et 
toutes  les  dlEposlIlons  relatives  aux  biens,  prescrites  pour  la  fail- 
lite ,  seront  eiécuiées  sans  qu'elles  puissent  être  attribuées  al 
évoquées  aux  tribunaux  de  police  correelionnelle,  ni  aux  cours 
d'assises.  »— L'ancien  code  eonlenail  une  disposition  Identique. 
<  La  commiasion ,  disait  Locré  sûr  l'art.  601,  transportait  à 
la  cour  crimlaelle  loutes  les  opérations  de  la  railMte  dans  le  cas 
ob  it  y  avait  poursuite  en  banqueroute  ;  »  mais  ce  système  ayant 
exelté  les  réclamations  de  plusieurs  cours  et  tilbonaux,  «  la  com- 
mission reconnut  que  son  projet  était  Incompatible  avec  les  prin- 
cipes de  l^ttrlbution  erlmlnelie,  »  et ,  en  conséquence,  il  fut  dé- 
cidé que  les  actions  elvlles  resteraient  sous  l'empire  de  la 
Juridiction  ordinaire.  Malnlenlr  dans  une  complète  indépendance 
rnne  de  l'autre  la  ivocêdure  commerciale  de  fallilte  et  Faction  de 
la  Justice  répressive,  tel  est  le  but  de  la  loi.  Les  syndics  ont  été 
Investis ,  par  le  Jugement  déclaratif,  de  radministratlou  des  Uens 


a  ustmblé  sm  créaeeien  et  a  obtenu  d'eux  née  rcnise  de  611  p.  100  et 
dra  délais  noor  le  payem^Dt  du  serplos,  Bouvier  étiïl  gédé  dans  trt  af- 
fiiires ,  il  n  est  pas  établi  qu'il  ett  alors  cesst  tn  payeaients  ;  que  depuis 
celte  époque  Boaiier  a  conlinni  d'6tr«  k  la  tftie  de  sa  maïwa  de  com- 
merce pendant  l'année  1840  ei  tei  premiers  mois  de  1841  ;  —  Que  le 
Jogemei't  déclaratif  de  sa  faillite  a>o  a  pas  fait  remonter  l'ouverture  k 
■neépoqoe  aotérienre  au  tl  mars  1841;  —  CoD»ldér<int  que  les  arran- 
gcmcDis  secrets  sniTanl  lesquels  Bouvier  a  payé  à  fîoumaad,  Pioe-Des- 
grangM ,  Saroye ,  Beoatecb  el  Gallet,  (o  marchandises  ou  en  billeu, 
UB  excédant  plus  ou  moins  considérable  au  delà  des  39  p.  100  auxquels 
tes  créanciers  s'élaienirJduiis  osteofiblemeat,  remontent  aux  premiers 
M*  de  1840;  —  Que  les  payeiMits  elMtnés  de  ces  valeurs  ont  tous 
n  lien  dans  ie  courant  de  1840,  c'est'b-dire  deux  awia  an  meiis  avasl 
déclaraiion  de  lailliie; 

Considérant,  en  droit ,  que  ratermoiemeot  stipulé  entre  an  commer- 
jaat  BOB  failli  et  ses  créanciers  n*a  pas  le  caractère  d'un  concordat  et  ne 
peut  en  produire  ire  effets;  —  Qu'aux  lennes  de  l'art.  607  c.  corn.,  le 
concordai  estle  traité  comenti  entre  les  créanciers  délibérant  et  le  débiteur 
lailli  après  l'aecompliss^ment  des  formalités  prescrites  par  ledit  code;  — 
Que  ces  fomalHés,  dont  les  priadpaies  consistent  1 1*  dans  la  nomiaation 
d'un  Joge-commiseaireet  des  syBdica;  S*daBtlaBisesowBBaiD  de  justice 
des  biens  du  failli ,  S'  dans  la  vériflcaiioa  et  l'affirmation  devant  le  juge- 
commissaire  de  la  sincérité  des  créances  réclamées ,  ont  toutes  pour  but 
de  donner  an  concordat  an  caracléie  d'antbeoticilé  tel,  que  les  droits 
d'aecBB  créancier  ne  paissent  être  compromis  par  la  fraude  ou  la  colln- 
sioB  da  failli  et  do  ses  antres  créanciers;  —  Que  le  coocordat  accom- 
nutté  da  ces  formalités  aa  eoattiluo  pas  ua  simple  engagement  entre  le 
mllielses  otfaBCisrs.  mais  un  conUat  judiciaire  avec  prestatioa  de  aer- 
msnt»  —  Qee  es  caractère  ptbUo  est  missual  inbétsnt  au  cençoidal, 


du  faini:  la  eireonslaace  que  lebllU  est  poursuivi  comme  ban- 
queroutier  ne  d^t  pas  les  dessaisir,  el  réciproquement,  eetta 
saisine  un  doit  pas  entraver  l'acUon  dn  mlntslèra  publie. 

f  ftSS.  Quelle  est  la  portée  de  l'exception  laite  au  principe 
que  pose  l'art.  601  ?  —  Solvant  HH.  Renonard ,  p.  473,  et  Bé- 
darride,  n*1503,  et  d'après  quelques  arrêts  par  nous  rapportés, 
an  n*  1505,  elle  devrait  être  Ihnllêe  i  deux  eu  :  eeini  <À  l'ao* 
Uon  civile  lend  à  la  rélnt^rallon  à  la  masse  de  biens  soustraits 
par  nn  tiers  autre  que  le  billl  et  celui  où  des  dommages-lnléréu 
seraient  demandés  conlre  en  tiers.  HiJs  on  «vn  (n*  1478)  que 
rart.  593,  qui  autorise  les  créanciers  à  se  porter  parties  elviies 
dans  les  poursuites  criminelles  exercées  contre  le  failli,  doit  s'en- 
tendre en  ce  sens  que,  par  l'action  civile,  des  dommages-Intérêts 
peuvent  être  demandés  contrôle  failli.  11  suit  de  là,  selon  nous, 
que  te  législateur  a  seulement  voulu,  par  l'art.  601 ,  assurer  la 
séparation  des  actions  «Iviles  el  des  actions  publiques,  à  l'elTet 
de  permettre  k  la  faillite  de  suivre  son  cours,  malgré  les  pour- 
suites en  banqueroute,  sans  porter  atteinte  &  la  règle  qu'il  avaU 
déjà  posée  dans  Tart  895.  —  V.  n»  1505  et  sniv. 

t&SA.  Pour  assaref  Pexeraice  de  PacUon  criminelle,  fart. 
603  a  voulu  que  les  syndics  de  la  Milite  fussent  tenns  de  remet- 
tre au  ministère  public  les  pièces ,  titres ,  papiers  et  renseigne- 
ments qui  leur  seront  demandés.  —  Mats  afin  de  laisser  la  pro- 
cédure de  lalllite  suivre  son  cours.  Tari.  603  ajoute  qoe:  «  Lee 
pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les  syudlea  seront,  pendant 
le  cours  de  l'instruction,  tenus  en  état  de  eommunlealton  par  la 
vole  du  greffe;  cette  communication  auralleusurlaréqulsitlondea 
syndics,  qui  pourront  y  prendre  des  extraits  privés  ou  en  requé- 
rir d*auibentlques,  qui  leur  seront  expédiés  par  le  greffier.— Les 
pièces,  litres  et  papiers  dont  le  dépOt  Judiciaire  nVurall  pas  été 
ordonné  seront ,  après  l'arrêt  ou  ie  Jugement,  remis  aux  syndics, 
qui  en  donneront  déebarge.  ■ 

IftSft.  Malgré  la  eondamnatloo  dn  failli  pour  banqueroole' 
fraudniense,  Tétai  de  faillite  subsiste  et  la  masse  continue  à  ad- 
ministrer les  biens  des  débiteurs  par  l'organe  des  syndics.  Seu- 
lement, le  failli  ne  pourra  pas  toujours  défendre  on  expliquer  ses 
intérêts  par  un  mandataire  de  son  choix:  la  loi  vent,  en  eflét, 
que  toute  personne  condamnée  uix  travaux  foreésà  temps  oo  à 
la  redi^sion  soit  pourvue  d'un  tuteur  on  d'un  subrogé  Intenr,  - 
ebargés  de  le  représenter  (c.  pén.  39).  SI  le  failli  encourt  Puna 
de  ces  deux  peines,  on  devra  appliquer  Part.  89,  et  le  tuteur  et 
le  subrogé  tuteur  qu*on  lui  aura  nommés  assisteront  pour  lui  à 
toutes  les  opérations  auxquelles  11  y  a  lieu  de  Pappeler,  telles  que 
la  olAture  de  l'union  dont  s'occupe  l'art.  537  e.  eom. 

t*SS.  L'acquittement  du  failli  poursuivi  eomn»e  banqoereo- 
tler  ne  met  pas  Bn  aux  opérations  de  la  faillite,  l'action  publique 

qu'il  oblige  mémo  les  créanciers  qui  s'y  aont  <^posés,  k  la  digfreaee  des 
obligations  privées,  qui  D'obitgenlqHalespariirscostraelaates;— Cm- 
siderani  que,  ti  les  disposilioos  des  art.  687  et  698  e.  cem.  proaoaceni 
la  nullité  des  stipuialioos  frauduleuses  faites  au  profit  de  qoelqees  crtea- 
ciers  et  au  préjudice  de  la  masse  ,  et  si  cette  fraude  est  punie  d'uee  peine 
correelionnelle,  il  résulte  tant  du  texte  que  de  l'wprit  de  b  loi  que  ces 
dispositions  ne  sont  applicables  que  quand  il  y  a  es  cessatit»  de  paye- 
ments coDElalée  et  ouverture  de  faillite;  —  Que,  si,  comme  dans  la 
cause,  certains  créanciers,  après  être  convenus  d'une  remise  deOSp. 
100  par  un  contrat  d'atermoteoieot  volontaire  fait  afaat  ceesatioB  de 
payenttnts ,  obtiennent  secrètement  du  déUtenr  ub  payemeat  {lus  avaa- 
tagrux,  la  fraude  qui  peat  donner  lien  à  la  résolution  du  eoatrat  ae 
coDsisie  pas  dans  la  stipulation  elle-même,  laquelle  n'est  déclarée  nulle 
ni  punie  par  la  loi ,  mais  dans  le  secret  par  lequel  le  créancier  avantagé 
a  déterminé  l'adbésioo  d'un  créancier  de  bonne  loi  qui,  sans  celle  fraude, 
n'aurait  pas  consenti  une  réduction  sur  sa  créance ,  oa  n'en  aurait  con- 
seoti  qu'une  moindre;  —  Mais  que  l'action  ponr  dol  oa  fraude  ee  peol 
appartenir  qu'an  créancier  qui  en  a  persoonellemeai  souffert,  et  qel  pent 
seul  alléguar  qoe  le  contrat  est  vicié  k  son  égard  faute  d'na  coisente- 
meoi  vaiaMe;  —  Qoe  cette  action  o'appariieni  pas  an  comawrsaal  qui 
s'est  rendu  lui-méa»  coupable  de  la  fraude  i  —  Qo'elle  n'appartient  pas 
au  syndic  comme  exerçant  les  droits  de  ee  commerçant  failli ,  lequel  a'a 
aucun  droit ,  ni  au  syndic  repréeeoiant  la  masse  des  créanciers ,  pnisqna 
la  fraude  consommée  b  une  époque  oA.  par  le  fait ,  il  n'a  pas  existé  de 
faillite,  n'a  pas  porté  préjudice  k  la  masse;  —  Considérant  eafia  qna 
l'aaioa  intentée  par  le  syndic  ne  rentre  dans  ancoa  de*  cas  piéTBS  par» 
les  art.  446  et  447  e.  com.t— Infirmo,  au  pilacipal,  déboule  le  syadte^ 
de  fa  faillite  Boavisr  de  sa  daeseade* 
DnUnarsi84S.-G.daP«iis,8'ch.-IIH.SilTisln,Fi^BsMly«esa<: 
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FAILLITE  KT  BANQUEROUTE.  ~  Chap.  4. 


NStant  distinct*  et  séparés  ds  FscUon  elvile.  Il  sait  de  Ih  qne  le 
MUI  «al  a  été  déposé  dans  la  maison  d'arrêt  et  par  sotte  mis  en 
accusalton  de  banqueroute,  nuis  acquitté,  n'est  pas  alTraocht  de 
la  contratale  par  corps  résnIUnt  des  Utres  qoMl  a  souscrits  :  Il 
peut  ôtre  eaprisonné  de  nouveau  k  la  requête  des  syndics  des 
créanciers  (Bourges  ,  J7  1816,  aff.  Col,  V.  n»  396-t«.)  — 
Décidé  de  néme  que  le  failli  dont  le  dép6t  dans  la  maison  d'arrêt 
pour  dettes  a  été'  ordonné  ,  et  qui ,  par  suite  de  sa  faillite,  a  été 
eondamaé  semse  banqueroutier  simple,  peut,  après  avoir  subi 
sa  peine  dans  la  maison  de  déteatleo ,  7  être  retenu  prlsoDoler 
sur  la  demande  des  sTodlcs  déloiUfo,  Jusqu^i  son  transport  dans 
la  maisoD  d'arrêt  pour  dettes  (?(ancy,  I"  cb.,  30  aoAt  1833,  aff. 
Gandar  C.  Kuff-André,  M.  de  Mets,  l**  pr.;  extrait  de  M.  Gar- 
nie r,  Jur.  de  Nancy,  v*  Faillite  et  banqueroute,  n*  5). 

ft»S9.  H  a  été  Jugé,  dans  une  espèce  née  sous  l'empire  de 
rancien  cède,  que  le  débiteur  en  éiat  de  banqueroute  fraudu- 
leuse ne  pent  être  représenté  que  par  l'admiBistration  des  do* 
■aines  (»oii«peWer,  îi  Jnki  tS3«,  aff.  Coste,  Y.  n»  559-ï»).— 
Hais  cette  solulion  novs  parait  en  opposition  avee  raodan  art. 
MO  elavec  l'art.  60f  actuel.  Elle  est  contraire  u  sentiment  de 
MH.  Pardessus,  n*  I8OI  ;  Boulay-Paly,  n"  957  et  US,  et  Re- 
nenard,  t.  2,  p.  471.  Une  circulaire  du  dlreeteor  des  domaines, 
dt  S  sept.  1807,  porto  également  que,  même  en  cas  de  coottt- 
nuce^  les  syndics  restent  saisis  des  biens ,  qu'ils  continuent  k  re> 
présenter  les  intérêts  civils  du  hltlt  comme  de  la  masse.  — 
Et  il  a  été  jegé  en  ce  sens  que  le  séquestre  ordonné  par  suite  de 
CMlemace  du  lailH  ne  détruit  pas  les  effets  du  dessaisissement 
féeuitanide  l'étal  d«  raliïile  antérieureneat  déclaré  (Caen,  17 
|anv.  «84»,  aff.  Roblllard ,  D.  P.  01.  3. 105).— V.  à  cet  égard, 
rart.  4M  c.  inst.  r-rlm.  et  v*  Cootumaee. 

CHAP.  4.  —  DB  LA  ItBUlUTATIOIf. 

.  fl  On  a  vu  (e«*  1 67  et  suIt.)  que  le  Jugement  déclaratif 
de  faiMll*  enlève  an  débiteur  l'exercice  de  ses  droits  politiques  et 
le  frappe  de  certaines  Incapacités  civiles  que  la  conclusion  du 
eencordaten  la  fin  de  l'union  ne  font  pas  cesser.  La  réhabilita- 
lion  est  terétabltssement  du  falHI  dans  tous  les  droits  dont  il  avait 
été  privé.  U  rékabHitation  fait  aussi  disparaître  cette  sorte  de 
iéirlssnre  morale ,  Injuste  quelquefois,  mais  toujours  salutaire, 
fui  s'attacbe  an  nom  de  celui  qui  a  manqué  à  ses  engagements. 
—  Autrelois,  les  lettres  de  réhabHHatlon  étaient  souvent  aeco'r- 
éées  par  les  parlements;  mats  le  pouvoir  royal  s'en  rendit  seul 
dispensateur,  et  Ht  admettre  pour  maxime  que  «  la  rébabllfta- 
tlondaas  la  iMwne  famé  et  renommée  dépendait  de  ta  puissance 
du  seuveraln  ,  que  celle  d«  failli  ne  pouvait  avoir  lien  qu'en  vertu 
de  lettres  du  grand  sceau  ,  en  lustlHant  par  loi  du  payement  de 
toutas  ses  dettes  en  principal ,  Intérêts  et  frais.  ■  Denliarl,  v* 
kébabilltatlOB ,  n<  3,  et  Merlin,  Rép.,  eod.  wrbo,  $  9,  citent  un 
urêl  du  GOBsell ,  du  24  avr.  1733,  qui  cassait  deux  arrêts  par 


(1)  Cipécif  —  (Tbirion  G,  Carbonaier,  etc.)  — Le  sieur  Thirion , 
dttilrar  du  sinr  G«rlH»niflr,  avait  M  inearcéié.  Ed  mtme  temps ,  uoe 
expça^iaiin  loreée  était  dirigé*  svr  ses  innwabl».— Le  24  mars  1820, 
!•  swar  BraMt,  agréé  au  Ulbnaal  de  commerce  de  Rouen ,  fit ,  eo  vertu 
da  ^aralion  ipéciile  da  aîenr  Tbirlon  ,  décliratioa  de  faillite  de  celui- 
eî  ;  l'Mvenart  ea  M  fiié«  au  3  déc.  1819,  par  jugement  qui  ordonna 
en  o«k«  que  TlûrîoB  rtsterait  en  dépM  an  lieu  oh  il  était  détenu.  —  Des 
aacBts,  des  tyadies  facMt  otHumés;  le  mobilier  fut  vendu ,  et  tes  inmea- 
bt»  adjapéi  an  sienr  Garbonnler.  —  Les  clHMei  ea  étaient  k  ce  point , 
lorsqia  Tairion  a  bériU  de  sa  mère.  Il  »  préieadn  alors  qu'il  n'af  ait 
point  laillt,  M  il  a  fermé  opposition  an  jugement  qui  avait  Dié  l'onver- 
twe  de  ia  laillile  aa  3  déc  1919.—  Le  18  avril  18SS,  cette  opposition 
«si  déclarée  aoa  recevable.— Le  3  nril  1824,  arrêt  eoBBrmalif  de  la 
coor  ny aie  de  Roaen ,  leqael  est  pa.<sé  en  force  de  cbote  jugée.  —  Les 
«réaBcien  «al  été  conveqvés  pour  nommer  an  syadic  déflnitif  ;  Thirion 
s'y  est  opposé,  offrant  de  déléguer  fc  ses  créanciers ,  Jusqu'à  due  concur- 
ssace,  Im  biens  de  la  sacceistoa  de  ta  mére,  ce  qui  n'a  ^as  été  accepté; 
%  Joia  18i4,  jngeneot  qni  ordonna  qn'il  sera  procédé  à  la  nomination 
dn  syndic  déiaiiif. 

Malgré  P^pel  do  Tbirion ,  la  nemlnatioa  do  syndic  déflnKif  ont  lieu  ; 
aaislacaiir,  par  arrêt  du  8  jaiiiet  18M,  a  renToyéla  cause,  daconsen- 
lemeat  dâ  tentes  les  pwties ,  à  Pandience  fioannairo  dn  7  aoAt ,  tous 
■oirM  tenant  état  et  tons  dépens  réserrés  :  «  Attenda  que ,  dans  l'état 
de  la  cause ,  il  y  a  lien  d'accorder  è  Thirioa  délai  pour  effectuer  te  paye- 
naat  i^;  hl  «Mit  h  sas  ccéaacisn,  k  prendre  eer  les  dénie»  prevenaat 


lesquels  le  parlement  de  "ronloase  itiII  rétebll  qb  narcband  de 
Montpellier  en  sa  bonne  renommée  et  en  lovs  les  Itooneiirs,  prl* 
vlléges  et  avantages  dont  H  était  en  droit  de  Jouir  vi^i  |e  cen- 
trât d'atermoiement  qu'il  avait  conclu  avec  ses  créanclefa.  — 
Aujourd^iul ,  aux  termes  de  l'art.  609  e.  cou.,  oe  sont  leacqtt» 
d'appel  qui  prononcent  sar  les  dnnandesen  réhahilitaUoq.Cesl 
aussi  ce  que  voulaient  les  anciens  art.  005  et  606.  p'aprés  le 
premier  projet  do  code  de  1807,  dont  le  systènie  avaft  été  a^ODlé 
par  la  seetlbn  de  Tinlérleur  dn  conseil  d'filat,  les  ^rlbtfoau  de 
commerce  auraient  été  appelés  &  prononcer  la  réhabltitattoit  ea 
matière  de  rallliie.  Dans  le  cours  de  ta  disctu^on,  Beguiolt  de 
Satnt-Jean-d'Aogely  et  Trellbard  demandèrent  iiue  Pemperenr 
seul  pût  accorder  des  lettres  de  réhabllltalion ,  dans  les  mêmes 
formes  que  celles  suivies  depuis  pour  la  réhabUitatioa  en  ma- 
tière crtinlnelle.  Mais  Cambacérès,  Merlin,  Bigot  de  Pré^epea 
et  de  Ségnr  Insistèrent  pour  la  compétence  de  l'anterité  Jpdi- 
clalre ,  et  dans  le  but  de  donner  à  la  société  et  au  failli  tue  ga- 
rantie de  phis ,  on  substitua  la  Juridlctioi(  des  coqr4  d'ippel  s 
eelle  des  tribunaux  de  première  instance.  La  loi  de  1 836 1 
ment  msJntenn  cette  règle,  consacrée  par  l'expérience. 

14911.  Quand  ui)  commerçant  a  été  déelaré  en  CriHHe  par 
une  décision  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée ,  Il  ne  peut 
effacer  la  qualification  de  failli  qni  s>ttache  %  son  nom  et  se 
soustraire  aux  Incapacités  qui  en  sont  la  conséquence  qu'en  («^ 
sant  prononcer  sa  rébabllltation  (  Conf.  Rouen ,  4  Jaov.  1 839 , 
aff.  eréanc.  Masselin,  T.  n«  1336}.  En  vain  JusUfierait-ll  que  ses 
créanciers  lui  ont  fait  remise  de  sa  dette,  qu'il  a  acquitté  tous 
les  dividendes  dont  il  était  tenu  :  civilenieiil,  1]  est  libéré  lors* 
qu'il  a  sattsMt  aux  clauses  du  concordat ,  mais  11  reste  obligé 
nMralement  pour  tout  ce  qui ,  dans  ses  engagements,  dépassait 
les  dividendes  promis.  Aussi,  l'art.  604  ne  coosidère-t-tl  comme 
apte  à  se  faire  réliabillter  que  le  failli  qui  a  intégralement  ac- 
quitté ,  en  principal^  inUréU  «t  frait ,  toutes  les  sommes  par  lui 
dues.  Ce  payement  intégral  ne  suffit  même  pas,  par  lai-méme, 
pourrelever  le  failli  de  sa  situation  anormale  (Rej.,  lûqov.  1827, 
aff.  Tbirlon,  V.  l'arrêt  qui  suit),  il  le  met  seulemeitt  d»ns  la  pnsst- 
btlilé  d'obtenir  sa  rébabilitatioo  dans  certaines  fornws  qup  nous 
ferons  bientél  connntire. — Jugé  en  conséquence  :  1*  que  le  (allU 
peut  bien  être  admis  à  reprendre  l'administration  de  ses  bieiis, 
sans  être  soumis  au  préalable  à  se  pourvoir  en  rébabilitation  ; 
mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  là  la  rétractation  du  jugement  déclara^ 
tir  de  faillite  (Arg.  Lyon,  3t  août  1841,  aff.  George,  V.n*  f)70); 
—2*  Que  de  ce  qu'à  un  Individu  déclaré  eq  faillite  par  décisions 
passées  en  force  de  chose  Jugée,  uu  arrêt  a  açcordé,  tous  moyens 
tenant ,  un  délai  pour  se  libérer  avant  la  nomioeliOQ  d'uq  syndle 
définitif,  et  que,  par  suttede  cet  arrêt,  it  a  satisfait  intégrale- 
ment ses  créanciers ,  It  ne  s'ensnlt  pas  que  la  dédaration  de 
laittite  soit  anéantie  par  là ,  H  n'en  résulte  d'autre  conséquence  , 
en  faveur  du  failli,  que  le  droit  de  solliciter  et  d'obtenir  sa  réh^ 
biiltatlon  (ReJ.,  20  nov.  1827]  (l]j  — 3"  Que  dans  ces  circon- 

de  la  snccaasioD  de  sa  mère;  —  Le  97  août  1834.  ie  syndic  «jefiaitif  ^ 
reçu  des  mains  do  dépositaire  indiqué  par  Tbirion  toutes  lei  »qtau| 
dues  aux  créanciers.  —  Le  27  nor.  1814,  arrêt  par  défa^il  qni  a  foor 
Qrmé  le  jugement  du  2  joio  1824  :  «  Atleodu  que  tbirioa  a  été  declàr^ 
en  étal  de  faillite,  par  jugement  et  arrêt  passés  en  force  de  cbose  )Bgée  \ 
que ,  pour  faire  cesser  cet  étal  de  faillite ,  il  devait  désintéresser  tous  le« 
créanciers  en  capitaux  ,  inlérêlg  et  frais ,  ce  qu'il  n'a  fait  qi^a  notlrrici^ 
rement  au  jugement  dont  est  appel}  qn^avant  c«  jugemejpt  11  a  avait  fait 
qne  des  promesses  et  des  offres  non  réalisées ,  les^elles  couéqaeaiquàt 
ne  pouTftieni  sDspeadre  les  poursuites  et  les  uéralions  de  \s  (atllitaî  fn«, 
dès  lors,  les  pri'miers  Juges  ont  déclarécesowei iasulBsantcs>qp«,d*4ttf- 
leurs ,  le  débiteur  est  passible  de  tons  les  dépens  contre  lui  ^Is  Jnsfln  | 
M  libération,  a 

Opposition  par  Thirion.  —  Le  23  déc.  1824f  arrêt  qui  r«a  4<*ati 
«iteudu  qne  les  nto'jens  présentf's  par  Tbirion ,  tant  dans  ses  coaclusienf 
que  dans  sa  plaidoirie,  ne  tendent  qu'a  faire  rapporter  te  jogeipent  4% 
18  avril  1833,  confirmé  par  l'arrêt  du  3  avril  1834,  et  que  la  cou  se 

Sent  se  reformer  elle-même.  —  Pourvoi  de  Thirion  coatre  les  deax  «néla 
es  37  DOT.  et  23  déc.  1824,  poor  violation ,  1*  de  l'art.  ySfiy  p,  ci?^ 
snr  l'antorilé  de  la  cbo$e  jugée  ;  2*  des  art.  437,  470  et  «utr.  p.  Mn.( 
en  ce  qoe  Thirion  avait  été  maintenu  en  état  4>  Uilllle,  q9oi|B'il  B*«M 
aocane  dette  effective. —  Arrêt. 

La  coua  (après  délib.  en  ch.  du  cons.);  — Attenda,  sur  te*  IWIlilV 
et  deuxième  moyens ,  qne  l'arrêt  dn  3  avrÙ  1834  avait  inéncaUeiMiA 
oenstitné  le  desundenr  en  état  de  fhûlite; — Qoë  1«  joieoMBt  dn  S  juin, 
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•Udcm, -t^Qs  IM  frais  qtt*4i<Mi)MlDnBés  te  laillite,  jnsqa'au  md- 
t  meat  où  l«s  oréftDOiers  oat  été  MtMails,  doivent  Âtre  mts  à  la 
]  ciurge  du  failli  (même  arrAt)  \  —4"  Qa'll  a  «té  décidé  toutefois  , 
'  que  desj^emeiita  (Msséfl  eu  (oroedeobose  }ugée  qui  sont  lasulle 
<l'ui>e  décision  qal  «  déclaré  la  faillite  d'un  conmerçant,  doivent, 
blenqqe  rendue  CMlradietoIremeotaveclessyiidied,  être  déclarés 
aaéaaUs  par  l'arrêt  qui,  eonjelatemeot  avec  ces  mêmes  syndics^ 
a  rapporté  lejagement  déciaralif..;..,  alors  d'allleors  que  c'était 
|>ar  surprise  et  au  mépris  d'un  ecotrat  d'atermoiement  qu'il  avait 
«CG^M,  qu'un  créancier  avait  obteeu  par  défaut  contre  le  failli, 
ce  jugement  (Alger,  31  |ulil:  1849,  aff.  Esflks,  D.  P.  M.  S.  4S). 
—V.  CboseJugéOf      338  etaulv. 

.  i*40.  Mais  pu  comprend  que  ce  qui  précède  s'entend  ex- 
tfaslv^Bteat  de  l'hypothèse  où  le  Jugement  déclaratif  aurait  ob- 
t«au  r«tttorUé  de  la  cbose  Jugée.  —  S'il  avait  été  réformé  sur 
i'oppeslUop  OH  sur  l'appel  «t  que  le  Jugement  rendu  sur  l'oppo- 
Bltion  «u  l'arrêt  d'appel  eut  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  fatillle ,  le 
premier  jugement  serait  considéré  comme  non  avenu  j  II  n*ran- 
nlt  pas  eu  de.lailli  :  parUat  la  rébabllitatloo  ne  serait  pas  ué- 
wssÂIre.  C'est  ce  que  dit  également  M.  Pardessus,  n*  I3U.— 
Jugé  touletols  1°  que  Is  Jugement  qui ,  sur  le  dépêl  de  son  bilan 
par  un  «osnaerçaot ,  et  »a  déclaratioa  de  cessation  de  paye- 
foeals,  a.coBstaté  l'état  de  sa  faillite,  ne  peut,  bien  que  pendant 
-les  opérations,  prélimiaalres  de  ia  faillite  i  et  avant  qué  le  Jngé- 
-iMD^aitMqiUls  l'autorité  de  la  obose  Jugée,  ce  commerçant  se 
soit  Ubéré  enllère0ieot  envers  ses  créanciers ,  être  réiraolé  birr 
l'appel  ,par  lui  iaterjelé,  et  cela^  quoique  les  syndios  li'y  met- 
fjsnt  aoouB  obstacle  (Paris,  11  Juiil.  1849,  aff.  Donsé,  D.  P.  49. 
4<  2311); — ft*  Qu'au  surplus,  l'admiaisl ration  syndicale  et  te 
4«ssàiaissement  du  failli  n'ayant  plus  d'objet,  il  y  a  lieu  d'ordon* 
Dor  qu'il  reprendra  la  possessIOD  de  ses  bleus  el  la  dlreetlon  de 
■es-affolies  (même  arrêt). 

Il  nous  semble  aussi  qu'en  toute  hypothèse,  et  alors  même  que 
te  Jugement  déclaratif  de  faillite  aurait  acquis  l*antorUé  de  ta 
chose  Jugée,  les  créanciers  peuvent  remettre  au  failli  la  direction 
de  ses  aftatres.  —  Jugé  ainsi  que  le  traité  passé  énlre  le  failli 
qui  n'a  pu  obtenir  un  concordat  et  ses  créanciers,  traité  par  le- 
quel il  serait  ceiais  à  la  1^  de  ses  affaires,  est  valable,  pourvu 
toutefois. qu'il  aitété  homologué  par  le  tribunal  (Lyon,  S9  eoftt 
1840,  aff.  oréanciers  Sornay,  D.  P.  50.  S.  38).  L'homologation 
du  trlbuaal  ne  nous  parait  pas  toutefois  Indispensable  ,  car  elle 
ne  saurait  obliger  les  créanciers  non  signataires,  el  elle  est  Inu- 
tile pour  obliger  ceux  qui  ont  accédé  au  Irallé;  mais  il  est  suge 
el  daps  l'intérêt  des  syndics  de  le  demander. — T.  a*  0ft8. 

tA4i.  M.  PardMsus,  fait  très-blen  remarqoer,  en 
outr«,  que  si  le  Jugement  a  acquis  autorité  de  cbosejugée  envers 
le  failli ,  la  rétractation  ou  réformalloo ,  prononcée  sur  l'opposl- 
tioD  pu  l'appel  de  créanciers  vla-A-vIs  desifuels  ces  moyebs  n'é- 
talent pas  périmés,  serait  sans  effet  à  1-égard  du  failli  et  ne  le 
dispenserait  pas  de  recourir  à  la  réhabilltatioD.  L'opposant  seul  ' 
911  l'appelant  proflteralt  de  la  rélractalitm  ou  de  l'inffrmatién. — 
Ali  surplus,  comme  le  fait  observer  Locré  sur  l'art.  441,  ee 

en  «rdonnaat  la  coatînoatioB  des  noursaitei  de  U  faillite ,  a^avail  été  que 
rei^cuilon  dé  Tarrât  du  3  avril  1824;  —  Que,  si  TarrAt  du  4  joillel  ac- 
.  corda  uad^lai  au  failli  pourseliLërcr.ce  ne  (ut  que  tous  moyeDs  teaaot; 
—  Qoe  si ,  piT  stiilè  dé  cet  arlél,  le  di-niandeur  satisfit  iulégralemeat 
iUt  ctéaneiers,  il  ne  pal  ek  résulter  d'antre  conséquence  en  sa  faveur 
t«ele  irsil  deSélHeiterfeld'Hbtfnirfit  r4habiliU'ion;  —  Qo'il  ne  recU 
ytas  ;  dés  ton  ;  fw  la  ceur  ^aî  «e  ttoomit  ni«1e  de  l'appel  dn  Jugement 
on  9  juin ,  qn'k  peoaeater  sur  les  dépeas ,  et  qae  ce  fut  aussi  ee  que  la 
eour  se  béroa  éfaire  par-ses  arrête  des  SI  oor.  et  33déc.  1SS4;~i0ne 
li  la  conr  mit  les  dépeua  é  la  charge  du  demandear,  c'eel  qu'il  les  avait 
•ccasionbés  par  sa  laillite  ;  —  Vot  il  suit  que ,  sous  aucun  rapport ,  la 
URMe  Jtteie  ii'av&lt  pas  Hi  Tiolée  par  les  arréU  attaqués;  —  Àtteodu,  sur 
'lH4rilrMMfeiS(  ^alls  ost  tfW  abSOdonilKs  es  plaidoirie  par  le  demab- 
iwaiiiwnHae,  Mqae^  dVillurs,  ils  Kent  sans  consisUnce;— Rejette. 

Du  90  nOv.  fM7;JC.  C,  eh.  civ.-MM.  firiSsdb,  pr.-Camot,  rap.- 
•«aMsr,  «r.  géa.,  c.  ebaf.-Lassls,  Valtim  el  Scribe,  av. 

'^)'Sl|Mn.*  — ^HoeelC.  Piugré-Cel  et  hi  syndics  dp  sa  raillite.)  — 
•In  Siser  Phlgré^l  j  SDlériedreneat  a  sa  fnillile,  a^aii  pris  à  loyer  une 
IMisMi  appartenant  an  Siear  Houel ,  jïourneut  années,  «l  lui  avait  réglé 
IbS'Idfm  d'We  année  M  Ullets  &  ordre.  —  Le  sieur  Pingré-Col  ayant, 
deniis  ta  faillite,  pavé  tons  ses  créanciers,  et  acquitté  le  moniaat  des 
bfliMi4Wt'watt HIUIM  U  imi  Bdttél    iMtrtbi),  le  i  m.  Wte, 


n'est  pas  la  déMcrattoll  dtl  tMR  *p/t  wnttàtè  Vmï  dé  fatriitë, 
mais  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  :  en  sorté  qoë,  «  M  \h 
débiteur,  après  avoir  fait  fea  déclaration,  ndais  avaut  qué  le  tri- 
bunal ail  projioncé,  trouvait  des  ressources  pour  solder  ses  ea- 
gagements.  11  n'aurait  Jamais  été  failli  et  pourrait  se  paséer  06 
rébébllitaHon.  > 

lAA*:  L'état  «e  ftHltlte  ne  sb  préserlt  pas  ati  profit  da  ritfttt 
on  de  se»  repréeetnaats,  par  le  laps  de  thsiile  iw  silhs  dftlgencëft 
ni  poursuites  de  la  part  du  syndic  on  des  créànéleK.— V.  en  tife 
sens  B*  t9S; 

i««S.  Bestlnée  à  eff'aeer  loiilés  les  traces  dé  ta  fâffllte .  là 
rébablliutlon  ne  peut  étreaoeordée  qu'A  cëltfl  qtll  a  déilTfttfbâ^ 
tous  ceux  qui  en  ont  souffert ,  et  ee  résultat  n'fest  attéinl  qùb  pài- 
te  payement  intégral  de  toutei  les  dettes,  deé  tatérétâ  ét  dei 
frais  (art.  6fr4).  Il  est  JusttQé  tle  cë  payement  pal-  tes  quittancé^ 
ou  autres  piécbs  que  le  failli  peut  représenter,  et  qu'il  ddit 
joindre  à  sa  demande  en  réhabilliatlett  (art.  603}.  —  Un  Uetiibrb 
du  cottsëlld'Ént  (M.  Dcitrmon),  disait,  lorS de  Itt  discussion  M 
l'ancien  art.  60S,  qui  coitlenatt  Unb  disposition  ftnalogué,  qb^liiiè 
quittance  ne  devait  pas  suffire ,  parce  qu'un  Tailll  malhoilrtfttb 
homme  arrache  souvent  k  ses  créanciers  line  quittance  totatt), 
en  ne  leur  payant  néabmolns  qu'une  partie  He  li  dette  ;  qd'U  fal- 
lalt  donc  que  lé  failli  jusDQftt  qu'il  avait  fééllemcht  et  IntégraTd- 
ment  stUIsfatt  ses  créancier* ,  et  que  pour  cela  11  était  iiécbâsalfih 
d'ouvrir  nne  Instance  coillradtetetre  entt-e  les  créanciers  ël  ï 
failli  (V.  Looré,  t.  7,  p.  494).  Lé  code  el  la  loi  dé  18S8  il*o{ft 
point  adnls  cette  forme  de  procéder  :  l'art.  BOS  illtacbe  &  ti 
qulttancb  une  t)résohipUCn  de  payeihent  tUlégral  :  en  l^servaift 
è  testé  partie liitérwsée  le  drdtt  d'cpilosiMbit  [W.  li»  lïltiOK—  fl 
a  été  décidé,  du  ivslb,  avl>o  ratedn,  qUe  dés  (fliiHatiCébgétiérileB 
et  déBnltlves  délivrées  pér  les  créanctei-s  du  faiHl,  et  portant 
remise  de  ce  qu'il  n'a  pu  leur  payer,  ne  Suffisent  pafi  pour  faire 
admettre  le  failli  à  la  réhabilllaiion  (Rennes,  1 1  aépt.  1846,  aff. 
Ciéry,  D.  P.  SI .  9,  v*  Faillite).  U  rebilse  établit  que  le  failli  ri'a 
pas  payé  ses  dettes-;  eUe  Pemptehe  deno  de  rédamèl'  Ift  rètat- 
bltitallon. 

'Pour  ètré  apte  à  se  fains  rétiablllter,  11  kdfflt,  d*(in 
autre  cêlé,  d'avoir  acquitté  tontes  «es  délies,  eb  priitclpél,  tiilé- 
rèts.  et  frais.  La  loi  ne  prtserlt  pfts  d'autres  conditions.  —  Jagi, 
en  conséquence,  que  le  failli ,  qui  justl&e  dti  payébieilt  dètohtés  ' 
Êes  dettes,  peut,  avant  que  toutes  les  formalilés  pi-élimiDatresaU 
concordalaient  été  remplles,etnotammeDiavaniqu'ildll  été  pro- 
cédé à  aucune  vëriflbalion  de  créances ,  ét^  déclaré  éxctisablé  et 
^useeplible  de  réhabllitallbn;  qu'en  toutcas,  Iineticuléppartenlr 
au  propriétaire  de  la  maison  occupée  par  le  failli,  qui  aétépaVêde 
tous  les  loyers  éebus,  ét  qoi  «st  en  Insténce  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  pour  avoir  payement  de  tous  ceux  à  échoir,  de  for- 
mer opposiUoo  au  jugement  qui  a  déclaré  le  fftllll  susceptible  dé 
réhabllUutlon,  après  que  ce  jugement -a  reçutUUIe  son  ^iécdtlon 
par  la  remise  du  failli  è  la  lêle  de  son  coiiimerce  (Amiens, 
S8  mal  iaii)  (1).  —  L'exécollon  donnée  &  ce  Jugément  ayant 
fait  cesser  les  fonctions  des  syndios,  lis  n*ont  pu  être  Uls  éh 

sur  le  rapport  dn  joge-comminairei  et  avatit  qu'il  eAt  Itietlrdcé^é  kàucimé 
vérification  de  errances,  id  jugeHent  du  trlbnnal 'de  cmfamerïe ,  diii, 
nCoDsidérant  qu'il  afpett  du  rapport  el  des  pïftees  aalkeotiqiiee  Sur  les- 
quelles il  est  basé,  que  Piogré^Col  s'eft  intiéreinent  libéré  envers  eea 
créanciers ,  el  qu'ainsi  c'est  le  cas  de  le  faire  jouir  du  béaéRoe  de  l'arL 
596  e.  com.,  déclare  le  sieur  Pingré-Col  excusable  el  SDSceptiljle  d'être 
rébaiitl!é  ,  en  se  coitfltrmant  ii  la  loi.»  —  18  mars  1 829^ le  sieur  Houâ) 
fait  «signer,  tant  lë  iieur  Pingré-Col  que  leS  syndics  provisoires  de  sa 
faillite  iltcnut  le  tribao.il  de  commerce  ii  Stlint-Onebtîn ,  pour  le  voir 
reccToir  tiers  opposant  &  reiéentieh  du  jugement  dti  S  février  précédent; 
en  conséquence,  voir  dire  que  les  parties  seront-remiees  au  même  et 
semblable  état  qu'elles  étaient  avant  ce  jugement,  el  que  les  ostéralioat 
de  la  faillite  serônl  continuées  ét  mises  à  Bd.  ~-  97  mars  1899,]ugeBWot 
par  lequel ,  ■  Consiilfrant  que  le  jugement  du  S  février  dernieraélé  reoda 
sur  la  preuve  aulbeolique  de  la  libéralion  de  Pingré-Col  envers  ses 
créanciers,  el  qu'il  ai  ait  re[U  tonte  soo  c&écution  ,  bien  avant  que  le  siear 
Houel  ^  ait  formé  sà  tierce  opposiliou,  par  la  reprise  qu'a  laile  Pingré- 
Col  de  ses  affaires  commerciales  el  la  rentrée  dans  l'esercice  de  sa  pra- 
feSsion  ;  —  Cousidéraui  que  le  sieur  Houel  était  du  nombre  ti<e  créanciers 
qui  ont  donné  quitkmce  à  Pitagrt'-Col  des  somme.*  que  cclai-ci  poOTait 
leur  devoir,  et  qu'en  conséquence .  il  n'est  pas  du  aùûkn  des  taMretsés 
«n  ftveu-  desquels  la  loi  psriiietJa.  tierce  oifoiitisa .  I«n«aa  tfiiUsws 
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eusa  par  roppouot  mu  ua  fuUté  qal  m  lew  appvtmait 

pliu  (même  arrèl). 

A  quelque  titre,  ipalllears,  qae  le  failli  soit  obligé,  que  ce  soit 
comme  débiteur  principal  ou  comme  caBtioo,  Il  doit  Jostifler,  pour 
obleoir  sa  réhabilitatioo,  do  paTeœeDt  lDl«grtl  de  tout  ce  qu'il 
doit.  Ainsi,  l'CDdossenr  d'un  effet  de  commerce,  encore  qu'il  ne 
soit  que  le  garant  solidaire  da  lirenr  oa  de  l'accepteur ,  sera 
ébMgé  de  solder  le  porteur  de  l'effet,  s'il  o*a  6té  payé  qu'en  partie 
tfaus  la  lallllte  de  ces  derniers. 

flftA4.  La  loi  ne  détermine  pas  quels  sont  les  Intérêts  dAs 
par  le  failli.  Ca  sont  d'abord  ceux  qui  étaient  écbus  au  moment 
du  Jugement  déclaratif,  et  aussi, d'après  UH.  Pardessus,  n*  131 6, 
Bonlay-Paly,n*e49,  Favard,  $1»,  d*  3,  et  Bédarrlda ,  n*  1311, 
ceux  qui  auraient  couru  depuis  eetle  époque,  s'il  y  avait  en  sti- 
pulation expresse,  et  qui,  en  maUère  de  faillite ,  sont  dûs  sans 
itipulation  .  car,  disent  ces  auteurs,  l'élat  de  faillile  était  une 
Bise  en  demeure,  susceptible  de  les  acquérir  au  créancier.  Un 
Acte  extra-Judiciaire  ou  une  citation  eu  Justice  ne  sont  pas  né- 
cessaires pour  obliger  le  failli  à  les  payer,  car  rouvertore  de  la 
folirile  rendait  de  tels  actes  frustratolres  et  Inutiles.  —  Cepen- 
dant, à  l'égard  des  créances  qui  n'étaient  pas  échues  au  moment 
de  la  faillile  et  que  le  Jugement  déclaratif  a  seules  rendues  exi- 
gibles, si  elles  ne  produisaient  pu  intérêt  d'après  la  cooTention, 
U.  Bédarrlde  estime  qu'elles  n'en  devront  produire  qu*k  dater 
do  leur  écbéuce  réelle.  —  Quant  aux  créances  écbues  avant  la 
Milite  et  non  productives  d'intérêt,  en  vertu  de  la  conveDlion  , 
leur  propriétaire  n'en  pourra  réclamer  au  failli  qui  veut  se  faire 
TMabititer ,  qu'à  compter  du  Jugement  déclaralif.  —  Comme  la 
'loi  n'a  pas  dit  que  la  faillite  équivalait  à  une  mise  eo  demeure 
pour  tous  les  créanciers,  pas  plus  qu'elle  n'a  dit  au  code  de  pro- 
cédure que  la  saisie  des  biens  du  débiteur  ferait  courir  des  Inté- 
rêts au  proflt  de  loua,  noDObstaiit  que  cet  effet  ne  fût  poliit  affecté 
originalf  ement  à  la  créance ,  les  créanciers  ne  nous  semblent  pas 
dispensés  parla  faillite  de  bire  des  actes  conservatoires,  il  pourra 
en  résulter  des  frais  sans  doule  qui,  en  définitive,  retomberont 
sur  le  failli  qui  demande  &  se  faire  réhabiliter;  c'est  une  inad- 
vertance de  la  loi  qu'il  n'appartient  qu'au  législateur  de  corriger. 
Ainsi,  dans  notre  opinion,  il  ne  devra  être  alloué^ar  le  failli  qui 
voudra  oblenir  sa  rébabilltatlon,  aucun  intérêt,  A  dater  du  Juge- 
ment  déclaralif,  h  ceux  d'entre  les  créanciers  qui  ne  se  seront  pas 
mis  en  mesure  de  les  faire  courir  k  leur  profil. 

Les  frais  dus  sont  non  seulement  ceux  que  chaque 
créancier  avait  légitimement  faits  avant  l'éUt  de  Milite,  mais  en- 
core tous  ceux  que  la  faillite  a  entraînés  et  que  la  masse  a  élé 
obligée  d'acquitter. 

tft49.  L'art.  604  contient ,  en  outre,  une  disposition  qui 
n'était  pas  dans  le  code  de  1807,  et  qui  est  le  corollaire  de  la  fa- 
culté créée  par  l'art.  531,  d'accorder  un  concordat  particulier  k 
Wk  ou  plusieurs  des  membres  d'une  société  en  faillite.  Cette  dis- 
position nouvelle  est  ainsi  conçue  :  <  Le  railll  ne  pourra  oblenir 
sa  réhabilitation ,  s'il  est  l'associé  d'une  maison  de  commerce 
tombée  en  faillile,  qu'après  avoir  Justifié  que  toutes  les  dettes  de 
la  société  ont  été  Intégralement  acquittées  en  principal ,  intérêts 
et  frais,  lors  même  qu'un  concordat  particulier  lui  aurait  été  con- 
senti. »  —  Dans  la  première  discussion  à  la  chambre  des  députés 
(séance  du  S3  fév.  1835,  V.  Moolt.  du  M.  Ducos  avait  pro- 
posé de  dire  :  «  L'associé  d*une  maison  de  commerce  tombée  en 
jtaiillte  pourra  obtenir  sa  réhabilitation  si  un  concordat  particu- 
lier lui  a  été  consenti  et  s'il  Justifie  qu'il  a  payé  intégralement  en 
principal,  Inlérêu  et  frais ,  sa  part  proportionnelle  dans  toutes 
les  dettes  de  la  société.  >  —  Cet  amendement ,  rejeté  par  In 
chambre  des  députés,  fut  recuelUi  eo  partie  par  H.  Tripler,  qui, 


«lie  penl  avsir  lien}— Considérant  ou*  u  prétention  d'Mro  pavé  par 


•oui  une  qualité  qni  as  Ifur  apparifosii  plus;  —  Déclara  le  sienr  Bond 
■M  mevaUs  dans  la  lie  rte  opposition ,  stc.  «  — App«l  par  U  skar  Honel. 
I  préteadiut  que  c'était  prématnréoifnt  que  le  InbuDd  avait  déclaré  le 
ailli  eicnsabU  et  sascrptible  de  rébabilitalion ,  puîiqu'il  réculU  da  lrxt« 
«isi  Um  qM  4s  f  esprit  de  l'art.  Bt6  c  oon.  qo»  crtle  déelaratioB  ne 
«A  inlarnafr  qnelmqH  kceMerdalaitfiiasatf  h  l'homelogation.  El 


dans  son  rapport,  di  10  mal  18S6, après  «foir  rappdééeq^- 
vait  d'Impérieux  le  lien  de  la  solidarité,  proposa,  an  mom  de 
la  commission,  d'admettre  la  réhabilitatloa  eo  faveur  de  r«as«dé 
solidaire  qui  aurait  payé  sa  part  proportiomMM*  dans  les  dettes, 
lorsque  les  créanciers,  renonçant  eux-mêmes  aux  garattUes 
leur  donnait  la  position  de  leur  débiteur  comme  associé,  aa- 
raieol  consenti  formellement,  dans  le  coneiml^ ,  A  œ  que  eec 
associé  obtint  cette  faveur  sons  la  condition  précitée.  Le  secoad 
projet  du  gouvernement  écarta  ce  paragraphe  par  le  aaiff 
que  la  rébabllitation  a  ses  conditions  écrites  dans  la  M ,  al 
qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  des  créaaelers  de  changer 
ses  règles,  auxquelles  sont  attachés  le  caractère  et  Ilwear  d» 
la  réhabililatlon.  La  cbambre  des  pairs  adopta  ce  projet  «sas 
modification.  Quoique  reproduit  de  nouveau  dans  ta  seeoade  dis- 
cussion à  la  cbambre  des  députés,  il  fut  déflaltlveneal  rejeté 
dans  ta  séance  du  5  avril  1838  (Moult,  du  6).  «  Oa  rapeltsee  U 
question,  dit  H.  Cunlo  Grldalne,  aux  proportloat  d'aae  quesUsa 
d'argent.  Elle  est  d'ordre  moral  et  d'ordre  public.  Il  tout  coaaer- 
ver  religieusement,  dans  re  double  Intérêt,  le  prlaelpe  de  la  aoi- 
darlté  entre  tous  les  coassociés  -,  y  porter  atleinte,  c'est  altaqaer 
le  crédit.  »  —  «  Celui  qui  n'a  pas  payé  ce  qu'il  doit  eonaie  as- 
socié on  autrement,  ajouta  le  garde  des  soeanx  (N.  Barfhe),  daH 
consacrer,  8*11  le  faut,  sa  vie  tout  entière  i  l'acqaltlcnest  da  aa 
dette.  Il  faut  qu'il  sache  et  que  ses  enfants  sacheat  que  ce  ■'est 
qu'à  la  condition  de  tout  payer  que,  lui  vivant,  U  pourra  4ir« 
rébabllllé;  que,  lui  mort,  sa  mémoire  pourra  êire  rébabllllée.  > 
i&dS.Oo  sait  (V.  o**B9Ss.]  que  le  porteur  d'une  obllgaUna 
solidaire  souscrite  par  plusieurs  faillis ,  peut  se  préfealer  aux 
disirlbutiODs  de  toutes  les  masses  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  re^  m 
entier- payement,  li  est  bien  rare  que  les  dividendes  fMmU  par 
ces  masses  soient  égaux  :  U  arrive  presque  loujoan,  ma  oee- 
tralre,  que  les  dividendes  sont  différents,  l'une  payant  S5  p.  I  M, 
une  autre  SO,  une  troisième  S3.  En  admettant  méoBe  qse  les 
payements  soient  égaux ,  l'un  des  obligés  solidaires  est  eowrert 
le  garant  de  tous  les  autres,  comme  le  tireur  eo  maUère  de  lettre 
de  change.  Et  cependant,  celui  qui  a  payé  peur  son  garant,  en 
verlQ  de  la  solidarité,  et  celui  qui,  débiteur  solidaire,  oon  garaaU 
par  sou  codébiteur,  a  fourni  no  dividende  supérieur  k  cehil  de  ce 
dernier,  ae  peuvent  légalement  agir  contre  le  garant  eo  le  eadé- 
bllenr  pour  se  faire  tenir  compte  de  la  différence.  Tels  soal  les 
principes  qui  régissent  l'état  de  faillite  (V.  aoil.).  Mata  lors- 
que ces  faillis  veulent  se  faire  réhabiliter,  11  y  a  lieu  d'agb' 
contre  celui  qui  veul  obleoir  ce  résultat  comme  s^i  a'avalt  pas 
été  déclaré  en  faillite  et  d'autoriser  les  recours  qui  reusseal  at- 
teint s'il  eAt  toujours  été  solvable.  —  Ainsi ,  supposons  qv'aM 
lettre  de  change  de  1 ,000  fr.  a  été  souscrite  par  fterre  et  en- 
dossée successivement  par  Paul,  preneur,  et  par  Jean  qui  Fa  pas- 
sée à  Jacques.  Le  tireur  et  les  endosseurs  étant  tombés  en  faillile 
Jacques ,  porteur,  se  présente  aux  diverses  masses.  Il  reçoit 
dans  cdle  de  Pierre  15  p.  100 ,  dans  celle  de  Paul  M  p.  IM, 
et  15  p.  100  dus  la  masse  de  Jean.  —  Payé  inlégralemeat  par 
ses  trois  débiteurs,  Il  n'a  plus  rleo  ft  leur  demander,  et  cenx-i 
ne  peuvent  rien  réclamer  tes  uns  k  l'égard  des  autres,  cbaqa 
faillile  ayant  fourol,  nous  le  supposons,  le  monlaot  des  dlvl 
dendes  promis  et  acceptés.  Mais  après  plusieurs  années,  PletTC 
tireur,  veut  se  faire  rébabltiler.  11  n'y  pourra  parveolr  qu'A 
remboursant  (ooire  ses  autres  dettes)  les  60  et  les  15  p.  lè( 
que  les  masses  de  Paul  et  de  Jean  ont  acquittés  pour  lui,  sel 
2,250  fr.,  dont  1 .800  A  Paul  et  450  Ir.  A  Jean,  plus  les  lolérêl 
et  les  frais  déboursés  par  ceox-d.  —  SI  c*est  Jean,  denier  r a* 
dosseur,  qui  veut  obtenir  sa  rébabiniatlon ,  Il  ne  devra  ria 
payer  A  Pierre,  Urmir,  ooo  plua  qa'A  Panl,  premier  cadonev, 

effet,  d'aprèt  Part.  519,11  o«  peut  lire  passé  da  traité  eatt*  le  failli  cl 
»ei  créaDcien  qu'après  raceomplisMnMat  da  fonnalités  eoaibriBias,  ftî 
ont  pour  but  da  fairo  cooDallre  la  litaation  de  la  faillite  et  le  neatoo  du 
créanciers.  Jufque-U ,  rien  n^offre  a»  Iribuamux  la  garanti*  aaa  toas  la 
créancier!  lODleonau».  On  n'a  donc  pu,  dans  i'eapèca,  relever  Piigré- 
Col  de  l'éUt  de  faillile,  nr  le  fondemeal  qu'il  a  désintéressé  lew  m 
créanciers,  pniiqaa  le  fait  de  ce  pajencot  iat^gnl  peat  dawaif 
constant  qa'aprèa  raccOBplisaasMat  des  locawUtés  penr  rafoiaaaat  dall 
fdillite.  —  Arrêt. 
La  cooa;  — Adoptant  les  asotib  des  premiers  Juges  ;~C« 
Du  S8  mal  1MS.-C.  d'Amisas,  ch.  sam.-ll.  deHsachi,  |r. 
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«■rPm«l  raolre  Mtleqt  ses  garants  et  il  ne  leur  devtlt  rien,  ni 
noralesMnt,  ni  elvllement.  Dans  le  eas  o&  la  rébabllltation  serait 
denanilée  par  Paul ,  H  devrait  tenir  compte  à  Jean  des  4S0  fr. 
payés  par  oelnl-el,  avee  intérêts  et  fr^,  mais  il  ne  devrait  rien 
payer  à  Pierre,  son  garant.  H.  Pardessus,  n*  1SI7,  denaesar  ces 
div«8  points  des  explications  amformes. 

1  & 49. 11  a  été  Jugé  que  la  rébabUltatton,  blea  qu'elle  suppose 
que  le  failli  fait  preuve  de  sa  libération  lut^rde,  ne  produit  ee- 
pndant  aneone  forclusion  à  rencontra  des  créanciers,  même  non 
opposants  à  la  rébabllltation ,  et  ne  met  point  obstacle  au  paye- 
ment de  leurs  créances,  lesquelles  doiTeni  être  acquittées  telles 
qu'elles  existaient  avant  la  faillite  et  non  pu  seulement  dans  les 
termes  du  eooeordat;  ...Et  cela,  sans  disUngner  le  eas  où  les 
créanelers  seraient  restés  totalement  étrangers  k  ce  dernier  acte, 
de  ertul  où  Ils  y  auraient  pris  part  (Cass.,  90  mal  1846,  aff. 
Séguin,  D.  P.  46.  1.  185).  —  Cette  solution  est  la  consé- 
quesce  logique  de  w  que  la  réhabllitatloa  fait  disparaîtra  l'éUt 
delaiUlte. 

D'après  rart.  605,  toute  demande  en  rébabUlUUon 
doit  être  adressée  à  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle 
le  teilli  est  domicilié.  Le  demandeur  doit  joindre  fc  sa  requête  les 
■qoltlanoes  et  autres  pièces  JusUficatlves.  —  L'art.  006  porte: 
«  Le  procureur  général  près  la  cour  d'appd,  sur  lacommualear 
tlon  qui  loi  aura  été  faite  de  la  requête,  en  adressera  des  expédi- 
tions eertlflées  dé  lui  au  procureur  de  la  République  et  au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  demandeur,  et  si 
«elul-cl  a  ebaigé  de  dnnielle  depuis  la  faillite ,  au  procureur  de 
ta  République  et  an  président  du  tribunal  de  commerce  de  Par- 
Tondtesemenl  où  elle  a  eu  lieu,  en  les  cbargeanlde  recuelltlr  tous 
les  renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer  sur  la  vérité  des 
faits  exposés» (art.  606). — L'art.  607  ajoute:  «Aeet  effet,  à 
ta  diligence  tant  du  procureur  de  la  République  que  du  président 
du  tribunal  de  commerce,  copie  de  ladite  requête  doit  rester  affi- 
chée pendant  un  dMal  de  deux  mois,  tant  dans  les  salles  d'au- 
dience de  chaque  tribun^  qu'à  la  bourse  et  à  la  maison  com- 
non,  et  être  Insérée  par  extrait  dans  les  papiers  publies.  »  — 
On  lit  dans  l'art.  608  :  <  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé 
Intégralement  de  sa  crtenee  en  principal.  Intérêts  et  frais ,  cl 
tonte  antre  partie  Intéressée,  pourra,  pendant  la  durée  de  Tafflcbe, 
former  opposition  à  la'  réb^liitallon  par  simple  acte  au  greflis , 
■appuyé  des  pièces  JustllleaUves.  Le  oréaneler  opposant  ne  pourra 
Jamais  être  partie  dans  la  procédure  de  réhabilitation.  »  —  Il 
parait  d'abord  eonlradlcloire  de  permettre  aux  créanciers  de  se 
rendre  imposants  à  la  rtiiablIltaUon,  et  de  leur  refuser  d*lnterve- 
alr  dana  l'iastauee  pour  soutenir  leur  opposition.  Mais  il  but  re- 
■Buqner  que  les  eréanders  n'ont  nul  intérêt  personnel  à  cette 
opposition,  puisque  la  réhabilliatlon  ne  peut  pKyudicler  à  aucun 
de  leurs  dn^.  Cette  olpposltloo  n'est  provoquée  de  leur  part 
qve  pour  empêcher  que  le  fhUU  ne  sui^renne  à  la  Justice  sa  ré- 
habilitation ,  lorsqu'à  ne  serait  pas  dans  I«  conditions  voulues 
pour  Fobtenlr. 

t&*t<  Aux  termes  de  Part.  600,  iprès  l'exfriraUon  de  deux 
BOls,  le  procureur  de  la  République  et  le  président  du  b-lbunal 
do  commeree  transmettront,  chacun  séparément,  au  procureur 
général  près  la  eour  d'appel,  les  renseignements  qa'ilsauront  re- 
caellUs  et  les  oppositions  qui  uronl  pu  être  fermées.  Ils  y  Joio- 
dront  leurs  avis  sur  la  demaiide.  — Enfla,  «  le  procureur  géné- 
ral, dit  Part.  010,  près  la  cour  d'appel  doit  bdre  rendre  arrêt 
portant  admission  ou  rejet  de  la  demande  en  réhabilitation.  » 

tftftS.  On  peut  demander  si  eette enquête  laile  en  l'absence 
da  la  partie  Intéressée  n'a  pas  ses  dangers,  et  s'il  n'aurait  pas 
été  eonveoable  de  permettre  an  lallll  de  fournir,  à  l'audience , 
tout  contredit  aux  opposiUons  dirigées  maUdeusemenl  contre 
M  demande  ?  Sans  ctia,  comment  détnrira-l*ll  les  préventions 
que  ces  oppositions  anrmi  pn  Jeter  dans  Pesprit  des  ma- 
Clstrals ,  préventions  d'autant  plus  bellement  accueillies  qu'on 
ne  les  supposera  pas  volontiers  bites  dans  le  seul  dessein  de 
nuire  au  falUl?  On  peut  répondre  d'abord  que  ces  oppoMtloas 
seront  appuyées  de  pièces  JustlOcMlves  ;  sans  quoi  les  magistrats 
m'f  auront  pas  beaucoup  d'égard;  ensuite  que  la  loi  n'Interdit 
point  au  fetlll  de  fonrulr  à  ses  Juges ,  cunme  dans  le  cas  d'une 
taetruetlon  par  écrit,  tous  mémoires  ou  éclaircissements  quil 
|i«erautUesèsadéfense.«UfMUl,dl|]l.  r^rteNUf,  15t«, 
^Tmuxm,  


peut  faire  cesser  l'effet  de  sm  opposlUons,  aolt  en  payait  les 
sommes  réclamées,  seit  en  faisant,  en  cas  de  refus,  des  oftes  el 
une  condgnatlon,  soit  eoOn  ea  faisul  Juger  qu'il  n'est  pdat  dé- 
biteur de  la  somme  réclamée,  c^est-à-dire  qu'au  eas  où  11  a'eùl 
pas  failli,  l'opposant  u'aurtit  pu  été  fondé  à  lui  demander  eette 
somme.  » 

-tttftll.  En  quelle  forme  les  arrêts  qui  pronooeni  sir  la  ré- 
habilitation doivent-ils  être  rendusT  ~  M.  Gamler,  Jurisprudence 
de  la  cour  de  Nancy,  y*  Faillite  et  Banquer.,  n*  19,  elle  un  arrêl 
rendu  par  la  chambre  civile  seule  de  cette  cour,  A  la  date  di 
U  aoAl  1844  (aff.  Coehon-Uple).  «  U  chambre,  dit  M.  Ganler, 
n'a  polBlilIscuté  la  question  de  savoir  si  l'arrêt  devait  être  rendu 
en  audience  solennelle.  On  s'est  emformé  aux  précédents  ;  mato 
ces  précédents  paraissent  eootriUres  A  Part.  S  de  Perd,  di 
SésepU  18S8,  eombtnêavec  rart.5  delacMsUtitloiduHArlm. 
an  8,  que  la  cour  de  cassation  a  dédaré  être  encore  an  vigueur. 
— U  rébabilItaUon  de  la  mémoire  d'un  failli,  dont  lu  dettes  ni 
été  Intégralement  payéu  par  son  fils  (en  priocipal.  Intérêts  el 
frais),  doit,  ce  semble,  être  pronoaeée  en  audience  soInneUe 
(c'est-à-dire  par  deox  chambres  civiles  réunies),  âi  le  Ils  est  hé* 
rlller  Immédiat,  détenteur  A  titre  gratuit  de  la  aneeessiei  de  sm 
père.  i> 

tftftâ.  SI  la  demande  en  réhabilitation  est  rejelêe,  aOe  m 
peut  plus,  dit  l'art.  010,  être  reproduite  qu'aprèa  une  annèo 
d'Intervalle.  L'ancien  art.  610  luterdlsalt  absolument  et  A  Jasaaia 
la  reproduction  de  la  demande  qui  aurait  été  rejetée.  D'après  le 
premier  projet  du  gouvernement,  la  demande  aurait  pu  Mre  re- 
produite ,  mais  après  un  Intervalle  de  deux  années  seuleaseil. 
U  rédaction  déflnlUve  de  ht  loi  de  1838  a  réduit  le  délai  A  ua 
an.  On  a  considéré  que  l'équité  commandait  de  faciliter  ai  lUlU 
800  rétabUssemenl  dans  sou  andcn  êtM,  et  quedau  PlnlU'nHi 
d'une  année,  II  peut  réunir  lu  pîèeu  JustlOcallvu  qui  lui  mai* 
qnaleni,  acquitter  le  reUqnat  de  su  dettu. — M.  BuauH,  n*  150, 
enseigne  que  la  demude,  repoussée  une  seconde  fais,  ne  pour- 
rait être  introduite  nne  troisième,  il  verrait  dans  eette  re^o- 
duction  en  quelque  sorte  Indéflnie  d'une  réelsnatioa  pardile,  le 
sacriflw  de  la  dignité  de  la  Justice  et  II  ne  pense  pu  que  ce  soH 
un  tel  débiteur  qu'on  a  voulu  protéger. —  Cette  t^nion  est  très- 
certainement  butive ,  ur  d'uae  part  la  loi  autorlu  le  teilll  qui  a 
acquitté  toutes  su  dettu  en  prindpat,  intérêts  et  frais,  Ade- 
BMDder  sa  rébabtiltallon ,  «t  d'autre  part  l'arU  010  peimot  de 
reproduire  cette  demande  lorsqn'eUe  a  été  re}etée  :  il  perte  mu- 
lemeot  la  rutricUon  qu'un  intervalle  d'une  année  doit  séparer  la 
seconde  requête  de  la  première;  et  ne  limite  point  le  nombre  da 
fois  pendant  luqueitu  le  Ulli  peut  former  sa  rêcluuUen.  Il 
nous  semble  que  eette  llmllalloa  eût  été  mal  fondée ,  car  le  fiini 
a  auul  bien  pu  se  mettre  eu  règle  dans  l'inlervallo  qui  sépare 
la  troisième  demande  de  la  seconde ,  qu'un  autre  Pa  fait  eitra 
la  seconde  et  la  première  :  on  lui  doit  également  toveur  et  pro- 
tection. —  San  doute,  dit  H.  Renouard,  p.  405,  Il  peut  y  avoir 
du  inconvénients  A  occuper  A  iriuleurs  reprtsu  lu  tribunaux 
de  demandes  valau  ;  nuls  cet  ineonvénlenl  ut  fUMe,  et  ne  sau- 
rait être  nis  en  balance  avee  le  sentiment  d'équité 'qui  g 
dicté  la  seconde  disposition  de  Part.  Ol  0. 

flftftft.  L'arrêt  portant  réhabililallon  est  transmis  aux  pro- 
cureurs de  la  République  et  aux  présidents  du  tribunaux  aux- 
quels la  demande  a  été  adressée.  Cu  tribunaux  en  feront  faire  la 
lecture  publique  et  la  truueripUoa  sur  leurs  regtstru  (art.  61 1). 
—  On  ne  nurait  donner  une  trop  grande  Mlennlté  A  un  acte 
auul  méritoire  que  la  réhabilitation.  Cette  publicité  a,  ei  oitre, 
l'avantage  de  servir  d'exemple  aux  commerçants  lUlIls  et  4l 
soutuir  leurs  efforts  A  l'^et  d'arriver  au  oênw  résultat. 

tftftC  Lu  stellionatidru,  tes  banqueroutiers  fraudulenx, 
lu  personnu  condamnén  pour  bit  de  viM  ou  d'escroquerie,  tas 
personnes  complablu,  t^u  que  les  tuteurs,  adnWstrateurs, 
ou  dépullairu  qui  n'auront  pu  rendo  ou  apuré  leurs  eomptu,  ne 
sont  polutadntisAla  réhabilitation  (ccom.  61S}.  Le  banquerou- 
tier simple  peut  j  être  adnds,  après  qnH  a  subi  u  peine  (saésu 
artlde).— L'anden  art.  015  contenait  une  dlsposlUoi  semblable 
au  sujet  dn  banqueroutier  simple. — C'ut  av  w  ralaoo  que  H.  Bm> 
lay-Paty  enseigna  (n*  661)  que  la  réhaUUIalloa  peut  être  reCi- 
aée  au  bsnquerontlcr  simple ,  nonobslait  qitl  jnatlBe  de  Pa^ 
qnUlomeit  de  lontu  m  dettu*»  nati  U  BWatt  pu  besoli  dt  ao 
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ts  MiplOf*B dites raMiaa  «rt.  6!B  (Sit  «mtmu)  !  earift 

li  feMfHMMtis  «ur  «M  «iMb  ^*«M«al8  wirt«pprtéB  ft  ap* 
préeler  :  cela  résalle  Implicitement  de  l'art.  609,  qui  Aarge  M 

Mnrfêt  à  ^lUM  bm  tnMM  te«r  wb.  sil  •AevURvottra  M 
IniMItt  MioMiMM  iQMgiiil'de  «M  MtaBf Ka  sorfMs , 
Ik  jBeakr#aiy,  «•  '•M,  eénwUMtM-iitfM  4ae-|i  «Mr  pWntt, 
MMi<e«eil»,  iiliMw<ti*litljMII>U»u«<M«»OB'l>lfttqrtfwtwr 
«ri  <iijlHiH,'de4»HBllMMimHiae'»e>  «sttM.->-«ftlB  Wtlsrrlde 
alniM«ll»  McWM  (a*  -49M}.-^n  v»  fMteior  1M  «ébats 
MttWi'^ A  ^njfM^Éi  loMe  de  MËhMMe  'AolfM  um  hta  WDscft 
(Hitalét  «1 41  ■■i^pwM  ffopliieih  «BMC  vir  IWrIlB,  4111  «nu 
la«éMriNMMB«*opl»«  «efMhi'«KM,  pHtHaetilelM^iM  1a 
leidit-aMqMlvaittMieIs  qnMnciiM  «ntMlé  Taewi^e.  L^n- 
«IMBriMllir«iVMMi9ftMi>le«iiieMMn.-*^«ftl8  H.  Maer» 
lÉÉBVile'tBiHie  tNfwMit'MiHMrtii'e'lk  fÉpMMe  Ae  ^cpnaod* 
Éii<M1*MiK<ÉiHiiH  èftflmiHM  leitorM  »  KproMte  par 
Canbacérès,  que  l'acte  constttotloiinel  de  Tao  8  rébablHtaft  rte 
fMHrif^BétJecMiqkK  ^>tof«]NloMBt  «•  M»  «réMelers,  cessait 
«étiie«B<«M4a4eilMe.  «ta  comKtelleii  de  Hot,  diMHt  Be- 
•M#4e4alaMaMwd*Jlteflely,  m  «witiMt  -pu  ■tes  >meiiie8  ««p9> 


i4»  ifttB«aMlMlM>de  «191 ,  trul  i|)«exclatlt  0»  t'ewreiee 
■JWjiiWli'thiUlijÉl  im  qtl  «nflent  «U  «MtKvés^n  «Ht  db 
S<VM4lBVi*àii»qMls<rtpr0f««liDt«ii«oi|ttlt  gCnênldb 
.»«!  «k'«ff«t,  «a  MoMtMHn-He  nnie^art.  s. 
>  ^wMMMdD'M  MM  detfalHNtCllH  smpeflHii 
tfMWfuii,  MB'dln'rtn  4«Mt'fc%  «BMiittre  doM 
ii^taNM»  fMIt'flft.  «-«'èMMr'MHeHllftassloh  qoto 
JMMMllM4MMTCM>oléfr(lie«#é.  Bspr.  d«'«.'«e'cem.,«rt. 
4M,  t.  MV)v«f  w^HMiperaaioM^  le  «iiHslère  fiiMie 
4ftde)fiÉÂiBHMa  tMiNMal  Me  pWlIirB  iMiaMe  traMariitirxteilt 
dM4dMi4naiMifH«leMBreB-iHi**tB  MMedt'ttif'lfe  evndiriie 
«KMIii^«ei|ni>M|i|Hlt  NelafMt  du<lési9teldar'lairdH)tilé«B 
-pdMdsMMavMInlleK-rMleileeeeMeleifMs.'^^lei  flonveHe 
aftpHrtila  ■edWer^erdWt'de-'ehewrt  Rien,  flai»  la  Slscin- 
•mm,  PMllllaaQ4k«a«ril»MniiM»va,«t*a-redaeHffB  weMefle, 
iidilB«Ddn  MMMiti>^Mieiu»  cenin  elle  te  Kit  podr 
kMoM,  ■»'fMt  qw'eMBrtter,  t'usTeux, 
ifciiiwiii,  «im>  ieWBiiyfiit  dft  taSMtttM  (Mbifo 


et  da  prértdebt  fin  Wbim&l  vmbAra  Itrttttc» .  éé1^  ^ftfe  1| 
cmr  doit  eonsiAter  un  t<l  avis  et  ptiH  y  avoir  ég^.  Sans  ceU, 
le  législateur  antalt  exigé  raïcotnpliuemebt  a*Dne  tbrmalRé  t4- 
dteirie.  sank  donte ,  en  fait,  it  arrivera  raretneat  qoe  le  débV 
teoT  TnsVttaW  de  facfnn  Vé  Toutes  Kes  dettes,  prtaelpal  Inlérêl» 
et  Irais,  voie  sa  demande  tia  rÛtabllttalion  r«pou8aéej  lailf  t 
peD\  M  pTtstmWT  lel  bn  fib  Afan^e ,  de  coRnsiba  epicA  U  ùm 
et  ses  crVabders  IftA  kxlge,  fiani  PinlérCt  de  Immorale  pattUgne, 
qne  la  einir  éeatlb  la  rédan&tlon  qnl  lui  sferall  Ulte. 

Ilkftï.  Itemar^oons,  avec  )I.Ylédarrlde,  n*  iStt, 
(iroblbtntfn  4etai^.  Bit  b*est  que  lemporaire  pour  lés  iviters  Â 
les  comptables  $  qn'efte  ne  les  frappe  que  tant  qa*IIs  n^pnt  tt^  rends 
etapcrré  leurs  etforfAes,  tandis ijtie la réli»bnri»ltoa«tlnU!.rdiiei 
toujours  pobrl^  antres  tatégorlek.  —  llemarquons  ansd,  tjurit 
même  «rtidb ,  qbe  la  Ml  n'antorKe  U  reliabnil^U^  fin  banqi»- 
ronueir  «Impie  qu'Vtttanl  qu'il  a  stlbX  sa  jKiue.  fl'ojk  il 
Mai  qdl .  ritilaift  sondait  à  ta  )n8ti«è,  Vaurah  reparu  qti^^r^ 
avoir  prescrit  sa  peine,  ne  ppai;raU  sepréitalo{r  ])e,l*aQJiU3.— 
Conf.  tt.  «èdtfnlde  tfb.). 

l^fcS.  li  a  6iè  reco&tfn , ïors  b^la  atecpssjqn,  ipill  B*est 
pas  néoéssflre ,  jJotA'  que  le  Uilll  poisse  obtenir  sa  réb  AjnuSIo^ 
qn*II  ait  €16  déelaté  exCnsilbte  parte  jngemeot  rendp,  ep  eatea- 
ilon  fié  ^art.  S3fe,  phr  le  tfibabal  de Vmmerce;  il  st^U  «a*U^ 
Ibtégtalemeirt  payé  ses  dettes.  —  Cela  résulte  â*idUa)ir$  de  ce 
que  fart.  fflS  «e  ife  menUonoe  pasinrtnt  ceux  qui  pejpenTenl  ttn 
TébabtTftés.  Il  serait  «range  que  le  banqueropU^r  .slwto  jiftt 
ftre  réhabilité  et  qoe  te  hlltl  non  déclaré  ncusfdile  ]Aii>rtvé  ie 
cette  faveur.  1fa11l«nrfe ,  raneien  code  voulutt  qne  tribmal  de 
commereb  déclarte  «I  le  fallfl  ëlall  excusable  et  nteeptibU  cTdirs 
rdfcaMIfn,  rédaction  qnl  taisait  supposer  l'Intention  de  taire  dé- 
pendre la  tAAlIttallon  de  l'excbsabitné.  Hais  la  loi  DOnTallea 
rapprlmélaflispoiiKlon  aU&lUonnelle  qui  précède  relative  ila 
réhabfllutfon  èt'tau  ainsi  disparaître  tous  les  doutes.  Tel  est  F»- 
Vls  de  H.OdTbrgter,  t.  SB,  p^  416,  note  S.— V.  n«  VVl  «1  «air* 

1  «S*.  Le  failli  pourra  Strb  rébabHité  après  s»  mftrt  (ttijj. 
Cette  Acuité  ne'résnflait  qoe  du  sfleDCe  t)u  code  de  cODsnrc«.1l 
est  bien  qd'elle  soit  poslUvemenl  accordée.  Aacon  délai  Sm»I  n'est 
prescrit  ôoor  son  exercice.  *—  Le  failli  lul-tnéme  peut  toi^oors 
fonnet  sa  demande  en  rébablUtftMon  :  aocon  délai  pe  l«i  est 
imposé. 

IftM.  An  Untaes  fie  rari.  )lf3,  nnl  tommdrçan t  >inn  m 
tMorra  Be  présenter  à  la  bourse ,  1  moins  qu'il  n'aU  «iblwi  «a 
ïéÉabtIUaUaD,— 'Bourse  de  comourfiA.  »**  17  et  iJS3* 
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iiaqiadh'fiaraB- 
diealiaa)  1808; 
aelisB,  prjTlla|«) 
831  a.  ;  (Mlion 
paraennellc  )  035 
(aclian  pirb. 
a.  {acdoD, 
reapaciaiiea  )  76; 
(a«liM,a«piaa.) 
114* ,  114»  a.; 
(  aTanUgat  parti- 
culim,  liatld  le- 
oral  )  1600  1.  t 
l3jini  cïaae)  S  ; 
944,  ir.:>3;  {tftV 
CSU^e,atlt)t>ll9.; 
(boauaraijaeT-T"; 
(capaciia,  réiBlé- 
grkiioa)  i)fi8  ». 
cbirograph-  10-8, 
s.  IOfi7;V.Di»lri- 
bulioD  ;  (roQiGnl 
(•iril*.  gpttiaa  du 
fiilli)!ltfA;(caiiTO- 
<di.)  4t)i,  Gbùs., 
(cuD«or«lion 
nouvrlta  ,  àiii  ] 
803;  {dilo  prtlé- 
reBccl300;<4r«iU 
àa  débiMv)  1^7 
1117:  (drailiadi 
vitluel,  friudrt  S 
78  ;  (  iiu.t  iiiilm 
duel,  luiprotion 
ri'J4;  |tg>1>i^)  TOt 
s.;  (hillt4F  M*.- 
fDlk)8Ui(;(rrMld'-' 
StiO-3";  <(caa4c 
iur)  «(>tis..3i5 
(iii'.ctïrii»  ISIC», 

1362-5°;  (iUer 


4561  41Mer 
vririteiMB^Kct 
I>uli4ri4  4666 

ulUrvaBt.,  4rai 

,ii  rjuij;,  r.'io  ;  lio 
urif  iiiiuii , 


m 

(i4(iM.)»Ha.; 

Mibén^biWfiS**-; 
(nwril^  «79  t.; 
t  inMidai  >  668  ; 
iBUure  c«a»ana> 
toiraib  893;  pn 

ftW;  (miwiaa, 

frauda)  78Sv(ap- 
pviUotjr».  (WH 

*pi"'H«i*»«iHin- 
buli<u4  iom  *.; 
(qualité,  «dU- 

*IOBt  |44r4;  («Mf 

hii4,  da«*  ctvilal 

Tt  i  (qualité,  4- 
chëince  1  105  ; 
i  imiUÀ,  opNaH 

wdmi.)  tt03; 
(  saUift .!  iBki^bi- 
li^e  ,  aoaltBM* 
li«D}H48t,i(aali< 
dcttelMHIe.i^i. 
WpwijaaUta^^- 

acqvHeV^Ï  tOT5; 

(■nian ,  prltiHgr) 
0T<i  ;  féFilî«  !>i4 
|.,  6S9;  (léNlM- 

BKibihir& 

CréaDcler  hnalhé- 
uirfl  4, 116,680, 
«88,  i9Ta.,  Hti'j; 
m,  «»4l».;(«>d- 
M'wiiaat  M»l 
(  Mm,  tfu 
a»Mi)»4»Mlt* 
ractirai  381-6°, 
tOlM;  (MBCSrtat) 
89«;(cq«WfM|oD) 
691  t,;  (jWlMrB- 
Uoni  «Mb  983; 
(4PB8iUM>)  731 
I.;  [qaaiitf ,  BBaii- 
B'iiBBt  400;  |fa<p 
lilc  |)Frdu«,renaQ- 
ciatiM  )  îOt  a.j 
kipodk  at  pr(«- 
itt*.  ««Wai» 
»»»*  ▼  a8li'''pafc 

Crédit  onverif  ~ 

Crédiienr 
1197. 

GmUMt  «7,  67. 

Data  (  acta  priTd, 
nandai  I4|tit613; 
(icin  •MdriBfrtL  ' 
ropail)  86»  a<i 
(  rnrfgitlraMatil  ) 
6H  (taMpaM>- 
ttrmédiava)174i. 

D«U(wtaiBel86-»(> 
S71  a.,  1«09, 
llllt(4cUacMt- 
■cra4  6'l 

JMcèi  67  •.,  456, 
468. 

iMcUratita  4b  (ail- 
liU  (iBchaa.  ilo- 
Pdilte  mm>n 
134  «.  t  «BiaipA. 

m)  18»  f., 
(orf<iee»r,  ifBBii- 
U)  VI,  10»  4., 
1 10  ;  (iMe,  Bctea 
«Ql4rieur«)S66a.; 
(  ddU  ,  i«>r  * 
.f«>i4U>4.;;4'or-. 
lie*;  716,104^111 
t.;  <  edat,  acira 
liiIrrBivdtairM  ) 

^IBMkBdpMlli) 
Mi.;(aAl>i4» 

du  faillit  ■<.; 
(^tiurnt  j  108 
4.,  H3  i, 
B71;  ()Qg»n*nI, 
MUf)  85Ui. 
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PAILUTE  ET  BÀfïQITEIVOtlTE.— Tàblm. 


UT;  On*MM). 

■MrwIMiM)  m 

•M**)  114;  («F- 
pMiUM ,  4éW  ) 
ISt;  MMliU,p^ 

tai)  115.  V.  NI* 

DèdanliM  «■  lUIli 

M  ».f  n  ■„  sn 

•.;  (bilu)  M  •.; 
((Nlt)7»l.;  (•»• 
eUM)  SI 
IMIndctr  an. 

9»;  («ppofitiM) 

tUM  ,  ) 

m,Sn,  «89; 
(liMUM,  4Un 
rr)  MS,  689} 

«M)  ISW;  (itv 

«M,  TU  «.,987; 

lilut  >  I» 
<nll«0  7»;  (li- 

gBilMtiMll«lUt} 

63t.  V.OMmt. 
iabilUto. 

Délti  «•  trtM  m; 
iB— BirtM)  871. 

MMfïttM  Utm»- 
Ii«w48». 

MiMnliM  tvte. 
•tor  «fpaiwt  ) 
«87;Wbi)60«; 
<fNHM,  pvtBW) 
688  >.;  (liu*  dU- 
UBet)«8ai.; 
tcU»«04».;  (m- 
lli)  TIT 

181S. 
I)wm8i  Mwrdk 
(«rtedar  bjp*- 
Iktntra)  1075; 
(  liUnntiM  ) 

tu. 

■imiriiM  MM, 

543. 

Wimi  u  ftttiM  rre. 

MiMciamr  Ihm- 

■•,MlMl)4Bla. 
SépociWra  515  •. 
•iHLT.KIu.R*. 

TMltealin. 
B<f4t4<Up«n«M 

370*. 
XlwMtNMBi  (Mpaei- 

(t)  S3tf. 
DéualiInMMit  179 

■.;(«eiloa}10ti.; 

l80*.,tS7;(«I- 
fM«)181,l(n7«.; 

nllM)  184  ;  (jD- 
mmbU  fU  d4- 
htl)  193  ;  (liwt, 
bout  fei)  187  1. 

DM*  (ttiiiUlM} 
l44l.;cifiU375 
k.;  dtiliiét  70 
«■■■wiMt  6 
•..  t8l{  iMm- 
ttn)  70;  IakM 
50Bi.;wMi  éehM 
M3  311  :  li- 
l%l«M«  148-50  , 
ni«M54,78. 

DinMnr  telMlra 

4«-5>. 
OfsnfiUMlSO. 

V.J«|M.4'««M. 

liHlaabtlM  14tS. 


iImUm)  If 41 
(miKm)  1005  •■; 
(eaapM  oMmO 
118*  I.;  (er4Mw« 
priTll«|léf)  10S8 
t.;  (eréMcim  di- 
m  }  005  I.  ; 
(eréwBMr  4liM< 
pr}lltO;(«r4w 

1065  1187; 

Inr)  11301.;  <rif- 
Ul ,  priTilégs  ) 
1061;  (iBiérétt) 
1110  t.,  1148  ; 
(MiM  Mbilftn 
«  iwwlHli 
1071  t.;  (frél4- 

TtMBt,  pÎTiMp) 

IIU;  (prixd'iB- 
MMbk)  1)48  ■.; 
(Mlidaril<)9»3i., 
1B48.  V.  Ordra. 

Diti4Mde  (  trtn- 
rlwi4iun)993«. 

DvKMmIm^SSO. 

Dmum»  4%  l'ftui 
1537. 

Dtaieib 

UkQ  T9  >.;  élv 
800}  (ijvtiMl) 
688: 

DtMim-liriritt 
1474  t.,  «505  ; 
(■VUUgM  ^li- 

«•Im»)  iSfs. 
DMtfiM  I76>.;rv 

«Mirai  8* 

rlH«1087. 
DwM«r4'sr4n3S8. 

Dm  in 

PnHac^ii.  T.  Ui 
rtlrMetiva  ;  OM- 
^■r4  4S*.;  inh- 
TM.706(.;(eriaB- 
«iar.MtiMjIrBiB) 
659  ;  Hnwitl 
•04;  (■■rwIroD) 
687;(H4kBe.)«t 

IMu  eirlb  167  a. 
V.  Sr>diM;  ^- 
lili^DM  174. 

Btbnp  <«arMt4n) 
IITO. 

ÉebéMM.  T.  Etifi- 

biiiu. 

Ebt  4<  eawwre» 
(MMpMr)  1018 
■.;  (bOB  4t  cbu- 
g»,  fMlNr)  519; 
(  i»u  MrUlaa  ) 
*69-t>;  (data, 
Mapa  latermé- 
4mn)  311 
(4«eUéaact}  «S8 
a.;  (dMMar  4'or- 
4n)  1011;  («■- 
doMtornl  irrfia 
liar)  K47,  1186 
■.;  (protlii«B , 
btitila)  10(0; 
{tiari,  rapori) 
«67-5*;  {tlara  par- 
Uar,  frauda)  339 
•.  V.  Diilrib.;- 
4aporlcr'ailla4it. 

RkclioDlOS,  991. 

EMpriaonnria,  177; 
{aeqoilim.JtbSe. 

BMbèra  437 

Bcga(nMat.V.OUi- 
pliat 

Ba^aéta  MMMira 
634. 

Earaf.  (batéamo, 
Técépiaai)  B73: 
{4r*ilaxa|4r«,dl- 
■iantiaB)  30 
(TériBeaUoa)58K 

Eatrtpruw  345- 

tfiiniM  mit 


im. 

.164. 

But  apparaal  467. 
EUielTU  1310  a. 
EtfMcar  96  ,  675, 
583,  589,  7», 
900;  («M  1138, 
1350;  (lorBiila 
aifeaUiral  779. 
V.  Diitrib<iUaB. 
ÉiMâliaa  <déetaral. 

darulliW)  1365. 
Bieapliaa  (aanpt- 
toMa,iartii]747; 
(4iltl ,  aalliië) 
1585;  (laceBp4- 
t«a«a  MilériaDe) 
61;  (itlIiU  «aa- 
wta ,  aaUriaa- 
UaB)6l8;  (BolUlt, 
hlllila)  565. 
ExdaaiM.  V.  Stb- 
die. 

EieuaUUl441.S81, 
977  a.,  910  a,, 
1668  ;  <aTii)  973 
•.;(4irM|«r)990; 
(  CftitraiaU  par 
earpi)  983;  in- 
aoan)  088  a. 
Exéeaiiaa  ((|Balit4, 
B)idie)  118  a.; 
(rapan)  314;  (r4- 
Iraetaliaa}  31S- 
5*;  (aiip«B(iaa) 
811;  (prariiein} 
116,1331;  (joR»- 
CMmiia.)  487. 
Bil(iUtil4  5,  105, 
844  «.;  (eaMioa) 
SS7».;<rooblic«) 
1S7  I.;  («MBpcB  - 
Mtion)  951 
868-7*;  (laiMu) 
961  a.;  (>ali4fe- 
riU)  860  a. 
Biplail  {rma,m- 

ri)  106. 
Biplaiut)aB(iTadio) 

438  j. 
Failli  <tclio«,B7aBI 
eava)  860-4*; 
(aellOB  Mobiliire 
al  iaMoUtièn) 
101  B.;  (asiroB 
paaah()ll4;  (ad- 
■ialUralMB,  inr- 
vdlbaca)  1147; 
(  adalBiilraliaB 
raeeaTrda)  666; 
(adklaéM. 
4aa)  968*.  1510- 
!•;  (adaiiRlitn* 
lias  lalMa)  188, 
loi;  (ajuleaHai 
636      810;  (ea- 

pMiu)  m  >., 

315-1*,  803-»i; 
(capaeirf,  adai 
Bialratioa  raBdue) 
IB40  8*;  (eapa- 
clU,  baaaa  h-) 
188  I.  ;  («apiei 
U  caadltiaaBallf} 
8161.;  (capMltd, 
taBfanlMnanl  U 
Clic)  804-1";  (ta 
paeiti,  draiii  «i- 
vilt)  167  ■.;  (ea- 
paeil*,  bfpotbè- 
iw)  196;  (capa. 
«114,  preaeriptio») 
191  ;  (eapaeiU  re- 
«aarria)  853;  (ca 
paell4  midm] 
897;  (eapacil4, 
IrantaMioa)  060 
1.  ;  <«a»warca 
BoaTcai)  104  a.; 
{MMMrtaal)  467 
a.  ;  («MMalaneai 
IraaaacliaB)  516 
a.:  {coBT«niioa 
mrtl»)  1509  ■.: 


(I4ela)67a.,466, 
461;  (déelaraltaa} 
4;  {  ddalanliaa 
daweil.)  79  a.; 
(dMahiaa)  t; 
(daaaalaltaaoMtl) 
119  a..  90T  i.; 
(daaaalaiM«Mai, 
eipaeiid)tO;(4aiu 
aai^w)  75;  (drril 
iadifidMl)  S96; 
{anpriaoaaaBaal} 
370  a,;  (axeaia- 
bilitt)977i.;(b4- 
rlliar)  167(.;  (la- 
eapMiU)  »,  41, 
Ml;  (iatdrtl,  bbI- 
tiU)  317;  (iBier- 
aaaUoB)  838  a., 
475,  961  1";  (li- 
bdraiiui  iBiap^la) 
970;  (llbdralioK 
ialépila,  rtbabi- 
lilalioB)  1536  a.; 
(nwaëal]  447; 
(naaéal  I4|al  ) 
6S6  B.;  («MiiU 
tadUi)  188,  I9t; 
(M  pr4iaa««,  ré* 
elasalioB)  61»; 
(  affrat  rfallat  ; 
474  ;  (préaaMa) 
636*.,971;(pr4< 
•aaea,  ataaBbtéi) 
666;(*«e9iin)398 
B.,  431  a.;  (i}a- 
41c,  «BaiiUMa) 
444  a.;  (IratU  i 
farbil,  abiaaea} 
1161. 
Painito  (acfiMf 
■ail,  bai^MCoa- 
W)  lS36;(adaii- 
aiair.)  181  a.; 
(earaetka)  46  a  ., 
48;  {caraetèra, 
caCMtiaa  da  paya* 
Mal)  1131.;  (c»> 
paelié)  176  i.; 
(caaia,  rra«4a) 
361  1.;  (eanaa. 
iaipradaaca  piai4t 
^  travda)  19 1.; 
(aaaaaUaiil  976; 
(eaaaalioa,  eoMor- 
4al)  796;  (ceai»- 
Itoa  dapareaMala» 
jagnMt)  119; 
(  el4inra  )  903  ; 
(  eonpéU  eom.  ) 
110  a.;  (ceaear- 
éal,  MpMiié  ta* 
•«■Tréa)  810  a.; 
(Mocardat,  réta- 
latiaa)  885;(laia, 
aM«i  aaUTiear*) 
343  a.;  (daU,  ra- 
pori) 8711.;  (4aia 
OtrUiBa)  166  1.; 
(44cèf)  e5-S>; 
(déelaraiioD)  77 
a.;  (déelaralioB 
d'oOea ,  déeii  ) 
5e-l>;  (déclarai. 
aroffîMira)  1365; 
(drtBiliaa)  l  a.; 
(dalla  eoaraar- 
oiala}64-  5<',69i.; 
(  éi«l  appareat } 
467;  (atigibiliié) 
844  I.;  (rtnne) 
51  a.,  SOI;  (MB- 
Iral  4a  Mariage) 
10761.;  (iMtrtp. 
hj'polb.)S3l;(iB- 
Mlnbiliu)  1399; 
(iBaafflMBoa  do 
râcliO  908  1.; 
(ja|«Mal)  lit; 
(liqBidatioB)  971; 
(  Ratura  t  137<; 
(aolariélé)  10, 
lOS  ;  (Boloriéié, 
afficbt}7r>6;{B0D- 
aaUa)  589;  (8«- 


(   OBBBBlilBiea  , 

paTBMBl  Utégal  ) 
S30  B.;  (data) 
740;  (BaBlioB) 
t468a.;(préB0Bp- 
Uaa)  M6B.;(pré- 
•capItaB,  MU* 
riélé)  M8-8*  t.; 
(  préiompiiaa 
tian  )  3*6 

r*al  61 8.770. 
CaBoardal, 
CréaBOéar,  bU- 
réu. 
GacittsIM. 
CardaMlioBala  174 
(îaïUoB  proTiHfra 

438 1. 
Crafa  79;  (dép4', 
(ilne«BlaaÙ)633 
Gr«lBer490;  (oarti- 
fleat)  131;  (lé- 
ebaifo)  577  ;  (ax- 
irali,  i 

376;  (r«fliiaa  da 
Uira)  871;  (r«>- 
■MnabiliU)  576. 

Héritier  167. 

HiiloriqVB  5  a. 

HonalofaUoB  U, 
7SK  1.;  (adniB.) 
5411;  (raaia,  ro- 
)0t]l37S4*;(eaB 
dilioB)  775-1*  1. 
(délai)  757;  (o(- 
IM,  ifBdlO)  tu 
(raitlt,  ■!•«  «B 
mia)  1134;  ()». 
(Mcal)  606  ;  (ja 
pBMBt  élraBier) 
806;  (oppaiilioa) 
619;(qaalil481l 
(rapport  dl  jaga) 
764  B.;  (r«(a*) 
776  ;  (rcltai,  «ao 
te)  766  a.,  781- 
1^  (lifatBeaUoa) 
806;  («Bnii)  739. 
(amii,actioa  p« 
bli^aa)  769;  (iia- 
paBfioB)  1434. 

Haaoralroa  (i 
Mira)  813. 

HBiHiar  ( 
566. 

HrpatbHBa8;(eM 
eordai)  538  a, 
(hillllo)  908 
(iB»eriptita.dèl4i) 
319  1.;  (BBlliU 
caaaalia.  )  315 
(BBllilé,  data)  194 
a.;  ( roBOBciaiiOB 
préiBBNa)  986 
(  ranoBTeiloaiaBt 
336.  V.  GréoBo; 
bTpolb. 

HjpwbèqaalBdieial 
ra  (boaaioiaUoa; 
903. 

Hjpotbéi|Ba  lécah 
14,3001.;  (ebo- 
Mt  ÏBdiT.)  1108 
(aaBalrael.,  a«é 
liarMioB)  1107 
(luMIl ,  félTMO- 
U*llé)  1077  a. 

IdoBUlédrabiaUlITS 
a. 

IgBoraaea  868  a. 

871  a. 
ImaHat,  487  a. 
■•eapaeilé  abiolaa 

Sll.V.apwilé 

Failli. 
iBcarcéraliea  370  a 
lacideal  (eiMBpél. 

1865. 
iBOBBéBilO  767-I*. 
lademailé  854. 

154, 


nr1are)7T,ie5' 
4*a.;(0BvanBra, 
i»m  574;  (OB- 
tarlBre,  Bialioa 
pTO*l»olra)130t.; 
(•■TtrIBro,  jnt  * 
fM)8;(o«*BrtWB, 
raiwi)  m  a., 
64-3*,  67-l*,69. 
71  S*;  (ordn  pa- 
blie)  76;  (proléO 
64-6*  1.;  (réla- 
Mio,  pBblieallea} 
589  •.;  (rappori) 
1685  ;  (rapport , 
aaiaa)  510  i.; 
(  rfbabiliUlloB  ) 
1638  1.;  (réialé- 
graiioB)  847;  (ré- 
IraetaliaB)  970, 
I514-S<>;(rép«ru- 
Uaa  do  prix)  11 48 
a.;  (roport,  dé- 
oét)  67-6*;  (ro* 
port ,  ««aillé) 
108  ;  (ramdioB- 
ll«M)1175f.;(io. 
«iété)  4S  a..  65- 
l*.  81  a.;  (miU 
laereO  1509  i.; 

(TBBla  d'iMlB- 

Uai)    1148  a.; 

(Toiaa  do  rwom) 

1531  1. 
FauM  4,  83,  M, 

61  1-,  795;  <ae- 

qoiiilioB ,  pré- 

aonplioa)  1089; 

(acla  aathealiqna) 

100, 1067  a.;  (ao- 

lh>B)S16ï{UaB«, 

droit      BCftii , 

dosai  rOf  >PPon) 

lOTl  a.;  (bijoai) 

1090;  (eapadté) 

«M;  (oialioB} 

il01,lll8;<D0M- 

linfiBl)  tIOét., 

1115;  (doBilioa) 

1087;  {4r»ili,ra)l- 

llta  BOB  déetaréa) 

190;  (éebaaca, 

rtMploi  )  1088; 

(afMi  ooBHitoé*) 

1090    a.;  (bjr- 

poiMqio  légida) 

1077  a.,1103a.; 

(paremal,  pré- 

aaaiplioB)  1101; 

reoaraBO  1118; 

(raprifo)  1100. 

V.  ^le. 
FaaMioB  aartiaéa 

415,  566. 
FoneiioBaaira.  V. 

GoaBMT^al. 
Faadi  da  oen.  438. 
Força  tBa}oara  68, 

344.4-. 
Fraia  (anBca*,  Iré- 

aor]  403;  (eréaa- 

cior  h7p«(béeiif  e) 

1018;  (eondanna- 

Uon)  1064;  (do 

jotlloa)  1046  a.; 

(damlère  ■aladia) 

10S5:(riiaéMni) 

1054;  (priTilép) 

M9;(pdTil#tt,»d- 

jBdkAliaa)  1176; 

(relard;  531;  (w- 

lldarilé)  1516; 

(i7Rdreal)IOll<., 

(tarif  mK*ré)  .lO; 

erinia<la(baaqaa- 

roate      linpia , 

auDCOl)  1439  a., 

1443».;(bonfB«. 

ravit)  1471  a. 
Fraa  le  731,738  t.; 

(aetei  aalérleorf)  lodriiilbiUlé 

S4S;   (earaclère)!  966. 

767;  (etracliro ,  { laieri  plioa  bTpa- 

Ucn)  170 1.;  (eoa-     tbécaire  490;  (44- 

MiHaM4545«*i<   M  mari)  SSa 


(Ilimnili, 
«r4iMior)  401  a.; 
(déaffoalioBjMaa- 
la]  494;  (axili- 
biliW  541  :  (bo- 
■elofation)  901  ; 
(pnTWr)404i.; 
(roBOBfrilamat) 
400  849. 
!aMlrabiliU64, 73, 
140  a.,  868  i 
139». 
lattTKlioB  «oaM 

eéa714,750. 
laiiraclki  «<•!• 
aalla  (jacewat 
d'oSta)  1468  a. 
letoatiea  1464  a. 
iBlaréieliaa  Ugala 
194. 

lalérél  diiti«el  810; 

(BBl)  316. 

Ut>féu1145;(«aB- 
lipatioB)  670  ; 
(ditirib.)  1000; 
(faiUlta)  1645; 
(foar  è  fM,  frao- 
do)  3«  a.;  (ré- 
•WTéB)ll40;(na- 
paaiioB)  n»  a. 
laierTMlioB  (appd) 
141;  (eréawiaO 
116  a.,  845,65» 
a.;  (oréaBuara  af - 
flrméa)  561  ;  (Wl- 
U)  190, 158  a 
(faillitOf  inH  m 
iiii)  530;  Wia- 
lilé,  eréBHiar) 
11T. 

iBViBlaln  980  t. 
430  a.;  (délai) 
467  a.  ;  OBia  é< 

Eiix)461t.;(aMQ> 
lotdéUriOfaMe*) 
367  1.  ;  (niBNr) 
465;(aiiBOlt)460; 
(préMKca,  appd) 
460  a.;  (neelle- 
■aat)  400;  (ti 
tloa)  460. 
Italie  6,  44. 
Jaa-pari  775. 
JamanOTS. 
iB|t  (^iié,  jtto- 
cawiii.)  354.  V. 
CoMMrfaatiR»- 
poaaabili(4 

jBfO-COMBiM.  17, 

658,1307;  (ad- 
■iMl0B)63S;(a4- 
■iBlatratioB)S81; 
(Rtlnbaltaaal  547 
a.,4l7,4?8;âHio- 
riaat)0B)477,484 
a.;  (anlariMltoa, 
aTa<IiB)llW;(br- 
laa)  45«i.:(eoB- 
ooan)  846 
(eoBTOcatioa)405; 
(dép4t  da  billi) 
576  ;  (éiai  do  it- 
tui.)t137;(billi, 
aadItiOB,  tiora) 
451  t.;  (lanpa- 
•1143511.;  <lBl•r- 
TCBlioa)655;(ia- 
TBBlairO)  560  i 
flagmaallSSla.; 
(aoalaalioB)  346 
t.,  075  1*,1SI0; 
(erdoBBBBM)  351 
a.;  (pn*irét«) 
1061;  (rappari) 
346  a.,  764  ■., 
918;  (racoon) 
357;(r«e«Dn,dé 
lai)  551;  (fa» 
ptocamBi)  356; 
(réfoealiOB)  414 
a.;  (Mcoan)  399 
1.  ;  (tBTiii)  971; 
(  Toalo ,  elEcirr 
nialit.,  déM|o«- 
Uw)479a.;  (fé- 


iBfodo  paix  («vn» 
4a  rm. 

rapW)  441. 
JBfcaMal  (aSctal 
131,14m,  ffUf; 
(earaoïéro,  ia|« 
eaM.)  SSa  a,; 
eeoBMdkt.)  T1K 
(dériar.  4a  tam., 
tffeia  garnit  k  Ib 
pana— a)  107  a^ 

(  «t    1«U  MX 

Uau)  n»«.;  (44. 
lai  è  fw^fl*». 
187  B.;  (diNiMt 
9IO;(afàta.tiara| 
187;  (oxéevtiaa;, 
délMaoa  )  T8I  ; 
(otéclioB,  émM- 
|cr)  109.  TT»t 
(ba»ilataliO»«; 
(«tt.  4o  uni»» 
1364,1378;  (4'al- 
■m)HI,3CS.UI 
1.,  766-&*, 
(pâbiie4U)ll3-in 
(réiraHBliaB)»W 

7%  isn.  tvm 

•.,1581,  1514, 
1540-t*,  1M1  ; 
(rétraeiaim,  d*- 
tara)  914  a.;  (ré- 
awrai)  18»-l*; 
(ni^  )  m; 
tefriaBii^  IM» 

faillîM,  " — lT 
(alioB. 
jBpa.  par  lArt 
m.MptiaB)«lfc 
1556. 
Jaré  170. 

JaridictteB  ifériali 

4,14  a. 
LéfitUiiaB  {m«it> 
calfOB)  30    a.  ; 
(aéféfUd,  te) 
It. 

LaMrw  nwllBiiM- 
IM,  443  a.;  d» 
MiUra  1961  a. 
LMraiiaa  iBld|nl* 
1545. 

381a. 
U^BidaliBaJadMib» 

41. 

U*fBiaoB  1540. 

371, 450  •.,680^ 
•U-t*  •..145» 
•.;  ((NiBd4  1487: 
(parapha)  441; 
(  aasUradiaB  ) 
1405  1.;  (liBÉrc, 
parapha)  716. 
L»i  («gaoraMB,  élB> 
catioa)  1483;  (i»- 
totpréuiioB,  ai- 
prwaioB  «aptsl) 
671;  da  1838,35; 
éiraatira  43  •.; 
réalb  190. 
UirdliaBa.l«,S4t.: 
(oMlBTB,  iaïaS- 
•aBcad-actil}9)8; 
(d4lai,appri]1379 
a.;  (dTMtdaato* 
iM*)  1077  ;(b» 
awlogatioa  )  éO, 
004;  (hrpalbi- 

7». 

Lovage  IIX  :  (paj»* 
BMBt  «Blidpé  t 
545-9>  ;  (réailî»- 
li0B)343-4-;(i^ 
liliatiaB ,  fM 
drait)  t»  a.; 
d*OBTra(o  (réael^ 
lioB)  343.V.Pr^ 
priétaho. 
MacuiBi  da  hiH 
ISél;  (ekutMï 
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(■u(tpr<té]tSUl  (Ktraii)  1031: 
».  I    (*Mt4  I0S3.  V. 


3>. 

eiu)  fSB,  137»- 
8";  (deBoiiiOD  ) 
«n~  ■•;  (chMg**) 
485;  (eréiBcicr 
knMh.  )  95S  ; 
(fnvdt,  ilaih- 
llMi)  6S3,  t  n 
■MBbre]  *3,  «I- 
9>,  9M  t.  ;  («k 

tMahn,  MUM) 
%  >.  ;  (Mwbn , 
MelM0943;  (>» 
aeqvUO  TU  ■.; 
(raariM4*  MIm) 
ItSS. 

BOSl. 

■udat  1T6;  {MU 
irivf)  est;  (n- 
ntUn,  «noifi- 
Min)  S16f.;(0M- 
MlHM)  180  i  (cw 
Mlim,  dfeoBSu- 
»)  565;  («m- 
tiM,  Inoniec, 
taw  ki)  665; 
immfWi  ttS; 
(  eoBHil  ,  Mfii- 
tran)  819  ;  (dii- 
tisel)  «n,  688: 
(tfMdt,  lim) 
985  •.;  (kaiMltr) 
585;  (  isUrlU  ) 
918;  Oa|*-c«a- 
■i». ,  ijBdic  > 
584  ;  (  pMVfllr 
«Mdi)  818  ; 
(prttnrf)  195  ■■; 
(répititlM,  a*u- 
CM)  506  ■■;  (ré- 
weati<»)34ï-8«, 
SM-f;  (tpfcid) 
U7.  86S-1-;  (*é- 
riBo.d*  litre)  663. 

Mudftt  légU  (CODli- 

tîM}  488;  (li- 
■)lM)438i.;  (M- 
IMarit4  500 1.  V. 

■ulai^  Upl 

176;  (•bUguioB) 
B. 

■anbai4bw  (M«»- 
tiU)  1873  1.  V. 

.  ni34S-8>;  (idM- 
iMiMt  U4-S*. 

iamiH  foi  (eoB- 
MiHaM4  808i 
303. 

IHMin46T. 

Ifoim  cMMmioi- 
rt  906,  m,  490 
«.,88Si.;(créH 
rMT)  560. 

■  nM«.  V.  T«U 

MiHvr  465;  «ut- 
Ofé.  V.  Sjnàie. 

378  ;  (naiM  do 
FidGM>1534;  (fi. 
Ht»  d«aicili«>n) 
471. 
MiuW  480. 

HlM   n  «IBM. 

■•kiUer  887  ;  (csi- 
MmiiM>  366  t 
IfoM-dc-piM  5.18 
■Mb  d«  iHHMM 
■40. 

■wftHHHl  888 

aw^»soi  a. 


Iloiibr«.T.  Majorité. 
N*MiBaii«B.V.i^«- 

«•MUiiMira. 
Nouir«94i.V.Coiii- 

■irrçut. 
NaiilleatioB.  V. 

Traisporl. 
NoIoriéUS,  141  •., 
7.%:  (wwtin) 
Î37. 

NemiOB  1886;  (ea- 
ractirt)  1843 
(roBcordal)  803; 
(oMicardat ,  om- 
dltioD)  886  • 
(cffela  dacomia.} 
184S-S»  1.,  (r< 
Mrraa  ,  rtaeaeia- 
tr«B  prttgBd*) 
608. 

Kallilé  (délaO  758- 
4>;  (délai ,  atan- 
tat«  parlicnliar) 
1986  ;  (ddlal,  n- 
OMlian  )  1339 
(pUia  droit)  343; 
(prdjndiM)  316. 
Rollia  nlalÎTolDS, 
188,  SSl,  944, 
303,  758,  818; 
(aiantagt  parti- 
CDliar)  1S97  I.  : 

385  •. 
Objal  lumora) 

1835. 
Ofclifat.   (eapaeité , 
hilU)  179 
(  caoïfl ,  fpiH 
bkitde  )  766  8<>, 
798  ■.;  (eaQM. 
lniUioon()4,31, 
1600  1.;  (eanM 
illicite,  aTantagrf 
paniralim)  1687 
t.;  (caiM  illiciw, 
lien)  1618, 1598, 
1589^;  (oao» 
lllicita,  iraîU  par- 
lie.)  863-8o;  (d 
If)  3661.;  (daU, 
loiDpa  iolermé., 
diaira,  natlitéfa- 
nllaliie)  304».; 
(eUiMiOB,  i4- 
bablliiai,)  1548 
(intérCl  eolleclir) 
5;   (nalliU  de 
plein  droit)  875 
■.;  (reeooaiatuce 
de  drttee)  807. 
ObligalïM  itdivlil- 
kle  (nariat)  50t 
;  I  nmiH  de 
dalle)  1001. 
ObliitallM  naUtrelk 

1699- 7o. 
OUigalMB  ioUdaIre 
500  t.,  995  1. 
(di*ideBde,d[*lri- 
baiioD)lS48;(rap 
port  4  la  ma»e] 
383;  (reniH  de 
drtta)  8U,  888 
1001. 
(Hkiir  ■iBltlériel 
V.  Connerfut. 
Oftoa  rMê»  474. 
Op^itioa  (eoflipé* 
tOBCO)  740  (. 
(coBCordat)  884 
(eonoordat,cr4aB 
cier,  qwli  t)  788 
■.;  (eoBeordat,  dé- 
lai) 1306;  (délai) 
733  ■.;  (déUi 
fM)  1331 ,  IS.%3 
t.;  (délai,  4é 
cUbbm)  1887 1 
délai,  «lfU8>r 
1S80  ■.;  (Mai 


^i)  1333  I.; 
délai  ,  jageiHBt) 
1354  ;  (  délai , 
tlon)  l33B;(eiIel 
ioipeaiir)  754, 
1339;  (ri«l«)651; 
(tntde)  738  a.  ; 
(iaeideat,  ooBpé- 
lenee)  l»5;  (jo- 
(taeat  déclaratif) 
1331  1.,  13K9  ■.; 
(  BoUri  )  738  ; 
(parllo  inléretiée) 
1348;  (qaailté) 
906-»  ;  { tanf- 
eoadalt)  1377] 
(  alBaiftMliaa  ) 
739,743;  (raraia) 
747  e.  ;  (tien  ) 
1340;(aBioB,  dé- 
bi)  OBI.  V.  Dé- 
dar.  do  taiUiU. 
OrdoBBaaoa  da  Jaga 
113. 

Ordre  (eréaBeicri  dl- 
ytny  1073;  (b:r- 
potÛqaa  géné- 
rale }  1074  1.  ; 
(  prix ,  dbtribu- 
lioB)  1170  t.; 
(•oui-ordre)  587; 
(  mbrofatioB  ) 
1073  ;  (  awiablo  ) 
891.  V.  DiitrilM- 
lion. 
Ordre  pnUi«98. 
OBTennro  (roporl, 
effM  )  967  1.  V. 
Faillite  t  ré 
troacli*». 
Parafe.  T.SeelUa. 
Parenté.  V.  Syadie. 
ParUie  (bénéBoo, 

perte)  964. 
Partie  eîTila  568; 

iatéreaaée,  1345. 
Pareneat  <aBlicipé) 
340;  (dtdBclioD) 
570;  Idattw  M» 
écb«ea>  983  ■.; 
(exi|ibiUté.ltnM) 
9U  (lelif) 
79  ;  (  BCBlioa  , 
titre ,  fcéaaee) 
1141  t.;  (rapport 
ilanaaie)  1071; 
(iDipeaiion}  73. 
V.  GMMtioa. 
Pmduasimtti., 
199. 

Peiee  (oirMaelaBcea 
alléBBaBiai)l517; 
(  eommertant  ) 
1S99;  (naiiBiQn> 
1518;  (modéra- 
tiea)  150I-9O.  V 
Banqueroota. 
Péremption  (qsalilé) 
496. 

Plein    drall  119 
181,343,  917* 
Porleboille  (déflni- 

Oea)  1191. 
Porlear  819-3«. 
PooraBitu  181  i. 
(cootiDBde)  818 
i.,99St.,n48i 
Pmiotr  di»«rétioB 
Hlr*   136  a. 
(epéeU).  VJIa» 
dal.  . 
Préjadhe  ail  316 
l'raHnpiloB  (déUI 
eapaeité)  199 
(délai,  iBillile) 
1848;  (iaiemip- 
tiOD  )    906  -K* 
SI7i(tBl«rrDptioa 
BTea)  109  ;  (duI- 
llld,  délBi)738-4* 
1896;  eriminolle 
tdéb>)1479:(d4 
U  8  fM)  1436 
I.,  1479. 
PréiMCB  (ea«fN^ 


T, 


lloa)  460. 
Prfuainptiea 

PraW*. 
Prête  -  MM  609, 

1483. 
PnaTO  'acte  de  00»- 
■Mrce)  611  •.; 
(délie  eommere., 
liTre  de  «■■.} 
680,  6SS-S«  ■.; 
{ Initrnei.  erlm.) 
770;  {liaotaiioD) 
10U.lltléralf(da- 
U,  caret.)  611  *■: 
(data  cerlaine) 
813,  letliaioaiala 
138;  {aeu  d« 
eoK.)  999  f. 
Prétdt  de  Parti  14. 
Priaon  370  a. 
Pritilégo  8,  106; 
(baillfor)  939  *.. 
937,  iWH  ;  (date) 
994  ■.;  <dwiBa- 
Ke».iMérCla)1087; 
{ lominfo  do 
subilaiBBM)  1058; 
(fraii  de  dépeaaa) 
10S9;  (fraie  de 
jaitiee)  1046  f.; 
(inieripllon)  333; 
(  marehaBdiiee  ) 
10a6e.;(iMBbla*) 
343-60,  1040  a.; 
(objet  iacorporel] 
1035, 1935;  (la- 
lairo)  1056;  (t*. 
paraifea  de  pMri> 
moine)  1069-9«; 
(da  «eadeor)  SO, 
1035  ;  (Tériflcal.) 
874  (prfvilé- 
Cea  gdaérant  ) 
1068.  V.  Créan- 
cier,Créanc.  kyp. 
Dàeiribitloa. 
Proc4B-ierbdB99i.; 
(clAturt)  6(U  ; 
(délai)  1 334  ;{d»- 
mieilB  réd  600  ; 
{BunUtn]  600  e., 
981  ;  <MtiM , 
oonlradil)  608; 
(préacBoe,  ju|e- 
eoBiiBiiuiire)giO; 
(  prenTO  )  606  ; 
(raiore,  anrolw 
|e)  800;  <f4a«^ 
m)  801  a. 
PmBraliOB.V.IIai> 
dai. 

ProbaiioB.T.  Ces- 

meroaai. 
Propriétaire  B74-9«; 
(acIloB,  eaapea- 
aioB)  939;  appa- 
rcBllOS. 
Ptotêl  148  •.,  189 
a.;  (déAailiOB) 
159:(BniqBe)60 
a.,  64,  157  a. 
PndlwBiBe  178. 
Paittanc*  ■arilalt 
173. 

Qoaltté  (iBtéTt»)414 
1.;  (iBlér4u,eréaB- 
cier  non  fériBé) 
510;  apparenlo 
IW. 

QaaaiioB  préjad. 
(caH,  de  pajeai.) 
1514-9*. 
QBiltaiK«  474; 
(ertaDcler)  1143: 
<fi|BaiBr«)  1144. 
Rachat  111. 
RadiatioB  843. 
Rapport  4  la  aiaïae 
390  t.;  (elTel  de 
OMiai.)  343-7*; 
(effet  de  eeeaBi., 
pajeMBi,  dale) 
337  a.;  (iaidréta) 
S91  «.;  (raaei- 
TB|lMW6l)19-Sei 


(etgaatan)  870; 

Créalable  (aal- 
lé)  350. 
Rappwtdo  l»loi53. 
lUpportenr  (jej., 
Incempallb.)  349. 
Ratifluiioa  833, 
730;  (caractère, 
liquidation)  391; 
(date)  619;  (dbI. 
lité,  ordre  paUic) 
1818,1599,(597 
f.;  lacile  606. 
Ratore  600. 
Rccélé  4,  1483 
Reeeieur|éiiéral54. 
Recolinnt  460. 
RccoaMBdal.  981, 

378-6*  1. 
RoeooDaiefaaea  la- 
cile 807  1. 
RacoaTreauata  473, 
40t. 

Reeréaaee  810-1*. 
Refit  da  payaMU 
146  a. 

Rèflem.    de  joi* 

118.  1389. 
Rébabiliulion  49, 
168  1,  351,1538 
■.;  (ba&qMroatier 
•impie)  1SS6 
(ebèMjaKée)lS39 
t.;  (coBpétODot, 
eoari  d'appel) 
1550  a.;  (délai) 
1559;  (denaBde 
Bea*aUa,  délai) 
1854  ;  <dewde, 
farnm)  1550 
(  oxcuabilité 
1588;  (•ilinetioB 
de  deite)  1549  , 
(frais)  1546;  (in- 
capacité) 1556; 
(ialérélt)  1545; 
(jogeaHBl, 
dience  •oleBoelle) 
1553;  (tlbéralioa 
ialégrale)  1845; 
(■iaielin  poUio) 
1150  a.,  tlK», 
(  poBielr  diaerd- 
tioanaire)  1556; 
(preaeripliea,  pon 
ne)  1857;  (pro- 
t4dare)  1550  a.; 
(aolidaritdt  pare- 
BMt)  1S48. 
IMrtioa  k  u  acte 

199,  739. 
Roniao  d»  detiee 
476  t.,  894  1. , 
993  1. 
RcooacialioB  prdea- 
méo  996;  (eftu . 
liera,  boaae  fo)) 
188  ;  (iiHfilétr) 
701  ,  tacite  807 
a.;  (■nlllié)  767. 
V.  Crdaadar.Ra- 
liScalioa. 
RofMMVrileaieal  do 
eréancei  144e.  V. 
Hfpoibèqie,  I»- 
•crip.  bypolk. 
Realo  «iaftro  790 
RéparlilioaiinBiobil. 
1130  1.;  neoT 
580,  659,  81  < 
(concordai)  794  ; 
(loltdarité)  384. 
Répil  (iMtre)  S. 
Report  de  (aiilita  4, 
1«  I.,  977-1 
(bordcrcao  de  col 
locatioD  }  991 
(acte  lataméd. 
304 1.;  (compoB- 
fOliOD)  968-7* 
(wneordai)  197- 
9°;  (deaiaHlo,d4> 
cUbmo  )  197 
(brpoih.)t30.3* 
(faaifa  iMUrvM 


boaBarot)868i. 
Reqoéu  598, 937. 
Réeer*ea601a.,<16; 

(proloatak)  851. 
Réiolallon  (ado  ni, 
fraude)  896;  (cob- 
lentian)  936  e., 
1043».;  (délai, 
pr«ecTlpt.)873e.; 
(hlllite)  3431.  ; 
(indifliib.)  866; 
(in«iécotion)875, 
878  I.  ;  (objet  in- 
eorporel)  1936; 
(plein  droit)  873  ; 
(vealf  )  1039  ; 
(TOBle,  aarek.) 
1998.  V.  Concor- 
dat, Faillite  noa- 
Telle, 
ReipooMbItIté  (aele 
oollcetit,  oppoii 
tioD)  513;  (actioB 
eollectivo  )  611  ; 
(faitpenOB.)879; 
(  fnnde  )  531  ; 
(r*Ber,  délai) 
676;  tiDge)  5l3; 
(Ijadie)  344-1*, 
499i.;(fradla, 
Ikale)  551  *., 
1441  1.,  1507 1.; 
[ijrDdie,  geitloD) 
455;(a)'ndie,(e)- 
tioD  ralleet.)  848; 
(lyndie,  rapport) 
671;  (lyndio,  li- 
Ire ,  délai)  878. 
V.  Sjndio. 
RoiiitatiOB.T.  Istd- 

réu. 
ReUrd  651. 
Rétention  344^ 
OlTralHB)  1889; 
(  BMrekaBdiiea  ) 
1986  e. 
RotrallB  180  a. 
RétreacliTiti.V.Loi. 
HoTcndicalioB  39  , 
117Sa.,4aoeap- 
U  ItU;  (à.«oa^ 
le ,  reaiiMIioB  ) 
1300;  (aainraa- 
cei,  lobrogatioa) 
1304;  (ataacei) 
1304;  (aTantcao- 
M)  1908;  (apaai 
eanie  ,  héritier } 
1906  ;  (ballei, 
Mrde ,  aurqae  ) 
1989  ■.  ;  (COB- 
BWfaat)  195 
(  coaimiiiiMa.  J 
lt06a.,  194&«-, 
1-1861.;  (rwB- 
BiHionB. ,  achat) 
1939;  (compea- 
iai.)l990;  (ramp- 
to  cour.)  1997  ; 
(  ODaeiiBatioB 
coaiple  MoraBl  ) 
1  i94;  (enaigna.. 
Identité)  (918  *.; 
(créaDOict)  1999. 
1998;  (date,  «n- 
regiitrem.)  1967 
délai)  1991;  (iroil 
deréteotion)19li6 
1.;  (droit  réel) 
1176;  (effeUde 
coBim.)  Il78  1. 
(effet*  do  eoBU. 
eoBplo  coBr. } 
1189*.,  1195  *. 
(effeU  en  aatara  ) 
1183;  (enqaéte) 
1:^79  -7»;  (cotrc- 
pdi,  chantier,  d*- 
pAl  poblic)  1947 
■.;(*nlrepdt  Actif) 
1953-9°,  (faillilo 
déclarée,ee**ation 
de  fAjem.)  1837 
».  :  t  laiUiU  BOB 

«ïaMaf  tant 


(font*  it  cean.) 
1930;  (fraodc) 
1964  b.  ;  (iniea- 
lleB}ll53:  (lettre 
de  Toilare)  1961 
1.  ;  (  lirraiion  ) 
1940  1.  ,  1989  ; 
(lirralaoB  aon  ef- 
fcetaée)  1986 1.; 
(nagatta  dn  Wlli) 
1911.  1945  a.  ; 
(mandat)  1)881.; 
(marchand.,  ton- 
aitnaKoa,  dépôt) 

1906  *.  ;  (mai^ 
dlm,  Meniité) 
1973  1.  ;  (  mar^ 
ehandlfM  prrd. } 
1966;  (marcban., 
rente,  livr.)  1940 
*.;  (nurchaBdiiM 
Tandoee)  1998  ; 
(inarchaDd.  fOB- 
daet,  IraditioB  ) 
19981.;  (BHOb.) 
10401.;  (Btiitioa, 
mélange,  confa*.) 
1977  ;  (Bavlre) 
1954;  (BoiaUoo) 
1916;  (  perte  de 
la  choae  )  1S04  ; 
(porter<allle)1191 
i.  ;  (poateeiion 
réelle)  1945  ; 
(prlTilége)  1036- 
3<>  ;  (pnvilége  ré- 
lerré)  1949-4' 
(prii.iubrogalioB] 
ill6;  (qoalllé) 
19991.;  (qualité, 
propriét.  )  1999  ; 
(qualité  changée) 
1980;  (lociété  «a 
participai.)  1931; 
(eyaitio)  1893  ■.; 
(lim)  1909; 
(lien,  boBnefoi) 

1907  ;  (litre  de 
eréanee)  1178  ».; 
Omdilioa)  1880- 
t*,  1869;  (Iradi- 
liaa  réelle]  1940 
a.:  (rorenle  ear 
faetar*  et  mb- 
BaitHaMBI)  196t 
i.  ;  (Tcate  ,  prii 
BOB  payé)  19491.; 
(  f  fBie  4  Mme } 
18M  i.  ;  (rate 
en  bloc)  IS74  a. 

Réfoealien  do  don 
905:d'oOM,49l 
1.  V.  Sjrndie. 

Saiii»«T<l  934 , 
490  ,  859  ,  908; 
gaferio  934-3e  ; 
mobilière  {eoo*or 
■ion)  568;  (ijn- 
dir)  867  ;  imnob. 
930*.;  (qualité, 
■radie  )  495-90  ; 
(■jndie,  failli) 
918  ■. 

Sabire  884. 

Saor-condoit  5,378, 
1376;(appel)388; 
(coD)pétcace)39l; 
(dorée)  399;  (ef- 
fet) 381 1.;  (effet, 
créancier)  390; 
(oppositioa)  390 
918-9*;  (rérera- 
tioB)398;(nnieB) 
979. 

Seelléa430;  (appo- 
■ltiOB)113,S58 
*.,  887  ;  (appoii- 
lion  iaatilf)  404 
(  elhu  do  porte- 
r*BiUe  )  449  >. 
(jiig«MMMnm.)360 
a.  ;  (jnge  de  paii) 
set  1.  ;  (  letiTH 
443*.;  (Inée 

,  WWa.  (B- 


rrcido  eommeree) 
439  1.  ;  (objet  dé- 
tériorablc)433a.; 
(  panA,  tnaî 

un. 

SacooM317-l*:(alf- 
menl)  93S  ;  (Mlli) 
357;  (joga-com- 
■i*.)399i.;(qiio> 
lité  )  398  >.  ,  439 
t.,  933;  (DDjon) 
409. 

Séparation  de  bloBi 
«1430;  de  patri- 
moine 466  ;  (pri> 
ril^)  494  a. 
Sermenl  639;  aap- 

plétolre606. 
Signature,  (umlloB) 

IIU. 
Société    (  domidie 
priaeipal }  96; 
(droit  indiriduol) 
9.Y9;  (faillite  DBi- 

Iue)  81  i.;(ltqBl* 
aleor,  qualité } 
107;  (ebltgalioa, 
remiea)  631  i.; 
(Mlidarilé)  8t 
941. 

Soeiétéaao87M9l, 

666,  784. 
Sodété  commereiala 
S0;(d4elaraii0B) 
81*.;  (fatltlte) 
IdO-l";  (géraBt) 
85  a.  ;  (eoacordal 
partiealier)  I54T; 
(domieile  priaei- 
pal, acdlé»)359t. 
.Soeiéié  OB  commaa* 
dile  49  ,  86  1. 1 
(miie,  rerienaBl} 
961. 

Sodété  en  participa. 

tim94,  1931. 
Société  paractioB  95. 
Solidarité  960  1,, 
500*.;(ree«é)4. 
V.  Société. 
Solvabilité  apparenU 

144  «. 
Somme.  V.Hajerild. 
SoBBiiiiaBkiiMtaB 
915, 

Stelliouat  378-6*, 
798-9*  *.,  1556. 
SBeen*laa  hiBéta. 
«84*,46S;tb- 
eule  57-1*. 
SireaeMre  906-8*, 
814;  (déUi)  116» 
*.;  (formel)  1168 
*■  ;  (qoalité,  fail- 
li)  1106  a.  (qoo- 
tilé)  1 167  (.;  (aar 
lurenebère)  1169. 
Sanb  635  *.,  899; 
(action  publique) 
761,709;  jodi- 
datredO.  V.Co»* 
eardat  amiable. 
SaipoaaioB  78. 
SjBdIo  4;  (acqaba- 
eMBeBt)863;(aeto 
«anierr.)  480  i,; 
(acIioB)  908  *.; 
(acliea  eeatiaaéa) 
554;  (aetioBPB- 
MiqB*)  861;  ^ 
lie*.  HUE)  887; 
(acUea  ididaire) 
505  i.;  (adjadi- 
eauire)  ll«4a.; 
(appel,  aatodaa- 
lioB)  539;  (aatB- 
rl*altoB}  815  •.; 
{aatlllalffe)  409 
a.;  {aTaBeai,eaN« 
dariié}966;  (ail^ 
eicnaabllitd]  97» 
I,  ;  (ayaat  eaia») 
816  a.;  (aria 
cane,  8aia 
lalM)  «M  a^lHa 


Digitized  by 


(etpàellé) 
VU  t.;  {etpicHé, 
àIi«Dil>0D)  ma  ; 
IniHcili,  p*jt- 

lum  s»;  iM- 
U  t.;  (À^iu, 

(T8i.;ll33;  (ci- 

facill  ,  union 
UiO  ;  (citictèif) 

iO  ;  {compte  M 
U|tl»|  363  t.  ; 
fikB^UIomintire' 


>t.  ))«r- 
5:^0  s.; 
.  iiigoaliaii  ) 
(tréancifr , 

(  ttéancirr  bjps- 
th«dirt)  b4S  9,; 
(d^Bnilih  4(3; 
UéUi  de  gricF) 
B»  1.  ;  t  4<>'' 

fIflUIMiriill  Îi33 
I.';  litfAi) 
i<lonima|jrd  -  IdIc- 
itU)  SSU;  IdruiU 
civils  I  4t6  1.; 
(éUt  de  liLualiDD) 
ilili  t«icè(  de 
jiâDToiT)5i^;(ei"| 


ooll«,  iiUl  i» 
u]r»is«DO  i8t  I.; 
(fiilll ,  coDcoar*) 
444  t.;  irailli,  in- 
liUtion}  114  ■.; 
t  rtomifr)  41  T; 
(tgactioDi)  439).; 

Îtaoctian,  ctm.- 
ioo)  bD9 >..84i; 
(  tnii ,  uliira  ) 
ll)l9;  (cettian) 


>». 
lté) 

.  - ,  (ini- 

'  »■;("'- 

Teniair»]  430  i.; 

lilU)  411  I.; 

looigt  ]    488  ; 

<najorilc)  519; 

inàodat  fleodu  j 
438  I.;  {mand&l 
Ugal,  intirtlcDin- 
nun]  1353;  (man- 
dat Jpéclal)  S6«  ; 
(minilaUire ,  re- 
pr*>tntanl) 
(.■nineuromnncip*) 
417;  [mue  bo 
faute)  atl,  Mt9; 
[  nlie  ta  êaàu, 
réhabilita  lion  ) 
lSt4;  (n«|tli«ik- 
ce ,  aclîon)  iia  ; 
(oomiDaiion)  411 
I,  ;  (QDmiDalloD , 
eerlillcat)  490; 
(nomiAalioD  irr4- 
tocibte  )  Uo  ; 
{nonlire  )  4)  9; 
(aalli.é,reacl«ien} 
ttl  t.;  [opiraiiot 


•oHMlira)  Sf>-2  ) 
tparrotA)  4t;i  i.; 
ftoaliU)  Ol»-l% 
(qualiU  I  ncliuD) 

er^aneier^^érini'!') 
S14  1.;  (i)ualil^  , 
priïiltfgt  )  431 
g.  ;  (  qualité,  re- 
COUTrsnieril,  qtiil' 
Une*  1  473  I. 
(ijaaliLj  ,  rattD- 
dicat.) 

{  rtcuuTremfnl  ) 
bii  ;  irffuiivro- 
inrnt ,  uiTm  ri  fl- 
let]  lllâ;  {rtai. 
placemenl]  4^3  ; 
[  nmplaceiueni , 
n<tl>suce]  4S9i 
(  rebieiinement  > 
fymtae ,  «afAola  ) 
440  !.;  (rcapoD- 
labltltO  499  >.  , 
IKDT  I.;  (ratjMD- 
lab.,  dtUi)  yiS  ; 
(  rMponjibilil^  , 
proci'j  iiitûtmJt'  - 
lej  bit  1.;  (les- 

ËMDMb'kllté,  SOll- 
SarlU)  top  s.; 
il»,  rivoca- 
947  ;  (re* 
ieklion)  Sr,Hi 
(révocaiion  )  lit 
I.,  507  ;  (.-aisia- 
nubilière.  <jua- 
1114}  IISO  a.  t 
{icatlia  ,  ai)ipoit<- 
tion)  430  ».; 
gnifirstinn)  K^d; 
(tftciai  ouo^^o) 


iU\i  (ticrci  ap-  Il 
pii'ilioa,  qualité) 
titiif.;  (iiania^ 
liuD.  b33  >.,  9Sâ 

■  I.  ;  (union  )  9H 
I.  ;  (nDidn,  aTift> 
CM  }  968  a.  ; 
(union,  Ttcoast*' 
bleal)9S8;(ubiaB, 
norblDalioD)  dl7, 
^■21  *.,  947  I.  ; 
[iciita  4'iinn«iH 
neiiblat)  487  t.\ 
(Ttsia  u  BmUw) 
4^tl. 

Sjadio  proTÎtoîn 
(ailiuD)  Ei37 

pouvoiri  }  49^  ; 
(■ndcmoilè)  854; 
t  jiiga-cooiBii*!.  } 
40S  ;  (  mémoir*  ) 
-li^T;  [aomiDatioa) 
104  t.;  (qualité, 
o,<|HMil.an)  4iK; 
(  raipplacasabl  ] 

4li  I. 

T«nioia  Hl  ;  arini- 
h"!  (  ptaipiaat  } 
1 177. 

Trmpi  iDlemidiaire 
r>u4  i.  V.  taiia- 
lia*  dé  paja- 
Dktnti. 

1465. 

TcciM  (eii|ibilitd) 
5.  V.  Concwdat 
a  miaula,  Exigibi- 
lité. 

tetlamaAI  àM. 

ttaraa  affolttiw 


(rréaMEer)  738, 

(363:  (ccéanciar 
vpulfcéc.)  731  , 
II64I.,  l'il  I.) 
t<!él*.ir5l3  (fail- 
li) Sls-3'>,  810- 
i-,  nSiv'juçe- 
mrnt  d^'laratil  ) 
1341  I.;  («ïndic) 
11)-!»,  Un  a.; 
(  ifndio  ,  ajanl 
eautt]  4s3. 
Titra  [boonetoi]l8T, 
S7l  a.;  porleur 
31^9  a. 
timbre  (boHeruQ) 
673 1  (tUoctioB) 
30. 
Tiraur  338. 
Titra  (TapréaantioD) 
1141  i  apparanl 
414-1'>;  ttMHa 
607  t. 
TradilioQ  tlSO-S», 
(dtanition)  1140. 
traité  (iWfait)  968, 
Il30  f.:  particu> 
tj«rltré^c.)1509 
■  a.  V.  CritDeiar. 
Traniaetian    476 , 
US  ■. ,  KO  a. 
lauloHtatîoD)  filS 
•.;(c«riclire]8aO, 
1199;  (kaaaolft- 
(abon)  Bf  3  a. 
TtantporldecriaiiM 
(  ^ata  aignibcat.j 
acceplallon  )  61> 
•.j  (  date  ,  BOliflk 
cation)  343-9'>  tt 
trtaat  publia  333> 
:'>*..Ulitae« 


TrAnnal  (udlaiM 
lolanaallO  ISKS; 
Tatella  17f  i. 
Uaioa  (  ataolaee 
partiCDl.  )  1514  ; 
{coD wallon)  04i3 
t.,  971;  {créancier 
bjpotb.  )  9«3  , 
gatt  a.-;  (créan- 
ciandrifii)  019; 

id^Soition)  6B5; 
ditiolulioD,  plaiB 
irait)  974 1.;  lAa) 
rCTt.;(tarnatiai, 
plein  dr«il)gtT*.; 

yuce-conimiii.  ) 
8;  (liqaidatloa, 
réaart.)  1130 
(pleio  droit)  9S1 
i.  (  [rdMriiUoa , 
dtlal)  895'  (ao- 
tiHè  i    939  a^ 
tiyndie,  traité 
lorfait)  11301 
<  mta  Lumobi- 
lièra)  llS6i. 
VcnU   (  conplait  ] 
itôt);  (cobnaiaaa- 
intatt  l«ur«  4« 
■oiltm)  1161 
{béton]  iseï  a. 
(prii,  puoaaaal 
ll4i  i.iUdaolo 
lion,  faillitt)  34S 
[  (raditiM  ) 


Vanta  d'imiMublcl 
{  adjndicalaire 
■}ndic)ll64;(aa 
Wriaat.)  1161. 
(  cahier  dta  cbar^ 
ftt)  llfiS;  (  aa 
ratUra)  1173-3' 
(  eafdiaaea 


■loi)  ItSS;  lii- 

Ui)  Hta-,  (iiril, 
r4puliliea)  il4S 

^  a. 

VaDUpabliqia  (an- 
tvriution)  436  a., 
477,  957;  (dd- 
1ai,raeuUdit84a^ 
(fora»!,  aieublet) 
410  1.1  (iatm«- 
blc()487a.t(Bar- 
chandim ,  ma- 
b1ta>4TS  t.;l9^ 
H  ddldrierabla  ) 
iAi  (BBraia) 
478. 

Veoia  ToUiUir* 

117S-Ï». 
VfriGuitaa  S,  C  a_. 
672;  (adnuaaien^ 
affeg  île  I.;  (b4- 
miaaiok ,  prMin  ) 
60B  a.)  (aiarUft- 
fcineot  )  580  : 
{ consta  ewrut  j 
6lO-S«  ;  (•«■tea- 
Uuop  ,  délai  } 
604  a.(  (soitacu* 
liaa  t  raaiol 
Iribud  ]  «3t  t 
(  coaiettalioB  ) 
•réaBeai  )  |8I  ( 
icanleiiat.,  fUB- 
fiU)Sdif.:(coa- 
iMlat.,  rigle  4b 
droit)  609 1.  iporn- 
Tocaliea)  fii8 
tcréaBoa^  »71  a.( 
terteaciar  kiff- 
lUa.)69S;(eHw«> 
eier  brpolb.  A 
•riviUgif)  S74a4 


«4»:tcrl«h, 
retstd.Mai- 
S>,  t>5t;  (tiéM. 
cicf  rttarluiiR) 
65U.;latecn, 
aeciéti}ilO;|ii. 
lai]  m,  IM, 
1351;  |iU  1 
|w)ï«;(«hj 

UéUi,ditUMai 
S-rSt.,  7ï1;Vi. 
ki,itnB|N]SB, 
tW9;(i(iil«>i, 
tréaaMt  mià- 

ftU)l<7i.;tikf 
««r)  STIi  (tiA 
fréMict)!^» 
flmtMaJfiSli; 
(ratanap>,]y^ 

IS4|  (Baa*4lii 

190  t.l(MHM 

éi,  {ata.*^. 
Iran^TtSilir- 
•OMHaa,  Iw) 
ft{Oi(pnei»if 
W1Wm(» 
■iiad«litn)l1k 
frtiaM.lfRk- 
«ieâ  )  VA*  ; 
InniM  tu  ■., 

|91a^  (ipU 
léaaiiiWitMi^ 
fnm») 
(inbaiil)  » 

Vi|a.'t.  Sedk 
VaL  144^}  IW; 

•ti. 


tMm  «te  «ftl«l*6  lia  imêê  4é  notnmut 


f  «  M  mai 

Art.  437. 4«(.  Cl  a. 

mb-tà^.  a  t. 

—440.  1034 
Ittti 

— 445i  ftl  ». 

^4T.M«èiU0i. 
W4«.mi. 
-44*1  kSTI. 

«-•H.9M. 
*  404.  KK  ». 


-.ri 

lrtï2.7d/e.  797-1 

^ng.tK  flor.  m. 

Ui^ii  Wl.  1459. 

-r^V^- 
-p««ar£.  141t9. 

—Mmw.  1405. 
-i9  OMB.  (47*1  e 
-iitarai.  i60. 
-r96  ftiic't..UE7. 
k%3  8  frioi.  778. 

ii3ilu».);ir,-|o 

^Iflluv.  i(J75. 


-a-m.SMt.  «SB  il  I MT  h 
•>-4S9.  BIS.  — 498.471. 

-^MD.BTSb.  U^«84v  41«fe. 
—461.409.  {.«-im.tTSa. 
.a.4«<,Mti.4i9BiW4S«.  47tB. 

«18.  8M.9t9.    ;»^T.  4«8,BI3  ». 
^<63.  «18  t.  «S9k!^«88.  499. 
-464.  «9S. 

B06 1\ 


->4M.  «Sti 
.^MT.  4t4. 
-^4<».4CW. 
1^89.  4*t1  ».  «Ai 
— 4T1K  4. 
—471.  439  t.  474. 
■^73.  Wt  ». 

3Mt. 

"•^TB.Uih 
•^Tft.448B. 
->4Tt.  IK1  i. 
-■-Vn.  4M. 
— 4V».W7t. 

-481.  wtd; 


•^«tB.m,  «to. 

•>4ltO.40D  Bt 

•-«MkKT9k 
^«m.NWa.Sn*. 
^«04.  B94ft. 

— «M.6MI. 
>-4«T.  6M  a. 
■^498. 631  i. 
I  *-«99.«BB. 
«Hm.656k 
M-B0I.«4B  «> 
^Mt.  648. 
-^MBi  ««,«49  B. 
•MM.  6tt«i 
••MM».  «58*. 

no». 


•^8. 
—•09. 
•-^10. 
^ll. 

ft8. 
<--Bt«. 
'^13. 

— »u. 

--Btlk 
-5* 
—BIT. 
— S18. 
--il9. 

— 5tl. 
--«tt. 
--««3. 
wSU. 
-SH. 
■-■.S». 
--St7. 


—08». 


«nt. 
«kl  *t 

7*3». 
TOB.rtta. 
toft,  lit  I. 

TfTB. 

tm,  TB6  a. 
T8»  B. 

tMB. 

MB». 

ia  ^^k. 

TtOI.S59a. 
•09B.644B. 
877,  n9  i. 
888  a. 
«851. 
«Ml. 

•ra  ■. 

896  i. 
«98  I. 
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—6  die.  76. 
—91  die.  «88-8*. 

1376-1*. 
—31  die.  966-10*. 
1841.  4  jaBT.  1848- 

1*,  1349  e. 
— 6  jaBT.  901  e. 
—15  jasT.  318-9*, 

1371-41*. 
—94  i»mr.  «96-«*. 

190,  393  e..314. 
—9  Ht.  704.767. 
—3  Ht.  977-«*, 

61»-4*  e. 
—8  mart  790  e. 
—9  mars  790-1*  e., 

1315-9*. 
— 17  »-«  618. 
—SI  IM. 


890, 
9990, 1314. 
—S  jaiB  1483. 

5  jalB  813-7*. 
— 90  jaiB  874  e., 
1080. 

«I  jDia  868-4*0.. 

8»  e. ,  877. 
— «8iniDl545-8>B. 
-97  jaiB  53«  e. 
—10  jaill.  177-3*. 
—13  joill. 1484-5*. 
—18  jaiU.  697  e., 

1367. 
—90  joiU.  I97-1*, 

1351  e. 
—«6  jaiU.  1370. 
—11  aeAt86e. 
— 91  aotl  490,998c. 
—94  B04l  80«>1*, 

604«. 
—10  Mk  81-I*. 
— ISbbt.OOO. 
—19  MT.  673,  768 


—7  die.  801,S03e. 
— 134ie.119e.,190. 
—93  die  784-3*. 
—96  die.  481. 
1044.3jaBT.  1079- 
t%  107»-». 


JaiT.  1«M. 
jasT.  1087  «. 
•^OjaBT.  167 
—90  jaDT.  1474. 
— 94nBT.  3«a. 
— •7jawr.  140ft-f  ^ 
—7  Mr.  l»l.«^ 
— l«f«T.809,SMa. 
— 14HT.189Me«^ 

1B««. 
—17  ltTj»4,in«> 
«•,lIW-4*. 
«3  Ht.  I56T. 
—19  Ht.  838  «. 
—6  mars  11*. 
—16  mars  743. 
—S  BTr.  79. 
—19  an-.  «30-SB^ 
—19  BTT.  80. 
— tiMlHe. 
—16  Mi  144-d*  «. 
—90  mai  1104*. 
—M  Rtai  686-l«. 

4  jalB  979  a. 
6  jaia  «7T-S*  i 
1079  e.,  1100  au 

—18  iaia  838 
—619. 

99jaU803. 
—«6  jaia  1»  c. 
998. 

■4iaai.  10T»4*u 
—10  jBiU.  ISIT-S" 

a.,  lSn-9*. 
—17  jaill.  1060. 
—30  jaUl.  Ittt 

1369-«>  e. 
—19  aoét  183-4*. 
—17  «oAt  54fl. 
«9  aoAl  015  a., 
010  e,  I 
—14  aoèl  1947-S*, 
4>^,I«96.1S5S. 
—90  BoOl  134-8*. 
— SOaoAl  1416. 
— 19  B^  1300  a. 
—10  «et.  1440  a. 
—91  MT.  1487  B. 
—17  die.  0194% 

1368  e. 
1845.9jaBT.  13TSb 
—13  jaBT.  115  e., 

005  e.,1 316-5*0. 
—18  lasT.  989  a. 
—11  Ht.  794  e. 
—15  Ht.  1081  e. 
—17  Ht.  507  e. 
—18  Ht.  178  9^ 

»l-7>«. 
48  Ht.  04  «. 
—7  Mrs  «ffi(-l*a. 

8  mar*  615-1*  t. 
— 10mari«30-l*a. 
—10  BTT.  145  a. 
—91  an-.  1SS0  a. 
—8  aui  18S0a. 
—10  mal  704*. 
— 19aMi9l4e. 
—31  mai  l320-8*8. 

jaiB  838  e. 
—7  laia  1481  a. 
9)«iat«404*«, 
1978  e.,  19801. 
—SI  JaiB  994. 
—93  jaill.  891  «. 

aodl  1978  a. 
— l8ao4ll40-0*a. 
—8  BOT.  1968-4-e. 
—10  BOT.  81-^  aw, 

700.«*c. 
—91  MT.  «11  a,* 

1478  e, 
—96  ■OT.979-1**, 
1846.17  jtiT.  1009 

— «7|aBT.808ak 
—19  Ht.  1SI2«. 
—17  Ht.  975-3>  a. 
— «0téT.154-3*«.t 

1388  «. 
—H  Bsan1lM«« 

1346  a. 
—17  mars  874  a. 
—94  mm  1310  e. 
-9  «ir.  1H44S 
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«me. 

— tOuilUOe. 
Mi  ISW  0., 

•1597  e. 
•-BMil614-3<>e^ 

«619  e.,  1530. 

— It  Ml  Stl4*. 

—16  inli  34t  e. 

me. 
— Mjaill.  1193  «. 
— -Suèt  967. 
— tlutttSf. 
-11  HpL  I54S  «. 
— 5  <4o.  315  e. 


dée.l<4Sa. 

1U7.4JUV.  «le., 
SOI  a.,S4S-9««., 

«IS-4<>a. 
— lAjMT.  lS8-3^. 
— tSjUT.  lisse., 

14Ûe. 
— 10nmei4-9^, 

61S-»e. 
—U  un  790  e. 

«alltUfl. 
— 30  jeli  1S7S  e. 
— tartt  lOT^-l'e. 
—3  M4t  M3-a*  e. 
—18  Mit  1000  e. 
-43  Mit  10*1  e.. 


<oa  e..«SOf  e. 
—98  Mit  1093  e. 

U  04A.  ti9S  e. 
—m  DOT.  1U7  e. 
—94  BOT.  1630  «. 
— 30  DOT,  36  e.  t 

IWi-l»  e. 
—13  4ie.37t-S* 
—97  iét.  1039  e. 
— Sliée.  141-9*  e., 

993-30  e. 
1848. 14  ]UT.  1971 
1398  e. 
nen  1074  e. 
— T  MIS  SIS  e., 

19se-4>fl. 

«MM  104»  e. 
— ISMfelOli  e. 


— 19Mn40. 
— 30Mn144-l*e. 
—XI  M»  1319.9* 
e. 

—13  m.  999  e. 
—18  «TT.  991. 
—0  mi  SS  e.,  73  e. 
— 9AMil69-3«e., 

S79e. 
—30  Mi  tSS-t"  e. 
—13  jaiB  sot  e. 
— I9iaill.3i0-3«a. 
— 14  jaiU.  1171  0. 
—98  joill.  998  e. 
—8  uAl  1530  «. 
U  août  34  c. 
M*140. 


—18  «pl.  40 1. 
— 6MT.S03e. 
— 7  DOT,  300  e. , 

617  0. 
—97  BOf.  41. 
— U  iio.  1176e. 
—30  d«e.  56  e. 
1840.  S}UT.794  e. 
— I  juT.  479  e. 
—19  )»Bi.l043  e., 

t*W  e. 
— 17ÎUT.  lSS7e, 
-44  )UT.  41  e. 
— 9  U*.  e79  e.  . 
— ISféT.  vrt  e. 
—17  réf.  618  e. , 

lS89-3«  e. 
— 14aui680e. 


1—31  WÈnnet. 
—17  «nU  334  e., 

1610  B. 
—18  an.  977  e. 
—10  air.  1485  e.. 

14940. 
—16  m>  S06  «. 
— 18  Mi  5S  e. 
— 90  jBiB  1319-4^ 
—il  )eill.  lS40e. 
—31  lOÎI).  1939  e. 
—9  uAt  71  e. 
—H  Mflt  6050*0. 
— U  m4|  1506  e., 
ISII  e.,1KI9o. 
—99  uAl  1640. 
—19  BOT.  41. 

MT.60ft«*«. 


— «14t.  I8>r«. 

—s  4ée.  1364 

1439  e. 
—30  die.  1048  e.« 

1940-4*  0. 
—94  dée.  943  B. , 

975  c,  1S4S  e. 
1880.  SajâBT.1 949- 

S«e. 

—95  juT,  1304-8» 
c. 

— SgjaBV.  lit  e. 
— SOiwf.  1960  e. 
— 1*>  Ht.  S4. 

IHT.14S7». 
—90  Ht.  338  e. 
— 98  Ht.  1340  e. 
—6  Mit  147  t.. 


IMB-l*t.,ISn 

— 93  Bun  ISSfe. 
— 104Tr.i0794>ih 
—94  avr.  1630«. 
—9  Mi  1006  e. 
— l8naiS43-10*«.' 
—30  jQi1l.3«M*e. 
—1  •(  ae*l  961  e. 

•97  MT.  93  e. 
— 19  dfa.  1936^0. 
ISS1.19iaaT.4e3e. 

—11  féf.  ess  e., 
M5  t.,  M8  e., 
917  e.,  9M  e. 

-4   BTttt  SSI 
«99. 


FAISEUR  DE  TOURS.—  T.  Commane,  d«  1069;  Voie  pabl. 

FAIT.  —  Mot  qui,  seul  ou  composé,  a  plusieurs  acceptions 
dans  oolre  droit  (  V.  les  mots  qui  suivent  ).  D'abord  U  est 
synonyme  des  termes  act»  et  action,  eu  tant  que  ceux-ci 
sont  considérés  dans  Tordre  matériel,  et  non  comme  instra- 
nent  destiné  i  prouver  les  contrats  ou  comme  partie  de  la  pro- 
cédure (V.  Acte,  Action).  —  Le  fait  de  l'homme,  par  exemple, 
peut  être  l'objet  d'une  convention ,  pourvu  qu'il  soit  possible  et 
qu'il  ait  un  caractère  licite  (  V.  Obiigat.);  en  cas  d'inexécntlon , 
il  donne  lieui  des  dommages-lntéréls  (cclv.  1U3,  V.  eod.}. 
Illicite  y  11  peut  consliluer  nn  quasi-délll  et  engager  la  responsa- 
bilité de  celui  de  qui  il  émane  (c.  clv.  1382,  V.  Reeponsab.]. — 
SODS  ce  rapport,  remarquez  qu'un  fait  exécuté  mftme  sur  son 
propre  tonds  peut  être  détendu  s'il  nuit  à  autrui  (V.  eod.)  —  Dans 
Tordre  pénal ,  et  quoique  les  talts  soient  présumés  licites  Jusqu'à 
preuve  contraire ,  ils  peuvent  cooAtituer  des  votes  de  faits  et  en- 
gendrer les  contraventions ,  les  délits  et  même  les  crimes  (  V.  ces 
mots  et  v<*  Peine,  Voles  de  tait  ).  —  Le  fait  se  distingue  du  droit , 
Mit  dans  la  rédaction  du  Jugement  qui  doit  les  contenir  l'un  et 
l'autre  (  o,  pr.  141,  V.  Jugement),  soii  dans  l'appréciation  des 
cas  d'erreurs — V.  Erreur,  Obligal.,  Transaction. 

FAIT  ANTÉRIEUR.  —  On  nomme  ainsi,  par  opposition  aox 
laits  {postérieurs ,  le  tait  qnl  se  rapporte  à  un  état  ou  &  une  situa- 
lion  déterminée  par  un  événement  quelconque.  —V.  Cassation, 
n*  1203  ;  Date,  n'*  2,  24  i  Discipline,  n»  19  et  s.;  Knqnéle,  n*  58$ 
Faillite,  n»  266  et  s.;  Obligation  (date). 

FAIT  D'ÂUTRUI.  —  C'est,  en  général,  Facte  émané  d'un 
tiers,  soit  qu'on  prétende  opposer  ce  foltà  on  antre  Individu , 
soit  que  celui-ci  veuille  s'en  prévaloir. — V.  Obllgat,;  V.  aassl 
v'*  Cautionn.,  n**5l,  117,  et  Tiers. 

FAIT  DE  CHARGE.  —  On  nomme  ainsi  l'acte  émané  d'un 
oflScier  public  dans  Texerclce  de  ses  (onctions ,  et  qui  est  susce|>- 
tible  d'engager  sa  responsabilité. —Y.  Bourse  de  comm.,  n'  384; 
CauUonn.defonct.,  n«îtl,  61  et  suiv.,  74,  105,  Contrainte  par 
«orps.  Renies  sur  l'Ëtat,  Responsab. 

FAIT  DE  JUGE.— V.  Enquête,  n«  433;  FalUlte,  n»  513; 
Organ.  Jud.  et  Responsab. 

FAIT  DE  PRINCE  OU  DE  SOUVERAIN.  —  C'est  l'acte  de 
la  puissance  souveraine  faisant  une  pression  préjudiciable  sur  les 
droits  des  particuliers.  —  V.  Force  majeure;  V.  aussi  v**  Com- 
mone.  n*«  2709  ;  Droit  marlt. ,  n*  1 780  ;  Obligat. ,  Vente  (garantie). 
I  FAIT  DISTINCT.  —  Expression  par  laquelle  on  désigne  en 
(énéral  les  falla  antres  que  ceux  qui  forment  essentiellement  une 
aoaventioQ ,  wk9  action  Judiciaire ,  une  poursuite  publique 
(  V.  Bigamie,  n*  S4,  loat.  orim..  Peine  ).  Il  est  partois  synonyme 
de  l'expression  chef  distinct.  —  V.  ce  dernier  mot,  et  v**  Cassa- 
tion, n«*  80  s.,  9S  s.;  Commune,  n*  1584; Enquête,  b*IIO;  lu- 
tement  et  D.  P.  51. 1. 180,  note  1. 

FAIT  ET  CAUSE.  —  Se  dit  de  la  situaUon  d*iiBe  partie  dans 
un  procès,  de  ses  droits  et  charges.  En  ce  sens  on  dit  prendre 
le  lait  et  canse  d'une  partie,  pour  exprimer  qu'on  se  substitue  à 
elle ,  qu'on  prend  sa  plaee  dans  le  procès. — V.  Vente  (garantie); 
V.  aussi  Appel  civil ,  n"  581. 

FAIT  ÉTRANGER.  —  On  désigne  sons  ee  non  les  bits  qui 
imtdilléranis  de  eeux  qui  donnent  lien  h  one  action  on  qui  ont 
détemMrineJurldicUon  ptrUcoUère.  —  V.  Avocat,  n*  487;  06- 
TOM  XXIV. 


nonclallon  calomo.,o*48;Enqnêle,n«'SlS,8l5;Prflnt-ontng^ 
Procès-verbaux,  Serment  déelsoire. 
FAIT  NÉGATIF.  —  V.  Ml  posHlT;  V.  tnsil  GuUonne- 

ment,  n*  537. 

FAIT  NOUVEAU.  —  On  désigne  par  là  les  fUU  qui  prennent 
naissance  ou  qui  sont  découverts  après  qu'une  action  civile  oi 
criminelle  a  été  formée. —  V.  Chose  Jugée,  n*3U;  Coneludoiu, 
Degré  de  Jurld..  Demande  nouvelle,  Instr.  crlm. 

FAIT  PERSONNEL  OU  PROPRE.  —  C'estcelul  qui  émane 
de  l'individu  è  qnl  on  l'impute  soit  pour  y  puiser  une  cause  do 
resiionsabitité,  une  fin  de  non-recevolr,  un  acquiescement,  une 
exécution  ou  one  renonciation  implicite  (V.  Aoqnlesc.,  n*'895, 
926;  Acte  de  l'éut  civil,  n«  174;  Assor.  terr.,  n*  114;  Chose 
Jugée,  n*  358-3";  Commissionn.,  n«*239,  342  et  suiv.;  Mandat, 
Oblig.,  Responsab.). —  U  est  opposé  aux  Xtriïes  fait  ttfautnU, 
fait  d'un  tiârt  —  (V.  Obitg.  et  Tiers  ;  V.  aussi  Chose  Jngée,  Tierce 
opposition ,  Vente  (garantie). 

FAIT  POSITIF.  —  Se  dit  par  opposition  au  tait  négatif  d'un 
bu  qui  a  on  caractère  certain  tombant  en  preuve,  k  la  différence 
de  celui-ci  dont  la  preuve  est  souvent  Impossible  —  V.  Caution* 
■emenl,  n*  337;  Désaveu,  n*  34;  Obligation  (preuve). 

FAIT  POSTÉRIEUR.— V.  Fait  antérieur  et  Cassât.,  n*  llOS» 

FAIT  PRINCIPAL.—  Au  civil,  on  désigne  parces  mots  l'acte 
qui,  dans  on  procès,  domine  en  quelque  sorte  tous  les  entrée,  et 
dont  ceux-ci  ne  sont  que  des  corollaires  ou  des  accessoires. 
(V.v**  Accessoire  et  Incident;  V.  aussi  v^*  Conciliation,  Faux  in- 
cident). —  An  criminel,  cette  expression  désigne  le  fait  constitu- 
tif du  délit  ou  du  crime  par  opposition  aux  dreonstances  aggra- 
vantes on  atténuantes.- V.  Cours  d'assises  et  Peines;  V.  auil 
v**  Complicité,  Faux,  Faux  incident,  Instr.  crim..  Jugement. 

FALCIDIE  (QUARTS).  —  V.  Subslltullon. 

FALOURDES.  —  Espèce  de  peUls  fagots  de  bols  neuf:  — 
V.  Patente. 

FALSIFICATION.—  Action  d'altérer  la  qualité  d'une  chose, 
et,  par  exemple,  d'altérer  :  1*>  la  nature  des  marchandises, 
des  denrées  on  substances  alimentaires  on  médicanwntêutes , 
des  boissons,  ou  la  qualité  des  matières  d'or  et  d'argent  ou  des 
pierreries  (v**  Industrie  et  Commerce,  Médecine,  Poison;  e.  pén, 
423;  L.  37  marsl851.  D.P.  51.  4.  37,  et  l'analyse  de  la  dis- 
cussion de  cette  dernière  loi,  «od.;  Voyex  aussi  Boulanger, 
n**  47  et  snlv.  ;  Commune,  n**  1255  et  s.  ;  Irap6u  ludlrecl*).— 
Il  est  parlé  de  ta  falslflcatlon  des  actes,  v*  Faux. 

FAMILLE.  —  Dans  son  acception  la  plus  générale,  ce  mot 
désigne  l'ensemble  des  Individus  qui  sont  unis  par  les  liens  du 
sang,  la  famille  des  Fabius,  des  Melellus,  eto.;  de  Bourbon, 
de  Larochefoucault,  etc.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'ordonn.  du 
mars  1816,  qui  restitue  les  cœurs  des  officiers  généraux  à  leur 
tamille,  a  entendu  parler  de  la  famille,  telle  qu'elle  est  reconnue 
dans  tes  actes  de  l'état  civil  et  non  de  celle  sons  le  nom  de  la- 
quelle le  général  est  connu  dans  l'histoire,  et  dont  il  a  été  auto- 
risé è  porter  le  nom(ReJ..  7aoùl  1844,  aff.  Latour  d'Auvergne, 
V.  Nom  ,  Succession).  —  Il  désigne,  dans  un  sens  plus  res- 
treint, soit  les  personnes,  ascendants  et  descendants,  qui  vlveat 
actuellement  sous  la  même  autorité,  dans  le  cas,  par  exemple, 
ou  des  entants  et  petiis-enfants  habitent  avec  leur  aïeul ,  seit 
même  las  seHle  iodlvldus  qui  iOBt  d«u  le  premier  degré  de  la 
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FAUX  ET  FAUS^  |K)i)WA1E.— Chap.  4. 


fWÉB46  tlime,  «'Mt4*<ir«  lêf^e,  la  uin  et  |«p  enfiiU.  Dans 

lollvXH'^  ■'^1*  monde ,  le  teriQe  familtt  est  epiployft  eomme  sy- 
9M>I!«  Wl  4esceDdaate;  9p  dll,  eo  ee  Mnt,  cet 

koiiiae  a  4e  la  l)dnflle,  ne  MMiibreuse  tuillle.  Le  Uglstatew 
a  ^  pUi5  lejB.  Alsai,  elle  compose  quelquefois  fanls  et  mène 
-i'élri^gen  le  j»o«eu  de  bmlIlB  de«  miaeD/s  orpbejlns  fc.  c\k, 
iSA.  m,  V.  NKlorité ,  HUorilé-lutelle  ,  EiaaDCipaUOB  ).  —  U 
iemiQs  eef  ^  la  Camuie  <L.  iWl,  $  3,  o.  Da  iwi>fr.  Jt^ai;., 
«(  }fi  ^«pté);  iBlle  I»  perpétue ,  mala  elle  ne  Ittl  doioiie  piu  son 
t  c'joat  CD  ce  jteae  qu'on  dû  qu'elle  «et  le  eomm^cemieqt  el 
k  0»  de  aa  (a  mil  le  :  mWitr  fa^Uim  nm  et  captU  «i  finii  ait 
(ïofitfit  loj,  S  8)  ï  |k  qoof  la  glQSjB  aJOQle  :  nom  ^iexed  naseuntur 
ftmitia  p^itnuB  nom*  f^»t  »9n  maternçs  (V.  90m].  —  Com- 
ment s'éUbliaseal  tae  Haas  4e  fualUe  (y.  Pafenlé;  V.  aussi 
Y<*  AdopUoB,  n*  1 74  ;  Agent  dlpl..  n«  9»  ;  Mariage ,  HiDOrlté  et 
Tutelle ,  Paternité  et  Filiation ,  Succession]  t  Quels  droits  et  dF- 
iwtea  «raM  la  bmUte  (V.  iifdep  ai  Pales^mte  pafierw»»)? 
L*art.  43  c.  pén.  indique  en  quel  eeaUalaat  Les  droite  da  (amiUa. 

mm  ¥vm*  r  v  Dcoit  peift^e,  Nou^e, 

Propriété  féodale. 

¥àU^hf.  ROYALE.  ^  V.  teaveralneté;  V.  aussi  »<•  Afie 
éa  PAlatJïMI ,  a*f  «3, 34,  B3à}  AdepMso,  n*  102 }  hanléifim., 

FARINE.  —  y.  firalos. 

FAUÇ0Ï3RÇ, 
ftlude, 

FAUCHAISOÏÎ,      y,  Coww»*    771,  WU»  foral, 
FAUSfifi  APPUGATION  DE  LA  U».  ^  T.  GaMftlf«« 
BWiSMetsuw. 

FAÏÎSSB  CLEF.  —  V.  Pc««e. 

FAUSSE  COffSÏGIVE.  —  ?.  Orgwis.  mJNt. 

FAUSSE  DÉCRÉÏALE.  —  v,  Appel  cwi,  n*  W. 

f  AUSSE  JNTfIRPRÉTATïOïV.  -  y,  C»ssaHou, 

FAUSSE  UOiNNAlË.  —  V.  r«a»,  nP*  17  «1  aalr. 

FAUTE.  —  Se  (Ht  des  faits  de  Phomne  qM  engagent  la  nm 
pmsabHite  en  qui  entraînent  eentre  lui  «la  répression  dans 
rortlre  p^oal  on  dtselpllnalre  (V.  DlacipHne  et  Peine,  Respenaa- 
niil**,  V.  aassl  v*  Absent,  a*  Appel  dvH ,  n*  M4  ;  Assur. 
terr.  a*  4fRj  Avocat,  d*  487;  Avené,  d*  346^  Cemmlsslon, 
it*9?;  »épèt.  n«>4«  et  s..  144).— Sur  ladlwlsloa  des  fautes  en 
l«gère»et  groMfères  eu  lourdes,  V.  ReaponaaMMté,  V.  ausM  Ce» 
dilaBleir,  »•  S4;  Dépèt,  «ed.  e«n*S5t  Louage,  Veale. 

FAOTB  PERSONNELLE.  —  Expression  qui  Indique  que 
leâ  foutes  ne  doivent  pas  s'étendre  h  d'autres  qn'k  deos  qui  les 
ont  commises.  —  T.  peine,  V.  aussi  Assur.  t/^ff.,  nf  li4  et 
K'ejponsabtnté. 

FAUX  fîT  FAUSSE  ÎI.OJ)INÂIE.-^t  .—On  appelle  faux  toute 
«ipprçfi^  ai  iiykti^iiw  (le  la  vérlt^f  —  AIdsI  déflol,  le  faux  en 
g/Ê/qi^j^  1^  OpU  P^  pADEpDdu  aVec  le  crime  da  faux ,  qui , 
coo^e  je  d(t  tri8-bf«P  Cujas ,  est  ta  suppression  ou  l*altéralion 
frtmàtflâiHi*  de  ta  vérité,  au  pr(ju6ict  d* aufrut;  car  si  te  premier 
est  nécessairement  renlermo  daps  te  deuxième,  celul-d  n'est  pas 
Xfïf^^^  reçfçf qié  4&9S  celui-I^.  Efi  effet ,  toute  suppression  on 

fl^^ElIlIfllite  Jt jttffff*  l*!^  P**"^  constituer  un  faux;  landls  que 
le  oraa  iw  lu^^A^w  que  pv  le  concours  de  trois  drcon- 
sinfiwi  :  i*  aller^llon  ou  suppression  de  la  vérité}  3**  Intention 
(^UttiRetia  dç  1»  déguiser  ;  3<*  préludlfîip  réel  ou  possible  pour  au- 
p^  puit^  de  loeT  artt^rLa  ^  M*  ^o's  circonstances 

ae^itu^  te  i^me  de  faux-,  mais  J^senee  de  Tune  d'elles  fait 
4isp4ralLre  Iji  crimiDallté,  et  si  lé  fait  qui  reste  est  rèprébensibie 
«0x  yeaz  de  la  .moriile,  11  est  Iqnocept  aux  yeqx  de  la  loi  crlmr- 
^llf,  —  Uo  m«i|o^^  es(  up  ^qx ,  mais  il  n'est  point  un  crime 
4f  faux,  parce  qu'M  n*a  P4S  le  caractère  de  gravité  capable  de 

^  répr^hcDSiblie,  daqs  ta  sens  de  la  loi  pénale. 
'  II»  Le  crime  de  faux  a  des  caraQtères  très-variés;  U  se  ponf- 
Mt  par  des  faits ,  par  des  écrits  et  par  des  paroles.  Ce  dernier 
de  faux  constitue  le  fautp  timoignage^  dont  nous  croyons 
B{as  niéttMidique  de  traiter  au  mot  TV^oi»;  mais  nous  embras- 
jer#ps  M  dui9  tpifs  leurs  déveïoRoements  les  divers  crimes  ou 
4éUts  ^yput  qui  M  eommetuinf  pw  des  faits  on  par  des  écrits. 


—Haalfwlé,  v'FavxJncfdcfil^  de  lluarWD  de  faux 
facldenmeat  à  on  proeèe  «ivil  on  erhUacl. 

CHAP.  1.  —  HisToiiQCE,  LtoiaATKHT  Kt  Dioif  O0aP4at  pi*  ^ 

CRAP,  s.  —  De  LA  FAUSSA  )ioBaiAiB  (a*  17]- 

CHAP.  3.  —  De  u  CMTBBFAÇOIr  DU  SCKMZ  «B  t^aUT.  Mf  UnUtft 
m  «AffQUE,  DBS  tfTKTS  PUBLUi,  aUB  KBICnnk  TH^SÉf 
BT  UABQIIBS  (d"  72}, 

CHAI*.  4.  —  Dd  ttJU.  Bit  tCRiTtfW  (n' W3], 
An.  i.  —  Des  caractères  généraux  du  fuix  «a  éubfM  (iT  M^. 

S  1.  —  AltéraiioD  pa  soppr^ssion  de  I4  r^t^  {n*  104^ 

S  S.  —  luliïDtion  frauilulùiBc  (a« 

f  5.  —  Préjudice  posnUe  (d' fM)* 
Aat.  S.  —  Du  faut  «a  écritures  aaiheuttques  et  pnbtiqn^Cit* 

8  i.  —  Quelles  ricritores  doirent  être  réputées  écritures  pnbli^us 

(DM7i). 

I  S.  ~  Des  dirmes  emCcei  d«  fan  en  écAtar^  paW^M^  e^- 
aus  far  dea  foactioDaaim  «a  oBcieis  piUies  fur  iWJ). 
t  S>  —  Du  lui  «a  éarkarea  prtIiqnM  «oamis  mtê»  liaflB»  fit 
liooIieES  (!»-  828). 
An.  B.     Du  fuu  M  ^crluiKS  4a  conatftt  «  Aa  baeqnB  if^aBI^ 
Aar.  4.  —  fil  Uux  eu  «Britarw  prMai  {•>  H^» 
Ah.  s.  —  Da  faax  «mais  dans  ks  passQipaite^  IwWls  is  WMt  et 
eattiacats  (a*  ZS3). 

9  t.  —  Da<mcii9àtlBdaaBlesp^<isi|Rats  (a*  SB^. 

%%.  -r-  Dafaox  camiBig  daos  tes  tMlMat  denaia  (n*t7i)i. 

8  3.  —  Du  font  commis  dus  tel  certifleme  {iP  STf^ 
Aar.  6.  —  De  Tusage  du  faax  (a*  4M)» 
Aar.  T.  —  Des  peinfS  da  fau]  (n* 
AaT.  8.  —  De  la  compétence  en  idatiAre  de  faat  (^Mi'. 
Alt.  9.  —  pe  la  procédure  en  înscri|it{on  de  &ax  ptiaefjMA  (d*  «MQ. 

CHAP.  I .  —  HMTMilQI»,  UrnSLATHm  BT  NOH  CMlPaalw 

S.  D^  l'abord  et  coinme  av  rrOntispice  des  lofs  p^r  Iç  fapx, 
on  rencontre  celles  qjii  sont  relatives  ^  lit  fdu/s»  ttumnaie^ 

—  Le  crime  de  fausse  monnaie  est  le  crime  de  oejqi  ^ui  fa- 
brique de  la  monnaie  sans  y  élre  autorisé  pai*  le  jsoljver^eçient. 
—Ce  crline,  qui  fend  à  altérer  l'uoe  des  principales  seni'desdp 
la  richesse  publique,  a  dû  éveiller  l'attention  des  légtslaleprs  (| 
exciter  leur  sévérité.  A  Rome,  il  était  considéré  comme  un  cilmé 
de  lèse-majesté,  et  frappé  de  peines  rigourenses.  La  peine  inflù 
)tée  à ee  délit  fut  d'abord,  pour  les  personnes  d'une  C094IU011 
élevée  f  la  déportation  dans  une  lie  ;  et  pour  tes  personnes  de 
basse  condition.  la  Aondamoation  atix  mines.  Plus  tard,  le  fatfx 
monnayenr  fut  livré  aux  bêtes,  s'il  était  libre  ;  et,  était  esfUmj 
U  était  puni  de  piori  (L.  8,  ff.  de  Leg.  Corn,  de  Palti^.  Taqdis 
que ,  dans  l'Indoustan  «  on  ne  condamnait  les'  faux  inonnay^rs 
qu'à  1»  mutitatloo  du  poignet,  Constantin,  ce  prlntfe  qui  avatt 
adopté  les  maximes  douces  et  bumaines  de  rfivanglle,  les  eoi- 
damnait  au  supplice  du  feu  (t.  3.  Cod.  de  F«fi.  moiwtd), 

A.  En  Franca.eç  crime,  diversement  envisagé,  âalt  dffttW^ 
ment  puni.  —  Aux  termes  des  coutumes  de  Bretagne  et  (W  £,00- 
dun ,  on  faisait  boutlfir  et  puis  on  pendaK  lé  fftux  nonndy^, 
peines  dignes  des  temps  les  plus  barbares.  —  CtiUdebert  111, 
dans  un  capitulalre  de  744,  avait  ordonné  de  lui  couper  le  poing: 
Cette  peine  fut  reproduite  par  Lools-Ie-Débonnairç  en  «ft'Vel 
par  Charles  le-Cbauve ,  en  SA4. 

Saint  Louis,  par  une  ordonnifnce  de  f961,  punissait  les  fhus 
monnayeurs  de  la  peine  de  HMrl  et  de  la  conflscMIon  des  blenf. 

—  LesTOgneiirs  d'écus  et  d'aMfres  espèces  d'or  et  d'arlgenrarai^ 
cours,  étalent  pnnts  des  pelneS  Infligées  m%  Àux  riounareon  : 
c'est  ce  qu'établtssaiei^t  l'ordonnance  de  François  P*,  rend» 
en  1536 ,  et  celle  de  Henri  1| ,  pnbilée  en  f  S49.  — '  Quant  «S 
rxposlteurs  de  fausse  monnaie,  ifs  étalent  cousus  dana  up  ««ç  is 
cuir,  avec  un  cbat.  une  couleuvre  ou  un  serpent,  ub  coq,  et  Je- 
tés ainsi  dans  l'eau;  mats  dans  la  suite  des  temps,  Cb  forbaA 
supplice  fnl  cbangé,  et  Ils  étaient  eonduimés  à  étr«  peotfus  avdt 
une  Inscription  devant  et  derrlèrè  enx,  en  gros  caractères.— fa- 
Bn ,  Louis  XV,  par  sou  édit  des  monnaitt  de  1738 ,  envetoppa 
dans  une  même  peine  ces  dlflérentes  sortes  de  eoupaUea.  «  Con- 
formément &  l'édit  du  mois  de  mal  1718  et  autfts  édita  et  r^gté" 
monts,  porta  Part,  i*',  Kmles  persanna  qui  eeaw»lsnW  m 
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flMfWoM  t&ê  espMes,  emtrlbaer«t  kPeiposItkM  de  celles  cod- 
ttetallet,  en  k  lenr  Inlrodoctto*  dans  Aofre  royaume,  seroet  pu" 
■l«9  d«  feorl.  » 

».  Tel  éteil  l*éfat  M  la  Hg1»l«H0(^stft  cette  vMft»  ItntfHé 
1k  réir«Iumn  <cta(a.  Le  c6de  pénsl  de  1791,  par(.  i.  Ut.  1» 
««M.  6,  art.  I,  dbont  la  peine  de  AoH  pom  le  eHore  de  fousse 
ilOMafe,  et  y  stibslKiia  ««Ile  de  qalnze  années  de  fers  (1). —  Un 
décret  du  1**  brtlm^  an  9  ajoota  à  cette  peiné  celle  de  la  conQs- 
MitoB  des  bldfts  (1).—  On  autre  décret  des  2-S  frlmafre  de  fa 
méottf  iMé«  ét<<Ddll  vat  fkbrïeateors  de  f&esse  ittonnale  étratf- 
gèrb  Ms  ^imi  étoiles  contre  tes  febrlottenrs  de  fairsse  monnaie 
MttftMld  (S).  -^La  lot  Où  23lor.  an  40,  relative  aux  déltts  em- 
poHaMI  peHê  de  flélrlssoré ,  déclara ,  arl.  S,  que  tout  IndTvtdu 
•oêdatMé  pouf'  C^fmé  de  tttisse  ùionnilte,  serait  flétri  pnbliqiie- 
artiil(^.deffe  (éS  èV-«prè#.  i*  12).— tatef des  H-U germ.an  il, 
eoQebi4iafi(  Ks  f^èeé^  d'or  etd'argélHt  rogtiées  en  «Itérées  (V.  Mon- 
tais;, MVmti  fttt  m  drt.  6,  ift  j^m  d«  mort  eoKtre  les 
mbUnkê,  fàMeurs  él  tfodipriceS  de  TtlHé^^loV  et  «e  M  eoAtref<içon 
dmAe^Bctes  ttattoaales.—On  d^fsdtf  donsétf  d'Élaf  du  45fruct. 
«*  lS  décfdhi  qM  M  pdWe  dé  H  flétrlssifre  prononcée  par  la  loi 
M  M  l(FF;  «tf  10  Mitre  m  Mbrlcateai'»  de  feusse  rironnale.  étatt 
•ppRMbie  Ml  ftbrfc^leàfs  dd  tousse  monnaie  étrangère  (4).  —* 
Al4MirdWI{  IdtMtffctfttoo  é1  rosace  de  la  fatls^  monnaie  sont 
fNt«0  «I  pMMpetr  ftf  codé  péftdl  dé  ISfO,  modifié ,  comme  on 
IV  TdM  ptM  H»,  par  la  lof  du  28  avrTI  i  9^. 

OaaM'à  h  pfoeddure  et  à  \i  com^étebcéi  en  matière  de  fausse 
iBoMaW,  enetf  e«t  éM  stfceesslveméfit  réglées  par  lé  décret  des 
lA^sept.  fT9f,  êoBCemaAtlaportcede  sùrelé,  la  Justice  crl- 
aadèlfe  9ê  l'étaMfs^Oiétft  des  jnf&s  ;  —  P&f  lé  déCret  des  3»-27 

fai  iimir  I  II  f   I  I    ,.  ■  i.-i 

'  (Ij  filtr&it  a  c6ûb  péoal  des  3S  iept.-16  oct.  il9i.  —  9f  part., 
Mt.  1,  èed.  0.-      Crimti  conlre  fa  fropriité  fnbUqu». 

Alt.  i.  QtiMi>1<fe  M'a  conraHiéa  d*afeir  Cb^trefalf  ou  éhdrdlM  «pft- 
ce»  oBpeaoïies  satieiialet  a^M  en»,  ou  d'avoir  MtflribiiésiflniiMBt 
à  l'tavMi^B  dtadiiN  Mp««a  0*  ■nnani  eaulwftÉna  n  altéréca ,  «a  4 
lawt  ntoodi^^a*  <Um  rneçiim  d»  l'aïq^n  fcnsais ,  Hiai  pui  do  k 
de  quinze  aanéeB  it  fers. 

S.  Quiconque  ura  conraiocu  d'avoir  co&lrefait  des  papiers  aalionau 
ajant  court  de  uonode,  ou  d'avoir  contribué  icieniDent  à  l'exposition 
deridits  Papiers ,  ou  k  leor  introduction  dans  T^nceinlo  du  teuttoIrB  fran- 

5.  Quiconque  MraG0MMl>eM  d^ffobcentMlMIlioeai  deFÉMItStfa 
fmai  4«  t/ùàzt  anaéw  de  Iferfc 

é.  QuMoaqM  asm  ee^yiiacit  ^ma  «oatesinift  1»  tittkn  latioHd  s«a 
fUi  dedouia  années  de  feis. 

5.  Ôuifionqne  sera  (;onTaiitcB  d'avoir  ooniretait  le  poinson  serrant  k 
Miarquer  For  et  l'argent ,  ou  les  marques  apposées  an  nom  du  gouverne- 
^nt  sUf  tùtfte  espace  de  ùiai'cbandises ,  sera  poAl  da  dix  années  de  fers. 

(a)  i"  bnn».  aa  9  oot.  1183).  —  DécMl  poiHaat  qno  la  «oatea»- 
■auoq  noor  cripoe  de  fabrication  de  bux  assignais  et  de  fausse,  nuwnaie, 
cftporwra  confiscation  dee  biens. 

Art.  Lee  biSns  de  ceni  qui  ont  été  ou  seront  condamnés  ponr  cri- 
An  M  fabricaHon  dé  fkux  tojgnàu  A  dd  lausse  Bwanais ,  sont  déclaré 
Mquik  k  la  RépobNqne. 

tt.  TmI  SMBisHiM  do  paNHv  iMiiitBf*  «iadarm  su  autre  fcMailM- 
•^in-  publia  «baisé  do  l'arrasMion  d^i»  piénau  da  hbricalwn  diu- 
ù-ibntioa  de  hqa  assignais  o^  lausw  aMunaio. ,  sera  leau ,  au  noneat  ok 
il  ^técQ^ra.  sa  qii&>iQn  (sait  qu'il  arrête  la  piérena .  on  que  celui-ci  sc^it 
in  taite%  d^apposer  les  scellés  sur  les  papiers,  meubles  et  effets  da 
ntvenù  ,  et  établir  un  gardien  ^  k  peine  da  destitution ,  et  de  ré- 
féMfé  da  doiuBiage  q'ue  sa  n^ligeéce  kura  causé  k  la  KépnbUque. 

S.  Gelai  qoi  aura  fait  apposer  les  aoellés.  seta  tenu  d'en  donner  kvii 
•n'-le-cbamp  au  çomniiissairv  national  du  district  oti  tiégerk  le  j  nrj  d'ac- 
éasaliaB ,  «1  b  raccasatanf  publie  du  tribunal  qui  devra  prononcSr  déd-- 
■MHbMnlsorltarifirt. 

*  a.  SI  ffl {fr^efitf  est  éoodaArti,  rkccusalenr  public  Sera  fena ,  aussitM 
l'ItxécAtioil  du  jngemént ,  d'en  donner  avis  an  procureur  générât 
Ifudié  du  di^partemeol  dans  iVroodissement  dnquel  les  scellés  auront 
404p«MéS. 

S.  Ls  pActtr^ur  général  sjndic  Mra  lend ,  sons  les  peines  portées  par 
fmî.  s  d'«défsas,  de  fairs  procdder  sans  délai  b  ta  levés  des  scellés  et  k 
h  tnte  des  bl<<es  ineubleo  et  iibmeables  du  condamné ,  qaelque  part 
soiént  slrnéS;  le  prix  «k  sera  versé  dans  la  caisse  de  la  trésorerie. 

0.  La  Comfendon  nationale  rapporte  la  disposition  du  décret  du  Î5 
fuiii  defAMi'.  4al  cbarge  le  connissain  de  la  irésoreris  natwnala  de  la 
awwiïbMW  inniédiaM  on  culta  partis. 

ft-ft Inm.  an  SfU-SS  n«v.  1793).  —  Aécret  porUnt qualebdU» 


fév.  I7M,  reldtif  aat  Mrledfenrd  ét  AsfrflnilMrt  4e  bnx  aàsi^ 
goats  éf  de  fausse  moniMle;  Par  le  déo^ef  dd  td  gérâi.  an 
relatif  an  ttaudats  d'aaenér  délivrés  fioMfe  lés  prévenus  dd 
fabrlcadoo  ou  totrodncttob  4t  fbûx  aagt^Dàfé  dd  fdlisÂe  mob> 
oale  Par  la  iol  du  1  i  Dlbv.  a»  0,  ddttt  l'art.  1  i  auftbuait  abfc 
tnbuaaux  spéciaux  Id  dobfialssanee  dd  dttfllA  dd  Glissé  mod- 
bale  El  par  lea  «^t.  5  et  •  d.  In'af.  éi#.,  «ïdf ,  k  r'ib&ta/  Aii 
an.  H  et  1^  du  code  de  broéaaire  *b  J,  il#fd«lteîtt  d|B  t'trdMri^ 
dévavt  fes  irlbunauz  dé  France,  les  Frahça»  et  tbéibe  les  élrad- 
gérs  qui  ont  commis,  némé  bo^s  da  territoire  [fa&cal5>  ïe  crliA'ô 
dont  II  s'igit.  —  V.  infrà,  o*  4«. 

A.  Lé  cMme  de  faùcb  M  dei-ttuf'si  fat  connu  des  anciens;  fiiaté 
il  fut  assez  ajal  cotnpris,  nt&ne  par  les  Jurisconsultes  ratilaln^. 
La  lot  Cornetia,  dtfaliis  (0.  liv.  48,  lit.  10}  destinée  k  rdprlioer 
cé  crttne,  ne  noud  semblé  ao'un  recueil  de  dispositions  souvent 
inrol^é^entés  et  évidemment  tncomptëles.  Klle  sé  divisé  en  deili 
parties  :  1*  la  loi  dite  Testetmeniaire,  parce  qu'elle  dé  Concernait 
que  les  faul  comtois  daiis  le^  it^stamenls,  |ol  qui  tUi,  dans  la 
suite  dés  tempé,  étendue  à  différentes  autres  espèces  de  taux  par 
le  sénatus-consulte  Llbonten,  et  par  d'autres  séDatps-consuileS  et 
coftslittiftons  ;  2*  celle  appel<^e  Nummaria  parce  qif'elle  avait 
potir  ob]et  la  fausse  monnaie.  Quelques  aoti'es  espèces  de  faut 
furpAt  punies  par  la  foi  Yltellla  et  par  d'autres  lois  partlculièréS. 

Aux  lérmés  dé  ces  lois,  cacher,  supprimer  on  altérer  un  tes- 
taiMéAf  (de-  leg.  CorH.  de  faUis,  D.,  1.  2],  ouvrir  le  (eslament 
d^un  bofbsde  vf«ant  (eod.  1. 1 ,  Ç  5) ,  se  faire  un  legs  dans  un  tes- 
tament qa'olt  est  cbargé  de  tM\gtx  {eod.  I.  15),  étalent  des  faut 
crittiinels. —  Tonte  snpposttlnn  ou  aliéraiion  contre  la  bonne  /ûî 
et  danSPot^et  de  nutrek  auin.    '     i'ia/o(L.,  ff.      L  ;  '  •  '. 


caleurs  de  faussa  monpaifl  élraagàro  seront  punis  de  la  i 
les  (abricaleurs  de  fausse  monnaie  nationale. 

La  conveDlion  nationale ,  après  avoir  entendu  le  ra  bbbftde  sés  coinit 
de  sahit  public  et  da  lalégislainn.stu  la  lettre  dUBribfltfrs  de  lajastice' 
r^ite  a  une  proeédarO  coftMeneée  coMre  laeqkes  PMar  et  FMéétla 
LowB,  hotlogm,  arrèUsk  Audiaeourk,  disiriet  da  Mat'Hippa^,  dd» 
parieaiMldU  Boobsy  eoMma  prérenas  d'atkir  labriqké  «Briansalela 
fausse  Boaaaie  helvétique  i  naïaïuaent  des  kocAvrt;  —  Gonridéiatt 
dans  l'étal  actuel  d*  la  législation  criminelle  de  la  R^oblique,  Iss  fabriea* 
teurs  de  ta  fausse  monnaie  étrangère  ne  doivent  être  punis  que  comme 
coupables  de  faux  en  effets  de  commerce ,  et  qu'on  ne  peut ,  par  consé- 
qnent,  leor  appliquer  d'antre  peins  qna  celle  de  six  années  de  ffra,  pronoa* 
cée  pw  Tarf.  45  de  h  deuxième  seclioa  du  titre  Sde  la  denxmn  parti» 
du  wde  pénal;  qae  néanmoins  11  ast  de  la  loyauté  française,  dé  é«  ttSltre, 
relatitemnt  k  m  crime  qni  btessa  aaioi  easeatfeUauMrt  les  biléréu  di 
toutes  les  naiioH ,  aucune  diffëreuca  autre  la  (waîlioa  d*aa  Ikbifsaisw  da 
fausse  monnaie  étrangère  el  celle  d'uft  lahricalaut  detBakH  ■o—aia 
nationale  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  LesdiâpoâittuQS  des  art.  1  et  S  de  la  sixième  section  da  titra 
1  de  l'a  deoiiéme  partie  do  coda  pénal ,  sont  déclarées  communes  aux 
monnaies  étraogèreé  si  autres  p^iers  ajant  cours  de  mondats  én  pays 
étvMger» 

1.  La touTiution utfioads Uira k  saHls  prononcé pM' le  détfut dais 
veod^Mira  k  Finslmotiou  du  proaée  de  Jacques  Peikj  et  Frédéiia  LMis^ 
et  cbarge  le  mimstre  da  la  justice  de  donner  las  ordres  aécasiairuu  psnl 

qu^il  y  soit  fait  droit  incessamment. 

'  %.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  adressera  une  expéditioadu  pré- 
sent décret  k  chacun  des  ministres  dé  la  République  fiansauepréi  les  aur 
très  nations. 

(4)  isfroet.  anlS  r3lae«tl9l5).  — Avlian  ^daBrTB^jMrla 
peiùw  applicable  «nx  lobricateurs  défausses  nodfitlét  étilB{lm: 

Le  eaaseil  d'Élal ,  qai,  d'atrrés  le  renvoi  fait  par  f4  riidjnté'idl(trériaft 
et  royale ,  a  entendu  k  rapport  de  la  section  de  lé|;iBlation  sur  cèlki  dd 
grunS-jage,  nlnisire  de  la  justice,  ayant  pour  objet  de  iiatiinr  sur  U 
question  de  savoir  si  la  peine  de  la  détrlssnre,  prononcée ,  pnr  la  tm  <]ii 
n  Bor.  an  10,  eOntre  les  fabricaleurs  de  ^S8«  monnaie ,  est  applicable 
ans  fabricaleurs  de  faosse  monnaie  étrangère  ;  —  Vu  le  décfti  du  S  frim. 
an  2;  —  Va  l'art»  8  de  la  loi  du  Ssflor.aa  i9i  —  Considérant  (pie ,  la 
terme  de  fausse  moun^»  énOucée  eU  l'arL  6  da  la  M  du  9S  floréal  (^lant 
général,  on  se peel admettre nne distinction  dedmt;  ^kdcônséqtii'nce, 
n  loi  frappe  le  fabricaienr  de  fausses  monaaief  élfUgdfeé  édmme  le  fa- 
bhcatear  de  taassM  moooaiM  nationales;  —  Que,  lorsqtrtroe  loi  veut 
distinguer  les  délits,  elle  les  désigne  toujours;  comme,  pat* e:ir'in[,lc , 
celle  du  légerm.  an  11 ,  qui  perle  peine  de  mort  rontre  tes  auteurs ,  fa<i-> 
levrs  et  oemplices  de  l'alléralioa  et  de  la  conin  farcn  des  monoaii  s  oa* 
tienalee;  —  Est  d'avis  qne  la  loi  du  S3  Oor.  an  l'O,  <:(intrc  les  fabrica- 
leurs de  fausses  moanaies,  est  applicable  «ui  Idiricaleors  de  IJsumcA 
■eaÉ>(saétrau|Éfts» 
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d9  faltii) ,  tonte  sopposltlon  de  nom ,  de  sornom  et  de  persoDi» 
(L.  13,  ff,  id.) ,  toute  fiuppositloD  de  part  (L.  19,  uf.}*  toute  fa- 
brfeatlon  de  faux  Jugements,  de  faux  testaments,  de  faux  con- 
trata ,  toute  apposliioo  de  fausse  signature,  on  tonte  altération 
d'une  pièce  véritable,  soit  en  effaçant  quelques  lignes,  quelques 
mots,  on  même  quelques  lettres,  pour  y  en  substituer  d'autres , 
soit  en  changeant  la  date,  soit  en  ajoutant  quelque  chose,  après 
la  signature  des  parties,  à  ce  qui  avait  été  écrit  (L.  9,  id,  et 
iDStlt.,  Ht.  4 ,  lit.  18,  $  7).  constituaient  le  crime  de  faux.  — 
On  regardait  aussi  comme  un  faux  punissable  le  fait  de  ceux  qui 
vendaient  la  même  chose  à  deux  personnes  différentes,  ou  qui  re> 
cwvaient  de  l'argent  pour  intenter  un  proeèt  à  quelqu'um.  Reve- 
nus à  des  idées  plus  saines.  les  législateurs  modernes  ne  volent, 
dans  ces  faits,  qu'on  $t»Ui(mnat  (V.  contrainte  par  corps)  ou 
fu'on  acte  qui,  tout  immoral  qu'il  soit,  échappe  à  l'action  ré- 
pressive de  la  loi.  —  La  peine  du  faux,  sous  l'empire  de  la  loi 
romaine,  était  ta  déportation  et  la  confiscation  des  biens  pour  les 
personnes  libres,  et  le  dernier  supplice  pour  les  esdaves. 

V.  En  France,  l'édilde  François  1*,  du  mois  de  mars  tS3i, 
rangea  dans  la  classe  des  crimes  de  faux  la  fabrication  des  faux 
contrats.  —  L'éditde  Louis  XIV  de  1680,  qui  prescrivait  l'exé- 
eutlon  de  fédit  de  François  1",  établit  une  distinction  Jndlclease 
entre  les  faux  commis  par  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  les  hux  commis  par  de  simples  particu- 
liers. II  punissait  de  mort  les  officiers  convaincus  d'avoir  commis 
nn  (aux  en  remplissant  leurs  fonctions.  Quant  aux  simples  parti- 
culiers reconnus  coupables  du  crime  de  fanx,  «  les  Juges  pou- 
vaient les  condamner  à  telles  peines  qu'ils  Jugeaient,  même  de 
mort,  selon  l'exigence  des  cas  et  la  qualité  des  crimes.  »  Suivant 
le  mémetdit,  l'Imitation,  la  contrelacllon  ou  supposition  de  quel- 
ques-uns des  sceaux  de  la  grande  ou  de  la  petite  chancellerie, 
constituaient  le  crime  de  faux.  — D'après  un  édit  de  1787^  se 
rendaient  coupables  de  ce  crime,  ceux  qui  se  disaient  faussement 
pères,  mères,  tnteurs  ou  curateurs  de  mineurs  pour  obtenir  des 
permissions  de  mariage,  des  dispenses  de  bans,  et  des  main- 
levées des  oppositions  formées  i  la  célébration  de  ces  mariages. 
—  Aux  termes  de  deux  déclarations,  l'une  du  10  aoAt  1699 ,  et 
rantre  du  4  mal  1 730,  la  contrefaçon  de  la  signature  des  conseil- 
lers secrétaires  d'État  et  autres  officiers  dejustice,  la  contrefac- 
tion,  falslQcatlon  ou  altération  des  ordonnances  sur  le  trésor 
royal,  etc.,  et  de  tous  papiers  royaux  ou  publics,  établissaient 
des  faux  caractérisés. — D'après  l'ordonnance  des  fermes  de  1681 , 
les  commis  ou  antres  ayant  fait  serment  en  Justice,  qui  fabri- 
quaient ou  faisaient  fabriquer  de  faux  registres  signés  d'eux,  ou 
contrefaisaient  la  signature  des  Juges,  commettaient  le  crime  de 
foux.  Il  en  était  de  même  des  particuliers  redevables  des  droits 
du  roi  qui  falsifiaient  les  marques  des  commis  et  autres  ayant 
fait  serment  en  Justice,  les  congés,  acquits,  passavants,  certi- 
ficats et  autres  actes  que  les  commis  devaient  leur  délivrer,  ainsi 
que  de  ceux  qui  falsifiaient  les  chartes  parties,  connaissements  ou 
lettres  de  voitures.  —  Enfin,  aux  termes  de  l'ordonnance  des 
testaments  de  1 735,  se  rendaient  coupables  du  crime  de  faux 
les  notaires  et  les  témoins  qui  signalent  les  testaments  ou  les 
actes  de  suscription  des  testaments  mystiques  sans  avoir  vu  le 
lestateor  et  sans  l'avoir  entendu  prononcer  ses  dlspoaitloiu  et 
«•as  tes  loi  avoir  vn  présenter  lors  de  la  snscripUon. 

(1)  Eitrait  ds  l'exposé  des  motifs  du  liv.  3,  tit.  1,  chap,  3,  c.  pén. , 
wésflQléan  corps  législatif  par  M.  Berlier,  cooMiller  d'État  (séance  da 
«  fév.). 

I.  Heisiflnrs,  lonque,  dans  votre  deraière  séance,  nonsrons  avons 
•airetenns  d«i  principales  dispositioM  portées  an  nouveau  projet  da  code 
pénal  m  les  deux  premières  subdivisions  des  crunn  et  d&iu  dirigéi  contn 
la  cAoMyiiUifM,  nous  n'avons  rempli  qu'une  partie  de  la  lâche  qoi  nous 
était  imposée.  —  Pour  compléter  ce  tableau,  noos  venons  aujourd'hui 
mettra  sons  vos  yeux  la  troisième  subdivision  ,  inlilalée  :  Dm  eritM  tt 
àilitt  contrt  ta paim  jwbli^M.  —  Ce  leite  est  vaste,  et  il  ne  saurait  être 
oiseux  de  bien  déterminer  son  acception  ;  car,  exactement  et  rigoarense- 
ment  appréciés ,  il  n'est  aucuns  crimes  oi  délits  qui  n'allèrent  la  Iranqnil- 
lilé  panique  à  ua  degré  quelcooqne  ;  maie  il  en  est  pourtant ,  et  même  un 
grand  nombre ,  qel  liieat  pins  spécialement  le  corps  de  l'État  que  les 
particnliers.  —  C'est  à  ce  caractère  (|ne  l'on  s*est  arrêté  pour  qualifier  les 
crimes  et  délits  contre  la  paix  pnblique,  et  vous  te  serei  point  surpris , 
■essieurs,  d'y  voir  figurer  an  premier  rang  le  crime  de  faux. 

i.  L'es  ne  pent  prononcer  ce  mot /inui  sans  songeid'aberd  à  la /b«sM 


9,  Le  code  pénal  du  %H  sept.'<l  cet.  1791  gnduIeipelM 
de  faux  d'après  la  nature  des  actes  contrefaits  ou  altérés  :  €  Qat- 
conque,  dlt-ll,  sera  convaincu  d'avoir  méchamment  rti  des- 
sein de  nuire  à  autrui,  commis  le  erime  de  taux,  sera  pnl 
ainsi  qu'il  suit  (art.  41  de  It  sect.  9  du  tit.  2  de  la  >*  part,  da  nds 
de  1791).  — SI  le  crime  de  faux  est  commis  en  écrltare  pritée, 
la  peine  sera  de  quatre  années  de  fers  (art.  4S}.  —  Si  Mit 
crime  de  laoz  est  commis  en  lettres  de  cbaogtet  totrea  effets  di 
commerce  oo  de  buque,  la  peine  sera  de  six  années  de  Im 
(art.  43).  —  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  éerltarei  u- 
tbenliques  et  publiques,  la  peine  sera  de  huit  années  de  ien 
(art.  44).  —  Quiconque  aura  commis  ledit  crime  de  faux  on  un 
fait  usage  d'une  pièce  qu'il  savait  dire  fausse,  sera  puai  dei 
peines  portées  ci-dessus  contre  chaque  espèce  de  taox^»  (art.  tS). 
Tout  fonctionnaire  coupable  de  faux  est  puai  de  la  pdie  des 
fers  pendant  vingt  années  (  eod.,  tit.  1 ,  sect.  8,  art.  18).— 
Ces  dispositions  ont  été  modifiées  et  complétées ,  comme  h  le 
verra  plus  loin,  par  le  code  pénal  de  18 1 0,  qui  est  anjourdlnl  tt 
loi  en  vigueur  en  matière  de  crime  ou  délit  de  Uux.  —  Ajoatois 
que,  dans  l'Intervalle  de  la  pablication  du  code  de  1 791  à  celle  da 
code  de  1 8 1 0, 11  a  été  rendu  diverses  dispositions  pénales  leedut 
à  la  répression  de  certaines  espèces  de  faux:  tels  sont  :  rart.S5 
du  décret  du  38  mars  1 793,  concernant  les  peines  portées  costrt 
les  émigrés ,  qui  a  puni  de  six  années  de  gène ,  ceux  qui  anicst 
attesté  un  fait  faux  dans  an  certiBeal  de  résideaoe  déllvréi  n 
émigré  (V.  Émigré,  p.  4S8);  —  L'art.  33,  Ut.  S.dndécrddi 
33  brum.  an  3,  relatif  aux  émigrés ,  qui  contient  une  disposUIn 
semblable (V.eod.,  p.441);— L'art.  «,tlt.9,  dodécretdnSlpIiT. 
an  2,  relatif  aux  pmslons ,  qui  porte  que  ceux  qui  auront  U&é 
fausses  déclarations  seront  poursuivis  commeayanl  volé  les  deilm 
de  la  République  (V.  Pensions); — Le  décret  du  S8  prab-.aBt(t< 
juin  1 794)  qui  adéelaré  que  le  collecteur  des  impositions  conraira 
de  falsification  de  ses  r6ies,  en  altérant  les  chiffres,  en  angaesuol 
les  sommes  à  la  charge  des  redevables,  et  en  se  faisant  payer  sar 
le  pied  des  augmentations  qu'il  avait  fabriquées,  était  paHlUede 
la  peine  InOlgée  par  l'art.  13,  se^.S,Ut.  l*',  code  pénal  de  1191; 
—  La  loi  du  19  froct.  an  6,  snr  le  recrutement  qnl  punissait  de 
cinq  ans  de  fers  ceux  qui  signalent  de  faux  certificats  (V.  Orpi, 
milit.)  -,  —  Et  l'art.  46  de  ta  loi  du  32  frlm.  an  7,  qnl  a  dédirt 
passible  des  peines  du  taux ,  la  fausse  mention  d'oirc^ilmat 
sur  un  acte.  —  V.  Enregistrement ,  n*  3264, 

Le  code  pénal  de  1810  a  rangé  le  orfme  de  bnx  pinri 
les  crimes  et  délits  commis  contre  la  paix  publique.  Il  s'est  oc- 
cupé successivement  dans  une  même  section  :  I*  du  erime  de 
fausse  monnaie;  —  2*  De  la  contrefaçon  des  sceaux  de  VtM, 
des  billets  de,  banque,  des  effets  publics  et  des  poinçons,  tinbrti 
et  marques  ;  —  3*  Des  faux  en  écritures  publiques,  conmer- 
clales  et  privées.  Il  a  apporté  de  notables  changements  au  lé- 
gislations antérieures,  soit  en  spécifiant  mieux  qu'elles  ne  ri- 
vaient fait  les  divers  modes  de  perpétration  du  faux  punissable, 
soit  en  distinguant  avec  plus  de  soin,  d'après  l'Importance  et 
l'objet  des  actes  contrefaits,  les  faislOcatlons  qui  constltoesida 
véritables  crimes  de  celles  dont  la  répression  est  suffisamneit 
assurée  par  de  simples  peines  correctionnelles.  Les  motifs  de  «s 
changements  ont  été  successivement  exposés  devant  le  corps  M- 
gislallf  par  M.  kconselller  d'itut  Beriler  (l),kU  séance  da  «fl^ 

mtmntùêf  fc  cause  de  la  gravité  de  ce  crime  et  des  alarmes  qa'il  répiid 
dans  la  société.  —  Si  rassemblée  constituante  réduisit  aux  fer*  U  pciis 
de  ce  crime,  jusque-là  puni  de  mort,  Ton  sait  que  Cft  «smï  pbilaDifar*- 
pique  ne  fut  point  heureux ,  «t  que,  peu  après,  il  fallut  réUblir  Uptis* 
capitale.  —  Notre  projet  a  maintenn  cette  peine,  et  y  asenjeuil  é|»»*- 
ment  ceux  qni  contrefont  en  altérait  les  monaaies  d'or  et  d'agent  ifut 
conn  légal  dans  l'Empire,  et  ceux  qui  les  distribuent ,  exposent  oa  ittr^ 
doisent  en  France.  —  Cette  disposition  avait  d'd»rd  alarmé  qn^M) 
esprits  (a),  qui  auraient  désiré  qu'on  établit  nne  distinction  entre  l«  hbn- 
cateor  et  le  disirtboleur;  mais  toute  inqniétede  k  ce  sojet  était  viisi, 
car,  d'une  part,  le  distributeur  qui  ignore  le  vice  de  U  chose  ne  csBOd 
oi  crime  ni  délit;  et.  d'un  autre  cAié,  ceux  qui  ont  remis  en  cireoliliM 
des  pièces  qu'ils  savaient  être  fausses,  mais  qu'ils  avaiesl  recnts 
boQOM ,  ne  seront  punis  que  d'ene  amende ,  attendu  qie  la  loi  Mit  ew- 
patir  a  leur  positioi^,  et  ne  voit  en  eux  qae  des  aulhennu  ehsRhasit 

W  T.  h>  stawvaUsas  éa  fislffii  mu  ém        bihJUis  m  hfwia*' 
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rejeter  lur  U  muM  It  perte  doDt  ils  élaleot  peraoonelIeiDeDt  meotc^s. 

Cela  po>4 ,  qu'ul-ce  que  peut  4tre  an  disiriDDleur  on  iairodaclear  qui 
connaît  la  faouclé  des  pi6ces ,  et  n'a  pas  pour  lui  l'excase  de  les  avoir 
leçaei  ponr  bODoes?  Qu'esl-il,  sinon  le  facteur  voloniaire,  etconséqnem- 
mcot le com^ice  du  fabrica'eur?  Il  subira  donc  la  même  peine. 

3,  Mais  celle  peine  si  grave  sera- telle  apptiqeée  k  tonte  eepècele  faniw 
moanai»,  à  celles  de  bitloa  m  de  calTre,  par  exemple,  et  ans  wranaies 
rtrangiresT  ti  valenr  ei^oê  des  premitrei  ne  cause  pas  le  même  degré 
d'alarme ,  et  la  valeur  purement  commerciale  des  secondes  es  rend  aussi 
la  circulation  moini  dangerense  poor  la  multitade  qui ,  le  plus  aonvent , 
oe  connaîtra  point  ces  signes  manéiaires ,  et  qoi ,  d'aillenrs,  ne  sera  pas 
tonne  de  les  accepter  i  la  peine  capitale  ne  sera  donc  peint  appliquée  à 
«es  deu  classa  de  faaz ,  qiU  seront  safflsuunent  pnniès  par  m  tnvaui 
forcés. 

4.  An  mrplas,  Is  cri»  de  bosse  Boantis,  sans  Mrs  préelséant  de 
la  catégerie  de  een  qnî  sent  dirigés  contre  la  sArelé  do  r£tal  »  a  plndeirs 
points  de  communs  avec  eux.  —  Vous  ne  serei  donc  point  surpris , 
menieurs ,  de  voir  appliqner  k  ce  crime ,  et  la  remise  de  la  peine  en  cas 
de  révélation  ,  et  la  peine  de  réticence,  comme  pour  les  crimes  d'ËtaL 
Le  snpréme  intérêt  qu'a  la  société  d'écarter  on  de  faire  cesser  an  tel  fiéan, 
rend  celle  application  tégiliSH  et  nécessaiie.  —  Toos  ne  serez  pas  éloo- 
■és,  non  pins,  d'y  trouver  la coaflsealtca  nnie  b  la  peine  capit^  :  Lt$ 
ftrtiê  *  TStat  f  a  dit  an  araienr,  ponr  le  eu  qw  aoas  examinons 
(M.  Target),  pMwMt  An  imamm/  «Ùis  «nf  «ogwM  tt  inapprteiiMn; 

toimUHfviiiafar  la  eon/bciatan  génénlâ  été  bimê  du  condamné.  —  C'est 
d*aillearB  notre  législation  actuelle,  et  une  explicalion  bien  simple  vient 
la  jostifler.  —  Dans  les  crimes  et  délits  ordinaires  ,  où  il  o'j  a  que  peu 
de  parlies  lésées,  et  oA  la  mesure  dn  dommage  est  connue  on  susceptible 
de  l'être,  tes  réparaiiens  civiles  suffisent  à  toat  ce  qni  regarde  l'ioiérêt 
piM  ;  ■ail  pesHl  ea  être  aiasi  qnand  le  dommage  «l  disséminé  Air  des 
nilUers  de  psrsonnea;  et  si  le  frnll  da  crime  devait,  h  défaat  de  parties 
civiles,  passer  nécessairement  des  mains  du  conpable  b  cellea  de  sm  en- 
fants, H  serait-ce  pas  nne  espèce  de  prime  accordée  aux  faax  moaaayears 
nr  UMS  les  antres  criminels  T— En  adoptant  la  confiscation  ponr  ce  cas, 
voua  apercevrei  aisément,  messieurs,  qu'elle  n'a  point  Todieui  objet  de 
d^aillM"  les  bmilles,  mais  ponr  bat  unique  de  ne  les  point  gratifier  des 
dépooillei  d'aotrai  :  la  Jiulica  ot  nnlérét  do  rStat  rédamaient  oelte  dis- 
yoëitioB. 

6.  Vms  tmmni,  sans  dooto,  égaleamat  juste  et  coamnaUs  ans 
la  méasss  rtgles  et  les  méassa  peines  soient  applicables  aai  ents 
dmÏB  par  le  trésor  public ,  avec  son  timbre ,  et  aux  billeu  de  baame , 
fui  oat  tant  d'affinité  avec  la  monnaie  même  dont  ils  sont ,  en  quelque 
•orto ,  Is  supplément ,  et  dont  ils  remplissent  l'office.  —  Hais  si  la  peine 
capitale  convient  à  de  tels  crimes ,  et  pent  êire  appliquée  anssi  à  la  con- 
tréhctton  des  sceaux  de  l'Ëtat,  des  peines  inférieures  devront  être  infligées 
à  lacoalrefadion  des  antres  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques,  en  gra- 
duant CM  peines  sekia  l'importaoco  de  la  destination  qu'avait  l'iaslrumeat 
coatnbit.— L'on  aaassi  dMiagoé  la  fabrication  d'na  hnx  timbra  d^avee 
1»  hn  empM  d*BB  tlmbn  ml}  cette  disposition  Buaqnait  dana  natn 
l^latioa. 

6.  Jnsqa'id,  messieurs,  dans  les  diverses  espèces  de  faux  dont  on 
Tient  de  donner  l'analyse,  c'est  l'Ëtat  on  le  corps  social  qui  est  principa- 
lement attaqué  ou  lésé  :  dans  le  faux  appliqué  aux  écritures  publiques  ou 
privées ,  l'intérêt  indivldnet  joue  na  plus  gr ud  rêle ,  et  peut-être  eàt-oa 
pn  rcBTorer  csita  partie  an  cbapiire  dn  erimu  eenirs  Im  partMUni  sll 
B*eÉt  semblé  nuisible  de  scinder  cette  matière. 

La  faux  en  écriture  est  matériel  quand  il  8*est  opéré  par  fausses  signa- 
tatca ,  par  altéralion  on  intercalalion  d'écritures ,  par  supposition  de  per- 
aonaes  ;  mais  il  est  anssi  une  antre  espèce  de  faut  moins  facile  k  carac- 
tériser, et  qui  a  Heu  quand  un  officier  public  écrit  des  conventions  antres 

2 ne  celles  qui  lai  ont  été  tracées  ou  dictées ,  et  constate  comme  vraie  Aft 
tits  tMX ,  ou  comme  avoués  des  faits  qoi  oe  l'étaient  pas.  —  Toutefois 
I  il  lut  prendre  garde  de  répoler  crime  ce  qui  ne  serait  ^u'un  maleolendu 
oo  aae  méprise  :  le  rédacteur  d'an  acte  peut  asal  samir  la  volonté  des 
parties,  et  pourtant  a'être  pas  criminel;  y  ne  le  sera, au  termes  do  pro- 
jet, qne  quand  il  aura  fimMnnmmt  déMtmri  la  subsimiM  on  te  oir- 
comaïamcn  df  Poêle.  vvfxH  ca  caraetèn,  il  aa  rssie  lisn  qai  poisse 
«larmer  rianocence. 

T.  Le  (aux  en  écritures  privées  sera  paui  de  U  réclosion ,  et  le  bux  ea 
dcritares  pnbliqnes ,  des  Uavanx  forcés;  mais  cette  dernière  espèce  de 
faux ,  si  la  peine  n'est  que  temporaire  à  l'égard  du  simple  particulier  coo- 
tref acteur  d'écritures  auibentiqoes,  elle  sera  perpélaelle  è  l'égard  de 
roflôor  pablic  qoi  eomnwtliait  es  cria»;  e^ni^  est  donUsmant  oonpn- 
Ha,  Il  atrabila  foi  dos  bsm  caractère. 

8.  Les  bax  commis  en  écritures  de  commerça  et  de  banqae  ont  mérité 
ua  mentfon  spéciale  sans  laquelle  ils  oasseit  été  confondus  avec  les  faux 
en  écritorw  privées  ;  l'eilrême  faveor  due  an  commerce  a  donné  lieu 
d*» «imiler  cet  faux  à  ceux  commis  en  écritures  publiques. 

9.  Mais  il  est  une  Mire  espéos  da  fonx  qni ,  dans  le  sikace  des  lois,  a 
aoBvent  siràanassé  les  tribuau;  c'ssl  k  ianx  «smmis  dans  les  païaa- 
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|Mrts,  feuilles  de  routes  et  cerliBcals.  —  Sans  doute  ce  serait  blesser  la 
justice  que  d'assimiler  la  contrefaction  d'un  passeport  k  celle  d'une  leitre 
de  cbange,  ou  la  fabrication  d'un  certificat  de  maladie  k  celle  d'une 
obligation  que  l'on  créerait  k  son  prnfit  sur  un  tiers.  —  Des  peines  de  po- 
lice correctionnelle  suffiront  ordiu.irement  ponr  k  répression  des  faux 
passeports ,  si  ea  n'est  à  T^ard  das  offidert  pnblks  auraieat  parti- 
cipé aux  foux  ;  car  ik  sont  plus  criminek  qoe  de  simples  particalieii 
qnand  ils  abusent  ainsi  dn  poavoir  qni  leur  a  été  confié.  —  Les  mêmes 
vues  ont  semblé  applicables  aux  fausses  feuilles  de  route ,  mak  ea  pre- 
nant de  plus  en  considération  la  lésion  qne  le  trésor  publie  aurait  pu 
recevoir  par  le  payement  de  sommes  non  dues;  car  alors  il  y  a  vol  joint 
au  faux,  et  lieu  d'appliquer  des  peines  plus  fortes.  —  A  l'égard  des  cer- 
tificats de  maladie  ou  d'infirmités,  fabriqués  dans  la  vue  d'affrancbir 

Suelqa'nn  d'un  service  public;  on  s'il  s'agit  d'altwuiioos  d'indigence  on 
e  bonne  coadoiio,  fatei^nées  pour  prouver  b  celai  qui  y  ost  dwgaé  an 
qot  en  est  porteur,  des  scconra,  do  crédit  ou  des  ptaces  ;  an  isl  délit  ■  , 
semblé  n'appeler  que  des  peines  de  polies  carrecifoonelle;  mais  on  a 
dâ  éviter  de  confondre  avec  des  certificato  de  celte  eapèce,  cenx  qni  an- 
raient  eu  pour  objet  de  se  faire  donner  ou  payer  dea  soshms  daes  ondss 
effets  appartenant  k  un  tiers; car,  sa  es  us,  c'est  In  feins  arfinaindv 
ku  qui  devra  être  infligée. 

Dus  les  actes  qoe  Ton  vkal  de  désigner,  il  conTeoail  do  dass»  noa- 
senlemcat  cenx  qni  étaieat  matéridlement  faox,  suk  encan  cenx  qui , 
originairement  véritables,  aaraieni  été  altérés  pour  awvir  k  d*antreeptt- 
Bonnes.  —  Le  projet  psévoit  et  embrasse  ces  diflérentes  espèces;  il  y  a 
lieu  d'espérer  qu'elles  seront  plus  efficacement  réprimées  par  des  dispooi- 
tioDs  mieux  adapiéee  an  caractère  particulier  de  cbacooe  d'elles. 

10.  Quelques  dispositions  communes  k  toutes  les  classes  on  espèces  de 
faux  terminent  cette  partie  du  projet.  — Ainsi  l'usage  d'une  pièce  faosse 
étant  partout  puni  comme  sa  fabnealion  mémo,  il  convenait  de  dissiper 
toales  les  inquiétodsa,  en  oxprimaai  qoa  ca  tsiribk  aaaihême  ne  r^arda 
que  ceux  qui  oat  ea  eaanaissaace  dn  Isux.  — Lamarqne,  rarcmsat 
applicable  k  des  pdnes  temporaires,  sera  pourtant  ioBlgés  b  tont  knssaire 
condamné  aux  travaux  forcés  k  temps  oo  k  k  réelosisn  ;  e'W  l'éut  actuel 
de  la  l^islalion ,  et  il  était  diflkik  de  le  ebanger  poor  nn  crime  quf 
inspire  k  la  société  de  ri  vives  alarmes,  et  dont  les  auteurs  ne  saoraieni 
être  uop  signalés.  —  Enfin ,  daas  tons  les  cas  et  k  faux  n*eninlnera  ni 
la  peine  capitale  ni  k  confiscation  générak ,  «M  amende  sera  Jointe  k  k 
peine  prononcée  :  il  est  raisonnabk ,  il  est  otUs,  que  les  crimes  qui  ont 
en  ponr  principe  nne  vile  cupidité ,  soient  lénnmés  par  des  eondamna- 
tioos  qui  attaquent  et  affligent  cette  posscsnen  même  par  kqaeik  ils 
ont  été  inspirés.  —  Vous  eonnaisseï  maintenant,  messionrs,  1m  princi- 
pales dispositions  relatives  aux  kux  i  k  peine  du  (nnx  tdssmgnaga  sera 
placée  an  chapitre  des  crimes  contre  les  piuiieolMrs. 

(1)  Rapport  fait  au  corps  l^elatif  par  H.  NooaillaB ,  memlm  de  k 
commission  des  finances ,  sur  k  loi  contenu!  k  cbap.  S  do  tit.  1  dn  Ut. 
S  do  code  pén^.— (Séance  da  16  fév.  1810.) 

11.  Henieurs ,  —  La  promiên  divisioa  dn  cbap.  3  do  tiU  i  dn  lir.  S 
qninoasoccapea«Jonrd^i,aponr  rtfstk  eriiK  da  ffcas.  La  dittealld 
do  k  roeonnattro ,  sa  direction  contra  tontes  ks  garantiss  sadalsa,  qoi 
tend  k  attaquer  l'ordre  publie  dans  eas  résnhnk  les  pins  prédenx,  en  Isnt, 
sus  doute ,  l'on  des  crimes  qu'il  importe  k  pins  de  réprimer:  il  n'y  n 
rien  de  sacré  pour  loi,  et,  depuk  kcnbue  dn  pauvre  jusqu'au  pattisdn 
monarque,  il  menace  tont  de  ses  ootreprisei,u  attaque  éqakmontetk 
ricbesse  pabliqne ,  et  celle  des  particoliers,  l'étal  des  personnes,  comme 
leur  bka,lcur  efireié  comsse  lenr  fortnne;  il  se  Jane  également  et  des  actes 
do  l'autwité  publique  et  des  transactions  privées,  et  ses  audace  <Éuge  ca 
poisons ,  lea  eamkaaisoas  ks  pks  salutaires  qu'aknt  pa  créer  les  siècles. 
—  Le  code  que  nons  vons  présentons  k  ponrsnit  dana  toutM  sss  méln- 
morpbMes,  et  en  assure  la  punition.  D'abord,  ilooniidère  k  faux  mon- 
na^eur,  parce  qu'il  ride  k  plus  sacrée  de  tofitca  les  garantieo,  cdle  da 
prince,  et  qu'il  anéutitd'avuce  dus  les  mains  de  soa  possesseur,  k  ro> 
présenution  de  toutes  les  ricbesses,  le  prix  de  l'iadnatrk  et  dn  trnvnil,  k 
salaire  du  panvro ,  ot  qa'il  atlaqask  crédit  pnUk  daas  aea  bases  ks  plus 
solide*. 

41.  Dne  sMkdUpositfon  daas  k  coda  pénal  d*  1191  (•),  an  rekti< 
an  crime  de  fausse  asoanaie ,  et  elle  renferme  k  fabrication ,  roxpwitioa, 
l'iolrodaction,  et  r^tération.  —  Cette  l^uktjea  était  incompMo,  k  fa- 
briealeur  des  espèces  de  bilka  et  de  enivre  était  puai  comme  odoi  dos 
monnaies  d'or  et  d'argent;  k  fabrication  et  l'introdociion  de  faassea  mw- 
naies  étrangères,  comme  l'émission  des  kassea  monnaies  kbriqoées  ma 
coin  national  ;  celai  qui  en  faisait  usage  qnud  il  Iw  avait  reçues  ponr 
boaacs ,  après  ea  avoir  vérifié  en  fait  vérifier  ks  vicae,  était  puni  comme 
Eoini  qui  kt  mtradukalt,on  ks  foisaltdrcukr  après  les  avoir  fabriquées! 
il  fdiait  doaeuae  législation  idns  dnin  ot  plus  juste,  nai  légisktioa  qnlt 
graduaat  ks  peines  en  raison  de  Piatérêt  qn'ont  ks  eoupablea  k  les  com- 
mettre, distinguftt  le  fabricaienr  de  ftwesea  mnnniea  d'or  et  d'argeat,  do 
celui  qui  n'en  avait  fabriqué  que  de  enivre  on  de  billon  ;  k  crime  de  M 
dernier  est  aussi  grave,  saas  doute  qout  an  fMX ,  et  k  l'aiurpatiM  d* 
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en  note,  à  fa  stlUr  ifei  diseountde  ces  dèax  orateors,  le  texte  mime 

Taotorit  j  goorer&iae  ;  miis  II  ae  Test  pas  ïo(aD[ ,  qaaot  aa  tort  quMI  peol 
faire  a  la  socÀéit ,  et  &  l'ÏDtt'rét  que  le  coapabte  a  eu  à  le  commpUre  ;  il 
4oit  f  int  puni  moins  si-vercmeot.  —  11  fallait  punir  différemment  le  labri- 
caieur  de  f.iu-si's  e^pi-t-v-  au  cv.a  national,  et  l'iotroducteur,  oq  le  fabri- 
cateur  de  fausÉes  mounaies  étrangères.  —  Le  législateur  devait  ilislioguer 
Mini  ont  éxpogiiit  ici'emment  et  (Tintenigeoee  ivec  Im  bbricalean  dM 
Utttsa  itûiixs ,  de  celui  qui ,  aya'ât  tt^a  dea  espèces  pAor  hhtmts  «t 
UdI  én^U  convaincu  de  kor  fau-sefe  ,  lés  àT<i(  pourtaal  miaes  en  circn- 
latlon.  —  La  loi  que  nous  dii^culon:  ot)serTe,  MessieDfs,  cm  différeate§ 
nnances  ;  ell6  ne  punit  que  d'une  amende  ceux  qui  ont  tait  usage  de^  pièces 
cftnlfcfàjta  Ou  altér^c^ ,  a|<^è^  en  avoir  connu  le  vice. — La  peine  capital» 
est  intfîjtfe'  à  ceux  qui  se  rend-'n!  coupables  du  crime  de  conlrpliiçon  ou 
d'altéi%tl(Ai  lies  àionnairs  d'or  ou  (l'arf;eiil ,  ain?!  que  ceux  qui  paili  ipfnt 
l'éitti^MOti ,  t^introducliOD ,  Teiposiliun  de  ces  monoaieà  ald  rèes  et  cun- 
tMOlili  i  n  iaifotUiiMibMfà  ce  genre  qoe  les  fabricaten» 

éMlMU  ph>  oif  lAifom  %  hditlitia  ifaoi  ul  coorâ  légal  .  leur 
tnr^'  èt  te»  poids  ;  U  ditali'eâ  U  uéme ,  totite  distlitcliao  Aiail  inntile, 

H  li  pèine  capitale  e«t  joinle  U  <iODfl8catioa  des  fileas  des  condamnés. 
L'âisenrrtflèo  con?tiIuanle  avait  abuli  g^iii'ralement  la  confiscaiion  j 
elte  fot  bientôt  rétablie  pour  te  crime  de  lausso  monnaie;  les  loi*  .les 
4"  brum.  an  2,  14  Dor.  ei  18  prair.  an  5.  pn  conlienneul  la  dif|io<ilion 
expftstb'.  Nous  n'ignorons  pas  imit  ce  ijui  a  ëlô  dil  conlre  cette  (leioe  ; 
nm  laitues  de  la  pbilosopbie  doivent  céder  à  rciperiençe  du  légiïla" 
ti&'i  HrAmci  dà  aux  enfàois  et  à  la  postérité  du  codpibU  ds  doit  pas 
ttife'oiriffîerifl'  réspect  dfi  à  l'Ëiaf  Entier  qui  i  GodlTert  du  crime. 

triiïnearâ ,  liiessieurB  ,  d'après  le  principe  que  vous  avei  déjà  admis 
sur  les  effets  de  la  confiscation  ,  les  enfants  ne  sont  pas  eoiièremeot  dé' 
pouiflés  comme  ils  Tavaient  été  jusqu'à  présent ,  ils  ont  droit  ^  ta  moitié 
do  la  jiortiob  indisponible ,  et  à  la  commisération  dti  prince  qui  no  s.  ra 
pas  invoquée  en  vain  ,  lorsque  surloulon  n'élablira  que  les  familles  c'onl 
pas  été  enrichies  par  les  crimes  qu'un  a  puais.  —  Lcs  coiitrefa.lt  ur;  Jeâ 
espèces  de  billon  et  de  cuivre  sont  punis  du  U  peine  des  travaui  lorcfâ  i 
fttIjUtaiU  ;  la  même  peine  «st  portée  coatfv  fe|  wIN4^VIV|  Bf  M 
^BCtéurs  des  monnaies  fausses  étr&ngÀTM.  "  ^ 
,  13.  La  nécessité  de  poursuivre  cegeare  d«  Uo^t  IMH  4*^1<#  ^* 
lèbres  où  il  est  réfugi^  ,  i^J>lige  cMis  ijui  l'aperçoiTeut  ?m  iaitrain  Pù' 
Kirité  ;  Biai»  en  prenant  celte  précaution  ,jusiiUée  par  l'intérêt  de  tous  ,  U 
crainlede  porter  alleïnto  k  U  confiance  des  épDui ,  des  pères  ,  des  fils  et 
des  frères  ,  et  de  Oétrir  ainsi  le  bonlieur  di'Uitf»l:que  dans  ses  plus  duucei 
jouissances,  a  di-pensé  ces  procbes  parents  des  révélations  que  U  lui  im- 
posa à  l^tH  les  autres  individus.  —  Vuus  approuverei,  messieurs  ,  ceU« 
dityosUim  ^rBÎmeo^  mdra]^ ,  et  vous  y  lecouaultrei  le  véritable  caractt:re 
de  Dotfe  l^iBÎafioâ  criviMll^ ,  (btot>  bat  eaplutâi  de  préveuir  les  dé* 
lili      !»  ifuDii' 

Hi  V^ii.  H  c^si«  u*  ani»  «odi  de  it«u»i*  «ai  i^apputirat  4B*à 
nos  temps  modemes ,  ce  soai  Im  hiUeti  d*  fiosSatce  el  les  papîert  ds 
gouverneneBl  ;  cette  sorte  d«  monaaie ,  fui  snpi^ée  k  l'autre  et  <)ii  ajente 
ûex  richesses  écltves  aux  rictie^ses  qui  ks  garantissesi  ,  ^ui  muliiplift  k 
l'inGai  \es  moyens  d'industrie  et  du  commeree  ,  est  ud  grand  bienfait  du 
oos  mudproes  iiislitulions  ;  tiiaî$  elle  a  Le.'^ota  que  riia  ne  portn  aitèiata 
i  la  foi  qu'on  a  dans  sa  valeur,  cl  la  secunié  iia  ceux  qui  les  possedeut 
peuiMl  (wtlfti&eut détruite;  les. li*i}^^ires  lrouj»lest cette  sécufité;  leurs 
fri9iMWHJ|litiU^  uM  partie  des 

ijrim\Mi^  W^ui«>nv<H|«i)t,  ints  k  i»  tarir  irrdvecablsmeitl  U  seuce; 

pti|S^lÂy4lPé  llp>v«<^  lu  réprtMTy  ei  la  loi  les  condamae  h  la  mort, 
•pre9-«flAfls<|ti^D  biens.  KUe  ne  fait  toutefois,  messieun,  que  ctfific- 
Imer  Due  législation  déjà  existante,  el  en  pré&enler  les  dis^ositioas  k 
$Hr  véritable  place.  En  etiet ,  l'art.  ZO  île  la  lui  duMgerm.  aa  lliCoa- 
jOeraai^  rélabliesement  de  lu  baui|ue  de  franco,  portait:  Que  «Ifle  tir 
krieitHiarB  de  faux  billets ,  soit  de  la  banque  ds  France,  soit  des  bao- 
^qi  .d«i  département  »  et  les  falsilicaieurs  des  billets  par  eUe  dout, 
IWilWM  eiiiiiiiiili'iii  aux  taux  monnayeura  poursuivis  et  ju|és  conuM  tels.  ■ 

Ik  mém  pe^  en  iMuoncéa  chaire  ceux  ^ni  oeatreliraiest  le 
gcwu  derÉtattOnse  serriraient  d'un  sceau  contrefait;  ce  dernier  crime 
Mt  «•  idritAIb  Hime  de  lèee-m^esté ,  une  ueurpatteo  d«  la  ^euVerdi Jelé 
et  il  aèritil  la  plnt  rigorfrense  éa  toutes  les  peines.  Cetfe  4m  tra- 
vaut  léreé»  a  tampt  atteindra  sent  qui  auient  eonirefait  on  falsiM  les 
liabret  naliomux  y  marteaux  IsRslirrti  «  les  peiftfeas  destinés  à  ta 
Miqii»  d'dr  et  d'argent.  La  peine  de  la  reelntioa  Mt  piirtée  contre 
•eu  ^  «iiroat  «ootfefaik  les  marfiws  destinées  à  être  appusèM  av  m« 
Al  fmiTaniMinI  Mr  te»  direress  espèces  d»  dearéet  n  ntafcfcudises  ; 
CMinosaxfai  annal oaatrehH  le sdean ,  W  timbre  oo  la iwqn»  d^ae 
arteriM  f baleoaqa«  oa  d'un  établissement  partieniier  de  banque  om  de 
semnére*  i  dans  le  premier  cas ,  le  coopaUe  porte  atteioie  aux  droits  de 
l'antorltdpibliqoet  daosle  second,  il  commet  un  vol  contre  le  publie  et 
COD^e  i»  parlioulier  dent  il  usorpe  le  nom  et  le  signe  caraciérisliqne. 

16.  Ueel  an  aoire  genre  de  crime  que  nos  lois  n'avaient  point  prévu, 
C^asl  celui  que  commet  l'tudiTida  qui  s'étaat  îodAment  procuré  lis  nais 
liasbie»  f  awleaux  si  poinçons ,  les  vrais  sceaux  et  marques ,  en  aurait 
latl  une  application  ou  un  usage  préjmliciable  an  droite  o*  dut  inidiéts 
4ê  VtMt  rine  autorité  quclco»i|ue  «u  même  d^ua  diabifs  lieot  parti- 


des  dlsposIUoDS  da  code  péntl  de  fStft  r^aU?es  âd  fàtas,  iraè 


culier;  il  est  puni  de  la  peine  de  réclusion  ou  du  carcan,  sliifaat  t'impor- 
taoce  de  l'objet  qui  a  été  emplojé. 

Telle  est  la  gradation  que  la  loi  suit  poor  les  crimes  de  faux  daos  les- 
quels le  gouvernement  et  la  société  entière  se  trouvent  intéressés  :  lee 

tieines  sont  relatives  aux  bénéfices  que  les  faussaires  sa  sont  proaua  dé 
eurs  entreprises  ;  elles  sont  relatiT«f  aux  pertei  et  u  préjuuee  qft»  ta 
corps  de  l'État  peut  en  sontfrir. 

17.  La  loi  8*occape  ensuite  des  faux  ea  écritures  pobllf  net  oa  aolbea- 
tiqucs,  de  commercé  et  de  banque.  —  Les  fonctionnaires  onottcieiy 
publics  qui  commettent  des  faux  dans  Texercice  de  leurs  fnoclions  ,  août 
punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Un  fonctionnaire  public  counalï 
plus  particulièrement  ses  devoirs  qu'un  simple  citojea ,  il  jouit  d'une  co»> 
fiance  obligée,  et  les  faux  dont  il  se  rend  coupable  présentent»  o^tra 
cette  offense  portée  i  la  loi ,  celle  (i  )'ai4orité  chM(ée  de  doaavr  U  c«c^ 
titode  et  I^autbeoticité  aux  actes. 

18.  Ua  iivaoïage  qu'a  le  projet  qui  tons  est  ^éutois ,  sur  If  code  da 
1791|  c'est  qu'il  détaille  les  divers  genres  de  box  avec  précision  el  jua- 
tesse  ;  le  lacoplsme  de  la  loi  de  1 791  a  souTent  embarrassé  les  juges  eC 
\ts  jurés,  el  il  en  fsi  résulté  sourent  aussi  la  scandaleuse  impunité  des 
faussdit'es.  Èspénuis  que  la  sage  prévoyance  du  code  actuel  atteindra 
tous  les  coupables;  espétons  que  celte  même  prévoyance  apprendra  aux 
foiiciiuniiairt's  ou  iifflciers  publics  à-^ei  audaci^'ux  pour  méaquer  à  leo( 
devoir,  qu'ils  ne  diiivent  plus  attendre  du  silence  m^e  de  là  loi,  nad 
imnunîlé  )ui  serait  funeste  à  ta  société  tout  entière. 

1^.  lés  ffàvilux  forcés  à  lemps  É«roni  lapeînedeceax  Qvi.  uVlàDt  n{ 
fonduonoftIm'Di  officiers  publics,  auront  coooâs  na  faux  éà  écriture  pu- 
blique 00  ibifieniique ,  ou  en  écriture  de  commerce  et  de  banque.  —  Là 
sâreié  et  la  conlian(»  sont  les  bases  du  commerce,  et  ces  actes  présentent 
aii..:^i  de  grands  Domts  de  ressemblance  dans  leur  importance  et  dans  leur 
résultat ,  avec  les  actes  publics  ;  la  sQreté  de  leur  circulatioa  ,  qnj  doit 
être  nécessairement  rapine  ,  demande  i^ie  protection  particulière  de  Ù 
part  du  gouvernement.  Ces  miUt ,  et  la  facilité  ti^  commetb-e  des  faut 
sur  [es  effets  de  Commerce,  ont  déterminé  I4  |raTtté  âe  If  selçt  VU  f 
pour  objet  leuf  altération. 

ÎO.  Le  faux  en  écritures  firivées,  antres  ^ttê  celtes  rejatiyei  aô  ooql- 
merce  el  k  la  banque ,  sera  punie  de  la  réclusion.  —  Ainsi  les  peines  soUf 
toujours  proportionnées  à  la  qualité  des  faussaires  ,  lorsqu'elle  ajouté  1| 
leur  culpabilité  et  aux  dbjetssur  lesquels  il  font  porter  leur  criminelle  stw- 
culuiton ,  mais  surtout  k  l'intérêt  de  la  société  blessée  ces  eplreprisesî 
Èlle^  .-ont  tiiiijuurs  modérées,  afin  que  l'intérêt  de  cette'  équité  naturell«| 
antérieure  à  la  justice  sociale  ,  ne  leur  dérobe  pas  le  conpabliii 
Comme  l'a  dit  Montesquieu,  lorsque  la  peine  est  sans  mesure,  on  ùt  sou' 
vent  obligé  de  lui  préférer  l'impunité  {a}.  —  Les  peines  ne  pefiveQt.pai 
Aire  grsriuées  avec  autani  de  précision  que  les  crtmés ,  maïs  elles  dbivéat 
êire  el.iblicjj  it  manière  que  les  fautes  qui  ne  nuisent  pas  dans  la  mlo^ 
pruporimn  que  les  crimes ,  soient  punies  d'une  manière  moins  forte. 

Vous  avex  dà  remarquer,  messieurs,  que  ces  grands  principei 
ont  dicté  les  dispositions  contenues  dans  la  loi  dont  nous. nous  occuponit, 
relativement  aux  faux  commis  dans  les  passe-ports, les  feuilles  de  route* 
et  les  certificats  ;  tant  que  ces  délits  ne  nuisenl  pas  a  autrui ,  ils  ne  aoa{ 
punis  que  d'une  peine  légère  i  elle  est  ag^rarde,  dés  qnq  l'inl^rlt  (Tna 
tiers  an  celui  du  gouvernement  est  tesd  par  ces  manmnrfes.  —  Ainsi  la 
fabricaleur  d'un  faux  passe-port,  celui  qui  falsifiera  un  passe-port origt 
nairement  véritable,  ou  fera  nsage  d'un  passe-port  fabriqué  00  lalsifié, 
sera  puni  d'un  em(irisonnoment;  c'est  un  faux  pourtant,  mais  ce  faut 
n'a  pas  les  mêmes  conséquences  et  ne  suppose  pas  le  même  degré  d| 
perversité  dans  son  auteur,  que  ceux  que  nous  leoons  d^analjser;  u 
ne  doit  donc  pas  être  soumis  k  la  même  peine.  —  Celoi  qui  prendta 
un  nom  suppose  dans  un  passe-port,  ou  anra  concoum  comme  témoini 
faire  délivrer  un  pareil  passe-porC,  sera»  puni  de  remprisoaDemen^ 
mais  pour  un  temps  beaucoup  moindre.  —  La  même  peine  diminuf 
encore,  lorsqu'il  s'agit  de  l'appliquer  k  an  officier  public  qui  déliiA 
UD  passe-port  k  une  personne  qu'il  ne  connaîtrait  pas  ,  sans  i'étrt  bjt 
attester  celte  connaissance  i  mais  elle  est  aggravée  si  l'omcier  public 
est  instruit  de  la  supposition  de  n<im.  —  Ainsi  la  simple  négliffence,  qu 
pourtant  n'est  pas  exempte  de  bl&me,  doit  obtenir  plus  d'Indiugduce  qoé 
la  prévarication  du  fonctionnaire,  toiyonrs  crîmin^e  bf^q^^  ^f^lfi  V 
fait  qu'il  sait  n'être  pas  vrai.  ■  ' 

■ii .  i.a  peine  de  l'efflpriBonnemqi^t.  est  pareiUemaat  inA|g^  k  Mloi^il 
fabriquera  ube  fausse  feuille  de  roide  ou  falsifiera  oàa  mitlé  oé  iw>t| 
originairement  véritable ,  ou  fera  usage  d^une  feuille  de  route  fatiriqttél 
ou  faLsil)'  e ,  lii  ci  Ue  feuille  de  route  n'a  eu  pour  objet  que  de  tromper  U 
surveillance  de  l'auiunlé  publiijue  ;  mais  Si  le  porteur  de  catto  uusse 
feuille  s'est  fait  payer  par  le  irésar  public  des  frais  de  roule  qui  ne  lu 
étaient  pas  dus ,  alors  il  commet  un  vol ,  et  son  crime  est  puu  soit  4s  la 
peine  du  baooissement ,  soit  de  celle  de  la  réclusion ,  dans  U  proportion 
de  1.1  quoliiê  des  sommes  indûment  remues. — Les  peines  sontlèa  mémel 
coEiiri- 1  <  11  \  <j'ji  se  seraient  fuit  délivrer  une  feoille  de  roala  sous  oa  nom 
supposé,  ét  suivant  Tusage  qu'ils  eu  ont  fait;  mais,  sil^fficîar.^  l'a 
délivrée  «lait  instruit  de  la  suppositiOQ  da  non,  il  sera  paai  dé  peiasa 


(a)  Etprit  dm  leii,  Ut.  «1  shi«.  » 
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^  ^  ||liporto9l9s  tDflâtficatloiH!  (fW ,  totune  ob  t«  le  voir»  la 
'  loi  d«  >S  «vrll  i853  leur  a  fait  éprooTisr,—  Il  «et  regrettable, 
flB  présepoe  des  graves  quesliODS  qua  la  Jurisprudence  avait  en 
it  résoudre,  qn'at)  momeptds  la  révlatei  de  1853,  le  législateur 
fi'ait  RM  gris  Plus  (je  soin  d'eppteber  le  retour  des  inAmes  dlQ- 

KfatoaDtes  ^  et  de  peioes  aâicUves  «t  infamantes ,  eeloa  les  rtSQllats  (jai 
tmleal  la  suite  de  ce  crime. 

M,  Gwi  qni,  poor  se  dispeaser  d'an  fervfce  ^btie,  es  pevr  en  sftran- 
lliirimtien,  annttt  fabriqué,  sou  le  nom  d'un  officier  de  sraM ,  un 
çartifieat  de  naladie  d'iafirmiU ,  seroat  pus»  de  rempriaeinetteaL 
—!  L'ofScier  de  sauM  qtfi ,  pour  favoriser  qaelqa'QD ,  c^rlffiera  famae- 
me&t  des  maUdies  on  des  ip&riQilés  propres  i  dispenser  d'un  service  pa- 
tiliç ,  Ber4  Vlini  dp  U  nrtme  ppioe  ;  vais  elle  sera  aggravée ,  s'il  a  Md  nfl 
par  qes  dpas  e(  4<s  Broinesses ,  el  le  corropttqr,  dans  ce  cas ,  partagera 
BOp  sort.— ta  surveiUMM  (|e  U  loi  alleindrace«x  qai,8oasleoom  d'en 
fonclioDDaire  pablic,  fabriqueront  des  certificats  propres  k appeler  la  bien- 
faifjaqei}  .gRQip'i)ement  e^àtf  particuliers,  sur  la  personae  qui  j  sera 
4és\eD§f,  pour  lui  procurer  des  places ,  du  crédit  on  des  secours  ;  ceux 
qiii  f^siSerQQt  un  cer^Ëcat  (le  cette  espèce ,  oiigiDaîrenieot  véritable .  en 
rapproprlanl  à  uneaulre  personne  que  celle  à  laquelle  iLaralt  été  déliné, 
seront  panis  d'un  emprisonnement,  il  en  sera  de  même  de  cenx  qni  fe- 
ront usage  de  pareils  certificats  ,  aîp<i  fabriqués  on  falsifiés;  les  nos  et  les 
•epwmt  cenpabiss  d'eeeroqnerie  et  de  faut,  ifs  cbercbeat  à  surpren- 
dre la  foi  pebltfM,  et  ils  ne  sauraient  rester  impunis;  toutefois,  ce  n'ést 
^*ua  sinpie  ddiii,  la  peine  hï  est  proportionnée.  —  Mafs  les  hux  ce^- 
ttBcaia  de  tMie  antre  aatnre ,  d*oA  il  pent  résolter  ua  lérion  envers  des 
tiers ,  soit  au  préjudice  du  trésor  publie ,  seront  puais  cornow  les  faux  en 
ébntaret  publiqnâs  on  fi^ivées. 

M.  Kefln ,  les  aubergistes  qni  iaicriront  sciemment  sur  Isnrs  registres 
1m  wrseBaes'ftti  legnt  ch»  eux ,  sons  des  noms  supposés  on  de  fausses 
fwliiéalieat  ^  sartst  pnets  aorrecifonnellement  par  no  emprisonnement 
plus  on  moins  loi^  ;  leur  délit  n'est  pas  sans  conséquence  pour  la  sAreté 
piMiqne  v  Hpbot  lendve  k  hire  perdre  la  trace  d'un  criminel  et  a  le  sous- 
traire aux  poursuites  de  Taulorité  :  il  est  indispensable  de  le  prévenir. 
.  Hl  Wi  diBpositiftn  lénéraia  <  le  projet  ^iclin  4«a  Pappjicàiioo 
des  psfDW  portées  coptre  Lee  faqssaires ,  ne  sera  point  faite  oontn  ceux 
gpi  ^rajeat  faitusftjtede  piècesou  matières  fausses,  sans  coanaltrele  faux. 

f'^,  tqutes  les  fois  qu'il  a  été  commis  un  faux  caractérisé  par  la  loi,  et 
PPJV.PSrfiiktil  résiill*  pour  la  soeïété  un  tort  qui  doit  être  réparé  ;  nous 
fVvnf)' TP  <I»P4  spal  CM  I»  ceaftscatlon  est  proaoncde, elle  suit  la  palpe 
W  P>V(  i  t<f)  Mtr«4  m  vk  Iwta  wtre  peina  eet  portée ,  Iw  anteir^ 
fy  Iwit  leitrs  c»fnp|ices  csw  qni  ea  aéraient  fait  sciemment  «sage , 
f§^iiut  çendamnésa  aae  aenpnd»  Mit  le  maecimim  aara  du. quart  du  bé- 
Aifiça  Illégitime  qpe  1»  fanx  Jenr  aura  procuré  ;  et  dans  le  caa  o%  ta  peine 
W/<M)I  f*'f^  SfDicÛve  op  jnfamaote.elle  sera  aocompagnéa  de  la  marque. 

Jiû  sa  tfvpiinif  tout  c«  q«i  a  rapport  a  |a  législation  criminelle ,  sur  le 
^ilt-PW  se  qaicoacerne  les  peines  et  leur  applicalien  ;  cette  tégislalion; 
Pftt  V^s  P9aipl^te  qp'uicope  autre  josqe'à  aos  jours  ;-  elle  a  résola  un  grand 
pripÇj^e  Ml  Gar«ciérisant  Ipns  les  genres  de  fani ,  en  gradaaot  les  pei- 
Mf  sqHra#  la  gravit*  de  ces  crimes ,  et  en  les  ^oppttiopnaot  aux  effets 
plus  AH  nifips  ungereix  qp^Us  peavenf  produire  tant  envers  la  société 

BKP^l  r  flM  cootn  les  partieulisis  q pi  la  campqseafc. 

^)  Bxlmk  dn  Uv.  S,  tiL  «,  cha^.  B  e.  pén.,  uedifi^  pair  la  W  du' 

bOff.  1.— i)» /bwe. 
g  1'. — FouMi  monnaiê. 

îffîft  fonUefait  «|i  ifAH^éM  wno^ies  d'or  ou' 
i^a^nt  ayant  cours  lésai  en  f  fioce ,  op  partî^pd  k  l'i^mission  ou  ex- 
pOsiti{)^  ^ii^^s  monnaiee  contrerailes  ou  altérées,  ou  à  leur  iniroduction' 
HPf^teffij^ure  français,  sera,  puni  des  triivau^  furets  a  |irr|i<  luiti', 

nS  {hjf  Çf}o}  qui  aura  corilref.iit  ou  aliéré  des  luoDiiaiun  do  billon  ou 
^e  ÇPfTr'e  j^J.fft  ^urs  légal  en  France,  ou  participé  <i  rénii>siun  ou  ex- 
DUUléa  ^sqft^'s  |i^npaie«  coalref^iles  ou  altérées,  ou  à  leur  io|roduction 
"-""^Vferèiwe  fraijMj's,  sefa  pppi  d^jt^javaux  f^ée 


lOnnaies  étrangères.  çp^purJ»^  ^f^V^W>>/H<9^ 


mon'naîes  étrangères,  pfg^mi  èr^RMHi(M>/HOfiMHb WiPMM>t»«D 
en  France  de  moDnaies'étrapgi^cenlliHaMeiMIWH^^ 

travauii  forcés  a  temps. 

15ô.  La  participation  énoncée  aux  précéden'ï:  articles  ne  ^'applique 
point  à  ceux  qui,a;fanl  reçu  pour  bonnes  des  piéceâ  p)opnaie  con- 
trefaites ou  altérées,  les  ont  remises  en  circulation.  —  Jgf^rif^  ce'ui  qui 
aura  fait  usage  désdiics  piécoi:  après  en  avoir  véri&é  ou  fait  vtrifier  les 
^fjCes,  fera  puni  d'une  amende  triple  au  moius  et  sextuple  au  plus  de  la 


M  AneM  lA.  m.  tfaleonqu'  urm  conlretalt  oa  altéré  tei  inonnaiei  d'or  OD 
d'irgent  ft;aat  eoera  JégH  ifc  fléWfj  mfiMffk  l>MtitlMiSbW)MftMA  dndite» 
aHwaaiM  eoalratftllM  oi  alUréte,  e»^*  ^nr-lalrodwtieasnr  le  HnHolra  fnnçtù , 
serm  ppni  il>  mSri,  «  iwhiiiS'SiUfct  WMi^lS.- 

(è)  AncitD  VI.  io^.  UcM  ^  »Éra  i^nÎMi  walMré  des  mDinAs'de  b:!l'-'>  ou 
dt  cuimayiat  coun  lé{ilraFruM,oupaMiri>4a  l'énluioa  m  upefilion  dr*4iiM 

nrnsi'M  mimlrliir  n  •Tr^ir-.  r"'  lml^M*Miitoei#«  Mmut^ft"*^, 
Sfra  r«iiwtnnnlbKésap«féMW. 


eultés  :    lâche  «tettdtfltfleç  mais  die  ne  MpMMH  pur  les  forœi 

hamaioes  (I). 

flO.  A  Plostarde  la  loi  des  14-34  gem.  tn  11,  le  code  de 
1810  appliquait  la  peine  de  mort  an  crime  de  faune  monnaie. 
Mais  cette  peine  a  justement  para  excessive  au  législateur  de 

somme  représentée  par  les  pièces  qpM  pnr^  rendues  k  Ip  cirçulalfon ,  mM 
que  cette  amende  puisse  en  âucap  cas  tire  Inférieure  h  10  (r. 

136  (c).  Abrogé. 

137  (d).  Abrogé. 

138.  Les  personnes  coupables  des  crimes  mentfonnés  atfx  rirt.  4Sf  et 
155  seront  exemptes  de  peine  ,  si,  avant  la  consonnnatien  de  eee  primes 
et  avant  toutes  poorsnitee,  elles  en  est  donné  ceoeaissaoce  et  révéla  les 
auteurs  aux  autorités  constituées,  on  si,  même  aprH  les  poorsuitri 
commencées ,  elles  <4t  procuré  l'arrestation  des  antres  coupables;  — Elles 
pourront  néanssoins  Mre  mises,  poqr  la  vie  eo  k  Impif  louf  la  ev- 
vaillance  spéciale  de  la  hante  pdioe. 

$  ï.  —  CàntNfaçm  im  tenaia  ié  TÉtatt  ia  WUt$  de  fror^jù»  , 
jntblict ,  et  dM  pofnçonif ,  lim^^  «(  marqueé. 

159  (i).  Ceux  qui  auront  contrefait  le  s'çéaÀ  de  rËial  on  fait  usage  An. 
sceau  contrefait;  —  Ceux  qui  auront' çoùtr^àit  nu  falsilié ,  s'oit  des  effets 
émis  par  le  trésor  public  avec  son  timbre,  soît  des  billets  de  banqiii's 
slutorisées  par  la  loi ,  ou  qui  auront  Tait  u<agi?  de  ces  effets  et  billets  con- 
trefaits ou  lalsiDés,  ou  qui  les  auront  introduit-  dans  renceinln  du  terri- 
toire français  ;  —  Seront  punis  des  travaux  forces  -4  pprpétuiié. 

liO.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  fatsiBé,  soit  un  ou  plusieurs  timbrH 
natteaaux,  soiC  les  marteaux  de  l'ttat  eervairt  aux  MarqAés  lorMtîtres , 
soit  le  pointa  on  les  poinçons  servant  k  manpier  ted  digères'  d*or  on 
d'argent,  od  qui  aironi  ftit'usa'ge  des  papiers,  effets ,  timbres,  marteaps 
ou  poinçons  falsifiés  ou  contrelails,  seront  punis  des  travaux  forcés  Éteups» 
dMt  to  maxisnm  sera  toujours  appliqod  dans  ce  cas. 

141.  Sera  puni  de  la  réclusion ,  quiconque  s'étant  indûment  praenré  les 
vrais  linibres,  maripaijix  ou  pojnçons  ayant  rqqe  4eiS  df9iip|^>0DB  «- 
primées  en  l'art.  140,  en  anra  fait  npe  arôliolioo  pe  osagB  — ^i-*"- 
aux  droits  ou  intérêts  de  l'Ëiat.  '  7  - 

143.  Cenx  qui  auront  eoaVefliifles  ttkrafM  1 
sn  nom  du  gonvwnemsut,  Ar  «s|Mri  A'aMrWd'f)n  dif  drar- 

cba&dises,  ou  qui  anroot  fait  usnge  de  ces  fausses  marques  ;  ceux  qni  au- 
ront conlrefait  le  9(;eau,  timbre  ou  marque  d'une  autorité  quelconque,  ou 
d'un  établissement  parUcuUer  de  bsàinue  ou  de  commme ,  ov  40U  auront 
fait  usage  des  sce«tit,  timbfei  dit'  Hfiomi  «llaliUaitf,  àmt  pnSlji  WU 
réclusion. 

143  (f).  8era  pun)  de  la  dégradation  civique  quiconque,  tétant  indft- 
ment  procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  ajant  Tuoe  des  desti- 
daifons  exprimées  en  l'art.  14%,  en  aura  fait  une  application  en  «sage 
préjudiciable  aox  droits  ou  itltéréts  de  TÉtat,  d'une  autorité  quelconque, 
ou  même  d'un  établissement  particulier. 

144  [g).  Les  dispositions  de  l'arC  1S8  soifl  applicables  anx  €fiam 
mentionnés  dans  l'art.  139. 

§  Z. -T- J)m  fimv  Sft  dsrttHfM  publ^quw  ou  mi^mlfgtmt  <t  dIroqmiMrvs 

ou  di  banqui. 

145.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qnj,  dans  raxercUt)  de  ses 
foDCfions,  aura  commis  un  faux,  soit  pû  fausses  signatures,  soit  par  4I- 
téiràtiçjj  des  actes,  écritures  pu  signatures,  soit  pfr  suppo^itipn  de  par- 
spànes,  soit  par  de.«  écritures  faites  on  intercalées  sqr  des  registre  pu 
d'autre^  actes  publics,  depuis  leur  contectiop  op  cUtqre,  qera  pupi  d^s 
vaiix  forcés  à  perpétuité. 

146.  Sera  au^^i  puni  des  Irav^x  forcés  if  perpétuité  tout  fopptioqnaiire 
ou  officier  j>iiblic  qui,  en  rédigeant  des  actes  de  V^^  mîpisttre,  en  aqra 
fr^dulensemenl  dénaturé  la  substance  oo  les  clrcopslfLnc^ ,  seit  ea  écr^ 
f aot  des  conventions  autres  que  celles  qui  i^uj-ftienl  éU  tracÀes  ou  dict^ 
par  les  parties ,  soit  en  constatant  copime  ^rai^  latte  faqx ,  ^u  fUWP* 
avoués  des  faits  qui  ne  l'étaient  pas. 

{t)  Ancien  uu  1S6.  CenzqDf  auront  en  coaniliiàtiee  d*iin^  fabrique  oÏi  Vqd  d^A 
éfl  HiomatH  d'or,  d'argut,  de  bflhm  on  de  cnWre  «vsnl  conrs  léeti'  en  Prii' 


trrfiiiu  m  altéréH,  «t  qui  n'aoront  pu,  dam  la  *iii|i-qnauvikw*-  .fdHNrf. 
i|nMf  MTml  tvx  «ntariiét  admiDiitraiin*  «n  de  poliet  i»dkiiii* , awai, peir  h' 


Mul  ffil  lia  DOQ^réTélaiiDu,  M  ton  néme  qn'ila  w^iant  intum  "sff Hl de 
colBpIiciti,  ponii  d'nn  iDipri*onnemeni  d'an  pioii  i  deux  ui. 

(d)  Ancien  tri.  iil.  Sont  neanmoina  eitcepiéa  de  ia  4'*pé*ilioa  préeé^nte  M 
aieeddanli  el  deacendanli ,  éponx  infm»  dlToreia,  «t  les Mrci  «t*  loorf  des  ce» 
peblM^  M  Ira  alHéa  de  eenx-ei  an  mèm«a  d^fréa. 

(«)  AncitB  art.  13S.  Crax  qvl  avront  coniraMt  ta  aeean  da  fAtat  ni  hH  naa{r 
du  Kpan  contrefait;  —  Cenx  qui  auront  conttdait  an  lalilfié ,  aali  ttt  vOm  tes 
pfC  le  iréaor  ton]  kTM  fon  liiobre.ioil  dea  biilau  de  baeqite  aoiariaéw  par  la  M. 
DO  qoi  auront  r*ii  pr*»  de  c«i  e^fU  qi)  tiilleta  eoqlrahiu  en  ff)aiq4(,4S  qui)» 
uroni  introduita  dani  l'enceinte  dn  lerriwlre  trantaia  ;  —  Seront  pnnis  dV  vip>li9^ 
ienra  biena  aaroat  confliqpés. 


(/^  Ancien  art.  t4S.  ~  Sera  pmi  dn  carcan  qnironqne,  a'f  tant  Indfinent  pncfiré 
I  vnl*  icean,  timbrai  on  narqnca  avant  l'nne  dci  dr^tinatinni  exprimée*  ea 
Ti.  14a ,  tn  anra  (ait  ma  applieallan  on  UMg«  préjudiciable  anx  drelli  on  jniérlte 
l'État,  d'nne  aotorilé  qMleonqne,  on  tutm*  d'un  él«Ui**t«eRt  Mrtieritcr. 
(S)  Ancien  arL1W.TL«*élRp«»itieas  it*'--l39-  «STil  43R  liH appHBsUit 
X  criBa*  MOtieiaéi  dus  l'ul.  139. 
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FAUX  ET  FAUSS8  HONEUIE.  ^  Qur.  1. 


1833 ,  qil  y  I  nbiUtiié  ettle  éu  tnvux  forcés  à  perpétuité. — 
Oa  a  dit ,  pour  JiutlBer  c«  ebangcaient  :  «  Le  crime  de  feQsw 
BODiitle  est  iB  de  oeoz  qnl  créent  le  plosde  dugers  et  Inspirent 
le  plasd'alarmes:  en  ébraotaDt  la  coBflanceqal  estdoe  4  Umoe- 
nale  nalioule ,  il  Uii  disparaître  tonte  séeorlté  des  transaetlws 
de  la  vie  civile;  loalefois  etêl  m  crime  contre  la  propriété  et 
MB  contre  les  personnel ,  et  quelque  grave  qu'il  soit ,  la  con- 
aelene«  pabilque  ne  permet  plu  rappIleaUon  de  la  peine  capi- 
tale. Il  sera  frappé  de  la  peine  la  plus  grave  placée  après  la 
peine  de  norl»  (Bspoaé  des  moUb  préeeaté  par  le  ministre  de 
liJwUce).  Les  emiDtostOBa  de  la  Ambre  tfei  dépotés  et  de  la 

i4T.  Sennt  pnaiti  des  travaax  forcte  i  I«d|m  iMtet  toUM  perMiaes 
qei  anent  CMUiis  nn  faix  en  éerttnrt  anthentiiiae  <l  pablique,  oo  «a 
éeritart  de  cmimtcs  oa  it  hêa^mt,  hU  par  coauvfaçoo  oa  altéralioa 
d^échlarw  m  d«  tigaalarM ,  soit  par  fabrkalioa  d«  cMvealieai ,  dispoti- 
Imu,  «Uigatioas  o«  décharges,  oa  par  loar  ÏBMrtîoa  apréf  coap  dan*  nt 
a^t  sait  par  addition  ou  alUraUoa  de  claum,  do  dtelaratioas  oa  do 
iaili  qm  cw  adoi  avaienl  ponr  objet  do  recevoir  ot  do  conslater. 

448.  Daas  laai  ks  eu  npriMés  ae  frémi  paragrapha,  celai  qii  aera 
bit  asigo  des  actes  fan  sera  pnei  des  travaoi  brcdt  ftteaps. 

14t.  Swt  «xcntde  dos  dispositloai  cMchh,  loi  baa  wamS»  daas 
ks  pawo-poriB  01  naillos  de  loale,  anr  laïqnais  il  sera  parlicaUrenirat 
stataécMprte. 

1 4.  —  Du  fmm  m  kritiÊn  priwét. 
IBO.  Toat  iadividi  qnl  aara,  do  l'ono  des  Baniiroi  exprindoe  oa 
ait.  147,coaaiii  on  box  en  écritars  prÏTée,  sera  pnai  dolaroclosioa. 
151.  Son  pani  do  la  mém  poiao  cmiù  ^  aara  fait  otage  de  la  pièce 
Ihmo. 

15t.  Saat  oxeeptds  dos  dispoailioai  eMeesas  les  bax  eortifteaie  de 
,  t'csp4ce  doat  il  sera  cisipria  parld. 

'  I  S. — Dm  (mm  tmmiê  doiu  Im  pjweyerli ,  /Mite  iê  route  tt  etrtifteatê, 

153.  Qiiconqae  fabriquera  an  faax  pasao-port  oa  bltifiera  u  paaso- 
port  origioaireaoBt  vdrUaUo .  oa  fera  Mage  d'aa  passo-port  labriqaé  oa 
talaiRé ,  aera  puai  d^u  oapriseaaeaHat  d'aee  anado  aa  moins  et  de  daq 
aat  aa  plos. 

154.  Quieoaqao pteadra »  dans  ■apaese-pert,  an  nue  supposé»  ou 
aera  coacoara  comMa  ténoie  k  taire  délivrer  le  pauo-port  sons  le  nom 
sippoed ,  sera  pnai  d*«n  emprisenneoMni  de  troie  moia  k  tia  aa.  —  Loe 
logeon  et  aabo^lcs  qui  seieeuaeal  iaicriront  sur  leurs  registres ,  loae 
deawnu  faux  oa  eappoeés,  lee  penonaes  logées  chex  eai ,  sénat  paais 
ti*HD  «■prisoaaemeDt  de  six  jours  au  doIbs  et  d'un  ntois  at  pins. 

155.  LcB  oBcierf  publics  qui  délivreront  un  paioo-port  i  uue  per- 
lOnne  qo^ils  no  coonaltroat  pas  penonnelientenl,  uns  avoir  faltatlettor 
■es  noms  et  qualités  par  deux  cito|ens  à  eux  codoos  ,  seroot  puais  d'un 
cmpriionnemant  d'an  mois  à  six  meis.—  Si  TolBcier  publie,  instruit  de 
la  supposUioa  de  nom ,  a  eéaam^ns  délivré  le  passe-port  loas  la  aom 
sappesé,  il  sera  pani  du  banalssenent. 

156.  Qoieon^e  (abriqurra  une  fausse  feuille  do  route,  oa  fatsiltera 
ans  feuille  de  roule  origioairement  rérilable,  oa  fera  osage  d'une  feuille 
de  rooto  fabriquée  on  f^tltifiée ,  sera  puni ,  satoir  :  —  D'na  empriionne- 
niOBt  d'une  année  eu  mnioi  et  de  cinq  ans  au  plus,  si  la  fausse  feuille  do 
routa  B*a  ea  pour  «litet  que  de  tromper  la  surveillance  de  l'autorité  po- 
bttqno;  —  De  baBoistemeati  si  le  trésor  royal  a  pay*  aa  porteur  de  la 
bwse  feoUlo  dea  (rais  de  roale  qai  no  lai  ébirat  pas  das  m  ^i  excé- 
daioatecax  auxquels  H  poavait  avoir  dieit.letontnéaBaKiinsaaHlMfous 
de  100  fr.  —  Et  de  la  reclnaion,  si  lot  sommes  indftmeDt  reçues  par  to 
porlfar  do  la  feuille  s'élèvent  k  100  r.  oo  an  deik. 

157.  Les  peioH  portées  en  l'article  pr^ééeot  seront  appliquées,  selon 
les  disliacUoas  qui  j  sont  posées  ,  k  tonte  pfrsoBoe  qui  se  eera  fait  dé- 
kvror,  par  l'ufloer  publie ,  uae  feuille  de  route  mw  ud  nom  supposé. 

158.  Si  TeBeier  public  était  instruit  de  la  suppositioB  de  non  lorsqu'il 
a  Mini  la  Isuille ,  il  sera  puni ,  savoir  :  —  Dans  le  prunier  cas  posé 
par  l'art.  158,  de  bannissemsal  ;  —  Dans  le  second  cas  de  mène  article, 
do  la  récla^  i  —  Et  dHas  le  Indsième  cas ,  des  travaux  forcés  k  temps. 

159.  Toute  persoBBo  qui ,  pwir  se  rédimer  elle-méuie  oa  en  affrauchir 
BBO  aatr*  d'un  service  pnMîc  quelconque  ,  fabriquera,  fons  le  nom  d'an 
médecin  ,  cbirurgioB  ou  autre  offlcier  de  saalé ,  un  certificat  de  maladie 
M  d'infirmité ,  sera  punie  d'un  cniprisoaoement  de  deux  k  cinq  aas. 

160.  Tout  médecin ,  cbiroigien  ou  autre  officier  de  santé  ^i ,  pour 
kvoriser  auolqi'an,  certifiera  fauseemeni  des  maladies  oa  laBrmités 
piepne  à  dispSBssr  rua  service  publie,  sera  paaid*aa  empisonaernent 
•a  denibciaq  eas.  —  S'A;  a  414  sM  pardeasea  ptemesses,  il  sera 
puni  da  banaifsement  ï  bs  esmpiMrs  siseat,  m  ceces,punbds  b 
méSM  peine. 

161.  Quiconque  fabriquera ,  soao  b  nm  d'au  fonctionnaire  ouofflcier 
pQblic,BB  certificat  de  baBoe  conduite ,  iadigence  ou  autres  circonstaB- 
CCS  propres  k  appeler  U  bicBvrillaBce  du  gouveruemeat  ou  des  particu- 
liers snrb  penoa»  y  déeigaSo,  clé  bi  procurer  places,  crédit  on  se* 
osBit,  mn  pBBi  d*eB  smfriieancmeat  de  sii  iseb  b  dota  ans.'  —  La 


chambre  du  pairs  se  sont  exprimées  dans  le  même  seu  [i], 
<  t .  Les  mêmes  motlb  qui  ont  fait  abolir  U  peine  de  iwiei 
matière  fle  crime  de  fausse  monnaie  ont  déterminé  b  Mgtibfair 
de  1831  k  l*abollr  également  en  matière  de  eontrefocea  des  ijfiu 
fmbUa  et  des  biUeu  d*  6«aq«Mi  aatorisées ,  et  k  y  sabstttoer  b 
pelae  des  travaux  forcés  k  perpétuité.  Sans  donte  b  ooilrebtm 
des  effets  publics  doit  être  d'aobnl  pins  énergiqnemntrépriaéi 
qu'elle  peut  occasionner  de  grands  dommages  et  troubler  gr»». 
ment  Tordre  social  ;  mats  elle  ne  consUtoe ,  de  mésH  qee  la  fc. 
brlcatiOB  de  b  bneie  monnab,  qn*one  atteinte  k  la  pcopltlf  et 
non  WÊ  erine  coBtre  les  persoBBW;  elle  B*est  qi^  vsl  m 

mtm  pebe  sera  appliquée  :  1*  k  celui  qui  falsilera  ub  certificatdiWk 
espèce ,  origioairement  véritable,  pour  l'approwrier  fc  «m  pemmsiM 
qne  celle  à  laquelle  il  a  été  primitiTemeBt  Mlivré;  ft*  klootiaànfa 
qui  se  sera  servi  du  certilcat  aiasi  fabriqué  ea  falsisif. 

1 6t.  Les  faux  cert  îBcata  de  toute  autre  ualure ,  et  d'oé  U  peumà  li- 
■ulter  soit  lésion  envers  des  tiers,  soit  préjudice  envers  k  trésir  r^, 
■oroDt  punis ,  selon  qu'il  y  aera  lieu,  d'après  ko  dùpesttieHdMSS 
été  da  h  prissete  sectbe. 

DùfOtUÙHU  MMMMMt. 

163.  L'applicatioB  d« peines porléescoBtnceaxquieat  hit m^iii 
monnnies,  bilkk,  sceaux  ,  timbres,  marieaex ,  pobsœs,  Mr^a 
écrib  bu ,  eontrebito ,  bariqaés  oa  fakiléa ,  coasora  toutes  Isi  Mi  fii 
b  bas  a'aara  pu  été  euna  de  la  personne  qni  non  bit  isi|i  dik 
cboae  basse. 

164  (•).  n  sera  proaoacé  contre  les  ceupaMes  une  ameade  éatb 
maximum  pourra  être  porté  Jusqu'au  quart  du  béaéfiee  iUêgiliwfNli 
faux  aura  procuré  ou  Malt  desiioé  k  procurer  aux  aulcats  da  (rim.t 
leurs  complices  ou  k  ceux  qui  oui  (ait  aeage  de  la  pièce  bases.  U  om* 
mam  de  cette  ameade  ae  pourra  être  inféneur  k  100  fr. 

165  (ê),  Toni  faussaire  condamné,  soit  aux  travaoi  bitéi,  sditk 
réelasioo ,  subira  l'exposition  publique. 

(1)  1*  Extrait  du  rapport  do  la  eommkaka  de  b  cbambn  ém  U0k; 

La  suppreuioB  do  bpoiM  de  siort,  eo  matièro  de  baMuamiid 
deooBirebj^B  de  bilkk  de  banque,  était  depuk  longtemps  iéchBti.Siii 
doute  «0  crime  est  trèe-grave  ;  il  a  eo  caractère  pariieulior  fmméÊ 
immédiau  peuvent  atteindre  ua  nonbre  trèe-considêraUe  de  cilmM,d 
qu'il  peut  répandre  l'alarme  dans  la  aatioB  tout  eatiêro.  GepNUBl,a 
a'est  qu'en  vol  avec  une  circonslanco  très-^ggravank  ;  c'est  M  wm 
contre  b  propriété  et  aou  coatro  ks  persoanee.  Or,  appliquer  bpatiéi 
mort  quand  aucune  vk  n'a  été  en  danger,  B*est<e  pat  Ucsser  Utofr 
ment  public  ?  ITest-ce  pas  une  rigueur  iUé^mo  et  inutile  ?  U  wSkR 

f;arantie  de  la  nwBBaie  aatioBab  est  daw  sa  pubctba.  Uae  ceamlipt 
Bit«  avec  quelque  art  et  quelque  étndas  exigerait  un  apparsQ  da  libn» 
tka  qui  rendrait  b  cbidestinité  impouible  ;  an»  contrefifss  club- 
tiao  00  peut  s'opérer  qu'avec  les  poeédés  les  plut  imparbiu ,  it  ■'inin 
qu'à  dea  (abricalious  tellement  grossières ,  qne  I'ohI  b  meim  nwiif 
peut  loagtempi  s'y  méprendre.  Les  efeu  du  trésor  publk  H  ht  biU 
de  la  banque  de  Franco  n'ont  pas  «u  cours  forcé ,  et  n'ont  aat  dioil,  )■ 
conséquent ,  k  une  protection  p^nak  doat  b  moaaaie  nauoaab  pmie 
passer.  Est-il  vrai,  d'ailleurs,  qoeia  poiao  da  seort  soit  en  ceik  wiik 
une  ganalb  bka  efficace?  En  Anglelorra,a*  il  est  saus»a|lifi^ 
rabricalMr  de  bux  UUeU  de  bnoque  ait  abkan  une  cemuwwitiê 
peine,  ce  crime  est-il  plus  rare  qu'en  Fraaeef  Ea  Fraece,  k  pafftié 
la  peiae  est  une  cause  notoire  d'impunité,  ot  qnaud  la  mort  est fiiH 
cée,  l'intérêt  perseonel  non  moins  que  rbuaunité  conseillent  kkki 
de  demander  qu'eik  ne  soit  pas  appliquée. 
S*  Extrait  Je  rapport  de  la  commission  de  b  cbambn  des  pain  : 
En  conservant  la  peine  de  mort  dans  tous  les  cas  oê  la  vie  m  knu 
a  été  mise  on  péril,  k  projet  de  loi  la  supprime  toutes  kt  kitqi'âi^ 
été  porté  atteiole  qu'k  la  propriété.  Ce  priacipa  d'âne  évMcele  jutiei  u 
permettait  pies  do  panir  de  b  peine  capiiab  la  bbricalMS  de  tu» 
monnak  d'or  on  d'argent ,  la  C0Btnla{0Bdn  sceaux  do  l'Eut,  é«(M 
du  trésor  ou  des  bilku  do  banque.  Ce  sont  bdcscriSKscoetrsbp*- 
priété  et  non  contre  les  personnes  ;  ce  ne  sont  que  des  vols  avec  to  n^ 
constances  très-aggravaake;  ik  répandent  l'alarme  et  éteottoeltRO- 
rik  dans  lestransactMDs;  ils  seront  justement  frappés  do  lapeiielirb 
élevée  immédklemeni  au-dessous  de  la  peine  de  mort.  Depuii  u  i»" 
nombre  d^umées .  b  peine  canitak  n'a  jamais  été  exécatée  cestn  k 
bux  moanayeaf  ;  on  la  suppriaunt  poar  la  basse  monnak  ftf  d  d'y* 
gent,eten  b  ^|Ma$aal  par  celb  des  travaax  bieés  fc  petfékilé.f* 
mettra  b  loi  pénale  en  harmoaie  avec  b  conscieare  pnbliqM.  hr  h* 
de  cette  dispoeitka ,  b  fabrication  ou  l'émission  de  b  bnsNBMsata 
billott  ne  seront  punies  que  dos  travaax  forcés  k  kmps. 


M  AHlMUli«l*B*élU«TCrta  é«  l'art.  BTée  la efcwli.  —  Dw  «M ta 
ok  I»  p«(m  et  kex  a'iit  palal  «aoeaptCDéa  H  U  MaltaUio  Sm  Maf ,  t  >" 

rroMncé,  tie. 

WAacitoart.ie».— Uitqeesimkti^isklsthBisilre  nliuila** 
ttanox  bbb  fc  Haffi,  BsH  mbH  *  b  ftekska. 
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•IreoutaBees  asgmantes;  et  e'éUlt  dépasser  la  limite  d'une 
]ul«  sév^té  que  de  frapper  de  mort  ceux  qui  s'eo  sont  rend  s 
«opables. 

t9.  Telle  est  ta  oatare  du  crime  de  faux  qu'il  a  été  Déces- 
■alre  d'établir,  pour  l'instructloo  de  ce  crime,  une  procédure  spé- 
ciale, qui  a  particulièrement  pour  objet  de  constater  l'état  de  la 
piice  arguée  de  (aux ,  et  de  déterminer  celles  avec  lesquelles  II 
.convient  de  la  comparer  pour  apprécier  si  elle  est  réellement  coa- 


(1)  Extrait  du  décret  des  16-29  npt.  1791  codMrnaot  la  police  de 
■ftnMt  U  jDttice  crimlnetleetréiBblissemeDt  des  jurés. 

Tlt.  11.  — Proeédign  partteulièn  mtr  U  faux,  la  froitfiwroHtt,  «mautton, 
malverÊOtion  dé  demêri. 

Art.  1.  Toute  plaiatfl  on  dénmciatioD  en  ftax,  en  bsequeroale  fran- 
duleuse,  «a  ooncussion ,  pécsi&t,  vol  de  commis  oa  d'associés  eu  matière 
de  fiiiMe ,  commerce  OD  banque  ,  «eront  portées  devant  le  directeur  du 
jan  di  lieu  du  délit  on  de  la  résidence  de  l'accusé  ,  à  reiceplion  des 
Tims  u-denns  de  40,000  Ames ,  daes  leiquelles  elles  pourront  être  por- 
Mes  dorant  las  joies  de  paix. 

S.  Dais  las  cas  neationnés  «n  Partido  ci'desBos ,  b  diieetaor  du  jury 
exercera  les  fonctioni  d'offlcior  de  police  ;  il  dressera ,  en  outre ,  l'acte 
d'aceniation. 

3.  L'acte  d'accusation ,  ainsi  que  Pexamea  de  l'affaire ,  seront  pré- 
■entéi  k  des  jurys  spéciaux  d'accusation  et  de  jugement. 

4.  Pour  tormu  le  Jury  spécial  d'accusation ,  Is  procureur  syndic , 
parmi  les  dtoyeas  éligiues,  en  choisira  seise  ayant  les  counaissances 
TolaliTSs  an  gure  da  délit,  snr  lesquels  il  en  sera  tiré  au  sort  huit ,  qui 
aemposoront  la  tabtean  dn  jnry. 

5.  Le  jury  spécial  de  jogement  sera  fonsi  par  la  procureur  général 
fl^ndic ,  lequel .  k  cet  effet ,  choisira  vingt  six  citoyens  ayant  les  qnalités 
ci-^essns  désignées. 

6.  Sur  ces  Tiagt-six  citoyens ,  on  en  tirera  an  sort  ionio  ponr  former 
an  tableau ,  lequel  sera  présenté  h  l'accusé  on  aux  aeenséaj  qni  auront 
le  droit  de  récuser  ceux  qui  le  composerool. 

7.  Due  première  récusation  pourra  être  faite  snr  la  liste  entière.comme 
ayant  été  fonnée  en  haine  de  l'aecasé  ;  et,  dans  le  eu  on  le  uibunid  le 
jugerait  ainsi,  il  sera  formé  une  nonvalle  liste  par  la  Tiea-préeidentdn  di- 
rectoire. Ceui  qui  auront  été  portés  snr  la  premitra  lUts,  pourront  néan- 
noins  être  employés  snr  ta  seconde. 

S.  Tons  les  membres  du  jnry  spécial  qui  auront  été  récusés ,  seront 
remplacés  par  des  citoyens  ticés  au  sort;  d'abord,  parmi  les  domo  antres 
choisis  parle  procureur  général  syndic,  et,  subsidiairament,  pas  des  ci- 
toyens tirés  au  sort  dans  la  liste  ordinaire  des  jurés. 

9.  L'aecnsatenr  publie  n'aura  aucune  récnsatioa  h  axwcer  sur  las  ju- 
rys spéciaux. 

10.  Daas  tout  la  resta  de  la  prMédnra ,  Ton  as  enformara  au  règles 
diabUss  par  bs  titra  précédents. 

TiT.  13.  — Dti/bMi. 

'Art.i.  Dans  tontes  les  plaintes  on  dénonciations  en  faux,  les  pièces 
argnées  da  fknx  seront  déposées  au  greffe ,  signées  par  le  greffler,  qui  en 
dressera  un  procès-verbal  détaillé  :  elles  seront  signées  et  parafées  par  le 
direeieur  dn  jury,  ainsi  que  par  la  partie  pUugnanta  on  dénendatriee ,  al, 
par  le  préTeaa ,  an  moment  de  sa  comparution. 

4.  Des  piatnles  et  dénonciations  «n  fanx  pourront  étra  toujours  re- 
jaef ,  quoique  tes  pièces  qui  en  sont  l'objet  aient  pn  servir  de  fondement 
a  des  actes  judiciaires  on  civils. 

3.  Tout  dépositaire  public ,  et  même  tout  particulier  dépositaire  de 
QiècM  arguées  de  (aux ,  sera  taan ,  sous  peine  d'amende  et  de  prison ,  de 
les  ranottrs  snr  Pordre  qui  en  sera  donné  par  éait  par  le  directeur  du 
jory,  lequel  Itdservindedécba^Mvers  tons  cenx  qui  ont  intérêt  à  la 
pièce. 

4.  Les  pièces  qui  pourront  être  fournies  pwr  servir  de  comparaison , 
MTont  signées  et  parafées,  à  toutes  les  pages ,  par  le  greffier,  par  le  di- 
recteur du  jnry  et  par  le  plaignant  on  dénonciateur,  ou  leur  fondé  de  pro- 
enration  spéciale ,  ainsi  que  par  l'accusé  au  moment  de  la  comparution. 

5.  Les  dépositaires  publics  seuls  pourront  èlre  contrainli  k  fournir  les 
pièoee  de  comparaison  qui  seraient  en  leur  posssession ,  sur  l'ordre  par 
écrit  dn  diredair  dn  jurv,  qui  leur  servira  de  déehaiga  envers  ceux  qui 
ponmient  av^  Intérêt  fcla  pièce. 

6.  SU  est  néeessure  de  déplaeor  nue  .^èee  anlftenUqns ,  D  en  sera 
donné  us  ospie  colbtiODttéa,  uquells  ssra  signée  par  le  jige  de  paix  dn 
lim. 

7.  Lorsque  les  témoins  s'expliqnerent  sur  US  péeeds  procès.  Ils  se- 
ront tenus  de  la  parafer. 

8.  Si ,  dans  le  cours  d'une  instruction  on  d'une  procédure ,  une  pièce 
produite  est  argeée  de  fonx  par  une  des  parties,  elle  sommera  Kautre 
partie  de  déclarer  si  elle  entend  se  servir  de  la  plèos. 

9.  Si  b  paitb  dédare  an'elb  ne  vent  pas  se  servir  de  b  pièce ,  elle 
•osa  restée  dn  procès,  et  U  sem  passé  oaUe  fc  Ffoslnetin  et  au  jnge- 


Tou  XXIV. 


Irefalte.  — Cette procédure-a été êaflcessivement réglée:  1>  par 
b  Ut.  9  de  Pordon.  de  1670  ;  —  2'  Par  le  lit.  1  de  Tordon.  de 
Juin.  i757;  —3* Par  les  tit.  13 et  13.  S*  parUe.  du  décret  do 
16  sept,  1791,  qui  abrogea  les  dbposlttons  de  l'ordon.de  1737, 
seulement  pour  les  procédures  qui  n'étalent  pas  eommenoé»  à 
l'époque  de  l'iostallatioD  des  cours  criminelles  créées  par  cette 
loi  4*  Par  le  tlt.  14  dullv.  S  du  codeduS  brnm.  an  4(1), 
qui ,  renouvelaol les  dispositions  de  la  loi  del791,  attrlboait  la 

10.  Dans  le  cas  oè  la  partb  déclarerait  qu'elle  entend  se  servir  de  b 
pièce,  l'instruction  sur  le  fanx  sern  snivb  civilement  devul  b  liibanal 
saisi  de  Talbir*  principale. 

11.  Mais  si  In  partie  qui  n  argoé  de  faux  b  pièce,  soutient  ne  oolnl 
qui  Ta  produite  est  l'autour  dn  fonx  ,  raccnsaUon  sem  suivie  criminelle- 
ment dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  ;  il  sera  sursis  an  jugement  di 
procès,  jusqu'après  le  jogement  de  raccuealion  en  faux. 

13.  Les  procureurs  généraux  syndics,  les  procureurs  syndics,  les  pro- 
cureurs des  communes ,  les  juges ,  ainsi  que  les  officiers  de  police ,  seront 
tenus  de  poursuivre  et  de  dénoncer  tous  les  auteurs  et  complices  de  foux 
qni  poumnt  venir  fc  leur  connaissance,  dans  la  forme ei-deasus  nrescriie. 

13.  L'officier  publie  pQursnivuit ,  ainsi  i|ue  b  plaignant  on  «Doncb- 
teur,  pourront  présenter  au  jury  d'accusation  et  à  celui  da  jogeswat, 
toutes  Ira  pièces  et  preuves  de  faux  ;  mais  l'accnsé  ne  pourra  être  con- 
traint &  en  produire  ou  en  fabriquer  aucune. 

14.  Si  un  tribunal  truuTe,daaBla  visite  d'un  procès, même  civil,  dos 
indices  qui  conduisent  k  connaître  l'anlenr  d'un  nnx,  b  wésidont  peona 
d'office  délimr  le  mandat  d'amsner,ctrMiplir,àcet  égardibsfone- 
tions  d'officier  de  police. 

15.  Lorsque  des  actes  authentiqnes  anrent  été  déclarés  fonx  en  loat 
ou  en  partie ,  leur  rétablissement ,  leur  radiation  ou  réforsulieo .  sénat 
ordonnées  par  b  tribunal  qni  aura  connu  de  TaOkiro  t  bs  pièces  ds  cesH 
paraison  seront  renvoyées,  snr4e>4hamp ,  dus  les  dépôts  dut  elles  ut 
été  tirées. 

16.  Dans  tout  le  reste  de  la  procédure,  bsr^|bs  pieseritae  daube 
titres  ci-dessus  seront  observées. 

(S)  Extrait  dn  code  dn  3  bmm  u  4. 

TiT.  14.  —  iVoetfur*  fortieuHin  mr  U  fmm, 

Ste.  Dans  tontes  les  plaintes  «i  dénonciaiionsen  fanx ,  les  pièces  ai^ 
guées  de  taux  sont  déposées  au  greffe ,  et  signées  par  le  greffler,  qui  sa 
dresse  un  procès-verbal  détaillé  ;  elles  sontensnite  signées  et  parafées  par 
le  direcuur  du  jury,  on ,  dans  le  cas  de  Tari.  143,  par  le  Juge  de  paix, 
ainsi  que  par  la  {«rtie  plaignante  on  dénonciatrice  ;  elles  le  sont  ^e* 
ment  par  le  prévenu  au  moment  de  sa  comparution  ;  b  tant  è  peine  de 
nullité. 

527.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  fonx  penvent  loqjews  éire  n> 
çnes ,  quoique  les  pièces  qui  en  sont  l'objet  aient  pn  servir  de  bndesmt 
k  des  actes  judiciaires  eu  civils. 

528.  Tout  dépositaire  public  ou  particulier  d«  pièces  arguées  de  fonx 
est  tenu,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps,  da  les  remettre ,  snr 
l'ordre  qui  en  est  donné  par  écrit  par  le  directeur  dn  jnry,  ou.  dans  bcu 
de  l'art.  143,  par  le  juge  de  paix.  —  Cet  ordre  lui  sert  de  aéebarge  en- 
vers tous  cenx  qui  eel  intérêt  k  b  pièce. 

529.  Les  pièces  qui  peuvent  être  fonraies'  pour  servir  de  comparaison, 
sont  signées  et  parafées  k  ïoutes  les  pages  par  le  greffier,  par  le  direcleor 
dn  jnry,  ou ,  dans  le  cas  de  l'art.  143,  par  le  juge  de  paix  et  par  le  plai- 
gnant ou  dénonciateur,  ou  son  fondé  de  procuration  spéciale ,  ainsi  que 
par  le  prévenu  au  moment  de  sa  comparution  ;  le  tout  à  peine  de  BuUiié. 

530.  Les  dépositaires  publics  seuls  peuvent  Mre  contraints  k  fournir 
les  pièces  de  comparaison  qui  sont  en  bnr  possessbn  ,  sur  l'ordre  ]^ 
écnt  du  dirseleur  du  jury,  ou,  dans  beasdeVart.143,  du  juge  de  paix, 
lequel  leur  sert  de  décharge  envers  ceux  qui  pourraient  avoir  intérêt  k  b 
pièce. 

534.  S'il  est  nécessmre  de  déplacer  une  pièce  authentique ,  il  ea  est 
laissé  dans  le  dépAt  une  eopb  coUnlionnée ,  bqneUe  est  rignée  par  b  Juge 

de  paix  du  lieu. 

632.  lorsque  les  témolH  s^expliquent  sur  nu  ^éce  da  pneèi,  Bs  ilhl 
tenus  de  b  parafer. 

533.  Si,  dans  b  cours  d'une  instruction  on  d'une  pneédnre,  uo 
pièce  produite  est  arguée  da  faux  par  une  des  parties,  eOe  somme  Putit 

partie  de  décUrer  si  elle  entend  se  servir  de  b  pièce. 

534.  Si  la  partie  déclare  qo'elb  ne  vent  pas  se  swvir  de  b  {rièee ,  elb 
est  rejetée  du  procès ,  et  il  est  passé  outre  k  l'instruction  et  an  juf  emeoU 

535.  Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce,  l'insime- 
tion  snr  le  faux  est  suivie  civilement  devant  le  tribunal  saûi  de  l'alsirs 
principale. 

536.  Hais ,  si  la  partie  qui  a  argué  de  Eaux  b  pièce  senttent  que  celai 
qui  l'n  produite  est  l'anteur  du  (éu ,  l'aocnsnUu  eel  snivb  eriminelb- 
menl  dans  bs  forases  ci-dessus  prescrites;  ei,  conhcmément  h  VvH.  8, 
il  est  snrsb  au  jugement  dn  procès  dvU  Jaiqn*après  b  Jogemut  de  l'at- 
cnsntwn  en  fanx. 
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première InstrnetiOD,  dans  la  poursaite  du  fau^,  au  juge  de  paix 
dans  les  villes  dOBl  la  populatloa  était  an  moins  de  iO.dOd  ba- 
bitwts,el  parloutailleursaudirecleQrdaJury;  et  qui,  «  outre, 
SrateisaU  le  préveno  devant  ob  jury  spécial  d'aceisalloa ,  4 
Paoeusé  devant  un  jury  spédal  de  ingemeat.  I>a  prealére 
«le  ces  4i8poslti<tDS  a  été  abrogée  par  la  lot  du  7  ptav.  an 
J0t  xelative  4  la  poursuite  des  crimes  et  délUs  (V.  last.  crin.),  et 
la  seconde  par  l'art.  3  de  la  loi  du  i3  flor.  an  10,  cl^près  rap- 
portée j  mis  avec  cette  diSéreoce  que  ta  première  abrogation 
4UU4BdéaBle,  Undls  que  la  seconde  était  limitée  au  (emps  du- 


Hyj.  Les  juges,  les  commissaires  du  poaToir  exécutif  près  les  tribu- 
naux ,  et  les  officiers  de  police  ,  sont  teaus  de  poursoivre  et  de  dénoncer, 
dans  la  forme  ci-dessus  réglée ,  tvus  les  aatenn  et  complices  de  faux  qui 
DFUveDt  Tenir  à  leur  coanaissaoce. 

638.  L^t^cier  public  poursuivaDt,  ainsi  qne le  plaiguaDt  on  àénoncîa- 
tenr,  penreat  présenter  au  jurj  d'accusation  et  a  eelni  de  jugement  tontes 
les  pièces  et  preuves  du  faux;  mais  l'accusé  ne  peut  être  contraint  à  en  t 
produire  on  en  former  aucune. 

539.  Si  un  tribunal  trouve  dans  la  visite  d'un  procès,  même  civil,  des 
iodices  qui  conduisent  &  connaître  l'auteur  d'an  faux ,  le  préaident  délivre 
le  mandat  d^amener,  et  remplit  d'office ,  fc  cet  égard ,  les  fonctions  d'offi- 
cier de  police  judiciaire. 

MO.  Lorsque  des  actes  authentiques  ont  <té  déclarés  faux  en  tout  on 
en  partie,  lenr  rétJd>tiB8enient,  radiation  on  réformalioo,  est  ordonnée 
par  le  tribunal  quia  connu  d«  l'affaire;  les  pièces  de  comparaison  sont 
nnvnees  sur-le-champ  dans  les  dépAts  dont  elles  ont  été  tirées. 

Ml.  Dans  tout  le  reste  de  rinstruction ,  Ton  procède  sur  le  bux 
comme  sur  les  antres  délits ,  sauf  les  exceptions  suivantes ,  qui  sont  par* 
liculitres  an  crime  de  fausse  monoaîe. 

Mt.  Les  directeurs  du  jury,  les  juges  de  paix ,  tes  commissaires  de 
police ,  Tes  ageels  muoiclpaux  et  leurs  adjoiois ,  sont  autorisés  à  faire ,  en 
présence  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  le  canton ,  ou  après  les  avoir 
requis  de  les  assister,  les  ouvertures  de  portes  et  perqQislttons  nécessaires 
chei  les  prrsoonra  suspectes  de  fabrication  ou  dietribntion  de  fausse  mon- 
naie métallique  ou  autre,  sur  les  dénoncialiODS  revêtues  des  caractères 
exigés  par  la  loi ,  on  d'après  tes  renseiguemenls  que  ces  officiers  otà  pris 
d'office.  —  Ils  sont  également  autorisés  h  saisir  toutes  pièces  de  convic- 
tion ,  et  À  faire  nertre  les  prévenus  en  état  d'arrestation.  —  gagent  du 
Uésar  publiée  Paris,  et,  dans  lesdépartem^ls ,  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif,  laat  près  lu  administrations  départementales  et  munid- 
jpales  que  près  les  tribunaux ,  sont  spécialement  chaînés  de  requérir  ces 
Mcherehes  et  perquisitions. 

Si3.  LcsTisiies  domiciliaires  qn^lly  a  lien  défaire,  diaprés  l'art.  H3, 
^nt  précédées  d'une  .ordonnance  qui ,  conformément  k  l'art.  559  de  la 
constitution,  désigne  la  présente  loi  comme autorigant ces  visilM,  les  per- 
.seun^  chez  lesquelles  elles  doivent  se  faire  ,  et  leur  objet. 

AiiL  Xes  directeurs  du  jury  et  les  officiers  désignés  en  Part.  M2,  qui 
ont  commencé  la  recherche  d'un  délit  de  fabrication  ou  distribution  de 
fsnese  monnaie  métallique  ou  autre,  la  conlinneni ,  et  (ont ,  en  se  coa- 
termant  k  ta  loi ,  les  visites  nécessaires  hors  de  leur  reesoit. 

M5.  Si  un  particulier,  complice  d'une  fabrication  de  fausse  monnaie 
sélalliqne  ou  ^ilre ,  vient  le  premier  ta  dénoncw,  il  est  exempt  de  la 
peine  qu'il  a  encourue.  —  Il  re^iten  outre  une  récompense  péeuoîaiie, 
s'il  procure  l'arrestation  desitassaircs ,  ainsi  que  la  saisie  des  suitlères  et 
instruments  de  faux. 

fii6.  La  loi  excepte  pareillement  de  toute  peine  celui  qni ,  étant  com- 
plice d'une  Jabricaiion  deiaosse  monnaie  métallique  ou  autre ,  procure  de 
.son  pnpre  monvement,  nprès  qu'elle  est  dénoncée,  L^amslttioodes  faas- 
iaiies  et  la  saisie  des  inslnments  de  fanx. 

W.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  s'appliquent  aux 
conplkes  de  faorieation  de  fausse  menaaie  métallique  on  autre,  entre- 
pris hors  d«  France ,  qui  la  dénonceraient ,  soit  aux  autorités  constituées 
sn  France  même,  sott aux  agents  delà  République  près  lesgouverne- 
aenls  étrangers ,  on  qui  procurpraient  l'arrestation  des  taussairee  et  la 
.laisie  des  matières  et  iosirumenu  de  faux. 

(1)  Loi  du  10  mess,  an  5,  relative  h  rir.6iructioo  des  procédures  ar- 
guées de  biDx  déposées  k  la  comptabilité  nationale. 

Art.  1.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  sont  autorisés  k 
84pMer  dans  les  greff  -s  des  juges  de  paix  on  des  tribunaux  les  pjèces  ar- 
guées de  fanx»  dans  les  cas  prescrits  par  tu  lois  qui  règlent  l'instruction 
de  la  pneédnn  snr  le  hnx.  —  Art.  8.  n  sera  délivré  par  le  greffier  an 
«trait  dn  pmès-verhal  détullé  des  pièces  depuées,  lequel  sera  de  snile 
remis  dans  le  dépM  de  la  comptabilité,  k  la  place  des  pièces  qni  en  au- 
ront été  distraites. 

(S)  Arrêté  dn  5  brum.  an  10,  relatif  aux  pièce:  fius^i'E  i)ui  seraient 
imdailss  dans  les  bureaux  du  trésor  public. 

Art.  1.  Toute  iiièce  produit»  a  lin  de  li({Lii.1.-iliun  ou  do  payement  de 
sommes  prétendues  snr  le  trésor  pulilic  ne  pourra ,  si  elle  est  reconnue 
fciTTT  Vk  aUétée,  étie  leadue  au  jiartie«.  —  Art.  3.  Le  chef  du  bureau 


rant  lequel  devaient  subsister  les  cours  spéciales,  c'est-i-dlre  k 
deux  ans  après  ta  coMoInsloa  de  la  paix  géoérale;  —  5'  Par  la  M 
da  10  mess,  an  5,  relative  k  l'iDstrwttœi  des  preeédmys  argvéct 
de  faux  déposées  à  la  comptabilité  natioDa]e(0>  etparfarréM 
d«  S  brum.  an  10,  relalil  aux  pièces  (ansses  qui  seraient  pro- 
duites dans  les  bureaux  du  trésor  pabUo  (3);  —  0»  Par  la  loi  Al 
X3llor.  an  10.  q«l  délégua  à  des  eonre  spéciales  te  oonwtssâMe 
imaédiate  des  crimes  de  faux ,  sans  le  concein  des  )urés  (S); 
—  7"  Par  les  lois  des  3  flor.  aa  11  (é) ,  îl  vent,  ao  1t  (S)  «t 
30  avril  18(0  (V.  Organ.  jod.),  qui  attribuèrent  k  la  cour  8p6- 


où  la  pièce  anra  été  produite  en  rendra  compte  sans  retard  au  uînistref 
qni  en  fera  no  rapport  spécial  au  gonrernemert.  —  Art.  S.  Il  sera  sursis 
k  toute  liquidation  et  payement  an  preM  de  celui  qui  aura  produit  de  pa- 
reilles pièces,  jnequ'k  ce  qu'il  ait  été  rtatné  par  II  gopterasaulit  Mr  le 

rapport  prescrit  par  l'artide  précédent. 

(3)  23  flor.  an  10  (ts  mai  180S).  —  Loi  relative  aux  délits  empcvt 
peine  de  flétrissure ,  et  au  tribunaux  spéciaux  qui  en  anroot  la  tonn 
sauce. 

ArL  1.  Tout  individu  qui  aura  été  repris  de  jusUce  pour  nn  crime  gnih 
li6é  tet  par  les  lois  aetnetlemea  t  snbsistantn,  et  qui  seraconvainca  d'avoir, 
postérieurement  k  sa  première  condamnation,  commis  un  second  crim 
emportant  peine  afflictive,  sera  condamné  k  la  peine  prononcée  par  la  loi 
contre  ledit  crime,  et,  en  outre,  k  être  flétri  publiquement,  sur  t'épaule 
gauche ,  de  la  lettre  R. 

8.  La  connaissance  de  la  contrefacea  on  aHératiea  des  effets  pnblic», 
dn  sceau  de  PÉlat,  du  limbie  naUtnai,  dn  poinçM  servant  k  miarqner  Ter 
et  Targeot,  des  marquu  apposées  an  ooin  Bu  gÔurememeitt  sfar  toute  es^ 
pèce  de  marchandises,  et,  en  général ,  la'  counaissance  de  tout  crime  de 
faux  en  éoritares  publiques  eu  privées,  ou  d'emploi  fait  d'noe  pièce  qu'on 
savait  èlre  fausee,  appartiendra  k  ne  trilranal  spécial  comjposé  de  s^ 
juges,  qui  devront  nécessairement  concourir  an  jugenfent. 

3.  Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribun^  crimin^et  nn  tribunal  a'vfl  do 

Îtremière  instance ,  le  président  et  deux  juges  de  chacnn  de  ces  tribnnaû 
ormeront  le  tribunal  spécial;  et  en  cas  d^enpèchement  du  uns  et  dés 
autres,  ils  seront  respeciirement  remplacés  par  leurs  suppléants  ordinaires. 

Dans  les  Uenx  on  il  n'y  a  qu'un  tribunal  criminel ,  le  président,  lés 
juges  et  leurs  snppléaols  s'adjoindront ,  poQr  compléter  le  aoiBhre  de  sk 
juges,  nn  ou  plusieurs  hoanaes  de  loi,  pris  parmi  cen)t  gne  le  premier 
coDBul  aura  désignés  k  cet  effet.  '       .       -  • 

4.  Dans  les  départements  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  spéciaux  insli- 
tnés  en  exécution  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  le  tribunal  mentionné  ai^ 
art.  9  et  S  ci-dessus  connaîtra  en  outre  :  1*  dn  crime  de  fausse  monnaie; 
i'  du  crime  d'incendie  de  granges,  meulu  de  blé  et  autru  dépAts  de  grainl. 

6.  La  poursuite,  l'iostniction  et  le  jugement  des  délite  meotionnU  dans 
les  art.  2  et  *,  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  Contenu»  sto 
til.  3  de  la  loi  du  18  plov.  an  9;  le  tribunal  ordonnera  toatu  tu  vérffica* 
tions  qui  pourront  éclairer  sa  décision. 

6.  Tool  individu  condamné  pour  l'un  des  crimu  énoncés  en  Part.  9, 
on  pour  celui  de  fausse  monnaie,  sera^  dès  la  première  fois,  et  <H|tre  la 
peine  prononcée  par  le  code  pénal,  flétri  publiquement,  snr  Pépaole  droite, 
de  la  lettre  F. 

7.  La  présente  loi  n*anm  d*effet,  k  l'égard  de  la  flétrissure,  en  eu  de 

récidive,  que  jusqu'k  l'époque  où  la  déportation  pourra  v  être  substituée, 
conformément  a  ce  qui  est  prescrit  par  l'art,  f  dn  tit,  2  <fe  la  seconde  par- 
lie  du  code  pénal  dn  25  sepL  ITlHi  et,  quant  an  Sorplos  de  su  disposi- 
tions, que  Jusqn'k  Tépoque  oti  la  loi  du  18  plnr.  an  9  cessera  fdtrs  exé- 
cutée. 

(4)  S-12  flor.  an  11  (23  avr.  ittOâ).  —  Loi  qni  attribue  an  tfibwMt 
criminel  do  département  de  la  Seine  la  connaissance  de  tons  les  crimu  4s 
faux  dans  lesquels  le  trésor  public  sera  ialécessé. 

Art.  1.  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  connatta, 
pendant  cinq  ans,  exclusivem^t  fc  tons  anlns-triboMax,  ceitr»  toutes 
persounes,  de  tous  te»  crimes  de  faux,  scken  eOels  o^Qnanx,uit  lulss 
pièces  de  comptabilité  qui  intéressent  le  (résqr  public,  en  quelque  lien  que 
le  faux  ait  été  commis  ou  que  l'on  ait  tùl  usage  des  ptèfiu  tau  MU. 

5.  Le  tribunal  criminel  du  déparlement  de.»  Seine  sctoimm  en  tri- 
bunal sp  'cial,  ponr  le  jugement  de  Ces  affaires,  et  pntoéden.C4oI|niéwal 
aux  lois  des  18  pluv.  an  9  et  23  flor.  an  10. 

3.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  tous  He  jléleoBS 
pour  crime  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  désignés  k  t'att.  1  .sv9ot.ten- 
voyés  devant  le  tribunal  crimineL  dn  déparlwneal  de  la jisin0»AW.If> 
piècM  et  lu  procédnmd^fccommencéu. 

(5)  93  vent-3  «m.  19.  ~  X«i  «d  lUribBe  egutasivmMt  aa  tri- 
bunal^iminel  du  départamenl  de  la  Seine  la  conaaissance  des  eri«M  és 

contrefaçon  du  timbre  .latiooal  et  de  labriealioa  de  ftax.bUlaU  da-basqae. 

Art.  1.  Le  tribunal  criminel  du  dépariment  de  la^neconnaHra, 
exclusivement  à  tous  aulres  tribunaux  et  contre  toute  personne,  eonfoni^ 
ment  aux  art.  1  et  S  de  la  loi  dn  2  flor.  an  11 : 1"  des  «rimes  de  confro- 

du  tinhn  Mlùaal  et  d'wi|s  da  liah»  chmIùI;  — «*  Dap  crism 
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«fate  de  la  Sfltoe  fi  coniialssviee  ezcInsiTe  de  tous  les  ertmes 
de  tint  en  effets  natlonaai ,  en  piices  de  comptabilité  iotéres- 
aaoDe  trésor  poUle,  les  eontrefacoDS  da  timbre  natiODal  et  faux 
bllietade  banque.  Ces  attributions  spéciales  ne  devaient  durer, 
M  vertu  de  l'art.  35  de  la  loi  du  20  avril  1810,  que  cinq  ans  à 
dale^  de  la  publlcaliod  de  cette  loi  ;  —  8*  Par  le  chap.  1 ,  lit.  6, 
Ut.  s  0.  inst.  crlm.,  qui  a  reproduit ,  i,  quelques  modlScatlODS 
pr68«  les  dispositions  dit  Ut.  U  du  code  de  brum.  an  i,  et  qui 
a,  en  outre,  enlevé  aux  cours  spéciales,  par  ses  art.  S55  et 
8S4,  la  eonnalssaooe  des  crimes  de  faux  en  général,  tout  en 

di  fabrication  de  faut  billets,  aoit  de  la  banqoa  de  France,  soit  des  banqDea 
du  dipartenent,  al  de  faliiScalion  des  billets  émis  par  elles,  ainsi  qne  de 
U  distribution  des  laux  billets  ob  in  billets  falsifiés  desdiles  banques  ;  — 
V  crin*  d'inlrelwlion  ou  de  dislribeiion  sur  le  terriioira  français  de 
liUats  deidiiei  banques  fabriqués  on  ralsiAAs  en  pajs  itranger. 

i.  8i  les  sgeats  commis  par  le  gouTeroement  pour  la  veaie  et  la  dis* 
Iribulioa  du  papier  timbré  national,  sont  cenvaincns  d'en  a?oir  sciennnest 
timbré  avM  fanx  timbre,  on  distribué  dn  papier  timbré  d'un  faux  tim- 
timbre,  ils  seront  pnnis  de  mort. 

3.  Tous  antres  que  Isa  agents  da  goureroeDKnt  ei-dessos  désignés,  qoi 
sa  rendraient  coupables  de  ces  crin  es ,  saroat  punis  de  la  peine  de  douie 
années  dt  hn. 

*.  Le  crime  d'introdaeiion  snr  le  territoire  franf^s  de  UlleU  desditea 
banques  fabriqués  oa  falsifiés  en  pays  étranger,  et  le  crime  de  diatribiitMn 
de  tous  faux  billeu  ou  biileu  falsîHés  des  mémea  banques,  seront  pour- 
suivis  et  Jugés  conformément  a  l'art.  S6  de  la  loi  du  S4  gem.  an  il, 
concernant  la  banque  de  France. 

8.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  tous  les  déienos 
pnr  crimea  meationnés  aux  articles  précédents  seront  renvoyés  devant 
le  trtbnnni  criminel  dn  département  de  la  Seine,  avec  les  pièces  et  procé- 
dures déjà  ceasneaeées ,  pour  y  être  lesdites  procédures  continuées  sui- 
vant les  dentera  errements. 

6.  Dana  tons  les  procès  dont  la  connaissance  est  attribuée  exelnsivs- 
■ent  an  tribunal  criminel  dn  département  de  la  Seine,  et  dans  tons  ceux 
qn'ii  doit  juger,  eonrormément  aux  dispositions  de  la  loi  du  23  flor.  an  10, 
les  dou»  membres  dn  tribunal  pourront  coneonrlr  an  Jugement.  Le  Iri- 
iHinal  ne  pown  cependant  juger  qn'en  nombre  p^r  et  nn  moine  an  nombn 
de  six. 

(1)  ÇMotirs  dn  llv.  4,  lit.  4,  chap.  1,  c.  Inst.  crim. ,  prégealés  par 
M.  Bertier.  orateur  an  gonvemement  (séance  du  i"  déc.  1808j. 

1.  Mflsilenrs ,  le  premier  chapitre  en  titre  des  procédures  paitienUèrea 
traite  dm  fiaift.  —  Telle  est  U  nature  de  ce  crime  que  ce  crime  exige  une 
lastmclinn  spéciale,  principalement  dans  tout  ce  qui  tend  icobsUler  TA- 
tatde  la  pièc{B  fausse,  et  à  régler  les  caractères  et  l'emploi  de  celles  qui 
doivent  tni  être  comparées.  —  Celte  partie  de  l'inslrucilon  ne  saurait , 
par  sa  nature  même ,  ne  pas  admettre  une  certaine  coaformilé  dans  quel- 
que ordre  de  procédure  que  ce  soit  :  aussi  ta  loi  dti  29  sept.  1791  avait- 
•lle  sar  te  point  emprunté  plusieurs  dispositions  de  l'ordonnance  crimi- 
ftdle  de  1670,  et  la  loi  du  3  brum.  an  4,  qui  nous  régit  aujourd'hui , 
a-i-en« ,  »  beanconp  de  points,  copié  la  loi  de  1791.  —  Le  projet  qui 
T0«t  est  sonuîs  en  ce  moment  apporte  bien  peo  de  changements  à  cette 
loi  du  3  bruD.  an  4  ;  et  eo  me  conformant  à  la  marcbc  suivie  jusqu'à  ce 
Jour  par  les  orateurs  qui  tous  ont  présenté  tes  premières  parties  du  code  en 
discussion  ,  ]e  me  bornerai  a  fixer  votre  attention  sur  les  dispositions  dn 
nouveau  projet  qui  tendent  à  iniroduire  des  changements  ou  modificalioos 
de  quelque  importance  dans  la  législation  qui  nous  régit  aujourd  hui. 

S.  Dana  l*éUt  actuel  de  cette  légistaiion ,  ta  plus  légère  infraction  des 
fermes  prescrites  pour  assurer  l'état  des  pièces  arguée!>  de  faux ,  on  même 
des  pièce»  de  cottnarajson,  entraîne  la  peine  de  nutliié.— Ainsi,  eo  quel- 


H  procédure. --Cplte  .-olliciiude  de  la  loi  a  semblé  excessive  :  sans'doute 
WS citoyens  doiTeni  trouver  leur  garantie  dans  les  formel,  mais  ces  lor- 
"'•jr*"'  P'^ge  tendu  à  la  plus  légttp  inattention  :  la 

3!î^*^  remède  grave, et  qui  ne  loitpas  être  ap- 
pliqué saai  m  wju  loileii  raisons.  —  CeijncooTénîeni  pouvait  être  évité 
sans  renoncer  a  ^es  formalités  reconnues  .utïlw;  il  fallait  seulement  lea 

Ç)urvoir  d  une  autre  espèce  de  sanction ,  et  c'est  ce  que  le  projet  a  fait, 
oute  infraction  de  Tespèco  qne  je  viens  de  décrire  donnera  lien  désor- 
mais à  Une  amende  contre  le  gretBer  :  or  l'intérêt  personnel  est  vigilant, 
tl  nons  sommes  fondés  à  croire  que  celte  garantie  vaadra  bien  celle 
fU  Hie  est  deslini'D  à  remplacer.  —  Toutefois  la  punition  du  greffier  pour- 


ri le  peut ,  c'est  son  droit,  el  s'il  en  a  réclamé  l'application  ,  el  qu'il  n'y 
aa  pas  éU  eUtué  ,  U  y  aura  ouverlon  à  cassation ,  d'après  d'autres  dis- 
Mitions  dn  cède  qui  voua  aoat  déjà  connues  et  qui  lent  partie  dn  tit.  S 
préMUté  dans  Fui»  d«  vos  deniérei  séances.—  Par  U  le  but  est  atteint  i 


leur  laissant  celle  du  crime  de  faasse  mooBàle.  AnjotirâliDl ,  Jet 
cours  spéciales  étant  abolies,  le  crime  de  taux  est  de  la  compé^ 
tence  des  cours  d'assises.  Quand  le  faux  ce  constttn*  qu'un  dé> 
lit ,  il  rentre  alors  dans  te  domaine  des  tribunaux  correetlenBds. 

IS.  Les  motifs  des  changements  apportés  par  fe  code  d'in* 
slmclioD  criminelle  &  ta  législation  antérieure  concernant  la  pro- 
cédure sur  le  faux,  ODt  été  exposés  devant  le  corps  législatif 
par  H.  Berlier  (1),  ^la  séance  du  1*'  déc.  1808,  et  par  l|.  Cbo- 
let,  membre  de  la  commission  de  législation,  à  la  séance  du  II 
décembre  suivant  (3).  La  loi  présentée  par  ces  orateora  a  élA 


mais  s'il  s'agit  d'une  omission  qni ,  essentiellement  légère  on  indlAfreala 
a  l'accusé,  n'ait  pas  mérité  qu'il  en  demandai  le  redressement  pendant 
l'instruction ,  pourquoiy  trouverait-il  ensuite  un  moyen  de  cassation  T 

S.  Je  crois  avwr  snlBsamment  justifié  cette  nonvMle  disposition,  el  J» 
vais  en  soumettre  d'antres  h  votre  exanen.  —  La  loi  dn  S  bnma.  af  4. 
sans  exclnre  formellement  les  écritures  privées  de  In  classe  de  celles  qn 
peuvent  être  prises  pour  pièces  decomparaisea,  n'en  parle  pas,  elcepêiH 
dant  il  convient  de  s'expliquer  sur  un  point  anssi  important.  —  8ani 
doute  des  pièces  dénuées  de  toute  authenticité  ne  sauraient  être  admises 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  acquis  ce  caractère;  mais  s'il  leur  est  conféré  par 
une  reconnaissance  formelle,  pourquoi  seraient-elles  excluesT  La  raison 
s'oppose  a  celte  exclusion,  et  a  défaut  d'actes  notariés,  la  nécessité  pedt 
commander  d'y  recourir.  —  Ainsi,  et  même  dais  le  silenee  de  In  M, 
paratMl  que  cela  s'est  ainsi  pratiqué.  Mais  s'il  n'y  avait  snr  ce  p^i  fu 
matière  4  explication,  l'objet  sur  lequel  je  vais  nuintenant  porter  toUo 
attention  présente  nn  changement  asses  grave. 

4.  La  législation  actuelle  établit  en  termes  positifs  qne  les  dépositairsa 
publics  uuh  peuvent  éire  contraints  fc  fournir  des  pièces  de  comparaison; 
cette  dispositinu,  qni  a  sans  doute  eu  pour  but  d'éviter  des  vexalieris 
envers  de  simples  citoyens,  a  cependant  poriétrop  loinsasollicttads,  car, 
puisque  des  écritures  privées  peuvent,  si  ellM.ont  été  antérieurement  le- 
eonouH  en  justice ,  ou  si  elles  sont  suivies  de  reconnaissance ,  faire  offlee 
de  |Héeei  de  comparaison ,  et  qu'elles  seront  quelquefois  nécessaires ,  il 
est  conséquent  et  jnste  qne  le  simple  particulier,  dépositaire  de  telles  écri- 
tures ,  puisse  être  obligé  k  les  produire  ;  quand  l'ordre  poMic  qoi  veiDe 
pour  ta  société  entière  réclame  cette  production ,  c'est  pour  tout  citoyen 
un  devoir  d'y  déférer,  et  ce  principe  est  d'ailleurs  pnisé  dans  le  droit  ro- 
main (V.  L.  SI,  C,  Dê  fiiU  inurufltmtorwn).— Toutefois,  il  ne  faut  pu 
qu'une  telle  Asposition  dégénère  en  abus ,  ni  que  le  déposllnlra  privé  soit 
exposé  h  une  contrainte  immédiate;  car  il  peut  n'avwr  pu  las  écrHurw 
qu'on  aurait  articulé  être  en  sa  possessieo  ;  on  s'il  avooe  les  avoir,  il  peut 
être  gravement  intéressé  k  ne  pas  les  produire  toutes  ;  et  il  est  pofsitde 
qne  la  justice  se  contente  d'une  production  parliette,  lorsqu'elle  sera  jd- 
gée  suffisante  :  ceci  est  donc  l'objet  d'explications  préalables  que  les  jugts 
apprécieront  de  manière  k  concilier  ce  qui  est  dO  au  tiers  dépositaire, 
avec  ce  qu'il  doit  lui-même  k  l'ordre  public. 

5.  Je  n'ai  plus  ,  messieurs ,  k  vons  entretenir  snr  lea  matières  conte- 
nues an  chapitre  du /own,  que  d'une  disposition  finale  relative  k  la  fansso 
monnaie ,  aux  faut  papiers  nationaux  et  anx  faux  billela-'de  banque.  — 
Cet  objet  est  d'une  si  haute  importance,  et  le  crime  qu'il  est  qucatian 
d'alteiodre  compromet  si  essentiellement  la  fortune  publique,  qa'on  » 
senti  le  besoin  de  donner  la  pins  grande  activité  aux  recherches,  et  c'est 
dans  ces  vues  qne  la  loi  du  3  brum.  an  4  a  écarté  toutes  lea  entraves  ^ 
pouvaient  résulter  des  limites  territoriales  de  ta  juridiction.  —  Les  motib 
qui  ont  dicté  cette  disposition  n'ont  rien  perdu  de  leur  force  etsnbfisle- 
ront  dans  tous  les  temps  ;  il  serait  fâcheux  que  le  joge  ou  l'olBcier  de  no- 
tice judiciaire  qui,  muni desV^miers documenta,  acommencéles  visitw 
nécessaires  en  pareil  cas ,  ne  pAt  les  continuer  hors  de  son  ressort  ;  car 
il  en  résulterait  des  lenteurs  qu'il  importe  essentiellement  d'éviter.  -— 
Mais  si  cette  extension  de  territoire  peut  être  utilement  attribuée  k  des 
magistrats  qui  s'occupent  habituellement  de  la  disinbution  de  la  jmtice, 
elle  a  semblé  ne  pas  convenir  également  k  une  multitude  d'autres  agents 
désignés  dans  la  loi  du  3  brum.  an  4.  —  Cette  restriction  obtieadràsaas 
d^ute  votre  assentiment,  car  le  droit  extra-territorial  que  nous  exaAii- 
Dons ,  pourrait ,  comme  la  plupart  des  Institutions  qui  sortent  du  droit 
commun ,  dégénérer  en  abus ,  s'il  n^élait  pu  confié  k  d»  mains  etercdss, 
et  si  l'emploi  n'en  était  pu  sigemeot  dirigé. 

6.  J'ai  indiqué  les  principaux  cbaogeroenls  que  subira  rinslruclton  snr 
le  faux,  iiislruelion  d'aîllrurs  qui  ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'auteur  du 
faux  est  (ié>ien(*  et  poursuivi  ;  car,  s'il  s'agit  simplement  de  staluer  sur  le 
sort  d'uni'  piete  arj^U'^e  de  faux  ,  fans  incnmmiilioii  de  pir^unne ,  c'eif  le 
eu  du  fh<\\  ijicidciil  civil  ré};le  par  les  art.  21+  el  suiv.  c.  pr.  civ. 

(SI  Elirait  (lu  rapport  ^ur  le  lit.  4.  liv.  -i,  c.  inst.  crim.,  par  M.  Choilt, 
memore  de  ta  com^ll;^•li)n  de  législation  (séance  du  12  déc.  1S03  )■ 

7.  Messieurs ,  le  projet  de  ta  cinquième  loi ,  dont  se  composera  le  codl 
d'instruction  criminelle,  détermine  les  excepiions.qui  doivent  être  ap- 
portées aux  règles  générales  établies  par  le^  quatre  premiiHes  partii-s  de 
ce  code. —  La  comoiissiun  de  législation  a  eiamiuù  te  prujeti  je  suid 
chargé  devons  sonmeUroMS  obiffntis^^.^r.Mt^iiA 

sont  oeeetsurcsi  lonfa'tUw  ne  uni  pu  nosî&mMs  *  wii  M  lim  I  lé 
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FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.— Ghap.  1. 


décrétée  le  ménM  Jour,  IS  dée.  1808,  et  promolgvée  le  S2  da 
même  mois  (1). 

fègla ,  flllw  h  eotlment.  Ve»  dtfddem  si  les  axcepUoss  proposées 
IMpliMeit  ces  cooditioBa. 

Le  pnnior  ehspiin  traite  Ai  fana,  ~  La  nature  de  ctf  crime  exige , 
dans  la  mniire  de  le  cooslater ,  des  forinea  particulières.  Ces  formes , 
doit  Tobjet  principal  eelde  fixer  Tétai  dee  pièces  arguées  de  (aux,  avaient 
été  fériées  par  la  loi  da  3  bram.  an  4.  Le  projet  y  apporte  qaeli|Des  mo- 
diAcatuMs.  —  Cette  loi  pronooca  la  peine  de  aoUité  pour  ToMiBsioo  des 
iHiadres  fomalilés  qui  sont  prwcrttes.  Celui  qui  repiéseale  la  pièce  ar- 

Cb  do  Im ,  PilBcier  qai  la  reçoit ,  le  plaignant ,  l*acc«ié ,  les  témoins, 
juges  doiTont  parafer  la  pièce  à  toales  ses  pages,  k  peine  de  nullité. 

—  Cw  parafes  soot  sans  doaie  atUes ,  mais  ils  oe  sont  pas  toujours  in- 
dispensables :  de  ce  qu'ils  auraient  élé  omis  par  quelqu'une  des  personnes 
que  nous  Tcaoas  de  désigner  ou  sur  quelques  fenilleti  de  la  pièce ,  il  n'en 
îésBlteiait  pas  toujours  que  la  justice  se  serait  égarée  dans  sa  décision , 
•t  coaséqwmment  que  l'iDstruciion  doive  être  annulée  el  recommeacée. 

—  C*sst  pour  constater  l'identité  de  la  pièce  fausse,  ^ ne  Ih  parafes  soat 
wdonnés;  si,  iodépendammtnt  des  parafes,  l'identité  estcerlaiae,  si 
elle  n'est  pas  contestée,  les  parafes  ne  seront  pas  utiles.  La  loi,  dans 
SH  vues  générales ,  doit  les  prescrire;  les  ^rconstances  détermineront 
si ,  de  ce  qu'ils  n'auront  pas  été  lait ,  il  ;  aura  nullité.  — II  est  juste  qu'il 
y  ait  nalHlési  les  parties  intéressées  on  quelqu'une  d'elles  ont  requis  les 
parafes ,  et  si ,  malgré  leurs  réqnisitiooe ,  il  n'y  a  pas  élé  procédé.  Si,  an 
contraire,  les  parties  intéressées  sont  restées  indifférentes  sur  l'apposKioo 
de  CCS  parafes ,  il  est  évideit  qu'ils  n'étaient  pas  nécessaires  à  l'instroC' 

—  Cependant,  comsM  il  serait  dangecens  ds  laisser  lesolBciers  ml- 
■islériels  joges  de  laeoaTenaoced'nnefonBalilé  ordonode  comme  scoTeot 
■dccssaire  ,1a  loi  qui  tous  est  présentée  condamne  à  des  amendes  les 
fmdÏMnaireB  qoi  remettront  ou  recoTront ,  sans  les  parafer ,  les  pièces 
arguées  de  faux  et  les  pièces  de  comparaison.  —  Ces  peines  -ont  paru 
suffisantes  pour  disposer  l'attentioa  des  fonctionnaires  k  remplir  dans  tous 
les  cas  la  formalité  dn  parafe  :  si  quelquefois  elle  ne  l'est  pas ,  et  si  les 
intéressés  le  jugent  nécisesaire ,  ils  demanderont  qu'elle  soit  observée  :  lo 


cès  criminels ,  et  néumoins  garaotie  sulBsanta  des  droits  ds  loatos  les 
parties. 

8.  Qaelqnss  autres  chaDgemenls  snr  le  point  qni  noos  oeeape ,  ont  été 
apportés  k  la  loi  de  bnimairo. — Elle  n'admet  pas  eipressémeat  la  faculté 
de  recevoir  pour  pièces  de  comparaison  les  écritures  privées  ;  dans  ra- 
sage ,  il  est  souvent  impossible  de  s'en  procurer  d'autres.  La  loi  proposée 
truoie  la  question  ;  les  écrits  sons  seing  privé  seront  admis  comme 
yièess  ds  oomparaison ,  loraqno  4*aillonrs  ces  écrits  Mrotl  incontestables. 

8.  La  Wi  H  bnmaii*  oblige  par  corps  les  officiers  publics  fc  fournir 
les  pièces  de  comparaison  dont  ils  sont  dépMitaires.  La  loi  proposée  im- 
|ose  la  mém  «Migation  an  dépositaires  privés ,  à  moins  qu'ils  ne  pré- 
sentent aox  juges  des  raisons  vailles  pour  en  tire  dispensés.  En  effet, 
ponrqaoi ,  sans  antre  motif  que  leur  caprice ,  les  personnes  privées  se  re- 
nseraieat^Ues  k  fournir  aux  tribunaux  les  moyens  d'éclairer  la  justice? 

10.  Lorsqu'il  s'agit  de  dénonciation  dn  crime  defonsse  monnaie,  onde 
bnx  papiev  qui  ont  le  caractère  de  moonaio ,  la  loi  existante  autorise 
Ions  les  oScien  ds  poUco ,  sans  distinctl» ,  â  suivre  la  refihercbe  da 
délit  st  dn  csepable ,  même  hors  ds  leur  ressort.  On  roos  propose ,  mes- 
•ietrs ,  ds  no  confier  b  l'avenir  ce  droit  qu'aux  magistrats  ;  leor  caractère 
garantit  qu'ils  n'abuseront  pas  de  cette  faculté  qui ,  même  en  leurs  mains, 
seAii  estrbitaoïs  si  la  considération  do  la  forlnae  pnUiqne  n'en  récla- 
mait pu  ImpérisusnMt  Toasgo. 

(1)  BxIraH  dn  lim  S  c.  insl.  erim.  —  Tii.  4.  —  De  qaelqnee  procé- 
dacssparticilières.  ~Chap.  1.  —  Du  Faax. 

Art.  448.  Dans  tous  les  procès  pour  faux  en  écriture ,  la  pièce  arguée 
ds  faux,  anssitAt qn'elle  aura  été  produite,  sera  déposée  an  greffe,  si- 
gnés et  parafée  à  tontes  les  pages  par  le  greffier,  qui  dresserai  un  procès- 
Teiital  détaillé  de  l'état  matériel  de  la  pièce,  et  par  la  personne,  si  elle 
sait  signer,  ce  dont  il  sera  hit  mention ,  le  loat  h  peine  de  50  fr.  d'a- 
mende contre  le  g^dBer  qni  l'aora  resns  sans  qus  cslls  fonnalilé  ail 
été  remplie. 

449.  SI  la  Mèea  a^ée  de  tanx  est  tirée  d*uB  dépAt  paUle,  te  fonc- 
tisuair»qds*0B  dessaisira  la  signera  aussi  et  la  paraléra  comme  il  vient 
d*dtn  dit,  sons  peine  d'une  pareille  amende. 

450.  La  pièce  a^ée  de  faux  sera  de  plos  signée  par  Vofflcier  de  police 
Judiciaire  et  par  la  partie  civile  ou  son  avoué ,  si  ceux-ci  se  présentent. 

—  Elle  lo  sera  également  par  le  prévenu ,  au  moment  de  sa  comparalion. 

—  Si  les  comparants ,  ou  qaelquea-vos  d'entre  eux ,  ne  peuvent  pas  on 
M  Tenleatpas  signsr,  le  procès-verbal  en  fera  mentioB.  —  En  cas  do  né- 
gUgenco  OQ  d'omissiw ,  le  greffier  sera  puni  de  50  fr.  d'uicnda. 

451.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  pourroBt  toujours  Alrssni- 
Tics ,  lois  même  q«e  les  piècos  qui  en  sont  l'objet  anraient  asrfi  ds  foa- 
i*mti  k  llM  actes  Jadiciains  ««  ciTÎIi. 


14.  3*  Droit  comparé.  —  En  géaéral,  b  Ikbrfcatloii  de  la 
fanwe  moiuale  est  puole  moins  r^ureiuemeDt  par  les  léglala- 


451.  Toat  dépositaire  pablic  on  particnlier  de  pièces  argnées  de  faax , 
est  tenu ,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps ,  d*  iss  remettre ,  enc 
l'ordonnaoce  donnée  par  l'officier  du  ministère  publie  ou  par  le  juge  d^n- 
slruction.  —  Cette  ordonnance  et  'acte  de  dép4t  loi  serriront  de  dé- 
cbarge  envers  tous  ceux  qui  auront  intérêt  b  la  pièce. 

453.  Les  pièces  qai  seront  fournies  pour  servir  de  comparaison  seront 
signées  et  parafées ,  comme  il  est  dit  aux  trois  premiers  articles  do  pri> 
sent  chapiUe  pour  la  pièce  arguée  de  tanx ,  et  sons  les  mêmes  peines. 

454.  Tons  dépositaires  publics  pourront  ètra  cMlraintS}  mémo  pat 
corps ,  b  fournir  les  pièces  de  comparaison  qui  seront  n  leur  possesslsa  : 
l'ordonnance  par  écrit  et  l'acte  de  dépèt  leor  serviroat  de  dédiarge  e^ 
vers  ceux  qui  pourraient  avoir  intérêt  k  ces  pièces. 

455.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authentique ,  il  en  sera 
laissé  au  dépositaire  une  copie  collationnée ,  laquelle  sera  vérifiée  sur  la 
mioute  oa  l'original  par  le  président  du  tribanal  de  son  arrondissement, 
qui  en  dmsera  procès-verbal;  et  si  le  dépositaire  est  une  personne  pu- 
blique, cette  copie  sera  mise  par  lui  an  raag  de  ses  minutes,  pour  en  tenir 
lieu  jnsqa'au  renvoi  de  la  pièce ,  et  il  pourra  en  délivrer  des  grasses  su 
expéditions,  en  faisant  mention  do  procès-verbal.  —  Néanmoins,  si  la 
pièce  se-trouve  faire  partie  d'un  registre  de  manière  k  ne  pouvoir  en  être 
momeotaoément  distraite  ,  le  tribunal  pourra,  en  ordonoaot  l'apport  du 
registre,  dispenser  de  la  formalité  établie  par  le  présent  article. 

456.  Les  écritures  privées  peuvent  aussi  être  produites  pour  pièces  de 
comparaison ,  el  être  admises  k  ce  litre ,  si  les  parties  iotéiessées  les  r»> 
oonnaissest.  —  Néanmoins  les  particuliers  qni ,  mkme  de  lenr  aveu,  s» 
sont  possesseurs,  ne  peuvent  être  immédiatement  eouirainls  k  Isa  rs- 
mettre  ;  mais  si ,  après  avoir  été  cités  devant  le  tribunal  saisi  pour  hin 
cette  remise ,  ou  déduire  les  motifs  de  leur  refus,  ils  succombent ,  Panét 
ou  le  jugement  pourra  ordonner  qu'ils  y  seront  contraints  par  corps. 

457.  Lorsque  les  témoins  s'expliqoeront  sur  une  pièce  da  procès, ils  la 
paraferont  et  la  signeront  ;  et  s'ils  no  peuvent  signer,  la  procès-veriûl  en 
fera  mention. 

458.  Si .  dans  le  cours  d'une  instruction  oa  d'une  procédun,  une  pièes 
produite  est  anude  do  faux  par  l'une  des  parties ,  ails  ssmmsnt  l'aatrs 
de  dédarer  si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce. 

459.  La  pièce  sera  rejetée  dn  procès,  si  la  partie  déclara  qn'elle  nt 
vent  pas  s'en  servir,  oo  si ,  dans  le  délai  de  boit  jours,  elle  ne  fait  aucuns 
déclaration ,  et  il  sera  passé  ontre  k  l'instruction  et  ao  jugement.  —  Si 
la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce ,  l'instruction  sur  le 
faux  sera  snivie  incidemment  devant  la  cour  oa  le  tribunal  saisi  do 
l'affaire  principale. 

460.  Si  la  partie  qdi  a  argué  de  faux  la  pièce  soutient  qœ  celui  qui 
t'a  produite  est  raoleur  sa  M  complice  du  faux,  on  s'il  résulte  de  la 
procédun  ^e  l'auteur  ou  la  complice  du  faux  soil  vivant ,  et  la  peur- 
suite  du  cnme  non  éteinte  par  la  prescription ,  raccnsaiion  sera  suivis 
criminellemest  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  —  Si  lo  procès  est 
engagé  au  civil ,  il  sera  sursis  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé sur  le  faox.  —  S'il  s'agit  de  crimes  ,  délits  ou  contravenlions ,  la 
conr  ou  le  tribuoal  saisi  est  tenu  de  décider  préalablement,  et  après  avoir 
entendu  l'olBcier  chargé  dn  ministère  public ,  s'il  y  a  Usa  au  m»  à 
surseoir. 

461.  Le  prévenu  on  raoeusd  ponrra  dtrs  requis  dsprodidra  et  ds  Isr- 
mer  un  corps  d'écritun;  on  cas  de  rehts  oo  de  sOenes,  le  pr«eès>T«riial 

en  fera  meolion. 

462.  Si  nneconr  ou  un  tribunal  trouve  dans  la  ~Tisite  d'un  procès, 
même  civil ,  des  indices  sur  un  faux  et  sor  la  personne  qui  Ta  commis , 
TolEcier  chargé  du  minislêre  pablic  ou  le  président  transmettra  les  pièces 
an  substitut  du  procureur  général  près  le  |uge  d'instructioa ,  soit  du  lieu 
où  le  délit  paraîtra  avoir  été  commis ,  Mit  du  lieu  où  le  prénsn  pourra 
être  saisi ,  et  il  pouna  mémo  délirrar  le  mandat  d'amener. 

465.  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés  faux  en  toot 
ou  en  partis ,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  connu  du  faux ,  ordooneim 
qu'ils  soient  rétablis ,  rayés  ou  réformés,  et  du  tout  il  sera  dressé  procès- 
verbal.  —  Les  pièces  de  comparaison  seront  renvoyées  dans  les  dépéts 
d'où  elles  auront  été  tirées,  ou  seront  remises  aux  personnes  qui  les  auront 
commaoiquées,  le  tout  dans  le  délai  de  quinzaine  k  compter  du  jour  ds 
l'arrêt  ou  jugement,  b  peine  d'une  amende  de  50  fr.  cosl»  le  greffier. 

464.  Le  surplus  de  l'iostiuction  sur  le  faux  se  fera  comme  snr  lot 
antres  délits,  sauf  l'exceptioa  sninnte:  — Les  présidents  des  conn 
d'assises  (a),  les  procureurs  généraux  ou  leun  substitals ,  les  juges  d'in- 
struction st  les  juges  de  paix,  pourront  continuer,  bws  de  leur  ressort, 
les  visites  nécessaires  chn  les  personnes  soupçonnées  d'avoir  fabriqué, 
introduit,  distribué  de  faux  papiers  nationaux,  de  faux  billets  delà 
banque  de  France ,  ou  des  banquM  ds  département.  —  La  présente  dis- 
position a  lieu  êgalrment  pour  iecrims  de  fausse  moDuaison  oa  osntccUs- 
tion  da  sceau  de  l'Etat. 

M  AadiasnèeliSMéllé  «a  vertu  de  l'art.  54  éebetari»  eaifiiMm. 
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lions  étrangères  que  par  le  code  français.  D'après  le  code  prussien ,  \ 
ee  crime  entraîne  la  réctoslon  pour  un  temps  qui  varie  de  quatre 
à  dix  années  (  art.  ).  Si  la  quantité  de  pièces  fausses  mises 
en  circulation  est  considérable,  de  sorte  que  leur  émission  ait 
porté  atteinte  an  commerce  »  le  coupable  est  condamné  an  travail 
des  fortifications  &  vie  et  au  supplice  des  verges  (art.  S56  ).  La 
tobrlcation  non  suivie  d'émission  n'est  pnnie  que  d'une  déten- 
tion de  deux  è  cinq  ans  ;  et  l'altération  des  monnaies  à  l'aide  de 
la  lime  on  par  tout  antre  moyen  n'entraîne  qu'une  détention  de 
deux  &  qnatre  ans  et  ane  amende  (  art.  SSd  et  S63  ).  Suivant  la 
loi  autrlcbienne ,  celui  qui  fabrlqae  de  la  fausse  monnaie  et  celui 
qnt  rogne  des  monnaies  véritables  sont  passibles  de  cloq  &  dix 
ans  de  prison  dure.  Hais  cette  peine  peut  être  prolongée  Jusqu'à 
vingt  années,  s'il  y  a  danger  particulier  ou  dommage  considérable 
(  art.  i05  et  lOi  ).  Le  complice  par  émission  n'encourt  qu'un 
emprisonnement  d'an  à  cinq  ans  (art.  105  et  106  ).  —  Le  code 
Ittvarols  punit  de  la  réclusion  pendant  huit  à  douze  ans  la  mise 
en  circulation  de  monnaies  fausses;  d*nn  emprisonnement  de 
qnatre  à  huit  ans ,  la  fabrication  non  encore  suivie  d'émission  j 
d'nn  emprisonnement  d'un  à  trois  ans  seulement  et  d'une  amende 
l'altération  des  monnaies  véritables.  —  En  Angleterre ,-  suivant 
lebiUdu  93  mal  1832,  la  contrefaçon  des  monnaies  d'or  et' d'ar- 
gent est  punie  de  la  transportation  pour  sept  ans  au  moins,  ou 
d'an  emprisonnement  de  quatre  années  au  plus.  Le  (ait  de 
dorer  des  pièces  d'argent  ou  de  blancbir  des  pièces  de  cuivre 
pnr  déguiser  leur  véritable  valeur,  entraîne  les  mêmes  peines. 
Dans  ces  deux  cas  ^  le  coupable  peut  être  transporté  pour  toute  sa 
vie.  L'altération  des  monnaies  d'or  et  d'argent  véritables  est 
punie  de  la  transportation  pour  sept  ans  au  moins  et  quatorxe  au 
.plus ,  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  années.  L'émission  faite 
sciemment  d'une  monnaie  contrefaite  n'entraîne  qu'un  an  de  pri- 
son. Quant  à  la  contrefaçon  de  monnaies  de  cuivre ,  elle  rend  le 
faussaire  passible  de  la  transportation  ponr  sept  ans,  ou  d'un 
emprisonnement  de  deux  années.  —  Aux  Ëlals-Unis ,  la  fabri- 
cation de  la  fausse  monnaie  d'or  et  d'argent  est  punie ,  comme  le 
faux ,  d'un  emprisonnement  dans  un  pénitencier ,  dont  la  durée 
varie  1  snivaot  les  circonstances,  d'un  è  dix  ans.  Enfin,  le  code 
du  Brésil ,  punit  la  fabrication  de  fausse  monnaie  de  deux  à  huit 
us  de  prison  avec  travail  ;  l'altération  de  ta  monnaie  nationale , 
de  deux  mois  au  moins  et  quatre  ans  au  plus  de  cette  peine ,  et 
enfin  l'émission  de  la  monnaie  contrefaite,  de  six  mois  à  deux  ans 
du  même  cb&Ument. 

Ift.  Ona  vu  que  la  contrefaçon  des  effets  publics  et  des  billets 
de  banque  n'est  plus  réprimée ,  en  France ,  depuis  la  révision 
du  code  pénal ,  en  1 83S ,  par  la  peine  capitale.  Il  n'en  est  pas  de 
mène  en  Autriche  :  cette  peine  y  a  été  malntenne  eonùe  les 
eontrefactenrs  de  billets  de  crédit  public.  Moins  rigoureuse  en  ce 
point  que  le  code  aotricbien,  la  loi  anglaise  se  borne  à  ordonner 
leur  transportation  à  vie  an  delà  des  mers.  Le  code  prussien  ne 
les  punit  qued'one  détention  de  dix  ans  dans  un  fort;  et  tes  codes 
de  New- York  et  de  Géorgie  d'une  réclusion  pareillement  de  dix 
us  dans  on  pénitencier. 

Itt.  Ce  n'est  pas  seulement  &  l'égard  du  crime  de  fausse  mon- 
naie ,  mais  aussi  à  l'égard  du  crime  de  faux  en  écritures ,  que  la 
loi  française  se  montre  plus  sévère  que  les  autres  législailons 
cootm^ralnes.  Le  code  autrichien  ne  punit  que  d'un  emprison- 
DMiient  de  six  mois  à  cinq  ans  la  contrefaçon  des  actes  publics 
ou  privés  ( code  gén.  d'Autrlcbe,  l'*part.,  art.  178,  180,  181). 
Suivant  la  loi  prussienne ,  le  faux  en  écriture  publique  entraîne 
One  détention  de  six  mois  4  trois  ans  ;  le  faux  en  écriture  privée, 
vue  détention  de  six  mois  è  deux  ans.  La  peine  est  doublée  si  le 
coupable  est  un  fonctionnaire  public  (e.  pniss.,  art.  1384, 
138S  ).  En  Angleterre,  la  peine  varie ,  non  pas  c(Hnme  en  France, 
d'après  la  natnre  de  l'écriture  contrefaite  ou  altérée ,  mais  d'après 
l'importance  présumée  de  l'acte  falsifié.  Le  minimtm  de  cette 
peine  esl  la  transportation  pour  quatre  ans ,  et  le  maenmmm  la 


(1)  Etpèct: —  (Gorrichofi  C.  mia.  pub.)  —  Lacoui; — ConsidëraDt, 
snr  le  d«uiièiM  Moyen  de  cusatioa ,  présenlé  dans  l'intéretde  U.  Gmtî- 
cboo  fils  et  de  L.  Boduinlère ,  que  ces  accusés  ont  déclarés  coupables 
d'avoir  contrefait  des  moDDties  d'argent  ayant  cours  légat  en  France , 
ainsi  que  d'avoir  participé  fc  l'éraissioa  des  monoaieB  contrefaites  ;  que 
«es  faits  ainsi  déelaiis  ne  peuvent  être  «zaminés  par  la  conr  -,  que  , 
tfailkm ,  Fart.  VIA  a.  pén.  ae  fait  pu  dépend»  son  apj^icatwn  du 


transportation  à  vie  avec  emprisonnement  préalable  pendant 
quatre  années.  AU  Brésil,  toute  fabrication  de  pièces  fausses, 
toute  allératioD  d'actes  vrais,  tout  usage  d'ac/les  falsifiés  entraî- 
nent uniformément  la  peine  de  la  prison  avec  travail  pendant 
deux  mois  au  moins  et  quatre  ans  au  plus ,  et  une  amende  pro- 
portionnée au  dommage  occasionné  par  te  crime  (  c.  du  Brésil , 
art.  167  ).  Dans  l'état  de  Géorgie ,  les  diverses  espèces  de  faux 
sont  punies  d'un  emprisonnement  laborieux  dans  un  pénitencier 
pendant  un  temps  qui  varie  de  qnatre  à  dix  ans.  —  Quant  aux 
statuts  de  Mew-York ,  ils  distinguent  plusieurs  classes  de  (aux , 
entre  autres,  1*  la  fabrication  de  faux  actes  de  l'autorité,  de 
fausses  obligations  ;  S*  la  contrefaçon  d'actes  Judiciaires ,  de 
certificats  ;  3°  l'altération  des  comptes  publics  et  des  livres  de 
commerce ,  etc.  ;  et  Ils  prononcent  contre  les  faussaires  on  empri- 
çonoement  qui  est  de  dix  ans  au  moins  pour  les  ftux  de  la  pre- 
mière classe ,  et  dont  la  durée  diminue  successivement  pour  les 
faux  cotnpris  dans  tes  dasses  subséquentes. 

CUAP.  3.  — •  Db  LA  FàOBSX  XOHHAIB. 

1 7 .  Le  crime  de  fausse  monnaie ,  aux  terméï  du  code  pénal 
de  1810 ,  est  le  crime  de  celui  qui  fabrique  ou  altère  les  num- 
nales  ayant  cours  légal  en  France,  ou  qui  participe  &  l'émission, 
exposition  ou  introduction  sur  le  territoire  français  de  ces  mon- 
naies contrefaites  ou  altérées.  —  C'est  aussi  le  crime  de  celui 
qui  contrefait  ou  altère,  en  France,  des  monnaies  étrangères 
ayant  cours  I6gal  en  pays  étranger  ,  ou  participe  à  l'émission, 
exposition  ou  introduction  en  France  de  monnaies  étrangères  con- 
trefaites ou  altérées. 

t  A.  Quiconque,  dit  l'art.  132  c.  pén.,  aura  contrefit  ou  al- 
téré les  monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant  cours  légal  en  France, 
ou  participé  à  l'émission  ou  exposition  desdites  monnaies  contre- 
faites ou  altérées ,  on  à  leur  Introduction  sur  le  territoire  fran- 
çais, sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  * 

Cet  article,  on  te  volt,  précise  et  punit  plusieurs  falls  distincts, 
savoir  ta  contrefaçon  des  monnaies  d'or  et  d'argent ,  leur  alté- 
ration, l'émission  des  monnaies  fausses,  leur  exposition  et  leur 
Introduction  en  France.  Il  convient  d'examiner  successivement 
les  caractères  particuliers  de  chacun  de  ces  faits. 

Contrefaçon. — Contrefaire,  c'est  Imiter  frauduleusement. 
Il  faut  donc,  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  l'art.  132,  que  l'i- 
mitation de  la  monnaie  ait  été  effectuée  dans  une  Intention  de 
fraude.  Il  faut,  en  outre,  que  la  monnaie  Imitée  m\\  lue  nwn- 
naie  d'or  ou  d'argent  ayant  cours  légal  en  France. 

Vinimtiùn  étant  un  élément  essentiel  de  tons  les  crimes, 
rimltatloo  d'une  monnaie,  dans  nn  but  artistique,  et  sans  Inten- 
tion de  l'émettre,  ne  constituerait  pas  nn  crime.  —  Hala  la  loi 
n'exige  pas  que  la  contrefaçon  ait  pour  objet  de  commettre  m 
vol  ;  Il  y  aurait  intention  criminelle,  donnant  lien  l'appllcalleB 
de  l'art.  1 32 ,  alors  même  que  te  faux  monnoyeur ,  se  bornant  à 
usurper  le  droit  de  battre  monnaie  et  à  frustrer  te  trésor  des  bé- 
néfices do  monnayage,  fabriquerait  de  ta  monnaie  aux  mêmes  ti- 
tre et  poids  que  ta  monnaie  nationale  (Cass.,  36  fév.  1808,  arrêt 
cité  parCarnot,  sur  l'art.  152.  Conf.  UU.  Cbanvean  et  Hétle, 
t.  3,  p.  189J. 

90.  L'art.  1 32  c.  pén.  ne  hit  pas  dépendre  son  application 
du  plus  ou  du  moins  de  ressemblance  que  les  monnaies  contre- 
faites peuvent  avoir  avec  les  monnaies  légales.  Ainsi ,  l'indlvldo 
condunné  ponr  contrefaçon  de  monnaie  ne  peut  prétendre  que  sa 
condamnation  n'est  pas  fondée,  vu  que  tes  monnaies  qu'il  a  mises 
en  circulation  étalent  si  grossièrement  contrefaites,  qo'll  était 
Impossible  de  les  prendre  pour  bonnes  (Crlm.  rej.,  S  oct. 
1821  (l)i  mars  1830,  aff.  Hatbœus,  n«  23;  C.  cass.  de  Bel- 
gique, li  avril  1840,  M.  Vanlaeken,  rap.,  aff.  Elsen.  V.  dans 
le  même  sens  les  motifs  et  rap.  n"  12).  M^nmoins,  l'Imperfec- 
tion derimltaUon  peut  être  une  dreoastance  atténuante. 

9t.  Du  reste,  si  l'imitation  était  tellement  grossière  qu'elle 

plos  on  du  moins  de  reeaemblanet  que  les  monnaies  contrefaites  peuvent 
avoir  avec  les  monnaies  traies;  —  CoDsidérant,  snr  le  Iroîsièmo  ei 
dernier  moyen  de  cassation,  présenté  dans  Tinlérét  particulier  de  S.  Gor> 
riclion  père ,  qae  l'art.  132  e.  pén.  ne  distingue  point  relatÎTemeat  k  i'é> 
mission  demonnaiH  altérées,  entre  le  cas  d'nn*  premiéro  émission  etce- 
Ini  d'une  émiisioa  nbsfqnente  ;  qm  la  seule  exception  que  la  loi  ait  Eaila 
andit  article  est  celle  ]ffévae  par  Fart.  lU  du  nésH  code,  sanb  :  lorsque 
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ne  présentât  pas  r&pparesee  de  1*  monirafe  vériteble ,  le  crime 
D*eiislerait  pas  ;  tl  n'y  aurait,  comme  le  font  Irès-blen  remariiaer 
HU.  Cbanveau  etB^lie,  p.  191,  qu'on  projel  coupable  rest6 
sans  exécntioD.  —  Il  a  été  Jugé,  d'après  ce  principe,  qu'il  n'y  a 
pas  crime  de  fausse  monnaie  quand  la  monnaie  prétendue  eontre- 
bile  ne  porte  la  trace  d'aucune  empreinte.  —  «  La  codk,  —  At- 
tendu qu'une  pièce  de  métal  D'est  réputée  monnalcf  qu'autant 
qu'elle.porte  le  coin  on  l'emprelBle,  soit  en  tout,  soit  en  partie, 
du  souverain  dont  elle  émane  ;  que  ce  n'est  que  dans  la  contre- 
façon de  pareilles  pièces  ou  dans  leur  teiisslot  que  )e  législateur 
a  fait  consister  le  crime  de  fausse  monnaie,  et  l'a  puni  de  la  peine 
comminée  par  l'art.  133  o.  pén.;  d'où  il  soit  que  ne  s'agissant 
pas,  dans  l'espèce  do  procès,  de  contrefaçon  ni  d'émission  de  pa- 
reilles pièces,  il  n'écboit  d'appliquer  aux  prévenus  Hoart  et  Lal- 
gneau  la  peioe  comminée  par  ledit  art.  132,  pour  le  fait  dont  ils 
sont  prévenas  ;  qne  parlant  i'arrèt  attaqué,  en  le  décidant  ^nsi, 
■*a  pas  violé  ledit  article  Rejette.  »  —  (C.  sup.  de  Bruxelles, 
38  DOV.  1817,  M.  Wautelée,  pr.,  aff.  min.  pub.C.  Hoart  etLal- 
gneaa.  Conf.  cr.  re}.,l1  aoflt  18S6,  aff.  Barbat,  V.  n"  25). 

9%.  Celui  qui  blanchit  avec  du  merenre  des  pièces  de  mon- 
naie de  cuivre,  pour  les  faire  circuler  comme  monnaie  d'argent, 
conlrefalt-ll  de  la  monnaie  d'argent  ou  altère-t-il  de  la  monnaie 
de  cuivre?— On  peut  dire  pour  la  négative,  que  le  procédé  em- 
ployé est  d'un  effet  peu  durable;  qu'il  ne  donne  pas  tout  à  fait 
la  ressemblance  et  le  luisant  de  l'argent;  et  qu'enfin  il  n'altère 
ni  l'effigie,  ni'la  légende ,  ni  les  signes  indicatifs  de  ia  véritable 
valeur  des  monnaies.  —  Hais  on  répond  avee  avantage ,  qne  ce 
procédé  constitue  une  véritable  contrefaçon ,  Cest-à-dire  une 
imitation  frauduleuse  de  la  monnaie  d'argent-,  que  l'art.  133 
c.  pén.  est  général,  et  ne  distingue  pas  entre  les  contrefaçons 
d'un  effet  plus  on  moins  durable,  d'une  plus  ou  moins  exaote  reS' 
semblance,  qui  allèrent  ou  non  les  signes  indicatifs  de  la  véri- 
table valeur  des  monnaies;  que, d'ailleurs, l'Intérêt  du  commerce 
ne  permet  pas  d'exiger  que  les  citoyens ,  dans  les  payements 
qu'ils  reçoivent,  soient  tenus  d'examiner  de  près  et  en  'détail  les 
empreintes  des  monnties  qui  leur  sont  données.  —  Néanmoins 
M.  Carnot  ne  partage  pas  cette  opinion.  «  Ce  n'est  pas,  dlMl 
dans  BDo  Comm.,  sur  l'art.  133  c.  pén.,  une  monnaie  d'or  on 
d'argent  qui  a  été  atttfréc;  et  l'art.  1 33  ne  dispose  que  pour  le 

la  monnaie  contrefaite  ou  alUrée  a  été  remise  en  circulation  par  celui 
qui  l'avait  reçut  pour  bonne  ;  mais  que  Gurrichon  père  n'était  point  placé 
dans  celle  eiceplion ,  puisqu'il  a  été  déclaré  coupable  d'avoir  remis  en 
circulation  des  rnoonaies  légales  altérées,  que  lui-même  avait  reçues  avec 
coDDaiseance  de  ce  vicA  ;  que  ledit  arl.  lôi  lui  était  donc  applicabîe  ;  — 
Considérant,  finalement ,  qne  la  procédure  a  d'ailleurs  été  régulièrement 
instraite,  et  qu'aux  faits  déclarés  conslanis  h  chaire  des  accusés ,  la  peine 
a  été  appliquée  confonnéDent  fc  la  l«  ;  —  Rejette ,  etc; 
Du  K  ocU  182I.-C.  C'tsect.  criB,-HH.  Barris ,  pr.-Bosscbop,  rap. 

V  (1)  (Min.  pub.  C.  Riboni.)  —  La  cooi;  —  Va  l'art.  4S6  dn  code  du 
3  nmm.  aa4,  l'art.  410  c.  inst.  crim.  ;  —  Tu  aussi  l'art.  1,  secU  fl, 
liv.  2,  2*  partie,  du  code  pénal  de  1191,  et  l'art.  Ç  de  la  loi  du  33  Qor. 
an  10  ;  —  Attendu  quo  )a  cour  de  justice  criminelle  du  départemMt  du 
Taru  a ,  par  son  arrêt  du  25  avril  dernier,  déclaré  qu'il  est  coostant  : 
1'  qne  diverses  pièces  de  monnaie  de  cuivre,  au  coiu  do  royaume  d'I- 
taiie ,  et  ayant  cours  dans  l'étendue  de  l'empire  fran^is ,  les  unes  de  ta 
v^ar  d'un  son  d'Iiaile ,  les  anlrei  de  trois  centimes  aussi  d'Italie ,  ont 
été  enduites  d'un  minéral  blanc ,  expMées  et  distribuées  dans  le  cours  do 
mois  d'avril  18lOj  au  préjudice  de  Pierre  Penaa,  cabaretier  à  Gragnano, 
arrondissement  de  Plaisance ,  les  premières  pour  des  pièces  de  deux  li- 
vres ,  les  secondes  pour  des  pièces  d'une  livre ,  valeur  italienne ,  équifa- 
laol  à  deux  Irancs  et  un  franc  de  l'empire  ;  —  i-  Que  Jacques  Riboui  fils 
est  convaincu  d'être  celui  qui  a  coloré  en  blanc,  exposé  et  dit.tribué  les 
pièces  de  monnaie  dont  il  s'agit,  etc.;  —  Attendu  que  ces  hits  consti- 
luaieal  le  crime  prévu  par  les  lois  pénales  ci-dessus  rapportées ,  et  qu'ils 
ievaient  entraîner  les  peines  qu'elles  prononcent  ;  —  Mais  qù'au  lieu 
d'en  faire  l'application ,  la  conr  de  Justice  criminelle  du  département  du 
Tare,  cbercbaut  a  pallier  le  crime  dont  il  s'agit,  par  des  considérations 
dont  elle  a  induit  des  excuses  que  la  loi  n'admet  pas,  et  sous  la  prétexte 
que  l'altération  par  elle  reconnue  constante  n'avait  point  enlevé  les  signes 
distinclits  de  la  véritable  valeur  desdiles  monnaies ,  elle  s'est  bornée  k 
appliquer  an  coupable  des  peioes  de  police  correctionnelle;  —  Attendu 
qu'en  éludant  ainsi  l'application  de  la  loi,  et  poor  un  crime  deat  les  dan- 
gereux effets  intéressent  aussi  essentiellement  le  corps  social  qne  celui 
de  l'altération  des  monnaies  nationales,  la  cour  criminelle  du  département 
do  Taro  a  non-seulement  violé  les  textes  précis  des  lois  pénales  ci-dessus 
titéei ,  et  bussement  appliqué  celte  carrectioonelle  du  mois  de  joillet 


cas  de  raltératlon  des  ntoDAales  d*or  et  d'argent.  I>'ainrara« 
8joote-t-n,  altérer f  c'est  corrompre,  changer  en  mal;  or  cen'es^ 
ni  corrompre  ni  cb8nger«ea  mal  ane  pièce  de  monnaie  de  billon 
que  de  la  revéttrde  signes  propres  à  lui  donner  l'apparence  tn»n- 
pense  d'tfne  monnaie  d'argent.  Ce  délit  n'est  pas  celai  que  pu* 
Dit  l'art.  133,  c'est  ati  plus  celui  que  prévolt  l'art.  133,  si  mtoie 
il  ne  doit  pas  étf  e  rangé  dans  la  classe  des  escroqueries,  f — Maia 
H.  Carnot  nous  paraît  être  tombé  dans  une  erreur  sensible  e^ 
^oir  confonda  l'allérailon  avec  la  contrefaçon.  Sans  doute  ce 
n'est  PAS  One  monnaie  d'argent  qui  a  été  altérée,  ptals  e*esl  on* 
monnaie  d'argent  qoi  aété  contrefaite^  él  l'art.  132  c.  pén.  pnnil 
la  contrefaçon  comme  l'altération  d'une  monnaie  d'argent.  Co»tr9' 
faire,  c'est  Imiter  fraodoleusement;  or  c'est  imiter  fraudoleuse- 
ment  me  monnaie  d'argent  que  de  btancblr  une  monnaie  de  cdW 
v^e  de  manière  à  loi  donner  l'apparence  d'aoe  monnaie  d'argent. 
—  Telle  est  aussi  Topinlon  de  IfU.  Chauveau  et  Hélle.  t.  S, 
p.  194.  Ils  pensent  que  le  genre  de  contrefaçon  dont  11  s'agit  * 
été  comprlff ,  qoolque  i  tort,  p&t  le  législateur  d^na  l'art.  11^^ 
qoe  si  ce  fait  présente  moins  de  dangers  pour  U  société  et  sup- 
pose dans  l'agent  une  moindre  crtmloalilé  que  la  taiirlcalioo  vé- 
ritable de  la  fausse  monnaie ,  ces  circonstances  ,  sous  .la  législa- 
tion actoelle,  sont  purement  atténuantes,  et  non  excîosives  du 
crime;  mais  qoe,  do  reste  ,  le  crime  n'existerait  point  st  l'évi- 
dence de  la  fraude  éWl  telle  qu'elle  rendit  toute  trompwie  à  pw 
près  Impossible. 

98.  La  jurisprudence  n'est  pas  entièrement  uniforme  sur 
celte  question;  ainsi,  d'une  part,  il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  fait 
d'avoir  blanchi  des  pièces  de  cuivre,  aflo  de  les  faire  passer  pour 
dès  pièces  d'argent,  constitue,  non  le  délit  d'escroquerie,  mais  ' 
le  crime  de  fausse  monnaie,  bien  que  le  coupable  n'ait  pas  Uit 
disparaître  les  signes  indicatifs  de  la  véritable  valeur  des 
pièces  dont  il  s'agit  (Crlm.  cass.,  4  Juill.  1811  (1).  —  Conf. 
?  brom.  an  10,  alT.  DubocqC.mio.pub.);— 2*  Que  le  fait  d'avoir 
blancbi  une  pièce  de  bllloa  et  de  l'avoir  donnée  pour  una 
pièce  d'argent,  a  le  caractère,  non  d'une  simple  filouterie,  nul» 
bien  du  crime  prévu  par  l'art.  132  c.  pén.,  quelque  grossière  el 
quelque  facile  à  découvrir  qoe  soit  la  contrefaçon ,  dès  qu'elle  a 
été  faite  avec  une  intention  coupable  (CrIm.  cass.,  6  mal  1 84 1(3);  9 
août  I8S3,M.Brière,rap., aff.  Blanc  jlTJanv.ISSS,  aff.  min. pub. 

1791 ,  mais  ericore  qu'elle  a  commis  une  usurpation  de  pouvoir,  en  créanb 
des  excuses ,  exceptions  et  distinctions  que  le  législateur  n'a  pas  jugé  à 
propos  d'admettre;  —  Casse  et  annule  rsrrêt  rendu  par  ladite  cour,  le 
33  avril  dernier,  etc.  . 

Du4  juin.  I8il.-C.  C.,aect.crim.-Hlf.  Barris, pr.-Chas1e,  rap. 

(S)(Hin.  pub.  C.  Fabre.)  —  Li  cooi;—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  et  reconnaît ,  en  lait ,  qu'il  résulu  de  Vlnstractiou  que  Baribéle- 
my  i^abreest  suOisammeiit  prévenu  :  1'  d'avoir*  daaa  lei  prenUtra  joare 
dei&nv.l841,  blanchi  plusieurs  pièces  de  cidvre  de  Sceok  etdelfi 
avoir  fait  passer  peur  des  nièces  d'argent  de  1  fr.  50  cent.:  S"  d'avoir^ 
dans  les  aeroiers  jours  du  mois  d«  déc.  1840  et  dans  les .  promlera 
jours  du  mois  de  janvttr  dernier,  commis  la  tentative  dé  faire  passer 
plusieurs  pièces  de  cuivre  de  S  cent.,  par  lui  blanchies,  soit  pour 
des  pièces  d'argent  de  1  fr.,  soit  pour  des  pièces  d'argent  de  1  fr. 
50  cent.,  laquelle  tentative,  manifestée  par  no  commenoemetit  d'été- 
cutioD ,  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circoustanoea  indépendabtèl  dé 
la  volonté  de  son  auteur  ;  —  Attendu  qoe  ledit  arrêt  a  ooaiîdéié  taidili 
faiis  comme  ne  constituant  qne  les  délits  de  Blouierie  et  de  teataUva  Ja 
filouterie  prévus  par  l'art.  401  c.  pén.,  et  qu'eu  conséquence  il  a  annulé 
l'ordonnance  de  prise  de  corps,  en  ce  qu'elle  aurait  mal  qualifié  lesUilit 
en  les  considérant  comme  nne  cootreiacon  de  monnaie  d'argiint  ayant 
cours  légal  en  France,  «t  comme  ufte  émission  et  flbé  tentative  d'émissioa 
de  celte  monnaie  contrefaite;  —  Attendu  que ,  pour  prononcer  ain'l ,  cet 
1  arrêt  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  résulte  dea  circonstaMM  révéléH  par  lin- 
sil-uciion ,  que  les  pièces  de  cuivre  de  5  c  blanchies  par  Fabre  »  et  qa'il 
a  fait  passer  eu  tenté  de  faire  passer,  ne  présentaient  qa'uMteasMnUaMS 
grossière  avec  les  pièces  d'argent  de  1  {r.  oa  de  1  fir.  SO  c.,  et  qne  la 
pins  légère  attention  sufUsait  pour  découvrir  ta  supercherlif  ;  que  le  vif- 
argent  dont  ces  pièces  étaient  Uanchies  laissait  lire  facilement  les  mots 
cinq  centimes ,  d'ot  l'arrêt  attaqué  a  induit  qu'il  n'y  avaîtpû,  de  la  part 
de  Fabre,  contrefaçon  de  monnaie  ayant  cours  lé^al  en  France,  ni  par 
conséquent  émission  ou  tentative  d'émission  de  cette  ménnaie  ;— Attendu, 
en  droit,  que,  quelque  grossière  et  quelque  facile  à  déconnir  qie  seitia 
contrefaçon ,  elle  n'en  constitue  pas  moins  le  crime  de  lausse  monnaie 
prévu  et  puni  par  i'ari.  132  c.  pen.,  lorsqu'elle  a  été  faite  avec  une  in-  - 
lention  «oopable  ;  ainsi ,  blanchir,  par  une  substance  roéialUquè  qpelcon.-  \ 
qae,  des  pièces  de  coivre  de  8  c.  pour  leur  donner  l'app^ci  de  Se- es 
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,  C,  Robeflqne);  —  5*>  Qae,  de  mâme,  ce  bit  de  blancbimeDl  con- 
'atitue  le  crime  de  contrefaçon  de  monnaie  d'argent,  et  non  criai 
4*att«ratlon  de  monnaie  de  billon  (Paris,  U  ocl.  I8i2)  (l);  — 
4*  Que,  pareillement,  le  fait  d'avoir  doré  des  pièces  de  i  tr,  por- 
tant Tempreiate  do  royaume  d'Italie,  dans  Je  but  de  les'faire 
passer  poar  des  pièces  de  M  fr.,  constitue  le  crime  prévn  par 
fart,  ihi  c.  pén,,  encore  bien  qu'il  ttt  très-facile  d'apercevoir 
raltération  (Crtm.  eass.,  4  mars  1850}  (3). 

9A.  WMVn  part.  Il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire}  que 
tecriBH  de  cralreb^n  de  monnaies  ^argent  se  peut  r^ulter 

d'ai^entdtl  (r.  on  Ae  1  fr.  50  c,  et  les  donner  ensnile  pour  des  nièces 
de  celle  valeir,  c'est  commettre  le  crime  de  fausse  moanaie ,  bien  qir&vec 
«  peu  d'attention  11  soit  possible  de  reconoattre  la  fraude  ;  que ,  par  cod- 
«ëqaoot,  en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqbé  a  formellement  violé  Part. 
^Zt  G.  p4fl.,  et  a  commis  na  excès  de  pouvoir  en  créant  des  exceptions  et 
des  dislinciioDS  que  la  loi  n'a  point  admises;  —  Par  ces  motifs ,  casse, 
pu .6  mai  1841. C,  ch.  crim.-MJU.  deBastard,pr.-Debauss;,  rap. 
|1)  Min.  pDb.  C.  Canlol.)  —  La  cooji; — ConsifLéraot  que  le  fait 
imputé  a  .Cantot  >e  constitue  pas  leerinw  d'alitratloo  de  monnaie  de 
ibilloD ,  ^ais  bien  le  crime  de  contrefason  de  monnaie  d'argent  ;  —  Qn'en 
•flet  l'altération  coosiste  à  rendre  les  monnaies  véritables  plus  légères  ou 
de  moindre  valeur  au  moyen  d'opérations  on  de  procédés  qui  leur  font 
perdre  qoelqne  dmee  de  leur  substance ,  qui  tendent  k  snbatitner  an  mé- 
-tal  qui  le  compote  un  métal  de  litre  moins  élevé  ;  —  Qne ,  dans  l'acte 
gai  coosiate  à  transformer  une  pièce  de  faible  valeur  en  la  blanchissaot 
.ou  ep  la  dorant ,  le  faux  mot^o^eor  a'altère  pas  la  monnaie  d'ordre  iofé- 
jmi,  mais  contrefait  celle  qu'il  a  voulu  imiter;  —  Considérant  que  ce 
D'est         la  pièce  de  monnaie  d'ordre  inférieur  considérée  en  elle- 
lotne»  ni  au  cnangement  propre  qu'elle  subit  dans  son  état  matériel , 
qua  la  Justice  doit  s'attacher  pour  apprécier  la  nature  de  l'acte  cou- 
fMti  que  la  pièce  de  cuivre  transformée  en  pièce  d'argent  ou  la 
-^itee  d'argent  transformée  «n  pièce  d'or,  n'est  qu'on  moyen  de  con- 
sommer Ja  CD«trefai|^n  ;  qu'elle  n'appartient  an  fait  que  comme  l'un  des 
éléments  de  la  fabrication  ;  qu'elle  n'est  autre  chose  que  la  matière  sur 
laquelle  s'exerce  l'industrie  du  faux  monnayetir  pour  oréer  une  monnaie 
dont  la  valeur  apparente  n'excède,  de  manière  4  donnqr  un  bénéfice,  celle 
dn  métal  employé;  —  Considérant  que  dans  les  bis  i^maines  et  dans 
Taneléone  jtiiuprndence  criminelle  on  distinguait  le  fait  d'alténtions  du 
fkit  de  contrefaçon ,  bien  qu'ils  fussent  passibles  des  mêmes  peines  ;  mais 
MO  le  fait  de  biandiir  ou  de  dorer  une  pièce  de  monnaie ,  pour  lui  donner 
rapparenee  d'une  ptèoe  de  plus  grande  valeur,  était  on  entièrement  assi- 
milé ap  .fait  de  coalre(ason ,  on  considéré  comme  constituant  un  fait  de 
même  coi^rehsop  i  — •Cnasidérmil  qu'il  est  établi  en  fait  que  Caatot  a 
chjQisi  une^pièce  de  S  c.  i  l'effigie  de  Lopts  itVI,  et  l'a  bUnchie  pour  lui 
'fldnner  Tapparence  d'une  pièce  do  1  (r.  50  c;  qu'il  l'a  ensuite  mise  oi 
fait  mettre  en  circulation  comme  pièce  de  cette  dernière  valeur  ; — Qu'einsi 
les  fûts  ont  été  mal  qnaliflés  par  l'ordonnance  ansdalée  et  énoncée ,  aan- 
salé  ladite  ordonnance;  —  Et  considérant  qu'il  y  a  contre  Caotot  charges 
•uffisantes  d'avoir,  en  juill.  184S,  contrefait  de  la  monnaie  d'argent 
ayant  coars  légal  en  France,;  —  Crime  nréva  par^Wt*         ipdn.i— A 
mvojé  Caniol  aux  assises  de  Seioe-et-Maiine. 
Dul4oct.A&42.-C.  de  Paris,  ch.  d'ace 
'     X%)  (Min.  ppb.  C.  F-  Halhaos.) — Lk  cotm;  —  Attendu  que  le  fait 
imputé  a  Prédériqœ  Hathaus  est  une  véritable  altération  de  monnaie 
d'argent,  ajant  cours  légal  «  Fnnce,  prévue  et  pnnlo  par  l'arL  iZt 
c  péD.  ;  —  pue  le  pbu  on  le  moias  d'adresse  dans  colm  qui  alltoe  les 
pièces  de  .monnaie,  le  plus  oumoiqs  d'intelligence  on  ^'attenliop  dans 
'eetniquiles  reçoit,  ne  changent  pas  la  nature  du  fait;  que  la  chambre 
d'accnsation  de  la  cour  royale  de  Colmar^  en  établissant  çes  distinctions, 
a  créé  des  excuses  non  admises  par  la  loi,  et  violé  l'art.  132  c.  pén.  ; — 
Attendu  ,  d'ailleurs ,  que  dans  l'hypolhèse  ,  d  Jhcile  à  admettre ,  que  la 
fille  Matbnns  eût  conservé  assez  d'empire  sur  sa  maîtresse  pour  l'em- 
pécber  de  foettre  on  jour  en  circulation  les  pj^es  altérées,  circonstance 

ÎiBi  ilo  âétrnirajt  nullement  te  fait  A^oUtmtio^  .premier  chef  de  préven- 
ion ,  il  efit  été  évidemment  impossible  fc  cette  &Je  4e  prévenir  U  mite  en 
circulation  des  pièces  a'I^rées ,  par  dfta  hérltieis  même  do  bonne  foi;  — 
"b'où  11  suit ,  Qu'aucun  des  faits  retenus  par  la  chambre  d'accusation  ne 
tait  disparaître  la  prévention  du  crime  d'émission  de  fausse  monnaie, 
également  compris  dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  rendue  par  le 
■tmoMl  de  'pnmière  instance  de  Sirasboùre,  en  supposant  ^ue  ce 
desxîèmè  Att  de  prévention  ne  résulte  pas  suffisamment  de  la  remise  des 
pMees  alwtiées,  que  la  fille  Matheus  a  faite  sciemment  k  sa  maîtresse,  ré- 
alité reumnne,  en  fkIt,  par  Parrét  attaqué;  — Par  ces  motifs,  casse 
Varrélde  la  than^  des  misée  en  acensations  de  la  cour  de  Colmar,  dn 
'M  janvier  denier. 

Do  4  marsiSSC-G.  C.,  ch.  erïm.-HH.  ^eBaslard,pr.-Gaillard,rap. 
(3)(Min.  pub.  C.  Bertrand  Saint-Reymond. ]  — La.  cotta;  —  Vu , 
<|*Pordonnance  de  la  chambre  do  conseil  du  tribunal  d'Orange,  du  26  oov. 
"tSU,  portant  tenrel  au  tribunal  .(iovecti«i)nel,de>       lille ,  jwis  la 


du  blaocbiment  d'une  pièce  de  billon ,  qu'autant  que  cette  plèc^ 
ait  assez  les  apparences  d'une  monnaie  d'argent  pour  que  le 
commerce  de  circulation  en  soit  affecté  et  pour  que  l'expression 
de  valeur  qui  Tessort  en  jelief  de  la  pièce  elle-même  se  trouv,e 
contre-balancée  (Criro.cass.,  13  août  1855)  (3).  —  Enflo,  fia 
été  positivement  décidé,  mais  à  tort,  ce  nous  semble,  par  la  eoi^r 
de  Bruxelles,  que  le  blanchiment  d'une  pièce  de  cuivre  ne  coa- 
sUluenl  l'altération  d'tine  monnaie  de  cuivre,  ni  la  contrefaçi^n 
d'une  monnaie  d'argent  (C.  cass.  de  Belgique,  33  déc.  1 856  (4). 
Con(.  Douai,  9  Janv.  184S,  aflf.  N...,  D.  P.  49.  4.  373}$  Et 

prévention  du  délit  |>révu  par  l'art.  401  c.  pén.,  du  nommé  Bertrand 
Saint-Reymond,  à  raison  du  fait  d'émissiDn  d'une  pièce  de  billon  jdM 
colonies  francises,  au  type  de  Charles  X,  de  la  valeur  de  5  cent-, 
exprimée  sur  ladite  pièce,  qu'il  avait  blanchie  et  offerte  en  payement, 
cotnme  pièce  d'ai^eot  de  8  fr.  ;  9'  te  jugement  rendu  le  11  déc.  mémo 
BODée,  par  ledit  tribunal  correctionnel  d'Orange,  qui ,  par  application  de 
Tari.  401 ,  acondamné  ledit  BerUrwid  Saint-Reymond  a  quinze  jours  d'em- 
prisonnement, pour  cette  tentative  do  vol  ;  S"  le  jugement  rendu  le  16  mai 
1835,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Carpeutraa,  surappc^l  du  jugement 
précédent ,  qui  s'est  déclaré  incompétent,  attendu  que  te  fait  imputé  au 
prévenu  constituait  le  crime  de  coolrefaçon  de  monnaies  d'argent,  prévu 
et  réprimé  par  l'art.  132  c.  pén.;  —  Attendu  qu»  l'ordonnance  de  U 
chambre  do  conseil,  et  lejagementdo  16  mai ,  auquel  le  ministère  patrie 
a  acquiescé,  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jagée,  et  que  le  cours  de  la 
justice  est  interrompu  ;  —  Vu  la  requête  ci-dessus  du  procureur  général 
en  la  covr  de  Nîmes,  et  tes  art.  525  et  suit.  c.  inst.  crim.,  statuant 
par  voie  de  r^lement  de  juges;  —  Attendu  qu'il  importe  de  s'assurer, 
par  un  nouvel  examen  des  faits,  delà  qualification  légale  qui  leur  appar> 
tient  ;  —  Attendu  qu'il  faut  distinguer  entre  l'altération  de  la  monnaie  et 
sa  contrefaçon,  puisque  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  faits  devrait  repl- 
ier, dans  l'espèce,  soit  l'application  de  l'art.  133  si  U  pièce  de  billon 
est  altérée,  soit  l'application  de  l'art.  152,  si  une  pièce  de  2  tr.  en 
.argent  a  été  contrefaite,  et  que  les  caractères  légaux  de  la  contrefaçon 
ne  peuvent  résulter  que  d'une  somme  d'apparences  assez  fortes  pour  que 
le  commerce  de  circulation  en  soit  afiecté.et  pour  contre-balancer  l'expna- 
sion  de  valenr  qui  ressort  en  relief  de  la  pièce  elle-même;  —  Par  «s 
motifs ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard ,  ni  h  rordonnance  de  la  chambra 
dn  conseil,  dut6  nov.  1834, ni  au  jugement  sur  appel  de  Carpentras,  dn 
16  mai  1835,  qui  seront  considérés  comme  nuls  et  non  avenus,  renvoie 
la  cause  et  le  nommé  Bertrand  Saint-Reymond  ,  avec  les  pièces  de  la  pro- 
cédure, devant  la  chambre  d'accusation  do  la  cour  royale  deNtmes,  pour 
être  procédé,  tant  sur  la  cnapétrace  qua  sur  la  préveniinSf  cnnme  et 
ainsi  qu'il  appartiendra. 
Du  13  aoAt  1835.-C.  C,  ch.  cclm.-MH.  Cboppin,  pr.-Isand>ert ,  lap. 

(4J  (Min.  pub.  C.  Fayaert.)  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  concerne  la 
queatiOB  de  savoir  s'ily  a  eu  altération  de  monnaie  d'argent  ou  de  cuivre: 
—  Attoidn  que,  quelle  que  soit  l'opération  à  laquelle  on  soumet  un  cen- 
tième de  flonn,  monnaie  de  cuivre,  elle  ne  peut  jamais  constituer  ^'altéra- 
tion d'une  monnaie  d'argent;  —  .Al^ndn  que  l'afition  de  hlaocbir  un 
centième  de  florin  ne  peut  être  considérée  cnmme  une  altératioa  d'une 
monnaie  de  enivre ,  puisque  cette  action  ne  lui  a  rien  dté  de  son  poids  ni 
de  sa  valeur  intrinsèque,  et  a  laisse  subsister  ses  signes  caraçitéristiques, 
et  notamment  Tespression  de  sa  valeur,  un  centiËnie ,  ce  qui  est  le  point 
le  plus  important;  —  Eo  ce  qui  concerne  la  question  de  ^voir  s'il  ;  a 
contrefajon  :  —  Attendu  que  les  différentes  opération»  auxquelles  on  sou- 
met les  métaax  dans  les  hAiels  des  monnaies  ne  constituent  pas  des  pièces 
de  monnaies  avant  que  les  signes  déterminés  par  la  loi ,  pour  constituer 
telleon  telle  monnaie,  n'y  soient  empreints;  d'où\I  résulte  que,  pour  qu'il 


enivre  et  l'autre  d'argent ,  c'est  à  ces  signes  différentiels  qu'il  faut  s'atta- 
cher principalement  pour  savoir  si,  en  abusant  4e  l'une,  ou  a  réellement 
contrefait  l'autre;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7,  L.  38  sept.  1816, 
les  pièces  de  25  centièmes  doivent  être  cordoonées ,  que  celles  de  1  cen- 
itième  ne  doivent  pas  l'être;  que  les  piècn  de  S5  centièmes  doivent  indi- 
quw  leur  valeur  par  le  ctaiBre  95  h  edté  des  armes  du  royaume  ;  que  les 
pièces  de  4  centième  doivent  également  indiquer  lear  valeur  par  le  chiffre! 
a  la  même  place;  qne  dans  l'écnsson  le  W  couronné,  mis  sur  l'autre  face 
des  pièces,  a  une  (orme  différente  dans  les  pièces  de  1  et  de  25  centièmes  ; 
—  Attendu  qne  l'action  de  blanchir  1  centième  n'a  contrefait  aucun  de  ces 
caractères  difft'reotiels  et  successifs;  qu'après  comme  avant,  ta  pièce  blan- 
chie a  indiqué ,  a  tous  ceux  qui  ont  vonlu  la  regarder,  que  sa  véritable 
valenr  était  1  centième  et  pas  davanlage;'d'a<iil  résulte  que  l'action  de 
blanchir  m  centième,  seule  et  par  elle-même,  ne  peut  constituer  le  crime 
,0e  contrelason  de  monnaie  d'aigent,  que  l'art.  152  c.  pén.  punissait  delà 
pejne  de  mort;  —  Attendu,  néanmoins,  que  le' fait  d'avoir  blanchi  1  cen- 
tième et  de  l'avoir  présenté  pour  25  centièmes  constitue  une  véritable 
fraude  qui  aiodoit  en  au  nur  celui  qui  l'a  re{a}  —  Attendu  que  cette  er- 
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qoe  rindiTidn  qal ,  afut  (randoIeDuinent  émis  une  pièce  de 
cuivre  ainsi  blaocbie,  a  recn  en  écbange  des  objets  d'no  prix  sv- 
péiiear  à  sa  valeor  réelle ,  doit  être  considéré  comme  coDpable 
de  vol  de  ces  objets  (mtate  arrêt  du  23  déc.  1856). 

Do  reste,  lorsque  Jes  pièces  de  enivre  frauduleusement 
blanchies  ne  portent  l'empreinte  d'aucune  monnaie  ayant  cours 
légal  en  France,  le  fait  de  les  avoir  mises  en  circulation  comme 
pièces  d'argent  ne  constitue  qu'un  simple délltde  fllouterle  (Crlm. 
r«|.,lt  août  18S6)(|). 

Lorsqu'une  cour  spéciale,  après  avoir  établi,  en  fait, 
qu'il  résultait  de  l'instruction  de  l'affaire  k  elle  soumise,  une  pré- 
vention de  crime  de  fabrlcafioa  de  fausse  monnaie,  avec  dessein 
du  crime,  et  après  s'être,  en  conséquence ,  déclarée  compétente, 
décidait  ensuite,  dans  le  même  arrêt,  sans  nonvelle  instruction, 
que  la  prévention  portait  sur  un  fait  d'aplatissement  et  de  blan- 
cblment  de  monnaie  nationale,  et  que  cette  prévention  ne  pré- 
■eotalt  qa'une  tentative  d'escroquerie  ne  donnant  Heu  &  aucune 
poursuite ,  11  y  avait  contradiction  absolue  entre  ces  deux  dlspo- 
jsitions  de  l'arrêt  qui,  dès  lors,  devait  être  cassé  (Grim.  cass., 
'9  Juin  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Ondot,  rap.,  aff.mln.pab.  C.  Han- 
necart). 

99.  En  eaa  d'accosation  de  contrefaçon  de  monnaie  par  le 
MaBchimeBtd'nne  pièce  de  biilon,  ladédaration  da  Jury  que  l'ac- 
eosé  est  coupable  de  contrebçon,  est  régulière  et  peut  servir  de 
base  à  one  condamnation,  sans  qu'on  soit  fondé  à  prétendre  que 
le  Jury  aurait  dû  être  interrogé  seulement  sur  le  fait  do  blanchi- 
ment d'Qoe  pièce  de  cuivre,  et  non  pas  sur  le  pointde  nvolr  si 
ce  (ait  constituait  le  crime  de  contrefaçon  (Crlm.  casa.,  17  oct. 
i«39)(a). 

0S.  On  a  vu  qu'une  des  conditions  do  crime  de  bosse  mon- 
naie est  qoe  la  monnaie  contrefaite  ait  cours  légat  m  Francs; 
Il  ne  sofflt  donc  pas,  poorjostlfler  la  condamnation  de  l'accusé, 
qoll  ait  été  déclaré  coupable  de  fabrication  de  fausse  monnaie  ; 
Il  faut,  en  entre,  que  la  circonstance  du  cours  légal  en  Francede 
la  monnaie  fabriquée  ait  éié  pareillement  constatée  (Crlm.  eass., 
4  mal  1848,  aff.  Stewart,  D.  P.  48.  5.  198).  — Maisà  qol  ap- 
partient-il de  prononcer  sur  cette  circonstance?  Est-ee  aojory 
00  bien  à  la  cour  d'assises  ?  11  a  été  Jugé  qoe  c'était  au  Jory  par 
on  arrêt  antérleor  aux  codes  criminels  qui  nous  régissent  aujour- 
d'hui (Crlm.  cass.,  38  germ.  an  9)  (S).— Mais  one  doctrine  con- 
traire  a  été  consacrée,  avec  raison,  ce  semble,  par  des  arrêts 
plus  récents,  dont  l'on  estalnsl  codço:  «La  cour; — Attendu  qoe 
al  le  Jury  a  le  droit  excloslf  de  faire  sa  déclaraUOD  sur  le  fait  et 
lamoraUté  du  fait  de  l'aoeasaUon,  Cent  &  la  eonr  d'assises  qo'U 


venr;  provenant  d'un  ftUt  franduleox  des  déféndenrs,  était  destiKliva  dn 
coasflDiement  qne  dooDalt  le  cabarelier  de  recevoir  ce  UDtiinu  pour  prix 
de  M  boiuOD  et  de  remettre  d'autres  centièmes  ponr  complu  les  vÎDgl- 
cinq  qa'il  croyait  recevoir;  d'où  il  résalte  que  les  défendeurs,  en  mettant 
la  main  lar  les  centièmes  dn  cabarttler  et  en  se  les  appropriant,  ont  com- 
mis noe  soaslraclioo  fraudalenie  et  même  contre  la  volooU  dn  proprié- 
taire qui,  certes,  n'a  pas  voulu,  ponr  on  centième,  en  donner  vingt-cinq 
en  lenr  valeor  ;  —  Altendn  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l*arrèt  attaqué 
a  iiilnoe  juste  application  de  l'art.  401,  et  qu'il  n'a  poini  cootrerenu  aux 
art.  133  et  133 c.  pén.;  —  Attendu,  d'aîlieors,  que  les  formalités  substan- 
tielles on  requises  a  peine  de  nalliié  ont  été  obserTées;  —  Par  ces  motifs, 
sa  déclare  compétente,  et,  faisant  droit,  ngelta  le  pourvoi,  etc. 

Dn  st  déc.  1836.-C.  C.  belge,  ch.  rénn.-MH.  de  GerbuAe,  pr.-Cnts. 
rap.-Leclercq,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(l)(Min.  pub.  C.  Barbet.)  — Lâ  cona;  —  Attendu  qn'il est  consUté, 
notamment  par  l'arrêt  d*  la  chambre  des  mises  en  accoiation  de  la  cour 
royale  de  Rouen,  eu  date  du  SO  juin  dernier,  que  les  pièces  blanchies  par 
Jean  Barbat  n'étaient  qne  des  pièces  de  enivre  ne  portant  Tmipreinte  d'au- 
cune monnaie  ayant  ennrt  l^al  en  France;  qne,  conséqn«nment.  le  fait 
dont  Barbat  s'est  rendu  eonpdtle,  ne  présente  aacnn  des  caractMes  spéci- 
fiés par  l'art.  153  e.  ndn.  pour  conititncr  an  crin»,  et  qu'il  n'y  a  point  en, 
dans  rarrèt  déféré  fc  la  coor,  de  violation  des  dispositions  de  cet  article  ; 
—  Rejette.  '  ' 

Dn  11  aoAt  18S«..C.  C.,  ch.  erim.-MM.  Portalis,  pr.-Merville , rap. 

(S)  (FonrmyC.  min.  pab.}— La  coob;— Attendu  qne  les  questions 

ÎDsées  au  jary  sont  teiluellemeot  conformes  tant  au  dispositif  de  l'arrêt 
e  renvoi  qu'au  résumé  de  l'acte  d'accusation  ;  —  Qne  le  jury  a  été  io- 
tenogé  dans  les  ternes  mêmes  do  la  loi  sur  les  faits  par  loi  reconnus 
asulaaU;  —  Qu'on  admettant  que  la  conlrefa{on  d'une  aonaaie  d'areeot 
Mit  résollès,  dans  l'espèce,  dn  blaachiment  d'une  pièce  de  billon ,  il 
■ppanenait  au  jurés  de  décider  si  ce  iilt  de  simnUlion  réunissait,  fc 


est  réservé  de  statuer  sur  les  qoesUons  de  droit  qol  eo  rêsulteH 
pour  fixer  l'application  de  la  loi  pénale;  et  qne,  dans  l'espèce, 
le  Jury  ayant  déclaré  l'accusé  C.-F.  Forgeot  coupable  d'avoir, 
dans  le  cours  de  l'année  182S  ou  de  la  précédente,  cootrefaltdes 
mpnnales  d'argent  eo  fabriquant  de  fausses  pièces  de  SO  cent, 
au  coin  du  ci-devant  royaume  d'Italie,  millésime  de  1814,  et 
d'avoir,  dans  le  même  tmnps,  et  notamment  le  1*'  eot.  1839 , 
émis  et  distribué  des  monnaies  d'argent  contredites,  pièces 
fausses  de  50  cent.,  aux  mêmes  coin  et  millésime .  c'était  è  la 
cour  d'assises  qu'il  appartenait,  comme  elle  l'a  bit,  de  statuer 
sur  la  question  de  droit  en  résultante,  si,  dans  Tétat  de  la  légis- 
lation ,  ces  pièces  avtient  cours  légal  m  France;  qu'ainsi  les 
questions  soumises  au  Jury  ont  été  régulièrement  posées,  et,  par 
suite,  il  a  été  compétemment  Jugé  par  la  cour  d'assises  »  (Crlm. 
rej.,  10  août  1826,  MM.  Ballly,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Forgeot 
C.  min.  pub.— CoDf.  Crlm.  cass.,  10  août  1830)(4). 

Toutefois ,  la  cour  suprême  vient  d'abandonner  cette  Juris- 
prudence et  de  revenir  A  celle  qu'elle  avait  adoptée  en  l'an  9, 
en  décidant  «  qoe  la  circonstance  que  la  monnaie  saisie  a  ua 
cours  légal  en  France  est  constitutive  du  crime;  et  qo'U  suit  de 
là  qu'elle  doit  être  l'objet  du  débat  ouvert  devant  le  Jury,  puis 
soumise  i  sa  décision  comme  étant  l'un  des  éléments  essentiels 
de  la  criminalité  du  fait  d'émission  de  fausse  monnaie  »  (Crlm. 
reJ.,  11  jaov.  18S0,  aff.  Isnard  C.  min.  pub.,  D.  P.  SO.  5. 230). 

99.  L'art.  133  embrasse,  dans  la  généralité  de  ses  expres- 
sions, non-seulement  les  monnaies  naitonales ,  mais  aussi  les 
monnaies  itrangiret  ayant  un  cours  légal  en  France,  et  partlci- 
lièremeotles  monnaies  d'Italie  &  l'effigie  de  Napoléon ,  lesquelles, 
aux  termes  d'un  décret  du  34  Janv.  1807,  non  sibrogé,  ont  oonrs 
pour  leur  valeur  nomioale  en  France.  —  Cela  a  été  expressé- 
ment reconnu  lore  de  la  discussion  au  conseil  d'État.  Le  projet 
du  code  portait  ces  mots  :  les  monnaies  naftonafes  ayant  cowg. 
On  y  a  subaUloé  ceux-ci  :  tes  monnaies  ayant  cours  légal  e» 
France.  «  Le  motif  de  ce  changementde  rédaction,  disaitM.Ber- 
Iler  è  la  séance  du  conseil  d'État  du  31  mal  1808,  est  prindpt- 
lement  fondé  sur  on  décret  récent  (do  34  Juiv.  1807)  qoi  or- 
donne que  les  monnaies  italiennes  auront  ooora  en  France  eomm 
les  monnaies  françaises  ;  elles  ne  sont  pooriast  point  poor  la 
France  monnaie  nationale  ,  mais  elles  toi  sont  aismtMes;  elles 
ont  le  même  cours  légal ,  et  la  nouvelle  rédaction  lèvera  tonte 
équivoque.  Ceci  nepoorra  s'étendre  aox  autres  monnaies  dtnm- 
j;réra«  qui  ne  seraient  pas  spécialement  assUnllées  aox  nAtres, 
pulsqo'alors  elles  o'aaraleat  point  on  cours  ttffoi,  m»i»  simple- 
ment TObwtalre  on  eoovmtloonel.  »  —  ■  11  f  a  des  moBBiios, 

raisen  des  drcoostanees  relatives  oa  extrinsèques  h  sa  perpétration ,  les 
éléments  constitutifs  do  crime  de  contrefa^ion  qal  leur  était  déféré;  — 
Atteoda  que ,  si  la  cour  d'assises  a  cru  devoir,  contrairement  k  ses  attri- 
butions ,  spêciSer  quelques-unes  de  ces  circonstances ,  tile  n'en  a  pas 
moins  appliqué  les  dispositioos  de  la  loi  pénale  k  aue  déclaration  de  Jory 
sufflsaDle  pour  servir  de  base  k  la  condamnation  ;  —  Rejette. 
Du  17  oct.  1839.-G.  C,  eh.  crim.-HM.  de  Bastard ,  pr.-Rocher,  np. 

(3)  (Sigleur  C.  min.  pub.)  —  Lx  tiibdkàl;  —  Vu  l'art.  375  dn  code 
des  délits  et  dis  peines;  —  Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  n'a  point  été 
deaundé  aux  jurés  si  les  pièces  fausses  de  la  fabrication  desquelles  le 
demandeur  eo  cassation  a  été  déclaré  coovaiocn ,  avaient  cours  de  monnaie 
k  Nentchitel  et  k  Fribourg,  ce  qui  rendait  incomplète  la  position  des 
qoestiOBsk.enx  proposées;  en  quoi,  leiribunal  cnmineido  Rhtoeait 
coatrevenn  andii  art.  373  précité  du  code ,  puisqu'il  résaUait  de  l^aele 
d'accusation  que  lesdites  pièces  fausses,  fabriquées  par  ledit  demaadeor, 
avaient  cours  de  monnaie  k  Neufchktel  et  k  Friboo^;  —  Cuse. 

Du  28  germ.  an  9.-C.  C,  sect.  criffl.-MU.  Seignette,pr.-Coehard,  rap. 

(4)  (Louis,  dit  Jacquard  C.  min.  pub.)  —  La  coua; —Vn  l'art,  i:^ 
e.  pén.  modifié  par  l'art.  50  de  la  loi  du  32  juin  1835;  —  Altendn  qia 
la  circoasiaice  du  caractète  légal  de  la  monnaie  contrefaite  on  altérée  est 
constitutive  de  la  criminalité  dn  fait  prévu  et  puni  par  cet  article  ;  — 
Altendn  que  cette  circoDslaaee  implicitement  renfermée  dans  l'arrêt  do 
renvoi  et  dans  l'acte  d'accusation ,  lesquels  se  réfèrent  aidit  article ,  b> 
pas  été  reproduit*  dans  la  déclaration  de  fait  qaï  a  servi  de  base  k  Pappli- 
calion  de  la  peine;  — Qne,  dès  tort,  la  cour  d'assises,  en  déclumil 
l'auteur  de  l'émission  d'une  fensse  monnaie  d'argent,  passible  de  la  con- 
damnation portée  par  rarticle  précité ,  sans  qu'il  ail  «té  préalablemeat 
reconnu  et  constaté  par  elle  que  cette  monnaie  avait  cours  légal  en  France 
ou  dans  les  colonies,  a  fait  une  fausse  application  de  celte  dispositioB 
pénale  et  l'a  par  sute  violée;  — 'Casse. 

Dn  10  août  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MV-4f  Butard,  pr.-Bocber,  rap. 
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tODïQie  celles  dMlalie,  disait  encore  H.  Berlier  dans  la  séance  da 
38  octobre  sul\anl,  qui  sont  en  Franre  même  traitées  à  l'Instar 
des  monnaies  natlonkies-,  l'expression  employée  dans  l'article  les 
uel  sur  le  même  rang.  Le  cours  légal  s'applique  sans  équivo- 
que aux  monnaies  de  France  et  à  celles  qui  leur  sontasslmllées.» 
—  Cependant Carnot ,  sur  l'art.  132,  et  Bourguignon,  Jur.  des 
sodés  crim.,  t.  3,  p.  134,  pensent  que,  depuis  18U,  la  France 
tt  l'Italie  étant  devenues,  dans  leurs  rapports  ref  peclUs,  de>  États 
indépendants,  les  monnaies  d'Italie  ont  cessé  d'être  assimilées  i 
celles  de  France,  de  sorte  que  le  contrefacteur  de  la  monnaie 
d'or  et  d'argent  d'Italie  doit  être  considéré  comme  contrefacteur 
de  monnaies  étrangères.  —  Mais  II  a  été  Jugé,  au  contraire,  et, 
ee semble,  avec  raison,  que  le  décret  du  24Jaov.  1807  n'a  pas 
cessé  d'être  en  vigueur  :  «  La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes 
d'un  décret  du  H  Janv.  1807,  les  monnaies  d'or  et  d'argent  du 
royaume  d'Italie,  fabriquées  avec  le  titre  e^  le  poids  prescrits 
par  un  autre  décret  du  31  mars  1806,  devatuAt  avoir  cours  en 
France  pour  leur  valeur  nominale;  que  ce  décret  du  24Jaov.l807 
n'a  été  abrogé  ni  modifié  par  aucune  lot  ni  ordonnance  posté* 
rieures  ;  qu'il  a  continué  de  recevoir  son  exécution  pleine  et  en- 
tière par  la  réception  des  pièces  d'or  et  d'argent  au  type  du  ci- 
devant  royaume  d'Halle  dans  les  caisses  publiques  et  particulières, 
et  qu'elles  sont  données  en  payement  par  l'Ëiat  et  dans  toutes  les 
transactions  entre  particuliers  pour  leur  valeur  nominale  ;  que, 
dès  lors,  lacour  d'assises,  en  déclarant  que  le  coursde  ces  monnaies 
d'or  et  d'argf  nt  était  légal  en  France,  s'est  conformée  à  la  légis- 
lation en  \igueur,  et  a  fait ,  par  suite,  aux  faits  déclarés  constants 
par  le  Jury  une  juste  application  de  l'art.  13i  o.  pén.  ; —  Re- 
jette »  (CrIm.  rej.,  10  août  18S6,  MH.  BalUy,  pr.,  Brlère,  rap., 
aff.  Forgeot  C.  min.  pub.]. 

39.  Du  reste,  comme  c'est  la  loi  qui  doit  avoir  assigné  son 
cours  à  la  monnaie,  l'art.  153  serait  inapplicable  à  la  monnaie 
étrangère  à  laquelle  Vusage  aurait  seul  donné  une  espèca  de  cours 
en  France  [Carnot,  sur  l'art.  133  c.  pén.). 

St.  Une  loi  du  li  iuin  1839  a  décidé  que  «  lesécusdeOliv., 
3  liv..  les  Pièces  de3i  s.,  H  s.  et  6  8.  tournois, ainsi  que  les  piè- 
ces d'or  de  48  liv.,  de  34  liv.  et  de  13  liv.  cesseront  d'avoir  court 
forcé  pour  leur  valeur  nominale  actuelle  le  1"  avril  1834.  »  — 
Il  résulte  de  cette  disposition ,  comme  le  font  très^bleo  observer 
un.  Chauveau  et  Hélle,  t.  3,  p.  198,  que  les  pièces  qui  y  sont 
énumérées  ont  cessé  d'avoir  cours  légal  et  perdu  te  caractère 
de  monnaies  &  partir  du  mois  d'aviil  1834,  et  qu'ainsi  leur  coD- 
trefaçoD  n'a  pu,  depuis  cette  époque,  consUtuer  le  crime  prévu 
par  Part.  133. 

89.  N'ont  également  aucnn  cours  légal  les  pièces  rognées  ou 
dont  l'empreinte  est  teut  à  fait  effacée  (Crim.  cass.,  6  fruci.  an 
il,  arrêt  rtié  par  Carnot,  1. 1,  p.  433,  n<*  iîi-f  Bruxelles,  28  nov. 
1817,  aff.  Huart,  n*  21)  l'imitation  de  ces  pièces  n'eotratuerait 
Jonc  pas  non  plus  l'application  de  l'art.  133,  mais  seulement 
celle  des  peiues  de  l'escroquerie.  C'est  aussi  l'avis  de  UH.  Cbau- 
veau  et  Uélie.  t.  3,  p.  199. 

SS.  Au  surplus,  il  suffirait  que  des  monnaies  eussent  cours 

(1)  1"  Etpict:  —  (Artnaet  Lecqvis.)  —  Li  iiiboral;  —  ....AllCDda 
4 10  les  accusés  oot  tU  déclart's  cuDraiDCos  d'avuir  dititrihari  des  fauasfi 
l'itcea  de  7  sous  l/i  de  l*ipmnn(  «acbanl  qu'elles  eUient  fausses,  el  qua 
i<8  p'iécrt  in  7  sous  rll/3  de  Piémont  avaient  cours  de  monnaie  dans  les 
départements  de  la  Stura  et  du  Tanaro  et  y  faisaient  partie  de  leur 
Dioonaie  nailonaleî  —  Rrjctte. 

Da  13  Dur.  an  1S.-C.  C.  crim.  reJ.-HH.  Viellarl,  pr..|iusil)on,  rap. 

VBtpécê  ï— ^Cami.)— La  coor;—Vo l'art.  132  c.  çéo.;— Considérant 
q  ie  Pierre  Lami  avait  i\6  déclaré  cou[iable  d'avoir  émis  pour  bonne  mon- 
bixi?  des  espaces  tnonnayéea  A'fÇfnX,  lesquelles  il  connaissait  être  fausses, 
(i  d'avoir  fait  des  temalives  manifestées  par  des  actes  extérieurs  et  suivies 
d'uB  commencement  d'exécution  d'émettre  pour  bonne  monnaie  des  et- 
l'èces  moonayéet ,  lesquelles  il  connaissait  être  fausses  ;  laquelle  monnaie 
^uise  par  l'accusé  avait  tours  légal  dans  la  partie  de  la  France  oO  i'é- 
in  si'ion  avait  éié  faile  ;  —  Que ,  d'après  cette  déclaration ,  la  coar  spé- 
(ia!e  des  Boucbes-de^la- Meuse  aurait  dO  condamner  Pierre  Lanii  aux 
I'  ines  portées  par  l'art.  132  c.  pén.;  que  aéaumoins  cette  cffur  a  seute- 
uirjit  pruoODié  contre  lui  la  peine  por  ^e  par  Part.  134  du  méioe  code  , 
lar  le  motif  que  les  lixdalers  de  Zélanda,  dont  il  est  question,  sont  ré- 
putés monnaie  étrangère  par  l«  décret  dn  18  aoèt  1810;  —  Mais  que  ce 
décret  ne  les  réputé  moBBaie  étran^  que  ppur  la*  AwrtemesteÂ  \k 


légal  dans  qd  pays  qui  viendrait  à  Un  réuni  à  la  France,  quasd 

même  elles  seraient  réputées  étrangères  dans  les  autres  parties 
de  la  République,  pour  que  leur  contrefaçon  dans  les  lieux  où 
elles  circuleraient  légalement,  entraînât  l'application  de  l'art. 
133  c.  pén.  (Crim.  cass.,  13  0or.  an  13,  SI  mai  1813)  (1). 

SA.  Altération  dtt  monnaies.  —  On  altère  des  pièces  de 
monoales  en  modifiant  leur  substance,  en  diminuant  leur  poidfv 
Ainsi ,  celui  qui  lime  ou  rogne  une  pièce  d*or  ou  d'argent  commeT. 
le  crime  de  fausse  monnaie,  alors  d'ailleurs  qu'il  agit  avec  une 
intention  frauduleuse  et  sur  des  pièces  ayant  cours  légal  en 
France  : — .«  Attendu,  porte  un  arrêt,  que  celui  qui  altère  de  I& 
monnaie  nationale  eu  la  rognant  et  la  limant,  fait  d'une  pièce  de 
monnaie  qui  élait  de  bon  aloi  el  qui  pesait  ce  qu'elle  doit  peser 
eu  égard  à  sa  valeur,  une  pièce  qui  n'a  plus  le  même  poids; 
qu'ainsi ,  Il  la  rend  fausse  quant  è  son  poids  et  à  sa  valeur;  que* 
dès  lors,  on  a  pu  appliquer  à  un  pareil  délit  l'art.  1  de  ta  loi  do 
2  brum.  an  3...;  —  Rejelle  »  (Crim.  cass.,  19  brum.  an  10, 
UM.  Seignette,  pr..  Dutocq,  rap.,  aff.  Lefranc  C.  min.  pub.). 

S&.  Èmixsion^  exposition  et  introduction  en  Fronce  de  mon- 
naies fauttei.  —  Ceux  qui  ont  participé  i  ces  actes  sont  consi- 
dérés comme  les  fauteurs  volontaires  dn  fabricateur  de  fausse 
monnaie  et  punis  comme  ses  complices. — V.  l'exposé  des  motifs, 
p.  493.  n»  2. 

se  L'émission  d'une  seule  pièce  fausse  suffit  pour  eonstt* 
tuer  le  crime  prévu  par  l'art.  133  ;  ■  La  cour;  — Attendu  que  !• 
demandeur  a  été  déclaré  coupable  d'avoir  émis  el  exposé  en  cir- 
culation une  pièce  de  monnaie  d'or  contrefaite  sachant  qu'elle 
était  fanse;  qu'il  a  donc  été  déclaré  coupable  d'avoir  participé 
sciemment  à  l'émission  et  distribution  d'une  pièce  fausse;  qu'il 
lui  a  donc  été  tait  une  Juste  application  de  l'art.  133  e.  pén.,  qui, 
d'ailleurs,  n'établit  point  de  distinction  relativement  an  nombre 
des  pièces  fausses  ainsi  mises  sciemment  eo  circulation  ;  —  Re* 
Jette  «(Crim.  rej.,  17  fév.  1820,1111.  Barris,  pr., Glraud, rap., 
aff.  Renault  C.  min.  publ.). 

SV.  Un  individu  ne  peut  éire  poursuivi  pour  émission  de 
fausse  monnaie,  s'il  n'exisie  aucun  Indice  qu'il  ait  connu  la 
fausseté  de  la  monnaie  par  lui  émi-e.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé,  avec 
raison,  spns  l'empire  de  la  loi  des  23  sept.-6  oct.  1791  :  ■  La 
cour  ;  —  Attendu  que  le  fait  de  distribution  d'une  fausse  pièce  de 
monnaie  n'est  réputé  délit  par  la  loi  que  lorsque  ta  distribution 
est  prétendue  avoir  été  faite  sciemment ,  el  qu'ainsi  cette  circou* 
stance  est  nécessaire  pour  autoriser  les  poursuites;  que,  dais 
l'espèce,  rien  ne  fait  connaître  si  Martin  Vanherke  avait  cej- 
naissance  ou  doit  être  présumé  avoir  su  que  la  pièce  de  monnUe 
dont  II  s'agit  fût  fausse; —  Casse  »  (Crim.  cass.,  2  mess,  an  12, 
M.  Râteau,  rap.,  aff.  Vanherke  C.  min.  publ.).  La  même  dé* 
cislon  doit  être  suivie  aujourd'hui. 

S8.  L'émission  dont  parle  t'arl.  132  c.  pén.  doit  s'enlendrt 
non-seulement  de  la  première  émiS!<ioo,  mats  aussi  des  >nissioa  j 
subséquentes.  —  Ainsi ,  uu  accusé  d'émL«8tou  de  fausse  mou* 
oaie  ne  peut  tirer  une  exception  de  ce  qu'il  n'a  pas  reçu  les  pièces 
par  lui  mises  en  ciroulalion  de  celui  qui  les  avait  altérées;  U 

Boer,  de  la  Sarre ,  de  RhiD-et-Mosetle ,  du  Hont-Tonoerre ,  de  la  Dyle , 
de  l'Escaut,  des  Forêts  ,  d«  Jemmapes  ,  de  la  Lys,  de  la  Meuse  Infé- 
rieure ,  des  Deux-Netbes,  de  l'Ourll-e  et  de  Sambre-et-Meuse ,  où  la 
circulation  de  cette  monnaie  n'est  que  tolérée  provisoirement;  mais 
qu'elles  oe  sont  point  réputées  meanait»  étrangère  pour  les  départeneDls 
de  la  Hollande ,  oà  elles  sont  monnaie  de  l'empire  frab|^is ,  on  elles  ont 
un  cours  légal ,  ainsi  que  l'a  rreosnn  la  eonr  spéciale  dte-méme;— Qoe 
si,  an  temps  de  leor  fabricatioa,  elles  étaient  monnaie  étrangère,  la 
Hollande  étant  depuis  devenne  partie  iniégrante  de  l'empire  français,  et 
la  souveraineté  balave  s'élaot  foodue  dans  ta  souveraineté  française,  c'est 
Temperenr  des  Français  qui  est  censé  avoir  fait  celles  de  ses  anciennes 
loti  qui  sont  encore  en  vignear,  et  avoir  fait  fabriquer  pour  U  Hullaodat 
celles  de  ses  anciennes  monnaies  qui  y  cirenlent  légalement  ;  et  que,  par 
cria  seul  qu'elles  ont  no  cours  légal  «lans  une  partie  de  l'empire  français 
elles  sont  du  nombre  de  celles  quf  l'art.  13i  c.  pén.  qualifie  de  mooaaie 
for  on  d'argent  ayant  cours  légal  ea  Praaee;  —  Deè  il  snK  qoe  la 
cour  spéciale  des  Boui  bes-de-la-H  ose  a  fait  anr  fanise  application  d* 
l'art.  15i  c.  pén.,  et  qu'elle  a  viulé  l'art  133  du  même  code  ;  —  Casse  et 
annule  l'arrêt  rendu  le  38  jaav.  dernier,  par  la  cour  ipédale  des  Bm- 
clies-de-la-Meuie,  contre  Piaire  Lami,  dans  Fintérêi  de  la  loliMi- 
temenl ,  etc. 

Da  H  m^mM:,  C,  Kçt.  crim.-HII.  Banis  pr.-Oolait,  isf. 
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FAUX  KT  FAUSSE  MONNAIE. —Cuap.  2. 


^fflt',  potif  qti«  I«  peine  Tut  fott  ippllcable,  qo'll  «it  èmi»  les 
Âusses  iitkes,  sachant  qn'ellps  étalent  tinsses  (Crlm.  rej.,  5  oct. 
ITiV.  «tr.  (iorrlfhon.V.  n*  ÎO). 

POur  que  raccusé  dVini.«sion  dé  tmsse  monnaie  puisse 
'.tre  ebnrfarané  aux  petites  applicables  à  ce  crime .  il  (aul  qirii 
ésulte  e.ipresâéinrnt  de  ta  dectarailon  dti  }ury  que  la  monnaie 
par  lui  itiUe  en  circulallon  était  conlrefaile  ou  altérée.  —  Lors 
donc  qu'il  a  été  demAmlé  au  jury  :  !*•  l'accusé  esl-H  coupable 
favoir  conlrefait  des  pièces  d'un  tt-anc  ayant  cours  en  France? 

esl-II  coupable  d'avoir,  avec  connaissance,  participé  à  l'émls- 
tlon d'auli-es  pièces  d'un  franc,  sans  qu'il  soU  prouvé  qu'il  les 
(1t  reçues  pour  bonnes?  si  le  jury  répond  négativement  sur  la 
première  question,  et  afllrmaiivement  sur  la  seconde,  cette  ré- 
(lonse  i  la  seconde  quesiiun  ,  laquelle  n'énonçait  pas  expressé- 
ment que  les  pièces  émises  étalent  contre  faites,  ne  peut  8er\lr 
de  base  K  une  condamnation  pour  crime  de  rauitse  monnaie 
(Crlm.  cass.,  8  avr.  I8î3,  MM.  Portails,  pr.-Ollivier,  rap.,  aff. 
Moze  C.  min.  publ.). 

Il  aélé  Jugé,  avec  raison,  qu'il  n'y  a  pas  contradiction  enire 
tfem  réponses  du  jury,  donl'l'iine  déclare  des  accusés  non-cou- 
pables d*a  voir  coiitrcLIt  des  monnaies  d'arpent  a^anlconrs  légal, 
et  dont  l'autre  les  conitamne  comme  coupables  d'avoir  pariiéipé 
k  rémission  detdvet  monnaie»  inoncén  en  ta  première  quetlion , 
cibtte  déclaration  ne  voulant  pas  dire  qu'ils  sont  conpal)les  d'a- 
Tofr  émis  des  monnaies  conirr/'afffs  par  eux ,  mais  des  moimaiet 
^argent  ayant  eoun  Ugai  m  France  (Crlm.  réj.,  16  sélA.  1631, 
aC  Couvreus,  V.  Cour  d'assises). 

Veurpotiilù»  des  pièces  f&usses  est  assimilée  à  leùr  émis- 
sion. Alniii ,  lé  changeur  qui  expOîC  des  pièces  fausses  dans  sa 
boutique,  encourt  les  peines  portées  par  l'art.  1M  c.  péo. 
liais  ti  ràut  pour  cela  qu'il  ait  connu  leur  fausseté  (Crim.  cass., 
3  frim.  an  lï)  (0  j  II  faut  même  qu'il  les  ait  reçues  pour  fausses 
et  les  ail  exposées,  non  comme  objets  de  cortosllè,  mais  pour  les 
mettre  en  circulation.  — Cepenilant  II  a  él6  Jugé  «  que  l'Immo- 
ralité du  délit  (l*eipo8itlon  de  fausse  monnalo  est  tout  enitore 
dans  la  connaissance  qu'a  celui  qui  les  expose,  qu'il  expose  des 
monnaies  cooirefailes  ou  altérées  »  (Crtm.  cass.  6  therm. 
an  8)  (i).  Hais  celle  décision  ne  doit  point  être  pri»  à  la  lettre  ; 
ifne  sumipas,  pour  motiver  l'application  de  l'art.  153,  quet'ac- 
cuséalt  connu  la  fausseté  des  pièces  par  lui  exposées;  Il  faut 
encore  qu'il  les  eût  reçues  pour  fausses.  En  effet;  l'art.  153  ne 
punit ,  connue  on  le  verra,  que  d'une  simple  amende ,  celui  qui, 
ayant  ri'cu  pOur  bonnes  des  monnaies  contrefaites,  en  a  depuis 
«érifle  les  vices,  et  les  a  néannoias  rendues  à  la  circulation. 
Or,  si  la  circonstance  qu'il  a  reçu  les  pièces  pour  bonnes  consti- 
tue une  excuse  légale  eu  faveur  de  celui  qui,  après  avoir  rc- 
tonnu  leurs  vices,  en  a  opéré  l'émission,  comment  la  même 
circonstance  ne  seratt-ell'e  pas  également  une  excuse  pour  celui 
qui  les  a  exposées? 


(1)  (Dartiftiielfingoe  C.  niln.  pub.)  —  Lk  thibural;  —  Vn  l'art.  456, 
■*  S,  L.  3  t»ruiB.  an  4  ;  —  Et  alienili  qn« ,  dans  le  jugi>mrflt  do  ('Omp4- 
iMU  rendu  sur  la  proréJiir<>  iaslruile  contre  Jean  UarUfcueloogue ,  Iti 
15  brinii.  di-rnirr,  I  ■  !■  '  '  fptcial  du  llauies-PjrénéPs  n'a  point  fulTi- 
faniiDfnl  ciruticn-ù  -.i:  dii.i  imputé  au  prévenu,  en  se  contentant  de  le 
quAliGer  dr  disirilmiion  de  fa|ii»e  nunnaief  sans  énoBcei  aï  le  distributeur 
saTiil  i|u'elle  é'ail  fans'e;  —  Cwsr. 

ilu  t  (rim.  an  K.-C.  C,  «ecl.  crim.-M.' tacheté,  rap. 

(1)  (  llricollrau.)  —  Lb  TRilumL;  — Vu  l'art.  1,  sect.  6,  tît.1, 
pari.  2,  c.  p?n,  ;  —  Cnnsi  l^mnl  qu'il  résulte  des  e iprcfsioQS  de  cet  ar- 
liclf  que  riimuDrali't  du  ilc  il  ilVx)iii*ilion  de  fausse  monnaie  tiX  (ont  en- 
tière il  an  s  la  coiiiiai-'-;in<:i' i|ii'a  celui  4) ni  les  eupu^o ,  qu'il  eXjioso  des 
mnnnnirs  rontrcfni-'s  i  ii  lU  réPi)  ;  —  Cuiisidéranl  que  rc|iFiii]uiil  le  tri< 
bunal  criminel  du  lt'iia>iil  de  rAi<>ne  ne  n'efl  pas  borné.à  p<i.-rr  aux 
la  quffiion  de  savoir  ^cImcud  des  accusés  convaincus  ilc  IVspofi- 
tiea  de  faufte  monnaie ,  l'avait  fiiit  sciemment  ;  qu'il  a  en  outre  demandé 
jAbuiùeol  if;i  dans  l'inleniioa  du  trime  ,  d'uû  ïl  résulte  que  les  jurés 
■pfjMiii'*  .  a  i'(<t:nr[|  (li-s  d'  iii  accu>i'S ,  dans  la  malh<'ur••u^«  incoiisé- 
quenee  de  déclarer  qu'iU  a^uient  e(|ios£  des  monnaies  cunlrefiiites;  qu'ils 
l'avaient  fait  srifinuirnl ,  main  qu'ils  n'avaient  pas  eu  l'iatenlion  du 
Crime;  —  t  un-ulfranl  que  (rite  déclaration  it  détruisant  rlle-mémp  par 
•a  |iro|ire  co[iU,ti1i<  Imn  .  tes  deux  arcusés  n'étaient  naliemeni  acquittés 

Cir  1«  jury,  ei  que  le  prérideiit  de  la  cuur  criminelle  de  TAi-ne  leur  a 
açsenieiil  appliqué  les  art.  8i  et  83  du  code  des  délits  et  des  peines; 
—  Par  CCS  niotifi,  et  sans  préiaiiice  loulefois  de  l'eiéculion  des  arrêts  de 
la  CMf  «riniaelle  de  r>jine  t  des  V  |lar.  cl  S7'c«rm.  derniers,  coei» 


41.  Il  résulte  de  l'arrAt  prértlé,  qQ*aprèa  avoir  demandé  ai 

Jury  si  l'exposition  a  été  (aile  «ciemment  par  l'acrusé,  on  ne 
doit  pas  demander  en  outre  si  elle  a  été  faite  dantVintentimdm 
crime,  et  que  si  ces  deux  questions  ayant  été  posées,  le  Jury  a 
répondu  affirmativement  sur  la  première  et  négativement  sur  la 
seconde,  il  y  a  contradtition  dans  cette  déclaratlodk  —  Mais 
celte  seconde  solution  nous  parait  encore  erronée.  Demander  si 
l'accusé  a  agi  tciemmmt ,  c'est  demander  s'il  connaissait  les  vices 
des  pièces  qu'il  exposait;  po.^er  ensuite  la  question  de  savoir 
s'il  a  agi  dani  l'tnieiiiton  du  crime,  c'est  demander  s'il  a  exposA 
ces  pièces  dans  le  but  de  les  mettre  en  circulation ,  ou  slmpler 
ment  comme  objets  de  curiosité.  Les  deux  questions  loot  por- 
tdllemeot  distinctes  et  indépendantes;  et,  dès  lors.  Il  n*y  i 
nulle  contradiction  dans  la  déclaration  qui  donne  à  l'une  ans  so- 
lution affirmative  et  jt  l'autre  une  solution  négative. 

4S.  L'InlroducUOD  sur  le  territoire  français  de  monnaies 
d'or  ou  d'argent  contrefaites  on  altérées  ne  peut,  de  même  que 
leur  émission,  et  par  identité  de  motifs,  entraîner  l'appflca* 
lion  lie-)  peines  portées  par  l'art.  13S,  qu'autant  que  l'accasé 
ne  fournil  pas  la  preuve  qu'il  avait  reçu  pour  boanès  les  plèoei 
Importées. 

4S.  Lorsque  la  contrefaçon  ou  rémission  a  pour  objet,  non 
des  monnaies  (for  ou  d'argot,  mais  des  monnatée  de  biffon  o« 
de  cuivre,  le  crime  n'entraîne  pas  la  peine  des  trB%'aux  forcés  à 
perp^tul'e,  mais  hlencWle  des  travaux  forcés  à  temps,  aux  termes 
(tit  l'art.  1 39,  aiiiftl  com^  :  r  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré 
dés  monnaies  de  blllon  os  de  cuivre  n>aiit  cotors  légal  en  Frann, 
ou  participé  i.  l'émission  ou  exposition  desdllés  monnaies  con- 
trefailés  ou  altérées,  on  à  leur  introduction  sur  le  territoire  fran- 
çais, sera  puni  des  travaux  forcés  &  temp».  »  La  contrefaçon  de 
la  moiHiale  de  bfllon  ne  produtsaol  pas  d'aussi  graves  dangers 
pour  la  fortune  des  citoyens  que  la  contrefaçon  des  monnaies  d'or 
et  d'atgént,  a  ùk,  par  cela  même,  être  Irappée  tTune  pelon 

i:ii>indre. 

4k'A'.  La  lof  n'enténd  par  biffon  qtie  la  monnaie  de  culTre 
alliée  à  un  peu  d'argent,  et  non  celle  oA  ce  dernier  métal  do- 
mini!.  —  Ëii  conséquence ,  on  ne  pouvaH  regarder  contMe  mon- 
naie de  billon  les  pièces  de  I  fr.  SO  e.  (aujonrd'bul  retirées  de 
la  circulation),  et  la  contreftçon  de  ces  ptèees  entraltiati  la  peine 
portée  par  l'art.  1 33  e.  pén.  (Crlm.  cass.,  3Boov.  18 1 2(3). — Conf. 
Crlm.  cuss.,  7  brum.  an  10,  min.  pub.  C.  N...). — De  même,  les 
pièces  de  7S  c,  composées  d'un  liers  d'alliage  et  de  deux  tiers 
d'argent,  quolqu'eileâ  ne  pussent  être  données,  comme  les  pièces 
de  blllon,  que  pour  des  appoints  au-dessous  de  S  fr,,  étalent  ce- 
pendant  des  monnaies  d'argent  (Crlm.  ré}.,  ii  sept:  1831)  (4). 

—  Et  en  eflTet,  une  pièce  de  monnaie  ne  pouvant  êtrè  à  la  lois 
monnaie  û'argent  et  monnaie  de  bifloN ,  c'e5t  par  la  qualité  dn 
mêlai  qui  y  prédomine  que  doit  être  déterminé  le  caractère  de  la 
monnaie.  Or  l'argent  et  non  le  cuivre  prédominait  dans  les 

aucun  derquel»  il  n'y  a  eu  pourvoi  du  minisiére  public  prés  deladitcTonr; 

—  Casse  ei  annule  les  que^ilions  pesées  au  jury  de  jogeeif  nt ,  la  déclara- 
tion et  les  arréls  qui  ont  ^uivi ,  cas.^e!ipéi  iatfment  l'.irr#t  du  f  pluT.,  «■ 
ce  qui  concerne  bncolleau  et  fa  remuie  ,  dont  la  mise  en  lilieité  a  étëpro* 
noiicée,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  réellement  acquittés ,  etc. 

Uu  6  tberm.  aa  â.-C.  C,  secU  crlm.-SIM.  Gonpil-Prcfelo ,  ph-Tiel- 
lut ,  rap. 

(3]  (Intérêt  de  la  lot  C.  Ardoîn.]  — La  cona  ;  —  Vu  tes  art.  441  «1 
410  c.  inst.  crim.  et  tes  art.  132  el  13S  c.  pén.;  — Considérant  que,  par 
son  arrêt  du  Oi  luire  dernier,  la  cour  «peci^ile  de  la  Vorddgne  ,  après 
avoir  déclaré  Jean  Ardoin  ,  serrurier  k  Brrgerac  ,  coupaMe  du  crime  de 
fauïse  munnaie  en  des  pièces  de  1  tr.  50  c,  n''a  néanmoins  condamné  c« 
parliculier  qu'a  la  peine  des  travaux  fisrcéi  h  perpélulté  ,  démtée  par  le- 
dit art.  1^3,  sous  le  prétexte  que  ces  pièces  étaient  de  la  monnaie  de  bii- 
lon  ;  —  Consideraiit  que  le  légi>Uleur,  d'accord  en  cela  avec  les  principes 
ei  les  dénominations  en  U!!Bge  en  matière  de  nmanaie .  n'a  entendu ,  pai 
billoa ,  que  la  nionniiie  de  cuivre  alliée  h  un  pèu  d'argent  ;  et  que ,  dans 
t'es|)èce,  il  s'agii'ratl  de  pièce»  qui,  d'après  les  lois  de  leur  ciéalion, 
étaient  fibriquees  a  pltM  des  deux  tiei»  d'arg;ent  On,  et  par  conréquenl 
élaienl  classées  parmi  1rs  monnaies  d'argent  apnt  cours  légail  en  France; 
d'ud  il  suit  qu'il  y  a^ail  lieu  de  prononcer  ronire  Ardoin  la  peine  de  mort 
et  la  coNfifcatioD  de  biens ,  au\  termes  dudli  art.  1^1  c.  pén.  ;  —  Caste, 
dans  l'iii'iéiél  de  la  loi  feulement,  ledit  arrêt  du  Si  ott.  I8i3,  etc. 

Du  i9  noT.  1Si:i.-C.  G.,  secL  crlm.-MM.  Barris.  pK-ltailij,  rap. 

(<()  (Frédéric.  C.  min.  pub.)  —  La  couk;  —  Vu  le»  arl.  537  et  538 
S  ÏBat.  critt.  et  1 3i  C  pén.  ;  —  Slu  le'»remier  mojea,  ilré  d'une  prélaa- 
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plkefl  de  i  Ir.  50  «eut.  et  dans  eettes  de  ?S  cent.  (HerilO}  Aép., 
«*  MoDOtte,  S  f,  an,  9,  q*S;  Bourguignoo,  Codes  crim.,  t.  S, 
f.  133).  Vainement  Carnet  ob)«cle-t-lI  que  re  code  n'a  point 
(tahU  d'iDlernMialie  entre  la  monnaie  d'argent  et  celle  de 
biUoB,  et  qge  les  plèees  dort  il  a'agit  n'ayant  pas  éli  iabriiiuérs 
■n  iMre  des  éeus ,  ne  saur  aient  être  réputées  monnaie  d'argent. 
— L*art.  433  c.  pén.  ne  doit  pas  £tte  resireiiit  aux  monnaies 
d*ar|rmrrd)>ri(|uées  au  titré  dei  tcua,  puisqu'il  n'y  est  bit  aurune 
meoUon  da  tiire  :  cet  article  s'applique  à  toutes  les  monnairs 
4*«ryeiif  oyant  cours  Ugalf  tes  pièces  de  75  e.  et  de  1  fr.  50  c. 
étaient  classées,  par  les  lois  de  1700,  1701  el  1793,  parmi  le» 
«onuaws  d'argent  d'un  titre  moins  An  que  ivs  pièces  de  S  fr.  ; 
eHes  y  f  talent  appelées  meavet  monnaies  tPargeat ,  et  dlslin- 
guies  des  monnaies  de  cuivre  el  des  monnaies  de  bfllon  dont 
elles  dlfféraienl,  en  effet,  tant  par  l'empreinte  que  par  le  titre  et 
le  poids.  —  Aucune  question  semblalilft  ne  parait  pouvoir 
.  être  soolevée  i  l'égard  des  pièces  admises  dans  notre  s>'stéme 
monétaire  aciuel,  la  loi  du  33  (berm.  an  3  ajant  olairemtnl  dé- 
terminé celles  d'entre  elles  qui  sont  monnaie  d'argent  et  celles 
qu'il  faut  ranger  dans  la  monnaie  de  cuivre.— V.  Monnaie. 

4ft.  En  général,  quand  l'bbjet  île  l'arcusation  est  le  crime  de 
cottire^oo  de  monnaie,  la  question  d'eaUssIoo  en  d'exposition 
de  la  laonnale  eontreralle  peut,  si  elle  résulte  des  débats ,  être 
po^e  au  Jury,  c«l(e  quesiion  ayant  trait  des  fatls  qui  ne  sont  en 
quelque  sorte  que  te  complément  du  crime  prioi-tpal  (Crim.  rcj., 
19  avril  1833,  N.  Otlivier,  rap.,  alT.  Lulreilla,  etc.,  min. 
pub.).  —  Et  par  la  même  raUou,  le  jury  a  pu  être  allern»- 
livenent  Interrogé  sur  le  inAnl  de  savoir  si  l'accusé  est  cou- 
paMe  de  coatre/inpoii  ou  d'alttraiion  de  monnaie ,  bien  que  l'acte 
d'accusatlM  ne  conltni  que  la  première  do  ces  qualilieatiofis  :  la 
question  relative  i  la  seconde  qualiOcation  (celle  d'allérslion)  e^t, 
de  droit,  présumée,  en  l'abstuce  de  loule  réclamation  de  l'ac- 
cusé. Aire  résuitéa  des  débats  (Crim.  rej.,  18  avril  1844,  aff. 
rontenUes ,  D.  P.  45.  é.  374). 


dot  TÎolaiioa  de  l'art.  537  c.  initt.  crim. ,  es  re  qus  la  qnrstioa  sonmii* 
au  jury  était  différrniv  ie  celle  rSeuliaiile  d«  ParrM  it>  renvoi  M  de  l'acte 
d*ac«tf«lioa  ,  vt  ne  lui  Iti»ail  p8«  à  iieUfr  m  If  s  pîècri  de  75  centimes 
contrffallra  rlairnl  aïonnaie  d'argrnl  uu  de  ktllvn,  qiietd'oi)  uoiqDrment 
da  hit  H  DOB  de  4roil,  «ur  laquelle  il  devait  «ire  mis  S  même  de 
quer  —  :  Alirnda  que  \tf  di^pomltona  Art  art.  537  et  358  dudit  code  ne 
aoat  paspmerîtr»àppined«  nullité;  iju'clln  ne  tooï  que  r^ftlrmen  aires  et 
ïodicalives  de  la  iiiaDÎ^te  dont  le^  ques  ioos  duivrut  £tre  Eoumiscs  ao 
jarjinials  ^ue  la  cour  d'assisrs  nVsl  guJJrmfnl  tire,  pour  la  position 
des  qucviions ,  par  la  qualiBiation  donnée  au  fait  nar  1rs  arrêts  de  renvoi 
\ei  actes  d'aCcusaliou  ;  qu'il  tulQt  que  le  fait  soit  dans  les  qucs- 

tioos  de  manière  à  »oumrtlrc  au  jurv  celui  qui  fttt  dp  hufe  à  IVcuïaiion 
«Tfç  loujfs  ees  circonîlances ;  —  QuVd  iLèse  (générale,  et  d'après  les 
urmeiTnifniFS  des  arl  et  545  c.  iDsl.  crirti.,  il  n'y  a  que  \n  qui>â- 
tioDS  de  Uil  qui  duivrnt  (ire  soumises  au  j>iry,  el  non  les  qu<'»liuiiS  de 
droit,  c'ctl-^mire  celles  dont  la  solution  dépend  de  t'ap{>ri cialion  et  de 
TappliCiilion  d'uoe  loi  crimioelle  on  rivilr,  re  qtii  ne  petit  être  fait  qae 
par  les  juges ,  et  que  la  quesiion  de  savoir  si  des  pièces  de  75  ceatimes 
•Mt  monnaie  d'argent  nu  de  biUon  eit  de  ce  drrniergrnre;  qu'en  ne  sou- 
nottant  pas  uoe  pareille  question  %a  jory,  la  cour  d'assises  do  déparle- 
neat  da  la  Seine  n'a  violé  eu  aucune  sorte  les  dirpwiiioni  drs  arl.  537  et 
338  c.  iatt.  erisi.,  cl  a  bit  uoe  juste  application  des  arl.  344  et  345  du 
même  code; 

6>r  le  debxîèroe  moyen  ,  I)r4  de  ce  que  les  pièces  de  75  conlimes  èlaol 
conpMért  de  deai  tiers  d'argent  et  d'un  liers  d'alliage ,  rt  ne  devant , 
CMiBa  les  mannaies  d»  billon ,  entrer  dans  tes  (  ajenieots ,  aux  terme* 
à»  Tart.  S  do  décret  du  1S  sept.  1810,  que  pour  les  appoints  au-desjiMiS 
de  5  fr.,  leur  contreraçon  ne  pouvait  pas  entraîner  la  peine  poNée  par 
l'art.  132  c.  pén.  ;  qu'il  a,  dès  lors,  été  fait  au  demandeur  une  fausse 
applicalion  de  cet  article:  —  Attendu,  sar  ce  moyen,  que  si,  dans  la 
coni|0?ition  despij'ces  de  1  fr.  50  centimes  et  de  7à  centimes,  l'argent 
n'entre  que  pour  deux  tiers,  el  rallia^re  pour  un  tiers,  latidis  que,  dans 
les  pièces  d'argeol  au  titre  légal,  U  proporlion  ei^t  de  neuf  parités  de  ce 
tnétal  et  d'une  partie  d'alliage,  il  ne  s'ensuit  pas  moins  des  lois  des  11 
déc.  n»0,  •  avr.,!!  juill.  el  14  aoét  1T9I,  qui  ont  créé  les  pièces  de 
trente  sons  el  de  quiuse  sous,  el  réglé  leut  ce  qui  a  trait  à  leur  (abrica- 
lion,  que  ces  pièces,  quoique  d'un  litre  moins  fln,  <>onl  classées  dans  la 
même  monnaie  d'argent  ayant  cours  légal  en  Franee,  et  qu'elles  sont 
Jiïlineuées  des  monnaies  de  billon  dentelles  dilTèrenl  par  leur  empreinte, 
leur  tilro  et  leur  poids;  que,  dès  lorf,  leur  cotilrclaron  rentre  néce^ai'e- 
ment  dans  le  crime  prévu  par  l'nrt.  152  o-  pén.,  «t  cela  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  cet  article  ne  faisant  aucune  mention  du  titre,  ne  doit 
pas  Mrs  restreint  aux  rounnaics  d'argent  fabriquées  îi  celui  Osé  par  l'art. 


SOT 

Mais  lorsque  le  titre  de  l'aoensallon  était  vne  «entrefeçon  Se 
monnaie  d'argent  de  la  valeur  de  15  on  de  50  sons,'  la  «'■dur  d'ai^ 
sisfs  ne  peut  modifier  ce  tilre  et  poser  snb^ldiairement  la  qaes* 
(ion  de  coDtrefaçon  de  monnaie  de  blll(Mi  (Crim.  cast.,  9  sejit'. 
1830)  (1),  cette  quesiion  étant  totalement  diotlncte  et  Indépen- 
dante de  celle  dont  la  cour  cPasslses  avait  été  saUle  par  l'arj-ét 
de  renvoi  et  l'acle  d'accusation.  '  r 

étO.  L'application  des  arl.  132  et  133  c.  pén.  nVst  point  stll^' 
ordonnée  i  la  condition  que  le  crime  qu'ils  piinljtjient  aK  m 
commis  en  France.  ■  Tout  Français ,  dit  l'an.  5  e.  Inst.  cri^.l 
qui  se  sera  rendu  coupable,  hor*  du  territoire  de  Prance...,  dp 
conlrvfactlon  de  monnaies  naifonales ajant  cours..., pourra élre 
poursuivi,  Jugé  et  puni  on  fronce  ,  d'après  les  dl!'po>lilonV  des 
lois  frai' Cil  i!)  es.  —  Cettu  disposition,  ajoute  l'art,  d,  pourra  être 
étendue  aux  étrangers  qui,  autfurs  ou  complices  du  m^merrlme_, 
seraient  arrêtés  en  France,  ou  dont  le  gou\ememeut  obtlendratt 
l'extradilion.»— C'estlàune  exceplioo  au  principe  suivant  leqiè 
te  droit  de  poursuivre  un  crime  n'appartient  qu'au  magistrat  du 
territoire  sur  lequel  il  a  été  commis.  Mais  celle  excepitoD  nA 
Josllflée  par  la  nécessité  de  réprimer  énergl^uement  des  crime* 
attcDlaiolres  ft  la  sArtlê  de  l'Ëtat. 

Du  resta,  la  simple  émission^  en  paya  étranger,  d'une  fausse 
monnaie  de  France ,  ne  tombe  pas  sous  rapplicalton  de  la  lot 
fiançaite.  Cela  révolte,  soit  de  l'art.  S  c.  Iiifi.  crim.,  qui  perpiet 
de  pourtolvre'en  France  le  crime  de  nnire façon  des  monnaie^ 
nationales,  commis  hors  de  noire  territoire,  sans  étendre  la 
même  disposition  au  lait  d'dmfxf ion  de  ces  mêmes  monnaies  eo 
pays  étranger,  soit  des  art.  133  el  133  c.  pén.,  lesquels,  tout 
en  appliquant  i  celui  qui  introduit  en  France  les  monnaies  dont 
Il  s'agit,  la  même  peine  qu'au  contrefacteur,  s'abstiennent  d'en 
prononcer  aucune  contre  le  (dit  d'émission  desdites  monnaies  en 
pajs  étranger,  laissant  la  répression  de  ce  fait  aux  autorités  du 
pa)s  auquel  H  est  surtout  dommageable  (Grenoble,  15  JuUI. 
1847,  aff.  Glroux ,  D.  ¥.  48. 3.  m]i 


1,  lit  S  de  la  loi  du 38  Ifarrm.  anS;  —  Attendu  qne  le  décret  du  ISsrni. 
1810,  arl.  S,  est  uniquement  rHalif  à  ta  proportion  dans  laquelle  les 
pièces  de  1  fr.  50  cent,  et  de  75  cent. ,  circulant  pour  leur  valeur  nomi- 
nale, doivent  entre  dans  les  payements,  k  raison  sans  doute  de  leur 

moindre  valeur  intrinsèque ,  mais  qu'il  ne  les  range ,  en  aucune  sorte  , 
dans  les  iMOniiaies  de  biltun  ;  —  Al  enilu  qu'une  pièce  ne  pouvant  éire  â 
la  fois  muimaie  d'argent  et  mnnoMie  de  liiltun,  son  c^iraclère  doil  se  déler- 
miner  par  la  qualité  du  métal  qui  y  prédomine;  que, dès  lors,  en  appli- 
quant a  Pliilippe  Frédéric ,  déclaré  coupable  par  le  )ury  d'aroir  fabriqué 
des  pièces  de  ÎK  cealiBes  ayant  cours  légal  en  France  ,  el  reconnues  par 
la  cour  d'afsiMs  da  la  Seine  pour  être  de  la  monnaie  d'atf  eut,  ta  peiae 
pnrlée  por  l'art.  1 3i  c.  p^H  ,  cette  cour,  loin  d'avoir  violé  cet  article ,  ea 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ;-  Par  ces  motifs  .  rejette,  etc. 
Du  ti  sept.  1831.-C.  C.,&ect.  crim.-UM.  de  Uastard,  pr.-Me}rouneljr. 

(1)  (llerleau  el  Perret  C.  nia.  pub.)  —  La  coca  ;  —  Joint  les  drux 
poun  oia ,  attendu  la  connexité ,  et  slaloanl  par  un  seul  rl  même  arrêt  ; — 
Attendu  que  t'arrét  de  renvoi  rt  l'acte  d'accu^at>on  préseiilnie nt  les  actu- 
sés  comme  ronpahles  •'e  f»liriealion  et  d'émission  de  fau-srs  pièces  du 
15  et  50  BOUS,  monsaie  d  argent,  ayant  cours  légaf  en  f  rancv;  —  Q'jc 
lesqueilipie  posées  sur  ces  deun  chefs  d'accusation  ont  été  répondues  né- 
galivemeni  par  le  jury;  —  Qn'en  admettant,  ce  qui  a'e^l  pas,  que  la 
cour  d'assises  eût  eu  le  droit,  dénaturant  ainrl  les  faits  admis  par  l'arrêt 
de  renvoi  et  l'acte  d'accusation,  de  dnmander  au  jury,  sur  la  ré<|uisiiiou 
des  accusés,  sous  le  prétexte  que  re  fuit  résultait  du  débat,  si  U  fabri- 
cation et  l'émission  de  fausses  pièces  qualifléra  monnaie  d'argent  parla 
loi,  avaient  eu  lieu  en  pièce  de  cuivre  ou  de  billon,  cette  cour  n'aurait 
pu,  dans  tous  les  cas,  poser  cctio  <|itps  ion  fgn'en  exécution  d'un  arrêt  ré- 
gulier dans  sa  forme,  ce  (jui  n'a  pas  eu  lieu  d^ins  l'espèce,  pnî^iiue  l'arrêt 
qui  ordonne  la  po^iiîon  de  la  question  sub«j.iiBire  a  élo  reiiiin,  sans  que 
le  iniiiislcrc  public  e&t  été  entendu;  —  Que  l'irré^ulsrilc  de  cet  ariét 
frappe  du  mémo  vice  la  quesiion  dont  il  a  ordonné  la  positron  ;  d'ob  il 
suit  que  la  réponse  à  cette  quesiion  ne  pouvait  servir  de  baie  légale  è 
l'applic^ioo  de  la  loi  pénale  ;  —  Et,  attendu  que  la  réponse  négative  da 
jury  aux  questions  résultant  de  l'arrêt  de  ntnvoi  el  de  l'acte  d'acco'atlon, 
a  eomplélement  purgé  l'accusation  ;  —  Casse  la  quesiion  subsidiaire  sou- 
mise au  jury  et  sarépouse  ;— Casse  également  l'arrêt  du  condam'natfoo 
prononce  par  la  cour  d'assises  de  Maine-et-Loire  ,  du  1S  aoAl  dernier;  ~ 
Vu  l'art,  iaa  c.  in£lr.  crim.;  — Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède.  Il 
n'y  a  ni  crime  ni  délit,  et  qu'il  n'y  a  point  de  partie  civile,  déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  à  renvoi,  et  ordonne  que  les  accusés  seront  sur-lc-cbamp  mis 
en  liberté,  s'ils  ne  sont  retenus  pour  aulre  Citu^e. 

Du  8  sept.  1850.-G.  0.^  ch.  crim.-.MM.  de  Basiard,  pr.-OaiHard,  rap. 
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AV.  Lft  esoIrefacoD  des  monules  étrangère  est  prévae  et 
yaaie  par  l'art.  134  c.  pétt.  «  Tout  Individu  ,  dtt  cet  article,  qui 
nra,  en  France,  conirefait  ou  aU£rA  des  mounates  étrangères, 

partlclpi  à  IVmlMlon,  exponillou  ou  futroduclloa  en  France  de 
MOBoaies  f  Irarfgères  contreralles  ou  altérées,  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps.  >— Les  monnaies  étrangères  étant  reçues 
M  France,  Il  était  nécemtre  d*«n  réprimer  ta  contrefitçon.  Dès 
avant  («code  pénal  de  1810,  les  labricaleurs  de  fausse  monnaie 
étrangère  avalent  élé  frappés,  comme  les  conlrelacleurs  de  la 
■HMioale  oallonale,  de  quinze  années  de  fers,  par  la  loi  du  i  frim. 
ta  S.  —  A  la  dtirérence  de  la  cooirefacon  des  monnaies  d*or  ou 
d'argeat  nationales,  qui  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  i 
pei^tuité,  celle  des  monnaies  étrangères,  même  d'or  et  d'ar- 
gent, n'est  passible  que  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 
La  raison  en  est  que  ces  dt-rnléres  monnaies  n*a>ant  point  im 
eours  forcé ,  et  n*élaot  répandues  qu'en  petite  quantité  dans  la 
drculallon ,  leur  contrefaçon  n'offre  pas  les  mêmes  dangers  et 
■'appelait  pas  dès  tors  une  répression  aussi  énergique  que  celle 
des  monnaies  françaises. 

49.  Pour  qu'il  y  ait  contrefaçon  d'one  monnaie  étrangère 
dans  le  sens  de  l'art.  134  c.  pén. ,  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  pièces  fabriquées  reproduisent  exactement  tous  les  ca- 
ractères et  les  types  de  celte  monnaie;  Il  sulQt  que  rimlla- 
ItoD  soit  assex  ressemblante  pour  qu'elle  puisse  induire  en 
erreur  des  yeuT  non  exercés;  —  Et  spécialement  des  pièces 
d'alliage  de  plomb  et  d'élain,  même  grossièrement  fabriquées, 
dont  la  tête  et  le  rêvera  sont  en  creux  au  lieu  d'être  en  relief,  re- 
présentant sur  un  càlé  i'effigle  du  roi  de  Sardaigne,  avec  la  lé- 
gende, sur  l'autre  rêiè,  rtgno  d'Italia,  S  zoldi ,  bleu  qu'elles  re- 
produisent des  insignes  empruntés  è  deux  pays  dlfTéreuls,  offrent 
BéanmolDS  des  apparences  suffl:>aiites  de  monnaie  étrangère,  et 
doivent,  par  suite,  entraîner  contre  celui  qui,  dans  une  intention 
crimioetle,  les  a  fabriquées  ou  mises  en  circulation,  l'application 
de  Part.  134  e.  pén.  (Crlm.  rass.,  23  mars  1837)  (1). 

Durant  la  réunion  de  la  Belgique  &  la  France,  la  monnaie  de 
Brabant,  connue  sous  le  nom  de  p/afustfe,  ayant  cours  antérleu- 

(1)  Sipèa  •■  —  (Min.  pub.  C.  Merle.)  —  Mf  rie  ayant  été  mla  en  pré- 
venlioD  pour  f«brïcstioo  de  l>»w  monoaie  étraagèrr,  la  cour  de  Rioro 
déclara  qu'il  n'y  avait  lien  a  suivre  contre  lui  ;  —  «  Allendii  que ,  dans 
le  fait  fc  lui  impute  d*iTuir  fal)ri>|ué,  J'une  manière  lré<- grossière,  des 

Siée»  de  S9  cont.,  dont  la  (éto  et  le  rever-i élaieni  eo  creux,  au  lieu 
'Cire  en  relief,  et  qui  portaient  d'un  cAié  IVIIlgie  du  roi  de  Sardaigne, 
•t,  de  l'autre,  cea  moli  :  rtgno  à'Italia,  5  loldi,  on  ne  retrouve  pas  les 
véritables  caractères .  condilioos  et  cinroontances  conctiluanl  le  crime  de 
fabritalioB  et  de  participalioa  fc  rJmisitoo  de  faurse  nonaaie  étraogi^re, 
prévu  par  l'art.  134  c  pén.  »  —  Pourvoi  par  le  miniHére  pablic  puur  : 
1*  défaut  démolir*;  et  3°  fausse appticatiun de  l'ari.  134 c.  pén.— Anéi. 

Lacoua;—  Vu  l'art.  154  c.  pén.;  —  Attendu,  eo  droit,  que  le  rrime 
f  rêva  par  cet  article  ne  con^isle  )ias  seulement  dans  la  parfaite  imiialion 
des  munoaies  doot  il  s'agit,  mai»  que  la  contrefaçon  peut  aussi  résulter 
d'aae  soBiaw  d'appareacca  suffisantes ,  pour  que  la  circulntiun  pnistie  en 
être  obtenue  an  détriment  des  pièces  véritables;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  ne itéconnattan<;uD des  faits  relevés  daasl'ordonnance  démise  en 
prévention, &Ucbai|e du  nommé  Jeao-Claude  Merle; — QueceBfaitscon- 
siitent  dans  la  fabrication  et  dans  l'èmisHon  réitérées  de  pièresd'alli^ 
deplombetd'èlain,arefllgie  du  roi  de  Sardnigne,  au  millésime  de  1829, 
i  1  endroit,  et  an  revers,  avec  la  léj^endc  do  ngno  d'IPilta,  5  toUi,  avec 
une  couronne  ,  empreinles  qui  sont  ompruntéos ,  l'une  aux  monnaies  du 
royaume  de  Sardaigne  ,  l'aulre  aux  inoiuiairs  du  royaume  d'Halle,  à  l'c- 
poque  de  la  domination  de  Napoléon; — Que,  »i  l'cfllgie  du  prince  e^i  te 
.  lypo  dominnot  pour  dëcid(.'r  si  ta  monnaie  c^t  ëtranf!<;re  ou  nationale,  il 
résulte,  destypesdes  pièces  dont  il  s'n^il,  une  apparence  suffisante  do 
■onnaicsètrangèrrs.  pouvant  tromper  àts  yeux  non  exercés,  et  qu'aiofi 
le  préjudice  pour  la  société  résuilant  de  la  fabrication  et  de  la  mise  en  cir- 
eoUtion  desdiles pièces,  rrnlre  dans  les  prévistonsde  l'art  13ic.  pén.; 
«Attendu,  quant  À  rinicnlion  criminelle  impulée  au  prévenu  par  l'or- 
donnance dont  il  s'agit,  qu  elle  n'est  point  méconnue  davantage  dans  l'ar- 
rêt attaqué;  —  Que  la  cour  royale  do  Riom,  chambra  d'accusation,  en 
déc  larant  que  les  faits  que  cette  ordonnance  a  rpeciSes,  ne  révèlent  pas 
ka  véritables  caractères,  conditions  et  circonstances  constituant  le  crime 
la  fabrication  et  do  participation  è  l'cmi^^ion  de  fausses  monnaies  étran- 
gère*, prévu  par  l'art.  15l  c.  pën  ,  a  réformé  l'ordonnance  de  la  cbam- 
are  du  conseil,  sous  le  rapport  de  la  qualification  të^alo  et  non  par  une 
nonvc'lo  appréciation  des  itiits;  —  Que,  si  son  arrêt  n'est  pas  molivéen 
dniil,  de  manière  é  répondre  aux  objfClions  dont  le  syMème  par  elle  em- 
hrassé  était  susceptible,  il  n'e--t  ccpuDilaol  pas  dénué  absolument  de  mo- 
tils,  et  as  doit  faa être  aoanlé  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  dn  SO 


reroeni  dans  tons  les  départements  de  la  Belgique ,  élall  répuléa 
monnaie  étranftère  (Crim.cass.,  33  mars  1813>  HM.  Barris,  pr., 
Bailly,  rap.,  alT.  PlpperC.  min.  pub.). 

49.  Il  a  été  Jugé  que  les  mots  :  monnoiei  étrangèret^  em- 
ployés par  l'art.  134  c.  pén.,  comprennent,  dans  leur  généra- 
lité, non-seulement  les  monnaies  roéialliques,  mais  même  les  bH- 
lets  pApier-monno»  ayant  cours  forré  en  pays  /étranger,  et,  par 
exemple ,  les  blllels  de  la  caisse  de  Prusse  (Crlm.  re).,  S3  avril 
1 828  ;  Crlm.  cass. ,  29  Juin  1 829)  («O .  —  Mats  cette  déciMon  ne 
nous  semble  pas  fondée  \  nous  pensons,  avec  MM.  Cbauveau  et 
Ilêlie,  t.  3,  p.  214 ,  qu'il  n'est  question  dans  l'art.  13f,  comme 
dans  tous  l<>s  articles  du  paragraphe  où  il  est  placé,  que  de  mon- 
nales  métalliquet;  que  la  contrefaçon  du  papier-monnaie  n'est 
prévue  que  dans  le  paragraphe  suivant,  lequel  est  muet  sur 
les  billets  a>atit  cours  force  en  pays  étranger*,  et  qu'ainsi  ces 
billets  ne  peuvent  avoir  en  France  que  le  caractère  d'écrits 
privés.  —  Du  lei^te.  Il  a  été  très  bien  juné  que  l'administration 
de  la  dette  d'un  Ëiat  étranger  est  rercvable  à  se  porter  partie 
civile  dans  la  poursuite  r\ercéc  en  France  contre  le  contrefifi- 
leur  des  monnaies  de  cet  État  (même  arrêt,  alT.  DaUace). 

AO.  H.  Carnot ,  sur  l'art.  134  c.  pén. ,  examine  si  un  Fran- 
çals,  qui  a  contrefait  en  payi  étranger  des  monnaies  eirangiret 
introduites,  exposées  ou  émises  en  Ftance ,  sans  qu'il  ail  parti- 
cipé à  leur  émission,  exposition  ou  Introduction,  peut  être  pour- 
suivi et  puni  en  France  comme  complice  de  cette  émission,  expo- 
sition ou  introduction.  D'un  cêté ,  on  peut  dire  que  le  Français 
qui  contrefait  en  pays  étranger  des  monnaies  étrangères  ne  se 
rend  pas,  aux  termes  de  nos  lois  actuelles,  coupable  d'un  crime; 
d'où  il  semble  résulter  que  l'introduction  en  France  de  la  mon- 
naie contrefaite  devient  alors  le  fait  principal  de  l'accusation  ;  et 
ce  fait  n'ayant  rien  qui  sotl  personnel  au  contrefacteur,  Il  ne 
peut  en  être  réputé  le  complice.  —  Mais,  d'un  autre  cêtê, 
continue  M.  Carnot,  l'on  peut  dire  ausxl  que  le  contrefacteur 
ayant  élé  la  cause  première  de  l'Introduction ,  la  contrefaçon  se 
confond  ici  avec  l'introduction  et  constitue  ainsi  le  ronirefacleur 
en  élat  de  complicité.  —  Quant  è  nous,  il  nous  semble  que  pour 

avril  1810;  —  Mais  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  au  fond  sur  la  doctrine 
qu'il  tend  a  consacrer; — El  que,  parles  motifs  ci-dessus  développés , 
cet  arrêt  contipnl  une  fausse  iolerprflation,  rl,  par  suite,  «no  Tiulalum 
de  l'art.  134  c.  péa.;  —  Parcesmulifs,  ci»h. 
Da  S3  mars  1837.-0.  C,  cb.  erim  -MM  de  Bailard,  pr.-Isambert,r. 

(3)  1"  Eipée* ~  [Vla%nj  C.  min.  pub.)— La  coca  (après  délïb.  en 
cb.  du  CODS.  ).  —  Attendu  ,  sur  les  premier  et  deuxième  moyens,  que  les 
faiis  qui  ont  élé  l'objet  de  la  |>lainte  sont  punifsatitrs  aux  termes  des  dïb- 
po'ilions  (tu  code  pén-.l ,  rrlalives  soit  au  crime  de  fausse  monnaie  élraa* 
gère,  suit  au  crime  de  faux  en  écriture  putilique;  —  Rtgellc. 

Du  «5  avril  1 8i8.-C.  C,  ch.  €riffl.-HM.  BaiUj,  I.  L  de  pr.-Banard, 
rap.-lsamberl,  av. 

2*  Etpèci!  —(DaUace  et  Démanche  C.  min.  pub.)  —  La  codb;  — 
Attendu  que  l'intervention  n'est  pas  conleslée .  el  que  la  partie  civil*  t 
intérêt  au  maimieu  des  condamnations ,  tant  principales  qhe  récursoires, 
proooDi-éi'S  à  son  pmtit  ;  —  Reçoit  l'administra' ion  des  dettes  de  l'I^ 
du  royaume  de  Prufsc,  partie  rtvik  iuterV'  n;inle  ,  et  rejette  les  moyens 
présfiitéi  ;~-SlBlua[it  >ur  te  réquifiluiro  d'ulUcr  du  ministère  public,  dans 
i'ioléretile  la  lui;  —  Vu  Tari.  3(2  c.  ins(.  crlm.  rt  l'an.  154  c.  péo.; 
—  Attendu  que  ta  disposition  de  cet  article  csi  générale  et  absolue  ;  que, 
par  sa'  gt'n^ralilé,  elle  se  réfère  Décefsaireroeoi  S  toutes  les  monoaiei 
étrangères,  de  qurique  espèce  qu'elles  soient;  qu'elle  oVxcepte  point  de 
la  peine  qu'elle  prononce,  la  fabrication  daces  monnaies,  qui  seraient  d'une 
matière  autre  que  de  l'or,  de  l'argent,  du  cuivre  on  du  billon;  que,  dèf 
lors,  elle  s'applique  aux  unes  comme  aux  autres;  —  El  attendu  que, 
dans  l'espèce ,  ii  est  reconnu ,  en  fait ,  que  les  billets  de  Pnis^c,  dont  i/ 
a'atïii ,  avaient  cl  ont  cours  de  monnaie  forcée  dans  ce  royaume;  que, 
par  cela  mëjne,  ils  y  constituaient  et  conslitu<]nt  une  véritable  monnaie; 
qu'ain^ii,  la  fabrication  des  faux  billets  de  celte  nature  rentre  dans  l'ap- 
plication de  l'art.  ISt  c.  péo.,  prononçant  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps; 

Que,  néanmoins,  l'arrél  attaqué  n'a  prononcé  que  celle  de  la  réclu- 
sion, d'nprés  l'art.  l&O  du  même  code,  f>n  ne  rcconnaissanl,  dans  la 
complicité  de  fabrication,  dont  Samuel  Dal^ace  et  Jacques  Démanche 
étaient  déclarés  cnnpable^,  qu'un  faux  en  écriture  privée  ;  en  quoi  la  cour 
d'assises  a  f.'iit  une  fausse  application  dudil  art.  lâO  el  cpmmï^  une 
violation  de  l'iirt.  154;  —  En  conséqueaeo,  casde.  Sans  l'iiiléréi  de  la 
loi  seulement,  l'arrêt  rendu,  le  J<r  avril  ISid,  par  la  cour  d'atsises  du 
(■èpartiDicnl  de  la  Moselle,  etc. 

Du  88  juin  18i9.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Briére,  rap. 
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résoudre  la  difficulté,  II  est  nëcMsalra  d'établir  «le  distinction  : 
ou  le  Français  qui  cootrefait  en  pays  étranger  des  monDaleâ  élran- 
gëresreDiet  à  ud  tiers  les  pièces  de  monnaie  contrefaites  sachant 
qu'il  doit  les  Introduire  en  France»  et,  dans  ce  cas, il  estcompiic* 
do  l'introduction  des  monnaies  contrefaites,  conformémeol  à  l'art. 
00  c.  pén.;  ou  II  n'a  pas  remis  les  fausses  pièces  de  monnaie, 
et  est  resté  entièrement  étranger  à  leur  introduction  en  France, 
et,  dans.ce  cas.  Il  ne  peut  pas  être  puni  comme  auteur  du  crime 
de  fausse  monnaie ,  puisque,  dans  l'état  actuel  de  notre  législa- 
tion, la  contrefaçon  des  monnaies  étrangères  en  pays  étranger 
D'est  ni  uu  crime  ni  tin  déNi;  et  il  ne  peut  point  être  puni  commâ 
complice;  car  la  contrefaçon  des  monnaies  étrangères  est  un  fait 
parfiittemeot  distinct  du  fait  de  leur  introduction  en  France; 
jd'où  il  suit  qu'on  peut  être  coupable  de  ta  contre fdcon  des  mon- 
ioales  étrangères  et  ne  l'être  point  de  leur  introduction  en  France. 

ftl.  Hais  un  militaire  français  qui  contretait  des  monnaies 
étrangères  en  pays  étranger  occupé  par  les  armiet  française , 
commet-il  le  crime  de  fausse  monnaie  ?  Cette  question  s'est  pré- 
sentée i  la  cour  de  cassation  et  paraît  avoir  été  implicitement  ré- 
solue pour  l'affirmative  (Grim.cass.,  18  oct.  1811,  aff.  VIsno.-kl, 
V.  n*  69).  Nous  ne  saurions  admettre  celle  doctrine.  D'abord,  eo 
matière  pénale,  les  dispositions  légales  ne  peuvent  pas  être  éten- 
dues d'un  cas  à  un  autre;  or  la  contrefaçon  de  monnaies  étran- 
gères,  fltijiai/s  étranger,  n'est  pas  un  crime  punissable  en  France; 
c'est  ce  qui  résulte  du  silence  du  code  pénal,  et  particulièrement, 
par  argument  à  contrario,  de  l'art.  134  de  ce  même  code;  on 
ne  peut  donc,  sans  violer  tous  les  principes,  appliquer  à  ce  fait 
aucune  diapostilon  pénale.  Mais,  dit-on  ,  le  pays  étranger  occupé 
par  les  armées  françaises,  est  censé  faire  partie  du  territoire 
français,  et  le  militaire  qui  est  sous  le  drapeau  doit  être  consi- 
déré comme  s'il  était  en  France  ;  car  où  est  le  drapeau,  là  ett  la 
France.  Ce  sont  1&  des  fictions  qui  ne  peuvent  prévaloir  con- 
tre la  réalité  et  surtout  servir  de  fondement  à  des  condamnations 
non  textuellement  prononcées  par  la  loi.  Dans  l'acception  com- 
maoe,  par  le  mot  Fronce,  od  entend  te  territoire  soumis ,  non 


(1)  (Min.  pub.  C.  Vrggi.)  —  La  coua;  —  Alleodu  qoe  ta  peine  portée 
par  l  art-lSS  c.  pén.  de  1810,  ne  peut  s'appliquer  qu'kciux  qui,  eu  par- 
licipftDl  a  rémission  ou  eipositioo  des  monuaics  fausses  ou  altérées  on  k 
leur  iotroducdoD  sur  le  territoire  de  l'empire  fran^is  se  rrndeal  complices 
de  ceux  qui  les  oot  fabriquées  ou  allérées  ;  —  Allenda  que  Jean  Veggi 
s'est  pat  préveou  de  ce  crime,  mais  seulemenl  d'avoir  fait  usage  de  96  tr. 
Donnai*  de  GAoes ,  fausse  et  contrefaite  ajirès  eo  avoir  vérifié  les  vices, 
ce  qui  entre  dans  les  eus  prévus  par  l'art.  155,  §  2 fin.,  qui  ne  porte 
que  des  peines  corrrctioDnelles ,  d'où  il  suit  que  la  cuur  impériale  de 
Géutt,  en  roDvvjant  Jean  Veggi  devant  un  iribanalde  police  correclionselle 
a  fait  sne  juste  application  dudîl  art.  1 35,  g  S  c.  pén.,  et  de  l'art.  250 
6.  ifflst.  crim.;— Reçoit  l'intervention  de  Jean  Vrggi,  et  itatoaDt  tant 
sur  ladite  intervention  que  sur  le  pourvoi  ;  —  Rejette. 

Do  SS  août  1812.-G.  C,  BccU  crim.-HU.  Barris,  pr.-Andier,  rap. 

(S)  l^ffp^.-— (SaavejC.min.  pob.)— LACoua;— Altendo  qoe,  par 
son  arrêt  du  19  mai  dernier,  la  coar  royale  do  Caen  a  recoannrt  déclaré, 
en  fait ,  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  l'instruction  des  charges  saIDNintes 
contre  Nicoiss-Josepli  Ssnvey,  1*  d'avoir  contrerait  des  pièces  de  monnaie 
4'aifentde  S  fr.  et  de  1  fr.,  ayant  cours  légal  en  France;  2°  d'avoir 
farticipé  à  l'émission  de  monnaies  d'argent  contrrfaites ,  de  la  valeur  de 
S  fr.  at  de  1  fr.,  ayant  cours  légal  en  France  ,  sachant  qoe  ces  monnaies 
étaient  contrefaites;  —  Attendu  qoe  ces  faits  sont  qualifiés  crime  par 
L'art.  132  c.  pén.  ;  d'où  il  suit  que ,  sous  ce  rapport ,  l'arrêt  est  régulier 
•t  conforme  a  la  loi ,  et  que ,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  299  c.  inst. 
crim.,  il  est  iaatuquable;— Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  155 
«.  pén.,  qui  porte  que  la  participation  énoncée  aux  précédents  articles  ne 
s'applique  point  fc  ceni  qui ,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  piècesde  monnaies 
eontrefaiies  ou  altérées ,  1rs  oot  remises  eo  circulation ,  n'a  pour  objet 
qv'on  fait  d'eicuse,  de  justification  on  d'atténuation  dont  la  preuve  est  fc 
ta  charge  de  l'accnsé,  et  qu'il  peut  faire  valoir  devant  la  cour  d'assises  et 
le  jury,  qni  en  Mot  seols  juges;  —  Que  la  cour  royale  de  Caen  a  été 
Isadée  »  droit  à  refuser  d'ajouter  an  fait  de  participation  k  l'émission  de 
iiuae  Boanaie,  Imputé  k  l'iccusé,  celte  circonstance  qu'il  n'avait  pas 
Isidites  pièces  «  monnaie  pour  bonnes ,  puisque  «  d'une  part  »  aiasi 
l'a  déclaré  la  conr  royale,  il  ne  sortait  aacnn  indice  que  recensé  eût 
MO  pour  bonnes  lesdites  pièces ,  et,  d'autre  part,  qu'il  n'avait  pas  même 
llleglé  ce  bit  justificatif,  ayant  borné  sa  défense  fc  dénier  avoir  participé 
k  l'éniuion;  —  Que,  d'ailleurs,  c'est  one  grande  erreur  eu  droit  de  pré- 
tendre que  les  faila  établis  dans  l'ar!.  152  c.  pén.  ne  tolEsent  pas  pour 
eoisiitnar  le  crime  qu'il  punit,  et  qu'il  [aille  réanir  k  ce  fait  de  la  par- 
ticipation k  réniisioB  de  basse  monnaie ,  la  circonsiaaeo  qoe  l'aotev 


pas  à  DOS  armées,  mais  k  nos  lots  et  &  notre  conslllalion  ;  ainsi 
on  pays  conquis  ne  fait,  diplomatiquement  parlant,  partie  de  la 
France,  que  lorsque  la  réunion  en  a  été  légalement  ordonnée.  De 
plus,  la  fiction  que  le  militaire  qui  est  sous  le  drapeau  est  censé 
être  en  France ,  parce  que  où  est  le  drapeau,  là  est  la  France, 
n'a  été  introduite  qu'en  faveur  des  militaires  français}  elle  ne 
peut  donc  pas  être  tournée  contre  eux. 

ft9.  Aux  termes  de  l'art.  133  c.  pén., r  la  participation  énon- 
cée  aux  arl.  132,  133  et  134  ne  s'applique  point  k  ceux  qui, 
ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de  monnaies  contrefaites  ou 
altérées,  les  ont  remises  en  circulation. — Toutefois,  celui  qui  a 
fait  usage  desdiles  pièces ,  après  en  avoir  vérifié  ou  fait  vériQer 
les  vices, doit  être  punid'une  amende  triple  au  moins,  et  sextuple 
au  plus,  de  la  somme  représentée  par  les  pièces  qu'il  a  rendues  kla 
circulation,  sans  que  celte  amende  puisse,  en  aucun  cas,  être 
inférieure  à  16  fr.  » — Ainsi,  la  circonstance  qu'on  a  reçu  pour 
bonnes  les  pièces  que  l'on  a  eosoile  remises  en  circulation ,  les 
sachant  fausses ,  est  une  excuse,  qui  atténue  la  peine  encourue. 
—  D'après  cela,  il  est  évident  et  11  a  été  jugé  que  celui  qui  est 
prévenu,  non  du  crime  de  fausse  monnaie  prévu  par  l'art.  132, 
mais  seulement  d'avoir  fait  usage  d'une  monnaie  contrefaite , 
après  en  avoir  vériné  les  vices ,  n'est  point  passible  des  peines 
criminelles  édictées  par  cet  article,  mais  simplement  de  la  peine 
correctionnelle  énoncée  en  l'art.  135,  $  2  ^Crim.  re].,  28  août 
1812)  (1). 

AS.  C'est  k  l'accusé  à  proposer  l'excuse  résultant  de  ce  qu'il 
avait  reçu  pour  bonne  la  pièce  fausse  par  lt]l  émise.  —  Il  ne 
peut,  lorsqu'il  n'a  point  Invoqué  celle  excuse ,  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  qu'elle  n'a  point  été  l'objet  d'une  question  an 
Jury  (Crim. rej.,  23  Juin  1826  ;  12  sept.  1833;  8  janv.  I8it  (2); 
2i  déc.l8l8,aff.  Relaud  C.  min.  pub.;  i  avr.  1822, afT.  Rous- 
selotC.  min.  pub.;3mai  1832,  H.  Roches,  rap.,  aff.  Gulllermet>3 
mars  18^42,  afT.  Locusse.V.  n"*î(4).— Toutefois  II  aétéjugé.en  sens 
contraire,  mais  à  lorl,  ce  nous  semble,  qu'en  matière  de  fausse 
monnafe ,  In  circonstance  que  l'accnsé  en  connaissait  la  fanaseté 

n'aarail  pas  reçu  pour  bonnes  les  pièces  fausses;  — Attendu,  an  snrpluF, 
que  l'arrèl  attaqué  a  été  rendu  sur  le  rapport  du  ministère  public  et  pr' 
le  nombre  de  juges  compétent;  —  Rejetip, 
Du 23  Juin  1826.-G.  C,  ch.  crim. -MM.  Duilly.f.  f,  depr.-Chaile,  rap. 

S"  E'fpjce (Couturier  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Surle  deuslème 
moyen ,  tiré  de  ta  violation  des  art.  132  et  13S  c.  péo.  :  —  En  ce  que 
rien  ne  coostatant  que  Cotiturier  avait  reçu  pour  bonnp»  les  pièces  faii^Fes 
qu'il  aurait  émises,  la  peine  portée  par  ce  dernier  article  devait  seule  lui 
être  appliquée;  —  Vn  1rs  art,  132  et  135;  — Attendu,  en  fait,  que  te 
demandeur  était  accusé  d'avoir,  les  6  et  7  juin  dernier,  sctrmmpnt  par- 
ticipé a  l'émission  de  iiluileurs  pièces  de  monnaies  fausses,  paraissant  être, 
par  suite  de  contrefaçon,  des  pièces  de  monnaies  d'ai^eol  ayant  cours  lé- 

f;al  en  France;  — Attendu  que  la  qocslion  soumise  au  jury  l'a  été  dans 
es  termes  mêmes  du  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  et  du  ré«umé  de  l'acte 
d'accusation  ;  —  Attendu  que  P.  Couturier  n'a  pas  prétendu  aux  débals 
avoir  reçu  pour  bonnes  les  pièces  d'argent  fausses  par  lui  émises;  qu'il 
n>  pu  demandé  que  ce  fait,  diiféreot  de  celui  de  l'accusation,  fût  soumis 
k  l'examen  et  k  la  décision  da  jury  ;  qu'il  y  a,  dé»  lors ,  préromplion  lé- 
gale que  ce  fait  d'excuse  n'est  pas  résulté  des  débals  ;  que ,  dès  lors , 
le  [irésident  de  la  cour  d'assises  n'a  pas  dû  en  faire  l'objet  d'une  question 
nouvelle  a  soumettre  au  jury;  qu'il  n'y  a  pas  eu  ,  dès  lors,  Tiol.ition  da 
l'art.  138  oi  fausse  application  de  l'an.  132;  quec'est,  au  contraire,  avee 
raison  que  la  peine  portée  par  le  dernier  de  ces  articles  a  été  prononcée 
contre  le  demandeur;  —  Rejette. 

Du  12  sept.  1853.-C.  G  ,  ch.  crim. -MM.  de  Basiard,  pr.-]le7ronnel, 
rap.-Tarbé,  aA.  gén.,  c.  conf.-Crémieux,  av. 

5*  Eipic»:  — (Assalit  C.  min.  pub.)  —  La  codb;— Vn  les  art  339c. 
iosl.  crim.,  132,155,  165c.péo.;  —  Attendu  que  les  questions  posées  an 
jury,  conformémeotau  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  et  au  résumé  de  l'acta 
d'accusation,  l'vot  été  dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  132  c.  pén.;  —  At- 
tendu que,  d'après  cet  article,  l'émission  de  la  fausse  monnaie  impliqoe 
la  connaissance  de  cette  fausseté;  —  Attendu  quei,  l'eiception  aolorisétf 
par  l'art.  135,  S  <»  et  par  IVl.  163,  et  «'après  laquelle  l'accnsé,  qui  au- 
rait fait  usage  de  la  fausse  monnaie,  serait  dispensé  de  tuute  peine,  s'il  es 
ignorait  la  fausseté ,  constitue  un  fait  d'excuse  qui ,  d'après  l'art.  539  e. 
ioft.  crim.,  ne  devait  donner  lieu  k  une  question  k  poser  an  jury  qoe 
lorsigue  l'accusé  l'a  formellement  demandé;  —  Attendu  que  le  procès- 
verbal  des  débats  ne  constate  aucune  demande  de  ce  genre  de  la  part  des 
accusfs;  —  Rejeite. 

bu  8 jaDT.  18f*  -C.  C,  cb.  crim.-ani.  de  Dastard,  pr.-H<rilhoa,t>|. 
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FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.  —  Chap.  3. 


qusDd  il  les  a  reçues,  est  filemeDlatre  du  crime  d'émission  et 
doit,  eD  coitséquencB,  être  nécessairement  soumise  tu  Jury 
(C.  cass.  de  Belgique,     avril  1840)  (1). 

La  élrconslance  que  celui  qui  a  émis  des  pièces  fausses, 
lesavall  reçuespour  bonnes,  conslitue  un  faild'atlénuatloD  ou  d'ex- 
cuse dorit  làp^éuve  est  à  la  charge  du  prévenu  (Crim.,règl.  de  Jug., 
S  mars  1842)  (3).— Toutefois  ii  a  éli  jugé,  mais  à  tort,  ce  nous 
sembib ,  qu'il  doit  au  contraire  élre  présumé  avoir  reçu  pour 
bonnes  les  espèces  fausses,  et  que  c'est  à  l'accusation  &  prouver 
qu'il  le^  avait  reçues  pour  fansses  (Bruxelles,  26  mars  I831)(3). 

ftft.  Au  resté,  'conr  d'asftlsés  ne  peut  refuser  de  poser  au 
Jury,  sur  la  deiâar^e  du  défendcfur,  fa  question  de  savoir  si  l'ac- 
cusé avait  reçn  pour  Iteones  les  pièces  fausses  qu'il  a  remises  en 
circulation.  «  cour;  -M^u  les^  art.  1 52  el  1 35  c.  pén.,  et  339 
e.  iDst.  crim.  \  Attendu  que  le  premier  de  ces  articles  a  prévu 
et  puni  le  fait  de  participation  &  l'émission  de  monnaies  contre- 
faites ou  altérées; —  Attendu  que  l'art.  133  dispose  que  celte 
participation  ne  d'applique  point  à  ceux  qui  ayant  reçu  pour  bon- 
nes tesdiles  monnaies,  les  ont  remises  en  circulation,  les  sachant 
fausses  ;  —  Attendu  que ,  dès  tors ,  celte  exception  conslllue  uo 
faU  d'excuse ,  admis  comme  tel  par  la  lof  ;  qu'ainsi ,  en  rehuant 

(1)  Etpèee  :  —  (Elsen  C.  min.  pnh.)  —  La  cod»  ;  —  Sur  le  moyen  de 
casf'aliofi,  tiré  de  U  viblalion  des  art.  133,  13S  et  163  c.  pén.,  en  ce 
que  la  question  et  la  réponse  du  jury  ne  seraient  pas  compiles,  atten<la 
qu'il  n'en  résulterait  pas  la  preuve  cwlais*  d«  l'existence  du  crime  le 
panklpaiion  propreannt  dit,  poUqu'il  resterait  taceriain  si  ladite  épouse 
EImd  aVHl  reçu  pour  bonaet  les  pièces  busses  par  elle  émises  :  —  Al- 
tndn  qu'tl  rérulle  de  la  combinaison  des  art.  1 3i  et  135  c.  péo.,  que, 

Ïour  que  celui  qui  participe  a  rémi^iioa  itt  monnaies  contrefaites  d  or  ou 
'argent  ayant  cours  légal  en  Belgique  puisse  être  passible  de  la  peine  si 
grave  comminée  par  te  premier  de  ces  ariides ,  il  faut  qu'il  ait  eu  con- 
naîisahce,  au  moment  même  où  il  a  reçu  1rs  pièces  qu'il  a  émises  ensuite, 
que  ces  pièces  étaient  fauf^es  ;  —  Qu'rn'eVel,  on  voit  de  l'an.  1S5  que 
la  participation  énoncée  à  l'arl.  13i  ne  s'applique  point  à  ceux  qui,  ayant 
reeis  pour  boaiss  de*  pièces  contrefaites ,  les  auront  remises  en  liroula- 
lion,  el  que  dans  ce  cas  la  loi  n'attache  plus  a  cette  émission  la  caractère 
de  criminalité  qu'y  avait  attaché  l'art.  152  et  ne  la  considère  alors  que 
comme  un  limiiln  dtMïi  qu'iHe  ne  punit  que  d'une  amende,  si  louiefois 
l'émission  avait  eu  lieu  après  que  l'émelleur  avait  vérifié  on  fait  vériSer 
le  vice  des  pièces  qu'il  émellail;  ~  Ou'ain!>ï  pour  qu'il  y  ait  crime  de 
participàiioD  h  l'émission  de  la  monnaie  allért'e  ou  contrefaite,  dans  le 
sens  dt  i'art.  132  c.  pén.,  il  faut  que  le  participant  ï  celle  émission  ait 
rccB  cette  monnaie  tomme  fausse,  car  alors  la  toi  considère  ce  parlicipanl 
k  pénîssion  comme  étant  en  quelque  sorte  de  connivence  avec  le  fabricd- 
teur  ou  SPB  complices,  àTelIet  de  répandre  dans  la  circulation  la  faussa 
monnaie  fabriquée,  et  c'est  aussi  pour  ce  motif  qu'elle  le  punit  de  la 
otéme  peine  que  le  fabricateur  lui-même;  —  Que,  dès  lors,  la  connais- 
sance, daas  le  chef  de  l'émelleur  de  la  fausseté  des  pièces  au  moment 
même  ou  il  1rs  a  remues,  ne  forme  point  une  simple  etception  ou  un  tait 
d'excuse  qu'il  doive  étal>lir,  mais  est  tonslitulive  du  crime  même  de  par- 
ticipation a  rrinisi'ion  puni  pur  l'arl.  152  c.  pén.;—  Qu'il  suit  de  Ik  que, 
piKir  que  cet  articla  puisse  être  app'iqué  &  celui  qui  émet  de  la  fausse 
iiiuhiiaip|  il  faut  qu'il  ait  été  établi  a  sa  charge  par  l'insiruclioo  qu'il  sa- 
va;l  quo  crtto  monnéie  était  fauiise  au  moment  oà  il  Ta  re(u«  ;  —  Que 
(.'i'»l ,  en  effet ,  un  principe  certain  en  droit  criminel  que  pour  pourvoir 
agipliqucr  à  uu  accusé  la  prine  attachée  par  la  loi  un  crime,  il  faut  que 
tous  les  l'Iémenls  conililutifs  de  ce  crime  aient  été  légalement  établis  à  sa 
(bjrfie; 

Aiteudo  dans  l'espèce  que,  par  la  réponse  da  jury  k  la  troisième  ques- 
tion, la  demanderesse  Uarie-Anloine,  épouse  Elsen,  a  élé  déclarée  cou- 
pable (l'avoir  sciemment  partit ipé  a  l'émission  da  la  fausse  monnaie  dont 
il  s'agissait  an  proiés,  en  remettant  à  Nicolas  Cocnraeis  deux  pièces  de 
5  fr.  a  l'elDgie  de  Cbarlrs  X,  sachant  que  le^diles  pièces  étaient  fausses  ; 
— Attendu  que  ccllo  déclaration  ne  s'eipliquail  pas  sur  le  fait  essentiel  de 
la  Connaissance  qu'ourail  eue  ou  non  l'accusée  de  la  fausseté  des  pièces 
a'a  moment  oé  eKe  les  avait  remues;  —  Attendu  que  la  question  posés 
B'éiant  pas  complèlr,  comme  nu  comprenant  pas  lous  les  éléments  con- 
slitutib  dt  crimé,  el  par  snile  la  réponse  qui  y  a  été  faite  par  le  jury  ne 
virgeait  pas  raccusalion,  la  cour  ne  pouvait  en  faire  la  base  de  son  arrêt 
m  condamnation  ;  — Que  lejnry  aurait  donc  dA  être  spécialement  inter- 
ragé  sur  ta  qeeiliM  de  ravoir  si  l'acLnsé<>  aviiit  connaissance  de  la  faus- 
seté des  pièces  an  moment  on  elle  1rs  avait  remues;  —  Que  ne  l'ayant  pas 
fait  «t  s'élant  contentée  an  contraire  de  la  déclaralion  tncomplèle  du  jury, 
h  rotir  a  cenirevenu  eipressément  aux  art.  131  et  13S  e.  péa.;  —  Par 
ce.i  motifs,  ca«se,  elc. 

Da  U avril  I840.-G.C.  deBelgiqne.-MM.deSaavage,pr.-VanIacken,r. 

"l)  (Min.  pub.  C.  Lociisse.)  —  La  coo»;  —  Vu,  etc.;  —  Altenilii 
qti'ii  ne  résulte  en  aucune  'orle  i03  termes  de  rord^nniinr»  de  la  chami  m 


de  poser  an  Jury  la  qoesttOD  proposée  par  le  AéfeMeiir  éê  Km- 

cusé,  et  qui  consistait  i  savoir  si  l'accusé  avait  émis  des  pièces 
qu'il  savait  fausses,  dont  II  avait  vérifié  les  vices,  mais  qu'il 
avait  reçues  pour  bonnes ,  la  cour  d'assises  a  violé  Fart.  036  e. 
Insl.  crim.,  et  par  suite ,  faussement  appliqué  t'arl.  133  c.  péo.; 

—  Par  ces  motifs ,  casse  l'arrêt  qui  a  refusé  la  posilion  de  la 
question  U'excuse  et  tout  ce  qui  a  8Ui\i,  notamment  l'arrAt  de 
condamnation,  etc.  •  (Crim.  ca-s.,  il  déc.  1833.,  MU.  Bastard, 
pr.-Rocher,  rap.,  alT.  Court  PayetC.  mlu.  publ.— Conf.,BrDxelle8, 
26  mars  1831,  afT.  Bléron,  V.  n*  bé;  Crim.cais.,  IS  mai  I83é, 
aff.  min.  publ.  C.  Trancharl;  9  avr.  1840,  slT.  Galaraltl  C.mia, 
publ.-,  21  juin  184i,M.  de  Uaussy,  rap:  aff.  TurplaC.  m.  pM,\ 
37  janv.  1845,  air.  Hauser,  D.  P.  40.  A.  292;  10  jntU. 

aff.  Claval,  eod.;  17  avr.  1846,  &B.  CtaalançoD,  eod.;  33  man 
1847,  aff.  Cuby,  D.  P.  47.  4.  Î57). 

&9.  Il  n'appartient  qu'au  jury  de  prononcer  sor  cette  qiiw- 
llon  :  elle  présente  à  Juger  un  fait  d'excuse  hors  de  la  cOmpt- 
tence  de  la  cour  d'assises  (Crim.  cass.,  ISdoV.  iMS  (4);  8  mal 
1853,  acr.  Guillemet }  Crim.  rej.,  28  mars  4847,  aff.  Cuby, 

P.  47.4.  257). 

ftV.  Lejurydolt  répondre  eipreisémeot  à  la  qwiUoa  dTMoaM 

du  conseil,  ni  que  Jean  Gorgon  Locusse  ait  proposé  formeflrmenl  cette 
excepltoo  dans  l'informai  ion  suivie  contre  lui  Sur  le  fait  de  eontrefifov  et 
d'émission  de  monnaie  d'argent  ayant  cours  légal  eu  Praace,  ni  que  cette 
exception  ait  été  admise  par  le  |uge  comme  rêsulaol  de  Udite  islerulîoa  ; 

—  Qsie  celte  ordonnance  s'est  bornée  k  s upp(fêer  vagui'ment  que  les  piécef 
fausses  avaient  paru  bonprs  k  l'inculpé,  >f  as  même  préciser  qu'il  les  avait 
reçues  pour  telles;  —  Statuant  sur  la  demande  en  règlement  de  juges, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  k  l'ordonnance  ci-des5us  énoncée ,  laqnelle 
sera  considérée  comme  non  avenue,  renvoie  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  royale  de  Meli. 

Du  3  mars  i842.-C.  C,  ch.  cnm.-MM.  de  Butard,  pr.-Rocber,  rap. 

(3)  (Bléron  et  Guislain  C.  min.  pub.)  —  La  cona;  —  Sur  le  moyea 
tiré  de  la  fausse  appliration  et  de  la  violation  de  l'art.  132  c.  pr.  :  —  AI* 
tendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  di>s  éilTéreotes  disp»silioni  feprÎMt 
dans  la  section  du  code  pénal,  qui  traite  de  la  fausse  monnaie,  et  de 
l'atl.  163,  faisant  partie  des  di-positions  conimVnès  a  celîr  secïïôn,'(jM^ 
dans  le  sens  de  ce  Code,  et  notamment  dans  celui  de  l'art.  13Ç,  ^émi^vion 
de  U  fausse  monnaie  est  considérée  dans  ses  rapports  avec  la'^briVatinOf 
el  qu'elle  n'est  punie  que  comme  consêqurnce  de  celle-ci  ;  en  fi/tit  que  Té* 
mellcur  n'est,  ainsi  que  l'a  observé  l'oralenr  du  gouvernement  Berlief, 
quo  le  facteur  folontaire  et  conséquemmrnt  le  complice'du  fabrinitenr, 
dont  il  partage  le  son  ;  ce  qui  suppose  nécessairement  une  jntell^enre, 
une  connivence  médiate  ou  immédiate  entre  l'émetleor  et  le  fabricareur  oo 
ses  complices ,  dans  le  but  de  faire  païser  dans  le  commerce  les  espèces 
fausfcs ,  el  par  suite  la  connaissance  dans  celui-Ik  de  la  fausseté  desdites 
espèces,  lorsqu'il  les  reçut  ;  qu'il  suit  de  la  que  lorsque  celui  qui  est  m  ait 
d'émi>sion  de  fausse  monnaie  allègue  qu'il  avait  reçu  pour  ttonars  1rs  es- 
pèces faus-rs,  il  n'élève  pas  une  eiceplion,  nae  excuse  qu'il  doive  établir, 
mais  ne  fait  autre  chnse  que  dénier  on  des  raraclêri»  qui  conslilnent  U 
criminalité  de  l'émission  ;  qu'il  doit  donc  résulter  de  l'instruction  qiie  l'ac- 
cusé avait  reçu  comme  fausses  les  espèces  qu'il  a  mises  tm  circulatios  ; 
d'oft  la  conséquence  ultérienre  qu'en  jugeant  le  contraire  et  e*  posaal  et 
ne  sonmeltanl  pas,  dans  ce  sens,  au  jury  la  qMstiea  relative  an  point  de 
savoir  si  les  demandeurs  avaient  re^a  pour  howes  les  basses  pMcee  d» 
25  c.  qu'ils  ont  mises  en  circulation,  la  cov  d'assises  du  Brdiaat  a,  par 
,'on  arrêt  du  2  fév.  1832,  violé  les  art.  13S,  135  et  161e.  péa.;  —  Par 
ces  mol  ifs,  casse,  etc. 

Du  S6  mars  1831. -C.  sup.  de  BmxeUei.-H.  Noilé,  rap. 

(4)  (Bailleur  C.  min.  pub.)  —  La  codi  ;  —  Sur  l'uniiiae  moyen  de 
cassaiiOD  ,  proposé  d'office  et  tiré  de  la  violation  des  art.  339  e.  inst.  er: 
et  132  C.  péR.;  —  Vu  lesdils  articles  el  encore  l'arl.  18S  c.  pén. 
A'ilrndu,  en  droit ,  que ,  si  l'art.  132  punit  destravaui  forcés  fc  pprpélui'o 
le  fait  de  participation  k  l'émission  drt  moaaaies  d'or  on  d'argent  oenln  - 
faites,  ayAnt  cours  légal  en  France,  l'arL  155  neproneoee  qv'unpsimpli* 
amende  contre  celui  qui ,  ayant  reçu  pour  bmnes  des  pièces  d'argei.l 
contrefaites ,  en  a  néanméins  fait  usige ,  feprès  en  avoir  vérifié  les  vî<e:>, 
et  converti  ainsi  en  b«  f.iveur  le  crime  en  simple  délit:  —  Atiendn  quo  , 
dès  lors,  IViirption  introdails  par  ledit  art,  135  constilneva  fait  d'n- 
cuse  ,  sur  leiiart  ii  n'appartient  pas  k  la  con?  ^'assises  de  itaitier,  et  qui 
doit,  k  peine  de  nullité,  être  soumis  an  jury,  toutes  les  fois  ne  la  èe- 
manda  en  est  légalement  faite;  •  El  attendu,  en  fait.H'kl'aWieKede 
la  cour  d'a'Mses  de  la  Seine ,  du  S  oet.  Ml.  dénier,  Masaet ,  dtfen- 
seur  de  .Margnrrite  Bailleur,  femme  Laçasse,  accusée  d'aveiv,  n  IHS, 
participé  à  I  émi*siun  des  monnaies  contrefaites  ayant  cours  Mgal  rn 
France,  sachant  qu'elles  étaient  lonirefailes,  aurait  pris  les  cuodusiori 
suivantes  :  —  «  Attendu  que  des  dêbjls  il  résulte  que,  si  la  feaiM  La- 
cn<îe  a  pu  présenter  comme  fausses  les  piéHS  qu'elle  avabicstescenDie 
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ihit  pMfe.  LorsdonoqoMIIaiaété  demandé  si  l'accasé  est  cou- 
pable d'avoir  émis  des  plèbes  conirefaites  qu'il  avait  reçues  pour 
bonnes,  mais  après  en  avoir  vérifié  les  vices,  il  ne  doit  pas  se 
borner  à  répondre  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  émis  des 
pièces  qu'il  savait  contrelaites;  car  sa  réponse  aOlrmalive  sur  le 
ebef  principal  n'implique  pas  une  réponse  négative  sur  la  ques- 
tion d'excuse  (Crlm.cass.,  2e  Jirtn  184S,  afl.  Barns,  Voy.  D.  P. 
46.  i.  393 i  30  mars  1816,  aff.  Baner,  V.  eod.). 

SI  l'accusé  ne  prétend  pas  avoir  reçu  pour  bonnet  les  pièces 
tousses  par  lui  émises ,  il  n'est  pas  fondé  &  demander  que  te 
Jnry  soit  interrogé  sur  le  point  de  savoir  s'il  en  avali  véridë 
les  vlers  avant  d'en  faire  usage.  —  Jugé ,  en  effet ,  que  le  fait  de 
vérification  énoncé  dans  la  seconde  dlspasllioo  de  l'art,  i  33  c.  pén. 
ne  peut  être  considéré  ramme  une  circonstance  modificallve  de 
l'émission  de  fausses  pièces  de  monnaie  que  lorsque  ces  pièces 
ont  été  rfçups  pour  bonnes  (Orim.  re].,  28  déc.  1«23)  (1). 

Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  question  posée 
an  Jury  mentionne  le  millésime  et  la  valeur  des  fdusses  pièces 
fabriquées  ou  émises,  ni  les  personnes  à  l'égard  desquelles  l'é- 
Bission  a  eu  lieu ,  ces  circonsiances  étant  sans  influence  sur  la 
criminalité  de  Pacte  et  sur  ta  gravité  de  la  peine  encourue  (Crlm. 
re].,  11  ]any.  18S0,  aff.  Isnard,  D.  P.  50.  3.  331). 
'  A9.  La  simple  tentativû  d'iïmission  de  pièces  qu'on  sait  fausses, 
nais  qu'on  a  reçues  pour  bonnes,  ne  fait  encourir  aucune  peine 
(Crim.  eais.,  IS  avril  1826,  H.  Brière,  rap.,  aff.  Schmitl).  Ce 
K'est  li  qu'une  tentative  dauléllt  qu'aucune  loi  ne  déclare  punU- 
8hble(c.  pén.  3). 

OO.  L'art.  135  porte  que  l'amende  qu'il  prononce  ne  peut 
£lre  moindre  de  16  fr.  ;  mais  on  ne  doit  pas  voir  dans  ces  termes 
restrlciifs  une  dérogation  à  la  disposition  générale  de  l'art.  463  e. 
pén.— C'estaussIl'avIsdeMM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  3.  p.  303. 

ttt.  La  question  de  savoir  dans  quel  cas  II  y  a  complicité  du 
erime  de  fausse  monnaie  so  résout  d'après  les  règles  générales 
posées  par  l'art.  60  c.  pén.— On  a  demandé  si  les  fabrlcateurs 
d'instruments  propres  à  contrefaire  ou  altérer  les  monnaies 
doivent  être  puais  comme  faux  monnayeurs,  quoique  la  contre- 
façon ou  aliérstion  n'ait  pas  été  consommée.  Une  question  sem- 
blable ,  élevée  en  matière  de  fabricalioo  d'assignats ,  a  été  affir- 
mativement résolue  par  un  décret  de  la  convention  nationale, 
dn  17  brun,  an  3.  Les  motifs  de  cetle  décision  sont  «  que  la 
contrefaçon  d'un  assignat  est  une  opération  complexe  qui  ne  peut 
résuller  que  de  plusieurs  faux  successifs;  que  le  crime  de  celui 
qui  met  la  dernière  main  à  celte  contrefaçon  est  absolument  dis- 
tinct du  crime  de  celui  qui  falfrlque  la  fausse  forme ,  comme  le 
erime  qui  consiste    fabriquer  la  fausse  forme  est  absolument 

bHDfs,  ce  fait  est  noa  eirco'n«lance  prévue  par  Tart.  135  c.  péo.,  qui 
coDStilaerait  un  délit  et  non  point  nn  crime  ;  —  Attendu  que  l'art.  359 
e.  tnst.  crim.  exige  qne  le  fait  consiîiuant  excuse  suit  présenté  au  jury, 
il  plaise  à  la  cour  poser  la  qaestion  suivante  :  l'accusée  est-elle  coupable 
d^avoir  farl  usage  de  pièces  fausses  (reçues  pour  bonnes],  après  avoir  vé- 
rifié qu'elles  étarenl  fauves?  »  —  Que  l'avocat  gém'r.il  s'élant  opposé  a 
la  pMHion  de  celte  qaeï^lion ,  la  cour  d'assises  de  la  Seine ,  par  arrêt  incf- 
'  ttnX  dodH  jour,  considérant  que  le  fait  d'excnse  proposé  par  le  défenscnr 
^eet  point  admis  par  la  loi  ;  qoe,  d'ailleurs ,  ce  fait  en  lui-roéme  do 
•nlte  nnllement  des  débats ,  déclara  que  la  question  demandée  par  le  ron- 
Uil  de  l'accusée  ne  serait  pas  posée;  —  AUendu  qo'en  refu^^anl  ainsi  de 
poser  aa  jury  la  question  d'excuse  proposée,  ta  cour  d'assises  de  la  Seinn 
a  violé  les  art.  339  c.  insl.  crim.  et  1 35  c.  pén.,  et,  par  suite,  faussement 
appliqué  l'art.  13i  dudit  code;  —  Ca«Sf. 
Ou  IS  nov.  1835.-C.  C,  ch.  crim.-UM.  d«  Bastard^  pr.-Heyro&net,  r. 

(1)  Eipèet  —  (Ravel  C.  mio.  p«b.)  —  Ravel ,  accusé  de  fabricMion' 
et  d'émimon  i»  fausses  pièces  de  monnaie,  avait  été  absous  sur  le  pre- 
mier chef  d'accusation  ,  et  condamné  à  la  peine  de  mort  sur  le  deniiéme 
par  la  cour  d'assises  d«  la  Loire.  —Celte  cour  s'était  oiiposée  à  ce  que  I« 
défeoseur  de  t'accnsée  pr(<sentâl  au  jury  une  discussion  sur  le  leite  de  la 
lot  et  lui  fit  envisager  les  peines  atlacbées  suivant  les  circonsiances  &  l'é- 
■intou  de  fausses  pièces  de  monnaie,  et  avait  refusé  de  poser  aux  jurés 
eelle  question  :  «  Ravel  est-il  coupable  d'avoir  émis  des  pièces  de  fausse 
monnaie  cenlrefaile  ou  altérée ,  après  en  avoir  vérilld  ou  fait  vériBer  les 
Vices  T  >  foodaat  sei  refus  sur  ce  que  les  termes  dans  lesquels  la  ques- 
tion était  proposée  n'olTraient  pas  les  circonstances  de  tail  admises  par 
fart.  135  c.  fftt.  comme  motif  d'excuse  et  de  modilication  de  la  peine. 

—  Pourroi  de  Kavel.  1*  Violation  du  droit  de  libre  défense  des  accusés; 

—  S*  Fausse  appUeatioo  de  l'an.  138  c.  péa.  et  contravention  fc  l'art. 


distinct  de  cejui  qui  consiste  h  fabriquer  le  taux  papier  ou  le 
fausse  planclie  ;  que  chacun  des  auteurs  de  ces  divers  faux  ron- 
somme,  en  ce  qui  le  concerne  ,  le  crime  de  contrefaçon  d'assi- 
gnats; qu'ainsi  il  est  inutile  d'examiner,  i  l'égard  de  chacun 
d'eux,  si  celui  de  ses  complices  qui  devait  opérer  après  lui  a 
ou  n'a  pas  exécuté  le  délit  dont  il  s'était  chargé.  *  Celle  déci- 
sion doit-elle  être  suivie  spus  l'empire  du  code' pénal?  Non^ 
suivant  MM.  Chauveau  et  Délie,  t.  3,  p.  317.  La  fabrlralion 
d'instruments  de  contrefaçon  n'es|  point ,  disent-Us,  un  et  ime  dia- 
tinct,  mais  simplement  un  acte  préparatoire  du  crime  dë  fausse 
monnaie ,  et  ne  peut ,  dès  lors ,  s'il  n'est  pas  suivi  d'un  commen- 
cement d'exécution  de  ce  crime,  entraîner  aucune  peine.  Et, 
dans  le  cas  même  où  le  crime  de  contrefaçon  viendctilt  à  être 
tenté  ou  consommé,  le  fabricateur  d'instruments  ne  pourrait  être 
condamné  qu'autant  qu'il  se  serait  rendu  cotn^ico  du  crime , 
conformément  à  l'art.  60  c.  pén,,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'il 
aurait  su,  en  fabriquant  l'instrument,  quelle  devait  en  éire  la 
destination.  Mais  il  nous  parait  diflicile  de  faire  concorder  ces 
décisious  avec  les  dispositions  ct-aprës  rappelées  de  l'arrêté  du 
3  germ.  an  9  et  du  décret  du  34  avril  1808  (V.  'tn/rà,  ii*  93}. 

La  question  relative  è  la  complicité  de  l'émission  de  fausse» 
iqonnaies  doit  coutenlr  les  caractères-  de  la  complicité.  — 
Jugé  qu'il  ne  suffit  pas,  par  exemple,  de  demander  si  l'accusé 
est  coupable  comme  complice  de  t'éroission  de  fausses  monnaies, 
et  que  la  question  ainsi  posée  étant  muette  sur  les  laits  conslitU' 
tifs  de  la  complicité,  ne  peut  servir  de  base  &  un  condamnation 
(Crim.  cass.,  36  déc.  1834,  aff.  Nata,  V.  Complicité,  n"  1,69-3*). 

09.  Les  balanciers  adoptés  pour  la  fabrication  des  monnaifl 
de  la  République ,  ne  peuvent  être  confectionnés  que  dans  I'b6> 
tel  des  monnaies  de  Paris,  sous  la  surveillance  de  Tadmlnlstrateur 
des  roonnala* ,  et  II  est  défendu  a  tous  artisles  d'établir  de  pareils 
balanciers,  sous  peine  d'être  poursuivis  et  Jugés  d'après  les  lois 
contre  les  faux  monnayeurs  (décr.  24  avril  1808). — Les  manu- 
facturiers et  artistes  sont  tenus  de  prendre  des  pei  missions  pour 
l'établissement  des  presses,  laminoirs,  moutons,  balanciers  et 
coupoirs,  et  l'on  doit  poursuivre  comme  faux  poonayeurs  ceux 
qui  fabiiquent  des  médailles  ou  jetons  au  coin  des  armes  de  quel- 
ques souverains  (lettres  patentes  du  35  Juill.  1783;  arrêté  du 
cens.,  du  3  germ.  an  9,  V.  Monnaie. — Coaf.  Legraverend,  t.  S, 
cb.  4  ). 

48.  D'après  les  art.  136  et  137  c.  pén.  de  1810,  ceux  qui, 
ayant  eu  connaissance  d'une  fabrique  ou  d'un  dépètde  fausses  mon- 
naies ,  n'avaient  pas  révélé  ce  qu'ils  savaient  à  l'autorité,  étaient 
passibles  d'une  peine  correctionnelle ,  bien  qu'Us  fussent  exempts 
de  toute  complicité  «  à  moins  qu'ils  ne  fussent  procbes  parents 


135,  en  ce  que  la  cour  d'assises  avait  mal  k  propos  refusé  de  soumettre 
aux  jurés  une  question  secondaire,  qui,  décidée  pour  l'affirmative,  ne 
l'eût  exposé  qn'k  des  peines  correcticoBellei ,  an  lieu  de  la  peine  capitale. 
—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen  de  cassation  ,  que  le 
fait  qui  lui  sert  de  ba.-e  n'est  nullement  justifié,  et  que,  le  fât-il,  bien 
loin  d*élre  contraire  h  la  loi,  il  n'en  serait  que  la  juste  application  ;  — 
Considérant,  sur  le  deuxième  moyen  ,  que  l'art.  13S  c.  pén.  se  compose 
de  deux  dispo^itiotis  distincies  et  corrélatives;  —  Que  par  la  première  il 
déclare  les  peines  portées  par  les  articles  précédents  contre  la  participa- 
tion à  l'émission  de  fausses  pièces  de  monnaie  inapplicables  à  ceux  qui, 
}ei  ayant  reçuer  pour  bonnet,  Ips  auraient  remises  en  circulation;  — 
Que  cette  première  disposition  est  modifiée  par  la  deuxième,  en  ce  que 
celle-ci  punit  de  peines  correctionnelles  ceux  qui ,  les  ayant  ainsi  reçues , 
en  auraient  fait  usage  après  en  avoir  vérifié  on  fait  vérifier  les  vices ,  — 
Qu'il  suit  qne  le  fait  de  vérification ,  énoncé  dans  celte  deuxième  disposi- 
tion ,  ne  peut  être  considéré  comme  une  circonstance  modîGcatife  de  ré- 
mission de  fausses  pièces  de  monnaie  ,  que  lorsque  ces  pièces  oui  été  re- 
çues pour  bonnti;  —  Mais  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  n'a  point 
prétendu  qu'il  eOl  reçu  f>our  bonnet  les  fausses  pièces  de  moonaîe  dont  il 
était  accusé  d'avoir  fait  t'émissioD  ;  qu'il  n'a  point  demandé  que  le  jury 
fût  interrogé  mr  ce  fait,  mais  seuiemeoi  qu'il  fèt  posé  une  question 
sur  le  fait  isolé  de  savoir  s'il  avait  été  fait  usage  desdites  pièces  après  en 
avoir  vérifié  les  vices  ;  que  cette  question  était  donc  iadiOéreote  4ans  soi 
rapport  avec  l'art.  13S  c.  pén.  ;  que ,  conséquemment  la  conr  d'vsiiei  a 
dû  la  rejeter;  —  Considérant  que  la  procédure  a  d'ailleurs  été  réguliè- 
rement insirnile ,  et  qu'aux  faits  déclarés  constants  à  lacharge  rte  t'accosd» 
la  peine  a  été  appliquée  conformément  à  la  loi  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  36  déc*  1833.-G.  C,  secU  eriffl.-BIM.  Barris,  pr.-Buscbopj  ra^.- 
Joosselin,  av. 
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des  roupables.  Mais  ces  dUposiUoBS  ont  été  Juslemeot  abolies  par 

îa  loi  du  2S  avril  ]832. 

A4.  L'art.  138  dispose  :  «Les  personnes  coupables  des  crimes 
menlionnés  aux  art.  xii  el  133  seront  exemptes  de  peine,  st,  avant 
h  consommation  de  ces  crimes  et  avant  toutes  poursuites,  elles 
en  ont  donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs  aux  autorités 
consilluées,  ou  st,  même  après  les  poursuites  commencées,  elles 
•nt  procuré  l'arrestation  des  autres  coupables.  —  Elles  pourront 
néanmoins  être  mlaes,  pour  la  vie  ou  à  temps,  sous  la  surveil- 
lance spéciale  de  la  haute  police.  »  —  lia  été  Jugé  que  le  bénéfice 
de  l'art.  t38  ne  peut  être  invoqué  que  par  celui  qui  a  révélé  le 
Crime,  avant  qu'il  ait  été  («ntédans  le  sens  de  l'art.  2  c.  pén,  (Crim. 
cass.,  17  août  18-20)  (1).  Mais  la  loi  e\ige  seulement,  pour  l'ap- 
pllcatton  de  l'art.  138,  que  la  ^é^él^llion  ait  él6  Taite  avant  la 
consommation  du  crime.  Et  d'ailleurs,  Il  a  été  dans  l'esprit  du 
législateur  que  l'art.  138  reçillt  une  interprétation  large  el  libé- 
rale. L'exemption  de  peines  prononcées  par  cet  article  «  repose, 
a  dit  H.  Beriier,  sur  l'intérêt  poliilquede  l'Éiat,  mieux  servi  par 
de  promptes  révélations  que  par  des  punitions  tardives.  Cette 
vue  fondamentale  semble  repousser  toute  proposition  qui  ten- 
driiil  à  en  restreindre  les  efTets.  » 

•5.  Le  fait,  de  la  part  d'un  accusé  du  crime  de  fausse  mon- 
naie, d'avoir  procuré  l'arrestation  d'un  autre  coupable,  constitue 
une  excuse  légale  qui  doit  être  l'objet  d'une  question  aux  Jurés , 
dès  que  la  position  de  cette  question  a  été  demandée  daos 
l'intérêt  de  l'accusé',  et  cela,  alors  même  que  cette  demande  a 
été  formée  par  le  ministère  public  et  non  par  l'accusé  (Crim. 
case.,  28  Juin  1 839)  (2).—!)  n'appartient  pas  à  la  cour  d'assises 
de  rejeter  une  telle  demande,  sur  le  motif  que  le  fait  d'excuse 
dont  tl  s'agit  ne  résuite  pas  des  débats  :  le  point  de  savoir  st  ce 
fait  est,  ou  non,  résulté  des  débats,  ne  peut  être  compétemment 
résolu  que  par  le  jury  (même  arrêt).  —  De  même ,  de  ce  que  le 
Jury  eal  compétent,  à  l'exclusion  de  la  cour  d'assises,  pour  sta- 
tuer sur  l'existenre  des  faits  auxquels  est  subortlonnéo  l'exemp- 
tion de  peines  établie  par  l'art.  1 5tJ,  U  suit  que ,  lorsque  l'accusé 
réclame  que  le  Jury  soit  interrogé  sur  ces  faits ,  la  cour  d'assises 


(1)  (F'erchaud  el  Coliourg  C.  min.  pub.)  —  La  cona;  —  Vu  l'art. 
438  c.  iién.;  —  CoDsiiterant  que  cel  article  conlicnl  deu:t  disposiiioui 
distincii's  sur  l'ciamiition  lie.  la  |  eine  qui  est  atlai  liée  au  crime  de  faussa 
monnaie;  —  Quo  su  première  ili»|iosilioD  sa  réfère  au  cas  oâ  le  crime 
ayaot  tté  projeté,  une  ou  plusieurs  des  persounes  qui  «vaieut  pris  part 
à  ce  projet ,  en  ont  doond  coDnal^8ance  et  révéli  les  auteurs  ans  aulori- 
Ié9  constituées  avant  que  co  projet  fat  devenu  criminel ,  soil  par  la  con- 
aoramation,  goii  par  un?  tPiitaiive  caractérisée  crime  d'après  i'arl.  S  c. 
pén.,  Fl  ont  ainsi  mis  l'aulonlu  à  même  de  suivre  Irs  circonstances  pré* 
paraioires  ou  cunslttulivcs  du  crime;  —  Que  sa  seconde  disposition  w\ 
relative  au  cas  où ,  li>  crime  ayant  élé  consommé  ou  la  Irnlalive  crimi- 
nelle en  ajaiit  été  Ojitréf ,  un  ou  plusipurs  des  individus  qui  y  avaient 
participé,  auraient,  mémi^  après  les  poursuites  commeacées ,  procuré 
IVresiaiion  des  autres  caii|iah  oa  ;  —  Que  la  distinction  de  ces  deux  cas 
réMille  ciairemenl  t!e  la  'liOéreoce  des  qualiDcations  d'auteurs  el  de  cou- 
pables, quo  ledit  article  a  res^peciivement  dannéi's  aux  personnes  dénon- 
céis  et  à  celles  dont  rarrp&tdliun  a  élé  procurée;  —  Considérant,  daos 
l'es)jccc,  que  les  condamnés  avaient  demande  qu'il  fût  proposé  au  jury 
une  question  sur  les  fuiis  que  ledit  ariicle  a  déterminés  comme  devaut 
tlourier  lieu  à  IVicmptiun  de  la  peine  du  crime  de  fausse  monnaie  dont 
il.«  étaient  accusés;  —  Que  la  cour  dWsi^es  a  rejeté  leur  demande ,  en 
décidant  :  1*  et  en  fait ,  que  le  crime  avait  6:é  consommé  ;  S«  et  en  druil, 
que  la  iton>consoiumation  du  crime  riait  uoo  condition  nécessaire  pnur 
l'applicaiioii  dudilart.  138,  dans  les  deux  cas  qu'il  a  prévus;- Qu'ainsi 
U  cour  d'assise»  a,  d'ono  part,  uiinrpé  les  fondions  du  jury,  en  décidant 
le  fait  di^  la  consommation  du  crime,  el  d'autre  part,  a  enlevé  aux  accusés 
■ne  cbancQ  d'ati^-inluiion  ,  en  interpri  lanl  faussement  l'art.  138  c.  pén.; 
—  Casse  et  annule  lu  décision  de  la  cuur  d'assi.-tes  de  la  Dordognc. 

Du  17  août  lS20.--(^.  C,  secl.  crim. -MM.  Barrir,  pr.-Busschop,  rap. 

(2)  (Cnnol  C.  min.  pub.)  — L*  cour;— Vu  les  art.  359  c.  inst.  crim., 
65  el  138  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  ministère  public  avait  requis  quM 
fAt  posé  au  jury,  a  l'égard  de  Canal,  accusé  de  contrefaçon  de  monnaie 
d'argent  et  d'émission  do  monnaie  contrefaite,  la  question  de  savoir  si 
ledit  canal ,  après  les  poun^uites  commencées ,  avait  procuré  l'arrestation 
(Puo  autre  coupable,  el  que  le  défenseur  de  cet  accusé ,  tout  eu  s'en  rap- 
portant à  la  fagcssede  la  cour,  avait  déclaré  adhérer  aux  réquisitions  du 
aiioislère  pub;ic;  —  Attendu  que  la  cour  d'assices,  pour  refuser  d'or- 
donner la  punition  do  celle  question ,  s'est  fondée  :  i'  sur  ce  que  la  qucs- 
lioo  proposée  par  lo  ministère  public  ne  constituait  pas  un  fait  d'cxcuîe  ? 
bgalo ,  d»  nature  à  être  loamis  à  l'appréciation  du  jury  ;  S"  lur  ce  q^i  ] 


ne  peut  rejeter  celle  demande ,  en  décidant  que  le  crime  était 
déjà  consommé  au  moment  de  la  révélation  (Crim.  casa.,  1 7  aoCtt 
18i0,  aff.  Ferchaud,  V.  n»  6*). 

48.  Le  crime  de  fausse  monnaie  est  un  crime  de  faux, 
dans  le  sens  général  de  ce  mol;  parsnite,  l'Individa  condamné 
pour  fabrication  ou  émission  défausse  monnaie,  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  condamné  à  l'amende  prononcée  par  l'art.  1 6i  c.  pén.: 

—  «  La  cour,  statuant,  sur  le  pourvoi  formé  d'office  à  l'audience 
et  dans  l'intérêt  de  la  loi,  aux  termes  de  l'art.  342  c.  inst.  crim., 
par  le  ministère  public,  pour  insuffisante  application  de  la  loi  pé- 
nale,  en  ce  que  l'amende  portée  par  l'art.  164  c.  pén.  n'aurait 
pas  été  pronuucée  contre  ledit  Couturier  ;  vu  ledit  art.  161;  — 
Attendu  que  l'amende  prononcée  par  cet  article  contre  les  con- 
pabies  de  faux  n'est  pas  simplement  facultative;  qu'elle  est  Im- 
pératlve,  et  que  l'art.  164  compris  daos  les  dispositions  cem' 
munes  qui ,  dans  l'ordre  suivi  par  le  code  pénal ,  terminent  la 
secl.  1,  cb.  3,  L.  3,  relative  aux  faux,  doit  s'appliquer  &la  fausse 
monnaie  comme  à  toute  autre  espèce  de  faux  ;  qu'il  suit  de  là  que 
la  cour  d'assises  du  département  de  la  Vienne,  en  ne  prononçant 
pas  contre  Couturier,  déclaré  coupable  d'émission  de  fausses  moa* 
nales,  l'amende  portée  par  l'art.  164  c.  pén.,  a  formellement  violé 
cet  article;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Vienne,  du 
19  août  t833,  mais  dans  l'Intérêt  de  la  loi  seulement  »  (Cb.  crim., 
12  sept.  1833, MU.  de  Baslard,  pr.,Heyroonet,  rap.,  Tarbé,  ar. 
gén.,  c.  conf.,  aff.  min.  pub.  C.  Couturier.  —  Conf.  Crim.  caas.» 
23  Juin  1833,  air.  Véron  C.  min.  pub.;  12  dée.  1834,  afT.  Gil- 
bert; 18  lév.  1836,  air.  min.  pub.  C.  Tromelin;  !!  Janv.  1857, 
aff.  min.  pub.  C.  Lesvigoe;  18  mal  1837,  aff.  Leduc  G.  min. 
pub.;  24  aoOl  1837,  aQ.  min.  pub.  C.  Parquls;  31  août  1837, 
aff.Salvator  C.  min.  pub.;  18  Juill.  1844,  aff.  Salles  C.  min.  pub.; 
1 1  Janv.  1849,  aff.  Champalller,  Voy.  D.  P.  49.  S.  193).  —  Peu 
Importe  que  le  Jury  ait  déclaré  l'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes; cette  déclaration  n'autorise  point  la  cour  d'assises  à  ne 
pas  prononcer  l'amende  dont  U  s'agit  (Crim.  ca.'S.,  29  Julo 
1857  (3)  ;  22  sept.  1848,  aff.  Lemonnier,  D.  P.  48.5.  198). 

Du  reste,  l'individu  condamné  pour  crime  de  laus^e  monnaie 

l'art.  539  c.  inst.  crim.  n'impose  ,  à  peine  de  nullité,  l'obligation  de  p»- 
ser  ta  question  d'etcu>e  légale  ,  que  lorsqu'elle  est  proposée  par  l'arcusé , 
et  qu'il  n'y  a  pas  la  même  obligation  quand  la  demande  est  faite  par  le 
ministère  public  3"  enbn  sur  ce  qu'il  ne  résultait  point  des  débals  qu's-  ;' 
vaat  la  consommalioa  du  crime  ou  avant  toutes  poursuites,  l'accusé 
Canal  e&l  donné  ronnaissance  de  ce  crime ,  et  en  rlkt  révélé  les  auteurs 
aux  autorités  constituées  ,  ni  qu'après  les  poursuites  commencées  il  eflt 
procuré  l'arrestalion  d'autres  coupables;  —  Attendu  que  les  questions 
d'excuses  doivent èire  décidées  par  le  jury;  qu'on  ne  doit  pas  seuicmeni 
considérer  comme  excuses  les  circonstances  énoncées  comme  telles  dans 
la  seit,  5,  lit.  S,  c.  pén.,  relatif  aux  crimes  et  délits  contre  les  per- 
sonnes; mais  que  ce  caractère  d'excuses  appartient  a  tout  fail  qui,  d'a- 
près les  dispositions  de  la  loi ,  est  de  nature  à  a  lénuer,  à  modifier  ou  k 
supprimer  la  peine  encourue  pour  le  crime  on  délit,  objet  de  l'accosatioD. 

—  Qu'aux  termes  de  l'art.  138  c.  pén.,  le  fait  d  «toit  pronré,  méat» 
après  les  poorsuites  commencées ,  ParrestaltoD  d'on  autre  coupable,  esa- 
portant,  pour  les  personnes  coupables  des  crimes  mentionnée  aux  art.  ISS 
et  133,  C'xempttoQ  do  la  peine,  on  seulement  la  misa  pour  la  rie  on  k 
temps  sous  la  surveillance  i^pécia'e  de  la  baule  police ,  ce  (ail  constituait 
une  excuse  légale  qui  devait  être  l'objet  d'une  question  aux  jurés,  du  mo- 
mt  nl  où  cette  question  était  réclamée  dans  l'intérêt  de  l'accusé;  —  At- 
tendu qu'il  importe  peu  que  la  position  de  cette  question  ail  élé  provoquée 
par  le  ministère  public  ,  et  non  par  l'accusé  ;  qu'en  effi>t,  d'une  part ,  si 
l'art.  359  ne  parle  que  de  l'accusé ,  parce  que  la  loi  ne  s'occupe  que  de  ce 
qui  arrive  le  plus  ordinairement,  il  ne  s'enfuit  pas  que  la  ministère  pu- 
.blic,  di  fenseur  de  tous  les  intérêts  ,  n'ait  pas  comme  l'accusé,  et  dans  le 
silence  d--  celui-ci ,  le  droit  de  (aire  poser  une  question  d'excuse  légale; 
que,  d'ailleurs,  lo  défenseur  de  Taccugé  Canal  avait  déclaré  «dhérer  aux 
réquisitions  du  ministère  public,  ce  qui  équivalait  k  une  demande  formell-i 
de  sa  part;  qu'ainsi  le  motif  donné  ^  cet  égard  par  i'arrét  n'esl  fondé  ni 
en  fait  ni  en  droit  ;  —  Altendu  qu'il  n'appartenait  pas  k  la  cour  d'asîisrs 
de  statuer  sur  le  fait ,  ol^at  de  U  question  proposée ,  et  qu'en  refusant  de 
poser  celte  question  par  la  motif  que  l'accusé  n'était  pas  dans  no  des  cas 
prévus  par  l'art.  138  c.  pén.,  et  que  le  fail  allégué  ne  résultait  pas  des 
débats  ,  la  cour  d'assises  a  commis  un  excès  da  pouvoir,  et  mé-  onnn  les 
règles  de  sa  compétence,  en  même  temps  qa'elle  a  violé  les  articles  êi- 
dessus  visés  ;  —  Casse. 

Du  ss  juin.  1839.-G.  C,  cit,  erim,-IUI.  d«  Cronaeilbes,  ^.-fiar- 
te.npa  fila,  rap. 

(3}  (  Min.  Du^  n.  Yillanl.  ]  —  La  coua  ; ^       «04  e.  pëa.  ) 
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crt  MB  reeevable  (  ponr  défant  âMatérét,4atUqnerrarrAl  ds 
eonduiDfttloii ,  en  ce  qu'il  o'aurait  pas  pronoacâ  rameode  établie 
par  rart.  164  (Crim.  n^,,  11  Janv.  1890,  aff.  Unard,  D,  P.  BO. 
tt.  330). 

ttV.  Le  faux  monitayeDr  qni  était  condamné  aux  Iravanx  forcés 
«Q  i  la  réclmloii, devait  l'être,  ea  outre,  à  l'eiposliiOD  publique, 
en  vertu  de  l'art.  ISS  c.  péo.,  lorsque  cette  deruière  peine  n'a- 
vait point  encore  été  abolie  (Crin.cass.,  8  Janv.  l83S,Mil.Gbop* 
pin,  pr.,  Bressoo»  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Houard. —  Cont.,  11 
oct.  I8S4,  M.  Rleard,  rap.,  aff.  min,  pub.  C.  Bossier). — Hais  la 
peine  de  l'exposition  publique  a  éld,  avec  raison,  effacée  de  nos 
«odes  par  le  décret  dn  19  avril  1848.— T.  Peines. 

•8.  Sous  les  lois  des  l^bram.  an  3  et  14  flor.  an  S,  le  Ju- 
gement qui  condamnait  un  individu  pour  fabrication  ou  distribu- 
tion de  fausse  monnaie,  devait»  àpelne  de  nullité,  prononcer  la 
eonâseatlon  de  ses  biens  (Crim. casa.,  17  flor.an  7,  II.  Béraud, 
aff.  min.  C.  Denlzei  6  mess,  an  7,  H.  Pépin,  rap.,  aff.  mio.  pub. 
C.Laporte;  S  vend,  an  8,  H.  Dor,rap.,aff.  min,  pub.  C.  Lebrun; 
7vend.an  S.alT.  min.  pnb.  C.DuvolsIn  -,  7  mess,  an  8,  H.  Busscbop, 
rap..  aff.  min.  pub.  C.  Ruffnaebt  ;  1 0  Jaov.  1 807,  H.  Audier,  rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Bagnascblno). — 11  en  était  ainsi,  alors  même  qne 
le  coupable  de  fausse  monnaie  était  en  même  temps  reconnu  cou- 
pdried'on  autre  crime  entraînant  une  peine  plua  grave  que  celle  at- 
lacbée  au  fait  de  fausse  monnaie  (Crlm.  cass.,  11  mess,  an  11, 
M.  Borel.  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Régis).  — L'art.  132  c.  pén. 
avait  maintenu  la  peine  de  la  confiscattoD  des  biens  des  faux  mon- 
nayeurs;  mais  sa  dlsposKion  k  cet  égard  a  cessé  d'être  applicable 
depuis  l'abolition  de  la  confiscation  par  la  cbarte  de  1814  (Crlm. 
eass.,  3  mars  1826,  H.  Brlére.  rap.,  aff.  Lafllean  C.min.  pub.). 

La  connaissance  des  crimes  de  fausse  monnaie  avait  été 
attribuée  aux  cours  spéciales  par  la  loi  du  23  flor.  an  2 .  et 
cette  attribution  avait  été  confirmée  par  l'art.  SS4  c.  Inst.  crlm. 
Aujourd'liul ,  les  cours  spéciales  ayant  été  abolies,  ces  crimes  sont 
rentrés  dans  la  compétence  générale  des  cours  d'assises. 

Les  lois  qui  créent  des  Juridictions  particulières  entraînent  de- 
vant ces  Juridictions  tontes  les  affaires  de  la  nature  de  celles  qui 
sont  l'objet  de  ces  nouvelles  attributions ,  dès  qu'elles  n'ont  pas 
encore  subi  l'épreuve  d'un  jugement  déflnllif ,  sauf  à  appliquer  la 
peine  scion  la  loi  existante  au  temps  où  le  délit  en  question  a  été 
commis  ;  en  conséquence ,  une  cour  n'a  pu ,  avant  l'abolition  des 
cours  spéciales ,  refuser  de  renvoyer  à  çette  juridiction  le  crime 
de  fausse  monnaie,  sur  le  motif  qu'il  n'était  pas  constaté  si  te 
crime  avait  été  commis  sous  les  anciennes  ou  sous  les  nouvelles 
lois,  et  qu'il  y  avait  dès  lors  incertitude  sur  la  peine  à  appliquer 
(Crlm.  cass.,  24  Juin  t813,  MH.  Barris,  pr.,  Sehwendt,  rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Boetger). 

Avant  l'abolition  des  cours  spéciales,  c'était  à  elles  et  non  aux 
conseils  de  guerre  qu'appartenait  la  connaissance  du  crime  de 
fabrication  ou  émission  de  fausse  monnaie  commis  par  des  mili- 
taires faisant  partie  des  armées  hors  du  territoire  français  (Crlm. 
règl.  de  Jng.,  18 oct.  1811)  (l). 

"99.  La  forme  de  procéder  en  matière  de  crime  de  fausse 
monnaie  est  celle  qui  est  suivie  pour  les  délits  en  général ,  et  la 
procédure  particulière  sur  le  faux  lui  est  absolument  étrangère. 
Cependant  quelques  dispositions  exceptionnelles  ont  été  établies 
pour  la  procédure  de  ce  genre  de  crimes.  C'est  ainsi  que  doit 
être  faite,  s'il  y  a  lieu,  la' description  des  pièces  de  conviction 
qui  formeol  le  corps  du  délit  ;  c'est  ainsi  qne,  suivant  l'art.  464 

—  Attende  que  J,  Villard  dit  Cbasbery  a  M  condamné  comme  coupable 
BOa-iettl«Beat  de  fabrication  de  pièces  d'un  franc  h  l'elBgie  de  Louis- 
Pbillppe,  mMBiie  ayant  cours  Mgal  eo  FraDce,  mais  encore  comme  cod- 
pable  d'aveir  émit  plusieurs  desdîles  monnaies  coDirefaites ,  nachanj 
qu'elles  éiaient  fanssea;  —  Attendu  qa«  la  déclaration  du  jury  portant 
qu'il  existe  des  circonstancei  atténaanles  n'antori^ail  pu  la  courd'assiiea 
k  M  pas  proDoaeer  l'amende  )>orlée  en  l'art.  164  précité  ,  laquelle  doit 
être  dans  ions  les  caspronoocéa  coolre  les  individus  déclarés  coupables 
de  crines  d«  faux  ;  que  Déanmoins  l'arrêt  attaqué  a  omis  de  prononcer 
centre  J.  Villard  l'amende  portée  en  faru  184  e.  pin.  ;  qu'il  a  ainsi 
Mécoanu  et  violé  ledit  article;  —  Cuse  dans  PinUrét  ds  ta  Id. 

Dn  29  jnin  1837. -C.  C.  ch.  crim.-M.  Debaussy,  rap. 

(1)  (  Mio.  pub.  C.  Visawki.  )  —  La  codk;  —  Attenda  que  le  crime 
de  fausse  monnaie  a  été  rangé  dasii  Ui  Bllribulions  des  cours  fpéciales 
par  la  loi  du  S3  Oor.  an  10  et  par  l'art.  U4g.  inst.  crim.;— Qne.  d'à- 
|rti  ta  avis  du  conseil  d'Étal ,  appreavé  le  tt  fler.  an  il,  Us  mlUtaiies 


e.  Inst.  crlm.,  les  présidents  AH  cours  d'assises ,  les  procureurs 
gteéraux  ou  leurs  substituts,  les  Juges  d'instruction  et  lesjuges 
de  paix  peuvent  continuer,  bors  de  leur  ressort,  les  visites  né- 
cessaires cbex  les  personnes  soupçonnées  d'avoir  fabriqué,  in* 
Irodnit  ou  distribué  de  faueses  pièces  de  monnaie. 

9t.  Disons  en  terminant  que  les  Individus  reconnus  cou- 
pables de  fabrication  ou  d'émission  de  fausse  monnaie,  mais 
qui  ontêtê  absous  pour  avoir  procuré  l'arrestation  de  leurs  com- 
plices, doivent  néanmoins  être  condamnés  aux  frais  (Cass.,  24 
Juill.  1840,  H.  Rocber,rap.,min.  pub.  C.Soulcy  et  Grosgeorges). 

CHAP.  3.  —  CORTBBFACTIOK  DBS  SCEAUX  DB  LtTÀT,  BaiETB 
DE  BANQUE,  EFFETS  PUBLICS,  POIKÇOKS,  TIHBBES  BT  MAEQUI 

79.  Aux  termes  de  l'art.  139  c.  pén.,  «  ceux  qui  auront 
contrefait  te  sceau  de  l'État  ou  fait  usage  du  sceau  eontrehit; 
ceux  qui  auront  contrefait  on  falsifié ,  soit  des  effets  émis  par  le 
trésor  national  avecsoo  timbre ,  soit  des  billets  de  banques  auto- 
risées par  la  loi ,  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  billets  et  effets 
contrefaits  on  falsifiés,  ou  qui  les  auront  Introduits  dans  l'en- 
ceinte du  territoire  francàls,  seront  punis  des  travaux  forcés  à 
perpétuité.  »  —  La  contrefaçon  du  sceau  da  PÊlat  e^t,  comme 
on  l'a  dit  avec  raison,  une  sorte  d'usurpallon  de  la  souveraineté; 
celle  des  effets  émis  par  le  trésor  et  par  les  banques  autorisées 
est  un  attentat  semblable  à  celui  de  fausse  monnaie  :  ces  con^- 
dérations  Justifient  la  sévérité  de  la  loi. 

VS.  La  disposition  de  l'art.  139  relative  à  la  contrefaçon  du 
sceau  de  l'État  et  à  l'usage  du  sceau  contrefait,  sera  rarement 
appliquée.  Le  grand  sceau  de  l'État  n'est  apposé  qu'à  un  petit 
nombre  d'actes  du  gouvernement,  et  cette  apposition,  simple 
formalité,  n'ajoute  rien  à  l'autorité  de  ces  actes  eux-mêmes;  os 
ne  voit  donc  guère  dans  quel  Intérêtle  sceaudel'État  pourrait  être 
contrefait,  il  ne  serait  pas  cependant  impossible  qne  cette  con- 
trefaçon fût  opérée  en  vue  de  faciliter  l'exécution  d'un  crlmo 
politique;  mais ,  dans  ce  cas ,  elle  ne  constituerait  qu'une  cir- 
constance accessoire  de  ce  crime  lui-même.  Il  n'est  pas  non  plus 
absolument  impossible  que  le  sceau  de  l'État  soit  contrefait  sur 
de  fausses  lettres  de  dispenses  d'&ge  ou  de  parenté  pour  ma- 
riage; dans  cette  bypothèâe,  l'imitation  du  sceau  de  l'État  ajou- 
terait peu  à  la  criminalité  résultant  de  la  fabrication  de  ces 
fausses  dispenses.  C'est ceque  décident,  avec  raison, MM.  Cbau- 
veau  et  Hèlie,  Théorie  du  code  pénal ,  t.  3,  p.  236. 

9  4.  Les  effets  émis  par  le  trésor  et  les  biUeit  de  banque»  au- 
torisées sont  considérés  comme  monnaies,  dont  ils  sont  en  quel- 
que sorte  le  supplément  et  dont  lis  remplissent  l'office  :  de  Ifc  la 
Juste  rigueur  de  ib  loi  qui  punit  la  contrefaçon  ou  lalslOcatlon  de 
ces  effets  de  ta  peine  des  travaux  forcés  i  perpétuité.  Ce  ci Ime, 
par  la  facilité  de  le  commettre  et  par  la  gravité  de  ses  résultats 
possibles,  présente  peut-être  plus  de  dangers  pour  la  société  que 
le  crime  même  de  fausse  monnaie. — La  disposition  de  l'art.  139 
qui  nous  occupe  n'est  applicable  qu'à  la  conireiacon  ou  falsifica- 
tion des  effets  émis  par  le  trésor  public  avec  son  timbre  et  des 
billets  de  banques  autorisées  par  ta  loi.  —  Le  projet  du  code  pé- 
nal punissait  de  mort  la  contrefaçon  des  billets  de  banque;  puis 
il  prononçait  la  peine  de  la  déportation  contre  ceux  «  qui  au- 
raient contrefait  ou  falsifié  des  papiers  ou  des  effets  nationaux 
portant  obligation  ou  décharge.  »  —  On  demanda  au  conseil  d'É- 
tat que  les  obligations  des  receveurs  généraux  fussent  assimi- 
lées aux  billets  de  banque.  Celte  proposition,  faite  par  Regnault, 

sont  josticiabies  des  cours  spéciales  pour  les  cas  spécinnx  ;  —  Que  les 
miliiaires  françaïa  tt  ceux  fais4int  partie  des  armées  fraojaifes  hors  du 
territoire,  rrsleot  soumis  aux  lois  de  l'empire ;— Qu'ainsi,  dansTe^p^ce, 
où  il  s'agit  d'un  crime  de  fju^se  monnaie  dont  sont  pré*enae  buit  soldats 
dn  régiment  de  la  Vistnle  ,  faisant  partie  de  l'ermêe  franfaise  en  Espa- 
gne ,  c'est  à  nne  cour  spéciale  qu'il  appartient  d'en  connaître,  comme  l'a 
jugé  le  premier  conteil  de  guerre  permanent  de  la  dirision  de  l'armée  du 
nord  d'Espagne,  qui ,  en  conséquence ,  s'est  drclaré  incompétent,  par 
jugement  dn  13  décembre  dernier ;  — Qu'il  importa  défaire  cesser  les 
obstacles  qui ,  ea  cet  état ,  arrêtent  U  nurche  d'une  procédure  crimiaelle, 
et  da  dé^ig■er,  k  cet  effet,  l'aatorilé  qui  devra  procéder  au  jugement;  — 
FaiMBt  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général ,  et  statuant  par 

règlement  de  juges ,  renvoie  les  nommés  dev,)nt  la  cour  de  Pas,  poUj 

sur  Tinstroction  déjà  faite  on  complétée  conformément  à  la  loi  «Aire  pro- 
cédé, s'il  y  a  lieu ,  devant  la  cour  spéciale  de  la  même  ville. 
Dn  18  set.  1811.-C.  C,  ssct.  cnni.-llM.  Barris,  pr.-Raiand,  n§m 
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Iht  spTiiifM  p&r  CanbteérM  :  «Itans  toute  l*Eiirope,  dH-ll, 
tfeautioap  de  papiers  (b&l  office  de  monnaies.  It  Importe  donc 
d*étabnr  des  peines  très-gntres  contre  ceu  qai  eonirefont,  Itl- 
«Ifient  00  riMlteel  en  dreahitioa  des  papiers  accrédités  par  le 
gonveruement.  Oetle  préeauttoB  est  d'aotont  plne  néeessatre, 
qve  la  fiffftiArt  des  traasaetlons  sont  soldées  par  la  vole  coratotfde 
dtfp&pler.En  efènséqoetice,  lapelnetnBign  aux  faux  monnaymis 
ctifivient  aussinx  faussaires  dont  il  s'agit.»  Tnifltanl  pensa  que 
def  pritKtpe  ne  poofatt  être  appliqué  qifatra  eltets  qui  sont  ver- 
•és'M  IMtmr  en  diétonfiofl  d*doe  idi  s  «aotréneat,  dit^H,  il  y 
wrall  trop  dîiocerUtude  ;  car,  parmi  les  papiers  que  U  trésorerie, 
peut  refuser,  elle  reçoit  tanlét  les  uns,  taniit  les  autres,  suivant' 
les'teâips  et  les  clrcoostances.»  Alors  tr.Defermon  proposa  d'é- 
lebdfe  seuledWBt  la  dlMpOititloil  de  t*art.  f S9  aax  papmt  reoi- 
ktt  (A  liHtM  dU  irAor  jnffafïc  «  à  de  les  monétlser.  Cette 
prdpdstdofi  dtotiva  la  rédactiotr  aetnelle,  —  Ainsi ,  le  U sobre  do 
MlM  étaet  dne  conditton  essentielle  du  crime  prévu  par  l'art. 
iM,  eetld  etreonstaBce,  ainsi  qae  la  qualité  d'effet  émit  par  le 
trteor,  délvient  itrff  cdmtatées  par  le  }ary. 

99.  A  régaird  des  Ullets  d<r  baoqse ,  Il  est  panHIemeot  te- 
ASpeusaUe,  poar  PappUailOB  de  ^t.  159,  qu'il  Vagisse  de  la 
cowtrer&çoB  eu-talslBcafiOD  de  l)illels  de  baoqBes  mHori$ie$  par 
te  toi,  A  déMnt  de  cettè  «vtoriwtten,  les  banques  ne  sont  que 
dW'étaAnssMMtneparUoDnersaDxafi'ete  desquels  s*aippllqoe  Part. 
147  cl-après.— Il  a  été  Jugé  (futf  ceiol  qal,  pour  latre  revivredes 
btIVett  de'  MurqttleTMlréii  de  lé  cirinifAtlon,  en  fait  dispar&lire,  par 
desproeédéS  cbiiéhfMS',  vu  tinrbreiodlqttant  qu'Ha  étateotanoiitéa, 
«bmmet  le  tirime  prévtr  p»r  l'ai^t.  ISS'e.  pén.  (Grlnr.re).,  i9  déo. 
4M7,  H,  Ottdttt;  r.,  aff.GabourdIo):— Maie  cet  arrêt  est  justcmeal 
eolQlmtln  parMW.  CbanvenrM  HéHe,  t.  3,  p.  3^1,  attendu  que 
KMl  dont  it  ^aglt  n'est  nt  une  contrefaçon  ni  même  use  fetsiQ- 
cÂtOoiV  (ft  billet  de  bantrae*,  qalt  n^en  est  qo'ane  itération,  la- 
dite it'etlt  M9  coUpHSft  dans  les  termes  de  l*itrt.  1 39  j  qu'il  n'y 
d  pd»  lèfl  Brtnies  molib  de  prot«g«r  les  billets  annulés  que  les 
blHeQ»  athitif  oottrs  ;  et  qa'atési  le  faM  dont  11  esIqnestiOD  con- 
flUtoe  on  vor  vbI  un  fam  en  étrltures  de  commeree  ou  de 
banque,  mdfr  non  le  crime  jH-évo  par  l*art.  130. 

Vtttàgv  des  faux  effets  du  trésor  ou  Mllets  de  ba&qoo est 
flippé  de  la  néAie  peine  que  leur  rabricatioo  ;  mats  II  (eut,  pour 
cela,  que  leur  fausseté  ait  été  connue  de  celui  auquel  cet  usage 
est  imputé  (e.  pén.  163).  —  Do  reste,  l'usage  que  Pou  folt  d'ef- 
Mé  db  trésor  ou  de  billets  de  banque  que  l'on  sdit  Mré  en- 
traîné la  peine  portée  par  l'art.  139  ,  alors  même  qi^on  aurait 
re^  ces  elfels  cbmme  bons.  Cet  article  n'éteMtt  pour  ee  eas  au- 
cune eTtceptlon,  eu  qtioi  il  diffère  notablement  de  l'art,  IStt, — 
Tèutérol^,  Il  est  vrai  de  dire,  avec  MM.  Gbanveau  et  Hélle,  t.  3, 
p*.  t33,  que,  pour  ce  cas,  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
Aiitê  est  exagérée,  le  coupable  ayant  eu  plutôt  Piolentlon  d'éviter 
nde^fequédecommettre  un  vol  au  moyen  d'un  faux.— Quant  aux 
dlspositibnffde  l'art.  139  relatives  aux  exemptions  de  peines  pro- 
noncée^ en  faveur  des  révélateurs,  elles  sont  pareillement  ap- 
plii»ibte!r adx crimes  mentionnés  dans  l'&rf.  139(c.pén.  144), 
mais  etlél^  né  s'étendent  point  aux  crimes  mentionnés  dans  tes 
anibltirqUl suivent  cet  ai't.  139.— Enfln,  l'^ravatlon  de  peine 
étaMIé  par  Fart.  104  c:  pén.  est  applicable  anx  coupables  des 
Crlméf  pt-évus  pal*  Karl.  159. — L'usage  de  faux  billets^doot  parle 
rkrt.  lS9',  ne  doit  s'entendre  que  de  leur  émûsùm,  et  non  pas , 
ptfT*«MtnpiB,  de  ['exposition  qu'en  aurait  Mte  on  cbangeor.  Cette 
exposition  ne  sérail  point  uo  crime. — V.  en  ce  sens,  Mil.  Gbau- 
veau  etH^IÏe,  t.  3,  p.  233. 

99.  L'Introduction  en  France  de  billets  qu'on  sait  £11*6  faux 
■'est  p«reuiement  punissable  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  dans  là 
pensée  de  se  servir  des  billets  au  préjudice  d'autrui, 

99-.  Vvn.  «  c.  insi.  orlm.  porte  que  tout  Français  qoi  s'est! 

(1)  (Hiv.  pnb.  0.  Cbenlier  et  Coullaud  La  coua  Vu  Put.  1  de  la 
fcP(ta95v«nLan1'9;— Attendo  qa>D  l'arrél  du  Sdeoe  mois,  par  lequel' 
la'Conr  «pAîals'de  la  Haute-Garonae  a  déclaré  sa  coDtpét««i:e  au  procès  ia- 
itfiilt'  k  la  charge  de  Jpbd- Jacques  Chevalier  el  de  ItuUhazard  Goullaud 
H  a  déclaré,  m  Tait,  qu'il  s'agit  d'une  fausse  fabrical'on  de  vigardes 
fc  ban^tril  pfopres  k  serrer  des  caries  i  jooer,  et  d'une  coulrertiçoD  du  type 
«  potDftin'  aut  armes  de  la  r'gte  des  droilii  sur  les  carte!',  H  que  ce  type 
ei  peiscou  tsl  Ir  valable  timbre  nalionai  affecté  k  ce  genre  de  fabrica- 
émt  «M',  dMelm,  Wf  a  Uan  iMImmM  préveatian  do  ooatnlasaa  do 


rasdtt  coopaUe,  Hors  do  terrttoin-dtoFraoM,  âVinktHfÊmâm 
seean  de  l'État....,  de  papiers  aotlonanx,  de  btUets  de  booqM» 
aulorlMos  por  lo  toi,  peot  être  poursuivi  el  pMl  «B  nBoee,  d^K 
près  les  lois  francises.  >  L'art.  6  étend  la  même  règle  aux  4mn<' 
gerr  autem  ou  compttods  de«  ifêmes  erioiei.  Le»  HOto  poplÊrg 
nMioMuas,  oDployés  pn-loprenlerdocuarUeie»,  ptraUssontao 
peu  vagues  ;  mais,  en  se  reportadt  à  l'art.  nO  ct-dessus  ,  H  eiÉ 
alsê  de  voir  qo'Hs  désigiPen»  smleiÉeBt  Ma  sffsto  émis  par  lo  tté* 
sor  public  avec  soo  tltibre. 

79.  La  loi  do  S»  flor.  88  7,  qii  MslDllWrfliid  fata^tiofe- 
nyeors  leo  contreftateors  dos  bon  mi  portoor  oréto  ea 
payemeoi  des  Intérêts  de  la  dette  pobHquo,  i^êlaM  poMap^t- 
oiAle  aux  coQpoos  del'enpmoltorcA  de  l'an  4  :  Iw  cootrefaotétro 
de  ces  ooopons  n'étalent  passibles  qoe  do  lo  peioe  de  fios  w 
éeritore  publique  (Crim.  cass.,  19  germ.  an  M.  Rupêroov 
cap.,  aff.  Lacointa  C.  nflo.  pub.). 

89.  OnHtdaMparl.  14ffe.  péo  :  «fieiizqolaarofttooatrt- 
fBdt  M  ûtlslflê,  soit  on  on  plusieurs  tUnèras  i«aHoi«nw;  soH  l«i 
marttauœ  de  l'Élolservant  ans  marques  forestières,  soIlletfMM: 
çom  eu  les  poinçons  servant  it  marooer  l«i  matières  d'or'et  d^o^ 
gent,  ooqol  auront  sctBiMnent  hit  usage  despapiers,  effals,  tiO* 
bres,  marteaux  eo  poinçons  ttilsISés  on  oontrefalls,  serool  pmtM 
des  travaux  forcés  à  tempo,  dont  10  ataxomm  (ringk  oAo)  sOro 
toojoors  appliqné  dans  ce  cas.  » 

Si.  Lois  tâmtfrwBatfoDOiK  sont  eeoxqvl  partent  les  droMIrM 
de  l'État  :  tels  sont  les  cachets  imprimés  par  le  goomnattral 
sur  les  plèees  ^u*!!  délivre.  Ces  tlmtawi  sont  apposêo  au  nom  do 
l'État,  el  séDt,  pu  Nk,  esseotlelleoieBl  dlsUnels  de  eeoz'qdsul 
employés  pa^  des  ftoétionnalres  pablteb  coiMM  slgow  de  loa- 
autorité  (MM.  CtwiTosn et HéRe;  t.  3,  p.  iS8).  —  Ue  Mbro 
apposé  sur  les  divers  aetes  qu'on  veut  produire  on  JostleOf  estta 
Umbre  waionAt.  —  Mais  le  timbre  d'un  borem  de  IS  poste  aoz 
lettres,  quolqoe  fonnri  par  le  gowvemement  et  deslio*  à'  êtiv  aq^ 
pliqué  aox  lettres  qol  partent  de  ce  bureau,  n'est  poo  oo  Hmbre 
national'}  H  ne  porto  4|00  le  nonrdulieo  et  du  d^mrlomenlf^firim. 
rej.,  38  uoT.  1812,  M.  BaHty,  rap.,  aff.  min.  pob.  G,  Chombe^. 

8V.  I)  «été  Jugé  que  le  type  on  poinçon  qoe  Is  réglé  dés  eo»- 
trlbutlODS  ledlreetes  fait  apposer  sur  lés  cartes  <  jouer  est  on 
véritable  timbre  national  (CrIm.  cass.,  36  dée.  1807  )  (l)^  dent 
la  contrefaçon  tombe  sooà  l'application  de  Karl.  149  c.  pén^  mots 
Il  n'en  doit  être  ainsi  qu'autant  qoe  ce  timbre  porte  les  armotrlOB 
de  l'Etal,  et  non  pas  seulement  lesarmesde  la  régtej  cor.dooireo 
dernier  cas,  l'art.  141  serait  seol  andleoUo  (Conf.  IBf.  QIAii- 
vcau  etBélie,  t.  9,  p.  »»8). 

sa.  Les  mdrieowx  de  l'État  sertaUl  aox  «lOfçMf  fdresifèfts 
sont  ceux  employés  pour  les  opérations  de  balivage  el  de  maAo- 
lage  par  les  agents  des  forêts  et  de  la  marine  (  V.  *tt  1  e.  (Or.). 
—  ToDt  ce  qui  a  trait  au  faux  par  apposition  et  même  par  imi- 
tation des  marques  forestière»,  se'  iroovo  exposé  «vie  dHiU 

Forêts,  n«»  318  etsoiv. 

84.  La  garantie  du  titre  des  objets  d'orétdtt^geatest'asAiMo 
par  des  poMpon»  appliqués  sur  chaque  pièce.  On  dlstlngHt^  plu- 
sieurs espèces  de  poinçons  :  ceint  du  tabrlcanl,  celtit  dù  tnrvet 
celui  do  bureau  de  garantie.  Céstla  confrefaçon  des  denx  deivlers 
que  prévolt  et  punit  l'art.  140  c.  pén. —  La  petne  dé  ntert  était 
prononcée  par  l'ord.  du  4  Jariv.  1734  contre  ceux  qui  eoMre- 
laisalent  les  poinçons  ou  s'en  servaient  pouf  oné  fausse  mki'qU^. 
Elle  a  été  convertie  en  celte  de  dfx  ans  de  fér  pm^  M  o«M  pëual 
des  25  sept. -6  oct.  1791,  «t.  r,  sect.  6,  art.  5,  etparlïmi  du 
19  brum.  an  6',  art.  19,  puis  é%  celiti  dé  vingt  ans  de  travaux 
forcés  par  l'art.  14()  c.  pén.  dé  1810. 

85.  Il  est  bors  de  doute  que  l'usage  d'uii  poinçon  oalqtlé  sur 
celui  qu'emploie  le  bureau  de  garsmtle ,  constitue  le  crime  do 
faux  (Crim.  oass:.,  13  mai  1808)  (2).  Mais  le  faH  d'appliquer  sor 

timbre  national  ;  d'oA  soit  qoe  la  eoanaiuaDoa  «a  appartient  ewdociv»- 
Bteatà  la  coar  spéciale  de  la  Ssiae;  —  Atiiodnqae  n  coo^da  la  Habl^ 
Oaronoe.  en  retniaitt  iacoaatibsaacedel'aftdre,  aoÉvarte'tbMft  vMlla 
disposition  dé  l'art.  1  de  la  loi  do  93  vent.  M  tà,  et  coanlls  une  aïoi^ 

pation  de  pouvoir;  —  Caste. 

Du  sedéo.  1807.-C.  C,  sect.  crim.~MM.  Baft-is',  pr.-Camol ,  rap. 

(3)  (Min.  pab.  C.  Mord.)  —  La  codr  ;  —  Vo  l'art.  3  de  ta  lef  da  U 
flor.  an  10;  —  Attendit  que  c'est  un  délit  d4  ctfittrefacoB  que  de  catipCer 
M  peiB(M  m  le  poiQjOT  toiployé  par  le  iniisn  ii  gaiMA^pdtf  la 
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sa 


^  piiai0«tia*«rikhie41tre  .ne  nvriiu  apposée  par  le  bureM 
de  guviii»  4Dr  UM  maUàrt  d'nii  Utre  plus  élevé,  rentre4-ll 
dABi  iM  t^rme»  0e  i^O?  La  «ftcative  estAaulgBée,  avee 
rj^f^^B,  par  itM.  Cfiauveau  et  Hilie,  t.  s,  p.  3i4.  Daas  l'ancieD 
droif ,  la  pela*  porté»  par  l'ord.  à»  i  Jaav.  17S4  c«atro  Ja 
«QBlrebcon  d'iMi  p<tio«<U)  ou  l'usag»  d'ua  polaçon  ton ,  avait  été 
J^f!|e  p*  f  Quvolf  Ht»  itttufiiu  A  ceux  qui  abusaleot  des  poto- 
yétiti^efi  eo  les  eolpvaai  des  ouvrages  où  ils  éiaieot  appli* 
«ués  po^r  les  souder  sur  d««  ouvrages  d'un  litre  inférieur.  Il  pa- 
rut A^9sair«  <te  répripter  cet  abus  par  une  dispesUloo  spéciale; 
et  c'fi^t  pe  que  fli  l'vd.  du  1 9  mvtil  1 7S9 ,  doat  ta  saoeUan  fut  la 
pelof)  de  oior.t-  Or,  celle  ordouusoe  n'ayaQt  pas  été  reproduite 
pa,r  li^  loi»  npuveÙaa ,  U  «'y  a  .pas  Ueu  de  couidérer  au}our- 
d'bgi  pQqaino  ,p}iDlsaaMe  le  fait  {«utre  laqud  elle  eévtssait. 

iil^.  j^'io^ivUlu  d^ré  coupable  de  I'ub  desi  crimes  prévus 
par  i'ar4.  i4p  ç.  pép. ,  yétre  (vodamué ,  BOD-seulement  à  la 
eçjjtte  itr^cipal?  porléepw  Mt  jtrUolf ,  nais  eucere  à  la  peine 
iccpsfçi^e  (amende}  prPMiete  iparraet.  i«4  (CfUd.  casa.,  H 

m  im)  (*). 

jSf .  jU'art.  441  po^tp  :  .<  ^a  fiutite  la  réclualoa  quiconque 
s'^i&Pt  iAflûippBl  ;;eoc«rif  tçs  vrais  Uivbree,  imarteaax  ou  poio- 
çou  fyM^  Vwe  4«0  destljtatioDi  exprimées  ta  l^rt.  liO,  eu 
aura  /^Û  .unp  application  ou  «loye  préjudiciable  aux  droits  on 
UtérÂts  do  rto-  »  —  Aiul,  irots  caiulllieu  sont  ulgées  pour 
ffi^'JJr  fi^M«»dtv>(^V>er«»t  article  :  I*  qu'on  se  soit  iadùmeat 
procuré  les  vrais  timbres,  etc.;  S*  qu'on  eu  ait  (ait  osage; 

«Kp  pot  iwtgp  a«tt  pr^ludisfable,  un  à  de  simptos  particu- 
liers ,  IV^s  ï|Uf  droUP  dp  l'ÉMI. 

)jf  kit  rewlre  des  ttottles  de  potier  timbré  q«l  ont 
81kr>i ,  si^captJM«g  d'ure  employées  de  aonveau,  «a  ctfaqant,  à 
f*fida  jd'^D  U»sc,  i'écrlMire  qui  les  cattvr^,  ne  constitue  pas 
nn  faux.  Ni  l*$rt.  Ut,  ni  les  art.  1 47  et  liS  ne  eomprenneot  ce 
f^U  d^ns  leurM>sposiUop9.  jËQ  «0^,  ^'»rt.  Ul  pe  s'appliqpe 
qu*à  l'appositioii  de  Ùmbm  Mlflvés  par  dea  moyens  iUtoltes  k 
çeuz  qqo  là  loi  ep  a  constitués  dépositaires;  il  ne  concerne  pas 
le  fait  d'avoir  employé,  eonlonnément  à  sa  destination  primi- 
Uv« ,  an  papier  qui  a  conservé  la  marque  de  Taolorlté  publique , 
Mes  que  la  valeur  de  cette  marque  dût  être  annulée  par  un 

gremler  usage»  dont  il  ne  reste  plus  de  traces.  D*un  autVe 
ïté.'lefauz  par  altération  d'écriture,  puni  par  les  art.  147 
et  148  <i.  péa.,  çe  rapporte  uaiquemont  aux  altérations  pra- 
^qu^eg  daps  les  actes,  et  qui  en  dénaturent  la  substance;  ces 
firlicks  M  peuvent  s'étendre  aux  changements  qui  n'affectent 
que  l'iBslnuHnl  matériel  de  ces  mêmes  actes ,  et  qni  ne  se  ré- 
marque  d«  For  et  it  l'argeot ,  et  que  la  coaoaiBsaace  dt  c«  dUît  est  attrl- 

{mée  ao^  coure  spéciales  par  |'art.  2  d9  la  loi  ân  S3  flor.  an  10;  — At- 
endu  que  U  ilisposiiioD  de  Vtrl.  108  delà  loi  du  19  faroai.  an 6.  sur  la 

S'eioe  encourue  par  \e9  possesseurs!,  avrc  cnrinais^ance,  des  ourragu 
'or  et  d'argent  fur  lesquels  le^  niariju's       ii  iinjODS  se  trouTeraieot en- 


tëèà,  soudpi's  ovi  oûQlro  lirép.s  ea  quelque  manière  que  ce  soit ,  est  étran- 
gère i  l'attribution  de  compélence  donnée  aux  coors  8|»éciale8  par  la  loi 


t^a  marque!!  avaieut  été  apposéesavec  un  poincoocalque  sur  le  véritable, 
elles  nVn  iiffraienl  pas  pioius  IVmpreiriic  d'un  poinçon  contrefait; — Que, 
dès  tort ,  Tari.  3  do  la  loi  du  "iz  Qur.  an  \0  ilevenait  applicable  à  eetle 
eonlr^ftcon  ;  —  El  qu'en  se  dé.  laranl  iiirompiîtenteenr  le  crime  dont  le- 
dit Horel  était  préveoui  la  cour  spéciale  de  la  Seine  a  violé  ladiepositioa 
£e  ladite  loi  ;  —  Ca/ui  ^  a^^^  l'arnV  XfOfla  par  la  cour  spéciale  d«  ta 
Biiae  lé  K  afril  dernier.  ~ 

pa  IS  mai  1808.-C.  C,  sect.  9vn>*  pr.-Gaien ,  rap. 

(1)  (Mio.  pub.  C.  Legaery.)  —  tk  con;  —  Va  les  art.  140, 164  et 
IÇS  c  pén.;—  CoQsidéraBi  que  It  premier  do  ces  trois  articlM  se  Ironve 
placé  daaa  la  première  section  du  chap.  5,  tit.  1 ,  lir.  S  C.  pén.,  et  que  les 
deux  autres  articles  soûl  compris  dans  le-i  dii^pniitiODS  commsoes  à  ladite 
premièi  i.'  si'clioii  ;  qu'il  s'ensuit  donc  que  .  eux  qnî  est  fait  usage  de  poin- 
tons falsifii'^  ou  coDlrefaîU  servant  a  maïqaer  les  matières  d'or  ou  d'ar- 
geal,  aoiveot,  outre  lemwtmum  in  travaux  forcés  k  tempe ,  être  con- 
damnés a  l'anaeDde  et  k  U  marque  portées  par  lesdits  art.  164  et  165  ; 
—  £l  altrnilu  fue  L.-H.-V.  Legaery  a  été  déclaré  coupable  par  le  jury 
4^ayoir,  pendant  VialerTalla  des  derniers  mois  de  1819  a«  lOavr.  1837, 
jaii  Kiemment  usage  de  poiesons  falsifiéi  on  contrefaits ,  imitant  crnx 
servant  «y  Frave  h  marquer  les  matures  d'or  et  d'a^l;  —  Que  la 
\m  *  ewilffnwi»  wwdawaé  ia  «w^ihla  fc  Tien  aan»»  d>  tw- 


fèrent  nullement  aux  conventioM  qu'ils  renferment  (Crlm.  rvj.i 
11  JuiU.  1834)  (2).  Le  fait  d'avoir  rendu  possIMe  un  nouvel 
nsage  de  'frailles  de  papier  timbré  rentre  «ous  4'apptlcallon 
de  l'art.  33  de  la  loi  du  13  brotn.  an  7,  qui  probibe  l^mplof  4 
UB  doiu  dI  acte  d'un  papier  timbré  ayant  déjà  servi«  la  fédacUon 
d^uB  premier  acte,  même  Inachevé,  et  dont  la  sanction  est  pro» 
DOiictie  par  l'art.  26  de  la  même  loi,  portant  «ne  amende  d« 
50  fr.  pour  oliaque  contravention  (même  arr-ét). 

89.  On  doit  assimiler  à  l'emploi  frauduleux  des  vrais  mar- 
teaux deJ'Élai  servant  aax  marques  toreslièree,  ht  transposl* 
lion  frauduleuse  qui  a  été  faite  de  leur  empreinte,  —  V.  Por^. 
B*219. 

9^.  L'art.  SS  e.  pén.  qoi,  depalslalcri  de  (85),  autorfeait  lea 
coors  d'assises  &  alTrantAIr  de  l'exposition  publfqtie  fimHvIdn 
condamné  a  la  réclusion,  s'il  n'élait  pas  en  état  de  récidive,  pou- 
vait-il être  Invoqué  par  celui  qui  encourait  la  rédusloo  par  ap- 
pliratioQ  de  l'art.  141  ?  Cette  question,  qui  préseMalt  quelque 
difficulté ,  est  devenue  sans  Intérêt  par  suite  de  rnbellUen  ét 
la  peine  de  l'exposition. 

•1.  Aux  termes  de  l'art.  141  o.  pén.,  «  cenx  qiri  aoronl  con- 
trefait les  marques  destinées  i  être  apposées,  au  nom  du  gouver- 
nement, sur  les  diverses  espèces  de  denrées  ou  de  marchandises, 
ou  qui  auront  fait  nsage  de  ces  busses  marques;  —  Ceux  qnl 
auront  contrefait  le  sceau,  timbre  ou  marque  d'une  autorité  qw4- 
conque,  ou  d'nn  établissement  parllcnller  de  banque  eu  de  com- 
merce ,  on  qui  anront  fait  usage  des  sceaux, timbres  on  marques 
contrefaits,  seront  punis  de  la  redaslon.  » —  Cet  ariMe ,  on  le 
voit ,  s'applique  expressément  à  la  contrefaçon ,  non-seulement 
des  instruments  à  t'aide  desquels  les  marqnes  sont  apposées, 
mais  des  marques  elles-mêmes. 

•9.  Les  marques  dont  II  est  question  dane  sa  première  par- 
tie, sont  cellea  que  les  différentes  admialstrattons,  teHes  que  les 
douanes,  le^  contrf^utions  indlrectas,  apposent  anr  les  Aivarsey 
dt^orées  et  marcbaadises.  —  Ainsi ,  le  Iftit  d'avoir  marqué  des 
bouteHIes  d'un  litre  avec  un  poinçon  dtfléreot  de  celui  établi  par 
l'autorité  administrative,  constitue  le  faux  prévu  par  l'art.  Ht  ; 
pea  importe  que  ce  fait  n'ait  eu  pour  but  et  ptiur  effet  qu'uné 
Infraction  aux  lois  concernant  les  poids  et  mesures  :  cette  clrcoiif 
stance  ne  le  fait  pas  rentrer  dans  la  classa  des  contraventions 
punies  par  l'art.  479,  n*  S.  Dès  qu'il  y  a  contrefaçon  de  poinçon 
ou  marque  d'une  autorité  quelconque,  il  y  a  crime  de  faux,  iota- 
tement  distinct  des  simples  contraventions  que  l'art.  479  a  pnr 
objet  de  r^rimer  (Crlm.  cass.,  to  Janv.  1835)  (S). 

•S.  11  faut  entendre  par  tceauœ,  f tmbref  ou  mar^i  d'anê 

vaux  forcés  {mammum  de  cette  peine  tenperaire),  et  qu'ella  a  n hwi  de 

lui  api^iquer  les  autres  peiaei  accessoires  porlécs  par  les  art.  404  et 
Jb5  c.  péD.,  es  qiioi  elle  a  ouvertement  violé  ces  artidei; — Caese,  etr. 

Uu  14  déc.  18il7.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Portalts,  pr.-Basêchop,  rap. 

(3}  (Uin.  pob.  C.  Monié.) —  La  coca;  —  Attendu  que  le  faux  pv 
altéralioa  dV-crilaru ,  prévu  et  paai  par  les  art.  147  et  148  c.  pén.,  ré- 
lulle  uniquemiot  des  altérations  pratiquées  dans  les  actes,  et  qui  oHt 
pour  objet  et  résollat  d'en  dénaturer  la  rubslaoee ,  et  non  des  cbanga- 
menlsquij  n'affectant  que  rinitmment  matériel  de  ces  mêmes  actes ^  ne 
se  réfèrent  nullement  aux  conventions  qu'ils  renferment;  —  Attendu  que 
l'art.  141  du  même  code  oe  s'applique  qu'à  l'application  de  timbres  dé- 
tournés par  des  moyens  illicites ,  sans  qu'on  puisse  en  étendre  la  dispo- 
sition au  double  emploi  dn  papier  révéla  de  cette  empreinte  ;  —  Attendu 
qie  le  fait  déclaré  constant  par  le  jury  a  été  spéciaiemenl  prévu  par  l'art. 
3t  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  combiné  avec  l'art.  26  de  la  mémo  loi 
qui  i  raoonce  contre  le  contrevenant  une  simple  amende  dont  te  recouvre- 
ment  doit  être  eBectué  pai  voie  de  contraioie;  —  Rejelto. 

Ou  11  joill.  1834.-G.      cb.  crim.-MM.  Gboppin,  pr.-Roeber,  rap. 

(8)  EtpècÊ  :  —  (Fabre  C.  min.  pub.]  ~  Le  procureur  génilral  ex- 
pose ,  etc.  —  Le  9  sept.  1835,  le  commissaire  de  police  et  le  vérifica- 
teur principal  des  poids  et  mesures  de  la  ville  du  Vigan  constatèrent ,  par 
no  procès-verbal  régulier,  avoir  trouvé ,  cbei  divers  cabaretiers  de  celte 
ville,  Beise  bouteilles  d'un  litre ,  marquées  avec  du  fer-blanc,  m^iis 
faussement  jKtioconnées  d'une  flenr-de-lis,  qni  n'élait  pas  cr!le  établie 
par  Vaniorité  administrative.  Les  nommés  Fabre  et  Jonmet  seraient 
les  auteurs  du  faux,  soit  pour  avoir  fabriqué  le  faux  poinson  ,  soit  puur 
en  avoir  fott  a»fw ,  sachant  qn'il  était  faux.  —  Par  suite  de  ce  procckv 
verbal,  le  juge  (PioBtruction  fit  nne  information  ;  Taflalro  fut  parlée  de- 
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■ulorité,  ceui  qae  les  fonctionnaires  emploient  comme  signe  de 
leur  autorité  dans  IVxercice  de  leurs  fonctions.  Tels  sont  notam- 
ment \tt  cachets  apposés  sur  les  scellés,  les  timbres  de  la  poste 
(Conf.  HM.  Ohauveau  et  Belle,  t.  5,  p.  iSi). 

94.  Les  marques  des  établissements  de  commerce  ont  été 
surcesslvement  protégées  par  l'édlt  du  1*  oct.  1S64,  par  Tord, 
de  Juin.  1681,  art.  10,  par  la  déclaration  du  18  oct.  ilîO,  art. 
43,  et  par  la  loi  du  35  germ.  an  1 1 ,  art.  1 0  et  1 7.  «  La  contre- 
façon des  marques  particulières  que  tout  manufacturier  ou  arll- 
UD  a  le  droit  d'appliquer  sur  les  objets  de  sa  fabrication  donnera 
lieu,  disait  cette  loi  :  1*  à  des  dommages-intérêts  eovers  celui 
dont  la  marque  aura  été  contrefaite;  2*  à  l'application  des 
peines  prononcées  contre  le  faux  en  écriture  privée. — La  marque 
sera  considérée  comme  coalrefaile,  quand  on  y  aura  Inséré  ces 
mots  façon  de...  et  à  la  suite  le  i:om  d'un  autre  fabricant  et  d'une 
autre  ville.  »  —  Ces  dispositions  ont  été,  pour  ainsi  dire,  repro- 
duites par  l'art.  14f  c.  pén.  ;  mais  cet  article  a  été  ainsi  modifié 
par  la  loi  du  38  juill.  183i  :  «  Quiconque  aura,  soit  apposé,  soit 
fait  apparaître  par  addition,  retranctiemeut,  ou  par  une  altéra- 
tion quelconque^  sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  d'un  fabricant 
antre  que  cviui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison  commerciale 
d'âne  fabrique  autre  que  celle  de  la  fabrication ,  sera  puni  des 
peines  portées  en  l'art.  433  c.  pén.,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-iutéréis  s'il  y  a  lieu.  Tuul  marchand ,  commissionnaire 
ou  débitant  quelconque  sera  passible  des  effets  de  la  poursuite, 
lorsqu'il  aura  sciemment  exposé  en  vente  ou  mis  en  circulation 
les  objets  marqués  de  noms  supposés  ou  altérés  [art.  1). — L'in- 
fracliOD  ci-dessus  mentionnée  cessera  en  conséquence,  et  non- 
obstant l'art.  17  de  la  loi  du  33  germ.  an  11,  d'être  assimilée 
à  la  cootrrfaçon  des  marques  particulières  prévue  par  les  art. 
143  et  143  e.  pén.  ■  (art.  3).— Ainsi,  la  contrefaçon  de  lamar- 


Siaer  des  bouteilles ,  est,  daos  son  objel,  dans  l'orage  qa'oo  a  po  «n 
ire  et  ses  co&séquences,  d'une  nature  bien  différente  des  poinçons, 
limbrea  et  autres  sceaux  dont  il  est  parlé  dans  les  art.  139  et  auir.  c. 
nén.,  et  qu'il  na  peut  être  assimilé ,  sous  ces  divers  rapports,  qn'aux 
faux  poids  el  faasses  mesures  dont  l'utage  conslilne  une  coolraveotioD 

{révufl  par  le  n*  5  de  IVu  479  même  code ,  el  qui  rentre  dans  les  atlri- 
ulions  du  irlbunai  de  simple  police  ;  qu'ainsi ,  c'est  k  ce  tribunal  que 
lendits  Fabre  et  Juurnet  doivent  (Ire  renrojrs  puur  Blataer,  k  leur  égard, 
e«  qu'il  a(tpartiendra;  —  Par  ces  inolifs,  le  tribunal ,  faïunt  droit  au 
réquisi'oire  du  eubi  itut  du  procureur  du  roi,  renroie  h  l'unanimiié  les- 
dits  Fabre  et  Jourort  devant  le  tribunal  de  simple  polire  du  Vig.io.  » 

Ëa  exécution  de  cette  ertionnance,  l'alUire  fut  pvrlée  devant  le  Iribu- 
Ml  de  simple  police ,  ^ui  rendit ,  le  18  mari  1824.  te  jugement  snivant  : 
—  »  CoBsidérant  qn'il  résulte  de  Tinterrogaioire  subi  par  lesdits  Jour- 
net  et  Pabre  devant  le  Juge  d'insiruclion  du  tribunal  civil ,  et  des  inter- 
rogatoires par  eux  subi»  crjourd'hui  devant  nous,  qu'iN  se  sont  remlua 
coupables  de  conlravenlion  aux  lois  et  règlements  relatifs  aux  poids  et 
nrsurri ,  savoir  :  ledit  Jonrnet,  en  avant  marqué  six  bouteilles  d'un  litre 
i  l'aide  d'un  poinçon  différent  de  celui  établi  par  raulorilé  administra- 
tive ;  el  ledit  Fabre,  pear  avoir  vendu  a  diverses  personnes  quantité  de 
bouteilles  d'un  litre  murquëes  avec  le  même  poinron  prohibé,  dont  seite 
ont  été  saisies,  tant  chez  ledit  Fabre  que  chet  divers  marchands  qni  les 
•vaientacbelèes  à  ce  dernier;  qne  ces  faits  eonslitueni  une  contravention 
prévue  par  l'art.  479,  g  S  c.  pén.  —  D'après  ces  motifs,  avons  con- 
damné et  condamnons  Louis  Journet  et  AndrA  Fabre  h  11  fr.  d'amende 
el  au].  dép<-Ns,  etc.  » 

'lels  «ont  l'ordonnance  et  le  jugement  que  Peiposant  est  chargé  de 
sounieltre  à  la  censure  de  la  conr  —  Le  raifonncmeot  du  tribunal  du  Vj- 
gan  serait  juste,  en  tant  que  Ton  comparerait  le  lait  dont  il  s'agilani  cri- 
mes prévus  par  les  arL  lÂ9et  140  c.  pén.  Le  poinçon  que  rauianté  ad- 
uiinislralive  fait  apposer  sur  les  bouteilles  des  débitants  est  effeulîvement 
dans  son  objet,  son  usage  et  ses  conséquences,  ainsi  que  l'a  remarqué  le 
.ribusal  du  Vigan  ,  d'une  nature  bien  différente  que  le  timbre  dn  trésor 
ro)al,  que  les  timbres  nation^ius  ,  les  marteaux  de  radministralion  fo- 
restière elles  poinçons  servants  marquer  les  matières  d'or  et  d'argent. 
Ceux-ci  ont  pour  objet  des  effets  émis  par  le  gouvercament,  ou  des  billets 
de  banque  autorisés  par  la  loi.  les  droits  établis  sur  lo  papier  timbré,  les 
pnriions  de  bois  vendues  ou  rt-servées  par  i'Ëtdt ,  le  droit  à  percevoir  su- 
ies matières  d'or  et  d'argent  doni  il  est  si  important  d'assurer  le  litre; 
tandis  que  la  mar>|ue  admiaisiratire  dont  il  est  question  n'est  qu'un 
moyen  d'assurer  la  stricte  exécution  des  lois  et  r^lemeals  sur  les  poids 
et  mesures.  Mais  de  U  s'enguit-il  que  le  faux  poinçon  apposé  sur  les  bou- 
teilles ne  soit  pas  un  faux  t  —l:  sudit  de  lire  l'art.  143.  —  Cette  dispo- 
sition est'absulue.  Toute  contrefaçon  de  poinçon  ou  marque  d'une  auto- 
rité quelconque  est  un  faux.  Le's  diverses  nuances  dans  le  but  elles 
«easéqaences  ae  ponvaient  être  saisies  par  le  iégisialeur.  Il  snlBtait 


que  et  l'usage  de  cette  marque  ratent  soos  Temptre  4e  Tart.  1 49 

c.  pén.;  mais  l'Imitation  ou  l'altération  du  nom  ou  de  la  raisoB 
sociale  d'un  autre  établissement  n'entraloe  plus  qu'une  peine  cor- 
rectionnelle. —  C'est  ce  qu'a  Jugé  la  cour  suprême  :  «  Attendu 
que  si  l'art.  16  de  la  loi  du  33  germ.  an  1 1  et  l'art.  143  e.  pén. 
punissent  de  peines  aEDictives  et  Infamantes  la  contrefaçon  de« 
marques  de  fabrique  quelles  qu'elles  puissent  être;  si  la  loi  du  3S 
juin.  1834  n'a  expressément  abrogé  que  l'art.  17  de  la  loi  d« 
l'an  11  ;  si  même  l'on  peut  Induire  des  discussions  qui  l'ont  pré- 
cédée ,  que  la  suppression  de  cet  art.  1 7  était  l'tÂlet  principal 
que  le  législateur  avait  en  vue  ;  néanmoins  l'art.  1  de  ladite  lof 
de  1834 ,  porte  en  termes  formels  que  quiconque  apposera  sut 
des  objets  fabrjqaés  le  nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en 
est  l'auteur,  sera  puni  de  peines  correctionnelles;  que  cette  dis- 
position, dont  le  sens  n'est  point  équivoque,  abroge  nécessni- 
lementrart.  lOdelalol  de  l'an  11  et  l'art.  143  c.  pén.  à  l'égard 
des  marques  de  fabrique  qui  consistent  dans  l'indication  du  nom 
du  fabricant  auxquelles  on  doitasslmller  les  marques  dont  ce  nom 
forme  la  partie  principale  »  (Grlm.  rej.,  13  Julll.  1845,  aff.  Bes- 
Dard,  D.  P.  43.  1.  337  ;  Crim.  casa.,  3  Juin  1846,  aff.  Bulla, 
D.  P.  46.  4.  393;  Cass.,  ch.  réun.,  39  nov.  1847,  même  aff. 
Bulla,  D.  P.  47.  1.  379).— V.  au  surplus.  Propriété  Industrielle. 

•Jb.  Dn  reste ,  ponr  que  la  marque  d'un  fabricant  soit  établie 
d'une  manière  légale,  Il  faut  qu'elle  soit  distincte  des  autres 
marques,  et  qn'un  modèle  en  ait  été  déposé  au  greffe  du  tfllMiMl 
de  commerce  (L.  13  avril  1803). 

S«.  D'après  lalol  du  33  germ.  an  1 1 ,  il  Haut ,  pour  qu'il  pnissu 
y  avoir  lieu  à  une  jmursuite  en  laux,  que  les  marques  choisies 
par  des  fabricants  aient  été  falsifiées,  et  que  ces  marques  aient 
ensuite  été  appliquées  à  des  objets  sortis  d'une  fabrique  étran* 
gère  (Crlm.  cass.,  SI  Janv.  1807)  (1).  —  U  faut,  i  l'égard 

d'avoir  fait  les  grandes  distioelioni  qui  sont  marquées  dans  les  art.  139| 
140,  141, 143  el  143.  U  suffisait  surtout  d  avoir  gradué  les  peises. 

Uais  quand  le  faux  exista .  il  doit  être  puni  sans  se  permettre  aeein 
raisonnement  qui  tendrait  k  distingner  la  oè  la  loi  ne  diiUngae  pas.  Le 
fait  est-il  prévu  par  le  législateur  et  qoalifté  de  fanxT  Voilk  le  seul  peiat 
qu'il  faut  exanieer.  Vouloir^  t  raiaun  de  la  matière  a  laquelle  la  tùsso 
marque  a  éié  appliquée,  lui  faire  perdre  son  caractère,  transporter  .un 
crime  nommément  prévu  par  un  article  dans  un  antre  article  où  il  s'agit 
d'un  délit  qui  porte  sa  dénomination  et  son  caraclère  particulier,  c'est 
introduire  le  cbaos  dans  la  li'gislation  ,  et  faire  périr  la  loi  suas  le  poids 
des  systèmes.  Mais  enBo ,  s'il  était  permis  de  raisonner  dans  une  matière 
oè  lout  est  positif ,  ne  serait-il  pas  aisé  de  se  convaincre  qu'un  fait  ot  il 
y  a  audace  dans  le  faussaire,  droit  usurpé,  tnmtperie  par  supposition,  si- 
gne imoo*lrur  et  préjudice ,  est  un  vérit<ible  faux?  Et  ne  deviendrail-il 
pas  sensible  que  la  fausse  marque  porte  eo  elle-même,  imlépendammeu 
du  plus  ou  moins  dédommage  qu'elle  produit,  un  caractère  qui  ne  permet- 
tait pas  an  législateur  de  la  confondre  avec  le  poids  qui  pèche  seulement 
dans  sa  pesanteur,  on  avec  la  mesura  qui  n'a  pas  une  enaite  Hdelilé?  — 
En  résumé ,  1 1  chambre  du  conseil  et  le  tribunal  de  simple  police  ont  biea 
reconnu  lefiit;  mais  ils  l'ont  qualifié  arbitrairement,  et  leur  appréciatioa 
est  une  violation  expresse  de  l'art.  14!t  c  pén.  —  Considéré ,  etc.  — 
Signé  Monrre.  —  Arrêt 

La  coDKi  —  Vu  rnru  441  e.  InsL  erïm.et  l'art.  143 c.  pén. i— Fai- 
sant droit  audit  réqutiiitoire ,  et  en  adoplaal  Im  motifs ,  casse  et  annulle , 
dans  l'intérêt  de  la  loi  :  1*  l'ordoonaoce  de  la  chambre  du  conseil  du  Iri- 
bunal  de  première  instance  du  Vigan,  du  30  nov.  18Ï5;  S*  le  jugement 
du  tribunal  de  police  de  la  même  ville  ,  du  18  mars  1824. 

Du  20 janv.  ISiS.'C.C.scct.cnm.-MM.  Portails,  pr.-Busschop,rap, 

(1)  (Laugier  C.  mip.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Vu  Tari.  16  dn  lit.  4  de 
la  loi  du  Sitterm.  an  11  ;  —  Attendu  que,  d'après  cet  article,  pour  qu'il 
piii^ie  y  avoir  lieu  a  eae  ponranile  en  hux ,  Il  fani  que  les  marquée 
cboisies  par  des  manufacturiers  ou  artisans  aient  été  falsifiées ,  et  que 
ers  marques  aient  ensuite  été  appliquées  a  des  objets  toiXU  d'une  manu- 
facture étrangère;  que  Jes  marques  choisies  par  des  maoufacturiers  sont 
en  effet  destinées  S  conulaler  ridenlilé  des  marehaudises  sorties  de  leurs 
fabriques,  auxquelles  elles  sont  appliquées  el  inhérentes;  —  Qu'à  Tègarï 
des  liquides,  elles  doivent  être  appliquées  sur  les  vases  qui  les  renferment, 
en  telle  sorte  que ,  tant  qu'ils  seront  dans  le  commerce ,  les  marques  du 
fabricant  ne  lassent  qu'on  muI  corps  avec  eux ,  et  que  les  liquides  aa 
puissent  en  éira  extraits,  sans  rompre  la  marque  et  détraire  son  appU* 
cation  aux  vases;  —  Attendu  que,  dans  respèee,  il  ne  résulte  ni  de  I  in- 
struction ni  des  pnicés-verbaux  de  description  des  fioles  d'eau  de  mrtiste 
saisies  chez  les  sieurs  Laugier  el  Laboulée,  que  le  cachet  servant  esseo- 
ticllement  de  marque  à  la  maison  de  commerce  Mira  et  Leboa,  ait  été 
falsifié  et  appliqué  sur  iesdites  fioles  de  maatère  a  faire  corps  avec  elles, 
et  a  B'eo  peureti  éUe  séparé  sans  rapture;  d'où  il  suit  fn'JI  ae  feoraii  | 
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des  tiqoides,  que  les  marqau  falsifiées  soient  appliquées  sur  les 
fasesquiles  renrermeDl,  en  telle  sorte  que,  (antqu'ils  sont  dans 
le  commerce,  les  marques  du  fabricant  Défassent  qu'un  seul 
corps  avee  eux,  et  que  les  liquides  ne  poissent  en  être  extraits 
sans  rompre  la  marque  et  détruire  son  application  aux  vases 
(mdme  arrêt). 

•7.  Il  n*r  a  Uea  d'appliquer  l'art.  442,  ni  dans  le  cas 
eù  la  marque  employée,  bien  que  n'élarit  pas  celle  du  prévenu, 
B'estpas  non  plus  celle  d'aucun  auire  fabricant;  ni  dans  le  cas 
où  le  produit  sur  lequel  elle  est  apposée  sort  en  effet  des  ate- 
liers du  fabricant  qu'elle  Indique  ;  ni  enfln  dans  le  cas  od  la  mar- 
que  Imitée  n'est  pas  celle  d'un  fibricaut  français.  —  C'est  aussi 
l'avis  de  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  S,  p.  3SS. 

•8,  Aux  termes  de  Tart.  143  :  «  Sera  puni  de  la  dégra- 
dation civique  (peine  substituée,  dans  ce  cas,  à  celle  du 
carcan,  par  la  loi  de  1839)  quiconque  «'étant  Indûment  procuré 
les  vrais  sceaux ,  timbres  ou  marques,  ayant  l'une  des  desUna- 
lODs  exprimées  en  l'art.  Ut,  en  aura  fait  une  appllcaUon  ou 
«sage  préjudiciable  aux  droits  ou  Intérêts  de  l'état ,  d'une  auto- 
rité quelconque,  ou  même  d'uDélabUssement  particulier.  »  Cette 
disposition  a  été  modIQée,  comme  celle  de  ^'art.  142 ,  par  la  loi 
de  1 834,  ci-dessus  citée. 

Sous  le  code  pénal  de  1791  et  la  loi  du  23  flor.  an  10, 
éelul  qui,  devenu  possesseur  Illégitime  d'une  pince  servant  à 
marquer  les  tabacs,  et  sur  laquelle  étalent  Inscrits  les  mots  : 
Administration  de$  droUt  réunu^  en  faisait  UD  emploi  frauduleux 
et  préjudiciable  aux  Intérêts  de  rËtat ,  commettait  un  crime  de 
(aux  en  écriture  publique  de  la  compétence  des  cours  spéciales 
(Casa.,  ch.  réun.,  26Jaav.  1810  (1).  Arrêts  conf.  rendus  dans 
U  même  affaire  :  Crim.  eass.,  6  oct.  1809,  M.  Gulen,  rap.;  tb, 
réQB.,  SI  Janv.  18t  I,  M.  Oudart,  rap.;  déeretdu  18  oct.  1810)  (S). 

avoir  lira  h  la  pr^Tenlion  «t  a  la  poursuite  de  fin ,  ni  est  Pdbjst  de  la 
loi  du  SS  gem.  ut  H  précitée,  rl  que  cooséquemmont  la  cour  spéàale  de 
la  Seiae  s'est  abosivemeot  déclarée  compéteale  par  son  arrêt  da  13  aoflt 
dernier;  — Casse. 
Du  22  jâDV.  1807.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr .-Minier,  rap. 

(1)  (Mie.  pnb.  C.  Lrgrand.)  —  Là  codk;  —  Va  l'art.  3  de  la  loi  du 
23  flor,  tD  10;  —  Et  considérant  <^ue  Pierre-César  Legrand  et  ses  co- 
accosés  sont  prérenns  d'avoir  mis  ea  ctrcaUlioo  des  quantités  considérables 
de  tabacs,  sans  avoir  préalablement  pris  la  précaution  de  faire  apposer  a 
ces  tabacs  ,  par  les  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis  ,  la  marqae 

Îrcicrite  par  les  lois  ;  —  Qu'ils  sont  préventts  d'aToir,  au  coolraire,  usurpé 
!•  draiia  et  le  cuadère  public  de  ces  préposés,  ea  marquant  eua-mèmei, 
au  préjudice  da  iaiéréti  de  TËtat ,  ces  tabacs  avec  nue  piaee  dérobée  fc 
radmiaisiratioB  des  droits  réunis,  par  des  voies  frauduleuses;  —  Con- 
sidérant que  la  pince  dont  Lf  grand  et  ses  consorts  sont  prévenus  d'avoir 
fait  on  usage  criminel,  eo  usurpant  le  caractère  des  préposés,  f  tait  revêtue 
d'une  ioscripitoD  conlentut  ces  mots  essentiels ,  Adminiitration  du  droit» 
réuaUf  qu'à  l'aide  de  l'asurpatiOD  de  pouvoirs  et  de  l'emploi  fraa<lalens 
de  la  pince,  imputés  a  Legrand  el  consorts,  ils  sont  prévenus  d'avoir 
éludé  le  payement  des  droits,  el  d'avoir,  sans  la  parlicipaiion  de  la  régie 
«(  é  son  iau ,  flié  la  circnlaiion  et  le  sort  de  ces  labaes ,  d'une  manière 
aussi  aatbealiqaeqw  si  les  préposés  avaient  apposé  eux-mêmes  l'empreinte 
et  rinscripiion;  —  Qu'en  ellet,  la  pièce  revêtue  de  rinscriplion  est 
légalement  destinée,  enire  les  mains  des  préposés  de  la  régie,  à  régulariser 
invariablemeet  et  d'une  manière  authentique,  l'introduction  et  la  cir- 
culation des  tabacs , qui ,  dépourvus  de  cette  marque,  seraient  considérés 
comme  marchandises  prohibées;  —  Que,  par  conséquent,  les  faits  imputés 
a  Legrud  et  consorts  constituaient  la  prévention  d'un  faux  en  écriture 
aalhenliqne,  cummis  en  apposant  faussement  et  avec  usurpation  d'autorité, 
lae  emprciole  revêtue  d'une  ineeriptioa  et  de  caractères  gravés  authea- 
liqnea;  —  Considérant  queLegrand  etsescoosorisaont  prévenus  d'avoir 
mmmis  le  faux  dont  il  s'agit .  afin  d'élader  le  payement  des  droits  de 
Burqoa  ,  et  de  faire  circuler  les  tabacs  en  contravention  à  la  loi ,  et  par 
«onséquent  à  dessein  de  ouire  aux  intérêts  de  l'Élat-,  —  Considérant  que 
la  h»  dn  19  brum.  an  6,  relative  h  la  sorTeiltance  des  ouvrages  d'or  et 
d^a^ot,  «t  in  fèglement  spécial  sur  cette  matière,  totalement  étranger 
an  délit  hnputé  k  Legrand  et  h  ses  coaccnsés  ;  —  Considérant  enBn  qu'en 
se  déclarant,  daas  ces  drcoaslances,  incontpéieote  penr  connaître  do 
crime  de  faux  imputé  audit  Legrand  et  h  in  coaccusés  déeommés  dans 
Farrêt  d'incompétence,  la  cour  spéciale  du  Nord  a  violé  l'art.  2  de  la  loi 
di  23  flor.  an  10,  et  bit  une  fausse  application  de  la  loi  du  10  bmm. 
aa  8;  —  Casse,  etc. 

Du  26  iaav.  18iO.-G.  C,  sect.  rénnieB..HM.  k  doc  de  Massa,  grand 
Jnge,  ministre  de  la  j«Uce.-Vei^,  rap.-Duprat,  av. 

(S)  18  ecl.  1818.     Déeiat  tenant  qus  l'amplei  biidilfu  d'ua 


—  Ce  fait  ne  pourrait  auloordlml  eoDstftver  iTaotr*  crtme  qM 
celui  prévu  par  l'art.  1 43.  C'est  aussi  la  remarque  de  VH.  Chu* 
veau  et  Hélie,  t.  S,  p.  337. 

CHAP.  4.  —  DO  riDx  Ht  tcuTuus. 
AKT.  1.  —  Dts  eerucféres  générowe  dm  fauas  en  deWtwet. 

t  ••.  Le  crime  de  faux  se  commet  par  des  écrits,  soit  en  h« 
briquant  de  faux  actes  authentiques  ou  sous-seIngs  privés,  en  y 
apposant  de  fausses  signatures,  en  altérant  les  actes,  éerllnres 
ou  slguatures,  soit  par  supposition  de  personnes,  additions  ou 
lulercalatlons  d'écritures,  et  autres  faits  compris  dans  lesart.  143 
et  suiv.  c.  pén.  Jusqu'à  l'art.  162  inclusivement. 

4  01.  Le  faux  en  écriture  se  divise,  quant  4  ses  caractères , 
en  faux  matéritl  et  en  faux  tnf eUecluef.  —  Le  faux  matériel  con- 
siste, soit  dans  la  fabrication  d'un  acte  par  contrefaction  d'écri- 
tures (c'est  le  faux  que  plusieurs  de  nos  anciens  auteurs  appe- 
laient formel);  soit  par  l'altération  d'un  acte  vérIUble,  au 
moyen  d'addition  ou  d'Intercallallon  d'écritures,  de  changements 
ou  de  suppression  de  lettres,  de  syllabes  ou  de  mois  ;  par  des 
ratures,  des  surcharges,  des  grattages,  des  lacérations,  etc.; 
c'est  à  ce  faux  seulement  que  l'on  donnait  autrefois  la  dénomi- 
nation de  faux  tnaitfrtei.  On  volt  que  cette  espèce  de  faux  résulte 
d'une  falslBcatioo  ou  altération,  en  tout  ou  eu  partie ,  commise 
sur  la  pièce  arguée,  et  susceptible  d'être  démontrée,  constatée 
et  reconnue  physiquement  par  une  opération  ou  par  ui  procédé 
quelconque.  C'est  de  là  que  vient  sa  quaUBeuUn  de  bus  mM*  1 
rief.  ( 
Le  faux  tfitelfeciuel  est  celui  qui,  sans  qùH  y  ait  cou- 
trefaotlonou  altération  de  l'écriture  ou  de  la  pièce,  dénature  la 

pince  serrant  h  marquer  les  tabacs  constitue  un  crime  de  fanx  da  la 
comoétence  ïes  cours  spéciales. 

NiPOLion ,  —  Vu  le  rapport  de  aotre  graad-foge ,  ministre  de  la  Jus- 
lice  ,  concernant  un  arrêt  de  cassation  ,  da  31  mars  dernier,  qui  porte 
que,,  conformément  k  Tari.  5  de  la  loi  du  t6  sept.  ISOT,  il  y  a  lien  de 
recourir  au  souverain  pour  demander  riaterprétatioa  de  la  loi  lar  laqw»> 
tion  de  savoir  si  la  loi  du  83  Bor.  aa  10,  ^ributive  aux  eoufs  spéâaics 
de  cntaiies  matières  de  fonx,  nt  applicable  h  l'emploi  frauduleux  d'une 
pièce  servant  fc  marquer  Ih  lahaes,  et  sur  laquelle  sont  écrits  les  mots  : 
aèmamtnuioR  dei  iroiu  rAmù,  lorsque  cet  emploi  est  fait  par  ua  iadi- 
vidu  sans  qualité  et  sans  caractère  public  dans  l'objet  de  s'appn^rier  les 
droits  de  marque  au  préjudice  de  I  Ëtal  ;  —  Va  les  cinq  arrêU  suivants, 
readDsdans  l'affaire  de  P.-C  Legrand, Darchand,demenrant  à  Bmtelles. 
ci-devant  employé  dans  les  droits  réunis,  et  antres  iadividos  poursuivis  à 
raison  de  même  fkit  :  1°  L'arrêt  do  la  cenr  de  jastiee  criminelle  spéciale 
du  département  des  Deox-Nèthee ,  en  date  du  30  aeél  1809 ,  iwr  lequel 
ceUe  cour  se  déclare  incompétente ,  sur  le  fondement  que  la  pince  avec 
laquelle  les  Uibacs  ont  été  marqués ,  étant  celle  dcflinée  é  cet  usage  |»r 
l'administration ,  Ivs  dieposiiioas  de  la  loi  du  23  flor.  an  10  ne  sont  point 
applicables  au  cas  dont  tl  s'agit  ;  2*  L'arrêt  de  la  cour  de  rastatioa ,  du 
6  oct.  1809,  qui  annule  celui  de  la  cour  des  Deux-Mêibes,  alteadn  que 
le  fait  imputé  a  Legrand  et  conforts  est  un  faux  en  écriture  authentique 
et  publique,  lequel  u-rêt  renvoie  TaSaira  k  la  cour  de  jestice  crimiacile  ' 
spéciale  dn  départemeat  da  Nord  ;  V  L'arrêt  de  cette  dernière  cour,  qui  ^ 
prononce  de  la  même  MMière  et  par  le  même  uMlif  qao  l'arrêt  de  la  conr 
des  Denx-Nètbes  ;  4*  L'arrêt  de  la  cour  de  cassaiioa,  dn  28  Janv.  1810, 
rendu,  toutes  les  sections  réunies,  et  sous  la  présidence  de  netregrand 
jags  ministre  de  la  jbstice,  lequel  anêl  porte  U  même  décision  que  celui 
du  6  octobre  précédent,  et  renvoie  l'affaire  devant  la  conr  de  justice  eri- 
mioelle  spéciale  du  déparUment  de  la  Seine  ;  5*  L'arrêt  dn  20  mars  der- 
nier, rendu  par  cette  dernière  cour,  au  nombre  de  dix  juges,  lequel  arrêt 
est  conforme  k  ceux  de  la  cour  du  département  des  Deux-Nèlbes  et  de  la 
cour  dn  département  du  Nord;  —  Vu  l'arrêt  de  la  coer  de  cassatin  sas- 
énoDcé,  qui  ordonne  le  réUré  doat  est  question  ;  va  enfla  la  M  dn  88 
flor.  aa  10  :  —  Coasidéreat  que  l'^ication  d'une  pince  servant  k  ssar- 
quer  les  Ubac»,  a  pour  oUet  de  constater  que  les  droiU  dus  k  l'Etat  ont 
été  payés  ;  que  sur  cette  pince  sont  empreiats  les  moU  :  aèmnitkutkm 
du  (fraitt  rémU  ;  que  l'appositiou  d'une  telle  marque  e^  nne  Téritable 
reconnaissance  dn  payement  des  droits ,  el  en  forme  la  quittance  j  d'oh  il 
résulte  que  celui  qui,  sans  qualité,  et  pourfrander  les  droits,  a  fait  usage 
de  la  pince,  a  doaoé  par  U  une  fausse  recMinaiseaoce,  cl,  dès  lors,  a 
commis  un  faux  en  écriture  auihenlique  et  publique;  —  Notre  conseil 
d'&iat  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  i  —  Le  dë!it 
consignât  dans  l'emploi  frauduleux  d'une  pince  servant  %  marquer  les 
tabacs  est  compris  dans  la  classe  des  faux  dent  la  coBaaisnace  islaUn- 
buéo  au  eews  spéciales  par  U  M  d»«3  locéal  au  18. 
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BpbsljDfjee  di?  example,  ^«qH'on  officier  public,  eo 

r^dlgeai^t  iio  «cip  de  soo  minlBiire»  a  inséré  des  conveDiioBS 
«lïlrés  qué  celles  qui  étalent  dictées  par  les  parties  ;  lorsqu'on  « 
tell  signer  à  uoe  partie  uo  acte  écrit  d'une  main  étrangère,  et 
dont  le  eoDteno  n'est  pas  ce  qu*eU«  eoJbendait  signer.  Cette  espèce 
de  faux*  résultant  seulement  dé  l'allérallon  dans  la  substance 
d'OD  aqfç  p^oo  f^lsl^é  tmiirie\lm^tt  Q'^^t-à-dire  dans  ies  djspo- 
sHlMs  constitutives  de  cet  acte,'  oé  peut  être  reconnue  à  un 
DlCpie  physique,  palpable  et  matériel;  o!«ftt  pourquoi  il  est  aoiané 

Syù^xnlelltciucl^  par  quelque»  «uAeurs,  (aux  vwrsj,  etdaupta- 
eurs  arr>M.s  A?  U  rourde  cassaiiMi,  i4ux  fu6<ta»tw<. 
103.  [x  iTiinL'  de  , (aux  Ruppose,  conme CD  i'a  dé|à  dit,  irais 
eopdiljof)^  e^M'iiiielleJ  :  1"  suppression  ou  aitératien  de  la  »é- 
rtté'i'S'  lateniiuu  4*i  attire;  3'  préjudice  possible.  L'une  de  «et 
tn^  fîOBdUlofu  yetuM  k  inasquer,  la  erimiaaU^é  du  (ait  t*tea- 
^ui|.  IJoui  «iloM  1«0  puGouir  jiuooisjdvaiMBl. 

Lasupposiiios  d'ut»  fibose  fausse,  ou  la  aupiwetsloa 
ou  j^ltératioD  d'uue  cbose  vraie,  Mtl  jBSl  l'éléauut  (audavental  da 
criq)e  de  }aui; ,  et  sans  lequel  ce  crlow  pe  peut  nâme  se  gom»» 
\Qir.  Supposes  rinleniioa  et  \%  possibÛité  de  nuire  à  autrui, 
non  ri^^Iis^es  par  un  f<i|t  matériel  «ii  InteUactual,  et  vous  n'a- 
vez ^u'HQe  pensée ,  coupable  MPS  dOttle»  mais  qui  éckappe  à  la 
pui^$^i)i:e  de  la  loi,  et  qu)  m  pMt,  «o  Mienne  nuulère,  oiraeté- 
ri^^tr  un  Taux  criminel. 

l  <f  ô.  Il  n'y  a  pas  crlQiQd^  fiuxde  U part  de  oelil  qufataau 
et  tliriga  la  luaio  d'un  individu  pour  la  confection  d'un  testament 
«mf^e  f^vpf^r^  |}e  tt&taoïBat,  lorsqu'il  est  «onstant  qué  Taete 
^Pf If  Ifst  i;«xpjre8sion  de  la  voloaté  de  la  persuwM  doU 
la  main  a  été  tenue  et  dirigée.  Ëo  pareil  cas,  l'auteur  de  l'acte 
lôcrlmiii|  n'a '(ait  que  çoustater  la  volpot^  d^  cette  personne,  «l 


Tant  un  bUlet,  Jnlte  l'éeritura  et  In  aignafare  «en,  pir 
f  zemple,  du  bénéficiaire,  dans  nde  iotentlon  (raidntooK ,  d 
d'ailleurs  U  signe  ce  biHct  de  «on  véritable  non  :  e«  itH,  lors, 
qu'il  a  eu  pour  but  et  pour  effet  d'inspirer  an  tiers  dent  la  ti^- 
lure  a  été  Imitée  la  cralnled'one  poursuite  an  faux,  etdélBtUirt 
payer  une  certaine  somme  en  vue  de  se  soustraire  àeetie  ^m- 
suite,  a  le  caractère  dU  délit  d'escroquerie  (Olm.  rcj-,  31  aoU 
1844(3),  V.  n*a3ft). 

t  •S.  Tnoto  supposition  frandulense  faite  dMs  on  ute,  pw 
cacher  ou  altérer  la  vérité  au  préjudice  d'antrui,  ne  conelitn 
pas  nécessaireoMBt  le  crise  de  faux.  Peur  quti  y  ait  Itai,  diù 
la  plus  éiroite  stgoiflcitioD  de  ee  mot,  Il  est  béeessalre  qae 
ration  frauduleuse  de  la  Térité  rentre  dans  ron  des  tu  prfiu 
par  la  loi.  —  En  Indiquant  avee  seta ,  dans  les  an.  44S,  lie 
et  1 47  les  divers  modes  de  perpétration  dn  faux  eocrtré  leq«! 
il  inatUue  des  peines,  le  léglstatew  a  suffisamment  «uiftstt 
l'iBlanUon  de  laisser  en  debors  de  ses  dispositions  Itnlti- 
tlves ,  le*  altérations  de  U  vérité  qui  poofralent  se  nuilts- 
ter  par  d'autres  modes ,  et  qui  sans  doute  oe  lui  ént  pas  pan 
présenter  un  caractère  de  gravité  suffisant  pouf  provoquer  dq 
pénalités  (V.  dans  le  roéué  sens  MM.  Gbauveau  et  Hélie,  I.  S., 
p.  S88). —  Ainsi,  par  exemple,  la  fausse  dédarMIbn  aloDlli 
dans  un  acte  putOin  o*a  pas  Id  oaraeCère  do  orime  de  fenx,  «1 M 
acte  n'avait  pas  pow  objet  de  reoévMr  et  de  eonstater  la  dtdi- 
ration  dont  11  s'agit;  car  alors  l'altération  de  la  vérité  n'est  poiit 
ac«ompagaéedel*aondcs  clreoastaaeesdont  le  concours  ësltiigi 
par  l'art.  147  conne  condition  constitutive  du  r«ix  que  cet  mi- 
cIo  punit. 

D'après  cela,  celui  qal,  par  une  fausse  allégatioi  (n- 
signéç  dans  une  tequéts  ob  dans  un  aete  de  precédoré.'  larprn- 
drtil  ja  religion  des  maglitrata,  ne  serait  pas  pour  célaMitptM 
du  crime  de  taux.  Suivant  les  1^  nmtfnee  i  H  aurait  txmsAs. 
non  pas  U9  tiux  réel ,  mais  un  imoai^amm ,  passtbls  de  fmi 
moindres  (L.  39  et  Si,  B.  éd  Ug.  Corn.  de  fiUsk).  —  A!4ti«- 
d'bui,  le  fait  doot  M  s*aglt  ne  saurait  eonstituer  le  crime  de  (ni, 
attendu  que  les  actes  dç  [procédure  faits  p^r  l'unç  des  f^(ii^  ^ 
peuvent  -être  considérés  comme  ayant  pour  objet  de  côni»^, 
dans  le  sans  de  l'art  147  t.  péa.,  iéé  lUéKtÙoM  qimae^ 
lienneni.  — V.  u»  tî6.  . 

1 1     ftr  la  mémp  raison,  on  ne  doit  pas  punlf  coflgpiç 
sairé  le  prévenu  qui,  dans  son  Interrogatoire,  prein<^  un  fani  m 
et  allègue  dps  faits  fkux  CCrim.  cas»..  99  iivrU  I8i|l(4)f  Cri» 

glemfot  décompte  et  destiné  ^remplacer  le  prenier;  puif, U ataejw. 
Collet  revint  et  pava  à  DrUlDCOurt  le»  SOQ  Tr.  qu'il  lui  avait  p)«it,a 
relira  le  bilipl,  qu  il  ee  Q|  endosser.  En  rcrivant  ce  billet,  firjqattuik 
imité,  d'accord  avec  Berlbe  et  Collât,  dans  lapignatufe  i^  Ir  ^fcm, 
l'écriiare  de  Delvincourt.  S5  aodt .  IVffet  fut  protesté  i  la  m^hM 
Collet,  et  ar^ud  de  faut  par  Briijuet  :  Uelvîncuml.  ateiaot  d'a»«  ptv- 
mile  en  faut ,  paya,  pour  l«  prévenir,  ^  Briquet  }l,300  (r.  —  Soi 
lion  !u  miniâtëre  public,  qui  fut  instruit  d«  les  faits,  «q  airét  diUHv 
d'Amiens  renvoya  Rriquel,  Collet  et  Berttie  devant  la  tribinal  carrfclii»- 
Dfl  de  Laoo,  comme  prévenus  du  délit  d'escra^usrie,  «t  «ajagawit* 
S  mai  1844  condamna  le  premier  4  cinf  ani  d'empriuoneiaaàt  ctli>M- 
niera  k  une  anné^  de  la  même  peia^  — Appal,  8t,U  Sjuill.  Sééi,tfi 
conflrmatif  de  la  cour  d'J^ieos. 

Pourvoi  de  Briijuel ,  Ullel  et  Bertha,  poqr  fausse  applictiioa  deVaiiMS 
c.  p^n.,  et  inronipéleoce,  en  ce  que  la  maosuvre  impuUe  aai  éeau- 
di'urs,  comme  élément  du  délit  dV.'croquerie,  cooiistant  i  Bfnïr  cunUffHi 
ou  plulôl  imii^,  d'après  les  «ipreï^ioni  ntfmea  de  l'ajrrét,  rptcilanli 
Delviocourt  dans  la  ^i^nalure  e,t  le  &oa  fxntr  nia  pajc  BriquM  u  b»  ^ 
billet  Souscrit  par  ce  dernier  î|  Delvincourt,  tombi^it  <om  t'apphMli» ^ 
l'art.  147  c.  pén.,  et cwostiluatt ainsi  une  escroqtferiâcujomtscarsiili'^ 
faux  qui  sortait  oea  attribuii^^?  ^  la  iurJÏdiitton  corofu^tonnetto.  " 

La  cooa;  — Snrle  moyea  coniisUot  4*n>  Wfi  «leepUoa  d'iMS^** 
tence,  à  raison  de  ce  qu^u^ne  escrfqnerif  oa^iMW  à  Takdc  d'aa  hsx  «nK 
hors  des  aUribulîoDs  de  ta  police  corr«<^io4iMlk  i  ~  AHfwdn  fa*  l'iai»* 
lion  dé  récriture  du  bénéficiaire  d'un  billat  à  ordra  dans  le  aaq^etllii- 
gnature  da  ce  billet  par  celui  qui  l'a  niellewenl  louaçrit  et  rignéda  m 
propre  nom,  n'ayaot  été  effectuée,  aux  ternifsde  l'airil  aUaqiK,  qoep** 
faire  naître  au  moyen  cette  (jufèt^  appareace  la  craiatf  d*aa  dioff 
imaginaire,  a  pu  être  légalement  çondid«ré«  parcet  vr<M,ca»iM«>iai* 
tuant  non  nn  lait  de  faux ,  mais  roa»  dea  maasnvres  pîéTiai  U  |ssii* 
par  l'art.  405  c  pén.;  —  Reielle. 

DuM  itoùt  1844.-C.  C.,ch.  erim.-MH.  4a  Cro«i«iIkes,  t i  dep(>- 
Rocher,  rap. 

(4)  (Cailin  C.  aïa.  nib.}  —  Là  com  (apits  déUb.  en  cb.  ria  etu-j! 
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Ë>t  f**. septembre  1826,  aff.  Sellier)}  car,  outra  qa*!!  tfeat 
lit  âétfelDt  par  la  loi  à  déclarer'  ce  qui  pourrait  être  sa 
^rge,  lë  pl'ocès- verbal  dé  son  IjitérfipiKaloiriï  a  poiir  objet  de 
ftfre  connaître  ses  réponses,  mais  dod  d'en  cooslater  la  vé- 
rité. —  Déjà,  sous  l'ancienne  It^pislaliob,  où  Taccusé  préUlt  ser- 
vent dé  dire  lavérilé,  on  tenait  pour  constant  que  ses  répoons 
fflenàongères  ne  lui  faisaient  pas  encourir  les  peines  du  parjure; 
i  fbrtiori^  doll-li  en  ^t|-e  ainsi  ^ans, notice  Léj;iâlatlOD  actuelle,  où 
W  préveoQ  a  ét^  dispensé  de  nrAter  seij^eDt-,  le  mensonge  de 
étë  réponses  oe  con^U^ui  ni  ctlina  ni  délll.  —  V.  Défense  ,  lost. 
orliA'.,  serment, 

4 1  i .  Par  jà  Q^me  r^son  encoré,  on  a  jugéque  le militairçqnf , 
fi^iir  Curnqfer  à'Àe  peDélob^dè  retraite  avec  an  traitement  d*acti« 
Vlt#,  aftèsti,  dains  qi^  déçi^'rappos  revôluea  de  sa  signature,  qu^il 
ne  JOQii  (^àui^ùn  trimeipéni  d'acliyUà,  taodis  qu'il  rdçoU  le  tn^ 
tenléAt  éa  gt^âe  de  IleutenaDt,  i^e  conunet  pas  le  crime  de  faux, 
Dials  un  simple  ^éïit  de  d<âcl^ation  meusongire ,  prévu  par 
r&rt.Wd^lsIoIdu  28  frucL  «n  7,  d«  la  cojnpéteooe  des  eoDseUs 

Tf  V.  Il  ne'  fatft  pas  confondre  lé  crj^^ÛBfMX  aiveo  le  sfai- 
^é'^(I<'iit  d^èscroguériç  commis  à  l'i^e  d*uD  faux  nçdD ,  .tfoue 
fiàs^  qu'Àlitè',  (lé'  ffus^es  allégations.  Auaune  difficoïté  ne  peut 
^ëleVér  à  cet  é^4%  fii  l'e  faux  noi^,  1«  fausse,  qualité n*oot  été 
E>'l5  qûé'verb'a|ebi6àL  sf  les  ^lléga^ipus  o^fliisoifgàrM  n'out  point 

Ibrmùlébs  bir' écm  ;  danç  ce'  eù.ll  lip  «auraÂ  y  avoir  crioie 
de  faux' (CrfC  e^il,  4' obv.  1^13  (9):  |7  mal  1811 ,  H.  Buas- 
Cbop'i  t^.i  àtf.  mn/j)bfi,  6.  PeyrotoniCrlm.  rej,.,  la  avril 
fSlS,  air.  iÉ^gl^  c.  DàmVp"ub.}  l8  M%  H^Brlère,  nv., 
•ff.  mftf.  M.  li^^li**».  "M-  Bwtard,pr., 

BOoier,  TSp.^  afl.  VMifiuQ.  Aliul^^pM  uemple ,  U  n'y  a  pas 

—  Mtendo  qae  le  préveon  arrèU  «t  traduit  dsTanlle  fuge  d'IastmetlM 
(ottr  Abir  un  interrogatoire  n*est     astreipt  par  U  loi  à  dédarec  «•  qâi 

pboi'rÀît  éiré  &  sa  chaîne ,  A  que  les  mensotages  qu'il  emploie  mot  se  jii^ 
cUtper  renïratit,  à  son  ég^rd ,  dans  le  cercle  d'uoe  défense  qu'il  «loit 
èvifeaire ,  tf'ont  atican  caraciére  de  criminalité  ;  —  Que ,  dani  l'aDcienoe 
MgieUliov,  9it,  Uni  AesOD  iaftrrogatbire,raccasé  prétait  serment  de  dire 
Ifl  ^étivi,  Vo9  (eaait  pour  Mnttani  que  se»  réponses  mendngérés  ne  lui 
faisaient  point  eqfiMirir  la  peine  dn  pai^u»;  —  ^'i/ fortiori ,  dans  notrv 
%isl4tlâo  actuelle  ,  où.  l'Accué  a^élé  dispensé  dfr  prêter  mrmnir,  le  meo- 
aoBga  de  ^réponse»  peuaraitcoastAim^  ni  criMe  ai  dïlit Qto ,  par 
ÇMÛéqu^Dt ,  si dans  l'objek  de  le  diMulpeff  il  se  permet ,  ton  dk  bob  in- 
ierroga(oir«  ,  de  prendre  un  non  sBpposé ,  et  conflnne  sa  supposition  de 

ÎDfn  p^tr  ML  sigoatar<  fail  isolé  se  penl  Cire  rangé  dans  la  classe  des 
10^  pvBis  par  Tart.  i^^  c.  pén.  ni  ilaM  o«lle  d'aucun  crime  ou  délit  puni 
pMT  U  loi  ;  —  EbaUendo  qne,  dans  IVtpèce ,  c'est  lorïqiPit  éutt* arrêté  el 
traduit  devant  l«jngfl  d'instruction  qoe ,  dtans  son  htterroeatDtre,  le  pré- 
vew  a.  pria  etaigné  le  Isuk  nom  da  Puy-Fourcat;  —  Que  ce  lait  ést  le 
il  dont  le  jury  l'ait  déclaré  coupable  ;  —  Et  qae ,  uéaamoiDs.  t^'est  k 


 appl: 

de  «K  $tït<m';  Cme. 
BttOT  a*riri8«6.-C.  C,  cb.  criia.-MM.  Portalis,  pr.-Oliiviw,  rap. 

^■iVt  Wp-  Rttb.  C.  Vaillardi)— La  cmn;  — Atténdu  qaa  C.-L. 
Taillard  est  prévenu  d'avoir  lausement  attesté,  par  d«  dtclatàtbns 
rt'foiuts  do  sa  signature,  f D'il  ne  jonissait  d'aucua  traitment  d'dctlVilé 
nikliiairi;  d  la  cli,irgD  da  trésor  pal>lic,  tandis  qo'il  recevait  le  traitement 
du  g;ade  de  lieuU  ii.àni  .-^Qm  le  oaraetére  de  dAit  imputé  addit'  VailUrd 
u^si^lc  dans  lies  di-claraliou  simplemeBt  meusongéres  qui  ont  én  pdur 
^))if^'>%-.<W'¥^ation  du  tfaiteneat  de  retraite  avec  letraitemedt  du  grade 

lifyiïçp^l  ;  —  Que  oMdMuauoes  meuBo^éres  ne  constitueat  pas  la 
défaut,  dans  lesass  de  l'ait  Sdela  loi  du  S&flor.an  lOet  dticode 
le  ddit  réMltanl  des  déoUratioM  de  cette  tlatareest  prévu 
p^r  Uart.  60  de  la  loî  (laS8friiA.aB  7;— QAe.par  conséquent ,  la  cour 
spéciale  de  la  Seioa  ,  en  se  déolarant  ioeompélente  sons  ce  rapport,  pottr 
0})n.Daitre  du  délit  imputé'  m  sieur  Vaillard ,  et  eu  renvoyant  celle  affaire  '. 
^rapt  iiiii  (le  droit ,  a  tait  Une  juste  application  des  régies  de'compéténce 
et  de  l'art.  60  de  la  l^ti  d«  18  Iraet.  an  7 }  —  Bejett*,  etc. 

Du  21  avril  ISOy.-C.  C,  seel.  criiB.-HBI.  Barris,  pr.-VBigés,  rap. 

Sl^*"*  ^*  TaiiW^-}  -  U  coDPî  —  Va  les  art.  1«  et  ISO 
A  pén.  i— AtfeoUn  qdé  Itl  déldd'escroquéhe  prévo- par  l'art.  403  o.  péa., 
rest'ptiai  ttnTectionneHpmeut;  lorsqu'il  a  été  commis  à  l'aide  d'un  fan 
eom ,  qde  dans  le  ras  ofi  ce  faui  nom  a  été  pris  verbalement;  qoe  cet 
Bttitle ; enr dftl^i^èrve  log  peines  du ïau»  ppur  les  cas  od  rcscraqocrte 
a  Aé  aeeempai^  de  ce  crimei  étquq,  d'apr^le  ptieoipo  ncoenu  par 
te  loi  du  7  fnm.  an  S,  il  j  a  iàltx  dus  l'emploi  d'un  laaz  nom  pria  par 


orlm  de  ilux  dans  le  taH  du  voftttrlef  4br  ^flSbfl',  sbo^  t^  faut 
■om«  des  marehMMHeev  e«  cbar|«,  si  la  lettre  de  vtfittrr^  Al 
aocttie  autre  pièce  né  porldot  la  sigbatûré'dd  ce'  faà^^ndk  (Crlntf. 
eass.^  U  germ,  au  «S,  II.  Ltborel,  rap.,  atf.  tàtii  t.  èttii. 
pub.)}  Bl  d«DS  le  f^»  d«  «elul  qoi,  &  P«lde  d'an  &Vt6  v^at. 
mais  appartenant  à  une  autre  pefsoune,  gtffAtt^âssér  pW  ççt» 
peiTsonne,  et^  aams  rleuéerlre  nt  stener,  se'  fait  (Jayéf.'pa'P  ca 
aoyeiï,  c«  qui  est  d4  ècell«*^ct  (CfUi.  cdB9.i  ih  fAAn  fSOff, 
HH.  Barris,  pr.,  Ver«és,  rapt.,  aff.  Ptire). 

1  ts.  Mats  quand  c'est  p«  écrit  qu'on  rfrh  én  Htni  éhii, 
ou  usurpé  une  lausse  quaHMi,  ou  émis  dies  allég^li*^'  ineAsop- 
gères,  H  est  nécessadre,  »  nous  semble,  ifour  déîcItM^Vlt  ;'à 
faux,  d'ét^Hr  quelques  dlsthiotlens. 

l"  S'agit-il  de  l'usurpation  par  écrtt  iPve/aux  nom  ?'  CitiHîi^ 
rappoaiUon  d'une  fausse  signature  constitue  par  elf«-méme,  aux 
termes  des  art.  t4S  et  147  c.  pén.,  uu  mode  de  perp'étri'frprï  éu 
bi^,  U  fluffll  qu'à  cette  clrwflstooce  se  Jélgne  utfe  i'titenfrèn  è'oo- 
pable  et  un  préjudice  possible,  pbuf  qA'ft  y' ait  faul  ca^acl^rts^ 
—  Ainsi,  il  y  a  faux  de'  tt  part  de  Celuf  quf  sl^^  ftf^érân- 
naisaance  d'un  prêt  d'atgent  sons  un  fab:^  noiA'^efdvBQ  l'mdt 
eaUon  d'un  feux  domiotle  (Crtm.  réf.,  iii^  tifjfftf  (t 
qui  fabrique  un  (nuit  billet  à  ordré  péo^  sé  fafre  déftvnr  dos'L 
obandises  sous  le  crédit  d*UB  tler«  (CrAn.  «ÏA^;  Ibfn' 
H.  Llborel,  rap.,  aff.  mlfr.  pUb.  C.  IMréne  ;  Crhïï.  t^/i  i^  'Mx 
1807,  U.Bnsasbop,  rap.,  «If.  Boullé  C.  mfd.  pQb.,y.  ifi  ih'QX 

V  S'agit-il  seulement  de  rusurpatton  pai'  éérir  i'iiiih  faétê 
qmait4?  La  loi  ne  dl»  nHe  part  qu«  le  fâu!;^  se  côœi^^'^  lûjr 
usurpation  de  qualité,  cbnnm  elle  dtr qu'il  se  Co^iAmèf  M/ fjffl- 
teelaçoa  de  slgnatareB;  une  telle  mnrp'attob  n'est  t^ë'pnft^fr 
elle-même  eonsUtutlTC  du  ortme'de  fbux'  (Crini.  tej.,  f"  praiT. 

écrit  et  h  dessehi  déMfVk';  qt(e,daaicet  < 
sairemeni  bosse  siKaataVé ,  et  ainsi  Contrefuj 
a  eu  sigaatnre  d'un  nom  «alrtf  qae  oeioi  q 
cette  aignatnre  ;  —  AHende  qoe  tout  faux  < 

sein  de  nuire  k  aulrai ,  ooulitee  le  eriiM  da  hax  ,<  pini  de'petéUi^  afflfi 
(ives  et  infamao^esi  et  iqa\  la  coDaiûfaoc«.tsl  escMvenféiC'eirrlbflée 
aux  éoOrs  d'assises  ;  el.que ,  d>pré»  les  fa^ts,  rappoftéi  i  mtfaâ  cbun  le 
jugement  attaqué ,  les  faux  noiAs  ont  été. mis  en  nsagapar  éerit.  Mur 
s'emparer  d'une  partie  de  la  fortune  ici. •'fi,  Af^ar^  M»  ptuB)  4*  qoi 
était  faite  la  vente  supposée,  et  qiii.avait-pay^  uBegtandé  pdrMe  dupfbc 
convenu  i  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  GaB>  en  «tMuaeiroofraelbnwHlle- 
roent  par  son  jugement  du  11  sejjieinbre  dernier,  t.TMlé>  ka  dis^ositfoaB 
des  articles  ci-dessus,  et  par  suite  tootes  kaiéglw  de  esmpMMW* 
matière  de  faux;  —  Casse.        ,  ■  m,    \  , 

Do  i  nov.  (et  non  dé  4  sept.)  <81I.-C.  C^-tM.  ctiA^WL  Bifris, 
pf.-Dnnoyer,  ràp.  .      .      .  . 

(3)  ffjjj^ce:— (Perret  C.  min.  pu!).  )  — Louise  Perret,  étant  en 
Toyàge,  avait  beSoiû  de  90  fr.:  elle  l<?s  emp;;uote  a  Normie,  el-sigoe 

A'IÏ^'maiS, 

-  -,,  ...  ,  --  ^  - —  al  nly  twov 

point  Bit  déMlrice.'  Enfin',  il  la  découvre  et  rend  contre  elle  dm  plriats 

en  faux. — La  cour  spéciale  de  Seioe-et-Marne  se  déclare  compétente  pour 
U  jiJger.  —  Pourvoi.  —  ArrÈt. 

La  cocr;  —  Attendu  que  ,  d'après  l'art.  1  de  la  loi  du  7  frim.  an 
celui  qui  commet  une  escroquerie,  ii  l'aide  d'uu  Uni  nom  pris  avec  si- 


—  Que  ,  dans  l'espèce ,  h  ttfM  nom  pri(^  at«c  f jgneteroi  par  Lodito  Pe» 
rot,  femme  Uupoil,  tendait  à  nuire  k  son  cr4aoeier'r.en  lui  donnant  ak. 
titre  ik  créance  autre  que  celui  qui  avait  été  flans  ses  intentions ,  el  mènM 
dans  l'accord  des  deux  parties;  —  Qu'au  Heu  d'un  tilre  ceriain  ,  el  tel 
qu'il  avait  été  convenu ,  le  faux  uom  dont  le  billci  d'otiligalion  avait  «lé 
souscrit,  oe  laissait  dans  les  mains  du  cféancier  qu'DfH'  apparmcede 
titre  qui ,  pour  at:qtiéril^  qilelqM  fyWi  avait  liQsoiu  d't^tre  i<lealilit'  avife 

lé'lemms  QM;  fi#4^1^  «tpdr 
m  ^MéM^'^av^imAU}^  4*fcriuirft  d^pepdimses .  «»  d'av  réMluè 

incerlaio;—  Qu'il  y  avait  doilc  quls  la  ,fignatvr«,du.  &HK  neto^in'effeC 
essentiellement  préjudiciàlile  au  crMuciér,.  et'  iqteolion  tla.  ç«t  fffel  de  II 
part  de  la  débitrice  ;  —  Que  ,  dès  lors ,  le  tiéi  prévu  p^r  le  code  pénai 
sa  iiré«erilait  avec  toutes  les  Circonstances  propres  à  ie  caractériser.^ — Et 
que  c'est  donc  par  one  juïte  applic^ition  de  la  loi  du  7  frimaire  an  3,  de 
l'art.  S  del*  lot  dfr  SS  flor.  an  tO  et  des  dispositions  du  code  pénal  ^ 
le  laux  ,  qaa  laenr  BBéclale  du  Seine-et-Marne  s'est.déçlarée  conipéteAts 

4rteç*rd*Mmf«»Mr,>fiiflnH.l}b]!^  j 
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u  fli)  (I);  eDtMdtfMrallIelleqae  dm  le  cuoteUepoor- 
rail  wii  eoapriM  dut  le  node  de  perpétraUea  de  ce  eriMe 
prèTS  par  le  denier  ellete  de  l'art.  147,  e^cel^HlIra  dus  le  cm 
0*  la  déeiantkM  d*ue  lansM  quitté  aurait  été  telle  dus  vn 
acte  peblle  ea  couwrclal  ^«nt  pur  o^«i  de  ooMiaiw  il  le 
dédanat  avait  oa  mb  la  qnaltti  qu'il  a  prise.  —  V.  S$l. 

S*  S*aglt-U  eafli  d*alléffatlms  tansics,  d'à»  utre  ulvre  que 
eeUes  résttllaat  dViae  warpatlw  de  aen  ou  de  qnallU  ?  Elles  ne 
peuveatavolr,  qadque  furanilées  parécrit,  le  caractère  de  crime 
delMix,qa*aDlut  qu'elles  mlreat  dus  na  des  cas  exprimés  par 
les  art.  14S  et  t47,  6'est-fc*dlr«  qu'utant  qu'elles  emporirol 
ebligatioB  ou  déebarie ,  ou  qu'elles  allèreot  la  substauce  ou  les 
elrcoDslanees  esscDllelles  des  actes;  saos  cette  coodliioa,  elles 
peuTCBl  biea  conilltuer  ta  moyeu  d'escroquerie,  mais  bod  qb 
crime  de  faux.— D'après  cela,  Il  est  évident  qu'on  ae  saurait 
poursuivre  comme  faussaire  celui  qui  a  fait  des  actes  simulés  (de 
prétendus  prêts ,  par  exemple) ,  pour  paraître  plus  ricbe  qu'il 
n'est  t  cl ,  par  là,  usurper  nu  crédit  u  moyen  duquel  U  pût  (aire 
des  dupes  (Herllo,  loc.ctf.  —  Cowird  Jousse). 

1 1  A.  Par  excepifon  i  ce  qui  a  été  dit  cl-dessus  toucbtnt  Pu- 
surpaUoB  par  écrit  d'un  fMue  nom ,  MH.  Cbanveau  et  Héife  esti- 
ment, t.  S,  p.  ilÀ,  que  la  labrlcation  d'une  lettre  missive, 
signée  d'un  nom  idéal ,  oe  saurait  constituer  un  faux ,  mais  seule- 
ment UB  moyen  d'escroquerie ,  attendu  qu'il  ne  peut  résulter 
aucune  obligation  d'une  lettre  signée  ainsi  d'un  nom  Imaginaire. 
Mats  cette  doctrine .  à  l'appui  de  laquelle  on  peut*  il  est  vrai , 
Invoquer  ub  arrêt  de  la  oour  de  Bruxelles,  du  29  Juillet  i83i, 
aff.  Pallyn ,  T.  a*  536) ,  se  nous  parait  pu  fondée.  D'abord ,  eu 
dlslingoanl  le  fsox  par  eontrtfaçimdêtignalurt  du  taux  par  fabri' 
tatio»  ^obligatùnu ^  l'art.  147  décide  expressément  que  le  pre 
mler  de  ces  crimes  peut  exister  bien  que  la  pièce  sur  laquelle  a  été 
apposée  la  signature  contrefaite  ne  contienne  aucune  obligation. 
Lessenles  coaditions  essenliellespour  qu'il  y  ait  faux  par  contre- 
façon de  sigoalares,  sont  qu'au  fftlt  matériel  de  la  contrefaçon 
se  Joignent  une  intention  frauduleuse  et  un  préjudice  possible. 
Or,  dus  le  cas  prévu  par  HM.  Gbauveu  et  Hélle,  la  criminalité 
de  l'InteullOB  est  admise  comme  constute)  et  quant  i  la  possi- 
bilité du  préjudice,  elle  ue  semble  pu  contestable.  Peu  importe. 


(1)  (  JeKMs  C.  mia.  pub.  ]  —  Li  TBiainui;  —  Attenlu  que  P.  Du- 
rud,  dit  Jeliboit ,  a'élsii  piinoa  ni  4a  sappofitioo  de  persooofl  oi  de 
sa^ssitioa  «I  aliéraiiee  d'écriti  privris  ou  d'tctei  publics ,  ni  d'a?oir  fait 
uuft  d*  pitCM  UMtttt  fâchait  qu'elles  étaient  faussf  s  ;  ^a'il  était  seole- 
■tot  priveni  d'avoir  fait  aoe  déclaration  Bifn»ngér«  d'ane  quaUté,  ce 
qai  le  coottitue  poiat  le  faux  dont  parie  ta  loi  ;  —  Rejette. 

Du  1**  prair.  an  11.-C.  C.,  ••ct.crisi.-MM.  Liborel,  pr.-Seigoelte,rtf . 

(S)  (Adam  C.  nia.  nb.)  —  Li  coca;  —  Altanda  qu'aax  itraes  de 
l'art.  40SC.  péa.,  U  délit  d'esaoqnerie  est  puni  des  peines  d'cmprtsoa- 
aerneat  et  d^aande;  «  le  tout ,  dit  le  lecoaa  paragraphe  de  cet  article , 
sauf  1rs  peian  plas  graves ,  a'tt  y  ovoi'i  annu  ié  famaf  »  —  Qu'aiui , 
lenque  le  Ini  tst  conaU  poar  opérer  reecrequrrie ,  ce  ne  sont  plus  des 
peines  correetienaellrs,  ce  Foat  des  peines  alDieiives  et  infamaaiH  qni 
doiveat  être  prononcés  Que  solvant  l'art.  162  du  néme  code ,  Us  faux 
certificats ,  aoires  que  cent  qui  font  nentiennés  dus  les  articles  précé- 
ileals,  H  «  dont  il  pourrait  révolter  Urim  tnvin  dit  iwn,  oa  préjadice 
envers  le  trésor  public,  »  sont  punis  de  peines  aDiclives  et  infamantes; 

Ow  t  comais  1rs  cerliAcats ,  les  lettres  stissiTcs  penvaot  être  fausses 
sans  avoir  le  caractère  de  criae  ;  nais  que ,  comme  eas ,  elles  oat  néc»- 
'  sairentent  ce  earactère  lersqne  la  lé»ios  d'un  tiers  peut  être  le  ri'suHat  de 
leur  fausseté  ;  —  AUeadu  qae ,  dans  l'tspéce .  Marie  Adam  est  déclarée 
conpaUo  d^avoir  fait  usage  d'une  fausse  lettre  missive  eachaot  (|u*elle 
était  fansse,  cl  d'avoir  par  ce  moyen  escroqué  à  une  mxrchandfl  une 
certaine  quantité  de  marchandise  ;  qu'elle  s'est  danc  approprie  partie  de 
la  farlnne  d'aulmi  en  emplojant,  pour  y  parveoir,  une  lettre  dont  la  f&na- 
seU  lot  était  canane  ;  que  U  résultat  de  Tusage  qu'elle  a  (ait  sciemment 
*  de  cette  lettre  tasse  a  été  la  tésioB  d'en  tiers  ;  que  c'est  donc  le  crime  de 
lhai  et  BOB  an  simple  dtiii  qu'elle  a  commis ,  et  que  sa  condamaaiioa  h 
la  peine  dt  la  reclntloa ,  s^agirsait  d'oa  faux  en  écriture  privée,  a  été  une 
Jnste  applicatioa  de  la  lei  pénale  ;  —  Rejette. 

Ou  e  Mv.  i8i3.-C.  C,  HCt.  crim.-MM.  Barris.  pr.-Anmoal,  lap. 

(S)  (Rugneupi  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  AUendn  qie  si  la  loi  at- 
trtSua  a  la  juridiction  correctionnelle  les  faax  certificats  employés  pour 
surprendre  des  actes  de  bienfaisance  on  obtenir  des  aumènes ,  ii  ne  peut 
en  résulter  aocane  coaséquence  à  l'égard  des  écrits  privés  doit  le  (aui  a 
■a  autre  objet  ;  qne,  dans  l'espèce  sor  laquelle  U  eour  spéciale  de  ta 
C4tc<4'0r  s'est  déclarés  incempéteale ,  la  prévention  contre  Pierre-Louis 
UngwBsl  psfia  sei  es  qq^u  swjeu  de  IsUrs  fausses,  par  lui  fabiqaéw 


en  «SU ,  que  la  plèee  fabriquée  (Al  au  simple  lettre  mWhe  :  ccM 
clrcoBstu»  B'empéehe  cerUlnensent  pu  qiw  celui  auquel  di 
était  adressée  u'alt  pu  considérer  comme  sérirases  tes  propos 
lions  qu'elle  cootenalt;  peu  Importe  q«  cette  lettn  Ht  ^ 
d'un  nom  purement  Idéal ,  si  la  persoDue  à  qui  «Ile  étatt  éalii  t 
pu  croire  qu'elle  émanait  d'un  IndlTidnféctlemeBt exIiUit 
Il  aété  alosl Jugée  1*  qu'on  peut  commeUreuu  lani  parla tam 
slgoalure  d'ue  letlre  missive  comme  par  la  IMsse  sigaslare  tt 
toM  utres  actes ,  quand  celte  fause  sigutare  est  faite  méchiB- 
meut  et  à  dessein  de  ndre  »  (Crlm.  rej.,  13  Janv.  iBoi, 
HM,  BarHs,  pr.,  Duloeq,  rtp.,  aff.  lUcora  C.mln.  pub.]}- 
S*  Qu'ainsi,  11  y  a  crliM  de  (bu  et  non  simple esereqscrie, 
dans  le  (ait  de  celui  qui .  au  moyen  de  fAnsscs  lettres  et  dpi- 
lures.  s'est  fèlt  remettre  par  le  desUnatalre  de  Pargut  «du 
effeU(Crim.reJ..6  fév.  18Ï3  (1);  Crim.  cass.,  SJuiLIWI, 
MH.  Barris,  pr.,  Ufessier,  rap..  alT.  mIn.  pub.  C.  HoUler;  14 
(év.  1 809 ,  MH.  Barris ,  pr.,  Baucbau ,  rap.,  aff.  min.  pab.  C. 
Armingaud^  Crlm.  règl.  dejug.,  SavrU  1819,  aff.  mia.psè.C. 
iullen;  Crim.  rej.,  »  sept.  I8t0,  aff.  min.  pub.  C.Psisib; 
13  août  1894,  aff.  Régnler,C.  min.  pub.;  Crlm.  eass., llml 
18«8.aff.  Ueaxe,  n*  114-,  Crim.  règl.dejug.,  S  nev.  1(91, 
M.  Olllvier,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Koeslel;  Crim.  es».,  II 
Juin  1 848 ,  aff.  Foornier ,  D.  P.  46.  4.  S9S  *,  3  JuiU.  1816,  il 
BouUod,  cod,;  Poitiers,  16bov.  1846,  aff.  Bernard,  D.  P.  if. 
3.  I9S);~-  5«  Que  l'on  doit  le  décider  ainsi,  alors  méM^M 
la  fausse  stgnattire  apposée  à  la  lettre  est  purement  Waii 
(Crim.  eus.,  16  jnill.  1815,  aff.  Ravaglloll,  n*  199;  13 im 
1846,  aff.  Fouroler,  D.  P.  46.  4.  305.];  —  4*  Et  qn'HTi 
pareillement  crime  de  (aux ,  soit  dans  le  (ail  de  celui  qol ,  pw 
s'approprier  des  marchandises  adressées  à  ua  liers,éaliA 
fausses  lettres  aux  correspondants  ^le  oe  tiers  cbai^  de  mpé* 
dltlOD  des  marcbandises  (  Crlm.  cass.,  3  Julll.  lB07](S}i- 
Solt  dans  le  (ait  de  celui  qui  a  ISbrlqoé,  sons  la  (susse  slptlsn 
d'un  tiers,  une  lettre  contensnl  la  demande  d'une  somme d^- 
gent  è  Utre  d'emprunt  (Crlm.  eus.,  37  sept.  1816)  (4};-Siit 
dans  le  fait  de  celui  qui,  à  l'aide  d'une  fausse  leUre  coateiutk 
supposition  d'une  succession  ouverte  au  profil  de  son  dèbiltv, 
a  déterminé  un  tiers  à  cuUonoer  ce  débiteur  (Crin,  rtj.. 

H  nom  des  correspondants  des  marchaâds  auxquala  elles  éiaieit  «ba- 
sées ,  il  était  parveau  à  leur  escroquer  des  marchandises,  ce  qui  candéna 
no  véritable  Eaux  eaéeritures  privées,  et  avec  intention  de  «niretaotra; 
délit  dont  la  eoooaiasance  est  attribuée  à  la  cour  spéciale,  parl'art.  lè 
U  loi  du  SS  flor.  an  10;  —  D'où  il  résolu  que  la  cour  «P^'>l*,'^j' 
C4te-d'0r,  dans  son  jugement  du  6  juin  dernier,  aconireveao  i  l'uti* 
â-deasuscilé  de  la  loi  du  SSOer.  an  10;  —  Cas»  e(  annnie ,  etc. 
Du  3  juin.  1807.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vermeil ,  T^. 

(4)  (HiD.pnb.  C.  Mathielle.)—  Lx  cooa;  —  Va  l'art  filcM 
crim.  ;  —  Va  aussi  les  art.  117, 150, 151  et  405  e.  pén.  ;  —  CMi><i*- 
rant  qu'en  prononçant  une  peine  purement  correctionnelle  coain  rno*- 
querie ,  ea  général ,  l'art.  405  c.  pén.  a  en  même  temps  rttervé  les  fUB 
les  pins  graves  dn  faux ,  Isnque  ce  crime  a  servi  de  mojea  h  l'eMif^ 
rie  ;  —  Qae ,  snivan  t  les  arl.  1 47  et  1 80  dadit  code ,  le  criam  de  s 
commet  par  la  conirefaçoa  d'écritures  on  de  slgnatares  ;  d'où  II  laiiiu 
l'escroquerie  qui  a  t^té  commise  kl'aide  d'une  écriture  on  d'oae  li^uun 
contrefaite .  est  sujette  aux  peines  établira  par  la  loi  contre  h  cnni  e 
faux  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  il  a  été  reconnu  par  l'arrêt  désoscé ,  i>* 
prM  l'inslruction ,  que  Mathielle  est  pri^veau  d'avoir,  h  Taide  d«  (oint 
missives  d»nt  l'écriture  et  la  tigoalure  étaient  contrefaites,  eta*^* 
sieur  Uaiardy  une  somiite  de  100  fr.  ;  —  Que  ce  fait ,  sujet  h  êU* 
de  peine  aOictive  et  infamute,  if»frH  Im  articles  piécilés  de  toi*  r 
nal ,  rentre  donc  dans  la  cluse  des  crimes ,  et  doit  censéqoemneat  «■M' 
lieu,  d'après  l'art.  »!  e  inst.  crim.,  ae  renvoi  de  MaihirlK  diristU 
cour  d'assises;  que  son  renvoi  devant  la  police  correctionnelle, qai  i|>^ 
prononcé  par  l'arrêt  dénoncé ,  est  doDC  une  violation  manifeste  dn  ri* 
de  compétence  établies  par  la  loi  ;  —  Que  ce  renvoi  ne  peut  lwj^|^ 
parle  motif  énoncé  dans  ledit  arrêt,  que  les  fausses  lettres  dost  le  fri**" 
afait  usage  pour  commettre  l'escroquerie  ao  eonlieaBent  ni  oblipti»  ■> 
décharge;  qu'il  suffit,  pour  caractériser  le  crime  de  faux,  qoecM»* 
très  aient  pu  porter  ua  préjudice  direct  et  réel  u  siear  Batardj 
f  aillenr»,  ces  lettres  ayant  été  présentées  comn»  émaaéesdapr^* 
emprunteur  delà  somme  escroquée,  pouvaient,  au  eu  od  dlesawiwf 
pas  été  fansses .  former  contre  celui-ci  un  commencement  de  prtait  é** 
obligation  ;  qu'ainsi  le  fait  de  prévention  rentre  encore ,  sous  cet 
rapport ,  dans  l'application  de  l'art.  1 47  c.  pén.  CasH  et  ssssb  » 
lét  de  la  conr  d'Amiens ,  dn  9  août  1816.  _^ 

As  37  sept  18I6.-G.  C.,  ssct.  CIW.4DIL  BaiTis,fr.-Beiichiri>v 
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46  fév.  18i7,  HU.  Portails,  pr.,  Fréteau,  rap.,  aff.  mia. 

pab.  C.  T  );  —  SoU  daos  le  fait  d'avotr  fabriqué  une 

fiDue  lettre  par  laquelle  ud  créancier  maodalt  à  son  débiteur  de 
remetlre  une  certaine  somme  à  an  tiers  (Cr)m.  re].,  7  mai  1839, 
MH.  Olivier,  pr..  Brlère ,  rap.,  aff.  Lefévre,  C.  min.  pub.);  — 
SoU  dans  le  fait  d'avoir  fabriqué ,  même  en  la  signant  d'un  nom 
Idéal,  une  fausse  lettre  missive  dans  le  but  de  faciliter  la  né- 
gociatioD  d'un  blilet  présenté  à  l'escompte ,  et  dès  lors  de  créer 
en  ea  faveur  une  garantie  imagiaaire  (Grim.  rej.,  ISsept.  4839, 
HM.  de  Bastard,  pr.,  Rocber,  rap.,  aff.  Godin  C.  mia.  pub.)< 

116.  Il  y  a  cependant  un  cas  où  nous  IncllDerlons  i  coost* 
dérer  la  fausse  signature  apposée  à  une  lettre,  cumme  ne  con- 
flUInant  pas  le  crime  de  (aux  :  c*est  lorsque  cette  lettre,  par  la 
manière  dont  elle  était  conçue,  D*apu  laisser  ignorer  à  celui  au- 
quel elle  s'adressait  que  les  cboses  qui  lui  étaient  demandées 
l'éUlent  à  titre  de  pure  libéralité,  et  sans  qu'il  dût  lui  en  être 
lena  compte  par  le  prétendu  signataire  de  la  lettre.  Dans  ce  cas, 
tn  effet ,  on  peut  soutenir,  avec  quelque  raison  ,  qu'il  y  a  ab- 
Jeaee  de  t'uo  des  éléments  du  crime  de  faux ,  ^  savoir  de  la  pos- 
sibilité d'un  préjudice ,  dès  que  le  destinataire  de  la  fausse  lettre 
•  lu ,  en  y  obtempérant ,  que  les  effets  qu'il  était  sollicité  à  don- 
ner ne  tut  seraient  point  restitués  non  plus  que  leur  valeur. 

Quant  à  la  Jurisprudence ,  elle  ne  parait  pas  encore  fixée  sur 
ce  point.  Ainsi,  d'une  part,  11  a  été  jugé  que  le  fait  d'avoir  fabri- 
qué ,  sous  le  nom  d'un  tiers ,  un  écrit  ne  contenant  ni  obligation 
ni  quittance,  mais  une  simple  invitation  à  donner,  pour  être 
employé  à  des  œuvres  pieuses ,  de  l'argent  qu'on  s'est  ensuite 
•pproprié,  ne  constitue  qu*un  délit  d'escroquerie  (Crim.  cass., 
iigerm.  an  is  (1);  5  fnict.  an  13  (et  non  12  iberm.an  13] , 
m.  Vermeil,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Chevalier  C.  min.  pub.-, 
33  Bov.  181»,  aff.  Hasare,  n*  396].—  Et,  d'autre  part ,  U  a  élé 
décidé,  en  sens  conlralre ,  que  celui  qui  a  fabriqué  de  fausses 
lettres  missives ,  dans  la  vue  de  se  procurer  frauduleusement  un 
léger  bénéfice,  est  passible  des  peines  du  taux  en  écriture 
privée  (CrIm.  reJ.,  9  sept.  1830)  (3). 

flift.  En  général,  la  «mutation  dans  un  acte,  c'est>k-dlre le 
fait  d'y  insérer  une  ënonclation  non  conforme  à  la  vérité,  ne 
peut,  quand  elle  s'opère  du  consentement  respectif  des  parties 
contractantes,  être  qualifiée  crime  de  faux.  Ainsi,  Tanlidaie 
donnée  à  un  billet  par  les  deux  parties  entre  lesquelles  II  est 
passé,  D*a  point  le  caractère  d'un  faux  criminel  (L.  5,  D  ,  De 
fidaimtrum. —  Conf.  Crim.  re].,  8  brum.  an  12,  aff.  Blanc  C. 
Jourdan). —  Hais  la  même  décision  dolt-eHe  être  suivie,  lorsque 
la.  simulation  a  pour  objet  de  nuire  des  tiers?  Les  lois  ro- 
inalBW  tenUdent  se  contredire  sor  ee  point  (V.  L.  S3,  D.,  De 


(1)  Etpin.-  —  (EbltéDifl  C.  mis.  pub.)  —  Ebbénie  avait  M  Iradait 
devant  la  coar  spécitle  des  Devx-Nèlhea ,  comnifl  prévenu  d>lre  aaleur 
oa  complice  de  U  fabrication  d^on  écrit  par  leqMl  tes  ma^illlen  de  la 
calbédrale  d'Anvers  demaadeni  des  secours  asx  fidèles  poar  eubTenir  aux 
frais  de  Ut  restauration  de  cette  église ,  et  d'avoir  fait  usage  de  cet  tcrit 
yonr  se  procurer  des  auniAnet.  —  La  cour  spéciale  s'étiit  dtelarée  com- 
pétente ,  diaprés  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  33  flor.  an  lo'.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codk;  —  Vu  l'art.  456,  n*6,  dn  code  de  brum.  an  4;  —  Considé- 
rant que  i^écrit  qui  a  doioé  lieu  aux  poursuites  dirigées  contre  l.-B.  Eb- 
béaiOfélaat  tous  seing  privé,  et  ne  coniesast  ai  obl^ation  ni  libfration, 
toit  à  nn  profit ,  soit  à  celui  de  toute  antre  persMse,  ne  présente  pas  les 
canciéres  de  l'espiee  de  bii  que  les  lois  considéreat  et  punissent  comme 
aa  crime ,  et  que  l'usage  que  doit  avoir  fait  ledit  Ebbéoie  de  cette  pièce , 
a*élévs  contre  loi  que  la  prérenUon  du  délit  d'eKroquerie;  —  Par  ces 
uotifs,  casse  et  auDule  Tarrét  d|i  14  ventése  dernier,  par  lequel  la  cour 
itpéeiale  du  départeawnl  des  Deux-Nètbes  s'est  déclarée  compétente  pour 
juger  l.-B.  Ebbéuie  ;  ordonne ,  etc. 

Do  14  g^m.  an  13.-C.  C,  sect.  crim.-MIL  Viellart,  pr.-Aomoat,  r. 
(91  (LavranxC.  mïD.  pab.)  —  Là  cooa; — Statuant  sur  le  mojen 
tiré  de  la  préieodoe  faDEfeapplicarîon  de  la  loi  pénale ,  et  que  te  demau- 
dear  fait  réiallcr  de  ce  que  1rs  lettres  missives  arguées  ne  renfermaient 
pai  la  fabrication  de  eoaveniiois,  dispositions, obligUions on  décharges; 
—  Aitendn  qu'aux  lermrs  des  art.  14T  et  150  e.  péa.  combinés  entre 
eax  ,  k  crime  de  (aux  en  écriture  o«  consiste  pu  senlemeot  daas  la  labri- 
cattoD  de  conventions ,  dispositions  on  décharges ,  nais  qu'il  consbla  en- 
core dans  la  coolrebçon  on  altération  d'écriiores  on  de  signatures;  — 

l'accusé  coupable 
iBuirtàau- 
peine  poride 
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core  oans  la  cootreiaçon  on  altération  d  ècriiores  on  de  spgna' 
AUaadn ,  eo  fait ,  que ,  dans  l'eepèie ,  le  jury  a  déclaré  l'accusé 
de  cmfrwacon  d'écritures  et  de  sigoatnns,  dans  l'iatealien  de  au 
Irai;  et  qrainsi  l'arrêt  allafiié,  en  la  ceidamaaatàla  peii 


faltis,  et  L.  15  du  code  ad  leg.  Corn.,  Dt  fat$ù)  \  et  la  mime 
divergence  se  remarque  entre  nos  anciens  crlmlnatisles  (T.  ' 
Moyart  deVouglans,  Lots  crlm.,  tit.  6;  Jousse,  Tr.  de  la  JusU 
crim.,  t.  3,  p.  3S3).— A  l'appui  de  ToplDlon  qui  dénie  le  carac- 
tère de  faux  à  la  simulation  commise  d'un  commun  accord  par 
les  parties  au  préjudice  des  tiers,  on  fait  remarquer  que  la  dts-i 
tioclion  entre  celle  simulation  et  le  crime  de  faux  est  clairement 
marquée  par  noire  législation  actuelle.  Cette  distinction  sinduit, 
dit-on ,  de  la  loi  du  32  frlm.  an  7,  d'après  laquelle  la  dissimula- 
tion da  véritable  prix  dans  un  contrat  de  vente ,  en  fraude  des 
droits  du  fisc,  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  civile.  La  même  . 
doctrine,  a-t-on  ajouté,  est  confirmée  Implicitement  par  les  art. 
14S,  146  et  147,  car  la  simulation  dont  11  s'agit  ne  rentre  dam 
aucun^des  cas  de  faux  spécifiés  dans  cesartlcles.  On  ne  renconu'e, 
en  effet,  dans  l'acte  entaché  d'une  telle  simulation ,  al  faux  maté- 
riel ,  puisque  les  écritures  qui  s'y  trouvent  sont  bien  celles  des 
contractants  ;  ni  faux  Inlellecluet ,  puisque  les  conventions  qu'on 
y  lit  sont  bien  celles  que  les  parties  ont  vouluy  insérer.  Vainement 
prétendralt-on  voir  dans  cet  acte  ie  faux  par  A)&rteat»o«  d»  coisveii- 
ttoiu  «t  de  diapoiiiiont,  prévu  et  puni  par  l'art  1 47  ;  car  les  conven- 
tions et  dispositions  dont  parle  cet  article  sont  évidemment  celles 
qui  sont  fausses  respectivement  à  la  partie  de  laquelle  on  les 
suppose  émanées,  c'est-à-dire  les  conventions  et  dispositions 
faites  sans  l'aveu  et  sans  la  participation  de  cette  partie.  Les 
règles  d'interprétation  prescrites  en  matière  de  lois  pénales  In- 
terdisent de  donner  un  sens  plus  large  aux  expressions  de  fart. 
147  (V.  ence  seds  MH.  Chaoveau  etBélle.  t.  S,  p.  374).— <:es 
raisons  sont  loin  d'être  sans  réplique.  Tous  les  caractères  es- 
sentiels du  faux  se  manifestent  dans  le  fait  dont  il  s'agit  :  alté- 
ration de  la  vérité  par  fabrication  d'obligations  on  décharges  ; 
Intention  criminelle,  préjudice  possible.  Prétendre  qu'il  n'y  a 
fabrication  de  fausses  conventions,  dans  le  sens  de  l'art.  147, 
que  lorsque  ces  conventions  sont  rédigées  k  l'insn  de  l'une  des 
parties  qui  sont  censées  y  avoir  concouru ,  c'est  établir  une  res- 
tricllon  arbitraire ,  c'est  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pu. 
Quant  à  la  disposition  ci-dessus  dtée  de  la  loi  de  l'an  7,  on  peut 
ne  la  considérer  que  comme  une  disposition  exceptionnelle ,  non 
susceptible  d'être  étendue  an  delà  da  cas  spécial  poor  lequel 
elle  a  ét%  créée. 

119.  Les  décisions  de  la  cour  suprême  sur  ce  point  ne  sont 
pas  uniformes  :  ainsi ,  d'un  cèlé ,  il  a  été  jugé  que  la  slmnlatloa 
de  dettes  dans  un  acte  public ,  commise  du  consentement  de  toos 
les  contractants,  dans  i'inteotlon  d'exagérer  le  passif  d'un  débi- 
teur, ne  constitue  pas  un  faux  caractérisé  (Crlm.  r^.,  13  flor. 
an  13)  (3). — Et,  d*nD  autre  cAlé,lla  été  statué,  en  aeu  eoa- 

par  ces  articles ,  loin  de  les  mal  i^^liquer,  en  a  fait ,  aa  ceatralra,  aae 
juste  applicatioD  ;  —  Rrjetle. 

Do  9  sept.  1830.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Chauveaa.rap. 

(8)  Eipécf  —  (Hio.  pub.  C.  Horix.)  —  Le  13  prair.  aa  11,  Horix 

Easse  devant  Seyier,  notaire,  aete  par  lequel ,  en  l'abseacfl  da  Stoppai* 
ein  ,  son  beau-père ,  il  déclare  avoir  re$n  de  lui  38,000  moataat 
prétendu  de  la  dot  dé  sa  femme.  — •  Le  4  pinv.  aa  IS,  Borix  ceasant  pa 
compromis  par  lequel  U  se  recoanatt  débiteur  envers  Stoppelbeia  de 
20,000  fr.  —  Le  mémo  jour,  sentence  arbitrale  estobtenne  pw  le  heaa- 
père  contre  son  gendre,  et  rendue  exéenteire  par  le  nrétldent  da  uiha« 
nal ,  qui  condamne  le  gendre  an  payement  de  colle  dernière  somme. 
Mais  chacune  de  ces  sUpu'ations  était  fausse,  et  aucune  des  sommes  énon- 
cées D'dvait  été  comptée  ni  payée  1  Horix  ;  c'est  ce  qui  était  avoaé  par 
Stoppelbein;et  de  plus,  tontes  ces  assertions  mensongères  avatoat  été 
concertées  entre  les  parties  e(  Sejltr.  —  Cependant  le  magistrat  de  sl- 
reté ,  instruit  de  ces  faite ,  dénonce  Herïx,  Stoppelb^  at  Seylor  cemme 
auteurs  et  complices  d'un  b«x  dans  la  bbricatien  et  la  signainra  dn  corn* 
promis  et  da  jugement  da  4  plov.  an  13.  —  En  conséquence,  la  pour* 
suite  a  lieu  devant  la  cour  spéciale  du  département  du  Mont-Tonaerre  i 
mais  celle 
«  Attendu 
cbammeoti 

A  l*égard  de  Horix ,  qu'il  avait  sans  doute  commis  une  àetioa'réprébensl- 
hie  eu  provoquant  des  actes  mensongers,  et  en  y  concourait  dus  Febjhl 
de  cacher  une  partie  de  sa  (értuae,  dans  qielqae  murais  dossetaj  mais 
que  les  ohlïgations  qui  résultaient  de  ces  actes ,  ne  grevant  qae  la  fnpn 
fortune  de  Horix ,  et  la  loi  ne  punissant  point  la  tentative  da  eriSM  BM 
manifestée  par  des  scies  extérieurs  et  non  suivie  d'un  commenceamol 
d'exécatioa ,  il  n'y  avait  point  contre  Horix  préventioa  d'na  lux  earacté- 
rii«l  *  A  régard  da  Bslaite  Ssyler,  fB^U  exisuli  Uea  outre  U  la  sae- 


u  oevani  la  cour  spéciale  ou  oepanemeni  au  ■ont-ionaerre  i 
I  cour,  par  arrêt  du  11  germ.  an  13,  le  déclare  lacompétoate  t 
,  a  l'égard  de  Stoppelbein  ,  que  la  prévention  d'avoir  agi  mé- 
;ctdansie  dessein  de  nuirea  autrui,  a'éuil  point  justifiée  ; — 
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itérer  çomme  cnupalilos  de  faux 


cSiï'li^l^onl  ççnçooïfiçii  jf  la  d'uD  biili't  souscrit  par 

A  Ipi^rdiji ,  çi  que",  pour  ce  molif ,  on  a  anlidaié ,  afin  de  iç 


~™M  valatOe  a,û  nrÉlut^    de  la  communauté  existanie  eotre  le 

Ji  S.     ne  su^l  jjaa,  pôu^r  constater  le  crime  de  faux,  qu'il  y 
ayj^^loç'de  Ijà'vérité  opérée  par  l'un  des  modes  spécifiés  par 
fe  lft-yt?     Bulv.j  11  faut  en  outre  que  ce  fait  ail  eu  lieu  i 


Te^  vUii-Y  Y'   -■■    1     

PiMu'Sè  là  Mrj\le  lésée.  En  effet,  dans  noire  système  pénal,  ta 
"  vapà^  ails  çortant  atteinte  ii  la  propriété  sç  ^es'ure  non- 
Mr  Ij  de^ré  çl^e  culpabilité  qu'Us  supposent  et  sur 
fèm  Kf^"^'^/f  flM'.'i?  occasionnent,  mais  ai)s^i  sur  le 
I. Q^Gti^é  aà  s'en  garantir.  La  sévérité 

fSff^,f!fi  Vf^pojOxj/asfi  flifflaUje  sorte  pryvoqué  p^r  sod  ftoiiré- 
ÎO^ftP^Ç.flC «?'l^Rweïè.  C'est  a'mh  çelle  règle  que  les  pélnes 


;e  de  J^iu,  te  ff^t  ^0.%  pf^leôa  QualfRer  tel  doU  avoir  été 


itf  ^e'i^  fîf^lW  résulte  clairement  c|ti  soin 

le  DiB      CQi^yD^rç  ,àivçç  |e  Taux  proprement  dit,  le 

:^|rjta|j|ej  ipals  te  régisfaujpr  h  vp  dîyas  IMmpru- 
qi^'à  i^u  yic^imé  ^*up  lél  abus,  âans  la  facilité 


"■'fÀ'cbi;»;  —Cun-iiilérant  que  ;  d'après  le*  circon^iancfs  pirticnlièrea 
de  la  can?!'.  la  cour  ^(ifci.ile  a  |iu  déclarrr  ijuM  n'y  avait  pas  CDrnc  de  faus, 
fkai  càhlrevrtiriaucuni'  loi;— CoDlirrup  l'arr^n  ilInrDmiiéU'fn'p,  rte. 
'i)o  tSJloC.  «1  iS.-C.  C,  secl,  crim.-M.M.  Vii  l  .irl ,  jir.  i  r. 

(I)  (Reipnier  fl  Moulinel  C.  min.  pub  )  —  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen 
de  cai9à)î(tb  commuh'atit  deux  condamnés  lUIgnier  el  Moulinet,  pris  de 
«B  que  l'antidate  hiise  dans  les  billets  dont  il  a'agit  ne  coustituail  pa^, 
Âu>"  U  ptOHMAp  di  calai  qùies  a  UDferits.  le  crime  de  (au  prévu  par 
Hl«.,p4a*»B^4nTaiasi,  cen&ini  «iti  [larticipÀàlACODtection  duditi 
billel* ,  ou  qui  en  oat  (ait  uaage  ne  pouvaient  «ire  passibles^es  peines 

fiées  la  loi  contre  le  crime  ^ni;  —  Attendu  <;iié,  dans  Tespèce, 
lits  brnets  araient  été'soiiscrris  par  un  indivïdii  en  état  d'iotenliclion 
tld  ;  'ilfiA'il  a  "été  réconnu  et  déclaré  par  le  Jury ,  qu'iU  avaient  été  anli- 
éS,  iWtar  Valider  ainsi,  an  préjudice  tic  la  coimniinaiito  d'entre  leur 
Vbtt'urM'^  femme  Pt.  par  cons.  queQl.  au  ;iréji;iiireil4',-  llers.  les  obligalioDS- 
conicaCléeB  ;  que  cette  antidate  taisait  donc  partie  de  la  substance  desdits 
iIhHMi ,  qu'elle  était  donc  une  fabrication  frauduleuse  d'uMication-: ,  el 
.SOnslîlUAit  PAT  conséquent  le  crime  de  faux  formellement  priMi  par  l'art. 

ni  audit  coae  oonlre  les  accusés  déclarés  coiipanles  de  s'être  rendus 
^vnplices  de  la  fabrication  dudil  (aux  et  d'avoir  sciemment  fait  usage  des 
yilfets  faux',  la  cour  d'assises  s'est  conformée  aux  dispositions  dt>  la  loi. 
■^'ba  1%  déc.  1823.-C.  C,  sect.  crià.-MM.  Barris  ,  pr.-Ratand  ,  rap. 

(H).  Etf^ce  :  —  (Gor,  .Vincent,  ^tc.  C.  min.  pub.]  —Le  12  plav.  an  5 
inn,<)t-Inib('rt,  Clia'aud  et  Cor  contractent  une?ociélé  de  commerce  sous 
raison  de  Bouiii'l  linhi  rt.  (^Iiaïaud  elGor. — C.bacun  des  dissocies  est,  par 
.^jovesli  du  droii  de  si^ntT,  riju;  la  raison  socale,  lous  li's  r npagemeiits, 
<S  [^Vleilrt'g  de  cliaii-i'.  li'ih  \>  >  billi-ts,  qui  auront  rapport  à  leurj 
1  (|om[uunes.  —  Le  14  pluv.  an  10,  ce|le  société  e^t  diiîsoute.  — 
,  i1jt.lËMo^"'^'*°  '  ^^^'^  âou-crit  et  en^osed  pjoji^ftrs  V§>t^ ,  au 
14e  Iji  ji|is'on  sociale  ,  en  faveur  de  t'auf,  .Cnf,^ifi  »  yipcent ,  m 
4À<(|er.^  personnels  .  et  après ,1^  dissolution,  il  commet  encni;e  le  même 
qs.  — iUonnct-lnibert  et  CÏiatând  rendent  plainte  en  fa^x  tant  contre 
qu^  coiitre  [*dul  Carvin  ei  Vincent,  se4  complices.  —  Par  arrêt  du 
ywL  ^n  13.  1^  cour  spéciale  des  Bouches-fïu-Hbdoe  se  déclare  io- 
Mtenje,  iîttendu  que  Gor,  en  faisant,  éipetljant  et  signant  du  nom 
/^H,|et^res  de  cnai'gp,  tiilietii  à  oniro  et  ^itlfca  effets  de  commerce, 
,ué  pouvoir  qu'il  avait  d'employer  la  EJgnature  spciafe;  —  Que, 
j^i^it  es^déjes  bornes  que  la  nature  des  affaires'^  j^'^DCmé  exigeait, 
^  ^  Savait  être  de  sa  part  qu'un  abus  de  confiance,  OU  ||eUÎ-4tre  même 
jâuMwgifanerie ;  maisquece  délit,s'il  existe,  n'a  aDcqa'evact^e de  faux. 
^^^iQl^i  de  bonnet  et  Cbataud ,  qui  s'étaient  porld|l,|}iulkf  cÏTÏIes;  et 
Z9gçun.  an  13,  arrêt  de  la  cour  dr  cassation,  ^nr 'les  conclusions 
^q|o]r^i;8  de  M.  Merlin  ,  procureur  (jênenil,  qui  décUre  les  deniarideurs 
^oi|,ieccvabl^9,dans  leur  pourvoi ,  el  pronnoce  l'annulation  de  l'arriH  d'in- 
Co^jwleAçe  :  —  Attendu  que  l'action  publique  étant  exercée  par  des  fonc- 

•âéKÎ^^^9ti^''^'i^fî!!L*^-  ^feii*  '!i5,'f  "^"iîi^*  les^Ues civiles 


avec  I^Qoelle  il  pouvait  Iç  prévenir,  des  çlreonslaB^s  de  ntora 
à  atténuer  la  criminalité  deeeï^t  et'àle  &lredeMëD(freadî¥an'tE 

des  délits  correctionnels.     '  .  >       ■  ^ , 

ft9.  Mais,  pourquoi  D*y  ait  qu'abus  de  blanc  seing  et  non 
pas  faux,  fl  est  nécessaire  que  le  bl&n(i  seing  al(  été  c6h(!é'  comme 
ti-l  à  celui  qui  en  a  abusé;  dans  le  cas  çonti'alre,  c'est-à-dire  s'il 
a  fit'  abuse  du  blânç  seirig'  par  un  autre  que  celui  à  qui  11  avait 
élé  confié,  ou  si  céliii  k  qui  i 'Çté  remise  One  pièce  n'àyant  pas 
k"  i-  iracière  de  blanfe  s^iiig,  in'a  fait  disparahre  te  contenu,  et  a 
r.ili:  i[[ué  au-dessqs  de  ia  signature  de  fausse»  Convenlibns,  te  fait 
<i"i:i  nKé  alors  en  uti  véritable  faux;  car 'le  signataire  ti'a 'pu' ni 
]i;  i'\Dlr  ni  prévenir  l'abus  que  ferait  de  sa'slgiiailiré  un  fîidl^ldu 
iiuipiel  11  ne  l'avait  pas  couflée,  ou  ftâqu>t  H  it'avait"Btillelnent 
onii  ndu  remettre  un  blanc  selpgl  —  V.'Âbiis  âe  ciÔiff.'"DVï8,  flk 
infnl,       346  el  sulv.  '  "  '      '  '  "*■'*  "  **" 

de  tjlanc 
résultant  ^ 

d:ing  uii  autre  bùt  que  celui  auquel  00  lés  a  fa^ 'sèrv(r. -|-Àtn^f . 
p;ir  exemple',  dans  lé  cas  ofi'  chacun  des  associés  a  lé  droit  '4a 
prendre  fa  signature  sociale,  l'associé  q^ui  abuse  db  ifbtte'sign'à'- 
lure,  pendant  Texislence  de  la  société,  p'oui'  éteibdre'dès  dëllés 
qui  tul  sont  personnelles ,  bu' gféver  de  quelque  maniéré  que  ci) 
soit  lé  sort  de  ses  coassociés,'  ne  commet  pas  le  cHb'é  'dè'  ^anx 
(Crim.réJ.,  16  bct.  1806])  (2).— 11  né  commet  ^(l'iin  jfbvé'Ae  èà'ft* 


ticoliéremetit  l'I^misston,  par  endoï^ement,  d*effi'tk'diè'ld' iodél#,  pos- 
lér  eurement  à  Va  dissolutioil ,  et  que  cependaïl  (^est  itdîttintïtnnéDl'qoe 
la  cour  spéciale  s'est  déclarée  iDComDëtcDte ,  «te. —  L'abire  reBToy4e  à 
la  coir  Si  éciale  dn  Var,  il  7  eil  inte^e^ra  ,  la  36  joio  180€,  nn  arrtt 
]iar  lequel  cette  conr  s'^l  reconnue  cqpipji^D^,  k  raison  de  tous  la>  fait* 
articulés  dans  la  plain^,  sans  disUnauer  cevx  qui  coostituaieii|l  une  escn- 
qùerie ,'de ceux  qui conMiluaient  uniaux.'  —  Nouveau'  pourvoi!.'— Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  S  'do  la'loi  ifu  13  flor.  an  l(r,  (jui'atlribue  la 
conviai^fàncfl  dacrime'â'e  faiix'en  écritures 'pnbliqués  on  priréetf^ux "ribn- 
n.i'if  Rpéc^iaUx;  — Cooi^dérant  qn'il  ftit  dipr^iséRient  dmvenu  dans  Tacte 
iir  'octété  du  IS  plov.  an'5,  par  lubert,  Chal^od  etGor,  qae  chacun 
il kssobiés  aurait  le  droit  défaire  leage  delà  lignalaca  sociale;  — Qie 
l'abus  crimioel  que  Gor  pourrait  avoir  (ait  de  cette  ^igaatuce  pendant 
l'exiitence  de  la  société ,  po«r  parvenir  ^  ^indre  des  f^^es  purement  \ 
p^nonnellet  ou  pour  grever  île  toute  an^re  manière  lik  soci|^^  ,  ne  peut 
car.ic!éri$er  le  crime  dé  faux  ;  — '  Que  cet  al>us  et  les  escroqueries  qui 
liiiiirraient  en  avoir  été  le  résultat , 'auraient 'été '<>xclus!rement  de  la!  com-  î 
pricdce  des  triâun'aux  de  policb'idrt-eclîbnDelie  tant  k' i*è6Ïrd'de  Gor  qn'à 
l't'{:ard  de  ses  èom'plices  ;  —  CoDsîdéraÂt',' eh  fftt.  qnria' fausse  cânse 
ijuc  Gor  pourrait  avoir  donnée  aux  obligations  qni  auraient  été  contrac- 
lén?  par  lui ,  et  qni  auraient  Hé  revêtues  de  ta  signature  BooiaU' pendant 
l'existenee  de  la  société ,  préeeata«i(  une  prévention  dis  faits  de  dol ,  d« 
fmda ,  de  timntation  et  d'eacroquerie ,  «swatielleilunt  dûtiide  et  s^- 
réediicrtme  de  fan;— Qoelet  obligatioat  conieaties  par  Gor  eo  favear 
d'Aioi,  de  Paul  et  de  Carvîn,  ont  été  revêtnes  delà  sigaature  sociale  ,et 
ont  ane  date  anté'rieure  à  ta  dissolulion  de  ladite  société;  —  Qu'il  en  est 
lie  ifiêRkê  évideuiméDt  de  trois  des  traites  dont  Vincent  est  porteur;— Que 
I  ~  présomptions  de  faux ,  prises  de  l'état  de  détresse  de  certains  porleort 
d'.  Bets ,  sont  illégalês  toas  tous  les  rapports  pour  fonder  la  oompéieoce  ; 
—  Que  les  préUMlpIioaa  d'antidaté  et  de  po^Uale  ,  énoncées  daa^  l'arrêt 
de  compétence,  soat  également  iosnUsaiites ;— Qu'en  effet,  la  coar 
■pécàala  du  Var  a  rMonna  ell»MnéBie  que  d'apnès  le  contexte  de  ces  obli- 
gatiena ,  allei  avaient  AU  lonscri les  «t  revAines  de  la  signature  sociale 
pendant  l'eiisteace  de  la  société  ;  —  Que,  dés  (ors,  lès  présomptions  de< 
antidates  et  des  postdates,  ainsi  circooscrites,  n'offraient  aucun  caractère 
de  [aux  qui  fét  de  nature  à  établir  la  compétence  ;  —  Qu'il  en  est  aussi 
do  même  des  présOfllptionS  tirées  du  relard  appocté  dans  la  remise  au 
t'rcffe  ,  des  traites  dont  il  s'agit;  —  Considérant  que  'Itta  présomi^oas 
d'antidatés  et  de  faux  tirées  des  négociations  qui'  peavent  aiiiir  été  faltea 
par  certains  des  portMirs  de  traitas ,  postérieurenÏMia-l^  dissolutie»  4a 
la.fociélé ,  sont  également  illégales  sous  le  rapport  de  la  cpmpétence  ;  — 
Qu'en  fffet ,  la  dissolution  de  la  société  n''auraii  pas  été  ppu^  les  portenra 
des  traites  un  obstacle  à  la  négociation'  des  f.ftets  qui  leur  auraient  été 
transnis,  et  qui  anraiieot  été  rev^uii  de  la  signature  sociale  pendant 
l'^-iisteoce  de  la  socii'lé  ;  —  Que  par  conséquent  la  cour  spéciale  du  Var, 
en  se  déclarant  compétente  a  l'égard  de  Gor,  de  ^a^l,  <|e  Carvin  et  de 
Vincent,  pour  connaître  des  prétendus  {aux  ré^ulufqt  d^s  ofS^ociatioas 
deNliles  traites  ,  revêtues  ifi  U  sigagUare  soiijatë  pendf|i)t  l'exifllence  de 
ladite  société .  a  violé  ladite  kn  et  commis  ^  Ùçi^'dë  p^arw;  — Con- 
Hdérant  néaaBaoùv,  k  l'élvd  ditdUViiCMi,  «t*U.e4(  B^wde  Inii 
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flànee,OD  iin  délit  d'escroqueri«,  car,  éo  slgoant  d^û  nom  social 
dés  eiffeU  de  commérce,  il  a  usé  du  pouvoir  qu'il  àvàii  d'employer 
la  siguaiturè  sociale.  C'est,  dit  Ueilin,  Rép.  v*  Faux,  sect.  1, 
$  S^  là  société  qui  tenait  la  plume  quand  il  a  écrit  et  signé  ces 
«jOtets:  Ils  pe  sont  donc  pas  faux  ;  ils  d'odI  pas  été  faits  pour  la 
sociéié^mals  Us  optéié  faits  par  elle. 

Il  b'y  àuraH  pas  davantage  crime  de  faidx,  quaod 
'  même  les  porteur?  dés  effets  signés  du  oom  social  par  l'un  des 
associés,  auraient  sa,  en  recevant  les  effets^  que  l'associé  qui 
les  leur  remettait  ne  devait  pas  en  employer  le  montaDt  aux  af- 
f^tr^s  sdcialeSr  Celte  circonstance  D'emp^cËeraiit  pas  qu'on  ne 
dût  considérer  la  société  comme  ayant  spuscril  elle-même  les 
effet?  paiç  la  .m^in  de  l'associé  qui  lés  a  fevèlûs  Sa  i&  signature 
socjalfi. (Coof.  Merlin,  toc. cit.).  ,  •  „    ,  , 

ji  aS.  Âals  Tassocié  qui  a,  depuis, là  dissolution  âe  lai  société, 
créé  ,et,émU  sous  la  signature  sociale  des  billets  à  ordre,  lettres 
d?  change,  et  aulres  effets  de  commerce,  commet  un  faux  carac- 
térisé/Criin.  rej.,  iô  ocl.  1806,.  aff.  Gor,  V.  n»  1,20).  —  Dans 
ce  caq,  en  effe^,  l'associé  a  signé  un  oom  qui  ne  lui  appartient 
]^  et  qui  n'éxislàil  même  plus,  la  société  étant  dissoute;  il  a 
donc  commis  un  .faux  matériel,  éle\é  à  la  qualité  de  crime  par  la 
léunipn  de  ces  deux  circonstances  :  t'înleotion'  frauduleuse  et  là 
^^i^ililé  de  nuire  à  autrui.  .  ^ 

les.  Il  y  aurait  également  faux  dans  le  cas  où  les  lettres  clé 
change,  endossées'  par  l'un  des  assocfés^  depuis'  Ta  dissolution  de 
là  sàcFélé,  àurdfenl  été  firéés ,  avant  cette  dlssolaltoA ,  à  Tàrdré 
àe  la  raison  soçialle',  ma^s  vaf^ur  en  eltè  mimi  /  éar  ée  n'est  que 
paf  l'endossement  ^u^uoe  lettre  ainsi  conçue  cesse  d'être  un 
simfile  pn^at  pour  devenir  nnevérllable  lettre  de  cbange  (Merlin, 

194.  Le  Bis  qnl ,  Mas  le  Aom  et  à  l*lnstf  de  son  père,  écrit 
itHfié  taiii^h  de  eommeree  et  coiit^iet«  dn  obligations  qui  ont 
^AhW  cetté  A'i\soi  à  Itfl  dél^^e^  des  ma'rch'andiséa  «t  k  loi  faire 
cré^^,  nïsé  rend  pa's  co'àpabïe  d'an  faux,  mais  seulement  d*ân 
aJius^'é  confiance,  f'H  est  reconnif  que  son  pfire  l'av&ll  autofisép 
dans  nombre  d'affaires  relatives  à  son  commerce  ,  i  signer  sou 

T  i."."  '        ■    .  T — — -t:  ; — —  •  yr; 

autres  traites  dont  l'eDdossemeot  au  nom  social  est  du  15  plnv.  an  lû, 
^jar  C)}04^iieDl  d'uoe  i}a(«  fçslér'ieure  a  la  dissolation  de  la  société  ;  — 
Co^îl  léranl  qu'à'  celte  .époque  ,  Gor  o'arait  plus  le  droit  de  prendie  la 
ËenaYiiré  sbciale  ;  —  Qu'il  est  provenu  d'rin  avoir  fait  usagé ,'  &  l*é^»rd 
^é  cçs  trots  traites  ,  traiidule isemenf  et  ï  dessein  de  naire  a  irt  anciens 
aMOciés  ;  —  Que  Tîmient  ^^t  prévrria  rfe  s'^lre  re  n\n  curhpiice  de  ce  fau^, 
«t  d'avoir  fait  usage  $i!iemmeDt  de  çes  trois  tratl  s,  lA^chamnient  el  dans 
u  de.^VeiD  de  nuire  i  autrui:'  —  Ou'e  priDcipaleuitint,  sous  lé  rapport  de 


dp  tiSit  j\£fDl  i'o'siil^saVll'es  poui'  éta^iUr  li  compélfoce;  —  Qu'il  y  a 
l'gareii'étit  lied  il  confirmér  celié  disposilioa  ,'  qui  n'offre  qa'anc  apprécia- 
tion, légale  des  preuves  ,et  des  inTormaiîoos  ;  —  Casse  et  annule,  pour 
cDilVra'veiitrdb  à'  ladUe  loi  ^  poùV  exciis  de  ponVoir,  la  disposition  de 
l*at-rèt  de  la^ouf  spéciale  da  Var,'  par  laquelle  cette  cour  s>it  déclarée 
Ciimpé^éA^é  pouV  iànrtallre  dù' crime  de  faux  en  écrilores  privées,  imputé 
&  Go^  a  Càtyfi  ;  t  Paitl  «ï  k  ViDcenI ,  à  raison  des  traites  oégociéet  tl 
stfUKriM  dl»  la  sfgnaiora  rtciale ,  aotérienreneiit  a  la  dissolution  de 
la  do(léW;'-~Cdoflnnef  ail  contraire,  ta  disposition  didit  arrêt  p^r 
ïaqvMft  c^tt»  conr  s'est'  dHelarée  ccntpéteale  pour  connallre  du  crime 
de  tuai  îOpm  èOotéX  i  ViiVcént,'  k  raison  des  trois  trailes  dooi 
reirdd£il(ni>mt  iotiie  é*t  du  1S  plùv.  ai  10,  et  par  coBréqnent  d'une 
éjifftlM  ^oSli^riéare  i  la  dissohitton  d«  lasoci<M; —  OoDfinoe  enfin  la 
disf^oSifîtrti'  dtf  àme  irrèt  |)ar  lacfAene  cette  oonr  s'est  déela^  incfrmpi^ 
tenlH  I  rtfAtà  loh^g  \H  aàtres  portrtirs  d'effcte  dénommés  dalts  lerlit 
ârrCt.'Mâr  «ttï  ittaiifBantB  k  se  pooVvoir  devain  les  tribuoaox  d«poifce 
(finrr^âMhMUto  ;  nui  cdntre  Cor  p«BT  Hhan  des  faits  de  dol ,  de  fraade , 
dé  BÎÂo)klléa  M  d*esci>6(fa#rie  qili  M  sont  impoiés ,  qos  eoatra  Carvia , 
Vineffi*r  «t  Pttff,'  et  Mntre  tbtn  autres  porteurs  d'eieis  dénommés  dans 
rarrttj  poui*  raison  de  racoopëratfoD'et  complicité  dont  ils  sont  prérêonf. 
Da  f6  ocT.  fSOS.-C.  C,  secl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vergès,  rap. 
(t)(TÏ(WC.min;pnb.)— Lacoobî— Vurart.410c.iost.  crim.;— Con- 
aiâi<rnit(|R«deta'r4ponBe  dif  jury  &  tapremi»re()uestian  il  résullequele  n?- 
èlâmanf  a  écfll  k  H  maîsbn  aecomni(rc4  AarnuAn  et  BofarniabD  plusieurs 
lBltrrs,n  Motamneat  one  dv  19  juill.  1813,  en  y  supposant  fausspoeulla 
pferWQBe  et  le  nom  de  son  p<ra  .et  à  ion  iésn,  ft  d'^  avoir  contracté  en  v^a 
I  dis  tbIigatiODS  qui  oot  porté  celte  maison  k  lui  délivrer  des  maicbao- 


nom,  et  que  les  engagéiàienls  ^rjs       cette  slsnaftfïi  iVfiRifflP 

par  lui  remplis  (Crim.  casâ.,  ïo  ttiai^s  1^13)  (1), 

1  *3.  Les  faux  càmptes,  les  fiitix  càlckits  né  sii%i  èoint  ré- 
putés crimes  de  fauji.  C'èsl  cè'  que  d^èidalt  la  loi  rômaWè  ;  NoU 
q^i  àHàs  ih  compàtatione  cet  rations  mentiuntur  {t.  tZ,  t., 
Ug.  cor»,  dé  fais.).  Ainsi,  céùx  qui  ont  |)oiIé  daA's  un. ^Qai6tî 
des  sommes  qui  ne  devaient  pas  y  figurer  ou  qùi  ont  été  ^VS^il- 
rïes,  ne  peuvent  être  poursuivis  cùmoi'é  faussaires.  l4  ri'ïsoâ  M 
es:  iioii-seulemt'nt  que  les  laùx  coni^iteé  peuvent  élfè  rerfèï.dî 
l'erreur  aussi  bien  que  de  la  mauvaise  foi,  mais  què'  leéiîràéteS' 
qui  y  flgurinl  même  indûment  n'y  sont  point  inséras  à' Pftfs'u 
la  parlle  dont  ils  blessent  les  droits.  Il  a  étè'lolsible  i  céHe  ^'îf  flS 
de  vérifier  rexâctflude  dés  6Wffres  qii'on  lui  prèsënSft.  tïS|P 
exagération  On  supposition  n'é  constitue  doncqu'tin'e  èft'Àn^Clàtfbfk 
menson'i^Vê^  iàil'e  ne  dééénérê''alt  en  crime  dé  fàu$  ^u'a&'lîitrï 
qu'il  aurait  été  produit  de  falassès  pièces  p'onr  J^tlQfir  fi^T ^fffi^^' 
exagérés  ou  supposés. 

1  se.  II  a  été  Jugé,  par  appllcàtiôiï  ^  cèttè  rè^e,  ijAift'  hitij^ 
sier  qtii  dais  f'état  de  ses  salàireS  et  âéKHlfâiy^.;  jtti'jl  k  iih  il* 
gner  pklMd  b^éâident  du  tribunal,  a  âtAposè  ^rtaioeï  o'^atloW 
au  11^  èmté&,  et  même  (f^  àitèà'  q^i*^  ^'^  Po^'  \\^»  ^ 
d'augm^fttéï  la  ioti 
èlic,  s'ir  n'i  filtt  î 

articles  altérés  ou  supposés,  n*a  point  commis 
risié,        ûnS  tSblàTIvfi  OS  VCI  Sa  préJdilTEe'  ffff  tFëitFr  (fOSIlV 
((MHti.  dte^.,  7  sép't.  Itflff)  fi)^—  Et  (Mfi  (M  fliéb»;  A  fi^  A 


pas  crime  de  faux  dé  (à  [^aj-t  m  l'iÎTâi^  m  Z 
t\i\^M  fiftltifùant  lë  cbii  d'àÈ'teé  sotimis  fa' 
^oti(ftliôi&'  à'  àâ'  6Vdrê  qô'fl  £vait  fait  {^odjf  uif  Ht^ 
1^  li%$L  liiî'i      àiiSâi  ï^urriH  cité  au  n»  5SÎ). 

199.  L'intention  frauduleuse,  la  volaoU  de  mira  ir6Bi.{)ai 
ana  oonditton  moins  essenUellè  q«e  fàUàratfoa  de  I*  virtté) 

à  Kexlstencé  du  cn>n«  dé  fatfi  :  car  la  moralité  d*tfke'  aektoft  rtétda 
tout  entière  dans  la  vcfTonlé  ;  s)  Ht  Volonté  «M  inaoceate,'  le  Dtit, 

dises'  et  k  loi  faire  crédit;  qv'îl  n'a  pas  néanmoins  fra^duttaédualy 
mais  qu'il  a  atiosS  de  la  cooflance  de  seo  ptrt ,  doit  tt  a  iouTeaf  i«dl; 
qn'il  résulte  de  la  réponse  dU  jury  k  li  deuxième  qoestfoi  qeé  tp  tètàf- 
mant  a  été  en  droit  de  se  servir  de  la  raison  da  coiamaKe  d»  m»  père: , 
^oar  afhires  de  coqimerce  de  son  pire,  qoi  a  approuvé ,  mus  n  rapport^ 
plusiears  faits  et  leltres  de  l'accnsé  ;  —  Attendu  fie  ces  faits  alssldécû^ 
résne  présentent  pas  tescaracléri-s  de  faux  spécifiés  par  Tart  141  o.  péa^f 
qa'on  ne  pent  les  recoBnktire  dans  récriiore  et  k  sii^atara  dci  Mires 
dent  s'i^,  puisqu'il  est  déplaié  qûe  l'accnsé  était  en  dsolt  da  se  servir 
de  la  raison  de  commerce  de  son  pere,  pour  lés  aflairea  le  icownsv*  dr 
cslni-ei  ;  qu'il  en  est  do  même  des  obligations  menliounées  ea  eu  tetIM, 
el  qui  ne  sont  autres  que  la  simple  garaoli».,  saile  nitlreHe  f  osé  d^ 
mandocommrrciale,et  de  crédit,  er  qu'il  était  libre  kJkkiaisan  ànnfiann 
et  Bubrmann  de  refuser}  que  si  ,on  n^  ptut ,  dans  V*'^P^ce  pariicnjïére , 
reconoallre  les  caractères  positifs  <fn  fa|^v.i«ls  qpf  Its  ^p^Qe  {'art.  ) 

c.  pén.,  oD  y  relroure  ceu^  désignés  pw;|*4>Ft-  ^OS.  du  méfpf  cfidèt.i^i 
de  confiance  et  crédit  imagioairft,  ai;  moyrn  il<;rqiirh  le  n^cUmgnt  ^ 
procuré  des  marchandises  et  effets  qu'il  a  iiiluurné>  a  fon  pruôt;  qu'jl 
suit  de  Ik  qu'en  appliquaitt  la  peine  di  faux  ani  r:u[~  dOclaro>i ,  il  a  ^(e 
fait  Due  (ausèe  a|jplication  de  l'art,  l,5n  i'.  |iLMi.,rt  (iiTil  a  éié  pro^onc^ 
une  peioe  aaire  que  celte  assignée  pai  la  lui  a  la  nature  du  délit;  — 
Casse,  eKiti  ^ ,  jm  »  ji  •  j,    „;,.    «i       ,    ,   . _ 

Du  S6:iaiirs.lM8.-C.  C,»M0t.  cr{ai.-Kli.  wvb,  p|:,-Sèpwe>Mltt  rai. 

(3)  (  Crociani  C,  niiu.  pub.  )  —  La  coca  ;  —  Vu  l'art-  1  d^  la  Iqï  du 
3  fliy,,tn  11;  —  Vu  ^ussi  l'art.  456,  g  6,  de  la  loi  du  S^hrurf .  an  4.; 
—  Attendu  que  ,  suivuDl  la  disposition  de  lad  il"  lui  du  2  Bor.  an  11 ,  |a 
cour  de  |ll^l:n■  Cl  iiiilNelIo  du  déparlement  de  la  Soitip  doit  connaître  ,  qi- 
clusiveoii  ui  a  tous  aulres  tribunaux,  des  ^euls  cnine!;  de  (aux  f'pi'i  illés 
dans  la  H'ème  loi,  et  Dullemeut  d'aillres  espaces  >lo  crime.>  cuijunis  hors 
de  son  p'qsorl,  quoique  d'ailleurs  i|s,app])f^Dl  du,préit^(i'*^f*,*'^  d^e  duni- 
vaiw  aair«Hf  pit^Oi-rAiieofju  qù^  ilmïi^siimiii^PKlk^- 
sien  du  Irilwoij  de.prei^ière  instance  A*  Al^tM^<'^v(«J^I,fifMk4'W' 
cune  qualité)  slgoature  ou  pièce  fausse.,  jna^.qu!ji,li,f{^ulwft\  éU,jMt 
de  simples  fausses  énoncjalion.s ,  relativeiosnVk  .Wifil^à^lM^'tacliiilM 
y  portés,  d'uii  il  suit  que  l>'dil  t'iat  ne  présente  aucun  «arfclérf;  |)^4e 
faux ,  et  >jii<'' ,  éi  l'uii  {k  iiI  y  reconnailre  des  caiaclèrcs  dV(iFP<|ner^a  d* 
tentative  di'\ul,  it  iiu^nin  de  vut  «iu  pri'judice  du  lréi9or.p^.oiii;  »,|a,<sp- 
naissanci'  ùt-  |i;ii'i'il.~  {-nun's  ou  délits  aiiparlieut  aui  irilmoaufjVj^ji^f  i[£S; 

d, 'qd  il  sijii  uli#ru:urenieiii,  ^i^'en >e^.ii^upii^a,tjle  ^  conn ysf^çç^es- 
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minellé 


,1  c  , 


4#iB{!tâiHP' 
a  départeanal 


Digitized  by 


m 


FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.  —  CHtf.  4,  Art.  1,  S  S. 


^  «■  Mlle  ^otatl,  ne  nnriH  ttn  coopable;  de  forle  qw  il 
la  suppnsskn  oi  ralténlion  de  la  vértti  a  été  opéré»  laos  tn- 
tentiOB  frandotease,  elle  ne  peot  élre  crlmlnelte.  No»  «tri  dolo 
malo  /Sitnim  (L.  18,  Cod.tÀd  t«g.Corn.  D«  /a/>û).— Celte  règle, 
fonMllemeat  toblieparleeodede  1701,  qui  ne  punlsuit  que  le 
fMi  commis  mtehmnnuHt  9t  à  dtuem  i»  inUr$,  est  parelllemeet 
.reproduite par  l*arl.  IM  c  pén.,  dool la  disposltloo  pénto  est 
IcxpressémeDt  restreinte  an  bnx  commis  frauduleuument.  Cet 
jartlele,  II  «t  vrai,  ne  concerne  qne  la  lanx  lotellecluel,  et  l'on 
remarquer  que  le  mot  frauduleutmonl  n*a  polol  été  Intro- 
idnlt  daan  l'art.  HA,  relatif  an  faux  matériel.  Mais  on  ne  saurait 
flnttrer  4b  celte  circonstance  qne  Plnlentlon  frauduleuse  soit 
Botns  essentielle  pour  constituer  le  fiius  dans  le  cas  de  l*art. 
145  que  dans  celui  de  Tart.  U6.  Le  second  de  ces  articles  doit 
servir  k  Interpréter  l'autre.  On  ne  comprendrait  pas  qu'il  y  eût 
crime  dans  raccompDssement  matériel  d'un  fait  auquel  ne  se  rat- 
tacberalt  aucune  pensée  da  fraude,  ancuoe  volouté  crimloelle.  La 
rtgledonl  il  s'agit  a,  do  reste,  été  consacrée  par  laiarisprudence, 
tant  sons  le  code  pénal  de  1791  que  sous  celui  de  1810  (Crim, 
ca8S.«  S9déo.  1792  (1);  U  germ.  an  8,afr.  CamusC.  mlo.  pub.; 
B  pralr.  an  5,  aff.  Cambis  C.  min.  pub.;  34  Jutll.  1812, 
VM.  Barris,  pr.,  Oudart,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Gaggl;  Bor- 
deaux, IS  déc  18S4,  $a,  B...,  V.  B*  Ul;  V.  en  outre  les 
•rréls  d-après). 

de  rOa^rope  a  ftuBseinrot  appUqoé  la  loi  du  S  A)r.  aa  11 ,  et  violé  les 
féales  de  compëtsace  Mablin  par  la  loi  ;  —  Casse. 
D«  7  sept.  I810.-C.  C.,  eecu  crin.-HII.  Tasse,  pr.-LasagBi ,  rap. 

(1)  (Lmr  C.  mia.  pub.)—  La  TsannAL;  —  Atleadn  «e  Tart.  5, 
tit,1,  «e  la  lei  su  la  justice  eriminelle  porte  qu'il  eesen  dressé  aocna 
acte  d^sccntalicD  qne  poar  des  délits  emporiant  peine  aSIictiTe  oa  iar«- 
■anle;  que  l'art.  S  dn  til.  S  de  la  1*  aecL  c.  pAn.  ne  pnnlt  le  f^nx  d'uoe 
peina  afflioliTe  qne  qaaod  il  a  été  eomiDis  mrichainnieot  et  à  deueio  ;  et 
*n  qne  TaM  d'aeaiiation  dressé  contre  Lfgay  ne  prouve  pas  qu'il  ail 
cenmis  méchamment  et  à  deeieia  te  f«U  pour  lequel  il  est  accusé  ;  —  Catae. 

Du  S8  déc.  118S.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Tbonret,  pr.-Baillot ,  rap. 

(2)  t  —  (Min.  pub.  C.  Hoel.)  —  Hnel  est  traduit  deTkot  la 
caar  spéciale  da  Sambre-et-Meute,  comme  préreoo  d'avoir  signé  le  nom 
de  ploHeari  paonnes  an  bas  d'uoe  pétition  présentée  au  sous-préfet  de 
Marcbe.  —  Le  19  fév.  1806,  cette  cour  se  déclare  incompélente,  attendu 
que  le  pNveno,  à  l'exception  de  deux,  avait  signé  pour  les  pétitionnairM, 
da  lear  coneenleneat ,  et  qu'il  ne  paraiseaît  MS  qu'il  eût  signé  pour  Jes 
deux  antres,  méchamment  et  a  dessein  de  nuire,  et  que,  dans  le  délitée 
fiwx,  rinteBtion.de  anire  est  exigée  pour  caractériser  le  crime.  —  Pour- 
Wi.  —  Arrêt. 

La  ooon;  —  Considérant  que  le  crime  de  taux  ne  pent  exisier  là  oé  il 
ne  se  reaconlre  aocnne  idée  ni  intention  de  porter  le  moindre  dommage  k 
antral;  qw  le  lait  qai  a  donné  lieu  a  la  panrsuile  ne  présente  aucune  ia- 
tsation  crimiaslle;  —  Adoptant  les  motifs  ds  l'arrêt  de  la  csor  spéciale 
do  SambrMl>M«n)a,  cooBrme  ledit  arrêt. 

Date  oui  1806.-C.  C,  sect.  erim.-HH.  Barris,  pr.-Vergès,  rap. 

(S)  Stpicê  t  —  (Romain  C.  min.  pub.)  —  Lavot,  atteint  d^uot  maladie 
grave,  s'adresse  à  Luuody  et  Romain,  otBciers  de  santé,  qui  entre- 
pranaeni  sa  guérison.  Us  lui  fournissent  des  remèdes,  et  lui  donnent  une 
conaoliation  sur  la  manière  d'en  faire  osage.  —  Lavot  prétend  que  pour 
Feagager  à  nser  de  lenrs  renèdes ,  Luxandy  et  Romain  lui  commuoi- 
■Bèrenl  une  facture,  de  laqoelle  il  résultait  qu'ils  tiraient  ces  remèdes  de 
Paris,  et  qu'ils  lai  remirent  la  eonaultalion  signée  Luxandy,  tandis  que 
a'élail  réellement  Romain  qui  l'avait  signée  du  nom  de  Lasandy,  aon  as- 
socié. —  Lnxandy  et  Romain ,  appelés  dans  d'autres  lienx  paar  leur  état, 
chargèrent  Isa  offleiers  de  santé  Luxas  et  Rabiglia  de  contiano'  les  soins 
qnlu  avaient  promis  de  donner  au  malade,  ce  qu'ils  firent.  —  Mais  ce- 
lBi*ci,  qai  s'attendait  à  une  guérison  plus  prompte,  rend  plainte  en  escro- 
querie contre  les  quatre  officiers  de  saoté,  qu'il  prétend  avoir  abusé  de  sa 
crédulité  pour  s'approprier  590  liv.  qu'ils  avaient  exigés.  —  La  cause 
portée  k  l'audience  do  tribunal  correctioonel,  Lavot  plaida  qae  c'était  par 
le  moyen  de  denx  pièces  fausses  que  les  défendeurs  étaient  parvenus  k  Ini 
axtorqner  ta  SMime  en  question.  Snr  qaot  la  commissaire  do  gouverne- 
ment requit  la  renvoi  du  procès  snr  la  box  par.dsvant  le  tribnnat  spécialï 
saai  plus  ampis  examen,  le  tribnaal  Bt  droit  ans  réqvisitions  da  commis- 
saire du  gonvemsmeot.  ~Le  tribunal  spécial  du  département  de  l'Indre, 
saisi  de  l'affaire  par  le  renvoi ,  instruisit  une  procédure,  k  la  suite  de  la- 
qudle  il  se  déclara  compétent  pour  connaître  et  joger  le  faux  imputé  fc  j^u- 
undy  et  Romain ,  et  également  ponr  joger  Lniaod  et  Rabiglia,  supposés 
étrt  feirs  complices  pour  avoir  fait  asage  des  pièces  prétendaes  fausses. 
"  PMrvol.  —  Arrêt. 
La  ooob;  —  Va  l'ait.  456,  a*  6,  e.  des  ddl.  et  des  peines;  —  Et  at- 
*  I  ^  le  plaignant  nsptéssale  pu  la  iKtoreaq^ds  faux;  qu'il  no 


iSS.  Ponr  qu'il  y  ait  Intention  fraudulense  dans  Popfralloa 
qui  eonstltoenn  (aux,  11  ne  suffil  pas  qu'on  agisse  seftotmmsf, 
sachant  bla  que  ron  commet  unAinx,  il  faut  encore  qu*on  ait  le 
dessein  de  nuire  à  autrui  en  le  commettant  (Conl.  Merlin ,  Rép., 
y*  Kftux,  sect  1 ,  $  15). —  MnsI ,  il  n'y  a  pas  crime  de  bnx  dana 
le  fait  d'avoir  signé  lo  nom  de  plusieurs  personnes  au  bu  d'un 
pélillon,  sans  Intention  de  nuire  (Crim.  rej.,  16  mal  1806  (S); 
V.  toutefois,  n*  137)}— NI  dans  le  tait  de  PoflSclerde  santé,  qot 
signe  nne  consultation  du  nom  d'un  confrère,  lorsque  la  malade 
qu'elle  concerne  mil  donné  la  même  conflance  à  l'on  et  k  l'au- 
tre, et  que  la  consultation  est  avouée  par  celui  dont  elle  porte  la 
signature  (Crim.  cass.,  15  flor.  an  I  î)  (3);— NI  dans  l'inscription 
faite  après  coup  et  4  ne  date  Inexacte,  sur  les  registres  d'une 
commune  de  l'acte  da  naissance  d'un  entant,  si  elle  a  été  hlt« 
san8lntetttloadenulre(Grtn.cas8.,  Smess.  nn  12]  (4);— NI  dans 
les  dusses  éoonctaUons  d'un  procès-verbal  des  préposés  aux 
droits  de  passe,  si  elles  n'ont  pas  pour  but  d'établir  une  eontra- 
veniion  qui  n'aurait  point  existé ,  ou  de  fabriquer  des  circon- 
stances k  la  charge  d'un  contrevenant,  et  sont,  dès  lors,  étran- 
gères è  toute  Intention  eriminelle  (Crim.  cass.,  S0fév.l806)(S}; 
— NI  dans  la  fabrication  des  elaoses  d'une  donation,  en  l'absenea 
du  donateur,  lorsqu'il  est  reconnu  que  l'agent  n'a  point  eu  lin- 
tentlon  d'en  consommer  Tacte  par  l'apposition  d'une  fausse  sl- 
gnabtreCCrim.cass.,  14  août  1817)  (6)*,~Mi  dans  le  (ail  d'avoir 

pose  pas  mésH  en  fait  qu'elle  lui  ait  jamais  été  remise  par  Lotandy  et  Ro- 
main; que  conséqiemmeat  il  ne  ^t  arguer  de  c»  qu'elle  lui  aurait  éf 
enlevés  ponr  ea  réparer  la  noo-existence;  et  qne  c'est  Untefois  cet  enlè- 
vement seul  qui  pourrait  autoriser  le  plaignant  dans  sa  poorsaile  ea  faux 
coatre  celte  pièce  non  représentée;  —  Atlrnéi  que  la  coasultaiion  est 
avouée  par  Luxandy,  dont  elle  porte  la  signature  ;  que  si  elle  a  été  signée 
par  Romain  du  nom  de  Lniaody,  ce  Romain  était  son  associé  au  fait  dont 
il  s'agit,  de  l'aveu  du  plaignant  lui-même,  consigné  au  jugement  attaqué; 
que,  d'ailleurs,  le  plaignant  avait  donné  la  même  confiance  k  l'an  et  à 
Tautre  de  ces  olBciers  de  santé;  ai^il  est,  dès  lors,  évident  que,  dans  ta 
fait  de  la  signature  en  qursiioa,  il  n'a  pu  j  avoir  aucun  dessein  de  nuire, 
ce  qui  sonl  peut  constituer  la  véritable  crime  de  faux;  —  Attendu  qne, 
s'il  n'y  a  pas  eu  tsetiemeat  de  faux ,  Il  ne  peut  y  avoir  tien  h  ponrsnivro 
les  complices  da  ce  prélsadn  bnx;  —  Cassa  «t  annule  le  jugement  de 
compétence,  etc. 

Du  15  flor.  an  19.-C.  C,  secL  crim.4llf.  Tiellart,  pr.-Carsst,  nf, 

(4)  (Pierdon  C.  min.  pnb.)  —  L*  coca;  —  Attendu  que,  du  contenu 
an  jugement  de  compétence  rendu  le  1 3  prair.  dernier  par  la  cour  de  jos- 
lice  criminelle  du  département  de  l'Aisne ,  contre  J.-C.  Pierdon ,  ex-cnré 
de  Noircourt,  il  ne  résulte  aucune  disposition  ni  ancnn  fait  d'oi  l'on 
poisse  induire  que  le  faux  imputé  audit  Pierdon  a  été  par  lui  commis  mé- 
chamment et  k  dessein  de  nuira;  —  Que  cette  circonstance  da  moralité 
est  aéanmtriae  exigée  par  l'an.  4t  du  tii.  S,  part.  S,  liv.  i,  c  pén.,  pour 
constituer  le  crime  de  faux  ;  —  Qu'il  y  a  ea  eoaséqnemment  excès  de 
pouvoir  dans  l'arrêt  par  lequel  la  cour  de  joslise  criminelle  spéciale  s'est 
déclarée  compétente  pour  instruire  et  rendre  arrêt  contre  ledit  Pierdon; 
—  Que  le  [ait  k  lui  imputé ,  tel  qu'il  est  présenlé  dans  cet  arrêt ,  se  ré- 
duit k  un  faux  matériel ,  ou  plulét  uaa  énoaciation  mensongère ,  une  er- 
rnur  susceptible  d'être  réparée ,  s'il  f  a  lien,  ainsi  qu'il  etl  prucrH  par 
le  cbap.  6  du  tit,  S  e.  civ.  ;  —  Casse. 

Do  3  mess,  an  li.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Vermeil,  pr.-Barris,  rap. 

(A)  (Aobry  C.  min.  pub.)  —  La  cona  ;  —  Vu  l'art.  S4  de  la  loi  dn 
18  pluv.  aa  9 ,  et  l^art.  s  do  la  loi  dn  S3  Ber.  an  10;  —  Attendu  qno 
l'arrêt  de  compétence  du  S4  brim.  dont  il  s'agit  a'êaence  pas  qu'il  y  eét 
contre  ledit  Aubry  prévention  d'un  délit  de  faux ,  mais  seulement  que  lo 
délit  imputé  aadit  Aubry  est  un  (aux  principal  ;  —  Attendu  que  la  seule 
imputation  eu  arcoulion  d'un  délit  de  la  nature  de  ceux  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  aux  tribuaaax  spéciaux  .  n'est  pas  un  motif  suffisant 
pour  autoriser  leur  compétence,  s'il  n'existe  pas  dans  la  procédure  des 
charges  capables  d'établir  une  prévention  contre  l'accasé,  ce  qui  résolte 
de  l'art.  t4  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9  ;  —  Attendu  qu'il  ae  peut  y  avmr 
lieu  k  la  procédure  en  faux  contre  un  proeés-vorbal  «s  préposés  aa  drott 
de  passe,  que  dans  le  cas  oè  les  faussas  énoudations  i«pnKhéH  au  ré- 
dacteur do  procês-verhal  seraient  criminelles  et  anraient  eu  pour  objet 
d'établir  une  cootravealion  qui  n'aurait  pas  existé ,  et  qne  les  faits  allé- 
gués par  le  pla%nanl  tendraient  k  détruire  la  conlravealioi  constatée  par 
le  prorês-verbal  ;  —  Attendu  qae  les  faits  constatés  par  l'information ,  et 
même  ceux  énoncés  dans  les  requêtes  de  plainle  du  procurear  général  si 
dudit  Blanchardon ,  iaieseal  toujours  subsister  les  faits  principaux  établis 
par  le  procès- verbal ,  et  desquels  résulte  la  contraventiwi  ;  —  Casse. 

Du  tO  fév.  1S06.-C.  C,  secU  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Audier,  rap. 

(6)  (Goiran  C.  min.  pnb.)  —  La  oom;  ~Tn  l'art.  410  c  insb 
erim.i  —  AtiMdu  que,  d^piés  Is  résumé  ds  raels  d'aeensatisn,  la  fait 
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IklalN  des  pUMTuto  détlvrés  dus  no  bnrmn  de  douane,  quand 
laerimlMllté  de  ce  ta»  était  attachée  par  l'acte  d'accaiatlon  & 
rioleoiioD  de  wastralre  par  ce  moyen  &  des  droits  de  douane 
une  plus  grande  quantité  de  marchandises  que  celle  énoncéedans 
les  passavants,  et  lorsque  l*aconsè  est  déclaré  par  le  Jury  n'avoir 
pu  agi  dans  celte  intention  (Crim.  cass.,  95  nov,  1819)  (l);— 
NI  dans  te  bit  de  celui  qui  a  écrit,  à  son  profit,  un  endosse- 
ment ai-dessos  de  la  slgoalura  apposée  sur  un  Mllet  à  ordre , 
8*11  a  agi  ainit  de  bonne  foi ,  pour  régulariser  In  transmission  qui 
lui  avait  été  faite  du  billet ,  en  échange  des  valenrs  par  loi  réel- 
lemsDt  fourotes,  et  8*11  n'en  est  résallé  pour  personne  aucun 
dommage  (C.  d'Angers,  19  dot.  1844.  aff.N...,  D.P.  45. 4. 375). 

t99.  11  a  été  Jugé  qu*il  n*y  a  pas  crime  de  (au  dans  le  (ait 
de  celui  qui ,  pour  se  procurer  une  eilsteuee  bonoftie ,  contracte 
devant  l'autorité  nn  enrAlemenI  militaire  sous  un  faux  nom  et  en 
produisant  on  acte  de  naissance  et  des  eerllBcals  qui  oe  lui  ap- 
partiennent pas  (  Mets ,  tSJuIn  1819)  (1).— Cette  décision  est 
contredite ,  comme  en  le  verra  plus  bas  (  n*  160),  par  un  grand 
nombre  d*arréts  de  la  cour  suprême  ;  et  néanmoins  ne  devrait- 
on  pas  la  considérer  comme  une  Juste  apVlIcallon  du  principe 

impaU  a  I'acciu4  4Uiil  on  fui  pratiqué  «t  eostomné  par  la  fabricatioa 
d*iB«  donation  n  rabaSDce  at  k  l'ion  de  la  donatrice,  «l  par  l'appocilioD 
dé  la  faniH  «gnatore  de  la  même  persosoe  au  bas  de  celle  donatioD  ;  — 
Qoe  cet  deu  circeoslaocet  pré^f  ntées  camolaliTement  dans  l'acte  d'accn- 
talioB ,  eovgM  coostitaant ,  par  leur  réuoion  ,  le  crime  de  faux ,  ont  éU 
iii'aéu  dans  \n  qnestioas  soutniaes  au  jary ,  de  roaoi^re  qu'on  a  yoti 
deux  question!  séparées,  relaii?M  ,  l'oDa  S  la  fabrication  de  la  donatioo  , 
Panlre  à  crile  de  la  faatee  signature -,  —  Que  ,  sur  le  point  de  savoir  si 
l'accusé  était  ou  auteur  ou  complice  de  la  fabni  atioo  de  la  donation  ou  de 
la  sigoaUre ,  il  a  ^leroeal  été  posé  deux  questions  sriparées  ;  —  Ai  tendu 
qie,  tar  la  qieatlon  relatÏTe  ft  in  fabricatioii  de  la  donation ,  Us  jurés  se 
soat  bornés  à  déclarer  l'accusé  coupable ,  sau  s'expliquer  sur  le  point  de 
savoir  s'il  l'avait  labriqoée ,  soit  dans  l'objet  spécial  d'j  faire  apposer  une 
fausse  signature,  toit  daoa  l'inteotion  générale  de  commettre  un  faux:  et 
qu'au  contraire  ,  sur  la  question  coocernani  la  fabrication  de  la  fausse  si- 

5 nature  ,  les  jurés  ont  déclaré  l'accusé  non  coupable;  —  Attendu  que, 
ans  la  même  accusation ,  les  déclarations  des  jurés ,  sur  les  divers  genres 
de  culpabilité  le  l'accusé,  doivent  s'expliquer  les  unes  par  les  aulres; 
que  f  dans  Pespèce ,  après  avoir  déclaré  l'accusé  non  coupable  d'être  au- 
teur de  la  fausse  signature ,  les  jurés  ost  répondu ,  sur  la  qoeslioo  do 
complicité,  qu'il  ne  l'était  pas  non  plus  d'en  avoir  aidé  ou  assisté  l'auteur 
dans  les  faits  qui  en  avaient  préparé,  facilité  on  consommé  rappotilion  ; 
qu'ils  ont  exclusivement  borné  leur  réponse  affirmative  fw  la  compila  iié  à 
la- fabrication  de  la  dODatioo  ;  par  où  ils  ont  positivement  exclu  de  leur 
réponse  affirmative  sur  cette  fabrication  l'inlenliOD  d'apposer  une  fausse 
signature ,  de  coopérer  h  un  faux ,  et  les  circonstinces  qui  caractérisent 
cacrime;  —  Attendu  que  le  fait  déclafé  conslaot,  aioeî- précisé  et  cir- 
MBicrit  dans  la  fabrication  matérielle  des  clauses  d'une  donation  ,  sans 
anenne  intesiion  d'ea  coasonmer  faussemesl  l'ado,  par  l'apposition 
d'une  fausse  eignature,  et  do  comMttre  ainsi  us  crime  da  faux,  ne  rentra 
ai  dans  Tapplication  do  l'arL  147  c  péo.,  ni  dans  celle  d'aucune  loi  pé- 
■ale;  qo'ai&si,  en  appliquant  S  ce  fait  la  peine  portée  par  l'art.  147  c. 
pén.,  ta  cour  d'assises  dn  Boncbes-du-Rb6De  a  fait  une  fausse  application 
de  cet  article;— Casse,  etc.—  Et  vu  l'art.  4S9c.  intt.  crim.,  et  attendu 
que  dans  la  cause ,  il  n'y  a  pas  de  partie  civile ,  déclare  qu'il  o'écboit  de 
proooacor  ancia  renvoi. 
Du  14  soét  18I7.-C.  C,  soet.  criB.-HH.  Barris,  pr.-Ollivier,  rap. 
(l)(RocyC.  min.pob.)  — Lacooi}— Vol'art.  410 c.  inst.criro.; 
—  Attendu  que  le  faux  prévu  el  déclaré  punissable  par  l'art.  147  c.  péo. 
supposa  n  faux  commis  dans  un  deisein  et  dans  un  objet  criminels;  — 
Quo ,  dans  l'espèes ,  oft  Paul  Rey  avsil  été  poursuivi  comme  auteur  d'un 
faux  commis  sur  des  passavants  délivrés  dans  nn  bureau  de  douane ,  la 
crimioalild  de  ce  fait  avait  élé  attachée  par  l'arrêt  même  de  mise  en  accu- 
sation ,  et  par  l'acte  d'accusation  dressé  en  conséquence ,  à  riotentioo  de 
aoostraire,  par  ce  moyen ,  h  des  droits  de  douane ,  une  plus  grande  quan- 
tité de  marcbandiact  que  celle  énoncée  dans  lesdits  passavants  ;  —  Que 
ai  le  jary  a  déclaré  ledit  Rey  coupable  d'avoir  blaifié  lesdits  passavants , 
c*«sl-hrOire  d'être  i'auieordu  (ail  matériel  ds  la  (alsiBcaliou  ,  il  a  (ormel- 
Icnent  reconnu  et  déclaré  que  le  faut  s'avait  point  été  commis  dans 
Pobjol  de  soustraire  aux  droits  de  douane  tes  manÀasdises  dont  il  s^is- 
uH  ;  —  Qu'ayant  tàn$i  écarté  la  circoosUnce  qui  pouvait  donner  au  fait 
de l'aecnsation  un  caractère  criminel,  la  peine  portée  par  l'art.  147  c. 

SB.,  contre  le  crime  do  faux  ,  ne  pouvait  être  prononcée  ;  —  Que  cepeo- 
ut  la  cour  d'assises  du  Var  a,  par  l'arrêt  attaqué ,  condamné  Ledit  Rey 
à  dsq  années  de  travaux  forcés  et  à  la  fléuisaure }  as  quoi  il  a  élé  (ait 
nas  fausse  application  de  la  M  pénale  i  —  Casss.—  Déislais  qu'il  a'ya 
lien  à  aucun  roBvsia 
Dn  15  nov.  ISlSrC.  C  sset.  crlm.4ai.  Banii,  pr^ataad,  rap. 


suivant  lequel  la  volonté  et  Iv  posalilllté  de~natre  sont  des  dr* 
constances  essentielles  en  l'absence  desquelles  Paltératlon  de  la 
vérité ,  sans  cesser  d'élm  Immorale ,  perd  do  moins  le  caraotéra 
de  crime? 

Doit-on  voir  on  fans  criminel  dans  le  fait  de  se  présen- 
ter an  concierge  d'une  prison  sous  le  nom  d'un  Uers  condamné  à 
un  emprisonnement  correctionnel ,  et  de  se  faire  écrouer  &  In 
place  de  ce  tiers?  La  cot^r  suprême  a  résolu  cette  question  affir- 
mativement (Crim.  cass.,  10  fév.  I8S7  ]  (S).  Mais  cette  solution 
nous  parait  contestable.  L'action  de  se  falreécrouer  pour  un  tieri 
oe  réunit  pas,  dans  beaucoup  de  cas  du  OMlns,  Ions  les  éléments 
essentiels  du  crime  de  faux  ;  on  y  trouve  bien  une  altération  do 
la  vériié,  on  préjudice  moral  fait  &  l'ordre  public  Intéressé  4  ce 
que  les  condamnations  soient  subies  par  ceux  qui  les  ont  encon- 
rues,  mais  on  n'y  découvre  point  l'Intention  criminelle  constitu- 
live  du  faux.  Non-seulement  le  fait  dont  II  s'agit  n'implique  aucune 
perversité  de  la  part  de  celui  qui  le  commet ,  mats  il  peut  mémo 
arriver  quelquefois  qu'il  ail  été  suggéré  par  des  sentiments  gé- 
néreux; 11  semble  doue  impossible  d'étendre  à  un  tel  fait  la 
qualification  de  crime  et  l'application  de  l'art.  147^  Telle  est  aussi 

(S)  (Uin.  pub.  C.  Eramcr.)  —  La  cotn; -—Atteadu  que  le  fait  im- 
puté au  prévenu ,  est  d'avoir,  mus  un  som  supposé ,  en  présentant  un 
extrait  de  aaissanca  et  nu  cerliflcat  de  boDue  eoadnito  qui  Ui  étaient 
élrangers,  coolraclé  ,  devant  l'adjoint  de  lacommuaede  Mets,  oa  enga- 
gemeol  au  service  du  roi ,  dans  un  bataillon  du  train  d'artillerie  ;  —  At- 
tendu que  t'énoDciation  dans  l'acte  ,  des  noms,  étal  et  qualités ,  a  été  le 
fait  personnel  de  Kramer,  dont  la  déclaration  adfl  être  reçue  par  l'ofDcier 
public ,  ainsi  qu'elle  a  élé  faite ,  lorsque ,  surtout ,  elle  était  appuyée  des 

Pièces  qui  devaient  l'accompagner;  d'où  il  suit  que  ,  si  cette  partie  do 
engagement  pouvait  avoir  le  caractère  de  crime  oa  délit ,  ce  serait 
comme  auteur  et  son  comsM  complice  que  devrait  être  poursuivi  Jean, 
Kramer;  —  Atteadu  qu'un  crime  se  compose  de  deux  élémenu:  d'an 
fait  matériel  qualifié  crins  par  la  loi ,  et  de  l'intention  de  nuire  k  auiruï, 
qui  a  déterminés  lo  commettre  ;  que,  d'après  ce  principe,  le  faux  par 
supposition  de  personaes,  en  écriture  authentique  ou  privée,  ne  peut 
exister  que  là  où  son  auteur  aie  dessein  de  faire  rejaillir  contre  un  liera 
In  effets  d'un  engagement  qu'il  parait  ccitracter  pour  lui-même; —  At- 
tendu que  Kramer  avait  bien  rmlenlion  .  ainsi  qu'JI  l'a  prouvé  ,  de  a'eo- 
gager  que  sa  personne  ;  que  l'emploi  d'un  extrait  de  naisunce  et  d'un 
certificat  qui  do  lui  apparteuaieBl  pas,  C!t  sans  doute  réprébeasîble, 
mais  oe  piésente  rien  de  criminel ,  d'une  part,  parce  que ,  d'après  les  cir> 
ronslances ,  tout  (ait  croire  que  ces  pièces  lui  ont  ét<^  remises  volontaire- 
ment et  dans  l'intention  de  le  servir;  de  l'autre,  parce  qae  l'usage  des 
papiers  dont  il  5'agit  ne  pouvait  causer  de  préjudice  k  personne,  et  n'avait 
d'auire  résultat  que  celui  de  procurer  k  ïramer  une  éiislence  honnête  ; 
que  si  tout  le  temps  de  sa  présence  au  corps ,  il  a  touché  une  solde  on 
reçu  des  effets,  c'est  a  titre  de  services  rendus  ,  et  par  conséquent  d'aoa 
manière  légitime;  qu'ainsi,  sons  aucun  rapport,  il  n'y  a  lien,  S  son 
égard  ,  de  faire  l'application  de  l'art.  147  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclan 
qu'il  n'y  a  pas  liru  S  accnsatiM ,  etc. 

Du  25  juio  1819.'C.  de  Heti.ch.  dVb-ll.  AuGUife,pr. 
(3)  [Mia.pub.C.  Itérât.)  —  La  cooa  ;— Vu  l'art.  147cpto.î  — 
Attendu  qu'il  est  reconnu ,  ea  fait,  par  l'arrêt  stiaqué,  que  le  13  nsv. 
dernier,  G.  Rérat  s'est  présenté  au  gardien  de  la  maison  de  détention  de 
Belforlsous  le  nom  de  P.  Daucourt,  condamné  fc  un  mois  d'emprisonne- 
ment, par  jugement  du  9  déc.  précédent;  qu'il  s'est  fait  écrouer  sur  le 
registre  de  la  prison  pour  y  subir  cette  peine ,  comme  s'il  était  était  réel- 
lemeol  le  condamné  Daucourt,  et  qu'il  a  signé  de  ce  nom  l'acU  d'écrou^ 
—  Atundu  qu'un  écrou  est  na  acte  par  lequel  la  gardien  de  la  prison, 
officier  publie  en  cette  partie,  constate  authentiquemeat  que  les  ordoe- 
nuDces  de  la  Justice ,  on  les  Jugemenis  rendus  contre  les  lursonaes ,  re- 
çoivent leur  eiécution  ;  d'où  résulte  que  tout  (aux  commia  dans  un  pareil 
acte  constitue  un  faux  en  écriture  publique;  que  ce  faux  préjudicte  k 
l'ordre  public,  essenliellement  intéressé  à  ce  que  les  condamnations  soient 
subies  par  ceux  contre  lesquels  elles  ont  été  prononcées;  ~  Attendu  qu« 
l'action  de  se  présenter,  sous  le  nuD  d'un  tiera ,  k  nn  officier  public,  pour 
lui  (aire  recevoir  des  déclarations  ou  lui  faire  cosatater  des  faits  qui  ne 
pouvaient  procéder  que  de  c«  tiers ,  constitue  le  crime  de  faux ,  par  sup- 
position de  persoooe ,  prévu  par  lo  4*  aliaéa  de  l'art.  147  c.  pén.;  que 
c'est  la  on  crime  principal  qui  rxislo,  indépendamment  de  tonte  conni- 
vence ,  entre  le  faussaire  et  l'officier  public  ;  —  Attendu  qu'en  confirmant 
t'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  da  tribunal  de  Belfort ,  qui  a  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  lieu  k  suivre  contre  Georges  Rérat,  aons  le  prétexte 
que  le  faux  dont  il  s'agit  n'avait  préjudicié  k  personne;  que,  d'ailleurs, 
le  gardien  de  la  prison  ayant  agi  de  boono  foi ,  l'accusé  ae  pouvait  être 
son  complice  dans  le  sens  de  la  loi  pénale ,  Iwétatlaqné  a  violé  l'art. 
147  e.  pén.;  —  Par  ces  motifs  f  casse,  etc.  •' 
Du  10  fév.  18ST.-C  C,  cb.  crin.-IUL  PortsUs,  pr.-llaBgIn,  lay. 
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FAUX  ET  FAUSSE  MOiNNAlE.  —  Cbap.  4,  ART.  1,  S  ^> 


roptaMi  (te  MV.  CbftiivcAii  et  H«lte,'  qnl  MUment  U»Dtefol9, 
t.  S,  t'  S9b>'  406  Ift  iiaestiota  cbw^raff  de  race,  tl  cetut  iini 
s'est  fait  écrouer  sous  le  oom  d'un  tiers  u'avait  agi  àlaal  ([u'ea 
vatv  d*aB  AinSté  et  K  prix  d'argent,  cette  circbiisu&ice  fgtra- 
vantla  «mtatnUftddé  rifiteniion  de  l'agent. 

ISfl.'irDOi»  pai-alt,  Attsdrpltiir,  hors  dé  donte  que  celui  qal 
t*éiBt  présenté  sdus  le  Board*uirtter8',- au  conciërge  d'une  prison, 
poffraablk-,-  méuié  môyeDnant  salaire,  la  peine  infligée  à  ee  tfers, 
se  peut  être  réputé  coupablff  de  Mnx  ,'  si  le  procès-verbal  d'é- 
érooré  été  rédigé  bors  de  si  présence  et  sans  qu'il  y  ait  concouru, 
il  dtréetéaeut  ai  ladireetem^nt  (Paris,  30  Janv.  1830)  (i). 

tS9.  n  A*etfrpas  aécesbaire;  ponr  qu'il  y  ait  crime  de  faux, 
fOB  eelvt  qui  a  eammlf  un  fftux  dans  l'InlenUon  de  nuire  h, 
stitrui,'  fait  commis  aussi  dids  l'Intention  d'eu  profiter  psnon- 
matmtat }  Il  sUffll  fue  le  (adï  ait  été  eomtnie  aveé  la  volonté  de 
mre  (Criift.  cass.,  o  arril  <800  )  (3). 

1 99.  Ea  géiftral  ;  le  fan  a  potfr  objet  de  Aniré  i  la  fortune 
d'dttiruf ,  de  procurer  1  son  auteur  nA  bénéfice  pécuniafre  ;  mais 
ca  n*«st  pbftt  m  uifis  ééodltloa  néeessïire  do  de  crime  ;  il  peut 
Âtre  commis  en  vue  de  nuire,  non  à  la  fortune,  mtis  &  le  personne 
m  i  la  réputation  d'aulrul.  On  ne  saurait  induire  une  décision 
Contraire  de  ee  que  l'art,  i  61  prononce  contre  les  faossalres  une 
•ménde  qui  peut  éU'é  portée  jusqvl'aa,  qtotH  dabtnéftco  ilUgaitne 
ttug  Of  /a^  eii  âegtlni  A  proewer  éU±  àuieuri  oU  tàtriplices  âu 
hux;  éar  lôuj  èé  qui  résulte  dé  ierté  dftspbsrtlotf,  c'est  que 
rainéodé  qu^ellé  prononce  doit  élré  appliquée  aux  faussaires 
qui  ODt  a^i,  ép,  vue  d'un  bénéfice  jiécuniaire;  mais  il  ne  s'ensuit 
paA  .^ue'  la  loi  ne  reconnaisse  point  les  caractères  du  (aux  aux 
altérations  qnl  auraient  pour  objet  la  satisfaction  d'une  autre 
paksioaqm  lae&pldltè,  et,  par  exemple,  qui  auraient  6t6  In- 


(1)  Ef^pfcf  :  —  (>1in. 


J.  Pjlflillet.)  —  CoIIot ,  condamné  i  Um 
H^aot'  {^'soustraire  à  celle  piipe,  traita  avec 


Ç^f^f  une  DrdunnaDCO  de  prise  de  corps,  tant  contre  Pasiillcl,  comme 

^nteur  d'un  faux  en  écitune  puhV\(\\[p  ,  que  contre  Coltut  et  sa  femme, 

comme  complices  do  ce  innic.  —  Arriit, 

,  La  CDUit;  —  Ed  ce  qui  louclie  ]t>  crime  de  faux  dont  Pasiiilel  avait 
ut' i<.'..t   i^,.ir  ■  .1  ....  r  .   1:  .  /■.,_,■][ 


ui|^on,^e.)['aç^,ç  «rgné  de  lanf  ;.—  Ç^qsidéraDl  qife  fé. pi^ycés-verbul 
f^oin^Jfiâ.  Dommé  Co.lloi  a  iU  rédigé     ^igné  par  ua  baissî^r  çL  par  le 
lO^iergç     la  niaisoD  d'arrêt  de  Heao;!,,  bors  la  présence  de  PaslilWl , 
,ji  poêlait  pa;B,  d'ailleurs,  siigée  par  la  loi  ;  qu'il       lui  rn  a  point  été 
JoDD^  lecture  ;  qu'il  ne  l'a  point  signé ,  et  que  cH  ;i<ii>  hu  i  ^t  diMiieiire 
complètement  étranger;  —  Annule  l'onlnnnanci'  de  pn>f  de  corps ,  clï. 
Du  ôO  janv.  1850.-C.  dt!  Paris ,  cli.  d"acc.-M.  Colin,  pr. 
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ces, traites  n^vaieat  Jamais  été  pro[eït''es ,  cl  qu^il  n'avait  été  fait  aurime 
poursuite  par  Nuéïens  contre  Tort  de  la  Sonde  ;  —  Que  Jcan-Frahaiisj 
Devold^r  est  prévenu ,  après  s'être  procuré  ces  traite* ,  d'aioir  ri'm;di  et 
anlid^lë  jes  ord.res  an  liUnc  ,  en  faveur  d'Hubert  Mtihy  .  qui  s'en  ^^l  ]ird-j 
valu  contre  Tort  de  1ï  Sonde ,  |i(|stérteurenient  a  1^  faillite  du  Nu  v<'ni;' 
-T7.Qu,e,  par,  iVifét  de  ces  antidates  ,  il  a  été  donné  a  ces  endossements 
4ç4  dates  antérieures  à  la  lailliïe  de  Nuévens,  et  mi'^me  aâi  écbéan,cef_  dft 
tiHlaiopsdeces  traites  i  — Que  néanmoins  la  cour  spéciale  ou  déparjeiÇflaC 


~  Djle.e^esï  déclarée  iocomnélohle  pour  connitître  du  cri!n^de||tai£ 
nypipl^ audit  QevQlder,  sous'  prétexte  qu'il  ré>ult.iU  de  la  combiDaiSfii  de 
Urt.  %6,  tiUJ^  de  l'ord.  de  IG7â,  avec  l'art.  9  du  même  litre,  que  les 
W%  4fi4Mlç^V-,Ea\t,fDenIion  <ian>  ces  deui  articles  pouvaient  avuir  lieii 
W^.flu^il  exiBlit  [>K  crime  de  faui  ;  —  Considérant  qu'il  suUit  au  cua- 
u^^^que  \^  peine  de  faiii  soit  exprimée  dana  les  deui  artidcs ,  pour  qas 

IM  lan't  mil  v  annl  nritviia  rnnstitiirnl  In  rrimp  An  fniii     Inrcnim  ma  f:iil4 


■oit  aux  créanciers  de  Nuevens ,  soit  à  Turt  de  la  Sninie  ;  —  <',iiir-i'i.T:tni 
qd^avant'  de  s'oci'iip'T  do  la  niciraliU'  di-  r,i'  li  i;i  ,  i.niil^  11. ur  a;';, ut  lu  ilé- 
ckier  01  Uvvoldm  était,  ou  non ,  itrûveuu  dvi  failà  lai  lui  éuivut  impu- 


splrées  par  la  laine  oa  la  Tengeaace.—  Btan  aatonOa  qfin  aCy  h 
pas  crime  de  taAx  datas  le  seal  tilt  d*aTOlrdlrlté  contre  anlrat  dsb 
Imputations  dlflbmalolren  dénuées  dè  roodeaunl.  Pour  «le  a 
toit  revête  le  caractère  du  hux,  11  til  nécessaire  qu'a  ta  elrcea'- 
slance  de  la  dlffamalToa  se  Joigne  celle  dé  la  fabrication  de  lausm 
pièces  destinées  à  lui  servir  d'appui.  —  V.  «n  ce  o«ia  HH.  Gkai- 
veduetHéile,  t.  3.  p.  S8S. 

fl  S4'.  Il  a  été  Jugé  ainsi  que  criul  qui  (Bllri4ae,  soii  le  ftiu 
nom  d'un  foncttonaalré  public,  une  IMtre  adressée  i  sa  aatn 
fonctionnaire,  et  powadt  porter  atteinte  éolt  à  rbonuor,-  soit  à 
1£  fortune  d'iïn  tiers,  sé  rend  coupable  du  erimé  de  tau  fCrtn. 
rej.,  19  Janv.  1809,  MM.  Barris,  pt>.,  Détocq,  rap.;  aC;  N..... 
C.  tain.  pub.  13  Janv.  1808,  même  pr.  et  mtaie  rap.,  aff.  N.'.. 
C.  min.  pub.);  —  Et  que,  pireitlement,  il  y  a  efimb  dl&  fanx,  ei 
non  simple  délit  de  catomnie,  lorsqu'on  fabrique  und  lettre  par 
laquelle  la  personne  qd  est  Mipposée  rcvalt-  écriu  avama  des 
choses  qnl  devraient  attirer  anr  éO»  te  mépris  et  la  Ulacr  pi- 
bliquej  car  il  y  a  dessein  .criminel  dans  lont  (aniqnl  a  podr  ob- 
jet de  Dui'u  1  rtntérét  public  00  paritcuUer,  ét  l'intérêt  partloi- 
lier  se  compose  Doo-seuiemeotd«s  moyens  d'aisance  et  de  foriine, 
mai& aussi  de  la  réputation  et  de  rbonuenrCCrim.  ca8?.,j3  oov. 
1813)  (5).  —Toutefois,  and  doctrine  contraire  a  été  émisa  par 
la  cour  de  Bruxelles;  dans  un  arréc  du  39  Juin.  I83t,'  «ff.  Pal- 
tyn,  v:  n"  336. 

taft.  Ilsufflt,  ponrquèléfàoisli)itàtfèrime,4iï'ni{ltèlêite 
dés  éléments  employés  potlr  nuire  ï  aùtrui,  qtiplqu'n  ;  ill  éu 
d'autres  éléments  Indépendants  du  ^u:^  qui  aient  conco'urù  an 
même  but  :  ainsi,  celui  qui  appose  de  fausses  signatures  >  nna 
pétition  présentée  à  l'autorité  administrative,  iraur  faire  destituer 
un  garde  ebampêtrè ,  commét  Fe  crime  tfe  taux  «  encore  qoa  la 

léii ,  saul  à  en  apprécier  ebu|t^_léclractère  ;  —  Que  celle  coors'ost  fondce 
efibu  sur  ce^uK  les  eodos^n^MtkjiL^vaieot  pa; é;é  mis  au  profil  (|e  pe- 
volder,  mais  ati  profit  d'IiulK^SaAl»  — V^o^^^^^^  »  '^^îlMi^ 
qife  Dèvoiaer  D*aVàU  ,eil  Iucud' int'lrét  à  (jélte  attafre}  ~  Cfttifêfrait 
']u'il  résulta  au  conirAïre  de  l'iostrucdon  que  DeVolder  çst  firévèùvî  £|r* 
voir  mis  mis  ces  eETeis  dans  les  mains  d'un  tiers  p'orleilr,  à  l'aide  de^éas 
endos^emenis  ainsi  antida(r:<,  adn  d'empêcher  Tort  de  la  Sonde  dif  M 
prévaloir  des  eici'p:iiii>s  qu'il  aurait  pu  avoir  il  opposer,  soit  à  Nueréns, 
soit  à  la  masse  des  créanciers  de  la  r.iillite;  —  Qu'a  tout  évéoentenL,  et 
en  supposant  que  Turl  de  la  Sonde  «  iiL  clé  définitivement  débiteur  de  ces 
elTels,  il  aurait  été  préjudicié,  à  l'aide  de  ces  eadoSBeinçnts  piosi^olTd'a- 
lés  ,  à  la  muse  des  créanciers  de  Ni^ev^ns  j^— ^n'i|déraDl  ènqa^iia^il 
n'es^  pas  nécessaire ,  pour  {[ue  le  crïnie  4^,f4i(s  tmftWi^éXi  ,  u\€lé 

i:ommis  daps  riQleatiQQ  dVo  or^filer  D'ersonDe{le^é»^  ^u'il  ïumi  fW^le 
aui  ait  été  commis  dans  hntention  de  nuire  |  niroj,;'— Que  ,^il|àr^<^- 
séqueiit,  ladite  cour,  en  se  déclaranl  tnconip'éleofe  pour  connaître  on 
crime  di^  Iliui  i[ue  Devolder  est  prévenu  d'avoir  commis  méçbamme^V et 
k  di's^ein  de  nuire  à  autrui ,  a  violé  les  régleii  de  compélencé  ^làliliespv 
r&rt.  12  de  la  loi  du  âô  Dor,  an  10  ;  —  Sans  s'arrêter  ôi  aTÔjr  ^ittpn 
pourvoi  furinê  par  Tort, de  la  Sonde ,  dans  feqiirl  il  est  deélajé  nob  we- 
vable  1  défaut  de  qi^alité,. cassé  êl  annule  i'a!tm  ({''/n^ompétéocé  réà'oule 
8  fév.  1«09  par  1^  «ur  SMcjalè  dti  déparleménl  aé  Djié. 
Dû  6  arrit  lf sdSr.-C.  C,  slfcl.  c^.-nn.'  Barris,,  pr,-Ver|j^],  râp^'_ 

(3)  (Intérêt  delà  lui  .f7i,Sarnwl.9:itimij)  —  Va  ï^ar^  Ml  '64  A 
crini.;  — Vu  encore  les  a^t.  l4S  et  150  c.  pén.:  —  All^ndj^gq^  ce<  arti- 
cl<  s  mettent  au  rang  des  crf^ies  q'ù|  dptvent  tiré  pUfiïs'dé  peiii^  àll^ctives 

et  inramantes,  le-  faux  en  écritures  privées  qui  ont  été  commis  dans  un 
de^ri'in  crinuni'l ,  par  cunlrpf.iriiii  d'écniuns  ou  de  signatures,  soit 
par  fabrication  ou  aliératiun  de  conventions ,  dispositions,  etc.;  qu'il  ;  a 
desseia  criminel  dans  tout  Taux  qui  a  pour  objet  de  i)uire,à  rïntéréf  pu- 

se  DOD- 
uïittoB 


bro  du  roniteil  de  Mon  [morillon  ,  d^I'iWrant  sur  celle  plainte  ,.et  trouvant 
qiie  ledit  Sarrasin  n'avaii  enlii'rciiH'nt  délrnît  les  préventions  et  les 
cbar^t'S  qui  avaient  été  produites  contre  lui ,  avait  jugé  ,  {^ar  son  QfJo'lt- 
nance  du  18  avril  1SI2,  que  ce  ràît  né  çoo/ti'uV'il'  ^% 
mais  SL'ulement  le  délit  de  caloflp'iiie  ,  firif  jf^,^^  a  1^'  tm\  ^«Wi  ^ 
niiire  à  la  répulatlon  de  Maillezac ,  îl  ne  pouvan  pa^  iidire  à  iB.'  t6iWgf^ 
—  Qii^en  jogéant  que  la  l'abricatiun  d'une  letlfe  supposée  ponr  nfflna 
autrui  en  )e  (^alomniant.  ne  éonsllluait  pas  le  crimt' de  faux  p^viî  par 
le>dils  Ârt.  iH  et  ihO,  le  tribunal  de  Afontmonll^Ti  a  méconnu  te  carac- 
ttr<-  du  Taux  ilétini  par  les  susdits  anicles,  cl ,  par  suite ,  a  fait  une  Causs* 
appliciliiin  ^<■  Tari.  129et  violé  l'art.  153  C.  iusl.  crim.;  —  Casse. 

Du  1 2  DOT.  1813.-C.  G.«  SMt.  wtn.-lUI.  Banis ,  pr.'Aadisr,  nf. 
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pétition  contieDDB  dd  grand  nombre  de  sigaatores  véritables 
(Crim.  cass.,  3  août  1810)  (1). 

1  se.  Le  feux  eat  un  crime  aussi  bien  quand  II  a  pour  but  de 
nuire  à  des  Intérêts  publics  que  quand  II  porle  atteinte  k  des  In- 
lérélfl  privés;  car  A  loi  ne  distingue  poiol,  et  il  n'y  a  pas  de 
motils  pour  oe  pas  accorder  à  ceui-Jà  la  même  protection  qu'à 
eeux-ol.  —  Par  exemple,  le  faux  commis  pour  soustraire  on  Indi- 
v;Mo  ila  loi  du  recrutement,  ou  un  soldat  déserteur  aux  re- 
elvrcbes  de  la  gendarmerie  constitue  un  taux  criminel  (Crim. 
'cass.,34  marstft06;Criœ.  rej.,  l^Jaov.  1S30  (2);  Crim.  cass., 
JB  août  1806,  aff.  mlo.  pub.  C.  Cturbonnler',  H.  Ltborel,  rap.)< — H 
•si  à  remarquer  d'ailleurs  que  le  faux  qui  tend  à  libérer  un  indi- 
Tldd,  (Tuué  obligaUoo  &  lui  Imposée  par  une  loi  d'ordre  public, 
lelle  que  celle  relative  au  recrutement,  doit  avoir  pour  effet,  si  la 
fraudé  réussit,  d«  (aire  remplir  celte  obligation  par  nn  aoire  el- 
Xoyen,  et  eonséqaemment  de  nuire  à  autrui,  ainsi  que  le  dfl  aVec 
raison  F^rrét  précité  du  M  mars  1806. 

137.  L'apposition  de  fausses  signatures  sur  une  pétition 
adressée  ao  pouvoir  législatif  et  tendante  à  obtenir  une  réforme 
d'intérêt  public,  telle,  par  exemple,  que  celle  de  la  loi  électorale, 
eoosUtue  le  çrlme  de  iàux si  elle  a  eu  Ileo  dans  PlDienlIon  de 
tromper  l*àn  des  poùvôirs  de  TEraf ,  et  surtout  si  ^opinion  attri- 
buée aux  prétendus  signataires  a  pu  lei^r  occasionner  un  préju- 
dlÈe  CStdntpetjier,  U  ào&l  (3);  Crlm'.  rej.',  19  sept.  IÇSD» 
d^.'pallly,  h.  p.  30.  i.  Î97). 

t^^-  l%n^Qiiûn  Ae  mtin  se  Iptnt  à  l'altération  de 

i«  vértlé  et  à  U  possUxUilé  d!ua  préludlce ,  il  y  ar  (aux ,  quel  que 
soit  le  peu  d'importance  qi^  ce  préjudice  doive  avoir  :  la  mtnl- 
mté  dQ  dommage  n'est  pas  de  nature  &  changer  le  caractère  de 
raete  Incriminé;  elle  peut  toutefois  être  un  motif  pour  les  jugés 
'^e  modérer  la'peinè  encourue. 

f^p.  '  Le''pr[l>cipe  s\\i'\]  ne  peut  y  avoir  crime  de  faux  si  l'ap- 
,tepr  (aiùi  n'a  poipt  ^gi  (ray^duleuswientf  s'applique  Aussi  bien 
HU  cas  où  Je  faux  prétendu  criminel  a  été  oomqàis  par  un  officier 
PhUIc  dass  Texerelce  de  ses  fonctions,  qu'an  eu  où  11  fa  été  par 
no  simple  turtlculler.  LescondliloDSfODStltnUyesduAHunesap 

(I)  ÇHm.  pob.  C.  Gilbert.)  —  La  couk;  —  Ta  Fart  i  ds  la  loi da  «3 
lor,  an  tO;  <^'CoDMMrant  qae  L.  Gilbert,  A.  Cirand,  J.  Lacroix  et  P. 
SabUeu ,  80nt  prévenus  d'avoir  comm»  le  crime  d«  faux ,  en  apposant  six 
faossss  signatttres  an  bas  d'ans  pëUUon  présentée  k  l'anlorlté  adninis- 
trath« ,  k  l'effet  de  ftiiro  destilnor  te  garde  champA^  de  la  cAmmune  de 
Svat-Haixant  ;  —  COnStdéiint  que  la  cour  spéciale  des  Deni-Sèvres  s'est 
déctat'^e  incomp^ente  pour  connaître  de  ces  fani ,  sons  prétexte  qii4  la- 
dite pétilloo  était  revStne,  en  outre,  de  vingt  trois  signatures  4Vrila- 
-ktèsj  —  Qoe  le  fkax  résutlant  de  rappoeition  de  ces  six  fausses  sSgiIa- 
tares,  B?eD  était  pas  moins'  conitaDt,  quoïqn^on  reconnOt  l'existeDcede 
vbi^lrois  signatures  "réritafties  ;  —  Qa*it  suffit ,  pour  qtie  le  faux  soit  on 
crime ,  qnll-ait  ^\^  au  M»  éléments  enplovés  po4r  noire  k  entrai  ;  quoi- 
rfo'il  y  étl an' d'antres  «lénenis'  Itidépendanls  do  faat ,  quiaient  concoora 
au  BéiDe  but  ;  —  ^oe  Tapposition  des  six  faussas  signatdfe»  a  eu  pour 
'(•jj<tl  de  donner  plus  de' const^lance  k  la  demande,  en  augmentant  le 
DSmbre  dés  personnes  qui  impntaieht  k  de  garde  chatnpétré  -dts  faits  de 
nallire  k  opérer  sa  destitatiott  ;  —  Qu'ob  aggravai!  par  conséquent  la  po- 
sition de  M  garde  cbampétre .  k  Taide  d^  ces  faa'ssfâ  signatures  ;  —  Que 
la  préVenlioB'  de  l'appositioD  de  ces  fausses  signatures  ne  présentait  pas 
par  conaCqneot  une  simple'  siAmlatian  ,  une  simple  frantle,  on  siniple 
■Nuage  j  mais  bien  nn  vériftbie  faux  en  écritare  privée;  —  Que  tes 
qniUÂ  iadivldas  cl-déssas  dénoftiniés  Sont  prévenus  d'avoir  agi  nécbam- 
nent  et  danS  1«  desieifi  de  suife  k  ce  gdrde'  ebatnpèlre  ,  dont  ils  demiin- 
dâieat  la  deelilalioB  ;  — Considérant  ;  d'kutre'  part  j  qu'en  cas  de  ca- 
lomnie .'itipposltion  de  ces  six  slgbatQrés  aurait  dohné  lien,  laolquele 
tadk  n'anralt'pas  'A6  reeonna ,  k  une'  action  dé  la  part  du  garde  cham- 
j^ACrecenbre  lés  six  indivtdnS'dont  ou  atait  p'/is  faussement  les  signatures^ 
—  li^vn  se  déclara'at dàns'ces  circonsiaricés,'  incoiBp'élenle  pnvr  con- 
naître do  ^x  dunt  il  s'agit ,  ladite  cour  spécikle  des  Deni-Sévres  a  violé 
Vit  relies  de  cOdipétenee  établfes  par  la  loi  ;  —  C^sse  et  ieanlfl  l'arfèt 
tendu  le  lejalH.  1810. 

'  Dn  S  ao«lH8ia-C.  C.(  secLcrim.-BIII.  Barris,  pr.-Veig«s,rap. 

(3)  t^fjpi».— (Un.  pnb.  C.^llon.)— Ll  coua;— Vu  Part.  2  de  la 
loi  du  ?3.flor.  an  10;  — Attead.a  que  le  fani  dont  est  prévenu  P.  Brllon  avait 
poiJr' objet' de  le  sonslralre  k  onô'Toi'd'ordre  el  de  police,  et  de  te  libérer 
voua  ebligaltoB  qae  cette  loi  lai  impowit  personnellement,  et  par  suite  de 
iaire remplir  cetteobligation  par  un  astre  citoyeo.ceqai  enfflstilponrcon- 
'Btltaer  no  Xiiux  commis  méchamment  et  k  dessein  de  nuire  k  autrai ,  et 
#Mir  motiver  la  oompétence  dM  tribunaux  spécikux  ;  —  Attendu  qoe  les 
«iraswTAitdeeasiatiOB  invoqués  pailla  qoar  dn'départetteiit  da Cantal 
m  m  min  d>M  dss  cas  et  ii  Aalssril  dé'naiM  lisrn  en  de  «rttt- 


raiciii  (''\ idemment  varier  suivant  la  qualité  de  peluj  qui  le  coin- 
iiK'i.  —  Toutefois,  céltè  règlè  a  soiîi^é  des'dimÉuilés'  d&'a  wu 
application.  Il  est  hors  de  dtîute  que' fa  fausse  éhoodàlioo  Insérée 
dans  un  acte  par  (Jn  fonàtionnairè,  â*a  pas  le  caractère  de  faux, 
quand  elle  n'a  point  élédrtilé(l  pàf  riHténIio'n  de'  nuire,  ét  qojB, 
par  son  peu  d'Imporlâiocè,  èlie  éat  bors  d'état 'dd  p^Vr^  &  aiicùn 
iiikT^t.  Mais  en  esf-il  autrement  qtiàéd  cette  fausse  énoitciàtlon, 
bk-n  que  h'émananl  pas  de  la  Vototilé'de  nuire;  constitue  de  la 
part  de  l'agent  ùtié  faute  grave  co^inlèé  dans  l'exercice  de  e^s 
fondions,  et  peut  éventuellement  préiùttictéïi  autrui?  En  "d'au- 
tres k-rmes,  une  telle  f.iiite  doit-elle  être  c'obslilèree  '^mbie  ë(|ul- 
vaienie  à  IMoIénllon  de  nuire,  à  la  YOlonCé'lrîiï^ufijîii^e,  'sans.ra- 
qiiflie  le  faux  nialériei  el  la  possibilité  d'un  préj'ûaycp  en  réSlilûni 
sont  ItisiifDsauls  pour  caractériser  le  critiie  dé  faux?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Sans  doute,  l'officier  public  (}ui  aliibr'e  sciedîii^nt 
Ik  vérité  dans  un  acte  de  sou  ministère,  enfrèiut  graVe^^àt'sès 
devofre;  mais  cette  infracIlob^  DOiir  dégénérer  en  brtme  àè 'ïtfux, 
dirititv'olr  L'ié  commise  dan^wfnpténtîiim  frauduleuse  ^  'sans  Cela, 
elle  ne  peut  donner  lied  qu^a '^MSfôtftln  dtsciplinéire'6u  &  uûe 
ariion  civile  en  dommag'es-inféfîfipi.  ^oé  douté^*^ncôre,~en~^ôm-' 
mettant  un  faux  matériel,  le  foncllonnklré'  îf  a  potli.ï^|âw^  ce 
fkux'jpourraii  peut-être  préjudicier  à  ^^Irui;  |Bjt{^'çi^(e  cfrcoD- 
s'janqe  ne  suffit  pas  pour  donner  le  caractère  de  crime  a  l'altération 
de  la  vérité  dont  il  s'est  rendu  coupable  ;  il  faut  pour  cela,  outre 
la  ppsslbilité  de  nulre,la\'olonlé  positive  de  le  faire;  il  faut  que 
cette  volonté  ait  été  la  cause  Impulsive  du  faux;  car  il  est  de  pria- 

fait  com- 
eventu 
regut. 

juris).  IJfie  )lo.clrioe  coi^lralre  tendrait  k  ériger  ep  cr|mes  des 
actçs  qHijis.<s^.89>K«tot8fllWd*9neréRrébenslbie  Imprudence. 
—  Telle  MtMsUrc^liaeddaliH.  GbaneanqtfiéUe,  t.  3,  p.  300 
el  suiv. 

fl  4#.  Quant  i  la  Jurisprudence,  elle  a  varié  si^r  la  qnestlon 
dont  il  S'agit.  Ainsi, d'une  pari,  fl  a.éléjpgi^  :  i«  QVilVa^siién- 
lleilement  intention  srlftiIpt^Hé  dans  les  'taussés  d|icIÂl?(I.OD8 'pjur 

cal-  faux  ,  el  dans  des  espèces  dont  la  connaissance  c^t  rxprejsrmenl  at- 
tribuée, ^ar  (iiTfr.<es  lois,  aux  iribunaux  airrccliimnels  ;  — O'où  il  suit 
^ue  la  Goar  ilu  département  du  Cantal  a  fait  une  fausse  application  de  la 
Jurisprudencè  par  elle  ipvoqtiéo  ,  el  a  violé  la  loi  précitée^  —  Casse  <t 
annuité ,  etc.  '  ,  -  i 

Du  ^4  mars  1806.-C.  C.,,«ect.  crîm.-^H.  .Vl!0)0.jp*r-A<l^>M- 
3*  Espèce  :  —  (Uartres  C.  mip.  pab.)— La  coua ; — AUsado^sirleniom 


nuire  à  autrui;  —  Altenda  que  cene  déclaration  renfermaol  les  Véritables 
caractères  du  faux,  tels  qu'ils  sont  définis  par  les  art,  147  etintresda 

code  pénal ,  ta  cour  d'assis^^s  n'a  pu  se  dispenser  d'y  appliquer  les  ptÏBes 
pronoDci'es  par  ia  toi  ;  —  Iti'jelle. 
Du  14  janv.  1830.-0.  G. ,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Ghoppin,  r. 

(3)  (Hin.  |[^|).  C.  Gnj^rd.)  —La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est  résulté 
de  la  procédure  initmïle  devant  le  triliunal  de  première  instance  de  Car- 
ca^soniie,  que  J.  Gniiarii  et  J.-B.  VÏUcroiigc  oui  appusé  ou  fait  apposer 
sur  una  pièce  intitulée  :  Pétition  à  la  chambre  des  di^ulét  pour  la  réforme 
îflM(#aU t'ies fàitsSes  signaluresde  plusieurs  maires,  adîfofpt^, Conseillers 
'lÀumci^kux'tit  simples  particuliers  domiciliés  dans  di^rènlês  cdtiimnaes 
ducSntbii  de  Honlboumel,  èt  notamment  ccIteB  del'  sieàrs....,'  etc.  ;  — 
Aitendki  qué  les  prévenus  on^  ^l 'sciemméiit  et  àvéc  l'ii^ïention  coopabie 
de  Iri^iUper  l'un  des  pouroît-ii  de  i'Étàt;  —'Attendu  qu^  l'apposition  des 
fausses  signatures  sur  la  pièce  dont  il  s  agît  pouvait  entraîner  la  révoca- 
tion lieu  maires  et  adjoinls  auïqiii'ls  elles  étaient  allribuée^  ;  qu'elle  avait 
d'ailleurs  pour  rt.''iitlLit  d'allribiier  aux  prétendus  signalairL'i  des  senti- 
menls  contraires  à  leurs  principes  politiques,  d'où  il  pouvait  résulter 
pour  eax''un''préjadteebbat^i^tidildff  ^;ge^ 


!utendu,  déslor^^iràBtt(^flîà^nlSsk'VSl^  présen- 
tent tous  les  céHiÛtra'rW fani  t^n  écriture  privée  par  coiitrelbcoa  de^ 
gnatures,  preihi'*^kr  îti  1^.  147  et  ISO  c.  péo.  ;  —  Altenda  goe  les  pré* 
venus  ne  Se  sont 'jiaS  bofnés  k  apposer  sur  la  susdite'  pétition  de  fausses 
çipnaiiire^  ,  qu'ils  onf  encore  déposé  ladite  pièce  chei  le  sieur  Ghapertf 
setrélaire  comilLÎ  réforiniste  £i  Carcassonne  ,  dont  ilsélaient  les  agents, 
et  ((ui  (l>'vail  l'ailre-ser  à  la  chambre  dc<  d^puté^;  qu'ils  ont  donc  fait 
usage  de  Udlli-  pièce  fausse,  sachant  qu'elle  était  fausse;  crime  ^réva  ê( 
par  l'art.  151  c  ^b- ;  — Par  t»s motifs, ïenvoie  lesdjts  Goqm)!  M 
leroi^  devant.^  Çfnr  d'aisl^  dé  r^^^co^mo^j^ ,'.ejj^" 
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lesqueKes  des  iDDcUoiiiitirea  poUIos  certifient  sciemment  l'obser- 
vation des  formalités  prescrites  pu-  Is  iol  pour  U  validité  des 
actes  relatifs  à  ieors  fonctions }  qu'ainsi,  par  exemple,  il  y  a  crime 
de  (aux  daos  la  menUen  Insérée  dans  no  exploit  que  la  slgoISca- 
lion  de  cet  exploit  a  été  fUte  par  Tbalsaier  lui-même,  tandis 
qu'elle  Ta  été  par  un  clerc  (Crim.  cass.,  2i  Juin  1810}  (1);— 
3*  Que,  «  tout  faux  introduit  dans  la  rédaction  des  adtes  anihen- 
liques  et  publics  est  criminel  et  punissable,  iodépendamment  des 
faits  auxquels  le  faussaire  veut  le  rattacher  et  qu'il  aurait  eu  en 
vue,  puisqu'il  attaque  la  bonne  fol  publique  eo  ses  fondements, 
et  nuit,  dans  tons  les  cas,  à  celte  conflance  nécessaire,  qui  est 
rime  de  toutes  les  transactions  sociales  »  (Crim.  rc().;  3  w. 
1820,  H.  Gaillard,  rap.,  %tt.  Lair  C.  min.  pub.)*  —  3*  Que  de 
même,  le  notaire,  qui  certifie  faussement,  dans  l'acte  passé  bors 
de  son  ressort,  avoir  reçu  cet  acte  dans  son  arrondlssemeot, 
commet  un  faux  caractérisé,  tandis  que, s'il  avait  iostrumenté 
liors  de  son  ressort,  sans  certifier  le  contraire  dans  l'acte,  il  ne 
serait  passible  que  de  peines  disciplinaires  (Crim.  cass.,  13  Jull. 

(1)  [  Min.  pib.  C.  Gibory.  )— U  COut  ;  — Vn  l'art.  496,  S  6,  do  code  j 
ia  5  bmm.  an  4  ;  —  Atleadu  que  la  loi  imposa  aux  haissiers  le  devoir 
de  faire  eux-mêmes  lei  actes  et  ootificationi  qui  sodI  de  leur  minisUre  ; 
que  la  foi  qu'elle  accorde  ,  jusqu'à  ioscriplion  de  faux  ,  k  leurs  déclara- 
tions dausces  actes  et  ootiGcaiioBS,  leur  est  persoDoelle  et  B*est  pu  éteo- 
ilue  aux  faits  de  leurs  maodalaires;  — Qu'on  buissier  qui  fait  signifier 
par  an  clerc ,  on  par  toute  autre  personne ,  an  acte  daas  lequel  il  dit  en 
faire  lai-mênte  la  ligni&catioa ,  noa-sealemeni  fait,  dans  cet  acte,  une  dé- 
claration faasse,  mais  commet  «a  b«x  caractérisé,  puisqu'il  trompe 
sciemmeni ,  dans  ses  fonctioas ,  le  tcbu  de  la  loi ,  et  transporte  an  fait 
d'an  tiers  la  ioi  que  ta  loi  ne  denae  qa'fc  son  fait  propre  ;  —  Qa'il  y  a 
essentiellement  noraltlé  criminelle  dans  toute  action  tahe  sciemment  con- 
tre la  probibilion  de  la  loi  ;  —  Que  cette  moraliié  existe  surtout  dans  les 
déclarations  par  lesquelles  des  (ooclionoaires  publics,  dans  des  actes  re- 
latifs S  leurs  fonctions  ,  certifient  sciemment  et  contre  la  vérité,  comme 
ayant  été  fait ,  ce  qui  était  prescrit  par  la  loi  pour  la  validité  de  cas  actes, 
at  qu'il  était  de  leur  ministère  de  faire  réputér,  par  leur  déclarattoo,  avoir 
été  fait;  que  la  fausseté  de  cette  déclaration  ainsi  Idte  sciemment,  étant 
une  prévarication ,  un  abus  de  la  cooBaaee  et  du  caractère  pablic  dont  la 
loi  aurait  investi  ces  fonctionnaires  pour  l'iaiérét  des  particuliers  et  de  la 
société ,  exdnt  la  possibilité  de  toute  ioteotion  légitime ,  et  renferme  in- 
trinsèquement une  intention  criminelle  ;  —  Que  le  dessein  de  nuire  ne 
doit  pas  ^'apprécier  sur  le  résultat  réel  et  circonstanciel  du  fait ,  mais  sur 
la  possibilité  éventuelle  du  préjudice  que  ce  fait  pouvait  produire  Que, 
dans  l'espèce  particulière ,  il  résulte  même  de  l'arrêt ,  que  non-seulement 
l'huissier  n'a  pas  parlé  lui-même  k  la  personne  b  qui  l'exploit  a  été  aigni- 
fié ,  laais  qu'il  n'a  pas  porté  lui-même  l'expiait  à  soa  domidia  ;  —  Qee,  si 
la  eireonslanea  d'un  usage  ancien  M  général  k  Paris ,  pouvait  modifier  la 
crimiaaUté  du  (aux  iaputé  fc  Gibory,  c'était  unecoDSidératîonqw  ne  pou- 
vait éira  examinée  que  dans  les  débats  relatifo  a  l'arrêt  définitif}  mais 
que  ce  prétendu  usagis  étant  contraire  a  la  toi ,  pouvant  d'ailleurs  donner 
lieufcdes  négligences  ou  a  des  prt'varicalions  dommageables, et  ne  devant 
pas  dès  lors  être  toléré  par  les  tribunaux,  il  ne  pouvait,  dans  aucun  cas, 
arrêter  l'action  de  la  jusiice  criminelle,  et  ne  pourrait  justifier  un  arrêt 
d'incompétence  ;  —  Qu'en  se  déclarant  incompétente  sur  la  prévention  qui 
lui  était  aoumise,  la  cour  spéciale  de  la  Seine  a  donc  commis  un  excès 
de  pouvoir,  violé  les  règles  decompêlenca  établies  par  la  loi,  et  aspécl^ 
lemeat  violé  l'art.  S  de  la  toi  du  25  flor.  an  10  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  SI  juin  1810.-C.  G.,  sect.  crim.-HM. Barris,  pr.-Favard ,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Bénassy  et  Lestrade.)  —  La  cock;  —  Vu l'art  146 
G.  pén.-,  —  Vu  aurai  les  art,  6,  9,  it  et  68  de  la  loi  du  35  vent,  an  11; 
—  Vu  enfin  l'art.  231  c.  iost.  crim.;  —  En  droit,  attendu,  1°  que  la  force 
et  l'authenticité  des  acies  publics  dérivent  do  caractère  et  de  l'autorité 
lue  la  loi  a  conférés  a  l'officier  qui  les  a  re^us  ;  —  Que  les  faussas  énon- 
datioo  qui,  dans  les  actes  de  celte  natore,  tendent  k  attribuer  k  celui  qui 
les  recoikuD  caractère  et  une  autorité  que  la  loi  ne  lui  a  ns  accordés, 
couetilueat  donc  un  faux  qui  blesse  tout  S  lu  fois  Tordra  public  et  l'iotérêt 
les  parties;  —.Que  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  pour  la  validité 
des  actes  (lublics,  tienoont  à  leur  substance,  et  que  cas  actes  n'existent 
que  par  Irur  accomplissement;  —  Que  les  éDoociatioos  qui  déclarent 
[aussement  l'observation  de  ces  formalités  constituent  donc  aussi  un  faux; 
l'uisqu'elles  ont  pour  objrt  de  donner  à  un  acte  un  caractère  d'aulbenli- 
iité  que  la  loi  ae  lui  conldrait  que  sous  la  condition  que  ces  formalilés  au- 
laient  été  observées  ;  —  Attendu,  S*  que,  d'aiffès  l'art.  6  do  la  loi  da 
S5  vent,  an  11 ,  les  ootaires  n'ont  pas  le  droit  d'instmmealar  hors  do  lear 
le^sort;  —  Que,  par  l'art.  68  de  ceUe  loi;  les  actes  qu'ib  reçoivent  hors 
du  territoire  pour  lequel  ils  ont  été  établis,  sont  déclarés  nuls  comme  actea 

tmblics  ;  —  Que  si  ledit  art.  6  ne  porte  que  des  peines  de  discipline  contre 
e  notaire  qui  a  instrumenlé  hors  de  son  arrondinsemeot,  cet  article  sup- 
posa qu'il  n'y  a  paa  eu  daas  l'acte  de  fausse  déclaration  sur  lo  lieu  «ù  il 
/  a  été  resui  mais  que,  lorsque,  dans  l'acte  parlai  passé  heis  de  son  ns- 


K  la  loi  a«  . 

tt  la  vérité  / 
titart.146  f 
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1819(3);  11  août  1809,  aff.  mln.pob.  C.Lef^e;  VU.  Bsrrts» 
pr.,  Dutocq.  rap.,  10  nov.  1833,1111.  Ollivler,  pr.,  Brlère, rap., 
air.  min.  pub.  C.  Meonesson  )  ;  —  4*  Qu'il  y  a  pareillemeni  CadX 
de  ta  part  du  notaire  qui,  en  recevant  un  acte,  j  a  mentloaaé  l'as- 
sistance de  deux  témoins  lorsqu'il  o'étalt  assisté  que  d*nn  seul 
(  même  arrêt  du  18  Juillet  1819),  ou  qui  adéclarédans  an  aete» 
l'avoir  dressé  en  présence  de  deux  témoins  désignés,  tandis  que 
ces  témoins  n'ont  signé  Facte  qu'ultérieurement,  hors  de  la  pré- 
sence des  parties  contractantes  (Crim.  rej.,  33  juillet  1834,  aff. 
Bonnefoi.  C. min.  pub.;  Crim.  cass.,  16  nov.  1853,1111.  OHIvIer, 
pr.,  Brlère,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Hennesson]; — B'Que te  nolaln 
qui  a  dénaturé  la  substance  et  les  droonstanees  d'actM  de  bm 
ministère,  soit  en  y  iitséraat  des  conventions  autres  que  cellen 
dictées  par  les  parUes.  soit  en  constatant  comme  vrtis  des  fUts 
cootrouvés,  ne  peut  éire  renvoyé  de  la  prévention  du  crime  de 
faux  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  agi  frauduleusement  (Bruxelles, 
34  Janvier  1831)  (3). 
141.  D'un  antre  cAté,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  ^ 

sort,  le  notaire  a  mensoogêreauat  certifié  qu'il  Pavait  rr(u  daas  ua  antre 
lien  dêpeadant  da  ion  airoadissamMt,  alors  cessa  l'application  da  la  dis- 
position pénale  dudit  art.  6;  — Qae,  par  eetla  fausse  dddwalian,  la  no- 
taire s'est  attribué,  pour  la  coolection  de  cet  acte,  un  caractère  public  que 
la  loi  lui  refusait;  —  Qu'il  a  constaté  comme  vrai  un  fait  faux  dont  la  vé- 
rité ét&it  nécessaire  pour  le  caractère  de  l'acte;  —  Qu'il  a  donc  commis 
te  faux  prévu  par  l'art.  146  c.  pén.;  —  Attendu,  3*  que,  d'après  lei 
art.  8  et  68  delà  loi  du  25  vent,  an  11,  ou  acte  do  notaire  est  nul  comate 
acte  publie ,  si  ce  notaire .  lorsqu'il  a  reçu  cet  acte,  a'a  pas  été  assisté  de 
deux  témoins;  —  Qu'une  fousse  déclaratioa  sur  colta  asaistaaca  de  deux 
lémeins  a  donc  pofir  objet  do  danser  h  cet  acte  «ne  validité  que  la  loi  aa 
loi  accorde  pas  ;  qu'elle  certifie  conne  vrai  aa  fait  faux ,  dont  I 
était  substantielle  a  l'acte;  qu'dle  forme  donc  aussi  le  faux  dnditi 
c.  pén.;  —  Attendu ,  4*  que ,  par  les  art  12  et  68  de  la  même 
25  vent,  an  1 1,  l'énonctation  de  la  date  de  l'année  et  du  jour  oà  les  actea 
des  notaires  sont  passés,  est  exigée,  k  peine  de  nullité  de  ers  actes  comme  , 
actes  publics;  — Que  si  l'omission  de  cette  dtfenepeil  donner  lien  qu'ki 
des  dommagei-iniéréu  contre  lo  notabre.  Il  n'en  sM  pas  de  Ssême  de  la| 
fausse  date  qu'il  dosae  sciemment  k  la  cenfsetion  de  son  acte}  —  Que, 
par  une  fausse  date,  Pintértt  des  tiers  pent  être  lésé,  on  l'ardre  publié 
blessé  ;  qu'il  en  peut  donc  résulter  crime  de  faux ,  et  qu'ea  effet  ledit 
art.  1 2  de  la  loi  du  25  veut  aa  1 1  en  réserre  expressément  la  poursuit» 
d'après  ka  circonstances;  —  En  fait,  attendu  que  la  chambre  d'accusa- 
tion de  la  cour  de  Limoges  a  déclaré,  dans  l'arrêt  dont  la  cassation  est 
demandée  par  le  procureur  général ,  qu'il  résnluit  de  rinstruclioa  qsa, 
sur  U  provocation  et  avec  i'assisUnce  de  Lestrade,  le  notaire  Benasav 
avait ,  au  profit  de  celui-ci ,  nça  un  acte  de  vente  qu'il  y  dit  éti»  passé  h 
Villedien,  bourg  dépendait  de  son  ressort,  et  que  cependait  la  vérité  est 
que  cet  acte  a  été  reçu  k  Fellelin,  chef-lieu  d'un  canton  daos  lequel  ce  no- 
taire n'avait  pas  droit  d'instrumenter;  — Que,  lorsqn'ila  reçu  cet  acte,  il 
n'a  été  assisté  qae  d'un  témoin,  et  que  cependant  il  y  a  ceniflé  l'assis- 
tance de  deux  témoins  ;  — Que  cet  acte  est  daté  du  4  janvier,  et  que  c'est 
néanmoins  le  5  qu'il  a  été  passé;  —  Qu'il  n'est  point  déclaré,  dans  l'ar- 
rêt de  la  cour,  que  cette  fausse  date  ait  été  l'ellet  d'une  erreur,  ni  qu'elle 
n'ait  pas  pu  nuire  k  des  intérêts  privés  ou  blesser  l'ordre  public;  —  Qae 
cet  arrêt  cependant  renferme  las  iMtifo  qui  ont  déterminé  cette  cour  h 
écarter  loole  présomptioa  de  fraude  da  rinsertion  qu'elle  reconnaît  avdr 
été  bile  daaa  cet  acte,  au  profit  de  l'acheteur,  do  fausses  convntious,  el 
de  l'omission  qu'elle  reconnaît  aussi  y  avoir  été  laite  de  coavantioaa 
vraies,  au  préjudice  des  vendeurs,  qui,  d'ailleurs,  n'ont  point  été  présenta 
k  la  conlecti<m  de  cet  acte,  quoique  leur  présence  y  soit  certifiée,  et  qui  na 
l'ont  pas  signé,  ayant  déclaré,  y  est-il  dit,  n«  savoir  signer,  de  ce  enquts 
et  interpellés  ;  —  Que,  dans  ce  résultat  de  l'instruction,  la  chambra  d'ac- 
cusation de  la  cour  do  Limoges  n'a  reconnu  contre  Bennuy,  nolain,  qaa 
de  simples  écarts  paasibles  seulement  da  peines  de  disciphna;  qu'elle  a, 
en  conséquence,  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lloa  contra  lui  k  Bise  eu  aecnea- 
lion  pour  crime  de  funi ,  ni ,  par  suite ,  contre  Lestrade,  qui  n'était  pré 
vena  que  de  complicité  ;  qu'elle  s'est  bornée  k  renvoyer  ledit  Bauassy  de 
Tant  la  chambre  de  discipline  des  notaires,  pour  lui  être  fait  l'appUcaiiM 
des  art.  9  et  suiv.  de  l'arrêté  réglementaire  du  12  niv.  aa  2;  ea  quoi 
a  violé  l'art.  146  c.  pén.  et  l'art.  231  c.  insL  crim.;  —  Casse  et  ananla 
l'arrêt  de  ta  cour  de  umoges,  chambre  des  misas  n  accusatien,  dn  18  Jnin 
dernier,  etc. 

Du  15  juilL1819.-C.  C.,secUcrim.-llli.  Barris,  pr.-<HIivier,f^ 
(S)  (MÎD.  pub.  C.  M....)  —  La  coon;-  Attendu  qae  l'arrH  attaqué 
reconnaît  comme  constaat  que  natra  des  sept  actes  dont  il  s'agit ,  savoir 
ceux  BcntioaDés  daos  la  réquisitoire  do  ministère  publie,  sens  les  a**  2, 
3, 6  et  7,  contiennent  des  conventions  autres  qae  colles  qui  oat  été  arrêtées 
ou  dictées  par  las  ptfties  ;  que  les  trois  autres  ,  comme  les  quatre  pfé- 
■antionaés,  n'ont  pas  été  passés  devant  la  aulaira  M...,  qûaiqo'ils  la 
poitaat  w|Hii<mmti^HMiltl  «m  Is  netafae  qui  «easipo  dans  In 


Digitized  by 


Google 


FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.— Cup.  4,  ART.  I,  $  2. 


82» 


«vMntMi,  à  notre  avli  ;  1*  qse  le  notaire  qui  a  laterealé  nne 
fuisse  dtte  dais  aa  eoalrat  de  Teale  ne  se  rend  pas  eoopdile  do 
erlaie  de  1m,  s'il  n*«  pas  fait  eette  snbstltaUon  k  dessein  de 
nuire,  mais  sealemeot  ponr  relarder  le  payement  des  droits  d'en- 
reflstremut,  qne  l'aeqaéreur  ne  Pavtit  pas  mis  à  mime  d'ae- 
^Uer  (Crlm.  casa.,  U  prair.  an  15)  (1)  ;  —  3*  Qw  le  notaire 
qal  ayant  lait  signer  nn  aete  hors  de  ara  étude,  nuls  dans  son 
arrondissement,  dédare  ravoir  Mt  signer  dans  s»  étnde,  ne 
commet  pas  nécessairement  le  erime  de  fua  (Crlm.  cass.,  S9  déc. 
-1808)  (3)  ;  —  3*  Qu'il  en  faut  dire  autant  do  notaire  qui  a  passé 
hors  de  son  ressort  nn  acte  dans  lequel  II  Mteste  l'avoir  dressé 
dans  son  étude  (Crlm.  r^.,  19  nov.  1819.  A  mars  183S)  (S);  — 
4*  Qne,  de  même,  le  notaire  qui  atteste  linssemmt,  dans  on  In- 


actes la'il  pam ,  en  u  qualité,  des  eonnotioDi  antres  qae  nllei  dicU» 
pu  1m  partiel ,  cmuh  cdii  qui ,  ea  appount  u  sigottara  à  cm  actei 
connu  louirt  laalruMilaat  w  l«s  appropria  «l  eortifle  pu  Ik,  comne 
véritable ,  toal  leur  mina ,  laadi*  qo'ite  en  conoaiurat  i'ua  et  Tantre 
b  fkUMté,  GoaiBetteat  aae  préraricalioi ,  on  abus  do  ia  cooflaoce  etda 
caradère  pnjtlici  doit  U  loi  iDVHtit  ces  foneliooDain*  dans  l'intérèl  des 
fartkaiien  et  de  la  MCiété;  —  Que  des  faits  de  cette  nalare  reofermeat 
intriaséqueneDt  ane  ialeation  crimiDelle ,  en  tant  qae  les  fonclioanaires 
qai  les  cosattteal  trompeit  scieumeatle  vœu  de  la  loi,  en  transportant 
an  tih  d'an  lien  la  foi  qn*olle  a'accorde  qu'à  lear  fait  propre,  et  en  at> 
Isslaal  eoBiM  vrais  des  biU  doat  Ils  eouaisseal  la  bnsseléî  ce  qui 
CoatUtoe,  daas des  feacttonaaires  publics,  le  iohmmebm,  tiUfràt- 
MMmmrmI,  employé  dans  l'art.  146  c.  pén.,  et  suffit  pour  qa'il  y  ait 
préveation  de  crime  k  leur  cbarge  ;  —  Qv'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
la  ^aabre  des  saises  ea  aceosalion  de  la  conr  supérieure  de  jasti» .  eu 
déeidaat»  ainsi  qu'elle  l*a  tait  pu  son  arrêt  du  6  Juill.  1830,  que  les  laits 

Îééclwés  constants  ao  constituent  point  le  crime  de  fam ,  dans  le  cbef  de 
rédérie  M...,  a  violé  les  principes  de  la  matière ,  et  spécialement  U  dis- 
positiOB  de  l'art.  1é6  c.  péa.  ;  —  Pu  ces  mollis,  easss  cl  annale  ledit 
anél ,  ea  tant  qaH  déclara  qne  les  faits  y  reconnus  comme  coûtants  ne 
constiloeat  pat,  éaas  le  cbel  du  noture  M...,  le  crime  de  faux,  et  qu'il 
n'y  a  pM  lieu  a  ponreoivre  criminellement  ledit  H...;  —  Faisant  ce  que 
U  chambre  it§  mises  ea  accusation  anraU  dé  faire;  —  Déclan  qne  les 
Uks  éoal  Frédéric  H...  est  suffisamment  préveon  eonsliiuent  un  faui 
criminel  dans  son  cbef ,  comme  ayant,  en  rédigeant,  rn  aa  qualité  do 
BOlain ,  des  actes  de  son  ministère ,  frauduleusement  dénature  la  sub- 
slanca  elles  circonstances  desdiu  actes,  soit  pu  insertion  de  conTentioos 
antres  qua  celles  arrêtées  on  dictées  par  In  parties ,  soil  en  consUUnt 
cnuae  vrais  des  Mts  bnx  et  conlrouvés;  —  Confirme,  sur  ce  pied ,  en 
•e  qui  regarde  Frédéric  M...,  t'ordonnance  de  prise  de  corps  rendue  le 
85  mai  18S0,  pu  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Conrtrai,  etc. 
On  Sé  jaav.  18S1  .-C  BreieUes.-HH.  Wanttelée,  l"  pr.-Orts,  c.  conf. 

(1)  (Hasae  C.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Va  fart.  40,  sect.  t.  lit.  s 
cpén.;  — Atlendu  qnel'arrtt  rendu  pu  la  cour  de  justice  criminelle  et 
spéciale  dn  déparlement  de  Lol-et-GannBe,ip  7  de  ce  mois, contre  Pierre 
Mauc,  se  borne  à  déclarer  lepréTonu  a  intercalé  nne  fausse  date 
dans  un  contrat  de  vente  qu'il  avait  reçu  comme  notaire,  sans  ajouter 
qne  ledit  Uuac ,  en  taisant  cette  inlercalation ,  avait  agi  méchamment  et 
h  dessein  de  nuire;— Attendu  que  le  silence  gardé  parla  cour  criminelle 
et  spéciale  sur  ce  point  décisif,  puisons  lui  seul  peut  coaslitaer  le  crime 
da  bas  dans  lo  sens  dn  code  pénal ,  laisse  aéceaMureneat  dn  donto  dans 
rwpril»  d'anlaat  que  le  prévenu  avait  soalenu  avoir  agi  sans  mauvais 
desseia ,  co  qw  le  procureur  général  poursuivant,  et  ce  que  U  conr  cri- 
minelle et  spéciale ,  n'avaient  pas  même  contesté  ;  ■—  Que ,  dans  cet  étel 
de  choses ,  la  cour  criminelle  cl  spéciale  du  députemeni  de  Lol^t-Ga- 
nnne  ne  poavail  se  déclarer  compétente  pour  juger  la  préf  ention  portée 
contre  Piem  Mazac,  sans  commettre  an  eicès  de  pouvoir,  la  compétence 
des  cours  spéciales  n'éianl  autorisée  que  dans  le  cas  du  véritable  faux , 
dans  le  sens  du  code  pénal  ;  —  Casse  TarrAt  dudit  jour  7  prair.  an  13. 

Dn  S4  ptair.  an  15.-C.  C,  sect.  crim.-MII.Seigoelte,  pr.-Camot,  rap. 

>  (9)  (Ferry  C.  min.  pub.)  —  La  codi  ;  —  Va  l'ut.  4S6  c.  des  dél. 
et  des  pein.;  —  Et  attendu  que  le  crime  de  faux  sa  constitue  nécessaire- 
vent  en  fait  et  en  mwalité  ;  —  Qu'il  résslte  de  là  que  les  cours  spéciales 
■'étant  autorisées  a  cannait»  qne  dei  véritables  crimes  da  fknx ,  elles 
dmveat  s'expliquer,  aon>seulenîettt  sar  le  bax  en  Ini-méma ,  liais  nom- 
mémsat  sur  sa  moralité;  —  Qu'elles  doivent  le  bire  en  termes  exprès  . 
lonque  la  préventioa  de  hux  se  présente  sous  certains  npports  qui  neo- 
venl  en  diminuer  la  gravité ,  et  peut-être  même  en  détruire  la  criminalité; 
—  Que  cependant  la  cour  spéciale  de  la  Mearthe  s'est  bornée  i  déclarer, 
saas  entrer  même  dans  aocuu  détait ,  que  s'agissant  d'un  crime  de  faux 
M  écriture  authentique,  la  connaissance  do  délit  rentrait  dans  sa  com- 
pétence ;  —  Qu'elle  aurait  dft  s'expliquer,  es  outre  et  d'une  manière  for- 
meUa.surla  moralité  da  ea  délit,  rt  dira  s'U  lui  paraissait  qa'U  eût  été 
COBwis  Bécbammeat  «l  ft  dessein  da  nain  k  autrui  ;  —  Que  ne  l'ayant 
les  lut,  la  coarda  justice erlmlaelle  a  violé  les  règles  doucempé- 
Ton  XXIT. 


veotalfo,  avoir  dressé  cetaele,  et  reco  le  serment  de  Teipert  es- 
timateur, et  les  déclarations  des  parties  de  do  savoir  rigner;  on 
bien  le  notaire  qui,  dans  nn  contrat  de  vente,  atteste  {aossemenl 
Pavoir  rédigé,' tandis  que  cet  aete  a  été  passé  en  son  absence  par 
son  olero,  ne  commet  le  crime  de  Um  qu'autant  qu'il  a  Ifelt  oss 
fausses  altest^lons  dons  rtutentten  d«  nuin  à  auimi  (Crlm.  nj., 
t8  fév.  1818)  (é);  —  S*  Qu'il  n'y  a  également  pas  erime  de  taux 
dans  l'énoneiation  par  .laquelle  un  notaire  a  mensongèremeot  at- 
testé dans  on  acte ,  qne  cet  aete  avait  été  passé  devant  lui  et 
son  cottiguê  (Crim.  cass.,  8  août  1853  ,  aff.  Houstardler,  V. 
Oblig.);...  A  moins  qo^il  ne  s'agisse  de  l'on  des  actes  énon- 
cés dans  Part.  3  de  la  loi  dn  31  juin  1845,  on  d'un  testament 
(V.  tt*  305);  —  6*  Que  le  notaire  qnl  énonce  fussement  dans 


tenco ,  aa  sa  ntoaaal  la  eoanaissanee  d'une  préveation  qui  pouvait  a'ttra 
pas  ea  soi  celte  d'un  vérilaUe  crinw  de  lanx;  —  Casse. 
Dn  fS  déc.  1808.-C.  C,  sect.  u-im.-llll.  Barris,  pr.-Canot,  n^. 

(3)  f^ipice (Hin.  pub.  C.  Benassv.)— La  cooa  Atteada  que  par 
son  urél  dn  36  août  dernier  la  conr  royale  de  Poitiers,  chambre  desmises 
en  accusation ,  a  déclaré  qu'il  ne  résultait  pas  de  riostructioa  d'indices 
suffisants  qne  le  notaire  Benassy  eût  fait  nue  fausse  déclaratioa  de  la  date 
du  jour  et  dn  lien  où  a  été  passé  l'acte  dont  il  s'agit  au  procès  pour 
frauder  la  loi  qui  défend  aux  notaires  (l'initrumenterborade  leurressiHt  et 
dans  le  dessein  de  porter  éteinte  k  l'ordre  public;  qu'il  n'en  résultait  pas 
non  plus  qn^il  eAt  t'intenlioa  de  nuire  k  l'une  des  parties  ;que  les  fausses 
énonciations  ceateaues  daas  ledit  acte  n'avaient  pu  provenir  que  d'erreurs 
OB  d'inadvertances  et  n'avaient  pu  été  faites  fraoduleusemeol  ;  —  Qu'en 
jugeant ,  d'^rès  ces  déclarations ,  qne  les  faits  imputés  an  notaire  Be- 
nassy et  dénoncés  pu  le  ministère  public ,  ne  constituaient  pu  le  crime 
de  faux  que  prévoit  el  puoii  l'art  146  c.  pén.,  la  cour  roynle  de  Poitiers 
ne  saurait  avoir  violé  cet  article,  et  qu'en  renvoyant  de  Tactioa  dn  mi- 
nislère  pnbtic  les  sieure  Benassy  et  Lesirade ,  prévenus  l'na  d'être  ^aa* 
teur  el  Tautn  complice  do  crime ,  celte  cour  n*a  pas  contievena  k  PaiU 
S31  c.  iosU  crim;  —  D'après  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  19  nov.  1819.-G.  C,  toci.  crim.-HM.  Buris,  p.-Odilon  Bamt,  av. 

S*  B^pieê  .—  (Min.  pub.  CD...)— La  coua;— Attendoque  des  faite, 
tels  qu'ils  sont  reconnus  et  déclarés  dans  l'arrêt  atlaqué ,  il  résuite  que , 
pu  les  fausses  énonciations  contenues  dans  t'aae  du  31  octobre,  leaotaira 
D...  n'avait  point  en  Pinteation  de  nuira  h  l'intérêt  des  puties,  ni  de 
commettra aucnae fraude;  et  que,  dansie  fait ,  il  a'avail  nul  ni  pannin 
k  aucun  iatétèt  privé ,  ai  Uessé  l'ordra  pnblic  ;  —  Attendu  qu'en  Ju- 
geant,  d'après  ces  éédarations,  qne  les  faite  imputés  au  noUire  D...  ne 
constituaient  pas  le  crime  de  faox  prévu  et  puni  par  tVt.  146  c.  pén.,  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Toulouse  n'a  pas  violé  cet  u- 
ticle;  el  qu'en  renvo;^aot  ce  prévenu  de  l'action  du  ministère  public, 
sous  la  réserve  de  le  faire  punir  conformément  k  l'art.  6  de  la  loi  dn  35 
vent,  an  11,  ellen'a  pas  contrevenu  k  Tari.  331  c  crim.;  —  Rejette. 

Do  4  man  1Si5.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Ollivior,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Delamotie.  )  —  La  cooa;  —  Attendu  que,  d'après 
la  teneur  de  l'inventein  commencé  le  28  déc.  1811,  le  notaire  Detamolte 
se  serait  transporté  dn  lieu  de  sa  résidence ,  dans  la  commune  de  La  Foa- 
teine  Hend^MHirg  :  —  Qu'il  y  aurait ,  en  présence  do  deux  témoins  in- 
slmmenteires ,  reçu  le  serment  d'un  expert  estimateur ,  et  foit  iaventaira 
des  meubles  et  eliete  de  la  succession  de  P.  Deléptne  ;  —  Qne  la  cour  de 
Bonen ,  chambre  d'accusation ,  a  néanmoins  déclart  qu'il  résulte  des 
charges ,  que  ce  notaire  n'éteit  pas  présent ,  qu'il  n'a  pas  reçu  le  serment 
de  l'estimateur  ;  que  les  témoins  n'éteient  pas  présents  ;  que  le  clerc 
Dooltéa  seul  dressé  l'inventaire  avec  les  parties  intéressées ;  — Que, 
d'apréila  teamr  dn  contrat  de  vente  du  31  avr.  1813,  loméme  notaire, 
assisté  de  deux  témoins ,  aurait  dressé  ce  contrat  dans  la  commuée  do 
Saini-Julien-la-Luque,  ofi  il  se  serait  transporté}  —  Qne  néannoiaB  la 
même  cour  a  déclaré  qu'il  résulte  qne  te  aotmn  Delamotie  n'était  p» 
présent ,  et  que  son  clerc  Doutté  a  sent  dressé  les  clauses  de  ce  contrat 
avec  les  parties  contractentes  ;  —  Que  ces  actes  qui  n'ont  été  faits  qu'en  • 
Ire  personnes  privées,  et  que  ce  notaire  a  revêtus  des  formes  authen- 
tiques pu  la  force  desquelles  foi  entière  el  publique  doit  leur  être  accor- 
dée ,  ne  sont  pas  seulemeni  mensongers ,  quant  k  U  forme  ;  qu'ils  sont 
faux  dans  leur  substance,  aux  termes  de  l'art.  146  c.  pén..  puisqu'ils 
constatent  comme  vrais  des  faite  qui  sont  faux ,  et  que  ces  biU  fhns  dé- 
naturant ta  subsUnco  de  ces  actes ,  en  leur  donnant  le  caractère  d'au- 
thenticité qui  n'appartient  point  k  des  actes  privés  ;  —  Qu'aux  termes  dn 
même  article ,  ce  faux  est  un  crime  puisqu'il  a  été  commis  frtmtduUuu- 
mmt;  —  Mais  que  la  cour  de  Rouen ,  après  avoir  déclaré  les  faite  rap- 
pelés ci-dessus ,  a  ajouté  que  le  ooteire  Delamotte  n'a  pas  frauduleuse- 
ment dénaturé  la  substance  de  ces  actes;  que  par  celte  déclaration  alla 
ne  peai  avoir  vioU  aucune  loi;  et  qu'il  est  au  surplus  des  |wines  do  dis- 
cipliae  euotre  tea  aolures,  qui ,  sans  être  coupables  du  crime  da  laax , 
pourraient  avoir  violé  tes  règles  de  leun  fonctions;  —  Rijelte. 

Dais  fév.  181S.-C.  C.f  secu  crim.-ini.  BarriSt  K<-0*'>rt,  lap. 
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une  procwatlon  que  lectare  m  a  été  donnée  ta  comparant,  kqael 
•  déclaré  se  savoir  signer,  ou  quf  même  reçoit  nne  procnratioB 
à  riosa  et  hors  de  la  présence  du  standant,  ne  oomroel  point  on 
faux  caractérisé,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  agi  frauduleusement: 
«  La  cour;  attendu  qu*il  ne  résulte  point  de  la  procédure  crimi- 
nelle dont  il  s'agit  des  Indices  sufiBsaots  qae  le  sieur  P...,  pré- 
venu, ait  agi  frauduleusement  dans  les  faits  qui  Inl  sont  imputés  ; 
conQrme  »  (S  oa.  1834,  G.  de  Poitiers,  eh.  d*acc.,  M.  Barbaolt, 
pr.,  aff.  P...);— 7*>Que  le  f&it  par  ui  Botaire  d*avoir,  dans  un 
ule  par  lui  refu,  énoncé ,  mais  saw  InteoliOB  de  fraude  et  sans 
qu'il  en  soit  résulté  de  pré}udice,  lapréeencede  témoins  qui 
étalent  absents  et  qui  n'ont  signé  que  postérieurement,  ne  con* 
slituepaa  un  lau  punissable  (Bordeatx,  13  déc.  18S4(1); 
Crim.  cass.,  17  Jultl.  I85S,  aff.  DemlDlae,  V.  n«  143);— 8»  Qu'à 
«opposer  qu'an  huissier  n'ait  pas  fait  remise  de  la  copie  à  la 
personne  qu'il  a  mentionnée  dans  l'exploit ,  U  n'y  a  fanx  qu'au- 
tant qu'il  est  établi  qu'il  a  agi  franduleusement  (Lyon,  13  déc. 
1832)  (2).— V.  en  outre  les  arrêts  cités  aux  u"  219  et  suiv. 
149.  Sous  ta  loi  dn  23  Qor.  an  10,  art.  2,  le  seul  fait  de 


(1)  (  Un.  pab.  C.  M*  B...  }  —  La  coim;  —  AtlenHo  qu'il  n'y  a  ni 
ciiaM  aï  délit  quod  H  n'y  a  pas  intention  de  nuire  et  de  frauder;  — AU 
iMdaqaa  le  lievr  B...,  notaire,  d's  ni  fraudé  ni  nui  a  personne  lorsqo'il 
A  iisdré  dans  la  procaratioa  de  le  veave  Veesre  qu'il  avait  retenu  cet  acte 
«I  prétPDce  des  aiears  B...  et  L...,  tandis  que,  dans  la  Térilé,  ces  té- 
WHBB  l'y  étalm  pas  prdcenta  et  ne  l'eat  signé  qne  poslétietiTenent;  — 
AUeido  qie  cette  inonciaiion  erroiée  rt  mène  répr^eosible ,  ne  pent 
être  eoMiddrée  qM  comme  on  fam  matériel ,  qni  ne  taurall  donner  lieu 
k  des  poursiilci  crininelles  contre  le  liesr  B...  Attendu  qte  U  bonne 
foi  do  ce  notaire  est  évidente;  —  Qa'outre  qu'il  n'a  porté  ancon  préju- 
dieo  b  personne,  ot  qa'il  n'a  retiré  aucun  profit  personnol  dn  faux  qu'on 
lai  inpote ,  il  a  cra  peoroir  agir  comme  il  l'a  fait ,  d'après  l'usage  gé- 
■érateaeat  établi  de  ne  faire  signer  par  les  lénoios  les  actes  notariés  , 
sanf  les  donations  et  les  lestamenls ,  qae  postérieurement  h  leur  rédac- 
(»•  >  —  Que  «al  osage ,  tout  abusif  qu'il  panse  être ,  n'est  pas  plus  dan- 
gereux qae  celui  qni  existe  dans  presque  toutes  les  grandes  villes  du 
nyanme ,  et  notamment  à  Bordeaux ,  sous  les  yeux  même  de  la  cour, 
•A  l'on  Toit  chaque  }onr,  dans  les  contrats  les  pins  imporunu ,  le  notaire 
rédacteur  déclurer  que  l'acle  a  été  passé  en  sa  présence  et  celle  de  son 
collègue,  tandis  que  ce  collègue  n'y  a  pas  assisté,  qu'il  ne  Ta  signé  qnt 
longtemps  après ,  sonveot  sans  lire ,  sans  connaître  les  parties ,  et  peut- 
étre  sais  les  avoir  jamais  vues;  ~  Attendu  qae  cet  usage,  sancliooaé  en 
nelqoe  sorte  par  le  dernier  état  de  la  jurisprudence ,  Axé  par  trois  arrêts 
«  la  cour  de  cassation,  notamment  par  son  arrêt  du  6  aoét  1833,  di^ 
▼ait  mettre  le  sieur  B...  à  Pabri  des  poursuites  dirigéa  contre  lui;  —Par 
en  motib ,  déclare  n'y  avoir  lien  a  soirre  contre  ledit  B...,  etc. 

Ital3déo.l854.-C.  de  Botdeau,ch.d*ace.-ll.  Dons,  aT.g4o.,e.  cari. 

(9)  B^pàot  t  —  (Ridante  C.  Chemat.  )  —  Dans  respéce ,  Ricbarrae 
soutenait  et  demandait  fc  prouver  que ,  pendait  toite  la  journée  de  la  date 
du  commandement,  il  avait  été ,  par  un  alibi ,  dans  l'inpossibililé  phyen 
que  de  recevoir  lui  -même  a  copie  qae  rhuîssier  mentionnait  avoir  remise 
t  ta 'personne.  —  Arrêt. 

La  coua;— Attendu  que,  d'après  Tari.  45  dn  décret  législalif  dn 
14  joio  1813 ,  contenant  règlement  snr  l'organisalioa  et  le  service  des 
huissiers,  les  infractions  de  la  nainre  de  celle  dont  ou  vendrait ,  dans 
fespèce  f  Uin  résulter  un  Cuix,  ne  caractérisent  véritablement  on  foux 

Îl'aulaut  qaft  est  démontré  que  l'haiisier  a  agi  frauduleusement  ;  — 
ttendu  que ,  dans  l'espèce ,  toutes  les  circonsiaiices  de  U  cause  se  réu- 
nissent pour  établir  qu'en  admeltant  que  le  fait  articulé  par  le  sienr  Ri- 
charme  fût  prouvé ,  l'huissier  Chômât  n'aurait  pas  agi  fraudulsasemeati 
—  Rejette  le  moyen  de  fanx  présenté  par  le  sieur  Ricbarme. 
Du  12  déc.  185S.-C  de  Lyon  ,  1"  ch.-H.  Rieussec,  pr. 

(3)  Etptet:  — (Demioiac  C.  Hîo.  pib.) D^miniae,  notaire,  fit 
procMet  à  la  rente  aux  encbèrea  de  plusieurs  pieds  d'arbres  qui  lui  appar- 
tenaient, ainsi  qu'à  ses  frères,  dont  il  élail  mandataire.  ~  La  vonte  était 
anaaacée  somme  ayant  lien  par-devant  M*  Lemardelay,  notaire  à  Dftle  ; 
les  arbres  qai  en  étaient  l'objet  étaient  divisés  en  desi  lots.  —  Le  pre- 
mier de  ces  lou  avait  déjà  été  adjugé  à  Bonllis  pour  1,260  fr. ,  et  le  se- 
cond avait  été  porté  jusqu'à  3,005  fr.,  lorsque  Planx  arriva  an  lieu  de 
la  vente,  et,  après  de  vires  instances  de  la  part  du  vendeur,  éleva 
l'enchère  a  3,010  fr.  —  L'adjudication  lui  demeura,  et  aossilAt  Demintac 
loi  fit  signer  l'acte  de  vente  qu'il  rédigeait.  —  Cet  acte  ne  fit  révéla 
qu'aprèS' ennp  de  la  signature  du  notaire  Lemantelay  etde  ses  témoins 
instnunentaires  qui  n'aoraient  nullement  assisté  à  Tadjudicaiion.  —  De- 
■iniae ,  après  lui  avoir  fait  donner  toutes  les  formes  de  l'authenticité ,  le 
préitnta  à  l'enrpgistrement  et  en  retint  la  minute. 

Ctfeadaat  Ftaux  ne  satisfaisant  pas  à  ses  engagemenis,  Demiaiae  fit 
lui-même  nne  grosse  exécutoire  de  son  titre,  qu'il  remit ,  naos  èira  «neore 
lignéo  i»  Lewmalaj,  àllmissierHonean,  afin  de  notifier  un  comman- 


fanases  énonciatiotts  é«1te«  fotMtaffeliétit  àvai  flit  act«  (rabtte, 
par  l'officier  cbargé  de  le  rédiger,  suffisait  sans  qu'oïl  eût  à  exa« 
miner  quelle  avait  été  l'Intention  de  cet  officier  pour  établir  con- 
tre lof  la  prévention  de  faax,  et  potfr  fixer  la  compétence  de  ta 
ceur  criminelle  cl  spéciale,  sauf  k  juger,  lors  de  Tarrét  déflnttH, 
8«r  l'intention  do  prévenu,  le  degré  de  sa  culpabilité. 

448.  La  chambre  d'accusation  qui,  salsto  d'une  plalftté  «Il 
fasi  contre  m  font^lioonalre  ptblie,  n'aperçoit  pas  d'intention 
fraadnteuee,  peut  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  0oBtlnaef  les 
peuffBnites  (Crtm.  rej.,  isfév.  1815,  Aff.  Det&motte,  V.  n'  141; 
Poitiers,  S  oct.  4834,  Aff.  P....  V.  tt'  141  ).  El  récipi^qoenenl, 
lorsqu'il  s*  Joint  vu  faux  matériel  des  cIrcoMtmiees  qui  rëvèléni 
UB  Intérêt  et  ub  bat  coupables,  il  Sippartieal  aux  tihsttbres  d^ie-r 
cusation  de  reconnaître  dass  ce  fait  le»  élément»  du  fan  prém 
et  puni  par  la  loi ,  à  savoir,  l'altération  de  la  vérité  dans  ine  !■•> 
tenUon  crimlBelle  et  qui  a  porté  oa  pu  porter  pr^idlee  k  des 
tiers  (Crlm.  rc}.,  17  |ulU  183»  (3);  U  nm.  1843,  «ff.  LéhoD, 
V.  n«  209). 

fl4A.  SoQS  le  code  do  Sbrumïlréaa  4,  le  jury  devait  être 

demeut  à  son  débiteur.  —  En  remettant  cette  grosse  ,  Demiaiae  aarait, 
à  ce  qu'oQ  a  prétendu ,  averti  l'huissier  que  la  pièce  Dunquait  de  le  si' 
gnature  do  notaire,  en  ajontaol  toutefois  que  Lemardelay  nese  refoseVaiè 
pas  à  la  donner.  Toujours  est-il  que  le  commaodemool  fut  uotiSé  et  que 
la  copie  mentionna  la  signature  du  notaire  sur  la  (presse ,  fueiqu'eUe  n'y 
existât  pas.  —  Aussi  Flanx  se  prévalut-il  df  cette  mentioB  maaieagèrÉ 
pour  former  opposition  an  comaandemeat  ;  il  souisnut ,  tn  entre ,  fBa 
Ea  bonne  foi  avait  été  surprise  lors  de  Padjudication ,  et  qu'il  n'aivait 
porié  i'encbère  si  baut  que  dans  la  persuasion  ob  il  était  qvil  s'agissail 
de  tous  les  pieds  d'arbres  mis  en  vente  ,  sans  division  en  deux  lots. 

De  son  cdlé,  le  ministère  public  dirigea  une  procédure  criiaÎMlley 
1*  contre  l'huissier  Monezan ,  comme  coupable  de  faax  «a  éoiture  pu* 
blique  ;  2^  contre  Demioiac,  comme  complice  ;  S°  enfin  ,  caalie  Lemar- 
delay  lui-même,  pour  avoir  signé  après  coupla  minutsde  l'acls  d'adjudica- 
tion, sans  j  avoirétépréseat. — Hais cedernier fut misluuvdopréTenlKMy 
par  le  molif  qu'il  n'av;iit  eu  aucune  intention  de  comnwltre  oa  haï  nui- 
sible. Quant  a  Demintac,  un  chef  d'accusation  fut  dirigé  contre  lui*  même 
relativement  k  ce  dernier  fait ,  parce  qu*il  avait  écrit  pt  rt^dtgé  l'acte  de 
vente  ;  qu'il  l'avait  fait  enregistrer,  et  qu'il  en  avait  gardé  la  minute  deal 
il  avait  tiré,  plus  tard,  nne  grosse  remise  A  un  buisiier,  sans  être  signée* 
ce  qui  conMituait  contre  lui  un  second  chef  d'accusation.  —  Par  anêtda 
18  mai  1835  ,  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Rennes  iwnja 
Deminiac  devant  le  Jury,  comme  complice  du  fanx  en  écriture  auihent(que« 
par  application  des  art.  59,  60  «t  146  c.  pèo.  Il  parait  que  les  faiu  sar 
lesquels  cet  arrêt  était  motivé ,  ne  se  trouvaient  pas  três^lairemeit  spéci- 
fiés dans  ses  termes  ,  et  qu'il  n'avait  pas  même  pris  la  peine  de  dédain 
de  ces  faits  la  complicité  du  prévenu.  —  Pourvoi  de  DeminiB».  —  AnéL 

La  codh  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  pris  du  défaut  d'articnlatlul  prér 
cise  des  faits  présentés  par  l'arrêt  attaqué  comme  eoneltfoant  seil  un  ÙM 
en  Écriture  aulhenUqueat  puVliqu«,ciimtats  paru  notaire  dans  l'exevclu 
de  ses  foneliona*  soit  la  eomplieité  de  ce  crime;  — -  Altiadaqne  le  taH 
principal  el  les  circonstances  constitutives  de  ht  eempHeité ,  eout  énoneéa 
dans  les  termes  mêmes  de  la  loi  ;  —  AUudu  que  leur  éévelsippnwnl 
renfermé ,  soit  dans  le  réquisitrare  du  ministère  public  sur  IWpBst  a  elatué 
l'anêt  attaqué ,  soit  dans  l'acte  d'accusatiw  dressé  en  conséqaewce  de  cet 
arrêt .  exclut  toute  iacerlitude .  tant  sur  la  nature  «t  la  date  de  Facto 
argué  de  taux ,  que  sur  les  caractères  de  la  oamplicilé  ;  d*eét  il  luitque  le 
demandeur  n'est  pas  fondé  h  prétendre  qu'il  n'a  pas  été  nts  e«  p»eitb« 
d'apprécier  si  ces  faits  ont  été  qualifiés  légalement — Surlesecoodmoyen, 
tiré  de  l'illégalité  prétendue  de  cette  qnalifitalioa;  —  Atlanda,  m  «qui 
concerne  la  première  partie  de  ce  moyen ,  qoe  lorsqu'il  se  joint  an  mn 
matériel  résultant  do  la  sigoaiure  appuée ,  ^rés  coup ,  k  an  acte  par  an 
notaire  et  des  témoins  instrumentairts  qui  n'ont  point  assisté  a  sa  iioniM> 
tton  ,  des  circonstances  qui  révèlent  un  inténêt  et  ua  but  «sapahlee,  il 
appartient  aux  chambres  d'accusation  de  reconnaître  dans  ce  fàit  les  élé- 
ments do  faux  prévu  et  puni  par  la  loi ,  k  savoir  l'altération  de  la  vérité 
dans  nne  intention  criminelle  qui  a  porté  ou  pu  porter  préjudice  à  des 
tiers  ;  —  Attendu  ,  en  ce  qui  touche  la  seconde  partie  du  moyen ,  que  ai 
Pantenr  d'un  fanx  ainsi  caractérisé  en  est  déclaré  innocent,  le  bénéfice 
de  IVxception  toute  personnelle  de  bonne  foi  dont  11  s'est  prévalu ,  oe  sau- 
rait s'étendre  au  prévenu  de  complicité ,  à  la  charge  duquel  le  juge  de  la 
prévention  a  déclaré  qu'il  existait  des  Indices  suffisants  de  culpabilité  , 
c'est-k'-dire  d'une  participation  intentionnellement  criminelle  ;  —  Sur  le 
troisième  moyen  ,  pris  de  ce  que  le  faux  ,  spécifié  dans  le  second  chef 
(Taccusatiofl  ,  ne  résultant  que  de  la  relation  mensongère  de  la  s'gnsture 
Lemardelay  dans  la  copie  du  commandement  fait  par  l'huissier  Mtiexan, 
et  cet  officier  ministériel  avantagi  librement  et  sous  sa  seule  responsaMIilé, 
on  ne  peut  ni  considérer  la  grosse  qni  lui  a  été  remise  par  le  demandeur, 
comme  le  moyen  ou  l'instrument  du  crime,  ni  l'allégation  que  cette  gt^uê 
serait  signée  par  LenurdeUf  comme  an  artifice  coupable,  paisQBe  M  shI 
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Interrogé,  DOii''SeuleiDeit  fur  lu  faite  matériels  du  (km,  nais 
encore  utr  l'ipUBlion  de  l'agent  (Crim.  eus.,  19  net.  an  8)  (1  ]. 

t4j^,  Virs^ue  le  jury  déclare  l'amusé  coupable  d'avoir  (ait 
flclesunent  Wftage  de  pléeû  fausses,  celte  déclarattoa  de  culpabi- 
lité suffît  pour  caractériser  la  moralité  crialMite  de  ce  fait,  soit 
d'après  l^œ^e  péoal  de  1791,  soit  d'après  celui  de  1810  (Crim. 
rej,.  17  dés.  1813,  aff.  Bernard,  V.  n*  439);— Bl  de  même,  la 
fluallficaUofi  de  «nm  donnée  à  la  fabrication  d'nn  acte  faui  sup- 
pose pécfissaireBunt  une  Intention  erlmlaelle  dans  eelle  fabrica- 
tion. — AlQPl ,  celai  4ttl  «et  déclaré  coupable  du  ormM  de  faua--, 
P4r  la  fabrication  do  quittances  supposées ,  ne  peut  se  plaledre 
(l>volr  été  coofUiBné  penr  un  fait  matériel  destitué  dlotCDiion 
coupable  [Crim.  r«l.,  16  Juillet  1818,  M.  Lecoutour,  rap.,  aff. 
Dufour  C.  min.  pqb.  Çoof.  Crim,  rej.,  10  août  181î>,  aff.  Per- 
piOD,n*292].— V.aussilesarrélscitésaux  n<"  210,  2U  et  339. 

Le  complice  d'ua  faux  est  passible  des  peines  du  faux, 
comme  l'auteur  principal,  dès  qu'il  a  agi  (ravdnlensement,  bleu 
que  dans  un  but  différent  que  eelul-el.  SI,  par  exemple,  le  faux 
a  été  commis  par  qn  comptable  pour  dissimuler  un  déficit,  le  tiers 
qui  y  a  concouru  comme  complice,  ne  laisse  pas  d'être  punis- 
sable, bien  qu'il  ait  agi  dans  une  autre  intention,  telle  que  celle 
i»  réaUaer  un  bénèBee  Illégitime  (Crim.  ni.,  3  déc.  iSéS. 
.fl.  Raelwr,  np*  aflV  C...  C.  min.  publ.) 

$  3.  —  Préjudice  péstiblo, 

149,  On  )*«  déjk  dit,  l'altération  de  la  vérité  et  l'inten- 
|ton  de  nu|re  ue  suffisent  pas  pour  coostitoer  le  crime  de  f»ux; 
il  est  nécessaire  qu'il  ces  deux  circoastances  vienne  encore  s'a- 
jouter une  troisième,  savoir  la  possibilité  de  porter  préjudice  à 
autrui,  <^est-à-dlre  soit  aux  citoyens,  eolt  à  l'Etat.  Nmpunitur 
faititai  m  twripturâ  quœ  non  ioltnn  non  nocuit,  sed  nec  erat  apla 
Moer*  (L.  0  D.  et  L.  20  C.  ad  leg.  corn,  de  faltis).  Cette  règle 
est  en  effèt  très-sage  :  SI  l'acte  fabriqué  ou  altéré  dans  le  but  de 
nuire  k  I^Qtnii,  est  incapable  d'atteipdro  ce  but.  U  se  réduit 

l    .  .     .1.     ■     ■  1    '   ■  I  11  1    I  1      I    I   m  m  Il 

asRsct  de  Mlle  pièce  ieferme  aTcrliaiail  l'huisiier  de  n»  pas  procéder  «n 
coBtiBand^ne^t  ;  —  Attendu  ,  1*  que  la  présenlation  d'un  litre ,  quelque 
irrégulier  qu'il  soit,  à  l'olBcier  mlnislériel  ioTilé  k  faire.  «■  vertu  de  ee 
litre,  acte  detoa  fttfc«j  peatètre  légalement  «Bvi»a|é«  comme ajanl  servi 
de  Rioren  pour  parvenir  k  la  perpétration  du  faux  dont  cet  acte  serait 
Miaebé ,  on  comme  ayanl  procure  finstrunent  è  l*a>tle  duquel  le  faux 
aurait  M  commis  ;  S"  que  la  criminaliK  des  arliScei  ou  machinatious  (|oi 
conBlttuBl  le  deuxième  mode  de  complicité ,  résultant  de  la  provocation 
au  criBM,  realre  dans  une  appréciation  souveraine  de  faits  qui  échappe 
fc  tout  «xaaaeD;  —  Sur  le  quatrième  et  dernier  mojen  ,  relatif  h  l'usage 
des  actes  réputés  faux;  — Attendu  que  le  caractère  criminel  attribué  è 
ces  actes  réOéchil  sur  l'usage  qui  en  aurait  été  (ait  ;  —  Rejette. 

Du  17  juin.  1835.-C.  G., cb. crim.-MH.  Cboppin,  f.  f.  pr.-Rocher,rap. 

(1)  (Pelermann  C.  min.  pub.)  —  Le  tbibonal;  —  Va  les  art.  S73, 
280,  396  *t  414  de  la  loi  du  5  brum.  an  4;  —  Considérant  que  l'acie 
d'accusation  dressé  contre  Potermano,  le  4  frimaire  dernier,  par  le  direc- 
teur du  jurf  de  rarrondissement  de  Bar,  département  du  Bas-Hbin,  o'é- 
Bonce  pas  seulement  comme  un  faux  en  éçritura  privée  la  fabrication  de 
la  lettre  signée  Honlmonn,  et  suppwée  avoir  été  écrite  le  31  juiU.  1799, 
d'Offembourg ,  an  sieur  Scbwind  d'Heaummer;  qu'il  présent^  encore  la 
fabrication  de  cette  lettre  comme  tendante  à  taire  passer  ce  citojen  et 
autres  pour  des  conspirateurs  laïsanl  partie  d'un  complot  tramé  contre  la 
lùrelé  de  la  République  et  du  gouvernement;  que  suus  ce  double  rapport 
il  ne  suffisait  pas  de  poser  les  questions  relatives  au  faux  ;  qu'il  ;  avail 
encore  nécessité  indispensable  de  proposer  au  jurj  de  jugemeal  celles  qui 
dériTaieal  de  l'iBleotioa  de  Petermann,  lorsqu'il  avait  fabriqué  celle leUre, 
e'esti-dîre  si  crtle  teltre  avait  été  fabriquée  dans  le  dessein  de  faire  passer 
ceux  k  qui  elle  était  adressée  pour  des  conspirateurs,  et  les  exposer  à  des 
peines  capital»;  qu'il  importait  que  les  jurés  émissent  l«ur  vœu  sur  cette 
qnealfoD,  doal  la  solution  aDQriDdtive  donnait  ouverture  à  l'appticatioA 
contre  Pelermann  de  ta  loi  du  6  flor.  an  2;  qi^e  l'omission  de  la  posiiion 
des  questions  relatives  à  ce  second  fait  est  une  contravention  (ermelle  aux 
articles  de  loi  précités;  —  Casse. 

Du  49  mess,  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-lUI.  Viellarl,  pr.-Verdigny ,  rap. 

(S)  (Adam  C.  min.  pub.)  —  La  oooa  ;  —  Va  les  art.  537  et  3ôS  c 
Insl.  crim.,  146.  147,  ISO  et  1S1  c  pén  ;—  Attendu  qu'indépendam- 
ment des  caractères  généraux  de  criminalité  qui  sont  communs  a  tous  les 
crimes  et  délits,  chaque  crime  ou  d«iil  a  des  conditions  con^lilulives  qoi 
lui  sont  propres;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'esprit  et  du  texte  drs  ar- 
^ea  précités  du  code  pénal  que ,  pour  que  le  fait  de  la  labricatiuu  d'une 

tièce  fantsse,  eq  de  falsification  ou  altération  d'une  pièce  vraie,  puisse 
namÂu  II  criBM  ^  ^«Xi  U  est  nécessaire  que  U  pièce  fabrtiuie,  «a  bis» 


^ore  è  la  manifestation  impuissante  d^tine  pensée  coupable;  la  ■ , 
loi  pénale  néglige  de  s'en  occuper,  car  elle  n'a  pas  pour  objet  de 
punir  les  voloolés  mauvaises,  mais  bien  de  réprimer  les  actions 
dangereuses;  elle  abandonne  aux  seules  sévérités  delaconscience 
et  de  la  loi  religieuse,  quelle  que- soit  la  perversité  de  l'IoleDlion 
qu'ils  révèlent,  les  actes  qui,  par  leur  nature,  sont  dénués  d'ett- 
eaoité.  —  C'est  donc  avec  raison  que  la  cour  de  cassation  a  p09é 
en  principe  «  qu'il  résulte  de  Fesprlt  et  du  texte  des  art.  14Q, 
147,  lifO  et  15i  c.  pén.,  que,  pour  que  la  fabrication  d'une 
pièce  fausse,  ou  la  falsiOcation  ou  altération  d'une  pièce  vraie» 
puisse  constituer  le  crime  de  faux,  Il  est  nécessaire  que  la  pièce 
fabriquée,  ou  bien  la  pièce  fal^^iffée  ou  altérée,  dans  les  clauses 
qui  ont  été  la  matière  de  l'altération  on  de  la  falsification,  toitde 
nature  à  porter  préjudice  à  autrui.  »  (Crim.  eass.,  30  Juivler 
1 837  (3);  1 1  janvier  1 838,  alf.  Hollnes,  n*  1 70).  —  Toutefois,  Il 
a  été  jugé,  mais  è  lort,  «  que  la  loi  n*extge  pas ,  pour  qu'il  y  ait 
crime  de  faux,  que  le  fait  quallQé  ait  causé  préjudice  à  un  tiers  » 
(G.  cass.  de  U  Haye.  lâavrlH8i8,  aff.  N...).—Du  reste.  Il  n*est 
pas  nécessaire,  pour  la  criminalité  du  faux,  qu'il  prodalse  VA 
préjudice  actuel,  il  suffll  qu'il  puisse  le  produire. 

1  AS.  Pour  qu'un  faux  puisse  nuire  à  autrui,  Il  faut  évidem- 
ment ou  qu'il  ait  pour  objet  de  porter  atteinte  à  la  réputation  d'im 
tiers,  ou  de  faire  naître  ou  d'éteindre  k  son  préjudice  un  droitou 
une  action.  —  Jt  est  également  évident  qu'un  faut  qni  n'attaqw- 
ralt  pas  la  tubitanee  d'un  acte,  c'ast-è-direqui  n'en  obaageralt 
pas  le  véritable  caraotère,  qui  ne  lui  èterall  rien  de  son  efficacité, 
qui  n'altérerait  nocnae  de  sea  dispositions,  ne  saurait  préjodicier 
à  autrui. 

■t  49.  Par  application  de  ces  règles.  Il  a  été  décidé,  qu'il  n'y  A 
crime  de  (aux  1*  ni  dans  l'éDODClatiou  mensongère  faite  dans  les 
pièces  d'une  procédure  civile,  que  l'acte  en  exécution  duquel  une 
partie  est  poursuivie,  a  été  enregistré,  nne  telle  énoneiaUonne  por- 
tant aucun  préjudiceà  cette  partie  qui  prétend  à  tort  y  voir  nn  fam 
(Crim.  re).,  «  avril  1807)  (3);     3«  Ni  dans  la  substltuUon  que  la 

U  pièce  falsifiée  on  altérée  dans  les  clauses  qoi  ont  fié  la  matière  de 
lératian  ou  de  la  falsiQcalion ,  soit  de  naiwi  à  porUr  prtpàiict  à  «ulrtH,- 

—  Attendu  que ,  lorsoue  ce  caractère  ne  résulte  pas  néçessairement  de  la 
nature  de  la  pièce,  il  doit  ressortir  de  l'ensemble  de  la  dêciaraliou  du  jury; 

—  Attendu  que  la  déclaration  qut  Vaceuii  ul  coupoU*  as  saurait  auypléer 
à  toute  autre  explication,  puisque  la  déclaration  de  culpaîiilité  ne  can^ 
suie  que  l'intention  de  l'accusé,  ce  qui  ne  cenclut  rien  ponr  le  caraetèee 
plus  ou  moins  nuisible  de  la  pièce;  —  Attendu  que  fa  cooslelatios  de 
rvtage  fait  iciemmtnt  de  la  piéei  faum  n'implique  rien  SUC  If  caraMéie 
noisible  de  celte  pièce,  qui  peut  être  plus  ou  moins  frivols  oo  sérieasa* 
sans  que  l'usage  en  soit  moins  constant  ;  —  Attendu  qut  c'est  iTec  raison 
que  ta  cour  ro;ale  de  Paris,  qui  renvoie  Cbarles'Adam  deveat  U  cour 
d'assises  de  Scine-et-Oise ,  ainsi  que  l'acte  d'accusation  dressé  ea  coasé- 
quence,  après  avoir  énuméré  les  leiu-es  mi^siTes,  dent  fa  fabrication  Iqi 
était  imputée,  articulaient  formellement  «w  tottiM  «i  «fta«im«  duHtt»  Utim 
cturaimt  su  pour  but  de  porler  prijudiet  à  oufrw/  —  Attendu  que  cette  ar- 
ticulation ayant  pour  objet  de  faire  constater  un  des  caraclAres  eeeilituttls 
du  faux,  aurait  dû  être  la  matière  d'une  question  formaifa  adressée  «) 
jury;  —  Attendu  que,  dès  lors,  en  supprimant  cette  quealioa  du  nombr** 
de  celles  qui  ont  été  sonmiiies  au  jury,  le  présidée!  de  la  cour  d'assises  a 
violé  l'art.  337  c.  inst.  crim.,  et  qu  en  appliquant  Us  peines  du  faux  «i 
des  faits  l'égard  desi^uels  le  jury  n';.vait  pas  coasialé  et  dédaré  tant  la» 
caractères  de  criminalité  que  la  loi  exige ,  fa  cour  4'asaisaa  de  Seîw^t- 
Oisea  prononcé,  contre  Cbarles  Adam,  nne  condamnation  sans  iMse  lé- 
gale ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Seine-el-Qtse.  du  (  déc.  1 838. 

DaSOjanv.  1837.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  de  Rastard.pr.-HteUlwW)  rap. 

(3)  Cipéci.-  —  (Lapierre  C.  mia.  pub.)  —  Lapîerre  avait  sonserll  nue 
promesee  a  ordre,  pour  le  payement  de  laqeelle  il  fut  poursuivi  devant  Ir 
tribunal  de  commerce.  —  Dans  le«  pièces  de  la  procC-duro  et  dana  le  ioge- 
mcBt,  il  fut  énoncé  que  fa  promesse  élaK  enregislrée,  quoiquVIle  ne  le  ml 
pas.  —  Lapierre  déaonça  a  la  justice  cette  éoonciatioB  mensongère ,  qu'il 
qaalifiait  de  faux.  —  La  coar  spéciale  du  Rbése  se  déclara  incompélenfa 
sar  cas  motifs  :  que  si  la  meation  faite  dans  le  jagemeol  rendu  contre 
Lapierre,  le  10  vend,  an  13,  que  fa  pronwsse  dont  il  s'agit  était  enregis- 
trée,  est  fausse  et  ioexacu,  cette  meatioB  ne  peut  pas  éire  considérée 
eoBune  un  délit;  —  Que  t'omisiioB  de  cet  enregistrement,  loin  de  nuife  fc 
Lapierre,  tournait  a  son  avantage,  puisqu'elle  l'affranchissait  d'en  su^ 
porter  les  droits  ;  et  qu'es  effet  ils  n'vat  pas  été  compris  dans  la  liquida- 
tion des  (rais  proaoocéa  contre  lui  par  ce  jugement  ;  —  Que,  dès  lors,  le 
faax  par  lui  dénoncé  eat  dégagé  de  tous  les  caractères  que  la  toi  attache 
aux  faux  qui  seat  dans  fa  ca*  d'élie  poeisniris  comme  délilB. — Fourrei* 
^  ArriL 
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ditentenr  d*aoe  oblipMA  transmlsslble  par  endossement  a  faite 
des  mots  pau4à  Cordrt  aux  mots  pour  acquit,  quand  cette  sub- 
MtoUoD  n'a  pu  nuire  à  autrol  (Grim.  cass.  li  fév.  1808]  (1)^ — 
S*  Ni  dans  le  raltd'avoir  recUflé,  par  une  surcharge,  faite  sans  Inten- 
tton  coupable  etsans  possfbilitéde  préjudice,  l'erreur  commise  dans 
Tune  des  énoociations  d'un  acte  sous  seing  privé,  par  exemple, 
dans  tadatede  l'endossement  d'un  elTet  de  commerce  (Paris,  3  août 
1 81 3,  aff.  Layoé  C.  Blln }  ; — 4*  Nldans  la  fabrication  d'une  fausse 
leUre  missive,  ayant  uniquement  pour  objet  d'obtenir  de  la  per- 
sonne à  qol  elle  est  adressée,  ee  qu'elle  ne  peut  raisonnablement 
reAiser;  par  exemple ,  daos  la  fabrication  d'une  lettre  adressée , 
mmi  le  nom  d'un  mtire ,  aa  aous-préfet ,  poor  obtenir  copie  du 

La  corn  ;  —  Adoptant  les  motifs  énoncés  dans  Tarrét  de  la  cour  spé- 
ciale du  RbAne,  dn  30  décembre  deroier,  ordoine  reiécntion  dndit  arrêt. 
Da  S  an.  1807.-C  C,  sact.  aiD.-llll.  Barris,  pr.-Sa^n«tte,  rap. 

(1)  .•  —  (Libert  de  Paradis  C.  min.  pub.)  —  Ei  Taa  8,  Libert 
de  Paradis  s'était  renda  adjudicataire  d^un  bien  naliODal  dit  la  ferma  de 
Sart-HatelBt.  Il  soascri?il  deai  cédules  bypolfaécairw  a  terme ,  an  profit 
da  trésor  pnblic ,  poor  prix  de  son  acqoisition.  —  En  l'an  6 ,  ces  drax 
cédoles  forent  négociées  par  l'agent  du  trésor,  k  Loahenne ,  qui  en  paya 
la  montant.  Mises  en  circnlation ,  elles  forent  acquittées  en  l'an  9  par 
'Libert  lui-mtmo.  —  Les  deux  cédoles  acqniitéaa  entre  les  mains  de 
Loubeana,  portaient  ces  mots,  pour  acquit,  lorsque  Libert  leur  a  subtiilné 
••ax^ ,  fagn  A  Tenir*  A...  ~  A  cette  époque,  Libert  avtit  cessé  d'être 
«opriétaire  du  domaine  de  Sarl^falelet;  il  avait  reveado  cet  immeuble  b 
Deuoél,  qui  depuis  t'a  revendu  k  la  dame  Legipont. 

Libert,  deveau  possesseur  de  sm  propres  cédules  en  l'an  9,  les  remet 
dans  le  commerce,  au  moyen  du  patiéà  l'ordn;  il  les  négocie  k  Derosiéres; 
et  cetnhci  voulant  ensuite  exercer  les  droits  hypothécaires  qoe  lui  donnaient 
les  cédules  «nr  la  ferme  du  Sart-Hatelet,  s'adresse  au  préfet  de  Sambre- 
•t-Méwe,  et  oatient  un  arrêté  qui  ordctone  la  revente  de  l'immeuble  k  la 
fsUe  enchère. — Mais  par  acte  aolarié  dois  janv.  1807,  la  dame  Legipont 
dédan  qu^eUa  s'inscrivait  en  faux  principal  contre  les  endinsements 
apposés  au  dos  des  deux  cédules.  — Cette  déclaration  fut  transmise  k  la 
cour  erifflindle  de  Sambre-et- Meuse;  et  celle  cour,  considérant  qn'it 
s'agissait  d'an  fknx  qui  intéressait  le  trésor  publie ,  renvoya  l'affaire  k  la 
cour  spéciale  de  la  Seine.  —  6  ocl.  1807,  arrêt  par  lequel  cette  cour, 
attendu  que  de  l'instruction  il  résulte  que  Libert,  après  avoir  acquitté  les 
cédules  hypothécaires ,  les  a  remises  en  circulation ,  en  snbstiluaol  aa 
pour  aeqmt,  un  faytM  A...;  qu'ainsi ,  il  est  prévena  d'avoir  mécbuiinent 
et  k  dessein  de  nuire  k  autrui ,  commis  un  crime  de  faut  en  écritures  pu- 
'bliqaea  et  aolbeutiques ,  inlérésiant  le  trésor  publie ,  et  d'avoir  hit  usage 
de  pièces  teosies  sachant  qu'elles  étaient  fausses ,  s'est  déclarée  com- 
pétenta.  —  Pourvoi  par  Libert.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Va  t»  dispositions  de  l'art.  456  c  du  5  bram.  an  4;  — 
Attendn  qu'il  n'a  été  allégué  ni  reconnu  que  Léonard-Libert  eût  vendu  k 
Deaoél  lo  domaine  du  Sart-Hatelel,  {[aUle  de  toutes  charges  et  franc  du 
prix  de  la  vente  prin^ilive;  que  ce  fait  n'étant  pas  légalement  constaté, 
préaentait  «ne  question  civile  qui  appartenait  k  la  juridiction  civile;  mais 

ÎM,  dans  l'état  o&  l'affaire  a  élé  soumise  k  la  iuridiciioa  criminelle, 
appréciation  du  faux  imputé  k  Libert  n'a  pu  être  faiie  que  sur  la  situation 
uparenle  des  droits  et  des  obligations  respectifs  des  parties;  — Que, 
d'après  cette  situation  apparente,  Denofil  et  la  femme  Legipont,  acquéreurs 
du  domaine  du  Sart-Matelet,  étaient  demeurés  débiteurs  hypothécaires 
des  deux  cédules  hypothécaires  souscrites  par  Libert ,  et  non  encore  ac- 
quittées  tors  de  la  revente  par  lui  faite;  —  Que  Libert,  débiteur  aussi  de 
cwcédules,  an  verin  de  l'action  personnelle,  et  ainsi  ayant  intérêt  klenr 
aeiuiltement,  avait  acquis  la  subrogation  l^ale  da  fisc  par  le  payement 
fu'il  en  avait  fait  ;  —  Que,  dans  ces  eircoosiances,  en  substituant  an  mol 
«c^'l  les  mots  pontf  i  Forân,  Libert  ne  nuisait  point  au  trésor  public , 
«ui  était  désiniéressé  par  le  |>ayemeot  qu'il  avail  rrço,  et  qui,  par 
rémission  du  protêt  dans  te  délai  de  la  loi,  était  affranchi  de  tout  recours; 
— Qa'il  ae  nuisait  pas  non  plus  aux  tiers  en  faveur  de  qui  l'ordre  éiait 
passé ,  puisque  cet  ordre  leur  transmettait  tons  les  droits  attachés  aux 
cédoles  bypoUiécaires  ;  —  Qu'il  ne  nuisait  pas  non  plus  k  Louhenne ,  qui 
av^  leju  le  pajeaaeat  des  cédules,  et  qui,  aax  termes  de  la  jurisprudence 
bjpoihécaire ,  ne  poaTait  être  poursuivi  ea  recours  ;  —  Qu'il  ne  portait 
non  plus  eacnn  pr^udice  h  ses  acquéreurs,  Deooêl  et  la  femme  Legipont, 
puisque  ceix-ci  étaient  débiteurs  des  cédules ,  k  l'acquittemenl  desquelles 


pavcBoent  par  lui  anténearement  fait  k  Louhenne,  ceesionnaire  da  trésor 
publie;  —  Que,  dès  lors,  si  cette  subsiitutioa  pouvait  présenter  un  faux 
BUIéri^,  ee  faux  n'avait  aucun  caractère  criminel,  puisqu'il  ne  pouvait 
produire  d'effet  préjudiciable  ;  qu'il  ne  pouvait  donc  servir  de  base  k  des 

Kurtoiles  criminelles  ;  —  Qu'en  se  déclarant  compétente  sur  ce  fanx,  dans 
tat  apparent  des  faits,  et  sans  qu'il  eftt  été  reconnu  par  les  parties,  ou 
jugé  par  ks  tribuaanx  compétents,  que  le  dmnaiae  du  Sart-Matelet  avait 


cadastre(Crim.rci].,S2oct.l813,M.Oadart,rap.,a(r.R...]*,— S*m 
dans  l'emploi  fait  sciemment  de  la  copie  d'un  contrat  insérée  m 
téte  d'un  exploit,  et  contenant  une  altération  dans  la  date  de  l'é- 
chéance, ce  qui  a  déterminé  le  débiteur  à  payer  avant  le  lerm« 
réel,  cette  copie  ne  pouvant  par  elle-même  créer  ni  éteindre  au- 
cun droit,  ni  aucune  action  (Grim.  cass.,  3  sept.  1813)  (3J  ;  — 
6*  NI  dans  dans  l'emploi  fait  sciemment,  i  l'appui  de  Pallégallon 
d'avoir  payé  une  dette ,  d'une  fausse  dédaratioa  écrite ,  dans 
laquelle  deux  iodlvldos  attestent  le  fait  du  payunent ,  un  tel  écrit 
ne  constituant  ni  obligation,  ni  libération,  ni  décharge  (Crim. 
cass.,  39  fév.  18S5)  (8);  —  7*  Ni  dans  le  (ail  d'un  ladlvidu  qui  a 
posMalé,  aD  vue  de  I&  fUre  eonsldérer  oonue  valibto,  m 

élé  vendu  par  Libert  k  Deooêl ,  libre  et  quitte  dn  prix  pour  lequel  la  veale 
lui  en  avait  été  faite  k  Loahenne,  la  cour  spéciale  du  département  de  la 
Seine  a  violé  les  règles  de  compétence  étaUias  par  la  M ,  et  fkit  «BeliMna 
application  des  lois  pénales;  —  Casse. 
Da  11  fév.  1808.-C.  &,  sacL  crim.-HH.  Barris,  pr.-VaiBe,  lap. 

(3)  Hipêw  ;  —  (  Branel  C.  nln.  pub.  )  —  Bmnet ,  aotdre  cession- 
naire  d'une  créance  résultant  d'un  partage  de  succession,  fit  signifier  son 
transport  an  débiteur  ;  puis,  il  fit  nn  commandement  de  payer  en  tête  du- 
quel il  donna  copie  du  titre  de  créance  avec  la  mention  qu'die  était 
payable  dans  deux  ans  an  lieu  de  dix.  Le  débiteur  paya  saas  réclaaaatin. 

—  Poursoivi  k  raison  de  ce  fait ,  il  fil  déclaré  eoepaue  et  condamné  h  la 
réclusion.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  oooa;  —  Va  les  arL  410  c  inst.  crim.,  147  e.  pén.  da  1810 
et  41  et  48  c.  pén.  de  1791,  qai  déterminent  le  caractère  et  la  peine  di 
faux;  —  Attendu  que  le  ta.it  prévu  par  l'art.  147  e.  pén.  suppose  l'alté- 
ration d'un  acte  qui  pouvait  être  la  base  d'une  action  ou  d'un  droit;  que 
le  crime  d'usage  d'une  pièce  fausse  suppose  les  mêmes  élémeats  d'actioa 
ou  de  droit  dans  la  pièce  dont  il  a  fait  usage  ;  —  Et  attendu  que ,  dans 
l'espèce ,  l'aliération  a  en  lieu  non  dans  une  minute  ni  daas  une  expédi- 
tion d'acte  public,  mais  dans  la  copie  d'un  acte  écrite  en  léte  d'an  ex- 
ploit da  ministère  d'huissier,  portant  noliflcation  et  commandement;  que 
cette  copie  ne  pouvait  êtn  le  principe  de  l'exercice  d'aucun  droit  ;  qaa 
l'action  qoi  résultait  de  l'acte  auquel  elle  se  référait  ae  pouvait  être  exec^ 
cée  que  d'après  la  minule  ou  l'expédition  de  cet  acte  (art.  1354  c.  dv.)  ; 
que  l'nsage  de  la  pièce  altérée  sur  lequel  il  a  été  délibéré  par  le  jiry  ae 
ponvait  donc  coDstiloer  le  fait  prévu  par  l'art.  151  c.  pén.,  ni  doanor 
lieu  k  appliquer  une  disposition  pénale;  — Casse. 

Da  i  sept.  1813.-C.  C,  sect.ciim.-HM.  Banis,  pr.-Vassa,  rap. 

(3)  Btpicti  —  (Gaillard  et  Delon  C.  mla.  pub.)  —  Bonrrières ,  ertfan- 

cierde  Gaillard  de  100  fr.,  d'après  une  convention  verbale ,  le  fit  assigner 
en  payement.  Gaillard  nia  la  dette.  —  Des  témoins  furent  entendus  de 

Êart  et  d'antn  ;  mais  Gaillard  produisit  un  écrit  portant  qu'il  avait  payé 
ourrières  en  présence  de  Delon  el  Flaujac,  qui  avaient  signé  cette  dé- 
claration. —  Cet  écrit  fut  argué  de  faux.  —  Gaillard ,  ayant  déclart  qu'il 
entendait  en  faire  usage ,  fut  accusé  d'avoir  bit  emploi  sâenmenl  d*aae 
pièce  faufse.  Delon  etPlaujac  furent  aussi  accusés  d'avoir  (abriqaé  celte 
pièce,  et  de  hnx  lémo^usîge  eo  matière  civile.— Lojory  ayaat  déclaré , 
k  la  mijorité  de  sept  voix  coolre  cinq.  Gaillard  coupable  d'av<rir  fatt 
usage  de  la  pièce  et  Delon  de  l'avoir  fabriquée,  ils  ont  été  condamnés  Ions 
deux  comme  faussaires.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codr;~Vu  l'art.  14,  tii.  S,  deU  loi  du  34  aofltl790;  l'art.  309 
c.  inst.  crim.;  l'art  64  de  la  charte  constilnt.,  et  l'art.  410  c.  inst.  crim.; 

—  Attendu  qu'il  n'est  établi  ni  par  le  procès-verbal  des  séances  de  la 
cour  d'assises ,  ai  par  aucune  autn  pièce,  qiu  les  débals  aient  eu  lien 
publiquement;  —  Que,  qoand  leur  publicité  serait  constatée,  il  résilie- 
rait des  déclarations  du  jury  et  de  la  cour  d'assises ,  qu'au  lieu  de  se 
borner  k  prononcer  sur  les  points  de  fait  et  sur  l'appréciation  morale  d< 
l'action  soumise  k  leur  examen,  les  jurés  et  les  membres  de  la  cour,  hi- 
saot  aussi  fondions  de  jurés,  dans  le  cas  prévu  par  Part.  551  c.  inst.  cr., 
ont  altribué  k  un  écrit  qui ,  de  sa  nature  ,  ne  pouvait  ni  constituer  nae 
obligation  ,  ni  opérer  une  libération  ou  décharge ,  des  effets  qu'il  ne  poa« 
vait  pas  produire ,  et  «ni  ainsi  jugé  une  question  de  droit  sur  laquelle  1 
ne  leur  apparieaait  pu  de  statuer  ;  —  Qae  cet  écril,  dont  Delon  est  dé* 
clarél'auteur,  eidontOaillard  est  dit  avoir  hit  sciemment  usage,  ne  pré- 
sentant aucun  dM  caractères  dn  crime  de  faux ,  lesdits  Gaillard  et  Delon 
tt'oat  pu  être  condamnés  aux  peines  de  ce  crime  que  par  nue  fausse  aimli- 
calion  évidente  des  art.  147,  150  et  151c.  pén.;— Et  attendu  çue,  d'ail- 
leurs ,  il  a  été  conlrevenn ,  k  l'égard  de  ces  accusés ,  au  principe  fonda- 
mental de  la  législation  criminpile,  la  publicité  des  débals;  —  D'après 
ces  motifs ,  casse  et  annule  les  débals  qui  ont  eu  lieu  au  procès  de  Jeaa- 
Loais  Gaillard  et  de  François-Lubin  Delon ,  devant  la  cour  d'ai sises  dn 
déparlement  du  Lot ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  eostrivl ,  notamment  l'arrêt 
de  leur  condamuatioe ,  rendu  par  cette  cour,  le  15  nov.  denier;  —  Et 
vu ,  relativement  k  Gaillard,  qui  n'était  accusé  que  de  faux  en  écritnre 
privée,  le  dernier  paragraphe  de  Part.  439  c.  inst.  crim.,  et  atlsndi 
^n'il  nj  avait  pas  de  partie  civile ,  déclara  qu'il  n'y  a  lien  k  aocaa  r«a- 
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promeiHde  mariage  tnterrenne  entre  sa  flUe  miaenre  et  ud  tiers, 
également  minenr,  une  telle  promesse  ne  pouvant ,  par  sa  nature, 
porter  preiQdiceàdes  tiers  (Crim.  cass.,  20  aoùtl81S)(l);— 8°  NI 
dans  le  fklt  d'un  particulier  non  commerçant ,  qui  a  falsifié  ses 
registres  domestiques ,  de  tels  registres,  aux  termes  de  i*art. 
1351,  e.  ciT.,  n'étant  point  nn  titre  pour  celui  qui  les  a  tenus 
(Crim.  eass. ,  37  Janv.  1837  (3);  Conf.  Joosse,  t.  3,  p.  389  )^ 
car  c'est  seulement  lorsque  les  écritures  privées  peuvent  faire 
preuve  n  profit  de  leor  auteur,  et  par  suite  préjudloler  à  autrui, 
qnelenr  altération  peut  constituer  un  faux;  hors  ce  cas,  celte 
altérallon  et  même  Fnsage  des  écrilnres  falsifiées  fait  avec  inten- 
tion de  nuire ,  n'ont  pas ,  quelque  immoraux  que  soient  ces 
actes,  le  caractère  de  crimes  (Conf.  HH.  Cbauveau  et  Hélie, 


vol  ;  —  El  ce  qni  eonceroa  Deloi ,  aocnaé  en  mAme  t«nipi  d«  faux  en 
^Inre  prif  4t  et  de  fanx  témoignage  en  matière  civile ,  le  renvoie  devant 
h  cour  d'auiaes  du  département  de  Lot-et^arooae,  peur  y  être  siataé , 
coofornément  k  la  toi ,  sur  ladite  aecasaUoa  de  fiû  ite^goage  portée 

contre  lai. 

DoSSlér.  18S5.*C.  C,  8wU  crim.-Hll.  Portalis,  pr.-Aamonl,  np. 

(1)  (Gotte?  C.  min.  pnb.)  —  hk  coim  ;  —  Attends  qne  ta  promesse 
de  marlige  qo)  formate  premier  chef  de  la  mise  eo  accnsation  prononcée 
contre  le  demandèar,  par  l'arrêt  de  la  conr  rojalo  de  Nancy,  dn  16  juill. 
dénier,  paraissant  avoir  été  sooKrile  et  consentie  par  les  parties  contrac- 
UaU(,ct  aeponvant ,  d'ailleurs,  parianatnre,  porter  aaeun  préjadice  à 
des  tiers ,  il  l'onsult  qne  la  postdate  qui  a  été  donnée  à  celle  promesse , 
ne  eoutitne  pu  le  crime  de  faux  prévu  par  te*  lois  ;  —  Casse  et  annale 
rarrét  de  ladite  conr  royale  de  Nancy,  an  chef  sentement  qni  a  mis  ledit 
Conter  en  accnsation,  pour  r^son  do  préteoda  crime  de  fans. 

Da  30  ao6t  18S5.-C.  C,  sect.  erim.-IIM.  PorUlis,  pr.-Chasle ,  rap. 

(9)(LalMa  C.  bIo.  pib.)  —  La  coot;  —  Aiteoda,  sur  le  premier 
moyen ,  qne  si  la  qaeslîon  proposée  an  jorj  était  allernatÏTe ,  ctiacone  des 
deux  branches  de  cette  question  se  rapportait  k  un  fait  également  incri- 
miné par  la  loi,  puisque  l'action  d'avoir  fut  fabriquer  on  altérer  ono 
pièce  lansae  constituo  le  crimn  de  fanx ,  aussi  bien  qne  la  tabricalion 
nSme  de  eetia  nièce ,  et  qw  celui  qui  la  fait  fabriquer  ne  doit  pas  être 
moins  i^uté  raatev  da  feux  que  eilni  qui  Fa  furiquée,  le  crime  dn 
Eux  étant  évidemment  Penvnge  d»  cehU  qui  en  a  con{tt  la  pensée ,  et 
nus  la  dictée  duquel  le  &nx  a  été  commis  ;  —  Rejette  ce  moyra.  — 
Hais  attendu ,  sur  le  second  moyen ,  que  la  qualité  d'agent  d'aitaires 
fu'avait  prisa  le  demandeur,  et  qui  l'aurait  assimilé  k  un  commerçant, 
pnisqn'anx  tonus  de  l'art.  632  c.  corn. ,  les  entreprises  d'agence  d'affaires 
wnt  des  actes  de  commerce ,  a  été  écartée  par  l'arrêt  de  renvoi  devant  la 
u>nr  d'assises  et  le  résumé  da  l'acte  d'accnsation ,  et  qu^en  conséquence , 
ant  dans  la  quwtioa  proposée  au  jury  qne  dans  la  déclaration  des  jnrés, 

•  demaadmr  a'aétéconsidéré  que  cnane  un  simple  particulier  étranger 
t  tout  négoce  ;  —  Que  les  registres  qu'il  a  tenus  n'ont  p«int  été  reconnus 
ivres  de  commerce,  mais  &  simples  registres  domestiques;  —  Que  de 
els  registres ,  aux  termes  de  l'art.  1531  c.  civ.,  ne  sont  point  un  titre 
MHir  celui  qui  les  a  tenus  ;  —  Qu'ils  ne  font  foi  conu^  lui  qu'anlant 
in'ils  énoncent  formellement  un  payement  rejn ,  ou  knqn'ils  contiennent 
a  raenlinn  expresse  que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut  de  tîire 
!n  faveur  de  celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  nne  obligation  ;  —  Qne 
ml  n'est  obligé ,  lors  même  qu'il  accepte  un  mandat ,  de  tenir  de  sem- 
ilables  registres ,  et  qne  si  celui  qui  en  a  tenui  qui  les  a  falsifiée  et  qui 
>n  sert  pour  nier  nn  payement  reçu ,  peut  être  réputé  faussaire ,  il  en  est 
.otrcment  lorsqu'il  n'en  eicipe  pas  et  qu'il  n'en  a  fait  ancnn  usage  nui- 
ible  k  aoiraî  ; — Que,  dans  l'espèce,  si  le  jury  a  déclaré  qne  les  registres 
omestiques  dn  demandèar  avaient  été  altérés  il  a  déclaré  en  même  temps 
ii*il  n'en  avait  poiotfait  usage; — Que  cependant  l'arrétattaqué  aappliqué 
a  demandeur  les  peines  portées  par  les  art.  147  et  150  e.  pén.;  en  quoi 
I  a  fait  non  Unsse  application  dn  ces  aiticlcs;—  Par  ce  moUt,  casse  et 
nnale  Tarrét  de  la  conr  d'assises  de  la  Seins ,  dn  30  nov.  dernier,  qui 
Mdamae  LontS'llatUeu  Lalona  k  dnq  ans  de  réclusion  et  k  la  flétris- 
are  ;  —  Et  vu  VUL  439  e.  insL  crim.,  attendu  que  le  fait  déclaré  par 
t  jury  ne  constitue  pas  on  délit  qualifié  par  la  loi ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
nrlîe  civile ,  déclare  qn'il  n'échoit  d'ordonner  encan  renvoi,  etc. 

I>uS7jaftv.  18S7.-C.  C.,cb.  aim.-li]l.  Portails,  pr.-OUivier,  rap. 

(3)  (Hnmblot  et  Olry  C.  min.  pnb.)  —  La  conn  ;  —  En  ce  qui  touche 
«  pourvois  de  Hnmblot  et  d'Olry  contre  ledit  arrêt  relativement  an  chef 
'nccvMlion  qui  leur  est  commun  et  qui  consiste ,  k  l'égard  d'Olry,  no- 
ire, k  avoir,  le  SI  Janv.  1837,  en  rédigeant  nn  acte  de  son  ministère 
ndanl  k  la  vente  en  délait  des  biens  de  Haiimilien  Guerre ,  fraudnlen- 
rmoBl  dénaturé  U  eubstaoce  ou  les  circoostances  de  cet  acte,  eaécrivaat 
es  conventions  autres  que  celle*  qui  avaient  été  tracées  ou  dictées  par 

•  paniM  ,  nnumment  en  restreignant  l'étendue  de  la  garantis  k  laquelle 
eienr  Hnmblot  e^était  semais  dans  an  prsnuer  acte  du  15  dée.  1835 , 

«U  iapnrfait ,  acte  dent  Oriy  et  HamMot  annonjaient  que  le  sscond 
veès-Terlwl  n*ét)tft  qae  larepnklnctton  exacte;  ey ,  ea  teni  cas,  kaTolr 


t.  3,  p.  St  3);— g*  NI  dans  le  bit  d*an  notaire  qui,  da  eonsentemenl 
des  parties,  a  énoncé  dans  une  vente  d'immeubles,  une  date  pos- 
térieure et  un  prix  Inférieur  à  la  date  et  au  prix  véritables  :  cette 
fausse  énoncialion  n*est  point  de  nature  A  préjndlcler,  soit  aux 
parties,  puisqu'elles  y  ont  donné  leur  adhésion ,  soit  à  la  régie 
de  l'enregistrement,  puisque  le  tiso  n'est  pas  obligé  de  s'Inscrira 
en  faux  contre  la  date  des  actes  pour  être  admis  A  prouver  la 
dale  réelle  des  mutations ,  et  puisqu'il  a  le  droit  de  faire  exper- 
tiser les  immeubles  vendus  pour  percevoir  les  droits  sur  leur 
valeur  réelle  (Crim.  cass.,  31  mai  1830  (1).  V.  cependant  an  ar- 
rêt du  7Julll.  1848,  rendu  en  eens  contraire,  étcité  au  n*304]; 
— 10*  NI  dans  le  fait  de  la  femme  coveaderesse  qal,  dans  l'acte  de 
vente  par  acte  publie  qu'dle  souscrit  conlolnlemeal  avec  celui 


tenté  de  commettre  le  crime  ci-duaus  caractérisé ,  tentative  manifestée 
par  un  commencement  d'exécution  et  qni  n'a  manqué  son  effet  que  par  des 
circonslances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur  ;  —  Et  k  l'égard 
d'Hnmblot ,  k  avoir,  comme  coauteur  et  comme  partie  intervenante  dans 
l'acte ,  coopéré  k  ce  crime  consommé  m  tenté  et  ainsi  qu'il  est  caractérisé 
ci-dessus;  w  tout  cas,  k  avoir  donné  des  instruciioas  pour  commettre  la 
mène  crime  nn  la  même  tentative  de  crime ,  m  k  avoir  avec  cnnaaissance 
aidé  ou  assisté  l'anienr  ou  le*  auteurs  de  ce  crime  en  de  cette  tentative  de 
crime  dans  le*  faits  qui  les  ont  préparés  on  facilités,  on  daas  ceux  fii 
tes  ont  consommés  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application  et  de  la  violation  de  l'art. 
148  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré ,  en  Ikit ,  qn'il  ré- 
sulte de  l'information  qn'Bumbtol  ayant  découvert  des  hypothèques  an- 
ciennes qui  grevaient  les  biens  de  Haiimilien  Guerre ,  et  dont  il  avut 
jusqu'alors  ignoré  l'existence ,  fut  effrayé  de  la  garantie  Ulimitée  qu'il 
avait  donnée  aux  acqoéreurs  dans  l'art.  1  du  procès-verbal  de  vente  da 
15  déc.  1835;  —  Que,  pour  s'affranchir  de  cette  garantie,  il  imagina, 
de  concert  avec  Olry,  de  substituer  frauduleusement  k  la  première  vente 
nn  nouvel  aele  dans  lequel  sa  garantie  se  trouvait  restreinte  k  l'obligation 
de  rembourser  les  prix  de  la  vente  qu'il  aurait  reçus ,  et  ce  en  cas  d'é- 
viction; que  l'arrêt  ajooto  qn'il  fcicoit  de  n'avoir  rédigé  ce  second  pro- 
cèS'Verbal  que  nnnr  éviter  les  doubles  droits  d'enregistrement  auxquels 
le  premier  aurut  dnnné  ouverture,  n'ayant  pas  été  soumis  k  la  formalité 
dans  le  délai  do  U  loi  ;  qu'il  affirma  devant  tes  acquéreurs  qne  le  Douveaa 
procès-verbal  était  eatièremeni  semblable  au  premier  ;  qn'k  Taide  de  cette 
assertion  mensongère  et  frauduleuse ,  il  èbtint  la  signature  de  trois  des 
anciens  acquéreurs ,  simples  artisans  ou  laboureurs  incapables  de  saisir 
fa  portée  des  clauses  d'un  acte  étendo  et' arliSciensement  rédigé; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  qne  la  circonstance  reconnue  constante  par  l'arrêt 
attaqué ,  qne  le  nouveau  procès- verbal  aurait  été  dicté  par  Hnmblot,  dans 
le  cabaret  de  Thnnvenin,  en  ^ésenea  des  mcqnérenré ,  kqui  sséme  il  nn 
aurait  donné  lecture,  ne  serait  pas  entièrement  excinsive  de  la  Cnuide; 

3o'il  en  résulterait  seulement  que  les  acquéreurs  auraient  pu  apeicevoir  la 
ifféreocs  qui  exisUit,  quant  k  fa  garantie  consentie  k  leor  profit  par 
Humblot,  entre  le  premier  procês-verbal  et  te  second ,  mais  que  ces  cir- 
constances ne  prouvent  pas  que  lesdits  acquéreurs  aient  en  réalité  consn , 
compris  et  accepté  le  changement  de  convention  introduit  dans  ta  rédac- 
tion du  second  procès-verbal  refativement  k  l'étendue  do  la  garantie 
d'Hamblot  envers  eux.  D'où  il  snit  que  fa  conr  royale  de  Nancy,  en  se 
livrant ,  en  chambre  des  mises  en  aceusatin,  fc  Tapprédatinn  das  faits 
résultant  de  l'iafurmatios ,  a  pu  y  reconnatire  desmotibsuflbanIsdapnH 
ttoncer  fa  mise  en  accusation  des  demandeurs  eo  cassation ,  puisque ,  des 
bits  relevés  dans  l'arrêt  attaqué ,  il  résulterait  qne  les  inculpés  sa  se- 
raient concertés  pour  dénaturer  frauduleusement  dans  l'acte  de  vente  dont 
il  s'agît  la  substance  ou  tes  circooMances  de  cet  acte ,  en  y  insérant  des* 
conventions  antres  qne  celles  tracées  par  les  parties;  —  Que  ces  faits, 
s'ils  sont  établis,  présentant  nne  modification  frmdntttiêmmt  tnj^rA,k 
tinità  des  acqoéreurs  dans  l'acte  de  vente  passé  avec  eux,  modification 
qui  pouvait  four  coûter  un  fn^iee,  réunissent  tous  les  caractères  néces- 
saires pour  constituer  le  crime  de  foux  prévu  par  Put.  140  c  pén. .  et 
qu'en  lea  appréciant  ainsi,  l'arrêt  atUqué  n'a  ai  faussement  appliqué  ni 
violé  ledit  artide;  —  Par  ces  motifs,  rejette  les  ponrvou  d'Humblotet 
d'Orly  contre  l'arrêt  de  la  conr  royale  de  Nancy,  chambre  de*  miies  M 
accnsation  eo  data  da  SO  mars  1839,  en  ce  qui  concerne  Icschebi'ae' 
cusation  refatifs  an  procès-verbal  de  vente  du  SI  janv.  1837; 

Et  statuant  sur  le  pourvoi  d'Oriy,  relativement  aax  ^b  £aecusati«n 
portés  contre  lui  par  rarrêt  atuqoé  consistant  :  1*  k  avoir,  comme  ao- 
taire ,  en  réd^eant  un  acte  de  son  ministère ,  consfaté  fmndnieisimsnt 
et  contrairement  fc  fa  vérité  qne  la  vente  publique  des  biea*  proveoaat  de 
Nicolas  Frussotte  et  qui  a  eu  lieu  k  Delouxe,  avait  été  faite  U  1**  mon 
1857,  tandis  qu'elle  aurait  en  lien  dans  le  courant  du  mois  de  mai  1836, 
et  2'  k  avoir  consfaté  comme  vrais  des  faits  faux ,  en  porfant  dans  cet  acte 
des  sommes  moindres  que  les  prix  réel*  de  l'adjudicalioa;  —  &ur  fa 
mnyen  tiré  do  fa  fausse  interpréfatiun  de  l'art.  146  c  pén.,  en  ce  qne  lee 
bHs  relevés  dans  les  deux  ebeb  d'accusation  dont  il  ragit  ne  nréssntonC 
pu  les  esractéres  constilntib  dn  crime  de  bnx  ;  —  Attendn  qu'il  Mt  oen- 
^     Vtxm  allaqoé  f  ne  la  vente  des  Usas  de  Nicolu  FnsMlb  anall 
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qui  est  copropriétaire  de  rtemeuble ,  déclare  fansBement  élre 
répouse  de  ce  dernier,  tandis  qu'elle  n'est  pas  mariée,  cette 
fausse  déclaration  n'inOuant  es  rieo  sur  la  validité  de  la  vente 
(CrttQ.  cass.,  30  avril  tSil)  (1). 

IfiO.  La  cour  suprême  a  encore  considéré  comme  n'ayant 
iws  le  caractère  du  crime  de  (aux  le  fait  d'avoir  fabriqué,  sous 
UD  nom  imagiDaire ,  une  lettre  destinée  à  persuader  à  un  rece- 
veur de  loterie  que  les  miaee  àcrédit  demandées  par  celte  lettre 
étaient  prises  pour  un  riche  arUonnaIra  (Grlm.  cass.,  2  jain 
1809}  (2).  Toulefois  cette  solution  i.ous  parait  tort  sujette  à  con- 
lestalion  ;  car  si  la  lettre  dent  il  s*agit  était  hors  d'état  de  noire  à 
l'administration,  elle  poavilt  pré^udieier  m  raeeTeor  auquel  eHe 
était  adressée. 

eu  lieu  dans  le  couraot  de  mai  iS56  ,  mais  que  Tade  coDSlataot  cette 
vente  aurait  reçu  la  date  du  1"  mars  1857;  —  Alleodu  quecefoit,  qni 
peut  constituer  une  irrégularité  ou  une  imperfoction  dans  l'acte  ,  laat  qu'il 
n*a  pas  re^u  la  date  qui  en  est  le  compUment  nécessaire,  ne  présente  pas, 
MF  lai-inémet  le  caractère  de  faux;  —  Qu'il  en  résulte  seulement  que 
Pacte  de  vente  dont  II  s^agit  n'a,  en  réalité  ^  d'antre  date,  4  Téfiard  des 
parties  contractantes  et  à  l'égard  des  tiers  ,  que  celle  qui  y  a  été  appo- 
sée; que  jusque-là  il  était  demeuré  imparfait,  mais  qu^il  oe  pouvait  ré- 
sulter de  cette  imperfectioQ  ,  qui  était  connue  des  parties,  aucun  préjudice 
peur  elles  dont  elles  pussent  se  plaindre  ,  puisqu'elles  y  avaient  consenti; 
fuelafiicve  penvtit  Oofi  plus  eo  éprouver  de  dommage  dans  la  perception 
«MdrèiH.  '  pttliq^  |)i  li^ie  de  l'enregistrement  a'est  point  obligée  de 
Mn  léiBiftt'paf  la  voie  de  l'ioscftntiaa  de  faux  la  date  des  actes ,  peur 
fnvfH  léi  date  réélle  iles  mbtatioM'  immobilières  qui  donnent  ouverture 
art  dttiiii .  si  que  la  loi  l*antorise  11  faire  celle  preuve  indépendamment 
deidill'wM  et  des  énonci^lions  qu'ils  renferment;  —  Attendu  qu'il  en 
d«  Mfte  tfe  la  consliliitjdn  Hiins  l'acte  de  sonimes  moindres  que  les 
«Hi-lMb  de  l^adjudii'iitiDn  .  \  n  »  i^'on  matière  de  vente  immobilière,  la 
wMe  Afl'Mregislremcnt  et  ûfi  domaines  a  toujours  le  droit  de  provoquer 
MHMM  vendu  pour  arriver  a  la  perception  des  droits, 

âit  m  vJM9  nellè  de  cet  immeuble ,  s'il  lui  parait  qu'il  y  a  eu  vilité  ou 
lididaliéfr  de  prii  dans  ^'acte  de  vente  ;  qu'il  suit  de  cps  principes ,  qu'en 
'éwsIdSratit  le  fait  d'application  Uniife  d^une  date  a  un  acte  de  vente, 
et  l'énonciation  dans  te  lit  ucle  di;  [\r\\  moindres  que  les  prix  réels  de  la 
vente  ,  eomme  coii-iiiii;;;.!  li'  cnnii'  de  faut  prévu  par  l'art.  146  c.  pén., 
et  t-n  [irononrani  la  nii>f  en  a<'<'ii-.'tii>io  sur  ces  cbefs,  l'arrêt  attaqué  a 
mal  intprj;rêie  d  a  f  id-^-itiii'h!  ..  ué  ledit  arlicle  el  a  formellement 
violé  l'art.  1299  c.  in^l.  criiii,  ;  — l'ar  >es  œolils;—  Casse  el  annule,  par 
veie  de  nuancfaernent ,  l'«rrè|  4f  la  cnur  royale  de  Nancj,  cbambre  des 
IMM  M  uensaliôn  ,  du  qtars  1^59 ,  aux  cheb  seulement  qui  sont 
relatifs  à  l'acte  de  vente  fait  pqr  Qlrf  ■  notaire,  des  bien»  de  Nicolas 
Frussolle;  et  attendu  que  lesdita  'cKefsne  eonslitnent  ni  crime  ni  délit, 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  renvoi ,  etc. 

Du  31  nidi  lS5t).-C.  C,  cb.  crim.-M.  de  Bastard,  pr.  ^ 
(1)  (Chevenrr  C.  min.  pulj.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  147c. pén., 
408  et  i-2Q,  g  0  i:.  in^l.  crini.  ;  —  Attendu  que  la  demanderesse  avait 
été  mise  en  accusation  comme  prévenue,  et  que  le  jury  l'a  déclarée  cou- 
pable d'avoir  fraudulensement  4'claré  qu'elle  é^ait  l'époose  du  nommé 
Charies,  disant  se  nommer  Victor  Harcd,  dans  aa  acte  passé  devant 
M*  Leroy,  notaire  à  Sedan  ,  ayant  pour  objet  de  constater  la  vente  d'une 
maison  et'  d'nn  jardin ,  qu'elle  faisait  conjointement  avec  l'accusé  Cbarles 
à  Jean-Baptiste  Tuot  et  à  sa  femme  sons  les  garanlies  solidaires  de  fait 
et  de  droit;  —  Allendu  que,  si  l'art.  147  précité  qualifie  crimes  de  faux 
et  punit  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  les  additions  ou  altéra- 
liens  diAl  on  dcle  de  claose» ,  de  déclarations  ou  de  faiis  que  cet  acte 
*  arail  peur  oUet  de  ncevoir  et  de  constater,  il  ne  pwnit  pas  do  même  les 
liwtïei  déelitfationi ,  les  snpppsitioos  d  étf^,  les  iisqi^ions  de  qualités 
^■1  n*appwrtieArièAt  point  a  ta  lubstance  de  l'acte ,  et  que  cet  acte  n'a  pas 
pour  objet  de  constater  ;  —  Que  ces  énnnciations ,  sans  rapport  direct  et 
essentiel  avec  l'acte  qui  les  coniicnl ,  m'  .-uni  j>lii?  que  des  mensonges  , 
réprébensibles  sans  doute,  mais  qui  ne  [leuvi'uL  pas  devenir  des  éléments 
de  faux  criminel  et  punissables  ;  —  Alli'ndu  ,  dans  l'espèce,  que.  l'acte 
ditns  lequel  la  demanderesse,  qui  n'était  point  mariée, a  pris  1^  qualité 
d'é[>ouse,  n'avail  pas  pour  objet  de  conSMfF  ^tte  ^oalïté;  que  l'espèce 
de  fraude  commise  par  cette  sup|jositïon  d'elat  n*a  point  inOné  et  ne  pou- 
vait pas  influer  sur  la  validité  do  la  vente  ,  seul  olijet  de  l'acte ,  et  n'a 
porté  aoeufl  préjudice  à  autrui;  —  Que  ,  sur  lu  vu  de  l'arrêt  de  renvoi  et 
de  la  déclaration  du  jury,  la  cour  d'asi^ise?  des  Ardenne^  aurait  donc  dû 
se  borner  i.  déclarer  que  le  fait  in3|iuli>  la  demamlcre^se  ne  constiluait 
ni  crime  ni  délit,  et  qu'en  lui  aopliquant  la  peine  prononcée  par  ledit 
art.  147,  elle  en  u  fait  ime  fusie  appt^tiw  f\  ^W"»*  0»  de 
pouvoir;  — Casse. 


I^iselta,  agent  supposé  d'une  société  inconnue  d'aclionuaiies  de  Lille 

Mtamioall  Ifi  mÏHi,  iodt(aait  Ici  blllcU  «l  pronittait  dé  fai|ra  Itj 


f  a>i.  Mais  c'est  avec  raison,  à  notre  avis,  que  la  cour  de 
cassation  a  refusé  de  voir  on  faux  dans  la  déclaration  faite  par 
UD  receveur  de  loterie,  sur  ses  registres,  d'avoir  reçu  le  montant 
d'un  nombre  de  billets  de  loterie  par  lui  délivrés  à  crédit;  car  {1 
ne  peut  y  avoir  faux  dans  un  fait  qui  grève  d'une  obligation  celiil 
qui  en  est  l'auteur  ;  et  d'ailleurs  ce  n*est  évidemment  pas  rinten- 
tion  de  nuire  à  l'admloisl ration  qui  a  dicté  une  telle  déclaration 
(même  arrêt). 

Il  résulte  d'nn  antre  arrêt  de  la  cour  suprême,  que  la 
fabrication  d'une  quittance  notariée  est  un  faux  en  écritures  pu- 
bliques, bien  que  la  somme  formant  l'objet  de  celte  quittance  e6t 
été  dûment  payée  précédemment  (Grim.  rej.,  15  mai  1^51)  (3). 
—  Mais  cette  solution  peut  paraître  bien  rigoureuse. 


tonés  incfssammrnt  m  avant  le  tirage.— Les  mises  forent  de  360,000  fr., 
•t  il  sortit  des  billets  gagnants  pour  environ  4■^0,000  fr.  En  sorte  que 
G...  se  trouvait  avoir  gagné  90,000  fr.  —  L'inspecteur  d'Amiens  est 
averti  et  se  transporta  eux  la  receveur  de  Saint-Paul ,  pwr  vdrifler  l'éut 
de  sa  caisse.  Il  constate  que  les  mises  n'oit  pas  été  réalisées.  —  Les 
billets  gagnants  sont  annulés,  et  1*  receveur  A...  est  destitué.  —  G...  et 
A...  sont  traduits  devant  la  cour  spéciale  du  Pas-de-Ca)ai4  MBuna  pré- 
venus de  faux.  —  3  mai  1809,  arrêt  de  celle  cour,  par  lequel  elle  se 
déclare  compétente  pour  connaître  du  crime  de  faux  en  éciituBe  privée 
dont  il  est  question .  ainsi  que  de  l'emploi  que  les  sieurs  G...  et  A...  sont 
prévenus  d'avoir  &ut  sciemment  de  la  lettre  faussa  dont  il  e'^lL-- 
Poorvot.— Arrêt. 

La  cout;—  Vu  Tari,  f  de  la  loi  do  SSflor.  an  10;  — Atlndn  qw 
Garnier  n'a  pas  pris  personnellement  un  (aux  nom  par  écrit;  —  AUSMl 
que  la  lettre  du  S  janvier  1809,  signée  du  nom  imaginaire  de  i^wdba,  a^a 

[>as  pu  avoir  le  caractère  du  faut,  puisque  le  oom  de  Tactioanaire  de  la 
oterie  ne  parait  pas  dans  les  mises;  qu'il  ne  doit  être  porté  ni  sur  l^s  re- 
gistres du  receveur,  ni  sur  les  billets  d'actions;  qu'il  ne  doit  pas,  par  con- 
séquent ,  être  connu  de  l'administration  ;  qu'il  peut  même  le  pas  Vi\n  du 
recevcnr  ;  —  Que  It^  sAreté  de  l'admiaistraiien  est  dus  la  réalisation 
même  de  la  mise ,  sans  laquelle  un  billet  aa  doit  point  être  délivré;  et  au 
cas  d'infraction  des  règlements  de  U  part  du  receveur  k  cet  égard ,  daas 
sa  responsabilité  personnelle,  dans  son  canlienemenl,  et  subsidiairement 
dans  le  reste  de  ses  fiiens  ;  —  Que  cette  lettre  supposée  n'a  paa  trompé 
le  receveur  Ansart ,  puisqu'il  est  déclaré  par  la  cour  de  justice  criminelle 
qu'il  en  connaissait  .la  simulation  ;  que,  ï'eftt-elle  troirapé,  elle  nVn  aif- 
rail  pas  contracté  le  caractère  du  faux,  puisqu'elle  n'aurait  pas  pu,  quand 
même  tout  y  eiit  été  sincère  et  vrai ,  autoriser  oe  recevrir  à  hire  nie 
délivrance  de  billets  sans  mise  actuelle  el  élective  de  tonds  i — On'il  n^ 
a  donc  pas  en ,  seus  le  rapport  do  cette  lettre ,  do  oriiie  de  hà  ;  fait 
n'a  pas  pu  conséquemment  y  avoir  complicité  deeecriiM;— AHeodnqia 
le  registre  du  receveur  et  les  bjUets  de  mise  ne  devant  point  porterie 
nom  (le  l'actionnaire ,  la  fausse  déclatation  sur  ces  registres  el  sur  ces 
billets  d'un  versement  de  fonds ,  ne  peut  produire  qu'un  titre  à  la  charge 
du  receveur,  en  le  cfinsiiluant  comptable  «t  débiteur  du  moatani  de  ces 


pouvait  éproivor  du  pr^adjea  ée  ces  snp- 

positions  de  versement ,  il  s'en  résulterait  pu  que  «ei  sappoailioas  pit- 
senl  prendre  le  caractère  du  Ujàii  mais  seulomtat qu'elles  pouvaient,  se- 
lon les  circonstances ,  être  envisagées  et  poarsttivics  comme  vol,  on 
comme  diverlissemenl  de  deniers  publics  ,  ou  comme  tentative  de  ces 
crimes;  —  Que  la  compétence  d'une  cour  spéciale  oe  peut  donc  être  fon- 
dée non  plus  sur  la  fausseté  des  déclaraliena  de  versements  insérées  dans 
les  registres  du  receveur  ou  des  mises  énencées  dans  les  billets  ;  —  Qu'en 
se  déclarant  compéwnte ,  la  eoui  spéciale  dn  députemeat  du  Pas-de-Ca- 
lais a  donc  violé  les  règles  d«  compétence  établies  pat  la  loi ,  et  fiinss*» 
ment  appliqué  l'art.  S  de  la  loi  du  S3  flor.  an  10;  —  Casse. 

Du  i  juin  1&09.-C.  C.  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Verg«s ,  rap. 

(3)  CÇonnet  el  Daniau  C.  min.  pub.)—  La  coon  ;  —  Vu  les  art  147, 
164  c.  p^n.;  sur  le  moyen  de  catiSalion  tiré  de  ce  que  le  faux  n'est  crime 
qu'autant  qu'il  peut  profiler  k  quelqu'un,  et  que  c'est  ce  qni  résulte  des 
dispositions  de  Tart.  164  c  pén.;  —  AUeadu  qne  Paru  147  c.  pén.  ne 
fait  aucune  distinction  k  cet  égard ,    quHI  suffit ,  pour  qu'il  y  ait  crime,  / 
que  le  faux  ail  été  commis  eo  Ocrilure  authentique  et  publique ,  soit  par  / 
fabrication  de  convention ,  disposition,  obligation  ou  décfaarge;  que  Part.  ' 
164  ne  s'explique  nullement  sur  lés  éléments  qni  doivent  constituer  le 
crime  de  faux  ;  —  Attendu  qne .  par  la  déclaration  du  jury,  précise,  ton*  I 
cordante ,  les  accusée  ont  été  déclarés  coupables  de  faux,  en  avant  sciem* 
ment,  et  de  concert ,  fait  dresser,  par  un  notaire  ,  un  acte ,  et  eo  faisant 
insérer  dans  ledit  acte  une  fabrication  de  convention,  emportant  décharge  ^ 
d'une  somme  d'argentau  profit  de  Uaoiau(cet;esomme  avait  été  régulière- 
ment payée  quelque  temps  auparavant)  par  une  personne  supposée  ;  que, 
dès  lors ,  les  caractères  distinciifs  du  crime  de  faux ,  énoncés  daas  l'art^ 
m  (i.  pén.,  se  trouvent  justifiés;  —  Rejelte  le  pourvoi,  etc. 

On  13  B4i  lltl.-C.  G.»  «h.  arim.>MH.  OUIvler,  pr.-Dupatj,  n§. 


Digitized  by 


Google 


FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.  —  Chap.  4,  Art.  i,  §  3. 


ISS.  On  vient  de  voir,  par  ce  qui  précède,  que  la  crimina- 
lité da  faux  disparaît  aux  yrux  de  ia  lot,  quand  Tacte  qui  eo  est 
6Btaehé  est  tel,  par  sa  nature  même,  qu'il  ne  pourrait,  fût-tl 
Aempt  de  faux,  préjndicier  à  personoe.  Mais  qne  faut-il  décider 
dans  le  cas  où  cet  acte,  sans  être  par  sa  nature  hors  d'état  de 
iraire ,  est  seuttment  susceptible  d'être  annulé  pour  vices  de 
tornre  ou  pal*  suite  de  l'incapacité  relative  de  celui  qui  Ta  sous- 
orit?  Cette  question  est  diversement  résolue  par  les  auteurs.  — 
HériiD  estfme  que,  dans  le  cas  dont  11  s'agit,  le  vice  de  forme  ou 
PlncapaoHé  du  sonserlptenr  ne  font  pas  disparaître  le  faux.  Tolct 
eomment  s'exprime  ft  cet  égard  nilustrejurisconsulte  :  «  De  ce 
qù*an  aete  tfl  devenu  nul  ex  pott  facto  par  le  défaut  d'accom- 
pVMseftifPDt  des  formalités  qui  devaient  suivre  sa  rédaction,  s'en- 
sutt-ll  que  si  dans  sa  rédaction  même  il  a  été  commis  un  faux,  ce 
Uuax  devra  rester  impuni  ?  Dn  huissier  qui  a  commis  un  faux 
dans  son  exploit  esqulvera-t-il  la  pelAe  due  à  son  crime,  en 
omettant  de  faire  enregistrer  cet  exploit  dans  les  quatre  Joars 
•vivants?  Coupable  en  écrivant  son  exploit,  4ev)endra-t  ll  inn'o- 
MHt  par  la  contravention  qu'il  se  permettra  aux  règles  de  son 
état?  non  ;  pour  juger  s'il  y  a  faux  dans  on  acte,  c'est  au  moment 
de  la  rédnctloli  de  cet  acte  que  Ton  doit  se  flxer,  et  les  éléments 
postérieurs  ne  peuvent  al  créer  après  coup  dans  an  acte  un  faux 
qvt  «'e^sltf  pas,  ni  A  effaeet  api^s  coup  le  faux  qal  y  extste.  Il 
7  a  plus  :  an  acte  pourrait  être  atfl,  dans  son  principe,  à  défaut 
des  torttalité^  esseirifellement  prescrites  dans  sa  rédaction,  sans 
4*0  pour  cela  l'officier  qui  l'a  rédigé  et  qui  y  a  commis  un  taux 
Iftt  i  l'abri  ries  peursailes  do  mlaistôre  public  :  e*Mt  ainsi  que 
posmll  M  devrait  élre  puni  le  notaire  qui,  en  recevant  un  tes- 
taiÉient  hors  la  présence  des  témoins  requis  par  la  loi,  omettrait 
d'y  tnséref  la  mention  expresse ,  soit  que  te  testateur  le  iui  a 
dicté,  soK  qu'il  l'a  écrit  lui-même,  soit  qu'après  l'avoir  écrit,  11 
en  a  relu  toutes  les  dispositions;  et  il  en  serait  de  même  d'un 
acte  sous  seing  privé  qui,  daas  le  cas  où  11  doU  être  bit  double, 
à  peine  de  aumté ,  n'aarait  été  écrit  «m  ««r  «h  «aoto  feoiUa  » 
(Rép.,  V*  Paux,  seet.  i,  §  94). 

Une  doctrine  moins  absolue  est  enseignée  par  HH.  CbaoTeait 
«t  Rélie,  I.  3,  p.  317.  Suivant  ces  criminaltstes.  Il  faut  distinguer 
entre  les  actes  qui  sont  nuis  dans  leur  principe,  qui  sont  atteints 
d*UD  rice  radical,  et  ceux  qui,  valides  au  moment  de  leur  rédac- 
tion ,  puisent  une  cause  de  BulUté  daos  Pomisaioa  des  formw 
dont  Ils  devaleat  être  revêtus.  Les  premiers  ne  sauraient  devenir 
la  base  d'on  faai  pantosaMe ,  parce  qu'il  est  à  présamer  que, 
daoa  amov  e»,  ils  ne  peuvent  canser  de  préjudice  :  telle  serait, 
paf  eienple,  la  fausse  acceptation  attribuée  à  nu  mineur  sur  une 
lettre  de  cliange,  acceptation  qui,  fôt-elle  vraie,  ne  produirait 
aucun  effet  civil.  Quant  anx  actes  dont  la  nullité  a  sa  cause 
dans  des  formes  postérieures  à  leur  rédaction,  il  faut  encore  dis- 
tinguer si  cette  nuUité  dérive  du  fait  de  l'agent  ou  si  elle  est  In- 
dépeadaate  de  sa  volonté.  Dans  le  premier  cas,  l'agent  doit  être 
présoné  avoir  voloatalrement  renoncé  &  consommer  le  orlme  par 
lai  toBié,  et  11  échappe  alors  an  peines  du  feux.  Dans  le  second 
cas,  au  contraire,  c'est-à-dire  si  la  nalUté  ne  provient  pas  de  soi> 
hlV,  n  tôt  coupable  d'une  tentative  punissable,  anx  termes  de 
Fart.  3  c.  pén.  Ainsi,  par  exemple,  le  nolalrei  qui  évite  les  peines 
du  faux,  si,  après  avoir  rédigé  une  Hausse  conveoiien,  Il  s'abs- 
tient de  la  faire  signer  par  les  t^lab  tastmiaentaires,  est,  au 
contraire,  passible  de  ees  mines  peines,  si  Q'est  dn  délaut  de 


(1)  (Via.  pob.  C.  Statdfrid.)  -  U  cous  ;  —  Attendu  qn'il  a  été  dé* 
t^ré  cm  «tant  tb  fait ,  par  l'arrtt  n  mdn  par  la  cour  spéciale  de  la  Sarre, 
lelBaoat  flsniin-,  sar  la  procédure  instrait»  contre  N.  Siatdfeld,  M.  Wal- 
Mrmtb,  P.  Sa*en  et  H.  %eyer,  que  Statdfdd  a  opposii  pour  défense  i 
l'aclioo  qui  lui  était  iDicotée  a  itison  du  vol  d'an  bloc  de  trais  de  char- 
Mate  daat  il  éWt-préVMB ,  aa  ttitiBnt  portait  qae  ledit  Uoe  de  trais 
ni  avait  M  veadn,  et  qne  «•  «ertiiat,  revéta  de  la  faune  sfgaaiarfl 
d«a  prétendus  vsndeuTt,  avait  pow  objet  de  jnstifier  aa  délit  doot  ledit 
Sutdl^d  était  légalemnl  prévem  ;  que ,  dè«  lors ,  11  eoaatitaait  an  vé- 
ritable ctime  de  faux  dans  le  mhs  de  c.  pte.;  —  Casse  et  anoQlel'ar- 
Ni  par  lequel  la  conr  spéciale  de  la  Sirre  s'est  déclarée  incompétente. 

Da  4  sspt.  laOf.-G.  C.,Hct.  erim  -HM.  Burts,  pt.-Canot,  rap. 

(a)  (Min.  pab.  C.  Cartelliai.)  —  La  oona;  —  Va  l'ait.  147  c  péa.; 
—  AUeada  qaa  la  eoar  spéciBle  anraerdtiaire  4»  Floreaoe  a  IMaré 
«Mttaol ,  eo  fait ,  «ae  J..a  CasIettiBi  avait  falsiflé  la  slgoalore  de  J.-C 
llacri,arpiiéièraeceptatisad'aM  lettre  de  flhiBga;  et  qa'aiHl  H  était 


qualité  de  l'un  de  ces  témoins  que  provient  la  nullité  de  la  faussci 

convention. 

Cette  derrière  doctrine  est-elle  entièrement  fofidéèf  On  peal 
én  douter.  Lorsqu'on  acte  ne  peut ,  par  sa  nature ,  et  d'après  la 
volonté  de  ta  loi,  acquérir  aucune  valeur,  aucune  efficacité,  sans 
l'accomplissement  de  certaines  foriAatilés  postérleurés  i  sa  ré^ 
daction,  Il  estévident  que  cet  acte  n'est  complet  qu'après  Tobiter- 
vation  de  ces  formalités  ;  tant  que  cette  condition  n'est  pas  rem- 
plie .  le  faux  qui  consiste  dans  la  fabrication  d'un  tel  acte  u'eél 
pas  consommé,  l'agent  a  seulement  tenté  de  le  commettre.  Ù 
convient  donc,  dans  ce  cas,  d'appliquer,  éomme  lè  décident 
MB.  Cbaaveaa  et  Hélie,  les  règles  établies  en  matlè^  de  tenla^ 
tive  dé  crime ,  c'est-à-dire  de  le  déclarer  punissable  oa  non  pu- 
nissable, snivant  que  le  non -accomplissement  des  formalllés  né~ 
cessaires  pour  la  perfection  de  l'acte  argué,  et,  par  suite,  pour  là 
consommation  du  crime,  a  sa  source  dans  des  circonstances  for- 
tnlles  on  dans  une  détermination  de  la  volonté  de  l'agent. — irfais 
est-il  exact  de  dire,  avec  MH.  Cfiauveau  et  Hélie,  qtlé  lorsqu'un 
acte  pour  la  validité  duquel  11  n'est  besoin  d'ancnne  formalité 
postérieure  i  sa  rédaction,  présente  dans  celte  rédaction  même 
uo  vice  de  forme  de  nature  à  le  frapper  de  nullité,  cette  circon- 
stance doit  toujours  être  une  cause  d'impunité  ponr  celai  qui 
avait  frauduleusement  fabriqué  l'acte  dont  11  s'agit?  Nous  ne  16 
pensons  pas.  L'errear  ou  IMnadverlance  commise  dabs  la  per- 
pétration d'un  crime  ne  saurait  êtrè  lin  titré  k  l'Impunité.  Sanft 
doute  il  est  de  principe  que  la  posslbtim  d*aa  préjodtce  est  ûâ 
des  éléHKOts  du  faax  criminel  ;  mais  II  se  faut  pas  esagérer  la 
portée  de  ce  principe.  Un  acte  n'est  pas  absolnOieOt  destitué  di 
toule  possibilité  de  nuire  par  cela  seul  qu'il  est  vicié  de  Aaliité; 
car  celte  nullité  peut  élre  plus  ou  moins  cachée,  plus  oa  moins 
contestable.  On  ne  doit  donc,  ce  nous  semble,  considérer  comme 
véritablement  Incapables  de  servir  de  base  è  âne  aoeusalioB  da 
(aux  que  tes  actes  qui  sont  tellement  Informes  qae ,  fuesenl-lla 
vrais,  e'eet4-dtre  émanés  de  la  persoime  &  laquelle  Ils  «mt  at^ 
trlbnés,  ils  ne  pourraient  lof  caoser  préjudice,  eottVw,  pat 
«temple,  nn  billet  portant  ponr  tonte  signature  une  Croit ,  et  les 
actes  qol ,  fussent-ils  réguliers  ,  sont .  par  leur  nature  même  t\ 
leur  objet,  égalemeot  hors  d'état  de  nuire,  comme  daos  le  cas  ob 
un  acte  de  l'étal  civil,  d'ailleurs  régulier,  cootteodrait  réaoocl»* 
tion  d'un  folt  faux,  mais  que  cet  aote  s'avait  polMyonr  ob|el  éê 
constatar. 

ift4.  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  notre  opioloa  :  1*  qae  le 
fabricateur  d'un  faux  acte  de  vente  sous  seing  privé,  commet  wm 
véritable  faux ,  blea  que  cet  acte  n'ait  pas  4té  fait  doiMe,  «I  m 
puisse,  àralson  decetteelrcoDStance,  être  emplo'yé  oammepreova 
légale  (Crlm.  cass.,  4  sept.  1807}  (t);  —  9*  Qoe  eelvl  qui  fc 
falslOé  la  signature  d'un  mtnear.  ai^sée  à  l'aeceptatton  d'anA 
lettre  de  change,  ne  pent  être  acquitté  de  l'acensatlon  de  faox, 
sous  le  prétexte  qne  Tacceplation  étant  nulle  pour  défaut  de  capa* 
cité  du  mineur ,  elle  ne  pouvait  nuire  à  autrui  (  Crlm.  cass.,  31 
août  1S12)  (2)',  — 3"  Que,  la  fabrication d'uoe  tooese obligation 
coDsiltue  un  fau,  bien  que  la  peraone  doat  wlte  obllgattoD 
porte  faussement  la  signature,  puisse  Targuar  do  naMHé,  «oti 
pour  défaut  d'antorisalton  marKale ,  soit  ponr  eaosede  mlnorilé 
(  Grenoble ,  24  Juin  1824 ,  aff.  Bourguignoa)  ;  ~  4*  Qn'H  y  a 
crime  de  taux  dans  l'insertion  après  coup  d'un  faax  eagagemenl 
daos  un  écrit  sous  seingprlvé^  bleu  que  cet  engagement  aosoltpas 


convenu  de  faux  matériel  commis  en  écriiote  de  eonmet-ce  ;  —  Qo'aprés 
celle  déclaration  ,  elle  a  jagé  de  la  moralité  de  ce  hit ,  sor  mi  drCon- 
slance  qni  était  élranfiére  andit  Caslelimi ,  l'ayant  Jogée  nr  fa  cl^- 
conslance  qne  racccplear,  dont  la  sigoalore  avait  été  Msffiée  par  laï, 
était  minear,  et  qae ,  par  censéquent ,  il  t'agissaîi  d*me  acceptation  qoi 
ne  pnovalt  naire  à  auttol ,  étant  n<ràe  par  ««  n«iM  ;  —  IMs  aUeada 
qae  la  aioralîié  d'os  faax  ne  dépend  pas  de  felTet  éventocl  de  ce  fcaxj 
qu'elle  ae  doit  être  jogée  que  d'après  l'ittlentitta  de  celui  qui  a  commis  ce 
fans  ;  qae  ledit  Casielliai  ayant  tflehé  de  faire  escotiipier  ladite  lettre  de 
change  par  l'eairemiee  d'un  conrtier,  il  devait  être  examiné  et  Jugé  s*il 
n'avait  pu,  d'après  celle  circonstancé  «d  les  autres  faits  i^altant  des 
(tébaU,  saaelfeeté  wn  dessein  de  noire  à  autrui,  par  le  nro^eft  du  faux 
commis  par  lai  ; — Que  l'acqniitenent  prononcé  par  ta  susdite  coor  spéciale 
exiraordiaaire,  d'après  on»  appréeiaiion  de  la  moraliié  do  ftmt  |wr  elle 
recooau  sur  des  cireoBslaaCM  étrangères  fc  l'aecnSé ,  a  «té  oa»  violktlon 
■aiMMe  d«  Pat.  147  o.  péa.;  —  Casse. 
Un  «  aoftt  181S.-C.G.,  sect.  crim.4af.  Biiris,pr.-Baavenali,  n^. 
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FAUX  ET  PAtJSSE  MONNAIE.— Ghap.  4,  Ait.  1,  S  3- 


ftalTl  d'oD  bon  on  êppremi  de  U  main  du  soDSorlpIenr ,  coDfor- 
ttément  à  l'art.  ISS6  e.  dv.  ;  car  cette  clrconstaBce  n'empéiâia 
pas  qu'il  ne  paisse  être  Intenté  nne  aoUoD  en  JuUce  ponr  taire 
valider  ledit  engagement,  et  qn*aliislle  faui  ne  soit  pr4tHllciable 
(Crim.  rel.,  17  avril  I8i6.  aff.  Doosset,  D.  P.  i6,  4,  S95). 

flftS.  lia  été  jugé  aussi  que  l'usage  qu*on  tait  d'une  quittance 
après  7  avoir  opéré  une  soreharge  poor  augmenter  la  somme 
qui  r  est  portée,  constitue  on  tanx,  bien  que  cette  quittance  ne 
■oit  pas  signée ,  et  que  le  créancier  à  qid  on  l'oppose  puisse  dès 
lors  la  neutraliser  par  sa  seule  dteégaUon  d'avoir  reçu  la  somme 

I  énoncée  (Crlm.  cass.,  S  Mm.  an  19)  (1).  Mais  cette  sointlon 
ne  BOUS  parait  pas  fondée;  on  ne  saurait,  en  général,  considérer 
«n  acte  sans  signature,  et  partant  sans  valeur,  comme  un  élé- 
ment série»  du  crime  de  taux. 

Mous  disons  m  général;  car  II  peut  arriver  dans  quelques 
cas,  à  la  vérité  tort  rares,  qu'un  acte ,  quoique  aou  signé,  soit 
de  nature  i  nuire  ft  autrui,  et  ne  puisse  pas,  dès  lors,  être  Impu- 
nément talslBé.  U  a  été  statué  sur  un  cas  de  cette  espèce  par  un 
irrM  récent  duquel  11  résulte  qu'il  y  a  crime  de  faux  dans  le  tait 
d'avoir  tabriqué  b^ndnlensement  de  fausses  pièces,  non  signées, 
mata  présentant  tous  les  caractères  de  cofdes  ou  extraits  d'an- 
ciens litres,  et  mentionnant  les  signatures  de  ceux  auxquels  ces 
titres  sont  attribués,  puta  d'avoir  Introduit  subrepUoement  ces 
pléees  dans  les  archives  d'un  département,  en  vue  de  s'en  taire 

(1)  Buia;  — (Min.  pob.  C  Vappercau.)  — VapiMreui,  «x-pnce^ 
ttar  d*  ptniimts  connonH  do  Loiret  »  disait  avoir  r«sa  une  qaitUaco 
de  1,<44  tr.  du  premier  connis  iâ  receveur  géoérai  du  département.— 

II  avait  prAeada  U  faire  admettre  en  payemeot  de  mo  débit;  maii  le 
reeerear  a'anil  touId  t^alloaer  que  pour  444  fr.,  aommo  pour  iaquelle 
le  payement  doit  il  s'agit  le  trouvait  perlé  dam  le  sommier.  —  Il  est 
remarquer  que  ta  quiUaace  n'était  pas  signée ,  et  qoe  le  mot  qitaUyrtt  était 
•nrehajfé.  —  Le  tribunal  spécial  du  Loiret  s'était  dé^ré  incompétent 
ponr  coBoiltre  da  délit  de  fani  dont  il  a'agisiait,  attendu  qae  ta qolttoDce 
n'était  poiit  signée.—  Pourvoi.— JugouMat. 

Li  raucuLî— Vu  Part.  S  de  talw  dnSS  flor.  an  10;— Attendu  que 
le  dAil  dont  est  prévenn  N.-l,  Vappereau  constitua  uae  tentative  de  taux 
tn  écriture  privée  ;  d'où  il  mît  que  le  tribunal  apieia)  du  Loiret ,  par  bob 
jugement  reada  le  1"  brun,  dernier,  en  se  déclarant  iDCompéteot  ponr 
•n  conoaltra,  a  contrevenu  k  l'article  ci-^esssns  cité  de  U  loi  du  13  flor. 
an  10;  —  Gasse  et  annale  ledit  jugement,  etc. 

Du  S  frim.  aa  li.-C.  C,  se^.  crim.-HM.  Viellart,  pr.-Liborel.  lap. 

{%)  (Tbébaud  C.  min.  pub.)  —  La  cona;  —  Ta  les  art.  147  c.  pén. 
01  ISl  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  le  premier  fait  qui  motive  la  mise 
«n  aceuialioa  da  demandeur  consisie  k  s'être  rendo  complice  de  la  fabri- 
catioa  et  k  avoir  tait  usage  d'un  billet  de  500  liv.  écos ,  souscrit  d'une 
croix  que  l'on  annonce,  dans  le  corps  de  ce  billet,  être  la  marque  de  Fran- 
çois Boopu,  prétendu  débiteur  ;  —  Attendu  qu'un  pareil  écrit  ne  constitue 
aucune  obtigatioa,  non  parce  qn^il  ne  fonnerut  qu'un  acte  incomplet  on 
vicié  pat  quelque  nullité,  mais  parce  que  sa  nature  même  s'oppose  à  ce 
qn'il  puisse  engendrer  nne  obligation ,  d'oà  résulte  qne  Tarrêt  attaqué  a , 
sous  ce  rapport,  taassemeat  appliqué  les  arU  147  c.  pén.  et  S3i  c.  iost. 
crim.;  —  Cane  l'arrêt  de  mise  en  accusation  eu  ta  wutxt  seulement  qui 
■«t  en  accusation  le  demandeur  comme  compUo»  de  ta  làbricatioa ,  et 
pour  avmr  fait  usage  du  billet  de  500  liv. 

Du  l**  juin  ISST.-C.  a,  cb.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Maugin.  rap. 

(8)  Eipèea  t  —  {Hia.  pnb.  C.  Tesster.)  —  Tessier,  garde  à  cbeval  de 
la  capitainerie  de  rontainebUan ,  4tait  prévenu  d'avoir  commis  un  faux 
dans  un  procte-verbal  du  S4  déc.  1806,  par  lequel  il  avait  constaté  le 
démarquement  de  piuiieurs  arbres  de  réserve,  et  notamment  d'un  pied 
corder  dans  U  triàgt  d*t  watu  Cwmir,  ordinaire  de  1807.  On  lui  impu- 
tait d'awta  SMUsii  M  taux  «  de  concert  avec  Tex-garde  général  Bonnel , 


ciale  du  département  de  Seine^t-Harne  se  déclara  incompétente  par  arrêt 
du  13  aoikt  1801,  sur  le  foadement,  1'  que  la  préveolioa  de  (ani  n'était 
pas  suOisammf nt  établie ,  sait  parce  que  les  témoins  avaient  pu  se  mé- 
prendre dans  leurs  déclarations  à  raison  du  voisinage  de  deux  pieds  cor- 
aiers  qu'il  était  facile  de  confondre  l'on  avec  l'autre,  soit  parce  que  le  taux 

![m  Tessiec  aurait  easHuls  ne  coa^slenùt  que  dans  une  antidate  ;  S*  que 
s  proeè»*verfaal  dent  il  s'agissait  l'était^pu  dus  uae  forme  régolitee  et 
ayaat  les  caract<>res  ntéripurs  d'un  procès-verbal,  attendu  que  ce  n'était 
qu'une  simple  noie  écrite  par  Tessisr  sur  un  morceau  de  papier  qui  avait 
déjà  servi  :  3°  et  enfin,  que  c«  procês-verbal  n'étant  pas  revêtu  de  ta  for- 
malité de  raffirroation,  od  ne  pouvait  pas  dire  que  foi  loi  était  duo  en  jus- 
tice. —  Pourvoi  du  ministère  public  —  Arrêt. 
Là  ooin  i — Alteadu ,  1*  que  tas  f aiu  reconnus  eenataib  pu  Tarrèt  de 


délivrer  par  Taroblvlsle  des  copies  certifiées ,  qui  pnssent  étr» 
produites  en  Justice,  dans  l'Intérêt  du  taussaire,  lors  du  juge- 
ment d'un  procès  civil  dans  lequel  U  est  engagé  (  Crim''.  enss., 
16  nov.  ISBO,  air.  Dëvlllers,  D.  P  80. 1.  846). 

fl  5«.  C'est  avee  raison ,  ce  semble .  que  la  cour  snprén* 
a  refusé  de  voir  le  crime  de  taux,  stdt  dus  ta  tabrtcation  tk 
l'usage  d'un  taux  billet  portant  que  le  prétendu  souscripteur  ne 
sali  signer  que  par  nne  eroix,  et  auquel  il  n'a  été  «rôosé,  en 
eflèt,  que  ce  signe,  nn  tel  blUet  ne  pouvant  engendrer  nocunn 
obligation  (Crlm.  eass.,  l**  Juin  1837}  (S)i~8olt  dans  ta  tabri- 
oatlon  d'une  fausse  donation ,  quand  <hi  n*a  pu  consommé  Paete 
par  rapposlilon  d'une  taosse  signature  (Crlm.  eass.,  14  ao6t 
1817 ,  afr.  Goiran,  V.  n*  138),  si  toutefois  t^est  volontairement 
que  l'agent  s'est  arrêté  dans  ta  perpétration  do  crime.— V.  n*  958. 

<  ft  V .  Il  a  encore  été  Jugé  :  1  '  que  ta  forme  matérMta  d'un 
procès-verbal  forestier  étant  sans  Influence  sur  le  mérite  de 
ses  énonidatlons ,  pulsqu'aucune  loi  n'a  déterminé  cette  forme, 
un  tel  acte  peut  Mre  argué  de  faux ,  quoique  conçu  dans  ne 
forme  inusitée  et  n'ayant  pas  les  caractères  extérieurs  d'un  pro- 
cès-verbal (Crim.  eass.,  90  nov.  1807}  (5);— 9*  Etqne  le  garde 
forestier  qui  constate  un  fait  faux  dans  un  procès-verbal ,  ne  peut 
échapper  aux  poursuites  pour  crime  de  taux ,  bien  que  le  pnwèe- 
verbal  soit  argué  de  nullité ,  pour  n'avoir  pas  éte  écrit ,  mais 
seulement  slgné|>ar  le  garde  rapporteur  (liete,  ISJanv.  1820}  (4). 


ta  cour  spéciale  du  département  de  Seine-et- Marne,  du  18  aoftt  1807, 
élaint  aiacK  concluants  ponr  autoriser  Iw  peursulles  et  faidar  taesné- 
teace  de  cette  cour  aur  le  délit  dont  Pierre  Teisier  était  prévenu;  —  Que 
si  Colle  cour  a  pensé  que  les  faits  n'étaient  pas  safflsauU  poor  opérer,  dès 
ce  moment,  l'entière  conviction  de  Pierre  Tessier,  ils  l'étaient  du  moins 
pour  motiver  sa  juste  prévention,  et  pour  rendre  indispensable  ta  rccfaerche 
rigonreuse  de  la  vérité;  —  Que  les  doutes  qne  l'arrêt  suppose  exister  à 
raison  des  méprises  que  le  voisinage  de  deux  pieds  corniers  a  pu  produire 
dans  les  dêcivaiions  des  témoins,  en  admettant  que  ces  doutes  ne  soient 
sas  détruits  par  l'exposé  même  de  cet  arrêt,  loin  qu'ils  poissent  jnalifier 
ta  décima  rendue  sur  U  compétence  ta  aw  m  Ubeité  dn  prévenu  im- 
médiatement prononcée,  taamlssaieat  un  nouveau  motif  pour  provoquer 
des  mesures  ultérieures  et  des  vérificttioos  qui ,  se  liant  è  l'iastraction  da 
fond ,  rendaient  par  ceta  même  d'autant  plus  nécessaire  la  décision  de 
compétence  i^nt  devait  amener  cette  plus  ample  instruction  ;  —  Attendu , 
S"que  les  antidates  et  les  déclarations  mensongères  reconnues  dans  les  actes 
d'un  offlder  public,  constitnenl  le  véritable  crime  de  faux,  etqu'à  cet  égard 
ta  seule  existence  d'un  taux  semblable  suffit  pour  fonder  la  compétence  des 
cours  spéciales,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'apprécier  ni  dtème  d'examiner 
l'intention  dais  laquelle  il  a  été  commis,  par  ta  rtison  que  ta  caraetèn  al 
ta  présomption  de  volonté  dn  «ime  sont  iw^oirs  et  «ssentiellemeatUéB  h 
an  taux  de  cette  espèce;  —  AlUndu,  5*  qae  la  forme  matérieUe  d'»  pro- 
cès-verbal argué  de  faux  De  peut  avoir  aucune  influence  sur  le  mérite  de 
ses  énonciationa ,  d'autant  plus  qn'aucune  loi  n'a  déterminé  précisément 
la  forme  extérieure  dans  laquelle  les  agents  forestiers  doivent  dresser  leurs 

Îirocès-verbanx ,  et  que  d'ailleurs,  dans  l'espèce ,  la  même  préventiOB  de 
aux  était  dirigée  contre  le  registre  tean  par  Pierre  Tessier  dans  ta  fwme 
voulue  par  les  règlements;  —  Altenda,  4*  que  le  délaot  d'affirmation  d'au 
procès- verbal,  qni  n'est  exigée  par  ta  lot  que  pour  u  validité  à  Tégard  des 
tiers,  ne  peut  en  jiallier  le  faix  à  l'égard  d»  celui  qui  en  est  Paolenr,  et 
qu'il  serait  contraire  b  la  raison  et  aux  principes  que  le  détant  d'accom- 
plissement de  cette  formalité  accessoire,  qui  ne  tient  point  b  la  sabstance 
de  l'acte,  mais  seulement  b  ses  effets  légaux,  pftt  devenir,  en  faveur  d'un 
coupable,  un  moyen  d'échapper  à  des  poursuites  que  ta  seule  existence  du 
délit  a  autorisées  à  l'instant  même  tHà  il  a  été  commis;  —  D'oé  il  suit 
qu'en  s'écarlant  de  tons  ces  principes,  et  en  se  déclarant  incMapétetla 

Sur  coanaitre  du  délit  dout  Pierre  Tessier  était  prévenu,  ta  cour  spéetata 
département  de  Seine-ei-Marae  a  commu  an  vérilabta  déni  dn  jnaliee 
et  a  violé  l'art.  Sdataloi  duSSaor.aalO;  — Caisoataanuta.ete. 

Du  tO  nov.  1807.-C.  C,  sect.  erim.-llli.  Barris,  pr.-Gnicn,  rap.- 
HerliD,pr.  gén.,c.  coof. 

(4)  (  Cb...  C.  mta.  pnb.  )—  (La  cooa;— Attendu  qu'il  résulte  de  ta 
première  information  et  de  celle  supplémentaire,  les  préeempUona  les  plus 
fortes  que  le  prévenu ,  en  rédigeant  aa  rapport ,  le  89  déc.  1818,  comsae 
garde  forestier,  a  constaté  faussement  que  la  veille .  b  onxe  beures  dn  soir 
environ ,  il  aurut  vu  et  reconnu  su  nommé  J.-F.  LardtMria ,  de  Mance, 

Suicoapait  des balivcMx  dans  un  bois  confiéàu  garde,  au  liw  diiLan> 
ramont ,  sur  le  territoire  de  ta  eommane  de  Manetanlta ,  ut  ne  délit  as- 
sex  cooudérable  a  ëté  effectivement  commis  vers  cette  époque  ;  —  Qu'inu- 
tilement on  prétendrait  que  ce  procès-verbal,  en  le  supposant  oonteair  uu 
faux ,  ne  pourrait  entraîner  une  condamoalion ,  par  cela  seol  qu'il  est  nul 
dans  son  principe ,  ayant  été  seulement  signé  par  le  prévenu  et  écrit  par 
une  main  étrangère,  parce  que  cette  circonstance  du  défaut  d'écriture  du 
corps  de  l'aeto  da  ta  part  do  garde  rapporteur,  n'est  potat  soumise  à  ta 
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f  n  rénHe  de  nm  du  arrêts  d-dessns  cllés  qne  le  garde 
MresUer  qnt  a  tooneé  des  faits  mensongers  dans  on  procès-ver- 
Inl ,  dtil  être  ponl  comme  faassalre ,  nonobstant  le  défaut  d*affir- 
■uUon  de  ee  procès-veital  (Crlm.  cass.,  SO  bot.  1807,  aff. 
TdMler,  T.  n*  187).  Hais  cette  décision  nous  semble  devoir 
être  restreinte,  d'après  ee  qui  a  été  dit  niprd,  n*  1S5,  au  cas 
«Il  le  itùMt  d*aOrmallon  prorlent  d'one  elrconslaoce  Indépen- 
dante de  la  volonté  dn  garde. 

■M.  Doit-on  considérer  eomme  nn  box  punissable  eelnl  qui 
est  eommis  dans  le  bol  de  se  procurer  la  rvnlrée  de  sommes  dont 
«■  est  légitimement  créancier  ?  Quelques  auteurs  résolvent  cette 
qnealkm  par  une  distinction  :  Ils  penseot  que  ce  faux  n'est  pas 
punissable ,  st  l'agent  n'en  a  fait  usage  que  vts^-vls  de  son  débi- 
teur; nais  qu'il  en  est  antremnl  lorsqu'il  s'en  est  servi  envers 
des  tiers ,  comme  dans  le  eas ,  par  exemple .  oà  il  a  obtenu  son 
payement  d'un  tiers  détenteur  de  deniers  appartenant  i  sou  débi- 
teur, en  se  servant  pour  cela  d'ane  fausse  procuration  de  ce  der- 
Bler,  Hais  cette  dlstlnetlm  nous  parait  dénuée  de  fondement,  et 
MUS  pensons,  avec  UN.  Cfaauveau  et  Hélle,  t.  S,  p.  319,  que  le 
faux  commis  pour  obtenir  le  remboursement  d'une  dette  légitime, 
alors  même  qu'il  en  est  Mi  usage  envers  des  tiers ,  n'est  point 
un  faux  caractérisé,  attendu  l'absence  de  l'une  des  conditions 
essenllelles  de  ee  crime ,  savoir  le  dessein  et  la  possibilité  de 
causer  on  pr^udlce.  Il  y  a,  pour  dénier  à  l'acte  Immoral  dont 
11  s'agit  le  caractère  de  faux  punissable,  les  mêmes  motlEs 
qni  ont  déienniné,  soit  la  loi  romaine  (lasiif.  De  vi  bonor, 
rapt.,  L.  4,  ttt.  S,  $  l**],  solt  la  Inrlsprodenee  française, 
à  no  pas  considérer  eomme  nn  wt  le  fait  d'avoir  enlevé  de 
force,  sur  la  vole  publique ,  à  un  débiteur  de  mauvaise  fol ,  la 
somme qnll  refusait lod&ment  de  payerCCrim. cass.,  1** tberm. 


déciflioD  de  la  conr,  et  qu'ea  adnrttaai  qne  erite  Irr^lariM  pét  faire 
«Dnnler  ce  proc^s-«erbil,  toujours  il  Mrait  vrai  de  dire  qne  l^accomplia- 
Hment  de  cetie  fonnalili,  qui  nV>t  «xigée  par  la  loi  que  pour  la  validité 
a  IVgard  des  lirri,  ne  peutro  pallier  le  faux  k  l'égard  de  celui  qui  eaeit 
l'auteur,  et  qu'il  serait  cootraire  à  la  tiIsod  et  aux  principes  qne  le  défaut 
d'accomplissement  ée  cette  formalité ,  qui  tient  eneoliélleaieBt  aax  eBels 
Mgan  de  cet  acte ,  pAt  deveair  en  faveur  du  prévenu  an  moyen  d'écbap- 
per  a  des  penrsoites  que  la  seule  eaisienee  dn  fait  de  faax ,  commis  avec 
maavaise  inlenlion ,  a  autorisées  l'ioslaot  même  oA  il  a  élé  commis  ; 
—  Qne  ce  principe  se  Iroure  appuyé  d'an  arrêt  de  la  cour  de  cassalioa  , 
do  XO  nov.  1807;  —  Attrndn  que  ce  crime .  qualifié  faux  en  écriture 
aulbentiqne  car  la  loi ,  est  prévu  et  puni  par  Tart.  146  c.  péo.,  qui  pro- 
nonce des  peines  aflliclivci  et  infamules  ; — Par  ces  motUs,  déclare  qu^il 
y  a  lien  h  accnsaii^o  eontr»  ledit  Ch...,  etc. 
DalSjanr.  18X0.-C.  dalfeli. 

(1)  (Mis.  pnb.  C.  GaotroB.  )  —  La  coua;— Ta  Tart.  4S6.  g  6,  de 
la  loi  du  3  brom.  an  4;  —  Vu  Tart.  S  de  la  loi  dn  S3  Qor.  an  10;  —Va 
les  art.  41  A4S,  lit.  S,  Md.  9,  f  part,  c.  péo.  relatifs  aai  caraelires  de 
làas  cl  fc  ta  peine  qui  dtrit  être  infligée  aox  coupables;  —  Atlenda  qu'il 
résulte  de  l'urH  rroda  le  18  jiiill.  deraier  par  la  cour  spécula  du  dé- 
parteneal  de  U  Seine ,  qne  I.-B.  Gaatron  a  retiré  des  mains  de  Banchot, 
caissier  de  Baulol,  la  somme  de  300  liv.  qne  ce  dernier  avait  accordée 
aux  plaignants  Mabenx ,  Mercier  et  Laurienx ,  pour  les  indemniser  de  la 

Crte  de  pareille  tomme  que  le  oomoié  Perrey,  jardinier  dudil  Bautol, 
ir  faisait  éprouver ,  — Qae  Gautron  n^est  parvenu  k  retirer  cette  somme 
qa'fc  l'aide  d'une  lettre  supposée  et  revêtue  de  fausses  eignalnrei,  k  l'insa 
4«  Mabrax,  Mercier  et  l.aarian,  et  iansteorcoBseatemeat;—  Qoe, 
bien  qw  Ganini  pAt  Hre  eréaneirr  desdils  Mabrax ,  Mercier  et  Lau- 
ri«« ,  penr  las  avances  par  lui  faite*  k  raison  des  poari-uiies  exercées  k 
leur  nqaéle  contre  Pervey  lear  débiteur,  te  moyen  qu'ira  employé  pour 
8«  payer  n'en  est  pas  moins  eriminel  en  soi  ;  —  Que  peu  importe  de  sa- 
voir k  qael  litre  les  300  liv.  avaient  été  données  par  Bautol  anx  plai- 
gnants; li  c'est  k  titre  de  libéralité,  on  eomme  no  salaire  de  leurs  tra- 
vanx,  paisque ,  sous  Uns  iesr^iporU.  celte  somme  n'en  était  pas  moins 
lear  pnprïété ,  et  ae  pouvait  passer  dani  les  mains  d'un  tiers  sans  leur 
tonaealemenl  et  par  l'effet  d'nne  sarprise;  —  Que,l'emplol  d'une  pi(ee 
hosw,  même  dans  la  seule  inteolioa  de  se  procurer  le  pajeneat  d'nie 
délie  réelle ,  contre  le  gré  de  celui  a  qui  appartient  la  fomme  retirée  k 
Pnide  de  eetie  pièce  fausse,  contient  eo^nliellement  le  crime  de  faux, 
prévaparleiiart.4l  et  45G.pên.;qne  la  |iréveiilio&  de  ce  crime  exiftenne 
iBStrudion  et -uti  jugement,  et  que  la  conoaisrance  en  apparlieni,  d'i^rês 
la  loi ,  aat  cours  5|rfciales  ;  —  Que  l'emploi  frandoleux  d'une  pièce  fausse 
•al  d'autant  plus  coupable ,  lorsque  la  loi  fiffre  k  celot  qui  en  fattnfige  un 
Moyen  régniier  d'exercer  set  droits  ;  et  que .  dans  l'espèce ,  en  supposant 
fue  CintrM  eût  la  miaie  de  n'être  pns  pajé  da  sm  frais  lorsqae  les  plai- 
gnaauaanirni  ictiré  \n  300  liv.  dont  II  s'agit,  U  penvait  ooneerver  ses 
drotu  par  ans  appeailiM  al  sahis  anit  dans  las  maiBS  du  cakiier  da 

Tosi  J.XÏ9, 


au  1S,  air.  Bortando,  et  17  oet.  1806,  aff.  Nroeball,  ?•  TOI  ). 

IM.  La  Jurisprudence  a  encore  varié  sur  cette  question. 
Ainsi,  d'une  part,  llaétéjngéqu'on  nepenlponlrcfflume  fiiussalra 
celui  qui ,  en  vertu  d'une  fausse  procuration,  a  loucbé  an  nom 
et  pour  le  compte  de  son  prétendu  commettant,  des  sommes 
égales  ou  Inférieures  fc  celle  que  ce  dernier  lui  doit  (  Crlm.  re|., 
ISmess.  an  IS>aff.  Parisot,  H.  Babille,  rap.].— Vautre  part, 
Il  a  été  décidé ,  au  contraire ,  que  l'em|riol  d'une  fausse  prooara- 
tloo ,  même  dons  la  seule  intention  de  se  procurer  le  payement 
d'une  dette  réelle,  contre  le  gré  de  celui  à  qnl  appartient  la 
somme  retirée  i  l'aide  de  cette  pièce  fausse,  contient  essentiel* 
lement  le  crime  de  taux  (Crlm.  cass.,  3  aoAt  1809]  (l); —  Bt 
que ,  parelilunent ,  les  peines  du  faux  sont  applicables  à  celui 
qui ,  ft  l'aide  d'un  billet  portant  faussement  la  signature  d'à 
Individu  dont  II  se  prétend  créancier,  s'est  fait  remettre  des  mu- 
cbandlses  par  un  tiers  (Crlm.  rej.,  17  ]uiL  18tS)  (t}. 

Quoi  qu'il  en  solt.  Il  estbors  de  doute  qu'il  y  aurait  crime  di 
la  part  de  celui  qui  commettrait  un  faux,  soit  pour  se  faire 
payer  au  deli  de  ee  qu'il  sait  lui  être  dû ,  solt  pour  obtenir  le 
remboursement  d'une  créance  non  encore  exigible ,  ou  dont  le 
débiteur  coutesterait  la  validité ,  pour  quelque  motif  que  ce  fAt , 
car  alors  le  faux  revêtirait  le  caractère  d'un  acte  préjudicielle. 

Celui  qui,  chargé  d'acquitter  certains  droits,  par 
«temple,  des  droits  ^octroi,  pour  le  compte  d'un  tiers,  s'est 
soustrait  par  la  fraude  ft  ce  payement,  et  qui  ensuite,  pour  se 
faire  payer  par  ce  tiers  le  mentant  desdits  droits ,  comme  s'il  les 
eût  réellement  acquittés ,  a  fabriqué  une  fausse  qulttanee  dt 
l'agent cbargé  de  leur  recouvrement,  nt  coupable  de  faux  (Crlm. 
cass.,  26  dée.  1807  )  (S)  :  on  n'tsl  pas  foodé  à  alléguer,  pour 
alténoér  le  caractère  du  fait ,  qne  le  tiers  envera  lequel  le  faux  a 


Bautol;  — Qu'en  se  déclarant  iDcompétenle ,  la  cour  spéciale  da  déport 
lement  da  la  Seine  a  évidemment  violé  les  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi;  — Par  ces  nwUb,  casse  et  annnfa  le  susdit  arrki  dn  ISJnillsl 

deniïer. 

DuS  aoAt1809.-C.  C,  secl  crim.-HH.  Barris,  pr.-Guieu,  rap. 

(2)  (Isoard.)  —  La  coua;  — ....  Sur  le  quatrième  moyen  :  — Altenda 
qae  le  billet ,  objet  de  l'accusation  ,  dans  l'espèce  ,  est  également  faux 
dans  son  contexte  et  dans  sa  ii)!natare ,  puisqu'il  est  constant  an  procès 
qae  La»are  Gandoa  ne  l'a  ni  écrit  ai  signé,  et  n'a  pas  donaé  l'ordre  da 
l'écrire  ;  qoe  Rose  Isoard  q«i ,  sons  le  prétexte  qu'elle  était  eréaneièra 
dudil  GandoD  ,  s'est  servie  du  biliri  dont  il  f>'agit  pour  se  faire  délivrer 
des  marchandises  par  Michel  qui  ne  lui  devait  rien  ,  et  qui  ne  pouvait  paa 
obteoir  son  payement  de  Gandon  en  vertu  d'un  billet  que  ledit  Gandon 
n'avait  ni  écrit  ni  signé,  ne  saurait  avoir  agi  sans  intention  de  nuire  k  an- 
Inii;  que  dès  lors  l'usage  qu'elle  a  farl  Hudit  billet  présente  les  caractères 
du  crime  préva  par  les  art.  41  et  42,  sect.  t,  lit.  S,  part.  9  c.  péa. 
1~91  ;  qa'il  n'y  a  cooséquenmeBl  dans  l'arrêt  otUqué  ni  fausse  applica» 
lion  de  ces  articles  ni  contravention  a  l'art.  364  e.  insl.  crim.:  — H^eltB 
le  pourvoi  coslre  l'arrttde  fa  coar  d'assises  des  Boucbes-do^tfae,  du 
9  Juin  1812. 

Du  17  juilt.  1812.-C.C.,  cb.  erin.>NH.  Barris ,  pr.*Aamoot,  rap, 

(3)  (Pedraxini.)  —  La  coca;  —  Va  l'art.  436  c.  da  S  bran  an  4, 
n»  1  et  e  ;  —  Vu  les  art.  41  et  44,  secl.  S,  liL  S.  p.  S.  c.  pén.,  —  Vu 
l'art.  6  de  la  loi  du  23  flor.  an  10;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré  consUnt 
par  l'arrêt  attaqué  :  1*  que  J.  Prdrati ni  a  commis  un  faux ,  en  écriTaot 
de  ra  main  une  quiltance  de  droit  d'octroi  pour  la  ville  de  Parme ,  et  es 
apposant  an  bas  de  cette  quittance  la  fausse  signatnre  de  L.  Raschî ,  l'an 
des  receveurs  de  ce  droit  i  —  2*  Que  ledit  Pedraiioi  a  vonla  se  faire  rem- 
bourser et  s'approprier,  k  l'aide  de  celle  qatllance  fausse ,  le  montant  d*aB 
droit  qu'il  n'avati  pas  payi^  au  receveur,  et  qui  n'était  pas  dA  ;— Atieadu 
que  de  celle  double  déclaration  soit  nécessairement  et  évidemment  la  coa- 
séqaence  que  le  faux  a  éié  commis  dans  rinleMion  d'un  vol  ou  d'aoe 
escroquerie ,  délit  qni  nVAt  pas  été  moins  constant ,  soit  que  le  droit 
répété  parPedrazini  ne  dûl  pasètre  percn  par  le  receveur  de  roctrui,  soit 

Îiue,  dans  le  cas  même  et  ilanrailélé  dft,  Pedraiioi,  se  fAt  aoustrail  par 
raade  k  la  pererpiloa  de  ce  droit  ;  —  D'où  il  suit  qn'eB  eieosant  le  fani 
sur  le  motif  de  cette  fraude  alléguée  par  l'accusé ,  ta  ddclaraal ,  soos  ee 
seal  point  de  vue .  qne  le  faux  n'avait  pas  été  commis  mmbamment ,  et 
en  acquittant  Pedratini  de  l'accasaiion  ,  la  cour  de  jarlice  criminelle  a 
formollrment contrevenu  Uni  aux  art.  41  et  44.  lecl.  S.  tit.  2,  part.  S, 
c.  pen..  et  k  l'art.  6  de  la  loi  dn  25  flor.  «n  10,  d'après  la  dèclaratioB 
do  fait  caractérisant  le  délit  de  faux  ,  qu't  l'arL  4â4  e.  des  dèl.  et  des 
pein.,  dans  l'hypoinèse  même  oA  celte  déclaration  n'eOt  caractérisé  qn'aa 
délit  dk  vol  oa  d'escroquerie  ;  —  Attendu  qae ,  sous  ces  divers  rapporu, 
U  Gonr  de  jasiice  crimïnelfa  n  conBUS  oae  usurMlioB  de  psuTeir;  — 
Cassadans  l'iolérètde  fa  M. 
DuWd4e.1807.-CC.,sscl.cite.-lUI  Barris,  pr.-Lamarqna,  nff. 

et 
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été  <!oniiiri8  ii*éii  A  t>oint  éprouvé  de  préjodlee,  eo  cë  qii'tl  aurait 
été  également  obligé ,  quand  même  le  (aux  n'eût  pas  eu  lieu ,  de 
payer  les  droits  dont  il  s'agit,  si  radminislratioa  à  laquelle  ils 
étalent  dus  n'en  avait  pas  été  frustrée  frauduleusement. 

199.  Celui  qui  D'étant  pas  appelé  i  tirer  an  sort,  s'Immisce 
BéabnloiD^  dans  Topéralion  du  tirage ,  en  vue  d'échapper  à  l'ap- 
lel  de  Tannée  suivante ,  éommet  un  taux  dont  la  criminalité  ne 
M  être  paillée  sons  le  prétexte  qu'il  n'es  udralt  résulter  au- 
ianpré)ndlcé  :  — «  La  cour,  td  l'art.  147c.  pen.}  attendu,  d'une 
fttiN ,  que  flAdue  Immixtion  dans  ané  opération  de  tirage  d*un 
lAdlTldv  non  appelé  à  y  concourir ,  à  nécessairement  pour  effet 
-peu  allérer  lea  résultais;  qu'il  y  ft  préjudice  éventuel  dans 
Dette  fmlniitlon  par  cela  seul  que  l'opérallon  qui  en  a  été  l'objet 
^réffeAtdlt  des  chantes  inégales  atlrioatives  de  droits  différents; 
aUendd,  d'autre  part,  que  le  fait  Incriminé  tendait  à  mettre 
le  faussaire  à  couvert  oontre  l'appel  de  l'année  suivante;  qu'il 
itifflsall  que  cette  conséquence  ultérieure  de  sa  fraude  fût  pos^ible, 
pouf  que  eé  lait  présentât  \é  caractère  criminel  qui  résullalt  du 
eonéoors  dé  la  matérialité  du  faux  et  de  rinteofion  coupable  avec 
l'évealudllté  d'utt  double  domùiage ,  auquel  étalent  exposés  soit 
l'état,  Ml  les  particiillefs:  aiteudu.dés  lors,  qu'en  refusant 
la  quallflctttlotf  de  faux  eo  éérlture  puljiique  audit  fait,  sur  la 
M«dei6e(jl qu'il  âe (tàuvait donAer  fleu  àaucud  préjudice,  l'arrêt 
lKtiiqo«»  éifitésséiiiéfft  violé  ftfrr.  147  c.  pén.:  casse  »  (Crim. 

(1) '  (8<rWlttf  €.  mlri.  piib.)  — ■  La  codh;  —  Sar  le  premier  moyen 
^is  *M  l'ipplicatlofl  pT.lcÀdue  fausse  de  l'art.  147  c.  péo.  :  —  Attendu 
qm'  l6  dipMide  ée  daetetf^  ta  médecine  efl  un  acie  de  l'anlorilé  pobliqae , 
qu'il  coDifere  des  droits  el  impose  dts  oLIigatioDB  ;  qu'il  esi  tout  à  la  fuis 
ucoadition  d«  i'eterclcedes  uns  ellagaranlieJe  l'accomplissemeot  dea 
Ù^^P?  i  que  l'osurpalioD  de  ce  litre  ,  a  l^aide  da  faux  ,  eotraloe ,  soit 
wion  enven  iet  tiers ,  puisqu'elle  expose  les  particnliert  aux  iocoDvi- 
njeiits  et  aux  daugen  qu'ont  en  pour  objet  de  préveoir  iei  disposilioa? 
d'ordre  public ,  qui  en  ont  réglé  l'obtention  ,  iMt  préjodice  envers  le  iré- 
sjv  royal,  puisque  sa  délivrance  est  Bal)ordonn6e  an  payement  d'ane 
subvention  fiscale;  qu'ainsi,  sons  i'nn  comme  sous  l'autre  rapport ,  no 
fait  semblable  ne  peut  être  compris  ,  aux  leriiips  de  l'art.  162  c  pén., 
Ans  iea  dispositions  exccplionDclles  de  i'art.  161  m^me  code. 

Sur  le  deuiiime  moyen,  fundé  Fur  ce  que  l'acte  déclaré  faux  n'aorait 
pas  Jes  caractères  extérieur-  d'ua  titra  dont  ii  aurait  pu  élre  fait  usage: 

AHeodn  que  ie  jurj  a  déclaré  cet  acte  un  dipI6me  de  docteur  en  mé- 
decine; qne,  par  suite ,  la  cour  d'assises  lui  a  appliqué  la  qualification 
qui  résultait  de  la  loi .  décision ,  en  fait  et  en  droit,  que  ne  saurait  ioOr- 
ntr,  devant  la  cour,  l'allégation  de  circonstances  dont  il  ne  lui  appartient 
pa^  d'apprécier  le  diérife; 

Sur  le  Troisième  dèroier  n^oyeo ,  pris  de  ce  qu'un  faux  n'est  punis- 
qi^aulSnt  qu'il  en  a  étt'  fait  usage  :  -~  Aitendu  que  le  concours  de  la 
fiiïiBcatio^i  Aiatérielle  cl  de  l'inlention  de  fraude  sullît  pour  constituer  le 
IMix;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  celle  falsiQcatiOD  ait  été  siiivie  de 
Nïan'de  la  pièce  fausse  ,  pnisqne  l'usage  est  on  fait  principal  formant 
W  ernM'Aiftiact ,  et  qtii  rénâ  celui  qnl  tn  a  été  reconnu  coupable  pas- 
sible d'une  peine  spéciale;  —  Hejeile.  . 

Be  S  sèpr.  I83^.-C.  C.,  Ch.  criit'.-SH.  de  Bastard ,  pT.-Rocher,  rap. 

(2)  {yfid.  puti.  C.  QïiMn ,  etc.)— La  coc»  (apr.  dél.  en  ch.  du  cons.); 
—  Alleudu  qui!  la  cbamtire  des  mises  en  accusation  a  reconnu,  dans 
l'arrèl  altaquc,  comiiie  faits  de  la  prOvnnlion  déclarés  dans  l'onlonflance 
do  la  cliaiiil.ro  du  cimscii  du  tribunal  ili'  première  instance  de  la  Seine, 
que  Quirin  était  sufTisamment  prévenu  d'moir,  en  août  1834,  apposé  la 
(jtssM  itgilaturfl  Ctiarles  Couteau  mit  un  certificat  d'aptitude  délivré  par 
la  (firomlDsion  d'examen  de  l'acaiémiu  d'Orleins,  pour  obtenir  un  diplA- 
ifiB  de  bacbblièr  ès  lettres  ,  et  qu'i)  s'était  présenté  pour  subir  l'examco 
sbUïlé'nom'  dë'  Ch.  Couteau;  qne  Ch.  Couteau  et  Delu:heux  s'étaient,  à 
la'  m6tne  épeqiiê;  rendus  complices  de  ca  fait ,  en  provoquant  Quirio  à  le 
cbtt^eltre  par  dons  et  promesses ,  en  lui  donnant  des  instructions  et  en 
iaï  rôurtiiEsant  les  mo'j'en!:  qui  ont  servi  i  ie  commettre ,  sachant  qu'ils 
devaient  y  servir  iquo  lu  i  liambre  dos  mises  en  accusation  a  annulé  l'or- 
donnance de  pfisti  de  corps  iléceruéo  par  les  premiers  Ju^es ,  et  a  déclaré 
dfai^t'd*y  stait  lieu  à  suivre  contre  Icsdils  J.-C.-A.  Qnirin,  J.-B.  Uela- 
oMi  et  Ch.  Couteau  ,  et  ce ,  par  le  molil  que  ce  faux  certificat  ne  pou- 
vait prdttUTfé  lésion  envers  des  tiers,  ni  préjudice  envers  te  trésur  public, 
ef  i^V,  dfeïli^,  ikp  fuis  ci- dessus  rèUvés  ne  constituaient  ni  crime  ai 
défit,  df  eontèavtâlitiéh  prïfné  par  le  cod  '  pénal  ;  —  Vu  les  art.  162  et 
^Uplfii'.,  et  iéà'aHlSSet'SO  du  m^mi-code  relatifs  k  la  complicité  ;— 
Attendu  que  l'ah.  162  est  pénénl  ,  ol  -  applique  aux  faux  ceriiiicats  de 
Itnile  iKilure  ,  auiros  que  ceux  ijui  sonl  i  \ceplés  par  les  art.  155  et  suiv., 
jdïuues  et  y  compris  l'art.  1  Dl .  ^'il  i"  <  l  résulter  de  ces  faux  corlificati 
SBttMUItfnvlh'dM'lier^..  j-ujudi.:*)  envers  le  trésor  rojal;  — At- 
tendu  qu'an  faux  commis  par  supposition  de  personnes  et  par  lauiue  si- 

"  fr  ponrtÂteairillésaieiDèBt  dés  lettres  ou  diplâmea  de  batbeliw-  es 


cass.,  iH  ibfïl  1843,  H.  Hocher, ra^.,àl!^.fl|i|D,pql).d.  ÔagiM). 

tOS.  Là  fabrication  d'un  faux  diplôme  de  docteur  en 
cine  peut  entraîner  des  danger^  pour  1^$  parMculierà  et  léser  k 
trésOf  national,  et  dés  lors,  èjie  constitue  1^  crimjé  de  faux 
écriture  publique  (Crim.  rej.,  5  se^t.  1835)  (i).  E^,  de  même, 
le  faux  commis  par  supposilioo  dé  personnes  et  fiar  fjinue.  dgv^ 
ture,  pour  obtenir  lllégaiemeni  up  diplôme  .dé  bfch^ler  49 
lettres^  lèse  la  société  entière,  peut,  par  cops^iiea^,. léser  des 
tiers,  et,  par  snite,  tombe  sons  a  prévision  de  VÎii.  ^A^  c,  pép.» 
si  le  faux  est  commis  en  écriture  «ttheâtlque  et  publique  (Crin, 
cass.,,  3S  fév.  183S}(2).  .... 

téà.  Le  tait  d'avoir  fabriqué  d»  lettres  d*^rdtnatioB  conff^ 
rant  ie  caraeière  de  prêtre,  et  d'y  âvél^  appq^  tes  msBt»  signa- 
tures de  l'.évéque  et  du  sëçrétaire  l'évéché,  GoosUtue  aussi  le 
crime  de  faux.  On  prétendrait  à.  tort  que  ce  lait  n'implique  ni  la 
volonté  ni  la  possibilité  de  nuire  à  des  tiers.  Il  ejst  vrai  de  dire,  ai 
contraire,  que  le  caractère  de  prêtre  résultant  de  lettres  d'ordi- 
nation ,  dispense  de  faire  le  service  de  1^  garde  nationale  et 
concourir  au  cootlogenidn  recrutement  de  l'armée;  cçlul  qui  fi;^ 
briqué,  &  l'aide  de  (an^,  i^n  litre  de  ce  genre,  c^use  donc  préjv 
dice  à  autrui,  puisqu'il  laisse  ïndAment  à  la  charge  des  autres 
citoyens  sa  part  de  concours  au  service  ^e  la  gard^  nationale  et 
au  recrutement  de  l'armée  (Crim  réj.,  19  Juin  1840  (9);  49  août 
1840.  aff.  Ladmiral ,  V.  n*  176). 

lettres,  lèse  la  société  entière ,  |)eiit ,  par  censéqaéBt  léser  djss  tiers, et, 
par  suite  ,  tombe  sous  la  préviision  des  art,  163  et  147  c.  pén.,  si  lé  faux 
est  commis  en  écriture  aXilhenlique  et  publique  ;  —  Attendu  qu'en  drciT 
dant  le  contraire la  chambré  des  mises  en  aclusatiÀ'n  de  ia  cour  royau 
de  Paris  a  vioié ,  en  ne  les  appliquant  pis,  lesdlti  anidesdii  eèiiej^a]; 
—  Casse. 

Du     fér.  1835.-C.  C,  ch.  erin.-1fH.-  de  Bastarfl,-^!»  pi'.-Hrién^' 
rap.-Dupin,  proc.  gén.-Crénient  et  Dnverné/av. 

(3)  (LadtaiîraV  C.  nln.  pub.}  —  La  cooa  î  —  Stainaat  sur  te  pour'vtj 
formé  par  Pierré  Ladmiral  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Di{DD  g 
chambre  des  misés  en  accusaliop,  du  17  oct.  1838,  lequel  l'a  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises  de  la  H^ule-Marné ,  comme  accusé  :  1*  d'avôi^ 
fabriqué,  ft  ta  date  du  9  juin  1858,  une  lettre  d'ordiiiatioh  \m  conférant 
le  caraciére  de  prêtre,  qu'il  a  revèiue  des  fauçses  signatures  de  M.  i'évéqui 
de  Versailles,  et  du  sieur  Chauvenet',  prosecrétatre  de  IVvèché  d*  Ver- 
sailles, avec  la  circoaslance  que  cette  jettre'  était  réputée  émanée  da 
M.  l'évèque  de  Versailles ,  être  un  acte  de  l'exercice  de  ses  fondions ,  «î 
qu'elle  conférait  a  l'accusé  la  qualité  et  le  caractère  de  prêtre  ,  ainsi  que 
le  pouvoir  d'en  remplir  le  ministère  ;  —  d'avoir  fait  usage  de  ladit^ 
lettre  d'ordioalion,  eichant  qu'elle'  était' frauduleusement  faWîqnéè  et 
revèlue  de  signatures  cootrafaites ,  en  la  présentant ,  le  50  août  1838,  à 
M.  Tévéque  de  Lingres ,  pour  obtenir  l'autorisation  de  célébrer'  U  metse 
dans  sou  diocèse  ;  —  3°  d'avoir,  en  1838,  Aaudaleusemeol  fabriqué,  fc' 
la  date  du  26  août  1838,  sons  le  nom  de  U.  t'évêqoe  de  Vendlles,  une' 
lettre  par  laquelle  ce  prélat  priait  M.  l'évéqne  de  Langres  de  penneltr»' 
audit  Ladmiral  de  célébrer  l'offloe  divin,  et  d'avoir  ceatrefait.  an  bas  de 
cette  lettre,  la  signature  de  M.  i'év«que  de  Versaiiies;  —  4*  Devoir  Mt 
usage  de  ladite  lettre,  sachant  qu'elle  était  frandulensetnenl  hbHqiée  et 
revèlue  d'une  signetnre  contrefaite,  en  h  présenUit.  le  30  aoOt  183S,  k 
M.  l'évèque  de  Langres ,  pour  obtenir  l'aulorisatioa  de  célébrer  la  messe 
dans  son  diocèse,  crimes  prévus  par  les  art.  147,  148, 150,  151, 164  el 
1 C5  c.  pén.  i 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  l'absence  de  criminalité  des  faiti  ssr 
lesquels  l'accusation  est  fondée,  puisqu'ils  le  cohsliluent  ni  ebligaltfll , 
ni  décharge,  ni  convention ,  ni  dispositiou  qui  soient  de  nature  a  camer 
une  lésion  envers  des  tiers;  qu'enfin  il  n'y  aurait  eu  de  la  pirt  du  dv 
mandeur  ni  intention  de  nuire,  ni  préjudice  possible;  qne,  par  onséqiSDt, 
lesdils  faits  ne  conslîluaieDt  pas  le  crime  de  faux  prévn  et  qualifié  par  leff 
art,  147  et  148  c.  pén.,  cités  par  l'arrêt  attaqué;  —  Attendu  qae  i'arrtt  ^ 
de  mise  en  accusation  pose,  en  fait,  dans.ie  premier  chef,  qu'il  y  a  chargea 
sufGfanlrs  comte  le  demandeur  d'avoir  fabriqué,  k  la  date  du  9  Jnio  1838,' 
une  lettre  d'ordination  lui  conférant  le  caraiièrede  prêtre,  qu'il  a  revMW 
des  ^HuiM  ùgaatum  de  l'évèque  de  Versailles  el  do  sieur  Chanveuel,  piei* 
secrétaire  de  l'évêché  de  Versailles;  qne  l'en  oepeutprétendreaveeralslt 
qu'un  acte  de  ce  genre  ait  été  fait  sans  intention  de  auire  et  qn'ïl  ne  peijl 
en  résulter  aucun  préjudice  pour  les  tiers  ;  qu'au  contraire,  if  réseltt  dM' 
dispositions  des  art.  12,  a*  1,  de  la  loi  du  ti  mars  1851,  sur  la  garde' 
nationale ,  el  14,  n°  5 ,  de  la  loi  du  21  [pars  1832  ,-sar  lé  rccrutenènt' 
de  L'armée ,  que  le  caMclère  de  prêtre  résidiant  de  lettres  d'ordination  ,* 
dispeuse  du  service  di  la  garde  nationale,  et  qu'il  exempte  aussi  de  eoe> 
courir  au  contingent  do  recrutement  de  l'anaée;  qne,  par  couséqueut/ 
celui  qui  fabrique,  à  l'aide  faux,  un  titnda  ce  g^re,  cau.-«  préjadiea 
à  auUui,  pui^u'il  laisse  indûment  àlftdiéiscdeaaatreBcitoyeua  sa  part 
de  concours  au  service  de  la  garde  oaliiQaaIe  et  ai  recroleneM  de  l'araiéi} 
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lAS.  Lorsqu'il  p,Hé  déclaré  par  le  Jary  que  l>cte  entaché 
de  faux  a  tel  lel  caractère,  par  exemple,  que  cet  acte  est  un 
dipidme  de  docteur  eu  médecine,  et  lorsque,  par  suite,  cet  acte  a 
été  quaifflé  par  la  cour  d'assises  d'écriture  publique,  on  n'est  pas 
recevable  à  prétendre  devant  ia  cour  dtf  cassation  que  l'acte  dont 
}l  s'agit,  à  raison  éf  <:ot)  (-hil  ni.id'i  ici,  n'avait  pas  les  caractères 
extérieurs  d'un  acie  (lor}t  li  [lùU'lrefait  uï^BeCCrim.  rej.,j(sepl. 
1833,  nff.  (toiichel,  V.  tiMGô). 

i^e.  hëi  qu'un  faux  iiMiériel  a  été  commis,  avec  intention 
et  possibilité  <Je  nuire,  il  cuii^tiiue  le  crime  de  faux,  quoique,  par 
UD  concours  quelcomiue  de  circonslancps,  II  n'ait  occasionné  au- 
CUD  préjudice  à  autrui  (Crim.  rej.,  15  net.  1842,  V.  Bocher, 
rap.,  air.  Boyer). — Il  a  été  jugé  par  application  de  ce  principe  ; 
i*  que  celui  qui,  s'ét^nt  présenté  cbez  un  notaire  sous  le  nom 
d'un  tiers,  y  a  dicté  un  testament  en  sa  faveur,  ne  peut  échapper 
•ux  peines  de  faux  en  écriture  aulbenliqiie  sur  le  motif  que  le 
prétendu  testateur  étant  décédé  quelque  temps  avant  l'époque  du 
faux  leslaïueni,  cet  acte  renfermait  en  lui-même  la  preuve  de  sa 
nqlDfé  et  ne  pouvait  dès  lors  porter  préjudice  à  personne  (Crim. 
rej.,i4av.iS27)(l); — 2"  Que  la  fabrication  par  un  notaire  d'une 
faasse  procuration,  conserveson  caractère  de  criminalité,  bien  que 
l'indlvitlu  dont  ta  procuration  était  censiie  émaner  ait  déclaré  par  UQ 
acte  exprès,  depuis  les  poursuites  criminelles  commencées  contre 
le  notaire,  ratifier  et  ronlirmer  au  besoiu  l'acte  de  procuration  : 

Jetje  raiiiitalion  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  d'éteindre  l'ac- 
io'n  cfvlle  j  çll'e  ne  saurait  arrêter  l'exercice  de  l'action  publique 
(fcrlm.  re).,  25  Janv.t849,air.  Testard,  yoy.  D.  P.  49.  t.  32);— 
^  Que  I6rsqu'à  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable 
d'avoir  altéré  frauda  leusement  un  billet  de  loterie, «td'avolrcréé 
par  cç  moyen  ^qb  obligation  à  la  charge  du  gouvernement,  le 
jury  a  répond^  :  Qui,  mais  sans  avoir  cr4é  une  obligation  fawse 
aupréjudicè  du  gouvernement,  il  y  a  lieu  d'appliquer  k  l'accusé 
les  peines  da  tafix  :  —  «  La  cour^  attendu  que  la  falsification 
DQi^tqrlelfe  d'un  biÙet  de  loterie  est  reconnue  par  la  déclaration 
àà  Jury,  él  que  là  criminalité  du  faiix  ne  doit  pas  être  appréciée 


rr  Que  U,  fabrication  de  deux  stgoaturea  fausMi  sur  lesdiics  lettres  d'or- 
dip&libQ  ,  rentre ,  d'ailleur^ ,  dans  lu  divers  modes  da  perpétration  du 
{"niii^  de  faux  ,  préTDS  par  Ib  g  1  l'art.  147  c.  pén.;  que,  par  coq- 
•éqiieDt,  l'&rrét  aHaqué  (ï'a  point  donné  au  fait  une  qualificalioa  con,traire 
4  la  M  ea  le  considéraot  comme  un  crime  de  faux  ; 

Sur  ta  Ueisiène  mnn  tiré  de  la  fai^M  qoalifleation  doaaée  par  Tarrét 
aUmoéaitcbel  tclaili  asx  ktires  d'ordiDatim ,  en  ee  que  le  fus  aurait 
il^  Hat  la  cilalioi  dçs  «rL147et  148  c.  péo.,  CDq>id4râ  comne  ayant  te 
caractère  de  faui  en  écriture  auibealiiiue  et  publique,  quoique  ce  caracltre 
ne  puisse,  suivant  le  demandeur,  appartenir  légalement  aui  actes  émanés 
des'évtquts  qoi  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics;  —  Attendu  que, 
MHt  qae  roa  coofidère  les  lettres  d'ordination  arguées  de  faux  doiit  tl 
s'agit  coome  ayant  la  caractère  defanx  en  écriture  poDliqae  et  authentique, 
«oit  qu'oti  les  eonsidère  comne  os  constituant  seulement  que  le  crime  de 
faux  en  icrhare  (rivée,  elles  n'en  caractérifent  pas  moins  on  crime  de 
Eau  prévu  pu  la  loi,  et  dont  ht  connaissance  appartenait  à  la  conr 
d*aHisn;  que,  par  conséquent ,  ce  fait  a  dû,  aa^  termes  de  l'art.  2<J9 
e.  ÎDSt.  crim.,  motiver  la  mise  en  accusation  et  le  renvoi  dn  demaiiiteur 
devant  la  conr  d'assises ,  et  qu'il  n'y  a  eu  .  a  cet  égard ,  de  la  part  de 
ParrCt  attaqué,  aucune  vfolalioo  de  la  lot;  qu'il  a  au  contraire  strictement 
Obseiré  lès  dispositions  de  l'art.  399  précité; 

Sur  le  qoalrième  moyen  lir^  de  ce  qne  h  drmandear  anrnit  été  mal  à 
propos  accàsé ,  par  l'arrêt  attaqué ,  d'avoir  fait  u<age  des  pinces  arguées 
»  uBx ,  puisqm  cet  Mac*  n'aurait  pu  résulter,  suivant  le  demandeur, 
qn  do  l'tMs  qu'il  aurait  tait  des  lettres  Tansiiea  d'ordinaiinn  pour  célébrer 
la  messe ,  ce  qni  n'a  point  en  lieu  ;  — Attendu  que  l'appréciation  des  faits 
qui  peuvent  constituer  TuBage  des  diverses  pièces  arguées  de  faui ,  ap- 
pwtieot  an  jury,  elqne  l'arrH  attaqué,  en  spécifiant  les  faits  d'où  cri 
uage  résuluit ,  n'a  poiet  excédé  les  bornes  du  pouvoir  conféré  par  la  loi 
au  cbambfw  de»  mises  on  accusation  ;  qne,  par  eooséqoent,  il  ne  renferme 
aacoBO  noltiié  k  «et  égard  ;  —  Par  loni  ces  notib,  et  altenda  que  lo  ni- 
Bifléra  poMic  a  été  eoloidn  dans  hb  réqaisilions  devant  la  chambre  des 
mises  ta  aceoMlion  ; — Atleodn  que  les  faits  sont  qualifiés  crimes  par  la 
loi,  et  que  l'arrêt  attaqué,  d'ailleurs  régulier  en  la  forme,  a  été  rendu  par 
iiM|  ceoiiillen,  nombre  compétent  d'après  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  19  jai*  1840.-0.  C.,eh.crim.-HM.  CnoseillKs,  pr.'De  Haussy,  r. 

(1)  (N...)  —  La  cooa;  —  Vu  l'arl.  147  c  péa.  et  les  ad.  S61  et 
196  ç.  insU  crim.;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyeu  pris  de  la  busse 
^plicalioD  de  l'art.  147  c.  pén.,  que  la  demanderesse  ayant  été  déclarée 
coupable  par  le  jury  d'avoir  fait  fabriquer,  sous  le  nom  de  Françoise  Lo- 
npi^iie  ,,UD^i§tt^tii.ejit  tejn  fii^nn  aotaifacQnUnfinkoB  lesannuwceci  k 


seuleipept  p^r  ses  effets,  mttls  par  riDtjppUqo  (raadulens^  rftco^- 
Due  dans  l'auteur  du  faux  *,  d'où  il  suit  que,  si  le  jqry  a  déf-Iaré 
que  le  f^ux  avait  eu  Heu  sans  qu'il  créât  une  obligation  àlacbarge 
du  ftoi^vernement,  l'intention  frauduleuse  de  la  demanderesse  ne 
résulte  pas  moins  de  cette  déclar^ion;  rejette  •  (7  Janf. 
1S36,  ch.  crim.,  HM.  PortaliSt  pr.,  OlUvtçr,  rap.,  aff.^e^lud 
C.  min.  pub.). 

lOV.  Cependant  11  parait  avoir  élé  jugé,  en  sens  conlralrQ, 
qu'il  n'y  a  pas  (aux  delà  part  d'un  maire  qui,  an  ninvi  n  d'ailérà- 
tlons  commises  dans  uabadgetcoiTinninal,  a  augim  i  i<  risappolq- 
lements  du  secrétaire  de  la  mairie,  et  Liimiiiu^  (l'.niun^t  ceux  ^0 
l'appariteur,  si  ces  altération?  scut  rt'.-k'<  .<  sans  effet,  çq  ce  que 
chacun  (les  einployés  dont  il  s'ag;ii  a  réellcini'iit  reçu  la  sommé  à 
lui  due  (cens.  d'État,  8  sept.  ISio  )  (-2;.  M<iis  cette  décision  ne 
saurait  être  suivie  :  il  serait  contraire  k  tous  les  principes  de  sub- 
ordonner la  criminalité  d'un  fal^  &la  condition  qii'Ualtallietaïf  IB 
but  que  l'agent  s'était  proposé. 

t69.  11  appartient  à  la  chambre  des  ml^es  en  aecnsation  de 
déclarer  qu'il  existe  des  charges  suffisantes  contre  un  accusé  de 
faux  qu'il  a  agi  frauduleusement  et  qt^'il  est  résulté  du  fait  à,  lui 
Imputé  un  préjudice  pour  autrui,  sans  que  cetledéclaratlon,  basée 
sujr  i'appréciaiion  des  faits,  puisse  être  soumise  k  laceuauçe  de  la 
cour  de  cassation  ^Crim.  rel.'.  10  nov.  'l843,  aff.  Lehon,  n*2'00). 

Lor.-que  le  caractère  préjudiciabledela pièce  fabriquée 
ou  altérée  no  re^^ulte  pas  nécessairement  de  la  n&lure  de  cet^ 
pièce,  Il  doit  ressortir  de  l'ensemble  de  la  déclaraliOD  dtt^^^(  •.  1' 
y  aurait  pullité  de  ht  condamnation,  prononcée  sans  qu'il  étX  é^ 
constaté  par  le  jury  >[ue  le  faux  avall  porté  (ou  pu  porter])  pr^^- 
dice  à  autrui  {Crim.  r;i-s.,  8  sept.  1826)  (3), 

171)!.  CeiRMiil.Liit  ;.i  cour  de  cassation  s'est  écartée  mal  à 
propos  de  celle  ré^Iu ,  âo  Jugeant  qq'il  ^qffît  que  l'accusé  ait  il6 
déclaré  par  le  jui  y  coupable  d'avoir  fabriqué  une  fausse  signa- 
ture pour  qu'il  y  ail  iiuu  à  rapplicatioo  de^  peMs  <lu  Iftuf ,  saoa 
qu'il  soit  nécessaire  que  le  Jury  ait  coQslalé  que  le  faux  pouv^t 
préjudicier  à  autrui  (ci  im.  rej.,  6  Juill.  1827  [4)j,  8  jolU. 

■-  ■        ■      .  .         '       .       .     ij  r  T  '  " 

son  profit ,  a  4té ,  par  suite  de  cette  déciaiation ,  pasaibl*  dfls  Beioap  Viff" 

floncées  par  rariicle  précité  contra  toiifca  ptrtontuê.  qi^,  ooBfftitltfnl  tut 
fawe  en  écriture  authentique  et  publique;  —  Attendu  que  l'application  4a 
ces  peines  n'a  pu  ni  dû  être  écartée  par  ta  considération  que  ce  faux  testa- 
ment renfermant  en  Ini-méme  la  preuve  de  sa  onllilé,  puisqu'il  étiut 
postérienr  do  plas  do  deux  mois  au  décès  de  )a  prélendve  leslalrioo ,  no 
pouvait  porter  préfodîceàpersoonr, — l^no  des  nullité» os acDidoDfsialri»- 
sèqaeeou  exlrii)tAques,a  un  acte  faux,  a'eodétruiaeni  paa  la  «wninalil^; 
que  le  coupable  o'eoa  pas  moins  lou^iimnié  le  crime,  <4u''il  a  fait  loul  cd 
qui  était  en  lui  pour  s'en  assurer  !<'  fruit  ;  ijne  la  culp;ibilité  rériiUe  tt  ds 
la  matérialité  du  fait  et  de  sa  momlilii;  i\w  c\'?(  ^uiis  ce  douMo  rapport 
que  la  demanderesse  a  été  déclarée  coup.ible  jiar  le  jurv;  —  itqelle. 
Du  14avr.  1827.-C.C.,ch.ciim.-.MM.  «ailly,  pr.-Gary,  raj). 

(2)  (Nahalin.)  —  Louis,  etc.;  —  Considérant  que  les  deu;i  altérations 
reprochées  au  sieur  Habalin  ne  devaient  riei^  ajouter  k  la  dépense  qai;É4^t 
i  la  charge  de  la  commune ,  et  qui  restait  toujours  ta  même  ;  qn'ii'eit 
égalcmrnt  certain  que  l'appariteur ,  auquel  seul  elles  devaient  préjudicier, 
n'en  a  éprouvé  aucune  perle  ,  puisqu'il  résulte  des  renseigoém^nls  Irànjj- 
mis  par  le  préfet  du  déj^ariement  dis  Vo.=ge-i  que  cet  ap[iarileur  a  réplte- 
ment  reçu  les  10  fr.  qui  loi  étaier.1  atlnu  ?  ;  qm- ,  di>s  lurs  ,  1rs  di>u\  alt^ 
rations  qui  sont  l'olijel  de  l'iocu  p.il  on  se  rL'dui>('iit  a  une  surcharge 
matérielle  dont  oo  n'a  fait  aucun  ll^a^p,  1 1  dont  il  n'esl  ri^sulté  ni  aucun 
bénéfice  pour  son  auteur  ni  aucun  domqage  pour  des  tiers;  —  Art.  1.  Il 
n'y  a  pas  li'  u  a  continuer  les  ponfmi^Ji|^j^u|^««||B 

sieur  Mabalin ,  rte.  -i. 
Uu  8  sept.  1819.-Gons.  d*Ét.-H.  Hallevtlle  ,  rap. 

(3)  (Auseant  C.  min.  pob.)  —  La  covk;  —  Atlenda  qu'il  résalle  ^o 
la  doclaraiiun  du  jur),  que  la  demanderesse  a  commis  ua  feux  en  écriture 
privéi' ,  fîi  fabriquani  uu  faux  certilical  du  >  birun^icn  attestant  que  l'iofaot 
au'jurl  elle  avait  dunijé  le  jour  .•serait  enlri'  lan-  un  bo?pice  ;  —  Qt^'l^ 
It-I  ct'rlificat  pouvait,  par  supposition  ,  avoir  i  Iabfh|ue  pour  parvenir  à 
la  suppres^iiiQ  d'étal  d'un  enfant ,  et  èlre  de  Duiuro  a  pcirter  préjudico  k 
des  tiers  ;  —  Mais  que,  dans  l'es{|é'c9^t'e  jar|;  q^  a  déclaré,  cq  q^ltl  u,  1)U 
appartenait  pas  de  i!éclai;eT,  quq  Lq  faux  av^i'^  ét^  commis  u  dctUMO 
privée,  n'a  point  déc'aré,  en  fait,  qae  le  f^uiceÙiGÙi^dsptï^^wt^iîi^ 
des  tiiTs;  circons'ance  de  fait  qu'il  était  eiclu*tivetuenliappdék«Utalaf* 
—  D'uù  il  pu  il  que  la  cour  d'assises  d'ile-i  t- Vilaine  a  fau^.-eiiK  ni  a]iplîqr) 
les  an.  1C2,  l.'>0  et  15t  c.  pru,;  —  Casse. 

Du  8  'tpl.  ln'iU.-(..  C,  (.'h.  '  riiu.-.MM.  Porlalis,  pr.-OiliwtT,  ra[k 
(4j  (Mari:.,s?iu  C.  iiiin.  piili.)  —  La  couh  ;  — Allondu  que  lo  jur^ 
ajjml 4^1^  quçi;q(^,é  4'^laiirenfl^«pii|4bk4A,iMi«  UïM-Mkia 
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H.RItm,  rap.,  aff.  Flabaat).— Hala  elle  est  revenue  depuis  à  la 
rïcie  dont  il  s'agU;  elle  a  Jugé  en  conséquence  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  fappllealloii  des  peines  du  faux,  que  l'accusé  ait  elé  dé- 
claré coupable  d'avoir  fait  usage  d'une  fausse  lettre  missive , si  le 
Jury  B*a  pas  été  Interrogé  et  ne  s'est  pas  expliqué  sur  le  carac- 
tère plus  ou  molM  autsible  de  cette  lettre  (Crim.  cass.,  SO  janv. 
1837,  aff.  Adam,  o*1i7);— Et  que  pareillemeot,  lorsqu'un  Indi- 
vidu est  accusé  d'avoir  fabriqué  de  fausses  lettr  es  missives,  dans 
le  bulde  se  faire  remettre  de  l'argent,  Il  ne  suffit  pas.  pour  qu'il 
puisse  Mre  puni  comme  faussaire,  qu'il  ail  été  déclaré  coupable 
d'avoir  éerit  des  lettres  où  11  a  cnnlrefait  l'écriture  et  la  signa- 
ture d'un  tiers;  Il  doit  eu  outre  être  constaté  qu'il  a  commis  le 
haxpourse  faire  remettre  de  l'argent,  cette  circonstance  étant 
«HisÙlutlve  du  crime ,  puisque  des  lettres  missives  ne  sont  point 
par  leur  nature  nécessairement  pr^udiciables  (Crlm.  cass., 
Il  JUT.  18S8)  (1).— V.  an  surplus  l*arr6t  cité  au  n«  311. 

■    Ait.  s.  —  Al  fmuo  m  tcrUurM  autIuMigun  «(  pvbliqwi. 

S I . — Queues  écrUitra  doivent  étn  repvtéti  éerituns  pubUquet, 

19t.  ponr  déterminer  quelles  sont  les  écritures  authenti- 
ques on  publiques.  Il  faut  recourir  à  l'art.  1317  c.  civ.,  porUnt 
que  «  facte  anlbentlque  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers  pu- 
blics ayant  le  droit  d'instrunaenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été 
rédigé,  et  avec  les  solennités  requises.  »  —  D'après  cette  défl- 
BltlOB ,  11  est  évident  que  l'on  doit  considérer  comme  des  actes 
authentiques  ou  publics  :  1*  les  actes  du  pouvoir  législatif  et 
ceux  du  pouvoir  exécutif,  tels  que  les  lois,  les  ordonnances,  les 
traités  diplomatiques; —  3*  Les  actes  Judiciaires,  c'est-Mire  les 
actes  de  procédure  et  les  Jugements  ou  arrêts  ;  —  3*  Les  actes 
que  les  préposés  des  diverses  administrations  font  en  cette  qua- 
lité, et  entre  autres  les  actes  de  l'état  civil,  lés  registres  du  con- 
icrvateur  des  hypothèques,  de  l'enregistrement,  ete.;  —  4*  En- 
fin les  actes  notariés. 

Ainsi  sont  regardés  comme  actes  authentiques  ou  pu- 
Mles  :  I*  les  actes  des  huissiers  : — «Attendu  que  les  actes  faits 
par  les  huissiers ,  dans  l'exercice  de  l^f  ninistère ,  font  foi  en 
Justice  Jusqu'à  Inscripilon  de  (aux  ;  que  conséquemment  le  faux 
commis  dans  ces  actes  rentre  dans  l'application  des  lois  pénales 
qui  pronnueot  des  peines  contre  le  f^ux  commis  en  écTllure  au- 
thentique et  publique  »  (Crlm.  rrj.,30  Janv.  1813,  MM.  Barris, 
Bttsschop,  rap.,  aff.  Thomassin  C.  min.  publ.};  —  S*  L'acte 

svnatnre  PoiHoo-Halquin  qoi  eiUlait  an  dos  de  ca  Mllrt,  Il  n'ut  plea 
peraiis  jda  i^ider  devant  la  coar  que  ce  faux  ne  pouvait  porter  préjudice  a 
des  tien,  et  qu'il  n'ed  pas  crioiioel  ;  —  Rejetie, 

Dn  6  juin.  18i7.-C.  C,  cli.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Ua&giD,rap. 

(1)  {Muliaes  C.  mis.  pnb.)  —  La  coDa;  —  Va  les  art.  357  c.  insi. 
crim.,  147, 150, 151  ei  162  C.  pfo.;  —  Attendu  que, d'après  I^Brt.357 
c.  inaU  crim,,  og  doit  pofer  au  jury  la  question  résullant  de  l'acte  d'ac- 
eotativn,  atec  toutea  les  circooRtances  comprif es  dans  le  résumé  de  cel  acie  ; 
que,  s'il  nVst  point  nécrtsaire  de  transcrire  liltvralrmeiit  les  termes  de  ce 
ieium4,ilUnta«  mwna  quels  question  repioduiie  loaies  Ira  circonstances 
coaaiilaiives  du  crin» .  dont  la  cvniitataiioa  peut  seule  justiOer  l'appli- 
cation de  la  peioe;— Attendu  qu'il  n'y  a  de  faux  poni^fabiecuronie  crime 
que  lorsque  la  pièce  falirtquée ,  falsifiée  ou  aliéréa ,  etl  de  nature  à  porter 
préjudice  à  autrui  ;  que  ce  caractère ,  lorsqu'il  ne  résulte  pas  de  la  oalure 
mCme  do  la  ptècs,  doit  rrssoriir  de  l'eAsemMe  des  f^its  "éclarés  par  le 
jury  ;  —  Que  la  déclaration  que  l'accusS  rst  coupable  n«  sauroit  suppléer 
à  toute  auire  esplicaiioa  ,  puisqu'elle  ne  conslalr  que  l'intention  de  Tac- 
cusé  ,  ce  qui  nn  conclut  rien  ^ur  le  oractère  plos  ou  moins  euisible  de 
la  pièce;  —  Que  la  eosslaiatian  de  l'usage  fait  sciemaient  de  la  pièce 
husn  n'implique  rien  sur  le  caractère  nuisible  de  celte  pièce,  qui  peut 
être  plus  ou  moins  frivole  ou  sérieuse,  sans  que  l'usage  en  soit  moins 
constaoti  —  Attendu,  en  fait, que,  par  l'arrèl  de  renvoi  rendu  contre 
lui ,  le  demandeur  était  accusé  d'avoir  contrefait ,  dans  deux  lettres  mis- 
sives ,  la  sienalure  d'un  sieur  Saccfaj,  dans  le  but  de  se  faire  remetire  de 
l'argent  S  l'aide  de  ce  faux  nom ,  et  d'avoir  fait  ecirroment  usage  de  ces 
deux  pièces  ;  —  Que  le  président,  au  lieu  de  posrr  les  questions  dans  Ips 
tentes  de  l'arrêt  de  renvoi ,  a  dem-mdé  au  jury  si  Molmes  éiaii  coupable 
l'avoir  oombIs  ne  bux  par  cootrel^n  d'écriture  ou  de  signature,  pour 
avoir  écrit  ine  leiire  adressée  k  la  dame  Sacrhy,  dans  laquelle  il  a  con- 
trefait l'écriture  «a  la  siftoature  du  sieur  Sacch)  son  mari  Qu'il  a  omis 
de  lai  dOBiander,  en  mémo  temps,  ai  ce  faux  avait  été  commis  dans  le 
MdeHfaicsxsBwttndsraigoUiqne,eepeadaat,caus  eiiconMaacs 


passé  par  on  notaire  en  celte  qualité. —  n  y  a  crime  de  faux 
la  part  du  notaire  qui ,  s'étant  (ait  céder  par  i'bériiier  de  sot 
roDfrère  décédé  les  minutes  de  celui-ci,  a  antidaté  l'acte  de  ces- 
sion, &  l'effet  ;  1*  défaire  remonter  cet  acte  k  une  époque  anté- 
rieure à  celle  où  le  dé|>6t  de  ces  minutes  à  un  autre  notaire  avait 
été  prescrit  par  le  mloisière  public,  conformément  à  Fart.  S7 
de  la  loi  du  23  veut,  au  11  ;  2*  d'affranchir  le  cédant  de  l'amenda 
par  lui  encourue,  aux  termes  du  même  article,  ponr  n'avoir  paa 
obtempéré  à  l'Injonction  du  ministère  public  :  on  prétendrait  à 
tort  que  l'acte  par  lequel  l'accusé  s'est  chargé  des  minutes  i  lui 
remises  par  l'héritier  du  notaire  décédé  n'est  qu'un  acte  sous 
seing  privé ,  et  dont  conséquemment  la  date  n'étant  point  oer* 
talne  à  l'égard  des  tiers,  ne  saurait,  vraie  on  fausse ,  leurcan- 
ser  aucun  préjudice  :  —  «  La  cour  ;  attendu  que  c'est  en  sa 
qualité  de  notaire  que  le  demandeur  Avlas  a  souscrit  l'acte  de 
chargement  des  minutes  du  notaire  VIguler  dont  II  s'agit;  qu'il 
ne  pouvait  le  faire  qu'eu  cette  qualité;  que  cet  acte  avait 
pour  objet  de  priver  ie  notaire  Chastagnler  du  dép4l  de  ces  mi- 
nutes, dont  11  avait  été  chargé  par  le  ministère  public,  et  d'af- 
franchir le  demandeur  Viguler  de  l'amende  contre  lui  requise; 
que  cet  objet  aurait  été  rempli  si  cet  acte  de  remise  avait  été 
sincère  ;  que  cet  acte  pouvait  doue  porter  préjudice  à  des  tiers  : 
d'où  11  suit  qu'il  rénoit  tous  les  caractères  conslitutifs  dn  faux; 
rejette  »  (Crlm.  rej.,  SJsnv.  1835,  MM.  Choppin  (.  f.  pr.,  Ri- 
card, rap..  Parant,  av.  gén.,  aff.  Avtas  et  Viguler  C.  min.  publ.); 
~  S*  Le  procès-verbal  d'un  sous-offlcier  de  gendarmerie  «hh 
statant  la  déclaration  de  soumission  d'un  soldat  réfractalre  :  — 
Par  suite,  la  busse  déclaration  d'un  individu,  fal^  à  un  sona-offl- 
cier  de  gendarmerie  qui  en  dresse  procès-verbal,  qu'il  est  un 
tel ,  soldat  insoumis  de  telle  classe ,  constitue  le  crime  de  box 
dans  un  acte  public,  et  non  pas  Seulement  le  délit  de  substitution 
prévu  par  l'art.  i3  de  la  lot  du  21  mars  1832  :  on  prétendrait 
en  vain  qu'un  tel  procès-verbal  n'est  pas  auihentlqw,  en  ca 
qu'il  ne  fait  M  que  Jusqu'à  preuve  contraire  (  Crim.  r^.,  1 1  Mt. 
1843)  ;2). 

tVS.  Pareillement,  la  Jurisprudence  a  eonsldérft  comme  des 
écritures  publiques:  1"  les  actes  de  l'état elvlt  (Crin,  eus.,  S5 
Jotn  1813,  aff.  Siakebrand,  V.  n*  177),el  les  extraite  de  ces  actes 
délivras  par  les  officiers  compétente  (Crim.  casa.,  33  od.  I81S, 
aff.  Bosrhi,V.  n*  180};— S'Lesactesqul,  dans  les  pays  réunis  à 
la  France,  et  avant  que  les  registres  de  l'étet  civil  y  eussent  été 
Introduits,  falsalmt  fol  en  Justice,  relativement  à  Pétat  des  per- 
sonnes (Crlm.  nj.,  5  dte.  1811}  (S);  —  3*  Les  registres  d'une 

était  essentielle  k  coaatalw,  pnisqn'une  lettre  miaaive ,  de  sa  aaturs, 
n'est  pas  nécessairenrat  préjudiciable  ;  —  Que  la  méow  omlssioa  se  ra- 
Irouvedans  les  questions  retalives  aux  autres  chefs  d'accusation;— Qu'en 
cela,  il  y  a  eu  violation  de  l'art.  337  c.  inst.  crim.  ;  —  Que,  sur  la  ré- 
ponse amrmalive  du  jury  aux  questions  qui  lui  ont  été  soumises,  lacoir 
d'assises  a  condamné  ie  demandeur  aux  peines  déterminées  par  les  art. 
150  et  15t  c.  pén.,  quoique  l'une  des  circonstances  constitutives  du 
crime  de  box  ne  fét  point  constatée  k  sa  cbargs,  en  quoi  il  y  a  eu  fausse 
application  drsdiis  articles;  —  Attendu  enfin  que  la  paaitioB  desqnos- 
tiitns  est  incomplète,  en  ce  une  Toa  a'a  point  interrogé  h  jury  sur  pKHga 
imputé  au  demaadenr  par  l'arrêt  de  renvoi  de  b  lettre  busse  du  14  bot. 
1835;  —  Casse,  etc. 

Du  1 1  janv.  1836.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Cutard,  pr.-ViDceBa,  rap. 

(3)  (Uuret  et  Conor  C.  min.  pub.)  —  La  coon  ;  —  Sur  ie  moyen  pris 
de  la  fausse  application  de  l'art.  147  c  pén.  et  de  la  violation  de  i'art. 
43  de  la  loi  du  ti  mars  183i  ;  —  Attendu  que  ce  dernier  article  réserva 
expressément  le  cas  où  la  substitution  qu'il  prévoit  et  qu'il  puait  a  lien  k 
Taide  du  faux  ;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  méconnaître  Isa  caractèras 
de  ce  crime  dans  le  lait  de  celui  qui  intrrv bnl  dans  an  acte  public  sous 
le  nom  d'un  tiers  ;  —  Attendu  qii  aux  termes  de  b  loi  di  S8  g  -rrn.  an  6, 
sur  la  gendarmerie,  tes  sous-oïociers  de  cette  arme  ont  spécialement  at- 
tribution pour  certains  actes  de  poursuite  on  u'inttruciioo  relatifs  ao^ 
soldats  inwumis  on  réfracbires;  —  Qa'ea  dressant  procès-verbal  de  la 
déclaration  do  demandeur  qu'il  élail  Baptiste  Muret ,  soldat  insoumis  de 
la  elas5o  de  18i8,  le  brigadier  de  geodarnerie  Beaiidoin  a'a  pas  dépassé 
les  limites  de  b  mission  qu'il  tenait  de  b  loi  qae,  dés  lora,  ce  procto- 
verbal ,  desiiaé  k  faire  fui  de  b  déclaration  meeseagèie  y  insérée,  coasti- 
tuait  na  acte  anthrniiqoe  et  public  ;  —  Bejette. 

Dn  11  léT.  I84i.-C.  C.,cfc.  crim.-HH.  de Cronsailhea,  pr.-Recher,  n 

(8)  (Giorlif  rgeo.)  —  La  coca  ;  —  Attendu ,  1  *  que  dans  le  départe- 
ment des  bo«cbo^-de-la-Meuso, avant  que  les  registres  de  l'état  civil  aieal 
pa  I  être  iaicodaila ,  b  pièce  altérée ,  ainsi  qu'elle  a  «té  décbrée  par  b 
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^éfectare.  Ed  eonséquence ,  Il  y  a  coatradtctloD  de  la  part  do 
Jury  qui,  après  avoir  déclaré  qu'un  faux  a  é\6  commis  sur  ud  n- 
iratt  de  ces  registres  ,  décide  enauile  que  ce  faux  n'a  pas  éié 
cooiDiisen  écritures  publiques  (Crtm.cass.f  S7  mess,  au  10)  (l); 

—  4<*  Le  sommier  de  recouvrement  des  condamoatloas  en  ma- 
tière foresllère,  ouvert  an  bureau  de  l'inspecteur  des  forêts  en 
exécution  du  décret  du  3  tév.  18K  :  un  tel  registre  a  le  carac- 
tère d'une  écriture  publique,  bien  qa*ll  n'ait  pas  été  fidèlement 
tenu,  et  avant  même  qu'il  ait  été  rendu  exécutoire  (Crim.,  rej., 
6  Janv.  1837)  (3)^  — 5"  Les  registres  servant  è  constater  les 
recettes  aux  entrepèls  de  l'octroi  d'une  ville,  lesquels  sont  cotés 
et  parafés  par  un  officier  public  et  font  titre  pour  les  redevables 
(Crlm.  casa.,  3  Juill.  1838)  (3);  »6*  Les  registres  de  Tadrol- 
ntslration  des  postes  deslinés  à  prouver  les  remises  de  fonds 
faites  aui  préposés  de  celle  administration  ou  les  payemenis 
qu'ils  effectuent,  ainsi  que  les  mandais  délivrés  par  ces  préposés 
et  donnant  droit  de  tonch,er  les  fonds  à  ladite  administration.  — 
Ainsi,  celui  qui,  pour  s'approprier  le  montant  d'un  mandat  sur 
la  poste,  contrefait  la  signature  du  propriétaire  de  ce  mandai, 
tant  sur  cet  elTet  que  sur  les  registres  de  i'admlnislraiion  des 
posles,  commet  un  faoi  en  écriture  authentique  :  —  «La  cour; 
attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  qu'une  signature  fausse, 
apposée  sur  le  registre  d'une  administration  publique  et  sur  une 

nargoillicr  de  la  paroisse  oft  le  luptAme  a  en  lira ,  faisait  foi  en  jasiice 
f  t  avait  an  caractère  légal  ;  —  Attendu ,  1°  qu«  rallëration  dont  le  con- 
damné t'est  servi  eciemment  avait  ponr  objet  d'éluder  lea  dispositioni  de 
leié  preserilM  ponr  pouvoir  servir  comme  remplaçant  d'un  conicril .  «I 
tendait  ainsi  h  des  engagmeits  réprouvés  par  la  loi  ;  —  Qu'ainsi  il  y  a 
eu  jusia  application  des  art.  ISO,  147, 151, 184  et  16S  c  pén.î  — 
Befetie. 

Du  S  déc  1811.-C  C,  sect.  criffl.-Mll.  Barris,  pr.-Vantonlon,  rap. 

(1)  (  Dangies  C.  min.  pub.  )  —  La  TaisDHAL;  —  Vu  les  art.  3S0  et 
519  e.  des  dél.  et  des  peio.  ;  —  Va  aussi  Ici  art.  806  et  373  ;  —  Consi- 
dérant, dans  Tespèee,  1*  qae  l'accasé  o'a  pas  reçu  copie  de  plusieurs 

Sièces  essenlielles  de  la  procédure,  et  Dolammenl  de  l'écrit  cootroant 
ispeasa  de  service  militaire  argué  de  faux,  et  de  l'acte  par  lequel  le 
sibftitut  de  commissaire  du  gouveroemeai  déoon^ait  aa  direclaur  du  jury 
b  remise  a«  grefè  des  pièces  de  comparaisu  dont  il  entendait  se  Rrvir  ; 

—  Considérant ,  s*  que  les  refcistrea  des  arrêtés  do  la  préfecture ,  snr 
lesquels  se  tionve  la  signature  Beseine,  qu'on  pritend  avoir  été  contre- 
faite sur  la  pièce  argoée  de  faux  ,  ayant  été  produits  comme  pièces  de 
eomparaisoa  lors  dei  débats,  n'ont  cependant  été  ni  parafés  ni  signés 
par  raccuEé;  qu'ainsi  il  T  a  en  contravention  évidente  aux  art.  pré- 
cités 320  et  529  i  —■  Considérant ,  5*  que  des  art.  S06  et  375  il  résulte , 
d*nn  célé ,  que  les  fonctions  de  jurés  se  bornent  k  prononcer  sur  le  fait , 
et  ne  s'eteodrat  point  jasqu'a  juger  le  mérite  de  ce  même  fait  ;  que,  d'un 
autre  cêté ,  la  r^^  veut  qu'il  ne  soit  posé  aai  Jarés  qoo  des  qurstioas 
qu'ils  doiveat  décider;  que  le  tiibunal  criminel  •  conlreveau  aux  règles 
exprimées  dans  ces  deux  articles,  en  demandant  aax  jnrés  si  le  tant  avait 
été  fait  en  écritures  publiques  et  authentiques ,  après  leur  avoir  fait  déci- 
der qu'il  existait  un  faux  sur  no  extrait  des  registres  de  la  préfecture  do 
département  de  i'Avejnn  ;  qu'en  leur  soumeilaot  la  dernière  question , 
la  tribunal  provoquait,  pour  ainsi  dire ,  une  dècUration  contradictoire, 
fuisque  le  m»  existant  sur  IVxtrait  d'un  registre  poblie  était  nécessai- 
mnant  un  taux  en  écritures  publiques  et  aothrotiques;  les  jurés  ne  pou- 
vaient easnite  se  dispenser  de  déclarer  que  le  faux  avait  été  commis  en 
écritures  publiqaps,  sans  contredire  leur  première  déclaration  ;  que,  dans 
^espèce ,  la  position  des  qaei>lions  est  tellement  vicieuse  ,  que  Ifs  jurés 
ie  trouvent  avoir  décidé  tout  à  la  fuis  que  le  faux  a  été  commis  en  écritures 
auHuatiques ,  et  que  le  taux  n'a  point  é:è  commis  en  écritures  anthenli- 
qae»;— Farces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
àimiael  du  département  de  l'Aveyron ,  le  i  prair. ,  etc. 

Du  «7  mess. an  10.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Géoefois.rap. 

(t)  (Rajmel  C.  saio.  pnb.)—  Lacon;— Attendu, sur  le  deuxième 
■oyea  ,  qu'un  écrit  on  an  acte  éotanaat  d'na  fonctionnaire  public  dans 
rexerekade  ses  (onctioM  est  réputé,  par  ce  senl  bit,  anlbentique  elpo- 
Uic;— Que,  daosl'ei>pèce,il  s'agit  d'an  sommier  de  recouvrement  ouvert 
an  bureau  de  l'inspecteur  des  forêts  en  exécution  dn  décret  du  S  fév.  1 8t  i , 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  ce  sommier  avait  été  altéré  et  falsifié 
par  le  demandeur;  —  Que  ce  sommier,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  été, 
^nsi  qu'il  devait  l'être,  formé  sur  des  extraits  des  jugements  de  condam- 
nation ,  n'en  constituait  pu  moins  une  écriture  publique ,  pai^qu'll  était 
Touvrage  d'un  fonctionnaire  public  agissant  dans  l'eierdce  de  ses  fonc- 
tions, leaast  des  écritures  prescritH  par  la  régiment  d'administré' ion 

Sbliqne  et  devant  servir  de  bau  h  na  état  de  recouvrement;— Que  l'in- 
éiité  du  snmmier  ne  saurait  joslifler  les  additions  infidèles  ou  lesallé- 
/latlens  q^  y  auraient  été  faites,  ni  le  priver  de  son  caractère  d'écriture 
f«Wi|a»  ;  —  Enfin,  qw  si  le  sernier  avait  lieioia  d'être  reain  e&écu- 


reconnaissance  de  celle  administra  lion  qui  rendait  le  tn^snr  pu- 
blic débiteur  île  la  somme  qui  y  était  mfiitioiniée,  ne  cons;ltuail 
qu'un  faux  en  écriture  privée,  a  violé  Id  loi  de  ta  matière,  ft,  par 
suite,  l'art.  147  c.  pén.-,  casse  ,  etc.  »  (7  déc,  1835.  ch.  crim.. 
MU.  Bastard,  pr.  Gilbert,  rap.,  aff  min.  pub.  C.  Hulhcr-Durang. 
— Conf.  Crim.  cass.,  23  mai  1841 ,  aff.  Sagot,  V.  Abus  deconf. 
0*  103).  —  Et,  pareillement,  le  Als  mineur  d'un  directeur  do 
bureau  de  poste  qui  détourne  des  fondij  de  la  caisse  de  son  père, 
en  contrefaisant,  sur  ie  registre  affecté  à  la  constatation  du  paye- 
ment des  mandats  d'articles  d'argent,  la  signature  des  tiers  à 
qui  ces  fonds  étaient  adressés,  se  rend  coupable  de  faux  en  écri- 
ture publique,  et  non  pas  seulement  d'un  vol  simple.  On  pré- 
tendrait à  tort  que,  dans  ce  cas,  l'inculpé  o'a  voulu  que  tromper 
son  père  qui  restait  toujours  responsable  vts-à  vis  des  tiers  de 
la  somioe  détournée,  et  que,  dès  lors,  le  fait  incriminé  ne  pour- 
rait constituer  ie  crime  de  faux  qu'autant  que  le  père  s'appro- 
priant  ce  fait  et  maintenant  pour  vraie  la  fausse  décharge,  refu- 
serait de  désintéresser  les  tiers  et  de  faire  disparaître  par  là  le 
dommage  causé  è  autrui,  dommage  qui  est  l'une  des  conditions 
essentielles  du  crime  de  faux.  La  responsabilité  civile  du  père 
ne  détruit  nullement  la  criminalité  du  fait  imputé  à  son  enfant 
mineur  (Crlm.  cass.,  33  avi*.  1812]  (4);  — 7*>  Les  carac- 
teres  et  les  cbifTres  apposées  par  l'administration  des  postes  sur 

toire  pour  que  le  recouvrement  des  condamnations  qui  y  élaieal  énoncées 
pAl  être  exercé ,  cette  formalité  n'était  point  nécessaire  pour  imprimer  k 
ce  sommier  une  authenticité  et  une  publicité  qu'il  tenait  de  la  qualité  de 
ses  auteurs ,  d'oti  il  suit  que  la  loi  pénale  a  nié  julemeit  ^pliqnée  h  an 
fait  déclaré  constant;  —  Rejette. 
Du  6  janv.  1837.-C.  G.,  ch.  crim.-UM.  Portails,  pr.-Ollivier,  rap. 

(3)  (Mio.pab.C.Veillet.)  — La  cooa;  — Attendu  que  les  registres , 
sur  lesquels  les  altérations  frauduleuses  ont  été  faites  ,  servaient  h  con- 
stater les  recettes  aux  entrepéts  de  l*octroi  de  la  ville  de  Caen  ;  que  ces 
registres  étaient  cotés  et  paraphés  par  un  officier  public;  que  1rs  quit- 
tances ,  qui  y  étaient  portées,  formaient  titres  pour  les  redevables,  le  tout 
aux  termes  de  l'art.  241  de  la  loi  du  28  avril  1816;—  Que  les  écritures 
portées  ftv  J  ces  registres  étaient  donc  des  écritures  authentiques  et  publi- 
ques ;  —  Attendu  que  ,  néanmoins ,  la  cour  d'assises  du  Calvados ,  o'a 
considéré  ers  registres  ,  que  comme  contenant  des  écrituras  privées ,  et 
n'a  appliqué  a  Veitlet,  déclaré  coupable  de  les  avoir  traudulensenient  all^ 
rés,  que  1rs  dispositions  de  l'art.  1 47  de  oe  code,  et  fait  une  fausse  appU- 
calioo  de  l'art.  1 50  précité  ;—  Casse. 

Dn  2  juill.  18i9.-G.  C,  ch.  crim.-Mll.  OlUvier,  pr.-Rieard,  rap. 

(4)  (Uin.  pub.  C.  Piétri.  )  —  La  con:  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
fausse  application  de  l'art.  580  et  de  la  violation  de  l'art.  147  c.  pén.  ; 
—  Atleodo  qae  l'arrêt  attaqué  reconnaît,  en  fait,  qu'il  existe  des  charges 
suffisantes  contre  Piétri  d'avoir,  eo  décembre  1840,  contrefait  la  signature 
du  sergent  Cordier  sur  la  registre  du  bureau  de  la  poste  aux  lettres  de 
Sartène,  affecté  a  la  coostaiatioa  des  payements  des  mandats  d'artictea 
d'argent,  pendant  Tannée  1840,  snr  les  numéros  d'isKriptios  155  et 
157  ;  mais  que  l'arrêt  déclare  que  Pincnlpé  n'a  voula  que  trompa-  son 
père  qui  restait  toujours  responsable  des  sommes  détournées  au  moyeu 
desditrs  signatures ,  et  que  ie  registre  sur  lequel  le  préveno  a  commis 
cette  contirfaçou  n'était  pour  Piétri  père  qu'un  papier  domestique  ;  que 
l'arrêt  attaqué  conclut  de  ces  circonstances  qu'il  n'y  a  pas  crime  de  faux  ; 
qu'il  ajoute  que  ce  crime  n'aurait  commencé  à  exister  que  le  jour  ou  le 
père  lui-même  se  serait  approprié  le  fait  du  fils  en  maintenant  pour  vrai 
ce  qui  était  faux ,  et  en  refusant  par  ce  moyen  de  payer  1rs  sommes  que 
la  signature  du  sergent  Cordier  était  destinée  à  couvrir,  parce  qu'en  ma- 
tière de  faux ,  comme  en  toute  anire  matière ,  it  n'y  a  pas  de  crime  sans 
dommage  causé  à  autrui ,  et  dépendant  de  la  volonté  de  celui  qu'il  s'agit 
de  poursuivre,  et  qu'ici  le  dommage  oe  dépendait  pas  de  la  volonté  da 
fils ,  mats  qu'il  dépendait  aoiqaemrnt  de  la  vo'oolé  du  père  ; 

Attendu  qu'en  se  fondant  sur  de  tels  motif^i  pour  déclarer  qu'il  n'y  avait 
lien  à  suivre  contre  l^uis  Ptéiri  pour  crime  de  faux ,  et  en  rrnvoyaot  cet 
inculpé  devant  le  tribnnal  de  police  eorrectiannelle  de  Sartê»,  sous  la 
simple  iffévention  d'avoir,  les  27  et  31  déc.  1840,  soustrait  frandu» 
lansemenl ,  dans  le  bureau  de  son  père,  des  sommes  d'argent  appar* 
tenant  h  deux  mililairrs  du  49*  de  ligne,  l'arrêt  atUqué  a  mal 
qualifié  les  faits  et  a  méconnu  les  principes  rrlalifs  an  faux  ;  —  Qu'en 
effet,  on  ne  peut  qualifier  depopim  donutliquai  les  rrgisires  de  l'admi- 
nistration des  postes  destinés  par  les  rcgiementd  d'administration  publique 
à  prouver  les  remises  de  fonds  faites  au\  préposés  de  cette  admini»tration 
ou  les  pajemenis  qu'ils  effectuent  ;  que  ces  ri^islres  renferment  des  écri- 
lurrs  publiques  qui  deviennent  anlhentiquos  et  font  toi  des  opérations 
qu'ils  constatent .  par  suite  des  signatures  des  divers  agents  de  l'aniurité  ; 
qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  altérations  oa  les  faux  commis  sur 
lesdils  registres  par  le  fils  d'ua  directeur  de  bureau  de  postes  au  lettres, 
soat  déponrvitts  du  caractère  de  fraude  nécessaire  pour  caractériser  le. 
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les  lettres  iwar  en  exprimer  les  tue&et  les  poids  —  Ainsi,  la  !»• 
bricaliop  de  faux  chiffres  et  Pasage  qu'on  facteur  de  la  poste  en 
a  fait  en  les  apposant  sur  les  lettres  missives,  et  en  percevant  les 
prix  y  indiqués,  constituent  le  crime  de  faux  en  écriture  publi- 
que (Crlm.  rej.,  4oct.  1S49,  aff.  Henry,  Voy.  D.  P.49.S.  197]. 

IV4.  On  regarde  également  comme  écritures  publiques  : 
i*  les  cachets  des  autorités  consUioées,  et,  par  suite ,  la  contre- 
façon de  ces  cacliets  entraîne  les  peines  du  faux  en  écriture  pu- 
|)liqtiie  (Crim.  cass.,  H  vent,  an  13)  (1);— 3'  Les  actes  de  rem- 

{tiacement  reçus  par  des  intendants  ou  sons-Intendants  militaires 
Crim.  rej.,  14  sept.  i82t)  (2)}  —  S"  Les  cerUflcats  de  capacité 

crime  it  f«ax ,  ta  ce  qu'il  ne  cause  point  de  préjudice  S  animi ,  puii^que 
le  père  est  toujours  responsable  envers  tes  tiers  ;  —  Que  ceUe  proposiiioa 
est  errooée,  parce  que  ia  responsahiUlé  civile  encourue  par  les  pères  à 
faison  des  crimes  ou  délits  commis  par  ["urs  eofaots  mineurs ,  no  détruit 
pu  la  criminalité  des  fdits  dont  ceux-ci  ont  pu  se  renilre  coupables  ,  et 
4te,  d'Hilleurs,  la  responsabilité 'des  pères  poarrait,  dans  un  grand 
■onbrt  da  entf ,  èire  innffisante  pour  la  rôpar&tion  da  préjudtee  laXtU 
soit  a  des  tim,  soit  h  l'admlnislralion  des  postes ,  par  le  fut-  des  eibnts 
mineurs  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  princifies  qu'en  jugeant  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  Tarrét  attaqué  a  (ait  une  [iius^e  applicalion  des  art.  580 
et  401'  c.  fén.,'el  a  formellement  violé  l'art.  147  du  même  code;  —  Par 
ces  motifs ,  'casse.  ■   ■  . 

DU  ±f  wril  1842.-C.  C,  ch.  crim.-MH.  de  Bastard,  pr.-Debaass;  do 
Robëconrt,  rsp.-OelBpalme  ,  ar.  géa.,  e.  couf.-Lanvln ,  av. 

(1)  Etptct  !  —  (Min.  piib.  C.  Dronne.  )  —  lironne  (Hait  iirpvenii  d'a- 
Toir' fabriqué  trois  faux  cachets  saisis  dan?  son  domicili',  p'triant  (mur 
Kféode  ,  savoir  :  le  pretnier,  RipibUtjue  française,  départemeiU  du  Daubi, 
dfim'éir  A'BuanfOhy'ItfEécoDlt,  Re'iÂibliqut  frif^aite,  ttnu_-^iftehtrt  du 
troitiénu  arrondii$«mmt ;  le  troisième,  maiViVrfe  Ponf  î'j'avoir  vê(i(Iu  k 
divers  ' par'licnlièrs ,  différeois  cachets  imiianl  les  sceaux  île  plusieurs 
adviloistralidns.  —  Le  tribunal  spécial  dn  boiibs  avait  pensé  que  celle 
fabricaOon  n'était  point  dn  nombre  de  ct'lli  s  li??  loi^  p\j>l;inrr<i  ont 
qualifiées  délit;  que  Bronn^  de'  se  trouvâ  t  iliws  a  imne  'I'  ?  Ii^  ;<iillit\^eB 
prévues  par  les  art.  S  et  4  de  la  loi  du  2^  âor.  an  10  ;  il  avait  déclaré 
qu'il  n'j  avait  pu  délit  poavànt  dODBCr'lien  a  un  jugement  de  c&mpé- 
l«BC«.  —  Pourvoi.  —Jugement.  "  ' 

Ll  TRinmxL;  —  Vq  l'art,  s  de  la  loi  dn  23  Oor.  an  10,  c|  l'art.  4S6 
di  la  loi  da  3  bram.  4;  — 'Attendu  qne  ta  contrefaçon  des  cachets  ttes 
autorités  constitnées  doit  être  rangée  dans  la  classe  des  crtme^  de  faù'i 
eu  écritire  publiqoe  et  aQtbeDtiique,  puisque  le  tabricalrnay  gi'ave  les 
caracUtres  et  t'Srriture  qui  e^ipriment ,  par  nne  imilalion  rrauduleu::è  ,  1e 
nom  et  le  titre  de  cette  autorité  constituée  ;  —  Par  ces  motifs,  cà«se,  etc. 

Du  11  viol,  an  12.-C.  C.,'sect.  crim.-MH.  VielltrI,  pr.-Lacbése,  rap. 

(3]  (Noyon  C.  min.  pnb.)  —  Attendu  que,  d'aprè^  les  art.  6  et  7  de 
la  sect.  8  de  l'instruclion  rédigée  en  eircntion  de  l'a  lof  sur  le  recrute- 
neAt  de  l'armée,  el  approuvée  par  le  roi ,  en  sod  conseil ,  le  %  iéc.  1818, 
les  iou^intendants  mititaltes  sont  chargés  de  dresser  les  actes  de  rem- 
plicément  des  soldats  fairant'patlie  drs  corps  de  l'armée  qui'fe  trouvent 
aousiéur  poli»',  et  de  dObber  k  ces  ^ctes^  ainsi  qu'aux  expéditions  qulls 
en  délivrent,  rauthenliché  nOcrssatrto ;  — •  Ouc  ces  administrateurs  miti- 
biireï  ont  donc,  relatîfcmenr'k  ces  actes  de  remplacement,  un  caractère 
public,  et  qu^'l^nsi  le^  {a.\i\  qui  v  sont  commis  sont  des  faux  en  écriture 
àuïhentiqu»  et  publiijue;  —  llejclie. 

Dul'l  sept.  IS'âl.-C.  C,  sect.  crim.-MH. Barris,  pr.-Chantere;ne,rap. 

(3)l"Eipèce:—(yVta.  pub.  C.  Griu.)— La  coui  Vu  lepourvoiet les 
pièces)  jointes  ;  — Vu  lalrllre  de  ninnsiigneurle  garde  des  sceaux,  ministre 
de  ia  justice,  du  ilu  cnurant ,  lelauve  au  conDit  de  juridiction  résultant 
de  décisions  conlrairc-i  et  ayant  l'auluri.é  de  la  chose  ju^ée,  sur  lequel  ia 
côùr  de  cassation  est  appelée  â  statuer  par  voie  de  règlement  de  juges  ; — 

f^ndji  qu'fJne  ordonnance  da  la  cbambre  du  conseil  du  tribunal  de  Caen, 
^ocÇ  deraiar,  slatpa&(,s)ir  la  prévention  dirigée  contre  le  nommé 
lu',  k  raison  de  ^siQcalïoii  et  altération  commises  stir  do  congé  absolu 
par  le  conseil  d'admini^t^atian  du  SI*  régiment  de  Ligoe,  au 
Muunë  iftibourquoi  et  sur  un  certificat  de  remplacement  délivré-par  le 
maire  de  Caen  nu  nommé  Lefévre,  avait  déclaré  ledit  delu  prévenu  de 
crime  di?  faux  comniis  eu  ëiTituru  authentique  et  publique;  —  Que 
la  chambre  des  mises  en  accuraiion  de  la  cour  royale  de  Caen ,  par 
fonatrét  dm^  noT.  suivant,  n'ayant  va  dans  les  faits  qui  donnaient  lieu 
ît']^  prévention  que  de  simples  délits  passibles  des  peines  portées  par 
'Tari'.  161  c.  péD.,  a  renvoyé  l^caasêet  le  prévenu  devant  la  police  cor- 
rectionnelle ;  —  Que  l'affairé  ayant  été  portée  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Caen ,  ce  tribunal ,  par  sim  jugement  du  28  janv.  dernier,  par- 
lageanl  l'opinion  précédemment  éiii:;e  par  la  cbambre  du  conseil,  et 
IttendiL  que  les  faits  sont  qiialilic^  crmiegpar  la  loi,  s'est  déclaré  incompé- 
lent; — Que ,  sur  l'appel  de  te  j  i^i  i  k ut,  la  cour  royale  de  Caen,  chambre 
des  appels  de  police  correctiuuueUc ,  par  son  arrêt  du  16  mars  dernier, 
aconujnaala  duisiou  des  premiers  juges,  co  ce  qui  concerne  les  falsifi- 
cflrâQ^cï'^^aUoiiscoinmifii»  sur  le  congé  absolu  expédt*  à  Uubourquoi, 


pour  remplacement  mllllalre  d^lf  p«r  les  ntlm  :  f»n6rMn 
fraodoleuse  de  ces  cerltSeata  est  le  ertaae  de  (feux  en  écriture  pd- 
blique,  et  non  pas  le  simple  délit  prévu  par  Part.  161  e.  pén. 
(Crlm. règl. dejng.,  %9  avril  18»},  3  mar»18S7(5),8 mars  1 832, 
U.  Brière,  rap. ,  aff.  mtn.  pub.  C.  Weber;  Crim.  rigl., 
31  Jany.l896»aff.  Lantoéjoul.  V.  n*  174-«*}T.  anssln*  599-3*): 
i*  Les  cerUflcats  des  maires  tendant  à  ét^llr  une  exempAdi 
du  service  militaire  ;  la  bbrlcaUon  d'un  ttH  oertlBeat  sous  le  niSiï 
d'un  maire  entraîne  rapplication  des  p'elpes  du  hnx  en  écrUâffc 
publique,  alors  même  qne  le  fani  cerlifinl  ne'serâll  qu'one  tr^ 
duction  :  —  «  La  cour;  attendu  que  les  faux  certiOeals  qui  séP- 

et  l'a  réformée  eu  ce  qui  toucbe  lo  certificat  da  remplacement  dtàmi  k 
Lefévre  par  le  maire  de  Caen ,  sur  le  fondement  que  c«  denier  acte  ^1 
être  rangé  dans  le  poœ^re  de  ceux  spécifiés  dans  T-ail.  161  e.  pén. 
Que ,  de  la  contrariété  des  dispoMlions  desiU(s  arrêts  ,  r^ul(«  ut  obstvf^ 
au  libre  cours  de  la  justice ,  qu'il  ésl  urgent  de  lever  ; 

Attendu  que  'la  coô'trai'iéte  be  porte  pas  sur  lés  faits ,  mai^  fenleiu{]|^t 
sur  ta  qrialiîciliofi  qui  doH  leur  être  donnée',  èt  qu^en  cÀ  éfat ,  il  apnar- 
lient  a  ia  eonr  Ae  détf  rmiber  Vi  rartctère  de  eeï  hits  el  ïi  saisir  les  ]a^éi 
qui_ doivent  en  connaître;  —  Alteadu  qoo  le  code  pénal  disâogne  les'ftai 
commis  dans  le^  passe-ports,  feniUes  de  rontee  et  cartificaft ,  lùr  leii||Qélè 
il  statue  daos  le  §  r>,  liv.  S,  tit.  1 ,  cbap.  ô ,  des  {aux  coihmis  en  dcrtlÛra 
au tben tique  on  [nnée  ,  sur  kxiiit  lâ  il  ilis;mse  par  la  ^  3  et  4  du  mfupt 
chapitre;  que  les  [pimiiiTs  ne  sont  punis  ijih'  de  peines  correctiooneUÙ, 
sauTTexception  portée  à  l'art.  \ii;2,  laniiis  q']p  les  autres  sont  qualîGH 
et  pnnÎB  comme  cnines; — Q^u'il  s'agit ,  dans  l'espf-ce  :  1°  d'uq  certiScat 
de  capacité  pour  rrnblaceibei\t,  délivré  parle  maire  de  Caea  ;  d'un 
congé  absolu  .  déliViV^pât' w'Wns'éîl  ^'àç^ibif  traliun  ;  —  Que  ces  açte| 
■ont' éitfaoés'de  fiiiu^oniîai)'ts''Jjfl  ofljciers  publics  exclusivement  c^argéf 
paf  là  loi,  ou  par  tes  'l'^^iiienfff  d'àdminlsl ration  publique ,  de  leur  ri> 
if&ctto^'ba  de  kur  di'livrani  C  :  qu'il-  cmisirtueid  par  conséquent  des  écri- 
lures  publiques  rl  aullienliijues;  —  Qu'on  ne  peut  ranger  ces  actes  dans 
la  classn  dès  cerliiuMi-  dnnl  il  est  querliim  dans  i'arl.  161  C.  pén.  ;  que 
cet  article  ne  coreiTnaiJl  i|ue  le-  |ier>onnes  qui  faliri(]uent ,  sous  le  nera 
d'un  (onction ua ire  ou  olljcier  public,  un  certificat  tendant  ^  appeler.  la 
bienveillance  du  gouvernement  ou  des  particuliers  sur  lés  ^fwni^nt 
désignées ,  Mt  inapplicable  à  l'espèce  où  il  s'agit  de  pièces  d^f  mes  par  Ici 
fonclionliaires  publics  ou  olBcieh  coibpélénH,  et  dés  faits  v^it^tles  par 
enx.certifiés  n'étant  oullemènt  de  nature  à  appeler  la  bienve  il  lance  ou  fa 
protectioesôit  du  gouvernement ,  soit  des  particuliers;  —  Que  vai'nemeM 
on  dirait  què'les  aliéralinni  eommises  ne  l'ont  été  dans  les  deux  actes  que 
sur  des  notes  élrangéres  à  la  -til>flance  el  au  corps  de  ces  deux  actes  ;  que 
ces  notes  IMil  éviJemmem  ]\arlie  des  actes  ;  qu'elli's  sont  deslihées ,  par 
l'autOriié  supérieure  qiii  a  dressi-  et  envoyé  les  modèles,  à  lui  Faire  tq^- 
naître  fa  vériM  deï  faite  Aixqaels  elles  ra^orte&l  A  Oji'il  lui  iniporls 
decoiitia1lr»;què  fei'oHèfers^pablics',  chsr^^3ij>en|pllrces  notes, sod^ 
Eoonis',  Sans  W<  témoignages' qu'èlleétontlenrirnt ,  à  la  même  responsa- 
bilité et  à  ttt  tiif^me  oliligalion  dédire  toute  la  vérité;  qu'ainsi  les  faUiéca- 
tioos  et  alléiiiliuns  commises  sur  ces  notes  ont  les  marnes  caractères  do 
eriminalité  qtie  celles  qui  auraieat  eu  Leu  dan-  les  autres  parties  des 
mtmes'&cles; — ALte'Rdu,par  ces  divers  motifs,  'lUf  le-  faits  de  la 
prévention  ont  les  caraëliFes'dé  faux  commit  en  éeniure  puMique  et  au- 
thentique, et  doivent  Wt*  réglés  par  lés  diS'posiiions  du  §  5,  Ht.  5,  tit.  1^ 
cbap.  5,  c.  pén.  ;  —  Disant  tlrtiH  nr  lé  pUirvoi ,  et  statuàni^ar  rèijlé- 
ment  de  jugA,  eCe.  ;  —  Renvoie  le(|AreTO  lés  ptedés^'i^e  h 'procédure 
devant  la  dhambre  des  mises  en  accdsattftri  dé  ^  fc(rtif  roV^e  Je  Roueiïl"* 

Dn  29  avril  18i6.-C.  C,  cit.  i-rIm.-MH.  PorUlfs",'  pr.-Gary,  ràp. 

S"  Etpice:  —  [Min.  pu  h.  C.  l>evrrcbére.)—  La  cuub  ;  —  Vu  les  art, 
52S  et  siiÎT.  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  le  certificat  de  résidence ,  prô» 
duit  par  Deverchére  devant  le  ciinseil  de  révision  dii  département  de  Ij^ 
Cbarenle-lnférienre  ,  le  \i  nov.  était  une  pièce  a|itben'ique  déli- 
vrée en  exécution  de  la  loi  du  20  mars  185i,  art.  20,  et  qu'elle  était,  in,-] 
dispensablfl  pour  se  faire  admettre  comme  remplaçant  d'un  jeune^  splda^ 
de  la  classe  de  tsSS;  —  Que  l'adération  qui  aurait,  commise  dans 
célle  pièce  parla  'snhMituttaii  du  mot  cTn^  aii  mot  (iir  dans  le  n^îllésjme 
de  18S6,  aurait  eu  ponr'bttt  de  Constater  qtie  le  sieui^  Oeverclière  habitait 
la  commune  de  La  RocbelU  d'epnts  le  19  aoAt  1835,  pour  le  faire  admet-' 
trecomme  remplaçant; —Qo'etté  ponrair  porter  préjudice  a'  l'iodifi([a 
qne  ledit  Deverchére  aurait  remplncé  ,  puisque  cet  iniTivïdn  aurait  élé' 
obligé  de  fournir  un  autre  remplacement ,  lorsque  la  fausseté  ni^  t*altéra-' 
lion  dn  certificat  produit  par  D«fCrcbére  anraît  été  découverte^  —  Que, 
par  coBséqaent,  le  certificat  dent  il  «'agit  rvnire  dans  la  calégorie  de.  ceux 
qu*aen  Tuel'art.  163  c.  pén.,  el  qoe  Patlération  qui  y  a  été  commise ,  itlT 
l'usage  qui  en  aurait  été  fait  par  l'inculpé ,  sarhant  que  celle  pièce  éla^ 
altérée,  constitueraient,  s'ils  étaient  établis,  les  crimes  prévus  par  les  art. 
147  et  14S  c.  pén.  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'nrrêt''-r  <i  l'ordonnance  de' 
la  chambre  du  conseil  dn  Iribanal  de  La  Roebelto ,  en  daie  dnIOdéc"' 
1836,  laquelle  est  et  demeure  comme  non  avenue,  renvoie  Devercbèro, 
(levant  la  cour  de  Poitiers,  chambre  des  mises  en  accusation. 

Du  a  mars  1851.-(^  C,  ch.  crim.-MH.  de  Bastud,  pr.-Deliatissx,  np. 
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vent  base  k  l'accusation,  et  par  suile  à  la  condamoatlon.  ten- 
'  dant  à  établir  une  exeiQptioQ  de  service  militaire,  porteot  la 
8i£Qaiure,du  maire  dé  X-euguelsheim,  et  consUlueot  ainsi  le 
]  ^imé  d(i  faux  en  écrllurç  ftuihentique  ;  que  peu  Importe  que  ces 
certliicati  ^e  .soient  que  d«s  traductions ,  puisqu'ils  ne  perdent 
pas  par  là  leur  caractère  auttieniiquQ-,  rejette.  »  {ii  ]aqv.  18^9, 
Ch.  crim^,  MM.  Baiiiy,  pr-,  Choppio,  rap.,  aff.  Juug  C.  mio. 

déjuges^  <7,Jifilt  182^,  ^.  Aumont,  T^p.,  aH.Tacy);  ~  5°  Les 
congés  et  lès  certificats  de  bonne  conduite  délivrés  par  lescon- 
8.eils  d'administration  des  régiments  :  l'altération  commise  dans 
de  t^l^  actes  tombe  sous  l'application  de  Tart.  147,  et  non  de 
lVt..l6l,  (Crim.  règl.  de  juges,  29  avril  1826,  aiï.  Gelu,  arrêt 
précité  i  11  juin  1810,  atT.  Liémance,  V.  n"  309  3"  ;)  — 6»  Les 
CertiQcats  dè  libération  du  service  militaire  délivrés  pdir  les  sous* 
préfets,  et  en  général  tous  les  certificats  iormellenitMii  l'Mgéspar 
les  art.  19  et  30  delà  loi  du  3 1  mars  183^ ,  <l<'  i.l  i  Je  ceux 
qul.v'ealeDt  Être  admis  dans  l'armée  (Crim.  lègl.  déjuges,  Il  Janv. 
1836]  (1);  —  7°  Lés  rapports  de  mer  faits  par  les  caiiit.ilnes  de 
àavire.  Ainsi,  le  capitaine  qui  déclare  dans  son  rapport  <leq  faits 
^ux  dé  force  majeure,  commet  le  crime  do  faux  en  écriiqre  au- 
thentique :  K  La  cour^  attendu  que  la  cour  d'jissjses  a  décUré 
^eçock,  Lecluyse,  Aumati  ei  Swiinmers  coupable^  d'avoir,  dans 
des  rapports  ou  protêts  fie  mer,  commi^^es  faux  par  altération 
d^s  (411s  que  ces  actes  av^Jent  pour  objet  de  recevoir  cl  i^e  cod- 
4^erj  que  cpotre  gemblable  déclaration  il.  p'échet  s  pour- 
XOi,  d'fiprès  l'art.  7. de  l'arrêté  du  6  nov.  1814,  et  qi^.  e  çriœe 
iiant  pi^vu  pû  l'art,  litprécll^  U  éo  a  été  lait  une  juste  appll- 
iatloD  ini  condamnés;  jiâr  ces  motifs,  rejette^  etc.  (C.  sup. 

(I)  (  Min.  pub.  C.  Lanluojoul.  )  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  525  et 
snîv.  c.  insi.  ciiiu.  ;  —  Alli'u  lu  qu'il  ^'agit ,  dan*'  la  causp .  de  la  fahri-; 
calion  d'un  ccrlilical  lU'  bi:riiii':^  mc  i'lma'ur>,  parai>saiil  Jiiliiré  a  Jcsi'ph 
Lacazc^  sous,  la  dai»  du  âi>  niai  lS3o,  (tar  \c  maire  île  rommiiup  ,  el 
i*jin^àu|f|D  CjUtiScat  libéralioD  du  service  ipililaire. »  parul^i^aal  àtUvté 
Vll  jnnBf'iDiliivylq.f  foua  la'menie.  daté,  par  le  »^~préfrt  de  Figeac; 
Serfflbat  dont  il  uu^U  é\é  fail  usage  pour  parvenir  à  faire  admellri'  ledit 
uaça|c,.fp  qpat^^  remplajiapt,  par  le  conseil  de  révî^iuii  ;  —  Que  de 
Icls  ccrliâcatti,  e;igf8.fQr,aieltêineDt  par  les  arl.  19  et  20  de  Ja  loi  <lu  ^1 
muTà  IHôi.  ik'  1^  part  (fp  coiui  qui  veut  $lro  adoiis  au  service  nûlil.>irB , 
en  qualil^  de,  remplaçant ,  n'ont  rien  de  commun  avec  Ice  cerlificais  'Jjot 
parfent  les  arl.  159, 160  el  161  c.  pén.,  jt^qui,  p»r,ladi»P0fiiiou  eiiep- 
tionnelle  de  ces  articles  ,  sont  punia. seulement  de  peines corrcctiunnellcs; 
—  Qu'ils  fpslei^t  donc  compris  dans  Us  prévi^lLin:' des  art.  147  et  liS 
C.  pén.,  ddoDoeollieu,  CQDfreceax. qui  sont  reconnus  caopablrs  de  lea 
avoir  fabriqués  pu  d^en  avoir  fait  usage,  à  des  peines  (dSklives  et  infa- 
mantes;  —  IVenvoie,  etc..  .  i  i  . 

Du  il  jaiiv.  1836.  C.  C.,  cb.crim.-MM.  Choppio,  Li,  pr.-Vincens,  r. 

,  Vin.  pab.  C.  Bonvier. }  ~  1'^  tiibural;  —  Va  la  5*  sed.  do 
lit.  i  de  la  3*  part,  du  code  pénal, et  noiammentles  arl.  14etlSde  cette 
■néiQc  srcti^a:r-Vo  égalemement  le.31  de  l'art.  456,  ainsi  que  fart.  459 
du  eodv.du  3  bnim.  an  4;  —  ConeidéraDt  que  l'intilaK  de  la  9*  bmI*  do 
Ijt.  1  d*.la;9i*  p^rl.  do  code  pénal  aus-éooDCé,  annonee  évldenimpnl  qup 
iwilev.iei  djfliérenlea  personnefi  qui  sont  désigniici  dus  Ifi  dÏTera  articlea 
dje  ladite  S*  aect.,  comme  pouvaai  se  readre  coapabletdes  crînei  7  énon- 
ciE«,M>al  etsenliellemeot  foDOlioonaires  pvbltcs;  —  CoDdrdéraot  que, 
daw  l'art,  J4  de  ladite  (■  seclion ,  sont  dédignéea  lea  penonnea  commises 
k  U  perccptioa  des  conlribationa  publiqoea  ;  qae ,  par  conséquent ,  tonle 
PHSvnve  revêtue  de  cette  qualité  «al  foiclionnaire  publie ,  et  qu'en  u  ren* 
daot  coupable  dv  crime  de  taux  dans  rexercice  de  sra  fonctions,  elle  doit 
(tro  punie  4«  ta  peiof;  de  vingt  anoéea  de  frra,  conlornémeot  aux  di>po- 
tUmfi  de  iVt-  (5  de  Iwlile  5*  aectton ,  ci-  dessw  également  cité  Coo- 
■id^Mt.qujB.dvis  l'espèce  pr^eote,  il  rdsolte  de  la  dédaratioa  do  jury 
de  jBgemeut,qae  Pbilijipe  BouTurcsl  gootémicu  d^avotr  commis  lecriraa 
de  faux  sur  tes  rAles  des  cunlribnlioBS  publiques,  à  la  perceplion  des- 
quelles U. était  préposé;  qu'ayant  ainsi  commis  le  crime  de  faux  dans 
l'exercice  de. tes  fooctiona .  il  s'ensuit ,  d'après  les  considérations  précé- 
dentes^ que  la  peine  de  vingt  ,  années  de  fers  devait  lui  être  appliquée  ; 

Que  néamoins  le  tribunal  criduoelda  département  de  l'Yonne,  par  son 
jpgemaat     17  Ibermidor  derouar,  n'a  cendamaé  ledit  Philippe  Boovitr 
qii>Jaj>è>it*  if  buitannéHde  (crs,et  ^^ainai  cette  peina  s  été  fausse- 
awM  appliqnéa  j  rr  CasM.  ^ 
Dm  i*  vend,  as  8.-C.  C,  aeeU  eria.-llM.  HeaaUe,  pr.  Burachop,  rap. 

'(S)(LMei%  C.  lAin.  pub.)  —  La  cbint;  —  Tn  l«  mémoire  joint  & 
Vimit  di' poOTTo)  ; —  Vu  l'art.  299  c.  inat.  crim.;  —  Attendu  qne 
J.-P.  AtgtM  ,  dit  Lrclerc ,  est  renvoyé  par  l'arrël  attaqué ,  devant  la 
cnr  d^asslseï  du  déparlement  des  Cdtes-du-Nord  :  1"  comme  snOisam- 
ntnt  prdTC i»  d'arotr  coamlt  dinn  fan  »  écriiura»  authcttitan'  ou 


de  Bruxelles,  3  mars  1819,  M.  Wantelée,  pr.,  aff.  Decock  C. 
mlo.  pub.)  -,  —  8'  La  mention  de  l'enregistrement  des  actes 
(Crlm.  rej. ,  14  juin  1821 ,  aff.  Guyot,  V.  n*  195);  —  9*  Les 
r6les  des  contributions  publiques  :  le  faux  commis  sur  ces  idies 
par  les  préposés  à  la  perception  des  contributions  les  rend  pas- 
sibles de  la  peine  Infligée  au  fonctionnaire  qui  se  rend  conpablo 
du  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (Crim.  casa.,  14  vend, 
an  8)  (3);  —  10"  Les  registres  de  comptabilité  Intéressant  le 
trésor  public,  tels  que  les  registres  de  recettes  d'un  receveur 
(Crim.  reJ.,  10  Julll,  1806,  aff.  Gnilbaot,  V.  n«  492);  —  II*  Les 
eipédlUoofl  de  la  régie  des  contributions  Indirectes  (Crtdi.  reJ.,' 
10  Dov.  I803)ï  — pièces  comptables,  sur  le  tu  des- 
quelles les  dépositaires  des  deniers  publics  effectuent  des  paye- 
ments valables.  Ainsi,  est  passible  des  peines  du  faux  en  écritures 
publiques  le  piqueur  ambulant,  employé  par  radmlnistralion  des 
ponts  et  chaussées,  qui,  sur  les  feuilles  qu'il  est  chargé  de  ré- 
diger et  d'arrêter  pour  constater  le  nombre  des  ouvriers  em- 
ployés, et  celui  des  Journées  de  travail ,  a  supposé  un  nombro 
d'ouvriers  excédant  l'effectif,  et  enflé  les  mémoires  dès  frais 
(Crlm<  reJ.,  i9  avril  182S)  (5);  —  13°  Les  certificats ,  états  de 
situation  ou  mémoires  dressés  ou  délivrés  par  des  ^Iqueurs  ou 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  dans  rèxercice  de  leurs 
fonctions.  En  conséquence,  l'individu  qui ,  ayant  cessé  ses  fonc- 
tions de  piqueur  ou  conducteur,  délivre  néanmoins  en  cette  qui" 
llté  un  taux  cerliflcat  de  fournitures,  en  lui  donnant  une  faussé 
date,  et  celui  qui  fait  usage  de  celte  pièce,  sachant  qu*élle  esl 
fausse,  £e  rendent  coupables  de  bu  eo  6criture  publique  ^^rlm. 
cas%.,.21  avril  1837)  (4). 

1  Vft.  On  doit  aussi  réputer  écritures  pnUlqoes:!*  IcflbiUeti 

r       ■       ■    '  '   ...111» 

publiques ,  soit  par  faurses  aigoatures ,  soit  par  conlrefa^n  ou  altération 
d'écritures  ou  de  signatures,  soit  par  fabrication  de  dispositions  ou  dé- 
charges, sotl  par  l'altération  de  déclarations  ou  de  faits  qae  les  acte^ 
avaient  pour  objet  de  coaMater,  el,  eo  tous  cax,  d'avoir  lait  aiage  dè 
l'une  «u  de  plusieurs  de  ces  pièces ,  sachant  qu'elles  étaient  fanstea  ;  — 
P^r  avoir,  au  moyen  de  l'ane  on  de  plulienra  de  ces  pièces  fausset , 


plu>i'  , 

ffélouiAê  ou  lÔHBlraitâ  son  profit  des  deniers  publics  ou  privés,  d^uoe  va- 
tfijr  présumée, au-dessus  de  3,000  fr.,qui  étaient  entre  ses  mains  eif 
vertu  de  ses  fonctions,  et  dont  il  est  dépositaire  on  comptable;  — Attendu 

3ue  ai.  les  faits,  sur  le  premier  chef,  sont  prouvés  au  di  bat  devant  la  cour 
'usu>es,  le  demandeur,  piqueur  ambulant,  employé  par  l'administration 
des  ponta  et  chaussées,  pour  la  réparafîon  dea  rooten  départementales  et 
des  chemins  vicinaux,  en  portaol  sur  les  feuilles  qu'il  était  chargé  de  ré* 
diger  et  d'jrréur,  pour  constater  le  nombre  dea  ouvriers  employée,  celui 
des  journées  de  travail,  et,  par  loite,  fixer  la  qnothd  des  salures,  et  lea 
mémoires  d'autres  frais,  avait  supposé  dans  ces  fenillea  un  nembre  d'ou- 
vriers excédant  l'effectif  et  enflé  lea  mémoires,  ou  fait  usage  de  ces  pièceé 
r^uss»,  sachant  qu'elles  étaient  faw^ses,  se  aérait  rendu  coupable  de  fatlè 
qualifias  crime  parles  art.  141  et  148  c.  pén.,  puisque  des  pièces  comp- 
lablcs  sur  le  vu  desquelles  les  dépositaires  de  deniers  publies  effectuenl 
des  payemeola  valables,  ont  néee^saireNient  le  caractère  d'écritures  pu- 
bliques; —  Attendu ,  sur  le  second  chef,  que  le  détournement  on  la  sousr 
traction  b  son  proQt,  s'ils  étaient  prouvés,  de  tout  ou  partie  de  cejt 
sommes,  queledemandeor  aurait  reçues  dans  les  caisses  publiques,  pour 
eu  faire  la  disu-ibutiou  aux  ouvriers  portés  sur  ces  feuilles ,  ou  aux  artU 
saus  fournisseurs ,  d'après  les  mémoires  par  lui  présentés  et  arrêtés ,  d) 
les  Fommes  soustraites  ou  détournées  s'élèvent  au  dessus  de  3,000  fr., 
sont  qualifiés  crimes  par  l'art.  169  c.  pén.;  —  Attendu  qu^n  supposant, 
comme  la  prétend  le  demandeur  daaa  aon  mémoire ,  que  les  aommra  qu'il 
est  accusé  d'avoir  soustraites  en  détoornért  ne  s'élevassent  pas  fc  S.OOO  fr., 
cepeadaat  il  aurait  encore  dO  être  renvoyé  devant  la  cour  d'assises ,  ]| 
cause  de  la  coonexité  de  ce  fait  avec  le  crime  de  faux,  et  parce  que  U 
cour  d'assises,  ayant  une  compétence  générale  pour  l'application  deS 
pejnes ,  d'après  l'art.  585  c.  insL  crim.,  appliquerait ,  le  caa  échéant ,  U 
peiuc,  soit  criminelle  soit  comctionnelle,  d'après  h»  faits  déclarés  coa- 
Blaal»  par  la  jury  ;  —  Rejette,  «te.  '  - 

Du  29  avr.  1825.-C.  C.,  secl.  crihi.-HH.  Portalis,  pr.-U.  Brïère,  rapl, 

(4)  (Mio.  pnb.  C.  Keis  et  Midoni.].  —  La  cona  ;  —  Sur' !« moyen  tirf 
de  la  violation  de  l'art.  147  c.  p^n.,  en  c^  que  l'arrêt  attaqué  a  jug4  qui 
les  certifieati,  iiali  de  tiiualion  ou  mimoira  dressés  on  délivrés,  par  dfl 
piipuurtet  conductmrsy  agents  de  Paditiinisl ration  des  ponts  et  chaussées, 
eo  leur  qualité  el  dans  l'exercice  de  leurs  fonclioQS ,  ne  devaient  pas  étit 
considérés  comme  ierkurt*  puMifue*.  et, .par  suite,  a  renvoyé  Keïs  e( 
Midout  devant  la  cour  d'assises  du  département  des  Ardennes  ,  comme 
arcosés  de  faux  en  écritures  rrivécs  ;  —  Atteniu  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclafé  en  fait  qn'il  révulte  chargps  sufSsantes  de  la  procédure,  que  Mi? 
doux  a,  dans  le  commencement  de  Tannée  1835,  loraqu^il  n'«lait  plni 
employé  de  Tadaiitelration  drs  pénts'ct  ctuusaéM,  délivré  frauduleue- 
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de  la  loterie  nationale  (Crlm.  rass. ,  2  Juin  18SS,  aff.  Suzzont, 
V.  n*  185].  On  a  prétendu  cependant  qu'un  billet  de  tôlerie 
doit  éire  assimilé  à  une  simple  copie  qui  ne  peut  servir  de  litre 
au  porteur,  et  dont  raltéralion  ou  falsification  ne  saurait  consti- 
tuer le  crime  de  faux.  Mais  il  est  vrai  de  dire,  au  contraire,  qu'un 
tel  billet  est  destiné  i  servir  de  liire  et  à  procurer  au  porteur  le 
payement  des  lots  auxquels  le  billet  atteste  qu'il  a  droit ,  le  cas 
écbéant(Crim.reJ.,  13  mal  1826,  H.OIlivier,  rap.,aff.  Radon  C. 
min.  pub.}; — 3*  Les  actes  délivrés  par  l'officier  chargé  de  percevoir 
les  droits  d'esaat  des  matières  d'or  et  d'argent  :  «  La  cour;— At- 
tendu que  rallératlon  et  surcharge  d'une  pièce  émanée  de  l'offl- 
cler  publie  préposé  à  la  perception  des  droits  d'essai  des  matières 
d'or  et  d'argent ,  et  par  lui  délivrée  par  suite  et  dans  l'exercice 
des  fonctions  qui  lui  étalent  eonflées,  constllnerateot  un  faux 
commis  en  écriture  authentique  et  publique;  que  néanmoins 
Tarrèl  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine  a  déclaré  le  faux  comme 
ayant  été  commis  en  écriture  privée;  d'où  sont  résultées,  dans 
rappileatlon  de  la  toi,  une  violailoa  formelle  de  l'art.  147  c.  pén., 
.  et  une  fausse  application  de  l'art.  ISO  même  code;  casse  dans 
rinlérélde  la  loi  »  (19  mal  1826,  ch.  crim.,  H.  Gary,  rap.,  aff. 
min.  pub.  C.  Ducbtne)  ;  —  3«  Les  registres  d'écrou  des  prisons 
(Crim.  rass.,  10  fév.  1827.  aff.  Rerat,V.  n«  130};— 4»  Les  bulle- 
tins délivrés  par  les  préposés  au  poids  public:  ainsi ,  celui  qui 
ayant  vendu  certains  objets,  par  exemple  des  charges  de  fli ,  è 
raison  de  tant  le  kilogramme,  et  les  ayant  porté  au  poids  public, 
a  ensuite  alleré  le  bulletin  à  lui  délivré  par  le  fermier  du  droit  de 
pesage,  m  aDgaeniaot  le  ebiffra  du  poUla  de  ces  objets,  est  cou- 

meot  on  cerliScat  eontlataol  qu'en  Bfpl.  1832,  Eeis  afait  fourni  k  Tad- 
miDistratioDl98  mèlres  de  criie ,  lequel  certificat  était  faoi  :  f  parce  qae 
lai,  Midoox.apriB  daot  ledit  certificat  anequaliléquil  o'aTaitplus,  quand 
il  l'a  délivré;  S*  parce  qu'il  loi  a  donné  une  date  autre  que  celle  h  la- 

Sielle  il  a  ilé  tait;  S*  parce  qu'il  constata  une  feorniture  qui  n'a  pas  été 
ils ,  et  dfl  payeoMnt  de  laquelle  il  poivail  résulter  uo  préjudice  envers 
le  trésor  royal;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  pareillemenl ,  en 
fait,  qa*il  résulle  de  la  même  procédure  charges  euffisantea  qup  i.  Seîs  : 
1°  s'est  rendo  complice  des  altérations  commises  dans  an  éiat  de  travaux, 
do  14  déc.  1834,  drefsé  par  le  sieur  Dusailly,  piquror,  en  donoanl  à 
leur  auteur  des  ioiitructioot  pour  commettre  ces  alléralioni  ;  S*  qu'il  a 
fait  usage  de  celte  pièce,  sachaol  qu'elle  était  faus-e,  en  la  produisant  an 
condUGlear  Rjrrmbaull  à'qa<  ellofervilde  base  pour  régler  eau  couple; 
tf  qu'il  s'est  rendu  complice  du  faax  imputé  à  Midoux,  cb  le  provoquant, 

Kr  des  pronieteea ,  k  le  commettre;  4*  qu'il  a  fait  usage  de  ceriifical  dé- 
ré  par  Midoas,  sachant  que  ce  certificat  était  faui,  en  le  prodoifant 
aux  experts  cbarg-^s  d«  régler  sa  réclamation  ;  —  Attendu  que ,  par  l'ar- 
rêt attaqué,  les  faits  ci-dessus  relatée  ont  été  qualifiés  de  faux  en  écri- 
ture privée,  par  le  motif  que  la  qualité  de  piqutur  ou  cbel  d'atelier  de 
travaux  diritté*  par  radministration  des  ponts  et  cbauisérs ,  en  laquelle 
1b  sieur  Dusailly  a  dressé  et  signé  IVtat  de  travaux  du  14  déc.  1834 ,  et 
celle  de  conducteur  du  jxmlt  tt  chauttiu ,  en  laquelle  Hidoax  a  délivré  la 
lanx  certificat  da  1835.  ne  donnaient  pas  k  ces  pièces  le  caractère  d'é- 
criture atilbentiqne  et  publique  ;  —  AUenda  qu'aux  termes  de  l'art.  45 
de  la  loi  du  7  fruct.  an  11  (i5  aoAt  1804),  les  conducteurs  des  Iravanx 
des  poDti  et  ebaussées  sont  chargés  de  surveiller  et  de  contrôler,  sous  les 
ordres  des  ingénieurs,  les  travaux  de  toute  espèce  en  entreprise  on  régie, 
de  tenir  les  états  des  piqueurs  rt  ouvriers,  d«  vérifier  les  mitteriaux  et 
leur  emploi ,  de  les  (oiser  en  présence  des  ingénieurs ,  d'aider  les  ingé- 
■leum  pour  la  levée  des  plans,  de  concourir  k  l'exécution  des  lois ,  et  de 
verbaliser  sur  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie;  d'où  l'on 
doit  conclure  qu'ils  sont  foncliannaim  publics  dans  la  cercle  des  attribu- 
tions qoe  la  loi  leur  a  déléguées  ;  -  Que,  par  conréqueni,  le  certiBcal  dé- 
livré par  Midoux,  en  183ft,  en  qualité  de  conducteur  (tes  ponts  ei  ebaus- 
sées, coosletant  faussement  une  livraison  laiie  par  Kms,  de  198  mètres 
cubes  de  craie,  avait  le  caractère  d'acte  public  el  autbenlique;  —  Qu'il 
en  est  do  même  de  l'état  des  travaux  dressés  le  14  déc.  1834,  parle  tieur 
Dusailly,  pifueur,  et  qui  a  servi  de  basa  au  décompte  fixé  par  le  emdue- 
tMT  fntutpat ,  ReyrmbauU,  des  sommes  dues  ft  Keis ,  entrepreneur  des 
kivaat,  et  approuvé  par  la  commission  communale  nommée  par  le  prtfet 
des  Ardennes  ;  —  Qoe ,  par  conséquent .  l'arrêt  allaqué.  en  di^cidaot  que 
fes  fan  commis  dans  ces  actes,  ne  eonstiluairni  que  des  faux  en  écri- 
tures privées,  «  formellement  violé  les  art.  147  et  162  c.  pén.;— Ca«se. 
Db  il  avr.  1837.-C.  C,  cb.  crim.  HM.  Cboppia,  pr.-Dehan$sy,  rap. 
(l)(Hin.  pub.  C.  Lebas.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'iirt.  221  c.  inst.  crim.; 
~~  Vu  paieiliement  les  art.  147.  148,150,  151,161  et  162  c.  pén.;  — 
Attendu  qu'il  rérinlle  des  faits  déi-larés  par  Tarrél  attaqué  qu'il  y  avait 
cuntre  Gabriel  Lebas  charges  suffisantes  d'avoir,  l*  en  suth'lîluani  eun 
nom  k  celui  du  nommé  Fosse,  falsifie  ou  f4it  falsifier  an  rertïBcat  de  l'écolo 
de  pharmacie  de  Paris,  k  la  date  du  SI  isav.  1808,  «ciginairemeat  vèri- 


pable  de  faux  en  écriture  authentique  ;  «  La  cour;  sur  le  pre- 
mier moyen,  pris  de  la  qualification  prétendue  Illégale  du  fait  re- 
connu constant  :  attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  7  brum. 
an9,comblué  avec  la  loi  du  29  flor.  an  10,  le  fait  déclaré  par  les 
bulletins  quedélivrent  aux  parties  Intéressées  qui  le  demandent, 
les  préposés  au  poids  public,  reçoit  de  toutes  les  conditions  lé- 
gales nécessaires  pour  sa  constatation,  an  degré  de  certitude 
propre  à  lui  Imprimer  le  caractère  de  l'aothentlclté;...  re- 
jette, etc.»  (Crim.  ret*>  16  die.  1857,  M.  Rocber,  rap.,  aff.  FIm- 
nevez). 

Enfin,  sont  éeritarea  publiques,  d'après  la  Jurispni- 
dence:  1*  les  diplômes  de  pharmacien  (Crim.  case.,  36  août 
1 825)  (1) ,  de  docteur  en  médecine  (Crim.  rej.,  S  sept.  1835,  air. 
Bôuchet,  V.  n*  163),  ou  de  bachelier  ès-lettres  (Crlm,  cass.. 
28  fév.  1 83S,  ajr.  Qulrln ,  V.  n*  163  )  ;  les  brevets  de  capacité 
pour  l'Instruction  primaire  (Crlm.  régi,  dejug.,  23déc.  1841, 
air.  Gourdon,  rapportée  ci-après  n*  599-S*}  :  dès  lors,  celui 
qui  falsifie  ou  fait  falsifier  un  dIplAme  ou  brevet  de  ce  genre 
pour  se  l'approprier,  en  y  subslltuant  son  nom  au  nom  d*un  tiers, 
commet  un  faux  en  écritures  publiques,  et  non  pas  seulement 
le  délit  prévu  par  l'art.  161  c.  péu.  [arrêt  précité  du  26  août 
1835);  et  cela  bleu  qu'il  n'ait  pas  fait  usage  du  diplème  fal- 
sifié (arrêt  précité  du  S  sept.  1833)  S*  Le  certificat  d'aptitude 
délivré  par  la  commission  d'examen  d'une  académie  pour  obtenir 
un  diplÂme  de  bachelier  ès-lettres  (Crlm.  cass.,  28  fév.  1833, 
aff.  Qulrlu.  V.  0*  163);—  5«  Les  lettres  d'ordination  délivrées 
par  les  évéques  :  la  fabrication  frandalenie  de  leUres  de  celle 


table ,  pour  se  l'approprier  ;  2*  d'avoir  fait  usage  sciemnent  de  ce  certifi- 
cat; que  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Paris, 
ne  voyant,  dans  celle  falsification  et  l'usage  fait  sciemment  dndit  acte  fal- 


eorps  contre  lui  décernée,  le  11  juin  dernier,  par  la  cbunbre  du  conaeil 
du  tribunal  de  première  instance  de  Mantes,  et  l'a  renvoyé  «n  état  de 
mandat  de  dépèt  devant  le  tribunal  de  pi^ice  correctionnelle  de  Versailles, 
pour  y  être  jugé  selon  la  loi;  —  Attendu  que,  si  l'arL  161  c  pén.  range 
dans  la  classe  des  délits,  passibles  seulement  des  peines  correotionoelles, 
la  fabrication  on  la  falsification  d'un  cerlifiiat  de  bonne  condatte ,  indi- 
gence, vu  autres  ein-onsiances  propres  k  appeler  la  bienveillance  du  gou- 
vernement ou  des  parlicnlirra  sur  la  personie  y  désigaée,  et  fc  lui  pro- 
curer plaies,  crédit  on  secours,  et  prononce  aussi  la  ménie  peine  contra 
tout  individu  qui  se  sera  servi  du  certificat  ainsi  fabriqué  ou  falsifié, 
l'art.  162  porte,  en  termes  formels,  que  «  les  taux  certificats  de  toute 
autre  nature,  et  d'où  il  pourrait  résulter  soit  lésion  envers  des  tiers,  soit 
préjudice  envers  le  trésur  royal,  seront  punis,  selon  qu'il  y  aura  lieu, 
d'aprè.'  les  dispositions  des  gS  3  et  4  de  la  présente  section,  •  c'e.-l  k-dir« 
en  conformité  des  art.  141  et  148,  s'il  s'agit  de  fabricvlion,  eu  falsilca- 
lion,  ou  usage  fait  sciemownt  de  faux  ea  écriture  auiheaiique  et  pulriiqae, 
êtes  conformité  des  art.  150  et  151,  s'il  s'agit  de  fabricatioa,  M  falsil- 
cai  ion,  ea  usage  fait  sciemment  de  hax  en  écriture  privée  ;  —  Et  attendu 
qu'uB  diplèno  de  pbarmai  ieo,  délivré  par  une  école  de  pharmacie,  est  ua 
acte  ,  en  écriture  aulbenlique  ei  publique,  qui  ne  procure  pas  seulement 
crédit  ou  secours,  et  n'appelle  pu  seulement  la  bieoTrillance  du  gouvei^ 
nemeot  on  des  particuliers  sur  l'individu  auquel  11  a  4lé  dMiaxé,  «ais  ^ei 
lui  confère  ie  droit  d'exrrcer  la  profession  de  pbarmacira  daas  tout  la 
royaume,  seloa  les  art.  2  et  23  de  la  loi  du  21  gerou  an  11,  sur  l'orgaat- 
sjtioB  des  é(»les  de  pharmacie;  qu'il  résulte,  de  la  hbricatioB  «a  fal^ 
cation  d'au  tel  acte  et  de  l'usage  qui  en  est  fait  sciemment ,  lésioa  envers 
des  tien  et  préjudice  pour  le  irémr  public,  puisque,  aax  termes  de  la  loi 
du  21  germ.  an  11  et  du  décret  du  25  thermidor  suivant,  les  individos 
auxquels  ces  diplAmea  sont  délivrés  doivent  avoir  suivi  préalablement  des 
cours,  subi  des  exiimeas  et  payé  des  sommes  ou  rétributions  laol  pour  les 

firofesseurs,  les  examinateurs,  que  pour  les  dépenses  des  écoles  auiqnellea 
e  gouvernement  serait  forcé  de  subvenir  aux  frais  du  trèror  publie;  que, 
de  plus ,  une  i«lle  fabrication  ou  falaificaiien  blesse  les  intérêts  de  la 
ciéie,  en  introduisant  dans  son  seia,  comme  capable  d'exercer  Im  Ibae- 
tiens  de  pharmacien ,  on  individu  qui  n'aurait  pas  rempli  les  oondiliont 
imposées  par  la  loi,  et  qui  ont  été  par  elle  établies  comme  une  garantie  de 
la  santé  des  citoyens  ;  —  U'oA  il  suit  que,  par  l'arrêt  allaqué.  la  chambra 
de*  mises  en  uccusalion,  d'après  le«  faiU  dont  Gabriel  Lebas  était  préveas 
el  sur  lesquels  elle  a  décUié  qu'il  y  avait  charges  FulUsantes.  a  fait  nne 
fausse  application  de  l'art,  lot  c.  pén.,  el  violé  ks  art.  162,  147, 148  de 
même  end»  et  l'art.  221  c.  insl.  crim.;  —  D'après  ces  mutifa,  casse  cl 
annnle  l'arrêt  ron<iu,  le  22  juif.  1825,  par  la  chanke  des  mises  ea  accu» 
salioe  de  la  cour  royale  de  Paris,  etc. 

Dm  tt  aoèliSS5.-C.  C,  aect.  crim.-MII.  PoMaUs,  pr.-Brière,  nf. 
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Bitan  eil  no  lui  en  éerltares  pabllqan;  car  on  doit  répnler 
écrilBKi  de  ce  geare  la  aclea  émanés  de  raatoiité  ecelésiasU- 
qae,  Quand  lU  ne  sont  pas  de  nature  ft  n'avoir  d*eiret  qn*an  spi- 
ritael ,  et  qu'ils  peuTeal}  an  contraire»  produire  des  effets  légûx 
dans  l'ordre  elvil ,  comme  le  font  les  lettres  d'ordination,  les- 
quelles conlbrent  ft  ceni  qui  les  obtiennent  des  drtrtts  et  des  avan- 
tages particuliers  (Crlm.  rej.,  S9  août  1840  (1).  V.  aussi  l'arrêt 
du  19  Juin  1840,  air.  Ladmlrat,  b*  164). 

t  V  V .  Il  y  a  tut  en  écritures  publiques,  aussi  bien  dans  l'al- 
tératloo  commise  sur  la  minute  d'un  acte  publie ,  ou  sur  Peipé- 
dlllon  de  eet  acte  délivrée  par  l'offlcler  détenieur  de  la  nlnnte, 
que  dans  la  fabrication  en  entier  d'une  fausse  pièce  contenant 
tes  énonetations  qnl  peuvent  la  faire  considérer  comme  l'expé- 
dition d'où  acte  relenu  dans  les  registres  publics  (Crlm.  cass., 
tSJuin  18IS)(9). 

■  98.  Il  n'est  nullement  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  huz  en 
écriture  publique,  qu'un  /'oiiefHmtMU'e  publia  ait  concouru  à  la 
fSbrIcatlon  on  altération  de  la  pièce  Incriminée.  11  suffit  que 
cette  ptèee  soit  attribuée  (aussement  à  un  fonctionnaire,  et  pré- 
sente ,  d'ailleurs ,  les  caractères  apparents  d'un  acte  autben- 
llque  (Crim.  cass.,  15  ect.  1815)  (5).  —  Ainsi,  la  fabrica- 
tion d'une  expédition  (Susse  d'un  acte  prétendu  reçu  par  un 
notaire,  et  la  contrefitçon  sur  cette  pièce  de  la  signature  de  ce 
notaire,  constitue  nn  faux  néeritw»  authentique,  bien  qu'aucun 
fonctionnaire  ne  soll  Inlervenn  dans  eet  acte  (Crlm.  cass.,  3  mai 

1835)  (4). 

(1)  (Ladniral  C.  min.  pah.)  —  La  oooa;  —  Atlendn  qua ,  pour  ap- 
précier, sons  le  rapport  des  lois  sur  le  faux,  le  caractère  qui  apparlieot  h 
na  ade  émané  de  l'aulorilé  eccléslasiiqae,  il  faut  rechercber  si  cet  acte 
peut  produire  par  loi-même  des  effets  légaux  dans  Tordre  civil ,  ou  s'il  oe 
peut  avoir  d'effet  qu'au  spirituel  ;  —  Que,  daoe  ce  dernier  pas ,  il  ne  peut 
Ure  considéré  que  comme  écriture  privée,  tandis  que,  dans  le  premier,  il 
Il  a  tons  les  caractères  d'une  écriture  puÛique;  —  Attendu  que  la  qualité 
de  ministre  d'an  calte  reconnu  en  France,  spécialement  celle  de  prêtre  ca- 
tholique, fut  jouir  celui  q«i  n  tit  laTéia  «  droits  et  d'avantages  parti- 
caliera  ;  —  Otraiosi  les  TÏucaces  exercées  contre  lui  dans  sas  fonctions  sont 
punies,  d'après  l'art.  S63  e.  péa.,  d>iB«  peine  plu  sévère  que  celles  qui 
portent  sur  de  simples  citoyens  ;  —  Que ,  d'qtrèa  Tari.  14,  a'  5,  de  la  loi 
du  31  mari  I83i,  il  est  dispensé  de  concourir  au  tirage  au  sort  pour  le 
recrutement  do  l'armée;  —  Que,  d'après  l'art.  1S,  a'  1,  de  la  loi  du 
SS  mars  1 831 ,  il  ne  doit  pas  être  appelé  au  service  de  la  Karde  nationale  ; 
—  Attendu  que  le  titre  de  prêtre  est  dans  les  lettres  d'ordination,  dent  la 
délivrance,  d'après  les  règles  de  la  matière  re4»nnuea  par  l'art.  t6  des  ar- 
ticles organiques  du  concordat,  appartient  aux  évéques;  —  Que,  d'après 
les  principes  ci-desaiu  pMés ,  de  telles  lettres  ont  doue  le  caractère  d'ecri- 
tare  publique  ;  —  D'où  il  soit  que  la  cunr  d'assises  de  la  Hante-MarDe,  eu 
condamnant,  aux  termes  de  l'art.  147  c.  pén.,  le  demandeur  reconnu  coa- 
pable  d'avoir  fait  fabriquer  à  son  profit  de  fausses  lettres  d'ordination  et 
d'^  avoir  fait  apposer  la  fausse  signature  de  l'évèque  de  Versailles,  a'a 
fait  qu'une  juste  application  de  cet  article;  —  Rejette. 

Du  39  aoAimO.-G.  C.,ch.  crim.- MM.  deCronseillies,pr.-Vincetts,i. 

(2)  (Slakebrand.)— La  couk;— Va  l'aru  410c  inst.cria.;— Vaaossi 
Paru  14T  c  yét.i  —  Attendu  qio  Henri  Stakehrand  avait  été  aeeoaé 
d'avoir  comnsifl  un  faux  daas  un  acte  do  aaissuice  délivré  pu  la  maire 
de  Zatplieo,  ea  j  changeant,  par  des  altérations  et  des  falliScatloBS  d'é- 
critures, la  date  de  la  naissance  de  l'indivïdo  qui  était  l'objet  de  cet  acte; 

'  —  Qoe  le  jnr;  avait  décidé  affirulivement  le  fait  de  celle  accusation  ; 
que  seulement  sa  réponse  avait  été  négative  sur  la  circonstaace  de  la  dé- 
livrance de  l'acte  de  naissance  par  le  maire  v  —  Mais  que  cette  circon- 
stance était  un  fait  accidentel ,  absolument  étranger  au  crime  de  faux  ,  et 
qui  n'en  modiSait  oallenent  ni  le  caractère,  ni  la  peines  qu'il  y  avait 
uux  en  écritare  pnUiqne  et  authentique ,  loit  que  I'm  eût  fabriqué  dans 
Hi  entier  en  acte  de  naisiaoee  avec  les  éeMdatioas  qui  pouvaient  le  pré- 
senter comme  PexpédilioB  d'oc  acte  de  oussance  retenu  dans  les  r^is- 
Ires  publics  et  anUientiquei ,  soit  que  l'on  eût  seolemeol  altéré  dans  une 
de  ses  parties  subaunlielles  une  expédition  d'acte  de  naissance  délivrée 
par  l'officier  public  détenteur  des  registres  de  naissance;  —  Conséquem- 
ment,  qu'ont  déclaré  constant  dans  l'espèce  qu'il  j  avait  eu  falsificaiion 
d'un  acte  de  aaisBaace,  pu  altération  et  changement  dans  la  date  de  l'an- 
aée  de  naiisaace,  date  qui  CMsiitnait  un  des  faits  sobotaniieli  k  cet  acte ,  il 
y  avait  criM  ie  bu  daas  nn  acte  publie  et  authentique,  «ut  que  ce  faux 
•fttété  coiamis  dans  une  expédition  délivrée  par  le  nuira  deZetpltfn,on 

Îir  qudque  antre  personne  b  ce  l^alemeat  autoriaée,  toit  qu'il  l'eAt  été 
ans  une  expédition  fabriquée  fanseement  dans  son  entier,  et  non  déli- 
vrée par  l'oHicler  public  détenteur  du  registre  auquel  elle  se  référait;  — 
Qu'en  refusant  de  prononcer  sur  cette  déclaration  les  peines  déterminées 
ur  l'arL  147  c.  pén.,  et  en  déclarant  le  prévenu  absous  de  raccusation, 
la  cour  d'assises  a  donc  violi  la  loi  fdaalsi  —  D'i 

Toai  XXIV. 


l'apAs  cas  matili ,  sta- 


n  n'est  pas  non  plus  nécessaire,  pour  qu'on  fan  ttt  M  eom- 
mls  en  acte  anlbentlqne ,  que  l'acte  bux  ait  acquis  le  compté» 
ment  des  forma  exigées  par  la  toi  pour  l*aulbentlclté  dw  actes  j 
Il  suffit  que  les  parties  aient  eu  i'iutentioo  de  faire  un  pareil  ade* 
SpéolalemenI,  celui  qui  est  eonvalncu  d'avoir  fait  m  l^ua  par  sup- 
position de  personnes  dans  nu  acte  reçu  par  on  notaire  M  signA 
par  les  parties,  le  notaire  et  les  Iteolns ,  ne  laisse  pas  d'être 
passible  des  peines  do  feux  en  éeritnre  antbentiqne,  alors  saiM 
qze  l'nn  des  témoins  Instrumentaires  de  Pacte  n'uirait  pas  été 
présent  è  sa  eonfeetlon  :  cette  circonstance  ne  ebange  rien  à  Ift 
nature  du  crime  dont  11  a  été  déclaré  coupable  (Crlm.  rc|.,  ISfév. 
1813,  MM.  Barris,  pr.,  HasslUon ,  rap.,  aff.  Vanderanvera  C. 
min.  pnb.). 

Mais  n  ne  pent  exister  de  tuix  erinind  en  4erUmrtt 
avihentiquei  $tpubUgu«i,  qu'autant  q«e  laplèee  hUDée  aurait, 
en  la  supposant  vraie,  un  caractère  d'autbentlidlé  et  de  pnbllettA 
(Legraverend,!.  I,p.  OSS).Pareonséquent,lahbrleatt«dNin  acte 
faussement  attribué  k  un  fonctionnaire  ne  constitue  pas  un  hux 
en  écriture  autbenUqae,  si  le  fonctionnaire  dont  on  y  «  «»atrefait 
la  signature  était  Incompétentpourdéllvrer  Pacte  dont  11  s'agit.— 
Aussi  a-t-ll  été  Jngé  qu'on  ne  pent  voir  un  hux  en  écritures  po* 
bllques  dans  la  falsification  d'une  prétendue  dispense,  pour  au- 
toriser un  mariage,  accordée  par  le  seerélalre  d'un  évéëhé ,  une 
pareille  dispense  ne  pouvant  avoir  aucune  inanenee  sur  Paulo- 
rlté  civile,  absolument  Indépewfente  de  l^sulorltè  eeeléslastlque 
(Crtm.  cass.,  28  avril  1809,  MM.  Barris,  pr.,Oidot,  rap.,  alf. 

tuant  dans  l'intérêt  de  la  loi  scnlemeot ,  casse  et  aaaale  Paiiél  de  la  couf 
d'assises  du  département  de  l'Issel-Supérienr,  rendu  leO  avril  dsmisr, 
dans  l'affaire  de  Henri  Slakebrand. 
Du  35  juin  1813. -C.  C,  secU  crim.-MH.  Barris, pr.-VaataoIou,  rap. 

(3)  Bfèeé  î  -~  (Liboax  C.  mis.  pub.)  —  Bougon ,  Chenel  M  Libon 
forent  accusés  :  1*  d'avoir  fabriqué  uns  basse  expédition  d'un  acte  de 
vente  qui  était  supposé  avoir  été  passé  devant  notaire  ;  t*  d'avoir  «om- 
mie  un  faux  par  supposition  de  penonnes  dans  une  obligation  reçue  par 
on  notaire  le  5  mars  1807.  1)  résulta  de  la  déclaration  du  jury  que  Li- 
boui  était  seulement  coupable  d'avoir  fait  sciernsMot  usage  de  la  faasss 
expédition  de  l'acle  de  vente.  —  Condamné  pour  ce  fait  à  vingt  ans  de 
travaux  forcés ,  Liboax  s'est  pourvu  en  cassation.  —  Arrêt. 

La  coDi  ;  —  Vu  les  art  41  et  44.  sect.  S,  liL  S,  Hv.  S,  part.  S,  e. 
pén.  1791;  6,  décr.  23  juilL  1810i~AUoadn  qu'il  ne  résulte  pas  de 
la  déclaration  du  Jury,  relative  4  Liboax ,  jin'il  ait  canconn  h  l'acte  faux, 
par  capposiiion  de  personnes,  reça  par  on  notaire  le  5  mai  180T,  eldont 
Cheoel  ei  Bougon  ont  été  déclarés  seuls  coupables  ;  —  Qae  Liboax  a  été 
seulement  convaincu  d'avoir  fait  usage  sciemment  d'une  fausse  expéditloa 
d'un  acte  de  vente  fabriquée  par  ledit  Bougon ,  mais  b  laquelle  ancua 
fonctionnaire  publie  n'avait  coacoura  ;  —  Qae  ce  fait  coastitiait  un  crisM 
de  faux  en  éeritnre  publique  et  antbenlique ,  sans  le  concours  et  la  parti» 
cipaiion  d'aucun  fonctionnaire  publie  i  —  Que  ce  crine  ayant  été  casBis 
avant  la  mise  en  acIiviK  da  nouveau  code ,  la  cour  d'assises  as  pouvait 
appliquer  qoe  la  peine  portée  par  le  code  pénal  do  179t,  qui  n'était  que 
de  boit  ans  de  fers ,  d'après  les  art.  41  et  41,  sect.  1,  lit.  S,  part.  S, 
dit  code,  ci-dessus  cités;  d'oU  il  suiiqu'en  condamnant  ledit  Libonxà  la 
peine  des  travaux  forcés  pendant  vingt  aos,  ladite  cour  a  fait  une  lauesa 
appication,  soit  de  l'arL  15.  part.  •,  tit.  1.  sact.  6  e.  péa.  de  179>, 
Boit  de  l'art.  145  c.  péa.  de  1810,  et  qu'elle  a  violé  l'art.  44,  liv.  I,  lit. 
3,  parL  S,  sect.  3  dit  code ,  et  l'art  6,  décr.  33  jniU.  1810  { —  Par  ces 
nwtib ,  casse  et  annule,  etc. 

Du  15  ocU  1813.-a  C,  Met,  eiim.-lIM.  Barria ,  pr.-Audln-,  i^. 

(<)  (Htn.  pob.  C.  EsnaultJ  —  La  oon;  —  Tu  l'art  147  c.  pén. 
—  Atteada ,  »  droit,  que  la  simulation  des  form»  essentielles  qui  Im- 
prineot  a  un  acte  le  caractère  de  l'autheaticilé,  constitue  le  crime  de  faux 
en  écriture autbenltqoe  et  publique;— Aliesdu  qu'il  a^est  pas  nécessaire^ 
pour  que  l'atteinte  portée  par  le  faussaire  k  la  cooflance  publique,  rdunisso 
les  éloments  de  criminalité  déterminés  par  l'art  147  précité  ,  que  PolB- 
eier  public  soit  réellement  interveau  dans  la  confection  de  l'acte  déclaré 
faux;  que  ta  contrefaçon  de  la  signature  de  ce  fonciioonaire,  caractérise, 
non  moins  que  l'abus  qui  serait  fait  de  aon  concours,  rusnrpation  h  l'aida 
du  faux ,  de  la  Mraatie  légale  qui  y  est  attachée  ;  —  Attendu ,  en  fait , 
qneJaliea  Emanlt  «  a  été  déclaré  coupable  par  le  Jury,  d'avoir  fabriqué 
une  expédition  fausse  d'un  acte  qui  n'existait  pas ,  au  rapport  de  Lotin , 
notaire  a  Vilmiy  et  son  colique,  contenant  vente  par  nn  prétendu  sieur 
Delavigne  b  un  prétendu  sieur  Desmarais  de  deux  domaines ,  et  d'avoir 
contrefait,  sur  celte  rxpédiiion  ,  la  signature  dudit  Lotin;  qu'à  ces  hits, 
la  cour  d'asfises  de  la  Saribe  a  sraleMent  appliqué  la  peine  de  la  réclu- 
sion; en  quoi  ont  été  viiriéeB  tesdispHitioas  ne  l'art  147  su^noncéi— 
Par  ces  motifs,  casse. 

Dut  ■ail85S.-C C,«fc. crIa.-IIIL  de BiMacd , |r.-ilschsr, np. 
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JAJJX-ET  rAUSSE  MONNAIB^  —  OliAl>.  4^  Ant.  %  ^  i. 


.QfboMÊM  C.mim.  pttb.);  —  Ni  d&os  la  fabrication,  son  te  ilom 
la  «IgutB»  d*uD  prétra ,  d'an  oerliOcat  attntapt  ^a'ua  ladl- 
vidu.  a  reçQ  .la  béoédlcUoo  noptlale;  ear  un  tel  acte  ne  porte 
poiot  la  algoature  tf'oo  foDctioDnalre  public  ayant  caractère  poilt> 
ati^ter  l'aitetence  légale  do  mariage  (Crlm.  cns.,  -15  oct. 
1809}  (I);  —  Ml  dans  la  Ifebricatlon  d'un  oerUOoat  prétendu  dé- 
4lvi;é,pv  ao  prélre  desftervaat  un  bôpital  militaire  étranger,  at- 
testant le  décès  d'un  soldat  français,  et  révéla  du  «iw  d'un  com- 
missaire des  guettes  :  ce  faU  ne  oonsUlue  ni  le  bai  prévu  par 

.(i)  (Gabriel  C.  «liD.  piib^  —  hk  cotnt;  — Va  la  ditpotilioh  de  l'art. 
'A^Q  dn  code. du  5)>ri|m.  ao  4,  la  loi  du  33  flor.  an  10,  el  Iob  diaposilioas 
TiH  lois  relatives  aux  crimës  dé  faux,  notammeni  celles  du  Cjode  pénal 
de  1791  ; —  Et  atleodu  que  le  cerliBcat  argué  de  faux,  préieniAnt  la  ei- 
|DAtiire  Trotaritlb ,  dessertabt ,  b'est  pas  ua  acte  pouvant  opérer  obliga- 
liM  «adécharf^iDi  qui  eAt  |)our  bbjetdese  soustraire    l'exèculioa  d'uae 
lai  ;  fu'il  ■«  ^rte  point  Ja  sigaatuiv  vrais  ou  fausse  d'no  foactionnairo  ' 
•public  ayant  oaiaciAre  poar.aitcitcr  on  -mariaKa  légal  ;  que  Ton  ue  pour- 
rait Tpir,,dai)3,la  faasaelé.du  ccriificat  dont  il  s^agil,  l'usurpation  d'un 
.ïrûiijiu, d'une  fonction  cçcooaue  par  la  loi;  el^que,  tous  aucun  rapport. 
Il  no  porte  le  caractère  du  crime  de  faux  dont  la  compétence  appartient 
Itti  iîonrs  spéciales;—  Casse,  etc. 
Du  it  bel  t8t)9.-b.  C,  scct.  tritn.-MM.  Barris,  pr.-Vasie.  rap. 
'(9)  £mtc« (Bbrél  et  Turgij  C.  min.  pub.}— MadelaineLeRouxel, 
TeÙmk  H'Etiedbe  Turgis ,  soldat  au  quairièino  régiment  de  ligne  employé 
-M'Bsçapie;  veolAttl  Mnlracter  de  nonvraui  liens,  fit  (ubri(|uer  par 
«Borti  nu  C«ttficat,  SignlS  OUlnpr,  âtturvmt  Fkôpitàt  militaire  de  Span- 
.^^^lieéipAcdB  coqmiiaatrk  des  ituetrcB  Iraeeais,  Ittestaot  qu'Ëlieone 
îutgi;  était  décédé  iAoa  cet  bdpiul  le  29  déc.  îéi  1     Sur  la  foi  de  cet 
.cte„l'o%ier  de  l'état  fivjl  dudemicile  de  UadelaÏDeLe  Rouiel  procéda 
la  ^çél^braliÂo  dfi  feqoiul.iQariaj^.  —  Mais  bieoUtt  le  retour  d  Élianae 
iirgis  daiis  ses  loyers  prouva  la  fausseté  do.  ce  certificat.  —  Pounoitis 
pour  crime  de  fa^x,  U '(enme  Turgis  et  Borel  furent  CMdaainéB.i  la 
biar'què  et  aux  travaux  forcéi  à  temps. —  Pourvoi. —  Arrêt. 

La  ceoi;--&tataaathu  premier  lieu  sur  le  pourvoi  de  JeAn-Baptiste- 
FfasfoiB  Borel  i—  Va  l'art.  4lD  c.  indt.  crim.  ;—  Attendu  que  l'art.  97 
c.  civ.,«a8  S,  iaiitéM  dM  ietet  it  Vtlat  civil  amamant  U$  mililaira 
éera  du  tfriMrt  fi-<tiicab ,  est  ainsi  conçu      —  Que  la  réJaclion  des 
MtfS  de  éM$  dn  Mtlilélres  fraoçïis  d&ns  les  bApitaux  des  payà  étran- 
gers, bVlanl  confiée  qn'aui  seuls  directeurs  de  ces  élablissemeals ,  il 
aVoMiit  fne  toutes  autres  persounes,  DotamiiicDt  1rs  mloislres  du  csite 
attachés  au  eervicedes  bâpiiaax.foat  sans  qualité  pour  dresser  ces  actes; 
que  si  l'acli  de  Uéfcès  d'ihi  militaire  français  dans  un  b6pi(al  étranger, 
•kédigi  par  ta  pHltre  qualifié  desserrant  cet  b6pital ,  est  revêtu  du  visa 
d'en «eatmistain  ««s  guerres  français,  ce  visa,  ^ui  peut  être  regardé 
cenme  té  ftreave  que  le  Signataire  de  l'acte  est  tel  qu'il  se  qualifie,  ne 
■Murait  du  motbe  lai  conférer  un  caractère  public  que  la  loi  lui  refilsé; 
que  par  mte  conréquenre  oUérienre ,  cet  acte  A'a  point  eu  Frénce  un  ca- 
ractéreéulbeoiiqtie  et  légal;  et  qu'en  te  stip]toEa:it  vrai.  Il  ne  saurait 
■  hnre  preuwe-dii  itécês  qu'il  déclare;  qu'il  iil  constant  également  qu'il  ne 
prariwt  li  ebli|8lioiis  ni  décharge;  qi^'it  ne  lend  ii  soustraire  l'iuteur  à 
l'exécution  d^ancuné  loi  ;  qn'il  n'en  saurait  résblteï  ni  lésiob  uAvers  des 
tiers ,  ni  préjudice  peor  le  trésor  public;  que  la  fabrication  d'un  tel  acte 
n'offre dapD  leaearateRlYB  nidu  UXtt  en  écriture  aulbentiqdib  et  publique, 
ai  du  faix  es  écriture  privée,  utntre  lesquels  les  art.  147  et  180  c.  pén. 
-tirononceét  la  peise  des  travanx  forcés  à  temps  et  eeHe  de  la  réclusion  ; 
«qu'elle  n'est  même  pas  le  but  mentionné  daris  les  art.  1S9, 160  et  161 
do  blême  code,  qui  ne  prononcent  que  des  peines  correclionobtleS ,  puis- 
<^'ll  n'est  pâs  parlé  dans  ces  articles  de  fanx  certlGcats  db  décès,  et  que 
■ceut-ci  ne  se  rkltéobeot  à  aucune  des  espèces  qui  y  sont  énoncées;  — 
Attendu  qne  l'acte  déclaré  faux  dans  l'espèce  est  un  ccrtiScat  délivré  par 
najiirur  UOinger,  quaiiûé  prêtre  desserrant  la  cnnimunauté  de  l'bApitai 
militaire  de  Spaiiden  en  EfUMBf atteetast  qi^'Étienn  -Tuttis,  éoldal 
au  quatrième  régiment  de-lîgne,  estiéoMe audit  hépital  le.M  «éc.  léll; 
ia,  bis  duquel  certificat  est  le  visa  du  commissaire  des  guerres  ;  que  d'a- 
près les  oWerv^tions  qui  précèdent ,  la  nature  de  cet  acte  ne  le  plaçait 
uans  U  clause  d'aucun  de  ceux  dont  la  fabrication  constitue  le  crime  ou 
4élh  dé  ff  ux  ;  que  cepeiMiant  le  réclamant  Borel  a,  cumme  coupable 
ïràvoir  fabriqué  ledit  acte,  élé.(»Rdaiuoé  aux  peines  do  cioq  ans  de  tra- 
Vlpix  forcés  et  à  1a>marqi|4;  que  la  çondamnation  d'un  piévenu  k  des 
pelées  aflliclives  et  inf^iaoteSi  poir  un  j^L^qui  n'est  pas  qualifié  crive 
^ar  la  loi ,  e^t  une  fausse  f  pdiqaUM  aa&iM|iff4MllM|^aale  ;— D'après 
tes  motifs  ,  casse  et  anai^Q,)Vrtt  re^'da.'isoalïBrladiCJiiel  par  licenr 
d''issisfs  de,  la  Manche ..^e  |tQ.JVia  dernier; —  Etatlendu  que  le  fait  qui 
à  donné  lien  ||  sa  'céndwaatioo  ^n'est  jugé  punissable,  par  aucun*  loi, 
déclare  ,  ea  conTormitë  de  l'art.  429  c.  iost.  crim.,  qu'il  n'y  a  tiea  fc  aé- 
cun  renvoi; 

Statuant  en  deuxième  lieu  sur  le  pourvoi  de  la  femme  Targia  ;  —  At- 
tendu que  ta  femme  Turgis,  déclarée  coupalile  tout  à  ta  fois  de  complicité 
du  crime  de  (aux  imputi;  à  Borel  et  de  bigamie,  est  coodamnée  aux  peisu 
d*  M|t  années  de  iraiMl  IpKéa  st  d«  la,nia(tae  î  |aa  la  fOt  de  bigaaùs 


les  art.  147  et  IBO  c.  pén.,  ni  nfSiilè  MlfH  «MftiOflnC  aSi  àH. 
-159,  160  et  161  du  même  code,  les  actes  De  décès  des  mllltéir» 
français  hors  du  territoire  devant  être  rédigés  psi-  lé  difectenr 
des  hôpitaux  et  non  par  les  dessertanis  (Crlm.  éasé.,  17  aoOt 
^81 5)  (9)  ;  —  m  dans  la  tabrieatlob  m  raitératlod  d'ail  tiertiflcàl 
émané  de  personnes  non  révfttnes  d'trti  bttractéré  t^bbllb,  et, 
par  là  même,  sans  liuaiiK  pobr  le  délivrer  (Gtendblë ,  7  mars 
1829)  (3). 

U  légalisation  4*mi  atrte  ptfbllc  b*êst  polfat  constito- 

étant  jugé  constant  par  un  jurj  H^al ,  la  boRdadination  aux  travaux  forcés 
à  temps  ert  la  Juste  application  de  l?art.ïUO  e.  péb.,et  que  là  réCtsmaola 
qui,  pour  oe  crime  feul,. pouvait  être  .condamoée  à  use  peine  d'une  dnrie 
beaucoup  plus  longue,  n'a  pas  ^e plainte  légitime  à  former  aous  ce  rap- 

Kort  ;  mais  qu'il  éo  est  autrement  en  ce  qui  concerne  sa  eondamaatioB  a 
i  peine  de  là  marque;  qu'elle  ne  pourrait  eocofirireé(ta,peiu  qpe  casaM 
auteur  eu  codi|tlicé  dii  cîime  dé  faux  qiii  formût  un  des  objets  de  Tacea- 
ioS  portée  cooire  elle  bt  cortttl  Borel  ;  que  dès  qu'il  est  jiué  sur  1* 
pourvoi  de  celui-ci  que  le  fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n'é  ^  le  ca- 
ractère d'nn  taux  punissable  par  la  loi  ;  Il  en  résulle  nécessairèment  que 
la  complicité  de  ce  tait^  dont  la  fen»e  Turgis  est  feonvaincne,  ne  la  con- 
stitue pas  en  état  de  culpabilité,  et  par  une  conséquence  ultérieure,  éga- 
lement nécessaire,  que  la  condamnation 4  la  peine  de  la  mrqoe  n'est 
pas  moins  à  son  égard  qu'à  celui  de  son  coaccusé,  uae  fausse.  appltcalioA 
de  la  loi  pénale  ;—  D'après  ces  motifs ,  casse  et  annule  le  susdit  arrêt  la 
la  cour  d'aiisists  de  la  Haucbe ,  ^n  ce  qu'il  condamne  la  femne  Turgis  * 
à  la  peiae  de  ta  marque  ;  edmme  complice  dn  hni  dénoncé  ;  urdonaa 
l'exécution  ,  suivant  leur  forme  et  tefleur,  des  autres  dispositions  de  est 
arrêt  relatives ladite-feMH. 
Du  17  aoét  1815.tG.  C,  sect.  crim.-JBI.Banls,  pr.-Attaieat .  rap. 
{8)  Eipiet  :  —  (Min.  |lub.  C.  FfeSt  et  Bellier.]  —  Final  et  Betliér 
délivrent  é  Barclle-Baitle  un  certiScit,  Signé  d'eux,  par  lequel  Ils 
attestaient  que  ce  dernier  avait  satisfuil  à  la  loi  du  recrutemélu ,  qu'il 
n'avait  poiat  coatraeté  d'eagagemeol  volontaire,  êt  était  Hbéré  dil  service 
militaire;  ceqai  était  inexact.  — C*  certificat,  rédigé  par  le  maire  de  la 
cammune  da  Msaestier,  futargaé  de  faux,  etViiat  etfiéUiér  pbutfuivfs 
crimiaetleMent,  comme  ceapabln  de  faut  ett  écritnr»  anttetttiqus  Û 
privée.  — Pinet  et  Bellier  préteodirMt  qde ,  n'étant  paS  béctionnsires 
publies ,  le  certifiât .  aoqtiel  ils  avaient  cenëoura,  ne  pooMt  point  MH 
regardé  romme  un  (aux;  mais  comme  resfsrriaBtstmprementdek  rèlliioîs 
mrasoogêres.  —  La  chambre  du  conseil ,  admit  la  prétealiod  Ûe  tux  én 
écriture  publique;  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attettlu))ne  l^rit,  à  la  date  du  ID  déc  I8f7,  Hdigê  ^ 
le  maire  de  la  comnune  du  Menéstier,  et  slgaé  par  Finat  et  Bellipr,  nr 
lequel  repose  la  prévuatioh  «dmise  far  laiftittbre  du  eonséil  dÛ  tribunal 
civil  de  ramiudisiemait  de  BriiaçM ,  centre  iesdtts  finat  et  belliet,  Me 
pouvait  être  le  sujet  d'une  poursuite  criminelle;  —  Qu'il  ire  péni.^ar 
coiséquent,  donner  tien  k  une  accusation  de  fiiux  en  Icriturtt  abthentiqne 
etpiblique,  dans  le  seis  de  l*art.  147  c.  pén, ; —Attendu,  en  effet, 
qu'il  oe  s'agit  ni  defauxmatérifel,oide  Aux  parallérétiêiioé  f&lsfficàitoa 
eu  éeritnre  aulbealique  et  publique;  —  Atteodu  que  l'écrit  dont  il  t'égit 
ne  peut  être  conidéré  qUe  comme  une  simple  UHesiatittn  ou  certifie^,  de 
la  part  de  persouoe»  hw  revêtues  d'tté  caradére  public,  èt,  Jpar  la  mkm, 
sans  qualité;— Attendu  qnls  ebu»  aUmtattaa  serait  ^e  JatqueS  Barells- 
Baille  avait  satielait<fc  la  M  do  rsergAenini,  ce  qui  éWt  Vréf  ;  qfa^il  s'avait 
peint  eoitracté  d'eogagement  voiebtaivo,  et  ^ta'il  était  HbéiV  dn  servies 
Militaire  :  ce  qai  n'aunii  pas  été  exact,  dans  la  sn^péfltioé  qde  l^âe  de 
lemplaeement ,  souscrit  çar.  Baille,  en  l'anoée-ine;  et  qui  n'kVaH  poill 
eacore  été  suivi  A'exéeutieo,  dét  être  assimilé  é  un  engagemént  votontairé  ; 
—  Aitenén  qo'en  admeltaét  que  Bellier  et'  FioAt  n'avaient  taah  dit  té  vérité, 
en  attestait  que-BatlIe  n'avait  eaatracté  ucin  >n|ageUeiil  véft«tàire,  éi 
ne  pourrait  pas  ea  induire  ^'ils  auraient  cmmiê  un  Faux  in  écrhun 
aothentiqueet  publique,  bmIb  sedemeat  exprimé  ans  askeniélimièbioagtae, 
nullement  de  aatur»  à  appeler  ane  peine  aflfetivêet  idEsmanfe; 

Attendu  qu'il  est  eeruin  que  fienier  et  Final ,  qai  n'aéréleét  aucom 
qualité  poar  donner  un  certificat  ou  ne  allestation  sur  fe  fàît  tiont  ft 
s'agit,  ne  se  repréeenlérent  devaat  le  maire  du  MéneSlier,  l]ée  cèinme  de 
simples  particuliers,  et  qae,  n'agissut,  ni  comme  foéctfoonaîres  publia, 
ai  comme  cartileatrurs  délégués  par  ia  loi ,  tout  ce  qu'iU  ponvéiem 
exprimer  par  la  voie  d'un  certifient,  élafi  insignifiant,  et  ae  pouvait,  en 
aucnae  maaiêre,  constiiner  un  acte  artbeulique  et  public  -,  —  ^Qu'iiinn , 
ils  aopouvaient,  dans  toutes  les  h^hèses,  élroaeetsés  qée  de  mensonge; 
— Attendu  qu'il  est  li  vrai  que  Finat  et  BsHler  étalent  sMs  qéMilé  poSr 
délivrer  un  cerliflGat ,  dans  le  sern  do  Orinl  argué  de  Ami ,  qnto ,  d'apits 
tes  rêglesoents  et  les  iostructioBs  sur  la  matière,  «e  lattachan  a  là  loi  iift 
iO  mars  1818,  les  maires  seuls  soat.  désrgaés  pour  délivrer  lès  certlBcsts 
exig^  pour  l'admission  des  reaif  laçants  ;  —  Attendu  qo^l  lesl  ^alemeftt 
certain  que  tout  certificat,  énmné  de  penoones  stes  qualité,  ne  pe^t 
donner  lien  a  aucune  acmuaiioa  4»  fs«x ,  ni  en  éerinn  Mmsatifàis , 
ni  eu  écriture  fiivée; 
Attendu  que  c'Mtlknn  frinaipeqai  aététonsnèéiftliWtWn  « 
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celui  t^ui  altèf^  la  ifale  de  l^exlraif  ie  soi;  ac^  ide  D»issance  ,  8|- 
par  Tp^cter  de  l^éfaf  clvit,  ,o^  qifl  fait  usage  de  cet  extrait 
alqgl  r^stSé,  fiommel  un  faux  en  écrlli^re  publique,  encof-e  t^ien 

Îue  cet  «itrïfft  se  rùt  s^s  f^alisé  lorsqu'il  l'a  pro4utt(CFipi.  pifs., 
S  ocl. 

|8t,.  pe«  r^lsi^tiQus  ^Qimises  dut  un  ^te  inué  4^bd 
llpqcjUÔn^lre  pubifc  (piqueuf  tfes  ppnta  et  cfiaoe^s),  non  eitfpre 
asseripep^  au  moq^ot  {de  r&cte,  ne  copstltueul  fafif  en 
écrfturç  p^yée,  et  noD  Ufi  ton  en  é|Britarjï  afiiaepl^i^e  (pjrlof. 
re|y  SJ  sept,  1857)  (î), 

f  Sf.  11  a  <é,té  }u^é  qtjci  réfrWPF  tpAt  Pww  «•  fnarier  eo 
Ffftnçe.  foft  fabrUjqer  uo  ^ux  acte  de  nabsinee,  w  faux  cer- 
ilflcf I  (ie  pu^lff^tibifs  et  une  fàasst  lettre  d'envoi,  portant  la  4- 
gnature  cobtreiàite  d'ùn  ofQcler  public  de  son  pays,  n'est  coupa- 
ble que  jfe  faojc  eâ  écriture  privée,  et  non  en  écriture  publique, 
^1  U  ancnbe  démarcbe  pour  d'onner  à  ces  piè^s  la  fqrme 
}é$i\»  ( Vetz,  ?  aoj&t  183 1  )  (S}.-r  Hfdf  cette  ijécUlQp  semble  fort 
£onJ||eslal)Ie.  forw  Ifigûlê  4eil  U  y  est  qqeslioo  consiste,  aau 
douiie,  dans  Iw  légaUsatlons  qu'en  exige  en  France  pour  ks 
•olasveaus  de  Vélracger.  Or  ces  légatisaltom  sont  des  fomnll- 
lésMMosèqMS  pn^res  à  garantir  rauthenlIefM  d'un  acte,  mais 
«ne«  m  M  créent  potnt-^    ulbentieH6  préexiste  à  la  iégaltsaiion. 

Il  résfdlte  du  même  arrêt  qu'il  iCy  li  pas  hnx  en  écriture  pif- 
bltaue  ;dajf9  la  ^brljeatton  d'uo  acte  de  r^t^l  civil,  »'ll  n'est  pas 
iusflA^  q'ffe  \i  nim  apposé  i  cet  n^e  est  celnl  du  inafre  de  la 
^oqqaufts  xTgù  l'acte  est  censé  proveafr.  —  Hais  o^es4  là  encore, 
à  notre  «dirie,  une  soMitUw  erronée.  Mo  qn'nn  acte,  signé  d^an 


ni  f4r^(fll« ,  pur  an  wret  de  la  àtof  de 

\à  sont  r^jipélës  Vt^Ws  et  ^  Vitmkii  l'a 
bé       UiL  DKflr'i^<f  Dëiit/eb  rji'îpiks,  > 


.  .  ,  ,  -       ,- ,  rewToir  wepne^pfrncaooD, 

i\  ^liclr,  qui  se  ralla'coe  au\  àrt.  160  et  161  ,  notant  rt-latirqVà  de* 
CerliDCàls  fabrîi]ué&  uu  falfinés  liaiis  de  coupable?  inU-Dlions.  c'e.«l-à-(lire, 
a  dfB  cerUhcats  matériell^emt'nl  fau\ ,  ou  qui  Ip  sont  par  :iliéralioii  ;  — 
AUendd ,  enfin ,  quf>,  dahs  Ips  [rrmes  du  crtilicat  arguë  de  faux ,  il  asl 


b^y  ëviflr  lieu  &  ntdvi!if(on  cTintrè  Claude  liellier  el  ÀnloÏDe-HoDOfé  Fioati 
^  Annule  i'ôrdonnanctî  de  prise  de  corps,  etc. 

Du  7  mars  18-29. -C.  de  Grenoble,  5'  cb.-M.  Pa(;anDn ,  pr. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Boschl.) —  La  cour;  — Vu  l'art.  147  c.  rën., 
qui  délermioe  le  caracière  et  les  peines  du  faui  dans  ud  acle  public  el 
aolbentique;  —  Et  atlctida  qup  le  nommo  lluscbi  a  clé  recnnnu,  j'.ir  ta 
cobt  spficialé  extraordinaire  do  Florence,  éire  auli^ur  d'un  f^ux  cuinmis 
dànH  oti  eitratt  d'acte  dé  naissance  à  lui  délivré  par  l'adjoiul  di'  sa  cum- 
uM^^  l^Boy^D  duquel  il  a  alléré  cet  acte  dans  une  de  ses  uarlifs  gub- 
)lwid«9es ,  dfttas  la  date  d,e  naissance  que  cet  acte  avait  pour  çbjel  de  cod- 
IWKKi^Qm  BoFchi  a  *16  déclaré,  par  la  mtme  cour,  convaincu 
ra«ir  lait  usage  de  cet  fextrait  de  naissance  ain-j  falsifié,  pour  passer  un 
•de  de  remplacement  en  matière  de  conscription,  tromper  la  crédulité  de 
celui  avec  qui  il  contractait ,  et  recevoir  tout  ou  iiarlie  du  prii  de  ce  rem- 
irfacement  illégal;  —  Qu'enfin  ,  Boscbi  a  été  aursi  déclaré  convaincu  li'a- 
Vvirfait  usage  da  susdit  extrait  de  naissance  fabiûé  devanl  le  cim^eil  de 
rterutemeDl ;  —  Que  néasiDoins  leiiil  Boscbi  n'a  été  cond.imi.é  ;m  ;\  <Ies 
^inei  correctionnelles,  comme  seulement  coupable  d'escroc(ueri'  .  1 1  i|iiM 
a  été  acquitté  sar  le  crime  de  Taus  ,  d'après  là  G.ei^I  irtot.il  que  1  aUe  de 
Daissance  qu'il  avait  falsifié,  et  dont  il  avait  ensdilé  /atl  usage ,  n'avait 
pas  été  revélii  de  la  léj;alisation  du  pri'sid'  nt  du  tribunal  civil,  cootormé- 
menl  à  l'art.  45  c.  ciï.  ;  —  Hais  que  la  I  fiallsalioii  d'un  acte  n'est  point 
constitutive  de  son  authtntiçili^  qu'elle  n'en  est  q'je  la  lireuvt;  —  Oue 
le  détent  d«  légalisation  dans  TelLtrail  de  naissance  dont  il  s'agissait,  au- 
lait  pu  aatoriser  là  cour  épécîate  eltràordioairo  de  Florence  à  ne  puint 
dfcilerqne  le  faux  par  elle  reconnu  avait  été  conimis  dans  un  acte  as- 
tbentiqne,  josqu'à  ce  qu'elle  eût  obtenn  la  preuve,  par  les  moyens  d'in- 
ilrnction  Ordinaire ,  que  le  nom  de  l'offlcier  piiblic  apposé  au  pied  de  t'ex- 
trait de  naissance  doal  fl  s'agissait ,  était  celui  da  fonctionnaire  qui  avait 
caractère  pour  délivrer  cet  eilrail;  —  Que  ce  fait  prouvé,  il  ne  poufâil 
piQS  rester  de  doute  que  le  (aux  reconnu  n'eût  été  commi.s  dans  tm  acte 
astbeniiqae  ;  —  Que  l'acquittement  prononcé  en  laveur  de  Boïcbi  a  dune 
M  u«  violatiM  de  11m.  147  e.  pén.  ;  -  Casse,  etc. 

Do  tt  Mt.  iStf^HÇ''       MCL  crun.-MM.  tiarris ,  pr.-Benvenuli,  rîip. 

(i)  (jt*!»  C.«iB.  pub.)  —  Lf  QDoa;  —  S;aluanl  sur  le  puur*»!  da 


faof  MB,  atlribw  aa  prétendu  pottei»  cf  no»  Mira  u- 
qupl  est  attaché  le  droit  de  conférer  l'airtheDlioiiéà  setaete,  It 
fabrication  d'une  pareille  pièce  a  le  «araetére  dt  fou  en  éerltuce 
publique,  alors  même  que  le  non  apposé  i  rade  n'est  pas  eeM 
du  foictionpaire  compétent  pour  te  dAllvrar,  el  alors  même  en- 
core que  ce  nom  serait  purement  idéal ,  e'esl-à^dire  ne  s'appll- 
qoerall  à  aoenne  peneune  eonpae.  0«  ne  sawaH  décidée  a*- 
tremeot  sans  ouvrir  une  vole  facile  au  «Ime  de  faus  en  écrttam 
publique;  car,  d'une  part,  le»  bobs  det  eflelers  pnbHBt  étant 
généralement  inconnus  à  upe  eeclalne  dlelwce  tfq  tteo  pt  Un 
exercent  lenrs  fUacllpns,  les  faussaires  ont  beaucoup  de  ebaaofs 
de  îaXvft  passer  pqur  vrais  le»  actes  pai  eus  firanduloisemeot  f^ 
briqués  ;  et ,  d'un  «qlre  cété  ^  U  suffira ,  daoe  le  système  de  h 
cour  deMelx,  pour  qu'Us  parvinssent,  d»ns  le  cas  eÂleurfrande 
serait  découverte,  à  SB  procurer  riupuoité,  qu'Us  eussent  eu  le. 
solo  d'apposer  des  noms  imaginalrps  auf  i^tes  qu'ils  auraient 
contrefaits. 

t  SS.  Un  (aux  en  écrUoras  qullMutlques  peut  être  ponlssa- 
Ua ,  quoique  Facle  qui  le  oonUepI  soit  nul  pour  vices  de  (ormes, 
si  celle  nolllté  est  Indépendante  de  la  volonté  de  FsgenI  (Crim. 
eass.,  10  aoT.  «907,  MT.  Tessier,  n"187;  Mets,  f  S  fattr.  tSiÔ, 
off.  Cb...,  n*  1S7;  Crhn.  rej.,  13  fév.  tSlS,  sfT.  Tanderaifver^, 
T.  n*  178].— Néanmoins,  11  est  pécessaireque  Factè  (ir^senlf;  Ifjs 
(orpies  essentielles  d'unac'teautheotiqupzautreniieDtoii  qepopx- 
rait  guère  supposer  que  l'agent  a  voulu  contrelairp  un  acte  de 
cette  nature  (Arg.  Crim.  re|.,  IS  lâv.  1815,  V.n^  i70)« 

194.  On  ne  saurait  considérer  comme  wa  (eux  en  écriture 
aMtbeolIque ,  celui  qui  n  été  commis ,  H  est  vriri ,  sur  un  acte  au- 


ea  écriture  pobliqne  el  apUieDtique  données  aux  fails ,  (ao|  par  V^fU  de 
cassation  du  Si  avr.  18^7^  que  par  l'arrêt  de  la  cb^mV^  d^s  foifes  ()a 
accusation  de  la  cour  royale  de  Nancy,  a  néanmoins  ciécidé  el  ja^é  t}ife 
les  faits  dont  Keis  a  été  déclaré  Ci)up  bli'  par  lé  jury  ne  constituent  que 
le  crime  de  façx  en  écriture  priree  ,  et  ne  lui  a ,  en  conséquence^  appliqué 
que  la  peine  de  ce  crime;  —  Atlemlu  que  ,  j  our  qualifier  de  faux  en  écn- 
(ure  privée  Ifs  faits  dont  Keis  a  été  ilédiré  ciiujMlj.e  p-ir  le  jury,  Tarrêl 
attaqué  s'est  fondé  sur  ce  qu'en  fait  il  est  demeuré  cojjslaaf  que  le  sjeur 
Dessailly,  piquear  des  ponts  et  chaussées ,  n'élaii  pouit  fûipwMfil 
qn'iladressé  Péiat  des  travaux,  lè  U  déc.  183i.afgué  Se  fini; 
par  conséquent ,  ledit  étal  ne  pouvait  être  consjdén  comme  émané  d'as 
fonctionnaire  ayant  le  caractère  tndi*pensai)le  poi|'f  imprimer  k  cet  élat  |a 
qualité  d'acte  public  et  autbenli  mï  r  <u  il  suit  que  cc  le  pièce  n'est 
qu'un  acte  privé  ,  et  que  les  fais  i-  qui  y  ont  étu  co'umÏM'S  ne  nin- 

stituent  que  des  faux  en  écfiture  (  im.  ;  — Attendu  qu'en  se  fondatilsur 
la  circonstance  do  défaut  de  ternu'Ut  du  l  iqui  ur  Dessailly  pour  considérer 
l'état  émaoe  de  cet  employé  comme  acte  privé  ,  1 1  en  n'appliquant  à  1' 


cusé  Keis  qno  la  peine  de  faux  en  écriture  privée,  à  raison  des  faux  ÊQ9 
mis  dans  l'état  dont  il  s'agit,  farrei  attaqué  n*a  violé  aucune  M  ^oV 
point  commis  d'excès  de  pouvoir  ;  -~  Rejette  le  pourvoi  dn  )^pc(|j^'  ^u 
roi  ,  etc. 

Du  21  sept.  1857.-C.  C,  eh.  crim.-lU|.  Baslard,  pr.-])ebaa»y,  rap. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Gupard.)  — La  coon;— Cansiddrant  qn»  de  la 
procédure,  ooUmmcnt  dos  aveox  faits  par  le  prévena,  il  rénlta  qn», 
pour  lurpreodre  la  crédulité  du  maire  d'Hargnies,  «t  épouser  U  fille  do 
Uricbel,  ledit  préveoa  aurait  fait  fabriquer,  sons  les  dates  des  8  février 
et  i3  mars  derniers,  1*  soq  prétendu  eitrait  de  Daissaaoe;  3"  les  publica* 
lions  de  son  mariage;  5*  une  kUte  d'envoi  de  ces  dea;i  aotes,  la  lont 
délivré  el  adressé  sous  la  nom  supposé  d'nn  sienr  Jacob  ,  maire  dt  Saiat- 
Sévertn  (commune  do  royaume  des  Pavs-flas);  que  ces  piècec,  de  l'aTcn 
du  prévenu,  aoraieat  éu  par  lai  prodwites  S  la  sMirit  d'Hannies,  sa- 
chant qu'elles  éiaieni  fausses  ;  —  CoosidéraDt  que  si ,  d'aprii  Im  termes 
et  l'esprit  do  Tart.  14T  e.  pén.,  la  bbrlcatioa  et  l'asage  des  pièceo  sos- 
énoncées  oo  constituent  pat  le  crim«  do  faux  en  écriture  aalheoliquo  et 
publique,  soit  parce  qu^il  n'y  aurait  eu  ni  supposition  de  personne  ayant 
en  France  nn  caracière  public,  ni  démarche  ^le  pour  donner  aux  pièces 
d«nk  il  s'agit  la  (orme  légale ,  soit  parce  ^ lï*!!  n'est  pu  justifié  mémo  qno 
le  nom  emprunté  dans  las  piècu  arguées  de  faux,  aoit  celui  du  suire  dé 
la  commune  étrangère  de  Saint-Séverin,  ces  pièces  a«  moias  doivent  lira 
comprises  dans  U  disposilioa  géiérale  dn  Tari.  Ifiic  péo.,  comme  ayant 
été  fabriquées  et  produites,  k  TeBit  de  tromper  des  tiers,  aotammeet 
Urichct  et  sa  Ule,  envers  lesquel*  il  devait  résutter  lésina  on  préjodico 
de  la  part  du  prévenu ,  fait  qui  constikie  na  crime  «nx  termes  dudit  arU 
468,  cmbiné  avec  les  art.  150  et  151  c.  péo.;  —  Déclare  qu'il  y  a  lipa 
a  accasatioa  cosU-e  Jean-Jacques  Gaspard ,  prévenu  d'avoir,  pour  sar- 
prvodre  la  irédulité  du  maire  d'Hargnies  et  épouser  ta  fille  de  Bric^  , 
fait  fabriquer,  etc. ,  ce  qui  coostitoo  na  aine  ^a  el  réprimé  par  ks  ait. 
i6i,  150,  IM  c.  péa.,  etc. 

M  7  sett  ittl^C.  da  Mais,  «h.  drace.-M.  dsMsicoiil , 
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(kenthioe,  Mis  qot  t  m  pMt  bat  et  pour  ellét  d«  sabstltoer  à 
cet  acte  un  eogagêmeit  sons  seing  privé.— Aiost,  celui  qal  après 
la  réyoealioa  régullèremeot  faite  et  noUfléo  d*uoe  procuration 
Hlkeatlqn  à  lui  doaoée ,  Insère  son  oom  dans  le  blanc  laissé 
daas  cette  procDralloi,  et,  par  ce  moyen,  crée  ane  obligation 
soos  seing  privé  soaserite  aa  nom  du  mandant,  commet  le  crime 
do  fuu  ca  éminre  privée,  et  noo  en  écriture  anthenllque  (Crlm. 
eass.,  S6  fév.  1830)  (1). 

19*.  La  question  de  savoir  si  Paote  entaché  de  faux  est  nn 
acte  publie,  de  comowree,  ou  privé,  ne  pouvant  être  résolue 
qne  d'après  les  règles  de  la  loi  civile  ou  commerciale,  est  une 
question  de  droit  de  la  compétence ,  non  du  Jury ,  mais  de  la 
cour  d'assises  (Crim.  cass..  S  Juin  17  Juin  1841  (3); 

l«avr.l8Se,aff.Ubihan,  V.Cour  d'assises  j  8  sept.  1826,  80. 

(1)  (Moracbe  «I  Boicbé  C.  min.  pnb.)  —  La  codb  («pr.  parUgr) 
Ve  IcBSft.  147  et  160  c.  p4A.,et  l<«  «rt.  S9«t  40  de  la  loi  dt  11  avr. 
1 8SS  ;  —  Atteadn  qae  PioseriioD,  par  Boicbd ,  de  tea  non  dans  le  blanc 
laifii  daet  la  procnratioo  anlheoiique  à  lui  doonée  par  la  dame  Har- 
ebaid ,  n«  poarrait  coatiila^f  oo  faui  par  ellfl-méme ,  et  abairaction  faila 
de  la  création  nltertcnra  de  robligalioo  KOa  seiog  privé  Bouscrilo  au  nom 
de  la  dame  Marchand  ;  —  Atiendn  qne  le  préjodice  que  ladite  dame  Mar- 
chand pooTtil  diffonrer  ne  rlinltait  qae  at  celle  obligation  fraudulouee- 
Buat  créée  ea  soi  non,  en  rcrin  d*va  aundat  dont  le  Manc  avait  été 
rempli  après  la  féToealioo  rtgnliérenent  hiie  et  doUOps  ;  d'ot  il  lait  qqe 
la  crimiaaIiU  rdsido  lont  «lière  dans  la  créalioa  de  cette  obligation  qui 
Mail  sons  adag  privd ,  et  doal  la  création  a ,  par  consêqaeot,  le  carac- 
tère d'an  faux  ea  écriture  privée ,  et  qu'ainei  il  •  été  fait,  aux  deux  de- 
auadenre,  fani»  application  de>  peiaes  portées  par  la  loi,  pour  les  bux 
en  écriture  auth^nliqne      —  Caise. 

Dtaefév.  1836.-0.  C.,ch.crim.-Mir.  Portails,  pr.-H^rilboa ,  rap. 

(3)1**  Jîffiée*;— (SoxzoolC  min.  pnb.)— La  codi;  —  Alteedu  que  la 

Erocédureestr^olière  ea  lalërne,  etqu^en  cequicoDcerBerapplicationde 
iloi  pénale,  il  j  adimianiioB  et  non  aggravation  de  peitM;  que,  dès  lors, 
J.  SouoDi  eataani  iatérètk  demander  lacsieatioe  de  Tarrèt  rendu  contre 
luii  —  Rejette  le  pourvoi  de  J.  Suxxosi  demandeur.  —  Statuant  lur  les 
réqnieitions  fdîlH  k  Paudience  par  le  miniatère  public;  — Vu  l'art.  442 
c.  met.  crîm.  ;  —  Et  attendu  que  le  procureur  général  près  la  cour  rojale 
d'Ail  ne  s'wt  pas  pourvu ,  et  que  les  délais  sont  expirée  ;  —  Vu  les  arl. 
408,  410,  344,  345  et  331  o.  insl.  crim.  Vu  les  art  147  et  148  c.  peu. 
relatifs  à  la  peine  des  travaux  forcés  k  temps  k  infliger  aui  individus  non 
foDCtioneaires,  li  oIBciers  publics,  qui  auront  commit  an  laux  en  écri- 
ture  anlhenliqne  et  publique ,  de  commerce  on  de  baoqujB ,  ou  fait  usage 
des  actes  faai  de  celte  espèce  ;  —  Vu  lee  arU  150  et  151  du  même  code, 
itlatib  k  la  peine  de  la  reclniloa  k  iuOiger  aux  ndividne  qui  auroat  corn- 
»s  nafaux  en  écriture  privée,  on  fait  usage  delà  pièce  fausse;— Attendu 
que  lei  jurés  se  soat  juges  que  des  faits  d'une  accusation  et  des  circon- 
slaaees  de  moralité  qui  peuvent  rendre  coupable  celui  qu'ils  en  déclarent 
l'anteur;  —  Que  la  détermination  du  caractère  des  faits  qu'ils  ont  recon- 
■ns ,  lorsqu'elle  doit  être  faite  d'après  les  dispositions  d'une  loi  qui  en  a 
réglé  les  éléments  constitutifs,  forme  une  question  de  droit  qui  eort  de  la 
compétence  des  jurés  et  rentre  dans  les  attributions  des  cours  d'afsises  ; 
—  ua^ainu,  dans  une  sceusatioa  de  crime  de  Aux ,  c'est  aux  jurés  qu'il 
appsrticat  de  preueBcer  snr  les  faits  sar  lesquels  celle  aceusalion  est  fon- 
dée ;  mais  «ne  c'en  k  la  cour  d'assises  k  rapprocher  les  faiu  par  eux  d4- 
darés  des  disposiliusdes  g|Si  4, 5,  du  cbap.  3,  tit.  1 ,  liv.  3  c.  pén.,  et 
k  juger  si ,  d'après  ce  rapprochemeni ,  ces  faits  consliluent  un  faux ,  et  si 
ce  Un  a  le  caractère  de  crime  ou  de  délit  ;  que  c'est  k  elle  aussi  k  juger, 
d'après  lea  disiMMilions  du  code  civil ,  eu  du  code  de  commerce ,  ou  d'au- 
tres lois ,  si  le  faux  est  en  écriture  authentique  ou  ea  écriture  de  com- 
merce eu  de  basque,  eu  simplemeai  eu  écriture  privée;  — Que  si  l'art. 
357  fc  iBsl.  crim.,  dans  la  formule  de  question  qu'il  contient,  dit  qu'il 
sera  deaaedé  an  iury  «  si  l'aoeosé  Ht  coupable  d'avoir  commis  tel  ou 
lelcrime,»  cet  article,  qui  n'est  d'ailleurs  que  réglementaire,  ao  réfère 
oAcessairanent  aux  faits  qui  ont ,  par  eux-mêmes  et  matériellement  le 
caractère  de  crime,  et  ion  k  ce»  dont  le  caraclère  de  criminalité  ne 
refsort  qne  de  la  comparaiton  de  leurs  circonstances  avec  les  dispositions 
im  loi» ,  roit  pénales  ,  soit  civiles  ;  lots  que  lea  iniés  penveat  ne  pas  con- 
natirc ,  et  dont  il  est  eeseniiellêment  contraire  k  mus  alIribatiMS,  d'être, 
dans  aucun  eu,  les  applicauurs  î 

El  attendu  que ,  par  le  résaarf  de  Taele  d'ueasallon ,  coe forme  au  dis- 
positif de  l'arrêt  de  rwTol  k  lu  cour  d'assises,  J.  Snxsoni  était  accusé  : 
«1*  d'être  auteur  ou  complice  de  fini  en  écriture  aniheotique  et  publique, 
par  aliéraiioa  d'écriture,  en  allèrent  les  numéros  d'un  billet  de  loterie 
portant  l'enregistrement  1409  du  second  tirage  de  jaavier  18S5,  roue 
de  Paris,  fait  au  bureau  95i  établi  k  Marseille,  et  portant  lea  n*'  57, 
44,  72,  par  la  substitution  auxdils  numéros  ,  do  ceux-ci  :  11,  41,  58,  el 
de  s'être  ainsi  créé  une  obligation  au  préjudice  de  l'admialstraiioa  de  la 
loterie ,  ledit  faux  commis  dans  le  conraal  do  mois  de  janvier  1825  ;  — 
rD'aveir  Ul  asags  ds  ce  UUst,  sachaat  qa'itélaitiansi»— Qns  le 


Anssanl.V.  n«  169  ;  S  bot.  1 8t6,  MU.  Porlalla,  pr.,  Rondel,  rap., 
int.  de  la  loi,  aff.  Dubois;  26  Jaov.  1837,  aff.  Avril,  T.  n*  S98  ; 
20  avr.  1837,  H.  Hangln,  rap.,aff.  mia.  pub.  C.  Laval;  Crlm.  . 
rej.,  I8fév.l830,  H. Cboppln.rap., air. Couteau  C.  mio.  pub,;  6  ' 
oct.l837,aff.Valllant,  V.n*377).— on  peut  dire,  il  est  vrai,  que 
la  dreoBslance  que  le  bux  a  été  commis  en  écritures  publiques, 
est  une  circonstance  aggravante,  et  semble ,  à  ce  titre,  aux  ter* 
mes  de  l'art.  S37,  devoir  être  soumise  au  Jury.  Vais  11  but  cou* 
ciller  l'application  de  cet  article  avee  la  règle  qui  restreint  lea 
pouvoirs  des  Jnrto  à  l'appréciation  des  circonstances  de  fait,  el 
leur  enlève  la  solution  des  points  de  droit.  Eu  conséquence,  It 
leur  appartient  de  pronoaoer  sur  tous  les  faits  qui  eonsUtnent  les 
éléments  du  faui  en  écriture  publique  ou  commerciale,  par 
exemple ,  sur  la  question  de  savoir  si  la  pièce  luerlmiaée  émane 

président  de  la  cour  d'asslsesa  demandé  an  jury,  dans  les  questions,  si  le 
faux  avait  été  commis  en  écriture  aotbeitique  et  publique  :  caraclère  de 
criminaliié  qui  ne  pouvait  être  résolu  que  d'après  les  principes  du  droit, 
et  qui  était,  dès  lors,  de  la  compétence  exclusive  de  la  cour  d'asstsH , 
les  jurés  n'ajant  k  s'expliquer  que  sur  la  matérialité  el  la  moralité  du 
faux  ;  qne ,  d'après  celle  positioa  de  questions ,  le  jury  a  été  amené  k 
répondre  sur  la  question  ri  rocetu^  avait  fait  luag»  4m  biUttftm»,  «a- 
«Aanl  fw'il  ifaijl /ane  ;  Oui ,  flUM  «n  écriture  fN^;  que,  par  la  posîtioa 
des  qneettoDS  et  par  la  réponse  de  jury ,  les  règles  4e  compétence  ont  été 
riolMs; 

Atieadtt,  eafia,  que  les  billets  de  la  loterie  royale,  détachés  de  re- 
gistres k  sooebe  fournit  par  t'adminislralion ,  au  nom  et  pour  le  compte 
du  gouveruement ,  délivrés  par  des  préposés  commis  k  cet  effet  et  asscr- 
menléi,  sont  des  actes  authentiques  et  publics  ;  que  les  faux  commit  dans 
la  confection  de  ces  billets,  les  additions  ou  altérations  qui  y  sont  prati- 
quées ,  constituent ,  dès  lors ,  des  faux  commis  en  ênriture  autbenlique  el 
publique,  et  puoisublrs  des  travaux  forcés  k  temps ,  d'après  l'art.  147 
G.  pén.;  et  l'usage  desdils  billeisfaux,  de  la  même  peine,  d'après  l*srt. 
148;  et  qu'ainsi  la  cour  d'assises  du  ddparioment  des  Booches-du-Bbêue, 
en  appliquant  sur  la  déclaration  affirmative  de  culpabilité,  quant  kl'a* 
sage  fait  sciemment  dudit  billet  faux,  les  art.  150  et  151,  relatifs  aax 
faux  ea  écriture  privée  et  k  l'usage  qui  en  aurait  été  fait  sciemment,  a 
fait ,  par  suite  de  la  violation  des  règles  de  la  compétence ,  nne  fausse 
application  des  art.  150  et  151  c.  pén.,  et  violé  les  art  147  et  148  dn 
même  code  ;— D'après  ces  motifs ,  casse  et  annule ,  dan*  VintMt  di  Is  loi 
sMlntimf ,  la  position  des  questions,  en  ce  qui  est  relatif,  dans  lesditei 
questioas,  MicaracUredu/auscofTHnMm  ienbÈnamtlmliq*$êtfiMifiêt 
la  réponse  du  jorf ,  en  tant  qu'elle  porte  que  le  faas  avait  été  commis  m 
icriiurt  privé*,  ti  l'arrêt  de  la  cour  d'assises ,  pour  fausse  ^iplicsUon  da 
la  loi  pénale. 

Du  S  juin  18S5.-C.  C.,  secL  crim.-lM.  Portails ,  pr.-Brière ,  rsp. 

S*£ipte«.-— (RegnauliC.  min. pub.)  —La  coua;  —  Vu  le*  art.  3ST, 
344, 345  et  408  c.  inst.  crim.  ;— Atlendu  que  s'il  a'appartientqu'au  jury  de 
statuersurreiisleocematéritlle  des  faitsetsurleurscirconstances morales, 
il  n'appartient  éfralement  qn'k  la  cour  d'assises  de  décider  si  les  faiu  et 
circonstances  déclarées  par  le  jury  constituent  uu  crime  et  quel  en  (it  la 
nature; —  Qu'une  telle  appréciation  est  complètement  étraagèreaux  (oa^ 
tloBs  da  Jury  et  an  but  de  aoa  insliiulion  ;  —  Qu'ainsi ,  dans  nue  accusa- 
tion de  faux,  lea  jurds  doivent  prononcer  snr  rexisteace  des  biu  et  cir- 
constances qui  servent  de  base  k  l'accusation  ;  mais  qne  c'est  k  la  coir 
d'assises  &  rapprocher  ensuite  les  faits  et  circonstances,  déclarés  constants 
par  le  jury,  des  dispositions  de  la  loi ,  et  k  décider  si  ces  faiU  constituent 
un  faux  en  écriture  publique  ou  de  commerce ,  on  en  écriture  privée  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  question  soumise  au  jury  a  été  posée  ainsi 
qu'il  suit  :  «  Jean-Frangois  Lamoureui  est-il  coupable  d'arois  commis  na 
faux  en  écrïlure  atthtntiqvt  «1  pubJifw  par  sopposilion  do  personne  et 
par  addition  et  altération  de  danses  et  déclarations  et  de  faits  que  les  actes 
avaient  pour  objet  de  constater  f  »  —  Que,  par  une  question  ainsi  posée, 
le  jury  a  été  rendu  juge  de  l'application  desart.  145, 141  et  150  c.  pén., 
et  a  été  appelé  k  prononcer  uniquement  sur  une  question  de  droit;—  Que 
ce  mode  de  position  de  question  ctl  contraire  aux  principes  de  la  compé* 
Unce  respective  du  jury  et  de  la  cour  d'assises  ;  que  lea  demandeurs  aoot 
fondés  k  exciper  du  vice  de  la  poiiilion  de  question  sur  le  fait  principal  de 
Taccusaiioa ,  puisque  les  questions  de  complicité ,  qui  ont  été  résolues 
afflrmaliveBKOt  contre  eux  par  le  jory ,  se  réfèrent  k  la  question  relative 
au  fait  principal  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  condamnation  rendu  contre 
les  demandeurs  porte,  en  ce  qui  concerne  l'aulenr  principal  du  faux  : 
e  Considérant  qne  de  la  déclaration  du  jory  il  résulte  que  Jean-Fransois 
Lamcnrenx  est  coupable  d'avoir  commis  un  faurn  m  «miwv  mûunti^ 
êt  puMifue  par  tuppotition  di  penonnt,  etc.;  •  —  Que  ce  mo'if  démontre 
jusqu'à  l'évidence  qne  )a  cour  d'assises  n'a  point  apprécié  le  caractère  da 
faux,  mats  qu'elle  l'a  au  contraire  accepté  tel  qu'il  se  tronvait  qualifié 
par  la  réponse  affirmative  du  jury  k  la  première  question  ,  en  quoi  l'ar- 
rêt attaqué  a  atécounu  et  violé  les  règles  de  la  compétence  ;  —  Casse. 

Du  17  juin  1841.-C.  C.,  du  crtsk-MII.  Bastard,  |r.-l>ebaissy, 


lapi 


Digitized  by 


Google 


FAUX  ET  FAUSSE  IfONNAIE.  —  dm*.  4,  Art.  2,$% 


d*on  fonoUoanalre ,  si  ell«  rentrait  dans  l'ordro  de  ses  fooetions, 
«i  la  signature  contrefaite  sur  un  billet  est  celle  d*ua  commer- 
çant ,  si  ce  billet  a  eu  pour  caase  un  (ait  de  commerce,  liais,  ces 
tirconstances  une  lots  déclarées  par  le  Jury,  c'est  à  la  cour  d'as- 
sises à  apprécier,  d'après  les  principes  du  droite  que  les  jurés 
peuvent  ne  pas  connaître,  le  caractère  authentique  »  commercial 
ou  privé  de  Pacte  qui  fait  l'objet  de  l'accusatlOD,  et,  par  suite, 
à  décider  dans  quelle  classe  particulière  de  (aux  doUétre  rangée 
la  fabrication  ou  aJlératlon  de  cet  acte. 

1  SA.  D'après  cela ,  il  est  évident  que  celui  qui  est  déclaré 
coupable  d'avoir  (ait  usage,  pour  se  soustraire  au  service  milt- 
talrOf  d*un  cerllBcat  à  lui  délivré  par  un  tiers,  et  attestant  faus- 
sement qn*Jl  est  le  fils  d'un  septuagénaire,  ne  peut  éire  frappé 
des  peines  de  faux  en  écriture  publique,  s'il  ne  résulte  pas  ex- 
pressément de  la  déclaration  da  Jury  que  l'individu  dont  émanait 
le  certiflcat  élait  revêtu  de  fonctions  qui  le  rendaient  compétent 
pour  le  délivrer  :  11  n'appartient  point  à  la  cour  d'assises  de  sup- 
pléer uslleiu»  du  ]iu7  snr  c«  polot  (Crin,  eau.,  S  cet.  1838)  (I  ). 

S  s.' — Dndivtrm4$pèce$d»fafi<B»»éeritmre$ptdiliquawmmi$ 
par  dt*  foncUounairn  ou  offlckrs  publia. 

19T.  Ces  faux  se  divisent  en  deux  classes  principales  :  les 
faux  matériels .  les  faux  Intellectnels.  On  va  parier  anecetslve- 
vent  des  uns  et  des  autres. 

18 S.  FmuB  matériêl. — L*art.  US  c.  pén.  porte  :  «Tout 
fonctionnaire  on  officier  public  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  aara  commis  un  foux ,  soit  par  teossea  signatures,  soit  par 
altération  des  actes,  écritures  ou  signatures,  soit  par  supposition 
de  personnes,  soit  par  des  écritures  faites  ou  Intercalées  sur  des 
registres  on  d'autres  actes  publics,  depuis  leur  confection  ou 
dAtue,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpéuitlé.» — Le  faux 


(1)  (Cfaaseaa  C.  mia.  pnb.)— U  cona;— Vn  In  art.  537, 844  et34S 
c.  iDsL  crim. ,  147  et  148c  péo.  ;— AtteDdo  qua ,  l'jt n'appartient qa'au 

iury  de  pronoocer  sur  IViisteocs  des  faits  matériels  de  l'accuMtioB  el  sur 
eur  D)0raiil4,  il  n'appartient  aussi  qu'à  la  coar  d'assises  de  décider  si 
les  faits  déclarés  par  le  jury  coDStilaeot  oo  crime  et  qoelie  est  la  nature 
de  ce  crime;  qn'une  telle  appréciation,  qui  nepeut  être  faite  qu'en  se  re- 
portant aux  dispositions  des  lois  et  coDformémeDt  k  leur  véritable  seos. 
Ht  absolanent  étrangère  aux  fonctions  du  jary  et  au  bat  de  son  instiin- 
tioa  î  que ,  par  conBéqoent ,  dans  uh  accasatieB  da  faux,  les  jarés  doi- 
Teat  prononcer  sur  l'eiistcuca  des  faits  el  eiroonstaaees  qii  serrent  de 
base  k  l'accnsation  ;  mais  que  c'est  a  la  coar  d'aisises  k  rapprocher  ensuite 
tes  faits  et  les  circoostancea  déclarés  par  le  jury,  des  dispositions  de  la 
loi ,  et  à  décider  si  ces  faits  constituent  an  faux  en  «critare  publiqne ,  on 
de  commerce,  ou  en  écriture  privée;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
Louis  CbaHao  était  accusé  d'avoir  fait  usage  d'an  Un  ceriificat  en  écri- 
l tare  aathettiqae  et  publlq»,  «acbant  qu'il  était  fhnx,  è  lui  délivré  par 
I  Jean  Qaéraad ,  el  attestant  fanssenent,  sur  la  déciaratien  de  trois  pères 
'  do  famille  qni  n'y  eat  pas  compara ,  que  ledit  Cbaseao  était  fils  de  Jean 
Cbazean ,  alors  Agé  de  plas  de  soixaota-dii  ans ,  en  présentant  le  7  nov. 
1836  ledit  cerlt&ciA  au  eoDiei)  de  révision  de  la  Cbarenie,  k  l'effet  de 
«e  (aire  eiempler  du  service  militaire  ;  —  Allenda  que,  s'il  est  vrai  que 
Tarrét  de  mise  en  acensatioa  qui  a  renvové  Qaéraad  el  Chazeau  devant 
la  cour  d'assises  da  département  de  la  Charente,  comme  accusés,  savoir  : 
{iuéraud ,  d'avoir  délivré  ledit  faux  certiflcat ,  et  Cbazeaa  d'en  avoir  fait 
■sage  seieament ,  a  Mub  d'énanoer  la  «nalilé  d'adjoint  an  maire  de  la 
comnona  d'Ivrae ,  qualité  apparlenant  audit  Qaéraad ,  en  laquelle  il  au- 
rait délivré  k  Chaieao  ledit  faux  certificat ,  et  qui  seule  poavait  donner  au 
fait  caractère  de  faux  en  écriture  publique  et  aathentiqoe ,  l'acte  d'ac- 
cusatioB  avait  fourni  an  président  de  la  conr  d'assises  le  moyen  de  réparer 
celte  omisaiea  daas  la  position  des  queitiane  aux  jurés ,  puisqu'il  éooosaii , 
dans  le  narré  des  faits ,  que  Quéraud  était  adjoint  du  maire  de  la  com- 
nane  d'Ivrae,  lorsqu'il  a  délivré  le  certificat  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu 
aéanmoias  que  Us  qaestiou  aeonisas  au  jnry  m  Hentionaeat  pas  cette 
qualité  da  QufiMd ,  d'adjoint  an  Hair»  da  la  caainaM  d'Ivrae,  en  la^ 
quelle  U  aaraH  délivré  è  Cbaïaai  le  faux  certificat  dont  ce  dernier  aurut 
lait  usage  ;  ^ ,  par  conséquent ,  le  jury  n'a  point  été  mis  k  même  de  sta- 
tuer sur  Is  lait  caractéristique  ds  l'accusation ,  et  n'y  a  pu  en  effet  statué; 
~  D'sè  il  suit  qu'en  appliquant  au  demandeur  les  peines  portées  par  les 
art.  147, 148,  modifiées  par  l'art.  463  e.  péa.,  k  cause  des  circonstances 
atléauanies  déclarées  par  le  Jury  en  faveur  de  l'accusé  Chazeau,  l'arrêt 
attaqué  a  appliqué  les  peines  du  faux  en  écriture  authentique  et  publique, 
quoique  la  déclaratioe  du  jorv  ne  contint ,  en  hit ,  aucnoe  énoaciation  qui 

S H  servir  da  base  b  la  qualifieattea  doaaée  en  droit  par  ladit  arrêt,  au  fait  j 
ont  Chasaaa  avait  dii  dédaré  coopabta  par  le  jury;  —  D'où  il  «uiique 
raçcasation  a^  lotot  été  ynrgée ,  fiiaqaa  U  jury  n'a  foiat  m  jalaneié  I 


en  écritures  publiques  est  puni  plus  sév&rement  lorsqu'il  est  com- 
mis par  des  fonctionnaires,  que  lorsqu'il  t'est  par  des  particuliers, 
parce  que,  outre  qu'il  commet  un  fait  criminel,  le  fODCtlonnaira 
trablt  la  foi  due  à  son  caractère.— Trois  conditions  doivent  con- 
courir pour  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  14S  :  1*  qu'il  y 
ait  faux  matériel  ;  2*  qne  le  faux  ail  été  commis  par  un  fonction- 
naire ou  officier  public;  3*  que  l'accusé  l'ail  commis  dans  l'eier- 
cice  de  ses  fonctions. — Nous  allons  examiner  successivement  cha- 
cune de  ces  trois  conditions ,  qui  doivent  avoir  été  déclarées  for- 
mellement i  la  charge  de  l'accusé  pour  qu'il  soit  passible  des 
peines  portées  par  l'art.  145.  Nous  parcourrons,  ensuite  les  di- 
vers modes  de  perpétration  do  faux  prévu  par  l'art.  U8; 
puis  nous  verrons  si  la  moralité  de  ce  genre  de  faux  a  besoin 
d'être  déclarée  par  le  Jury. 

tS».  Première  cohditior. — Existence  d'un  faux  tnatériel. 

—  Il  est  évident  qu'en  l'absence  de  cette  eoodlUoa,  le  crime  da 
faux  ne  saurait  se  concevoir. 

190.  La  circonstance  qu'un  acte  notarié  n'a  été  ni  rédigé  si 
écrit  par  le  notaire  qui  l'a  signé  ne  saurait  faire  considérer  cet 
acte  comme  eniacbé  de  busselé,  s'il  exprime  fidèlement  la  vo- 
loatédes  parties.  — Ainsi,  on  ne  peut  poursuivre  comme  cou- 
pables de  faux  ni  l'Individu  qui,  sans  avoir  la  qualité  de  no- 
taire, rédigeait  néanmoins  les  minâtes  de  coatrata  auxquels 
rautbentlcité  était  ensuite  donnée  par  un  notaire  ea  exercice, 
ni  ce  notaire  lui-même  pour  avoir  signé  ces  contrats  comme  s'il 
les  eûl  personnellement  rédigés,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  s'élève 
aucune  plainte  sur  la  vérité  des  contrats  dont  U  s'agit  (Crim.  rej., 
7  nov.  1806)  (2). 

Le  président  d'un  tribunal  qui,  sur  la  réclamation  à 
lui  faite,  a  modiSé,  avant  Penregistrement,  la  rédaction  d'un 
Jugement,  d'apris  ses  souveidrs  et  ceux  de  ses  collègues .  par 
lui  conniltés  sur  Je  prononcé  de  ce  Jugeaent  à  randlence,  ne 

sar  la  clrconstaace  d«  foit  propre  k  déterminer  la  nature  da  crime  résaK 
tant  du  faux  certificat  dont  le  demandenr  aurait  fait  usage ,  ce  qni  coa- 
stiioe  tout  k  la  fois  ane  ijDfraction  des  régies  de  U  compétence  et  une  vio- 
lation des  art.  337, 344  el  345  c.  inst.  crim.;— Par  ces  molits,  iiainant 
sur  le  pourvoi  de  Louis  Chaxean  ; — Caste  et  aanule  la  position  des  ques- 
tions soumises  aa  jnry,  les  réponses  dn  jury,  «n  ce  qni  coacerae  ledit 
Cfaaxeaa ,  et  l'arrêt  de  coadamaaiiea  rendu  Ul**  sept.  1838,  par  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  t^areaia. 

Du  3  oct.  1838.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Defaaasay,  rap. 

(9)  ;  —  (Hin.  pub.  C.  Horelli  et  Saretti.)  —  Le  19  août  1806, 

ariît  de  la  cour  de  jaetice  criminelle  de  la  Stnra ,  ainsi  conçu  : — «  Con- 
sidérant qu'k  l'égard  de  la  culpabilité  qu'on  voudrait  attribuer  au  sieur 
Horelli ,  juge  de  paix  de  Sampeyre,  en  ce  qu'il  rédigeait  les  minutes  des 
coalrats  qu'il  faisait  ensuite  passer  au  sieur  Saretti ,  notaire,  pour  leur 
donner  l'autbeaticité ,  que  ceue  démarcha  ne  contient  rteu  de  criminel; 
ni  de  défendu  par  la  loi,  et  qu'il  u'aaraitservi  «n  cette  partie  qu'en  qua- 
lité de  clerc  rédacteur  dn  siour  Saretti,  noiaire;  ttqu'aieslsen  minialéra 
matériel,  ea  ce  fait ,  ■«  porte  aucun  caractère  ni  qualité;  et  qu'au  sur- 
plus ,  il  résulte  des  pièces  que  Horelli  rédigeait  seulement  le  corps  de  l'acte 
que  les  parties  entendaient  faire  en  laissant  rioiilulalion  en  blanc ,  ce  qui 
ferait  voir  que  même  il  n'aurait  commis  aucun  faux  matériel;  sa  préten* 
due  société  avec  le  sieur  Sarretli ,  notaire ,  ne  serait  prohibée  par  aucune 
loi  ;  —  Considérant ,  k  l'égard  da  siear  SarreUi ,  notaire ,  qn'aocone  des 
parties  ea  faveur  desquelles  ledit  Saretti  a  anibcotiqué  les  actes  rédigés 
par  HoraUi,  n'e  porté  de  plaintes  sur  la  vérité  desdits  actes;  et  que, 
quoique  même  on  voudrait  supposer  que  ces  actes  «eat  été  aulbenliqués  ' 
hors  de  la  prénence  des  parties  et  des  témoins ,  cela  pourrait  constituer  i 
tODt  au  plus  un  faux  matériel,  mais  ne  pourrait  aucunement  établir  que  » 
le  faux  eût  élé  commis  méchamment  et  à  dessein  de  nalre ,  d'autant  pins 
que  l'acte  authentiqué  parle  toujours  ea  faveur  du  noiaire,  en  ce  qu'il 
est  k  présumer  qu'avant  de  mettre  sa  signature ,  il  se  soit  assuré  de  la 
vérité  de  son  contenu,  ce  qui  est  nécessaire  pour  donner  lienk  des  pour- 
suites criminelles  ;  el  d'aillenrs  la  loi ,  el  notamment  celle  du  SB  venu 
an  11,  n'ordonne  nulle  part  que  les  aotatres  doivent  mettre  leur  •ign»> 
tare  en  présence  des  parties  et  dea  témoins  ;  —  Par  ces  oinsidérations , 
la  conr  dédare  qu'eu  l'état  des  pièces ,  il  n'y  a  lien  h  «ncnae  poanuite 
contre  les  sieurs  Horelli ,  juge  de  paix  de  Sampeyre,  el  Saretti,  Hetairc.  » 

—  Pourvoi  par  le  ministère  public  —  Arrêt. 

La  cods  ;  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  ue  contient  aucune  con- 
travention directe  k  la  loi;  —  Rejette  le  puurvoi  dn  substitut  du  procu- 
reur général  près  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale ,  séant  k  Coni, 
sauf  a  lui  éprendre  telle  aatre  voie  qu'il  appartiendra  contre  le  |enre  d'a- 
bus qui  a  donné  lien  à  la  ponrsnile  contre  Mmlli ,  joge  de  paix,  et  6a* 
relli ,  Boa  grelfier. 

0^  7  nov.  1808.-C.  C  iset,  crin.-M.  TsnMfl,  ng. 
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«*eflt  pas  reado  pnr  là  eoap«ble  de  (aux,  et  n'a  bit,  an  contraire, 
que  remplir  Bcmpnleiueaiaiit  son  devoir  (Limoges,  SO  avr. 

1837)  (1). 

fl  DBDXi&n  CONDITION.  —  Qualité  de  fonetionnaif9  d$ 
tagent.  —  La  fODcUonaiIre  qui,  après  avoir  cessé  ses  fonctions, 
fait  UD  acle.de  sob  ancien  mlolstère,  y  commet  un  faux  et  anti- 
date cet  acte,  se  saurait  être  considéré  comme  ayant  agi  en  qua- 
UIÂ  de  fonctioDBaire,  puisqu'il  a  cessé  de  l'être.  11  se  rend  cou- 
pable d'un  faux  eo  écritures  publiques  ;  mais  comme  II  est  rentré 
dans  la  classe  des  simples  citoyens,  la  peine  par  lui  encourue 
doit  être  ta  même  que  celle  dont  tout  autre  particulier  serait 
frappé  pour  le  même  erime ,  c'est-à-dire  celle  établie  par  l'art. 
Ii7  el-après.  C'est  ce  que  décident,  avec  raison,  MH.  Chauveau 
et  Hélle,  t.  3,  p.  344.  Toutefois  la  cour  de  cassation  semble 
avoir  émis  une  solution  contraire  (Crim.  rej..  30  Juin  1808, 
MM.  Barris,  pr..  Lombard,  rap.»  aff.  Descary  C.  min.  pubt.). 

t9S,  TBOisiftiiB  conoiTion.  —  Perpétration  dufauxdai» 
Pextreke  d«  fondions  de  l^agent. —  La  disposition  de  l'art.  <45 
étant  formellement  restreinte  aux  faux  commis  par  un  fonction- 
naire dan*  j'«c«rcice  de  set  fonciion* ,  il  s'ensuit  que  les  faux 
commis,  même  dans  des  actes  publics,  par  des  fonctionnaires  »  se 
tombent  pas  sous  l'application  de  cet  article ,  si  ces  actes  sont 
étrangers  à  leurs  fonctions,  circonstance  qui  doit  être  présumée, 
Si  le  contraire  ne  résulte  pas  positivement  de  la  déclaration  du 
Jury.  — Ainsi,  lorsque,  interrogé  sur  le  point  de  savoir  si 
un  accusé,  ex-notaire,  est  coupable  d'avoir  commis  un  faox  en 
écriture  authentique ,  avec  la  cireonslanee  qu'il  l'a  commis  dans 
l*eierclce  de  ses  fonctions,  le  jury  s'est  borné  à  déclarer  l'accusé 
coupable  du  crime  énoncé  dans  la  qmition,  cette  déclaration 
D'eiprlme  point  que  l'aceusé  a  commis  le  faux  dans  l'exercice  de 


(1)  (Laurent  C.  Cbarrajron.)  —  La  cosa;  —  En  m  qni  eoDcerae  la 
Jngement  du  4  dée.  1t(35  :  —  Attendu  qu'à  la  vérité  la  minute  de  ce  ja- 
fcemeot  présente ,  dans  les  dispositions  Bnales ,  une  énoDCÎation  en  inler> 
ligu,  écrite  d«  la  nain  de  M.  Charreyron,  ayant  pour  obret  rem- 
ploi des  frais  aa  profit  de  Roy,  partie  saisie,  taxé^k  102  fr.  40  c;  — 
Mais  qo'il  est  prouvé  que  le  projet  de  ce  jugement  avait  été  ttiif,é  par 
H.  Beaodet ,  avocat  dans  la  cause ,  et  eoomis  au  visa  de  M.  le  président 
du  tribuDal ,  M  qu'ao  voit  dans  ce  projet .  joint  ani  pièces,  que  les  (rais 
de  Roj  oat  été  eaployés  n  (rais  de  poonuiles ,  en  interligne ,  et  d'une 
antre  maio  que  celle  du  rédacteur  di  projet  de  iugement  ;  —  Qu'en  effet, 
il  aVit  pas  d'usage,  qu'il  n'est  mtmt  pas  juste  en  général  qae  ta  partie 
aaisie  oblîCDaeses  frais  par  privilège;  qae.  dès  lors^  M.  le  président 
Cbarreyron  s  pd  pen»r  que  le  projet  qui  loi  cliit  présenté  n'était  pas 
coalorme  au  prononcé  de  randi«>Dee  ;  —  Que  ce  qui  détroit  complétemeot 
les  indaclioDS  qui  posrraienl  eo  déduire  de  la  dénoncialioD  en  ce  point , 
c'est  que,  fur  la  réclamation  de  Tavoué  Arbellot,  M.  le  préfifttot  Cbar- 
rayroBajant  ronsuUé  le  souvenir  de  ses  collègues  qui  avaient  concouru  an 
jogeneBl ,  et  ceux-ci  lui  ayant  attesté  qu'il  avait  étti  prononcé  conformé- 
neat  à  l*allégatieR  d'AriKilot ,  la  minute ,  non  encore  enregistrée,  ne  fut 
netiOée  dans  U  sens  de  la  réclamation  que  du  eoBsentemeoi  éi  eo  présence 
des  membres  de  tribasal ,  et  que  cette  rectification  fat  publiquement  an- 
■oaede  à  l'audieice  par  le  président  ;  —  Que ,  dès  lors  ,  l'acte  imputé  k 
M.  Cbarreyron ,  acte  qni  est  aussi  le  fait  do  tribunal  entier,  est  noo-sea- 
tement  irréprochable ,  mais  témoigne  an  contraire  du  scrupule  de  ce  ma- 
gistrat dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs;  —  En  ce  qui  coocerne  le 
jogement  dn  15  déc.  1836  t  —  Attendu  qu'il  résulte  de  rinrormaiion 
que  ce  jngemeot,  foH  compliqué,  embrassant  ane  multitude  d'Intérêts, 
«tataant  sur  na  grand  nombre  de  questions  ngltées  entre  un  grand  nom- 
bre de  «épiciers,  a  été  rédigé  par  M.  le  président  Charreyron  lui-même; 
qu'il  offre  en  mai^e,  sa  premier  et  as  troisième  verso,  deux  renvois 
approuvés  et  signés  du  président  et  du  gredîer,  conformémrnt  au  vœu  de 
ia  loi;  que  ces  renvois,  parfaitement  réguliers ,  sont  a  l'abri  de  toute  in- 
crimination ,  d'aulant  qu'ils  n'ont  pour  objet  que  de  rétablir  le  mot  cinq, 
«mis  dans  le  projet  de  jugement,  omission  sans  portée  et  sans  consé- 
quence préjudiciable,  puisque  la  somme  a  énoncer  était  de  5,5SI  fr., 
et  que  le  projet,  par  erreur,  ne  portail  que  5,121  fr.,  alors  qu'il  s'agis- 
sait d'un  reliquat  de  cemple  de  tutelle  fixé  par  un  jugement  antérieur  ; — 
Attendu  que  la  mionte  de  ce  jugement  ne  présente  aucune-lrace  d'altéra- 
tion ,  et  qu'elle  est ,  sous  ce  rapport ,  dans  un  état  parfait  de  régularité  ; 
—  Qu'à  l'égard  de  la  disposition  finale  portant  ces  mots  :  h  tous  les  dé- 
pens employés  comme  frais  extraordinaires  de  poursuites ,  »  qui  est  ta 
clauM  indiquée  par  le  dénoDciateur  comme  ayaat  été  ajoutée  au  prononcé 
de  l'audience,  l'iostructioB,  et  nolammeut  les  dépositions  des  juges  qui 
«ni  assisté  le  présidoBt  dans  celte  affaire,  démentent  cette  sapposition;— 
Que,  sans  qu'il  toit  besoin  ici  de  rechercher  la  légalité  ou  la  justice  de 
ectte  décision ,  il  ne  peut  paraître  étonnant  qu'en  ail  accordé  en  frais  ex- 
traordinuies  de  poursuites  tous  les  dépens  contre  le  débiteur  commun , 
qii,  par  sa  mise  et  dam  me ,  lté  avait  occastoARfis .  bien  qne  iw  épeox 


ses  fDAefIbBB,  et  ne  sdffit  pas  dès  lors  itobr  JnsItSflf  l^^i^lleatida 
de  fart.  US  c.  pén  (Crim.  can.,  6  mal  1813,  aff.'Del&ront. 
V.  Cour  d'assises).  De  même,  lorsqu'un' individu  a  éié  liotirsulvl 
devant  une  cour  criminelle,  sous  l'accusation  d^avolr,  dommo 
notaire ,  fabriqué  un  ftux  testament  notarié ,  celle  eouf  n'a  pu . 
eu  déclarant  l'accusé  coupable,  mais  sans  expll(|ueT'  si  c'était  en 
qualité  de  notaire  qu'H  avait  agi,  hil  appliquer  Valafailedieot  |e^ 
peines  delVt.  f45(Crlm.  cass.,  14  adât  1830)  (3). 

■•1.  Pour  que  te  foDCtionnaire  qiii  a*  commis'  qd  ft(W  foH 
réputé  avoir  agi  dans  l'exercice  de  ses  fouettons,  H  dç  stlElît  pas 
qu'il  l'ait  commis  pendant  qu'il  accomplissait  nn  àeté  de  don  ml- 
nislire;  Il  est  nécessaire  que  ce  faux  se  ratiacbe  à  tiû'  ai;te  dé- 
pendit de  ses  fonctions;  en  d'autres  termes,  fl  ne  Suffit  pÀS 
qu'il  ait  fait  une  fausse  mention  dans  ih)  acte  dé  son  itatnisÂré, 
Il  faut  que  ses  fonctions  lui  donnént  M  drétt  d^attester  le  /ait  quj 
est  l'objet  de  cette  mention  mensongère,  ^ar  exempté,  Phuis- 
sier  qui  contrefaisait  sur  des  exploits  M  mention'  de  cOn^-Ale  pt 
la  slgioature  du  contrMenr,  ne  aé  rendait  pas  coupable  <f  an  ûai 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  mais  bleu  d'un  faux  particulier 
étranger  à  ses  (oncUons  peremeUed  (firtai.  oass;,  fl  ifiv.  an  3, 
U.  Hequio,  rap.,  aff.  Balouial  C.  oAm.  pùk.).  1i%'mèm,  un  notaire 
necoœmetpas  un  faux  dans  l'exercice  deses  fonctions^  eii  fiisaut 
sor  Is  minute  d^un  aete  pM  lui  reça  une  faussé  déciaratlôn  (Tenr 
registrement,  el  en  la  sf^ntfM  du  n'om  da  receveur^  tir  li  fap^éi 
quittance  des  droits  d'enregistrement  n'est  point  dn  piété  du  mi- 
nistère du  nMaire ,  et  ne  peut  dès  lors  constitue^  Hé  sa-  ^att  qu^ 
le  faux  prévu  par  Fart.  147  o.  pta.  fCrim.  éass.,  S7  Jàht, 
I81tf  (5);  Crim.  réf.,  «tulll.  18i6,  Portails,  p^.,  dUvfê^ 
rap,  tff.  Houiio  C.  min.  ^b).).  ' 

tM.  Hass  H  nCen  est  pas  de  même  dans  le  cal  ôâ  ùtt  q6- 

CUmsùlt  crtanciars ,  sa  fanent  adressés ,  penr  «kenir  la  reaMcr  de  lenc 
créance ,  à  des  tiers  détrnleiirs  pbildt  qii'k  leur  débiteur  wigiaaire»  — 

Que  ce  qui  rend  inadmissible  la  supposition  d'un  ajoulé  ap  jugemeot  dn 
45  déc.  1836  après  sa  pronondaliôrf ,  c'est  qu'il  fil  irifé  fsiyïiÎMmc-- 
lioD  qne  ce  jugement,  dui  a  été  élendn  en  entier  par  le  cotnmis-greffi)!^ 
de  l'audience,  le  fut  sur  projet,  ^crit  avs^i  e6  entier  par  Je' président, 
que  eelui-ci  lui  remit  pendant  faadience  même,  ainsi  que  iitest^  ipr 
dit  commis^greSer  dans  sa  seconde  déclaration  aa  S4  mars  18^7  i  -~ 


-pièm^ 

n'offrent  aucune  trace  des  faits  qno  semblaient  indiquer  et  ta  dénpqcïar 
tion  du  5  fév.  et  la  lettre  explicative  de  Latirent  adressé  &  )rf.  le  joga 
d'instruction  le  11  mars  1837,  jointe  i,  la  procédure  ;  qu'jl  es^  érjdent . 
dès  lors  ,  que  la  conduite  de  M.  le  président  ÇharreyrCin  ,  atpréci.ée  avec 
raltention  lapins  scrupuleuse,  ne  peut  laisser  planer  le  ^lusféger  sopKÔa 
sur  la  régularité  desetf  actes  comme  président  du  tribuoél.  et  que  lai^r 
veillante  même  aa  saurait  y  trouver  ronbre'  d'an  rèprocne  pluui^: 
Dit  n'y  avoir  lieu  à  enivre,  etc. 
Du  20  avr.  1837.-C.  de  Limc^es ,  ch.  i?fœïs.  «f  c^.  terfcci.  r^nqiiBS. 

(a)  { Min.  pub.  C.  Marietti.  ]  ~  La  con  j  —  Vut  4^  Ise  dru  ffll  el 
337  c.  inst.  crin.,  de  U  combipaiiM  dMqaals  il  rtsalle  qit ,  4sca  dt 
jugement  de  l'accusé ,  il  doit  «ic«  séalaé  sar  b  fiit  farmart,  d^aprts 

l'arrêt  de  naroi ,  l'objet  de  l'acnisation  ;  —  Vu,  les  art.  liS,  184  al 
165  C.  pén.  ;  —  Attendu  que,  d'aprèi  les  coBSidérasts  de  i'«vrèl  da  rea- 
T«i  sur  lesquels  était  basé  son  dispositif,  le  notaire  Manotlt  Mail  accuid 
d'avoir,  comme  notaire ,  fabriqué  un  fiiux  tesUment  notarié  ;  qae  la  tàt- 
cowtance  de  I»  perpélralioo  du  faox ,  oeuroe  notaire ,  était  réMmeat 
constitutif  de  l'un  des  caractères  de  la  criminalité  du  fait  imputé;  — 
Qu'ainsi,  lors  du  jugement  de  l'accosaiioa,  UétaitabsalaBwatiDdiepeatt- 
ble  de  s'expliquer  sur  celte  Gircanstaace;que,  Béapmei w,  far rét  nagié 
énonce  seulement  daps  les  qualités  qne  Hipotti  était  neiain;  mais  qae» 
dans  le  dispositif ,  il  ne  dit  point  si  c^eu  ou  nen  comme  noUire  qa'ïl  a 
fatiriqué  le  taux  bestameat;  en  quoi  il  émet  de  sUtaer  sar  «pe  partie  ia- 
tégrante  de  l'accusation  déclarée  dans  l'arrèide  renvoi,  ce  qai  Mutûm 
la  violation  des  art.  271  si  B37  eoubioéi  ;  — -  Casse. 
Ilu  14aoài  1830.-C.C.,  cb.  crim.-M^.  deBaitard, pr.-4lliflir,  rft^ 

(•)  (BonrgeayC.mIn.  pub.)— Lxcopa     Voies  art.  4lS  c.  inBl.crjm.- 
16'delà  cinquième  section,  tit.  1,  deuxième  page,  du  code  iiéi 
Attendu  que  deux  questions  ont  été  soumises  au  jurv  et  flot  ^é  par  j  * 
décidées  affirmativement  contre  P.  Bourgeaj;— Que/à  bre;^lèré  questi 
était  relative  fc  de  fausses  mepiioas  d*eBregisiremeDt  daps  cinq  grossi 
délivrées  par  ledit  Boorgeay  sur  des  minnies  d'actes  itaf  lui  rjeienw; 
Que  la  loi  dn  it  frtn.  an  7  (art.  44)  obligeant  lès  nmiresi' faire  men- 
liOB  dans  lears  grosses  de  Peuregislremeat  dés  âtlnBMs.^est  dridei^ 
qwessiuues  mentions,  dédai0u  cedstanlu  «Min  mut  SouipaT* 
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tftln  déUm  lies  grosses  oa  expédlUons  de  ses  minntes  avec 
llâb  hilàse  meoUoh  d'eoregtstrement;  le  fani  dont  le  notaire  se 
Hnd  ilors  coupable  est  an  faut  conunis  dans  l'exercice  de  ses 
toneUons,  puisque  l'art.  4i  de  la  loi  du  SÏ  ïrim.  an  7  charge 
expressément  les  ooltires  de  faire  celle  mention.  C'est  ce  qui  a 
tté  Jugé  aree  r^n  par  les  deux  arrêts  qui  viennent  d'âtre  ci- 
tes, ett  en  outre,  par  on  autre  arrât,  ainsi  motivé  :  k  Attendu 
Igde  rexpédlllon  des  contrats  notariés  est  un  acte  du  ministère 
Iles  notilres^  que  la  mention  de  l'enregistrement  est  un  lait  qui 
iSolt  être  énoncé  dans  l'expédition  de  ces  contrats*,  que  la  busse 
IneDtlon  de  cet  enregistrement  est  donc  une  tnentlob  qui  constate 
iBomute  ytm  nn  fait  qui  est  faux ,  et  dont  l^énonclation  rentrait 
lAans  li  stibstanee  de  cette  expédition  \  que  le  ^auz  qui  a  servi  de 
base  i  U  cob&mnalion  du  demandeur  était  donc  un  des  faits 
k^révds  ët  punis  par  l'art.  U6  c.  pén.;  que  cette  condamnation 
«  doné  été  une  Juste  application  dé  la  loi  pénale;  rejette > 

tu  joln  lëSl,  sect.  crim.,  tilt.  Barris,  t>r.,  Baslre,  rap., 
fT;  Guyot  C.  liiln.  puB.).  —  La  tnème  Àolutloa  résulte  encore 
tt'àiitres  ariiAlsdela  cour  suprême  (Crlm.  csss.,  So  avï.  1809, 
n.  vermeil ,  rap.,  air.  Ptoselll  c.  min.  publ.;  ^0  avr.  i809, 
-U.  Oelàcdsté,  iap.  tS.  Gazzlno  C.  Ain.'  publ.].  —  Toutefois, 
vismot,  t.  if  p.  398 ,  pense  que  si  l'acte  à  été  enregistré  dam 
n  délài ,  Il  U*y  a  1)as  taxa  punissable  dans  la  relation  d'eoregls- 
It^knt  Mé  tour  la  grosse  ou  l'expédition  qui  aurait  été  déll- 
•^m  avant  Itnreglstrement  de  la  minute. 

méé.  LorsquSln  notaire  a  flguré  dans  nn  acte,  non-seule- 
.flënt  tomibé  notaire  instmmenUire,  mais  encore  comme  stipo- 
'ViM  ttérsonnélleméDt  par  tiu  prête-nom ,  en  vertu  d'une  procu- 
nitod  quil  'sav&it  être  pêrldiée,  U  doit  être  f-éputé  avoir  agi 
feetanne  MUtotlonnalrb  public  :  le  taiix  qu'U  a  codimis  èn  kslsani 


$'  DDslitaalent  le  |eoro  it  faux  prévu  et  puni  par  l'art.  446  c.  péa.  de 
8^0,  tmraqnt,  par  ées  tausses  meations ,  ao  bit  faux  se  trouvait  attesté 
eomme  vrai, par  ledit  Boorgeày,  daos  dès  actes  de  son  miaist^re  qui  de- 
4alïAt  tièrimér  <fc  fUt  i— Qoe  il  des  hits  avaient  Hé  conviis  sons  Vtm- 
.pire  ddtodepéutlde  ISIO,  ftiaoraient  donné  If»  k  la  peine  du  traraux 
-fmésàfei^tnilé,ordMDée  par  ledit  art.  146;  mais  qa'ilest  déclart, 
,|^r,r.artéide|a  cmr  d'astmss  du  départMDeatda  Rh6De,  qn'ilsHtété 
.comiQis  avant  la  pablicaXian  de  ce  code,  et  sou  le  régime  da  code  pénal 
dé,1791  ;  qu'ils  ne  pouvaient  donc  éire  pqnis  que  d'aprAa  Part.  15  ci- 
oessus  cité,  qui  ne  proQonçait  a\mt  manière  géoéraïe,  contre  tous  les 
*l^llBduibiS  par  tek  foncliilonaireis  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
fibbs  y  qt»  la  ptfne  moins  fiétrére  de  viogi  annéeb  de  fers  ;  que  la  condam- 
iatlob  aux  travaux  Ibités  à  perpétuité  ne  pent  donc  être  Jastifiée  par  la 
■Mclaraliondu  jurv  sur  laprénitère  question  ;  —  Que  la  seconde  question 
lelatÎTO.K  des  &ax  conHua  par  ledft  Bourfea;,  eu  écrivant  faussement 
.sur  ies,minntes  des  .vingtituatre  actes  par  loi  retenas .  le  certificat  de 
.rènfr^gistremeni  el  la  si^nalore  du  teceveor  chargé  ,de  faire  cet  enreçis- 
&vm%nt  et  d'en  percevoir  le  droit  ;  mais  que  ces  faax  ne  rentraient  onTle- 
ment  dans  l'application  de  Vart.  i46  c  péô.  de  ISIO,  sous  l'empire  duquel 
il  efl(éf«lai4  qu'ils  oéÏ  éU  comoris  ;  qne  Bonrgeaf  ne  s'en  eet  pas ,  en 
«flU,  renda  eoapd>le  en  rédigeant  des  actes  de  son  ninislère;  que  la 
-laMSa  ifiittaacedes  droits  d'enregistrement  qu'ils  formaient ,  b'était  point 
«a  aeto  du  ministère  d'au  notaire  ;  que  ces  fanx  étaient  étrangers  k  la 
-Mltetance  des  actes  par  lai  rejus,  aux  faits  et  eonveniions  que  ces  actes 
avaient  pour  objet  de  constater,— Qu'ils  ne  rentraient  pas  non  plus  dans 
'  i?afipticaiiofe  de  l'art.  145,  paisqa'its  ne  se  référaieat  pas  au  contenu  des 

■  actnàiasailt  desquels  As  avaieiatélé  commis;  qu'ils  n'en  alt^ient 
«•HeoMnl  le  ooatexte  ai  1«  dispositions;  et  que  néanm^ns  l'art.  145  n'a 
yoar  oftjet  qM  leS'  fanx  commis  par  les  fonction  naires  publies  dans  des 
actes  de  leur  ninisière ,  au  mo^en  desquels  ces  fonctionnaires  détruisent 
M  allèrent  les  conventions  qui  avaient  été  stipulées  et  reconnues  dans 
ces  actes,  ou  bien  donnent  kcesactes',  par  de  faussrs  signatures  on  par 
■des  sapposAions  de  personnes ,  un  caratttre  d'obligation  an  préjudice  de 
-tjorsqain'foitpas  parlicrifé,  oàbien  enfln  f^hqnent.  en  lenr  qualité  do 

■  loBcllDfeiaiiM  pibUes ,  deS  actes  de  leur  miniftère  entièrement  (aux  ;  quo 
ileeiaitsreaiimanB  eoatn Mit Boirgea;,  dkas  Ht  duxiémo  question,  no 
>  eaoaiitueat' que  le  fanx  dAermiftS  daus-l'art.  147;  qn'tU  se  léduisenti 

•àn  coeirefaçons  d'écriture  etile  signature  d'un  receveur  officier  public, 
fMini  fabriquer  use  prenve  i/s  payement  et  de  décbarge  d«  druiis  dus  pour 
des  aiMes  retenns  par  ua  notaire;  qu'ils  peuvent  donc,  ttoins  encore  que 
ceux  de  la  première  question,  jasUflar  la  condamnation  aux  travaux  forcés 
i  pcrpi'tailé  ;  —  Casse ,  etc. 

Da  37  janv.  1815.-C.  C,  lect.  crim.-MH.  Barris,  pr.-Bancliaa,  rap. 

fl)  (Langlâs  C.  nio.  pub.)  — L\  cotm;— VoVart.  297  c.  iost. 
Oim.  «t l'art.  146  c.  péa.;  — Attendu,  en  droit,  que  l'art.  146  c.  pén. 
puait  des  bravant  forcés  a  perpétuité  tout  officier  public  qui ,  en  rédigeant 
Ms  actes  da  soa  ainlstère,  «n  aua  tnaduisuaMot  déulari  ia.suB- 


franduleusement  usage  d'une  procuration  périmée,  constitue  le 
crime  prévu  par  l'art.  146  :  les  deux  qualités  dans  lesquelles  II 
a  figuré  dans  l'acte  Incriminé  sont  inséparables  dans  l'appréciation 
légale  du  fituxqui  lui  est  reproché  (Crim.  rej.,  29  avril  1841 

199.  LacIrcoDslance  qu'un  faux  eu  écriture  a  été  commis  par 
un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  est  une 
circonstance  eons/itufivs  d'une  nature  spdciale  de  crime  de  fkux, 
et  n'en  est  pas  seulement  une  circonstance  c^graotmtt  j  en  con- 
séquence, elle  ne  doit  pas  être  séparée  du  fait  de  l'accusation  de 
ce  genre  de  faux  dans  la  question  posée  au  Jury  qui  n'e&t  pas 
tenu  d'en  faire  l'objet  d'un  scrutin  distinct  et  d'une  réponse  s^ 
parée  (Crim.  rej.,  13  oct.  1842,  aff.  Couret,  V.  n*  310). 

flOS.JIfodes  de  perpétration  du  faux  prévu  par  l'art.  iW.— 
Le  premier  de  ces  modes  est  celui  qui  consiste  dans  l'apposttloa 
de  fausses  signatures.  —  Il  y  a  /aw««  signature^  dans  le  sens  de 
l'art.  143,  toutes  les  fois,  qu'à  dessein  de  nuire,  un  Individu  a 
signé  un  acte  d'un  nom  qui  n'est  pas  le  sien  (V.  les  arrêts  eltis 
a«'331  et  s.).  Il  ne  faut  pas  confondre  remploi  d'une  busse  stgun^- 
ture  et  celui  d'un  faux  nom.  Dn  faux  nom  peut  n'être  pris  que 
verbalement,  et  celle  usurpation  peut  constituer  un  moyen  d'es- 
croquerie (V.  c.  pén.  403].  Hais  pour  que  l'emploi  d'un  faux 
nom  soit  susceptible  de  devenir  l'un  des  éléments  d'un  faux  en 
écritures,  H  faut  évidemment  que  le  nom  usurpé  ait  été  pris  par 
écrit.— V.n«  lis  elsuiv. 

Peu  Importe  que  le  faux  nom  qu'un  individu  a  pris  par 
écrit,  soit  un  nom  purement  Idéal ,  on  le  nom  d'une  personne 
existante  et  connue  :  il  peut  y  avoir  é^iement  crime  de  bux 
dans  l'un  et  l'autre  cas  (Crlm.  cass.,  16  Jnill.  18t3  (S}.  V.  dans 
le  même  sens  les  nombreux  arrêts  cités  n*  334).  —  En  effet, 
une  signature,  quoique  Idéale,  est  néanmoins  susceptible,  dans 


Stance  ou  In  eireonstaaces ,  eu  constatant  comme  viau  des  faits  faax  ; — 
Attendu  que  ces  mots  :  «n  eenstntaiU  comme  «roi*  dê»  ftùu  famm^  ne  sent 
pas  synonymes  de  ceux-ci  :  tn  ierivont  du  conomlion*  avow  qve  eettu 
dieUu  par  iMparfiM ,  mais  indiquent  une  manière  différente  de  com- 
mettre le  crime  de  faux  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'eel  pas  nécessaire  que  les 
conventions  faites  par  les  parties  aient  été  ineiactemenl  reproduilps  par 
l'acte  ai^é  de  faox  ,  et  qu'alors  néme  que  les  conventions  faites  seraifht 
exactement  retracées  par  ledit  acte ,  il  peuty  avoir  faux ,  si  l'acte  cohiient 
une  constatation  comme  vrais  de  faits  fux  qui  auraient  évidemment  en- 
péché  la  stipulation ,  s'ils  avaient  été  tenus  pour  finx,  et  si  par  U  on  a 
frauduleusemeat  dénaturé  la  substance  oa  les  circonstances  de  l'acte , 
dans  l'objet  de  causer  préjudice,  soit  à  l'une  des  parties  contractantes, 
soit  à  on  tiers;  —  Attendu  que  celui  qui ,  en  faisant  usage  sciemment 
d'une  procuration  révoquée  ou  périmée  ,  déclare  stipuler  dans  un  acte  an 
nom  d'un  commettant  qui  dans  la  vériié  a  cessé  de  l'être  .  on  ne  l'a  ja- 
mais été  ,  dénature  la  substance  de  l'acte  ,  en  constatant  comne  vrai  on 
fait  faux , c'est-à-dire  le  consentement  d'nne  panie  qui  ne  l'a  pas  donné, 
consentement  sans  lequel  l'antre  partie  n'aurait  pas  contracté  ; 

Attendu  quedesfaitsposés  par  l'arrêt  attaqué,  il  résulterait,8*il8  étaient 
prouvé»,  qu''arépoque  oûLanglois,  sous  le  nom  deHurean,  a  transporté bla 
femme  Bidon  une  partîede  lacréiiace  surMarlin  et  a  donné  mainlevée  par- 
tiellede  rbypothèquedont  certains  biens  de  Martin  étaient  grevés,  la  pro- 
curation en  vertu  de  laquelle  ces  deux  actes  ont  été  réalisés ,  était  périm4e 
par  le  tiil  de  la  cession  de  la  même  créance,  faite  par  Langlois  au  profit 
de  Cannel.  —  Attendu  que  l'acte  de  mainlevée  et  l'acte  de  cession  à  Bi- 
don ont  été  Uils  ea  venu  des  pouvoirs  donnés  par  Goupil ,  qui ,  depuis 
les  ponvoin  donnés,  avait  cessé  d'être  propriétaire  de  la  créance,  et  an 
préjudice  et  &  Tinsa  de  Cannel ,  S  qui  elle  avait  été  précédemment  cédée 
par  Langlois  lui-même ,  et  à  qui  elle  appartenait  alors  ;  —  Attendu  que 
Langlois  ayant  à  la  fois  figuré  daos  losdils  actes ,  comme  notaire  instfo' 
mt>nlaîre,et  comme  stipulant,  dans  son  intérêt  privé,  sous  le  nom  di 
ilureau  ,  son  préle^nom ,  par  suite  de  la  procuration  de  Goupil ,  ces  deux 
qualités  sont  inséparables  dans  l'appréciation  légale  des  faits  imputés;  et 
que  l'acte  de  mainlevée,  ainsi  qoe  la  cession  faile  à  la  femme  Bidon, 
étant  des  actes  authentiques ,  la  double  participation  de  Langlois,  dans 
chacun  de  ces  actes ,  rentre  dans  les  faits  prévus  par  l'vt.  146  e.  nèa.; 

—  Attendu  qne  l'arrêt  attaqué  articule  que  Langlois  aurait  agi  b'auanlei!< 
aement  dans  teS  laits  qui  lui  sont  imputés  ;  —  Rejette. 

De  S9  avril  1841.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-lIérilhoa,np. 
(3)  (Ravaglioli.)—  La  cotm  ;  —Vu  les  art.  443  et  410  c.  inst.  crim.i 

—  Vu  aussi  les  art.  147, 150  et  405  C  pén.;  —  Attendu  qne,  d'après 
les  art.  147  et  1 50  c.  pén.  ci-desiios  cités ,  tout  individu  qui  altère  nno 
écriture  on  signature,  est  coupable  du.criroe  de  fauit  et  doit  êlre  puai 
d'une  peine  aOliclive  et  infamante  ;  —  Que  les  dispusilious  de  ces  deux 
articles  ne  contenant  point  d'exception,  sont  applicables  urates  les  lois 
que  la  signature  est  faosse ,  sans  distinction  du  cas  oè  elle  «nierait  sv 
nn  non  idéal,  dacsbii  oàilyaunits«coatnfs$oaetinilausndelatf- 
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eerfains  eM,  d*oee«8toimer  vu  prijadiee  à  »alnil;  elle  e»!  une 
garanUe  qui  peut  entratoer  an  tiers  &  (aire ce  que,  saos  elle,  Il 
B'anralt  pas  fait.  —  Peu  Importe  aussi ,  dans  le  cas  d'usurpallou 
dn  aom  d'une  persoune  eilstante ,  que  la  signature  de  celte  per- 
Mnae  ait  été  plua  on  moins  exactement  Imitée  :  la  criminalité 
d*uo  feit  ne  saurait  être  subordonnée  au  plus  ou  moins  d'babllelé 
employée  dans  sa  perpétration.  Il  peut  y  avoir  crime  de  taux, 
bien  que  la  signature  usurpée  ait  été  tràs-grosslirement  ton- 
IreEalte ,  et  alors  même  que  la  fausse  signature  n'est  nollemeat 
tmitalive  de  la  vraie.— V.  les  arrêts  cités  n-  333  et  sbIt. 

••O.  Le  faux  par  alUratûm  des  acta ,  icrituns  ou  iigna' 
f«r«  existe  de  la  part  des  fonctionnaires  publics,  toutes  les  fols 
que,  dans  une  Intention  frauduleuse ,  Ils  font  subir  anx  actes  de 
leur  ministère  des  modifleatlons  matérielles,  de  nature  à  dé- 
truire ou  h  altérer,  an  préludiee  tPautrul,  les  faits  ou  conven- 
lions  que  ces  actes  ont  pour  objet  de  constater.  Cette  règle  est , 
par  exemple,  applicable  au  cas  où  un  avoué  a  substitué  une  fausse 
date  à  un  dire  par  lui  fait  au  greffe  (Crim.  rej.,  33  sept.  1843, 
aff.  N...  C.  min.  pub.). 

991.  Il  y  a  erime  de  faux  en  ét^ture  par  tupposition  d» 
iwmmim,  de  la  part  d'un  fonctionnaire  ou  officier  publie,  lors- 
que, dans  on  acte  de  son  ministère.  Il  suppose  sciemment  la 
Gomparntion  de  telle  personne,  tandis  que  cette  personne  n'y  a 
pas  réellement  été  présente.  S'il  n'a  pas  agi  aelemment,  et  lors 
même  qu'il  n'aurait  pas  pris  toutes  les  précautions  pour  s'assu- 
rer de  l'identité  de  la  personne.  Il  encourt  des  peines  discipli- 
nalres,  mais  ne  peut  être  déclaré  coupable  de  faux.  —  Cela  ré- 
sulte de  la  discussion  élevée  au  conseil  d'£tat  sur  l'art.  145  c. 
péo.  La  commission  du  corps  législatif  demandait  qo'i  ces  mots  : 
par  luppostd'o»  de  j)erfonfief ,  ou  ajoutât  eenx-cl  :  fraudutetae- 
mml  par  lui  faitt  ou  de  lui  connue.  «  Lorsqu'un  Dolaire,  a  dit 
le  rapporteur,  reçoit  un  acte,  il  arrive  que,  malgré  les  précau- 
tions par  lui  prises  pour  s'assurer  de  l'identité  de  l'un  des  indl- 
Tldus  contractants ,  d'autres  lui  présentent  et  lui  certifient  un 
individu  supposé;  alors  la  supposition  n'est  point  connue  de  lui 
et  n'est  point  de  son  fait.  En  laissant  le  cas  tel  qu'il  est  exprimé, 
11  pourrait  donner  à  entendre  que  la  seule  supposition  de  per- 
sonnes constituerait  un  crime  de  la  part  de  cet  officier  pablic,  et 
Il  pourrait  se  trouver  des  Juges  qui  ne  considéreraient  pas 
l'art.  US  comme  suffisamment  explicatif  do  cas  dont  il  s'agit, 
quoiqu'il  s'y  trouve  Implicitement  compris.  ■  L'ameudement  fut 
Jugé  inutile  par  te  conseil  d'État.  «  Il  ne  peut  y  avoir  supposition 
de  personnes,  dit  M.  Berlier,  que  lorsque  l'auteur  de  la  fausse 
désignation  a  agi  sciemment;  si  lui-même  était  trompé.  Il  n'y 
aurait  qu'erreur.  D'ailleurs ,  l'addition  demandée  semblerait  ab- 
soudre totalement  te  notaire  Imprudent  qui ,  lorsqu'il  ne  connaît 


foatare  d'one  perwone  réellemeot  existante  et  coDooe  ;  —  Altenda  que 
art.  405  même  code,  eo  doonanl  le  caractère  de  lintple  escroquerie  k 
Tuage  d*ao  faoi  nom ,  oe  doit ,  dans  son  vrai  seni ,  el  pour  les  délits 
qni  7 sent  spéei0éi,éire  jugé  applicable,  qie  lorsque  le  délinquant  afaîi 
usage  vcrbaiemanlet  Boa  par  écrit,  d'ao  nom  fauxel>upp«<  ;  qu'en  déter- 
minant pour  celte  espèce  de  délits  une  hIdc  correction  nelle,  ce  nèDe 
arlicle  réserve  exprenément  les  peines  plus  graves  qui  doivent  avoir  lien, 
s'il  y  a  crime  de  faut  ;  exccplion  qui ,  conformément  an  principe  consa- 
cré par  la  loi  du  7  (rim.  an  S,  s'applique  à  tous  les  cas  ob  le  nom  8ap< 
posé  est  employé  par  écrit  -,  —  Qu'il  »uit  de  là  que ,  dès  que  la  cour  spé- 
ciale déclarait  ADloioe  Ravagiioli  convaincu  d'élre  l'auteur  des  ledrea 
adressées  a  Coquis ,  sons  le  nom  supposé  de  Pierre  Coati ,  et  d'avoir, 
par  cette  fausse  s^aatnre ,  frauduleusement  oblcnounesommede  164  fr., 
elle  devut  nécessairement  le  juger  coupable  du  erime  de  faux  en  écriture 
privée;  —  Qu'eu  considérant  ce  fdil  comme  ne  constitoasl  qu'un  délit 
eorrectiounel  ,  sur  le  seul  motif  que,  dans  la  signature  de  Pierre  Conli  il 
n'y  avait  en  contrefaçon  ou  imitation  de  1  écriture  d'aucune  personne  con- 
nue, la  cour  spéciale  eilraordinaire  a  contrevenu  aux  dispositions  des 
art.  147  et  ISO  c.  péo.,  et  a  (ait  une  fausse  applicalioa  de  l'art.  405  du 
asème  code;  —  Casse  dans  l'iBiérét  de  la  loi. 
Du  16  Juin.  1813.-C.  C,  secu  crim.-HM.  Barris,  pr.-Lamarqne,  rap. 

(I)  (Hin.  pnb.  C.  Rouviére.)  —  La  coci  ;  ■—  Vu  Fart.  4S6,  n*  6.  e. 
des  dél.  et  des  peines;  —  Considérant  que  Ronvière,  notaire,  est  prévenu 
d'avoir,k  l'aide  de  surcbai^es  apposées  sur  les  dates  de  plusieurs  contrats, 
«Itéré  les  véritables  dates  de  ces  contrats ,  et  d'avoir  substitué  des  dates 
dilTéreoiet  de  celles  que  ces  contrats  avaient  réellement  ;  —  Qu'il  est  pré- 
venu d'avoir  commis  ces  altérations,  afla  de  framier  les  lois  fiscales;  — 
Q«B  aeanmsias  la  cour  apécialfl  du  êtparismntde  l'Hénutt  s'est  déelsp 


pas  les  parUes ,  ne  prend  pas  la  prêetoUon  de  se  les  (aire  cerll- 
fler.  «—Ainsi,  c'est  seulement  comme  InuUle  que  rameudemeut 
de  la  commission  a  été  réjetê.  Le  notaire  qui,  même  par  l'effet 
de  sa  négligence,»  ignoré  la  supposition  de  personnes,  n'est  pas- 
sible que  de  peines  de  discipline  et  d'une  action  civile  en  dom- 
mages-Intérêts de  la  part  des  parties.  —  V.  Respnnsabilllé. 

••S.  Le  faux  commis  fror  des  écritum  faitn  ou  «uiereoMet 
sur  des  regitiret  ou  iPautrm  aeletpubiieSf  depui*  leur  amfeetio» 
ou  Wdiure,  est  l'objet  du  dernier  paragraphe  de  Tari.  UK.  il  ne 
nous  paraît  pas  essentiâlement  distinct  de  celui  qui  se  commot 
par  altération  des  acte»  et  icriturety  car  t^ost  évidemment  altérer 
un  acte  que  d'y  faire,  après  coup,  des  addlUons  (V. plus  kaut 
n*  300).  —  Bien  entendu  que  reddition  faite  après  coup  dans 
nu  acte  ne  saurait  être  réputée  crime ,  lorsqoelle  n'a  pas  pour 
cause  une  Intention  criminelle,  ou  lorsqu'elle  est  par  sa  nature 
hors  d'état  de  préjudicier  à  qui  que  ce  soit  (CrIm. cass.,  18  (met. 
an  13,  aff. Hartln,  n*  308;  34  pralr.  an  13,  aff. Hasae, o*  141). 

••S.  Les  eurekarget  au  moyen  desquelles  un  notairo  a 
changé  la  date  d*uo  contrat,  afin  de  frauder  les  lois  Oscale8,coi- 
stlluent  le  crime  de  faux ,  et  non  une  simple  contniTenttOD  à 
l'art.  1 8  de  la  loi  du  35  vent,  an  1 1 .  Les  snrebarges  et  InterilgiMS 
que  cette  loi  interdit  sous  peine  d'amende  sont  celles  qui  m  eoB- 
liennent  rien  de  contraire  à  la  vérité.  Quant  à  eellesqui  ont  pour 
objet  d'altérer  la  substance  d'un  acte  dans  un  desstf  n  frauduleux, 
elles  ont  le  caractère  de  crime  (Crim.  cass.,  34  (év.  1889)  (l). 
— 11  y  a  pareillement  erime  de  faux  dans  le  fait  do  notaire  qui  sur- 
charge de  parenthitu  et  de  virgules  la  minute  d'un  teslasMat 
qu'il  a  reçu,  après  la  confection  de  Tacte,  al,  par  ce  fait,  11  a  dé- 
naturé ta  substance  de  cet  acte ,  en  en  modifiant  le  sens.  —  Ce- 
pendant il  a  été  Jugé,  mais  à  tort,  que  le  simple  cbangement  opéré 
dans  la  ponctuation  d'un  acte,  ne  peut  en  altérer  le  contenu  et  la 
substance  (  Crim.  reJ.,  23  oct.  1813 ,  mtn.  pub.  C,  N...,  arrêt 
rapporté  par  t^rnot,  t.  l,.p.  468,  n*  8). 

SOA.  Le  notaire  qui,  dans  une  Intention  de  D'audo  eoatra  la 
fisc,  insère  dans  un  acte  de  cession  mobilière,  aprèssa  confection, 
la  mention  d'un  prix  inférieur  à  celui  dont  les  parties  sont  con- 
venues, commet  égaleroeift  un  faux,  dont  la  criminalité  ne  saurait 
disparaître  par  la  cunsidérallon  que  cette  mention  ne  liait  pas 
l'enregistrement  : —  «  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  14  et  18 
de  ta  loi  du  32  frlm.  an  7,  ta  déetaratton  des  parties  sur  la  valeur 
des  objets  mobilierscédésest  la  base  de  ta  perception;  qu'eal'ia- 
séranl  après  coup  dans  l'acte,  on  force  la  régie  è  recourir  anx 
chances  d'une  contestation,  chances  d'aolantplus  incertaines  que 
lesobjets  cédés  ontpu  disparaître;  qu'une  telle  altération  de  l'acte 
peut  donc  déterminer  nu  préjudice  pour  le  Ose;  que  cette  possi- 
bilité. Jointe  à  rintenlloo  de  nuire,  donne  à  ce  fait  le  caractère 

rée  incon^élente,  lo«s  prétexte  qu'il  ne  réaDltail  de  ces  lurchaiges  ai- 
euoe  modicaiîoa,  ni  de  la  forme  subslaotieile  des  contrats  ni  des  conven- 
tions des  parties;  —  Que  cette  cour  a  déclaré,  sous  ce  rapport,  que  la 
répression  des  bits  imputés  audit  Roevière  reetralt  dans  las  disposilieM 
de  t'aru  16  de  la  loi  du  35  vent,  an  il,  qui  défend  les  surcbargcs,  las 
interlignes  et  les  additions  dans  le  corps  des  actes ,  sous  peine  d'usé 
amende  de  50  fr.  contre  les  notaire*  ;  —  Considérant  que  cet  article  était 
évidemment  sans  application  à  la  caUM;  —  Qn'en  eSet  le  législateur,  sa 
défendant  anx  notaires ,  sous  peine  d'amende ,  les  sarchaiges ,  les  inter- 
lignes el  les  additions,  a  uniquement  consacré,  pour  la  rédacUos  des  actes, 
une  mesure  d'administration  générale,  propre  à  prévenir  le  crime  detauE 
et  a  opposer  des  obstacles  k  l'eiécution  de  ce  criou;  —  Qne  la  p«ie  pre- 
noDcée  par  cet  arlicle  est  enconroe  par  le  fait  éa  ta  seule  exittoMe  des 
surcharges  et  des  ialerlignes,  quoique  ces  surcharges  et  ces  interlignes  ne 
contiennent  rien  de  contraire  k  la  vérité;  qu'il  n'en /st  pu  de  mémeltrt- 
qu'il  s'agit  de  surcharges  qui  ont  pour  objet  d^altérer  la  vérité  et  de  snb- 
slilner  k  des  contrats  une  date  différente  de  celle  qu'ils  ont  réellement,  «■ 
de  tout  autre  faux  de  la  même  nature;  —  Qoe  celle  sobstitution ,  boH 
qu'il  s'agisse  d'antidaté,  uit  qu'il  a'agiïse  de  postdate,  constitue  vérita^ 
blement  le  erime  de  faux ,  lorsqu'il  a  été  prpeédé  méchamment  et  k  des- 
EeîB  dt  nuire  h  autrui  ;  —  Conridérani  qno  la  compétence  était  déter* 
minée  par  l'art.  S  de  la  loi  du  15  flor.  an  10,  dés  que  ladite  cear 
reGODoais>ait  que  Bouvière  était  prévenu  d'avoir,  k  desseia  de  frauder 
les  loisBscales,  altéré,  k  l'aide  defdiles  snrebarges,  les  dates  deiditi  con- 
trats, et  d'avoir  substitué  des  dates  différentes;  —  Qw,  par  conséquent, 
ladite  cour,  en  se  déclarant  incompétente,  a  violé  les  réglM  de  compé- 
tence établies  parla  loi  et  fait  ua»  busse  application  de  Part.  16  de  la  loi 
du  35  vent,  an  11;  —  Casse. 
Du  34  liv.  1809.-G.  a,  seet.  criBi.-HII.  Barris,  pr.-Ver|ei,  raf. 
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iPm  tfi&e  defeiix.»CCrlm.cas8.,  7JalK  18IS,  alT.  Olller,D.  P. 
48. 1. 134,V.toaterol8  l'arrêt  du  31  mal  1839,  rapporté  n*  U9). 

SOft.  Le  notaire  qui,  dans  des  acies  de  la  nature  de  ceux 
pour  ta  vaUdilé  desquels  Tart.  2  delà  loi  du  21  juin  1843  exige 
la  présence  des  témoins  h  la  lecture  e  là  la  signature,  ajonteaprès 
coup  la  mention  de  cette  présence,  commet  un  faux  dont  la  ré- 
pression ne  peut  être  arrêtée  sous  le  prétexte  du  défaotde  preuve 
d'Intention  {rauduleuse  de  la  part  do  notaire  :  «  Attendu  que  la 
dIsposlUon  de  l'article  précité  de  la  loi  de  1845  est  fondée  sur  ce 
que  les  actes  dont  11  est  question  donnent  lieu  ptos  facilement  k 
la  captatiOD  et  engagent  les  intérêts  non-seulement  des  parties 
qnl  y  ont  figuré  mais  aussi  des  tiers  ;  que  la  aullité  de  ces  actes 
est  donc  acquise  &  ceux  qui,  nltérleorement,  peuvent  avoir  in- 
térêt à  les  blre  tomber  ;  que  le  fait  par  lequel  l'ofBcler  public  qui 
en  est  resté  dépositaire  fait  dlsparatlre  cette  Duliilé,  peut  donc 
causer  préjudice  à  autrui  ;  que  Piotentlon  de  cet  officier  public 
doit  être  considérée  comme  frauduleuse,  puisqu'elle  a  pour  but 
et  pour  effet,  non-seulement  d'éluder  la  surveillance  du  législa- 
teur, mais  aussi  de  faire  disparaître  la  responsabilité  à  laquelle 
le  notaire  aurait  pu  être  tenu;  que  l'arrêt  attaqué,en  se  fondant, 
pour  déclderqu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  relativement  à  ces  actes. 
Sur  ce  que  i'intenUon  criminelle  d'Oliler  n'était  pas  suffisamment 

(I)  (Foamier  et  Uideli.)  —  Li  coui  ;  —  Tu  les  irt.  146  et  147  c 
pin.;  —  Attendu  qne  Fonroier  et  Hicheli  avaieiii  iU  ponrsnlTÏs  devant 
la  coar  royale  d^Orléans  comme  prévenus ,  le  premier,  d'avoir  opéré  sar 
l'oitginal  d'uD  coœmandemeDi  en  exproprialiofl,  aprts  sa  sigaificatioa  et 
Mn  «nre^istiemenl,  an  changement  qui  établissait  qoe  la  oonreaa  domi- 
cile du  sieir  Desportes  était  connu  de  la  partie  poursaivanta;  le  second , 
d'avoir  lait  opérer  ce  changement  parrhaissier  snr  l'original,  et  de  l'avoir 
bit  loi-méme  aar  la  copie;  —  Que  ces  piéveilions  coDStilaaient  une  ad- 
dition et  altération  de  faits  qoe  l'acte  d«  commandement  an  expropriation 
avait  pour  objet  de  constater,  et  no  changement  et  nne  sappression  de  la 
vérité  de  cet  acte,  pAiBqae  la  vérité  d'un  acte  est  dans  aa  forme  et  son 
eoalena  aa  moment  où  il  a  été  aigoé  et  signifié  ;  —  Que  cette  altération  et 
addition  de  faits  dans  an  acte  public,  après  sa  signiBcation  et  sa  pose, 
avait  enentiellenMt  1«  caractère  de  faox  prévu  et  poni  par  lei  susdiu 
art,  146  al  147  e.  pdn.;  —  Que  néanmoiu  la  chambre  d'accusation  de 
la  cour  d^Oriéau ,  saisie  de  la  ponrsoile,  a  déclaré  qu'il  a'existail  aa 
précis  ni  crime  ni  délit,  «t  qn'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  eonséquemmont  à 
accusatioD  ;  i—  Ed  quoi  elle  a  violé  les  art.  146  •(  147  c  pé|.  pnfcilée  ; 
—  Casse,  dans  l'iatérét  de  la  loi  sealement. 

IhiaSjuialS19.-C.  C.,s«ct.  criDi.-HH.  Barris,  pr^Olllvier,  rap. 

(3)  Etpicê:  —  (Min.  pub.  C.  Garoleaa.)—  Garoteao  était  prévenu 
d^avoir  commis  no  faux  par  addition  dans  nn  acte  exlrajadiciaire  fait  par 
rboissier  Cassereaa,  te  li  vent,  an  6.  Ce  faux  consistait  en  ce  que  la 
dernitre  ligne  de  la  première  page,  contenant  ces  mots  âûtnmt  paimti  à 
CAoflUNienwn,  n*  176,  a  été  ijootée  après  coup,  et  postérieurement  à  la 
signincatioa  de  l'expMt.  Le  prifveDa  a  été  tradait  devant  la  cour  spéciale 
de  la  Vendée.  —  Le  29  frim.  an  14,  arrêt  par  lequel  cette  caor,  —  Con- 
■idéraot  qne  Garoleaa  n'est  fvéveBU  qoe  d'avoir  qooti  postérieurement  à 
sa  date,  sor  l'original  do  Pexplût  du  11  vent,  an  6,  la  mention  de  la  pa- 
tente de  l'hnissier  Cassereaa,  et  que  celle  mention  ne  pouvait  produire 
aucun  effet,  d'après  les  lois  civil»  alors  existantes  ;  et  qu'ainsi,  en  suppo- 
sant qu'il  soit  rantenr  de  celte  mention,  il  n'aorait  point  cooimia  an  faox 
de  la  nature  de  ceux  prévus  pu  les  lois  ;  •—  S^Mt  déelacée  ineoupéteeto. 
Pourvoi.  —  Arrit. 

La  cooa  ;  —  Considérant  qn^ Antoine-Alexandre  Garotean  a  été  pré- 
venu d'avoir  ajouté  après  coup,  sur  an  exploit  du  11  vent,  an  6,  Umen- 
tioB  de  la  patente  de  l'huissier  Cassereau  -,  —  Considérant  que,  d'après  les 
Ma  civiles  en  vigueur  à  cette  époque,  le  défaut  de  mention  de  la  patente 
n'entraînait  pu  la  nallité  do  reiploit;  —  Qne,  par  conséquent,  raddition 
après  coup  de  cette  nenlion  ne  présentait  pas  no  faux  de  la  natare  de  ce- 
hii  prévu  par  le  code  pénal  ;  —  Et  qu'en  le  décidant  ainsi ,  la  cour  spé- 
ciale de  la  Vendée  a  uit  une  juste  application  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  9  janv.l806.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Vergès,  rap. 

(3)  (Hartin  C.  min.  pub.)  —  Là  coui  ;—  Vu  les  pièces  apportées  aa 
gretfe  de  la  cour,  en  exécolioa  de  son  arrêt  du  S3  frimaire;—  Va  l'arL 
4!»6  du  code  des  délits  et  des  peioee  ;—  Et  attendu  que  l'arrêt  de  compé> 
lODCe  rendu  par  la  coar  spéciale  de  l'Aude,  le  16  brom.  dwnier,  n'ayant 
pas  suffisamment  précisé  les  prétaidua  faux  reprochés  an  nolaiie  Martin, 
et  n'ayant  pas  même  dieliré  qi'ea  fusant  bsdils  bux ,  ce  notaire  avait 
Igi  médiamment  et  à  desseia  de  n«in ,  il  est  devern  pour  la  cour  d'une 
jHispeasable  nécessité ,  avant  de  statuer  sor  ledit  arrit ,  de  se  livrer  h 
faxunn  des  pièces  arguées ,  et  du  résaliat  de  l'instructioa  ;  —  Attendu 
qu'il  est  récolté  de  tet  examen .  sur  le  premier  genre  de  faux  dont  le  no- 
tera Martin  est  préveDu ,  et  aui  «si  rriatif  à  de  prétendues  faussea  dates 
|acliimiseskplutdemilIe<Uiaiteo,fi'Uan^  dopais  1791  Jufi'h 


établie,  t  méconnu  les  principes  de  la  matière  et  a  formellement 
violé  l'art.  US  c.  pén.  »  (Crlm.  cass.,  7  jutl.  1848,  aff.  OlUer, 
Voy.  D.  P.48.  1.  134). 

SOO.  Enfin,  le  fait  d'avoir  opéré,  snr  l'original  d'un  com- 
mandement en  expropriation,  après  sa  signification  et  son  enre- 
gistrement, un  changement  qui  établit  que  le  nouveau  domicile  de 
l'exproprié  est  conuu  de  la  partie  poursuivante,  constitue  un  faux 
punissable  des  peines  portées  aux  arL  146  et  147  e.  pén.,  selon 
qu'il  a  été  commis  par  l'huissier  auteur  de  cet  acte,  oa  par  uaa 
autre  personne  (Crim,cass,,  23  juin  1819}  (I). 

90T.  Hais  11  n'y  a  pas  crime  de  faux  dans  raddition  faite 
après  coup,  sur  nu  exploit,  de  la  mention  de  la  patente  d'an 
huissier,  le  défaut  de  cette  mention  n'entraînant  pas  la  niUlilé  d» 
l'exploit  (Crlm.  rej.,  9  janv.  1806)  (2). 

908.  Pour  que  les  surcharges  qui  se  trouvent  aux  actes  d^in 
officier  public,  et  les  nuances  d'écriture  qui  s'y  remarquent,  puis- 
sent (aire  sapposerPexistence  d'un  vérilablo  faux.  Il  faut  qu'il  soit 
prouvé  que  oes  surcharges  ont  eu  tien  postérieurement  à  la  rédac- 
tion desactes  (Crim. cas. ,18fruet.anl3)(3), sinon, iesparUes en 
ayant  eu  connaissance,  elles  ne  sauraient  avoir  le  caractère  d'un 
faux  matériel. 

909.  De  même,  il  est  essentiel,  pour  constituer  le  crime  de 

Fan  10,  que  le  motif  Uré  de  quelques  surcharges  qui  se  trouvent  anxdites 
dates ,  et  de  quelques  nuances  d'écritures  plus  ou  moins  fortes  qui  se  re- 
marquent dans  quelques-uns ,  a  été  le  seul  qui  en  ait  fait  suspecter  la  vé- 
racité; mais  qne  tien  n'aononce  que  ces  sarcharges  aient  eu  lieu  potlé- 
rieurement  à  la  rédaction  des  actes,  ni  que  les  d^  aÏMt  été  mises  après 
coup  ;  eo  qui  a  été  formellement  dénié  par  Mutin ,  et  ce  qui  serait  toute- 
fois nécessaire  pour  que  l'on  pttt  supposer  l'existeaced'un  véritable  faux; 
—  Qae  s'il  ne  résulte  pas  de  ces  seales  circoaslattces ,  dénuées  de  toute 
antre  preuve ,  l'existence  d'un  véritable  faux ,  l'on  peut  encore  moins 
supposer  son  existence,  lorsqu'il  est  acquis  que  le  notaire  Martio  rédi- 
geait ses  actes  sur  des  cahiers  écrits  de  suite  et  sans  lacune  ;  cahiers  qui 
passaient  chaque  jour  entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregletrement , 
lequel  n'éleva  jamais  sur  la  date  d'aucun  la  plus  légère  suspidon;  lors- 
qu'il est  également  acquis  qu'aucune  des  parties  ne  s'est  Jamais  plaint* 
me  son  acte  pwlAt  une  autre  date  que  la  véritable,  e*csl4-dii* ,  celle  ds 
Jour  ott  cet  acte  aurait  Aé  r«sn;  lorsque  l'ea  mit  sartouf  le  nemue  Infini 
de  faux  qu'il  faudrait  sapposer  avoir  été  commis  dans  ce  genre  pu  le 
notaire  Martin  ;  suppoiftioa  qui  ne  poumit  être  faite  sans  s'ecarler  de  la 
vraisemblance  ; 

AKenda,  sur  lo  second  genre  de  faux  imputé  au  nolure  Hartin,  et  que 
l'on  fait  r^ulter  do  quelques  renvois  qoi  ont  été  relevés  aux  procès-ver- 
baux du  vérificateor  de  l'enrcgislrement,  qu'h  la  réserve  sealement  de 
doux  de  ees  renvois ,  tous  les  autres  ne  présentent  absolument  aucun  ii- 


pris  isolément ,  pourraient  peut-être  présenter  quelques  présomptions  dl 
crime  de  faux ,  en  ce  qu'ils  auraient  pu  avoir  pour  objet  de  frustrer  une 
partie  du  droit  do  l'enregistrement ,  s'ils  avaient  été  faits  postérieurement 
à  la  présentation  au  bureau  des  actes  qai  Its  contenaient,  te  notaire 
Martii  a  opposé  et  expressément  soutoH  aax  procès-verbaux  de  contra- 
vention rédigés  par  le  vérificateur  de  l'enregistrement ,  que  ces  renvois 
avaient  été  faits  fc  l'instant  mémo  de  la  rédaction  des  actes  qui  las  lealer* 
maient ,  et  que  l'arrêt  de  compétence  ne  prévient  pas  le  notairo  Martin 
d'avoir  fait  ces  renvois  depuis,  et  qne  cela  ne  résulte  pas  non  plus  des 
pièces  de  l'instruction  ; — Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  parlieuliêreDent 
l'un  desdits  renvois  qui  sa  trouvent  au  contrat  de  vente  du  4  mars  1791, 
et  qui  porte  réserve  d'une  faculté  d'élection  d'ami  dans  l'année,  l'adjonc- 
tion n'aurait  pu  en  être  faite  que  pour  favoriser  cette  électioa ,  et  coosé- 
quemmeat  lon^'eile  aurait  été  d'accord  entre  les  parties  ;  que  cependant 
le  notaire  Martm  a  soulenn ,  ea  frà ,  qae  jamais  il  n'y  avait  e«  élection 
d'ami  faite ,  k  raison  do  la  vente  dont  il  s'agit  ;  qu'an  contraire ,  et  dans 
un  temps  rapproché ,  il  y  avut  eu  rétroceesion  pure  et  simple  de  la  paît 
de  l'arquérear  au  vendeur,  ce  qui  n'a  été  contesté  ni  par  te  vérificùcur 
de  l'enregislremeot,  ni  par  le  ministère  public;—  Attendu  qtH,  quant  k 
l'antre  renvoi  inscrit  en  muge  de  l'acte  de  vente  da  t9  pluv.  an  5y  et 
qui  en  portait  le  prix  k  430  fr.  au  lien  de  80,  il  est  nalurel  d«  penser,  en 
l'absence  de  toutes  preuves ,  que  si  le  receveur  de  l'enr^strcBcnt  ne 
perçât  ses  droits  que  sur  80  fr.,  an  lieu  de  les  percevoir  su  480,  ce  fut 
parce  qu'il  ne  fit  pas  atlentioa  au  renvoi  qui  se  trouve  eflïcUvement  placé 
d'une  manière  très-peu  remarquable,  ou  qa«  l'ayant  aperçu,  et  n'en 
ayant  pas  vu  la  réalisation  k  la  marge  ni  k  la  fin  de  l'aele,  il  n'aura  )ns 
pris  la  peine  de  recourir  aa  rvefo ,  oA  il  se  trouvait  placé  ; —  Qne  des  dr- 
Gonsiances  puissantes  font  un  devoir  de  le  présumer  ainsi  ;  eu,  1*  1* 
crime  ne  se  présume  pu  ;  S*  1*  signe  iuéieaUf  du  renvoi  se  trouvait  au 
wrw ,  k  l'extrémité  de  la  liges,  tandis  que  la  sUpolalion  du  raaroi  ss 
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teax  eonnnls  pir  loteroalatlon  d'écritures  sur  des  actes  ^abllcs, 
qàe  nDlercalaitoD  all  eu  lien  depuis  la  coDfféctlon  on  cIAlure  des- 
dRs  actetf.  Eo  donsé^ueUce,  te  fait  par  un  notaire  d*avoir  sub- 
sUtué  nu  feuillet  k  un  antre  dans  un  acte  de  son  minUlère,  non 
encore  signé  par  toutes  les  parties,  à  l'effet,  par  exemple,  de 
nnipUiierun  eessionnaireparua  autre, même  &  l*insn  du  cédant, 
De  constitue  pas  le  crime  de'rauz,  s)  rinlercalallou  n*a  pas  en 
llén  d^rs  la  elAtore  de  l'acte  primitif  (Crim.  cass.,  15  jain 
1845,  air.  Leboo,  T.  I*arfél  qui  sait).  —  Toutefois ,  le  fait  par 
mi  mUtriB  devoir  ftiodalensement  dénatoré  la  substance  d'un 


trtllffflU  as'  rtelo ,  c«  qoe  le  notaire  n^auraif  certainemenl  pas  éti  Msn 
imrtadririt  poor  fsfre ,  s'il  l'avaif  écrit  posUrienremeot  à  I^Dreglsirement, 

frihqfl^il  mUth  aswc  dcr  place  aa  mtio  «t  en  face  <fa  signe  ao  corps  de 
acte ,  pour  y  racadrer  ce  reaf  ai  ;  S*  ce  r«DToi  se  Iroave  signé  des  U* 
iwèas  iMlriJwtaire»  4v  tatte;  el  en  Umoies  ee  sont  pM  sispMréB  de 
complicilé  i»  Uni  taidii  qu'ito  eB  HraiMrt  réritaUemeat  tes  cmplices, 
■'ils  s'éiaieat  portés  a  «gner  le  leoToi  iprèi  la  rédKiieo  de  l'acte  et  ion 
eoregiilreneDt;—  Atlenda  qoe  d*  Ions  ces  faili  il  résulte ,  non  pas  tim- 
plemeot  qoe  it  le  faux  atait  été  réeflemeut  eommis,  il  ne  reûlf  pas  été 
inécbuimeat  et  à.desgeiD  de  crime ,  mars  atCme  l'aftsence  de  tout  crime 
de  faax;  de  eorte  qu'il  ire  prnt  f  avoir  Ifea  a  rearofer  par-dersnt  antre 
Irjbaoal  pour  y  élre  procédé  à  aoe  Douvelle  iostracliua,  etpoifr  êlreslStaé 
de  BOBTtis  Hr  U  eerapSleiiet  i'-  Gasie. 
Dois  fraet.  an  15.-C.  C,  seel.crioi.-MU.  Vermeil,  pr.-Camot.rap. 

^1)  Eijdct:  —{Lehon  C.  min.  pub.)  — Saifant  lele  passé  deranl 
SI*Leboo,  madame  d'Orvilliers  avaii  prtMé  &0,060  fr.  SDr  hypothèque  à 
Pjot.  A  réchéance  de  l'obligatioD  ,1  empfuitlevr  demandauDe  {fforogatioB 
l(  laquelle  la  danud'OrviUîen  se  nefoea.  —  Piotwrutprié  Lekoa  d«  lai 
tnaver  des  préteurs.  —  Lebea  les  avait  treuvdt  dana  la  perstate  de 
Hippolyte  Fcfsard  ,  son  client ,  pour  30,000  fr. ,  et  dans  celle  de  Charles 
Fessard,  client  de  M'  Bouroet-Vuroo  ,  pour  30,000  fr.  —  Ud  transport 
par  la  dame  d'Orvilliers,  au  pruGt  de  ces  messieurs,  coateBaat  proroga- 
tion par  eux  au  prulît  de  Pioi,  débiteur,  fut  doac  rédigé,  et,  comme  la 
dame  d'Orvilliers  n'était  pas  à  Paris,  un  exierm  de  Lehou  alla  le  lui 
faire  signer  À  son  cbàleau  de  Ci>u)jer,iy.  —  Hippolyte  Fesaard  ■*  put 
réaliser  ses  fonds  ,  et  un  client  de  l'étutie  de  Leltoo ,  le  tteur  Moy,  prit 
^  place  daes  le  traasporL  l<'acU  (it«il  fait  sur  deux  levillesî  U  feuille 
du  Bilieu  ,  parafée  par  la  daoM  d'Orrtlliert,  fut  reltiée  el  remplacée  par 
une  autre ,  el  l'acte  fut  signé  en  cet  élal  par  Charles  Fesfard  et  par  Hoy. 
~-  L'acte  fui  présenté  à  la  signature  de  M*  Bournet-Véron ,  coeseit  de 
Charles  Fessard  ,  qui  dcm.inda  une  justlGcatioa  conceriaut  Piot;  elle  vm 
fut  point  fane,  el  l.bark'ï  Fes.'ard,  qui  ataïlTersé  30,000  fl.  ancaiesier 
de  Lebon,  les  relira.  —  Il  fut  alurs  {irnpuséà  Hoy,  qui  accepta,  de  st 
renire  cessionnairo  de  la  âuiixne  eiiiieru  de  50,000  fr<  —  La  nouvelle 
feuille  qui  avait  remplacé  la  première ,  parafée  par  I4  danse  d'Orvillier», 
la(  encore  retirée  et  resiplaiéa  aUamfe  par  ana  feuille  «è  Sgor»  Moj 
cfnriu      ceMisonaire.  —  L'acte  caaserva  la  data  d»  1S  déc  IMO,  •( 
Ivft.eiw^aMOBde  date,  celle  du29janv.  IMI.  Eu  Cet  état  il  fat  sigoé 
IWXmm,  parle  notaire  en  second,  fl  présenté  k  ImregistremeBt.  Les 
fonds  ïersés  par  Moy  110  formi  pas  ji-m\>  à  la  narqoise  d*OrriUiers.  — 
Ces  failâ  rnolivcrent ,  de  la  p.trl  de  la  (banibre  d'accBsatioo  de  la  Cour  d* 
Paris  ,  un  arrêt  du     lév.  iHtS,  qui  renTi>|a  Lettoa  devant  la  cour  d'as* 
siics  de  la  Seine  ,  comme  accusé  ;  1"  d'avoir,  eo  décembre  IftlOetea 
jaavier  1  &41 ,  étau  t  ootairc ,  conmie  le  crine  de  (aux  ea  écriture  anlbea- 
ku^wiet  dans  un  acte  d*a«s  uHaistére euatcMat  cesiioa  d'anar 
•  ^  1|[,dOO  fr.  par  la  veare  d'Orvilliers  aux  frères  Peseard .  » 
I,,  ^'fâisaot  intercaler,  ï  la  plac*  det  deux  fenilWle  svpprimés 
fti  ta^  dwi  aiïtree  feuillets  substituant  ea  nouveau  ccseiemaire  aoi 
{irt-mTers  à  Tinsu  de  la  veuve  d'UrviUicr:; ,  et  eu  inlroduisast  ainsi  dans 
cet  acio  des  conventions  autre:)  que  celles  qui  avaieotété  dictées  par  l'uBê 
lies  parties  ;  3°  d'avoir,  à  la  mAme  époque,  fait  usag*  de  ladite  pièce 
fausse  ,  lacbant  qu'elle  était  IxaMa^ariUS  prérua  par  les  ait.  IM,  146^ 
Ié8^id4etl6&c.  péD. 
jKvVai  de  H*  LeboD^  pour  basse  applkalloa  des  arL  iK>,  0. 
ea:  ce  qde  le  fait  iDcriniaé  n'avait  pas  W  caractère  ceastilalif  da 
fui,  —  Remarquons ,  dit-on  dans  son  intérêt,  qu'on  reproebe  à  Lebofl 
^Moir  commis  une  inlercalalion  fraoduleiwe  dane  un  aele  autbeatiqie. 
drisqualiticalion  d'acte  ne  pouvait  appartenir  ^  l'écrit  signé' par  mKURM 
d'Orvitlierj.  La  signature  de  ci'tte  dame  a  été  apposée  sur  uaacte  préparé, 
^oj'e'fé,  et  non  sur  un  acte  parfait  i  elle  avait  seule  signé  le  projatdeetiaé 
{^devenir  un  transport  de  j^OjAN  fr-aflIt ''avait signé  avaol  l'iatercal»- 
iMo^avant^u'ellu sàt quelttîieunrecswé  m  fourairaieat pai lea futds, 
arànl  qd'alte  connût  que  Hoy  deviendrait ceesiennaire  unique;  itn'txie- 
lait'  donc  pas  de  transport  parfait,  lorsque  madame  d'OrviMiera  a  siga^, 
e|,  par  suite ,  le  fait  postérieur  de  Lebon  a'a  pu  constituer  le  crime  de 
faux  puni  par  l'art.  143  g.  péo.—  Le  crime  prévu  par  l'art.  léSe.  péu. 
n'existe  pas  davanlape.  L'arrêt  attaqué  constate  que  Lebou  s'eet  livré  à 
Jes  inlercaliitiuus  de  fi'Uill'  i:-  ^.<t\s  un  acte  de  soa  Hiinieière.  Mais  po«r 
ua  ce  fdit  pienoo  le  caruclCre  d'un  délit,  il  faut  que  raUératien^réed- 


acte  de  son  ministère,  en  sabsUtutot  an  fenfllel  li  m  tntrOf  tnif 
que  cet  acte  etit  reçu  la  signature  de  loules  les  parties,  peut  Ju»> 
temeot  motiver  la  mise  en  accosation  du  nolalre^  lorsque  l'arrêt 
de  mise  en  accusation  constate  que  Pintercalatlon  imputée  à 
l*accu:i;é  a  eu  lieu  pmdaaf  que  l'acte  étatt  en  cours  de  rMuHev. 
et  de  confection  (Crlm.  rej.  10  nor.  I8i3)  (IX  mais  alors  tfeel 
en  vertu  de  l'article  U6  ci-apr6s,  que  la  poursuite  a  lieu. 

/nuiifitd  d'une  déclaration  du  jwy  CDneemant  touw 
raMli  du  j^eiira  de  /'aua;  puni  par  ('art.  IdS.^L'art.  fdSi'oxlgv 
pas  que  la  question  posée  au  Jury  renferme  eipIieitciMDt  eeUt 


dtspeniAIe  fc  la  ponrsnile  n'a  pu  été  déclaré  par  la  chambre  d'accès»- 

tion.  —  Arréf. 

tk  coût  ;  —  Sur  le-  moyen  tiré  dé  ta  fai/ssé  application  des  art.  1l$ 
rl  146  c.  pén.,  en  ce  qee  le  faK,  (ef  qu'if  rtsalte  ifes  coùélatafioiii  dq 
rarret  attaqué .  n'a  pbint  les  caractères  dd  crime  de  faoi  ;  —  Vtf  leV  Art 
1 45  (t  140  fltvt.  ;— AUnda  q«fl  léa  fllts  ariléONs  par  l'S^  attàied . 
cemme  ceastilulib  de  raecntatien  portée  tedk  arrêt ,  ne  pfCsealaM 
pas  les  caractères  légaux  dn  crime  prévu  par  Part.  e>  pU.f  ai  ce>4 
du  crime  prévu  par  l'art.  146  du  même  c»de  ;  qa'ea  effet,  d'une  pari 
cet  arrêt  n'a  pas  énoncé ,  dans  l'accusation  qu'il  a  formulée ,  que  l'inl^* 
calsfioD  de  deux  feuillets  à  la  place  de*  deux  autres  feuiClels  supprimée 
par  l'aecifté,  dans  Tactè  dool  il  s'agit,  ptior  Sùfi^sfituet'  tfA  nouveau  ces- 
sioDnaire  aux  premiers,  ah  en  lieu  depuh  fc  corifectioâ  Ou  d^ure  dotnf 
acte;  ce  qui  cet  cependant  w  wadHiea  eabstaaiiette  nécenatreponrcor- 
sliloer  le  crime  de  faux  etmmis  par  iatepcalation  d'écriture  sw  du  aélM 
publics,  prévu  par  le  cinquième  aliaéa  de  ParL  145  préoild}-'  Etqnc, 
d'autre  part ,  l'arrêt  attaqué  o'a  articulé  li  spécifié  qu'ea  iatradoiaaa» 
dans  l'acte  dont  il  s'agit  des  conventions  autres  qae  celles  qni  «vaieBl  été* 
dictées  par  les  parties ,  l'accosé  au  agi  fraaduleusement,  ce  qui  était  ex^ 
impérieusement  parle  texte  même  de  l'art.  146c.  pén.,  poar  earattéfiseS 
le  genre  de  faux  prévu  par  ledit  article  ;  —  D'où  il  suit  qae  les  hiu  eat 
été  mal  qualifiés,  et  que  les  art.  145etS46c.  pén.  ant  étd  faneeealeas 
apjiliqués  par  Tarrêt  attaqué;  —  Casse. 

Du  15  juin  1845.-C.  C,  ch.  crim.-MH.  Crouseilbesypri^Dtbaaesy,r< 

L'affaire  ayant  été  portée  devant  la  eoar  d'Orléaif,  et  eetle  AnTa^sr' 
renvoyé  Lebon  devant  la  c*ar  d'asnsea  d«  Loirei,  «ehd^  a  IsrM  ■« 
saureu  pearveL  —  Arrêt. 

La  cooa;— Attendu  qae  l'avril  altaqad»déch»dqw  dedMNrqirr 
avelevés  il  réenUe  centre  Uh««  i^ges  suffleanles  d*av«i/,  dn  dé«Aiibr« 
1S40  ctiauTlcr  IMI, rédigé,  cemme  notaire ,  un  acte  ceaMHMl  céV^W 
d'une  créance  de  50^0  fr<  par  la  dame  dTCrriHiers  ant  frsrèsPnfirSt 
et  d'avoir,  quand  ledit  acMporlatt  dêj*  )•  signature  de  la  cédanSir,  fft4' 
duleusement  intercalé  on  fait  iilerealrr  deux  fnîHvU  t  la  alsee  d«  deor 
feuillets  supprimés  par  )M,r  d'sffoir  sabilîMé  ué  aoatcav  eéSéieSnei^ 
aux  premiers  à  l'insu  de  la  dame  d'Orvilliers,  et  constaté  CiUtrairement  a 
la  vérité  :  1*  cession  par  la  dame  d'Orvilliers  an  sieur  Moy  ()o  la  créaac* 
de  50,000  fi*.;  2"  libération  do  sieur  Moy,  par  la  damad'QrvilItm,  d<f 
50,000  fr.,  prix  du  transport ,  et  d'avoir  ainsi ,  alors  qn'it  rédigeait  an 
acte  de  sdn  ministère ,  frauduleusement  dénaturé  la  sv^slasce  dndit  acte, 
en  écrivant  des  conventions  antres  que  celles  dictées  par  l'ons  des  partiea^ 
e(  en  constatant  comme  vrais  des  faits  faux;  — Atleadn  qu'il  appartenait 
à  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  déclarer  s'il  existai)  des  cbat^ 

JinnlVA   B   A^rtn     J^AatAÎB    titmX  M  JbI  1  >K     _«tAlIa.V_^a  Ko 

moyen 
siéor  M  . 

qu'il  appartenait  aussi  a  ladite  chambre  des  mises  en  aewation  de  dé' 
clarer  s'il  était  résulté  un  préjudice  pour  les  parties  de  cette  subsUlution} 
—  Attentln  que  l'arrêt  attaqué  contient  une  déclaration  explicite  sur  ces 
deux  laits ,  et  que  la  cour  de  caïsalien,  d'après  la  itature  de  sef  atiriba- 
lions ,  ne  peut  être  appelée  à  juger  si  cette  appréciation  des  faits  est  ou 
n'es!  pas  fondée  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaque  déclare  q«*il  y  a  charges 
suffisantes  contre  Lebon  d'avoir  agi  fnatiuUustnunt  dans  la  perpétralioa 
des  faits  a  lui  imputés  ;  que ,  par  coiiséqoeat ,  cet  arrêt  diffère  esseatMr 
lemenl  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  chambre  des  nitfes  eo  acu> 
sation  ,  du  24  fév.  1843,  dont  la  caFsaliffn  a  étdproneacée  par  arrêt  de 
15  juin  dernier,  par  le  motif  qu'il  n^avait  pas  prononcé  sur  le  point  de 
savoir  si  Ltbon  avait  agi  fraudtiUuumeni  daos  la  perpÂr^lion  dalaox 
préra  parfat-f.  146  c.  péo.,  ce  qtii'était  un  éUméol  nibitanlMf  de  ca 
genre  4e  faux  y 

Attendu  que,  s'il  est  vra»^  ea  droi^qa»  l'art.  1M«.  pdf  .  a  prhSc^ 
lement  pear  but  la  répreisieii  dd  fwx  iBMHeelBel ,  il  g*nt  pas  flieias  ap* 
plicable  au  faax  qui ,  ayaot  poav  résahat  de  déaatnw  h  sekeiaoee  «f 
les  dreonslanns  d'un  acte  ,  ont  été  «onirt»  fnmdatevsnSnr  S  Paidd  de' 
moyens  matériels ,  tels  que  des  ioleftr^ljom  eu  sulMiMiess  de  fetil^ 
lels,  et  que,  sons  ce  peint  de  vue  ,  les  modes  de  perpéfrSttWff  d'm'l^ 
matériel  spécilii-s  daos  l'an.  léïoM  p« servir  k  la  coSMmmaiiaA  da  crimar 
de  faux  prévu  par  Tart.  «46  »  d'oO  it  soit  qu'en  citant  eewIeuMot  raff.  149 
c.  pén.  comme  applicaUe  ao  faux,  objet  de  faeeMatton ,  l'arrêt  ntUqad 
n'a  pas  fait  usa  faussa  appNeatiO»  daM  article  Alieade  qM,  danr 
l'eB|ès»a  PsRét  iMsiM  esMtate  «se  Hmm  êialHlf0^  vmtSjàtpÊ^ 
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i»  savoir  si  rspcosé  âe  rao  des  crimes  de  tuu  spécifiés  dans  cet 
arllclç  a  agi  sclemmeot  et  frauduleusement.  La  fépopsis  aJSrma* 
Uve  dD  Jury  sur  la  colpabililé  de  l'accusé  de  Tmo  fie  criqus, 
exprime  ^affisammeot  que  (:et  accuse  a  agi  dafis  pce  Ipleotioa 
crlmi|ie}l0.  —  spécialement,  la  déclar^liop  du  Jury  portapf  que 
Taccnsé  est  coupable  d*avolr  commis^  ^aos  Tet^rclce  de  se?  Ioqc- 
UoDs  de  i|Ot»ire,  m  twi  p^r  supposilioD  de  p^rsoppe  ^^fi§  uoe 
jirpcQralIoD  par  lui  releaite,  cootieqtvirtiiellemefjt  la  déclarullpu 
que  l'accusé  a  ul  rrauduleusei4pi)t  (Cr)iOp  rftl.f  13  pot.  1^42)  (1). 
i-f.B"  US.  314  et  S29. 

911.  La  déclaratlOD  do  Jarr  Qpe  r«iBCQ8é  fst  copp)||)|e 
voir  commis,  dans  l'exercice  de  sf  s  CoppMOPS  de  no^lre,  uo  paa 
par  supposition  ^e  p^rsouM  fl^s  p»jp  prpcuratlpn  par  Ipi  reto- 
Bue,  renfem?  jiussi  YlrMi«HPinept  )à  déclaralloo  qve  le  fau»  dppt 
n  8*ap[li  a  porb  on  pp  pprf;ir  pr^jvdica  à  autrpi ,  car  upe  precu- 
ratlon  oot^rlM  fwn^^apt  ^ppposlMoii  de  persoooe  f^l  fpujpurs  d« 
aaturéàpréjudtc^er  »Q  naj^fl^Dt  supposé(méa«arr^).V.fi*'i6&' 

»f  f .  fMfg  fiitffiîiStf^  Mis  c.  péD.  s'est  owupé. 


V  Sera  atafsl  puni  des  trayaax  fftTtstfi  i  perpétuité  lopt  lopctipD- 
naire  ou'  i^cler  pijbliç  ^iil,  en  rjMfpieaat  des  aetss  dê  *on  minis- 
tère, en  aura  frauduleus^meqi  d^^iluré  la  sabsl40pp  lej»  cir- 
conslances,  soU  dp  éerïvaat  des  conventions  fu^rfis  qn^  C4llcs 
qnt  auraient  été  tracées  ou  dictées  par  les  partjpç,  sQit  en  con- 
stataot  comme  vrais  dçs  lails  faps,  on  coffi^iié  avowé?  des  faits 
qui  tté  l'étaient  pas.  >— Ainsi,  les  con^iUon^con^tUutivfsdP feux 
prévu  par  cet  artide  so|it  :  t*  que  ce  fauy  ail  été  copimts  pfr  un 
fonctionnaire  publie  \  %•  j)u*ll  l'ait  été  dao»  la  rédaction  d'vn  ncle 
de  son  minisiére;  3°  qu'il  l'ait  été  dans  une  iutienuon  frandPleusC} 
4"  qu'il  ait  consisté  à  dénaturer  la  substance  çu  les  circpo^pces 


dame  d*Or^.iie^ ,  le  is  4<e.  iSM,  H  «a'U  n'a  Hé  (wniaé  qas  le  39 
jaav.  ISil  rar  r^pposi^ioD  de  I»  si^alure  dps  sieors  Hpj  et  («r  csU» 
des  notaires  foslramenlaires  ;  gue.  par  cooséqaeQl,  c'est  seod^ot  gije 
ledit  acte  était  m  cours  de  rédaclloo  et  de  coafi'cliop.que  les  inlercala- 
tioBs  inpalées  à  Lefaoo  ont  en  lieu  ,  et  que  l'arrêt  allaqué .  en  déclarant 
que  c'était  pttuiant  que  Lekoo  réHigeait  dd  acte  de  sou  minislèrc,  quM  en 
ava^  IraaduleuseBuiit  dénalnrA  la  GOtutaoce ,  s*esl  ccaforiné  aux  princi- 
jjts  jfp§iB  par  ^Vt.  p^n.  ;  —  AUeod* ,  dés  leis,  que  l'an  il  atta- 
qué a  pris  pour  base  de  l'accasation  portée  çpjptre  Lelwa  lu  Xaiis  relevés 
danfleditarrlt,  élquê  ces  îaiis  rapprochés  des  dt^positions  del^rt.  ne 
e.  pén.,  réotrent  dhns  la  catégorie  des  faux  préfus  par  ledit  article  ;  et 
qo^i  parcDDSéqveat,  le  fait  de  l'accusation  est  qufkliflé  crime  paj:  laloj, 
«I  a  pU  motiver  la  mise  en  accusation  et  le  renvoi  à  1^  cour  d'^siscs  pro- 
nonce par  ledit  arrêt  contre  Lebon  ;  —  Rejette. 
Dn  10  ODT.  1843.-C.  C,  ch.  crim.-HH.  C^OD•efl)l98,pr,7^^Il;;fl|,  r. 

(1)  (€«ml  0.  atio.  pob.)  —  La  coca  ;  —  Snr  le  deuxième  mo; en , 
liréMtavieUtioa  jn^iendue  ce  l'art.  537  e.  inat.  crim.,etde  la  prétendue 
faaaia  api^lcaiion  dee  art.  550  et  565  c.  inst.  çrim.,  ei  de  l'art,  US 
c.  ffo.y  H  ce  qve  ta  ciTConttaneê  eonid'tufiv*  it  la  criminalité  du  fauqi 
par  taffetilion  ii  ftrtantu ,  imputé  à  l'accosé ,  à  savoir  que  cette  suppo- 
sition* de  personne  a  causé  un  préjudice  à  autrui ,  n'a  pas  été  comprise 
daps  i'uaique  question  soumise  au  Jury,  et  n'a  pu  ,  par  cpséqueni,  être 
par  lui  résolae,  en  ce  qn'tl  y  aurait  eu  de  la  part  dn  pfégtdent  de  la  cour 
d'iiiiifi  onlealon  easenlieln ,  et  Tielatïoo  de  l'art.  337  précité  du  code 
d'inetrudioicrimiDetie; — Attepduquelaiiuestion  posée  an  jury  est  con- 
féme  k  Psirètdeasisees  aecosatlon  .  e}  au  résumé  de  l*acte  d'accpsaiioo  ; 
qa'slle  est  aiasi  con{|tte  :  «  l.-B.  Tooret  est-il  coupable  d'avoir  comQijs 
an  fatx  par  supposition  de  personne ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctioDs  de 
noture,  et  ce,  dans  ue  procuretiou  par  lui  retenue  en  ceite  qualité,  le 
S8  nev.  ISSetu  —  Attendu  que  la  réponse  affirmative  qui  a  été  faite  par 
Ip  jury  a  celle  question  nnftrme  virluellement  la  déclaration  que  le  faux 
dont  l'acnaé  s'est  rendu  coupable  a  porté  ou  pu  porter  préjudice  à  autrui , 
puisqu'elle  constate  qie  le  fans  aélé commis  dans  une  procnraiion  notariée 
rantèaant  nie  stffiponfion  de  personne ,  et  qu'un  acte  de  ce  genre  est 
toujoorsda  nature  à  compromettre  les  droits  du  mandant  dont  la  persojne 
a  eié  supposée,  cl,  par  eonséquenl,  k  lui  porter  préjudice;  d'où  il  suit, 
qn^il  n'y  a  es  dans  la  posilioa  de  la  question ,  de  la  pari  du  président  de 
la  coït  d'assiies,  ni  omission  ,  ni  violation  de  Tart.  337  c.  inst.  crim,, 
«t  que  la  question  dn  préjudice  se  trouve  également  résolue  par  la  réponse 
du  jury  ;  —  Sur  le  troisième  moy n ,  tiré  de  la  fausse  application  An  art. 
S50  et  S65  c.  inst.  crim.,  et  de  l'art.  145  c.  pén.,  en  ce  que  le  président 
de  la  cour  d'assiies  n'a  point  posé  an  jury  la  question  de  savoir  si  l'accusé 
avait  agi  «ewamwal  daai  la  nerpétralion  du  fawe ,  condition  essentielle  H 
coBSlitnUvs  en  matière  de  crime  de  fang  par  «tqrpotîi  ion  di  ftnomu;  que, 


de  l'acte  qne  le  ipnetloMairs  jurait  mtesloo  de  eoustatar;  tt*  M 

qu'il  ait  eu  lieu  suivant  l'un  des  modes  spécifiés  par  la  loi. 
>'<UU8  allons  nam^r  ces  diverses  coadiUons,  sauf  la  première 
sur  laquffilie  nous  nous  sommes  déjà  eipliqué  wprd,  et  nous 
vfMTODs  ensuite,  n"  3S7 ,  ai  les  simples  parUcollers  qui  ont  co<H>éré 
au  faux  comjskis  par  un  (imUonaalre  mêI  passMilcs  de  la  mim 
PpioB  que  lui. 

9  f  V  •  Capatité  i$  t*agMt  pour  riàigar  Paet»  Msn'Mtotf .  — > 
Pour  que  l'attestation  d'un  rail  taux  par  uuoftcler  publie,  daufl 
un  certificat,  eplratoe  l'application  de  Part.  146,  Il  Cant  qu'il  selt 
dans  les  «tifibutions  de  cet  offlsler  de  constater  le  (ait  dont  U 
s'agit  et  d'en  fournir  la  prtuve;  sans  cela  le  certlflsat  par  lui  dé- 
livré ne  serait  (wipt  un  aeta  de  su  Kinlslère,  et  la  faux  dent  ce 
c^rtfQcat  est  entacbé  s'aurait  pas  rimportauea  néeessaira  pour 
lui  attribuer  le  f  araclire  de  crime  proprement  dit. 

9I4>  Int4ntm  frauduîeute.  —  L'art.  140  n'est  appileable 
que  lorsque  Im  /sMs  qu'U  mentionne  eol  été  cpmmis  /t'audiOssw- 
mmt  (C.  de  l^lége,  18  oct.  1841,  aff.  min.  pub.  C.  Renard): 
un  conséqnenm,  eeU*  clreonslanae  dail  dire  déclarée  (Crim. 
cass.,  itt  Inin  IB43,  aff.  Ubon,  wf  H8).-s-Tantotols ,  Parrél  qui 
met  en  accusation  un  fonctionnaire  pour  avoir  dinalurd  la  sul^ 
slanee  d'un  acte  de  «on  nieistèra,  ne  peut  être  annulé  caBow 
p'énooctnl  pas  que  raccusé  a  agi  fraudnlenscment,  si  la  moralité 
flq  toit  Incriminé  est  noo-seuleaeni  appréalée  et  déolarée  par  le 
Citf  açtéra  de  crime  qne  l'arrêt  lui  imprime ,  mats  encore  par  la 
désignation  des  eircopstanees  qui  ta  censtllnenl  (Crias,  re)., 
i  0  mti\  iSSS.  HM.  Bailly.  pr.,  Hangln,  rap.,  aff.  Garoet  C.  min. 
put),]'— V.  les  n«  14tf,  BlOetISS. 

jifU.  flatuni^fam  «ifeUsotfKl.— La  tau  prévu  par  Put. 
140  est,9n  l'a  déjà  dit,  appelé  Mfsllssftwl,  parce  qu'il  se  com- 
met lins  laisser  aucune  traee  matérielle  et  apparente.  Il  eea- 
sism  4aua  l«  fait  de  dénaturer,  en  rédigeant  un  aole,  le  seu  des 

par  snile,  la  déolantlon  du  Jury  se  Irosva  Ineonpiète  sttr  un  des  éléments 
ncoessairas  pournniliUMr le  crime  de  faux,  el  au*elle  n'a  pu  servir  de 
b^e  légal*  ^  i'srrtt  d9  soadamaatioB  proMneé  contre  le  dcmsadMr;  — 

Ailendu  que  l'art.  145  c  pén-  n'exige  pas  que  la  queslien  posée  au  jury 
renferme  explicitement  telle  de  savoir  si  i'pcçueé  du  crimf  lie  faux  de  la 
nature  de  ceux  spécifiés  dans  leilit  firliclp  a  agi  fciMinunf  et  fraud^- 
Itutement;  qu'en  effet,  celle  qifpstjop  ioteptionnelTe  sp  trouve  jonjoors  vif- 
taellement  et  implicitement  comprise  dans  celle  de  savoir  si  l'accosé  est 
coupable  d'avoir  eommii  «m  fava  par  mppoiition  4i  ftnomi,  dam 
t'ef!greie9  4e  «44  /i)nciion<  4*  tH>iatr«,  et  ca ,  dans  uns  prMumfwn  jtar  lui 
ratenui  tn  petit  qualiti  U  IS  nm.  1836;  et  que,  dans  l'espèce,  la  question 
ajaiit  été  ainsi  po»ée  au  jury  ,  la  répoose  aArmalive  qn'il  y  a  (aile  a 
ri'solii ,  tout  k  la  fuis,  la  matérialité  du  fait  et  rintenlion  enminelle  do 
Taccusé  dans  la  perpétration  dn  faux  par  sapposition  de  personne;  qu^I 
suit  de  1^  que  la  déclaration  du  jury  est  «omplèie ,  et  qu'elle  a  pu,  saes 
violer  les  an.  Ziû  et  36S  c.  inst.  cri».,  et  l'art.  14»  c.  péa.,  servir  do 
base  à  l'arrél  de  condamnation  prononcée  centre  le  demandeur;  —  Snr  le 
quatrième  et  dernier  moyen ,  tiré  de  la  riolaiioa  prétendue  de  l'art,  i  de 
U  loi  des  IS-ia  mai  1836,  aux  termes  duquel  le  jury  diril ,  k  peine  de 
nullité .  voler  par  scrutin  dtsiiact  «A  séparé ,  d'abord  sur  le  fait  principal 
et  rnsuite  sur  la  circonstance  aggsavaole ,  en  ce  qao  l'art.  iVI  *.  péa. 
qualifie  fatta  en  icriturt  awliMliqu»  et  fubliqut  tonte  labricalîon  de  con- 
veotions ,  dispcsilîoos ,  obligations  ou  décbarges,  ou  leur  insertion  après 
couç  dans  ces  actes,  opérés  dans  ua  ade  public  par  les  mojeos  iodiquda 
audit  article ,  quel  que  soil  l'auteur  de  la  falfificalion ,  et  que ,  par  con- 
séquent, lorsque  la  falsilicalioa  est  l'œuvre  d'un  officier  publie ,  la  cir- 
constance qu'il  l'aurait  commise  dai)S  I  exerace  djf  KS  foRfljoi)!  p'eaf  pu 
HBfl  «revMSiiief  ostuiiMiM,  nais  seulemeni  ané  emoPifqnM  piwro*^) 
puisqu'elle  a  pour  efel  d'autoriser  l*appliéatiO)i  peq9l|l^  pqiq  rif^B: 
rense;  et  en  ce  que ,  dans  l'espèce  ,  il  résulte  de  la  d^çl^rMÏQo  dp  jqry 
qu'il  a  voté  par  un  seul  et  même  scrutin  ,  i^^ur  le  faif  principal  ()u  f^ux 
par  supposition  deperi'ODne  commis  dans  la  jiFocuration  du  S8  pov.  1836, 
et  snr  la  circooslaoce  aggravante  qne  l'uccufé  aurait  commis  ce  faux  dan* 
rexorcica  de  ses  fonctions  de  solaire;  —  Attendu  que  le  prOsident  de  l| 
cNré'assisM, 
crime  de  faux 
Je  ses  fonctions, 

oniqup  réponse,  |)'opt  pas  TioU  l'art.  1  <)i<  la  loi  du  13  mai  1686  ;  qu'en 
effet,  celle  eircontlanct  ut  eonnilHltM  d'unr  nitlure  tpieiati  de  crime  de 
faux  prévue  et  spécifiée  par  i'urU  146  c  pén.,  et  n'en  est  pas  seulement 
une  eircorutance  aggravanla;  que  ,  par  conséquent ,  elle  ne  doit  pu  étr* 
séparée  du  fait  de  l'accusation  de  ce  geare  de  taux ,  dans  ia  questiou 
posée  an  jury,  qni  n'est  pas  tenu  d'en  faire  l'objet  d'nn  scrutin  disUnaet 
d'une  réponse  séparée;  —  Rejette. 

On  l3ocUi84S.K:x.,cb.  crin.-IIH.de  Bsslifd,|c<-6e«niVanp^ 


M  m  ivaciions  oe  ooiaire;  —  Atienou  que  ic  pnsiueni  ae 
SM,  M  posant  au  jury,  dans  pns  teule  tl  même  qyt^tiot^^  1| 
aux  et  la  circoosiaace  qne  le  MUalre  avait  «gj  dafs  i'oxeff ce 
lions,  el  le  jnry,  en  répondant'l  cette  question  par  un*  seule  et 
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wnveslions  on  dlsposlUoDS  qao  les  partlts  oo  l'une  d'elles  en- 
leodent  y  insérer,  ou  d'y  constater  l'existence  de  f&its  dénués  de 
vérité. —  Il  est  à  remarqaer  que  l'attestation  d'un  (ait  fdux  ne 
rentre  pas  dans  les  termes  de  l'art.  i46,  lorsqu'elle  oe  porte 
peint  sur  un  Tait  simple  et  absolu ,  mats  sur  un  fait  moral  et  com- 
plexe dont  l'appréciation,  subordonnée  à  l'intelligence  et  à  l'in- 
ktraction  do  fonotloonalre,  est  sujette  à  des  erreurs  deboune  fol, 
comme  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  allestatton  relative  à 
des  Infirmités  alléguées  comme  cause  de  dispense  du  service 
militaire  (Crim.  rej.,34janv.l81t,air.  Chevassus,V.D«218-3«). 
—  De  pins,  constatation  d'un  fait  faux,  dans  un  acte,  de  la 
part  d'an  roncUconalre  cbargé  de  le  rédiger,  ne  constilne  oé- 
cessairement  le  crime  de  foux  qu'autant  {{ue  celte  cooslatailon 
mensongère  a  pour  objet  une  circonstance  substantielle  ^l'acte; 
ainsi,  le  notaire  qui,  dans  un  acte  de  vente,  constate  fausse- 
ment et  frauduleusement  que  le  prix  de  vente  a  été  payé  par 
l'acquéreur  et  reçn  par  le  vendeur,  qui  m  a  donné  quittance, 
commet  le  crime  de  faux ,  tandis  qu'il  ne  se  rend  pas  nécessai- 
rement coupable  de  crime  en  constatant  toussement  dans  le  même 
acte  la  présence  des  parttM  lors  da  sa  rédaeUoo  (Crim.  nj**  9 
avril  18»)  (1). 

Mode  de  perpé^titm  du  faux  intellectuel.  —  Ce  faux 
peut  être  commis  d'abord  en  écrivant  des  conventions  autres  que 
celles  qui  ont  été  tracées  on  dictées  par  les  parties.  —  Ainsi , 
le  notaire  qui,  dans  un  acte  qu'il  reçoit,  rédige  d'antres  eon* 
Tentions  que  celles  des  parties,  et  le  revêt  de  sa  signature,  com- 
uetun  faux  caractérisé,  encore  que  les  parties  aient  signé  l'acte, 
et  qu'il  ne  soit  pas  matériellement  faux,fn  tout  ou  en  partie 
(Crin,  cass.,  TJaoT.  1808)  (1). —  Etde  même»  le  notaire  qui, 
lors  de  la  passation  d'an  contrat,  y  a  frauduleusement  Intro- 
duit, de  concert  avec  l'une  des  parties,  des  clauses  préjudiciables 
à  l'antre  partie,  et  différentes  de  celles  précédemment  arrêtées 
dans  un  projet  de  contrat  dont  l'acte  notarié  ne  devait  être  que  la 
reprodm^loo  exacte,  doit  être  déclaré  coupable  du  crime  de  (aux, 
ainsi  que  la  partie  avec  laquelle  II  s'était  concerté,  encore  bien 
que  l'autre  partie,  lésée  par  ce  nouvel  acte,  ait  assisté  à  sa  con- 
fection et  en  ait  entendu  la  dictée  et  la  lecture,  si  d'ailleurs  elle 
n'a  pas  compris  et  accepté  les  modiScations  arliQcieusement  ap- 
portées aox  clauses  primitivement  convenues  (Crim.  cass.,  31 
mal  1859,  air.  Homblot,  V.  n*  U9 }.  — Qnait  aa  notaire  qui 

(1)  (Boarbeaa  C.  nia.  pnb.)  —  La  coin  ;  —  Attsndii  que  si  l'im- 
patatiop  d'avoir  fautitoHit  constaU  la  prèseace  des  parlîet  kla  rédaction 
des  aetei  iicrîminés,  leU«  qu'elle  est  énoncée  dus  l'airAt  atlaqaé ,  ne  se 
rtférait  pas  expressémeat  à  l'une  des  cirtoostances  subelaotielles  ces 
actes ,  et  sois  ce  rapport  ne  conititoait  pas  Décesiairemenl  le  crime  de 
UmXf  il  B*«a  Ht  pas  de  nème  dai  autres  faits;— Que  ces  (aiu  t« 
rapportent  h  la  dédaralioa  soit  du  payemnt  du  prix  des  ventes  par  les 
aceBéresn ,  soit  de  sa  téeeptioo  par  la  veaderesse ,  soit  de  la  quittance 
^'elle  «a  avait  donnée  Qoecbacnna  de  ces  drcoastancca  était  snbsian- 
liello  aux  actes  intervenus  antre  les  parties; — Qaa,  par  cootéqucnt, 
rimputation  faite  h  «n  notaire  d'avoir,  dans  des  actes  par  loi  reçus,  frau- 
daleuseoMBt  dénaturé  ces  circonslaoces  par  une  fausse  consUtation , 
réuniisail  a  la  matérialité  de  faux  le  caractère  de  crimioalitd  prévu  par 


Da  9  avril  18S5.-C.  C,  seA.  criB.-IUI.  Potlalis ,  pr.-Ollivi«r,  rap. 

(t)(WD.  pub.  C.  Colibrant.)—  La  cook;  —  AUlendn  que,  par  son 
airH»  la  cour  spéciale  a  posé  comon  principe  que  ce  n'est  pas  m  faux  de 
la  aalure  de  ceux  sonmis  k  la  juridiction  des  coora  spédales,  qw  celai 
qui  peol  résulter  de  ce  qu'on  notaire  aurait  rédigé  d'autres  ceaventioas 
que  celles  des  parties  ,  si  celles-ci  avaient  apposé  leurs  signatures  k  cet 
acte ,  et  qu'il  ne  fAi  pas  matériellement  faux  en  tout  ou  en  partie ,  ce  qui 
est  une  erreur  évidente  en  législition  ^  et  ce  qui  contrarie  eavartemeal 
tentes  les  lois  de  la  matière  et  les  notions  les  ^as  simples;  —  Déclaro 
laprouver  ce  motif  de  l'arrêt  dont  il  s'agit. 

Da  7  jaav.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Caraot,  rap. 

(3)  Etfèef .-  —  (llaseDcal  C.  min.  pnb.)  —  Cambon  se  fait  céder, 
■er  Lestrapes  elLaplène,  une  grande  quantité  de  vins,  en  payement 
«es  créaacH  qu'il  a  sor  eux.  —  Le  31  prair.  aa  IS,  Lestrapes  et  La- 
dkaa  tombeat  au  faillite.  —  Question  de  savoir  si  la  cession  (aile  ji 
CnribOB  l'a  été  avait  les  dix  jonrs  qui  oot  précédé  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, et  si  elle  peut,  ou  noa  ,  être  opposée  aai  créanciers.  —  Cambon 
prétend  qa'elle  a  précédé  cette  époque  de  pi««  de  dix  jours ,  et  k  l'appui 
#9  «oa  assenipp ,  H  npiéseate  le  lesisUt  4s  Maisanl,  courtier  de  change, 


écrirait  des  conventions  simulées,  mais  tracées  ou  dictées  par 
les  parties ,  par  exemple  une  vente  dans  laquelle  le  prix  serait 
déclaré  payé  comptant,  bien  qu'il  n'en  edt  été  payé  aucun  ,  com- 
meltralt-il  an  faux ,  dans  le  cas  où  la  simulation  pourrait  préju- 
dicler  à  des  tiers? — V,  sur  ce  point  ce  qui  a  été  dit  au 
D"*  116, 117,  149  et  304. 

91V.  Le  faux  intellectuel  peut  encore  être  commis  en  eon-  ^ 
statant  comme  vrai»  de»  fait»  faux.  En  effet ,  ces  mots  de  l'art. 
146  ■  ne  sont  pas  synonymes  de  ceux-ci  :  en  écrivant  des  coi- 
ventiom  autres  que  celle»  dicties  par  le»  parties ,  mais  iodlqoeik 
une  manière  différente  de  commettre  le  crime  de  faux;  d'où  il 
suit  qa'llQ'estpasnécessalreque  les  conventions  faites  par  les  par- 
ties aient  été  inexactement  reproduites  par  l'acte  argué  de  faux; 
et  qu'alors  même  que  les  conveations  laites  seraient  exactement 
retracées  par  ledit  acte,  il  peut  y  avoir  faux  si  l'acte  contient  une 
constatation  comme  vrais  de  faits  faux  qui  auraient  évidemment 
empêcbé  la  stipulation,  s'ils  avalent  été  tenus  pour  (aux,  et  si 
par  là  on  a  frauduleusement  dénaturé  la  substance  ou  les  cir- 
constances de  l'acte,  dans  l'objet  de  causer  préjudice,  soit  à  l'une 
des  parties  contractantes,  soit  à  un  tiers  »  (Crim.  re].,  29  avril 
1841,  M.  liérllbou,rap.,  aff.Laoglols  C.  min.  pub.)  :  ainsi,  par 
exemple ,  «  celui  qui ,  en  faisant  usage  sciemment  d'ane  procu- 
ration révoquée  ou  périmée,  déclare  stipuler  dans  un  acte,  an  nom 
d'un  commettant,  qui  dans  la  vérité  a  cessé  de  l'être,  ou  ne  t'a  ja- 
mais été ,  dénature  la  substance  de  l'acte  en  constatant  commo 
vrai  un  fait  faux,  o'est-à'dire  le  conseutemeoi  d'une  partie  qui 
ne  l'a  pas  donné,  consentement  sans  lequel  l'autre  partie  n'aurait 
pas  contracté  »  (même  arrêt). 

91 9.  Tout  (onctionnaire  pablic,  à  qui  la  loi  donne  caraclère 
pour  constater  la  vérité  d'un  (ait,  commet  le  crime  de  faux,  lors* 
que,  sciemment,  et  dans  l'exercice  de  ses  fooetlODS,  Il  déclare 
comme  vrai  un  fait  (aux  dont  sa  déclaration  doit  (aire  preuve. — 
Ainsi,  il  y  a  crime  de  (aux  :  1*  lorsqu'un  courtier  ou  agent  de 
change  antidate  sur  son  registre  une  vente  (aite  oa  supposée 
faite  par  son  intermédiaire,  pour  la  placer  &  une  époque  qui  la 
rend  vaille  vis-à-vis  des  tiers  (Crim.  rej.,  11  (met.  an  13)  (3)  ; 
—  S*  Ou  lorsqu'un  officier  de  recrutement  délivre  à  on  Jeune 
homme  présenté  pour  remplacer  un  conscrit  un  certlQcat  attes- 
tant que  ce  Jeune  homme  est  du  même  département  que  celui-ci, 
qaolqu'à  sa  coualssanee  U  soit  d'un  antre  département,  eiqoe, 

par  l'intermédiaire  de  qui  U  cession  parait  avoir  été  faite,  le  10  prair. 
an  1S,  c'est-k-dire  avant  les  dix  jours.— Hais  les  créanciers  soutiennenl 
que  le  registre  est  antidaté  et  que  la  cession  n'a  eu  lieu  que  dans  l'intn- 
valle  du  17  au  SI  prair.  —  Eu  conséquence,  plainte  eu  faux ,  portée 
contre  Mueical ,  Caàbon ,  Lestrapes  et  Laplène  ;  par  suite ,  instruction 
criminelle  dirigée  contre  eux ,  et  traduction  des  prévenus  devant  la  cour 
spéciale  de  la  Gironde.  —  IS  mess,  an  12,  arrêt  par  lequel  cette  cour 
s  est  déclarée  compétente.  —  Cet  arrêt  transmis  k  la  cour  de  casaalin , 
Cambon  et  Haseacal  en  demandent  l'aonulalioa.  —  Ils  soatienneat  : 
!■  qu'il  o'v  a  pas  de  (aux;  que  la  date  du  10  prairial  est  réelle  t  S*qn'eB 
svpposailt  l'antidate  constatée,  le  délit  ne  serait  pas  do  lacnnpéteaco 
des  cours  spéciales  dont  la  loi  du  S5  flor.  an  10  restreint  l'attribotioi 
aux  espèces  de  faux  oà  la  délit  a  consisté  k  contrefaire  ou  altérer ,  et  que 
par  conséquent  le  faussaire  qui  o'a  ni  contretait  ni  altéré,  mais  qui  a 
seilenent  antidaté  u  acte ,  n'est  justiciable  que  de  la  juridiction  ocdi- 
aaire.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  l'art.  S  de  la  loi  du  SS  fior.  u  10  a  eom- 
pris  dans  sa  disposition  fa  généralité  de  tous  les  crimes  de  (aux  eo  écri- 
lurei ,  ce  qui  ne  permet  de  (aire  aucune  distinction  entre  leors  différents 
genres ,  mais  seulement  l'examen  du  fait  de  savoir  si  la  prévention  porte 
sur  un  véritable  crime  de  fanx ,  c'est-k-dire  si  le  faux  en  écrtlnres,  quelle 
que  soit  son  espèce,  a  été  commis  méchamment  et  k  dessein  de  nuire  k 
aitrui;  —  Que,  dans  l'espèce  particulière ,  il  y  aurait  en  véritablement 
crime  de  fanx ,  sous  ce  point  de  vue ,  si  l'antidate  présumée  était  réelle , 
puisqu'elle  serait  le  (ait  d'un  o(Bcier  public  dans  l'exercice  de  hs  fone- 
tions,  et  qu'elle  aurait  pu  avoir  pour  objet  de  nuire  aux  créanciers  de 
Lestrapes  et  de  Laplèoe  ;  —  Que  s'il  s'élève  de  fortes  présomptions  en 
faveur  des  prévenus  et  de  la  réalité  de  la  date  donnée  k  l'acte  argué, 
tous  moyens  de  les  faire  valoir  pour  détruire  la  prévention  lors  des  dé- 
bats, 40Dt  de  droit  réservés  aux  réclamants;  l'arrêt  do  compétence  ne 
préjugeaat  rien  sur  le  fond .  et  ne  pouvant  ^juger  antre  chose ,  si  ce 
n'est  que  le  délit  qui  constitue  la  prévention  est  de  fa  nature  de  ceux 
attribués  aux  cours  spéciales ,  et  que  des  circensunces  quricoaqnes  ten- 
dent k  faire  présumer  <;ae  les  prévenus  peuvent  en  avoir  été  les  aulanrs 
ou  les  complices;  —  Confirme ,  etc. 

Da  SI  Iroct.  ai  13.-C.C.,  secL  criai.-lUf.  Vermeil,  pr,-Csraol.no. 
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cooM  M,  n  toit  Inhabile  à  être  admis  eonuBe  remplaçut  (Crin, 
nj.,  6  Mrs  I807}(l)  ;  —  3*  Oa  Itrsqu'DO  maire, dans  no eertl- 
floatdillTré  à  do  eouorit  de  sa  commune,  atteste  faossement  & 
Pantoritè  snpérleoraqne  ce  eonsorit  est  le  Ois  aolqae  d'une  venve, 
«ar  ce  cerlflleat  Ealt  preuve  légale,  en  pareil  cas,  jQsqo'à  récla- 
naUon,  do  fait  qu'il  énonce  (Crim.  rej.,  34  Janv.  1811}  (S);  — 
4"  Ou  lorsqu'on  maire  ou  'son  adjoint  délivre,  en  cette  qualité, 
on  taux  oerliQoat  de  bonnes  vie  et  mœurs  à  un  Individu,  pour  le 

(1)  (Delaniièrei  C  nia.  pub.)  — La  codi;  —  Atlsndn,  1*  qa«le 
tau  pMifitr*  poanoivi  et  prouvé,  qnoiqae  la  pièce  argate  de  fani  oe 
BMl  pas  représentée  ;  qae ,  aaoa  Petpèce ,  la  prévention  de  faux ,  dans  sa 
■siériilité  t  dans  m  moralilé  et  dans  ses  rapports  avec  les  prévenns,  a 
en  po«r  foodeneal  Dde  information  et  dea  interrogatoires ,  conformément 
k  ce  que  prescrit  TarU  S4  de  la  loi  dn  18  plnv.  sa  9  ;  —  Attenda,  3*  qne 
1o  fanx  dont  il  s*agit  tendait  h  éluder  les  foie  etrèglemenu  do  TÉlat ,  an 

Sréjadice  de  l'ordrs  public  et  da  recratemeot  de  Tarmée;  qa'il  porte  lur 
e>  certiBcals  ayant  nn  caractère  aulbenliqne,  et  conlenaat  la  fansse 
énonciaiion  de  bits  sans  lesonels  le  remplacement  no  pourrait  être  ad- 
mis; «ne  cette  tausse  énoociMion  détruisait  lasobatuco  de  l'acte;  — 
AllsndB  S*  qBoles  acccnsés  sontprdveaas  de  fau,  savoir  :  Delaaxières, 
en  donnant  des  certificats  et  en  comprenant  daas  ses  contrMei  des  tailt 
dont  il  connaissait  la  fanueté,  et  en  laisant,  ponr  cela  uago  d'anuvi 
certiflcals  dont  il  conaaistait  pareillement  la  lansseté;  que  Caslaoié, 
Edain,  Foy,  Ronx.Escalin  et  Grenier  sont  prévenus  dVeîr  participé  aux 
taux  dont  Uelauzièret  est  prévenu  d'être  l'auteur  ;  que  Delauxiëres,  Cas- 
tanié,  Edain, Foy,  Roux,  Escalin  et  Grenier  sont  encore  prévenus  d^étre 
osmplioes  de  lanx ,  pour  avoir  fait  usage  de  ceriiScaia  an  moyen  degquots 
des  jeunes  gens  do  département  do  Lot  ont  été  admis  h  remplacer  dea 
crtiBcrits  du  Cantal  ;  les  prévenus  ci'destns  dénommta  sacbaat  qee  ces 
certificats  étaient  faux  i  —  Attendu,  4*  qno  les  fonctions  de  capitaine  de 
recrutement  étant  purement  militaires ,  ces  fonctions,  dont  DelanxièrH 
était  chargé ,  ne  le  placent  point  dans  l'application  de  Part.  7S  de  la  con- 
stitution du  ÎS  frim.  an  8  ;  —  Attendu,  5'  que  tant  a  l'égard  de  Delan- 
lièr»  et  Edain ,  qui  ont  demandé  la  cassation  de  Parrét  de  la  cour  de 

6 Atice  spéciale  du  Lot,  du  IS  déc.  1806,  qu'à  fégui  de  Castanié,  Foy, 
eux,  Escalia  et  Grenier,  elle  s ,  psr  ledit  arrêt ,  tait  nae  jaste  applica  • 
tien  de  Tait.  S  de  la  loi  daS3  ior.  aa  10;  ^  Ordonna  l'exécution  de 
IVrét. 

Du  6  mars  1807.-C.  C,  sect.  crim.-HH.  Barris ,  pr.-Seignette ,  rap. 

(t)  (Chevasios  C.  min.  pab.)  —  La  com  (après  dél.  en  ch.  du  cons.]; 
—  Couidéraal  qt^o  foacUoBBatre  publie,  k  qui  la  loi  donne  caractère 
pe«r  CMStaler  la  vérité  d*na  tait,  comnet  le  crisse  de  taux,  lorsque 
sciemment,  et  dans  Texorcics  de  ce  caractère ,  il  déclare  comeM  vru  un 
bit  taux  dont  sa  déclaration  d«t  faire  preuve  ;  qne ,  d*aprèe  l'art.  18  dn 
décret  du  8  frucl.  an  13  ,  c'est  par  dea  certificats  des  maires  des  com- 
munes et  la  déclaration  de  trois  témoins,  pères  de  famille,  qu'il  doit 
être  prouvé  si  un  conscrit  est  enfant  uniqae  d'une  veuve  ;  qu'un  maire 
qui ,  dans  Peurcice  de  cette  attribution ,  certifie  faussement  et  sciemment 
comme  vrai  le  bit  qne  cette  loi  le  cbarge  de  constater,  commet  le  crime 
de  taui  qne  U  enlnre  de  ce  crime  n'a  peint  été  modifiée  par  l'art.  30  de 
ta  loi  dn  S8  niv.  aa  T,  ai  par  Tart.  60  dndit  décret  du  8  frucU  an  13, 
qui  ne  punissent  que  de  peines  cerrectionnellea  les  administrateurs  et  les 
officiers  de  santé  qui  attestent  iMssement  des  infirmités  ou  inci^iwcités  de 
service  militaire ,  parce  qne  ces  attestations  d'infirmités  on  incapacités 
ne  forment  point  des  pièces  probantes  qui  puissent  dispenser  les  conseils 
de  recrutement  de  l'obligation  que  leur  impose  l'art.  18  du  même  décret 
diSfracLulS,  d'examiner  et  de  vérifier  par  eux-mêmes  les  infirmités 
on  les  Ineapacilés  alléguées  par  les  conscrits ,  et  parce  qu'encore  ces  attes- 
tations d'infirmités  on  d'incapacités  ne  portent  point  sur  nn  fait  simple  et 
absolu,  mais  sur  oe  fSit  moral  doat  TappréciatiOB  est  sabordonnée  aux 
r^les  de  la  science,  et  conséoDeasseat  soat  sujettes  k  des  erreurs  de 
bonne  foi  ;  qne  les  dispositions  didil  art.  30  de  la  loi  dn  S8  niv.  an  7  et 
de  l'art.  60  du  décret  dn  8  froct.  an  1 5,  ne  peuvent  donc  pas  être  appli- 
quées k  des  attestations  absolument  différentes  dans  leur  objet,  et  dans 
ta  nature  de  celles  que  ces  articles  ontprémes  etponies  de  simples  peines 
eorredioBBeUes;  —  Rejette ,  etc. 

DnMJanv.  1811.-G.  C,  sect.  crim.-HM.  Rarris,  pr.-fiaUnd,  rap. 

{3}  1"  Etp4c$  .*— (Delaberqnerie  C.  min.  pnb.)— Delaberquerie,  adjoint 
au  maire  de  Belbeut,  et  Goufreville,  réctustonnaire  libéré  et  en  surveil- 
lance, ayant  été  Uaduits  devant  la  cour  d'assises ,  ont  été  déclarés  cou- 
paUes  :  «  Delaberquerie,  1*  d'avoir  délivré,  en  sa  qualité  d'adjoint,  k 
(;oofrsville,  un  faux  passe-port,  sous  te  nom  snnposé  de  lldeverre,  étant 
iostrait  de  cette  supposition  de  nom;  S*  d'avoir  délivré,  en  sa  qualité 
d'adjoint,  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mann,  dont  il  a,  frandnlense- 
oieat,  dénaturé  la  substance,  en  attestant  comme  vrai  le  fait  qu'il  savait 
fanx,  qu'un  individu,  sous  le  nom  de  lldeverre,  s'était  toujours  conduit 
d'une  manière  k  oe  mériter  aucuns  reproches  pendant  le  temps  que  cet 
individu  avait  habité  ta  commune  de  Relbeaf  ;  3'  d'avoir  dénaturé  frtu- 
dntaBseaeit  ta  Mkttnce  de  deu  eerUOcaiB  de  bonaes  vie  et  mceun,  par 


fblre  admettre,  tm qualité  de  rei^IacaDt,  an  seniee  militaire 
(Crlm.  oass.,  IDavrll  I8S9;  CrIm.  re].,  16  JuUl.  I8S9)  (3);  et 
oela,  alors  mime  que  ta  nécessité  de  produire  .un  tel  cerliacat, 
pour  être  admis  comme  remptacant,  ne  serait  point  directement 
Imposée  pw  une  loi,  mids  seulement  par  de  simples  ordonnaoees 
émanées  do  pouvoir  exéenIK  (même  arrêt,  16  Jolll.  1899);  — 
8*  Ou  lorsqu'on  Individu  délivre  et  signe  l'expédition  d'actes  de 
l'état  clvUqn'UsaTaltétre  taux  (Crim.  eass.,  15  oct.  I826)(é); 

lui  délivrés,  en  sa  qualité  d'adjoint,  à'  Briou  et  Dorme,  en  constatant 
comme  vrai  le  tait  que  lesdits  Brion  et  Dorme  avaient  habité,  depuis  plus 
de  six  mois,  U  commuée  de  Belbeof,  lorsqu'il  savait  qne  ce  fait  était 
faux;  lesdits  certificats  ayant  pour  bnt  de  faire  admettre  Brion  et  Dorme, 
libérés  dn  service  militaire,  en  remplacement  de  jeones  gens  appelés  au 
service  militaire;  —  Gonfrevillo,  do  s'être  rendu  complice  de  Delaber- 
qnerie  dans  la  fabrication  du  faux  passe-port  et  du  fanx  certificat  lldeverre, 
ci-dessus  énoncés,  et  d'en  avoir  bit  us^e.  >  —  En  conséquence  de  cette 
déclaralioD,  le  26  fév.  1829,  arrêt  de  ta  cour  d'assises,  par  lequel,  «  at- 
tendu qne  les  certifiais  de  Hildevert ,  Brion  et  Dorme ,  dédarés  faux ,  ne 
constituent  pas  essentieUmnent  un  acte  dn  niaistère  do  l'adjoint  au  maire 
de  Belbeuf  ;  qne  ces  (aux  certificats  donnés  par  Delaberquerie,  dans  lot 
circonstances  énoncées  en  ta  position  des  qoesUoni,  ne  rentrent  pis  dus 
les  dispositions  dn  g  S,  secL  i ,  chap.  3,  c.  pén.,  sor  les  fanx  en  éeritarëe 
publiques  etaulheniiqnes; — Vu  les  art.  155,  retatif  aux  faux  passe-port^ 
S9  et  60,  sur  la  complicité ,  la  cour  condamne  Delaberquerie  en  cinq  an- 
nées de  bannissement  et  Goufreville  en  sept  années  de  la  même  peine.  » 

—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  qne  de  ta  réponse  do  jury  il  résulte  que  les  fm 
certificats  délivrés  pur  Mit  DeUivqu«ie,  les  8  od.  et  10  nov.  ISfT,  eu 
sa  qualité  d'adjoint  k  ta  mairie  de  Belbenf ,  avaient  pour  bnt  de  faire  ad- 
mettre des  rempla(anu  au  service  militaire,  en  vertu  de  ta  tai  sur  le  re- 
emtement;  qne  ces  certificats  étaieat  ainsi  des  actes  émanés  d'un  offider 
public,  chargé  par  la  loi  de  leur  rédaction  et  de  leur  délivrance,  ot  con- 
stituaient ,  par  conséquent,  des  actes  en  écritnre  publique  et  authentique, 
dont  la  falsification  entraîne ,  contre  l'officier  public  qui  s'en  est  rendu 
coupable,  les  peines  portées  aux  art.  145  et  146  c.  pén.;  —  Qne  cepen- 
dant la  cour  d^assises  de  ta  Seino-Inférieore  a'a  appliqué  audit  Detaber- 
querie  que  ta  peine  prononcée  par  l'art.  155  dudit  code,  en  quoi  eUe  a 
violé,  dans  l'espèce ,  l'art  146  c  péa.;  —  Par  ces  matin,  casse. 

Du  10  avr.  18M.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ricard,  rap. 

Devant  ta  conr  de  renvoi ,  Delaberquerie  a  soutenu  qne  les  certificats 
dont  il  s'sgit  ne  sont  pas  des  actes  publics  et  authentiques  dn  ministère 
des  maires  ;  qae,  pour  qu'il  en  fût  ainsi ,  il  faudrait  qu'une  loi  eAI  eipres- 
sément  rangé  ces  certificats  an  nombre  des  actes  essentiels  des  fonctions 
municipales;  —  Que  la  loi  sur  le  recrotement,  du  lO  mars  1818,  ne  dit 
rien  de  eemblable,  et  qne  de  simples  insiructioas  ministérielles  ae  suffi- 
saient pu  poar  mr  donner  ce  caractère. 

18  juin  1829,  arrêt  de  ta  conr  d'assises  de  ta  Seine,  lequel,  «  consi- 
dérant qu'aux  termes  des  arU  13  et  14  de  U  charte ,  au  roi  appiartient  ta 
puissance  exécntive,  et  qne  le  roi  fait  les  r^lements  et  ordonnances  né> 
cessaires  pour  l'exécotion  des  lois;  —  Que  l'art.  10  du  r^lement  do 
20  mai  1818,  dispose  qu'indépendamment  de  son  certificat  d'acceplatioa 
par  l'autorité  militaire,  l'engagé  volonuire  devra  josiifier  d'un  certificat 
du  maire  de  sa  commune,  constatant  qu'il  jouit  de  ses  droits  civils,  et 
qu'il  est  de  bonnes  vie  et  mœurs;  —  Coasidirant  qne,  par  l'art.  llSd'on 
aulre  règlement,  dressé  le  12  aoAt  1818,  pour  l'exécution  du  tit.  S  dn  ta 
loi  du  10  mars  1818,  approuvé  par  ta  roi  en  son  conseil,  et  inséré  an 
Bolletin  des  lois,  le  remplaçant  est  tenu  de  produire  le  certificat  prescrit 
par  l'art.  10  dn  règlement  dit  20  mai  1818;  — Qu'ainsi  les  maires  et  ad- 
joints ont  été  tégalmmt  ehargù  de  ta  délivrance  des  certificats  de  bonnes 
vie  et  mesura  aux  enrôlés  volontaires  et  aux  remplaçants  ;  d'où  il  suit  que 
les  fanx,  commis  par  ces  fonctionnaires  dans  ta  rédaction  de  ces  actes, 
qui  entrent  nécessairment  daas  ta  cercle  de  lenr  ministère,  constituent  le 
crime  prévu  par  les  art.  16S  et  146  c.  pén.;  —  Par  ces  motifs,  la  cour... 
condamne  Delaberquerie  sa  la  peine  des  travaux  forcés  k  perpétuité...  etc.  » 

—  Pourvoi.  —  Arrêt,  y 
La  cora  ; — Attendu  qu'il  résulta  de  ta  déclaration  du  jory,  snr  la  se- , 

coude  question ,  que  le  demandeor  est  coupable  d'avoir,  étant  adjoint  du 
maire  de  Belbenf,  délivré,  en  sa  qualité ,  on  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  dont  il  a  frauduleusement  dénaturé  la  substaoce,  en  attestant 
comme  vrai  le  fait  qu'il  savait  taux,  qu'un  individu,  sous  ta  nom  de  Joieph 
lldevem,  s'était  toujours  conduit  d'une  manière  k  ne  mériter  ancnn  re- 
proche, le  temps  qne  cet  individu  avait  habité  ta  commune  deBelbenf; 
qu'il  rfaulte  également  de  la  déclaration  du  jury,  sur  la  IroisiMne  qnes-  ' 
tion,  que  ce  certificat  avait  poor  bot  de  faire  admettre  un  sieur  Dmum  on 
remplacement  du  sieur  Fremoot,  appelé  au  service  militaire  pour  l'année 
1826;  —  Que  ce  faux  rentrait  dans  les  dispositions  des  art.  16Setl46o. 
pén.,  dont  l'arrêt  attaqué  a  fait  l'application  ;  —  Rejette ,  etc. 

Dn  16  juill.  18S9.-C.  C,  ch.  erim.-HM.  OUivier,  pr.-lbogin ,  rap. 

(4)  (GaraierC.  mia.  piÂ.)— La  couB;  —  Attradn,  sur  ta  premier 
■ejen,  que ,  dans  l'espèce,  il  a  été  déclaré  eoutaat  par  ta  inrr  eue  le 
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—  9«  Oa  JOTEqae  fofQoler  ^9  l*itat  civil ,  ^aes  ua  acte  de  mBr 
jClage ,  constate  fai^siémeat  et  frauduleusemeat  que  ce  mariage  a 
•  été  précédé  des  publloalions  preacrilea  par  la  loi.  11  déoalure  par 
^  14  les  circonttauçet  ^'ub  acte  qu*U  eat  dana  ses  foncUoDS  de  rédl- 
MT,  et  commet  dès  lors  le  crime  de  faux  déSiU  par  Tart  1 46.  On 
lirait  eq  vain  qoe  comqie  le  dérant  de  publication  porte  point 
«tteiple  à  ta  validité  du  marlag«  et  np  donne  lieu,  contre  Tofficler 
de  l'état  civil,  une  amendé  ^9 .3(>0  jEr.  «0  ptus  (ç.  etv.  {89), 
on  ne  doit  voir  dans  la  faussç  consiaifttjop  PUbUi^ons  qq'ao 
«Impie  mensonge  Incapable  4'wtr^r  |^  pfiipef  4||  Ifi^if^ 

(Crlm.  rej.,  Î3  fév.  1843)  (0- 

9i9.  Tout  fonctionnaire  od  o0cler  pablloqul  aUqste  fansse- 
menl ,  dans  des  aotee  publlos ,  l'ebservatlon  des  formalités  pres- 
crites pour  la  validité  de  ces  actes,  se  rend  coupable  du  crime  de 
faui  (Crim.  cas».,  17  mal  18IS,  alT.  N....  €.  mto.  pub.;  Crlm. 
cass.,  ISJuill.  181S,  air.  Benassy,  n*  140],  à  la  coodilloo  toute- 
fois, selon  nons,  qç'il^t  agl  dan^  uoQ  IpteQ|lo|i 'rrau(Tutease. 
AipsI ,  par  exeoiple,  U  y  a  erlmt)  ^9  (aux,  çp  |0rlture  pu- 
''^  »  ^OriflS'W  WÛlMl»  n  reçevaajt  on  aéta,  lui  donne  une 
data,  ^9Qta«  409)  aa  aalt  dédaré  que  lalatiase  date  a  été 
^'one  erreor ,  ou  qu'elle  n'a  pu  pl  outre  à  des  Intérêts  prl- 
ÎNb  al' blesser  l'ordre pnbllB  (méon  arrêt  du  tttjulll.  1819  );— 
pu  lorsqne,  dans  l'acte  passé  bors  de  son  ressort.  Il  cehlfle  faos- 
semeot  avoir  reçu  cet  aÉle  dans  so&  arrondissement  (  Cripi.  te^., 
I61uln  1808,  H.Busscbop,  rap^  aff.  min  pub.  Ç.  pelafont}  Crim. 
easfo  II  aoi^t  ^809,  y.  OpMcq,  rap.,  aff.  Lefèvrej'a? juillet 

demaBdnrélaiteonpable4*avoir,knneépoqae  indjrjnéa,  etpar  In  moyent 
•aprifnéiCBraetedVctisalfoa,  délivré  et  signé reipédilion  de  deux  actes 
de  I^Hal  dvil ,  saefanit  «|ii*i)t  élsieiH  faux ,  et  qu'il  eo  avait  fait  asage  ; 
qB*sueDDS  pnuvfl  de  l'atlégalion  contraire  n'e»t  administrée  devant  U 
'  fflur;  d'où  il  Bnit  qu'il  a  im'  fait  nne  jostè  application  de  li  loi  pénale 
anx  hilt  déclarés  constants  Bejette. 
Da  is  cet.  1836.-C.    ch.  crim.-HM.  ]poitai{B ,  ^.-(H^vler  . 

(1)  [  piëri  C.  «lin.  pub.  )  —  L*  coaa;  -r  Sur  le  prenirr  mgy«n,  tiri 
d'une  fausse  applicatioD  d»  art.  145, 14Q,  IfiA  et  aalres  c.  pén.  :  — 
Allendu ,  en  jroit ,  qu'il  y  a  crime  de  faux  dp  la  part  d'an  foactionnaire 
gu  djl^cier  public,  lorsqu'en  rédigeant  4w  actes  de eon  ministère,  il  en  a 
^a4uieaseiiienl  dénaturé  la  snbsunce  on  ]ea  cirmt^ttaneeif  en  Cbostslant 
comme  vrais  des  iaits  faux  ;  —  Que  cela  résulte  des  termes  de  l'art.  146 
ç.  pén.  i  —  Attendu  que,  si  l'objet  principal  d'un  acte' de  c4}dbrait«i  de 
mariage  est  la  coostaialion  par  l'officier  publio  de  l'éut  civil  qu'il  a  refa 
aés  parties,  Toqe  apr^  l'autre,  la  dédasation  qa'etles  veulent  se  prendre 
pour  mari  et  femme,  et  qu'il  a  proBoacd,  se  mis  de  la  toi ,  leur  union 
en  mariage  ,  cet  acte  doit  coDStater,  m  outre ,  qa'il  a  été  fait  lecture  anx 
parties  dt^signées  par  Pari.  7o  c.  rir.,  et  coMeair  les  énoociations  pre^ 
criles  pnr  l'art.  76  du  iiu''mi>  coilei-r- Que  ee  sont  U  des  circonatantei 
essentielles,  ft  que  la  consiululioa  fauue  des  faits  qaî  s'y  rappurtent  lors- 
Jiu>]le  it  en  lieu  frauduleuEemeat  dws  l'acte,  d*  la  part  do  l'officier  de 
frlât civil,  consi)|ft« le  crime  de  faux  défini  parl'arl.146  c.  pén.;  —  Et 
attendu  ,  en  fait,  qne  Don  Loois  PiérldUil  accusé  d'avoir  frauduleuGO- 
nmnl  constaté,  dans  l'acte  de  mariage  do  Deeorins  Deenry  avec  U  dor 
mnisrllp  A(.'iinini,iicte  qu'il  avait  reru  comme  officier  pablic  de  l'état  civil, 
qm'  Cl'  maï  Ki^i'  avait  été  précède  ilei  publications  prescritu  par  la  loi, 
pulilicaiiiiiiii  paraissaient  avoir  été  (ailes  par  lui,  Piéri,  eanme  Bab- 
sliiu<ml  !i'  !ii,iirt'  di-  la  cumniune  do  Sap'Ciuliaoo;  Que  ce  faK,  dont 
i|  a  élé  déchiré  1  uupablo  par  le  Jury  ,  constituait  le  crtme  de  faux  prévu 
par  l'art.  146  c.  ]«in.  ;  —  Que  c'est  avec  raison  qu'ila  été  (ait  a  Piéri 
appjicatjon  de  |^  peiru'  punév  par  cet  article,  modifié  par  l'art.  463 fc 
mm  m  ek<:9Mift9!<*»  m»Pii<W  adasises  par  le  jury  î  —  Rejette. 

Ifs,  i$1tr.  1M3.-G.  C.,  Â.  erieu-HV.  Crooseilbes,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  (  Qûiqiirrrz  C.  min.  piil).  ) — L*  corn  ;  — Attendu ,  en  ce  qui 
louche  le  délit  de  faux  dunt  est  prévenu  le  Dulaire  Quiqueret,  qoe  les 
formes  prescrites  par  la  loi  pour  la  valiilité  des  di((treDls  actes,  sont  une 
partie  ^ubstanlielle  de  CH  actes,  puisque  de  leur  observatioB  dépend 
leur  ellicacité  ;  qu'ainsi  la  fausse  meolion  faite  par  nn  nolaire ,  que  les 
formes  exigées  ont  été  remplies,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une 
simple  énonciation  mensongère,  qtii  ne  change  point  la  substance  (j* 
l'acte  ,  mais  est  un  véritable  faux  qui ,  par  sa  nature  ,  rentre  ijans  l'ap- 
plication de  Vut.  9  de  ia,tBi     2g  pgr,  SB  If  i    ftoil^m* .  *tc- 

Du  8  ocl  Wir^  vi»iW9s  l«Tf>  *  «^'mod ,  lap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  FatTre.)— U  coni;—Vn  les  art.  971,  97S,  1001 
c.  civ.,  et  14b  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait, 
que  le  notaire  Paivre  a  faussement  énoncé,  dans  le  testament  de  la  veuve 
Petite,  que  les  dispositions  qa'il  renferme  lui  avaient  éti  dictée»  par  la 
iHMriet  f  ta  frittuê  du  tfmoiiw,-  que  la  vérité  est ,  an  contraire,  i^uece 


18t9,  afr.XéPAsey.tf»  |40t  JftMV.  IMS,  «C:  ManetiM/Ml.); 
—  Ou  lorsqu'il  dowice  laiisismeol ,  data  Pacte  de  soactlpttM 
{l'un  testament  myailque,  4ua  ce  testament  a  été  lu  elcachett 
en  pr^eoce  d*  liémolos  ( Crin,  rtj.,  8  eat.  iBOT  )  (S);—  OÉ 
lorsqu'il  déAl^re  dans  up  testament  qua  la  teatateur  ommi  dicté 
tu  liisposilifni  an  prêtante  iâ  témam,  tandis  qu'an  rdattlé 
U  s'est  borné  k  appeler  les  témoins,  d'abord  à  la  leietare  dtiato 
0<HP  éprite  bora  de  leur  préseaoe,  et  oostenaat  les  derattrw 
volontés  du  leslaieur,  ensuite  Àia  Jeetore  du  lesiamant  par  lui 
rédlKé  ^galeipept  hor^  IjCfir  préffcoqp,  syr  1«  jMte  float  U 
s*af[{|...pt(:cla,eDcorpbiepaii*apfë8cbaetaB  d«  caa  leetpsas', 
le  testaleor  ait  déclaré,  devant  les  témoins ,  sur  PlateipeHattea 
do  notaire ,  qoe  la  oela  et  le  testament  éUieot  bien  r«xpres8lofc 
desesIntentloDs  (Olm.  cass.,  11  avrlUSS?)  '  ^ 

Toutefois,  11  a  été  Jugé  qo'ap  notalfçn^  cpifipïtpap 
crImË  de  ISiuX ,  en  constatant  ipénsoiig^renienti^'^présjepçç^^iu* 
partie  &  1^  V^daéiiop  d'pp  çonïral  p%r  ivi  reç^,  s'il  m  BWÛ* 
qu'lj  agit  s{tii^  Iqteqtl09  tr^dolepse  et  qoe  i9  CMilrat  a^  (éaU 
lemcAt  ^Igné  i)»r  û  parlla  bob  prdaende  à  aa  rédacUoB  (IMi, 
37  Bov.  18U}  (i);— Et  que,  paralllemeul,  lOBoCatra  tfat,  dauB 
nn  acte  auttieaUque  autrd  qu'an  testament ,  désigne  conmp  pr$- 
seot  et  comme  ^u)t  parllélpéà  la  cenreelioD  de  racle,  iip  aliii;^ 
notaire  en  second,  qot  était  réeRemeot  absenL  np  se  feod  pff 
coupable  de  fauzj  il  ne  fait  qije  se  copfprq^V  \  un  ôiage  féBér 
rfilement  admis,  usage  qi^  l'qi»  paq^  couldérer  eovi»e  wm 
lilf  rpgatlQo  dp    dlsposMlop  de  la  loi  du  SS  tob|.  bb  1 1 ,  qid  ve«t 

notaire ,  après  être  feild  enfermé  avec  îa  testatrice ,  q'a  fait  appèln 
témoins  aoprM  'd*Hté  ^oe  bottf  donner  léctore  d'une  note  coniebU 
dernières  volontés  de  celte  femme,  note  sur  laquelle  il  rédigea  eiitfi^t  { 
testament  attaqué ,  dont  il  donna  encore  lecture -,  —  Qu'après  Nne  1 
l'autre  de  ces  lectures,  il  se  borna  !t  demander  à  la  veuve  Petite  si  c'étaieo] 
bien  là  !>es  intentions,  à  quoi  elle  répondit  (simplement  oui  /  que  cepen- 
dant l'arrèl  attaqué  a  renvoyé  le  notaire  Faivro  des  poursuites  dirifiéfs 
Contre  lui  par  le  ministère  public  ,  soi|s  préleite  que  |e  tesUDuot  éiaii 
l*eïpre8>iDa  fidèle  de  la  voiodté  de  la^sàtirice;  qu'kioiî',  tHFifLJH 
lions  mensongères  qui  y  ont  été  insérées  par  le  nojain  ^SMBmR 
frauduleuses  ;  —  Attendu  que  In  fadx  tte  résulte  pas  seUum'nit^SB  ntta 
matière,  de  la  fausse  supposition  des  volontés  d'un  testateur, Haïs  tiliorB 
lies  pratiques  teniiant  à  valider  l'expression  d'une  volnntc  qui  a  été  mani- 

[eslée  d'une  manière  illégale  ;  —  Que  la  dirlei'  ,  par  le  t»>;laleur  au  d9* 
aire  ,  en  présence  des  témoins  ,  esl  uoe  fomi.ilitë  ^ulisianiielle  du  (esta- 
paenl;  qu'elle  est  exigée  ,  à  peine  do  nulliié  .  [);ir  le?  arl.  et  1001 
ç.  civ.  ;  qu'élit  est  la  garaptie  légale  de  U  lilicrtu  du  leslaieur,  de  l'ia- 
légritéde  ses  f^çull^s  ioje^eç^uiias  et  de  la  fidélité  dq-aolaiseqniri- 
dige;  —  Que  suppose^^  fausuinfat  raccomplissemeat  dt  rtunalités  laaa 
lesquelles  un  tesUtn^iij  U||i^  déclaré  nul ,  c'est  évidemment  ooameMrp 
un  faux  ,  dont  l'effet  ^^  99  Violer  la  loi  tt  de  porter  un  préjudiee  grave 
nux  héritiers  du  sang,  qui  se  trouvent  dépouilli's  par  le  Tait  du  notaire 
qui  a  supposé  qu'une  volonté  niaiiili'>U'e  dans  uni'  furme  ijni  la  rendait 
6adpque,  a  été  exprimée,  au  conlraire ,  avrc-  lc~  mi  [en  ni  lés  requises  par 
la  loi,  pour  la  reqdre  valide  et  hi  l.uri-  i^rudinre  des  cfTels;  d'uii  il  ^uif 

Îin'eif  décidant  qqe  )p  (ai'  IQ^pté  au  piéveiiu  no  constituait  pas  un  crime, 
a  cour  royale  i|e  " 


japiW^j^xprffléiBeot  violé  les  art.  971,  97i,  lOOl 


c.  civ.  et  146  c.  p#a,;  — Var^  0  lac^nr  royale  ds  BesiacMi, 
du  G  février  dernier.  -    -  *-"*)lm* 

Du  21  avr.  mt-Q,  Q.,  cb.  eri«.J|||.  RpHaUs.  pr.-lbBsiB  .a^:' 

(4)  (iVI...  C.  N...)  —  La  codb  ;  —  Considérant,!'  que  les  plaignant! 
D'oot  ni  attaqué  ni  mémo  essayé  d'afaibtir,  soit  rolativement  àla  (vroièj 
soit  aa  (ood,  le  résultai  du  procét-rerbal  d'axpertise  atramenlaire  <ta  Ifl 
eeplembre  dernior,  et  qu'il  résulte  ds  ce  i-rocés-rerbal  une  preuve  (qtii 
rieo  ne  détruit  dais  lee  faits  de  la  cause  ) ,  et  d'après  laquelle  il  parait 
eertaia  et  indubitable  que  les  iignatnm  apposées  au  bu  de  l'acte  notarié 
du  8  mari  1816  soit  réellesHit  celles  d*...;  —  Coosidéraut,  %'  qu'ea 
admettant  même  comme  vrai  et  comme  saffisaanmem  proovA  (prebvé  qdl 
n'existe  pas  an  proc*t}  que  J...  Il...et  ufemme  n'auraieil  pM  signé  le 
contrat  dont  il  est  question  d^ng  te  lieu  méqje  dé...,ot;,  d'après  ces 
énonciations,  l|  aorait  été  pas$e|  ces  éaonciaiioos  meosoqcircs,  iq^mf 
fausses  si  l'on  teul,  et  qu'aucun  notaire  exact  pénétré  de  ses  devoirs 
ne  devrait  jamais  se  permettre ,  n'étaient  pas  néapmoios  la  fybglance  ds 
l'acte  et  ne  constituaiési  pas  coo^équemmenF  |ç  cnqe  de  fa'oi  paniss^blè 


d'après  les  pièces  du  procès,  rien  n'indiqui;  qu'il  puisse  être  iHHMfgon^î 
—  Par  ces  motifs ,  etc. 
Oo  27  n«v.  t&iS.-C.  de  Heti,  di.  d'^.-l|,  ^%t^.  H* 


Digitized  by 


Google 


FAUX  ET  FAUSSE  HOMNAK. CUiP.  4,  kir.  Sj  $  1 


qne  les  aetes  soient  recos  par  deux  aoUIres  (  Req.,  U  )aill. 
»$ÎS(0.—Con(rd,  Toulouse,  1"  h.,  28  DOf.  tM».  M.  Hoc- 
qéitrt,  <«'  pt.,  aff.  Hartio  C.  bér.  Aug6].^V.  au  surplas,  ce  qnl 
est  du  aux  o»139  elsuiv. 

Le  greffier  du  Juge  de  pa[i|.qul«  daos  les  expéditions 
féâtgtea^  ^goées  et  délivrées  par  lui,  de  plusieurs  actes  de 
\usiiee  de  paix ,  i  raussemeul  attesté  le  coocours  du  Juge  de  paix 
dans  Ces  actes  et  sa  signature  sur  les  minnles,  doit  être  poûf- 
AffVl  cOInni'e  faussaire,  et  non  romme  simplement  roupable  du  délit 
<t^ts)Brpatlon  de  pouvoir  (Crira.  cass.,  2i  août  1817)(Î). 
È%É.  Sool  également  coupables  du  crime  de  faux  :  1*  Phuissier 
déëlar'é  faussement ,  dans  un  procès-verbal  de  sâlsle,  lapré- 
ttùOé  gardien  et  la  noiiricatioii  du  procès-verbil  au  gardien 
èt  «ti  sâlsl  (Crim.  cass.,  28  juin  18 1  n  )  (3);  —  Vhuisafer  qnl 
a  fïiff  ^gniffer  par  ua  tiers  uo  acte  dans  lequel  11  attesta  avoir 
tut  ltfl-di£iile  cette  signification  (  Crim.  cass.,  3  Janv.  1807  (4}i 


(IV  (Cordo^  C.  Pellerin.)  —  La  coub  ;  —  AllenJn  qa'ei  jageaDt  jlir 
firret  allaqoj  que  Jans  certains  cas ,  H  DolamnieNl  daM  Vtipèc»  it  ia 
eitst ,  f'abïëoce  d'un  notaire  «d  second ,  lurs  de  la  çpDfidion  d'un  aele 
fM  D*nt  pas  an  lestameot  solenoel ,  n'e  conslilue  pa*  oéccHairemeat  ut 
Mrj«n  lté  fànx,  Ii  cour  de  Rentiès  s'etX  conformé  h  una  jurispruiencA 
nâi  iwfs  udff  Im  MlliigiHi  Jtf  ftfyaniB*,  toiiïÛtiAipfi  avant  les  lois  dou- 
mt  M  laliflii}  fa^ttftûiéttf  Vff  r  'nniffa'  imblication  de  ces 
Içii ,  a'ttl  eo*flainii»iit  mainleDue  avec  le  m^me  cara^tire  dé  généralité 
•t  de  pvklicilé  i  —  R(j«tu< 

pu  14  juilL  182S.-C.  SHt.  n<}.-HM. Boston,  f.  r.rf.-Borel,rap. 
.  (9)  (Mia.pab.  C.  GeoJteyO-U  ooonï— Vn  l'art.  189 c.  pt.élv.; 
-~  Aiieodn  qu'if  a  été  reconnu  et  dée)ar4  par  la  coar  .d*  Rennes  f  dané 
n'SH  arrêt ,  que  Goulla;  est  sulfisïnimeDt  prévenu  d^avftiff,  dans  les  expé^ 
(Ifttuhi  rédigées ,  signées  et  lïélivrées  par  lui^tn  sa  gualité  de  grelSer.  de 
ptutieors  Mtes  dé  jûilice  de  paix,  faussement  aiteité  let  «gissemenis  et  le 
eeitoaM'Ai  ^ge  de  paix  dans  Itsdils  actes  el  sa  signature  sur  les  minu- 
tes ;  —  Que  ledit  Goullav  étant  ainsi  prévenu ,  entre  autres  faits ,  d^avoir 
délivré  des  eipédilions  de  jugemenlo  de  la  iuilice  de  paix  de  Cb^teao- 
Wm ,  avaat  qu'ils  «osséat  été  iigaêi  pat  le  jogri  de  paix  ,  iTévaii  étré 
poursnivi  comme  faussaire,  aux  ternes  deTart.  139  c.  pr.  ciT.,etcon- 
séquemment  mis  en  accusation,  et  renvoyé  à  la  cour  d'assisM;j]Be , 
■MnMide,  liAtf  ce  or  d»  ReoéM ,  cMkmbM  d'aécantrioiT,  a  décfan  qu'il 
>*j  avait  ^  ken  a  le  ptimrvra  nr  «es  Inits .  ét  l'a  fénvoYé  en  foWti 
comelwnnellt  «  p«u  j  Mre  më  sur  le  cMii  prévv  fu  l'art.  »8  «.  pén.  ; 

—  Que  celte  fonr  «  donc  vi^  ledit  ait*  180  •«  ff'  eiv.  f  et  (KHsettenf 
ai^t>li(i<ie  les  ait.  329  et  S30  c.  inst.  crim  ;  —  Cane. 

Oa  tt  ao<tt  1817.-C.  C.|Sect.  cfuD.-HU.  Barris,  pr.-An4ier,rap. 

(3}  (SAn.pnb.  C.  Deblois.)— Lacooi;— Tnl^ar^  iS6,|6rda  toèt 
Al  3  bmol.  an  a,  Part.  2  de  la  loi  daS3  tlor.  an  10.  et  l'arL  84  dnUioi  d» 
tSplnv.  an  9}  —Considérant  que  \i  coiir  spéciale  de  Lolr-et-Pher  aie- 
dbofttf  qiTrl  réMlSit  des  (lieceS  et  dé  rinstrocUon  ,  qne  le  nommai  Lecoo, 
caiitilié  gvdifa  des  tttis  saMrS  k  la  séan(!é  dd  18  déc.  18Ôd,  n'avait 
pan  été  prtseni  h  cette  scMe»;  oéitk  cour  a  reeonnil,  éd  outre, 

Ïill  était  établi  par  l'inslrwiieft  qu'il  n'avait  él«  MVisi  lédïljnris 
éc.  1809.  ni  aa  uisi  ni'  an  gardis»,  «opin  d«  proefes-mbil  di  eétid 
première  séance et  que  cette  copie  ae  leur  avait  été  renise  qw  le  lended 
main  ,  19  déc.  1809,  lorsqn^on  leur  avait  remis  copia  du  procés-veibnl 
iflr  CeM  d«ri)iffe  Séance  ;  —  Que  celle*  cour  a  décidé  que  les  déclarations 
cMtririM  hites  par  l'Iraissîer  Deblois,  daés  le  pfocèR- verbal  de  saisie 
du  18  dée.  1809,  eonstiinaieA  la  prévention  de  hai  en  écritures  pnbli- 
qaesseatra  l'hniseier  Debloin^  dans  IVxereice  de  ses  fonctions,  el  ta  pré- 
THl^M  da  eemplicité  de  ces  faai  coalm  Thniieiev  Aaiiof  Corda  ;  -*  Qés 
cetlo  cour  s'est  aéauMias  dtfctarée  ineempétente  pnr  eonnaltrude  ces 
faux ,  sous  prétexte  que  les  huissiers  Deblois  et  Amiot  Conn  n'étaient 
pu  prévenus  de  les  avoir  commis  méchamment  tt  à  dessein  de  aiin  a 
aumt  \  —  Considérant  que  les  faux  commis  par  ladite  cear  rentraient 
ilaH  la  sabsitnce  du  prbcés^erbal  dé  satisie ,  el  en  altéraient  des  parties 
essentielles  nt  aéeesnaires ,  leHes  qne  In  présence  dn  gardien  éTablî  éf  Ta" 
noliOcation  du  procès-verbal  de  saisiof  tant  au  saisi  qu'au  gardien  ;  — 
tifne  ces  fanx-fwmaienteaMnlieHnment  unnaclien  erkainella ,  paftqVils 
coastitnaient  une  infraction  volontaire  b  des  obligations  d'ordre  pabifc; 

—  Considérant  400  la  possibilité  d'nn  préjudice  a  l'égard  des  lien  existe 
toojears  dans  des  faux  commis  par  des  foDctioiBaîret  poblics ,  dans  des 
actes  d«,lenr  Dinistére ,  surtout  dans  les  parties  sobstonlielles  de  ces  ac- 
tes .  qni'  ont  essentiellement  pour  objet  de  eansorver  el  garantir  les  drow 
de  toutes  les  partiesi  —  Que  la  présomption  de  l'intention  de  nuire,  ré- 
siilUnl  des  faux  d«  cette  nature  eonwis  volontairement  dans  des  actes 
auxquels  la  loi  atlacbe  loi  pleine  el  eatièra ,  ne  peut  èlrs  écartés  que  par 
la  prenve.des  fAits  et  des  cirsoaslaacet  qn  éearient  t'intealien  et  l«  pM- 
sibitiU  ét  amn'i  —  Que ,  dans  l'espèce,  ûdilè  eeur  ne  s'est  éuyée  ni 
d'aucann  cireenstaaes  ai  d'anew  lail  qat  éeartdt  la  peasibilili  da  préjo- 
dicaei  ta  pijsanptioa  da  rUilsMiol  de  aaini --Q«»dts  ton»  celM 


9  dlv.  in  11,  MM.  Vermeil,  pr.,  Lâch£se,  fap.,  atf.  Btarlio 
min.  pub.  ;  12  mal  1806.  MM-  Barris,  pr.,  fiabille,  rap.,  aft, 
mio.  pub.C.  Guiol  j  21  jiHn  1810,  aff.  Gibory,  V.     140}^— Ou 
qui  a  rédigé  des  procès-verbaux  constatant  fauSsemetit  l'Insolva- 
bilité des  débiteurs  poursuivis  (même  arrêt  du  i  janv.  1807). 

99S.  Hais  s'il  est  constaté  que  rhoissier  fi  pas  agi  frau' 
dvletts^insnt,  il  ne  se  rend  coupable  (]ue  d'iin  simple  délit  en  énon- 
caot  meusongèrement  dans  ses  exploits  qu'il  «d  a  fait  lut-mème  la 
remisa^  et  11  ne  doit  être  putfl  qne  d'âne  amendé  et  d'une  sas- 
peasioD  (décr.  14  jnlk  ISlSj  V.  BulsSI«l-j  LtoA,  iS  déé.  183j, 
aff.  Ricbarne,  n*  141). 

••A.  11  a  été  jugé  ipa  rbnlssler  {(lii  feibet  H  copié  d'aâ  ex- 
ploit &  une  personne  du  thème  bom  que  céllé  S  laqùelie  cette 
copie  était  desllDèa,  Cdmibel  un  faux  lorsqu'il  agit  aitisl,  non  pa^ 
erreur,  mais  sachant  bien  qti'it  de  fait  ^olnl  la  remise  i  Cèliif  qui 
devait  la  recevoir  (GrlA.  eass.»  34  Julfi  1813,  dff.  N...  6.  Ain. 


présomption ,  daiSs  l'élàl  deé  faits  décIArés  pér  ladite  cour,  déterminait 
légalement  la  compétence,  sauf  a  examiner,  lors  des  dvbdii  contradic- 
toires, en  présenoe  dn  minitiére  pubUo  et  de  tontés  les  parties  intéreé- 
sées ,  si  les  faits  el  les  cir««aslanoee  étaient  de  nature  A  délrulM  h  pté» 
somptioD  de  l'intention  de  nuire;  —  CMsidéranti  en  soeond  llsi/^M 
ces  faux  n'eiuent  pas  In  se.vls  ^ont.  ladite  epur  f|tsaiii^;-'ÛMla 

Îlaînto  onginaire  de  Marchand  Locatellé  et  la  plainte  addiliop^alle  da 
I.  le  procureur  général  énonçaient  là  prévention  de  plusieurs  aiUrw  faux  i 
—  Qae ,  ftéasoiolorf ,  ladite  eodr  n''a  prononcé  que  sur  uo  ai^tre  fattx  ré- 
sultant ,  d'après  la  préveition  t  in  c«  Qu'il  avait  été  procédé  a'  une  pre- 
mière saisie ,  en  verUi  d'un  jugedHM  qui  n'existait  pis  ;  ^  Considérant 
quece>agenieit,  souf  la  date  dn  i"  mal  1807,  a  été  représenté ;-'Onflf 
dès  lord ,  leute  préveatioa  «or  pt  |OHit  disparaissait ,  et  ^'ad  la  déci- 
dant ainsi,  celte  cour  a  fait  u^e  jqsia  aPP''<=*tioB  4»  lalsi;  Caasldé» 
(Tant,  enSa ,  qoé  ladite  cour,  en  ne  s  occupant  pu  de  la.pr^nsnlioa  df 
ces  tiat  autres  qne  les  trois  ci-dfessus  exprimés,  et  en  se  déclarant  iaftOHW 
péteaie  ponf  eonoallfe  Sti  deux  premiers,  s'est  écartée  des  résles  de 
compétence  établies  par  la  loi,  f  comAis  nn  déni  de  Justice  ét  Tiolé  l'arU 
S4  de  la  loi  du  18  plqt.  al  9,  de  médté  qbe  la  loi  de  3S  ffor.  aii  lù 
Casse  1  arrêt  de  la  eour  spéciale  de  Uir-ct'Cber.  do  30  mal  isitf. 
Du  3S  juin  1810.-C.  C.«  seet^  erim.-MM.  Barris ,  prr*Ver|«St  rap. 

.  (4)  (Hin.  pnb..  O.  Ravéftsiyn.)  —  La  comt  ;  —  Vu  l*art.  ï*  dé  la  loi 
dn  18  pLoft  an  0,  et  l'art.  dSO^S  6,  0^  des  délits  et  des  ^éinés;  —  At- 
tendu que  let^tt  Bavenslyo  esl  prévenn  du  crime  de  faux  ea  écrirares  pu- 
bliques, délit  doot  la  connaissance  est  attribuée  aux.lhbaoaui  spéciaux 
par  Paru  f  de  la  lui  du  33  Qor.  an  <0:  —  Qiw  eelU  prévenlioa  a  éld 
reeonone  pa^  la  toar  spéciaie  du  déparleueat  de  l'Escanl,  i»»*  soft 
arrêt  dn  f  mal  dernier;  —  Qo^étle  a  éU  légalement  reconnue  dans  l|ar- 
rét  de  la  caur  spéciale  de  la  Seine ,  oè  II  est  déclaré  qu'il  rési^Ke  de  la 
proeédun  qae  ledit  Van  Ravensitn  a  rédigé  et  signé  un  grand  nopibro 
d'exploits  r  ée  sjgoiBoatioaé ,  de  contraintes  «t  de  procès-verbaux  de  ca-. 
reoce  ou  d'iqselvabilité ,  sans  ancuo  déplacement,  qaoiqa^il  rOt  éSoncd 
dans  les  originaux  da  ce»  procèt-verbau  qu'il  les  avait  aoliflés  A'  pef* 
sonde  od  a  domicife ,  et  qu'il  avait  reçu  pe^onneltcpenl  des  saïamsa 
d'argent  pour  dispenser  certains  individus  de  payer  le  montant  i|es  ean* 
dannaUeiB  prodeneééét  centra  éox;  el  qu'h  cet  effet,  il  avait  rédigé  det 
prMts-vefbaax  wnitaiiat  taussnnenf  leur  Insolvabilité  1  Aiiendit  quo 
celle  prévenljen  idtalle,  aen-seulement  de  la  dédaraiion  de  plusieurs, 
contraignables  ,  mais  eaosre  dn  calle  des  recors  qol  ont  sigtté  \^  éxploita 


senfs  depuis  longtemps  à  l'époque  de  ces  significations  ;  AUaodn  qaa 
la  lot  aaWriso  la  poursoile  en  faux  contre  les  csploiis  et  autres  ute^ 
qaoifi'lls  soient  nMins  des  forain  pmcrites .  si  qu'elle  adr6çt  a  cet  e ffs, 
tous  les  (C0Tpa.4«  pmvnteddaet  acoaaUt^i'  le  faoi,  d'oft  H  soit  que 
la  cour  dç.ItliUïce  CEiminelle  el  spéciale  de  la  Seino  a  «  par  son  arrêt  da 
4  nov.  dernier,  violé  les  règles  de  cumpélence.en  se  déolamlincempé- 
tmtedaos  lè^  circonstances  ci-riessus  énoncées  ,  sur  t'nnif M  metil  4ua 
les  procèS-verbaox  argués  de  faux  sont  resétus  de»  formalité»  preacrited 
p*t  la  lui ,  et  qtlSl  n'existe  au  procès  ancpiie.preuve  légal»  ni  paissalstr 
iinitrider  le  caractère  de  taux ,  et  en  ordonnant  qne  ledit  Van  Rareastn 
serait  fHia  sur-lé-t^lipp  en  liberté  ;  —  Attendu  que  le  Iribunal  du  lira  im 
délit ,  alditi  ^0  le  tl^iloal  de  la  Seine,  auquel  la  procès  avait  été  roafayé 
en  vertu  de  la  loi  du  2  flor.  an  11,  son:  l'ur  fit  l'autre  exclos  de  la  aon- 
naisraïue  de  Ce  procès ,  le  premier  par  le  ju;;oment  qu'il  a  rendu,  et  le  »»• 
conii  p^ir  1  annulation  dn  son  arrêt;  el  qu'ainsi  il  n'est  plus  Déc«SBair» 
dViardinrr  si ,  dans  IV-p^-co .  il  y  avait  lieu  de  (aire  l'applicaiian  de  I* 
loi  du  2  Dor.  an  1 1;  el  que,  dans  eu  cas,  le  procès  doit  être  renvoyé  boa 
des  tribunaui  spéciaux  plus  voisin  du  lieu  du  délit;  —  Cassa  et  aaaaw 
l'arrèl  nodu  par  La  cour  spécLala  dn  la  Seine  l«  4  anr.  denier. 
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FAUX  ET  FAUS^  HONNAIE.— CUF.  4,  AftT.  S,  S  3. 


pab.)>  Hais  cette  dédslon  semble  coolestable;  car  si  le  fait  doot 
Il  s'agit  Implique  une  totentloD  trauduleose,  on  n'y  «perçoit  réel- 
lement aucane  constataUoQ  d'un  fait  Taux. 

Biea  que  Tart  U6  ait  piioclpalement  pour  but  la  ré- 
pression dn  [anx  Intelleclael ,  uianmoins  11  est  appliedite  aux 
laux  qal,  ayant  pour  résultat  de  dénaturer  la  substance  on  les  cir- 
eonsiances  d*un  acte,  ont  été  commis  frauduleusement  à  l'aide  de 
moyens  matériels,  tels  que  des  Intercalations  ou  substitutions  de 
feuillets  :  sons  ce  point  de  voe,  les  modes  de  perpétration  d'un 
faux  matériel  spécifiés  dans  Tart.  145  peuvent  servir  k  la  con- 
sommation du  crime  de  faux  prévn  par  Tart.  140;  et  dès  lors, 
quand  cela  a  lien,  Tarrét  de  mise  en  accusation,  en  citant  seule* 
ment  cet  article  comme  applicable  au  faux,  objet  de  Taccusation, 
ne  Uit  pas  une  fausse  application  dndlt  article  (Crlm.  rel., 
10  DOT.  1843,  air.  Ubon,  T.  n"  209). 

999,  Les  officiers  publics,  dans  les  faux  qn*ils  commettent, 
ont  lïréqDemment  des  complices.  11  est  à  remarquer  que  la  pro- 
vocation à  commettre  un  faux  (ou  tout  autre  crime)  n'est  cri- 
minelle qu'autant  qu'elle  a  été  faite  par  dons ,  promesses , 
menaces ,  abus  d'autorité ,  ou  artifices  coupables  ;  si  elle  a  eu 
lieu  sans  aucune  des  circonstances  déterminées  par  la  loi  pour 
caractériser  la  complicité,  elle  ne  conslitue  ni  crime  ni  délit  (Crim. 
eass.,  3  sept.  181S ,  aff.  Billet ,  v*  Complicité,  n*  113).—  Mais 
la  simple  remise  d'un  titre,  quelque  Irrégulier  qn'U  soit,  k  un 
officier  ministériel  invité  &  faire,  en  vertu  de  ee  Utre,  acte  de  son 
office  t  peut  être  légalement  envisagée  comme  ayant  servi  de 
moyen  pour  parvenir  à  la  perpétration  du  box  qui  &  été  commis 
par  ta  signification  de  ces  titres,  ou  comme  ayant  procuré  Tin- 
strament  à  t'aide  duquel  le  lux  a  été  commis.  —  Et  spécia- 
lement, le  créancier  qui  a  remis  la  grosse  de  son  titre,  non 
encore  signée  do  notaire,  à  an  bolssler,  «fia  de  notifier  un  com- 
mandement au  débiteur,  ne  saurait  se  soustraire  à  la  mise  en 
accosatloD  pour  complicité  du  taux  résultant  de  ce  que  i'buissler 
a  noensongèremeot  fait  mention ,  sur  la  copie  du  oommande- 
an)t,de  l'existence  de  la  signature  du  notaire  sur  la  grosse, 
sous  prétexte  que  le  vice  de  celte  dernière  pièce  était  tellement 
patent,  que  rbulssier  n'a  dû  agir  que  sons  sa  seule  responsabi- 
lité (Ciim.  rej.,  17  JulU.  ISSS,  «fr.  Denlalae,  V.n*  14S). 

En  matière  de  toux,  raequlttemenl  de  raateor  da  fait  ma- 
tériel pent  être  prononcé  par  le  Jury,  en  même  temps  que  la  eul- 
paUlllé  de  son  compilée  par  aide  et  assistance,  sans  que  cette  dé- 
claration Implique  contradiction  :  Fnaleurdu  faux  matériel  peut, 
en  effet,  avoir  agi  ma^lnalemenf,  tandis  que  soo  compilée  l'au- 
rait aidé  et  conseillé  dans  une  Intentloa  erimlnelle  (Crlm.  re)., 
36  dée.  18tS,  aff.  Moisnard,  V.  n«  S81;  9  avrfl  1818,  aff. 
Couata,  V*  Complicité,  n*  86;  S3nrtt  1839,  aff.  Combe,  «od., 
n*  jl7;SIJaiv.l83S, aff. Dament, «od.,  a* 88:  ITJolllet  1838, 
aff.  Demlnlac,  eoii.,  n*  71). 

Les  simples  particuliers  qal  ont  coopéré  an  crime  de 
ftux  commis  par  un  fonctionnaire,  sont-Ils  passibles  de  la  même 
peine  qae  lui  7  La  Jurisprudence  a  varié  sur  cette  question. 
D'qae  part,  11  a  été  Jugé,  d'one  manière  absolue ,  que  le  simple 
partIcaUerqui,  se  présentant  sous  on  taux  nom  i  un  officier  pu- 
blie, loi  lait  rédiger  on  acte  de  son  ministère  constatant  des  faits 
on  des  eonventlons  non  conformes  à  la  vérité,  doit  être  condamné 
à  ta  pelM  portée  par  l'art.  148,  comme  complice  d'un  faux  com- 
mis par  nn  officier  public  dans  l'exercice  de  ses  feoctions  ;  et  cela, 
niors  même  que  cet  irfBcler,  à  mlson  de  sa  bonne  fol ,  ne  serait 


(1)  VSipèeêi—^LucmkmC.mia.  pab.]— LACOOti— AtteDda,sarl« 
moyn  prodait  par  Pierre-Giu)l«aBieLiKDUDs,qii8  de>  faits  ddctarés  con- 
Maols  par  le  Jory,  11  résnlle  qae  le  box  par  auppositioa  de  penonou,  dont 
il  i*agit,  a  été  commii  dans  na  acte  devant  eolatre ,  conséquemment  qu'il 
rentrait  dans  rapplicalion  des  art.  145  et  146  c.  pin.;  que  si  le  notaire, 
anteur  dn  faax  acte,  ne  saurait  Ctre  poursuivi  en  jaitice  pour  raison  de 
sa  bonne  foi ,  il  ne  B'eDsaii  pas  pour  cela  qne  le  complice ,  à  raison  de  h 
mauvaise  foi ,  ne  doi?e  itre  puni  comme  l'antetir  même  ;  que,  dans  l'es- 
pèce ,  il  est  conilaté  par  la  dwlaraiion  dn  jury  que  le  réclamant  a  provo* 
qné  le  lanz,  qu'il  a  Toumi  les  moyeDS  sans  le  commettre;  conséqaemmrol 
que  làcowr  d'assises,  en  prononsaai  la  peine  des  travanx  forcés  àtemps, 
a  appliqué  nne  peine  moindre  qne  celle  voulue  par  la  loi  pour  ta  nalnrs 
du  crime  :  mais  que  si  la  loi  a  été  ainsi  mal  appliquée ,  le  ■inisière  pn- 
Uic  ne  s'étant  peint  pooiva  contre  cet  arrêt  de  coadamoatlen.  le  rédamant 
est  4e  fSBcéienoo  leeevaUe  a  se  plaudio  d'avoir  été  ceadanuié  i  aae 


point  personnellement  poursuivi  ou  serait  aequtUé  (Crlmi,  réf.; 
18nov.  1813;  83)anv.  1833(1);  33  avril  1813,  aff.  Verdleri, 
V.  n»  887). 

D'autre  part,  Il  a  été  décidé  qu'il  faut  distinguer  utre 
le  cas  où  le  faux  commis  par  de  simples  particuliers  dans  un  acte 
public,  l'a  été  aveo  la  participation  criminelle  de  l'officier  ré- 
dacteur de  cet  acte,  et  le  cas  où  cet  officier  n'a  point  coopéré 
sciemment  au  crime  ;  que,  dans  la  première  bypolbèse,  la  peine 
encourue  par  l'officier  public  doit  éire  également  appliquée  &  ses 
complices  (Crim.  cass.,  33  JulU.  1830,  aff.  Caqjolle,  v*  Com- 
plice, n*  81;  Bruxelles,  6  mars  1816,  aff.  Vanasscb)}  —  Hais 
que,  dans  le  second  cas,  l'officier  publie  n'étant  pas  coupable 
du  crime  de  ftiux ,  les  simples  particuliers  dont  11  n'a  été ,  dana 
la  perpétration  du  crime ,  que  l'instrument  merle  et  matériel , 
doivent  être  considérés,  non  comme  ses  complices,  mais  comme 
les  auteurs  d'un  faux  principal,  auquel  doit  être  appliquée ,  an 
lieu  de  la  peine  portée  par  l'art  143,  celle  moins  forte  établie 
par  l'an,  147  (  Crlm.  cass.,  3  sept.  1813,  aff.  Billet,  V.  Com- 
plicité, n*  113;  7  Juin.  1814,  M.  Llborel,  rap.,  aff.  Bernard; 
21  Jolll.  1814.  M.  Llborel,  rap.,  aff.  Beaury;  24  déc.  1823,  aff.. 
Unge ,  V*  Complicité ,  n*  43).—  Quant  à  MH.  Cbauveau  et  flélle. 
Us  pensent,  t.  3,  p.  364,  que,  même  dans  le  cas  où  le  fonction- 
naire public  n'a  pas  été  seulement  rinslrument  inerte  dn  faux , 
mais  y  a  sciemment  participé ,  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appllqoer  à  set 
complices,  comme  à  lui,  la  peine  prononcée  par  l'art,  143,  at- 
tendu que  l'art.  89  c.  pén.  n'a  entendu  étendre  aux  complices 
l'aggravation  de  peine  dont  i'anteur  principal  est  passible  que 
lorsque  cette  aggravation  dérive  d'une  circonstance  Intrinsèque 
du  crime,  et  non  lorsqu'elle  a  sa  source,  comme  dans  l'espèce, 
dans  une  circonstance  extrinsèque  et  personnelle  à  l'antenr.  — 
T.,  au  sorplot,  V*  Complicité,  to  développement  de  cette  dte- 
tinclloo. 

S  3.  —  Dufams  w  éeritmrtt  publiqu9$  commit  par  de  «impies 
pertïMrfjers. 

tSffi.  L'art.  U7  e.  pén.  est  ainsi  eoncn  :  «  SwonI  x^Xtê 
des  travaux  loroés  à  temps  tontes  antres  personnes  (qne  les 
fOncUnnalres  ou  officiers  publics)  qui  auront  commis  nn  faux 
en  éoiiture  antbentlque  et  publique,  ou  en  éo-lture  de  commerce 
on  de  banque ,  soit  par  contrefaçon  on  altération  d'écritures  eu 
de  signatures ,  soit  par  fabrication  de  conventions,  dispositions , 
obligations  ou  déchvges,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dam 
les  actes,  soit  par  addition  on  altération  de  danses,  de  dédarfr- 
tions  on  de  faits  que  ces  actes  walent  pour  objet  de  recevoir  et 
de  constater.  »— La  diOérence  établie  entre  les  faux  commis  par 
les  fonctionnaires  publics  dans  leurs  fonctions  et  ceux  commis  par 
des  simples  particuliers,  semble  parbitemenl  fondée.  Mds  est-Il 
également  Juste  et  utile  de  graduer  la  peine,  à  l'égard  des  sim- 
ples citoyens ,  d'après  le  caractère  anthenilque,  eommérelal  on 
privé  des  écritures  altérées  on  contrefaites?  On  en  a  denté;  car 
notre  législation  est  la  seule  qui  ail  basé  les  peines  du  faux  aw 
eettedlsUncUon  (V.  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  3.  584  et  sulv.).  — 
Néanmoins  l'Intérêt  du  commerce  a  paru  commander  un  surcroît 
de  pénalité;  mais  les  habitudes  commerciales  et  Industrielles 
s'étendent  de  Jour  en  Jour,  les  motitt  de  la  distinction  vont  sW' 
faiblissant  sans  cesse. 

L'arL  147,  de  mémo  que  l'art.  148,  et  à  la  différence 
de  l'art.  146,  n'exige  pas,  pour  son  application,  que  les  faite 

peiao  moins  rigoonose  que  celle  qui  aurait  dA  lui  être  infligée  Rejette. 

Du  18  nov.  1M3.-C  C,  sect.  crim.-IIH.  Barris,  pr.-VaDlonlon,  rap. 

S*  £ipéM  —  (Doneat  C.  min  pub.)  —  La  cona  ;  —  Sur  le  moyea 
pris  de  ce  qu'aux  termes  des  arlieies  combinés  146  et  148  e.  pén.,  l'ag- 
gravalioB  de  peine  résultant  de  la  qualité  de  foneiionnaire  public  n'aurait 
pas  dû  être  prononcée  contre  le  demandeur  :  —  Attendu  que  l'art.  148 
n'a  point  dérogé  aai  régies  générales  de  la  complicité;  que  la  loi  a  dis- 
tingué le  cas  oti  une  personne  privée  altère  an  acte  authentique  sans  In 
participation  du  fonctionnaire  chargé  par  la  lot  sott  de  rédiger  cet  acte, 
«oil  d'en  conserver  le  dépôt ,  et  le  cas  plus  grave  où  cette  même  altération 
n'est  commise  qu'avec  te  concours  de  ce  fonctionnaire  \  qne ,  dans  le  pre- 
mier, te  faux  présente  moins  de  danger,  et ,  par  seile ,  nn  degré  moindre 
de  criminalité ,  uodis  que,  dans  le  deuxième,  il  constitue  oae  violation 
nanifesle  de  la  fui  publique;  —  Rejettf. 

An  S3  jani.l858.-C.  C.,  eh.  crim.-AIU.  de  Baitaii ,  v*-Becber.  IM* 
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411*11  ncntfoDoe  eomue  consUtoaDt  des  fatii  loient  déeUrég  avoir 
été  commis  fraudutnuement.  TootorolB,  si  Tabseoce  da  frauda 
avait  éti  dédarée,  11  n'y  aurait  pas  liea  à  condamoatiOD. 

Les  modes  de  perpétration  du  faux  prévu  par  l'art.  U7 
«ml ,  comme  on  le  voit ,  la  contrefaçon  ou  altération  d'écritures 
M  de  signatures ,  la  hbricatlon  de  conveoilons  ou  dispositions , 
leur  iDsertioB  après  coup  dans  tes  actes,  Taddltlon  onaltéralloB 
H  claoses  on  de  faits  que  ces  actes  sont  deeUnés  à  eonstater. 
Kovs  alloiit  les  eianlner  séparément. 

SSl.  1*  Ctmtnfiiçtm  ou  altération  d'éeritmrtt  ou  de  tigna- 
iHTss.  — 1)  7  a,  comme  on  l'a  déjà  dit,  contrefaçon  de  signature, 
«t  conséquemment  faux,  toutes  les  fois  que  celui  qui  souscrit  un 
acte  le  signe  d'un  nom  quelconque ,  différent  de  celui  qui  lui 
appartient  réeltement  (Crtm.reJ.,90  déc.  ISIS  (1);  Crim.cass., 
7  aoAt  181>,  aff.  Smtt,  V.  b*338;  Il  Julil.  18U,  aff.  Harlatte 
C.  min.  pub.;  Bruxelles,  Si  ocl.  1818,  aff.mlo.  pub.  C.  N...)* 
—Ainsi,  celui  qui  souscrit  d'nofanx  nom  un  acte  notarié  derem- 
plaeement  militaire,  se  rend  coupable  du  crime  de  faux,  et  non 
dH  délit  d'escroquerie  (Crlm.cass.,  enov.lSIS  (3);  3  mal  18IS, 
•ff.  min.  pnbl.  C.  Vermeeren).  —  El  il  y  a  lien  de  considérer 
eemne  complice  de  ce  faux  celui  qui  a  aidé  sciemment  à  te  com- 
mettre, en  signant  de  son  vrai  nom,  comme  témoin  Inslrnmen- 
taire,  racle  dont  il  s'agit  (même  arrél  du  6  nov.  I81S).— Parell- 


(1)  Eipiei  !  —  (Moissard .  etc.  C.  min.  pib.)—  Moitnard  et  JaeqoN 
appellent  dan>  un  cabaret  nn  écrivain  pnblic  k  qui  ili  font  cspier  divrnea 
pmes  avec  des  sobstilutioas.—  Toos  sontpontsoiTii,ce  dernier  tonne 
aittnr  da  fan,  Heinard  et  Jacqncs  ttmm»  complices.  Le  scribe  hl  ac- 
quitté k  raiton  di  déHaol  d'iatsnlwn ,  les  dwx  anties  fimal  ceadamaés. 
—  Ponrroi. — Arrêt. 

La  cootî'-Vnlei  piècns  dn  procès  et  la  reqattt  préientén  par  lei 
condamnéi  à  Tappai  de  leur  pourvoi  ;  ~  Considérant ,  sar  le  premier 
moyen ,  que  la  enlpabilité  des  complices  eit  indépendinte  de  celle  d« 
Tauteur  da  crime  ;  qn1i  n'y  a  donc ,  dans  IVapèce,  aneone  eontradtcdon 
en  ce  qae  le  jury  a  déclaré  que  faccnsé  Hérault  n'est  point  coupable 
d'être  l'auteur  da  hux  dent  il  s'agit ,  et  que,  néanmoiM ,  les  réelanauu 
sont  coupables  de  s'être  lendas  cow^ices  da  même  faux  {— Cmidérani, 
sar  le  second  moyen,  qae  sniraat  les  ait.  14T  et  150  e.  pén.,  le  crime 
de  fut  en  écritures  tit  infflsannent  caraclérité  par  la  ceotre façon  des 
eignatarec;  qu'il  y  a  eoDtreftçoD  de  sigaatum  toutes  les  fois  qae  celai 
qui  seoKrit  un  acte ,  le  signe  d'an  non  qnekonque  autre  que  celai  qai 
lui  appartient;  qoe,  d'ailleurs,  l'extrait  de  naissance  dont  il  s'agit  dans 
Tespèce  a  été  argué  de  faax ,  non-aenlement  parce  qu'il  était  eigoé  d'un 
fiiux  nom,  maii  ausai  parce  qu'il  contenait  une  fausse  date  de  naimoce; 
qne  le  faux  présentait  donc  tous  les  caractères  de  cr ininalité  déterminés 
aar  les  tt  *  ei  S  dit  art.  147     RejMle ,  etc. 

Da  U  déc  I8i9.-C.  C,  sect  crtm.-ll.  Barris ,  pr. 

(S)  (Uio.  p«b.  C.  Weesel  Ssaisle ,  etc.)  —  La  com  ;  —  Tu  les  art. 
59,  60. 14T,  t80et405e.péB.;— Vu  anui  les  art.  «31  etilSciast. 
crim.;— Coniidcrant  que  l'an.  é05ci'deuns  cité  duc  pén., en  ne  pronon- 
{aut  qae  des  peines  correctionnelles  contre  l'escroquerie,  réserve  exprès- 
séfsent  l'applicalion  de  peines  plas  graves  pour  le  cas  où  ce  délit  aurait 
M  commis  à  l'aide  d'un  fait  qualifié  faux ,  et  puni  comme  tel  par  le 
même  code; — Que^snivant  les  art.  147  et  150  également  précités,  lo 
crime  de  fanx  en  écritures  est  suffisamment  caractérisé  par  ta  contrefaçon 
de  signature  ; —  Qu'il  y  a  contrefaçon  de  signature ,  toutes  les  fois  que 
celui  qui  souKrit  un  acte,  l«  signe  d'ao  nom  quelconque  qui  ne  lui  ap- 

Birticot  pas  ;—  Que ,  daoi  respêce ,  il  a  élé  reconnu  par  la  cour  de  la 
aye ,  que  Wrssel  Smaaie  était  suffisamment  prévenu  d'avoir  signé ,  sons 
le  nom  d'Antoine  Van  Laan  ,  qui  ne  lui  appartenait  pas,  «n  contrat  de- 
vant notaire  pour  le  remplacement  d'un  conscrit ,  et  d'avoir,  sous  le 
Bbéme  hni  nom ,  mgnd  ua  billet  relalit  au  même  remplacement;  que  ces 
liails  caraclérisaient  donc  suffisamment  le  faux  par  cenlrefaçoa  de  signa- 
lare  priva  par  leidits  art.  147  et  150,  et  puni  de  peines  afflietives;  — 
Qu'il  a  été  également  recoann  par  lo  même  arrêt  le  la  cour  de  la  Baye, 

2 ne  Jean-Evert  Rnstwinkel  était  soffiummeot  prévenu  de  complicité  dn 
rax  imputé  wditWessel  Smaaie ,  poor  l'avoir  assisté  avec  connaissance 
dans  ledit  fanx,  en  signant,  comme  témoin  inslmmeetaire ,  ledit  acte 
devant  notaire;—  Qu'il  suit  évidemment  de  ces  faits  et  considérations , 
que  la  cour  de  la  Hayo  devait ,  asx  termes  de  l'art.  33  c.  inst.  crim., 
et  d'après  les  art.  59, 60, 147  ri  150  précités  e.  pén.,  renvoyer  les 
deax  préveaM  k  la  coar  d'assises  ;  et  qu'ea  ne  Im  renvoyant  qu'a  la  police 
cerredionnelie ,  ladite  coar  a  coatreseaa  *  ces  articles  et  a  faussement 
appliqué  ledit  art.  405  da  même  code ,  el  a  par  suite  violé  les  règles  de 
tempetence  établies  par  la  loi  ;  —  Cuio  et  annale  Tarrêt  de  ladite  eonr 
rendu ,  le  S3  sept.  1813,  k  la  cbambre  des  mifes  en  accusation ,  etc. 
i   Du  6  nov.  181S-C.  C, sect  crim.-MU.  Barris,  pr.-Basscb^,  rap. 

(3)  1*<  Btpii»  !  —  (Min.  pnb.  a  Vaader-Uoevea.)  —  La  coca  ; 
Vte  les  art.  147  et  ISO  c  t^L»  —  Atteate  qnOtdaas  l'sspèes.il  «1 
Ton  XZIT. 


Icment,  le  Ut  de  s*élre  enrôlé  sous  an  fanx  nom,  dans  u  corps 
anné,  tombe  sous  I*appiication  de  l'art.  147  c.  pén.,  quand  lo 
faux  est  commis  dans  un  acte  authentique,  et  non  de  l'art.  18, 
sect.  4,  de  la  loi  du  13  maM793,  lequel  a  cessé  d'être  en  vi- 
gueur (Crim.  cass.,  10  déc.  1841,  aff.  Journée,  V.  Qrg.  mlllt.). 

11  y  a  faux  criminel,  encore  bien  qne  Pécrltnre  ou  la 
signature  que  le  faussaire  a  voulu  imiter  n'ait  été  que  grossitee- 
ment  conlrefaile,  ou  même  que  la  fausse  signature  ne  soit  point 
Imllatlve  de  la  vraie  (Crim.  cass.,  mal  1813;  31  dée. 
1815  (3)  ;  Crim.  rej.,  39  nov.  1811 ,  H.  Benevenntl,  rap..  aff. 
min.  pub.  C.Harlnelil;  13  nov.  1813,  aff.  EbeoanaC. min, pnb.; 
18  fév.  1813.  SI.  Oudard.  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Mariette-,  39 
avril  1813,aff.Groselly  C.  min.  pnb.;  Crim.  r«|.,10Mùtl8ttl, 
aff.  Perlbon,  V.  a-  393 }  1 1  iula  1834 ,  MM.  BaUly,  pr.,  AWMAt, 
rap..  aff.  Dellon  C.  min.  pob.). 

Vtt.  Il  en  serait  de  même,  qnolqoe  la  penoine  doat  «i  a«- 
ralt  signé  le  nom  ne  sût  pas  écrire  (Crim,  r«|.,  i  août  1808, 
MH.  Barris,  pr.,  Caroot,  rap.,  aff.  BoacbelC.  mlu.  pub.)  Il  n*7 
a  pas  moins  de  la  part  dn  faussaire  ua  acte  contraire  à  U  vérité, 
une  intention  frauduleuse,  et  nn  pr^udlea  bit  à  autrui,  puisque 
celui  dont  on  a  écrit  la  ^nature  est  fore6  de  prouver  qu'il  m 
sait  pas  écrire  pour  échapper  àroUlftfleu  %w  lui  ïmçnm  lu  lUn 
souscrit  en  son  nom. 


constant,  par  la  déclaration  du  jury,  que  Tbeodoros  Vander  Hoevea  est 
coupable  d^avoir  pris  un  nom  qui  n'était  pu  le  sien ,  dans  ua  acte  par  lal 

Csé  pour  le  remplacesMOt  d'an  coaioit ,  et  d'avoir  signé  cet  acte  de  ce 
X  nom  ;—  Que  la  sigaatare  d'aa  lux  nom  conslitee  la  coatrefnsM  de 
s^aalnre  ;  qae  le  crime  de  bnx ,  dans  ce  eu ,  ne  peut  être  sabordeaaé 
k  la  plas  on  moins  exacte  imitation  de  la  signainro  vraie  du  nom  faus- 
sement pris  *,  qu'un  Eaux  nom  pris  dans  an  acte  de  remplacement  de 
eonicril,  a  pour  objet  de  tromper  la  prévoyance  de  la  loi,  et  ne  peut  avoir 
conséquemment  qu'un  bot  criminel  ;  qu'aux  faits  déclarés,  il  y  avait  donc 
lieak  l'spplieation,deiart.147ct  t!H}  c.  pén.;— Que  conséquemment. 
la  cour  d'assises ,  en  se  contentdnt  de  prononcer  sne  peine  correction* 
aelte ,  centmo  sar  ua  simple  fait  d'rKreqooHe,  par  application  de  l'art. 
40B  e.  péa.,  a  fait  ans  Ikusse  application  de  cet  article ,  et  violé  les  dis- 
posilleas  des  art.  147  et  180  susmeationsés  ;  —  Ca5se,  etc. 
Du  1**  mai  181S.-C.  C.,  sect.  crim.-UU.  Barris ,  pr.-Vanlonloa,  rap. 

S*  Etfkê  t  —  (Mlu.  pab.— Aff.  Olbmaaa  et  Keller.)  —  La  coca  ;  — 
Va  l'art.  413  c.  lui.  crim.;  —  Va  Iss  art.  58, 60, 147, 148, 181  et  181 
c.  péa.;  —  Va  aossl  les  art.  410  et  434  e.  iast  crim.}  —  Censldérant, 
en  premier  lieu ,  cl  r^tivemcot  au  pourvoi  da  precarear  criaiiBel ,  qae, 
d'après  les  dispositieos  de  l'art.  147  précité,  le  crime  de  faax  en  éeritarao 
se  caractérise  par  la  contrebçon  de  signatures  ;  que  la  loi  n'ayant  point 
subordonné  la  criminalité  de  cette  action  k  la  plus  on  moins  exacte  imi- 
talion  d'une  signatare ,  il  s'ensuit  nécessairement  qu'il  y  a  faax  par  coo- 
trefajoa  de  signatare  toutes  les  fois  qne  celui  qui  seascnt  aa  acte  le  sigae 
d'un  nom  qoelconqae  qui  ne  lai  i^pnrtieatpu;  —  Qae,  dans  l'espèce,  il 
réfulte  de  la  déclaratioa  da  jary:  1*  qu'A  a  été  bWiqaé  oa  extrait  da  r&le 
des  eontribntions  foncières  de  la  commuas  de  Waatseaaa,  revêta  de  la 
fausse  signature  du  maire  de  cette  comorane,  et  eonlenaat  one  fausse  in- 
dication de  [ffopriélaire  de  biens  imposés;  3*qoeJosepbOlbauaneslce»- 
pable  d'avoir  fait  asage  dadit  faux  extrait,  sciemment  et  dans  l'inleatioa  de 
commettre  une  escroquerie  ;  3*  que  Jacques  Keller  est  coupable  de  compli> 
cité  avec  ledit  Olbuana,  en  l'aidant  dans  les  faits  qui  pouvaient  fadliler 
et  consommer  ledit  usage }  —  Qu'il  suit  évidemment  de  cette  déclaratioa, 
et  d'après  les  dispositioas  des  art.  89,  60, 147  et  148  préeités  e.  pén., 
que  iesdits  Olbmann  et  Keller  devaient  être  condamnés  k  la  peine  des 
travaux  forcés  k  tempr;  —  Que  ledit  fanx  extrait  ne  peut  d'ailleurs 
être  a>eimilé  aux  faax  certificats  de  bonne  conduite,  d'iadigence  on  antres 
semblables,  mentionnés  en  l'art.  101  c.  pén.,  puisque  ledit  extrait,  étant 
indicatif  J'oa  fanx  propriétaire,  et  ayant  élé  employé  pour  commettre  une 
escroquerie,  se  trouve ,  d'après  ces  circooslances,  placé  sons  l'exceptioa 
de  l'art.  163  da  même  code,  et  doit  conséquemment  être  considéré  comme 
an  bax  punissable  d'après  Ih  dispositions  pénales  désigaéts  par  cet  ar> 
ticle;  —  Que  aéaomoins,  sous  prétexte,  d'une  part,  que  la laosse slgaa» 
tare  da  maire,  apposée  au  bu  dudit extrait,  n'était  point  imilative  de  la 
vraie  signature  de  ce  fonctionnaire,  et,  d'autre  part,  que  le  même  extrait 
rentrait  dans  la  classe  des  faux  cenificals  meationnés  en  l'art.  101  e.  pén., 
la  cour  d'auisM  de  Bas-Rbin  a  seulement  condamné  lesdils  Olhmaan  el 
Keller  aux  peines  correctionnelles  éiabliea  par  ledit  article;  qne  ladite 
cour  a  donc  faussement  appliqué  cet  article  et  violé  les  art.  M,  00, 147f 
1 48  et  163  du  même  codo  pénal  ;  —  Considérant,  en  sccead  lien,  et  nla> 
tîTesHat  an  pourvoi  de  Jacqees  Keller.  qœ,  a'étaat  wpnyé  d'encan  awyea, 
et  te  precédare  étent  d'aillenra  régulière .  il  devieat,  dans  réut  dn  poor* 
voi  da  minbtère  public,  superflu  d'y  statuer;  —  Casse  et  aaaule  Taiiét 
de  la  cour  d'assises  du  Bu-Rhin,  du  30  ocl.  1813.  etc. 

Ou  31  déc  18I3.-G.  C,  sict.  enm.-JUI.  Barris,  pr.-BaHcbef,  laf. 
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FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.  —  Chap.  4,  Art.  2,  S  3. 


a  SA.  i*  Il  en  serait  encore  atost  quand  même  le  nom  apposé  à 
l'aete  sérail  purement  idéal  :  vainement  dirait-on  qa'à  la  diffé- 
renee  4t  Tari.  (  4S,  qa!  punit  tout  faux  commis  par  fausses  signa- 
tttrett  l'art.  147  ne  puoU  que  la  contrefaçon  et  Valtération  des 
signatures  (Crlra.  re].,  Ï9  nov.  1811,  M.  Bfnvenuli,  rap.,  aff. 
min.  pub.  C.  Harlnrlli;  49 avril  1815,  aff.  GroseMy  C.  min.  pub.; 
Il  ^Id  18S4,  H.  Aanont,  rap.,  àtt.  Dellon  Cmio.  pub.;  S  nov. 
IMl.M.omvIer,  rap.,air.Koe8tel;S8mars1839,M.Rocber,rap., 
af.  Ubardetayj  tsjuln  1840,  aff.  Haubaot,  n»  lli).— 2^Ainsl 
celui  qui  labrlqoe  une  fausse  dispense  de  service  militaire,  et  qui, 
moyeonait  dm  somme  d'argent ,  la  délivre  à  un  conscrit,  commet 
]fi  briiae  de  faax,  encore  que  les  noms  qu'il  a  employés  soient 
iaeoMMetltt  signatures  difficilesàdéchlffrer(Crlffl.cass.,l  1  déc. 
IS86)  (1  ).  —  3^  De  même,  celui  qui  fabrique  un  faux  extrait  des 
ijlgietrw  de  Tétat  dvil  d'une  comiQune  dont  le  nom  est  supposé 
et  qui  le  signe  d*uo  nom  Idéal ,  se  rend  eoapable  d'un  faux  en 
6erlt>re««fheaUque  (Crim.  cass.,  S  Juin  1818}  (2). 
,  9Sft.  Gd  ne  peut  considérer  comme  une  slgnalure  Tapposl- 
Hoa  de  aioiplea  croùE.  Ainsi  celui  qui  est  inculpé  d'avoir,  en  se 
prétCBtaiit  sons  te  ntmi  d'un  (ters,  sous-marqué  de  trois  croix  un 
ade  de  veate,  et  d'avoir  reça  des  à-compte  sor  le  prix,  ne  peut 
élre  poursuivi  comme  faussaire,  mais  bien  comme  escroc;  ~ 
«  La  oeur;  «onildéraat  qi^uix  termes  des  art.  i47  et  t48  c. 
péD.,  Il  ftut,  pour  earaetérlser  le  crime  de  faux  ea  écriture 

(1)  (Min.  pub.  C.  Pouy-Debat.)  —  La  colb  ;  —  Vu  l'art.  de  la  loi 
«lu  i'^  ûur.  an  1 0  ;  —  Cuosidéraot  q^e ,  d'après  les  ctiurg<'s  de  la  proe^ 
d^ure ,  le  noninu'  rouj-Hultat  esl  prévenu  J'avuir  fabriqiié  une  faut^fl  dis- 


de  samé ,  et  qu'un  y  a  apposé  lroi«  signatures  ;  —  Quf ,  iiuo^aHl  toil  dif- 
ficile dp  dérliiffrer  deux  de  ces  aignalures,  el  quoique  le-  trois  nomJ  soiwt 
intonnus  quant  a  présent,  tes  deux  ein  uns' aiRcs  [!>■  sulb-'^nl  pjs  puor  faîte 
cefser  1^  prévenlion  du  crime  de  faux  ré;ulunl  des>ljh>r  cliar^f  s;  —  Qu'en 
fan  Pç^y.-pe'bat  est  mimt  prévenu  d'avoir  apposé  sur  cille  fau^so  di»< 
pense  le  caicb^et  ordinaire  du  capitaine  de  r^cru^e^nieft,  tbii  de  parvenir  â 

Sfitt^yffife  "W.Mff»'»lf«.i!W V  jlBi  laclle- 

MnrspinioB  oei  fersonnei  chargées  de  reiecation  des  lois  sur  la  con- 

tcrifitioR  militaire  ;  —■  Que,  par  eouséqaenl,  ■ou't  le  rnppnrl  du  cnrps  ma- 

lécietdu  délitel  d^surcunslaucuii  du  dut  coDcotnilanles  qui  /ool  Pabjet  de 

ta  nrévanlioa,  la  compétence  de  la  cour  spéciale  du  d^panement  de  Lot- 

eUfiaroBU  était  légalement  déterminée;  — Que  cette  cour,eD  se  déclarant 

iwaaipi'ilnnln,  a  violé  lei  dispositions  de  l'article  cité;  -~  Casse. 

Do  H  dïC.  1806. -C.  C,  secl.  crim. -MM.  Barris,  pr. -Vergés ,  rap. 

(S)  (Mio.  pnb.  C.  Boulier.)  —  La  cotjit;  —  Vu  l'art.  410  c.  inst. 
ertm.;  — Vtt&d^ftft.SeS,^  S,  dé  m^me  code,  et  l'art.  147c.  pén.^ 

r punit  dés  thhitifx  lïircés  t  temps  toutes  personne.^  qui  auront  commil 
fiiix  en  écriture  authentique  et  publique;  —  Allendf  t^iie  ^S,ùgisLref 
de  l'état  civil  dans  lei^queU  tmnl  inscrit!*  les  naissamité,  les  iàariages  el 
IfS  décès,  sont  des  écrits  authentiques  et  publics  ;  —Que  les  maires  sntâ 
oIRciers  de  l'état  civil ,  chargés  comme  tel?  de  la  tenue  de  i  es  regi  -lres  et 
d'en  délivrer  des  extraits  dont  la  vérité  rt  riiutbenlirit<^  sont  c<iraiilieï  par 
îsîpiiatnre  qu'y  apposent  ces  odi^  iers;  —  Que  le?  faux  exlraiis  des  tilj 
registres  ont  rcmi^équenimeDl  le  vrai  caractère  de  faux  en  écriture  aulben- 
et  publique  ;  —  Que  ce  faui  e\iste  quand  il  y  a  au  bas  des  edraîU 
tfmit  s'agit  apposition  d'ane  signature  présentée  comme  celle  de  l'odSci^ 
d^éUd  dVtl  qni  est  supposé  les  avoir  délivjés,  t^oil  qu'il  y  ait  dans  cette 
É|k)R^''é' tmitatToé  plus  ou  moi^s  parfaite  de  celle  de  let  oltirier,  soit  que 
Ion  nom  ait  été  é'  ril  sans  imitation  de  sa  siï:naltiri>.  -uit  nit'rne  i^u'il  n'y 
ait  eu  qu'appi^sil  un  d'uu  nom  idéal,  n'apparii  naiit  ;i  iiUL'uni^  ]ji>r>onn* 
éonnue  ;  —  Qup  ,  dans  tous  ces  cas ,  il  y  a  ,-ignaliire  d'un  nom  qui  n'est 
pas  celui  de  l'individu  qui  l'a  apposée,  conséqi:emmpnl  fausse  sipnalure; 
et  qtu  ce  faui  e^l  compris,  sous  la  désignation  de  faux  par  contniaçoa 
#ttiWiéV *to Vju^  147,  (  1,  c.  pfio.;—  AttMdu  que,  j|UBjl'ej\a^, 
Mk^BMiGr  ât  dédaré  «  coupable  d'avoir  nbrïqué,  nu  co^tre^oa 
M^NM'ff  d^  si(:nature,  un  Taux  extrait  du  regisire  de  rétal  civil  de  ta 
éMÉAlV^é  Cuisai,  paraiss.iut  constater,  a  la  date  du  tO  mars  t77S,  la 
daîs'Hnee  du  preiendu  Je;in  Pmnçois  Tardy,  délivré  le  ^  1  janv.  1817,  et 
Bousi  ni  du  f.iux  nnm  du  niairt"  hrnin  ;  »  —  Que,  s'il  vrai  qu'il  n'y  ait 
Hat  le  départeuient  du  SaAne-i  t-Loire  ni  commune  de  Cui;;at ,  ni  niaiiA 
MtehteaoQ  de  Drola  ,  cette  double  supposition  ne  saurait  rien  changer 
a*i  crime;  que  l'acte  reconnu  faux  a  tous  les  «^acteres  ex- 
MiWértfd'tio  acte  de  naissance  extrait  des  registres  de  l'état  dvil  d'ans 
seMittiBe;  qo'il  a  néeessairemeftl  pour  objet  de  faire  réputer  vrais  et 
■aAentîques  les  faits  qui  y  sont  énoncés  squs  If  garant,ie  de  l.a  iigiijiiur* 
fan  individu  quali&ri  m^ire;  qu'une  tdlepitoaàniMqui^tla  cac«<^era 
«aa  laas  ^  éc^taft  «^tiu^a,  ti^j^^i  ~ 


publique,  de  coijamerce  ou  privée,  avoir  on  f(Ut  une  UfU^  iMAf*' 

inre ,  ou  contrefait  ou  altéré  tine  écrlti^r^  qti  ;slgp^ure  ;  qnp 
Georges  Thil  ne  se  trouve  dans  aucun  des  caç  Pfévji^  par  la  loi, 
puisqu'il  n'a  ni  écrit  ni  signé  le  marcb,é  ijônt  ^sl  qVplloq;  91 
(l'aitleurs  une  simple  croix  au  bas  d'un  acte  quelic,90^]f^,  Q'élM 
susceptible  ni  de  vérllicaUoD  en  justjcé,  ni  ^e  formjer  piCf^  tjtrf^ 
ni  de  produire  aucun  etel,  il  en  résulte  évidç^ij^en}  Hfiit  i»  Ial4 
Imputé  à  Georges  Ttiil,  relativement  à  rapposiUon  d^ç  ja  Çfji^j^  ov 
marque  dont  il  s'agit,  né  peut,  aux  yeux  de  i^  lo^,  WD^iti^r^fi-' 
cun  crime  ni  délit,  saut  à  le  poursuivre ,  le  cas  âbéaôt,  pifpr 
délit  d'escroquer  ie,  coAime  ayant,  à  l'aide  d'un  laux  nom  f  iil'çwé? 
rances  chimériques,  abusé  de  ta  crédulité  de  deux  iodiyldu^  dest 
quels  il  a  reçu  dans  cette  clrcouslatice  les  deux  objets u-de^afù 
énoncés;  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  accusaiiot)  coalri;  l^dtt 
Georges  Thil,  etc.  »  (Meli,  2  uoùt  iSlO,  U.  Audaire,  pr.,  aff. 
min.  pub.  C.  thil).— V.  cépémiant  l'drrét  cité  au  n"  357. 

984.  Il  ^  été  Jugé  que  celui  qui  a  apposé,  iians  un  acte,  son 
propre  nom,  pour  simuler  la  présence  d'un  antre  induidu  por- 
teur du  même  nom,  el  qui  seul  a\ait  droit  d'j  (i^iurer,  est  coti-r 
pable  du  crime  de  faux,  s'il  a  ii^-i  dan.-,  une  inientlun  franduieusç, 
encore  bien  qu'il  n'ait  pas  Iniiii'  e\.u  tcrm^ni  la  signaïuie  d«  ^op 
homonyme  (Crim.  cass.,  30  jdiI:,  185iS;  r.iim.  régi,  juges, 
13  oct.  1836}  (3).  Mais  cette  décjsjQu  09^  np^s  suDl)iç  H?ipt^ 
missiblé  :  dous  ne  saurions  voir  mmi  dnvJs  AUdajigaar «Mi 


est  déclaré  oevpable  de  crimes  qui,  tels  que  le  vol  commis  dans  une 
auberge  où  il  était  rc{0 ,  et  la  contrefaçon  du  sceau  '  de  la  prérecture  d« 
Saéne-et  Loire,  ne  sont  punis,  par  les  art.  SS6,  5  4,  et  142c.  pén.,que 
d«  la  peine  de  la  reehuion  ,  l'application  qtii  lui  a  été  laite  de  celte  pelD'e 
n'en  est  pas  moins  sotceptible  d'une  juste  censure,  dès  qu'il  a  cotaiDis' 
«  anln  crin*  anqnel  nne  peine  plus  grave  est  aliachéé:  — Altènda'qan 
le  lanx  en  écriture  authentique  et  publique  est  déclaré,  par  l'art,  ttf 
dndit  csde,  punissable  des  travaux  forcés  a'  temps;  —  Qohni  terme;  dï 
l'art.  305,  %  S,  c.  inst.  crin.,  «en  cas  d«  ranviction  de  jdàsieiirs  crimes' 
ou  délits  ,  la  peine  la  pius  forte  est  seule  prononcéel  >l  —  Que  Boulier 
étaut  coupable  à  la 'fois  de  crimes  que  le  code  pénaT  pîinit  dé  la  peine  Ai 


dansait  art  385,|«,e.iMi.erim.,derart. lAc.Bénl,-etBBerauEsV 
aMlication  de  laloijBdeale}  — Casse.  .      »    f    .  . 

Oa  B  juin  I81t.-C.  C.,  aect.  erim.-llM.  Banli,  pr.-Aumon1,  rap. 

(8)  Etpia  :  —  (Ifïo.  pnb.  C.  Larocbe.)  —  Julien  Laroche  riffut,  p/f 
suite  d'une  erreur  de  la  poste  aux  lettres,  on  mandat  de  3.Q00  jfr.^dqi^td 
1 5on  père  Laroche  aîné.  11  fa1)riqDe  for  ce  mandat  u'ô  endos  ^  foo 
qu'il  sigoe  du  nom  de  son  pére,  et  en  fait  loucber  le  moulut  jt^  j^  t^F, 
-Poursuivi  k  raison  de  ce  fait,  il  esl  renvoyé  devpï  le'tribunal  corj^ec- 
tioaael  qui  le  eoadanne  i  an  ân  d'emprisonnement  et  1^  tr.  d'ameôdié. 
comme  coupole  do  délit  d«  rel  siéiple  prévu  par  l'a.t.  401  e.  oia-Sv 
Vff^t  ce  jagemeot  est  confiraé  le  •  juin  par  la  cour  de  —  potir- 
VM.— ArréU 

La  coub;  —  Vu  les  articles  148  et  ino  du  code  pénal  i  — 
qn'K  réduite  de  l'arrêt  attaqué  et  du  juepnipnt  dont  il  adopte  1 
tifs,  et  prononce  la  confirmation .  ,\w  V.-i.  I.armhe,  en  appoBant"MB 
nom  an  bas  de  l'endossement  'U>  la  iraiir  dom  il  ^i'agn,  avait  pour  Lut 
de  sinnler  la  présence  et  la  signature  de  Laroche  ainé ,  propriétaira 
d«  ladite  Ir^,  aSa  de  s'emparer  h  son  préjudice,  de  la  somnie  qu 
en  fermaitlavalcttr;  — Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  aom  de 
rocfae  (P.-J.)  el  eelni  de  Laroche  atné,  propriétaire  de  la  iraile,  soient 
les  mêmes;  qu'en  effet,  lavériié  ou  la  fausseté  d^une  «signature  n'en  pas 
OBe  qurlité  matérielle  et  absolue,  mais  bien  une  qualité  relative  tout  a  la 
fois  a-la  personne  qui  trace  celle  signature  el  à  celle  dont  celte  si'gnatiir^ 
atteste  la  coopération  ;  d'où  il  suit  qu'une  signature  n'est  vraie  qu'auianV 
que  l'iadiTidu  qui  l'a  tracée,  <'si  bien  celui  dont  elle  offre  le  nom  et  doat 
elle  établit  la  présence  dans  lacté  qui  la  renferme;  —  y^uendu  que 
l>imiiatioi  plat  01  moins  ea^ée-la  véritable  signature  ^t  une  cir- 
ooaaiBDee  laatile  pour  conetfMér  Iféfimê  St  bnx  ;  d^>ù  il  suit  que  le,^l 
décelai  qai  appose,  dans  un  arle,son  propre  nom  pour  simuler  la  DréKuu' 
d'ao  autre  individa  portenr  dti  m^me  nom  ,  et  qui  s  ei^  ava)i  le  droita^ 
figurer,  ronslitue,  ei  l'intention  frauduleuse  e^  admise  p4r  ^J9àfa  I 
crime  de  faux  par  fabrication'de  conventions,  obligations,  1 
déchargée,  criote  paai  par  l'art.  147  c.  pén.,  et  qu'en  junab 
l'arrêt  attaqué  a  violé  ledit  article,  ainsi  que  l'art,  du'' 
fausseaient  appliqué  l'art.  401  dudit  code  ;  —  Casse. 
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tente,  par  le  motif  que  le  AWimpnl'é  a  Joïien  Larocbe  consi 
poar  labricaliaB  de  ëÊtmtàmméààwn  M  umÉÊM 
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FAUX  ET  Hausse  monnaie.  —  chap.  4,  art.  s,  $  8. 


>G3 


jnAMm;0otttmUM  fvélestgnat&tfe  oe  prend  àocune  qualité 
qui  nelal«pH>'tl«im«:N  n'yalàqa'eseroqnerle.  —V.  107. 

•S V.  Il  y  ft  tm  û»  Ik  ^rt  de  ceitfl  qui,  pour  timpéf  la  per- 
•MM  im  laqaetla  II  IrMM  devnt  notaire,  prend  dans  l*acle 
qiiMI  ne  stgne  pas,  sur  la  mollf  réel  oa  supposé  qiTll  ne  sait  pa^ 
<crfr»,  OB  ma  qui  n'èsl  pis  le  stell  ;  car  la  riupposllioh  ét  per- 
Maae  avM  slgoatons  d*tftf  fairt  ntfu  tonslflue  un  tâoz,  ei  la  dé- 
fdaraUen  de  na  «avoir  signer,  Mllcf  dans  On  acte  devant  notaire, 
rapréscalo  la  al|càai«r«  et  lÉ  svpplée  (Conf.  erim.èass.,  18  vent, 
an  1S,  8  aoAt  1806  (t);  Crlm.  re].,  8  mess.  an  9,  MM.  Setgnette, 
9r*»cUraol«rap.;air.TandaifbosGb,  à.mih.  pob.;  15  Jdtif  1813, 
HM.  Barris,  pr.  et  OodarC,  rap'.,  aff.  Rotdès  C.  aiin..pob.). 

B99,  CdBl  qui,  dans  QH  «Me  dé  vente  Immobilière,  ajoute  à 
SM  Bon  an  liuz  prénom,  dans  la  vnè  flè'  sonstrafre  l'iiAmeuble 
par  lui  acifais  aux  poarsultes  tant  des  créanciers  du  vendeur  que 
d^s  alens  propres j  eommét  an  faux  caraeférlsé  (Crlm.  cass., 
^  eei.  18de}(»).  —  Il  en  eét  de  méMe  de  celUt  c^ul  prend  et  signe, 
idass  un  aate  de  ronplaceitent  tidllEairè,  on  prénom  qui  n'e^t 


I4T  f <n.  —  Cet  arrtt  afant  l^cqnts  force  de  cbose  jugée  dopa»  lieu  A 
■se  demande  ib  re|lnà«al  de  jtigfè.—  Arrêt. 

l<4.aapa;  —  AUfadD<fM  ta  eigoalare  apposée  parlalien  Laroche  au 
jtaa  jla  l'ead^e  fpr  \oi  imbriqué  inr  l'effei  de  3,000  tr.,  n^Aait  pas  la 
siènoè;  —  Qu'elle  avait  poar  objet,  an  eenCraire,  défaire  croire  qnVile 


par  an  liers ,  le  montaot  de  cet  effet  :  d'où  il  suit  qup ,  si  des  coarges 
laaîtotetaiilteiRdlda  rilrslnictléa  reldlivement  k  ces  faits,  ils  devroat 
uf^il^er,  aea  U  délit  dè  vel  aimple ,  ihais  bien  les  crlme^  de  faux  et 
dûdû  *  lesqvie  api>sr1iendraieat  a  la  Jarldletloa  de  la  eoar 
jl'usises:  —  Air  jUs  «oijli.,  rdalantde  Jbhs,  etc. 
'  DUl3^.1â36.^a,cb.cim.-IUI.  defi«itard,pr.-DeBaMsr,rap. 

d)  i»  Sipiçi  :.^{iiiù.  pub.  C.  nnijr.)  —  La  TauDHAL;  —  Al- 
teada.qne  ia  loi  pfn.fj^  s'appU^ue,  noa-scaleauDlaafaux  matériel,  ntais 
>tlfebf«  I  tot)U  èjp^(y>  â'f^ui  qui  tr&d  k  altérer  o«  détruire  la  tabetaace 
d'ÀD  SeiiB ~  Mteuda  gùe  coatrac'.er  une  obligation  eooi  la  fani  nom , 

t'f^  ritliàqupf  .dans  sa  suUldiice ,  Qif  plutôt  c'est  ia  rendre  vaine  et 
Illusoire;  — Alirniiu  enliii  que  l<  s  juges  du  tril^inal  spécial  de  la  Hante- 
S<i(^nc,  qui  ont  ap|iuyé  leur  rcUi-  iieçaaoaltre  du  (aux  commis  par  Louis 
Tlierliy,  dans  l<>s  ;ii;les  miiarié,-^  où  il  est  (auisemrol  dit  s'appeler  Pierre 
Pofnsinnot ,  sur  \e  le\le  de  la  lot  ^3,  Da  Ugi  Corrulià  ds  {aùit,  laquelle 


Ùtoa  rt^t  c^rctixir;  et  qu'aiji-i  riep  do  peut  eicttser  ia  cealravehKen 
cdiditibê  parle  tril>unaU|ii^i'ial  à  l'arl.  ï  de  la  loi  du  S3fior.  antO;  — 
Pdt  èes  molirs,  vu  l'art,  -i  ^le  U  lui  du  2j  Qor.  ao  tO,  casse  rtaitnulalo 
jug^inént  du  tribunal  ^[>^<:ia]  A'-  U  IfauteiSfWJae ,  4a  20  plovièse  dernter. 
âdl8  feilt.  nD  X'i.'C  C.  >c>L.  criiô.^Jl.  Vieliarti  pr.-Poriqaet,  rap. 

E»pètê!^{ma.  pub:  e.  Chlllard.  )  —  La  cotj»  ;  —  Vu  au^si 
fait,  s  de  la  Ui  éa  S3  flor:  an  40  ;  —  Attendu  que  la  supposilioD  de  per- 
»oa|ie|  «GCMepAgDée  ie  la  eignainte  d'uh  noin  faux ,  proJuil  ud  véritalile 
fauy;  —  One  ia  dédaration  d6  ne  savoir  sigoer,  faite  dans  Tacle  où 
•'o{èra  la  swpMitiea  de  personne ,  et  i]ùl  est  retenu  par  un  fonclionaaire 
pablic  capable  de  dHier  à  cette  déclaration  le  caractère  d'authenticité , 
MÂr^te  ta  st|iatar«  qu'elle  supplée ,  et  produit  <  onïéqueoiment  comme 
elje  U  délit  de  faux  ea  écritures;  —  Que  la  cour  de  ju>tice  criminelle  et 
ipéciala  de  rUérault ,  en  déctaraai,  par  sondit  arrêt  du  18  mai  dernier, 
qu'il  n'y  avait  point  de  pTéventloh  de  faux  contre  Pierre  Cliailard,  sur 
V>  jE^odeiQcM  qu'il  n'avait  point  signé  l'acte  de  remplacement,  dans  U<juel 
cepeadaat  il  avait  dédart  ne  savoir  signer,  et  en  se  déclarant  par  Miite 
iVfiSptpd^ala  p«w  canaltre  de  dClIt  qui  lui  était  Imputé,  a  cootroveou 
aadtf  an*  S  de  la  lai  dfl  tS  lor.  an  10  ci-dessus  cité  ;  —  Cas?e. 
Da  8  aoAil8M.-a  C.,  sect.  erim.-MH.  Barris,  pr.-Liborel ,  rap. 

iV\  [Min.  pub.C.  Loeb.)  —  La  coo»;  —  Vnlaloi  du  7  (rini.,ari.  S: 
—Ta  l'art.  41,  tjL  ï,  sçct,  2,  |iarl.  2  c  pén.j  —  Vu  l'art.  %  de  la  lot 
da  IS  m.  kh  10  ;  —  Et  attendu  que  la  loi  da  1  Iriautire  ei-dessw  ne 
ptaee  l'^piol  dp  faux  nom  pris  pAiif  (mpmatlre  aae  aaeroqwrie,  an 
aMbrê  Ah  délits  correctionnel,  qa'atfjwt  qatee  faax  nom  a  été  pris 
verbalement  et  uns  signature  { çe  qvi  es  exdat ,  par  voie  da  cenaéqaeaee, 
tftot  délit  de  cette  nature  commis  par  écrU  et  avec  sigaataro  ;  —  El  qae , 
dans  l'espèce ,  le  faux  nom  d'Emi^Miauel  Loeb  ,  pris  par  Nathan  Loeb  , 
l'a  été  dans  un  cuntrat  de  vente '^'é  devant  notaires,  et  qu'il  a  signé; 
—  Attendu  que  tout  faux  ummq  •HSfttamment  «t  a  dessein  do  noire  h 

dMl  la«»BtBniamm««BfwiijeBi  sitrîbaée  aux  coara  apéeialea  par 
Fart.  Sdala  loi  du»  Aor.  aa  10 suuentisaadi  —  Elfaa, d'ares  tes 


pas  le  sien,  mais  celui  de  son  frère  ou  jrap  i|eri  (Crin,  casi., 
7  août  1813}  Crim.  rej.,  3»  sept.  1836)  {3). 

989.  line  femme  maride  qui  a  contracté  une  oMlgaUoa  dl- 
vant  DOlairesoBS  son  nom  de /Site,  la  seul  qu'ella  ait  signé,  ifa 
pas  commis  le  crime  de  faux,  car  elle  a  signé  sod  vérltaWa  nom  ; 
ét  celui  q^ul  à  contracté  avec  elle  doit  a'iijopuler  f}e  a»  a'Aire  ppa 
Informé  de  la  qtialilé  de  sa  débllrlce  avant  de  traiter  avss  ella. 
Ainsi  Jugé  par  un  arrêt  que  cite  Carnot,  1,  408,  sans  ta  daudr 
la  date  et  que  nous  n'avons  pu  découvrir. 

t^O.  Il  n'y  ^  pas  fausse  signature  de  la  part  d*  mM  qal 
prend  par  écrit  un  nom  qui  né  lut  appartient  pas,  8*11  est  «v6M 
quMl  était  nololremenl  couqu  dans  son  pays  sous  ce  bmi  (  Crim. 
hj.,  2i  août  1809)  (4).  Ainsi,  on  pe  peut  répoter  faussalra  mMI 
qui ,  étant  condamné  à  mort  par  contunape,  a  prls^  dans  tUw 
citation,  des  noms  qui  ne  lui  appartunaient  pas,  mais  mafû  por- 
tait depuis  plus  de  vingt  aos ,  pour  se  soustraire  k  l'eiiécittlon 
des  condamnallons  (Crfm.  r^.,  2  défi.  1818,  aff.  min.  pall.  0. 
tr...].  El  de  même  celui  qui,  pour  pommeitre  una  esaroqiurie , 

laiti  rapportés  mAme  par  l'arrlt  d'incMopétasea ,  la  fast  don  i%hna- 
nuel  Loéb ,  pri&  par  iSaUlian  lioab ,  a  été  enpIeTé  évideMien  d'ase  md- 

niire  dommageable  à  des  tiers.,  puisque  cet  arrû  consiala  qae  b'athaa 
Loeb  ne  l'avait  pris  que  dans  la  vue  de  soustraire  |es  biens  Tpadiis ,  et 
par  lof  acqdis  fous  ce  nom,  atîx  poursuites  tant  des  créanciers  du  vea- 
deur,  dont  il  était  le  prété-nnm',  que  des  siens  propres i  —  D'où  il  suit 
que  la  conr  spéciale  dn  département  de  Rhin-et-Mo5plle  ,  ëti  sê  dmaràiit 
incompélsntt,  par  son  arrêt  du  3  sept,  deriller,  a  violé  les  dispositions 
lies  lois  ci-dessus  citées,  et  par  snits  tontes  tes  régies  ds  esd^Dce  sfa 
malitredefaux;  —  Casse. 
Du  ^  oci.  1806.-C.  C,  secu  crira.-lUf.  VerneU,  pr.-BabiUs ,  rap. 

(3)  £ipiM.— (Mip.  pub.  C,âait.>-*Laceoa(— GoBsidérast  ijus, 
suivant  Ifs  art.  147  et  150  wdçiMs*  tt  Çlifi»  de  faux  ea  éerUaru,  soft 
priiées,  soit  pabliques,  eet  sulfisammenl  caractéri^^  |j<ir  la  conlrcdifoo  de 
signature  ;  —Qu'il  y  a  cofitrefaçon  de  signature  toutes  le-  tuis  que  ^elui 
qui  souscrit  un  acte  ,  le  sifine  d'nn  nom  quelconque  ,  difféfè'iif  de  celp^ 
qui  lui  VP'rtiFDt  réellement  ;  —  Qii(*  .  dan*  rp>(ièce  .  il  a  été  réconnu  , 
par  l'arrêt  déaoncé ,  que  Ji-an  Thomn^  Snnl  f<l3it  suffisammenl  ' prévenir 
d'avoir  signé  dn  nom  de  lnw  Iri'fe  Arent  Smit,  un  acte  de  remi'laremi'nl 
de  conKriti  que  es  fait  caracli'nsajt  donc  le  crime  du  faux  par  conlrcfa- 
{OB  de  sigaaturo,  prévu  par  lesdits  art.  147  et  ISO  ;  d'uii  il  suit  que  la 
cuur  Je  La  Haye  devait,  aax  lérAss  d«  l'art.  SSl  jjrécité  c.  inst.  Criin.| 
renvoyer  le  prévenu  à  la  eoilf  d^iÎAKes  ;  ét  Ijlfeii  lé  renvoyant  sir  ' 
ment  a  la  police  correctionnelle ,  ladite  coiir  a  les  régies  3é  èi) 
teuce  établies  par  la  loi  ;  —  U'a|>r«<i  ces  motifs ,  casse. 

Du  7  aoAt  1819.-C.  C.,  -^pct.  crim. -MM.  Barris ,  pr.-Dusscbop ,  rap. 

S'  Etpiet: — (Min.  piih.  C.  Parstiuil.)  —  La  coua;  —  ....  Vu  les 
art.  5iS  et  eoîv.  e.  inst.  Cnni.;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  relevés 
parles  deux  décidions  donnfinl  lieu  lonnii, iino  Pierri'  Par.-ouil  se  se- 
rait fait  admettre  comme  remplaçant,  le  12  avril  1636,  en  sigoanl  du 
pri^nom  de  Gabriel,  qili  ne  lui  appartenait  pàt ,  an  àcle  de  rejçpiaci  ment 
passé  devant  le  préfet  du  départeinfent  d»  peux  Sèvf«,  pi-é<iïileal dJi 
conseil  de  révision  de  ce  département ,  et  én  produisant  abs^i  (tiyers  oer- 
liâcals  ,  a  loi  délivrés  ,  stios  le  prénithi  dé  Gabriel ,  qi)'j,l  ^'allribiiaî| 
faussement  ;  dans  le  but  de  parvenir  à  se  faire  recevoir  comme  rempla- 
çant; —  Attendu  que  ces  fait!:  ne  constituaient  pas  seulement  des  ma- 
nœ'ivres  rraululeuses.méis  qu'ils  avaient  le  carat  Ifre  de  faui  en  écriture 
pul>lique  ,  [iuisi(u'il  y  aurait  eu  de  la  pan  df  t'ioculpé  l'arsouit ,  non-seu- 
ieinenl  emploi  du  préaom  de  Gabriel  qui  ne  lui  appartenait  pas,  mais  elJ 
core  signalur»  de  ce  prénom  dans  l'acie  da  remplacement  r^  pkr  Itf  prf^ 
fpi  des  Deux-Sèvres,  leocUonsaire  publie,  préposé  par  la  l«l  fc  la  réception 
dudil  acte  ;  d'où  il  suit  que  les  hits  reatraieot  dans  ceux  spéelfiH  eq 
l'art.  147  c  jién.,  et  coBStitaaient  H  crime  dont  la  coanSltsaaee  Sé  aad< 
rait  appartenir  à  lajuridiclios  correctionnelle;  —  Par  cw  ÉMtlfB^  fntsaoC 
droit  sur  la  demande  en  règlement  de  jugea ,  etc. 

Du  29  sept.  1836.-C.C,iea.  crim.-MM.  BaMard,  rr.-nebaa<By,ratf: 

(4)  (Vittecoq.)  —  La  COOn;  —  ConHil'  rant  il  a  éle  reconnu  par  In 
résultai  de  l'instruction  que  lorsque  le«  c  éancier-  ile  Marguerite  Villico 
lui  ont  fourai  des  fonds  ils  savaient  qu'elle  élail  aus^i  nuiuiremeut  cuiin 
BOUS  le  nom  de  IrainM  Cosqnin;  —  Qu'il  a  été  rcDinim  ,  en  outre,  qu 
Mtrgneritn  VUlecoq  était' netolrenent  ceolMe  dsna  sou  [)ats  sous  la  d^- 
nnminatioB  de  femme  Cosquln  etque  cette  déSodiioaiion  lui  avait  mémo 
été  dannéo  dans  an  pssM-fwrtpar  le  maire  delà  ville  où  elle  avait  de^ 
meuré  avec  le  siesr  Cosqum;  —  Que ,  par  conséquent ,  la  coar  de  juflicS 
criminelle  spéciale  de  la  Sribe  s'est  valaMement  déclarée  inroin|jélcnle 
pour  connaître  de  la  prévention  de  fau\  rërull:inl  de  c  -  que  ladite*  MargiiO- 
rito  Viitecoq  avait  prie  par  écrit  ladiie  dénominulton  de  lemme  Cosquio} 
—  ConQnne  l'arrêt  d'iacompélonce  renda  la  %9  «809  iMaaclH»- 
eiale  de  laSeioe.  .  -•  

bu  34  août  1809.  C.  C,  sect.  Grim.-UH.  Barrii ,  pr-^Tergèa,  rap. 
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tprèa  avoir  pris  verbalemeat  on  r&ox  nom ,  a  slgoi  ensaite  on 
écrit  d'an  nom  à  poo  près  semblable,  qui  D'est  pas  le  siea,  n'est 
cependant  pas  coupable  de  faox,  s'il  est  constaDi  qu'il  employait 
fréquenaest  ce  dernier  nom.  soit  seul ,  soll  en  le  taisant  précé- 
der de  son  nom  véritable  (Bruxelles,  93  Janv.  1832)  (1). 

941.  Mais  H  y  a  évidemment  altération  d'écriture,  et  consé* 
qaemme&t  crime  de  faux,  dans  te  fait  de  celui  qui  falsifle  sou  acte 
4e  oalssance,  ainsi  qu'un  certificat  du  maire,  en  en  changeant 
les  dates.dans  la  vue  de  se  rendre  apte  à  remplacer  un  conscrit 
(Crin,  cass.,  18  Juin  1808  (S);  Crim.  rej.,  SI  dée.  1809. 
aff.  Moatenchno  C,  min.  pnbl.;  30  août  1811 ,  aff.  Tltarnan 
C.  mia  publ.). 

Oa  reste ,  une  contrefaçon  on  altération  d'écritures  ne  revêt 
le  caractère  de  crime  de  fanx  qu'aufant  qu'elle  peut  avoir  pour 
effet  de  causer  un  préjudicBj  d'engendrer  une  obtigalion. — 
Ainsi ,  une  antidate  dans  une  publication  de  mariage  d'un  con- 
scrit, pour  le  dispenser  de  satisfaire  k  un  ordre,  ne  consllttie  pas 
le  feux,  la  célébration  du  mariage  pouvant  seule  lui  accorder 
la  dispense  et  non  la  pnblieation  (CrIm.  reJ.,  13  oct.  1809, 
MM.  Barris,  pr.,  Schvrendt,  rap.,  alT.  min.  publ.  C.  N...]. 

949.  Lorsque  la  signature  de  Tun  des  témoins  inslrumen- 
lalres,  dans  u  acte  notarié,  a  été  omise  au  moment  de  la  passa- 
tion de  faote,  et  que  neuf  ans  après,  poslérleurement  au  décès 
des  parties,  postérieurement  an  décès  du  notaire  qui  avait  reçu 
cet  acte ,  postérieurement  à  la  lilispeadance  établie  sur  l'acllon 
en  nullité  dudit  acte ,  ce  même  témoin  signe ,  et  par  ce  moyen 
rend  valable ,  Jusqu'à  inscription  de  faux ,  Cacle  resté  informe  et 
'  nul ,  soit  comme  acte  authentique  ponr  défaut  de  sa  signature, 
•oit  comme  acte  privé  pour  défaut  de  celles  des  parties ,  11  com- 
Met  le  taux  pool  par  Part.  147  (CrIm.  cass..  7  nov.  1812)  (3). 
•  Dau  iWèce  Jugée  par  cet  arrêt ,  dit  Carnot,  1. 1 ,  p.  390,  le 
léiiHila  fl*aTalt  sif  aè  que  dtpuit  U  iéek  du  tactoti  w,  Cesl-à-dlre 


K^ée*:—  (Min.  pnb.  C.  Pardon.)— Pardon  avait  pris  place  dans 
la  diliceoM  d«  Namar  à  Moai.  11  parvint,  en  s«  faisaot  passer  pour  le 
frén  d'na  bant  foncUonaair» ,  H.  Vandeirryer,  à  capter  la  coafiance  dn 
cocb«r,parleqMl  Use  fil  taire  crédit  ponr  le  pria  de  sa  place,  et  à  qui  il 
renit  en  pajemaat  un  billet  adrMsé  a«  coUoel  ft...,  portant  prière  de  re- 
■etlra  aadit  cocker  la  somne  fc  lai  due.  Ce  billei  était  signé  d'un  nom 
doat  les  preniièrei  lettres  répondaient  é  celles  de  Vandeweyer  ;  la  fia  de 
la  fl^natore  préseataii  qaelques  jambages  pes  distincts.  —  Poareaivi 
ponr  crime  de  fanx ,  Pardoa  prétendit  qve  la  signature  apposée  an  billel 
était  la  sienne,  celle  de  Vaadorea,  nom  de  son  alenie,  qu'il  prenait 
fielqaefois  en  signant.  —  Devant  la  cbambre  d'accasatioo ,  le  mintsièie 
public  denwoda  le  renvoi  de  Taffaire  devant  le  tribunal  correclioanel  :  — 
m  Attendu  qo'U  ne  peut  être  qieitioa ,  dans  l'eaptca ,  qne  d'an  fanx  par 
eentrcboon  do  aigaaturs ,  et  qie  la  lettre  dont  s'atit  se  préeeala  nalleneat 
le  no»  «  Tandcwdyer,  mais  blea  plntét  celui  a»  Vaadorra ,  que  te  pré- 
venu employait  sonveot ,  soit  senl ,  soit  précédé  de  celai  de  Pardoa  ;  — > 
Que ,  par  conséquent ,  le  but  ainsi  qu'il  eti  ci-desaua  qualifié ,  rentra  dus 
la  catégorie  éet  délits  prévus  par  l'art.  405 c.  ^n.,  etc.  »  —  Arrêt. 

La.  coDi;  —  Adoptant  les  motifs  dn  réquifiloire  ;  —  Renvoie  Pardon 
defani  le  tribunal  de  Braiel.es ,  ponr  y  èue  mis  eu  jageawat  do  chef  de 
l'art.  405  G.  péo..  etc. 
Dn  SSjanv.  183S.-C.  sup.  de  Bruxelles,  ch.  d'scc. 

(S)  (Min.  pnb.  C.  Petlorce.)  —  La  codi;  —  Vu  l'art.  S,  L.  33  for. 
an  10;— AtieaduqueJ.-B.  Pellorce  aététrouré  saisi  d'un  acte  de  naii- 
saaes  et  d'au  certifieaidn  wire  ds  sa  cooimune,  pièces  altérées  et  falsi- 
fiées, et  dans  lesquelles  lia  été  snbttilné  une  date  aune  autre;— Atlenda 
«H  l'objet  dnldox  pratiqué  sur  ces  deux  pièces  était  de  rendre  J.-B. 
nllorM  capable  de  remplacer  ua  coascritde  l'an  IS,  polsq»  ledit  Pel- 
lorce  a  déclaré  qu'il  avait  l'ialenlton  de  servir  de  remplaçant  à  qoHque 
«wserit,  et  qu'il  était  venu  à  Grenoble  avec  ce  projet;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  t'allératioB  des  deux  pièce*  ci-desfus  énoocéeset  des  déclarations 
J.-B.  Pellorce  une  préveDiion  d'avoir  commis  le  faux  dont  il  s'agrt ,  pour 
beUilar  l'opération  dn  remplaccBtnt  pour  lequel  il  avait  le  dessein  de  se 
piOfaBir  en  venant  à  Graaoble,  et  que  la  cour  d«  justice  criminelle  et 
spéciale  du  département  de  llsèra  ne  pouvait  le  dispenser  do  déclarer 
que  cette  pfévenUon  était  suffisante  pour  motiver  la  compéieoco ,  sauf  k 
«préclar,  en  Jugèaat  le  fond,  les  «rconsuoces  atténuantes  oa  jusiifica- 
ures  que  cette  cour  a  relevées  pour  motiver  son  iDComp^eace;— Attendu 
;u'en  sa  dèclaraat  iocompétaoïe ,  la  cour  de  jnsiice  eriminella  et  spéciale 
a  département  del'lsèra  a  cootrereon  b  l'arL  S,  L,  â3  llor.  an  10;  — 
Casse  et  aonule. 

Dn  13  joill.  180S.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-0«dot ,  rap. 

(S)  [  Min.  pub.  C.  Dardelut:  )  —  La  couh  ;  —  Faisant  droit  sor  le 
'  de  M.  la  fncureur  géaéial  do  la  cour  de  Paris ,  quant  an  chef 
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lorsqu'il  y  avait  droit  aequU  à  des  ttors,  ce  qui  était  une  Circon- 
stance qui  parut  décisive.-  si  le  testateur  avait  encore  etniM,  le 
testament  aurait  pu  sans  doute  être  annulé;  mais  II  o*y  aurait 
pas  eu  crime  de  faux,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  eu  dessein  de  por- 
ter préjudice  à  autrui,  lé  testateur  ayant  toute  facilité  de  f^re 
une  nouvelle  disposition  dans  les  formes  de  la  première.  «—Cette 
décision  est  Juste ,  si  l'on  suppose  que  l'apposition  de  la  signa, 
ture  du  témoin  a  eu  lieu  au  su  du  testateur  ;  mais  si  elle  était 
faite  à  l'Instigation  du  notaire ,  sans  que  le  testateur  eo  fût  In- 
struit, il  y  aurait  faux. 

949.  Il  a  été  Jugé  qull  y  a  crime  de  Aux  dans  la  fabriea- 
(Ion  d'une  pièce  ayant  pour  but  d'obtenir  d'nn  prêtre  la  béné* 
diction  nuptiale  : — «  Attendu  que  les  deux  pièces  que  le  deman- 
deur a  été  déclaré  coupable  d'avoir  fabriquées ,  par  coatrefaçen 
d'écritoro  et  de  signature,  avaient  pour  objet  et  ont  en  l'effet 
d'obleoir  d'un  ministre  du  culte  la  bénédlcllOD  nnpUale,  et,  par 
conspuent,  un  acte  qui  était  dans  l'ordre  des  fonctions  que  la 
loi  reconnaît  et  qu'elle  protège  de  son  autorité;  que  ce  faux 
rentre  dans  les  dispositions  du  premier  alinéa  de  l'art.  147  « 
(Crim.  rej.,  32  sept.  1820,  MM.  Barris,  pr.,  Rataod,  rap.,  aff. 
Hiquel  C.  min.  publ.).  Mais  peut-être  est-on  fondé  à  prétendre 
que  le  fa^tdont  II  s'agit  manque  de  l'naedes  conditions  essen- 
tielles du  crime  de  faux  ;  car  on  oe  voit  pas  qu'il  ptt  en  résulter 
pour  autrui  aucun  préjudice. 

944.  Celui  qui ,  traduit  devant  la  Juge  d'IulnicllOB  pODr  j 
subir  un  Interrogatoire,  prend  et  signe  on  Ifeu  lom,  ae  ooflHMt 
ni  crime  ni  délit.  •—  V.  suprA,  n*  123. 

944.  L'Individu  déclaré  coupable  d'avoir  éerit  ne  meallen 
qui  doit  émaner  d'un  fonctionnaire  public,  n'est  pas  néanmoins 
passible  des  peines  du  faux,  s'il  n'est  pas  en  même  temps  reconnu 
par  le  Jury  que  l'écriture  ou  la  signatare  de  ce  fioncttonnalre  a 
été  oontnlalte.  —  Le  féil  d'avoir  écrit  une  telle  mealloi  ■*& ,  m 

du  même  arrêt  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lien  baccusalioB  pour  crinw 
de  faux  contre  Jacques  Dardelat  et  les  frères  Rivière;  —  Tu  l'art.  14T 
c.  pén.  et  les  art.  231  et  416  c.  iosl.  crIm.;  -Considérant  qu'il  résille 
de  l'exposé  des  faiu  coosigoés  audit  arrêt ,  que  Pacte  de  doa  mutuel,  dn 
9  niv.  an  11,  n'a  élé  signé  ni  par  Edme  Ntnriol  ni  par  Victoire  Mi- 
cbelot.ea  femme,  parties  conlraclantes ,  qui  oot  déclaré  ee  savoir  signer, 
de  ce  requises  ;  qu'ainsi ,  cet  acte  ne  poivait  valoir  comme  contrat  privé, 
et  qa'il  éuit  inefficace  s'il  n'était  revêtu  des  formes  prescrUes  à  peine  de 
nullité;  —  Qu'il  résalle  du  même  exposé,  qu'il  est  fait  mention  dans  cet 
acte  que  tout  s'est  passé  en  présence  de  Dardelnt  et  de  Bondoox,  lémeiM 
qui  ont  signé  avec  le  notaire  ;  qn  il  en  résulte  néanmoins  aussi  que  le  té- 
moin Dardelnl  n'avait  point  signé  ledit  acte;  d'oft  il  suit  que  cet  acte  est 
nul,  aux  termes  del'oru.  de  Bloit,  art.  165,  suivant  laquelle  les  notaires 
étaieat  tenus,  sous  peine  de  nullité  et  d'amende  arbitraire,  de  fiire  si- 
gner aui  témoins  iasuoHMataires,  s'ils  savaient  signer,  tonscentraU  et 
actes ,  sdt  testamentaires  et  autres ,  sir  la  minute  ;  disposition  prescrite 
de  nonveac  par  la  loi  de  veotése  an  11,  sous  peine  de  nullité,  et.  sH  y 
a  lien,  de  dommages-intérêts  contre  le  noUire  contrevenant; —Qn^l  en 
résulte  encore  que  l'action  ea  nullité  dudit  acte  araK  été  exercée  k  la  re- 
quête des  bériiiers  du  mari  donateur  contre  sa  vcove  donataire;  qu'en  cet 
étal,  les  frères  Rivière ,  béritiers-do  notaire  contrevenant,  après  que  l'on 
d'eux  fut  parvenu  fc  enlever  d'un  dépél  public  la  minute  dudit  acte ,  l'ont 
fait  signer  de  complicité  k  Dardelut,  témoin  inslrumentaîre ,  aU  mois  de 
mai  1811,  neuf  ans  après  la  passaiioa  do  cet  acte,  postérieurement  au 
décès  du  donaleur,  postérifuremeni  au  décès  du  notaire  qui  avait  reca 
ledit  acle ,  postérieurement  k  la  litisppndance  établi*  sur  l'action  en  nul- 
lilé  dudit  acte  ;  —  Considéraoi  que ,  d'après  ces  faiU,  ledit  acte,  tel  ta'il 
existe  maiéricllemrnt  an  moyen  de  l'addition  de  la  sigaaloro  Dardelut, 
constate  aulhenliqnement  nn  fait  qui  est  faux ,  savoir,  que  le  témoin  Dar- 
delat a  signé  l'acle  public  avec  le  notaire ,  et  k  l'instant  même  qa'il  a  été 
pa!!é  ;  qae  cet  acte ,  au  mojen  de  l'addition  de  cette  signalnra ,  est  régu- 
lier en  la  forme  et  authentique,  et  qu'il  ne  peut  plus  être  annulé  sur  une 
simple  action  en  nullité,  tandis  qne,  sans  celte  addition,  l'acte  était  ia- 
lorme,  et  de  nulle  valeur,  et  qu'il  avait  suffi  d'exercer  Faction  en  nullité; 
—  Que  celle  addition  constitue  le  crime  de  fanxi  aux  termes  de  Tan.  147 
c.  pén.,  qui  porte  une  peine  affiiclive  et  infamante  conlrv  tonte  personaO 
qui  aura  commis  le  crime  de  faux  en  écriture  authentique  et  publique, 
par  addition  ou  alléralioa  de  clauses  et  de  faits ,  qu'un  tel  acte  avait  ponr 
objet  de  recevoir  et  de  constater;  —  Qu'en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas 
lien  à  accusation  pour  crime  de  faux  contre  Jacques  Dardelut,  Frédéric- 
Anguato  Hiviéro ,  Louis  Rivière  «t  Antoine  Rivièra, la  cour  de  Paris, 
cbambre  d'accusation,  a  violé  l'art.  147  c.  pén.  et  les  règles  do  compé- 
tence établies  par  les  articles  du  code  d'insiraciioo  criminelle  diés  ca- 
dessus  ;  —  Casse. 
Oa  7  nov,  iaiS.-C.  C,  sect.  erim.>4IH.  Bairis ,  pr.-Oodart,  i^p. 
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effel,  par  lol-mfaie  ucod  des  earaetftres  du  tau,  et  peat  nuAme 
être  Innocent  en  soi,  si  la  mention  e  éié  écrite,  soit  sous  le  dic- 
tée, soit  au  sa  du  fonctionnaire  ;  et  le  mol  covpabl»  élanl  em- 
ployé Isolément  du  lanx,  dans  la  déclaration  du  Jury,  est  slmple- 
meot  afflrmatK  de  la  matérialité  du  fait  (Crim.  cass. ,  10  sept. 
18S8«  air.  Girard,  V.  Cour  d'assises). 

La  contrefaçon  et  raltéraiion  d'écritures  constltuanl 
également  le  crime  de  (aox,  et  étant  punies  de  la  même  peine,  le 
condamné  ne  peut  se  faire  an  moyen  de  ce  que  le  Jury,  dans  sa 
réponse,  n*a  pas  expliqué  si  le  faux  a  été  commis  par  cootrefacoa 
00  altération  d'éorltBres  (Crim.  rej.,  le  nov.  1817,  aff.  Courba- 
rien  C.  min.  pnb.,  MM.  Portails,  pr.,  Uangin,  rap.). 

f  Fabrication  de  eonv»hiioiUfdiipoiitions  ou  iéehargtt. 
—  Ce  mode  de  faux  s'opère,  80it*par  sapposition  d*écrlts,  soit 
par  supposition  de  personnes. 

148.  Il  y  a  évidemmet  crime  de  faux  par  lupposition  d^4- 
critt  :  dans  It  fabrlcalion  d'un  taux  acte  de  mariage  pour  échap- 
per 4  la  ooDscrIpUon  (Crim.  cass.,  34  mars  1806,  mlo.  pub.  C. 
Castor,  UN.  Vleliart,  pr.,  Basiro,  rap.)  Dans  la  fabrication, 
sons  le  nom  d'un  maire,  d'on  tanx  certIBcat  ayant  pour  objet  de 
faire  recevoir  dans  fermée  un  Individu  en  remplacement  d'an 
autre  (Crim.  cass.,  13  fév.  1813,  aff.  Gilles,  d*  399-2*.  V.dans 
le  même  sens  les  arrêts  cités  au  n*  399-2*);—  Dans  la  fabrl- 
eatlon  d'on  dIplAme  de  docteur  en  médecine  (Crim.  reJ.,  It  sept. 
1833,  aOr.  Boucbet ,  V.  n*  103),  ou  de  licencié  en  droit. 

Le  troisième  alinéa  de  l'art.  147  eonceroanl  le  tanx 
commis  par  labricallon  de  oonvenlions,  dispositions,  obligations 
ou  décharges ,  ou  par  leur  insertion  apri$  coup  dans  les  actes, 
eet,  on  le  voit,  composé  de  deux  parties  distinctes,  séparées  par 
U  particule  alternative  oh,  et  comme  la  dernière  de  ces  parties 
a  pour  objet  rinsertion  de  fausses  conventions  falle  après  coup 
dans  des  actes  consommés,  11  s'eosolt  que  la  première  a'appllqne 
Béeeasalrement  à  la  fabrication  de  fausses  conventions  dans  la 
rédaction  même  des  actes  et  avant  leur  consommation  ;  elle  s'ap- 
plique, par  exemple,  à  la  fabrication  d'une  quittance  qu'un 
débiteur  a  frauduleusement  fait  signer  à  son  créancier  en  la  lui 
présentant  comme  n'ayant  qu'une  valeur  Inférleore  à  celle  qu'elle 
avait  réellement  (Crim.  reJ.,  Se  août  1824  (1);  !•*  léT.  1858, 
X.  de  Bas  lard,  pr.,  alT.  Brlssard  C.  mlo.  pob.). 

Celai  qoi  lut  bbriqwr  o»  écrit  ùaa  est  Hud  bteo  an- 

(1)  (Mcnéonte  C.  lam.  pnb.)  — La  «Mm;  — AUmdnqw,  d'après 
Part.  ISOc.  p4B.,conibiDéaTec  i'arr.  147  doméiM  toit ,  il  y t  fauta 
écritnra  privés  par  la  fabrication  de  cooTenlioet  ou  décharges  iotéréM 
frandalesBcnent  et  au  préjadiu  d'aotrui ,  dam  na  arte  «a  écriture  pri- 
vée, lors  desarédactioa;— Que  le  Iroiaiène  alinéa  dodil  arl.147,  aoqoel 
se  réfère  l'art.  150,  est  «a  eSet  composé  de  deux  parties  disliaetes  entre 
•Ues,  cl  dont  le  téglslateor  a  marqué  la  diMreaee  en  les  séparant  par  la 
MrticaleallamaUvemi;— Qne  ladernière  de  ces  parties  ayant  poor  objet 
rAMfrfien  de  fauMM  conventions ,  tailes  aprk  eoiip,  dioi  des  actes  coa- 
•ommés  ,  il  s'easnil  qne  la  première  s'applique  aécenairemeot  h  la  fabri- 
cation de  fansKS  cosTeolions  dans  la  rédaction  même  dee  actes,  et  avant 
leur  censonAalion  ;  —  Que  cette  première  disposilion  du  IroisiémD  alieéa 
dndit  art.  147  c.  péc.  n'a  reco  de  modiScaliAo  eu  d'eioe^ion  qne  par 
Part.  407  da  même  code;  —  Haie  qne  cet  article  ne  Ta  modifié  que  poor 
la  cas  de  i'abtta  d'un  blanc  seing  livré  de  cmSance  ;  —  Qn'il  ordeane 
mène  npnsidoienl  qne,  ai  le  biane  seing  n'a  pas  éié  eonllé  i  ceini  qui 
en  a  abnsé ,  oalni-d  «  soit  ponrsnivi  comme  fknssaire ,  s'il  a  fraudnien- 
senenl  écrit  aunlessas  du  blanc  seing  des  cenvealtons  ou  des  actes  pou- 
vant compromettre  la  personne  ou  la  fortune  da  sigoalaire  ;  •  —Attendu 
|M  le  (aax  doat  Heodonse  est  déclaré  coupable  coniisle  dans  ia  fabrica- 
ma  de  fansses  cooTentiao  et  décharge  dans  na  acte  sons  lignatore  pri- 
vée, et  dans  sa  rédaction  ;  qu'il  rentre  donc  daaa  ri^pliealion  de  la 
prenièn  partit  dn  troisième  alinéa  da  l'art.  i47  e.  pén.;  —  Que  lescir- 
«enslaaces  qoi  ont  accompagné  cette  fabrication ,  non  ^as  qne  celles  qai 
ont  amené ,  par  U  ligoatnre  des  parties ,  la  Mneommation  de  Tacte  argué 
de  faox,  ne  rentrent  pat  dans  reiceptioa  particnlière  da  ta  première  par- 
tie de  l'art  407  dndii  code  ;  —  Que  ia  ceodamnaiion  de  i'accnsé  au 
peines  établies  par  tes  arL  150, 164  et  165  c.  pén.  a  été  nne  Jaste  ap- 
|4icaiion  de  ces  articles;—  AUcadn  qne  ia  procédure  a  éié  régnlièremeat 
Inslmite;  —  D'après  ces  motifs,  rejette. 

DaS6  aoAll834.-C.  C,  swil.eriB.-llH.  Portails,  pr.-AaHMnt,rap. 

(9)  (NebMdon  C.  min.  pnb.)  —  La  coon  ;  —  Attendu  qoe  Nebandon 
a  été  déclaré  par  le  jury  coupable  d'avoir  commis  un  fans  en  écriture  pu- 
UiqveetaathenliqM,eB  faisant  fabriquer  et  se  faisant  donner  pirdeux 
Mtvidas  iMonins  «ne  procnratioo  sous  le  nom  de  deux  personnes  décé- 


leur  da  fooz  et  passible  de  poursuite  en  cette  on  allié ,  qoe  celai 
qui  a  directement  fabriqué  l'écrit  :  —  «  Sor  le  moyen  pris  d'une 
qualldcatlon  Illégale  des  faits  >  attendn  qu'en  taisant  fabriquer 
an  écrit  faux  onse'rend  coupable  d'une  coopération  k  ce  crime, 
à  titre  d'auteur,  de  même  que  celui  qui  a  directement  fabriqué 
l'écrit»  (Crim  reJ.,  S  sept.  1844,  aff.  Mesnler  et  Despréaux, 
M.  Rocher,  rap.  —  Coof.  Crim  rtj.,  30  août  tSIO  (l);  Crim, 
cass.,  gjulllet  i813,  aff.  Sénécal,  V.  n*  366;  Crim.  reJ.,  14 
oct.  1813,  H.  VantooloD,  rap.,  aff.  CosterC.  min.  pub.). 

•  6t.  Le  bit  d'avoir  fabriqué  ou  lait  fabriquer,  pour  faire 
exempter  on  Jeune  homme  du  service  militaire,  un  certificat 
constatant  mensongèremenlque  ce  jeune  homme  esti'ainé  de  deux 
enfants  orphelins,  et  d'avoir  frauduleosement  fait  appofer  sur 
ce  certiflcat  ia  signature  de  trois  pères  de  famille  et  d'un  maire, 
en  sa  qualité  de  maire  et  dans  l'exercice  de  ses  looelloos,  con- 
siUuo  le  crime  de  fau  eo  écritare  pabllque  (Crl«.  re).,  1 7  aepl. 

1842)  (3). 

9ft9.  11  n'y  a  fabrication  de  conventloos  oo  dlsposltlooa 
dans  le  sens  de  l'art.  147,  qn'aotant  que  l'acte  qui  les  contient 
est  complet ,  régulier ,  et  par  conséquent  signé.  Un  acte  dé- 
pourvu de  signature  est  sans  vateor;  ooo  aoseepUble  de  caoaor 
on  préjudice.  Il  ne  saurait  dès  lors  eoostilaer  FAlémeot  maté- 
riel d'un  faux  punissable. 

S6a.  Mais  11  n'y  a  pas  lien  d'Interroger  séparément  le  jury 
sur  le  fait  de  bbricallon  d'un  acte  et  sur  le  fait  de  la  conirete- 
Caçon  de  la  signature.  Comme  le  mol  aet*  emporte  ridée  d'an 
acte  en  apparence  régulier  et  complet ,  deoiander  au  jury  si 
l'accusé  a  fabriqué  an  acte,  c'est  lui  demander  Impileltemenl 
s'il  a  contrefait  la  signature  y  apposée.— Lors  donc  que  le  pré- 
sident, après  avoir  posé ,  conformément  k  Paeto  d*aoeosatloa, 
la  quealion  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  labrlqoéua 
acte  sous  le  nom  d'un  fonetlonualre,  a  mal  à  propos  deosandé  eo 
ootre  au  Jury  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  contrefait  la  signa- 
ture do  fonctionnaire,  et  lorsque  le  Jury  a  résolu  affirmalivemenl 
la  première  question ,  mais  négativement  la  seconde,  il  y  allea 
de  considérer  la  position  des  questions  comme  ayant  altéré  l'é- 
conomie  de  l'acte  d'aceosatioo ,  et  par  solte  Paccosalloo  comme 
n'ayant  pas  été  Jugée  par  lee  dielaratlou  du  jDr7(CrlB.eaH.,  7 
JoUl.  1837)  (4). 

•«4.  81  Pacte  tabriqné  «al  bon  d*éUI  de  prodvire  anen 

dées  depnis  longtemps ,  et  d'avoir  lait  setemment  nsage  de  celte  pièce 
taosse;  qne,  d'après  les  termes  de  l'art.  147  c.  pén.,  il  a'est  pas  aèces- 
saire  d'avoir  fabriqué  lai-méme  la  pièce  fausse;  que  le  crime  de  fau 
existe  de  la  part  de  celui  qui  le  provoque;  qne,  dans  le  fait,  le  noiaira 
n'a  été  qne  Pinstmment  dent  s'est  servi  Nebaodoa  pour  la  rédKlioa  de  la 
hnsae  proeuratioa;  qn'aiasi,  il  a  été  lait  audit  Nebandon  nne  Jasls  appl^ 
cation  des  arL  141  et  148  c  péa.  ;  —  Ariette. 
Dn  30  nntt  18ig.-C.  a,  seeL  erim^^Al.  Bmris ,  pr.-LeceHioar,  mp. 

(3)  (Méndtrier  C.  min.  pnb.)  —  La  coca  ;  —  Attendn  que  Is  Jury  a 
déclaré  Nienlas  Ménétrier  cnnpaUa  d'avoir,  dans  le  eennnt  d'avr.  1848, 
aTec  Pioteolion  dn  bire  exempter  dn  service  militaire  Glande  Seurre , 
A-oMtfHlnummf  tait  signer  par  Claude  Coston ,  Jean  Brigny  et  Antoine 
Piot,  pères  de  jeunes  gens  soumis  à  Pappei  on  ayant  été  appelés,  et  ^raw 
AtfMtemMt  Fait  aussi  approuver  et  signer  par  le  maire  de  la  commune  de 
Saint-Germain-des-Bois ,  en  sadite  qualité  de  nuire  et  dans  l'ordre  da 
ses  attributions .  un  certificat  que  ledit  Ménétrier  avait  fnmivlnêtiima 
fabriqtti  OQ  faU  fabriqntr,  sons  la  date  du  iO  avr.  184S,  et  attestant,  «on- 
trairfmMif  à  ta  wiriié,  que  Claude  Seurra  était  l'ainé  de  deux  frères ,  ea- 
faals  «rpbelins  comme  loi  de  père  et  le  mère ,  et  que  pour  ce  motif  ledit 
Senrre  avait  droit  à  l'exemplion  accordée  par  Part.  13,  |  3,  de  la  loi  dn 
SI  mars  183<,  an  préjudice  d'un  autre  jenne  conscrit;  —  Attendu  qna 
les  faits  contenus  en  ladite  déclaration  établissent  la /oèricotioii  /hwÂi. 
Uiue  dn  certiOest  dont  il  s'agit ,  la  faitmli  des  faits  qu'il  atteste  comme 
vrais ,  Vauthmiietti  de  ta  signature  du  maire  agissant  dans  l'ordre  de  ses 
atlribaiions ,  ei  enfin  lepr^i'et  causé  k  autrui;— Que,  par  conséquent, 
ils  réunissent  toutes  les  conditions  légales  nécessaires  pour  constituer  le 
crime  de  faox  prévu  par  l'art  147  e.  pén.  j  —  R^fotte. 

Du  17  sept.  I84S.-C.  C.,cb.  crim. 

(4)  ffipfcs  f  —  (InU  de  la  loi  —  Bel.)  —  Le  proennnr  aénéml  ex- 
pose, e'c  —  Simon  Bel  éUit  nccnsé ,  d'après  la  disposition  de  Parrèl  de 
renvoi  et  le  résumé  de  Pacte  d'accusation,  «  d'avoir,  sons  le  nom  du  titar 
Girard  ,  maire  de  la  commune  de  CbampliTO ,  fabriqué  et  écrit  un  acte 
sooi  ia  date  du  9  avr.  1825,  portaat  ces  faits  faax  que  .  tes  20  mars  et 
9aTr.  1833,  les  nbiicatioos  da  mariage  de  J.-P.  Devanx ,  gendarme 
suisse,  cldeJ.-b.  Girard  de  Cbamplive(Denbs},evaient  ea  lien  et 
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«ffèt ,  Mil  pv  la  natare  mAioe ,  soit  {wr  l'Incdmpeteilbe  de  rclti- 
cier  pabUo  uqnelil  est  altrlbtté,  M  r^rtealloo,  tout  Immo- 
morale  qu'dle  puisse  élre,  échappe,  comme  od  l*a  déjk  4tt ,  & 
racUoB  de  la  loi  p«nsle.  —7.tuprà,  n*  140  et  suIt. 

La  slmulBlion  commise  dans  an  acte  publie  conslltlie- 
t-elle  un  fftax ,  bien  qu'elle  sil  lieu  du  consenlement  de  tous  les 
contractants ,  quand  elle  est  de  natnra  à  nuire  à  antrott — V.  )k 
cet  égard  nos  observatlona,  û—  Ht  et  solv. 

9 AS.  Ainsi  qu'on  Ta  d^à  dU,  la  labrleation  de  eonf  entions 
prévue  par  l'art.  147,  peut  s'opérer  par  tupptaitioH  de  psrton- 
nei.  Elle  a  lieu  lorsque  des  Individus,  ae  présentant  soo^  de  faut 
Bonu ,  ebes  on  offleler  public,  lui  font  constater,  à  la  charge  des 
personnes  dont  Us  prennent  les  noms,  des  conventlbns ,  obliga- 
tions on  quittances.  —  La  Jurlsprudtenee  avait  refusé  d*abord 
d'appliquer  à  cegure  de  faux  les  peines  portées  par  l'art.  iAt. 
Gomme  l'art,  lis,  relatif  au  hus  en  «chiures  anlhendqnes  corn* 
mis  par  des  fonctloonalres  publics,  fait  seul  menilon  expresse 
du  (aux  par.8appoaltlon  de  personnes,  oh  avfcK  pbnsë  que  ce 
taux ,  lorsqu'il  est  commis  pu-  de  Blmtiles  parlicdliera ,  ou  bleu 
41'avalt  pas  été  prévu  et  pani  par  la  loi ,  ou  bleu  ne  coastUûlitl 
jqu'nne  simple  eseroquerie,  passible  des  peines  de  Tart.  408,  ob 
^ea  enfin  devtit  être  considéré  comme  on  fait  de  coifapltclié  dti 
aux  commis  par  Te  tonctlonoaire  rériaolenr  de  racle ,  compliclié 
.qui,  dlsalt-on,  devatt  CBtt«rner  contre  le  particulier  Coupable 
ïd'àToir  (ait  fabriquer  cet  acte  en  prenant  de  hux  noms,  les  peines 

Tart.  i4tf,  ê)iùn  même  que  le  fonctionnaire  é^appalt,  à  rai- 
son de  aa  boue  loi  ;  k  toute  peine  et  même  à  toute  poursuite. 
—  Hais  cette  tarisprudence  n'était  polht  fondée;  elle  a  étb 
4u«temut  abaidouBée  depuis.  On  ne  pouvait  ralsonoabte- 
.Went  admettre  que  le  législateur  eût  omis  de  punir  un  ertroe 
jiuasl  grave  que  le  faux  opéré  au  moyen  d'âne  supposition 
de  personne  par  un  simple  partleullef;  D'un  antre  c6ié,  il 


avairot  iU  affichées  en  ladite  commans ,  et  d'aroir  fabriqué  les  légalîsa- 

tïoDS  et  C0Dti;eIait  les  sif  natures  de  MM.  Ferrierde  Loraf ,  imas-prtftl  de 
taume ,  el  comte  de  Miton ,  préfet  du  Doobs  ,  apposées  aodU  acte.  »  — 
Aux  questions  qui  résultaient  de  ce  résunté  ,  le  président  cnil  davoir  m 
Sjoiilcr  une  autre,  comme  réeultaut  des  débats  sur  la  fabrication  de  la 
aicnalure  ilu  ntafre;  il  soumît  donc  au  jur;  les  trois  questions  suiraolfS: 
1°  Simon  Bel  cet-il  coupable  d^avoir,  sous  le  Dom  du  sieur  Girard,  mair^ 
élinfCuMhitWHifrl'IéMifftre ,  fàbritiué  H  ^fcrit  on  acte  aoba  la  daté  du 
fl  ST*  p«>*""^  faut  fm  ;  iesSe  mars  et  9  avr.  18*5,  tes 
M^UfUw»  de  JBjirtaftr  àe  ,  J,-p.  Devani ,  gendarme  soisse,  et  de 
T^.  Jfnn  ff  t^hnp\l\c  (  poubs  )t  avaient  eu  lien  et  avaient  été  afl- 
chéts  en  ladite  commune?— S"  Simon  Elel  esi-il  coupab'e  d'a?oir  fabriqué 
cl  cuiitri  fiiii  l<i  si<:iialure  du  sieur  Girard,  maire  de  Cbamplire,  apposée 
aiidii  ark'  7  —  Z°  Simon  Bil  est-il  couuable  d'avoir  fabriqué  les  légalisa* 
lion-  rt  <  (tnlrefait  les  sig[iaiurcs  de  MU.  Frrrier  de  Loray,  sous-pré(«ti 
Uaume ,  et  comte  de  Miiuo ,  prOlet  du  Doiibs ,  apposées  audit  acte  f 

Le  jiiry  rtof ndjiit  à  ,1a  tfetaijirB  question  :  Oui,  roccu*^  tu  eoi^bl*  ; 
M  S  la  secooae,  non',  Tacciutf  n'eil  pai  cwpabU  d'avoir  contrefait  Ift  li- 
(nalure  du  maire  de  ChatnpHve;  et  k  la  troisième ,  non ,  l'accuii  n'iât  pq» 
Aiupabl*.  —  Le  président,  en  vertu  de  l'art.  3&S  c.  ïnst.  crim.,  prooonfà 
Tai^quitlement  de  l'accusé  sur  les  deux  dc)-ni(?rs  chefs  ;  et  ouant  au 
premier,  la  cour  d'assises ,  «  considérant  que  la  fabrication  d'un  acte 
^clcooque ,  dépourvu  de  signature ,  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  pré- 
vus par  la  loi ,  »  déclara  Simon  Bel  absous. 

Le  principe  posé  par  la  conr  d'assises  est  iacoaiestable  ;  mais  il  ne  poa- 
nfl  t»s  **app:tc|Qer  a  l'acte  inr  lequel  le  jury  était  appelé  h  délibérer 
d'après  l'arrtl  et  l'acte  d'accdsation  ;  car  it  résullail  de  ces  deux  piè.ces 

ÎSe  le  faux  cerliflcat  de  publîcatioi)  portait  la  signature  dé  l'olEcier  pu- 
liccbmpéleDt,  el  que  c'était,  par  cooséqueut,  un  acte  revêtu  (en  appa- 
rence) de  toutes  les  formalités  légales  et  capables  de  produire  tout  l'effet 
qu'on  en  atleodail ,  si  le  taux  n'avait  pas  été  découvert.  —  La  fabrication 
d'un  tel  acte  falté  sciemmeat  est  évidemment  ua  crime.  Il  a'étail  pas 
utae  nCcessaire  de  convaincre  Bel  d'avoir  contrefait  lui-même  la  signa> 
tara  du  maire;  il  inffisàii qu'il  eQt  fabriqué  sciemmoDt,sou9  le  nom  d'ua 
feacllannaire  public .  un  acte  destiné  &  recevoir  la  fausse  signature  de  ca 
fonctionnaire  ,  soi!  qu'il  eàl  ensuite  fait  apposer  cette  signature  sous  ses 
yeax  par  on  tiers ,  foH  quil  etit  remis  l'acte  à  un  complice  qui  devait 
eoDSommer  le  crime,  de  concert  avec  lui.  —  On  peut  penser  que  c'est 
•insi  qua  la  jury  a  compris  la  question  qu'il  a  résolue  affirmativement , 
puisqu'il  a  déclaré  Bel  coupable,  laal  en  expriroani,  par  une  réponse  né- 
gative à  la  seconde  question ,  ses  doufi-s  sur  le  point  de  savoir  si  cet  ac- 
cosé  avait  lui-même  fabriqué  la  fausse  s^nalure  de  Girard.  Les  ques- 
tions posées  par  le  président,  dans  réeonomie  qu'elles  présentaient  avec 
des  éléments  disliocts  et  indépendants,  amenaient  Ira  réponses  des  jurés, 
et  par  MDséqwDt  l'absolniion.  —  L'acte  d'accusation  impoUit  h  Uei  d'a- 


(tatt  Impossible  de  ne  voir  dans  un  pareU  taii  ,ffu!aa4é|itdW 
croqoerle,  aux  termes  dé  l'arL  403,  qui  déclare  MHsèm 
sa  disposition  inapplicable  au  cù  il  ;r  a  faux.  Bata,  y  iUk 
contraire  aux  principes,  dans  le  cas  l'odfier  publie  rédtetair 
de  l'acte  faut  avait  agi  sans  .iiiauv.alse  fo},  et  par  CMi(qi«K 
n'avait  pas  comm.ls  de  cripie  de  faux,  de  répiiler  oosbiÂci  fn 
isriÎDe  non  exlslaiit  te  mrtlculler  mi  avait  tr^^p6  cet 
se  présentant  &  lui  sous  le  nom  cTun  ,tlqrit.— D'après  m|»,« 
n'i  pas  tardé  à  comprendre  que  le  faux  pf\r  s.opp68ltiQa  4a  fv- 
sonne  commis  par  un  simple  particulier  «uns  no  t*tf.iiiHsall|n, 
sans  que  l'offlcier  rédacteur, ait  participé  IpirnIInniiTiUriiWi  m 
faux ,  constitué,  relativement  ti  ce  pa;-tlcnller,  «p  prf^  ifM* 
t>lil ,  prévu  et  ptini  par  ràri.  147^  ^ojÀ  la.^lspealt^.itsMi 
embrasse  tous  les  crimes  iie  fatix  cgpimis  pir  JtJftTjUll  VHfr 
culiers  en  éci;iliires  publiques , par  fàbrlfi^llon.de  dlspsitivi, 
4uel  que  soit  d'ailleurs  le  mode  iomployé  pour  M^ertïus  Xlfr 
dation. — Celte  doctrine  est  ii'ailièursicopartpéft  parJiaiMstaiSSi 
élevée  au  ^ËoQsell  d'État  siirrart.  147.  M.  JABberl.  »!JMt4t 
mandé  que  le  cas  de  faux  par  f  i^postîloo  4e  fVtfiWÊ  tflf*' 
t)ressémenl  énoncé  dans  cet  article ,  Ù  t#  fépoÂdu  Par  M,  VerlB 
^ue  les  mois  fàbrieatio»  de  eonvanitont  embra^isalMt  érideo- 
ment  et  ta  supposition  de  persoD,oes  et  celle  d'autces  drecs- 
stances  que  la  loi  peut  n'avoir  pas  prévues  ^  gue  c'^HaU  l'exfrtwit 
générique ,  ti  qii'elle  suffisait. 

:^5V.  Il  n'y  à  donc  Heu,  à  pv^*  *^^f  ^ ^uriUr  1 
quelques  àrrâts  de  la  cour  s}ipréu),e,  aux  teitnes  dmieli  PWr 
Vldu  qui  s'était  engagé  so^s  un  faux  09m,  devant  un  n^âire«H 
sous-préfel,  &  rein))Iacer  un  coDscri),  jdevai,t  élrp  ^ondiui, 
comme  complice,  aux  pelDes,^,orlées  p^  l'art.  t4^,ijlsnailll 
quë  le  notaire  ou  le  sous-préfel,  ^  ralspp  àfi  8ai>oaae|W,j|'IÉ|ll 
cas  poursuivi  (Crlm.  cass.,  24  avril  18}2(l)i  tSayriltlU, 
HH.  Barris,  pK,  Oudart,  rap.,  aff.  jgaln.pu^.  Ç.  Ve^Ûsrl.) 

voir  fabriqué  et  écrit  m  acte ,  ce.qtf  i ,  dj^s  la  iiioffii(9^».pfÊMlfk 
mol,  voulait  dire  uO  ai-le  régulier,  et  pr  conséquent  s|gnjL,S^  Sfm 
fabriqué,  la  signature  était  nécessairement  fausse ,  car  an  sde  liP^JR 
le  (onclionnoatre  qui  l'a  délivré  est  Sincère  et  non  fabriqué.  I'ICU'k 
ciuatioo  présentait  donc  un  sens  complet,  el  il  imputait  li  m  111 U 
qui  constituait  véritalrlement  la  crime  dé  faux.  —  Le  présirffBt.  tà  ff- 
^t  y«9  qt^^q  pai:ti«filiière  sur  û  âibficaiian  d«  la  ai^atirs  II  m, 
a  scindé  l^acle  d'accusation  jjl  aenley^  w  moliigie  Ije  aeosgfaécild 
complét  que  liil  donnait  râccnsairoa ,  ët  n^  lui  a  laissé  d'as^  wi^- 
tiOB  que  celle  dd  toTfS  de  fàcle  ,*  on  de  fié  |bi  précédait  |a  «igsalare.  - 
(i  a  supposé,  en  outré,  dans  la  rMaclîup  des  queslioqs  rél|iiFfiSV>it 
gnalores  ,  que  celles-ci  n'avaient  [lU  élrè  falinqiiéeB  que  par  B^fttW 
Bel  ne  ponvail  èiré  coupable' qu'autant  qu'îL^és  aiirajt  fabriija^eii  up 
était  une  grave  erreur.  —  Pour  (iréspnlér  iff  ù^rj  l'éqpjyal^flt  i» 
d'accusation,  il  Tillait  demander  si  les  sj^naigics  de  Tacje f»briiii<M' 
Bel  étaient  fausses^  le  jury  n'aurait  pas  manqué  de  répi^dr^e  tStitUf 
neni ,  el  alors  Bel  aurait  été  convamcu  d'avoir  fatfiqué  an  acM  nrW 
de  signatures  fausses.  —  Qoe  si  on  Toolait  faire  dei^aestiou  iv)4 
fabrication  des  signatures, il  fallait,  après  avoir  detnaQ"^  |iA|l|ntnl 
faites ,  demander  en  outre  s'il  les  avait  Tait  faire ,  on  s'il  «va^  «M 


n'a  pas  été  purgée.  —  Ce  considéré,  etc.  'f-  SigOé  Monrré,  -r+f* 

LÀ  cooB  ;  —  Vo  le  réquisitoire  ci-dessus  ,  les  piec^  j  jpilt^iil 
fart.  441  e.  inst.  crim.  j  faisant  droit  audit  réquisitoire,  dis pdaf*! 
les  motifs;  —  Casse  dans  llntérét  ^e  la  loi.  ,. 
Du  7  juill.  18S7.-C.  C.,cb.  crim.-fti^.  Portails,  pr.-Bpi«l<>rr^ 
(1)  (Min.  pub.  C.  Bonchellini.J  ~      coun^  —  Vn  les  »rl.59,Ct4 
145  c.  pén.;  —  Attendu  que,  sur  là  provocation  et  d'après 
coupables  de  Dominique  BoncbellioE,  il  4  été  passé  un  api^WliesM*' 
public  dans  lequel  ledit  Dominique  Boocbellini,  dans  un  b^i|licjllii'i' 
dit  être  Pascal  Andrenici ,  et  a  traité  et  stipulé  comme  s'i}  élaitiftU*' 
ment  ledit  Aodreucci;  —  Que  cet  acte  public  a  donc  rentc^v 
'par  sBppoiilion  d«  personnes  ;  —  Que  ce  faux  a  été  cpmaiis  pM  ^f'^. 
public  rédacteur  de  cet  acte;  —  Que  si,  h  r^isoa  dip  çifi»»iifSMpl 
ont  pu  tromper  sa  bonne  foi ,  cet  officier  n'a  pas  4ft  être  paqiilHP«rt 
portées  en  l'art.  14S  c.  p^ii.;  si  m^me  11  n'a  pas  paru  méfiltr,  ifùU 
drsdiles  cirronslances,  d'être  giis  en  jugement  ni  d'être  pçon^^it  P 
est  pas  moins  constant  que,  far  son  fait,  il  a  été  commis  un  fsm  P" 
supposition  de  personnes,  dans  un  acte  de  son  ministère;  —  0't 
cfaelltni.dans  un  but  r«<prouvé  par  la  loi  el  par  des  macbioaiisaitl*'''''^ 
coupables,  a  provoqué  eu  faux  et  enlraloé  l'officier  public  i  i*  W****' 
qu'aux  termes  de  l'art.  60  c  pén.  il  en  a  donc  été  |e  CMpliCSi 
pour  qu'un  complice  soit  poursuivi  et  puni  de  ta  peine  ptoasucéirv'il'' 
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9&S.  Hais  H  faut  déeider,  an  contraire,  conformément  à  ta 
dOrqUre  Jdrltpnidencc  de  la  cour  de  cassation,  que  la  bbrication 
de  fausses  eouveoUons  opérées  par  un  parllculler  dans  un  acte 
puMc  au  m&ftn  d'ane  sobslftutfon  de' personne,  rend  le  coupable 
passible,  iton  de  la  peine  portée  pai'  l'art.  i4S,  ni  de  celle  établie 
eontro  l'escroquerlé  on  le  vol,  mais  bien  de  cette  édictée  par 
Kart.  f47  (Crim.  re}.,  SO  fév.  1917;  Crlm.  eàss. ,  8  oct.  1814; 
Crlm.  ref;,  K  sept.  1844  (1);  Criw.  cass.,  n  avril  1818, 
UN.  Barrli,  pr.,  Aumont,  rap. ,  afT.  min.  pu6.  0.  Géblln: 
*  Ml.  1S18,  MM.-  St^wendt,  pr.,Rfttaud,  rap.,  alT.  Juttieau  C'. 
«in.  pub*.;  il  fér.  1819,  MU.  Bftrrls,  pr.,tïlraad,  rap.,aff.  La- 
pons C.  min.  pDb.;  erim.  r«).,  18JBnv.  l«38,  BIM.  Bailtr,  f.f. 
da  pt.t  Ottlvtor,  rap.,  aff.  Chateav  C.  mio.  pub.;  C.  easà.  de 

cODtrt  fantrar  principal,  il  n'est  point  o^cnsaire  qu'ail  y  ail  en  conHam; 
DKiioD  M  poursuite  contra  cet  adteiir  principal,  dans  ii  (ait  dont  il  est 
Tautear;'  qu'il  nffit  que  le  fait mai<ri»l  du  tirime  prineitial  exltte;'  que 
ca  fait  malériel  du  crime  sut  \<tgé  et  rpconeo  ai^c  celui  qui  ni  accusé 
il>Q  fvw  été  1»  copiplifîe ,  at  qw  lea  laiis  ée  la  complicité  aient  on  ea> 
ijLcUre  moral  crlaDipel  ;  —  Q«»  fét  ptta^99  incopt^tabfe  reçoit  noe  appli- 
c'âtion  loornalitre  dans  le  .cas  des  ^.t.  si  390  c.  péo.;  —  Que  l'an.  405 
<fe  ce  CDde,éiait  absolument  étranyr auii^iti  rec^oaui  coiUri;  Boocliellipi  ; 
(fjfe  }a  dernièra  dispueilion  de  cet  ûCitit  déclare  quM  esf  fDapplicable  au 
t^f  où,  comme  dans  l'espèc*,  il  |  a  crime  de  faux;  —  Quel'arrtl  rendu 
|a'r  la  cour  spéciale  eitraordinaire  de  Florence  contient  donc  lout  à  la  foi^ 
jausse  ap'plicaiion  de  cet  an.  405  violalioii  des  arl.  59,  60  et  145  c 
J^.;  —  Casse  çt  ani^ule  Tarréf  rendu  par  la  cour  spéciale  extraordinaire 
09  Florence,  le  15  mvs  101  S,  au  profit  de  Dominique  Boncbellini. 

24  a?r.  18}3.-C.  p.,  yeO.  Cfim.-MU.  Barris,  pr.-Benvenuti,  rap. 
,  (1)  1"  Jîqiie*  f  —  (Lamarchs  C.  min.  pnb.)— La  coui;  — Altendo, 

Snr  le  yrenaier  mojeo ,  qne  Fraofois  Lamarclu  a  été  déclaré  coupable 
'une  tentative  it  Uni  en  ^criinrM  pabliquei ,  par  supposition  de  per- 
apnoes,  .et  que  es  faui ,  Icndail  à  bire  fabriquer  pu-  un  acte  pvbllc  de< 
duposiiioas  et  des  obUiatioas  feassee,  est  aécessairemenl  compris  dans 
)es  .Cfimas  prévas  par  Tari.  147  c.  péo.;  ~  Attendu ,  sur  le  tfeaxième 

SDjren,  que  la  réponse  générait,  facaui  nt  eoHpaôto,  s'appliqao  k  tontes 
I  circoAslaoces  énoncées  dans  la  qoeetîoD,  et  qu'il  en  nisulte  que  La- 
ffi^c&e  a  Hé  déclaré  coopaÛa  d^ua  lealalÎTe  de  faux ,  accompagnée  de 
fes  pircon^lances  exigées  par  TarU  2  duétt  code,  pour  que  la  leola- 
Itxp  de  fiMx  seit  coosidérét  et  panie  comme  le  crime  ;  que  cette  tentati^ 
a  éfé  laaai/esM*  jsr  des  actes  eairrienrs,  saivie  d'an  eaiiHeacameiu  é'esi- 
cution ,  et  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circoaslaoces  fortuites,  indé- 
pcMiaols»  d«  ia  v«^pté  i»  son  aatear]  —  Kej^. 
^  Da  ^0  ^év.  {non  janv.)  1«17.-C.  C,  aect.  c;im.-HH.  fiarrii,  fr,-kix- 
iutf  rap. 

S*  Sfftc4:  —  (Cbutelaabe  C.  min.  pub.)—  La  com;  —  Vn  Tart.  147 
&  péa.;-)- AUeadn  qve  cet  article,  qui  a  exdnslTement  poor  objet  le  faux 
pvam»  dans  dM  actes  publies  et  aoibeatiqnes  par  toutes  autres  personaes 
aftf  les  naliHres  «u  oOlciera  rédacteurs  de  ces  actes ,  dislinfuie  expressé- 
J»a4,  di^ns  loa  troisiénM  alinéa,  les  (aux  commis  par  fabrication  de  cob- 
v#otions ,  de  canit  qoi  peuveat  étn  coasBis  dans  les  mémea  actes,  après 
ati'Ua  o^t  été  coasominés  *  pu  l'instttion  de  osavealions  qui  y  seraient 
laites  après  eonp;  —  Qae,  de  celte  distioctton,  il  rtsolte  nécesuirement 
me  }«#  /aux  par  fabrication  de  conTentions ,  obligations  ob  décharges , 
dipst  il  s^agit  dans  1*  premi^e  partis  de  cet  alinéa,  doivent  particnlièn- 
fpeat  édre.  jeateodus  des  faosses  coaveatiens  qui  enraient  été  supposées 
4aps  la  i]td|icli«A  BBéme  des  actes  par  les  individos  qui  f  ont  comparu 
Qwuse  parties  contracUates;  —  Qat  ces  iaux  psuveat  avoir  été  commis 
par  kf  parties  coatraetantes ,  lors  ée  la  rédaction  des  actes ,  aa  préjadice 
«etiwwnt  de  Aivs  fausscnaat  snppeséa  présents  à  «m  aotea;  —  Qu'ils 
«at  flor»  aéqessairemaat  p«nr  bot  de  créet-  des  engage ments  aa  déirimeat 
4e  ces  lierces  persoimea ,  par  aae  déclaration  de  velenté  laite,  sous  leur 
àom ,  IrauduleuBtBieot  et  à  lev  insa  ;  —  Qu'ils  caractérisent  donc  parti- 
f;«liei]smeat  le  crime  de  If^ux  par  sappoailioa  de  personnes  ;  —  Qoe  le  faux 
par  sviiposilion  de  ptrisones  «st  donc  déteminé  et  piiû  comme  crime 
■Q#c.ipaï  iHirle  susdit  ari.  147,  kl'i'gtrd  de  tons  individus  anireeque  1rs 
mptioaaiures  rédacteurs  des  actes  publics;  —  Qu'on  ae  peut  donc  con- 


kij/it\  fi'à,  pas  coopéjé  au  faux  sciemment,  sans  (aire  nnii  (auMe  applica- 
tifip  del'att,  citée.;  —  Ët  .qu'on  ae  peut  les  ]iitnir  de  la  peiné  des  tra- 
its /orçés  i  pefpéLuMé  prenopcée  par  l'art.  145  coalre  l'onicler  public 
W  a  CfoUBii^  /raudutsuaesBMit  Je  faux,  par  suppofition  de  personnes  , 
dan#  UB  9icve  qu'il  a  reteau,  sans  aggraver  la  peine  à  leur  préjudice;  —  Et 
^iuiu.que,  idans  l'espAct,  les  nommés  Cbaaielovbe,  Lacuuibe  et  Delroe 
ÛltjéAé  ffic(«n.us«aapables  d'arjurparltfiipé  k  onlaui,  par  supposition  de 
UiTHUBes,  comous  dans  un  acte  passé  par  un  notaire  qui  n'avait  point  agi 
Kiemmrolf  qui ,  an  contraire ,  avait  retenu  de  bonne  foi  les  déclarations 
^Hdtt^ttsas  dta  paitias  cootractaotes,  qoi  a'était  pas  ceoséanemment  pai- 


Qelgique ,  6  fév.  1833,  HH.  Tan  Héenen,  pr.,  Harcq,  rap.,  aff. 

lÀatat  C.  min.  pub.). 

t&9.  Dé  même,  lorsqu'une  personnt},  se  présentant  à  la 
poste,  sous  le  nom  d'un  tiers,  pourloucber  le  montant  d'un  effel 
appartenant  à  ce  Ifers,  déclare  ne  savoir-slgoer,  et  se  fait  rem- 
placer, à  cet  égard,  par  deux  témoins  qu'elle  abus^,  la  signature 
apposée  par  ces  témoins,  au  baé  de  l'annolatlon  inscrlle  sur  lea 
registres  de  l'administralion  pour  attester  Que  les  fonds  ont  ét6 
remis  au  véritable  prbpriëlaire,  constitue,  en  effet,  non  quant 
aux  témoins,  Instniments  aveugles  et  passifs,  mais  quant  à  la 
personne  qui  s*en  sert  en  les  trompant,  <fo  faut  en  écriture  au- 
thentique et  publique,  prévu  et  puni  par  l'art.  147c.  p6Q.(Criiii. 
règLdeJUff.,  17Jiiitl.  1839)  (2). 


sible  tui-méme  des  poursuites  e|  des  peines  4e  Tart.  145;qQeIefaqx  doet 
il  s'agit,  dans  respèce,  n'étaii  donc  pas  un  cripie  de  complicité  acceesoirq 
à  un  crime  principal,  commis  par  un  (oDclionmiire  ou  officier  public  ;  qu'il 
constituait  on  critne  priiictnàl  en  lui-mCme ,  déterminé  et  caractérisé  paîf 
l'art.  147,  d'après  lequtT  il  devait  être  puai  seulement  des  travaux  forcés 
k  temps;  —  Que  néanmoins'  la  cour  d'assîsee  du  Lot  a  condamné  Irsdits 
Cbanteloube,  Lacombe  et  Oeiroc  a  la  peine  des  travaux  forcés  a  perpé- 
tuité, en  leur  faisant  l'apptlcalion  de^aH.  59  et  145  e.  pén.;  en  quoi  elle 
a  faussement  appliqué  ces  articles  et  violé  l'art'.  147;  —  D'après  CPS  mo^ 
tils,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  ladite  cour  d'assises  le  14  août  der- 
nier, etc. 

Du  8  oct.  1818.-C.  C.,  sect.  crfm.-llH.  SchTcadti  pr.-fi«laod,  rap. 

Zf  '  —  (Mesnier  C.  mip.  pub.)  —  La  cooa;  —  Sur  le  moyea 
rfsullf  ot  de  ce  qne  le  faux  par  supposition  de  personne  n'ayant  été  laiali- 
ve/nent  prévu  que  par  l'art.  1 45  c.  péu. ,  ne  pouvait ,  dans  l'espèce,  ton- 
ber  sous  le  coup  de  l'art.  147  de  niéme  code:—  Attendu  que  la  sappni* 
IjpD  de  personues  estjin  mode  da  fabrication  frauduleuse  dicsconvention^ 
que ,  .d^  lors ,  ^e  lepire  dans  iis  tenaes  généraux  du  deuxième  paras 
graphe  doditart.  147;—  Rejette. 

Uu  5  B^pt.  1844.-G.  G.,  cb.  erim.-ll.  B%cbtr,r«p. 

(3)  (  Hoin  C.  min,  pub.  )  —  La  ooua  ï  —  Ausadu  qae  les  fcitt  dn 

Îirocés ,  tels  qii*ils  sont  énoncés  en  l'arrêt  attaqué,  copstituont  le  aime  de 
aux  en  écriture  autheptique  et  publique  ;  qu'en  effet,  Anne  Rîter,  femoM 
Huin,  s'étant  présentée  au  bureau  de  la  poste ,  sous  le  faux  nom  de  la 
veuve  Tfibout ,  j  a  ;eço  If  somm  de  %oo  U.,  montant  d'une  recoonsis- 
s^n,ce  appartenant  à  ladite  ve^vf ,  renfermée  dans  une  lettre  que  lui 
adressait  SOS  fils,  et  que,  par  une  coupable  supercherie,  Anne  Biter 
s'était  (ail  remettre,  soii^  co  faux  nom  ,  par  le  facteur  de  la  posté;  — r 
Que ,  par  suttf  de  cette  manœuvra  frauduleuse ,  et  toujours  soos  le  Boa 
ds  ladite  veuve  Tribout ,  ladite  femtoe  Huin  s'est  présentée  au  bureau  de 
la  poste  ,  et  a  reju  ,  en  effet ,  le  montant  la  reconnaissance  dont  il 
s'agit ,  et  vn  qu'elle  a  déclaré  ne  savoir  signer,  a  élé  remplacée ,  à  cet 
égard,  par  d<\ui  témoins  ;qui ,  tfompés  par  elle,  ont,  au  bai  de  l'aonols^ 
tjun  inscrite  sur  le  registre  de  la  poste ,  attesté ,  par  leur  signature ,  qui 
les  fonds  dont  s'agit  avaient  été  remis  k  ladite  veuVe  Tribout ,  el  ont, 
en  sou  nom ,  donné  décharge;—  Que  cette  fabrication  d'une  quittance  au 
non  d'w  per^DDo  supposée ,  l'ansotation  faite  et  les  eigoalures  de  tc- 
moins  apposées  sur  un  registre  de  l'adniDistralioa  des  postes,  censé- 

Îuemment  sur  on  registre  auihenlique ,  présentent  les  caractères  .d'un 
afix  Aurejnent matériel,  .qu&nl  aux  témoins,  instrunvntp  avenues  et 
passifs  de.ia  fraude;  ^ais  qu'a  l'égard  de  la  femme  Uuin  et  de  Huin  , 
sou  com|jlice  ,  les  fails  reronrur^  i^nr  la  mur  roTalp  de  Meli,  flmml'rf  d« 
ai>|ii'l^  'c  [l'ilice  cori-i'clioiinel'i' ,  uffreni  Tud  di  s  ('léiiieDls  du  crimi;  prëiu 
et  iiuiii  i)ar  l'arl.  147  c.  pén.,  cl  d?  i.i  ronijilitilé  île  ce  crime;  — Que  fit 


inandén|n;:^fil  aflendii  que,  d'une  pi^n,  la  cour  royale  dé  M<;U  (chaiqlVV 
desniisrseri  accusation),  par  un  artft  du  10  mai  JL'rnier,  passé  en  force 
dp  chose  j'iEPS,  a  iléclaré  ijue,  dp  lnus  I  ri  fuil^  iiniiuu?  .t  Arini'  HiliT. 
femme  HuÎd  ,  on  lie  peut  induire  qu'elle  ait  comiiii,- le  crifiie  de  f;iui,  |^ 
que  l'on  ne  peut  appliquer,  à  celte  femme  et  k  son  mari,  que  les  disposi- 
tions Je  l'art.  405  c.  pén.,  relatives  k  l'escroquerie  ;— Que,  d'autre  paçtj 
la  même  cour  royale ,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  Irou- 
vant  dans  les  mêmes  faits  les  taraclèfès  du  faux,  s'est  déclarée  incom- 
pétente; et  que.  par  lé  rejet  do  pourvoi  dont  son  arrêt  a  été  l'o^'ei ,  cet 
arrêt  vient  d'i^érit  égUement  Tautorité  de  la  chose  jugée;— Que,  dans 
cpl  état ,  et  par  suite  du  conflit  négaiif  résultant  des  deux  arrMs ,  le 
Cdur^  de  la  justice  iruuïe  inUrruni|<u,  et  qu'il  Cït  urgent  de  le  rétalilir, 
en  a^sign-ml  au\  fails  reconnus  leur  carw^ère  l'égal;—  l'ar  ces  pintifs  , 
statuant  par  règlement  de  juges ,  sans  àvojr  égard  à  Tarrét  rendu ,  le  t9 
mai  dernier,  par  ta  cour^^o)  aie  de  MijlibÇhaiiibre  des  mises  en  accu&aliûo, 
lequel  est  toniJlUnîiochlt^  aiui^^^^  les  partie?  ta  l'éUl  oft 

elles  se  lroà^eff,'erRs''piée«r'aa  procès  devint  la  cour  royale  de  [i^cj^ 
chambre     J^«f„"  9^^^  ^       i'.ÎÇ^*...^"''""'^'""^  ^ 
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FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE. —dur.  4,  Art.  2,  S  3. 


Poor  qi*ll  y  atl  box  par  sopposllioa  de  penooiie ,  il 
n*e!t  pu  Déceualre  que  celui  qoi  s'est  bit  passer  poar  u  tiers 
ait  pris  par  écrit  le  nom  qu'il  «arptil  ;  Il  saffll  qu'il  M  partldpé 
ptr  ses  lansses  dédaratlons  k  la  CUtrIeatlon  de  l'acte  deslini  à 
les  eoaslaler,  bien  qu'il  n'ait  pu  lul  méme  écrit  ni  signé  cet 
acljB.  —  Cepeadant  U  a  élé  Jugé  plusieurs  fols ,  que  remploi 
d'un  btn  nom  ne  conslllue  le  (auLque  lorsqu'il  est  («It  par  écrit; 
qu'ainsi  edol  qui,  pour  remplacer  un  eonscrit,  praod  un  (aux 
nom  et  produit  un  acte  de  nalssaaco,  vrai  en  sol,  nais  iqtpartc- 
Hnt  à  on  autre,  ne  commet  pu  on  isnx  i^U  n'a  pris  le  faux 
nom  que  T«rbalement  (Crlm.  eass.,  16  germ.  an  It  (l);  tSmess. 
an  IS,M1I.  Seignette,  pr.,  Ucbèxe,rap.,aff.Bin.pub.  C.  De- 
gailex)  Et  que,  do  même,  Il  n'y  a  pu  crime  de  bux  de  la  part 
de  celui  qui  prend  an  faux  nom,  pour  remplacer  un  eonscrit,  s'il 
b'esl  pu  prouvé  qu'il  a  pris  ee  faux  nom  par  éerit,  ou  qu'il  a  été 
toterpellé  de  signer  un  acte  publie  dans  lequel  on  lui  a  donné  co 
faux  nom ,  sur  sa  déclaration ,  on  enfin  qu'il  a  bit  usage  d'une 
pièce  fausse  i  l'appui  de  la  déclaration  du  même  faux  nom  (Crlm. 
eus.,  37Jum.  (809  ;lSavrUI8IO)(S);  11  JniU.  1809,]I.Vasse, 


la  toi,  nr  la^entin  ducrima  da  bux ,  prévu  par  Taru  KTcpta., 
eiiiUBi*  caira  Aasa  Rller  et  da  cempliaU  de  ce  aime  à  régard  de  t'é- 
poni  Uaia. 

Du  17jaiil.  1889.-C.  C.,ch.erlm.-llll.011ivier,|r.-ChaBlef«Tae,r. 

(X)  (Sigaerat  C.  nia.  pob.)  —  La  coci  ;  —  Atteada  qa^  est  receasu 

Îae  I  eilrait  d'acte  de  B&iiMDct  et  le  pute-port  doet  était  porteur  Jcaa 
igaorel,  lonl  tioc^  et  TéritablM,  et  qu'ils  oe  présenteat  par  «nx-ntmei 
aacOD  caractère  de  faoi  ;  —  Qu'il  rit  pareillemeDl  conalaK  qae  ce  s'est 
que  terbalemeet  qus  ledit  Sienoret  a  prii  (uueenest  ie  aom  porté  »  ces 
acles ,  ce  qui  as  eontiiiue  ni  le  crime  de  feai  préva  psr  le  code  pénal 
et  par  l'art.  S  de  la  loi  da  S3  ior.  an  10,  ai  l*e»ploi  d«  piècn  taaieei  ; 
—  Piirccs  notlb,  casse,  etc. 
Du  18  genn.  u  18MI  C.,  seet  crlBa.-iai.  Vititart ,  pr.-Raland.np. 

^2)  i'*  Smkê  t  —  (Min.  pub.  C.  Yerdon.)  —  La  com  ;  —  Tu  fart. 
4Stt,  1 0>  e.  des  dél.  et  du  peio.  i  —  Considérant  que  P.-Joi^h  Verdon 
Mt  préf f  nn ,  d'après  l'arrêt  de  compétence ,  d'avur  prit  faoïMmeot  le 
nom  de  Bouchard,  lorson'il  a  remplacé  Ë.-J.  Manne,  eonicril  de  l'an  11, 
et  d'af  oir  par  eooiéqorDl  commis  le  crime  de  Eiai  parsubililutioa  de 
prrionae ,  méchamment  et  à  deiteia  de  noire  S  aatnii  ;  —  CoDsid^rant 
néanmoins  qu'il  ne  réenlte,  ni  de  cet  anSt  ai  d'eacoee  pièce  de  procédure, 
qae  P.-J.  Verdoo  Hil  prévenu  d'aioir  pris  ce  taux  aom  par  écrit,  soit  k 
i'époqae  de  ce  remplacement,  toit  posiérieorement;  — -  Qu'il  ne  résulte 
non  plus  ai  de  cet  arrêt  ni  da  PlaRtrucUon ,  que  ledit  P.  Terdoa  ait  été 
interpellé  de  signer  aoeaa  acte  pabUe  dans  lequl  ea  lut  eél  deané  iins- 
semeat ,  d'après  la  déclaratioa ,  le  nom  de  Boncbard  ;  —  Coaiidérant 
enfin  que  ledit  Verdon  a'est  pi^rean  d'avoir  fait  usage  d'aocune  pièce 
fausse  a  l'appui  de  la  décliralion  de  faux  nom  qu'en  lui  impute;  —  Qaa 

Iiar  coeié(|aen(  le  faux  dont  est  prérenn  ledit  Verdon  ne  rentre  ni  dans 
rs  dinpostiioLS  do  code  pénal  ni  dans  les  dispositions  de  l'arti  S  de  la  loi 
du  33  fler.  an  10;  —  Qa'il  y  s  lien  par  conséquent,  en  annulant  l'arrêt 
de  amp'leaee ,  à  reavoyer  la  procédure  et  le  prévenu  deTant  une  aotro 
c«nr,  pour  être  précède  k  l'instruction  oécesiain  pour  découTrlr  si  le 
taux  dont  s'agit  a  été  commis  par  écrit ,  ou  s'il  a  été  nlt  osne  sdemmeai, 
et  k  daisein  da  nuiia  k  autrui ,  de  quelque  pièce  hnssa  ;  —  Casse. 
On  87  Jaill.  1809.-C.  C,  sect.  cri».-llll.  Barris ,  pr.-Tergès,  rap. 
S*  Etfieê  t  —  (Bemier  C.  min.  pob.)  —  La  coua  >— Ta  l'art.  4S8  e. 
3  brom.  au  4,  la  loi  du  T  frim.  an  S,  et  l'art.  S  L.  S3  flor.  an  10;  —At- 
lenda  qae  de  la  loi  daTfrim.  an  9  II  résulte  que  la  tapposiiion  de  personne 

£ir  l'emploi  d'an  (aax  nom  ne  peuteonstilnerle  crime  de  faux  que  lorsque 
I  faut  nom  a  été  pris  par  écrit  ;  —  Que ,  d'après  les  faits  déclarés  dans 
1rs  motifs  de  l'arrél  de  compétence ,  cl  énoncée  daas  les  pièces  dont  l'ap- 
port avait  été  ordenaé  par  i'arrèt  du  Ib  fér.  deraier,  et  qui  ont  élé  mises 
seae  les  yeux  de  la  eonr,  P.  Bernier,  prérenu  d'avoir,  k  Uide  d'un  faux 
nom,  escroqué , comme  remplsfeat  d'ua  CMtcril,ane somme  deSOOfr., 
■e  l'est  pas  d'avoir  pris  ce  faox  nom  par  éerit,  puisqu'il  se  Iroure  con- 
staté d'une  part  que  ledit  P.  Bemier  ne  savait  ni  écrire  ni  signer,  d'autre 
part, qu'il  n'y  a  ev,  relaiivemenl  au  faui  doot  il  s'agit,  aucun  acle  no- 
tarié, Mcnn  acle  autbenlfque,  dans  lequel  il  soit  déclaré  qu'il  efit  élé 
bit  réaaisilion  do  ta  signature  ;  —  Que  les  diverses  pièces  que  Bemier 
s'dtait  tait  dttivrar  nliéneurement ,  et  dont  il  avait  bit  usage  aoas  le  nom 
da  T.-K  piller,  lellee  que  passe-ports ,  cerliBcals ,  feuiiln  de  routes , 
ae  sofllsaient  pas  pour  caractériser  la  prévention  do  crime  de  faux  en 
écriture;  d'oè  it  suit  que  la  cour  criminelle  et  spéciale  du  déparlement 
de  l'Orne ,  «a  ee  déclarant  compétente  sur  la  procédure  instruite  contre  le* 
dit  P.  Benier,  a  violé  l'art.  1  L.  7  frim.  aa  S,  a  fanseemeot appliqué 
\a  régie  de  eampéleaca  établie  par  l'art.  8  L.  SS  Sor.  an  10,  et  a,  par 
par  suite ,  commis  une  usurpatisn  da  pauvairs  ;  —  Par  ces  motifi ,  cassa 
et  aaanle. 

Da  18  snO  1810.-C.  C,  sedi  criBS.->ini.  Bams,pr.-UDiarqna,  rap 


rap.,  aff.mlo.pBb.C.  Boulcf,  18  mal  1810,  H.  Brlllal,np.,aff» 
Descombes  C.  min.  pu|>.). 

Mais  la  cour  suprême  n'a  point  persisté  dans  cette  Jorlspra- 
dence;  ellea  décidé,  an  contraire,  et  avee  raison,  qw  le  fans  pnr 
supposition  de  personne,  prévu  par  Part.  147,  pont  être  commit 
sans  que  la  personne  supposée  ait  bU  awane  écriture  ;  qa*a  nMI 
pour  l'existence  de  ce  crime,  qu'à  l'aide  de  eetia  supposition, 
ait  altéré  les  faits  ou  déclarations  que  racle  devait  contenir;  «I 
qu'ainsi,  par  exemple,  celui  qui  se  présente  dovasl  un  CMiell  da 
révision  sons  le  nom  d^n  autre  Individu,  et  y  bit  valoir  te 
motih  d'oxemptioa  qui  peuvent  oxlsler  «a  sa  penouo,  dOM 
lintérél  de  celui  dont  II  a  pris  le  nom,  se  trouve  dana  le  cas 
prévu  par  ledit  art.  Ii7  (Crlm.  rej.,  5  bot.  1828;  Crbs.  easi., 
7  mars  1858  (8).  Coaf.  Crlm.  eass.,  14  avril  1887,  HM.  Dalliy, 
f.  (.  pr.,  Cardonnel,  mp.,  aff.  min.  pub  C.  Hablroj  Crlm.  reJ., 
94  avrill828,aff.DubobC.  min.  pub;  IBMv.  1830,11.  Cbappla, 
rap.,  aff.  Couleau  C.  min.  pob.;  Crlm.  ease.,  S  sept.  1831  • 
MM.  Basiard,  pr..  Rocher,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Laduranite; 
Crlm.  rtgt.  de  Jog.,  18  avrU  1833,  H.  Brlère,rap.,  aff.  mia. 


(S)  1»  ffjpéee  .•—  (Lair  C.  nia.  pub.)  —  La  coca;  —  AUendn  qno 
loat  laui ,  introduit  dans  la  rédaction  des  actes  aullienliqaes  ti  publies  , 
est  criffliael  et  punissable ,  iadépeadammeat  de  la  nature  des  faits  aax- 
queli  le  faussaire  veut  les  rattacher  et  qu'il  aurait  eus  en  vue ,  puisqu'O 
attaque  la  foi  publique  en  ses  fondements ,  et  nuit ,  dans  tous  les  cas ,  b 
cette  confiance  néeesaaire ,  qui  est  r4me  de  toutes  les  Iraasadteas  socia- 
les; —  Qu'il  résulte  des  disposilioBScoMbiBéecdeoart.145, 146  et  I4T 
e.  pén.  que  le  faux  par  supposition  de  perMaae  peut  être  commis  saas 
que  la  perseoae  eupposée  ait  fait  aneuae  écrilare  ;  qu'il  suffit ,  peur  le 
coastituer,  que  celle  sapposilion  ail  motivé  la  rédaction  d'un  acle  qui  n 
eu  pour  objet  de  consUter,  soit  la  présence  de  la  personne  supposée ,  mM 
if*  clauses ,  déclarations ,  on  des  (aiu  faux .  —  Que  ,  daas  l'espèce ,  In 
SttbsUtutioB  frauduleuse  de  la  personne  de  Hadeline  k  la  personne  de  L^, 
devant  le  conseil  de  recrutement  do  déparlevent  de  la  Seine ,  a  pro5i4  b 
Lair  dont  elle  a  opéré  la  dispense  du  servieemlUtiUre;  — QM.de  plu, 
elle  a  nai  essentiellement  aux  jeunes  geaa  de  la  dasee  de  1884  appeMa 
pour  le  recrutement  de  l'armée ,  daas  le  canton  ob  Lair  devait  eoucoarir 
au  tirage ,  puisqu'elle  a  tait  nécees airemeat  tomber  la  sort  sur  un  iadividn 
qui  n'aanit  pu  élé  obligé  de  servir  ei  Lair  n'avait  au  été  Ul^nleaieBl 
déchargé  de  celle  ebligatMB  ;  —  Que ,  dèa  1ers ,  8  y  a  Juta  appUeation 
de  l'art.  147  e.  péa.  ;  —  Rejette. 

Du  S  nov.  1 836.-C.  C,  cb.  crim.-HH.  Portails ,  ^.-Gaillard ,  rap. 

S*  ttpie»  :  —  (Hîu.  pab.  C.  Harcoo.)— La  coci;—  Vu  les  art.  193 
e.  insl.crim.,  147  e.  pén.  et  43  de  la  toi  du  SI  mars  183S; —Atteada, 
sur  le  deuxième  moyeu ,  que ,  d'après  l'art.  147  c.  péa..  le  bsx,  par 
suppesiiiaa  de  parsouae ,  peut  être  commis  sans  q«  la  pnaoaH  sappa- 
sde  ail  fait  aucune  écrilare  ;  qu'il  saSt ,  pour  que  ee  ctIum  exhie ,  qu'a 
l'aide  de  cette  sopposilioo ,  oa  ait  altéré  les  faits  ou  dédaralions  qaa 
l'acle  devait  constater;  qu'ainsi  celui  qui  se  présente  devaat  aa  coasell 
de  révisioa ,  sons  le  nom  d'an  antre  individu  appelé  par  la  loi  du  rma- 
Icmeul ,  et  y  fait  valoir  les  mollis  d'exemption  qui  peuvent  exister  »  u 

Krsonne ,  daas  l'intérêt  de  celui  dont  il  a  pris  te  aom  ,  aMérani  par  celle 
lude  les  déclarations  et  tes  (ails  que  lecooml  de  révision  est  chargé  do 
recevoir  et  de  censlater,  se  trouve  dsns  le  cas  prévu  par  ledit  art.  147; 
ou  ,  si  la  fraude  est  découverte  avut  qu  la  conseil  do  rivisioa  ail 
dreasd  aueuu  acte,  elle  eoaserve  le  même  caractère  de  ciiminalHd  et  doit 
être  considérée  comme  aaelenlalive  de  faux;  que  la  loi  du  SI  mars  1833, 
dans  son  art.  43,  ne  s'applique  évidemment  qu'aux  sabstilutions  de  na- 
méreset  aax  remplacements  permis  par  ses  art.  17, 18  et  19;  qa'ellene 
contient  aucune  dispositioa  relalive  h  la  supposition  des  persoanes  et 
matière  de  récrutement,  laquelle  cet  restée  sous  l'empire  des  dispo^ilieu 
du  code  péaal;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  du  jugement  attaqué ,  il  ré- 
sulte qoeJ.  Marcon.qui  n'a  pu  la  taille  exigée  par  l'art.  13  de  la  loi  sar 
la  recrutement ,  s'est  présealé  devant  le  eoueil  de  révisioa  de  fArdècbe, 
sou  la  aom  de  J.  Tallat,  Jeaae  Fraufaie  de  la  classe  de  1833 ,  aBa 
de  faire  obtenirk  ce  dernier  son  exemption  du  service  militaire;  qw 
le  procureur  do  roi  ayant  concla  k  ee  qu  le  Iribuaal  se  déclarai  incom- 
pétent, ces  conclusioDS  ont  été  rejetées  par  le  jugement  attaqué .  coasaa 
non  reoevables  et  mal  fondées  :  non  recerabics ,  sur  le  motif  q  w  l'ordoa- 
naace  de  la  chambre  du  conseil  qui  avait  saisi  la  juridiction  corrediOB- 
nelle ,  n'avani  pas  élé  atUquée  dans  les  viagt-qnalre  heures ,  avrà  uqiris 
l'aulorilé  de  la  chese  jugée  ;  mal  foadées ,  sur  le  motif  que  les  faiu  con- 
statés k  la  diarga  desdiis  J.  Marcun  et  I.  Vallai  ne  eonstituteal  point 
nae  lealailve  de  faux ,  maie  une  simple  leatalive  du  délit  de  remplaça- 
ment  frendnleux;  qu'en  retenant  par  de  tels  motifs  la  egnaaiannee  da 
procèi ,  et  par  suite  ea  y  sialuaat  et  relatant  les  prévenus ,  le  tribunal  a, 
d'une  part,  violé  l'art.  193  c.  iasi.  crim.,  et  d'autre  part ,  faussemrat 
appliqué  l'art.  43  de  la  loi  du  il  mars  183t,  et  violé  Part.  147  c.  péa.; 
—  t'a^se  le  jugeaienl  du  tribuaal  d'appel  de  Privw,  du  30Jaav.  18SS. 
Du  7  mars  185S.-C  C.,  ch.  crlnu-MM.  da  Bastard,  |r*-vmMnSy  u§i 
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pab.  C.  SonbeyraD;  Grim.  cass.,  23  mai  4S53,  aff,  Laporte- 
Haure,  V.  d*  376;  17  JulU.  1835,  M.  de  Haussy,  rap.,  aOT. 
MarcoD-,  Grim.  règl.  de  Jug.,  13  oct.  1S12,  M.  de  Haussy,  rap., 
aff.  miD.  pub.  C.  Coste);  — Que,  pareillement,  deux  individus, 
dont  l'un,  par  auLle  d'un  accord  commun,  s'est  préseuté  sous  le 
nom  de  l'autre  devant  le  conseil  de  révision,  et  a  fait  valoir  des 
Infirualtés  qui  l'oat  (ait  réformer,  doivent  être  réputés  coupables, 
le  premier  comme  auteur  principal,  et  le  second  comme  com- 
plice ,  BOQ  pas  seulement  du  délit  prévu  par  l'art.  43  de  la  loi 
du  21  mars  1833,  mais  bien  du  crime  de  taux  par  supposition 
de  personne,  prévu  par  l*art.  147  e.  pén.  (Grim.  rej. ,  33  Janv. 
185S;règl.  de  Jng.,  I6fév.  1837(1};— Et  que  de  même,  enfla, 
l'action  de  se  (aire  admettre  comme  remplaçant  mlltlaire,  sous  le 
nom  d'uD  autr»dont  on  a  produit  l'acte  de  naissance,  constitue 
UD  crime  de  faux  dont  sont  complices  ceux  qui  ont  sciemment 
Bldé  le  coupable  à  le  commettre  (Crlm.  règl.  de  jug.,  13  oct. 
1836;  Grim.  reij.,17Juin  1841  (3);  Grim.  règl.  de  jug.,  17  sept. 
1835,  H.  de  Haussy,  rap.,  atT.  min.  pub.  C.  Abautret.) 

set.  Mats  il  est  essentiel  que  la  supposition  de  personne  ait 
donné  llea  fc  de  fausses  écritures  ;  sans  cette  condition  maté- 
rielle du  crime,  U  ne  saurait  y  avoir  faux  punissable  (C.  de 
Uége,  33  Janv.  1844,  alT.  Mathieu  C.  min.  pub.)>  —  D'après 
cela,  le  fait  de  se  présenter  et  de  partir  comme  soldat  à  la  place 
d'un  tiers,  n'a  pas  le  caractère  d'an  crime  de  faux,  lorsque,  par 
suite  de  la  similitude  des  noms  et  prénoms  du  remplaçant  et  du 
remplacé,  cette  substitution  n'a  donné  iieu  à  aucun  cbangemenl, 
à  aucune  modlflcation  sar  les  contrAlu  ni  sur  aucun  «otre  acte 
CCrlffl.  reJ.,  17  déc.  1831)  (3). 

(1)  1'*  B^ic»  :  —  (DuDODi  C.  mÏD.  pnb.)  —  La  coon;  —  Sur  le 
moyen  Wti  de  ce  que  l'vt.  43  de  la  loi  du  SI  mars  1832  aoraït  da  6tra 
ipptiqné  aa  fait  déclaré  coastaot  par  le  jury  :  —  Atleodu  que  cet  artide 
%  eipreesémeot  prévu  le  cas  où  la  sabstïtatiM  frauduleuse  serait  appuyée 
de  piècrs  faoBses,  et  réserri  pour  ce  eu  i'i^lieatloa  dt  druit  commuo 
BQ  matière  de  faux;  —  Rejette. 

Dn  33  juT.  1833.-C.  G.,  ch.  crim.-HH.  de  Bastard,  pr.-Rocber,  rap. 

yJBqgéea;  —(Mis.  pab.  C,  Bw;.)  —  Uonm;  — Vu  les  art  526  et 
niv.  e.  iuL  crim.  sur  Ici  règlemeBts  de  Juges  ;  —  AUeada  qu'il  rteulle, 
an  bit ,  de  rordonnance  de  la  chambre  dn  conseil  et  de  l'arra  d'ot  est  ai 
le  codBU,  que  Jostph  Bec  le  serait  préiesM,  b  93  Mt.  1836,  devant  le 
:oDieil  de  n^fisioa  do  département  de  l'Isère,  soui  le  nom  de  son  frère 
leaa-BaplÏGte,  appelé  par  la  loi  du  recrutement,  et  y  a  fait  valoir  des 
Infirmités  qui  ont  fait  réformer  ledit  J.-B.  Bec  ;  —  Que  J.-B.  Bec  sa  se- 
rait rendu  complice  de  son  frère  Josppb,  en  l'aidant  et  assîstaal  avec  cod> 
laissance  dans  les  faits  qui  ont  préparé  on  consommé  l'actioe ,  on  en  lui 
loonant  des  instructions  pour  la  commettre  ;  —  Que ,  par  cooséquent,  cas 
'«itseoastitneraient,  s'ils  étaient  établis,  le  crime  Hévu  par  le*  ut.  88. 
M  etUTe.  pén.,  et  non  le  simple  délit  prévu  patVart.  45  de  la  loi  du 
Il  mars  1833}  —  Par  ces  nwlib,  renvoie,  etc. 

Dn  18  »T.  18ST.-G.  C.,  eh.  eria.-ll.  Dehanssy,  lap. 

(S)1'*£ip«M.'— (IIin.pub.C.Henranlt.)— Lacodb;— Vnlesarl.  523 
it  suiv.c.  iDSt.crim.;— Atlendoqn'il  résulte,  des  faits  relevés  dans  les  deux 
iécisiOBS  d'otl  rétulle  le  cenBit,  que  l'iDCulpalioB  dirigée  contre  Heurault 
nnsisle  h  a'étra  fait  admettre  comme  remplssaot  militaire  d'nn  sieur 
irochcl,  par  le  jury  de  révision  du  département  de  la  Seine,  en  costractant 
edil  acte  de  remplacement,  sous  le  aom  de  Uvcl,  qui  s'était  pas  le  slea, 
t  en  produisant,  à  cet  effet ,  l'acte  de  naissance  dudit  Ltvet,  le  certificat 
'ezemptioa  de  cet  iadivida  ,  un  cerliBcat  de  bonnes  vie  et  mœurs  dudit 
«ivet,  et  enfin  le  consentement  donné  k  ce  dernier  par  sa  nère  h  ce  qu'il 
ontractit  un  acte  de  remplacement ,  et  qne  ces  faits  constitueraient ,  s'ils 
ont  snnsaament  établis,  la  prévention  du  crime  de  faux  en  écriture  pu- 
liqne  par  snhstîtntloa  de  persoBae;— Bt  coBtre  Livet,  de  s'être  rendu 
oflai^ice  de  cebux  en  fbnniissaotà  Heurault  les  pièce*  à  l'aide  desquelles 
etle  subslîtutioB  s'est  opérée,  sachant  qu'elles  devaient  y  servir;  — 
.tteadu  que  cet  faits  n'oat  pat  le  caractère  d'un  simple  délit  prévu  par 
art.  45  de  la  loi  dn  21  mars  1833  ,  mais  présenteraient  les  caractères 
es  crimes  prévus  par  let  art.  1  AT,  59  et  60  e.  pén.,  s'ils  sont  appuyés  da 
tiares  aalfisantes;  —  Sans  s'arrêter  à  rordonnaoca  de  la  chambre  du 
unseil  do  Iribunal  dé  la  Seine,  etc. 

Da  13  oct.  1836.-G.  Cj  ch.  crim.-]fM.  de  Bastard,  pr.-Debaussy,  rap. 

3*  Stpè€»  s  —  (RwnauU  C.  min.  pub.)  —  La  coub  ;  —  Sur  le  moyen 
rd  de  I*  prétendue  unsse  application  des  art.  145, 146  et  14T  c.  pén., 
e  ce  qne  le  fott  dont  les  dBMaadenrt  ont  été  déclarés  complices  par  l'arrêt 
llaqné  ne  eoBStiUaît  pas  le  crime  de  faux  par  tuppositton  de  personne, 
.  De  devait  donner  lieu  i  rappUcation  d'auenBC  piriae  :  —  Attendu  que  le 
it  principal  imputé  an  aomaié  Lameurenx ,  et  dent  il  a  été  déclaré 
lapaUe.  eensitiait à s'tUe  fcêBMtf , sona  h mb aitta  fw  le  lien» 


La  tentative  de  fabricallon  de  fausses  dtspetiUoBs  e»- 
tratne  l'application  de  l'art.  147,  quand  elle  s'est  mantreetée  par 
un  commencement  d'exécution ,  et  n'a  manqué  son  effet  qne  pnr 
des  circonstances  Indépendantes  de  la  volonté  de  l'agent  :  par 
exemple,  celui  qui  s'est  présenté  chez  un  notaire  pour  faire 
souscrire  un  acte  de  donation  à  son  profit,  par  db  individu  qol 
s'obligeait  faussement  sous  le  nom  d'un  tiers,  est  coupable  d'une 
tentative  de  faux ,  quoique  l'acte  de  donation  n'ait  pas  été  con- 
sommé par  suite  du  soin  que  le  notaire  a  eu  de  n'y  pas  appo- 
ser sa  signature  (Grim.  re).,  9  Julll.  1807)  (4).  —  Il  y  ■  égale- 
ment tentative  punissable  de  bux  de  la  part  de  celnl  qui  s'est 
présenté  devant  un  conseil  de  révision  sons  le  nma  d'un  antre 
individu,  et  y  a  fait  valoir,  en  Caveur.de  celul-cl,  les  motifs 
d'exemption  existant  en  sa  propre  personne,  bien  que  la  frande 
ait  été  découverte  avant  que  le  cmsMI  de  rëvldon  ait  dressé 
aucun  acte  (Ntmes,  eh.  eorr.,  Jt  Jaln  I83ff,  aff.  mtn.  pnM. 
C.  Marcon). 

9«S.  Le  fait  d'avoir  fabriqué  nne  obligation  sons  le  noin 
d'un  tiers ,  de  l'avoir  Insérée ,  par  abus  de  confiance ,  dans  le 
protocole  d'un  notaire ,  à  l'Insu  du  prétendu  obligé,  eV d'avoir 
provoqué  le  notaire  et  des  témoins  à  signer  cet  acte,  constltw 
encore  une  tentative  dn  crime  de  faux ,  qui  doit  être  assimilée  «i 
crime  même ,  si  elle  n'a  manqué  son  effet  qne  par  des  clreon- 
stances  indépendantes  de  la  -  monté  de  l'agent.  On  prétendrait  à 
tort  que  le  fait  dont  il  s'agiv  n  a  d'autre  caractère  que  eelnl  d'une 
provocation  faite  au  notaire  et  aux  prétendus  témoins  de  oom- 
mettre  un  fanx,  en  attestant  mensongèremeot  la  présence  d'une 
partie  dans  on  acte  ;  que  le  notaire  et  les  lémolDS  poumt  seuls 


devant  an  conseil  de  révision ,  et  h  s'être  hit  admettre  en  qualité  de  i 
plaçant  par  ledit  conseil;  que  l'acte  public  par  lequel  ledit  LaRwnrent  a 
été  reçu  comme  remplaçant ,  renfermait  un  faux  par  supposition  de  per- 
sonne, puisque  cet  acte  constatait  une  individualité  antre  que  celle  appar- 
tenant en  réalité  audit  Lamonreox ,  qui  avait  induit  en  erreur  le  conseil 
de  révision  ;  que  ,  par  conséqueet ,  la  fausseté  du  fait  constaté  par  l'acla 
dressé  par  le  conseil  de  révision  ne  pouvait  être  Uapotée  qu*a«dit  La- 
otonreux ,  puisque  ledit  ceoseil  de  révision  n'avait  apporté  b  cet  acte 
qn'nae  coopération  matérielle  exempte  de  toute  erimiealité;  mais  qn'll 
n'en  est  pas  de  même  des  individus  qui  se  seraient  rendu  compKeH 
sciemment  du  crime  de  faux  commis  par  ledit  Lamooreux ,  en  l'aîdaat  M 
assistant  avec  connaissance  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  on  con- 
sommé ce  crime  ,  et  qu'ils  peuvent  être  atteints  par  la  loi ,  lorsque  leur 
culpabilité  a  été  régulièrement  déclarée;  — Perces  motifs,  rejette. 
UulT  jaiol8ê1.-G.  G.,  cb.'crim.-Mll.de  Bastard,  pr.-DehaDSsy,raf. 

(3)  (Hio.  pub.  C.  Jajat.)  —  La  cous  (après  dëlib.  en  ch.  dn  coos.); 

—  Sur  les  moyens  présentés  dans  le  mémoire  :  —  Attendu  qu'il  a  été 
déclaré,  SB  fait,  par  l'arrêt  de  te  chambre  des  mises  ea  aceisaiien  de  la 
conr  royrio  de  Limoges ,  et  comme  résultant  de  rinstraetion  que  la 
répoBse  d'Antoine  Jayat  ainé ,  pour  Antoine  iayat,  aea  frère  cadet,  lors 
da  départ  pour  le  régiment,  n'adonné  lieu  à  aocuncbangeMat,  h  ancuBa 
rectification  sur  les  cuntrAles ,  soit  du  département ,  soit  du  régiment ,  ni 
sur  aucun  autre  acte  public  et  authentique;  que  les  contréles  soat  restés 
les  mêmes,  et  qu'en  tirant  de  cette  déclaration  en  fait  la  cooséqneiee  qu'il 
n'y  avait  pas ,  dans  l'espèce ,  faux  en  écriture  publique  et  authentique  , 
dans  le  sens  des  art.  145, 146  et  147  c  péa.,  la  cour  royale  a'a  pas 
violé  fonneilement  lesdits  articles,  ai  encan  antre  dn  même  eede;  — 
Rejette,  etc. 

Du  17  déc  1831  .-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-De  BrMn,  lap. 

(4)  Swpèet .-  —  (Gorte  C.  min.  pab.)  —  Ceite  a  éU  tradaft  devant  la 
cour  spéciale  de  rAveyroB  comme  préveao  de  e'étre  présenté  diet  oa  no- 
taire avec  un  autre  individu  qui  se  dit  être  Labarthe  ;  d'y  avoir  tell  ré- 
diger un  acte  de  donation  à  son  profit ,  que  l'inconen  signa  da  non  de 
Labarthe,  et  de  s'être  retiré  avec  son  compiles  ,  aussitélaprèsavoir  payé 
les  droits  d'enregistrement.  —  La  fraude  fut  soupçonnée  etdénoncée  par 
le  notaire  qui  eni  sois  de  ne  point  apposer  sa  signature  au  bu  de  l'acte. 

—  La  conr  spéciale  se  déclara  compétente  :  —  *  Considérant  qne ,  qaoi* 
qu'il  n'existe  pu  de  bux  ea  éeriture  puUiqne ,  dès  qae  l'acte  de  dona- 
tion n'a  pu  été  consommé ,  qne  la  signalare  da  notaire  n'y  a  pas  été 
apposée,  il  y  a  eéanmoiBs  une  tentative  de  (aext  —  Que  let  démar* 
ches  dn  préveau  indiquent  les  caractères  de  la  tentative  do  crime ,  exigée 
parla  loi  du  23  prair.  an  4  ;  —  Qne  c'était  méchamment  et  h  dessein  de 
nairehautrni  qu'on  voulait  commettre  ce  fnux.  —  Pourvoi.  — Arrêt, 

La  codb  :  —  Atteadu  qa'il  résulte  de  l'iutmctioB  que  Pierre  Corte 
est  prévenu  de  tentative  de  bnx,  aeeempagaée  des  etrGon^laBcee  «tl, 
d'après  la  M  da  22  pralr.  aa  4,  coasUtarat  ee  crime ,  et  que  ee  déM 
est  de  la  compétence  exclusive  des  eours  spéciales ,  seîon  l'art.  S  de  la 
loi  de  23  flor.  an  10  ;  —  Ceafirme ,  etc. 

Dn&jniU.  iSOT.-C.  C.,saet.  crim.-IUI. VfrMU<pr.-BaUlle,nv. 
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FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.  —  Ctfjn».  4,  Art.  2,  Ç  S. 


Mf^H/tttfimestitlm;  ponvaleot  seots'anssf  se  readre  conpables 
dlvIhtH  êm  If  s'&gn  ;  {(u'od  rt«  saurait  dès  lors  iibpuler  à  l'ac- 
cwt  d^tfvoif  tenté  un  crime  q^l  ne  pouvait  ètrtf  commis  que  par 
(rvotitefr  <fiM  lui-,  et  que  ta  provocattOn  (font  iT  était  coupable 
n'aymViMrtDtétA  acoompagilééd'e'promeSEâs,  Menaces  ou  abus 
(y«atffité,-  de  i^trissait  point'  les  condnioiis  constitutives  d'une 
MH^nette  puittaMble.  e*est  ce  que  la  dour  suprême  a  jugé 
«vw'rallm»  : — Afteudir,  AH-M  troisième  moyen  (tiré  d'une  rousse 
ipplloatiM  éltV.  ï  et  tVJ  e.  p<n.),  que  le  Jury  a  déclaré 
foRMenee  dbrelrMnstanees  eonsiliutlvesde  lii  criminalité  de  I& 
UtRMlve',  riotF  pas  seulenfinr  <faprè^  \t  proposition  ^aite  air 
notatA  et'Mif  Wmoi^s  de' signer  l'aeie,  mais  encore' d*après  rio- 
sMhni  dvcetiaDte  éhns  le' protocole  dn  notaire  pSr  abus  de  con- 
(MMW  el^à-niiM  dfe  tte  temtM  tayme  ,  partie  suppdsW  contrat}- 
tÉMV>>  qtf»  irjorf  a  pn  re^llèreffleUtf  faire' «etVe  déclaration,  et 
qM^lup  t(Frail-tf1nst«dlfclaVfr, rappttcatlOD  dfes  an'.  9et  l'4'^c. pén. 
n*k  pas  été  contraire  à  la  disposliloD  de  ces  articles;-^  Attendu, 
8n>l»  qh«M«me moyen  (tiré- d« Ut  miatloil  àdVïrt.  Me.  pén.), 
qM  Iv  hit  tapaté  k  l'acoosé  n'était  pas  Une  pKdvocmieri  à  com- 
tOÊUMnÉfi^w,  en  proposaHt  au  ifolUr«  el  aux  ténfolotf  de  si- 
gm»  V»  aoH,-  diMs  une' tentative  de  nui  commise  iloD-seule- 
lUii^tfvMMdi  «elle  propoetHon,  mais  etitïore  en  insérant  l'acte 
dMVlïf  protoMte  dU' notaire' par  àUus  de  conflarice  et  il-l'insd  de 
la^fMMw  ,la7m«v  QB<!  ■>  réftttté  de  cette  leiflatKe,  accompagnée 
detaltvMMBBOefféimmntaires'decrimlntttité;  ayant  été  déclarée 
aOraïaW'ABent'par  le'  Jory,  a  fonrm  umrtf^e  légale  de  l'àppll- 
caMvn:  d«  )«  peiM;  —  R^elte  (Cb.  erim..  août  1816, 
M».  BMHf,  pr.,^lMer,  rap.,  alT.  Allley  C.  min.  pab.). 

••4.'  cèlttl  qiït^sclefliiRent  sert  de  témoin-  pour  la  conf^lon 
d'il»  aele  »tari«  coolenant  dè  fatfBseS'dIspesitKMS',  «M  {MsHMtr 
des- peines  attachées  au  crime' de  taux  en  éorlture?,  tu  non  din* 
pehwsde  faui  témoignage  :— Atttendu  que  le  fHux  ttirtolgtfai^e' 
pr(»pi«ment  dit  ne  s'eotend  que  des  dépositions  reçues  par'  le  ma- 
gistrat, et  noti  des  certifleats  ou  déclarations  que  passent  ou 
sitcitent'ies  particuliers  appelés  comme  témoins  à  des  actes  rédi- 
gés par  dès  officiers  publics  :  d*où  II  suit  que  Vallée  ayant-été 
déclaré  coupable  d-'avoir  av«e  oooMlesaace  awlsié  l^auteir  du 

(1)  (Oarbajie  C.  min.  pot».)  —  La  cotia ;  —  A'ttffmiu  que  le  fait,  dé- 
cliré'consiint  par  lè  jury,  rSuDlt  tous  les  éléments  du  laui  ;  que  faltira- 
tiattdita  tétiii  résulte  d«  l'intercatation  dan^  un  acte  de  prêt  de  conven- 
tions meotioagères;  FinltiUion  dt  mire  ,  de  la  déclaration  de  culpabilité 
rajfprtwIlélE  de  la  ni*olIon  (Tuo  faux  matériel ,  et  le  prijuUce  pouiblt ,  de 
t'éveaiwlitè  de  rnScWioo  d*uB  aeftf  rerétu  d*nn  cvwlère  anthentlqoe,  et 
qui ,  iaé^eo^MUl  de  la  légaMé  plu«  on  nWrH  «niestable  de  ses  dis- 
posilienr,>BiM  étaH  pH  ttolns  soseeptfble  de  truitev  «n  fait|  k  antroi; 
— 'Aaieltei- 

Di  ra  dée.  «Ali-C.  C,  cb.  erlm.-HH.  Portalir,  i**  pr.'Rocber, rap. 

(Sf  JlifriM  .* ->  (Ofoir  c.  min.  pab.  ) GrOff,  sgent  dv  remplace- 
mfBt,  a  été  désiaré  cou|nMe  per  le  jury ,  d^avvir  frtuduleaiement  fatl 
usa|«  d'oa  oertiloal  de  murtUté  ,  sacbant  qu^il  était  fanr,  délivré  a  Ma- 
bile,  sigaé  pirlffMlré  de  Baïalllei,  danslniari  certificat  on  avait  iméré 
IraadaleaisiBt  après  eoop  :  1*  le  siiitftlemetirt  de  H^lh;  Sv  que  lrdit 
certMceta  été  dMitré  p«r  leuairedeSasaiHrstCoaforaémelit  fc  l'art.  20 
d«  la  MdnM'BnrsISHÇ  à  MabHe,  qui  t  déelaré  vonloir  servir  daesles 
armées  francajaM  ;  3°  que  Habile  n'est  pat  sorti  de  sa  commune. 

Peri>Hè-«reMi«dééiarati«n,  lacour  d'assisna  coffdatAm^Oroffîi'cInq 
ans  de  triffMX  forcé*  :  —  «-AttwdO'qiie  les  inSerllMB  faites  a^rès  coup 
au  certiBeat  délivré  oHgHnIraleai  p»  le  naire  de  BBsailles'ont  e«  posr 
résultat  de  le  lain  sortir  de  la  classe  des  oertiBeal«  ordiRairetde  keinei' 
vis  et  nwars,  ei  de  lu  deaaer  le  carartér»  d'un  cwiifieat  propre  k  (air* 
admettre  Mabile  oo—w  remplaçant  p— îteaernoe  militaire ,  ifo(t  il  pou- 
vait résallsr  fréjudieteaTfn  des lisiseï «aven  r&atiqa'ami  ledilcer-- 
tideat  ae  peat  être  rangé  daas  la  etasee  d*  eeax  ■eatiMaé»  aiH>arii  «se, 
160.181  e.péR.,«^i«atre,4«slom,daas6eUrdisfaavpiéviM  pif  l'art. 
147  Mène  cède—  » 

I^rTSi  poir  vielalIftB  de  l'art.  147  e.  pén.  — 0«  w  seetam  qaela 
réuiei'de*  troieélemenla,  allératimi  de  la  vérité,  ietoeatoB  fraOdulw*» 
"Iwisibililé  d'un  pPéjudit*.  nen  reiwtw  pM  éiiM  l'espèc*<  -OA  eti  pti' 
tiM,,dit-oB,  rnlIéraiioB  de  Ik-vérité?  l^a'piéce  afgaèe  defaus  est  *n  cvr^ 
tifleat  de  moralité  qai  ne  censtattr  qoe  des  faits  vrai».  SceleBwai  il  nfa  pa* 
tIé-iMiTié  |Mr  l'wag*  qai  es  a  été  fait.  Il  pMrrait  y  avoir  aittealim  de 
k  véritt  4»BS  l'éneaciatioa  ^e  I»  certificata  -été  déKvré  eonfsrmémeot  à- 
tmU  M  la  lei  da  %\  m*n  tS3i^  Mais  cet  art.  SO  n*exige  par  qee  le 
leniSeat  mtaltosM  qu'il  a  été  d^ivré  ea-exéeMiM-  de  cet  artieV ,  c'rsl 
donc  nne  énunciatioo  indifférente.  QMOt  aa  aigaaknMt  et  a  laidéclara- 
liafrfu  l'Mifié»^'éMM^piUI«M«iewii<lss&iCMaattasvc*«eatd«s 


fatix'dkuïs  le?  faits  q>i>  l''ont  facilité  ou  consommé,  fl  a  dï  Anr 
pum  connbe  complice  du  fau;^,  donformément'  aiix  art.  SO  et  éflT 
c.  pén.  »  (Crim.  re].,  SO  aoi^l  fSfô,  MU.  Barris,  pr.>  Leco»- 
tour,  rap.,  afT.  Vallée  C.  min.  pub.). 

5*  l'nsârtim  après  coup  de  coflvsntt'onf  ou  ttlipotitim* 
tfatijtetitcte».— Ces  expressions  comprennent  toutes  les  intercala- 
lions  d(l  çoDveiltions,  dIsposilWns,  obligatious  ou  dëcllarges  ont 
peuvent  être  falltrdSns  léS  afcfes  après  leur  clôtiire. — Ainsi' ir y' 
sTCrtme  (Te  faux'  ^'t^cciture  publique,  soit' dans  l'intéi'caljitiond» 
cbtivetltKni's  m^stitîgërés  dfans  un  acte  authentique  de  prêt  (Crim^ 
re).,  *»déc.  183'5)ff)v— Soit  dans  Tinsertion,  faitd  aprSs  coup,- 
d'un  dignalpibetll  dans  le  coi-ps  d'un  certificat  dâ^livré  paV  u» 
maire  à  un  rétiipla^Attt  militaire',  eu  conformité  de  l'art.  30  de 
la  loi  dti  3r  mars  i  S^i  {Mm.  cass.,  iH)'  mars  i'836,  iT.  Rocber,. 
rap.,aff.  Diirl'.  pub;  6.  téVy)',— âoit  d'ans  l'usagé  4it' sciemment 
d'un  c'ertifX^'de' moralité,  dans  lequel' aVaieor  élë  fntuduleuse* 
ment'  inséré^  apréfC  coUti  lés  éiionciations  propres  &  en  faire  ta 
certificat  dé  moralité  S[IéclSl  exigé  par  la  loi  précitée  dé  dé 
celui  qui  ^e  présenté  comme' remplaçant  :  ce'  fait'  constUoe  le^ 
ci-lme'  pfévtt'  [laf  rkrt.  14Y,  el  non  pas  seuléniénl;  lo'd^t  paol' 
par  rai-t.  ïôVc.  péh.  (tiim.  rîfj.,  é'aoûl'l^^OÎ  (î^. 

AVtf.  Il  est  à  remaf^uer  (JUeriifdivicTu  déclaré coD^abfetfiVrà 
l'un  dH  duteui^  d'uri  fàux*  ed  étirTtiire  auliient1(|ue,  pour  avoir 
fait  écrire  sur  un  extrait  dV  registre'  dé  nafssantïe,  originaire- 
ment délivré  SOUS'  son  dom^  les  noms  substitués  H  ceux  qui  ; 
existàlétit'  pnmlllveitiént,  ddIt  éCre  considéré ,  non  comme  cooi- 
pllce;  maiseomme  aVadt'cotfpéréà  ce  faux  (Criso.  eass»,  8^u* 

1813)  [3). 

4*  Addtttm^  (fir  dltir'âtion  dé  dUclarattont  ou  Jefàiis 
qm  Im  acut-  mt  pour  objA'  ée  ftcnoi^  «V  de  contlWlW.  —  Une 
c(rftditioo  «tïentleile,  on  ie  volt,  pour'  que  le  fàux  par  addition 
00'  Altération  de  déclaratidns  ou  de  faits  ,  revête  lé  caractère  éé 
crime  punissable,  c'est  que  lés  actes  sur  lesQuets  ee  latx  a<élé 
commis  eussent  pour  objet  de  recevoir  et^  eoiiBtal«''Ie*  dMara' 
tiens  et  les  fait»  ajoutée  othaltèrto.  Bo  i'absef*ceid<''Mae-eM(llttMr, 
les  fausses  déclarations,  les  altérations  de  la  v4ritè^n«*snrt^<jtfB 
des  énonciatioBs  imeosoogères,  irèa^TépréMmlbMmtfirMliMV 


déclarations  qui  peuvent  être  portées  tar  tonte  espèce  de  eertlBett  dtr  Mt* 
ralité.  —On  trouve eiicoré  moins  la  pnssibilité'd'ua  pr4*udice;'la  fmdo< 
en  effet,  a  pour  objet  de  faire  juger  l'individu  par  un  coaseil'da  rérisier^ 
dmot  lequel  il  te  présentera  lui-même.  S'il  est  admis  ,'  il  etl  intmti- 
qu'il  est  apte  au  service.  —  Le  tait  iocrîminé  ne  cenliant  doac  pae-lW 
coifditions  légales  du  faui  criminel.  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur'  le  ifloyea  tiré  de  la  fausse  application  et  de  la-  Ti»> 
lalion  de  l'art.  14T  e.  pée.  :  —  Ailenda  qn'il  réalité  de  la  déd^ralior 
dv  jury ,  que  Itrdemtnidénr  avait'  fait  sciemment  usage  d'un  oevtiflSBt'd»- 
moralité ,  dans  lequel  avalent  été  ffanduleuiement  inséfées  apfét  c«ep 
les  énoncialions  prepreS'  k  lui  donner  le  caractère  exigé  par  la  loi  dn  2t 
mars  —  Que  Talt^ration  de  la  vérité,  dans  c«cm,  açMMM^dlM 

lasanelion  frauduleusement  donnée  à  ces  énoncMlions  et  rfeeltant-ée' 
l'autorité  légAle  attachée  ft  une  fonction  publique;' —  Qu'en'  ■>plifMB^ 
au  fait  ain»  déclaré  et  caractérisé  les  di^positioss  pésalps  de  ratt^-  Mf 
précité ,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  audit  article  ;  —  Aejette.-. 

Du  6  août  164D.-C.  C,  ch.  crim.-HII.  de  Bai  tard p^-IUelisiviiifi*- 
Pa*calis.av.  gSn.-Carelle,  av. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Sénécal.)  —  U  cous  ;     Vu  \kn,        «i  fÊt^ 

—  Vu  aussi  les  art.3fi4  et  56Sc  inst.  crim,;  —  Atteada  <|ue'Gku-8é»*' 
cal  a  été  dédaré  coupalile  d'être  l'un  dés  auteurs  do  fanx commit  eft'écrf*- 
tur^  publique  et  authentique  ,  pour  avoir  fait  écrii^  sur  nn  extrait  dere* 
gistre  des  naissances  de  la  conimuae  de  Cohague  ,  origiaeireiatot délivré 
en  son  nont ,  1m  anns  st^bstitaés'  à  ceux  qui  y  existaient  priaMtifeBMMv 

—  AltéBda  que  cette  altération  el  addition  de  d^claraliB0»«(i|«  Mlaqie 
cel'acie  avàii^r  objet  de  recevoir  et  de  «oasiatert  eenatiUHB(1s«sisM' 
prévu  par  l'art.  147  c.  pén.  ché  ci-des»w-,  —  Alteada' (|ie,si  Cfc'S** 
nécal  (ât,  par  dés  promesses,  des  présents  ou  des  artiHeet  eenpsMes,* 
provoqué  le  coupable  à  commettre  le  crime  ,  sans  avoir  anirHaeBtceopéi4 
é  l'action  même,  il  n'aurait  pu  être  considéré  que  csnme  cenpUoe,  tl' 
que  la  question  aurait  dû  être  posée  conformément  à:~l'art;'  60-  c.  péB«| 
mais  que  Sénécal  a  été  drclaré coupable  d'avoir  fâil  écrire  les  faqssesad- 
diiieinetaHéra*ions,«f  iTen'eire'rtm  déS'auteuH;  d'otlU  suit  qu'il  a'à 
fii  seolement  pTOvoqtié'  l'on  dés'cdupables  A  xommetlre  le  c^ûn ,  mais 
qu'il  y  a  coopéré;  —  Attentltf  qu'en  le  déclarant  absoes  dé  l'accutatron  | 
quetqîn  le  jiry  l'eét  déchiré  coupable  d'être  l'uh  dés  anleérs  dn  fâax-,  la 
ci-irr  d'assises  dh  CaindéS  a-vfdlé  t'art.  509  c.  iosl.  crifo.  et  l'art.  141- 
c.  péfl.ï  —  Casse  ,  ete; 

iHr  »j«iiia«iff.-e;  a.  itiit.'  criii.4arrBM',  ^^-tHOiCt^ 
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nais  coDlr«  lesquelles  le  législateur  s'est  abstenu  da  sévir,  at- 
ICDdM  que  de  telles  énonclalions ,  étrangères  à  l'objet  de  l'acte  çù 
«UesABiét6placée8,nepeuTeDt  par  cela  méine  établir  aucun  dro^t, 
Imposer  aucune  obligation,  et,  par  suite,  causer  aucun  préjudice. 

MS.  La  feusse  déclaration  faite,  sous  serment^  dans 
procèa-vcrbai  d^apposUlou  de  scellés^  par  ceux  qui  demeureiil 
4tM»  le  Uw ,  qu'Us  D'onl  rien  détourné  ni  su  qu'il  ait  ,é,t,é  rien 
ditoamé ,  peut-eUe  être  considérée  comme  un  lau;^  ;en  ,^r^e 
|U>Ulq»e?  Dans  Je  sens  de  ^affirmative,  ou  dit  qye  cell(e  décia- 
ratios  est  Pune  de  celles  que  cet  acte  avait  jio\ir  objet  de  recevoir 
ci  de  cautaler.  Hais  peut-être  cette  opinion  Iràil-elle  au  delà 
«Tune  salM  wtwte  de  la  loi.  D'abord,  remarquons  que  l'iDVQp- 
lalrip  Bfkpoial  ^mu  ot4«t  principal  de  recevoir  les  déclaratiçiDs 
«les  tiara  et  qué  w  n'est  qu'aceessol  rement  à  cet  acte  fuffi  c^s 
déclarations  y  sont  consignées.— Ensuite,  ou  le  déclarant  j»élé  de 
mauvaise  f<^i ,  c'est-à-dire  à  eolendu  consommer  un  vol  ,el  s'ap- 
jiroprier,  au  moyen  de  cette  .^éclaralloo ,  ce  qu'il  avait  aoustrait 
ou  ce'dpnt  ir,était  détieot^i^,  alors,  notre  léglslatioa,  qui  af- 
fra/if^ii  des  peioes  du  faui  le  préveau  ou  l'accusé  qui  a  déclaré 
da^  ffO  ac|e  Â'iQstrucUon  et  signé  des  faits  coutraires  à  la  vérité, 
ffMirait,  ce  semble,  appliquer  de  pareilles  peines  à  î'au.levr 
à^wut  lausse déclaration  Consfenée  dans  l'inveutaire  dressé  ^rès 
ledécift  d'un  to^^ividu  poi^r  établir  la  pojtfsistan^  de  sies  ^ai. 
Une  d^écislbn  contraire  Sjsral/  trpp  rjgôjureuse. — Om  Mbjb  la  déda- 
rattoD  a  ,été  faif^  'sàfi9  fifi^  iulen^ioff  de  triwda ,  aolt  par  Igno- 
TajiCfi  de  pp  ioài  |e  4|éclafaD(  se  trouvait  détenteur,  soll  parce 
qu'i)  éîatf  pbargé  d*UD  fidéicommls  ou  dépdt  secret  par  la  per- 
«o»p«  décédée,  et  alors  11  serait  évidemment  exorbitant  de  vofr 
an  tuix  dans  sa  déclaration. 

Il  y  a  aussi  faux  caractérisé,  lorsque  les  fenqlers  d'un 
Impèt ,  en  afflebant  an  lieu  destiné  pour  1^  perception ,  fine  pau- 
carte  cpnlebà(if  la  ,cppfe  ^if  tf rif  a^rétié  par  TautorUé  publique , 

il)  (Nia.  pqb.  0.  des  fMinierB  de  bacs.)  —  L&  coch;  —  Va  l'arU 
456  e.  dfli  dél.  et  des  pein.,  et  Tan.  3  'if  la  loi  dû  K  flor.  an  IQ:  — 
Attca4ii  4U«  le  fooi  te  comnet  le  plus  aouvenl  dans  le  dessein  laïr» 
w  MoMoe  aax  dépcas  d'ua  tiers ,  comme  lorsque  Top  fait  un  fàm  acle 
public ,  ||a  lux  billet,  une  faum  lettre  de  ebange  ;  '  que  c'est  bien  une 
^acraqwriaf  nBacoBca8iioa,aB  tôt,  faits  ou  tentés  h  l'aide  d'un  faux; 
mais  qae  le  faux  citlaiélil  prloeip^  celai  que  la  loi  punitplus  sévèrement, 
et  dont  la  UI  dn  S3  llar.  an  10  attribne  la  connaissance  aux  tribunaux 
Ipdciaax  ;  —  Qne ,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  si  les  pancartes  présen- 
tent des  articles  à  percevoir  pins  forts  que  Ceux  vojKs  dans  IV^te  de 
i'«l|pialliratioa  de  la  Moselle,  du  C4  pluv.  an  7,  dont  ces  paocartes  iloi- 
▼eot  ptésflnlelr  la  transcription  fidèle ,  'elles  sont  un  taux  titre  fal)riqu,é 
pour  ooviieUre  dei  exactions  ;  que  l'on  y  trouve  à  la  fois  prévention  de 


(aux  et  d'asaga  d'une  pitce  que  l'on  savait  être  fausse  ;  que  peu  importe 
rites  à  la  maiii ,  qu'elles  soieril  imprimées  qi| 


qqâcef  faacwtia  seicat  écrites  : 


3'a'slles  'soient  peintes  sur  bois  ;  que  c'est  tonioare  phe  écriture  à'  laquetlè 
oit  être  faite  ^application  de  l^rt.  S  ii  U  liJi  du     flor.  an  ilO  ;  —  D'où 
il  suit  qae  le  tribunal  spécial  a  méconnu  sa  compétence  ;  —  Casse,  etc. 
Otf  h  ait.  ak  lS.-CrC.,  seçt.  cri)D::Uy.  Vieliart,  pr.-Seigpetie,  lap. 

(9)  ^adK  -t  —  {Min.  pab.  C.  Deilies.)— Deslies,  eoaeerii  réfraciaire 
d))  IStfat  acrtiÂ  s«|is  le  nom  de  R.-H.  Héiière,  et  fat  traduit  devant 
la  CMir  N>4)ïi*i(l  4*  1*  Sartbe.  il  avait  été  tnaré  porteur  d'un  congé  àéi- 
til  aflifrék  R.-H.  Méiiére,  nom  que  ledit  Deslies  s'était  attribué  dans 
sqq  inlerrugaioire.  —  Ce  congé-avait  ilé  altéré  dans  le  sigoalement  :  les 
ropU  tvita  gl  ttoir^ ,  qni  déflignaienl  |a  couleur  des  cbaveox ,  des  sourcils 
t(  dw  J99i  I  avaieat  été  sabslilaés  a  d'-aotrei,  de  manière  k  pouvoir  con- 
vinit  liDesliei.  —  La  cour  spéciale ,  'Considérant  que  le  congé  dont  ledit 
t^liM  s*<s(  ttonré  porteur  n'est  arg4é  de  faux  ni  dans  la  difpoïilioa  es- 
MnlMlIfl)  |i  4aQs  les  signatorei  qui  y  iobI  apposées ,  mais  teulemeot 
MU  NI  ^o^RciatioQS  du  stgaalement  do  H.-R.  ttézïère,  KUiiuel  îl  a  élé 
lefivré  ;  que ,  conséqoemmeot ,  le  fait  qni  a  donné  lien  à  la  prévention 
UpstïC  Mit  ftMlie*  oe  présente  que  te  caractère  d'-oo  délit  dorit  la  con- 
^if&aoce  Mt  attriboée  anx  iribuoanx  correctionnels;  —  Se  déclare  in* 
Sfliiréteittf ,  eiç.  —  Poatroi  du  ministère  pnblic.  —  Arrêt. 

cona;  —  4U«b4«  que  tes  ahéraiions  commises  sur  le  congé  qui  a 
lu  trnuvé  HIC  Ip  aonné  Pierre* Desliu ,  ne  portaient  point  snr  dn  étion- 
gâtions  aivplement  accidantelles  h  l'objet  de  ce  congé ,  mais qtaVlles  frap- 
mieat  sut  c^  qni  servait  à  distinguer  l'iDdividn  auquel  il  avait  ^lé  accorde. 
If  conséquemment  sur  des  énoncialions  qui,  étant  nécessaires  pour  son 
ipplicali^t9  ,  rentraient  dans  sa  substance  ;  que  devant  ou  pouvant  avoir 
Ipur  objet  i/t  soustraire  l'iadividn  qui  s'appropriait  ce  congé  a  la  réqui- 
«tion,  cea  alUratioBS  prenaient  essentiellement  an  caractère  criminel;  — 
B''cn  se  déclarant  incompétente ,  la  cour  de  jostice  ciimioelle  ef  spéciale 
I U  SartbaacontnTMu  à  Tart.  S  de  laloi  dn  SS  Oor.  an  10  ï^Casse. 


se  permettent  ^élever  cet  ImpM  aa-4esna'  do  taux  auquel  Fi^ 
torité  l'a  Axé  :  peu  importe  que  la  pancarte  soit  écrite  à  la  maip , 
qu'elle  soit  imprimée  ou  «n'eue  Mit  p^uie  sur  faole  (Crlm.  eWi 
}S  Div.  ^  13)  (I). 

Les  aUérallODS  eomnisee  dans  cdles  des  énond^tloits 
(^*uo.C9iigéquJ«er.vetttà  dletiiiguerla  personne  à  laquelle  11  s'ap- 
pljqve,  doivent  âlre  considérées  commefrappant  sur  la  substance 
niéma  diC  œt  acte ,  et  dès  lors  ellee  constHueot  le  crime  de  fa^ 
(  Çfim.         ,  Si  août  1807)  (9). 

9V1I.  De  latoe,  la  date  de  l'année,  dans  les  actes  deréttt 
civil,  e.t,  par  exemple,  dans  «•  acte  de  Balssance,  étant  une 
formaUté  suj)sta,itli^lle ,  l'tilératUw  de  cette  date  conatUne  le  fajjt 
Cfiwinel  (  Crjju.  caas.,  tS  Juin  4813,  aff.Stakebrand,  V.  a*  1T7). 
jj^'aliéralioa  de  la  date  de  la  naissance  daas  un  eete  de  n^ss^^, 
est  égalewentunUux  en  écritures  publiques  (Cr|in,fej.,  diéÇ. 
1S4S .  aff.  Hoisnard ,  V.  n"  231  ). 

•  TH.  Il  y  a  parjelllement  crime  de  ifany  lerM.u'^  J»  ftitn 
d'une  f);ie  récefflmen,t  ajccofjchée,»  afaitii)«crtre  80Bep(anls4MM 
le  nçpi  4'une  /uére  supposée  (OJm.  r^}.,  30  pralr.  et  l*r<raot. 
an  1 0,  H  Çifft^ ,  rap.,  aff.  MeUogéO.  mt*.  p«b.)  Ou  lorsqu'on 
{ait  inscrire  sur  1*9  registres  de  l'état  etvil,  comme  né  de  sa  lé- 
gitime épeue  qut  existe,  l'enfant  qu'on  a  eu  d'une  co^cubi^e 
(Crtm.  eass.,  23  déc.  1808  (8);  Cr)m.  cassl,  10  i^iessr  M  M> 
M.  Barris,  rap.,  alT.  Houel;  9  l^v.  ISljD,  M.  Fayard  ^  LmI- 
gl^de,  rap.,  aff.  Di^sroxlef  C,  piïn.  pu^.,  V,  PatarpUA  et  OUa- 
lion )...-,  niais  les  poursuites  criminelles  ne  peuvesi  avoir  lien 
qu'après  ^*^iercfc.e  d«  l'acUoa  dviéa  (atémes  arrêts);  —  On 
lorsqu'une  tenwe  présente  l'officier  de  l'état  civil ,  el  fait  In- 
scrire, comme  provenu  de  ses  oeuvres,  un  enfant  qui  n'est 
le  sien  (Crlq.  casa.,  iS  oov.  1608)  (4)  ^  —  Ou  lorsqu'on  prènjl 
frauduleusement  le  prénom  de  son  frère,  dans  l'acte  de  palss^t» 
d'un  enfant  dont  on  se  dit  te  père,  et  qu'on  signe  t'acM»  i9M  fP 

DnSl  aobt  1807 .-C.  C,  sect.  oria.-UM.  Baifia,  pr.-Oodot ,  rap. 

(3;  (  D.  ^^<  3  C.  min.  pjib.^  —  Li  eoua;  —  Va  les  art  316  et  S27 
c.  civ.  ;  —  'Vu  aifisi  l'an.  1t6fi.  s  s*  c<  lies  dil.  xi  des  [Minas;— ConM- 
dj^raot  que  k'  lai^  iippulé  an  préveofl  f.  Pityrcs  dit  Pouricq ,  d'avoir  f.iil 
in^crirp  sur  registres  de  [Vlat  civil ,  comme  provenu  de  lui  et  de  sa 
lépiiime  ipouse,  un  eoLinl  qu'il  savait  proieair  de  son  commerce  avea 
un.'  autre  frtDiQe ,  constitue  un  faux  caraclirifé ,  qui  a  pear  ob^t  et  po«^ 
rj;ulLat 'VétaLiiir  f^oe  âlialioo  autre  qus  telle  de  la  loi  et  de  la  nature. 
cODséquemmeniun^supprpesioD  d'état;  — (}s'il  résnlu  de  ta  vérificaiiol 
faite  exiculion  de  1  arrèl  jnffrioculoint  de  la  cour,  dn  7  oclobre  der» 
DjiT,  reii^u  daos  cptic  affaire  ,  que  ,  insqn'k  (H^eat ,  it  n'a  été  rende 
par  Ir^  iril)tiri.iu\  ciuU  aucun  ju(;eineot  qadcènqae  HT  la  qaestîoB  d'é» 
làl  &  lai|iit'l!o  ]j 'ui  i.unnir  liru  IrtJit  faux,  oi  que  même  il  n'a  été 
aucune  rti:hiiM'f''0  cjvilu  à  cet  égard; —ûfW)  dans  na  «ireaanaaceé 
et  aux  termes  dé i^t.  ^27 ^fim  «M ,»  eair  spédalt  des Lnadcs 
n'a  pu  ^iTf)  iu^ie  fie  là  ponn^iwaac»  dndjt  linxï  pt  qn'ea  sa  didarant 
compétente,  dans  l'état,  pour  en  coaaattM.  elle  a  riplé  Usdispoeïtioal 
dudit  arliclc ,  el  jpierverli  l'^^dre  des  Jitfidiclieos  qui  r  est  établi;  — 
StCtfU«  99t^mri9»  Uadcs,  Is  6  sept.  I8M. 

(4)  (  Jourdain  C.  «in.  pu^.  )  —  La  coni  ;  —  Tu  l«s  art*  SM  Si 
e.  civ.;  —  Et  attendu  què  si  le  hit  allribnë  à  Marje-Anne  Jourdain, 
d'avoir  fait  inscrire  sur  1rs  registres  de  Ntat  çivil  up  enfant  étranger, 
comme  étant  provenu  de  ses  œuvres ,  constitue  le  crime  de  Taux ,  comm« 
ayant  pour  objet  et  devant  avoir  pour  résultat  d'opérej-  une  filiation  autre 
que  celle  de  la  nature ,  et  cbnséqnemmeDt  une  suppression  d'éfat ,  il  n'ea 
résului  pas  que 'la  prévention  iTun  pareil  crime  puisse  é|re  portée  aaas 
intermédiaire  et  sans  préalabje  m  iûem'ept  de  1|  covr  \  —  Qa'il 

résulte ,  en  cAt,  des  art.  I^ie  «t  W  e.  civ.,  qne  riaMM  publique  ea 
matière  de  suppression  d'état,  ne  peflt  être  exercée  que  quand  il  a  été 
statué  déBnitivement  enr  la  question  d'état;  —  Que  ces  articles  étant 
conçus  dans  des  termes  généraux  et  absolus,  reçoivent  appiiration  à  la 
partie  publique  comme  a  la  [jarite  civile ,  <'t  qu'ils  s'appliquent  mi^ms 
d'une  manière  plus  particulit're  et  plus  spéciale  a  la  partie  publii)ue  ,  qui 
a  seule  le  droit  d'exercer  l'i  de  poursuivre  l'action  crin^neUe;  que  du  moi 
ment  dope  que ,  dans  l'et'p'-ce ,  il  n'avait  pas  été  sla|ué  au  civil  sur  U 

Juestioo  d'état  qui  naissait  naturellement  de  l'acte  argué  de  faux .  la  ÇMir 
e  justice  criminelle  et  ipéciâte  dn  département  du  Calvados  aevaHM 
déclarer  incompéteote  qunni  a  présent;  —Que  a'éunl ,  au  contraire, t»- 
tenu  la  connaissance ,  l'isEtruclion  et  le  jagement  de  l'aflaira ,  elle  a  M- 
veriemcqt  violé  le|  disposition  des  articles  cités  dn  soie ,  et  par  là  même 
commis  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse  et  aaonla  IWrét  landn  le  M  de  M 
mois  par  U  cour  spéciale  du  Calvados. 
Du  35  BOT.  i80a.-a  c  sact  viaa.-IIM.  BanÎB ,  |b.-CmmI,  Mfi. 
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FAUX  ET  FAtJPSE  MONNAIE. Chip.  4,  Art.  2,  S  3. 


préDom  (Crtm.  rcj.,  8  fér.  1808)  (I};  —  On  loreqa'eii  présen. 
tant  à  l'offlcier  de  l'état  dvU  oo  enfaol  dont  on  est  le  père,  et  eo 
désignant  la  véritable  mère,  oo  prend  raïunment  etoa  ligne  le 
Bonn  du  mari  de  la  inère(CrlD.reJ.,  S8  dée.  1809)  (3)...  Dans  ce 
cas.  les  poursuites  peuvent  «voir  lieu  encoro  que  Taetion  civile 
n'ait  pas  été  eiercée;  car  elles  ne  peuvent  produire  d'effet  qu*à 
l'égard  du  ktu  déclarant,  et  n'inOuent  point  sur  la  question 
4'éUt  par  rapport  à  l'eafaot  (Legnverend ,  1. 1,  p.  OSOJ;— Oa 
lorsque,  pour  soustraire  ua  Individu  à  la  eonscriptlon ,  on  a 
Mat  de  nahwaer  et  tenté  do  le  foire  laserlre  sur  le  reglstn  des 

(1)  (FiaBCk  C.  mâm.  pub.  )  —  U  com;  —  Coasidérant  qu  Jud 
Franck  est  prévenn  d^avoir,  dans  l'acte  de  oaisiaau  d'an  rafanl  dont  il 
s'est  déclaré  le  pire,  prU  le  nom  de  Jicquei,  tt  non  ceiui  de  Jean  qai 
était  son  Térilable  prénom  ;  —  Que  le  prénom  de  Jacques  appartient  au 
Irtre  dadit  Jean  Franck;  —  Que  ledit  Jean  FraoclL  est  prévenu  d'avoir 
déeUré  le  prénom  de  son  frère  danicetc^tedenaïMaoce,  qai  a  élé  dressé 
|Mr  le  B^re,  et  qvi  a  été  signé  par  ledit  Traock ,  d'après  ceUe  dcclara- 
tiOB  ;  —  Qoe  ledit  Fraaok  est  prévenu  d'avoir  agi  méchamment  et  à  de>- 
•sia  de  ■aba  ft  aatni  ;  —  Qie  ledit  Franck  est  préTtaa ,  ea  notre,  d'a- 
vair  laaaseaeal  déclaré  qw  Garirade  Piflars  éuit  son  éptoso  légitime , 
taadis  qa'elle  n'était  qae  sa  concabine  ;  —  Que .  quoique  sous  le  rapport 
4e  cetta  dernière  prévention,  «n  aedoiroreconnaftre  qu'une  fausse  décla- 
ration qui  ne  consliine  qu'un  mensonge  et  non  lo  crrme  de  laui,  il  n'en 
est  pu  de  Bséme  de  la  première  prévention  qui  constitue  un  véritable 
crime  de  fan;  —  Qu«  la  connaissanc*  des  crimes  de  faux  est  attribuée 
aax  cours  de  justice  crimiaella  spéciales  par  Tart.  S  de  la  loi  du  S5  flor. 
aalO;— ConBmie. 

.  OuSMt.  S808.-C.  C,  seel.  crim.>MM.  Barris ,  pr.-Vergés,  rap. 

(9)  Mifteit  —  (Frandmi  C,  min.  pab.)  —  Francboi  fut  traduit  de- 
vant la  coar  pédale  de  la  C4le^*0r,  cobm  prévenu  :  1*  d'avoir,  dans 
IVle  de  naissance  d'an  «Isat  né  de  loi  at  de  la  renme  Haitin  ,  pris 
fsnssement  et  signé  le  aon  du  nari  do  la  mère  de  cet  enfant;  3"  d'a- 
voir, pour  accréditer  et  consolider  la  prise  de  ce  faux  nom ,  demandé  et 
obtenu  du  maire  de  Lyon  un  passe-port ,  dont  il  avait  (ait  usage,  toajovrs 
soas  le  nom  de  J.-F.  Martin.  —  S5  nov.  1809,  la conr  spéciale  as  déclare 
compétente  pour  connaître  de  ces  faits. 

Ponrroi  oe  Francboi  pour  violation  ■  I*  dM  art.  3t6  et  3S7  e.  civ.; 
r  des  aH.  S  ot  &  do  la  loi  dn  17  vent  an  4.  et  do  Part.  17  do  U  loi  du 
S8  asars  1799.  —  La  coar  spéciale  devait,  dil-aa ,  se  déclarar  iacompé- 
taate  ;  car  de  deux  dioses  l'une  :  on  Mutin  no  peut  désavouer  l*enbot , 
parce  qu'il  a  été  cwçupsadant  le  mariage  (c.  civ.  31i],  et  alors  le  faux 
commis  aV  pas  été  épmmag$abU  k  Martin  ;  or  le  faux  non  dommageable 
n'est  pas  do  la  compétence  drs  c^nrt  spéciales  ;  ou  bien  l'enfant  inscrit 
sons  le  nom  do  Martin  n'a  pu  pour  péro  le  mari  de  la  mère,  alors  le  fait 
impnlé  k  Francboi  coosiitne  une  supposiiion  d'élat  qui,  aux  termes  de 
l'art.  SST  c  civ.,  ae  peat  être  poursuivie  crininellemeot  qu'après  le  ju- 

geissat  délaitil  sur  la  question  d'élat  En  second  lien ,  la  coar  spé- 

date  ae  pont  coaaaltre  dn  hit  impuM  k  Francboi  de  s'être  fait  dflivror  un 
passe-pwt  sons  n  aem  suposd  et  d'en  avoir  fait  osago  sciemment  :  car, 
soivaat  PaH.  17  de  la  tel  du  98  mars  1792  tt  les  art.  9  et  3  do  la  loi  du 
17  veal.  an  4,  ceux  qni,  dans  des  passe-ports,  prennent  na  nom  supposé, 
ae  seal  passibles  qoe  do  peines  eorrtetiatuult*!.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Considérant  que  Loois-Aoloine  Francboi  ei<t  prévenu 
d'avoir  commis  le  crime  de  faux  en  écriture  anibenliqoe  et  publique;  qu'il 
est  prévenu  en  eflet  d'avoir,  dans  des  intentions  criminelles,  pristani- 
seawat  par  écrit  les  non  et  prénoms  do  Jean-Frédéric  Martin,  cordonnier, 
habîuat  k  Neufchktel ,  et  n'avoir  signé  ce  faux  nom  et  ces  faux  prénoms 
au  bas  d*UB  acte  de  naissance  d'an  eoEut  par  lui  représenté  k  l'état  civil 
de  Dijon ,  le  94  mars  1808  ;  —  Cofliidéraal  qae  les  faux  noms  pris  par 
écrit ,  avec  signature ,  dans  des  intentions  criminelles ,  «instilnent,  d  V 

Srts  la  loi  dn  7  frim.  an  S,  lo  crime  de  faux;  que  ta  connaissance 
0  co  crime  est  attribuée  par  l'art.  9  de  la  loi  dn  "iZ  flor.  an  10,  aux 
coors  do  justice  criminelle  spéciales;  —  Considérant  que  ledit  Louis- 
Antoine  Francboi  est  prévenu  de  s'être  bit  délivrer,  le  IS  avr.  1809,  par 
le  Bsaire  de  la  ville  de  Lyoa,  oa  passe-port  soas  lo  nom  supposé  de  Jean- 
Frédéric  Martin ,  et  d*a*oir  signé  ce  passe-aort  do  ce  nom  et  do  ces  pré- 
nesM  ï  qu'il  est  prévenu  d'avoir  bit  usage  de  ce  psfse-port  sadiaot  qu'il 
onlenaft  la  déclaration  et  b  signature  d'an  faux  nom  ;  —  Considérant 

Îne  les  faits  relatifs  k  cette  prévcntinn  paraissant  se  lier  k  ccax  rvhtifs  k 
t  première ,  et  avoir  en  pour  objet  d'accréditer  «t  do  consolider  la  prise 
ée  ce  bat  nom .  la  conr  de  justico  crioiinelie  spétiab  s'est  l^lcmeat 
dédarée  compétente  ;  —  Confirme. 
Du  98  dée.  1809.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vorgès,  rap. 

fS)  (Hio.  pub.  C.  HareelUn.)  —  La  ton;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  la  procédare ,  qu'il  existe  ,  dans  tes  regiMrei  de  l'élat  civil  de  la  ville 
de  Gap.  un  acte,  k  b  date  du  95  juia  1830,  coosiatnni  que  Dominique 
llarealUa  a  déclaré ,  davaat  lo  ssaire ,  que  Rose  Hauduech,  son  épouse , 
était  accouchée ,  la  veilb ,  d'un  enbnt  da  sexs  féminin ,  aé  de  lai  décla- 
faal  qt  ds  8^  épsuiei  et  auquel  il  dédare  vouloir  doauer  b  prénom  de 


actes  de  décès,  si  cette  tentative  n*a  été  sospendtie  que  par  des 
oircoustances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'agent  (Crtm.  ré)., 
10  Juin.  1800,  afr.  Hecquel  C.  ntio.  publ.);  —  On  lorsque,  pour 
opérer  la  révocallon  d'une  donation  qu'on  a  bite,  od  a  succes- 
sivement déclaré  k  l'officier  de  l'élat  dvil  b  naissance  et  le  dé- 
cès d'un  enfaut  qui  D'à  point  existé  (  Grenoble,  10  fév.  lS3l)(3]i 
—  Oo  lorsque,  dans  une  Intention  criminelle,  on  a  dédaréà 
Fofllder  de  l'état  civil  que  telle  femme  est  accondiée  d'un  enfank 
Bort-Dé,  tandis  que  raceoucbement  n'a  pas  encore  eu  lieu  (Ton- 
!onse,  17  oct.  1839)  (4);  —  Ou  lorsqu'une  personne  se  pré- 


Rosalio;  qu'il  existe ,  dans  1rs  mêmes  registres,  u  acte,  kb  date  dt» 
94  du  nCme  mois  de  jnia ,  censtaiant  que  Dominique  Marcdlb  a  déclaré, 
devant  b  f  ieor  Bbnc-Snbé,  adjoint  k  la  mairie  de  Gap,  qae  le  mémo  jour, 
k  une  heure  du  soir,  Boratio  Marcvilin,  ^;ée  de  trois  joors  ,  flile  da  sui- 
dii  Dominique  Marcellin  et  do  Rose  Mandweh,  était  décédée  dans  b  usai- 
son  d'habitation  de  son  père  ;  —  Attendu  que  ces  deux  actes  sont  ugnée 
de  bux,  en  ce  que  Rose  Mauduecb  ne  serait  nullement  accouchée,  qu'au- 
cun enfant  n'aorail  été  présenté  à  roIHcier  de  l'élat  civil ,  et  qu'ainsi  tes 
faits  de  la  naissance  et  du  décès  de  Rosalie  Marcellin  seraient  entièrement 
supposés;  —  Attendu  qu'il  résulte  do  ladite  proeéduro  qae  Doipiniqn* 
Marcellin  est  suffisamment  prévena  :  1*  d'avoir,  le  93  jaia  1830,  daaa 
b  ville  do  Gap,  frauduleusement  et  dans  le  dessein  de  enire  k  aatrai, 
déclaré  faussement,  devant  lo  maire  de  Gap,  que  Rose  Hauduech,  sa 
femme ,  était  acMuckée  b  veilb  d'un  enbnt  de  sexe  féminin ,  dont  il  a 
dit  èlro  le  père  ,  déclaration  qui  a  été  coasblée  par  un  acte  de  naissance 
dressé  te  même  jour;  9°  d'avoir,  le  94  dn  même  mois,  dans  ta  ville  de 
Gap ,  frauduleusement  et  h  dersein  de  nuire  k  antrai ,  déclaré  faustement, 
devant  l'un  des  adjoints  de  la  ville  de  Gap,  qoe  l'enbot  dont  Rose  Mau- 
dnech,  sa  fernsse,  éUit  accouchée  b  99  dn  même  awis,  était  décédé  te 
mémo  jour  94  Jnia ,  déclaratic»  qui  a  été  coastaiée  par  ua  acte  de  décès 
dressé  le  même  Jour  dans  les  registres  do  TéUt  dvil,  et  de  s'être  ainsi, 
bdit  Dominique  Marcellin  ,  rendu  coupable  do  faux  on  écritore  authen- 
tique, par  addition  ou  altération  do  clauses,  do  déclarations  ou  do  bils 
que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  constetw  ;  —  Atleodu 
que  lo  fait  e^t  qualifié  crime  par  la  loi;  qn'il  est  prévu  par  Tart.  147  c. 
pén.,  et  qu'il  emporte  peine  aflliclive  et  infamanle  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  même  procédure  que  Rose  Haaduech,  femme  dadit  Mamllio , 
est  suffisamment  prévenue:  l*  d'avoir,  par  machinations  on  artiflceacoa- 
pahles ,  provoqué  ledit  Marceliia  an  crime  de  bux  ci-dessos  qualifié  ou 
donné  des  instructions  pour  b  commettre;  9*  d'avuif,  avec  coBBaissaace, 
aidé  ou  a» sisié  I^auteur  dudit  faux  dans  les  faite  qui  font  préparé  on  fa- 
cilité, ou  dans  ceux  qui  l'ont  consommé,  et  de  s'être  ainsi  rendue  rom- 
pltce  du  (aux  ci-dessus  qualifié  ;  —  AUendn  que  te  fait  est  qualifié  crime  . 
par  la  loi;  qu'il  est  prévu  par  1rs  art.  59  et  60  c.  pén.,  et  qu'il  emporte 
peine  afflictivo  et  infamante;  —  Attendu  qu'il  a'j  a  pas  lieu  d'appliquer 
a  l'espèce  la  disposition  de  l'art.  327  c.  civ.,  dès  lors  que  l'accouchement 
et  l'existence  de  l'eafaot  ayant  été  parement  imaginaires,  il  ae  s'agit 
point  du  délit  de  su^renion  d'état  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  qu'il  v  a 
lieu  k  accusation  eostro  Dominique  Marcellin  et  Rase  Haudued,  et  wa 
renvde  devant  b  cour  d'assiaes  des  Haatcs-Alpes. 
Dn  19  lév.  1831.-C  de  Grsaebb,  ch.  d'ace 

(4)£qp«et;— (Mb.pab.C.  Abadb.) — La  femme  Abadb,  sage  femmr, 
déclare  k  l'officier  do  l'état  dvil,  le  98  avr.  1839,  que  la  filte  Moateuriol 
vient  d'accoucher  d'ua  eabnt  mnrt-né.  L'acte  de  décès  do  l'enfaat  est  ré- 
digé puis  signé  par  b  femme  Abadie.  —  L'accouchement  de  b  BIb  Mea- 
lauriol  n'avait  pu  en  lieu ,  sa  grossesse  existait  bien  postérieurement  au 
98  avril  :  b  déclaration  de  la  femme  Abadie  était,  dans  1«  sens  de  t'ac- 
cusalioo,  destinée  k  favoriser  un  infanticide,  et  l'insiructioa  établit  que, 
sur  la  confidence  qoe  cette  femme  reçut  de  b  grossesse  de  la  fille  Montan- 
riol,  elle  lui  promit  d'ammftr  etla.  '—  93  sept.  1839,  ordonnance  do  b 
chambre  du  cnaseil  du  tribunal  de  Tonlouse,  psr  laqudle  la  femme  Abadie 
est  prévenue  de  supposition  d'un  enfant  k  oae  fcmow  qui  a'eteit  pas  ac- 
couchée, crime  prévu  et  puni  par  l'art.  54S  c.  pén.  —  Celte  erdenoaneo 
est  réformée  par  b  (Cambre  «m  mises  ea  aoeusatran ,  ooaune  guaUBtal 
mtA  le  délit.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Alteadtt  qu'on  ae  saurait  reconnaître  l'acte  do  foppositîoa 
d^oD  enfant  k  une  femme  qui  n'est  pas  accouchée,  dans  la  déclaration  qoe  ' 
b  fille  Monlanriol  avait  mis  au  monde  ua  enfant  mort-né;  —  Que  lo  lé- 
gislaleur  n'ayant  Mamiscotait  k  iaréprefsion  légale  qu'keaose  de  laper- 
turbation  que  ce  meosenge  peat  apporter  dans  les  bnilles,  rexisiencoda 
l'enbnt  supposé  est  lacondilbn  indispensabte  du  crime;  —  Que  les  pre- 
miers juges  ont  donc  mal  qualifié  le  fait  poursuivi;  —  Mais  qu'en  décta* 
rant  comme  réalisé  ce  fait  mensonger,  b  femme  Lacoste  ne  pouvait  se 
dissimnler  qu'il  aurait  pour  résultat  de  nuire  k  l'enfant  que  Rayraondo 
Montauriol  portail  dans  son  sein,  b  supposiiion  de  cet  accouchement  ne/ 
pouvant  avoir  pour  ot^etquede  cacher  celui  qui  aurait  réellement  lieu  plus 
lard  ;  —  Qu'il  faudrait  même  reconnaîtra  que  la  feinme  Lacoste  a  eu  l'in- 
tention d'aider  la  fille  Montauriol  a  atteindre  ce  but.  h,  comme  l'a  dit 
eeUe-d  au  nuire  de  b  commoDO  de  Haurso,  ladite  Lacoste,  k  fo  céafl- 
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tente  devant  Poffleler  d«  l'éUt  civil,  pour  consenUr  au  mariage  î 
d'une  personne  dont  II  déclare  fansseraent  être  le  t>ëre  (Crim. 
rej-,  13  Juin  et  6  aoàt  1807)  (1).  Dan«  ce  cas,  alors  m£me  que 
]e  prétendu  père  se  relirerail  sans  signer,  après  la  rédacUoD  de 
racle,  s'apercevant  qu*il  est  reconnu,  il  n'y  aurait  pas  moios 
de  sa  part  tentative  de  faux  eu  acte  aulbenllque  (mêmes  arrêts). 

S98.  Hais  lln*y  apas  crime  de  faux  dans  la  déclaration  faite 
par  une  sage-femme  qui  Indique  è  l'officier  de  l'éUt  civil,  dans 
racle  de  décès  d'un  enfant,  le  nom  d'une  femme  qui  n'est  pas  la 
mèrede  cet  enfant,  surtout  si  cette  déclaration  a  été  faite  posté- 
rieurement à  la  rédaction  del'acle,  pour  remplir  un  blanc  laissé 
par  ro£Bcler  de  l'état  civil  dans  ledit  acte  de  décès  :  i'ènoncta- 
tion,  dans  un  acte  de  décès,  des  noms  des  père  et  mère  du  dé- 
funt, n'est  pas  substantielle  (CrIm.  cass.,  28  Julll.  1 808)  (3);  — 
NI  dans  le  fait  de  la  femme  qui  fait  présenter  à  Tofflcler  de  l'état 
civil  l'enfkDt  dont  elle  est  accoucbée.  et  le  fattlosertre  comme  fils 
d*u  iBdivIda  dont  eUe  se  dit  réponse  MglUne,  quoiqu'elle  Mie 


dtoce  qu'elle  refui  de  la  firoaiM»,  lui  avait  promis  d'arniDger  cela  ;  — 
Allendu  que  cette  déclaration  est  devenue  la  base  de  l'acte  par  lequel  l'of- 
flcier  de  i'élal  ciril  a  conatate  la  naissance  de  cet  enfant  mort  ;  -  Qu'il 
existe  donc  de  suffisants  indices  que  Jeanne  Lacoste,  femme  Abadie,  s'est 
readae  coupable  du  crime  de  faux  en  écriture  publique  ;  —  Par  ces  motifs, 
«Binte  l'ordonnance  de  la  chambre  dn  conseil,  du  S3  septembre  dernier, 
et  niaamias  renvoii  lesdites  Rajmonde  Monlauriol  al  Jeanne  Lacetla, 
comme  accusées;...  Jeanne  Lacoste,  d'aveir  commis  on  faux  en  écriture 
«ulhenliqDa  et  publique,  par  la  déclanulon  de  raccouchement  d'un  enfant 
■tort-Dé,  qui  n'avait  pas  en  lien,  crime  prévu  et  puni  par  l'art.  147  e.  fén. 

Du  17  oet.  i859.-C.  de  Toulouse,  cb.  d'acc-H.  Martin ,  pr. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Martin  de  Coen.)  —  La  cona  ;  —  Vn  l'art.  S  de  la 
loi  do  ttsflor.an  10;— Vo  la  loi  du3S  prair.an  4;  — Considérant  qu'il 
est  reconnu  que,  te  7  (év.  1807,  a  quatre  beures  de  l'après-midi,  l'offlcier 
de  l'état  civil  de  la  commune  de  Sougem  a  rédigé  un  acte  de  mariage 
«Dire  J.-B.  Van  Lierde,  d'une  part,  et  N.  Pleire,  d'autre  part;  —  Qu'à 
colto  époque ,  Martin  de  Geen  a  fhê ,  devant  ce  magistrat,  la  faessa  qua- 
Hlé  de  père  dudit  Van  Lierda,  et  a  donné,  en  cette  fausse  qualité,  son  coa- 
Malemeat  k  ce  maria»;  —  Que  ledit  Hartm  da  Geen  ne  s'est  retiré  qu'a- 
près la  rédaction  de  Vacte  de  marine,  s*étant  aperçu  qu'il  était  reconnu 
par  l'officier  publie  ; — Considérant  que  cette  taesse  déelaralioa ,  relative 
k  uo  conieDiement  qui  formait  une  clause  esseulielie  et  nécessaire  de  ce 
contrat,  présente  une  teDlative  dn  crime  de  faux  en  acte  antbenliqno,  ma- 
Bibstée  par  des  actes  exlérieurs,  et  suivie  d'un  commfocemeni  d'exécu- 
tion ,  néAamment  et  fe  dessein  de  nuire  à  auinii  ;  —  Que  la  cour  de  jus- 
tice eriminelle  dn  département  de  l'Escaut  a  vainement  considéré  que 
remploi  d'un  faux  nom  ne  couititue  le  crime  de  tva  que  lorsque  le  fanx 
Bom  est  pris  par  écrit,  et  qu'il  n'eu  wt  pas  de  même  lersqu'il  n'est  pris 
4|Be  verbalemeat;  —  Considérant  que  ce  principe  n'a  aucune  application  k 
rcipèee;  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'nn  faux  nom  pris  simple- 
ment verulement,  et  dont  il  ne  dût  rester  aucune  trace,  mais  bien  d'nn 
fàui  non  pris  dans  un  acte  qui  serait  devenu  antbeotiqne  par  la  signature 
des  parties  et  de  l'officier  de  l'état  civil,  et  à  défaut  de  la  aignatara  des 
partwt,  par  laaeula  signature  d«  l'tdDcicr  de  l'éut  civil;  —  Considéranl 
qn'il  est  éiaMi  que  ledit  MarUn  de  Coen  s'est  retiré  pendaat  la  leclwu  do 
l*Mle,  lorsqu'il  s'est  aprr;a  qu'il  était  reconnu  par  l'officier  publie;  que , 
•ous  ce  rapport,  la  tentative  du  critoe  n'a  été  suspendue  que  par  ut  eir- 
eonstaace  fortuite,  indépendante  de  la  volonté  du  prévenu;  que,  par  con- 
séquent, la  cour  spéciale  de  l'Escaut,  en  se  déclarant  incompétente  pour 
connaltro  d'une  tentative  dn  crime  de  faux  en  acte  authentique,  a  violé  la 
lot  du  SS  prair.  an  4  et  l'art.  X  de  la  loi  dn  S3  flor.  an  10;  —  Casse 
Tarrét  readu,  le  il  mai  1807,  par  Ucour  spéciale  de  l'Escaut. 

Du  i9  juin  1807.-C.  C,  aect.  crim.-HM.  Barris,  pr.-Vcfgès,  rw. 

Sur  le  reavef ,  )a  cour  spéciale  de  la  Djie,  ayant  reconnu  aux  fiits 
d^DOocés  tes  caractères  le  la  tentative  da  criiae  de  faux,  son  arrêt  a 
ëld  iranssaisàla  eov  de  caasalin  pour  subir  l'examen  voulu  par  la  loi. 
—  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  que  'te  délit  dont  se  trouvaient  prévenus  les 
■ommés  Martin  de  Coen  et  J.-B.  Van  Lierde ,  est  prévu  pat  l'art.  S,  L. 
13  Aor.  au  10;—  ConOrme. 

Db  e  aoét  1807.-C  C.,  tect  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Lamarqor,  rap. 

(t)  (Bertheret  C.  min.  pub.)  —  L*  con;  —  Vu  l'art.  3  du  lit.  5  de 
Ibloi  du  tOsept.  179S;  — Attendu,  1'  que  de  cet  article  il  résulte  qu'un 
Kie  de  déeès  ne  doit  contenir  les  préoAms  et  noms  des  pèro  et  mère  du 
iécédé  qo*anlaat  qu'on  pourra  les  savoir  ;  —  Que  l'Insertion  de  cette  éaon- 
niatioa  n'est  doue  pas  d'une  nécessité  substantielle  dans  les  actes  do  dé- 
eès ;  —  Attendu,  S*  qu'il  résulte  des  faits  énoncés  dans  l'arrêt  de  compé- 
tence rendu  par  la  cour  spéciale  du  Doubs,  le  15  du  mois  courant,  que, 
lors  de  la  rédaction  de  l'acte  de  décès  dont  il  s'agit  dans  cet  arrêt ,  la 
reume  Bertberet ,  interrogée ,  |wr  l'officier  de  l'état  civil ,  du  nom  de  la 
■èn  4»  reabal  décédé,  a  déclaré  ne  pu  le  savoir  j  ^ne,  dès  lers,  le  nom 


sotl  pas,  celte  fansse  déclaration  ne  ponvant  établir  aneun  droit 
(Crim.cass.,  ISbrum.  an  12;  20  Juillet.  1809(3)^  20  brum. 
an  12,  H.  Vlellart,  pr.,  aff.  Constant,  C.  min.  pub.;  Crim.  rej., 
3  oct.  1806,  H.  Delacosie,  rap.,  aff.  mtn.  piib.  C.  Didier);  —  Ni 
dans  la  fausse  déclaration  faite  par  un  Individu  dans  l'acte  de 
naissance  d'un  enfant  dont  II  se  dit  le  père,  que  la  mère  de  cet 
enfant  est  sa  femme  quoiqu'elle  ne  le  soit  pas,  et  quoique  sa  vé- 
ritable femme  existe  encore  (Crim.  rej. .  IS  oct.  1807,  H.  Vaese, 
rap.,  air.  N...;  S  fév.  1808.  aff.  Franck.  V.  n»  373). 

3IT4.  Le  fait  de  prendre  un  faux  nom  dans  les  exploits  et 
même  dans  tes  actes  d'avoué  à  avoué  qu'on  fait  signifier  sons  ce 
nom,  constitue,  quand  II  est  commis  dans  une  Intention  fraudu- 
leuse, le  crime  de  faux,  et  entraîne  l'application  des  peines  portées 
par  l*art.  147,  sans  même  qu'il  soit  besoin  pour  cela  qu'il  ait  été 
formellement  constaté  par  les  jurés  que  ce  fait  a  occasionné  ou 
pu  occasionner  un  dommage:  —  «  La  eoor;  attendu  que  le 
erime  de  làaz  se  commet,  aiu  termes  de  Tart.  147  c.  péa.,  pur 


de  la  mère  de  cet  enfant  ne  pouvant  pu  être  connu  lors  de  la  rédaetien 
de  l'acte  de  son  décès ,  par  la  déclaration  des  témoins  déclarants,  cet  acte 
devait  être  rédigé  et  clos  conformément  a  I'élal  des  déclaralioos  faites;  — 
Que  la  déclaration  faite  postérieurement  par  la  femme  Bertberet,  rencon- 
trée fortuitement  par  l'agent  municipal ,  et  sur  son  inlerpellalion  ,  ne  se 
liait  donc  pu  à  la  rédaction  de  l'acte  de  décès;  que  la  fausseté  imputée  à 
cette  déclwatiou  ne  pouvait  pu,  dès  lors,  acquérir  le  caraeltra  criminel 
du  faux  ou  do  conplidté  de  foux ,  par  T'insertron  faite  par  l'officier  de 
l'état  civil  de  cette  déclaration  dans  les  blancs  irrégulièrement  laissés  par 
loi  dans  l'acte  de  décès  ;  —  Que  l'arrêt  par  lequel  la  cour  spéciale  du 
Donbs  s'est  déclarée  compétente  a  donc  fait  une  fausse  sppliatioo  des  lois 
qui  caractérisent  le  faux ,  et  a  cootrevena  aux  r^les  de  compétence  éta- 
blies par  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  spéciale  dn  Doubs,  le  1S  dn  mois  courant,  etc. 

Du  28  juin.  1808.-G.  C,  HcL  crim.-MM.  barris,  pr.-Lombard,  rap, 
(3)  1"  Evéee  ■*  —  (  Hnret  C.  min.  pnb.  )  —  Le  nncitAL;  —  Va 
l'art.  456  du  code  du  3  brumaire  «i  4; —  Et  attendu  qu*aucttee 
des  rendors  sur  l'état  civil  du  citoyens  n'es^  qu'il  soit  dé- 
claré dans  Pacte  de  aaissanee  d'un  aonveau-né,  si  sou  père  et  sa 
mère  étaient  unis  par  les  liées  du  mariage;  qne  celte  déclaration  est 
donc  étrangère  S  la  substance  de  cet  acte;  que  la  déclaration  faite  par 
J.-G.  Hnret ,  dans  l'acte  de  naissance  de  sa  fille .  que  M.-L.  Boyer,  mère 
de  cet  enfant ,  était  son  épouse ,  peut  donc  être  fausse ,  sus  que  la  sub- 
stuce  de  cet  acte  de  naissance  aoit  altérée ,  ni  la  prévoyance  et  robjK 
de  la  loi  trompés;  —  Qw  cette  déclaration  ne  constitue  aucun  droit,  ni 
d'épouse  en  faveur  de  la  mère,  ai  de  fille  née  de  l^itime  mariage  eu 
bveur  de  renhnt ,  puisque  ce  a*est  pu  daus  les  actes  do  aaissanee  qne 
ces  droits  peuvent  avoir  leur  origine  et  leur  hase;  —  Qu'oUe  n^est  censé- 
qoemm'ent  qu'uM  énoadation  aeMongère,  réprébensible ,  midi  non  pu 
un  faux  de  la  nature  de  ceux  ^évu  et  punis  par  le  eede  péaal;  —  Casse 
et  annule,  etc. 

Du  18  brum.  an  t3.*C.  C,  sed.  crim.-MM.  Viellart ,  pr.-Barris,  rap. 

9*  Btp4cê (SUrk  C.  min.  pnb.)— La  coua  ;— Vu  l'art. 4S6,  o'  6,dn 
code  du  5  brum.  an  4;— Considérant  qne  la  cour  spéciale  da  département 
de  iaRoer  s'est  dédarée  compétente  pour  connaître  du  crime  de  faux  en 
écriture  aulheatique ,  imputé  à  Cbarlolle  StaA  ;  que  cette  cour  s'est 
fondée  sur  ce  que  la  sage-femme ,  en  présentant  an  maire  de  Busbach  les 
deux  jumeaax'dont  ladite  Slark  était  scconcbée  ,  avait  déclaré  que  la- 
dite Stark  loi  avait  dit  que  Jean  Coquerelle ,  son  époux  l^iiime,  était  le 
père  de  ces  deux  enfants,  et  qu'elle  s'appelait  Cbarlotle  Coquerelle,  nd| 
Scbmit  ;  que  celte  conr  a  conclu  de  Ifc  que  ladite  SUrk  était  préveott 
d'être  l'auteur  du  fanx  commis  dans  les  deux  actes  de  l'état  civil ,  et  d'a- 
voir agi  méchamment  et  k  dessein  de  nuire  k  autrdi  ;  —  Considérant  qui 
les  lois  qui  règlent  l'état  dvïl  desdtojens  ne  prescrivent  pu  de  déclarel 
dans  les  ades  de  naissance  si  le  père  et  la  mère  sont  nuls  par  les  lieu  d| 
mariage;  que  ces  lois  ne  prescrivent  pu  non  plu  de  déclarer  si  les  en- 
fants nouveau-néa  sont  légitimes  ou  naturels  ;  qne,  par  conséquent,  !<( 
déclaraiions  faites  par  ladite  Stvk  k  la  sage-femme,  qui  les  a  répéiéet' 
au  maire  de  Bnsbacb,  lersqn'il  a  été  procédé  aui  deux  actes  de  l'état 
civil ,  n'ont  établi  aucun  droit  ni  en  faveur  de  ladite  Stark,  nt  en  faveur 
des  deux  enfute  ;  que  ce  n'est  point,  en  effet ,  dans  de  pareilles  cir- 
constances, par  des  dédaratioos  faites  dans  de  pareils  actes ,  que  cea 
droits  peuvent  être  établis;  que  ces  déclarations  ont  pu  être  fausses  sans 
qne  la  substance  des  actu  ait  été  altérée ,  et  uns  qne  le  but  de  la  loi  ait 
été  interverti  ;  que ,  qudque  mensongères ,  et  çar  conséquent  réprébensi- 
bles  qu'aient  été  les  déclarations  faites  par  ladite  SUrk  k  la  sagi^-femme , 
elles  ne  caradériseot  pas  le  faux  prévu  et  puni  par  le  code  pénal  ;  qne , 
par  conséquent ,  en  se  déclarant  cooipéteolo  pour  connaître  dudit  faux  , 
ladite  cour  a  violé  les  règles  de  compétence  établies  parla  loi,  etcenmis 
UD  excès  de  pouvoir;  —  Cuw,  etc. 
I    D«  MJaiU.  1808.-&  &,  sed.  crisk-HM.  Barris ,  |r.-Tar|(s,  np. 
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l'altérallon  de?  claoBes,  déclarations  ou  f^l^  Qfie  la  a^tçs  o^t 
pour  objet  de  recevoir  et  de  coDstater^  que,  d'après  l'art.  ^1 
c.  pr.,  les  exploits  d'ajoarnemenl  dolveot  cootenlr  les  noms,  pro- 
fessions et  domicile  de  ceux  à  la  requête  de  qui  Ils  sont  faits  ; 

qu'il  en  ept  de  même  .les  requêtes  el  des  actes  d'avoué  à  «voué  j 
qtie  cos  divers  acies ,  lorsqu'ils  constatent  faussemeiff  qu'ils 
(Ont  iaitâ  à  la  requéle  de  la  personne  y  dénommée,  conti^nifeift 
donc  un  véritable  faux  qiil,:^'ils  sont  accomiiagaés  d'uaefotefi^fop 
frauduleuse,  prend  le  caractère  du  crime  prévu  [lar  ledit  art. 
m  •  que  les  demandctir.s  ayant  été  reconnus  coupables,  Loglsa, 
d'avoir  faussement  déclaré  dans  une  requête,  dans  uneasslgpatfçp 
et  dans  des  actes  d'avoué  à  avoué,  qu'elle  était  LouiJp  Taneyof, 
et  Duharel  de  ^'élre  rendu  son  complice,  ils  ont  dû  èlri!  cpnda|ii|iés 
aux  peines  dudlt  art.  147;  qu'il  n'était  pas  nécessaire  pour 
Cela  qu'il  rùl  déclaré  expressément  par  le  jury  que  ceci  (aitsav^ppt 
Causé  ou  pu  causer  un  préjudice,  ces  actes  étant  de  nature  à  pro- 
duire (tes  conséquences  légales  et  à  créer  en  justice  dea  <}r9lffi  §1 
'des  obligalluns  réciproques;  rejette  »  (17  mai  1H30,  ch.  crlnt., 
MM.de  lioslartl,  pr.,  Vincens,  rap.,  all.  Dub^irel  C.  min.  pu|ï.). 

Lelauxi'ésultaiit  de  ràKéràllon  dansao  acte  public  des 
lUts  que  cet  acte  est  destiné  &  constater,  peut,  de  joèatp  que  1» 
IftbricaUon  de  çonveolions,  être  commis  par  supposiliop  d^  per- 
sonnes. —  C'est  ce  qui  alleu,  par  exempte,  quuid  ODsefaltpas- 
ker,  auprès  de  rbuissier  porteur  d'un  exploit,  pour  la  personne  à 
Uquelle  cet  exploit  est  slgoiSé,  dans  l'Intention  frauduleuse  de 
détourner  la  copie  dudlt  exploit  (Grim.  rej.,  37  Juin  181 1)  (1). 

Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  le  faux  par  supposjtiondeper; 
sonné  peut  être  commis  san?'qde  la  personne  qui  s'est  préspotéé 
8t)u8  le  noin  d'une  autre  ait  fait  aucune  écrilpre;  iUuffit  que  cett^ 
suj^posillon  ^il  ipoMvé  la  rédaction  d'u|i  acte  ayant  pour  objet  de 
Coiistater  solïlaprésenpe  de  la  personne  supposée,  soit  des  clauses 
oudef  (sttsUux.  —  C'est  donc  avee  raison  qu'il  aéléjugé  que  le 
|ait  par  un  Jpdlvldu  affecté  d'un  vicedeconformaUep  le  rendant 
impropre  au  service  militaire,  des'itre  présenté  devant  le  conseil 
tk  révision  sous  lé  nom  d'un  tiers,  et  d'avoll-,  par  celte  fraude, 
procuré  l'exemption  de  ce  tiers,  constitue  te  crime  de  fauf 
torlture  publique,  encore  bien  911'il  n'ait  signé  pl  sa  (}écUfftlioo, 


((}  (  Nollet^*  )  ~  La  godb}  — ...  Coaiidéraat,  tn  la  deoxîèms 
Ipoyep,  que,  diaprés  1«  dernier  paragraphe  de  l'art  447  dn  oonvran 
code  pénal  de  1810,  le  faux  eo  éorilire  pabliqae  et  anlbenllqae  on  eit 
iteritnre  de  commerce  ou  de  banque  ,  dont  peurenl  se  rendre  coopablel 
^  perwDDet  qai  ne  août  pas  fonciioinâvM  ou  officiers  priblics,  «e  com- 
mat  par  l'altération  des  f^ia  ||i>e  eW  aolas  avaient  poar  objet  de  conitaier  ; 
qu'il  résolle  de  celle  dupoiilioi  d«  la  loi  fne  loit  noyeD  employé  pour 
sâbstitaer  un  autre  fait  h  celui  ^af  levait  c^oslater  l'acte  est  ud  vériiable 
faux  ;  —  Que,  dans  l'espècn,  l'eiploil  d'assignation  argué  de  fatix  ataft 
pour  olijrt  de  con-lnlcr  (]iie  rassien^ïon  avait  i^l^  réeMement  faite  1  la 

iiarlie  as^i^iiL'e  ,  et  qup  rculLimanU  £onl  piëvpnus  d'avoir  altéré  ce 
ail,  en  Bubstittiaiil  .'^(.icmmi  nt  une  autre  personne  i  celle  qui  devait élce 
assignée  ;  qu'ain:ji  il  eiiste  à  leur  é^'ard  la  prévcDlion  de  faux  caractériié 
par  ledit  arl.  iil  ;  d'où  il  suit  qu'en  ordonnant  la  mise  en  acciualioD  dei 
|térenas  et  en  les  renvoyant  devant  la  cour  d'af^gises ,  U  cour  iapériale 
de  Grénoble  a  fait'  une  juste  application  de  l'art.  S31  C.  init.  crun.  de 
1808  ;  —  Considérant,  ta  deuxième  lieu  ,  que  l'arrêt  dénoacé  (ta  ren- 
mÛe  d'ailleurs  aucune  des  nullités  détermiDées  sar  l'ar^.  S89  dodit 
(wde  ;  —  Reje[ic  le  pourvoi  formé  contre  l'arrËt  de  la  coor  impériale  de 
Grenoble,  cliauiLri'  <i'iiccu>alioii. 

Du  27  juin  181 1. -C.  C,  sect.  rcq.-ÏIM.  [tarris,  pr.-BofSchop ,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  LapurU'-lliure.)— 1-*  '  ^H  R--  Vo  l'arl.  147  c.  péa.; 
~-  Attendu  que,  d'après  cel  artiili',  1<>  cnnir'  ilr  faux  n'est  pal  seulement 
commis  par  contrefaçon  ou  aliL-r;iliiin  liVi-riturcs  ou  de  lignatures/  par fa- 
brication de  conveniions ,  dispo^iliun« ,  ottiigaUuDs  on  décharges  ,  on  par 
léor  insertioii ,  après  Goap,daiia  ceatuni  «nttqa'il  l'est  encore  par 
addition  ôn  att^raKioa  de  clauses .  dt  iMHàl^m  cm  iê  faili  gtu  m  aelu 
auraient  pour  olijet  de  recevoir  et  de  cônttalÊr / — Alle&dn  qu'il  est  déclaré, 
en  fait,  dans  l'onionnance  de  la  cbambré  dn  craseil  do  tribnnal  de 
mpniire  ioslancc  de  Pau,  du  10  avril  dernier,  que  Bernard  Lapbrte- 
IpHire,  fils  premicr-né,  tomba  au  sort  lors  du  recrutement  de  t'aondé 
1630;  que,  lors  du  tirage,  son  père  ,  pn'senl ,  arait  déclaré  quSl  éiait 
malade  et  qu'il  avait  une  fracture  au  Lr.-i>  qui  devait  l'exempter  do  service 
militaire  i — Que,  lors  de  la  revue  du  départ,  un  jeune  homme,  répondant 
an  MB  Aa  Itnmsirt  ï  apnrt»  Heirej  ii  prir oela  el  iiminda  h  être  euminé"; 
qu'il  fut  alors  reconau  que  ce  jeune  homme  avait  ou  réelleiDeil  une 
fracture  au  bras  droit  qui  le  reodait  impropre  an  service  mïliiaire  ,  et 
qu'un  congé  lui  fut  délivré;  —  Qu'il  a  été  depuis  reconnu  que  te  jeune 
boniH  fui  se  fcdaenta  «(  « ItUnt  ce  congé  n'était  pas  fiaruard  Laporte- 


m  Je  cQDfd  ^  Jal4iHlvrA(CrJni.ea8s..  Mtnal  IUS(l].T.dau  le 

piéme  sens  les  pombretv  arrêts  dléseons  le  n*  MO). 

S  T  7 .  Oo  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  dédaratlon  inen* 
songëre  faite  devant  le  conseil  de  révfsioo  par  na  individu  se  prè-> 
seplant  pompip  remplaçant  nililalre,  qu'il  réunit  les  condlfloas 
requises,  et  notamment  qu'il  n'est  pas  marié,  constitue  le  crima 
de  faux,  ou  seulepienUedélit  de  remplacement  frauduleux  prévu 
parl'^rt.  43  de  la  loi  du  31  mvs  1633.  La  cour  de  LImogbs  n^ 
yn  dans  npe  ipUe  déç|ar«Uon  que  œ  dernier  délit;  efle  i  pensA 
qu'il  fallait,  pour  que  le  remplacement  frauduleux  dégénérât  pn 
crime  de  faux,  que  ce  remplacement  eAt  été  opéré  au  moyen  de 
la  production  de  pièces  fausses  ;  et  que,  bors  ée  cas,  l'art.  43  de 
la  loi  de  1631  doit  seul  4tre  appUqué  [Limoges,  <l  Juin  1835, 
UH.  Tixipr,  l*r  pr.,  Dpmont,  pr.  gén.,  c*  Conf.,  aff.  Cbass*- 
gn^rd).  —  Ln  cbambre  criminelle  de  la  cour  dé  cassation  n'ao- 
filieiUij  point  cette  docU-Uie  :  elle  considéra  que  le  conseil  de  rè- 
yl^lpo,  aq^r^lé  publifllie  cbarg^e  de  statuer  séries  demandes  de 
rempiaçeipent,  sst  oé^ssalrement  cempéteat  fOur  recevoir  les 
déclaratiops  quç  cepx  qif  1  flp  pr^entent  comme  reipplacaDts,  doi- 
vent f^re  relativement  aux  conditions dïaptituHe  exigées-,  quel^ 
^ctes  constatant  ces  déclarations  sent  des  actes  publics,  aussi 
bien  qae  les  actes  de  remplacement  ullérleuremèol  délivrés  ; 
que  ooDséquemment  rallération  de  déclarations  qu^  lesdi^  acify 
sont  destinés  ^  recevolf  tombe  sôos  raupUpatlpp  jju  qerikipF 
néa  de  l'art.  1^7  c.  pén.  J^prlm.'règi.  df»  Juges,  0  od.  <«57^ 
UH.  Bastard,  pr.,  ^eb^qssy,  rj^g.,  »ff.  V»il|anlj  Crlm.  eau.,  I« 
Juif.  1837,  HH-  fiastard.  pr*,  Isambert,  rap.,  air.  min.  pub;  0. 
Ltinoir).  —  Mais  la  queaUon  ayant  été  de  nouveau  sonmise  à  la 
popr  SuprApip,  celte  p9(ir,  audimoe  sotainelle,  est  revenue'sur 
sa  première  Jnrlsprudenoe,  et  a  décidé,  avec  raisonj  ce  ntyis 
aeBri>le,  quels  fausse  déclaration  qu'on  est  célibataire,'  fatfe  % 
vant  le  conseil  de  révision,  n'est  pas  de  nature  à  fair^  prepvf  çpifc- 
plète  du  fait  déclaré;  qiie,  |]ès  |ors,'^Uepe  «^ifralt ,  d'apc^ 
les  règles  du  droit  cpmmun,  colisfMuff  }e  (irime  de  laûxi  lA 
qu'elle  nè  pp||t 'donner  Uçu  qq'i  la  ponrsujl^  A»  déUtprévBpir 
l'art.  43  de  1»  Ipl  de  1833  ftétm  (E4*,  eh.  réu.,  10  JanvUr 
18b8)(3).         ■  "  '  ■ 


Haure ,  appelé  par  te  sort,  mais  Nicolas  Laporte-Uaure,  son  frépe  ptdail 

q^'ain^si  ce  congé  fut  délivré  et  obtenu  a  l'aide  d'une  suppositiou  4e  paR* 
fflnnp;  —  Attendu  que  la' chambre  des  mires  en  accusation  de  la  iobT 
royale  do  P,iu  ,  en  Saluant  sur  l'urdoDuani  i^  iii>  ]irise  de  corps  déceroM 

méconoB 
ordo^- 

- 

conseil  # 

Nvisinn  devaht  lequel  il  se  itérait  présenté  sous  le  prénotn  de  ton  tritt 
Bcmrird,  quclqui'  condamnaMe  que  soit  en  cUe-méme  celte  manmuTQ 
frauduleuse,  elle  ne  saurait  ^u(lire  pour  le  faire  considérer  comme  l'auteitf 
ou  le  coniplice  du  crime  de  faut  en  écriture  publique  et  aulhenlique,  l'acte 
ïiicrîminé  se  trouvant  fait  indépendamment  de  son  concours,  non  souscrit 
ptf  Ihi  du  fïu'x  tiom  deBertijd'a  ,  et  n'ayant  pas  été  niéine  inlerpellé  de  le 
sdftMMre;  —  Aftèodii  qiî'^l  est  plus  qu'meiact  de  dire  qu'un  ïndividi 
qui ,  sur  un  appel ,  répond  t  un  autre  prénom  que  le  sien ,  se  soumet  ans 
étamén  de  sa  pcr.'^onne ,  obliont  et  se'  fait  délivrer  un  congé  qui  deit 
pri'fiicr  à  un  anlri'  sou-  le  |irt^(i(mi  duquel  il  a  répondu,  n'a  point  concouru 
a  (lit  aclc  ;  (jifil  a  cuninii^  ri-i'lb'ment,  et  parce  fait,  s'il  en  est  convaincu , 
le  crioii:  du  iaui  par  supposition  >\e  poj-souae^  9"''!^  4  umco^u-ji «ci^tasçfil 
k  rkllération  des  f.iils  que  l'acte  dont  il  s'agissait  ày^t  pour  objet  d( 
recevoir  et  de  6onstater;  d'oiï'ii  suit'qn^  là  cbambre  dçt  m^e*  4n  ai); 
cnsatioé  de  U  cour  de  Pau  k  violé,  par  Parrél  attaque,  sor  la  pr^yeatîM^ 
l'art.  147  e.  pén.;  — Ep  cooséquenc^,  casse,  etc. 
Dii  t%  mai  iftSï.  -C.  Ç-,  cb.  çrim.-lUH.'  fi^lifppin,  f.  (.  des^.^Oipétff  W* 
(S)  Etpèeê  ;  —  (kio.  pnh.  C.  Lenoir.)  — M.  le  procureur  géaéiil 
Dupio ,  portant  |a  Mrol^ ,  a  déclaré  que  deux  niotifs  égalemenla  pdbsaair 
devaient  entraîner  lé  rejel  du  pourvoi  :  l'un  est  eç  fait ,  l'autre  ^  droit. 


réalité  passés  comme  ils  sont  constatés.  Nou ,  c'est  ùo  papier  imprimé. 


one  sorte  de  formulaire,  applicable  à  tont  individn  qui  pmrrait  se  jni- 
seeter  ;  et ,  en  boire ,  ce  n^est  pas  feulement  no  de  ces  formulaires  uaï- 
irques  destluéshaccéléreria  marcha  de  la  rédaction ,  car  on  voitqnalf 
<orps  même  de  la  déclaration  est  linprimé,  et  que  même  raqconiipliast" 
ment  de  certaines  formalités  qui  n'ont  pas  été  remplies,  tellea ,  par  exoi- 
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t  TS.  Utà»,  OB  De  doit  pis  )e  perdre  de  vue,  poar  que  le  rem- 
placement (raudDlensement  effectué  ne  consUtoe  ainsi  gn'un  alm- 
pled^Ut,  H  faut  qoe  ce  délit  n*ail  été  que  le  résallat  de  manœu- 
vres frawduleuses  ou  d'affirmations  verbales  mensongères  devant 
le  ooBsell  de  révision;  si,  aa  conIraJre,  le  remplacement  a  été 
opéré  au  moyen  de  la  labrleetloD  d'un  certificat  qu'on  a  obtenu 
da  fonctionnaire  eompélenl,  en  trompant  sa  bonne  foi  ^  certl^c^t 
«ÙeslanI  favesemeot  la  vérité  des  faits  qu'il  avait  pour  ol)J.sl  de 
constateff  la  fabrication  de  ce  certifleal  rentre  idors  dans  la  caté- 
gorie des  crimes  de  faux  spécifiés  par  l'art.  147  c.  pén.  ;  de  série 
qn*!!  j  a  lieu,,  par  exempIOt  de  puirif  comme  faussaire,  soit  celui 
qui,  pour  se  faire  admettre  comme  remplaçant,  s'est  (ait  délivrer 
par  le  maire  au  certificat  constatant  faussement  qu'il  n*élait  pas 
marié  et  qu'il  ^tait  domleillé  dans  telle  commune  (Crlm.  rël., 
0  mal  1847, aff.  Fevelas,  D.  P.  47.  4. 259}}  soit  celui  qui,  daps 
le  néme  but,  a  produit  on  faux  certificat  de  bonne  conduite  dé- 
livré en  apparence  par  le  conseil  d'administration  du  régiment 
dans  lequel  U  avait  précédemment  servi  (Crlm.  régi,  de  Juges, 
1 1  Jpln  1 840,  aff.  Liémance,  V.  n*  399-3"). 

979,  Une  attestation  mensongère  oralement  émise  devant 

ftli,  qw  la  présence  des  t4moios,  h  Irouvo  lôaiDteDDfl  sur  l'impriné.  Seu- 
omenl  qd  simple  Irait  iuai  lieu  du  oom  de  ces  témoins. 

:il  n  ^^plds  :  otf  tHibTfl  la^Mdtioo  ,  eneorAîitaprinlée.quelectfiDpa- 
rtnit  a  signé  aprh  m  avoir  prië  on  tnttnda  lectvrt.  Celte  idternatiTe ,  sur 
oQ  acte  qui  doit  «Jonteoir  ans  alBraiatîoo ,  pronve'  anlisl  lit  foi  qa'îl  faut  y 
auacber.  Et  Tollk  sur  qealU  pi«c«  on  roadrait  bireteBaidérer  un  Homme 
ciHima  ftmsMM'  el  l'envoyer  anr  Irmn  tonésl  Ces  lomilet  Impri- 
i«Ms  Mt  pant-SIM  lenn  STanlages ,  mais  elles  ont  de  graves  t«»Bv4- 
niealt.  — Antri  reyons-noes  qne  «rarent  la  loi  \is  laleRlit  formetHemeat.' 
Aîbsi ,  pur  exemple ,  lee  precèt-Terbnx  dei  séaacm  de  la'  eebr  d'aisins 
DA  peaTcnl ,  k  p«iiie  de  nullité ,  rien  conteilir  d'imprimé  ;  il  faut  qoe  toet 
80M  écrit  h  la  main  ,  car  c'ett  aiors  seotement  qu'il  est  cenaie  que  ce  q>i 
est  coDtigDé  sTétlIemest  es  lieo.  Autremeot,  il  serait  à  craindre  qa'oa 
ne  n  repos&t  »r  rimprimë  poor  relater  l'aecompliBsement  de  (brnalité* 
tfai  l'auraient  pu  être  observées ,  ce  qui  entralDeraii  saut  doute  Aoius  de 
eMMUieasymué  serait  lyideinmnt  contraire  aax  iatértts  drla  iMté 
«Mnt-qiÂ  «mi  dePacenet. 

K  y  a-cela  As  pantealier  dans  l'espèce ,  ed'  raison  de  It  tonne  «t  im 
MendaitODS^  IrMcIn-ittoi ,  qoe  ce  ne  seraH  pas ,  à  proprement' pwler,> 
W  impla^st ,  mats  bien  la  rédacteur  de  le'  déelu-ation ,  q«l  devrall  Are 
c«Mildét»^coiiine  faussaire  :  car  c'est  loi  qui  a  difqM  ladéctWtflonaVair 
evlletree  préBnice  de  téneins,  ce  qui  est  fanj'c'est  lui  qaî  a  dit  qee 
ïë  remplaçant  avall  pri»  bdura  on  tkitndv ,  éDoneialien  allemaiiTe  dffr- 
JWmeit  cowtfaire  fc  1«  itrilél  Etqaand  en  Toit  qne,dans  l'isstnictilm, 
l«-seri  MMîa  qai  ait  M  enleodn  a  déclaré  qu'il  ne  croyait  pu  qa'on  eét 
dameMan  maplaçmts'îKtaiimarid,  ni  qu'il  eét  bit  cette  dMarràoa, 
pei«>-«n,>m-c<ttscienee  ,'falR  jalllie  des  éDoeciaiions  d'un  imprimé  qu'il 
par  rédigé  un  etime  de  faux?  Une  deruién  considératioa  de  fait  doit 
entraîner  le  r«jet  ria-p«urr«i  i  c'est  mie  les  joces  correetloflMli ,  toat  en 
spptéeiabt  lecarecUfrtrdhfiil  iircrimfi6,oatKliMaré'(ue  lebitlal^Dèma 
reiait  psfcoostaai  a  leurs  yeux.  »' 

AberdantUUttse  de  droit,  M;lop>KaMirgMritsnlliMt(|u,daH 
le  fait-  iicri orifcé',  es  de  eaurait  recennalire  le  caractère  d«  faux ,  «sis 
gWlSMMft'anrdéclaraMdn  meiMttngère ,  on  reaplaeement  frhwtoint  de 
MtffWinm  mwMt  u  dtmnn-  iieu*  fc  des  dommages-iotérSts  enven  la 
pMriM  lésée.  Il  faut,  nirairt  lut,  éiabllr  «d*  distiDction  enir«  Im  faits 
qui,  d^iprtalM  art.  SOet  SI  de  la  loi  de  18SS,  deirenl  «tre  attestes  par 
te  r^mplaesflt,  aitee  prodoetion  de  eerlifleals ,  et  les  condlttois  qoe  le 
renptitent  doit  renti^ir,  tàslï  p«nr  i«  preave  dtsquellcs  ii  loi  ne  trace 
aanaes  forurtV.  et  que  le  eoaseil  de  réristoa  peut  tenir  pour  constants 
aa  meyea  de  documenta  eiiriBMqaev.  11  est  vni,  pearsailM.  le  procu- 
ranr  généré ,  qe'ev  argumente  de  la  généralité  des  Icmm  de  l'art.  147 
e.  pin.,  qui,  aprtV  anir  déBui  le  caractère  do  taux  par  altéraiioa 
ev  coMreiajeia  de  st^hatortee,  ajente  :  «  Soii  par  fabrication  de  eonven- 
IloH ,  ele.,  Ma,  ou  parleur  insertioo  aprfcs  cottp  dans  ces  actes ,  sOit  par 
addition  ou  idlération'  dfe  daaèe  de  déclaratroos  en  de  faits  que  ces  actes 
avaient  fW  «Irjel  de  rMeTOir  et  de  constater.  »  Par  cette  disposition  g«- 
atfrale  la  M  «'voniu  sauf  doote  atteindre  des  faits  qu'elle  n'a  pas  pu  dé- 
finir; maio'Btrla«t-il'pB*'re«tfanalire ,  à  l'égard  dn  faux .  qu'il  ii>  a  pas 
da  d«it-qiii<ietrailMMedavaBltte,elqil  appmsnsse  sous  pins  de  ri&> 
difications  quand  il  ne  s'agit  pas  dW  altération  par  coatrefaçon  et  grat- 
tage? Miit*f(iiftJo«  qa*ea'c«tt«  matitnria  lot  est  souTsnt  s4vère,  souvent 
ti*n-indtt|pBntei  Est-oe  dote  k  dire  que  toutes  les  fois  qu'un  (ail  pourra 
renirrr  dans  ladéBoiliou  générale  de  l'art.  147,  il  y  aura  faux  proprement 
4i't?  Non-,  maie  il  faudra  voir  si  ce  (ait  n>it  pas  entouré  de  quelques  cir- 
coBStaucM  spéciales  qui  le  font  échapper  à  cette  défiuiiion  pour  le  faire 
nairer  dans  un  ardre  spécial  prévu  expressément  par  la  loi.  Ainsi ,  par 
•laaida ,  anc^acBMat ,  oo  voulait  considérer  comme  faut  tons  les  actes 
foi  QOTttllrtlWi  «a  1»  «anMln  dt  m  linnlaitot  :  ce  qfii  était  con- 


une  personne  antre  que  le  fonctionnaire  pr^^  &  la  eonstatft- 

tion  légale  da  fait  auquel  elle  se  rapporta,  ne. saurait  ni  rendra 
celui  qui  en  est  déclaré  coupable  passible,  à  litre  d'auteur ,  de  la 
peine  du  faux,  ni  impliquer  par  elle-même  l'un  des  modes  de  par- 
ticipation à  ce  crime  qui  caractérisent  la  complicité  prévue  par 
la  loi. — Spécialement,  celui  qui,  en  attestant  faussement  an. com- 
missaire de  police  d'une  ville  que  tel  Individu  y  a  sa  ré^ideiice^ 
a  ioAireçtemenl  fait,  c«ip4ialer  ce  même  flilt  faux  àM9  u  oertlfleat 
délivré  par  le  maire  et  djestlné  k  appuyer  la  demande  d'admlssloa 
de  cet  Individu  eu  qgfllté  de  cemplaçùt  militaire»  ne  s'e^  pM 
par  li  rendu  eoupat}Ie  de  faux  (Grlm.  enu.,  S4  mai  184S,  aff. 
Bladanet,D.  p.  4S.  1.319). 

>90.  Et,  de  Qi^me»  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  de  faux  dan», 
l'aote  notarié  dans  lequel  deux  personnes,  pour  favorUer  l'ad- 
mission d'un  tiers  eonme  remplaçant  militaire,  ont  déclaré  faqs*. 
sèment  qu'il  était  à  let^r.  connaissance  que  ce  tiers  avait  un  kgt 
et  portait  un  prénqm  diOéreots  de  ceux  qui  lui  avaient  été  attri- 
bués dans  les  actes  dont  il  était  porteur,  tels  que  son  acie.de 
naissance  et  le  congé  à  loi  délivré  par  le  conseil  d'admiolstra-^ 
tion  da  régiment  où  U  avait  servi  poor  son  propre  compta.  Les. 

b'allu  par  Dumoulin,  et  lui  (allait  été  :  Jli»id  verum  falium.alitul  nttw:. 
latio.  Dans  dotre  droit  civil  il  existe  beaucoup  d'actes  enlach'és  de  simn- 
latîoD  ét  qui  ne  sont  pas  regardé^  comnie  côostitoànt  lé  faùf.  »' 

H.  le  procureur  général  signale  entre  autres  les  slmulatloat  ds  ventes,* 
les  réticences  ou  fausses  déclarallbiik  relinives  k  la  pereeptitfh  d^s  droits 
d'enregistrement,  le  stellioDal,  la  (ktiste déclaration  que  fait  an  minenl* 

L'  traite,  i»  la  qualité  de  majeur  (cfe  qni  n'empédlie  pas  qu'il  ne  soit  en 
t ,  fil  b's  pas  proGlé ,  de  se  faire  restituer  contre  son  engagemeot). 
A  tous  ces  cas ,  dît  H.  It  preeurenr  général ,  oo  ne  ponrràlt  eviieminent 
appliquer  l'art.  147  s.  pén.  Eh  bien  !  dans  l'espace  ,  le  fait  est-il  {flus 
f^ave?  Veut-on  arriver  k  dn  feft  p1d«  analogue  k  celui'  qtli  étl  l'dbfet  dtf 
ptooésT  Qu'une  déclaration  (ait«  a  l'olBcifer  de  l'étal  civil  s>^al«  un  en- 
tant comme  issu  do  mariage  légitime  des  père  et  mfcre,'  Idrsij^td  ce  ma* 
riags  n'existait  pas ,  la  cour  de  cassallon  a  iléàdé  que  cette  fausse  décla- 
ration ,  bien  que  confeignée  par  un  Kté  authentique ,  ne  eoBstlttoidt  pak  1^ 
crime  dfe  faux.  Ob  voit  donc  qoe  le  dernier  panigraplie  de  l'aiT.  147  est 
paralys4  dans  sh  effets  dans  une  infinité  dé  cas.  —  Je  ne  me  sdib  livré  8" 
cette  énumératioii  que  pour  prouver  que ,  lorsqu'une  esptice ,  qtii  ponrrair 
,  jn^u'k  UB  cenaia  pelai ,  l'entrer  dans  la*  définition  de  l'art.  147,'  e pré-, 
vue  par  une  loi  spéciale,  il  faut  s'empresser  de  saisir  la  spécialité  on-! 
veile  par  la  iQl.  Or  l'art.  43  d(i  la  let  spéciale  du  21  mars  18^1*  (ait  une 
distinctitia  qu'il  oe  (sot  pab  perdre  de  vue  entre  le  cas  oti  il  y  s'  Aakmn^ 
vres  frauduleuses  celBi  où  il'yaprednctioB'dtf  piêcès  fausset  de  18'parf 
do  remplkçant. 

On  eon$oit  q«e  la  prododlon  é*  pficés  ^fMés  ainstltos  1»  eriiKi)  dlr 
tedi,  puisque ,  par  la  produtlfon ,  celui  qui  la  fait  s'approprie'  la'  (kds- 
seté  des  pièces.  Mais  il  s'agit  d'âne  Simple  déclaration ,  nod  àppiiyfe  de' 
pièces,  relatives  k  cerlaioes  coiidilioiis  dont  la  loi  exige  raeeotflplisse- 
ment,  oB  verra  bien  Ik  une  matitfuvte  R'andulense  dans  le  bot  d'éludti^^ 
la  loi ,  maie  non  uB  faux  :  aulremedt  il  faudrait  dire  que  celtli'qtfl'  dé-' 
clàrenit  ioeiactemenistfn  âge  serait  on  (anssaire  !  il  yapItfS,  Ik'Itfi  Ht 
que  ,'  ponr  étr((  remplaçant ,  il  fant  étie  du  sexe  masculin  :  ih  ble'Bîsop* 
ptrseX  qn'uli  sMire  chdvalter  d'Ëon  se  présente  ,  et ,  malgré  sba  sexe ,  êé 
(a6se,-ao  Moyen  d'une  fknssé déclardllon ,  admettre  an8«TTiM!  Si  ,MfltH 
quelques  années,  TerrMr est rectinnne,  la  punlra-t-on comme  fadisaml' 
Eb!  mon  Dieu ,  non  ,  on  lui  dniinera  son  con^é ,  on  sera  inèmé  recod- 
naissant  de  ses  services,  mais  on  ne' la  Iraduira  pas  en  conr  d'assises. 
Il  (aut  doniï  en  revenir  k  ladistinclion  eiablie  plus  haut  entre  les  décla- 
rations qu'exige  l'art.  19,  k  Vée-^rd  desquelles  le  mensongo  ne  petit  coÉ- 
Blituerqo'uné  manœuvre  (raudi^l'  u-e  ,  et  celles  exigées  par  les  art.  20^ 
etSt,qai  appuyées  sardes  i^U■cvi  produites,  ne  peuvent  être  faussW 
sans  que  le  dAciaraM  ,  ^appropriant  la  (ansselé  dis  piticeit ,  devienne  par 
cela  néme  ufl  funssdre.  —  Dans  l'espèce  il  s'hissait  d'dnie  décltfrïtitxf 
irrensDiigèrt  faite,  sans  ptodaclion  He  pièces,  dkns  les  termes  dèl'att.  19; 
C'est  donc  arec  raiton  que  la  cour  de  Poitiers  a  refusé  de  )tif  altrilioèr  itf 
caractère  de  faux.  —  Conclusicn  an  rejet.  —  Arrèl. 

La  COua,— Attendu  qu'en  di^cidant  ijue  la  déclaration  f^ilo  parCharlH 
Lenoir  dans  son  propre  intérêt,  nVtaii  pa?  de  nature  à  (airo  preuve  com- 
plète des  faits  énoncés  dans  celle  déclaration,  la  cour  royale  de  Poitiers 
n'a  fait  qu'une  Juste  application  des  pfincipH  dn  ditk  conafM'éiiM^nil 
il  n'a  pas  (U  dérogé  par  la  loi  spéciale  (ffaT 91  niMM  183C  tWWnm» 
meut  de  l'armée  ;  —  Et  qu'en  di'cidanl ,  par  voie  de  cnnséqueBc»,  mi 
ladite  déclaration  ne  pouvait  donner  Heu  qB'kIa  poursuite  du  défit  pimn 
psr  le  second  alinéa  de  l'art.  45  de  la  loi  sosénoncéOt  la  «onr  jrojale  a 
fait  une  joste  application  de  cette  loi,'et  a*a  pas  violé  l'art.  147  C  péo4 
—  Rejette  le  pourvoi  dn  procorenr  général  prés  la  cour  royale  de  Peilierif 
contre  l'arrêt  de  cette  ceur  du  SSaoOt  1837. 

DU  20  jaov.  18SS.-C.  C,  ch.  réon.  MH.  Portalis,  f  prvKenfli,- 
npi-DnfiB ,  pas.  |éa.y  c  coaL 
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FAUX  Et  FAUSSE  HOIWAIE.  —  CflU.  4,  A>T.  S,  S  3. 


BoUlm  n'Mt  pu  Binloii  de  eostérer  k  de  iiarellles  déelarattons 
DM  antorlté  aufflseiiie  pour  rectiller  des  actes  de  VéUt  dvll  et 
des  actes  ea  due  forme  do  eoiisril  d^miDlstratlon  d^n  régiment  : 
ces  déclarations  ne  sont  que  de  simples  documeots  eztra)odl- 
eiaires,  des  rensalsnemeou  partlcoUers,  et  non  des  témoignages 
poavanl  titr»  preuve  (Angers,  avrit  184S»  aff.  C.  et  L..., 
D.  P.  45.  S.  106). 

9S1.  La  sappositloi  d'au  qoalité  qu'on  parttcall»  sedMi- 
■eralt  dans  on  acte  pablle,  en  P^ootut  à  en  vrai  nom,  ne  sao- 
mit,  si  cette  sopposition  est  hors  d^tat  de  prodolre  aucun  pré- 
fudlce  à  anini,  eonsUtncr  le  crime  prévu  par  l'art.  147  (Crim. 
cass.,  S  mars  1809,  aff.  Poossart,  V.  el-aprés).— Mais  11  n'en  est 
|u  de  même  quand  la  qualité  usurpée  dans  un  acte  publie  ayant 
poor  objet  de  la  consialer,  a  pour  but  et  peut  avoir  pour  résultat 
de  procurer  4  l'usurpaleor  des  bénéBces  au  détriment  de  l'État 
eu  des  particuliers  ;  dans  ce  cas,  l'art,  147  est  manifestement  ap- 
pUeaUe. — Ainsi,  celui  qui  prend  (aussement,  sur  des  feallles  de 
roite  et  devant  des  intendanta  militaires  ia  qualité  d'officier,  afin 
de  reesvolr  les  appolnlemenls  et  les  frais  de  route  attachés  à  celte 
qualité,  commet  un  faui  en  écritures  publiques  et  non  une  sim- 
ple aseroquerle  (Crim.  rej.,  31  avril  1808)  (1).  —  De  même, 
celui  qui  s'étant  attribué  par  écrit  une  mlssioo  publique,  telle  que 
celle  d'offlder  géomètre ,  diargé  de  l'arpentage  des  communes 


(1)  (Rané  C.  nia.  ^ob.)  —  La  coub  ;  —  CensidéraBt  que  le  récl»- 
asDt  Ht  prévenu  d'atoir  commis  le  crime  de  faux  en  écrilores  antbesti- 
qoee  et  publiquei,  mécbimneot  et  à  dessein  de  nsire  h  aolrni  ;  —  Qa'il 
CBlnrévenu  d'avoir  commïi  ce  ftui  en  prenant,  par  écrit,  lei  faosaei 
qualités  de  iienteoant  et  de  capitaine  dea  chasBears  de  la  |arde  impériale  ; 

—  Qu'il  e>t  prévenu  d'avoir  ligné,  en  cet  faniaes  qnaliiéi ,  les  feuilles 
de  roote  et  les  quittances  par  lui  données  au  bas  des  mandats  qu'il  est 

Farvepu  k  se  faire  délivrer  par  des  inapectears  aux  revues ,  et  d'avoir,  à 
aide  de  ce  box.  commis  par  écrit,  joui  des  avantages  atlacbés  kces 
ëeusgradM;  —  Qu'il  est  préveno  d'avoir,  fcl'aide  deçà  taux,  reçu  pen- 
dant trais  mois  les  appointemenli  de  capitaine  ;  —  Qu'il  est  prévenu,  en 
outre ,  d'avoir,  aussi  mécbamment  et  ponr  parvenir  an  même  bat,  com- 
nis  le  crime  de  faux  en  écriture  privée  ;  —  Que  ce  délit ,  ainsi  caracté- 
risé, n'est  pu,  par  conséquent,  de  la  compétence  des  tribanaux  de  police 
correctionnelle ,  mais  bien  de  la  compétence  d'uan  cour  ipédale  i  —  Re- 
jette le  moTen; 

Mais  vu  l'art.  1  de  la  loi  du  3  flor.  an  11;  —  Coosidéranl  que  le  ré- 
clamant est  préveuu  d'avoir  pris  par  écrit  dea  fauues  qualités  et  des  gra- 
de* militaires  qu'il  n'avait  piÀ ,  d'avoir  revêtu  ta  signature  de  ces  busses 
qualiléa ,  et  d'avoir  re^u ,  k  l'aide  de  ce  faux ,  des  vivres .  des  fourragea 
et  des  appointements  auxquels  il  n'avait  aucun  droit  ;  qu'il  est  prévenu 
d'avoir  pris  ces  fausses  qualités  sur  des  feuilles  de  roule  k  lui  délivrées 
par  des  commissaires  des  guerres,  et  des'élre  laltdélivrer  succpefiivemeDt 
un  livret  par  l'iURpecteur  aux  revues  de  Cassel  ;  —  Que  ,  d'après  la  pré- 
vention ,  le  réclamant  a  re{u  k  Cassel ,  sous  ia  fausse  qualité  de  capitaine, 
la  somBM  de  400  fr.  pour  les  appolptaMsts  du  mois  d'oct.  1807,  en 
mtu  d'na  mandat  tiré  par  ledit  iaspeciear  aux  revues  sur  le  receveur  de* 
cOBiribations  de  Cassel  i  —  Qu'il  est  prévenu  d'avoir  reçu  en  deuxième 
lieu  «ne  somme  égale ,  «n  la  même  fausse  qualité ,  du  payeur  de  Majenee 
pour  solde  du  mois  de  nov.  1807,  en  vertu  d'an  mandat  délivré  par  l'in- 
specteur aux  revues  de  Uayencej— Qn'il  est  prévenu  d'avoir  rrçn  une 
pareille  somme  du  payeur  de  Mi'ls ,  pour  solde  do  mois  de  décembre  sui- 
vani ,  en  vertu  du  mandat  délivré  par  l'inspecteur  anx  revues  de  Heti  ; 

—  Que ,  d'après  la  préveolios ,  le  réclamant  a ,  Ion  de  ces  divers  paye- 
IMOt* ,  doué  et  signé  des  quittances  en  ladite  fausse  qualité ,  au  bas  des 
mandats  qui  lui  avaient  été  remis  par  les  inspecteurs  aux  revus ,  pour 
Faubviser  a  recevoir  lesdites  sonnes  ;  —  Que  les  feuilles  de  nute,  le 
livret ,  les  mandats  et  In  quitonces  sont  évidemment  des  pièces  de 
comptabilité  intéressant  le  trésor  snblic  ;  —  Que  c'est  en  effet  au  préju- 
dice du  trésor  public  que  leréclaïA^nt  est  prévenu  d'avoir,  k  l'aide  de  ces 
ptèce*  de  comptabilité,  contenaa*  une  fausse  qoalité  prise  par  écrit , 
re{u  de*  vivres,  des  fourrages  et  désappointements  auxquels  il  n'avait 
aucun  droit}  —  Qu'il  est  enfin  prévenu  d'atoir  commit  le  crime  de  faux 
en  écriture  privée,  ponr  jwrrenir  an  même  but;  —  Que,  dan*  ces  cir- 
censlaoces,  la  cour  spéciale  de  la  Moeelle,  en  *•  dédarant  cempétenie 
pour  connaître  du  crime  de  faut  imputé  fc  Dominique-André  Lemasson- 
Ramd ,  fusilier  au  quatrième  rég^meul  d'Iafanlerie  de  ligne ,  a  violé  l'art. 
1  delà  loi  du  S  flor. an  11.  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse. 

Du  SI  avril  1808.-C.  C,  «ecl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ve^ès  ,  rap. 

(t)  (Mia.  pub.  C.  Ponssart.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  456,  S  6,  de  la 
JdI  do  8  bmm.  an  4  ;  —  Et  attendu  qu'il  résulte  de  la  procédure ,  que 
Martin>Lonis  Pousart  est  prévenu  du  crime  de  faux  en  écrilurri  publi- 
ques, caractérisé  soit  parla  matérialité  du  délit,  soit  par  la  moralité  du 
fait  et  da  riiientton  qui  l'a  déterminé ,  et  que  cette  prévention  se  trouve 
afpajée  sur  Usés  cfaasaitaaces  priacipalss  dss  Ikils  impuiéa  a  feussart 


d^iB  département,  «,  par  ce  moyen,  eemnls  des  eseroqmlef* 
est  coupable  de  bnx  (Crim.  eass.,  S  mars  1800)  (S). 

La  ffemme  qui,  débitrice  d'une  somme,  prend  fuss»- 
meot,  dans  un  acte  notarié,  la  qoalité  de  veuve  d'un  Individu 
décédé ,  dont  elle  a  été  la  concobioe ,  et ,  pour  se  llb^r,  trans- 
porte à  son  créancier  ui  effet  qui  fait  partie  de  la  snceesslOD  da 
son  prétndo  mari,  commet  aussi  un  faux  en  écriture  anUinUque: 
—  «  La  cour;  attendu  que  la  connaissance  des  délits  de  faux 
en  écritures  publiques  est  attribuée  aux  cours  qiéelales  par  Part. 
S  do  la  loi  du  33  flor.  au  10  ;  et  que  le  délit  Imputé  à  la  préve- 
nue est  de  cette  nature;  confirme  Parrét  de  compétence >  (• 
dée.l808,seet.  crlm.,IUI.  Barris,  pr.,Sebweodt,  rap.,  aff.  Ver- 
nard  C.  min.  pub.). 

Le  (ait  d'avoir,  sans  loucher  an  contexte  d'na  acte, 
fait  disparaître,  par  des  moyens  quelconques ,  des  notes  et  sigaoa 
qol  n'en  faisaient  pas  partie,  et,  par  exemple,  le  fait  d'avoir 
CDlevé  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs ,  nue  note  ai^osés 
par  le  préfet ,  indiçoaot  le  relus  du  conseil  de  révision  d'ad- 
mettre comme  remplaçant  le  porteur  de  ce  cerliUcat,  ne  coosti* 
tue  ni  crime  ni  délit  (Crim.  cass.,  35  fév.  1836;  Grenoble,  8 
Juin.  1836  (S);  Crim.  cass.,  1»  déc.  1843,  M.  Dehaassy,  lap., 
aff.  min.  pub.  C.  Amans). 
•84.  Toutefois ,  11  peut  arriver  que  rannotatioa  ajoutée  k  nn 


et  dont  il  a  constaté  la  réalité  par  ses  répoases  :  —  1*  Relativement  aux 
prétendus  visa  du  maire  de  fa  commune  de  Maroean-snr4e-Mont,  et  du 

général  Ueusnier,  commandant  la  quinzième  division  militaire ,  visa  qu'il 
a  déclaré  avoir  apposés  lui-même  nr  le  passe^rt  qui  Ini  fut  délivré  fc 
Rouen  le  9  juin  1807,  et  dont  par  conséquenl  la  supposition  n'est  pu  ré- 
vocable en  doute;  — Que  la  matérialilé  du  délit  résulte ,  sur  ce  point, 
de  la  fabrication  des  permis  et  des  signatarrs  de  deux  officiers  publies , 
sur  un  acte  émané  de  l'autorité  publique  ;  —  Et  que  ia  moralité  de  ce 
fait  résulte  d*  l'intention  criminelle  que  Poussart  avait  de  ee  sousuaire  fc 
fa  curveilISMe  de  l'antoriU ,  en  dénaturant  fa  titn  dont  il  était  porteur, 
par  te  cbangemeni  de  fa  roule  et  de  fa  destinalioo  de  résidence  qui  hà 
avaient  été  désignées  ;  —  Que  ,  dès  lors ,  il  est  inutile  d'examiner  si  ces 
faux  avaient  pour  objet  direct  le  préjudice  individuel  d'un  parliedW 
qoelcenque ,  puisque  le  délit  réside  ici  dans  l'altération  et  fa  suppositisu 
ac*  ordre*  de  l'auiotilé ,  et  dans  le  dessein  de  se  ménager  par  là  les 
moyens  de  cemmettre  impunément  les  délits  dont  Poussart  s'est  ensoifa 
rendu  cenpabfa;  —  S*  Relativement  k  la  fausse  qualification  que  tfartia- 
Louis  Poussart  s'eri  donnée ,  de  capitaine  géomètre  chargé  de  l'arpcnuge 
descommnnes  du  déparlement  de  la  Roer,  par  le  général  ea  chef  ; — Qnela 
matérialité  do  délit  résulte,  kcet  égard,de  l'usurpation  faite  par  écritd'use 
qualité  qui  supposait ,  dans  celui  qui  la  prenait ,  unemissiou  publique  et 
UD  mandai  du  gouveruement  pour  l'eiercer,  usurpation  qu'il  ue  faut  pas 
confondre  avec  la  supposition  d'une  qualité  privée  et  iodifléreale  en  soi, 
qu'un  particulier  se  donnerait  saos  changer  de  nom ,  et  en  l'ajoutant  seu- 
lement au  sien  propre ,  ce  qui  ne  constituerait  pas  un  délit  semblaUe  fc 
celui  dont  il  s'agit  ici ,  puisque  c'est  une  qualité  publique  que  Poussait 
a  prise  pour  s'ailribuer  nn  caractère  officiel ,  et  des  fonctions  au'it  s'avait 
pas  le  droit  d'exercer;  —  Et  que  fa  moralité  de  ce  fait  ae  senii  am 
l'infantion  frauduleuse  que  Poussart  a  eue  d'abuser  ainsi  de  la  o^ultid 
dea  maires  de  diverses  communes ,  qui  ont  cru  traiter  avec  un  véritabfa 
agent  du  gouvernement,  intention  réalisée  par  les  escroqueries  que  fa 
préveau  reconnaît  avoir  commises  k  l'aide  de  ce  déguisemeat  ;  —  S*  Re- 
lalivement  a  la  fabrication  des  vingt-deux  bordereaux  d'arpentage ,  aai 
notes  d'envoi  de  ces  préleodas  travaux ,  et  aux  prétendus  ordres  de  l'ad- 
judant général  géomètre ,  notes  et  ordres  que  Poussart  a  décfaré  avoir  lai- 
méme  apposés  sur  les  bordereaux  :  —  Qu'il  en  est  de  mèesede  ce*  faits, 
quant  k  leur  natérialilé  et  à  leur  moralité,  puisqu'ils  est  en  tous  pour 
objet  de  favoriser  des  escroqueries  qui  n'ont  eu  lieu  vraisembfablemeot  fc 
l'égard  des  communes ,  que  parce  qu'on  leur  a  présenté  des  labteanx 
imaginaires  revêtus  d'ordres  faux  ,  et  qu'on  leur  préseolait  néanmoins 
comme  émanés  d'un  agent  du  gouveroemeot ,  dans  l'objet  de  capter  leur 
i  confiance  et  de  tromper  leur  bonne  foi  ;  —  Que  ,  dès  lors,  en  eoBbidérant 
i  le*  faiis  sous  ces  rapports,  lesquels  conslituentdes  faux  caractérisés,  fa 
I  cour  dejustice  criminelle  elspéciafadn  département  des  Ardenoes  n'a  p« 
;  sans  violer  fa  loi ,  ne  pu  leur  attacher  le  caractère  de  culpabilité  quir»- 
>  dail  nécessaire  l'application  des  dispositions  de  l'art.  3  de  fa  M  dû  33 
;  flor.  an  10  ;—  CasM. 

I  Du  t  mars  1800.-C.  C.,  eeet.  crim.-HM.  Rarris,  pr.-Guieu,  r^. 
J  (S)  1"  Etpée» .— (Dejagber  et  Carlin  C.  min.  pnb.)— La  coos 
I  les  art.  147,148,1510.  pén.et  éSOcinst.  crim.  ;—  AUendoque  l'onlê- 
j  vemenl,  par  des  moyenscbimiques,  d'un  corps  d'écritare  tracé  sur  le  mémo 
i  papier  qu'un  acte  |jarfait  dans  sa  forme,  ne  peut  être  considéré  comme 
I  une  altération  d'écriture,  prévue  et  punie  par  l'art.  147  c  pén.,  qu'autant 
:  que  le  corps  d'écriture  enlevé  s'incorporerait  k  l'acte  existant  sur  fa  mémo 
J  paytsr, et  aarait  poariéwltatd'w  comfWcr en  <*«  modilir lassas; 
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ute,  fome  elle-même  dd  aele  partlcoller  et  disltnel  opérant 
obHgaliOD  ou  décharge  :  dans  ce  ras,  bien  que  celle  annoiaiion 
soit  étrangère  à  la  substance  de  l'acte  sur  lequel  elle  i  été  In- 
scrite,sasoppressioo  ou  son  alléralloorraudukuse  peutconstiluer 
DD  faux  (CrtiD.  cass.,  tH  fév.  1836.  aff.  Dejagber,  V.  d*  283). 
L'acte  taistQé  D'est  point  alors  celui  qui  a  été  le  premier  tracé  sur 
le  papier,  mats  bien  l'acte  additionoel  résultant  de  l'annotation. 
Ainsi,  par  eiemple,  raliérailoD  par  le  vendeur  de  la  qulilance 
du  prix  écrite  cd  marge  de  l'acte  de  vente,  serait  évidemment  un 
faux  puDlsstble.— V.  MM.  Cbauveao  et  Hélie,  t.  3,  p.  579. 

SSft.  lia  étéiogé  qaelesDOles  oo  étals  de  services  énoncés 
à  U  suite  du  congés  milHalrcs  ne  doivent  pu  être  considérés 
comme  étrangers  i  la  subslaoce  et  aa  corps  de  ces  congés,  mais 
bien  aa  eontraire  comme  en  telSBDt  partie,  et  qu'ainsi  l'aitéra- 
tiOD  desdlis  éuis  a  les  mêmes  caractères  de  criminalité  que  celle 
qui  aurait  eu  lieu  dans  les  autres  parties  des  congés  (Crim.  régi,  de 
]ug.,S9avr.l836,atr.Gelo,V.  o*17A-5*).—Udisposltirde  cet  ar- 
rêt est  Juridique  mais  nous  IniUfnoDS  k  croire,  avec  HM.Ctiauveaa 
etHélie,t.3.p.38l,qu*ii  n'eDest  pas  de  même  de  ses  noms.  Les 
eongés  de  libérallon  et  les  états  de  servlee  sobI  des  actes  distincts 
par  leur  objet  et  Indépendants  les  uns  des  aolres.  L'allérallon 
des  seconds  peut,  aussi  bien  que  celle  des  premiers,  constituer 
UB  taux,  mais  la  crlmlBailté  de  celte  allératlon  ne  résulte  point 
de  ce  que  tes  éiats  de  service  font  partie  des  congés  ;  elle  dérive 
de  ce  que  ces  états,  altesiés  par  des  officiers  publics  et  rainant 
foi  de  leur  contenu ,  sont  par  cela  même  des  actes  parllculiers 
et  distincts  auxquels  s'étend,  indépendamment  de  ta  connexion 
qu'ils  peuvent  avoir  avec  d'antres  actes ,  la  proleclloa  que  U  loi 
pénale  accorde  en  général  aux  écritures  publiques. 

98tf .  pes  considérations  analogues  nous  portent  à  repousser 
également,  slfton  le  dispositif,  du  moins  les  motifs  d'un  autre 
arrêt  récent  de  la  cour  siipiéme,  duquel  U  résulte  que  la  mention 
placée  après coDpsurnB  certificat delibératloo du  servieemllltalre, 


ea  bien  «i  le  corps  d'écriiurs  eatevè  avait  ib  earaelère  parlinlier  et  dis- 
linet,  enérant  oitliftation  on  décbarfte  ;  —  Alleadu  qae  l'eDlèvemcnl  dn 
aDDOtalMBi  placées  soit  à  la  suite  de  l'extrail  de  la  lUte  du  tirage ,  délif  ré 
fu  i«  wus-préfet  do  Douai,  soit  à  la  suite  da  certificat  do  bonoes  vie  et 
moeurs  délivré  par  le  maire  do  Férin ,  a  laiui  ces  deux  pièces  dans  leur 
intégrité,  patsquo  ces  aonolatioDs  n'eu  fai«aioDl  pas  partie;  —  Attendu 

SI  ni  la  loi  d«  15  mars  1 83S,  relative  aa  rccmiemeat ,  ai  aocoue  aa(r« 
,  ne  prescrivait  t'ioseriptioa  de  ces  asaotatiens     la  suite  des  deax 
ptèces  dont  i)  s'agit,  et  ne  leur  assignait  »  efet  dtlemîaé  ;  —  Attendu 

ria  dtatmctiofi  dra  barres  transversales  tirées  sar  l'extrait  de  la  liste 
lira^  I  n'a  pu  altérer  cet  extiait ,  puisque  ces  barres  n'en  disaient 
pu  iMriie,  et  qu'aucune  loi  ne  prescrivait  do  les  iracer;  —  Attendu  que 
la  Boie  du  préfet,  enletée  du  c^rtiHcat  île  bonoes  vie  et  maurs,  de  maire 
do  Férin ,  laquelle  aole  in<lii)aail  le  refus  du  coascii  de  rocruleuMot  d'ad- 
SHttro  Fooaebe  comme  remplaçant,  pour  vice  de  eouforuiaiioa ,  le  pou- 
vait empêcher  Fouacbo  de  te  prétealer  devant  on  aitre  conseil  de  rccra- 
temeet;  —  Attendu  que,  des  lors,  les  faits  déclarés  constants  par  le 
lerv,  k  la  tb»Tf»  des  dcox  demandeurs ,  n'ont  constitué  ni  nae  altéralioB 
do  relirait  de  la  liste  de  tirage,  nr  une  altératiou  ducertiftcat  ds  bonnes 
vie  et  iMBurs ,  puisque  ces  deux  piéci-s  obI  conservé  l'iolégriié  de  leur 
contexte  («rimitir;  —  D'uA  il  suit  qu'il  a  été  fait  aux  demaudeurs  noe 
faus»eapplicaliOB  des  art.  147,148, 161  c  pés.;  —  Et  attendu,  cnfis  , 
que  l»dits  laits  déclarés  ne  conthlnenl  ni  crimes  ni  déliu  qualifiés  lar 
1a)oi,elqn^ln'y  a  pas  de  parliecivile  an  procès;  — Casse. 
Da  15  lév.  1S36.-C  C.,  cb.  crim.-MM.  do  Bulard ,  pr.  Mérilkoe,  r. 

t*  Bipèett-—  (Mio.  pnb.  C.  Faleonio.)  —  La  coni;  —  Atieode qu'il 
lésilte  «e  la  procéJuro  que  i.  Falconiu ,  P.  et  F.  Magnan  ont,  k  l'aide 
d'agents  ehiMiqttes,  bit  disparaître  sar  des  eeitilcata  produits  devant  le 
coasei)  de  révision  dn  «fépsriemnt  de  l'Ain ,  des  empreiates  qui  avaient 
éle  apposées  dans  le  but  de  constater  que  le  porteur  i  de  ces  csrtiHrals 
avait  élé  ntaté  comme  rempla^aBl  par  Irdit  conseil }  —  Attendu  qn^aus 
termes  des  art.  145  et  nii.  c.  |>éB.,  il  n'y  a  ciime  de  faut  par  altéra 
tiou  d'artes  qu'autant  quo  te*  alltralions  portent  sur  des  clauses,  des 
drcUralions  ou  des  fails  qtie  les  avtrs  allérrf  a\aienl  pour  objet  de  rece- 
voir et  de  cOD-1  ter;  —  Attendu  que  les  ceriificats  esig)>s  pour  les  rem- 
placeptea:*  nilitaireï  n'ont  ftm  pour  objet  de  coniuter  le  refus  qna  le 
^•rirnr  de  ces  ci>riig<-ais  peut  éprouver  devant  an  eon-eil  de  révision  ;— 
Attendu  que  les  monmireK  frauduleuses  dont  parle  l'or .  43  de  la  loi  du 
Si  mars  18?<j  ne  ppu^rut  «Viitendrc  que  it<B  iitHna'ttir<B  qHÏ  <>ot  pour 
reïullat  d'..mepcr  uii  reniplacenimt  Cutilra.re  a  U  .oi .  et  d'enir^Iitir  , 
par  cuoséqurni,  la  nullité  de  l'arle  de  rt  nip  acemrnl  qui  «'ro  esi  xiiti; — 
Attendu  qbe  le  relus  d'un  conseil  de  revuron  i>var  unie  d'intirmilé  bo 
crée  pu  une  iecapacité  cootre  celai  qui  ea  a  été  l'objet;  fus  si  l'iadividu 
TOMt  XXIV. 


e^  constatant  les  causes  du  refus  fait  par  un  ronsell  de  révlston 
d'admettre  comme  remplaçant  le  titulaire  dudlt  certIOeat,  fait 
partie  iutcgraole  de  celte  pièce,  et  qu'ainsi  la  suppression  de 
celte  mention  par  des  procédés  cfalmiques  constitue  un  faux  ea 
écriture  autbentique  (Crlm.  cass.,  39  mal  184S,  aff.  TlgBeroB, 
Voy.  D.  P.  45.1.519}. 

Ast.  S. —Du  /Ssw  s*  éerilum  de  eommeree  tt  i$  htmfiu, 

9ST.  La  faveur  due  au  commerce,  et  surtout  laconflaBce, 
qol  est  le  prlcipe  sans  cesse  vivifiant  de  ses  opérations,  ont  faR 
assimiler  le  faux  en  écritures  de  commerce  et  de  banque  au  taux 
en  écriture  authentique ,  quant  à  la  répression  pénale.  «  Serrai 
punis*  des  travaux  forcés  i  temps ,  dit  l'art.  1 47  c.  pèa.,  toolw 
personnes  qui  auront  commis  on  faux  en  écritare  de  commeree 
on  de  banque.  > 

996.  Les  modes  de  perpétrallon  dD  crime  de  fiiax  en  êerl- 
lore  de  commeree  sont  les  mêmes  que  eeux  du  faux  en  éeritnree 
publiques  (c.  pén.  147).  Il  couvleet  dODo  d'appliquerfc  eei égard 
aux  faux  commerciaux  les  règles  et  les  restrietions  Indiquées 
plus  haut,  D**331  et  s.  Par  exemple,  en  cas  de  faux  par  contre- 
façon de  signature ,  la  loi  n'exige  pas ,  pour  qu'il  y  ait  faux  ea 
écriture  de  commerce ,  que  la  signature  contrefaite  soH  celte  d*wi 
commerçant  connu  ;  elle  exige  senlement  qu'il  j  ait  slmulalMw 
d'un  effet  commercial.  —  Si  donc  les  Jarés  ont  déclaré  un  accosé 
coupable  d'avoir  fait  usage  d'un  billet  faux ,  souscrit  par  N..., 
commerçant ,  en  fltveor  de  N...,  aussi  commerçant,  causé  valeur 
en  marcbandises,  sachant  qu'il  était  faux ,  la  cour  d'aeslseï  *» 
peut  lui  appliquer  les  peioes  du  faux  eu  écriture  |Hivêe ,  sons 
prétexte  que  la  fausse  signature  du  coefectlosnalre  du  billet  ne 
peut  s'appliquer  à  aocnn  lodividn  conea,  et  qu^l  est  liocrlalB 
si  c'est  UD  commerçant  dont  la  signature  est  eoBlrefalM  (Criai* 
casa.,  Uocl.  1851)  ())• 


ainsi  refusé  m  présents  et  est  agréé.  Il  n*y  a  pas  remplaecmoni  contraire 

k  la  loi ,  si  du  reste  il  remplit  toutes  tes  conditiou  exigées  ;  qu'il  n'y  a 
pu  de  sa  part  manœuvre  fraudnleuse  dans  le  fait  de  cacber  qu'il  a  été 
déjà  repoussé  par  on  autre  conseil  ;  que ,  dis  Ii^'B  ,  l'art.  43  de  la  loi  dn 
SI  mars  nt  rtsoll  Ici  ancune  application  ; — Attendu  que  le  tait  reproché 
aux  inculpés  Be  constitue  ni  crime  ai  délit  ;  —  Adoptant,  an  snrples,  les 
motifs  déteioppés  dans  l'erdMaanoe  de  la  duwbre  dn  conseil,  coausM 
ladite  ordonaance ,  etc. 
Du  8  juUI.  1836.-C.  de  Grenoble ,  ch.  d^-M.  Dubois ,  pr. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Talobre.)— La  oooa  ; — En  ce  qei  toecho  le  esvvei 
foBdé  sur  co  que  la  cour  d'assises  a'anrait  condamné  Ta  obre  qn'k  fa  peine 
de  la  re^usiou,  comme  coupable  du  crime  de  faux  en  écriture  privés, 
tandis  que ,  B'aprés  la  déclaraiioB  de  jury,  il  devait  «tre  coadamoé  k  la 
peine  des  travaux  forcés  k  temps,  comme  coupable  d'avoir  fait  usage  d'oa 
actofuixen  écriture  de  commerce:— Vu  les  art.  147etl4Se.  péa.; 

—  Attendu ,  en  droit,  que  d'après  la  dispoailioa  géaérali  dndit  art.  14T, 
conbioée  avec  l'art.  63Se.com.,  lecrimedefaui  es  écriture  de  comaserce 
e&i»te,  lorsque  le  fausfaire,  par  la  fabriratiM  d'nee  obliplien  entte 
commer(auia,  simulant  ub  elei  commereiid,  signe,  an  bas  de  cet  eIN, 
BB  autre  nom  que  le  sien  ,  soit  que  la  stature  ait  été  imitée,  eu  écrite 
sans  iniiution ,  soit  que  le  nom  n'appartienne  S  aucune  personne  ceanno  i 

—  Attendu ,  en  fait ,  que  do  la  réponse  dn  jury,  a  la  deuxième  question 
qui  lui  éuil  soumise  et  qui  se  réfère,  en  termes  forssols,  k  la  premiém, 
il  résulte  que  Pierre  Talubre  est  déclaré  coupable  d'avoir  fait  usage  da 
billet  faux  de  150  fr.,  souscrit  par  Auger,  commeT{ani,  en  faveur  de 
Talobre,  anisi  commerçant,  causé  valeur  ea  marcbandises,  et  d'avoir  fait 
UiSfEe  dudit  billet,  sachant  qu'il  était  faux;  — Attendu  que  ce  Mllel, 
pasïé  par  Talobre,  k  l'ordre  de  M.  Métras,  ne  peut,  un  raissa  do  la.qealM 
du  pretrBdusoust.ri^eor,  de  celui  en  faveur  duquel  il  était  endossé,  et  ds 
la  BMatioa  d'une  valeur  reçue  en  marGbandtMS,ètroceBSidéréquoeemmei 
un  eSn  de  commerce  ;  et  qu'«  snppttser  qae,  d'après  les  débats,  le  nom 
du  souscripteur  parél  ne  pouvoir  s'appliquer  k  aucun  individu  connu» 
l'emploi  d'un  nom  idéal ,  de  la  part  du  fs'is^aire ,  dans  un  billet  a  ordre 
que  le  jury  a  déclaré  ^ou•crit  par  un  commerçant,  enditud  par  un  com- 
merçant, et  donné  en  payement  dofnarrbandiî'ef,  ne  pouvait  aulorber  la 
cour  d'assises  k  n'y  voir  que  le  simple  faux  eu  écriture  privée;  qu'eu  eAt, 
iMles  les  cirroBSiaaces  reronnuos  par  tes  )Bres  présen'ent  les  carartérw 
du  l4ux  en  écriture  de  eommen-e:  qu'il  y  a«ait  •lone  lieu  de  coudamner, 
coiifurNifiiieni  aux  ait.  147  et  I4K  c.  péu..  ledit  Talobre,  fc  la  peine  des 
ir«vaiii  fur»» a  temps,  peur  «toir  fait  u»aice<lu  laui  billet  dool  il  s'agïl, 
facbaol  qu'il  était  faui  ;  que,  cependant,  la  courd'usises  du  département 
de  l'Ardeche.  aur  le  motif  que  la  r«ui*e  tignalure  du  confedionnaire  <ll 
hUlet  n'aurait  pe,  d'apié*  lesdebaU,  s'appUquer  haecaa  ïadividDcoaau, 
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999,  On  doit  eDtendre  p&r  écrilnres  de  commerce  on  de 
tanqoe,  non-seolement  les  «Ôïets  de  commerce,  mais  encore  tes 
écrits  qol  constatent  des  obligations  ayant  pour  cause  des  actes 
eomjnercfaox ,  et  m^e  les  livres  des  négociants  et  autres  plèceà 
qui  peuvent  emporter  obligation  ou  décharge.  —  C'est  aussi  ce 
qne  décident  HH.  Chauveau  et  Hélle,  t.  3,  p.  395.  Toat  en 
pensant  que  la  lo)  pénale  n'eût  dû  ranger  dans  une  classe  à  part 
des  actçs  et  écritures  privés  que  les  actes  coramerciaax  dont  la 
circulation  est  rapide  et  qui  peuvent  réfléchir  contre  des  tiers , 
Uilsqae  les  effets  de  commerce,  ces  auteurs  estiment  cependant 
foe  la  loi  n'ayant  pas  bit  cette  restriction,  on  doit  répoter  édrl- 
tares  oonmerdales  toulra  celles  qal  se  ratlacbent  aux  actes  de 
eommerce.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'une  écriture  émane  d'an 
commerçant  pour  qu'elle  soit  commerciale;  it  suffit  qn'eRe  ait 
pour  objet  an  des  actes  que  la  loi  réputé  actes  de  commerce  (c. 
Gom.  632  et  suiv.  T.  Acte  de  corn.),  —  Réciproquement,  tine 
écritare  peut  n'èlre  pas  commerciale,  bien  qu'elle  émane  è'un 
eonmercant.  Il  est  vrai  que  les  billets  souscrits  par  un  commer- 
çant sont  présumés  avoir  trait  à  sona  négoce  (c.  com.  638);  mais 
cette  présomption  n'exclut  pas  fa  preuve  contraire;  seulement 
cette  preuve,  si  elle  ne  résulte  pas  des  termes  mêmes  du  blltotv 
Mt  k  la  ohtrge  do  commerçant  aeeasé. 


|ft  au'il  était  iqcertain  si  c'était  tm  eemmnvsnt.  dont  la  ail 
'Ircfaile,  en  a  tiré  la  copséqoeDce  qu'il  n'y  avait,  ^aos  l'sspéCi,  qa'an  faox 


.  atgoatare  était  con- 
,  .  ,,  l'eapèci, qa'on tanx 
coffliDis  en  écriture  privée ,  Ursque  le  jury,  seul  appréciatcor  de  toutes 
les  Circobslances  du  fait ,  éialtlîes  par  les  débats,  a  décla'ré  que  le  biflet 
doht  fi  Vagit  porte  la  fausse  signature  d'un  souscripteur  commerçant; 
qur,  par  suite  de  celte  erretn-,  ladite  cour  d'assises  s'est  bornée  k  firootiricer 
contre  Talobre  la  peine  de  recluïioo,  qnaod  it  avait  encAuro  celle  des 
Irava»  forcés,  a  laitoae  hvfu  application  des  art.  150  et  181  c.  pén., 
.A  .violi  lefL  art- 147  et  148  du  Même  code,  dont  «lie  avait  *  faire  Tappli- 
Mtiop;'^,Par  ces  motifs,  cam  l'arrU  delà  cour  d'assiiet de  VArdèchc, 
la  S5  août  dernier.  .  , 

Dal4oct.183t.-C.  C.,ch.crim.-HU.  deBatftard, pr.-Ch»tereyDe,'r. 

(ÏJ  (Aubry  C,  min.  pab.)  —Dans  raccosation  dirigée  contre 

AtlDry,  tjtiatbrz'é  (jupsIkhiï  fui'ent  podCes.  Les' troisième,  cinquième  et 
'neuvième  sont  ainsi  conçues  :  "L'accusé  est-il  coupable.^.  3' d'avoir 
fabriqué  Une  Tuus^e  ielire  de  change  portant  la  somme  de  12  tr.  50  c, 
datée  (te  Mari'villc,  lo  8  aotit  1837,  signée  du  faux  nom  de  SŒur  Placide, 
adressée  à  Id  dame  Marens  deBouionville,  pour  escroquer ï  celle  dernièn 
nne  somme  d'argent?....  5°  d'avoir  fabriqué  ano  fausse  lettre  de  cbaoge 
tfe  ^0  fr.,  ponant  la  fausse  signature  de  sœur  Placide?....  9°  d'avoir  fa- 
briqué un  faui  effet,  reveia  de  la  fausse  signature  SansoDnetli ,  effet  ainsi 
conçu  :  Nancy,  te  1"  Jtiill.  ISiiT,  b.  p.  'f.  47,  k  viie,  pajei  par  le  présent 
mandat,  k  l'ordre  de  H.  Aubry,  avocat,  la  somiAe  de  47  fr.,  valeur  en 
Mpifcces.  que  passer»  sana  avis  de...  k  H.  Waria-Thierry.  libraire  et 
■arckaad  de  tIdi  k  Epernay,  oa  k  U,  Rogel,  négociant  à  Reims;  signé 
Sansonnetli,  conseiller  k  Nancy.  *  —  Le  jury  répondit  négativement  toutes 
casqMSiioat;  mais  il  répondit  affirmativement  k  la  question  suivante  : 
«Le  nêetfl  accusé  csl-ilaa  mdlBscoopaUe  d'avoir  faii  nsage  de  ces  pièces 
nchaat^'ellea  étaieat  ransBesT.»  Laréppnse  fot,Mit,  pour  les  qaestions 
SDH  les  n«*  I,  S,  3,  4,  8,  S,  7,  8,  0, 10,  11,  IS  et  13.—  U  oour 
d'assises  rendit  ensuite  rarr«t  suivant  i  —  «  Astsndu  qne ,  doat  l'accusé 
«n.  ddolaré  coupable ,  ceux  spéctBés  sontiparmi  les  faux  les  troisième  et 
cinquième  questions,  constiioeot  des  faox  en  écriture  de  commerce  ;  qu'en 
«u  de  wavietion  de  plufieors  crimes,  la  peine  la  pins  forte  sera  seule 

Jr«noncée.-r  Condamne  l'accusé  k  boit  an  detrannx  forcés.  —Pourvoi 
a  la  part  d' Aubry.— Arrêt. 
.  I«ft  coin-; — Sor  le  neyes  tiré  de  la  fausse  applicatioa  de  la  loi  péorie 
an  faits  déclarés  constants  par  le  jury  :  —  Attendu  que  si  la  c«ur  d'as- 
liiaes  a  eu  tort  de  considérer  comme  effets  dç  connneree  lea  leurra  de 
cbaage  mentionnées  aux  troisième  et  ejqqaième  questions,  puisqn'anx 
lernfs  de  l'art.  113  c.  com.,  lea  lettres  de  change  tirées  par  An  filles  on 
femmes  non  commerçantes  ne  doivent  être  réputées  que  simples  promesses, 
l'effet  qttaliBé  mandat  dans  la  neuvième  question  devait  être  considéré 
comme  effet  de  commerce  par  la  cour  d'assises,  étant  signé  par  un  bomme 
cuamer^ant  ou  non ,  et  portant  remi»e  de  place  en  place  ;  —  Qu'ainsi  ta 
«Dur,  ea  bisant  reposer  les  nmiifs  de  son  arrêt  sur  une  erreur  de  droit , 
aVa  a  pa^  moins  fait  une  appticailoo  légale  de  la  peine  par  son  dispositif, 
et  que,  par  suite,  le  renvoi  a  une  autre  conr  d'assises  pour  prononcer  la 
peine  sur  la  déclaralioa  existante  du  jury  serait  sans  objet ,  puisqu'il  y 
aurait  lieu  k  application  de  la  même  p'  tna  ;  —  Rejette. 
Ou  5  lepu  182S.-C.  C  cb.  «im.-llli.Baillj,  f.  f.  pr.-Chopphi,  np. 

(fi)  Eipèee:  —  {Wn.  pub.  C.  Hermann.)  — En  l*anl1,une  société 
de  commerce  fut  contractée,  sous  la  raison  Lhermitte  et  Rernann ,  avec 
aotiirisa'ion  à  cbacun  dés  associés  de  signer  sous  cette  raison  Ioua  hillets, 
letires  de  change,  etc.,  en  l'absence  dps  autres.  —  Cette  société  a  été 
dissoute  «a  l'an  I4.'f  >danl  sa  durée,  Hermann  avait  négocié  six  etfeu 


999.  hti  Ibttres  tfe  change,  étttrs  même  tpi*«X^  M  «ft&t  pAi 
souscrites  par  des  négoeHanls,  sont  omsldéféei  (sauf  l>teëptldi 
portée  en  l'art.  113  c.  com.)copime  effets  de  oemmem  (e.  céM; 
632). — Ainsi,  11  y  a  fkux  en  écriture  de  commerce  dans  la  fà^ 
brlcatlon  soU  d'une  lettre  de  change,  sdit  i'Vn  vmaii  p6rUM 
remise  de  place  en  place  ■■,  quoique  MVé  Miré  d'à  chanfie  du 
ce  mandat  porte  là  ftttsse  signature  d'taa  bomotorturt  (CHi^i 
rp].,Ssept.  18ÎS)  (1).  —  EA bonséqwence,  dèSiiué  l'accusé;! 
été  déclaré  coupable  de  taux  dans  une  fettre  de  dmiktié,  ta  ^Ui8 
portée  par  l'art.  147  c.  péta,  doit  M  être  ^IqnéBlECiHiM  Mi.} 
13  Juin  1837.  aCT.  Bolftsonneatt^  V:  n*  311); 

991.  Celnl  qol  ih-e  séns  un  flom  Supposé,  et  sati  âMftaifrl 
contrefaire  la  signature  d'un  Iters;  utaérettrede  cMft**  it>i'nte- 
cepte  lui-même,  ou  celui  qui  prêté  sa  ttVaM  à  récm«r«  Irtti^ 
de  change  qui  est  ainsi  Urée  sotts  un  1b\ik  nom,  fdtalhtA  dh 
rltablefauk  :  car  s'il  ne  peut  nulré  k  personne  souS  M  'qUÉinéSè 
tireur,  puisque  cette  qualité  ne  l^ut  être  tt'itpesée  à  pefMné*,  A 
nuit  néanmoins  k  ceult  iqul  peuvent  devMiir  p'ropHèlklM^  de  \i 
lettre  par  etrdossencut ,  i^sque  cénX'Cl  sont  privés  de  la  l^hSlf- 
lie  qtfe  la  loi  têuV  duâbuU  «ur  le  tiretfr  \<5t^.  Wf.»  1« 
1807} («).  —  «  MlkUkpMttfevébHr  etMMlé%  FékbMaeélêl- 

loi  qnt  ;  tromM  ttair  l'Mfc^  tbttMl  Mttkngtfreni  WH  ra  At  «<• 

  -  '      •  " 

k  ordre,  qa'il  kTaKsonmita  hri^mèkie  «enidea  mMi  inae1naiiuB,tt 

3u'ii  avait  endossés  de  la  vaison  socialt.  —  Peursiivi  pour  b  payensM 
e  ces  effe^ ,  Lbennitle  readît  plainte  en  hax  coDli;e  son  ex,-usocié'  — 
29  joiliet  1^07,  arrêt  de  là  cour  spéciale  qui  considère  que  dès  qu'il  est 
recODHO  que  chacun  des  'Htui  aisociis  aVait  là  sîgoa'lure  sociale.  TaBas 
qne  Yiib  ou  l'autre  aurait  pQ  cMiùèttVfe  dé  cellè  signature  pendant  la 
société ,  ne  saurait  être  n^at^é  (pi^  coiAne  n^  feA  Â'diA ,  d'éscroqUerA; 
—  QAe .  dÀs  ta  BoppoMiïaiU  mette  otHes  ethtoMguék  k'amte^t  pttéié 
somcrita  par  ceax  doet  ils  portent  les  noms,  qu'ils  fassent  fàox,^ 
qu'Harmana  les  eitt  fabriqués  lui-même,  il  n'ea  résnltenit  pasfue  II 
faux  commis  par  Hernann  ftlt  de  la  compétence  de  la  cour  spéorif , 
parce  qu'une  obligation  souscrite  au  nom  d'aoe  personne  dont  Veiisieoce 
n'est  pas  connue ,  ôe  prTsente  pas  un  fàû'x  nuisible  k  cette  pei^onne 
n'existe  qne  dans  Vidée  du  -kdkflcriptenr;  — 'Qu'il  ne  pkrîdi  pks  cértih 
quHemnnn ,  en  endossant  les  hilMs  krgnél  ;  ait  (A  l'nrtenfion'do  nnfte 
fc  la  société,  mats  ptatét  le  désiré  lui  (troctinrles  tatin  dont  etteptaiWK 
avoir  besoin  Què  thennlVie  attfnno  «t  approuvé  rHm|A<ri  dwliilMb 
argués...;  qui.  twa  ces  ijfrcontunces ,  U  coût  spéciale  n^  saorlAte 
déclarer  cosBpéMf»',  ptiisqfie  le  taïkx  ne  présente  vas  Mb  lùtriitioÉ  le 
Dflfre...  —  Pourvoi.  —  ArTét  <(  «^rUt  mOf.  mlkvL  VtCoiib.). 

La  coM:  — AttekHn  qnt  ;  et  Altii  qui  fM  «oas  thi  ntMtifpportbt 
sans  cherchera  cootrehiTn)  ht  signkltn%  d'an  tiers,  me  lettre  de 
qu'il  accepte lid-mêtte,  on  celui  qui  -prMé  dktùkfn^Vé^ttfti^  d*ài/é  Mue 
de  change ,  qui  est  kinjl  flrée  soas  o^  faux  bom ,  ne  péuVeo't  Wtit  k 
pereonne,  sons  la  qualité  de  tiredr,  'p'ulsqtfè  <ienë  futilité  a>  '^ut  Ma 
oi^iosée  k  ferBObKe,fNtiAgnt  néalnmoisk  deât  qtii,  dan»  ladrenlatfea 
de  la  lettre  de  Cbange ,  iso  (ieuveot  devenft'  les  endoFseon ,  h  ceàx  <a 
fkfeur  de  qui  celte  ntfn»  de  change  est  firéé  8kns  sa  confeetion,  «à  M 
en  deviennent proiirlétafres  par  l'effet  des  éùddiisementf,  poTsqife  le  Ûmt 
éiaM  partie  substantielle  de  toute  lettre  ffe  'cbknee ,  A 'en  devant  gnifÉ- 
tlrlepa;enietft,les  proprtétaii'es  de  la  lettre  de  oiknge  ou  leiï  endoesMh 
qui  IW  acquittée ,  sont  privés  de  Ta  garantie  iioe  la  loi  làir  dohnkit  Hf 
le  tireur,  lorsque  leHreor  'n'existépoltil  en  fail,  et,qînik  lettré  de  Axtigt 
n'en  contient  quela  siranlMion;  que  cette  supposftion  d'trA  tlreot' éSt  diM 
un  véritable  aux  matérïel  ;  qiie  son  effet  esKAlielfement  de  (MmiÉt 
ta  bonne  fci  A  de  nufre  k  aufriA  ;  —  Que  si  ce  hor  peat  devenir  ncas&< 
ble  à  l'égarS  de  'cmx  qtfî  Iroinrpés  vir  Titsk^é  abasif  'et  dange'retfl  iq^ 
's'en  est  ItitrijfliiH  dSns  plnsieura  villës  dé  commenté.  S'en  sdnlt  Vendus 
coopables  de  bonne  foi  ^  et  sans  intention  de  naîre,  il  n'en  doit  pas  «olai 
être  poursuivi,  jusqu'kce  qu'il  apparaisse  clairement  k  la  jnstue.  qwle 
provenu  qui  «ai  l'objet  des  poursuites  a  agi  de  bonne  foi  el  sans  intMtioa 
de  nnirt  ;  —  Mais  attendu  que  de  l'arrêt  de  la  conr  spéciale  des  dotes- 
4u-Nord ,  i)  parait  résulter  que  Jean  Hermann  n'a  point  agi  méctiaameat 
et  dans  l'intention  du  crime,  lorsque,  saas  eo^trebirel'écriturq  ni  |a  si- 
gnature de  personne,  il  a  Aerit  le  eorps  des  effets  doat  il  s'agit  et  les  a 
signés  d'un  nom  idéal  et  supposé,  et  que  même  le  eiegr  Lbermitte ,  loa 
coassocié,  qni  a  rendu  plainte  en  faux,  à  raison  de  l'émission  de  tes 
effets  so<f8  la  signature  soci.ile ,  avait  en  conDaissamo  de  l'emplei  qui  ea 
avait  été  fait,  et  l'avait  appruaTé;qu1Iermano  a  cru  pouvoir  légitimement 
agir  ainsi,  d'après  un  nsage  du  commerce  qui  doit  être  improavé  (t 
anéanti  sans  doute,  mais  dont  ne  peuvent  pas  être  luoie  ceux  qui,  de 
bonne  foi ,  ont  été  induits  par  cet  usage  dans  la  matérialité  do  fiiax;  — 
En  improuvant  les  motifs  de  l'arrêt  nndu  par  la  oour  spéciale  des  CIM* 
du-Nord ,  le  29  juillet  dernier,  relalivemeai  au  caractère  du  lah  de  s»- 
position  de  nom  dans  une  lettre  de  change ,  confirme  ledit  arrêt  dans  la 
disposiiion  par  laquelle  ladite  cour  s'est  déclarée  incwnpétente  ea  l'état. 
Ou  10  aepU  1807.-G.  C,  seol.  ccinh-HM.  fiairis,  pr,-«alaidl,  m* 
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,tndBlf  dus  phf^wn  yHIm  de  eomnierce,  fpn  çs^  raoda  ooo- 
de  boue  fol  et  saos  iBlentiOD  'dé  nuire,  II  a*en  doit  pas 
wAm  être  poarsDtvl  Jusqu'à  ce  qu'il  apparaisse  êlairemeat  &  la 
lôstlee  qne  le  prévenu  qui  est  l'objet  dtss  poursuites  a  agi  (le 
bonne  fol  et  sans  intep^oqi  de  aal^  («t^^  arrôt).  ip^e. 
eelol  qo!',  pour  àècr^ltér  om  lèitre  4|e  çWnge,  ï  f%it  ^orç^  w 
tireur  oa  des  «ji^ià^an  q||l  n^èx'tstent  p{|s  ou  qui  d*][  sout  point 
interyeDOS,  et  Ijj'o^lndrcalatlon  revêtue  de  s^  propre  sigoa- 
terê^  commet  ain  taiix  èmlérlsé  (Criai.'  cass.,  1"  oct.  1825  (!]; 
Grlm'.  rej.,  4  sept.  <§67,  aif.  Assier.  V.  d»  296). 

•M.  La  rabrlcalioQ  à  son  proât  d'une  letlrè  (^e  change  si- 
gnfa  des  ti^qi  noms  d'un  tireur  et  d'un  accepteur,  esi  up  ftm  eo 


(I)  ^iptei  j  —  (Mia,  pab.  e,  Vidaillac.)  —  Vidtill&c,  condamqé  aux 
Iramix  forcés,  sabisisil  sa  peine  k  Rocliefort,  lorsqu'il  se  fit  ftire  par  Ga- 
Imnli  «ntif  fwsati  W  tetu«  à%  ckaoRe  k  soo  «nlre,  qui  fut  i»ité«  de 
CfiauwU,  %ate  ^If  Qoq  uMal  4*  jtiolM,  f^ionl.  Il  endD«sa  eeUe 
Içttrti  \  pojTlra.  fiat^TO  Ç'>*i'Fi*nH*'>  *9as  l^nal  il  icavaillait,  ad  garantie 
de  guelgaes  apmmps  ^i)e  celu^-^  lui  av^t  itmieeq.  —  Povrauivi  pour  ce 
ffUnlisTant  le  tribunal  iparitiiof,  Vidaillfc  fii(  d^lar^i  ^'arolr  commis  qos 
lé  aMt  d'escrooDerie  et  noa  le  erimé  de  fani. 

PoarToi  daâs  VinlMl  de'la  ki.  —  Il  sufflt','  a-l-«D  dit,  4e  lire  l'art.  1«7 
«.  p6B.  pMU  10  eoDuiocû  ^9t  le  tribunal  loi  a  donné  la  plue  hnsae  ia- 
llfpHt^ifM.  n^rd,  l'éarit  ugai  de  f.tux,  dans  l'«*pèce,  constituait  bien 
une  écriture  de  pomiucrcn  ou  de  baciiuc,  puisqu''!!  s'aei^sail  li'uno  Icii 


lire 


de  change  |iirée  {l'une  [ilace  sur  une  aulre ,  à  l'ordre  il'uo  liiTS ,  et  passée 
parceloi'Çi  a  rpr^lfo  d'< 


uns  trojelème  persa^DÇ.  Sous  ce  pieiuier  paial  de 
i'uè,  on  ne  peut  laire  aucune  ob^erfation  «érieusp.  —  En  second  lieu,  U 
y  aTait,  dans  l'eip^e,  cônirefaçon  de  si^batnrej  et  par'conséquent  crime 
^e  faux,  puisque  ('atftear  de  çeire  lettre  çJi^^ç^Y^il  fpposë  une  si- 
ijialùrê'qnl  ne  lui  appafteDai^  Pé'i)  ifopotrle  ft^p  çrHe  ^i^iiiiiun?  [ùt 
Telle  d\ih  nom  id^al;  il  saltiiwif  qi)e  ce  pe  fu  pfs  celi^j  du  su<i-ai[/i>ur 
pour  <^u'il  y  rAt  crime  de  (aiix  bien  carqctffisé  ^  la  l|».  —  La  cour  de 
ea<isation  a  décidé,  en  principe,  par  p1usie^r9  fTfftS.  qit'i'  y  avait  niiïiae 
orime  de  faux  toutes  Us  fois  que ,  dans  de  simples  lettres  mis«iveâ ,  on 
prenait  un  nom  autre  que  le  sien,  qaoiqne  id^al,  pour  oMenir  de  l'areent. 
Â  plus  tor|4  raison  ce  prineipe  s*appliqèe-l-il  quand  il  s'tpi  d'un  effet  do 
<f»Ki.  To«l  M  f  Di  cMstiiM  lë'lanx  maMnjl  m  reacaotrait  ^ans  l«t 
ÉtiU  M»nMU'p««r  ctastadts  dans  Pespèire  i  rabncadoà'dè  îigaiiinrê.  mise 
«■  cirtulation  de  ia  pièce  que  l'on  savait  être  ïauise,  intention  de  nuire'  fc 
des  tiers.  Si  I'«b  se  trouve  point  dans  ces  circooïlances  ce  qui  caraclérise 
!•  laux  délermiaé  par  la  loi,  il  faudrait  rayer  ce  crime  do  code  pénal. 

La  coBai  —  Attaaég,  oafcit,  qa«  le  tfibQOd  maritime  spécial  de  Bo* 
ahiiwt,  tout  es  Rooaâaiinat  ët'dédarant  VMaillae  cpopable  d'àroir  fait 
fcbriqner'  par  Gaboiel  noe  recooaainanco  do  S.006  fr.,  eo  formo  de  lettre 
do  changa,  soos  le  nom  sapposé  d'Arhand  Bidete,  Dégodanl,  et  h  Tordre 
dodit  VidàiliarG,  a  BéaoDOiBs  jugé  que  cet  effet  de  commerce ,  pa^sé  k 
Tordre  du  sieur  Porira.  par  le  forçat  Vidaillae,  n^sTait  pas  les  caractères 
d«  crime  de  faox,  tel  qu'il  est  prttu  par  le  code  pénal,  art.  147,  et  oeTa 
■eadamndqo'k  ODepene  correclioBflïDe,  comme  pour  un  simplefait  d'es- 
aiMBcrie^  —  Oae,  teas  ce  double  rapport,  ledit  tribunal  a  fait  une  faui'se 
appticatioa  daVarl.  405  et  tiolé  formiellemrnl  Tari.  147  c'  pén.-  —  Par 
■H  motife ,  MalnàDl  sur  la  rdquùitqirt  de  M.  le  procorenr  gétiéral  du  roi , 
•I  adoptant  aisii  In  moiili  ddreloppés  dans  ledit  réquisitoire,  casse  et 
UHlt,  dusl)|Btérttfa)a)olNBleAeiit,«e.  ^     '  ■ 

Be  l<<«cl.  lgSS.-6.  C/aeet.  erim.-IIM.  Psitalis,  pr,-CfaaBter67oe,  r. 

(9)  (Par(hdn  C,  nip.  Rob.)-— L4  cooa;  —  CouidéiaaI.  i^qne  le 
inry  ^  4^lai'é  Taccnsf  coDpabJf  «  d'avoir  epmitii  la  crima  4e  bux  ea 
kr|ture  (je  capiiperpe,  ea  f»l>riqaaBi,  «om  soa  «om  st  |  uo  profit,  ddo 
leilrp  da  ppaagp  la  somme  de  600  tt.,  titÀB  sur  l«  sieur  Cbaboi ,  soo- 
Kfjle  dp  là  (aKWf  sigpature  PapneTille,  «t  ea  fabuqua&Un  dos  de  ladite 
IfUrp  de  caaage  dm  accppialiqn  looscriie  de  la  Ivisse  sigoaiuie  Gfaabot;  » 
ll^e  cep  faits  fipsiafclares  C  'pMii^nt  crints  de  faux  préru  par  l>rt.l47 
It  P^'>*><4pnl,  çoniJ^quemm^ni,  l'arr't  d^ooprée  lait  une  jusi*  application-, 
^  flue  If^  comlrflfdcaa  4*  signature  ne  dépend  point  da  la  plus  ou  moins 
^faele  imilatiog  d  aae  «igoaturp  vAritablsi  qu'w  j  a  costreUson  on  b- 
aticpiio^  dp  sigaalura,  loutH  if  s  fois  qp'un  iadividn  ûgne  w  nom  quel- 
Maqiipqai  pe^t  'itpp|rtiMti^;3*  que  I»  DOia>««age  d'aoe  pièce  tausse 
D  exclut  point  W  flu  V  commet  par  la  fabcicalios  i\  cette  pièce; 
que  la  loi  elle-même  4  distingué  as  deêf  hils,  et  lai  a  [unit  aéparémeat 
Ms  des  disfwitioi^  pf^rticplièras;  4*  que  la  déclaration  de  culpabilité, 
tpjlp  qu'elle  a  été  fp itp  par  l«  jar  ni)l«rna  aécasaairemeat  l'ioientioa  eri- 
lltnellp  de  racc{)sé;  —  ItejtUa. 

Dm     aoAt  \Hp.-Ç.  Ci-t  sact.  crim.-UH.  Barns,  pc-Boischop,  lap. 

^8)  ftpèM  t  —  (Mil.  pnb.  C.  Claro.)—  PesUelle  et  comp.,  de  Paris , 
partaora  da  plusieèis  traites  des  frères  Clara ,  de  Douai ,  avaient  mis 
w  sept  de  cas  traites  on  acquit  provisoira  resté  sans  effet  après  protêt 
iMli  da  Myemairt.  *-  Quelques  aaw  n'étaient  reiMnes  qoe  d'une  cigna. 
lan  fi  Mue.—  Sur  te  déM■{^^M  des  (rotMs„  kt  ^^tn  ÇUrq  reai- 


éerltote  de  conmeree,  bleo  que  l^tenr  de  n  bsi  nMt  ni 

cberehè  à  Imiter  les  signatures  des  tireur  et  acoepteor  suppôt  ^ 
sés,  Dl  endossé  la  fausse  lettre  de  rhaoge,  ni  fait  de  celte  lettre  .' 
aucun  usage  (Crim.  rej.,  10  août  1818)  (3). 

f  Qt^.  Se  rident  âg^lemant  coupiablea  de  bu  en  dcrUore 
coiiiaieicialç  :  ç^ui  qii^l ,  déteoteur  d'une  lettre  de  ehaoge  pro- 
Ipsl^é  faute  (le  payfnujg^t ,  et  cpa^idérée  comme  nulle  par  lee 
parties  intéressées,  la  fait  revivre,  au  pr^udlce  du  ertenden 
du  l,lrear.  tonibé  ea  f^llite,  en  substiluant  un  endossemeit  ft  va 
acquit  qu'il  y  avait  précédemment  apposé  par  aotlcipation  tvaiit 
le  protêt  (Crim.  ca^.,  ft  Juin  1807  (3);  —  Et  celui  qui,  pour 
nuire  ^  autrui ,  remplit  et  antidate  sur  uve  lettre  de  cbaoge  dee 

renl  k  la  maison  Pestrelle  leurs  acceplalioos  eo  échange  pour  50,949  fie. 
99  c,  montant  des  sept  traites  :  mais  quoiqu'elles  fussent  éteintes  parce 
virement,  ils  ne  les  retirèrent  point.—  En  venlAse  an  12,  déclaration  de 
faillite  de  la  maison  Pestrelle;  et  en  germinal  delà  même  année,  décla- 
ration 4ft  U  billite  dea  frires  Claro.  —  Alors  les  sept  traites  anéanties 
^ot  remises  ea  Tireur  pat  la  radiatioa  do  l'acquit  provisoire,  et  te 
subslilution  d'fu  ordre  (Us  sieus  Pestrelle  au  proit  de  Lapuot,  baan- 
frère  des  eieors  Claro.  —  Quant  k  celles  qui  n'offraient  qu'une  sigaatua 
sans  menlion  de  libération,  ou  remplit  le  blaoc  au-dessus  dv  la  sigaa- 
lore  d'un  ordre  régulier.  —  Une  lettre  d'envoi  de  i^  maitn^  Pestrelle, 
datée  dn  20  frîm.  an  \%,  fat  destinée  k  manquer  la  fraude.— Au  mois  de 
mars  18M,  lors  delà  vérigcalion  et  affirmarion  des  créances,  sur  TaleS'. 
moiemeet  proposé  par  les  frtreg  Claro ,  Laurent  se  déclara  créaocierr 
d'une  part.dr  II.  &4  c  ;  d'autra  part,  de  30,949  Ir.  M  e.  pan» 

retour  des  sçpt  traites  des  sienia  Clara.—  Hais  Paaiée,  eiéaacier,  coo- 
testa  cette  dernière  créance  et  prétendit  que  Us  traites  étaient  deo  valeurs 
morte^  qu'on  voulait  faire  revivra  par  un  concert  frandnlenx  eaire  les 
sieurs  Pestrelle,  Laurent  et  Claroique  la  lettre  d'eovni  était  lotidalée; 
que  la  subslilutioo  d'ordre  ans  acquits  raloiés  avait  été  bite  après  coup; 
que  cett«  manœuvre  aiait  ppui  b«t  da  fcastrn  les  créanciers  légitimes.— 
Eu  conséquence,  plainte  an  f^ux  contre  Olaro,  Laurent  et  Pestrelle.  — 
La  coâr  de  Jommapea,  saisia  do  Vafbise,  a'cst  déclarée  incompétoota, 
f^teoda  qu'il  n'exista  aacun  bnx  matteicL—  Poorvoi.—  Arrêt. 

La  com  ï— Va  Tart.  456,  n*  6.  e.  des  déL  ci  des  peinas  Va  Part  S 
de  la  loi  du  93  Bor.  aa  10*  —  Considérant  qu  la  coar  spéciale  da  dd- 
parlement  de  iemmapes  as  s'est  déclarée  ineompétrote  par  son  arrêt  da 
1S  mar^  1807,  que  parte  qu'elle  a  décidé  que  Tinstructlon  n'^oUrait  âes 
traces  il'ancun  Lui  malérif  I  ;  —  Que  ,  par  suite  de  cette  décision  ,  cette 
cour  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  exister  ni  des  aulpur?  ni  des  complice»  de 
ce  U\}\:  —  Consifléranl  ni'dni)..ii[].  ijiril  rst  eliibli  et  reconnu  quo  la 


faillite  le  5  pluv.  de  la  même  année; — Qu'il  résulte  de  l'ioEtructioa,  fBf 
le^  sept  effets  dont  s'agit  au  procès  avaient  été  ongioairement  tités  pU 
les  licres  t'.iaro  sur  divers  individus,  et  passés  parles  niËmes  Clara  a 
l'ordre  de  IVgirtIle,  quoique  Peslrelle  n'en  eût  j'as  remis  le  montant;— 
Qu'il  en  rCi^uUe  aussi  que,  parmi  ces  sept  ellels,  quatre  étaient  revêtus 
An  iiin'~  jMir  aeqiflt  et  dp  la  signature  Pestrelle,  apposée  en  cas  d«  pajsr 
mrnl  de  la  part  des  individus  sur  lesquels  ces  eSe^  épient  tirés ,  c«  qol 
or  s'est  pas  vérifié  Qoe  deux  autres  desdils  effet*  éts^ol  revêtus  dalfl^ 
signature  en  blanc  dadil  Pestrelle  ;  —  Qoe  cei  état  matériel  des.  traites  % 
été  changé  ;—  Que  le  Î5  frim.  an  14,  il  a  été  adressé  «ae  lettre  par.  PMit 
trelle  k  Laurent  ;  —  Qu'il  a  été  déclaré  dans  cette  lettre,  que  les  se|| 
trailes  .iv.->ipnt  été  envoyée^ ,  le  50  frint.  an  12,  à  Laurent,  tandis  qu'il 
est  éuiliii  ([u'eiles  lui  a\.ucnt  été  remisi's ,  do  la  Diain  à  Ij  main ,  le  IS 
frud.  an  lô;—  Qu'aûo  do  simuler  cet  envoi ,  celte  leliro  a  été  antidatée 
du  50  Irim.  an  IS;-  Que  Ip  néqq  ÏpiiU-,  S5  frim.  an  14,  PeslfaUlS  tt 
avpoïé  ta  signature  en  blaoc  sqr  i||n  ^Ice  drpdilà  «9^Is  qui  n'es  dMil,piH| 
encore  revêtu  ;  -  Qoe  poslérieuremeDli  et  ^  Vvifii^  «Mi^.MtoÙiNji^ 
tidatée,  les  mots  pour  acquii,  qui  se  icoovaitnt  spr  qaairadeMatea  trSMiu 
ont  été  fzrailés ,  raturés  et  surcbarpéï  ; —  Qu'on  a  sub'lîtno  à  ce/i  mots  uu 
ordre  en  faveur  de  Laurent  ;—  Qu'il  a  été  également  a^o  iio  un  nnlre  au 
pruGt  de  Laurent,  sur  les  trois  anirr*  eHels  ; —  Qu'il  re-ulle  de  FinsUm:- 
lion  qu"  ces  ailér,ili(ins ,  ces  snrcljfirg es ,  c^lte  anlid^Ue  uni  eu  pour  objet 
de  prejudicier  aui  intérêts  des  créanciers  légitimes;  —  Qu'il  est  en  effet 
établi  que  iesdïtes  trahîtes  étaient  regardées  réciproquement  par  la  maison 
Peitrelle  et  la  maison  Claro  .  comme  des  valei^rs  mortes;—  Que,  pw  lq| 
cession  desiliies  traites  et  par  to  résuil^ dak^iM 40^^aMfW*oe achWl 
cbé  à  donner  une  valeur  à  ces  traites,  an'^l^lMi  dM  néfineiefS llWB 
limes  des  deux  maisons  faillies;  — Qu'en  supposât  ynni ,  au  contraire., 
qu'on  eût  éir  fondé  à  penser  qu'on  pouvait  urer  parti dqf^  traites  conttâ 
la  maison  Chiro  ,  leur  cession  aurait  encore  ru  pour  objet  de  nuire  aux  ' 
crf.ii^cii  r-i  de  la  m.iison  l'eslrello  ;  — Consuléranl  qu'il  a  i  t>.'  Uil  u8.ige  dt 
ccs  liailcs,lors  des  procès-verl^aui  d'allirmrttion  des  créances  snr  les 
frères  Claro  ;—  Qu'il  en  a  été  fait  usage  aussi  à  VtS<  l  de  t&cber  d'oble» 
nir  un  divideado  k  ^  masse  des  créa^c^er»  de  Çestreltp  ;  ÇeaSàdétaal 
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FàUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.— Cn&V.  4,  Ait.  3. 


i  M  Une,  MMre  Mn  qti*fl  D*ftgisse  pas  dus  l'in- 
InlfM  de  Urerdé  we  crime  u  proAt  penoonel  (Crlm.  rej., 
I  «Till  1800.  »ff.  Devolder^  T.  n*  iSl). 

994.  Le  MtrieetkHi ,  so«  ni  bus  eom ,  d*me  lettre  de 
Auge  ee  tolsee  pas  de  eoutllur  le  erlne  de  laus  ee  écriture 
de  coueree ,  bien  que  eelle  lettre  «rit  à  Tordre  du  tinmr  lul- 
■éM ,  que  ce  prèleadu  tireur  se  soit  borné  i  apposer  se  signa'- 
lare  en  blam  u  dos  dudlt  effet ,  et  que  ce  premier  endossement 
IrrégiUer  ee  eoft  suM  que  d'us  autre  endossement  paiement 
mUmu.  Oa  prétendrait  à  tort4iu*an  UA  acte  nVst,  en  Péut, 
qu'on  simple  projet,  dénué  de  tout  careetére  nuisible.  L'usage 
et  U  Jurisprudence  ont  établi,  au  coolralre.  l'eficacllé  des  eo- 
deesemente  en  blanc  (Crlm.  rr].,  8  avril  1843)  (t).  —  D'après 
cela,  11  est  évident  qu'il  y  a  Heu  de  punir  comme  complice  d'un 
pareil  feus,  eelul  qui  est  déclaré  coupable  d'avoir  donné  des  In- 
stnictioat  pour  le  commettre  (même  urCt). 

9M.  Lorsqu'aa  Individu ,  pour  se  proeum  une  somme ,  a 
Muserlt  nie  lettre  de  change  que  deux  de  ses  amis  se  sont  en- 
gagée à  signer,  rao  eomme  premier  endosseur,  rautre  seule- 
ment cofluie  seeend  endosseur,  CU  arrive  que  celui  qui ,  coolbr- 
mémeat  t  la  oonventlOB,  devait  signer  eomme  premier  endosseur, 
^rès  tvolr  apposé  se  signature  en  btaae,  l*att  ensuite  biOfte  et 
l'ait  laserlle  frauduleusement  au-dessous  de  cdie,  également  lels- 
lée  ea  blaae,  do  second  endosseor,  celle  transposlUon  conslllue 
oa  bai  ea  éerltore  de  commeree  :  oa  préteodrall  à  tort  que 
cette  (raoda  ne  porte  aoeuae  attelele  aux  garanllei  que  préseo* 

ailidats  iir  ladite  Ictlra  du  S5  fri«.  an  14,  et  ^u'ii  a  éié  cammli  dei 
faax  owlérif  II  sur  Ih  effeu  deconmprM,  posténeurtmeol  auilaillilcs 
de  la  mtt»D  Peilnlle  et  4,6  la  maiMD  Claro  ;  —  Qu'il  r«f  allé  égalemeot 
de  rîMlnictioQ  qoe  ers  faux  oat  Mé  cooimis  arec  ioteDlioo  de  nuire  k 
aulniï ,  et  qu'il  a  été  (ait  usago  de  ce>  «ffela  de  conmarce  arrc  la  mtoie 
inUDtioB  i~  Que  par  consiiiBent  la  eoor  spécial*  du  départemeat  de  Jem- 
mapes.  aa  sa  déewant  iacMapétrnte  loue  prêtait*  qu'il  o'aiHlait  pai  d* 
buk  malAM,  a  violé  le*  règles  de  compéieow  doat  rioitractim  ééier> 
■inait  l'applieaiioo  Que  celte  cour  a  commia  up  excès  de'  pooroir  «t 
viole  l'an,  t  d«  U  loi  du  23  flor.  an  lOi-  Casse. 
DeOjuiB  1801.-C.  C,  aecU  crim.-UM.  Barris,  pr.-Verges,  rap< 
(1)  (Allary  C.  mio.  pab.)  — La  coua;— Sur  1* premier  morea,  tiré 
d'une  fausse  appliraiioD  de  Part.  147  c.  péo.,  ea  ce  que  le  fait  déclaré 
coDSUot  par  I*  Jury  o'aurait  pas  tes  caractères  dn  crime  de  faux  :  —  Au 
tendu  qu*fc  la  question  si  Taccusé  élail  coupable,  comme  complice  d'an 
bnx  commis  ea  1 841  par  fabrication  de  conveultoDS  el  obligations  sur  un 
ciit  d*  110  fr.,  tiré  de  Sijeaa  snr  Narboaa* ,  au  domicile  de  H.  iea*- 
Fraos^ ,  payable  à  l'ordre  du  tirmr,  an  moi-'  de  noTcmbre  ISéi,  éooa- 

ÎiDt  ladateeiUvateerbanie,  «t  perlant  an  dos  Vendossenrnt  »  blanc 
n  aiear  Combat ,  préienda  sonscripienr,  «t  celui  de  Simon  Allary,  pour 
avoir  donné  des  instmciions  pour  la  commellre,  le  jury  a  répondu  :  «  oui, 
k  la  majorité;»— AllendD  que  de  celle  réponse  résultait  l'etislence  proa- 
vée  des  trois  éléments  coo^liluiif«  du  crime  de  faux,  h  ravoir  l'ali^ralion 
de  la  vérité  puisqu'il  y  a  fabrication  de  GonveoUans .  TinleoiioD  criminelle 
Mtoqu'il  y  a  Melaratioa  de  eulpaMiiét  préjudice  possible,  pnisqne  le  bîUft 
«ait  oUigaloire  m  toi  et  par  smle  de  naiure  k  porler  préjudice  soii  an  pré- 
iMdn  lireur.Mil  an  preneur;— Qu'à  la  vérité,  le  demandear  prétond  induire 
de  u  qn*  l'effet  était  à  l'ordre  dn  sigo  Jairo  lui-même ,  étant  Mdosié  en 
Mane,  qu'il  n'éiail  qu'on  simple  projet el  n'avait,  eo  l'état, aucun  caracl^re 
Boisible,mjisqnecelaest(aux,Bi  l'on  cootidere  que  l'effet  n'élaii  plosaux 
;  nains  dn  prétendo  souscripteur;  qu'indépendamment  de  l'endossement  de 
)  ce  dernier,  il  portail  eneoie  au  dos  la  si^nalure  de  l'accusé,  el  que ,  ruivanl 
1  les  principes  qei  vont  être  établis  sur  le  second  moyen ,  cet  effet  élait  irèx- 
{ régnittrement  et  Irès-eOcacMMut  négodable,  bien  que  les  endossemeois 
1  fassent  en  blanc  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  liré  d'une  prétendue  vio- 
jMon  deTart.  148c.  péa.,  en  ce  que  la  déclaration  dn  jury  ue  pouvait 
j  donier  lieu  tout  au  plus  qu'à  la  peine  de  faux  en  écriture  privée  :  — 
/  Attende  que  d'après  In  déclaration  du  Jury,  et  les  énoncliitioDS  y  conte- 
nues, l'effet  argué  préseolait  tous  les  caractères  constiiutifs  d'une  leiire 
de  change ,  et  par  suite  d'une  écriture  de  commerce  ;  —  Qu'à  la  vérilé , 
•Ile  était  fc  Tordre  dn  tireur  lui-même  ;  mais  qoe  celle  forme  est  autorisée 
par  l'onodes  dispositions  de  l'art.  110  c.  com,;— Qu'ala  «èriié,  le  pré- 
tendu timr  s'étail  borné  b  apposer  la  signature  au  dos  4*  la  lettre  de 
Aange,  sans  se  cenfbrmer  d'ailleors  au\  pre!>crlptions  d*  l'aH.  137 
du  mémacodt;  —  Hais  que,  d'une  part,  d'sprè»  l'an.  138,  un  tel  en- 
dossement vaut  an  moins  comme  prvcuralioo  ;-  Qne,  de  l'aulre ,  l'usage 
et  In  Jurifemdence  ont  établi  l'effii-aciti'  in  eudosiemenls  en  blanc,  b  ce 
point  qu'ils  ne  forment  aucun  obstacle  *  la  négociaiion  di-s  Irlires  de 
ebange  aiosi  endossées,  ei  que  lecefsionoairee>t  a<lniisbprocé<ler  contre 
1*  tireur  qui  lui  a  fourni  tes  fonds  ;  —  El  que ,  dans  l'espèce  ,  le  preioiiT 
endossement  en  blanc,  la  signature  du  tireur  an  dus  de  l'écrit,  avait 
Hstfiedn^sep  cftt;  ^  défb  AUatf  avait  apposé  u  pmpn  slgaaurs 


tait  b  lettre  de  cbange  dans  son  éUt  primitif.  Il  est  ml  de  dira; 
au  contraire,  qu'elle  pouvait  devenir  pour  les  porleurs  de  la  Irafle 
la  cause  éventuelle  d'un  préjudice  (Crlm.  rêl.«  SOJaaT.  1847, 
aff.  Bolsset,  Voy.  D.  P.  47. 1. 157). 

Celui  qui ,  dans  le  dessrln  de  Ifeire  etmler  dea  lettrée 
de  diange,  en  fait  graver  les  modèles  sur  In  traites  orlffloalee 
des  banquiers  dont  11  se  propose  d'emprunter  les  aorna  cl  da 
contrefaire  lee  signatures,  se  rend  coupable  d'une  tcnlaUve  da 
foux.Oo  dirait  en  vain  qu'il  n'y  a  point  dd  commencement  d'exè- 
colloii  eoupabtB ,  tant  que  les  Imprimés  destinée  k  deveufr  des 
lelires  de  change  n'ont  pas  été  revêtus  d'une  signature  «leelcoa- 
que,  la  gravure  étant  en  elle-même  un  bit  ladlffireat  qui  pourra 
devenir  utile  ou  nuisible  sulvaat  fusage  qa'oa  ea  fer»  (Gilm. 
reJ.,  4  sept.  1807)  (2). 

Mais  ta  fabrication  d'une  lettre  de  cftange  qui  ne  vao- 
dralt  que  coipme  simple  promesse  ae  eonsUiueralt  pas  on  faux 
ea  écriture  eomuercble.  Il  n  serait  ainsi,  par  exemple,  eo  verta 
de  l'art,  lise,  com.,  dans  le  cas  où  la  fau»e  signature  apposée 
i  b  lettre  de  cbange  serait  celle  d'une  femme  ou  d'osé  flUt 
(Crlm.  reJ.,  9  sept.  1638,  aff.  Aubry,  T.  u*  980-t*). 

«•8.  A  b  dlUérence  de  la  lettre  de  cbange,  le  Ullel  à  erdra 
D'est  réputé  acte  commerdal  que  lorsqu'il  est  souserll  soit  par 
un  négoelaot,  soit  par  on  eonptaUe  de  deniers  publies,  ou  htm- 
qu'll  a  pour  eause  une  opération  de  commerce.  Ce  n*est  qu'alora 
que  b  faux  eommb  dans  ces  billeb  constitue  un  taux  en  écriture 
commerciale.  —  Ainsi,  lorsqu'un  non-commercanta  été  déclaré 

an  bas  de  celle  dn  tirear-«Bdosseor,  c*  qui  présentait  le  eoneoora  du  li> 
reur,  dn  tiré  el  du  tiers  porteur  ;  —  Qu'on  ne  peut  donc  pu  dire  qu'B 
n'y  STail  pas  faux  en  écriture  de  commerce;  —  Rejette. 

Du  8  avril  1843.*C.  C. ,  ch.  crim.-NM.  de  Crouteilbes,  f.  f .  de  pr.- 
Bomiguières,  rap.-Delapalme,  av.  géo.-Bigaud,  av. 

(3)  fsplM  ;  —  (AsFier  C.  min.  pub.)  — Assier  se  présenta  cbet  OUii , 
graveur  b  Paria,  pour  lui  faire  graver  trois  Irailes.—  Des  roupçons  «'étant 
élevés  contre  lui .  une  inslruction  eut  lieu  ;  il  en  résolla  que  ffevsiadt 
avait  cbargé  Assier  de  faire  graver  les  trois  traitM;  qu'il  ks  avait  U& 
faire  pour  son  propre  compte,  dans  l'intention  de  les  B^goclrr,  en  la  fai- 
sant escompter  après  les  avoir  revétaes  de  faassH  signafvres  et  de  b 
sienne  comme  tireur.  —  7aoftt  1807,  errét  par  lequel  la  cour  spéeialede 
la  Seine  :  «  allendu  qu'il  rè«oile  des  faits  qne  les  nommé*  S.  Neuladt  st 
N.  Assier  sont  prévenus ,  par  complicité ,  d'avoir,  méchamment  et  à  des- 
sein de  nuire  b  autrui ,  teolé  de  commettre  des  bux  sur  des  lettres  d* 
cbange;  qoe  cette  tentative  a  iié  manifestée  par  des  actes  eilérieurt  H 
Suivie  d'un  commencement  d'exécotioa  qoi  n'a  été  suspendu*  qoo  par  des 
circooBiancca  fMluitea  et  Indépendantes  de  b  vritaté  dcsdib  Ncustadt  *t 
Assier,  se  déclare  compétente.  » 

Cet  arrêt  ayant  élé  transmis  b  b  cour  de  casaallon,  Nonsladt  et  Asi^ 
proposent  deux  moyens  pour  le  fairo  annuler  :  1"  Léo  caraclèrea  qii  eon- 
siituenilateoUtiTe  létale  ne  se  reoconuoat  pas  dans  les  faits  imputés  b 
Neustadt.  —  On  voit  bien  ,  dans  l'inlentio*  de  Neusiadt,  le  projet  d'imi- 
ter la  formule  de  lettres  de  cbange  préteodnes  tirées  de  Vieaoo  ,  de  les 
revêtir  d'une  signature  paraifssnt  celle  de  b  maison  de  Vienne  ;  *•  1* 
voit  parce  qu'il  le  dit  Hais  ce  o'est  U  que  l'intenUon ,  b  laqudie  la  kd  >* 
fait  pas  de  procèi.— Celte  intention  est  b  b  vérité  manifestée  par  oa  ad* 
extérieur,  b  confection  de  la  pbnihe.  —  Hais  oa  cbercbe  Tainrmett  to 
commencement  d'exécution  :  il  faut  que  ce  commencement  participe  ai 
délit ,  qu'il  y  ail  un  commencement  de  fanx.  Le  faux  ne  consiste  pas  dans, 
la  gravure  d'imprimés  detlinés  b  devenir  des  lettres  do  change ,  mais 
dans  l'usage  qu'on  en  fera  ;  ce  sera  lorsqu'on  remplira  coh  imprimés,  lors- 
qu'on lee  revêtira  d'une  signaUtre  quelconque ,  qu'il  y  aura  «a  com-fiea- 
cemrnt  d'exécution  coupable.  —  S*  Mais  y  a-t-il  dans  b  cause  na  bux 
réel  et  possibleT  —  QuV  vnulo  faire  Neustadt  f  Supposer  une  leUre  d* 
cbange  tirée  snr  lui  par  nae  ouison  de  banque  de  Vienne,  pour  se  don- 
ner un  air  d'importance,  ou  factiilèr  ses  négociations.  Il  convient  qu'il 
aurait  rempli  l'imprimé  d'une  signature  paraissant  être  celle  d'un  tirnr 
de  Vienne ,  imitant  ou  n'imitant  pas  la  signature  réelle.  —  On  roit  bien 
dans  ce  qu'il  a  fait  ce  qu'il  a  voulu  faire,  ce  que  peut  être  il  aurait  lait 
on  jour,  un  faux  matériel  ;  mais  on  cbercho  ninemeol  le  desaeb  d*  auirSt 
sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  faux  punissable.  —  Arrêt. 

La  codi  ;  —  Attend* ,  snr  le  premier  moyen  préseaW  par  lea  récla- 
mants ,  que  les  faits  résuilaot  de  l'anêt  de  eompéieuce  rende  par  l«  eoïC 
spéciale  de  b  Sfine ,  le  7  a<>Ol  dernier,  sont  de  nature  b  constituer  uo* 
véritable  tentative  dans  le  sens  de  la  loi  du  SI  prair.  an  4:  —  Attende , 
sur  te  di'Uiiéme  mojen ,  qu'il  résulte  égairmrul  do  l'arrêt  attaqué  une 
(.révention  de  faux  commis  b  deiisein  d«  nuire  ;  —  Allendu  que  le  d<  lit 
re.  nicbé  k  Nf0sla<ll  et  a  AS'ier  reitlrednns  la  dispesiliou  de  l'art.  Sda 
la  lui  du  43  Uur.  an  10:  —  Ordonne  que  l'arrêt  dndlt  Jour  7  aettdsraM 
•cr*  exécuté  selon  sa  li>me  et  tvacur,  etc. 

Du  4  sspu  1807.-C.C.,  sect.  criB.-IUI.Baiiis,pr,-CBias^i% 
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MopaM»  4*nolr  telenineiit  ffelt  sugs  d*uii  fin  billet,  eo  le 
doBMnt  es  pAyemnl  uchant  qn^l  éiftit  f  jqi,  Il  n'apparllenl  pas 
à  It  eoar  d'assiaes,  si  le  billet  do  portait  point  la  signainre  d*aa 
eomneitaat,  et  s'il  a'est  point  canstalé  que  l'acemé  en  eût  fait 
«eage  daaa  ana  opératloa  commerciale,  d'attribuer  à  ce  billet  le 
caractère  d*effel  de  commerce  et  d'appliquer  au  .coupable  l*art. 

^1)  (Min.  pob.  C.  MairoB. }  —  La  godb;  —  Alteodn  que,  d'ftprès  lu 
difpositiMs  d«  l'art.  636  e.  com..  lonqna  Us  lottiri  de  chûg*  ae  sont 
lépai^sqnt  stmplM  proanm.  au  larausde  l'art.  11S,oo  lerfqus  In 
billets  à  «rdie  ae  portant  qoe  dM  «icnaian*  d'iDdividos  ddo  aCgociaatSt 
et  a^oal  pas  poar  act.a»ioit  des  opératiuis  da  eommerce,  (rafle,  chasga , 
ban<|afloa  courtag«,  le  tribunal  de  comniprca  est  trna  de  mfojn  au 
tribunal  ciril,  s'il  en  rst  requis  par  le  défendeur;  — Qae,  d'après  tesdia- 
po'ilioDB  de  l'arL  631,  lorsque  ces  lelirrs  d«  change  et  en  billets  k  ordre 
portent  en  même  temps  des  «iftnarures  d'individus  a^oGiants  ou  d^iodi» 
Tidus  non  a^goclanta .  le  tribunal  de  canmwrca  doit  ea  roaaaltret  mais 
qa'il  a«  paut  prononcer  la  contrainte  par  corps  eoatrt  les  iadjvldas  non 
■^ocianta ,  k  noini  qn'ils  ne  soient  angagte  a  ToceasioB  d'opératioas  do 
«Hamerce,  trafic,  cbaage,  baeqee  an  courtage;  — Attendu  que  te  jury, 
après  SToir  déclard,  sur  la  première  question,  et  en  se  référant  aut 
termes  de  ladite  question ,  que  l'accusé  Muiron  n'était  point  coupable 
d'aroir,  dans  le  cours  de  IftSS,  ou  à  une  époque  rapprochée,  commis  un 
fans  par  hhricalion  d'nn  billet  à  ordre  de  220  fr.,  cenié  souscrit  h  son 
pr6&t  par  Jacques  Boorquin  ,  portant  la  signature  bins»  de  ce  particulier; 
ett  sur  la  deeiiène,  qu'il  n'était  pas  le  complice  dudit  bux,  a  déclaré, 
sor  la  Imisltaia,  qa'il  éiaitconpable  avec  Isa  circaasiaacos  doMtcdes  dans 
la  qeatliOB ,  et,  dès  lera ,  sa  s'y  référant ,  d'aroir  fait  usage  do  susdit 
billet  k  ordre  es  le  n^ociaat ,  en  le  donuant  ea  payement ,  sachant  qu'il 
diait  (aux  ;  —  Attendu  que ,  délibérani  sur  celte  ré|îonf  e  du  jury ,  sfflrma* 
lin  sur  la  Iroisièaie  question ,  la  cour  a  déclaré ,  en  termes  généraux  et 
fomels,  qu'un  billet  k  ordre  eit  oa  effet  de  commerce ,  et  n'a  énoncé 
auGBU  ïait  tiré  soit  de  la  qualité  des  persaaBes ,  soit  de  la  nitara  de  la 
BégsciaiioBt  k  Tappul  da  cette  décision ,  et  qu'allo  a  pfMoacd  la  peine 
destrsTa»  forcés  k  temps,  par  application  des  art.  147  ai  liSc  pén., 
pour  ra*age  faii  Ki>-mnrnt  d'un  acte  fanx  en  écriture  de  commerce  ou  de 
banque  ;  —  Que  cependant  il  résulte  des  art  636  et  637  c.  com.  qjie  In 
billets  k  ordre  ae  août  effets  de  commerce  ou  de  banque  qu'anrant  qu'ils 
aont  souscrits  ou  endossés  par  des  indi?idne  négocinnls  ou  marchands; 

3 M  In  trihflnaoxde  commerce  ne  peuvent  en  connaître,  et  ce,  a  cause 
e  l'indivisibilité,  qu'autant  qu'il  se  trouve,  parmi  les  signatairn,  des 
indivîdoB  a^ociaala .  et  que  la  contraiata  par  corps  ae  peut  être  pronao- 
cés  contra  les  individas  aoa  a^oriaats ,  *  msins  qee  leurs  •{gnatarcs  s«r 
cas  Ullsta  s'aleat  poar  «ecasisa  dn  opératloas  da  camneree,  trafic, 
change,  baaqae  ou  cooriaga;  —  Attendu  que  la  conr  d'assises  ne  s'nt 
pas  eipliqnée  sur  les  qualitte  étémeniaim  de  Te ffet  qui  formait  le  corps 
du  délit;  que  le  billet  k  ordre  dont  il  s'agiraait  avait  été  remis  k  Muiron , 
et  psr  lui  détourné  on  supprimé  ainsi  qu'il  r^rnlte  de  Tarrét  de  renvoi  k 
la  cour  d'assisf  s  et  de  l'acte  d'accusation  ;  qu'il  résulte  dn  qualités  dos- 
■ées  k  l'accesé  Uuiroa  qu'il  était  oODcier  k  demi-solde  ;  que  Jacques  Boui^ 
quin,  dont  la  fausse  signature  était  sur  ledit  billet,  comme  censé  débi- 
tent de  MuirsB,  est  qualifié  cultiratenr  sur  l'explnit  de  Botifitadioo  de  la 
lista  des  témoins,  et  que  riea  «'établit  que  Turage  fait  sciemment  de  ce 
billet  par  Hairm  fàt  nue  opérattoa  de  commarea ,  traie ,  baaqae  ou  cour- 
tage,  puiequ'en  supposant  même  un  achat  da  marchapdisn.il  faudrait, 
pour  faire  decei  achat  nna<:te  de  commerce,  que  en  mârebandifM  eussent 
M  acheten  peur  èire  revendues,  ce  qui  n'est  aucunement  déclaré  en 
tsit;  —  Que ,  dès  lors ,  l'arrêt  attaqué .  en  déclarasl  que  le  billet  k  ordre 
dont  il  s'agiasait  était  on  effet  de  commerce ,  et  en  appliquant  la  peine 
des  travaux  toeés  k  temps,  a  violé  formellement  les  art.  636  et  637 
c  com,,  et,  par  snile,  a  fait  ans  faune  anlicaiioe  d»  art.  147  et  148 
C  péB.  ;  —  Attaadu  qn'au  surplos  la  pracedun  est  r^dièif  so  la  fsrm} 
—  U'après  cas  moiifs,  casse. 
Da  S6  ianv.  18S6.-C.  C,  ch.  crin.->MH.  PorUlis,  pr.-BrièTe,  rap. 
(9)  1*"  Ripéctt  —  (Avril  G  min.  psb.)  —  La  cooa;  Ta  les  art. 
M4  cl  315  c.  insl.  crim.,  63S.  636  et  637  c.  com.  ;  —  Altsndu ,  sur  le 
premier  moyen,  que  la  cour  d'a»sise«  s'nt  conformée  aux  règles  de  sa 
oompélence,  en  décidant  que  In  billets  et  endossemenls  qui  donnaient 
liea  k  raccwattae  de  fuix  cosf  lituaieni  des  écritures  de  commerce  ;  qu'en 
affiet ,  s'il  a'appatiicnt  qu'an  Jary  de  statuer  sur  l'eii»lencc  matérielle  des 
Mis  ft  sur  leurs  drcoutaaces  m«rales,il  appartient  k  la  cour  d'assisn 
'  da  décider  ai  1rs  liails  et  drcanstuces  déclarés  par  le  jury  consiituett  un 
crime ,  et  quelle  est  sa  nature  ;  qu'une  tells  appréciation ,  qei  se  peut 
être  faile  qu'en  sa  reportaat  aux  dispositions  d>  s  luis  et  cosformémeni  k 
lear  véritable  sens,  ni  absolument  étrangère  aux  fonclione  dn  jury  et  an 
but  de  son  iaslitution  ;  —  Attendu  que  si  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acle  d'oc- 
CMatiok  portent  que  les  demandeurs  sont  accusés  de  s'être  rendus  cou- 
paUas  de  laax  eo  écriture  do  oimmerce  ,  c'nt  que  en  acte  et  arrêt  ont 
l'A  saurimer  et  las  faiis  et  lear  qualification  légale ,  sauf  au  jury  et  k  la 
cmr  d'assisas  a  wwwocer  sur  la  taui,  charaa  daas  Iw  limitss  de  sa 
coDiéleaea;  —  lti|atU  U  fnmi^  «ayu. 


147  (Crlm.  cass.,  16  Janv.  Ifftff  (I);  19  sept.  I8S8,  aff.  Ury, 
V.  a*  436].  —  De  même ,  rappoaltloo  d'une  Aitiaae  signature  snt 
BD  billet  à  ordre  oe  constitue  qu'on  faux  en  écriture  privée, 
quand  11  u'cat  pas  déclaré  que  la  fausse  signature  est  celle  d'an 
commerçant,  ou  que  l'objet  du  billet  était  une  opération  commer- 
ciale (Crlm.  cass.,  S6  Jaav  1817;  91  avril  1837  (9);  38  mal 


MatsalUndu,  sur  le  denxièna  moyen,  que,  pour  Juger  que  las  faax, 
dont  les  damaBdsnrs  étaient  déclarés  cMpabIss  par  le  jary,  cansiituaient 
des  bux  es  éeritnn  de  eAmmerce ,  l'arrêt  attaqué  a  décidé ,  an  fait ,  que 
in  signatures  femme  Robin-Prouiière  et  Boulard-t)eslandre8 ,  appcséta 
au  bas  des  billets  dérlarés  faui ,  élaieot  des  signatures  de  néfaeianls;  cl 
en  droit,  1*  que  des  billets  k  ordre,  causés  pour  valeur  reçue  en  marchaB 
dises,  étaient  d«  billets  de  commerce;  2* que  les  endossements  mie  ai 
dos  de  en  billets  et  souscrits  de  noms  imaginaires  étaient  des  écriturti 
de  commerce;  3*  que  l'addition  du  mot  orért  h  une  simple  prumease, 
dans  le  but  de  la  rendre  négociable,  l'avait  dénaturée  et  transformée  ea 
BBS  écriturs  da  coaimcrGet 

Allendo ,  quant  aux  awUft  tirés  de  la  fiwli'M  dee  finomut  auxquelles 
les  faux  billets  étaient  allriboés,  que  la  qualification  doanée  k  cm  per- 
sonnes par  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  être  que  la  conséquence  du  fait,  que 
ces  individus  étaient  réellemeni  commer;anls;  mais  que  la  cour  d'assisea 
était  incompétente  pour  déclarer  l'existence  d'un  tel  fait  ;  qu'au  jury  seal 
appartenait  le  droit  de  l'affirmer  ou  de  le  nier;  que  la  cour  d'assisu  au- 
rait lia  l'interroger  sur  ce  fait ,  sauf  k  elle,  dans  le  cas  ok  le  jury  aurait 
décidé  que  la  femme  Robin  •(^routière  et  Bonlard-DMlandcs  étaient  com- 
merjanls,  k  jnger  que  des  billets  qui  leur  étaient  ainsi  faussemenl  allrî- 
bnés  GonstiinaieDt  an  bux  en  écntnra  de  ccmmerce;  —  Que  si  la  Jury 
nt  incompétent  pour  donner  aux  faits  leur  qualification  légale,  la  cour 
d'assisn  est  également  iocompéteate  pour  déclarer  des  faits  qui  consti- 
lueraient ,  comme  dans  l'npéce,  une  circonstance  aggravante  du  U% 
princpal;  que,  sons  ce  premier  rapport,  la  courd'assilci  asicédé  sas 
pouvoirs  et  violé  les  art.  3*4  et  345  e.  iost.  crim.; 

Atlenda,  quant  aux  BMtifs  lirês  df  la'  nalun  éu  Mttt  dMarét  faim  par 
le  jury  :  1*  qu'a  la  différence  dn  lettm  de  change,  laa  billeia  k  ordre  bo 
coDstilnent  dn  actes  de  commerce  qu'entre  négociants .  ou  quand  ils  ont 
pour  cauM  un  achat  da  denrées  ou  marcbandisn  pour  les  revendre  ;  qae, 
dans  l'erpèce ,  le  jury  n'a  déclaré,  en  fait ,  ni  que  tn  individus  auxquels 
In  faux  billels  k  ordre  étaii-nt  attribués  fussent  négociants ,  ni  que  les 
marcbandisn  qui  sont  indiquén  comme  étant  la  cause  de  trois  de  cci 
billets  eussent  été  achetées  pour  être  reveodun;  —  S*  Que  la  iraBunis- 
sion.  par  endossement,  de  billels  k  ordre,  lorsqu'ils  ne  constituent  qoe 
de  simpin  obligatiwis  civiln ,  n'est  point  «b  acte  de  commerce,  fc  moian 
que  cette  trai*smision  n'ait  elle-même  pont  caoM  bb  acte  de  coamierGs, 
ou  qu'elle  n'ait  étéfatle  par  dn  commei^aota  ;  que ,  dans  fespèce,  le  jury 
n'a  putnl  déclaré  que  les  faussn  signaturn  apposén  aux  endossements 
mis  an  dos  des  billets  dont  il  s'agit  étaient  des  signaturn  de  marchanda, 
ni  que  en  endossements  aient  eu  pour  cause  des  opérstions  de  commères  ; 
—  5*  Qne  si  d»  billets  k  ordre  ne  constituent  point ,  par  eux-mêmes , 
dn  acin  de  commerce ,  il  ni  évident  que  l'insertion ,  après  coup ,  da 
mot  ordre,  faite  sur  la  simple  promesse  signée  Abaulrei  et  comp.,  afin  de 
la  rfndrc  transmissible  par  la  vois  de  rendosseasent,  n'en  a  û>  changé 
la  nalnre  et  ne  Ta  point  tranitforniée  en  billet  de  cornuKrce;  qn  ainsi  cette 
falsification,  dont  Charln-Augn!>te  Avril  a  été  déc'aré  coupable  ]<ar  la 
jury,  ne  constitue  point  un  faui  eo  écriiure  de  commerce  ;  —  Qoe  de  ce 
qui  est  dit  ci-dessus  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispositions 
dm  art.  632,  636  et  657  c.  com.; 

Attendu  que  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assi'M  et  l'aele  d'accu- 
sation qui  en  a  été  la  suite  imputaii'nt  aux  demandénrs  de  s'être  noitC 
coupables  de  plusieurs  faux  eo  écriture  de  commerce;  que  cependant  1» 
jary  n'a  point  é  é  interrogé  sur  Ira  faits  et  cireonsiaacn  qui  étaient  pnK 
près  a  donner  aux  écrits  fabriqnéa  le  caractère  d'écritures  de  commerce } 
qae  la  conr  d'assim  apris,surelle  d*  prononcer  sur  l'existeaee  de  qvel- 
ques-HBs  de  en  fails  et  circonslancn  ;  que  In  autrn  oni  été  paa»éa  soas 
silence,  ea  sorte  que  les  que^tiuns  soumises  au  Jury  n'ont  point  puigé 
toute  l'arcufation  ;  —  Attendu  toutefois  que  le  Jury  avant  ré^olu  négali- 
vement  la  diiième  et  dernière  question,  rrlaiitea  «n'hilet  de  1,500  tr. 
qu'Auguste-Cbarles  Avril  éuit  accusé  d'avoir  fabriqué  an  hisibé,  cette 
déclaridion  du  jury  lui  nt  acquise  et  doit  être  maintenus;  —  Par  ces 
BHtifs ,  casse  et  aanule  In  qoMtiens  sonmiscB  au  Jury  sur  l'accusation 
de  faux  ea  écriture  de  comaseree  portée  contre  Auguste-i'harln  Avril  et 
Antuiufl  Eveillard,  excepté  la  dixième  question  et  la  réponte  qu'y  a  faite 
le  jury,  lesqurlln  sont  maintetiui-s  ;  —  Caste  et  annule  pareillemeut 
l'ai  têt  de  la  cour  d'assii>es  de  la  L^oire-laférieure,  en  date  dulsdéeembra 
dernier,  et  l'iirrèl  de  condamnation  du  mènie  jour,  qui  en  a  été  la  suite. 
l)u  S6  Janv.  1897. -C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Mangin,  rap 
2*  Etpéca: —  (Dufuur  C.  niio.  pub.  )  —  La  cona;  —  Vu  In  art.  537, 
314.  545  c.  inst.  crim.,  632.  tt3tf,  656  c.  com.  et  Ul  c.  péa.;  —At- 
tendu que  s'il  n'aiip^riient  qu'au  jury  dettaïuersur  Texisteace  mnlérlelfa 
des  faits  et  sur  leurs  eirconsUncn  Moraln,  il  n'arpartient  égaleswat 
qu'h  la  cour  d'aislses  dadécidsf  ai ka  fails etciniulaMCii  diâarfa  fw 
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$^Vl  ET  FAUSSE  MONNAIE.  —  Chap.  4,  Art.  8. 


4837.  «ff-fithMaifs,  V.  B«33fi  «  }a|n  18)7.  H.  UvttUn, 
r»p.,  9fr.  Roze  C.  mil),  pot).;  lit  iuio  1837,  «ff.  BQissppDsau» 
Vf  31$;  %i  JulD  1$37>  «IT.  Ducb;»teau  C.  mis.  pub^  4  oct. 
1837,^,  8«roar(|t  rap.»  Peloce  C.  nio.  pub.;  34  «vril 
18^8.  A?.  9prsQD  C.  miD.  pub.;  4  4éG.  1828,  H*  BUngin.  up., 
II^.NiwU»  C.fqiB.  pub-i  18  sept-  IS^O,  H.  Pifpaty,  rap.  aff- 
Petit'CoalOQ  C.  miD.  pub.;  23nov.  1833,  H.Cboppin,  rap-tSfft 
TroqchQt  C.  miD.  pub.;  50  i|ôy.  1^35,  in.  Tbll,  r^g.,  «ff,  fbi- 
Toyoïr  C.  piiD.  pi^b,;  10  Jufl},  1834,  U.  Bocb«r,  F»P*i»ff*  Bplla 
C.  mp.  pub.;  37  ftept.  1838>  M-  Fréte&u  4e  Pény,  rap.,  aff. 
N,..i>t  Ubv.  {840,  air.  fiurland,  V.  300;  S  avril  1841,  aff. 
BDcbe,  y.  uf  309;  39  ttv.  1844,  M.  Boclier,  rap.,  aff.  AROert 
O.  mio.  pub.;  13  oct.  1844,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Block 
C.  BlD.  pub.).  —  De  même  ^  enflo  ,  11  ne  soffli  ^ii  qu'un  accusé 
toit  ééclaré  coupable  de  faux  en  âcriujrf)  de  ç()pi(i)erçe  ppnf  qit^ 
là  p^tué  ce  .crifne  |u|  8p|t  ^pplic^bl^.  j^lon  qpê  ni  ù  qvpsUoit 
soumise  an  Jury,  ni  l'acte  de  renvoi  ne  sigpalpnl  des  falis  propres 
à  djQAfOf  |oK  M  bUlf  t  en  iHifOUtpw»  soll  i  U  signalqre  qui  a  été 
allérit»  Ifi  ctractAve  eoiuiercial  (Crin,  caas.,  6  Jnlll.  1837, 
Hlf.  Bortall».  pr.,  Maagln,  rap.,  aff.  Marcassin  C.  min.  pnb.). 

La  déeUratloaqne  de  faqy  billets  à  ordre  éWeni  cms^ 
fOHterttt  par  des  eommerçanU  suffit  pour  donnsr  an  billet  |e  ca- 
ractère commercial  et  pouf  fa|re  appliquer  «o  lagssairp  |a  peine 
portée  pwl>rt,  M7  iPriot,  rej.,')3  Jany.  «8+3,  MM-  B^stvd. 
PFm  RfcArdf  rap.,  ftff.  Basset  c.  piip,  pub.). 
ffOt<  14  slgaatun  coUsoUva  M...  frères,  od  M...  pftra  et  Us, 


aux  foQctiooa  du  jury  et  au  but  de  son  iostilulion  ;  —  Qu'aiosi,  dans  iioe 
accusation  de  f^ux,  les  jurés  doivent  prononcer  sur  IViistence  des  TuiU 
et  circoDi^lance»  qui  servent  de  base  à  l'accusation  t  mais  que  cVst  à 
cour  (l'assises  à  rapiirocher  ensuite  li'S  fails  p1  circan^larces  déclaras  paf 


irur,  n  a  aucune  ua^e  legaie;  —  Auenau  que  le  aemduueur  vi}}^ 
lé  de  s'Ctre  rendu  coupable  du  criniç  d,e  laui  ep  écriture  de  coiQ- 
b;  que  le  Jar}  n'a  pû  é\j6  ioWrogé  sur  i^i  fB|^  af  qrcongl^nces 
•ta  'i  délertnîner  lao^tgre  de^  écrits  tàbriguds;  qu'aipst  raccus<)tii>o 


fMr  avoir  mit  en  circulation  huit  bUlelt  faw ,  dont  lù'f 
1i  détail?  —  Que ,  par  une  qucsU^m  ainsi  posée ,  le  jury  a  été  rendu  juga 
Ht  l'application  di'^  un.  150  e  t  147  c.  pén.,  et  appelé  k  prononcer  sitr 
Éâç  question  de  droit;  —  Que  cttle  infraction  aui  règles  de  la  compiS- 
§ncé  accomjtagnce  d'une  infraction  ,  non  nioin<  ^rave,  aux  art.  7>7>T, 
vl4.  3i5  c.  iiist.  crini.,  pui^fque  le  jury  n'a  été  inierrogé  sur  ifucuqp 
IniniJfMCç  pr^^re  i  déte^miger  1/^  pàturç  ^es  )iaits  bi|l^l|  Qj  ep- 
4in^nF£îs'  nibnquég  par  l'acçnst?  ;  —  Qu'^iu»  le  juf f  i)'^  point  ^Uré 
si  céi  billets  et  endoesemeots  portaient  la  fausse  &jgn^t|fre  de  n^gociaplt, 
on  si  ces  fauBS,cB  signatures  élai'^nt,  par  les  billets  qiCjnei,  attribué;?  f 
des  négociants  ;  qu'il  n'a  pnint  dit  m  \.\  nii^e  en  circuIfliOD  de  ces  biH^IS 
avait  eu  lieu  à  l'aide  d'un  faui  (  oiiiiniï  il:ins  une  f^ér^Uo|f  Ap  banqujBQB 
de  change  ,  en  .^orte  que  Tarrf't  dt!  coTidamnalion  ,  intervenu  contre  le  it- 
niandrur,  n'a  aucune  ba°e  légale;  —  Attendu  que  le  demandeur  Ot)j^ 
accifsé 
mereei 

propres  ^  délerminer  la  oftgre  de^  écrif  .   .  .     .  ,     . . 
n'a  pas  été  purgée  ;  —  Casse  les  i}ue?iions  soumises  au  jury ,  la  réponi^ 
et  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine  Inférieure  ,  du  2t  mars  1827. 
Duîl  avr.  1827.  C.  Çf,  f^r  Çfiîï--.WM..  Psfli»Uf ,  pr.-*(|ijjïjq,  rap^ 

(l)  {  BurUad.)  —  La  oom  ;  —  Altasdi ,  «■  droit ,  fn*a  la  dlKreDca 
4fl  ^  Utirc  4*  cbange ,  U  billet  A  ordra  n'wt  riftnlé  acte  commercial  que 
UnqK^il  wt  somcrit  uil  par  h  adgveiaat  »  soit  par  no  compiable  de  de- 
«iMf  publics  ,  M  lorsqu'il  a  pow  canse  aoe  opératiofl  de  commerce ,  de 
cbaoge,  daliaoïfueoif  de  courtage  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  la  réponse 
dn  jwf ,  dans  î'ei^oe ,  ne  constate  ni  la  qwlilé  de  négociant  du  son- 
acfiptaur  du  biUc«  a  ordre  déclaré  faux,  ni  aucune  cause  oommer- 
«ialà;  —  Que  t'énMuiatiea  eolnir  rrfw  m  marckoMdiiu  n'impliqBe 
fMW  néeeiiaiTsmeot  et  par  dle-«ême  «aeapéimîea  de  oemmeree,  et n'eo- 
4ralB*  «Ha  aasdqueace  qu'autant  qu'il  est  tteatioand  que  les  marciiaD- 
iiiH  oat  4lé  liirnteB  m  ponr  Mre  revendues ,  ou  pour  eu  louer  Tusage,  ou 
fàt  Mile  4e  tout  aube  fait  oonmercial;  —  Ailenda,  quant  k  la  sigoatore 
Mani  fUnt,  que ,  s'ï  esi  rrai  de  dire ,  d'une  part ,  que  l'eBdossemeut 
Auquel  cette  eigoatore  a  été  apposée  étant  un  acte  distinct  du  billet  S 
ordre ,  peut  tire  revêtu  d'an  caractère  et  recevoir  uoe  qualiScalion  qui 
s'appvljeyijr^fif  pas  aw  biUet  lui-même;  d'autre  part,  que  la  qj^alîté  de 
n^ociaat  dj?  sigpalair.e  suflirait  ^r  instituer  la  comnercialit^  de  cef 
Mtf }  -rrTouiefoi»,  4P  ne  Bluu-ait  ffioàtf  um  aggravation  de  peine  sar 
tue  |M>iWi»iw  4|tû  peut  (ire  coigMiatliis  M  tovaUdéa  par  une  prfwnp- 


Me»  qu'alla  présente  Papparaoe*  d^M  mlseo  sastsis  ét 

meroe,  iieiehil  pas  péremptoircotett  la  snpposItieD  qo  d*m  s»- 
déié  purement  civils,  on  d*un  engagement  contraol*  an  cep- 
■un  par  dent  personnss  non  comneroanles:  ht fabrisaUvB  tiavf 
telle  signature  sur  un  billet  à  ordre  ne  sofBt  éqnc  pu  pwtr  aMrt- 
buer  à  oe  billet  ta  caractère  oemmereiat  (Crim.  aass. ,  SI  }an*. 
1840  (1];S9  rév.t844, ll.Baeliec,cap.,afl.ABcactC.asiB.pttb.)« 
.  Lorsqu'à  1%  quesfipp  40  savplF  il  mecngé  «||  NpHÏ>>* 
d'ftVQlr  fr^udulffusaiBant  fabr^né  tui  cffel  dt  eopuness*  pm  pfv» 
çuration  d'un  iwrs,  négotiamt^  le  |ury  a  sépapdu  :  Omi,  celle  ré- 
ponse o'esprime  pas  si  l'accusé,  qnl  aseuserll  l'effet  «rgaè.  cp 
faisant  suivre  sa  propre  signature  des  mqluperjKiQovratfM,  étaM 
en  oop  réellement  fondé  de  |a  procaratiqQ  f|*up  Bégoplaot.  ei  ■« 
peuidès  lors  J^stfQer  )*Bpp]iptt|{9Dites  peines  ^  fl^x  en  éeritm 

comWi;?  (Cripi,  nii.,  ?       tS»7)  (3), 

f  09,  yéeoKpi^Upn  vqfsvr  rsptM  «1  inarcftawItMs  n'iapK^ot 
pitf  itécesMimneBl  et  p|r  el)ft>|atau  ue  f^ératlea  4e  cemaMrea. 
— Ainsi,  celui  qui  aapposé  on  Mt  apposer  de  lavsses  slgoatnret 
spr  des  bUIets  à  ordre  causés  «•(«w'sii  mcrel^wuijfsi,  cl  qnl  9 
(a|t  Qsag^  fie  ces  billets^  p'est  poipt  p«sslble  dés  pciqes  |lq  (kof 
en  écriture  de  cpmiperce,  s'il  P*ft  p"  AtA  4éc|«ré  POr  IQ  Jury  flKp 
les  parcb»qdis^8,  vqleur  dei  oqt  ^  aehëlées  pour 

être  fev^dPN,  on  poqr  tpuiqaatn  opératieB  cemMcreiale,  4 
s'il  n*»  PAS  éU  déclaré  non  plus  qpa  les  aignalnrea  apposé»  am 
billels  lussent  des  signatures  de  Démêlants  (Grin.  eass. ,  7  oet, 
1833  (S);  IS  oct.  1835,  M.  Ofltlard,  rap.^  ^.  Lere|  (ntn, 


gréseptn  rappaffDce  jst  renitt  vr^js^bUble  U  fsH  â^usaraiMa  |«»isls  4s 
(»il)(!npr^,^>i£li)t  s^s  pérçrqpMïireipeDt  la  «uppoailiq!)     d'Raa  SoÛMé 

(iurpii)eift  pTi|é|  p(f  ^'un  engagimeot  contracté  en  CDivasii  par  4f«( 
fères  f)op  g|igf)Ç|ai|fi ;  —  Û^Q.  d^s  lors,  et  dans  l'ab»qc«  d^ups  certi- 
tui)(l  ^i/>t'iûuf  éfce  légale,  ^laii  dit  éire  complÉle  ,  l'airSt  aUaqué  nia 
p»,  t^\^\fj  \f»  fil.  117,  }SP  ellSl  c.  péo.  et  6^      Cfin.,  «ppljr 

ÎQSr  IMi  fai>5  fficflAiilis  constapt*  par  1^  jury  U  i^uali^calioD  de  Un  «a 
;ritarçde  pt^mmerpe,  et  la  peine  dérivant  de  celiu  iiuikliGcalîo^i-T-Cast^ 
j()!(3lj4f^T[|84P*  Ç.C  .ca.  cni*i.-.Mll.MeyruiJiia,(.t.dQpr'TRlKb«T,s. 
(S)  (Min.  pnb.  C  Mabea.)-^  L4  coom;  —  Sur  k  premier  moyen, 
tint  de  la  préfeudee  nolaii^a  de  liait  14|  0.  aéa.,  qn  ce  qae  Tarrei  attn- 
qné  a  jpgd  qns  le  fait  dent  t)b.  Mahen  a  été  èidaTicoapable  par  le  jury 
sur  û  siiièpa  question  ae  c«ast)tuait  pai  le  criou  de  bai  ptSri  par  la 
loi  ;  >-  AtlBoda  que  la  siiiime  question  seamise  au  jury  était  aîMi  con- 
çue :«  L'MMiad  est-il  coupf bis  d'avoir,  dans  leoouraat  de  l'anoSetiee, 
•1  vert  la  auil  de  juio ,  (raudukasineat  fabiiqa^  an  ^t  de  eemmercs 
BMecritaoBS  la  date  dnSSfév.  1836  ,  k  Cbaritvitls,  par  Ch.  HobeB,par 
pioeuratioo  de  Hubert  alaé  fils .  fabricant  de  clpnskCharlevUle.pafabli 
4  idn  domicile,  cboa  Oudin  Htcbst,  oégociant  k  ReiiM,  àMerdrtde  A. 


LeMirrey  «  r-  ^ttaadn  que  la  rtpoase  du  jury  k  cette  nuolisB 
oui,  4  m^oriii ,  mais  qna  cette  rdpoou.  rapprochés  de  laqaettiaa  h 
laquelle  elle  s'applique ,  ne  décida  ni  ci^iciiemeQl  ai  ÏMlicHenrnt  é 
Ch.  Hohra .  qui  a  toqscrit  l'cfjM  do  oammcrce  aigaé,  e«  fsisast  suivie 
sa  propre  lignatura  des  awts  proetieatiam ,  était  eu  a''était  pu  en  efeS, 
Iftraqu'il  a  apposé  ctUe  mentioa ,  (eadé  de  la  pr«e«n4Mn  du  sieut  Bn- 
Iwrl  i  —  Que  cslU  lépoose  ne  décide  pas  davaotage  si  t^accusé  était  eur 
core  ou  n'élail  plui  euninis  daas  la  maitan  de  commerce  dudit  siev 
Hubert  aind ,  k  l'époque  oà  l'effet  de  cemmeree  dont  il  s'agita  éiécoah»- 
lioané  ;  —  Que,  si  la  jarj  a  dédaid  que  l'aocasd  asaH  (mudnlewamint 
fabriqué  Udit  elret,  il  ae  s^easail  pas  que  le  bit ,  deat  raeeuoé  a  M 
d^laré  coupable ,  ait  le  caractère  de  fan  itréra  par  Part.lST  a. 
paisqu'il  ne  rentre  daas  ausun  des  cas  epdcHéi  audit  articla  ;  d'ok  i(  snft 
qu'en  jugeant  que  le  fait  déclaré  constant  par  le  jury  snr  la  sixièma  qees- 
(iqjf  ne  ceustitoait  pas  U  crime  de  faux  prévu  par  la  loi ,  l'artM  alteqoé 
s'a  pas  yiolé  l'art.  147  p.  péu.-,  —  Sur  I9  4tl»i^eia  nar<*i*  («fé  4e«e 
que  la  sixième  questioo  posé^  |u  jury  pl  à-^tm^  traascrile  n*est  pw 


du  Î5  fn.  1836 ,  et  que  ts  ptioï  /ou***  ta  q  |i|é  rairftSfJt^i  4'«ù  ré^uHlt 
suivant  le  demandeur,  qigte  l'aocusaties  o'apas  élé  purgée  sqr  f*  chef  pat 
la  réponse  du  jury  :  —  A>Mqjdu  quf  1;^  litiSnm  f\HMm  mmm  **  faiV 
est  eu  sabsl«nce  icoafffrpie  k  ('«f  rét  de  mise  ca  accusatioa  ;-rQas  le  sMt 
fatut»  précédant  le  mot  do^  et  qiiî  i>n  a  ^té  retravcM  s«  troavjMt  l'utmlt 
femeot  suppléé  dans  la  qqe^tion  par  réavacifttioo  que  l'effet  aigué  assit 
été  C4>nfeclionBé  «a  jpiq  t  V^'ii  «wlte  la  4àle  de  84  tff .  | 
—  Rejirtto.. 

Du  3  iqqri  «837fCf  C,  cb.  criBprlIH. ds  Basiaid,  pr.-Dpbeniar.h 
(3)  (Daomeat  C.  aoia.  pub.)  —  La  coea  ;  —  Attesta ,  sar  la  qna- 
tnèma  moyen ,  «a  la  jury,  an  éésiarant  la  dewndew  oaapaUe  de 
tnx  dans  desbIUets  4  ordre  caaids  salsev  ae  ■■rsbseiisis , pqs  df- 
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Ihni».  $CHa.  W8«.,  15  mu  1 8tT,  «v.  eMbrMu,  v.   ss?  \  criib. 

MM.,  SO  dée.  IflSf,  «'.BOebM*,  rap.,  8iff.  TllpMC.  min.  put».)- 
—  De  taittiBi  l*aMMMm»tta*llhe  faasse  stgnamrb  à  titi  bfllel  h  or- 
dfle,  etiM«tmMirMt%aMll^<lïs0s,  ii>8tqD*tttt  nus  M  écriture 
^«ée^  MmiMeélM  stfSàttirà  fesï  e«ft  tm  tfirb-eolbiliëTtànt, 
«ItoMlVH  h*Mt  fit  «doficé  d&a6  M  mtfit  M  U^liktHS  pltt  té«  Jiirës 
li«*«eM  inM^  «Mie  IM  Mt  A«  eënlmëreé  la  part  de  e«mi  qui 
rtMtn  WIIMIUBM  (émît,  tnjl^.;  s  AVHMSSS  (l)  -,  2  aodl  1838, 

aff.  evdile^    D*  807  :  ii  JftHV.  IbtO,  «ff.  Bbri&itd,  T.  300). 

a#ft(  hk  (SbHMAiM  «*Bfl  WRA  h  '&ràt%,  cetidé  ftmmal  par  tin 
MrelniMl  ^  «MMM»  le  faïax  ett  fÉàtl»«  de  ébtttb^ce ,  encore 
bien  <|QeiebtRfttD««bftpafidate  C^Hm.  cass.j  1t  aoyni837)  (2). 

«M.  »»  oé  ïnn  1«»  Mttel»  Wrttt^  M  e^lltdvbt  pàM.  par 
«n-MA«h  «es  acte»  Mctummi,  il  suit  qiie  IMd^ëHh^,  &pr63 
VMp^  tit  not  oràn,  IMte  snr  Q»  billet  civil,  aflA  dé  le  ribijfre 
IrtfHMMisibte  i^r  éwtfdsseaieiit,  te  saut-att  le  traosliyrUièr  %li  Mi- 

ims  nlte  Imerdoti  «onstinr»  )^TldeiUtnetit  le  crliBàë  4é%it&  ^ 
WhM  en  écrUvrede  eonnaerce,  au  moins  en  écriture  fïHVjte.  On 
««•bleHé  celte  déiciston  sMs  fir^pxte  que  l'flddlttM  frkbdta- 
leasA  des  roots  à  /'ordre  de  sor  rniè  oblipation  oiVlfè,  M^poirle 
fOi«t  ^éjudice  au  débiteur  de  cette  oMigation.  Mais  c'est  là  une 
«mar  maaifeete,  puisque  cette  addition  peut  avoir  pour  effet  diB 
nnistttuer  un  autre  creanc^r  au  prentfer,  et ,  en  c&5  de  nen- 
ytynAsient-,  de  svmbettre  le  débtteAr  à  Ses  fonti^  de  p'OQrsnin  et 
luïfdlctlbn  qu*il  n'avait  pas  acceptées  (CM^  HlA^i  1%  èklti 
WW;  ait.  T)...,  V.  D.  r>.  50.5.  233). 

La  transmission  des  billets  à  ordre  par  endossement 
^^esi  point  en  soi  un  acte  commercial.  Cette  transmission,  quand 
48  ne  constituent  que  de  simples  obligations  civiles,  n'est  un  acte 
^  «ommerce  qn'aotaot  qu'elle  a  elle-même  pour  cause  une  opé- 
TUtton  commerciale  on  qu'elle  est  faite  par  des  commertknta 
'fOfftù.  cass.,  ÎÔJanv.  1827,  aff.  Avril,  V.  n»29«î  S'av'ril  Igi», 
W.  Hô'ctiè,  V.  n»  307).— Mais  il  est  à  remarquer  Qu'alors  même 
àU'on  billet  purement  civil  reçoit  un  endossement  ayant  le  carac- 
TÔTê  cummeVctat,  il  ne  devient  paS  pour  cela  écriture  de  corn* 
mei^e,  dans  le  sens  de  l'art.  147  c.  pén.  Ainsi,  par  exemple, 

^H'^ue  CCS  m:ircliandises  cassent  élé  livrées  pour  élre  revendoes,  pour 
'en  loàer  l'usage  ,  ou  pour  toute  antre  opération  de  commercé  ;  —  Qu'il 
mifiH  faHa  ,  pour  qae  tes  billets  fussent  r'éptfl^s  tcritu're  de  commerce , 
^ib^MlR>iM«^dklailbnitM-e  d'indiVîdus  n'égociairta,  destinas  & 
'(AAiMnfr  kM'dfffiAHA  ^e  ^MAiÂWà  ;  '^u'cn  03*3  Si  cànfTèstatioâ  ,  iTs  dus- 
sent être  appréciés  par  le  tribunal  de  cnm&ierce  ,  â'àpr'èi  Tp's'dîip^feîlioos 
d«rbrt.  6Sè  c.  cMd.; 'enfin,  qu'aux  lemics  de  l'ai'l.  C37  du  'mnoe'code, 
ifM  cundiiimiaiion  po'urron-nayenipnt  de  ces  billets  énlral^'il  là  contrainte 
-pareor; -,  —  Que  Ir^  hilîets  dont  il  s'aRÎ^^'.iii  élaienl  c'ensfs  souscrils  par 
-SA  iodivida  non  négociant-,  qu'ils  ne  coDstiluaient  point  une  opératiOB  de 
ctMWiU»ij  ^B^t^Hft  «tnirtWaoft^  ftg  B'aaiWrt  rôftt  «t<«ïM<ft 
]Mr'to«riUiBl««'i(jlMigW«ev  M  A'alïarMl  >Mi  iiB^tfrMIà  ÎAmftitê 
wnenysenesB  denoti-TttrâtfeDit  ;  tt*oli11^it  tjnéla-ttlfrteàtWft  He  cc-s 
bMeta  M  pouvait  connitver  m  ftat%t  «ïrilAe  dè  ■omoittik  ,  et  que 
'l'tffêlaMaqoé  a  violé  les  ilhpoFÎlrons  des  arl.  65G  et  63*1 1.  dota.,  et  fait 
Vet  fausse  îi|i|ilicalion  de  l'art.  147  c.  pén.;  —  Par  CeS  MtilKs  ,  casse  et 
UMle  TarrCl  de  la  cnar  d\(?Hisfs  de  la  Spîne  ,  du  27  aoftt  derTiter,  elc. 
Dg  7  oct.  IS'Jr..  c.  c.  sett.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Gaillard,  raj). 
*(1)  (Cavé  et  Doullengé  C.  min.  pub.)  —  La  roun  ;  —  Vu  les  art. 
tn,  636  et  658  c.  côm.,  et  1rs  arl.  147,  148,  150  et  151  l.  pén.;  — 
Atleodu  qu'il  a  été  déclaré  par  le  Tur;  que  la  fausse  sigiialure  apposée  au 
budvIAM  iMiVnni'dbjétdajtlrôctSjétitt  le  nom  d^un  cultivateur,  et 
^aeedllnMVi^tt'jltfi^  nVaè^  puisqu'il  o'énoDce  pas 

M  lii'n  nti  pas  '«l>^  reconnu  fSi  ^tirf  'ijii'n  efit  ppù'r  cau^e  an  taït  de 
camnerce  de  la  part  de  celui  qui  Taorafl  <!tUé^iflimid  ;  —  Aïtendù  qne 
bien  que  ce  bilfrt  soîl  fait  à  l'ordre ,  vl  ne  sadraît  consliluèr  par  cela 
tstftak  on  acte  rie  eommirce  ;  —  Alii'iidu  que  la  mention  qu'il  a  élé  li^ii 
•àfcèr  «i  marchanditrt ,  fie  présente  pas  un  ciraulére  comiLicrrial  vià-à- 
Tfîs  du  lÏTrtir,  -pureffOe  le  bénéliciafrc  était  marchand  ,  Pl  ççae  lo  cullivalfur 
qui  souscifl  tlt  t^dlel  àArdre  fc  on  marcband  pour  prii  des  marchandises 
ft  l^i  TUii>llW>j|W»[%fcVll»ÉII(IIWÉ    ,  VefMt  fias  ui^e  'ttte'dii  Ctlidmêrce , 

ÎDftKire   WMmWi  VtWtSMd  fUËM  pbdi'iafrt  de  m  tOté  on  kcte 
fe'cef^^eri'e;  ^4M|BAl  '^e.  dés      .  te  billet  déclaré  raut  n'aurait 
VilVùl  'i''V'fMK^^^BA%1ë'ilrèfft'  pttssilile  de  la  juridiction  commer- 
"èiafe';  d'oïl  îl  $un'\]fie ,  dans  l'eiipéce,  le  latix  dont  1.  s';igit  ne  pouvait 
^Ipe'tûn Sidéré  qfii'  comme  un  fauX  én  écriture  yrwi  v .  rl  que  l',ip|ilt<;aiuiù 


célnt  qta),  a^fèii  atott  iCfcbriqae  l  son  ktrbfit dU  bUlet  à  ôrdt^  pti- 
telidtt  sodscrlt  pat  ail  taoà-eommerçabt  et  sans  énttndailob  dSlilB 
cause  toliriftl^a»;»  tut  «nstiUI  «sage  de  ce  billét  ilads  uiie 
opérai  GbdRicnInl,  en  le  transmettant  par  endossebieot  ên 
payeàMtt  W  UlFMrdfâtia  tëMxm  ttotir  ètte  revetnlll6s,  à'eat 
pas  tieàâtlH>tttt1iiiUl»è  Uk  ^àm  U  im  tà  teHtdri)  a»  è»m- 
merce,  mais  Wëft  tt  WHtt  #  feb  «crlture  privèë.  II  in- 
sulte, én  effet,  981  8PI'.  Wltti  fe.  pén. ,  que  celui  qui  tàlt 
sciemment  usage  d^nne  pitcë WUW  fentCOtiil  a  lâémé  pelbéet  o^n 
ane  peine  plas  forte  que  lé  ftSHUIIiNl^  dtt  tielïè  plèisé.  tii-  la  h- 
brlcatfta  d*dn  billet  à  ordre  «NA  UwU  ittHb  â*un  iibn  commer- 
çant à*èài»«ftint  que  lespenMâirtllUlllfthlureprivëe,  l'usage 
de  ce  mm  bittét  aù  moyfril  d^dli  MËiÂheât  tté  aâttVW 

lèfti  ëdnlifafeitlit  M  rénttomsiâdfai  jtàffe^bèi  II  à  élè  taït  Aéîée 
db  bmet }  ekt  la  flaMre  a*àAé  lïMiifiLtidft  tt«  change  ^olât  é^iv&l 
tè  geni^  m  otl«i^floïitt  bft  «He  pm  Atirft  l&mtitb>«fc;.  WiMt 
K  blÉet  tâl  qtrit  iVaU  Htt  hbii^  MAM  b8*6fte  mm- 
m  il  a  cbnsIKé  la  Aim  méA^  i^fmmt^i 
icMdti^erctai  'dout  it  a  lété  rbbjbt.  Véjtnèffiéttt  ttrlSt^M  139e  la 
161  aV&bt  VM  q^è  TiiA  contestations  érèvèM  îlbi>  iffi  méi  l  Ôr- 
m  ^n^ttt^l  ciffl  RitteDt  Jugées  par  M  tHbiAlil  m  tH&iHvni, 
si  ce  billet  vratt^TOdon^  par  un  lommerçant  (0.  eom.  637), 
s  inj^lcUMmit  iMMé  par  K  (prit  Iki  %rilite  wmierdldb  île  l^n- 
âMSHireM  lA  MifttHrMfi)to&it  Un  Vmt  tnl-mèiM.  L'attribution 
'c&tarét%e  iéi)  ^atïfn  '6&s  atl  (ribbnal  consuiail*e  ne  Ta  èlé  au'à  Utre 
d'é  pr'oro^âliûà  â'é  JûrlâlctiAo  ;  él  Foin  àe  confondre  la  UMin  des 
etigagemtmts  coàlèhus  Aaas  le  billet  ft  ordre  |»«rU&t  etoullaaé 
meaXÔÀk  sigutureà  aaMmer^aala^l  de  ehnfites  ^«rMeoMn , 
i>*r(w  ^À't  ptédié  a  solo  de  ke  élslingw  en  défendant  an  tribnMU 
de  oonmelrede  prtmowwr  la  contrainte  par  cerps  contre  lu  81- 
gnatftii^ -no»  com'iWerçBnts  M  non  engagés  p'onr  catis^e  èûmioaer- 
ciSIé tCrlDû.  cass.,  23  mars  1827 j  6  avril  1827  {3)i  17  Jànv. 

id.  Mangin,  rap.,  aff.  Calagny  C.  min.  pub.  j  z  aoÛliSSS, 
aff.  Çudric,  V.  n'  307). 

Séb.  'Cependant  il  a  élé  jugé  par  plasiears  arrêts  ^e  les  bil- 
lets à  ordre  sont  indistinctement  des  écritures  de  oemmerce,  soit 
qu'ils  aient  été  sonstorlts,  soit  i|a'il8  n'aient  été  qu'endossés 


ainsi  que  des  art.  1  oO  et  151 ,  qui  seuls  pouvaient  être  appliqués  et  qui 
ne  l'ont  pas  été  ;  —  Cas^e ,  elc. 

bu  2  avril  1835.-C.  C,  cti.  crim.-!!!!.  (le  fiastaril,  pr.-Uériihon»  np. 

(S)  (DuclièaM  pub,)  —  La.  cooa;  —  Va  les  art^  038  c.  cm., 

,365  ç.  inst.  çnm.  et  30  c.  pén.;  —  lUsada.  «w  le  pvaiter  Mj«a  , 
qu'il  résulte  dé  la  déclaration,  du  jur]^  fw  tademaDderrsse  «  est  coupa- 
ble  d'avoir  fabriqué  ou  fait  fabriquer  bHM  a  ordre  ceasé  sooscrtt  par 
Ducbesne ,  marchand  de  vins ,  \aleur  reçue  comptasl,  et  d'avoir  apposé 
ou  fait  appo>er  au  bas  de  ce  l^ilk't  la  faurso  sif:nature  de  Ducbesne,  mar- 
chand de  vins;  u  — Cju'il  importe  i|ue  ce  billet  ne  soi!  pas  daté;  qu'il  n'en 
est  pas  moins  une  écriture  de  coiiiMi'  Tce,  aux  termes  de  l'art.  658  ccon., 
qui  déclare  que  lout  billet ,  souscrit  par  un  marchand ,  est  censé  fait  pour 
son  qAaiaarM ,  ik  Anna  qu'an,»  antre  mue  n'y  soit  éaaaiie;  —  AMeadn 
que  rétatiaiB  Récidive  de  là  demandmie  est  constaté  far  an  knlt  de-la 
cour  d'asMscs  du  déparlemeutafl  lafaina,  en  date  du  9  juill.  iSlf ,  ^ 
l'a  condamnée  h  la  peine  de  siiaotdetranux  forcés  pour  crime  defav; 
— Attendu,  sur  le  deuxième  moyen  ,  que  si  le  crime  dont  la  demanderesse 
ei^t  déclarée  coupable,  est  antém  ur.i  un  arrêt  du  'i6  nov.  1826,  qui  Tacon* 
damnée  de  nouveau,  pour  cnnif  di'  faux  à  la  peine  des  travaux  forces  a  teœpl 
et  à  la  marque,  elle  ne  devait  pas  moins  élre  jugée  à  raison  du  (ait  qui  sert 
de  base  à  l'arrêt  attaqué ,  puisque  ce  lait  entraînait  une  peine  plus  grave 
que  celui  qui  a  motivé  l'arrêt  do  S6  aafeaibM  ;  —  Qee  l'tf  rèt  atlM|Ml  a 
lait  une  juste  application  de  la  loi  pénalsh  ta  «rdMMBt  4fU  la  denn- 
deresse  ,  quoique  flétrie  des  lettres  T.  F.,  en  eiécatiM  d«  Tanet  do  ttd 
novembre,  le  seraitde  noaveau  des  lettres  T.  P.  F.,  parce  qoe  cette  flé- 
Iris-urf  était  un  accessoire  indiiu'ii&Ie  de  la  coodamnation  à  la  peine  dei 
travaux  forcés  h  perpéluilé  pour  crime  de  faux  ;  —  Hejetle  ces  deux 
nia;ens.  —  Mais  attendu ,  sur  le  troisième  mojen  ,  qne  l'arrêt  attaque  ne 
ï'cst  pas  borné  à  ordonner  que  la  demanderesse  serait  oaadoKemr  la 
place  publique  pour  y  éln  flétrie ,  fui  eit  cégalîer,  ^'U  a  ordaoïé  da 
plus  qu'elle  y  serait  etposéa  «a  carcao  pmdut  «m  Imo»;  foe  «etia  dii- 
posiiioii  nefent  recffTttir  «a  oécMiM,  pabqw  la  coadamée  a  toM.  Ta* 
position  en  vertu  de  l'anrét  do  26  nor.  18:26,  et  que  le  (ait  qui  sert  de 
bal»  a  ^  éondé^^tidli  actuelle,  e»t  antérieur  à  cet  arréi;  que  l'art.  365 
c.  ihsi.  crlâ.'lftïHw  pas  de  cumuler  les  peines;  —  Casse  l'arrêt  da  la 
cour  d'asnlgtt'n^pOSéïne ,  du  â4  juill.  dernier  en  ce  point. 

17  ^^JP^*'C-C.,  cil.  crim.-HM.  Porialis ,  pr.-Mamin,£ap. 

'diti  t'*  IIm  t  — 'tllgu»M  'à.  âùA.  nb>)  —  U  com }  —  V«  ha 


Digitizeij  by 


Google 


5S4 


FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.  —  Chat .  4,  A».  3. 


par  dM  eommercanls  od  poar  etnse  commerciale  (Crim.  u».,  < 
S0mall8S3(l]f  26Janv.  1836,  aff.  Hufron.  V.  n*SS8;  S6Janv. 
1 827. aff.  Avril,  V. 0*398;  6  marcl828,aff,Pai>5iO,V.D*  508). 

—  Hais  peut-ttre  D*esl  ll  pas  impossible  de  concilier  ces 
iemlers  arrèu  aTeo  les  précédcDls.  Vn  eommerçaol  fabrique  à 
son  profit  on  billet  à  ordre  sous  le  faux  Domd'un  BOD*coamerçaRt, 
el  rendosse  eusoite  à  ne  llers  en  signant  cet  endossement  de  son 
véritable  nom.  Il  n'y  *  là  qu*ua  bux  en  écrllure  privée.  Le  Taux, 
en  effet,  tire  son  caractère  de  la  nature  de  l'acte  sur  lequel  il  porte; 
or,  dans  l'espèce,  il  ne  porte  pu  sur  l'acte  commercial  d'endos- 
•eniMl,  leqwlest  un  aclevrai;  Il  portesorleeorpsdn  blllelqui, 
n  Iroavant  signé  pnr  nn  Bim-eonmerçant,  sans  énonclalion  de 
casse  oommerdale,  m  constitue  qu'une  obligation  purement 
eieife.  C'est  de  la  feusselé  de  cette  obligation  que  résalle  tout  le 
pr^Ddloe  causé  à  la  persoaue  à  laqudle  le  btlM  a  été  endoesé; 
nul  dommage  particulier  et  disilnet  ne  loi  est  caué  par  Ten- 
dostemeni,  lequel,  on  le  répèle,  esl  un  acte  tral.  llest  done  ma- 
Blfesle  qu'il  n'y  a  nui  motif  pour  appliquer  an  cas  dont  il  s'agit 
des  peines  ^«s  sévères  que  celles  attachées  au  (aux  en  écriture 
privée.  Mais  en  doit-il  être  de  même  dans  le  cas  où  le  faussaire, 
au  lien  de  eoatrefblre  un  billet  censé  souscrit  directement  à  son 
ivolll  par  u  Bonooommercantf  a  fabriqué  ni  eflèt  portant  blea 

art.  0U  ri  eST  c  com.,  147  ri  148  c.  p<e.î  —  Aueadn  qu'il  r«salie  de  U 
dMarativa  du  jary  l«  denatdf sr  co  cafMlion  m4  coapaUe  d'avoir  fa- 
brtqal  en  tait  fabriquei  à  son  proflt  troi»  faux  billm  à  ordre,  et  d'ivoir 
fait  Bsage  de  ces  billets  ca  lee  o^ociaDt  par  dci  eodotfeneoU  vérilablps  ; 
que  l'arrél  attaqué  reconaalt  avec  raiMO  que  cet  biliris  ne  cODtttioent 
point  par  eii-ménea  dei  actfi  de  commerce,  paUqa'il  n'appanli  pu 
qt'îls  aiest  él4  louerib  poar  dei  opéraiioDS  connercialei,  ai  q w  ia  qa*> 
liid  do  Dégociui  ait  «té  doonée  à  aacoa  des  préiradu  sigulaitesi  maû 
qw  cet  arrêt  jeta,  ea  droit,  que  1«  dranadrar  dtut  narrhaad  Muirié, 
ot  ajaat  cndwid  ces  fux  billels  u  proti  d'os  ailre  sMrebaad  »  il  lier  a 
dooné,  ^r  cette  traMiBi»io«.  le  earadèra  d'effets  de  coNKerea,  ri 
qu^ainsi  il  a  enconra  Im  peiare  proBODcëei  parles  irl.l47ot148e.  péa., 
otatro  ceox  qui  coametleot  des  (aux  en  écrilare  de  commerce ,  oa  foDl 
usage  Kiemmeol  des  actes  favi,  peines  que  l'arrêt  lui  a  appliquées;  — > 
Attoadaqu  les  art.  148  «t  151  c.  péo.  usimilent  rniige  de*  actes  faax 
a  la  labrïealioB  atémo  de  ces  actes;  d'oA  il  résulte  que,  quelle  que  soli  la 
aatora  de  la  aégaciatiM  à  l'occuioa  d«  laqiello  ■□  isdirido  a  tait  asago 
d'ooe  piéco  Uane,  il  ao  peat  racoorir  eao  peioeplugiavaque  celle  dont 
le  code  péaal  aurait  puai  le  faassaire;  —  Que  des  «bligalions  siaipleMat 
GÎTiles  peuvent  deveoir  Tobjet  d'opérations  commerciales;  que  ces  opéra- 
tioDB  ae  changent  point  la  nature  de  l'obligatioD  primitive  ;  quelles  n'a- 
joutent rien  à  l'eng  igemeot  do  celui  qui  Ta  louscrile;  —  Que,  dans  l'es- 
aèce,  les  billets  k  ordre  et  les  endossements  formaient  dos  actes  distincts  : 
M  ans,  d'oaa  aMera  tente  civile;  les  aoires,  d'une  ealara  commercjale; 

—  Que  si,  aat  termes  de  liait.  637  c.  com. ,  les  iribnaaaa  de  censsarrce 
doiveal  conaaltn  des  billets  a  ordre .  lorsqu'ils  portent  Iml  fc  la  fois  des 
signatures  d'individus  négociants  ei  d'iodividos  non  négociants,  ce  nVst 

Ia'fc  litre  de  prmgalion  de  juridiction  ;  qoe,  loin  de  confondre  la  nature 
es  engagements  que  de  semblables  billets  peuvent  renfermer,  l'article 
précité  a  soin  de  les  dittingoer,  en  défendant  aux  tribunaux  de  commerce 
de  proooocer  la  contrainte  par  corps  contre  1rs  inrliridos  oon  négociaolii, 
a  ewiis  qu'ils  ne  soient  engagé*  k  raison  d'opérations  de  commerce;  qu'il 
résulte  do  la  que  si  les  billels  fabriqués  par  le  condamné  étaient  sincères, 
leiribanal  do  commerce  aurait  bien  pu  en  connaître,  kraiian  de  Teados- 
■eaentqaeee  condamné,  qui  esl  n^ociaot,en  a  pui^d k  ua  autre  aégo- 
eiut;  mais  que  le  tribunal  de  commerce  n'aurait  pu  proooocer  la  con- 
trainte par  corps  centre  le  souscripteur,  puisque  ce  seuKripleur  ne  serait 
pu  marchand ,  cl  que  ces  billets  ne  comportent  point  la  preuve  qu'ils  ont 
OD  pour  uuso  des  opérations  do  commerce  ;  —  Qu'il  résulte  de  la  que  l'ar- 
rêt allaqué  a  violé  les  dispositioos  des  art.  632  et  6S7  c.  com.  et  fau'se- 
aieot  appliqué  les  dispositions  des  art.  147  et  148  c  pén.,  en  déclarant 
que  tes  eadossemeats  coiseotis  par  le  condami^,  au  pr^t  d'an  atarihand, 
avaieat  rende  effets  de  emamerce  des  billeto  qui  ae  le  soat  petnt  par  eax- 
DèmH,  ri  ea  lui  appliquant  des  peiaes  prononcées  contre  les  faastaires  ea 
écrttun  de  commerce ,  et  contre  eeoi  qui  fonl  sciemment  usage  des  pièces 
tausies;  —  Attrndu  que  le  demandeur  n'était  accusé  du  crime  de  (aux  en 
écriture  de  commerce  qu'à  raison  de  l'usafie  qu'il  avail  fait  des  billets  à 
«rdre  doitl  ils'agil;qu'aini-i  l'accusation  tout  entière  a  été  purgée;  —  Par 
.ces  motifs.  casKO  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  ia  C4te-d'0r,  en 
italedtt  1i  fetrier.deraier. 

i  De«3venl8ii7.-C.  C,  cb.  crim.-HM.  Portails,  pr.-Mangin,  rap. 

/  t*  Bipiet  t  —  (Bo<irdillat  C.  mi»,  pnb.)  —  La  coca  ;  •  -  Alteedu  qu'il 
ne  résulte  pu  de  la  déclaraiioa  da  jurj  que  lo  (aux,  dont  le  demandeur  a 
été  reionnu  l'auleur,  soïl  un  faux  en  écriture  decomaMrce,  puisqu'elle  ne 
constate  pu  qoe  to  bilet  fabriqué  fAt  révéla  de  la  signataro  centrefaiie 
d'à*  adgwiaat,  on  atl  éi^  supposé  avair  peur  cause  ua  acte  de  camsunai 


la  signature  d'un  simple  particulier,  mats  qui  est  seoseritupnA 
d'un  llers,  ayant  la  qualité  de  marcband.  lequel  est  crasé  k  W 
avoir  ensuite  endossé?  Nous  ne  le  pensons  pu.  Il  y  a  kiUbd' 
cation,  non-seulement  d'an  faux  billet  cliil,  mais  earerefa 
faux  endossement  eommereiat,  précédant  l'eadossemeal  Ult  illè< 
rleuremeot  par  le  faus«atre  lui-même.  Le  préjudice  pour  le  r«r- 
leur  résulte  tout  à  la  fols  et  de  la  laasselé  de  l'obllgatlea  dtm 
du  souscripteur,  et  de  la  fausseté  de  l'engagement  Mamercisldi 
faux  endosseur  ;  et  dès  lors  II  y  a  maalfeilemeat  (aux  en  éeriln 
de  commerce.  Celte  dlstloctloa  nous  semble  ralfoooelleetdeHhn 
à  raclliier  la  solottoo  de  quelqoes-unudes  dlfBcollésqoe  saiâW 
fréquemment  les  faux  commis  sur  les  billets  à  ordre. 

S#  9 .  La  qualité  de  négociant  appartenant  à  cdul  uqeti  ■ 
billet  à  ordre  est  négocié^  n'Implique  point  le  caractère  etMcr- 
cial  decet  effet;  car  un  billet  à  ordre  privé  peut  être,  entre  lepir 
leoretlenégoclantavecqul  11  contracte,  l'eb|et d'une  BégectsUis 
civile;  et  d'ailleurs  le  fait  même  d'une négodatton  eaMcrtUe 
ne  change  point  le  caractère  prinlllf  de  rengagemeat.  AiBil,li 
billet  à  ordre  auquelaétéapposée  la  lansaa  signature  d'uis£> 
vida  non  négociant,  ne  devient  puéerltare  commerciale  piredi 
seul  que  le  faussaire  Ta  négoeié  è  oa  ewauMrcaal  (Cria,  cm, 
«  aoâi  1838;  SavrU  1S41)(S). 


—  Que,  dte lors,  il  importo  pea  qu  l^aetewIHIni  mima  immtp, 
ou  qu'il  ait  fait  KÏcmmeat  asm.  dus  au  epéraiioa  CMiwrriali,  à  h 

fiièce  fausse,  paisqM  la  aatoro  m  hux  m  se  détermine  pas  parisp- 
ité  de  la  personne  qui  t*a  commis,  mais  par  les  caractères  inlnastfMè 
l'acte  ou  de  l'écriture  fabriqués  oa  falsifiés,  ri  que  l'asago  faitsciiBiat 
d'une  pièie  fausse,  ne  uurait  ealrainer,  contre  celui  qui  ea  a  aisa  nit 
que  l'application  de  la  peine  eoconnie  par  l'auieor  du  faux;  — Haut- 
tendu  que,  dau  l'espèce,  le  (aux  éuit  en  écrilare  privée,  «1  enpotuilli 
peiu  de  la  rddasioa,  aux  termu  de  l'ait  <M  c.  pda.;  celle  di  U  M» 
sure,  aux  termes  de  l'art.  165,  et  celle  de  l  amende,  d'aprts  Tait,  lit* 
Même  code  j  —  Qoe  lo  domandear,  dèdard  éga  ement  coapaUc  di  la- 
qaaoote  fraaduieue,  éiait,  ux  lermes  de  l'art.  40i  c.  péa.,  pHfiUi* 
Ù  peine  des  travaux  forcés  à  lemps  ;  que  celte  peine,  qaoïqoe  eoe  icaa- 
pagoéede  la  Oétrisiure,  est  plus  forte  que  celle  de  la  rédi>sioo;-Qa, 
d'après  l'art.  365  c.  tost.  crim.,  en  eu  de  conviction  de  plastesnoîM 
ou  délile,  la  peine  la  plu  forte  doit  seule  èire  prononcée;  qu'il  |  mit 
dose  liée .  dus  respèce ,  a  prononcer  coaire  le  demudeur  la  pw  la 
tiavau  forcés  à  temps ,  pu  applieaiion  de  Tait.  40t  c  péa.;  -  Qm, 
aéaaisoins,  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  eutre  le  demaadeur,  oairs  U  pM 
des  travasi  forrés  h  temps,  la  fiéirissure  el  raneade;  d'oè  il  laîtfili 
violé  les  dispositions  de  l'art.  355  c.  iut.  crim.  et  fait  uae  Isaw  lo- 
cation dos  dispositiou  des  art.  164  ri  165c.  péa.;  —  Cases  Fana** 
cour  d'usises  do  l'Yonne,  du  10  mais  m7,  sanlamanl  aa  cW 
nonce  la  Ûétrissure  et  l'amende. 
Do  6  avr.  1SS7.-C.  C,  cb.  crim.^M.  PorUlb ,  pr.-GainBrl,^^ 
(1  )  (  Boulet  C.  min.  pub.  )  —  Là  coua  (après  déiib.  ea  cb.  it  m]\ 

—  Aitendu  qae  les  billets  à  ordie  ae  préunleat  le  eaïadtoe  d'efaio 
commerce  qu'autant  qu'ils  ont  été  sonscrits  oa  eadossés  par  ért  Mp* 
cianis; —Attrndu  qie,  dans  l'espèce,  la  qualiicatioa  d'éciiMi  « 
commerce  attribuée  pu  l'arrêt  de  renvoi  aox  billots  à  orércarpaa 
(aux  n'a  pu  résultpr.aux  termes  de  ce  docuaienl,qM  de  la  circoHtitfr  | 
oieoiionnée  que  l'accusé,  dé«i^né  comme  marchand ,  avsitseéMil a 
profit  d'un  tiers  deux  de sdits  billets  ;  —  Attendu  que  celle  cirestdua. 
constitutif e  du  carutère  commercial,  n'aété  reproduite  ni  daai  It 

de  l'acte  d'accaulioa  ni  dans  Ih  queMions  p^dee  u  jury;  d'ei  im  \ 
d'uM  part,  que  l'aicusalioa  a'a  pu  été  vidéo;  d'autre  pari,qa<s)fF 
qaani  la  peine  du  faux  en  écriture  de  comuMrce  u  fait  de  la  Um'''' 
des  trois  billels  déiiarés  faux,  uns  qu'il  ail  eaeecé  que  ces  hilMiK*''' 
été  endoi<sés  eu  souscrits  par  des  négociants  ;  et  u  hit  i'êttpj** 
ménf  s  billi-ls  uns  qu'il  ressorte  des  questions  alBratativenKil 
par  le  jury  ,  que  cet  usage  a  eu  lieu  puToied'endossem»nl,larsir'v 
sises  a  violé  l'art.  150  c  péa.  et  fausseaseat  apptiqad  l'ait.  141  m* 
code;     Par  ces  me  ifa,  cum,  etc. 

DnSOaui  <833.CC,cli.  crin.-!!.  Rotècr,  n^. 

(2)i"£v'Mf-(SudrieC.mia.pBb.)-Ucooa;-Valcsaiil4T' 
148c.  péa.  î— Alienda  que  l'arrêt  a»aqads'esi  feadé,  pour  spfK^*^ 
(ails  reconnu  eon^taols,  la  peine  d»  faux  ea  toiture  decMuarf  >* 
c^s  trois  circiwlances  :  1*  que  les  billets  déclarés  (aux  aaraicBl  M 
ciéskun  banquier;  —  S*  Qu'ils  renfermeraifnt  l'énonciatioB  :«''*''*' 
marckandiui;  —  5*  Qxe  Sudric.  à  l'ordre  duquel  ils  «ot  elf  psiià'  * 
qui  le»  a  endus>és,  serait  neftuciani;  —  Atlrniu.  en  premier  lies.  4V 
qiialié  de  ce  ui  auquel  un  billet  est  négocié,  n'implique  ee  '^"z! 
le  caractère  commercial  de  cet  effet ,  qu'on  billet  s  ordre  priij  pt*>  ''^ 
entre  le  porteur  el  U  bMqeler  avec  lequel  il  conlracle,  lekjit  d**^ 
gocial'HiB  civilej  qu'au  surplus,  la  tait  mémo  dN»e  aégeciitimu|y 
ciala  uduaga  paint  le  caiaetire  pràiUif  da  l'enmsmselï  ^èf^ 
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S98.  Le  twa  commis  dans  une  noie  de  négoclalloD  d'un 
bUIel  à  ordre  ne  peut,  pareillement,  conslittier  un  Taux  en  écri- 
ture de  commerce,  qu'autant  qu'il  a  été  déclaré  par  le  Jury  que 
la  fausse  signature  mise  au  bas  de  cette  aole  est  celle  d*ua  com- 
nerçant  (Crfm.  cass.,  6  mars  1838]  (1).  - 

909.  La  faliiidcatlon  d^un  billet  &  ordrequl  D'est  pas  déclaré 
tvoirété  revêtu  de  signatures  de  comni(>rçanis  ne  peut  juâtiller 
i*application  des  peines  du  faux  en  écriture  commerciale,  alors 
«Déme  qu'il  serait  énoncé  que  ce  billet  avait  été  mis  dans  le  com- 
merce (Crim.  cass.,  13  déc,  1852}  (3). 

Sl#.  Lorsqu'un  billet  &  ordre  a  le  caractère  d'un  acte  de 
ilemnierce  sincère,  en  ce  que,  par  exemple,  tl  a  été  réellemenl 
'..;ot»erU  par  an  commerçant,  l'aetion  de  se  l'appropder  eo  y  In- 
sirtDt  «a  endossement  revêtu  de  la  fausse  signature  d*uo  non- 


«■  Mcood  lîca.  qii«  l'éDOQcialioo  valtur  m  marchandim  ne  constate 
Ugalmrnt  ta  conimprcialité  d'un  billet  k  ordre  qu'auUnl  qa*il  est  déclaré, 
CD  fait,  que  lee  ««rcbanilisrs  oni  étâ  livrées  pour  être  reveodacs,  ou  pnur 
•D  lourr  l'assge,  ou  (Kiur  tonte  autre  opération  de  CDramerce  ;  —  AUeniln, 
«a  troisitoM  li>'a  ,  qaVors  même  que  la  qualité  de  marchand  altriliuée  i 
£udric  ,  simple  cndfl-Bnr  des  billets  recoonus  faux  ,  aurait  les  mêmes 
-cffeis  que  s'il  Irs  cftt  souscrits,  cette  qualité  n'a  été  ai  énoncée  dans  les 
questions  posées  aux  jurés,  ni  déclarée  par  leur  réponse,  el,  qne,  dès 
l«rs,  elle  n'a  pu  servir  de  base  k  la  quali6calioo  légale  éu  fait  de  faux , 
«I,  par  suite,  k  la  peine  qui  lui  a  été  appliquée  ;  qu'ainsi ,  en  Condamnant 
'le  ortnandeur  comme  coupable  du  crime  de  taux  en  éiTÎlure  de  commrrcf , 
IVrét  attaqué  a  faus'^emeat  appliqué  l'art.  147  c.  pén.  et  violé  l'art.  150 
idu  même  co<le  ;  —  Ca^se. 

DttSaoétl838.-C.C.,  ch.crim.-HU.de  Bastard ,  pr.-Rocher,  rap. 

«•  fipéee .-  —  (Rocbe  C,  min  pub.)  —  La  codi  ;  —  Vu  les  art.  145  et 
e.  j  én.;  —  Attendu  ,  en  fait,  qu'aux  termes  de  l'arrêt  de  renvoi,  la 
^ahfiealjoD  de  faux  en  écriture  de  commerce  altribuée  par  cet  arrêt  à 
ptisimrsdes  cbef*  d'accusation  résultait  soi!  de  ce  que  quatre  billets  ai^ués 
de  laua  étaient  cessés  souscrits  par  des  individus  signalés  comme  négo* 
ciaiiiB,4  saveir  :  les  rieurs  Vtrgtutt  Guinêt,  Sillon yPeronat,  soit  de  ce 
qte  Tua  de  ceicBels,  celui  auquel  avait  été  apposée  la  signature  contre- 
dite du  sieur  VaUal ,  S  titre  d'endosseur,  présentait  le  caractère  d'une 
lettre  de  change-;  —  Attendu  que  ,  dan*  les  questions  posées  au  jiirj,  la 
qualité  de  négociant  4«f  quatre  prétroilus  souscripteurij  susdéoommées  a 
jété  complélement^mUe,  et  qu'en  outre  il  a'aété  fait  aucune  mention  de 
im  lettre  de  cbange  revêtue  du  faux  eodoisemeot  ValUttf  —  Attendu,  ce- 
yeudant,  quaa<tlt-ce  demi» effet,  d'ane  part*  que  l'arrêt  de  renvui,  après 
i'jiveir  compris  dans  la  série  des  écrits  qualifiés  faux,  mis  en  circulalinn 
dau  le  cummeree,  les  uns  par  le  demandeur,  les  autres  par  AuUdt  Chaiu- 
cin,  son  coaccusé,  a  déclaré  espresséineni  que  dans  cette  émission,  Tborel, 
ChaU-osin  et  le  demand^'iir  avaient  agi  de  eompUcilé.  par  miié  d'un  concirl 
fami  à  l'avanet  entra  *up,  el  qyà»  coneiqvemment  ilt  titaienl  rmdtte  cou- 
pabia  deadiU  crimee  de  fauxel  dueagtde  faua,  eoit  comme  au teure.  foil  commi 
jcompïitte  d'autre  part,  qu'il  De  res-ort  ni  de  la  teneur  de  cet  arrêt,  ni  d'au- 
.cune  pièce  do  procès,  qu'a  l'égard  de  chef  également  omis  dans  le  résumé  de 
Sl*acle  d'accusalioa ,  In  presuiption  (ikt  acquise  au  demandeur;— Attendu, 
«■  droit,  qu'un  Ullet  àordre  ne  constiiue  «ne  écriture  de  commerce  qu'au- 
<ant  qu'il  y  est  énoncé  et  qu'il  a  eu  pour  came  une  opération  Gonimerciale, 
■au  que  la  signature  du  souscripteur  est  émanée  ou  censée  émanée  d'un 
•négociant;  —  Qu'il  importe  peu  qu'il  ait  été  pafsé  à  l'ordre  d'individus 
-a^aat  celle  qualité,  ou  endossé  par  eut,  puisque  des  obligations  purement 
■civiles  peuvenl  dt-vrotr  l'objet  de  DégttciatitHis  commercialrs,  qui  n'en 
lehasgeal  point  le  raractèro  primi<if  ;  et  que  si,  dans  ce  cas,  If  s  tribusaux 
•de  emmeree  duiveal  en  cennnitre,  c'est  isnleraeal  b  litre  de  prorogation 
dfljjaridictioB.  sans  que  ces  iribuDaoi  aient  le  droit  d«  prononcer  la  con- 
Vritwte  par  corps  contre  le  signataire  non  négociant  qui  ne  s'e^l  point  engagé 
peuriun  fait  de  commerce;  —  Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaque,  en 
appliquant  la  peine  du  faux  en  écriture  commen-iale  à  des  effets  dont  au- 
4.-un  u'e^t  présenté,  ni  comme  renfermant  les  éléments  du  contrat  de 
•cbanite ,  ni  comme  ayant  eu  pour  cause  une  opération  de  commerce ,  ni 
«nSu  comme  souscrit  par  des  négociants,  et  saas  que  les  qurslions  sfGr- 
aalÎTement  résolues  par  k  Jury  aient  spéciSé  sur  lesquels  de  ces  deux 
actes  distincts,  les  billeu  oa  les  cudossements,  porte  l'incrimination  de 
feux  par  contrefaçon  de  signature,  fabrication  d'obligalioa  et  snpposilion 
4e  personnes,  a  faussement  appliqué  lart.  147  c  pén.  et  fioM  1  art.  150 
du  Blême  code  ;  —  Casse. 

Du  S  avr.  1841.-C  C,  cb.  criiii.-MM.  doBastard,  pr.-Reeber,  rap. 

(1)  (Passlo  C.  mio.  pub.)  —  La  coua;  —  Attendu  ;  sur  le  second 
moyen  ,  que  le  demandeur  est  déclaré  coup:ible  par  le  jury  1 1*  du  crime 
arec  effraction  intérieure  ;  S*  du  crime  de  faux  ;  —  Que ,  quand  mémo  la 
cour  d'assifes  se  serait  trompée  eo  attribuant  S  ce  (aux  le  caractère  d'un 
faux  en  écriture  de  commerce,  et  en  lui  appliquant  les  peines  portées 
dans  l'art.  147  c.  pén.,  il  n'est  pas  moins  certain  que  la  peine  dej  tra- 
^au&  forcés  k  ten^Hi,  prononcée  contre  le  demandeur,  trouverait  une  base 
Tous  XXIV  . 


commerçant,  ne  confitflue  polnl  un  (aux  en  écrilore  de  eomneree, 
à  moins  que  cette  contrefaçon  oe  soit  accompagnée  de  lalU  pro- 
pres &  donner  à  la  transmission  de  la  propriété  du  billet  leeireo* 
tère  d'o|3ératlon  commerciale.  Lorsque  aucun  léit  de  oelle  espèce 
n'a  été  déclaré,  le  faux  dont  11  s'agit  n'est  qu'un  faei  en  écrllar* 
privée;  caria  nature  commerciale  du  bidet  ne  change  ntiUeneal 
la  nature  purement  civile  de  l'endosseuentqui  y  a  été  franduleii- 
sèment  inséré  (CrIm.  cass.,  16  mal  1828)  (3).— Mais  11  y  a  ftnx 
en  écriture  de  cotamerce  dans  le  fait  d'avoir  fabrtqné  na  dot  - 
d'un  billet  à  ordre  des  endossements  sous  la  fausse  slgnelnre  de 
commerçants,  et  d'a\oir  donné  ce  faux  billet  en  peyement  de 
marchandises  achetées  comme  marchand  (Crim.  easi.,  •  lOT* 
tH.i3,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Rooné). 
Du  reste,  la  fabrication  d'un  bai  eodossemenl  le  eesse  pu 

légale  dans  le  crime  d«  vol  h  l'aide  d'effraclh»  intérienre,  daal  le  Jnry 
déclaré  coupable  ;  d'oCi  résulte  que  le  moyen  qu'il  fait  résulter  de  ce  que  le 
(aux  qu'il  a  commis  n'est  |)oint  un  faux  en  écriture  de  commerce,  ne  doit  être 
examiné  que  relativement  a  la  peine  de  la  flétrissure  que  l'arrêt  attaqué 
a  prononcée  contre  lui  ;— Attendu.  S  cet  égard,  que,  quand  mtaè  on  vou- 
drait assimiler  une  noie  de  né(;ociatioo  d'un  billet  à  ordre  a  un  «éritaUt 
endossement,  celte  noie  de  négociation ,  pas  plus  que  l'endossement,  as 
constituerait  eu  elle-même  et  par  sa  nature  une  écriture  de  commerce  ; 
que  des  billets  de  contmerce  peuvent  être  1  objet  de  n^ociations  pursmnl 
civiirsîque  ces  négociations,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  a'oatuncatactéra 
commercial  que  par  la  qualité  de  ceux  qui  les  consomment,  ou  que  par 
la  nature  des  opérations  à  l'occasion  desquelles  elles  sont  interveooH;— 
Qu'il  ne  résulte  nullement  de  la  dcclaralion  du  jury  que  la  veuve  Ricard, 
dont  la  signature  a  été  lonlrefaite  au  bas  de  la  o»te  dont  il  s'agit,  soit 
Gommer(auu  ;  qu'il  n'eu  résulte  pas  non  plus  que  la  fausse  note  de  aégo- 
cialion  exprime  qu'elle  a  en  pour  cause  ana  opérai  ion  de  cuumerre  i  qa* 
ni  l'arrêt  de  renvoi  ai  l'acte  d'arcu^atioa  n'expriment  que  le  taux  dont 
il  s'agit  soit  accompagné  de  l'une  on  de  l'autre  de  ces  circonstances; 
qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  s'est  trompé  en  considérant  ce  bux  comme  en 
écriture  de  commerce  ;  —  Attendu  qu'il^résulle  de  Ik  que  le  demandeur 
était  coupable  de  deux  crimes  ,  dont  l'un  entraînait  U  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  et  l'autre  la  peine  de  la  réclusion  avec  flétrissure;  — 
Qu'au!  termes  do  l'art.  565  c.  inst.  crim.,  la  peine  la  plus  grave  doit 
seule  être  appliquée  dans  les  cas  de  Conviction  de  plusieurs  crimes  et  dé- 
lits -,  que  ta  peioa  dn  iravau  forcés  k  lemps  éiant  plus  grafs  qee  celle 
de  la  reclueina,  celte  première  peine  est  la  seule  que  le  deuMuideir  doive 
subir  ■.  —  Par  ces  motifs  .  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
département  des  Bouches-du-RbéDe,du26jaAv.  dernier,  dans  sa  disposi- 
tion seulement  qui  condamne  le  demandeur  S  éire  flétri  des  lettres  T.  F. 
Dn  6  mars  1828.-G.  C,  cb.  crim.-U>l.  Bai  ly,  pr.>Hangin,  rap. 

(2)  (Biret  C.  mio.  pub.  )  —  La  cooa;  —  Vu  le*  art.  147, 148,  150 
et  ISt  e.  pén.  ;  —  Attendu  qu'un  billet  k  nrdre  ne  présente  le  caraclèra 
d'un  effet  de  conmerce  qu'autant  qu'il  a  été  soaserit  «a  esdosié  par  ua 
négociant  ;  —  Attendu  qu'il  ne  résulta  ai  des  qaeetione  posées  conformé- 
ment au  dispositif  de  l'arrêt  de  reavoietaurésimédel'acIsd'acMsa^ioa 
ni  de  la  solution  qui  leur  a  été  donnée  par  le  Jury,  qu'w  doiTe  c«»idé- 
rer  comme  négociant,  soit  le  souscripteur,  soit  l'endosseur  préteudn  de 
billet  déclaré  (am;—  Attendu  que  celte  circontUnce,  essenllellement 
constitutive  du  caractère  commercial,  ne  peut  élre  nppléée  par  l'énoa- 
ciation  que  ledit  eS^t  a  été  mis  dans  le  commerce  ;  —  Qu'ainsi  Parrél 
attaqué,  en  appliquant  an  demandeur  déclaré  coupable  de  fabrica- 
tion et  d'usage  de  divers  faut  en  écriture  privée ,  la  peine  des  travaux 
forcés  k  temps .  a  violé  les  art.  150  et  151  e.  pén..  faussement  ap^iqné 
1rs  art.  147  et  148  même  cods,  et  BiécMBa  les  priadaes  da  b  maitoi 
—  Casse,  etc.  ri 

Dn  13  déc.  18St.-C.  C,  ck.  erim..U.  Rocher,  rap. 

(3)  (Mord  C.  min.  pnb.)—  La  coira;  —  Vu  les  art.  631,  tSi%  si 
6S7  com.,  147  et  150  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  le  demandeer  a  été 
déclaré  coupable  d'avoir  faliriqué  an  dos  d'un  billet  k  ordre  la  fau«se  si- 
gnature du  oummé  />i«rrs,  au  profit  duquel  II  était  souscrit;  —  Qu'k  la 
vérité,  ce  billet  k  ordre  était  an  billet  de  comnerro.  puisque  lesoufcrip- 
leur  est  commerçant,  nais  que  ce  billet  est  sincère,  et  que  le  faux  qui 
donne  lieu  k  la  coodamnation  da  demandeor  n*a  eu  poar  objet  que  délai 
en  Iranimeltre  la  propriété  ;  —  Attendu  que  le  nommé  Pierre ,  dont  In 
signature  a  été  conircfaite ,  n'est  point  commerçant  ;  qu'il  est  domes:iqeo 
cbez  un  meunier,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  déclaratioa  du  jury  ;  que  la 
contrefaçon  de  sa  signatuie  ne  pourrait  donc  ronstituerna  faux  eo  écr(> 
lure  de  commerce  qu'auUnt  que  cette  contrefaçon  S'  rait  accompagnée  do 
faits  proprrsk  donner  *  la  transmission  de  la  propriété  du  billet  le  carac- 
tère d'une  opération  do  commerce  ;  —  Qu'ancuo  fait  de  cette  espèce  n'« 
été  déclaré  coatre  le  denaadeur;  —  Que  le  faux  dont  il  s'agît  ae  caBStl- 
lue  donc  qu'uae  transmission  pureaient  cil  Ile  de  la  prvpriéta  de  ce  bitlel  : 
d'où  résulte  que  le  crime  était  prévu  et  puai  par  l'art.  150,  et  non  par 
l'art.  147  c  pén.  ;  —  Casse,  etc. 

De  16  mai  t8S$,-C.&|  clLcria.-MI.  BaiUf,  f.r.dspr.4la|eh,n|r 
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ÇauH  et  msSE  MONNAIE.  — ^Mit.  i,  Xrï.  3. 


i*étr«  pnitstaUet  btfli  qafe  ut  cndo'senifnt  ne  fftFse  pus  raen- 
ttoH  d«  valeur  loorate  {Crtm.  rr].,  4  aov.  1836,  U.  Viocens, 
tftft»       Ufvner).  —  V.  r*  SSO,  i»  /Tu*. 

Stf .  Cunne  l'art.  633  e.  com.  repaie  aciede  commprec  tes 
IfiDUes't'Vfeatlftlies^  place  en  pTace,  la  la  brl  cal  Ion  d'un  faux 
Ifel  néfoeUble  «labltsiam  me  parflile  remise,  doit,  bien  que 
.i(eltfr>»l  HO  Mil  qw  suppw^,  tlrt  rèpnife  eon^liriier  un  faus  en 
.tcr^turq  ceanerflale  <'Crla>.  éass.,  5  Janv.  iaîH  (i);  !0  }unv. 

«ff.  Avril,  V.  Q*  30»  j  14  )uln  1833,  H.  Rives,  rap., 
aff.GotirgC.  mi*,  pub.)- — CepesdaHi  11  a  étéjURé  (pie  lafdhri- 
eaithia  d'ui  hilirt  à  ordre,  souscrit  d'un  nom  Im.igfnalr'e,  r3ti>6 
yl^iç  M  BïrtbamltsM,  et  stipulé  payable  dans  un  lieu  tifirèrrnt 
de  celui  oùU  jMfatl  avoir  élè  couscrti,  ne  constitue  qu'un  Uux  en 
^cUuf*  privé*:  —  «  CoDsM^rvfii  que  le^premlersJtigesoTii  mal 
<IualiU6  tea  lalls  en  eonsM^ant  comme  tBri  rie  commerce  un  M- 
n'es  «pas  kecaraol^  »  (P«rls,  rii.  d'ace.  13  mal  itiST, 
«S.  biia.^.  C.Leblaie).ilxlflceiarr^l,dont  lemolir,  on  levoll, 
■e  pimente  ^h'miw  pétition  de  principe»,  ne  nous  parait  pas  de- 
voir ttn  aihi.  —  T.  Acte  de  etiin.  n"  369  et  sulv. 

Bt9.  Aux  fermes  d'un  arrji  de  U  cour  ^^upi^mo,  un  mandat 
ordre  ne  couiilliiie  pas  essentirliemeot  et  par  lul-m^me  un  acte 
*de  c6nmiprce  j  II  ne  peut  leitir  ce  caractère  que  de  la  quallié  de 
Velui  qui  l'a  Fouscilt,  tu  des  actes  de  eosunrrce  à  raLNOn  des- 
'i|ueia  II  e&t  Intervenu;  le  (abrlcairiir  d'un  luus  rlTel  de  crile 
,BatW4  ue  peut  donc  4lre  eoudamne  aux  peines  du  Uu\  en  <?cri- 
IWM  dt  CMRMerec,  ^*aiitant  4u*ll  a  Hv  déclaré  par  le  Jui  y  que 


(l)(G<ttirjelC.  min.  pubO-LACOi'R;— Siatuaat  5urI>^ré<pii?itioa5(lii 
pruriir.  ur  frai  ilu  rur, —  Vnkswl.  (ir>3  c.coai..l4~  c.  pén.;— Allrntlu 
■\ur  lu  ci>u(  <rd--i-cs  n'aurHil  |ia>(ift8<HiiH<'(lrraU)itiy  La^up^lmo  de  lAiair 
^iii>  FÎ IVIT.  t  n^gdcialilf ,  fulTujué  par  l'accusé.  cuiU'lituait  ou  ans  un  Un\ 
ïa'écritttre  cununcrte;  n»e  cVlail  U  une  qMMiHM  4e  ilr»il  qae  la  ^tiir 
1i^&p« 'était  ûuta  cotiipéiriiie  peut  d4ci<trr;  —  AUmAu  q«M  réfnitiil 
^WjTfti  Ificivaltlofl  du  jurj  nae  l'tffel  dont  il  t'atil  OialiltaMit  k  Un  d'une 

~1tU)ipo^i*,~i|iie  te  tiin-  i|Ui  le  cwi&UUil  tât  faui ,  )t  nVo  cwaalitMit  |)aa 
Boiug  un  ri\  éiriiur.'  de  coiùaiercc,  piiiM|ii«  l'art.  S3i  e.  nai,  ré- 
puté acie  di-  ciiniiii'Tci'  l<'s  iciaiM-t  d'ar(:eiit  tuiles  de  ifluir  en  place,  et 
que  le  fiiut  atHii  |io>ir  olijci  rie  Uire  crture  a  L>\iflc(i<:a  d'Mo  |iarriUe 

ÎFDiise:  U'tiù  il  rëriilie  que  l'arrêt  uttaiu»  aurait  iik  appliijiier  au  cm- 
amné  lei*  peiaet  6min  par  l'aji.  147  c  pce.}  — Ca«>e  dau  t'iMéitt 
Hb  Ut  loi,  etc. 

Du  5  pnv.  183S.-C.  C,  cb.  crîm.-Mli.  Parlalia,  pr.-Haacîar  rap. 

Jft^  (Boiidonaivau  C.  min.  pub.)  —  La  coca;  ~  Vu  1»  arl.  fiSI, 
|Sftbt«Mb:al  «rfrin.;  —  Attembi  que  la  qireliRcation  li*)tnlc 
|iU ,  IwaqiJHw  daft  *>i  hile  d*l|>rH  nna  lui  qui  i^n  a  n>glc  tes  elO- 
^(IW4)  Hlifs,  roriM  ow  qveBtiA*  de  dmil ,  ilunt  la  isulunnii  rentre 
«itrikuliow  eicMm  de  la  cour  dVïi'Cs;  —  Que  ,  dan*  una 
M'on  di'  fam  ,  c'i'^l  au  )»ry  aprunoncer  sur  1rs  Taits  mal^riil*-,  et 
; cir('unsl4ii:c<'s  muraiis,  itcW  a  ta  cour  d'a»<i»es  1  jupT,  parle 
«hcHii-ui  (le  ced  fuiis  atee  U  toi  péna  e  ,  s'ils  ron-liluriii  telle  ou 
'îelïè  FS|it«e  de  (aui  ;  que ,  daat  l'esptce ,  c'est  le  Jiir^  et  le  jnry  seul  qu! 
A  4^iiÙ  qw  t(  (au«  ,  dual  II  iceaniMi*»ait  co«pai>.r  le  dV^mandeur,  cnu- 
lMV<*iN^fcd«-4»1ieriliir«dBCounHrceî  qu'il  aaiasi  dépassé 
^jMé  «•  SH  illAitfM»; 

llleu'lu  4|iK  t»  premier  fa<H  hupiiM  au  demsniteur  con'I^tail  ii  avoir 
jaao  la  ^igoVif»  Satnl-àtartiai  t)eip»)ot  m  tm  d'un  biti  (  de  6.0U0r 
'que  rarn^l  d<'  m  vi>i  iiuiililic  ttlirt  de  thuu^;  (|ui! ,  fi  celle  qn.\li lirai i»n 
lui  eût  1 1^  c<iri<^i'[  ',é<^  ta  qutiilion  suuKmsi>  i»  jury,  il  n'i  si  \ms  duu- 
\eii\  qui- ,  |i^r  siiiti'  <le  s.i  di  dAMliOB  KAirnMttve ,  l'accusé  n'itur^il  diï 
^Ire  firc'^iré  cuu)i-il)Ii'  île  Fuii\  ra  ixrilure  de  cemwrce  ;  ninis  que  celte 
ialilicikiiuii  a  «le.  cLiingée;  qae  la  quentioa  «Mimiie  au  jury  appel'e  ce 
iirt  «a  ■uMtdaJ  à  o/4r«  «  recunau  tel  tut  débats ,  quoi  que  qualiKé  dan« 
^  d'accUMlifii^  ^  Mu*  4»  dung»;  qu'un  mandat  à  ordre  ne  ton- 

Î~"t^f^\%  êsiteàticlIruMtit,  et  par  lui-m^ma,  un  aile  de  commerce  ;  qu'il 
c'itt  Icnif  M  qiicactire  qui;  de  laq«  >lilé  d«  celui  qui  l'a  sipusirit ,  ou 
i»  uctP.'t  de  comniene  à  rai-us  desquels  il  cft  inierTene  ;  qiiM  iterenAi; 
donc  DrC'S'airc  d'iiiirrro^^T  li-  jury  sur  les  f^its  arlieal^s  dans  l'aute  d'^c- 
tii<aliun  ,  elds  lui  demaii>l<'r  ù  l'wcU'^  était  coupaM.'  d*a(oir  prin  et  <i- 
&lé  le  faui  %\m  Sa^-Marti^  DrtpMjot,  ea  se  q«alMaata#i>eeiAnl;  ^'ll 
Aail  canftiiitt  qu'il  «vaii  fitinAds  ce  box  oem  le  Mllel  dont  il  s'a^ii  pnnr 
paj'T  une  certaine  qu«^iM  do  Ut*  qu'it  avait  achetée  pour  Ivs  retendre; 

Alii^iiJo  queiédeuttèntebut  cooi'ii-iail  a  aToirapi>osë  anba<  d>in  lutld 
t  vriJrr  de  (00  Ir.  la  niAmo  fdiiw  siKoa'ure  Saint- Màrttal  Drtjmjnt; 
qu'iio  Ijillet  ^  t't'lre  n'cr^l  pal  nfmvaireinent  mi  hîlli't  de  rOninu-tce  ; 
aa'ausfi  ,  l'areét  di-  miMn  ni^priino  l  il  que  ce  biHi  l  è  ordie  avait  rit 
fiit  ftar  un  iiiJiridu  en  <jinthif  de  nti/octant.  at  ayont  jmr  là  te  earacl-re 

UwàmtMtxêi  ta'»!  uevsAuftiteM  Mscnun  d  uteriH*^  l•^>ry 


la  fausse  slcnattire  apposée  au  mandat  est  celle  d'un  nOoHant, 
oit  que  ce  mandat  a  eu  pour  cause  une  oji^ration  commerciale 
(Crim.  rass.,  15  juin  1837}  ({}.~M.ils  cette  riérisioo  ue  nous 
parait  devofr  (Ire  suivie  que  quand  il  s'agit  d'un  maniât  ife 
payemmt  ne  contenant  pas  remise  de  place  en*plare;  elle  non» 
semble  Inapplicable  au  cas  où  il  est  question  d'un  matidai  di 
change. — V.  au  Surplus  dos  observalioas  v"  Effets  de  commerc  -, 
II"  007  et  sulv. 

SIS.  Loreqne  te  même  Individu  est  poursuivi  comme  ayai-l 
fabrl'iué  un  billet  à  ordre  de  6,000  fr.  et  une  reconnaissance  tK^ 
la  mOme  somme ,  ce  dernier  fait  est  de  nature  i  former  un  st  - 
coud  chef  d'accusation  distinct  do  premier  relatif  au  tMllel  à 
ordre,  bien  (ju'il  prétende  que  1rs  deux  oMigalions  fausfei 
ne  tendaient  qu'à  con^tilue^  une  férule  et  même  créance,  si  le-t 
deux  titres  ne  îe  référant  point  l'un  i  Paulre  par  leur  contexte. 
ron>tltTienl  cbaouvi  m  litre  séparé,  susceptible  tfeiécutldn  CCria. 
re}.,  38  nov.  1840)  (3). 

atA.  Les  bllifia,  mfime  non  à  ordre,  souscrits  par  «n 
roiumerçnut  sont  censés  laiis  pour  son  commeice,  aux  ternes 
de  l'ait.  038c.  com.,  loc-^qu'une autre  eatise  n'y  n-l  polut fuMi- 
cée  :  en  conséquence .  le  U\\  d'avoir  fabriqué  an  stmpte  MHet 
revéHi  de  la  fausse  fignalure  d'un  commerçant,  et  De  fdijiani  pas 
meniiOB  d'une  cause  non  «oninierciale,  con^iiiui*  un  fjiix  en 
écriture  de  commerce  (Crim.  rass.,  9  Julll.  1833  (4)}  l61uUI. 
IttSS.  air.  Couii|t>u.  T.  n"  310}. 

SIA.  Lë  fabricant  de  serge  étant  comBwrçaol,  elles  UllilB 

la  qualité  qu'atait  pri»  t'«cc«-é  en  ti^nanl  d'un  but  nom  te  b<ll*l- dant 
il  ^'•l):lt,  p.irce  que  celle  qualité  rouvrit  seule,  dans  l'esiièc*,  di>flner  k 
ce  tiillel  le  cara  lérecmnmrri  UI  que  luiitilriUue  l'accuulion  ;  —  Aile*  la 
qu'i-n  allriliuantaui  drui  liillrt»  doul  il  s'agit  un  carartèse  eonHnarcial , 
qu'ils  ne  comptirienl  |<as  en  eai  montes ,  et  ea  aéfiliiteaiM  d'iflirrraget  le 
jary  sur  le^  taiis  |'r<ipr<-s  k  le  leur  iupr(in>>r,  d'a|»te>  I  acte  d'aecuMiM 
ei  l'arrPt  de  renvoi ,  l'arrêt  atiaqué  a  vi.ilé  les  «ri.  d&t,  63d  «èU**. 
com.,eiraus-emi-iil  appl.quâ  r«ri.  147  e.  p^.;—  Cmf«,  elfr 

Du  15  juia  1827.-1:.  C.,cb.  cnm.-JlU.  PurUlis,  pr.-ILiiif ia. i«ft 
(%)  (Se'iftmann-May  C.  min.  pab.)  —  La  ceea;  —  ftattant  *«•  le 
pourvoi  d'Abralum  Sellf;n>a(in  M«y.  remnerçHtil,  C0R<re  l*ari«  ite  ti 
cour  ruyal»  de  Naaey.  cluiitbreiles  nriw  e»aeca-a(iiHi,dn  4  aoV.ltlO, 
qui  le  renvoie  devant  Ucoor  d'a^Hi'eï  du  depariement  d»  ta  Mewrlbe, 
cunin»  accusé  de  crime  de  laui  rn  fritures  de  commerce  el  ea  éeriiare 
^tifef  i  —  Sur  le  mojen  liré  de  la  violalisn  prrli-ndiie  d«  l'an.  MO  c. 
infL  crias.,  ta  ce  que  les  laiL-i  relff«é4  p:ir  iVr^l  allaqué  M  wiRt  fmsqna- 
Ulit»  crimes  par  la  loi ,  parre  qu.*  le  bit  d'avuir  ap|K>i>é  a  «»e  revoiiftais- 
MH'ïr  de  la  fonime  de  G.OOO  fr.  la  ^IgiMlure  f<iu«se  o<i  etmirehile'dofieur 
llavid  CiieU  bis  ,  a'esl  puial  un  dm ,  paimiue  ce  cerliflcal  n'i-at  pua  UN 
obl'gaiiun  distincte  de  ceHe  c»nten«e  m  biltil  àordn  qui  furme  hfn- 
mi<r  (brf  dVcu^alioa .  et  n'en  est  en  qu^-lquc  tor  e  ^ «'im  tfmfrf*,  deMÏné 
a  tvivir,  eu  l'iibëenco  de  I'huIt*,  au  cri^ild»Sel(gmaiM-Mxy,  npgrtHanl, 
qui  en  avait  besoin  peur  ses  fpé:ula>ians  ;  —  Aneitdu  qu'il  ne  réfuilte 
aucunematil  des  tait-4  r«le«e»  par  l'an-ei  attaqué  que  l'ubtiftaHou  qui  fait 
la  matj«r«  dusseand  eheC  d'actnaaliMt  duritt  arrM,  secenlande  «rrele 
Itilitt  a  ordre  ito  d.MO  fr.  arRUd  dvbus  et  qui  e#t  l'oi-jel  do  prrati^  ehrf 
d'.iccu^iilioo:  qu'au  conlraire,  ceadetn  litrM  ne  s»  référant  (ininl  l'un  à 
l'autre  par  lauccuolavls,  aon  pluii  que  Ira  r  forme  et  leur  date  deMOScrîp- 
(iiin  ,  constiliiaienl  ch.-vcnn  ud  liire  distinct  et  sé|  are .  suKi-pttMe  tft\i' 
culi»n  ,  d'uCi  il  tuit  que  chacun  da  ceit  litres  di  fan  è  re  l'idijei  dSn  ctwf 
disiiiicl  d'itccasatioo ,  coaimc  ce  »  a  eu  lieu  ^nnt.  hinCt  allaqné;  —  Sur 
le  mayen  tiré  d«  c*  que  l'vIditiMi  impuide  ao  demandeur  par  le  TT«tméffle 
cbef  d'accusalitia  d'avoir,  dans  uat  leflK  misf'ïve  de  Kanry.  le  itt  nnr. 
tH3l.  figade  Oavi'l  Caeit  Mf,adrp*(ée  uiidil  dnnandenr  «EIMur,  tprés 
|i-5  u«l»  :  Jt  vuni  frU  ousff  driM  n>ifi  hi  dm  de  cette  firrmr ,  ajcuteteat- 
ci  :  si  bien  enlmdit  de  ma  detiM  à  «Mu  ,  n:  entrsiriue  nr  mme  ni  «Mit, 
piit>qi('«lh>  ue  piiUTHit  être  la  sount  il'aticuaeaflien  d»  la-|tart  du  4t' 
luaudeur  contre  le  signaiairo  de  cetle  Irtlra  :  ~  Attendu  q<ie  l'»iddflion 
(luits  la  lettre  nuKire  duul  il  .  piinil  avoir  eu  pour  ui  jet  de  donner 
d«  la  vraiiCiubtaMo  a  la  rralitd  <>  la  (h-He  réfullaul  des  dm  litres  qui 
liuiLt  l'objet  desdrui  pnmieraebtfit  d^aecusalion;  qw«,  d^iHmrt,  rlla 
lient  être  cuBsIdér.e  comme  U  reeminaiiisance  ifUfle  detie,  et  parcen»d- 
qnenl,  peut  diwier  lieu  ft  una  utiiun  <  tntre  le  aignalaire  de  la  Mtra 
ou  elle  a  éié  inx.  ree  après  cnup  ;  qu'vllo  paraît  avoir  été  faite  dans  oM 
iultniron  frauduli'u*e  ,  e(  poutmt  causer  un  (irrjudùe  h  ni<lriii.  qoe,  dèt 
liirs,  reKe  a'titilion  a  pu  con-iiiurr  un  des  cbi  ls  ti'a,-  lu-Htion  dans  futiti. 
au^qaé  oU  eHe  a  i!lé  qualifiée  ù  juste  turc  de  f^ui  eu  (écriture  privée  i 
Itejilte. 

Du  S8  DO».  18IO.-n.  Ce*.  crim.-MM.  de  Baflard,  pr.-Dettausry,  i. 
(<)  (^ria.  put],  c.  Se\ly.)~LA  coua;  —  AUen<lu,  ^uattlà  l«.qa>>sliea 
posée  à  Vi^ud  de  Scjiy,  coume  réaultanl  des  débaiSj  q/in  la  lait  lï^tl 
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FAUK  ET  FAUSSE  MONNAIB.— Ciiap.  4,  Art.  8. 


^«•It  souscrrt  étant  crmh  faits  ponr  son  romrriep«,  Il  sVbsuII 
que  ru5iige  lait  «^cifinment  de  Vaux  bl)lt>ls  aitiibu^s  à  un  tri  d  - 
dl^iflii,  est  lin  fjiii  en  écriture  île  commerce  (Ctim.  ciss.,  t  déc. 
IÇi")  (I).  —  De  mi^me.  le  r.til  ilo  signer  un  litHet  rtu  Um\  nom 
d'un  niarchanil ,  par  exemple  d'un  niarriïanil  boucher  et  kerb*- 
gcr,  ou  fl'UH  menuhier.  con.'tl'iie  un  faux  en  ériihiro  (Ve  rnm- 
nierre(Crlm.  r^J.,  2i(  iifc,  iBÎ»  (ï);  Î3  «rt.  1840.  nff.  Clrau- 
dlfr  C.  niln.  pub.,  M.M.  de  Raflard  .  pr.,  hflmtissy,  iHp.). 

#IC  L'enoncliilion  vateur  rrçue  coinf/tait  nVst  |)Otllt  M- 
eluslve  (le  la  prê>oniplion  légale  etalilif  par  !*ail.  65S  «.  com. 
Ainsi,  riiiserlton  rte  celle  éiiOTiciatlon  dans  un  bllk>t  ptrlinl  la 
fausse  tignaiure  d  uo  oégorlant,  iralTrain  hH  pas  le  ftintHire  ilea 
peines  riu  fau»  en  (ctiturn  de  commerce  (Ciim.  eau.,  iA  JutU. 

4  8:iri)  (3). 

817.  Le  faux  commis  fur  on  bflM  fousrrlt  par  un  fora- 
meiç^ril.  est  J»*lem(  iii  qualifié  rie  taux  en  écrliuie  de  commeice 
dès  (|ue  l'aci  usO  n'a  pas  foTnivIIemetrt  pioposé  el  fait  admettre 
par  le  Jury  l>>,ce(Hioti  liree  de  ce  que  te  Mllel  aurait  eu  une 
Cause  iiurement  l  Uile  (Crim.  rej.,  li  aoàJ  Ibil)  (4). 

de  rellf>  ^urMion  n'élail  i>oinl  com)<ris  «liinii  la  partie  île  ParrCI  de  mii^e  en 
arcufrtliuii  nlrtlup  a  Si'ji;:  quel*  lîlle  l'uirirr  etnil  seul»  iccueée d'avoir 
farl  (abrijuer  le  liil  ei  r<aui  qni  lai  a  frrti  de  baie;  que,  li  la  que»lioii 
d*««a^e  4r  ce  l<i;i<l  tubiiiiari  poutaïl  Hi eiwréc  k  \'tf,Mi  de  la  fille  Poirier, 
CMiwte  laaOAcaiivr  dr  ta  «lUOtioR  |>riii«i|wlc,  «k  conima  imiitic-lrtiimt 
mnfri-f  dans  l'HTr^i  4»  ren\ui.  et  b>lKl.  et  hiiiifl  U  criroiualiié  qni 
^tiail  tr  rtn  act'rt  a  sa  tHlu-icaiinn  ,  fuil  à  l'usage  qui  i*»  aurait  éle 
fatt ,  (laii'iil  bIixiIoiiii-hI  éltaH|»rfK  n  S-  )iy  :  rl  t\  -'vu  ^»«iii,  a  5'>i)  rifiard  , 
•a  jtirv,  •iflt' qih»i»!}i  <l4>  iThlaine  il  imiiKi' criuiinvl ,  le  jir^ti'lri  t  et  la 
Ctt««r  4  rf»>iKr«  ds  la  Mamlir  ai.t  erre  utie  ait u<fiiiuii  qui  ne  r^ïull'iil  |iag 
d«  l'arrei  de  ivovm,  et  VHtl«  rS|»(<-«Fenii ni  Wt  ari.  S*l>  357  rl  5(il 
e.  tes»,  oim.v  -Ail»nda,  ^iiaai  a  1  apifbratiuR  Ue  It  |teiae,  qu'une 
diBir<>  i|«f*iian ,  ■éui.'ia»!  df>  l'arrH  <U  n-iivui,  el  rérulue  alllimalivrrarnt 
^v>  jurj,  d'.-oki.>'S^)i7  c»»)i«bie  d  avtiir  (ribriqui  vn  Uttx  Itilli'l 
■DUi^ail  te  U  r«tiitsp  >^:iMliir*  Cainpi-n  .  Migoeiaitl;  —  Altendii  i|u'ani 
tetijuri  il*  fark  tt-'iK  c.  iwm.,  tea  billilrt  tuuscriN  lar  un  nrcitcia'it  fuoi 
CPii»^«  faiia  [lour  ïuii  runimcrre,  à  iiii>iiH  qu'une  aulrn  cau^e  ii't  fvit 
énuar'ni  —  V^ii'aiiuii .  Lui  ih-vaii  enliainr.r  l<i  pciue  dra  iia^aux  iMtvf» 
^  b(iM#-> .  l^ongiii-er  pur  l'«ft.  \^^  c.  |iFu.;—  Qnr  la  cour  d'iif^ti-»,  pii 
^  t»rua«i  r-wl  t,iw  U  vi'iur  de  U  rrclu^iun ,  a  dui'C  Mok  fvi  mi-lleiHi-iii  la 

iMM  l'iaUiM  de  Ut  loi  srv  fnieul.  la  po:'itio[i  de  la  qucrtioo  rrlaiitc  a 
Sejly,  comme  <lanl  résoliée  drs  débals  el  la  diaposilion  de  t'airtt  qui  l'e 
COiidamné  a  la  rrclu'iaa. 

UuU  jui:i.  C.,cli<  crim.-MM.  deBasiard,  pr.-hambeTt,  rap. 

(ï)  (S«iniei  C.  mio.  l'uli.)—  Livcuva;  —Vu  le»  art.  6:itt  c  com., 
%il  cl  t  f8  c.  péa.  ;  —  Alirnilu  qu'il  résultait  de  la  déclataliun  du  jury, 

3 MA  Loui>-Aiitiiiiie  Sa^nnx  était  vou()alile  d'avoir  Isii  sttrmmpnl  u-age  dfl 
rui  bi'Ieti  cau-é^  va  etir  n  çus  en  mar  Landise,  el  f<tus>emei>l  alinbues 
tai  nonm  's  Crt-nim  rl  Uubeil,  fabiitanis  de  m^r;  —  Altendu  qua  las 
lal'hcaala  de  irTie  luml  coinaierranl» ;  qu'a'ii&i  les  lilUls  qu'il-  mui- 
niteal  MM  «eat'et'UiU  |iour  leur  Vunucive ;  que  de  faui  biUi-t:i  de  crtie 
■atHra  c«»lderDl  consi  qni-aion-al  d<s  laui  «a  é<Tiiure  de  chuinte rce  ; 
qne,  dei  I*  qae  l'accusé  étati  décl.ir'>  coupable  d'atoir  faii  SLiemnifol 
Mg**  d«  drui  dr  ci  l'tHeis ,  il  aurai!  dù  élrc  ctmdautot  a  U  peine  des 
kavjtQt  (iirréi  a  (cmi^ti,  aii^  IrtaiiB  des  arl  i'l<-$  précil^f  du  Cwilt  prual; 
qn  l'airti  afaqué  au  lui  a  cpriidanl  apfliq»^  q'>e  U  peiae  de  la  re- 
%  Ukiun;  —  Cm>9,  daas  t'tuldtél  de  la  lut^  r«irtl  de  U  cuur  d'astises  de 
U  SiHine,  d»  8  aateniHre  dernier* 
Ual  die.  tS»l.-C.     cb.  crin  -SIH.  PecUlis,  pr..Kan«ia»  rap. 

f*)  (Qtii'le)  C.  min,  pub.)  —  La  coua;  —  Ailrndu,  sur  le  deuiiénte 
mof  en .  qu'en  dniiand  ni  au  jury  si  la  fanfup  signature  nppAf <»  an  bas  du 
faun  liillel  a  «rire  diml  il  s'a^ii-^iiil .  avait  éie  alinbuée  a  uh  ■arcbaod 
Wuclier  et  b- Fhapfr.  il  a  Aié  fDm[ilr<Puit'hl  sittiflait  k  la  loi;  — (fuVn 
e§rt ,  aux  tornirs  Vtr-.  G.' 8  c.  coii>.,  Ips  billi  is  l'uuït  rils  var  na  enm- 
Kerçiinl  siiijt  ffn-é*  T,  19  ^.»,t  tiin  ci'iiimi rc« :  qu'a  la  vérité  l'article 
ajtiiile  :  htv]H'ui\e  autre  oi'<se  n'y  itra  /«'mJ  iuoneé»;  nai.«  qiir  ce  n'i'ïl  la 
•]ii'Hn»  r\<i  iiiK'tt  au  |ir  iil'||>o  po^e  jiar  l'ailiile:  que  celle  exception  n'n 
pas  éli'  |i'"P"'ée  l'ir  la  liiiuaudt-ur;  que  la  cour  d'assises  n'était,  pir 
cous  quem,  |toint  t-  iiue  de  s'en  ocruprr  d'uilice;—  Itejette  le  pourvoi  da 
Queiel  ci)iilr«*  t'arrét  dx  ta  rour  d'H>iises  da  Caen ,  du  18  nne.  f  8iH. 

boSd  déc.  1828.-C.  1:.,  ib.  crim.-3IM.  Iluill|.f.  (.  dapr.-Uaiigin,  r. 

(3)  (Ciiiiitloa  C.  Diin.  pub.)  —  La  cooa;  —  Vu  les  art.  147  c.  pén., 
•57  rl  b'i»  c,  com.  ;  —  S  itmdu  que  ce  dernier  ankle  dispo»e  que  If 9  Ml- 
lels  fou«crit-  ii.ir  un  cnmuii  rçjiii  jero  l  crnsi's  faits  poiir  son  cuniniene , 
lorsqu'une  aulir  raiiS)-  n'y  .-era  point  (^uoncèi-,  —  Atlrudu  que  le  drniun- 
deur  ataiil  été  déclaré  r(iii|iiible,  par  le  jury,  de  com  licilé  de  I.1  f^ilirica- 
lion,  rt  d'uj^ge  «cirmutt-al  dtil,  de  billrli  laui,  préleiidus  ïOiiM-rils  |ar 

dca  néfocianls.  dcraii  Ura  condamna*  U  peine  du  hua  en  teriiuro  cum- 


819.  Une  reconnalsfianre  seoserlfe  par  un  ben<ii>ler,  en  u 

qualité  d>*  lianquipr,  et  contenant  quittance  à  compte  d'un  biKcl' 
à  ordre  k  lut  ttansmis  par  endossement,  est  une  écriture  dfl' 
rommerce  on  de  banque,  dans  le  sei>s  de  l'art,  f  47  t..  pén.,  cT 
non  une  érrihiie  pri\ée  (Crim.  rej.,  Sd  mai  18i5)(8).  —  IH.' 
niéine  ,  l'individu  qui  lnh<^re  une  fausse  décharge  sur  une  qultc 
lance  donnée  par  un  commeiçanl  t  un  commciçdnt,  pour  opA* 
rations  rte  commerce,  alors  n'alilenrs  que  celle  fausse  déetiarn 
esV  rangée  pnttr  manhanditn ,  romnipt  un  faux  CI  tCrllure  M 
cunim»*rce  (Crim.  rej.,  19  août  1830)  (6).  " 

8I#.  L*u^age  d'une  Tausse  qulilance  dn  prix  de  marchan- 
diaes  ne  re\ét  le  caradère  de  faux  en  écriture  commerciale, 
qu'autant  qu'il  a  été  déclaré  par  le  Jury  que  Taccu-d  a  agi  eq" 
qualité  de  ni^gnciant ,  ou  que  les  marrhandl^'es  dont  la  qnllTanea' 
IticrlrolnéL'  opère  décharge  avalent  été  achetée»  pnur  ^Ire  revco- 
due.i  ou  pour  être  louées  (Critn.  cass.,  33  Juin  t83i)  (7J. 

Il  y  a  pareillement  faux  en  écriinre  de  commerce  dans 
le  fait  d'avoir  falirlqité  on  fait  fabriquer  une  lettre  artre^^ée  A  un 
marchand,  cotnnie  eiaiii  écitte  et  signée  par  ua  autre  négociant 

merciale;  —  Allrrdu  i)tie  l'énoncialion  vaUur  rtçve  confiant  dVfI  point 
r\clu?ite  de  U  prés»iitpiiun  légale  riabbe  par  l'arl,  6Ô8  i)récilé,  préfump-' 
lioD  qui,  dnni  l'ab#rnca  de  toute  autre  menliva  eaiiriniant  une  cause 
élranitCre  au  comnirrce,  devait  confrrrer  loule  sa  feree;  qu'aïnai,  m  sa 
byroanl  a  coadriinnrr  k  demaniltiu-a  U  peina  du  faii  en  écril<iN|>rïi4«, 
l'arrêtât  aqué  a  vii>lé  Uf  arucl^''*  jirécit.r  1 17  c.  p^.,  657  ctttSSe.  coot.^ 
—  (.a^se  ni  cr  point,  dan-  rin'erél  île  la  lt>j. 
Do  iiijui-l.  tHô5--t'.(i.,  cb.  tnni.-Mïi.cboppîB,  (.  f .  da pr.*Batker,  b 
(4)  (Lanirr  C.  min.  |iuli.)  —  La  cora;  —  Altrndti  qu'ans  termes  dq 
l'art.  Ii3ft  c.  ci>m.,  1rs  l>>lli  is  fftuecri<<  |>«r  un  népi-ciant  ^onl  eenséii  faflà 
pour  fm  c»nirnrrc#;  —  Attenilu  qur  la  ctrcnslance  que  le  billet  a  orirt 
fiiufcril  lar  un  né):»ciani  atirMt  m  une  aulrr  rau-e  i(ue  ma  commerce. 
e»l  une  r^rrptiuD  qui  riait  eirc  furmrlb-mrnt  pro|ia.re  par  t*«ccH*é .  9 
miae  par  le  j-iry,  pwar  écarirr  Irn  nHi>équen  et  lé|:aiei'  de  ta  uréMHiip'ioR 
eialilie  par  l'ariicle  précité:  —  Aili-i'hi  que  ceilf  pié!<i<mptieM  doit  sertir 
de  basa  a  li  qualitralHiB  da  faux  e«  écriture  de  rutnitirrce,  pu'sqtie  ta  f'f 
luuUtuin  d'un  acte  réputé  commrrrial  par  une  nj*p»»ile>n  rxprre>»de  \» 
Ici  F ji.éi'iale  a  punr  objet,  et  prul  aruir  pmtr  résu  liil.  de  t<tre  rrvire  k  H 
en|:a):>  nu  Bt  ay^iil  re  curai  lerr  ;  rr  qui,  des  W-,  eu«»iitiie  ralb-iair,  qna 
la  lui  a  vnubi  (.uoir,  à  l'iniérél  d'ordre  puMie  qu'elle  a  en  en  tih  da  pr*> 
lé(rc  par  une  pénalité  plu*  sAére;  —  R'-jcIie. 
Mu  iSaoul  laii.-C.  C,  Gk.  crim.-Uli.  da  Baiiard,  pr.-R«chir,  lapb 

{•)  (Vidal  C.  mtn.  pub.)  —  La  rot  b  ;  —  Sur  le  premier  nio^rn  ;  — 
Alleiidu  que  la  quei-lion  de  laroir  ti  U  rrconnai^t^iice  du  tieur  Minaret, 
arguée  de'f..u^  ,  était  oae  écriture  de  comnierce  «n  de  baunjie,  «■  hirn 
une  Ccnlurr  privée,  était  une  qaeslti«  de  droit  qui  nrlâit  n'n  romffi 
tence  de»  jurM,  el  était  entièrement  dans  les  atlribulinns  de  la  courd*aa-^ 
sises;  qu'aifisi,  en  ne  la  soumettant  pa^  xu  jury,  quoique  comprime  da0|' 
le  lé-ume  de  l'acte  d'accufalion  ,  le  pré^di  nt  de  |j  cvur  d'.it^sirieç  du  dc^' 
parirmeiit  de  la  Vienoa  s'eM  conformé  am  prinrij  es  Fur  Iel  mali^re;  — 
Sur  le  second  moven  :  —  Aiendu  que  U  reron naissance  donnée  par  la 
sieur  Minorei,  banquier,  k  Vidal,  élati  nne  quittance  fc  comp  e  dn  billel  à 
ordre  eadoMé  par  Vidal  à  Ninoril:  qàe  cette  qoi  lance.  éi.aDi  donnéf  pu' 
un  Iwnquirr  eu  i-adile  qualiidda  haaquier.  était  une  écriture  da  ^Meraf 
on  de  l4nqne;  qu'ainsi  farrêi  alt.iqaé.  bdn  d''aTAir  tit>M'l'art'. 
pén.,  s'y  <-ii  eikactement  conformé;  —  Alirn<lu ,  d'ailleurs,  que  ta  prodS" 
dure  e^l  rétiul.ére  ra  la  fnrnie;  —  Oejelie,  etc.  ^ 

l)u  Î8  mai  I8!i5.-C.  C,  seot.  crim.-MM.  II;iiIIj,  pr.-De  Dernard,  rap. 

(6)  [Uennequin  C.  roîo.  puli.)  —  La  coi  n  ;  —  S  aliiant  Pur  le  moyen 
préten  d  |iar  le  demandeur,  et  i|iii  roti-^-lrrjiii  rn  cr  qu>-  l'.irret  ait nqu^  au- 
rait fait  une  pr^ti'iiduç  fausse  »|iiiliiaii»ti  île  U  peme  puriee  par  l'art.  1^7. 
c.  pén., contre  le  fau\  en  écrhurf  di'  lommi'rce,  a  une  quittance  ordinairoj^ 
qne  celle  quittance  nrliuaire  ae  pc>il  éUc  cm* td^éc  cokioc  on  tft-t  couK' 
mercial,  et  qu'ain»!  l'addilion  que  le  ormandeur  y  aumil  taiie  après  coui 
d'une  famine  décharf-e,  ne  poinnit  con^ttt■e^  que  le  (aux  en  écriture  prK 
\fe  ilétrr'niné  jiar  l'art.  150  'lu  même  code;  —  Attends  que  la  fausar 
quittance  dont  il  s'agît  a  fié  dunnée  par  un  marchanil  a  un  autre  mar" 
ifannd,  pour  opération  dt>  coimiu  rci':  que  In  [;iu->r  ilo  lur^e  que  le  de- 
mandeur y  il  frau'luleiii-rmrnl  iti-érée  aprf'.s  cmip  a  été  elle-ménie  causée^ 
f.our  morcAondi*»;  que,  par  conséquent ,  If  fjui  qu'rlle  renfrrnte  a  tour 
le;  caraclerradufauken  écriture  commerciale,  el  qu'ainsi,  en  faisant  ar 
demandeur  l'applicalhn  des  art.  147  eV'149  c.  ^n-,  Tarrét  atiaqud,  loÏÉ' 
d'en  violer  1rs  ifis|io>iliotts,  en  a  HH  itne  Jèsle  appltcalion  :  —  Rejette. 

Uq  19  aoAt  1850.-C.  C,  ch.  cria.  MM.  de  Udstanl,  pr.  Cbaurean,  r. 

(7)  (Cormnnt  C.  min.  pub.)  —  La  frn;n  ;  —  Vu  1rs  ari.  65 i,  SI  3  et 
7.  c.  com.,  cl  (47  et  H8  c.  peti.  ;  —  Et  alirndii  qiir',  dans  l'eçpece  ,  1« 
fait  de  raccD'.iii'in  ne  poumii  roriMilunr  le  crime  du  faui  en  écriture  ds 
conmirrce,  q*i'riuiani  que  le  druiaDdeur  s'ça  aérait  rradii  eounablg  » 
qualité  de  conimer^aat ,  on  qne  lès  BMlMdfttt  «taf  UfmSmt^ 
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et  eoalenul  denaBAb  de  narehandlses  (Crim.  casa.,  18  Jain 
1837;  3  avril  1831  (I);  Crim.  rrj.,  37  1843,  M.  Bocher, 
rapM  air.  DepoIxC.  mio.pub.;  13  Juin  1846,  aff.  Fouroler,  V.  D. 
P.i6.  4,304;  S  loin.  1816,  air.  Boulaud,  Voy.D.P.  eod.^Con- 
Ird,  Parif ,  30  «ept.  1833)  (2).  —  CcIqI  qui ,  pour  s'approprier 
dw  narcbaodlscB  adressé»  à  an  liera,  a  écrtt  de  fausses  lettres 
ta  correspondant  chargé  de  les  expédier,  est  passible  des  peines 
dn  (aux,  bien  que  le  correspondant  ait  refusé  de  se  cooformer  aux 
lettres  dont  II  a'agit  (Crim.  cas:}.,  8  nov.  1810,  UU,  Barris,  pr. 
baucbao,  rap.,  air.  min.  pub.  C.  N...}. 

SSt.  Hais  la  fausse  lettre  adressée  par  an  commerçant  à  un 
commerçant  poor  demander  à  celui-ci  un  prêt,  ne  constitue  pas 
vn  faux  en  écrilorede  commerce  (Crim.  cass.,  13  Julu  1637,  aff. 
Camieail,  y.  o*  520); 

•9S.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  les  livres  de  com- 
nerce  doivent  être  considérés  comme  des  écritures  commerciales 
dans  le  sens  de  l'art.  147  e.  pén.,  puisqu'ils  se  rattachent  aux 
actes  de  commerce,  et  qu'ils  peuvent  être  admis,  quand  ils  sont 
régulièrement  tenus,  pour  (aire  preuve  entre  marchanda  de  faits 
comnerclaul  (e.  com.,  art.  13).  —  Il  a  même  été  jugé  que  le 
caractère  d*éer)ture  de  commerce  appartient  non-seulement  & 
ceux  des  livres  doiil  II  s'agit,  dont  la  tenue  est  Impérativement 
prescrite  par  la  loi ,  mais  encore  aux  livres  auxiliaires  usités 


■ainte  «père  décbarga  en  ta  favror  aaraieol  été  par  lai  acb«lée>  k  Debay- 
•er,  épickr.poar  tnrsTrDdreoumémepoar  ta  louor  aimpUmeoirusiige; 
—  Que  crpfDdwil  I»  Jnry,  n  réponiiant  t»xlurlltrornt  aux  queBlinns 
fosécs  ear  la  Gonr4'aMiKS,  l'a  senlemFnt  déclaré  convatacn  d'avoir  fait 
auge  ié  ladile  qaittaace  biuw .  Mchaal  qu'elle  était  fan*»  ;  ~  Qu'il  o'a 
done  été  inietTogé  et  ne  s*»t  «xpliqaC  dI  lur  la  qnalilé  de  l'acctisé.  ni 
■nr  U  fait  d«  savoir  si  Tachai  doal  il  s'agit  dlaïl  une  aptralioo  commer- 
ciale ;  d'ob  il  suit  qu'en  décidant  néanmoio)  que  la  qui.uoc»  précitée  e«l 
an  acte  de  commerce  ,  IVrél  attaqué  a  commis  an  eicés  do  pouvoir  et 
ilolé  les  régies  do  la  compétence,  aiaii  qa«  le»  articles  ci-duuus  rap- 
pelés i  —  Cassa ,  etc. 

iHi  M  Juin  183S.-C.  a,  ch.  crim.-HH.  Baslard,  pr.-Bives,  rap. 

(1)  Kipiet  t  — (Caminslll  C.  mis.  pub.  )  —  La  cooa;  —  Vu  les 
ait.  6St,  eSS  c.  com.  et  147 e.  pén.  ;  —  Altrndu  qu'il  ré^uliait  de  la  dé- 
daratloB  du  Jury  que  le  d^manéevr  était  coupable  d'avoir  appofé  les 
fautm  signaturn  Lange  et  Croppi  an  bu  de  Ipilrrs  adressées  a  |ilu-iears 
particnliera  pour  leur  demander  la  livrai^eo  de  poélei,  enlonfles  defHlrnce 
et  aatrce  objets  de  mémo  nainre  ;  que  l'arrêt  allaqué  déclare  en  outre  que 
les  bustes  signatures  Lange  et  Croppi  i^ont  des  «ignaturesde  DfgociNnls, 
et  que  les  letires  sont  adreuéea  k  d'autres  o^gocianlf  pour  en  obtenir  la 
UrraiMB . il^objtts  de  leur  commerce;  qu'il  n>»t  pas  douteux,  eu  droit, 
foela  fabrication  dépareilles  lettres  ne  coortitue  le  crime  de  faux  en 
ieriinra  de  cenaierce;  mais  qu'il  n'appartenait  point  a  la  conr  d'assises 
de  (léclarer,  en  Uil ,  que  les  sigo^res  fikriquée*  éuient  des  lignalures 
de  commer^anta  ,  el  que  les  individus  auxquels  les  lettres  ont  été  adres- 
sées sont  drs  D^gocianli;  qu'an  jury  seul  apparlenaii  le  druit  d'afllrmer 
M  nier  l'exisleoce  de  ces  faits,  sauf  k  la  cour  dViittes  k  décider,  d'après 
SCS  déclaralioai,  si  les  lettres  fabriquées  consliluaient  ou  non  des  faux 
en  écriture  de  commerce;  que  li  te  jury  erl  incoiDjiéieDt  pour  donner  aiii 
ftuls  leur  qualiacstioo  légale ,  la  cour  d'assises  ne  l'en  pas  moins  pour 
déclarer  rciiateaee  de  circotsiances  propres  k  aggraver  L  crimiaa  ité  de 
ces  faili  ;  —Attendu ,  rn  es  qui  concerne  les  dix-neuvième  et  vingtième 

ÎeeMioos,  relatives  k  h  fabrication  d'une  lettre  adressée  au  nommé 
ipperl,  pour  lui  demander  an  prêt  de  100  fr.,  que  cet  écrit  n'offre  aucun 
caractère  commercial  ;  que  la  décUration  du  jury,  k  cet  égard ,  n'a  pas 
seivi  de  baiek  l'arrél  attaqué  ;  —  Par  ces  molifs,  casse  et  annule  Tarrât 
de  la  cour  d'auites  de  la  Seine ,  en  date  du  22  mai  dernier;  cas»  et 
annule  également  les  questions  sonmises  au  jury  et  les  déclarations  qui 
Ml  Mrvi  do  base  h  cet  arréU 
Du  15  juin  18iT.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Porlalis,  pr.-Hangin,  rap. 
3*£ifiéc«j— (MÎD.pub.C.  Lugoee.)— LACoi;Ri— Surle  pourvoi  déclaré 
b.l'aumeuce  par  le  procureur  général  du  roi,  dans  l'intérêt  île  la  loi  *euk- 
Bunt  ;  —  Vu  i'arL  443  c.  insi.  crim.,  ainsi  que  1rs  art.  537,  338,  344 
et  345  de  ce  code  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  ces  derniers  articles,  les  jur^  ae  doivent  être  interroges  que  sur  tes  ! 
fcits  m^érieis  de  l'accusation  et  les  circoD^iinces  qui  en  constituent  la 
erimiaaiité,  parce  que  la  qualification  légale  de  ces  lails  appartient  exclu- 
aivemaat  a  la  cenr  d'assises;  —  Que ,  néanmoins ,  dans  l'espèce,  la  pre- 
mière queitioB  a  été  posée  an  Jury  en  ces  termes  :  »  P.-M .  Lugues  est-il 
cenpabie  d'avoir,  en  novembre  1830,  commis  un  foog  m  fcrflur*  de  com- 
•irree,  eo  fabriquant  ou  faisant  fabriquer  une  lettre  missive  adressée  au 
lieur  Breton  ,  marchand  ,  comme  é  ant  écrite  par  S.  Luf>ues,  marcban'l , 
et  contenant ,  suus  le  nom  de  ce  dernier,  une  demande  de  niarcl^iuli::!  s  ; 
au>lil  sieur  breton,  et  rn  apposant  ou  fai.^ant  apposer  fur  cttlt!  lettre  Ii  . 
fauf M  sigoalure  de  Sébasiieo  Lugues?  »  —  Que  le  jury  a  éti  ti^si  appelé  ' 


dans  le  commerce;  et  qu'ainsi,  par  exemple,  les  altératim  «• 

fausses  mentions  commises  sur  le  registre  d'entrée  et  de  sortie 
des  marchandises  d'une  maison  de  commerce  ,  par  celui  qui  est 
chargé  de  tenir  ce  registre,  constituent  le  crime  de  faux  ru  écri- 
ture commerciale,  alors  que  ces  altérations  portent  sur  des 
déclarations  et  des  fait»  que  ledit  registre  avait  pour  ot^et  de 
constater  (Crim.  rej.,  26Juln  1841)  (3). 

SSS.  Toutefois,  11  a  été  décidé,  mais  è  tort ,  ce  nous  semble, 
qu'il  n*y  a  pas  crime  de  faux  de  la  part  do  commerçant  qoi 
inscrit  sur  ses  livres  des  décharges  mensongères  en  faveur  de 
ses  débiteurs,  dans  le  but  de  tromper  ses  créanciers  :  «  AiiendQ 
que  les  énonclalions  mensongères  qui  se  trouvent  sur  les  livres 
de  commerce  de  C...  B...  ne  conatltoent  pas  le  crime  de  buz, 
tel  qu'il  est  défini  par  la  loi  »  (Paris,  cb.  d'ftccas.,  4  !6t.  183!!. 
aff.  C.  B...  C.  min.  ptib.). 

1194.  Les  registres  tenus  par  un  caissier,  pour  établir  se 
comptabilité,  devleoneol  un  premier  titre  de  cette  comptabilité 
entre  lui  et  son  com.*nettant  :  en  conséquence,  les  altérations  que 
le  caissier  peut  y  comLoettre  cocatiluent  le  crime  de  faux  (Crinu 
reJ.,  Il  oct.  1810,  HH.  Barrte,  pr.,  BaUud,  rap., aff.  N...  C. 
min.  pub.  ). 

8S5.  Le  faux  pratiqué  s.ir  nne  soamlsslon  d*acqolt-à-caa- 
tlon  ne  constitue  pas  nécessairement  et  par  lui-même  on  faux 

k  prononcer,  par  une  violation  manifeste  des  règles  de  compétence,  sw 
one  question  de  droit  qni  ne  pouvait  pas  lui  An  soumise,  et  renda  Jogeds 
l'application  de  l'art.  147  c.  péo.,  d'où  il  mit  qM  Ir  président  de  la  ceer 
d'a  sises  a  violé  égalemeot  les  articles  précités  do  m.'ed'iasIrociMo  crimi- 
nelle ;  —  Sur  le  second  mo^en  :  —  Vu  les  art.  SM,  «M  c.  Mm.  el  147 
c.  pén.;— Atlenitu  qu'il  réfallail  de  la  déclaration  dnjury  ^9rt^  seee^do 
question,  que  ledit  Lugues  était  coupable  d'avoir  fabriqué  («il  fnUritfuer  Ib 
lettre  ci-de8»us  mentionnée,  et  conséquemmeot ,  en  droit,  dn  crimc  de 
faux  en  écriture  de  commerce  ,  et  qu'en  ne  le  cofldamnaol  ^'aox  pein^* 
portées  pnr  l'art.  150  c.  pén.,  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  fausse  applif»* 
lion  de  cet  ariicle  el  violé  l'art.  147  du  même  cède;  ~  Par  ces-Mils^ 
casse  l'arrêt  de  la  coer  d'assises  d'Auierre ,  d«  7  mars  dcrnieB^  daae 
Pinlérét  de  la  loi  leulemMl. 

Du  S  avril  183I.-C.  C,  eb.  erf(K.-MII.  de  Baitard,  pr.-Rivaa,  rap; 

(9)  rUtn.  pub.  C  Lemaignan.)  —  La  codb:  —  Confident  qa'anr 
simple  lettre  missive,  qnoiqne  émanée  d'un  négociant  et  pour  aff<iirndr 
son  commerce,  n'est  point  mu  ^iIk»  Mcommerce,  mais  m*  éeritarm 
frivét;  qu'ainsi  le  fdit  a  été  mal  qualifié  par  l'ordonnance  SBsdatéa}  — 
Annule  ladite  ordoonanrf. 

Do  20  sept.  1835.-C.  de  Paris,  c]).  d'accusation. 

(3)  (Nérrachcr  C.  min.  pub.)  —  La  cooa  (ap.  dél.  eo  cb.  du  cens.]; 

—  Sur  le  mojen  tiré  de  la  prélendne  fausse  npplicalion  des  arL  147  H 
148  c.  pén.,  eo  ce  que  l'arrél  atlaqvé  a  donné  h  tort  la  qaalificalioB  d« 
crime  de  faux  aux  faits  imputés  k  Néeracber,  puisque  ce*  f  .ils  ne  résais- 
■aient  pas  les  conditions  nécessaires  poor  eoostiluer  le  faux  ,  k  savMV 
l'aliénlioD  ou  suppression  de  la  vérité,  t'intentîoR  de  la  dé|:ui-er,  et  es- 
fin  nn  préjudice  réel  on  possible  :— Attendu  qtiv  lesdits  (ails  qui  fbot 
la  matière  du  deuxième  clief  d'accusation  («e  l'arrK  de  renvoi  S  la  cour 
d'assises,  consistent  k  avoir  commis  le  riime  de  fasf  eo  écriture  de 
commerce  par  altération  des  déclarations  et  des  faits  que  ces  écritures 
avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater,  en  portant  comme  ven- 
dues ,  aux  numéros  indiqués  du  livre  d'entrée ,  sous  de  fani  BBmdrw  de 
la  main  courante,  li-s  msrcbaoïlises  par  lui  frauduleusement  souslnilfc' ï 

—  Attendu  que  le  Itire. d'entrée  et  de  sortie  des  manbandisea,  deel  la 
tenue  était  confiée  à  NéiTacher  i<ans  la  maison  du  sieur  Omu'Iob  ,  négo- 
ciant,et  sur  lequel  des  énouciations  fausses  ont  été  portées,  quoique  n  é- 
lint  pas  un  dei>  livre*  de  commerce  dont  la  tenue  est  impiér«tiTeBient 
prefcriie  par  la  loi ,  doit  être  considéré  comme  un  des  lit  res  «uMliaires 
uïîiés  dans  le  commerce  propres  k  cunstaler  la  vérité  et  l'eMciitude  de» 
opérations  qui  s*accomplî>scnl  dans  la  maison  de  commerce;  que,  par 
CfHïëquent ,  il  a  le  caracière  d'écriture  de  commerce  ;  —  Attendu  que  le» 
mentmos  fausses  qui  y  sont  inscrites  frauduleusement  sont  de  nature  k 
porter  préjudice  au  chef  de  la  maison  de  commerce  en  l'induisant  en  ef 
reur  sur  sa  véritable  situation  active  et  passive,  ou  eo  le  privant  des- 
mojens  de  leciiGer  les  erreurs  qni  peuvent  se  g  isser  dans  les  autres  re- 
gistres dont  la  tenue  est  prescrite  pi<r  la  loi  ;  —  Atleadu  que,  dans  Tes* 
pèce,il  ré»ulte  des  faits  relevés  par  iVrèt  attaquée,  que  les  bofsra 
menlinss  imputées  k  Néeracber  comme  ayant  été  p«r  lui  inscntrs  sur  le 
hvre  d'eniréo  et  de  sortie  d'-s  marchandises,  constituent  suit  une  attém- 
tioti  des  déclarations  et  des  faits  que  ces  écritures  avaient  pour  objet  do 
constater,  soit  même  une  addition  fausse  aux  taiis  que  le  registre  dont  il 
s'agit  avait  pour  but  de  constater;  que,  par  conséquent,  les  faits  relevés 
pur  l'arrél  de  renvoi  renirent  Hans  les  prévisions  de  l'art.  147  c.  pén.,  et 
oui  été  bien  qualifiés;  —  Rejette. 

Du  36  juin  1841.-C.  C,  cb.  crjm.-MM^  de  Daslard ,  pr.-Deban<fy,  r. 
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m  éoMnn  de  eomiaerce;  car,  en  droit,  la  loi  ne  limlle  point 
la  délivrance  des  acquits-à-cauiton  au  cas  des  eipëdiiions  de  li- 
quides rITecluées  par  des  marchands  dans  un  inlërët  de  commerce } 
et,  en  fait,  l'administrallon  autorise ,  soll  le  propriélalre  récol- 
tant, soit  le  simple  consommaleur,  à  procéder  en  celle  forme  à 
l'enlèvement  et  au  transport  des  bolssonn  exclusivement  desti- 
nées à  leur  usage  (Crim.  cass,,  Sjulll.  1838)  (1).— A  supposer 
que  la  soumission  d'acquil-à-cautlon  puisse  recevoir  de  la  qua- 
lité de  ceux  qui  ont  souscrit  l'engagement  qu'elle  renferme,  et 
des  circonstances  commerciales  dans  lesquelles  elle  est  inlene- 
nue,  le  caractère  d'un  acte  de  commrrce.  Il  Idut,  pour  que 
l'individu  qui  s'est  rendu  coupable  de  laux,  sur  un  pareil  con- 
trat, soit  passible  des  peines  du  faux  en  écriture  de  commerce, 
que  celle  qualité  et  ces  circonstances  soient  exprimées  dan?  les 
questions  pôaées  au  Jury  et  conslslées  dans  m  déclaration  (même 
arrêt). 

39tt.  «  L'art.  U7  o.  péo.  ne  distinguant  pasenlre  les  écrl- 

(1)  (FerrsDd  C.  min.  pub.)  —  La  coom  ;  —  Att^Ddu  que  le  fam  pra- 
liqui  tur  née  sonmifsloa  d'acqait-t-cautioD  ne  consiiiue  pat  DécPBMire- 
ment,  et  par  lui-même,  un  faut  ee  écriture  de  commerce;  —  Atleudu  , 
en  rflrt ,  i'ta  droit  ;  qu'aucune  disjHMilion  de  la  loi  du  28  avr.  181  Cet 
de  celle  4a  SS  aoftt  1181 ,  à  laquelle  cette  loi  w  réfère,  ne  limite  d'une 
auDitra  eiprew  et  absolut  la  délIvraDce  in  ncquits-k-caulioa  au  ras 
des  rxpéilitiont  de  liquide*  effectiées  pnr  des  marubindsi,  dansi  un  int  r^t 
de  eommerce ;  —  S*  Eu  fatl.que  les  règlemenlmlerailniinisIraliondM  con- 
tribuiions  indirKtes  autorireot,  loit  le  propriétaire  recullan(,sujl  Ir  simple 
consomnetpar,  fc  procéder  en  celle  forme  à  rrnlëvement  et  au  transport 
des  baissoas  exclusivement  destinées  à  l^ur  u-^agc;  —  Attendu  que,  ftvt 
tpCil  soit  bts»io  d'psaminer  si  la  soumission  d'acqnil-à-caution  ne  rfoit 
pas  être  constilfree  uaiqupmeiit  comme  m  coniral  entre  le  10001511011- 
vaire  et  li  caution,  d'une  part,  et  le»  prépojéD  d'i  fi»  de  l'aalra  ,  00  si , 
ma  eoniraire,  ce  contriy  peu)  recevoir  de  la  quii'iK  de  cent  qui  oot  sou- 
■crit  l*rBg8g:-mrnt  qu*il  renferme  ,  et  des  1  ïrconslancfS  cummrrcia'es  dai.» 
lesquelles  il  intprvirnl,  te  caracière  d'un  acte  Je  commerce,  dans  Tespéce, 
les  qurMions  çwira  au  jury  e(  la  déclarsliim  aHirmativp  qui  a  servi  de 
base  a  l'arrêt  attaque  ,  se  comiènnenl  aucune  meolion  ni  de  celte  qualité 
b1  ds  ces  circnnstances  ;  —  Attendu ,  dOs  lorii ,  quVo  ailrihuanl  aux  faits 
reconnus  censlanls  la  qualiflcaiioa  de  faux  en  écriture  de  commerce  ,  cet 
arrêt  a  (aussem>nt  appliqué  l'art.  147  c.  pés.  et  violé  Tan.  150  do 
«éme  rode;  —  Caste  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  du  S5 
nai  1838. 

Du  5  juin,  1838.-C.  crini.-MII.  de  Bsstard;  pr.-Rocher,  rap. 

(3)  (  Bajmond-dHéaaril  C.  min.  pub.  )  —  La  cooa  ;  —  Sur  le  sep- 
tième moyen ,  pris  de  ce  que  la  contrefaçon  de  hillets  ém  laés  de  banques 
étrangères  oe  rentrerait  pas  dans  tes  prévisions  de  l'art.  1 39  c  pén.  :  — 
Alten'lu  que  c'est  Tan.  147  du  même  codcWonl  at'p'l<^i>tion  a  été  f^itie  aa 
demandeur,  et  que  cet  article  se  rs|iporte  k  loutr  écriture  de  b<inijue  sans 
dislinclioo  entre  ks  hnnqiies  étrangères  et  les  éiablissrmenls  de  ci-lin  na- 
ture etislanl  en  Franse  ;  —  Mais,  sur  le  quatrième  mojea  relatif  a  la 
«mpletilé  drs  questions  aflirniaiivemeDl  résolues  par  le  fury  :  —  Vu  1rs 
ar4.  341  et  S47  e.  iust.  erîm.,  modiQés  par  les  luis  des  9  sept.  1835  et 
i  5  mai  1 850  ;  —  Attendu  qu'un  ne  peut  8»nmrlire  cumula' iremenl  ai 
jorj  des  faits  succrsrifs  et  iod^prndants  les  uns  des  autres;— Qne l'arrêt 
de  renvoi  dans  son  expusé  et  l'arte  d'accufsliun  spéciliai.  ntplasipurs  faits 
d'uwe  accomplis  S  des  jours  dilTi'rems  et  cliei  différents  personnes;  — 
<Iue  la  cour  d'aisises  devaient  interroger  diftindemeni  le  jitrj  sur  ibnrnn 
de  ces  laits ,  seul  moven  de  s'assurer  de  la  réunion  de  vois  oéceiifiuire 
yeur  en  eonitater  légalement  IVxistence  :  —  D'aft  il  suit  qu'en  lui  eou- 
nellanl  des  questions  complexes  rdKOlnes  par  une  seule  afllrmalion  ,  et 
•a  fondant  sur  cette  réponse  également  compleao  l'application  d»  la  peine, 
U  ceir  d'assises  de  la  Seine  a  violé  les  disposHiOBS  de  loi  précitées  ;  — 
«Casse. 

Du  30  mars  1 839.-G.  C,  cb.  crini.>]IM.  de  Baitard ,  pr.-BMher,  rsp. 

.  (3)i"ff«pfcf.— (VnîlloiC.  min.pDbO-LACOtn;  -  Val'art.408 c. 
Inst.crim.  ;— Vu  également  les  art.  337, 338,544  ei  34Sdn  même  cwle, 
desqnels  il  résulte  que  les  querlîonsb  soumettre  au  jni}  doivent  être,  «  si 
raccasé  est  coupable  d'avoir  commis  tel  crime ,  a\ec  les  circoostames 
comprises  dans  le  résnmé  4e  l'acte  d'accusation ,  ou  réi^ultant  des  dé- 
bats ;  »  Me  1rs  Jurés  eut  h  délibérer  seulement  sur  le  fait  primipal ,  sur 
chacune  des  circonstances,  el  qu'il  dmvenl  y  répondre  d'une  naoïêre  pté- 
cise  et  catégorique  ;  —  Attendu  que  si  Irdii  art.  337  c.  inst.  crim.,  daas 
la  formule  de  question  qn'il  renferme,  dît  qu'il  sera  demandé  an  jury  it 
l'accuiiA  est  coup  ible  d'avoir  commis  tel  on  t  I  crime ,  cet  article  se  réfère 
■écéfsairement  aux  faits  qui  ont  par  eoT-meme<i  le  caractère  de  crime ,  el 
■en  à  crnx  h  qui  ce  caractère  ne  peut  être  donné  que  par  une  conséquence 
raisonnéfl  des  lois  pénales  que  les  juré^  ne  peuvent  connaître,  et  dont  il 
•et  eisenlieneDl  contraire  a  leurs  attributions  qu'ils  soieitl,  en  aucun  cas, 
tm  afplicalnars}  —  Attendu  qne  les  ^aréi  ne  «ont  jg|ts  que  des  (ails 


tures  de  commerce  ou  de  banques  fi^ançaîiet,  et  les  éerllures  de 
commerce  ou  de  banques  étrangères,  s'applique  à  toutes  celles 
qui  ont  ie  caractère  comoiercial  »  (Crtm.  rcj.,  21  mars  1834, 
NH.  Chnppln,  pr.,  Ricaril,  rap.,  aff.  Uélignan  C.  min.  pub. — 
Conf.  Crim.  rej.,  30  mars  1839)  (3). 

399.  De  même  qu'il  n'appartient  pas  aa  }ury,  ainsi  qu'on 
l'a \u  plus  haut,  d'apprécier  si  les  écritures  falsifiées  sont,  ou 
non ,  dfs  écriiures  publiques,  de  même  il  est  hors  de  ses  atlri* 
hiitlons  d'ai>précler  si  une  pièce  arguée  de  faux  e.st  ou  non  une^ 
écriture  de  commerce.  Mais  U  doit  être  interrogé  sur  toutes  iem\ 
circonstances  constitutives  de  l'écriture  commerciale;  et  c*es 
(l'api  ès  ses  réponses  sur  IVxislence  ou  l'absence  de  ces  circon 
stances,  que  la  cour  d'assises  doit  constater  le  caractère  légal  di 
récriture  lucriminée ,  afln  de  déterminer,  suivant  ce  caraclère 
la  peine  encourue  par  le  faushaire  (Crim.  cass.,  7  net.  1825; 
35  mai  1837  (3);  R  juin  1827.  H.  Mangln,  rap..  aff.  Rue  C. 
min.  pub.}  7  ocl.  1838,  aff.  Oauoont,  V.  n*  801;  S6  Janv. 

d'une  arcusstioo  et  des  circonstances  de  moralité  qai  peuvent  rendre  cou- 
pable celui  qu'i  s  en  déclarent  fauteur  ;  que  lu  déteriniostion  du  carac- 
tère des  faits  qu'ils  ont  ret  onnus,  Icrsqu'elle  doit  être  faite  d'après  les 
di^Iiosilions  d'une  loi  qui  en  a  règle  len  éléments  constitutifs ,  forme  une 
question  de  droit  qui  sort  de  la  compétence  des  jnrés  el  rentre  dans  les 
ailribulions  des  cours  d'assises;  qu'ainsi ,  dans  nie  aecnsalton  de  crime 
de  faux ,  c'est  aux  juré'  qo'tl  appartieiit  Je  prononcer  sar  les  faits  maté- 
riels  qui  Fervent  de  base  a  l'accufatto»  et  sur  les  circonstances  que  les 
débats  ont  pu  révéler,  mais  que  c'est  a  la  cour  d'assises  à  rapprocher 
ensuite  les  faits  par  eux  déclarés  con-^tants  des  dispositions  portées  an 
ggS,  4  et  5,>ect.  I,  cba|..  3,  lil.  1,  lïv.  5,  e.  péo-,  et  a  juger  si,  d'a- 
près ce  rapprochement  el  d'après  les  dispositions  des  lois ,  ces  fana  con- 
siiiuenl  lo  crime  de  faux  en  écriture  publique,  en  écriture  de  commeret 
ou  de  banque ,  on  simplement  en  rcritiire  piiiée; 

Attendu,  en  fait,  que  L.  F.  Voillut  euil  accusé  d'avoir  commis  le 
crime  de  faux  en  écriture  privée ,  pour  avoir  altéré  les  conventions  conte- 
nues au  corps  d'écriture  de  deux  billet>,  l'un  de  172  fr.,  l'autre  de  138  fr.. 
Sous  rils  a  tua  pnitit  par  la  veuve  lîrapin  .  de  DAle  ,  en  les  transformant, 
par  l'tidditiun  frauduleuse  des  mots  iep(  el  tiœ,  en  deux  liillets,  l'un  de 
172  fr.  et  l'autre  de  6:)8  fr.  ;  —  Q>te  ,  »*il  esl  résulté  du  débat  que  Us 
deux  faux  panes  en  l'acte  d'acru-atiou  avaient  été  commis  dans  déni 
billets  a  ordre ,  souscrits  par  une  marchande ,  an  profit  d'an  marchand  , 
pour  fait  de  marchandises,  et  conséquemmrnt  snrrfes  effeii  rfe  commerce, 
le  président  de  la  cour  d'assises  detâit  se  horner  à  soumettre  k  la  déli- 
bération du  jury  Ifs  laits  nia  ériels  et  de  moralité  que  lui  seul  a  droit  de 
(Icclarer.  snns  l'uppeler  a  prononcer  sur  le  caractère  lépal  de  ces  bits,  qui 
ne  l'ouvait^lre  apprécié  que  par  It  cour  d'assises;  —  Que  ceptadant  son 
président,  apré?  avoir  pvsè,  comme  réoultaat  de  Tacte  d'accnsalioB ,  les 
deu\  qiii'Biiocis  l't  satolr  si  Voillol  était  coupable  d'avoir  commis  Isernw 
d»  faua  «H  éerilurt  privée ,  par  l'altération  di  S  deux  billets  dani  il  s'agit, 
a  posé  encore ,  comme  résultant  drs  débats ,  celle  de  savoir  si  Voillot 
etiiit  roiipable  d'avoir  commi*  It  crim»  it  fava  en  icriturê  d»  commerce, 
par  l'altérution  des  mCmes  billets  avec  les  mêmes  circonstances  ;  —  Que, 
par  des  questions  ainsi  po^én ,  le  jury  a  été  rendu  juge  de  l'applicatioa 
des  diB)<ositioiis  desart.  1SOi'tl47  c.  pen.,  et ,  contre  les  règles  de  la 
compétence,  appelés  k  prononcer  sur  uncquestioa  de  droit  qui  ne  poe- 
ta  t  etie  résolue  que  par  la  connai^8ance  de  la  théorie  des  lois  et  feipé- 
riencc  de  IrurapplicaiioD  ;  —  Que  la  déclaration  du  jury ,  ayant  élé  nai- 
lormément  alDrmHtive  sur  toutes  les  questions  qui  lui  étaient  soumises  ^ 
.pré.'ieiile  une  sorte  de  coniradiclion  entre  le»  réponses  faites  fût  les  deux 
premières  questions  et  les  réponses  relatives  aux  deux  dernières,  et 
laisse  au  moins  de  l'incertitu  <e  fur  le  foint  de  savoir  si ,  dans  l'exercice 
de  rattritiuiion  illégale  qui  lui  était  offffte,  le  jury  a  entendu  juger  que 
les  faîLi  par  lui  reionnus  cotit-lHuts  avaient  le  caractère  de  faux  *n  éert- 
(un  privée  ou  de  faux  en  ecriiure  de  commerce  ;  qH'atnsi  la  condamnatiei  h 
la  peine  de  cinq  années  de  travaux  forcés  prononcée  contre  Voillot  par  la 
cour  d'assises,  d'après  une  déelaraiion  <*u  jurv  aussi  iaeeriaiae  qu'in- 
compétente ,  n'est appu)ée  sur  aucune  base  Ugaie}— Par  tous  ces  motifs, 
casse ,  etc. 

Du  7  oct.  1823.-C.  C.,secl.crim.-MM.  Portalis,  pr.-CbantereyBe,  rap. 

2*  Eij>ec«.*  — (GabreauxC.  min.pub.)-  La  coua;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  an.  537,  338,344  el  345  c.  inst  crim.  (1  du  système  général  delà 
compétence  établie  entre  les  juri-a  el  les  cours  d'assises ,  que  c'est  aux  jnrés 
seuls  qu'il  appartient  de  faire  une  déclaration,  tant  sur  le  fait  principal  de 
l'accusation  que  sur  toutes  les  circonstances  qui  s'y  rattachent  et  qni  peu-> 
vent  le  caractériser,  et  que  c'est  aux  cours  d'asl-ises,  d'après  ta  déclara- 
tion dn  jury,  tant  sur  le  fait  principal  que  sur  les  circonstances,  à  fixer  la 
caractère  légal  du  crime  et  du  délit,  et  è  prononcer,  par  suite,  contre  l'a^ 
cufé,  la  peine  déterminé  par  la  loi;  —  Que,  par  une  conséquence  eéces*  i 
sairp,  lorsqu'un  individu  est  accusé  du  crime  de  faux  en  écriinre  de  com- 
merce ou  de  banque,  ou  d'avoir  fait  usage  d  actes  faux  de  celte  espèce,  les 
eoars  d'assises  ne  peuventdéelarcr  les  actes  dut  ils'afitdprilirffdseoM-  ^ 
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1826.  «ir.  Moiron,  T.  n*  t88|  l"  avr.  18S0,  M.  Ghanterrynf , 
np.,  ttr.  Lebihan  C.  min.  pub.;  S6  jnnv.  itt<7,  afT.  AvrU, 
V.n*î98;  ISJmIo  lHâ7,  aCT.  Doisaonneau ,  V.d'  3ii;4déo. 
tSîS,  M.  HaRgin,  rap.,  afT.  Nkolle  C.  min.  pub.;  SO  déc. 
!l828,  air.  Quflel,  V.  n»  5li>;  18  »ept.  M.  Dut>aly,  rap., 

[aff.  Petit-Cuuron  C.  min.  pub.;  1  avr.  1831  ,  alT.  Lufcues,  V. 
a*  330;  U  Juin  IMôj,  M.  Bives,  rap.,  aiï.  Gourg  C.  mhi.  pub.; 
31  )uiA  ib5i,  air.  Cotirmonl,  V.  »•  3t0;  S  )<inv.  1833,  alT. 
Uaniltfbourg,  V.  n*  338  T«;  S  ocl.  1836  ,  M.  Vinrfn<i,  rap. ..aff. 
GenteysC.  min.  pub.;  C.  de  eass.  de  fielgi.pie,  37  sept.  1839, 
M.  Vaohofitarrden.rap.,  afl.  Ganibarl  C.  tnin.  pub.;  Crim.  rej., 
13  Janv.  1843,  H.  RiOdrd,  rap.,  alT.  Basset  C.  min.  pub.). 

Il  t  Alé  Jugé,  par  applicailon  de  relie  règle  :  t*  qu'on 
soumet  au  }ury  une  question  de  droit  hors  de  sà  compétence, 
quand  on  lui  (h'mriude  si  l'acrusé  esi  coiipib'e  d'avoir  commis 
un  fïux  e»  écriture  4ê  eommercê,  en  rdbilijuanl  tel  ou  tel  acte 
(Crim.  ca$4.,  13  mal  tHj7,  »ff.  Gdbreaux,  V.  n«  3i7;  S  avr. 
1831,  aff.  LH«tte«.  V.  h«3i0};  —  3*  Qne  la  itMarRlhxi  du  Jury 
qui  r^oaiMitl  l'aceusé  œuftab)*  de  Uui  en  écrMuretIv  oonmfi  ce 
par  ronirefrfçon  de  nigMaiure:*  sur  des  bllleii  à  ordre,  fans  sVx- 
pHquer,  eoli  sur  la  qiiaillt  des  iD'li\ldus  ilont  les  slguxtures  r^ni 
été  contre^dilea,  aoil  sur  la  nature  des  opérations  ativqueiies  se 
rattachent  les  billets  incrtoiines,  ne  euOll  point  pour  auiuii^fr  la 
cour  d'ds^Ue3  il  rond.imuer  l'accusé  aui  p»-lites  de  tauk  en  écii- 
luré  romnerciale  (Crim.  eus. ,  33  mai  ISi'.atT.  G^hreaiix,  V. 
U*  32'^  8  juiu  1817,  U.  Uangin,  rap.,  alT.  Box*>  C.  iiin.  pub.  ; 
lOavr.  Iei8,  M.  U<ingin,  rap.,  aff.  Pareetli«r  C.  min.  pnb.^Su 
}uln  1831,  M.  G.tilUrd,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Mutirr;  30  dé<^. 
t89l,M.  Rorher,  rap., aff.  Vilcpot  C.  niin.  pub.;  3  a\r.  1833  aiï. 
Ca»É,  V.  Il»  303;  ShoùI  1838,  afT.  Siidric,  V.  u"  307);— 5"  Que, 

tnereiy  d'aiitfrs  Ira  (irint;!^^»  du  droit,  rt  ap|ilii|>irr  1^  p<'ii>o  à  rtmliviOu 
(ouii.ibl<'  do  ce  crime,  iiu'nulanl  ipie  le  jurj  iiiir>iil  ilévlait  HlUrma  iteiiit-nt 
louira  |i-i  circonitence»  £'^ni<-utiairci  du  fait  ((uî  |ipuveat  cun^tituer  une 
écriture  de comnicrcp;  ((ue  s'il  s'ag-t»  riHiime  •lans  IVs^iére,  dn  M\H^  ï 
ordre  nifine  causti  jtim  valeur  e»  mart-hiinrlisi-^j  tes  cours  d'a:<siscs  ne 
r>UM>Hl  ^iialilicr  ccn  acd  s  f>tu\  ra  t'cnlme  de  minmerce  ^u'amaul  i|<i\n- 
é|>cn<taiiinient  du  fail  pruicipitl  rt'lalif  a  la  ri)ii'i-i,ii'in  du  Uiw  bilkl  ï 
•rdre,  le  jury  amait  eié  itiiiTrogé  H  aurait  r^^outtii  ufliraaiivfiBi-itl  tur  la 
qualité  commirriiile  des  in<liii<lus  dont  Icsdiis  tull  is  k  orilre  ponrraiful 
Us  ligoaluri'ii  Uu-8i>s,  (aUilii'esou  cunirrhiles,  on  sv  la  na'ur?  des  op6- 
railoni  pour  Wqui'lirs  Us  seraivnl  causés,  puiS'i'ic,  ë'aprés  les  di-pi>5i> 
lions  de*  arl.  63i  el  637  c.  coni<,  W*  billi  U  a  ordre  ne  sont  rcritures  do 
commi'rce  que  dans  les  cas  où  ils  p»rteiit  les  fii-naiurrs  d'individus  Dé(i>* 
èlaMs  ou  m^ircbands  f  i  ont  fu  puiir  ovcatioa  des  Qiiéra'.ions  de  commerce, 
trafic,  chatigr.  banque  ou  rourU|ii; 

AUfodii  qii'Ëiieiiiie  Galirpaiix ,  drmanilour,  élait ,  p^r  arr(t  do  la 
clianil>r<!  des  mises  rn  acm-alion  de  la  cour  royale  de  MfU,  rrnvoyé  de- 
ranl \a  cour  d'as^^sps  du  d<  f  irinnenl  des  Ardcnnes  eommo  sutri^ainmi'iil 
fréreiiu  de  fitn  rendu  coujmU*  de  fauWt  tant  en  itnture  pnoée  t/ui  de 
eoninurct  t  par  contrefaçon  d'rcrituru.  Ut  eisnalum  failti  rn  furmt  de 
loujcr-piion  ou  d  endostfmeitt  iliins  ilii  Imit  actif  éimmérrs  i  t  liécnls  dans 
|e<)it  arrM  ;  eii/tit ,  en  fainnt  turd  au  muini  utaye  de  tout  cet  billeii  à  ordre 
ci-dft^iti  iiioncéi ,  tachant  qn'tls  étaient  f<tu3j ,  mnit  que  d'un  aulie  dalt  de 
/IdAff,  U  II  ar-r.  llfi^,  niuicril /mr  Im  jrauduUinemenl  el  totidatremrnt 
\C'C  »i  femme  pour  une  tonimt  de  913  jr.  au  profil  de  Tourte- Ltgrot, 
:Tê<ii*cier  fictif,  ei  fnw  à  l'ordre  de  Dtsroche»,  au  moyeu  dt  ltnd<memeiit 
iui'p-ni  dadit  faurlfi  —  Q\\r  le  ré-omé  'Ir  Tacle  d*arcuïaiiui)  étaii  liliéra- 
ai'  Ul  cunrorme  au  Ji-poïiiitde  t'arrël  de  renvoi  a  lacuur  d'assi^ra;  —  Que 
\-9  qii'-stit>n:i  siiiinM-e'4  au  jnrj  oitl  M  posées  dans  l's  luémes  ti-rmeiti  — 
Q<i«  1?  jury  u\i  i<oinl  cl<4  ïritprntgK  eln*a  pu.  des  lors,  s'cxpliqnir  sur  la 
^ j:klild  des  piT-oii'irs  dotil  les  nmiis  av^iiepl  é\é  rin[ininli>s  puur  comirifllre 
\ci  criiiiri)  de  ni  sur  la  naturr  des  opérations  ie  conmiiTrc,  tralîc, 

chanKi*!  hariQiK'Ou  comUgt*  ^i»ur  Ie7qii«>ls  ils  avaient  éle  lutinqué^  i  d'où  il 
Aoil  être  induit  que  ces  quei-iions  de  fait ,  qui  ne  sortaii  nt  pas  tcstuelle- 
nenl  deTarle  d'accttiiatiiiin,  ne  résultaient  point  drs  d^bais;  que,  dans  cri 
flat.  Pacte  d*accu<ation  a  été  purgé  par  Its  réponi^es  du  jury,  soit  affir- 
matives ,  soit  négaiivi's  sur  les  quesiioos  po»érS;  que,  diaprés  ers  ques- 
tions tellesqu'elli's  Fiaient  conçu  s  et  limitées,'  i  lrsfépun«cs  du  jurj,  il  n'y 
avait  point  crime  de  U\t\  ou  us.ige  de  piécrs  friu:>s«s  en  écritures  'le  cum- 
merce,  mais  s^iilrmenl crime  dvfuui  ou  usa|;e  do  piec<-s  r>us<rscn  écritures 
privées;  —  Que  néanmoins  la  cour  .l'assises  a  déiUré,  par  l'arrêt  altaqué 
et  sans  eiprimer  aucun  motif  de  sa  décision ,  que  Ifs  (ails  à-  rlarès  cou- 
Slaats  par  le  jury  conMiiuaient  des  crimes  prévus  et  réiirimé?  lar  Ira 
arl.  147. 1(8.  131, 16i  el  103  e-  pi^o-,  et  elle  a,  en  cui]^éi|Ui>ncr,  d'à- 
firés  les  di.'posiloiis  du  g  3  de  l'art.  3G'>  c.  iost.  criai.,  condamaé  l'ac-  j 
ensé  aui  travaux  (nrcFS  a  icmps  <t  au\  |ieiars  accessoires:  qu'elle  n'a  pu  j 
parvenir  a  ce  résultat  quVn  décidant,  ia  moins  tacilemeut,  d'une  part, 
qui  Ih  Bona  empiuiea  pour  U  «mscripiiao  ou  rondosïWHBl  des  bux  i 


par  conséquent,  un  aerusé  déclaré  fonpabTe  d'auoir  romm?«  um 

faux  en  fubncanl  un  faux  bUtet  à  ordre,  tignt  F...  G...,  n*eat 
pa^.-lbte  que  des  peines  du  faux  en  écriture  pnvi^  (Criin.  cass., 
18  Juin  |l!l3l ,  MM.  Bastard,  pr.,  Rlve.s,  rap.,  afT-Hrindclnnc  C. 
min.  pub  );  —  4*  Que ,  touirrois  ,  lorsque  la  pièce  faisirii^e  est 
une  lettre  de  change ,  comme  un  tel  acte  est  par  lui  mémo  com- 
merrlal,  H  suRit  que  l'accn«é  ail  été  déclaré  par  le  ]uiy  cou- 
pable de  Taux  dans  une  lettre  de  change,  pour  ([ue  les  peines  da 
f  lux  en  écriture  (te  commerce  lui  aient  élé  Justement  appli<|uées 
(Crim.  cas3.,  33  mai  18Î7,  aff.  Gibieaux,  V.  n»  3i7);— S'Que, 
du  reste,  quand  le  Jury  a  con!>talé  à  la  charfte  de  l'accusé  toutes 
les  circonstances  constiluilves  du  ^auX  en  écriture  rommercittle. 
Il  nVsl  pas  nécessaire,  pour  motiver  l'application  des  peines  atta- 
chées à  ce  genre  de  (aux  ,  quil  ait  eu  même  temps  déclaré  r^ue 
le  crime  dont  il  reconnaissait  t^accu^é  coupable  eiali  un  faux 
écriture  de  commerce  (Cnm.  reJ.,  26  janv.  1837^  MU.  Qj>ldJ  (J, 
pr.,  Vinceiis.  rap.,  aff,  Rupp  C.  min.  pub.)  ;  — (i'Que,  de  même, 
il  sufbt  que  l'accusé  ait  été  drclaré  coupable  d*a\oir  rai)riqué  un 
billet  portast  la  fausse  lùfuuur»  d'un  w^j/ecMi*!,  pftur  qu'il  solt 
paisible  de*  peines  portées  conjre  le  taux  en  érrltures  commer- 
clales  (Ctro.  rej.,  39  nov.  1839  (t);  2H  déc.  1838,  aff.  Quelel, 
V.  n»  313;  CrliD.  cass.,  9  Juttl.  1833,  «ff.  Selty,  v.  u-5l*);  — 
7°  Que  lo^^que ,  sur  une  accusdliou  lie  Uni  ea  écriture  à» 
merce ,  le  Jury  u'a  point  élé  appelé  i  sVxpl^uer  sur  iei  eirco»- 
stiuces  cou^tltulive$  de  ce  genre  de  faux,  raceusaitwi  m  m 
trouve  poiut  «utOsamment  purt;ée  par  t»a  réponse,  el.  dés  h>rs, 
il  y  a  lieu,  de  la  pari  de  (a  cuur  ite  cassation,  de  renvoter  l'ac* 
ru^ô  devant  un  nou\eauJ'iiy  {Crim.  cas.-;.,  5  Janv.  tH.'3  (ij; 
10  a\r.  1838.  M.  Mangiii.  rap.,  uff.  Ptircellier  C  niln.  pub  }. 
3ttf.  Il  est  sans  dillloulié  que  lor^qu'up  iudiviUu  a  eie  m(8 


Lillris  k  ordrF.cnnju^  valeur  en  march-mdiut,  q-ii  [uruiaieuli^ltiv  j^au 
tlps  clirfs  de  l'aciUralion ,  ét<iienl  des  mmia  de  cmunieiçifita,  <iu  t|«e 
diis  tiilleis  avairni  pour  olijei  des  ot)érati»n8  d^  etnuiarice,  tralîr.,  rluiigat 
banque  ou  cnurlujte;  en  quoi  fai^aul,  lu  cour  d'a-sisrs  aurtil  itéi  i  ii  de* 
qiie-{  ons  de  f  ,il  Mir  l<  i>i(ueiti  ^  le  j'iry  s'  ul  avait  le  imuioir  de  rlilarr  ; 
ijiiF,  fnuf,  ce  rai>pi<i(,  rllu  aurail  conimis  un  excès  dt  puuvtiir  vi,  vinlé  les 
r(;:li'6  lie  la  c<ii|i|'<'li  n.e^  que  ^i.  d'nt'p  anlre  p  irt,  la  evur  d'a>si^es  a  ^nsé 
H»tia  liillel  a  urilr<* .  par  ce  a  S'  uleuK-ni  qu'il  iiail  inaetei  vuUur  *n  nmt- 
chundieet,  éiail  un  rOfl  de  commerce,  pMf  aurait ,  totiS  cet  aulre  raiipoft» 
liule  les  art.  63li  «t  637  c.  com.;  —  D'tfii  il  ^uit  qoe,  daa.'i  tous  1rs  • 
elle  a  fait  une  faus<e  xpplicatiun  pour  U  |<Fine  des  arl.  1 47  oi  1 48  c.  pén. 
•1  de  l'ari.  363  c.  inil,  crim.;  —  I4<se  l'arrêt  du  t  mai  pré»rai  mois,  et, 
foiiretre  staHié  eonhwiDénrii  à  la  lui  sur  la  r«piinae  du  jary.  renvoie,  etc. 
Du  95  nui  1837.-C.  C,  ch.  criN-HU.  ï'orlalis,  pr.-Urière,  rap. 

(1)  (Auplerro  C,  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Sur  le  aïoyen  tiré  da 

rii>!iu[U-a<iie  préli  iiduo  ilo  >a  suuscripiioa  de  l'i  fr<  l  par  iio  nétocianl  p-iur 
lui  imprimer  le  caracti^re  commercial  ;  —  AltepOu  qu'u"  *Ur.\  sonscril 

par  uB  coiiniirKaiii  e«i  loujttvrs  ceotù  avoir  pour  cause  iia  (kit  da  coiu* 
merce;  —  Uiflip. 
Dus!9  nov.  I  tJô9.-C.  C.,cti.  crim. -MM.  de  Ricard,  (.  (.  de  pr.-Rocber,  r. 

^9)  (llaudel'OurR-HurBM  C.  min.  pub.)  -  La  cout;  —  Allendu  q«« 
des  faits  déclarés  coui^lan's  ^r  le  jury,  il-  ne  résulte  pa<>  que  le  billet  à 
or<lru  souteril  par  Haudebourg  lliir»un  eAt  le  earaclére  d'un  rffrl  de  rem- 
merce  ;  —  Allendu  que  ni  le  souscripteur  ni  l'mdowur  pielenilu  dadtt 
bil  el  a'gnl  élé  qualitiiifs  de  commerçauls.  soit  dans  Irs  querltnns.  fuit  daai 
les  répORi^es  ;  —  Allendu  que  reiiunciaiivB  de  fau\  rn  ëcritara  de  eem* 
merce,  iotérée  dans  ia  première  qlle^lioD ,  el  inifiliciimetii  reprvduiît 
dans  cslle  qui  a  tfju  une  solution  adirmalive,  n'a  pu  rerur  da  bait  k 
r«p]ilicalioa  de  ia  l  eine,  puisque,  d'une  part,  cette  énoncialînn  ne  si.*- 
rail  iiuiipléFr  l'indication  des  faits  conslilulifs  de  T'criiure  cuinmereiale , 
Ft  que  ,  d\iu;re  pnrt ,  il  n'apparienait  pas  aM  jury  da  déiidrr  une  qiesiion 
de  druil  qui  ne  pouraii  lui  être  ilévottis  ;  —  Qu'uiust  U  cour  d'«*si»fs,  ca 
prononjaiit  rontre  le  dentandeur  la  prias  des  travaux  tatdt  i  Ifiaps,^ 
faussement  appliqué  l'arl.  147  c  pen.;  —  Ûais  attendu  qit»  t'arcH  4* 
renvoi  ayant  mis  Ilau  lebourg-llurson  en  accusalioa  pour  critoe  da  hwq 
rn  écriiure  de  coiiimerce,  daus  un  billet  K  ordre  pir  lui  souscrit,  criw 
|ir^\uet  puni  par  ledit  art.  147,  n'a  pu  qualilier  ainsi  le  tait  attribué  av 
[iréienti  i^u'cn  admeuaul  qu'il  éUil  commerçant,  ou  itu'i)  a^ait  fait,  daai 
rt!S(iére,  une  acte  de  contuierce  ;  d'où  il  suiL  que  |e  jury  devait  tU«  )0-« 
terro£é  'aiil  Eur  la  qualité  de  commerçant.  pFrsonoetlt  k  I'accas4  ,  |*M 
sur  les  faits  ci<n»liluli(s  de  l'acte  rur  l<  quel  le  faux  a  éié  comuiis;  —  At* 
iFodu  qu'eu  omeUaut  de  foumeilre  aa  jury  la  première  d«  ce*  qneslioai 
de  f.iil,  le  président  delà  lOur  d'a.<fisrs  a  dépouillé  raccu'alifla  d'va4t 
j  SFs  éléments  néci'ssaires  de  criminalité ,  et  que,  dès  ktrs,  elle  «'a  pas  éU 

|[iur{:/c  ;  —  Par  ces  motifs' ,  casse  rt  annule  d  lies  des  repuaws  d«  jwy 
quia  élé  affirmativement  résolue, el  l'arrélqui  s'en  eat  £|iuiri|eU)t 
Da  6  janv.  18S3.-C.  C,  cb.  crin.-MïI.  Iluclier,  rap. 
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en  «rcnsatton  ,  non  pour  abus  de  blanc  seing,  mais  pour  crime 
fit  fsirx  r^iillntit  de  ce  qu'il  a  Inséré,  après  coup,  une  oiiiigalio» 
ttatis  une  leUre  de  diange.en  écrivant  un  endosst  ment  au-dessus 
tlu  nom  (tu  (Frfur,  qui  avalisigné  pnr  avance  au  dos  de  II  lettre, 
II  ne  petfl  ta  faire  un  moyen  de  ca-salion  contre  l'arrêt  de  çon- 
^aimialttm  qui  lui  a  fait  application  de  l'art.  Ii7  c.  péo de  ce 
qu'on  n'a  pas  demandé  au  Jury  si  IS  lettre  de  change  lui  avait 
él6  «HitH^e  par  le  tireur  :  Il  u'y  avait  p;i3  obligation  'le  poser 
d'office  celte  qneslinn,  dès  que,  d*apr6s  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte 
4*ftefeifmtiion,  il  ne  ft*aglss»it  point  au  procès  d*uo  abus  da  blaoc 
«FlTtp  (Orlm.  rpj.,î3ocL  18tU)CI). 

[I  est  à  remarquer  que  lorsque  le  Jury,  après  avoir 
•COTisla'é  l'exlslfnce  de  loulps  les  comiilions  étémenlaires  d'un 
Ttttix  en  écriture  de  commerce,  déclare  ensuite  Tun  des  accusés 
Mmpltre  de  ce  crime,  pour  avoir  participé  sciemment  aux  fuiis 
ijul  Tont  préparé,  il  résulte  de  cette décUrallon,  uon-4culement 
que  cet  accusé  est  complice  d'uu  faux,  mais  qu'il  est  ronit»llce 
d'un  fjux  en  écriture  commerci:ile,  bien  qu'il  n'ait  pu  eiA  tpé- 
eialemeut  eiprimé  que  l'accusé  de  compiicilé  aeo  coanaissanco 
du  mnciAre  coaunerdal  de  l\fkl  falalQé  (  Crhn.  rej.»  39  nov. 
««SO)  (3). 

••SI.  Au  sorplos,  fl  solDt  que,  parmi  tes  faux  dont  un  ac- 
ttr^é  e.-l  déclaré  coup»I)Ie,  il  se  trouvu  des  fdux  en  écriture  de 
commerce,  pour  que  lu  peine  dunl  ce  crime  est  passilile  lui  ait 
été  légalement  appliquée ,  encore  bien  que  le  faux  sur  lequel  la 
cour  u'asslses  a  motivé  M  dérision  ne  constitue  pas  tin  faux  en 
écrliure  de  commerce  (Crlm.  rej.,  tt  sept.  IttiS,  nS.A^y, 

Afit.  4.  —  Du  faux  m  éerituret  privées. 

SM.  Le  fani  en  écritures  privées  est  celui  qui  est  commis 
sans  les  circonaianres  de  récriture  publique  ou  de  l'écriture 
Cfmimerrtate.  —  «Tout  Individu  qui  a,  de  i'une  des  manières 
exfrimfos  en  l'art.  147,  c('mmià  un  (aux  en  (crtlure  privée,  doit 
être  puni  de  la  réclusion  >  (e.  pén.  150}. 

S3S.  La  Ubrication  (rauihiieuse  on  l'emploi  fait  srlewment 
^uiK  procuration  où  la  iausse  signature  du  roendmt  e:>t  ïeule- 
■nnl  précédée  de  ces  mois  :  bon  pvw  pro'-nTatim,  constitue  un 
laui  fn  écriture  privée.  On  dirait  en  vain  qu'un  tel  acte  n'a  puiiil 
les  caractères  d'une  vérltabre  procuration  (Crim.  r.ej.,  1'*  cet. 
1831)  (S). 

8S4.  Les  particuliers  non  commerçants  D'étant  pas  astreints 

(1)  (Gfraiftifr  C.  min,  poK)—  La  cour;  —  Sur  le  moyi-n  tiré  de  la 
vkHalinBiirftendae  An  art.  147  Pt  407  c.  pnii.,  en  coque,  s'il  rtisulle  ûn' 
l^pontes  (lu  jury  que  le  demantli  tir  a  inféré  après  coup  dans  drs 

de  elMBg^  une  obtigatim  fo  faveur  de  son  fi\*,  il  pu  r'rulie  aussi  que 
•m»  iawrtiifBs  ent  eu  lieu  de  -a  part  en  écrivant  des  eDdu;>emen(«  a<i- 
4eMm  da  nom  de  J.  Maillé,  tlrrar  dri  leirres  de  cliangn ,  qui  avaii  lignd 
ta  de*  et  )iar  «Tance,  H  que  t'insprtïon  d'une  obligiition  dians  une  lettre 
4e  change,  lursqu'cttc  a  eu  lien  de  cptie  manière  ,  nVl  ciinie  rfr  t;\iï\  que 
lar?<pie  la  lettre  ebangn  n'a  pas  é  é  cm.ni^o  à  rautpiir  dt!  rinsenion,  ce 
'tfai  rtfv^te  lies  art.  t4T  ft  407  comiiinës  c.  p^n.;  qu^ain^î ,  lorsqu'une  ac- 
KHMtfen  de  faux  lia?ée  ^ur  one  pareil'e  in^f'riiun ,  la  ctrconrlancr  que 
la  lettre  de  change  n'a  p^is  été  conlive  à  l'..i'ciisè,  est  one  circonstunce 
constila'Me  du  cnme ,  laquelle  le  jury  doit  éire  inlprrn{;'>  rl  doil  dc- 
tîMrer,  et  que  ,  dan^  iViiiréi»  ,  ta  circun:>taiice  que  l'S  Irl  res  de  change 
«ImiMit  (tas  été  coaBérs  au  deman<lrur,  n'est  comprise  ai  dans  les  qiies- 
Vws  psf  ^  ail  jury  ni  rfans  les  réponses  par  lui  'ait-»  h  ces  qlle^tinn%  d'vù 
Y  nii ,  d'Kpféa  te-dcmanJeur,  que  l'accusation  duït  être  considérée  Cumoie 
>n  pvrirèe  :  ' 

Aitendii  qne ,  fitprés  Tarrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accn?ali(tn  ,  il  ne  s'a- 
jiftait  point  au  procès  d'nbtts  de  blancs  fetng?  confii'»  ii  l'accusé;  que 
!léa  lers  il  «*y  avait  poinl  tieu  d*interrojïer  le  jury  sur  la  qoeïlion  de  sa- 
"Ve*T  $i  Jet  h-Hres  de  change  dan»  iesqu'  Iles  une  ob  rgation  a^ail  éié  in- 
'llrée  après  ntnp,  au  mnyeu  d'une  insertion  d'endoFsrmerl  an-itc^fus  du 
wn  dv  sieur  Mutilé,  avaient  été  ou  n'avaient  pas  été  conRPs  an  di  luan-' 
Amt;  que  les  faits  dont  le  demandeur  a  été  d^taré  coupable  par  les  ré- 
potife«  du  jury  rotttiftuaieni,  au  contraire  ,  le  crim«>  prévu  par  le  5econd 
alnéa  dv  l'art.  147  c.  pén.;  que,  pur  cnn^^iient,  il  n'y  a  poinl  eu  vio- 
'latiiin  diidil  anicle  non  p'as  que  de  l'an,  407  c.  pi'n.;  —  {lejrile. 
)    l)u  tô  «cL  ltUO.-C.C.,vb.  crim.-MM.  iieHwtard,  pr.-Ue  Ifatmy.nf. 

(2)  (Aupirrre  C.  min.  ptil).)—  La  cotnt;  —  Sur  le  dcuxi^mf  moyen, 
Mlnt  ra  la  circnnetaiie»  aggravante  de  lu  cummcrcielitp  dti  l'rifft  dPcUrd 
6riix:  — AMeiidtt,  d'ane  pari,  qu'il  a'exwle  aacoae  eoBiradiCtivn  eoue 


par  la  loi  à  tenir  des  registres  e(  papiers  rfoneiftlqBefl.  f>aflè- 
ration  de  semblables  écrlittrcs  par  ceux  qui  en  ont  volontniremrnt 
tenu  ne  saurait  être  incriminée  légatement,  tant  qti'^llîB  r  s- 
lent  en  la  possession  de  leur  auteur.  Hais  il  n'en  est  paa  de  «néino 
dans  te  cas  où,  après  avoir  falEiliéses  registres,  pour  en  faire 
dii^paratire  la  inentloB  d'^in  paiement  reçu  dont  Ils  feut  fol 
contre  lui,  aux  termes  de  l'art.  tS31  c  clv.,  un  non-commer- 
çant les  a  produits  en  Justice  à  l'appui  de  la  dénégation  de  ce 
payement  ;  ce  (ait  présente  toutes  les  circoastaocea  cOMtitatlVM 
du  crime  de  (aux  en  écriture  privée  (Crim.  eaM.»  fttJttDL  1447, 
air.  Delaruelle,  D.  P.  47.  1.  SU). 

3S&.  Aux  termes  ^e  l'ari.  IHO  oj<desweit4,  ta  faux  «n 
écriiure  privée  ne  tombe  fou<  rapplication  de  la  loi  -pénale  qu'au- 
tant qu'il  a  été  commis  d^J'uno  de»  maniirts  tœprhtrteten  l'art. 
147^  savoir-:  t"  par  4ïonlrer»çon  ou  «Ueralien  dVerittrres  oti  -de 
frtgnaiares;  3"  psir  fabricailon  Al- conventions,  dlspofftlfms,  db)l- 
g:fttlon3  ou  décharges:  S"  par  leur  insertion  après  coup  dans 
ces  acte";  i'  par  addHIon  ou  aMémllon  de  clauses,  de  déclara- 
tions ou  (le  faK'ts  (;ue  ces  actes  av;iieut  pour  objet  de  recevoir «I 
de  consulter.  Aux  cxpticaiions  que  nous  a^ons  déjà  ditnnées  d- 
tlcs5us.il'"  iZ\  et  s.,  sur  cesdiiïerenls  mode^de  perpéiratloa  du 
ciime  de  faux,  el  ouxfpteites  nous  renvoyom  le  lecteur,  wns 
allons  ajouter  ici  qtFett|ues  développements  nouveamt. 

Ainsi  qu'on  l'w  rtéjd  fitt,  il  ■>  a  faux  par-cowfrir^offfn  rfs  jï- 
gnature  loulesles  ft>isqoe  celui  qui  souscrit  un  apte  le  signe  d'un 
antru  nom  que  le  sien,  soit  qu'il  vitit  ou  qu'il  n'y  ait  pat  Imi- 
tiilion  d'tmc  signature ,  soit  même  qu'il  n'y  ail  qu'appnsltioD  d'un 
nom  Idcal  n'appariennnt  à  aucune  personne  (V.  n'*  iSl  et  s.).— 
Cepenilanl  (1  a  été  jiige  qu'il  se  saurait  y  avoir  conirefacnn  ou 
altération  de  la  signaiiire  d'une  versoitne  non  exlstanto ,  dans  le 
sens  du  deuxième  alinéa  «le  l'art.  147  c.  pén.;  qu'à  ta  rértté, 
l'appesiKon  sur  un  acte  d*ime  signaltrre  purement  Idéale  peut 
bien  constituer  un  crime  de  taux  ,  mais  que  cela  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  verlu  du  troisième  alinéa  du  même  article,  et 
-  non  du  detmème  *,  et  qu'il  est  nécessaire  pour  qu'il  en  aoU  alMi 
que  l*;jcte  argué  conlieune.confuiaiéroentau  troh^tèa^aliaéafré" 
ciié,  des  coRvcniions,  dispositions,  obliiMtlons  n  déPhof^; 
qu'en  eonsequenee,  l'apposition  d'un  nom  ImifgîRfrtre-î'ur  un  aiHe 
n'emportant  ni  obligation  ni  décharge ,  par  exemple  sur  une  dé- 
nonciation adressée  è  l'aiilorllé,  ne  rentre  dans  aucun  des  cas 
prévus  par  l'art.  1 47  ;  qu'un  tel  fait  n'a  donc  point  le  caractèru 
de  Taui  et  ne  peut,  dés  lors ,  faire  encourir  À  .«on  auteur  que  les 
peines  attachées  au  airople  délit  de  dinoaciathMi  calatnniaiitB 

deui  réponses  dent  la  premitre  était  négative ,  en  tnni  qQ'etle  se  rnpport.'tit 
a  la  pertiéiratron  du  crmie,  rt  la  secttmle  HtRrmaït  la  complicité  au  iiiCmo 
'^■it;  d'HUin>  pari ,  que  la  décbtralion  de  l'ai  >  ou  ss-is'ance  ai  ce  con- 
naissance dans  les  lait?  qui  onl  prfpBré  ,  facilité  ou  consommé  le  faux , 
l'rtend  aussi  bien  à  l.i  circODSlauce  de  la  commerdalité  du  l'ifffet  qu'à  sa 
tibricaiion  ;  ~  Rejette. 
Du  29  D«v.  ivssi.  C.  C,  A.  crin.-II3f.  Ricard,  pr.-ltorlier,  rap. 

(')  (tlagoe-Lîton  C.  min.  pub.)  —  La  coua  -, —  Snr  ruM4ue  moyen 
de  la-salion  invoqué  et  liié(!e  ta  fatis^e  application  des  art.  147,  l.lOa 
151  c.  péii.,  en  ce  que  la  peine  portée  par  ces  aitïcles  ne  pouvait  étis 
lé{(.ileni[-nt  prononcée  contre  Us  accusé.'' reconnus  seulrincBl  roupab 
d'avoir  fii<l  us»ce  d'une  [TO>uration  en  blanc,  aïn^i  conçue  ;  bon  four 
frocuralitm ,  tigné  Staublanc ,  pièce  qui  é  ail  bien  loin  iPatoir  ks caractères 
il'\iue  vériubie  procuralion:  —  Vn  les  art.  111,  150  rl  I5t  c.  pén.;-- 
Allt'n  lu  qu'a»!  termes  de  ces  ar  ïcles  tuul  faux  eu  éciilurc  privée  eoit 
par  cunlrefitçon  0»  »1  éraiion  d'écritures  rt  de  «ifinalurra,  ii>it  pour  Cabri- 
raiiiin  de  rouventioiifl  ,  diiiposiiiont,  etc.,  au  tvul  UNage  sriemment  fait 
d'une  pièce  fausse  doit  être  puni  de  la  rec  usiun  toutes  Irs  fuis  que  ce  faut 
a  él<^  cimmiis  dans  le  dessein  de  nuire  a  nuirui .  a  pu  lui  porter  préjudice; 
—  El  attendu. en  fa"!, que  losdil-J.-B.  Dague-Liton  et  Vanigc-Jlauldanc 
femme  rl<'  J.  Amand,  »i>l  elé  déclars  coupiilile^  par  le  jury  ilc  la  IIauIc- 
Vieiinrt  d'avoir  (ait  wjBjie  ,  saclianl  quVIle  rlaii  fausse,  d'une  pra«ur^(i<in 
en  lilanc  porianl  ces  mwls:  6o»î>o«rpr(icurol*on,  fl  la  signature  Af((uWffl«c 
lalitiqiK'e  au  prt'ju'iice  de  celui-ci  d  ns  les  derniers  jours  do  189^,  en 
cnntrcfcfant  son  écriture  et  sa  stgnarureî  —  Elalendw,  dé*  l«r8,  quV!i 
pitfoonçant  contre  ces  deu\  accusés  déclaré*  cnupaWe*  d'un  (ans  en 
fLTilurepritee  (en  faveur  desipwlslcjury  a  clëclaié  qu'il  cxiftaïl  dcscîr* 
ci'ii-t.tnics  atlénuautesj,  la  peine  de  deuv  an»  d'emprisonnement  rt  .Ifl 
100  Ir.  d'am.iile.  aui  lernieg  dei  art.  141.  IftO,  tSi,  16*.  4^3 et  40t 
c.  pi'ii..  la  cour  d'aSpisTs  du  I.l  Haute-Vienne,  loin  d'atoir  vinlé  leadiïpoii- 
tiuNS  ili-  tes  arlicle*,  en  a  fait  au  coniraire  une  jutiie  application  ;  —  llejeUe. 

Du  1"  «0. 1U34.-C.  C.,Uu  «iin.-iUI.  d«l»a*Uld,pr.-MejrMaet,iaf. 
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(BnixellM,  S9Jaill.  1880  (0>  —       cette  doelrine  ne  nous 

Îenhie  pu  IbiuKe.— V.  n"  135  el  134. 
•S  T'.  Quoique  l'apposlllon  d*une  simple  croix  ne  toit  pu  eonsl- 
érée  comme  une  signature  (V.  n*  Ï35).  Déanmolni.  Il  «  éitjutié 
qwlefïltd'aTOir fabriqué  dne  fausse  procuradon  sous  wings  pri- 
vés, constitue  le  erlmede  faux,  bien  que  la  signature  du'prttendu 
mandant  ne  soit  représentée  que  par  une  croix ,  lorsque  l*acle 
conUent  en  entre  la  fausse  signature  de  deux  témoins  :  •—  «  La 
cour,  attendu ,  sur  ta  troisième  et  dernier  moyen ,  que  la  pièce 
arguée  de  bux  est  revêtue  de  deux  signatures  contrefaites ,  et 
«vall  pour  ol4et  la  remise  de  billets  portant  obligation;  qu'ainsi 
elle  rentre  daiu  les  disposittous  de  l'art.  147  c.  pèn.;  rejette  » 
(18  déc.  1831,  cb.  crim.,  HN.de  Bastard,  pr.,Bocher,  rap., 
aff.  Franquette  C.  min.  pub.). 

(1)  Ktpic*  !  —  (MId.  pab.  C.  Pallyar.)  —  Pallja,  prévrnn  d'ctolr 
adreûé  an  comité  de  jnslice  pris  le  gauTrrnpmeDl  [iroTuoite  de  Belgi<iue 
nD«  déDODcialioD  dirigée  contre  le  coromiisaire  de  police  d'Iogeimuititer, 
•t  qa^il  aiail  aigide  dn  som  iDUginaïre  de  J.-Jd.  Colpatri ,  (ul  renvoyé 
deraot  la  cbamura  des  nises  eo  aci  usalioa ,  sous  la  prévention  de  Taux 
M  icrilar*  privée.  — Hais  dcTaat  eeiM  chambre,  H  Bavay,  substitut, 
a  pris  les  conclusions  suivantes  ;  «  Altenda  qu'il  ne  résulte  eo  aucune 
manière  de  rinitroction  que  la  Bignatnre  de  J.-M.  Colpaerl  serait  celle 
d'à*  iodifida  déterminé  et  exifuol;  que  tant  semble  démontrer,  au 
CMtraire,  qu'il  nViisle  pas  de  J,<H.  Colpaert,  ni  A  Ingelmunrter  ni  dans 
1m  communes  environnâmes,  et  qu'ainsi  la  signature  duut  ii  s'agit  oe  peut 
être ,  jusqu'alors  ,  envisagée  que  comme  repré»enlaol  le  non  d'un  être 
poreneat  imaginaire;  — Altei-do  que  l'art.  laOc.  pé».,  ne  punit  le  faut 
•a  éeritarf  privée  qae  lorsqu'il  csi  commia  da  Tuna  des  maaiérei  eiprimécs 
en  Part.  1 41  mène  code  ;  —  Que .  d'un  antre  r4t4 ,  ca  dcraier  article  no 
puait  poiul  en  termes  généraux ,  et  sans  distinction  aucune ,  loule  espèce 
de  fausse  cigaalure.  comme  le  fait  l'art.  145,  pour  les  faux  commis  par 
les  lonclionoaircs  publics  dans  retrrcice  de  leurs  fonctions,  mais  que  cet 
article  se  borne,  au  contraire,  à  énumi^rer  quelques  eu  parlicnli>-rs,  bors 
desquels  le  faux  commis  en  écriture  pri\ée  ne  peul  être  punissable, 

Îuisqne  les  luis  péoalrs  sont  de  la  plus  stricte  interprétatioa;  — Que,  dés 
irs ,  il  ne  sntBt  pas  qu'une  écriiure  privée  porte  une  fausse  signalnre 
quelconque,  pour  que  son  auteur  soit  passible  des  peioes  du  fana ,  nais 
qne  ces  peiaes  ne  peuvrot  lui  être  lafligées  qee  pour  aatani  que  la  pièce 
arguée  de  faux  reou-e  dans  l'un  des  cm  prévus  par  l'art.  141  ;  —  AtleaJn 
qu'il  n'y  a  ,  dans  la  dénoaciaiion  dont  il  s'agit  au  procès,  ai  fabrication 
de  conventions,  disposiiîuos,  obligations,  décharges  ,  ai  addition  ou  al- 
tération des  clauses  d'un  contrat,  Je  sorte  que  \tt  deux  derniers  paragraphes 
de  Pari.  147  e.  péa.,  sont  évidemment  et  nécra^iremeat  étrangers  a 
rcspteaî  —  Qw  la  I  i  du  artnae  article  Pasi  ègatessani,  puisquil  est 
impossible  de  coatrâsîra  on  d'altérvr  ta  signature  d'un  être  qui  n'existe 
pas,  d'an  étra  qui  a'a  at  aa  peut  avoir  ni  écriture  m  signature  ;  —  Qu'ainsi , 
le  laax  impnt4  au  prtvenu,  Uen  qu'eiiptanl  maléiiellement,  ne  countitue 
pas  na  (aux  punissable,  et  qu'il  j  a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  l'ordon- 
nance de  prise  d«  corps  décernée  par  )a  cbambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Courtray,  te  S$  juillet  dtrnier;  —  Mais  attendu  que  la  pièce  arguvede 
faux  contient  une  dénonciaiion  calomnieuse  contre  le  sieur  P.,,,  le  pro- 
cvreur  généré  requiert  la  cour  d'anpuler  l'ordunnaitce  de  prise  de  corps 
ddewaée  par  la  chambre  dn  conseil  det^urtraj,  et  dereovo)crle  prévena 
devant  Pua  an  l'autre  Iribanal  uumUonael,  pour  y  étra  jngésar  la  délit 
préiB  par  l'ait.  373  c.  pén. 

La  coDBi  —  Donna  acie  an  nîaiiière  publie  de  ion  réqaitiioire;  — 
Et,  déterminée  par  1rs  motifs  y  repris,  annule  l'onl .  du  22  avril  l&3t ,  etc. 
Du  t9  juin.  1831.-C.  fup.  de  Bruxelles,  cb.  d'ac. 
(S)  (Hin.  pub.C.  Alavi.)  —  Là  coua;  —  Vu  les  art  147  «t  150  c. 
pèn.  ;—  Alleodn  qu'il  est  déclaré  par  l'urrèt  de  la  cour  spéciale  de  Rome, 
«  qu'il  consie  d'un  vol  d'une  couverture  pt<|uée,  commis  ft  Rome ,  le  14 
nais  18IS,  en  rénaion  de  plusieurs  personnes,  peu  avai^l  la  auii,  an 
dehors  d'une  boutique,  saas  aucnne  effractioa,  au  préjudice d'Étienne 
Rta;  —  Qu'il  coDSte  que  les  auteurs  du  vol  sont  les  aicusés  Aluvi.Ce- 
sarinî  et  Etli'orî,  desquels  le  premier,  avec  le  consentement  des  autres, 
s'étaoi  apprvcbé  pen  avant  la  nuit  de  la  boutique  de  Ria,  an  dehors  de 
laquelle  se  trouvait  ua  tas  de  couvertures,  eu  tira  h  lui  une,  eo  occa- 
sionnant ainsi  te  renversement  des  autres,  el  ensuite,  es  compagnie  des 
deux  susdits ,  alla  la  vendre  k  Lea  Capua ,  poar  le  prix  de  4  écus  qu'ils 
^la{:èrant  en  commun  ;  —  Qu'il  consie  qu'à  Poccas ton  de  celle  venle  , 
il  a  été  formé  un  reçu  de4  écùs,  ilWgal  et  tait  sur  papier  non  timbré,  si- 

iné  du  nom  d'Antoine  tuccimei,  qui  fui  remis  h  ladite  Capua  en  garantie 
e  l'origine  delà  couverture  vendue; — Qu'il  consie  que  l'auteurdestJitsreçu 
et  signature  est  l'accusé  Ange  Alavi,  lequel,  cachant  son  vrai  nom,  écrivit 
et  signa  le  reçu  en  quedion  du  nom  d'Anloine  Tuciimei;  —  Qu'il  consie 
que  cela  a  élé  fait  par  Alavt  à  la  i-eule  Dn  de  cacher  qu'il  élail  auteur  da 
vol  déjà  commis ,  et  pour  se  soustraire  lui-mCoM  k  une  correction  de  la 
part  «  ses  parents ,  qui  étaient  connus  de  la  fenne  Capua,  ainsi 
qu'aux  peioci  prononcées  par  la  loi  c<^«  lui  dans  la  us  oA  ^  serait  dé- 
eouvart; 


ass.  Celnl  (toi ,  voulant  vendre  an  objet  vdi,  remet  à  Vèi* 
cheteur,  en  garantie  de  l'origine  de  cet  oblel,  un  recn  du  prix 
de  vente  qu'il  signe  d'un  faux  nom ,  commet  ansst  le  crime  da 
faux,  encore  bien  qu'il  ait  moins  eu  pour  but,  en  donnant  ca 
faux  reçu,  de  nuire  à  l'acheteur  que  de  couvrir  le  vol  (Cria, 
cass.,  10  sept.  1813) 

S  S*.  Il  résulte  de  deux  arréis  de  la  cour  suprême ,  qo^l  T  • 
bux  en  écriture  privée  par  contrefaçon  de  signature,  dans  !• 
(ait  d'avoir  signé  un  faux  nom  sur  le  registre  d*uo  phannacina 
on  fabriqué  un  billet  de  médecin ,  afin  de  se  procurer  de  l'arneale 
pour  un  usage  criminel  (Crim.  cass,,  S  mars  1819;  Crim.  rej.» 
96  juin.  1833)  (3).  —  Celle  solution  parait  hors  de  douta,  pour 
le  cas  oè ,  comme  dans  les  espèces  dû  arréis  qui  viennent  d'étra 
cités ,  le  faussaire  a  agi  dans  une  Intention  crimlneUe}  mais  si  « 


Attend!  qu'il  y  a  contrefsçon  de  signature,  lorsqu'il  y  a  signainrs 
d'on  nom  autre  que  celui  qui  appartient  k  celui  qui  fait  celle  sisaaturo 
comme  étant  la  eienae  propre  ;  —  Que  la  fausse  signature  apposée  par 
Alavi  au  reçu  par  lui  donné  h  la  femme  Capua  devait  avoir  pour  réanUal 
de  priver  celte  femme  de  la  garantie  qu'elle  avait  exigée  poir  sa  téretd  ; 
qu'elle  lendail  donc  k  nuire  k  autrui;  ~  Que  les  eireoaatancei  adniaes 
par  la  cour  spéciale  et  extraordinaire  de  Rome,  pour  Ater  aa  box  comniis 
par  Alavi  le  caractère  criminel,  loin  de  modifier  sa  criminalité,  devaient, 
au  contraire,  l'aggraver;  —  Qu'en  refusant,  d'après  ces  circonslances  , 
de  reconoaltre  ddns  la  lausse  signaltire  apposée  par  Alavi  au  reçu  par  lui 
donné  k  ta  femme  Capua,  le  caractère  criminel  dn  faux  et  de  prononcer 
contre  lui  les  peioes  fixées  par  le  susdit  art.  150  e.  pén.,  la  cour  spéciale 
exiraord inaire  de  Rome  a  violé  ledit  article,  ainsi  que  l'art.  147  auquel 
il  se  réfère }  —  D'après  ces  mollb,  cassa  at  annnia  Parrét  rendu  le  IS 
juilLiSlS,  etc. 

Dn  10  sept.  181S.-C.  C,  seet.  crin.-HH.  Barris,  pr.-Benveouti,np. 

(3)  1<*  Etpiei  !  —  (Min.  pub.  C.  Honneret.  )  —  La  coui  ;  —  Sla- 
luanl  sur  le  pourvoi  dn  procureur  général  fc  la  cour  de  Besancan;  —  Vu 
tes  art.  147, 150  el  154  c.  pén.;  —  Attendn  que ,  d'après  les  ait  14T 
el  1 50,  la  contrefaçon  d'écrilure  on  de  signature  est  un  des  genres  de  pv 
pétralion  du  faux  :  que  la  signature  d'un  nom  supposé  constitue  une  fa- 
brication ou  contrefaçon  de  signature,  el,  par  cooféqoeot ,  un  faux  dans 
le  sens  déterminé  par  ces  articles  ;  que  si  l'art.  154  ne  punit  ce  genre 
de  faux  que  de  peines  correctiouoelles  lorsqu'il  a  élé  commis  sur  un 
passeport ,  ce  n'est  qu^k  raison  de  la  nature  particulière  de  Pacte  sur  le- 
quel il  a  en  lieu,  et  qu'on  ne  saurait  étendre  des  dispositions  exception- 
nelles bon  des  cas  spéciaux  pour  lesquels  on  las  a  établies  ;  que ,  dés 
lors,  la  signature,  suus  un  nom  supposé,  doit  rester  dans  la  classe  géoé* 
raie  des  faut  détermines  par  les  an.  147  el  150  c.  pén.,  lorsque,  d'un* 
part ,  elle  a  dA  èire  f^ile  dans  un  objet  criminel  ;  que  ,  de  l'autre  ,  elle  ne 
rentre  pas  dans  l'exception  modificiilire  de  la  peine  portée  nar  ledit  art. 
154,  ni  dans  aucune  des  autres  exceptions  déterminées  dans  le  paragraphe 
ilont  cri  article  (ait  partie;  —  Et  allemiu-que  l'arrêt  attaqué  déclara  la 
demandeur  prévenu  d'avuir,  pourempoisoaoer  sa  fenme,  acheté  A  danx 
reprises  de  l'arsenic  chei un  pharmacien;  d'avoir,  k  raisoa  dacet  achat, 
signé  deux  fois  sur  te  registre  de  ce  pharmacien  un  nom  étranger  au  sien 
piopre;  que  ces  fausses  sigaalurrs  se  liaient  nécessairement  k  cet  «chat 
d'arsenic  pour  lequel  ta  siicnature  du  nom  de  l'acheteur  sur  le  registre  di 
vendeur  élalt  une  formalilé  prescrile  par  la  loi  du  SI  genu.  an  11; 
qu'elles  avaient  donc  pour  objet  un  mujen  du  crime  qui  élail  médité; 
qu'elles  réunissaient  aussi  te  double  caractère  de  la  matérialité  du  fana 
«l  de  sa  moralité  dans  l'intention  criminelle  ;  qu'elles  ne  rentrateat  dans 
aucune  des  espèces  de  faussas  sigaatnres  de  puseporls ,  feuilles  da  raata 
ou  certiBcals  précisés  par  les  art.  154  el  suiv.  ;  mais  qu'elles  restaient  dans 
la  classe  générale  des  faux  tels  qn'ib  sont  déterminés  par  Part.  147  e. 
pén.,  et  dans  l'espèce  particulière  du  faux  eo  écriiure  privée  déclaré  pas- 
sible de  la  réclusion  par  l'art.  150;  que,  dès  lurs,  elles  portaient  suron 
crime  passible  de  peines  aOliclives  et  infamanles,  el  dont  la  connaii>sanea 
devaii, diaprés  l'an,  S3I  c.  insl.  crim.,  être  renvoyée  aux  cours  d'aasi- 
ses;  quo  néanmoins,  ta  cour  de  Besançon,  cbambre  d'accusaiion,  sta- 
tuant sur  la  prévention  de  signatures  d'un  nom  supposé  sur  le  rsigisito 
d'un  pharmacien ,  par  elle  ei-dnssos  spécifiée ,  au  lien  de  renvoyer,  à 
raison  de  ce ,  le  prévenu  devant  la  cour  d'assises ,  a  prononcé  quil  n'y 
avait  lieu  k  suivre  contre  lui;  en  quoi  elle  a  violé  les  art.  147  et  t50  c 
péo..  el  Tiil  une  fausse  api>licnlion  de  l'art.  231  c.  insl.  crin.  ;  —  Casae 
el  annule  t'arrèl  de  la  cour  de  Besançon,  chambre  de  mises  en  accufaiion, 
du  18  janvier  dernier,  dans  la  disposition  qui  déclare  n'y  avoir  lisn  h 
suivre  comme  coupable  de  faux  envers  Nicolas  MonnereL 
Do  S  mars  IS18.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Otlivier,  rap. 

t*  Etpkt  :  —  (Dumon  C.  min.  pub.)  —  La  coua  :  —  Attendu  que  la 
jury  ajant  déclaré  A.  Dumon  coupable  d'avoir  faliriqué,  sons  le  nom  du 
sieur  Casiaaet,  un  billet  ayant  pour  objet  d'obtenir  du  sieur  Branean , 
pharmaciea,  une  demi  once  d'aiscnie,  lé  fait  ainsi  déclaré  reiifennelans 
les  étêmcnis  conslilutifs  du  crimo  de  faux;  —  Attendu  qu'il  sallit  que  la 
evps  d'écritnra  fabriqué  par  Dunian  ait  clé  renia  nar  lai  à  BraoaM, 
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U  eoQtr&Ire,  les  matières  vioéneases  qu'il  s'était  procurées  au 
■ioren  d*uD  faux  eusseot  été  destinées  à  un  usage  utile  ou  Inno- 
cent, lecrtmede  (aux  disparaîtrait,  vu  l'absence  de  riotention 
de  Doire  et  de  la  possibilité  d'une  lésion  (Conf.  MM.  Hélie  et 
Cbauvcan,  t.  3,  p.  4t2). 

SAO.  Le  faux  peut  résulter,  comme  on  Ta  déjà  dit,  de  la 
fausse  signature  d'une  simple  lettre  missive  (V.  n*  1 1 4).  Aussi  a- 
t-U  été  Jugé  qu'il  y  a  crime  de  faux  dans  le  foll  d'avoir  énoncé , 
ntaie  d'une  manière  très-brèTe,  dans  une  lettre  missive  faus- 
sement signée  du  nom  d'un  tiers,  une  prétendue  dette  du  signa* 
tolre  envers  la  personne  i  laquelle  la  lettre  est  adressée  :  celte 
mention ,  si  brève  et  si  peu  détaillée  qu'elle  soit,  peut  être  con- 
sidérée comme  une  reconnaissance  de  dette,  et  peut  préjudicler 
par  conséquent  à  l'individu  auquel  la  lettre  est  mensoDgèrement 
attribuée  (Crim.  r^.»  98  nov.  1840,  aff.  SeUsmaon-llay ,  V. 
n*  315). 

H  y  a  également  crime  de  faux  dans  le  (ait  de  celui  qui 
a  fait  écrire  par  un  écrivain  public,  sous  le  nom  d'un  tler^, 
une  lettre  missive  portant  invitaliou  à  un  marchand  de  remeltre 
au  porteur  de  la  lettre  des  marcbaadlses  'Jusqu'à  concurrence 
d'une  cerlaine  somme,  bien  que  cette  lettre  porte  avant  la  si- 
gnature le  mot  $igné.  Vainement  dlrail-on  que  raddilion  de 
ce  mot  rendait  la  fraude  palpable,  et,  par  sulie,  le  préjudice 
Impossible.  Il  était  possible ,  au  contraire ,  que  le  destinataire  de 
la  lettre  la  regardât  comme  étant  réellement  l'œuvre  de  celui 
dont  elle  portait  le  nom ,  et  qui ,  par  un  motif  ou  par  on  autre , 
au  Heu  de  la  signer  lui-même ,  l'avait  laissé  signer  par  le  tiers 
qui  l'écrivait  sous  sa  dictée.  D'ailleurs  l'existence  du  faux  ne 
saurait  dépendre  du  plus  ou  moins  de  grossièreté  du  piège  tendu, 
non  plus  que  de  la  crédulité  plus  on  motos  grande  de  celui  qu'on 
Teut  y  faire  tomber  (Poitiers,  i9  sot.  1846,  aff.  Bernard,  D. 
P.  47.  a.  Ii5). 

•m.  D'après  Fart.  IffO  c.  p£n.,  eombisé  avse  la  première 


pharmadn ,  comms  émtai  du  lieor  Cattanet,  dont  il  m  disait  domes- 
tique ,  ce  qui  conflitos  la  maMrialiM  do  ftui ,  et  qu«  le  jury,  en  décla- 
rant l'accusé  coupable  ,  a  ^leÏDmrnt  i-ésoln  contre  lui  ta  question  inten- 
tionnallfl ,  dont  rappréciaiien  <lait  de  sa  oom^ttean  eadusite  ;  d'oâ  il 
suit ,  qn'au  bits  aéelaiés  coulants ,  la  peine  a  éii  bien  appUqnée  î— 
Beiette. 

On  M  Jtill.  t83S.-C.  C,  ek.  crin-MH.  Bastard  ,  pr.-M6rilhoa ,  rap. 

(1)  (Hin.  pib.  C  Rct.)—  La  cooa;  —  Gonsid<nnt  que  s'il  est  vrai 
OD  principe  que  la  surpme  d'usé  sigaainre  vraie ,  sur  «a  acte  sans  seing 
ffivé ,  auure  que  celai  que  le  sigualaire  eotndalt  SMsrrire ,  m  constitue 
pas  iDO  priventién  de  (aux ,  mais  une  simple  prévf  Dliou  d'escroquerie , 
niaomolns,  dans  l'efpèce  el  d'apr«s  les  feiu  déclarés  dans  I  arrêt  (te 
compétence  attaqué ,  il  demeure  eocore  incertaio  si  le  prévenu  n'a  pas 
fabhqné  on  rail  fabriquer  un  acte  sous  signalore  privée ,  centenaat  vente 
k  vil  prix  d'immeubtei,  sons  la  date  du  11  août  1806,  et  s'il  n'a  pas  fait 
usage  de  eet  acte ,  sachant  qu'il  était  fknx ,  Béthammeat  et  k  dessein  du 
crime,  el  que  louifs  ees  incertiledes  ne  penveat  être  Aelalrcics  qu'aux 
débats;  qop  jnsqne-lk,  il  reste  lonjours  nne  prévention  de  faux  déclarée, 
d'après  Piutmetien;—  CenfiiiM,  ele. 

t)nl8(nonll)  mart  1808.-C.C.,secL  crim.-llll.  Barris,  pr.-llinl«r,r. 

(S)  JTipée»  ;  —  (Min.  pdk  C.  Pasqnicf.)  —  Le  17  mars  18S0,  La- 
leisee ,  maître  d'école ,  écrit  et  hit  signer,  par  BaUy,  domestique  de 
JaM|uirr,  un  billet  de  600  fr.,  au  profit  de'celnl-ei,  Tassuraot  que  cet 
Icrit  Ht  nu  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs. -~Batt;,  ayant  coanaissanee 
-  lie  cette  erreur,  porte  plainte  contre  Parquier,  Labeisse  et  Tbom,  gendre 
tle  Pasquier.—  Tbom  euil  prévenu  d'un  autre  tùL—Lt  S  nov.  lum,  il 
CvailpnHdlSOlr.  4 Cbancrin ,  qui  lui  availremis  unbiUel  éeritaosel 
car  Labelsas.—  Cbancrin  paya  a  réchéasM;  mais  Tbom  Inl  remit  ns 
EMt  billet,  qu'il  avait  fait  labriquar  à  Labeisse ,  et  teiint  le  TériUble , 
]a'il  passa  k  Perard.—  Parard  uiîoona  Chaaerin  en  payement.—  Cban- 
crin ,  élooBé ,  porta  plainte  en  hux ,  tant  contre  Tbom  que  contre  La- 
beisse.—  Le  9  juin  la  chambre  du  conseil  de  Valence  renvoie 
Vasqoier,  Tbom  et  Labeisse  devant  le  tribunal  correctionnel ,  pour  être 
Jugés  sur  le  délit  d'^scroywrie  dont  ils  sont  prévenus. —  30  juin ,  ce  tri- 
bunal les  condamne  k  cinq  ans  de  prison.—  App^  par  le  miaisttee  pu- 
Uk  et  par  les  pailles.—  S5  aoèt,  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  qnlan- 
Hle,  peur  incompétence,  le  jugement  dénoncé,  el  renvoie  derant  le 
|nn  dHastradlon  de  Grenoble,  pour  être  procédé  contre  eux,  cemne 
fievenns ,  savnir  :  l*  Pasqoier  el  Labeisse ,  d'avoir  franduleaseeient  fait 
apposer  k  Baliy  sa  signature  an  bas  d'n  écrit  qu'ils  lui  anramt  préHalé 
comme  renfermant  na  certificat  de  boaae  conduite  en  faveur  d'un  nulire 
d'écolo,  laadis  qu'il  anrait  renfermé  un  billet  de  600  (r.,  duquel  fiaut 
NOM  fiiqaier  aurait  refusé  ée  faits  la  lemlie  à  Battj,  afia  rea  iaks 

Tov;uur. 


partie  du  S*  alinéa  de  Part.  147  du  même  code,  Il  y  t  èrime  ê$ 

faux  en  écriture  privée ,  toutes  les  fols  que  des  conTenUons  on 
décharges  sont  insérées  frauduleusement  et  au  préjudice  d'autral, 
dans  un  acte  sous  seings  privés,  ion  de  ta  rddacttos  (Crtm.  r^., 
36  août  1824,  aff.  Mendouxe,  V.  n*  349;  !•*  Mv.  1858,  M.  dO 
Bastard,  pr.,  aff.  Brlssard  C.  min.  pub  }. 

•4t.  Celui  qui  a  fait  fabriquer  la  pièce  Ikusse  ne  doit  pat 
moins  être  réputé  l'auteur  du  faux  que  celui  qui  l'a  fabriqués 
(Crim.  rej.,  IS  déc.  1831,  MU.  de  Bastard,  pr.,  Itoeber,  rap., 
aff.  Franquette  C.  min.  pub.  ;  Crim.  reJ.,  6  avril  1838,  aff.  Guil- 
laume. V.  n*  3S3). 

SdS.  11  résulte  d'un  arrêt  déjà  ancien  que  le  fait  d'arolr 
surpris  une  signature  vraie,  sur  un  acte  sous  seing  privé  autre 
que  celui  que  le  signataire  rnlendalt  souscrire,  constitue  une 
escroquerie  et  non  uo  faux  (Crim.  reJ.,  18  mars  1808}  (1). 

Hais  la  cour  suprême  n'a  point  persisté  dans  cette  Jurispru- 
dence; elle  a  déclaré,  au  contraire,  coupables  de  faux  en  écri- 
ture privée  :  t  *  celui  qui  fabrique  ou  fait  fabriquer  un  billet  faox«, 
et  le  remet  i  la  place  du  véritable  k  son  débiteur,  au  moment  où 
celui-ci  paye  la  dette  (Crim.  régi,  de  Juges,  18  nov.  183S)  (3); 

—  S°  Celui  qui  fait  souscrire  une  obligation  i  un  Individu , 
en  l'assurant  qu'il  ne  signe  qu'un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  et  qui  manifeste  l'Intention  d'en  faire  usage  contre  ce 
dernier  (  même  arrêt  );  —  3*  Celui  qui  a  fait  signer  k  son  proSt 
un  acte  de  vente,  en  faisant  croire  que  c'était  seulement  un  bail 
à  loyer  (Crim.  règl.de  Juges,  91  déc.  1837,  MM.  Portails ,  pr., 
Bernard,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Moulotte);  —  4*  Celui  qui  sur- 
prend la  signature  de  son  débiteur  sur  un  billet  plus  fort  que 
l'effet  qu'il  avait  d'abord  remis  dans  les  mains  du  débiteur  et  que 
ce  dernier  croyait  signer  (Crtm.  règl.de  Jug.,  50  Jultl.  1839)  (5); 

—  5*  Celui  qui  a  surpris  la  signature  d'une  personne,  en  lui 
taisant  accroire  qu'elle  signait  une  pétition  au  ministre ,  tandis 
qu'on  lui  faisait  signer  m  eelé  de  vente  (Crim.  r^.  de  Juges, 


nsage;  t*  Thom  el  Laisse ,  d'avoir  frandnlensement  fabriqué  un  Un 
bilirt  de  ISO  fr.,  an  profit  de  Tbom.  —  Le  S4  sept.  1835,  ordonaanes 
de  la  chambre  du  conseil ,  portant  que  les  pièces  seront  transmises  au 
procureur  général.— Pourvoi  en  règlement  de  jugea,  de  la  part  du  proeu- 
reur  général  de  Grenoble.—  Arrêt. 

La  coua  Aiteoda  qu'il  résulte  de  la  oonirariétd  de  rordeaBasee  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Vn'enca,  perlaal  renvoi  devant  le 
tribunal  correctionnel ,  el  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  do  Grenoble,  duus- 
hre  des  appels  de  police  correctionnelle,  portant  reavui  devant  un  juge 
d'inslrtiction  ,  tous  deux  passés  en  force  de  cbose  Jugée ,  un  obstacle  k 
l'action  de  la  justice ,  qn'ii  est  urgent  de  lever}  —  Attends  que,  nonob- 
stant l'existence  d'io  conflit  négatif,  la  cour  royale  de  Grenoble  avait 
renvoyé  rallnira  devant  nn  juge  d'instrntf  ion  ;  —  Atlradu  que  tes  faits 
imputée  k  Labeisse  el  antres  sont  caractérisés  crimes  par  la  loi  i—  Sans 
s'arrêter  k  l'ordeananca  de  la  chambre  du  CMueil  du  ItumibbI  de  Tdenw, 
précitée ,  qui  est  considérée  comme  non  avenue ,  renvoie  l'aÛra  et  Isa 
parties  devant  la  cour  de  Grenoble,  chambre  des  mises  on  attuiillin, 
poDf,  sur  la  prévention  du  crime  prévu  par  l'art.  147  c.  pés..  Un  pnH 
cédé  ainsi  qu  il  appartiendra  ;  casse  et  annote  l'arrêt  do  la  eeur  éa  GÏe- 
neble  qui  a  renvojé  devant  un  juge  d'iaslnction ,  «le. 

Du  16  nov.  1835.-C.  a,  sed.  crim.-MM.  Portails ,  pr.-OllfariBr,np. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Piout.)  —  Li  coua  ;  —  Vu  les  art  147,  1 30, 151 , 
405  c.  pén.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  des  bits  recon- 
nus dans  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale 
de  Paris,  que  Frcmj,  pour  les  causes  rapportées  andit  urét,  devant 
souscrire  un  billet  de  60  fr.  au  profit  de  Piout ,  ce  dernier,  accompagné 
do  Lorot,  se  trouva  au  readrt-vous  convenu  avee  Frvmy;  que  Lofot, 
ayaal  écrit  le  billet  de  60  fr.,  Fremy,  qui  no  savait  pM  tire .  perla  ce 
billet  k  plusieurs  personnes,  qui  l'assurèrent  qu'il  étail  de  60  ir.  ;  que 
de  retour  an  cabaret,  lieu  dureudex-vons,  il  sonscririt  au  bas  d'un  billet, 
snr  le  modèle  que  lui  fit  Lorot  :  J'approuve  l'écriture  d-dessns ,  et  signa; 
que  ce  billet  se  trouva  être  df  la  somme  de  800  fr.  ;  —  Attendu  que  ces 
faits ,  s'ils  sont  prouvés ,  constituent  évidemment  nn  faux  en  écriture  pri- 
vée, par  fabrication  de  conventions,  dùposiUons,  obUgaiions,  d'après 
la  combinaison  du  3*  |  de  Part.  141  C  pin.  avK  le  130";  que  les  ma- 
nœovrH  frauduleuses  employées  pour  opéiar  la  Bubsiltution  «  commettre 
l'escroquerie ,  ne  changent  pas  la  nalnre  et  le  caractère  du  erime ,  puisque 
l'art.  405  c.  pén.,  répressif  dn  délit  d'escroquerie,  porte,  dans  sa  dis- 
position finale  :  Ia  lotU        ktptintê  pbt»  grave»,  »il  y  a  crims  de  fmms 

—  En  conséquence ,  statuant  sur  la  demande  on  réglameni  de  jugissi... 

—  Renvoie  S.  Piout  et  N.  L.erot,  dans  l'état  ou  ils  se  trouvent,  donni 
la  chambra  dn  mises  en  accusation  de  In  cwr  de  Dijon ,  etc. 

DaS0iuULi88»^C,ch.aiik^.  Bnuard,  fr.-Briln,n|. 
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ISJKn^jKïtl,  V.  Briire»  rap.,  «0.  min.  pub.  C.  Nlbart);  — 
A'CeW.Ufii*  fabriqué  ane  conveotton  de  vente  et  l*a  faît  signer 
auj|i:élen4u  .vaodeur.en  lui  faisant  accroire  que  Pacte  est  seule- 
ment une  copie  4e  convenllon  d'acte  de  partage  et  de  soulte, 
tiitfi  àfHù»  le  but  de  |b  soustraire  an  double  droit  (Grim.  rej., 
13  avril  \9^1)  7*  Celui  qui  a  frauduleusement  fabilqaé 

un^  qut^tancPvdans  laquelle  une  décharge  du  apllal  a-éié  sub- 
stitju^B  }i  use  décharge  convetiue  des  liftérél8(Crfm.re|.,lSodt. 
1842)  {i).Pécji^.  Boalog.  :  G.  cass.  de  Belgique,  tO  mars  1844, 
H.  Uarc4,  r«p^  .alf.  Blrix  G.  mtn.  pub.,  Vrhn.  cass.,  IS  Kv. 
air.  Lecret,  V.  D..p.  ïo.  1.  91). 

Jl  ne  4aj|t  pas  confondre  le  cas  où  de  fausses  conventions  otft 
été  iJnsi  substituées  )^ar  ronb  fies  parties ,  lors  de  la  rédactlm 
d'un  acte,  à  celles  que  l'autre  partie  a  cru  signer,  avec  le  cas  eb 
un  individu  abuse  d'un  blanc  seing  l  toi  précédemment  remis.  La 
fabrication  de  conventions,  qui  n*est,  dans  ce  second  cas,  qu'un 
délit  d'abus  de  confiance,  dégénère,  dans  le  premier,  en  crime 
de  faux,  parce  qu'ici  la  victime  de  la  fraude  n'a  pas  pu  la  prévclr 
et  n'a  point  à  s'imputer  de  s'y  Sire  imprudemment  exposée. 

ftAA.  Le  taux  en  éo-lture  privée  peut  avoir  lieu  en  cas  de 
fobricaUon  de  conventions  par  si^oiflto»  de  personnet.  C'est  à 
tort  que  Carnot  prétend  que  ce  mode  de  perpétration  ne  peut 
s'appliquer  qu'au  faux  en  écritures  publiques.  Rien  dans  la  loi 
ne  JustiSe  cette  dlstlnetion.—  Aussi  a-l-il  été  Justement  décidé 

(1)  (Cotts  C.  Ibis,  pub.)  —  La  couk  ;  —  S«r  le  Hmième  moyeD , 
tiré  ee  la  faaMe  applieatùin  des  «ri.  147  et  tftO  c.  péo. ,  «n  oe  ^tie  li 
coar^'ufiMs  ée  la  Cbareaie  «arait  vu  le  cripe  ile.fani  dus  an  tiit  qai 
n'en  avait  pas  les  caracUrss  :  —  Att«n<tu  que  J.  CoEte  était  accosé  et  a 
été  dtdaré  coupole  d'avoir  fabriqué  ou  faii  fabriquer,  &  la  date  do  35 
wpL  1836  ,  UD  faot  acte  de  vente  sou»  seiog  privé  tie  plui^ieurs  pièces  de 
fonds  situées  au  lieu  des  Boucbaax  ,  commune  de  Saint-Cybardeaux , 
veote  qtiî  paraliraiL  avoir  été  cooseotie  eu  sa  faveur  par  le  sienr  Brnng , 
sur  Ipquel  il  aurait  obtenu  Tapprobation  M  la  «igaatnre  dudtl  Brung ,  en 
le  substituant ,  h  son  intu  ,  k  Un  antre  acte  portant  renonvaliemeDl  d'uo 
partage  et  vente,  au  bas4aqu»l  celui-ci  croyait  alors  apposer  son  qppro- 
WioD  el  soo  nom ,  etc.  ;  —  Atieodn,  pu  droit ,  que  le  fait  de  fabriquer 
une  coDveotioo  de  v«nle  de  loodi  impostaais ,  et  de  la  tair?  signer  au 
prétendu  nndenr,  en  loi  faisant  accroire  que  Tacle  est  seulement  une 
copie  de  CMveniios  dV  le  de  paruge  et  de  soUlte  faite  dans  le  but  de  ao 
soustraire  au  double  droit,  consittae  dod  pu  la  délit  d'abus  de  blanc 
seing ,  mais  bien  le  ocine  de  (ani  en  écrilura  privée ,  prévu  H  puni  par 
lesarl.  150  el  147  c.  péo.  ;  —  ttejelle. 

Du  15  avril  1&57.-C.  C.,cb.  crim,-UH.  de  Bastard,  .pr,-Heyronnet,r. 

^9)  ('BoTtr  C.  mît.  pub.)  —  La  cotra  ;  —  Sur  le  premier  mojren ,  pris 
de  ce  que  le  fait,  objet  ée  la  première  question  ,  or  présenterait  ni  les 
caractères  d^ua  (aux  matériel.,  k  raison  de  ce  que  l'écriture  el  la  signa- 
lnr«  de  la  ^oitlanoe  «iguée  m'ouittlent  pas  4téde  la -nain  du  demandeur 
ni  cet»  d'un  imn  4nlellMtuei.  puisque  sien  oe  QOD>-tale  lu  fabrication 
d'une  Gonveolion  aulra  -que  oaUe  qui  auniléli-arrSléa  Mire  les  parties, 
et  qu'en  ooii»  ,>U  ne  «elaii  réauMé-de  iaaoaleiAioa  de  i'4arit  déclaré  faux 

moun  ipsHjudi»-;  ^  Atleaéa 'qo'aux  larmes  de  ta  déclaration  du  jury, 
•JSvjn  m  fnuAitmuimmt  fabri(p^  \i  quiHance^dont  il  s'agit;  que  le  faui  a 
consisté  dans  lie  fait  d'avoir  subelitdé  a  la  décl)arg4  oousanue  des  intérêts 
d'un  capital  M  par  in  faussaire.,  la  décbatge  de  ce  capital  quo  ce  fait 
imp)i()ue  la  maiérialilé  >du'faux ,  IIÏDtqnlioo  deiraude  et  la  poeaibilité  de 
dotnmngi-  ;  qu'am^i ,  il  rëiinït  lous  les  éléments  ronslilmifs  du  crinip  jirfivu 
et  puni  par  les  articles  combjnes  Hl  «t  150  c.  pén.  Aui  le  ileuiieme 
moyen,  lire  de  ce  qu'il  y  aurait  eu,  d«  la  part  du-uésiésiii-dN  «m^s. 
rubsiittilion  d'uDc  accmitlHn  knik  ibih  âxtts'h'pattièrB^Mt  iivlbr- 

,,|nulé  l'es  douziënin  et  tri'izi^mo  ifurelloos'',  —  Aitendu  qne'le  demandcar 

.'rsl  (4ns  intérêt  d  proposer  et?  moyPUifbiiquelefaitfObjél  docesquefUiitr», 
ne  comportait ,  lel  qu'il  a  été  reconnu  constant  par  If  Jury,  qwrappliea- 

.  liiiD  d'une  peine  corredtonnetle ,  et  que  celle  peine  aMlé  «bsorbée  («r 
collo  On  taux;  —  AlieodU  ,  au  surplus ,  que  les  questions  ont  été  légale- 
ment  posées,  ét'ttb'éltÀÏ<É|il  conffbrnips  ,  en  sulisiciiicp,  àoil  au  di^iposiiir 
de  l'arréi  (ffe'r%Dvbi,'sVft'qu  résumé  de  l'ac  te  d'accusalion  j—Qu'en  effet, 
interroger 'le'fhry  sliY  1«  'pjOiilt  de  saitdlr -isj'le  bladeasiot 'd«  sieur  Lorio 
aurait  éïé  cnnBé  à^Boyer,  c'était 'liii'B^nufH[f(!r,'m  d'ttihm  termes,  si^ce 
'blsDc  Sejng'b'ftvalt  pafi  vté  «nrpris .  et  qtte'lB  président  a  isolé  ,  a  bon 
itroil,  celle  cjrcunsianre  du'fctil  prin<  ipal  d'abUs  Ue 'blanc  seing,  puisqu'il 
Prsulle  Hu  Heniier  paragraphe  de  rarl,  407  c.  péo.  qu'elle  en  aggrave  'la 
B'rajilêet  l;i  [n'iiic;  —  Rejrtle. 

Ilu  15  or:i.  ISt^.-C.'C,  cb.  crim.-MM.  de  lïiislar.],  pr.-Hocber,  rap. 
,3)  (Min.  jiub.  C.  VanHerlictil,)  —  La  covk:  —  Vu  \>-~  art.  UTi't  150 
c.  pep.;.—  AHeqdu  qu'il  résullait  île  la  déclariilion  du  jury  :  1"  i;iip  D.ivid 

«yasdaïUï^tt  s'était  engagé  sons  W  nom  de  Jimh  K-'irie?,  comnii'  ri^mnla- 
Caat  j'ua  ee^iqiti  «t  i)ue,  pour  l'argent  par  lui  reçu  pour  cel  engaceiupnt, 


que  celui  qui  Tend  on  qui  achite,  par  aéte  sous  seings  privés,  i 
(ions  le  ion  d'un  Ucts  prts  dau  l^acte  mAioe ,  -çonpiet  te  «riofi 
de  faux  en  éertlnre  privée  ^Crl».  Tq|.,-}(  oeU  181 7,  ^ff.  JUipç»* 
dei,  V.  Conr  id'aaalaeà).  —  Il  m  faut  dire  pmul  de  ^tii  q^ 
s'engage,  stfW  on  laox  «ma,  ii-emplaicer  an  oons^rl^  qoigfMi- 
aanl  une  somme  d'argent ,  et  qui  signe  de  Cf  faux  «qpi  f^dn- 

tance  qu'il  donae  on«aéM.4#.r^l»c«9)e#t  i^^;^*' K<i"H>9 
mars  l84S)(i). 

«4ék  U  4el  ne  -ponU  IM»  Sfwknent  Ja  fflttriw^ffm^Jmif^ 
eoMmfwM  4H^s6e  Ion  de /«flérfaatfq»4es|tclies  q^l^^%f^^ 
neM ,  nais  «o  «■me  •rinwnlsqis  4e  ^aqeses  cofUYAn^^ns  faif^ 
(i})réa«wp  dMMdesAOles  coHSMAnés  (Cri|p.xe|.,.3/ï  ao^i  l83;4^ 
air.  Hendooxe,  V.  n*  U9).  —  AJMl.  jcalqi  'qui,  jMs.un  blanc 
laissé  au-dessus  de  la  atgnalune  d'un  rpco  vu  lui  ^  icemU  sw 
créancier,  tnsère  lae  ^ufuanoe  d'une  ^avtre  «oi^qe  jtar  lui  dqe 
au  même  créaacier  «e  fend  «papable  de  laux  et  non  0i  8f;pa;ple- 
ment  d'escroquerie  (Crim.  cass.,  S8  Juin  1807)  (é). 

«A*.  Nais  II  «'y  »  4|MS  de  onime  de  (a«x  J'ffro^ 
blang  seing  eonfU;  «t,  par  exemple,  daus  la.^ubsiMliJupD  (Ulè, 
ronlreriBtenUon4'«n<iarUiOu|ier,  d'iupe  YMto  aii.*U  fft  préln- 
datt  pas  faire,  >à  ans  iMoeuialton  qu'il  VQi^la|t  ^quer  «fr  uuja 
sigaaiare  patMMvréa  m  Ua»etmg  (CrMn.  ca^s.,  )|8  JanT. 
1809)(S);— 0u4aDs  4*-atau 4*1»  blanc  seing  copB6par,pqqiair)» 
à  ua  individu  fioa.AahUaQt  de  la  commune,  iqui  l^a  reBvl^  pv 

encore  eDgagé,eoia|ae  rNnp1a(aDl,d'tin  autre  conscrit,  sdui  le  nom  de  JeUt 
deHaaa,  et ,»va,it  aussi  signé  du  aom  duilil  J^an  devafts  un  conitratpassé 
k  ta  préfecture ,  entre  lai  comme  remplaçsift  «l  le  c'ohserit  <qo^K  devait 
remplacer:  —  Oie,  d'après  la  nature  de  e><saelsa,'il  y  avait 4a.  do  la 
part  duditVanderliebt,nDev4rllaUe«MiveraenB  deaigaatareidaaait  tona 
de  la  loi,  par  cela  seul  q«*il  les  avait  lignésVua  amieAqn  .«iw  le  swai 
—  Oa^insi  il  7  avait  Itru  do  Jtti  appliquer  les  pw«es  p«-lé^  cpulie  lis 
coupables  du  crime  de  ifaBX  ;  -~  fiqe  cependant  la  cour  a'asf  ists  du  de- 
parlement  du  Zuydenée ,  jageant  xans  Boulé  que'les  ïalts  déclar^  par  le 
jury  ne  caractérisaient  qu'un  délit  d^escroquene  commis  k'f'sid«'_.de  fan 
noms,  n'a  prononcé  queles  peines  pointées  par  l'ni.  408  c.  pén.,'nrttr«  c* 
genre  de  délit;  —  THatS  qus  cFtte  cour  a  fati ,  d ane -l'e>péee,-nB6-lauas« ap- 
plicaliondecet«rticla,'«taiiioiéfonmUeffen44a'dtsp«q(tian  dos  articjiia 
du  même  codo  ci-dessna  dttej  —  4jaHe4t  aaaala  l^rttfratta  UMjaa- 
vîer  dernier. 

Do  27  mars  t»l«.-0.<:.,«eot.  mim.'MK.  Banis,  pr.-Uptaud^  BV. 

{«)  [Verpilleux  C.  mh.  tiUb.)-.  La  eooa;— V«l|*aM.  «W,>D*6,a. 
des  délits  et  des  peines  ;  —  Attendu  que ,  dans  la  citation  au  triboaal  A 
police  correclionaelle,  Ctanbioe'Sooebon  «  .sotiUaa  nU  direM-de.pro«nr 
que  la  date  de  la  quittance  que  Vtrpilleux  lui  ftnwt  Opposée  devant  le  tri- 
bunal civil  était  fausni-que  des  deux  parijfs  doirt  eUe  ^(ail  ^mppséa,  {a 
seconde  seule ,  portant  un  reçu  de  ctLeiniset ,  moucbpirs  et  >i4res  ^^ff^'s^ 
était  écrite  lorsqu'elley  avait  apposé  sa  signature;  que  |a,prQraiére  par- 
tie, eoateoant  reeonnaitsaflce  du.paremeot.qui  DOlui  ajaiaaisélé  (ait,da 
5,000  fr.  pooriei'dnlM'doiaui -M  Mcapitid.de  la  rente  sur  Verpilleux, 
avait  été  Insérée  depuis  danna  biaacdo  iaUrgrar  és  trois'doigis,^isfé 
au-dessus  du  reço<qii*tflle«valt  siané;  que,  quoique  lA^feo»i|ie  Soocboa 
n'ait  ru  dans  ces  falu  que  ts  dol,  la  fraude.,  >l'«ficro(|Ustie  smplojés  pour 
lui  enlever  Raifïirtai!ie,iils<n)eo  oÀ-ent  pas  noios-lss  vrais  caraol^res  o'nn 
fatix  commis 'pour  se)taire'W4ilre  de  libiiraUon.  copséfluSQimepl  daasdts 
inlenlioDS coupables;  que,  ne  constituaDipaa  lo  déiit  simple  d'escroquerie, 
prévu  par  l'^rt.  95  du  ltl.«  .de  .la  loi  daftSiimll.  4  7S1,  ils  ^laieal  hors 
dei  oltribuiioDS  de  la  police  «orrectionmlle,  qui  noipouyait  s'en  attribuer 
la  «poaiafaace  que^par  une-fausse  j^yilicàlioo.de  cet  atiide,  ét  é^Q  e'écai" 
tanl'dcs  rftglasde  compélsoce  établies , par  la  ioi;-^2>ar  ces  qàotifs,caM 
et  annote  l'arsét  de  la  eour  dejusuce  ecimipiine  du  diiutruaisot  He  M 
Loire,  du  SO  octobre  dernier. 
Ou  15  juin  1807.-G.  >C.,  mcu  ^ifO.-BQI.  I^arrii^,,  ^.-Aoinppt  ^  r*P- 
(ft)(Lerran{OlB'C.  min.  pub.)  — Im  cova.;  —  Vu  I1aat.-4fi6,  J  jd,  e. 
S  brum.  an  4;  — Attendu  queila  signalore  apposés  au  -pied-del'afiaqai 
Ihil  le  sujet  d«  laipréventioB'fl'cst  pas  éeniée;  qn'olle  n'tst  point  argués 
de  'faux  ;  qne'la  piévenliDn  ne  perte  que  sur  nua  subetjlaiiion,  faite  eoolro 
l'intetilitm  de  Fouqneré,  d^M<ventB qu'il  m  poéleodait  pas  Jain,.k  ose 
procuration  qu'il  vonlaitdonaemr  juedigoalaia  par  loi  livrée  en  blase 
seing,  «ans  nécessité  el  voloHlaiiMiMBl;  "--OBe  cstla  aubslilutïon ,  aoîl» 
Supposant  réelle, -n'ayant  paseudîeU'danaïaa.aels  autbaotique  ai  .parti 
fait  d'Un  olBefer  'public,  cbaifé  par  )a  loi-de  recweir'et'de  constater  |«t 
convfRiiuns  pas tieuIMm ,  ma»  'par  dsa  liadïtidos  .aaas  «aMcUre  ipoblk, 
sur  nn 'blanc  Mirfg  librement  St  iaprudemment -éansé  ,par -rtfet  d'upe 
eoDftanee'fndiseréie,  eoite^ohatiintion.  qui  <n'«,pas  le.aanattrv  aiaiénoi 
de  (a»x,-ife-MHnjiiDon'pliK  n«v«ir]0MraeVrc  moral  ;—ilue^i•#.crip|M 
qui  atléittent'*  k 'propriété  jetanpoasnl  so.tfist.<nD>^euiea)fpV'4Sip|l- 
judiee  qu'ils  caosent,  «t  de  l'iateatioa  i|ai  hrsipnilsit.saaiaeanft  fit*'' 
difficulté  de  s>in  ganatii}  quWMi,d«M  li  eMifciaaieiiS]llM<silei|i<iil  t 
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M  mrUOQtt  «e  kf npfl  H»  «1  MHrr,  dnHbé  è  Wr*  iwtonMf  m 
moplauffleot  nllHain  (Crtn.  ic^,  V  aaé'  m»,  iC  Mffn», 
T.  Abu  de  coflAwM,  47). 

SA).  Il  l'y  ft  fft»  ^Bfto  abM  éa  Uaiie  seinff,  mtA»  tau 
crioalMl ,  (Uh  le  bU  4»  etkil  qui  abtM  (Tod^  signature  nrin 
«u  bu  d'un  «erit  (p»r  esenplA  drue  pMIttoB)  ^1  hil  a  m» 
coefié,  dtt  svpprimut  It  eerpa  de  eel  écrit  et  «■  t  nbstHutai 
une  eblieftUea  ;  cw  la  tt«Mtttfe  D'Mtlt  pea  o«  TérMeWe  Mue  I 
«eins  (puisqu'elle  avaH  é|i  appeaée  «a  bn  4'm  écrit),  et  dPaN-  ; 
leurs»  raru  407  c.  pés.  o'est  appUcable  qu'ai  eas  où  le  Haac  i 
seiag  a  étéceaSé  cemw  M  fc  celai  q«l  ea  a  abesé,  ce  qui,  dm 
riiypolbése,  n'a  paa  eu  Ueu  (Cri»,  cass,,  >a  ect.  (t).' 

De  néme  ,  eelul  q»l ,  ^rès  s'être  procuré  pat  dot  da  blanc 
stelDg,  V*  taiX ,  servir  à  la  iabricalloa  d*aae  Mtaê  otMlgaMea, 
.4oit  éUe  Atti»  CMHH  toueaaire  :  ce  tfeal  iiae  tanqeTvn  MhDo 
.selDg  a  été  volo»kÊvrHMnt  cen^  pour  an  asege  qaticeaqae, 

non  iôf^qu'M  a  été  surpris  par  arlllee ,  que  l'attea  de  ce  M««c 
selDf;  conaUtHe  an  44UI  i»nicalier.  dlsUact  da  erinV  de  têm 
CCreiùUa ,  U  ivia       M.  l>i«aaon,  pr:  ,af .  ■la.pata.  G.  Bdov- 

4m  Im cwiestleieslltf ,iar  wte  prmset W  earadèA  fc^furi^oeiU 
CeuiitiieM  qw  df  iïKples  Mlïli  MrrMlMoBflt,  suirail  qu'il  c  lté  pfm  «a 
«PÏM  {lifficilt  d«  Im  préreeir  mi  de  s'n  netlre  à  l'abri  ;  —  Qae  kt  Ms 
coDservairicrs  de  IVdre  social  ont  voulu  trrSler  ou  répriaw  parTeboi 
d«  la  perof  fes  atteiole!  portées  a  la  propritté  avec  violeaco,  l'abe^ 
^ioé  cvitflaDGé  n^cemire  ;  mais  que  leur  protectioD  se  restieiol,  lorsqiat 
dM^éRtidWsnt|hiétM  insprrées  et  délermioées  par  nae  imprudence  grave 
ou  nae  conSaDce  areigle;  —  Que  celai  qui ,  volootairemeat,  dinde  ia 
WcM  saiag  dqit  M  lUMv  pMt  le  renplir  d'ane  inahiér«  eontfatrd  à  «i 
^ttotitns.  Mi  dawk  mêm  tm  4W  cetni  fa  sian*  iidiKfMaaenief  ads 
U  lira  PS  fit*,  privé  qa'il  point  éeri!;  —  Qm,  date  M  cas  oSiMe 
4a^8  Paàlf  • ,  Pinpntde&v  qui  a  prevoqsé  on  du  umu  fait  HuMir  Ma 
suppasitîoii  dTacte,  que  la  prtvojanca  la  pl»  ordioaira  auiaii  prévaaus, 
«te,  à'ceitï  sappogiiioD  d'acte,  le  caraclére  moral  qai  coastilva  le  taai 
prtT*  peir  M  a>r.  t  el  «  de  la  secL  »,  tit.  î,  c.  pén.;  —  D'où  il  résulte 
^  U^OMr  sdHidle  A  U  Sinbé^  es  i«  déclaraot  compétente  par  IVrét 
fa'elle  a  te  S9  i^edibro  dernier,  sur  ll>  vu  de  la  ii/ucédurr  iri- 

qtrait*  ecaiRi  c.  Latafoiq,  i.  teAnncols,  sm  flk,  p  -i.  Leilraearis  At 
Dup«Bi  et  P.>B.  ^HilUtii»fa<Mé  ha  x*^  da  esapMeMc  étahn»'(i«r 
h  loi;  —  Casse,  etc. 

Du  28  jiDV.  1809.-C.      sect.cfim.-llM.  Barris,  pr.-Bauchan  *  r^. 

(l}(tfiD.  pub.  C.  Lefeuvrti.}  —  U  CODI  i  —Vnlasart.  <47,150et 
^7  c.  péa.;  ~  Vu  aossi  iVl.  4,10  c*  ioat.  crim.;  —  Considérant  quo, 
fi^tH  les  (fîfipositîoDS  diidil  art.  407  C  péo.,  l'abus  d'un  blatic  ssio|) 
éommis  dp  la  niani^re  qui  y  r si  indiquée,  n'est  souinis  k  des  peines  cor- 
reetioane lin  qM  dam  le  sent  css  où  le  blanc  seing  auiail  été  confié 
Ut  h  eiM  ibmmà  dwé  ;  et  qué .  kors  c«  eu ,  Pabas  d'un  blanc 
,  qsioc  doit  tin  pen|  cenee  ua  bex  es  éeriiurs  ;  —  ContldéraDt ,  dans 
i^«fpèca«  qeq  |j|  sifomare  dont  Malhnrin  LelenTfo  S  été  convaiacn  dV 
roir  abiuene  lai  avait  pas  été  donnée  en  blanc,  mais  qaMle  avait  été  ap- 
posée M  Eu  fii'né  pé'tiiion  ;  el  que  c'est  eo  supprimant  le  corps  de  oelte 
■élillM  qe'îl  f  a  sabsllTiid  un  billet  a  ordre  »ur  le  blanc  qui  reeiait  entre 
la  dernière  ligne  do  celle  pétition  et  la  #i|tnalure;  —Que  1' celle  signa- 
tore  a'éiait  ^zi  in  rérilable  blanc,  seing ,  puisqu^lle  avait  été  apposée  aa 
bwd'ea  éOrtt;  qnt  S*  et  en  supposant  que  ladite  signature  fél  an  bUnc 
Ning,  «Un  a*«ratt  pas  été  confiée  comme  telle  à  Maiborin  Lefeumi 
poitquUHe  ne  strrit  devenne  blanc  seing  que  par  la  suppression  fraudu- 
l«us»  de  le  pélilwB  au  bas  dp  laquelle  elle  éUit  apposée  ;  —  Qu'il  soil 
dMc  évtd«nmeol  de  Ces  considérations  que  le  fait  dont  Malhario  Lefeavre 
a  été  coavaiDcu  est  un  vériuble  faut  en  écriture ,  sujet ,  d'après  les  art. 
t41  H  150  précités  c  oéD.,  k  des  peines  aflliclives  at  infamaates;  et 
qur«B  ne  loi  appliquant  aue  aes  peines  correctionnelles ,  l'arrêt  dénoncé 
a  fMd  les  dispositions  pénales  de  ces  articles  et  fanssemest  appliqué 
ubUm  d»  fan.  407  ;  —  Casse  et  aoaile  l'arrél  de  la  cour  tTassifes  de  la 
CeiwlBlIrleare .  rende  eenim  Mntberin  Lcfeuvre,  lo  8  oepi.  I8ii. 

DvsSnI.1M1.-C.  C.sect.  erin.-HN.  Barriit  pr.-Butschop,  rap. 

(«ÎCW.rtill.  C.  Jérftm*.)  —LacowBi  — VBrart.407  e.péBMles 
iSl  f47,  ISO  et  151  du  mêiue  coda,  It^nels  punissent  da  la  ndusion 
toulifs  ^rwnnas,  autres  que  celles  désignées  aux  art  145  et  146,  qei 
dnf  commis  on  fSax  en  écriture  privée ,  par  fabricatioo  dt  eonventioes  » 
(i&li^lions  oti  décharges ,  et  celai  qui  a  fait  nsage  df  U  pièce  fausse  ;  — 
Mteodo ,  en  droit ,  que  ,  d'après  te  texte  formel  de  l'art.  407  c.  pén.» 
et  ponr  H  Juïte  application  de  la  première  disposition'  de  cet  article,  il 
Ciit  Béeessairement  qu'une  signature  ait  éld  donnée  en  blanc ,  et  que  c» 
Mnee  seing  ait  élé  rommis  b  la  fidélité  de  celui  qui ,  au  lieu,  de  s'en  ser- 
Vfr  sOtrant  les  Tues  du  signataire ,  en  a  abusé  pour  écriré*  au-dcssua,  oie 
mildiioo  do  tout  antre  acte  pouvant  compromettra  la  perseeno  ou  sa 
totuBs;  ^e'eiesi*  rébus  du  blaec  seing»  commis  de  la  aieaién  «Bdîaeée^ 
audit  art.  407,  ae  rtbie  sujet  4  la  simple  applicaiioa  te  laiasa  ceoKf 


gidlwtoî  tirfifi.  nt.,  «VltaT.  nrib,  fff  •f^le'hf,  Q.  P.  \% 
1.  31).  —  De  même  encore,  celui  à  qui  un  papier  contèiviQt  lA 
fl^inalun  d'un  tiers  ayeat  éié  remis  à  titre  d'adresse ,  y  a  fabri- 
qué' une  tawM  obllgattoa  fc  ta  charge  dit  signataire ,  commet  le 
Cplme  de  fkiix  et  non  le  délit  d*abu3  de  blanc  seing  (Crin),  cass,, 
?  juttl.  tti»)  (3).— 8t  II  eu  faut  dire  autant  de  celui  qui  a  fa- 
bri<)Uè  des  actes  de  transport  au-dessus  d'une  signature  que 
l*Mdesr  de  oetle  fabrication  a  frauduleusement  obtenue ,  en  pré- 
léBtdfit  une  leçoli  d'écriture  (Crlm.  règt.  de  Joges,  O  mars  t8'(9^ 
Bff.  Adam,  D.  P.  40.  1.  18»}. 

•dl9.  It  a  élé  décidé  que  celui  qnf  a  écrit  ooe  iBilssfl  conseil* 
Mou  a«-dnSQ0  d'un  Mane  seing  dont  It  se  trouve  en  possession, 
BOB  par  reffrt  de  Is  conffence  du  signataire,  mais  par  la  remise 
4m  M  én  a  faite  fraudulensenntt  l'tndivtdd  auquel  ce  blanc 
ietog  mit  élé  confié ,  est  coupable  de  faux,  attendu  qu'il  sufflt 
p««r  que  rM>ds  de  blatte  seing  dégénjlre  «a  l&ux ,  que  le  blaifo 
90tMg-D*eât'pasé»éem/ftf&  celui  qui  en  aabusé,  quelles  que  puis- 
sent Mn  dnafflears  tes  elrconetandes  4ttt  l*en  ont  readv  pOsses- 
sMr  (CiM.  Kj.,  4 1»^.  18  r»)  C3)t  Totttfefols  dette  soluUoo  doqs 

Aoénelles,  que  daiis  le  seul  cas  ob  Te  blanc  seIngaëlécooSé«ceinn»tel,à 
eeittt  qui  en  anraii  abusé;  et  que,  hors  c»cas,rsbna  même  d'un  blaneseing 
deir,  oonlomément  *  la  dtspositfoa  liltérale  qui  terBlue  cet  article ,  Mre 
pmrsaiTi  et  pani  cenMae  te  crime  da  Mux  7 

Atleada ,  «a  lait ,  faa  la  cbantbre  du  eeaseil du  tribunal  chH  #Amleae, 
ajaat  a  statuei,  4au  la  neturt  de  ses  aluihatiaea,  sar  la  paunwlo  et 
Iqs  réquisitions  du  ministère  pablic  contre  P.-Victerin  4ér4ate,  piév<au 
de  (aux  en  écriture  privée  ,  a  ,  par  une  ordooMaca  de  prise  de  ovpe^  aa 

^^1^  J«  A  ;»î_  AÂ^y^^X.  d^A.ÉlSMfct  ytriA  a*Am«b        <Ia  t^BnBBmrt- 

Ibn. 


date  du  S  juin  dernier,  liéclaré,  comme  résultant  des  pièces  et  de  l'ioiitruc- 
I ,  la  prévention  nfflsante  ,  1'  qu'au-desiius  de  redresse  consisunt  f  n 


ses  nomel  présoms,  que  lui  a  remise  Desmarels,  le  26  avr.  demirr,  Jé- 
rlma  a  libriqué  use  oMTeMion  par  laquelle  ledit  Desmarels  était  censé 
^ebUger  a  lui  payer  une  seue  de  800  fr.,  le  50  de  méuta  mois , 
$*  qu  il  a  lait  scienmeat  uaaga  de  cet  acte  faut ,  crimes  pvéf  na  par  ks 
acu  150  el  I5t  c.  p4a.;  qu'il  ae  s'^it  doe«  pas  ici  d'un  eimpia  abus  de 
bl&nc  seing,  quand  les  non  et  prénevs  écrits  par  Uesnareto  et  laiaa^  a 
Jférdme  iur  sa  demande,  lola  de  présenter ,  dans  Ua  circoostnaces ,  une 
signatiire  en  blanc ,  donnée  par  lui  de  confiance,  ne  formeitt  pas  même 
sa  signatan  ordin^re;  —  Que,  cependant,  la  chambre  d'accusation, 
dont  Parrét  eel  attaqué ,  Mus  contredire  en  ries  te  fait  énoitcé  dans  f  er- 
deaaaace  de  la  ebaaibra  da  conseil ,  que  c'était  k  titre  d'adresse  que  les 
nooa  et  préaoms  de  Desaiarets  avaient  été  remis  par  loi  a  Jérdme  ,  saa» 
déclarer  que  la  Uusse  obligation  fût  le  résultat  d'un  blanc  seing,' eoalé 
comme  Ici  par  Desmarels  à  un  individu  qui  devait  lut  is^ircr  nae  justa 
défiance ,  Hna  reconnaître,  enfin,  une  signature  dans  ce  qui  n'en  avait 
pas  les  caractères,  a  néanmoins  trouvé ,  dans  la  remise  faite  par  Desma- 
rels ,  de  ses  nom  et  prénoms  au  faanl  d'une  portion  de  leuille  de  paiiîer. 
qol  lui  aarait  élé  présentée  par  Jéréme  ,  el  dans  l'usage  criminel  qu'il  est 
prévenu  d'en  avoir  fait ,  le  simple  délit  prévu  par  l'art.  407  c.  pén.  ; 
—  Que ,  d'après  1  elle  qualiflcatioa  erronée  du  lait  da  la  prévenlien ,  U 
chambre  d'aciu italien  a  annulé  l'ordonna&ce  de  prise  de  corps  décernée  par 
le  tribunal  Af  première  instance  d*Amiens  contre  F.-V-  Jéréme,  et  !'« 
renvoyé  ,  m  éUi  de  mandat  de  dépAt ,  devant  le  tribunal  de  ptdice  cor- 
reclionurlle  de  Doullens ,  pour  y  être  jugé  fc  raisoB  du  délit  ci-desau» 
s[>ecibé.  tandis  que  le  fait,  éUot  qualifié  crime  par  ta  loi,  et  ladite  cour, 
troiivaiii  aes  ctiarg  juIGsantes ,  devait,  aux  termes  de  l'art.  i31  c.  iast. 
crim.,  or  lonnpr  le  renvoi  du  prévenu  aux  assise*  ;  —  Qu'en  sialuani  . 
comme  elle  l'a  fait,  sur  la  prévention  ,  elle  a  faessemeot  appliqué  l'art. 
407  c.  pén.  dans  sa  première  disposition,  et  violé  forroellfmrnt  tant  la 
deuxième  disposition  de  cet  article  que  les  art.  147,  150  et  151  du  sus- 
dit code  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  l'arrêt  rendu ,  le  11  juia  denier,  par 
la  cour  royale  d'Amiens,  chambre  des  mises  en  aceusalion. 

Du  S  juin.  18S9.-G.  C.,cb.  crim.-HM.  Ollivier,  pr.-Chanlereyne,  rap. 

(8)  (Piart  et  Mooglonx  C.  min.  pnb.)  ~  Li  coca  ;  —  Atleadu ,  sar  la 
deuxième  moyen ,  que,  si  la  première  disposition  de  l'art.  407  e.  pén.  Bo 
prononce  qu'une  peine  correctionnelle  contre  celui  qui  abuse  d'an  blaue 
seing  qui  lui  a  été  cnnBé ,  peur  y  écrire  fraudaleusement  un  acte  qui 
pourrait  compronetlre  la  personno  eu  la  fortuee  du  signataire,  la  deuxième 
disposition  du  même  article  r-araelértoe  le  mène  fait  du  crime  de  faux, 
lorsqu'il  a  été  eummia  par  un  individu  i  qui  ce  blanc  seing  n'avait  pas 
étiï  confié  ;  — Que  ceit*  seconde  dispesilion  ne  fait  aucune  distinction  rela- 
tivement aux  différentes  circonstances  qui  peuvent  avoir  rendu  l'auteur 
du  faux  possesseur  du  blancseiagt  qu'elle  est  générale  et  disotue;  qu'elle 
ne  peut  donc  être  modifiée  daas  son  application  —  El  attendu  que,  dans 
l'eepéM,  il  a  ét*  reconnu  par  le  jury  que  le  Mane  seieg  avait  été  fran- 
duleusswBl  nBipK  par  nart,  h  qui  le  sigealaire  ne  l'avait  pas  conftf, 
que  la  tnbricalioa  de  Isuisea  coeveulMas  faites  par  celui-ci  au  dessus  de 
ce  blanc  seiac  coasiitaait  un  cifUM  de  fcaki— Qu'il  a«e  tftttemnt 
fiOMBayarHuifqne  IUB|«sBa^  k'^i  le  HbMeustot  «nit  WdMM 
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pantl  rigvmmè,  et  mm  FWms  eonbtttM  v*  Abu  de  eos- 
fiaaee,  ■*  3ft. 

9A9.  Mtit  qa«  (ant-ll  dtelder  à  regard  de  riadlvlda  auquel 
on  blano  a«ing  a  élA  coiiOè ,  et  qui  l*a  reroU  frauduleasemeot  à 
10  Uera  pour  y  fabriquer  de  btusses  coaveBllODs?  Doit-Il  être 
poni  comme  complice  da  faux  eomnis  parce  liers,  ou  n'est-il^ 
au  contraire ,  passible  que  des  pelées  portées  cootrc  I*abos  de 
blaac  selog?  D'uoe  part,  Il  a  été  Jugé  qu'il  doit  être  considéré 
eomme  complice  du  crime  de  faux  (Crlm.  rej.,  A  fév.  4819,  aff. 
Plart,  T.  n*  318;  51  Janv.  183S,  aff.  Domeoge,  T.  Abus  de  con- 
Daace,  n*  SS);  —D'antre  part.  Il  a  été  rends  un  arrêt  qui  nera, 
au  contraire,  reconnu  passible  que  des  peines  corrcetionnelles 
énoncée8ent*art.407,  $1  c.pén.  (Crim.  cass.,  Savrll  U30}(1). 

Cette  dernière  décision  nous  semble  préférable.  Il  est  vrai 
qtt*en  règle  générale ,  les  complices  d*un  crime  encourent  la 
même  peine  que  les  auteurs  (c.  pén.  59);  mais  II  faut  excepter 
de  cette  règle  le  cas  où  la  peine  applicable  è  ceux-ci  est  aggra- 
Tée  à  raison  d'une  circonslanee  qui  leur  est  personnelte.  Or, 
dans  l'espèce,  si  le  tiers  qui  a  abusé  du  blanc  selog  est  passible 
des  peines  du  faux,  et  non  pas  seulement  de  celles  de  rabns  de 
eonflaoce,  c'est  parce  que  le  blanc  seing  ne  lui  avait  pas  été  con- 
fié \  c'est  donc  par  Teffet  d'une  circonstance  à  lui  persooDelle  et 
tootè  bit  étrangère  à  llndlvldo  par  lequel  le  bianc seing  lui  a  été 
remis;  il  n'y  a  donc  pas  de  motif  pour  appliquer  i  oelul-cl  une 
aggravalloa  de  peine  attarbée  è  une  drconstanoe  dans  laquelle  il 
ne  se  trouve  pas;  U  est  manlfesteownt  irrationnel  de  le  frapper 
d'une  peine  plus  rigoureuse  quand  il  a  fait  remplir  le  blanc  seing 
par  un  tiers  que  quand  II  t'a  rempli  lul-aéme,  son  action  n'étant 
ni  plus  ni  moins  coupable  dans  le  premier  cas  que  dans  ie  se^ 
eond.  Tel  est  aussi  l'avis  deHM.Cbauveanet  Hélle,t.3,  p.  413. 

Le  faux  en  écriture  privée  se  commet  par  addition  ou 
altératiOB  de  clauses ,  de  déclarations  ou  de  taiis  que  les  actes 
av  ateni  pour  objet  de  constater ,  toutes  les  fols  qu'il  porte  sur 
des  circonstances  substantielles  de  ces  actes.  —  Ainsi,  par 
exemple,  sont  coupables  de  (aux  en  écriture  privée  :  t*  celui 
qui ,  cbargé  comme  commissaire  de  bienfaisance  de  la  percep- 
tion des  droits  dus  aux  pauvres,  sur  les  entrées  des  spectacles  , 
fabrique  et  présente  de  taux  bordereaux  de  la  recette  desdits 
spectacles  (Crim.  reJ.,  17  nov.  1800,  MM.  Barris,  pr.,  Dutoeq, 
rap.,  air.  Cblaves  C.  min.  pub.)  ; — 2*  Celui  qui ,  &  l'iosu  de  son 
créancier,  a  augmenlélecblffreportédHnsuneqoiltance  partielle 
par  ce  créancier,  et  qui  atait  usage  de  celte  qulilance  pour  faire 
diminuer  sa  délie  (Crlm.  reJ.,  37  août  1813,  MM.  Barris,  pr., 
Ondart,  rap.,  alT.  Ricbard  C.  min.  pub.}»-— Et  ce  faussaire  ne 
peut  échapper  aux  poursuites  du  ministère  public ,  quoique  le 
créancier,  depuis  la  découverle  de  la  fraude  et  avant  toutes  pour- 

par  le  signalaln,  rirait  fraadalroieaofDl  livré  k  Piart,  et  qu'il  l'avait 
même  aidé  dans  la  fabriralion  des  faufises  coaTeotiona  dont  celui-ci  Taiait 
r«m|tliî  — Que  ce  fait  reconnu  contre  HoDgtoux  ne  rroirait  pu  duns  la 
preMÎére  disposilioa  du  susdit  an.  407  e.  pea.;  que,  d'après  l'art.  60  du 
sMme  code ,  il  établissait  waxn  lui  us  tait  de  compticîtA  do  faux  commis 

Ï<r  f'iart;  qne,  d'après  l'art.  58|  1*  poiaa  enoonru  parcelni-d  lui  éUit 
oae  applicable; 

Attende ,  >ar  le  iroisitme  moyen ,  qae  le  fait  porté  dans  le  troisième 
eh^f  de  i'arrtt  de  mise  en  aGcu!>atioD  ne  formait  pas,  dans  l'espèce,  en 
crime  si  nn  délit  particulier  ;  qu  il  n'était  qu'une  convention  rémunéra- 
toire  stipulée  enlre  Piart  et  Mungloui  puur  la  parlicipalion  de  celui-ci 
an  crime  projeté,  et  ensuite  ei^cuté  par  Piurt;  que  l'omiBsion  d'une 
queitioD  itBr  ce  fait  ne  peut  dune  prést-nier  ni  nullité  ni  même  irrégula- 
rité; —Alleadu  d'ailleurs  la  régularité  delà  pi»crdure  et  la  josl»  applica- 
den  de  la  loi  pénale  snr  les  faits  déclarés  par  lejarv  Raietie. 

Du  4  Mr.  1819MÎ.  C,  sect.  erim.'IUI.  Banis,  pr.-baiUard,  rap. 

(I)  (BondoB  C.  mio.  pnb.)  —  La  cooa; — Va  la  déclaration  dn  jary, 

Eirlaoi  que  l'accaié  Boudon  est  complice  de  Tusage  frandaieui  qui  a  été 
it  du  blanc  seing  que  Tvffer^  lut  avait  confié;  ~  Va  les  art.  407,  40S 
et  147  C.  pén.;  —  Atteadu  qu'aui  termes  du  premier  alinéa  de  l'art.  407 
c.  pén.,  ledit  Boudon ,  s'il  était  i'iuiienr  direct  da  l'usage  frandoleut  dont 
il  s'agit,  ae  serait  pooissabie  que  des  peine»  correctionaelles  i«rteett  en 
I*Sft.  405  da  même  code ,  puisque  lejnry  a  reconnu  qw  ce  blanc  seing 
lai  avait  été  mSé  par  lielui  an  pr^udire  duquel  il  re  a  été  abasé  ;  - 
Qu'il  H  peutdMC  pas  être  condanné  a  nne  peine  plus  forte  dans  l'espèce, 
lonqa'il  a'eit  déciaré  coupable  que  comme  complice  de  es  fait  ;  — 
Attendu  <p'en  toi  iafligeaat  néasMéas  les  peines  de  l'art.  147  du  susdit 
eadSfla  oser  d*|i|iN|i^  bit  «w  Ipise  «nUealien  ^est  afiM»st 


suites,  lui  ait  remis  les  titres  de  eréan'ee  M  loi  ait  donaé  qiH* 
tance  pour  solde,  la  renonciation  de  la  partie  lésée  à  l'aelioa  cl* 
vile  ne  pouvant  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  pabtlqoi 
(même  arrêt);  —  3*  Celui  qui,  pour  obtenir  une  seconde  fols  k 
payement  d'un  billet  déjà  soldé,  a  biffé  Paequit  apposé  as  dos  da 
ce  billet  :  cette  biffbre  ne  constitue  pas  une  destmcllon  deutre, 
dans  le  sens  de  l'art.  430  e.  pén. .  mais  bien  le  crtau  de  lin 
(Crim.  cass.,  30  Juin  1844)  (3j    4*  Celui  qui,  après  avoirrtd 
le  payement  d'un  billet  à  ordre  è  loi  transmis  par  un  eoditie- 
ment  en  Mano,  remplit  à  son  profit  wt  endossement,  et  dssM 
ainsi  à  un  endossement  qui  ne  valait  que  comme  procoratiOD  l'ip* 
parenced'un  endossement  translatif  delà  propriété  du  tltre(Crtai. 
rfj.,  ISoct.  1848,  aff.Ûuloette,D.  P.  49.  4.  300).  —  Et OtUi 
altération  de  l'endossement  en  blanc  a  le  oaradèrc  de  fani,  tbn 
même  que  l'addition  qui  y  a  été  faite  ne  ra  point  Iraasfsrai  a 
un  endossement  régulier,  en  ce  que,  par  exemple,  on  a  oalidi 
le  dater.  On  objecterait  en  vain  que ,  par  suite  de  «tte  drosi' 
staoce,  Padditien  faite  è  l'endossement  primitif  n'a  flea  ^lé  i 
la  valeur  de  oelal-ci;  car,  en  matière  criminelle,  lahbriestiM 
d'un  endossement  non  daié,  au-dessus  d'une  signature  en  Utso, 
oe  doit  pas  être  appréciée  sons  le  point  de  vue  de  la  natare  dv 
droits  civils  qu'il  confère,  mais  bien  d'après  rintention  plssH 
moins  frauduleuse  de  celui  qui  l'a  fabriqué ,  et  encore  eu  fful 
au  pré|ndioe  possible  qu'il  aurait  pour  conséquence  ;  en  «Ai,  il 
est  de  principe  qu'un  faux  ne  laisse  pas  d'être  punissable, eseen 
bien  que  l'acte  argué  de  teni  soit  nul  pour  vice  de  forass  (itèM 
arrêt).  — V.n«310. 

Sftfi.  Hais  lorsqu'un  écrit  n'a  par  Inl-mèaM  que  la  vihv 
d'un  simple  note,  telle,  par  exemple,  qu'un  asèmoire  de  tramt 
ou  Iburoitures ,  le  fait  d'y  avoir  inséré  des  énondations  tnodi* 
leuses  oe  saurait  avoir  pour  effet  d'occasionner  à  aalml  le  prt- 
jndtce  qui  est  l'uo  des  élémeots  essentiels  du  faux,  s'il  ne  ■'j  ni- 
tache  pas  des  circonstances  propres  à  réaliser  on  i  reodre  psâM 
on  préjudice  de  celle  nature  (Crlm.  cass.,  30  Janv.  1841,  é. 
Oocelll,  D.  P.  48.  4.  303).  —  De  même,  le  médeeii  vied* 
nateur  qui  porte  sur  son  état  de  trais ,  amtmi  fe  vtiada  sisn, 
des  vaccinations  qu'il  n'a  pas  faites  on  no  plus  graod  sMbn 
de  vaccioations  que  celles  qu'il  a  faites ,  ne  commet  pu  a 
faux  en  écriture  privée,  bien  que  ces  mentions  «lent  été  (rtadi* 
leusement  exécutées  en  vue  de  irémper  radmiolstratlon  etli 
nuire  à  autrui  :  m  Attendu  qu'09  oe  peut  se  faire  nn  titre  i  ut- 
même,  et  que  le  mémoire  dont  il  s'agit  n'avait  pas  le  cvadèn 
d'acte  00  de  titre  avant  le  visa  do  joalre  *  (Crtm.  cass.,  4  sn. 
1847,  aff.  Brnoul,  Voy.  D.  P.  47.  1. 371).— Mais  les allérsIiHi 
qui  seraient  faites  dans  les  certificats  délivrés  par  les  aalrasir 
les  états  de  vaccination,  à  l'effet  d'augmenter  frauduleuseonlb 


S 'elle  a ,  par  FOito ,  violé  le  premier  alinéa  de  l'art.  407  précU;- 
.>se  en  ce  chef. 

Du  8  avril  1830.-C.  C,  cb.  crim. -MM.  de  BasUrd,  pr.•BivM,l>^ 
(S)  (Min.  pub.  C.  C^larié  et  cons.)  —  L*  cova  (après  delib.  es  lack 
da  cons.);  —  Vu  les  an.  147,  148,  150  et  439  c  péa., et  4S9.  H> 
e.  inel.  crim.;  — Attendu  que  rinculpatioo  de  faux  poursoifii  pvli 
ninislère  pubtic ,  ronsistail,  Fuivanl  le  jugement  attaqué,  ei  ce  fj'ilT 
aurait  ea  biffur*  d'un  acquit  apposé  aa  dos  d'an  ciel  de  comsMTiS,  kM* 
qui  aurait  été  pratiquée  pour  obtenir  une  seconde  fois  le  paycani  A* 
obligalioD  déjà  soldée;  —  Que  Ir. fait  de  cette  rature  inipale.au  pcévwth 
soit  comme  auteur,  soil  comme  complice,  a'esi  pas  conk-eté  dut 
jugement;  — Mais  qu'au  lieu  d'y  voir  lea caractères  du  crime  de  fui é^ 
et  puni  par  les  art.  147  et  150  c.  pén.,  conformémfOt  à  la  préieatiN^ 
minisiAre  public,  le  jogeneat  attaqué  n'a  qualifié  celle  r>itiin  p(* 
destruction  d'un  litre  privé,  portant  quittance  et  décbargs,  délit  piéitfi 
ie  1 3  dadit  art.  4S8  c.  pén.  ;  —  Atteado  qoe ,  sans  qn'il  soit  aéeesust 
d'examiner  s'il  s'agissait  ici  d'un  écrit  privé,  on  s'il  net'agiwii^ 
plutUd'uB  effet  de  commerce,  il  suffit  dC'Con^idérer  que  le  faitpiarw" 
se  constituant  ni  ce  brèlemeot,  ni  cette  deetnictios  de  titres  prêt»  ** 
punis  par  l'art.  439,  ne  comportait  en  aucune  sorte  l'applicaliea  it  9t 
art.  439  ;  —  Attendu ,  au  contrairf ,  que  le  (ail  d'une  telle  ralire  nsH 
dans  les  déBnitionsdu  crime  de  faux  écrites  dans  les  art.  147  ri  tt* 
c.  pés.,  suivant  la  nalare  da  litre,  et  soumettrait  les  auteuis  a  éesfsiia 
sOlietiTes  et  Infamantes,  pour  l'applicaiina  desquelles  bt  juridicUnoa*^ 
liMinelle  est  inconpéicnle;  — Qu'ainsi,  le  jegeaeot  atta^  a  fiit 
fausse  apiiiiealioa  doiltlarl.  439,  violé  les  dispositions  desdits  art^Uff 
150,  et  commis  na  eicès  de  pouvoir  i  —  Par  ces  motifs,  casw  lsja|a<" 
dn  tribnaaloMTectlMMldsCahors,  dnSnwi  1844. 
Du  M  Juin  MM.-C.  C.,ch.  eriak-MM.  Upb«ne,pr.-Mpib<4 
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chilfN  iu  TueiMtioMt  «oosUtamlMt  «b  lux  e»  écrltare  po- 
bliqtie(nifflearrél).  —  T.  n^ltS  et  116. 

Sftt.  Il  «I  à  remarquer  qoe  cbacun  des  modes  de  perp6- 
trailon  da  laui  spérlfl^s  par  l'art.  1 47,  enlratoanl  la  m^me  peioe, 
Il  suffit  qu'il  réaiiUe  de  iVrét  de  condamoatlon  que  les  faits  dé- 
clarés par  le  Jory  à  la  charge  de  raccusé  coDstlioalcDl,  aui  yeux 
de  la  eour  d'assises ,  les  erlaet  de  Iftbrieatloa  et  d'usage  d'un 
faux  es  éerltnre  privée ,  coaais  de  Pane  des  manières  exprl* 
mées  dans  l'article  précité,  ponr  que  cet  arrêt  ne  paisse  être 
altaqné  ponr  n'avoir  paa  spéetOé  ealnt  des  modes  de  perpréUtton 
du  bu  qnl  résultait  des  leraMs  de  la  dèetontlon  dvlary  (Crim. 
r^.,  6  avril  1838)  (1). 

Ait.  V.  •—  D»  ftmm  eommis  dam$  iêtpau9-port»,  /imillM 
ds  roHie  at  cerlt/teatr. 

MB,  La  loi  a  disUngué  avec  raison  les  fini  commis  dans 
les  passe-ports ,  feuilles  de  roule  et  certlOcats ,  d'avec  les  fanx 
euBOls  en  écritures  auUMnliqnu  ea  en  èeritares  privées;  car 
en  géaéral ,  Ils  oe  peuvent  point  avoir  des  conséquences  aussi 
préjudiciables  «ux  fortunes  parttenUèrei  on  à  rordra  public.  — 
V.  PexpMédeeiMUli. 

$  1.  —  Dm  fama  eMMris  dtm  Im  jMise-portt. 

MA.  U  législation  utértenre  an  code  pénal  de  1840  avait 
dé|à  mgk  dus  ue  classe  panicQllére  les  taux  commis  dans  tes 
paiae^rla}  mais  son  syslteo  était  Incomplet,  et  elle  laissait  la 
ftiwtoiUeB  d'un  fux  passe-port  dans  les  termes  du  droit  com- 
mm.  *  U  loi  des  f  Iév.-t8  mare  ITOS,  art.  17,  disposait  : 
m  TnI  rmnQils  qui  prendra  nn  aom  wipposé  ém  nn  passe-port 
•en  reavoyé  à  le  poUee  ewreeltonMlle,  qui  le  «mdamnera  à  un 

[\)M$fée$  t  —  {GmVmm»  C.  mla.  pub.)"  ^  1837,  unjagrBeBt 
mda  au  civil  rejette  eoaime  bux  bd  acte  privé  produit  par  Guillaume 
daas  uae  iuiaaw  eoDtre  lee  époui  Liaoce ,  m  bèan-frtre  et  saur.  Cet 
Ml*  portail  de»  tigaatum ,  que  Guillaamê  tontenait  Mre  celln  de  cm 
dernien. —  Une  procédure  de  faut  8*élant  josuiiile  eootre  lui,  deux 

SUHtions  Mul  aiusi  pwées  au  jiir|  =  *  L'arcusé  eel-il  coupable  d^avotr, 
aoi  le  courant  de  1836  ou  1837,  IraudoleuMmeut  lilbriqué  ou  fail  fa- 
briquer uo  écrit  porunt  Ira  basera  signatures  Lianes  et  Gui  laumo.  coa- 
teaaat  ataadau  à  sua  profil,*  litre  da  iraaiaclion ,  do  quatre  pièces  de 
teifuT...  «■  Bst-D  coupable  d'avoir  Ikil  usage  do  ladite  piéco ,  lacbaat 
qu'alla  était  haïao ,  ea  la  praduisaBt  ea  juiiieor 

Cs»  questioas  ajaal  été  résolaos  aBnaativomoat.  mais  avM  des  dr- 
coaslSBces  atiéouaatra ,  arrêt  de  la  cour  d'aosiios  da  rAino  qui  dédëo 
que  las  faiu  dont  raceo«é  a  été  déclaré  eoopaUs  osnstttnsnt  la  crUH  prévu 
«ar  les  arL  147, 130. 151,  1U  c  pén. 

Pourvoi.  —  Violation  des  lois  des  9  sept.  1835  et  13  mal  1836,  sur  la 
•mHïm  éee  questioas.— La  proMière,  dit  m,  était  Bnltipla  et  «a  com - 
BMaM  d*anins,  savoir  t  I*  L'accusé  csull  coopdilo  de  la  falvicalioa 
ëo  la  ^éeef  r  ou  da  l'avoir  ttit  lakriquerT  V  La  ligaalare  Liauce  esi- 
•llo  fausse  1 4"  QM  de  calle  de  U  femme  Liaace  T  5*  La  pièce  coBtieoU 
«lie,  au  prôit  de  l'accusé,  abandoo  dos  terre*  désignées  T  La  question 
était  alternative,  emportant  imputation  de  deux  laits  iacompaiibles  et 
s'eicluanl  l'un  l'autre,  la  fabricalïoo  de  la  pièce  oa  la  complicité  pour 
l'avoir  fait  fabriquer.  —  Quant  à  la  deuxième  queeiioa ,  aile  embrassait 
MBsi  plusieurscirconstaacM  comme cellea-ei  :  l'L'aeeusé avait-il  produit 
la  pièce  OB  JustieeT  8*  Kn  avait-il  par  Ifc  fait  usateT  3*  Savait-il ,  oa  la 
siodBieaBl,  qi^sllc  était  luwat  —  Pausso  application  et  violation  des 
art.  147. 150. 151  al1S4  c  péu.,en  coque,  d'un  célé ,  parmi  les  crimes 
éaumérés  par  ces  articlra,  l'arrêt  énoocé  ae  précise  pa«  celui  on  ceux 
doBtitaprMeado  trouver  tcaèlémeBitdaas  les  réponses  du  Jury.— Arrêt. 

La  oooa  t  —  Sur  le  troiaièaie  moyea ,  pris  de  ce  que  le  pmideat  do 
la  cour  d'asslsaa  aurait  posé  au  jurv  éee  queetioos  complein  résolues 
par  BB«  aimple  affirmaiioo  :  —  Atteadn  que  la  première  de  ces  questions 
€«aBpreod  nniquraent  ko  trois  caractères  essentiels  du  faux  en  écriture  : 
1*  le  faux  BHUénali>*  Pialeutioa  de  luire;  S*  le  préjudice  possiftie;  que, 
ai  la  pwtia  da  la  qacstioa  relative  à  la  pwpétration  du  tait  était  altema- 
<iva,  cbaeuB  des  deux  lermM  ae  rappcnrlait  b  une  aeiioa  iaerimiaée  par 
la  loi ,  paisqn»  celui  qui  a  tait  fabriqurr  la  pièce  fausse  ae  doit  pas  moins 
Mre  rcpotô  raalsar  du  (aux  que  celui  qui  l  a  fabriquée  ;  —  AUeudu  que 
la  queatiaa  d^usage  ne  compread  de  mène  qae  les  circonatiaeei  élémea- 
laireo  do  ce  cba(  d*accMalioD  ;  —  Sur  le  quatrième  moyen ,  tiré  de  l'ab- 
•Mce  dea  motifs  dans  farrèi  attaqué  sur  la  matière  et  la  qua'iflcal»o 
légale  des  faiU  dédarés  ooastaau  :  —  Attendu  qn*  les  art  150  et  151 
e*  péa.*  rappracbés  da  l'art.  1é7,  iadiquent  snOsammeat  que  ces  faits 
•eaeliiaaioBt  aux  |sax  de  la  canr  d'assisea  les  eriam  da  bbriealioa  at 


emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois  ni  ex- 
céder uue  anoée.  »  —  La  loi  du  17  vent,  au  é  étendait  la  même 
peine  :  I*  aux  administrateurs,  cbargés  de  la  délivrance  dea 
passe-porls,  qnl  conlrevleadraleut  à  la  défense  à  eux  faite  d*eB 
donner  aux  personnes  qu'ils  ne  eonaalssatent  pas  personnelle- 
meol ,  à  moins  que  ce  ne  (At  sur  l'atlestallon  de  dmx  idlejeat 
connus;  S*  aux  témoins  qui  attestflent  un  nom  sapposé  dans  wm 
passe-port;  3*  aux  aubergistes  et  logeurs  qol  iaeerlTateat  sar 
leurs  registres  des  noms  qu'ils  savaient  n'être  pas  eeox  des  In- 
dividus logés  cbèx  eux  ;  A*  aux  elloyeu  qel  eertlOaleat  «es  dé- 
clarations devant  les  autorités. 

Sftft.  Aux  termes  de  ces  lois,  robteoUon  et  la  délivraaea 
d'un  passe-port  sous  un  faux  nom  et  une  fausse  signature  n'é- 
taient point  un  crime  de  faux  de  la  compétence  dea  cours  spé- 
ciales, mats  un  délit  correctionnel  (Crim. cass..  U  fior.an  li(3)( 
16  mpss.  an  11,  H.  Aumoot,  rap.,  atT.  Cadas  C.  min.  pub.;  da 
même  Jour,  U.  Selgnette,  rap.,  afT.  Bonparent  C.  min.  pub.)  — 
Et ,  à  plus  foile  raison ,  celui  qol  avait  fait  usage  d'un  passe-port 
non  ar^né  de  faux  dans  sa  disposition  essentielle  ni  dans  les  sl- 
goalures  apposées ,  mais  seulement  dans  des  éaooclatiMS  d'Age^ 
de  signalemeut  ou  de  profession ,  n'était  pas  coupable  de  bux,- 
mais  du  délit  correctlonoel  spécifié  par  la  loi  du  tS  mars  1791 
(Crim.  cass.,  Si  mal  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Umarqw,  np., 
air.  Corberou  C.  min.  pub.). 

Toutefois ,  la  fabricatloa  ou  l'usage  d'un  tau  pa— e 
port,  ou  les  allératloas  commises  dans  les  énondalteas  nabelw 
tielles  d'uB  passe-port  véritable,  étalent  considérée*  OMUe  een- 
stituant  le  crime  de  faux  de  la  compétence  dee  cours  spéqtales, 
quand  ils  pouvaient  noire  à  autrui  ou  déconcerter  des  mesurée 
de  banie  police  ou  d'ordre  public;  par  exemple,  quand  ils  avaleat 
pour  objet  de  soustraire  an  Individu  A  la  surveillance  de  la  hanta 
pollee  (Crim.  cass.,  lA  août  1806  (S);  S«  mars  1867,  M.  Ab- 

d'usago  d*nii  Imx  on  écriture  privée,  coamis  da  rune  dos  aMwières 
exprimées  daat  le  deraier  de  ces  articles  ;  quf  cbacun  de  ces  BMdra  en- 
traînant la  même  peine,  il  n'était  pas  nécessaire  de  spécifier  celui  qui 
résuluit  dfs  termes  de  la  déclaration  do  jury,  *  savoir  un  (aux  par  fabii* 
catioD  d'un  écrit  reufirmait  obligatiou  ft  revêtu  da  fausses  sifeatures; 

—  Attendu  qu'on  oe  saurait  mécoonallre  ni  le  caractère  obligatoire  de 
l'écrit  souverainement  apprécié  en  fait  par  le  jur;,  ni  la  responsabilité 
pénale  des  tiusses  signatures,  qui  doit  étra  attribuée  à  celui  que  ie  jury 
a  déclaré  aotanr,  aoit  par  lui ,  sait  par  d'autres,  de  la  UMeatioa  Imu- 
daleoao  do  récrit  auquel  elles  ont  été  apaosén  ;  —  Rejette. 

Dn  6  avril  tS38..G.  C,  eb.  crim.-lill.  de  Bastard ,  pr.-Roeber,  rap. 

(9)  ( IboRé  C.  nia.  pub.  )  —  U  cooa  ;  —  Vu  Ira  art.  St.  83  et  té. 
Ut.  8,  de  In  loi  du  SSjnifl.1791,  et  les  trais  artielea  de  lalei  du  17  vont, 
an  9;  — EtaitMdaque  de  la  camluaalsaa  de  ces  artidra ,  résulta  que 
la  délivraace  et  l'obientioB  de  faux  passa-ports  ae  peuveat  être  considérées 
comme  le  vérilible  crime  de  f.>BX  dont  parle  le  code  pénal ,  puisqu'ils 
a'infligeot  a  ce  genre  de  délit  que  des  prines  correctionnelles  ; — Attendu 
que  la  loi  du  S3  Sor.  an  10,  sur  l'établissement  dfS  tribunaux  spéciaux 
pour  juger  les  crimes  de  (aux  en  écritures ,  n*a  renvoyé  par-devaat  ces 
tribuuiiux  que  l'iorructioo,  la  pourfuiie  et  le  jugemeni  du  véritable  crime 
de  faux,  qualifié  tel  par  les  lois  péaales;  —  Et  attendu,  en  (ait,  que  la 
préveolioa  portée  contre  Barthélémy  Thouré  an  jn^emeot  roadu  par  lo 
tribunal  rjiminel  spéeid  do  la  Vieaae  le  4  de  ca  mon,  ae  porte  sur  d'an- 
tre délit  que  sur  robleation  par  ledit  Tbonré  d'un  passe-port  qu'il  s'est 
bit  délivrer  sous  la  foassa  uénomlaatioB  et  la  busse  signature  Maxet; 

—  (^e,  etc. 

Du  2t  flor.  an  It.-C.  C,  seet.  crim.-MM.  Viellarl,  pr.-Camo^^9. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Marrés  et  Briasco.)— Lx  cora;  —  Considérant  que 
les  principes  posés  par  la  cour  spéciale  du  Finistère,  relativement  b  la  dé- 
livrance et  *  Tobtentiou  de'  faux  pu se-porti ,  sont  vrais  en  général ,  mais 
qn*ils  reçoivent  une  exception  nécessaire  lorsque  les  altératioBS  biles  sur 
ces  passe-poru peuveat  auire  fcautrui  eu  décoacerter  dt-s  mesures  de  haute 
police  ou  d'ordre  public  \  —  Coasidémat  que ,  dans  rrapèce ,  les  passe 
poru  altérés  par  Manés  et  Briasce,  par  le  moyta  dn  grattage  dm!  Ils  se  sont 
reconnus  auteurs,  les  aHujettissaieot  S  suivre  une  roule  tracée  par  Vaoaas, 
Rennes,  etc.,  et  b  se  préseoler,  en  arrivant  à  Paris,  devaat  M.  la  coasell- 
ler  d'Évai  Rral,  ebaigé  de  la  police  de  IWsi;  qu'il  leur  imposait,  ea 
outre,  roblig.itioa  ae  ne  pas  s'écarter  de  la  roale  qui  leur  était  indiquée; 

—  Coosidéraot  qu'en  s«  penaeitaot  de  faire  disparaître  cm  obligalioas 
par  le  snoyen  dn  grattage.  Marrés  et  Briarco  ont  eiidenneat  donné  lien 
de  croire  qu'il»  cbercbaient  k  se  soustraire  b  la  surveillance  de  la  haute 
police;  que  c'est  m  altéraal  b  substance  mèaM  do  pwse-port  qui  leur 
avait  été  déiivré,  qu'ils  soat  parveaas  b  leurs  Sas  ;  qu'une  pareille  entre- 
Visa  da  liar  part  rendait  évUeamsnt  faMMUcabb  à  l'Mfèos  h  M  da 
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■«M,  npî,  dr.  ttflt.  lAiv;  ^.  fiéty,  <t&  atix  luts  sof  Ta  codserip- 
UMr  mMlMW  (C^ftn'.  caM.,  Mût  1806,  M.  Tergès,  rap.^  «ff. 
■Id.  pilf.  e.  hfimÈttSy  TT  ibftf  tS07,  M.  Oudbf,  rap..  aff.  min. 
pA.  C.  FratSA),  otf  (te-  dérober  Qff  prévenu  aux  poursuites  de 
tft'jaillM'(€rW<Mffs.,  rompt.  1807,  M.  Aomont,  rap.,  alT. mio. 
fia^C.cmmxwti,  t  msfs  fSOO,  olf.  Poassan,  V.  n*  381).— De 
*éM#4  8l  Mtr  qM'^éltf  t  Mt (nilvrel*  qd  passe-port  sous  ud  nom 
HppMé  «itfvmvvirstmè de  ctfOfM*,  avait  eu  pouf  objet  d'ac- 
«rtdNAr  «f  dfl^MnsèfMer  mr  nota  pris  airtérleuremeat  dans  un 
«Oe  <te  ré«M  littif,  trcoftnsMtatt,  KOd  pas  o;i  simple  (f611t  correc- 
tionnel, ouis  an  véritable  crime  ife  Iftox,  tfe  lA  compétence  des 
«nn  «fflcUlfli»  (Crim.  t^.,  »  déc.  tSOV,  aff.  rnucbol,  T. 

Le  «tde  itAiftf  de  1910  a  adooct  cette  fégIsTatlon .  et, 
rangeant  daM  la  classe  de»  délits  la  fabrication  ou  la  falsiUcation 
d'un  pinse-port,  rotitentlOD  et  li|  délivrauce  d'un  passe-port  sous 
n  DOW  supposé ,  et  fesage  d*UD  passe-port  faux ,  altéré  ou  pris 
tan  M  nom  saptrasé ,  M  rre  pnnti  eei  divers  (ïux  que  de  peines 
oorrMtMMetKs,  grudifées  tnf  la  pinsod  moins  grande  gravité 
4a  te»  Mt»,  en  atant  solv  toutefois  d'^tftbllr  dés  dispositions  plus 
rtgoorcaseffàPéiattdes  officiers  publics  qni  partIcIperaAot  au 
ftnx. 

9^9»  1  QOteenqde,  porte t*arl.  ISS;  Mbrlq^iera  an  fenx  passe- 
port ou  falsifiera  un  passe-port  origloatTement  véritable,  ou  fera 
■Mff»  d*air  pjMe*pWf  fdbrfqué  on  fSlsfdé',  sera  puni  d'un  etoprl- 
eweiwin  d^MMamée  au  nroins  et  de  cidq  ans  au  plus.  » 

Il  panrtt  réeofter  drm  arrM  de  la  cour  de  cassation .  qu^I  suffit 
^il  j  ait  «tlération  ou  falsIOcallon  d*iiti  passe-port,  pour  cod- 
sUlMr  le  délit  préiVu  par  l'an.  ISÏ,  quatid  même  cette  altération 
anradl  élé  faite  sans  latentton  et  sans  possibilité  de  nuire.  Cet 
■riél,  CB  effet,  a  cassé  vite  déclsfon  portadt  qn*tT  d*y  aialt  pas 
Hea  à  sulViw  conire  un  pr^rs  c|(if .  Vorag^ot  avec  une  conçu- 
blnOr  avait  substHué^,  sw  le  passe-port  k  M  déttrrfr,  If  onrr  Ao&t^ 
tant  au  mot  déiêûrvant ,  aaas  latevUoa  de  natreè  aueas  finVrét 
privéou  publ{e(Cria.ease.,  H  oW.  ♦8T*)(!).— Cet  arrêt  estcrt- 
4(|uépar  ttH.  UbMveMi  et  Hé^ie,  t.  4,  p.  if,  atteritfu  <{ti*rT  liVa' 
jaidalsde  délit  sans  intention  coupable  et  sans  possibilité  dVa 
préfodlce  q&erconqtie,  c*e5l-à-dlrè,  en  matière  de  faux  passe- 
jNrr,  sans  iuientlou  et  possibilité  de  tromper  la  sarveiilaace  de 
l'autorité  publique.  Nais  ces  auteurs  nous  seiabteRl  partira  da  vae 
qué  les  passe-ports  sont  délivré»  dans  un  intérêt  da  pallcv  et  dtf 
surveillance,  al  qua  toute  (aJsiftcalion  datit  l'ob}«f  est  de  trouper' 
9oU  l'aalarHé,  soit  l*a  eitoyens  sar  I»  qualtlé  vertf^bhs  <fes  per- 
sonnes, constitue  le  délit  prévu  par  la  toi  :  c'eti  tk  Hiaierèt  at- 
qdtfl  la  légi^lateur  a  voulu  pourvoir,  et  te  préjodkv,  k  suppéeeV 
qu'il  y  ait  li^u  de  s'en  préoccuper  dam  cette  siatldre,  eilste,  pair 
cala  <|ua  Pacte  délivra  par  l'atriorKé  a  éfé  altéré.  La  dtsttnc- 
tten  admise  par  MM.  Cbauveau  et  Hélte  tendrait,  si  elle  était  ad- 
jaisa,  à  faire  disparaître  en  peu  de  temps  i'instilutibo  des  passe- 
I  iOrts.— on  s  substitué,  et  avec  raison,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
tm  {Wirië  légère  à  celle  du  faux;  maii  on  na  doit  pas  aller  plu» 
loin  :  si  le  préjudice  était  nécessaire  pour  que  la  falsiftoation 
fût  punissable,  l'altération  deviendrait  si  frdqaeate  dans  les  passe- 
ports qu'ils  seraient  m  partie  annolès  par  la  pratique  quoti- 
dienne, cbacun  se  permettant  de  supprimer  on  de  (danger,  dans 
un  «liapla  but  de  convenance  o«  d'amoOr-propre ,  celles  des 
enonclaiions  du  passe-port  qu'il  croirait  ne  point  devoir  laisser 
saffsfster. 

999.  Il  est  als«  de  voir,  par  ril-t'.  tîfS,  que  la  fabrication 
d'an  faM  passe-port  etrusage  de  ce  passe-poK  constituent  deux 

17  *«it.  n  4.  cirepia^i  laprénntim  dirigfe  MAlnenx  sons  l'empire 
ila.co^*  péaalf  d'oe  il  »uil  qar,  di:ni  une  pareille  pofilioD,  la  coor  ipé- 
ciait  do  Fiaisière  devait  «eosidArer  celte  preVeatioa  comme  ceastiluant  le 
vériuLlt  crime  de  t»m\ ,  et  a»  pas  se  déclum  laeatfpAeaiSf  comme  elle 
taitj  — Cma,ete. 

DB14  aatt  I80ft.-G.  G.,  sect.  «im«-llll.  B«nfa,  pK-Mlaiw,  laf. 

(1)  Eipéoê  i  -  Onlérét  de  la  M.  —  Af  MM.)  —  Daas  retpèee ,  la 
prévenu  avait  été  acqeiit4  par  arrti  de  la  eoar  de  TonlsuH ,  da  1 1  nev. 
1833,  «ar  ce  tntttif  :  «  Qi'eo  albraot  sM  paMs-pori,  le  sîear  Niel  o^avaH 
eédi  qu'i  un  HDlim«Bl  de  boale  légiiime,  el  qiH  rien  da  prouvait  qoe,  oar 
cette  altération,  il  se  fAt  propoté  de  ouire  k  qoetoee  iolérêl  privé  on  a  I'id- 
téréi  publie.  »  —  Le  precareor  géoéral  a  dit  t  ■  La  conr  noO»  parait  avoir 
air^ÀdB  le  laaa  «a  éecUon  aaibiati^ai  et  privét}  pui  de  pehM  affia* 


déilte  distincts,  et  neal  deux  éiénantada  nia»  déliât  Mts»,  e«M 
qui  a  fabriqué  un  ïauxpaeM-pa*t.paHt-d(iapaalr4aclqut  a#B'en 
soit  pas  servi ,  et  celui  qui  en  a  bJi  aeaga  peat  ÉgaleaieM»  Mn 
punissable,  quoiqi^li  sait  étranger  à  la  fahricalto». 

999.  Il  est  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  délit,  qaa  l^aM»  Urt- 
qué  ou  falsifié  soit  revêtu,  siaoa  da  toulaa  laa  lonna,  da  moMi 
des  formes  essentielles  des  paasa-parls.  La  tabritatiea  Jaa-paaa»- 
port  qui  ne  serait  pas  daté  p  oa  qni  a*kidlquaraH  paa  Mb  aoaa 
du  porteur,  ou  qui  na  partcsaU  pas  tasi^ioea  de  rattclerae» 
péteut  pour  te  délivrer  »  na  (eraU,  aaaowlc  aacaaa  patoe.  Caat 
aussi  l'avis  de  MM.  Cbauveau  et  Hélle,  t.  i, 

••1.  Faire  usage  d'un  passe-porl  c'est  l'employer  à  Pobjet 
pour  lequel  il  est  destiné,:  par  exemple,  oa  |ML  f«Mn«HP  ea 
l'éxhfbant  quand  on  en  est  légalement  ratuis.  Mais  ce  n'est  pai 
en  faire  usage  que  d'en  être  simplement  porteur.  Ainsi,  celai  ea 
la  possession  duqaelest  tcouvA  ua  faux  paeea  port  dent  tlM  reet 
point  servi,  oe  peut  êtrp  pnql,  s'il  vient  i  étaMtr  qa*!!  a^a  aitll^ 
ment  contribué  à  la  fabricatloa  an  laUiOoaUat  da  ea  passa-port. 
L*art.  381  c.  péo.  sembla»  il  est  vrai,  prdier  apful  à  naa  opt- 
nioo  contraire;  U  par^  paatr  le  sai|l  jwtdapaas»paH«  ^a  — 
falsifiés  ;  mais  le  mot  porf«uri,  employé  9m  aettartlMar  aa(  usa 
expression  inexacte;  on  ne  saurait  l'interpréter  littéralement  sans 
s'écarter  des  règles  générales  en  matière  da. taux,, bes  peloea 
que  cet  article  prononce  contre  tes  vagabonds  porteurs  de  faux 
passe-ports  ne  soat  réaUevan»  appUcablaaqa'àfauqul'atfrfalt 
usage  de  ces  passa-pocU-V.  m  ea  aeaa  MH.  GkanMaat  WÊÊff, 
t.  i,  p.  13. 

Sttt.  L'arU  193  ne  awaeraa  40a  Iqs  paasAtpartav  es  ai 

saurait  donc  l'appliquer  aux  permis  de  diasa»  1  MtécaUaa  d^ 
tel  acte  opérée  ea^vaed'ao  prelaagar  lad^eaaDi.  i*aBagt  al'da 
frustrer  te  trésor  de  la  redevanca  à  in%iielie  a|uiall  dfaad  Hec  la 

renouvellement  de  ce  pernUs.  constitue  le  crime  de  (aux  ea  écri- 
lure  publique,  et  non  pa^  le  simple  dèll|  pfévu^par  L*«H.  tS5 
é.  péff.  ^Donai.  50  jany. \iin,  vB.        D.  P.  40. 1.  «>. 

l^ttS.  L'art.  tS4  parte  que*  quieanqua  prendra,  dnaenapasa»- 
port ,  oik  nom  snppasé ,  au  aara  caocoum  oanne  lêNiGla  f^N» 
délivrer  lepasse-portsausle  nom  sapposé.sera  puni  d'an  etbiM- 
sonnement  de  trois  mois  t  un  an .  >  — Cet  anlcle  de  prévoit  qiïe  la 
cas  oA  le  nom  û  êtd  supposé;  d'oïl  II  suit  qii*ll  né  séralt  pas  ap* 
;  pHcable  dany  te  daâ  dâ  la  supposition  n'aifralt  porté  que  ^ur  Ipa^ 
prémmt.  Cetté  seconde  supposition,,  d'aUteul-fj^,  qp  spiaraU  nbÎf» 
autant  qbé  la  première  aux  invcsUgaUaas  d»  FartaiHt  (OML 
HM.  giauvwu  ft  Hétte,  L  4,  p..l»>. 

M4.  Celui  qm ,  sans  d^ser  toé  «érHabl»  «Mi ,  prdM 
dans  ua  pasae-pwt  oae  /(mmm  ^olifd  otr  p^oTsinba,  ne  dodrpoef 
pas  un  faux  dans  le  sens  de  l'art.  tSÏ.  C'est  ed  qui  résUrie  dè  it 
discussion  da  éel  arllde'  du  oonseti  d*Ëtat.  CTn  des  membres'  4t 
conseil  demanda  4ue  Tartl  fïf^  fût  éieqdu  %  ceu^  preannat 
de  fausses  qualiiësl  H.  BerÙer  répopdit  que  *  c«ità  proposlUoa,' 
fort  simple  au  premier  a^ot,  était  (ertdeileala  dl  irM-drfnHa 
à  accueillir.  Celui  qui  preatf  aa  nom  aaire  qaa  le  sIeH,  coamel 
évidemment  ua  délU  ;  mais  en  es(-lt  rtgeaHeuaemeat  atM  d*ttB' 
bomma  qal  se  qualifiera  propriiUÉtr«  saiis^rêtVev  marchand  m' 
gro»  qaand  ir  ne  sera  que  petit  mat-cbanil ,  ^«fnife  quand  It  né, 
sera  que  barbouilleur?  ta  Voulant  loul^ dire,  (I  but'  cralbdre' 
d*aller  trop  loin,  et  uoequaltaçatioa  me'nsoq^ré  n'est,  pas  sur 
la  ligne  du  faux.  *  Il  ^t  répliqué  qup.  «  da  moina  oa  na  peut 
pas  excuser  celui  qui  prend  laussement  la  quatttéde  loactlesaafra 
public,  de  mambrada  la  Légion  d'boaaenr,  ou  )a  tMre  ArdUV. 
da  cornu  oa  de  barao.  »  Nais  M.  RrNër  iVptfndK'eiceiV  *  qtÂi 

livet  ou  iofamanles,  avec  la  falMSealioa  «a  l'alUratiea  d*na  paisoipirt» 
qui  n'tRi  qu'un  délit  Mrrertieaael,  et  qee  la  lai  a|daeédae»a«>  BaMiifts 
particulière.  Si  d»oa  U  premier  cas,  ponr  ^*ii|  ait  faaiaeaissable,ij|  mt 
nécessaire  qu'il  7,  ait  fraude  «t  ialMttioa  M  atare,  il  N|Dt,  paue  ieawr 
lieu  a  l'applicaiioD  d«  IVk  iM.  qeo  la  faltitelin  oa  l'alUraliam  ë'aa 
paue-port  ait  M  faite  KiaiH>ti|t,  lers  mtoe  q^oa  a'amit  d'aatre  bat* 
que  de  iromuer  l'auuirite  avr  sa  iiesiiioa  oa  sar  sa  qaalitd;  aatremoat,  il 
aerUt  trop  facile  aax  faonmee  daageroax  da  ao  senalniia  à  lealaaw- 
veillaecc. 

La  coua  ;  —Vu  te  r<qaiiitojre  d-dessM,  —  AMnda  qae  FarretaMaqaé' 

reconnali ,  en  lait,  qu'il  j  avait  va  faisiftâtioa  on  «lUfatioa  d*aa  puian 
port;  que  ce  fait  conalituait  le  délit  prévu  par  l'art  iSSe.  fée.,  etteSsalt 
pour  moMver  If  mise  ta  prévention  :  —  Casse,  dans  l'iaUrlt  do  la  lek 
Dali  oct.  18ôé.-C.  C,  cb.  crim.-HM.  de  Ricard,  np.*Vigar,  st.  |éa. 
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se  lut  pu  eoifttidra  dotapèeet  disUneles  pour  argnmeDter  d« 
rane  à'Paolre.  L'asorpatiOD  tfestUras  ou  fonctions  trouvera  sa  ' 
rtpreastoD  partlcnllère  dans  le  code,  mais  11  s*agtt  Id  de  simples 
qualllée  oa  prohisioDS  mensong6remenl  Indiquées  dans  un 
passfr^wrt.  >— Ces  obserratlons  prévalurent.  L'usurpation  d'une 
bnase  qotillé  dans  od  passe-port  a*a  donc  ptAat  le  caractère  de 
délit.  Il  en  est  de  même' .de  Vnsurpatli»  dé  titres;  d^uls  la  loi 
da  SS  avril  qnl  a  modlSé  sur  ce  point  Tart.  S59  .e.  pén., 
«es  usurpations  ne  sont  punissables  qOe  lorsqu'elles  coasmuent 
Pub  des  éléments  du  délit  d'escroquerie.  —  D^i^irés  ee^,  U  est 
-^vident  qu'il  n'y  apasde  délit  de  la  part  de  cefài  qui,  en  prenant 
-un  passe-port  sous  son  nom,  a  attribué  la  qualité  de  son  épouse 
à  une  femme  qui  raccompagnait ,  et  dont  le  passe-port  indique 
d'ailleurs  le  véillaliltt  nom  de  funAto  (  Bordeaux,  10  dée. 
<*54i  0)- 

'••S.  Lapone  pnmoaeée  parTart.  IM  wt  Ugatomeot  ap- 
pliquée k  l'Individu  reconnu  coupole  d'avoir  pris  dans  un  passe- 
port un  aom  supposé .  sans  que  le  Jugement  de  condamnation 
puisse  être  attaqué  sur  le  motif  que  le  condamoé  n'y  est  pas 
explicitement  déclui  avoir  agi  dans  une  intention  firandaleuse  : 
«'i.a  cour;' attendu  que,  pour  l'application  de  Fart.  1K4  c. . 
'Tta-iil»  VI  eet  article  ni  aucan  autre  n'exige  la  eonstatiktloa 
explldle  d'usé  Intention  frauduleuse  :  d'où  11  sntt  qu'il  suffit  que 
les  Juges  <bi  Mtiaieia^éolaré  que  la  préi «mue  tarait  pris  dans 
«n  passe-port  «n  nom  wijMutf;  et  que  le  mot  coupable  dont  ils  se 
'  «ont  servis,  établit  le  caractère  moral  de  ce  fait;  r^elte  », 
XP'm^  1844 ,  ch.  crim.,  VU.  Laplagne-Barris .  pr.,  Kérilbou, 
rap.,  dr.Dernelle  C.  min.  pub.}. 

Le  fou  d'avoir  pris  no  nom  supposé  dans  ua  passe-port 
obtenu  du  consul  français  en  pays  étranger,  entraîne  Pappllcatlon 
de  Tari.  IM. — 1.a  même  tfédsion  doit  être  sidvle  dans  le  cas  ob 
la  snppôslflon  de  nom  a  eu  lieu  dans  un  passe-port  délivré  par 
un  consul  de*Bélglqpe%  un  cltqjen  Iwlge  :-— <  La  cour;  attendu 
-que  le  consul  de'Vélglque  d^s  la  ville  de  Douvres ,  délivrait  un 
pa8se-<poft  pour  la  Belgique,  Soit  être  considéré  comme  une  auto- 
rité belge  ;  tttendu  .^U'il  «st  établi  au  procès  que  le  prévenu  a 
pris,  pour  qbtentrlejiiasse-poi'l  k  lui  délivré  par  ledit  eonsifl ,  le 
S7  Julo  1836,  le  nom  delfenil  Honard ,  lequel  nom  est,  respec- 
tivement au  prévenu ,  un  nom  supposé,  cas  prévu  p%r  Part,  f  SA 
e.  pén.;  condamne,  etc.  »  (G.  de  Bruxelles ,  6  sepL  18Sft,  aff. 
uin.pub.  C.  N...). 

La  disposition  de  Part.  184,  relative  aux  témobu  qui 
ont  concouru  à  faire  délivrer  un  passe-port  sous  un  nom  supposé, 
ii*e<t  pas  applicable  à  celui  qui ,  assisté  lui-même  de  témoins,  a 
réclamé  la  déUvrance  du  passe-port  pour  lui  et  pour  une  autre 
personne  désignée  spus  un  taux  nom  :  ce  n'est  pas  comme  témoin 
qu'il  a  concouru  i  Caire  délivrer  le  passe-port  (Bordeaux,  10  dée. 
1834,  aff.  p...,  n*  564). 

999.  SI  le  passe-port  dont  il  a  été  fait  usage  est  vfeUaUe, 
mais  s'il  a  été  délivré  k  un  autre  individu  que  celui  qnt  en  a 
Mt  nsage,  11  n'y  a'Ileak  appliquer  aucune  peine,  car  la  loi  n'a 
pas  .pi'évu  ce  e^s: —  «ta  cour;  attendu  que  la  dlspoislUon 
pénale  de  l'artl  tïl4  c.  pén.  ne  s'applique  qu'k  ceipi  qui  prpod 
lans  un  .pàsse-poft  un  nom  supposé  ;  que  Parrtt  attaqué  lient 
pour  sincère  le  passa-port  dont  le  prévenu  avait  fait  usage  ;  que 
nt  usage,  dans'Pabsenee  de  tonte  allégation  positive,  a  pu  avoir 


(1)  (Min.  pnb.  C.  P...*)  —Xi  cooa;  —  CoBsid^rait  q»  le  préreno 
B'apas  fTH'BD  futnonriliMle  pas»-|nrt,ptrlui  r^lund  pourNapIcs, 
le  6  jaia  1834,  poiiquNni  voit  qu'il  déclaro  se  oommer  Jstn-François 
PI...  ti  q««  e*nt  bifo  lae^rilestablnneDt  son  nom;  qu'ainsi,  sous  ce 
prtmler  rapport,  IVt.  1U  c.  pén.  cet  Inppticibte  ;  —  ConsHérint,  en 
ce  qui  re^fde  là  dame  Vatel ,  qne  PI...  l*a  désigs^e  ions  son  valable 
asm  da»  le  pasoe  pon  du  6  jaln  dernier,  en  dMIarant  guVIle  était  née 
Aleuodrin  Dod4 ,  ce  oui  éikix  «ooforme  à  la  -vérilé  ;  que  s'il  ^nta 
qu'Alasandrine  Dedé  Jiait  mb  époiuo,  c>si  Ut  une  énoBciiiioa  innaele 
saat  doale,  mais  anllenrat  remploi  0*un  fau  non  lel  que  l'a  eoteada 
Part.  154  c.  pto.,  iloni  il  ne  but  pas  forcer  le  fcos;  qu'ai^urèineat  la 
qaaliBc&tion  d'épouee  n'apparlenait  pas  à  AlexRDdrioe  Dodé  ;  mais  qu'autre 
ebose  est  une  gual^catioD  erronée,  autre  chose  un  nom  supposé,  et  qu'an 
matière  criminelle,  où  tout  rsl  de  droit  étroit ,  il  n'est  pas  permis  de  pro 
Beamuar  aoslogiai  —  Coasidérant  encorequO  «e  nlesl  pas  conUBS  téaioin 
que  nT..  a  cooconra  k  fUr«  délitrer  k  la  dame  Vatel  le  pasie-porl  doat 
Il  s'agit  gè'll  Malt  deiHBdMir  -  A  dArniace  de  cet  acm  et  auiaté  Ini- 
I  deKîaoinSi  qiemi  w  BuuvaaapeiBlde  vu»,  ily  a  oaeortimpas- 


Iteu  par  la  seule  exUblUon  da  la  pièce  dont  ^  mhmu  aé  serait 
fait  tacitement  une  appllcaUon  mensongère  ;  que  J'arrét  attap 
qué,  ne  spécIBant  aucune  autre  circonstance  de  nature  k  aggraver 
le  caractère  de  l'usage  par  lui  déclaré  cooslaot ,  a  pu  légalen^l 
ne  voir  dans  ce  (ait  ni  crime ,  ni  délit ,  ni  eootravenUon;  re- 
jette >  (9  Juin.  1840,  Gh.crlm.,ll|l.  de  Bastard.^.^  Eoctar, 
rap.,  aff.  min.  pub.  C.  N...). 

Le  deuxième  paragraphe  l'jirt.  dl$p«^  queii^ 
logeurs  etaubergistesqui,  sciemment,  io^olvjBnt  sqr  Jeiyisfigis- 
ires ,  sous  des  noms  faux  ou  supposés.  jtè8,|V!''8onopsJ^gée8  ^bqs 
eux,  doivent  élre  punis  d'un  emprisonjt^lpWt  de.jilx  Jomcs  ^ 
moins  et  d'un  mots  au  plus.—  Dans  le  qas  ,prévu  psir  cette  Àlà- 
position ,  il  est  indispensable  que  le  jugf;pi«m  ravjdji  conAre  jïes 
logeurs  on  aubergiste»  constate  .qu'ils  ont  q^  -scieiïimqnt. —  y. 
en  outre  les  art.  75  et  47S  n*  I  c.  pén. 

SVO.  AUX  termes  de  l'art.  158  c.  pén..  «  le?  effilera  ^publics 
qui  délivreront  un  passe-port  k  une  persoiwie  qu'ils  .ne^connat- 
tront  pas  personnellement,  ^Xyf^(r,Jtf;;i  4(é^  ,fW  89W  «Pl| 
qualités  par  deux  citoyens  k  eux  connus,  sércKOptyils  d'i|n  MB-} 
prisonnement  d'un  mois  k  aU  fp^jl^.  —  §1  J'qj^ier  p^c^  In- 
struit de  la  supposition  du  nom,  a,^^omolits  ^vré,  )e.ffftue- 
portsousle  nom  supposé,  11  dolt.Ç)»jiunlMl»ao^ 
effet,  dans  ce  second  eas,  PolBeter  public  n*q^t  Ras,AiDim.e  dans 
le  premier,  coupable  d'ane  âmple  nfgll^çiiqe,  mats>i«oil'MDe 
véritable  prévaricatloa.  —  An  sbrplns,  le  S  3  de  TarL  IM  «a 
punit  que  la  seule  supposition  du  nom;  celle  des  qualités  et  an- 
tres énonelations  reste  en  dehors  de  cette  disposition. 

$%.  —  Du  faw  commit  doM  Jet/nHUat  éê  nwta. 

•VI.  Les  feuilles  de  route  tiennent  lien  de  passe-ports  aux 
militaires  et  aux  employés  dans  les  armées  ;  elles  servent  aussi  k 
constater  les  frais  de  route  dus  k  ces  militaires  et  employés.  — 
Avant  le  code  pénal  de  1810,  les  &ux  commis  sur  les  leuiUes  de 
route  n'ayant  été  prévus  par  aucue  loi  spéciale ,  étalent  restés 
dans  le  droit  commun  et  rentraient  dans  l'application  de  l'art.  41 
de  la  S'  seet.duUt.  S  delà  S' part.  c.  pén.  de  1791;  et  même, 
s'ils  avaient  été  commis  dans  Plntfntlon  de  se  faire  payer  des 
(rais  de  route ,  Ils  constituaient  un  crime  de  Ikux  en  pièces  de 
comptabilité  ialfavssant  le  Irésm'  public,  et^evaient,  aux  termes 
de  la  loi  du  S  Bor.  an  il,  être  Jugés  exclusivement  par  la  cour 
spéciale  de  Paris  (Crlm.  casa.,  1"  mai  §807]  .(3).  —  Hais  la 
code  pénal  de  1810  a  enlevé  ce  genre  de  .Eaux  au  droit  commun, 
Pa  rangé  dans  une  classe  k  part,  et  Pa  (rappé  de  peines  dont  la 
rigueur  varie  suivant  certaines  jllsUnpttons  établies  par  les  art. 

156,  157  et  158^ 

S7S.  Le  premier  de  ces  articles  til  ainsi  conçu  :  «  Quicon- 
que fabrlqueraune  (eusse  feuille  de  route,  ou  ^slfleraune  feullto 
de  route  originairement  véritable ,  ou  (era  usage  d'une  (eulKa 
de  route  tobriqnée  ou  lalsiOée,  sera  puni,  savoir  :  d'un  em- 
prisonnement d'une  année  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  ri  la 
fonsse  feuille  de  roule  n'a  en  pour  objet  que  de  tromper  la 
surveillance  de  l'autorité  publique;  du  bannissement,  si  |e 
trésor  national  a  payé  au  porteur  de  la  busse  feuille  des  (rais  de 
route  qui  ne  lui  étalent  pas  dus  on  qui  excédaient  ceux  auxquels 
il  pouv^t  avoir  droit ,  le  tout  néanmoins  au-dessous  de  100  fr.  ; 

sibililé  d'appliqupr  Part.  184  ;  —  CoBiid4rant,  d'ailleor»,  que  le  prAvena 
ne  TODiait  ni  ne  pouvait  nnire  fc  personne .  en  prétendant  que  la  dam* 
Dodé  était  son  épouse;  que  cette  darae  connaissait  el  approuvait  la  con- 
duite de  Pl...;  qu'il  y  a  eu  peut-élre  quelque  imprudence  de  la  part 
prévenu  k  céder,  sur  ce  point,  aux  désirs  delà  veuve  Vaiel ,  nkaîs  «{roa 
ne  prut  voir  dans  le  fait  de  la  qualification  ioesacle ,  dont  on  s'occupe , 
un  délit  que  puissent  atteindre  les  dispositions  de  Part.  154  cpén.,)  — 
Décharge  PI...  des  condamnations  contre  loi  prononcées. 

Du  10  déc.  1834.-C.  de  Bordeaux,  ch.  crim.-H.  Latsime,.av. 

(S)  (Nia.  pub.  C.  Fery.)  —  La  codb  ;  —  Attendu  que  les  aenu  dw 
lieux  de  gites  ajoutas  à  la  feuille  de  roule  dont'^tienne  Fer;  était  porteSr 
lorsqu'il  a  été  arrêté,  sont  an  faux  qui  tendait  k  augmentrr  le  nombre  dci 
lieux  de  gties,  et  a  grever  le  trésor  public  do  payement  de  rations  do 
fourrage  qui  n'étaient  pas  dues;  —  Aiieodu  qu'Eiienne  Fer;  est  prévenu 
d'avoir  vpuin  faire  usage,  k  son  profit,  de  cette  feuille  do  ronte  ;  et  qu'au 
termes  des  art.  1  et  S  de  la  kn  du  3  Oor.  an  11 ,  le  prévean  ^vait  éite 
■envoyé  fc  la  cour  spéciale  de  la  Seine ,  casse,  etc. 

Du  1"  mai  i80T.-C.  C,  seet  cnm.-IUI.  BairiSj^MM,  nf. 
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et  de  la  redasIoB,  M  les  ummes  iDdAment  nçuta  ptr  le  porteur 
de  U  feuille  s*élèTeiit  à  100  fr.  et  aa  deift.  » 

La  dIrpultioB  de  cet  article  qui  prévolt  et  ponlt  le  délit  de 
fcIsIBeallOQ  d'uae  fenille  de  ronte ,  est  ivldemment  appIlcfUtle  k 
l^odlTida  qui,  placé  soai  la  sarvelllance  de  la  baule  police,  a 
•nlevé  de  sa  feaille  de  route  la  partie  sur  laquelle  était  Inserlte 
la  lettre  iBdieatlTe  de  sa  slleatlon  de  condamné  (Crin,  casa.,  15 
dée.  1840.  air.  RoDsnIel,  D.  P.  80.  5.  233). 

S9S.  La  UdirteatiOB  od  la  blslfleallon  d'une  feuille  de  route 
et  Puoage  d'une  tuuse  fWdlle  de  route  lont  deux  crimes  on  délits 
distincts,  au  tWBMS  de  Part.  150  e.  pén.  — Alasl  celui  qui 
fabrique  ou  l^lslSe  une  feuille  de  roule  dans  rintentlon  de  trom- 
per la  survelitann  de  raulorité  publique ,  doit  éire  puni  de  la 
peine  portée  par  Part.  150,  $  1,  '■'"'g  même  qu'il  n*en  a  pas  fait 
usage.  —  If  ail  le  porteur  d'une  fausse  feuille  de  ronte  qui  ne  l'a 
pas  bbrlquée  ou  (alsiSée  et  qui  u'en  a  pu  fait  usage,  ne  commet 
Bl  crime  ni  délit.  L'art.  150  ne  puait  pas  la  iioissuton,  mais 
l'usage  de  la  husse  feuille  de  réule. — C'est  aussi  l'avis  de  Car- 
Ml,  sur  l'art.  «50. 

Quant  k  l'usage  d'uae  feuille  de  ronte  véritable,  mats  délivrée 
à  un  autre  individu  que  celui  qui  en  est  le  porteur,  il  ne  consti- 
tue ni  crime  ni  délit;  car  fart.  tSO  ne  punit  que  i'urage  d'une 
fauae  feuille  de  route.  Or  11  est  de  principe  que  les  dUposIlions 
pénales  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre.  —  Hais 
II  y  aurait  escroquerie  s'il  étali  fait  usage  de  ta  feuille  de  routa 
pour  toiieber  du  Irésor  des  sommes  qui  ne  seraient  pas  dues. 

SV4.  Bien  quil  suOse,  en  général .  pour  qu'il  y  ait  crime  de 
feux,  que  la  fabrioalion  d'un  feux  acte,  ou  la  (Usiflcation  d'un 
aole  vrai,  ait  été  faite  dans  unt^  ioteotlon  criminelle,  la  loi  a  été 
néanmoins  plus  indulgente  pour  les  faux  commis  dans  les  feuilles 
de  route.  Pour  que  celle  espèce  de  feux  sott  un  cnin«,  il  est  in- 
dispensable que  par  la  feuille  de  roule  felstflëe,  il  a,H  été  apporté 
préjudice  au  trésor  publie,  ou  que  du  moins  il  y  ait  eu,  à  cet  effttt. 
une  lenlaiive  accompagnée  des  circonslances  fixées  par  l'art.  S 
e.  pén.  —  Ainsi,  un  forçat  libéré  qui  falsifie  une  feuille  de  route 
pour  se  faire  payer  par  le  trésor  des  frais  de  roule  qui  ne  lui 
sont  pas  dus,  ne  commet  pas  an  feux  caractérisé  s^ll  n'y  a  pas 
eu  exécullon  on  tentative  d'exécuilon  pour  cAteiûr  le  payement 
de  ces  frais  (Crin,  casb.,  S  oov.  1810}  (I). 

SVft;  L'art.  t50  e.  pén.  est  applicable  à  la  felsIScatloD  des 
•  naodats  délivrés  par  les  iDlendanls  ou  sons-lutendants  nillUires 
aux  officiers  et  soldats  voyageant  isolément  (Crim.  rej.,  9  août 
1832)  (3).  Il  serait  difficile,  en  effet,  de  ne  pas  assimiler  ces  man- 
das aux  feuilles  de  ronte.  ces  deux  sortes  d'acles  aynot  le  même 
objet  et  la  mène  importance.  On  serait  conduit  d'ailleurs,  en 
écartant  celte  assinilatlon,  À  appliquer  au  faux  commis  dans  les 
mandats  les  peines  de  l'art.  147  c.  pén.,  ce  qui  serait  évidem- 
ment d'une  sévérité  excessive  (Conf.  Un.  ChauvMU  et  Hélie, 
I.  4.  p.  27). 

STC.  Les  peines  portées  en  l'art.  150  doivent  être  appliquées, 
salon  les  dlstlnclions  qui  y  sont  posées,  h  toute  personne  qui  se 
ftora  fait  délivrer,  par  rofficler  public,  une  feuille  de  route  sous 
un  nom  supposé  (c.  pén.  157).  Ainsi,  celui  qui  se  fait  délivrer 
par  f  officier  publie  une  feuille  de  roule .  tout  «m  nom  supposé, 
encourt  des  peines  correctionuellea  ou  criminelles,  selon  qu'il  n'a 
eu  pour  bui  que  de  tromper  la  surveillance  de  la  police  ou  qu'il 

(1)  (GrpBadotC.  nia.  pub.)  —  La  cona-,—  Va  Part.  156  c  pco.;— 
Vb  ausii  In  irt.  40tl  et  416  c.  Idsi.  crim.;  —  Va  «nfio  l'art.  553  do 
mfiDf  code;  —  Attendu  qns  si,  pour  conaliluer  un  crime  de  faux  par  fa- 
brraijon  ou  faleificattun  ,  il  buQIi  ,  en  gén^r^il ,  que  ladite  fabrication  on 
falsiQcaiion  ail  é\é  faite  dans  une  intention  crimiDctle,  la  loi  a  été  plus 
indolnente  pour  les  laui  commis  daos  le^fcuil  es  de  roulei  —  Que,  pour 
cette  espèce  particulière  de  (aux,  il  e»t  encore  indispeoi^able,  d'après  l'art. 
156  b  fén.f  pour  qu'il  devienne  passible  d'une  peine  aflliclive  ou  iafa-. 
nanM ,  «1  qu'il  ^nne  ainsi  le  caractère  de  crime ,  que  par  la  feullla  de 
\  reota  Iiâ1sifi<e  il  ail  été  apporté  préjudice  in  trésor  public ,  eo  obtenaat  de 
llai,«nmo;rn  de  ladite  fenille,  des  frais  de  route  qui  n'étaient  pu  dos , 
'  40  qui  euèoent  ceux  qui  peuvent  être  dus  ;  ou  que  du  moins ,  et  par  une 
conséquence  de  l'an.  S  c.  pèn.,  il  y  ait  eu ,  à  cet  effet ,  nne  tentative  ac- 
compagnée des  circonstanCFS  Aièes  par  cet  artiile;  —  Et  attendu  qu'il 
n'est  pas  établi  dans  l'arrêt  dont  il  s'agit,  ou  qu'il  ail  été  pajé  par  le 
trésor  public,  an  porteur  d«  la  feuille  de  route  en  question,  des  frais 
i  de  route  qui  ne  Ini  étaient  pas  dus ,  on  que ,  pour  parvenir  k  recevoir  ce 
-  paye«^ ,  il  y  ait  w  mtative  manifestée  nar  des  actes  extérieurs  et  sot- 


s^est  lidt  payer  par  le  trésor  public  des  tttis  de  route  qui  oe  toi 
étaient  pas  dus. 

SVV.  La  seule  usurpation  d'une  feussefiMliM  sur  nnefeallbi 
de  routé,  quand  elle  n'a  pour  objet  que  de  tromper  la  surveillance 
de  Tautorité ,  De  peut  donner  Heu  k  aucune  poursuite  (arg.  de 
l'art.  157);  Buls  lorsqu'elle  a  send  à  requérlrdes  frais  de  roui* 
plus  élev^,  elle  constitue  nu  bux  rentrant  dans  les  dispositiou 
des  $$  3  et  4  de  l'art.  150  (Coaf.,  HH.  CbaHvean  et  Bélle,  t.  4. 
p.  38). 

•98.  ■  Si  l'opcter  pnUic,  porte  Tari.  158,  était  lustrait  de  I& 
supposition  de  nom  lorsqu'ila  délivré  ta  feullte.  Il  doit  Are  pool, 
savoir  :  dans  ta  premfer  cas  posé  par  l'art.  150,  du  baulase- 
menl;  dans  le  secoBd  cas  du  même  article,  de  ta  reeluslou,  et 
dans  le  troisième  cas ,  des  travaux  forcés  à  temps.  >  —  Il  faut, 
pour  rapplicallon  de  cet  artide,  que  l'oSeler  Itti  eonp^feai  pour 
délivrer  ta  feuille  de  route  (autrement .  cette  feuille  étant  saar 
valeur,  ne  serait  pas  de  nature  à  causer  préjudice),  et,  en  ootre, 
qu'il  ait  délivré  cette  feuille,  non  pas  seulententen  nè^lgeant  de 
se  faire  attestar  l'IdeaUiè  du  réclamant ,  mais  scienmeat  ^  daaa 
l'inleDliondu  crime.  — Du  reste,  la  complicité  de  l'officier  puUle 
n'aggraverait  point  la  position  du  prévenu  (Conf.,  MM.  Chaaveu 
etaéUe,  t.  4,  p.  20). 

$  S.  —  Du  fw»  eommts  4m$  les  csrtf/loefe. 

Les  taux  commis  dans  les  eertifleaU  u'evalent  été  pré- 
vus, d'une  manière  suffisante,  par  aucune  loi,  avant  ta  «de  pteal 
de  1 8 10,  et  Ils  étaienl  soumis  au  droit  conUDun.  Les  seules  règlea 
spéciales  en  eetta  matière  élalent  :  1*  les  art.  1 21  du  code  de  bra- 
maire  au  4,  et  S  de  la  lot  du  1 1  pralr.  de  ta  même  année,  lesqneta 
punissaient  de  deux  À  trois  mois  d'emprisonnement,  soit  ta  léDoiii 
qui,  cité  par  ta  JusUce,  présentait  un  certificat  attestait  laïuse- 
ment  rimposslblllté  de  comparaître,  soit  Pofflcler  de  santé  qui 
avaii  délivré  ce  eertIBeat;—  S*  L'art.  50  de  la  loi  du  19  Ihiet. 
an  6 ,  qui  puoissalt  de  cinq  ans  de  fer  ceux  qui  signaient  d« 
faux  certificats  pour  soustraire  quelqu'un  k  ta  consortptloi. 

MS8.  Mais  tajurlsprodenee  vtat  au  secours  de  ta  légistaUea 
et  précisa  ta  ligne  qui  séparait  ta  crine  do  délit.  Ainsi,  elle  vta 
un  faux  caractérisé  dans  le  tait  de  cdol  qui ,  pournivi  pour  vel 
avait  produit,  pour  se  Justifier,  un  cerUfieat  attestant  que  l'ol^el 
volé  lui  avait  été  vendu,  et  portant  la  fausse  signature  d'un  pré- 
tendu vendeur  (Crim.ea8s..  4  sept.  1 807,afr.  Stadfeld,  V.  n«  1 54)  i 
—  Et  dans  le  fait  d'avtrir  fabriqué  un  faux  certificat,  sous  le  bobs 
d'un  officier  de  santé,  pour  extraire  un  déserteur  des  prisons  et 
le  faire  trausférer  dans  un  bospice  (Crim.  cass.,  22  nal  1807, 
air.  Lorgler,  V.  n*  885),  parce  que  ces  feita  réunissaient  tons  lea 
éléments  constitullb  du  crime  de  faux  dans  le  sens  du  code  pénal 
de  1 79 1 .  —  Mais  elle  décida  qu'il  n'y  avall^  au  contraire.  qu*nae 
simple  immoralité,  soit  dans  ta  fabrication  d'un  certificat  de  bonne 
conduite  à  un  Individu  qu'on  sait  se  mal  conduire,  soit  dans  Fen- 
plol  de  ce  eertiOeat  (Crim.  cass.,  9  ness.  aa  12,  aff.  SolUaux, 
V.  n*  592);  —  Et  que  celui  qui  avait  fabriqué  un  bux  certificat 
et  en  avait  fait  usage  pour  mendier,  n'était  pu  coupable  do 
crime  de  faux  prévu  par  ta  loi  du  33  fioréal  an  10,  mais  d'un 
simple  délit  correctionnel  puni  par  la  loi  du  19  Joill.  1791  (Crim. 
cass.,  5  fruet.  an  12(3);  19  mess,  an  10,  M.  Liborel,  rap.,  aff. 
Aumaly  C.  min.  pub.}  10  Juin  1808,  M.  Oudot,  rap.,  aff.  mta. 


vie  d>ia  cemmeneement  d'exécuiioB  qei  n'ait  été  saspendn  m  n'ait  naaqné 
son  effet  que  par  des  circonstances  fortuites  on  indépendantes  df  la  Toltnii 
du  prévenu;  que  cependant  le  renvoi  de  ce  prévenu  davant  une  eoor  nré* 
vAtale  a  été  ordonné  par  ledit  arrêt ,  et  que ,  dès  lors ,  il  y  a  eo ,  dan» 
l'eipèce , contravention  fc l'art.  t56  précitée,  pén.,  fausie  applicat>on  de 
l'art.  153  c.  inst.  crim.,  et  TioUlioe  des  r^les  de  compélenoe  Casse. 
Du  8  nav.  18ie.*C.  C,  sed.  crin.-MH.  Barris,  pr..Bnsn«,  rap. 

(1)  (Renvf  C.  mia.  pnb.)  —  La  coca  ;  —  Allendn  que  les  fenOles  Am 
route  eî  les  mandats  sont  nécessairement  liés  les  uns  aux  autres;  d'oé  il 
suit  que  ,  dans  l'espèce ,  la  cour  d'assises  de  la  Meo^o ,  en  appliquant  à 
la  falsiOcation  des  mandats  et  à  l'emploi  de  ces  (aux  mandats ,  excédant 
la  somme  de  100  fr.,  les  dispositions  de  l'art,  156  c  pén.,  s'est  confor- 
mée au  véritable  espnt  de  cet  article  ;  —  Eejette. 

Du  9  aoAt  183S.'C.  C,  ch.  crim.'MH.  de  Basiard,  pr.-Choppin,  rap. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Cbevalier.)  —  La  conn  ;  —  Vu  l'art.  41  e.  pén., 
les  art.  et,S4.  '  t  S.  L.  ISJnill.  1791  ;  — AUeada  que  Patt.  f  de  ta 
loi  du  S3  iOT.  an  10  n'attribue  pas  aux  trUmoanx  sfédanx  ta  eoniiù- 
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pab.  C.  Varuhé;  W  JnlUet  1808;  H.  Gulm,  np.,  aff.  RoDdeaa 
C.  mlD.  pab.  ). 

•SI.  Le  eod0 piDftl  de  IStO  présente  un  systèaw  eompM 
inr  les  liax  ceanis  dans  les  eerUficels.  Il  punil  de  pvines  cor- 
fectlonaellee  lea  ceruflcala  de  maladie  fabriqués  daus  la  vue 
i'afft-ancbir  qaelqa*UB  d'un  senrlee  public,  ou  les  cerllfleats  d*lo- 
digesee  ou  de  bonne  conduite  fabriqués  sous  le  nom  d'un  loao- 
Uonnalre,  ponrprocnrer  i  celui  quiy  esl  désigné  des  secours,  du 
crédit  ou  des  pièces;  et  H  pooll  de  peines  affliellves  et  Infamaa- 
les  les  faux  cerllScats  de  tout  antre  genre,  et  d'oè  U  pourrait 
lésolter,  soit  lésion  envers  les  liera,  soltpr^udlce  envers  le  tré- 
sor publie. 

«  Toute  personne,  dit  Part.  189,  qui,  pour  se  rédiner 
elle-même  ou  en  affTaneblr  uae  autre  d'un  service  publie  quel- 
conque, fabriquera,  sons  16  nom  d'un  médecin,  cblrurgleo  ou 
autre  officier  de  santé,  un  cerliOcat  de  maladie  ou  Infirmité,  sera 
punie  d*un  emprlsouneoent  dedvux  cinq  ans.  »  — LV^isienee 
du  délit  prévu  par  cet  article  est,  on  le  volt,  subordonnée  i  trois 
condllione,  savoir  :  que  le  cer^Bcat  atteste  une  maladie  ou  In- 
firmité; qu'il  soit  fabriqué  sons  le  nom  d'un  médecin,  chirurgien 
eu  officier  de  santé;  et  qu*U  ait  pour  but  l'esHBipUon  d*uu  aer- 
vice  public. 

ass.  Peur  fappllcauon  de  l*art.  189.  U  est  néeessaire, 
qnoiqoe  cet  àrtlele  ne  le  dise  pas,  que  fa  maladie  atlestte  soit 
fausse;  car  si  la  maladie  est  réelle,  le  certlQcat,  quoique  ea- 
laehé  d'immoralité,  no  produirait  aucuo  préjudice  et  cesserait 
dès  lors  d'être  un  délit  (Conl.  HU.  Cbauveae  et  Hélle,  t.  4,  p.  84) 

SS4.  Il  faut  aussi,  pour  conspuer  le  délit  prévu  par  l*art. 
189,  que  le  eertiOcat  soit  fabriqué  «bui  l«  nom  (Tim  métfacm  ou 
autre  officier  de  santé;  11  ne  suffirait  pas  que  le  fabrlcatenrdn 
eertlBcat  eftt  ajouté  k  son  propre  nom  la  qualifiealloo  de  médecin 
en  officier  de  santé,  sauf,  dans  ce  denier  cas,  l'application  de 
Part.  408  c.  pén.  (Conf.  Mil.  Chauveao  et  Uéite,  eod.).  —  Il  a 
été  ainsi  Jugé,  dès  avant  la  publication  du  code  pénal,  qu'il  n'y 
a  pas  crime  de  faui  dans  le  tait  d'avoir  prfa  ta  fausse  qualité  de 
dilrarglen  militaire  pour  fabriquer  des  ecrtlOcats  de  visites 
(Crlm.  eass.,  OaoAt  1807,  air.  Jourdain,  v*  Escroquerie). 

SSft.  L*art.  188  serait  Inapplicable  si  te  faux  eerliflcat  avait 
u  tout  autre  but  que  l'exemption  d*uo  service  publie  :  dans  ce 
eu,  la  feUlBeaUuD  aurait ,  comme  le  font  observer  HM.  Cbau- 
vean  et  Hélle ,  les  caractères  d'un  faux  eommon ,  si  d'alllenrs 
die  entraînait  le  préjudice  dont  parle  l'art.  I6i.— Faut-il  Induire 
de  là  qu'il  jr  aurait  crime  de  faux ,  comme  cela  a  été  Jugé  avant 
la  pubileation  du  eode  pénal,  dans  le  fait  d'avoir  fabriqué  nu 
eertUlcal  sous  le  non  d'un  médecin,  pour  obtenir  rextraction 
d'un  déleuu  de  sa  prfaon  el  le  faire  transporter  dans  un  bosplce 
(Oln.  eass.,  S3  mal  1807)  (I)?  Cette  décision  ne  serait-elle  pas 
d'une  rigueur  excessive?— V.  nos  observ.  n*  130. 

«  Tout  médecin ,  chirurgien  ou  autre  offlcleriide  santé 
qui,  pour  favoriser  quelqu'un,  cerlIOe  fanssemeut  des  maia(HeB 
ou  des  Inflmités  propres  à  dispenser  d*uB  service  public,  doit 
être  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  k  'dnq  ans.  S'il  a  été 
wêA  par  dons  ou  promesses,  U  doit  être  pnol  du  bannissement; 
les  corrupteurs  soni,  en  ce  cas,  punfa  de  laméme  peloe  »  (c.  péo. 
180).  Il  est  évident ,  d'après  cette  dUposlUon,  et  11  aété  Jugé 
que  le  fait  par  un  cblrurgleu  aide-m^or  de  ta  garde  nationale 


tance  d«  Iwt  Irt  faits  de  faux  iodistiaciemfat ,  mais  SNleneet  de  looi 
\n  crimes  de  faox ,  c*e>t-à-dire  de  tooi  i«i  faai  comnls  mécbaMaent  et 
fc  dM»in  de  nnire  à  autrui  ;  qtril  est  des  sclrs  qui,  par  isor  nature  et 
par  leurohiel,  ne  prétrolent  pu  les  mCioes  cooféqaencei<  pour  l'ordre 
•ocfal,  et  a'oot  pas  dé  ,  psr  conséquent ,  paraître  au  législateur  auscep- 
lililes  d'élrf  poursuivis  de  la  mfme  manière,  ni  d'être  puais  auui  sérè- 
rcRient;qae  la  loi  a  particulièreoarni  prévu  le  cas  de  faux  commis  daos 
le  Mil  dessein  de  se  procurer  des  rhanlé^ ,  el  qu'elle  o  a  raogé  ce  fait 
qae  daas  la  elafie  des  simples  délits  punissables  par  voie  da  police  eoi^ 
tectionDelle  ;  que ,  da  s  ce^cas  ,  il  ne  peut  pas  être  fait  de  distiaelion 
entre  le  fabriciitrar  de  la  pièce  fausse  et  celui  qui  s'eu  sert  ;  que  I'ud  el 
l'aolre  ne  se  rendeot  coupables  que  du  dt-lil  caractérisé  par  l«  loi  corree- 
tioouelle ,  et  aon  du  crime  de  faux  prévu  par  le  code  péoal  ;  d'où  il  soit 

Joe  ta  rour  de  justice  spi^ciale  du  dépanem^nt  d'Ille-rt-VilaiDe ,  eu  se 
éclanot  compélen  e  pour  coDoattre  dans  l'espèce  d'uo  faui  certificat  que 
roB  aVail  faliriqué  e|  dimt  on  a'aiait  fait  o«age  que  pour  weBdit-r,  a  fai( 
noe  fausse  a{>|>lica.iun  de  l^art.  Sde  U  loi  du  15  Oor.  ao  10;  —Ca^se. 
Ifa&frect.  aa  1«.-C.  C, sseU crisbJNM  veimeil, (r.-Ai4aadl»raa. 
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d*avolr  faussement  eertiaé ,  sans  d'ailleurs  être  mù  par  dons  on 
promesses,  qu'un  garde  national  éUlt  atteint  d'une  maladie  qui 
l'avait  empêché  de  se  rendre  à  une  revue,  constitue  le  délit  préva 
.par  l'art.  160  c.  pén.,  et  rend  le  prévenu  Justicfable  du  tribunal 
Gorreeiloonel  et  non  do  conseil  de  dtselpllne  de  ta  garde  natio- 
nale (Crim.  ca^s.,  6  mal  1836,  UH.  de  Bastard.  pr.,  Vinceos, 
rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Doumayrou).  L'arrêt  consUèro  «  que 
les  eonsells  de  discipline  n'ont  de  oompéteooe  que  pour  appilqutt 
les  peines  disciplinaires  fixées  par  l'art.  84  de  ta  loi  du  man 
1 831 ,  pour  les  divers  muiquenents  el  lofraetloas  que  prévoient 
les  arilcles  suivants,  dont  aucun  no  peut  être  considéré  comme 
ayant  abrogé,  en  ce  qui  concerne  ta  garde  MUeuale ,  ledit  art. 
160;  que  cependant,  le  conseil  de  disci|dineareteuiIaeoouls- 
sance  de  ta  prévenUon ,  en  quoi  U  a  violé  les  règiw  de  u  eom- 
péience. » 

SS  7.  Le  faux  cartificat  émané  d'un  bmnme  de  Part  k  rentre 
point  dans  les  dispositions  de  Part.  1 00,  s'il  a  on  autre  bat  que 
de  procurer  la  dispense  d'un  service  publie  ;  Il  peat  alors  consti- 
tuer un  faux  caractérisé,  si  d'ailleurs  11  est  de  nature  è  préjudl- 
cler  i  des  tiers ,  et  si  cette  drconslance  est  farmelleoient  consta- 
tée (V.  Crlm.  eass.,  8  sept.  1818.  aff.  Aussant,  V.  u*  189). 

SSS.  L'art.  160  prévelt,commeonra  vu,  danssadeHlème 
disposition,  le  cas  où  i'antenr  d'un  faux  certlBcal  a  été  mù  par 
dons  ou  promesses,  et  prononce  contre  lui  ta  peloe  du  bannisse- 
ment. Mata  un  méde^n  on  officier  de  suté  ne  devrait  pas  être 
considéré  comme  aysnt  été  mO  par  dons  ou  promesses,  par  cefa 
seul  quil  aurait  reçu  un  safalre,  si  ta  mqdicllé  de  ce  salaire  lais- 
sait subslsler  la  présomption  que  le  médecin  a  phttèt  obéi  à  use 
coupable  complaisance  qu'fc  une  basse  cupidité.  —  Cest  ce  que 
décident,  avec  raison,  HM.  Chauveau  et  Hélle,  t.  4,  p. 39.— Tou- 
tefois, U  a  été  Jugé  que  t'offleler  de  sanlé  qui  dMlvre  à  des  eoo- 
scrits  des  certlflcals  propres  à  les  exempter  du  service  mllltalro, 
et  conatatantdes  maladies  dont  Ils  n'étalent  pas  atteints,  devient 
passible  de  ta  peine  du  bannissement,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  a 
reçu  de  chacun  de  ces  Jeunes  gens  une  somme  de  40  (r.,  avee 
promesse  d'une  somme  plus  forte  en  cas  de  snoeès  de  leurs  ré- 
clamations (Crlm.  eass.,  A  Juin  1834,  MM.  de  Bastard,  pr., 
Brière,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Pépralx). 

889.  La  disposition  finale  de  l'art.  180,  qui  étend  aux  cor- 
rupteurs ta  peine  dn  bannissement,  s'abstient,  à  ta  dlOérenredo 
l'art.  178,  de  punir  les  simples  ieaiad'Mi  de  eorruption;  H  faut, 
pour  l'appllcailon  de  l'art.  160,  que  les  dons  el  promesses  aient 
été  agréés.  Hais  lorsque  cette  circonstance  existe.  Il  y  a  tenta- 
tive puniss^le  du  orlme  prévu  par  cet  artide,  ncore  bloi  que 
le  eerlificat  convenu  n'ait  point  été  délivré,  ^  ce  deftait  de  déli- 
vrance est  Peffet  de  circonstances  purement  fortuites.  —  V. 
■M.  Cbauve^o  et  Hélle,  L  4,  p.  59. 

Aux  termes  de  l'art.  161  c.  pén.,  «  quiconque /'obrf- 
9«sra,  sons  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou  officier  public,  un  csr(i- 
jieat  de  bonne  conduite,  indigence  on  autres  circonstances  propres 
à  appeler  la  bienveillance  du  gouvernement  ou  des  particuliers 
sur  la  personne  y  désignée ,  et  à  loi  procurer  places ,  crédit  m 
secours,  sera  pnni  d'uoemprisonnenentde  six  mois  àdeux  au. 
—  La  même  peine  sera  appliquée  :  1*  à  celui  qnl  fatolflera  nu 
certificat  de  cette  espèce,  origlualremmt  véritable,  pour  l'appro- 
prier à  une  personne  autre  que  celle  à  laquello  U  a  été  primlU- 

(1)  (Hin.  pnb.  C.  Lorgier.)  — Li  corn;  — Vu  l'art.  456,  n* 6, 
c.  des  déi.  et  des  pein. ,  l'art.  S  de  la  loi  du  S3  flor.  aa  10  ;  —  Attende 
que  la  prévention  de  fabrication  d'un  faux  cerliflcat ,  sous  le  oom  d'oa 
officier  de  santé ,  pour  extraire  on  prévenu  des  primos  el  le  faire  traoe* 
férer  dans  un  hospice ,  présutait  ooD-seolenionl  le  caractère  d'uo  faox 
matériel ,  mats  encure  celui  d'un  fans  commis  méchamment  et  k  dessein 
de  soustraire  uo  coescril  garde-cAle,  arrêté  comme  déserteur,  fc  la  poor- 
Boite  el  S  la  puoitioo  d'an  délit  qui  intéresse  le  bien  de  l'Etat,  et  par 
conséquent  a  dessein  denoirekaatrai;— CoosirféranlqnVase  déclarant 
incompétente  ponr  eonneltrr  de  cette  prévenlitrit  de  faut,  et  en  molivaol 
celte  déclaraliuo  d'ïocompMeoce  sur  uo  motif  tiré  de  ce  que  ce  eerti6cat, 
quoique  faux ,  ne  lui  paraissait  pas  porter  le  caraelère  d'oe  f.iui  |irévQ 
et  punissable  par  le  code  pénal,  cette  cour  a  violé  A  la  fuis  l'an,  t  <k 
ta  loi  du  23  flor.  an  10  et  l'arlicle  cilé  dn  code  pénal,  et  a  contrevent., 
par  noe  fausse  inlerpréialion  de  la  loi  qoi  règle  u  c»npéteBCf ,  à  ^ 
règlement;  —  Ca!>se  et  ai<nulc  l'arrêt  d'ineompélenco  lendn,  le  13  dec 
mois ,  par  la  cour  spéciale  du  Va*  de-Calais. 

Du  Si  mai  1801.-C.  C,  seet.  €rin.-llU.  Barris.  p.-Delacosts  ,  ra> 
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vemeot  délivré  ;  f  à  teat  MIvUq  qtf  w  sert  sani  do  ecHM- 
cal  alDsl  fabriqué  ou  telsIBé.  >  — Detu  CMdlUtni  sont  eBSeoUcIlCs 
pour  rappUcatiqu  do  l'art.  161  :  t*  qm  le  tvu  certtfloat  »lt  fa- 
briqué sout  le  nom  d*uB  offleier  pablle;  3*  qu'il  sott  uilqueMot 
propre  4  appeler  la  bteeveHIance  sur  des  lodlvldus  quHI  désigae. 

S»l.  SI,  au  lieu  d'avoh-élé  déllvréjow  U  nom  d'ut  ojfWef 
public^  le  faui  certlflcat  émauaU  réellement  de  roffloter  hil-méaiB, 
Jé  fait  pourrait  eoDsiUaer  uu  (nui  crimlneli  el  onlr^er  rafpH- 
caUon  de  l'art.  t46i  —  C'est  ainsi  qa'H  a  été  jugé  qa*H  maire 
qui,  ea  cette  qualité,  délivra  «n  faux  ocrtlSeal  de  bOHMs  vie  et 
mœurs,  on  de  résidence  fc  na  IndlvMn  poar  le  faire  admetire 
comma  remplaoaat  an  service  mUUaire,  eoauHt  le  erine  de  ttki 
on  écrilnre  publique  (Grlm.  esse.,  16  |am.  t8S9«  aff.  Belebér- 
querle,  V.  n»  Ï18-4»). 

SftS.  La  délivrance  par  nA  simpl»  particuUer ,  et  tout  *on 
pnjm  w»^  d'un  oertlfloat  attestant  Uassemeitt  la  bdbae  con- 
duite de  riBdivIdu  auquel  le  ccrildeat  est  remis  i  ne  ooistitee 
qu'une  simple  Inmoralllé ,  et  non  le  délit  prévu  par  l*ar(.  1  •! . 
—•Il  a  été  Jufé,  dés  avant  le  code  pénal,  que  la  déHmnce  paruo 
parllcutier  d'an  tel  certificat^  nn  eonsUMuU  pas  le  erlme  de  faux 
(Crim.  cass.j  Omess.  an  11)  (1). 

i»S.  U  lait  d'avoir  («brlqné  *  ea  le  sitiaat  Museomt  du 

(1)  (SoMtMi  G.  wt%.  f^.)-^t%  eoM;<^AU«ffM  {ae  Ih  «irs 
«pécùlM  »«  SMt  enapUMiiM  que  poer  eeaealM  de  «MiteMc  ctMte  de 
fliax ,  c'eat-i-dir«  da  otioi  qualifié  tel  far  U  in ,  «t  qafl  «antr*  ceei  qui 
t'tn  svl  rrniluslw  auleon  ^ot  qui  id  «al  faili»»|;e  MimiMal  ;  ^  Et 
attendu  qu'il  ne  résulte  pu  Décesftirtnienl  de  la  prérealita  forté*  id 
Tarrtt  du  ii  fiMitillI  dernier,  reodu  par  la  Cour  spéciale  du  départeaneut 
tie  la  Dyft,  qoe  loMrt  iint>iin  I  Sotliaiix  Mil  un  véritable  crime  de  faux 
préVn  et  piii  pèr  les  Iota  crhoiMIle* ,  ni  que  Léonard ,  préteaA  de  com- 
âlioilét  «it  lait  nm^  de  fa  piMe  pMaMiée  famé ,  «acbanl  qd>Ha  éuit 
ianaei  qa>  a  tlH,  qoaed  SoMiaux  aurait  réellfiDaot  Mt-lqM  neterfiflcat 
daiwaas  «êBdniiBM(«vMid«lté«aard,etquaBdnc«rtifleal OMMeod^ail 
na  aieoMn^e  éTÏdent ,  ca  ne  pourrait  être  qu'use  «Bfle  inMkoralM  ,  et 
DOD  an  véritable  crime  de  faux,  d'autaol  que  rien  D^anaoaM  en  l'ariMéa 

prairial  que  le  ceritAcat  donl  il  s^agii  ait  été  fabriqué  aoua  d'aalrea 
loiÉB  qoe  Méi  d«  SoKiàux  Inl-fnème;  —  Casse,  etc. 
Du  9  m»,  afl  19.-Ë.  Cm  «et.  aim.-MM.  Vermeil ,  pr.-Camot ,  r^. 

(2)  Stpict  î  —  (Min.  pak.  C  Masii.)  —  Lorg  des  promotions  faites  ea 
I8M  et  189S,  liais  les  tirdrM  d«  la  Légion  d'honneur,  nombre  d'iodivi- 
das  n'ayant  aucan  Are  y  ont  été  eotnpris  h  Taide  de  fauiïes  pfMes.  — 
iO  juilU  l8M,«nioeBaiK«  da  ia  tbambrf  dutcnnil,  auk  urMA  de  la- 
quelle ont  été  f  révrnas  i  savoir  :  1°  Massï ,  attiplayé  M  ninistért  Aé  la 
auerre ,  burvau  d»  di-earations ,  d'avoir  a^rM  des  étas  ét  préseata  pèar 
uir«  obtenir  des  décorations  a  diS<-reBles  pemnaeii  —  3*  KoaviHe , 
t'eieHI  de  âeaamont,  et  Notretde  Sainl-L;s,  d'avoir  corrompe  par  doi 

rsents  ledit  Ha*si,  pour  ftblenlr  ou  faire  obtenir  des  décorations;  — 
Masti ,  Bkratfllo  .  Pmril  de  Beaumonl  «t  Nolrel  de  S»in(-Lys,  tbier- 
rée  et  Seigneur,  d'avoir,  pour  obt«tiir  et  faire  obtenlt  des  déeotations  A  pris 
é'af|«al,^  labriqaé  «a  fart  fabriquer  des  cerUflcAs  considtaM  fabasMnent 
des  services  miïitaireB ,  d'j  avoir  apposé  on  Tait  kppuat  lesfanaaasai^a- 
lures  de  plu^ieura  anciens  «fficiers  1 1  d«  des  da  éàarboa  i  ild^Tn^  <dt- 
ployé  ces  certificats. 

L^affaîfe  portée  &  la  chambre  d*aGcasaltoB ,  eetia  ordoBoanee  a  été  aa- 
liiiICe  «n  cre'térffies  :  «  CoasidéÉ^nt  que,  pour  être  légalement  ponissa- 
Mn ,  Ifs  tAit  Cri^iflcais  de  la  nature  de  tèat  spéciHéa  dans  l'art.  1 63  c. 
péo.  deivi>at  porter  pr^udice  seil  b  des  tiefs ,  soU  au  trésor  public  ;  que 
fféjadiee  doit  «Ire  eLteadS'f^an  toH  révi  ,«pprrciiiblfla  pHi  d'ar(;ent, 
fait  t  soil  a  la  foriuita  d'an  partkiHer,  sott  é  la  fertena  pablhffle^— Qu'il 
lté  saurait  s'appliquer  au  lort  moral ,  q««  l'obtention  do  déemtioos  ac- 
cordées sur  de  faut  états  de  services  peut  causer  à  l*titat  dsit  il  avilit 
Ï6%  récompenses ,  el  aux  parlicnliers  qui  par  la  soat  privés  de  Mlles  qui 
étaient  légitimf  ment  dues  S  leurs  services }  —  Que  ,  dans  Télat  actael  de 
la  législaiioD ,  1rs  déeorailoos  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'booar or 
lie  donnant  aux  ^rsooaes  qui  les  eblieuBonl  que  des  litres  el  non  des 
droits  à  (les  pensions ,  k  TédacatioB  gratuite  en  laveur  de  leora  enfaatt 
ci  aux  antres  taveara  dépariies  par  )«  roi ,  il  n'eH  pas  vrai  de  diee  qntl 
irésolle  Bécts*aire*ent ,  des  nonioalions  laddsMat  biias  dana  oh  ardrea, 
une  Wsion  poar  le  trésor  el  pour  les  lien;  —  GonsidéraM  que  les  fan 
certificats  doat  II  s'agit  n'émanent  pas  dé  fonctionnaires  on  d'olBoiers 
publics;  que  les  apostilles  fausses,  son^eriies  de  9.  A.  B.  le  duc  de 
Bourbon  f  ne  Sauraient  être  rangées  dans  cette  clause;  que  ,  de  quelque 
respect  que  te  aom  de  ce  prince  doive  lire  environné  ,  ci  dans  quelk|ue 
haut  rang  de  la  biérarcbie  sociale  qu'il  to'n  placé,  il  ne  peai  donner  a  un 
acte  le  caraciére  d^aupf  nticiié  que  la  lui  a  vouhi  que  les  seuls  fonction» 
oairesoB  oÉciera  publica  pusiieui  lui  imprimer;  qu'ainsi  lestanx  cerlifi'- 
cats  en  qnectloa  ae  sont  pas  de  la  nature  de  ceux  spécifiés  par  l'art.  4SI 
C  p4B.>d*fè  il  aititqae  les  ^Te«aS|«n  coopérant  soit  lia  iabricatioo, 


„....  -, . , 

nom  4^aa  sim|H«  Nt^'ieTt     térïtM  ét  Mn%  edwhiK»,  ft«  ' 
constitue  pas  non  plus  le  délit  prévu  par  l'art.  161;  IbtM  Cetall 
peai  devenir  raa  «etdieiMmédâ  délit  (Tesër^qafrrlé. 

••4.  Lérsqoe  U  pdrsoMrt  dOfil  U  txttihal  é9t  eeusè  émané 
est  tn  foacUobnaire  pablle,  H  <M  tdditftretit  pour  l*«iisltince  du 
déHt  prévbparl'aK.  ittr.qiid  éd  nmeHoonél^eMl  du  Adé  coApé- 
tcatpourle  délivrer}  car,  eottttd  1»  disml  tfes  bied  tllI.Ëhdii' 
vean  et  Bétte,  l.  4,  ji.  Â8,  «  ff  iMttte  Midi,  1  propreaKot  pftr- 
1er,  de  cempétead*  parttMMSre,  tota^'fl  s'aglf  d'one  attesUtlftn 
qal  n*a  poHit  la  Mrod  d*ane  prékvd  é(  Htt  iftêl  prdpM  40'i  cxdl- 
ter  là  blenvelHaiiM;  1»  MngtfT  dd  t^am  réHM  nftiqmment  dans 
rautorllé  du  fonetloanaire,  quel  qu'il  soit,  dont  00  usdrpe  tt  wàm, 
daiM  la  eonfienee  que  éé  nom  pWrt  lA^tlmT.  » 

S»».  Il  a  été  jugé  qne,  a  ddUs  Pftpt'tlMltMi  éé  l'art  tfti ,  u 
est  Inutile  de  recbercber  al  le»  ^rftnëM  sons  le  aàtA  d^qoelles 
on  a  fabriqué  les  eeMIScals  exeitatéftt  Mmbteltiebté  eélle  épo- 
que les  fenctlOBS  pubHques  qtfdb  lèVffclHlbbet  4fi*ll  suÉt  i^ll 
soit  eeasuié  que  tes  (éUssafr«s  Obi  eberché  à  Sè  |irétalélr  trau- 
duMnaameat  de  Paatorlté  légdHt  alUcbéd  Mx  (bUétiOds  publiques, 
eldela  coneaiiMbalurelleqB'tnspirélététtdlKdittedds  pvrsonnee 
qo*o*  supfOM  ea  Are  r«vél««B,  pobr  4dd  le  déHI  IDII  cbnslanl  eC 
la  peine  encourue»  (Crim.  eass.,  SS  oct.  I8S8)  (S).  Mata  eetta 


Mit  b  Ihlsaga  da  m  faal  cértiBcafs ,  ont  commis  aae  aetiaa 
henslUé  et  très-coopable ,  mais  non  prëtne  bar  la  Toi  pénale.  » 

Pourvoi  dé  la  part  da  précaredr  ^nér^t  pttt  là  aavt  Aë  ^aril ,  néor 
vtelatioB  de  fart.  Ida  Ct  pé». ,  ea  «a  que  Tarrét  attaqdé  avait  remsd  de 
voir  n  faux  dans  la  (abritaliea  «t  tVBptai  de  Unt  «éMBtaid.  *^  Arrtt 
(ap.  délib.  ea  eh-  deoaas.}. 

hx  coca  ;  —  Atiendo  que  les  baaaann,  dml  la  dai  «N  I  la  Ma  U 
source  et  te  distributeur  sapréme .  soat  un  véritable  biea  pnUie  t 
ne  saurait  lès  usurper  sans  préjuaice  poOr  l'Ëiat  et  même  poar  la  tréaar 
publie,  poisqblla  aarvést  fc  acquitter  U  dette  dfe  la  pauta  aavers  coax, 
qii  l'oat  Mfènduo  «1  qui  l'Wrt  MtVte,  «t  ^'«fb  pàffîcnlièr  l^admissisB 
dans  rardm  rayai  ««  UFMtafré  d«  Ssitit-Lodib  A  d&flti  lV>tdre  toik\  de  la 
Légiaa  d'boBaa«r  dMiae  droH  k  la  dtattftbtiaft  gtftniU)  m  iaupitk  de 
ces  ordres,  et,  daMcertaios  «as*  pMun  k  teunefèiMirel  «a  tKrs  as- 
suré a  l'oblenlion  de  peosioH  et  de  secome  pour  niK-'BaéMa ,  et  fit  pla- 
ces gratuites  pour  leurs  enfants  dana  dea  HaisaHadVdacatiao  aWMInnes 
abx  ff^ais  de  l'Elal;  —  Que,  d'aiftears,  lu  lécoaipenfea  boMrififeas 
accordées  adi  iHnim  Militaires  et  civils  dea  sujeu  du  roi  soat  une  pira- 
ftMt  eneote  pHs  Sacrée  qOe  les  Vainfs  pftbnikires  on  les  bieaa  topré- 
iMIin  tm  atgeM  qei  peuWAI  leur  appaHenfr;  qoe  dé  rttéiirtttion  de  cea 
réoMipenses  lianof  jfiqaes ,  4  l^d*  de  la  ratrt^ilibH  de  faut  «rilÂcats  èe 
service  oa  de  boan»  modvàss ,  par  des  tadlvWM  iadlg«(«  On  s«as  Iftrrt , 
il  réFu'le  UH  lésion  naaifeate  dea  Mitm  de  (Ma  q«i  leal  desetftibNa 
d'obtenir  lesdites  récompenses ,  et  qui  se  pewreaé  tes.  naEvalr  qw  Meeé» 
liivpfflent,  puisque  leur  dîstriWtion .  at  looiaaaeUe  desdéearéllaaada  la 
Légion  d'honneot,  est  sbnnellement  limiUe  fc  un  certain  aambrt{  q*o 
cette  eaarpatien  ne  cawie  pas  Ube  lésion  dioias  f^lle aux  membres a^Mls 
ûn  deux  ordres  royabt ,  noMqn*ette  be  tend  1  rien  moins  qn'i  dimiaocr, 
daas  Topinitm  pnbliqaa.»  oensidén^  qnt  tKrtMfe  Va  s^a»  1*  rhon- 
aear  dont  ila  soat  revMH«  et  4  amotodi^r  ilasi  le  prit  d«s  rfMÛapenm 
qu'ils  ont  méritées  «t  obteflUes  i  —  AttndB  «  «a4a ,  qa^  MM  des  |iropMs 
termes  de  l'art.  16S  c.  pén.,  el  de  Tnafloi  da  «eawpaesalaas  ;  «Tob  il 
pourrait  risuUer,  etc.,  que  la  fabrication  de  fana  oertiHcata^jprévae  par 
cet  article,  est  punissable  diaprés  les  disposilioaa  des  y  %  «14  data 
ffn.  1,  £b.'&,  lit.1.  IIV.  3,  c.  pén.,  soit  quMs  causent  fcdea  tiera  on  au 
irénor  public  m  pr^ndice  «n  une  lésion  «ctbsls ,  on  nn  nréjadice  «u  nna 
lésion  dvenitfels)  ^  Pu  m  antife ,  euie,  die. 

Du  1**  wt.  iStéMX  €.  .MM.  crim.-Wi.  Penalti j  pr.-tmivier,  np.- 
Rocbrilat  Ghanvea»4iagard««t  Bâchai,  av» 

Sur  1»  vnvoi  de  V^if  éftM  k  Iribfinal  dé  ftdoeh .  ce  tkiWal ,  par 
jugemMn  dn  1S  Juin  HfS ,  a<fq(iitte  tes  prévenus  :  «  Allenda  ,  à  Tégard 
de  Neirei  de  Salnl^Lys ,  qtfk  l'époque  dn  10  janv.  18I6,  date  du  ccrti- 
doat  argué  de  tau  prodoft  par  loi .  les  perfobbea  dont  lea  aoms  àvaieal 
été  oalqoda  an  'bas  du  MittSctl ,  nVlaiehl  paSTolncIbribalrea  pubties,  dïoa 
il  HiTfiit  qu'il  M'y  «frft  lieu  de  Taire  rapptlcallotl  de  la  Idi  pénale;  —El, 
%  VtgkH  dA  quatre  antres  pidVeaus ,  IKeblhi  que  tél  personnes  dont  les 
noms  amient  été  calqués  aa  b«  de  certiAati  de  prétendue  senices  mi- 
litaires, n'élaieat  point  IbnctiffnnalrA  ndbllcs  hdt  taoques  ati  oes  certifi- 
cats énnjairat  avoir  dU  datés ,  d'oé  tl  suivait  que  l'art,  làl  c  péa.  aa 
pouvait  être  Appliqué  b  eru  4bi  avaiedl  ïall  tasage  desdits  certiScatSj 
qu'ainn  II  s'y  avait  poiat  de  dMlt  daaa  la  Ubrlcaiioa  ai  dans  l*ua|B  dea 
faux  certificats.  « 

Appel  par  le  procnreor  do  roi.— La  90  Mit  ISiS,  anét  de  la  conr  de 
fWu«D,E(wmH«  coPrreiloiHrtHe  qiti  ta  a  adopté  tous  les  motifs  ;  et  coasidé- 
raoi  de  plaa  «  qn^ilnVtakpasjliMlle'd'nritttaQaneèa  do  ni  oui  eosseni 
oaaférémprAaodataisSaiairHlNvdenntcatidadtUraktssaïianpreeés. 
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FAUX  ET  FAUSSE  MOHNAIB 

$ÊMm  IWMU»  amnéi  I M  »•  pnt  «NilMKr  tmmm  hMqDé 
yoM  f»  Mm  tf*iHi  /bnsftMM^  l»  «tBrHiMl  (tbrlqaé  sew  l«  ■om 
d*u  IpiUvMw  gui  M  rm  plat,  en  gui  Be  Peil  pu  Mwrs.  C'eit 
M  q<i^  Jw^ltopnr  «tU^si,  pw  Nrétdill  aal  IMt  (l), 
CobL  «m.  CtalTOM  •!  Sélto.  I.  4,  p.  B4. 

•M.  Tpni  iM  etrMflnt*  qui,  parlnr  ■•!»•  m  bor  ob|tl, 
fMtde  MMr«  k  «vpeltr  «ir  !■  persemB  q«*IU  dM|*Mtla'bl«i* 
vcIlluQi  Ai  BnivwvMPfiitMdwparUmfmiSoiitcaiiprUdaM  !■ 
itIsposUiM  pvnwMil  d^aoumUve  M  bh  HBlUUn  da  l'trl.  461. 
—  Aiwi.  M  mdMt  cmpuMh  da  déitt  prévu  pw  r«rt.  IM  e. 
yd».l  l<  cpW  gui  fctbf  I^M  up  faux  Mlurf'tfcldiiiw,  K  gui  ftn 

VMtff  «B  M  fMMDt  pUMT  pMV  US  4M  nllf !»«  4«  ttMl  MUl» 

Venwrd,  t|  aicrogiVBl  pf  m  noyait  w»  le  «iM  d'tuvèat. 
UBe  p^U9  de  U  lorMiM  4m  ptitiorilBr*  (Ûrtm.  msi.,  U  dot. 
IBU)  (3);«ir  ^»  Crhil  gBi,  nr  UB  Fosgé  dMolUf  du  lervln  ml- 
IMaire ,  «u  I»m  dv«ua|  Mit  I»  mbiMb  «m  Ip  «erlIflMt  de  bona» 
•«odulbB  «v|it  rtM  •  «hdUdp  «il  bb  ritt  pu  «utntMIt* 
IBCBt  parllo  d«  OWigé ,  «  svbsUlué  bd  nol  rt/iMtf  to  ubI  d^fjvfd 
(|,iépa ,  94  fif.  l«49)      ^  3*  Cilul  gai  ridlg*  «ws  ta  ooa 


«iracièr»  et  gg»|jlé  foar  dé|ir(M-  des  leiM  prt près  ^  riir«  obtenir  4^5 
CffBpeise*  et  iet  déoiruliop*,  v  acoDfiriqé  le  jDgemeqVtN*  pif  mierijugpf, 
—  Pourvoi  par  ie  procureur  g^n^rAl  fté»  la  ç<).ur  dp  QouÂii,  pojir  tîoI^- 
tira  ét  l'art.  161  c.  p<o.  —  Arr«t. 

La  cwi  ;  —  AUMda  q«a  Uois  ordMBaBCM  da  roi  dei  SI  nars  1B1 4. 
•SmUISU  «I  t>Mi  tdl6,  «t  deax  Im  da  ISnai  ISIB,  an. 
•f  d«  ^  jnill.  f  «31  •  »rt.  9.  oM HMrt  dM  réamfeùMê  pésuiaim  tl de» 
distiaeii*oa  ftoMfipiiau  »h  »cfHW  I9ld«|i,  mi-offfiim  tt  o9$im 
Tannée  rojale  jfe  TOuiïïI  >  —  Qiu  *  dtB  Ion ,  er*  loii  tl  orduaum  ont 
fulfiramaiMt  w\fiti/4  Im  «fieim  sMidrat»  Ml^'iwi  de  «te  an»éM  k 
délivrer,  m  («in  4**tf(4l  mp#Ptim,  le<  ««rfifiiâli  M  »tieaUiioBB 
qo'elliN  Kidaifiil  jp4fiqtrM#lilp>  Id  jiutiSi  Mi  »  wvidi  «jK^cUet 
•pieBdai^Bl  rAMnpMWr»  ttt  0u'»«i  («rVM  49  c* 
(oDclioM  i»fMl«if«f  NMe»  «a  r«M  d<i#  foMiofl*  taMniOM  >  QfUt 
dè«  lors  t  M*  offlcierf  |d|idrW9  ft  «pp^urs  d»  r^md*  ff  ni  itiMm 
Mrf  r^fpMi  ((«çlipBMirM  ffvWWf .  IffUd  ^  ^iisesl  «lolild  de  tone- 
IkwiBircfl  BiliUim;  — Que  l'art.  161  e.  péo.  estrdalif  à  la  fabrication 
^naM^lMW  de  wrtiicdM  IkwtcpBM  iddittds  le  ■*«  d'ua  oa  plu- 
HSiin  fosMiUMim  poUics  ^idara^MB ,  dus  ii  bit  d«  pracinr  à  eeut 
fu  BB  #«Bt  ptrirvri ,  des  ptacw ,  du  eiédil  ni  4e<  Hcaan ,  «t  I  ^pelit- 
W  mi^MMwUuM  da  gHnrnmttt  ;T'Qa«,daBs  l'applicaiioB  decet 
Brticl**  itatt  iaatiUd*  ttttm^m  si  Isa  pêrsoBMs,  bmib  It  wa  dieqMliei 
an  «  (aWifwl  IfsaefUicaU,  «wiifaiMi  miUblBMBt  k  calU  i^a^M»  les 
iUBttidU  wdiiiy  ga^BB  kvallrilMW.^  Mb»  rica«  pèneobH 
laitffl  fdvUiMMt  f  >i-  Q«*il  taflt  ga'fl  aiit  eoiiUU  qoe  Ibb  faassaim  «bI 
•Ur«b4  fe  -BB  pnffitair  (nadatanscMeat  da  l'taUriU  l^le  allacWe  aux 
iBKliilMa  tnUt^t  at  de  la  CMflaBM  »tl«re<ie  qa'îpspue  te  téHoij|Dage 
dM  pinmaes  ^b'm  aap^oso  ta  Ain  nvitMi.  p««r  qMle  dflii  soiicu- 
lUat  «  j»  pBiBB  ficoaiiMi  Qm,  dass  l'aspèca ,  Parrét  attaqod  •  n- 
4<PBB  «la  dM  «MliftcaU  baiiWBMttddiginBiw  U  uai  d*ett«enc4«4- 
fUi  M  iupdriBBTt  des  «raiéM  eaf bIm  dt  I^OhbI  ,  arafeat  dté  Idbriqais 
frwdaUawnta*»  dus  ta  kqt  de  pncanr  fc  cen  gvi  ta  stniBst  portéan 
dM  réceM pentes  eait  ptfawiatm,  c«l  htowilqBM ,  tjtgn'ta  u  praaM- 
{utpmti.eo  et  CM,  iM  pMBMptfMM  far  1*111.  Idl  C.péB.,'Uaa  ■ 
wprqiptipaaif  vio)é  )m  disposïMo**;  ^ 
Vu  f¥  !Ml,  tm.-G-  ffiw.  un.  PtrUl»!,  pr.-Bmard,  inp. 

(1)  ffpipt  .■  {M  iBia*  pBJh)  «-  Vletl  arait  f»briqBd  a>  trti- 
Hcjit  d41>Tf#  prd|e9d4faeB(  w  aav  <<>«  rtBlarHé cnHlut«lp  dt  Herflya, 
el  iMAsU(«a(M  IUh  *  dM«  It  *«•  dt  fowtser  lt«  projels  dt  Qwriag» 
i»  p'vitk  fDi^v|>t  att  d«  uH*  fié»,  $^  Im  ptawiiiM  dirigin  caom 
M»,  It  irfbat»)  wreiuitB«tl  de  l^idit  B  wda  la  iactntat  «linal  : 
«  Aliapdv  ««'il  M'  coBfiwt  #a  Ml  gat  9>^>  Bi(el  a .  ton  k  date  du 
IJ^wtf^i,  fabri|ud  BB  tou  dtrtiAcai  dditvrd u  aaa  dt  rtdniait- 
tfatfo»  ca>BPMla  dt  AmMa*  «(  '«ad  «Mf^mNirs  N,  fter,  icqHtl 


fartîABBl,  du*  Ai  rw  dt  tonrivr  !<-  prdrewi  Oirkfc  daw  sm  dteteiai  dt 
«cduclim ,  c«uU(t  (wsMlBf9l<y«  '^dii  Mrick  ttt  icdiilwuin.  tt  qt'iJ  y 
«  iiu  df  M  d^rrtr  4h  «idcM  *  Tef ei  dt  aaatr«ctar  BwiH«  t  —  Aueada 
m'it  dit  %>Jef«*pt  «taiMt  qaa  Dirâk  a  bit  tt/t,  mm  da  amad 
Vc^qiai^alda  «tlla.da  Cffaaf  «wtidDK.  t«cMat  |«*il  duùi  (au ,  *t 
)M  «  Ipvidt  fudi  l'aalrt  dut  lac^ariciita  «s  Ih  aUMtitiau  «'ii 
^aU  diMM  riiMp  •(  «jp«N»  i  AlMMa  •  M  dfitll ,  fH  «w  hiiB  daat 
l'jVMoralil^  Mf/oBda  pt  ^  «iw  dovlp^  m  rtaiiut  aéaaaioiH 
m  "dp*  4MfcatM«  dt  l>r».  1«|  a.  p4«.  :  •*  parot  oae  tfttt  ditpMiiioa 
njv  I  tmm  mH^m  da  dalï*  «a'tUt  pa^ .  qar  U  oertiftcti  soit  fa- 
bti^i  sow  It  aov  d'9»  loflciîoaaairf  oa  «Muer  public,  te«4i(  tut,  dans 
l'tspdMf  Ion  4p  U  c«a^ij»B  de  It  pièct  dtat  i)  s'agif ,  Nieoigt  Sitr  avait 
.«ea«i«dafWt  ^  M  qaaf n  t«t,  &a«  fQaclMBu  d«  b«ilrf■le^lMd«  Hermét; 
T  PWM  |Hd«  «aiviat  MM  art.  1  si ,  le  unifictt  doit  «roir  Hi  fabriqaé 
dau  Ift  djwMN  d'aiV'^  lil  ibi  vvieiUaaM  4  dt  pncanr  k  la  penotat  p 
MM|MIp« IWa (i^lUl  paaaca«»p  ct«ucciiai«i*B»dii«»n  aiao^u 
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du  tÊMBH  Rtaéraux  at  supérleon  do  ranséo,  da  tenx  eertlB-  ' 
eata.danala  vue  de  proeurfr  à  ceux  qui  eo  aéraient  porleara  dea 
récoiDpensw  bonorlAqaoa  (  Crlm.  cass.,  3S  oct.  1 8lS,  aff.  Mastl, 
V.  B*  St5).  —  Toutefois,  il  a  étd  |u^,  mais  fc  tort,  re  noua 
unUa,  gae  lu  foui  cortldcats  de  service  ou  de  bOBoe  conduite 
leodaat  à  proenrer  à  des  fadlvldua  ludlgoes  ou  sans  Uire ,  leor 
adMlBSfoa  daas  tas  ordru  de  Satat-Lovla  et  de  la  Ligloa  d'hon* 
Beur,  flOBSlHabni  le  erla»  da  laax  (Crin,  cua.,  oet.  1824, 
aff.  Ilâsri  uw  le  n*  W«  ).  Neas  a*M8fl0Bs  pu  à  peoser,  avee 
MM.  ebaafwn  et  HèHe,  l.  4,  p.  4S,  qn  les  faux  certiflcalt  do 
urvlw  oa  de  boBoe  oeadalle,  destioés  &  procurer  des  déeora- 
ttant,  natreatoatièreaieat  daac  les  dIspeèitioBS  de  fart.  161. 

«•V.  Mak  l'art,  lit  ne  doit  être  «MtHqoO  qu'aux  certiflcati 
prapru  à  appeler  la  MeaTCllluu  ear  la  personne  y  désignée  et 
à  M  pnwarar  pluu,  crtdH  oa  seeearf  j  11  ne  s'étend  pu  aox 
cwllleala  d*aoe  Mira  esptu  et  dont  II  serait  possible  qu'il  rt- 
suiiàl  aa  dOBDMgs  ponr  aatnri.  C'est  ce  qae  dieide  cxpressé- 
awl  l'art.  16t,  portaet  gae  «  tes  toax  eerttflcals  do  loule  autre 
nature  (gae  eeui  naatioanés  aux  art.  1S9,  160  et  161),  A 

dg^iQtBt  diMis  rtip^  t    Pv  CM  «olib ,  la  irilnaU  KBvoie ,  ttc.  » — 

Appel.  —  Afrti. 

L*  couM~A4figitatUt  pwtffs  dm  pcpuifrAjetf»»  M»  l'appilu 

Déant,  eic. 
Da  21  fpai  l^l.-C-  dt  Li^e,  3*  cl», 

(S)  (Mmn  C,  iPiB.  pab.  )  ^  U  tiouai  Va  |m  an.  101  «  l«8 
c.  p<n.,  IVt.  U7  dt  ««me  cpdp  i  ~  Vv  f oQr  Im  art.  IM  et  IMqa> 
supposeol  UQ  faui  commis  avec  l'use  des  cinODilaocte  de  ciiiuBalité 
énoRCPcs  audit  »rt- 1 47  i  ConudéfaM  f  ifM  rfsulit  dM  (aiu  d^dirés 
dans  Tarrêi  de  la  coor  de  Meli .  du  1 0  dn  pr'saat  iDOis  «oirf  «ttfc ,  par- 
lant mise  en  pccui«iioii  4t  Jacques  Naiani  »t  d#  NicolM-Aoltiu  Laag»* 
Dotile,  <}ije  IV^dieoce  ttl'iuiilplé  qui  eo^t  Tist^da  f»av  4  taiiMpalA, 
n'éiaipo^  propres  et  n'ont  terri  qu'k  appeler  WT  fBX  11  WovttltaaM  dM 
p^rfiçoiiers ,  ri  4  ^ur  Uin  »t*teoir  dt  ccai-cj  4et  MfWi  k  1*1»  d'u- 
VdBt  ;  d'ou  >)  «oit  que  ces  »cfei ,  #b  lt«  eopfioHli  fu>  ,  Bt  tewstitatBt 
point  le  faux  qtie  lr«d>ti  «ri.  Wf^ti^^O  t,  p4a.  qUltltet ciiva, tt 
piirii~£('nt  de  peifit  tff icUft  ci  luftinaillt,  fti^qD'ilt  V«  HafenUBtat 

ylligaiiou  ou  déclttrfa,  pi  codvcdUoi»,  ai  disfwfi^  quj  ftitei dt  aalaro 
ft  causer  Irgiop  «pvers  dts  |)«rs;  —  ûwHddniit  l4  poMdqaeKt  da 
io.ut  ,cc  qui  ^r^dt  fRt  qu'en  «eii^oi  Uti'tu  HMtrt  t|  LaostaoUt  u 
j|ccuj»tiop  ,  el  eo  les  riDroyvi  deraat  la  cw  udtidli  d*  la  Mtartttt 
cgrava  préfetp^  d'ifo  crime  de  t»ux  Mfi«is  ap  dtat  ds  Tactbaodatt,  k 
coar  de  Mt^i  »  lapsseiptiit  appliqfé  |e|  ert.  I47, 1|D.  «M  alnilé 
ledit  art.  161  p«v,;  -r  Cas». 
Du  »  POT.  tsis.-ç.  C,  tfck  crtai.-MV.  Bafm»  pr.<-iBillr,  op. 

(•)  r^Jee  :  -  (Min.  pub.  C.  WUIt^.)-^  1^  W«  ft\  «Vf  I^PH  ^ 
4  cet  arrêt  SB  trouvent  suffirammeot  rapptirié'  dans  le  réquliijtoire  >aivapt: 
«  Allrnda  que  le  1"  mal  1842  un  congi^  d^lïnilif  de  serrif»  miUlain  a 
tu  délivré  an  sanDonnié  tous  le  0019  d>'  Bertrand;  s\w  d  ms  ce  congé  il 
aTsil  étidcrita  l'encre  rouge,  ett*  eeriificai  dt  bonue  conduite  lui  a  éié 
nfn4;  —  Qa^il  estéTideolque,  dans  ftlal  actuel  de  celte  piect,  mot 
Ttfitiâ  a  été  rcfnplBcd  par  cbIdI  iéUvri ,  qae  StbulieR-Joseph  Willemt 
a  avoad  qn^l  cal  Paotear  de  cette  lustitptioB ,  dpifs  l'»i«BtiD|t  qn'eU» 
l«i  tiendrait  lieu  de  ccriiflraf  de  boa^p  ^jh|tlpi  — JÛwldv  qe'pvcaw 


loi  p*eii(;e  que  le  congé  définitif  d*uB  mmÏB»«  iNnt)eaat  la  aentioo  que 
le  certiflcBt  de  bonne  conduite  a  été  délivré  ou  retusé  ;  —  One  si  l'art.  3 
de  la  loi  du  93  mare  1835  prescrit  que  )e  militaire,  porteur  4'uo  coogé, 
qni  M  présente  comme  remplasaot,  produite  un  tel  certificat  délivré  pai 
son  tk^dt  eorpe,  il  ■'tatail qoe  la  iMolieD  laHt  daae  un  confié,  à  IVlicre 
rta(e,  de  la  délimace  «o  de  refos  de  certifut  de  bonne  conduite,  ne 
bk  pM  ettcatieUtnekl  partit  da  eaagé,  qii  n'a  pu*  bIws  ptor  objet  de 
coaitattr  aelle  drcoattaoet  aa  m  faii ,  paisqu'uB  eeitifiett  laat  spécial  et 
paHicalicr  doit ,  anaebalaat  l^tisttnM  d*Baa  itMe  énenciatioo ,  Mn 
pradait,  au  teraM  de  celte  loi  da  tS  aian  I B8S  ;  —  Attendu  que  la  lab- 
Btitutstn  da  Met  diknri  au  Btt  re/W  m  MBsUtae  ai  an»  coDtrefaeoa  o« 
altéraliaa  d'étrtian,  ni  «ne  (abricMioa  do  coOTeaiions,  dispositloat, 
«bligatioat  ta  déBbBrgai,  M  aoa  iBsertita  aprèt  eoop  daat  l'acte  ;  qu'elle 
ae  cDOJliUpe  pM  aoa  plas  nne  addiliea  ta  altéralfoa  de  tl>a>es  cl  dt  dé- 
daratitntt  qMati  Im  diipotttitoi  de  Part.  14T  e.  péa.,  at  pMt  pu 
^kablMt  —  AIttada  qu  daat  I*  lail  tt  dans  PiaiBattoe  avaade  de 
préffCBB ,  la  salwfiBiiaB  da  Met  Mthn  aa  met  n/M  égaivael  k  la  h* 
brication  tous  le  oon  d'ua  looctteeeaire  oa  oflcier  publie ,  d*oa  cartifical 
de  benH  conduite  propre  t  apH-lcr,  i>nr  la  per:<enoe  du  prdveaa ,  la  biea- 
Teillaoce4Bgeavernemeeloude-<parlieBliprf  ou  klai  proenrer  places,  etft.; 
qe'ea  -re  cm  ,  la  preaiièrr  partie  de  l'art.  1 61  0.  pén.  Mt  applicable; 
Requiert  qu'il  plaiee  à  U  eear  ttalrawr  l'ordonoBBce,  etc.  —  Arrêt. 

La  000a  î  —  Ad^laal  Im  BMtift  da  rdqaisftoin  ci-deMos  tiauerlt. 
eoBAmt,  aie. 
fia  ïi  Itr.  164S.-C.  dt  LWge,  A.  des  Bists  ce 
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d'où  il  poarraltrésuller  soit  lésion  enversdMliers,  soltpr^adlce 
cn\ersle  trésor  national,  seront  punis,  selon  qu'il  y  aura  ti«u  , 
d'après  les  dli^posiUons  des  $$  3  et  4  de  la  présente  section  » 
(c'est-i-dire  d'après  les  art.  U6, 1i7  et  150).  Il  n'y  avait  pas 
de  motifs ,  CD  effet,  pour  soustraire  les  faux  commis  sur  ces  cer- 
liflrals  aux  règles  générales  qui  régissent  les  faui  ordinaires. 

898.  La  dislinctioD  entre  les  cerliûcals  dout  s'occupe  l'art. 
161  et  ceux  dont  il  est  question  dans  Tart.  163,  aété  partaltemeat 
Iracée  par  un  arrêt  de  la  cour  suprême,  ainsi  conçu  :  «  Attendu 
4ue  les  certlQcats  auxquels  se  rapporte  Fart.  161  précité  ne  sont 
autres  que  ces  recommandations  purement  officieuses,  délivrées 
«poolanémoBt  k  la  personne  y  désignée  par  le  fonrtioanaire  ou 
officier  .public  qui  les  a  revêtues  de  sa  slgoalore,  eldansTonique 
objet  d'appeler  sur  cette  personne,  soit  de  la  part  du  gouverne- 
ment, soit  de  la  part  des  particuliers,  des  témoignages  également 
spontanés  d'Intérètou  dt  bienveillance;  mais  que,  lorsqueie  cer- 
tificat argué  de  faux  présente  le  caractère  d'un  acte  émané  de 
fonctionnaires,  procédant  ea  Tenu  d'un  mandat  de  la  loi,  exer- 
çant un  droit  ou  accomplissant  ùne  obligation  Inhérente  à  leur 
^oalllé,  et  que  la  production  de  celte  pièce  estlacondilloo  légale 
et  nécessaire  de  Tadmlssion  de  celui  qui  est  appelé  à  s'en  pré- 
valoir à  nn  service  public,  la  nature  officielle  d'un  tel  acie.  la  ga- 
rantie d'ordre  général  attachée  &  sa  délivrance,  la  gravité  des 
eooséqoences  résultant  de  la  (rande  apportée  dans  sa  confection, 
font  rentrer  ce  fait  dans  la  disposition  des  att.  147  et  U8 
e.  pén.,  qui  régissent  le  faux  en  écriture  auibentlque  et  pu- 
blique; casse  »  (Urim.  cass.,  IS  dée.  1836,  MM.  de^astard, 

(1)  i**  Btpitu.-  —  (Mil.  fa^.  C.  Gilles.)— La  C0Di;->yn  les  art. 
148,  IM,  147,  148,  161  H  169  C  pén.;  —  Vu  ium  les  an.  231  et 
416  e.  iast.  crim.;  —  Considérant  qae  les  mair»  et  leurs  adjoints  sont 
des  fonclknoaires  pablics  ajaot  qnaliK  pour  délivrer  des  ceniBcals  qui 
attestent  qu'an  Individu  domicilié  dans  leur  ressort  a  8ati^fail  aux  lois  de 
la  conscription  ;  qu'un  pareil  ce rlificat  est  dont  an  acte  compris  dans  les 
dispositions  des  art.  143  et  146  précités  c.  pén.;  —  Qu'il  mit  do  là 
«l  aox  termes  des  art.  147  et  148  également  précités ,  que  le  faut  com- 
mis daas  cet  sortes  de  certificats,  par  une  personne  qai  n'a  point  qvaliié 
poar  tes  délivrer,  Ht  natissablo  àf  la  peine  des  travaux  forcés  t  t^mps ,  et 
que  la  Béme  peine  doit  4ire  inOigée  a  celai  qui  anraii  fait  sciemment 
osagc  d'un  hn  ceriileat  de  celle  espèce  ;  —  Ou'na  certificat  atlmiant 
qa'nn  individu  a  raiisfait  aux  lots  de  la  conscription  ,  ne  saurait  être 
aisiniU  fceeax  Bentionnés  en  l'art.  16t  c.  pén.;  mais  qu'il  est  évidem- 
mcnl compris  dans  les  dispofilions  de  l'an.  162  même  code,  puisque  d'un 
hnx  certificat  de  l'espèce  susdite,  il  peut  résulter  nn  préjudice,  soit  en- 
vers l'État,  soit  envers  nn  conicrit  qui ,  moyennant  anfeol,  se  ferait  rem- 

Ï lacer  w  eeini  aaqnel  It  faux  certificat  i'ap|iliqne;  —  Ceasidérant  que 
'iem  Gilles  est  prévena  d'avoir  4  4  porteur  d'an  certificat  délivré  par 
Tadjoint  du  maire  de  sa  (ommune ,  aitesUnt  faB8«emeftt  qa'il  %\vi  satis- 
fait à  la  réquisition ,  et  d'avoir  fait  sciemment  usage  dndit  cerlltieat  pour 
■e  faire  recevoir  en  remplacement  d'un  conscrit  tomlié  au  sort  pour  l'ar- 
mée active;  —  Que  ces  faits,  de  la  part  de  dudil  Gi>les ,  emportent  donc 
peine  aSlictive  et  infamante,  suivant  les  art.  148  et  168  déjà  cités  c 
pén.}  que  conséquenuneni  il  devait ,  aux  lermes  de  l'art.  S3i  c.  inst. 
crim.,  ttre  renvojé  à  la  cour  d'assises;  d'où  il  suit  qu'en  le  renvoyant  a 
la  police  correctionnelle ,  farrét  dénoncé  a  faussement  appliqué  i'art.  161 
c.  pén.,  et  par  suite  violé  les  r^les  de  cwipélenee  établies  par  là  loi;— 
Casse ,  rte 

Du  13  lév.  i81S.-C.  C,  seet.  erlm.-llH.  Barris,  pr.-Basschop,  rap. 

V  Etpèt»  i  —  (Uin.  pnb.  C.  LaffoD,  Abadte,  etc.)  —  La  codi  ;  — 
Attendu  qoe  les  faux  commis  lur  les  certificats  donnant  lieu  à  la  pour- 
suite, auxquels  l'arrêt  attaqué  déclare  se  réfi  rer,  avaient  été  qualifiés 
crimes  dans  l'ordonnance  de  la  cbnmbredu  conseil;  —  Qne  ers  faux 
consitlaient  loît  dass  une  contrefaçon  de  signatures ,  soit  dans 
«ne  supposition  de  personnes,  commises  d'abord  dans  an  certificat 
d'identité,  ensuite  u  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  peur 
attester  l'idonéité  au  service  militaire ,  et  donné ,  comme  le  premier,  par 
fadjoint  de  la  commune  de  Barbaxaa  ;  —  Que  ni  l'nn  ni  rantre  de  ces 
terlificals  ne  rentraient  dans  l'application  de  l'art.  161  c.  pén.,  puis- 
qu'ils n'avaient  pas  été  délivrés  pour  faire  Abteoir  des  actes  de  bieavril- 
unce ,  des  places,  crédit  ou  secours  ;  —  Qu'ils  ne  renlraient  pas  non  plus 
dans  l'application  des  art.  1 53,  snr  les  passe-ports  ;  1 56,  sur  les  feuilIcF 
de  rente,  et  159,  sur  1rs  ccriificau  d'infirmité;  —  Que,  des  lors,  il.- 
étaientan  nombre  dos  ceniScats  d'une  naiore  diiérenle,  fc  l'égard  dfs- 
Mels  l'art.  16S  porte  :  (V.  cet  article.)  ~  Et  attrndn  que  les  deux  c^r- 
«ficats  dont  s'agit  étaient  de  nature ,  soU  à  porter  préjudice  an  tréso' 
Toyal ,  en  faisant  admettre  un  individu  n'ayant  pas  le  caractère  d'idonéilé 
requis ,  soit  k  léser  un  tiirs  «n  l'expo^^aat  4  être  indâmenl  roi  berché  ;  - 
Que  (dès  lors,  ta  contrefaçon  dts'jnaturM  et  lasupposilinn  de  pttrsonnrs 
NflifliBes  ^  csf  ferti^cat» ,  éWnl  ^  4tn  dont  le  «t^ré  de  crioi- 


pr..  Rocher,  rap.,  sIT.  ministère  publie  C  Wss^on  et  Llntaom}. 

899.  Il  a  été  jo^é,  par  application  de  cette  rëicle  :  I"  iiiron 
ne  peut  assimiler  aux  faux  certificats  de  bonne  conduite,  d'indi* 
gence  et  autres  mentionnés  en  l'art.  161  c.  pén.,  mais  bien  à 
ceux  dont  parle  l'art.  162,  un  faux  extrait  des  contributions  fon- 
cières, indicatif  d'un  faux  propriétaire,  et  employé  pour  com- 
mettre une  escroquerie  (Crlm.ca88.,31  déc.  1813,  aff.  Olbmann, 
V.  n*  233);  —  3*  Qoe  la  fabrication,  sous  le  nom  d'un  maire, 
de  faux  certiOcats  attestant  des  circonstances  propres  à  faire 
exempter  on  Individu  du  service  militaire,  ou,  au  contraire,  à  le 
faire  admettre  comme  remplaçant,  n'est  pas  an  simple  délit  tom- 
bant sous  l'application  de  l'art.  161,  mais  un  véritable  crime  de 
raox(Crim.cass.,  ISfév.  1812;4fév.  1825  (l);«3jaav.  1813, 
aff.  min  pub.  C.  Belatn;  Crim.  rej.,  17  Jolll.  1833,  aff.  Tacy,  V. 
n*  174-4*;  Crim.  règl.  de  Jug.,  S9  avr.  18)6  ,  aff.  Gelu  ;  V. 
D»  1 74-5'>; Crim.  rej., 9  juin  1827,  aff.  Fabre  C, min.  pnb.; Crim. 
règl.  de  jug.,  SOJull.  1851,  M.  Brière,  rap.,  aff.  min.  pub.  C. 
Bourguel;  emarsl853.  U.Brlère.rap.,  aff.  min.  pub.C.  Weber; 
37  Juin  1835,  H.  Ricard,  rap..  aff.  min.  pub.  C.  Granier;  31 
jan.  1836,  aff.  Lantuéjoul,  V.  n*  174  6*;  3  mars  1837,  aff.  De- 
vercbère,  V.  n*  17i  3';  7  Juill.  1837,  H.  Isambert,  rap.,  afC 
mio.  pub.  C.  Houméja;  Crim.  rej.,  4  mal  1843,  aff.  Granier  C. 
mm  pub.,  V.  n*  174-3*);  —  3*  Que  te  faux  commis  en  me* 
tière  de  certificat  de  bonne  conduite  délivré  i  un  ancien  militaire 
par  le  conseil  d'administration  d'un  régiment,  est  passible  des 
peines  de  l'art.  147,  et  non  de  celles  de  l'art.  161  (Crim.  régi,  de 
Jug.,  19  mal  1836;  11  juin  t«40(3);  13  déc.  1830,  aff.Hassoo, 

nalité  devait ,  suivant  l'art.  163.  être  déieraiaé  d'après  les  8S  3  et  4  de 
la  section  première  du  chap.  3,  et  par  conséquent  consiiinaient ,  dans 
l'an  et  l'aDlre  cas,  des  crimes  emportant  peine  alDictive  et  infamante; — 
Qu'ainsi,  en  leur  appliquant  l'art.  161  ponr  n'y  reconnaître  qu'un  délit 
correctionnel ,  la  cour  rojale  de  Pan  a  fait  ane  fausse  application  de  cet 
article  et  violé  l'art.  163;  —  Partes  motih,  casse. 
Di4ttv.  18SS.-C.  Cseet.  crim. -MM.  Portalis , pr.-Ollivier, rap. 

(1)  I"  Ejpfat.*  — (Aff.  Foalqnier.)  ~  La  oom;  — Alleadu  qee, 
d'après  les  laits  reconnus ,  la  falsificitiot/  imputée  à  PMlqnier  d'un  cer- 
tificatde  bonne condniu  applicablek  un  antre  individu,  pour  l'approprier 
k  la  personne  dudil  Foniqnier,  et  l'usage  fait  sciemment  dudil  certificat 
émané  du  conseil  d'administration  du  troisième  léger  te  rentrent  pas  dans 
la  catégorie  des  certificats  énumérés  dans  l'art.  161  c  pén.,  paiMjue  la 
certificat  dont  il  s'agit  n'avait  pu  simplement  pour  but  d'appeler  la  biea- 
veillance  dn  gonvernement  on  des  particuliers  sur  le  Bommé  Fonlquirr, 
mais  qu'il  est  oa  acte  authentiqae  destiné  k  constater  la  pesiitm  sociale 
de  cet  individu  et  son  aptitude  légale  à  servirdaat  les  armées  françaises, 
et  que ,  par  conséquent ,  il  doit  être  compris  dans  les  faux  certificat»  d* 
loule  nature ,  en  écriture  publique  et  autbenlique ,  spécifiés  dans  l'art. 
16ï,et  dont  les  auteurs  sont  passibles  des  peines  portées  aux  art.iéTet 
148  c  pén.;-— Sans  s'arrêter  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conieil 
du  tribunal  de  Perpignan;  —  Renvoie  les  pièces  du  praets  et Foulqnier 
devant  la  cour  royale  de  Montpellier;  —  Ordonne ,  etc. 

Du  19  mai  18S6.-C.  C.,ch.  crim.-H.  Debaaasj,  rap. 

2*  Etpiet (Liémaoce.)  —  La  coui;  —  Vu  les  art.  Il  et  43  de  le 
loi  du  SI  mars  1832;  —  Alteada  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procé- 
dure que  le  remplacement  frauduleux  ïmpnlék  Llrmance  aurait  été  efiee- 
lué  k  l'aide  d'un  hnx  e«iifical  de  bonaeconduiie  k  lui  délivré,  ea«ppe> 
rence ,  par  les  membres  du  conseil  d'administration  du  trente  et  anténe 
régiment  d'infanterie  de  ligne;  qne,  si  Paru  45  de  la  loi  du  91  mva 
1tt32  dispose  que  quiconque  aura  sciemmrnt  concouru  k  la  sabstilntioa 
ou  au  remplacement  frauduleux  comme  auteur  ou  comme  complice ,  rera 
puni  d'un  emprisonnement  de  trots  mois  k  deux  ans  ,  cet  article  ajonle 
tant  préjudica  i*  peinM  pbu  grmtê  tn  caê  di  fauasf  qu'il  résulte  de  cette 
disposition  de  la  loi  que  le  remplacement  frauduleux  peut  être  le  résultat 
dp  la  production  de  pièces  feusses ,  et  que,  parmi  ces  pièces,  l'art.  21  de 
la  même  loi  cMnprend  le  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  coa* 
leil  d'administration  du  corps  dans  lequel  le  remplaçant  qui  a  été  mili- 
laire  anra  servi;  que ,  par  conséquent ,  la  spécialité  et  lanalured'nn  cer- 
tificat de  ce  genre  ne  permelleni  pas  de  le  classer  dans  la  catégorie  de 
I  eux  )-pécifléE  dans  l'art.  161  c.  pén.,  ni  dans  celle  d'aucun  aoire  article 
relatif  aux  certificats  qu'a  en  en  vue  le  g  5, 1"  secL,  chap.  5  c.  pén.: 
qu'au  contraire  la  fabrication  et  russged'on  certificat  de  l'espèce  de  celui 
dont  il  s'agit ,  pouvant  causer  soit  na  préjudicft  h  l'&al,  soit  aae  lésim 
envers  dvs  liera ,  et  particnliérement  envers  l'individu  remplacé,  rentre 
dans  les  crimes  de  faux  prévus  par  l'art.  1 47  c.  pén.,  et  qne ,  par  eonsé- 
•luent,  la  connaissance  ne  peut  en  appartenir  aux  tribunaux  eonvetion- 
nrls;  -  Par  ces  motifs,  renvoie  N  -L.  Liémance,  en  l'état  on  it  se 
tritnve ,  et  les  pièces  du  prot  ès ,  devant  la  conr  royale  de  Paris ,  etc. 

Onll  juin  1840.-C.  G.,ch.crin.-lUI.  deBastard,pr.-l>Aaas«y,r^ 
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V,  D*  588;  Crtm.  rcJ.,SMée.  1841,  H.  Ricard,  np.,*ff  l>evèxe 
C.  min,  pub.)  ; — 4*  Que  celui  qui,  pour  obtenir  ie  prêt  d'une 
somme,  fait  usage  d'un  eertifleat  porUnt  U  fuisse  signature  d'un 
maire,  et  constatant  que  la  femme  de  l'emprunteur  possède  des 
garanties  immobilières,  se  rend  paretiiement  coupable,  non  d'un 
simple  délit,  mais  du  crime  de  faux  (Crlm.  rëgl.  de  Jng.,  iS  janv. 
184l)(l);— K«  Qu'enfin,  le  bit  d'avoir  falsifié,  pour  se  l'appro- 
prier, on  brevet  de  capacité  pour  rinstrocUon  primaire,  délivré  à 
uuB  autre  personne. conslUae.  non  ledélllprévu  par  l'art.  Ifil ,  mais 
te  crime  puni  par  I'arl.l63  (Grim.règl.delug..'i3déc.l841}(S). 
— lA  m^me  jurisprudence  est  suivie  en  Belgique,  comme  l'atteste 
un  arrêt  duquel  il  résulte  que  le  faux  commis  dans  du  congé  dé- 
finitif du  service  militaire  délivré  par  le  commandant  du  dépêt 
d'un  régiment  d'Infanterie ,  on  l'usage  fait  sciemment  d'un  pareil 
congé  faldiflè ,  rentre  dans  l'application  des  art.  1 47,  $  3,  et  148 
c.  péo.  (C.  cass.  de  Belgique,  cb.  crfm.  15  mars  1841,  H.  Bour- 
geois, rap.  aff.  min.  pub.  C.  Fosseprez).—  Toutefois,  Il  a  été 
Jugé,  mats  à  torl,  ce  nous  semble,  que  la  fabrication  d'un  bre- 
vet de  répétiteur,  sous  la  fausse  slgnalure  de  (onctloonalres 

(1)  (Nia.  pub.  C.  Fort.)  —  La  coea;  —  Allnda  que ,  par  ordon- 
Bwce  rendee  «a  la  cbambre  do  con; eil  du  tribanal  de  premitra  inslaou 
de  TmImm,  k  tt  nov.  1840.  Mitbieu  Port ,  Caib^rine  Es|iagnet ,  sa 
femme,  «I  ifaa-PIfrre  Fert,  aoa  fils,  eut  été  renvoyés  en  police  correc- 
tienBelle.ceameprAvfBns  de  fabrication  d'un  faux  ceriiScat.  d'n»ge  dr 
ce  certificat  et  d'etcroqoprie,  délits  prévat  par  Iw  art.  161,  %  i  «t  t,  et 
405  c  péa.  ;  —  Atiflndu  que  l«  tribuDal  de  police  correctionnelle  de  Tuif 
louM  j  par  jugement  du  1 1  déc.  1 440,  a  déclaré  Fort ,  le  SU,  convaincu 
d'avoir  fabriqué  le  faux  cerliOcal  dont  il  s'agit .  mai»  l'a  acquitté  comaie 
ayant  agi  sans  discernement  ;  qu'il  a  mis  Calberioe  Eipagnet  bon  d'in- 
slaace;  qu'enSn.  il  a  déclaré  Fort  pére,  coupable  d'atoirsciFmmentfail 
Magsdaditcfrtifie»t|  et  d'avoir,  à  raide  de  erite  oiancanvre  frauduleuse, 
wroqaé  une  somme  de  300  fr.  an  ilrar  Roques ,  f  I  qu'en  coaséquence , 
ledit  Fort  a  été  condamné  k  un  an  et  cinq  jonrsd'emprîMnnenent,  et  s 
50  fr.  d'amende  Atleadn  que ,  sur  les  appels  respei  tivement  interjetés 
de  ce  jugement,  parMatlbien  Fort,  d'une  pari,  et  par  le  ministère  public 
prés  la  cour  royale  de  Toulouse ,  d'autre  part ,  ladite  cour,  par  arrêt  de 
la  cbambre  des  appris  de  police  correclionoelle,  du  7  Janv.  1841,  a 
annulé  le  Jugement  pn'cité  du  tribunal  de  police  correctionnelle ,  et  s'esl 
déclaré  incompétente,  par  ce  nulif  que  Hallbieu  Fort  était  poursuivi 
comme  ayaai,  pow  obtenir  ui  prêt  de  500  (r.,  fait  usage  sdemmett  d'un 
eertiSeat  parlant  la  faaase  signature  de  Loupiac,  maire  de  Pecb-Busque, 
et  dans  lequel  H  était  aticsié  q«c  la  femme  du  prévenu  pomfdait  une 
maisoa  et  plusieurs  piéers  de  trrr»  ;  que ,  si  celte  préveeliea  est  fondée . 
il  se  serait  rendu  complice  du  crime  de  faux  ,  qui  se  commet  par  contre- 
façon on  allératioo  d'écritures  on  de  signatures;  qu'eu  effet,  l'art.  161  c. 
péa.  n'est  pas  applicable  a  un  fait  de  ce  genre  qui  n'entre  pas  dans  la 
classa  des  certiScau  d'iodigence,  de  bonne  «wduitt ,  o«  autres  eircon- 
•taaees  preprte  4  bppeier  la  bieaveillauee  de  ceux  4  qui  elles  sont  pré- 
sentées; quels  but  auquel  ces  altesiailMS  doivent  servir  est  fixé  par  Ifr 
aaots  plàev  ou  Mcoura  qu'elles  peuvent  faire  oMeairàceloi  par  qui  n  faux 
_aélé commis;  que l'oxpresoton  de  crédït  employée  par  Tart.  161  précité 
'  M  prêterait  a  l'équivoque  qu'autant  qu'elle  serait  entendue  dans  l'accep- 
tion qu'elle  reçoit  dans  \t*  relations  commerciales;  mats  que  ce  terme, 
qui  est  le  synonyme  de  créance,  doit  éire  compris  dans  le  sens  de  la  con 
fiancé  que  peni  Inspirer  k  la  crédulité  publique  celui  qui ,  A  l'aide  de  ci> 
Ohx  eertifieat ,  veut  faire  croire  4  la  prouve  d'ua  mérite  ou  de  succès  qui 
n'existent  pas  ;  mais  que ,  lorsque  le  certificat  n'a  été  fabriqué  qno  dan» 
le  but  de  dépsuiHer  an  aeire  individu,  ce  fait  présente  tous  les  caractère!) 
in  faut ,  etdoil  être  réprimé  par  la  disposiiioa  expresse  de  Tart.  162  r. 
pêu.  i —  Attendu  que  cet  arrêt  a  acquis  la  force  de  cbote  Jugée  ;  qu'il  ei> 
Mt  de  même  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  d- 
Toolouse.du  <I6  nov.  1840;-Qu*tl  ré-ultede  la  coalrariéU  de  ces  déci- 
ùons  on  conflit  négatif  :  faisant  droit  S  la  demande  dn  réglenont  de  Juge* 
dont  il  s'agit,  renvoie  Matlbien,  etc. 
Do  S8  janv.  1841.<C.  C,  ch.  Grim.-HM.  Bas  tard,  pr.-DebaBSBy,rap. 

(3)  (Goufdon  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  l'art.  161 
ne  s'applique  qu'aux  certificats  qui  sont  propres  fc  attirer  fur  ceux  qui  en 
sont  pitrteurs  une  bienveillance  purement  volonialro  de  U  part  du  gouver- 
nement et  des  particuliers ,  et  una  4  ceux  qui  wnfieat  légalement  à*-. 
dniu  on  de»  eaûa*  ités  ;  que  le  eertificai  dont  il  s'agit  est  de  erite  dernière 
espèce,  puisqu^il  confère  4  celui  4  qui  il  est  délivré  le  droit  de  tenir 
éeotei  qne,  de  l'usage  d'ua  tel  certificat  faux,  il  peut,  d'ailleurs,  résulter 
lésioB  pour  les  enfanU  qui  seraient  confies  aux  soins  d'individus  ne  pré- 
stniant  pas  les  garanties  decapacité  exigées  par  la  loi;  que  l'art.  Ifiiest 
éenc  ici  applicable  ;  —  Allenda ,  d'un  autre  cêlé ,  que  l'incompétence  de 
b  juridiction  carrcctioonelle  n'a  pas  été  couverte  par  le  défaut  d'appel  d« 
U  part  du  miaistére  public,  puisque  c'est  le  prévenu  lui-même  qni  a  de- 
Midé,  sv  rappsl,  comme  U  rafait  lait  inaUlemsat  sn  pressit^iasUMo, 


compétents  poor  le  délivrer,  ne  bit  eaeoniir  u  fkMaalre  que 
l'application  de  peines  correctionnelles  (Meli,  I  oct.  18SI)  (3). 

40*.  Pent-on  consid'érer  comme  rentrant  dans  rapplieatlOB 
de  l'art.  161,  le  hit  par  un  particulier  d'avoir  ajontê,  sar  un 
certificat  originairement  véritable,  de  nouvelles  attestations  ea 
faveur  de  la  personne  désignée  par  ce  certifioat?  Celte  questloa  se 
résout  par  «ne  distinction .  si  l'addltloa  porte  sur  oonoireonstanc* 
accessoire  aux  faits  énoncés  dans  le  oertifical,  elle  ne  constitnt 
pas  un  délit;  si,  an  contraire,  elle  contient  TatteslatloD  d'une 
circonstance  nouvelle  de  natureà  provoquer  la  blenvelllanoe,  ellt 
présente  évidemment  alors  tous  les  caractèret  du  délit  debtbrf* 
cation  d'un  faux  certificat  (Conf.  MM.  Cbauvoao  et  Hélle  ,  t.  4, 
p.  SS).  —  Ainsi ,  celui  qal  fait  sciemment  usage  d'un  certi- 
ficat délivré  par  un  maire ,  et  tolsifié  par  l'addition  d'une  attat- 
talion  de  bonnki  vie  et  mœurs ,  et  d'autres  éflonclatlons  profHVS 
à  attirer  la  bienveillance  du  gouvernement  sur  la  personne  y 
désignée,  se  rend  coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  161  (  Crlm. 
cas8.,llmarsl826)(4).— Etii  en  est  de  même  decelolqul.aprè* 
avoir  lalsiQé  un  certificat  déclaratif  d'une  pertedefenillederogta, 

son  renvoi  devant  les  juges  compétents;— Par  cas  ssotilk ,  slatiaat  par 

voie  de  règlement  de  juges,  etc. 
Du  S3déc.  1841.-C.C.,  cb.  crim.-Mlf .  Heyronaet,  pr.-TiaceBS,rap. 

(3)  (Mia.  pub.  C.  Cbaramand.) — La  coca;  —  Conwdérajit  qu'au 
nombre  des  papiers  saisis  sur  Cbaramand ,  il  s'est  trouvé  un  imprimé  de 
répétiteur,  qu'il  convient  avoir  lui-iséaie  rempli  de  Ht  nom  et  préuems. 
souMrit  anssi  lui-même  des  signatures  d«  Mudioauaires  eoanns  pour 
être  membres  de  la  commissloa  d'instractioa  publique;  —  Coasidéraat 
que  si  la  fabrication  du  brevet  sosmentionaé  ne  constitue  pas ,  4  propra- 
meat  parler  et  dans  le  sens  de  l'art.  147,  un  faux  en  écriture  autbMuque 
et  publique  parce  que  l'usage  qu'en  pouvait  Taire  la  prévenu  n'aurait  pas 
feu  pour  résultat  de  s'approprier  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autmi ,  on 
de  porter  dirsctemeot  préjudice  au  trésor  publie  ou  4  des  tiers  ;  celte  fa- 
bricaiioa ,  lool  an  moins ,  a  eu  nécessairement  pour  objet .  de  la  part  de 
Cbaramand ,  en  la  qualité  qu'il  prêté ,  de  se  faire  un  certificat  4  l'aide 
duquel  il  p4t  appeler  laMenTalilan»  des  par1iculierS|  se  praeonr  du 
crédit  et  des  secours,  surprendre  même  une  place  de  la  crédulité  ;  qo'aind 
le  fait  imputé  au  prévenu  rentre  naturellement  dans  ceux  préns  et  ré- 
primés par  la  disposition  générale  de  l'arl.  I6t  c.  pén. 

Du  S  oct.  1841. -C.  de  Meu,  cb.  d'aec-M.  Jnlvécourt .  pr. 

(4)  (  Hin.  pub.  C.  Goilloo.  ]  •  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  161  et  16S 
c.  pén.  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  tribunal  de  Versailles  n'a 
point  déléré  aux  conclusions  du  mioislêre  public ,  pour  appliquer  les  dis- 
poeilions  de  l'art.  16S  c  pén.  ;  —  Attendu  que,  d après  cet  arlida,  les 
faux  certificats  d'ott  il  pourrait  résulter  soit  lésion  envers  des  tiers ,  Mit 
préju  lice  envcn  le  trésor  royal ,  sont  punissables ,  selon  qu'il  ;  aara  lieu, 
d'après  la  disposition  des  n  3  et  4  de  la  première  section ,  cbap.  S, 
lit.  1,  liv.  3,  e.  pén.; — Qu'aux  termes  des  dispositions  pénales  de 
divers  articles  de  ces  deux  paragrapbes ,  des  peines  aflliclives  et  infa- 
manies,  telles  qne  la  réclusion  et  les  travaux  forcés ,  peuvent  être  iali- 
gées  4  ceux  qui  se  rendent  coupables  des  taux  qui  y  sent  spéeiflîss;  — 
Que,  dans  l'espèce,  Goillon  a  seul  relevé  appel  du  Jugement  du  tribunal 
de  Rambouillet ,  qui .  coasidérant  les  faits  a  lui  imputés  comme  un  sim- 
ple délit ,  lui  a  appliqué  des  peines  oometiuaaelln  ;  mais  que  le  mints- 
lère  public  n'a  pomt  relevé  appel,  de  son  chef,  de  ce  logement,  et  ne 
s'est  point  plaint  de  l'incompétence  du  tribunal  cemetioaaei  de  Ram- 
buaiilet  ;  —  Que  le  minialère  puUic  a  pris  seulement ,  sur  l'appel  relevé 
par  Goillon,  des  couclusioas  tendanles  4  l'application  de  l'an.  16S;que, 
d'après  ces  conclusions  tardives ,  le  sort  du  condamné  ne  pouvait  point 
être  aggravé ,  et  qne  Goillon  na  pouvait  point  être  eipoiié  k  subir,  devant 
une  cour  d'assises,  des  peines  affliçtives  et  infamantes,  après  avoir 
été  poursuivi  seulement  pour  délit  en  police  cerrretieaeelie  ;  —  Que  le 
tribunal  de  Versailles ,  ea  éearlaoi ,  artav  par  oae  In  de  non-reeèvefrt 
les  conclusions  prises  par  le  minieièm  publie ,  et  dent  Tabjei  était  de 
faire  considérer  comme  crime  les  faits  que  le  tribunal  de  RamhouilM 
n'avait  coBsidérés  quo  comme  délit,  a'a  vi^  aucuae  loi ,  et  i|u'il  n'a 
fait  que  consacrer,  a^  contraire ,  sor  ce  peint |  les  vrais  principes; 
Rejette  ce  premier  moyen  de  cassation. 

Surlesecend  moyen,  pris  de  la  violation  de  Tart.  161  cpén.;-~ 
Attendu  qu'il  a  été  recoanu ,  en  fdii ,  par  les  Juges  des  tribunaux  de 
Rambouillel  el  de  Versailles,  que  te  certifie^  délivré  personaellemeat  à 
(toilloa  ,  par  le  maire  de  Rambooillel ,  a  été  hieiflé  par  la  snbftitnUen  de 
sept  ligota  cl  de  buil  ssots  qui  ae  faisaient  pas  eripnairemsut  pjrtie  du 
corps  do  !il  certiflcat.  et  que  Goillon  a  faitscwmment  usage  de  ce  certificat 
aiiiii  falsifié;  qu'il  est  égalemeot  coastant  qne  le  certificat  préseuiA  par 
I  Goillon  ani  aulorilés,  cunlenait,  sous  le  nom  du  maire  de  Rambouillel, 
!  attestation  de  la  bonne  conduite  dudil  Goillun,  et  d'antrvs  circoastaaeee 
i  propres  k  atUrer  l'iaiérèt  et  U  bienveillance  dn  geuveramnent  sur  la  pcr- 
I  senne dn4itG»iUHi  —  Qtt'Uast ««ai établi ^w.lecaKilcMteltt^ 
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4UlTr6  k  «  ttin,  m  iHéruil ,  dans  l'espace  qui  k  IrooTalt 
«iHre  «Mte  MelaraUtB  et  les  signatures  du  maire  et  du  sous- 
préfet ,  ut  itiNtMleD  ût  bmes  vie  ^t  mœurs ,  a  f«lt  ensuiie 
KleMoeitl  M«g«  dt  ee  eertlfleal  ainsi  hlslfld  fCrIm.  cass..  d 
Jtdo  «SM}(i}. 

Ml.  La  CuiiMMits  dansTun  des  eertIQcats  dont  s*occ 
l^arl.  leperd  pas  lacaraelAre  de  simple  délit,  et  ne  tombe 
pas  dès  Im  sous  fapplleBtIoa  de  l'art.  163,  par  cela  que  le 
fwsaaire,  ^lirii  avoir  febriquâ  le  eertiOeal,  y  auratl  apposé  un 
fwix  linM'a  da  l'autorité  ;  car  celte  circonstance  ne  change  pas 
la  ulire  4a  «artMoal  eanirefalt.  —  Ainsi ,  par  exemple ,  de  ce 
,yi'in  «aiABeat  laassemmt  attribué  à  on  maire,  et  ayant  pour 
•b^M  (Taii^ler.  aur  l'individu  qnl  y  est  désigné ,  la  b{enveilt3nc« 
4u  ctnverMmaat  on  des  secours  (sans  toutefois  léser  le  tré^^or 
M  des  tien),  serait  revêtu  du  fuux  (tmbre  de  la  sous-préfec- 
\an ,  il  na  saaralt  résvtter  de  ce  faux  timbre ,  lequel  n'est  qu'un 
aeeusoira  da  <mix  oerlileat,  qae  celui  qut  a  fabriqué  ou  fait 
aAlaaaiMat  ueaga  d«  faax  eerilflcat ,  soit  passible  de  la  peine  de 
racloston  partéa  par  fart.  162  o.  pén.  -,  11  n'est  passible  que  des 
peloefl  correclionnaJlas  éaoncéas  w  Part.  161,  peines  qnl  doivent 
0tre  âlevi^s  M  ffwiWPMH»,  s'il  s'y  )^nl  les  eireonstaaeas  prévoas 
par  les  art.  281  et  282  (Crlm.  cass.,  23  Jaav.  1826)  (2). 

#•9.  La4lspaiUlan  do  fart.  162  ne  doit  pas  être  restreinte 
aax  fau»  cartiflcats  qsà  peuvent  prodaira  une  lésion  matérielle, 
un  préjlidlw  jMOHHiatrs  au  trésor  public;  elle  s'applique  &  tous 
le«  eerUAeala ,  autres  que  ceux  énoncés  aux  art.  IS9,  160  et 
161,  qiri  peuvent  nuire  aux  Intérêts  généraux  de  l'Étal. — C'est 
ce  qvi  résulte  Implicitement  des  nopibreux  arrêts  cl-dessus  clt«i 
qui  ont  qualifié  crime  de  faux  1&  falslScation  ou  altérallsn  das 
cerUDcats  de  bonne  conduite  «xlgésdes  individus  qui  saprésea- 
leot  çûïmo  ramplacantii  ntliiairas. — il  va  de  sol  que  la  Cabrica* 


git,  Ijalsilé  par  la  BDbttilutiaa  d'aa  «Mm  corps  d'écrftare,  a  Hé  prodnit 
par  Goillo* ,  qui  s'»  est  servi  td«MHnt,«teB  a  hit  iiaga  t  que,  d'a- 
près ce»  faits  t  il  j  avait  lisa .  de  la  part  da  tiAaaal  4»  Versailles,  d'ap- 
pliWMr  à  Gotlloa ,  ainsi  qae  l'avait  iiit  H  Irilnnal  de  Ranbouillet ,  les 
disposiijaas  de  l'ai-l.  161,  qaipaoiiKnt  erax  qai  tabriqiiMt,  soos  le 
nom  d'uD  foaclioDpajre  poMk  ,  aa  ceHiteat  de  Imbs*  conduite ,  en  d'an* . 
trea  circoDstanccs  proprN  a  laspirtr  Fiolérét  da  gouvernement  «n  des 
particiiiiers,  el  qiir  p<  nissenl  (^galemeot  ceux  ^«i  tâlsjfleat  on  parpil  cer- 
tificat, et  en  funl  eciemnient  usage;  —  Qos  le  Iribupal  dt  Vf riailles ,  ei 
déchargeant  (luremeoi  ei  simpleoicnt  Goillon  de  la  widannalioB  CMlre 
loi  prononcée,  et  du  délit  imputé ,  a  mécoaon  les  dispositiou  dndit 
101,  et  que  aoo  jngeiMMjlilpit  être  cassé  sous  ce  rapport  :  -'  Faisaat 

(l)  (Mïo.  pub.  C,  Goillon.)  La  oonat  —  AUenda  que  le  fait  ioi- 
poU  à  Fr|A(oiB  GoilLoB  rilait  d>v<dr  hbriqné  on  (ait  (abriqarr  heit  b  ornf 
liffiM  d'écrilure,  ënonçaoi  <]u'H  était  d«  bonnes  vis  H  amin;  d'avoir 
inséré  ou  fail  losércr  cî'^  lipix  a  d'acrilnn  dans  aa  cettilcat  à  lui  délivré 
par  le  m.'iitn  de  Raiiilinuillet ,  «l  rieé  par  le  soas-préfrt ,  poor  fttlfMer 
(ju'il  avait  |i>tJii  .-a  huMe  de  rODle,  etd'avoif  opéré  on  fait  opérer  celle 
ineerUou  sur  l'wpa'^e  occupé  dans  le  certificat  par  ta  déelaralion  de  la 
perte  da  la  Ctail»  de  roaie,  ealie  la  partie  da  fomalaim  de  «a  cerliRcat 
éaoofant  le  nom  4a  baotieoaaire  qui  le  délivrait ,  et  raatre  partie  de  ce 
lorauilaipe  serrant  de  délore  aa  cthilcat ,  et  snivle  des  signatares  des 
footiionaaircf  qui  le  délivraieat  on  le  visaieit;  -~  Et  encore  d'avoir  fait 
fciemueiit  ua^  de  ce  sartiAcat  lalaifié  par  lesdUas  insertion  et  fabrica- 
tion ;  —  Que  de  Ib  il  résultait  aontre  Goillon  rimputation  d'avoir  falsifié 
■on  certificat  de  déctaraiipo  de  ptrlo  d«  bailla  de  route ,  par  la  fabrica- 
tion et  l'insextion  d'une  altoalatien  de  bonnes  vie  «t  auenre ,  ponr  se  faire 
vu  ci-rtilicat  da  vt»  dornio»  faits,  soas  le  aem  et  avso  la  caractère  d'au- 
UtesUcilé  fie  doanaieat  aa  prunier  certificat  les  aew  et  les  «'gaatures 
de»  f  uocitp^nairee  qui  l'avAiest  visé  et  délivré  ;  et  d'avoir  fait  sdemnept 
U6a^  An  ç»  cariifiôt  ainsi  (aliité  par  ladka  insertien  et  fabrication  ;  — ^ 
Uue  «eji  f»i/a,  aJosi  circeaslaDciés,  reniraùat  apeessairemeat  dans  l'ap- 
plication de  la  disposition  pénale  de  l'art.  16t  e.  pén.,  contre  ceux  qai 
fabri4ueot«a  (abi&antdea  certificats  de  celte  nature  on  qai  en  foai  os^e; 
—  Qu'aiasi.ea  rebisaat  de  faire  celte  applieaiieo,  par  te  motif  que  le 
certulcal  a'aarait  pas  été  délivré  teas  le  nom  d*an  (eeetionsaire ,  en  n'aa- 
rait  pas  été  dr»tiné  b  aa  liera ,  la  tribaaal  eorreeiioanil  de  Chartres  a 
riolé  la  dispofitieB  da  l'art,  16I  c.  pén.t  — Cassa. 
Du  9  juin  tSjlli.pC  C. ,  ch.  ctin..MH.  Bailly,  t.  Lé»  pr.-Oltivier,  r. 
|2}  (DosDont  C.  «lin.  pub.)  —  L*  coua  ;  —  Vu  l'art.  161  c  pén.  ;— 
Aéteaiîk  qae  si,  é'a]ri«)  les  dispositions  de  l'art.  142  e.  pén.,  ceux  qni 
MiaH  coatrprait  \»  sceau ,  tinbre  ou  marque  d'une  aoiortlé  quelconque 
va  d'au  ëijbliMtntbt  particulier  de  banque  ou  de  commerce,  ou  qui 
NWDkt  lait  9M0k  des  accMx ,  timbre»  ou  nuranes  contrefaiu,  doivent 


tf  on  d'un  faux  cerllQcat  destiné  k  oQVgUter  n  ftit  vrqi  al  slnaère, 
n'eyt  pas  punissable ,  car  plie  n'a  pas  été  «dectuêe  dans  t'tet^M 
lion  de  nuire  «t  elle  ne  peut  qfltralqor  gitoup  pr^udlGSt»-  Vt 
UM.  chauveau  etHélle,  t,  4.  p,6?. 

409-  U  fabrication  da  faux  cartlQcala,  prévue  pgr  VvU 
162  c,  pén.,  est  punissable  dés  peines  du  faux,  soft  que  ces  par^ 
tiflcata  causent  à  des  Uers  ou  av  trésor  UQ  préjudlca  eu  urp  lêslof 
actuels,  soit  qu'ils  pe  leur  causent  qu'un  préjudice  on  que  16- 
sioQ  éventuels  :  ■  Aliendu  qup,  dam  la  généralité  de  sa  4i«p«sl«- 
tioo,  l'art,  162  ç.  péo..  «n  parlant  des  certiSeata  de  tovti  pa^ 
ture  d'oiï  (1  pourrait  résulter  soit  lésion  envers  de«  tifta»  soil 
préjudice  «nyers  Ip  trésor  public,  pomprénd  la  lésioq  et  Ipa  pré- 
judices DQn-Eeulcmeni  actupis ,  naip  encore  pppélblap  k  l'instaQl 
de  la  délivrance  du  cerllfipat  t  (Crtna.  rc}..  l«aoùt  1811,11.01- 
livier,  rap.,  aff.  Limiiwft.  ftçuf.  crin,  caM^i  i"  wt.  »8?é. 
Hassi.sous  le  n'  $95). 

404.  11  est  Indifférent ,  pour  U  quéJlftcgtlpn  l^gala  de  r»l« 
tération  d'un  certificat,  que  cette  allêraUon  (oqtmlw 
rorlgioal  ou  sur  la  traduction  du  certificat-,  car  la  fradyçUpD 
fait  pas  perdre  au  certiflcat  son  caractère  et  ses  pfTet^. 

40ft.  Les  Irrégularités  qui  se  rencontrent  dans  np  certlOcat, 
si  elles  ne  suffisent  pas  pour  le  frapper  de  nullité  at  ponr  an  d6? 
Iruire  Peffet ,  np  sauraient  effacer  la  criminalité  du  (aux  daal  c* 
certificat  est  entaché.— Aus^ti  a-t-ll  été  Jugé  qn«  larsqu'oa  Indi- 
vidu ,  appelé  an  service  militaire ,  en  a  été  exempté  sar  fexbl- 
billon  d'un  certificat  eenstatant  un  fait  (aux,  cet  Indlvldo  et  Icf 
signataires  du  eertlflcat  ne  peuvent  échapper  ia%  poursuites  ntf' 
cées  eoBtrt  eux,  en  alléguant  que  ce  certificat  préspnt^it  deg 
Irrégularités  qut  auraient  pu  )e  faire  copsidérpr  par  leepqsalld* 
révisiOQ  comme  dénué  de  valeur  ft  d'gttlprlù  (Crim.MUM 
1839)  (9).— V.  n**  ISS  al  auiv. 

être  pn ois  dp  la  reelniien}  cepiadaat,ea  osalenHté  de  l^ieiei- 
dessos  cité»  0*  sont  passibles  qee  des  pnaes  asneetiaapeHfa  fnttin  a«- 
dit  article  ceux  qui  sursiept  fabriqué ,  sous  te  oen  d'en  (enctwanalr*  o« 
officier  public,  «o  certificat  de  bMBs  ceadalte,  indigeace,  en  aaine  cir- 
coottances  propres  k  appoltr  la  bitavtillaoce  éa  goantMli^  en  df« 
pArticuiiers  spr  la  personne  r  désignée ,  et  à  lui  proourar  pfMe ,  crédit 
secours;  Que  les  mêmes  peipes  sont  applieaMes  àaeax  qai  aeraieat 
falsifié  an  certificat  de  celle  espèce ,  at  b  tout  individu  qai  se  serait  servi 
du  certificat  ainsi  fabriqué  oa  falsifié  ;-^Et  attoadu  que  (ïbari<»^>aataat 
Dumoot  était  déclaré,  par  le  jury,  foepabU,  I*  d'avoir,  dus  1rs  praawfa 
mois  de  m^odié  en  réueion  ;  $r  d'aveir.  g  la  mitm  éneq*  et  4a 
complicité,  fait  «wg»  d»  fags  certigeals. ialés  d'Oaasié,  Is  Mlivifar 
18i7,  fabriqués  sous  le  B«n  de  murs  de  ladite  aommBap,  al  parria- 
lant  cofiMatar  oa  inceadia  et  d'aatrcs  siroeasianBos  peapias  i  appsiar 
sur  les  iodividus  y  dtsignés  la  bienveillaaca  de  goBverneMal  e«  daa 
purticulifFS,  et blrur  procurer  dos  secours  Dé«uBÏairM,aacbaalgaalesdîia 
ceriififial^  étaient  fau(;  3'  d'avoir,  b  la  m^«e  époque  al  de  eamplicité  » 
fait  usage  d'ujf  fa«a  tjqbra  de  la  cous-prefactara  de  Maotai ,  sait  M 
l'apposant  00  en  la  taisant  appaaer,  sar  laaéiu  eortiieau ,  aa  bas  da« 
fausses  iégalisalioBs  at  sigaaurss  attrihaées  aa  aaaa  piéfsii  de  NaM  * 
soit  OB  se  faisaBi  délivrer  des  aalorisatioM  de  qaéirr  aaaa  diTevsesasaa» 
uune«  t  et  des  seconri  pécuniairre  .sar  la  fei  de  la  légalité  dudit  timbra, 
et  cela,  sachant  que  cm  timbra  était  faut  ^  Qae  •  daas  cm  état  dn  bilâ 
déclarés  coostanle ,  led^  Domoat  n'était  passible,  et  à  cause  du  (ail  a^ 
gravapl  ds  U  meadicilé,  que  dn  VMaùMHn  des  peiass  cemctieaaellaa 
portées  aaxf^rU  161,  jSI  et  S82c.  pén.;^Ove  U  eireoislaiice  da  laM 
timbre  p'éîsit  qu'ua  accessoire  des  (aux  certificats ,  dans  le  but  oiù||w 
d'iDcpiref  flm  de  confiance  et  de  se  procorar  des  oeeeurs  pécoaiairaa 
dans  les  diveraes  conmvare  Où  il  a  étéaaterÎBéb  quêter,  et  w  changeait 
puiot  la  nature  desdils  cortifiausi  que  da  loat  U  ne  pésabail  ai  MsIn  m- 
vers  des  tiers ,  ni  préjudice  envers  Ib  trésM  pnUic,  qui  passant  doaaai 
lieu  à  j'eiçeptiOB  porté*  M  l'art.  1«2{  -*r  Qae  oepeadanl  la  fow  d'as- 
sises du  déparlemenl  de  Seioe^el-Oi^e  a  coqdamné  ledjt  DuinoBt  ^  U  re- 
clneioa  et  aas  peines  accessoires  da  faax  :  en  quoi  faisant ,  cette  cour  g 
faussement  appliqué  l'art.  IM  c  pén.,  et  violé  rarl^  4t>  "év* 
—  Casse  cet  arrêt  ;  maiatenant  la  déeiaiaft»  dn  inrr^  na^pia  year  fg^ 
plicatioa  do  U  peiae ,  etc. 
Du  gs  Jaav.  1848.-G.  C,  ch.  crim.-HU.  tûlïj.t,  t.  d«  prf-8riérp,rf 

(3)  (Min.  pab.  C.  Btaarhard,  Ht.).^  U  assa  (ap.  éélib.  ea  ch.  da 
cons.}ï  —  AU£sdp  que  IVrAi  attaqué  muonaM,  en  (ait,  qae  Maanal 
Biancl^ard,  Jeune  siHtlatduncrutepiMtderaBaéeiMI .  appelé, parti 
numéro  56,  qui  lui  est  écfap  lors  d«  tirage ,  à  (aire  aariia  du  aoaliifsai 
miliUiredela  commuas d«  Sedar«a,dé|iartpmentd«uOréau>,apro*iilf 
la  6  août  iSZi,  devant  le  conseil  de  rtviaiae  de  ce  dépaiteaieal,  «e  earll- 
Ëcal  i  lui  délivré  par  la  jpiaire  da  latommuoe  d«  Seéeroaf  peas  laieepea. 
sabililé  personaeile  de  ce  (oneiionnaire  etgnc  l'attestatioa  de  Jaaa-Bap- 
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FAUX  ET  FAUSSE  HONI 

AlV.  6.  —  ito  rWMfff  du  /iHMR. 

t'asage  d'one  plàct  fausse  oat  ui  crime  princip»!  et 
distinct  de  Ii  («brlcatton  ou  de  la  falslflcatlon  d'une  pièce.  Aussi 
r«r(.  U7  puDit-illa  conlrefaçH  ou  ailération  d'écritures,  la 
labrieaiioD  de  couvcdUodS,  etc.,  quoiqH'il  D'ait  pas  élé  lait  neage 
des  pitos fausses, et  les  art.14S  et  ISl  punissent  le  seul  usage 
â*un  acte  faux.  11  est  vrai  que,  considérée  eBelle-néme,  la 
fibrlcatloB  d'une  pièce  fausse  n'est  réellement  qu'un  acte  pré- 
paratoire du  erlDw  de  faei.  lequel  ne  se  coosooMne  qoe  par  Ti- 
Hge  de  Cl  tic  pièce  ;  mais  la  faclllti  aveo  laquelle  ce  crins ,  nue 


tisuRe}  et  d'Ëtieu*  JouTé  ,  ni  oBt«|B«  l«dit  ceriiScat,  coasUtaal 
qa«Hnricfl  BlsBchard,  ntf  le  18  sept.  1811,  estPaloAde  dMx  rtMrs, 
eonDU  do  même  père,  et  comme  lui  vrplieling  de  père  el  de  mère,  et  que, 
tar  ce  motif,  il  a  droit  à  rexemplioti  accordé  par  Part.  14,  d*  31  de  U 
M  f*  reetatnn««t;-'- Artetrdii  <pif  Pan-ét  stiafïo*  reconnuli  aussi 
camH  CMsUot  ^0»  l«  e*ni8eit  émit  t1  s^ii  attf die  cnirm»  «roi  un  fait 
fmÊÊtt  fQis|i>i  fait,  BlaaoharAa  des  sman  plks  igén  qoe  lui)  —  At- 
toadu  qu'il  a'wt  pa»  sAosoBa  aen  plaft  qa»,  fiarla  prvducliua  de  ce  cfiti- 
licatM  ewseil  de  r<vitraa,  Blaacban)  a  oUtwv,  Je  «  aoAt  1833,  l'exonp- 
lion  du  servies  nilitaîre,  comme  alnd  d^orpbeliDS)  —■  AUenda  que  cette 
•uin^ôb,  obtenoeà  Taide  d'un  certi6rat  Gon:>latanl  comme  vrai  ne  fait 
firak,  a  MUsjMlrtfltteKt  porté  préjadic^  k  dn  }euiie  8o1d.it  de  U  même 
elasiK  qn  Biaiicbard ,  tt  qui  a  ^  appelé  su  service  militake  afi  lien  et 
place  de  ce  deroier ,  qui  s'était  fait  eiempter;  —  Alienda  ^lu'il  est  con- 
8laRt>  d^près  l'asrti  «laq«é ,  qe«  Jeaa-Ba|NMe  tte?  et  jËMeiMM  Jmire, 
ftna  de  JeaHS  %tm  ««  ictivild  de  wrriM ,  mK  aigad  le  «ertacat  dont  il 
s'«^t.  «t  Mt  «uMi  aHealè  eamma  vrai  le  fut  faai  qu'il  eanaiatak  ;  — 
Atteodo  gril  rétoUait  drtdils  faits,  relerée  par  l'arrU  atUqiié,  «lae  Jeaa- 
Sapliste  Rf  j  et  EtiFone  Jouve  pouvaleot  être  lésaletnenlpréreBus  d'avwr 
Mtatah  le  cHlbe  étlhtt  pkr  Tabricalion  Au  certificat  dont  il  s'agit;  d'«A 
IMmtBtlfédtiIttfWsloh  «ntéH  (inli(<^8,  et  que  Blanchard  potiTaii  être  pr^ 
-Tceu  d'atrtrMt  tttage  iciemniMit  dttdrt  faut  certfficai^ 

AHeodi  teedita  Rey,  ltia«e«l  filant^rd  «ralénl  été  mis 

a  f>FéH0|ioa  du  Aine  d«  faax  prtvu  far  les  art.  1  «7  M  I6t  c.  pés . , 
par  ordauaeca  de  la  cbamkre  de  caeseil  di  tsibuNl  de  fnaiièn  tosUoce 
de  Nf  ODS  ;  «ais  qu  cetia  ordoeDaaee  a  éi4  aiHlte  par  l'acvM  raede  ie 
i  mai  1835  par  la  conr  royale  de  Grenoble»  chambre  des  mises  ea  aooa- 
satioft,  lel^uH  a  dëclard  qu  il  a';  avait  lien  à  suivre  contre  les  priTeees; 
—  Ailudu  tpa  ta  i»ttr  rojale  de  Crenohle  a  basé  la  décision,  1*  sur  ce 
lt«'atx  t»nl*N  de  l'art.  16  de  ta  loi  du  recratemeot ,  du  21  mars  183f , 
les  cas  d'eiemptîoo  doiTe&l  être  jugés  sur  ia  produi^tiea  de  docuAf  nls  ao- 
tfaeibqueS,  «s,  k  dHael  H  dmbehU,  tnr  des  ovrliScaU  sigD#i  par  trois 
pères  deittOHUs  domMItés  dais  tei»4me«aBton,'«t  dont  les  Sis  icdI  mu- 
ipis  à  l'appel  aa-ttat  iU  appeMsj  —  S*  Soresquepdaes  Tospèce,  iecer- 
tîQcat  doDi  il  s'agit  ne  ponvait  prodnire  auuo  tffct  ,  puisqu'il  portait 
mention  expftsse  qu'il  élut  délivré  sor  l'alleslalion  de  pères  d«  militaires 
en  kAitîté  de  seTvIM  ;  —  3*  Sur  (e  qiie  le  certificat  n'élait  pas  signé  par 
}eS  trois  pérSsde  famille;  — 4*  Et  sDfln,  eurce  que  U  production  du  cer- 
tt6odt  Mbm  dont  ils'sgli  a  «a  lieu  daos  ane  circonstance  où  il  «istait 
éaas>lww9ielns  deheomaane  dssdocnments  aulbeiitiqn»,  rtqa'armi 
il  n.psMTeH  eésaHer  de  ce  mène  csniBoal  anoen  prÉjsdice  eavm  les 
Uera;  —  Atteado  qu'en  adssattaat  aae  les  irrégularités  repncbées  par 
l'arrêt  j^tagaé  au  eecUfieat  a^oé  de  faux  fassaat  d<  oature  à  (aira  rejeter 
ce  «rtiBcat  par  te  conseil  de  rdTiaioo  devant  lequel  i)  «  dtd  produit,  il 
n^es  deneuK  pas  meins  coaaUat,  ea  fait*  qoe  ledit  certiBeat  a  4té  adws 
CQiBise  vaUble  et  régalïar  par  se  conseil  -,  qu'il  a  servi  à  laira  jtroaoaorr 
rexemplioD  que  voulait  obtaair  celui qui  en  a  faîtu^age; 

AUedduqUe.si  l'art.  16  dolaloi  dufti  marsISûS,  sur  le  rsct^lemcat, 
Dispose  que  les  cas  d'eiempiiou  doivent  ètrr  juges  sor  la  produgtion  de 
docuiBeats  autbenliqaes,  ou  ,  à  défaut  de  documenta ,  sur  dea  certificats 
ligoAs  de  lN>i8  pères  de  hmiUe^  ledit  article  ne  fait  qu'iadiqner,  par  là, 
la  natan  des  pitcse  qu'auroai  à  produire  les  individus  qui  font  viloir  une 
MUt*  d^exemption  devant  les  coiscils  de  rivision  ;  mais  qu'il  n'tUilige  pas 
;es  c6Dseils  à  .rscbercher  des  doeumests  authentiques  qui  as  soet  pas  pio- 
loits  devabt  aux,  lorsque  osluï  qai  réclame  r««nptiaii  buroii,  »i  coa- 
raira,  contue  jtièce  supplëiive  d«  caa  documents,  le  oMtificat  prasoii.  par 
'art.  ii  do  lalai  dn  recrutement;  —  Attendu  qu'il  serait  iooKaet.dïiSoiH 
enir,  avec  I^aMtatuqué,  que  le  certiQoat  dont  il  s'agit  ns  pouvait  causer 
mcuD  préjudice  h  deslien,  puisqu'il  est  constant  que  rexsBptioo  obtenue 
lar  Bliuiehard,  h  l'aide  de  se  eertificat,  a  donné  lieu  fc  l'appel  aa  straiee 
iailitaire  d'un  jeune  soldat  delà  mèuw  classa  du  rccntruMol;  —  Attendu 
lae,  daos  «létal  des  faits,  l'arrêt  atteqoéi  sa  ddeUraot  qu^n^y  wwt  tieu 
le  suivre  contre  Maurice  Blanchard,  Jcai-Baptisie  Rcy  et -ElieaBe  Jouve, 
i  formellemeDt  raéconan  et  l'espiït  «t  la  texte  de  l'art.  16S  c  péa.,  et  a 
liasi  viole  ledit  article  ;  —  Gasae. 
bu  *  juin  tsu.^.  erin-HM.  Cbsppior  pr.-DelwHsy,  nf, 

(I)  gapJet  .•  —  (Min. .pub.  C.  Gbampaaux.}— GhampeaaXf  «'notaire, 
riàilCM  tsnvojd devant  la  ODor  de  MaiSt  conune  .préveau  tentèlafsis 


MB.— ClO.  é.  A».  6.  €0? 

Mt  préparé  par  l^te  de  fkbritaUoa  ea  attArtUoii,  peut  ii*ae- 
eompllr  par  rémission  de  l*aote  faui  ou  falsiflé ,  a  portA  tow  les 
législateurs ,  dérogeant  en  cela  au  droit  comnuD,  k  ériger  cas 
deux  éléments  dti  aiéme  crine  en  dfox  crimes  séparés  et  dis* 
Uncts.  ~  V.  aussi  MM.  Cbaevcau  et  BéUe,  t.  3»  p.  49«. 

^•7.  Il  a  été  ainsi  jugé  que  le  faax  eaéeriture  privée,  coonM 
le  faux  en  écriture  puMquv,  est  oonseainé  par  la  fabrieattoa 
d'une  pièce  fausse,  ou  par  l'altération  d'uue  pièce  vraie,  avee 
riateatioa  de  s'en  servir,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  Mt  «sage 
(Crlm,  «aas.,  38  od.  4815  (1)^  4»  aoftt  fit»,  at.  PerHie*, 
V.     209}  ««JanT.  1817,  aff.  niM  C,  fntu.  pab.;  tS  Boal 

de  deux  criiass  de  faux  en  dcriturM  publiques  daw  Peiersice  de  ses 
fonctions, et  d'un  crime  de  faux  en  écritures  privées;— Le 97  JnlO. 
1813,  arrêt  qui  met  Oiampeaui  en  accusalion  ,  mais  seulement  coBiae 
prévena  des  de»  erlmes  de  faux  en  écriitirea  authentiques ,  et  motite 
afAsi  le  silence  de  son  dispositif  sur  la  préwatido  ife  faux  en  écritures 
privés*  ;  Attendu  qu'il  ne  peat  eiirterde  prévesthtn  de  faox  en  écri- 
laree  privées ,  qu'autant  qu'il  y  a  emploi  dea  fittt»  ioMmaléfu  d*  faut; 
que  oet  em^i  m  p^ot  être  imputé  à  Cbani]TKiut ,  piiisquit  far  la  domina- 
lioa  qui  lai  [ut  faiie , confomément  à  U  loi  civile-,  g'il  voulait  se  servir 
des  pièces  depuis  arguées  de  faux,  il  les  a  reiirces  et  u'ea  a  jplus  bti 
usage  bien  longtemps  avant  la  plainte  en  faux  principal  inlMlft  coMie 
lui  ;  qn'n  tmh\f  résulter  de  la  combinai<ion  des  art.  418,  iS6  et  4Sd i. 
Inst.  crim.  avec  Ifs  art.  314  el  aniv.  c.  pr.,  que  la  pnuwnite  fa  faex  te 
peot  rt  ne  doit  cemmeffWt,  lofïqo*!!  eVipii  d^rriinrcs  prir^e».  fjup  lftr=f|iie 
eellee-ei  sont  enpleydes  «isouteftuss  tr,iio(  \y.ir  i-^Un  i|in  lo^  a  ]irn<iiiii»'s 
i'nil  il  suit  que  la  ciûM  n'eat  sensé  c«nHjmroe  «fu'&près  la  déclaration 
juridiqus  faite  par  Je  proisisaot  qa'îl  talmi  ta  faire  titag*;  que  sur  la 
sommation  qui  fui  Jaite^  Chanapeaux,  le  retraii  des  pi^s  ayautau  lisUi 
et  celles-ci  éiaot  di!>paruea,  étant  détrOiles,  il  seriùt  impaasible  de  par- 
venir à  constater  le  dAil ,  puisqu'aucnn  acte  ne  rappelle  oi  leurcQMex> 
tore,  ni  leur  configuration  ,  fti  même  ne  cOnstalo  leur  existence  légale; 
d'où  11  aurtquMl  faut  dire,  S  cet  éfard  ,  qoe  l^accusalioo  n'est  ni  Téri6ée, 
ai  vrcerable.  —  Pourrai  dn  mia.  pub.  pour  vîelatiOB  seft  da  fart.  S31  c 
Hwt.  mai^aeit  des  arLi4V  et  159  c  pén.,  et  pour  faeSN  ippUcatieB 
des  art.  458,  459  et  460  c.  inst.  crim.  —  Arrêt. 

Uooua;  -  rurarb  S51  c<iast.«Haa,|les art.  141  «I  tlftcpén.; 
les  art.  458, 459  et  460  c.  inst.  crim..  anr  ie  Isux  iasideat  «t  le  f^x 

Jirincipal;  —  Attendu.  1"  que,  d'après  le  susdit  aM.  147  c.  pén.,  le 
aux  en  écriture  publique  est  consommé  par  U  fabricalloD  d'une  pièce 
fausse,  on  ralléralion  nm  pièce  vrair, lorsque  cette  fabllcalioo  ou  crita 
altération  ont  en  un  objet  criminel  ;  et  que  ht  peine  du  faui  est«aeonme  par 
csite  ftibrioation  m  «mm  allératiou  ,  quoiqu'il  «'en  ail  pas  été  Ml  utage  ; 

Que  l'usage  fait  soicmsMftt  d'une  pièw .publique  et  authellque  faasse, 
•et  en  eflei  prétn  par  l'art.  1i8,  qui  est  iadépmdaaS  de  l'art.  14?;  — 
Qu'il  an  ast  de  aène  peur  le  faux  en  écriture  privée,  d'apitès  les  «rU  150 
et  151  dudit  code  pénal.  —  Que  ces  dispositions  dudit  code  pénal  ne  sont 
nullement  en  contradiction  avec  celles  des  art.  4!^,  459  et  460  c.  inst. 
crim.  ;  —  Que  les  an.  458  et  459  de  ce  code  n'ont ,  en  effet ,  pour  objet 
que  de  régler  la  marcbe  des  procès  civils  dans  le  cas  du  faux  incident, 
qui ,  h«  Se  référant  qu'à  la  pièci-  arguée  de  fatfx.  et  qui,  C'ayadl  poflr  but 
que  des  iotéréla  privés,  «si  toujours  élaangfv  à  l'action  publiqM,  n  •« 
peut,  en  auouo  cae,'la  paralyair  «a  la  susMudas  ; -h- ^"il  «n  <st  de 
même  de  l'art.  460  dn  mime  code,  dont  l'abjet  est  aassi  de-détaiwoer 
tomment  il  doit  être  procédé  dans  l'afhîre  k  l'occasion  de  laquelle  une 
|iiAce  est  arguée  de  faux .  dans  la  cas  oé  cem  suai  iptéeMues  eateors 
ou  complices  du  taux,  étant  vifaatsat  o»nuus,il  ja  Béeessité  A  raction 
eu  faux  principal  ;  —  Uaia  que  de  ees  Uftislai  ,  considérés  «nuemble  ou 
séparément,  il  o^en  résulte  nullement  que  celui  qui  s'eut  rendu  coupable 
dVn  faux  en  écriture  publique  ou  pb  écriture  privé* ,  par  la  labrication 
ou  L'allératioB  d'un  acte ,  ou  par  l'usage  qu'il  en  a  scisnMarnl  fait,  puïai» 
être  réputé  ne  pas  avoir  consommé  le  crime  da  fau^  «t  poisse  se  mettra 
a  l'abri  des  ponrfuiles  et  de  la  peine,  eu  déclacant^  sur  4a  sowmatinn 
qui  lui  est  tuile ,  d'après  l'arU  45ft«  qu'il  reaonee  h  se  aefvir  de  la  pièas 
par  lui  produite;  —  Que  lecrime  qu'il  a  oosunis,  soit  ouasoe  nuleur  du 
faux ,  soit  par  Tusags  qu'il  a  déjà  fait  de  la  piècs  fausse ,  ne  peut  4ln 
couvert  par  des  faits  poetérieura  da  rapeniir;  que  ai  ,en  désistant  ne  pus 
vouloir  ae  servir  de  la,pièse  dont  il  s'est  {trivalu^  il  désiatéreee*  la  partie 
civile,  il  ne  peut  ancbalan  -la-pattio  pnblique,dont  l'action  est indépcn- 
danls  des  )B.écéU  .^ivés;  —  Que  lea  ast.  458,  459  «t  éflOo.  iaet. 
crim.  ne  sont  que  la  répéiitien  des  arU  695  «(  eniir.  dn  qeda  da  S  hrnn. 
au  4;— Que  les  arikloe  dea*  dernier  code  u^aweatétéegximéMsqac 
le  renouvellement  des  dispositions  de  l'ordeau.  de  1737  sur  le  faux  inci* 
dent  ;  —  Que ,  d'après  les  art.  19,  20  et  91  du  tiL  9  décatie  ordonnance, 
lorsqu'une  pièce  était  rejetée  d'un  procès .  d'après  la  déclaration  faite 
par  celui  qui  l'avait  produite,  de  renoncer  à  s'en  servu',  ia  {tartie  civile 
conf^rvail  le  droit  de  se  pourvoir  en  faux  ptiocipal ,  tous  .diverses  dis- 
tiDCtiou,  el  le  vinislére  public  pouvsil  exeieer  oe  droit  dans  tous  les  cm, 
eisans  auQuae  disliaaiiao  ;  —  Que  le  code  de  bran,  an  4  et  le  code  din^ 
siittcliee  oriaiasUe  n.'eut.egipenAanGaBa  Badifiqliaa  è  cqs  diinilisna 
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18li,  aff.  Rocher  C.  min  pab.j  tt  sept.  1835,  aff.  Boorhet, 
V.  n*  tes;  Crim.  rej.,  18  avril  1830,  aff.  Deroe,  D.  P.  50.  S. 
933;  SSJutlI.  18»0,  aff.  Berlbelot ,  «od.— Conf.  Merlin.  Rép., 
t.  15.  p.  343,  4*  «dit.);  —  Et  que,  à  IMoverse,  la  loi  regarde 
comme  fausMlre  noo-tcalement  celui  qui  est  l'aaleur  d'uo  acte 
faox ,  mais  aussi  celai  qui  tait  un  usage  ciimloel  d*oo  acte  sem- 
blable (Crin,  rei.,  18  avril  I8IS,  M.  Biucliopp,  np.,  aff>  Uvet 
C.  min.  pnb.]. 

409.  De  ce  qae  le  crime  de  fabrication  de  faox  est  distloci 
de  celai  de  l'usage  fait  sciemment  d'une  pièce  fausse,  il  sull 
qu'il  D'y  a  pas  contradiction  nécessaire  entre  une  déclaration  du 
Jar;  qui  décide  qu'il  y  a  eu  crime  dt  fwx  par  la  fabrication  d'une 
pièce ,  mais  qu'il  n*a  pas  élé  bit  usage  de  cette  pièce  :  —  «  La 
cour,  sur  le  moyen  proposé  tiré  d'une  prétendue  fausse  ap- 
plication de  l'art.  130  c.  pén.,  alteodu  qu*aux  termes  des  art. 
147,  130  et  131  c.  pén.,  le  crime  de  fabrication  d'uus  pièce 
fausse  est  distinct  de  celui  résultant  de  l'usage  qui  sciemment 
aurait  été  fait  de  cette  pièce  ;  attendu  que  l'intention  crlmi- 
nella  peut  se  rencontrer  dans  la  fabrication  d'une  pièce  fausse , 
laos  que  postérieurement  11  en  ait  été  fait  usage,  des  ctrconsUn- 
ces  Involontaires  ayant  pu  y  mettre  obstacle;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  contradiction  nécessaire  dans  une  déclarallon  du  Jury  qui 
constate  la  eulpabiiité  de  l'accusé ,  quant  au  crime  de  faute  com- 
mit par  fabruatio»  de  la  pièce,  tout  en  reconnaissant  qu'il  n'en 
a  pas  été  bHuiagt;  que,  sur  une  telle  déclaration ,  la  deci- 
alOD  du  Jury,  affirmative  quant  à  la  fabrication  de  la  pièce  fausse, 
doit  entraîner  l'application  des  peines  prononcées  par  l'art.  147 
et  par  l'art.  130  c.  pén.;  qa'll  a  été  ainsi  fait,  dans  l'espèce, 
d'après  les  faits  déclarés  constants ,  une  Juste  et  légale  appli- 
cation de  la  loi  pénale;  rejette  »  (30  déc.  1841,  cb.  crlm., 
HM  de  Basurd,  pr.,  Jacqulool-Godard ,  rap..  aff.  Castelli  C. 
min.  pub.  —  Conf.  Crim.  rtj.,  7  Juin  1831 ,  M.  Gaillard ,  rap. . 
aff.  fiacbflifr  C.  min.  pub.j  Stt  Mf .  189V,  H.  firière,  f^.,  aff. 
Tardlvel  C.  min.  pub.) . 

Réciproquement,  la  solution  négative  eiprimée  parle  Jury  sur 
la  question  de  fabrication  de  pièce  fausse  Imputée  è  l'accusé 
n'Implique  pas  contradiction  avec  la  solution  affirmative  de  la 
question  û'utage  de  la  pièce  Elusse  (Crlm.  réj.,  18  déc.  1843, 
«ff.  Cbassy,  V.  Ù,  P.  46.  4.  29t). 

4.09,  L'usage  d'une  pièce  fausse  constituant  an  lait  princi- 
pal ,  la  tentative  de  l'usage  d'une  pièce  busse  est  punissable 
(Crlm.  r«J.,  3  Juin.  1833,  aff.  Aubry,  V.  n«  478).  —  Par  exem- 
ple, le  bit  de  présenter  à  l'escompte  un  billet  dont  on  connaît  la 
taosseté ,  constitue  le  crime  de  faux ,  alors  même  que  le  ban- 
quier s'est  refusé  à  l'escompte  (Bourges,  SI  oet.  1843,  aff,  Gaf- 
dot,  D.  P.  43.  4.  376). 

41*.  Celui  qui  a  bit  usage  d'une  pièce  falsifiée  peut  être 
poorsoivl ,  quoique  l'auteur  du  faux  soit  inconnu  ou  non  pour- 
satvl  :  m  Attendu  que,  pour  appliquer  an  complice  d'uo  crime  la 
peine  voulue  par  la  loi  contre  les  auteurs,  il  n'est  pas  nécessaire 

de  Tmiloaa.  de  1 737  ;  qo^ili  Iw  ont ,  an  contraire ,  cooiacréei ,  reUtive- 
meat  an  ministère  pablic ,  eo  diitingnaal  IVtion  privée  de  l'ictioD  pu- 
blique, et  en  déclarant  que  celle-ci  ns  peut  être  éteinte  ou  luspeDdùe 
par  la  reooocialion  ou  l'anéantisfemeni  do  l'acliou  civile  ;  —  Que  le  code 
de  procédure  civile ,  dans  bod  til.  t,  sur  le  faox  incident,  a  formellement 
disposé,  par  son  art.  350,  qne  le  demandeDr  en  faex  pourra  toujours  se 
pourvoir  par  la  voie  criminelle  en  faai  principal;  —  Qu'en  accordant 
cette  fMUHé  k  la  partie  civil* ,  cet  artielo  a  recoBao  néceuairemeDi 
qaVlle  était  de  droit  pour  la  partie  poUiane ,  puisque ,  sous  l'empire  du 
rod«  du  S  bnm.  an  4  et  de  la  loi  au  7  piev.  aa  9,  sons  le  r<gims  des- 
quels le  code  do  procédure  civile  a  été  publié ,  il  ne  pouvait  exister  d'M- 
twn  civile  au  criminel  qu'aceeisoirement  k  r«:lien  publique  ; 

Attendu  S"  qu'il  a^j  a  aucune  loi  qui  subordonne  la  ponnnite  de  bax 
à  l'existeore  ou  k  la  production  de  la  pièce  lal'ïllée;  que  l'art.  7,  tit.  1, 
ord.  de  1 737  sur  le  faux  principal  .autorise  au  cootraire  exprreeémeni  Mtio 
Voorinile ,  «  lor»que  Irt  pièces  prélendura  lauiers  se  trouveront  avoir  été 
ruufiraitrt ,  ou  être  perduet,  ou  lorsqu'elles  seront  entre  les  mains  do  ee- 
i>iî  qni  sera  prtrenu  du  crime  de  bux  ;  »  —  Que  le  code  d*iBitnKtiM  cri- 
mineUe  a^  nullemenl  dérogé  a  cette  disposition ,  qui  n^  été  elle-même 
que  la  rédaction ,  en  loi  poeitive,  d'un  principe  de  tous  le*  temps  reconnu 
»i  coaMammeoi  suivi  dans  les  tribunaux;  —  Que,  si,  daas  le  cas  ob  la 
pièce  ar):oée  de  lanx  ne  peut  tire  mise  sous  les  yeux  de  la  justice ,  il  ne 
peut  être  procédé  par  vérilicalion,  ni  par  comparaison  d'écriture;  et  >r, 
aane  ce  eae,  il  y  a  ainsi  mma*  de  moypus  pour  établir  b  preuve  defaui, 
•Il  reste  enceiefc  l*acliea  poUivm  tes  mejeu  erdîaaim  d'imnettea  et  de 


que  l'aateur  du  crime  sott  connu  ou  mis  en  Jagement;  qn*ll  sof- 
Sl  que  le  fait  dont  la  complicité  est  établie  soit  déclaré  constant  ; 
que,  d'ailleurs,  la  loi  pénale  renferme,  par  rapport  au  crime  do 
faux,  des  dispositions  disllnetes  contre  l'auteur  du  faux  et  celui 
qui  fait  usage  de  la  pièce  falélflée  >  (Crim.  reJ.,  8  avril  1813, 
H.  Vanloulon,  rap.,  aff.  Loeb  C.  min.  pub.). — Et,  parla  méin» 
raison,  l'action  publique  peut  valablement  s'exercer  contre  celui 
qui  a  sciemment  fait  u»>age  d'une  pièce  fausse,  bien  que  b  pres- 
''ilpUon  soit  acquise  à  celui  qui  l'avait  fabriquée  (Crim.  re|., 
4  Janv.  1816,  M.  Gaillard,  rap.,  aff.  Lhlrondel  C.  min.  pub.). 

41 1 .  La  loi  n'a  pas  défini  les  faits  d'usage  qui  seraient  seuis 
susceptibles  d'entraîner  les  peines  du  faux  ;d*oîi  l'on  doll  cooclur* 
que  toute  espèce  d'usage  d'une  pièce  busse  constitue  le  crime  on 
délit  de  faux,  dès  que  l'agent  connaît  la  fausseté  de  la  pièce  d 
qu'il  peut  résulter  de  l'emploi  de  celle  pièce  un  préjudice  pov 
autrui. —  Évidemment  c'est  faire  usage  d'une  fausse  pièce  qu« 
de  la  distribuer  sacbant  qu'elle  est  busse  (Crim.  reJ.,  8  mess, 
an  9,  aff.  Benoit  C.  min.  pub.)  ;—  Et  l'individu  déclaré  coupable 
par  le  Jury  de  s'être  prévalu  d'une  pièce  busse  <tans  son  intér^ 
particulier,  sacbant  qu'elle  était  busse,  est  nécessairement  con- 
vaincu d'avoir  fait  un  usage  criminel  de  cette  pièce  fausse  ;  de 
sorte  que  l'art.  148  c.  pén.  lui  est  Justement  appliqué  (Crlm. 
rej.,  30  Janv.  1813,  H.  Boschopp ,  rap.,  aff.  Tlwauialn  C. 
mio.  pub.). 

419.  Dès  que  l'usage,  quel  qu'il  soit,  d'ooe  pièce  îmisse,  a 
le  caractère  do  orime  de  faux.  Il  est  Inutile  que  l'arrêt  de  mise 
en  accusation  fasse  connaître  en  quoi  cet  usage  a  consisté  : 
«  La  cour,  attendu  que  si,  sur  le  chef  relatif  i  l'usage  que  le 
demandeur  aurait  fait  des  pièces  fausses  qu'il  est  accusé  d'avoir 
fabriquées,  l'arrêt  n'énonce  pas  en  quoi  cet  usage  a  consisté, 
c'est  qu'une  pareille  énonclatlon  n'éuit  pas  nécessaire;  qo'ea 
effet,  les  art.  148  et  151  c.  pén.  punissent  toute  espèce  d'ussfe 
d'une  pièce  fausse,  sauf  le  ou  d'excuse  ébbll  par  l'art.  163; 
qu'ainsi  le  crime  dont  il  a'agtt  existe  par  te  fait  de  l'usage  de  ta 
pièce  fausse,  quel  que  soit  l'emploi  auquel  l'accusé  l'a  appliqué; 
d'où  II  résuile  qu'un  arrêt  de  mise  en  accusation  ne  doit  pas  né- 
cessairement spécifier  en  quoi  cet  emploie  consisté;  rejelle* 
(Cb.  crim.,  10  julll.  1838,  HM.  fiallly,  pr.,  Maagln,  rap.,  afl. 
Garni  C.  min.  pub.). 

41  S.  Il  a  été  Jugé,  par  application  de  la  mtaie  règle  :  l*qae 
l'individu  mis  en  accusation  pour  avoir  fait  usage  de  fausses 
lettres  d'ordlnailon,  n'est  pas  fondé  à  se  pourvoir  contre  i'ariAt 
de  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  sur  le  motif  qne  cet  usage 
n'aurait  pu  résulter  que  de  l'abus  qu'il  aurait  fait  de  ces  lettres 
pour  célébrer  la  messe,  et  que  tel  n'est  pas  cependant  le  fait 
d'usage  spécifié  par  l'arrêt  dont  11  s'agit(Crim.  reJ.,  19  Juin  1840, 
aff.  Ladmlral,  V.  n*  164);  —  3*  Que  le  fait  d'usage  d'une  faossa 
lettre  de  cbange  a  pu  être  constaté  à  la  charge  d'un  indlvlda , 
encore  qu'il  ne  soit  pas  déclaré  qu'il  l'eAt  mise  en  circolatlOB, 
on  oêgooiêe,  ou  endossée  à  an  tiers ,  ou  échangée  contre  one 

preuves  communs  b  Ions  tes  crimes  en  général  ;  —  Atlenda  qa'll  a  été  ra» 
connu  par  la  ceur  de  Mrtz ,  que ,  dans  ua  procès  civil ,  le  eoUlre  Cha»> 

Îieaux  avait  produit ,  pour  sa  défense ,  des  actes  sous  seing  privé  présumés 
aux ,  et  dont  il  coonaistait  la  fausseté  ;  qne ,  néanmoins  elle  a  refusé  de 
prononcer  sa  mise  fù  accusation  sur  ce  chef  de  la  prévention  portée  «laln 
lui,  d'après  les  motifs  :  1*  que  sur  U  sommation  qui  lui  avaitÂé  faite  daas 
le  susdit  procès  civil,  conformémeot  k  Tan.  458  c.  iost.  crim.,  de  dé- 
clarer s'il  entendait  se  servir  des  pièces  par  lui  produites ,  il  avait  renoncw 
h  s'en  servir ,  et  qu'ainsi  il  n'avait  pas  consommé  le  faex  ; — *•  Que  Ir 
pièces  arguérâ  de  bux  a''élaot  pu  produites  par  la  partie  publique,  et 
eleot  restét-s  daos  les  mains  de  Cbampeanx  ,  qui  les  avait  produites ,  il 
n'y  avait  aucun  moyen  légal  d'instructioti  enrce  faux,  et  cooséquemment 
que  l'action  publique  n'éiait  p:is  recevable  ;  —  Qu'en  jugoanl  ainsi ,  U 
cour  de  Mets  a  furmellement  violé  1rs  articles  ei-<te«sut  cités  du  code  pé- 
nal, a  faussement  Inlrrprélé  1»  art.  458,459  et  460  c  inst.  crim.,  et  i 
dépassé  les  bornes  de  »es  attribulioDS,  en  établissant ,  contre  l'action  du 
miois'ére  public,  des  âns  de  noB-recevoir  arbitraires  qni  ne  sont  fondées 
sur  aunaoloi;  —  Daprés  ces  motifs,  easse  et  annule  l'arrêt  rendu  par 
b  cear  de  Mets .  chambre  des  mises  en  accusaiion ,  le  17  Juillet  dernier, 
par  lequel  il  a  été  jugé  qo'il  n'y  avait  lirn  de  mettre  en  accus:i(ioN ,  n 
de  poursuivre  ledit  Cbampeanx  sur  le  chef  de  la  prévention  relatif  aux 
faux  en  écriture  privée,  énoncé  daas  la  rétiuisitoire  du  procureur  géaéra 
de  celle  cour. 

Du  38  oct.  18tS.-C.  G.,  seck  crim.-llll.  Barris,  pr.-Aadier,  lap.- 
Merlin ,  pr.  géa.,  c  cent 
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somme  jg&Ie  à  sft  valeur  fleUve  (Crim.  nil.,  11  sept.  1845,  tff. 

Blanc,  D.  P.  iS.  i.  373). 

414.  GelDl  qui,  dans  qd  procès  civil,  a  prodait,  à  rappni  de 
ses  préteotlons,  aoe  expédition  incomplète  d'uo  acte,  ne  devient 
pas,  par  cela  seul,  passible  de  poursuites  criminelles  pour  avoir 
fait  usage  d'an  acte  faux,  s'il  D*a  exhibé  cette  expédition  que  pour 
fournir  la  preuve  d'un  (ait  vrai,  &  la  conslatalton  duquel  suffisait 
la  partie  de  l'acte  contenue  dans  ladite  expédition,  alors  même  que 
les  Juges  civils ,  regardant  mal  4  propos  l'expédilloo  produite 
comme  contenant  l'acte  entier,  y  auraient  puisé,  au  profit  de  la 
partie  qui  avait  fait  cette  production,  la  preuve  de  faits  plus  dé- 
cisifs que  celui  pour  la  JusliBcatlon  duquel  l'expédition  tronquée 
avait  été  exhibée  (Crim.  cass.,  18  pralr.  an  13}  (1). 

4t&.  C'est  l'usage  d'uo  acte  faux  que  la  loi  incrimine  ;  si 
la  pièce  falsifiée  n'offre  pas  les  éléments  d'un  faux  punissable, 
l'usage  de  celte  pièce  ne  peut  entraîner  aucune  peine.  —  Ainsi,  il 
a  été  lugé  qu'en  cas  d'allérailon  commise ,  non  sur  la  minute  ou 
l'expédition  d'uo  acte  public,  mais  seulement  sur  la  copie  de  cet 
Acte  transcrite  en  télé  d*UD  exploit  d'buissier,  comme  une  telle 
copie  ne  fait  pas  fol  par  elle-même,  l*altératioD  dont  II  s'agit  ne 
constitue  pas  le  crime  de  faux,  et,  par  suite,  l'usage  de  la  copie 
ainsi  falsifiée  n*a  pu  non  plus  le  caraelère  de  oe  crime  (Crim. 
lass.,  S  sept.  1815,  air.  Brunei,  V.  n*  149). 

(l)£ipiM;— (Vanttan  C.  mio  pnb.)— Le  ISjaiv.  4776,  laveave  Po- 
ligoy  CBl  nommée  Inthce  konoraire  de  s&  fille  mineure.  Gogacly  eil  nommé 
luleur  o&éraire.— L'un  et  raolre  prêtent  aermeot,  et  le  tout  est  constaté 
par  uo  procts-verbal  da  lieutenant  général  dn  bailliage  de  Besançon.— 
Le  15  jaov.  1779.  arrêt  da  parlement  de  Besançon  qui  pronoaee  des 
condamnationi  witre  la  demoisetle  Polrgnf ,  représentée  par  sa  mère,  au 
profit  de  Brossio.  —  Es  Tan  3,  la  demoiselle  Poligay,  devenue  dame  de 
Vauban ,  attaque  cet  arrêt  par  la  voie  de  la  requête  civile  :  elle  se  fonde 
sur  ce  que  ta  mère ,  n'étant  qne  sa  tutrice  bonoraire ,  n'avait  pu  ni  la 
représenter  ni  la  défendre  vaUi>lemenl ;  et,  k  l'appui  de  ce  moyen,  elle 
produit  une  expédition  du  procés-Tcrbal  de  dation  de  tutelle  ;  mais  cette 
expédition ,  qui  est  délivrée  comme  intégrale,  ne  contient  qn«  la  première 
partie  de  procès-Terbai ,  c'esi-k-dire  la  délibération  des  parents.  —  Le 
IS  prair.  an  3,  jugement  dn  Iribanal  de  Poligny,  qui  entérine  la  reqaête 
tàr  île  sur  le  motif  que  de  l'expédition  il  sortait  la  preuve  négative  que  la 
titrice  honoraire  n'avait  pas  été  coeârmée  par  le  jnge ,  el  n'avait  pas 
pr^té  serment.  —  Ce  jugement  »t  déféré  k  la  cour  de  cassation  comme 
basé  sor  un  fait  raRx,et  pour  le  prouver,  oa  produit  une  expédition  com- 
plète du  procès-verbal  du  13  janv.  1716.  —  L'avocat  de  la  dame  de 
V^ubaa  réoood  k  ce  moyen  en  représentant  rexpédillon  d'jk  produite  de- 
vaut  le  tribunal  de  Poiigny,  et  soutient  qoe  cette  expédition  doit,  jusqu'à 
inaerl^lion  de  faux ,  (aire  foi  qu'il  n'y  ace  ni  conBrmatiou  judiciaire  de 
la  délibi!ralioB  des  parents,  ni  prestation  de  serment.  —  3  oiv.  an  5, 
rejet  de  la  demande  en  cassation ,  attendu  qu'un  jugement  en  dernier  rei- 
aort  ne  peut  pas  être  cassé,  mais  seulement  rétracté  par  requête  civile , 
lorsqu'il  a  été  rendu  inr  pièces  fausses.  —  17  prair.  an  13,  plainte  en 
faux  par  Brossio  contre  la  dame  Vaobao.  —  Sur  cette  plainte ,  ta  dame  de 
Vauban  est  traduite  devant  la  cour  «péciaie  du  Doubs  ;  et  par  arrêt  du 
29  Iherm.  an  12,  cette  cour  se  déclare  compétente.  — 98  fructidor  boi- 
vani ,  annulation  de  cet  arrêt  et  renvoi  de  l'aff  iiro  devant  la  cour  spéciale 
du  Jera.  —SI  géra,  an  13,  arrêt  de  celte  dernière  coar  qui  se  déclare  éga- 
lement compétente ,  attendu  qu'il  résulte  des  faits  énoncés  en  la  plainte, 

Ïrévention  ceatre  la  dame  Vauban  d'avoir  fait  utage  en  justice  d^une 
losse  expédition  du  procès-verbal  du  13  janv.  1776.— Pourvoi.— Arrêt. 
La  coun;  —  Vu  l'art.  4S6  de  la  loi  du  3  brum.  an  4;  —  Attendu  que 
ai  (te  l'arrêt  de  lacoor  spéciale  du  Jura,  dnSI  germ.  dernier,  il  consie 
qu'il  aélé  satisfait  matériellemenl k  l'arL  t4  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9, 

rr  le  vu  des  pièces  y  énoncé» ,  par  l'interrogatoire  qu'elle  a  lait  subir 
l'accusée ,  el  l'andîtfon  qu'elle  a  hite  des  témoins  produits  par  le  mi- 
Bûiêre  public ,  néaomoios  il  ceasle  aussi  da  même  arrêt  que  la  compé- 
leaee  a'a  été  jugée  que  sur  Pexposé  des  faits  énoncés  par  le  procureur 
général ,  et  sor  le  caractère  qu'il  en  a  fait  résalter  ;  qne  c'était  néanmoins 
sir  le  résollat  que  les  pièces ,  les  interrogatoires  et  les  informations  pré- 
sentaient aux  juges  eux-mêmes ,  qne  celle  compétence  devait  être  décla- 
rée; — Attendu  qu'une  expédition  arguée  de  faux  n'étant  pas  représentée, 
llle  ne  doit  être  appréciée  que  par  les  pièces  qui  peuvent  servir  k  eon- 
Haier  l'objet  de  sa  forme  et  l'emploi  qui  en  a  été  fait  ;  —  Que  la  préven- 
8on  de  Inax  ne  peut  s'étnblir  que  par  ce  qu'il  y  a  en  de  penoooel  k 
raceuiée  dans  celte  forme  et  dans  cet  emploi;  —  Que,  dans  l'espèce, 
les  deux  pièces  fondamentales  et  même  invariables,  d'après  l'art.  31. 
tiU  35,  de  l'ordonnance  de  1667,  de  l'action  en  requête  civile  exercée  par 
la  dame  de  Vauban  ,  établissent  que  si  elle  avait  fait  emploi  d'une  expé- 
dition de  l'acte  de  tutelle  do  13  janv.  1776,  c'était  dans  Tunique  but  de 
prouver  que  sa  mère  n'était  que  sa  tutrice  bonoraire ,  el  qu'il  lui  avait  été 
nommé  un  tuteur  onéraire,  cbarfté  de  l'admioistraiion; —  Qu'une  expé- 
dit»a  partielle  de  cetactedetiUellea  pu,  dans  celte  vee,  être  restniaU 
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4i9.  Un  Individu  ne  peut  être  déclaré  coupable  d*avolr  fait 
usage  d'une  pièce  fausse,  qu'autant  que  le  Jurj  a  été  préalable- 
ment Interrogé  sur  la  fausseté  de  cette  plèce(Crlm.  eass.,  12  avril 
1849.  air.  Fitloneau,  D.  P.  49.  5.  196). 

419.  Le  caractère  criminel  d'un  acte  entaché  de  faux  réflé- 
chit sur  l'usage  qui  eu  est  fait,  sans  distinction  dn  cas  où  le  faux 
porte  seulement  sur  la  forme  de  l'acte  ou  sur  son  essence  (Crim.  * 
rej.,  17  juin.  1835,  aff.  Deminlac,  V.  &•  145). 

4f  8.  Aux  termes  de  l'art.  163  c.  pén. ,  fapplIcaUoD  des 
peines  portées  contre  ceux  qui  ont  fait  usage  de  billets  et  écrits 
faux,  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés,  doit  cesser  toutes  les  fols 
que  le  faux  n'aura  pas  été  connu  de  la  personne  qui  aura  fait 
usage  de  la  chose  fausse.  Ainsi ,  une  condition  essenllelie  de  la 
criminalité  de  l'usage  d'une  pièce  fausse  ,  c'est  que  l'agent  ail 
connu  la  fausseté  de  celle  pièce  (Crim.  cass.,  19prafr.ui  13(2); 
9  mess,  ah  12,  H.  Liborel,  rap,,  aff.  Roos  C.  min.  pub.;  36 
brum.  au  13 ,  H.  AumonI ,  rap.,  aff.  Barnaud  C.  min.  pub.;  24 
avril  1828,  aff.  Talon,  V.  n"  420). —  Celle  circonstance  doit 
donc  avoir  été  déclarée  par  le  jury  pour  que  l'accusé  puisse  fttrt 
condamné  (Crim.  cass.,  S  ocl.  1815^  36  juin  1834)  (3).  —  SI 
donc  un  individu,  accusé  tout  è  la  fois  de  fabrication  et  d'usagt 
d'une  pièce  fausse,  est  déclaré  coupable,  noo  du  fait  de  fabrica- . 
tioD,  mais  seulement  du  fait  d'usage.  Il  est  nécesstire,  pour  qs  J 

a  la  partie  contenant  la  nomination  par  les  parents,  de  la  veuve  Poligny 
pour  tutrice  bonoraire  ,  et  dn  sieur  Goguely  pour  tuteur  ooéraire,  sans 
que  l'omission  du  surplus  de  l'acte,  abslractioD  faite  de  la  division  mar 
térielle  sur  le  registre ,  ail  pn  faire  suspecter  d'infidélité  oa  de  mauvaise 
foi,  soit  l'expéditionnaire,  soit  le  provocateur  de  cette  cxpéditioa;  — 
Que  si  le  tribunal  de  Poligoy  a,  an  mépris  des  diapositioas  do  l'wden- 
nance  citée ,  cherché ,  hors  du  cercle  daas  lequel  la  coasullation  el  le 
libelle  de  la  requête  civile  avaient  circonscrit  Temploi  de  l'expéditioa  dont 
il  s'agît,  un  motif  pris  de  la  non-conBrmation  du  juge,  n'étant  point 
établi  dans  la  procédure  que  la  dame  de  Vauban  eAt  abandonné  son  motif 
pour  oe  s'attacher  qu'k  celui-lk,  il  ne  peut  résulter  du  fait  des  juges  unO' 
imputation  de  faux  contre  elle;  Qu'on  ne  peut  pas  non  plus  la  faire 
résulter  des  écrits  fournis  pour  sa  défense  ea  l'an  5  par-devant  le  tribu- 
nal Je  cassation ,  son  défenseur  n'ayaai  fait  que  partager  le  fait  des  pre- 
miers juges,  el  s'étant  écarté  de  l'ordre  fondameeial de  défense  de  sa 
cliente ,  pour  reproduire  un  système  de  faits  contredit  par  la  produclioa 
faite  par  1»  agents  du  fisc  ;  système  de  faits  qui ,  d'ailleurs  étant  étraa- 
ger  aux  a:tribution8  du  tribunal  de  cassation,  ne  pouvait  avoir  aucune 
influence  sur  l'arrêt  qu'il  avait  k  rendre,  cl  dès  lors  ne  pouvait  jamais  y 
former  la  matière  d'une  prévention  de  taux;  —  Par  ca  double  mobf, 
cosse  et  annule,  etc. 
Du  18  prair.  aa  13.>C.C.,MCt.  crim. -Mil.  Seignetle,  pr.-Lachète,  rap. 

(3)  (Lebars  C.  min.  pnb.)  — Lx  cooa;— Vu  l'art.  S  de  la  loi  du  93 
flor.an  10,  en  ce  qui  concerne  Corenlin  Lebars  :  —  Attendu  qu'il  résidte 
du  jugement,  qu'il  est  prévenu  d'avoir  mis  en  esage  les  actes  aînés  de 
faux  ;  qu'il  n'en  résulte  pas  que  cet  usage  ait  établi  eenti»  laf  remploi 
d'une  pièce  fausse  qu'il  savait  être  fausse  ;  caractère  qui  ptavait  seal  dé- 
terminer la  compétrnce  du  tribunal  spécial ,  aux  ternes  de  l'ait.  9  de  la 
loi  du  23  flor.  an  10;  —  Casse. 

Du  19  prair.  an  12.-C.  C,  sect.  crim.-HH.  Vermeil ,  pr.-Borel,  rap. 

(9)  l"  Eipieé  i  —  (Lhermitte  C.  mio.  pub.)  —  La  coua;  —  Vu  les 
art.  410c.  iost.  crim.  et165  c.  péo.;  —  Attendu  que  Pacte d'aecusatioa 
présentait  collectivement  la  prévention  de  la  fabrication  et  de  l'esage ,  par 
le  réclamant ,  de  lettres  portant  conventions  et  fausses  signatures  ;  que , 
dans  cet  état ,  si  l'accosé  eût  été  reeoaaa  coopabie  de  le  fabrkaliea ,  il 
eat  été  indubitable  qu'en  faisant  usage  des  pièces  qu'il  aurait  fabriquées , 
il  aurait  en  pleine  conaaissaaee  de  leur  fausseté  ;  mais  que  le  fah  de  fa- 
brication et  celui  dn  simple  usage  étant  distincts  par  eux-némes  et  par  la 
loi ,  les  jurée  eut  dft  être  interrogés  sur  cbacuo  d'eux  séparément  ;  ^e 
celui  du  simple  usage ,  dépouillé  de  celui  de  la  fabrication ,  ne  pouvait , 
aux  termes  de  l'arU  163  cilé,  prendre  le  caractère  de  criminalilit  qa'au* 
tant  que  le  faux  aurait  été  connu  du  prévenu;  que,  néanmoins,  la  ques- 
tion posée  k  l'égard  de  l'usage  de  la  pièce  fausse  o'a  point  porté  sur  la 
connaissance  que  pouvait  avoir  le  prévenu  de  sa  fausuté  ;  et  qu'ainsi , 
d'après  celte  eaiHwn ,  les  jurés ,  qui  avaient  déclaré  l'accusé  non  cou> 
pable  du  hit  de  la  fabrication ,  mais  coupable  d'avoir  fait  «sage  de  h 
pièce  fausse ,  a'ost  pas  éié  mis  k  BêBo  de  faire  de  déelaratioe  sur  fa 
point  de  savoir  si  le  prévenu  avait  cooaaissaBce  de  fa  fausseté  de  la 
pièce,  circonstance  seule  caractéristique  du  crime;  que,  dès  lors,  fa 
question  a  été  insuffisants  et  incomplète  aux  termes  de  la  loi ,  el  que 
l'arrêt  tiorUDi  condamnatioe  k  la  peine  du  faux  a  violé  l'art.  163  c  pén., 
et  a  faussement  appliqué  la  loi  pénale;  -  Casse. 

Du  fi  OCL  1815.-C.  C.,  secu  aim.-BfU.  Barris,  pr.-Schwcodt,  rap. 

9*  £*péM.— (Paoli  C.  mio.  pob.  )— La  coua  (ap.  dél.  en  eh.  dneoas.); — 
Ta  lee art. combinés  148  et  163c  péa.}— AUeedu  qu'au  farass  d^Ur- 
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les  peines  do  tant  poissent  Jut  ilre  appligaées ,  quMl  M  été  ex- 
pressément reconon  par  le  Jury  avoir  élé  Instruit  de  U  fausseté  i 
de  la  pièce(inéme  arrêt  du  5  oct.  1815).—  Mais  si  un  iodivida 
élail  déelaiitoutàla  fols  coupable  de  fabrication  et  d'usage  d'une 
pièce  fausse ,  il  serait  passible  des  peines  du  faux ,  bien  que  le  : 
lury  ii*eût  pas  élé  spécialement  interrogé  sur  le  point  de  savoir  ' 
8l  f accusé  avait  agi  en  connaissance  de  cause;  Il  n*a  pu  ignorer 
la  fausseté  d'une  pièce  dont  il  est  lui-même  le  lâlirlc&teur  {jinè/ap  ; 
arrêt}. 

4fl9.  ToQlefols.  Il  a  été  Jugé  que  la  circonstance  que  racolé  ' 
du  crime  d^usage  d'qne  pièce  fausse  Ignorait  la  (ausseté  de  ; 
3)ièce  est  un  moyen  de  défense,  un  fait  de  Justification ,  qui  doit 
être  proposé  par  l'accusé  ,  et  que,  faute  par  Jui  d'avoir  requis  la 
position  d'une  question  à  cet  égard ,  il  y  a  présomption  légale 
qu'en  déclarant  aflSrmailvement  l'usage  des  pièces  fausses,  les 
;turés  ont  reconnu  que  ce^  usage  avait  été  fait  avec  connaissance 
de  la  fausseté  des  pièces  (Crlm.  rej.,  iS  oct.  i8t8  (1)  ;  1*'  mars 
l^tl,  M.  de  Saint- Vincent,  rap.,  aff.  Pnecb  C.  min.  pub.}- 

.490.  Lorsqu'à  une  question  ainsi  conçue  :  Vaceusé  est-il 
coupable  d'avoir  fait  sciemment  usage  d'une  pièce  faussfipo»r,sfi 
faire  remettre  tel  objfit  appartenant  à  pvtrui  ?  le  Jury  a  répondu  ; 
Oui,  il  a  fait  usage  de  la  pièce  fausse^  mais  non  sciemment,  celte 
réponse,  qui  exclut  toute  espèce  de  crime  et  de  délit,  est  irrévo- 
cablement acquise  à  l'accusé  ;  et  la  cour  d'assises  ne  peut ,  sans 
excès  de  pouvoir,  expier  du  JiKy  udjb  seconde  réponse  siv  Ja- 
mueiie.eUe  coodanneraJl  l'aiocnsé  cooitte  coupable  de  wl  (fiHm- 
«ws^.  U  avjtil  183S)(3). 

A0I .  LoTHQe  faccuaé  est  déclaré  avoir  fait  usage  ^un  faux 
fivrct  pour  ^emparer  d'une  partie  de  la  fortune  d'autrui,  en  per- 
«ndant  l'alstenoe  d'une  fausse  entreprise ,  mais  sans  qu'il  soit 
constaté  par  le  iury  que  la  fausseté  d,u  livret  était  connue  de  l'tc- 

nier  de  cesattieleii,les  priaes  porléas  contre  ceux  qui  ont  fait,  usage  iI'ud 
écrit  faux  ne  sont  applicables  qu'autant  que  TaDtear  de  cet  .usage  .a  connu 
la-liMieelé  dadit  écrit; — Atleada  que  cette  circoa6^^ce,  coostitntive  de  U 
TrimÎDalili ,  ue  résulte  ni  de  la  sixi^e  question  po^e  au  jury,  ni  de  [a 
solution  affirmatÏTe  qui  lui  a  été  donnée ,  et  que  ui  i'une  ni  l'autre  n'en  a 
«uppleé  là  mention  par  rindicaiion  du  rapport  qui  existerait  entre' le  fait 
de  vol  déclaré  constant,  et  1«  fait  d'usage  a'un  faui  certificat ,  n  tant  que 
ce  rapport  serait  de  natare  à  impliquer  la  conna»s^aDce  de  la  fabrication 
trandotense  de  celte  pièce;  —  Àltendu  que  cette  circoostaDce  ressort  des 


cuution.,  et  qu'aioGl  l'acuisaltoo  c'a  pas  ^té  jin^gée;  —  Par  ces  motifs 
•et  en  conséquence  ,  casse  et  annule ,  etc. 

Do  i6>ais  1834.-0.  C,  ch.'Criœ.-MIf.  Rooh»r,  rtp.'Parant,  av.  gén. 
(1)  (  Delraliée  et  Gerin.  )  —  La  codb  ;  —  Attendu ,  aur  le  mémoire 
-pTéaeilé  par  Gerrn  ,  qne  la  queslloo  sur  l'usage  de  la  pièce  fausse  qui  .a 
■été  raconnoe  contre  lui  a  été  posée  dans  les  termes  des  art.  148  et  151 

C.  péi.;  que  la  dieposHion  de  l'art.  163  du  même  code  est  exceptionnelle 
■4t-i'étdllit  en  fcveordrt  accusés  d'un  crime  d'usage  de  pièce  fausse 

qu'ua  moyen  de  défense,  on  fait  de  jostificalion ,  et  xonséqaemmeni  un 
-dfeitde  reqiiérir  la  position  d'une  question  sur  l'ignorance  oà  ils  peurent 

«TQibété  d«  l«.-fa«8Belé  de  ia  pièce  ;  —  Ooe ,  dans  Te^pèce ,  ancune  qaes- 
lAiDUiB'a'élé  requise  par  Gerin  k  cet  égard  ;  —  Que  la  présomption  légale 
(•Bt.qa'eo  déclarant  afBrmatiiemenl  l'usage  des  ptèaos  fBUHM  ,  les  Jurés 

ail  roMMu  que  cet  usage  avul  été  fait  avec  connaissance  de  la  'fausseté 

■de  MS  pièces;  —  Qoîen  rejetant  ta  deuandeen  absolution  'formée  par 
.L'«msé,lasoBrd'assisM(iln  Noid)  n'a  pas  violé  la  loi;— Rejette, 
fia  15  MU  t81B.<C.  C.,e«et.  crim^HM. -Barris ,  pr.-Sehwendt ,  rap. 
Apfcs  .•  —  (  TaloD  C.  min.  pub.  )  —  Ismérie  Talon  était  accusée 
•dhvoir  faitsù'emmeot  usage  d'une  fansse  lettre  pour  se  faire  remettre 
■  «  obèle  apparteaaot  fc  la  demoiselle  Lemaire.  —  La  question  posée  au 

Jtry  fut  eelle-^i  :  •  Ismérie  Talon  est-elle  coqpable  :  1*  d'avofr  j  le  1S 
janvier derairr,'falt  franduleiisemeot  fabriquer  une  )eitre  .missive  revêtue 
'de'la  fausse  slgoature  V.  Boudin  ;  V  d'avoir  fait  sciemment  oss^e  de 
•  ladite  lettre,  en  se  faisant  remetiro  un  cfaâle  appartenant  &  la  demoiselle 

lienairaf  a  —  Le  jury  a  répondu  ,  sur  la  première;  question  :  Non.  ■ — 
•Sw  la  deuxième  :  «  Oui ,  elle  a  fait  usage  de  ladite  lettre,  mais  non 
'Seismawal.  »  —'La  cour  d'assises,  croyant  la  répons*  à  la  debxième  qnes- 
"tien  losirfflsante,  renvoya  le  jury  en  sa  cbambre  des  délibérations  pour 
'templéler  la  déclaration.  La  réponse  du  Jury  fut  alors  :  n  Oui ,  elle  a  fait 
'Wagederladite  lettre,  mais  non  sciemment ,  c'est-à-dire  sans  savoir  qu'elle 

fil  Jausie  :  mais  èlle  en  a  fait  usage  pour  >e  faire  remettre  le  chàie  ap- 

tarlenant  k  ia  demoiselle  Lemaire.  »  —  La  cour  reconnaissant ,  dans  le 
•flit  ainsi  qualifié ,  une  Aloulerie ,  condamna  l'accusée  à  trois  années  d'em- 

>rtinniswMt.  —  PsomiparlsMérieTalen.  — isiM. 


>  I»  peine  «pplic^U  ^  cfilQi-i;!  «st  cette  de  VptBBMpifli»  «I 
non  celle  du  faux  (Crim.  reJ.,  16  sept.  1830)  (3). 

41B9>  Du  reste,  la  Ipl  p*a  point  fi;té  de  fonmol^  s^amentelle 
poar  constater  que  l'^usé  a  coonp^  taiissetè  de  la  pjèçe  donl 
ii  a  fait  usage  :  rexUlence  de  çetl«  clrcopslapc^  est  .égalenueat 
établie  «  soit  que  Paccusé  fJt  été  déclaré  avoir  fait  êâtmmwt 
usage  de  la  pièce  fausse,  soU  qu'U  ait  été  déclaré  avoir  a«l  ooeie 
connamoncede  la  fausseté  de  la  pièce  (Crlm.  cjis8.»3iuiU> 
aff.  Dupart,  V.  Cour  d'assises;  25  nov.  19%^,  U.  Brlère,  rap., 
aff.  TfU-divel  C.  min.  pubO*  —  M9fS  Taccusé déplacé  cpupjible  de 
faiJx  en  faisant  sciemment  usagf  de  pièces  fwusfif,  est  passlbl* 
des  peines  dp  faux,  ^3ps  qu'il  spit  nécessaire  d'ajoutjer  que  le  laJit 
a  été  commis  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  k  autrui  (Crim. 
reJ.,  17déc.  1812(4)  ;  îiilév.  i8l3,aff.^acoœbp<?.piln.|(ub.). 

4tS.  En  maiière  de  faux  en  .écriture  privée,  l'usage  de  U 
pièce  fausse  entraîne  la  mépie  peine  que  la  fabrûaliOjD  de  cette 
pièce,  aux  termes  de  l'art.  151  c.fén.Hais  le  législateur  n'a  point 
établi  la  même  règle  en  matière  de  faux  eu  écritures  publiquas 
ou  commerciales,  du  moins  pour  te  cas  oti  le  t^uif.  »  é^é  cominis 
par  pu  fooc^iounaire  public  dans  l'exercice  àfifitfi  fonctions. Dans 
ce  cas,  1^  fabrication  de  U  pièce  fausse  est  puole  des  travaux 
forcés  àperpétuilé^  d'.après'lès  art.  145  etl46,  fapdisjQue  l'usac» 
de  cette  pièce  n'est  pimi,  suivant  l'art,  1^.8,  <|U9^es  travaux  for- 
cés à  temps.  —  Ainsi ,  le  fonctionnaire  guj,  méllLe  jUos'  l'exer- 
cé d^  jms  ftrQetlo«s,  ;<ait  yaage  ecimcoeat  d'un  faux  a«te  publie 
«u  notarié,  eecouri  la  peine  des  traukuc  forcés  à  Aemps,  et  uom 
1»as  celle  du  travaux  i  çerpélvllé.  <— «n  «e  nos  MH.  OUM- 
veao.et  Hélle,  t.  S,  p.  éSO. 

4t4.  L'usage  d'une  pièce  fausse  ne  peut  çnlratner  1^  peifus 
des  travaux  forcés  à  temps,  en  v£rtu  de  )>rt>  1.4^,  AV'Vitaot 
SU'U  est  coflAUté  en  bit  que  4)etfjS  viii»  »  jUvUios  «aqKtèrw 

,La  code  ;.— Attendu,  sur  le  moyen  invoqué  parja  demanderesse,  qat 
ta  déclaration  du  jurj  était' claire ,  précise ,  coDCordanle  jk  tqutes  les  qnea- 
tîons  sur  lesquelles  il  avait  S  lépondre,  cqpfltiqvemmeDt ,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  par  la  cour  dVai^e  k  renvoyer  le  jury  (^aps  sa  chambre  ftjK 
compléter  ^adéctfiraiion  i  que  ladite  déclaration  était  acquise  k  l',a^astf«; 

—  Attendu  qu'il  ne  résuUail  de  cette  déclaration  ni  crjme  ai  délit  ;  d'ok 
il  sujt  que  la  cour  d'assises,  contorméme.nt  k  l'art.  364,  devait  prononcST 
rabsoluliOB  de  l'accusée  ;  —  Que ,  néanmoins ,  elle  lui  a  jhppUqué  i'art. 
401  cjpén.,  comme  coupable  de  filouterie;  en  quoi  elle  a  hit  une  fusse 
lipplication  dndii  article  ;  —  Çaise  ranèt4e  la  coor .d'assises  q^ireatma 
le  jury  k  nne  nouvelle  délibération  et  to^t  ce  qui  s'en  suivi;  —  Et 
.aliten(lu,qu'il,n'y  a  ni  crîpieni  délit*  or^nne  qu'aux  termes  de  l'art,  djtt 
e.  inst.  crim.,  la  demaadewse  sera  miie  en  liberté,  si.dle  a'iRt  détspKi 
pogr  nne  autre  cause. 

pu  34  avr.  18¥8.-C.Cv(:b.Brim.-MlLQfÀlly,f.M»pr.^>'Anbeis^ 

(3)  (  Durlenvanger  C.  uio.  p^.  )  —  La  oooa  ;  —  Atlenda  qM  b 
chef  d'acciwatiop  résultant  de  l'usage  d'un  tt/ax  livret ,  sachant  qu'il  élût 
faux ,  a  Uit  l'objet  d'une  première  question  qni  a  été  répondue  aégaUve* 
4BflBts.d'oà  il  siùtque  l'acoaiftion  aété  complètement  purgée  en  oe  point; 

—  Attendu  que  le  deoiième  obef  d'accusation  résultant,  soit  de  Parrit 
.de  isnToi,  soitdniésamé  del'acie  d'aMusiaioB,soitméa>e.deladeuxieae 
qpestioB  soumise  au  Jury ,  ne  préseitail  qne  le  délit  d'esoroqun'ie ,  puis- 
que,  si ,  daoa  ,ce  cberd'accusation  et  dans  la  question ,  i'ue^  d'un  faix 
livret  est  signalé  comme  moven  de  s'emparer, d!one  partie  de  la  fertoeo 
d'autrui,  en  persuadant Texisience .d'une  tautse  entreprise,  on  a  sa  Mim 
d'omettre  la  circonstance  qne  l'accusé  qui  a  fait.usage  dodit  livret  «avait 
qu'il  était  box ,  circonstanoe  sans  laquelle ,  aux  temis  de  l'art,  itt 
c.  pén.,  l'usage  d'une  pièce  fooMo  ne  fwufait  «aUalner  aucuM  peiae  • 
— Atlendu  que  la  réponse  aCBrmative  k  cette  deuxième  .qoestiea  n'a  pn 
élablirquele  délit  d'aoroquerie,  piévu  et  puni  .par  J'ari.  405  «.  p4e.,sC 
qn!en  apppUqnantaniait  déclaré  constaat  la  peine  Msscrile<par  les  art. 
147, 148, 1&4  et  165  du  même  code,  la  coar^d^aiaiMs  da  flanuRhin  « 
fait  une  faussa  applicatien -detdits  artialea  el  violé  l'article  préoité; 
Par-cea  motifs,  casse  l'arrftt.de.U. cour  d'assises  du  Hant>Rhio,dul7  aott 
dernier  ,,et  attendu  que  ledemandenr  aété  régulièrement  déclaré  ceopaU» 
d^eseroquerie ,  maioteoantlesréponses.du  Jury, renvoie  to  denwndeereM 
l!élat  où  il  se  .neuve  daunt  la  «oer  d'assises  da>Bas-lttiB ,  pair  M  M» 
-fait  appUcatiofi  légalede  la  loi  pénale. 

DnieMpU  1830.-C.iC.,  cli.crin.'liM.de  Butard,pr.>Oaffiaid,fef. 

(4)  (Bernard  C.  min.  pub.)  —  La  cona  ;  ~  Atlendn  que  le  jury  ayant 
déclaré  l'accusé  coupable  d'avoir  sciemment  fait  usa»  de  pièees' fausses, 
oelte déclaration  de  culpabilité  suffit  pourcaraclériserUBoraliiéerimlnella 
de  ce  fait,  soit  d'après  le  code^pal  de  4791,  soit  d'après  celai  de  1810; 
—Rejette. 

Du  17  déc.  1813.-C.  C^stct.  eriD.-]ai.  BarriS|  Dr.-Qasscltop,  raf^ 
Merlin .  av.  gén.,  c.  c^. 
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état  ée^XHfé  pufinqals  4a  èonnoercialie  ;  âl  élle  né  devait  élre 
eodsidftréie  que  comme  écriture  privée,  la  disposition  applicable 
aérait  alors  «Ile  l'art.  131  (Crim.  cass. ,  23  mars  lâ27 ,  aff. 
HoussoB,  T.  SOS  ;  6  avril  1 827 ,  aff.  BourdlHat,  iod.  ;  4  oct. 
1837,  H.  Bénutrtf,  tv^.,ta.  Poloce-,  1  déc.  iSSt^Aff.Sagaiez, 
V.n»3l8). 

4t(.  Il  est  de  principe  que  celai  qui  à  fait  usage  d'une  pièce 
MlMM  p^t  ëniioarlr  onfi  peine  pfàs  grave  que  celle  pronon- 
cés pir  lÉ  lot  éonlre  le  fabricateur  de  celle  pièce.  Aussi  a-t-il  été 
)«g4  ipn  rtéevséqnl  est  déclaré  avoir  fait  sciemment  usage  d'un 
fatts  Miel,  iM  peut,  s'il  n'est  pas  constaté  ^ue  la  signature  de 
ce  billet  est  celle  d'où  marchand ,  ou  que  fe  billet  a  pour  cause 
ma  opérattott  dé  conmierce,  être  condamné  qu'à  la  peine  du  faux 
m  éerittré  0Mvéé,  et  non  &  celle  du  faux  en  écriture  commer- 
ciale, IMté  tféUé  qUé  l'accusé  a  ia  qualité  de  marchand  et  a  né- 
looié  N  bHtet  tfaifs  une  apért.itoii  de  éotamérce  (Crim.  cass.,  23 
mars  1827,  afT.  Mousson,  V.  d*"  505-,  6  avril  18^7,  aff.  Bourdll- 
lat,  V;  9«V;  S4  iBH,  U.  dé  Coussergués,  rap.,  aff. 
Berew;  19^  sépt.  I8t3,  HÈ.  Uft,  1. 1*  33  JulD  1S32,  aff. 
G<nirAom,V.  b*3t9>. 

Ait.  7. — Dn  petnw  du  fau»  «t  âts  «ircofutonctfs  ptfiriwht 
{m/Hi^  Ah*  fnr  dcpplicoffoi». 

4M.  En  tridtm,  ddnt  le«  artléletf  qui  pfCéèdébt,  des  Avers 
genrés  dé  fim^  ions  avons  rappélé  !ds  pelnés  qui  lebr  sonf  ap- 
plicables. Nous  n'y  reviendrons  pas. — Ici  nous  allons  eitposer 
qaelqoes  ta  oft  fâf^DcvIioii  de  >à  peirre  a  déoéé  Heu  t  de«  dif- 
flcultéa  i  aoU  à  rateon  de  ta  parenté  énire  Pagent  et  la  vfcHme , 
80tt  relativement  à  FexerelM  do  droit  que  péuvefit  avoir  les 
f  oges  de  nM>dérar  la  pénaHlé. 

Èt d'abord  léerlon  de  faux  desse-t-fl  d*étré  ptolssablé  par  céla 
aeol  qn'N  n'a  eu  poilt  objet  qu'une  soustraction  entfé  parents? 
Mons  ûe  le  pens^â  pas.  La  chmin&lité  du  faux  n'est  pas  dé- 
Ireite  par  cette  élréonstance.  La  disposition  Ai  Part.  580  o.  pén., 
4*après  laquello  lés  Soustractions  commlsès  entre  parénis  en  II- 
«ne  directe  et  éntre  épootf  ne  donnent  lien  qu'à  des  réparations 
elvllesf  est  une  disposition  exceptionnelle  qui  ne  doit  pas  être 
étendue  as  cas  où  les  soustractions  on  autres  dommages  opérés 
Mitre  parents  l'oal  été  aÉ  moyen  d'un  faux. —  Ainsi,  par  exem- 
ple, le  filé  qui  1  de  oenieM  avec  une  febime  qu'il  fait  passer 
pour  sa  mère,  vend  par  acte  public,  è  un  tiers,  uo  objet  appat- 
tenant  à  e«He-cl,  ét  se  rènd  ainsi  complicé  d'un  faut  en  écriture 
publique^  ne  peut  échapper  à  la  pélne  Infligée  à  ce  crime,  sous 
le  prétexte  que  ce  faux  par  lui  commis  a  eu  pour  bat  de  s'appro- 
prier le  prix  d'âne  chose  qui  était  la  propriété  de  sa  mère  (Crim. 
rc|}.,  SO  mal  iSlS  j  IS  oct.  1818;  29JuiD  1827  ;  l7déO.  182»)  (1). 


(1)  1"  Etpèi!$  :  —  (paisible  et  Herly,}— U.  cont  Attende ,  sar 
le  biovtfn  proporij  par  Balsiote ,  qixe  l'art.  380  c.  pén.  s'est  poÎDt  appli- 
cable atiX  sbUsiractionB  qu«  les  persoDoes  y  déDommies  aaiaicat  comioucs 
ou  tenté  de  cAminedre  à  Taide  d'un  faux  :  —  Que  le  crime  de  fanx  est 

{inntssablè  iBdépendanimeDt  de  la  oaiore  des  faits  auxquels  on  prétendait 
e  rattacher,  ét  dont  il  n'aurait  été  que  la  pr^parailoa  ;  qu'ainsi  filiale 
'et  Merl  j  âyftbt  été  déclarés  cospahles  d'aviur  commis  an  fanx  en  aete 
autbenti<iue,  il  ledr  a  été  tait  nne  jnste  application  dw  art.  147,  BB  et  00 
b.péli.î— Rejette. 
Du  50  mai  I8i8.-C.  C,  seet.  erlm.~lIH.  Banis,  p.<Laeo«lnr,  rap. 

S*  Mifèe»  r  ~  (Villark  &  ain.  pab.)  —  La  cotrtt  ;  —  Attendu ,  sur  le 
imaier  mejea  de  casMlim  préposé  par  le  condamné ,  qu'il  y  a  lieu  a 
rexereiee  de  l'aetiOB  ^btiqae  pour  totit  cride  t\  tout  détii;  que,  daos 
[*Mpèu ,  r&ceiMttoa  a  perlé  sur  un  filit  de  fabrication  de  fausses  coo- 
reaiians,  fait  qnalilé  crime  par  le  §& de  l'art.  1 47  c.  t)én.;qae  les  pour- 
Wilea  éa  miniilère  publie  ont  UotiC  eS  iln  Dmdettiebt  légalj  —  Atleodu, 
mr  le  deuxième  moyen ,  qne  la  disposition  exce^ionnelle  de  l'art.  380 
Imëit  eede  b'mi  épflleBU»  qti'ânt  «wittactioAs  commises  au  préjudice 
la  parents  délenniaés  dans  cet  arlide;  qae  le  demaaéedr  a  été  poutsaivi 
il  coodàitane,  non  pour  an  fait  lie  eoastraction  commise  vii-a-vïsea  m(rè, 
haîé  pour  sa  crime  de  faux  qai  a  existé  iodépeDdanment  de  Totijet  qn'il 
■eut  avoir  eu  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  la  procédure  est  régaliere,  et  qm 
a  eéiné  à  été  appliquée  conforiDémeDt  à  la  loij  —  Bejeite. 

Du \t  0ct.i8l8.-C.  C.,secl.crim.-UM.  Barris,  pr.-Schweidt ,  rap. 

3*  Btpèm  t  —  [Lafttlle  C.  tnin.  pub.)  —  Lx  coca  ;  —  AUenda ,  sur  le 
enaième  moiHv  qae  si  Irelativement  ai  vol  l'application  de  la  loi  pénale 
ffinporw  one  exes^^  ItaM  tw     Usas  du  lang  et  les  rapiioris  dt 


—Néanmoins,  cette  dlécisl'en  est  contredite  par  HM<  Ghawean  et 
Hélie,  t.  3, p.  416.  Ils  sefoedent,  entre  autreeralsont,  sureeqsa 
l'un  des  motifs  qui  ont  dicté  Part.  380  e.  péa.,  c'est  que  ebaew 
des  membres  de  la  famille  possédant,  en  quelque  sorte,  en  droit 
de  propriété  sur  les  biens,  la  soustraction  coDunlse  entreles  pt- 
rents  désignés  par  cet  article  n'est  pas  réputée  owniilse  au  pré- 
judice d'autrul.  Or  cette  eonsidératioD  s'applique  égalewM  m 
faux,  lequel  n'est  en  général  qu'une  oU-constaaee  aggravante  te 
vol  commis  entre  mari  et  femme,  enb-e  ascendants  et  d«K«B- 
danis-,  il  manque  de  Pune  de  ses  conditions  essentielle»,  ladff- 
consiaoce  de  la  lésion.  —  Hais  cette  opiaioD  a  été,  ce  mable. 
Justement  condamnée.  II  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  te 
parent  qui  a  subi  un  vol  a  le  droit  de  répéter  la  chose  qui  a  été 
votée,  et  qu'ainsi  le  tiers  acheteur  est  exposé  è  une  perte  qu'il 
aurait  sans  doute  évitée  si  Ton  n'est  pas  eu  reeeurSf  pmir  le 
tromper,  à  la  fabrication  d'une  pièce  fausse.  Et  oetle  remarque 
répond  à  Parguœent  tiré  de  la  quasi-copropriété.  Hais  qâ'Il 
Y  ait  dans  la  parenté  ,  et  i)our  U  plupart  des  cas,  une  aause 
d'atténuation  de  la  peine  ou  de  l'admission  de  eirceiatancea  atté- 
nuantes, nul  n'en  saurait  douter. 

497.  L'art.  164  c.  pén. dispose  qu'ijsera  prononcécontreles 
coupables  (de  faux]  une  amende  dont  le  mascimtm  pourra  élfe 
porté  Jusqu'au quartdu  bénéfice  iUégitime  que  le  faux  aura  pro- 
cOré  ou  était  destiné  à  procurer  aux  auteurs  du  crisM,  à  leurs 
complices  ou  à  ceux  qui  ont  fait  usage  de  la  pièce  fausse.  mi- 
nimum de  cette  amende  ne  pourra  être  Intérieur  à  100  tt. 

498.  La  peine  du  faux  doit  toujours  être  accoBi)><ïgnéedt)'a- 
meucle  :  t  Attendu  que  cette  disposition  de  Part.  164  e.  pén,:  tt 
jera  prononcé  contre  les  cpupaoles  une  amende,'  n'est  pas  sim- 
plement facultative  ;  qu'elle  est  impérallve ,  et  que  la  prine  du 
faux,  qui,  d'après  l'art.  06  d%  la  charte,  ne  peut  plus,  dans  an- 
cun  cas,  être  accompagnée  de  la  conBscation  des  bleus,  doit  tou- 
jours l'être  de  Pameode  déterminée  par  ledH  art.  164  e.  pén.  ; 
que  cependant  Parrét  dénoncé  ne  prononce  aucune  amende  eau- 
tre  le  coupable;  —  Par  ce  motif,  casse  »  (1"  Julll.  tH4,  sect. 
crlm.-MM.  Ollivier,  pr.-Aumont,  rap,,  intérétde  la  loi,  aff.  GuM- 
lerot.  Gont.,  Crim.  cass.,  14  sept.  18!i6,  H.  Brière,  rap.,  aff. 
mlo.  pub.  C. Boudai;  11  avril  1838,11.  Brière,  rap.,  aff.  Lacase 
C.  min.  pub.  ;  22  déc.  1831,  H.  Rocher,  rap.,  aff.  PichotC.  mla. 
pub.;  29 août  1853, M. Rocher,  rap.,  aff.  NouviantC.mIn.  pub.; 
1*^  oct.  1 833,  H.  de  Haussy,  rap.,  aff.  min.  pub,  C.  Jarret }  f 6 
nov.  1835,  aff'  min.  pub.  C.  N...;  33  Juin  1836,  M.  Rocher, 
rap.,  afî.  min.  puh.  C.  Horangter;  13  avril  1837,  H.  IsaUibert, 
rap.,  aff.  Farcinet  C.  min  pub.;  8  Juin  1837, M.  Isambert,  rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Gullhaume;  4  août  1837,  aff.  min.  pub.  C.  Du- 
pont; 13  avril  1698,  M.  Meyronnet,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Mar- 
tin; SB  mm  1838,  M.  Bresàon,  rap.,  aff.  mib.  pub.  C  Lestrade; 


famille ,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'^gu-d  des  souslraetiMs  que  les  per- 
sonnes dénommées  en  l'art.  380  c.  pén.  auraient  commises  OS  tentfes  de 
commettre  les  aoes  envers  les  autres  à  Paide  d'u  faut  ;  qoe  le  fkax  «tt 
un  crime  qui  menace  la  société  enlitae  et  qui  est  panfssable ,  Indepeé* 
damttient  de  la  naiore  des  faiia  auxqads  le  isasiain  veol  le  MNacber  eu 
qu'il  aurait  an  en  vue;  —  Rejette. 

Du  29  juin  1827. -C.  C,  eh.  crim.-MM.  Porulis,  pr. -Bernard, rap. 

4*  Etfèeet  —  (Au|er  C.  min.  pub.)  —  La  veste  Aoger  avait  InSiltoé 
sa  Bile ,  la  veuve  Oelahaye ,  légataire  par  préclpul ,  d'ans  itaatSOn  et  dé- 
pendances. —  Craignant  de  perdre  ce  legs  par  sttn  prédécès  ,  ht  léf(atairt 
veodit  d'abord  an  cbamp  dépendant  de  cette  maisoD  ,  ea  ie  TaiSant  pas- 
ser chex  le  notaire  pour  ta  mâre.  —  Elle  te  veailit  essollé  à  elle-même, 
la  maison  en  se  faifant  toujours  passer  pbur  sa  mtre.  —  Traduite  devaki 
ta  cour  d'assises ,  sous  Paccusation  de  deux  (aUX  en  écriture  publique,  par 
supposition  de  persoanea ,  ells  fat  cenéannée  à  cinq  ans  de  travala 
forcés.  —  Pourvwi  —  Arrêt. 

Là  cous  ;  —  Attendu  que  le  crins  de  faux  est  placé  ,  dans  le  eoée 
péual ,  an  cb^itre  des  crimes  et  délits  contre  la  paix  publique ,  tandis 
que  Parti  380  de  ce  eede  ^  relatif  aux  soostraetions  commises  par  des  pa- 
rents an  préjudice  des  parents  qa'il  désigne ,  est  placé  au  cbapitre  ms 
crimes  et  délits  châtre  les  particalien  ,  et  que  les  disposiltoos  ekceplloa- 
nellee  de  cet  article  ne  peuvent  s'étendre  hors  des  ras  qu'il  a  prévus  ; 
Aiteada  que  le  crime  de  fani  existe  iadépeadamment  de  l'objet  que  saa 
auteur  a  eu  en  vue  )  d'où  il  suit  qu'en  refusant  d'appliquer  l'art.  380 1, 
pén. ,  k  Fraosuse  Angw,  veuve  Uelahsje  »  déclarée  coupable  de  bnX  ea 
écriture  publique  stauheatîque,  Pairéttstiaeueht  lattrvrélécetartlcl*: 
—  Rejette. 

Du  17  déc.  18S9.-G.  C,  ch.  criia.-UV>  OlUvier,  pr.-Ds  Bieard,  rif  * 
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FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.  —  Chap.  4,  Art.  T. 


6  Inill.  i848>  H.  Bocber,  rap.,  aff.  Doutreners  C.  min.  pub.  ; 
ittavril  1849.  aff.  Péoot,  D.  P.  49.  s.  106).—  Peu  importe  que 
la  faussaire  ne  soit  puni,  k  raison  de  oircoastances  allénuanles, 
^ut  de  peines  correctloonelles}  il  ne  doit  pas  moles  èlre  coq- 
damné  à  ramende,  àpelne  de  Daillté:  «  Attendu  que  la  dUpostUon 
de  l'art,  164  ct-dessos  cité  est  générale  et  absolue;  que,  dans 
touB  les  cas,  eeui  qui  sont  déclarés  coupables  de  laui,  et  con- 
damnés comme  tels,  sont  passibles  d'une  amende  ;  que  rabais- 
sement de  la  peine  Jusqu'à  un  simple  emprisonnement,  en  vertu 
de  Part.  463  e.  pén. ,  n'enléTe  pas  au  fait  déclaré  constant,  le 
esraetèredehiu,qu*alnsiramendedoit  toujours  être  prononcée} 
attendu  que  Parrét  attaqué,  en  prononçant  la  peine  de  deux 
ttts  d'emprisonnement  contre  la  lenune  Nartlcbon,  déclarée  par 
le  Jury  coupaMe  de  bms  en  écriture  authentique,  mais  avec  des 
circonstances  atténuantes,  ne  l'a  pas  condamnée  à  l'amende;  en 
quoi  ledit  arrêt  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  463  c.  pén., 
et  violé  l'arU  164  du  même  code;  casse  >  (S6  dée.  1835, 
di.  erfm.,  H.  de  Ricard,  rap. ,  aff.  Marticbon. — Coof.,  Crlm. 
cass.,  5  léT.  1 836,  H.  Hérilhon,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Lerendu  ; 
14  Jolll.  1836,  H.  Debaussy,  rap.,  aff.  mlu.  pub.  C.  Demol;  9 
Juin  184S,  H.  Debaussy,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Due;  16  mars 
1843,  aff.  Bourdais  C.  min.  pub.  ;  3  dée.  1847,  aff.  Tamain,  D. 
P.  48. 3. 199;  6  avril  1848,  aff.  Verdeau,  eod.}.  —  Cependant 
■M.  Chanveau  et  Hélle  t.  4,  p.  6S,  peosenl ,  et  aveo  raison,  que 
l'application  de  l'art.  164  c.  pén.  doit  être  restreinte  au  cas 
où  lo  bnz  est  quali&é  erime  par  la  loi. 

4ff9.  Le  mimmum  de  l'amende  ne  peat  être  Inférieur  à 
iOO  Ir.,  à  peine  de  cassation  de  l'arrêt  qnl  prononcerait  une 
«meode  aoledre  :  «  Attendu  que  Part,  164  c.  pén.  prononce, 
contre  les  coupables  de  Eaui,  une  amende  dont  le  mmtmiHn  ne 
pourra  Mre  Infêrlearà  106  fr.;  que,  duis  l'espèce,  l'arrêt 
de  la  cour  d*asrt8es  de  la  Cbareole,  do  13  août  dernier,  qui 
n'a  pas  été  attaqué  daos  les  dtials  fixés  par  la  loi,  et  qui  ne  peut 
I^us  l'être  ai^ourd'bnl,  n'a  pas  prononcé  cette  amende,  et  a  violé 
par  là  ledit  art.  164;  par  ees  motifs,  casse,  mais  dans  l'Inté- 
rêt de  la  loi  senlement,  Parrêt  de  cette  cour  >  (10  sept.  1829, 
^.crtm.fHM.  Butard,pr.,  Heyroonet,  n^i,,  aff.  Horeau). 

L'amende  doit  être  prononcée  non-seulemeni  contre 
celui  qnl  a  fabriqué  une  pièce  fausse,  mais  aussi  contre  celui  qui 
en  aùtselemment  usage  (Grim.  cass,,  18oct,  1817  (1);  8  fév. 
1813,  M.  Bosscbop,  rap.,  aff.  mlo.  pub.  C.  Rose  Deurwaerder; 
36  dée.  1813,  M.  Cbasie,  rap.,  aff.  min.  pnb.  C.  Gobert;  13 
ocl.  1813,  M.  Olimer,  rap,,  aff.  Besaneelle;  1"  août  1816  , 
M.  Rataud,  rap.,  aff.  Tblerrlon;  13  oct.  1818,  H.  Ralaud,  rap., 
aff.  Flllod  C.  min.  pub.;  17Janv.  1839,  aff.  Villelte  C.  min. 


(1)  pul).  C  Uuberl.]  —  La  couit;  —  Staïuanl  sur  I»  pour?oj 

du  procureur  gtoéral ,  ta  Uni  que  par  ledit  urél  la  peine  de  rameDde  et 
it  u  liélriMare  a'a  point  éU  ÎDfligée  audit  Robert-,  —  Attoodu  que  par 
la  loi  de  S3  flor.  aa  10,  art.  S  et  6,  la  peine  de  la  Béirissure  avait  ei4 
Mablitt ,  Boa-senleount  pour  la  conlrefafon  oa  altération  de  pièces  fausses, 
BMHODCore  poor  l'emploi  fait  d'une  pitce  qu^on  savait  «tre  fausse,  et 
q«*il  nV  point  été  dans  riolentiou  du  législateur  de  restrelodre  par  lo 
code  pénal  l'application  de  la  flétrissure  au  seul  fait  de  conlrefagon  ou 
d'altératios  de  pièces  faussée,  mais  qu'il  a  voulu  ,  au  contraire  ,  que  la 
Bêoie  peine  (At  appliquée  à  Tusage  fait  sciemment  desdites  pièces;  — 
Va  aossi  lesart.  147, 148,  150,  151.  164  et  165c.  pén.;  —  Coosidé- 
raat  qu^it  résulte  de  cm  difléreois  articles  que  la  loi  regarde  comme  faus- 
saire, non^aalonuat  celai  qai  fabrique  un  acte  faux,  nais  aussi  celui 
qui  en  fait  sciemaoBt  usage;  —  Qu'en  elei ,  ions  lesdtls  articles  sont 
placée  no*  la  lect.  1  finlitulée  du  Fam)  du  chap.  3,  tit.  1  du  Ut.  3  du* 
dit  code;  —  Que  d'ailleon  laloi  ayant  placé  sous  la  section  intitulée  Dis- 
positions communes,  les  art.  164  et  11)5,  a  voulu  que  leur  disposition 
s'appliquit  également  aux  articles  précédents ,  compris  sous  ladite  sect. 
1,  qui  prononcent  la  peioedes  travaui  forcés  ou  celle  de  la  réclusion  ,  et 
conséquemment ,  que  les  peines  ordonnées  par  ces  denx  articles  fussent 
foulées  a  celles  portées  aux  art.  148  et  151,  contre  ceux  qui  font  sciem- 
mnt  usage  d^une  pièce  faussa,  compris,  comme  les  auteurs  in  foui, 
sont  la  désignation  générale  de  faussaires ,  par  l'art.  1 65  ;  —  Et  attende 
qne  ,  daos  1  espèce^  J.-M.  Robert  a  été  conTaincn  d'avoir  fait  usage  de 
pièces  fausses;  —  Que  la  cour  d'assises  n'a  prononcé  contre  lui  que  la 

Cine  portée  par  Tan.  148  c.  pén.,  sans  lui  aiipliquer,  en  même  temps  , 
peine  do  In  flétrissure  et  de  l'amende  portée  par  les  art.  164  el  165,  ce 
qui  est  une  contravention  à  ces  articles  ;  —  Vu  aussi  l'art.  410  c.  tnst. 
crin.;  —  D'apr^  ces  motifs,  faisant  droit  au  pourvoi  dn  procureur  gé- 
néral, cuse  «t  annule  l'arrSt  de  la  cour  d'assises  de  la  Stiu  ,  dans  la 
diiposUiM  par  laquelW  slatnaat  su  lascoadusioas  du  miaistin  pablic. 


pub.;  12  déc.  1834,  M.  Mérllboo,  rap.,  aff.  Gilbert  C.  min 
pub.;  SI  août  1833,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Blaa- 
Cbe;  31  déc.  1833,  aff.  mlo,  pub,  C.  Moutcourand ;  S  mal 
1836,  M,  Rocber,rap.,aff.  Tonlan  C.  min.  pub.;  il  Janv.  1840, 
H.  Roeber,  rap.,  aff.  Claverle  C.  min.  pub.;  26  sept.  1844, 
H.  Fréleau,  rap.,  aff.min.pub.  C.  N,..;  8  nov.  1849,  aff.  Ber- 
trand, O.P. 49,  3.  196), 

4St.  La  tentative  de  faux  est  passible  des  mêmes  peines 
que  te  faux  consommé;  ainsi,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui  ometde 
prononcer  runende  contre  l'Individu  déclaré  coupable  de  testa- 
Uve  de  faux  en  écriture  publique  (Crlm.  cass.,  20  mal  1834  (2); 
11  déc.  1828,  aff.  min.  pub.  C.  Gnymoyar). 

4S9.  L'amende  établie  par  l'art.  164  s'applique  à  ceux  qui 
se  sont  rendus  coupables  de  contrefaçon  d'une  monnaie  (étran- 
gère) ou  d'émission  do  fausse  monnaie,  comme  aux  auteurs  de 
toute  antre  nature  de  faux  (Crim.  cass.,  18  Juillet  1844)  (5). 
—V.  niprd,  n»  66. 

4SS.  Bien  entendu  que  l'omission  de  prononcer  Pameade  m 
portant  aucun  préjudice  à  Paceosé  reconnu  coupable  de  faux,  na 
saurait  lui  fournir  un  moyen  de  cassation  contre  Parrêt  de  con- 
damnation dont  il  a  été  frappé  (Crlm.  rej.,  22  Janv.  1830,  M.  Gary, 
rap.,  aff.  mfn.  pub.  C.Villars). 

4S4.  Tout  faussaire  condamné,  soit  aux  travaux  forcés,  soit 
à  la  réclusion,  devait,  aux  termes  de  l^rt.  163  c.  pén,,  subir 
l'exposltloo  publique.  Il  n'en  est  pins  de  mémo  auJourdHiol,  la 
peiue  de  PexposlUoa  ayant  été  abolie  par  le  décret  du  13  avrU 
1848. 

4Sft.  Avant  ce  décret,  l'exposltlra  publique  devait  toujonrs 
être  prononcée  contre  tout  individu  condamné  pour  faux  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion  (Crlm,  cass.,  6  Janv.  1835, 
aff.  Honard,  V,  n*  67  ;  23  janv.  18S5,  H.  Heyronnet ,  rap.,  aff. 
Renault;  1"  oct.  1833,  M,  de  Banssy,  rap.,  aff.  min.  pub,  C. 
Jarret;  I9dêc.  1833,  M. Ricard, rap.,  aff.  min.  pnb,  C.  Souba- 
bère;  36  dée.  1833,  M,  Ricard ,  rap,,  aff,  Nartlcbon  C.  min. 
pub.;  13 avril  1837,11.  Isambert,  rap.,  aff.  Farclnet  C.  mla. 
pub.;  8  juin  1837,  H.  Isambert,  rap,,  aff,  Gullbanme;  36  mai 
1838,  H.  Bresson,  rap.,  aff.  Lestrade;  11  avril  1844.  H.Brei- 
son,  rap,,  aff.  Bonne  C.  min.  pub.). — Peu  Importait  que  PiniU* 
vidu  reconnu  coupable  de  faux  ne  fftt  pas  en  état  de  récidive  : 
cette  circonstance  ne  devait  point  le  faire  ain«nchlr  de  l'expo- 
slUoo  (Crlm.  cass..  39  nov.  1833,  H.  Rives, rap..  aff.  min.  pnb. 
C.  Cbapusot). 

4Se.  Toutefois,  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  accusé  avait  été 

déclaré  coupable  de  deux  crimes  (faux  en  écritures  privées  et 
banqueroute  fraudtileuse)  emportant  Puo  la  réclusion  et  la  flè- 


cel  arrêt  déclare  qu'il  n'échoit  de  prononcer  contre  l'accuié  PamenJe  ai 
la  ao'.rissure,etc. 

Du  18oct,  1817.-C.  C,  sect.  crim,-HH,  Barris,  pr.-Leeoalour,  rap. 

(3)  (Uin.  pub.  C.  Journalier.)  —  La  ceci;  —  Vu  i'arU  410  e.  insU 
crlm.;  —  Vu  les  art.  164  et  165  c.  pén.;  —  Ationda  que,  d'après  les 
articles  cï-dmus  cités,  il  doit  être  prononcé,  contre  tout  individu  con- 
damné pour  crime  de  faux ,  une  amende  dont  le  minimum  ne  penl  éira 
intérieur  à  100  fr.;  et  que  la  marque  doit  être  iofligée  a  tout  Lussair* 
condamné,  soit  aux  travaux  forcés  h  temps,  soit  même  à  la  réclusion  ;— 
Attendu  que  P,  Journalier,  ayant  été  déclaré  par  le  jury  coupable  d'une 
tentative  de  fanx  en  écriture  publique  et  anUientique,  au  préjudice  d'un 
nommé  Léonard  ReiDac,  avec  les  circonstances  qui  caractérisrnt ,  aux 
termes  de  l'art.  S  c,  pén.,  lacrimioalilé  de  la  tmlative  ,  a  été  cocdamné, 
par  l'arrêt  attaqué  et  par  uoo  juste  application  des  art.  147  et  S8  c.  pén., 
à  la  peine  de  cinq  ans  de  travaux  forcés  et  k  l'expo«ilioD  au  carcan  ;  rt 
que ,  dès  lors ,  ce  qui  n'a  pas  l'Ie  fait ,  il  devait  en  outre  être  condamné! 
une  amende  et  à  la  marque  ;  d'od  il  »uil  que  la  peine  prononcée  contre  fî. 
Journalier  est  incomplèto ,  et  que  l'arrêt  attaqnif  contient,  par  onissioa 
une  violation  formelle  des  art.  164  et  165  c  péi,;  —  D'après  ees  ntetili^ 
casse  et  annule,  etc. 

Du  20  mai  1834.-C.  C,  Beet.erin,-1I1L  BaiDy,f.  U  pr.-Bri«Te,rap. 

(3)  (Salles  C.  min.  pub.)  —  La  cooa  :  —  Vu  Part.  164  c.  péa.  ;~ 
Attendu  qna  cet  article  placé  dans  la  sect.  1  da  ch.  3  dadit  code,  sous  la 
rubrique  ,  disposilioBS  communes ,  s'applique  au  crime  de  fausse  mon- 
naie,  comme  à  toute  autre  nature  de  faux  Quedês  lors  l'arrêt  attaqué, 
en  ne  prononçant  pas  contre  François  Sales  et  consorts,  déclarés  cou- 
pable soit  de  contrefaçon,  toit  d'émission  d'une  monnaie  étrangère ,  l'a- 
mende portée  audit  art.  164,  en  a  violé  la  disposition  impératin;— Casse 
Parrèt  de  la  cour  d'assises  de  la  Uancbe  du  20  juin  1844. 

Dn  18  juiU.  1844.-C.  C,  ch.  «im-IL  Rocbsr,  lap. 
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(rissare  (depuis  reiposillon) ,  l'aalre  les  travaux  forcés  à  temps , 
la  peiue  la  plus  forte  devant,  aux  termes  de  Tart.  3(t5  e.  pén., 
teute  être  appliquée,  tl  ne  pouvait  être  fait  appUcadoo  que  de  la 
petoe  des  travaux  forcés  sans  la  flétrissure  (Grlm.  cass.»  19  sept. 
1828}  (1). 

AMI.  Ea  prononçant  contre  tout  /aus^oire  condamné  aux 
travaux  forcés  ou  à  la  réclusion,  la  peine  accessoire  de  Texposl- 
tloQ  publique  (autrefois  celle  de  la  marque),  la  loi  comprenait  dans 
cette  expression  générale  de  faussaire  aussi  bien  celui  qui  s'était 
borné  à  tairt  usage  d'une  pièce  fausse  que  celui  qui  l'avait  fabri- 
quée ,  et  aussi  bien  celui  qui  avait  tenté  de  commettre  le  crime , 
quand  d'ailleurs  sa  lentaltve  était  accompagnée  des  circonstances 
prévues  par  Tart.  3  c.  pén.,  que  celui  qui  était  parvenu  à  con- 
somoier  te  crime  (Crlm.  cass.,  23  Juill.  1836  (S).—  Conf.  Crlm. 
cass-,  18  avril  1813,  alT.  Levet  C. min. pub.-,  1*' août  1816, 
H.  ftataud,  rap.,  aff.  Thierron  C.  mla.  pub.;  18  cet.  1817,  alT. 
Robcrt,'V.  n*  430;31  fév.  1824,  H.  Busschop,  rap.,  aff.  min. 
pub.  C.  Bolsvln;  17  Janv.  1829, aff.  Viltette  C.  min.  pub.].— 
La  même  solution  résultait  également  d'un  arrêt  récent,  aux 
termes  duquel  rindividu  déclaré  coupable  de  lenlative  d'usage 
de  pièce  fausse,  et  condamné  pour  ce  fait  à  une  peine  afOictlve 
et  Infamante,  devait,  comme  le  faussaire  InUmême,  subir  Tex- 
positlon  publique  (Crlm.  r^.,  7  août  t84K,  aff.  iamulo ,  D.  P. 
«.  1.  367). 

L'officier  public  qui,  par  application  de  l'art.  ISS, 
deuxième  alinéa,  avait  encouru  la  peine  du  bannissement,  ne 
devait  pas  subir  reiposillon,  cette  peine  n'étant  prononcée  par 
l'art.  165  que  contre  les  Caussalrescoudamoés  aux  travaux  forces 
ou  à  la  reetusioit. 

Du  reste,  11  est  de  règle,  comme  on  Ta  déjà  dit,  que 
eelol  qui  a  fait  usage  d'une  pièce  fausse  ne  puisse  être  frappé 
d'uoe  peine  plus  grave  que  celle  dont  le  fabricatenr  de  cette  pièce 
pourrait  être  puni  lut-méme  aux  termes  de  la  lof. — V.  a*  425. 

(1)  (LcTT  C.  nia.  pub.)  —  La  coui  ;  —  Altenda ,  S*  qu  le  demaa- 
deor  a  éU  «éclaré  coaiwble  de  deux  faits  dbtinett  ;  1'  d'avoir  fait  sciem- 
nent  osage  de  billets  k  ordre  faux ,  et  signés  de  noms  la  plupart  imagi- 
nairet;  S*  d'ayoir,  étant  eo  élit  de  faillite,  reçu,  huit  jours  avant  sa 
disparition,  une  somme  de  3,663  fr.,  dont  il  n'a  pas  justiflé  l'emploi  ;  — 
Attoodo ,  sur  le  premier  fait ,  que ,  d'après  l'art.  636  c.  com. ,  l'uf^age  fait 
acicDmeot  d«  billets  à  ordre  faux ,  o'aurait  pa  coDSIttuer  le  faux  en 
écriture  de  cemmerco  qn'aatant  que  les  billeii  a  ordre  faux  auraieni 
été  revêtis  de  signatures  d'individus  négociants,  ou  qu'ils  auraient 
en  pour  occasion  des  opérations  de  commerce ,  trafic ,  change ,  banque 
•n  courtage  ;  —  Attendu  que  ces  drcODSlances ,  imprimant  aux  billets  à 
ordre  le  caractère  commercial ,  ne  sont  pas  énoncées  dans  l'arrêt  de  ren- 
voi, l'acte  d'accusation,  les  questions  présentées  au  jury,  non  plus  que 
dans  sa  réponse;  —  Que,  dét  lors,  les  billets  h  ordre  faux  dont  il  s'a- 
(issait  n'étaient  que  des  écritures  privées;  —  Que ,  conséqnemment ,  Tu- 
sage  sciemment  lait  de  ers  faux  btlleu  a«  coastituail  que  des  taux  en  écri- 
tare  privée ,  passibles  de  la  recloslen  et  da  la  flétrisiure  ;  —  Que  sous  ce 
premier  rapport ,  la  coadamnation  aux  travaux  forcés  et  à  la  Bétrissore  a 
été  fausM  application  de  la  loi  pénale  ;  —  Attendu ,  3"  sur  le  second 
bit,  qu'à  la  vérité  le  demandeur  avait  été  déclaré  coupable  d'avoir,  étant 
en  état  de  faillite ,  reçu,  bail  jours  avant  sa  disparilioo ,  une  somme  de 
3,663  fr.  dont  il  n'avait  pas  justifié  l'emploi  ;  —  Que  ce  fait  constituait  la 
culpabilité  du  crime  de  banqueroute  frauiiolcose  ;  mais  que,  d'après  l'art. 
403  c.  péD.,  ce  crime  n'emportait  que  la  peine  des  travaux  forcés  k  temps; 

—  Que,  dans  cet  état  des  faits  déclarés,  l«  demandeur  aurait  eocuoni 
dcH  ^inea ,  celle  de  la  reclosioa  avec  la  flétrissure ,  k  raison  do  faux 

denture  privée ,  et  celle  des  ttavaox  forcés  k  temps  sans  flétrissure,  à 
Taison  de  la  banqueroute  frauduleuse  ;  —  Mais  que ,  suivant  l'art.  363, 
I  S,  c  inst.  crim.,  la  plus  grave  de  ces  deux  peines  pouvant  seule  être 
prononcée ,  le  demandeur  ne  devait  èlre  condamné  qu'aux  travaux  k 
temps  sans  flétrissure  ; —  Qu'ainsi  la  condamnation  aux  travaux  forcés  k 
temps  avec  la  flt-trissaro  a  été  une  fausse  application  de  la  loi  pénale; — 
Par  ces  motifs,  casse. 

Ou  19  sepu  1828.-C.  C,  ch.  crim.-MH.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-OIlivier,  r. 

(9)(llin.  pub.  C.  Trescens.) —  La  coda;  —Attendu  que  le  nommé 
Tnseens  a  été  déclaré  coupable  par  le  jury  de  ïentative  caractérisée  d* 
l'usage  fait  sciemment  d'ut  faux  certiflcat  émané  d'un  fonctionnaire  |ni- 
blic ,  ajaot  ne  caractère  aulbentique ,  et  de  complicité  par  aide  et  assis- 
tance de  ladite  lenlaUve  d'uuge ,  mats  avec  circonstances  alténuanles, 
et  qn'il  a  été  condamné  k  la  peine  aOliclive  et  infamante  de  la  réclusion; 

—  Attendu  que  les  laits  dont  il  s'agit  rentrent  dans  la  alégorle  des  cr  - 
■H  prévus  par  l'art.  148  c.  p^n.  ;  que  cet  art.  148  est  classé  sous  la 
nbriqae  des  faux  en  écritures  antfaentiques  on  publiques,  et  de  commerce 

^  ««dt  banfttïiierart.lSBdamêaBe  code  est  unediepMitkweoBnnne 


A4tt.  Celui  qui  est  tout  i  la  fols  déclaré  coupable  de  fàux  en 
écrituree  privées  et  de  faux  eo  écritures  de  commerce,  ne  doit 
pas  être  condamné  comulatlvemenlaux  peines  prononcées  contre 
cbacun  des  faux  dont  11  est  convaincu,  mais  seulement  à  la  plui 
forte  de  ces  différentes  peines  (Crlm.  cass.,  19  brum.  an  7)  (3). 

441.  Par  la  même  raison ,  l'individu  coupable  à  la  fols  d'un 
vol  commis  dans  une  auberge  où  il  était  reçu,  et  d'un  faux  en 
écriture  authentique,  doit  être  condamné  i  la  peine  la  plus  forte, 
c'est-à-dire  à  la  peine  du  faux  (Crlm.  cass.,  5  juin  1818,  aff. 
Boulier,  V.  d*  334).  —  L'Individu  déclaré  coupable  de  vol  avec 
effraclloo  et  de  faux  en  écriture  de  commerce,  ne  peut,  sur  l« 
motif  qu'il  y  avait  seulement  faux  eu  écriture  privée,  se  plaindre 
d'avoir  été  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps,  puisque  cette 
peine  est  jualiflée  par  le  vol  avec  effraction  (Crlm.  rej.,  6  mars 
1838,  aff.  Passio,  V.  n*  308). 

dl4t.  L'art.  19  du  tit.  4  c.  pén.  mllit.,  des  13-16  mal  1793, 
porte  :  que  >  tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  s'être  servi  du 
congé  d'un  autre,  ou  d'y  avoir  fait  substituer  un  autre  nom  que 
le  sien ,  ou  enfin  de  fout  autre  fauœ ,  sera  puni  de  cinq  ans  de 
fers.  »  Malgré  leur  généralité,  ces  mois  :  ou  de  tout  autre  fauœ 
ne  doivent  s'entendre  que  des  faux  qui  peuvent  être  commis  sur 
un  congé.  Quant  aux  faux  commis  sur  d'autres  actes  par  des  ml^ 
lltaires.  Ils  doivent  être  punis  conformément  à  l'art.  18,  lit.  15, 
de  la  loi  du  3  pluv.  an  3,  portant  :  que  «  dans  les  cas  non  prévus 
par  les  lois  pénales  militaires,  les  tribunaux  criminels  et  de  po- 
lice correctionnelle  militaire  appliqueront  les  peines  énoncées 
dans  les  lois  pénales  ordinaires ,  lorsque  le  délit  s'y  trouvera 
classé.  »  —  Aussi  a-t-ll  été  jugé,  par  application  de  cette  règle, 
qu'il  y  a  Heu  d'appliquer  les  peines  portées  par  l'art.  147  c.  pén. 
ordinaire,  soit  au  militaire  qui  a  contrefait  les  signatures  d'offi- 
ciers sur  des  bons  de  vivres  (Crlm.  cass.,  13  juill.  1844  )  (4), 
soit  au  mililadre  qulacommls  un  faux  sur  des  reconnaissances  de 
la  poste  (Crlm.  casa.,  13  Julnl846,aff.PoDcet,D.P.4e.  1.S87), 

aux  individus  déclarés  coupables  des  divers  faux  énamérés  en  ta  section 
dont  il  relève  ;  qu'ainsi ,  et  par  la  force  de  la  loi ,  la  qualification  de  favt- 
taire  appariient  aux  individus  coupables  de  l'usage  fait  sciemment  de  pie- 
ces  fausses ,  soit  comme  auteurs,  soit  comme  complices ,  soit  qaelecrimo 
ait  été  consommé ,  soit  que  la  lentalive  ait  été  accompagnée  des  circon- 
stances prévues  dans  l'art.  S  du  même  code  ;  —  Atlendu ,  enfin ,  que  le- 
dit Tr»ceo8  a  été  condamné  k  la  réclusion  i  que ,  dès  lors,  il  ae pouvait 
être  affranchi  de  la  peine  de  l'exposition ,  et  qu*en  raffranchissaat  de 
cette  peine,  la  cour  d'auises  du  département  de  l'Ardéche,  par  soi  arrêt 
do  17  juin  1836,  a  expressément  violé  les  dispositions  précitées  do  code 
pénal  ;  —  Casse  dans  l'iolérèl  de  la  loi. 

Do  25  juill.  1836.-G.  C,  ch.  crim.-HH.  Bastard ,  pr.-Isamhert ,  lap. 

(3)  (Liglaine  C.  min.  pub.)  —  La  cooa;  —  Vu  les  art.  41,  4i,  43 
et  46  de  la  2*  secU  de  la  3*  part.  c.  pén.;  —  Vu  aussi  l'art.  456  c.  des 
dél.  et  des  peio.  ;  —  Considérant  que  si  l'art.  45,  3*  secL  de  la  2*  part, 
c.  péa.,  veut  ^ue  celui  qui  a  commis  le  crime  de  faux  ou  fait  usago 
d'une  |ijèce  qu^il  savait  être  fausse  soit  puni  des  peines  portées  par  les 
précédents  articles  contre  chaque  espèce  de  faux ,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
la  loi  prononce  cumolativement  la  même  peine  contre  un  accusé  par  cha- 
que e5pèee  de  crime  de  faux  dont  il  e»t  déclaré  convaincu ,  et  autant  de 
fois  la  même  peine  qu'il  a  commis  de  faux  ou  fait  usage  des  pièces  faus- 
ses eo  particulier;  mais  qu'il  en  résulte  seulement  que  ai,  par  exemple, 
comme  dans  l'espèce ,  l'accusé  est  convaincu  du  crime  de  faux  ea  écriln* 
res  privées ,  rt  eo  même  trmps  de  celui  en  lettres  de  change  et  billets  de 
commerce,  il  doit  être  condamné  k  la  peine  la  plus  forte  et  relative  au 
délit  le  plus  grave;  d'où  il  snit  que  les  juges  du  tribnaal  criminel  de  la 
Vienne,  en  condamnant  ladite  Laglaioe,  vNveAudiaet,  fc  vîogi-qnaire 
ans  de  réclusion  au  lieu  de  six  ans  seuleoMOt  portés  en  l'art.  43.  auxquels 
elle  aurait  dé  être  condamnée  pour  crime  de  faux  ea  billets  de  commerce, 
ont  fait  nn«  fausse  application  de  l'art.  45  et  contrevenu  aux  art.  41,  43 
1 1 43 ,  en  y  ajonlant  des  dispositions  et  prononciations  de  peines  cumu- 
lées dont  ils  ne  parlent  pas  ;  —  Casse  et  annule  le  jugement  do  tribual 
criminel  de  la  Vienne ,  rendu  contre  ladite  Laglaine ,  venve  Audiael ,  le 
20  fruct,  dernier.  . 

Du  19  bram.  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-HM.  Gidiier,  pr.-Choplet,  rap. 

(4)  Eipies  :  —  (Ltgier.)  —  Le  procureur  général  prêt  la  cour  de  cas- 
sation expose  qu'il  est  chargé  par  ordre  formel  de  H.  le  ministre  de  la 
justice,  conformément  à  ParL  441  c.  inst.  crim.,  de  requérir  la  cassatloa 
dans  l'intérêt  de  la  loi  d'un  Jugement  du  1*'  conseil  de  guerre  permanent 
de  la  divifioi  d'Oran,  du  21  aofti  1843,  qui  condamne  le  nommé  Joseph 
Lambert  Ligier,  ex-brigadier-fourripr  du  9*  régiment  d'artillerie,  k  cinq 
ans  lie  fen  et  k  la  dégradation  militaire,  pour  teui  en  écriture  pabliqne, 
et  de  la  décision,  en  date  du  30  du  même  mois,  par  laquelle  le  eoaseil  de 
rérisien  a  confinné  le  Jugement  dn  coueil  dt|urre.  —  LuiNrt  Ligier 
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4â9.  Le  crime  de  faux  commis,  sous  le  codepéoàl  de  ifDl, 
én  écritures  publiques,  sans  le  concours  d'aucuD  foncUonnaire 
(Oublie,  n*a  pu  éire  puol,  àux  lermes  de  ce  code,  que  de  huit  ans 
de  rers,  bien  qu'il  ait  été  jugé  sous  le  codé  pénal,  qui  pronouce 
Dne  peine  plus  forte  (Crim.  cass.,  15  oct.  àff.  Llboux^  V. 
0*  17S).  —  Hatâ  Plndividu  reconnu  coupable  d'avoir  Tait  usage 
d'une  pièce  fausse,  depuis  la  publication  du  code  pénal  dé  18  tO, 
a  àù  être  puni  des  peines  portées  par  ce  code,  et  non  de  celles 
établies  par  la  législation  antérieure,  bleu  que  la  pièce  fausse  eût 
été  fabriquée  sous  l'empire  de  cette  législation  (Crini.  rej., 
I^laàn  i82t ,  H.  de  Saint-Vincent,  rap.,aff.  Puech  C.  mlo.pub.). 

Ait.  s.  —  De  la  eompétene»  en  matière  de  faux, 

444.  Compétwee  cfauributhn.  —  Des  tribunaux  spéciaux 
forent  établis  par  une  loi  du  18  pluv.  an  9,  pour  la  répression 
de  certains  crimes,  au  nombre  desquelâ  était  le  crime  défausse 
Qlonnaie  :  Le  tribunal  Spécial,  disait  l'art.  11  de  cette  loi,  «  con- 
naîtra également,  contre  toiites  personneâ,  éxclusivemeni  à  tous 
autres  Juges ,  du  crime  d'incendie  et  de  fausse  monnaie...  »  — 
Celte  attribution  fut  étendue  par  la  loi  du  33  flor.  an  10',  dont 
Part.  8  portait':  «  La  connaissance  de  la  contrefactlon  ou  altéra- 
tion des  eflets  publics,  du  sceau  de  l'Etat,  du  timbre  national,  du 
poinçon  servant  à  marquer  l'or  et  rargenl,  des  marques  appo- 
sées au  nom  du  gouvernement  sur  toute  espèce  de  marc Iiàn dise, 
et,  en  général,  la  connaissance  de  tout  crime  de  faux  en  écritures 
publiques  ou  privées,  ou  d'emploi  fait  d'une  pièce  qu'on  savait 
être  fadsÀe,  appartiendra  ^  un  tribunal  spécial.» — Lés  tri- 
bunaux spéciaux,  appeléi  plus  tard  cours  spéciales ,  sont  restés 
Investis  de  la  connaissance  des  crimes  dé  faut  Jusqu'en  t8l4. 

44ft.  La  loi  du  32  lKerln.-3  nor.  in  11,  relalive  aux  manu- 
facturés, rabt-iqoes  et  alelterà,  i  décidé,  par  son  art.  16,  ({ne  lés 
contrefaçons  des  marques  particulières  que  tout  manufacturier 
00  artisan  a  le  droit  d'appliquer  sur  les  objets  de  sa  fabrication, 
donneraient  lieu...  a  Tapplication  des  peines  prononcées  contre 
li  faux  en  écrilores  privées.  — La  Jurisprudence  concluait  de 
cette  disposition  qu'il  appartenait  aux  cours  spéciales  de  pronon- 
cer sur  la  contrefaçon  de  ces  marques  (Grlm.  eass.,  S3  Janv.  1  dOTj 
air.  Timeux  C.  nin.  pub.,  MM.  Barris,  pr.,  Minier,  rap.). 

44A.  La  connaissance  de  la  contrefaçon  du  marteau  nillonat 
sur  des  arbres  mis  en  réserve,  appartenait  également  aux  cours 
spéciales  (Crlm.rei.,3  oct.  1806,  U.âeJaCoste,  rap.,  ait.  Didier). 

Ï4V.  Il  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'Éut,  du  28  flor.  an 
It,  que  les  militaires  étalent  jnsticiables  des  tribunaux  spéciaux 
pour  les  criâtes  dont  la  connaissance  était  attribuée  à  cei  tribu- 
naux parles  lois.— Et  iacour  suprême  a  décidé  pareillement  que 
lout'tndividu,  même  militaire,  prévenu  d'avoir  fait  dsagé  d*une 
pièce  (aosse ,  était  Justiciable  des  cours  ipéctales  ;  et  itota  d«s 
conseils  de  guérie  (Crim.  cass.,  27  llor.an  tS,  Bt.  Admont,  rap., 
air.  min.  publ,  C.  Gallois}  16  vent,  an  13,  II.  Cai-not,  ràp., 
«ir.  min.  pub.  C.  Loiseau).  —  Le  crime  de  faux,  commis  par  un 
Individu  qa)  n'était  plus  militaire  ou  qui  du  moins  élalt  hors  du 

l'est  pourvu  contre  ces  déclBiops  ;  mais  il  a  ilé  déclaré  non  recevable  daos 
son  pourvoi  par  arrêt  en  date  du  23  novembre  dernier.  —  Cependant 
H.  le  ministre  de  la  gaerre  ayant  espriioé  le  désir,  par  une  lettre  jointe 
au  dossier,  que  la  cour  de  cassalioQ  fût  appelée  a  décider  quelle  interpré- 
talioo  doit  être  donnés  h  l'art.  19,  sect.  A,  de  la  loi  dn  13  mai  1195,  qui 
«  été  apyliquri  au  fourrier  Lambert  Lifter,  M.  le  garde  des  sceaux  noos  a 
chargé  de  saisir  la  cont  d'no  pourvoi  dans  l  iatérét  do  la  loi.  —  M.  le 

isrde  des  sceaux  s'exprime  ainsi  dans  la  lettre  qu'il  nous  ■  adressée.  — 
.editart.  i9esl  conçu  en  ces  termes:  >  Tout  militaire  qui  sera  coavaioca 
de  t'élre  servi  du  congé  d'un  autre  od  d'y  avoir  fait  subeliluer  un  antrs 
nom  que  le  sien ,  ou  eoQn  de  toul  autre  faim ,  fera  puni  de  cinq  ans  de 
fers.  I*  —  Malgré  Tambiguîté  de  ce  letU ,  je  pense  comme  M.  le  ministre 
de  la  guerre  qu'il  oe  s'applique  qu'aut  faux  qui  peuvent  élre  commis  sur 
na  congé,  et  que  les  noii  <w  enfin  de  kml  aiure  famSi  n'ool  d'autre  but 
que  d'exprimer  d'une  manière  générale  tons  les  faux  dont  an  congé  peut 
(Ire  l'objet.  —  Le  faux  eu  écriture  publique  est  un  faux  qui  a  d'autres  ca* 
tèreii  qui  porte  une  atkeinle  plus  grave  a  l'or^lre  public  *  et  qui  doit,  par 
conséquent,  être  puai  de  peines  plus  sévères.  Ce  fait  spécial  n'est  ni  prévu 
ai  défini  par  l'article  dont  il  s'agit,  et  rien  ne  prouve  que  le  législateur  de 
4795  ail  voulu  le  comprendre  sous  une  dénomination  qui  ne  peut  pas  s'ap- 
pliquer k  toutes  les  espèces  de  faui,  si  nombreuses  et  si  variées.  Or  comme 
il  est  de  principe  que ,  dans  le  silence  de  ia  loi  militaire,  c'est  au  druit 
commun  que  les  conseils  de  gueire  doivent  avoir  recours ,  il  j  avait  lieu 
Ai  tain  aa  nouBi  Ligiei  l'application  de  l'att.  iVt  c.  pén.;  —  En  consé- 
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dràpeâu  quand  it  s'eii  est  rendit  coûpabté,  és'f  de  la  coifipélencé 
des  tribunaux  ordinaires  et  non  desjuges  militaires  (Crlm.  cass., 
10  déc.  18^1,  air.  Journée,  v«  ûrgan,  mlHI.). 

444.  Il  a  été  jugé,  avant  là  loi  abolitive  dés  coiirs  prév6ta- 
les:  10  que  les  crimes  de  faux  étant  exclusivement  attrOiués, 
pour  là  poursuite  et  té  Jugement,  aux  cours  spéciales'^  u 
tribunal  correctionnel  ou  une  cour  erlminené  ne  pouvait  in- 
struire sur  un  faux,  ni  juger  qu'une  escroquerie  avait  été 
l'efTet  d^un  faux,  et  condaniner  le  prévenu  à  des  peines eorre<> 
ttoonelles;  car  st  Tescroquérle  avait  été  l'efret  d'un  /aux,  elle  eà 
étall  l'accessoire  et  devait  être  jugée  avec  lui  et  par  les  tribbnaux 
compétents  pour  connaître  du  faux  (Èrlm.  cass.,  13  mars  ISOY, 
H.  Aùdier  rap.,  àff.  Bolitry  Ù.  belassus]-^  —  3*  ûù'une  cour  dé 
justice  criminellé ,  saisie  de  l^appel  d'un  jugement  correctionned, 
oe  pouvait  déclarer  qu'A  n''y  avait  lieu  &  re'cevolr  une  plainte  ém 
faux  principal,  là  éon naissance  de  cette  plainte  étant àtiribùéé  k 
la  coiir  sfiéciale  (Crim.  càss.,  13  août  IflOT,  alï.  Soullé,  V,  Faaz 
incident): — 3**  Qu'avant  de  statuer  sur  les  crfmés  q'utleur  elaieii^ 
soumis,  les  cours  spéciales  devaient  juger  leur  compétence;  çt 
qu'une  expédition  du  jugement  devait  être  transmise  i  la  cour  de 
cassation ,  chargée  de  statuer  sur  ces  Jugements  dé  compétence, 
toutes  afTaires  cessantes  (L.  tS  piuv.  an  Ô,  art.  24,  25  ét  36)^— 
Que  la  cour  spéciale  devait  fonder  sa  coibpétence ,  ^bn  sur 
l'imputation  d'un  faux,  faite  dans  la  plainte,  mats  sur  ùnMara 
dès  fafls  réstîltant  des  pièces  de  la  procédure  (Crlm.  cass.i  tp 
iév.  1806,  atf.  Àubry};— h*  i/ù'ainsleUéne  pouvait  se  déclarer 
coàipétente  pour  slaïuer  sur  la  contrefaçon  des  marqués  des  nift- 
nufacturlers ,  avant  d'avoir  constaté  par  l'instruction  fa  ^aléri|i^ 
lité  du  délit  de  contrefaçon  (Crlm.  cass.,  33  Janv.  18i)7,  A.  Mi- 
nier, rap.,  an.  Vimeiii  C.  titia.  pu6'.);— 6'  t^vk'jwè  né  pouvait 
non  plus  fonder  sbn  ârrél  dé  comjiéfeqcé  sdr  l'inslruction  préps- 
ratoiré  faite  pair  un  magistrat  dé  sûreté ,  mais  bien  iur  l'instruc- 
tion faite  par  un  de  ses  membres»  commis  par  le  président  (ai* 
saut  les  fonctions  de  directeur  d'accusation  (Crim,  cass.,  S  déc. 
1807,  M.  Dutocqj  rap.»  alf.  Detafont  d  Mûi  patl.h~7*  ftOb 
lorsqu'elle  recdonalssatt  que  le  prévebu  d'un  fadx  éïatt  éBlitké  M 
les  dépositions  dé  plasleurs  témolds ,  «Ile  fae  poUvkIt  décia^tf  H. 
prévéntionnonsnlBsalnmént  éUblié;  eir  ^l  tés  fàlts  U'étiléMpai 
suffisants  pour  opérer  son  entière  conviction,  ils  l'ètâfent  Ai 
moins  pour  motiver  sàjùstè  prévention  ei  looder  comnéleiiicv 
(Crim.  cass.,  20  nov.  1807,  aff.  Teisaler,  V.  n*  lS7}f— 8*Qii* 
les  cours  spéciales  ne  pouvaient  se  déclarer  éompétenles  poor 
connaître  d'ono  prévenUon  de  b»  m  de  edihpilellé  de  Unt^ 
sans  Avoir  reeodnn  est  déclaré  que  riotctil'  bâ  It  éettpfteê  M 
faux  avail  a^t  MehàmméHt  èt  éata  Vtnt^tM  érCmé  .■  èàt 
elles  n'étaient  autorisées,  par  l'art.  3  de  )al6i  iAiH  flor. an  lo, 
&  connaître  que  des  faux  qualifiés  crimes  par  lès  lois  pénales  | 
et ,  d'après  ces  lois ,  un  faux  quelconque  ne  devenait  réellemeBt 
un  crime  que  quand  U  avait  été  comnlk  MéeliaiBBieBt»  cl  It 
complicité  ne  devenait  crlmltM^e  que  lorsqob  eélal  qui  tfvidt  lUt 
usage  de  la  pièce  faaftsé  Pavall  ftlt  dm  rmeatltta  dh  fcriàrf 

qnenee,  Doni  reqnéroot,  pour  le  tit,  qn'H  pUse  t  b  cM ilndlet,  Mfc 

—  Signé  Dupin.  —  Anét. 

La  couk;  — Vu  l'art.  18.  lit.  43,  de  la  loi  diSpIat.  ao  tiforUeli 
«  Dans  les  eu  non  prévus  plrlesloMpénaln  mflilaim^les  fHbbotrti  cri- 
minels et  de  police  eorrectiobnclle  miliuire  tppli^uetvfet  Its  pMdHéhèt^ 
cées  dans  let  lois  pénales  ordinaires,  lot-lqn»  le  délit  S'y  t^vtré  dàsM;  I 

—  Attendu  qw  l'art.  19  de  la  loi  da  13  mai  479$,  4«i  ptinii  dé  ëlrfq  iak 
de  fers  les  teai  eonttis  daag  lés  congés  aitltalres,  n'a  point  sjrticialèmeit 
prévu  les  autres  faux  pr4vBS*par  le  code  pénal  M-dinaitt  ;  —  Attendu  édfc 
les  réquisitions  des  officiers  de  semaine,  faiitè  en  eiéeuilot  des  poanirfe 
k  eux  coofiTée  par  les  a».  34  «t  149  de  Tord,  royale  du  i  mû  1853,  sot 
le  service  administratif  de  l'armée  en  campagne,  mealioniiés  ddnS  Vori. 
roy^B  dé  10  juin  i85S,  rtlativé  at  sarnee  de  l'inleodaflcé  ftiliiatre, 
avaient  un  caraelére  mtben  tiqia  et  oWtgMieat  h  trésor  jnUk  ; — 1|a*UBii 
le' faux  dent  l'ei-bagadier-founier  Ligier  était  cotvainea  par  It  eoelri^ 
[a$ofl  dcsdila  bons  de  vivres,  rentrait  dans  l'applicalioB  de  l'art.  147  ét 
péo.  ordinaire  ;  qu'en  conséquence ,  en  faiuDt  appitcalton  k  «a  niliiaiiè 
des  peines  de  l'art.  19  de  la  loi  de  1793,  le  cDosctt  de  guerre  et  hcMeofl 
de  révision  ont  fait  une  fausse  application  de  ladite  loi»  vioM  ecUe  do 
3  pluv.  an  2  et  l'aru  23  c.  péo.  aailil.  du  31  broffl.  u  5;  —  Ceam* 
aussi  ils  oDi  violé ,  en  ne  l'appliquant  pas ,  l'art.  147  e.  pda.  «rlinmt 

—  Pu-  ces  motifs,  casse  dans  l'iatérit  de  )■  loi. 

Du  I3iuill.  1844  -C.  C,  ch.eriB^IIM.  Laptlgu4anîS(|r>-lHiii>rt| 
r^.-Dttpin,  pr.  géa.,  c  conL 
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(Crlfii'CaM.,  14  tttOfif  19,11.  C>rpot,  np>,  aff.SlmoDdflt  p, 
min.  pub.;  SI  therm.  an  13,M.Garnôl,rap.,  aff.  HarlloCmlD. 
^ab.}lt  pluv.  an  13,  |l.  Porlqaet,rap.,aff.  PiQrrQn^<miD-put>.; 
45  therm.  ^  13,  ^.  Cassaigne,  rap. ,  aff.  Fabre  C.  mio.  pub.]- 
ToutefQlA,  Il  a  été  Jugé,  mais  à  tort,  ce  nous  sepible  : 
,i*  <|U.e  lefaui  coipoiis  voloiiûirem,ent  par  un  (opcUoDoaire,  dans 
pu  «c^  public  .et  Apa  l'jexçrcice  de  ses  fonctions^  devait  toujours 
être  pr^um^  avoir  pour  (^use  ui^^  Intention  cripiinelle  ;  q.u*eQ 
conséquence,  !»  epQr  ffp^ciïlç  ne  pouvait  .déclarer  ijncjoçipé- 
tenle  pouj-  conaattrie  fl'ip  faof  de  cette  ;9atpi^,  sqÏis  le  prétexte 
que  le  [OQCf ioD^ati;e  ^valt  1^  s^s  ln^ii}.tion  4e  nuire;  .qu'ainsi, 
^j»r  ex.ejpplie,  M  y  »vaiit  lieu  cas.satlpp  de  l'^rrél  d'i[|c,Q^pét^oce 
rendu  SÇHS  ce  prétexté;  sur  ^'aoci^liojD  dirigée  contre  un  i^vis- 
'der  d'avoir  Inséré  dans  ses  actes  déçues  éDonciatlons  (Crim. 
.c^i^.,  29ianv.  1907,  H.  L^margite,  rtp^,  aff.  min.  pub.C.  Lan- 
t^rnler}  9.0  nov.  1807,  aff.  TeJssier,  V.  n'  157)  2»  Que,  de 
même,  upe  cour  spéciale,  saisie  de  l'actioD  inlentée  contre  un 
'luissjit^  accusé  de  faux  pour  avoir  fajl  sigulOer  ses  exploits  par 
.un  tiers.  De  pouvait  se  déclarer  Incompéleote,  en  alléguaiu  l'u- 
sage ancien  et  général  où  étaient  les  huissiers  d'agir  ainsi  ^  et 
qi^e  c'était  çfulepent  lors  de^  (]('hdli  relatifs  ii  l'arrèl  iieliniiit, 
qu'il  y  ava|(  lieu  <I'e\aminer  l'inllupiice  que  ce  pri'tfiidn  ii-^age 
devait  avoir  sur  la  criminali'.é  du  fait  impute  à  l'accu-f  ;i.:i  i[n. 
çass.,  %l  jjfUp  J,81,p,  air.  Gibory,  V.  n°  liO).  —  Aujourd'hui, 
le^  cbatEObres  d'accusatioA  ont  plue  de  latitude  que  n'en  avalent, 
d'après  cette  jurisprudence,  les  cours  spéciales;  elles  peuvent, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  commencement  de  preuve  de  la  mauvaise 
-intention  d'un  (oactionnaire  public  qui  a  compiis  un  {aux,  décla- 
rer qu'il  n'y  a  pas  l^eu  à  poursuite' ultérieure  (Merlin,  Rép., 
T*  Faux,  sect.  i,  $  1.3,  p.  .589).—  Lorsqu'un  arrêt  de  compé- 
tence rendu  par  vue  ^pur  spéciale  ne  préclsaU  pas  les  faux  re- 
prochés k  w  notaire  et  n'incriminait  pas  son  intention,  la  cour 
de  «assalioa  4eyait,  avant  de  «laluer  sur  cet  arrêt,  se  livreri 
l'-aumen  des  pièces  arguées  de  faux  et  du  résultat  de  i'instnic- 
Uoat  (Crim.  cass..  18  fruct,  an  13^  aff.  BlarliD,  V.  p»  208). 

•450.  II  a  été  jugé  qu'une  coiïr  spéciale  légalement  saisie 
«■"àne  prévention  de  faux,  qui,  dans  les  débats,  se  réduisait  i  un 
de  blanc  seing,  était  compétente  pour  prononcer  les  peines 
correctionnelles  apiilii  abies  à  ce  délit  :  —  «  Attendu  que  la  cour 
.sp.t'Çiale  .(je  Tui  ip  o'.^  ni  violé  les  cègles  de  sa  compétence,  ni 
.cann^  UD,ex£és  de  pouvoir,  soit  parce  jju'elle  a  été  légalement 
fiftisie  d'une  préveolion  de  (aux,  soit  parce  que  les  circvostances 
-du  faux  ayant  été  atténuées  aux  débals,  elle  a  pu,  d'après  Tari. 
45i  e.  de  brum.  an  1  et  l'art.  389  de  celui  de  1808.  Infliger 
une  peine  correctionnelle*,  rejette  »  (sect.  crim.,  33  août  1811, 
|JM.'  Barris,  pr.^  Ch^Ie,  rap.,  aff.  ienli  C.  Pletra).  Mais  cette 
solution  paraît  çoDt^table. 

il)  ^Min.  pub.  C.  Conrttt.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  408  et  416  c. 
-imt.  mm.,  tf'aprts  lesquels  ta  cour  de  cassation  doit  annuler  tes  arrils 
qui  ont  vioté  les  r^glrs  df  compétence;  les  art.  193  et  314,  qui  disposent 
-qoeri  lelait  dnntles  Iribunaui  correctionnels  oot  éle  saisis ,  est  de  aa- 
ture  4  mériter  ^ue  pria»  «Oictive  «t  infamante ,  ils  enTerront  le  prévena 
devant  le  jvp  d'iDStmclIon  compéieot;  —Tu  aassl  les  art.  150  et  IM 
c.  pén.,  q'ul  panissçot  de  la  reclosion  tout  individu  qnj  aura  commis  an 
faai  en  Acriture  privée  ,  on  qn!  ^nra  fait  usage  sciemment  d'an»  nièce 
d'éorilnrt  privée  (anSse;  —  Vu  enfin  le  S  S  de  l'an.  147  mCme  code,  el 
les  art.  1S4,  155,  1S7,158,  159  et  161,  d'apr«s  lesquels  la  fabrication 
d'éeritores 01  de  signatures  sons  no  nom  supposé ,  constitue  nn  faux, 
■onqnMle  «te opérée  poor  nuire  à  autrui  00  dan?  tmit  autre  de^^sfin  cri- 
nieel;  •—  Attendu  que,  par  exploit  du  16  mari;  lâld,  Jogcpli-t'ranrois 
^^oartés  avait  été  dté ,  le  ^ocureur  do  roi ,  devant  le  Iribon^  d« 
^Itce  correct  ioanrtl»  ilijllarsenie ,  comme  préTemf  'd^iin  vol  delmllot  de 
' marchantliees ,  \  l'aide  d'an  faut  en  écriture  privée;  —  Que' te  taux, 
qat  avait  été  1p moyen  du  vol,  élaol  |Ms-il<Ie  d'une  peine  almclive  etin- 
laniante,  continuait  le  fuit  |irini  ip:il  dp  h  iTt'vfnlinn  ,  et  qne  c'était 
daprès'Ies  rti;'!?!;,  lie  jdridn'liniî  propres  à  ci"  Tut,  que  ctUfi  prévention 
devait  être  ponr-uivic  ,  Qu'aux  liTiiics  de  l'arl.  195  c.  ir^l.  crim,  )e 
tribuial  de  p0lii:i'  i  iim^tliunnelle  devait  donc  se  déclarer  inr(iiii|iricnl  el 
renvoyer  devant  te  juge  d'instruction  ;  —  Que  ce  tribunal  ayant  néan- 
moins instruit  et  statué  au  fond,  la  cunr  d'Aîx,  sable  de  l'iyipel  qu'ea 
avait  relirt  le  procurenr  do  roi,  devait  âe' confftnn^r  fe  «u,  et, 
ainsi  qne  le  lui  prescrivait  cet  article',  et  Coâmil^d'fiilteari  Paylift  requis 
leprocuretir  général ,  annuler  le  jugement  dà"j>r«DÎèl'é  iDstAeè  ,  el  ren- 
vejerle  prévenu  devant  le  juge  d*iAstmctioB  éonpltént;— Què  cette  c«ar 
a  crp«Bdaiii,^MMrani(|Uj|yt  te^l*^^  sp^Jbnd 


Il  est  tans  difficulté  que  lorsqu^ao  vol  a  6lé  commit  à 
Palde  d'un  faux,  le  faux  étant  passible  d'une  peine  afflictive  et 
iofamanle ,  et  constituant  le  lait  de  la  prévention ,  le  prévenu  doit 
être  poursuivi,  non  par  la  voie  correctionnelle,  mais  par  la  vole 
criminelle;  ainsi,  lorsqu'un  tribunal  correctionnel  s'est  déclaré 
compétent  pour  connaître  du  crime  de  vol  commis  à  l'aMe  d'un 
faux,  «t  q^ue  le  mlnislère  public  a  interjeté  appel,  ta  cour  saisie 
de  cet  appel  doil  annuler  te  jugement  de  première  Instance  tt 
renvoyer  le  prévenu  devant  le  Juge  compétent  (Crim.  cass..  Il  ■ 
Juin  1819(1);  18 frim.  an  iO,  H.  Borel .  f.ap.,  aff.  min.  pub . 
C.  Fauconnier). 

459.  Con^tmee  (ern'toriale.  —  Une  loi  du  3  floréal  an  ij 
attrjbua  ,à  la  rour  de  Justice  criminelle  et  spéciale  du  département 
de  la  Seine,  r  'ndant  cinq  ans,  la  connaissance  de  tous  les  crimes 
de  faux,  soit  eu  effelsnailonaux.soitsuriespièces  de  comptabilité 
qui  intéressaient  le  trésor  public ,  en  quelques  lieux  que  ce  faum 
eût  été  commis  pu  qti'on  eût  fait  usage  de  pièces  fausses. —  Voici 
lesprlocipaux arrêts  rendus  parapplicatioudecettelol  :— Aucune 
autre  cour  spéciale  que  celle  de  la  Seine  ne  pouvait  connaître 
de  la  prévention  de  faux  en  pièces  de  comptabilité  intéressant 
le  trésor  puii'ic  (Crim.  cass.,  6  pluv.  an  12,  M.  Rataud,  rap., 
ajff.  Ret;*ou^e  C  min.  pub.  j  6  pluv.  an  12,  fl.  Lachëze,  rap.,  aff. 
min.  pub.  C,  Bolti;  2  nov.  1811, M.  Rataud,  rap.,  aff.  min.  pub. 
C.  Raoul).  —  il  y  avait  faux  sur  pièces  de  comptabilité  intéres- 
sant le  trésor  public,  lorsqu'on  avait  contrefait  la  signature  d'un 
préfet  sur  de.^  bons  de  route  délivrés  aux  militaires  voyageant 
isolément  (Crim.  cass.,  10  frlm.  an  13,  M.  Porrlquet,  rap.,  aff. 
min.  pub.  C.  Burette)  ;  —  Ou  lorsqu'un  ofiBcier  de  santé  étant  de 
revue  cominetlail  un  faux  pour  procurer  &  des  militaires  absents 
leur  paye  sur  le  .trésor  public  (Crim.  cass.,  7  niv.  an  12,  M.  Vei^ 
mell,  rap.,  aff.  mio.  pub.  C.  Lebrès);  —  Ou  lorsqu'un  percep- 
teur des  contributions  directes  altérait  les  registres  nécessaires 
i  la  vérification  du  Journal  général  de  caisse  :  Attendu  <|ue  le 
faux  de  ces  registres  élémentaires  s'attache  substantiellement  au 
registre  général  de  caisse  qui  les  représente,  et  doit,  dès  lors, 
être  réputé  avoir  été  commis  sur  des  pièces  de  comptabilité  in- 
téressant le  trésor  public  (Crim.  rej.,  2t  mai  1807,  MM.  Barris, 
pr..  Babille,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  G...)  ;  —  Ou  lorsqu'un  re- 
ceveur d'arrondissement  altérait  et  surchargeait  son  registre  de 
recettes,  en  substituant  aux  valeurs  par  lui  reçues  des  valeurs 
moindres,  tandis  que,  dans  son  carnet,  il  laissait  subsister  les 
valeurs  qu'il  avait  reçues,  et  n'y  faisait  aucune  altération  :  le 
faux  ne  cessait  pas  d'intéresser  ie  trésor  public  par  la  circon- 
stauw  que  le  receveur  général,  en  vérlSant  et  réglant  par  pro- 
vision le  compte  du  receveur  d'arrondissement,  avait  forcé  celui- 
ci  à  verser  dans  la  caisse  la  somme  formant  la  dlITérence  des  deux 
sortes  de  valetirs  (Crim.  rej.,  10  Juill.  1806)  (2)  ;  —  Ou  lors- 

de  ta  ponnaite;  en  quoi  elle  a  violé  les  règles  de  compétence  et  a  cod» 
(revenu  ao  susdit  art.  214  c.  inst.  crim.;  —  D'après  ces  motifo,  casu  «I 
annale  son  arrêt. 

Du  11  juin  1819.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Barris,  pr.-Oiraad,  rap. 

(S](Min.  pub.  C.  Guilband-Dnclnxeaux.)—  La  coua  (après  délib. 
en  di.  do  cou.);  — CoDsidéraat  qne,  d'après  la  loi  du  S  lor.  an  11, 
la  eonr  spéciale  de  la  Seine  connaît,  exclusivement  fc  loules  autres ,  de 
tout  faux  commis  sur  des  pièces  de  comptabili:6  intéressant  le  trésor  pa- 
blic  ,  el  que  tel  est  le  faux  dont  est  préveno  Guilfaaud-Daclaieaux  ,  puis- 
qu'il s'agit  d'un  faux  commis  sor  nn  registre  de  cootribntioos  pabliquei , 
dans  la  vue  de  ne  faire  arriver  au  trésor  public  qne  des  maadals  au  lieu 
du  numéraire  qu'il  avait  nçtx;  —  Considérant  qne  si,  en  tbète  générale, 
je  registre  de  recette  des  coetribalions  publiques  ne  fait  pas  partie  dis 
pièces  Justificatives  do  compte  du  receveur  particulier  à  son  receveur  gé* 
néral,  qui  ne  peut  pas ,  par  conséquent ,  les  joindre  k  celles  du  compte 
général  qu'il  rend  ensuite  ao  trésor  publie,  cependant  cette  règle  souOr» 
excepliofl  dans  le  cas  de  faux  commis  sur  uo  registre  de  contributions  an 
préjudice  du  trésor  public,  parce  qu'alors,  et  pour  faire  vérifier  ce  faui  <4 
s'assurer  de  la  régularité  des  opérations  do  compte  i!u  receveur  particulier, 
le  trésor  public  peut  et  doit  exiger  la  représcnlalioa  de  ce  registre,  qui 
devient  ornssairement, dans  cette  h^yoihtse,  piic»  de  eomptabiliU  inUm- 
tant  II  triior  publie f  et  qu'ainsi,  dans  Tesp^-ce  où  Gailbaud-BDcInicanx 
est  prévenu  d'avoir  altéré  et  surchargé  son  registre,  en  y  substituant  le  mol 
mandai»  k  mIoI  numéraire ,  pour  De  faire  verser  an  trésor  public  que  des 
mandats,  au  lieu  du  numéraire  qu'il  avait  reçu,  le  trésor  public  avait 
incontestablement  le  droit,  pour  la  vérification  de  ces  altérations  el  sur- 
charges, et  pour  la  réparation  du  dommage  qui  en  résultait  pour  lui,  da 
se  faire  ceprésenler  ce  ri^Utre  à  l'appui  du  compte  rendu  par  Gnilhûd- 
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qu'an  receveor  de  rearegislrement  commettait  an  faux  sur  ses 
registres  poar  s'approprier  une  parité  des  londs  publics  versés 
entre  ses  mains  ICrIm.  ca8S.,5JuiD  1807,  HM.  Barris,  pr.>  Mi- 
nier, rap.,  aff.  Dessablons  C.  min.  pub.); — On  lorsqu'un  re- 
ceveur général,  pour  masquer  ses  malversations,  donnait  aux 
quittances  qu*il  délivrait  aux  percepteurs  des  communes  des  nu- 
méros qui  paraissaient  correspondre  avec  ceux  de  son  livre  de 
caisse,  et  qui  réellement  n'y  correspondaient  pas  (Crim.  rej., 
S6  fév.  1808)  (1);  —  Ou  lorsqu'un  faux  était  commis  sur  des 
certiQcats  de  payements  délivres  par  des  brigades  de  gendar- 
merie (Crim.  cass.,  30  mal  1808,  HM.  Barris,  pr.,  Lefeseier, 
rap.,  aflT.  Verneuil  C.  min.  pub.). 

AéZ.  Hais  on  ne  devait  pas  considérer  comme  un  faux  en 
pièces  de  comptabilité  intéressant  le  trésor  publie,  le-faux  com- 
mis sur  un  congé  délivré  par  uu  préposé  de  la  régie  des  droits 
réunis,  dans  l'Intention  de  (aire  circuler  une  quantité  devin  plus 
considérable  que  celle  énoncée  dans  le  congé  (Crim.  cass.,  18 
nov.  18U8)  (2);  — Ni  le  faux  commis  par  uu  receveur  des  con- 
tributions qui  al  téraitscs  rôles  pour  augmenter  les  cotesdes  contri  • 
buables,  ce  faux  ayant  pour  effet  de  préjudicler,  non  aux  intérêts 
du  trésor  public,  mais  bien  aux  intérêts  des  contribuables  (Crim. 
cass.»  22rrim.  an  13,HM. Vermeil,  pr.,  Audier-Hassillon,  rap., 

Dnclanaw  ;  c«  qui  imprimait  oéccnaircment  a  ce  registre  le  caractère  de 
pièce  de  complabililé  iotiressant  le  trésor  public,  et  plaçait  par  conféquent 
ce  faux  au  nombre  de  ceui  dont  la  conoai^sance  api>urlient  «xclusivemeol 
a  la  cour  spéciale  de  la  Seine;  —  Considéranl  enfin  qu^ll  est  indifféreut 
que  le  préjudice  qu^avait  d'abord  sonOcri  le  trésor  pul>lic  par  suite  de  ces 
altérations  rt  surcharges,  ait  cessé  depuis  le  rélablissemeot  dans  sa  caisse^ 
de  la  diffi^rence  entre  le*  mandats  verses  et  le  numéraire  reçu  ,  puisque 
la  crime  de  faux,  commis  évidemment dani  le'desseii  de  nuire  au  trésor 
public,  n'en  existe  pas  moins,  el  que  même  la  répvalion  de  ce  dommage 
n*a  en  lieu  que  par  des  cireonsiances  indépendaalee  de  la  volenié  de 
Gnilhand-Duciuzeaux ,  qui  n^a  tenu  compte  ultérieur  de  cette  différence 
qu>n  ceoséquence  de  la  vérificatîoa  ordonnée  par  son  receveur  général  et 
après  que  le  faux  a  été  reconnu  ;  —  D^où  il  suit  qu'en  se  décUranl  com- 
pétente pour  connaître  de  ce  faux,  la  cour  spéciale  de  la  Seine  a  prononcé 
dans  les  termes  de  l'attribution  exclusive  que  lui  donne  la  loi  du  t  Qor. 
an  11,  en  m^itiére  de  faux  commis  but  pièces  de  comptabilité  intéressant 
le  trésor  public; —  Par  ces  motifs,  ordonne  rexécotion  de  l'arrêt  de 
compétence ,  etc. 

Du  10  juin.  1806.-C.  C.,8Wt.  ccin.-HM.  Barris,  pr.-Babille»  rap.- 

Herlio,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Vaucalre.)  —  Là  coob;  —  Attendu  que  tes  rece- 
veurs généraux  sont  tenns  d*avair  des  registres  de  recettes  et  de  verse- 
ments qui  sont  loiimis  à  la  vérification .  et  qui ,  devant  eervir  k  constater 
l'état  de  la  caisse ,  sont  nécessairement  des  pièces  de  comptabilité  inté- 
ressant le  trésor  public  ;  —  Que  1m  quittaoces  qu'ils  délivrent  aux  rece- 
veurs particuliers  devant  être  no  mo^eo  de  la  vérification  de  ces  regis- 
tres, ces  quittances  devienneot  aussi  contre  les  receveurs  généraux  des 
pièces  de  comptabilité  intéressant  le  trésor  public  ;  —  Et  attendu  qu'il  y 
a,  dans  l'espèce,  prévention  de  faux  dans  les  quittances  délivrées  à  des 
rccevenre  particuliers ,  par  l'inBerlion  dans  ces  quittances  d'un  faax  nu- 
méro du  livre  de  caisse  en  registre  de  receClei  et  vcnemenis;  —  Que  ce 
faux  numéro  liait  iniimemeatces  quiilancesaveece  livre  de  caisse,  puis- 
que ces  quiitaoces  et  les  livres  de  caisse  étaient  réciproquement  un  moyen 
de  vérification  les  uns  des  antres  ;  —  Que  le  faux  dont  sont  argués  les 
quittances  ou  récépissés  se  communique  cooséquemmeet  an  registre  de 
rccellrs  et  de  versements  auquel  ils  se  réfèrent;  — Que  l'arrêt  de  la  cour 
spéciale  de  la  Seine  a  donc  fait  une  juste  application  de  la  loi  relative- 
ment k  la  prévention  de  faux  qui  se  rattache  à  ces  récépissés  et  à  ce  re- 
fsire  de  recettes  et  de  versements;  —  Cun&rme  l'arrêt  de  compétence. 

Du  26  fév.  1808.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oudot,  rap. 

(9)  (Min.  pob.  C.  Cnminal.)  La  coub;  —  Vu  IVl.  2  de  la  In 
iu  25  flor.  an  10;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  2  flor.  an  11;  —  Consi- 
lérant  que  Hictiel  Cnminal ,  voilurier,  et  l.-C.  Aptel  sont  prévenus  d'à- 
voir  commis  des  faux  sur  un  congé  délivré  par  un  préposé  de  la  régie  des 
ilrofis  n-anis,  et  d'avoir  fait  usage  de  cette  pièce,  connaissant  le  faux 
qu'elle  contenait;  —  Que  lesdits  Camintl  et  Aptel  sont  prévenus  d'avoir 
mis  en  circulation,  a  l'aide  de  ces  faux,  une  quantité  de  vin  supérieure 
a  celle  qui  élail  énoncée  dans  le  congé  délivré  par  le  préposé  de  ladite 
régie  ;  —  Que  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  département  du 
Gard  s'est  déclarée  incompétente  sous  prétexte  que  la  connai8s;ince  des 
faux  commis  sur  des  pièces  de  comptabilité  qui  intéressent  le  trésor  pu- 
blic ,  est  exclusivement  attribués  à  la  cour  de  jnslice  criminelle  et  spé- 
ciale dn  déparlement  de  la  Seine  ;  —  Considérant  que  les  pièces  de  comp- 
tabilité qui  intéressent  le  trésor  publie  ont  essentiellement  pour  objet  de 
faire  connaitro  la  véritable  position  dn  comptable  envers  l'Etat  ;  —  Con- 
Hdétant  ^n'il  ne  auffit  pas  que  le  trésor  public  soit  lésé  par  la  résoU*^ 


aff.  Lefëvre  C  min.  pub.;  SO  jBitT.  1807,  aff.  mlo.  pob.'C 

Roussel). 

4ft4.  Dansles  affatresqol  lui  étalent  eiclaslvementallrlbaées 
par  la  loi  de  l'an  1 1 ,  la  cour  spéciale  de  La  Seine  était  seule  com- 
péteale,  oon-senlement  pour  statuer  sur  ces  alblres,  mais  encore 
pour  procéder  à  la  première  iostructtoD  et  I  la  dédaratlon  de 
compétence  (Crim. cass.,  2  dov.  1811,  UU.  Barris,  pr.,  Rataud, 
rap.,  aff. min.  pub.  C.  Raoul).-—  Bu  reste,  la  cour  spéciale  de 
la  Seine,  saisie  de  la  conuaissance  d'un  (aux  en  pièces  de  comp- 
tabilité intéressant  le  trésor  public,  devait  instruire  sur  les  faux 
qui  se  rattachaient  à  ce  délit,  et  qui  avaient  servi  à  le  couvrir, 
encore  qu'ils  n'eussent  pas  élé  commis  sur  pièces  de  complabi- 
lité  (Crim.  cass.,  ?6  (év.  1808,  HM.  Barris,  pr.,  Oudot,  rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Vaucaire). 

455.  La  fabrication  et  l'usage  d'une  pièce  fausse  étant  deux 
crimes  distincts,  Il  s'ensuit  que  la  compétence  s'établit  par  le  lieu 
où  il  a  été  fait  usage  de  la  fausse  pièce  comme  par  celui  où  elle 
a  été  fabriquée  ou  falsifiée.  (Req.  31  août  1809,  (3);  1"  pluv. 
an  9  aff.  Vêlez,  V.  n»  4S9;  Grim.  cass.,  2 7 dée.  1606, MM. Barris, 
pr.,  Va8se,rap.,air.  mtn.  pub.  C.  Féret). 

Â&#.  Un  comptable  qui,  dans  le  Heu  de  son  domicile,  conBeà 
an  commissionnaire  une  pièce  fausse  pour  la  remettre  dans  un 

d'un  (aux  pour  qne  la  compétence  des  cours  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciales cesse  ;  —  Que  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  départe- 
ment de  la  Seine  n'est  compétente  que  lorsque  le  faux  a  été  commis  snr 
des  pièces  de  comptabilité  intéressant  le  trésor  public;  —  Que  le  congé 
dont  il  s'agit  n'est  pas  une  pièce  de  comptabilité  do  cette  nature;  —  Qn'il 
ne  s'est  établi ,  en  effet ,  sous  le  rapport  de  ce  congé ,  aucune  relMion  di- 
recte entre  tes  prévus  et  le  trésor  public  ;  —  Que ,  dès  lors ,  la  connsif- 
sance  du  crime  de  faux  imputé  aux  prévenus  restait  dans  les  atlribaiioaa 
de  la  loi  du  K  fior.  an  10  ;  —  Que ,  par  conséquent ,  la  cour  spéciale  da 
département  du  Gard ,  en  renvoyant  la  coanaiisance  do  cette  abire  à  la 
cour  spéciale  du  département  de  la  Seine,  a  fait  une  buasa  applieaiioa  d« 
l'art.  1  de  la  loi  du  S  flor.  aa  11,  et  violé  l'art.  S  da  la  loi  da  S3  fler. 
an  10;  —  Casse. 

Du  16  DOV.  1806.-C.  C.  secL  crim.-HH.  Barris ,  pr.-VNgès.  rap. 

(3)  Eiptee  :  —  (Min.  pub.  C.  Lebossé.)  —  Lebossé  ,  originaire  de  la 
commune  de  Saint-Cyr,  département  de  la  Hancbe,  était  prévenu  d'avoir 
fait  usage  d'un  faux  passe-port  dans  le  département  do  (a  Uayenne.  — 
Saisie  de  cette  préventioa ,  la  cour  spéciale  de  la  Mayenne  renvoya  Le- 
bossé devant  la  cour  spéciale  de  la  Hancbe  »  •  attendu  qn'il  était  domicï- 
lié  de  la  commune  de  Saint-Cyr  ;  qne  le  passe-port  dont  il  avait  été  iroard 
oaoti  avait  dû  lui  être  délivré  par  le  luire  de  Saint-Cyr,  et  qu'il  était 
porteur  du  sceau  de  ladite  commnoe.  »  —  Mais  la  cour  spécialo  de  la 
Hancbe  se  déclara  incompétente  par  arrêt  du  S  aoflt  1809,  sur  le  motif 
qu'il  avait  été  fait  usage  du  passe-port  argué  de  faux,  dans  le  départemeni 
de  la  Mayenne ,  et  que ,  par  conséquent ,  c'était  la  cour  spéciale  de  ce  dé- 
partemeal  qui ,  saisie  la  première  de  la  prévention ,  devait  en  connalb«. 

—  Ce  conOit  négatif  de  Jurisprudence  ht  dénnncé  k  la  cour  de  eassatton. 
«  En  natièro  de  faux ,  disait  dais  son  réquisitoire  H.  Merlin ,  pro- 
cureur général,  la  compétence  s'établit  on  par  la  résidence  dn  pré- 
venu ,  ou  par  le  lieu  dans  lequel  le  faux  a  élé  commis.  L'art.  IM 
c.  du  3  brum.  an  4  est  U-dessns  Irès-rormel.  —  Par  le  liée  daas 
lequel  le  faux  a  été  commis,  la  loi  entend  non-senlement  ta  lieu  o4 
une  pièce  fausse  a  été  fabriquée ,  le  lieu  oti  a  été  falsifiée  une  pièce  ori- 
ginairement véritable  ,  mais  encore  le  lieu  dans  lequel  il  a  été  fait  usage 
de  la  pièce  arguée  de  faux ,  avec  la  connaissance  qu'elle  était  fausse  cm 
falsifiée.  —  Enfin,  dans  le  cas  où  le  prévenu  résidant  dans  un  lieu,  le 
faux  a  été  commis  dana  un  autre ,  et  la  pièce  arguée  de  faux  produite  «a 
employée  dans  uu  troisième  ,  c'est  par  le  juge  de  celui  da  ces  trois  ea- 
droits  qui ,  le  premier,  a  élé  saisi  de  la  conoaissaoce  du  crime,  qne  l'ta- 
strnction  doit  être  continuée ,  et  que  le  jugement  définitif  doit  être  renda. 

—  Cela  posé ,  il  est  évident  que ,  mémo  dans  le  cas  où ,  indépendamment 
de  son  domicile  de  droit  dans  la  comnaune  de  Saint  Cyr,  J.  Lebossé  n'aa- 
rait  pas  eu  ,  au  momeut  de  son  arresiation  ,  une  réii^na  de  fait  dans  le 
département  de  la  Majennne,  circonstance  qui  aurait  suffi  pour  attribuer 
juridiction  à  la  cour  spéciale  do  ce  département ,  cette  cour  serait  tsa- 
jours  conipétenie  par  cela  seul  que  J.  Lebossé  avait  bit  usage  dans  soa 
ressort  d'un  passe-port  falsifié.  —  Il  n'importe  que  ce  passe-port  ait  été 
délivré  avant  les  falsifications  dent  il  est  entaché ,  dans  le  département  de 
la  Manche ,  le  lieu  où  a  élé  (ait ,  dans  tonte  sa  vérité  originelle ,  l'acte 
qai  te  trouve  argué  de  falsification ,  est  indiffèrent  dans  ces  aorlea  de 
questions.  —  Ge  considéré ,  il  plaise  a  la  cour,  etc.  •  —  Arrêt. 

La  cotia; —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et  les  motifs  y  énoncés;  — 
Sans  avoir  i^gard  k  l'arrêt  de  la  cour  spéciale  du  département  de  la 
Mayenne,  do  35  jnin  dernier,  lequel  est  déclaré  nul  et  comme  ion  avcoa  ; 

—  Ordonne  que  Jean  Lebossé  sera  traduit  devant  cette  même  eonr  spé- 
ciale de  la  Mayenne. 

Du'si  aoAt  1809.-C.  C,  leet.  rcq.-MH.  Henrion,  pr,^angiaeemi,  r. 
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utrelien  à  l'admlnlstraUoa  chargée  de  la  véHB»,  est  censé  avoir 
MX  uiage  de  cette  piéoe  faassean  lieu  dn  domicile  de  FadmlaU- 
tralloo  (Req.  l**  pliiv.  ao  9,  aff.  Vêlez,  V.  n*  459). 

AftV.  La  coonaissanee de  tout  délit , et, par  suite,  desdéllts 
connexes ,  appartient  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ce 
délit  a  été  commis  ou  consommé.  Ainsi,  lorsqu'un  làux  congé  a 
été  fabriqué  dans  un  lien,  et  qn^il  en'a  été  fait  usage  dus  on 
autre,  la  cour  de  ce  dernier  lieu  esteompétente  pour  connaître  de 
cedélltf  ainsi  que  do  délit  connexe  de  la fabrlcatloa  (Crim.caHi., 
14  germ.  an  15}  (1). 

4fi8.  Hais  lorsqu'une  cour  n*est  compétente  pour  connaître 
d'un  crime  de  faux  qu'on  lui  a  dénoncé,  qu'à  raison  de  Tusage 
qol  a  été  fait  dans  son  territoire  delà  pièce  prétendue  fausse, 
elle  ne  peut,  si  elle  trouve  que  ceux  qui  ont  fait  usage  de  la  pièce 
teusse  n'avalent  pas  connaissance  de  sa  fausseté,  retenir  l'instruc- 
tion et  le  Jugement  du  procès  à  l'égard  des  auteurs  dn  (aux.  — 
C'est  ce  qu'a  Jugé  avec  raison  la  cour  suprême  :  •<  Attendu  que 
ce  n'at  que  par  rnssge  criminel  qui  aurait  été  fait  de  la  pièce 
prétendue  fausse  dont  U  s'agit,  dans  le  ressort  de  la  cour  de  Paris, 
que  cette  cour  serait  devenue  compétente  pour  connaître  de  ce 
faux  contre  ceux  prévenus  d'en  être  les  auteurs  qui  n'étalent 
point  soumis  à  sa  juridiction,  soit  à  raison  de  leur  domicile,  soit 
à  raison  du  lien  de  la  fabrication  de  la  pièce  fausse;  qu'ayant  été 
Jugé  que  les  prévenus  d'avoir  fait  usage  de  ladite  pièce  n'avalent 
pas  agi  criminellement,  et  qu'en  conséquence  II  n'y  avait  lieu  de 
suivre  à  leur  égard,  la  cour  de  Paris  n'ayant  plus  à  coanallre  dn 
seul  ftitqui  aurait  déterminé  sa  compétence,  a  fait  une  Juste  ap- 


plication des  principes  et  de  la  loi,  en  se  déclarant,  dansresptee, 
incompétente  à  l'égard  des  auteurs  du  faux;  rejette  >  (t6  nov. 
181S,  sect.  crim.,  MH.  Barris,  pr.,  Rataod,  rap.,  Hertln,  pr.- 
gén.,  e.  cont.,  aff.  Maupas  C.  Sleveklng). 

4&9.  En  matière  de  faux,  lorsque  le  Juge  do  lieu  du  i&H  a 
instruit  le  premier,  il  doit  avoir,  pour  la  suite  de  l'Instrnetlen,  la 
préférence  sur  le  Juge  dn  Iteo  do  domicile  du  prévenu  (  Req..  1* 
pluv.  an  9)  (S). 

4ttO.  En  cas  de  poorsaites  exercées  à  r^«i  de  l'nsage  d'ans 
pièce  fausse,  c'est  devant  le  Juge  du  lien  cil  cet  usage  a  été  fait, 
ou  devant  celui  du  domicile  du  prévenu,  si  ce  domicile  est  eonoo, 
que  l'affaire  doit  être  portée,  et  non  devant  le  Juge  du  lien  oA 
l'on  présume,  d'après  des  Indices  incertains,  que  la  pièce  a,dA 
être  fabriquée  ;  car  ce  n'est  pas  sur  de  simples  présomptiraa 
qne  l'on  peut  fonder  la  compétence  d'un  tribunal,  4  l'exclusioi 
de  ceux  qui  sont  Indiqués  par  la  loi,  par  la  nature  du  délit  et  par 
ses  circonstances  connues  (Crim.  eass.,  18  fruct.  an  1S)(S). 

491 .  Lorsqu'un  individu  est  prévenu  d'avoir  fabriqué  sur 
fausse  lettre  de  cbange  ou  d'en  avoir  sdemment  fait  usage,  eL 
lorsque ,  sans  fblre  connaître  le  lien  de  la  fUtricatlon,  l'Inslroe- 
lion  a  constaté  le  lieu  où  cette  lettre  aélé  endossée  par  l'aeeusé,i 
c'est  ce  dernier  lieu  qui  doit  être  considéré  comme  celui  do  délit  ; 
en  conséquence,  le  tribunal  de  cette  localité  est  eompétemment 
saisi  de  la  prévention,  et  ne  peut  dès  lors  en  renvoyer  la  con- 
naissance au  Juge  do  ilomielle  du  prévenu  (Crim.  casi.,  1 1  vent, 
an  iS)C4). 

4ttS.  Do  reste,  les  questions  de  compétence  en  matière  de 


(1)  Eipieê  i  —  (Min.  pob.  C,  PomK.)  —  Pomei ,  S«nlabery  et  Lassabe 
fnr«Bl  traduits  devaDi  U  conr  epéciale  des  Haules-Pyrénées,  comme  pré- 
venni.  las  deax  premiers,  d'avoir  Ut  ns^ ,  k  TarbH,  de  congés  qu'ils 
swnleDt  être  faux,  «t  le  dernier,  d'avoir  fabriqué  cei  congés  h  Saini-Boués 
(Gers).  —  27  vent,  an  13,  arrêt  par  lequel  la  conr  spéciale  des  Haales- 
Pyréaëes  »  déclara  incompéteDtfl:  —  Alteodu  que  U  fabrication  des  faux 
coogés  forme  le  délit  priocipal  qui  a  été  commis  dans  le  départemeot  da 
Gers;  que  les  délits  secoodaires  commis  dans  le  département  des  Haales- 
Pjrénées ,  et  qui  coosisteot  dans  l'usage  qu'on  a  fait  sciemment  de  ces 
laox  congés ,  sont  une  Eoite  et  no  accessoire  du  délit  priDcipal  dont  ils 
doivent  FOivre  i«  sort ,  conformément  aux  principes;  quels  procédure 
étant  indivisible,  à  raison  de  sa  connexité,  doit  être  dés  lors  soumise  à 
fa  c«ar  dans  Is  ressort  d«  laquelle  le  principal  délit  a  été  commis.  — 
Pourvoi.— Arrêt. 

La  con;  —  Va  l'art.  4S6,  g  6,  du  code  dn  Sbrum.  an  4;  —  Attendu 
qno  i'usage  d'une  pièce  fausse  avec  connaissance  de  la  fausseté  de  cette 
pièce,  est  nn  délit  caractérisé  par  le  code  pénal;  — AtlQDdn  que  la  con- 
•aissance  de  tout  délit,  et  par  suite  des  délits  connexes  ,  appartient  aux 
tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ce  délit  a  été  comniis  ou  consommé; 
—  Atteodu  que,  dans  l'espèce,  le  délit  de  faut  a  été  consommé  par  l'usage 
dn  faux  congé  dais  lo  département  des  HanteS'Pyrénées  ;  d'où  il  suit  que 
fa  cour  de  Justice  spéciale  de  ce  département  était  compétente  pour  en 
caunaltre,  ainsi  qne  du  délit  eounexe  de  la  fabrication  do  faux  congé , 
dans  quelque  lien  qne  cette  pièce  eét  été  fabriquée  ;  —  Casse,  etc. 

Du  14  germ.  au  15.-C.  C,  8ect.  crim.-MU.  Viellart,  pr.-Buire,  rap. 

(9)  (Velet  C.  min.  pob.)  —  Lb  triboral  ;  —  Attendu ,  1*  que  fa  remise 
des  pièces  comptables  faite  par  Vêlez  à  Dreux ,  n'avait  en  lieu  que  par 
forme  de  dépOt.  et  pour  être  par  lui  tranïmises  au  bureau  général  de  la 
bquidation  à  Paris,  qui  seul  avait  le  droit  d'en  faire  la  vérification ,  et 
d'en  donner  décharge  définitive;  —  Que  l'usage  du  faux  dont  il  y  a  pré- 
ventioB  coDtie  ces  pièces ,  a  donc  été  fait  à  Paris;  —  Que  l'usage  d'une 

Ses  fausse  établit  essentiellement  1*  lieu  dn  délit  U  oA  cet  usage  a  été 
t;  — Atlsadu,  t^qns,  d'après  les  art.  76  et  77  dn  code  du  3bmm. 
SB  4,  rendos  communs  par  l'art.  148  du  même  code,  aux  directeurs  dn 
Jury  exerçant  immédiatement  les  fonctions  d'olBciers  de  police  judiciaire, 
l'instruction  doit  demeurer,  en  cas  de  conciirreoce ,  à  l'officier  de  police 
judiciaire  qui  a,  le  premier,  délivré  le  mandat  d'amener;  —  Qu'un 
premier  mandat  d'amener  a  été  lancé  4  Paris,  contre  Velex,  par  le  juge  de 

{laix  Laurent;  —  Que  le  renvoi  fait  par  ce  juge  de  paix,  au  directeur  du 
Dry  de  l'arrondissement  de  Liège,  n'a  été  suivi  de  la  part  de  celui-ci 
d'aucun  «de  d'instruction  quipét  constituer  en  sa  faveur  la  préférence  en 
cas  de  coDcorrence  ;  —  Que  rordonnance  dn  directeur  du  jury  François 
Spirour,  en  date  dn  S9  prair.  an  7,  n»  contient  aucune  disposition  qui 
puisse  servir  da  base  fc  cette  préférence  ;  —  Que  celte  préférence  se  rattache 
donc  essentiellement  au  mandat  d'amener  lancé  contre  Vêlez  fc  Paris,  le 
fifrimaire  dernier,  par  le  direcleur  du  jury  Deoizard;  — Rejette, etc. 
Ou  v;  pluT.  an  9.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Barris,  rap. 
(3;  (Vauban  C.  min.  pub.  )  — La  cous  ;  —  Considérant  qne  le  dé- 
lit imputé  à  la  dame  Poligny- Vauban,  et  pour  lequel  elle  a  été  traduits 
dsfant  la  cour  spéciale  dn  Doubs ,  ast  d'avoir  fait  usage  devanl  fa  tribtt. 

Ton  XXIT. 


nal  du  district  de  Poligny ,  département  du  Jura ,  d'une  expédition  fausse 
do  procès-verbal  de  nomination  de  tuteurs,  du  IS  janv.  1776,  et  que, 
sons  ce  rapport,  U  plaints  et  l'accusaiien  pour  es  délit  n'auraient  pas  dft 
être  portées  devant  fa  cour  spéciale  du  Doabr,  qai  n'éuit  pu  compétents 
pour  en  connaître  ,  puisqu'elle  a'arait  dans  son  ressort  ni  le  domicile  de 
l'accusée ,  ni  le  lieu  du  délit  ;  —  Considérant  quo  le  lieu  oè  fa  dans  d« 
Vanbao  est  accusée  d'avoir  fait  usage  de  la  pièce  fausse ,  étant  connu  et 
constant  au  procès  ,  ainsi  que  le  lien  do  domicile  de  l'accusée ,  ou  n'au- 
rait pu  investir  te  tribunal  du  lieu  ob  l'on  prétend  que  la  pièce  a  été  fa- 
briquée ,  qu'autant  que  ce  lien  aurait  été  pareillement  connu  ;  —  Consi- 
dérant que  non-seulement  la  pièce  arguée  de  faux  ne  parait  pas,  suis 
encore  que  rien  D'éUblil  au  procès  ni  quand ,  ni  par  qui ,  ni  eu  quel  Jieu 
elles  été  fabriquée,  ni  dans  quelle  forme  elle  l'a  été;  d'oA  il  suit  que , 
s'il  a  existé  un  délit ,  les  premières  traces  de  son  existence  se  trouvent  k 
Poligny,  el  par  conséquent  hors  dn  ressortde  la  eourspéeiale  du  Doubs  ; 
—  Que  ladite  cour  n'est  parvenue  k  établir  sa  compétence  que  sur  des 
inductions  et  des  présomptions,  et  en  concluant  de  ce  que  la  pièce  arguée 
de  faux  avait  été  aaordéo  comme  une  expédition  d'un  acte  dont  la  minute 
a  dé  rester  constamment  au  greffe  de  Besançon  ,  qne  c'est  dans  ce  greffe 
même  et  par  le  dépositaire  des  minutes  que  le  faux  est  censé  avmr  été 
I  fait;  —  Que  ce  n'est  pas  inr  de  tisiples  présomptions  que  l'os  peut  baser 
une  procédure  erimioelle  et  fonder  fa  compétence  d'un  tribunal ,  k  l'ex- 
clusion de  ceux  qui  sont  indiqués  par  la  loi ,  par  la  nature  du  délit ,  et 
par  ses  circonstances  connues  ;  —  Considérant  que  s'il  s'agissait  d'une 
expédition  avouée  et  signée  par  le  dépositaire  do  la  minute ,  la  présomp^ 
tion  légale  serait  qu'elle  a  été  faite  dans  le  lieu  ok  ta  minute  a  été  dépo- 
sée ,  mais  que  cetle  présomption  cesse,  lorsqu'il  s'agit  d'une  pièce  arguée 
de  faux,  qui  l'est  pas  représentée ,  et  dont  la  forme  el  la  tignalnre  ne 
sont  pas  coonnes;  —  Vu  l'art  76  du  code  des  délits  et  des  peiaes,  etsans 
rien  préjuger  sur  le  premier  moyen  qu'elle  a'cst  point  k  même  d'appré- 
cier, d'après  les  pièces  qui  ont  été  produites  k  son  greffe;  —  Casse  ,  etc. 
Du  28  fruct.  an  12.-G.  C.,  sect.  crim.  MM.  Vermeil,  pr.-Audier,  np. 

(4)  Bgpèeê  !  —  (  Borelly  C.  nin.  pub.  )  —  Due  lettre  de  cfcsige,  tirés 
k  1  ordre  de  Simon  sur  fa  maison  Zende),  de  Lyon,  par  fa  maisos  MotU, 
de  Neufebétel ,  revenue  après  protêt  k  cette  derpière  maison ,  a  été  ar- 
goée  de  faux.  —  Blockbiun  et  Boretly-Léger,  deux  dn  endossearsds 
cette  lettre  de  change,  sont  l'objet  d'une  poursuite  criminelle  ,  ccmmo 
prévenus  d'être  auteurs  ou  complices  de  sa  fabrication ,  on  d'avoir  fait 
usage  de  cette  lettre  de  change  sachsot  qu'elle  était  fausse.  —  Borslly 
seul  est  détenu.  —  La  cour  spéciale  de  la  Seine ,  saisie  de  la  connais- 
sance de  l'affaire,  s'est,  par  jogement  du  S  du  BMisdemisr,  dédaréa 
incompétente,  et  a  ordonné  l'envoi  des  pièces  de  l'instruction  an  ctmmis- 
saire  du  gouvernsment  prés  facour  spéciifa  de  U  CAte.d'Or.  Peumi* 
— Jugement. 

Le  tbibonal  ;—  Vu  Part.  456,  n*  6,  du  code  de  brum.  an  4  ;— Coa' 
sidérant  que  l'élat  de  fa  procédure  n'apprend  pas  en  quel  lieu  a  été  fait* 
la  falsification  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  et  qu'il  est  constant 
que  les  endossemenls  souscrits  par  Blocitbiun  et  Borelly  sont  datés  de 
Paris;  que  fa  présomption  tirée  du  domieifa  do  es  dernier  k  Dijon,  el 
l'envoi  fait  de  csue  ville  k  fa  bmisod  Hotta  ie  U  Istlre  de  change  pre- 
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taux,  tenant  à  l'ordre  des  Jurldiclioos  el  à  Texercice  de  l'action 
publique,  la  partie  civile  est  non  recevable  à  Intervenir  devant 
la  cour  de  cassation ,  sur  noe  question  de  compétence  entre  le 
mnRifttral  de  sûreté  et  le  commissaire  du  gouvernement,  pour 
contredire  TactlOD  da  ministère  public  :  ce  droit  n'appartleol 
4B*i  raccusé  (Grim.  cass.,  S8  fruct.  an  11]  (1). 

Ait.  9.  — 0«  la  fneéimn  m  micrîjittOn  de  fanx  prùteipal. 

4AS,  Le  faux ,  envisagé  sous  le  rapport  de  la  procédure,  se 
divise  en  boi  principal  et  en  faux  incident.  Le  faux  principal  est 
ainsi  appelé,  parce  quil  est  te  principe  du  procès  en  faux ,  ce 
procès  n'étant  précédé  d'aucune  Instance  civile  ou  criminelle; 
teodts  que  le  faux  incident  est  dirigé  contre  un  acte  faux  ou  fat- 
•Ifié,  prodtlldans  le  cours  d'un  procès  criminel  ou  civil.— On 
•  renvofé  an  mot  Filiation,  les  questions  que  présente  la  procé- 
dure du  faux  en  matière,  d'état.  —  Les  régies  relatives  au  faux 
Incldeat  qui  s*élève  dans  le  cours  d'un  procès  criminel  sont 
tracées  par  les  art.  458,  459,  460  et  462  c.  lost.  crim.;  elles 
iOBt  presque  les  mêmes  que  celtes  établies  par  le  code  de  pro- 
oédore  elvlto,  art.  31S,  S16.  tl8,  S59  et  S40,  pour  le  cas  où  le 
Caox  InCidaDt  s'élève  dans  un  procès  civil  ;  c'est  pourquoi  nous 
envoyons  KexposItloD  de  ces  règles  au  mot  Faux  incident. — 
ti*«at  également  sous  oe  mol  que  seront  expliquées  les  disposl- 
-ttOM  des  lots  particulières  (des  9  Oor.  an  7,  art.  12  el  13,  et 
.1*  iflpm.  u  48,  art.  40  et  snlv.],  qui  régissent  rinscripUoo  de 
box  en  naUère  de  douanes  et  de  contriboUoos  Indirectes. 

4M.  Avant  d'entrer  daM  les  détails  Ht  la  procédure  dn  Unx 
priDdpal ,  U  eoBVlent  de  (Ure  remarquer  qae  c'est  partlcallère* 
BiMt  duifMix  en  écriture  qu'il  va  être  qaesUon  M,  et  non  do 
faw  «ommis  par  des  paroles  ou  par  des  actions.  —  Ainsi ,  les 
poursuites  pour  bfix  témolpiage,  ou  pour  vente  à  faux  poids  on 
à  fausses  mesures ,  on  pour  escroqueries  à  l'aide  d'un  faux  nom 
pris  vsrbalment,  ou  pour  crime  de  fausse  monnaie,  deCalsifica* 
lion  des  sceaux  de  l'État  et  autres  marques  du  goavemaawBl , 
.sont  faites  .dans  la  forme  ordinaire  et  générale,  sauf,  s'il  y  a 
Heu ,  la  description  qu'il  peut  être  utile  de  faire  des  pièces  de 
conviction  qnl  forment  le  corps  du  délit,  el  sauf  le  pouvoir 
qaîexereent  en  ce  cas  les  magistrats ,  de  continuer,  hors  de  leurs 
ressorts ,  les  visites  nécessaires  chez  les  personnes  soupçonnées 
(e.  Inst.  crlm.  464). 

49ft.  Le  crime  de  faux  Intéressant  l'ordre  .publie,  peut  être 
jiourspivl  par  le  ministère  public  sans  I'ad)onction  ou  l'Inter- 
vention d'une  partie  civile  (Crlm.  rej.,  SO  fiv.  1806,  MM.  VIel- 
lart,  pr.,  Liborel,  rap.,  afT.  Parody  C.  min.  pub.}. 

Le  ministère  public  qpl  poursuit  d'oflce  nn  faux  principal, 
n^t  poInt'Ieou  de  faire  au  prévenu  une  sommation  de  déclarer 
B^l  entend  se  servir  de  la  pièce  arguée  :  —  «  Attendu  que  les 
articles  de  )a  loi  sur  lesquels  le  réclamant  se  fonde  pour  soute- 
nir qu'avant  de  Uire  contre  lui  des  poursuites  pour  crimes  de 
tiv^ ,  II  devait  lui  élte  fait  une  sommation  de  déoluer  ^1  en- 
tendait se  jarvlr  de  la  pièce ,  ne  sont  ptrïnt  applicables  au  mi- 
nistère publie  qui  poursuit  d'office  un  bui  principal*,  rejette.  » 
(10  Juin  1817,  BWl.  crlm.,  MM.  Barris,  pr.,  Leeoutour,  rap., 
air.  Pastoret  C.  min.  pub.]. 

499.  Sons  le  code  A«  brumaire,  le  directeur  du  jury  ne 


WXie  pour  f\i  oblf nir  le  remboursfmi'nl ,  ne  «auraient  sulTîre  pour  reudrê 
cwDpélvat  le  IribaDal  »fiàt\  de  la  Câtfd'Or,  préférablemenl  an  tribnn&l 
spécial  de  la  SelD«;  que  ce  dernier  tribunal  doit  tire  considéré  comm» 
celui  dn  tieu  do  délit ,  puisque  la  circooetance  non  contestée  de  l'eodos- 
•ameot  souicrit  à  Paris  par  Borelly ,  dénoairo  q«e  c>st  dans  cette  ville 
qn'a  été  fait  par  lui  le  Biemier  usage  de  la  lettre  srgeée  de  faux,  cl  qi'il 
est  d'ailleurs  seul  saW  de  l'affaire  ;  qn'ninst  il  l'a  pas  pi  refuser  d'an 
nttair  la  coaoaisiianfe,  laas  conlmenir  anx  riglea  de  empdlence  éta- 
blies-penr  le  jugement  des  ennes:  —Casée  et  annule  le  jugement  du  tri- 
bnoal  crimtMl  spécial  de  la  Seine,  do  5  pInviAfie  dernier. 
On  li  vent-  au  IS.-C.  C-,  sect.  erim..MM.  Viellart,  pr.-Aunioot,  rap. 

(1)  (Vanban  C.  min.  pub.ï.  —  La  coui  j  —  Attendo  qu'il  résnlle  rte? 
art.  16,  17, 18  et  18  de  la  loi  du  7  pluv.  an  9,  que  dans  aucun  cas  la 
unie  civile,  partie  plaignante,  ne  pent  intervenir  ni  être  enlporlne  dans 
W  questions  de  compétence;  que  ces  qaestïone  tiennent  a  l'ordre  desju> 
tidielione  et  a  l'exercice  de  l'action  publique,  qui  appartient  excIniiiTe-  t 
■eai  ««  Minislère  public ,  auquel  seul  est  accordé ,  par  la  susdite  loi  du  > 
1  itav.,  k  dnifcda  réclamer devaat  ks  Irlbuaanx  d'arrondimement ,  les  j 


pouvait  se  dispenser  de  poursuivre  s^r  la  plainde  n  buz  qui  M 
présentée,  sur  le  piotif  que  les  auteurs  do  prétende  lams 
n'étalent  point  Indiqués  (Grim.  cass.,  26  germ.  ao  9)  (2]. 

487.  Celui  qui  s'est  rendp  coupable  d'un  <aux  en  écrHnro 
publi^iue  ou  privée,  par  la  fabricaliou  ou  l'altération  d'an  wl«  » 
ou  par  fumage  qu'il  en  a  sciemment  tait,  ne  saurait  être  répal4 
ne  pas  avoir  consommé  le  crime  de  faux,  et  ne  peut  se  mettra  A 
l'abri  des  poursuites  el  de  la  peine,  en  déclarant,  sur  daaoi»- 
niatlon  qui  l^i  est  faite ,  d'après  l'art.  438  c.  ingl.  crlm.,  qm'tt 
renonce  i  se  servir  de  la  pièce  par  lui  produite  :  le  crime  ^a'H 
a  commis ,  soit  comme  auteur  du  faux ,  soit  par  l'uaago  qu'il  & 
déjà  fait  de  la  pièce  fausse ,  ne  peut  ^Ire  copvert  par  des  faite 
postérieurs  de  repentir;  si ,  eu  déclarant  Jie  pas  vouloir  ae  aervir 
de  la  pièce  dont  il  s'est  prévalu ,  il  désintéresse  la  partie  civile, 
il  ne  peut  enchaîner  la  partie  publique ,  dont  racUon  est  faidè- 
pendaiite  des  intérêts  privés  (Crim.  cas».,  S8  oct,  iBIS,  aff. 
ChampeauXfV.  n"  407]. 

468.  Dans  tous  les  procès  pour  taux  en  écrltu^,  la  pièce 
arguée  de  faux.  aussilAl  qu'elle  a  été  produite,  doit  être  dépoeé» 
au  greffe,  signée  et  parafée  à  toutes  .les  pages  par  le  gc^ar  , 
qui  doit  dresser  un  procès-verbal  détitillé  de  ^éfi^  malérirt  ftei» 
pièce,  el  par  la  persoune  qui  l'a  déposée,  al  qlle  sallaigner,  oe 
dont  il  doit  être  hit  mention  ;  le  tout  k  peine  de  ;|0  fr.  d'aoMBde 
contre  le  greffier  qol  l'aura  reçue  sans  que  cette  iormallté  ait  éHé 
remplie  (c.  inst.  crim.  448).  —  Ces  diveraes  iformalilés.  Awt  1« 
but  est  de  prévenir  toute  altération  de  la  pièce  arguée  de  faw, 
ne  varietur,  étalent  déj^  exigées  ^lar  l'art.  826  du  cod«.iB 
3  brum.  an  4,  mais  d'une  manière  plus  rigoureuse;  car,  àj^ 
dHTérence  de  l'art.  448  c.  inst.  crim.,  qui,  en  cas  d'Infra^lop  à 
ses  dispositions ,  ne  prononce  qu'une  amende  contré  le  greffier 
négligent,  le  code  de  brumaire  prescrtvati  )es  fonpalllês  doat  il 
s'agit  sous  peine  de  nullité.  —  Ainsi ,  U  a  été  jugé ,  sous  .l'cnpira 
de  ce  code,  que  la  procédure  était  nulle  si,  lors  de  son  dépôt  an 
greffe,  la  pitee  arguée  de  faux  n'avait  pas  été  signée  parle  grel- 
fler  et  par  la  parUe  plaignante  ou  dénoncialriée ,  bn  s'il  a'ea 
avait  pas  été  dressé  procès-veitel  (Crlm.  cass.,  28  vend,  an  6*. 
M.  Guyoo,  rap.,  aff.  Portenard  C.  min.  pub.;  18  vent,  an  6,  a^. 
Fouberl  C.  min.  pub.;  5  flor.  an  6,  aff.  Rival  C.'nin. 
18  flor.  an  «,  aff.  Charpentier  C.  min.  pub.;  19  flor.  u.S,  aff. 
Arnaud  C.  min.  pub.;  8  vend,  an  7,  aff.  Jobert,  V..i*  413; 
2  Iberm.  an  7,  H.  Béraud,  rap.,  aff.  Godot  C.  min. -pub.);— Oa  ai 
la  pièce  falsifiée  aviMt  été  signée  par  la  partie  dénonciatrice 
avant  la  rédaction  du  prooès-verbai  du  greffier,  atf  Iles  de  l'être 
après  ceUe  rédaction  (Crim.  cass.,  S  tberm.  an  7,  H.  Êéradif, 
rap.,  aff.  Godot  C.  min.  pub.).  —  Il  n'en  est  plus  de  même  pu- 
jourd'bul  :  l'omission  des  signatures  prescrites  par  l*art.  448,  el 
l'absence  d'un  procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce  argiiési  n'ait- 
traînent  plus,  on  le  répéta,  qu'une  amende  contre  le  greffier,  at 
non  la  peine  de  nullité;  excepté  toolefoiadans  le  cas  eù  Tona  cft 
l'autre  de  ces  formalités  aurait  été  omise,  malgré  les  rtfolama- 
tiens  de  raecusé  leadanles  It  obtenir  leur  accompllssemenl.  — 
V.  les  metih  et  rapports,  p.  499,  n*  2. 

4tt9.  Leprooes-verba)  par  lequel  le  greffier  est  tenu  de  con- 
stater l'état  matériel  de  la  pièce  arguée  de  faux  doit  être  dressé 
aussi  bien  quand  II  s'agit  d'un  faux  Intellectuel  que  d'un  ba?i 
matériel  ;  aussi  bien  lorsque  le  faux  a  le  caractère  d'un  simple 

cour»  tle  justice  crimîtieile  et  la  cour  de  cassalion,  sur  let.  qne<lionii 
compétence  qui  peuvent  >t'éle\er  entre  le  magistral  de  Sùceté,  stibtl  tut 
du  commi»sairp  <iii  KOtnornemi'Dt  chargé  de  U  pour»uj^,,et  te  direcltki 
•lu  jury  chargé  de  l'instruction  \  —  Que  l'art.  ^5  de  la  loi  du  18  yluv. 


cordé  le  droit  de  contester  devant  U  cour  de  oassaiion,  surl«sjagemeBU 
de  cnmpélence,  et  d'y  contredire  racliou  de  la  partie  publiqae. 

Du  28  fruct.  aa  12.-C.  C,  sect.  crjm.-MM.  Vermril,  pr.-Audier,  raf. 

(2)  (Intérêt  de  la  loi,  —  Bailly.)  —  Lb  tiinval;  —  Vu  l'art.  517 
du  code  des  délits  et  des  peines  ;  —  El  cousidérant  que  par  son  ordon- 
naoce  le  directeur  dn  jury  a  décidé  que  la  plainte  de  BatUy.  dans  )>l«t 
uû  elle  se  présente,  ne  peut  donner  lieu  à  poursuite  en  inscription  de  faui. 
sur  le  motif  que.  Ie5.autç-grs  in  prélendii  faux  n'étiijeat  peint  indiqsés; 
que  celle  décision  e^l  une  conlravenlion  évidente  aux  dispiMilions  de 
l'art.  5S7  ci-d«sus  cité; —  Par  ce^  tonsidéralions,  Msscct  anaole.ele. 

Du 29  gem.  aa  9.-C  C,  «ect.  crioi.--HM.SaigncUe,pr,7Geaqveii,  r. 
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délit  que  lorsqu'il  eoistKiie  m  erime  :  11  ni  égaleinnil  utile  dans 
tous  ces  cas,  el  l*art.  448  l'exige  dtuu  low  lea  pneèt  pttur  fmue 
«n  écriture.  —  Il  doit ,  pour  renpiir  le  vobb  de  la  loi ,  être  di- 
taillé,  c'est-à-dire  Gonteolr  mention  et  description  des  ratoréé, 
surcba/ges,  Interlignes,  etc.,  qui  se  trouveot  dam  la  pièce ,  en 
iitf  mdt,  là  caractériser  de  manière  qu'on  ae  puisse  la!  méeoonat- 
t^'e  ni  y  faifa  Impunément  aiicnne  altération.  —  Il  en  étaM  déjà 
aln:sl  sous  le  codç  de  brumaire  :  an  procès-variul  vagoe  el  don 
détailfâ  élalt  Insuffisant (Crim.  cass.,  8  frlm.  an  7]  (1);  12  vend, 
an  6»  aff.  Gorret  C.  min.  pub.}  37  vend,  an  7,  M.  B^ud ,  rep., 
fttf.  GaaAchedà  C,  min.  pub.}  24  mess,  an  7,  H.  Bérand,  rap., 
atf.  Jnddel*  C,  min.  pub.;  3  tberi^.  an  7,  M.  Berot,  rap.,  «ff. 
tiodoi  C.  min.  pub.;  13  fmet.  an  7,  H.  Bérand,  r^.,  aff,  LabaYo 
C.  Intn.  pub.). 

Il  fa  de.  sol  que  le  procès-verbal  dont  il  s*agit  n'a  poar 
otijet  que  de  constater  rélat  des  pièces,  afin  qu'elles  ne  pois- 
sent être  altérées,  et  non  de  constater  les  caractères  du  lanx, 
ce  qtil  nè  peut  être  que  du  ressort  de  l'expert  nommé  à  cet  effet 
(Crlm.  re].,  37  fruct.  an  8,.UU.  Target,  pr..  Vallée,  np., 
Mef IlD,  sobst. ,  atf.  Maiure  C.  min.  pnb.). 

4V#.  Ce  procès-verbal  doit,  en  outre,  constater  Faceom- 
plissèinent  des  formalités  dont  on  vient  de  parler.  Lé  greffier 
qui  oinfet  de  remplir  noe  seule  de  ces  formalités  «Monrl  une 
Amèlidé  de  S6  ir.,  sans  préjudice  coatre  lui  de  dèsittutlon  on 
nénie  dé  peines  plus  graves  s'il  a  compromis  Klntérit  de  la 
josttÈe,  ou  s'il  a  été  mù  par  quelque  motif  réprtiiensiblej 

â'tl .  SI  là  pièce  arguée  de  faux  est  Urée  d'un  dèpM  pvbUc 
(pàf  exemple,  d'un  greffe,  d'une étode  de  notaire),  le  fonetlon- 
ndlrè  ijnl  &'eQ  dessaisit  doit  la  signer  et  la  parafer  à  tootés  les 
tfages,  «ous peine  de  UOfr.  d'amende  (inst.,  crlm.  449).  Mais  II 
peat  l'adresser  à  la  JosUcê;  il  n'est  pas  tenu  de  se  rendra  au 
greffe  potM'  etTectuer  le  dépèt  et  assister  au  procès-verbal  de  des- 
trilf tlob.  Toutefois ,  rordonoance  qui  lui  prescrit  de  se  dessaisir 
Ué  li  pièce ,  pourrait  aussi  lui  enjoindre  d'effectuer  Inl-méme  le 
(Iép0t;  à  rèfféi  de  fournir  les  renseignements  qol  mnlentfcsa 
ÈonNÀlSëance  (  Legraveréod ,  1. 1,  p.  069). 

à7i$.  ti  pièce  arguée  de  fauj^  doit  être  signée  par  l'oflcier 
Hé  police  Judiciaire  (inst.  crlm.  4S0),  sans  néanmoins  que  cet 
ofDcler  soit  tenu  d'assister  à  la  rédaction  du  procès-verbal  et  de 
diriger  bu  surveiller  les  opérations  préliminaires;  la  loi  ne  lui 
Impose  point  explicileinentceite  obligation. — Elle  doit  aussi  être 
gignée  par  la  partie  civile  ou  son  avoué ,  s'il*  s«  prétenttitt  (  Inst. 
erini.  4S0  ).  Ces  dernières  expresslMs  lont  voir  que  cette  for* 


maillé  n'est  pas  Indispensable ,  qu'il  n'est  pat  nécessaire  que  h 
dépét  soit  fait  par  le  plaignant  ou  par  le  dénonclalenr,  et  qu'il 
suffit  que  la  pièce  soit  signée  par  ledéposant. — Laloidu  5  brun, 
an  4  prescrivait,  sous  peine  de  nullité,  qne  les  pièces  arguées  de 
faux ,  ainsi  qne  les  pièces  de  coniparalson,  furent  signées  et  pa-- 
rafées  par  le  dénonciateur  (Crim.  cass.,  8  vend,  au  7  (3).-* 
Tevtefois,  éette  Obligation  ne  concernait  que  les  plaignants  «a 
dénonclatears  qui  étaient  parties  au  procès  (  Crim.  cass.,  8  mess, 
an  15  )(3). — Naitf  te  fonctionnaire  qui ,  d'après  le  voeu  de  l^art.  89 
0.  S  brum.  an  4,  donnait  avis  4  rofflcier  de  police  d'un  fans 
dont  11  avalf  acquis  là  connaissance  ou  reçu  la  dénonciation  dans 
exercice  de  ses  fonctions ,  ne  se  rendait  pas ,  par  cet  avertisse- 
ment ,  ou  en  transmettant  la  dénonciation  qu'il  avait  reçue,  partie 
au  procès  :  ain&l ,  il  n'éUit  pas ,  comme  la  partie  plaignante  ou 
dénonctatriée,  obligé  de  signer  et  de  parafer  les  pièces  arguées 
de  hux  (même  arrêt). 

4  VS.  Enfin ,  la  ptècè  a^^oée  doit  encoVe  èCre  slgoéè  par  le 
prévenn  aniAomentdesacoinparntlon  (c.  lAst.  crim.  430). — CRi 
i  jugé,  sous  le  code  de  brntt.  iW  4  M*  que  la  procéd^.^ 
nulle,  lorsque  le  prévenu  n'dVàlt  pom  été  requis  de  stgner 
paraïer  la  pièce  incrtmioétf  (CtHà.  casa.,  28  vend,  an  fL 
H.  Goyon,  rap.,  aff.  Portenara  C.  tnla.  pub.  ^  5  fior.  an  6,  an. 
Rivet  C.  mio  pub.;  18  fior.  àé  6,  aff.  Cbarpentier  C.  min  pub.; 
4S  pInV.  an  10,  H.  Genevois,  rap.,  aff.  Rlbollet  C.  min.  pub.} 
Zljtifa  1808,  ri.  Delaeosié,  rap.,  aff.Halvano,  C.  min.^ata.Jî 
S*  QaB  quand  la  pièce  n'aValt  pas  été  slguét)  par  le  prévenu  toif 
de  sa  première  comparntlon  devant  le  Juge  de  pai;i ,  lé  dlreoteur 
du  Jury  devait  casser  toute  la  procédure  et  renvoyer  devant  op 
autre  officier  de  policé  judiciaire  ;  mais  qu'il  ne  lui  appartenait  pas 
de  renvoyer  l'affaire  devant  le  même  Juge  de  paix  pour  falré  ré- 
gulariser les  actes  atteints  de  nullilé  (Crïm  cass.,  12  vent,  an 
7,  M.  Béraud ,  rap.,  àff.  Mougeot  C.  min.  pub.);  —  3°  Qu'il  n'é- 
tait pas  nécessaire  que  lé  procès-verbal  de  l'état  des  ijîëces  ar- 
guées de  faut,  dressé  par  te  greffier,  fût  signé  par  le  (trévenu  ; 
qu'il  BOfiDsalt  que  les  pièces  elles-mêmes  le  fussent  lors  de  sa  com- 
paralleè  (Crlm.  rej.,  39  vtnd.  an  9,  HH.  Viellart,  pr..  Vallée, 
rap.,  aff.  Pbilippon  C.  min.  pub.). 

491.  Si  les  comparants,  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  ne 
peuvent  pas  ou  ne  veiïlent  pas  signer,  le  procès-verbal  en  doii 
taire  mention.  —  En  cas  de  négligence  o\i  d'omission,  le  greffier 
doit  être  pnni  de  SO  fr.  d'amende  (c.  Inst.  crlm.  4S0). 

AV6.  L'art  450  c.  inst.  crlm.  n'attacbant  pas  la  peine  du 
nuNIté  à  l'ouilssfen  des  formaUtés  dd'U  prescrit,  cette  omission 


(Il  (Dkabons  C.  min.  onb.)  — ■  Le  tiiioiiajli  —  Vn  l'art.  BS6  de  la 
loldaBbmiil.aDé;  —  Etntenaii  qacle  ^reSîar  do  djrMteardn  Jorydi 
rarraodiswmeit  dePlaisancé  s'est  coDletatû  de  dresser  on  pfocis-verbal 
ugM,  la  5  fivf.  ai  g^  de  la  fikce  itpiit  de  faux  qui  a  fait  un  de^  mo- 
Uts  df  la  cfladaniMlioB  de  Prançois  Danbons ,  xkaàiè  qu'il  aurait  dû ,  aa 
contraira,,  an  dresMr  on  détaillé,  y  faire  n^ntios  des  all^ratioosqui  s'y 
trouvaient  t  les  décrire  enfin  d'une  manière  h  assarer  les  faiix  qnl  fioa- 
Taieat  s'j  reDcoDlrer;  que  ce  défaut  da  déiaUs  dau  a  precéS-Terbal  ttl 
unécoùtiaveolioB  manueste  à  l'art.  526  d«  la  1«  du  3  bnun.,  «uportaDt 
Bollitét  '-Casse, klc. 

D«  8  Irn.  ta  7.<C.  C,  sect.  crini.-SM.  Barris,  pr.-t>uiocq.  rap. 

(I)  (Jbbtrt  C.  uin.  pob.)  —  ti^ni|ffii.;  —  Va  les  art.  &>6  et  639 
d*  la  loi  4n  S  bram.  vi  4;  —  Atlenan  que  la  greffier  da  dirveiear  do 
jury  n'a  pas  dressé  precès-terbal  dëiaillé  des  pièces  arguées  de  faux  ;  que 
ces  btèeai  o'ont  été  ni  sl^én  ni  paraléis  par  le  dénonclateari  bob  plus 
qum  pièces  de  eomparaisoh;  —  Casse  et  anaule  l'acte  d'accuaUoD, 
M -M  qD*îl  B*a  pas  été  précédé  d'un  procès-verUl  détaillé  des  pièces  ar- 
guées de  faux,  prescrit ,  sons  peine  de  nullité ,  par  l'art.  6S6  ci-deesni 
tranicrh^  casse  et  anaale  parpillament,  par  les  mémea  motifs  el  poar  con- 
UaventiOB  kl*art.  S46,  les  df-lials.  la  déclaration  du  jury,  et  le  jugemeat 
rendu  parle  Irlbonal  crimiiirl     TOÎse,  ïoii  mess,  ao  6,  etc. 

Dn8  tebd.  aa  7.-C.  G.,  ëccI.  lemp.-MM.  (.  hasles,  pr.-Hoarre, rap. 

(é)  Sifie»  ;  —  (loiérét  de  la  loi.  —  Victor.)  —  Il  s'agissait  d'une  dé- 
doficiatioD  de  box,  faite  par  le  soui-préfel  de  Prum,  en  vertu  dë  l'art.  63 
de  la  loi  do  3  bram.  an  4.  La  cour  spéciale  d»  la  Sarre  avait  cru  devoir 
l'assujettir  aux formatiiés  exigées  par  lnart.5S8  et  829  du  ménie  code 
quoiqu'il  ne  dét  pas  être  considéré  comme  partie  aa  procès.  —  Pourvoi 

ArréL 

ta  coua;  —  Va  les  art.  85.  87,  93  et  93,  {  S.  dn  til.  S  de  la  loi  du 
S  brum.  an  4,  et  les  art.  Si6  etAiS  de  ladite  loi  ^  —  Vu  également  l'art.  26 
de  Ift  toi  dii  18  pluv.  an  9  ;  —  Vu  enfin  l'art.  456,  u"  6.  c.  5  brnm.  au  i  ; 
'  —  Censidétant  fne  les  fwcédnres  erdennécs  par  Iss  arL  BïettftiSda 


la  loi  du  S  bftra.  ao  4  ne  concernent  que  les  ^la^nanlè  ou  dénonuaF- 
tmrs  qui  sont  patiMs  aa  procès,  ainsi  que  cela  rfculte  littéraleueatdeces 
expressioBB  de  Part.  8S6 ,  *ot*t  lignétt  jiar  la  parti»  plaignanU  ok  dénon' 
àatn<*;~  CoBSidéraut  fue  le  fouctioonaire  qui,  d'après  le  VM  d« 
l'art.  83  da  coda ,  donoo  avis  fc  l'olBcier  de  police  d'oa  délit  dent  il  a  a»' 
qiiis  la  connaissance  ou  reçu  la  dénancialion  dans  l'exercice  de  SM  bae- 
tioDi,  ne  se  rend  pas  par  cet  aTerlissement,  ou  en  transmettant  la  déoe»* 
cialioD  qu'il  a  reçue,  partie  ao  procès  ;  —  Qu'il  en  est  de  ce  fonctionnaire 
comme  du  déboncialfur  civique  qui,  en  vertu  de  l'art.  92  du  éode,  s'est 
défiaU  dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  dont ,  rélativémèAl  i  lui ,  la  dé- 
noaciatioo,  art.  93,  regardée  eoAne  bw  àveana,  ae  sert  pl*s  qué  l'aver- 
tissemenl  k  l'officier  de  police  jndiciarre  ;  —  Qu'ainsi  la  cour  spéciale  d« 
déparlement  de  la  Sarre ,  eu  imposant  directement  on  indirectemeut  aa 
gous-préfet  de  l'arrondissement  de  Prum,  qui  n'était  ni  partie  plaiguaiM 
ni  partie  dénoocialrice,  les  obligations  prescrilN  par  les  an*  256  et  829 
c.  3  brum.  an  4,  a  fait  nne  lausM  applieatiod  de  ees  articles)  GOMlt* 
dérani  que,  par  cette  faasse  applieatian,  calte  cour  aoOBttis  tant  a  la feiS 
excès  de  pouvoir  conuaveotion  aux  règles  de  sa  compétence  :  —  ExeM 
d«  poavoir,ea  ce  n'aUe  s'est  permis  d'iBirMiabU)  daas  l'iastreetiéB  d'un 
procès  crimiBel,  naulres  furmalilés  qaa  celles  fui  sont  prescrites  par  les 
lois  ;  —  CoatraveBiioB  aux  règles  de  aA  eompétèuee,  «o  ce  quVUe  tend  fc 
soumettra  à  sa  juridiction ,  comme  partie  an  procès ,  nn  (onctioaDairv  pu- 
blic qui  doit  rester  absolument  étranger  fc  toutes  tes  procé«l«ree,  èt  qu'elle 
n'avait  pas  compris  dans  l'arrêt  de  eomiiél'ace  dont  la  cour  de  eassatioa 
a  ordonné  rexécnlion;  —  Considérant,  enlo.  qu'il  importe  k l'ordre  pu- 
blic que  les  fonctionnaires  qui  remplissent  nn  devoir  aussi  essentiel  ao 
maintien  de  la  séreté  et  de  la  iraUquilité  (ténéralea.  que  celui  dé  doaaer 
avis  aux  officiers  de  pnlica  de  tous  les  délita  dobt  ils  arquièrrnt  la  cdd- 
naissanco  dans  rexereice  de  leurs  féuctiOH,  ne  seieni  pas  découragés  par 
la  crainte ,  soit  d  être  partie  dans  tous  les  procès  criminels  qui  seraieut  la 
suite  de  l'avertissement  par  eux  donné,  soit  d'être  exposés  aaxdommages- 
iutérèls  des  wévenua;  — Par  ces  motifs,  oasea,  etc. 

I     Un  8  mess,  aa  lS.-<;.  C,  aecU  crim.-MM.  SeigneUe,  ^.-Periquet,  ra^ 
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FAUX  ET  FAUSSE  MONNAIE.  —  Chap.  4,  Akt.  9. 


■e  peat  former  onvertare  à  efts»Uon  (Crlm.  re)..  Si  sept.  1819, 
MM.  B«llly,  pr.,  Busscbop,  rap.,  aff.  TIrné  C.  mlo.  pub.)*  — 
Ainsi  Taccusi  ne  peut  se  faire  oq  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il 
B*a  pas  atgné  la  pièce  arguée  de  faux  au  moment  de  sa  compa- 
niUon  (Crim.reJ.,  ISocl.  1613,  M.  BenvenulU,  rap.,  aff.  N...). 
n  ne  peut  non  plus  se  prévaloir  de  ce  qu'on  ne  lui  a  pas  repré- 
■enté  cette  pièce  au  débat  (Crlm.  rej.,  50  oct.  1812,  M.  Bau- 
cbau,  rap.,  aff.  N...]* 

Les  plalDies  et  déoonclatloos  en  taux  penvent  toujours 
être  suivies,  lors  même  que  les  pièces  qui  eo  sont  l'objet  auraient 
servi  de  teodement  à  des  actes  judiciaires  ou  civils  (c.  Inst.  crim. 
431). —  Ainsi,  quoiqu'une  pièce  ait  été  reconnue  vraie  par 
ua  Jugement  civil  en  dernier  ressort,  rendu  sur  une  procédure 
en  Inscription  de  faux  incident,  ce  Jugement  ne  formerait  point 
obstacle  &  l'exercice  de  l'action  en  inscription  de  faux  principal 
par  la  vole  crimlneile. — Et  pareillement ,  on  peut .  même  après 
qu'un  Jugement  civil  a  déclaré  un  mariage  valable ,  en  atta- 
quer l'acte  par  une  plainte  en  faux  principal  :  —  «  La  cour;  — 
Attenduque  les  tribunaux  civllsn'ont  étélnvestisqnedelademande 
en  nullité  du  mariage ,  et  que  lors  ménae  qu'ils  auraient  statué 
définitivement  sur  cette  demande,  leur  Jugement  n'aurait  pas  pu 
mettre  obstacle  à  l'action  publique  et  à  la  plainte  du  ministère 
public,  à  raison  d'un  (aux  dans  l'acte  de  célébration  du  mariage 
(Crim.  reJ.,  5  sept.  1813,  H.  Audier,  rap.,  aff.  Billet  C.  min. 
pub.).  En  effet,  l'action  publique  résultant  d'un  délit  est  totale- 
ment distincte  par  son  objet  de  l'action  civile ,  sur  laquelle  seule 
11  a  été  et  pu  être  compétemment  statué  par  les  tribunaux  civils  ; 
dès  lors,  le  Jugement  rendu  sur  celle-ci  doit,  par  cela  même,  être 
uns  InQuencesur  le  Jugement  à  rendre  sur  celle-Ik;  et,  d'ailleurs, 
OBDO  saurait  opposer  au  ministère  public,  auquel  compète  exclu- 
sivement l'exercice  de  l'action  publique,  une  décision  précédem- 
ment rendue  dans  une  Instance  civile  où  il  n*a  point  été  partie. 
—  Réciproquement,  l'acquittement,  par  une  cour  d'assises ,  de 
l'ofBeler  publie  accusé  de  faux  dans  un  acte  public ,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  cet  acte  soit  ultérieurement  déclaré  oui  par  là 
JurldIctiOD  civile  (Liège,  t  Janv.  18M,  «ff.  Platte  C.  TUmon). 
—T.  au  surplus  Cbose  Jugée ,  ch.  S. 

4V9.  Toutefois,  lorsque  le  faux  a  eu  pour  objet  une  soppres- 
iloB  d'état,  l'action  criminelle  ne  peut  être  exercée  qu'après  que 
les  tribunaux  civils  ont  statué  sur  la  question  d'état(Crim.  cass., 
9S  dée.  1808,  aff.  Deyres,  V.     372).  —  V.  Quest.  préjud. 

AVS.  L'acUou  publique  exercée  i  raison  du  crime  de  faux 
ne  saurait  être  déclarée  non  recevable  par  cela  seul  que  la  pièce 
arguée  de  faux  ne  pourrait  être  représentée,  aucune  toi  n'ayant 
subordonné  la  poursuite  du  fïux  à  l'existence  et  à  la  production 
de  la  pièce  talslDée.  Le  faux  peut  être  établi,  en  pareil  cas,  par 
les  moyens  de  preuve  communs  à  tous  les  crimes.  C'est  ce  que 
la  cour  suprême  a  souvent  décidé,  et  avec  raison ,  soit  sous  le 
eo4i  de  brumaire,  soit  sous  le  code  actuel  d'instruction  criml- 
Mlle  (Crlm.  re].,  17  tberm.  an  8;  3  Julll.  iB3S  (l);  Crlm.  reJ., 
6  mess,  aa  9,  aff.  Laplalgne  C.  oiio.  pub.;  13  vend,  an  13, 
31.  Borel,  rapM  *S.  mio.  pub.  C,  Boulay  j  6  mars  1807,  aff.  De- 

(1)  l"  Sfèctt—  (Baodry  C.  min.  pub.)—  Bindry,  Varaftra  et  Dniae, 
prévenns  d^avoir  fabriqué  on  >cif nmeot  employé  une  pièce  faosie ,  fureal 
tradniti  éerant  la  cour  criminelle  dê  ia  Seine.  —  Mais  après  a?ojr  lait 
uage  de  cetl«  pièce ,  iU  la  lupprimèrent.  Aioii  on  ne  put  ni  la  repré- 
MBter  à  la  jottice  ni  remplir  les  fomaUtés  prescrites  par  Tert.  536  e.  de 
brun,  aa  4.  —  Toatefoîs,  Banilry  et  couorts  forent  déclarés  conpablei  et 
ceadaonés.— Powni  ponr  vlolatlu  de  l'ait.  SS6  e.  dn  Sbmm.  aa  4.— 
JntemeBt. 

La  laumuL}  —  Attendu  q»  le  titra  da  code  des  délits  et  des  peioca, 
qui  prescrit  les  formalUés  t  sdvre  dans  la  prwMve  da  faux,  sappoie 
rextiteaee  an  procès  d'nne  pièce  fasise,  dent  i'acci|8é  sontient  la  vérité  ; 

Îia'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  suivre  ces  formalités  dans  l'espèce ,  o6  le 
aux  ordre  avail  été  sappriné  par  les  coapabies  aosiilOI  qn'itt  en  avaieni 
•n  consommé  l'osage  ;  —  Rejette ,  etc. 
Du  17  (non  7)  therm.  an  8.-C.  C,  seot.  crim.-M.  Viellart,  rap. 

1*  Stftot  t  —  (AalKy  C.  nln.  pnb.)  —  Li  cooa  ;  —  Sar  le  premier 
Miyan,  pris  de  ce  que  bitirt  argué  de  faux  ayant  été  détmjt  antérieure- 
ment nx  débats  et  k  toute  n^ocialîon,  et  le  jury  ne  t'élant  pu  formelle- 
ment expliqué  sur  l'exiitence  de  sa  falti^aiion ,  la  condamnation  ,  sous 
ce  double  rapport,  manquerait  de  base  :  —  Attendu  que  l'absence  de  la 
pïéea  arguée  «e  liBx  nemet  (oiat  obstacU  la  povsuitei  ^e,  dans  ce 


lauxière,  V.  n«  3 1 8 -3*  ;  1 7  déc.  181 3,  Mil.  Barris,  pr.,  Buichop, 
rap.,  aff.  Bernard;  Crlm.  cass.,  38  oct.  1815,  aff.  Chuaptsu, 
V.  n«  407;  Crim.  rej.,  38 sept.  IfîO,  aff.  Espéraber; tOiept 
1833,  aff.MarmolB  C.  min.  pub.;  6  ou  10  fév.isss,  M.Bresioi, 
rap.,  aff.  Demolon  C,  min.  pub.;  18  Juin  1855,  M.  Bocher' 
rap.,  aff.  Bureau  C,  min.  pub.;  14  mal  1836.  H.  Ricard, np.[ 
aff.  min.  pub.  C.  Damarsld;  39  mars  1858,  H.  Vincent,  i^., 
aff.  Lourdel  C.  mis.  pub.}  Crlm.  eus.,  SO  mars  1839.  iS.  |»> 
mond,  V.  n»  330). 

Toutefois,  comme  le  fait  observer  Camot,  t  1,  p.  391, 
disparition  de  la  pièce  ne  provenait  pas  du  /oit  de  roeew, 
celui-ci  se  trouvant  privé  ,  par  le  fait  d'autrui .  de  la  JusUOcitiu 
qu'il  aurait  pu  trouver  dans  la  représentation  de  celle  pièce, il 
doit  suffire  des  plus  légers  doutes  sur  la  réalité  du  taux  pou  It 
faire  déclarer  non  coupable.  —  Du  reste,  un  Individu  oe  pM 
arguer  de  faux  une  pièce  (une  facture]  qu*U  ne  représeotepu, 
qu'autant  qu'il  prouve  qu'elle  lui  a  été  enlevée  (Crim.  ctu., 
15  flor.  an  13,  aff.  Romain, V.  0*138). 

Une  tentative  de  faux  peut  donner  lieu  è  des  ponrsullei,  sut 
qu'il  soit  Indispensable  pour  cela  que  la  pièce  arguée  soit  pro- 
duite, ni  qu'elle  ait  été  revêtae  de  toutes  les  formalités  proprci 
à  la  rendre  aulbentique.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  nne  espèce 
oîi  11  s'agissait  d'un  testament  auquel  manquait  encore  la  slgnUin 
du  notaire  (Crlm.  rej.,  0  Janv.  1813,  M.  Cbasie,  rap.,  aff.R...). 

479.  Dès  que  des  pièces  sont  arguées  de  faux,  la  Jstda 
doit  pouvoir  les  réclamer,  en  quelques  mains  qu'elles  se  Inwf  sol. 
Ainsi,  tout  dépositaire  public  ou  particulier  de  pareilles  plèca 
est  tenu,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps,  de  les  ren^ 
sur  l'ordonnance  donnée  par  l'officier  du  mlnlstèiv  public  oc  ^ 
le  Juge  d'instruction  (c.  inst.  crlm.  433).—  La  loi  m  disUi(ie 
point  pour  la  remise  des  pièces  arguées,  comme  pour  celle  éa 
pièces  de  comparaison  (c.  Inst.  crim.  454),  entre  le  dépo^Uln 
^blic  et  ledépositaire  ^articulitr,  parce  que  ces  pièces foml 
le  corps  du  délit,  et  que  personne  ne  doit  pouvoir,  en  la  nto> 
oant,  arrêter  le  cours  de  la  Justice.  —  Eo  cas  de  refus  du  dépo- 
sitaire, et  è  moins  qu'il  n'alléguât  que  la  pièce  n'est  pl«i  a 
sesnulos,  ce  qui  nécessiterait  le  recours  au  magistrat  de  qii 
l'ordonnance  serait  émanée,  la  contrainte  par  corps  pents'eierar 
à  l'instant  même  de  la  ootiflcallon  de  l'ordonnance,  si  elle  est 
faite  àpersonoe  (Legraverend,  t.  1,  p.  606). 

489.  En  exigeant  des  déposlUIres  la  remise  des  plèees  v 
guées,  la  loi  devait  mettre  leur  responsabilité  à  coowl;  ^ 
pourquoi  elle  dl^wse  que  l'ordonnance  qui  prescrit  la  remise  dei 
plèees  et  l'acte  de  dêp6t  servent  de  décharge  au  dépositaire  en- 
vers tous  ceux  qui  ont  intérêt  aux  pièces  déposées  (e.  iuL 
crim.  4S3).  —  Il  serait  régulier,  sinoo  oécessaira,  qu'avec  II 
copie  de  l'ordonnance  qui  lui  est  noUBée,  une  copie  de  l'ada  d* 
dépôt  fût  remise  au  dépositaire,  aflo  que,  par  la  réunlw  dew 
pièces,  et  par  la  représentation  qu'il  pourrait  eu  faire,  U  4^ 
sa  décharge  vis-i-vls  des  tiers.  Tontefots,  te  code  seborauil 
dire  que  la  aéebarge  s'oporo  par  l'ordonnance  et  Taete  de 
11  semble  que  PexUlenoe  de  ces  pièces  au  greffe  dn  tribuii 

eu ,  les  fomalilés  preseriles  par  les  art  448  et  suiv.  c  iaiU  aûa.  mI 
suppléées  par  lei  moyeoii  de  preuve  communs  à  tous  lee  crînei  ;  ^ s'il  b*T  i 
lieu  d'admettre  à  ce  principe  aucune  exception  tirée  de  circoattsecu  11 
(ait  qui  ne  sont  qu'allouées,  et  doal  l'appréciation,  d'ailleun.cstKm- 
|ère  k  la  cour  ;  et  qu'enfin  la  question  qui  a  été  résolue  affimulinM^ 
contre  le  demandeur  te  réfère  à  la  qualrième  conceroanl  iod  cuct«i| 
auquel  était  aitribuée  la  tentalire  d'nuge  dont  il  a  été  décitri  tamfW, 
que  cette  quatrième  question  se  rattache  elle-même  k  la  première,  qoiit»- 
cifie  les  caractères  nalériels  do  lanz;  qu'ainsi  la  réponse  du  jor;  l'Hw 
à  toutes  les  énoDciations  implicitement  renfermées  dans  ia  questioa  quilt* 
rappelle  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  pris ,  en  premier  liea,  de  ce  ^  b 
qneftioo  de  tentallTed'nsage  qui  n'était  oi  danit  l'arrêt  de  renTW  Bi4tt> 
l'acte  d'accnfalion,oe  serait  réellement  pas  réiullée  des  débats;  eiWM^ 
lieu ,  do  ce  que  l'usage  n'étant  qu'une  circooalaDce  aggravante  de  b  h* 
bricatioo ,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  consommé  pour  être  punimU*  ■  — 
Attendu,  d'nne  part,  que  la  cour  n'a  ni  ia  possibilité  ni  le  droit  de  nàm- 
cher  si  c'est  i  tort  que  le  président  de  ia  cour  d'assises  a  préseati,  ceMH 
résultant  des  débats,  uae  question  nouvelle;  d'autre  part,  que  l'isi{*d'eM 
pièce  fauH  constitue  un  fait  principal  susceptible  de  dégénmr  es  mt'* 
lenUtive;  d'oé  il  suit  que  la  question  do  teolalive  d'asage  a  M  MéiliH' 
potée  ai  jury;  —  Rejette. 

USioiU.  1835.-0.  C.,di.cria.*lIM.Choffpin,f.f.ie(r.-ltidtf|b 
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saint  poor  la  garanUe  des  dipositaires  vis-à-vis  des  tiers,  qaand 
même  ils  ne  pourraieot  pas  les  représenter  persoonelIemeDt  aux 
parties  intéressées  (Legravereod ,  p.  608). 

481.  Une  copie  de  la  pièce  arguée  de  faux  doit  être  déli- 
vrée a  raccQSé  (Crlm.  eass.,  8  frlm.  ao  9,  H.  Rupéroa,  rap., 
aff.  Audet  C,  mln.pob.  ;  39  veut,  ao  iO,  M.  Ardeoae,  rap.,  aff, 
iobR6on-,  27  mess,  aa  10,  aff.  Daogies,  V.  n*  173-3^). 

189.  Il  ue  suffit  pas  d'avoir  obtenu  les  pièces  arguées  de 
hox,  Il  faut  les  juger.  Au  nombre  des  moyens  qui  peuvent  con- 
duire à  ce  but ,  doivent  être  complées  la  vériâcattoa  des  pièces 
prétendues  fausses,  leur  comparaison  avec  d'autres  pièces,  enûn 
la  preuve  par  témoins. 

46S.  Le  Juge  d'iustraction  ou  la  cour  d'assises,  suivant  le 
degré  où  se  trouv^parveoue  riustruction,  peuvent  nommer  des 
experts  à  l'effet  de  vériQer  les  pièces  arguées  :  cette  faculté  dé- 
rive, comme  le  remarque  avec  raison  M.  Legraverend,  p.  613  : 
1*  du  principe  général  qui  permet  et  enjoint  aux  magistrats  de 
prendre,  en  matière  criminelle ,  toutes  les  mesures  propres  à 
découvrir  la  vérité  3*  De  la  disposition  spéciale  qui  se  trouve 
dans  le  livre  d»  tapoiic»  fudidaire,  «t  qui  autorise  les  Juges 
d'Inslmetlon  et  lea  officiers  du  minislère  public  à^ipeler  au  be- 
soin ponr  les  aider  dans  leurs  recherches  et  leurs  opérations,  les 
personnes  présumées,  parleur  art  on  profession,  capables  d'ap- 
précier la  nature  et  les  circonstances  du  crime  (art.  43  o.  Inst.); 
—3*  De  ce  qu'aux  termes  de  la  loi,  rinstructton  sur  le  fkux  doit 
se  faire  comme  sur  les  autres  délits,  saut  les  formalités  particu- 
lières et  les  exceptions  énoncées  au  code  ; —  4*  Enfin  des  anoien- 
nes  règles  relaUves  à  la  procédure  sur  le  bux ,  qui  Indiquant 
la  vériScaUon  par  experts  comme  devant  être  emptoyée  toutes 
les  fols  qu'elle  était  reconnue  nécessaire  ou  uUle. 

484.  Du  reste,  la  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  toujours  procédé 
fc  une  expertise  pour  établi  la  preuve  du  faux  ;  elle  laisse  à  la 
consDlenee  des  |uges  de  détider  qnand  cette  experUsé  est  néces- 
nire(Grim.  rèj.,  li  vrai,  an  8,  M.  Vergés,  rap.,  aff.  Semonin 
C,  min.  pub.;  7  trim.  an  9,  aff.  Slméoa  C.  mli{.  pub.  ;  9  aoAt 
i806,  aff.  AnUssons  C,  min.  pub.;  4  ao6t  180S,  aff.  Ostengo 
C.  min.  pub.). 

4SC  Indépendamment  de  la  vérlBoaUon  de  la  pièce  arguée 
prise  Isolfoient,  on  plutét  pour  aswrer  l'effet  de  celle  vérlflca- 
lion,  on  peut  qudquetols  sejervU*  avec  anccès  de  pièces  de  com- 
paraison.—  Bien  entendu  qu*U  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  par 
comparaison  d'écriture,  si  rexlstence  du  faux  résulte  suffisam- 
ment d'autres  preuves.  C'est  ce  que  la  cour  suprême  a  décidé, 
loos  le  code  de  brumaire,  par  on  arrêt  dont  il  n'y  a  aucun  motif 
le  s'écarter  sons  la  législation  actuelle  :— «  Attendu,  porte  cet  ar- 
rêt, que  la  nécessité  de  procéder  par  comparaison  d'écriture  n'est 
IMS  prescrite  dans  l'art.  5S9  du  code  cité;  que  cet  article  con- 
lacre  seulement  les  formes  à  suivre  dans  les  cas  où  eu  mode 
l'instruction  serait  adopté  pour  parvenir  b,  constater  le  crlno  de 
aox}  que,  dans  l'espèce,  la  procédure  Instruite  contre  Griset  et 
^ot  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  sur  l'existence  des  délits 
mpnlés  k  ces  deux  accusés  ^  rejette,  etc.  »  (13  vent,  au  7,  sect. 
:rim.,  HM.  Barris,  pr.,  Lamagdelaine,  rap.,  aff.  Griset  C.  min. 
lub.— Conf.Crim.  rej.,  29  brum.  an  9,  aff.Boumet  C.  min.  pub.]. 

(1)  (Blanchard  C.  min.  pub.)  —  Lk  cooa;  —  Sur  Ib  mojtD  unique 
iroposA  par  le  dnmaDdear  et  tiré  de  ce  que  les  trois  letlres  produites  Ion 
les  dëbaU  poor  pièces  de  comparaison,  ainsi  que  la  procaration  k  lui  al- 
ribnée,  n'ont  pas  élé  signées  el  parafées  par  te  président  et  le  grelBer  de 


ieles  est  prescrite  seulement  k  peine  de  90  tr.  d^amende  eonU-e  le  grelBer, 
t  non  a  peina  de  nullité;  —  Attendu ,  S*  que  te  fût-elle  sons  cette  der- 
ièrc  pejne ,  l'obser* alion  de  ces,  articlei  ne  pourrait  donner  ouverlnre  à 
usation  contre  l'arrêt  attaqué ,  parce  que  Taccnsé  a  été  déclaré  coupable 
e  faits  a  l'égard  desquels  les  formalités  prescrites  par  ces  articles  avaient 
ttf  observées,  ce  qui  sofBrail  pour  justifier  la  peine  appliquée  par  l'arrêt  ; 
-  Rejette. 

Db  1"  mars  18tl.-C.  C,  sect.  crim.-UH.  Bailly ,  pr.-Oilivier,  rap. 

(S)  (Intérêt  de  la  loi.— Aff.  Pénian.}—  U  nuoRAL;— Vu  l'art.  456 
n  code  des  délits  et  des  peines  i  —  Et  atiendo  que  le  tribunal  criminel 
u  Poy-de-DAme ,  en  annulant  les  réquisitoire  et  ordonnance  qui  avaient 
rovoqué  et  ordonné  le  rapport  d'experts  pour  vérification  d'écritures ,  et 
I      avait  suivi ,  a  créé  dans  U  procédure  criniaeUe  «oe  noilite  arbt- 


489.  A  plus  forte  raison,  11  n'y  a  pas  lien  de  procéder  à  une 
comparaison  d'écritures,  lorsqu'il  s'agit  de  constater,  non  un 
fatix  matériel ,  mais  un  faux  intellectuel,  par  exemple  un  faux  r6> 
sultaot  de  la  relation  sur  des  expéditions  d'actes  notariés  que 
le  droit  d'enregistrement  avait  été  acquitté,  tandis  que  eednrtt 
n'avait  pas  élé  payé,  et  que  lea  minutes  ne  faisaient  point 
meolioa  de  cet  enregistrement  (Grlm.  rej.,  99  vent,  an  lOi 
HM.  Selgnette,  pr.,  Liger,  rap.,  aff.  Savoy  C,  min.  pirï>.). 

4S9.  Comme  les  pièces  de  comparaison  peuvent  avoir  une 
grande  Influence  sur  le  Jugement  ft  Intervenir,  11  importe  ffta 
constater  exactement  la  nature  pour  prévenir  les  Infldttltés,  les 
substitutions  qui  pourraient  être  commises;  en  conséqoenoe,  la 
loi  veut  que  les  pièces  fournies  pour  servir  de  comparaison 
soient  signées  et  parafées ,  comme  la  pièce  arguée,  et  sous  les 
mêmes  peines  (c.  Inst.  etlm,  485).— Sons  la  loi  de  brumaire,  les 
pièces  de  comparaison  devaient  être  signées  et  parafes  par  le 
greffier,  le  directeur  du  Jury,  le  dênonrïateur  et  le  prévenu,  à 
P«ine  de  miUîM,  aux  termes  de  l'art.  839  de  cette  loi.  Ainsi,  la 
procédure  était  nulle,  si  l'accusé  n'avait  pas  été  requis  de  signer 
ces  pièces-  an  moment  de  sa  comparution  (Crlm.  cass.,  7  plnv. 
an  é,  H.  Gauthier,  rap.,  aff.  Lannuyer  C.  min.  pub.;  37  mes», 
an  10,  aff.  Dangies,  V.  n«l79-8*).^Ilamémeété]ugéque8l 
raccosê  n'avait  pas  signé  M  parafé  toutes  les  plèees  employées 
comme  pièces  de  comparaison,  par  exemple,  s'il  n'en  avait  si^ 
qne  huit  sur  dix.  Il  y  avait  lien  d'annuler  le  Jugement  de  eondam* 
nation  (Crlm.  eass.,  7  vend,  an  7,  MM.  Cbasle,  pr.,  AilgM», 
rap.,  aff.  Barbet  C.  min.  pnb.).  —  Il  n'en  est  plus  de  même  au- 
jourd'hui :  l'observation  des  art  448  ,  449  ,  4S0 ,  4SS  et  487  e. 
inst.  crUn. ,  concernant  la  signature  des  pièces  arguées  de  fhoz 
et  des  pièces  de  comparaison  par  les  personnes  désignées  dans 
ces  articles,  est  presorile  seulement  à  peine  de  80  fr.  d'amende 
contre  le  greffier,  et  non  à  peine  de  nullité  (Crlm.  r«|.,  l**nin 
1831)  (I). 

488.  Lorsque  ce  sont  seulement  les  tfgnatnresvpotéesaa 
bas  d'un  acte  quHl  s'agit  de  comparer  avec  la  pièce  argoto  4e 
faux,  U  suffit,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  que  la  page  de  nuite 
où  ces  signatures  se  trouvent  soit  signée  et  parafée  par  les  pei^ 
sennes  auxquelles  eetle  Eonnallté  est  imposée  ;  il  n'est  pas  néoe»> 
saire  que  les  autres  pages  le  soient  également  (Crlm.  rci|.,9  nlv. 
an  10,  aff.  Manger  C.  min.  pnb.). 

489.  Un  accusé  ne  peut  attaquer  l'arrêt  d'une  eour  4^ 
sises,  pu-  le  motif  que  des  pièces  de  comparaison  produites  dug 
un  procès  de  faux,  n'avaiut  pu  été  signées  par  la  personnt 
qui  les  représentait.  Cette  formalité  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nniliié  (Crlm.  reJ.,  8  Iév.l8i9,  aff.  Amaud,T.  Cour  d'ass.). 

490.  La  disposition  relative  à  la  signature  des  pièces  ar- 
guées de  faux  ne  s'appliqne  point  aux  copies  de  ces  pièces  :  11 
est  Inutile  de  faire  signer  ees  copies  (Crlm.  rcj.,  8  vent,  an  8, 
aff.  Cornlbert  C.  min.  iHib.). 

491.  Les  experts  écrivons  appelés  à  procéder  à  la  compa- 
raison et  véridcatlon  d'écritures ,  nécessaires  ponr  constater  le 
faux,  ne  sont  pas  entendus  eonune  simples  témoins;  leur  rapporta 
le  caractère  de  procès-verbal  constatant  le  corps  du  délit,  et  peut 
être  mis  sousiesyeux  du  Jury  (Crlm.  cass.,  33pralr.  an  10)  (2). 

traire  ;  —  <}ne  du  code  des  délits  et  des  peines  ni  d'aucune  loi ,  il  ne  ré- 
sulte qne  des  eiperts  écrivains  ne  poissent,  comme  l'a  dit  le  tribunal 
criminel ,  être  eotendas  que  comme  témoins  i  qu'au  contraire ,  l'art.  105 
voulant  que  l'ofBcier  de  police  nomme  des  experts  capables  d'apprécier  la 
nature  et  les  circonstances  du  délit,  fait  entendre  que  c'est  aTW  lai  et 
dans  son  procês-verbal ,  on  par  uo  rapport  séparé  mais  représenlS  oC 
affirmé  enlreses  mains,  que  les  exporta  doivent  faire  leurs  obtervalioei, 
et  que  c'est  ainsi  qu'on  le  pratique  daas  tonte  la  République  ;  —  Que  le 
procês-vnrbal  prescrit  par  l'art.  526  n'est  pas ,  commeie  vent  le  tribunal 
criminel ,  le  seul  que  la  loi  anloriie;  que  l'objet  de  ce  proeès-verMl  est 
de  constater  l'état  matériel  de  la  pifece ,  de  manière  qu'elle  ne  soit  pas  dé- 
figurée, non  de  faire  connaître  si  elle  est  fausse  on  non; — Que,  quand 
la  manière  de  procéder  par  rapport  d'experts  ne  serait  ni  commandée  ni 
autorisée  par  la  loi ,  il  suffirait  qu'elle  ne  fût  pu  prohibée ,  la  troisième 
disposition  de  l'art.  456  do  code  n'autorisant  U  tribunal  criminel  k  an- 
nuler m  id«  d'instruction ,  que  lorsqu'il  n'y  treoTa  des  nullités  établies 
par  la  loi  ï  —  Que  quand ,  avec  le  tribaaai  criminel ,  on  pourrait  cnri- 
dérer  le  rapport  comme  une  déclaration  de  témoins  qu'il  n'cAl  pu  M 
permis  de  nwllre  sons  les  yeui:du  jury  de  jugement,  le  tribunal  crininsl 
poarrait  ordonner  qu'il  serait  détaché  ée  rade  d'accaialioo  ;  et  que. 
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409.  Ls  produetlOB  des  irtiees  dd  oonparatsoo  étant  un 
wajtn  de  pcrvenlr  à  la  découverte  de  la  Vérité,  la  loi  a  dû  pres- 
crire d«8  meeares  propres  à  rassurer.  Ainsi,  tous  dépositaires 
publics  peureut  ^re  contraints,  même  pu  corps,  à  fournir  les 
pièces  de  comparaison  qui  sont  en  leur  possession  :  Pordonoance 
par  écrit  et  Pacte  de  dépét  leur  serveni  de  décharge  envers  ceox 
qui  pourraient  «voir  intérêt  à  ees  pièces  (e.  Inst.  crlm.  4S4). 

AOt.  Les  pièces  de  oomparalsoa  que  les  dépositatres  publies 
peuvenl  être  ainsi  contraints  de  (oamir  Immédiatement,  sont 
edies  dont  Ils  sont  en  possession  <iomfli«  Aorneuf  jHiMict;  car,  k 
Pégard  des  pièces  qu'ils  se  détiennent  point  en  cette  qualité ,  fls 
ne  sont  que  de  simples  partlonUers  auxquels  U  y  a  lien  d^a^iptiquer, 
non  Part.  454,  mais  bien  Part.  450  ci-après. 

4*4.  S*il  est  nécessaire,  dit  Part.  48S,  de  déplacer  me 
pièce  authentique,  il  en  est  J^ssé  au  dépositaire  nue  copie  éolla- 
léonnée,  laquelle  est  ^IBée  sur  la  uiDole  ou  Porigiiial  par  le 
président  du  tribunal  de  son  arrondissement  ;  qui  en  dresse  pro- 
cès-verbal; et  si  le  dépositaire  est  une  personne  publique,  cette 
copie  est  par  lui  mise  au  rang  de  ses  miaules,  pour  en  tenir  lien 
Jusqumu  renvfri  de  la  plèee,  et  11  peut  en  délivrer  des  grosses  ou 
expéditions,  en  faisant  mention  du  (trocès-verbal.  —  Néinoroins, 
il  la  pièce  se  trouve  hire  partie  d'Un  rostre,  de  manière  à  ne 
pouvoir  en  être  momenunéaent  distraite ,  le  tribunal  peut ,  en 
ordonnant  l'apport  du  registre,  dispenser  de  lafonutlté  établit 
par  le  présent  tiele. 

é9é*  On  déniait;  sous  le  «ode  dè  brumaire  an  4,<  SI  les  éerlls 
sens  seing  privé  pouvaient  servir  de  pièces  de  comparaison,  et  si 
leSparncHllerspoBvaientétre  léreés  kprodnire  ceux  qu'ils  avalent 
en  leur  possession.  —  Le  code  d'instroctfoa  a  levé  ces  doutes  : 
«  Le»  écritures  privées,  dit  Part.  486,  peuvent  aussi  être  pro- 
duites {ioor  pièces  de  comparaison,  et  être  admises  6  ce  litre,  si 
les  parties  Intéressées  les  reconnaissent.  —  Néanmotas ,  les  par- 
ticuliers qui.  même  de  leur  aveu,  en  sont  possesseurs ,  ne  peu- 
vent être  immédiatemnl  coetralnCs  ft  les  remettre  ;  mais  si,  a^rès 
avoir  été  cités  devant  le  tribunal  saisi  po«r  (aire  celle  remise,  on 
déduira  les  motlb  de  ce  relus,  Ils  sncoNibent,  Parrét  ou  le  Juge- 
ttent  peut  ordonner  qu'ils  y  soient  contraints  par  corps  »  <T. 
l'exposé  des  motifs ,  p.  499.  n*  4). 

4M.  Cet  arU<^  laisse  à  la  eonsdenee  des  Juges  d'admdtbv 
comme  pièces  de  comparaison  les  écmores  privées  recounnes 
par  les  parties,  on  de  refuser  de  les  admettra  fc  ce  titré  (Crlm. 


■Mie  dans  ion  tysltme ,  qaSntf  11  ae  V\Mt  ^  fait,  la  procédure  D'eAt 
pas  M  daas  le  eu  d'éire  anéaatle,  reUtmtioa  de  PaH.  382  da  code 
des  délits  et  des  peines  n^élaot  pas  jrèscriM  k'  peins  de  nBllIlé  ;  —  CSsM, 
daDsPiatécèt  de  la  loi,  le  jageauotdairibiuiilttiiniDei  da  Pav-de-Mme 
du  «5  ffuct.  an  9.  ' 
DaSapcair.aa  10.-G.  C,se4^criin.-1IM.  pnlocq,  ^..^eigaetle,  lap. 

(1)  (Hin.  pab.  C.  Delafont.)  —  Li  coca;  —  Va  Part.  Kll  As  la  M 
da  Sbrum.  ani;  — AUepdaqee,  d*aprte  cet  article,  il  a'Taaidhdis- 
t;iaclioD  a  faire  entre  les  preavet  admiuibles  et  malière  de  faui,  et  cellet 
(|ui servent  h  coostaler  le>  aulrea  déliU;  —  Que  les  témoins  qu^  peuvent 
titre  admiaiïtrés  puur  établir  le  crime  de  faut ,  ne  sool  dËs  lors  repre- 
chables  que  dans  les  cas  prérus  et  spëciQtâ  taiâtivemeni  parTarl.  358  df 
la  loi  da  S  brum.  an  4  ;  —  Qae  c'eut  lors  da  Jugemeat  du  fond  sealement . 
m  la  foi  dqe  aux  témoins  iastnimentaires  de  Pacle  argué  de  faux ,  peui 
«re  appréciée  ;  mais  que  leurs  dépositions  ioal  suffisanles  pour  établir  I& 
frérention  qoi  détermine  la  compétence  des  cours  spéciales  ;  —  Que  Us 
principes  relatifs  à  la  nécessité  d'un  commencement  de  preuves  pir  écrit 
poor  eoBbatire  la  fei  due  à  an  acte ,  ne  sont  naltemeot  applicables  au\ 
matières  de  {rànd  criminel ï  — Attendu  qa'en  se  déclarant  incompélentf 
sur  le  TU  de  la  procédure  instruite  contre  le  notaire  Simon  DeUfoot .  la 
a>Dr  de  justice  cruaioelle  et  spéciale  de  iHéranU  a  directement  violé  1^^ 
flispoiitionsdeaart.  541  et  358  delà  loi  du  3  bmm.  an  4,  commis  un  excès 
dejunoir,  et  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ;  —Casse. 

m  l*  avril  1808.-C.  C.,  sect.  crim.-MH.  Barris,  pr.-Guieu ,  rap. 

(2)  (  Groff  C.  min.  p«b.  )  —  La  coui;  —  Sur  te  moyen  pris  de  la 
violation  prétendue  de  i^arl.  SS7  c.  inst.  crhn.  combiné  avec  les  art.  464 
et  S71  da  même  code,  en  ce  que  quatre  des  témoins  qui  ont  eu  a  s'ex- 
pliqaer  dans  Pioslrtiction  de  la  pièce  arguée  de  faux,  ne  l'ont  ni  parafée 
ni  atgnée,  sans  qae  le  procès-verbal  fasse  mention  de  la  caase  qu  In  en 
*  empêchés  ; —  Attends  qne  ce  grief  se  rapporte  k  un  acte  de  l'instroc. 
tw&  antérieure  &  l'arrât  de  renvoi ,  contre  lequel  le  demandeur  ne  s'est 
|as  pourvu  dans  le  délai  de  la  loi  ;  —  Qu^ioïi  il  est  non  recevabie  k  se 
pséfaloic  de  la  violalioa  prétendue  d'une  dispositien  légale  qui,  d'ail- 


eass.,  17  kepi:  1817,'  sff.  Cepphiet  C.  le  mfirfstèré  pobHe)!. 

4^7.  ^r  qu'une  plèu  sàns  seings  privés  puisse  -tire  atf- 
mitte.  Il  faut,  on  le  volt,  qu'elle  doK  rKotwue  par  ht  parti*»  da^ 
tér»ss0e»^  c'est-à-dire  tant  par  Paecusé  que  par  le  ministère  pa- 
bliC  et  mtaw  par  la  partie  elvllé,  sf  die  ^esr  présentée  ponr  ti 
signer,  cootornéraent  à  Part.  490  ;  si  Pone  detf  parties  mécon- 
naît la  plèee  sons  seings  privés,  elle  doit  être  rejetéé;  —  Mats  Ik 
parUè  qui  «frâll  précédettmeàt  recounif  comme  vérilaibfê  um 
pièce  de  cette  nature,  nè  piourndt  pins  s^opposer  è  sa  prodaetfoA 
(Conr.  Legraverend,  1. 1,  p.  619); — Du  reste,  de  ce  qu'on  anraR 
soumis  aux  jurés  un  rapport  «Texperts  dressé  sur  tfeé  pièces  da 
comparaison,  au  nombre  desquelles  11  s'en  troavait  une  senla 
dont  Péeritunr  (mais  non  la  sfi/tiatare)  était  déniée  par  i^ietasé» 
Il  ne  sanralt  résulter  aOé  nullité  dé  la  déèlardtlotf  du  tatf  (CHm. 
rsj.,  1  avrH  1831 ,  aff.  DavM,  T.  Cour  d'assises). 

4M.  Ld  preuve  testhnenlalè  peut  être  admfse  contre  les  ae» 
tes  argués  de  faux.  Et  cela,  quand  même  11  nPexisteralt  pu  de 
eommencemeftt  de  preuve  par'  écrit.  Il  n'y  a  nulle  disttnctkÂ 
à  faire  entre  ïek  preuves  admissibles  en  matière  dé  faux,  et  eellai 
qui  servent  t  constater  lès  autres  erimes  o<i  délits  (  Crlm.  casa., 
1«  avrJllSOS)  (1). 

ê.99.  Les  téuoMs  qui  S'expliquent  a«r  vaèi  pMna  Ao  procAa 
dotveotia  parafer  et  la  signer;  et  s'ils 'né  peuvent  slguer,  la 
procès-terbal  «b  tait  mention  (e.  Inst.  ttrMi.  4ST).  —  Cette  Ib^ 
maillé  a  pour  objet  de  rassurer  qoè  les  fkits  sur  lesquels  le  tS- 
ttioln  déposé  ébat  blén  rehUfs  k  la  pièce  qui  lui  a  été  présentée  ; 
mais  son  InebsefV^lon  if eelrstne  pas  l'annulation  da  la  dépoét- 
tMtt  dn  témbla  (arg.  de  Pan.  1030  e.  pr.).  —  Aussi  a-t-ll  ëHà 
Jugé  que  Paecusé  ne  peut  sa  faire  un  moyen  de  onlHté  de  ce  qtw 
le  Juge  Insta-ueteur  iPa  pas  requis  fefaaqne  témoin  dé  parafer  !«• 
pièces  qui  Ml  étalent  présentées  dans  un  procès  de  faux,  eetta 
formalité  n'étant  pas  requiSeg  peine  de  nullité  (Crlm.  rsj., 6  aoAt 
1840 (S);  Kiev.  1819, aff.  Arnaud ,  t.  Cour  d'assises];  — A 
que,  pcrelllfement ,  la  clréonstaice  qoâ  les  témoins  appelé  à 
s'expliquer;  dans  le  cours  des  débals  deyani  la  conr  fl'asstsea, 
sur  les  pléees  arguées  ;  M  les  dbt  point  signées  et  paraphéed^, 
ne  peut  être  Invoquée  par  l'accusé  comme  cause  de  nuHitfe ,  Icrâ- 
qu'il  n'a  ptint  requis  Pobsarvaitolide  eètte fermalltè  (G:  éasa. 
de  Belgique;  •Juill.  18S9)(5). 

4M.  MB  témelDS  lustrumeiitiilrès  penteut  être  admii  à  dé- 
poser eoutre  la  teneur  des  actes  qu'Us  tmt  signés,  Ibrsqtte  eei 

leurs,  n'est  ni  prescrite  k  peine  de  nullité ,  il  sabBUnUeâe  &  la  défenie  ; 

—  Rejette. 

Dn  6  aoOt  1840.-C.  C,  ob.  crlm.-HH.  dé  fiuiard ,  pr.-Roeliér ,  ri|l. 


le  ««pposaot  applicable  à  la  procédure  devant  lacebrd'aMieent  ■e  p**' 
nonce  pas  la  nullité  peur  l'inobseivatioi  de  aes  dispesitiens  ;  —  Attendu 

que  lors  de  Taudition  des  témoins  devant  la  cour  d'assises  d'Anvera  l'ae- 
cusé  n'a  fait  aucune  demande  tendante  à  [aire  signer  et  parafer  les  pièce* 
par  \ei  témoins  ;  —  Attendu  que  la  signature  et  le  parafe  des  témoins 
étaient  d'autant  moins  essentiels  dtai  l'espSce  qb'il  as  e'eèt  élevé  aîicab 
doQte  sor  PidehUlè  des  pièces  sur  lesquelles  Ici  témoins  se  sont  ûpGqués  ; 
—  Attendu  4ue  là  validité  de  la  procédure  de  ce  chef  r«eiUl«  flucoro  do 
la  comparaison  du  code  acluel  avec  celai  dn  3  brotti;  an  4;  —  Qub  les 
art.  Si6  et  529  de  ce  dernier  code  prononçaient  ta  nullitf  pour  le  défknl 
de  différentes  signatures  et  parafes,  mais  que  l'art  53S  ne  prononçait  pan 
cette  nullité  ponr  le  défaut  de  parafe  des  témoins  qui  s'expliquaient  sur 
une  pièce  du  procès;  —  Attendu  que  le  code  d'instruction  crîBunelb  a 
supprimé  les  nnllités  que  le  code  de  brumaire  prononçait  pifr  les  art.  816 
et  529  précités ,  et  les  a  converties  en  de  simples  amendes  de  50  fr.  dans 
ks  art.  448,  449, 450  et  48S  d'ofi  il  résulte  que  le  législateur  da  code 
acinél  est  moiiâs  Eavorahle  aux  nnllités  sur  ce  point  que  le  code  de  bru- 
maire an  4  ;  qui!  n'enirail  pas  dans  son  système  de  faire  un  moyen  de 
nullKé  du  défaut  de  signature  ou  de  parafe  des  témoins ,  et  que  s'il  avait 
vonlo  introduire  de  ce  chef  une  nullité  qui  n'était  pfts  daos  le  code  d« 
brumaire,  il  n'aurait  pas  manqué  de  le  dire  d'ane  manière  claire  et  pré- 
cise; —  Attendu  ,  pour  te  surplus  ,  que  la  proci*dare  est  régulière,  que 
les  formalités  sulnlanlielles  ou  requises  A  ptioe  de  aollilé  ont  été  ob- 
servées, et  que  la  loi  pénale  a  été  bien  appliquée  aux  faits  trgalement 
constatés;  —  Partes  motifs, rejette;  etc. 

Du  6  juill.  1839.-C.  C. ,  cb.  crlffl.-llll.  VaDOicèaiin ,  pr.-lol^ ,  m*' 
Deeuyper,  ar.  gén.  c.  conf. 
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«êtes  sont  argaés  de  faux  (Crim.  cass.,     av.  1808,  aff.  Dela- 

.  L'accusé  peut  être  requis  d«  produire  et  de  former  on 
corps  d'écriUire  (e.  Inst.  crlm.  461  ).  Cette  mesure  «st  puremeot 
racnltalive  pour  le  Juge,  comme  ou  le  yoitpar  tes  termes  mêmes  de 
la  :  «  L*accu8é  pourra  être  r'.quis,  etc.;  »  ainsi,  M  est  laissé 
i  l'arbllrage  souveraiD  du  Juge  de  recourir  on  dod  à  la  mesure 
deBtHs'agn(Crim.  rej.,8  oct.  1824)  (1). 

Ëq  cas  de  refus  ou  de  silence  de  Taecusé, }»  procès- 
TerlwleDlait  meoUoD{o.iDst.  crip.  461)t9'UMDsent  à  former  «d 
corps  d'écHlnre,  U  doit  te  Mre  eu  présence  des  experts  cf  des 
partiel  intéresstes  {wrf.  de  l'art.  20$  c.  pr.).  —  l^e  plaiguaut 
peut  ^alemeot  être  requis  par  le  loge  d'Instruction  dé'  faire 
HD  oorps  d'écrltnre  (Crim.  n^.,  31  mars  1831,  aff.  Coroier 
T.  Cottr d'assises). 

50S.  «  Lorsque  de*  «êtes  uitbentiques  «nront  été  déclarés 
fanx  ea  tont  «u  en  partie,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  anra  coana 
des  faux  ordonnera  qnMls  soient  rétablis,  rayés  m  réfbrmés ,  et 
du  toit  U  sera  dressé  procès-verbal  »  (e.  lost.  crlm.  4ft3).  — 
Cette  diiposllion,  qui  ne  s'applique,  m  le  volt,  qu'aux  actes 
infJieDtiqees,  a  pour  résultat,  non  pas  d'anéauHr  Pexislence 
matérlellB  de  ces  actes ,  mais  de  les  (lapper  ifiin  signe  4e  ré- 
probation qui  avertisse  de  leur  luuseté  et  leur  pntoie  le  carac- 
tère de  titres  authenUqnes  et  exécutoires.  L'exécutton  des  me- 
snn^  (fe  précaution  prescrites  par  l'art.  463 ,  ne  porte  atnsi 
nulle  atteinte  aux  flrolts  que  des  tiers  restés  étrangers  au  prooès 
criminel,  prétendraient  résulter  pour  eux  des  actes  dontll  s'agit. 
—  Ed  conséquence,  la  radiation  o»  réfumaUon  des  actes  .dé- 
clarés, fanx  doit  être  qrdoonée,  alors  même  que  les  41ers  au 
proQt  desquels  CAS  actes  ont  été  souscrits,  n'ayant  point  partli^ 

(l)(Gir(Hl  C.  min.  pnb.^  —  La  com  j  —  AtlcDda  que  si  d'après  les 
dispositions  de  Tut.  461  e.  uist.  criin.,  le  préveoa  on  iVcasé  du  crinn 
de  faux  peut  Atre  requis  de  produire  ei  de  former  un  corps  d'écriture ,  il 
résulte  des  termes  mtmes  dudtt  article,  pourra  (trt  rtfHu,  que  celle 
mesure  est  ficullaiire  et  laiside  k  l'arbitrage  du  juge  pour  y  recoailr 
sairaot.ies. cireoitiiaeeas  «t  l'otiUé  q ai  loi  eo  appanU  paar  parvmir  ft  la 


au  faux,  n'ont  point  été  impliqués  dans  les  poursuites  criminelles 
dirigées  d'office  contre  le  faussaire  (Crlm.  cass.,  28  déc.'l849, 
aff.  James ,  D.  P.  30.  1.  54).  Et  par  la  même  raison ,  ces  tiers 
ne  sont  pas  recevables  k  intervenir  dans  lesdltea  poursuites , 
sous  prétexte  d'y  défendre  leurs  droits ,  lesquels ,  on  le  répèle , 
ne  laisseront  pas  de  demeurer  Intacts ,  nonobstant  là  condamna- 
tion du  faussaire  et  l'exécution  de  l'art.  463  (Grbn.  case.,  S4 
Janv.  1830,  aff.  Desesquelles,  D.  P.  30. 1.  53). 

Quant  aux  pièces  de  compaiialso'n,  elles  doivent  être  renvoyées 
dans  les  dépêtsd'où  elles  auront  été  tirées,  ou  remises  aux  per- 
sonnes qui  les  auront  coqamantq^ées;  le  tout  dans  le  déMl  de 
quinzaine  à  compter  du  Jour  de  l'arrêt  ou  du  jugeqient ,  it  peUia 
d'une  amende  de'SO  îr.  contre  le  greffier  ■  (c.  Inst.  crlm.  465 }. 

AOÂ.  Le  surplus  de  l'Instruction  sur  le  faux  se  fait  comme 
sur  les  autres  délits  (e  .  Inst.  crlm.  464). 

A9é>  Lorsque  la  cour  d'assises,  pendant  Je  débat  engagé  sur 
une  poursuite  en  faux,  reconnaît  k  la  charge  de  l'un  dee  témoins 
des  indices  de  com'plicl^  du  crlipe  prifaclpal.  elle  peut  conètsttfjr 
^existence  de  ces  Indices,  m^s  noii  pas  ordonner  l'arrestation 
Immédiate  du  témoin  et  le  renvoyer  devant  le  président  et  lé 
procureur  général,  comme  en  matière  de  fïtux  lémolgna'ge'ï 
c'est  devant  le  Juge  instructeur  que  doit  être  renvoyée  Vbstru^ 
lion  de  cette  prévention  de  bux  -,  autrement  le  prévenu  se  trou- 
verait privé  d'un  degré  de  Juridiction  (Crlm.  cass.,  26  fév.  I8Ï7, 
aff.  Jacquemin,  D,  P.  47.  1.  149).  —V.,  an  res^p,  Inctcucàqn 
nrJoUoelle. 

COS.  Lorsqu'une  cour  saltie  d'une  plahite  portant  snrplo- 
Alanrs  faux  ne  statue  pas  sur  la.totallté  des  faux,  son  arrêt  don 
être  annulé  (Crim.  cass..  98  juin  1810,  aff.i>eblol8,iY.p'3a^). 
— V.  Jugement  (omission  de  prononcer). 

maDifestation  de  la  Jérilé:  que  ,  d'ailleurs  ,  le  dpmandenr  n'est  pas  con- 
damné, d'après  la  déclaration  du  jury,  pour  avoir  fabriqu^é  personnelleipcnt 
la  pièce  fausse  ,  mais  k  cause  de  la  complicité  avec  les  caractères  ^e  U 
criminalité  légale  dans  la  fabrication  de  ladite  pièce  fausse  «t  poiir  es 
avoir  Ikit  nsago,  sttbdnt  qu'elle  était  fausse  ;  —  Rejette. 
Du  8  ML  18U»-C.  d  tm»,  arim.-MM.  Pwtdis,  p.-Biière,  lap. 
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—3  déc.  448-6*. 

—19  dée.  75. 

—36  déo.  83,  161. 

1808.  7  jan*.  316. 

— 13jaDV.  V.  1809. 

— 8fé«.37S,173c 

—Il  Ht  149-S«. 


— 3«  tdT.  19,  483, 
434. 

— I7manV.18niui. 
— 18  man  343. 
— l"aTr.498,B00c. 
—31  DTr.  381. 
—34  avr.  63. 
—18  oui  88. 
—30  mal  453. 
—3  jnlB  36. 
— 10  jain  380. 
—16  jnU  319. 
—34  joia  473-1*. 
—30  juia  193. 
—8  jnill.  114-30. 
— ISjoill.  341. 
— 35}DilI.580. 
—98  jnill,  373. 
—4  aodt  333,  484. 
—10  noT.  174-140, 
—18  Bov.  463. 
—38  BOT.  373. 
—9  déc.  389. 
—39  dée.  371, 477. 
—99  déc.  141-3". 

1809.  ISioBT.  134. 
—13  jaaT.  114-1*, 

134. 
— t8]aBT  346. 
— 34f4T.114-3*,30S 
—3  man 981,356e'. 
—6  avr.  133,3950. 
—30  OTT.  198. 
—91  avr.  m. 
—98  «vr.  179. 
—9  jnin  160. 181e. 
— 30ioill.  378. 
—31  jaill.  360. 
—37  juill.  360. 
— 3  aoAt  160. 
—11  aoAl  140-3*, 

919. 
—34  aodl  340. 
—SI  aoftt  488. 
—6  oct.  99. 
— 13oet.  170,341. 
—17  nov.  330-1*. 
—91  déc.  341. 
— 38dée.S71,S5ee. 

1810.  36  JasT.  99. 


—9  fév.  373. 
—13  avr.  360. 
—10  avr  13 
—18  mai  360. 
—91  inin  140-1*, 

333-3"  0.,  440- 

3"  c. 
-48]iiiHS3S,8We. 
—3  aoftt  188. 
—7  a^l.  136. 
—  Il  0(1.  314. 
—15  oct.  99. 
—8  nov.  390. 
1811.  34  janv.  318 

«.,318-3*. 
—51  janv,  99. 
—17  mal  113. 
—17  joiD  «78. 
—4  jnill.  33-1". 
—33  aoAt  480. 
—30 août  MI. 
—18  oel.  81  e,,69. 
—3  nov.  453.  434. 
—39  nov.  333,934. 
—8  déc.  173-3". 
1813.  9  janv.  478. 
—30  janv.  173-1", 

411-9*. 
— 8fév  KO. 
— 13  fév.  174-4*0., 

348  e.,  S99-3*. 
—97  Biara  SU. 
—10  avr.  113. 
—18  avr.407,457. 
—14  avr.  357. 

l<r  mai  333. 
—3  mai  351. 
—17  mai  919. 
—13  jnin  3.17. 
—34  inin  334. 
— 98  jnin  173  e., 

177.  371  e. 
— 17iam  160. 
—34  Jaill.  137. 
— Taoftt351e.,S38. 
—31  aoftt  I>t4-S". 
—37  aoftt  ri50-So. 
—38  aotl  83. 
—3  fcpl.  336  e., 

tl7c.,476. 


—10  fart.  338. 
—18  oct.  473. 
—31 001.175-100., 

180,905,  347. 
—30  oct.  478. 
— 6  BOT.  131. 
—7  BOT.  343. 
—15  MT.  333. 

36  BOT.  488. 
—98  DOT.  44,  81 . 
—17  déc.  148  e., 

433,  478. 
—96  44e.  tse  e., 

131,  371  e.,430 
1813. 33  janv.  399- 

30. 

— 19fév.l78,183c. 
—18  fév.  141-4", 

143  c,  939. 
—33  fév.  419. 
—35  Bun  48. 
—36  mara  134. 
—8  avr.  410. 
—35  m.  337  S., 

357. 

—39  avr.  333,354. 
—6  mai  193  e. 
—31  mal  33. 
— 14jDio  333. 
—34  jnlD  69. 
— Slalll.4SS«. 
— 8]nill.380e.,366. 
—16  jnill.  114-30, 

199. 
—3  >o'ftl  149-30. 
—3  aopt.  149-8*, 

418  c. 
— 4  lept.  T.  4  BOT. 
—14  aet.  130. 
— 18oel.178,443c. 
—39  oet.  149-4". 
—38  06t.  407,  467 

0.,  478  a, 

—4  BOT.  113. 

—13  BOT.  134. 
—18  OOT.  337. 
—51  dée.  333,  399. 
l*e. 

1814.  7jBiil.  337. 
— H  ^ill.  137,951. 


—489.  V.  M<. 
—460.  V.  ni. 
—461.  801  1. 
— 469.V.  Fm  la- 

eideol. 
—465.  808. 
—464.  804. 


l8l8.9T}an.l9«' 
—10  aoftt  14S  a.* 

353G.,391,4ffl«* 
—17  aoftt  179. 
—5  oct.  418. 
—13  Ml.  436. 
—33  DOT.  lis  e-, 

396-1*. 

1816.  4  joBV.  410. 
—6  mars  317  c. 

— l"aefii430,4S7. 
—3  aoftt  335. 
— S0aa4t380,3S4. 
—17  aopt.  114-4*. 
—8  DOV.  574. 

1817.  1"itDv.  4C7. 
— SOjanv.V.SOIdT. 
— SOtéT.  388. 
—30  joiD  4W. 
—14  aoftt  138,156  A, 
—93  aoftt  931. 
—17  lept.  496. 
—3  oct.  SU  e. 

— irael.J30,jST*. 
—38  BOT.  St.SSe. 
1818.9  an.  336  0. 
—16  avr.  147. 
-34  avr.  358. 
— 30  mai  416. 
— 8jii8  354,4  îe. 
— *6jailJ.  145. 
—8  «1.358. 
—18  oet.  419. 4M^ 

430. 
—34  001.  tSf . 

'37  BOT.  910. 
—34  déo.  83. 
1810.  4  fdv.  348» 

349  e. 
—5  fév.  489 

499  c. 
-11  fév.  388. 
—5  mv«  l74-7*w 
(aara  539. 
laTF.  114-3*. 
—1 1  juin  481. 
— ISjnla  139,308. 
—15  jalU.  140-av 
319  e. 
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FAUX  INC10EE9T.— An.  f. 


— 19MT.  141-S*. 

—a»  MT.  IM. 
—a  Ua.  su. 
IStO.  iSjan.  iVJ' 

S«,  183  «. 
—17  Ht.  S6. 
—ITmAi  6«,66e. 
—S  lapL  114-i<>. 

_M  Mpi.  478. 
i8«.»juT.  iW- 
5*. 

— i*ram«9^, 

487. 
—»  ■11407. 
— Tliii408. 
— Miiiil74-S*e., 

195. 
—7  Mfti  189. 
— IS  août  403. 
— U  Mpl.  174-So. 
—1  MU  299. 
— 8  ML  SO,  88  «. 
iS9l.  4  nr.  83. 
■  WMpt.478. 
18U.6HT.  tl4-S*, 
—17  joUi.  174-4<>, 

389-*>e. 
—18  dfe.  117. 
_9S  44«.  87. 

1884.  tl  ft*.437. 
— SO  ■ui43]. 
^lljaiatSl,  S34. 
— a4iBia  164-3*. 
—1»  jaiU.  4S8. 
—SI  jaill.  140-4>. 
—Il  Mtl  114-8°. 
— aeMfll849,  541 

a..UBa. 
— iw  Mt.  398,  396 

405  «. 
— «od.  SOI. 

1885.  «0  }an«.  OS. 
— 4ft*.3S3,399-«* 
—39  tév.  14».6o. 
— 4man  l41-5<>. 
— 8  »»r.  Sô. 
—0  m.  SlB-a». 
— 19  m.  174-1»>. 
— SSlMl  SIS. 
— t  lili  11S-1* 

lis. 
—14  )olll.  990. 
—90  Mût  149  7>. 
—96  MAt  176-10. 
—90  »pt.  390. 
—1"  Ml.  991. 
— 7mI.  301,397. 
— ISocl.  909. 
— 99Ml.39S.30ec 
— l8noT.343-l«,9» 
-95  MT.  408,419 
—98  m.  990. 
—94  44e.  Sn  e. 
18S6.1}uv.lOO» 


-t8]uT.«M,S08 

0.,  897  B. 

— SMMTt  68. 

—11  mm  400-1*. 
— 1**  anll  I8S 

897. 
— ISBTttl  89. 
— 99  kTTil  110,174- 
S>,5<>  a.,  SâS  e., 
S09-9*G. 

—13  Mi  in-i*. 
—19  Ml  11S-9*. 
— 9iaiB400-9*. 
— 93iBiB  83. 
iaill.  194. 
«i8t  965. 
^-IOmAISO,!». 
—11  ■o8t91e.,95. 
— l<r  Mpt.  110. 
■8  aapl.  169,  185 
e..  387  e. 
— 14Mpt.498. 
— 13  aCL  9t8-B<>. 
—3  naT.  140'9<>, 

t8S,  960. 
1897.  6  jUT.  173- 
4». 

—96  )uT.  185  a., 
998,  304  C,  305 
e.,  306  c,  SU 
a.,  SST  e. 
—97  iuT.  149-8*. 
— lOrtT.  130,175- 

3*0. 
—16  Ut,  1I4-4«. 
—85  lUnSOS,  494 

c,  485  C. 
—6  4Tril  SU,  494 

e..  498  e. 
—14  nril  166-1", 

960. 
—90  avril  188. 
— 9UTril3l9,998. 
—95  Bii  998  C, 
308  0.,  397, 398- 
1»  0.,  9<>e.,4<>  e. 
— lojiiD  156. 
«  jnie  998,  397, 
3S8-9«. 
—9  jeÏB  399-9*. 
— ISjaiB  SSO-Sbo., 
998,  319,  390, 
311  a.,  397  e. 
—99  jnin  998. 
— 99jBiD  496. 
— Ojnill.  170,998. 
—7  953. 
— 17m«1305. 
—4  MU  998, 494. 
—16  BOT.  946. 
—7  Jée.  315  494e. 
—14  die.  86. 
—SI  4ic.  343-3*. 
1888.  S  }an.  311. 
—17  jUT.  508. 
— «SjUT.SSq. 


—94  tolT.  415. 
— 95]iaT.  401. 
—6  Dtn  306 

308,  441  e. 
—10  avril  5S8-9*, 
7». 

—11  ^11114-9*, 
418. 

— 94  atril  960,908, 

418  C,  490. 
— 9B  aTrïl  49. 
—16  Mt  SIO. 
—lOiBiU.  914.419. 
6  lapt.  990,  997 
e.,  531  e. 
—16  Mpl.  998  4., 

4Ue.,436. 
-40  Mpl.  945  «. 

4ie.  998,  317. 
—Il  Ua.431. 
— S6  die.  515,  397 

a.,  398-6*  e. 
1899. 17  ]UT.  430, 
437. 

—99  i>B*.  174-4*. 
—7  Bun  179. 
—10  «Thl  918-4°. 
—93  iTril  996  e. 
—1"  ual  346  e. 
—7  mu  114-4*. 
— 14  juin  3). 
—94  )aia  347. 
—19  ÏDiB  49. 
—9  juiU.  t73-8*, 
347. 

—16  jaiU.  918-4«, 

391  e. 
—17  joill.  959. 
— 30  jiill.  343-4*, 
—10  Mpt.  499. 
—18  lapt.  998,387. 
—17  die.  496. 
1850.  14|kBT.  156 
—19  javT.  433. 
— 30  iuT.  131. 
—18  Ht.  185, 960 
—4  mut  90  c.,  93- 
4*. 

—18  mm  105. 
~8  BTiil  349 
—8  jnill.  170. 
—99  joill.  997  0. 
—14  aofll  193. 
—19  Mût  318. 
— 0  Mpt.  45,118. 
—16  Mpt.  491. 
—19  Ht.  979. 
1831.  96  Bwt  54, 

BBe. 
—31  mm  509. 
—9  atril  390,  397 
e  .398-l*e  497e. 
—13  Mi  169. 
— 18iBil»8-3* 
— SOJbIb  S98.9* 
— i9jBU.<14«.,SS6. 


— SO  loill.  399-t*. 
—18  uatll9. 

••pl.  S60. 
— 16Hpl.  300. 
— SliBpt.  44. 
—14  oet.  388. 
—6  114-3*, 
934. 

—15  die.  337,349. 
—17  die.  961. 
—39  die.  498. 
—sodée,  SOI.  SS8- 
3". 

1839.  93juiT.  940. 
—8  mus  174-3"  c, 

599-9*. 
— l9B*rU«. 
—3  mi  85, 86  e. 
— 14juiB  3U,  597. 
—39  juiB  319,  597 

a.,  495  c. 
— 33  juB  66. 
—96  jaitt.  134  a., 
339. 

■OmU  575. 
—16  MT.  140^, 

4>,9I9e. 
—19  dit.  141.8", 

995  0. 
—13  die.  809. 

1833.  5  i«BT.  337 
a.,  398- 7*. 
«  Ht.  358. 

—19  iTril  960. 

mai  178. 
—33  mai  360  e., 

376. 
—30  Ml  806. 
—6  aoAt  141^  e. 

■ett  93-9*. 
—99  àotl  499. 
—5  Mpl.  163, 165 
C.,t76-l<'C.,94S 
e.,  407  e. 
—19  »pl.  S3,«l. 
— 9  B«T.  310. 
—93  DOT.  398. 
—99  DOT.  43S. 
—30  BOT.  396. 
—7  die.  475-e*. 
—14  déa.  65. 

1834.  91  MnSM. 
—15  mai  6S. 
—6  juin  388. 
—96  jain  418. 
— lOjuill.  996. 
—11  joill.  88. 
— l"»el.  S33. 
—5  MI.14I-«*,14S 

e. 

—11  ML  6T,  sse. 

—10  die.  56^  SST 

«. 

—19  die.  66,450. 

—13  die.  in 

lU-T". 


—36  Me.  61  «. 
1835.  t  JlBT.  173- 
9*. 

—8  jaaT.  67. 435e. 
—17  jaBT.  95-9*. 
—99  jaBT.  996  e., 

997,  960,  435. 
—31  iaaT.  340  e. 
—6  Ht.  478. 
—10  Ht.  478. 
— 13riT.343^. 
-38  Ht.  165,1»- 

1*  e.,Soe. 
— 7MnS0a 
— 9aTiU5(W,8l6- 

9*. 

— 4i«iB  406. 
—11  jaiii  963,  STT. 

—18  jniD  478. 
—97  join39»**. 
—9  joiU.  409  a., 
478. 

—9  jliU.  S14,St8> 

6>e. 
-16  jliU.  SM 

316. 

—17  Joill.  141-T 
C,  143,  396-1 
a.,-3*e.,417  e., 
360. 

—15  aaAl  34. 

—91  aoltl  430. 

—17  sept.  960. 

— I«r  Mt.  498,455. 

—19  BOT.  86. 

—36  DOT.  498. 

—19  die.  965,455, 

— Sedie.  438,455. 

—31  die.  450. 

1836. 91  jaMT.  174- 
3*e.-6*,  S8B-S* 
a. 

—8  Ht.  418. 
—18  Ht.  66. 
—95  Ht.  985, 384 

a. 

—36  Ht.  »S4. 
—10  mari  965. 
—5  mai  450. 
— 6  Mi  386  e.' 
—14  Mt  478. 
—19  maiSSg-S*. 
—17  juiB  106. 
— 93iDiB  498. 
—8  jaill.  383. 
—14  jaill.  498. 
—93  juin.  437. 
—30  joill.  956. 
—6  lapU  366. 
— 99*ept.  938. 
—6  Ml.  337. 
—13  «cl.  356, 960. 
—4  BOT.  310. 
— l5die.888,S99- 
5*  •> 
d4e.t«. 


ISST.BJm.M. 
— «OiaBT.  147,170 


ia«T.  3984*. 
— <6Ut.  960. 
■3  man  174-3", 
399-9*  c. 
—S  mari  301 . 
— 95  Bmn48. 
—15  BTril  343-6", 

438,455. 
—30  anll  191. 
—«•Tril  175-18*. 
— It  mai  311. 
—18  mai  66. 
—8       438,  435. 
— S9jBiB66. 
—I"  jniU.  377. 
—7  jaill.  599-9*. 
—4  août  498. 
—94  ufti  66. 
-31  ao«t  66. 
—91  •api.  181. 
— «  ML  185  a., 
377. 

—16  die.  175-4*. 
1858.  9)iDT.  476. 
— 11  jaiT.  147  e., 

170, 

-30  jaiT.  977. 
— 1"  Mt.  349,  541 

a. 

—99  man  478. 
—6  an-ll  543  t., 

553. 
— ISaTril  438. 
—36  mal  438,435 
«joill.  335. 
«  aeèt  309  e, 
30Ba.,  807, 898- 
3*e. 

«T*apLt98. 
S  ML  186. 
1639.  98  mn  334. 
— 30  Bun  396,478. 
—17  mai  373. 
—SI    Ml  149-0", 
904d.,916-9*  e. 
—98  join  65. 
—6  joill.  499. 
—10  aoAt  98. 
—19  Mpt.  114. 
—97  (ept.  397. 
—17  ML  97, 979. 
—99  BOT.  398-»", 
330. 

1840.  HjaiT  430. 
—31  jaDT.  998  e., 

300,  309  e. 
—0  avril  55. 
—14  avril  90,  53 
— 11  jDiDl74-5''e. 

978  c.  399,3* 
— 19iDiD  164,176- 

5*  a.,  413-1"  e. 
— ISjQiBllt,S54e. 


}tin.  868. 
—34  iaill.  71. 

aoâl  365,  409. 
—39  aotl  lUc, 

IT6-S*. 
—33  Mt.  518,539. 
—98  SOT.  513,  540 


1841.  8  }aoT.  63. 
—38  )aBT.  509-4". 
—15  aura  599. 
— 3aT.398e.,  806 

e.,  807. 
—39  avril  196,317. 
— 30  oTril  149-1 0>. 
— 0MiS3-9>. 
—31  mai  395. 

Mi  1734*4. 
—17  jttB  165,900 
—96  jD<n393. 
— U  Mttt  137. 
—19  août  317. 
—10  die.  951 
U7. 

—33  die.  1T6-1* 

e.,  3994*. 
—30  die.  406. 
—31  die.  399-8". 
1849.97}aaT.  Wt. 
—11  Ut.  173.8*. 
—3  man  5S  e.  84. 
—93  aTTil  173-6". 
—9  jtln  498. 
—17  MpL95I. 
—93  i^t.  900. 
—13  Ml.  166,  197 
e.,  310.  911  e., 
960,  343-7*. 
—14  Ml.  95-5*. 
—19  ML  314. 

•I  die.  365. 
—S  die.  146. 
1843. 13  jaaT.  399. 
587. 

—93  Ht.  918-6*. 
—94  Ht.  39e-9>. 
—16  DMtra  498. 
—8  atrll  994. 

Duj  899-9*. 
—18  JaiD  909,  314 
a. 

—6  jaill.  438. 
—10  aeflL  163. 
—91  od.  409  e. 
—10  aoT.  143  e.. 
166  e.,  309.  995 
e. 

1844.  SSjaaT.  961. 

—9  Hr.  36S 
—39  Ut.  998,300. 
—90  nart  343-7*. 
—Il  aTril435. 
— 18aTnl45  o. 
—90  jato  350-3*. 
—91  join  56. 
— 19jBiU.  4U. 


— lSIam.e6.43t.  f 
—51  aoÉt  107. 

••fL  180,98s. 
MfL  430. 

—16  Ml.  m. 

—19  ht.  138  «. 
1848.  9  jaBT.  34  t. 
—97  jasT.  65  a. 
—99  aTtil  980  «. 
—94  aul  979  a. 
—99  mai  986  ^ 
— 96jaiB  57  e. 
—10  joiU.  55. 
—13)0111.  940. 
— 7ao4t  437  a. 
—11  aefL  41S-S>ai. 
^Sdie.  400  0. 
lS46.SBMn87a. 
— 17  avril  68 

154-4*  c. 
— 3  julB  94  e. 
—15  iwB  1I4-1* 
e..8*e.,  StOw 
441  e. 

-aiiiii.iiM*8« 

910  a. 
—16  BOT.  114-t* 

c.,  541  e. 
1847.30  )a»T.30B«. 
—30  iaiT.  SU  a. 
—98  Mr.  506  a. 
—35  ma»  55  cJWa. 
—6  mai  378  e. 
—18  iaill.  46  a. 
—34  jnilI.  334  9. 

BOT.  551  0. 

— 99a«T  94  a. 

die.  498  a. 
1846.  90  jaiT.  SM 
a. 

— 6aTTU418. 
mai  38 

— TJaiU.  14»4*t.. 

104  a.,  305  e. 
—13  ml  350-4*  t. 
—33  aepL  66  a. 
1849.  11  HBT.  60 
a. 

—35  jaBT.  IWf 
e.,  547  e. 
«IMM5«T«. 
—13  avril  410  «. 
- 19  aTrU  496  a. 
ML  175-7*  •. 
••T.  450  a. 
—16  die.  373  e. 
—98  die.  505  e. 
1850.11  jaar.  38e., 

58  e.,  66  e. 
—34  jaaT.  503  e. 
— 15f4T.  313-T*. 
—13  man  304  a. 
—18  aTrtI  407  e. 
—95  jaill.  4070. 
—19  aapl.  I5T. 
— ««MT.USt, 


FAUX  INCIDENT.  —  t.  Cwl  te  vole  que  prend  nue  partie 
pour  fkire  rejeter  iTun  procès,  comme  fanase  oa  falalfiée,  une 
pièM  produite  durant  le  eenrs  de  iMaslance  on  des  déliais.  —  On 
appene  celte  procédure  fw»  incident,  parce  qu'eDe  n*esl  qu'un 
iBddent  du  procès  engagé,  lequel  Dorme  le  principal.— T.  n*  litf. 

Ufanxiâeidenl  «tdedens  sortes  :  fonx  Incident  elvlletfaux 
Inoldent  crimlael ,  suivant  que  la  pièce  arguée  de  faux  est  pro- 
dulleaucour8tfUMlastaneedvlleoud*nneinstnietlen  criminelle. 
IKvinoD. 

Ait.  1.  —  BlsUiriqu  et  lé^lalioa  (d*  S). 

JLar.  1.  —  Caractères  gésennx  du  Un  iacldeat  dvil,  «es  raptwru  stm 
l6  fanx  piiDcipal  et  leur  ioDaeitcr  réciproque  (n"  11). 

&BT.  3*  Des  persoDoec  qui  (wiiTent  fc*ioscrin  en  («ni  inadeot;  de 
l'epoqoA  ob  l'iDscripiioD  peui  être  fennie  :  des  piècw  contre 
iMqaeUei  on  peoi  ^inicme  en  hu  ;  de  la  compétence  des 
tribunanx  (n*  27). 

AsT.  4.  —  Cu  divers  ot  l'inicnptloii  do  fiuix  tnrldnt  peut  Otte  formée. 
—Sursis  (n-SO). 

Ait.  5.  —  Des  trtnsaciions  lar  la  ponrtoite  da  ûiox  iacideat  et  da 

aistemeDi  de  U  poursuite  (d*  97).- 
An.  8.  —  De  U  procMure  do  hux  incidest  KO). 

1 1.  -  «■•péfbdi.-SeanaltDntiBeaifàaa,  lanasi,  éélal8(a*UB). 

ton  xxnr. 


s.  — 
s.  — 


V  période.— DépAt  au  greffe  de  U  pKce  arguée  ;  t^nlAeatloa 

des  moyens  de  faux.  -  Preuves  du  faux  (n*  151). 
3"  période.— Preuve  du  faui,  enquête,  expertise,  jugement.— 
Ameode,  suppression  de  la  pièce  arguée  de  faui,  dum- 
nages-iotéréis  (n*  SIO). 
De  U  suite  et  de  Pexécuiioo  do  ingemest  déSiilif  (a'  Wl)> 
Du  faux  incideui  en  matière  criauMlIe  (n*  S66). 
De  l'inscription  de  fanxincideot  dans  quelque  natttrcsapé- 

eiales  {n*  ST3}. 
Deeanes  (o*  373). 
Contribatloos  laditcdM  (n*  S98]. 
Forêts  (D'SSS). 

Octroi,  or  et  ugant,  postes  (a*  SS8}. 

AIT.  1.  —  Hiitoriqw  et  UgiOaUom. 

Sous  le  droit  romain,  comme  dans  notre  dnrtl,  la  partit 
qui  arguât  de  faux  une  pièce  produite  eu  JusUce,  avait  le  olWli 
entre  l'acllon  civile  et  ractlon  publique.  La  loi  13,  C,  A4  tagrn 
CorMtiam ,  portait  eu  eOét  :  Damut  fieontiam  litigmniibm ,  ri 
apud  judicem  prùftratwr  icripUÊra  d$  fwft  orilitr  oNfus  éitf»- 
tatio,  frofitendi  «fmm  dt  faUo  wimiiuàUtr  fUrtuat  qiH  diiNtfl 
de  ftdê  mtinmtnti  tt^jftriri  m  civi/ÏMr.  En  outre  on  pouvait  • 

t» 
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fxm  iNCiDiwr.  — Aii^.  #. 


après  avoir  exercé  l*aeUoft  chrile.  raeoortr  à  raotion  oWilfetfe  : 
Non  amhiflUmrfaUi  erimen  de  quojatn  civiliter  actum  ett,  etiam 
arimUtàl^er  eite  fmetendum  (tex  mica,  G.  Qi^nio  civUis  ac- 
tio  etimînaU  pi^ajuaiei9t,etM  utraqueabaodmiestrceripostit.) 
C'est  là  4ii*évideHmenl  non»  avoi»  pttlsé  ta  dtstlaclhm.  da  tsux 
K^KlVftl  et  M  Mx  hreicfenr. — Il  est  à  remarQubr  que  bien  qu'à 
Rome  Plbscrf pilon  fût  une  forsie  soliBDiielIffdel'accuntion',  en 
mtiùe  temps  qae  aa  f^a  redootsRrib  ghr^tle  (Vot.  L.  fi.  tk  àc- 
cuut.  «I  mMripe.),  WI^AtfteQi^DeraTallpàâ  eilg^é  «n  rnati^ 
de  fflnnf ,  eooliiae  M  prouve  qq  passage  dfe  la  loi  9,  C.  Tbéod.,  Ai 
legm  Comelian,  4»  |Wsm  .*  m  y  lit  :  QwmMtrjÂicr^iîftmfy  Aû- 
cnnta»  mcmom*^  dtf  /i>fM'  f'tfihtna  rit ,  pava  laiMA  d'ccuiaro- 
r0iir  MÎMi  tfittf  tolvmibût  oe<Mp<a.  El  la  raison  le  voahtf  ainsi  \ 
caf.iiommelédUBoneenne,  t  4!,p.3D,  c*eùt  été  Ciatér  rimpâs- 
sl6le  qoe  de  vodioir  se  eenfo^melr  aux  mlnnlfetees  exigences  de 
riQscripnoA-  \  l'égard  de  ftdssalres  qjii'a  fut  toijoars  il  dUfielte 
de  découvrit  ef  de  convaincre. 

#.  11  n^en  fut  pa»  aotremeht  cbetf  lAd»  tant  t^'N  ilrdéte  se 
Jngi^nt  eitdiaifap  clos*,  on  dutéh-éeffectlvem'ejitpeii  lormallste^ 
MiA,  pins  taM,  lorsque  lés  (brntes  JudlcWres  furent  substitodès 
à  remplre  de  la  forée,  en  ne  Mrdapas  ii  s*aperO!velr  4be  Vèi  plai- 
deurs ne  se  Iklsalttit  fhnte  d'arguer  iti  actes  de  faux  afln  de  ga- 
gM'i*  dta  frtnjl»  ^  moranrfa  io^ufionts  fratitf.  Alots  on  les  soumit 
à  ribsulpHon  de  faux  ;  on  «ttgea  même,  eii  ootre ,  la  CoUslgiia- 
■tloi  d'une  amende  (ord.  IdTO,- 1.  9 ,  art.  iQ.  Ces  tintraves,  U 
Caot  le  reeeuttalEre,  éUleni!  de  bon  alol  ;  elles  rétrinalent  la  ohi- 
caoe'  sans  aissurer  an  crime  Flmpunité,  puisque  finsHlutlQd^^  du 
ministère  iwbUe  MMt  eu  pleide  vlguenf .  Tdutefot^,  ellâr  ne  ftirent 
pas  encore  iMsbs'  ptdssaates,  car  ude  déclaratlea  royale  du 
31  Jauv.  1*683'  permit  d'augmenter  le  efriffre  de  l'amendto ,  et 
cette  disposHIonl  spéciale  ni'partoiiMnl  de  Brétagbe,  né  tai'dapaâ 
à  devealii  lariei  commune.  —  T.  art.  4  et  9,  t.  3,  ord.  1737. 

4.  711  es^justede  lonersous  ce  rapport  notre  preukMfeWglB- 
lKÛon,.ll  est  Impossible,  d'an  autre  cAté,  de  lid  pas  signalef  ube 
confusion'  qel^tettdftlt  à  égit^i'les  lUileil  :  te»  dMonniinces  civiles, 
notamment  celle'  de  f667,  étalent  muette»  sur  I*  prooMore  dt^ 
wa.  Incident  civU  \  U  fftllalt  reeeuHr  aux  erdotMaotees  driuluviltis; 
etealreaiifretiHlellesde  1670,  etencore1rtroilTe-t-CHi  employées, 
sansdiBceftiettieBt;  les  expressions  de  jitaigiwnt'et  d*aoewtf,  de 
dnAontlttiret'de  défendeur^  d'in/brntoltoM  etd'eitfiiA»  (V.  Bon- 
cenn^  tb  4s  pi  3t  ).  Cette  eenfoslen  ne  cessa  q^avecl'ot'doiinftncQ 
de  OTS7.  OB  lit  dans  té  prèambdie  db  celte  ordotanaoee,  œuvre 
du^iiceltëi''d'kgue8seau,  etqdl  mérita  d'être  nommée  la«tf^ 
enfimnonce  :  m  Bans  la  nécessite  oft  bow  sbmmes  de  [iarlagel-  un 
ooffeae  dmoe  ri  gnode  étendue,  nous  avons tira'qoe  la  révision 
de  l'ord.  db  16<70  sur  Ik  procédure  criminelle  devait  occuper 
d'd>onl  Ibuté  ootre  attention,  et  dans  oette' erdonnancb  déide 
noua  avMs  Jvgéà  propos  de  fUre  un  cbolï,  én  coi&mencael  on 
ouvrage  al  utile  par  les  titres  d»  ta  rwonnouwmn  du  éerUurn 
o»  tiçnatMfei  prioéos,  9t  4»  faim  frinoipai  tl^cidtnt.  Les  diffé- 
rents QltlBla  «e  «a  dbMi  Utres  y  étaieiA'lellnàent  mêlés  que  les 
Juges  ont  eu  de  la  peine  à  en  bklre  un  Juste  discernement,  mi  de 
séparer  ce  qui  devait  être  réuni,  eu  de  eonfondre  ce  qu*U  aurait 
IUla4MI«gQer.  e*eitdeBo  pool:  i^éUlér  àcet  ttaceavénletft  par 
im  ordre  daturel  qbe  ilotfs  avonsjugé  à  propos  d'établir,  d'abord, 
par  m  pratnler  Htre,  les  règles  qui  seront  observées  dans  la 
poursuite  du  faux  principal,  et  de  flxer  enmlte  daes  un  second 
Utra  eeUw  qntaoroBt  Heu  à  réfftrd  du  fbux  Iticldetitl  »  —  AAu- 
rément,  ce  fut  un  grand  pfte  que  d'avoir  dégagé  la  procédure  d» 
fan-lMMeM  dl»  celle  db  fftux  iirinclpal,  et  d'avoir  bit  dispa- 
raîtra cette  (elnte  de  criminalité  répandue  à  tort  sur  tente  cette 
matière;  cependant  11  semble  encore  que  telégislatenrn'alti^su 
dépouiller  complètement  les  ancleones  traditions,  car  il  ne  p'ertatt 
pas  que,  dans  aucun  ea»^  U  /ttt  donntf  copié  ni  communtcatton  des 
mon^dnfaiiUBmidifvndMr  {\.  S,  art.  28).  ED0Utre,les pièces 
de  comparaison' devient  être  fournies  par  le  d«mafKl«ir,  sam 
9«»  ceUfs  çni  dtami  pmtnitn  la  éefMeùr  pwsntt  Ar« 
fepw*.  si  ce  n'était  du  consentement  du  demandeur  et  du  mi- 
nistère public  («éd.,  art.  55),  dMposltto^n  qut  poriftU  une  atteinte 


(1)  ('Ubaomil  C.  B»;ard.J — Le  tsibunal;  —  AUeada  que  les  art. 


gtiii  atf  dritn  de  iëiû^  ét  qui  bfessall  lé  prfnc^  ^^gaÂlé'  ci- 
vile.—V.  le  rapport  de  M.  Trellbard^  f.-  «97,  n*  S. 

tt.  On  ne  trouve  danâ  la  loi  du  94.soAT  f  fdff  aucu&'e'  dts^o^ 
tioQ  ^éetïlé  à  celle  matière,  càals  il  n'en  est  pas  de  ntoe  de 
celle  du  lé  8epU179t,  sur  laJuÀice  crltMneRe,  et  noti^uiMds 
procédure  a  (ait  plusieurs  éim^ri^Dls'  ibi  ift.  8  ét  sQlf .  d'à  (,  iS 
Mla  jtfodtadiD'parAe  de  ééïte  \oL  Le  codé  dû  3  btum.  an  A  s'oc- 
cupa itissl  des  procédures  du  lahx  prtaeipal  et  du  faM  iMNéttt 
et  if  a  été  )uyé  eoos  ce  code,  qui  l«  v4ïé  dIF  l^tnserltittôtT  âé  OàS 
prise  incldemmentjrape  tostaiiïécivlfé  à'e  pouvait  Aire  salvie  ^ÎM 
cIvUelAént,  él  qn'lt  n'y  avait  Ilei^  de  causer  ce  Jqgement  qui,,  ei 
admettairt  les  moyens  de  faitf,  t^doniAn  éwe  Informatl^D  iS 
d'une  simple  enquête  (Gess.,  16  l^ralfi.  iû  ^3,  UM.  tfalevUle, 
pr.,'Bal)tlle,  rap.,  allT.  Pelani?;  érimaldj;  Goa^.  Merlin,  Kftf., 
v^ Incompétence,  n»  2,  et  hmsrlMlen  déf«vx,'t.  lS,aM.  4*66.^ 
p.  391 . — Cepeddttit.  d'après  rért.  S^tf  m  ca^  c^e .  f  1  Ift  partie 
qui  arg^Mt  de  faux  l'a  ^ièiDe,  soutenait  qq'eoelul'qui  l'avait  pro- 
duite était  l'auténr  du  faux,  faccuMthM  devalfêtre  péérAHvie  as 
criminel}'  et  ,>  coliférMihneRt  Vra^t.  8.  tt  étafV suivis  4ti  lUgéœîSiir 
dt^^cês  dVll  Jusqu'il  eblui  de  l'aceusadon  de  tiux.^V.  n*  té, 

Anéurpl'us,  l'erd.de  1737  ne  cessa  pasd'étraenvftéèurfC^itr. 
£ass.,*3a  bmm.  an  9, 1t.  Lfliorri',  r^..  àff.  Aoi^chot  C,  Irsvsl- 
rellléB>,  en  sdrtê  que  si  l'e^pédltlbri  d'uÂ  àcl^  public ,  argué  de 
fxùXt  n'avait  pas  été  4épo8é  an  greffe  dans  le  déliil  ftié  pkr  céM 
ordonnance,  l'abte  devait  être  njetédu  pi'oMid(Be4l,  tf^Itav. 
an  11,  afl.  ntar,'V.  n*  S«}; sMiément  elle. ne  dut  êtrë appliquée 
que  dans  sefldlsi^sltlons  compatibles  avec  les  priufcipeanouveanv 
Ainsi,  par  exemple,  l'art.  9 de  la  loi  du  K  brdm.  tàt  9,  vottlSfar 
qu'il  lAlstataê  dmis  toulee  anhtrek  sur  dlBfenséâ  vérbd&eU  1*m- 
dte&cé ,  dtt  ne  podValt  retUser  à  l'adversaire  la  commnnteaUen 
des  moyens  de  faux ,  ni  procéder  contre  1»  à  nië  fnsUmtMr 
secrète-,  nonobstant  leetermeè  contrairekdel'ordofanBaeei  lèsent 
die  l'art*.  836  de  la  loi  dn  s'brum.  an  4.  et  çelni dé  l'art,  i delaM' 
du  3  bruni,  an  i  étant  clairs  et  préeii,  un  tribnul-  né  itbttvatr 
ordonner  nn  réAré  ad  cen»d'  législatif  strt-  ^  ^udstKm  A  savoir 
s'il  devait  éttv  preiiétfé'  a  l'Instruction  d»  fâoi  conformémeat 
à  l'oTdodD^ce  ou  àln  léglalation'nouvelle  (eess.jS  bhMr.  n  7, 
H.  Gautbler.BlaQiat,  III».,  lnt.de  lalbh  trtfr.  dé  rArilife).— 
encore  qu'on  ne  pouvait'  ni  relUser  au  deuadd^r  la  communie** 
tlt^  dbï  iboyens  db'faux  ni  procéder  contre  ûilà  eue  InformaMi 
secrète,  le  code  de  bramaire'nyant  abrogé  eclliie  des  dlspodUoil^ 
del'opd;  de  1737  i*elbtlvesi  ad  sdrsls  delldskructldn'CCasi.,  H 
'  pov.  1806,  H.  Zanglacomi,  rap.,  ait.  N...}. 

Alors ,  comme  anjeura'bnl ,  l'action  ptMfque  dbtoWdttr 
l'acUoB  elvUet  mais  c'était ebtre  ib»  parties  njûleiftent,  erron  lo- 
geait que  les  art.  8,  Sïtls  ^  337c..bram.  an4,-qdlpresertvaieal 
eti  dattèi'ede  taïui  desuspendra  l'action  civile' Jnsqafjreeqbnfrfir 
été  prononcé  anrl'actlee>pnltni|ue,  nes'appllqtiâl^t^Q^ab  céA  oft 
l'aiM  argue  dé  l^  pHovélUt'frnie  partie  en  cause,  et  qoe,  dans 
le  cas  oû  l'aotb  tlrga^  dé  (bdx  provenaU  d*nB'ttei^;  naBMMf 
devait  avoir  lien  civilement  (Req.,  37  vent,  an  8)(1);  et  bien 
que,  pw  la  let  du  SO  fier,  an  10,  le  crime  de  faox  ent  été  déféré 
&  des  tribunaux  s^ctaux  (»rt.  »X  rtnscrlpnWtfllilfi  tUUait 
ne  cessa  pas  d'être  m  la  compétence  du  tribunal  elvll  sefli  df 
ia  demande  principale  (Coof.  Reqi,  4  jriuv.  an  11,  at.  AipedH' 
C.  N...).  Ainsi ,  quand  apparut  le  code  de  prdcédnre»'  Cette  m»' 
tière  était  exclusivement  régie  par  Tord,  de  17«7',-  modlflétt  tw- 
temént  par  le  code  de  lirum.  AqJoord'Iiot  »  l'ordomtttacd  o*a^plés 
forcç  que  devant  la  cour  snprteieï— V.OftflAUotf,***  litll'el'Kr 
7.  Le  légi8latenrdel803amalnlenalatarmaUttdel1iiNrt|^ 
tloDdefaux,et  c'estàbon  droit,  parce  que,  dans  one  matière  d 
grave ,  It  Importe  que  la  poursuite  soit  l'acte  d'une  vt^onté  blw 
et  dûment  réilécbie;  mais  la  cotislgnalfon  d'çhe  amendé  n'ealplui 
eitigéé,  et  à'  cet  égard ,  Boncênne,  t.  A,  p.  33 ,  manifeste  quelques 
scrupules,  en  rappelant  que  la  consignation' altm'  ^matière  dé 
reqiiftte  dvile  et  d'api»! ,  el  qu'll  n'y  a  p^  plkis  de  raison  pour 
cndlqpensetrdBnénncèsquj!  dàhs  l'autre.  C'est  cérûinement  une 
contradiction  -,  mais  comme  reiigencé  d^nee  conslsnatlen  ponvatt 
aboutir  pàKois  à  une  sortededénldejusltce,  eaaadmis  llnnova- 

tisfl 

même 

principale;  —  Rejette. 
De  sT  vent.  an''6.*C.  C.)  sso.  r^.-H.Rmïisftaa»  prMrOr«r«p 


ser  le  hni  dèVsH ,  cctame  elle  l'a  étë  co^omément  f(  iW  Si5  du 
ne  code,  Aire  Buivie  cltilemeot  devant  le  (rïbuiUI  stisi de  l'afeiin 
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tioD  dut  UD  esprit  qa'oo  a  «ra  ptas  conronu  à  la  liberté ,  ras* 
saré  d'ailleurs  par  cette  considération  qae  Tamende  retombera  en 
déflolUve  sur  le  plaideur  téméraire. — y.pap.,9.  3S7,ii"*  4et6. 

S.  Le  coosel^r  Trellhard  fut  cbargé  du  rjipport  Au  titre  rela- 
Uf  au  làui  iocldeat ,  et  «^acquitta  de  ce  eoU  dans  la  séaaee  du  i 

(^) Di  f  Ijt  1 1.  « Uae ordonnanct  du  noig  de  Jaili.  )7&7 avait  établi  des 

Nirl^  faux  iiii  idoDt  et  sur  la  vérllicallcin  d'écritures  ;  celle  loiaFail 
t|our  olij«t  la  réviâiun  d«s  titres  de  l'urdonnance  de  ItiTO,  «  do  la  reeoD- 


iBitmctioasaHATéfïVèklidii  des  écritures,  et  sur  le  faux  ÏDcideot  en  ma- 
tière civile.  —  Mais  ^0  ^artaot  toift  ce  qui  peut  tenir  A  uoe  fi>rme  d'ili- 
ïtructioD  criminelle  si  opposée  k  la  oMrs,  il  reEt«  des  règles  irès-gagessar 
le  mode  de  vérifRaliou  eî  sur  l'apport  et  le  cboix  des  pièces  de  compa- 
ruson  ;  nou^  duus  summes  emparés  de  ces  dispositions .  en  li'-^  i!i  g.igtApI 
tout  qui  eût  pu  embvrasser  notre  marclie  sus  {  clairvr  le  juge. — 
Alpsi^quaiid  U  sera  question  dfi  frérifier  une  écriture  privée,  uo  ju^eiiMpt 
oidoonera  cèlta  V^rlficalioni  elle  sera  faite  par  titres,  par  experts,  «1 

^t'M^à  fitw  de  IsTérilé  ou  de  la  ttusieté était  |$^ifta  py  titf«i.la 
causa  aerai^  bi^t  i^TPtfff^f  >  Dt^ù  ce  o'^f  pM  ce  W  «nv«  1b  pins 
rommÙDétDent;  uAiijMnrejit  récflurir  awx  Rxp^nf  fia|é()ioMit;  l'u- 
siruclion  deyiept  alors  plus  longue.  -—  Les  exp«iitf  uptuv^Bl  procéder 

ijne  sur  des  pièces  do  couiparaison  ,  ou  sur  ud  çorpa  4  ((vitjBre  qu'Us 
dicté  et  qu'ils  Içnl  vu  se  (urmer.  ^oijs  ne  nous  sommes  pas  4issimn}é  loot 
ce  qu'on  à  û'i\  sur  la  Écience  copjfx^^f^  dpi  experts.  Hé!  fMiy  dioalPtOB 
peut  quelquefois  ne  pas  acquérir  ofec  ç^eecoofs  une  démoBS(nljoD  MV- 
•^lëte  ;  mais  lor^qu'unp  parli^  d^ni^  jue  é^f^loT^;  )ws]iiv'il  n'exislv  pus  de 
jtres'  poùi*  ea  prguver  la  vérité  ùu  là  ftmsiU,  il  f^Mt  bie^  ,  d«  to^l»  né- 
je«Bité,'  avoir  ^ecourg  aux  experts  ou  aox  témoins ,  ou  à  tons  les  deux, 
l'jl  jést  possible.  —  Le»  témoins  ans^i  ne  forment  pas  upl  preuve  d'an 
duré  de  fqrcé  tel  que  la  justice  pourrait  le  désirer;  elle  tft  cependant 
^fitr^inle  de  les  écouler.  —  Au  re^le,  la  con^^ioljim  du  ntj^islrat t'opère 
^a  i^unÏQn  de  toutes  ces  preuves,  et  ce  qui  pourrait  qanqiier  "i» 
'  'ifBaiBparfaitedéiQonBtfatioDjpeul  ^ire  suppléé  pat  m  qui  résulte 
0.  KBcore  line  fois ,  on  admet  et  l'ofi  se  conteotp  da  concoars  des 
jpves ,  par  litres ,  par  faiMiji  fi^  jt^ÙM .  pan»  qu'il  est  m- 
i  d'en  imaginer  ane  quaUmpHi,  «t  ma,  jtuf  )f^  p^sité  de  pro- 
noncer sur  le  sort  d'une  pièce  soutenue  ^^rwj^ï^lM^  ^OUleBUB  faîuse 
de  l'autre,  on  est  bien  fori:ê  de  se  -trl-rmUHT  W  wfV^^  ripérw  de 
preuve^  que  la  matière  [leul  comporter. 

ô-  ('és  priDcipales  règles  de  cette  procédure  consistent;  l^tj^iffi  le  dépét 
de  la  pièce  inculpée  el  dans  le  procès-verbal  qui  en  constate  l'ét^tj  d^pa 
b  f»>?(»FV«B  m,  .  «H  mitmt»  pu 

PiFi^f  Pi  WRM^  pir  lejnge  qm  doit  i^et^r  toutes  cellet  dont  l'é- 
1^  la  si|aa^  sont  pas  inconiesfables  ;  3°  dw  la  foroiaUoa 
D'un  corps  d'écriture  qui  nécessairement  doit  être  dicté  paf  l^s  eitpW^ 
et  Écrit  en  leur  présence  ;  4°  dans  l'audilioD  des  témoins  qui  l'qp  doit 
représepler  lés  pièces  pour  qu'ils  les  parafent ,  apn  qu'il  ^  ni  erreur 
ni  incert|t)f(I|e  sur  l'objet  dp  leur  déposition.  —  Ces  règles  mt  aeconira- 
t:oe'es  <Jes  drspt^^jUon^  convenable^  poiir  assurer  l'apport  et  la  cooserva- 
tiep  dep  f  iiç^  flp  comparaison ,  soit  qif'ell««  M  trouvpu|  entre  1m  qiains 

i^'îffHPp^'"»'  *l[iVi«*  Pî'^ifit  im  pç  wiwB»W'e'  ù  plupart 
?!    r  W  *îB"y«p*    m\if^    tu    «  J^m  iqwJf  at  «ni, 

don|ie  y^f  iç'Q.cfijper. 

4.  Tfpus  avons  d'abord  écarté  l'obligalipp  ^  eon^gper  une  aqunde  préa- 
lable poiir  ioblenir  la  permission  de  s*inscru^.'pçtlf  coasigaatioa  pous  a 
parti  a|i  moins  peu  couvcria!j|<' ;  pourquoi  doac  I>a|^  d'uraoce  pour  u^r 
d'up  moï^n  ^youé  par  U  loi?  ^uus  avons  écarte  avec  encore  plus  d'em- 
pïefj^e^^t  la  disposition  de  rordonnaocede  1737,  portant  «  qu'en  aucno 
cas  jf  ie;c^f  Ifpno^  copie  ni  communication  des  mojens  de  fonx  au  ié- 
fejîdfi^  ;  »  d^^itj;>9  adaptée  à  t'ancieDpepr(|cëdu||Gri#Bcnequi  paraia- 
i^itUtule' dirigée  contre  t'accusé  qu'on  traitait  dVfOCe  coDuqu  pp  cou- 
pable, ou  comme  un  ennemi. 

Z>-  La  mardi  1'  <|U''  nous  avons  lra<  ée  est  d'une  grande  fifapliaté  cl  toute 
çiyiie;  si  la  purin:  persiste  à  vouloir  se  servir  do  la  \  ièce  afgU^e  de  tmt, 
6a  en  dresse  l"et.ii  vi  on  la  dépose.  —  Le  Jemaudcur  dû  faux  signifip  ses 
l^yfspf  ,  le  défendeur  répond  .  et  la  cause  ^l  porlée  au  lriî)ai)aT  qui  ad- 
BQf  Ml  i/ejetle  les  moyens  de  faux.  — Sopt-ils  adopisf  laprearéee  fait 
uu«B,  par  expert,  ou  par  témoins ,  et  la  procédure  npire  d^flac^Ue 
8Uf  ^  TérificaUoo  d'écritures.  —  Quand  l'instruclion  iit  acbevée ,  le  jn- 
(jDMpI  fe  poursuit  sur  119  simple  acte. 

p.^'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  consignation  d'amende  pr^lable,  et  que 

Îin^ctivi  était  loule  civile;  mais  le  demandeur  qui  sqçcombe  ^t  cod- 
ampe  a  upe  amende  et  aux  dommages  et  inlcrèts  de  bob  adversaire  ;  et 
.li  4e  U  procédure  résultent  des  indices  de  faux  contre-  des  personnes  fi- 
Tanlesl  le  pré  sident  du  tribunal  délivre  contre  elles  des  mandats  d'auener  ; 
riUff^fa/^  ppureuÏTies  niTantles  règles  de  uotre  codecrimiBeL— poGn, 
laD{>  ,^96  pareille  malitret  l'frdre  pnblic  est  toujours  intéressé;  les  aar- 
ne  fOftJ  pas  libres,  par  defi  cpavealione  privées  «t  secrtua ,  de  faire 
,  dis^ai^li^  lu  ii^  d'an  crime  «t  de  sptwmre  kicovpaUw  aax  pei«ei 


rr.— ABt.  i« 

avril  1806  (1).  ia  lof  4oiit  le  titre  dn  f»z  inoldettt  fitlnUpirUe 

a  été  adoptée  le  li  août  et  promulguée  le  11  du  même  mois  (9). 

Le  faux  incident  criminel  est  réglé  par  les  ari.  iM»  MB 
et  4ftO  c.  iDst.  ci-lm.  (V.  346  et  8uiv.)>  En  maUère  de  donaDes 
et  de  ooDtrlbuUons  iadlrecles ,  on  observe  la  loi  du  e  flor.  aa  7, 


qu'ils  ont  encourues  :  aucune  transaction  ne  peut  être  exécuté^  qu^api^ 
une  bomologattoD  en  jutiee,  sur  les  GOBc4asioD8  du  ministère  publie, qn> 
doit  veiller  sans  cesse  ,  parce  que  le  crime  ne  ivil  junaïf.  » 

(2)  l"part.,  liv.  ll,til.  2  c.pr.,  du  ï^aux  incidept  civil. 

S14.  Celai  qui  préteud  qu'une  pièce  signifiée,  communiquée  ou  pro> 
dnjle  dans  le  ftoprs  de  la  procédure ,  est  (auase  ep  f^Sie ,  peut,  inl  j 
écbet ,  Ure  rje(u  &  s'inscrire  eu  faux,  encore  que  ladite  pièce  «t  été  véri- 
fiée, ioit  urtfi  le  demandeur,  aoii  avec  le  défendeur  en  faux,  h  feutres 
fins  que  eeJ^es  d'iuie  poursuite  de  faux  principal  ra  incident ,  et  qu'en 
conséquence  il  soit  interTenn  un  jugement  sur  le  fondement  de  ladite 
pièce  comau  Térilabl*. 

ai  S.  Célui  qui  voudra  s'ioacrire  en  fana  sera  lena  préalablenuBt  de 
■BitBaer  fafitre  partie ,  par  acte  d'avoué  h  avoué,  de  déclarer  ai  elle  veut 
ou  BOB  se  wvir  de  la  pièce,  avec  déclaralioa  qae,  dans  la  oa«  oè  elle 
s'en  eerviraft,  il  s'ioacrira  eu  faux. 

216.  Dans  les  buil  jovs,  Ja  partie  sogamée  doit  iaita  ilguSer,  par 
aœ  d'aroué ,  aa  déclaraiioB ,  sigaée  d'elle  oa  du  porte ir  de  aa  proeuth- 
lioB  spéciale  ou  autkeatiqoe,  dont  copie  sera  doaaée,  li  eUe  eMead  eu 
non  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

817.  Si  le  défeodeor  k  cette  sommation  ne  fait  cette  déoUratioa ,  ou 
tfil  déclare  .qu'il  oe  veut  pas  se  eerrir  de  la  pièce ,  le  demiadeur  pourra 
ae  pourvoir  k  l'audieuco  sur  un  simple  acte ,  ponr  fawe  eidoBBèr  qae  la 
pièce  maifteaao  liaaae  aera  retetée  par  rapport  aa  défèodettr,  sauf  au 
demaadw  k  es  tirer  lallaa  iadacliani  au  conaéqaeBcea  qe'U  jugera  k 
propae,  oa  à  loimsr  lellae  Apasudas  «ail  ariaera,  peur  sec  dommages 
etiotérêU. 

818.  Si  le  débadeur  déclare  qu'il  veut  se  eerrir  de  la  plèco ,  le  de- 
maDdeur  déclarera  ptir  acte  au  greffe ,  signé  de  loi  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir  spécial  et  ant^ealique .  qu'il  eptcnd  s'inscrire  en  Um  ;  H  pour- 
su  vfu  l'audience  sur  an  sim^e  acte,  kl'elet  défaire  admettre  If  ascriptioa, 
si  de  faire  Bonnerle  coamiasaice  devant  lequel  elle  sera  poorsama. 

819.  Le  défendeur  aera  tena  de  remettre  la  piCw  «r^uCe  deUax,  an 
greilt ,  dans  Isa  trois  jours  de  la  aigaiflealioa  dn  jqEsxwnî  qti  «ara  ad- 
mii  L'inicripiion  et  noamé  le  comBûaseire,etdBeiiBUar  l^eoledeidae 
au  grefle  dsBS  les  trois  jours  soivaBls. 

930.  Faute  par  ^  défendeur  de  aatiafaire ,  dans  ledit  délai ,  à  ee  qui 
est  pceacrit  par  l'article  précédent,  le  deBiandeur  pourra  se  pourvoir  à 
l'audieQce,  pour  faire  fltataer  sur  le  rejet  de  ladite  pièce ,  suivant  ce  qui 
est  porté  en  l'art.  817  ci-de»08  ;  si  mieux  il  n'aime  demander  qu'il  lui 
«Ml  pcraûa de  faire reaMtu*  ladite  pièca,  aagreSs,  a  ses  frais,  dontU 
sera  remboarsé  par  le  défendnr  eomme  de  Irait  préjudlciaux  ;  k  Polrtde 
quoi  il  lui  u  aera  délivré  exécutoire. 

281.  En  cas  qu'il  7  4it  miante  de  la  pièce  argués  de  Iws ,  H  sera  w- 
donné,  s'il  7  a  lieu,  par  le  juge-commiasaire ,  sur  la  requête  da  demin- 
dear,  qae  le  défefldear  aera  leau ,  daas  le  temps  qui  lui  sera  prescrit ,  de 
faire  apporter  ladite  miaule  au  grefc,  et  que  les  dépositaires  d'icelle  y 
seroBt  cûBtraiBls,  Isa  fooclioBBaires  pablics  par  corps,  et  ceux  qui  ne 
le  aont  paa ,  par  wie  de  aaisie ,  amende,  et  atème  par  corps,  a'il  yit^et. 

SSS.  11  est  laissé  a  la  prudeoce  dn  tribunal  d'ordouBer,  eur  le  rapport 
du  juge-commissaire ,  qu'il  sera  procédé  k  la  coatiouaiioa  de  la  ponrataite 
dp  feiix ,  saaa  atlsodre  i^port  de  la  minute;  comme  aussi  de  statuer  co 
qu'il  appartiendra,  en  cas  que  ladite  minute  oe  ptt  être  rapportée,  ou 
qu'il  f  At  suffisamment  justifié  qu'elle  a  été  soustraite  ou  qu'elle  est  peiUne, 

S2S.  Le  délai  ponr  l'apport  de  la  minute  court  du  jour  de  la  sîgniBca- 
tien  del'ordoBnaDee  ou  dn  jugement  au  dominje  de  ceux  qui  l'ont  en  leur 
possessioB. 

2^.  Lf  délai  qui  aura  été  prescrit  an  défeadaur  pour  Mre  apporter  la 
minute  courra  du  jour  de  la  signification  de  l'ordenuaBce  on  du  jugement 
bson  aTSné;  et, faute  parie  défendeur  d'avoir  fait  les  dHigeacee  nécea- 
saire*  pour  l'apport  de  ladite  minute  dans  ce  délai ,  le  demandeur  pourra 
se  pourvoira  l'audience ,  ainsi  qu'il  est  dit  art  217,  Les  dilIgencM  ci- 
dessus  prescrites  aq  défendeur  seront  remplies  eu  sigeiftant  par  loi  aux 
dépositairta ,  daw  le  délai  qui  aura  été  prescrit ,  copie  do  la  signification 
qui  lui  aqra  été  faite  de  l'ordimoance  ou  da  jugemeal  ordonnant  rapport 
de  ladite  niante  ;  aana  qu'il  soit  besdu ,  par  lai ,  de  lever  expédition  dt 
ladite  ordoBBaaee  an  dudit  jugement. 

225.  La  reqiite  de  ladite  pièce  prétendue  fausse  étant  faite  an  greffe^ 
l'acte  en  sera  signifié  à  l'avoué  du  demandeur,  avec  semniatîèn  iTétie 
présent  au  procès- verbal  ;  et  trois  jours  après  cette  significnlmn  ,  il  sera 
dressé  procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce.  Si  c'est  le  demandeur  qui  a  fait 
faire  la  remise ,  ledit  f  rocèo-verbal  sera  fait  daas  les  trois  jours  de  la- 
dite remise,  eoflUBSUoa  préelablewnt  Uile  an  débadeur  d^  Ive 
présent. 

sad.  S'il  a  été  erdeaaé  qae  les  mlanlBa  seraisnl  apportées ,  le  procés- 
verbal  sera  dressé  coujointemeat ,  Uat  desditeo  miaules  que  des  eipédi- 
lions  arguéM  de  faux ,  daas  laa  délaie  ci-desaus  :  pourra  néanmoins  le 
Irïbanal  onUinBeK»  sahant  l'exigence  des  cas,qa'll  s«m  dÛorddiisié 
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ut.  4 ,  et  té  décret  do  1*  genn.  an  13.  et  en  matière  de  forêts, 
leiart.  179  et  180  e.  for. — V.  ces  lois,  v*  Doaanes. Forêts,  Im- 
p6U  iDd.,  et  infri,  WilS,  298  et 

tO.  DevaDt  la  cour  de  cassatloo,  e'eslà  I*ord.  de  1757  et  au 
rèslemeot  de  17S8  (V.  Cassation,  d«*  1101  etsuiv.].  devant  le 
eonsetl  d'fitat,  c'est  à  la  loi  organique  du  2S  Joiil.  1806  (art. 
SO)  qu'il  convient  de  recourir.  — V.  Conseil  d*Ëtat. 

AKT.  i,'-~CaractèrM  généremai  du  faitx  incid»nt  civil;  ses  rap" 
ports  OMo  U  fmu»  prinëipai;  leur  infitunc»  réàproque. 

flt.  Le  caractère  de  cette  procédure  est  essentiellement  civil 

Moets-verbal  de  t'état  dudites  «xpMittou,  «au  alteodr*  l'apport  des- 
diles  minâtes ,  de  TAat  desquelles  U  sera,  en  m  eu ,  dressé  pnKè><verbM 
séparémeDt. 

SST.Leproeis-verbal  coQtieDdrameolioDetdeKriplion  des  ratorea,  sor- 
ckanes,  iaterligees  et  antres  circoDstaBns  da  nSue  genre  ;  il  sera  dressé 

£r  w  jue-eoainissaire»  en  préseoee  du  poenmr  de  roi,  du  deman- 
•r  et  w  déléndaar.  ou  de  bars  foadte  de  procoraliMS  anthenliques  et 
spéciales  :  Usdites  pièces  et  minâtes  seront  parafés  par  le  joge^ommis- 
saire  et  le  precerear  du  roi ,  par  le  défeodear  et  le  demandear,  s'ili  pen- 
vent  oa  venlent  les  parafer  ;  sinon  il  ei  sera  fait  mention.  Daas  le  cas 
de  am-cempamtion  de  Tune  on  de  Panin  des  parties ,  il  sera  donné  dé- 
faut et  pusé  oatre  ta  proete-verbal. 

S18.  Le  demandear  en  fanx ,  on  son  avoué ,  pearr»  prendre  commnni- 
cation,  en  loot  état  de  caste .  des  pièeei  arguées  de  faux ,  par  les  nains 
du  gnfflsr*  sans  déplacement  et  sans  retard. 

tt9.  Dans  tes  Iwii  jours  qui  soivront  ledit  preeès-verbal,  le  deman- 
dear sera  tenu  de  signifier  au  défendeur  tes  moyeni  de  faux,  lesquels 
eootiendroat  les  faiu,  circonitancet  et  preaves  par  lesquels  il  prétend 
établir  le  faux  on  la  falsification  ;  sinon  le  défendeur  pourra  se  poarvoir 
à  t*andisoce  pour  faire  ordonner,  s'il  y  échet,  que  ledit  demandeur  de- 
■eurera  déeku  de  son  inscription  en  faux. 

S30.  Sera  tenu  le  défendeur,  dans  les  boit  jours  de  la  ligoiBcation 
des  moyens  de  faux ,  d'y  répondre  par  écrit;  sinon  te  demandeur  pourra 
M  poarvoir  ft  Faadieace  pour  faire  stalner  sur  le  rejet  de  la  pièce ,  soi- 
Tait  ce  qel  est  prescrit  art.  SI  7  ci-dessus. 

tSl.  Trois  jours  après  letdites  répontes,  ta  partie  la  pins  diligente 
pourra  poursuivre  l'audience ,  et  let  moyens  de  faux  seront  admis  on  re- 
jeiés,  en  tout  ou  en  partie  :  il  sera  ordonné,  s'il  y  écbet,  que  letdits 
moyens  ou  aucuns  d'eux  demeureront  joints ,  soit  fc  l'incident  en  fanx ,  si 
qaâqnes-uos  desdits  moyens  ont  été  admis,  soit  à  la  cause  ou  au  pro- 
cès priacipali  le  tout  suivant  la  qualité  desdiu  moyens  et  r«xigenee 
des  cas. 

535.  Le  Jugement  ordonnera  que  les  moyens  admis  seront  prouvés , 
tant  par  titres  que  par  témoins ,  devant  le  juge  commis ,  sauf  an  défen- 
deur ta  preuve  contraire ,  et  qu'il  sera  procédé  k  la  vérification  des  nièces 
arguées  de  faux  par  trois  experts  écrivains,  qui  sarout  nosunés  à^cORS 
par  It  même  jugement. 

533.  Les  moyens  de  ftux  qui  seront  déclarés  pertinents  et  admissibles 
seroat  énoncés  expressément  dans  le  dispositif  dujugement  qui  permettra 
d'en  faire  preuve;  et  il  ne  sera  fait  preuve  d'aucun  antre  moyen.  Pour- 
reol  nénanmns  les  experts  faire  telles  observations  dépendanles  de  leur 
art  qu^  jugeront  à  propos ,  sur  les  pièces  prétendues  masses ,  sauf  aux 
juges  à  lytit  tel  égard  que  de  raison. 

534.  En  procédant  k  l'audition  des  témoins ,  seront  observées  les  for- 
malttés  ci-après  prescritH  poor  les  enquêtes  :  les  pièces  prétendues 
fausset  leur  seront  réprésentées ,  et  parafées  d'eux ,  l'Ut  peuvent  on 
veulent  let  parafer  ;  sinon  il  en  teia  fait  mention.  A  l'égard  des  pièces  de 
comparaison  et  autres  qui  doivent  être  représentées  aux  experts,  ellei 
pourront  l'être  aassi  aux  témoins,  en  tout  on  en  partie,  si  le  juge-commis- 
eaire  Testimo  conveoablei  auquel  eu  elles  seront  par  eux  paimféH,^nsi 
qu'il  ett  ci-desBui  prescrit. 

S55.  Si  tes  témoins  reprétentent  quelquei  piècei  lors  de  leur  déposi- 
tion, elles  -j  demennront  jointes,  après  avoir  été  parafées,  tant  par  le 
joge-commissaire,  que  par  lesdils  témoins,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le 
faire;  siaon  il  en  sera  (aitmealieu  t  et,  si  lesdites  pièces  font  preuve  du 
faux  eu  de  la  vérité  des  pièces  arguées ,  elles  serait  représentées  aux 
autres  témoins  qui  en  auraient  ceaaaissaKe;  et  seroat  par  eux  pa- 
laféee ,  suivant  ce  qui  est  ei-destns  prescrit. 

536.  La  preuve  par  expert  se  fers  en  la  forme  taivante  :  1*  let  piècei 
de  compamisoo  seront  convennet  entre  les  parties  ou  indiquées  par  Ip  juge, 
ainsi  qu'il  est  dit  a  l'art.  200,  titre  d«  la  Vérification  dti  éeritwei;  — 
S*  Seront  remis  aux  experts,  le  jugemeol  qui  au^a  admis  l'inscription  de 
taux;  les  pièces  prétendues  fausses ,  le  procèi-verbal  de  l'éut  d'iceiks  ; 
le  Jngemeot  qui  aura  admis  les  moyens  de  faux  et  ordonné  le  rapport 
d^expwts;  les  pièees  de  con^araiioo,  lorsqu'il  en  aura  été  fourni;  le 
preect-verbal  de  présentation  d'icelles.  et  le  jugement  par  lequel  elles 
Mnwt  été  rejnee  :  ws  experts  mentionneront  dans  leur  rapport  la  remise 
de  teutea  les  pièces  susditss.  et  l'examen  auquel  ils  auront  procédé, sans 
pouvoir  eu  uess«  auoin  procès-verbal  ;  ils  paraferont  les  pièces  pré- 
MtdwB  fasasef,  Dau  le  eu  ofk  les  témeias  aoraisnt  jnat  des  pièces  à 


comme  riodlque  son  Utre ,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  tend  pas  t  ol 
tenir  la  punition  do  faussaire,  mais  seulement  à  établir  la  fau» 
seté  de  l'acte.  Selon  l'expression  de  Bonceane ,  i^est  I*épisoda 
d'une  action  qui  D'avalt  pas  originairement  une  InseriptioD  de 
fani  pour  objet;  c'est  on  procès  fait  à  la  pièce  seulement,  comme 
si  )a  pièce  s'était  f^rlquée  ou  falsiflée  d'elle-mêne  (CodI.  req., 
35  mars  18S9,  alT.  Josserand,  n*  70).  — Jugé  en  ee  sens  qw 
Cest  contre  la  pièce,  et  non  contre  celui  de  qui  elle  émane, 
que  l'Inscription  de  faux  Incident  est  dirigée;  quil  D'est,  dèé 
lors,  pas  nécessaire,  lorsqu'une  pièce  est  attaquée  par  la  viM 
du  faux  Incident,  que  l'inscription  soit  formée  contre  les  rédac- 


leur  déposition  ,  la  partie  pourra  requérir  et  le  juge-commissaire  ordoa- 
ner  qu'elles  leront  représentées  aux  experts; — 3*  Seront,  au  surplos, 
observées  audit  rapport  les  règles  prescrites  au  titre  tU  la  Vinficauon  d*t 
icntnrti. 

S57.  En  cas  de  récusation,  soit  contre  te  juge-commissaire,  soit  contre 
les  experts,  U  7  sera  procédé  ainsi  qu'il  ett  prescrit  aux  titres  14  et  SI  du 
présent  livre. 

538.  Lorsque  l'iattruclion  sera  achevée ,  le  jugement  sera  poursuivi 
sur  an  simple  acte. 

539.  S'il  rétulte  de  la  procédure  des  indices  de  faux  on  de  fatnflca- 
tion ,  et  que  les  aoteurs  ou  complices  soient  vivants ,  et  la  poursuite  da 
crime  non  éteinte  par  la  prescription ,  d'après  les  dispositions  du  code 
pénal,  le  président  délivrera  mandai  d'amener  contre  Us  prévraas,ct 
remplira ,  a  cet  égard ,  les  fosctioas  d'crfBder  do  police  Judiciaire. 

540.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  il  sera  sursis  a  statuer  sur  le 
civil  jnsqa'après  le  jugement  sur  le  faux, 

341.  Loriqo'en  statuant  sur  l'inscripiioa  de  faux ,  le  triboual  aara  or- 
donné la  suppression,  la  lacération  oa  la  radiation  en  tout  on  partie, 
même  la  réformalion  on  le  rétablissement  des  pièces  déclarées  fausses ,  il 
sera  sursis  à  l'exéculion  dececbef  du  joeement,  tant  que  le  condamné 
sera  dans  le  délai  de  se  pourvoir  par  appel,  requête  civile  oncassaUoa, 
ou  qu'il  n'aura  pas  formellement  et  valulement  acquiescé  an  jugemenL 

SiS.  Par  le  jugement  qui  inurviendn  sur  le  fanx,  il  sera  sliUaé,  ainsi 
qu'il  appartiendra ,  sur  la  remise  des  pièces  soîl  aux  parUes ,  soit  anx 
témoins  qui  les  auront  fournies  ou  représentées ,  ce  qui  aura  lieu  même  fc 
l'égard  des  pièces  piétendues  fausses ,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  jugées 
telles  ;  k  l'égard  des  pièces  qui  auront  été  tirées  d'un  dépOt  pablic,  il  sera 
ordonné  qu'elles  seront  remises  aux  dépositaires,  ou  renvoyées  par  les 
greffiers  de  la  manière  prescrite  par  le  tribunal  ;  le  tout  sans  qu'il  soit 
rendu  séparément  un  autre  jugement  sur  la  remise  des  pièces ,  laquelle , 
néanmoins ,  ne  pourra  ¥St  faite  qu'après  le  délai  prescrit  par  rartiele 
précédent 

Sé3.  Il  sera  sursis ,  pendant  ledit  délai ,  k  la  remisa  des  pièces  de 
comparaison  on  autres ,  li  ce  n'est  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  lo 
tribunal,  sur  la  requête  des  dépositaires  desditei  piècei ,  ou  des  parties 
qui  auraient  intérêt  de  le  demander, 

S4é.  Il  est  enjoint  aux  greffiers  de  se  conformer  «xactement  aux  ar- 
ticles précédents ,  en  ce  qui  let  regarde ,  k  peine  d'interdiction ,  d'amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  100  fr.,  et  des  dommages-intérUs  des  par- 
ties, même  d'être  procédé  eztraordinalremeat  s'il  y  éaiel. 

S45.  Pendant  que  lesdites  pièces  demenrcnnt  au  greft ,  lee  greOers 
ne  pourront  délivrer  aucune  copie  ni  expédition  des  pièces  prétendues 
fausset ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  Ju^ment  ;  k  l'égard  des  actes  doat  les 
originaux  ou  minutes  auront  été  remit  au  greffe  ,  et  notamment  des  re- 
gistres sur  lesquels  il  y  aurait  des  actes  non  argués  de  fanx,  iesdils 
greffiers  pourront  en  délivrer  des  expéditions  aux  parties  qui  auront  droit 
d'en  demander,  tans  qu'ils  puitsenl  prendre  de  plus  grands  droits  quo 


expéditions  pour  tenir  lieu  detdiles  minutes ,  en  exécution  de  l'art.  SOS 
du  titre  d»  la  Vérification  in  tfcrilupn,  Ictdilt  actes  ns  pourront  être  ex- 
pédiés que  par  lesdits  dépositures. 

S46.  Le  demandeur  en  faux  qui  succombera  sera  condamné  k  um 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  300  fr. ,  et  k  tels  dcmunages  et  io- 
lérèts  qu'il  appartiendra. 

247.  L'amende  sera  encourue  toutes  les  fois  que  l'InscripHoo  en  fan 
ayant  été  faîte  au  greffe ,  et  la  demande  à  fio  de  s'inscrire  admise ,  le 
demandeur  s'en  sera  désisté  volontairement  ou  aura  succombé ,  o«  que 
les  parties  auront  été  mises  hors  de  procès  ,  toit  par  le  défaut  de  moyens 
ou  de  preuves  suffisantes ,  soit  faute  d'avoir  satisfait ,  de  la  part  du  de- 
mandeur, aux  diligences  et  formalités  ci-dessus  prescrites  ;  ce  qui  aura 
lieu ,  en  quelques  termes  que  la  prononciation  soit  connue ,  et  encore  que 
le  jugement  ne  porUi  point  coadamaaiion  d'amende  :  le  tout ,  quaod 
même  le  demnndenr  offrirait  de  pontsuivre  le  tau  par  te  voie  extn- 
ordinaire. 

S48.  L'amende  ne  sera  pu  enconrae  lorsque  la  pièce  ou  une  des 
pièces  arguées  de  faux  aura  été  déclarée  fausse  en  tout  on  en  partie ,  on 
lorsqu'elle  aura  été  rejetée  de  la  cause  on  du  procès ,  comme  aussi  lors- 
que la  demande  à  fin  de  s'inscrire  en  fanx  n'aura  pas  été  admise  ;  et  ce , 
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leora  ou  signataires  de  la  pfëce  (Rennes,  31  Jtilll.  1816)  (I). 

IV.  Celle  procédure  étail  commandée  par  la  nature  même  des 
cboses,  car  un  fauine  donne  pas  fatalement  lieu  k  l'action  cri- 
minelle et  n'appelle  pas  toujours  sur  son  auteur  les  sévérités  de 
la  loi  pénale.  Ainsi,  un  testament  reçu  par-devant  notaire  con- 
state que  lecture  a  été  donnée  au  testateur  de  ses  déclarations  en 
présence  des  témoins,  et  l'on  prouve  par  la  voie  du  faux  inci- 
dent que  cette  mention  est  Ineiacte.  L'acte  sera  sans  doute  an- 
DDlé,mal8  Pofficter  ministériel,  qui  peut  avoir  agi  de  bonne  foi,  ne 
sera  pasnécessalrementenbutleàune  poursuite  criminelle  comme 
dans  le  CBS  où  il  aurait  contrefait  une  signature  ou  lalsiflé  des  écri- 
tures, un  faux  ne  devenant  criminel  que  lorsqu'il  est  l'œuvre 
d'one  volonté  criminelle  et  )a  cause  d'an  préjudice  eoit  réel ,  soit 
possible  :  falsum  fraudultnta  v9riiatU  mutatio,  vel  tupprotiio,  in 
((0lrtmeniiima/f0rttu/'acta(V. Faux,  D"  103).  Et  mèmeen  supposant 
l'existence  d'un  fanx  matériel,  son  auteur  peut  être  décédé,  ou  bien 
encore  Faction  criminelle  peut  être  prescrite  (V.n**  26Q).— Lefaux 
Incident  se  dislingue  donc  du  faux  principal ,  en  cela  surtout  que, 
ne  l'attaquant  qu'à  la  plé»,  il  ne  natl  Jamais  qu'accessoirement  i 
nneacUon  déjà  formée;  au  lieu  que  le  faux  principal  a  moins  pour 
objet  la  suppression  de  la  pièce  que  la  punition  du  coupable,  de 
sorte  que,  dans  le  cas  même  od  il  s'élèverait  Incidemment  à  une 
contestation ,  il  forme  toujours  une  action  primordiale  el  indé- 
pendante du  procès  originaire.  —  L'un  tend  à  une  réparation  ci- 
vile,  pertinet  ad  rei  famtliarit pertecutionem  (L.  3  ,  ^6,  0.  De 
tabulit eeehibmdis),  l'autre  tend  au  ch&timeot,  pertinet  ad  vin- 
dicta*.  Il  suit  de  là  que  la  pièce  retirée ,  le  faux  incident  s'éva- 
noalt  (Dijon,  26  août  1840,  aff.  Hoot,  n'  tOS),  tandis  qoe  ce  re- 
trait sera  sans  Influence  lar  le  développement  de  la  poorsolte 
criminelle.  — V.  n*  268. 

IS.  Maintenant,  si  Ton  compare  le  faux  Incident  à  la  véri- 
fication d'écrllure,  on  trouve  quMI  en  diffère  :  en  ce  qu'il  a  tou- 
jours lieu  h  la  reqpêle  de  la  partie  contre  laquelle  est  produit 
racle  argué  de  faux,  tandis  que  la  vérification  d'écriture  se 
fait  à  ta  requête  de  la  partie  qui  produit  l'acte  (V.  VéDQc. 
d'écrit.)  ;  2* en  ce  qu'il  apour  obJ«t  tanlAtun  acte  sous  seing  privé, 
taol6t  un  acte  authentique  (V.  n"  38),  tandis  que  la  vérlScation  d'é. 
critnre  ne  porte  jamais  que  sur  un  acte  sons  seing  privé  ;  3*  en  ce 
que  les  formalité  do  faux  incident  sont  beaucoup  plus  compliquées 
qne  celles  de  la  vériflcatlon  d'écritures,  et  exigent  de  la  part  du 
ministère  public  une  surveillance  plus  active  dans  l'intérêt  de  la 
Tlndlcte  publique;  **enfln  en  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  tran- 

de  qoelqoM  termes  qns  les  jages  se  aoient  serris  pov  rester  ladite  de- 
Buode ,  ou  poar  n'y  avoir  pas  d'égard. 

549.  Ancone  transaction  sur  la  poursuite  da  fanx  incident  ne  pourra 
être  exteatée ,  si  elle  n^a  éié  bomoioguée  en  justice ,  après  avoir  éti  cota- 
mwi^oèe  au  ministère  public,  ieqoâ  pourra fairsi  à  ce  sajetj  telles  ré- 
quisitions qu'il  jugera  à  propos.  " 

550.  Le  demandeur  en  faux  powra  losjoon  se  pourvoir,  par  la  voie 
criminelle ,  en  taux  principal  ;  et ,  dans  ce  cas ,  il  sera  sursis  ai  juge- 
ment de  la  cause,  h  moins  qoe  les  jugfs  n'estiment  que  le  procès  puisse 
Mrejagj  ind<peadammeat  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

2S1.  Tout  jogeuMut  d'instruction  ou  iléfinilif,  en  matière  de  fanx.  no 
pourra  être  renda  qne  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

(1)  (Lebrelon  C.  Fleuriais.)  —  La.  codi;  —  Considérant  qo^il  est  de 
priaape  bndé  sur  les  art.  SU,  tl5,  S16  et  318  c.  pr.  civ.,  que  la  tle- 
maade  m  inscription  do  tm  incident  civil  procède ,  lorsque  les  (onna- 
liirfs  presaitea  par  ces  articles  oat  été  remplies  ;  que ,  dans  l'espèce  de  la 
cause,  H'  Fleuriais  opposait  fc  la  demande  en  désaveu  contre  lai  formée 
par  Lebreton,  le  procès-verbal  de  noo-conciliiition  rapporté  par  le  juge 
de  paix  du  canton  do  Hèdè ,  et  avait  dfclarè  vouloir  s'en  servir  ;  que  la 
demande  en  inscription  de  fanx  contre  ce  procès-verttal  ne  devait  pas  être 
rejelée  par  le  motif  que  celte  pièce  était  étrangère  h  Flenriais  ,  qui  n'y 
avait  participé  en  rien,  et  que  ce  n'était  pas  contre  Fleuriais  qne  L«- 
breten  devait  se  pourvoir  en  inscription  de  faux  contre  ce  procès-verbal , 
mais  contre  ceux  qui  l'avaient  rédigé  et  signé  ;  —  Considérant  que  de 
pareils  molib  de  rejet  de  la  demande  ea  inscription  de  faux  sont  en  op- 
position à. la  loi,  qui  la  permet  contre  toute  pièce  qu'on  oppose  è  une 
partie,  quel  que  soit  l'auteur  dn  faux  dont  elle  est  argaée;que  celle 
règle  doit  d'autant  moins  souffrir  d'exception  que  ,  lorsque  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  rat  été  remplies ,  que  les  moyens  de  faux  et 
les  réponses  k  ces  moyens  ont  été  lignitiés,  l'art.  231  du  code  cité  laisse 
au  tribunal  la  faculté  ou  de  rejeter  ces  moyens,  ou  de  les  joindre,  soit  à 
riaddent  en  faux ,  soit  au  procès  principal  ;  —  Coasid^t  que  les  pre- 
■ien  juges ,  ea  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi ,  «raient  lou- 
|evs  été  à  lien ,  «  jugeant  la  demande  on  désaveu  dirigée  contre  Fleu- 
riais ,  d*uamÎMrii  le  |mèi-Tirtil  de  MA-cenciUition ,  vrai  «■  faux , 


siger  sur  le  faux  Incident  sans  l'autorisation  do  la  Justice,  tan- 
dis qu'en  matière  de  vérification  d'écriture,  aucune  entrave  n'e&t 
apportée  a  la  transaction.— -V.  n"  97  ;  V.  Vérifie,  d'écrit. 

1 4.  Au  surplus ,  le  résultat  de  l'une  et  l'autre  procédure  est 
toujours  ou  radmi$slon  ou  le  rejet  de  la  pièce.  La  seule  raisou 
de  préférer  la  voie  du  faux  incident  à  celle  de  la  vériflcatlon  d'é- 
criture ,  consiste  dans  radjonclion  et  la  surveillance  du  minis- 
tère public,  et  dans  l'obligation  que  lui  a  imposée  la  lot ,  de 
requérir  le  renvoi  devant  la  Juridiction  criminelle,  quand  l'In- 
struction révèle  des  Indices  de  culpabilité.  A  part  cela,  l'autre 
vole  est  plus  simple,  plus  économique  et  plus  rapide.  La  partie 
qui  a  dénié  l'écriture,  n'est  tenue  de  rapporter  aucune  preuve  à 
l'appui  de  la  dénégation  ,  tandis  que  le  demandeur  en  faux  IncU 
dent  doit  prouver  la  fausseté  de  la  pièce;  et,  en  admettant  même 
que  cette  partie  succombe ,  elle  peut  encore  se  pourvoir  par  la 
vole  du  faux.  — V.  eod. 

15.  L'inscription  de  faux  incident  est  une  défense  à  une  ac- 
tion principale.  D'où  la  conséquence  qu'elle  est  reccvable,  quoi- 
que l'action  publique  et  l'action  civile  pour  la  punition  du  faux 
soient  prescrites  (V.n"*  70, 269).  Mais  peut-elle  faire  i'objetd'uno 
demande  en  action  principale  civile  1  ^  V.  o*  66. 

lA.  Le  faux  principal  est  toujours  préjudiciel  au  faux  inci- 
dent ;  aussi  l'art.  460  c.  lust.  crlm.  dispose-t-il  que  si  des  pour- 
suites en  faux  principe  sont  dirigées  contre  l'auteur  du  faux  ou 
son  complice,  il  sera  sursis  au  Jugement  du  procès  civil  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  faux.  L'art.  2  i0  c.  pr.  contient 
une  disposition  analogue  ponr  le  cas  où,  par  suite  de  l'instniciiDn 
du  faux  incident,  le  président  est  obligé  de  délivrer  un  mamlat 
d'amener  contre  l'auteur  du  faux  ou  son  complice.  Enfin,  d'après 
l'art.  2S0  du  même  code,  si  le  demandeur  en  faux  Incident  se 
pourvoit  par  la  voie  criminelle.  Il  y  a  Heu  également  à  sur>is, 
à  moins  que  le  procès  ne  puisse  être  Jugé  indépendamment  de 
la  pièce  arguée  de  faux.  On  le  voit,  c'est  l'application  de  la 
maxime  ;  le  criminel  tient  le  civil  en  état ,  privt  de  erimina 
agitur  quàm  d«  cattsâ  eivili.  Et  cetle  priorité  de  l'action  crimi- 
nelle sur  l'action  civile  se  JusiiQe  sans  peine.  En  permettant  aux 
tribunaux  civils  de  prononcer  d'abord,  on  eût  entravé  souvent  le 
cours  de  la  vindicte  publique.  Or,  l'intérêt  de  la  société  est  pré- 
férable à  l'Intérêt  privé.  Remarquons  qne  ces  principes  ne  e*ap- 
pllquenl  pas  seulement  eo  matière  de  faux  Incident,  mais  encore 
en  matière  de  vériOcation  d'écriture  (V.  Casa.,  38  mars  1S36, 
air.  Picard ,  V.  n»  25).  

devait  ioUuersnrle  sort  de  cetie  demande  ;  qu'ainsi  H  y  a  mat  jugé  par  lo 
Jugement  du  11  mai  1814,  qui  a  rejeté  la  demande  en  inscription  de 
fanx  formalisée  par  Lebrelon ,  lorsqu'il  était  encore  incertain  si  la  pièce 
arguée  de  fanx  était  on  n'était  pas  ntile  à  la  décision  de  la  demande  en 
désaveu  ; 

Considérant  que  la  cause  présente,  snr  l'appel ,  une  différence  es> 
seotieile  de  l'état  oè  elle  était  è  l'époque  du  11  mai  1814  ;  que  la  «oor, 
saisie  par  appel  de  ce  jugement  définitif,  qui  a  proscrit  la  demande  ea 
désaveu  dirigée  contre  FIf uriais ,  doit  examiner  ai ,  lors  même  que  ce 
procès-verbal  de  non-conciliation  serait  reconnu  faux,  la  demande  eo  dés- 
aveu serait  fondée;  —  Considérant,  >  cet  égard ,  qne  ce  procès-verbal 
ne  peut  avoir  aacnne  influence  sur  le'  tond  de  la  demande  en  désaveu; 
qu'il  serait  donc  superflu  et  (roslratoire  d'admettre  contre  cé  procès- 
verbal  une  initcriplion  de  faux  qui  n'aurait  d'autre  objet  que  de  consti* 
tuer  les  parties  en  des  frais  inutiles;— Considérant  qu'il  est  d< 
jurisprudence  constante  que  l'avoué  saisi  de  l'exploit  dans  lequel 
il  est  institué  pour  occuper  au  nom  d*ane  partie  a ,  par  cela  seul ,  |h>u- 
voir  de  la  représenter  ;  qu'il  est  de  fait  que  M*  Fleuriais  a  été  institué 
avoué  de  Lebreton  fils,  dans  rexploilintroductifde  la  demande  formeu 
en  son  nom  contre  Jean  Geffroy,  dont  Fleuriais  n'est  point  le  rédacleur; 
que,  d'après  tout«s  les  circonstances  de  la  cause  et  les  motifs  énoncés  au 
jugFment  du  25  mai  1814,  qne  la  cour  adopte,  il  est  iinpotfit»le  ae  ne  pu 
confirmer  ce  jugement  en  ce  qui  concerne  M*  Fleuriais ,  qui  a  jusiemeiil 
obtenu  tous  ses  dépens  en  nature  de  dommages-intérêts;  —  Faisant  droit 
dans  l'appel  relevé  par  Julien  Lebreton  fils ,  des  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Rennes,  les  11  et  25  mai  18I4,  dit 
qu'ilaélé  mal  jOjté  par  lo  premier,  en  ce  que  les  principes  en  matière  de 
faux  incident  civil  y  sont  méconnus ,  et ,  néanmoins ,  vu  ce  qui  résulta 
de  l'état  du  procès ,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'inscription  do 
faux  contre  le  procès-verbal  de  non-conciliation  du  mois  de  fév.  1815, 
inutile  a  la  décision  de  la  demande  en  désaveu;  déboule,  «n  conséquence, 
ledit  Lebreton  de  sa  demande  ea  inscription  de  taux  conUo  ce  [irocés- 
verbal  ;  le  déclare  sans  griefi  dans  son  appel  du  jugemeat  du  25  mai , 
qui  sera  bien  et  dûment  exécuté. 

Du  «1  jttiU.  18I6.-C.  de  Reusi,  t"  ch. 
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FAUX  DiaDENT.  —  Aat.  S. 


,  Toutefois ,  il  a  été  Jogé  qae  robUsaHoB,  peur  IW  |ri- 
K  saisis  d'une  luBcrlpUoa  faux,  Aé  MnéBtr't  'Mler 
JuMa'à  h  déclsioii  à  iDtenânV^  W  lH>MniiIle8  èrtoÊHÊmféù 
wMi  iemps  dirigées  ëa^rmméà  tua.  ne  léttIMll 
Mémamr  le  fond,  mMM'»*o^^tt  tw  ft  M  q«PIU  ««Iwliit 
]W^f  >  avàot  d^brdbj^nar  le  sntits,  le  mBrile  4'wie  Um  bén* 
^iVolt''  de  l&queild  1^  ptA  résiiller  que  le  trlbanal  n'aura  pas 
inaltte  du  fond ,  eB'eë  i00,  par  exemple ,  la  caase  ayant  été 
lojîWderDler  reisort  parlés  premiers  Juges,  ta  décision  ne  peut 
Vait^b]é.e  par  voie  d'appel  (Rouen,  14  Jànv.  1B45,  aff.  Du- 
d,  D.  ^.  AV.  t.  441,  V.  û'  41,  i»  pMy. 

B^a'is'  la  loi  oé  distingue  pas  b'mànlére  éoat  FaoUon  pu- 
.bliquis  a  ^té  mise  eb  mbuTement ^  si  c*e."t  d'office,  M  Mr  la 
poursuite  de  la  partie  civile.  H  suffit  qu'il  y  ait  pontmllS  M 
piflUoïiiàf  pour  que  t*lD8lVîlétiOD  dii  faux  1nctd|bnt  soit  sospeadae, 
ai^sl  que  celle  de  la  eauçe  an  fopd.  Hais  tant'qne  celte  pbnnalté 
Jb*! pas  été  commeoqée,  les  Juges  ne  sont  pas  obtfgés  de  itn^lr. 
•^lyà  été  Jugé  CD  cesws  qQ'eo  cas  d'ibscripllÀn  de  faux  Mél* 
dépt  àyii ,  fondée  par  ooe  pàrUe  contre  un  acte  produit  eu  Jos- 
tfo,  an  sujet  de  laquelle  ft  mlblstèrè  pobl(c  n*e&t  pollit  «nbora 
jDtervenu  ,  le  tribunal  p*est  pas  obUgé'de  surseoir  &  prononcer 

E'oa  Jugemeut  Jusqu'après  le  lugemeot  in  faux ,  l'art.  240  r.  pr. 
i*étant  relalir  qu'à  la  pônrsnttéïlatkiu  jfrfdol^'lbteDlée  p  .i  le 
)^D)stëre  public  (Req.,  3  iitit  mljrCl?'— MdntAiant  que  duit- 
n  entendre  àar  ce  ippt  pou^ifiliiT  Ult  arrAt'Ide  ttifse  en  accu- 
iaMOD  esl-il  nécessaire  ?  La  négative  i*9St  pu  dontéose.  Ce  mot 
 :  "   

(I)  Bipècê:  —  (HonrgoeBC.  Tbéroi.).—  Une  iailaBCt  l'étaat  Mga- 
gée  entre  Moargnei  et  TMron ,  m  premier  jDgraiept  inlerrint  qw  dé- 
clara Hoargoee  mo  recariMe.  —  Appel  ea  fut  ipterjeléi  pûa  l'exploit 
iatrodiictif  conleaaal  dae  irrégnlf rilie  $T^\m ,  Tb^rpi»  g  ioscrivit  pa  faux 
co«lre  eop  conleiit  :  —  A^teitdii,  i'  ^up  l'esploit  ^uît  dit  remis  à  la  per- 
•ODoe  de  rîDlimè,  qoud  il  oe  rirait  été  ()u'k  un  TOiEib  ;  S*  qii'il  était 
dit  lignifié  par  haÎMier,  lorsqu'il  avai^éié  remis  par  nn  étranger;  S<*  qu'il 
était  daté  25  et  n'arait  ét^  reçu  que'  le  ^.  —  Monrgaet ,  fc  en  toul-, 
asHgu  l^hnissîér  Rodier  denot  la  coiir  de  Ntmet  peur  défendre  a  l'in- 
écriptlon  de  faux ,  et ,  en  cas  de  coadomuatiaB ,  le  voir  condamné  d 
ttommagei-iniérMi ,  tels  que  de  droit.  — 13  déc.  lftSé>  airé^  qui,  d 
daraot  ta  mise  en  cun«  de  l'halssier  t4r4i*^  ce  qv'eU*  9  eif  |ii 
tftif  les  délais  de  l'aciioa  en  garantie  ,  çonda^u)»  Vog/gpes  aux  di^peui, 
Mul  é  liU  ^  pourvoif  jM  action  pripcipale.  —  Pourvoi  de  la  pari  do 
Jlouiyues  :  t*  violation  im  art.  289  et  240  c.  pr.,  3  et  ^60  c.  ioa. 
èrim.,  en  ce  que  ta  eonr  deràll  surseoir  an  fugemeai  an  eiffl  jB«|i*k  fe 
llU'il  nét  été  slatoé  an  criminel  sur  les  pounihtes  de  'ministère  péUie  ; 
^S*Violatjti<leBarl.  1030  et  1031  c.  pr.,  en  çe  que  les  bnissiers étant 
mpeasaMes  de  la  nullité  dt  Lnrs  actes,  on  aurait  ^é  admettre  1  a>c|i<t» 
en  ^raatie  da  denaadear,  et  que,  loin  de  là,  op  l'f  couijamné  aoi  df- 
peae  min»  de  l'baissier.  —  Arrtt. 

La  coub  ;  —  Attendu  ,  snr  le  premier  mojen ,  que  Théron  ^  Tua  des 
défseéanrt  Métuniés,  s'étaot  powvu,  dans  son  iniéièt  privé,  pair  la  Tofa 


bUc  t  at  facnie  pperawle  de  fn  genre  n'a; aat  «u  lie«  dan^  l'espèce ,  pe 

Îei  réwUe  de  l'arrêt  même ,  puisqu'il  réierre  pu  mifii^ièfi-  public ,  eurka 
eqkaede ,  im  aeliM  contre  l'buiHier  Rodier,  pour  laiioa  du  taux  qui 
lui  est  iappté;  — AUeedo,  sur  le  deaiièifie  moien ,  qiie  1^  demande  en 
garaati^  foraée  par  Ifoiirgaea  coolrt  rbuUsier  Rodier,  ne  l'ayant  été 
qll'apçM  qe'eaiéié  uodHp.  sapi  ayoir  fçpvM  cet  (uu<>f  iep.  tapf  l'prM  du 
i  ênH  18S3 ,  qui  avait  admis  l'inscriptioa  q*  ^ux ,  gue  jceloi  dn  (1 
Mrs  16t4 ,  qoi  avait  déclaré  loi  moyens  de  faux  perpnenU  et  admis- 
sible!,  l'arrêt  attaqué,  en  rejetant  cette  )^emajii|e'coaipïe  formée  après 
les  délais  de  la  loi ,  a  fait  une  jtwfe  application  de  |^af  tJ  'l7is  |:.  i>r.  ;  — 
Attendu  enfin  que  l'arrêt  réicr^e  d^aUlenri  fc  tloufgues  JViercïce  de  ses 
droits  centre  l'nuisiier  Rodîer,  «n  foroii^Dt,  s'il  8*|  croit  fondé,  u  de- 
Made  par  action  priecipaie  devant  I9  'idbiinjkl  prepiiÈre  instance, 
eturconraat,  s'il  ja lieu,  le«  deux  déués  de  juiidiclion;  —  Rejette- 
On  i  avril  1M8.-C.  C,  çti.  ceq.-M^.  IfeiurioD,  pr.-Dqoojer,  rap. 
(Horel  /X  bérik  Loyer.)  —  La  oooa;  —  Attende  le  testament 
dent  n  ^agtt  a'a  donné  H«v  qr-k  oae  instraetion  ea  fans  incident ,  suè  la 
dédaralioo  de  la  veuve  Hôtel  qu'elle  enleadut  b*«o  servir;  que  IVrAl  n'a 
prononcé  que  civilement  snr  ceUe  action  ;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré  par 
rarrét  que  l'aoteir  du  faux  était,  quant  k  présent,  inconnu,  et  qu'ee 
eéniéqtaence  te  dépOt  des  pièces  a  été  ordonné  élre  fait  au  greffe,  pour  y 
recourir  au  cas  de  besoin  ;  —  Attendu  que  le  dépit  d'itae  plainte  faite  an 
greffe  par  les  biritiers  Loyer  contre  la  veuve  Morel ,  comme  prévenue  de 
hux  CD  écriture  privée,  et  dont  lu  pièces  ont  été  eaïuite  retirées  par  les 
ylejgMrt*!  n'ajMé  suivie  d'aneenr  lostrurtioi  *  et  ^ue  la  veur*  ilorql 


«appose  qii*aDe  plalato  a  élé  perlée,  et  qaFwmè  liiirafllBa  Ml  « 
cours,  car  al  In  plainte  apparalssaU  aaaa  ftwrt^aeme  «t  vOBs 
Mt  AéeHgée,  ee  nraU  Béeenaaltra  l'cspitt  4a  la  M,  aolant  |m 
le  bon  sens,  que  de  lui  faire  produire  efel  aor  te  preofea  dvU.— 
n  a  Oone  «té  décidé  que  k  simple  dépAt  d'une  plalnle  ne  eeaslUn 
pu  ane  Instance  en  faux  principal;  ^a'alasf ,  ienqa'après  ans 
Inscription  en  faux  Incident  civil,  naa  pUlBle  en  fou  prindpd 
Ml  (Mposéeaa  greffs,  les  Juges  ne  sont  pu  cdiligés  de  piirsa;r 
au  JugenwDl  du  faux  laeUtet ,  Jaaqtfà  la  dédaloft  aar  le  fax 
prifieipti ,  si  les  plalgnaata  ont  retiré  les  plécea  tm  (reft ,  rili 
plainte  n'a  été  suivie  d'anenae  lasIrHUon ,  et  al  la  panoue  pré- 
venue de  faex  B'a  proposé  dorant  rinstasceolvlla  aaCfloBeyriiilloa 
pour  arrêter  la  penrsaile  do  faux  Incident  (Beq.,  6  JnlU.18tt)9)* 
±9.  Tout  ceci  «oppose  que  les  tngea  ctvUi  04  on  ecruia 
droit  d*exaiien  ea  pareil  cas.  Ils  doivent  éooo  axaaUner  M 1 
étéexereé  réellemeal  une  ponranlte  an  ctlmlael»  et  ai  eatle  pnnr- 
Mlteestiégullére.  — Jugéqueal  ueconr.  élapoBéé  è  aUlnn 
•or  le  foad ,  est  saisie  d'itae  deowaée  co  sursis  par  antto  d'aaa 
plalnle  en  faux  principal ,  '  ea  ne  sanraU  prétqaére  fw ,  paw  y 
faire  éroll,  elto  doit  se  borner  à  se  faire  représenler  la  pfeave 
matérielle  de  la  plalate  ;  qufelle  a  aussi  le  dn^  dSnmÊbm  d 
cette  plalnle  est  réeHe  et régollàre -,  qu'alari.elle  apu  rc|elarU 
demande  en  sursis  parée  que  le  mandataire,  Chargé  de  former  li 
plainte,  n'avait  pas  le  pouvoir  spécial  exigé  par  ta  loi ,  et  para 
qiie  cette  plalnle  i^lodiqualt  pas  les  aateurs  A  complices  da  Uax 
(Rij.,  1 1  Juin.  IMS)  (S).  —  Jugé  encore  qtfuae  partie  m  peut 

n'a  proposé  fe  cet  égaré ,  éevaat  la  ceur  é'appel ,  eocaDe  p^pm  |sv 

arrùar  les  pof^rsuîu^  j^a  fàfix  incidipt  ;  qus  0>iUepn  f9Pl^  *tH( 
d'une  plainte  ne  coostiiue  pas  une  instance  m  [aux  'prÎBcùwI ;  n*sùui 
l'arrêt,  en  pronoif (apt  sur  la  procédure  de  ux  io^ldent,  qui  ituù  lîréijdt 
Boamisè,  O'à  point  violé  1*an.  460  c.  înst.  crin,  qui' était  un  àa^»- 
tiob  dans  Pesifèce  Itejrtte  le  pourvoi  coatta  Tarrét  de  la'o^  de  ■eëia 
du  7  aoét  1814.  ^ 
Du  6  jnill.  t8ia.-G.  G.,  sect.  req-^HH.  Haerioa,  pr.4.efs1si,li| 
(3)  Sipict:  —  (Veeve  Boieslsn  et  és  Laraage  C.  termoad.)  —  U 
9S  aoat  1 8SI ,  le  sieur  Boissien  fait  n  tsetatMnt  olorainB ,  pti-  lopri  U 
insiliae  les  frèree  Reymond ,  ses  Bsrenx  ,  se*  UgaUiref  oetTHeeti ,  * 
Ugne  4,00P  Ir.  derenu  viagère  à  sa  femme.— (.e  uptçjpbçq 
second  testaoïent  par  lequel  il  révoqojB  le  pr^pii^N  if§/f9  ^ 
4,000  fr-  flf  ^^"^  viagère  ou  l'usi^fruit  de  tou^  ses  bi|eb|,  À  . 
^n  bérîliér  universel  Ip  fils  ainé  de  'H.  Hure  de  LarDag0,'oii  j 
s'il  D'à  point  de  fils,  ou  le  père  loi-même,  si  cela  lui  cOnviéA!—  CA  sé 
septembre,  décès  du  testateur:  le  même  Jour',  les  scellés  ëo6Va,ppéiH  k 
la  requête  de  la  yeqve.— t'S^fi  octobre,  lors  4ç  lev  Uiè^i  a^'fj^iÊivfmt 
nn  placard  t  on  Iroiive  un  papier  port'ut  ces  fuou  :  «  ^  i^typHI^  tsu 
M  favenr  de  nef  neveux  Rsyipopd  sera  le  seul  exéci^é.  —  Lf  fi  «ft 
I8SI.—  Signé,  de  Boissien.  »  —  La  vluvc  Boissieu  el  le  siavr  tâiaaec 
refasenl  dji  rec«agjdlf«  ce  tes^meat.  L<  ^  frères  Beyoïond  ,  4e  lew  eb'^ . 
attaquent  celui  du  S6  septembre.  La  cause,  portée  devant  le  tribuiûi  . 
de  Vieqnf ,  eat  renvoyée  devant  Cfi]})i  do  CirPooMè ,  pour  cauM  de  ^4- 
renié.— Le  23  mars  jugement  qui  reioonait  sincère  ef  YériUi-"  it 
dernier  Icstaméiit.  —  4pk1  par  ia  veuï«  et  le  sieur  4^  Laroa^  La 
plaidoiries  étant  etoses*  et  la  cause  ijniyojés  ^  line  délivre  aodiaïe 
peur  enleedre  le  ministère  public,  les  appelants  sigauieiit  topt  b  çoep  us. 
intimés ,  par  un  simple  acte  d'avoué  i  a>  oué ,  une  plainte  ep  (aax  lim^ 
pal  contre  les  euteurs  et  çoBi^>lices  encore  iacoorius  d»  faux  i  plaiab  »- 
mise  le  24  du  même  mois  par  le  sieur  Albert,  leur  fondé  de  ponveir,  sa 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  df  V^  noe  qui  en  avait  doaùé  vte> 
CeUe  signiflcatioB  est  accompagnée  de  coiiclu>i»&â  teoilaoti  ce  qu'il  mt 
sursis  au  jngemeot  de  l^ostaace  civile.  Les  ioliioes  demandent  le  rejet  d: 
l'iacident,  parce  que  la préleodue  plainte  n'est  pasl'açte  d'ûi 
spécial;  que  ia  cour  ne  peut  «ire  4«tiiaisic  qu'auLanl '-^-^ 
seront  aomnément  accaséi  d'«ire     auleurâ  du  faax. 

Le  S7  juillet  1 828,  arrêt  de  la  cûtr  de  (ïrenoile  ,'  q^e  tfFWf  :  « 
rea^u  que  le  ijeur  de  Laroags  et  la  datpe  4e  ^oifsiap  sont  aeala  partiH 
dans  la  cause  ;  qu'une  inscription  en  faux  priacipal  a  pté  forsoée  etvaal 
le  procureur  du  roi  de  Vienne  par  le  sieur  Albert  ;  qyp  celpi-ci  u  îMiilB 
pas  d'un  pouToir  spécial  poqr  inteuter  cette  actiftp  ;  4^19  les  pnceuaiiaai 
par  lui  jointes  ||  sa  plainte  ne  lui  coeff^re^t  pfi  ^  pofvpir  spécial  tp*b 
loi  exige  ;  qu'aiBsi  n'etistapt  pw ,  f|e  (a  ûrt  ip^  part^  >  ene 
en  faux  principal ,  il  s'y  a  pas  lieu  é  l'^ppuca^jfip    Vn^  SSO  t 


Attendu  que  tes  intimés  sont  recevablet  a  discuter  Is  aiéctie  de  1»  t 
ordonne  qu'il  sera,  de  sniie,  procédé  au  jugement  de  la  caàae.  »  —  U 
28  juillet ,  arrêt  sv  le  fond  qui  adopte  tes  cffilift  des  itrenaiers  jpp| 

Pourvoi  contre  ces  dem  frréts,  par  la  ve^ije  QÔissifa  etly  an»  ée 
LarnaRO,  pour  vit^ioo  des  art.  2^  c.  i»r-  fit  #  c  iost.  ci^a. — '{»p«èi 
l'art.  250,  a-t-oa  dit  pour  eux ,  le  diKu^dw  e^  faux  pt&i  taeieys  se 
ponrvoif  pai  la  taie  «ivuieUiï  A  4 ipEtp  l'jiol.     jg^  Àf^h^i^ 
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obleirtr  àn*tl  Aifl  ^rs!^  an  ibgemimt  ihm  p^Àcès  civtl  à  lui«r  en 
JirittQWn  An  Aé^6t  tf*(rae  ptaldte  en  fain  pfinctpsF,  ahiïs  qQe  eetté 
plainte  est  postérieure  à  dént  jyremlèi'és  plaintes  retailVes  ici 
mém^  Mtts ,  l^one  iiai  prlncipat  »  l'autre  éa'  t&xtt  iÂciàéîti , 
déj%  fotmtei  (HMrâ  te  èouré  dti  débàtc M  rejttlléei  K  lâïi- 
tice  (Parts,  11  Juin  1835}  (1). 

99.  Néanmoins,  II  «xlsté  quelques  éxcépUo'n^  STà  rég;Te  que  fe 
criminel  tient  le  civil  èa  état..  C^'est  d'abord  flans  le  cas  de 
Part,  iaùt  Jorsque  les  Juges  saisis  de  l'action  civile  recoDnaIsseqt 
que  la  pièce  arguée  de  faux  n'est  pas  nécessaire  tta  JugemeDt  de 
!■  oame.  H  semblerait,  &  h  nanitee  dont  fart.  480  o.  iilst.  crlm. 
est  rédigé,  qu'il  faudrait  distinguer  si  la  oonteslatlob  ést  i^nre- 
méilt  eivttè,  od  sMi  s*â^t  6e  ètirAét^  délitt  ou  contraventwÀi : 
car  c'est  siébMilënt'  iti  ai  où  il  d'agit  ^e  crimes,  délits  ou  contri- 
véillAbbs,  qu^  l^ài'ticle  dit  qÙQ  «  ]é  tribunal  saisi  est  téiitl  de  dé- 
crier préalableùieni  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  ^  surseoir;  >  mais  U 
faut  rapprocher  l'art.  460  c.  Isst.  erim.  de  l'art.  950  o.  pr.  por- 
taot  :  «  Le  demandeur  en  faux  (incident)  pourra  to«}onrs  se  pour- 
voir,' par  la  vole  criminelle,  en  faux  principal  ;  et,  dans  ce  cas,  Il 
8«ratsutsis  atfjngeménl'de  I&'caiise,  à  ^oi'ns  què  lés  ju^és  n'es- 
timent gua  U^rocii  puisié  iïre  fugé  inié^eniîeîmment  àa  tà  pièce 
sé-gu^e  d[e  fàùct.  »— pécidé,  par  apptïcaltoo  de  l'art.  25Ô,  qu'en 
cas  diDscrîption  de  faux  formé^  par  la  vioie  criminelle,  majs  incl- 
demmeot  j|  udo  Instance  en  validité  de  soreocbëre  contre  le  pro- 
cfts-verbai  de  saisie,  il  est  facultatif  pour  les  Jugea  dé  surseoir 
Jusqu'après  la  dédrioa  sur  le  faux,  et,  par  exemple,  ils  pedvent 
s'abstenii*  de  le  fàlre  s'ils  estiment  qne  n  pyocè»-verbal  d&  saisie 
ne  pedl  éli-é  d'aucune  influencé  sui*  l'afctlon  éff  Trtiditî  de  suren- 
ctt6i'e(Refl.,  4  t' juin  1845,  a|r.  Gaiiçuel,  b'.  P.  ^.  î'.  308).  — 
Est-if  foisiçlë  fiux. tribunaux  de  surseoir,  non  pas  séuleoiént  dans 
le  cas  de  l'art.  SïtO,  mais  dans  celui  de  l'art.  240 ,  si  la  pièce 

eice  de  l'aclion.  civile  est  laipenda  tant  qu'il  n'a  pas  été  déBniUTenwBt 
prqaoDct  aar  l'action  publique.  Ainsi,,  du  momeot  où  une  plaiate  en  fanx 

Srincipal  a^lé  ^dmise^Jef  juges  dniji  ne  peuvent  plus  ^*occuper  du  fond. 
*r,  dans  l'esptae ,  le  téstai^ent  du  27  ceptembre,  base.du  wocAs,  avai^ 
été  l'objet  d'ope  plainte  en  faux  ;  la  qqar  de  Grenoble  devait  donc  surfeotr 
et,  se  borner  vérjfierseuleiaentsi  la  preuve  légale  de  l'exUlence  de  U 
plainte  Ini  aVait  rapportée.  Elle  a  excédé  ses  pouvoirs  lorsqu'elle  a 
tomIb  apprécier  la  plaioie  eile-meme.  Le  procureur  do  roi  de  Vienne  IV 
Tait  reoi,  ea  avait  donné  une  déclaration;  la  justice  criniBelle  était  donc 


Albert  c'oAme  fou.'.*  de  pouvoir  des  demandeurs,  la  cour  a  juge  qu'il  n'y 
avait  qi  ptaînie  ni  fondé  de  pouvoirs.  Cependant,  noDobstant  cet  arrêt, 
la  i'jsfice  criniioeUe  pourrait  se  déclarer  bien  saisie  çt  donner  suite  à  la' 
p&întC  j  preuve  évidente  que  la  cour  a  excédé  ses  pouvoirs  (V.  Cass-i 
18  nov.  1B12).  — Par  cela  même  qu'après  la  clAlure  des  plaidoiries  ^ 
A-t-on  répondu  pour  leB  défeodeurs,  la.ptainte  était  signiBée  par  les  ad- 
'  venalres  qui  en  faisaient  le  prétexte  d  un  incident  »  il  «t  clair  que  les 
d^fendeoraont  en  le  droit  de  dtsciler  le  mérite  de  la  plfiinlf  légale.  Quant 


galIlA  de  là  plainte.  Aurait-elle  mal  inlcrprété,  il  n';  aurait  qu'un  m»l  jugé 
et  non  un  motif  de  cassation.  l.'arrét  ne  pourrait  être  cassé  qu'aolant 
qu'il  serait  reconnu  que  la  cour  a  erré ,  en  disant  que  la  loi  exige  un 
pouvoir  spécial  pour  signer  une  plainte  en  Taux  au  noga  d'antrui.  Mu; 
c'est  ce  qu'on  ne  podrrait  prétendre  en  présence  d^  arL  31  et  65  c  insl. 


dél.  en  cb.  du  coos.). 

La  cona  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Grenoble,  obligée  de  pro- 
noncer sur  l'incident  (la  demande  en  sursis}  élevé  par  les  dame  veuve  de 
Boissieu  et  sieur  de  Lamage ,  an  moment  oii  l'arréi  allait  être  rendu  sur 
fe  prpcés  civil  dont  cette  coar  était  saisie ,  elle  avait  otceasairement  le 
droit  d'examiner  le^  motifs  sur  lesquels  ils  se  fo«daient  peur  obtenir  ce. 
sursis',  auquel  les  frères  Rejinond  s'opposaient,  de  toutes  leiirs  forcea,  et 
d'apprécier  les  faits,  ainsi  que  les  actes. présenléi  et  çqmbattu^  devant 
etlc|;—  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  c  pr.  et  460  c.  inst.  crim., 
il  faot,  pour  qu'il  j  ail  lieuao  sursis,  qu'il  existe  réelleipent  un  pq^rvoi, 
par  la  voie  criminelle  en  faux  principal;  que  cette  accusation  de  faux 
doit  désigner  cenx  qui  ont  produit  la  pièce  pour  s'en  aervir  an  procès, 
comide  aoteua  ou  complices  du  taux;  tout  au  moins  la  plainte  doit-elle 
assurer  que  lesaoteus  ou  complices  connus  ne  soat  pas  décédée }— Qu'il 


i 

n'est  pas  l^dispén's&bl^  au  l^gWbt^  LMii.  S40  dt(  qu'il  ^éra 
sursis  du  Jingémeot  de  M  cause,  éi  rfeo  de  plus  j  ibais ,  comme 
I  d'i  a  auciiïié  ralsou'  d*adméttre  tfb'e  dtsUncUoU ,  nous  croyons 

qde'I'ésu^sii  est  facultatif.  .  . 

f  If .  Et  céra  dbtt  être  obsei'^é  h  Àisllce  dé'  paix  et  dévinV  le» 
tribunaux  dé  conlmSrce.  Âi'çuîn'ent  sb  tiré  eÂ  ce  sens  Ai 
l'art,  STT  c,  pr.^  diaprés  fequér  â  la  pièce  arguée  de  faux  n'est 
réiativé  qu'i  un  des  chefs  de  là  demande,  les  trJbutMux  de  cou- 
m«i:c«,OBt  la  faculté  de  statuer  ah-  fes  autres  ehefi.-~V.  tt»*  4S,  89. 

S*,  n  y  a  eaoore  exoeptlou,  iorsfub  la  f^ré  dos  chOWS'  vébif 
que  l'aetloD  civile  soit  pi*éjudiei«lle  k  i'ftotloii'  éflnlhléllé,  céiumé' 
daus  te  «as  des  art.  338  él  S27  reUttfs  à  la  suppi'essfoh  d'Eiaï 
(V.  paternité  ét  fitlatfon).  té  sWsis  né  séra'tt  pis  jégal, 

99.  ft  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler,  poqr  cqmplâer  a 
quf  vient  d'être  dit  sur  la  maxime  :  le  criminel  tient  le  civil  ei 
état,  que  l'art.  1319  du  code  civil  dispose  qu'en  cas  de  pîainli 
en  faux  princiiial ,  l'exci  iii  de  l'acte  argué  de  faux  sera  .'^us- 
pendue  par  la  mise  en  accusation.  Ainsi ,  le  sursis  au  Jugement 
(lu  procès  dans  lequel  est  produite  une  pièce  arguée  de  fauX, 
peut  élre  ordonné  sans  que  la  plainte  en  faux  principal  aïi  éic 
pr  éréd^e  d'une  inscription  de  faux  incident  (Req.,  15  fév.  1810, 
V.  i  la  fin  du  présent  n°J,  et  il  importe  peu  qw  la  poursuite  de  faux 
principal  ait  été  intentée  par  le  minislèu"  public  ou  par  les  par- 
ties.—  Il  a  donc  été  juné  qu'il  suffit  que  ,  durant  une  instance 
civile  relative  à  l'exécution  d'un  acte,  le  mlni-;tère  public  ait  porté 
rï-gulièreinent  m  plainte  en  faux  principal  contre  cet  aclé,  pouf 
ipie  les  juges  civils  doivent  surseoir  à  slaluér  sut' l'afetlbh'  ciyll^» 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  délinitivement  pronobcé  siir  le  pl'océ's  cri- 
minel, encore  bteti'  que  la  partie  è  laquelle  l'acte  est  opposé ,  se 
soit  bornée  à  demander  une  vérification  d'écritures,  et  n'ait  pas 
manifestérinteniion  des'inscrlreen  faux  (Cass.,38  mars  1 83ô)(3)^ 

résulte  des  termes  de  |a  plainte  du  24  jnillel  tSSS»  qu  mb  aatenv*  «■ 
com^ice^  n'étaient  mime  pas  aaoorsi  coannat  — •  Auendu  qu'il  résalt*  de 
l'arrêt  du  27  Juillet  isaSiqnala  plMate  n'avait  éié.préseniée  au  proet^ 
reur  du  roi  {Nrts  te  tribuaal  de  Vienne  par  aucune  des  parties  nlaidantnf 
au  procès  civil ,  mai»  qu'elle  l'avait  été  par  on  lieik,  le  sieur  Albert,  noU 
autorisé  suffisamment  par  un  pouvoir  spécial  qu'exi^  la  loi  Qi'eif  ap>. 
préciant  les  faits  et  les  procuntions  jointes  par  le  eiear  Albert  à  ladite 
plainte,  la  cour  de  Grenoble  a  reconnu  et  déclaré  4de  ces  proeerations  no 
satisfitiiaienl  pas  a  cette  condition  do  maadat  spécial  nigé  par  la  art.  M 
et  69  c  inst.  eriml  i  —  D'oè  il  suit  qee  l'arrêt  dn  97  juillet  n'a  violé  au- 
cune des  lois  citées,  et  qne  celui  du  28  est  justîBé  des  reproches  d'incom- 
pétence tX  d'excès  de  pouvoirs  ;  sans  qu'il  s«t  besoin  de  s'aiVéttt  à  la  dn 
de  noB-recevdir  proposée  par  1m  défendeiin;—  Rejette. 

Du  11  juillet  I8i6.-C.  C.,cb.  civ.-MM.  Brissoa,  pr.-Piel,nf.-Ta^ 
timesnil,  av.  géa.y  c.  GMf.-Barrot  et  DeUignoge,  ut. 

(ï)  (  MariptU  C.  Dé iainiarre',  elç.  )'—  cUm';  — 1S  A 
l'esceptioD  a  fin  de  sursis  propOFée'par  Ifaj^ttar-i-GéçsiajSrp^t  qujifuU!. 
ricité  aépuisé  toutes  ses  actions  sur  le  prétendu  faux  de  la  réalisalibn  n 
de  la  vente  de  450,000  fr.  d'in^i  ri|jt!oiis  en  litige  ;  qu'il  y  a  chose  irré- 
vocableinent  jo^c'e  contre  lui ,  tant  sur  la  plainte  ca  faux  principal  par 
l'ordonnance  du  l4'aoât  1824,  et  l'arrOl  cuolirmatif  du  14  st^pttmlrc, 
auquel  arrêt  il  a  acquiescé  par  le  désislemcDt  d«)  son  pourvoi,  dont  j,^ 
cour  de  cassatioft  lui  a  donbe  qiia  sur  fàin  inscrinlioi).  en  faux  inUrt, 
l,  par  l'arrêt dn'21  avV.  1^5f— Qne  I&'plainte  dé  Mariette,  dn1| 

A — :  Kl  .  w^aI»..!,.;  .j  u  -....^        d'après  lui-méiM,  qne  le 

plainte  du  29  ayrïl  18:^^  sur  la- 


den 
mai 


u  dernier,  im'il'a  |ii(oilulté  en  |é  cour, 
nouvt'llemeot'eV  ^  cODtiitU|tIpé  de  la  pl 

elle  sont  interVeDd^^'  les'  ordoi^ù'aDces  précit<!çs  ;  que*^  cet  aijle^ne  petit 
spendre  le  courS  de'tk^  JéAoce  rïy'ile;  qu'admettre  le  svsUme  de  Ha- 
^tCf^,  ce  .-erait  renUVe  '^''*P''°^ifejMnWW|p^'rTJft^ 


quf 
riettp, 

ceplii'ii  ili'  .Marii'tle,  dans  laqtl 
au  jugement  du  fond  ,  etc. 

Uu  11  juin  1S25.-C.  de  Paris,  2'  ch. -M.  Lcpoitevlu,  pr. 

(3)  £«pto«  .•  —  (Picard  C.  dame  de  Touraet,  veuve  Chareet.)  —  La 
dame  Picard ,  en  sa  qualité  de  légataire  nivertélle  d'une  duae  Salkl, 
qui ,  elle-même ,-  était  légataire  particilièn  du  die  de  Charost  é'uie 
somme  de  200,000  fr.,  au  termea  d'un  leetaMkit  ologayfce  dé  oe  dw- 
Bier,  réclama  de  U  df  ne  veuve  Gharbst  le  payeiieat  de  ce  legs.  —  Un 
jugement  par  défaut ,  ftwte  dé  plaider,  coodamia  la  dam  Clanit  é  payer 
le  montant  du  legs.— Dans  la  requête  d'oppositieo  kçe  j«gemnt,Mile-d 
déclara  ne  pas  recoaultn  les  écriture  et  signatore  du  testament  olograpbe 
pour  être  celles  du  die  de  Cbarotl.  —  iugemtnl  qui  ofdoene  la  vérifi- 
cation du  testamenL  —  Les  experts  eonstalêront ,  daaft  leir  rappert,  qn 
le  testassent  n'avait  été  ni  écrit  ni  signé  par  te  ûàt  de  Charost.  —  Hp~ 
méat  qui  décbarge  la  tcutc  de  Charoêt  die  «bnduiftatiMi  perlées  entre' 
elU  par  U  jnemsal  de  <étot,  et,  8lii|inlnrléiidMniiMWf«ir 
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FAUX  INCIDENT.— Art.  2. 


^An  rute,  lorsque,  dus  le,  eovn  d'an  profite  civil,  ooe  partie 
Iliaque,  par  la  voie  du  (aux  prlocipal,  uo  acte  autbentiquB  pro- 
daU  contre  elle,  elle  est  non  recevable  k  demaDder  qu'il  soli  sur- 
sis an  Jugement  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déSuilivemeDl  pronoDCé 
sur  sa  plainte,  idbs  que  Tariit  de  mise  en  accasatlon  n'a  pas  en- 
core élé  rendu  (Colmar,  5  mal  1808}  (I). — 11  est  certain  que 

minisière  pablic ,  lai  donne  acl«  de  ses  réservea  «t  ordonna  le  dtfpAt  an 
greffe  da  (etlament.  —  Appel  par  la  dame  Picard. 

Pendant  le  cours  de  l'insiance ,  le  mÎDisKre  pablic  dingea  ane  procé- 
dure crimiaelle  contro  les  pritendns  auteurs  du  testameat.  —  Par  snile , 
la  pièce  originalo  fat  déposée  au  parquât,  et  nn  juge  fut  commis  pour 
procéder  à  nnstmclion.  —  En  cet  étal  de  choses ,  et  attendu  que  le  juge 
dlastractiOD  arait  déclaré  ne  pouvoir  remettre  les  pièces  à  aucaoe  des 
parties,  la  dame  Picard  demanda,  aux  termes  des  art  3  et  460  c.  iosl. 
crim.,  que  la  cour  sursit  à  statuer  sur  PactioD  civile  jusqu'après  le  juge- 
MDt  de  l'action  publique.  —  23  juill.  1831,  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
qui,  sans  s'arrêter  k  la  demande  en  «ursis,  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au 
fond  par  les  motifs  suiraDts  :  «  Considi^raDt  que  les  premiers  juges  n'oul 
eu  k  statuer  que  sur  ooe  vérification  d'écritores,  et  que  la  plaiole  en  faux 
priaeipal,  portée  au  criminel  par  le  ministère  publie,  était  une  action  dis- 
liedo  de  u  précédente ,  puisque  l'une  s'adresse  k  la  personne ,  tandis  que 
l'autre  oe  s'applique  qu'à  la  pièce;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  la 
vérification  d'écritures  ne  fait  pas  obstacle  à  la  poursuite  en  faux  principal  ; 
et,  statuant  au  fond,  adoptant  1»  motifs  des  premiers  juges,  confirme.  » 

Poarvoi.  — Violation  des  art.  239  et  240  c.  pr.  civ.,  3  et  460  c.  inst. 
crim.,  en  ce  que  l'arrél  attaqué  a  rejeté  le  sursis  demandé. 

Le  défeodeor  répond  que  les  dispositions  des  aniclei  sur  lesquels  le 
pourvoi  est  fondé  ne  peuvent  être  éleoduei  à  resçèce  où  II  ne  s'agit  que 
d*ane  simple  TériGcalton  d'écritures;  queladtaégation  on  méconnaissance ^ 
d'écrUareSt^nsi  que  la  procédure  en  vérificalion  k  laquelle  elles  donnent 
lieu ,  se  sont  point  l'équivalent  de  l'exercice  de  TaclioD  civile ,  et  que 
conséquamment  cette  vériflcatioD  ne  peut  donner  lieu  k  l'application  de 
la  maxime  U  crimintl  Htni  le  eitiil  *n  état.  —  Les  autorités  ei  les  arrêts 
invoqués  par  le  demandeur  ne  peuvent,  dit-il,  être  d'aucune  inQuence 
dans  la  cause ,  et  ne  s'appliquent  qu'an  cas  o(i  l'action  civile  en  faux  est 
exercée  concurremment  avec  l'action  publique.  Or,  ce  concours  n'existe 
point  dans  la  cause  ;  aucune  action  civile  en  réparation  du  dommage  causé 
n'a  été  intentée  par  la  dame  de  Cltarosl,  qui  s'est  IxHiiéa  k  méconnaître 
l'écriture  do  testament  attribué  au  duc  de  CharosU  La  dame  Picard, 
n'ayant  k  se  défendre  devant  la  juridiction  criminelle  que  contre  les  pour- 
Euiles  d«  ministère  public ,  auxquelles  la  dame  de  Cbarost  est  demeurée 
complètement  étrangère ,  n'était  pas  fondée  k  invoquer  le  bénéfice  des  art. 
et  460  i:.  iast.  crim..  S39  et  240  e.  pr. — Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  cons.^. 

La  cooa;  —  Vu  l'art.  S  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  l'actioa  publi- 
que est  évidemment  celle  qui  est  exen^ée  par  le  ministère  publie ,  et  dont 
lé  titre  fondamental  est  la  plainte  qu'il  porte  dans  l'intérêt  de  la  société  ; 

Ïb'II  résulte  de  celte  disposition  générale ,  reproduite ,  en  termes  équiva- 
lais, dans  plusieurs  autres  articles  de  la  légi'ilation  civile  et  criminelle, 
que,  lorsqu'il  s'élève  un  procès  criminel  pendant  le  cours  d'un  procès 
civil ,  les  juges ,  saisis  du  procès  civil ,  sont  tenus  de  surseoir  jusqu'k  ce 
qu'il  ait  été-prononcé  définitivement  sor  le  procès  criminel;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce  ,  pendant  que  les  parties  étaient  en  instance  au  civil , 
devant  la  cour  royale  de  Paris,  sur  l'appel,  interjeté  par  les  époux  Pi- 
card f  du  Jugement  reodu  contre  eux  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le 
SS' mars  1851,  il  y  a  eu  plainte  en  faux  principal ,  de  la  part  du  minisière 
public,  contre  lesdits  époux  Picard  ;  qu'il  y  a  eu ,  dès  lors ,  action  pu- 
ullque  dont  l'effet,  aux  termes  du  susdit  art.  5  c.  inst.  crim. ,  était  de 
suspendre  l'action  civile  dont  cette  cour  était  saisie;  —  Ooe ,  s'il  est  vrai 
(ue ,  dans  l'instance  au  civil  introduite  par  les  époux  Picard  contre  la 
dame  veuve  de  Cbarost  en  payement  d'un  legs  particulier  de  200,000  fr., 
.  en  vertu  du  testament  que  Ton  prélemlail  émaner  du  duc  de  Cbarost,  la 
datne  sa  veuve ,  sa  iégaiaire  universelle ,  s'était  bornée  k  ne  pas  recoa- 
nattra  l'écriture  et  signature  de  son  défunt  mari ,  sans  manifester  aucune 
inteaUoQ  de  s'inscrire  eu  faux ,  il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  part  do 
ministère  public  qui ,  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  s'était  fait, 
k  cet  égard ,  des  réserves  expresses  dont  il  lui  fut  donné  acte  ,  et  qui , 
postérieurement ,  a  régularisé  sa  plainte  en  faux  principal  contre  lesdits 
époux  Picard;  que  ces  derniers,  par  l'effet  de  l'instruction  criminelle  à 
iaquelle  cette  plaint*  a  donné  lieu ,  ont  cro  devoir,  par  des  conctusioos 
.formellM,  requérir  qu'il  fût  sursis  a  slalnersur  l'appel  par  em  interjeté 
Ida  Jngeiaeat  du  SS  mars  1851,  jusqu'k  ce  qu'il  eût  été  statué  défiaitive- 
hteat  sur  Paetioa  criminelle  ;  que  ce  snrsii  dtait  drasandé  eu  deux  mo- 
iHb  égatement  fondée  ;  l'en  tiré  de  la  disposition  expresse  oe  la  loi,  1^- 
Ire  de  ce  que  les  pièeee  les  plus  importantes  du  procès-dvil  se  trouvaient 
entre  les  mains  du  juge  d'instruction ,  qui  avait  déclaré  par  écrit  ne  pou- 
Viir  les  remettre  aux  sieur  et  dame  Picard  ,  ni  k  leurs  conseils;  que  la 
cour  royale,  sans  méconoattre  les  faits  articulés  k  l'appui  de  cette  de- 
mande en  sursis ,  l'a  repoussée  par  le  motif  qu'il  s'agissait  de  deux  ac- 
liOM  distinctes  ;  l'une  ,  s'adressent  k  la  personne ,  l'autre  s'appliqnaot  k 
la  pièce ,  et  que ,  d'ailleurs ,  U  vérification  d'écritare  ne  faisait  pas  ob- 
ilMte  à  la  pennite  e«_lau  fiiBsi|«l  ï  o*  Ik'^  mu  a  ensëu  pioMocd 


Part.  1SI9  c.  dv.  s'applique  aux  actes  exécutoires  et  aulbeB- 
tfqoes,  et  non  aux  actes  simplement  authentiques.  —  Aiasi ,  U 
plainte  sa  Esiu  .principal  contre  des  actes  d'huissiers ,  dans  aoa 
procédure  en  expropriation  forcée ,  peut  suspendre ,  avant  la 
mise  en  aeensation,  radjodlcatlon  même  préparatoire  des  biens 
saUls  (Heq..  15  fév.  1810)  (S). 


an  fond ,  et  a  confirmé  le  jugement  de  première  instance ,  en  en  adoptant 
les  motifs  ;—  Attendu  que  la  distinction  établie  par  cet  arrêt  entre  la  per- 
sonne et  la  pièce  était  inapplicable  k  la  cause  qui  évidemment  se  troiH 
vail  placée  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  S  ci-dessas  cité;  qu'en  refosant 
d'accorder  le  sunis  qui  «tait  deeundé ,  ladite  cour  a  violé  expreaaémeat 
le  susdit  art.  3  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse. 

Da  28  marsi8S6.-C.  C,  ch.  civ.-HH.  Portails,  1*' pr.-Jonrde,  r^- 
Laplagne,  1**  av.  gén.,  c.  conL-Jacquemin  et  Uandaroui,  av. 

(1)  (BlumC.  Roost.)  —  Dans  le  cours  d'une  instance  pen- 

dante devant  la  cour  de  Colmar,  entre  Blum  et  Roost,  le  premier  déclara, 
par  acte  du  12  avril  1808,  qu'il  avait  reodu  une  plaiole  en  faux  princi- 
pal reçue ,  le  5  mars  précédeot,  par  M.  le  procureur  général  près  la  coar 
de  justice  crimioclle  du  Haut-Rbio,  contre  une  pièce  qui  avait  aervi  do 
base  aux  condamnations  prononcées  par  tes  premiers  JngH.  Ea  conaé- 
queoce,  il  demanda  qu'il  ffit  sursis  k  Matuer  sur  l'appel,  jusqu'à  ce  qa*il 
eût  été  prononcé  dt-finîtivement  sur  sa  plainte.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  l'art.  8  du  code  du  3  brum.  an  4  ne  aanrut 
être  applicable  dans  l'espèce ,  puisqu'il  n'a  trait  qn'k  l'action  en  répara- 
tion civile  que  voudrait  intenter  le  plaignant,  provocateur  de  l'action  pu- 
blique; —  Attendu  que  la  loi  qui  doit  régir  la  cause  est  celte  du  S5  vent, 
ao  il,  sur  l'organisation  du  notariat,  et  qui,  art.  19,  contient  nae  dispo- 
sition formelle  et  parfaitement  applicable  ;  et  cette  loi,  k  cet  égard ,  cet 
encore  corroborée  par  l'art.  1519  c.  civ.,  qui  contient  ane  disposition 
semblable  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs  jostiflent  bien  qu'ils  ont  in- 
Iroduit  leur  pUInte  en  faux  principal  contre  la  cession  dont  se  prévaut  le 
détendeur,  mailla  mise  en  accusation  n'a  pas  encore  eu  lieu;  dés  lors  les 
exceptions  sont  mat  fondées,  et  le  demandeur  doit  en  être  débonté  ï  — 
Déboute  le  demandeur  de  ses  exceptions. 

Du  S  mai  1808.-C.  de  Cotmar. 

(3)  StpioB  :  —  [Le  trésor  C.  Cauchois.)  —  En  1809,  le  trésor  fait 
saisir,  sur  Caicbiris ,  divers  immeubles  situés  dans  les  communes  de  Gni- 
cbainville,  Grossanvre  et  Cissey  (Eure).  — Le  procès-verbal  de  sai- 
sie est  signifié  par  l'huissier  Lerable  xnx  maires  de  ces  trois  communes 
et  aux  greffiers  des  justices  de  paix  des  catrtons  d'Évreux  et  de  Saint-An- 
dré. —  Cauchois  présente  k  la  cour  spécial»  de  l'Eure  une  plainte  par 
laquelle  il  accuse  Lerable  d'avoir  commis  des  Tki^x  dans  les  exploits  de 
sigoification.  —  19  mai ,  ordonnance  du  présidenl',''q^i  porte  que  cette 
plaiole  sera  communiquée  au  procureur  général.  —  ISTaïn,  demande  de 
Cauchois  an  tribunal  civil  d'Ëvrenx ,  tendant  fc  ce  qu'il  soH-Mrsis  k  faire 
droit  sur  la  validité  des  poursuites  du  trésor  en  expropriation  r^née ,  jns- 
qu'k  ce  qu'il  ait  élé  statué  sur  sa  plainte  en  faux.  —  17  juin ,  j^^ent 
qui,  sans  avoir  égard  k  la  demande  en  sursis,  ordonne  qu'il  sera  ^sué 
outre  k  l'adjudication  préparatoire.  —  Appel.  —  Arrêt  par  défaut.— 
Opposition  de  Caucbois.  —Arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  10  aoCtt  iS&t 
qui  ordonne  qu'il  sera  sursis  aux  poursuites  de  l'expropriation,  jusqui 
ce  qu'il  ait  été  statué ,  par  la  cour  spéciale ,  sur  la  plainte  en  faux. 

Pourvoi  de  la  part  du  trésor.  —  1°  Violation  de  l'art.  1319  c.  civ.,  ea 
ce  qu'au  mépris  de  cet  article ,  la  cour  de  Rouen  a  ordonné  le  inrsis  k 
l'exécution  d'actes  authentiques ,  attaqué  par  ta  voie  de  l'inscription  de 
faux  principal ,  avant  la  mise  en  accusation  des  prévenus  des  faux  repro- 
chés k  ces  actes.  —  S"  Fausse  application  de  l'art.  250  c.  pr.  D'abord  , 
cet  article  ne  déroge  ni  explicitement  ni  implicitement  k  l'art,  1319  c. 
civ.  ;  car  les  lois  de  la  procédure  ,  faites  uniquement  pour  diriger  l'ap- 
plication des  principes  posés  par  le  code  civil ,  oe  peuvent  déroger  k  ces 
principes.  —  En  second  lieu ,  l'art.  2S0  c.  pr.  n'est  fait  que  pour  le  cas 
où  rinscriplioB  en  faux  principal  a  été  dirigée  contre  uo  acte  déjk  attaqué 
par  la  voie  du  faux  incident  ;  or,  dans  l'espèce,  11  n'y  a  pu  en  de  fknx 
incident  de  la  part  de  Cauchois. 

H.  Merlin ,  procureur  général ,  a  conclu  au  rejet.  L'art.  1319,  a-t-il 
dit  en  fubstance ,  ne  porte  que  sur  les  obligations  authentiques  el  qui 
comportent  exécution  parée.  Il  ne  frappe  point  sur  les  exploits  d'boiisiei 
qui  soflt  bien  authentiques ,  mais  qui  ne  peuvent  pas  être  considérés 
comme  exécutoires ,  puisqu'on  contraire  ils  sont  eux-mêmes  l'exécutioa 
d'un  titre  préexistant. —  D'ailleurs,  l'art.  1319  c.  civ.  ditque  la  plainte 
eu  faux  principal  ne  suspend  l'exécniion  d'un  acte  aalhentiqne  qu'après 
la  mise  en  accusation  ;  mais  il  ne  dit  pas  que  la  mise  en  accnsalioo  peel 
seule  f^re  surseoir  au  jugement  d'un  uocès  civil ,  dont  le  sort  d^ad 
d'une  obligation  notariée ,  contre  laquelle  une  des  parties  s'est  pourvue 
en  faux  principal.  C'est  en  ne  confondant  point  la  suspension  de  t'ellet  ' 
exécutoire  d'un  contrat  notarié ,  avec  la  suspension  d'un  procès,  que  l'on 
parvient  sans  effort  kcoocilier  l'art.  1319  c.  civ.  avec  l'art.  250  c.  pr.; 
l'un  s'occupe  de  la  suspension  de  l'effet  exécutoire  des  actes  notariés  ar- 
gute  de  faux  par  la  voie  criminelle,  et  l'autre,  de  la  suspension  des  pio- 
cèa  dans  leiqn^  est  produite  une  pièce  contre  laquelle  une  plaiole  ta 
Un  priadfâl  est  perlée  par  1*um  des  parties.  U  n'y  a  dencJiM  de 
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94.  Par  dérogatton  à  la  rè^e  qa'on  ne  peut  prendre  la  voie  la 
plus  rigoureuse  après  avoir  choisi  la  vole  la  plus  douce  (V.  sur  cette 
appUoalion  de  la  règle  tlectd  unttvt<t,vi*  Action,  n***290  s.,  et  Inst. 
erim.  [action  pub.]},  l'art.  230  permet  d'abandooner  la  voie  du  (aux 
iDddentpoor  recourir  à  celle  du  faux  principal,  saut  comme  nous 
TCDOns  de  le  dire,  aux  Juges  à  ne  pas  surseoir  au  Jogemeot  de  la 
canse,  s'ils  estiment  qu'elle  peut  être  ]  ugée  en  Tabsence  de  la  pièce 
arguée  de  faux.— Celte  faculté  peut  être  exercée  en  tout  état  de 
cause (V.Fanx,  n*>*37, 34s.].— Il  n'en  était  pas  tout  àfall  ainsi  sous 
le  code  do  3  brnm.  au  4  ;  oo  Jugeait  que  lorsqu'une  partie  avait 
pris  la  vole  du  faux  Incident  contre  une  pièce  signifiée  au  cours 
de  l'Instance,  elle  ne  pouvait  prendre  la  vole  criminelle  qa'aotant 
qu'elle  soutenait  que  son  adversaire  était  l'auteur  du  faux  ;  et 
spécialement,  que  la  vole  criminelle  devait  être  refusée  contre  le 
notaire  rédacteur  de  rac(e,par  cela  seul  que  l'Inscription  de 
faux  était  dirigée  contre  la  minute  d'un  testament  (Req.,  6  pluv. 
an  11  (1);  Crim.  cass.,  IS  germ.  ui  8,  H.  Pépin,  rap.,  aff. 
Gerdil  C.  min.  pub.). —  On  a  prétendu  que  lorsque  l'inscription 
a  été  rejetée  pour  InobservaUon  de  quelqu'une  des  formalités 
prescrites,  le  demandeur  ne  pent  prendre  la  vole  du  faux  princi- 
pal qQ*apris  le  Jugement  de  Tinslance.  Hais  les  termes  de  l'art. 
2ïf0  repoussent  celte  opinion. 

Lorsqu'il  a  été  sursis  an  Jugement  sur  la  contestation, 
la  décision  qui  Intervient  sur  le  faux  principal,  en  l'absence  du 
demandeur  eu  faux  Incident ,  pré]  uge-t- elle  nécessairement ,  et 
dans  tous  les  cas,  le  fftux  Incident? —  Voy.  sur  ce  point  et  sur 
d'autres  analogues  ce  qnl  est  dit  v*  Chose  Jugée,  n»  331  et  sulv., 
soit  qu'il  y  ait  acquittement  SQr  simple  déclaration  de  non-culpa- 
billlé  (eod.j  n"*  331  et  suiv.),  soit  qu'il  ne  soit  rendu  qu'une  or- 
donnance de  non-lien  {tod.,  n<*  383  et  389),  soif  qu'il  ait  été 
Jéclaré  par  les  Juges  ou  Jurés  que  le  faux  n'existe  pas  («od., 
0"  Ït83). 

SI  la  poursuite  de  faux  principal  avait  été  dirigée,  non  point 
contre  le  défendeur  en  faux  Incident ,  mais  contre  un  tiers, 
auteur  du  faux,  l'arrêt  qui  Oétrlrail  raccusé  comme  faussaire, 
ferait-il  rejeter  la  pièce  de  l'Instance  pendante  entre  le  deman- 
deur et  le  défendeur  en  faux  incident,  restés  l'un  et  l'antre  étran- 
gers k  la  poursuite  criminelle?  On  tonde  l'affirmative  sur  ce  que 
la  plainte  en  faux  principal  étant  sortie  du  débat  même  engagé 
entre  le  demandeur  et  le  défendeuren  faux  Incident,  11  dépendait 
d'eux  de  se  rendre  parties  civiles  dans  la  procédure  criminelle, 
pour  y  surveiller  leurs  intérêts;  et,  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  c'est 
qu'ils  se  sont  crus  suffisamment  représentés  par  le  ministère  pu- 
blic—De même,  lorsqu'un  tiers  vient  arguer  devant  an  Irlbu- 
nid  civil  d'une  pièce  sur  laquelle  est  intervenu  précédemment  un 
arrêt  criminel  qnl  l'a  déclarée  fausse,  bien  que  l'arrêt  non-seule- 


eonimnn  aair*  r(di)et  de  l'art.  SSO  c.  ^r.  et  l'ràjel  de  l'art.  1519  c  civ. 
—  U.  Merlin  coDvient,  en  deuiième  ueu,  que  l'art.  SSO  c.  pr.  ne  ^«t'j) 
que  sur  le  cas  où  la  plainte  en  (aux  principal  a  été  précédée  d'une  inecrip' 
tlon  de  faux  incident,  — Hais  faul-il  en  cooclnre  ,  avec  le  trésor,  que  cet 
ariicle  a  été  faastemeat  appliqué  par  l'arrêt  de  la  coar  de  Rouen  ?  Sans 
eoDlredit,  si  l'on  ne  considère  que  son  leita  littéral.  Hais  il  en  sera 
antrement,  si  l'on  l'aUacbB  à  l'eipril  qni  a  dicté  cette  disposition  ;  ponr- 

3 toi ,  an  effet}  cet  article  aitribue>t-il  à  la  plaiola  en  fani  piincipald'on 
emandeor  en  inscription  de  faux  incident ,  la  vertu  de  suspendre  le  ju- 
gement du  procès  civil?  Est-ce  parce  que  cette  plainte  a  été  précédée 
d'une  ioscrlplion  de  faux  incident?  Mais  à  quel  propos  cette  inscription 
qai  a  été,,  on  abandonnée  par  celui  qui  l'a  intentée,  ou  rejetée  poor  dé- 
faut de  ferme,  inSoerait-elle  sur  l'effet  suspeosif  de  la  plainte  en  faux 
principal?  Comment  voudrait-on  qu'une  chose  qui  n'eiisie  plus  concourût 
eieora.  avec  une  plainte  ea  faux  principal ,  a  faire  suspendre  le  Juge- 
ment d^n  procès  civil  ?  Ca  serait  évidemment  vouloir  la  faire  survivre  a 
elle-même  î  ce  serait  la  prétention  la  plus  dératsouAable  et  la  plus  cho- 
quante. —  Il  faut  donc  dire  que  si  dans  le  cas  préva  par  l'art.  250  c.  pr. 
la  plainte  en  faux  principal  emporte  de  plein  droit  la  suspension  du  joge< 
ment  du  procès-civil ,  elle  ne  doit  cet  avantage  qu'a  elle-même  ;  il  faut 
donc  dire  que  l'art.  350  ne  dispose  comme  il  le  fait,  que  parce  qu'il  est 
de  règle  générale  que  toute  plainte  en  faux  principal  a ,  par  elle-même , 
la  vertu  de  suspendre  le  procès  civil  pour  le  jugement  duquel  fit  néces- 
aaire  la  pièce  arguée  de  faux  (V.  quett.,  t.  S,  v*  Faux ,  g  16).  —  Arrêt. 

La  cook  ;  —  Attendu  ,  sur  le  premier  moyen  ,  que  l'art.  1319  c.  dv. 
n'est  relatif,  dans  sa  deuxième  partie  ,  qu'aux  plaintes  en  fanx  ayaat  pour 
«lijei  des  actes,  non-seulement  authentiques,  nais  ravêtuB  d'na  carao- 
tère  exécutoire;  et  qu'il  e»t  lotalcment  étranger  aux  actes  de  la  nature 
d«  ctu  «Atre  lesquels  etl  dirij}'^  la  plainte    taax  de  CaKboil }  qn'oiasi 
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ment  u'alt  pas  été  rendu  avec  lui,  mais  n'ait  pas  été  provoqué  h 
l'occaiilOD  d'uD  procès  dans  lequel  ce  tiers  figurait  comme  partie, 
dans  lequel,  par  conséquent,  il  n'aurait  pas  eu  qualité  pour  Inter- 
venir, en  supposant  qu'il  eût  eu  connaissance  des  poursuites, 
nous  avons  dit  que  la  décision  criminelle  devait  avoir  toute  in- 
fluence sur  l'instance  civile.  ' —  V.  eod.,  n*  333, 

Xtt.  La  procédure  en  faux  donne  lieu  à  divers  délais  ;  le  dé*' 
p6l,  la  déclaration  doivent  être  laits  dans  les  trois  Jours,  dans  la 
huitaine.  —  De  tels  délais  ne  sont  pas  francs  :  là  proposition 
dant  est  restrictive  ou  inclusive  ,  mais  en  ce  sens  cependant  que 
le  Jour  de  l'acte  qui  fait  courir  le  délai  n'est  pas  compris.  Ainsi, 
dans  les  exemples  proposés,  la  formalité  doit  être  remplie  le 
quatrième,  le  Muot^e  Jour,  mais  non  le  cinquième  on  le 
dixième  (V.  Délai,  n»  50  et  49). 

Abt.  3.  —  Det  personnes  qui  peuvent  tHnscrire  en  faux  incident; 
de  répogue  où  f  inscription  peut  (Ire  formée;  des  piicet  contre 
Itsquellei  on  peut  l'intcrire  en  faux;  de  la  eompitencê  dtt 
tribtmatuc. 

99.  I*  /)ei  perJ^otmi  ^uijMtMisiif  s'iAsertreett/iaiiiDinejdmt. 

—  D'abord,  cette  qualité  ne  saurait  apparleiflr  qu'aux  parties 
instaneiées  on  k  leur  ayant  cause  (V.  n*  30  et  v^*  Acquiescement, 
n«'96  et  sulv..  Arbitrage,  s*  S19,  Obligation). — Ensolta, 
l'art.  SU  e.  pr.  porte  ;  «  Celui  qui  prétend  qu'une  pièce  si- 
gnifiée ,  communiquée  ou  produite  dans  le  cqurs  de  la  procédure, 
est  fausse  OQ  fals^^ée,  pent,  s'il  y  échet,  être  reçu  &  s'Inscrire 
en  faux ,  encore  que  ladite  pièce  ail  été  vérifiée ,  soit  avec  le 
demandeur,  aoltavee  le  défendeur  en  taux,  à  if'autreB  Ans  que 
celles  d'une  poursuite  de  faux  principal  ou  Incident,  et  qu'eo 
conséquence  11  soit  Intervenu  on  Jugement  sur  le  fondement  de 
ladite  pièce  comme  vértiable.  »  —  Cet  article  est  général.  Il  ne 
distingue  pas  entre  la  partie  à  laquelle  on  oppose  l'acte,  et  celle- 
là  même  qui  le  produit  et'qui  veut  s'en  servir.  On  conçoit,  en 
effet ,  qu'une  partie  puisse  avoir  intérêt  &  faire  usage  d'un  acte 
qnl  lut  est  f«vorable  en  plusieurs  points,  et  néanmoins  s'inscrire 
en  faux  contre  certaines  énonciaiions  de  ce  même  acte  dont  l'ad- 
versaire cbercheralt  è  profiler  contre  elle.  On  ne  pourrait  pas 
dire,  d'une  manière  absolue,  que  la  production  qu'elle  a  faite  de 
cet  acte  est,  à  défaut  de  réserves  de  sa  part,  une  approbation 
lacile  de  tout  son  contenu,  car  nul  n'est  présumé  légèrement 
renoncer  jk  ses  droits  ;  et,  d'un  autre  célé.  Il  est  de  règle  avouée 
par  tous  les  auteurs  et  consacrée  par  la  Jurisprudence,  qu'on 
peut,  en  tout  état  de  cause,  s'inscrire  eu  faux  contre  une  plèco 
qui  n'avait  été  d'abord  l'objet  d'aucune  critique  (V.  n"*  54  et  s.]. 
HH.  Carré  et  Chauveaun"  865,  Biocbeet  Goujet,  v*  Faux  Inci- 
dent n"  50,  n'hésitent  pas  non  plus  à  se  prononcer  en  ce  sens.— 

l'arrêt  attaqué  ne  peut  pas  renfermer  de  contravention  an  nsdit  article  ; 

—  Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen  ,  qu'en  accordant  la  eurséance  de- 
mandée par  Cauchois,  d'après  la  preuve  acquise  de  l'existence  de  sa 
plainte  en  faux  principal  contre  des  acles  d'huissier  faits  dans  l'instance 
en  expropriation  forcée  poursuivie  contre  lui  par  l'agent  do  trésor  publie, 
la  cour  de  Rouen  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  S50  c.  pr.  cir.;  — 
Re|etU,cte. 

Dn  15  fêv.  1810.-C.  C,  iwl.  req.-MH.  Hearion ,  pr.-Aamont,  rap. 

(1)  (Veuve  Pila  C  Blanc]  —  La  cooa;  —  Attendu  que  si,  d'après 
les  lois  de  1737  et  de  brum.  ao  ê,  la  voie  de  l'inscription  de  fanx  inci- 
dent peut  être  prise  au  cours  d'une  instance  civile,  toutes  les  fois  que  lors- 
qu'il aura  été  signifié,  communiqué  ou  produit  une  pièce  privée  ou  pu- 
blique contre  laquelle  l'une  des  parties  aura  déclaré  vouloir  s'inscrire  en 
faux ,  elle  aura  sommé  son  adversaire  de  déclarer  s'il  entend  h  servir  de 
ladite  pièce,  et  que  celoi-ci  aora  répondu  afSrmalivemrni,  dans  ce  cas,  et 
d'après  la  loi  de  brumaire,  la  voie  criminelle  ne  peut  être  prise  que  lorsque 
celle  des  parties  qui  argué  l'acte  de  faux,  soulieul  que  Tadversaire  est 
l'auleor  du  faux:  or,  dans  l'espèce ,  te  faux  n'a  point  été  articulé;  — 
Qu'aucune  loi  n'a  abrogé  l'ordonnance  de  17S1|  quant  k  la  poursuite  du 
faux  incident  t  que  cette  loi  est  même  la  seule  ni  exista,  en  ce  m<Hnent, 
sur  le  mode  de  procédant  en  celte  matière;  —  Attendu  que  les  juges  de  la 
eour  de  Lyon  se  sont  également  conformés  i  cette  ordonnance,  en  rejetant 
du  procès  le  testament  dont  il  éiaii  question ,  faute  par  l«  demandereste 
d'avoir  déposé,  dans  le  délai  Gié ,  rexpédltion  de  ce  testament  qai  avait 
été  lignifié  an  cours  de  l'instance,  et  qu'il  résulte  évidemment  des  art.  14, 
15  et  16.  tit.  S,  de  ladite  loi,  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  public,  l'expé- 
dition doit  d'abord  être  déposée  dans  le  délai  déterotioé,  sauf  ensuite  l'ap- 
port lie  la  minute,  s'il  est  néceffaire.conrnrmémenia  Part.  IG,  — Rejette. 

Du  6  piaf,  aa  11,-G.  C,  scct.  icg.-IUI.  Uurain^K'-Cbails,  rsf. 
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Iag6  «ud  :  1*  qQ*on  peut  s'inscrire  en  Uxtx  conlre  une  pièce 
que  roB  %  conowDiqaée,  si  les  adversaires  prétendent  en  faire 
nsage  (Renoes,  19  Juin  1820)  (l);  —  2*  Que  l'inscription  de 
laux  est  recevable  de  la  part  de  ceux-là  mémt  qui  ont  coocourn 
i  la  production  de  la  pièce,  mate  qui  allérieurement  auraient  de 
lustes  raisons  de  la  suspecter  (Montpellier,  16  Juillet  1830,  aff. 
Jordy,  o«  38  ;  —  Contrà  Cobaar,  10  Juin  1828}  (3).—  V.  Cas- 
saUon ,  D"  1103. 

98.  Toutefois,  l'admission,  en  pareil  cas,  dépend  beaucoup 
des  circonstances;  car  les  Juges,  ayant  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  admettre  ou  rejeter  la  demande  en  inscriptiou  de  faux 
(V.  n«*  80  et  sulv.  peuvent  trouver  dans  le  double  fait 
de  U  production  de  la  pièce  par  le  demandeur  en  faux ,  et  de 
l'usage  répété  qu'il  en  a  fait,  une  raison  suffisante  pour  écarte^ 
sa  demande,  ainsi  que  l'a  Jugé  un  arrêt  (Paris,  S  oiv.  an  13,  aff. 
D...,  V.  0»  69). 

89.  On  a  vu  aussi  (V*  Cassation  n»  1 1 0 1  *  t»  /tns,  et  1 1 03)  que 
la  demande  en  Inscription  de  faux  incident  peut  être  Intentée  spit 
par  le  demandeur  en  cassation,  soit  par  le  déreudeur^  soU  Jn^vae 
par  la  partie  qui  aurait  produit  la  pièce. 

50.  La  voie  du  (aux  incident  est  nn  moyen  de  défense  dont 
peut  (aire  usage  toute  partie  habile  eu  autorisée  à  intenter  l'ac- 
lloii  principale.  —  11  a  été  Jugé  que  le  Iqteur,  autorisé  par  le  con- 
seil de  famille  à  poursuivre  l'annulation  d'un  acte  pour  cause  de 
fraude,  peut,  sans  nouvelle  et  spéciale  autorisation,  s'inscrire 
en  faux  contre  cet  acte  (  Toulouse,  )  mai  1 897  )  (5).  —  Mais  le 
mandataire  ad  lilom  a  besoin,  pour  s'Inscrire  en  faux,  d'un  pou- 
voir spécial  et  autiientique  (V.  b*'  131  et  suiv.). 

51,  Un  notaire  a-t-il  qualité  pour  Intervenir  dans  une  in- 

{XJ(LeMrg«Dl  C.  Lepriost.)  —  La  cont ; ~  Gouidénit,  ei  droit, 
que  l'art.  3  c.  iost.  crim.,  autorise  ja  poorsuite  de  ]'««tion  eivtle  sév 
parément  de  l'aclian  publique;  —  Considérant,  d'ailleurs,  t^w  Faction 
en  iDKriplion  de  faux  incideot  avait  été  précédée,  dans  la  cause  aetaelif», 
d'une  aciion  principale  en  nolUtri  de  leslament;  —  Considérant  (ji^e,  ppuc 
remplir  le  Toea  d«  ('art.  914  c.  pr.,  il  devient  indifférent  que  )a  pièce 
arguée  ait  été  commaniqnée  par  l«  demandeur  on  par  leg  défieodmirs , 
puisque  ceni-ci  s'en  sont  prévains  «nx-mtaiee  ponr  le  payement  des 
droits  de  mutation  ;  —  Considérant  que  l'art.  917  néme  oode,  autorisait 
le  demandeur,  sur  le  défaut  de  s'expliquer  de  la  part  des  délendeon  data 
le  délai  de  huitaine  ,  k  poursuivre  l'audience  et  à  faire  rejeter  la  pièoe 
arguée  au  procès;  — Considérant,  en  fait,  qu'il  y  avait  instance  liée  devant 
les  premiers  juges,  snr  la  demande  en  Dulitté  du  lestameat  de  fea  Olivier 
Lotirai,  eitre  i'ÎDlinié  et  les  appelants,  aux  fins  des  deux  exploits  inlro- 
ductifs  d'ianaoce  des  19-30  oov.  1818;— Considérant  qu'il  est  également 
constant,  «s  frit,  qu'antérienrcmeot  à  l'introduction  de  l'iDstanco,  la  fa- 
brique de  la  paroisse  de  Plnnelian ,  avait ,  en  qialilé  de  légataire  dndil 
Lesirat,  aux  fins  da  même  lestamest,  fait  acquitter  lei  droite  de  mutation 
pour  les  biens  conleniis  audit  legs;  —  Considérant  que  c'oîl  dans  cet  étal 
de  rÏDSlance  principale  qiie  l'intimé  ayant  servi  au  procès  une  eipédttiua 
authentique  du  testament  dont  il  s'agit,  efaprés  l'avoir  coif^muniquée  aus 
parties  adverses  ,  a  fait ,  le  ÎO  fév.  1819,  sommation  aux  défendeur^  de 
ildclarer  s'ils  entendaient  se  servir  dudit  testament ,  protestant  qu'an  cas 
de  réponse  aflirmatire ,  il  l'arguerait  de  faux. 

Du  19  juin  18S0.-C.  de  Rennes,  9*  ch. 

(9)  (Arnold  C.  vcnve  Aron.)  —  La  coim;  —  Consi^^apt  qu'aux 
termes  de  l'art.  914  c.  pr.,  celui  qui  prétend  qu^one  pièce  signifiés, 
communiquée  on  produite  dans  le  cours  de  la  procédure,  est  fausse  ou 
falEi(l'>,  peut,  s'il  y  échel,  être  reçu  i  s'insrrîre  en  faux;  qu'il  résulte 
de  celle  disposition  que  ce  n'est  que  celui  conlre  loquet  une  pièce  ctit  pro? 
duitr,  qui  est  recevable  à  l'arguer  de  Taux,  et  ik  la  repousser  par  celle  voie 
lorsqu'il  an  est  fait  usage,  soit  comme  liire  de  la  demande  principale, 
soU  à  l'appui  de  ce  titre  ;  —  Considérant,  au  cas  particulier.  qu'Araol^  a 
seul  produit  les  deux  cessions  des  18  sept.  1818  ctl^Juin  1820,  et  qae 
v'eH  lui  qui  les  a  fait  signifier  à  la  veuve  Aron ,  pu-  acte  du  15  nu 
ISiiî;  que  celle-ci  n'avait  même  pas  besoin  de  les  produire,  pui^^'e(|• 
diTigeait  ses  poursuites  contre  Arnold ,  en  vertu  des  deux  jugements  des 
13  juin  et  SS  juin.  18U,  nnn  attaqués  et  passés  d'ailleqrs  en  (grce  de 
chose  jugés  ;  —  Que,  si  Arnold  jirétend  n'avoir  pas  reju  le  rnoolant  mea- 
liaaaé  dans  lesdiles  rmfons ,  il  peut  se  pourvoir  pur  actiun  pTiacipalçi 
nais  que,  dans  l'étal  acln**!  4e  la  procédure,  il  n'e^t  pa^  recevable  à  arrêter 
pat  voie  indirecte,  rexécntlon  de  litres  auxquels  la  provision  est  due, 
d'après  l'art.  135  e.  pr.;— Déclare  Arnold  non  recevable  dans  ton 
InscriplioB  de  faux;  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  foid,  etc. 

0«  19  juin  1898. -C.  de  Cotmar.-M.  Millet  de  Chevers,  pr. 

(8)  Btfiet:  —  (Coiard  C.  Gajral.)  En  1829,  Nègre,  tuteur  des 
enfants  Gayral ,  fut  autorr«é  à  pour-uivre  ,  pour  causç  de  frauJe,  dol , 
siraulaiioo,  vileiédeprix,  la  nullité  d'une  vente  faite  en  1815 par  Gayral 
^•hCusard.  — Instance.  -Nè«te somme  Cuiard  dedéclarara'iUnlead 


slance  eu  fau^  IqcideDl  coq(re  m  «ele  par  lut  re«u?  L*«flrdMftT6 

a  élélugée  (Nîmes,  6mars  182},  a0.  Q,..,  v"  Inlervenlion). 

S9.  Dd  débiteursolidaire  serait-il  admis  4aUaqtterraclflsow 
seing  privé  qui  aurait  été  déBoitlvemept  vériQé  aveo  loneodéM* 
teur,  i  la  suite  d'une  Inscription  de  faui?  cela  dépendrai!  ilM 
cas  ;  si  rinscrlption  portait  sur  ea  propre  signature,  l'exMpttM 
de  chose  Jugée  ne  pourrait  évidemment  être  invoquée  contra  hrt. 
carie  Jugement  repdu  aveo  sou  codébileur  n'a  pu  vérifier  que  te 
corps  de  l'acte,  ou  la  signature  de  ce  codébiteur,  elaunemmt 
la  sienne  (arç,  1365-6°}^  mqls  si  U  nouvelle  InserlptiOB  ptortatt 
sur  la  teneur  et  le  çontexle  de  l'acte,  jugement  lui  serait  ré- 
puté commuii,  dçs  codébiteurs  soljclaires  ne  formaut  ators  qu'un* 
seule  ei  même  personne  (Coitf.  Lepage,  queat.  p.  I8i,  Carré  et 
Chauveau»  n»  861),— V.  Obligation.  - 

8  3.  MAis  je  tiers  qui,  n'ayant  pas  été  partie  an  Jagwneat  nr 
l'Inscription  ()e  fmi ,  auraft  des  mollîa  de  souleutr  la  hossMé 
de  l'acte,  pourrait  t^ttaquer  par  la  tierce  eipositien  Iq  Jagettent 
qiiT  attrait  rejeté  l'inscription.  Telle  est  aussi  l*â{rintaB  émise  par 
MIS.  Carré  et  Chat^vettu,  n"  86^!,  pige»ti,  Coqw.  t.- 1,  p.  «93. 
En  valu,  Thomine ,  t.  1 1  p.  ,  eiqtirasse  tril  la  doctrine  Dis- 
posée, en  s'atlachant  ^  çes  expressions  de  Tari.  dêmtmàewf 
et  défendeur,  car,  ainsi  que  le  remarque  Bopoenne,  1. 1,  p.  41, 
elles  qe  se  rapportent  qu'^  une  simple  vériflctttioa  d'éerltu^qul 
aurait  précédé  riuscription  de  faux  et  qui  n'y  peut  Jamais  fatr« 
obstacle.  —  Péçlclé  toutefpis  qu'il  y  a  lieu  d'écarter,  c<name  pré- 
maturée, une  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  m  no- 
taire contre  la  partie  qui  ^'est  pourvue  en  tuseriptiou  de  (aui  hi- 
cldent  coutre  up  testament  reçu  par  lui.  Jusqu'à  ce  que  PlutinM 
en  faux  incident  soit  Jugée  (Angers^  3!i  avril  1899)  (l). 

faire  usage  de  l'acte  de  vente,  çt,  sur  sa  réponse  alBrm^ve,  jl  s'infpnl 
en  faux  centre  cet  acte;  mais  Nègre  ne  sachant  pas  signer,  la  déclaration 
d'iuscriplioD  en  faux  incident  qu'il  a  faile  au  ^r^ffe  ,  n'est  signée  qat  de 
sea  avoué.  —  Depois,  Gns  ird  prétend  que  l'inscriplian  de  faux  e.^t  nttlle^ 
1"  en  ce  qu'elle  n'a  pas  été  précédée  d'une  antorisalion  spéciale  de  la 
familier  2°  eg  ce  qi^  elle,  aurait  dù  être  signée  par  Nègre,  el,  fe  défaut, 
par  nn  fondé  de  pouvoir  spécial.  —  La  9i  jaav,  1895,  le  tribut  de 
Hbissac  rejette  ces  njoyens.  —  AppeJ.  —  Arrêt. 

La  coiia  ;  —  Attendu  qoe  des  différeiits  moyens  proposés  ait  prepiti» 
instance  par  le  sieur  Cnzard  pour  faire  rejeter  la  procédure  4e  faux  inr 
cident ,  deux  seolement  ont  élé  reproduits  sur  l'appel  ;  —  Atteodu  que  le 
premier,  pris  de  ce  que  le  tuteur  n'aurait  pas  été  autorisé  par  le  conseil 
de  famille  à  s'inscrire  et)  faux,  est  mal  fondé  en  droit,  parce  que  la  loi 
n'exige  pas  une  leinhlable  autorisalioa,  et,  ea  Eail,  parce  que  celte  aalorf- 
satioa  était  impliçitemeAt  renfarmée  dans  la  délibération  du  11  leM 
1829  ;  ~  Attendu  que  le  aei'Qnd ,  pris  d'une  prétenduç  violation  de  l'ut. 
918  c.  pr.,  est  encore  mal  fondé  en  droit,  parce  que  l'avoué  a'apasfaeaelB 
d'un  droit  spécial  pour  faire  ce  qu'aux  termes  decetartiçle  ua  pa>ti«iHtV 
ferait  en  vertu  d'on  pouvoir  spécial;  que  ce  moyen  est,  d'ailleurs ^nu 
recevable,  parce  que  Part.  918  ne  prescrit  pas,  é  pelge  de  nçjlité, 
'  l'existence  de  ce  peiiveir  spécial  ,et  qravant  toute  demande  en  nullité  de 
la  part  de  Cuxard ,  le  aieur  Nègre  aurait  raltIM  le  fait  de  sou  avoué.  e|i 
poursniiait  l'adaisfioft  de  Tinseriptisn  de  box;— Démet  Cuiarjf  ^ 
son  appel.  ' 

Da  9  mai  1  à97.-G.  de  Touisuee,  !*•  ck.-H.  de  Reynal ,  pr. 

(4)  Sapiet  :  —  (  Beltu  C.  hérit.  Oaise.  )  —  Les  liérilien  Gtflst  «'«- 
laienl  pourvus  en  faux  ineideniCMire  un  testament  reçu  par  le  notaire 
Botto,  le  7  janv.  1815,  et  avaient  été  admis  h  prouver  que  le  testateur  ' 
n'avait  ]  as  dicté  ses  dispttitions ,  mais  que  le  notaire  lui  ayant  demandii 
s'il  donnait  11  lafitle  Voisin  tout  ce  qu'il  possédait,  le  testateur  s'élait  borné 
à  dire  :  Oui,  tèut. —  Ea  cet  état,  Bottu  forme  contre  les  héritiers  Gasso 
une  demande  en  90,000  fr.  de  demmages-ioléréls  ,  et  soutient  qu'^|  T\,t 
sauraU  résvltw  de  ce  qoe  les  parties  ont  transigé ,  que  son  action  pe  (Àt 
pas admisaible.  —  *  jiiU.  189I,  jugement  du  tribunal  de  La'FléçbequI, 
attendu,  enin  aalres  autifi,  que  ce  n'est  point  Bottu  que  les  liérilier^ 
Casse  ont  wnlu  alta^ nef  noBiNiaent ,  mais  seulement  l'acte  dont  tl  avait 
fié  rioatrninent;  —  Qoe  toute  inculpation,  tonte  déDoociatifn  mCme 
n'emporte  pas  le  caractère  de  la  calomaie;  que  les  circonstances,  des 
indicés  paiseaols  peuvmt  donner  lïeu  à  des  inculpations,  el  méqie  ii  dej 
ilénoociatioBS  ;  —  Que  l'art.  S98  o.  inst.  crim.  dit  que  l'accusé  acquitté 
pourra  obtcair  des  «ïeipniages-iaMvMs  contre  ses  dénonciateurs  ;  d'où  il 
résulte  que  4a  oondamaatioa  de  demntages-tntérèts  dépend  des  circon- 
staaees  ;  que  s'ofi  aaas  artUsde  que  le  demandenr  prétend  que  l'inscrip- 
tion da  bnx  «  été  lerninée  par  use  Iransaefion  ;  que ,  pour  qu'une  eem- 
lilable  transaction  toit  valable,  il  faut(c.pr.  949)qn'elle  soit  homologuée; 
qu'aiu^  la  demande  de  Boiti  aurait  an  moins  été  prématurément  formée  ; 
.lédace  ledit  BoUu  no«  recevable  dans  sa  demande ,  sauf  k  se  pourvoir 
eu  Umpa  et  lieu ,  tSl  f  échet.  —  Appel  de  M*  Bottu.  —  ArrM. 

La  oon  >  —  GMiIdénat  q«»  la  demande  «a  doninagsa^aUrtb,  for- 
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SA.  i*  Époque  dont  taquétta  Pin$eriptUM  4oU  itrp  format*— 
On  prlocip«  qué  l'inscription  de  taux  incident  conslltoe  une  ex> 
iMpUoB,  lib  moyen  de  dtrense  (V.  n"  I  s),  tl  suit  qu'elle  o'est  pu 
susefepUbletfe  preBerlpUbd,  en  d'aulres  termes  qu'il  est  toujours 
tampK  de  Peppoetr  toutes  les  fols  que  l'adversaire  préleod  (aire 
•sage  ëeU  {rtèce  fadsse,  et  eela  Quand  bien  même  dix  ans,  vingt 
w«,  inntb  «M  le  serfcleàt  écoaifts  depuis  la  découverte  du  faux. 
L'art.  1804  e,  tAft  ^t  aecbrOe  pour  t^exerclce  des  acUoDS  en 
■idttIA  d*s  eoBVetitloDS  un  délit  <»  10  ans,  à  partir  du  lour  où  a 
eesli  la  tMAiiiO,  on  de  celui  où  té  dol  fet  Perreur  ont  été  re- 
enmiUf  n'est  doae  pfts  applicable  Ici  (V.  obligation).— De  mène, 
PlDSO-lptloa  de  ftuxlDCldealestvalablelnentformée  entoutélatde 
cause,  tfest-l'dire  ((daiid  la  cause  est  à  raadteoce,  et  tut  que  les 
pltidolrle8liftsoDtpaselDses(V.D'24  etConcl.,n«'948.)»ouslune 
iosImetloB  par  tenta  été  braounéd.  Jusqu'au  rapport,  car,  bien 
qae  les  partWs  aient ,  en  ce  cas ,  des  délais  restreints  pour  pro- 
dnlri,  Û  est  addilfl  qùè  oérf  délais  ne  sont  que  comminatoires  (V. 
Instr.  par  éerll).— Si  la  câose  a  été  simplement  mise  en  délibéré, 
atee  ea  sans  rapport ,  l|lnscrlpti6n  ne  serait  plus  reoevable,  à 
laolari  qtae  Paffalre  ne  reVtnl  à  l'atldlence  par  suite  d'un  prépa- 
ratelre  oti  d'un  lAttiNocutoii^,  patcé  qu'il  est  de  principe  que  itt 
MllUré»  doiimni  tire  tappûttii  9t  jUgéi  en  l*élat  qu'tU  ont  «u 
lis»  (V.  «éd.).  La  plus  grande  latitude  est  dooo  laissée  aui 
parties. 

SS.ItensrappelleronstoQterols,  kcette  occasion,  (u*un  certain 
pdhvdlr  diMréttCDoalM  est  abandonné  aux  Juges  ep  cette  ipatiére 
(ViD*'41,80),etqae  lorsque  l'inscription  de  faux  incident  a  été 
reraéetardtirMtielit,  llspetivenl  passer  outre  au  Jugement  du  fond, 
saitù  la  partie  11  se  pourvoir  par  I&  voie  du  faux  principal  :  antre- 
Wnl  il  dépendrait  d'un  plaideur,  lorsque  rinstrucllon  du  procès 
est  aébevée,  de  retarder  le  jugement  au  moyen  d'une  procédure 
de  IBOI  IttAdeiil.— C'est  altlsl  qu'une  cour  à  refusé  d'accorder  à 
■nt  partié  nn  sursit  pour  s'inscrire  Co  faux  après  qqe  les  qua- 
Htés  avaient  été  posées  (ftouen,  9  aov.  1826,  aff.  de  Haupeou, 
1*  cbasse,  n*  46). 

M.  On  peut  s'inserlre  pour  la  première  fols  en  appel  contre 
9*9  ^èoe  qnl  atirait  été  attaquée  en  première  laataace  par 
d'iutfes  ttorefis.  Ce  o'est  paà  i&  fbrmer  une  demande  nou- 
veltof  mattf  produire  ùn  mofeo  boaveau  (V.  Demande  nouvelle). 
:Et  l'adversaire  ne  serait  en  anoun  cas  fondé  à  soolenir  qu'en  ne 
s'iDserlvoat  pas  lont  d'abord,  on  a  reconnu  iacllement  la  siocé- 
rHd  /te  la  ^èoe ,  ear  il  est  adtnls  qu'une  reconnaissance  même 
expresse  de  la  pièce  né  constitue  pas  une  Qn  de  non-recevolr 
eonlre  l'iniérlptlon  (V.  n«  68).  Me  doit-il  pas  être  toitjoura  permis 


Rtéè  par  Bdtta  contre  les  héritiers  GasH,  a  en  p«ar  cause  Paciion  en  fint 
iaètdVnt  Aifieée  par  ces  deroiera  coDtre  l'acte  testMaeitaire  dont ,  psr 
cHttt  tiH\  m  obt  voulu  /aire  prononcer  la  Bullilé}  —  GoosidéraBl  qde 
cette  action  en  faux  incident  est  enoore  laui  droit  ;  ^oe  la  denuode  en 
dommages-iDlértts  dùpéodailou  pouvait  dépendre ,  pour  ton  admission 
on  son  rejet ,  dd  réaoltaf  de  celle  même  action  en  faux ,  et  qu ,  jOfqse 
U ,  elle  de  pooTiit  valablemeot  procéder  ;  qi'aingi,  et  dans  l'état,  elle  i 
M  prématurément  fonb^e;  —  Coosidérut,  d'aillenrs,  qaa  les  prenierB 
Jtigei,  eti  statuant  comme  ils  l'ont  fait,  n'ont  point,  qoanlao  fond,  rejeté 
ladite  demande  en  dommages  et  intérêts ,  paisqu'an  contraire  ili  ont  ré- 
servé ,  ao  moins  implicitement,  au  demandear  la  facAllé  de  M  ponrvotr 
cd  temps  et  lieu  et  à  même  fin ,  si  le  cas  j  échet;  —  D'où  il  snit  qu6 
inr  jiigéméDl  be  toi  fait  pas  réellement  grief;  —  Par  ces  meiifi,  el  sans 
aétoéltre  ancnnement ,  dans  l'étal,  ceux  énoacds  aa  iugeiBem  dont  est 
appel ,  en  tant  qu'ils  auraient  trait  k  la  déoisioa  de  fand,  oïdeane  que 
<e  dont  dst  appel  sortira  son  plein  tffet> 

DdSSavr.  1822.-C.  d'Aogers.-M&f.  lanviar  et  DeAenria ,  av. 

(1)  Bipiet.-—  (Raocéa  C.  Bayard.  )  —  Rancis,  ctadanné  parnn 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  avait  appelé  de  ee  juge- 
mi-Dt,  ét  en  mémo  temps  formé  une  depande  eo  ineeriplion  de  huit  contre 
Ï'S  pièces  iat  la  toi  desquelles  il  avait  été  renda.  —  Bayard  ,  partie aii- 
verie,  tontenait  la  demande  en  isscriplioa  de  fanx  aon  recrvaMej  —En 
tout  cas,  il  demandait  k  (tro  admis  i  poursaivre  rcxécation  provi«»trfl 
du  jageineot,  en  donDant  caation ,  ainsi  vw  le  bibnn^  de  aénifroe  hh 
Tait  ordonaé.  —  Arrtt. 

'  La  cocit  ;  —  Attendu  que ,  par  acte  an  gteffe  d«  la  ceaT*  en  date  dn 
if,  dément  enregistré  et  signifié,  ftaacèi  s'est  inscrit  en  fsui  contré  les 
piéeesTd^ignées}— Admet  Ladile  losti-iplionde  faux,  et  commet  H.  îler- 
vtlle,  jned,  poni'  faire  l'instruction  conformément  k  la  loi;  —  Et  a«an- 
moltts,  faisant  droit  sur  la  demande  de  Bajard;  —  Attendu  ^a'il  s'agit 
d'un  jugement  du  Iribonal  de  commerce-,  ordonna,  ea  tant  que  de  be- 
Hto/^l<dK)ugeawat,en  data  du  8mai  dernier,  Hia  «zécutépar  pi«- 


de  relever  une  errevr  de  tall?  tt4  témoatre  nrabon- 
dammenl  la  vérité  de  cette  doeIrlDe,  car  U  S'admet  de  On  de  non- 
recevolr  que  dans  u  cas  unique»  celui  où  la  pièce  a  d^à  été 
l'objet  d'une  instance  de  Ikux  eoll  principal,  soll  Incident.  Telle 
est  aussi  Toplnlon  de  MH.  Cbâaveao  et  Carré ,  n*  883,  Favard, 
t.  I,  p.  599.— jugé  1"  que  ilnserlption  de  faux  incident  contre 
les  pièces  qui  ont  servi  de  base  ù  un  Jugement  de  première  in- 
stance, peia  £lre  admise  en  cause  d'appel  [Paris,  50  août 
1810  H)i  Conf.  Rennes,  18  Eét.  1813,  aff.  N...  C.  N...}  Req., 
t3  avril  1 HU,  afl.  Deroy ,  V.  n»  133)  a«  Qu'on  e»f  reeevable 
sur  l'appel  d'un  Jugemeut  d'expropriation,  à  s'inscrire  en  Uta 
Incident  contre  l'acte  qui  a  bietlvé  la  poursalte ,  bled  qu'en  pre- 
mière lnslauce  en  ait  pris  des  conclusions  snr  te  fond,  sans 
articuler  le  moyen  de  faut  ;  et  que  «es  couelnslObs  n'entraînent 
aucune  reconnaissance,,  soit  capilclle ,  soit  mfilne  liflt^lcite ,  de 
ta  vérilé  de  l'acte  argué  de  faux  (Amiens,  97  mars  ltil3)  (S); 
—  S**  Qu'en  peut  pour  )a  première  fols  iur  l'appel  pi^éudre  la 
voie  du  faux  incident  oivli  eontre  ua  acte  éb  vente  dbbl  Paonii- 
lation  a  déjà  été  demandée  en  premiùrd  Instabce  eoinae  étant 
entaché  de  dol  et  de  irqnde  (Reines,  t«  cb.,  10  fév.  18U. 
H.  Duplesals.  pr.,  aff.  Gordon  Peilerin);— 4*  Qde  Id  défen- 
deur qui  s'est  laissé  condamner  en  premMre  Instadee,  àOns  sMn- 
scrlre  en  faux  contre  le  billet  dont  ou  loi  dettandaif  le  paydment, 
est  reeevable  k  s'inscrire  en  faux  sur  Tappéi  par  Idi  tnterjeté  du 
Jugement  des  premiers  Juges  (Paris,  18  mars  1800,  àtt.  RoiDa- 
gny  C.  Manceau,  dont  les  motllb  né  sont  pas  rapportés  dans  les 
recueils  et  qui  a  été  suivi  au  fend  d'dn  ttrtét  dn  If  jolll.  1810, 
H  .Câbler,  av.  géa. ,  e.  conf.,  lequtf  arrêt,  aprèeavotf  Conslatésur  le 
rapport  des  experts  que  le  billet  était  vrai,  a  condamné,  sabs  en 
donner  de  motifs,  le  souscripteur  k  dfsdommages-tnléréte  envers 
l'autre  partie);— b»  Que  le  faux  est  m  moyen  d'appel  admissible 
en  tout  étal  de  cause  t  ntau  dans  le  us  de  poursuites  de  saisië- 
Immobilière.  dont  la  nullité  doit  être  prononcée  ,  si  eilësont  été 
faites  en  vertu  d'un  acte  reeennu  feux  par  ttn  drrêt  erittiibel , 
quoique  rendu  par  centumaée  (Montpellier,  0  fév.  lésil,  atf. 
Qalsin,  v«  Vente  Jud.  d'IAn.). 

9*.  8*  Pidcea  oonire faifusOu  ^inscription  doit  Un  formé: 
—D'aprèf  l'art.  314,  une  pièce  sigaiflée,  communtqbée  ou  pro- 
duite durant  le  cours  d'une  Instanee ,  peut  être  attaquée  par  la 
Vole  d'inscription  de  faux.  Remarquons  d'abord  ces  expressions  : 
signifiée,  communiquéê  ou  prodttife,  el  concluons  que  la  simple 
communication  suffit  en  debors  de  tonte  signification  ou  produc- 
tion de  la  pièce  pour  donner  ouverture  à  l'ioscription ,  parce 
qu'une  communication  est  loi)Jours  censée  faite  pour  la  dâtonse 

vi»ion  ,  en  donnant ,  par  Bajard,  bonne  et  solvable  caatioa ,  laquelle 
ïera  présentée  an  greth  de  la  conr,  dans  la  délai  de  trois  jeurs ,  a  comp- 
ter de  la  signification  dn  présent  arrêt,  et  acceptée  ou  coateslée  par  i'i^ 
pslant  dans  parefi  délai. 
Da  30  aofit  I8f  O.-C.  de  Paris,  3*  eect. 

(S)  Aptef.'— (TeavaCoCltferC.  Robert.)  — En  1806,  aeloeMarié 
natenani  obl^atioa  solidaire  de  la  part  des  époux  DelanaoT  et  de  la 
veuve  CoéfBer  au  profit  de  Robert.  —  En  1 809,  poursaite  oa  fX^iyria- 
tion  forcée ,  tant  d^s  immeubles  des  époux  Delaonoy  ,  qnc  de  ceux  de  la 
veuve  Cofilber.  —  Celle-ci  revendique  les  biens  h  elle  apparteaaol  coMmo  . 
n'étant  point  affectés  à  robligation  de  Delannoy  ,  et  ayant  été  mal  k  pro- 
pos compris  dans  la  faille.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  Seaavais 
qsi  oMonne  qu'il  sera  passé  outre  à  l'adjudication  définitive.  —  Appel 
par  la  veuve  CoeiDer,  et  te  20  fév.  1812,  inscription  «■  faux  incideal 
contre  t'aclè  de  1806.— A  cette  inscription  Robert  opposa  aae  la  de  mb- 
reeevoir,  i^Sltant  d«  ce  que  le  uux  est  une  exception  pi^diciaUa  «i 
doit  èire  proposée  avant  tonte  défense,  et  que  la  veuve  Coifier  ^aet  plaidé 
ao  fond  en  première  instance,  «sf  non  recavab^,  «a  appel,  à  alascrire 
en  taux  iacldent.  —  Arfét. 

La  cooa  ;  —  Considérant  qu'il  a'y  a  ici ,  de  la  part  de  W  veave  C«M- 
fier,  ancnne  reconnaissance  eiplîcite,  ni  même  implicite,  de  la  léi'M  éa 
l'acte  du  29  jtfitl.  1806;  que  céoséquemmenlon  ne  peu  lai  oppeser  aa« 
ouH  renonciation  an  droit  de  s'inscrire  en  faux  contre  cet  acM}  —  Saaa 
égard  k  la  8b  de  non-recevoir  proposée  par  Robert ,  d«oi  il  est  débenKi 
autorise  les  eofitals  Delannoy ,  béritiers  nniversels  d«  la  venva  GeMBèr, 
ieor  ateole  maternelle ,  &  pour^aivre  l'instance  Cf  fa«x  iactdeM  eenlr* 
l'acte  do  29  juill.  1806,  conformément  ans  dispositioas  de  code  de  pro* 
cédure  ssr  la  loatlèré  ;  en  conséquence  sursoit  k  prononcer  nt  l'appel 
do  jugement  d'adjudication  dii  6  ocl.  1810,  jusqu'au  règlemealdo  rin- 
stance  en  inscription  de  faux  incident;  —  Déclare  l'arrêt  commua  avec 
les  adjudicataires,  etc. 

Da  27  mars  181 3.-C.  d'Amiens, S* ck-U.  Beaanu»t,aT.tdn.,c.coof. 
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U  la  partia  (Conf.  Serpmoii,  art.  1,  ord.  1757;  Merlin,  Rép.» 
\'  Inscription  de  faux,  $  1,  n*  1  ;  Carré  et  Chauveau,  a"  8S8). 

BS.  RemarqnoDa  encore  ces  mots  :  um pièce.  On  retrouve 
I.  mdme  gëa«ralll6  d'eipresSions  dans  l'art.  1,  Ut.  S  de  l'ord. 
f>>  1757.11  est  donc  évident  que  Part.  214  ne  distingue  pas  entre 
r.kt;lc  sous  seing  prtvé  et  l*aele  aulbenUque  (Conf.  Favard,  t.  2, 
^.  5â9ïThomiDe,t.  1>  p.  58S;  Merlin,  Rép.,  Inscription  de 
iiux.  p.  K31 ,  o«  2  ;  Boncenne,  Tbéorie  de  la  procédi,  t.  4,  p.  35 
et  56-,  Carré  et  Cbauveau,  a"  859;  Boltard,  1. 1,  p.  SU,  n*  819). 

—  Pigean,  Comm.,  1. 1,  p.  447,  est  le  seul  auteur  qui  enseigne 
que,  lorsque  racle  ne  fail  pas  foi,  on  ne  peut  l'attaquer  par  l*ln- 
ecriplIOD  de  faux ,  et  qu'on  doit  se  borner  à  en  dénier  l'écriture. 

—  Il  a  été  décidé (  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion,  que 
rinscription  de  (aux  Incident  nepeutéire  dirigée  contre  des  livres 
de  commerce»  et,  par  exemple  contre  le  livre  Journal  d'un  négo- 
ciant et  que  les  mots  éeritum  d$  commerce  ou  de  banque  de 
Fart.  147  c.  pén.,  ne  s'entendent  que  des  lettres  et  billets  de 
ebange  ou  de  banque  (Rennes,  29  Janv.  1818)  (!]*,  mais  on 
peut  dire  que  celle  solution  résulte  des  motifs  de  l*arrét  encore 
plus  que  de  l'espèce  même  quil  avait  à  résoudre.  Il  parait  que 
rinscription  portait  sur  des  ajMtmanti  des  registres  ou  inscrip- 
tions faites  après  coup,  et  11  a  considéré,  cet  égard,  que  les 
livres  de  commerce  pouvant  être  plus  ou  moins  arriérés ,  ils 
peuvent  être  ou  plus  tét  ou  plus  tard  mis  à  Jour  sans  qu'il  résulte 
de  là  une  altération  portant  le  caractère  du  fouz  (même  arrêt). 
Et ,  en  effet ,  cette  relation  faite  après  coup  sur  les  registres  est 
dans  les  habitudes  de  certains  négociants,  et  même  quelquefois 
dans  les  nécessités  du  commerce;  Il  n'y  a  là  rien  qui  implique 
ndée  du  faux.— Au  reste,  il  a  élé  Jugé  que  rinscription  de  faux 
Inddent  est,  de  la  part  de  l'un  des  associés ,  recevable  contre  un 
livre  de  caisse  de  la  société  (MonIpelUer,  16  Julll.  1830)  (2). 
Cela  M  pouvait  guère  fsdre  de  difficulté,  car  ce  livre  opérait  obli- 
gation ou  déctiarge  entre  les  parties. 

S9.  Malgré  lagénérallté  des  termes  de  rord.  de  1 757  Gochln(V. 
Merlin,  Répert.,  v*  Inscription  defaux,$  1,n*  9),a  soutenu  que 
Plnscrlptlon  de  faux  n'était  pas  permise  contre  la  minute  d'un 
arrêt  et  cela  parce  que  «  le  respect  dft  à  la  Justice ,  à  ses  ora- 
cles.  à  ses  dépéts,  l'intérêt  commun  de  la  société,  exigent  égale* 

(1)  (Dapoot  (t  Gallon  C.  Hévio.)  —  La  cotii;  —  Considérant  qu'il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  inscripiion  de  faux  conlrs  un  liTre-journal  repré- 
senté par  des  négocianii  qui  l'ont  tenu,  en  quelque  temps  quMiitéié  coa- 
fectionné  ;  —  Qoe  les  écritures  do  commerce  ou  d«  ItaDqaa ,  meDiionoées 
dans  l'an.  147  c.  péo.,  ne  s'enlendenl  que  des  lettres  et  billeli  de  change 
on  de  banque,  et  de  tout  titre  ayant  le  caractère  de  preuve  en  justice; — 
One  lei  livres  de  commerce  pouvant  Être  plus  ou  moins  arriérés  peuvent 
être  par  la  suite ,  ou  plus  141  ou  plus  tard  ,  mis  a  jour,  sans  qu'il  en  ré- 
■ulle  uae  altération  portant  le  caractère  de  taux  ,  ainsi  que  t'a  déjà  jugé 
la  cliambre  d*aecusatioD  de  la  cour,  k  IVgard  même  du  livre-journal  re- 
prétfntd  par  Dupont  et  Galloo,  et  iasml  de  (aui  par  Hévin  ;— Que  celte 
forme  d'instruciiOB  ostraordisaire  ne  doit  être  poursuivie  qu'avec  la  plus 
(•rando  eircoDipectiun ;  qu'elle  est  nrtont  inadmissible,  lorsque  les 
moyens  proposés  ne  tendent  qu'fc  prouver  un  ajustement  qui  ne  doit  pas 
<e  confondre  avec  le  faux. 

Du  29  janv.  1818.-C.  de  Rennes,  l^cb.-MM.  Gaillard  et  Valar,  av. 

(3)  (Jordy  C.  Jaubert.)  —  La  cooi;  —  Aiteadu  qne  le  livre  de  caisse 
^lait  exigé  par  l'acte  de  société  ;  qu'en  l'absence  d'autres  titres ,  il  devait 
seul  devenir  la  base  de  la  liquidation  «t  du  partage  à  faire  ;  qu'il  opérait 
entra  les  associés  obligation  el  décharge,  et  pouvait  au  moins  fooruir 
preuve  on  commencement  de  preuve  de  leurs  droits  respectifs;  que,  soos 
tous  ces  rapports,  ce  n'est  pas  là  un  simple  document  du  mérite  duquel 
ks  arbitres  seuls  soient  compétents  pour  (aire  l'appréciation,  mais  un  vé- 
ritable titre,  BOBceplible  d'être  attaqué  par  la  vote  de  l'inscription  de 
iaut;  —  Attends  que ,  quoique  le  registre  dont  il  s'agitait  été  prodoit 
de  concert  par  tontes  les  parties ,  et  que  même  il  ebt  déjà  servi  entre 
elles  de  répartition  de  fonds,  la  suspicion  que  plus  tard  il  a  encourue 
dennait  le  droit  de  le  critiquer  et  d^on  provoquer  le  rejet  à  celles  qui 
avaient  cru  d'abord  h  sa  gincérité ,  et  que  de  nouvelles  découvertes  ame- 
naient à  l'idée  qu'il  n'était  pas  le  véritable ,  mats  qu'il  avait  été  substitué 
à  celui-ci  ;  —  Attrodu  que  les  justes  soupçons  qui  se  sont  élevés  contre 
ce  livre  rendaient  admissible  l'inscription  de  faux  dont  il  était  l'objet;  que 
le  premier  juge  n'avait  pas  de  motifs  pour  refuser  de  l'admettre,  alors 
surtout  qu'en  décidant  n'y  avoir  lien  à  inscription  de  faux ,  il  a  déclaré 
la  pièce  fausse,  et  prononcé  son  rejet,  en  se  fondant  sur  les  cirvonalaoces 
ds  la  cause;  —  Attendu  qne,  quelque  graves  qae  paraissent  ces  circon- 
stances ,  elles  seront  nieu  el  plusinridiquemeai  apprécié(>s  a  la  suite 
d'une  vériOcation  et  de  la  procédure  que  la  loi  détermine  aprê^  l'admission 


ment  qu'on  n'ouvre  Jamais  une  vole  si  odlénse.  »  Mais  aoa  Ao- 
quence  dut  céder  au  texte  de  la  loi,  et  sa  doctrine  a  été  proBcrile 
par  arrêt  du  7  sept.  1740,  dont  les  motifs  furent  que  «  pl»  un 
acte  est  auguste,  plus  tl  est  intéressant  qu'il  ne  soit  point  altéré.  » 
Depuis,  la  question  a  été  aussi  résolue  dans  le  même  seus  pnr 
une  Jurisprudence  constante.  —  Ilaété  décidé,  en  efhl:  l*que 
l'Inscription  de  fkux  Incident  est  admissible  contre  la  féullle 
d'audience  et  la  minute  d'un  Jugement  ou  d*nn  arrêt  (Cass., 
20  fruct.  an  4 ,  aff.  Grimaldi ,  y"  Cassation ,  n*  1 102  ;  Rej.,  29 
Juin.  1807,  même  aff.,  eod.;  Cass.,  7  déc.  1818,  H.  Rupérou, 
rap.,  aff.  Braubauban  C,  Bonnatou;  Req.,  12  août  1829,  alL 
ducbesse  de  Massa,  V.n*  85;  25  mai  1850,  alT.  Snérus,  V 
n*  85;  Cass.,  15  Juin  183S,  aff.  Constant,  v*  Cassation, 
n*  1 103)  ;  —  2«  Qu'elle  est  ouverte,  devant  la  cour  de  eassalion , 
contre  les  énonciatioos  de  la  feuille  d'audience  de  la  cour  d'appel 
qui  a  rendu  l'arrêt  alUqué  (Cb.  civ.  IS  juitl.  1853  )  (3);  ~ 
3*  Qu'elle  peut  être  prise  contre  les  ênoociations  de  l'arrêt  qui 
servent  de  base  h  un  moyen  de  cassation  (Cass.,  13  mai  1840, 
eff.  Anseaume,  v»  Cassation,  n*  1105;  Req.,  24 Juin  1840,  aff. 
Lucas,  n*  85-0»);  —  4«  Qu'on  peut  s'inscrire  en  tm%  incident 
contre  un  procès-verbal  de  non-conciliation,  encore  bien  que  cet 
acte  ne  soit  pas  i*ouvrage  de  celui  qui  s'en  prévaut  (Rennes, 
SI  Julll.  1810,  aff.  Ubreton,  V.  n*  11). 

49.  La  signature  d'une  partie  au  bas  d'un  acte  d'avoué  ou 
d'huissier  doit-elle  être  considérée  comme  authentique?  L'affir- 
mative n'est  pas  douteuse,  s'il  s'agit  d'un  acte  au  bas  duquel  la 
loi  exige  ta  signature  de  la  partie ,  car  l'offlcler  minlstérlei  qui  a 
qualité  pour  dresser  l'acte  a  nécessairement  qualUé  pour  attester 
aulbenilquement  la  signature;  mais  il  faut,  remarquons-le,  que 
l'officier  ministériel  ait  par  une  mention  quelconque,  soltdûis  le 
corps ,  soit  au  bas  de  l'acte,  certifié  que  sa  partie  a  signé  avee 
lui,  car  à  défaut  de  cette  mention ,  rien  ne  prouverait  que  c'est 
bien  elle  qui  a  signé.  SI ,  au  contraire ,  cette  formalilé  n'est  pas 
exigée,  l'officier  ministériel  ne  remplissant  pas  une  fouetion  de 
80ii*mlni8tère,  son  attestation  ne  donne  pas  à  la  signataire  le  cip 
ractère  de  i'aulhenUclté.  Cette  doctrine  est  aussi  professée  par  Pl- 
geau,  Comm.,  1. 1,  p.  448,  et  Cbauveau  sur  Carré,  n*  8S8  bit, 

Al.  Est-on  recevable  à  s'inscrire  en  faux  contre  les  jdèce» 

de  l'inscription  de  faux  ;  qu'encore  que  cette  procédure  ne  soit  pas  tou- 
jours nécessaire ,  et  que  le  faux  puisse  quelquefois  être  établi  sans  son 
secours ,  il  est  Juste ,  dans  une  cause  aussi  importante ,  de  Bottre  les  pai^ 
ties  à  portée  de  faire  valoir  tons  leurs  moyens,  toutes  leurs  justifiealÏMS  , 
avant  de  prononcer  d'une  manière  définitive;  —  Par  ces  motifs,  disant 
droit  aux  appels  respectifs ,  el  émendant ,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non- 
recevoir;  —  Admet  l'inscription  de  faux  contre  le  registre  de  caisse  n*  8, 
produit  devant  les  arbitres;  —  Et,  pourêtre  procédé  en  ce  qui  reste; 
—  Renvoie  la  cause  et  les  parliea  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Narbonne  avec  conaaissance  dm  dépens ,  etc. 

Du  16  juill.  I830.-C.  de  Hontpellier.-M.  Trinquelague,  1*  pr. 

(3)  Etpia  (Séguia  C.  Ouvrard.)—  Le  sieur  Séguin  s'était  pourvu 
contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon ,  en  date  du  5  août  1831 ,  pour  viola- 
tion de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'un  desconseïllerr, 
H.  Gosain  ,  qui  y  avait  concouru  ,  n'aurait  pas  assisté  à  toutes  les  au- 
diences. Pour  établir  ce  fait,  le  demandeur  proiluisait  une  expédition  de 
la  feuille  d'audience  do  22  juillet ,  oA  il  n'était  pas  fait  mention  de  la 
présence  de  M.  Gossin  ce  jour-là ,  quoique  la  cause  eût  été  plaidée.—  Le 
•ieor  Ouvrard ,  défendeur  au  ponrvoi ,  a  soutenu  que  M.  Gossin  avait 
assisté  fc  l'audience  du  22  juillet  comme  à  toutes  les  antres;  et  il  a  de- 
mandé k  s'inscrire  en  faux  contre  la  feuille  d'audience. —  Arrêt. 

La  coob;  —  Attendu  qoe  l'inscription  de  faux  incident  pour  laquelle 
l'autorisai  ion  est  demandée  ,  frappant  sur  l'existence  légale  de  l'arrêt  dé- 
noncé, est  par  cela  même  nn  moyen  préliminaire  »ur  lequel  il  doit  être 
statué;—  Attendu  que  l'orti.  de  1737  et  le  règlement  de  1738  autorisent 
formellement  cette  voie,  puisque  la  première  de  ers  lois  la  permet  contre 
quelque  pièce  que  ce  puisse  être,  et  que  toutes  deux  règlent  les  formes  rie 
procédera  à  snivte  pour  y  parvenir;  —  Faisant  droit  cur  la  requête  du 
sieur  Onvrard  Ois ,  loi  permet  de  s'inscrire  en  faux  incident,  en  fa  forme 
prescrite  par  la  lot ,  contre  les  énonriations  de  la  feuille  d'audience  de  !a 
cour  rovalede  Dijon ,  du  22  juillet  1831,  ainsi  que  contre  l'expédition  de 
l'arrêt  de  renvoi ,  de  la  même  date  ;  à  l'effet  de  quoi  ledit  sieur  Ouvrard 
sera  tenu ,  dans  les  trois  jours  au  plus  lard ,  à  compter  du  jour  du  présent 
arrêt,  de  sommer  le  sieur  Séguin  de  déclarer  s'il  veut  se  servir  de  ladito 
feuille  d'andienre  et  de  ladite  expédition  de  l'arrêt  do  renvoi  :  pour,  ladito 
sommation  faite ,  ou  faute  de  la  faire ,  être  ordonaé  par  la  cour  ce  qu'il 
appartiendra. 

Du  15  juill.  18S3.-G.  C.,  ch.  clr.-MH.  Portails,  1**  pr.-BénBgcr, 
r^p.-Gart«npc ,  av.  gén..  c.  conL-Desdanx ,  av. 
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de  eomiMralMD  produites  dtns  le  cours  de  l'Inslraetion  da  faux 
iDcIdeat  (art.  S36)?  Pour  la  négative,  on  pent  dire  que  si  l'In- 
scription était  possible ,  ce  serait  éterniser  la  procédure ,  parce 
qne  la  partie ,  intéressée  à  gagner  du  temps ,  ne  manquerait  pas 
de  s^iDscrire  en  faux  contre  toutes  les  pièces  de  comparaison.  Hais, 
d'une  part,  les  termes  de  l'art.  314  sont  généraux  et  ex<^Qeot 
toute  restriction;  d'autre  part,  le  pouvoir  discrétionnaire  des 
tribunaux  tend  i  affaiblir  beaucoup  les  dangers  qui  peuvent 
naître  de  cette  latitude.  -~  D'ailleurs,  rineonvénient  ne  saurait 
se  réaliser  que  dans  rbypotbèse  où  les  pièces  serontvraies;  mais 
lu'OD  les  suppose  fausses  et  un  bien  autre  Inconvénlenl  résul- 
tera de  la  doctrine  qui  refuse  rinscription  en  faux  (Cont.  Chau* 
veau  sur  Carré,  n*  835  bis).  —  Berrlat,  p.  281,  note  46,  se 
borne  à  citer,  comme  ayant  adopté  l'Interprétation  contraire , 
un  arrêt  de  la  chambre  civile  (  ReJ.,  22  Juin  1807,  afl.  Amien, 
B*  826)  ;  c'est  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  objet  du  pourvoi 
qui  seul  a  décidé  effectivement  que  Tord,  de  1737  n'ouvrait  pas 
la  vole  de  l'inscription  de  faux  contre  les  pièces  de  comparai- 
ion  (V.  Argum.  de  l'art.  iS9  o.  Inst.  cr.,  n*  309].  — Mais  le 
laoUr  de  l'arrêt  de  la  chambre  civile,  que  quelques  recueils  pu- 
blient, est  tout  è  fait  étranger  à  cette  question.  —  Du  reste,  cette 
chambre,  dont  nous  rapportons  le  texte  littéral  et  complet,  a  ré* 
BOlQ  quatre  questions;  elle  a  Jugé  spécialement,  et  comme  se 
rapportant  à  notre  espèce ,  que  l'arrêt  qui ,  sur  l'appel  tardif 
d'un  Jugement  admettant,  en  matière  de  faux  iotident,  l'inscrip- 
tion de  faux  formée  contre  une  pièce  de  comparaison,  décide  que 
les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être  attaquéies  par  celte 
Inscription,  qu'il  déclare  dèï  lors  inadmissible,  viole  l'autorité 
de  la  ehose  Jugée  ;  que ,  toutefois ,  Il  échappe  h  la  cassation  al  la 
cour  d'appel,  usant  da  son  pouvoir  d'évocation,  a  écarté  en  outre 
llBscrlpIloi  de  faux  comme  mal  (ondée  (R^.,  93  Juin  1807,  aff, 
AmIen.  V.  n*  330).  — V.  nM7. 

49.  L'Inscription  de  foux  Incident  civil  n'est  pas  reeevable 
dans  les  questions  d'état,  de  dliatlon,  où  la  preave  testimoniale 
est  Inadmissible  (V.  Paternité  et  flUation). —  Jugé  qu'elle  peut 
être  rejetée  discrêtionoairemeDi,  si  celui  qui  la  prend  contre  un 
acte  de  décès,  n*a  ni  possession  d'état  ni  commencement  de 
preuve  par  écrit  (Req.,  5  avril  4830,  aff.  Paul ,  €od,). 

A9.  4*  Compétvnc»  de$  trUntnaux.  —  De  ce  que  l'on  peut 
élever  l'exception  de  faux  Intident  devant  tontes  les  Jurldlo- 
tloBS  (V.  aussi  n**  300  s.),  H  ne  suit  pas  que  toutes  soient  appe- 
lées à  connaître  de  l'Inscription  à  laquelle  cette  exception  donne 
lieu.  — En  général,  dit  fauteur  du  Répertoire,  v*"  iDScriptloo 
de  faux ,  S  7.  c'est  au  Juge  devant  lequel  est  produite  une  pièce 
que  l'une  des  parties  soutient  être  bosse ,  qu'appartient  la  oon- 
Balssancede  l'Inserlpllon  de  taux  formée  contre  cette  pièce...  » 
—  Décidé  ainsi  que  le  Juge  compétent  pour  connaître  de  la  lé- 
galité de  rincareération ,  l'est  également  pour  connaître  ,de  la 
demande  en  faux  Incident  contre  le  Utre  du  eréaneler  (Rouen, 
Il  Croet.  au  13,  aff.  Sigaol ,  n*  63). 

44.  Mais  11  est  à  cette  règle  plusieurs  bxoeptlons.— Solvant 
Part  14  c  pr.  clv.,  «  lorsqu'une  des  parties  déclarera  vouloir 
sMoscrlre  en  faux...,  le  Juge  (de  ptix)  loi  en  donnera  acte  :  Il 
^raféra  la  pièce ,  et  renverra  la  eause  devant  les  Juges  qui  eo 
folTMt  connaître;  >  c^est-ft-dlre  devant  le  b-ibunal  civil,  qui  a 
Jorldlctlon  pour  toutes  les  alRiires  qui  ne  sont  pas  attribuées  à 
4es  Juges  spéciaux.  »  —  Le  Juge  de  paix  a  un  double  caractère, 
«eloldejuge  civil  et  celui  déjuge  de  simple  police:  l'art.  14  e. 
|r.  Dfl  s'api^que  qu'au  Juge  dvU  :  fàul-ll  en  oondure  qu'en  l'ab- 
•ence  d'un  texte  préds  qui  dédare  l'Incompétence  du  Juge  de 
taix  pour  eoBoallre  do  foux  Incident  ^Iminel ,  11  pourra  retenir 
Piaeldent  et  le  Juger?  Le  motif  qui  a  Ibit  distraire  la  oonualssance 
du  fkox  Incident  civil  de  la  JorMlcUon  do  Juge  de  pali,  est  tiré 
sans  doute  de  ce  qu'il  ;  aurait  do  danger  à  confier  à  un  magis- 


0  (Brocard  C.  com  .  de  Jasn«y.)  —  Là  coor;  —  Vu  l'art.  404  c.  pr. 
etlVt.  11  da  décret  du  6  joill.1810;  —  Attenda,  1"  que,  suiraot  l'art. 
404  c.  pr.,  ta  dernsode  foadéesar  un  titre  ne  peutèlre  réputée  sommaire, 
lorsque  le  titre  est  contesté;  que,  dans  l'espèce,  l'adjuoicaUon ,  sur  la- 
quelle Brocard  fondait  sa  réclamation,  était  contestée,  puisque  la  com- 
mune défendercsBO t'attaquait  par  la  voie  de  l'inscriptioa  de  faux; — At- 
tendu ,  2*  que  l'inscriptioa  da  faux  se  trouva  soumise  à  des  formalités  et 
k  des  délais  qu'il  o'eat  pas  permis  d'éviter  ni  d'abréger,  hors  ks  «s  pré- 
vu par  la  loi  ;  q« ,  par  une  snile .  «lie  ne  peut  être  réputée  loamiire , 


trat  unique,  placé  au  dernier  degré  de  la  blêrarcble  JudlcIiUre, 
la  direction  d'une  procédure  aussi  importante  que  celle  du  faux 
Incident  civil.  Or,  ce  motif  se  rencontre  également  quand  rin- 
scription  de  faux  est  accessoire  à  un  procès  de  simple  police,  et 
tl  y  a  même  nécessité,  dès  lors,  de  renvoTerdevantles  Juges  or- 
dinaires. On  ne  peut  opposer  l'art.  459  o.  inst.  crim.;  car  cet 
article  ne  saurait  rien  prouver,  précisément  parce  qu'il  prouve- 
rait trop,  car  telle  est  sa  généralité  que  s'il  était  pris  à  la  lettre, 
les  Juridictions  spéciales  elles-mêmes ,  par  exemple ,  les  tribu- 
naux militaires ,  seraient  compétentes  pour  statuer  sur  les  In- 
scriptions de  faux  incident  criminel;  mais  l'art.  4S9  suppose  te 
présence  d'un  membre  du  parquet,  disposition  qui  établit  nalo- 
turellement  le  seas  de  l'article,  la  limite  de  la  compétence  entra 
les  tribunaux  criminels. 

4ft.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  aussi  Incompétents  pour 
connaître  du  faux  Incident;  ils  doivent  renvoyer  devant  le  tri- 
bunal civil,  et  surseoir  ao  Jugement  do  fond,  si  l'incident  est 
de  nature  à  avoir  quelque  Influence  sur  le  sort  de  la  contestation 
principale  (c.  pr.  437,  V.  Compél.  com.,  n"  360  et  367).—  H 
en  est  de  même  des  arbitres  (e.  pr.  lOlK.  V.  Arbitrage,  n»  697). 

4#.  La  demande  en  inscription  de  faux  incident,  emportant 
virtuellement  contestation  du  titre,  ne  peut ,  d'après  un  arrêt, 
être  considérée  comme  matière  sommaire,  sous  prétexte  qu'elle 
requiert  célérité  :  et,  avant  l'ord.  de  1828,  il  ne  pouvait,  dès 
lors ,  être  statué  sur  cette  demande  par  les  chambres  d'appel 
de  police  correcUonnelle  (Cass..  10  avril  1837)  (I).  —  V. 
tlère  sommaire. 

4  V.  La  cour  de  cassation  est  dans  le  même  cas  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  et  les  Justices  de  paix.  Par  la  nature  et  1» 
supérlorllé  de  ses  fonctions ,  elle  est  hors  de  la  ligne  des  tribu- 
naux ordinaires.  Aussi  renvoie-t-elle  la  procédure  en  faux  de- 
vant un  tribunal  ordinaire  qu'elle  désigne,  tribunal  égal  à  celol 
dont  la  sentence  est  arguée  de  Ihux  (Conf.  Favard ,  t.  S,  p.  588  ; 
Cbanveao  sur  Carré,  n*  865;  M.  Merlin,  Rép.,  v*  InseriptIOB 
de  faux,  $  7,     3).—  V.  Cassation,  n*  llOl. 

48.  Hais ,  devant  la  cour  de  cassation ,  on  ne  pourrait  s^a- 
scrire  en  foux  Incident  contre  une  pièce  qui  aurait  servi  de  base 
ao  Jugement  ou  à  l'arrêt  faisant  l'objet  du  pourvoi,  car  le  tond  est 
définitivement  trancbé  par  le  Jugement  ou  l'arrêt.  Ce  serait  d'ail- 
leurs produire  un  moyen  nouveau  (V.  ReJ.,  31  déc.  1813,  alT. 
Lebouvler,  v*  Cassation,  n''n02;  Conf.  Favard,  t.  2,  p.SOOj 
Merlin,  Rép..  t.  0,  p.  144;  Pigeau,  Com.,  t.  1,  p.  448,  Chao- 
veao  sur  Carré,  n*  803  Mi).  — On  le  pourrait  au  contralro 
contre  rarrêl  ou  le  Jugement  loi-même  (Conf.  mêmes  auteors,  et 
Req.,  34 loin  1840,  aff.  Lucas,  n* 85-0* et  v*  Cassation,  eod.) 
ou  contre  une  pièce  qui  serait  produite  à  l'appui  du  pourvoi,  et 
fl  a  été  Jugé  que  dans  ce  cas ,  la  demande  est  valablemnit  for- 
mée ,  même  après  le  rapport  du  procès  (Cass.,  29  froct.  an  4, 
aff.  Grimaldl,  v*  Cassation,  n*  1103). 

49.  L'IoscrIptIoo  de  (aux  incidentestanssl  admissible  devant 
le  conseil  d'Ëtht  (V.  ce  mot)  et  devant  les  conseils  de  préleo- 
tore  (V.  Organisât,  admiolstr.}. 

Art.  ê.  —  Cas  dhtrs  oii  Pinteription  de  feum-iHcidtia  jwhI 
éfra  formé». — Surm. 

^SO.  Noos  venois  de  dire  qne  nascrlpUon  de  fknx  Incident 
péovalt  être  formée  soit  contre  un  simple  acte  sons  seing  privé, 
soit  contre  on  acte  authentique.  Mais  il  n'est  pas  sans  Intérêt  de 
remarquer  qu*à  raison  des  avantages  que  présente  la  déoéga- 1 
tlon  d'écritures,  rarauentm  se  pourvoira  en  faia  contre  l'acte 
sons  seing  privé.  En  effet,  si  Pacte  est  entièrement  faux,  la; 
simple  dénégation  d'écriture  aura  le  même  effet  qu'une  Inscrlp-  ^ 
tton  de  (aux  ;  s'il  n'est  qw  fainfié ,  Cest-à^lre;  s'il  a  été  altère 
dans  quelques-naes  de  ses  dispositions,  llnseriptlon  de  faux 

sons  prétexte  qu'elle  requîM-t  célérité;  —  Attendu  enfin  qu'il  résulte  do 
ce  qui  précède,  qu'en  connaissant  de  l'appel  des  jugements  intervenus 
sur  l'inscription  de  faux  dont  il  s'agit,  la  cour  de  Besançon,  chambre  des 
appels  de  police  conecUoDuelIss.  jogeaoi  civilement,  a  violé  Part.  404  c. 
pr.,  et  fait  une  fausse  appliaUoa  do  l'art.  11  da  décret  da  6  jniU.  1810 
ci-deuus  cités;  —  Casse. 

Du  10  avril  1827.-C.  C  cb.  civ.-MH.  Brissoo .  pr.-Cassalgae,  rap.- 
Joubert,  1"  av.  gén.,  c.  coaf.-Joffroj  cl  Roger,  av. 
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deviendra  oécessalre,  parce  qu'k  moloa  qie  Tacle  n'ait  éïé 
écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  de  qui  11  émane,  la  vériQcaiioa 
d'écriture  ne  peut  porter  que  sur  la  signature,  et  nullement  sur 
les  altérations  qu'on  prétend  que  l'acte  a  subies.  H  en  sera  de 
même  si  l'acte  sous  seing  privé  a  été  précédemment  vérifié,  soit 
àvec  le  demandeur,  soit  avec  le  défendeur  en  faux  (c'est-à-dire 
entre  les  mêmes  parties),  à  toute  autre  On  que  celte  d'une  pour- 
suite en  faux  principal  ou  IncIdeAt ,  et  lorsqu'il  aura  été  recounu 
pour  vrai  par  un  jugement  (V.  infrà,  n°»60et8ulv.).— Ainsi  par 
exemple,  un  testament  olographe  reconnu  faisant  foi  par  lui- 
même  de  sa  date,  oo  doit  prendre  la  vote  de  rinscriptlon  de  faux 
pour  prouver  que  le  testament  a  été  antidaté ,  et  réellement  fait 
à  une  époque  où  le  testateur  était  déjà  atteint  de  la  démence  qui 
a  occasionné  son  lalerdlcUon  (Toblouse,  11  luin  1830,aff.Cbarry, 
r  7Î). 

Al.  Aa  contraire,  en  thèse  générale ,  l'inscription  de  faux 
Wlt  (frincipa!,  soit  incident,  est  toujours  nécessaire  pour  détruire 
^a  foi  due  à  i'aclo  autlientique.— Wcidé.en  conséquence,  que  les 
t>résomplioDs  les  plus  fortes  sont  insuffisantes  pour  faire  pronon- 
cer la  fausseté  et  le  rejet  d'un  acte  autbunlique  (Ageti,  31  déG. 
1809)  (1).  Spécialement,  on  doit  s'inscrire  en  faux  :  1°  quand 


(Il  Stpics  .•—  (SecheyroM.)  —  Dans  une  proc#dure,  ioslruile  devact 
le  trlioDal  do  Mirai ,  on  prodvit  une  qaitince  flotariée  de  60  liv.—  Le 
iribuDat ,  sâas  «a'ii  y  ait  d'isacriptioa  de  faux  dirigée  eootre  celle  piète, 
la  déelar»  ikwie ,  d'après  d«  gravci  piésomptioii  qni  B'Mcvakal  centre 
«aùnedrité.— Appel.-ArrR 


sente  inaïquee  par  le  legisidicui,  ■>  a  yas  ou  yuav  |>bi  i»  usi.iv  «  mi».- 
nand  Faisaot  droit ,  Uot  sor  l'appet  prioclpat  que  sur  l'iDcideDl ,  dit 
fs'iUflémaliug't  M  ce  que  1*  qnlltancfl  da,S4  joillel  1787  a  <(« 
fneltfa, 

Un  SI  déc.  18M.-C.  d'Agen  ,  f  ch. 

(3)  Btféc»  :  —  (H4rit.  Larfevi  C.  GrandYtlIe.)  ~  Le  iiw  Lufenx 
de  ilïaiDl-AniaDd  a  fait  un  testament  publk  par  teqnrl  le  ^ienr  GrandviUe 
4  été  institué  soB  béritier.  —  Cet  acte  contenait  la  uieoiion  eipreaie  qu'il 
âvait  été  écrit  par  le  notaire.  —  Les  hérilieri  légilimea  ont  néanmoins 
prétendu  qu'il  s'y  trouvait  une  ligne  et  que'ques  mois  éCriU  d'une  autre 
nais.  Ile  ont  demandé  ,  mr  ce  fendeme ni ,  U  nultifé  du  teslamcnt,  el  ODI 
«M^ob  ce  qa^it  m  precMé  à  m  vérilcaU»  d*«erHW«.  ^  Oiïndvtlle 
i  déchié  qu'il  ee  l'opposait  poiat  à  cette  opéralioi  ;  mit ,  sau  >'afr««r 
à  Bta  GDDMntenieDt,  le  tributal  a  dé«dâyie  1»  leitaMaoi  ne  ponraiiêtra 
alUqué  que  paï  insctiplioB  de  (aux.  —  Appel  par  les  béritiera-  —  Sup- 
posant prouvé  ce  qui  était  en  question,  ils  ont  d'abord  raitonai  conne 
s'ii  eftt  été  démontré  que  ie  testameni  n'était  pas  écrit  en  entier  de  la  nuia 


««•■■rwam  «  «m..«.»  •  lue  loTs  méiM  q«e  

pourrait  être  regardé  comme  aelheutique,  cette  vérifleràon  n'en  devnk 
uas  moins  avoir  lieu,  puisque  la  partie  adverse  y  avaii  eeisanti.  Bvi- 
<ii-tnmcnl ,  ont-ils  dit ,  le  principe  que  les  actes  notariés  font  foi  jusqu'à 
inscription  do  faux,  n'est  établi  que  dans  l'intérêt  des  parties  qui  les  in- 
voquent. C'est  une  faveur  accordée  an  porteur  de  l'acte;  pourquoi  ne  se- 
tait-il  pas  le  maître  d'y  rtnoacHY  U  n'y  a  riea  U  qui  iotéiess*  i'ofdn 
public,  et  l'on  ne  voit  pas  sous  quel  préLeile  U  justice  interposerait  ion 
aulorité  poor  empêcher  une  vérification  à  laquelle  a  bien  voulu  se  sou- 
awUre  celai  ^i  avait  le  droil  de  l'écarter.  Arrêt. 

La  cooi;  —  Considérant  que  l'art.  911  e.  civ.  pwte  que  le  tesUneM 
par  acte  public  est  celui  qui  est  reyt  par  deax  aoUires,  en  ^éseMO  dé 
deux  témoins,  ou  par  un  notaire,  en  présence  de  quatre  témoins,  et  que 
celai  dont  il  s'agit  est  fait  dans  cette  dernière  forme  ;  —  Considérant  que 
s  même  testament  éDonce  qu'il  est  écrit  de  la  main  du  notaire  ,  et  que 
«etlc  éBoaclatioB  doit  foire  ni  jusqu'à  preuve  contraire  -,  mais  que  celle 
enore  ae  penl  Or»  bile  par  la  sin^e  «Mlcabon  des  éeritvres ,  dont  il 
Mt  parlé  on  l'arL  13i4  e.  civ.,  et  en  l'art.  193  c.  pr.,  que  pMr  les  actes 
d'écrit we privée;  que  l'art.  19  de  la  1«  da  TtnI.  a*  11  ear  les  con- 
trais porte  que  tous  actes  notariés  feront  (ei  en  justice,  etqa'il  rdeulie 
des  dispesilioBS  subséquentes  de  cet  article  qoe  CM  sortes  tfaclM  wpe»- 
wi  «Ue  détruits  que  par  l'inscription  de  tau; 

Considérant  que  les  art.  1317  et  1318  c.  civ.  n'oirent  rteo  de  favora- 
ble a  la  prétention  des  héritiers  Larfevi  ;  ils  disent  qo»  l'ade  aatlMati> 
qae  est  celui  qui  a  été  re(o  par  des  oOciers  fMk»  ayaat  dirit  é^nsira- 
nenteravee  les  forroalilés  requises,  et  que  celui  qni  n>el  pas  aathMtiqm 
par  l'iacompuleuce  de  l'officier  ou  par  un  défaut  de  forme  vaut  comme 
écriture  privée,  nais  le  testament  dont  il  s'a^il  a  été  reçu  par  an  no- 
taire compétent  ;  il  coatital  exlèrieuremeni  Uwies  tes  ferme»  voalees  par 


OD  sontleol  qvfm  it^mnl  a^est  pas  Mrll  eu  entter  de  taniila 
du  notaire  qui  l'a  reçu  ,  qaeiqae  l«  contraire  soit  expressément 
mentionné  dans  l'acte  :  lestriboBaox  ne  peuveot,  en  pareil  cas, 
ordonner  la  vérification  d'éerilaras ,  avee  le  coosentement  même 
de  toutes  les  parties  (Limoges,  18  Me.  1SI3)  (t)-,  —  S*  Onand 
l'expédition  authentique  d'tin  jugemeei  portant  qu'il  a  été  rendn 
par  tous  les  Juges  qoi  y  sont  désignés ,  l'on  demande  la  nullité 
de  ce  Jugement,  en  alléfueut  que  l'an  de  tses  jiiges  s'est  têtnisé 
et  absteou  (HeJ.i  S9  Janv.  ISStt.  aff.  Bizet,  V.  Jugement);  — 
3°  Quand  on  attaque  les  énoBclatlons  tasérées  dabs  tin  procès* 
verbal  d'arrestaUoB ,  et  relallvesklaformede  ce  procès-verbal 
(Bordeaux,  34  nov.  1839,  aff.  Gaussons,  v*0b1lg.  (preuve)  j. 

ftt.  Telle  est  la  règle  à  l'égard  ded  actes  authentiques.  On 
conçoit  cependant  que  la  faassalé  d'an  leie  de  naissance  peut 
être  déclarée,  sans  l'aceom plissement  de  la  procédufe  d'inscrip- 
tion de  faux ,  lorsque  la  fausseté  des  éaeneldliobB  de  cet  acte  ao 
uatsswce,  leodint  k  attribuer  à  eelut  qui  s'enpt^vatit  dné  flflatloa 
supposée,  résalle  de  l'examee  de  l'acte  de  maflége  des  personnes 
indiquées  coame  père  et  mère ,  et  db  seul  rapprocUement  de 
cet  sote  avec  l'setede  aaissaeee  produit  (ReJ.  f  s  déd.  1843)  (Â. 

AS.  Une  exception  est  sbeore  oéoessairt  lordqH'ob  demande 

la  loi  :  il  est  par  conséquent  autheatiqae.  A  la  rérité  sa  met  H  queoliia 
le  fairde  savoir's'il  est  écrit  en  entier  ee  la  wùo  da  notaire  |  Mail  la  Ms- 
taiVlent  énonce  qh'll  est  écrit  de  la  maia  da  notaire;  et  jasn't  m  qta 
celte  énonciation  soit  détruite ,  l'acte  a  le  caractère  de  l'auibeoiicildi  il 
faut  donc,  poer  Ifti  Ater  ce  caractëi'e,  prendre  la  voie  de  rioscriplioa  de 
hsx.  Celte  vote  Mt  telledienl  la  seule  qui  puisse  être  employée ,  que  m 
héritiers  Larftu  ont  iosioad  que  les  mois  qo'lls  disent  être  d'une  antre 
main  qae  celle  du  notaire  est  élé  ^eatés  après  Coap,  et  que,  dans  ce  eu, 
soit  que  Tadditien  fàt  de  la  main  du  notaire ,  aa  qa'elle  ftl  4e  la  tuia 
d'une  autre  personne  ,  elle  ceostituerail  ua  virilabls  fSaa  t  d'après  ISs 
art.  143  et  144  c.  péo.;  —  Que  les  huiliers  LarfeoiOBleaccre  iaiîaii 

3tte  les  témoins  n'avaient  pas  été  présents  an  twlament  on  févélal  nae 
iKreoce  qu'ils  dîseot  exister  entre  la  coulear  do  l'eacro  da  Im  lipa 
tore  et  celle  de  l'enere  de  la  sigoatare  du  aotalre,  et  que  ce  serait  mrm 
H  moyen  de  (au; 

Geaeiddrantqae,  malgré  qae  Greadvllle  eit  eonsestl  en  première  ia- 
Staoce  a  une  vériAcMion  d'écriture,  le  tribunal  d'AëbusMD  a  p«  dft 
considérer  un  acte  nuUic  avec  la  véiiératioD  qu'exige  la  loi;  qu'il  a  po  éC 
dft  vouloir  que  les  formes  consacrées  pour  atùqner  eee  sortes  d'alleSfBH 
sent  observées;  que  l'oidre  et  l'intérU  public,  et  l'autorité  dus  aax  aelîi 
demandaient  qu'on  ne  s'écart&l  pas  du  mode  prescrit  pour  attaquer  OM 
sortes  d'actes  ;  — Considérant  qoe  les  l'eprocnes  proposés  contre  l'acte 
dont  il  s'agit  se  sont  pas  asseijfliilfiés  pon  que  la  Cour  puisse  prononcer 
en  cemomont  que  l'acte  est  entaché  de  fan;  Met  l'appel  au  néant, 
avec  amende  et  dépens. 
Du  13  déc.  18t2.'C.  do  Limoges. 

(3}  E^cê:  —  (Lalande  C.  Depetiers.)—  A  la  BMrt  da  sknrGtoM 
LaJande ,  trois  personnes  se  présentèrent  pour  ifCMiUir  s*  eeecessloa  t 
François  Lalande,  comme  représentant  son  père  (André-Fraagois  LiK 
hodO,  U  dame  Depaiîers  et  le  mineur  Claude  Lalande,  ces  derniers 
cnane  repreeeetant  leur  gratid-père.  L'étal  civil  de  François  Lalande  foi 
établi  par  plusieurs  actes,  entre  autres  par  son  acte  de  naissance  e^  par 
des  acloi  de  Mtoriétd,  et  ooalraé  par  jugenmt  da  SOjnîll.  iSSfT.  Qa 

E recéda  aa  parti^e  de  U  sncceseioo  ,  et  hi  part  revntânl  S  Fraègois  La->- 
inde  fut  vendue  par  colai-ci  aax  é^onx  Depoliérs  pMi  t0,009  w.t  qa'H 
toucha.— Peu  de  temps  après,  le  swar  Laiaade  |nt  ^ctinBé  par  saspoA- 
tendus  cohéritiers  qui  se  pourfurent  en  faux  coetre  l'aeto  de  aaisflaaes  aa 
moyen  duquel  celui-ci  avait  établi  sa  filiation.  Us  soutinrent  qn'élaat  ad 
le  S(  sept.  1784,  il  ne  ponrail  pas  être  le  fils  légitime  d'André-FranfoEs 
Lalande ,  puisque  sa  mère  Aeae  Marie  Pnidbomme  ti'avait  divorcé  qu'ea 
1791  d'avec  le  sieur  JaslCaebef  qu'elle  avait  épousé  en  1781, et  nes'é- 
lail  remariéa  avec  le  sietr  Latasde  que  le  T  sept.  1794  :  ils  coocloreol  h 
la  nullité  i>k  partage,  li  la  restitalien  des  sosMHS  ïadÉMat  rtffoes  par  le 
sieur  Lalande ,  et  à  des  demmage»-iatéréis. 

Le  26  déc.  1840,  aa  arrêt  de  la  cour  de  Pwtiers  aecMtUil  u  ces  tomes 
la  demande  des  héritiers  Lalande  ;—  «  Au  fond}— Attendu  qu'il  rdSull* 
de  l'acte  de  mariage  deAone-MariePrudbomme  avec  Jost  Cachot,  da 
l'ae^  de  diverce  an  15  mars  1793,  qne  rfutimé  doit  être  réputé  fila 
d'Anne-Marie  Pradhonfine  et  de  lusl  Cacbot ,  et  qu'ainsi  c'est  k  tort 
qu'eieipaol  do  titre  de  fils  légitime  d'ASdré- François  Lalande,  il  a  sa- 
vendiqoé  «1  obKnu  h  moitre  de  la  succession  de  Charles  Lalaode;  — 
Alfen-în  qTte  Tmltmé  ayant  occasionné  drs  frais  d'eipertiie  etde  partage, 
et  a^anl  par  son  action  causé  an  préjudice  considérable  eus  appeluils» 
àti  doanHSges'iatdréls  sont  dos  ;  —  Attendu  que  rinlimé  ayaat  agi  par 
dol ,  il  j  «  Heu  de  pronoacer  la  contrainte  par  corps  à  l'eut  d'assurer 
l'fxécation  des  condamnations  prononcées  contre  lui; — Attendu,  relati- 
it  nu'nl  à  rinscrîptioa  de  faut ,  que  la  cour  a  dès  à  présent  la  pr«ave  dOi 
la  faassolé  de  l'acte  de  naissance  de  17S4,  comme  cen  a  déjà  été  dttf 
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à  pronyer  contre  des  énoDClaUoss  de  Tacte  auaanUqae ,  étran- 
gères aiux  sUpulatfOD3  des  parties,  et  que  l'officier  instrumeDtaire 
n*a  pas  reçu  |a  rnleslon  spéciale  de  constater,  »  Par  ezempWi , 
bien  qne  la  loi  s'oppose  à  ce  que  t'oo  attaque  les  faits  matéhels 
d*uo  acte  aulbentlque  autrement  que  par  l'inacrlplion  de  faux , 
fétat  des  parties,  tel  que  la  démence  ou  i'iqibéelllité ,  n'étant  pas 
un  fait  matériel  de  l'acte ,  peut  être  prouvé  par  témoins  (  Besan- 
çon, i  fruct.  an  8  (1);  V,  aussi  Brnseltw,  15  avril  1811,  aff. 
Declercq;  Trêves,  18  nov.  181),  aff.  q^nnloger,  v*  Dlspci. 
eotre-vl^.  ^ V,  aussi  v'*  Interdlct.  et  Obtig.  (prenve  littér{ile). 

54.  Il  «t  encore  évident  qoe  l'inscription  de  faux  n'est  pa? 
n«n  plD8  nécessaire,  lorsqu'on  attaque  non  les  énonoiatlons 
d'un  acte,  mais  seulement  l'intention  des  parties,  et  par  exemple, 
lorsqu'on  prétend  qu'il  contient  un  avantage  indirect  j  en  cas 
pareil .  U  suffit  de  présomptions  graves ,  précises  et  eoDCordantes 
(Angers,  15  Jaav.  1848,  aff.  Aubry  C.  Aabry;  V.  aussi  Gass., 
10  Juin  1818,  aff.  Delabroasse,  n*  17i). 

SA.  Merlin ,  Itépert.  v*  Inscription  de  tmx,  $  1,  n*S,  signale 
aussi  UD  autre  cas  où  an  acte  aulbentlque  peut  être  déclaré  faux, 
sans  Inscription  de  faux  incident  et  sans  plainte  en  faui^  princli- 
pal;  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'un  faux  matériel ,  reconnalasable 
à  la  simple  vue,  tellement  frappant,  qu'il  w  puisse  être  sé* 
rJememeo(dépié.  — •  Cette  oploton  est  aussi  eelle  de  MM.  Pavard , 
t,  S  (  p.  IfS7  et  Gbanveau  sur  Carré,  n*  868.  Mais  Carré  op- 
pose à  cette  doctrine,  1*  l'art.  1519  e.  eiv.,  disposant  que  l'ex$- 
ootlon  n'est  suspendue  qu'en  cas  de  plainte  de  faux  suivie  d'ac- 


Attendu  que  la  cour  ne  peut  ardooner  la  lac4ratioB  ou  la  lapprMsioa  d'ui 
acte  ioscril  sur  )»  registres  de  l'état  civil,  saïf  «m  puliet  à  ep  de- 
mander la  rectification ,  l'il  j  a  lieu,  conforakéMent  à  la  loi  Atleada, 
TflalivemeDt  à  l'appel  du  jugenuat  dii  S8  iét,  1838,  qne  les  premîui 
jgiges  ont  déçlaré  avec  joste  raison  que  la  demande  l'éiait  pas  un  iaci- 
dent  11  an  partage ,  puisque  It  partage  itaat  consoniné  et  la  eoar  étant 
saisie  de  l'appel  contra  le  jogemeni  du  20  jaill.  1838,  c'était  le  cas  de 
prononcer  Tin  compétence  i  —  Par  ces  moUEs saoi  s'arrêter  aux  fins 
d^  non-r^iieToir  posées  par  l'intimé  coalre  l'ap^l  de  jugament  da  tO 
joilU  18^,  dan»  lesquelles  il  est  déclaré  mal  fondé,  ilatuaDt  sur  ledit 
appel,.M<  émendant,  renvoie  la»  appelant»  d«  la  demande  partage  do 
la  succession  de  Cbarles  talaode  qot  leur  a  élé  foraiée  par  Aiid|ié-J< 


PraQ^ois  Lataade .  déclare  faax  l'aclo  de  naîisaaM  de'  l'intmé ,  en  ce 
vn'il  lui  a  doDié  h  qualité  do  fils  d'AodvétPraii^  Lalaado  ol  de 
Anne-Marie  Prodbomme,  son  époose,  ceodaihie  rintimé  par  corps....  à 
pajer  m  rçslilner  aax  appelants,  1"  tout  ça  qu'il  a  appréhendé  dans  la 
succession  de  Cbarles  Lalanda ,  notamment  4i,000  fr.  ;  3?  5,000  fr.  k 
iitre  de  dommages- ioléréla,  » 

Pourvoi  4tt  sieur  Lalaade,  1'  Violaiioa  des  art.  214  et  talv.  e.  pr-, 
ep  ce  que  )a  cour  rojale  a,  imnédialemont  et  aaai  accomplisseveat  d'an- 
cnn  des  actes  de  l'iastri^iioa  ordonnée  par  les  articles  cités,  déclaré  faai 
un  acte  de  aaissaace  coalro  lequel  la  voie  de  lux  ineidnt  oivil  a'avail 
été  prise  que  «unme  noïen  k  l'appui  de  la  reeenbililé  d'an  apprt  ei  a'»> 
vait  été  discutée  qu'à  ce  point  de  vue ,  en  sorte  qqo  ton  admissibilité 
seule  et  non  son  mérite  avait  été  débattue  >  S*  Violation  do  l'art.  2065 
c.  civ.,  en  ce  qne  la  cour  rojale  a  coadamoé  le  sienr  Lalaade  par  corps  , 
a  ta  realilution  des  valeurs  héréditaires  par  lai  purçnos ,  quoique  aneun 
telle  et  même  (çe  qui  serait  d'ailleurs  insuUsaat)  auewe  induetioD  dé- 
coulant d'une  disposition  do  lu  a'at)loriss  k  proBeneir  la  centrainte  on 
pareil  cas.—  Arrêt  (apr.  délib.  ea  cit.  do  oois.). 

1^  çoua  i  —  Sur  le  premier  mo jen  :  —  Attouda  que  l'arrêt  attaqné  a 
jugé  que  le  demandeur  en  cassation  n'avait  aqeun  droit  an  partage  de  la 
succession  de  Charles  Labnde,  par  le  motif  qu'il  résultait  de  l'acte  do 
nkariage  d'Aooe-Mane  Prudhomme  avec  Just  Cachot,  en^  1181,  et  de 
l'acte  do  divorce  de  ceui-ci  du  16  mars  1793,  quo  ledit  demanieur,  né 
en  1784,  ne  pouvait  être  Gis  légitime  que  de  Just  Caehot,  et  noa  d'André- 
Francois  Lalande,  second  mari  d'Anoe-Marie  Pindbammo  et  frOre  do 
Cbarles  Lalande}—  Attendu  que,  dans  ces  eireeaslaBces,  laeouf  royide 
n'avait  pas  besoin  d*«xawaer  la  valeur  de  l'iascription  do  faux ,  puioqn* 
la  preuve  que  te  demandeur  n'était  pas  file  d'Aadré-FranEois  Lalawie 
était  légalement  acquise  :  d'oé  il  suit  qne  ce  a'était  que  surabondamment 
que  ta  cour  rojale  s'était  occupe  do  cette  question  et  que,  dés  lors,  l'art. 
31 4  c.  pr.  civ.  n'était  pas  applicable }— >  Par  ecs  motifs ,  rejette  le  pre- 
mier moyen i 

Sur  le  deu\itnie  moyen  Vu  l'art.  3063  c.  eiv.  )—  Attendu  qs'aux 
termes  dt  l'ait,  2063  c  civ.,  il  est  défendu  à  toiu  juges  do  pntnoncw  la 
contrainte  corps,  bors  les  cas  déterminés  par  les  articles  (irécédents, 
eu  qui  pourraient  V^tre,  k  l'avenir,  par  laelei  formelle  î—Ailenda  qne, 
si  l'an.  UC  pr.  cir,  iai^e  à  l«  ptadenoi  dse  juges  de  preaoacer  la 
eonlraintc  corps ,  aotammeot  poor  domsMgeeet  intéréû  ea  saaiiére 
civile  au-dessus  do  300  fr.,  nulle  dispositioe  ne  les  anloriso  à  soumettre 
h  cf  Ko  contrainte  la  pariîe  coodamoée  &  la  restitution  des  sommes  reçues, 
même  par  Boite  dedeli  — 0'«a  Ulelt«H  là  cour  te|alede  Poitiers  a 


cusatloB ,  ou  eû  cas  à*imer^tto» ,  ce  qui  semble  Indiquer  qaa 
l'inscription  de  faux  est  an  moins  nécessaire  ;  S*  la  généralité 
des  termes  de  Part.  314  e.  pr.  —  Berrlat,  t.  I",  p.  273,  d.  4, 
fait  la  même  objection ,  et  il  exige ,  en  conséqnence ,  qu^ane  In- 
scription de  faux  ait  lieu;  Tbominé,  t.  I ,  p.  38S,  partage  ce 
sentiment. — Nousnons  rangeons  du  cité  de  Merlin.  Dans  l'opinion 
contraire,  11  semble  qoe ,  pour  être  conséquent ,  il  fandratt  sou- 
tenir que ,  tant  que  la  procédure  d'inscription  de  faux  n'a  pas  été 
mise  à  On,  ^es  Joges  ne  penvenl,  malgré  l'évidence,  se  prononcer 
sor  la  validité  de  l'acte.  Or  n  fi  été  jugé  que,  s'il  est  vrat  qu'il 
ne  leur  est  pas  permis,  dans  aucun  cas,  de  prouopcer  depteno, 
la  nullilé  d'une  pièce  aulbentlque  reconane  coDHoe  faqase,  su»  ' 
qu'une  inscription  de  taux  ait  été  préalablement  formée  par  le 
demandeur,  du  moins  lia  ne  sont  pas  obligés  d'épuiser  tontes  les 
formes  de  la  procédure ,  et  de  recourir  à  tous  les  moyens  dQ 
prouver  (Req..  17  déc.  1835,  aff.  Boiiigues.  V.  n"  212).  S'il 
en  est  ainsi ,  l'inscription  ne  serait  plus  qu'une  simple  foruatitô, 
et  l'on  ne  voit  pas  quelle  en  serait  l'utilité  et  le  proût,  si  Immé* 
dlatement  après  qu'elle  a  été  remplie et  en  quelque  sorte  eau 
autre  Instruction ,  les  juges  usaient  de  leur  pourvoi  disefétfon- 
naire  pour  annuler  Taele  entaché  de  faux. 

ftO.  A  l'égard  de  la  jurisprudence,  elle  a  reconnu  qii*Qp 
tribunal  peut  admettre  l'opposition  à  an  jugement  par  défaut, 
après  le  délai  fixé,  si  l'exploit  de  signification  coolient  une  «ur^ 
charge  manifeste  sur  l'tQdicatioD  du  jour  où  11  a  été  aiaolûé  (Beq. 
Uflor.  an  10  (2);  Arg.  conf.Req.,  aofév.1881,  aff.Buseeull,  V 

hion  pe,ea  conformité  de  l'art.  126  c.  pr.civ., condamner  le  demandeur 
en  cassalioo  à  payer  aux  défendeurs  5,000  fr.  de  dommages- fnléréis  avec 
coBtraiatft  par  corps,  mais  qu'elle  n'a  pn,ians  violer  l'art.  S063  c.  cit., 
le  eottdanDep  avec  la  même  contrainte  h  restituer^  ce  qu'il  avait  appré- 
hendé dans  la  soccessioa  de  Charles  Lalande ,  et  notamment  42,00Q  fr> 
en  espèces; —  Par  ces  notlfï ,  casse  ledit  arrtl,  mats  dans  le  chef  seule- 
ment qui  a  proBooeé  la  contrainte  par  corps  contre  le  demaodeur  en  cas- 
salion ,  cnmniativement  avec  la  condamnation  à  cette  restitution. 

Da  13  dée.  1849.-C.  C,  ch.civ.-MM.  Portalis,!"  pn-Béreoeer,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gén,,  c.  conf.-Leilm-nollin    florin  ,  av. 

(1)  (Millot  C.  Buffet.)  —  Letbbunal;  —  Con^iif^rant  qu'il  faut  dîs- 
tiaguer  les  faits  matériels  de  l'acte  ,  tels  i|ui<  Va  ;irps''ncû  et  ta  signature 
du  neiair» ,  des  témoins  et  des  parties,  d'aM  t  la  capacité  ou  ia- 

capacitédes  contractants;— Qu'à  la  vérité,  on  ne  peut  attaquer  les  faits 
matériels  d'un  acte  authentique ,  qoe  par  rinscriplioo  de  faui  ;  (^ue  l'état 
des  parties ,  tel  que  la  démence  ou  l'imbécillilé  ,  n'est  pas  un  fait  maté* 
riel  de  l'acte;  qu'il  peut  être  prouvé  par  témoins;  qu'une  foule  d'arrêts 
ont  admis  la  preuve  leetimoniale  du  délire ,  de  la  frénésie  et  de  la  démence 
du  testateur,  quoique  le  notaire  ait  déclaré  qu'il  était  dans  son  boo  eeuB 
et  sa  parfaite  connalsnBce  ;  qne  telle  est  la  décisioa  de  Furgote ,  ch.  4, 
918,Becl.  1,  ggS,  208  et 209;  de  Raviot,  t.  2,  p.  110,  g|  8  et  9;  que, 
pow  la  validité  d'un  acte ,  il  faut  le  consentement  et  la  volonté  de  celui 
qui  le  souscrit,  et  qu'une  personne  sn  délire  et  sans  connaissance  nepeut 
avoir  de  volonté  ni  donner  consentement  ;  —  Appointe  l'appelante  It  prou- 
ver, ete. 

Bo  1  frvcl.  an  8.-Trîb.  d'ap.  de  Be$ancoo.-M.  Spicrenael ,  pr. 

(t)£ipée<.-  — (Mouchot  C.  I  R^riiier.)' —  19  vend,  an  9.  arrêt  par 
rléfaot  de  la  cour  de  Bourges  contre  rBéritier,  au  profit  des  frères  Mou- 
cbot.  Cet  arrêt  est  signifié  le  22  brum.  suivant.  —  4  frimaire,  oppoM- 
lion  par  l'Héritier.  —  Les  frères  Muochot  soutiennent  cette  opposition 
oon  rocevahlo ,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  formée  dans  la  builaino  de  lit  sî- 
galteatiw  dePairét,  conformément  à  l'art.  3,  tit.  55,  ordon.  de  166T. 
~  L'Héritier,  en  représentant  la  copie  de  l'exploit  contenant  cette  sigui- 
ficalioB,  f  fait  remarquer  des  surcharges  qui  portent  précisément  sur  U 
date  du  jour  oit  il  a  été  posé.  En  conséquence,  il  somme  Us  frères  Uou- 
cbot  de  déclarer  s'ils  entendent  se  servir  de  cet  exploit ,  en  leur  annon- 
çant qn'n  cas  de  réponse  afBrmative  de  lenr  part,  il  prendra  la  voie  de 
l'ioserittion  de  faux.  —  Les  frères  Honcbot  répondent  qu'ils  entendent 
se  Borvu  de  l'exploit ,  mais  qm'ils  ne  le  maintiennent  sincère  que  quant  ^ 
co  qui  est  de  leur  fait.  —  25  prair.  an  9,'arrèt  de  la  cour  de  lîourgcs 
qui  admet  l'opposition  de  l'Héritier,  attendu  qoe  l'exploit  dont  il'  s'a;:it 
contient  une  surcharge  manifeste  sur  Tindicaiion  du  jour  où  il  a  été 
signifié;  que  l'on  trouve  dans  le  corps  del'eiploit  des  ratures  non  approu- 
vé; que  le  relevé  du  bureau  de  Tenregislremeot  établit  une  date  diSo- 
reote  de  celle  de  l'exploit  même  ;  qu'an  acte  nul  est  comme  non  avenu , 
et  qu'ainsiqe  jugement  du  19  vend,  dernier  est  censé  n'avoir  re^u  aucune 
es|Âoe  de  signification. 

Pourvoi  en  cassation  pour  vielatien  de  l'art.  3,  tit.  55,  ord.  de  166T. 
—  Les  frères  Mouchot  persistent  h  dire  que  Popposition  do  l'Héritier 
n'a  pas  éié  formée  dans  la  buitaine  do  la  signification  du  jugement 
pardéfaat.  De  plus,  ils  soutiennent  qu'an  acte  authentique,  prétcadn. 
faux  ,  ne  peut  être  détruit  dans  une  instance  civile .  sans  une  iascriplioa 
nréaiable  ea  fani.  —  M.  Merlin ,  proc.  (éo.,  conclut  au  rejet  du  r -^«i. 
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FAUX  INCIDENT.— Art.  4. 


Dispos.  tesUm.];  —  V  Qus  IMascrlpIton  de  fànxesl  InaUle, 
qaand  Terreur  contenue  dans  Taete  est  évldeolet  comme  lors- 
qu'il est  prouvé  par  la  simple  représentation  de  la  feoille  d'an- 
dieDce,  qu'un  Juge,  nul  à  propos  désigné  dans  l'expédition  d'un 
Jugement  comme  y  ayant  oonoonm ,  n'y  a  point  réellement  pris 
part(R4.,  13 Juin.  1808,  aff.  Crespln,  V.  n*  75-4*]}— 5*  Qne 
le  fanx  matériel  peut  être  si  viable,  qu'U  ne  soit  pas  nécessaire 
de  former  d'Inscription  ;  mais  qoe,  dans  ce  cas ,  la  partie  qnt 
argue  l'acte  de  biux ,  n'est  pas  reoevable  à  demander  qu'il  soit 

Il  n'béiite  pu  k  croire  qus  Tanêt  o^a  pu  violé  Part.  3,  lit  35,  de  l^ord. 
d«  1667,  pires  que  U  coor  de  Bourges  ayant  décidé  qae  l'acte  de  ligoi- 
ficatioB  a'ayaot  pu  de  date  certaine,  n'avait  pn  faire  courir  le  délai 
d'oppotilion ,  adA  admettre  Toppositioa  de  l'Héritier.  —  Mais,  ajoute 
H.  UeiMa  ,  la  cour  de  Bouraea ,  en  pronoMaat  aiaii ,  n^a-t-ell*  pas  ea- 
freiot  les  lois  qui  usurent  pTefae  foi  aix  actes  reçus  ou  faits  par  des  offl- 
ciers  publics,  jusqu'k  inscription  de  fanxf— En  a  antres  termes,  l'inscrip- 
tion de  fanx  est-elle  lonjours  nécessaire  pour  détruire ,  dans  une  instance 
cifilOf  une  pièce  prétendue  fautse,  signifiée ,  produite  ou  communiquée, 
et  qui  a  tous  In  caractères  eijérienrs  d'un  acte  aulbeotique?  M.  le 
procnrear  général  Tait  k  cet  égard  ,  une  distinction  entre  le  faux  Tormel  et 
M  hnx  asïériel.  Contra  la  premiéra  espèce  de  (anx ,  dit-it ,  l'inscription 
est  absolunwnt  nécessaire  ;  c'est  la  seule  voie  par  laquelle  on  puisse  par- 
venir k  prouver  qu'une  pièce  est  fausse.  Mais  le  faux  matériel  n'exige 
pas  toujours  la  voie  dispendieuse  de  l'inscription  de  faux  ;  il  sufBt  qu'il 
soit  patent,  pour  autoriser  les  juges  k  rejeter  la  pièce  (V.  Qaest.  de  droit, 
T*  Inscript,  de  faux ,  S  !)•  Jugement, 

Lb  TiuonAL  ;  —  Considérant  que  la  cour  de  Bombes  n'a  admis 
l'opposition  de  l'Héritier  k  son  arrêt  par  défaut  do  19  vend,  an  9,  que 
sur  le  fondement  ^ue  la  signification  qui  lui  eo  avait  été  faite,  n'ayant  pas 
de  date  certaine  »  il  était  impossible  de  0ier  le  joar  préùs ,  anquiel  le  dé* 
lai  pour  l'opposition  aurait  commencé  à  courir  ;  en  quoi  il  n'a  été  con- 
trevenu kaucnneloi;  —  Considérant ,  d'un  autre  cAK,  que  l'appel  qui 
a  été  rejeté  comme  irreçevabie  par  l'arrêt  dudil  jour  t5  prairial ,  avait 
été  en  effet  interjeté  bien  plus  de  trois  mois  après  la  signification  légale  du 
jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  U  Nièvre ,  en  date  du  13 
fruct.  an  7  ;  —  D'où  il  suit  que  les  juges  d'appel  se  sont  conformés,  loin 
d'avoir  contreveii  k  l'art.  14  du  lit.  5  de  lalddaMaotttilM,  concor. 
aantl'organisatioB  judiciaire  i  —  Rejette. 

Du  H  flor.  an  10.-C.  C,  sccU  rM[.-llH.  Hnraire,  pr.-B^ly,  rap. 

(1)  (Borie  C.  Borie.)  —  La  coot;  —  Attendu  que  Tart.  976  c.  civ. 
«lige  que  le  testament  mystique  soit  clos  et  scellé ,  avant  que  le  notaire 
dresse  l'acte  de  souscription;  qne  cette  formalité  doit  être  observée,' à 
peina  de  nullité,  aux  termes  de  l'art.  1001  ;  —  Que,  dans  l'acte  de  sus- 
cri  plion  du  testament  mystique  de  François  Borie ,  il  est  dit  que  le  tes- 
tateur a  présenté  an  notaire  et  aux  témoins  uoe  feuille  de  papier  timbré, 
qu'il  a  fait  clore  en  leur  présence,  auroojen  d'un  mbanroageqni  l'enlace 
tour  k  tour,  et  qu'il  a  déclaré  que  cette  feuille  ainsi  close  «t  scellée  cob- 
leoait  son  testament  mystique  ,  «  et  de  ses  comparution ,  présentation , 
remise ,  clOlure  et  déclaration  ,  est-il  dit ,  ledit  sieur  Borie  nous  a  requis 
le  présent  acte  de  suscription  qui  lui  a  été  de  suite  concédé;»  —  Qu'il 
résulte  de  ces  énonciations  que  U  clôture  a  précédé  l'acte  de  suscription  ; 
' —  Attendu  que  les  appelants  soutenant,  au  contraire,  que  le  testament  n'a 
<té  clos  qu'après  que  l'acte  de  suscription  a  été  écrit ,  ils  reprocbent  au 
notaire  d'avoir  attesté ,  dans  s«a  acte ,  un  fait  contraire  k  la  vérité  et 
d'avoir  commis  an  véritable  box  ;  que,  pou  le  prouver,  ils  prétendent 
qno  le  lacet  qui  a  servi  k  la  cl6tar«  dn  testament  couvrait  Técritare  de 
Pacte  de  suscription ,  ce  qui  n'a  pn  avoir  lieu  qne  parce  que  l'acte  de 
suscription  a  été  dressé  avant  que  le  tesumeot  n'eftt  été  clos;  qu'ils 
soulicnoent  que  cela  résulte  de  l'état  matériel  de  la  pièce;  —  Que,  sous 
co  rapport,  deux  cboses  sont  k  considérer  ;  premièrement ,  les  appelants 
sont-ils  recevablesen  droit,  k  proposer  cette  nullité, sans  recourir  kl'in- 
Bcriplion  de  fanxt  secondement ,  prouvent-ils  le  fait  qu'ils  allèguent?  — 
Attendu  qu'il  s'agirait  d'un  faux  résultant  d'un  tait  matériel  et  visible , 
et  qui  aérait  évident  par  lui-même  ;  que ,  dès  lors ,  il  peut  être  admis  et 
prouvd,  sans  ncourir  k  l'inscription  de  faux;— Mais  attendu  que,  dans 
ta  système ,  c'est  aux  appelants  k  démontrer  te  fait  qu'ils  allêgusot  ;  que, 
pour  cela,  ils  invoquent  vainement  l'état  matériel  du  lestafflent;  qu'il  est 
constant ,  en  fait ,  que ,  etc..  Que ,  dès  lors ,  l'évidence  alléguée  par  les 
appelants  n'est  nullement  justifiée;  qu'ils  fondent  leur  nullité  sur  des 
conjectures  dépourvues  de  fondement  solide  ;  —  Attendu  ,  d'autre  part , 
qne  le  procis-vcrbal  de  l'état  du  testament  n'est  demandé  que  pour  par- 
(Sfflir  k  démontrer  le  faux  allégué  par  les  appelants  ;  que  ce  préalable  ne 
luurrait  être  ordonné  qu'aatairt  que  les  appelants  auraient  pris  l'in- 
K-nption  de  faux ,  et  qu'ils  ne  l'ont  pas  fait;  —  Que,  par  tous  ces  motifs, 
1  a  bien  jugé  par  le  jugement  du  2i  déc.  1829,  qui  les  a  déclarés  non 
kccvnlilcs  et  mal  foodé^;  — Met  l'appel  au  néant. 

Un  7  mars  1831.-0.  de  Bordeaux,  1"  cb.-M.  Roullet,  l^pr. 

(ï)  Ktpéee:  —  (Onguyer  C.  hérit.  Camory.  )  — Eo  l'an  3,  la  dame 
B  irricrc  décéila  après  avoir  fait  un  testament  par  acte  public ,  au  profit 
te  Sun  mari.  Co  leslament  avait  été  reçu  en  prési  ncc ,  y  eit-il  dit ,  des 
dlvjaas  Jeispb  Adam  «t  Sjlvaia  Damoul,  toise  sont  soussignés;  t« 


dressé  procès-verbal  de  Pétai  de  la  pliee  inerimiaée,  à  reSU  de 
parvenir  k  dteionlrer  le  fanx  allégué  si  elle  n'a  pas,  an  préalable, 
pris  la  vole  de  rinscriptton  de  fanx  (Bordeaux,  7  mars  1851)  (1); 

—  é*  Qu'an  testament  publie  fait  en  l'an  S ,  conslatant  qu'il  a  été 
rfectt  en  présence  des  sieurs  «  Adam  et  Dumont  qui  se  sont  son»- 1 
signés I  »  et  qui,  au  Heu  de  la  signature  Dumont,  porte  eelle 
de  Pedieval,  a  pu  être  déclaré  faux  d'après  les  faits  et  circon- 
slances,  et  sans  qn'll  ait  été  besoin  de  recourir  à  la  vole  d'in-  ' 
scripdon  de  taux  (Req.,  10  avril  1856}  (2). 

sieur  Dumont  ne  signa  pas  ;  k  la  place  de  sa  signature  se  Iroare  celle  dn 
sieur  Pecbeval.  Le  sieur  Barrière  demanda,  contre  les  biritiersde  aa 
femme  ,  l'entérinement  du  testament  et  la  délivrance  des  bieas.  Cenx-d 
n'attaquèrent  pas  le  testament  dans  sa  forme ,  mais  seulemeat  an  load. 

—  8  prair.  an  8,  jugement  qui  accorde  au  sieur  Barrière  sa  demande. 
Ce  Jugement  fut  signifié  ;  Barrière  se  mit  en  possession  des  biens.  —  En 
1815,  le  notaire  fjifoDt-Bramont,  qui  avait  re(u  le  testament,  fut  con- 
damné pour  faux  k  vingt  ans  de  travaux  forcés.  —  Le  2tt  avril  1828,  les 
béritiers  Gamory ,  héritiers  de  la  dame  Barrière ,  délivrèrent  une  Expédi- 
tion du  testameot,  dans  laquelle  mention  fut  faite  de  la  signature  de  PO' 
cbeval  kta  place  de  celle  de  Dumont,  et  le  28  juillet  suivant,  enanoon- 
çant  qn'ils  venaient  de  découvrir  la  fausseté  dn  ttslameat,  et  de  la 
première  grosse  produite  par  Barrière  lors  des  jugementi  de  Tan  8,  ils 
déclarèrent  former  appel  de  ces  Jugements. 

Devant  la  coar  de  Limt^s  les  époux  Goguyer ,  héritiers  dn  sieur  Bar- 
rière, opposèrent  plusieurs  fias  de  non-recevoirqui  furent  rejetées  par 
arrèl  du  30 juin  1836  qui,  en  fait,  déclare  faux,  soit  le  testament,  soit 
l'expédilion  que  Barrière  en  avait  produite  en  première  instance.  —  En 
droit,  il  décide  :  1*  qu'une  pièce  peut  ètredéclaréo  fausse  sur  le  vu  de  son 
étal  matériel ,  et  sur  des  présomptions  graves ,  précises  et  concordantes, 
sans  qu'U  toit  basaia  de  la  voie  de  l'inscription  de  fux;  —  S*  Que 
pnl  interjeté  hors  des  délais  de  la  l<ri ,  «et  recevable ,  quand  il  est  fermé 
contre  nn  jugement  rendu  sur  une  pièce  fausse;— S*  Qu  aucune  exécution 
de  ce  jugement  ne  peut  priver  de  la  faculté  d'appeler,  ai  de  s'inscrire  w 
fanx ,  tant  que  le  faux  n'a  pas  été  reconnu  et  juridiquement  constaté  ;— 
4*  Qa'ea  cause  d'appel ,  et  par  un  même  arrêt ,  il  peut  être  statué  sir  la 
fausseté  de  la  pièce  et  la  recevabilité  de  l'appel. 

Ponrfoi  peu  violation  et  fansse  ipplicalion  des  art.  443,  448,  SI4  H 
auiv.  c  pr.,  des  art.  1317  et  1319c.  civ.  et  1334  da  même  code,  en  ce 
que ,  d'une  part ,  la  cour  a  jugé  qne  la  minute  dn  testament  coatonait  u 
fanx ,  et  a  déclaré  cette  minute  fausse ,  sans  antre  «lanen  ;  en  co  qu , 
d'antre  part,  elle  a  déclaré  également  fausse ,  et  sans  autre  examen  ni 
inscription  de  (aux  ,  l'expédition  de  ce  testament,  laquelle  n'était  pu  re- 
présentée et  dont  la  teneur  n'était  connue  d'aucune  des  parties.  —Il 
n'existe  pas  de  faux  ,  disait-on  ;  il  n'y  a  qu'une  erreur  grave  qui  entraîne 
la  nullité  du  testament.  La  minute  de  l'acte  constate  que  le  testament  a 
été  dicté  en  présence  des  témoins  Adam  et  Dumont,  qui  se  sout  snssi- 

Snés.  La  mention  de  la  présence ,  voilk  ce  qui  fait  fol  jusqn'k  inscriptioa 
e  fanx  ;  quant  k  la  signature ,  si  elle  vient  k  manquer,  la  déclarslioa 
que  les  témoins  se  sont  sousugnés  ne  peut  avoir  aucune  force  ;  le  notaire 
n'aura  pu  constaté  un  fait  fanx ,  mais  senlemenl  omis  uoe  formalité  qui 
devait  compléter  sa  déclaration,  Dumont  peut  avoir  été  présent  k  l'acte  et 
ne  l'avoir  pu  signé ,  et  alors  il  faut  distinguer  ta  foi  due  k  la  mention  da 
ta  présence,  de  celle  qui  est  attachée  k  la  mcutttKt  de  ta  signature.  Quant 
aux  signatures  antres  que  celles  des  témoins,  elles  ne  prouvent  pu  contre 
la  présence  des  témoins  ;  elles  soit  senlement  surabondantes  et  ne  vicient 
pu  l'acte.  La  cour  a  aussi  déclaré  fausse  l'expédition;  mais  cette  expé- 
dition n'était  pas  représentée;  ne  ponvatt'Olle  pu  être  conforme  k  la  mi- 
note  ou  ne  contenir  aucune  mention  des  signatores  des  témoins  ?  Le  jnge- 
mentde  l'an  8  n'a  donc  pu  été  rendu  sur  pièce  fausse;  l'appel  n'éUit 
Jonc  pas  recevable.  —  Dans  tous  les  eu  ,  il  y  avait  nécessite  d'une  in- 
scripiion  de  faux  ;  si  la  jurisprudence  a  décidé  le  contraire ,  ce  n'est  que 
dans  les  cas  où  le  fanx  matériel  était  flagrant ,  évident ,  incontestable ,  et 
frappait  tous  les  yeux.  Or  rien  de  semblable  dans  l'espèce,  surtout  fc 


taquable.  Uoe  seule  exception  est  admise:  «  Dans  le  eu,  dit  TarL  448 
c.  pr.,  où  le  jugement  aurait  été  rendu  sur  une  pièce  fausse....,  les  dé- 
lais de  l'appel  ne  courront  que  do  jour  ok  le  faux  aura  été  reconnu  ou 
juridiquement  constaté.  »  Ainsi,  la  partie  peut  être  relevée  de  la  dé- 
chéance jiar  «lie  encouruo;  i)  peut  renidtre  pour  elle  un  nouveau  délai  do 
trois  mois  dans  lequel  elle  pourra  interjeter  appel  ;  mais  ce  nouveau  droit 
d'appeler  ne  peut  surgirque  de  la  reconnaissance  du  faux  on  de  la  consta- 
tation juridique  ;  jnsqu'k  cette  reconnaissance ,  jusqn'k  cette  eonslalation, 
la  partie  reste  sous  le  coup  de  la  déchéance  par  elle  encourue.  Or,  dans 
l'espèce,  il  n'y  avait  ni  reconnaissance  dn  faux,  ni  constatation  juri- 
dique :  l'appel  n'était  donc  pu  recevable.  —  Enfin  ,  le  faux  n'était  pas 
présenté  sous  la  forme  incidente  ;  il  l'était  sous  forme  de  demande  prin- 
cipale, et  devait  dès  lors  être  porté  devant  le  premier  degré  de  juridiction. 
—  Arrêt. 

La  cow  I — Alteadu  que,  pour  ééeUnr  bu  le  isMaawt  Is  U  faue 
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Faux  incident.— Art.  4. 


ftV.  Néanmoins,  on  conçoit  qu'on  ne  peat  releter  de  piano 
nn  procès-verbal  de  eaptore  on  arrestation  d'no  débiteur  contre 
lequel  11  a  été  formé  ane  inscription  de  (aux  Incident ,  alors 
que  les  énooclations  da  ce  procès-verbal  n'offrent  pas  ane  coo- 
tradletlon  manifeste  aveoles  aveux  oblenns  du  défendenr  è  Tin* 
seripllon  de  faux  (Rennes,  1"  Joln  1818}  (1). 

ftS.  Quant  à  Taete  sons  seing  privé,  comme  II  ne  f^t  pas  fol, 
H  ne  saurait  être  douteux  qu'il  ne  puisse  être  annulé  dê  piano. — 
n  a  été  décidé  :  1*  que  l'arrêt,  qui  8*appule  sur  des  moyens  de 
fraude  résultant  de  l'état  matériel  d*an  acte  sous  seing  privé, 
ponr  déclarer  cet  acte  nul,  sans  recourir  &  l'Inscription  de  faux, 

Barrifire,  1»  conr  rojale  a^est  fondé»  mr  ita  faits,  des  cîrconslances  de  la 
cauM  et  dea  présomptions,  doDt  elle  avait  la  soUTeraine  appréciation ;  — 
D'où  il  sait  qa'ella  n'a  ni  excédé  ses  pouvoirs ,  ni  violé  les  principes  sur 
la  f«i  dus  aux  actes  aaibentiqnea  ;  —  Allendu  qne.  des  termes  de  l'art. 
S14  c  pr.i  il  résulte quo, pour  faire  rejeter  nne  pièce  fausse,  Pinscriplion 
de  tua  n'est  pu  nne  nécessité  imposée  par  la  loi  aux  juges,  mais  bien 
une  (acuIM  qu'elle  leur  accorde ,  et  dont  ils  peuvent  ne  pas  user  lorsqae 
la  preuve  du  faux  leur  est  déjk  pleinement  acquise;  et  que ,  dans  l'espèce, 
l'arrêt  attaqué  constate  que  le  faux  était  manKeste;  — Attendu  qu'en  ma- 
tière de  faux ,  l'appel  sort  des  règles  du  droit  commun  ;  —  Que,  suivant 
l'art.  448  c.  pr.,  s'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  sur  pièce  fausse,  les 
délais  de  l'appel  ne  courent  que  du  jour  oA  le  faux  «  été  reconnu  ou  bien 
jnridiqneaMBt  conaixié;  —  Qnc'wi  U  une  prerogatioa  de  l'acliut  en 
lux ,  qui  D*  tend  pis  seulement  k  en  amener  la  constatation ,  nais  aussi 
k  n  anéantir  les  effets;  qu'il  n'est  pas  raisonnable  de  supposer  que  la 
loi,  en  relevant  d'une  déchéance  d'appel,  aurait  entendu  cri^er  en  même 
temps  une  exception  dilatoire  en  faveur  de  la  partie  qui  fait  usage  de  la 
pièce  fausse  ,  et ,  qu'en  un  mol ,  rien  ne  justifierait  la  nécessité  de  sépa- 
rer l'action  tendant  à  faire  déclarer  une  pièce  fausse  ,  de  celle  qui  aurait 
mr  objet  d«  faire  réformer  un  jugement,  dont  celte  même  pièce  serait  le 
fondement,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  ce  serait  introduire  un  cir- 
cuit d*aetioM  tout  h  la  fois  contraire  fc  l'esprit  de  noire  législation  et  pré- 
Jndiciible  eux  parties;  —  Qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que  l'appel  esL 
admissible  avant,  do  même  qu'après  la  constatation  du  faux,  alors  que, 
comme  dans  l'espèce,  l'appel  a  pour  but  immédiat  et  simultané  de  faire 
déclarer  en  justice  le  faux;  —  Attendu  que,  d'après  l'art,  464  c.  pr., 
l'action  en  ^ox  peut  être  déférée  au  juge  d'appel  comme  à  celui  de  pre- 
mière instance ,  lorsqu'elle  est  exercée  par  voie  incidente ,  comme  servao  t 
de  défense  è  l'action  principale,  et  qu'il  en  était  ainsi  dans  la  cause  . 
puisqne  l'un  des  objets  direcu  de  Taciion  en  bui  était  de  faire  écarter  U 
Ml  de  Mi'recevoir  opposée  CMtn  l'appel  ; 

Attends ,  en  ce  qui  loncbe  l'excspiioi  dt  cluse  jugée ,  qu'elle  manque 
en  lait;  —  Rejette. 

Du  10  avril  Ifô8.-C.  C,  cb.  req.-HH.  Zaïgiacomi,  pr.-Duplan ,  rap. 

(1)  (Gallon  C.  Boulangé.)  —  La  cooa  ;  — Considérant,  1"  qu'il 
l'est  pas  possible  de  rejeter,  d*  piano,  le  procès-verbal  de  capture  du  29 
déc.  1817,  parce  qu'il  constate  sais  équivoque  que  Gallon  a  été  arrêté 
dans  la  rue  d'Aitrain ,  non  dau  nna  maison  pi^icnlière  ;  —  Qu'on  ne 
trouve  pas ,  dans  les  déclaralioas  des  défendeurs  en  iiscriptloi  de  faux, 
l'aven  précis  et  positif  qne  Galloa  ail  été  rencontré ,  saisi  et  arrêté  dans 
«le  maison;  qu'au  coolniro,  ib  te  sont  prévalus  du  principe  d'indivisi- 
bilité des  confesiions,  pour  en  eoncloreqno ce  n'est  pas  dans  une  maison, 
Bsais  bien  sur  la  rue  qu'il  a  été  saisi,  et  qu'itératif  commandement  lui  a 
été  bit;  —  Que  Gallon  a  si  bien  reconnu  qu'il  a'j  avait  pas,  de  la  part 
des  défendeurs,  d'aveu  formel  contraire  au  procès-verbal,  qu'il  a  eu  re- 
cours a  l'inscription  d«  faux,  nesare  «xlraordinaire  h  lûiuelle  on  ne  se 
résent  pas  légèrement,  quand  elle  n'wt  pas  indispensabloiHBt  néces- 
saire ;— Qoo  celle  nécessité  est  démoairée  par  tout  l'élat  de  l'instruction  ; 
—D'où  ilr^ulte  que.  sans  inscription,  U  n'est  pas  possible  de  prononce: 
le  rejet  du  procès- verbal,  ce  qui  a  déjà  été  éqnivalemmenl  jugé  paroi 
arrêt  contradictoire ,  rendu  enire  parties ,  le  SO  avril  dernier,  sur  un  in- 
cident dont  le  but  était  précisément  de  rendre  inutile  l'inscriptien  de  bnx. 
en  donnant  an  procès-verbal  une  int«prétation  forcée; 

Considérant,  S*  que,  ponr  décider  lesquels  des  moyens  de  faux  pro- 
posés par  Gallon  doivent  être  admis ,  lesquels  doivooi  être  rejetés,  il  suffit 
d'en  exiainer  les  lésaltab  ;  —  Qne  bus  faib  qii  ae  leraient  pas  en  op- 
poiilioa  dineb  avec  b  pneès-veriwl  argué  de  faux ,  Ions  faib  de  U 
prenvo  de«|ueb  il  ne  résulterait  rien  ^nt  b  demandeur  en  bux  inciden  ■ 
pit  tirer  avantage,  doivent  être  rejelés;  mais  qu'an  contraire,  des  faiu^ 
qui  oSriraient  une  telle  opposition  avec  ce  proces-verbal ,  que  celui-ci  et 
les  (ub  allégués  ne  pussent  être  en  même  bmps  admis  comme  vrais,  des 
biU  qui,  prouvés,  conduiraient  à  éublir  b  nullib  on  l'illégalité  du 
procès^verMl  argué  do  bus ,  sont  nécessairement  admissibles  en  preuve; 
—-Que,  dans  b  sjsUme  des  défendeurs  en  inscription  de  bus,  le  procèâ- 
wbal  a^né  consiab  que  Gallon  a  été  reeconlré,  saisi  et  arrêté  dans  b 
ne  d'Aiirain  ;  aiseitioi  doit  ils  se  servent  ponr  écarbr  b  moyen  de  nul- 
,  lilé  qui  résulterait  du  défaut  de  présence  du  d«  paix,  s'il  était  prouvé 
qnll  a  été  rencontré  et  saisi,  non  dans  b  me,  mais  dans  nne  nuùsoi 
paitinliln  :  er,  b  preater  mojea  de  Imx  tend  k  prouver  qoo  Galba  a 

■Rmxxiv. 


est  à  l'abri  de  foule  censore  (Req.,  18  aoAl  t8t3)  (i) }—  !•  Qne 
si  la  contexture  do  la  pièce  sous  seing  privé  prteenle  dea  vieei 
tellement  patents  et  matériels,  que  sa  fausseté  ou  safalslfleatlou 
résulte  évidemment  de  sa  simple  Inspection  oculaire ,  les  Jngei 
peuvent  la  déclarer  fàusse  ou  fabiflée,  sans  être  astreints  k  su- 
bordonner leur  conviction  et  leur  Jugement  à  l'inscription  de  faux, 
alors  surtout  qu'aux  preuves  matérielles  du  faux  se  Joignent  des 
preuves  morales,  comnw  al,  par  exemple,  la  quittance  arguée, 
portant  libération  de  la  dette  entière,  est  anlérieore  à  une  antre 
quittance  reconnue  valable ,  constatant  nn  payeownt  dMnIérMa 
pour  la  même  créance(Req.,  33  août  lgS6)(5};  —  VQueletrt- 


été  rencontré ,  saisi  et  arrêté  dans  la  maison  de  la  femme  Aobert ,  avoe 
des  circanslances  qui  confirment  ce  fait.  O  movon  est  donc  évidemment 
admissibb,  puisqu'on  b  prouvant,  b  demandeur  justifiera  la  nullité 
qu'il  a  proiMséo ,  et  les  ééfeidnrs  ont  voulu  écarter,  en  soubnant 
que  Gallon  a  été  saisi  dans  la  rue.  lontibment  cherclierueit-ils  k  conci- 
lier, sur  ce  point ,  leur  procès-verbal  avec  le  moyen  de  faix  proposé  par 
te  demandeur,  en  disant  qu'k  la  vérité  l'huissier  Boulangé  s'est  inlrMuit 
dans  la  maison  Auberl ,  mats  seulement  pour  l'inviter  k  se  rendre  dansb 
rue ,  où  il  a  été  saisi  et  appréhendé.  Outre  que  cetb  expticaiioi  ne  se 
concilie  point  avec  b  première  qn'ils  avaient  donnée ,  en  disant  qna  c'est 
dans  l'hètel  de  l'ancienne  poste  qne  Boulangé  entra  d'abord  ;  que  ce  fut 
b  qu'il  trouva  Gallon,  et  qu'il  lui  dit  k  l'oreille  qu'on  le  demandait  dau 
la  rue  :  quelles  que  soient  les  modifications  dont  oi  affecb  d'iecompagoor 
le  (ait  principal ,  co  bit  resb  toujours  ponr  ■ainbnn  d'une  maiière  pré- 
cise, que  c'est  dans  nne  maison  que  Gallon  a  été  saisi,  avec  b  cireon 
stance  d'une  apostrophe  qui  manifestait  l'exorcice  actnel  de  la  eoaliiinte, 
fait  directement  contraire  au  procès-verbal,  porbnt  qu'il  aélé  saisi,  ren- 
contré dsns  U  rue  d'Aoïrain  :  b  preuve  en  doit  donc  être  admise, 
comme  tendant  k  justifier  tout  à  b  fois  le  faux  du  procès-verbal  et  b  mi- 
lité proposée ,  que  le  procès-verbal  aurait  «u  pour  objet  d'écarter; — 
Considérant  qu'il  en  est  de  même  de  b  partie  do  ce  prenùer  moyen  qei  a 
été  l'objet  d'une  discussion  particulière,  savoir,  que  b  mot  prêt  it  b  lettre 
L  qui  précédent ,  dans  U  procès-verbal ,  l'éioicbtioi  A  fkMH  4» 
tancinmê  PùiU,  ont  été  ajoutés  depuis  les  signatures  et  l'ordonnance  d* 
M.  le-président  du  tribunal  de  Rennes ,  et  au  moment  où  l'huissier  Bon- 
bngé  fit  faire  b  copie  destinée  pour  Gallon  ;  co  qvi  explique  b  drcon- 
sbnce  que  l'altération  de  l'original  no  se  trouve  pu  r^jvodnib  dnni  li 
copie  ;  —  Considérant  que  les  deuxième  et  troisièmo  moyens  proposés  par 
Gallon  sont  insignifiants ,  aucune  loi  n'obligeant  rbnlssier  qui  exerce  une 
conirainb  par  corps  k  exhiber  les  titres  sur  lesqueb  cetb  contrainb  est 
fondée,  titres  qui  ont  été  et  dû  être  astérieerement  loliAéi  an  débiteur 
saisi  ;  aucune  loi  n'obligeant  encore  l'huissier  listrumeibln  d'entrer 
4ans  des  détails  étrangers  i  l'objet  de  sa  mïsswn,  bis  que  la  coidnib  dn 
débiteur  chei  l'avocat  dn  créancier  poursuivant,  cet  acb  de  complaisance 
n'offrant ,  avec  le  procès-verbal  de  capture ,  aucune  contrariété  d'où  l'oi 
puisse  inférer  le  faux  du  procès-verbal;  — Considérant  que  la  conbx- 
ture  du  quatrième  moyen  de  faux  tend  k  prouver  que  l'huissier  Boulangé, 
sortant  de  chex  l'avocat  Resnats,  avait  abandonné  la  condnila  de  soi  cap- 
turé ;  que  celui-ci  ayant  Tecouvrd  mosHibnément  sa  libwb ,  sais  oppo- 
sition des  asaislanb  de  l'huissier,  ao  fnt  saisi  une  deuxième  fois  par  un 
des  assislanb  do  i^nisswr  insiruBOnbire  iju'k  b  porta  intérieure  <le 
l'bêtel  du  commerce,  ce  qui  est  en  opposition  directe  avec  b  procès-verbal, 
portant  qne  Gallon  fut  repris  derrière  le  palaù  ;  contrariété  qui  donne 
une  force  nouvelle  aux  deux  parties  du  prembr  moyen  de  faux,  ce  qui 
rend  le  quatrième  également  admissible,  —  Sans  s'arrêter  aix  denxiènio 
et  troisième  moyens  de  faux  proposés  contre  b  procès-verbal  d«  captun, 
dn  29  déc.  1817,  déclare  pntinub  et  admiisiMiis  les  ^emïsf  M  qnUF 
trième  moyens;  —  Ordonne,  eb. 
Du1"jainl818.-C.  de  Rennes,  V  ch. 

(3)  Etpie»  t — (Giboulot  C.  Garchai.^— Saisie  immobilière  par  Gar^ 
contre  Giboulot.  —  Demande  en  nulliM  par  celui-ci,  fondée  sur  une 
IransacUon  sous  seing  privé,  passée  entre  lui  et  le  pêredoGarchai.  Garchai 
articule  contre  cet  acte  plusieurs  faits  de  dol  et  de  fraude ,  «t  b  présmb 
même  comme  étant  le  résultat  d'un  abus  de  blanc  seing,  ce  qu'il  induit 
surtout,  but  de  Informe  do  l'écritare,  que  de  b  distribution  des  lignoa.— 
Giboulot  réplique  que ,  cetb  dernière  ilt^lion  bndaat  k  ÏMpunir  de 
faux  la  Iraisnction ,  il  y  a  néeessib  de  recourir  h  niseriptioa  de  lux ,  «1 
de  surseoir  k  rinstruction  civib,  aux  termes  de  l'art.  460  c  insU  crin. 
—  SI  noftti811,jttgementdn  tribunal  civil d«  Beanne,  qui,  après  avoir 
constaté  les  faiu  allégués,  annule  la  transaction  invoquée,  «atbidi 
qu'elle  est  infectée  de  dol  et  do  fraude ,  laquelle  fraude  est  manifestée , 
notamment  par  le  matériel  même  de  l'acb.» —  4  anil  ISIS,  arrêt  cei- 
firmatif  de  b  cour  de  Dijoi.  —  Pourvoi  par  Gibotbt  peur  vislalbn  de 
l'art.  460  c.  inst.  crim.  —  Arrêt. 

La  Goun  ; — Atbndu  qne  la  conr  de  D8on  s'ébat  déterminée  par  h 
moyen  de  fraude,  appuyé  sur  rébtMiériNdel'ade.etteapnbdéclanr 
nul  sans  recourir  k  l'inscription  do  box;— Rejell*. 

Dn  18  aoét  I81S.-C.  C,  sect.  r«i.-llH.Heariea,  pr.-Brinst,  rap. 

(IJ  (Boucaod  et  consorb  C.  meriés  Daviot.}  •-  lâ  Gooa  ;  —  Atbada 
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FAUX  INCIDENT.  — JUt.  4. 


bunal  qat  conat&te  qo^un  biltet  de  300  fr.  a  été  changé  eo  un 
billet  de  S, 000  fr.,  soit  par  ane  substitution,  soit  par  rallératton 
nalérlelle  do  chiffre  200  écrit  par  le  souscripleur,  a  pu  annuler 
ce  blUet  eomiae  doloslf  et  frauduleux,  sans  qu'il  ait  été  besoin  de 
recourir  à  riascriptlon  de  faui ,  et  cela ,  eoeore  bien  que ,  ni 
rexistenoe  du  billet ,  ni  la  «ignatnre ,  ne  seraient  déniées  (Req., 
U  DOT.  1857)  (1). 

Examinons  maintenant  k  quelles  oonditlons  un  acte  soit 
aatbentiqae.soitsous  seins  privé,  peut  être  robjeid'anelDscrtptiOQ 
de  faux.— En  premier  lieu,  Il  appert  de  ces  mots  faux  incident, 
et  de  ces  tonnes  de  l'art.  2U,  um  pièce  communiquée,  signifiée 
mproduite,  queFlDScrlptloQ  de  faux  Incident  n'est  ouverte  qu'au- 
tant qotl  existe  une  contestation  principale  h  laquelle  on  puisse 
la  rattacher  (Conf.  Thomine»  t.  1;  p.  384  i  Pigeau,  proc,  aux 
prél.  du  faux  incident,  6,  note;  Demlaa,  p.  Favaril, 
t.  3,  p.  360;  Berriat,  p.  766;  Boltard,  U  I,  B<  530;  Carré  et 
Chauveau,  d*  863).  —  v.  66. 

•O.  Par  application  de  ce  piiacipe,  on  admet  que  s'il  «st  le- 
tervenn  an  Jugement  en  dernier  ressort  sur  le  fondement  d'une 


en  droit,  iftu  d'après  la  disposition  formHre  de  Tart.  91 4  c.  pr.  cÎt.  ,  ce- 
ki  q«i  préieod  qa'uoe  pi«ce  «st  hn<te  ou  fn1<iiAre,  peut  sealement,  s'^il 
■j  éthet ,  être  n^a  k  s'inscrire  Cb  fam  iocidcnt  mil  i  qa'atosi  ce  n'est 
yas  tM  oMi^iiên  qw  eette  ditoMilrda  impose  an  Jogvs,  mais  hiro 
■M  lieattf  qa'»nr  leur  accorde  M  doat  elle  soumet  l'exercice  à  leur  con- 
MMM»  «1  à  leors  lDmi«re«;  —  Que,  »i  ta  coalextare  ,  la  forme  et  Ten- 
ONftlilt  de  la  pièce  .  présentent  des  Vices  tellement  patents  et  matériels, 
qeo  sa  faosieie  on  «a  falîtScMion  rffolie  évidemment  de  la  simple  inspec* 
tign  ocalaire  HIe-mCme,  les  juges  penvenl  la  déclarer  fanss*  on  falsiflée, 
MM  Hro  MreMs  à  subordonner  leur  convit^ino  et  leur  jngement  &  fin- 
«artpliOB  (M  fhn  t  —  Bt  attenda,  «n  fait,  que  les  jngn  oni  constaté  i|ne 
le  ùwfH  «speet,  soit  da  atasiears  parties  de  ta  qniiiance  sens  seing  pnv(' 
ieat  H  a^t,  sait  delà  ngnaimnle^mtmo,  oblige*  voir  matériellement 
la  bna;  que  BéM  Botond  a  pa^é  à  soa  frère,  créancier,  d«s  inUrtts 
pegtémareaeBt  a  la  quittancé  «n  question  ,  qui  ravait  déclaré  déctiarge 
rie  sa  datte  ;  —  Qie,  dans  ces  cfrconslances ,  en  déclarant  celle  quittance 
faune,  sans  im iascriptten  préalalile  fit  taux,l*arr«t  atlaqné  a  feît  une 
jaeteapplieatlM  tl«  l>art.  Cl  4  c'  pr.civ,.  invoqué  par  les  dmatidean, 
aanse  m«ttre«B  toMradictron  avec  aucune  autfe  loi;  — Bejefte. 

I>«  n  mM  ISM.-C.C,  cb.  req.-MM.Zangiaeorai.  pr.-La^Bgnî,  rip. 

(1)  Btpiet  .■— tJammot  C.  Fradel.)  — En  1830,  Jammot  assigne  Fra- 
éA  et  paument  d'iiB  billet  de  S,000  tr.,  souscrit  par  celai- cl  le  ÎO  mars 
§890.  —  Frkdet  préReé  n'avoir  jamais  sonscril  an  billet  de  S,000  fr., 
liais  sentenleBt  m  bfllet  de  SOO  fr.,  dont  il  s'est  libéré  eoTers  Jammot 
•B  IBtS.  —  Il  ajeuie  que  celui-ci,  en  loi  donnant  quittance  des  300  fr., 
be  hfi  avait  pas  remis  le  billet,  assurant  qu'il  l'avait  déchiré.— Qu'enfin, 
eelai  4»  %136otr.  était  enlacbé  de  dol  et  de  fraude.— Une  enquête  a  lien. 
'—37  joiit  1834,  le  tribunal  de  BMIac  annule  le  billet  comme  dolosif  et 
(rawMeix.  —  Appel.  —  12  déc.  483S,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  gni 
Wigmi»  ; — «  Attendu  quïl  est  constant  an  procès  que  Fradet  a  souscrit 
aattefeis,  au  profit  de  Jammoi,  an  bHlet  de  3Q0  fr.  ;  —  Qne  ce  billet  jior- 
Wt  la  laie  de  I8S0,  comme  retbi  de  3,t>00hr.;— Qa''fl  était  exigible  en 
iSfî,  t^ttme  le  bHlet  de  3,000  fr. ,  et  que,  quand  iffut  payé  p:ir  Fradet, 
ee  IStS,  tl  ne  fat  pas  trpréscnté  par  Jammot,  qui  préleodail  l'avoir  dé- 
cbiré,  et  qui  jsmsts  ne  l'a  ren  Jo  à  Fradet  ;  —  Qu'il  est  dilBcHc  de  résis- 
t#raU«WïTiCtion  quelebiflet  dont  Jammel  poursuit  aujourd^ui  le  paye- 
neot  BVet  «être  qvé  l'ancien  biltet  de  200  Tr.,  transformé  en  bilirt  de 
e,8M  pir  des  pralines  frandulenses  ;  —  Qoe  Jammot  déclare  ne  pas 
eafeaame  «t  eo  poovoir  iodfqan-  la  personne  qui  a  ^cril  le  corps  du  bi  ilet 
rie  S,000  fr.;— Qee  le  corps  du  billet  de'SOOn-.  ané  écrit  j>ar  le  nommé 
Ga^ard  et  que  Tautre  n'est  pas  de  son  écriture;  —  Qu'il  o'esi  nullement 
ItÂTf  qae  Gayard  aK  vu  Fradet  apposer  la  signature  sur  ce  bniet,  et  dès 
tm*  pas  possible  d'admeitre  qu'au  momeni  oit  Fradet  a  pris  la 

plome  petfreigBer,  Jammot  aora  sobstiini  au  bilin  de  300  Tr.,  écrit  tiAr 
Gayarl,  on  billet  de  3,000  fr.  préparé  d'avattce,  et  que  Fra^iet,  qui  n  a- 
viit  aDcnae  MBaoce  de  lammot ,  avec  qui  il  avait  alors  les  relations  les 
phu  imhMS.  «cra  approuvé  et  s^é  le  corps  du  Ullpt  ;  —  Que  cette  hy- 
pstbéM  «si  d'mnwt  pitfs  admissible ,  que  le  bon  du  billet  ile  C  .000  Tr., 
écrit  «a  ebiffns  par  Fradet,  porte  des  traces  visibles  d*al!éralifln  matS- 
rMle,  «t  que  notamntont  fl  apparaît  à  tous  tes  yeux  que  le  troiEiéme  zéro, 
écrit  d%ne  atftre  main  qne  les  deux  premiers,  a  été  ajou'é  aprts  coup,  u 

Fottfvol  de  lammot  pour  violation  des  art.  1323  et  I31Ô  c.  cîv.,  et 
fausse  appfîcatlon  des  art.  1541  et  13S3;  —  En  ce  que  Texi'ilence  du 
blHet  et  ta  signature  n'ayant  pas  été  méconnues,  l'acte  devait  prdnîre 
enre  les  parties  la  même  foi  qo'tfo  acte  authentique  ;  —  Que  cette  foi  ne 
pouvait  être  détruite  par  des  faits  qui  n'avaient  ancuDement  le  caractère 
«  dot;  —  Qee,  s'il  v  avait  fraude  ,  en  fabseoce  de  toute  contestation 
MîtasioeérMétlelatigiianire,  tapreirve  n'en  pouvait  eire  faite  que  par 
l'iascriptioB  de  faux  ;  —  II  n'y  a  pas  dol ,  disali-on ,  car  le  dol  suppose 
des  «UMsanes ,  soit  utérienns  an  matrét ,  «oit  eoncomitiaates  avec  ce 


pièce  qnl  n'a  pas  été  arguée  de  faux  durant  rinstance,  rii)serip- 
llon  de  faux  Incident  ne  peut  plus  être  prise  contre  cette  pièce, 
dès  qu'il  n'y  a  plus  d'Inslance  reçue  ni  recevable  à  laquelle  cette  ' 
inscription  de  faux  puisse  être  incidemment  formée,  sans  quoi  ce 
serait  revenir  sur  la  chose  Jugée  (Conf.,  Mmes,  lé  Janv.  1808  ^ 
Paris,  17  déc.  1808)  (3).  — En  pareil  cas,  U  reste  seulemeot 
à  la  parlie  qui  a  intérêt  à  faire  tomber  celle  pièce ,  pour  se 
soustraire  à  la  condamnation  prononcée  contre  elle ,  la  voié  An 
fanx  prlnclpi^,  si  Taulour  ou  le  complice  du  faux  sont  vivants,  et 
si  l'action  n'est  tias  éteinte  par  la  prescription  ou  par  Qb  Jq- 
frement  d'absolution  devenu  inattaquable  (Conf.,  mêmes  arrêts,  et 
HM.  Carré  etCbaaveau,n» 885-, Berriat, p.  t66*,Thomioe,  t.  I,il. 
384;Dcniiau,  p.  168;  Favard,t.3,p.560;Boitard.t.  j,o"  S3I>). 

Ol.  il  a  élé  décidé  encore  :  1<*  que,  sur  une  poursuite  de 
saisie,  l'inscription  en  faux  incident  n'est  pas  admissible  coatru 
un  acte  obligatoire,  dont  h  Jugeeneit  eontfadictohra,  passA  en 
force  de  chose  Jugée ,  a  ordonne  l'exéouUen ,  et  qu'os  opt^oeeralt 
en  vain  qne  la  validité  de  cet  acte  n'a  pas  été  alors  mise  en  con- 
testation (Grenoble,  8  mai  1853)  (3);—?"  Qoe  lorsqu'une  par- 
contrat,  art.  1116  c.  civ-,  mais  il  ne  peut  résulter  de  tnanonivres  posté- 
rieures ;  —  Or,  i«  seul  fait  important  est  l'additloo  d'an  zéro  aux  Cbifllrrs 
écrits  par  Fradet.  Esl-ce  une  fraude?  Evidemment.  Mats  elle  est  d^uee 
espèce  patticotiére,  et  no  peut  être  acqbise  qoe  daos  éertaioes  formes  dé- 
terminées; —  Reste  la  sarcfaarge  d'an  bfllet ,  l'adSifiOn  après  coup  ifm 
cbiffre  an  montant  de  la  tomme  primitive,  c'est  un  bnx,  et  Tinsaîptfon 
devient  indispensable.— Arrêt. 

La  coca  ;  —  Allendn  que  le  dol  et  la  fraude  sont  des  causes  de  nul- 
lité des  conventions  qu'il  e»t  permis  â''élablir,  eoU  par  la  preui^  testimo- 
niale ,  soit  pu-  des  présomptions  dont  la  loi  a  déterminé  le  caràctèra,  et 
que,  dans  respéce ,  c'est  l'aCtion  fundée  sur  le  dol  et  la  f^aiide  qdl  a  été 
Euivie  par  le  défendeur  éventuel  ;  —  D^ot  11  suit  qu'en  déclarant  le  hîttfi 
nnl  comme  frauduleux .  ét  PB  précisant  en  qflol  consisi^teVt  les  ttanoei- 
vres  frauduleuses  ,  Parrét  attaqué  n'a  ni  violé  les  art  1323  et  1319  e. 
civ. ,  ni  faussement  appliqué  les  art.  1541  et  1553  du  même  code;  ' — 
Rejette,  etc. 

l)u  14  Dov.  1837.-C.  C,  cb.  req.-W.  Zanjiacemi,  pr.^aplao,  np.- 
Hervé,  av.gén.,  c.  conf.-Galiseet,av.  - 

{2)  i"  Ktpiot  :  —  (Dorée  C.  Niqnet.)  —  «  «et.  1606.  jageaeH  par 
défaut  et  en  dernier  ressort  du  tribunal  eivil  de  Nîmes ,  jugMOt  eoMSr- 
cialesteot , qm  condamne  Dorée  k  payer  kNtqaet  4iS  fr.,  nll^ie 
lettre  de  change.  --  Opposiiion  par  Derte,  mats  apnée  l'npiraliâ  des 
délais.  Dorée  «llégnit ,  dans  ion  «ppeaiiion ,  a'avojr  pas  m  coBaÉMaeo 
de  la  fignilicalion  qu'on  prétendait  lui  avoir  élé  bJte  bo  «e  jiasitt.  Il 
soutenait,  d'ailleurs,  B'av*ir  janais  écrit  61  signé  U  JeVueve  (Éasge 
qai  lui  éuil  aUnbuée.  —  18  déc  1807,  oeareM  jngetnMt  qui  fcdé- 
clare  non  r«ceTable,attMi4a  qieaa  dédantioe,  ^'il  n'avait  |aMni 
écrk  ni  signé  la  lettre  de  cbange  de4S5  (r.,ne  pauvait  anéantir  la  chew 
jugée  ei  dernier  Mêsort.  —  ippsl  par  DorAt.  —11  déeléM  vouWrWte- 
scrire  incidemmMt  «n  faax  otntre  Ja  lellM  de  change.  —  AnM. 

La  coca;  —  Coaméiérant  qn l'oppaaitiM  enms  le  jugeiMDt  daét 
Mt.  1606  Bepoovaal  éUeraQue  par  le  preuieriribud,  Uoaiev'anait 
pas  pi  prcsdre  la  voie  da  fa»  iiMidMt  devast  ce  triluiud,  teni  qde 
l'of^aitioa  s'aurait  point  été  reçue  ,  aiau  qu'elle  ne  pouvait  ï'eire,  psMo 
qne  celle  inecr iptioo  de  faux  incident  ne  pouvant  av«ir  d^tre  «k^ 
de  faire  reBTrrier  le  jugenuit  da  6  octobre,  p»isquUW>  eal  dfricde  C0B*e 
le  tkre  qui  la  fétide ,  et  œ  fugeneot  éiaal  inaitaqaabte  par  la  voie  de4'«p- 
pasition  ,  ce  tribunal  ne  powait  pas  mieux  aocueiUtr  rmecription  Uni. 
qne  l'opposition  etto-B*me  doit  eUe  était  le  eouliea  ;  qu'il  mè  eea^état 
d'autre  vote  audit  Dorée ,  eonlra  la  lettre  de  chaogs ,  qat  celle  éa  faux 
Ij'inùpal ,  dés  qu'il  n'y  avait  poiat  d'uMiance  reçu*  ai  lecmUe  a  la- 
quelle il  pOt  être  incidennNot  inrsié;— CeMidéraat  ^  les  «Mme 
motifs  qui  auseeat empêché  le  tribnealdle  premièM  iaslanoe  tes'oaeiifer 
du  faux  incident ,  exialent  pear  n  «mpécber  l'adjuissioa  devaot  la  eov, 
qui  M  peal  anéantir  la  force  de  la  cboso  jagée  ebianae  par  le  jaguent 
do6  QCt.  1606,  d'aïHenre  inatuquable  f«r  ^  veie  d'ospel;  —  Metrap- 
pollatiou  au  néant;  —  fiejettetasonuDalion  par  laqwue  Betiée  aVstper- 
mis  d'iotredaire,  par-devant  la  cour,aBe  ^enanécea  inx  iDKnAealeMtn 
la  ieltre  declktage  du  22  Juïll.  1866;— Ordanae  qwles  jage«e>tt  des 
6  oct.  1806  et  12  déc  186T  serOMl  «xécelés  selon  leurloMeet  ttnear, 
fauf  a  i)orée  è  prendre  la  voie  du  faux  principal,  s'il  f  édwt,  osnlnMile 
lettre  de  change  ;  déclare  «'y  avoir  lien  de  atalMT  «ar  km  wtm  absfci 

Du  14  janv.  1S08.-C.  de  Nîmes. 

a*  Eipriee :  —  (Deoos  C.  ladane  Dulard.)  —  ■émeprfaHpe  dansM 

aiTét  de  la  cour  de  Paris,  17  déc.  1808. 

(3)  Etfieê  i  —  (Odru  C.  Viat.)  —  En  18S7,  par  acte  sous  seing  privé, 
Françoi<:  Odru  se  porto  ca  ilion  sondaïre  de  son  frère  pierre  pour  la 
payement  de  S.00O  fr.,  auquel  il  avait  été  condanué.  —  En  1828,  js- 
gemeat  coairaoktoire  qai  condamne  Fraosois  k  payefi  daui  un  déJpj^ 
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lie,  poarsnMe  en  verta  tfnn  tttra,  a  »U6gQé  qae  le  titre  étidt 
faux,  sans  cependant  former  d'Inseriptlon»  et  «  ét^,  valgréectle 
allégalloD,  condamnée  par  on  Jugemenl  passé  depuis  en  forée  de 
chose  jugée,  elle  est  non  recevable  à  a'insulre  plus  tard,  et  par 
forme  d'opposition  &  l'expropriation  brçie  dirigée  contre  elle, 
en  ÂiQi  Incident  (Colmar,  17  mal  1810,  alT.Biltler  CLederick); 
—  S*  Que,  lorsqu'un  moyen  de  noilité  proposé  contre  un  proflèâ- 
verbal  de  saisie ,  ét  pris  ce  que  cet  acte  énonee  Unisement 
raiccoffipilssemepl  d'une  (orm^ilé  essMtlelle,  a  été  rejeté  défl 
nitlvement  comme  ne  pouvant  être  établi  atj  mépris  de  la  fol  due 
au  prçcès-verbal,  le  demandeur  n'est  plus  recevable  à  a'inicrire 
en  faux  Incident  à  l'effet  de  prouver  son  allégation ,  car  l'inKrlp- 
tlon,  dans  ce  cas,  aar^t  iHfKt  l>!lM,df  f^rv  1*9^'^  ■  ""^  insUnce 
qui  est  éteinte  et  àé  bleawr  rànloillé  de  la  chose  jugée  (Req., 
Édéç-^J)40)«)..  , 

Ôf .  Ce^etidant  fi  «  été  Jbgé  qne  celui  qui  «et  détenu  enverla 
d'an  lu^ement  par  défaut  passé  en  force  de  (Àose  )ugéei  QV'  '*'^ 
condaâiné  par  corps  à  payer  le  montant  d'un  billet  à  ordre,  aous- 
crll  do  -^un  nom,  est  reccvableà  ^'inscrire  en  laux  Incident  cQBlreea 
préleriilue  signature  apposée  au  bas  dé  ce  billet;  qu'il  n'y  a  *e* 
Gune  6q  0e  ^f)q-recevolr  à  lui  opposiT,  alors  surtout  que  cette 
fin  de  q'pn-r^Toir  n'^sl  invoquée  qu'après  l'achàvement  de  la 
procédoi'e en  fnscripliçn  de  faux  (Rouen,  Il  fruct.  an  13)  (S)* 

•s;  L'exécution  élève,  en  général,  une  fin  de  noo-reoevolr 
pins  Ittcerlafne  et  moins,  péremptolre  que  la  clio^e  Jugéff  '—Un 
été  déct'dé  néanmoins  qiiç  le  moyeu  d'inscripiion  da  faux  contre 
un  Jfugeln'ent  est  couvert  par  l'axéQutiQn  de  ce  jugemeat  faite 
depuis  le»  soupçons  de  fausseté  (V.  o^HQ). — Uerlin,  R^p.,  t.  6, 
p.  ^tjj^  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  13  juin  1691»  qui 
aurau  ttflpè  dap9  le  mémo  sens.  ,  , 

éu  ni*n  énire  tel  parties  litii^<iiiiL'.s,  et  U  a  été  décide,  avec  rel- 


ia coaiIanoDation  caalîçaaée.  —  ApprU — AriélcoBOmulif  qui  accorde  nn 
Boavcau  aélai.^ —  Eb  1  ftSO,  conraaDdemeot  de  la  part  de  Vial,  Oppof ition 
de  Fraaçois  et  assigaition  k  On  de  sursis  aux  exécutions.  —  Êq  1851, 
Fnaçeis  fait  signiSer  h  Yial  d'a?oir  &  déclarer  s'il  eolcnij  ou  ooa  se  srrvir 
da  cantioaDMMnt  de  1827,  e(  anoonce  qu'il  veut  s'inscrire  ea  faus  contre 
celle  pièce.  Le  BÎearVial  repond  qu'il  oe  s'agit  pas  deTactedelSi?,  maii, 
ai  «Mtratre,  de  TexécutioD  d'an  jugemenl  et  d'uo  arrêt  passes  eo  lorce  de 
cbo»ejBg<e,«(que  l'inscriplioneo  faux  est  noo  recevable.  Le:^6noT.  ISâl, 
jugemeat  qui,  avaiit  faire  droil,  ordoaae  à  Vial,  dans  le  (jéUi  de  quinzaine, 
k  pciiH  deforolDsion,  d'expliquers'il  entend  faire  usage  du  caution neœenl 
dfll8t7t—Aipeld«Vild.L'intimi oppose,  1*  qu'aux  lermeiide  l'art.  218 
e.  ff.f  eet  non  recevable ,  puirque  le  jugement  ne  préjuge  pas  la 

qneitioa  ;  fi'il  est  simplement  préparatoire  :  S"  au  l^nd,  qu'il  a  cautiooo j 
«0*  dette  de  1,S00  fr.  et  non  celte  de  2,000  fr.  ;  qu'aux  ternies  dej'art. 
214  c.  fr.  oeabinés  avec  l'ait.  i80  il  a  droit  de  s'inscrire  en  faux  coplra 
les  jifeneal  et  arr4l  de  1818  et  1SS9,  bien  que  passés  eo  force  de  ctiose 
i«g4e  ai  totùée  ear  une  pièce  reconnue  véritable  et  produite  pendant 
ri*«uice.  —  ArrM. 

Codr;  — Attendu , ea ce qai  tonebe  la  Sade  DOD'TVcevoir propoeée 
conirc  Tappef  de  Vial ,  que  la  question  soumise  autrijMiQal  dtait  de  savoir 
si  François  Odru  était  recevable  k  s'inscrire  eo  (aux  iacideot  coatre  l'acte 
dé  cautioDOement  de  3,000  fr.,  sur  lequel  est  iolervenue  ta*  décision 

Îll  a  acquis  la  force  de  la  chose  jugée  ;  que  lejugenitAtda  26  oqt.  1831, 
ont  est  appel,  eu  décidant,  avant  dire  droit  sur  les  conclusions  principales 
des  parties,  que  daus  le  délai  de  quiniaine,  et  ce,  arec  fordusion  ,  Vial 
s'npliqaerait  s'il  enleodail  faire  usa|e  de  l'acte  de  caotionaeinent  da 
Si  déc.  1827,  avait  préjugé  qu'Odru  ftailrec^rahle  a  s'iufcrire  eo  faux 
incident  civil  contre  racle  do  cautuino^ount  doot  il  s'agit  ;  qa'ainii  celte 
déàiioD  faisait  grieffc  Vial  qui  soutenait  que  l'inacription  i$lm%  inci^eat 
a^ait  pas  recevable  et  demandait  qu'il  lai  fikt  permis  de  cootiuuer  se* 
(\écuiions  ;  —  Aiteodu ,  en  ce  qui  concerae  l'exceplioa  t>l«vce  par  Vial  sur 
rinscriptioa  de  faux  incident  «vil ,  qut  U*  jugeneot  al  arrtl  qui  ont  con- 
damné Odru  an  paiement  de  la  somme  de  2,000  fr.  moatant  de  l'acte  d« 
cautionnement ,  ont  acquis  la  force  de  ia  chose  jugde  ;  que  l'on  oe  peut 
revenir  contre  les  dècîsioDS  de  cette  oaUre  que  par  la  voie  de  la  f«quéle 
civile,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ;  que  le  (aux  ÏDcident ,  s'il  éttul 
«rlmis,  tendrait  a  renverser  des  décisions  qui  ont  acqais  la  force  de  la 
chose  jugée;  —  Attendit  que  le  faux  ipcideoi  suppose  nécessairemeat 
11  nslance  principale  relative  h  la  validité  de  la  pièce  que  l'on  veui  arguer 
de  faux  ;  qu'ainsi  Ton  ne  peut  admettre  ao  faux  incident  lorsque  l'inslaRce 
principale  est  définitivement  vidée;  que  lel  est  le  sens  qui  résulte  de  l'art. 
SU  c.  pr.  sainement  entendu;  qu'',  daos  l'espèce,  les  dilScultés  élevées 
par  l'opposition  au  commandement  fuit  en  vertu  de  décisions  souveraines 
M  pouvaieat  rt^golièrement  s'appliquer  qu'à  la  forme  4^»  actes  de  pro- 
cédure j  —Par  ces  fflotîEi,  déclare  rappel  de  Vial  reavaUsi  déclare  Odni 


son,  que  l'endossonr  M  kffldl  4M  a  ezênlé  le  Jtigemenl  de 
condamnation  rendu  au  proflt  d'an  tiers  porteur,  peut  encore 
être  admis,  vls-fc*vla  d'an  antre  endossmr  qui  a  conclu  récursdl- 
remeut  contre  lui.  à  s^lns^lre  en  fani  contre  sa  signature  (ReJ., 
1 0  avril  1 8S7,  aff.  Malbieu,  V.  n»  1  iîS).—An  contraire,  Il  a  été  Jugé 
que  l'endotsenr  d*m  elTet  de  commerce ,  qui  l'a  acquIUé  en  suite 
de  Jugement  et  sans  réserrea;  peut  être  déclaré  non  recevable  à 
slascrlre  en  fans  eonire  sa  stgnatDre  (Bourges,  i'  Juin  18S!I> 
aff.  Branlant  er  arg.  Req.,  8  mal  1817,  tttne  âff.,  T. 

9h.  Des  réttrvn  faites  avant  la  eUMV  Jvfée  on 
exéeullon  qui  serait  forcée,  eonserverdédt',  av  résti^.  1 
da  faux. — Décidé  en  oa  seni  qne.lorsqte,  I  I'ociiastoH'< 
mande  en  partage  fermée  centre'  dn  héMUer  qdl  op^àt  . 
tament  f»U  eiclaslvement  en  sa  tevew;  K  dtHMUidééf.  1^^, 
propoaanl  contre  ce  lastaaen1,(ai(edrfbMtlé«ttâièiQtlqt(è,  des 
moyens  da  nullité  qui  ont  été  r^etés  iNkIr  Urt  ttht/t  seaveraro ,  a 
obtenu  acte  paf  ce  même  arrêt  de  ses  rèadrvék  àt  ^'Inscrire  en 
(aux,  on  ne  peut  plus  tard  repousser  rnHf^etSOd'  dt  i^yi  cottme 
non  recevable,  sous  le  prétexte  que  VkHXntt  AèfmitùÙé  Qppt 
elle  devrait  être  l'accessoire  a  été  déttinMttlttV  '^w.  j^(e 
que  les  réeerres  consignées  jvdtelalMnilAA  (Atf  M' p^  (dH,  in 
contraire,  de  continuer  et  de  prorogei'  ieRé'nbMoejjàlu^  |( Ja 
laeolté  de  s'Inscrire  en  faux  (Cau.,  SI  $tHtniVi  .  WP» , 
V*  Chose  Jogée,  n*  t8-9<}. 

.  Le  principe  que  raetlen  civfleett  fatnrné  ^sni  être  prlo- 
eipale,  est-Il  absolu,  impérieux?  Carré,  n*  864,  a  prévu  le 
eu  où  une  partie  serait  sons  le  coup  d'un  acte  entaché  de  Ihqz, 
et  n'aurait  pas  pour  attaquer  eet  acte  la  ressource  de  l'action 
ertminelle,  soit  parce  que  l'éntéar  du  héx  ott  son  éom)|)llce  serait 
décédé,  sdt  parce  que  la  prescription  févr  sei^t  acquise,  et  n  en- 
seigne qu'il  convient  de  fermer  unedemande  en  nolilté  de  l'acte. 


non  recevable  k  s'inscrire  en  f4ux  io^deot  civil  conu-e  l'acte  de  caution- 
aemaai  du  84  déc  IBST,  et  ptrast  à  Viat^  aéaflnaer  s^  axééntloilé. 

Dit  8  mai  iiii.-'C.  An  Grenoble,  i»  ch.>ll.  90ht  Pa«re,'  fé. 

(3)  Etpic»  ~  (Ëponx  Bellol  C.  Compèré.)  —  Sur  lé  péurvQi  dïri^ 
contre  an  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  de  19  juin  on  a  proposé  nj> 
moyeD  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  lôSl  c.  civ.,  et  viotatiop 
l'arU  214  a.  pr.  civ.,  en  ce  que  la  demande  en  inscHption  de  faui  iuci- 
deol  contre  l'une  des  énonoiatieos  du  procès- verbal  de  siiisie  a  été  rejetée, 
MUS  le  prétexte  qu'il  y  avait  cbose  Jugée  è  cet  t^giird  par  l'arrut  qui  avait 
écarlé  le  mojea  de  nullité  pris  de  celte  fausse  éuonctatioo,  tandis  gue 
l'arréi  allai|ué  aérait  dé  rccoinaMre  qw  ta  deiHàade  et  InfCli^^fM  4e 
faui  éiail  difléreole.—  ArréL 

La  coua;  —  Sur  la  troisièawmeTen;— Attendu  que  rtnsçriptiop  ep 
faux  incident,  formée  par  les  demandeurs ,  avait  pour  but  eïauraitea 
pour  résoltat  de  faire  revivra  l'instance  iatrodnit>>  pnr  la  demande  eu 
nullité  da  ptacés-verbal  di  25  déc.  1857,  iostaoun  imnim  e  par  l'arrêt 
du  12  juia  1S3>,  passé  en  force  do  cbose  jugée  ;  qu'on  ilécidani,  en  de 
telles  circonstances,  que  ladite  inKription  de  faut  hk  i  lent  ^L.ii[  iiiaJmi?- 
sibie  ceatme  lendaut  k  la  reprisa  d'une  instance  déSuitivemeui  ju^ée, 
comme  ne  pouvant  (Im  iaeidente  k  un*  iasianee  ei^oIiLi  Ct  qui  u'eiistait 
plus ,  la  cour  recale  de  Poitiers  n^a  point  violé  rdft.  fif  i.  pr.  civ.,  et 
a  saioemeDt.appiiquél'arl.  1Ï51  c.  ci*.  ;■— Rejeite. 

Du  8  déc.  itt40.-G.  Cl  ch.  r«q.-HM.  Zacgiacomi,  »r.-Paare ,  np. 

(3)  (Signol  C.  Loiseau.  )  —  ta  cooa  ;  —  Vu  Tord-  Je  1737,  Ijtre  du 
Faux  incideot,  art.  2,  conçu  en  ces  termes  :  «  Ladite  poursuite  pourra  être 
reçue,  s'il  ;  écbet.  encore  que  les  pièces  prél^'orlues  fausses  aient  éi^  véri- 
fiéeii ,  même  avec  le  demandeur  en  (aux ,  k  d'autres  Qiis  que  celles  d'usé 
poursuitedu  (aux  principal  ou  incident,  et  qu'en  conséquence,  ilsoiltn- 
tervann  un  jugement  sur  le  fondement  desdiUs  pièces  comme  véritables  ;  » 

—  Considéraat  que  le  juge  compétent  pour  coppattre  de  la  légal>>é  de 
l'incarcération  Test  également  de  la  demande  en  faux  iocideat  contre  le 
titra  des  créanciers,  n'|  ajant  pas  d'emprisonnemeol  plus  lijégaj  que  celui 
qui  Itérait  fait  ei  vertu  d'un  acte  faux  ou  étranger  au  détenu  i— Que  Tard, 
de  1T37  antoriie  k  recevoir  la  poursuite  en  faux  iDcideni ,  encore  qne  la 
pièce  prétendue  fausse  ait  été  vérifiée  par  autre  voie  que  celle  du  (aux 
principal  ou  incident,  et  qu'il  soit  intervenu  jugement  sur  le  fondement 
de  ladite  pièce  comme  véritablei  —  Que  Leiseaa  a  laissé  (aire  teatç  la 
procédure  sur  la  demanda  da  Sfnol  en  faux  Incident,  ipiis  iÎb  aimplcf 
réservM,  et  sans  opposer  ancnne lin  df  non-reeevoir  cuntral'instr«ctua{ 

—  Que  la  liberté  individaclle  est  inaliénable  et  imprescriptible,  et  qu'a- 
près une  instruction  librement  consentie  et  régulièrement  faite ,  il  n  est 
point  d'exception  ni  de  fin  de  non-recevoir  qui  puisée  prévaloir  sur  Ut 
preuve  acquise  qu'un  emprisonnement  a  été  (ait  sur  on  (aux  titre,  ou  par 

nooMTsaaMae- 
par  l'inlbrBatittn 


l'application  erronée  de  la  signature  d'une  obligation  k 
ra  que  celte  q«i  l'a  aonserile  ;  —  Qu'il  est  duiontré , 
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tanaade  fondée  nr  rallégftUon  dn  htax,  car,  dll-ir,  nulle  dis- 
position de  la  loi  n'Interdit  de  poursuivre  civilement  le  r&ui  pir 
êction  prmeipah.  Cependant  H.  Chanveaa  décoavre  dans  cette 
MloUon  quelque  chose  de  eontr^re  k  l'esprit  delà  loi,  et  ae  rallte 
à  roplDion  de  Thonlne,  1. 1 ,  p.  384,  d'aprèi  laquelle  on  devridl 
asslgiier  celai  qui  pourrait  f/im  tard  le  Krvir  de  la  pièce,  à  PelTel 
de  la  représenter  et  d'en  reconnaltrelanulllté,  ou  blende  déclarer 
qu'il  n*t  transmis  à  personne  aucuns  droits  ni  obligations  contre 
le  denandenr.  Ou  la  dé^rallen  sera  faite,  dit  H.  Cbauveau ,  et 
alon  plus  de  toagers  ;  ou  bien  l'acte  sera  produit,  et  dans  ce  cas, 
oa  prendra  la  voie  du  (aux  incident.  Ajoutons  que  si  Tassigné  re- 
hue  de  rendre,  le  tribunal  pourra,  sur  les  conclusions  du 
demandeur,  ordonner  telle  mcsare  qu'il  Jugera  propre  à  ga- 
rantir les  droits  de  ce  dernier.  —  Pourquoi,  eontlnue>t-on,  re- 
courir fc  la  procédure  compliquée  et  difficile  dn  fani  principal , 
lorsqu'il  est  possible  d'arriver  an  même  résultat  par  des  voles 
plus  simples  et  plus  sppn^rlées  aux  diverses  situidions  dans  les- 
quelles UB  Individu  peut  avoir  à  se  préserver  des  conséquences 
qu'un  note  feux  qui  lui  est  attribué  peut  amener  contre  lui  ?  En 
eObt,  Ici  c^t  no  acte  notarié  dans  lequel  cetlndlvidu  estUussement 
présenté  comme  partie  stipulante.  Là,  U  s'agit  d'un  effst  civil  on 
commercial  signé  de  son  nom  ou  dans  lequel  sa  signature  a  été 
contrefaite.— D'autres  fois,  ce  sont  des  fklsifloatlons  dont  11  a  àse 
plaindre  et  qui  aflbcteuttout  on  partie  de  l'acte.  — Puis,  parmi 
les  actes  faux  on  blsifiés,  quelle  variété  peut  ne  pas  exister, 
soit  quant  à  leur  nature,  soit  quant  4  l'importance  des  faits  qui 
y  sont  déclarés  I  Or,  pour  tous  ces  eu ,  ne  lïut-ll  pas  des  voies 
de  recours  appropriées  à  ees  situatlODS  diverses?  Le  faux  prin- 
cipal n'emporte*t-ll  pas  une  Idée  trop  grave  pour  que  le  dé- 
fendeur, qui  n'est  pas  l'auteur  dn  taux,  qui  n'agit  pas,  qui  ne 
demande  rien,  et  qui  peut-être  se  trouve  lui-même  n'avoir  au- 
cun Intérêt  fc  la  possession  de  l'acte,  puisse  être  ainsi  touché  'di- 
rectement d'une  action  pareille?  On  oppose  les  mots  dcpiût  (• 
^ugêmtnt  dont  se  sert  l'art.  480  c.  pr.  ;  mais  U  suffit  de  remar- 


ftlle  rar  la  donaede  d*  Signol  eo  fftax  incideot,  qae  !•  titre  d«  500  /r. 
nw  lequel  il  est  détenu  n'est  poiot  de  md  fait ,  el  qae ,  par  coasAqaeat , 
il  doit  éire  remis  es  liberli; 

a  Coutdérant  que  Ijolseea,avaDtd'sg[r,  aurait  dft  prendre  des  rensei- 
giemnls,  ponr  s'aiinrerBÎ  le  particulier  qu'il  poorsaifail  était  véritable- 
ment  celui  qai  avait  signé  le  billet  dont  II  était  portenr  ;  que  ce  défaot  de 
précaution  a  été  la  cause  première  de  Terrear  qui  a  fait  perdre  à  Signol 
■a  liberté  ;  qu'alusi  il  n>st  pas  douteux  qu'il  lui  doit  une  iDdemnilé  ;  — 
Que,  néanmoins ,  Signol  pouvait  éviter  l'iDcarcération  en  revenant  en 
temps  utile  par  opposition  contre  le  jugement  par  défaut  qui  a  été  siguiSé 
à  sa  personoe  ;  qa  il  doit  imputer  k  «a  propre  négligence  d'avoir  été  dé- 
claré non  recevable  dans  son  opposition  audit  jugement ,  et  encore  d'a- 
voir été  si  longtemps  détenu,  circonstances  qui  concooreat  h  faire  mo- 
dérer les  dommages -intérêts ,  mais  ne  peuvent  dispenser  de  l'impression 
et  affiche ,  qui  sont  léceeiaires  pour  rétablir  la  réputation  du  détenu  ;  — 
Considérant  que ,  de  ce  que  la  iignatnre  étant  au  bas  du  billet  en  question 
n'est  point  celle  de  Signol  ,  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  que  l'acte 
soit  feux ,  et  qu'il  est  possible  qu'il  s'applique  à  un  autre  individu  ;  que , 
dis  Ion ,  il  y  a  lien  de  remettre  la  pitce  k  Loiseaa  ;  —  Kaiiaot  droit  sur 
toutes  les  d«MBdei  Joiales;— Infirme  le  jugemeol;— Rejette  lu  excep- 
tions de  Loiseau  .—Déclare  la  preuve  de  Sigool  bien  faite} — Déclare  que 
le  billet  de  300  fr.,  passé  par  Cordier  à  l'ordre  de  Loiseau  n'est  poiot 
du  fait  de  Pierre -François  Signol -,— Déclare  son  arrestation  nulle;  — 
Ordonne  son  élargissement,  et  condamne  Loiseau  en  1,S00  fr.  de  dom- 
mages-inléréls ,  et  à  tous  (es  dépens  ,  pour  valoir  h  Signol  de  supplément 
stxdils  dommages-intérêts  i— El  ordonne  l'impression  et  affiche  de  l'arrêt  ; 
~  Ordonne,  en  outre,  que  ledit  billet  sera  rendu  â  Loiseau ,  etc. 

Du  11  fhKt.  an  1S.-C.  de  Ronea.-]L  Fonquet,  pr.  ^n.,  c  conf. 

(1)  Apéce.-  —  (Dame  de  Puttaod  C.  Dnpuj.]  —  Le  19  frnct.  an  7, 
les  siews  Dnpuy  avaient  obtenu  de  leurs  créanciers ,  parmi  lesquels  B- 
gorait  la  dame  de  Putbod ,  un  concordat  qui  fut  homologué  le  24  prair. 
an  9.  —  Quelques  difflcultés  s'élevèrent  entre  la  dame  de  Putbod  et  les 
sieurs  Dupuy  sur  l'exécution  de  ce  concordat  :  elles  forent  terminées ,  le 
3  mai  1S34,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  qui ,  te  fondant  no- 
tamment sur  les  termes  de  l'art.  8  dadit  concordai ,  débouta  la  dame  de 
Putbod  do  ses  prëteationa.— Plu  tard ,  et  dans  nno  vérificatioo  faite  au 
tribunal  de  conunerce  de  la  minute  da  coacordat  et  de  celle  du  jugement 
d'hoHMiegalioB ,  la  dame  de  Putbod  découvrit  que  l'art.  8,  qui  servait  de 
basa  k  l'arrêt  de  1 834,  avait  été  écrit  eo  marge  de  l'acte,  sans  renvoi; 
qu'il  n'était  pu  signé  de  toutes  tes  parties  ;  et  que  cependant  il  n'en  avait 
pas  moins  été  compris  dans  l'expédition,  sans  mention  d'aucune  de  ces 
arcoostances  ;  que ,  de  plus ,  la  minute  du  jugement  d'homologation  ne 
pntait  pu  bs  siguMnies  du  prttident  et  dn  greffier,  quoique  l'eipédition 


quer  que  le  caraclère  du  faux  dont  parle  cet  article  peut  résul- 
ter d'un  Jugement  crimlnti,  pour  que  l'objection  reste  sam 
valeur. 

-  Toutefois,  et  sous  quelques  restrietions ,  niras  penchons  pour 
l'avis  de  Carré. — D'une  part,  l'action  principale  n'est  pas  exclue 
par  la  loi  et  elle  peut ,  parfois,  conduire  plus  sûrement  que  toute 
auu«  an  but  qne  se  propose  la  personne  qui  est  placée  sous  lu 
coup  d'un  titre  hiux  ou  taisiflé  et  dont  les  preuves  peuvent  être 
sujettes  à  périr  ;  d'autre  part ,  l'intérêt  est  ici  évident  et  Pa^on 
prindpate  en  faux  civil  n'est  pas  d'autre  nature  que  celles  eu 
nuililé  ou  en  dommages-intérêts,  qui  sontconcêdées  par  Tbo- 
mlae  et  Chauveau,  et  qui  sont  comme  un  souveuir  de  la  loi  diffà^ 
fflari(V.  Action,  n*  SIS;  Action  possess.,  n*  141)  :  toutes  sont 
principales.  Pourquoi  la  partie  placée  sous  la  menace  des  eflëts 
d'un  acte  faux  n'auralt-elte  pas  l'option  entre  ces  tUverswvoies 
de  recours ,  puisqu'il  en  est  qui ,  suivant  les  cas,  ne  sauraient 
être  pratlqiiées?~-On  suppose,  bien  entendu,  que  Pactton  dvlle 
en  faux  ne  sera  pas  un  moyen  pris  indirectement  pour  détraire 
la  chose  d^i  Jugée  et,  par  exemple,  pour  se  procurer  ua 
recours  «  requête  dvlle  (V.  à  cet  égard  notre  observation, 
D.  P.  4S.  1.  644).  —  Il  a  été  Jugé  dans  ce  dernier  sens  que 
l'action  civile  en  faux  ne  peut,  lorsqu'die  ne  se  rattache  ni  à 
une  demande  principale  à  laquelle  l'Inscription  de  làux  soit 
incidente ,  ni  4  une  action  en  réparation  de  dommages-Uitérêts, 
être  formée  dans  le  seul  but  de  faire  constater  le  taux  par  les 
tribunaux ,  et,  spécialement,  que  In  loi  n'admet  pas  une  action 
dvlle  en  faux,  formée  par  vote  prindpale,  dans  l'unique  but  de 
fournir  an  demandeur,  par  la  constatation  préalabtedu  taux,  tells 
qu'elle  est  exigée  par  l'art.  480  c.  proo.,  un  moyen  d'attaquer 
ullérleuremenl  par  la  requête  dvlle  un  Jugement  passé  en  fore* 
dechosejugée  (Cas8.,S!ljuin  184S.  aff.  Uupuy.  D.P.  45. 1.  535. 
V.  Arg.  conf.  Req.,  9  nud  1837,  aff.  Charles  X,  v*  Requête 
dvlle.— Contré  Rordeaux,  30  août  1841,  même  aff.  Dupuy)  (1). 

—  t*  Que  lorsqu'il  n'existe  pas  d'instance  au  principal,  oo 

de  ce  jugement  énont^t  l'apposition  de  ces  deux  lignatures.—  En  consé- 
quence ,  la  dame  de  Putbod  assigna  les  sieurs  Dupuy  devant  le  tribunal 
civil  de  Bordeanx,  pour  reconnaître  la  fiuuaeté  des  deux  expédiliou, 
qu'acte  lui  étant  donné  de  cet  aven ,  elle  pùt  se  pourvoir  par  reqnèle  ci- 
vile contre  l'arrêt  du  3  mai  1834;  et  k  défaut  de  celte  recoBuaiHanea , 
pour  entendre  le  trUiunal  déclarer  fausses  lesdites  expédilioD*,  après  les 
vérifications  ordonnées  par  les  art.  218  et  suiv.  c.  pr. 

Les  sieurs  Dupuy  vritiquêrenl  cette  marche  de  procéder:  Il  n'y  a,  ont- 
ils  dit,  que  deux  voies  k  suivre  pour  arguer  un  acte  de  faux  ;  la  voie  du 
faux  principal  porté  devant  les  tribunaux  criminels ,  et  tendant  k  l'appli- 
cation d'une  peine;  la  voie  du  faux  incident  civil ,  de  la  oom|»éteoce  des 
tribunaox  civils,  et  dont  le  but  est  de  détruire  une  pièce  produite  dans  1« 
cours  d'une  instance;  or,  dans  l'espèce,  la  dame  de  Putbod  n'a  pu  en 
recours  an  faux  principal;  d'un  autre  côté,  la  voie  du  faux  incident  lui 
était  interdite  ,  puisque  l'arrêt  définitif  du  3  mat  1834  a  terminé  touU 
instance  entreelle  et  les  sieurs  Dupuy  ;  donc  elle  a  irrégulièrement  proposé 
de  s'inscrire  en  faux  contre  les  pièces  sur  lesquelles  cei  arrêt  est  inter- 
venu ,  et  elle  est  non  recevabla  k  l'altaquer.—  Dans  l'intérêt  de  la  damo 
de  Putbod ,  on  a  répondu  :  L'art.  480  e.  pr.  permet  de  te  pourvoir  par 
reqnête  civile  contre  les  jugements  el  arrêts  rendus  sur  pièces  roMunocs 
ou  oécliu'éeB  fausses  itptii  I»  jtigmtnt.  Ponr  que  cette  faculté  ne  soit  pas 
illusoire,  la  loi  a  donc  dù  permettre  aug^i  de  faire  déclarer  la  fansseUdn 
ces  pièces,  au  civil ,  par  action  principale,  et  non  pas  seulement  au  moyen 
de  poursniles  criminelles,  quelquefois  impossibles.  Il  est  vrai  que  l'art. 
81  i  c.  pr,,  traçant  les  règles  du  faux  incident  civil ,  suppose  l'existeoca 
d'an  procès  ;  mais  cet  article  n'est  pas  exclusif;  il  ne  faut  pas  en  cooclara 
que,  hors  le  cas  qu'il  prévoit,  la  poursuite  ne  soit  plus  [wssible  qne  par 
la  voie  criminelle.—  Jugemeal  qui  admet  la  dame  de  Putbod  k  se  poinr- 
voir,  par  la  voie  do  rioscrîption  de  fa» ,  coab«  les  deux  expéditions  in- 
criminées ,  k  la  charge  de  se  conformer  aux  art.  218  ei  suiv.  e.  pr.  — 
Appel  par  les  sieurs  Dupuy.— Arrtl  par  défaut  qui  coaflrm  le  Jigonent. 

—  Sur  l'opposition.—  Arrêt. 

La  coua;— Attendu  qu'il  est  oniqnemeot  question  de  savoir  si,  quant 
k  la  forme,  l'intimée  a  pu  s'inscrire  en  faux  contre  l'eipédilion  du  con- 
cordat de  Dupuy  père  et  fils  et  l'expédition  du  jugement  d'homologation  , 
et  qu'il  n'etf  rien  préjugé  sur  les  exceptions  de  fut  et  de  droit  concernant 
wtl  la  nature,  soit  les  moyens  de  Um  on  leur  ^miesioB,  soit  égalemnt 
sur  la  requête  dvlle  éventuelle  que  l'intimée  prétend  être  en  droit  do 
former; —  Reçoit  les  sieurs  Dupuy  opposants  pour  la  forme  envers l'antt 
du  17  fér.  1841  ;— Ordonne  que  cet  arrêt  sera  exécuté  suivant  uformo 
et  teneur  ;  tous  les  droits  et  exceptions  des  parties  demeurant  réservée 
quant  aux  moyens  de  fanx  et  k  leur  admission ,  et  à  la  reqoMs  civile 
éveoloelle  qui  pourrait  êlre  formée  par  l'intimée. 

Du  30  aofti  1841.-C.  de  Bordeaux,  1"  cb.-H.  Ronllel»  pr. 
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ne  peot  par'  no  ule  d'aTon6  sommer  dm  partie  de  dfolarer 
li  elle  entend  se  serrir  d'an  acte ,  et  easaite  sMaserire  en  buz 
sont»  cet  acte;  qu'il  faot  iotrodalre  à  cet  égard  une  tostance 
lirlnclpale  par  une  assignation  à  personne  on  domicile  (Rennes, 
19dée.  1813)  (1). 

•V.  Il  n*eD  est  pas  du  cas  où  la  pl6ee  a  été  Tobiet  d'une 
ïlauple  vérifleatlon  d*éerltore  comme  de  celai  où  elle  a  servi  de 
base  à  une  condamnation  Judiciaire.  L'art.  214  c.  pr.  porte,  en 
effet,  que  rinseriplion  de  faux  incident  est  recevable  s'tïy  écKet 
d'ailleurs,  encore  que  la  pièce  ait  été  vérifiée  soit  avec  le  deman- 
deur, soit  avec  le  défendeur  en  faux,  à  d'autres  tins  touterols  que 
celles  de  (aux  principal  et  incident,  et  qu'en  conséquence  II  soit 
Intervenu  un  }ugemenl  sur  te  fondement  de  ladite  pièce  comme 
véritable.  Ainsi,  la  simple  vérification  de  l'écriture  de  la  pièce  ne 
Doet  pas  obstacle  à  l'exercice  de  rinscrlpUon  de  (aux.  Cette  dis* 
position  est  fondée  sur  le  peu  de  confiance  que  la  loi  accorde  à 
l'art  des  experts  «  et  sur  ce  motif,  tiré  de  l'intérêt  public,  que  la 
procédure  d'inscription  peut  faire  découvrir  rauteur  dn  (aux 
(Rapport  au  corps  législatif).  —  Au  reste,  de  ce  que  la  signature 

(1)  (Le  Bihao  C.  QaeleD-Daplei'sit.)  —  Li  cona  ;  —  Coneidérant  qa« 
le  seôl  Utn  de  Faux  incident,  dans  le  code  de  procédure ,  présuppose 
DéccuaÎTBae&t  rexlMnce  d'une  iailaice  principale;  que  TarU  S15  la 
présuppose  encore  plus  particaliènment  ordonnant  la  ■ignificalion  d'a- 
voué a  avoué  Bonloment,  delà  sommation  que  doit  foire  le  ponreuivauta 
•a  pariie  adverse  y  de  déclarer  ei  elle  «atend  ou  non  se  servir  de  la  pièce 
aif  Bée  de  (aox  ;  —  Qu'ici  il  n'jr  avait  pu  d'inslance  préexistante  au  tri* 
bnnal  de  Uorlaix  entre  les  parties  au  moment  oû  les  intimés  ont  faitlenr 
sommation  du  23  mai  1812;  que  la  saisie-exécution  de  leon  meubles 
avait  bien  donné  lieu  a  un  référé  devant  le  président  de  ce  tribunal,  mais 
que  celte  espèce  d'instance ,  devant  un  seul  juge ,  fut  terminée  par  l'or- 
doaaanco  de  référé  du  SSmai;  que  celte  ordonnaoce  ayant  été  notifiée  & 
partie  le  SS,  il  n'y  en  a  point  en  d^appel  dans  la  quintatno  dn  jour  de  cette 
notiOcatioD  ;  d'où  suit  une  Bu  de  nou-recevoir  prononcée  par  l'art.  809  c. 
pr.î  —  Que  cette  ordoonauee  devait  donc  être  exécutée  dans  touies  ses 
aiipositions;  que  le  président  du  tribunal  de  Morlaix  n'a  pas  seulement 
reavofé  les  parties  se  poorvoir,  en  suivant  les  audiences,  mais  qu'il  a, 
par  une  disposition  finale,  expliqué  le  mode  de  ce  pourvoi,  en  disant  que 
le*  parties  devaient  être  légalement  appelées  h  tribunal  compétent,  a  la 
poursuite  de  la  plus  diligente;— Qu'an  lieu  d'une  assignation  à  personne 
on  domieile,senleiBanièral^nte  d'introduire  une  instance ,  les  intimés 
B*onl  fait  le  23  mai  qu'une  simple  sommation  d'avoué  a  avoué ,  sans  as- 
signation ;  que  l'avoué  Lerenx  a  bien  pris  des  conclusions  le  5  juin ,  mais 
que  ces  conclusions  sont  précisément  motivées  sur  le  défaut  d'assignation , 
sar  le  défaut  absolu  d'instance  principale  qui  pût  donner  lien  à  un  inci- 
dent de  faux  ;  qu'on  ne  peut  donc  pas  en  inférer  que  la  nullité  proposée 
a  élé  couverte  par  l'acte  méine  qui  la  propose  et  la  motive  ; — Que  l'avoué 
Leroox  s'est  recoaan ,  par  écrit  même  de  conclusioas ,  sans  pouvoir  pour 
•Expliquer  sur  la  sommatioa  du  S3  mai  ;  que ,  constitué  par  le  comman  - 
dément  et  le  procès-verbal  de  saisie*  bien  aurabondanowat  sans  doute, 
puisque  ces  actes  pouvaient  se  (aire  sans  constitution  d'avoué ,  il  ne  Té- 
tait tout  an  plus  que  pour  les  contestations  auxquelles  la  saisie  pouvait 
donner  lieu  en  référé,  anx  termes  de  l'art.  607  c.  pr. ,  conteslatioae  qui 
ont  été  terminées  par  une  ordonnance  qui  faisait  cesser  tout  pouvoir  de 
l^eroux ,  jusqu'à  l'introduction  régulière  d'une  instance  devant  le  tribunal, 
dans  laquelle  il  eftt  été  constitué  :  instance  qui  n'a  point  en  lieu  ;  — 
Qu'enfin  l'acte  de  coaciusione  de  l'avoué  Leroux  doitétro  considéré  comme 
TulaUe  en  comme  non  avenu  faute  de  pouvoir;  s'il  est  valable,  il  l'est 
ponr  IVxception  de  nallité  qu'd  reufeme;  s'il  est  nul,  il  n'a  pu  avoir 
relfet  de  couvrir  la  nullité  de  la  sommation  do  23  mai  ;  —  Sans  s'arrêter 
fc  l'appel ,  en  adbéraot  de  l'ordonnance  de  référé ,  du  22  mai ,  lequel  est 
déclara  non  recevable;  — Dit  qu'il  a  été  mal  et  nullement  jugé...;  — 
Corrigeant  et  ré(ormant,  déclare  nulle  la  sommation  du  23  mai  181S, 
comme  non  précédée  d'une  instance  liée  par  ajonrnement  régulier  j  — 
Déchaige  l'appelant  des  condamnations  prononcées  contre  lui,  etc. 

Du  19  dée.  1812  (et  non  18i5).-C.  de  Rennes,  3*  cb. 

(9)  (Vigneron,  etc.  C.  hérit.  Desprez.)  —  La  coca  (après  délib.  en 
cb.  du  cons.  )  ;  —Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  la  cause  civilç, 
Bugagée  au  tribunal  d'Alençon ,  et  suspendue ,  a  la  réquisition  dn  pro- 
enreur  dn  roi ,  jusqu'à  ce  qu'il  cAt  été  statué  sur  l'accosation  de  (aux 
M>ntre  le  notaire  Noyer,  a  pu  être  reprise  ;  —  Que  l'ut.  SI  4  c.  pr.  au- 
lorise  l'inscription  de  (aux  contre  nue  pièce  signifiée  ou  produite ,  lors- 
{uelle  n'a  pas  élé  vérifiée  avec  les  demandeurs  ou  les  dé(endenrs  en  faux 
îaos  une  poursuite  delaux  principal  ou  incident;— Que  cette  vérification 
le  peut  résulter  que  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  qui  prononce  expressément 
(ur  U  vérité  en  la  fausseté  de  la  pièce;  — Que,  dans  le  procès  criminel , 
a  question  proposée  an  jury,  et  sur  laquelle  il  a  répondu  Bégaiivement , 
inrtait  t  m  Est-il  coupable ,  l'accusé ,  d'avoir  (rauduteusenent  désa- 
uré  la  substance  en  tes  ciroonstances  du  testament,  notamoeak.*?» 


d'Doe  pièce  est  bien  celle  de  la  partie,  tl  ne  snlt  pas  qne  le  con- 
tenu de  cette  pièce  ne  soll  pas  faux,  ou  qu'il  n'tit  pas  été  altéré. 
Il  a  été  jugé  que  la  vérification  qui,  dans  le  sens  de  l'art.  2U  e. 
pr.  constitue  une  fin  de  non-recevolr  contre  l'Inscription  de  fitux 
incident,  ne  peut  résuUer  que  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  uni 
prononce  expressément  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  de  la  pièce 
(Rej.,  13  Juin.  18SÏI)  (3),  car  cette  seule  déclaration  constitue  la 
cbose  jogée.—V.  Cbose  jugée,  n**  SïfS  et  suIt. 

•S.  Il  (aut  même  aller  jusqu'à  dire  que,  si  le  faux  ne  peut 
être  couvert  par  une  simple  vérification  d'écriture,  Il  ne  saurait 
Tétre  non  plus  par  une  approbation  donnée  à  la  pièce  arguée 
postérieurement  de  faux.  C'est  là  nue  conséquence  du  principe 
consacré,  par  l'art.  2U.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été 
jugé  :  1*  que  l'Inscription  de  faux  est  admissible  contre  un  acte  de 
mariage  de  la  part  même  de  l'un  des  époux,  quoiqu'il  l'ait  con- 
senll  et  signé  (Bourges,  33  maI1832,aff.  Hlllereau.v*  Mariage); 

—  3"  Que  l'Inscription  est  recevable  contre  des  actes  dont  on  a 
précédemment  reconnu  l'existence  (Bordeaux, fljanv.  1829)  (3); 

—  S"  Que  l'héritier  peut  s'Inscrire  en  faux  incident  contre  une 

question  qui  a  dû  être  posée  ainsi ,  s'agissaol  du  taux  déterminé  par 
l'art.  146  c.  péo.  ;  —  Que  celte  déclaration  du  jary  :  Non ,  raccosé  n'est 
pas  coupable,  se  pronon^t  rien  expressément  ssr  le  point  de  savoir  si 
le*  énoncinlieasjln  testament  dont  il  s'agit  étaient  eu  non  busses,  il  en 
résulle  que  ce  testament  n'a  pas  été  vérifié  par  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
qui  a  prononcé  l'acquittement  dn  notaire  et  sa  mise  en  liberté  ;  qne,  par 
conséquent,  cette  pièce  a  pu  être  l'objet  d'une  décision  sur  l'attai^ue  en 
nallité  et  en  faux  incident  au  jugement  de  laquelle  il  avait  élé  sursis  par 
le  jugement d'Alenjon;  —  Que,  par  conséquent,  ce  tribunal  et  la  cour 
royale  ,  en  prononçant  comme  ils  l'ont  fait,  n'ont  violé  ni  l'autorité  de 
la  cbose  jugée ,  ni  la  règleno»  bis  m  ùton,  ni  l'art.  214  c  pr.,  ni  ancnu 
des  articles  du  code  civU  ;  —  Coosidéranl ,  sur  le  second  moyen ,  qu'au- 
cune loi  ne  défend  d'admettre ,  dans  une  poursuite  de  faux  incident ,  les 
dépositions  des  témoins  inslruBentaires  sur  la  vérité  des  énouciations  de 
l'acte  aigué  de  faux  ;  que  l'oo  ne  peut  assimiler  à  ces  témoins  ceux  qui 
ont  donné  des  certificats  dont  parle  l'art.  283  c.  pr.,  lequel  est  inappli- 
cable t  l'espèce',  qne,  si  les  dépositions  des  quatre  témoins  fc  l'acle  n'ont 
pas  élé  rejetées ,  sur  le  reprocbe  proposé  contre  eux,  il  a  été  dit,  dans 
le  jugement  confirmé  par  l'arrêt,  que  c'était  sauta  y  avoir  tel  égard  que 
de  raison  ;  —  Que ,  de  pli» ,  lesdits  jugement  et  arrêt  se  sont  fondés  kur 
des  preuves  qu'ils  ont  dit  résulter  encore  d'ailleurs  que  desdites  dépini- 
tiens;  deiallo  sorte  que  l'on  ne  peut  fonder  l'aBnulationdo  l'arrêt  attaqué 
sur  aucune  violation  des  lois  invoquées  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  13  juiU.  182g.-C.  C.,  sact.  dr.-MM.  Brisson,  pr.-Piet,  r^, 

(3)  (Pial  de  Tillenenve  C.  Wrix.)  —  La  coni;  —  Attendu  qne  ce- 
lui qui  prétend  qu'une  pièce  signifiée ,  communiquée ,  on  produite  dans  U 
cours  de  U  procédure,  est  fausse  ou  falsifiée ,  peut,  s'il  y  écbet,  être 
reçu  a  s'inscrire  en  (aux ,  encore  que  ladite  pièce  ait  été  vérifiée ,  soit 
avec  le  demandeur,  soit  avec  le  défendeur  en  (aux,  a  d'autres  fins  qne 
celles  d'une  poursuite  de  (aux  principal  ou  incident ,  et  qu'en  consé- 
quence il  soit  iotervenn  un  jugement  sur  le  fondement  de  ladite  pièce , 
comme  véritable  (art.  214  c.  pr.^;  qu'il  suit  de  cette  disposition  da  la  lot 
que ,  quoique  le  sieur  Plat  de  Villeneuve  paraisse  avoir  reconnu  l'exil 
tence  du  procès-verbal  de  délimitation  «a  fonds  litigieux  du  IS  mal 
1820,  ainsi  que  du  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
deaux dn  3  mars  1826,  il  n'en  est  pas  moins  recevable  k  s'inscrire  en 
(aux  contre  ces  actes;  —  Attendu  que,  par  deux  actes  des  25  juill.  et 
5  aoAt  derniers ,  Piat  de  Villeneuve  somma  les  bériliers  Wirti  de  décla-  , 
rer  s'ils  entendaient  se  servir  de  ces  pièces ,  avec  déclaration  que,  dans 
le  cas  o&  ils  s'en  serviraient,  il  s'inscriraiten  faux;  — Alieodn  qu'après 
cette  sommation  ils  auraient  dû ,  dans  tes  buit  jours,  signifier  par  acte 
d'avoué  leur  déclaration  signée  d'eux  ou  dn  porteur  de  leur  procuration 
spéciale  et  authentique ,  qu'ils  entendaient  on  non  se  servir  des  piécei 
arguées  de  bux  (an.  SIS  e.  pr.);  —  Attendu  qu'au  lieu  de  faire  ce» 
déclaration  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi ,  les  bériliers  Wirtx  se  sot  , 
bornés ,  dans  un  premier  acte,  signifié  le  Saoéi  1828,  S  deounderqnLl 
Piat  de  Villeneuve  (AI  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  en  inscrip*  \ 
tion  de  (aux,  sous  le  prétexte  qu'il  avait  reconnu  rexistencs  des  deux  : 
pièces  contre  lesquelles  il  voulait  former  son  inscription  ;  —  Attendu  > 
qu'avant  de  statuer  sur  cette  fin  de  nou-recevoir,  la  cour  avait  accordé  aux  ' 
bériliers  Wirli.  par  sonarrêtdn  9aoAtl828.  nue  prolongation  de  délai  < 
pourtaire  leur  déclaration  régulière,  en  conformité  de  l'art.  216  déjà  cité; 
—  Attendu  que ,  pour  se  conformer  a  cet  arré^,  les  béritiers  Wirls  ont 
(ait  signifier:  1*  le  9  sept.  1828,  poursuite  et  diligence  du  sieur  Gau- 
lieor-Lhardy,  leur  procureur  constitué ,  un  acte  portant  qu'ils  enten- 
daient se  servir  des  deux  pièces  arguées  de  faux  ;  2"  sous  la  date  dn  99 
oov.  dernier,  une  procuration  donnée  par  Iw  héritiers  Wirts  au  sieur 
Gaulienr-Lbardy,  et  retenue  par  Darrieux ,  notaire,  le  8  jnialUT; 
3*  un  acte  par  lequel  ils  déclarent  persister  dans  les  fins  de  aen-recevoir 
qu'ils  ont  pnpMtas  |^é^*1onuneat  contre  la  demaade  de  Piat  de  Ville* 
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lettre  de  cliange  slgeée  et  caolloniiée  par  )e  défuol,  mémo  après 
l'avoir  reconnue  et  approuvée  (Riom,28déc.l830)(l)i— 40  Qu'il 
7  a  lieu  de  recevoir  l'inscription  de  faux  contre  uo  acte,  bien  que 
le  demandeur  en  ait  reconnu  ta  vérité  dans  le  corps  d'un  écrit 
qu'il  soutient  avoir  signé  sans  le  lire,  et  dont  II  n'avoue  que  la 
Bigtialtire  et  l'approbation  de  l'écriture  (Bordeaui ,  22  Juin 
IR31)  (3);  —  S»  Qu'à  plus  forte  raison  celui  qui  s'e«t  borné  & 
prendre  la  qualité  de  légataire  universel  do  défunt  en  vertu  du 
testament  olographe  de  ce  dernier,  est  toujours  recevable, 
malgré  cette  reconnaissance,  &  s'inscrire  en  taux.  —  «  La  cour} 
attendu  que  le  faux  annule  tous  les  actes  dont  il  est  la  base,  et 
ne  peut  être  couvert  par  aucune  fin  de  non-recevoir  autre  que 
celle  qui  résulterait  de  la  chose  formellement  Jugée  sur  Inscrlj;)- 
tion  de  faux  ;  sursoit  i  faire  droit  sur  l'appel ,  dépens  réser- 
vés «  (C.  de  Paris,  S*  ch.,  8  mal  ISIS,  H.  Agler,  pr..  aff.  d*As- 
ttières  C.  Guy). 

•9.  Toutefois,  on  a  jugé,  sous  l'ordon.  de  1737,  lit.  î,  art. 

MOT* ,  et  ils  protMtent  de  la  aullilé  d«  cette  inscription  ;  —  Attends  que 
la  prodiuiion  de  ces  pièces  ne  remfrfit  ^iat  U  voa  de  la  qu  h  te 
■leur  Gwliear-Lbardy  ettportcer  d'w*  procunlloi  ailheotiq»,  cette 
procuration  n'est  point  spéciale ,  cuinie  l'exige  formellemeat  l'art.  SIS 
c.  pr.i  qu^elle  D'ad'ailleort  aueun  lap^arti  l'infcrifilion  de  faoi  deoi  Û 
s'agit,  puisqu'elle  était  dans  iHMies  du  HeurGaniiMr4>haniyl«ogteH^ 
avant  que  celle  procédure  en  iouriplisn  de  (mis  ait  prie  MieaMoe  ;  que , 
dés  lors,  il  yalieud'ordoanerqaelo  deu  pïteee  ^vére  de  faix  eeieat 
rejetées;  —  Attendu^  d'un^  antre  cMé»  qae  lea  béritieie  Wirlc  n'ont fse 
Tooln  profiler  du  long  délai  que  U  a»v  ImT  avaiiMeerdé,  ■!  qtiaélé 
prolongé  de  plusieurs  mou;  qoe  leur  MMOcdar  bi  aouvea*  délai, 
rait  encourir  te  reproche  d'an  déni  de  juatice  au  préjudiee  de  Piat  de 
VitleneuTe  ;  —  Sans  s'arrêter  aux.  ftos  de  noa-receroir  proposées  par  1m 
liériiien  Wirtz  -,— Ordonne  que  le  procés-verbat  de  délimitation  de*  fonde 
litigicox  do  ii  mai  1«iO,  ainsi  qo*  le  ji|tMeDl  du  3  mare  1826»  wa 
rgetô  des  inslaaces  pcodanies  en  la  oaar  entre  les  partiee,  «a«(  fc  Piat 
dé  Villoneuve  À  tirer  de  ces  pièces  leUfs  indadions  ou  aaneéfieiKM 
qu'il  ju|:era  k  propos ,  on  k  farmer  (elle*  dmaades  qa'il  avieera ,  etc. 

Du  djaav.  18â9.-0.  d<  Iterdeaai,  â*cb.-H.  t>upTat,pr. 

(1)  Stpètt  3  —  (  Boe  C.  Heallel.  )  —  enttats  60s ,  après  la  nort 
de  lew  p4Vft>)  prennent  des  arrangeineals  poar  pajcr  k  Meallet  nne  lettre 
de  cbange  pi>èl«ad«f  acceptée  par  leur  père  et  dont  ils  reconnatsHiîeBt 
•  réntUire  H  la  «ignatara.—  Mealtol  kt  assigne  en  payement.  Ils  s'inscrf- 
veni  en  twa.  Oa  seatieut  qv'ile  ne  le  i^nat  pas ,  aprte  leur  reconnais* 
sance  et  tes  «•gagrmmts  par  e«t  pris.  —  Ju^ment  ooaftMine  a  ce  sou- 
tien. —  Appel.  —  Arrêt. 

La  com  ;  —  Altenda  qao ,  si  le  (aux  ne  peut  être  couvert  par  une 
simple  vérification  d'écriture,  il  ne  saurait  l'être  non  plus  par  une  appro- 
bation qui  aurait  été  donnée  i  la  pièce  arguée  postérieurement  de  faax  ; 
—  Attendu  qu'on  peut  s'inscrire  en  faux  coottt  aoe  pièce ,  tant  qae  cette 
^ièca  n'a  pas  él6  reconauc  véritable  par  suite  d'une  inscription  ea  Jiaux 
^ncipal  ou  en  faux  incident  ;  —  Attendu  que ,  pour  qu'une  partie  ne  p6t 
pas  prendre  la  voie  de  l'inscription  en  f.inx  contre  un  acte ,  il  faudrait 
^a'Mle  e6l  transigé  sur  le  faux  qui  avait  été  par  elle  intenté  ;  —  Attendu 
im  l'an.  Si 4c.  pr.  laisse  à  une  partie,  lorsqu'il  y  écboit,  te  droit  de 
'riuscrire  en  faux,  lorsque  la  pièce  a  été  vérifiée  à  d'autres  fias  qne  celles 
tPttne  j^oursnile  de  faoi  principal  et  incident;  ~-  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce ,  il  n'y  a  eu  aucune  vérification  d'écriture  ou  signature ,  ei  que  les 
actes  par  lesquels  la  veuve  Reyt,  une  des  parties  d'Allemand,  aurait  re- 
conna  on  approuvé  la  lettre  de  diange  dont  il  s'agit,  en  promettant  d'en 
foire  le  payement  comme  caution  solidaire,  ne  peuvent  former  de  fin  de 
ttofe-ncevoir  contre  la  demande  en  inscription  de  fHUi ,  aurlout  s'agimnt 
d'nne  t^tlre  de  change  signée  et  cautioi.nee  par  délunt  Reyt}  —  Sursoit 
de  trois  mois,  peudant  lequel  temps  il  sera  procédé  k  l'iostructiOD  dn  faux 
incifteiil,  etc. 

I)ti28  dcc.  1S30.-C.  de  Riom,  3*  ch.-M.  Desperouses,  pr. 

f2j  (  Cbartot  Babis.  )  —  La  «cor  ;  —  Va  W  pièces  remisas  s«r 
le  nurean ,  conformément  à  l'arrêt  du  ftl  ;  Atteada  qn'il  est  dnoacé 
dans  l'acte  dn  IS  avr.  18Î5,  qui  parait  paaaA  devant  F,.,..,  notaire  à 
Saint-Macaire,  que  Rabin  a  eoa^wru  ledit  jear  devant  ce  «olairef  q^'il 
l'est recoana  débiteur  deUbarlot  de  17,6M  fc.  38».  ;q«'ila  promis  de 
pafor  cette  somme  dans  on  ai,  avec  t'iaiérèt  ASpoar  10V{  qt'è cet  effet 
n  a  donné  hypothèque  snr  le  domaine  de  Ga^lanc ,  avec  faealté  k  Char- 
iot ,  en  cas  de  noa-payemeat  dans  te  délai  fixé ,  de  faire  vendre  le  do- 
inaiee  aux  enchères  ;  —  Qne  l'inscription  de  faux  prise  par  Rabin  tend  fc 
prouver  que  ers  éooncialions  sont  fausses;  qa'il  n'a  point  compara  de- 
vant le  notaire  P  ,  ni  consenti  les  clauses  de  cette  i^igatioa;  — <}«e 

Chariot  prdtead  qn'il  se  peut  échoir  d'admettre  l'inocriptioi  de  bai; 
d'abord  parce  que  Babin  s'y  est  rendu  oonrecevahle  par  la  reconnaissance 
du  t  avr.  18:^8,  et  ensuite  parce  que  plusieurs  circonstances  de  la  cause 
nndeut  vraisemblable  la  sincérité  de  l'acte  da  Ift  avr.  1825;  — AUeeda, 
quut  a  la  P'  )  de  nop-recevoir,  qu'il  est  vrai  eu  principe  et  qu'il  a  été  jui- 


3,  qu'une  partie  n'est  paa  recevable  à  s'Inaerire  tm  faoi  contra 

la  date  d'un  acte  qu'elle  a  oan-aeulement  produit  à  l'appnl  de  m 
cause,  mais  encore  sougorU  .c«iiiim  partie  ivlDuipale,  loraqDea 
d'ailleurs,  dans  le  cours  d'un  procès,  elle  a  reconnu,  par  des 
actes  révélés,  la  date  qu'aile  prétend  latalQée;  que,  datte,  ca 
cas,  il  n'y  a  aucune  différence  i  établir  entre  la  minute  qu'altoa 
signée  et  l'expëdijiou  qu'elle  s'en  est  fait  délivrer,  et  4Mt  ^ 
s'est  servie  (Pari»,  3*.sect.,S  niv.  an  13,  aff.  D...). 

70.  RésuUe-t-lluue&ndenou-reo«volrcoqtre  l'iucriptlm  da 
faux  incident  de  ce  que  l'action  en  faux  principal  et  l'acilOB  civil» 
pour  la  réparation  du  délit  aéraient  preacrltai  ?  Nod.  Sn  effet,  oa 
D'est  pas  ejierceruneaction,  mais  opposer  une  «xceplion  que  da 
s'inscrire  en  faux  incident.  Or,  si  l'aotioa  eat  temporaire,  l'excay- 
tion  est  perpétuelle  :  c'est  le  cas  de  l'applicatioD  de  la  mazlaaa 
quœiunt  tmporalia,  etc.(C0Df.  Plgeau,  com.  t.  I,p>471cti71; 
boncenne,  t.  4,  p.  1  ^  ;  Man^,  t.  S,  p.  350»  n"  369 ;  Cbaovaau  sur 
Carré,  n*  859  bis.  Req.,  2tl  mars  1839)  (3).— L'art.  339donM 


teateat  décidé  par  la  jorispradeace  que  la  demande  en  faux  devait  être 
rejetée  torsque  le  deuMudaur  a  reconnu  la  vérité  de  la  pièce  anoée  de 
faux ,  Biais  qu'il  n'est  pas  sutifammeat  prouvé  an  procès  que  Rabin  a» 
fait  une  semblable  rMonnaisianee;  qne  le  corps  de  la  déclaration  où  etlé 
se  treova  répétée  pimiears  foie  est  de  la  main  de  Chariot;  que  Rabia 
a'avoue  qne  fa  sigiatura  mise  au  bas  de  l'acte  et  ces  mots  qUi  la  pré- 
tèdant  :  Bon  cmhm  ti-imtu  tt  approuvant  técritun  ct-deim  ;  qu'il  boo- 
tientquesasipatareaété  Burpriae  et  qu'il  a  Rtgaé  cet  écrit  sans  le  lire; 

Aiiendu  que,  sans  rien  préjuger  sur  le  mérite  de  son  assertion,  aa 
signature  et  tes  Mots  qai  l'aesMOpagnent  eoal  actuellement  dans  la  déela- 
ratioB  las  sealeacbesM  qa'il  reconeaitae;  —  Attendu  qne ,  dans  Pinitaaee 
ea  vérificatioa  d'écriture  intentée  par  Cbariot  devant  le  tribunal  de  ta 
Réela,  relattvameat  k  ta  dédaratloa  du  t  avr.  18S8,  Babia  déclara  ne 
pas  rooonaaltre  ai  approuver  aucune  partie  de  celle  déclaration ,  aaof  sa 
sigaaiure,  et  demanda  ade  de  ses  proieelatioUB  et  réserves,  ce  qai  lui 
ht  accerdé  par  le  lugefflent  du  tO  janv.  1830  ;  qu'il  fat  anssl  donné  act» 
*  Chariot  de  aea  protestations  et  réeerves  contre  les  dénégations  de  Ba- 
bin ,  mais  qu'il  ae  conclut  d'ailleurs  k  aucune  utilité  prise  des  clauses 
sabstaatiellee  de  l'acte;— Que,  daas  cet  état  de  choses,  on  ne  peut  dira 
que  BiAin ,  ee  signait  la  déclaratioB  dn  S  avr.  1BS8,  ait  reconnu  la  sia- 
eériié  du  coalrtt  do  it  avr.  1833,  d'oU  il  suit  que  la  An  de  noa-recavoir 
opposée  par  Chariot  n'est  pas  foadée  ;  —  Attendu  ,  quant  aux  preovea 
de  la  «iocériH  de  l'acte  (  da  1t  avr.  18t5)  que  Cbariot  fait  résulter  des 
divMiaa  circeestuncH  de  la  oaaee ,  qu'il  parait  en  effet  que  Cbariot  est 
créaueiar  légftim  de  Babin  \  qu'il  a  payé  h  sa  décharge  une  somme ,  soît 
de  9,000  fr.,  soit  de  10,300  (r.,  pour  le  libérer  de  partie  do  prix  del'ac- 
qviailieB  du  deawina  de  CapUanc ,  sans  toniefois  que  la  totalité  da  lu 
cidaace  de  i  T,6 M  fr.  78  c.  aeit  oempléleaMnt  JustlSée  ;  qu'il  a^agit 
neios  daaa  la  oause  de  la  réalité  de  la  créance  do  Clharlot  que  de  savmr 
si  Babia  «  couaeali  te  contrat  d'oldigatfon  qui  parait  avoir  été  retenu  le  11 
avr.  ISftSpar  Ft»..,  notaire  fc  Saiot-Macaire;  qne  la  créance  peut  être 
léftiliBe  et  cependant  l'acte  être  (aux;  par  cet  motîb,  net  Ti^prt  au 
néant ,  etc. 

Du  tt  Juia  t«31,><:.  de  Bordeaui.-lf .  Roultet ,  l**  pr. 

(â)  Eipéet (Josserand  C.  CuttMrt.)-l3  juin  iàu,  Çmbvtt  nad, 
par  acte  authentique  ,  tovs  aes  biens  aux  frères  Josaeraadt  Gnibart 
meurt  pcn  de  temps  après.— Depuis,  et  &  daa  iaUrvalles  ékjgnés,  divcn 
acies  interviennent  entre  les  frères  Jocsenasd  ci  les  béritien  Gaibeit, 
dans  lesquels  ceux-ci  receajiaisgeat  loriMlemMt  L'acte  de  vante  da  iS 
Juin  1814.— Cependant ,  douu  ans  après  la  décès  .de.  Guibeit,  Me  oaa- 
lestatioo  s'élève  entre  ses  béritien  et  Les  fréns  Isiifiiaad  Lai  pra-' 
rniers  succombent;  alors  ils  dirigent  QonUe  tes  IrerMiJossenad,  uia a^ 
ti«n  en  rei^cifiion  de  la  veaie  des  bien»  p;^veaaat4e  Guibert  Jour  aatoar, 
que  ces  derniers  leur  ont  consentie  poslétieuremaot  h  asadéeèk  «tan  na- 
tiiuTion  des  sommes  par  eux  payées  pour  eat  objet.  —  Les  irèrosieoaar 
rand  opposent  k  cette  dcnianue  l'acte  du  13  juin  I814.  — Xes  béritiers 
Guibert  déclarent  qu'ils  s'inscriront  en  Taux  contre  cet  acte ,  si  l'on  en- 
tend en  faire  mage  contre  eux ,  et  somment  les  frères  Josseraad  4q  dé- 
ciarer  lear  iuMntioo  k  cet  égard.  —  Ceux-ci  déclarent  qu'ils  veulent  aa 
servir  de  celte  piteew—  DépM  au  |reffe.  —  27  Janv.  1837,  jugement  qui 
adaei  l'iusetiptfon  de  huf . 

Appel.  —  43  déc  18t7,  arrtt  conflrmatîV  de  la  coar  de  Cffooble  : 
—  «  AUeoda  qn  ta  demande  des  frères  Goibert  a  pour  but  d'obtenir  la 
reaeision  des  actes  ée  vente  K  eni  passés  par  tes  frères  Josseranil,  et  la 
restiittion  des  sommes  à  «ax  payée»  avec  les  ioiérèls;  que,  pour  délendia 
h  cette  demaede  les  frères  Josserand  oot  opposé  un  acte  passé  devant 
Be*x,  notaire,  te  13  juin  1814,  contenant  vente,  de  la  part  de  Jacques 
Gnibért,  père  des  intimés,  de  la  généralité  de  ses  biens  aux  frères  Josse- 
rand  ;  —  Qa^  Téselle  des  cta^onstances  et  des  faits  du  procès  que  le* 
frères  Guibeit  n'ont  eu  connaissance  qu'b  une  époque  rapprochée  fie  leur 
demande,  des  vices  qu'ils  prétendent  que  contient  cet  acte;  —  Oue  l'ac- 
tion, par  eux  formée,  e«t  dans  les  délais  de  la  loi  i  qne  les  frères  Joss»- 
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•  H>nt  à  cette  doctrloe,  car  il  sappose  qae  la  procédure  en  faux  in* 
'  eideat  a  pu  être  suivie  et  que  la  pièce  a  pu  être  déclarée  fausse, 
qaolque  la  prescriptioa  fâl  acquise  au  crime. — Ou  doit  admettre  , 
et  }l  a  été  jugé,  d'après  la  même  règle,  que  lorsque  le  débiteur 
du  défunt,  poursuivi  eo  payement  par  rhéritier  ioslitué,  refuse  de 
payer  jusqu'i  ce  que  l'héritier  ait  fourni  caution,  et  sMoscrit  en 
faux  contre  le  testament  en  vertu  duquel  ce  dernier  se  prétend 
dispensé  de  cette  obligation,  rbérilier  ne  peut,  quoiqu'il  se  soit 
icoulé  plue  de  10  ans  depuis  la  date  du  testament  jusqu'au  Jour 
de  l'inscription  de  faux,  invoquar,  contre  cette  inscription,  ladis- 
posiiiOD  de  l'art.  637  c.  tnst.  cr.,  suivant  lequel  l'action  publique 
et  racUoo  civile  résultant  d'un  crime,  se  prescrivent  par  dix 
ans,  à  compter  du  Jour  où  le  crlm«  a  été  commis  (Limoges,  7  lév. 
1827)  (1). 

7 1 .  L'inscription  de  faux  Incident  n'est  pas  subordoenée  i 

la  possibiliié  ou  irimpossibililé  de  ce  recours  par  la  vole  crimi- 
aelle,  car  les  deux  actions  sont  indépendantes  et  facuttalives; 
et  spécialement  U  a  été  Jugé  que  la  fausseté  d'une  éaonciatioo 
contenue  dans  nn  acte  authentique  .  tel,  par  exemple,  qu'une 
«djudlcatiou,  peut  être  prouvée  par  vote  d'inscrfplioi  de  faux  io- 

nnd,  ayant  déclaré  veileir  sa  servir  dadit  acte,  l'ieseriiliaB  de  faux  in- 
cident, îorHée  fêx  las  frèrM  Golkert ,  a  «té  régulièraMif  adaiia  par  U 

jagemeot  dont  est  appel  ;  —  AtUodn  qne  c'est  en  vain  que  les  frèree  Jm- 
mui  wl  iawqud  l'art,  m  *.  inat.  «rim- ,  poar  repousser  raciiu  des 
frères  Gaibert;  que  cat  artïd*  déclare  qae  faclioa  pvblîqne  et  l'actîoa 
civile  M  prescrivent  après  dis  ans  révolai,  à  ooopter  de  jooroà  le  crime 
aura  6lé  commis  ;  que  l'action  civile  doDl  parle  cet  article  consisle,  d'a- 
près l'art.  2  dn  même  code,  en  la  réparatica  dn  dommage  qui  pcat  être 
exercée  conlre  le  prévenu  et  ses  représeotaDls  ;  cette  double  acUoa  est  vé- 
ritablement prescriie;  nais  que  ce  n'est  pas  cejle  qo'inleatesl  les  frères 
Gaibert  ;  qne  le  résultat  de  la  prescription ,  portée  par  l'article  précité  en 
matière  de  faux,  n'est  pas  de  faite  coiaidérer  conne  vraie  uxm  pièce  fal- 
eiSée,  et  de  la  mettre  à  J'abri  de  toiHe  querslte  de  la  part  de  celui  k  qui 
Vos  prétendrait  l'opposer  ;  qa'oa  peut  même,  après  cette  prescription  ac- 
quise en  faveur  des  auteurs  dn  crime ,  faire  le  procès  k  la  pièce  par  la 
voie  du  faux  incideot  civil,  tontes  les  fois  que  l'adversaire  déclaie  vou- 
loir en  tirer  avantage  :  ce  qni  s'ioEère  de  1  art.  239  c.  pr.,  qui  eappoee 

J[ne  la  procédure  en  bnx  incident  a  pa  être  faite,  et  la  pièce  déclarée 
ausee,  quoique  la  poursuite  dn  crime  lit  éteinte  par  prwcriptiM  ;  — 
Adoptant  an  surplus  les  noUfs  dn  jugement  .dont  est  appel,  etc.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Josserand  pour  fausse  appUcation  de  Part,  f  304  C 
dV.f  et  violation  de  l'art.  S39,  combiné  avec  J  aruiSOc.  «.ietavaeie» 
art.  ie(  637c.  iBSt.crjm.,6,  7,  8, 9  et  10 de  la  lai  do  3  brum.  an  4.— 
'On  bit  pour  eux  :  1°  Que  l'&rL  1304  c.  civ.  et  la  prescription  qu'il  éta- 
blit ,  ne  s''appliqnent  qu'aux  actions  ordinaires  k  Sa  de  oullité  «n  resd- 
sion .  c'est-à-dire  à  celles  indées  sor  J'crreuri  la  vipleoce  on  la  4ol,  et 
non  fc  cellrs  qui  dérivent  de  l'existence  d'nn  crinte,  cornue  ea  matière  de 
^ànx  ;  —  Que  le  résultat  de  la  preuve  du  faox  n'est  pas,  an  eObl,  de  (aira 
déclarer  nul  J'acle  faux,  mais  de  l'anéiolir,  4e  le  faire  considérer  coAuns 
n'ajant  jamais  existé;  que  c'est  doack  tort  qne  la  cour  de  Grenoble  a 
appliqué  Part.  1304  c.  civ. ,  cnlitremeDt  étranger  k  U  matière  :  S*  Que 
ie  faux  étant  an  crime,  c'est  aa  ende  criminel  qu'il  faut  iKoarir  pear 
connaltre  et  déterminer,  soit  U  répre&sion  de  ce  crime,  soit  tes  délais  ac- 
cordés pour  le  sursis  des  pouisnitee  tant.de  la  partie  publique,  que  de  la 
partie  civile  ;  soit  enfin  le  temps  filé  peur  la  prescription  ;  —  Qu'il  n'y  a 
point  de  disliocUon  k  établir  entre  la  pouisuUe  en  faux  principal,  et  celle 
en  fani  incident ,  parce  que ,  dans  l'un  et  l'antre  cas  ,  le  crime  est  le 
même  et  la  conséquence  identique  ;  Qu'ainsi ,  pour  décider  des  i}ues- 
tioDB  de  procédure  civile  ,  accessoires  k  l'action  en  faux  iocideot ,  iJ  «tt 
nécessaire  de  recourir  k  la  loi  criminelle,  qui  statue  sur  Tadmissibililé  et 
sdr  le  sort  de  l'action  elle-même  ;  —  Qu'aux  termes  des  art.  S  et  «37 
c.  inst.  crinu,  la  prescription  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile 


I  de  motifs  ,  puisque ,  dans  l'un  comme  dats  l'autre  cas  ,  ces  motifs  sont  : 
^  ■  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  le  sort  des  actes  incertain  trop  longtemps  ; 
^  le  danger  dé  laisser  perdre ,  dans  on  trop  long  espace  de  temps ,  la 
preuve  dePtuMCence  el  les  moisns  jnstiflcaltb  de  rinscriptioa  en  Jaia. 
— Anêl. 

La  coin;— Attendu  qne  l'action  publique,  pour  la  punition  dn  crime, 
et  l'action  civile  peur  la  ré|»aratioa  on  dommue  qu'il  a  causé,  sont  l'une 
et  l'antre  des  acliona  principales ,  pr^scriptibws  dans  les  délais  détermi- 
nés par  la  loi;  mais  que  l'action  en  tauxiDcidentn'esI.en  réalité,  qu'une 
défense,  une  exception  contre  la  pièce  produite  et  ar^ju  G  de  faux  ;  que 
é'est  on  procès  à  U  pièce,  non  à  la  personne  :  et  que,  si  /auteur  du  fiiux 
e^  A  Fabri  de  toute  poursuite^  U  reste  au  défendeur  U  facu'té  de  contes- 
ter, dans  soa  intérêt,  J'existeacematéricUe  d'un  lîire,  du  oioment  où  l'on 
J^cittui  sa  Uter  droit  conlre  lui;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi ,  l'arrêt  utta- 


cldent  civil ,  saos  que  le  Juge  civil ,  bien  qu'il  ne  soit  point  éta- 
bli que  les  auteurs  du  faux  sont  déeédés  ou  que  le  détal  est  prei- 
crit,  soit  obligé  de  surseoir  jusqu'après  jugement  du  tbux  par 
voie  criminelle  (Besancon,  33  aoûtl623)  (9).--0Dadttcn  vain, 
dans  l'espèce,  que  l'adjudication ,  acte  authentique ,  ne  pouvait 
perdre  la  fol  qui  lui  est  due  que  par  rinscrlptlon  de  faux(c.  elr. 
1319)}  que  le  faux  ne  saurait  eiieter  dans  un  tel  acte  sans  iu- 
lentlon  coupable ,  et  que  tant  que  ce  crime  peut  être  prouvé  par 
la  voie  criminelle ,  il  n'est  pas  permis  de  prendre  la  vola  du  faux 
incident  civil  ;  qu'autrement  oa  aurait  toute  facftllé  d'éluder  la 
disposition  de  l'art.  iS41  prohibitive  de  la  preuve  par  témoInR. 

99.  Il  n'est  pas  néeessatre  que  les  faits  carastéristfques  de 
faux  soient  de  nature  à  donner  lieu  à  une  poursuite  crtmlneHe, 
car,  ainsi  qu'ooPa  dltn*  11,  le  faux  laeldeot  est  un  procès  fait 
à  l'acte  en  lui-m4on,  la  faux  prinalpal  est  un  preeèe  faft  à 
la  personne  même.  En  conséquence,  on  peut  s'inscrire  ea  faut 
contre  la  date  d'un  testament  olographe,  et  le  légataire  tntitéltié 
dans  ce  testament,  est  sans  intérêt  et  fondé  i  prétendra  que 
l'anti-date  aurait  dà  être  prouvée  par  la  vote  erdinatre  (Req.,  4C 
dée.  1899)  (3).  —  Jugé  aussi  que  l'antldale ,  eu  matière  de  tes- 


qné  a  hit  «te  insla  appileation  des  citieles  cembinés  des  cèdes  de  fncé> 
dure  mile  «l  dfnslrKifoa  crimteeHe;  —  Rriotte,  etc. 

Du  IB  mars  18<8.-C.  C,  ch.  req.-MH.  Borel,  f.  f.  de  pr.-Hua,  r»p.- 
Lebeas,  aiv.  géft.,  e.  eonf.-TeysseyiTe,  av. 

(1)  (  Delagorce- Dobreoil  C.  Lenoble-Dutheil,  ]  —  La  con;  — At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  lé  demandeur  n'a  d'autre  but  que  de  faire  dé- 
dater  faux  le  testament  de  H.-A.  Lenoble  ,  épouse ,  en  son  vivant,  du 
sieur  P.-H.  Delagorce-Dubreoil,  reçu  Beaulieu,  notaire  à  Auiaoce,  Je  30 
jotn  1814 ,  pour  ensuite,  s'il  parvient  à  ses  fins ,  alLiquer,  par  la  vnie 
de  la  requête  civile,  l'arrêt  de  la  Cour  du  i;>  mars  \&'±G,  qui  était  foniâ 
sur  ce  testament  (a).  —  Qu'il  ne  s'agit  què  <i'ui\v  action  iiuremeot  civile, 
qui  n'est  assujettie  qu'à  la  prtscriptioo  établie  par  le  code  civil ,  comme 
lee  autres  actions  civiles;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  la  voie  d'exception 
pent  toujours  être  opposée ,  tant  qne  la  voIp  d'action  est  axerçéa;  qne 
rintimé ,  étant  pourtuivi  pour  l'exéculion  du  ii^'Unienl  s uSdatéf  et  des 
jugements  qui  sont  intervenus  depuis,  est  r 'i  evatile  u  o{i|)0«er  tpns  les 
mojensqui  peuvent  en  arrêter  l'exécation  ;  —  M<H  l'.ipijcl  :iiin<!ant. 

Ddl  fév.  18t7.-C.  deLbnoges,  l^ch.-M.  GiMU'brid^-C.iiiitpagnoD,  pr, 

(8)  Btpicé:  — (Brocard  C-cûB. de  JasDi'^.)  —  Lit  r.irum  .iM' i!.' J.is- 
ney  s'inscrivit  en  faux  incidsotcoatra  nn  prucc-vcrtijl  >iu  ^ouË-^jrtf*:!  de 
Lnre,  portant  adjudication  k  Brocard  de*  LwWis.  et  lut  .j.  s  de  mu  am' 
muDC.  —  Il  est  a  remarquer  que  perseene  u'éiail  incrimmu ,  qu'aucune 
fraade  n'était  articulée,  «1  qu'ainsi  les  prél«nii*BE  de  la  duaunuoe  se  ei- 
duisatent  k  bire  déclarer  Hausse  la  cituie  de  la  vente  des  fntaîM ,  les 
taillis  ayant  seuls  été  vendus.  —  Néanaaoins,  Le  4  lév.  ingoment 
dn  Irilunal  de  Lure  qui  admet  lee  moyens  de  faux.  —  Appel,  AfftL 

La  coca;  —  Considérant  que  le  faux  peut  être  commw  de  plMWars 
manières ,  non-seulement  ani  termes  de  l'art.  1 46  <5.  pén. ,  par  faufiie  si- 
gnature ,  akériilion  das  actes ,  sapposition  de  personnes  et  istarcaliatio» 
d'écritures ,  après  la  coofection  des  actes ,  mais  encore ,  aux  larste*  de 
l'art.  146,  toutes  les  fois  qu'un  lencttonnaire  public, en  fédigea*ldee 
acias  de  aon  «iuistèra ,  en  aura  dénaturé  la  snhkance  «v  les  cinenstan- 
ces ,  soit  en  écrivant  des  conventions  aoires  que  celles  qui  auraieat  été 
tracées  on  dictées  parles  parties,  soit  en  constatant  comme  vnis  des  faits 
faux ,  on  comme  avérés  des  faits  qui  ne  le  sont  pas  ;  que ,  dans  le  cas 
particulier,  il  est  évident  que  si  le  rédacteur  dn  procès-verbal  de  veole  y 
a  compris  la  futaie  ,  quoiqu'elle  n'aurait  pas  été  vendue,  il  a  commis  vn 
fanx  en  dénaturant  la  substance  de  cette  vente  ;  que  la  conmiue  de  Jas- 
ney  aie  droit  de  prouver  ce  fait,  etqi^elle  y  aura  réussi,  si,  après  avoir 
montré  que  le  procès-verbal  de  ta  vente  de  ses  bois  constate  la  vente  des 
futaies, elle  prouve  que  ces  futaies  n'ont  point  été  vendues;  que  le  taillis 
seîu  a  été  mis  en  vente  ;  que  Brucard  en  avait  connaissance,  et  qu'après 
les  montres  il  savait  qu'il  n'avait  acheté  que  les  taillis;  —  f^ue  la  ques- 
tion de  saroir  si  ce  faux  a  été  commis  frauduleusement  et  si  le  rédacteur 
du  pTocès-verbal  est  passible  des  peines  portées  dans  l'art.  146  c  pén., 
isst  absolumebt  étrangère  à  la  commune  ;  qu'il  lui  snflU  de  prouver  que  le 
faux  existe  ;  —  Que  vainement  l'on  voudrait  ne  voir  qu'une  simple  ercéur 
dans  le  tait  dont  il  est  question  ;  quil  |  aurait  erreur,  si  l'une  des  par- 
ties contrattanles  avait  cru  vendre  ou  acheter  une  autre  cbose  que  cellr 
qu^elle  a  vendue  ou  achetée  ;  mais  qu'ici ,  si  les  faits  sont  prouvés,  il  n\ 
a  eu  aucune  erreur  dans  la  vente ,  mais  un  véritable  faux  dans  l'acte  qni 
a  été  rédigé  ensuite  de  cette  vente ,  puisque  le  rédacteur  en  a  dénaturé  la 
substance,  en' écrivant  des  conventions  antres  que  celles  coaveaues  ealn 
les  parties. 

Du  23  aoAtl823.-C.  da  Besangoo. 

(3J  Etpicê  t  —  (Dugard  C.  Daicy.)  —  Décès  de  ta  dame  de  Louvea- 
(a)  Cet  inêi  auiaui  ur  iu  éiffieoltés  nlMlves  à  l'iMscftéuiim  éa  HKs—fa 
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ttmenf  olographe,  estaa  moyen  de  faux  susceptible  de  (aire  ad- 
mettre riDscrfptton  de  faui,  alors  qu'il  est  reconnu  que  la  date  n'a 
pas  été  falsifiée  (Toulouse,  1 1  Juin  1830)(1);  mais  que  l'Inscription 
de  faux  incident  n'est  recevabte  que  lorsque  le  faux  a  été  commis 
k  dessein  de  nuire  (Turin,  7  fév.  1809,  aff.  Rocca,  V.  n»  149). 

7S.  On  a  prétendu  que  le  fanx  moral,  intellectuel  ou  substan- 
tiel contenu  dans  un  acte  authentique,  c'est-à-dire  celui  qui  ne 
réSDlte  pas  d'une  altération  ou  d'une  falsification  matérielle  com- 
mise sur  l'acte,  ne  donne  lieu  qu'à  un  Inddent  qui,  comme 
tout  autre,  doit  être  poursuivi  suivant  les  formes  onjlnalres,  et 
sur  radmlssfon  des  différents  genres  de  preuves  permis  par  la 
loi.  Mais  l'art.  314  c.  pr.,  de  même  que  l'art.  1319  c.  civ.,  ne 
faisant  aucune  distinction  entre  le  faux  matériel  et  le  faux  moral, 
rinscrlptlon  de  faux  incident  est  néceasslre  dans  un  cas  comme 

toDfl,  laisMDt  un  teelament  «lographe,  AaXé  do  13  mai  1823,  danslMiael 
]a  demoiselle  Dagird  est  inslituée  poar  la  qaotité  disponible. —  Antériea- 
rarnSDl  an  décis,  l'ïnterdiclion  de  la  lestalrice  avait  été  provoquée  par  la 
demoiseUa  Darcy ,  sa  fille.  —  Celle  deraière  demande  la  aullitè  du  tesu- 
n«ot ,  pour  cause  de  suggestion,  de  baine  et  de  démence.  —  SO  jnili. 
18S7t  jogement  dn  Iribanal  d'Amiens ,  qni  déclare  dod  fondés  les  diffé- 
rents diefs  de  nnllité ,  et  rejette ,  comme  ièe  lors  sans  iatérèt ,  la  preuf  « 
offerte  que  le  testament  a  été  antidaté  par  la  teslalrico  elle-même ,  pour 
le  faire  remoDter  à  une  époqne  où  les  canees  alléguées  n'exiBlaieot  pas. 
—  Appel  par  la  demoiselle  Darcy  ;  elle  conclut  a  être  admise  a  s'iDScriie 
en  faux  ÎDcideot  contre  la  date  du  teslameot,  sans  spécifier  en  quoi  con- 
siste le  faux.  —  iitir.  1828 ,  premier  arrfit  de  la  cour  d'Amiens ,  qui 
admet  rinscriiilioa  de  faux. 

SK  avril  laivant,  second  arrêt  oni  décide  préjudiciellemut  que  l'In- 
tcriptioQ  de  fanx  pouvait  être  fondée  sur  l'allégation  d'une  fausse  date 
donnée  par  la  testatrice  elle-même  k  son  testament  olographe ,  et  admet 
les  moyens  de  faux  articulés.  —  9  août ,  arrêt  définitif ,  qui  annule  le 
testament. 

Pourvoi  contre  t'arrét  du  S5  avril,  pour  fousse  application  de  la  procé- 
dure d^inscripiioa  de  (aux  incident.  En  effet ,  l'inscripioD  de  faux  n'est 
autre  chose  qu'une  vote  ouverte  au  civil  contre  les  faits  qui  sont  do  nature 
h  donner  lieu  k  la  poursuite  crùniDelle  de  faux;  ce  sont  deux  procédures 
identiques,  quant  k  l'acte  qui  en  fut  la  matière,  et  qui  onl  {Mur  but  d'en 
réprimer,  l'une,  tes  conséquences  civiles ,  l'autre ,  la  criminalité.  Cette 
manière  d'envisager  l'inscription  de  faux,  sans  être  formellement  expri- 
mée par  le  code  de  procédure ,  domine  tout  le  titre  i^ui  y  est  relatif ,  el 
ressort  noumment  des  art.  S39  et  250.  S'il  en  est  ainsi,  on  ne  pouvait, 
•ans  abas  d'extension  ,  ouvrir  rinacriplion  de  fini  contre  un  (ait  d'anlH 
data ,  qui  ne  saarait ,  évidemment ,  en  raison  et  «■  droit,  constilwr  l'om- 
bre d'un  fanx  crininel.  —  Arrêt. 

La  cooa; —  Atlondu  que  l'antidate  d'un  testament  olographe  peat 
avoir  pour  objet  de  sonstraire  aux  regards  de  la  jastice  l'incapacité  du 
testateur  au  moment  oU  il  a  fait  son  testament;  que,  sons  ce  rapport,  sans 
examiner  si  la  preuve  contraire  ordinaire  pouvait  éire  ordonnée ,  la  cour 
royale,  en  admettant  la  preuve  pins  rigonrense,  résultant  de  la  procédure 
en  inscription  de  taux,  n'a  fait  ancun  grief  au  demandeur,  et  n'a,  consé- 
qnemment,  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  16  déc.  1829.-G.  C,  cb.  req.-HH.  Favard,  pr.-Cbilbaod  de  la 
Bigaudie,  rap.-Laplagnej  av.  géo.,  c  con^-Tcjsseyrre,  av. 

(1)  ^léee  :  —  (Hér.  Charry  C.  Lafbnt-Laguerre.]  —  T  tfr.  1827, 
décès  de  Francis  Cbarry,  médecin  k  Joolieu,  après  avoir  été  interdit  pour 
cause  d'imbécillité.  Hane  Lafoni-Laguerre ,  sa  domestique ,  produisit  la 
Mtamcnt  olographe  portant  la  date  dn  2mars  1825,  et  par  lequel  Fran- 
çois Cbarry  l'avait  instituée  sa  légataire  universelle.  Elle  forma  contre 
les  héritiers  naturels  de  ce  dernier  une  demande  en  délivrance  de  son 
legs.  —  Ceux-ci  attaquèrent  le  testament,  en  cherchant  k  établir  qu'il 
était  faussement  daté  du  2  mars  1825  ;  qu'il  avait  été  fait  plus  tard ,  et 
à  une  époque  où  le  lesUtenr  était  déjà  dans  nn  élti  complet  d'imbécillité  ; 
ib  soulinmt,  d'ailteura ,  qu'il  était  le  (Tuit  de  la  captation  et  de  la  sug- 

?;«slioo ,  le  rénllat  des  manœuvres  de  la  légatur» ,  qui  avait  abusé  de 
'empire  qu'elle  exerçait  sur  son  maître,  privé  de  raison ,  et  de  Télat  de 
concubinage  dans  lequel  elle  avait  vécu  avec  lui  :  ils  arlienlèront  nombre 
de  faits  a  l'appui  de  ces  divers  moyens.  —  Pour  prouver  l'aniidale  dn 
testament ,  ils  prirent  d'abord  la  Yoie  ordinaire  ;  nais  Marie  Lafont  ayant 
soutenu  qu'un  leslamenl  ologrwhe  était  nn  acte  solennel  qui  faisait  loi  de 
sa  date  jusqu'à  inscripiion  de  (aux,  ils  recoumnnt  h  cette  mesure  :  cela 
élait-il  nécessaire?—  ArréU 

La  conii  —  Attendu  que  Marie  LafonI  n'a  pas  insisté  sur  la  demaada 
en  rejet  de  l'inscription  de  faux ,  les  moyens  pris  de  ce  qu'elle  serait 
tardive,  el  de  ce  que  l'écriture  du  testament  n'étant  pas  contestée ,  la  date 
Ds  peut  être  ni  (ausse ,  ni  falsifiée  i  qu'au  contraire ,  c'est  Marie  La(oDt 
elle-même  qui  a  nécessité  l'inscription  de  faux,  en  plaidant  qu'un  lesta- 
J  ment  olographe  reconnu  faifail  foi  de  son  coolenu  ,  qui  ne  pouvait  plus 
/  Mre  emporté  par  la  voie  ordinaire;  que  les  héritiers  Chany  ont,  dès  lor^, 
ilfifMoarHhUvoieaitnordiDaire,  et  qu'en  matière  de  tulamentolc.tii- 


dans  Pautre,  pour  enlever  tonte  créance  àl'acte  aolben  tique.  Ainsi 
le  décident  aussi  UM.  Carré  et  Chauveau,ti"  867,  Boncenne,  t.  4, 
p.  9  (Conf. Bruxelles,  23  nov.  182S,aff.  N...;Cass.,S  Julnl834, 
aff.  corn,  de  Jasney,  o"  83).  —  Hais  il  a  été  Jugé  que  les  moyens 
de  (aux  tendant  à  établir  qu'il  y  a  en,  non  pas  faux  ou  erreur  ma- 
térielle dans  ta  rédaction  de  l'acte,  mais  bien  uneerreur  purement 
morale  dans  le  consentement  en  ce  que  l'obligé  avait  entendu  no 
garantir  que  certaines  créances  tandis  que  les  termes  de  Paeta 
supposent  que  la  garantie  s'étend  à  Punlversalllé  des  eréaBces, 
ne  sont  point  pertinents  ni  admissibles,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en 
conséquence,  à  admettre  l'inscription  de  fanx,  mais  seulemat  à 
réserver  ces  moyens,  pour  en  être  (ait  tel  usage  que  de  droit 
(Golmar,  31  mal  1854)  (2).  — 11  semble  que  s'il  eslallégué  par 
une  partie  contre  les  termes  de  Pacte  qu'elle  n'a  pas  consenti  4 


phe  surtout ,  l'antidate ,  si  elle  est  prouvée ,  constitue  nn  faux ,  qui ,  s'il 
n'est  point  atteint  par  les  lois  pénales ,  n'en  a  pas  moins ,  dans  Pintérél 

firivé.des  conséquences  graves;  qu'ainsi,  l'opportunité  et  l'utilité  4» 
'inscription  de  faux  incident  soit  démontrées  :  par  ces  motifk ,  vidant  la 
renvoi  au  conseil  ;  statuant  sur  Pincident  ;  sans  s'arrétn  k  la  demande  ca 
rejet  de  l'inscription  de  box ,  non  plus  qu'à  ealle  en  rejet  des  moyens  de 
faux,  admet,  et  déclare  pertfanta  et  adnissiUes  lea  premiw,  tmi- 
sième ,  etc. 

Du  11  juin  1830.-C.de  Toulouse,  S*  ch.-HM.  d'AMégnlar,  pr.>D» 

Limayrac,  f.  f.  de  subsU-Romiguères et  Férai,  av. 

(9)  mubl  c.  Halakovski.  W...  et  bérit.  Kuntz.)—  La  codi  (ap.  dél. 
en  la  ch.  du  cons.);  —  Considérant  que  toute  l'importance  de  la  cause 
consiste  dans  l'appréciation  des  moyens  présentés  par  l'intimé  Halakowski 
à  l'appui  de  l'inscription  de  faux  qu'il  a  (ormalisée  contre  l'acte  do  15  lév. 
4832,  quant  k  leur  pertinenceetalenradmisnbHilé;— Coasidërant  qa*il 
est  constant  qu'il  s'est  élevé  entre  les  KunU  et  Halakowski,  devant  le  no- 
taire rédacteur  de  cet  acte,  un  débat  résultant  de  la.  prétention  des  Eontz 
tendante  k  ce  que  Malakovrfki  pay&t  tontes  les  créances  ioscriles  sur  eux 
jusqu'au  Jour  du  jugement  d'adjudication  de  leurs  immeubles  faitek  l'ap- 
pelant, proposition  qui  fut  combattue  par  celui-ci ,  qni  prétendait  de  non 
cOté  ne  payer  que  jusqu'k  concurrence  du  prix  pour  lequel  ces  biens  lot 
avaient  été  adjugés;  que  la  clause  arguée  de  faux,  insérée  dans  cet  acte , 
eut  pour  cause  la  solution  de  ce  débat;  enfin,  que  toutes  tes  parties  si- 
goèrent  l'acte  dans  cet  état;  —  Considérant  que  tous  les  moyens  de  fanx 
articulés  par  le  demandeur  tendent  k  établir  qne  celui-ci  n'entendait  s'en- 
gager a  rien  payer  au  delk  du  prix  de  son  adjudication  ,  et  non  k  payer 
toutes  les  dettes  inscrites  jusqu'au  jour  du  Jugement  qui  l'a  prononcée; 
que  ces  faits  énoncent  que  la  clause  lelle  qu'elle  existe  dans  l'acte  fnt 
rédigée  en  présence  de  toutes  les  parties,  qu'elle  leur  fut  lue  par  le  clerc 
du  rédacteur;  qu'elle  (ut  même  expliquée  au  demandeur  par  le  notaire  et 
son  clerc  qui  lui  dirent  qu'elle  ne  l'obligeait  k  payer  que  jusqu'k  concur- 
rence d«  prix  de  son  adjudication,  explicalioa  qui  fut  donnée,  suivant  ces 
moyens,  en  présence  des  parties,  qui  gardèrent  le  silence;  —  Considérant 
qu'en  supposant  tons  ces  faits  prouvés  il  n'en  résulterait  pas  autre  diose 
si  ce  n'est  qne  la  clause  est  sujette  k  interprétation,  ou  que  le  demandeur 
anrait  été  induit  en  errenr  par  la  fausse  explication  du  notaire,  qui  aurait 
déterminé  Halakowski  k  la  laisser  subsister  et  k  signer  l'acte  dans  cet 
élat  ;  qne  ces  circonstances  ne  prodnisaientqu'un  vice  moral  dans  l'acte, 
et  des  moyens  de  droit  ordinaires  soit  pour  demander  la  nullité  do  cette 
clause  pour  cause  d'erreur  ou  de  fraude ,  soit  pour  exercer  u  recoors 
contre  le  nolaire  qni,  par  son  ineptie  grossière,  laiaeu^,  eu  par  un  abus 
de  confiance,  dolomalo,  aurait  induit  le  demandeur  en  erreur,  soit  enfin 
pour  demander  l'interprétation  de  cette  clause  dans  le  sens  que  celui-ci 
prétend  avoir  voulu  s'obliger  ;  —  Mais  que  ces  moyens  ne  constituent  pas 
un  faux  matériel  eo  écriture,  tel  qne  les  lois  anciennes  et  nouvelles  le  dé- 
finissent, ainsi  qu'il  résulte  de  la  loi  23  an  ff.,  Dt  faltit,  et  des  art.  145, 
146  et  147  c.  pén.;  que,  d'après  l'an.  146 ,  il  y  aurait  faux  commis  par 
un  officier  public  dans  le  cas  où  il  écrirait  des  conventions  autres  que 
celles  dictées  et  arrêtées  entre  les  parties;  qn'ainsi,  dans  l^polbèM,  les 
moyens  présentés  seraient  conitliuiifs  d'un  (aux ,  ai  le  demandeur  allé- 
guait et  olfrait  de  prouver  que  les  Kuntz  avaient  consenti  k  ce  que  Mata- 
kowGki  ne  (Al  obligé  que  j'isqu'k  concurrence  de  son  prix,  et  que  la  con- 
vention eét  été  ainsi  arrêtée  et  dictée  au  nolaire  par  les  parties;  qu'alors, 
U  rédaction  contenant  une  clause  contraire,  il  eflt  existé  nn  (auimatéri^ 
qui  donnerait  ouverture  k  une  inscription  de  faux  ;  mais  que  les  moyens 
signifiés  ne  coniienncnt  point  colle  circonstance,  seule  consiitulive  dn 
faux  ; — Que  l'on  ne  pourrait  pas  induire  un  coosenlemeat  de  ce  que  les 
Kuntx  anraieqt  gardé  le  silence  sur  l'explication  du  notaire  cnsufté  |«r 
Malakovrski ,  parce  que ,  n'étant  pas  interrogés  ou  requis  k  cet  égard,  ils 
n'étaient  pas  obligés  de  répondre  :  qn'aa  surplus,  ce  (ail  rentrerait  dans 
l'appréciation  des  moyens  d'erreur  on  de  dol,  si  oo  en  Ûut  usage  ;  qu'enfin 
il  résulte  encore  des  faits  posés  que  la  clause  arguée  a  été  rédigée  telle 
qu'elle  est  au  vu  et  su  des  parties,  el  particulièrement  du  demandeur,  k 
qui  rllo  a  été  lue  et  qui  Pa  examinée  avec  soin  ;  qu'elle  n'a  point  été  iisé* 
rco  tardivemeat  ni  par  substitution,  qu'ainsi  son  iuntioi  aalMslle  ne 
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ne  lUpDliHOD,  e^ettplr  naserlpUon  de  bnx  qu'elle  doit  agir;  Il 
D*ye  pas  d'aolre  voie  fc  moins  que  radversalre  Inl-niéme  recoo- 
■altie  la  vérité  de  rallégatloB  et  déclare  reooncer  k  se  prévaloir 
de  la  eoostataliOB  erroaéede  Pacte.— Que  le  cooseotemeot  D'est 
paa  déoié  par  la  partie  fc  qoi  oa  Toppose  et  al  fldle<ti  prétend 
qn*U  aedoil  potal  avoir  Télendue  qa*on  lui  attribue,  ce  n'est  plus 
là,  alors,  qu'une  qnesUon  d'InterpréUtlon  qui,  le  plus  souvent, 
«t  à  débattre  entre  les  parties. 

TA.  Cepeedanl  on  distingue,  relativement  à  la  simulation, 
entre  le  cas  où  elle  aurait  été  pratiquée  dans  Pacte,  par  une  seule 
des  parties  an  préjediee  de  Panlre ,  bïpoihése  dans  laquelle  elle 
eoDsUteeralt  un  vériUble  faux  moral,  et  celui  où  elle  aurait  été  le 
fésuHat  de  Paceord  des  deux  parties,  pour  induire  les  tiers  eu 
erreur,  eu  auquel  les  Uers  n'ont  nnl  besoin  de  rioserlption  de 
teni,  pulsqu^ors  la  simulation  ne  constitue  pas  un  (aux,  ainsi 
qu'on  Pa  dit,  v>  Faux,  n*  lie  (Coof.  Carré  et Cbauvean,  n«  867 
note;  Tbomlne-Desmaxuras,  1. 1,  p.  IS5,  V.  aussi  Caen,  33  Juin 
18SB,  air.  Barbot,  v*  Vérifie,  d'écritures).  —  Il  a  été  Jugéen  ce 
sens  qne  des  tiers  Intéressés  à  contestw  la  validité  d'un  acte  au- 
thentique, ne  sont  pas  obligés  de  s'inscrire  en  (aux  pour  le  faire 
annuler  comme  simulé  ou  fraeduleux  (Gass.,  10  Juin  1816,  aff. 
Delabrousse,  V.  Obllgat.).  —V.  aussi  u*  54. 

Vft.  Lorsque  toutes  les  conditions  d-dessus  énoncées  se  trou- 
vent réunies ,  les  Juges  ont  à  rechercher  quelle  est  U  perlée  de 
PinseriptiOD  de  (aux  Incident.  Ils  n'admetteet  cette  Inscription 
qu'autant  que  le  Jngement  de  (aux  Incident  doit  Influer  sur  la 
dédsion  de  Pinatance  print^pale  :  fhutrà  pnbatttr  quoi  proba- 
(MH  «enrefmaf.  (Con(.  Turin,  7  (év.  1809,  all.  Bocca,  V.  o*  1 45  ; 
leanes,  31  iulit.  1816,  aff.  Lebreton,  V.  n*ll).— C'est  pour- 
quoi U  a  été  Jugé  1*  que  lorsque  Plnscriptlon  de  (aux  est  dirigée 
contre  la  validité  d'une  adindlcation  sur  exproivlatlon  torcée,  les 
tribunaux  doivent  passer  outre,  si  elle  n'a  été  lormée  que  poslé- 
rfeuremcDt  à  Padindieatlon ,  dès  que ,  suivant  Part.  23  de  la  loi 
d«  11  bmm.  an  7,  le  saisi  ni  les  créanciers  ne  peuvent  opposer 


prémlc  rien  d«  (ruduleni  ;  â'«à  il  wit  qn'aacii  des  mojcDB  Articulé 
n*olk«  les  caraclères  dn  fanx  en  écrilores  exigés  pir  la  loi ,  qu^ils  sont 
par  conséquent  non  prriiaents  «t  inadmissibles;  —  Coasidérant  que  le 
■ejen  d^ÎQKription  de  faux  est  circonscril  dans  des  caractères  spéciaux  ; 
qw  la  loi  prescrit  une  telle  discrélioa  dans  l'emploi  de  ce  moTcn  qu  elle 
loi  a  consacré  une  forme  d'inslraciion  particulière,  dans  laquelle  Mie  ap- 

Selle,  à  différentes  reprises,  l'esameD  et  l'alteotien  de  la  justice  ;  quM  est 
e  droit  étrott  et  doit  être  resserré  daus  sei  limites  ;  qu^aÏDSi  ni  Péquité  ni 
son  aflnité  avec  d'autres  moyees  ne  peaveut  en  permettre  l'etleDsioa  î 

Su  son  abus  dans  la  praliqM  pourrait  même  aller  jusiju'a  délroire  l'eff«t 
e  Part.  1341,  qui,  par  respect  pour  les  aetes,  surtout  auUwntiques,  dd- 
lénd  d*adutlr«  la  preovo  testimoniale  contre  et  abIto  le  conteun  aux 
actes,  ni  sur  ce  qui  a  M  dit  lors  et  depuis  ;  —  Par  ces  motifs,  pronon- 

?.nt  vu  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribanal  deil  de  Slrasbouig,  le 
janv.  i  834,  a  mis  et  met  i'appellatioa  et  ca  dont  est  appel  au  néant  ;  — 
Émendant,  déclare  non  pertinenU  et  inadmissibles  Us  mojeos  de  faux 
signifiés  par  rinlimé  Halakowski  et  retenus  audit  jugement  dans  Pinscrip- 
Iton  de  faux  inciileot  formalisée  par  ce  dernier  contre  Pacia  passé  devant 
le  notaire  W...,  le  15  lév.  I83S-,  —  Rejetie  lesdits  mojeas,  lesquels 
néaiBOiae  deseurent  joiita  aa  procès  principal ,  pour  en  Mn  fiait  tel 
usage  que  de  droit,  etc. 
D«  SI  mai  18M.-C.  de  Colaur,  l'*di.-H.DumoBUB,pr. 
(1)  (Teuve  Nicod  C.  veuve  et  «ahals  Hafgiet.)  —  La  codk  ;  —  Coi 
sidérant  qne  PinacriptioB  de  (aux  incident  se  peut  être  admise  qu'autant 
qa*  le  jugement  de  faux  incident  doit  influer  sur  la  décision  dePinstance 
principale  ;  qoe ,  dau  le  fait  particnlier,  il  s'agit ,  dans  l'instance  prind- 
pale,  de  la  validité  d'nne  adjudicatioa  laite  enaaito  d'expropriatioB  forcée  ; 
^Be,t««aat  l'art.  15  de  la  loi  du  11  bram.  anT,  le  saisi  ni  les  créanciers 
BO  peuvent  «ppeeer  à  l'adjudicataire  aocanes  anllités  ou  irrégularités  qui 
B'auiaîeBt  pu  été  proposées  avant  l'adjudication  :  qBe  l'appelante  n'a  pas 
proposé  eo  Boven  de  «allïté  en  iastance;  qu'elle  ne  peut  doBo  le  pré- 
seaier  eu  appel  ;  qu'aiasi  elle  ae  pcat  être  admise  k  poorsaivre  son  in- 
ScriptioB  da  (aax  iacideat ,  puisque ,  quand  mèaM  elle  prouverait  le  faux 
de  U  procaratiM  dont  il  s'agit ,  eUe  serait  bob  recevable  i  opposer  la 
auUilé  résaltaBte  de  ce  (aux ,  ae  Payant  pas  proposée  avant  l'adjudica- 
tiOB  ;  que  l'appelante  n'a  pu  préHnté  de  moyens  sur  le  (onde  de  son  ap- 
pellatioB,  etc.;— Rpfoit  les  intÏMés  opposants  aux  jugements  sar  requête 
et  par  défaut  des  29  déc  et  10  jaav.  1807  ;  —  Déclare  l'appelante  non 
leeévaUa  daas  sm  iascriptioB  da  Ibbx  laddanl ,  ét  cobStam  m  jugemsat 
de  Puamrlicr,  da  1 8  Jnfa  1 86t. 
Da  18  JBBV.  «807.-C  de  Bcssason.-!!.  Loarot ,  pr. 

<a}  Etfieê  t  —  (Creipin  C.  lu  hérik  LefoMlier.)  —  Crsspla  ^MaH 
TOU  XllV. 


à  Padjudlatalre  aunine  nnltllé  ou  frrégnlarilé  qui  n'aurait  pas  été 
proposée  avant  PacQudlcatlon.  (  BesaucoD ,  16  janvier  1S07  (1)^ 
—  2*  Que  l'iDScripiiOD  de  faux  n'est  pas  admissible,  et  délt ,  dans 
tous  les  cas ,  être  rejetée  pour  début  dintérét ,  lorsqu'elle  aurait 
pour  unique  résultat  de  faire  découvrir  des  nullités  de  proeédore 
que  Ptnsorivant  n'est  pins  recevable  à  proposer  (  ReJ.  14  août 
1838,  aff.  Blron,  V.  Venle  jud.);  —  3*  Qu'on  ne  peut  s'Inscrire 
en  feux  contre  un  simple  rapport  d'experts ,  sur  le  simple  notH 
qu'il  constate  la  présence  des  experts  les  Jours  mêmes  où,  an  Iles 
de  se  réunir  pour  Pobjet  de  leur  expertise ,  ils  ont  vaqué  à  d'an- 
tres opéraliODB ,  alors  surtout  qoe  les  experts  avaient  été  autori- 
sés par  les  parties  k  procéder  i  la  continuation  de  Plnventdre 
tant  en  leur  absence  qu'en  leur  présence  ;  que  les  vacations  tti» 
ttquées  avaient  été  employées  à  la  transcription  matérielle  des 
écrits ,  i  des  calculs ,  vérllcation ,  ete. ,  et  qne  d'ailleurt  «  a'U  y 
avait  quelques  Inexactitudes  dana  cette  énnmératlon  de  vaca- 
tions, toujours  réductibles  à  la  taxe,  11  est  certain  qu'elles 
ne  pourraient  influer  en  aucune  manière  sur  le  fond  de  la 
coDlestalfon  qui  divise  les  parties  »  (Paris,  lé  mai  1816, 
aff.  Carpentler  C.  Enfantin  )  ;  —  4*  Que  lorsque  les  Mts  al- 
légués contre  un  plumitif  ou  une  feuille  d'audlODce,  ne  con- 
stituent pas  un  faux,  et  bo  peuvent,  en  les  supposant  vrais, 
détruire  la  (ol  due  à  cette  pièce ,  le  juge  peut  refuser  la  permis- 
sion de  s'inscrire  en  laax  Incident  (Rej.  13  Juin.  1808]  (t);— 
K*  Que ,  lorsqu'une  Inscription  de  (aux  a  été  formée  contre  la  mi- 
nute d'an  acte  dont  Pexpéditloo  est  représentée ,  s'il  est  prouvé 
4ue  cette  minute  n'existe  pas,  qu'elle  n'a  été  ni  relatée  aa  réper- 
toire du  notaire  qui  a  reçu  Pacte ,  ni  enregistrée ,  les  tribunaux 
peavoDt  ne  donner  aueune  auita  à  ladite  Inscription,  niom  sur- 
tout que  le  demandeur  eo  faux  n'a  requis  aucun  délai  pour  aviser 
au  moyen  de  découvrir  la  minute  en  question ,  ou  de  suppléer  fc 
son  Inexistence  (Colmar,  1**  février  1813)  (3)  ;  —  6*  Qu'aucune 
loi  n'oUlgeant  Phuiasier  qui  exerce  une  contrainte  par  corps  k 
exbiber  les  Utres  sur  lesquels  cette  contrainte  est  fondée,  ces 


pourvu  OB  casHlioa  contra  un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  CaeB,eBfavear 
des  béiitiers  Leforesiier.—  Son  priBCipal  nwyeB  éuit  que  deux  des  jages,. 
MU.  Liiot  et  Duboeq,  qui  BvaMBtcooeoom  k  cet  arrêt,  n'avaient  pu 
entendu  tes  défeases  des  parties.  —  De  lê ,  contraveniroa  k  Part,  lé  du 
tit.  S  de  la  loi  du  24  aoAt  1790.  —  Les  bériiiers  Leforestier  soutenaieM 
que  ces  deux  juges  n'avaient  pas  usisté  fc  l'arrêt  défloitif;  et,  pour  le 
prouver,  ils  produisaient  un  eilrait  du  plumitif  tenu  le  jour  que  cet  arrêt 
avait  été  rendu ,  et  un  certificat  du  greffier  de  U  cour,  constaiaot  :  1*  que 
H.  Liiot  ne  s'était  pu  trouvé  k  Pandîence  le  jour  de  la  délibération  et  de 
la  proooBCiation  de  l'arrêt^  S*  que  M.  Dubosq  s'était  présenté  k  cette  au- 
dience, mais  qnil  s'était  ntiri  ptmr  ttu$  eamm.  —  Aini,  diaaieat  tes 
béritiers  Leforestier,  il  Ht  évident  que  ces  deux  magistrats  n'ont  pris  au- 
cune part  k  l'arrêt  attaqué ,  et  que  si,  dans  la  copie  signifiée  a  Crespln , 
ils  Eoni  désignés  comme  ayant  coacooru  k  cet  arrêt,  c'est  une  erreur  de 
copiste. — Mais  Crespin  a  déclaré  qu'il  enlendaii  s'ioscrire  ea  faux  contre . 
les  deux  pièces  dont  excipaient  les  bérilifn  Leforestier  ;  et  il  a  présenté 
une  requête  k  l'effet  de  faire  admettre  son  inscription. —Il  se  fondait 
principalement  sur  ce  que  eu  mots  du  plumitif.  JÏT.  Z>iik«sf,r»tirtfpo«r  * 
cetu  MUM,  n'était  qo'uae  soru  d'apostille  mise  an  pied  de  rexlralt,  an 
boutde  la  dernièro  ligna,  ot  il  restait  BB  peu  de  blaoc,  elfu'eUi  awH'Utf 
mi*ê  aprU  caitp  al  iTiiMmianf  mon.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considéraot  qne  les  faits  allégués  par  Creipin ,  an  sajet 
dn  plumitif  tenu  le  jour  que  Parrêt  attaqué  a  été  rendu ,  ne  eonstîtoeat 
pu  un  faux  et  ne  peuvent ,  en  les  sappount  vrais ,  détruire  la  foi  dae  k 
cet  acte  ;  —  Déclare  qu'il  n'écbet  d'autoriser  l'inscription  de  faax  propo- 
sée par  Cruptn  ;  —  Et  considérant ,  sur  le  moyen  de  casution ,  qu'il  est 
autbeatiquement  proBvé ,  par  la  plnmiUf  dont  il  l'agK ,  «[Be  MM.  Oubasq 
et  Liiot  n'ont  pu  MBcoBra  k  Panét  attaqué ,  et  qB'aiui  le  moyen  est 
ilénué  de  fondement;  —  Rejette. 

Dn  13  juin.  t808.-C  C.  lect.  civ-MH.  Liborel,  prvZaaglaMml, 
rap.-Thuriot ,  sabst. ,  e.  canL-Duprat  et  Neufvilletta,  av. 

(3)  Stficti  —  (BanmasB  C.  Dockes.)—  Baumann  S'était  inscrit  en 
''«nx  contre  un»  obligation  dont  la  grosse  loi  était  opposée  par  Dockes.— 
/apport  de  la  minute  est  ordonné.  —  Mais  le  notaire  qui  ea  était  causé 
dépositaire  déclare  que  cette  minute  n'existe  pas  ;  qu'elle  ae  u  trouva 
pu  mêmertlatée  dans  le  répertoire  de  son  prédécesseur  qui  l'avait  reçue. 
—  Sarcelle  déclaration,  jugement  do  tribunal  civil  de  Colmar,  qui  dé- 
clare n'y  avoir  lien  k  suivre  sur  Pinscripiion  de  (aux.  —  AppeL— Arrêt. 

La  coob  ;  —  Attendu  que  c'est  avec  raison  que  lu  premiers  jugea , 
unant  dn  dispositions  des  art.  Sil,  SiS,  fié  c.  pr.,  ont  trouvé  qae 
l'intimé  ayant  fait  ses  diligences  pour  opérer  Pappon  de  la  miaute  da 
l'obligation  dont  s'agit ,  ainsi  qne  le  jugMoamissain  l'avait  ordonné  sut 


t  8i 


Digitized  by 


Google 


FAUX  tiNClbENT.  — ART.  4. 


litres  araDl  M  Mraaatérienrtmmt  osuSés  n  débiteur  saUl,  te 
4éiB«l  d^iUUUoft  ne  p«»t  tin  prvpeeé  comme  moyen  à  happai 
d»  la  dtaMude  m  iHMlpUei  de  fe«z;  qu'il  en  esl  de  néme  du 
d6f|iBt  4a  nantton ,  da»  le  ppocè8*v«bal  de  capiare ,  de  la  con- 
duit» dit  débiteur  «h«  favoeat  do  eréanoier  penrniivaDt,  cet 
Wle  dp  ffwe  oaaiiJatiaaee  de  la  pan  de  lliaiâsier  ne  pouvant 
offrtr ,  avM  le  procès-verbàl  ^  aucane  eoatrariélé  dN)ù  le  fani 
pBlflse!  être  taréré  (  BeDoes ,  1  iuia  1 81  » ,  aff.  Galfon ,  n*  97]  ; 
—  7*  Qa'il  ufit  qu'a  soil  déclaré  «  an  fait ,  qaMndépeodaouMDt 
d'iBQ  saalence  allai|uée  par  vole  d'Inscripltoa  de  foui ,  les  drotts 
des  parttcs  sa  trouvent  réglés  par  des  eonveoNoes  nombreuses , 
|»wir  4<M  caHe  InecilpUoo  ait  fa  être  v^blanent  rejetée  (  Req. 
tt  avffU  ISS?)  (1). 

SALDaméne,  oiia)QSéM*que  riaserlpiiOD  ite  laoz  contre  uo 
aeta  authentique,  fondée  sur  la  fausse  énonclation  d*uoeDuméra* 
U0B  d^espèeas  à  la  vue  des  notaires  passeurs,  est  sans  objet  et 
peuiélre  lejelée,  lorsque  cette  Don-numéralioD  est  reconnue  par 
iBs  paptiea  et  résatte  en  autre  d^ln  acte  sous  seing  privé  signé  le 
néine  jour,  lequel  avait  posr  but  de  modifier  et  recilBer  l'énon- 
claUea  siaulée  (Req.,  U  ^oât  1«37)  —  2*  Que  l'inscrjp- 
tlOB  sa  (aux  contre  use  seoteoce  arbitrale  n*vl)^  pas  nécessaire 
lorsiiua  las  hlls  qu'elle  pourrait  élaMir  sont  reconnus  par  toutes 
les  pasties  (parie,  3  avr.  aff.  Rlnm,  V.  Arbitr.,  n"  953)  ;  — 
8* Que  ViascrIpUon  de  faux  tendaat  à  détruire  renonciation,  faite 
dans  uneaploU  d»  saisie,  que  la  vaoaitan  a  été  termlitée  à  quatre 
beures,  poup  établir  qu'elle  a  été  terminée  après  cette  heure  (qui 
est  ceUi»  de  la  clMore  du  bureau  d^enregfstremeni).  et  que,  par 
«aD6é4Hcat,  L'eaplelt  n*a  pu  recevoir  es  Jour-là  la  formalité  (te 
VanregMrenset,  a  pu  être  rejetée  lorsquHI  résulte  des  lïlts  que 
l'enregiatreoMol  a  été  apposé  api<è&  l%eore  ordinaire  de  la  cld- 
tura  des  bureaux  (Rej.  e  fév.  t8é4,  aff.  Revel,  v*  Knreg., 
BP  5078$,  ;  -~  Qu'une  ooar  peut  réjeter  la  demande  eo  in- 
aerJptiOB.  4&  Ibbk  formée  contre  des  actes  de  l'él&t  civil  qui  ont 


la  fffqitétedc  Pappriant,  H  é^sitrésntté  ta  preuve  qa^  cette  minute  n'eiis- 
taU  qft'sU»  a'a  été  roblès  au  répMi»ii»,  et  qa'eMe  n'a  pa»  éié 
f  usgtticée-,  «t  qn'il  n*y  avait  pa«  Usa  da  donner  tuile  fc  l'inscrtplien  de 
lana  dijcigée  cpatra  ladite  minute;— AUeadu  qu'ils  oit  d'autant  Mes  jugé, 
en  uiai&de  talaculUqne  l'art.  %ti laiMaitï  lear  prudence, qa«,  défait, 
rappelaat  ne  leur  »  lian  proposé  de  eonUaira,  ni  dtnaDdAsuetia  délai 
pour  iviair  an  nojreBt  de  découvrir  la  minute  «n  question  ou  de  sop- 
ïléer  a  soa  iaausteDoe*  —  Qn«  dèi  lors  il  y  a  lien  de  confirmer;  —  Par 
CM  votif»,  et  adoptant,  aa  svrplus,  cens  des  premienjafiSi  met  l'ap- 
peUalMa  a«  néant ,  etc. 
Du  t"  fév.  lUau-G.  do  Celsur. 

n  )  Btp4o»  t  —  (Malbevet  C.  Sefve  et  autres.)  —  <9  tér.  185S,  arrêt 
dsia  coarde  Lfoo,  rendii  par  défaut,  faute  de  plaider,  contre  les  époux 
Malbevet,  aa  pnflt  des  héritiers  Sevve.  —  Cet  arrêt,  qui  avait  été  pré- 
cédé deconolusieos  posées,  rejette  rinscriplion  de  faux,  forniée  par  ceai- 
Ikï  oonUa  une  sentence  arbitrale  relative  à  un  partage,  et  qui  avait  été, 
dapait  quatre  aai,  nécalée  sans  réclamallon  par  toutes  les  parlieii ,  le^ 
quelles  avaient  procédé  an  partage  dont  la  sentence  n'était  tjuc  le  prélude. 
— ii'aifél  coastale,  en  outre,  qv' indépendamment  de  la  sentence,  les  par- 
ties sa  trouvaient  réglées  par  des  conventions  devenues  irréfragubles.  — 
Pourvoi  des  époux  Hathevet,  pourviolation  des  art.  214  et  SI8  c.  pr., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ailmettre  l'ia- 
seriptiea  de  fan  centre  une  sentence  arbitrale,  sous  le  prétexte  que  les 
fMtfss  sB'lieavaieai  réglées  par  des  conventions  indépendantes  de  ladite 
senteoea  et  qni'Mi  avaient  été  le  résultat.— Le  demandeur  concluait,  en 
«uln«  aiareMitutioD  de  la  moitié  de  t'amende  consignée,  en  cas  de  rejet, 
•a  «  qae  l'arrêt' avait  été  rendu  par  défaut  contre  lesépoux  Halbevet. — 
Arsét. 

LA'  ooca;  —  Attendu  qnll  a  été  reconnu  et  constaté ,  en  fkit ,  par 
Iterét  atlaqné ,  d'une  ^art ,  qne  de  reiamea  de  la  pièce  et  des  faits,  il 
■ésubait  qa'il'u'v  avait  pas  lien  d'admettre  llnscriptioo  de  faux;  et, 
d'autre  part,  qo  indépenuammeat  de  la  sentence' aroitrale ,  arguée  de 
Vaux,  les  parties  te  trouvaient  réglées  par  des  csaveulions  ooaihrensM  et 
^ndépiodantes  de  ladite  sentence  ;  —  Qu'ainsi,  en  préseneadecette  dea- 
ble  di'çjjion ,  l'arrêt  attaqué  ,  loin  de  violer  lea  articles  invoqués,  es  a 
(ait,  au  contraire,, une  jusle  application  Rejette. 

Du  5  avril  1857.-C.  G.,  cb.  req.-XM.  Borel,  f.  f.  de  pr-Madier  de 
Vl>Rii,au,  rap.-Nicod,  av.  gén.,  c  conf.-Galissel,  av. 

(St)  Etfict  t  —  (Deifsurneaui  C.  Carel.)  —  Par  aeta  passé  devant  le 
notaire  Aumonl,  îe  8  mai  1BS5,  l«  général  Desfonrneanx  emprunte  du 
coional  Gare  ide  .-^aiuberg  une  somme  de  70,000  fn  Cet  acte  constate  qne 
les  espèces  ont  été  oesiptées  et  délivrées  à  la  vue  des  noUires.  Le  mémo 
i9ur,ju  aeta  loas  seing  piifécoaelale  qas  Ih  valears  ie(aes  par  Des- 


servi ï  établir  qu'Une  suixesslon  ^)f)»rfei)«tt  tticlealTeiMat  A 
l'un  des  parents  qui  se  présentaiegl,  si,,  abstraction  taiM  dt  Ml 
pièces,  U  est  suffisamment  prouvé  par  d'autres  pijkaf  nwt  I» 
succession  appartCDatt  à  cet  béritier  (R^^^  IS-av^il  |8ti,  aff. 
Lesuisse,  tf.  Brillât,  rap.] 

9 T.  Néanmoins,  on  a  Jugé  :  I*  ««s  t'MiiciiiHieu  de  t^m 
contre  un  acte  qui  constitue  un  Individu  débiteur  envers  u»  aniM, 
doit  être  admise,  bleu  que  celul-cl  prouve  qn'U  est  grtan- 
cier  du  demandeur  en  faux ,  la  créuce  pouvant  être  IfelUM  ai 
cependant  rade  être  faux  (Bordeaux,2S  Juin  1831t  aflwCAarM, 
V.  n*  6S-4')  i— 3*  Qu'on  n'est  pas  fondé  à  soutenip:  qt^Tua*  Iwart»- 
tloo  de  taux  Incident  contre  un  testament  l'est  pas  seftwaMB, 
alors  que  le  demandeur  en  faux  soutient  que  le  leataleup 
tait  pas  sain  d'esprit  à  Tépoque  du  testament  ^  eu  val»  dlsaM* 
on  qu'on  ne  peut  s'Inscrire  va  faux  contre  un-aste  qui ,  sqppo»t 
taux,  n'aurait  pas  plus  d'influence  sur  la  coiriestai4«0  qq*  «'il 
était  Jugé  vral^  car  l'art.  214  ne  poiDaaode  pas  d^exekirs  KM- 
scripilon  par  cela  seul  que  le  demaudeut  eq  tsus  amptoleMU 
ti'auires  moyens;  lî  permet  seutemeuuaujuge  de  l'afclure,  al  flîia 
est  frustratofre,  comme  dans  te  cas  de  coexl.«tence  de  d«us  tm- 
lamenls  ou  de  deux  titres  contenant  fes  mé»e»  diapobUiM»  tt 
dont  un  seul  serait  «rgué  de  faux  CBruf^llfts,,  fS,  ipatftftSé, 
V  ch.,  aff.  17...). 

TS.  L'admiasioo  de  Plnscrlp^loa  esHUe  sjjbtonfoiwée  k-l'lrtl- 
lence  de  présomptions  graves»  précises  et  (wocord^nlesî  Il 
à  été  Jogé  quil  y  a  lieu  d'annuler  uq.  ^rrii  q|Ut-  dédase  kl  4t- 
mande  eo  inscription  de  faux  non  rec^vable  ,<  sur  1»  otqtijl  «nlf  1 
n'exi:)le  pas  caqire  l'bpte  argué  des  préstfnptibns  graves,,  pri- 
crses  etconcordUntesj  ar  r«xist«nce  d^  çes.  présompiionp  «  qiii 
ont  te  caractère  d'une  preuve  complète,  dVu^lie  qa*  cÂ  Iq  prwn 
testimoniale  est  autorisée  par  la  toif  ne  peql  être  coMiiténto 
comme  une  condition  indispensable  de  l'adnisslé»  4a  i'inisiifc 
Mon  de  faux  Incident  (Cass.,.  37  mal  1840)  (3). 

fourneaux  se  composeraient  de  14.007  fr.  en  espèces  et  de  5S,BS3 
|)rvnilre  sur  Ib  moulant  d'un  bordérean  da  co|locatioo  acquis  aa  colqo^ 
Ëarel  par  suite  d'un*  contribution  Besucli^t';  —  l^r  faciIïtR  ts  seeaa- 
mnient  de  Cette  somme,  M.  Carel  remit  au  géiérat  une  procantioa  da 
lilanc.  Le  mandataire  choisi  par  ceiaE-ci  ftit  un  sreur  Arnoult ,  ctera  du 
notaire.  It  paraît  qne  les  fonds  résultant  de  la  collocaiiua  Besucbet  funcaC 
touchés  par  H*  Aumont,  qui,  quelque  temps  après^  tomba  en  dccoo&hs». 
—Lorsque  les  intirSts  de  l'obligation  furent  écbus,  H.  Carel  eu  demanda 
le  pi^pement.  Alors  le  général  Desfourneaux  intente  contre  celni-ci  nae 
demande  en  nullité  de  l'obligation  par  loi  souscrite.  —  tf*  tribunal 


ces  termes  :  —  «  A  Tégard  de  rinscription  de  taux  contre  l'ade  ailbai^ 
tiiine  ;  —  Considérant  qu'elle  est  nniqosmeat  fondée  sur  ce  qv'il  serait 
démontré  qn'll  a  été  faussement  constaté  que  les  70,000  fr.  dont  il  s'agft 
aux  actes  ont  été  comptés  fc  la  vue  des  aotaiies  :  —  Que  ce  fait  est  n- 
eennu  par  tes  parties,  et  qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  rînserîption  serait 
sans  objet;  —  Que  d'aîllenrs  les  autres  olfj|rcti«ns  à  l'apputdé  ladite  in- 
scription sont  enliéremrnl  sans  valeur,  et  que  ^strilmnaux  oqt  la(ac«# 
de  rejeter  on  d'admettre  ta  demande  eb  ioVription  de  faux.  » 

Pourvoi  du  général  DesfonriyaqK  pour  violaiion  dcf  a^t.  13liftc..tir. 
et  214  c.  pr;,  en  ce  qne  farrét  allàqué'a  f'-jclé  rinscriplion  de  fana 
coBire  unaeSeaatbcnllqD»o»al»iiaM>me'éneHeiaii«n  fausse  reiative'é  la 
cause  S» l'aUifçalion,  smu  prélexsa  quel»  nvméraTlon  d'espèces  qui  était 
indiquée  .a  la.  me  éesaotairis  mit  éféreeilfll^ -par  >in  scté  nUs  seing 
privé,  ee  qui  attribuiU'a  ce  dernier  la  fem  etéCVtArre  fu'avait'gi^ 
due  I'mo»  authewiique  deaUataese  élril  vieiéK— Atrêi: 

Là  odob;  —  Coastdéraas  qu»  l%rré*  cenis».  e»  AH ,  tp/VtHfm 
seana  par.lse^ilies  qawteft^  I^MgaAeo  du>{r  mai,  It'n^'aTalCpab  eu 
léellemet'nMésalisn-  d^spicest'que  ccfic-nen-iranrAvthrtr  r^sMlfe  i%m 
aela  sou»  seing  privé  inStrvenueaire  lee  parties  k  la  mélnaMMte'quvf  actè 
antbentifne^  aotaqui  muA  pnsr  bvl  dé  r«ctt0er  el  de  aodfflérutte  éano> 
oiaUoa  ;  —  tioMiderwi  qne  f  inerfptio*  de-fanr  nv^tait'  qUA  ser'n'fUI 
és  nsa  — mSratioB  d'espéees  reteen»  par'tantBs  les  partieS"et  MbC'par 
coDSéqpsat  itétak  imM»  de  eeastoter  l'misléfRe  pariaT«i«dé  nasciiw* 
lien  d»taix';  qi^aMsi  l'anét, «ata  iijsiaa*,  ^  pps  vtsttlet ardétarw 
sait  invoquée;  —  RejeHM 

Du  léaeftt  ldM.-€.  C,  obi.  req.-HHJ  Zéogfaeoaii;  pr:13iliean,- rtf^ 

(3)  Eépéct  -(Lafarice  C.  Treil!ard-DuM.}---yaJ)MU«o^aaB4 
d'Anriac,  avait  fait  plufiieots.  loeiaupeaU  Ale0»Bbes  t»,  noiasMBetfélDis 
en  date  des  10  juin  ISiS,  l''  mai  et  li  oct,  1829,  ui  oUrainat  énies* 
ssmUaaeiBtrqppaBta.  Ainsi  i  sons  té  rapport  ds  la  nnMiibi 
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70.  Da  resfapr  on  »  Jugé  que  dei  lalto  dir«ctement  ccwtrairw 
|k%x  bits  éooDcé»  iMM  uo  procès-verbal  argué  do  fuu ,  M  qui 

tm'  »PWi"»"i->»"«»     

§fHtn  ,  «t  «  imtioaieat  pV  orai-ci  ;  C«  IoAmum  ftt  éeritt  àali  af  atyia 
Viuu  ma  motton eurùls,  pormoi  Lan» .  I*...,  tigni  Imtuê,  iHtotfur.— 
jlaùC  la  tond  ,  ces  teitameDlkporl^eat  tous  ioMiiutivn  dliérilier  au  profil 
«■  ilN^  Lifû^ ,  tievêa  du  ustaMur  ;  fl»  coaleDaîenl  divers  legs  pieux  et 
MWkiDlM .  etc..  Me-,  et  gcMaiMt  Ih  silence  k  plus  almln  relaliTement 
JMH  titm  FiUMf»  iMm  tt  Tre<l^r44hib««tj ,  aatros  •ei'eai  <lv  cur« 
4l'4wiac  *^  Gd»^  déo4da  le  «5  f«T.  18)0.  La  teataneat  ëa  11  oct. 
$^if9bAmmfum^f$w^%»t9m  m  4uit  dépoaiiafnaa  aiewLafarp 
ajii  U  nt  WToyer  ea  pcwuMioB  des  biens  de  rbéréditri. 

Hais  «  le  SO  Dan  sDivaDt ,  les  siears  Treillard  et  François  Larae  pré- 
ventèrent  Ha  arÂéndn  tettanent ,  ea  date  du  10  février,  portant  r^vcca- 
Ifén  M  t*os  Kl  Mires  ,  et  par  lequel  Ils  étalêat  institués  légataires  uni- 
VWMlS  coaïeiweweat  av«e  Lafarge.  Ce  tégument,  qui  éUit  renferiné 
«Ml  aaa  enveloppe  eackatfe  *  l'adresse  de  François  Larue,  t  Libcrarne. 
«i  4Mf  aaaiâ  «*>etéàU  peste  de  Mon  ligne  le  14  man  senleMeat ,  offrait 
••  lé^acliw  «t  ws  dlspeiilieae  4M  diffénacea  aetaUca  avae  cmx 
nm  araaa  yarlé.  Alasi  pas  d'iofocatïM  a  laSai*i*-Trinll«v  pu  de 
dispfsitiOBS  pies  ai  cbarilablas.  Il  coontençaii  ainsi  :  «  Caci  est  mea  tes- 
lasebL  —  le  Mussigoé  J.-B.  Larua,  cnré  d'Aariac,  j  demeurantf  fais 
laot  tcriaataal  olographe ,  que  j^dcrii ,  data  et  sic a«  de  na  Bain  ainsi 
tn^HMft...» Bêlait  «Laroa,  caré,  aa  un  de  Lan»,  toaU- 
«•ar.  • 

Cf  dliiuwMatcW  ae  coaeiliséeat  pcv ,  k  es  qnll  pmR ,  am  les 
Ai^lndt*  at  lai  niaars  rellgieDsea  da  euré  d'Aariac ,  aysil  (ut  peaaer 
M  ipiaiatAra  poblic  ane  l«  iritanNat  était  l^wre  d'aa  laoasaira,  aae 
jastrac^M  crlmiBelle  fut  dirigée  contre  Treillard ,  comme  aateardu 
Uui  I  et  contre  François  Larue ,  comme  complice.  DéjA  ce  leslanenl 
atait  wrvi  de  base  X  un  partage  faire  les  accusés  et  Lafarge.  Les  eiperts 
Weanaamit  que  récriture  n'éUit  pas  celle  du  curé  d'Auriac  ;  mais  le  jury 
ayant  déclaré  ane  les  accusés  n'étaient  pas  coapables  du  crime  qui  leur 
«Bitii^té,UitareMW]aMétparwdeBaaanda  préûdaai  delacout 
d^Maisea. 

ToBUfeis,  Lafaïc*  crattrovm  daaa  latdacaMata  d«  praeta  criailael 
dff  iadicw  wlfisanti  da  la  fausseté  du  testament  du  10  février.  Il  asai|aa 
TrtiHard  et  Larae  pour  voir  prononcer  la  nullité  de  cet  acte,  déclarant 
qœ ,  t^ils  enleodaieot  en  faire  usage ,  il  s^inscrirait  en  faui.  Sur  cette 
àssignation  ,  François  Larue  et  div en  légataires  particulier!  renoncé- 
tMH  aut  droits  qu'ils  teaaleDt  dn  testament  attaqué ,  sur  le  motif  qu'ils  en 
rmaDaiwateai  la  faasseté.  Mais  TreiMaid  persiaia  *  sootenir  qnll  éuit 
«alaUa  »  etcoaclat  è  w  «m  la  4»anda  ee  Inscrtptiaa  de  Caai  ftt  déela^ 
Bto  paa  racavaUe  al  mal  foadte  t  aea  reeanMa  an  te  qaa  la  pmMare 
crimiaella  avait  été  saivie  d^na  verdict  d'acqaittenaat ,  et  qae .  d'ailleurs, 
la  tesuBMnt  avait  dié  exécuté  volontairement  ;  mal  fondée,  ea  ce  que  lé 
lux  allégué  «tait  invraisemblable.  —  De  sea  cAlé ,  Lafarga  fit  valrir 
aonmenoyeai  dellnizles  différeaces  aiseatielles  qui  existaient,  sont 
loos  les  rappMli ,  eatra  IVla  argué  et  Ici  leslameaU  aatdriean  da  cord 
d'Auriac. 

Ea  Cet  étal ,  jagemeDt  dn  tribnaal  de  Sarlat  qaî  reJeUelM  tas  de  aoa- 
faeeveir  oppoiéts  par  Treillard  et  admet  l'inscription  de  fkox ,  sar  le  aift- 
tM  qte  lea  laoTeai  prétratfe  saat  gravct ,  précis  et  concordaati.^  Affél. 
— >  19  fév.  IS88,  arrM  da  la  coar  de  Bordeaai ,  qui,  «  sias  aVrtter 
aax  fins  de  aon-recavoir  proposées  par  Treillard,  inflime.... et,  lans  l'ar- 
rêter fe  efaosn  dites  et  alléguées  par  Lafarge,  te  déclare  non  recevable  cl 
aial  fondé  dans  les  conctusions  par  loi  prises  contre  Trùlllard-DbbaSti 
devani  le  trlbaonl  de  Sarlat...  »— Les  motifs  de  cet  atrtt  sont  fort  loags. 
Il  eonmeoce  par  dire  que  reiécutioa  Toloniaire  de  Lalarge  ne  peut  Ici 
«ire  opposé* .  afl  «tt  vraf  qu'il  ait  été  htdait  en  erreor  par  aa  dol  carae- 
lérilé  de  Treillard.— Il  considère,  aa  foad,  ear  la  qoestloa  de  lavair  u  fia* 
«cHpliM  detaax  doit  être  admise,  que  tes  juges,  aceiëgard,  août  invMiis 
par  rtR.>lAc.  pr.  civ.  d'une  véritable  omnipotence-,  que  les  mots  iUj 
êekti,  qat  seai  dans  aet  article ,  prouvent  qu'en  pareille  matière  toat  d^ 
pend  des  ciiroaitancts  ;  qa'ib  ramèneni  sainrellemeat  les  irftunaat  k  re- 
cherdMr  s*n  ettsie  toatre  facte  argué  de  faut  des  présomptions  qui  réa- 
aiisentleo  trois  caractères  de  gravité,  de  précision  et  de  concordance.  — 
ARlaat  de  ce  priacipe ,  la  conr  da  Bcmleanx  examine  chaeaa  de»  nft|caf 
da  afear  Latatt»*  tes  diWt«ac«8  qatia  liwm  daaa  tai  dispoaidona  da 
tatlaneal  arcné ,  eu  le  comparant  anx  lestameats  aaUriears,  proavent 
tattleieat,  km  jtit ,  qva  n  volonté  de  rhomsie  est  ambalateire  ;  tes 
iMéreMos  dfe  faraeae  m  paraismc  pu  avoir  plus  d'importance.  Le  juge- 
IBeat  des  eiperts,  datts  la  procédure  criminelle,  est  na  jogement  incertain 
et  eanfectnràl.  La  coar  a  «lamhié  et  camparé  Récriture  du  divers  testa- 
■tents  ;  elle  a  daes  tous  la  même  pbysioDOmie,  senlement  celle  du  dernier 
Offre  toelracfS  d'Sibtrembtemenlqiri  s'explique  par  une  attaque  de  paralysie 
«ae  venait  d^proover  h  testateur.  —  Qac  maçois  Larue  d'autres 
légataires  particnliars  afeal  naoBot  aax  araalages  qaa  leur  aHarait  l'acte 
âifad ,  cela  ne  peut  aaire  I  TrailUid.  —  Il  existe ,  d*aiUeara ,  des  pré- 
laBpttiMM  ca  liftw  da  fk  atacirité  de  cet  acte.  Ea  efat ,  il  est  impoB«it.Ie 
d^MUaaieta  qat,  il    tietameat  da  10  février  est  (aai,  Treillard  aa  soit 


tendent  à  élabHr  latallM  tiu  1*IMgamé  tè  Mphietk^Terbal,'' 
doiveol  ém DèœssalreiAeBl  admis;  qu'ao  eoiisé(|«eBM .  si  ni 

pas  oa  le  feossaïre  on  le  com(^iee  du  taassairr  ;  con^éqnelntnroi  le  verdict 
a'acqaillenient  proanncé  sur  In  Wte  de  Treillard  stmble  porter  è  la  (ois 
sur  l'acte  et  sur  l'accusé.  Si  tes  écrilarec  oBwK  aSiant  da  disartablance 
4«e  le  prétend  Lafarge ,  oommeat  se  lait-il  que  ce  dernier  ait  exicaté  le 
lestameol  qu'il  attaque  aajourd'bui?  Treillard  a  taejours  véca  d'âne Bia> 
niftre  irréprochable  ;  c'est  an  aocleo  officier,  décoré  de  la  Légioa  4'han- 
ncut  ;  il  est  époux  et  père  ;  on  ne  comprendrait  doue  pas  jjae,  {loar  un* 
modique  somme  de  13,000  fr.,  qui  forme  l'émolument  qu'il  défead,  il  la 
Ifti  laissé  aalralaer  k  commettre  le  pinsodieax  et  te  plus  Ucbe  de  tous  lea 
les  crimes  (car,  s'il  y  a  faux ,  c'est  lui  qui  est  le  fau^sairr}.  —  Il  réi'nlto 
de  tout  cela  que,  contiddrés  en  eux-mêmes,  lei  Indicre  prmatét  par  La- 
large n'ont  pas  la  force  que  le  intHinal  da  première  insunop  n  cm  y  trou- 
ver ;  mais  que ,  placés  en  regard  des  faits  qui  vieonpnt  d'èire  rappetdi , 
ils  ne  sont  ni  assez  graves  ni  uses  concordants  pour  faire  admettra  aae 
ioscription  de  faux  qui ,  dans  la  réalilép  coastilaerait  aae  aMvalle  atla- 
qtte  cofllVe  Treillard-Oubasti. 

PoaiToi  de  Lafarf>e ,  poar  viotetfoB  da  rart.  1319  c  civ.  a\  des  art. 
S14  et  MS  c.  pr. ,  fausse  applfeatlaa dadtt an.  fl4,  de  t'aft.  lS!ll  c.  civ., 
et  violaiioD  de  l'art.  360  c.  insi.  erim.,ca  ce  qae,  d'ua  oAK,  Varritat* 
taqoé  a  snbordaoné  l'admisoioa  de  l^asariptiaa  de  Isax  fc  tVxisUbce  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  et  que,  det'aatn,ila 
considéré  l'iotcription  de  faux  comme  constituant  une  neuvelle  alûqoe 
conlr<'  le  sieur  Treillard ,  qui  ne  poavait  avoir  liea  aa  mépris  da  verdict 
d'acqnittemenl  prononcé  par  le  jury. 

La  pnçddure  ea  inncriptidn  de  faax,  dit-on,  se  divise  en  trois  périodes 
doanaat  liea  k  Irofa  jugnoeats  disllacU  :  celuiqui  admet  la  drmandnen  in- 
scription (att.  Site,  pr.) ,  «lai  qui  vlaiie  sur  l'adiBisiibiliié  des  moyens 
(  art.  tl»,  m  1,  et  enfta  celui  qui  jage  déBiiitivemfBt  si  la  frièce  èst 
vraie  ou  faawe  (  art.  S38  ).  Les  juges  ne  sont  pas  taaas  de  parcoartr  ces 
trois  périodes ,  car  Tari.  314  porte  que  l'iascriptioa  de  laaa  aera  reçoa 
■'il  y  iehtt ,  ce  qui  indique  qu'il  y  a  des  cas  od  elle  peut  èire  rejetée  laat 
d'abord.  Mais  ces  cas  ne  soat,  d'aprte  nne  jurisprudence  constante, 
qa'aa  aoaritre  da  deux ,  savoir  î  1*  qoaad  le  sort  de  la  conlHiation  prin- 
cipale wt  iadépeadant  de  la  vérité  oa  de  la  fausseté  de  l'acte  argué 
selon  la  maxime  :  ^«ura  frtbatwr  quod  pro&aiom,  tte.;~  f  larfeqae  la 
sincérité  d*  la  pièce  ressort  si  claircuent  des  circomiitaces  du  pioctt , 

!|ae  les  juges  recounaisseat  depteno  le  mal  loadé  de  l'iaicHptioti  de 
aux  [V.  plus  haut).  Hors  ces  deux  cas,  l'inscriptian  doit  néce«sai- 
remeot  éire  admiie.  Les  mots  l'i't  y  «cAet  de  l'art.  S14  n'ont  pu  en  «Set 
an  sens  aussi  absolu  que  le  déclare  l'arrêt  attaqué.  —  L'omnipoteace  des 
tribnaaax  doit  être  restreinte  dans  les  bornes  que  lui  ai^signe  la  raison. 
GnncenailNna ,  par  exemple ,  qae  la  M  lear  ekl  permis  d«  rejeter 
kio  «I  MMfl  la  deaaade  en  iasmpttan  de  favz ,  sar  n  seul  motif  que  le 
demaadearM  prauverait  pas  dès  à  présent  la  laauelé  delà  pièce  T  GenÂ- 
sonneaieal.  qai  Ht  celai  de  l'anèi  attaqué,  constituerait  an  déni  de  justice  ; 
car  il  est  bien  clair  que  le  demandear  a'eat  pu  à  même  d'administrer  la 
preuve  qa'on  exige  de  lui,  puisqu'il  demande  ^réciaéSMDt  qu'on  l'adacHe 
à  établir  cette  preuve  k  l'aide  d'nae  instruction.  —  Quand  il  ae  s'agit 
qne  de  savoir  si  l'Inscription  est  oa  noa  reeevaUe ,  oe  n'eet  doac  pan  le 
moment  d't^iprécier  les  pranvu  i  cette  appréeiatiaB  apparlicat  k  la  lr«<- 
sièMe  période  de  la  procédare ,  aprèe  qae  les  enquétual  l'capertlnoU 
eu  liea.  —  Rejeter  l'inscription  parce  qae  les  pfcasee  aAaaMea  seal  i*- 
suffisantes ,  c'est  jnger  l'inconnu  et  déaier  au  desMaAnar  k  drail  qw  taî 
donne  la  loi  de  prouver  ce  qu'il  avance}  c'est  repooster  aae  partie  parae 

!|u'elle  a'a  pu  fait  une  preuve ,  et  lui  refuser  aéanaMina  I0  nayta  de  h 
aire.  —  Or,  si  le  demandeur  en  inscripiioa  de  faax  ne  peut  être  rspensSé 
par  la  rai^^on  qu'il  n'établit  pu  actuellemeat  la  preuve  da  faai ,  H  ae 
peut  pu  l'être  oavaatage  par  la  aiotif  qu'il  ne  présente  pu  des  présomp- 
tions graves ,  précisu  et  caacardaatu ,  ear  ess  préeeuptioas  saat  saei- 
miléea  par  ta  loi  k  nne  preuve  véritable  dans  les  aulières  a*  la  preasa 
tesiimooiale  est  admise.  —  Dans  l'espèce,  si  la  caar  da  Berdnmt  avait 
déclaré  qiia  les  faits  articulés  par  le  dmaadear  étaient  désuolil  pnr 
d'aatres  faits  contraires  et  incoolestables,  elle  anratt  asé  de  sea  diaft 
d'appréciation ,  et  son  arrêt  serait  inailaqaable*  Hais  M  a'esl  pu  imsi 
qu'elle  a  procédé.  Elle  s'est  bornée  à  dire  que  le  demandear  n'était  pis 
recevable,  parce  qn'il  n'existait  pu,  coatre  l'acte  al^ué  de  hai ,  des 
présompttoM graves,  précises  et  coacordantes,aeqaiest  aa  saalra  aeaa; 
puisqae ,  si  cet  présomptions  eaiseot  existé,  la  preavnaarait  été  aeqaits 
suivant  Tua  des  modes  aaloriséi  par  la  loi ,  et  l'iostractioa  demaadéa 
serait  deveauesuperBne.  — Objectera-t-onque  l'arrêt  atlnqaé  a  «tamiad 
l'état  matériel  du  testament  argué  de  faux?  Sans  doute,  si  «d'après  est 
exauRD,  il  avait  déclaré  le  testameat  sincère,  il  serait  k  l'abri  de  laat 
reproche;  mais  il  ne  l'a  comparé  aax  autres  acies  du  même  genre  qlfe 
pour  prouver  que  les  indices  de  faut  signaiée  par  le  demandeur  n'étaient 
pas  décisifs ,  ce  qui  est  bien  diffirenl.  En  d'aules  termes,  oe  motif  de 
l'arrêt  n'a  que  la  portée  que  lai  prête  le  priocipe  des  présemptiens  qn'K 
avait  pt^é  en  commençant. — An  sur,<tus ,  cet  arrêt  a  égaleneat  mècoan 
le  prindpe  d'après  lequel  le  verdict  d'acqaii''^ent  da  iar},  aa  bmr 
d'ua  accusé  da  laax,  a'a  pu  psar  alet  di    Idanr  k  fiéoaMaaMb 
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proeès-Tetbal  de  eaptnra  énoBCe  qn'nn  débiteur  a  él6  ulsl  et 
arrêté  daos  une  me  »  ce  débUenr  doit  être  admis  à  proaver  qu'il 
a  été  saisi  et  arrêté  dans  une  malsou  particulière  ;  et  que  pa- 
reitlement,  nu  débiteur  évadé  doit«élre  admis  à  prouver  qu'il  a 
été  saisi  aie  seconde  fols  dans  un  autre  lieu  quecvlulladlquépar 
le  procès-verbal  (Rennes ,  l"JulnlS18,  aET.  Gallon,  n*  S7). 

SO.  Le  tribunal  devant  lequel  est  formée  une  inscription  de 
fni  Incident,  est  Juge  suprême  de  son  admissibilité  :  il  a.  à  cet 
égard,  an  pouvoir  discrétionnaire  et  absolu ,  et  tl  peut,  par  consé- 
quent, en.  rejeter  la  demande,  sans  attendre  la  Justification  des 
moyens  sûr  lesquels  ou  prétend  la  londer.  Cela  ne  faisait  aucun 
doute  sous  l'ordonn,  de  1737,  dont  l'art.  2  du  titre  1  portait  : 
«  Ladite  poursuite  (du  faux  Incident)  pourra  être  reçue  s'il  y 
écbet,ete.«(Conf.Req.,3toet.l8iO,aff.Folchery,U.Batliy,rap.^ 
et  cela  n'en  peut  pas  faire  davantage  sous  le  code  de  procédure, 
dont  Part.  SU  n*est  presque  que  la  reproduction  littérale  de  l'art, 
précité  de  Tordonnance  :  «  Celui  qui  prétend  (ce  sont  les  termes 
de  fart.  3U}qD*une  pièce  signifiée,  communiquée  ou  produite 
dans  le  cours  de  la  procédure,  est  fausse  ou  falsIBée,  peut,  s'il  y 
éehet,  être  reçu  à  sMoscrlre  en  bui,  etc.  •  —  La  loi,  en  armant 
ks  Juges  d'un  pouvoir  anssl  étendu  et  tout  arbitraire,  a  voulu 
«mpéeber  qu'on  m  recourût  avec  trop  de  légèreté  à  la  vole  du 
feux  Incident,  etqne  Tesprlt  de  cblcane  ne  s'en  servit  comme  d'uu 
iBoyen  dilatoire  pour  reeuier  le  Jour  du  Jugement.  Hais  les  magis- 
trats manqueraient è  leur  devoir,  et  s»rendralent  coupables,  au 
BOins  au  for  Intérieur,  d'une  sorte  de  déni  de  JasUee,  si,  sons 
prétexte  de  célérité.  Ils  oe  doBeaieit  aucune  atlentloi  k  une  ao- 
euatlon  de  faux  qui  8*appuieralt  sur  des  faits  graves  et  précis. 

Dans  le  sens  conlralre,  oa  dit  :  11  est  contre  toule  équité, 
de  peraeltre  k  une  partie  de  se  servir  coitre  rautre  d*une 
iMêee  que  celle-ci  prétend  être  l'csuvre  de  la  fraude  et  d'un 
faux,  sans  donner  î  cette  dernière -la  faculté  de  se  plaindre 
de  ee  délit,  et  de  le  prouver  en  Justice  :  c'est  pour  ce  motif 
que  le  code  de  procédure  reçoit  è  s'ioscrire  en  faux  celui 
qui  prétend  qu'une  pièce  est  fausse  et  falsifiée.  La  procédure  & 
suivre  dans  cette  circonstance  se  divise  en  trois  périodes.  Il  ré- 
aidle  de  raualyse  delà  M,  que  les  débats  ne  s'ouvrent  réellement 
qu'an  secwid  degré  delà  procédure,  lorsque  la  partie  a  bit  con- 
naître ses  moyens  de  hnx,  et  qu'il  est  quesltoo  d'eu  examiner  le 
■érile;  nais  avant  cette  époque  U  n'y  a  pas  lieu  à  déllbérailOD 


■ab  sealeuMat  qM  facemé  n'est  pu  coupable  dn  tau  b  lai  impaié. 

Oa  répand  peur  les  déleedeors  que ,  d'après  Tétat  de  Palblr»  devant 
la  cour  de  Bordeaox ,  celte  ceor  devait  statuer  comne  elle  l'a  bit  ;  que , 
de  >*me  ^ne  le  tribaoïl  de  première  instance  avait  prononcé  l'admlsiion 
de  l'iDKriptlon  de  faux  sur  w  foadfmrnl  que  les  moyees  élaieot  grave», 
précis  et  conurdaeta ,  de  même  la  coor  royale  a  pu  l«  rejeter  comme 
maquaat  de  ces  careclères  ;  qu'en  cela  Tarrèl  alUquA  a  fait  aoe  appr«- 
ciatioD  MMTenuDe;  —  Ou'a  U  vérité ,  la  procédure  en  iD.'crIption  de  faux 
se  divise  en  troii  périodes ,  mais  qu'il  n'en  est  pas  moios  permit  aux 
juges  de  rejeter  cette  iaicripilon  dès  le  premier  acte  de  cette  procédure , 
s'il  V  écbet  ;  que  cette  faculté  emporte  celle  de  prononcer  le  rejet  en  se 
foodiait  sur  l'appréciai  ion  des  muyeas  <t*  taax ,  car  qui  peut  le  plus  peat 
le  Boiaa;  qu'an  larplns,  i'arrét  attaqué  a  implicttement  déclaré  que  la 
pièce  était  aiDcere ,  puisqu'il  conetale  que ,  d'après  la  comparaisou  qu'eu 
s  faite  la  cour  royale  avec  les  antres  aciP!< ,  il  lui  a  paru  que  l'écriture 
avait  la  même  physionomie,  rt  qur  les  différences  qui  se  distiogaaicot 
pieaaieet  leur  soirée  daas  l'état  d'inflrmiié  dn  lesiaieur  ;  qa'ainsi ,  eoi- 
vaai  ta  doctrine  Bène  dn  demandeur,  il  oe  peut  y  avoir  lien  k  canaiiou  ; 
—  On'eaBn  le  motif  de  l'anèt  allaqeé,  pris  du  vfrdict  d'scqoillemeot 
par  1«  jnrv ,  n'est  qa'aee  coosirlération  secondaire  destinée  è  réparer  l'bon- 
•ear  du  défendeor^  et  qoi  ne  peut  lure  annuler  nn  dispositif  conforme  fc 
le  loi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Tu  les  art.  114  e.  pr.  civ.  et  1355  c.  civ.  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  S14  c.  pr.  civ.,  celoi  qui  prétend  qu'une  pièce  est 
ètam  oa  falsifiée,  peut,  ^itfielut,  être  refn  à  s'inscrire  ea  fauxcoolre 
cette  piècai  —  Que,  par  ces  mots  «M  y  AJbfi,  le  législateur  a  entendu 
conférer  aux  triboninx  un  pouvoir  discrétioinaire  et  vertu  dnqael  ils 
peavent  rejeter  la  demnde  en  inscriplioo  dès  le  iiremier  acte  de  la  procé- 
dure; —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrèl  attaqué  que  la  cour  royale  de 
'  Bordeaux  a  procédé  comme  si  elle  était  tenue ,  avant  de  statuer  sur  Pad- 
■istioi  de  l'inscriplion  de  faox,  k  rechercher  s'il  exîsuit,  contre  l'acte 
argué  de  faux, des  présomptions  graves,  précises  et  concordaDles;— Qu'en 
cela,  elle  a  méconnu  la  naiare  et  Télendue  des  pouvoirs  h  elle  conrérés 
par  l'art.  214  c.  pr.  civ.,  el  la  portée  des  dispositions  de  l'art.  1355  c. 
civ.,  poisqu'aux  termes  de  cet arlicle,  quand  la  loi  admet  la  preuve  teS' 
IfSHaille»  et ,  par  coaséqueat ,  daas  les  cas  de  dol,  de  fraade  et  de  faux 


propreinent  dite  ;  11  est  loisible  &  la  partie  de  s'inserlre  en  tau, 
ou  d'admettre  la  pièce  au  procès.  S'inscrit-elle  en  faux,  on  ne  peut 
s'empécber  d'admettre  cette  Inscripllon,  qui  ne  préjuge  rien,  qui 
laisse  encore  la  question  daes  le  doute.  Comment  le  juge  pourrall- 
II  légitimement  rejeter  rioscription  de  faox  sans  connaître  lee 
moyens  de  faux?  et  comment  pourralt-U  les  connaître  avant  qoe 
la  partie  les  lui  ait  fait  noilBer,  e'esMHlIre  avant  qu'elle  att 
exposé  lesfails,  circonstaoceset  preuves  par  lesquels  elle  prétend 
établir  le  faux  ou  la  falsification?  11  est  évident  que  le  juge  eepeut 
et  ne  doit  prononcer  le  rejet  de  rioscription  de  faux  que  lorsque 
la  procédure  est  parvenue  à  son  second  degré,  et  que  les  partiea 
discutent  sur  le  mérite  des  moyens  de  faux  allégués.— Valueaeet 
objeete-t  ou  que,  même  au  commencement  de  la  procédure  et 
lorsque  la  loi  porte  qu'on  peut  s'Inscrire  en  faux,  l'art.  Sii  dit 
qu'on  peut,  s'ily  écbet,  être  reçu  &  s'Inscrire  en  faux;  carcesowts 
j't/  y  débet  ne  sigoiflent  autre  cbose,  si  ce  n'est  que  le  Juge  peut 
recevoir  te  partie  à  s'Inscrire  en  faux,  si  l'Inscription  de  Imix« 
moyen  extraordinaire,  est  la  vole  indispensable  à  suivre  pour 
arriver  à  la  solution  du  procès.  La  partie  produit-aile  une  pièce 
Inutile  ou  dont  les  effets  puissent  être  remplacés  par  on  autre 
moyen  équivalent?  Alors  lejuge,  n'ayant  pas  un  besoin  Indispen- 
sable de  recourir  &  la  vole  de  rioscription  de  faux  pour  décider  la 
contestation,  agira  avee  prudence,  en  laissant  de  c6lé  et  la  ptèee 
etilnddent  extraordinaire  auquel  elle  pourrait  donner  llei,  adn 
de  s'en  tenir  à  la  prooédure  ordinaire.  C'est  ce  que  la  loi  suggèm 
an  magistrat  dans  l'art.  SU  :  et  vainement  Inslstem-t-oo  «lore 
devant  lui  isulvre  l'Inscription  de  faux,  U  répondra,  avee  la  lof  : 
■  Je  ne  recols  pu  celte  demande,  parce  quil  n'y  éehet;  Je  pois 
rendre  Justice  aux  parties  sans  le  secours  de  nnscrfptlon  de  fans 
et  de  la  pièce  inorlmlnée.  » 

81.  lia  éléJugé.daDslesens  de  l'attribution  dlseréUonnalrs 
des  tribunaux,  et  sous  l'ord.  de  1667  :  I*  qu'il  ne  peut  résulter 
un  moyen  de  eassallon  contre  un  arrêt  ou  un  jugement  en  dernier 
ressort,  de  ee  quii  déclare  non  pertinents  les  faits  artlenlés  par 
le  demandeur  en  Inscription  de  taux,  qn^que  graves  qu'ils  soleat 
d'ailleurs  et  que  le  r^et  de  ces  feils  ne  peut  eonstltner  qu'un  mal 
Jugé,  dès  que  ta  loi  n'a  tracé  aucune  règle  pour  distinguer  «eux 
qui  sont  on  ne  sont  pas  pertinents  et  admissibles  (Rej.,  1 1  gêna, 
u  •}  (  1  )  ;  —  S*  Que  le  rejet  d'une  tnserlptloo  comne  Inntlle  ne 
sanraltlonmlr  un  moyen  dereeours,et,  par  exemple,  querarrêC 


les  présomptions  grava ,  précises  et  concordantes ,  loia  de  poavoir  être 
assimilées  k  de  simples  ladices,  HOpres  k  déterminer  les  juges  a  aatori- 

ser  une  partie  k  faire  la  prenved  an  fait  allégué,  coislitneot  une  preeva 
complète,  équivalente  k  la  preuve  testimoniale  ;  —  Qu'après  avoir  eiaminè 
les  éléments  de  la  cause ,  la  cour  royale  de  Bordeaux,  persistant  dans 
son  erreur,  et  reconnaissant  que  les  faits  par  elle  rappelée  n'étaient  ni 
as^ei  graves,  ni  asseï  précis ,  ni  astex  concordants  pour  faire  admettra 
l'iDScriplion  de  faux ,  a  déclaré  Lafarge  non  reeevable  dans  sadcmaade; 
—  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  la  cour  royale  de  Bordeaax  s'est  encore  fée- 
dée ,  pour  écarter  l'iatcripiion  de  faax ,  sar  cette  considéraiien  que ,  dans 
la  réalité,  celte  inscription  uastitoerait  une  nouvelle  attaque  contra 
Treillard-Dubasti  ;  qu'en  ce  Esiiut,  elle  a  commis  une  erreur  de  droit , 
puisqu'il  est  constant,  d'une  part,  que  de  racquitlement  d'un  accusé,  pré- 
venu d'avoir  sciemment  fait  usage  d'un  acte  fani ,  oa  d'èire  l'auteur  de 
cetacle,  on  ne  saurait  induire  la  sincérité  de  l'acte  alUqué,  qae,  d^ 
l'autre ,  la  preuve  de  la  falsificatioa  oi  de  la  tausseté  de  l'acte  ne  saurait 
porter  atteinte  k  l'autorité  irréfragable  d'un  verdict  d'acqulttemmt  pra- 
DODcé  par  le  Jnry  ;  —  U'oâ  il  sait  que  rarrét  attaqué  a  hwsement  appli- 
qué au  cas  prévn  par  Vm.  Slé  c.  pr.  civ.,  ta  dispesitioa  de  Fait.  1S5S 
c  civ.,  et  expressément  violé  ces  deux  articlwï  — Par  ces  asolils, casse 
dans  les  cbeb  attaqués. 

Du  S7niailM0.-C.  C.,^  civ.-llll.  Portails, «•'pr.-Bérenger.n^ 
Laplagne,  1"  av.  géo.,  c.  contr.-Nicod,  Fabn  el  Ledm-ReUin,  av. 

(1)  (  Bonnet  C.  Pieper,  cap.  du  nav.  le  Pbénix.)— La  vanoiui.;— 
Coosidérant  qne  ta  loi  ayant  voulu  que  les  juges  dir|^  de  l'instractien 
de  la  procédnre  aa  taax ,  jugeassent  préalaUemeat  si  les  moyens  sont 

pertinents  et  admissibles,  et  n'ayant  établi  ancune  r^e  pour  distingoer 
ceui  qui  ont  ce  caractère ,  le  tribunal  qui  a  décidé  que  les  moyens  pro- 
posés par  les  frères  Bonnet  ne  sont  pas  admissibles ,  n'a  tait  qu'user  du 
droit  qui  loi  est  conféré  par  la  loi  ;  et  que ,  dans  le  cns  oh ,  par  erreur, 
le  tribunal  aurait  rejeté  des  moyens  qu'il  aurait  dft  juger  pertinents  et  ad- 
missibles ,  ce  ne  serait  qu'un  mal  jugé  sur  nn  point  de  tait,  ce  qui  ne 
donne  poial  ouverture  à  cassation  i  —  Considérant  qu'il  suffit  qne  les 
juges  aient  été  autorisés  par  ta  loi  b  rendre  levr  jugeoeot,  ponr  qe'it 
doive  être  maiatenu ,  lors  même  qo'Us  airaient  appuyé  leur  décimn 
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qui  rejette,  eommeloatlle,  l'InserlpUoD  de  faux  (ornée  contre  an 
]n?ementqul  reçoit  raoe  des  parties  opposante  à  un  premier Ju- 
geineot  par  défaut  rendu  contre  elle,  sur  le  fondement  d'une  op- 
pfisliion  préexistante  au  Jugement  argué  de  faux,  opposition  dont 
IVfTet  serait  encore  subsistant,  ne  donne  aucuni*  prise  à  la  cassa- 
tion (Rej..  18  nlf.  an  i2,air.  PerlbOD,  V.  n*  140);  —  5*Qu*ll 
suffit  qu'une  pièce  ait  été  produite  pendant  plusieurs  années  sans 
avoir  été  soupçonnée  de  faux,  même  quant  à  sa  date,  pour  que, 
plus  tard,  les  Juges  puissent  déclarer  non  recevable  l'inscription 
de  Uni  fourniecontreelle,  sans  attendre  la  productloadesmoyens 
sur  lesquels  elle  est  fondée  (Req.,  9  vend,  an  14,  aff .  Dnebalenelt 
M.  Target ,  rap.]> 

S9.  PareUiemeot ,  on  a  Jugé  sons  le  coda  :  I*  que  les  Juges 
peuvent  rejeter  la  demande  en  inscrlpllon  de  faux ,  s'il  leur  pa- 
rait qu'elle  n'ait  pour  objet  que  d'éloigner  le  payement  d'une 
créance  légitime  (Bennes,  S  fév.  1813  (1);  Beq.,  9  août  1819 , 
aff.  DacosU,  H.  Vergia,  rap.)  ;  —  i*  Oue  si  les  Juges  ont  U  oon- 

ëe  quelque  metif  qui  ne  serait  pu  cnltoM  aux  lois}  —  Rejette. 

Du  11  gafsa.  an  9.-C.  C.  sect.  eir.-HH.  HalerlUe ,  pr.-Aadier,  rap. 

(IJ  (X...  C  N...)—  La  GOtia;  —  Coasidëraat  qie  l'art,  tu  c  pr., 
coniHaé  avee  les  ait.  S18,  SI9  et  S48.  laisse  aax  maglslrals  la  hcnllé 
d'admetirt  on  ds  rejeter  la  denuode  4  fia  d'iescripiioa  de  Un  facideat 
ciTil  ;  que ,  s'il  leur  appert  qu'une  pareille  demande  n'a  pMr  <AJet  que 
d'éleigeer  le  payement  d'une  eriaace  légitime ,  Us  ae  doivent  pas  balan- 
cer à  la  rr jeter. 

Du  S  léT.  181S.-C.  de  Reanas .  t*  ch. 

(S)  1-  Sifiet  t  —  (  Brulart  C.  fterikeanit.  )  —  En  181 6,  BiauUrd 
avait  endessé  ^osleirs  effeU  de  oemmerce,  seascrita  par  Hathieu  et  Pou- 
gaulu  —  Depuis,  deux  «ff«u,  fc  la  date  de  1816,  et  peruat  u  ligoa- 
tareeat  été  lembraraéa  par  Benheaalt,  Iroiiiène  endestcur.  q«i  a  actioBaé 
ea  remboursement  Braularil,  endoisear  précédent.  —  lugemeot  qui  con- 
daase  celui<i  k  payer.  —  Il  acqaiUa ,  en  effet,  les  billela  ;  pais  il  écrit 
an  bas  de  ehacna  :  ocgtultf  et  nftWpar  Arvu/onf. -~CepeadaDt  Breoiard 
a  appelé  de  ce  jagemeni,  et  a  demandé  b  être  admis  k  s'inscrire  en  faux 
coaire  les  billets,  ea  se  fondant  snr  ce  qu'ils  portaient  nna  signature  qui 
■'était  pu  la  sienu,  et  que  e'étdt  par  erreur  qu'il  les  avait  retirés.  — 
«  Juin  18S5,  arrêt  de  la  eunr  de  Bonr^,  qni  diSelare  cette  demande  non 
ncevable,  par  le  moli{  que  Biaulard  a,  de  son  aven,  écrit  eu  mots  rv 
mi  et  MçuWtf  par  Braolard,  sur  le  billet,  oljet  de  la  demande  en  inscrip- 
tion de  faux. 

Pourvoi  de  la  part  de  Braulard,  pour  vtolatioa  de  l'art.  Ctéc.  pr. 
Stivant  le  demandeor,  le  motif  de  l'art.  Sié  c.  pr.  Ht  que  le  faux  a  pu 
trompw  U  coofiance  do  celui  qni  en  est  victime  ;  que,  dès  lors,  aucune 
fta  de  oen-fecevoir  ne  pont  lui  être  opposée,  même  lorsqu'il  est  iatcrvenu 
va Jngemeatqni suppose  la  ptèea  vr^;  que,  de  plus,  l'Inseriptiea  de  fau 
pent  être  proposée  ea  appel  ;  tel  est  au  moins,  a-t-U  dit,  l'avis  de  Potbier 
et  de  M.  Berriat  Suet-Prix.  —  On  oppose  en  vain  U  reconnaissante 
d'éeritare,  car  oa  a  pu  être  trompi  par  la  perfection  de  l'imitation.  D'ail- 
leurs, si  la  reconnaissance  de  l'acte  sous  seing  privé  lui  donne  la  même 
foi  qu'k  l'acte  aolbentique,  il  s'ensuit  noiquement  qu'il  ^il  foi  comme  lui 
Jnsqn'k  inscription  de  faux,  mais  non  pas  qu'il  soit  k  l'abri  de  celle  «t- 
Uqnci  Sa  entn  i  de  pe  qu  fan.  lié  rsrrirms  coc  mau  jf  iehet ,  il 
■e  (eut  pu  en  eonelure  que  les  Juges  puissent  écarter  d»  ^am  une  de- 
mande tendacte  k  inscription  de  fànx  ;  car  le  léglslatenr  a  seulement  en- 
tendu dire  par  ces  expressieu ,  que  les  juges  pourraient  rejeter  la  de- 
■aade  ea  inscription,  s'il  était  indiSérent  an  procès  que  l'acie  incriminé 
lit  déclaré  faux.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  d'une  Cansse  interprétation  de  l'art.  Slé 
e.  pr.  :  —  Attendu,  t*  qoe  l'article  est  conçu  en  termes  facnllalifs,  des- 
quels il  résulte  que  la  partie  qui  veut  s'inKrire  en  faux  n'y  est  reçno 
«Ma'Uyérbrt/—  AUendu  ,  a*que  celte  volonié  n'a  élé  d«c  aré«  qu'a- 
frés  divers  actes  d'acquicecemeet  et  d'csécnlioa  au  jugement  de  condam- 
aalion  dn  16  avr.  1817;  —  Que  la  cour  royale,  se  fondant  sur  ces  actes 
mnilipliéa,  e  pu  légiiimemeat  déclarer  aon  recevable  l'appel  interjeté  par 
Braulard  ,  nonobstant  sa  déclaration  de  vouloir  s'inscrire  en  faux  contre 
les  billets  dont  il  s'agissait ,  sur  lesquels  le  demandeur  avait  mémo  annote 
de  sa  main  le  relircmont  et  l'acquit;  qu'en  cela  il  n'y  a  ai  violation  ni 
fausse  inurprétation  de  l'article  cité  ;  —  Rejette. 

Bo 8  mai  16S7.-C.  C  cb.  req.-MM.  Heorioa  ,  pr.-Roussean,  rap.- 
TalimesnU ,  av.  gén.,  e.  coDf.-Gaillemin ,  av. 

r&pênr—  (Heanequin  C.  Callot ,  etc.  )  —  Eu  18S« ,  Henaequin 
féie  vead  k  son  lis  on  aarire  pour  7,000  fr.,  dont  S.OOO  soet  payés 
cemplaau  —  La  navire  épreuve  an  sinistre  ;  do  grandes  réparations  y 
Ml  faites.  Eofln ,  il  est  vendu  aux  encbéres  devaDt  le  Uibunal  de 
ceeuttice  par  le  ministère  d'un  courtier  et  adjugé  k  Callot  cl  oonsort* 

Eirl.lOO  fr. —  Hannequin  nèrs  prétend  qu'il  y  a  eu  entre  son  fils  et 
Ilot  concert  frauduleux  k  l'efiet  de  le  priver  de  son  privilège  pour  les 
4,000  Ir.  qui  loi  restent  dus.  II  assigne  Callot  en  payement  de  cetu 
•omm*.  —  Callot  el  ceMeils  eppwm  le  pnqés-veflial  d*adjadicatioB. 


vIclioD  que  la  piftoe  arguée  est  siueère.  Us  peuvent,  d*ores  et 
déji,  refuser  d'admetUe  l'Inscription  de  taux(lieU,  SJullI.  1816, 
atr.  N....);— 3*  Que  les  Juges  qui  reconnaissent  l'exbteoce  d'une 
pièce  qui  a  été  l'objet  d'une  soustractiOD  fraudolense ,  ont  le 
pouvoir  souverain  de  rejeter  l'inscription  de  faux,  formée  contre 
cette  pièce  par  la  partie  dans  l'Intérêt  de  laquelle  la  sousiraellon 
aeulleu(ReJ.,  Idjulul829,  aff. Torebon, v* Tierce-opposition); 

—  A*  Qu'Us  peaveot  rejeter,  dès  l'abord,  aussltdt  que  Ton  a  d6< 
claré  vouloir  s'inscrire  en  faux  Incident,  et  sans  qu'il  soit  besolo 
que  les  formalités  prescrites  par  les  articles  suivants  aient  été 
remplies,  la  demande  en  inscription  de  faux,  si  les  faits  artleuléf 
ne  leur  paraissent  pas  foidés  ;  et  qu'on  dirait  en  vain  que  la  b- 
cullé  conférée  par  l'art.  Slé-n'existe  que  pour  le  cas  où  les  faita 
articulés,  en  les  supposant  prouvés ,  ne  seraient  pas  suffisants 
pour  faire  réussir  l'inscription  de  f&ux  (Beq.,  8  mai  et  8S  Juillet 
1827;  16fév.  1830  (2)-,  6  déc.  1837,  aff.  Beauval,  v*  Vérif. 
d'écrit.}  S9déc.  1850,  aff.  Hotscb,  v*  Cassation ,  n*  ISIO); 

—  Henneqnia  demande  la  nnllité  de  oet  acte,  comme  similé  et  franda- 

leux.  —  4  déc  18S3,  le  Iribnaal  de  la  BodwHe  rejette  celte  wtion. 

—  Appel  par  Hennequio  père,  et  sommation  k  Callot  et  consorts 
de  déclarer  s'ils  entendent  fdire  usage  du  procès- verbal  d'adjudication,  du 
18  déc.  ISM,  avee  déclaration  qu'en  eu  d'affirmative,  il  s'inscrirait  en 
faux  incident  contre  cette  pièce.  —  Sur  cette  réponse  affirmative,  Heone- 
quin  t'inscrit  en  faux,  et  conclut,  par  nn  acte,  k  ce  que  celte  inscriptioa 
soit  admise.  —  Le  25  fév.  18S6,  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  qni  a  re- 
fusé d'admeltre  l'inscription,  par  le  motif  que  Uenneqnio  père  ne  prott- 
vait  aucun  fait  élaUisunl  la  fausseté  de  l'acte  aqué;  q^e'an  contraire .  Il 
résnluit  des  circoMlaeces  du  procès,  que  cet  acte  était  smcère  ;  qu'il  avait 
été  précédé  et  accompagné  de  tontes  les  formalités  pn^res  k  repousser 
l'idée  dn  faux. 

Pourvoi  par  Henaequin,  pour  violation  des  art.  il4  et  suiT.  c  pr.  Il  a 
dit  :  £lait-il  nécessaire ,  comme  l'a  décidé  la  coni  de  Po.tiers,  que  le  de- 
mandeur, pour  l'admission  de  l'iascription  de  faux,  rapporlkt  la  preuve 
de  quelque  fait  éiablissant  la  fausseté  de  la  pièce  arguée  ?  Aucune  loi  ne 
lui  impwe  cette  obligatit»  ;  loin  do  Û ,  ce  n'est  qu'après  certaines  forma- 
lités pratoeiricea  que  le  deaundeir  est  terni  de  signifl«r  ses  moyens  de 
faux  an  défendeur  ;  et  c^est  lorsque  le  défendeur  a  lépoadu  è  ces  moyeu, 

] n'est  venu  pour  le  juge  le  moment  de  les  apprécier,  de  les  admetire  ou 
e  les  rejeter;  ae  trrait-il  pas  déraisonnable,  absurde  mémo,  que  le  de- 
mandeur fét  asiroint  k  prouver  le  faut  avant  toute  instrnctioof  La  loi  ne 
dit  pu  non  plus  que  l'inscription  s«ra  rejetée  d'emblée ,  sau  examen  , 
quand  il  existe  quelques  circonstances  en  faveur  de  la  pièce  arguée.  Ici, 
iiBo  faut  pu  se  méprendre  sur  le  sent  de  l'art.  Slé.qni  permet  l'iaserip* 
tion  de  faux,  s'il  y  écbet  ;  ces  derniers  mots,  «*if  y  Mut ,  aanoacent  bien 
que  le  Juge  n'est  pu  tenu  d'admettre  rineeriplion  de  faux  dus  ions  les 
cas.  —  Hùs  00  u  saurait  ea  indairo,  sans  une  extnsiea  trop  la^  que 
le  juge  a  le  pouvmr  abe^u  de  rejeter  l'inKriptioa,  ei  le  demandeur  ne 
rapporte  pas  la  preuve  des  faits  jwtiicatib  de  la  fausseté  de  la  pièce ,  oi 
s'il  existe  des  indices  plus  on  moins  graves,  d'oé  l'on  puisse  inférer  la 
véracité  de  la  pièce.  Par  ces  mots  a'%1  y  ieM,  le  législateur  n'a  roula 
autre  cbose  qu'avertir  le  juge  de  ne  pu  admettre  l'inscription  de  (aux 
incident,  si  ta  véracité  ou  la  fausseté  de  la  pièce  aif  née  ne  peut  avoir  aa- 
cone  influence  sur  la  déctsioadetacansean  foud(V.  H.  Favard,T*Faux, 
S  S,  n"  4  }.  D'aUledrs,  il  peut  y  avoir  impossibilité  Uea  caractérisée  fc  ce 
que  ta  pièce  arguée  soit  effsetiveaKut  taûse  ;  ou  conçoit  qu'eu  ce  eu  ,  le 
juge  ait  élé  investi,  par  ces  mots  **it  y  ic\et,  dn  pouvoir  de  rejeter  de 
prime  abord  rinscription  de  faux  incideiil;  de  quelle  utilité  serait,  en 
effet,  une  instruction  qni  ne  pourrait  avoir  pour  résultat. que  la  véracité 
de  la  pièce  T  —  Arrêt 

La  cova  ;  —  Vu  Part  tl4  c  pr.  -,  —  Attendu  qu'il  résulte  évidemment 
des  termes  de  cet  article,  et  uotamBwat  de  ces  moU,  pmf,  s'il  y  Met, 
itrê  refn,  qu'il  est  dans  les  attribntioM  et  les  pouvoirs  des  cours  royales 
et  des  tribunaux  d'admeltre  ou  de  ne  pu  admettre  l'inscription,  aossïtél 
que  la  déclaration  de  vouloir  s'inscrire  a  été  faite  par  la  partie  k  laquelle 
la  pièce  est  opposée;  —  Qoe,  dans  l'espèce,  la  cour  de  Poitiers  n  motivé 
son  arrêt  du  23  février  dernier,  par  lequel  elle  a  refui é  de  recevoir  l'in- 
scription dont  la  déclaration  avait  élé  faite  par  le  sieir  Heeneqoin  père, 
sur  ce  qu'il  résultait,  de  toutes  les  circonstaBces  du  procès ,  qne  l'adjudi- 
cation arguée  était  sincère;  qu'elle  avait  élé  précédée  et  accompagnée  de 
tontes  les  formalités  prepru  k  repousser  tonte  idée  de  faux^  et  qu'elle 
eoastaUit  qu'elte  avait  élé  faite  au  ^t  des  sieurs  Callot ,  Hlebel  et 
Jonrdan  ;  ce  qui  justifie  an  besoin  l'usage  qu'a  hit  la  cour  de  Poitiers  du 
pouvoir  que  loi  donnait  l'article  précite  du  code  de  procédure  ;  —Attendu 
qne  cette  cour  ayut  fait  une  jute  applicMiea  de  eet  arL  114,  elle  n'a 
violé  ni  pu  viotec  anuu  aalru  vtidesdn  mémo  Mde,au  tiu  11,  Uv.  S; 

—  Rejette. 

Du  SSjuill.  18S7.-C.  C,  cb.  req.-HM.  Henrioa,  pr.-Honsnier,  rap. 
3*  ffqiéM      (Pincben  t;.  Plet.)  —  La  ooob;  —  Ea  ee  qui  teucbo  In 
deauèBemoyeB,lendésnrlafrqfseapftlaiiiM«*iautitéléWtoderaiU 


Digitized  by 


Google 


«54 


M*  Qae  M  Ici  Jq^u  dsrtBtledftelB  m  dédcratlon  â'iMortp- 
ttoi^le  contre  in  lestameot  public  est  produite,  oet  la  con- 
TicttoB  4«e  la  pitee  argsée  eit  sincère,  et  que,  par  exeaiple,  la 
Jate  qu'en  prétend  être  faune  est  véritable,  ils  peuvent,  d'ores 
^  déjà,  refuser  d'admettre  ftescrlpHoa  <e  faui  (Agen  ,  96)0111. 
1830)  (1) }  —  «•  t^ue  te  rejet  d'une  lascrlptlon  de  faui  dirigée 
Maire  om  sentence  d'arbitrée,  fendA  sur  oe  q«e  de  Pexaneo  rte 
la  pièce  11  résulte  qu'il  a'y  a  pas  lleo  de  l'admettre ,  oe  peut 
douer  Mvertsre  à  cassMioa  (Req.,  KavrH  1857,  aff.  Malhevel, 
«*  T4-tt'); — 7^  Que  l'Iascrlptlen  de  (aux  eoetre  uo  exploit  de  sl- 
C&ileattOQ  teidaot  à  preover  que  cet  exploit  n'a  pas  été  remis  à 
lA  pereenae  qu'il  indique,  a  pu  être  déclarée  ittadmlssible ,  sur 
a»  nolif  qu*aHe  éUit  dépourvue  de  fondeaieat  et  qu'eNe  n'était  en 
réalité  qu'une  demande  en  nullité  de  l'exploH ,  sans  que  l'arrti 
qui  le  dédde  «lasl  sett  sujet  ft  censure  (Req.,  8  mai  1859)  [i). 
On  ftbjeclalt,  4Uiu  respèci,  que  le  pouvoir  des  tribunaux  n'est 
beuUatff  que  quaad  H  s'agit  d'un  faut  matériel,  mais  que  quand 

tl4  c  ft.,  afCB  coaUaveiUMB  k  i'ari.  8&1  mimt  caàt  Ail«B4a  qo»,  s'il 
est  vrai  qoe  les  tribiUHX  doiTeat  d'altord  «'«ccuper  de  l'adnassiao  ou  du 
rejet  de  nnicriptioa  d«  faux,  araat  de  s'occuper  de  radiaiaBÛB  ou  du 
njet  de  tooi  oo  partit  du  majeas  de  feux  proposés*  il  faut  recaioalire 
que  c'est  précisément  ce  qu'a  [ah  la  csar  de  Kouu  dais  l'arrêt  aitaqaé, 

Îuisqne ,  Itin  d'examiaer  les  mofeas  de  taux  alloués ,  m  pMrraieat 
être ,  elle  a  devjaré  do  prime  atwrd ,  qu'il  o'f  avaïl  pu  lieo  de  se  livrer 
4  cet  Mamen  ultérieur,  et  que  riaFcriplioB  de  faux  devait  (à  raisen  4«> 
çircoBSiaacei  par  elles  appréciées)  être  rrjelée  dle-néne  ,  dès  le  premier 
acte  delà  prscédure  ;  —  Attendu  que  l'art.  SEic  pr.,  ne  (ai^^ael  auouBe 
dillioctiuD  w  UoiitaUon,  peraetlaiiala  cpurda  Rattan  U'upprécier  toutes 
les  circenitaBeas  dp  lait,  d'après  leiqncllueUe  aexpriuéla  eeaviciioa, 
que  riascriptioB  de  taux,  qui  lui  était  soumise,  a'ctait  qu'une  pure 
âtiease»  iaveotéa  sfolement  peur  éleraiBar  le  preoèa  et  BuUipliar  le* 
fiais  ;  —  Rejette. 
Ou  16  ttv.  18M.-&  C,  etu  req.-MM.  Favard,  pr..Casaiai,  lap. 

(I)  fqriee;— (Lavaysse  C.  TaTMté.)  —  n^ssié  prodaisait  l'txpé- 
diliaa  d'an  Intameot  pnblrc  de  défunt  Lavaysse ,  son  cousin .  qui  l'iusti- 
luait  légataire.  —  Les  héritiers  présomptif»  coDiesteal  la  date  du  tesla- 
imt.  —  Oa  renvoie  les  parliM  devant  notaire  pour  examiner  la  minute. 
—  Les  parties  revenues  h  l'audience,  les  héritiers  proiluisent  une  déc)a- 
ratioB  laite  an  nefs  (c.  pr.  f  18),  portant  qa'ib  s'inscriventea  fooxcanh-e 
le  teetameut  ;  h  v  avait  eu  somnaitoa  à  Tarssié  de  déclarer  s'il  enten- 
dak  se  servir  de  la  pièce  ,  et  réponse  affiimaiive  de  sa  part.  —  S  mars 
1826,  jv|emeat  du  tribunal  de  Figeac  qui  rejette  rinscripiion  de  faux  en 
«es  termes  : — «  Alteeda  ,  en  droit ,  que  pnr  ces  expressions  s'il  y  échêt, 
ta  loi  a  laissé  an  pouvoir  des  Iribunaun  le  droit  d'admettre  on  de  rejeter 
l'inscription,  en  appréciant  les  circonstances  ei  le  maiériel  de  l'acte  ;  — 
Attendu,  «n  fait,  que  le  testament  attaqué  n'offre  visiblement  aucune 
trace  dé  faut  ;  que  le  matériel  de  cet  acte  et  les  circonstances  de  la  cause 
prouvent  au  pins  haut  point  $a  sincérité;  que  le  demandeur  a»  relève 
aiKuae  altération  apparente  résultant  d'inlerll|iif9 ,  ratures  ou  surchar- 
ges; qu'il  allègue,  seulement,  qu'il  a  étéldit.ea  1817  ou  1818,  e'esi- 
ItHlire  a  une  époqoe  où  le  lesuteur  était  encore  minent  de  seiie  ans ,  et 
que  plus  taré ,  on  l'a  postdaté ,  et  porté  k  la  date  dn  31  mars  1 8SS ,  i-po- 
qae  od  le  testateur  avait  set»  an»  accomplis  ;  mais  que  ,  en  premier  lieu, 
l'inspection  de  la  pièce  sulHt  pour  repousser  cette  allégation,  puif(|u'(in 
s'aperçoit  pas  en'.re  le  corps  d'écriture  du  testament  et  sa  date  la  nioio>lri- 
diS^reice  d'encre  ni  d'écriture ,  et  que  les  lignes,  les  mots ,  les  lettres, 
sont  tous  placés  a  une  égale  distance ,  et  ne  permettent  pas  de  douter  que 
l'entier  lesUment  n'ait  été  écrit  d'un  seul  trait  et  d'an  même  contexte; 
qu'en  second  lieu ,  t  l'époqu»  de  la  daie  dn  leslameat ,  le  testateur  axait 
«aviron  dix-huit  ans ,  et  qu'il  avait  dépa»é  la  majorité  à  l'époque  de  fi 
Bort;  que  s'il  e»t  vrai ,  néanmoins,  que  Ir  testament  eill  été  fait  avant 
1»  le  testateur  eftt  atteint  la  setttèmn  année,  on  aurait  dé  s'empresser 
de  le  dater  aussilét  après  la  settième  année  accomplie ,  tandis  qu'il  n'a 
été  daté  qu'environ  deux  hns  après;  que ,  d'un  autre  c4té ,  ca  prêtant  de 
criffliaels  desseins  an  notaire  et  an  légataire,  ils  ne  se  seraient  pas  bor- 
nés ae  legs  de  la  moitié  des  biens  da  tesuteur,  pouvant  obtenir  rentière 
successioa ,  en  ilatant  le  testament  après  sa  n.*juri!i^,  etc..  » 

Appel.  •—  On  a  dit  :  le  tribunal  a  cru  qu'il  pouvait  d'ores  et  déjh  , 
pronooeer  «nr  le  mérite  de  rinscriplion  de  faux,  et  la  rejeter,  par  le  mo- 
tif quo  le  demandeur  avait  fait  connaître  d'avance  ses  moyens  de  faut , 
en  les  dreoascrivant  dans  l'allégation  du  fait,  que  le  testament  avait  été 
postdaté ,  etque  la  minute  ne  présentait ,  sur  la  mention  de  la  date  ,  au 
cuna  ratura,  surcharge,  on  signe  quelconque  de  faUificaùon.  —  Hais 
a*est-il  pas  Aident  qu'en  «'arrêtant  ace  raisonnement,  les  premiers  juges 
Hsent  permis  de  pusergratuitement,  en  poiitt  de  lait,  que  le  bntuniqne 
de  l'ioscriplion  de  faux  se  circonscrivait  dans  la  falsification  de  la  date? 
4tt  rien  Dé  les  autorisait  t  pr^uger  ainsi  des  uioy<-ns  de  fani  qur  Pun 
.  wrait  l*iMcatien  de  faire  valoir.  On  prétend  qtw  l'uLte  est  fanx  -,  c'est  ce 
jsqi^déetR»  par  l^lascripiien  augrefc  :  il  ut  fana  daae  lealsoa 


le  tmt  est  Inteneetoel,  If  sertit  iixtorttlUBt  tfoUs  passent  re- 
pousser d«  piano  des  arlIeuIatloDs  dont  il  n'est  possible  d'appré- 
cier le  mérite  qu'après  les  épreuves  d'une  enquête.  La  cour  a 
reconnu  que  l'art,  âli  était  général,  et  ne  soumettait  à  aucune 
condilloD  l'exercice  du  pouvoir  dlsrrétloptialre  accordé  aux  Juges; 
— 8°  Que  les  tribunaux  peuvent  rejeter  une  demande  en  Inscription 
defaux.dès  le  premier  acledeiaprocé(ture(Req.,7juII(.183!!(3); 
Cas8.,27  mat  I8i0,aff.  Lafai^e,  V.n*  tS-,  Conf. Grenoble.  7JuilI. 
1810, aff.  Caire;Re].,9]nill.18S9.aff.Tiiteux,  n*80;— 9*  Qu'on 
voudrait  en  vain  faire  résulter  de  ces  mois  de  l'art.  SU  t.  pr., 
l'i/  y  écftet,  le  devoir  pour  tes  Juges  saisis  d'une  deinande  d'In- 
scription, de  se  borner,  sur  cette  demande,  i  Texamen  <le  J'Ia- 
flueace  que  peut  avoir  dans  le  procès  la  pièce  arguée  de  faux,  ep 
telle  sorle  qu'ils  soient  tenus  d'antoriser  l'ioscriplion  de  raui, 
9*11  est  constant  que  cette  pièce  doit  étred'une  influence  décisive; 
et  qu'eu  conséquence ,  une  demande  d*lnscrlpUop  dç  faux  a  pu 
être  rejelèe  de  prime  abord ,  alors  qna  des  eirconilances  de  la 

tontean ,  dans  tVxprsssien  de  la  prétoodea  volwké  dn  lestateer,  dans  la 
Dcotiea  des  faits  de  la  dicté*,  de  la  teOan,  de  la  nrééeace  dés  té- 
moins ,  etc...i  lent  cela  se  Imove  renfermé  dMS  cetts  déthr-ioa  :  je 
si'inicriB  an  Umx  :  les  détails  ne  peovMt  at  ae  delvcat  ètn  «oaaai  ^ 
plus  tard  ,  toraqn'il  seraqtwstian  de  signifier  kradtarsalre  las  suyeteda 
Jauf  ;  w  a'«ït  qa'alors ,  et  si ,  daas  tas  myeas  da  lanx ,  en  aa  h 
tacbs  qu'an  fait  de  la  postdate,  que  la  jnga  paafra  faira  asage  d«  Miaea- 
nement  contenu  dans  la  susdite  objection  ,  et  rejeter  l'ioscripUeu  ée  hax  ; 
mais  prononcer  ce  rejet  avant  U  publieMé  des  moyeas  de  faux,  ilon 
même  que  l'on  aurait  fait  qatlqu  réciamatioB  au  enjet  da  U  poedata  , 
e'ofit  vouloir  lire  dans  l'espru  de  la  partit  Im  mefvae  quVHe  est 
do  foira  valoir;  c  cet  an  véritable  exeèe  de  pouveir.  Anèt 

La  coua  ;  —  Adapiaat  les  a^ifs  des  pMiien  Juns , 

Da  S6j«ill.  1830.-a  d'Agaa-M-  TiopasHr,  pr. 

(9)  E^e*  :  —  (Candé  C  Boisdoa.)  —  Sur  la  npUflcattoi{  4e  itHOi 
ventes  consenties  par  la  sieur  Caudé,  le  sieur  Boisdua,  créanciir  iamil 
sur  les  immeubles  vendus,  forme  denx  surencbéres.  Il  préMBte  dfU  di^ 

lions  qui  sont  rejettes  par  le  tribunal  de  première  instance:  en  niaiB 
temps  ce  tribunal  annule  les  sorencbères  pour  cause  d'isaolvaMlit^  |la|M 
sur  l'appel,  ces  sureocbères  sont ,  au  conlraire,  validées  par  arrêt  Ufic- 
mallî  du  7  avril  183é.— Pendant  rinstance  en  earefchérs,  Cwii  préh 
tend  n'avoir  reçu  aucune  signification  de  cet  arrêt.  Comme  néansapia»  W 
exploit  constaté  qu'elle  lui  a  été  faite  k  son  domiciU,  parlant  i  la  tseune, 
il  s'inscrit  en  faux  contre  cet  exploit  et  demande  à  trouver  :  I*  que  wa 
domicile ,  an  lieu  d'êtra  à  Leret  où  la  noiificalKio  aurait  élé  fiiis,  està 
,  Vaux  depuis  le  mots  d'octobre  1 833  ;  S*  que  e«  femme  se  tnuvaii  iiTau 
et  n'a  pas  quitté  ce  lieu  pendant  toute  la  journée  du  31  mai  1834 ,  date 
de  la  prétendue  notification  ;  3'  que ,  le  mêaie  jour,  U9  tUdivida  élaat 
al\é  k  Loret  pour  le  voir,  il  lui  fut  répondu  par  les  voisins  qu'il  veslait  è 
Vaux,  etc.  —  Nonobstant  le  caractère  de  ces  articulations,  oniugUBeat 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  s'y  arrêter  et  rejette  l'op^iositioa  ifi  Cauqé 
à  un  précédent  jugement  par  défaut  qui  ordonnait  la  jonction  des  ij«u 
instances  en  surenchère.  —  Appel.  —  5  fév.  18S8,  artèl  cnafiripatif  d» 
la  cour  de  Bordeaux  ;  —  Attendu  qu'il  n'j  a  pas  Uen  d^adueltre  l'ia- 
srripiion  de  faux,  puisque  le  faux  sJr'goé  est  dépourvu  de  (put  londement: 
que,  d'ailleurs,  il  s'agit  pInUt  de  la  nullité  de  La  signlficatioa  adressée  a 
l'appelant  que  d'une  véritable  inscription  de  faux;  que  la  significaliMi  4a 
il  mai  1834  est  régulière  et  qu'elle  a  été  fajtt  qu  dojDoyiçiJjs  élA  uy  Cav4^ 
dans  la  procédure.— Pourvoi  de  Caudé  pour  vixdaljoQ  de  Ctfl*.  u4  «•  |ik 
—Arrêt. 


scrire  en  faux  ;  —  Que  '  la  faculié  donoée  apx  iril'UMux  de  rreevolf  qfc 
de  rejeter  h  demande  en  insrription  d*  faux  ,  suivant  les  cwcoactaacqs, 
n'est  pas  restreinte  ou  limitée  k  t'exaœeo  de  l'inHuence  dfl  la  j^èce  ac- 
guéc  de  faux  ;  cette  faculté  q'est  pas  subordonnée  a  une  instruction  prèir 
lable  ;  elle  est  générale  et  peut  êfre  eiercée  en  M>ut  état  de  cause,  suivant 
le  caractère  des  faits  articulés  ,  sans  vérification  ,  pj  par  eiperU ,  ai  par 
témoins;  —  Attendu  ,  en  fait ,  que  ,  sans  élevei  de  dont»  m  Ira  oonsér 
queaces  utiles  dn  succès  de  l'inscription  de  faux,  la  qour  rey^a  I^a  re- 
jetée comme  dépourvue  de  tout  londeRienl,  et  C:Ommo  n  étant.t;a  léalild 
qu'une  demande  en  nullité  de  l'eiploit  de  sîgnificalioif  ;  et  qii'a,fl  jiigaaot 
ainsi ,  loin  do  violer  Tart.  Sli,  tUe  n'a  fait  qu'usv  4h  drqiv d'apurfeiar 
les  faits  de  la  cause  ;  —  Rejette. 
Du  8  mai  1839.-C.  C,  cb.  teq.-NM.  ZjMigiacomi,  (K-Vestp4ier>qiie 

(3]  (Pnpon  C.  Puray.)  —  La  com  ;  —  CMlsMfr^t  que  dé  IVtpret» 
«ion  9  il  p  ickttf  contenue  dans  l*arU  SI 4  e.  pr.,  H  résulte  q.if  l'idllitgt 
sioo  de  U  demande  en  faux  incident  civil  est  htissée  dans  le  domamr  dlÉ 
magistrats  ;  qu'ainsi  l'arrêt  n'a  pas  violé  faHide  du  codacUd;— hejettd. 

Da  T  jniil.  18W.-C.  6i,ck  req.<4Hlt  Beiel»fr.-L*bW« ,  Nfb 
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FAUX  INCIDENT.— AftT.  4. 


eann  il  régnlltil  ponr  le  Jaga  nne  eonielloD  pleine  et  d'ailleors 
pMUsie,  4e  U  ilfMéffM  4e  lu  pM»  affvM  4b  Mx  (Betjf.,  I**  avdl 
nu)  (1);  — lO'EnBftqee  le  pwvetr  ittseréiMinIre  desirf- 
bDMiH  4e  receler  4e  prlâe  «bor4  en  4ennde  en  toscrlpnon 
de  Uux  tw:i4«ii,  ritced  n  lux  tatelleetuet  eomme  au  faux 
looral  (Ac4.„  9  «ara  «asd)  (X). 

89.  néanmoins,  lea  terne» dePert.  iièc,  pr.  (pit déclarent 
lit»  t'l|iaatlpUQ»4ftle»ra*cet  adMlee<rM8*N  t  éetet,  de  peatent 


(1)  Kipèet  t  —  {HéttU  Vessie  C.  tamarqne.l—  te  S  déc.  4811,  le 
tlcnr'TAfiellf  du  testattieot  uù  il  \fgoii\  asa  (enune  k'univenalild  d«tM 
bi«n*.  âpres  SOQ  iTecéa ,  arrivé  le  12  jaiiv.  1 83S,  et  peodut  les  opé- 
rMwes  jtffiiwentajre,  le  siear  Delsol,  commis  daos  U  uiaÏMo  du  dé- 
^Bt ,  fff  ceufidentrellemeDl  &  la  Ame  Laœarqae ,  nièce  de  ce  d«rDi«r, 
i'»»ce  qtfil  eirsiail  un  aulre  (rslaracot  du  iieur  Vosic ,  du  10  aoùl 
*Wf?,  (ffff  mstltnail  crtte  dame  hériliere  nniveriellc.  Le  sieur  Dels&l  dé- 
climk  que  Te  teBiàteur  rarait  rendu  dépositaire  de  ce  Irsiament,  mail  en 
lui  inposant  sous  la  foi  do  Mrmt-nt  de  ne  le  faire  connaître  qiCaprëa  le 
Ai»6s  A  la  vebre  jmie.  Le  Wtaount  en  qaesliea  ^1,  aiMi  conliile»- 
fieltenent',  dé^oei  dans  les  tniDUles  de  M'  l^rachct ,  notaire ,  avec  con- 
feritîM'ei^llBElïe  tpie  lesépouxtamarque  o-'en  ri  vêleraient  iia»  l'eiisl^Cô 
€i  De  t'A  pr^Taucfrïi'ent'pas  pe&dant  la  vie  de  la  vcuva  Vtssie ,  qui  [ut 
Uteé^  ëû-  possession,  des  bleos.  —  Hilaie  en  mai  lSo4,.  la  dame  Lamu- 
<Jtto'aMon^  rïnlenrioR  de  poursuivre  l'annu^atioD  de  celle  conventouo, 
•t  me  Mvoi'ed  pOffiessÎQd  <Sn  valears  coninri-«es  dai.s  Ir  Isg*  uDivtnwl 
wl'iTMM  plDflt.  Alors  iQlerTiot,  à  ladaie  du  50  atu  lK^,eitU«lesieHr 
B^IMt ,  mnul'dttiife  dé  là  reuVo  Vessie,  el  les  ppou\  Lamtrtiio,  ataskt 
portant  iraosaclioo  partage ,  où  Its  parties  itipu^èreut  qu»  û  ouaven- 
tldn'Mfhnrlbfrï  èt  Ibutes  \e»  condilioDS  reslriclives  ,its  druita  de  La  A»me 
Lannreftrt  i]«t  avaient  pa  accompagner  la  remtsu  {aiif  par  le  mur  UtiNt, 
au'Ifesivmmi  ife  l'gî*?»  seraient  ionsiilérées  comme  nuUes  et  non  avenues, 
Itee  l*  valWiW  du  tPstameol  du  la  aoùl  18^27  était  reconnue,  et  qu'en 
cttilMqdmce  lit  dame  Lamaf  que  était  autoridi  e  à  &e  melu e  ca  poesessiott 
4erfaleiitlrk  die  \fgu(tn  d'ans  ce  te-tamenu 

kfH^WiétH  de  la  Téavo  Vessie,  arrivé  le  2S  jiiiil.  fuivaoi  lu  bén- 
ttm  dVcette  dame  aciionnècent  la  dauae  Lamarque  en  délflsseniot  de 
Ibus'Ieit  BîeriSTeciielIlig  en  vertu  de  la  tranractioa  i!tt.  âO  mat .  se  (ondwl 
Mf  or  tf»  ItiitfsiiimeDt  4al  en  avait  été  la  base  itait  puiiuLéde  (atuseié , 
fl(  qtfwn#,  l^y  RiVos  de  la  succession  du  sieur  Vessie  devai«iit  revenir 
Wtt  t«HV'  dO'aux  héritiers  de  celle-ci ,  eï  exécution  dit  premier  tesla- 
mnt  Id'ï  dite.  l'8H.  flseiprimaieiit ,  aarefi:e,  foracllemunl  l'inteniion 
4»^éftrilv«i  fiiJt  contl-è  lu  t*-lamenl  du  10  ao^,  si  U  dame  Lamar- 
JwpMjftlaK  il' s'en  prévaloir,  dais,  quoique  ta  danm  iLamarqiie  s'en 
M  rimfffeilltrdt  pl'^valù ,  ils  se  bornèreot  ^  demander  acU  de  la  téa^yt 
q(T<iIs'fafsaiet)t' dé  former  leur  demande  en  înecriplioa  de  (aiti*  —  Un  Jii»- 
^cmeiiit  iribbnal  de  Lihourile  réserva  aux  hérîliers  Vessie  la  faculté 
(fe's'iiiiMtfrt'eti'faux,  et  statuant  au  fond ,  rejeta  leur  acii»o  en  délaissa 

ApfWfdff'beKlters  Vessie.  —  Ils  formolèrcat  régulièrement  devant 
eevPitirdïmandç  d'inscription  de  faux ,  mais  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux, do'Sd  mars  1843,  la  repoussa  Hios  les  teimes  suivaals  :  — 
«KAIlirMU  qn»  lc$-mftU  l'if  y  iehet.  qu'oa  Ut  dans  l'an,  au  c  pr., 
ftet'dkMilielie  etnendra  qu*il  est  ràcnllatif  aux  coura  et  tribunaux  d'ad- 
rtfflrB'ott'  dè  rejrterseloîf  les  cTrcoo's lances  une  infcrifition  dw  faui:}  — 
AttRitnc^tf'fl  m  peut  s'élever'  auËuo  soupçon  sérieux,  sur  la  sincérité  da 
lèfllaMnf  o%rkphe'du'  10  aoftt  1837  ;  —  Que  plusieurs  ciccoustaoces  de 
Ift'  «aVFe,  et  ntftainmenl  Te  dép6t  dù  testameotdaas  les  mains  de  Uelsol* 
rfMMift'  tt  la  codl-  ia  pleine  conviction  que  le  testament  est  sinséce  ;  — 
OtOWln  BMlhrs  d6  Is  Véure  Vi'ssîe  croi>>nt  si  peu  k  la  fausseté  de  «e 
MHhflnet',  ^ils  ne  l'ont  potnl  attaque  par  la  voie  de  L'inscrtt<tioo  de  faux 
ttfeMtvil  defntleis  pr^nriers  ja|ei^  qimiqu'ils  eussent  foruvlInaeBt  do- 
cIvM^  dàir létrr 'eïfiloîl  d'^jotarneiReot  qu'ils  s'iûscrifaieni  en  faux  contre 
eV'Nutiatènt'sl  les  conjoints  Lamarqqe  [jcisielatent  k  se  pjrératoir  de  la 
tMfkftction  do  SO'mal         f\  quoique  les  conjoints  Laïuarque  le- soient 

ufit'  préfalfrs  de  ctlte  ir^nsâction  en  pTcmién^  instance  comme  ils  le 
Aawéb  cnnse  d'appel;  —  Que ,  tfàns  de  telles  circonstances,  linscrip- 
Httfi4é'tai(  ftinDé*'d6T&tit'Ià  cour  par  Us  bériliers  de  la  veuve  Vessie  a« 

leM  |Mui  êtrfadnrise'.  » 

Hahrrt  dea  béritiers  V^ssle'peur  fatisse  applieatioa  de  l'art.  H4  t. 
pr.  eree-qtfsTs'CoQtrd^alàde  Bordeavs,  saisie dç  la  demande  d'inscrip- 
Mm  de  faut  Ibrm^  coMTelètéstament  dù  lOaeùl  iSi7,auwt  dO,  paur 
hr^elerbDl'acctteilIir,  sinipleb)ei.l'exan)ijier  rintlueuie  daas  la  pfoei»»- 
delapfteeal^élR  de  fini, et' en  ce'i^ue celte  cour,  auUeu  de  sa  bwner' 
*«*êtàtBett  aoni  circovscfil,  a  rfcAercbé  tout  d'abord  si  le  testament 
<tait  on  non  s&icéré,  anticipant  ninsi  sur  la  seconde  pbase  de  la  pracé» 
Miet  otffllf  se  (Cuverait  appeléjS  à  aj)[»récier  souverainement  la  pefti«~ 
nence  eTPadMlUHliUti  des  mojena  de  faux  qui  alors  seoi>'meBl  devaient 
«•pi»!-''— .    .  .   

».  M-cMnlUernifQrtaait,,  «ttH»  aieit  rappeU  1»  déUriae  cHuauéa 


irncfl  n  rmnnuraïuie  a»  moyens  ae  laux  qui  alors  seol>'meBl  devaient 
■'paenlMtefre  présentés.  —  Le  demandeur  invoque  à  Ta^pui,  do  ce- 
tOT*";  Ite  ureis 'de  cassation  des  S  juin  1S34,  il  avril  ISAI  ei  STaai 


s'appliquer  aa  cas  oâ.  TU 
d«  l'acte  rfêvléAxIràKfnJtvtf 
d'un  acte  aiifheMfatÂ||^ 
le  luge  ne  peut  àîif^  Vei 


^|tjl0f  l^e  fois  écartée,  l'eijMlOI 
Jj^éiemple  ;ni  cas  oii  il  s'afh-aK 

ÉU'on  prori^-<  \eilial  rr,irtjii(licalion  : 
5r  l*^scriplion  dp  f.mx  ;  et  ^en  impor- 
'«'■^  Wel'jerreur  conlenue  dans  l'acU'  w  fùi  que  ni;itérielle  et 
irtBTMfflIftofitfelle,  le  résultat  d'une  faute  de  v  iH.-lf  xmr  exemple; 
rinscrlptfon  de  faux  .  étant  dans  les  deu\  lo-,  la  f.fule  voit:' ou- 
terlp  pour  arlf?fer  l'effet  de  l'altération  2jinri  1854}(3)» 


par  la  cour  de  cassation  dans  son  anH  Hii  fl  irifii  î  ^T,(\  ajoute  :  «  Dans  la 
causeacluelle,  la  cour  de  BorileauT  a  r/-iiOM;^"él'inn'M;  linn  défaut  en  di*cla- 
riiil  qu'elle  avait  la  pleine  conviclion  que  le  Irsiami'iii  ronlré  lequel  l'in- 
scniiiion  avait  été  riit«ëe>éUit  Bi|oc*re,  qta'anrun  doute  sérïeui  ne  pouva'ït 
s'élever  sarsa>>}Merill:'irsniibfé  itone  qeelVspère  du  pourvoi  actuel  reii. 
tro  cïactpment  dans  celle  de  votre  arrêt  dn  (rm*i  ï839,  e(  qué  l^s  mémÉ 
pirnei[n's  M  rai  nt  par  conséquent  apitHrableV.  Mais  serait-il  Vrai  queTÇ 
tlKi^  iÉffiMs  ciM'«  par  le^  lî.  mandi-iir?  renfprmafSrnI  une  excejitinn  à  CM 
pl.i:iip'>M  r.,niiL  IlenM'Dt  (■[innées?  I,a  plue  mpide  leilure  snfTit  pdgr 
Cûri\aiiiere  du  contraire.  Je  crojj  iiiulile  de  nirlire  aclm  lierin  nl  le  texte 
de  ers  arrél»rtM  Wu'jiai  d»  la  cour.  Il  me  suffira  de  dire  que ,  lors  des 
d*Lix  preiMstade^tpraMIl»  (j  juin  1834  et  II  avril  1857),  loin  de 
rï.  ohoaliro  ta  pièce)  ivgaee  de  faux  comme  sincère  et  Riériïaot  Ktf.  & 
ari,vis  allaipiés  ea  cMMMafenr  l'altération  maUrielle  ,  mais  ataîttnt  ic»S 
t'iri-iTipriiin  de  faux,  parce  qu'il  n'y  ai  ait  pas  eu  intention  fraud'ureusA-r- 
Vuuï  avez  cii>se  ,  ]i;in  e  qu'il  s'agfssail  d'actes  au'bi  ntiques ,  et  qiiei 
e«u(e  voie  pi.ur  reparer  leur  ailOrHti-in  ,  frauduleusp  ou  non  ,  c'était' îji 
«Bit  de  fc'inKripluin  de  fa<ix.  -  Quarï  au  derniei'  arrêt  (H  mai  l'aio), 
la  lour  royale  ne  reconnaissait  pas  nun  plus  que  l'acte  argué  de  faux  fût 
parfaitemott  >iri4cÉH>v  eN*  «thrsW  n  Mrthilfr  d|^*j|  y  avait  dp«  pr^- 
sbraptins  défitlreMj'eirvirantdr  «M-pmbfiHliidB  (Ëans  v.  riticaiton 
priiHlal.lH;i,.p»rppqti>lle  ne  Ipnr  Irflm'ait  paï  WftriKlWeg  grave»,  précii 
et  e..ncor.!Bnts,  exipés  par  l'att.  1335  c.  tiiv'.  Ce  dlrtlitr  ati-ét  reconnaU 
au  Mirpliin  en  lenm-);  p\pr(^.^  1-  pouvoir  discr^lionnaire' des  Iribijn^uxâl 
«ce  matière.  -  Il  smil.le  ilor.c  que  ces  trois  arrêts ,  ren-Iùs  danVoS 
«Pppcpâ  liiul  a  (,iil  ]iariicijliéres,  ne  contredisent  en  rien  le  principe  admu 
psr  jarispradence  de  la  cour.  »  —  Arrflt. 

La  eovat  —  Attva^  ,■  en  droit,  que  la  faculté  accordée  aux  trîba- 
Doux.aai  tePBf»  de  l'art,  at«^«(^|M*.ijd'MÏMtfre  otide  rejeter  upe  46- 


maade  ea  iim*iptioa  d>' hnx ,->Ml^di^$iimflllVft%'  et  générale;  un'allè 
n.'ei4  pas  restreiniv  a  rexamn  'IMPtHflubiif0  sur  là'  CBuM  fa  liltu'  Û- 
nnt»  de  (anx ,  iteii  peut  «r«  elMUé'en  (nul  étarde'cadsi',  et'sdiThnt'lei 
circoBslaiu»»  qu'il  appanient  u^  juppi  du  fait  d'appl-éeier  sniiïeraiD? 
ment;'  — Attenito,  en-  (ait,  que  l.i  t.inr  royale  He  Bordeaux  ,  appr^ciaà 
ainsi'  les  Cireon^tances  du  ht  Cliu^e  ,  a  .léel'r.^  f'>rmellemenl  qu'elle  avaï 
lapleiae  eoaTÎetioD  qne  le-lestament  .-ir-ue  r|,.  f,,u\  eimi  .^iiuere  ,  qu'au, 
cun  doolo  aérien  ne  powall  s'élever  .-ur  -a  f  intenté  ,  et  qu'en  reietani 
l'inscription  de  faux  |«r  suite  die  celt«  «mVidinfiiiiMHivé^e,  ladite  cofli/a 
fait  de  l'art.  dl4     pr.  uae  jost^^IMMjiÂI;''^  KIÀHte.  ' 


Du  V  avrili  {«Hi-^v  C,  dH" 
rar--Cbégmy,  m.  8<ii.,c. 

{»)  (Hupter  C.  veuve  Nausé.)  -  U  cooa;— AUenda,  nr  la-cea» 
Iravention  aux  noml>reux  articles  cités ,  «oit  de  la  loi-  da  W  mal.  an  tf 
concernant  le  notariat ,  soit  des  codes  civil  et  de  proeéUnre  enr  Ir  Ikax 
fficideni,  que  ces  arlicîr?  rt  surtout  ceux  dU'  code-  civii  relatifs  à  l'an» 
tbi  ntiolé  ries  actes  h'e\i  li.entni  pe  font  obstacle  k  l'iasoriiition  dé  faix, 
mais  que  l'esamcn  di  s  l<tiis  sur  lesquels  les  meyeos  de  faox'sont  fondés; 
et  leur  appréciation  sont  abandonnés  aux  lumières  des  juges  du  (tond  , 
et  que,  dans  l'esp«Ge,  en  déclarant  aoa  penineols  et  ineuffisanls  ontrqiif 
étaient  allégués  pjtr  les  demandeurs  contre  l^te  daSI  jailt.  leiT,  lor* 
mCme  qu'ils  serairtil  prouvés,  pour  détruire  an  acte  pulilio  d  auifanatlttue^ 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  auîune  loi;  — Attendu,  sor  la  deuxitaviàoT«e' 
relatif  à  la  contraimli-  n  à  Tari.  7  de  la  loi  du  20  avril  ISlOycoateWint 
lesuioii^,  que  le  reproi'ba  fait  à' l'arrêt  est  meios  (0Bri4  sur  l'abieBetf 
qne  sur  rin^uOisaiico  des  motifs;  eo  ce  que,.sui«Mi  les  dMiandems  fa 
cassation  ,  ce  qu'ils  appellent  les  moyeas  de  faux  tmiÊUuntêb  ament  ét» 
rejeiés  cnmulaiivement  avec  ceux  concernant  te  faux  maiëntliiain  dotfiier 
aucun  motif  distinctement  applicable  à  l'an  et  à  V»^m  ;  Un  raitêt* 
ayant  dono«  des  motifs  tris-explicites  «or  la  rejet  du  faux-M  ta'M'Aair 
proposé  devant  la  cour  royale,  il  a  été  eatiefailà  la  loiaoas  teimport  dr 
l'article  ciié;  ~  Rejette. 

Un  g  mars  18;!6.-C.  cb.  [««.-HM.  Hnrtoa ,  pr.-Saaajar.  sapt* 
(3)  £q>ice;  —  (CcmiMae  d*  JaaneyC.  Bncitd.)  —  Il'anit  étt  pt  i- 
cédé,  eu  itsiS-.à  l'adjodicatioa  de  bM»cMnmiinaw£  dà'déparffmtnf  d«.' 
la  Haute-Saône,  et  notamment  &  celle  descoupes  de  bois  taillis  appsrie- 
naiu  i  lacsnmtfie  «r^Muney.  —  Mat»  le  procis-verbal  de  l'adiodicatloa 
j  avait  cocapTM  les  hiuies.  —  La  comnum  df  Jasney;  pWtpudant  que' 
tssfuUio»  avaient  «lé  k  tort  comprises  dans'I'adlQtfTCfttnm  -tont  le  pr6c«l^' 
,  vçcbal  avait  Mplèw  ce  paiul.  des  aHches  reciniBaes  erh)»^ e^.  s^  pon:';^ut'' 
devant  le  conseil  de  préfectara,  wiiterpiMaUtaile  IVttrd'UlttdféUied: 
—  M—  tfawlilé  ^  toMtii'da  frtfceww  fUneoiaaiMdria'liuUeè  de 
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Faux  incident.— Aai.  4. 


S4.  La  cour  de  cassation  est  armée  aussi,  en  matlire  de  (aux 
locideot,  d*aD  pooTolr  dlscréllonnalre  (Cass.  15  Juio  1858,  aff. 
CoBsUnt;  RfJ.  SOJaio  1858,  ail.  Hubert,  15  mai  1840,  aff. 
Ansaume;T*  Cassation,  d*  1103). 

S*.  El  eouéqncoce ,  11  a  él6  Jugé  1*  qa*tl  B*a8t  pas  vrai  de 

la  prMealÙM  de  la  cenamas,  ajaat  M  aannié  pwr  iaeonpétniei  >  la 
eau»  Tlat  dmat  le  Iribmal  de  la  Srine.  —  En  eitt,  le  sieur  Broeard , 
adjodicalatre  des  bois  readus ,  no7eonant  S15  fr.,  demanda  la  délivranee 
des  futues.  —  Et  la  commsne,  de  uo  cAU,  demiDda  k  s'inscrire  en 
faux  contre  le  procèi-Terlial  d'adjudication.  —  Jagement  qui  adaet  l'in- 
scription de  faot ,  et  Kcood  jagement  qui  déclare  pectineala  les  bits 
afancét  par  la  commune ,  et  l'autoriie  à  les  prouver. 

Appel.  —  Lei3aoAll823,  arrêt  de  la  cour  de  Besançon  quicoofimifl, 
par  les  motib  que  «  du  momeot  que  le  procès-verbal  d'adjudic^o  porte 

SI  les  (niaies  aoat  compriset  daos  la  reste ,  «oiqu'elles  Vdent  pas 
Tsudaei ,  il  y  a  faux ,  puisque  la  substaice  de  cette  Tente  est  déna- 
turée ;  que  la  commaBe  aurait  le  droit  de  prouver  ce  taux  en  démontrant  ' 
que  lei  taillis  senls  ont  été  vendus ,  et  que  l'adjudicataire  le  savait  bien  ; 

Îiu'it  ae  s'agit  pas  de  iSToirsi  le  (aux  a  été  commis  fraoduletiseoietit  et  si 
e  rédacteur  de  l'acte  eet  comptable  ;  qu'il  s'agit  ooiquemeet,  pour  la  com- 
Bune,  de  prouver  que  le  (aux  existe;  qu'on  ne  peut  repousser  l'ioscrip- 
tion  de  (aux  incident  civil  en  soutenant  qu'il  s'agit  d'une  simple  erreur  : 
il  y  a  Térittbleuiesl  (aux  du  montent  que  le  rédacteur  de  l'acle  de  vente 
•a  a  déaatnré  la  substance  j  qu'il  est  ceosignésur  l'acte  du  conventions 
autres  que  celtes  couvcnss  enue  les  parties,  et  surtout  alors  que  le  por- 
teur de  cet  acte  entend  tirer  ivanlafe  du  (aussu  éaonùatîons  qu'il  con- 
tiesL  » 

Cet  arrêt  ayant  été  cassé  pour  cause  d'incompétence ,  en  ce  qu'il  avait 
été  rendu  comme  sur  matière  soenoaire  par  la  cbambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  la  cour  de  Dijon,  sur  le  renvoi  prononcé  par  la  cour 
de  casialion ,  déclara ,  par  son  arrêt  du  15  juill.  18S8 ,  qu'il  n'y  avait 
lieu  S  admettre  l'iascription  de  (aux,  mais,  néaamoinst  renvoya  de  bou- 
veau  rcxamcn  de  la  cause  devant  les  premiers  juns  k  WtUt  de  décider 
si  In  GirooBslancss  alléguées  pouvaient  (aire  annuler  l'adjudication,  par 
application  du  principe  do  droit  civil ,  autru  que  ceux  du  (aux  incident. 

La  cour  (onde  le  rejet  de  rinscription  de  (eux  sur  ce  que ,  comme  le  re- 
connaît la  commune  elle-même ,  l'énoDclatioD  dont  il  s'agit  n'était  qu'une 
erreur  involontaire  (une  erreur  de  copiste),  étrangère  à  Broeard  et  qui  ne 
lui  est  point  applicable...  ;  que  l'erreur  involontaire  ne  pent  être  conlvn- 
doe  avec  le  h»  dont  parieat  nos  lois  cif iles  on  crimiselles,  et  ne  peut  y 
Mru  assimilée,  et  que  ce  n'ut  point  par  la  voie  du  faux  incident  civil,  non 
^•s  f M  par  celle  de  hux  principal  que  peut  être  purgée  l'erreur  invo> 
loetaire  qui  se  serait  glissée  sans  fraude  dans  un  acte  ;  —  Qu'en  effet ,  il 
résulte  des  termes  et  de  Tuprit  de  nu  lois  civiles  et  des  discours  des  ora- 
teurs qui  ont  concouru  k  la  con(ection  de  la  loi  sur  le  (aux  incident  civil . 
de  l'interprétation  qui  y  a  été  donnée  par  dm  auteurs  modernu  et  par  la 
Jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation ,  que ,  par  le  mot  jaum , 
seit  au  ciTiL  soit  an  crimiael,  nus  lois  n'ont  entendu  que  l'altération 
frauduleuse  os  la  T<rité;q«'il  est  de  principe  que  les  mou  employés  par 
•  législateur  doivent  être  pris  dans  l'acception  légale  qui  leur  a  été 
donnée;  que  cette  définition  légde  du  mot  /a««,  conionne  k  la  raison  et 
déjk  consacrée  par  les  lois  romaines  et  leurs  commentateurs,  ne  peut 
s'appliquer  k  l'erreur  involontaire  et  en  est  eiclosivemenl  distincte;  que 
le  code  civil,  ajoute  rarrét,  l'entend  ainsi  dans  l'art.  1519  et  daos^du 
articles  précédents;  que,  dès  lors,  en  admettant ,  dans  l'espèce,  l'in- 
scription de  (aux  d'après  des  (aits  non  caractéristiques  du  (aux ,  lu  pre- 
miers juges  avaient  éludé  l'art.  1541  c.  civ....  La  cour  motive  cnsoile 
le  renvoi  de  l'exassaa  da  la  cause  devant  lu  premiers  jnges,  suree  que... 
'  il  n'est  pas  postiUe  d^aëcorder,  quant  k  préseet ,  le  surplus  des  demandes 
de  Brocard  (la  délivrance  dw  futaies)  ;  qu'en  effet ,  dans  le  cours  du  dé- 
bats ,  l'erreur  sur  un  des  points  principaux  de  l'acte  d'adjudication  et  te 
défaut  de  consentement  k  l'adjudication  des  futaies  de  la  part  de  l'une  des 
partiu ,  a  été  alléguée  et  appujée  sur  les  combinaisons  et  les  expressions 
du  aciu  et  écrits  antérieurs  et  postérieurs  k  l'adjudication  et  encvre  soi 
diverses  circonstances  qoi  paraissent  rendre  vraisemblables  ces  allégations. 
—Oue ,  si  ces  faits  étaient  prouvés ,  ils  pourraient  entralnt  r  la  aullité  de 
fadjudicalioa,  parapplicatioB  des  principu  du  droit  civil  aulm  que  ceux 
relatifs  au  faux ,  ou  tout  au  moins  avoir  de  nnloence  sur  la  demandt 
sa  domma^H^Bi^êis;  mais  que  ces  divers  poinls  a'ayant  pas  'lé  snffi- 
sammcut  discutés  ai  éclaircis  et  préseolant  le  lond  de  la  cause  sous  on 
rapport  qui  n'a  pas  été  soumis  aux  premiers  jngu ,  il  est  plus  naturel  de 
leur  en  renvoyer  l'examen,  d'autant  plus  qu'en  cas  d admission  de 
preave ,  ils  seront  k  même  d  éclaircir  lu  faits  et  d'en  diriger  lu  reeher- 
cbes..j.. 

A  la  sqite  de  cet  arrêt  ei  sur  l'auignatien  donnée  k  la  commune  par 
Broeard ,  Jagessent  du  tribunal  de  Lure  qui  dédnre  la  demande  en  déli- 
vranee dès  niaiu ,  formée  par  celai-ci ,  biea  foudde,  attendu  que  l'acte 
d'adjudicatioa  utaolbentiqQe,  et  qu'il  (sot  faire  foi  pleine  et  entière  de 
tealu  lu  énoaciatioBB  qui  y  sont  renferméu. 

■sis  déJk  la  commuée  s'était  ponme  coaireretrêt  de  la  cour  de  DffOB, 
t*  psar  TMalioa  des  art.  IStS  et  eair.  c  clr.  —  Aux  lecaus  de  cet  ar» 


dire  que  cette  cour  soit  dans  la  nécessité  d'antorlser  la  peursulto 
dès  que  la  demande  en  Inscription  de  faax  locldent  a  été  régollè- 
rement  formée,  aux  termes  de  l'ordon.  de  1737  et  du  règlemenC 
de  1 738  :  Ici  s'applique  la  disposition  de  l'art.  SUcproe.  (Beq. 
IS  aolkt  1839 }  (1);  —  S*  Qw  riiiseripUoii  da  foui  tondant  à 


tiele,  l'acte  aulbcntiqae  fait  pMue  loi  de  la  conveatiea  qa'Q  renferme 
entre  lu  parties  coatruinales.  Dès  lors ,  s'il  parait  aux  yens  da  mai^rtrat 
qu'il  est  revêtu  des  (ormes  légalu ,  il  doit  en  ordonner  l'exéeutioa.  — 
L'inscriptioB  de  faux  est  la  seule  voie  que  le  législateur  ouvre  contre  lu 
énoncialîons  d'nn  tel  acte;  elle  doit  donc  être  suivie  et  admise  par  cela 
seul  que  toute  antre  ut  (ennée  (V.  Touiller,  t.  9,  n*  5Si].  Et  si  le  code 
de  procédure  déclare  qu'elle  sera  admise ,  s'il  y  ècbet .  ce^e  reslrietioB 
ne  doit  s'entendre  que  de  certains  cas  :  1"  lorsque  lu  juges  voient  dans 
cette  demande  le  moyen  employé  pour  éloigner  le  payement  d'une  créanca 
(Rennes,  5  fév.  1814;  Pans,  M  Ht.  1806);  t*  lorsq^je  le  (aux ,  (At-ii 
prouvé,  n'anrait  aucene  influence  sur  le  fond  même  do  procès  (Cass.,  S 
avril  18S0,II.  Favnrd.Bép.,  v*  Inscript.  defaox,|l,n*  15, et  Carré, 
t.  4 ,  p.  519)  ;  3*  lorsque  l'acte  argué  de  faux  est  matériellement  erronéi 
mais  dans  ce  eu ,  les  cours  doivent  le  rejeter  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'inscrire  en  faux  (Cus.,  14  Oor.  an  10,  Herlio,  QawL  de>droit,  ?*!■- 
BcriptioB  de  (aux  ,  p.  530);  é*  lorsque  le  (aux  argué  est  dénué  de  nu- 
semblance.ou  que  la  demande  n'ut  pu  concluante  au  (ond  (Turin,8IéT. 
1803.  V.  ces  divers  arrêts  Jur.  géo.  de  H.  Dallox,  v*  Faux  iacideat). 
Dans  tous  eu  cas,  Pinseription  ds  faux  est  en  innlile  on  snss  fondecseat. 

La  canu  rereone  devant  la  cbambre  civile ,  le  siear  Brscaid  s'est  dé- 
(«adn  cosire  les  moyens  de  la  commune. 

Le  procès>Terbsl  d'adjudication  était  bif  n ,  diuit-il ,  m  acte  antbentl- 
que;  mais,  pour  que  l'on  pAt  s'inscrire  eo  faux  contre  son  cealenu,  il 
e6t  fallu  offrir  du  faits  qui  cooslatusent  une  allératïoD  fraudnlenu  de  la 
vérité.  Or,  on  ne  signalait  qu'une  simple  erreur  et  non  un  (.lUX ,  non  «ne 
allératioa  frauduleuse  de  la  vérité.  La  demande  devait  donc  être  reietée. 
Le  procès-verbal,  revêtu  do  caractère  da  l'autbenticiié,  faisait  loi  de 
l'obj^  de  la  vente  comme  de  consentement  des  partiu  et  da  prix,  trois 
conditions  Mienticllu  de  ta  tente ,  et  une  fois  consignées  ellw  soat  v«i^ 
tablement  certiSéu  par  le  rédacteur  de  l'acte  authentique  :  la  cour  de  Dh 
jon  a  donc  lùen  jugé.  Hais ,  plus  conséquent  qu'elle ,  le  tribunal  de  Lara 
a  senti  qu'elle  avait  tout  jugé  en  décidant  que  l'acte  ne  iiouvait  plus  êlm 
annulé,  puisqu'on  o'excipait  pu  d'une  lésion  du  sept  douiièmes  ni  d'an- 
eune  autre  raison  qui  dût  le  vicier.  Enfin ,  il  n'ut  pas  exact  nos  plan  de 
dire  que  la  conr  a  tait  une  distinction  entre  l'erreur  matérielle  et  rinlea- 
tion  ;  elle  a  Jugé  seulement  qu'il  n'y  avait  pas  (aux  dans  le  mus  que  la 
lor  attache  k  ce  mot.  —  Inutile  aussi  d'examiner  s'il  y  avait  frnde  daas 
réitération ,  car  nne  JnrisprudeDce  constante  décide  que  l'aetioa  eu  fau 
incident  peut  être  intentfe,  lors  même  que  l'auteur  du  (aux  inddeat  est 
k  l'abri  de  tontes  poursuites  personnellu. — La  ceor  de  Dijon ,  en  rejetant 
la'demaode  d'inscription  de  (aux ,  parce  que  l'acte  n'était  que  matérielle- 
ment faux  par  erreur  de  copiste ,  a  donc  établi  une  distindioB  qae  la  loi 
ae  lait  pu.  —  Elle  a  easuile  commis  un  excès  de  pouvoir,  puisqu'elle  a 
refusés  ne  partie  an  dmitquelaloi  lui  conférait.  — Arrêt. 

L*  CODS;  — Vn  les  vt.  1319  e.  dv.  et  SU  cpr.;  —  Attende  qw 
l'inscription  en  faux ,  soit  principal ,  soit  incident ,  ut  le  sent  moyen  légal 
qui  puisM  retirtrk  M  acu  «5:ksi;;^H  'a  i**;,  Mas  le  remède  de  cette 
ioscripiioB ,  lui  serait  irrésisliblemeat  acquise  :  avec  cette  unique  dilé- 
rence  que,  dans  l'ioscriplion  en  faux  incident,  le  proti«  est  (ait  k  la 
pièce  seule,  sans  aocuoement  inculper  la  personne;  —  Qu'ainsi  la  per- 
mission de  proQTW  le  faux ,  dont  un  tel  acte  peut  être  inlecté,  ne  saurait, 
sans  une  sorte  de  déni  de  justice,  être  refusée  k  la  paitie  contre  laqurilo 
on  vent  s'en  préniow;  —  Que ,  si  l'art.  SU  c.  pr.  dv.  perle  que  rin- 
scription de  fanxne  sera  admise  qoe  s'il  v  érhet,  cette  restrieiMn  ae  sau- 
rait s'appliquer  au  eu  ok ,  l'iDScripiion  de  (aux  une  (ois  écartée ,  l'oxdcn- 
lion  de  l'acte  deviendrait  inévitable  ;— Qoe  telle  éUit  l'espèce  de  la  canso, 
ainsi  que  l'a  invinciblement  prouvé  le  jugement  rendu  le  51  mars  1830, 
par  le,tribunal  de  Lure,  en  sens  diamétralement  oppué  k  celui  qui  avait 
été  rendu  par  ce  même  tribunal, leTavril  1824;— Que  vainement  Parrêt 
attaqué  a  distingué  entre  l'allégalion  da  (aux  résnUanl  d'une  allératioa 
purement  matérielle  et  celle  du  faux  résultant  d'une  altération  iatcatïen- 
nclle  et  frandoleaso  de  la  vérité,  daas  l'acte  argué  de  fan ,  pane  qae, 
dans  l'un  comsH  dans  l'antre  cas ,  la  (oi  due  k  l'acte  est  égdasent  ébran- 
lée, et  que  la  toi  a'oovre  pu  d'autre  voie  légale  que  l'inscription  de  (aux 
peur  faire  réparer  le  préjudice  causé  par  cette  alt^tion  ;  —  Qu'eu  ju- 
geant ainsi  ta  cour  royale  de  Dijon  a  créé  une  distinction  qne  h  M  n'd- 
tablit  pas,  comyiis  un  excès  de  pouvoir,  violé,  par  suite ,rart. IXIB d« 
code ,  et  faussement  appliqué  l'art.  SU  c.  pr.  civ.  ;  —  Casse. 

Dus  juin  1854.>C.  G.,  cb.  civ.-HM.  Porlalis.l*'  pr.-Quéquet,  n|w- 
De  Gartnnpe ,  av.  gén.,  c.  coof.-De  Chamborand  et  Lacoste,  av. 

(1)  Btpéet:  —  (Massa  C.  com.  de  Pcnisroy,  etc.)  —  La  docbessa  do 
Massa  et  aotru  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  na  arrêt  de  U  conr 
de  Nancy,  rendu  fc  leur  préjudice.  —  Ils  n'ont  d'abord  présenté,  soit  dans 
leur  requête  en  pourvoi ,  soit  daos  lenr  mémoire  ampliati(,  qu'aa  seid 
meyea  tiré  du  fond.— Hais,  depuis, et  par  on  mémoire  additioaasi,  lia  \ 
ont  propoeé,  par  reiBnno  de  lenr  avocat,  fcqai  ils  ont  fait  part  d'U  foi  V 
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prouver  cootre  U  menflon  f»ltt  dsns  qd  arrêt,  que  les  motifs  en 
oot  été  prononcés  à  randience,  peot  être  déclarée  Inadmissible 
par  la  cour  de  cassalioD  elle-même ,  dans  le  cas ,  par  exemple , 
où  cette  allégation  est  invraisemblable,  en  ce  qu'on  n'aurall  point 
prolesté  à  l'audience,  et  qu'elle  ne  serait  faite  que  plus  de-trois 
mois  après  la  prononciation  de  l'arrêt  (Req.  is  mal  1830)  (1); 
— 3*  Qu'il  suffit ,  à  Pégard  d'un  arrêt  terminé  par  les  mois  fait^ 

neavMu  et  inportant  daas  ta  cause,  do  second  moyen  de  easeatien ,  qu'ils 
faisaient  censMier  dans  la  vinlaiion  de  Tart.  7  de  la  loi  dnS0aTril18i0, 
ea  ce  que  Tarrêt  déaoncé  aurait  M  proaenci  à  Casdiencr,  sans  motifs, 
et  que  its  motib  qui  u  trontent  dans  en  rédaction  a^  anraient  tié  ap- 

Iiliquto  qu'après  coup.  —  Ils  assnrent  que  le  fait  peut  élre  attesté  par  Ions 
es  membres  du  barreau,  et  par  toutes  les  antres  personnes  présentée  fc 
l'audience,  le  jour  où  cet  arrêt  fut  prunoocé.  —  Et ,  comme  la  copie  de 
Tarrèl  préseolail  un  dispositif,  prérëdé  de  motifs,  même  assn  longuement 
déduils,  et  annonçait  que  I*  tout  a  iU prononcé  à  faudienci  fubliqiu  da..., 
la  ducbesse  de  Massa  a,  par  nne  requête  iacideole,  du  6  juili.  1829, 
déclaré  qu'am  termes  a«  Tart.  1|  tit.  10  du  règlement  de  173&,  elle 
ealendaii  s'iaicrire  en  faux  contra  l'arrêt  snsdaté ,  et  elle  a  conclu ,  en 
conséquaea,  t  ce  qu'il  plût  fc  la  cour  autoriser  la  poncsuite,  et  renvoyer 
devanl  qui  de  droit  pour  instruire  sur  la  demande. 

Voici  comment  on  justifiait  celle  demande  :  Il  suffit  que.  d'une  part, 
le  moyen  proposé  goii  de  nature  a  rotraloer  la  cassation  de  l'arrêt,  et 

?|ne,  d'un  autre  cétê  ,  la  demande  lendanle  à  être  autorisé  a  s'inscrire  eu 
aux  incident,  ail  été  formée  dans  les  termes  prescrits  par  les  disposiiions 
combinées  du  règlement  de  t73S  et  de  Tord,  de  1737  sur  le  faux,  pour 
que  l'anlorifation  doive  et»  accordée.  —  Sans  doute,  la  cour  suprême 
peurra  rejeter  rioscription ,  si  elle  ne  la  trouve  pas  fondée }  mais  c'est  là 
une  question  qu'elle  aura  a  examiner  plus  tard.  Quant  k  présent ,  il  ne 
s'agit  que  de  ranlorisation  de  8'inscrire«  et  elle  ne  saurait  élre  refusée 
dès  que  les  formalités  prescriies  par  les  dispositions  précitées  ont  êlé 
remplies ,  c*eit-a<dire ,  dès  qu'il  y  a  eu  demande  formée  en  vertu  d'un 
mandat  exprès  de  la  partie,  et  consignation  de  l'amende.  — On  pré- 
tendrait, vainemeat,  appliquer  id  l'art.  SIé  e.  pr.,  et  l'interprétation 
inivant  laquelle  les  tribunaux  seraient  inre Mis  du  pouvoir  de  rejeter,  dès 
l'abord ,  la  demande  en  inscripltoo  de  faux  incideol  ;  car.  outre  que  celle 
Jurisprudence  semble  susceptible  d'être  conteslée ,  l'art.  114  c.  pr.  n'est 
pu  applicable  à  i'inscriplion  de  fani  iocideni ,  qui  est  formée  devant  la 
cour  de  cassUion  ,  laquelle  est  rrgie,  «n  ce  point,  par  les  dispositions  do 
règlement  de  1738  et  de  i'ord.  de  1737.  Or,  ni  les  termes  de  ces  dis- 
posilioos,  ni  la  jurisprudence  qui  les  avait  expliquées,  ne  permettent  Hn- 
terprélation  exorbitante  qui  a  êlé  donnée  a  l'art.  814  c  pr.  —  Ce  n'est 
pas  avec  pins  de  foodemeot  qu'on  prétendrait  écarter  la  demaade  en  au- 
torisation ,  eons  le  prétexte  qu'elle  serait  tardivement  formée ,  et  qu'elle 
aurait  dû  être  produite  en  même  temps  qne  le  mémoire  ampliatif.  —  Anenn 
délai ,  en  eSel,  n'a  été  prescrit,  aucune  déchéance  établie.  Et  de  Ik  résulte 
que  te  demandeur  est  recevable  jusqu'au  dernier  moment ,  k  la  proposer; 
elle  pourrait  même  être  produite  k  la  barre,  et  k  l  ineiant  même.  Ainsi  le 
Tentent,  et  les  principes  qui  ne  permettent  pas  qu'un  droit  légitime  puisse 
périr  sous  le  coup  de  dtcbéances  créées  arbitrairement ,  et  la  raison , 
qui  aoBS enseigne  qu'on  doilse garder  d'enlever  ani  citoyens,  généralement 
peu  instruits  des  formes,  les  moyens  de  bire  répciowr  des  infractions  qui 
sont  de  nature  k  tomproroellre  leurs  droits ,  ea  ntme  temps  qu'elles 
attêreni  les  garanties  que  le  législatenr  a  créées  pour  loni ,  lorsqu'il  a 
disposé  que  les  jneemenls  seraient  motivés.  —  Quant  k  la  question  de 
savoir  si  la  voie  de  l'inscription  de  faux  est  permise  contre  les  jugements, 
il  ne  semble  pas,  ainsi  que  te  pense  d'ailleurs  H.  le  rapporteur,  que  la 
négative,  quoique  parfois  consacrée,  puisse  être  raisonnablement  défendue 
en  présence  des  dispoeitioas  de  Tord,  de  1737,  et  da  règlemeat  de  1738. 
—Arrêt  (après  dêlw.  en  cb.  du  cous.). 

La  cooai  —  Coniidéraeique  Tord,  de  1737,  et  le  règlement  de  1738, 
tinsi  que  le  code  de  procédure  civile,  autorisent  l'inscription  de  faux 
contre  quelque  pièce  que  ce  toit;  mais  que  celle  insiruciioo  extraor- 
dinaire ne  doit  être  permise  que  s'il  y  écbet;  —  Considérant  que,  dans 
l'espèce,  l'irrégularité  que  te  demandeur  en  inscription  de  faux,  et  les 
autres  demandeurs  en  cassation  reprocbent  k  la  cour  royale  de  Nancy 
d'avoir  cnamise,  en  prononçant  l'arrêt  du  18  mai  1827,  sans  motifs,  a 
dê  frappw  immédiatemenl  leur  àtlentioa ,  ainsi  que  celle  de  l'auditoire  et 
lu  barreau,  dont  ils  invoquent  le  témoignage;  —  Que,  cependant,  ils 
a^ent  rien  fait  pour  s'en  procurer  la  preuve  liltérale,  ni  pour  s'assurer 
de  suite  si  elle  éuil  coosiatée  ou  démentie  par  la  rédaction  de  l'arrêt  ;  — 
Qu'en  présenlanl  leur  requête  de  pourvoi  en  cassalion  ,  le  S6  sept.  18i7, 
ils  n'ont  proposé  qu'un  moyen  relatif  à  la  déiii'ion  sur  le  fond,  et  n'ont 
^1  aucune  menlion  du  défaut  de  prononciation  des  motifs  ;  —  Qu'iis  ont 
tardé  le  même  silence  dans  leur  mémoire  amplialif,  déposé  le  13  avril 
1839;  que  ce  n'est  que  le  6  juillet  suivant,  lorsque  la  cause  éUit  déjk 
Inscrite  au  réie  d'andtence  et  prés  d'être  jugée,  qu'ils  ont  imaginé  de  pro- 
Doser  un  mojea  de  nullité,  faadé sur  laprétendueviolation  deTart.  Tdala 
loi  du  30  avril  1810,  et  que,  pour  le  juftiSer  en  fait,  l'un  d'euxadenaadé 
k  être  autorisé  k  s'inscrire  en  faux  conire  la  rédaction  de  farrèt;— Que, 
daas  de  telles  circeastancet,  l'aUégaUeo  lardÏTe  dw  deoaideus  piéaiBU 
TOU  UIV. 


jugt  et  pTMoncd  en  au^vuee  puhUquê ,  que  roB  tt*alt  pu 
protesté  contre  l'omisoion  de  la  prononciation  des  motifs  àl'au- 
dteoce,  et  qu'on  n'ait  pas  formé  opposition  ux  qualités  de 
l'arrêt,  pour  que  Too  doive  présumer  que  les  motifs  en  ont  êlé 
prononcés  à  l'audieeee ,  et  que  l'on  ne  toit  pas  reçu  à  s'In- 
scrire en  faux  devant  elle  contre  cette  êaoDclaUon  (Beq.  S  Juin 
1830]  {!);— é«Que,  nonobstant  la  représentation  d'un  cerliflcat 


trop  d'invraisemblance  pour  motiver  l'admission  d'une  inscription  de  tant, 
qui  attaque  l'existence  légale  d'ua  arrêt,  et  ferait  dépendre  des  soaToairs 
fugitifs,  et  de  la  déposition  de  quelques  tésselas ,  la  (oi  dae  k  cet  arrél, 

3 ni  est  révéla  de  toutes  les  formalités  exigées  parla  loi}— Partes  aotib, 
it  qu'il  n'y  a  lieu  d'admettre  l'inscription  de  laax  dont  il  ^a|^  si  cofr 
damne  le  demandeur  eo  l'amende. 

Du  ts  aoAt  18t».-C.  C,  ch.  req.-HH.  Favard-Langlado ,  pr.-Di 
Maleville,  rap.-LebMu,  av.  gén.,  c.  contr.-Dallos,  av. 

(1)  (Suéros  C.  bér.  Lalligaot.]  —  Li  cout  ;  —  Sur  le  moyea  pris 
de  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  faussement  déclûé  que  les  motin  avaieaC 
êlé  prononcés  k  l'audience .  tandis  que  le  président  avait ,  au  contraire , 
seulement  prononcé  le  dispositif  : —  Vu  l'art.  36  du  décret  dn  30  mars 
1808,  l'art.  7  de  la  loi  du  SO  avril  1810  et  l'art,  lél  c.  pr.*,—  Allendu 
que  les  motifs  sont  de  resteacs  des  jugements  et  arrêts}  que,  dès  1ers, 
ils  doivent,  k  peine  de  nnllité,  élre  prononcés  pnbliqeenwnt,  do  mène 
que  le  dispMitif ,  la  publicité  étant  une  des  garanties  légales  de  la  boute 
administration  de  la  jostice  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  contient  la 
menlion  expresse  que  les  motifs  ont  été  prononcés  publiquement  k  l'aa- 
dience,  de  même  que  le  dispositif,  et  qu'il  en  résulte  la  preuve  légale 
que  la  règle  de  la  publicité  n'a  pas  été  méconnue  ; 

Sur  les  conclusions  des  demandeurs ,  tendant  k  être  admis  k  s'iaserlre 
en  faux  incident  conlrs  les  eaoBciations  de  l'arrêt  déieacé,  nlatiTes  k 
la  prétendue  publicité  de  la  pronoaciation  des  motifs  :  —  Attendu  que , 
d'après  I'ord.  de  1737,  le  règlement  de  1738  et  le  code  de  procédure 
civile ,  il  est  permis  de  s'iasciire  en  (aux  contre  les  jugements  et  arrêts, 
de  même  que  contre  tous  autres  actes  ;  mais  que  l'inscription  de  faux 
peut  être  autorisée,  admise  ou  rejetée,  selon  tes  circonstances,  s'il  y 
écbet ,  dit  la  loi  ;—  Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce ,  les  demandeurs 
conviennent  de  la  prononciation  publique  ,  an  moins  da  dispositif  de  l'ar* 
rêt  ;  que  si  les  molifs  n'avaient  pas  aussi  été  prononcés  pub^iqwsMut,  cet 
oubli  de  la  prescription  légale  de  la  publicité  des  jugements  et  arrêts 
frappant  IViestien  de  l'auditoire ,  aurait  pu  être  ïmBédialement  rdevé 
par  les  demandeurs,  soit  par  l'opposilioo  aux  qualités ,  soit  par  un  acte 
au  greffe ,  on  de  toute  autre  manière ,  et  le  fait  reconnu  par  l'arrêt  mémo 
ou  constaté  de  suite  ;  mais  qu'au  contraire ,  l'arrêt  du  é  aoAt  18S9.  en- 
registré le  7,  n'a  été  suivi  d'aucune  protestation  ni  réclamation,  rela- 
tivement an  défaut  de  publicité  des  molib  ;  cet  arrêt  a  été  signifié  k  avoué 
le  10  septembre,  signifié  k  domicile  le  S6,  et  c'est  seulrmeni  le  S3  nov., 
e'est-k- dire  trois  mois  et  dix-neuf  jours  après  la  pronoociatioa  de  l'arrêt, 
que  le  bit  a  été  allégué  pour  la  première  fois;  celle  allégation  tardive  est 
trop  iavraisemblable  pour  qu'elle  ne  doive  psf  ftre  d<  clarée  inadmissi- 
ble ,  et  pour  qu'il  soit  possible  de  faire  dépendre  l'cxislence  légale  d'ua 
arrêt  revêtu  de'toutes  les  formes  exigées  par  la  loi ,  des  souvenirs  fogitifr 
de  quelques  témoins;-  Statuant  sur  la  demande  ea  autorisation  de  (or- 
mer  inscription  de  faux  incident  ;—  Rejette  cette  demande,  et  condamne 
les  demaadoursk  l'amende  de  100  (t.,  et  statuant  sur  In  pourvoi}  — 
RejeUe. 

DuSSBBallS30.-C.  C.,ch.  req.-llM.Bore1,f.  Lpr.•llestadier,n^ 

(3)  (Hontillet  C.  comm.  de  Bressey.)  —  La  coua;  —  Statuant  sur  la 
demande  incidente  de  Hontillet  en  permission  de  s'inscrire  en  faux  centre 
1rs  deux  arrêts  des  3  et  1 2  aoOt  18S8  ;  —  Attendu ,  an  droit ,  que  si 
l'inscription  en  faux  peut  être  permise  même  contre  les  arréis ,  car  plus 
leur  autorité  est  imposante ,  et  mieux  leur  existence  légale  doit  être  éta- 
blie, el'e  ne  peut  cependant  être  permise  que  s'il  y  écbel,  et  par  conséquent 
les  juges  doivent  la  refuser  si  elle  n'est  fondée  que  sur  une  simple  offre  de 
preuves  dénuées  de  toutes  circonstances  propres  k  coatre-balanccr  l'auto* 
rité  des  mêmes  arrêls ,  et  k  déiruire  la  hi  qui  leur  est  due ,  lors  surtout 

3ue ,  d'une  part,  le  prétendu  fans  oe  serait  le  résultat  ai  d'an  délit,  ni 
'un  qoasi-^élit ,  et  que,  de  l'autre,  il  aurait  été  facile  au  plaignant  de  le 
faire  constater  de  la  manière  la  plus  selenaells ,  soit  ea  demaodaat  acte 
de  la  préleodne  non-prononciation  des  molifs  k  l*audieacs ,  soit  en  fer- 
mant opposition  aux  qualités  de  l'arrêt;  —  Et  attendu  qu'il  est  coastaur, 
en  fait,  que  les  deux  arrêls  des  5  et  li  août  18S9,  portent  en  terme» 
formels  :  Fait ,  jugé  et  prononcé  k  l'audience  publique }  —  Que ,  loin  d« 
contester  celte  prononciation  k  l'audience  pnbiique,  soit  ea  demandant 
acte  du  fait  contraire,  soit  en  formant  oppoeilioo  aux  qualités  des  arrêts, 
soit  d'une  autre  manière  quelconque,  ee  n'est  qne  dans  la  requête  iutro* 
duciive  du  pourvoi  ea  cassaiioa  déposée  au  greffe  do  la  cour  le  fT  noT« 
1839,  que  Montillct  déclara  qu'il  pntseateralt  Incessamment  nao  demande 
en  permission  de  s'inscrire  ea  feux;  qu'en  e>itt,il  présenU  cette  demanda 
dans  une  requête  déposée  au  grrfs  de  la  cour  le  30  avr.  1830.  et  k  son 
uipni  il  n'offrit  qna  dH  souvtain  fugitifs  et  inccrtaias  de  quelques  t*- 
Boini  i  d'o»  U  serait  déniseanaUe  et  dan|snnx  4e  biie  dépendiu  VtUr 
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dn  gnAer,  Mteslant  que  I«  dffj^dsttlf  Met,  M  boi  Iw  notlb  d*aft 

ILrrèt,  ont  élé  prononcés  à  Taudlenee»  la  cour  de  ownUoD  peut 
refuser  â*ftdmeUre  rioscrtptlon  de  lanx  contre  rénonclaUon  de 
cet  arrtt ,  portant  qu'il  a  été  rendu  en  audience  publique ,  si  le 
demandeur  en  inscription  n*a  ni  formé  opposition  aux  qualités  de 
rarrjt ,  ni  réclamé .  lors  de  sa  tigniflcatlon ,  contre  Plrrégolarlté 
résultant  dd  défaut  de  pronoactatlon  des  iqotifs  à  l'audience ,  ni 
proposé  ce  moyen  dans  sa  première  requête  en  pourvoi ,  mais 
dans  .une  seconde  reqnéfe  sappléllte^  et  aepl  mois  après  que 
l'arrêt  a  été  rendu  (  Req.  94  rot.  1830,  M.  Borel,  f.  t.  de  pr., 
Lasagni,  rip.,  «ff.  prop.  dd  théâtre  de  Harsellle  C.  ville  de  Mar- 
Sêllle.— JVoM.  Lés  motifs  de  cet  arrêt  sont  Identiquement  les 
toêines  i]Që  è^QX  de  l'arrêt  qui  précède]  ^ — S*  Que  rînscrtp- 
UoQ  de  faux ,  devant  la:  cour  de  cassation,  contre  un  Jugement  ou 
àrrét,  ou  contré  le  procte-verbat  de  la  séance  d'un  cour  d'as- 
sises, n'est  pas  admissible,  par  cela  seul  que  les  bits  articulés 
entraîneraient  >  s'ils  étaient  prouvés ,  la  nullité  de  la  procédure; 
Il  faut  encore  que  ces  faits  présentent  à  la  cour  no  earactère  de 
vraisemblance  et  de  probabllllé  qui  permette  d'eu  autoriser  la 
preuve  (Crim.  rej.  3 1  janv.  1 839)  (  I  )  ;  —  6°  Que  l'inscription  de 


toritA  et  la  foi  due  aux  kiHs  rev61us  de  toutes  les  tarmilltéi  voulae*  par 
la  loi;— DItqa'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  au  dem^deur  la  pertiseiOB 
de  sMtiEcfire  m  fauicoDire  les  dcui  arré(BdHSetlSaoAtl899,  atle 
conifamne  Ik  rameade  de  100  fr. 
DuSjfiiri  l^ôO.-C.  C^cb.  reg.-MM.  Favard,  pr.-I*asacBi  «  rap. 

(1)  (IlerbiDOt  de  Mauclianps  C.  min.  pub.)  —  La  coca  -,  —  En  ce 
qiii  loucbo  la  demande  furmée  par  Hprbioot  de  Haochampi  ^mx  fins 
dYlro  admis  ti  s'inscrire  en  faux  contre  le  procis-vcrbal  de  la  «<ance; 
Attendu  qu'aux  termes  des  arl.  i  et  S,  tïL  10,  du  règlement  dn  SS  jola 
1738 ,  crlui  qui  veut  s'inscrire  en  faux,  devant  en  obtenir  la  permiisioD, 
il  ne  Eudlt  pa«,  pour  déterminer  TudmissioD  d'une  preave  qni  tend  fc  ïR' 
vali'lcr  la  foi  due  à  un  acte  autlientique ,  d'articuler  des  faits  qui  enlral- 
neraîcni ,  s'ils  étaient  prouvée,  la  oiîtlité  de  la  pnwédare,  et|  par  nHtf 
de  l'arrti  de  condamoation  ;  qu'il  faut  encore  que  cet  faits  se  présentent 
atec  les  caraclires  de  probabilité  et  de  vraisemblance  qoï  permettent  de 
les  déf^larcr  admissibles  et  d'en  autoriser  la  preuve  ;  —  Et ,  attendn  qae 
le  procëf- verbal  de  la  séance  du  4  sept.  1838  énonce  que  Is  président 
des  QB-i^es  a  ordonné  que  la  jeone  Cbopelet  serait  citée  pour  l'as* 
(lirnco  du  lendemain,  à  l'effet  d'être  entendue  ,  en  verta  de  to*  pou- 
voir ilifcrélionnaire;  qu'il  est  constaté  par  l'exploit  d'assignattoa  donné 
le  mémo  jour  qu'il  fut  réponds  par  le  concierge  de  la  maison  qne  la 
Jeune  Cbopelet  étili  partie  pour  la  eampaiine  depnii  une  heure;  qne 
(fci  faits  m«mes  exposés  dans  la  reqoéle  du  demandeur,  il  résulte  qie 
ce  serait  seulempDl  il  l'audience  dn  lendemain  ,  9  septembre ,  et  lorsque 
cette  circonstance  du  départ  de  la  fille  Ckopelel  aurait  été  connue, 
que  la  cour  d'assises  aurait  ordonné  qu'elle  serait  ramenée  de  la  campa- 
gne, pour  être  entendue  dans  sa  déclaration,  et  aurait  ensuite  rapporté 
Eun  arrât;  —  Qu'il  suit  de  la  qne  l'exactitude  et  la  fidélité  de  l*énODCiatioD 
dont  on  a  parlé  plus  baut  d«  peuvent  éire  lévoquées  en  donte  ;  qne,  ce- 
pendant, le  demandear,  confondatt  les  iiilB  et  les  datas,  offre  de  prou- 
ver, coolrairement  a  la  teneur  du  prooét-verbat ,-  qne  le  président  des  as- 
sises n'a  pas  ordonné  do  lui-même, en  vertu  do  son  pouvoir  discrétion- 
naire, qne  ta  Je.une  Cbopelet  serait  citée  peer  l'audfence  du  lendemain; 
quo  la  preuve  offerte  cboque  également  toutes  tes  vraisemblances ,  lors- 
qu'elle suppose  qae  la  cour  d'assises  serait  inlervenue,  et  aurait  rendi 
son  arrêt,  soit  pour  assurer,  soit  pour  arrêter  l'exécution  d'une  mesure 
ordonnée  la  veille  par  te  président ,  en  vertu  de  son  pouvoir  discréUon- 
laire,  «t  lors^  la  compéienre  exclusive  de  ce  dernier  était  si  positive- 
ment reeonnné;  —  Déclara  qu'il  n'y  a  tien  iTadmeitre  la  demandeur  k 
l'inscrire  en  fanx  contre  le  procés-verbal  de  là  séance,  ett conformé- 
ment aui  an.  6,  lit.  10,  du  règlement  de  1738,  et  M,  Ut.  S,  de  Tord, 
de  jnill.  1737,  ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

D\i31janr.l839.-C.C.,cb.  crim.-MH.  Choppin,  f.  f.  pr.-Bresson, r. 

[2)  Espèce  :  —  (Demoiselle  Lucas  C.  Monville.)  -r  La  demoiselle  Lo- 
ca^  .-'rst  pourvue  cutitro  un  arrêt  do  la  cour  royale  de  Caea ,  du  31  juill. 
1839,  rendu  à  son  |trqudice  rt  au  profil  du  sieur  Monville,  ponr  [entre 
autres  moyens)  défaut  de  pulilicilé  et  violation  de  l'art.  7  de  It  loi  on  30 
avr,  1810.  —  Pour  faire  admettre  ce  moyen ,  nonobstant  la  mention  de 
pubUciié  çMleniA  deat  .l'etét  «tMl«t>^  *  1^  demanderesse  devait  néeesiai» 
reménl  s'u^^ire  en  taux  devant  la  coar  de  catsatioa  contra  celle  nen- 
(ian.  —  C'est  ce  qu'elle  a  fait ,  et ,  A  l'appui  de  son  inscription ,  elle  a 
érélcndu  que  l'arrêt  atlaiiué ,  intervenu  snr  le  rapport  d'un  des  conseil- 
lers, avait  élé  prononcé  dans  la  cliambre  du  conseil ,  attenante  a  la 
grande  salle  d'auilii-m  e  de  II  cour  royale;  que  c'est  au&sî  dans  lacban- 
fire  du  conseil  qu'avait  élé  iu  le  rapport  du  conseiller  qui  en  était  cbaïf  é. 
—Arrêt. 

^a  coça;...  AlteoduKBnc  rioscriptien  de  lanx  relative  au  deuxièmO' 
mjn  feu  d*aa  prétendu  délau  dè  peblicité,  qu'il  est  aua  doute  panais 


f&QX  tendant  à  pfouTW  fiMBftfMC  à  M  l'fflMÉ  f&iM ffKHSM,  (itr 
cela  seul  qu'il  &  été  retidn  dnae  1«  eiftilbre  tfo  eonsett ,  n'èst  pas 
admissible,  alors  qu*il  est  éodstdat  tfoe  Itstile  és  v^éii  de  lustlcé, 
dite  eftombra  Ai  conseil  i  purée  4d*eM  i  eeilfl  OésHmtlttil  qUabd 
la  cour  tient  ses  andleoces  solèBnelKèv  scKégtiAbèrit  dé  salf* 
d'aidIeMé  pour  le  Jugement  ée  eertafaeri  aMres  tfrdfniilfes,  et 
que ,  dans  ce  eas ,  leln  d'étré  fshnée  au  f)QbHc ,  èlfé  est  tu  ton- 
tratre aeeessifale  htoas  ( Req. SéJOld  <8<0}  (S).  ^ 

9%.  Relativement  aù  pouvoir  discrétionnaire  au  êôâs^ii  i^tat 
et  dés  conseils  de  préfecture  en  cette  9iaUéi:e,  Toy;«  tm  mfit».. 

êi.  ka  stirplus ,  les  tribunaux  olvUs^  salais  d'dMJnMpttoft 
de  f»ux  Incident,  ae  peuvent,  en  appréciant  la  perHMM*  M  m 
pertinwce  des  faits  arUenlés,  ri^eter  l'Userlpaen  «  wwi  h  sed 
prétexte  que  l'auteur  de  la  pièce  ar^àéé  M  Itbi  tPiitii  jus  agi 
fraoduleusement;  et  spéctaltioent,  rinsé^tlob  dbiaiii,  confr* 
un  eiplolt ,  fondée  sur  ce  que  cet  acte  énoncerait  UMftmwlt 
qn'il  a  été  remis  i  personne,  ne  peut  êtré  r^^ée*  tous  jriHilu 
qu*ll  serait  constant  qne  l'butssler  n*a  f»M  agi  kaidtttoweHMl 
(Cass.  11  avrU  1837)  (S).  (7eat  en  eUM  à  Taele  qa»  H 
est  fait,  et  non  à  la  pemoM.~V.     11  et  72. 


de  s'inscrire  eO  faux  contre  le*  jugements  et  arrêts  it  méota  q«o  ooalii 
tout  antre  acte  (  ord.  de  1737;  r^lemeni  de  1738.  c.  pr.  —  é» 
tendo  néanmoins  que,  pour  être  admise,  nos  inscriptioa  de  bex  deil 
avoir  ponr  base  des  faits  pertinents  et  admissibles  qa'il  apparlieeil  lejn 
Jours  anx  tribunaux  d'apprécier  en  cette  matière,  comme  dans  19M  im 
cas  oft  ta  prtiivs  testimoniale  est  admissible^;  ~  AUendf  lae*  JÎenks 
cas  prévus  et  Autorisés  par  les  lois ,  il  ne  psn^  paa  être  permit  aai  triJn- 
naux  de  procéder  sans  pablicilé  an  débat  et  an  jugemant  4as  alsirM^ 
mais  que  ta  salle  du  palais  de  justice  oà  aélé  rendu  l'arrêt  dontita'agil 
a  une  double  destination  publique  et  périodique  ;  elle  asrtiUcilwmbnia 
conseil  les  Jtiurs  d'audience  solenneile ,  elle  wrt  do  salle,  d'an^i^oce  asv 
tes  affairesjugéès  àu  rapport,  et  qne,  loin  tTétré  alors  feméa  àipaMi^ 
elle  est  an  contraire  accessible  à  tous ,  la  porte  n'a  mémo  Ri  seriHa  m 
Verront;  —  Attendu  que  la  demanderesse  n'a  pas  .eanicsté  qa'il  a  dll 
procédé  et  Jugé  dans  tes  jours  indiqués  pour  les  aSairos  jagéèi  au  rapi» 

Krt,et  qn>11e  n'a  même  pas  prétendu  que,  la  porte  eût  été  cloiâ,,q«n 
niréè  de  la  salle  d'audience  eot  été  interdite  au  public  ;  —  Attendis 
t'inscriptioo  de  faux  n'est  pas  admissible ,  les  fails  sur  lesqueb  etia  eil 
motivée  n'étant  ni  pertinents  ni  même  probables; — Soiu  s'fvréler  i 
rinscripiion  de  faux  qui  est  déclarée  non  admissible-^—  Beîetlo.  ; 
Du  24  Juifi  1S40.-G.  C,  cb.  rrq.-MH.  Zangiacomi,  pr.-Uesladier,  r. 

(8)  Btpiet  t  —  (Richarme  C.  Cbasseigneux  el  Chômât.)  —  H*  Cbu- 
seigaéux ,  avoué  b  Saint-Etienae ,  créancier  dn  sienr  Ridiarme  d'uaè 
somae  de  490  fr.  96  c.,  nonlaot  d'un  état  de  frais  dont  11  avait  «btcnd 
distraction  b  soa  profit,  ponreaivii  l'expreptiatlon  des  bfens  desoa  dé^ 
bilenr.  —  Celui-ci  demanda  la  nullité  de  la  procédure ,  déjà  mri  évin- 
cée ,  atteado ,  entre  autres  motifs ,  que  la  saisie  n'avait  pu  été  précédée 
d'un  commandement  ;  qu'en  réalité ,  il  n'en  avait  pas  reçu.  Lès  Aïoyeés  âi 
Richarme  af ant  été  refelés  ea  première  instance ,  il  forma  appel  et  dé^ 
Clara  s'inKrire  en  (aux  contre  le  commandement.  Il  articulait,  eomsû 
moyens  de  faux,  que  Thuiisier  avait  en  tort  de  déclarer,  datis  le  com- 
mandement, qu'il  lai  en  avait  donné  copie,  en  partant  a  sa  persoand; 
qu'il  ne  l'avaît  jamais  reçitt }  que  ^  si  cét  attn  existait ,  h  enpfe  avaft  îii 
sans  donte  soofflée  ;  qué,  d*ailieirs ,  le  Jorir  même  de  la  date  de  cet  ex- 
ploit, il  était  absi  flt  de  soa  dotti^îlè,  ét  il  sontenaié,  en  droit,  qn'n'é 
telle  atiestniioo ,  eoErtrahei  (a  vérité ,  constituait  le  faut  puni  jur  la  loT, 
et  devait  faire  rejeter  la  pièce  de  la  procédure.— L'huissier  Cbomat;  qui 
avait  BÎgoiflé  cet  acte,  Inlervint  éans  h  cause,  et  snulint,  avec  M*(^j- 
seigneux ,  que  tes  laits  allégués  étaient  inexacts  ;  que  d'ailleurs  ^  fu«tén^ 
ils  exacts,  ils  ne  constituerneni  pas  le  crimè  de  faut ,  Bnisqu'II  i'i 
avait  pas  en  iolentioa  frauduleuse  ;  (fue ,  dés  lors ,  rinsËn|nio^  dé  faux 
n'était  pas  admissible.  —  Le  IS  déc.  I83S,  ttrèt  de  lii  cdùt  de  Lyaâ. 


qui  le  décide  ainsi  en  cee  termes  ;  «  Atlerfda  4àé  /dHiprès  TS^.  45  du 
crel  législatif  du  f4juiDt815,  Contenant  règlement  sur  Porganl^ation  ii 
le  aervioe  des  boiseiers,  les  infractions  de  ta  nature  de  celles  i!ont  on 
voudrait,  dans  l'espèce ,  fabe  résulter  un  faui,  ne  caractérisent  véri- 
tablement un  fanx  qu'autant  qu'il  rsl  démontré  que  l'buissier  a  agi  fraO-' 
duleusement;  —  Attendu  qne,  dans  l'espèce,  toutes  les  circonsiance^- 
de  la  cause  se  rénnissent  pour  établir  nfeb  idttsttant  qne  le  fait  arflenl^ 
par  Richarme  tfti  prouvé ,  l*bniB8iër  CAMnict  a\urdif  pas  aei  fraïdùtet^ 
sèment  ;  —  La  cour  rejette  le  moyen  de  faVx  présenté  par  Ricnarme,  etc.». 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Ricbanne ,  poUr  fausse  applicaiipA 
de  l'art.  45  du  décret  do  14  Juin  18t?,  et  Violation  des  art.  240c. 
et  146  c.  péD.—  Il  sooieeait  qttM  v  avait  dans  le  f^t  reprocbé  I  nisi^ 
sier  Cbomat  on  véritable  fani  :  qnê  l'art.  146  c.  pén.  éuit  formel;  qaff 
la  Jariepradence l'a  teojeUrs  déciilé        (V.  Fanx).  Il  a  soutenu  enstiila.- 
qna  ce  n'étati  pas  b  l'iitentlee  de  l'auieur  qu'il  fallait  s'ep j 
calwetdriHr  le  Mt,  mais  b  la  cSMMstddM  de  Mmàhii 
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fitmU. — Le  nnif  «M  U  eoMin—w  PaniorisatioD 
(TiBBeripUoD  tffl  fau  :  Iw  qawtlou  (|b1  s^Mèveat  sur  le  point  de 
••voir  si  le  Juge  peut  soneoir,  m  sont  pu  autres  que  celles 
qu'on  examtoe  loraqB'il  s'agit  d'autoriser  l'inserlplion.  Ce  qui 
»  été  dit  plus  baut,  n**  80  «t  s.,  à  l'iëgud  du  pouvoir  du  Juge 
sur  ce  poipt,  se  reproduit  dtue  Ict  :  ou  y  renvoie  le  lecteur. 

Au  reste ,  U  parait  bien  être  dans  Hwprit  de  la  loi  que  le 
Juge  sursole  an  iogemanl  de  la  demande  principale  dès  qu'une 
tasprlptteo  dt  faux  est  légidement  fomia.  aocub  texte  ne  le  du 
piprûaénieBt  pour  lea  tribuanx  ctvUs  et  les  Jages  de  paix,  mais 
te  r«ifM  te  praelaMe  asseï  eovertemeat  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
4»  fOstrOTtraa  e«r  «•  poiat.  Ne  Ta-t-tt  pas  de  sol  eo  effet  qu'une 
prAteatioa  léadée  sur  na  titra  m  dott  peint,  en  géoéral,  être 
I9^<é(4éff  p»r  le  Juge ,  alors  que  M  titre  est  l'objet  d'une  in- 
Kripttoq  defanxdont  l'pSet  serad'en  déneolrer  la  fausseté?  Du 
resto,  M  eilst^  u  texte  exprès  pear  les  tribunaux  de  commerce  ; 
l'art.  417  e.  pr.  porta  en  affït  e  *  SI  une  pièce  produite  est  mè- 
MaRBe,4Mto  en  arguée  da  fcuz,  et  4ue  la  pttHe  persiste  à  s'en 
Itrvlr,  U^era sursis  au  Jugamaat  data  dounde  prlucipale.  >— Il 
|t  été  Jp^,  en  eonséqaenoe,  que  le  tribunal  de  commerce  devant 
lequel  une  signature  est  déalAa  et  an  tttt  qne  de  besoin  arguée 
d»  faiw ,  dalt  snrseair  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  la  vérl- 
flcatlop  4t  l'écriture  de  ce  billet,  et  ne  peut,  eu  le  tenant  dés  à 
présfiot  pour  faux,  refuser  d'en  ordouaer  le  payement  [Colmar, 
16  avril  I8U.  aff.  Raos,  D.  P.  AS,  4.  441). 
■  Hala,  de  ca  que  tel  est  l'esprit  de  la  loi,  miil-l)  qu'il  y 
ait  tenjours  peur  le  Jnge  obliftatton  de  surseoir  par  cela  seul 
qu'une  inseription  aélédéclarée?  D'abord,  U  doit  y  avoir eiceplion 
à  cette  règle  lorsque  U  pièce  arguée  de  fapx  n'est  pas  Décesaaire 
&  la  déelsiop  du  procès ^  alors,  il  n'y  a  paa  d'inconvénient  à  ca 
que  tes  Jug^s  proDonceut  sar4e>cbamp,  teus  droits  réservés  aux 
parties,  quant  |t  la  pièce.  L'art.  487-3>  e.  pr.  te  décide  impll- 
(UeniCDt  pour  les  trûmnumm  dt  eommêree,  et  la  raison  indique 
qn'll  en  doit  être  de  même  dans  toute  Instance  quelconque. 
L'art.  S60  a.  pr.  fOurBlrail  même  une  Induction  en  faveur  de 
cette  proposition,  si  la  vérité  avait  besolo  d'en  être  démontrée. — 
Et  il  a  été  Jugé  que  ces  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir 
an  jugement  du  fond,  par  cala  seul  qy'une  partie  déclare  s'Inscrire 
tucidemmenten  laux  contre  le  titre  qui  sert  de  base  à  la  demande, 
fi  la  demande  se  trouve  établie  par  toute  autre  vole  (Iteq.,  18 
9oût  1806)  (l).»TMlefols,  sur  ce  dernier  point,  deux  objections 
fe  produtstal  :  d'uae  part,  on  dit  que  le  cours  de  l'iDScrlptlon 
doii  éirc  laissé  libre,  ne  serait-ce  qu'en  vue  de  faire  mieux  ap- 
précier la  moralilé  de  ta  cause.— Mais  cette  objection  ne  saurait 
se  soutenir  devant  celte  simple  observation  qu'il  est  complèle- 
inenl  Inutile  de  laisser  les  parlies  l'épuiser  en  frais,  et  d'absorber 
la  temps  des  Juges  pour  de  rolsérables  chicanes  qui  n'ont  aueori 

JuilieiiiUe  w  non  a  autrui  ;  tl  que,  dans  l«  cas  ottil  }"a  an  préjudice  ,  ii 
'^  a  ftécHMlrtnicBt  faut,  rartont  quand  il  s'agit  d'un  foncUonnaire  pu- 
blie. —  Arr(t(apr.  dClib.  en  cb.  da  coos.}* 

La  coom-,  —  Va  l'art.  iSdadécretdulé  juia  1815,  Tart.  33ic.  pr. 
cir.  ei  l'ail.  146  c.  pén.  ;  ~  AUeadu  que  l'iascription  de  faux  iacideut 
écaol  as  mojea  ouvrri  par  la  loi  ponr  (aire  rejeter  du  précis  nne  ptéco 
qui  y  est  produite ,  abstraction  (aile  de  toule  fnâde  de  la  part  de  l'antrnr 
de  la  pitee ,  les  jugea  n'ont  k  apprécier  que  la  perllneaca  ou  ooa  perti- 
araw  des  Ulti  présentés  k  l'appui  de  cette  biacrlpUoD ,  mais  qu'ils  n< 
peufeot  te  rejelfr,  stir  le  seul  nutif  qu'il  n'y  aurait  pas  fraude  de  la  part 
de  l'auleur  de  la  fiitx,  puisque  le  laoi  matériel  de  la  pièce  peut  eiisler 

ttn  l'absence  de  cetU  fraude  el  suffire  pour  faire  rejeter  la  pièce  du  procès  ; 

|—  Attendu ,  dans  f  espèce  ,  que ,  ïaus  apprécier  le  fait  articulé ,  soit  sous 
le  rapport  é>  sa  mslénaliiè ,  soit  sous  le  rapport  du  préjudice  qui  a  pu 
ea  riMiter,  l'arrêt  attaqué  a  Hmplemeot  Jugé,  en  droit,  que  l'abseace 
da  fraode  suRfaît  pour  rtjeier  l'inscripiloa  de  faux  iacideut ,  ea  quoi  cet 
arrêt  a  faussement  appliqué  l'art.  45  do  décret  du  14  juin  1815,  et  violé 
l'art.  pr.  civ.  et  l'art.  146  c.  pén.;  —  Casse. 

Ou  11  »vr.  1837.-C.  C,  ch.  civ.-HM.  Boyer,  pr.-Horeau,  rap.- 
TarM.  av.  géa.,  e.  conL-Teste-Lebean,  av. 

(1)  (Telrcl  C.  la  demetselie  Nojée.)  —  La  coca  ;  —  Considérant  que 
les  iribuBani  deconnaereeusont  tenus  de  surseoir  au  jagrmenl  du  fosd, 
psar  ivttt  pféalablemebt  procéder,  par-deTsnt  les  juges  compétents ,  à  la 
TéfileatieD  des  éeritares  déniées ,  ou  au  jugement  du  faux  principal  dont 
oRes  saat  irgnées ,  qn^aulant  qu'elle*  sont  nécessaires  pour  le  Jugemrrit 
da  l»Bd  i  que ,  dans  l'espèce ,  ta  eigoatnre  '  e  Tétrel  fils  n'élait  point  né- 
cessaire ,  pnisqu'en  procédaut  au  jugement  du  fond  ,  le  tribunal  de  com- 
awica  s'sst  Amdé  sar  la  preuve  de  la  vérité  de  la  créance  due  par  les 
Tflttol      elito,  TMMat  4ir«B1«Mé«  «t  BM  sur  la  lipatue  de  Te- 


trait  k  PobJet  de  l'aetlOD,— D'autre  part»  or  ajoute  :  que  les  tribu- 
naux civils  jouissent  de  celte  faculté,  on  le  conçoit;  la  loi  ne  leur 
a  point  fait  une  obligallon  du  sursis  {  nais  les  juges  d'exception, 
comme  ceux  des  tribunaux  de  commerce,  ne  sauraienl  jouir  de  la 
même  faculté;  la  toi  a  parlé  k  leur  égard.  L'obligation  de  sur- 
seoir est  Impérative  pour  eux.  —  Nous  répondons  péremptoire- 
ment que  la  faculté  de  surseoir  s'induit  pour  te  tribunal  civil  vir- 
tuellement de  l'ensemble  du  litre  du  faux  Incident,  qu'une  dispo- 
sition expresse  n'aurait  riep  ajouté  k  cet  égard,  el  qu'elle  était 
complètement  inutile  ;  qu'il  n'en  était  pas  de  même  pour  la  jurU 
diction  consulaire,  et  que  si  la  loi  ne  s'était  pas  e:ipliquée  Ils  au- 
raient pu  statuer  sans  avoir  nul  égard  aux  inscriptioos  de  faux, 
même  les  mieux  fondées,  ou  s'arréler  immédiatement,  au  grand 
détriment  des  justiciables,  devant  toule  attaque  de  ce  genre,  si 
indifférente  qu'elle  fût  à  la  soluUon  de  la  demande  principale.  Et 
d'ailleurs  n'est-ce  pas  toujoursie  juge  saisi  deTaCdirequi  apprécia 
l'influence  de  nncldentsur  la  conlestation,  qu'il  soit  Juge  ordi- 
naire ou  juge  d'exception?  Qu'importe  donc  qu'il  examine  celtt 
Influence  h  une  époquç  pu  k  une  autre.  La  quesUon  eat  toute  de 
son  domaine. 

90.  En  second  Heu,  on  conçoit  que  si  la  pièce  arguée  de  faux 
n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  demande,  il  peut  être  passé 
outre  au  Jugement  des  autres  chefs.  L'art.  427-3*  c.  pr.  le  dt^clare 
expressément  pour  les  tribunaux  de  commerce.  Et  il  a  été  décidé 
que  l'Inscription  de  faux  contre  la  date  de  l'endossement  d'un  ef- 
fet de  commerce  n'oblige  pas  les  juges  à  surseoir  &  statuer  sur  la 
demande  en  payement  du  montant  de  cet  effet  (Florence,  30  août 
1810)  (2).— Du  reste,  il  a  été  décidé  que  i'obllgalion  imposée 
par  l'art.  427  c.  com.,  de  surseoirà  statuer,  lorsqu'une  des  pièces 
produites  est  arguée  de  (aux,  n'est  pas  applicable  aux  tribunaux 
dvllsjugeant  en  matière  de  commerce;  que,  par  suite,  Ils  peu- 
vent rejeter  la  demande  de  sursis  cl  sutuer  au  fond  d'après  lo 
mérite  des  autres  pièces  produites,  abstraction  faile  de  celle  ar> 
guéedefaux  (Req.,  S  mars  181 7,  aff.  Ouplomb,  U.  Ounoyer,  fap.). 

•1.  Une  troisième  exception  est  proposée  pour  le  cas  où 
t'ioscrlption  de  [aux  incident  ae  parait  avoir  été  inspirée  que 
par  l'esprit  de  chicane  et  dans  l'unique  vue  de  relarder  te  juge- 
ment da  la  eonteatation.  Posée  en  ces  termes,  la  question  devient 
embarrassante;  car  sons  prétexte  d'allégation  mal  fondée  et  de 
pure  chicane,  te  juge  pourrait,  &  son  gré,  élouller  les  prétentions 
les  plus  Justes  et  donner  elTei  à  des  actes  qui  ne  soutiendraient 
pas  un  seul  instant  les  investigations  d'une  insirucUoo  sérieuse. 
Puis,  qu'est-ce  è  dire  un  mauvais  procès?  N'est-il  pas  permis  à 
cbacun  d'en  faire  sous  sa  responsabilité?  Et  pourquoi  en  seralt-ll 
autrement  en  matière  de  faux  Incident?  Le  refus  facultatif  de 
sursis  réclamé  en  fitveur  des  tribunaux  n'offre-t-il  pas,  en  raison 
de  l'arbitraire  dont  11  les  investit,  un  inconvénient  plus  grave 

trel  fils ,  déniée  et  arguée ,  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  de  laquelle  il  a  , 
au  contraire  ,  déclaré  formellenwat  n'entendre  rien  préjuger  par  son  ju- 
gemeat  ;  que  cooséquemment ,  en  passant  au  jagemeot  du  fond ,  le  tri- 
bunal de  commerce  n'a  conlrevenn  oi  a  ta  déclaration  do  15  mai  1703, 
concernant  la  vériScaiioa  des  écritures ,  ai  aux  art.  S  et  636  c.  des  délits 
el  des  peines  du  3  brtmi.  aa  4,  relatifs  au  fa»  priacipal  ;  —  Considérait 
que  le  iribjinal  de  commerce  nes'étaal  poiateeeupé  duBuix  Iacideut.  dont 
la  signature  da  Teirel  fils  était  ^alesMat  ai^ée ,  il  n'a  pas  violé  l'ord. 
de  1 737,  relative  an  aaede  de  procéder  sar  1  iaicriptioa  de  bu  incident  ; 
—  Rejette. 

Du  IS  ao&tl806.-C.C.,  sect.req.-HM.  Muraire,  l*'  pr.-Cassaigne,r. 

(3)  Etpice  ;  -~  (  Bajelto  C.  Adamé.  )  —  Adamé  était  porteur  de  deux 
traites  tirées  à  l'ordre  de  Demi  sur  Bajetto.  —  Celui-ci  les  avait  accep- 
tées. —  A  l'échéance  des  traites,  Adamé  les  SI  proleiUr  faute  de  pitTa- 
meoti  el  assigna  l'aGcoplear  devant  le  IrUnual  de  eommeice  de  Lifoornr, 
pour  le  faire  condamner  k  lui  «a  payer  le  awoUBt.  —  Bajello  déclara 
s'inicrireeo  faux  contre  la  date  de  rendossemenl,  en  venu  duquel  Adamé 
le  poursuivait  en  paiement ,  comme  tiers  porteur  ;  et  il  demanda  qutl  (Al 
sursis  a  statuer  sur  le  fond  ,  conformément  a  la  première  partie  de  l'art. 
4â7  c.  pr.  —  7  août  1810,  jugement  qui  rejette  le  sursis  :  «  Attendu 
que  ta  demande  en  inscription  de  faux  aaooncéepar  Uajetlo  est  seulement 
relative  à  la  daie  de  l'endossement  des  deux  effets  ;  qn'aiiat ,  aux  termes 
de  l'an.  4S7  e.  pr.,  le  jugement  peal  être  povrsoivi  sur  les  aaires  chefs *, 
que. de  toute  manière,  Bajetle  était  débilenr  du  nonUoI  des  de»  billets, 
lors  même  que  son  inscription  serait  admise ,  soit  envers  Adaoïé ,  soit  ea* 
vers  Demi.  »  —  Appel  par  Bajetto.  —  Arrêt. 

La  coea;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dass  l'espèce,  de  titres  porUnt 
exécotion  parée  i  et  adoptent  Us  MtiIsd«ipiBU«rsiBfM|  —  CfillIM. 

Du  30  MOI  M10.-C.  de  F)«nM«. 
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FAUX  IMabERT.  —  Art.  4. 


<i>  qne  cclat  <|Dt  riralla  de  It  enlite  d«  proeèi  mal  fondés  .  puls- 
q«*ll  lmpltiiB«  la  rejet  Tlrtnel  de  l'inserliftfon  de  faux?  —  Néan- 
noios.  Il  a  été  très-bleo  décidA  que  les  Juges  qui  peuvent,  si  cela 
leur  senbh»  eoovenable  el  Juste,  refuser  d'admettre  l'Inscription 
de  Itox,  ont  par  cela  mène  le  droit  de  n'avoir  aucun  égard  à  la 
sommation  à  Un  dMnscrIptIon  qui  aurait  été  faite  en  vertu  del*art. 
SIS  e.  pr.  ;  et,  par  suite,  leur  refus  de  snrseolr  à  la  décision  au 
fond  Jusqu'après  la  réponse  h  cette  sommation,  ne  peut  consUloer 
Mienne  violation  de  loi  (Req..  9  Juin.  1839)  (IJ.  —  V.  n*  80. 

•9.  Il  n'y  a  encore  nécessité  de  surseoir  que  lorsqu'on  Justifie 
d'une  laseription  légalement  formée. — Jugé  :  1*  que  les  tribunaux 
deeommeree  peuvent  passer  outre  à  laeondamnation  au  payement 
d'une  lettre  de  rhsnge,  nonobstant  la  dénégation  du  défendeur  et  sa 
détiaratlen  qu*d  entend  s'inscrire  en  r«ux(Parls,9aoùtl809)(3]', 

—  S*  Que  lorsque  devant  un  tribunal  de  commerce  on  de  justice 
de  paix  une  partie  a  prétendu  qu'une  pièce  produite  est  fausse, 
sans  déclarer  qu'elle  s'Inscrivait  en  (aux,  les  Juges  ne  sont  pas 
lenos  de  renvoyer  l'affilre,  en  conrormlté  des  art.  14  el  427  e, 
pr.,  devant  tes  magistrats  qui  doivent  coonatlre  de  l'inscription 
de  fSux  (Alx ,  18  Juin  183S,  aff.  Bourdeban)  ;  —  3"  Que  l'arrêt 
qui  a  prononoé  sur  une  Inscription  de  faux  lotident ,  malgré  le 
dépèt  d'une  plainte  en  faux,  mais  alors  qne  celte  plainte  n'a  pas 

(1)  Etpiet  !  —  (Tuirux  C.  Jourdaio.  )  —  Le  alcur  Louia  Uarcel  Tu- 
intx  Mt  iétéii  «B  18SS,  laisîaot  BD  trctameot  ologn|tbepar  lequel  il 
légHkit  loals  (S  fonon«  à  la  duie  Jourdain,  —  En  18S4,  le  sieur  Jpâo 
Tuieux ,  b4riiier  Daiurel  d*  dCfonl,  a  prétendu  qne  mo  le«lament  n'était 
pu  écrit  de  M  main ,  attendu  qa'ïl  ne  savait  écrire  que  son  bari  el  de 
simples  pour-acquit.  —  Après  ane  enquête  el  une  Térificatioo  d'écritnre, 
jngemeol  du  tribunal  de  la  Seine  qni  valide  le  le«lament  en  cet  termes  : 

—  «  Attendu  qu'il  réfuite  desenqnéte  et  contre- enquête  :  I'  que  le  sieur 
l^ts  -  Marcel  TuleUK  savait  lire  et  écrire  ;  S*  qu'il  était  capable  d'écrire 
autre  chose  que  son  nom  et  desimpies  pour^acquit;  3*  qne,  dans  fa  der 
niera  maladMf  il  était  physiquement  et  moralement  en  état  de  faire  et 
d'écrire  en  iHiament;  4*  enfin ,  qu'il  a  fait  un  leetament  olographe  en- 
TtroD  six  senaioN  avant  son  décès  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  rapports 
des  ijeurs.,..,  ciperls  commis  par  le  tribunal ,  que  le  testament  olugraphe 
do  sieux  Tuleux  a  été  écrit  en  entier,  daté  et  signé  par  la  même  maio 
que  celle  qui  a  fait  la  signature  Louis-Marcel  sur  les  actes  notariés  remis 
aut  experts  comme  pièces  de  comparaison  ;  —  Attendu  que  le  tribunal , 
après  examen  et  comparaison  de  la  pièce  en  question  el  des  nièces  de 
comparaison ,  partage  la  même  opinion  ;  —  Déclan,  etc.  m—  Appel  par 
Tuleai ,  qui  fiit  sonmalioa  S  la  dame  Jourdain  d'avoir  h  déclarer  si  elle 
entendait  user  du  lestameot  oingraphe  dont  il  s'agit ,  protestant  qu'en 
cas  d'affirmative  il  entendait  s'inscrire  en  faux.  —  Comme  le  jour  d'au- 
dience arrivait  le  31  mars,  avant  l'expiration  des  délais  fixés  ponr  ré- 
pondre S  la  sommation  fusénoncée,  il  fait  signifier,  la  veille,  des  con- 
clusions tendant  a  un  sursis.  —  Mais,  le  31  mars  1858,  la  cour  de  Paris, 
tans  avoir  égard  à  ces  conclogioDS,  rend  un  arrêt  qui  confirme  la  décision 
des  premiers  Jngf  s  en  adoptant  purement  el  simplement  lenrs  matitu. 

Pourvoi  do  Talenx  :  —  1*  Violation  des  règles  relatives  k  l'inscription 
de  faux  incldenl,  el  notammeni  d«  l'art.  SIS  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  de 
Paris  no  pouvait  refuser  de  surseoir  h  sa  décision  pendant  le  délai  qui 
restait  A  courir  ponr  eatoir  si  la  dame  Jourdaio  cnleodalt,  ov  non ,  se 
servir  du  testament  olograpbe.  —  Les  juges  .  dit-on  ,  peifveot  bien  re- 
fuser d'admettre  uoe  inccription  de  faux  ,  mais  ils  ne  pi'uvrnt  empêcher 
que  la  partie  fe  laquelle  profite  la  piêie  arguée  s'exécute  elle  même  en 
déclarant  qu'elle  De  se  servira  pas  de  celte  pièce.  Laloin'apasdSautoriser 
vainement  la  sommatioa  doat  parle  l'art.  315  c  pr.  ;  elle  ne  laisse  plus 
iei  toute  latitude  aai  juges  pour  détruire  l'effet  de  celte  sommation  avant 
d'êtrs  répondue ,  comme  elle  Ta  bit  dans  l'art.  SI4  par  l'emploi  des  mots 
tUtf  ichet.  —  S*  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  iO  avril  1810,  en  ce 
que  l'arrèl  attaque  n'a  pas  exprimé  pour  quel  motil  il  n*a«aii  aucun  égard 
h  la  sommation  a  fin  d'inKription  de  faux  qui  avait  été  faite  par  le  de- 
mandeur. —  Arrêt. 

La  cuiib  i  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que  de  la  coni- 
bioaifon  des  art.  314  et  ilSc.  pr.  il  résulte  que  le  juge  qui  peut ,  s'il  le 
Juge  convenable  et  juste,  empècber  t'instripiion  de  faux  ,  a  par  cela 
même  le  droit  de  n'avoir  aucun  égard  fc  la  sommation  dent  paris  l'art. 
915,  laquelle  nVsl  qu'un  moyen  préparatoire  pour  arriver  k  ladite  In- 
icrii.t)oo;  —Qu'en  faisant  nsâge  de  ce  pouvoir,  lacour  de  Paris,  loin 
de  violeraucune  toi,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  véritables  principes  de 
la  maiiére  ;  —  Sur  le  druxieme  moyen  :  —  Consiilérant  que  ,  pnur  re- 
pousjer  lairntalive  de  Tuleux  en  inscription  de  faux,  il  n'était  pas  pos 
iible  de  donner  des  mutifs  plus  énergique» que  ceux  qui  étaientcooirnus 
dans  le  jugement  de  prrmière  instance  et  que  la  cour  a  adoptes  purement 
et  simplement  ;  —  Qu'a  la  vérité ,  il  ne  s'éUit  agi  en  première  instance 
qne  d'une  vérification  d'écriture .  tandis  qu'en  appel  Tuleux ,  faisant  un 
pu  de  pies ,  demandait  a  arriver  jusqu'à  une  inscription  de  faux  ;  mais 
«s  )ss  vqUb  esasignés  daas  le  susdit  jugement  et  devenus  cens  de 


élé  stilvle  d'une  lutroellM  et  qne  la  partie  qui  avait  laléret  & 
réclamer  le  sursis,  n'a  élevé  en  afqiel  aucune  ncepiion  pour  ar- 
rêter le  cours  de  la  procédure  de  faux  Incident ,  ne  contient  pas 
une  violation  de  Tari.  460  c.  Inst  crim.,  Inapplicable  au  cas  par- 
ticulier(Req.,OJuUI.  1825}  (3);— 4*  Que  dire  que  l'on  s'inscrira 
en  faux  contre  un  acte,  s'il  est  prodall,  ce  n'eslpas  former 
réellement  une  Inscription  de  faux,  mais  se  réserver  d'atlaquer 
l'acte  et  que  le  tribunal  a  pu  Justement  n'avoir  aucun  égard  i 
cette  déclaration,  laquelle  n'est  qu'une  simple  réserve  (Req., 
17  nov.  1830,  aff.  Gllmaire,  v*  Transaclion) }—  g*  Qu'un  trlbv- 
nal  n'est  pas  tenu  de  sorse<rtr  au  Jugement  du  fond  il'ane  affaire, 
parce  qu'une  des  parties  aurait ,  après  lInstrucUon  commen- 
cée ,  menacé  de  s'Inscrire  en  faux  contre  une  pièce  du  procès, 
alors  que  celle  menace  n'esl  pas  réalisée  avant  le  Jugement  (Rc}., 
14  août  I8S9,  aff.  Boblo,  v«  Jogemeit;  V.  aussi  R»J.,  SO  dée. 
1891  ,  aff.  de  Bureuil ,  V.  infrà,  o*  111)  ;  —  6*  Qu'unelnsUnee 
ayant  pour  objet  une  véidflcaUon  d'écriture  a'est  pas  suspendue 
par  cela  seul  que  le  défendeur  a  déclaré  vouloir  s'inscrire  en  tun 
Incident,  alors  surtout  que  flnsiaoee  est  en  étal  de  recevoir  Juge- 
ment et  qu'il  n'a  pas  été  donné  suite  à  la  déclarallon  fiille  de  s*in» 
écrire  en  faux  (Bordeaux,  19  mars  1841)(4). 
•S.  Wéaamolns,  Il  a  été  Jugé  I  •  qu'il  suffit  qu'on  Individu  assl- 

l'arrêt  attaqué,  sont  tellement  di'cisifs  sur  la  sincérllé  de  la  pièce,  qu'ils 
contiennent  la  réponse  la  plus  péremptoire  au  nouveau  système  de  Tu- 
leux ,  et  qu'il  eût  été  surabondant  d'j  rien  ajouter;  —  Rejette. 
Du» juin.  1839.-CC..cb.  req.-HN.  Lasiignt,!.  f.  de  pr.-Troplong,c. 

(2)  t'tpfct  :  —  (Cbomel  C.  Savoyes.)  —  19  mai  1 809,  jugement  par  dé- 
Taul  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  qui  condamne  Obumel  an  paye- 
ment d'un  effet  commercial.  —  â9  du  même  mois  ,  opposition  à  ce  juge- 
ment par  Cbomel ,  qui,  en  mêmn  temps,  fait  sommation  à  Savojes  de 
déclarer  s'il  entend  se  servir  de  la  lettre  de  change  dont  il  se  prévant, 
avec  déclaration  que ,  dans  le  cas  né  il  persisterait  S  s'en  servir,  i)  s'ii- 
scrirait  en  fnai.  —  SÛence  de  Savoyes.— A  l'audience ,  Chemel  ne  plaida 
point  au  tond,  mais  il  demande ,  cooformément  k  l'art,  ttl  c.  pr.,  son 
renvoi  devnni  les  juges  compétents  pourconnaltre  de  l'inscription  dchux. 
—  Jugement  qui  rejette  l'opposition  et  la  demande,  comme  ne  tendant 
qu'k  éluder  ou  k  différer  le  pajement  de  la  lettre  de  change.  —  Appel  «t 
plainte  en  faux  par  Cbomel.  —  Il  soutient  que  les  juges  de  commerce  un 
pouvaient  ae  refuser  au  sursis,  parce  que  de  la  sinciTÏtë  de  la  pièce  qui 
r^ert  de  base  fc  raclion  «'épendail  la  validité  de  cette  action.  —  Satoji^ 
répoad  que  la  simple  dénégation  d'une  pièce  ne  luBIl  pas  pour  suspendra 
la  juridiction  do  tribunal  de  commerce ,  et  qu'il  laat  une  inscripiran  en 
foux  i!éja  formée,  —  Il  lait  d'ailleurs  observer  qne  l'inscription  de  fanx 
serait  sans  effet ,  puisque  la  cour  spéciale  de  la  Seine  s'est  reconnue  in- 
compétents. —  Arrêt. 

La  cous;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  3aoû:  1809.-C.  de  faris.  2*cb.-MM.  Blondel.pr.-Scboneo.ccottf. 

(3)  (Veuve  Motel  C.  hérit.  Loyer.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  le 
lesiameni  dont  il  s'agit  n'a  donné  lieu  qu'à  une  instruction  en  faux  inci- 
dent ,  sur  la  déclaration  de  la  veuve  Morel  qu'elle  entendait  s'en  servir; 
qne  l'arrêt  n'a  pronooréque  civilement  bur  celle  action  ;  —  Attendu  qu'il 
est  déclaré  par  l'arrêt  que  l'auteur  du  faux  était,  quant  à  présent,  in- 
connu ,  et  qu'en  conséquence  ce  dépAl  des  pièces  a  été  ordonné  être  fait  an 
greffe  pour  y  recourir  en  ca«  de  besoin  ;  —  Attendu  que  le  dépAt  d'uoo 
plainte  fait  au  greffe  parles  héritiers  Loyer  contre  la  veuve  Morel,  comme 
prévenue  de  faux  en  écriture  pritée ,  et  dont  les  pièces  ont  êlë  ensuite  re- 
tirées par  les  tilaignants,  n'a  été  suivie  d'aucune  instruction ,  et  que  la 
veuve  Morel  n  a  proposé  k  cet  égard  ,  devant  la  cour  d'appel ,  aucune, 
exception  pour  arrêter  les  poursuite*  du  faux  incident;  —  Que  d'ai  leurs 
le  simple  dépAl  d'une  plainte  ne"  constitue  pas  une  instance  en  fanx  prin- 
cipal; —  Qu'ainsi  l'arrêt,  en  prononçant  sur  U  procédure  de  faux  inci- 
dent qui ,  seule ,  lui  était  soumise  ,  n'a  point  violé  l'art.  460  c.  iasU 
crim. ,  qui  était  tttm  application  dans  l'espèce;  —  Rejette. 

Du  6  juin.  18^5.-0.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lecouloar,  rap. 

(4J[FauTe-Touron  C.  Bernard.) — Licuua;— Attendu  que  leiribunnl 
de  Bergerac  avait  kapprécier  une  procédureen  vériticaliua d'écriture  intro- 
duite et  ins-ruitc  conformément  aux  dispositions  du  tit.  10,  liv.  S,  c.  pr.  ;  que 
Piiore-Touren  n'a  pu  prévenir  ou  empêcher  lejugemeni  auquel  ladite  vérifi- 
cation pouvait  donner  lieu ,  ea  se  bornant  k  notifier  un  acte  par  lequel 
sommation  a  été  faite  k  Beruiird  d'avoir  k  déclarer  s'il  veut  on  non  se  ser- 
vir (Je  la  pièce  objet  de  la  vérification  actuelle ,  déclarint  que,  dans  le  ras 
'u  Bernard  voudrait  s'en  servir,  lui,  Tuuron,  s'inscrirailen  faux  ;  —  At- 
tendu que  Bernard  pouri>uivait  en  ce  m^'me  momeet,  cootradictoirement 
avec  Faure-Tuuruo,  la  vériflcaliAn  de  la  pièce  qne  ce  dernier  n'avait  pas 
voulu  reconnHiire;  qu'en  une  telle  occurrence,  rien  ne  semblait  devoir 
ftaniir  le  jugrmenla  rendre >^ur celte  procédure;  —  Altcndu qu'en  ad- 
mettant, néanmoins,  qu'elle  dût  s'arrêter  sur  un  recours  immédiat  a  la 
voie  de  faux  incident,  il  aurait  fallu  qu'on  suivit  la  marebe  tracée  par  la 
loi  ;  qu'on  arriràl,  |isr  l'acconplissMKat  des  ceiditieas  ffeserilas,  m 
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FÀlIX  INCIDENT.— Art.  4. 


gi)4  en  piyemCBt  d'aoe  lettre  de  cbange  atl  demaodé  acte  de  ce 
qu'il  déclare  s'Inscrire  en  Uux  eoDlre  celle  leltre,  même  sans 
dénier  expressémeol  sa  signature,  pour  que,  si  le  porteur  per- 
siste à  en  demander  le  payement ,  le  tribunal  soit  autorisé  à  sur- 
seoir à  la  décision  du  fond ,  et  à  renvoyer  les  parties  devant  tes 
Juges  compétents,  pour  faire  statuer  sur  le  Aux  Inctdenl  (Req.> 
1  "  avril  1  g29)(  I 3*  Que  si  celui  qui  a  produit  une  pièce  arguée 
de  (aui,  n'a  pas  légalement  déclaré  vouloir  s'en  servir,  le  tribu- 
nal de  commerce  a  pu  passer  au  Jugement  de  la  cause  et  joindra 
celle  pièce  à  celles  envoyées  au  Juge  arbitre  chargé  de  tenter  une 
conciliation  si ,  au  nombre  de  ces  pièces ,  se  trouvaient  aussi  la 
requête  dans  laquelle  la  vérité  de  cette  pièce  était  contestée 
[Req..  Il  avril  laOH)  (S). 

BA.  Nul  doute,  au  surplus,  que' sur  la  déclaration  d'une 
partie  qu'elle  s'Inscrit  en  faux  Incident  contre  une  lettre  de 
change,  un  tribunal  de  commerce  peut,  en  renvoyant  les  parties 

résultai  précis  qu'elle  a  déterminé:  miis  qne  loat  a'est  réduit,  de  la  jwl 
de  rappelant,  k  IVxpresiîon  d'une  menace  d'ioscriplion  de  faux  ;  que,  dès 
lors ,  en  réut  des  ctiflseï ,  les  premiers  juges  devaient  vider,  ainsi  qu'iii 
l'ont  Tait,  l'jDstance  spéciale  qui  lenr  était soumiae. 
Du  19  mars  1841. -C.  de  Bordeaut,  â*  cb.-M.  Ponmajrol ,  pr. 

(1)  Emet  :  —  (Pilté-Diveraols  C.  Renaud.)  —  Pilté-DiverDOis  assigne 
Renaod  devant  le  tribanat  de  commerce  de  Nonlron,  en  payement  d'une 
leltre  de  change  dp  3,000  fr.,  portant  l'aeceplalioa  do  crlui-ci.— Reaao  l 
demande  acte  au  tribunal  de  ce  qu'il  argué  la  letire  de  fani,  et  cooclut  h 
son  renvoi  devant  les  Juges  compétents.  —7  avril  18i0,  jugement  qui 
sursoit  au  fond  ,  renvoie  1rs  parties  devaDl  qui  de  droit  et  ordonne  que 
l'original  de  la  traite  sera  déposé  au  greffe  et  parafé  iw  variitw,  — Appel 
par  Pillé,  fondé  tur  ce  que  :  1"  Renaud,  n'ayant  pas  dénié  sa  sigaature,- 
aurait  da  être  condamné  à  payer;  S*  enr  ce  que  le  tribunal,  en  onloanant 
le  dépM,  a  excédé  ses  pouvoirs.  —  6  déc.  18S6|  arrêt  coofirmaiif  de  la 
cour  de  Bordeaux, 

Pourvoi  de  Pillé  :  1*  Violation  de  l'art.  4l7  e.  pr..  en  ce  que  les  re- 
proches laits  par  Renaud  k  la  leltre  de  change  n'étaient  pas  de  nature  & 
autoriser  le  renvoi  ;  —  S*  Violation  du  même  art.  Hl  et  des  art,  SI  5  et 
S19  c  pr.,  en  ce  que  le  tribunal  de  commerce  a  ordonné  le  dépAt  an 
greffe  du  titre,  alors  qu'un  dépAt  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  certaines  for- 
malité» prescrites  par  les  art.  2t5  et  219  e.  pr.,  et  encore  en  ce  qa'elle 
aurait  da  se  borner  k  renvoyer,  purement  et  simplement,  les  parties  de- 
vant les  juges  compétents.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  En  ce  qui  toocbe  le  preroior  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  4S7  c.  pr.  :  —  Attendu  qu'il  est  conslani  que  le  sieur  Renaud  a 
déclaré,  devant  le  tribunal  de  Nontroo,  qu'il  avait  l'inlention  de  le  pour- 
voir en  faux  contre  la  leltre  de  change  dont  il  s'agit,  et  que  le  sieur 
Piilé-Divetnuis  a  persisté  k  vouloir  se  servir  de  ladite  pièce  ;qu'ainsi  la 
cour  royale  de  Bordeaux  a  dé  confirmer  la  disposition  du  jugement  qui  a 
renvoyé  devant  les  ju^es  qui  devaient  en  connaître,  et  surseoir  fc  statuer 
tnr  la  demande  principale ,  et  que ,  en  jugeant  ainsi ,  ladite  cour  royale , 
loin  de  violer,  par  son  arrêt,  l'art.  4i7  c.  pr.  civ.,  en  a  fait  une  juste 
application  ;—  En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
du  même  article  :  —  Attendu  que  ni  cel  article  ni  aucune  autre  disposi- 
tion de  loi  ne  défendaient  aux  juges  de  Fiontroa  ,  statuant  cipmme  juges 
de  commerce,  d'o>donner  le  dépAt  au  greffe  de  la  pièce  arguée  de  faux  ; 
qne  ce  dépAt  était  une  mesure  de  précaution  dans  l'intérêt  de  toutes  'es 
parties,  et  même,  vu  la  nature  de  l'affaire,  uoe  mesure  d'ordre  public  ; 

?lie,  dès  lors,  la  disposition  qui  l'a  ordonné  a  été  justement  confirmée  par 
arrêt;  ~  Rejeiie. 

Du  l**  avril  1899.»€.C.,ch.  req.>HH.  Borel,  f.  f.  de  pr.-Faoro  rap. 

(S)  (Chevalier  C.  Claude.]  —  La  codk;  —  Alteadu ,  sur  le  premier 
moyen,  que  si  les  Chevalier  ont  annoncé  l^inteniion  de  s'inscrire  en  faux 
Matra  le  livre  produit  par  J.-P.  Claude ,  celui-ci  a'a  pas  fait  de  déclara- 
tioa  en  ferme  légale  de  vouloir  se  servir  do  ce  livre  ;  qua  dans  cet  état  il 
s'existait  pM  d'incident  de  faux  k  renvoyer  aux  juges  ordinaires;  que  le 
tribuaal  de  commerce  n'a  violé  aucune  lui  en  passant  outre  au  jugement 
de  la  cause ,  sur  lequel  le  livre  argué  de  (aux  n'a  eu  d'ailleurs  aucune  in- 
fluence, et  en  comprenant  la  requête  dans  laquelle  la  vérité  de  ce  livre 
était  contestée  parmi  les  objets  renvoyés  au  juge  arbitre,  expressément 
chugé  de  teater  do  concilier  les  parties  sur  le  règlement  du  compte  k 
faire  eatre  sites  Rejette. 

Du  11  avril  1S08.-C.  C.,ch.  req.-HM.  Benrion,  pr.-Anmoat,  rap. 

(S)  Eiptee;  —  (Heslier  C.  Caroa.)  —  Un  billet  h  ordre,  souscrit  par 
LIêtot,  endossé  d'abord  par  Meslier,  puis  par  Bourgade,  puis  par  Deoe- 
court,  sa  trouva  entre  les  mains  de  Caron  lors  de  l'échéance;  ce  billet 
n'ayaat  pas  été  acquitté,  ce  dernier  assigna  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Versailles  tous  \èr  endosseors  et  le  souscripteur. —  L'un  d'euT, 
IlesUcr,  soutint  ators  qne  le  billet  avait  été  altéré;'—  Que,  dans  le  prin- 
■cipe ,  il  avait  été  de  816  fr.»  et  que ,  depuis  sa  signature ,  Bourgade  y 
«ait  ajoaté  le  mot  iim,  qui  avait  bit  noaler  le  billet  k  1 ,816  fr.  ;  il  dé- 
«lanavoirQHttplaiBleeB  lau ,  et  demanda  ««'en  eeasdquence  Ufùl 


devant  les  Juges  compétents ,  ordonner,  sott  comme  mesure  de 
précaution  ufile  aux  parties  soit  comme  mesure  d'ordre  public, 
le  dépél  de  la  pièce  au  greffe ,  et  cela  quoique  les  formalités  / 
prescrites  par  les  art.  215  el2l9  c.  pr.  n'aient  pas  été  remplies  ; 
(Req.,  1"  avril  1829,  aff.  Pilté-DIvernols,  n"  93).  l 
•ft.Saufcequivientd'élreditcl-dessus,  le  sursis  est  de  droit.  -, 
Aussi  a  t-il  été  Jugé  que  la  bonne  foi  de  la  part  du  porteur  d'un 
billet  &  ordre  argué  de  faux  ne  sofflt  pas  pour  autoriser  les  tri- 
bunaux à  condamner  les  endosseurs  à  payer  ce  billet  avant  ta 
décision  à  Intervenir  sur  le  faux,  encore  bien  que  l'action  en 
faux  ne  serait  dirigée  que  contre  le  premier  ou  l'un  des  premiers 
endosseure.  et  que  la  demande  en  payement  ne  concernerait  que 
des  endosseurs  subséquents  ;  et  l'arrêt  qui  condamne  à  payer  de 
suite  au  porteur  de  bonne  foi,  sans  exprimer  aucune  des  circon- 
stances prévues  par  les  art.  250  et  427  c.  pr.,  doit  être  annulé 
comme  violant  ces  dispositions  (Cass.,  20  nov.  1835)  (3). 


sursis  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  eût  élé  statué  sur  sa  p  ainte.— Caron 
répondit  qu'il  avait  reçu  ,  de  bonne  toi ,  le  billet  pour  1,816  fr.,  qu'il  dé- 
fait être  dès  lors  pa;é  de  suite  ;  que  la  plainle  de  Meslier  ne  poqvait  avoir 
d'effet  qu'entre  lui  et  Boutade ,  et  non  entre  les  endosseurs  subséquents 
qui  étaient  de  bonne  foi.  —  Le  9  sept.  18S9,  jugement  en  ces  termes  i 
m  Attendu  que  la  négociation  du  billet  dont  il  s'agit,  a  eu  lieu  de  bonnri 
foi  pour  la  somme  de  1,816  fr.  de  la  part  de  Denecourt,  qui  l'a  passé  pont/ 
pareille  somme  k  Caroii  ;  que  ce  n'est  pas  le  cas,  par  conséquent ,  do 
faire,  à  l'égard  des  endosseurs  Denecourt  et  Meslier,  l'application  de  l'art. 
250  c.  pr.—  Donne  défaut  contre  Liétot,  et  condamne  Meslier  et  Dene- 
court a  payera  Caron  1,816  fr.,  etc.  H— Sur  l'appel  de  Meslier,  arrêt  de 
la  cour  de  Paris,  du  8  oet.  1 829,  qui  adopte  les  motifs  dts  premiers  joges. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  350  et  437  c.  pr,— D'après  ces  articles, 
a-l-oo  dit ,  l'inscription  de  faux  arrête  nécessairement  le  jugement  de  la 
cause ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  sur  le  faux .  parce  qu'un  jugement 
qui  porterait  sur  une  pièce  reconnue  fausse,  n'aurail  plus  de  bue,  et 
pourrait  être  rétracté  par  la  voie  de  la  requête  civile  (art.  4S0,  S  9,  c. 
pr.),  encore  qu'il  serait  en  dernier  ressort.— La  cour  de  Paris  s'est  basée 
uniquement  sur  la  bonne  foi  du  tiers  porteur  pour  en  décider  autrement; 
mais  la  bonne  foi  n'est  pas  un  titre  ;  elle  ne  saurait  donner  l'existence  k  ce 
qui  n'est  pas  ;  le  porteur  d'un  titre  Eaux  aa  rend  pas  ce  litre  vdahie  par  sa 
bonne  foi  ;  tout  ce  que  pouvait  faire  cet(*  cour,  c'était  d'ordonner  le  paye- 
ment de  la  somme  non  contestée  par  l'inscription  de  faux.-  On  invoquait 
divers  arrêu  (Paris,  5  fév.  1824;  Lyon  ,  26  fév.  1822;  Bordeaux  ,  22 
avril  1828;  Rec.  alpb.,  6.  p.  687,  b88;  Rec.  pér.,  24.  2. 178,  179; 
28.  2.  160).  —  11  est  vrai ,  a  dit  le  défendeur,  que  lorsqu'une  pièce  est 
arguée  de  ftux,  le  iribanal  doit,  en  général ,  surseoir  k  slaloer  sur  la 
demande  principale;  mais  il  est  vrai  aussi  que  si  les  juges  estiment  que 
le  procès  peut  être  jugé  indépendamment  de  ta  pièce  ai^uée  de  faux ,  ils 
peuvent  pasnr  outre. —  Or,  dans  l'espèce,  les  juges  pouvaient-ils  pro- 
noncer, indépendammeat  du  faux  imputé  par  Meslier  k  Bourgade,  sur  la 
demande  de  Caron  conlr<|  Meslier  Y  Oui,  sansdeole,  car  autre  chose  éliût 
le  fait  criminel  imputé  a  Bourgade  ,  et  la  garantie  résultant  de  l'eodosse- 
menl  de  Meslier  envers  les  porteurs.  C'étaient  Ik  deux  poinis  indépen- 
dants l'un  de  l'autre  ;  il  suffirait  que  la  demande  de  Caroo  ffll  en  état  pour 
que  le  tribunal  la  jiigr&t  sans  attendre  la  décision  k  rendre  entre  Meslier 
et  Bourgade  ;  11  y  avait  lieu,  dès  k  présent,  de  statuer  sur  le  point  de  sa- 
voir si,  à  cause  de  sa  bonne  foi,  Caron  avait  droit  d'exiger  les  1,816  fr. 

fiorlés  sur  le  billet  ;  la  plainte  de  Meslier  contre  Bourgade ,  quel  qu'en  lAt 
e  résultai,  ne  pouvait  rien  changer  k  celte  question.  C'est  donc  aveeni- 
son  que  la  cour  de  Paris  a  jugé  ainsi  qu'elle  l'a  fait. —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Vu  les  art.  250  el  427  c.  pr.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
formellement  des  dispositions  ci-dessus,  que  lorsque  le  litre,  en  verlu  du- 
quel est  formée  une  action  en  payement  de  la  somme  y  énoncée,  est  argué 
de  faux  ,  il  doit  être  sursis  au  jugement  de  la  cause  ;  qu'il  résulte  bien 
d'une  disposition  finale  de  ces  mêmes  articles  que,  si  les  juges  eslimeat 
que  le  procès  peut  être  jugé  indépendammeat  de  ta  pièce  arguée  de  faax, 
le  sursis  pourra  ne  pas  être  ordonné ,  et  que  si  la  pièce  n'est  relative  qu'k 
un  des  chefs  do  la  demande ,  il  pourra  être  passé  outre  au  jugemeot  d  es 
autres  chefs;  que  ce  sont  Ik  des  exceptions  k  la  règle  générale  do  sura/i 
énoncée  dans  ces  itu\  articles ,  dont  il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  s'é* 
carter;— Attendu  que  ia  simple  bonne  foi  du  tiers  porteur,  qui  n'est  point 
accompagnée  de  l'une  des  circonstances  mentionnées  dans  ces  articles, 
comme  pouvant  placer  la  cause  dans  les  cai  d'eiceptioos  qui  y  sont  prévus  » 
ne  saurait  anIBre  pour  autoriser  le  juge  k  prononcer  avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  box ,  ou  qu'un  délai  sofBiant  ait  été  accordé  pour  y  faire 
statuer;—  Attendu  que  la  cour  royale  de  Paris,  en  condamnant  Meslier  k 
payer  de  suite  l'entier  montant  du  billet  dont  il  s'agissait,  par  le  seul 
motif  que  la  négociation  du  billet  avait  eu  lieu  de  bonne  foi  entre  Dene- 
court et  Caron  ,  dernier  porteur,  sans  exprimer  aucune  des  circonstances 
prévues  par  la  loi,  a  violé  expressément  les  deux  articles  ci-deuus  cités; 
—  Casse. 

Du  20  nov.1853.  C.  C.  ch.  eiv.-MH.  Portalis,  l^pr.-Jonrde,  rap.- 
Tejsin  de  Gattempe,  av.  gén., e.  COBL-Jovbaud  elR«cw.  ar. 
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FàUX  INaDBNT.— An.  K. 


se. L'iDSCrlptioD  defànz  dODDsIlwàDDaQiregenrBdesursis 
foCBlUtif,  cdai  ouvert  parl'ftrt.  151»  c.  civ.,  *u  sujet  de  Vex^ 
tion  provisoire  des  actes  aulbCDltques.  En  cas  de  ftui  Incident. 
«  les  Iriboaaux,  porte  l'article,  pourront,  suivant  les  Girconslu- 
ces,  suspendre  l'eiécuUoo  de  Pacle.  »  (V.  Obllg.,  Preuve  Htt.). 
—  H  a  été  décidé  que  lorsque  l'Inscription  de  taax  est  admise  en 
eaose  d'appel  contre  les  pièces  qoi  ont  servi  de  base  au  Jugement 
attaqué,  la  cour  peut  décider  que  celte  loscrlpUon  ne  suspendra 
pas  l'exécution  provisoire  du  jugement,  ordonné  par  les  premiers 
Juges,  Jugeant  en  matière  commerciale, ila  charge  de  (onralr  cau- 
tion (Paris,  aoaoùl  1810,  aff.  Raocès,  n'Se).— V.  d'ailleors  n*  31. 

Akt.  a.  —  D9S  transacliota  lur  la  pourntit9  du  faux  incident 
9t  du  dtiùtmmt  de  tapour^Uû, 

•y.  En  général ,  il  est  permis  de  transiger  sur  l'Intérêt  ci- 
vil résultant  d'uu  crime  ou  d'un  délit  [e.  civ.,  art.  304«.  et  arg. 
de  l'art.  *  c.  Inst.  crim.);  mais  le  code  de  procédurie  p'a-t-U 
modiûé  ce  principe  en  matière  de  faux,  en  exigeant  (art.  348) 
■  qu'aueuoe  Iransactloo  sur  la  poursuite  du  faux  latent  ne 
puisse  être  exécutée ,  si  elle  n'a  été  bomotoguée  en  JusUce,  après 
«voir  été  communiquée  au  ministère  public,  lequel  pourra 
tolre,  à  ce  sujet ,  (elles  réquisilioDS  qu'il  jugera  à  propos?  »— 
Demiau  Crouiilbac  ,  p.  183,  se  voit  dans  celte  bomologation 
qu'une  simple  formalité  de  précaution  pour  empêcher  qu'on  ne 
dérobe  à  la  jusUce  répressive  la  conaai«sapce  du  faux,  ^  (pie le 
tribunal,  par  conséquent,  ne  peut  reEuser.—  Boaoenne,  t. é, 
p.  143  et  s.,  dit  aussi  «  que  le  ministère  publie  n'a  pas  le  droit 
de  .requérir,  ni  les  juges  celui  d'ordonner  que  les  parties  seront 
tenues  de  continuer  et  d'acliever  contre  leur  gré  le  procès  civil 
sur  lequel  elles  se  soot  accordées,  et  qU'Il  ne  peut  concevoir  que, 
pour  exécuter  l'accommodement  qui  efface  l'inscription  de  faux 
avant  qu'elle  soit  admise,  il  failli  demander  l'assenUi^ent  du 

ministère  public  et  l'bomologation  du  tribunal  }  que  le  véte 

de  l'art,  349  n'a  d'autre  but  que  de  laisser  ub  libre  cours 
aux  investigations  de  la  justice  criminelle.  »  Telle  est  aussi  l^opl' 
Dion  de  Tbomlne ,  t.  1 ,  p.  436,  et  de  Mangin ,  Tr.  de  l'aet.  pub. 
et  de  l'act.  civ.,  p.  56,  |b*  30.  à  laquelle  se  raille  M.  Cbaoveau 
sur  Carré,  n*"  589.— Toutefois,  ce  dernier  auteur  ne  va  pas  aussi 
loin  que  M.  Boncenne.  «Les  parties,  dit-Il,  pouvaient  transiger } 
elles  l'ont  fait;  le  contrat  est  parfait  :  Il  n'y  a  plus  de  procès. 
L'une  d'elle  veut-elle  poursuivre  i'exécntlon  delà  transactlont 
oh  !  alors,  il  lui  faudra  la  sanction  des  magistrats;  m^ssl  la 
transaction  avait  eu  lieu  verbalement  par  une  tradition  manuelle 
d'une  Eomme  dont  on  avait  présenté  une  fausse  quittance,  Ira- 
t-on  Jusqu'à  soutenir  que  la  somme  devrait  être  restituée  parce 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  d'homologation?  »  —  Mais  I)  nofis  pa- 
rait ditpcile  de  réduire,  dans  ce  cas,  le  tribunal  i  un  rôle  pure- 
meol  passif,  d'autant  que  le  motif  qu'on  donne  ^  la  nécessité  de 
l'bomologation  n'existe  réellement  pas,  puisque  l'attentien  du 
minisl&re  public  sur  le  crime  de  faux  peut  paralire  suffisamment 
éveillée  par  la  poursuite  commencée  sur  le  faux  Incident,  ou  que, 
dans  la  supposition  contraire,  il  devait  suffire  do  suspendre  l'exé- 
cution de  la  transaction  jusqu'à  ce  qu'elle  lui  eù\  été  communi- 
quée, sans  exiger  de  plus  l'homologation  du  tribunal.— S'il  rallalt 
rechercher  le  motif  délerminaBl  de  l'art,  349,  qui  n'^st  d'ailleurs 
que  la  reproduction  de  l'art.  Ii3,  tit.  3  ,  de  l'ord.  de  1757, 
BOQS  ne  nous  tromperions  pas  en  disant  que  les  preuves  du  faux 
étant  presque  toujours  entre  les  mains  des  parties,  il  leur  eât 
été  trop  facile ,  au  moyen  d'une  transaction  ^  d'arrêter  l'action 
publique  et  qu'il  n'y  avait  d'autre  moyen  de  confralndre  le  de- 
inandeur  en  faux  à  livrer  ou  à  indiquer  les  pjèces  nécessaires  à 
la  constatation  du  crime ,  que  de  soumettre  le  règlement  de  ses 


(1]  (UucDlfre  C.  Lavary.)  — La  codr;  —  Allendu  qu'il  iio  résulte 
aucuDemeal  des  dieposilions  de  Part.  249  c.  pr.  cir. ,  que  la  traosaclion 
laite  par  les  parties  sur  leurs  ioléreis  civils  daos  une  procédure  sur  une 
inscriplioa  eu  faux  incident,  puisse  être  r^pul^e  nulle  de  plein  droit  et 


faux  comme  sur  tout  autre  délit;  —  Qu'il  s'ensuit  que,  si  ledit  art.  i49 
fait  dépendre  l'exIculioD  de  la  IransaclioD ,  de  rhomologatioii  du  Iribunat, 
le  contrat  n'en  subsiste  paa  moins  entre  tes  parties  jusqu'à  celte  bomologa- 
UoD  qu*  l'BM  d'elles  peni  tonjours  demander,  et  k  laquelle  l'anir»  ne  sau- 
rait s^oppow  dans  wb  iaUrtl ,  lu'eo  appoitBBt  des  motib  légitiiui  ét 


Intérêts  civils  à  la  sanoUon  de  la  JusUce.— Ansel  eeictaoïs  nont. 
atee  Carré,  n*  958,  que,  le  Wila  de  fart  <»  ne  êe  prftaat  ( 
tnoune  tnterprétauen ,  le  triboDal  esuoujotfra  maître  d'aecorder 

00  de  refuser  Fbomotogalloli.  —  AJonlons  que  PopInlciB  de  ft- 
geau  f  quoique  paralisant  d'abord  «e  rapprother  de  ecMe  de  De* 
miau ,  est ,  au  fond ,  conforme  k  la  nôtre.  «  On  bout,  dlt-U.  1. 1 , 
435,  n'  8, 5*  édn.,  transiger  sur  Itolérêt  civil  d'bo  délit.  AIdsIo» 
le  peut  sur  celui  qui  résolle  dMo  fon ,  et  les  parties  étant  libres 
de  disposer  de  ledrs  drollii ,  ta  trensaelien  n'a  pas  besolD  d'être, 
4  cet  égard ,  approuvée  de  la  Justice  pour  êfre  exêcotée.  Hais 
s'il  s'agit  de  l'ekécuter  en  ce  qui  oonceme  {'intérêt  publtot  en* 
ne  peut  Pétre  si  elfe  n'a  été  bomeloguêe...  SI  donc,  en  vertu  da 
cette  transaction ,  on  voulait  empècber  Plostruction  du  Ia«x,  n 
(e  jugement ,  ou  faire  faire  ta  remise  des  pièces  aux  parties,  té- 
moins ou  dépositaires,  pour  faire  opérer  leur  suppression,  lacéra- 
tion, etc.,  on  ne  le  pourrait  qu'après  homologation.»  Et  plvn 
bas:«61lemlBlstèrepttMiepré8unMqa'ilyacrtBe  non  éteint..., 
11  peut  demander  la  oontinuaUoB  de  la  |ioBrsulte,  pourvoir  ê% 
ne  résultera  pas  de  la  procMUre  des  indices  défftux  qui  pondijlsenl 

1  une  poursuite  criminelle...  »  ToutelOjs ,  nous  p'altons  pas  jus- 
qu'à accdrder  au  ministère  pnblic  le  droit ,  malgi'é  la  transac^9n» 
de  demander  la  continuation  du  faux  Incident,  et  ûp  paralyser  i 
son  gré  cétle  transaction  :  seulement,  les  Juges  apprécieront tl 
mérite  des  raisons  alléguées  et  des  preuves  offertes  par  le  dIbIs* 
tère  public-,  commp  M  ne  serait  p»8  plus  Juste  qu'ils  lalsns- 
seat  toujours  des  dr«ils  ob  suspens,  qu'il  ne  le  serait  qsMls  yas* 
sent  forcer  te  denandavr  à  coqltnuer  vne  pourMrtU  qu'il  nttatt 
peut-être  pas  en  étal  de  Justifler,  Il  faut  croire  qums  sauront 
mettre  nn-terme  à  une  situation  qui,  sans  profit  aucun  pour  lA 
ebose  publique,  pourrait  devenir  Insoluble  au  grand  détrlmeol 
des  drofts  indfYiduftls. 

9^.  Dès  lors  qMs  l'b0mologal|f»a  peut  être «csordés  oarelH^ 
sée  par  le  tribunal,  elle  est  uns  coodilion  essentleUa  do  la  trus* 
aclloo;  d'où  la  eonséqaenoa ,  comm»  l'enseignait  Serpillon,  sar 
l'art.  VS,  tit.  I,  de  l'erdennaoce,  que  «  Jvsqn'à  |fhOD)otegatlo»| 
la  transaction  est  nuHe  on  plulêt  comme  n*eil8Unt  pas,  et  son 
effet  suspendu  :  ainsi  l'une  des  parties  peut  revenir  contre  cet 
acte ,  s'opposer  à  j't|opiotogation ,  et  continuer  ses  poursuites  en 
faux  principal  ou  incident.  *  Cependant  Carré  qui,  eomme  09 
vient  de  le  voir,  admet  te  prlnelpt,  n'arrive  pas  è  la  même  dè^ 
ductioi.  Il  mediOe ,  sous  la  qnest.  059 ,  sa  déelston  preaUèrt , 
en  ce  sess  qu'il  n'accorde  à  la  partie  le  droit  de  revenir  sur  le 
conteBlemeet  qu'elle  a  donné  qu'autant  qn'tfle  aurait  desmellA 
légitimes  de  le  rétracter,  par  exempte,  si  elle  offrajt  de  prouve^ 
qu'elle  a  acquis  de  nouvelles  preuves  du  faux ,  ou  qu'elle  a  èl^ 
surprise.  Ijoi)3  pensons,  au  contraire,  que,  la  transaction  ne  re- 
cevapt  son  complément  que  del'boaolQgatiaB,  les  parties  peuvent 
jusque-là  se  repsitlr,  eomme  elles  le  peuvent  en  Sont  $Mn  mà, 
tant  que  Pacte  demeure  imparfait.  On  en  trouverait  de  nombreat 
exemple»  dans  le  droit  :  nens  citerons  seulement  celui  que  nott 
foormieseut  les  atl.  933  et  1131  c.  civ. 

99.  Contrairement  à  notre  avis ,  11  a  été  jugé  Qu'encorç  bief 

Sue  l'exécution  d'une  transaction  sur  une  Instance  en  fau^i  fncl- 
ent ,  dépende  de  l'bomolog^tjon  du  Iribupal ,  le  contrat  n'en 
subsiste  pas  moins  entre  les  parties.  Jusqu'à  ce^le  bomologalioa, 
et  a  pour  effet  de  termifier  {e  procès  entre  les  pvUea,  à  parUr 
du  moment  eû  tl  est  passé }  de  sorte  qu'un  Uers  n'est  pas  reee^ 
vaUe  à  iBtenrenir  d^ns  une  Inslanee  en  faux  intident ,  par  de- 
mande formée  postérieurement  à  une  transaCllen,  et  en  nn  tel 
cas,  il  suffit  que  les  parties  prouvent  l'existence  de  tatransactiop 
passée  entre  elles  anlérteurement  à  dentande  çn  Intervention 
(Bruxelles,  13  féy.  1833)  (t).  

cette  opposiiioB ,  puisque ,  d'aprts  le  droit  comnon ,  Dol  peat  revenir, 
sa»  netifs  légiiiitei ,  contre  m  cosvaadoDS  «u'il  a  eoBStaUes  «t  seos- 
crites }  d'où  il  rrisnlte  iritéris^rement  %m ,  i»fit  i'uféa ,  si  kt  poties 
Lavary  et  veuve  Cliaadr«n  avaieet  transigé  lar  leurs  lalMis  cirilsafanl 
la  demande  en  iaterveniiim  dea  «ppelaau ,  dn  13  juia  1833,  «es  ^Htiss 
p'élaiflBt  plus  en  precto,  aonebstant  que  cette  traoNdian  s^nnil  pis 
encore  été  bomologuée ,  et  que ,  par  oonséqncat ,  la  premier  ,  en 
imposant  aux  appeianu  l'obHgalion  de  rapporter  noa^Mlewat  la  pieuft 
de  la  transaction,  mais  «Dcoro  celle  de  sod  konalogation  aaténenre  A 
ladite  demande  ta  iaierveatien ,  leur  a  infligé  grief  i  — •  Par  «•  nalils^ 
net  le  jngameal  dont  est  appel  an  aéftU,  en  tant  y'ilaété  aidenaiew 
ap9«laBls  d«  fmnt  par  wts  Aomtoiiié  pv  le  iriliuili  CMtaaéasnt 
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-  m  IptCMnee  Ût  H  i^binltHê  èet  termes  de  fatt.  S49, 
fl  D*y  i  pas  lien  de  disllnguer  si  li  transactfon  est  toterreDae 
tririt  rtdMIssIOD  de  l'inscriptlèn ,  mais  après  Is  déclaration  fatte 
ta  greffe  confennfmeDl  k  Part  218.  Celte  déclaration  Ost-elle 
pas  DO  aete  de  ponrsolte?  0^  la  triinsaeticfn  qal  la  sait,  arrêtant 
H  poarsnlte,  il  est  nècenillrè  qn*elle  soit  hetiionoguée.  Il  est  vraf 
que,  sdoD  rtibservalioD  de  H.  Chauvean  sur  <:arré,  quest.  037, 
le  démMdeur  poorraft  se  désister  de  da  déclaràtlOD ,  et  dessaisir 
par  U  le  trlbontl  de  la  connaissance  da  fanz.  Hais  tl  ifen  est  pas 
d'une  iranjractlen  comme  â*tm  désIsteiAenl.  En  se  désistant  de 
PiBscrIptttm ,  on  tient  la  pièce  pour  vràle.  tsnflts  qne  la  tfansac- 
tt«n  ne  prCJage  rien  sur  le  fanx.  Carré  est  égaleiùenrt  de  cet  avis, 
ainsi  qoe  Plgeni,  t.  1.  p.  435,  n>  9.  Cependant  Tbomine,  t.  1. 

4S8,  M  /In»,  paralteontraire.Qnanti6oAeentie,t.  4  ,p.  143, 
il  r^oasse  formellement  les  effets  accordés  H  l'boùiologailon. 

fl  •  1 .'  Mata ,  tant  qne  la  déclaration  d'Inscription  de  faux  n*a 
pas  été  faite,  tes  parties  ont  toute  liberté  pour  transiger  (arg. 
Iteq.  17  BOT.  1830,  aff.  Gllmaire,  Transaction). 

té9.  En  terminant  snr  ce  point,  nous  ferons  remarquer  : 
t*  qtril  ne  faut  pas  confondre  rabandoo  qne  fait  lè  défendeur  de 
I*  pièce  ai^fie  dè  fanx ,  avec  la  transaction.  C'est  ainsi  qu'il  a 
iMivié  qne  les  poursuites  en  favx  incident  civil  dirigées  contre 
vit  testament ,  peuvent  toujours  être  arrêtées  par  le  légataire , 
défeiMeur  ed  faux ,  s'il  renonce ,  avant  le  Jugement ,  S  se  préva- 
nriotr  do  testament  attaqué ,  et  s*ll  offre ,  en  o'tiire,  (!è  supporter 
ttnrS  les  dépens (fijjon,  26 août  1840)  (l)-,  —  2°  Que  rien  ne  s'op- 
jKff0b'<»qoéIederoandeut'  Desedési^^ttedeson  inscripiion  de  faux^ 
en  tout  état  de  cause  (même  arrêt),  cpla  est  «i  vrai  i|ue  l'art.  247 
0.  pr.  cW.  punit  d'une  amende  fle  30O  fr.  le  demandeur  (iont  le  dé- 
Mstetifenta  été  tardivement  slgnlRé.  Toulefols  le  défendeur,  si  le 
ctfntrat  )iM1t;tAre  a  él*  fbhné,  né  sera-t-il  pas  en  droit  de  relusèr 
lédéôlstétaèntîn  peut  y  ivoir  Intérêt  si,  par  exemple,  s'agissant 
Û'nii  «te  soàs  selig  prité,  h  demandeur  ne  renonçait  à  i'in- 
ècrlpttdft  de  fàox  que  pour  dénier  l'écriture.  Dans  ce  cas,  les 
tribunaux  pétfvéot,  quand  11  leur  apparaît  que  le  désistement  n'a 
été  donné  qu'en  désespoir  de  cause,  et  pour  échapper  au  rejet 
fles  codchistoné^,  retenir  l'incident  (V.  au  surplus  v»  Désiste- 
ment, D**  83  et  SDlT.).'  MM.  Carré  et  Chauveau,  n"  883,  nous 
paraissent  Monder  daflS  te  sens. 


à  Tart.  249  c.  pr.  civ. ,  que  les  intiméa  avaieot  terminé  leur  proc^a  far 
IrangactioD  anIérirnreiDent  au  12  juin  18X3  ;  éneadaot,  quant  a  ce ,  dit 
qu'il  rTj  artitllea  qn'à  ordonier  la  preuTa  de  t'exiateoce  de  pareille  Irapa- 
aetioa  eatre  les  parues  Lavarj  al  veoTS  Chaudron ,  aniécieare  à  la  susdit» 

<^ue;  . 

Du  la  Uf.  188S  (et  noa  18S0).-G.  deBraxelIcs. 

(1)  Eipift  !  —  (Hnot  et  Lecbéne  C.  Roaaignol  et  Vallor.)  —  Le 
MS  avril  1839,  la  dame  Roiaignol  avait  fait  un  testament  anlneotlque 
an  profit  tant  du  sieur  Vallor,  bod  garent,  à  qui  elle  légua  100,000  fr., 
que  du  sienr  Rossigobl ,  son  inari ,  qu'elle  iosUlua  légataire  uni- 
versel. Aprto  le  d4cM  de  cette  dame,  bob  testameat  fat  argué  de  faux 


lioanée  ;  «a  coBBéqaeBce,  soowatiei  fut  faite  aux  légataires  de  déclarer 
s'ils  eutendaientou  non  se  prévaloir  do  tealamflDt  attaqué,  ei  d'après  leur 
réponse  afSrmaliTe,  un  prenier  jugement  admit  rinscription  de  hux,  et 
an  second  jugement  ordonna  l'enquête  sur  les  faits  articulés.  Le  résuKat 
de  celte  enquête  fat  défavorable  aux  légataires,  qui,  dans  la  prévision  de 
h  décMSB  S  iMervenir,  rignidèreni  aux  slenrs  Huot  et  Lechéne  lenr  re- 
MKiUioa  iax  legscoaapris  dans  le teatamesl  de  lailitodane  Rossignol, 
avec  ofre  d*  supparter  tots  les  dépens.  Mais  ces  oOres  fareat  refusées  ; 
les  dmaDdean  persùtirent  fc  bira  établir  la  faosseié  do  testament ,  et 
topclnr«at«n  ootre  k  des  domnugea-intérMs.  Le  déffndeur  en  faox,  di- 
saient-Ils, est  dans  une  position  exceptiouoelle  à  laqudlp  no  s'appliquent 

Sïi  les  règles  ordinaires  do  désistement  ;  on  délai  lui  a  élé  accordé  pour 
édcrers'il  voulait  on  non  faire  usage  de  la  pièce  arguée  do  fnux;  cedé- 
npfré,  fl  ne  peut  plus  revenir  snr  la  déclaration  qu'il  a  faite  de  sa 
TOisné  de  se  prévaloir  dn  tesument;  tes  poursuites  ooivtT.t  donc  être 
eonduites  fc  tènne,  et  le  jsgemént  prononcé}  la  procédure  en  faux  inié- 
tttse  rordre>oblie ,  et  ne  saurait  dépendre ,  nue  fois  conmencér,  de  la 
wloBlé  du  dffendeBr  qui  l'a  suscitée  j  ce  dernier  ne  pourrait  rarrétcr, 
Même  n  flésfntéressant  le  demandeor. 
7  avril  tp4ej  Jugement  qui  accueille  te  désistement  par  ces  motifs  : 


AIT.  «.  —  i)«  te  procédun  du  famé  îneiémt. 


Le  mode  dMostmetlOD  fraeé  par  le  code  de  proeédnre, 
ao  titre  du  ligLOz  incident,  n*est  applicable  qu'aux  tribunaux  Infé- 
rieurs on  aux  conrs  d'appel  (e.  pr.,  art.  470).  —  On  suit  devant 
la  coar  de  cassation  les  règles  tracées  par  les  ordonnance  de  1737 
et  1738  :  Dons  les  arons  indiquées  v*  Cassation,  n«  1  loi  et 
sutv.  Kelativement  au  Inserlpllons  de  faux  qui  peilvent 
avoir  lien  devaol  le  conseil  d'État,  il  faut  se  conformer  à  l'art.  SO 
du  décret  do  22  Juin.  1806,  rapporté  t*  Codsell  d'État. 

t04.  Devant  tes  tribunaux  ordinaires,  la  procédure  se  dis- 
tribue en  Irois  époques,  dont  la  première  s'étend  depuis  la  de- 
mande en  inscription  de  faux  Jusqu'au  Jugement  qui  accueille  cette 
demande;  la  seconde,  depuis  la  remise  de  la  pièce  et  l'apport  de 
la  minute  ad  greffe  jusqu'au  Jugement  qnl  admet  la  preuve  des 
moyens  de  faux  ;  et  la  troisième,  qui  comprend  cette  preuve  et 
le  Jugoseat  qnl  prononce  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  de  la  pièce. 
—Celte  marcbe,  tracée  par  ta  loi,  ne  saurait  être  Intervertie , 
sons  prétexte  d'abréviation  de  la  procédure  ;  en  d'autres  termes, 
Ton  ne  pourrait  confondre  ensemble  deux  degrés  de  riustructlon 
pour  y  Statuer  pàr  un  seul  et  m^me  jugement,  et,  par  exemple, 
on  ne  pourrait  prononcer  à  la  fols  et  sur  l'admission  de  rinscrlp^ 
tion  de  faux  et  sur  la  pertinence  des  moyens  de  faux  ;  mais  ce 
n'est  pas  dire  qne  l'on  soit  obligé  de  les  épuiser  tous  les  trois 
(V.  n"  80  etsolv.,  144,  212).— Nous  allons  parcourir  successi- 
vement ces  trois  époques,  en  indiquant  les  formalités  essen- 
ttelles  qui  appartiennent  a  chacune  d'elles. 

$  î.  —  Première  pértodd  de  la  procédure  «»  fam  énodeiit. 
Sommattoii,  Hucriptteii,  formetf  détait. 

L'art.  313  c.  pr.  est  ainsi  conçu  :  «  Celui  qui  voudra 
s'insferfre  en  fau:t  sera  tenu  préalablement  de  sommer  l'autre 
partie,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  déclarer  si  elle  veut  ou  non 
se  servir  de  la  piècè,  avec  déclaration  que,  dans  le  cas  où  elle  s'en 
servirait,  11  s'inscrira  en  faux.  »  —  Ainsi,  11  est  un  préalable  que 
la  partie  qui  veut  se  pourvoir  en  faux  Incident  civil  doit  remplir, 
avant  de  porter  sa  demande  devant  lë  tribunal,  c'est  de  sommer 
son  adversaire  de  déclarer  s'il  est,  on  non,  dans  l'intenlloo  de  se 
servir  de  la  pièce,  en  le  prévenant  que,  dans  le  cas  où  il  s'en 

complet,  euce  qu'il  faitabsolomeot  cesser  rinléréldn  demandeur  ad  procès^ 
éteint  nécessairemeut  l'action,  suivant  la  maiime  s  Point  d'iniérit ,  point 
(Taciton;— Considérant  qu'il  n'y  a  ancone  distinction  à  faire  fc  cet  égard 
entre  une  demande  ayant  ponr  objet  la  déclarai  ion  d'un  dommage  purement 
civil ,  ou  la  réparatioB  d'us  doBunage  causé  par  on  crime  ;  que  la  de- 
mande civile  en  réparation  d'nn  crime,  portée  directement  par  une  partie 
civile,  même  devant  BB  tribunal  criminel,  n'est  toujours  qu'une  action  ci- 
vile,'qui  cesse  néeeseaireroent  qaand  le  demandeur  est  désintéressé;  —  . 
Considérant  qu'il  no  faut  pas  confondre  è  cet  égard  les  droits  d'une  partie 
civile  et  ceux  da  ministère  public;  qu'une  fois  qu'un  tribunal  criminel 
a  été  saisi  d'une  demande  civile  en  réparation  d'an  crime,  le  miDislére 
public  reste  compétent  pour  demander  el  obtenir  l'application  de  la  peine 
eacourue,  nonobstant  le  désistement  ob  acqiilasenBent  de  la  partie  civile 
oa  du  délinquant;  qu'an  contraire,  si  le  tribuaai  civil  seBlement  est  saisi 
de  la  demande ,  le  ministère  pnUfe,  dans  le  cas  du  désistement  on 
acquiescement  de  la  partie  civile  ponrmivaBte  ou  poursuivie,  peil  deman- 
der et  doit  obtenir  seulement  acte  de  ses  réserves  de  poursuivre  criminelle^ 
ment  l'auteur  du  crime,  simplement  encore  dénoncé  par  l'action  cirila , 
parce  que  l'action  criminelle,  qui  peut  subsister  encore^  n'est  plus  de  lt> 
compétence  du  tribunal  civil ,  qui,  dessaisi  de  l'action  civile,  est  dessaisi 
de  tout  le  procËs;  —  Considérant  que  ni  la  partie  civile,  ni  le  mtoisltrë 
public  ne  peuvent  donc ,  dans  aucun  eu,  empêcher  rextioctien  d  nail 
action  civile  par  uo  acqulefcemeat  eonplel  et  dwiotéresillni,  son)  le  (ré^ 
texte  que  la  procédure  dont  il  s'agit  a  des  formes  particulières  ;  —  Con- 
sidérant que  Rossignol  et  Vallor,  en  déclaraataax  demaodeors  qailiro- 
noncent  à  tous  les  avantages  qu'ils  pouvaient  tirer  du  testameat  argué  im 
faux,  et  en  offrant  tous  les  dépens  faits  jusqu'au  jour  des  offres,  ont  désin- 
téreûé  complètement  les  demandeurs,  et  fait  ainsi  cesser  leur  action  ci* 
Tile;  qne  vainement  on  leur  oppose  qu'ils  n'ont  pas  fait  dans  les  délais 
l'option  de  se  sertir  ou  de  laisser  rejeter  du  procès  la  pièce  aiguée  df 
faux  ;  qu'il  est  bien  vrai  qu'en  laissant  continuer  la  procédure,  lia  n  wbê/L 
rendus  pusibles  de  tous  les  dépens  hits  postérieureneut  fc  l'expiratioB  4i 
délai  ;  mais  que  ta  loi  ne  leur  applique  pas  d'antre  peine,  né  proaonoe 
contre  eux  aucune  déchéance  qui  serait  contraire  d'ailleurs  à  la  facolK 
générale  qui  apparlientà  tout  plaideur  d'abandonner  son  procès  quand  il 
le  juge  i  propos...  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  ~  Afloptaat  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

fin  U  aoflt  1840.-C.  da  Dijon,  1-  elu-M.  Nepvenr,  pr.  y 
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«erriralt,  elle  s'ioscrlra  en  faox.  C'est  qae  rinscrlptloa  de  (aax 
peut  avoir  des  résultais  Irès-graves;  elle  peut  ailirer  l'œil  de 
la  Justice  sur  ub  crime  que  la  lot  pjnll  sévèrement,  et  la  som- 
mation avertit  le  défendeur  en  faux  du  danger  auquel  il  s'expose. 
Ou  bien  encore  le  défendeur  peut  n'avoir  pas  un  très-grand  In- 
térêt au  maintien  de  la  pièce  dans  la  cause,  et  la  procédure  se 
Irouve  simplifiée  d'une  Instruction  longue  et  dispendieuse. 

Sous  l'ordonnance  de  1757,  il  fallait,  avant  de  signi- 
fier une  mise  en  demeure  à  la  partie  adverse,  se  pourvoirde  l'au- 
torisation du  juge,  mais  l'art.  21S  n'a  pas  reproduit  cette  dispo- 
sition.—  Il  fallait,  de  plus,  consigner  une  amende.  —  Celte 
consignation  était  même  considérée  comme  un  préalable  si  In- 
dispensable, qu'uo  arrêt  avait  jugé  que  le  demandeur,  qui  n'a- 
vait consigné  qu'une  partie  de  l'amende  exigée  par  la  loi,  devait, 
lors  même  qu'il  aurait^  avant  le  Jugement  du  faux,  fourni  le  sup- 
plément, être  déclaré  non  recevable  dans  son  inscripUon ,  si  le 
supplément  n'avait  été  versé  qu'après  les  trois  Jours  du  Jugement 
portant  permission  de  s'inscrire  en  faux  (Cass.,  27  Irim.  an  13, 
M.  Gandon,  rap.,  aff.  Delon  el  Correnson  C.  Canlarelle).  — 
La  sommation  faite  au  défendeur  de  déclarer  s'il  entendait  se 
servir  de  la  pièce,  devait  contenir  copie  de  ta  quittance}  cepen- 
dant le  défaut  d'observation  de  cette  formalité  était  couvert  par 
le  silence  des  parties  «  et  le  Juge  ne  pouvait  relever  d'office  te 
moyen  de  nullité  (Req.»  19  germ.  an  6,  H.  La  Uagdelalnet  rap., 
aff.  Lskanal). 

Aujourd'hui  la  consignation  n'est  plus  requise,  mais  II  ne  laisse 
pas  que  d'être  prononcé  une  amende,  suivant  les  dlstincilons 
établies  plus  bas  (V.  n*  24S),  contre  la  partie  qui  succombe  dans 
son  inscription  de  faux.  —  Toutefois,  le  condamné  au  grand  cri- 
minel, OD  en  matière  correctionnelle,  qui  veut  s'inscrire  en  faux 
devant  la  cour  de  cassation,  incidemment  au  pourvoi  qu'il  a  formé 
contre  l'arrêt  de  condamnation,  doit,  préalablement  à  sa  demande, 
consigner  l'amende  prescrite  par  le  règlement  de  1758  (lit.  10, 
art.  A),  &  moins  qu'il  ne  soit  astreint  à  la  consignation  d'a- 
mende pour  son  pourvoi  :  faute  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  consi- 
gnations, la  demande  à  On  d'inscription  de  faux  n'est  pas  rece- 
,vable  (Crim.  rej..,  3  août  1838  (1). 

1*V.  D'abord,  les  Juges  ont  le  droit  de  n'avoir  aucun  égard 
à  la  sommation  à  fin  d'inscription  qui  aurait  été  faite  en  vertu 
de  l'art.  215  c.  pr.  (Req.,  9  Juin.  1830,  aff.  Tuleux  ,  n'Ol). 
C'est  la  conséquence  du  pouvoir  que  la  jurisprudence  reconnaît 
aux  Juges  en  cette  matière. —  V.  n"  70  et  suiv. 

fiOS.  La  sommation  est  faite  par  un  simple  acte  d'avoué  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  (art.  315),  ou  par  exploit  devant 
les  tribunaux  de  commerce  et  en  Justice  de  paix  (V.  Exploit),  ou 
même  par  une  simple  interpellation  faite  à  l'audience  (Conf. 
Carré  et  Cbauveau,  n"  56  6»,  et  Pigeau,  Comm.,  t.  I.  p.  26). 
Jugé  que  la  partie  qui  a  sommé  son  adversaire  par  acie  extraju- 
diclalre,  n'est  pas  recevable  à  conclure  au  rejet  de  la  pièce,  à 
défaut  de  réponse  dans  la  huitaine,  si  elle  n'a  pas  renouvelé  la 
sommation  par  acte  d'avoué  (Req. ,  5  juili.  1821 ,  aff.  Croulzé, 
M.  Liger,  rap.). 

t09.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sommation  soit  signée  par 
le  demandeur  lui-même,  car  la  loi  ne  l'exige  pas,  et  toutes  les 
(ois  qu'elle  a  consiifére  cette  formalilé  comme  utile ,  elle  a  eu  te 
soin  de  l'exprimer.  —  Hais  II  est  prudent  que  l'avoué  qui  la  fait 
se  munisse  d'un  pouvoir  spéviat  pour  se  mettre  à  l'abri  d'un  dés- 
aveu (Conf.  Favard,  t.  3,  p.  SliO;  Thomfne-Desmazures,  t.  1, 
p.  388  ;  Carré  el  Cbauveau ,  n«  870 ;  Annales  du  uolar.,  I.  1 , 
p.  16}.  — V.  n»  136  et  V*  Désaveu,  V.  aussi  D.  P.  ttl.  2. 147, 
aff.  Podenas. 

ttO.  Carré,  sur  l'art.  670,  estime  que,  quand  le  pouvoir 

(1)  (Lemenear  C.  min.  pub.)  —  La  coiia  (ap.  àt\.  en  ch.  du  con?.)  ; 
—  Altendn  qne  le  den-indcur  n'a  pas  consigné  l'aracDde  prescrite  par  lo 
tègleneatda  S8JoiB  1738|  a*  partie,  lit.  m,  arl.  S.etquecellecûDiigna- 
lioB  Mttxij(ée,  même  en  matière  île  grand  criminel,  de  la  p*rl  des  con- 
«lamoéa  qui  ne  sont  pas  asliFÎnta  à  la  coni'ignalion  d'une  amende  pour  Ipur 
pourvoi  ;  qa'aiosi  telle  amende  doit  être  consignée,  fc  plus  forte  iai<>on 
en  matière  correctionnelle;— Allen-lu,  d'aillrors,  que  celte  demande  n'pft 
accompagnée  d'aucun  motif  qtii  la  rende  pertinente  <  l  admiiisilile  ;  —  Dé- 
clare Lemeneur  non  recevable  dans  ea  ilemanite  i  lin  d'ioscriiition  de  (aui. 

Du  3aaatl858.-C.C.,  cb.  crim.-UM.  de  BasUrd,  pr.  hambert,  rap. 

(3)  Sfécê  t — (PiM  de  Villcnauve  C.  hteiL  WirU.)  •  23  JuilL  1 828. 


en  vertu  duquel  un  mandataire  agit  en  Justice  est  argué  de  tam, 

c'est  au  nàandataire  même  que  la  sommation  doit  être  faite,  et 
4ue  c'est  lui  qui  doit  y  répondre.  En  ce  cas,  dit-Il,  le  mandatair* 
devient  partie  principale,  et  il  lui  appartient  de  soutenir  la  vali- 
dité du  mandat  qui  lui  a  été  donné;  car  ou  la  procuration  est 
réellement  l'œuvre  du  mandant,  ou  elle  ne  l'est  pas  :  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  le  mandataire  agissant  en  venu  d'un  pouvoir 
légal,  sa  conduite  est  à  l'abri  de  tout  reproche;  dans  la  seconde, 
il  est  manifeste  que  lui  seul  peut  être  soupçonné  d'avoir  commis 
le  faux,  et  condamné  à  des  dommages- Intérêts.  S'il  en  était  au- 
trement, le  mandataire  se  trouverait  arrêté  à  chaque  pas.— Mais 
ces  raisons  ne  sont  que  spécieuses.  Il  est  bien  plus  naturel  de 
s'adresser  &  la  partie,  car  si  elle  reconnaît  l'écriture,  où  est  la 
nécessité  d'en  prouver  la  fausseté?  SI,  au  contraire,  elle  dénia 
son  écriture,  elle  fait  tomber  à  l'instant  tous  les  actes  du  manda- 
taire, sa  réponse  équivalant  tout  au  moins  à  une  révocation  do 
mandat  ou  à  un  désistement  de  rinslance(Conr.  M.  Cbauveau,  eoà.). 

fil.  Par  application  de  l'art.  215,  on  a  déclaré  nulle  et  noa 
avenue  la  sommation  par  laquelle  la  partie  adverse  est  mise  en 
demeure  de  s'expliquer  dans  les  vingt-quatre  heures,  si  elle  en- 
tend ou  non  se  servir  d'un  procès  verbal  d'expertise,  avec  déda- 
rallon  que  ce  n'est  qu'après  celle  explication  -qu'on  déclarera  tà 
l'on  entend  ou  non  s'Inscrire  en  faux;  ensorte  que,  lorsque,  sur 
une  pareille  sommation,  la  partie  adverse  a  répondu  qu'elle  en* 
tendait  se  servir  du  procès-verbal,  et  qu'une  insertpiion  réella 
ne  s'en  est  pas  suivie,  il  y  a  lieu  de  passer  outre  sur  cet  Incident 
(Rej.,  20  déc.  I8it,  aff.  de  Bureuil,  H.  Lasagnl,rap.  V.  aussi 
Paris,  0  août  1809,  aff.  Chorael,  n»  92-1»). 

1  flii.  Sous  l'empire  de  i'ord.  de  1737.  lia  été  Jugé  que,  dans 
le  cas  où  l'Intimé  ayant  déclaré  qu'il  était  dans  l'Intention  de 
s'inscrire  contre  l'acte  de  vente  qu'on  lui  oppose,  mais  sans  s'ex- 
pliquer si  le  faux  porte  sur  l'expédition  ou  sur  la  minute  de 
l'acte,  l'appelant  a,  par  suite  de  cette  sommation,  déposé  l'expé- 
dition en  nounant  ce  dépôt  &  l'Intimé,  s'il  arrive  que,  dans  cet 
état,  celui-ci  ne  déclare  pas  dans  les  vingt-quatre  heures  de  cette 
notincallon  que  le  faux  porte  sur  ta  minute  et  non  sur  l'expédi- 
tion déposée,  Il  est  déchu  du  droit  de  s'Inscrire  en  faux  Inddenl 
(Req.,  16  déc.  1807).  — Cela  ne  serait  plus  suivi  sous  le  code. 

f  tS.  Dans  les  huitjours,  la  partie  sommée  doit  faire  signifier 
sa  déclaration  (art.  216).  Il  estévideol,  au  surplus,  qu'elle  pour- 
rait se  dispenser  de  le  faire,  si  la  sommation  dont  elle  a  élé 
frappée  n'avait  pas  été  signifiée  dans  les  délais  pendant  lesquels 
est  recevable  l'inscriplion  de  faux  (V.  n**  34  et  suiv.  Conf.  req., 
13  avril  182t,  aff.  Deroy,  n*  133;  Riom,  26  Juin  1828.  aff. 
Daurat,  n*129). —  Le  défaut  de  déclaralion  de  la  part  de  la  par- 
tie sommée  serait  un  obstacle  à  l'admission  des  moyens  qu'elle 
pourrait  avoir  à  proposer  contre  l'inscription  de  faux.  —  Ainsi  11 
a  été  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  ftatuer  sur  les  fins  de  non-re- 
cevoir  que  pourrait  proposer  cette  partie  contre  la  demande  en 
inscription,  tant  qu'elle  n'a  pas  fait  une  déclaralion  régulière 
qu'elle  entendait  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux  (Bordeaux, 
9  Janv.  18Î9,  aff.  Piat,  V.  n*  68-2*). 

114.  Dans  le%  8  j'ourt. '—D'abord,  Il  résulte  du  mol  dans  que  le 
délai  n'est  pas  franc  (V.,  à  cet  égard,,  ce  qui  est  dit  au  no36).— En- 
suite :  lorsque  le  défendeur  en  faux  est  éloigné  du  lieu  où  siège  le 
tribuniil,  le  délai  de  8*  doit-il  être  augmenté  k  raison  de  la  dislance, 
conformément  à  l'art.  1033  c.  pr.  ?  L'affirmative  est  enseignée 
par  MM.  Carré  et  Cbauveau,  n»  872;  Tliomine,  t.  1,  p.  569;  Pi- 
geau, Como).,  1.  1 ,  p.  451  ;  Boncenne,  t.  i.  p.  63,  et  les  auteurs 
des  Annales  du  notariat,  t.  2,  p.  16  et  17  (ConL  Bordeaux,  9 
août  1828  (2);  Sol.  Implic,  Grenoble,  1^  ch.,  28  août  1821 , 
M.  Paganon,  pr.,  aff.  Michond  C.  Jaladon).  El,  en  effet,  puis- 

  .        _      .1  — I  •     M— 

Piat  de  Villeneova  somme  les  héritiers  Wîrli  de  déclarer  b'iis  entendent 
ou  non  se  servir  de  df  ux  piécrs  par  eux  produiles,  ajoutant  que,  dans  la 
cas  où  ils  s'en  serviiaifn),  il  l'tnscriraen  faox.  —  Ceux-ci  domiciliés ea 
Atïace,  n'ayant  point  répondu  dans  la  huitaine,  Piat,  par  second  acte  dtt 
S  «oât ,  se  pourvoit  à  l'audience  pour  f^lre  rejeter  les  pièces.  —  Les 
héritiers  ioutirnnent  que  le  délai  doit  être  augmenté  k  raison  ilee  distances. 
—  Piat  répond  que  l'arl.  10ô3  n'autorise  celte  augmenlatiooique  pour  les 
délais  qui  rommencent  a  partir  d'un  acte  fait  à  personne  ouVdoroicile  ;  il 
s'agit,  dit-il,  ddnt  les  ailrs  prescrits  parles  arl.  XI 5  et  216 j  de  somma- 
tions adressées  d'avoué  à  avoué,  el  l'art.  1033  est  inapplicable.— Arrêt. 
'  LacouBj— Attendu  que,  ptfactadaSS  juillet  denier,  Viat  deVi^ 
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4»  It  dMinlIOD  eitgée  da  détendeur  doH  être  signée  de  loi 
on  de  son  mandalaira  spécial,  U  faut  Uen  loi  donner  nn  temps 
raisonnable  pour  recevoir  de  son  avoué  l'avis  de  rinscrlpliOD 
de  buz  et  blre  parvenir  sa  réponse ,  ainsi  que  none  l'avons 
dit  y  Délai,  n*  77.  Or,  en  beancoop  de  cas,  huit  jours  ne  se- 
rident  pas  sofflsants  pour  cela.  L'ordon.  da  1737,  art.  10 
do  Ut.  9 ,  en  avait  fait  une  disposlUon  spéciale  ;  et  si  l'art.  S16. 
ne  l'a  pas  reprodnile,  c^est,  comme  l'ont  remarqué  ces  auteurs , 
qu'a  se  réfère  à  l'art.  1058.  —  Carré  prétend  que  Plgeao , 
Pr.,  1. 1,  p.  406,  est  d'un  avis  contraire;  mais  11  ne  noua  parait 
pas  que  cet  auteor  ait  examiné  la  question,  mats  bien  celle  de  sa- 
voir »l  la  huKalne  est  ITancbe,  car  it  dit  seulement  que  «  dans  les 
boit  Jours,  ou  ne  compte  pas  celui  de  la  signiAcalloD ,  mais  bien 
celui  de  l'échéance,  parce  que  l'art.  1033,  qui  veut  qu'on  ne  le 
compte  pas,  n'est  que  pour  les  ajourneoients,  citations,  somma- 
tions et  antres  actes  faits  à  personnes  ou  à  domicile,  et  non  pour 
ceux  d'avoué  à  avoué.  »  Quant  à  Favard,  1.  3,  p.  S60,  il  re- 
pousse formellement  rappllcatlonde  l'art.  1035,  attendu  qu'il  s'a- 
|lt  d'un  acte  d'avoué  à  avoué. 

11  A.  Le  délai  de  holtaioe  est-Il  fatal  ou  simplement  comml- 
latolre  7  C'est  nn  principe  général  qne  l'on  ne  saurait  suppléer 
aux  peines  qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi;  or,  l'art.  216  c. 
pr.,  non  plus  que  l'art.  10,  tit.  3  de  l'ord.  de  1737,  n'ont  pas 
attaché  la  peine  de  déchéance  au  défaut  de  déclaration  dans  le 
délai  qu'ils  prescrivent  :  d'où  la  conséquence  qne  ce  délai  n'est 
pas  fatal.  —  Cependant  on  a  prétendu  que,  si  le  délai  de  hullalne 
n'est  pas  prescrit  à  peine  de  déchéance  et  si,  après  ce  délai,  le 
défendeur  peut  encore  faire  sa  déclaration,  ce  n'est  qu'autant  que 
le  demandeur  n*a  pas  manifeste  ^'Intention  d'user  du  droit  qui  lui 
•et  acquis  par  l'expiration  du  délai,  mais  que,  du  moment  où  ce- 
loi-el  a  exercé  son  droit,  11  a  rendu  irrévocable  la  renoncfatlOD 
tacite  du  défendeur,  et  que  les  Juges  sont  obligés  de  rejeter  la 
pièce,  car,  autrement,  l'indication  d'un  délai  pour  faire  la  décla- 
ration serait  Inutile,  et  le  droit  qui  en  résulte  pourle  demandeur 
tootà  tiltlllasoire.  Dans  cet  ordre  d'idées,  11  n'y  aurait  de  facul- 
tatif, dans  l'art.  917,  que  la  demande  en  rejet,  et  ce  rejet  serait 
obUgatoire  pour  le  Juge,  s'il  éUit  demaudé.  11  en  serait  de  cette 
demande  comme  de  celle  en  péremption . — Nous  avions,  dans  notre 
première  édition, adopté  ce  tempérament,  avec  Merlin,  V  Inscrlpt. 
de  faux,  Crlvelli  sur  Plgeau,  Proc,  1. 1,  p.  406,  et  Carré,  d"  873  ; 
mais,  après  on  examen  plus  altenllf  de  la  question  ,  nous  Incll- 
Bons  vers  on  syst^e  moins  rigoureux  encore.  L'art.  216,  nous 
semUe-t-ll,  a'a  eu  d'autre  but  que  d'accélérer  la  marche  de  la 

leneuve  a  sommé  les  liérîtien  Wirti ,  daoi  la  personne  de  M*  Thonaeng, 
leur  avoué,  de  déclarer  s'ils  eotendeot  se  lervir  :  1°  d'an  procès-TerlMl 
de délimitalioD  des  fonds  litigieux,  soas  la  date  du  lemaîlttiO;  S«  d'an 
Jagement  rendu  par  le  tribunal  de  première  iuslauce  de  Bordeaux,  le 
5  mars  ieS6,  entre  de  Grujëre  fils  et  ledit  Pitt  de  Villeoenve;  —  AUendu 
qoe,  par  no  aecoad  ule,  da  5  dn  présent  mois  U'aoAt,  ledit  Piat  de  Vil- 
leaeare  a  préTeaa  tes  héritiers  Wir»  que,  fanlc  par  eux  d'avqir  fait  lenr 
dédaratioB  qu'ils  «ntendaleat  se  servir  desdiles  dent  pièces ,  il  allait 
demander  à  lacoorqu'elU s  fussent  rejetées  du  procès  pendant  devant  elle  . 

Attendu  qa'en  combinant  les  dispositions  de  l'art.  216  avec  celles  de 
Tari.  1033  c.  pr.,  il  est  évident  qne  les  bériiiers  Wirts  doivent  avoir, 
pour  faire  cette  déclaration ,  le  délai  de  h\iiUioe  prescrit  par  l'art.  216, 
avec  l'augmentation  d'an  jour  par  3  myriamètres  de  distance  ,  contor- 
■témeal  k  l'art.  1033;  que  les  héritiers  Wïrls  sont  encore  dans  ce  délai  ; 
qu'ainsi,  ils  n'ont  eocouro  aucune  déchéance  :  — Dit  n'y  avoir  lieu  de 
proaoncer,  quant  fc  présent,  snr  la  demande  do  Piat  de  Viileneave. 

Du  8  aaét  18SS.-C.  de  Bordnau ,  2-,ch.-H.  Dnprat,  pr. 

(l)aiwel  C.  Postel.)—  La  coua;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce 
Mitienlière  de  la  cause,  c'est  par  le  fait  de  Horel ,  comme  par  celai  de 
Postel,  et  dans  la  d'nna  ooncilialimi,  que  ce  dernier  s'a  point  passd, 
,  dans  le  délai  de  l'art,  si  6  e.  pr. ,  sa  déclaration  sur  le  point  de  savoir  s'il 
wlendait  on  non  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux;  —  Que  d'aillears 
«•  délai  n'est  point  prescrit  à  peine  de  déchéance,  et  qne  Postel  a  fait  la 
déclaration  exigée  par  l'art.  216,  avant  tonte  demanda  de  Moiel  en  rejet 
desdiles  pièces  ;  —  Confirme. 

Du  24  aoOt  18t6.-G.  de  Rooen. 

(3)  (Coignard  C.  Cavelan.)— Li  cooa;— Attendu  que  l'acte  argué  de 
bai  par  Coignard  est  une  procuration  passée  ,  le  11  ocl.  1827,  devant  le 
notaire  de  Fontaine-le-Dnn,  et  par  laquelle  Coignard  aurait  ioslitoé  Ca 
velan  son  mandataire ,  a  l'effet  de  vendre  ses  immeabies  aux  eondiltons 
énoncées  dans  cet  acte;  —  Attendu  que  la  procuration  n'est  signée  que 
par  Coignard  el  U  nolain, at  qu'il  n'apparaît  point  que  Cavelan  fût  pré- 
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procédure;  celte  intentloi  ressort  des  art.  917,  S19et990,  dli- 
posant  qu'à  défaut  de  déclaration  ov  de  dépèt,  dans  la  bultaine, 
le  demandeur  en  faux  pourra  se  pourvoir  non  pour  fUre  déclarer 
que  le  délai  est  expiré  et  U  déditence  encourue,  mais  seulement 
pour  faire  ordonner  le  rejet  de  la  pièce.  Or,  le  rejet  n'est  pas  de 
droit,  puisque  la  cause  est  portée  devant  lesjoges,  et,  dès  lorf, 
il  appartient  aux  Juges  d'apprécier  les  raisons  de  bit  ou  de  droit 
qui  ont  empécbé  le  défendeur  d'aceonpUr les  formalltéspreecrlles. 
Cette  Interprétation  est  encore  JosUBée  par  l'art.  929.  qol  ne  pro- 
nonce pas  de  décbéaoM  eontre  le  demandeur  en  retard  de  slgni- 
fler  ses  moyens  de  fàux.  Pourquoi  le  défendeur  qui  a  pour  lui  lu 
présomption  résultant  d'un  Utre  aulbenlique,  seralt-ll  moins  fk- 
vorablement traité  7  Mll.ChauveaH  sur  Curé,  «tstfp.,  BoneeuM, 
t.  4,  p.  60à70,  Pigeao,iiisiip.,  et  Thomine,  t.  1,  p.  589,  se 
sont  rangés  à  cet  a  via.— C'est  aussi  dans  ce  sens  qu'on  explique 
l'art.  439  c.  InsUcrlm.— V.  n*968. 

1 1  «.  Il  a  été  Jugé,  sous  l'empire  de  l'ord.  de  1 737, 1*  que  le 
délai  accordé  ao  détendeur  pour  faire  sa  déclaration  s'il  entend, 
ou  non,  faire  usage  de  la  pièce  arguée  de  faux,  est  de  rigueur; 
de  telle  sorte  que  le  rejet  de  la  pièce  doit  être  ordonné,  malgré 
la  déclaration  par  lui  faite  postérieurement,  et  après  que  le  de- 
maodeur  a  présenté  requête  au  tribunal  pour  fftire  ordonner  le 
rejet  de  la  pièce  (Rennes,  9  fruct.  an  1  l,air.  Desvé;  Req.,  l"mal 
1810,  aff.  Boyt,'H.  Cocfaard,  rap.);  —  9'  Que  sfle  d^dear 
ne  déclare  pas ,  dans  le  délai  qui  loi  est  accordé  par  les  nrU  11 
et  12,  tit.  2  de  l'ord.  de  1737,  qu'il  entend  se  servir  de  m 
pièce  arguée  de  faux,  le  droit  d'en  faire  prononcer  le  rejet  est 
irrévocablement  acquis  au  demandeur,  et  ne  saurait,  lorsqu'il  Pm 
«xerctf,  lui  être  enlevé  par  une  déclaration  postérieure  que  ferait  le 
défendeur  (ReJ.,  6  avril  1813,  aff.  Romani,  v^Cassatioo.n*  1104). 

11 9 .  Il  a  étéjugé  sous  lecodede  procédure  dans  le  sens  des  tem- 
péraments indiqués  ci-dessus:  1*  que  la  pièce  ne  doit  être  rejetée 
de  plein  droit  qu'à  défaut  de  réponse  dans  le  dtial ,  et  que  la 
déclaration  n'est  plus  recevable  après  qu'un  Jugement  a  prononcé 
le  rejet  de  la  pièce,  ou  que  le  demandeur  s'est  pourvu  à  l'audience 
pourle  faire  prononcer  (Nîmes,  11  mars  1810,  aff.  Blalès);  — 
2*  Que,  du  moins,  tant  que  le  rejet  de  la  pièce  n'a  pas  été  de- 
mandé, la  déclaration  de  vouloir  s'en  servir  est  recevable  (RouM, 
94 août  1816  (1);  Rennes,  3  fruct.  ao  11,  aff.  Desvé). 

119.  Hais  il  a  étéjugé,  sans  restriction  aucune,  que  la 
délai  de  huitaine  accordé  par  l'art.  216  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  déchéance  (Rouen ,  5  déo.  1899  (9);  oonf.  Bruxelles, 
3«  ch.,  9  Juin  1810,  aff.  X...,  K.  Baumbauer,  o.  conf.  ;  Grenoble, 

HOt  lors  de  l'apposition  des  signatares;  —  Que  ce  n'est  que  le  15  nov* 
1828  que  Cmgnard  a  révoqué  l'acte  du  11  ocl.  1827,  et  qne,  par  «nile, 
le  23  décemue  saivant,  Cavelaa  l'a  fait  ai^nsr  peur  recevoir  son 

compte; 

Attende  que,  le  16  juill.  1829,  Coignard,  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  a  sommé  Cavelan  de  déclarer  s'il  entendait  se  servir  de  l'acte  da 
11  oct.  1827  par  loi  produit,  parce  qae,  dans  le  cas  de  réponse  afRr> 
mative ,  il  s'iasoirait  en  faux  contre  cet  acte  ;  —  Qae ,  le  28  du  mèma 
mois  de  juillet ,  doue  jours  après  la  sommation  de  Coignard ,  k  raisoa  des 
distances,  Cavelan  a  déclaré  qu'il  était  dans  l'ialealioo  de  se  servir  de  la 
pièce  par  lui  communiquée ,  tant  qu'il  ne  lui  serait  pas  démontré  oae  cet 
acte  était  le  résultat  d'un  faux  qui  aurait  été  commis  par  l'otBcier  mstra- 
mentairo  en  l'absence  dn  mandataire, qui  n'avait  pu  coneonm  k  laprocn- 
ratioD  ;  —  Que  Cavelan  ajoute  qua,  dans  l'bjpothèse  oA  il  serait  établi 
d'une  manière  léga  e  qoe  Coignard  n'aurait  pas  réellement  figuré  a  cet 
acte,  et  n'y  aurait  pas  apposé  sa  iigniiare,uns  weas  seulement,  il na 
ferait  pas  usage  de  la  pièce ,  mais  qu'il  prendrait  la  voie  pour  poursuivre 
les  auteurs ,  fauteurs  et  complices  du  faux  qui  anrut  été  commis,  et  à 
l'aide  duquel  oo  aurait  sorpris  sa  bonne  foi  ;  —  Qne ,  par  autre  acte  dn  S 
aoAt,  Cavelan  ,  poor  réparer  l'omission  et  le  défaut  de  M  signature  non 
apposée ,  a  raison  de  rabsence  par  Ini  prétendue  de  son  dnnicile ,  au  baa 
de  l'acte  signifié  à  sa  requête ,  le  28  juillet ,  a  do  nouveau  signifié  la 
même  déclaration  signée  de  lui  el  de  son  avoué; 

Attendu  que  Cavelan,  qui  n'était  point  présent  lors  do  l'apposttioa  des 
signatures  sur  la  minute  de  la  proca ration ,  m  qui ,  dès  lors ,  ignorait  al 
cet  acte  était  bux  oa  ne  l'était  pas ,  n'a  pas  nn  déclarer  positivement  s'il 
eotendail  se  servir  on  ne  pas  «e  servir  de  la  pièce  argnée  de  ^x;  — 
Qne  Cavelan  n'était  point  signataire  k  l'acte ,  qu'il  s'y  a  pas  coneonm; 
el  que  sa  réponse  ,  dans  ce  cas ,  était  néceseairesnett  celle  qu'il  a  faite 
dans  les  significations  des  28  juillet  et  5  août  derniers; 

Attendu, en  droit, qu'une  disposition  pénale  ne  diàt  être  wpliqoée 
qoe  lorsque  la  toi  a  attaché  une  peine  k  i'iaobsenallsn  d'uM  fmallté 
qn'ello  prescrit}  —  Que  le  fojsl  d^u*  liéoe  tigiée  de  tel  est  wf  peint 
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i"  cb.,  28  août  1S21 ,  H.  PagaDon ,  pr.,  aff.  Hlcboad  C.  Jala- 
dOD-,  Bordeaut,  P*  ch.,  3f  déc.  1825^;  M.  MÀrbbtin,  pr.,  aff. 
Albert  C.  Moebard  »  mêmes  mollis  que  ceux  de  Tatrél  de  la  cour 
d'OrJéans,  aff.  Adam,  rapp.  sous  le  numéro  qui  6uU}  Co]m&r,  '4août 
aff.  JUenck;  Rej.,  14  août  183S,  aff.  Sll-dn,  v*  Vènte'Jtid. 
d'iin.^ — ^L'arirétdfllacourdeBruxellefi  tUé  constdke  «  Tord. 

i  isy  ffexprimaU  différemment  que  ne  Te  fait  le  code  tiVil  re- 
iaUvement  ati  délai  pour  ta  dâclaraUoDi  à  falrd  par  te  dèreudeur 
fin  .ioseripUOD  de  JauX  incident,  nomteétnent  lés  art.  8  et  10 
^taieol  conçus  dans  des  termes  plus  précis-,  en  Gorttf  que  si,  d'à- 
prÀs  Ja  Jurisprudence  qui  avait  prévalu  à  l'égard  de  l'ordon.  de 
i727,ia  décb^nce  était  eaCourue  de  plêio  droit.  Il  n'en  résulte 

«tcSmeme^t  grave ,  paiiquVlle  aurait  pour  résultât  de  priver  îrréTOca- 
H^eroeot  ))•  tons  ft*  droits,  par  le  seul  iait  du  retard  d'uo  jour,  utte 
^^isj^pi  M  ^t{^t  sur  UB  ^^e  pour  réclamer  Ui  avantages  qua  cet  acte 
'f^t'lui  cobrertr  i  que  là  même  règle  Rappliquerait  >  ddc  donation,  i  ou 
jBStameat ,  à  un  çootrat'de  mariage,  comme  a  uoe  procuration ,  oa  k  tout 
^tre'acie'présen'fànt  lin  moindre  intérêt';'— Que  les  art.  216,  217,  219, 
StO,  224, 129  et'230  c.  pr.  div.,  qui  (Ordonnent  resécutioD  de  certaines 
,  firtndttés  a  otiserTinr  sur  lesdemaniles'èta  iascri;i(ian'  de'ïaai ,  n'atlàclient 
ptti&t  la  peine  de  nnllité  on  de  déchéànck'ï'rtltobSërTiitiun  des  fbrrtlalités 
qu'ils  prescEÏ^eqt  ; ' —  ,Qne,  d'aprtsil'art.  217,'gi  le  défendeor'fc  la'sofb- 
m^tipa  ne  paipp  jus  (le  déclaration ,  Je  demandeur  pourra  u  pourvoir  a 
.1!'^ji|u'^nce,^pp  un  Bim^e  aQle,  pqur  (aire  ordonner  le  rejet  de  la  pièce 
afguëe  tTe  Taux  ;  mais  qu'elle  n'est  pas  rejetée  di  piano  et  lani  ^ugeraeitt, 
'tuTEcilifj  tb  dnendeiir  n^a  pas  passé  sa  déctaraliou  dans  le  délai  fiiépar 
VarS'iilS ;  '■^'Q\\'\l 'erf  esf  ib  "mémé  Jahs  le'  cas  dé  l'art.  i^9',  d'aprÈs 
leqtoel  lé  idfleddbiii' 'est  tenu  '4e  tëm^ttre  la  firèce  argnfée  de  faux'an 
greOB,  dns'ies  trois  joUrs'dela  signification'  Un  ju^einëïit'qui'a'ailiA^a 
J'inscdptioa  ;  —  Que  oet  brt.  219  suppose  évidnnment  que  'a  pièce  ar- 
guée est  (tans  les  mains  du  Ati^ndant  auquel  il  n'eit  «CMHrdt  qa*aB  bref 
délai  ^e^lrqjs  jours  ;  '  '  '     .       '  - 

*  l^ais  que  cet  artii;1e  est  inapplica!)|le  à  une  procuratioD  on  k  foqt  autre 
acfe  ddni'lë'dérebiJèur  n'est  point  s^isi ,  ^ii'il  n'a  signé  ni  tu  signer,  qui 
>^  à'  laMtspo^Uion' do' demandeur  seul  signataire,  et' qui  a  choisi  le  oo- 
tairV  'réaactisnr  dé  'l'acte  ;  —  Qàb ,  ceuendant ,  l'art.  22b,  pas  plus  que 
t'art.  SIT,- n«  prtmàitce  la  peiéb  de  dethéxifce  ;  qu^ ,  seulrïQ'enl ,  il  dé- 
clare, comme  l'art.  21T,'qae;- tante  par  le'dfifeniteur  de  satisTaire  ;  dans 
.le  délai  de^trois  jours ,  &  e«  qui  est  prescrit  par  fart.  S19;  lè  deinanrl«ur 


^qprra  pourTqir  ,a  l'audience  pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  la  piècè  j 
ffûà  .resulle  la  conséquence  ^ue  la  déchéance  n'est  pas  irrévocablement 


"rdilt  que',  dâris  les  huil  joofs  qui  snivebl  le  procès-verbal  d'é  l'élat  de  la 
.pièee^.lsdemandear'Boit'l0nb  de  signifier  au'dérendenr  ses  moyens  Je 
.fauxi     Que  cet  art.  229,  qur  dispose  que  le  demandeur  sera  tenu  de 


diencfl  pour  fairp  -ordonner,  s'il  fécbet,^ae  le' denanilMr  deitfenrera 
déchu  de  son  inscription  de  faux  ;  —  Que  l'art.  229  est  le  seul  qili  paH!» 
de  déchéance,  maù  non  d'une  déchâlice  atqnise;>t  seulement tfuae 
déchéance  qsi  doit  être  prononcée  à  l'andiente,  ét,  encore,  sll  y  échef  ; 

Attendu  «que',  dés  que  cette  dècbéaincb  o'At  poiht  prononcée  ,  les  éràtt 
in  demandeur  «t  du- défendear  sont  conservés  ,  qu'ils  peuvent  tea'falr^ 
mpeclÎTement  valoir,  quoique  les  délais  soient  eipî^és  depuis  ijdelques 
.heures  ou  quelques  jours;  —  Attendu  quil' résulte  de  l'esprit  ,'dn  texte 
néme  dee  art.«i7, 219, 224  et  229,  que  les  juges  ne  sbnt  pas  astreints 
a  prononctfr  le  rejçt  de  la  pièce  sans  etamen ,  'puisque  la  ciuïe  éét'  portée 
à  l'audience  pour  qu'ils  Matiient  sur  le  rejel^  s'il  }éebét,etqdê ,  si  le 
rejet  derait  nécessairénenfélre  prononcé,  la  loi  ne  se  servil-ait  pas  dé  Ces 
aapmsiotts ,  s'il  y  échet ,  qui  laissent  tes  jugés  aftprécialeurs  d¥s  moyens 
■ÎDToqaée  pour  faire  admettre  ou  rejeter  la  pièce  arguée  de  faux-,-^Qu''in- 
lerpréter  autremeoi  le%  diverses  dispositions  du  code  de  procédure,  cïe 
seraitiaire  triompher- la  mauvaise  loi',«l  sai^toat  dans  l'espèce ,  la 
proeutation  ugaét  dniaux  n^^tait  point  en  la  po^ttitidEl  de'Cavelan , 
■mais  «a  celle  dn  doUii^'de  Cojgn#d;  otî  CafetaV  é.H\i  rèTsé;  dkas  les 
mains  des  créaécters  de  Coignard ,  deé  somtnes  considérables  ;  oâ  Cave- 
lan  préteudqu'il  était'absent  de  sed  domicile  lors  de  ta  sommation  dû  16 
juillet,  ce  qui  a  nécessite  )a  double  sigrtIGcatiba  des  29  Juillet  «ftS  v>it  ; 
sd ,  enfin,  il  "te  s'est  écouté  que  quelques  jdurs  àprèr  l*explratiod  du 
Aélai  déterminé  par  l'art.  217;' —  Qu'aittsi .  Cb^Rard  n'a  poinl  étf  pfé- 
yidicié  par  des  pétais  prolongés  ;  qnt!  sar  sommation 'd'audietfce  dd  V"Uu 
n'est  qi'uoe  mise  en  demeure  k  laquelle  CaVelSitl  a  salliblait  én  réitérant , 
l*.S,  sa  significalion  du  28  }uillét ,  bon  signéé  par  lai|  k  cause  de  ^n 
absence  par  luî  alléguée; —'Attendu' que ,  d'après  ces  circonstances, 


aeot  ft'UqinlIeCaTeb 
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pas  qu'il  doive  en  être  de  même  sous  le  ço^ç  de  prof;^nre  çtvHe, 
à'aprèSleqn'el  àuturi  'èxpîoil  ni  acte  he  pro'cédure'na  pourra  être 
dêèlaré  nùï,  sl'iaDnJliÉé  u'én  lf.st  pas  foriréllemenl  proooDcée  par 
la  Ibl ,  tii  qtVà' f)lu^ 'fdrle' raison  on  rx^-  petit  àdtueltrè  dé- 
chéance'de  pt'efn  drblt'lorsbùé  la  loi  ne  lapronbi}cè"DU. 
pluS'qùe,  selon  l'àrt. ''lO^'duijl?  fflifi  lUlflMlll  IPM'M 


ii'oncée  n'eàt'  èomùiinaloirè.  » 
'  ti».  Pareiireàent' on  a'jugé:  1,*  Que  le  d^l^  ^  J^*u^.  S>.0 
0.  t)r.  A'esi  que  co^'mlnatoire,  et  que  Te  défendeur  jf  évi^^f&^e  sa 
déclarition ,  'même  après  'li  demande  en  rejet  lofm^  par  16 
d(Màndeur;  sauf 'anxjiiges  àipprécler  's'i)  y  alieu  ou'nbq  w'pro- 
doDcer  ta  déchéance  (Itè^.,  'B  aoAt  i^z!l(^){çàat',  Roiûùi'ili 

seule  déclaration  que ,  dans  l'espèce' ,'ÏI'pbuvâiï  passer,  et  profiter  uuf 
des  sommes  que  Gaielan  a  teréées  dans  Hi  iM^iiis'di'  ses  créanciers;'-^ 
Adoptant,  an  anitoliu;  les  mMifii  qui  ont  dêlernlIU  ibi  UMîHi  itiigesi — 
Confirme.        '  - ■■  ■•  -   '  -  .  u' .î- iV^t-jt--! 

Ou  n  déc.  18S9.-C.  de  Roieo,s*Gb.-]BI.Ann,pr.-6Mbett,  ar. 
gén.,  c.  conf.-Jtesseaox  et  ,Chéron,av.   -i  ■■  ■ 

(1)  Etpice:  —  (Adam  C.  Blàive.)—  ^  Be^.1835,  ladame  Ada^, 
EŒur  et  unique  héritière  du  sieur  Burget,  assigne,  en-oulkité-da  testa- 
metit  Tait  {îàr  cetui-ci;  U  demiilséllè  Blàive '/.légataire  univèrsMIe,  el,tM 
lé^taires  particuliers.  ')0  JUin  i  Sommklfon  l'aVoué  de  Ta  ftémotseUe 
Blaivé  ,  et  à  celui  des  iégaUifes  {ttrliénlitfrii ,  de 'dé£lkr«r;  daDb'latoi- 
laine,  pour  toat  délai,  s'ili/enletdeftt'sri'ierilr  dit^'testumnf  sknUté. 
déclarant  que  ,  dans  M  cas ,  M  si'jnscrirah'Vii  httS.  Cttte'sMi^M  kê 
Jnt  suivie  d'aucune  déclaration.  24 juin,  avenir  par4a'daiife'Mata  aftz 
^légataires,  pbnr  éi\teodre  dire  qu'aucnne  déclaration- tfayant-'M  faits 
dans  le'délaï'fixé  parU  Iqï,  ,1a  pièce'sera  rejetée  du  pracj^;  S[I  jvil, 


16  tnillei,  Jngnnent  da  tribunal  de  loches,'  hbî  ordoVoe  bu^  le't 
sera  rejeld  de  b  cause.  cunfermtaMtl^  Paru  MB  (fi'tor*.^''''  *  ^' 

Appel  —  9  Mr.  183T,  arr«t  inflrmatif -de  k  «faDll'Orléass,  ai  ea 
termes  :~  «  Considérant  que  l'art.  216  c.  pr.  n'ipas  atiaebéilt'frile 
de  nullité  ou  de  déchéance  au  retarjl  apporté  à  l'acceaplissement  de 
cette  formalité  ;*—  Que  cette  ilisposition  a  en  pour  o^et  ^'acc^l^rei  Ja 
'marcfae'dè  la  procédure  j  maïs  non  (l'emporter  un '^ilai  j^lal  et  pérem^ 
toirb  ,qui  ,  a  raison  dé  sa'briëvefé,  ne'permèOrait  pas  souvenJ'aU'pârtiu 
sommée  d'acbotnplif  ce  qnifui  prescrit,  et '(iomérâtiie'ttrail'aib»tf&p 
facilemest  le  aort  des  aétes  les  plus  impottants  èt  m  it^its  lit  drtfs'rtf- 
pectablei^— One  cette  intantion  da  léfclstaleitf  TMor^'ëlhlMièli'Aa 
termes  des  arti  «7, 919  et  MO  du  n«n«  code ,  qâi/k'dM  d»  éiA- 
ration  ou  de  dépAt ,  dans  la.bailalne,  disposent  qw  la  demanKe»  en  fcax 
pourra  se  pourvoir  k  l'audience ,  non  pour  faire  déclarer  que  le  délai  tit 
'tr.\y.[é  ,  Pt  la  (îécliéancc  encourue,  mais  seulement  pouf  faire  ord^nMrJb 
rpjrl  la  pi^ce  argui^e  de  faux  ;—  Considérant  quf  lu  fail  seul  doJlB^ 
ni  .ridû  n'eDlralne  ^las  le  rcjpl  nécessaire  et  forcé  de  la  pièce  atlagp|(^ii^ 
Que  la  lôi  n'a'pas  astreint  les  ju[;es  à  pronnocer  ce  rejet  sans  ei^m||, 

l'ils  1  '  "  '  ■ 


/ 


229;— Qu'eb'  élfet  rén  prcÉcrivant  âp  jleaiân|leur,  moins  fav^triible 
le  défendeut,  l'obi  i  (dation  ilu  ErgniGef 'ses  moyens  de  (aux  danVlahuitainet 
Il  n'attache  pas  à  ronij->ion  de  celle  formaliié  une  ^échéàilce  absolue ,  ft 

Îiermel  sCtileraenl  au  juge  'le  la  prononcer,  s'il  y  échet;  —  Qu'il  est,  dès 
ors  ,  impossible  {j'a^tnctire  qu'il  ait  voulu  traiter  plus  rij;oareuseDeqt 
celui  qui  à,  éd  sa'r&veur,  la  présomption  résultant  ^dii^tjt^MulheDlifue; 


lé  iT'juiii'me',  bianl 


Considérant;  en  fait.  ohé^fraUcoWBléire  et  Wc^^fH^     '>^^  4^ 
inUésiii  nvl^niidâ ^e' ^|io'n{lre  V,la_umniation^9 


de  la  pièce  arpiiee  do  faux  '; —  Que  ,  si  la  déclaration  n'a  élé  faite  que  le 
27  juin  ,  ce  relaifi  a  été  déterminé  par  l'élorgoemest  deé  IKiattuy,  d 
par  l'absence  du  notaire  rédacteur  da  testansilt  aM|blï 
légataires  seotaient  le  besoin  d'avoir'des  explicktioiM  aMnl  dVriàMr 
une  poursuite  en  bax  ;— Met  ce  dont  est  a^pel  ad  néant.. ^  et  faisant  Mft 
au  principe ,  saos  avoir  égard  a  lademaideei  rejet  du  tesfliiiteBtVi^ 
clare  bonne  crvd^le  la  déclaration..:  et  pour  être  fatt'droit'  adr^MUtitt 
sur  l'inscription' dtf  bux,  le  cas  échéant  i  tenvole  les  parties  Seffeaf» 
tribunal  de  Tours ,  conformément  k  l'art.  472  e;  pr.  >  >«  J 

Pourvoi.— 1°  Violation  des  art.  216-et  217  c.  pr.,  en  coq»  la  eearl 
arefuiié  le  rejet  ^emandéjJutestameijtargité  detaux,ea  déclvaqi  bonio^ 
et  valatilê  Ta  dédaràlion  (ardive'des  lég^aires,  Wtls  «ntMtdusIit  m 
Servir  dè  celte 'pièce, 'en  obligeant  ainsi  la  dàmë  jî^m.'k  odeincrt^ioi 
de  faut;— Fausse  application  dé  l'art.  47'2  c.  »r.  :>^En  ne  «MParr^ 
n'ayant  statué  que  'sur  un  incident  élevé  sur.rlawrifition  ^  tani ,  et 
ajant  ^neiiGd  en  tiemier  f(  doraier  tmifà,  il  i)j|'jt0if?9il-Af«Mi«r  A) 
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lii^^k^,  toignarâVn'  lÎ8)î  —    o'u'Ù  ippariient  au  joge  soit 
prQrffsef  0e  d^lal,  90H  4e  statuer,  suivant  les  clrpoDslancès, 
sur,  [((  pétite  dQ  la  (léclarf^Uop  faite  par  le  dé;[ebdeu;r  après  ce 
mime  iJjélaf.CRe*'»  21  Juin  J842)  (1);  —  5"  Qu'il  ç'y  apaa  dé- 

TJiéaiice,  par  cela  pimiI  que,  dans  la  huitaine  de  la  sommatiOD , 
ul^l  fixe  par  l'art.  2!G  c,  proc,  l'avoué  n'a  signifie  ((u'uni'  dér 
clâ^aliQn  irrégulière  ,  et  qu'on  peut ,  après  l'eApiratiou  du  délai, 
signifier  une  nouvelle  déclaration  r^guliure,  encore  bien  que  le  de- ' 
mai^dour  aurait  doimé  avenir  pour  \oir  rejeter  Upièce  arguée  de 
faui  [f^pies,  20  mai  1829,  aff.  Michel). 

.  ItO.  Jl  est  même  enseigné  que  le  tribunal  peut  proroger  Iç 
délai  de  vériQcation,  soit  que  ra,voué  du  défendeur  justifie  à.^ 
l*^psence  de  son  client,  ou  d'une  maladie  grave,  ou  de  tout  autre 
epfïpêcliefuent ,  soit  que  le  defenih  ur  le  deniamle,  afin  de  S'ér 
elalrer  sur  la  valeur  de  l'acte  argué  de  faux,  dans  le  cas,  par 


— ÀRT.  é,  S  i. 
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ffQft.tf^J'ilffaKpje,))]^  QitdiDain),  L'ait.. 47,f  était  iaappUoable ,  parce 
double  motif  qu'il  no  s'agissait  pas  de  la  simple  ex&n^oo  d'ao  arrM  ipr 


lu  etati  M  peuvent  conoalln  de  l'eLécollon  de  leurs  arrêts  infirmatifs , 
H  ta  délirer  la  MiDaiManeeik  d'autrea  jugM* —  ArrAti 
L' Itf  cfmaitTTtAlMadn,  turle  premiet  moyen,  que,  dans  le  silence  d« 
VL^t.,  i)^BWtja0.,«Ve  pannis  aii,iu£e,d^pr4n(u)iwr  des: nullités  et  des 
i|ej;K^a^Çf||f,  qy^  la  Iqi  ne  pipnqnçe  pas,  .comice ,p^ioe  da  rioobfetTalion 
\dç  formalili  ,  aaos  )e  oélaï. Dt^scrit^;,— .At^R^H  V'^.^?  réglant  |a  pro- 


prefiaite«4  . ■  j     ...  j  >.   >  .  ,  ' 

».'Atteî|dq4«'4a>  (W  da.rQiard  dn  dtfHidenf,  k  déclarer  qu'il  iveot  se 
BU-viç.dp  jlf  pitlje  a^gpée.  da  faux,  Tut.  ^1 7,1  loin  de  dire  qup  la  peine 
ppjffi^et  ^^rft  fpc(ii)r.u^  de  plp^  droit,  et  devra  Ctre  figpureusement 

pour 

éroit  de  proposer  sa  moyens  et  excrpiioos  ;  —  D'oii  résulte  aussi ,  pour 
Ivjngo^  le  droit  da  statuer  sur  l'iociitent ,  et  de  jager.  d'après  IfS  débats 
(tM,piUrti9», «Il suivant  les  circonstances  ,  ci  lapiéca  doit  dire  rejetée  ou 
QPf)^-r-..ApeD4u„«ur  le^sccqod  iioyeB,  qu'en  disant  que,  si .  le  jugement 
ôal  infirmé,  rpiécifijoa  p  appfftiendra  a  la  courTojaU  ou  a  un  antre 

une 
cas 
pas 

•leeptée  diU  -rtglet—  Rejette. 
IM  8  aoAt  18ST.-C.  C,  th.  r«f  .-MM.  Kangiacoui ,  pr.-Meitadier,  r. 

(I^^v^uy  —  (tïouAagnon  C.  Niel.)  —  Sur  le  pottrvoi  formé  contre 
|in;ar|él  $e  U  cpuf.de  Tuifjpus^  ,  du  .S  fér„  18él,  on  aprApo^é,  entre 


.<{  .  - 
taioajlié  par  la  loi ,  sans  déclarer  par  on  acte  régulier  s'il  avait  eu  Pin- 
lanlioft  de  tan  nsapa  de  ertte  piéee.  —  On  soutient,  en  principe,  qne 
le  d^.da  huitaine  délrrniné  par  l'art.  S16  est  an  délai  de  rigueur  ;  que 
ifk  PV'<>Ç  P>i^  demeure  de  a^expliquer  sur  l'ssage  qu'elle  entend  faire 
dp  \ik  ]/fèc^  &Tiui»  de  faui  ,  doit  répondre  dans  ce  délai  ;  que  si  elle  le 
laissp  passer  ^«ns  laire  «a  d^laraltoo  ft  que  le  demandeur  se  soit  pourvu 
•n  rejet  de  |a  pièce  j  elle  est  irrévocablement  forclose  ,  et  qu'il  ne  reste 
pins  au  tribunal  qa'k  ordonner  qne  la  pièce  sera  rejetée  (art.  SIT).  On 
ùnc1pt,<Ieil^  que  l'i^Jtét  fituqné  ne  devait  avoir  aucun  égard  a  la  décla- 
fAliM  de  Unlimé„i|«i  nVivait  répondu  qne  le  5  fév.  a  la-sommation  du 
9$Jai^T-»'>ntont  ^nd  les  appetaat&»aieat,  dés  le  4  fév.,  poursuivi 
lapdifniH.  pQu^  jftirft  utdonner -la  rejet  de  la  pièce;  que,  vainement 
l'afTét  attablé  objecte  qiw  le  défendpoi,  tn  produisant  la  pièce  devant 
Ipft.piwniersjuges, avait ^uttaammeat annoncé  l'Intention  de  s'en  servir; 
que  QBt.4aag«  primitif  et  anl^ieur  a  la  sommation  prescrite  par  rari..S16 

Îa.disgf nse  ai  4a  damandanrie  eetl»  lomaitioB ,  li  la  Aéfeodenr  de  la 
éclar4Mi>*j>*xi(te  V»r  l'art.  SI7.—  f  ViolalioB  de  l'art  MB  c.  pr.,  en 
f»  que  l'arrêt  attaqué ,  en  repoussant  la  demande  en  rejet  de  la  pièce  ar- 
guéade  (aiu.,.a,imnédiittevaBt  stalué  air  le  fond  tt  privé  ^asi  lea de- 
mandeurs de  la  faculté  de  s'inscrire  en  fan.  —  Arrêt. 
I,  ^*  5?'™»  —  Sw  ie  deuiième  mojen  :  Attendu  que  le  délai  8ié  par 
lA(f.:-9l6  o.  pr.  A'eat  pas  prescrit  a  peine  de  nuUilé.et  qne,  dès  lors, 
Il  appartiept  au  juge  soit  da  le  proroger,  soit  de  statuer,  suivant  Us  cir- 
eoqslwu*! le,  nérik  d».la  déelaraliou  faiïa  par  le  défendeur  après 
r«tpmM0ftdAMd4l»i«-r  S«r  tattaiaièaa.mnn  i  ~  Attanda que  les 
dewoulewa  m  Mon  été  libm  da  fméén  par  U  nia  daa  iBaerip- 


exeinpte,  ok  U  n'y  a  pas  .con(;o^ni  en  HerE^pnpci  (cpBf,  Carr^  et 
Ghaùveau,  n"  874;  Thomiue,  ^..l,p.  389;  Favar4,  t..?,  Pr  96p>^ 

—  aou^.l'ordpn-  de  iyoi?^  il  en  était  aln^i  CV.  SerpUl^n,  jirt,  iS>^ 
^iS)i>  et  cependant  on,:^  vu  que  le  délai  était  pl^s  jmpéri.eux.que 
s(|us  le  code  de  procédure^—  Il  a  été  jugé  ,en'  çç  seun,  flu^,  lorg*, 
que  J'viitim,é  proposa  dep  fin$  de  non-recevgit;  cpAtré  |^^pp^,,|l,iic 
peut  être  obligé  de  répo^idre  dans  la  buit^iPÇ,^  l§  somoiatlpn  gu^ 
l^i  aurait  élé  faite  .de  déclarer  s'il  ent^pd  se  si^rvlr  fle;,}*^  plèj:^ 
arguée  de  faux  -y  il  doit  obtenir  un  nouveau  délai  (Angers,  âl 
jauï,  1^08) (2J.  „.   ,  ,  ,  

^94<.Topie^ois,^d4fendeurçiïfai^xiDCldpD^pe;j^\:oaiolri^epas 
prpfllçj-.du.d^lat t^e  l'art.  ^1 6  p.  pr.„ Qt,iï  ^,^lé,dècl4é  l^.çêt^figairi  * 
que,loj:sq,u',une  partie,  se  fondant  Kur.rinEC;'ipM9P  I&>^> 
a  dét^lfiré  iK  l'audieoce  être  d^ns  l'intentjoa  dp  fornier  ppotre^un^ 
pièce  produite,  a  demandé  un  sursis,  aQo  qne  l'adversaire  put 

lions.  de<faux,  tout  en  powBUifant  l'audience  poar  faire  rejeter  la  pièce 
argpiée  de  fsAx;  m. ..Rejette.  .  ■,    .i  a 

.PuiSl  luD  18é3.,7t.  ^C.,,,cb.  rpq.-lUlt(.  ^ao^iacomi ,  pr.-Mesnard * 
rap.,-ï>ascalis;aT.  g^n,.  ç  çonUVjctorA  , 

(2^  Etpici:  —  [Goussauh  Ç.  LaiosseJ.  —  Le  18  aéç.  nÇO,  décès,  Je 
la  veuve  Làfosse,  laissant  ^ônr  légaiaife  universel  lé  si^nr  GônssàiiKi 

—  Aucun  hcrilier  légitime  ne  se  préséniant-,  celui-ci  fût  Ails ,  ^ar  seii- 
teace  du  31  mat  1781 ,  en  possession  de  la  totalité  des  biens.  —  Eti 
1791,  un  sieur  Lerobe,  se, disant  bérilier,  demanda  compte  a  Gdusslult 
de  la  snccesstoa^  d'autres  jiiériti«T8;iA.prés«9téc.epj..,n]^niD  >  jwur.jostiSv 
leui  qualilé,  d'unacu  de,f)|iartage.des  p^re«t  v4re.,|.^f((£Sp  ,,du  5,jiùlV 
1695.  —  Goussanlt  Reconnut  alors  l{j  qualité  dei^nériiiç^^;  gt^  iç.spo 
conseplrment ,  il  fut  rendu,  lé  iS  mai  1701 ,  un  jugement  qui  Ini  or- 
donna de  rendre  compté.  ,  .  u 

La  6  mars  1793,  les  actes  dé  fiaissaùce  iliiarfaÉ^  bt  décëa  forent  Qé- 
posés  chez  un  notaire;  mais  Gon^saiilt  ayant  «btèbu  an  bureau  des  ar- 
diivesdes  colonies  un  extrait  de  l'acte  <ie  et  l'ajaht  trouvé  diOé' 

reni  de  celui  préi>enté  par  les  bérilier-  Lalu'^r ,  appela  ,  le  i5frim.  ap 
9,  (m  jwenfV^Mu  M  l^^^i  rr  jttill.  isqg,  il  so^iilia.jes  hé- 
ri;if  rs  ^  déclàTer^,»'iU.eijieqtdaisnt  ije  fief.Tii:,^tç  la  pi%  .qu'ils  avaient 
produite.  —  Au  lien  d^, répondre, ^  ta  sçn^malion  ,  les  ;olip)ée. proposè- 
rent trois  fins  de  non-recevoir  contre  rap^rl  ■  i°  le  jugement  Au  12  mil 
avAÎt  été  consenti  pir  Goussàult;  S"  \e  fcul  recours  oiivert,  si  ta  pièce 
était  arguée  de  faux,  aurait  été  la  rè(|ii<!te  ci;  iIc,  aux  termes  de  l'ordond. 
d»  1667,  til.  35,  art.  12  et  34  (  mais  ni  Tordono.  ni  la  loi  dft  1790  ne 
relfèvent,  pour  cette  cause,  de  la  déchéance  résultant  de  respitiaiioa  dn 
délai  d'appel  ;  fi',  l'appel  de  Gops^u||  etaol  antérieur  .au  code  de  prqa^ 
du^e,,,^in^i:^pli9n  de  faux  dçvai^  être  suivie  ^  d'i^rès^es  art.  ;3,  7  e\  ft, 
ordonn.  jd^  1737.  —  Goiissiaull.  répçni^ait  que  spn  consentement^ D'avajt 
été  que  le  résultat  d'une  erreur  ijui  ne  pouvait  l'oofiger;  que  la  voie  d'ag- 

Sel  qu'il  avait  choisie  était  usitée  en  pareil  cas  dans  l'ancienne  inrispru- 
once ,  et  enfin  que  son  inscription  de  faux  étabi  seuteménl  incidente,  et 
aucnn  acte  n'en  ayant  été  fait  avant  la  publication  dn  coda  de  procédnra, 
c'était  celte  dernière  loi  qui  devait  la  régir;,  d'oà  .il  réinltaitqne,  (aaèe 
par  les  bépliera  d'avujr  répondif  dan$  la  buit^ine^  ^.ia  sommation  qn'Ui 
avaient  ;cf  {ue  ,  l'acte  argoé  de  (aux  devait  être  rejeté.  —  Ar;é^  , 

La  cooa;  —  Considérant  que  si  la  loi  du.24^oat  l790,.sons  l'empira 
de  laquelle  a  été  interjeté  l'appel,  avait  limité  le  temps  pendant  lequel  on 
pouvait  interjeter  appel ,  cette  loi  avaU  laissé  subsister  les  êxceplïona 
qu'avait  adoptées  l'ancienne  jurisprudence,  et  qai  sont  iSnoncées  dani 
i'art.  448  c.  pr.  civ.;  —  Considérant  quei  dans  l'espèce  présente ,  il  est 
d'autant  plus  juste  de  proroger  les  délais  de  l'appel,  qne  l'appelant  a  été 
longtemps  dans  une  erreur  de  fait  exçu^able  ;  que  la  voie  de.  la  requête 
citile  loi  .était  inlerd jle  pour  faire  rétractée  le  jugement  ,  anivant  ses 
assertions  >  ,étail  basé  sur  une  pièce  fausse ,  et  qui  d'ailleurs  n'avait  p^ 
été  rendu  en  dernier  ressort  ;  —  Considérant  qu'il  est  d'une  jiute  idvi- 
rité  de  vériEer  les  moyens  de  faux  articulés  par  l'appelant,  et  que  cetta 
vérification  ,  nécessaire  poor  faire  triompher  la  justice  ,  ne  peut  avoir 
lien  qnVn  admettant  l'appel  ;  —  Considérant  qne  la  demande  en  inscrip< 
lion  de  (aux  formée  par  l'appelant  ayant  été  comùienc^e  sous  l'empire  du 
code  de  procédure  civile  doitélre  formalisée  suivant  les  dispMitiona  de  ce 
code,  et  non  pas  suivant  celles  de  l'ordonn.  de  1737  qui  alors  étaient 
abrogées,  et  ne  pouvaient  pins  être  le  régulateur  des  demandes  en  inserip' 
tioD  de  fan  ;  —  Considérait  enfin  qne  llniimé  ne  pouvait ,  sans  déro- 
ger h  la  fin  de  non-reeevoir  qu'il  avait  proposée  contre  l'appel,  répondra 
a  la  sommation  qui  loi  avait  été  faite  de  déclarer  s'il  entendait  se  servir 
Je  la  pièce  arguée  de  faux  ,  parce  qu'il  était  d'un  préalable  iDdispensablo 
de  statuer  sur  cette  fin  de  non-recevoir  proposée;  qu'ainsi,  en  admellaot 
l'appel  et  la  demande  en  inscription  de  faux ,  il  est  juste  d'accorder  k 
t'ioliroé  un  nouveau  délai  pour  répondre  k  la  sommation  qni  lui  a  éta 
faite  ;  —  Par  ces  notib  ,  eans  avoir  égard  i  la  fin  de  non -recevoir,  et 
aux  nullités  proposées  par  l'intimé,  et  dont  il  est  débonté ,  ordonne  qoll 
répondra  daos  bail  Jours ,  k  compter  in  es  jotir,  i  U  aemiaatlotai  etc. 
Du  31  jaoT.  1809M:.  d'Ange»-  $P  ttu 
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prodl»  àê  MM  aeeordé  pw  rart.  S 1 6  e.  pr. ,  s'il  arrive  qoe  ostol- 

d,  MHS  TODiolr  profiter  de  ce  délai,  déclare  fonnellemeat  qu'il 
•ntéad  MreasaBedela  pièee  ai^uée,  les  Juges  peuvent,  dans  cet 
étal»  et  flfll  t'y  a  pas  inscription  en  Uua  formalisée  à  l'audience, 
statuer  sor-le-cbaUp  au  fond,  sans  aucun  égard  à  la  demande 

sursis  Ô^e).  13  mai  1899,  afl.  CoUon,  v*  Dispos,  lestam.). 

tSS.  La  dédaratioopreserlteparFart.SI6e8t  faite  par  acte 
avoué,  signée  de  la  partie  ou  du  porteurde  saprocuratlon  spétiair 
•tanlbeatique,  dont  II  est  donné  copie  :  ainsi  Tavouéne  pourrait 
pas  faire  eett0  dédaratton  poorson  client,  fc  moins  qu'il  n'eût  été 
eonstitné,  par  acte  notarié,  son  maodataire  à  cet  effet.  Sans  cette 
préeantloa  de  la  toi,  ta  déetarallon  eût  blenlét  dégénéré  en  on 
acte  iasigBlflaDt  de  proeédore.  Or,  U  importe  que  Ton  soit  bien 
sAr  que  la  dédaratloo  émaae  de  la  partie  elle-même,  pour  que  le 
iifli  Judiciaire  se  forme.  Qoaodeette  formalité  n'a  pas  été  mnpiie, 
la  décUratloo  est  comme  non  avenue,  de  telle  sorte  que  le  de- 
mandeur pourrait  poursuivre  Paodlenee  et  requérir  le  rfjet  de  la 
pièce  eoaltomémmt  à  Part.  117  (Conf.  Bordeaui,  9  Jaov. 
18S9 ,  aff.  Pial  do  VllleDeuve,  T.  68-9*  ;  Grenoble,  i**  cb., 
tfi  août  1891,  M.  Paganon,  pr.,  aff.  Hlcbond  C.Salandon), 
sauf  cependant  à  Pavoué  du  défendeur  à  solliciter  un  délai 
pour  régulariser  sa  procédure  (Cmf.  Carré  et  Cbauveau, 
B*  878,  Annales  du  notartat,  t.  S,  p.  17).  —  Jdgé  1*  que, 
dans  le  cas  où  ta  sommation  aOn  d'avoir  à  déclarer  si  l'on 
eolend  ou  non  se  servir  de  pièces  arguées  de  faux  est  fdte  à 
une  jnalsoa  de  commerce  plaidant  sous  une  rafson  sodale,  la 
réponse  k  celte  sommation  ut  v^blement  signée  du  nom  de  ta 
raison  sociale  et  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  revêtue  de  ta  si- 
gnature ipdivtduelle  de  cbacun  des  associés  (Hontpelller,  S  dée. 
I^34)(l)}— 2*(^e  la  vérité  de  la  signature  d'une  partie,  apposée 
au  bas  de  la  déclaration  prescrite  par  1^.1 16,  ne  peut  être  con- 
testée par  Pautre  partie,  alors  que  cette  signature  est  garantie 
par  celle  de  l'avoué  (  même  arrêt } . 

1  tS.  Du  reste,  et  suivant  un  arrêt,  si,  depuis  ta  sommation ,  11 
T  a  en  cession  de  ta  eréanoe  par  le  créancier  sommé,  ta  déclara- 
tion qu'on  entend  s'en  servir,  a  pu  être  faite  par  le  cesslonnaire  ; 
Il  n'est  pas  exigé,  ft  peine  de  nullité,  qu'elle  le  soit  par  le  cédant  : 
«  Attendu ,  porte  l'arrêt ,  que  la  formaliié  prescrite  par  l'art.  2 1 6 

e.  pr.  aétéronplie,  ta  cesslonnaire  Picot  ayant,  dans  la  bol - 
tolne  de  ta  sommation  taite  à  Henry,  cédant,  déclaré  qu'il  en- 
teodall  se  servir  de  l'acte  du  3  oet.  183t;  rejette  »  (Req., 
Smars  18St,  Mil.  ZanglacomI ,  pr.,  iaubert,  rap.,  aff.  Hidoux , 
C.  Picot }.  —  C'est  aussi  l'avta  de  H.  Cbanvean  sur  Carré , 
n*  878  Mf . 

194.  Malgré  les  termes  de  l'art,  916,  Il  nous  paraît  que  la 
réponse  talto  à  l'audienee  dispenserait  de  faire  la  déclaration  par 
aete.  Sous  l'ord.  de  1737,  on  vUl'un  des  parlements  annuler  une 
Inscription  de  taux,  par  le  motK  que  l'on  avait  cru  pouvoir  se 
contenter  d'une  pareille  réponse.  HH.  Carré  et  Cbauveau,  n*  S6, 
etPigeau,  Comm.t.  t,  p.  SAenseIgnent  aussi  que  la  déetarallon 
peut  être  verbale  en  Justice  de  paix  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  faire 
signer  par  la  partie  sur  ta  feuille  d'audience.  Nous  approuvons 
cette  Ibruudité  :  s^  était  donné  teta  de  la  déctaration,  ceta  suffi- 
rait «oeore. 

ff  S 5.  Laréponse doit êtreprtfejf e, c*est-k-dlre  formelf«,eI«r«, 
$atu  équivoqutt  réwve,  ni  condition,  en  on  mot,  par  oui  ou  par 
«on(V.art.  11, t.  9,  ord.  1737  et  Serplllon.  p.  169, Carré  et 


(L)  (Ualbit  at  Liquier  C.  Maurïa.}  —  La  coua  (après  déiib.  en  ch. 
de  CMS.)  ;  —  Alteodu ,  mrle  premier  noycDi  qa'il  résnila  ds  l'actti 
publie  de  15  sapt.  1826 ,  ^m  la  eréuee  qui  a  Mrvi  de  base  à  IVspro- 
priiliM  fKvéa  contre  Muarin  a  «lé  céiti-e  k  la  raison  de  commerce  Liquier 
•1  Dslbls;  que  c'e* tau  oom  de  cette  raisoD  que  les  poursuites  odI  été  faites, 
et  que  les  sommatioDS  h  Teffet  de  déclarer  si  elle  veut  se  servir  des  pièces 
coDlre  lesquelles  Maiarin  menace  de  sMuscrire  eo  faux,  ont  iU  adressées  ; 

—  Attendu,  dès  lors,  que  les  actes  en  réponses,  signifié  an  nom  des 
sieurs  Dalbis  et  Liquier,  ont  dû  être  signés  de  la  signature  sociale  et  col- 
lective ,  «t  Bon  de  la  signature  iodividuelle  de  cbaqne  membre  dont  se 
compose  celU  raiioe  ;  —  Attendu ,  sur  le  secoud  moyen ,  que  Hatarin  > 
co  sonteoaat  que  tout  iodique  que  la  signaïun  collective  apposée  au  bas 
des  actes  en  réponse  nVst  pas  de  Dalbis  ni  de  Liquier,  ne  rapporte  et 
a*offn>  aucune  preuve  de  son  a»erlion;  — Attendu,  d^ailleurs,  que  la 
sigoaturo  sociale  apposée  au  bas  desdils  actes  est  garantie  par  celle  de 
ravsué ,  et  que  les  sieurs  Liquier  et  Dalbii  pourraient  seuls  la  coolesier  ; 

—  Par  ces  motifs,— Rejetto  riscidsot  formé  psrMasari»}  par  soile, 
■aintisnt  Its  ados  sa  tépoase,  ele. 


Cbauveau,  n*  873 ;  Boneenne,  t.  4,  p.  76  ).  —  Jugé  qVU  n nU 
fit  pas  que,  dans  sa  déclaration,  le  défendeur  soutienne  la  vérité 
de  la  pièce  arguée  de  faux  ;  Il  faut  qu'il  dise,  d'une  manière  pré- 
cise, s'il  entend,  ou  non,  s'en  servir  [Rennes,  9fruct.  an  11,  aff. 
Desvé}.  —  Néanmoins,  on  a  décidé  1*  que  lorsqu'un  débiteur  at- 
taque un  procès-verbal  de  capture ,  en  ee  qu'il  contient  des 
énondatlons  fausses ,  ta  répoAse  de  l'huissier  qu'il  entend  le  pro- 
cès-verbal dans  le  sens  de  Pinterprélallon  que  loi  avalent  attri- 
buée les  premlen  Juges  en  déclarant  sa  capture  légale  et  celte 
du  débiteur  qui  déctare  vouloir  se  servir  du  procès-verbal  tel 
qu'il  est,  sont  suffisantes ,  et  U  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter  ta  plèeo 
du  procès,  sauf  au  demandeur  à  (brmaliser  l'Inscription  de  faux 
Incident  s'il  croyait  avoir  à  le  faire  (  Rennes,  17  avr.  1818,  aff. 
N...);  —  3*  qoe  ta  déelanation  faite  par  le  défendenr,  quH  en- 
tend se  servir  de  la  pièce  arguée,  tant  qu'il  ne  lui  sera  pas  dé 
monM  que  cette  pièce  est  fausse,  est  régulière,  lorsqu'il  ne  Ir 
est  pss  possible  de  savoir  lui-même  si  elle  est  sincère  on  noi 
(Rouen,  8  dée.  1899,  aff.  Colgaaid,  V.  118,  eonf.  Cbauvem 
sur  Csrré,  «l  nfp>). 

t  ■  SI  le  déltondeur  à  celle  sommation,  porte  l'art.  917, 
ne  fait  pas  cette  déclaration,  ou  s'il  déclare  qn'll  ne  veut  pas 
se  servir  de  la  pièce ,  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'au- 
dience, sur  un  slmpl»  aete,  pour  faire  ordonner  que  ta  pièce 
maintenue  tausse  sera  rejetée  par  rapport  au  défendeur^  sauf  an 
demandeur  àen  tirer  telles  indueilons  od  conséquences  qu'U  Jugera 
i  propos,  ou  à  fonner  telles  demandes  qu'il  avlserapoursesdom- 
magea>lniérêts»;  par  exemple,  si  la  production  de  ta  pièce  a  nul 
ksonerédit,ft8a  réputation,  ou  a|  relardé  le  Jugement. — Nousrè- 
péterons,  fc  cette  occasion,  que  si  te  défendeur  ne  veut  pas,  dans 
cette  double  hypotbèse ,  se  servir  de  ta  pièce  contre  le  demaadenr 
en  faux ,  Il  n'est  pas  dédiu  pour  ceta  du  droit  de  fUrmer,  à  soi 
tour ,  une  demande  en  Inscription  de  faux  contra  les  énonelatloni 
de  la  pièce  dont  le  demandeur  voudrait  se  prévaloir  oontre  lui. 
La  production  qu'il  a  faite,  ne  saurait,  en  tbèse  générale,  élever 
contre  lui  de  fla  de  non-recevoir  :  car  11  est  tort  possible  qu'il 
ignorât  que  la  pièce  fût  fausse ,  au  moment  ott  11  l'a  produite. 
—  V.  n»  97. 

197.  Qoandj'aftalre  est  en  état,  le  demandeur  n  taux  peut 
donner  avenir  tout  à  la  fols  pour  faire  rejeter  la  pièce ,  et  pour 
obtenir  l'adjudicalion  de  ses  conclusions  snr  le  fond  (GouL  Plgean, 
t.  1 ,  p.  466  et  417.  Carré  et  Cbauveau .  n*  889). 

198.  Le  ministère  public  doit  être  entendu  snr  les  conclu- 
sions tendant  au  r«jet  de  la  pièce.  11  est,  eu  effet,  convié  par  ta 
loi  à  surveiller  la  procédure  du  faux  incident }  Part.  931  est  for* 
mel  à  cet  égard  (V.  n*  145;  Conf.  Carré  et  Cbauveau,  p.  881  ^ 
Pigeau,  t.  I,  p.  323,  Ann.  du  Notartat,  t.  2,  p.  18). 

199.  En  matière  louchant  i  l'ordre  publie,  par  exemple, 
au  cas  où  11  s'agit  d'un  acte  de  mariage ,  on  a  Jugé ,  à  boi 
droit,  que  lorsque  l'époux  défendeur  à  une  donande  en  oulUtt 
de  mariage,  déclare,  sur  la  sommation  k  lui  talte,  qu'il  ne  veut 
point  se  servir  de  cet  acte  de  mariage,  ou  ne  faltaueunè  réponse 
à  la  sommation ,  les  Juges  ne  doivent  pas ,  par  ceta  seul ,  •rdoO' 
ner  le  rejet  de  la  pièce  comme  Causse  ;  que  la  fausseté  de  la  plècf 
doit  être  prouvée  par  la  vole  de  l'Inscription  de  faux,  et  qu'ap- 
pliquer Ici  les  art.  313  et  917  c.  pr.,  ce  serall  admettre  indirec' 
tementundivorceparconsentement  mutuel  (Riom,  26  JuId  1898; 
3  fév.  1 839  (2).  —  Conf.  Cbauveau  sur  Carré ,  n*  880  bit).  — 

Du  2  déc.  1834.-C.  de  Honluellier.-H.  de  Trïnquelague,  l**pr. 

(3)  1"  Bipèet  !  —  (Daarat  C.  Brenil.)  —  Le  maire  ayaat  refusé  de 
publier  U  mariage  d'Aoloiaelle  Daarat  avec  Jarsaillon ,  sons  le  prétexte 
qe'k  ta  date  do  13  oct  1813  il  eiistait  sur  les  registres  un  acte  de  um- 
riage  entre  elle  et  Antoine  Breuil ,  elle  a  soutenu  qoe  cet  acte  lui  AaK 
étranger,  et  a  assigné  le  maire  pour  ouTr  dire  qu'il  procédera  k  ion  ma- 
riage. —  Jugement  du  tribunal  d'Amberl,  qui  rejette  ces  conclusions.  — 
Appel  :  elle  tomme  Breuil  de  déclarer  s'il  entend  ou  non  se  servir  de  l'acte 
de  célébration  de  mariage  de  1815,  déclarant  que,  dans  le  cas  oA  il  sVa 
servirait,  elle  sMoKrira  en  (aux.  —  Breuil  garde  le  sileoco.  —  L'appsh 
hwte  demande  alors  que,  suivant  Tart.  917  c.  pr.|taplAeesoitreJeUa  da 
procès  et  déclarée  lui  être  éliangére.  —  Arrêt. 

La  cooa; —  Considérant  qu'il  est  de  principe  général,  d'après  les 
art.  S15  et  917  c.  pr.,  ceuforme,  en  cette  partie,  k  la  l^iflaùoo  aocieDoe, 
qu'une  pièce  arguée  de  faux  doit  éire  rejetée  et  devient  sans  effet,  lorsque 
celui  qui  l'avait  produite  déclare,  sur  la  sommation  k  lui  faite,  qu'il  ne 
ne  veut  point  s'en  servir,  on  Ion  mènM  qu'il  m  fait  point  de  réponse  k 
cette  somnatient  —  Cnuidéraat  néamnnas  qns  le  priaeioe  doit  léclilr 
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AB  contraire,  n  a  été  décidé,  mais  à  lort,  que,  dans  le  cas  dont  II 
s'agit,  les  Juges  doivent  ordoonerle  rejet  delà  pièce  comme 
fausse,  alors  m£me  que  le  ministère  publie  déclare  8*opposer 
à  ce  rejet  (Rlom ,  3  Juill.  1820)  (1). 

ISO.  Le  défendeur,  après  avoir  déclaré  ne  vouloir  pas  se 
servir  de  la  pièce ,  pourrall-il  revenir  sur  ses  pas  avant  qu'elle 
eût  été  rejelée  parjogemeot  ?  Tous  les  commentateurs  dePordonn. 
de  1737  (V.  Serplllon,  art.  14,  t.  t,  p.  170;  Jousse,  Comm. 
de  l'ordonn.  de  1770  ,  dans  les  noies  sur  Tordonn.  de  1737; 
Dupare  Poullain,  t.  IS,  p.  687,  n*  64)  maintenaient  la  néga- 
tive }  et  en  effet ,  cette  déclaration  forme  une  sorte  d'aveu  tacite 
de  la  fausseté  de  la  pièce,  qu'il  n*est  plus  permis  de  rétracter, 
à  moins  qu'on  ne  prouve  qu*U  a  eu  ponr  cause  l'erreur  on  la 

lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  e''agit  d'an  acte  de  T^lat  civil,  d*na  ma- 
riage qui  est  attaqui  de  faux  ;  que,  quoique  l'époux  coolre  lequel  od  de- 
mandé ou  la  Dollilé  on  la  déclaration  de  la  GOD-exrsleoce  du  mariage , 
paisse  paraître  par  son  sileoce  recoooattre  cetle  nnllilé  on  cette  nno-exls- 
teaca,  on  poorrait  aoatenir  avec  fondemeot  que  la  justica  ne  doit  point 
s'arrttar  k  un  pareil  conseotemeDl;  que  la  raisoa  en  eei  que  les  mariages 
sont  d'ordre  publie,  que  leur  Don-exisleoce  ou  leur  dissolution  ne  peut 
dépeadce  de  la  déclaration  que  pourrait  faire  ne  des  éiKM»  ;  que  celle  dis- 
stlution  M  cetle  nullité  ne  peot  être  prononcée  que  de  raniorité  des  tri- 
bunaai  et  en  cod  naissance  de  cause ,  lorsqu'il  ;  a  lieu  ;  que  procéder  diOé- 
lemmeat  ea  serait  admettre  indireclemeat  un  divorce  par  consentement 
ma(uel,ce  qui  neie  peut;  —  Considérant  que,  tons  ce  rapport,  le  silence 
gardé  par  Antoine  Breuil  sur  la  sommation  qui  lui  a  été  faitf  par  Antoi- 
nette Danrat,  par  acte  dn  9  fév.  18S7,  de  déclarer,  dans  le  délai  qui  j  est 
énoncé,  s'il  vonUil  ou  non  sa  servir  de  prétendu  acte  de  célébration  de 
■ari^  dn  13  ect.  1813,  passé  entre  loi  et  une  Antoinette  Daorat,  eée  le 
10  juitl.  1781,  ne  saurait  être  un  motif  suffisant  pour  rejeter,  dès  k  pré- 
sent, cet  acte  de  célébration,  comme  faux  et  comme  n^ajaot  jamais  existé; 

Coosidéraut  qu'il  en  doit  être  de  même  de  la  déclaration  faite  par  An- 
toine Breuil  devant  les  premiers  juges,  que,  sur  la  demande  d'Antoinette 
Daurat,  ti  s'en  rapportait  k  droit  ;  et  qu'il  doit  en  être  de  même  de  la  pa- 
reille déclaration  fuite  par  Pierre-Henri  Gannet ,  maire  actuel  de  la  com- 
nnned*Eglisolles;  — Cen»idérantque,  dès  lors .  la  justice  na  pourrait 


rait  donné  suite,  soit  an  moins  par  une  iostraction  faite  par  enquête  par- 
devant  tel  juge  ou  tel  tribunal  que  la  cour  commettrait  }  —  Hais  considérant 
anui  qne  s'il  existait  des  faits  et  des  circonstances  qni  prouvassent  Jnsqn'fc 
l'évidence  qne  le  mariage  qu'on  prétend  avoir  été  contracté  entre  Antoi- 
nette Daurat,  appelante,  et  Antoine  Brenil,  lelSocl.  1813,  n'a  jamais 
existé;  que  c'est  par  une  fraude  imaginée  pour  favoriser  uu  intérêt  parti- 
ealier  k  Aaloina  Brenil ,  qu'on  n  ehercM  k  donner  une  existence  k  ce  ma- 
riage; daes  ce  cas,  la  justice  peut  se  décider  sans  recourir  k  d'antres 
nesores  précâblés  (Suitl'éoumératioo  de  faits  et  circonstances  des- 
quels la  cour  induit  qne  le  mariage  est  étranger  k  Antoinette  Daurat);  — 
Dit  qu'il  a  été  nul  jugé  par  le  jugement  du  9  fév.  ISiO;  émendant,  dé- 
:clare  le  prétendu  mariage  civilement  contracté  eotro  Antoinette  Daurat  et 
lAotoine  Brenil ,  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune 
d'Egliselles,  fc  la  daU  du  13  eek  181S,  supposé, élnager  et  inapplicable 
à  AnUinetle  Danrat,  etc. 

t  Du  16  join  1888.-C.  de  Riom ,  aod.  solenn.-H.  Grenier,  l*"  pr. 

S*£q><e«;  — (CbarrasseC.Hazioux.)  — En1813,on  acte  de  mariage 
j  avail  été  dressé  par  roOlcierciril  entre  daude  Charrasse  et  Marie  Hasionx, 
Ce  mariage  ne  fut  pas  accompagné  de  la  bénédiction  nuptiale ,  ni  suivi 
l*ancaQe  cobabilatiun.  —  En  1 R31 ,  Cbarrasse,  sur  le  point  de  se  marier, 
assigna  Marie  Mazioux  en  nullité  de  l'acte  de  1813 ,  sans  qne  celle-ci 
form&t  opposition  ;  mais  le  tribunal  de  Gusset  avant  prononcé  que  cet  acte 
devait  faire  foi  jusqu'à  inscription  en  faui ,  Charraïse  prit  la  voie  da 
finscription  de  taux  incidrni,  et  se  conforma  k  la  règle  prescrite  k  ce 
sujet  par  l'art.  315  c.  pr.  Marie  Hationx  laissa  la  sommation  sans  réponse. 
—  Alors  Charrasse  se  pourvut  k  l'audience  pour  que  cette  pièce  fOt  rejetée 
comme  fausse.  Marie  Hasionx  se  préaeata  eUe-méme  pour  appuyer  la 
demande  de  Charrasse.  Mais  le  ministère  publie  s'éleva  tant  contre  la 
prétention  de  Charrasse  que  contre  l'adhésion  de  Marie  Maiioux.— ArrêU 

La  coua;  —  Attendu  que,  d'après  les  principes  de  la  matière  ,  un 
mariage  qni  réinlierail  d'actes  civils  us  peut  disparaître  que  par  la  vole 
d*  l'inscription  en  faux,  k  moins  qii'il  ee  fflt  établi  d'une  manière  ia 
vinciiile  et  par  des  faits  incontestables,  qne  le  mariage  n'a  existé  ni  pu 
exister  réellrment; — Admet  l'inscription  en  faux,  laqueUe sera ponrsuTie 
dans  la  quiniaine,  faute  de  quoi  ttn  fait  droit. 

Du  3  fév.  18S9.-C.  de  Riom.-M.  Grenier,  1"  pr. 

(1)  Etpèea  :  —  (Beaudoux  C.  BeandoDX.)  —  Le  10  oct.  I8ll,  nn 
tcic  de  mariage  antre  Antoine  Beaodoux  et  Marie  Beaudoux  est  dressé 
f4i  i'ufficier  da  l'état  civil  de  Saiat-Anlbéme;  il  est  revêtu  de  toutes  tes 


fraade.  Il  y  a  une  sorte  de  contrat  jadlclalre  (  Conf.  Carré  et  Cbau- 
vean,  n*  876;  Delaporte,  t.  1,  p.  317;  Tbomiue,  t.  1,  p.  390; 
Favard,  t.  3,  p.  S60;  Ann.  du  notariat,  t.  2,  p.  19  et  30; 
Berriat,  377  ). —  Hais  11  noas  paraît  certain  que  le  défendeur 
peut,  en  tout  état  de  cause,  abandonner  la  pièce  arguée,  bien 
qu'il  ait  primitivement  déclaré  persister  à  s'en  servir,  et  celle 
décision  rentre  tout  à  fait  dans  l'esprit  de  la  loi,  qui  fait  pré- 
céder la  demande  en  inscription  de  faux  d*uue  sommation  qui  n'a 
d'autre  objet  que  d'inviter  le  défendeur  k  peser  attentivement 
les  conséquences  d'une  Instruction  menaçante ,  avant  de  se  déter- 
miner à  en  courir  les  chances  (Conf.  Thomlne,  t.  1,  p.  389; 
Favard,  utsup.;  Carré  etChauveau,  n"  877;  T. «tut  Jousse e 
SerplUon,  art.  13,  Ut.  S,  ord.  1737 ). 

formalités  prescrites.  En  1810,  Marie  Beandoni  demande  la  nullité  do 
ce  mariage;  elle  prétend  que  Tacta  a  été  dressé  en  son  absence,  et  que 
les  témoins  désignés  n'ont  pas  comparu  devant  le  maire.  —  Antoine  Beau- 
donx  garde  le  silence  sur  cette  demande;  mais  le  ministère  public  la  con- 
teste. —  6  mai  1831,  le  tribunal  d'Arobert  rejette  la  demande  de  Marie 
Beaudonx.  —  Appel.  —  Le  39  avr.  1825,  l'appelante  somme,  confor- 
mément k  l'art.  315  c.  pr.  l'avoué  de  son  mari,  de  déclarw  si  ee  dernier 
vent  se  servir,  on  non,  de  l'acta  de  mariage  atta([uê,aTee  dédaration  qne, 
dans  le  cas  «4  il  s'en  servirut,  elle  s'isKrira  ea  Eaux.  — ■  Le  lendemain, 
l'avoné  d'Antoine  Beaudoux  déclare  n'avoir  aucun  pouvoir,  et  demanda 
un  délai  pour  obtenir  des  renseignements  de  son  client.  — Le  39  mai. 
Maria  Braudoux  signifie  fc  Antoine  Beaadoui  nn  nouvel  acte  dans  Ieqn4 
elle  conclut ,  faute  par  son'  mari  d'avoir  déclaré ,  dans  les  délais ,  s'il  en- 
tendait se  servir  do  l'acte  de  aariago  aigaé  de  bnx,  k  ce  qne  cet  acte 
soit  rejeté  de  l'instance,  et  qu'il  soit  passé  entre  an  Jngsnunl  ds  la  de- 
mande en  nnllité  du  Bsûiate. 

JLe  ministère  pnhUc  combat  celte  donande ,  et  eenclot  fc  ce  qne,  sans 
s*;  arrêter,  la  cour  antorûe ,  porcBent  et  aimplonent,  la  prwédnre  en 
bux.  —  Catta  cause ,  disait-il,  ne  porte  pas  uniquement  aur  des  inté- 
rêts privés.  L'ordre  public  est  vivement  intéressé  dans  toute  question  de 
nullité  de  mariage;  il  ne  peat  pas  dépendre  des  époux,  par  un  silence  ou 
nn  acquiescement  concerté,  d'anéantir  l'acte  civil  de  leur  mariage.  —  La 
mise  en  dentenre  de  Tua  d'eux,  lorsqae  l'anire  déclare  vouloir  s'inscrire 
en  faux  contre  cet  acte,  est  donc  insigotOanle ,  soit  parce  qne  les  éponx 
ne  sont  pu  les  saules  parties  iniéressces,  et  que  la  {«riie  vérité  est  le 
ministère  public,  soit  parce  que  le  silence  du  défendeur  doit  être  réputé 
frauduleux  :  le  système  contraire  tendrait  k  rétablir  le  divorce  par  coasen- 
lement  mutuel ,  sans  aucune  des  formes  et  conditions  que  la  législatiou 
précédente  avait  imposées.  —  Arrêt. 

Li  coni;  —  Attendu  qne,  dans  la  cause,  la  partie  de  Salveton  (Marie 
BeaudouxVa  sooleno  qu'il  n'avait  jamais  existé  de  mariage  entre  elle  et 
Aotoina  Beandonx,  soo  cousin  germain;  que  l'acte  de  mariage  de  l'état 
civil  de  la  commune  de  Saint-Anthème,  dont  n  exeipé  Aatoine  Beandenx, 
k  la  date  du  30  oct.  1813 ,  est  absolnsient  faux;  qu'elle  n  nononoé 
qu'elle  entendait  se  pourvoir  en  inscription  de  .faux  contre  «t  aete,  et 
qu'elle  a  chargé  M*  Granet,  avoué  en  la  cour,  de  passer  k  ladite  i^ 
scriplion  de  faux,  par  acte  noUrié  dn  34  avr.  1836;  —  Attendu  que, 
d'après  ladite  procuration ,  et  conformément  k  Part.  IIS  c.  pr.,  il  a  été 
fait,  k  l'avoué  d'Antoine  Beaudoux ,  la  27  avr.  1836,  une  sommation  ds 
déclarer,  de  la  part  dndit  Anteiae  Beaudoux,  dans  huit  jours,  conformé- 
ntot  k  l'art.  316  dn  sMaw  coda  de  procédure ,  si  ledit  Antoine  Beaudoni 
vonlait ,  on  non ,  se  earrir  dn  susdit  nets  de  l'état  dvii  de  mariage ,  rédigé 
par  le  maire,  officier  de  l'état  dvil  de  ladite  commune  de  Saint-Antbème, 
k  la  susdite  date  du  30  oct.  1813,  avec  déclaration  qne,  dans  le  cas  oé 
ledit  Antoine  Beaudoux  se  servirait  dn  susdit  acte,  ladite  Marie  Beandooz 
s'inscrirait  en  faux  ;  —  Attendu  qu'Antoine  Beandoux,  ayant  laissé  écouler 
plus  que  le  délai  prescrit  par  l'art.  216  c.  pr.,  sans  faire  la  déclaration 
qu^il  avait  Aé  sommé  de  faire,  ladite  Marie  Beandonx  a  fait  signifier,  la 
29  mai  1815,  nn  aetekl*avené  dndit  Eteudoui,  par  lequel  elle  a  déclaré 
qu'elle  induisait  du  sileacode  ce  dernier,  qu'il  n'entend  pas  se  servir  de 
la  pièce  arguée  de  Cinx,  et  l'a  sommé  en  la  persoene  de  son  avoué, 
conséquence  de  l'art.  317  c.  pr.,  da  venir  plaider  k  la  première  audience 
de  la  cour,  pour  voir  ordonner  qne  le  susdit  acte  dvil  de  mariage,  main- 
tenu faux  par  ladite  Marie  Beaudoux,  eerarfjeié;  —  Attendu  que,  dans 
de  pareilles  circonelances,  c'est  la  cas  d'appliquer  las  art.  315, 216  et  317 
c.  pr.;  —  Attendu  qne  ces  articles  ne  font  aucune  distinction  sur  te  genre 
et  laBaiiue  des  actes  argués  de  lauz ,  et  que,  par  conséquent.  Us  s'ap- 
pliquent k  tons; 

Par  ces  motifo,  la  cour  donne  défaut,  hnte  de  plaider,  ceatre  le- 
dit AatMM  Beandonx;  et,  ponr  le  profit,  faute  par  lui  d'avoir  fait  In 
dédaration  prescrite  par  le  susdit  art.  216  c.  pr.  civ.,  dans  le  dâu  aorté 
par  cetarticle,  ordonne  que  le  susdit  acte  de  l'état  civil,  maintenu  faux, 
sera  rejeté  conformément  k  l'art.  31 7  ;  ordonne  pareUlement  qu'an  prind- 
pal  les  parties  procéderont  en  la  matière  ordinaire ,  et  coodamne  le  défait- 
faillaot  aux  dépens  de  l'incident.  , 

D«  3  jnill.  1836.-C.  da  Riom ,  and.  solean.-MM.  Graaier,  1**  ft. 
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13t.  «  Si  le  rférend'e.ar,', porte  l'art.  218,  déclare  qu'il  veut 
M  ser\  ir  de  la  |))èce  ,  le  demandeur  déclarera  par  acte  au  greffe, 
signé  de  lui  ou  de  pou  fondé  de  poinoir  spécial  et  aultienlique^ 
qu'il  entend  s'insciirecii  faux.  »— Celle  dérlaralion  dcilélrepur» 
et  simple;  en  d'autres  leruifs,  on  ne  petit  s'inscrire  en  f.iu\ coiilrl) 
un  acte  condilicuinellemenl  el  siibsidiairement  ;  par  suite  ,  la  lié-. 
Claration  am^l  conçue  :  "  leiiiiei  aioiié,  au  nom  de  ses  commet- 
lants,  a  déclaré  subùdiaircmcnt  et  en  tant  que  de  besoin  qu9 
eeux-ci  sloserivent  en  faux  contre  !e  testament...  ladite  inscrip? 
lion  éventuelle  portant  sur...  «  doit  être  mn^idcrée  comme  noû 
avenue,  en  ce  qu'elle  n'est  pas  pure  el  .simiile  (Uennes,  ch., 
14  août  18*3,  M.  Dupont,  i"  pr.,'  aÙ".  Lln-niiile  C.  Henri). 

132. L'art.  Ijdu  dt.  2  de  l'ord.  de  1757  n'accordait  que  vingl- 
qq&lre  heures  au  demandeur  pour  fil^ë  âti,  greffé  sa  déclàralTônï; 
bute  de  qaol  le  défendeur  pouvait  taire  ordonner  qu'il  sera,(l  passé 
Mtreaa  Jugement  de  la, cause.  Quoiqi|e  rârt.  318. pr^  n'ait 
flié  aucun  délai,, Carfé^'  884, est  d'aif's  qitPlei  d^Iefldeur..n'en 
aorii,^^  œoips,  le  dipu  de  pofjrsmvrQ  J'audi^nce  locsque  le  de- 
mande^V  itepi  en,  i;etard.,  afin,  de  faice  prouonqer  contre  fui  là 
(UflUiaocei d«  HmïcripMoa  de  faux, «t  Juger  le  rond  du  procès. 
Sa.eÔ'et^  le  fau»  lacldint  pourrait  n'être  qu'un  moyen  dllaloirq 
employé  par  le  demandeur  pour  reculer  IndéSoiment  la  (|écisi(ui 
de  k  eoBteslatlOB  (  Conf.  Chaaveaô  sur  darré ,  et  ïbomtnë,  1. 1 , 
p.  S9i  ).  ,. ,.         ,..|  .„  .  ,1  .,■         .  1  .  ■•  ■  .■ 

i*S.  Tqutefu|3,,pn  ajqgé  que,  locsqM'«u  première  instance, 
ijpê,  pairlié,,^it  ^oinmatiÔD  4<l*autr&  ie  déclarer  al  elle  enlend  se 
sef.ylf  d'^Q  acte  gàcelle  produit,  et  que,. sur  la  réponse  affirma- 
tive de  celle-ci,'  elle  ne  s'inscrit  point  en  faux,  toute  somma- 
Utn^jaouveUe  de  saiiart,  faite  en  a^pel,  devient  frustralolre^  en 
ce  sens  que,  si  le  défendeur  ne  luf^e  pas  i'  propos  à* j  r^pondrç, 
le  demandeur  ne  peut  ^as  se  prévaloir  àe,  ce  silice,  po^uf  ^atre 
rejeter  l'acte  du  procès  ;  Dpals  qu'au  cpntraire,  s'il  u]e/ii  iBtecveiui< 
depuis  là  première  sommation  >  àuçHpe  tqacripUon  de  I&iu,,  soit 
(^Y^^i'^^P''^''^^  Juges,  soit.deveoL  la  eoury  11  doit  être  passé 
outçe  .au  jugement  du  ruml  (Iteq.,  15  avril  1834)  (1). 
,,ft8-A.  Au  re:>le,  et  suivant  un  arrêt,  le  demandeur,  tout  en 
poursuivant  l'audience  pour  faire  prononcer  le  rejet  d'une  pièce 
arguée  de  faux,  faute  par  le  défendeur  d'avoir  répondu  k  sa  sotn-, 
mation  dans  le  délai,  ne  ddit  pas  négliger  de  faire  sa  déclaration 
d'inscription  de  faux  ;  si,  s'étanl  borné  à  dçs  conclusions  tendant 
au  f^el  de  la  pièce,  il  en  e^l  ilébouté  par  un  arrêt  qui  slalue  en 
même  temps  sur  le  fond  d'une  manière  définitive,  il  ne  peut  se 

(i)  Mvii«  -IT- (i>eroï  C. Tinte  ï)eroj.)  — Deroy  Ils  ïMMÉail,  devant 
UtrilvnÀl  àitmii,  KtUtmilkmn  l»IU-nière,  pla«em  ioimcublM 
profflpaD(  Je  U  snqceuioaj|^l|stlwlMrn«aU,sa  uèrt,  première  femnie 
ae.JuA  O^KOy.  —  FVur  repouswr  Mx4cIam%tion,  la  veuvD  D('rr,y  |}roiliiit 
plusieurs  artes.DO^trié»  qui  établisMBtia  légiiimilé  ds  >u  iirn^n  loii^.  — 
Deruy  la..$oniDie  ie  déclarer  si  elle  esUnd  se  sertir  de  nv^:  ailf'.'i.  — 
Réponse  adiriuativf. —filais  ne  s'élanl  pas  inscrit  en  fiin\  dans  le  •ié\ai 
&i.l,,Dw(yj ts^  copdiUDné  par  dé(auU~>AMul.  UevaDl  la  cour,  Ueroy 
fail^fl^  Dot^veausomnialio?.]^  »  bellf-iBièiv.<l»déalarer  si  elle  entend  sa 
dervir.deMcteapar.elle  produits,  et  sur  1*  débat  de  réponse,  il  se  pourvoit 
en  rpjel  de  ces  actes.  .  ■  ■ 

Sô  mai  1823,  arrtt  de  laconr  d'OrléaMen  «s  lenncs  :  «  Considérant, 
PD  droit,  ijue  toute  demande  en  ini^cniilion  de  fani  incident  pfut  élre 
formée  en  tout  élai  de  causf ,  en  l\is-ujiUi^-aTil  nn\  fornu'.i  iire>tTiics  par 
le  lit.  10  c.  pr.;  —  En  fait,  que  la  veuve  Ueroy,  soraniée  ,  par  acte  du 
Oéc.  18:^0,  de  déclarer  elle  cnU-mlait  se  servir  des  actes  qu'elle  op- 
pijsal.l,  a  la  DjiaDde  priDCtpale.du  sieur  Ueroj,  a  déclaré  affirmaliremeot 
qu'elle,  ««tpi^l,  ■'eii.st(T(r,»d'aA  ii.Wlqse  k  soMatioa  di  «T  avril 
dçriitfira&x  ni^mef  fiRS  (st ;B9ti|frat  IrasValtûirfl  ;  et  qocy  dipab  ta  premiéra 
Soipo)aiioo,,,il,n'atÛAit,^p^ièra  instaaes etdsvant  kscsur,  aucon 
ctfl  d'iitEcriptioDide  laua.angreffe,  aus  lerrarBdei'art.  SlS  c.  pr.  cir.  ; 
—  Déboule.  "—Pourvoi  en  cassation  par  Deroy,  pour  violation  dfs  art. 
213, .216,  217  el  21H  c.  pr.  — Auv  termes  ilo  ce^  article.s,  difail  le 
demandt  ur,  la  \  cu\k  Deroy  n'ayani  pas  répondu  a  la  soDunatioD  <  qui  lai 
avait  Hé  faite  en  appel ,  1e>  pièces  arguées  de  faux  devaient  ètrerejelées 
du  jr^c^?,  Vainement  flit-on  qi^'une  preaûén  sominaUoB  atU  réponse  à 
MtU .MEBffaMon  .àtra^l,  4|ti  ^t««,  «  prunulire  iaplaMay.d»  Bouvellea 
MMhé^on^  M  répontea  dmaaita^  laMilW:»  appd^:cMi*miUaca4u 
pfqvUr degré  9jant «té  dé6BitiTeneat.Umiaée|iar  le  fixement,  lapro- 
sé()afii. devait  recommencer  ea  ap^l,i — ^A™*t»  ■    ■       ■     ■      ■  ' 

La  codb; — Attendu,  1°  que  la  vctive  Deroy,  helle-mferedn  demandeur, 
■vail  répondu  sur  la  sommation  qui  lui  avait  été  faite  en  première  inslanc», 
,  le  28  d^,  tliSq^aj^fUe  «DffAtjifiiiuseniird*»  actes  cooiu-lesqucU^roy, 
j  ton  beat-lb;  àMiëàtait  êl»  daai  t'iir'"^*<w  de  m  ynrwif  yr  Trie  d'in- 


— Ârt.  6,  s  ^• 

pUloâra  qa'qn  L'ait  privj6  ainsi  de  là  ftcôKé  Se  sfoséflfS  M  Atti 
(Req.^  Il  Juin  1843,  aff.  Rougagnon.  V.  n"  l  .  . 

185.  Les  formalités  prescrites  pour  fa  déclarattoi\  u  irelTe 
sont  rigourewes..iMals  le  défendeur  doit,  dès  l'abord,  oppôsef  in 
Umin^litiiA^  nullités  d»  la  déelaràtion,'  et,  spécialement,  si,  aj| 
lieu  de  relever  ces  nullités.  Il  discutalll  la  pertinence  de.s  moyeDl 
de  faux,  ili serait  torclos,  i:ar  ces  àùllités  ne  louctiebtpas  àl'ordrQ 
pgtilic',  elles  ne  sont  «{Qe  retaUves  (V.  Exception  et  lïn  de  non- 
recev^lc).  .-  .  j 

r  t86..  Oft  qui  doU  émaner  la  décfafàtion  grètTe't -jî-ijDf| 
que  l'inscription  de  faux  Incident  fitrméé  contré  uii  comm^ij^âj 
iwpt  euctapropriallon  feroée,  ne  peut  ^as  être  fioursuivle  àn  nom 
delà. femme,4ors4u'«lle  D'à  pas  signé,  suirant  l'art.  SI8c.pr.','T^ 
d^c)ar^tioi^  (^..«'insfïrirs.  eB.  rauXt  faUeaa  greffe,  (fttoiqoè  sàn 
mari  Tait  sIgnÊQr  laot  ien  son  nom  qu^en  celui  df;  son  éj^^psç^^ 
parce ,qué.  la  qualiU  de  mari  et  de  cfief  àe  la  comç^'yn^i^te.i^ 
suffit  pas  pour  agir  tu  nom  de  la  rémmé,'  (ors^uè  1^  lo)  extg^  HQur 
cela  un  pouvoir  spécial  (Besancon  ,  H  mars  làû'i,  M.'  Louvet, 
pr.,  alT.  Roy  C.  Prùdfiompi^)^      .„  i„   ,  ,  ,„ 

Ce^ent^ant,'  ét  q'^p^^,  uo,>rrèt  dft.  U  coar  de  toidoose,] 
l'exlstepce  d'un,poi)i|[o^  ,&péclal.ei  iuiuientlque  exigé  par  l*art^ 
3,18.e.  pr.,  lQi;squ9  iÀ..déclaration. d'inscription  est  fâitè  pafuft 


aff.  Cuxai;d ù*  5f!|),  éf,  pa^  suite„jà  4é(;|^afipBjd'.iosQnpUoB.de 
tifii  fncidept  slgV^p.  seul^qient  pf^  J'^vwé  .de.  la.partiBy  evcarfl 
Ë|én  ([ii'il  né,$oit  pas^pqrteur  d'un,  poumir  spéelal^  serait  vàabM 
alp^s^  q'fillçura ,  ,qjiie  c«t  officier  miaistérM  s'est  pas  d^jtayoji)^ 
p^r  la,.pai:lie(méme«rréi).  —  Mats  cette  décfstôn  ësf  cpplâmnte 
avee^nàlson.par  HU.  Carré  et  ChauvMù  fn"  d8!!f}.l'^V|ara  (t, 
p.  ^60),  et  par  le  Praticien  francftls  (i.  S,  ^l,ïï,Bj,  qui  d^niant 
formellement  à  l'avoué  là  façult^  de  faire,  la  ^écUrj^n  d*Jnserip« 
tion  salis  être  D)tin|  .d',uDe  PfOç;iiça^iDà.iid,^DCtùriés.  JLasst,  la 
greffier,  dans  ^e,caSf  d^yrai^ae  refuser  . li  recevoir  la  déclàrailout^ 
et,  4'il  là  récey84ti.  le  défçivlBtir  pourrait  se  pourvoir  It  ràudiéiica 
poar;B,faire  proiOQDcerlerc4et.  ^  ■ 

1S9,J  OD.<lol4encore«dmettre,  ayecaiiârfét,^qitiélàc(^'p)h; 
rutlon^^ugrefTe  de  la  partie  qui  déclare  s'iDscrirè  èo  f^ux,  ners» 
lève  pas  l'avoué  qui  rassoie  i)è  r<{t>'igÂMoîh#eU-|f,  mpR^^ 
procuration  stiéctale ,  si  son  client  îié  sait  t>U  slgaw  (Boargcsi 
28déc.'  i839)(i).  ,   -  

ïcnpïïôTTnlâDriiiçi^Dii^^ 

cet  acte  devant  ié  jpIrjaDal  jff.nremiiEB  ufilaBMd  TnSr<  Qi'il<a** 
riDscri^tion  de  fuif  oi  devant  |e  tribunal  de  premiire  iaalanM,«imii| 

la  cour  royale,'  sur  spn  appe^  çljqi(>pj>a$6ant  outra  au  ji)genMil4B>m4( 
sans  s'arrêter  ^  upe  s^mnviiton  frusiraloire ,  renouvelée  devait  la  fléH 
royale,  Tarrèt  at laqué  n'a  violé fli  l'an,  215,  ni  l'arU.SIS  c.  pr.  civ.,  qaj 
;^uiit  invoi(ui.'s  par  lo  Jt'ni.indt'iir,  cl  dunl  aucun  ne  s'oppose  a  la  coa* 
tinoatioa  d.e  l'iostructiot^  et,4FkjUjgeinpDt  foiy}  ,.lpixque.la  partia  4at  a 
signifié  l'acte  coDteaant  sommation  ne  (jonoe^  après,  ja  décla^j|iak>ttt 
maliia.de  l'autre  partie,  aucône  saiie  k  i'ibteatioa  ^a'elle  â  manueètee; 

Du  13  avtfl  i8M.-C.  C.»secl.  n4.-]ni.  Henriou ^  i^.'-tlîuojerî  lap^ 

,(3)  ji— .CCbanmery  C.  Dagnin  et  aatre8)J  —  ^  steur  tliî^H* 

laerf  avait  dMaréau  gfefe,  conformément  à  l'art,  il  8  ç,  BT-I  |>fiiTjSi 
IflBié  de.  s'inscrire  en  fanx  contre  oD  acte' de  désistement  (iit^oq  liy^lii* 
buait,  et-qa'M  opposait  aaa  appei  par  lai  interjeté.  L'açl«„arèEM  par 
le  gKfQer  awslaiait'  ^oa  l'inerivaut  s'était  (tréieati  es  personne,  assiilé 
dt'H'.BrissoB,  son  aveaé.-Cet  acte  était  sfgné  par  l'avoQé  et  par  le  gref- 
fier avec  ipeatio^  que  la  slear  (Aaumery  avait  .déclaré  ne  favoir  f  igaai, 
-~  Devant  la>«oar,. appelé»  a  statuer  sur  radmis^^ion  de  rînspriptioB^ 
faax,  les  lieun  Bigiin-et  autres,  défendeurs,  arguèrent  de  nalliÙ  i*UK 
qui  en  avait  été.drufé  par  left«ffler,  «^ur  le  nioiil  que  l'avoué  qniraw. 
signé  aurait  dA.é(raaB(Md^»pKCir>lion  spéciale.— Arrêt. 

La  cona;i — Coosidérant  Qu'aux  lermes  de  droit,  la  itéciaration  d'ip- 
tvifit»n,i9tèat  doit  atre  sigBée  de  la  partie  ou  d'un  fondé  d«  .pouvoir 
8|Nkiali.«t.4Bt>calle  ^Mt.il  s'agitaeréonit  ni  Tune  oi  l'autrs  d«  cef  copx 
ditionaessenliellet;  qu'ellaS  m  feavent  Clr«  suppléées  paf  de^  moj^ss 
aoalognM  on  des  déclai^tioos  «Iteatécs  soit  par  l'avoué,  soit  par  le  gret* 


faat  Idie  qu'elle  a  été  faite  an  greOi»,  etc. 
l»B  ts  dée.  18W.-G.  do  Boiài|es,  eh.  eicr.-ai.  BsBlbat4.w. 
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flSS.  Le  frelBer  a  le  droit  d'exiger  qae  la  procaratioD  de- 
jRMre  ■nnexte  à  rorlgloal'de  Taete  dtnsoHptioD ,  qtttfdd  ifaéaie 
jl^tè  serait  rapportée  en  minute  (CiMfrÂ  Aon.  da  ootirtal).  Si  «De 
Wavalt  été  ^onuée  qu'en  breveK  cette  mesure  serait  éttdemmeiit 
dans l'ii^t^r^t  du  mandataire  loi-même;  elle  le  mettrait  i  l^bri 
des  ^ets  désaveu. «H.  carré  et  Cfeaoveav;  d*'8«7; 
jf|iomiDet  1. 1,  p.  991  •  Approuvent  ces'deui  solutions:— ^rpRIOn, 
Sr,U  ï 9,  ^t..S,  de  Ford,  dp  1 7^7,  etDQpare^ooUalnF;  1. 1 3,  p;  679. 
jttalepl aussi  {le  cet  avis.       <  '   -'•   -    ■<  ' 

t'p^,  Ki  le  demandeur  on  son  fondé  de  pouvoir  ne  savent 

f,|l^er.  le  greSer  poorra-'Uil ,  coinme  un  notaire;  suppléer 
te  ^^'ni^lnre  par  une  déclaration?  Non.  Les  notaires  répondent 
^l^enti^t^  0es  personnes  qui  ttcimi  devant  eux  ;  tandis  que  les 
gréera  i^*jËtank  soumis  k  cetle  responsabilité'  par  aucâne  loi, 
uiir  ^ttestaUott  ne  donnerait  paa  la  mémie  gardùtle:  Aihst  Pen- 
seli^D^nt  Mlf.  Çerr$  et  Cbanveau ,  a«  886 ,  et  avee  eux  Plgeao , 
Cbmm.;  1. 1,  p.  ^{(.3,  et  Tbomioe,  1. 1,  p.  391.  Il  n'y  a  d'excep- 

Îioii'qi^Q  matière  de  douanes,  fie  contributions  indirectes,  de 
iMârt*'  a^'^iHi^'A'B,  ZU),  et  i*on  ne' saurait,  en  matière  ordi- 
paire ,  arguipenter  d'une  disposition  fftile  pour  un  cas  spécial  et 
pour  des  araires  d'un  antre  ordre.  Cependant,  HliCus  semblerait 
liien  pBOfireuxdedéciarerloadtntssHile  ulie  dtclaratldo  t^'ittscrip- 
.Uon  de(aQX',"p8r'cela'séur  (l(i'elTe  ne  portei'àft  paâ  la  signature 
ilv dnnadUen^  do  eelle'de  â6n  fondé  de  pouvoir,'  tous  lés  deux 
1Hetti^;Vôr£^qué  ta  vérité  de  la  déclaration  est  garanUe  par  ('altes- 
Ul|çlii'^u''gréffier  que  le  déclarant  a  dit  ne  savoir  pts  signer. 
^uel,l^lér|t  ^e  se  montrer  ici  si  sévère,?  Il  serait  sans  doute  dési- 
raole'qbé  la  ^écjlarâtion  (tkl  faite  en  présence  de  témclds  :  ma'is 
Ja ÎQl  ne  l'exige  pas.'-»-  Au  reste ,  nd'délat  devrait ,  tié  tenlblé , 
être  aeeonM'^povr'Tégii^rHser  la  içtéchrâtiôn , 'et  c«  dé  Àér'àit 
iqti'adtani  que  l'on  neÀti&reraftpfasàù  véii  delalol  que  lesjuges 

■  '  t  A'A^^j^'îf  y  avj^tt  piusiéûrs  flemaofleurs  en  (ans  et  qu'ils  se 
jpr&einaaùqt  èiùemble  au  gfellé  pour  s'inisertre  ooolre  la  même 

~  ^t')  iti!î^"PP*  ^'  PVb-J  — I<ac(wa;  —  Sur  l«  premier-noyso , 
liM  ae  G«  ()ue  la  pal)nciii  u  la  séanc*  n'aurait  pu  iU  Aiablîv  londar^ 
jUme'da  pri^iflèa^f  ;  — Allenda  ans  ic  proc^vacbal  d«  laeéahcveoiltalie, 
vicbntfairaj  ({na  cette  pitbiicile  a  '6bS  iélablie;  —  Su  Itfl^ooa^istoas 
ten'daDtés'li  ce  qi|'Us«U  aodné  acte  de  là  diekration  de^vantoir  Viiscrire 
'en  lani  contre  celle  partie  do  procée-  vertùl,  et  k  l'admiesioa  d'ané'preawe 
'cdnirairek  Mncontenoï  — Atlenda  queMltedédtiatioa-n'efl'pu'faite 
'dans  les  leroies  et  la  forme  preicriu  par  Tart.  SlS-e.  pr.  ;  qae,  idèi  Ion, 
'cite  ne  petit 'élu  aflmiae,  aon  plus  que  laprauve  tealimsDiale  portant 
contre  na  procès-vetbal  qui  fait  ,f6i  jasqn'à  iaicriptieB  de-fatit  i^galifr- 

Ifemëùl  formée  ;  ~  Rejelie.   

"  "jDàl^  jaBv.l6^8.-C.,C.,ch.  crim.-Hl|.BaUly,r.  t.  de  pr.-Oilivier, r. 

.(9)l"J^«lM.'  — (Condelot  C.  Bill;  et Gigaet.^  — ICotadelbt  s'îQscrit 
annuii  cooCra  Bnacleaathentique'prod«iteitjQdiice~p^r'Bin|ftrOigiiM. 
—il  HOtieat  qne  HS-Moieitont'  il  ne  i'a'pa  signé,  ohàfa  ^M'ïnéiae  Ytif^ 
iaaiais  compara  devaot  lei  votairefl'qui  l'odtpuSé.'-^ll'se  (touifvtirt  tjt- 
soile  defant  le  tribveal,  peur  hitt  «Imettre-Mm  Intcriplion'  de  faux  ;  — 
Mais,  k  raadieocs,  ioterpelié  de  -  déeUrer  s^l  aiSll  signé  od  éan  l'acte 
on'quMtioB,- Coiiddot  nia  paer^hli  d'âne  Mmièn  foi<dldte.  — ISO 
JuiP.  I4liu<ig«uiitqu  >l«0lii*liKrîptldb  el  ie]HI«  led- mtyens  de 
fanx.  —  Appel  par  Conéeloi.  —  Arrêt.  <    '  '  . 

Lacooa;  —  Considérant  que,  ^  le  jugement  da  SOjnill.  I81f  .dont 
est  aoDf 1 ,  4e  trib^n^i  fie  prenièie  instance  de  Piefrmei  devait'' se  bèroer 
iWerqae'ViDscriptioD  (fe  taux  était  admissible,  etnommer  an  commib- 
Mirdbouf  poàrsnÏTre  la  procédure  en  iDserîpdon  ;  -qu'an  lieu  de  Suivre 
cettb  mircae,  la  seule  régulière,  il  a  rejeté  tes  moyens  de  fanx  qui  n'a- 
'iàieoi  été  ni  proposés  t^^alemiot,  ni  sigoifiés,  al  lornulisét  dd  la-nia- 
'nté^  VÔQlne  {ur  les  ari.  2i8,  tt9,  S30  et  S3I  e.  pr.  ;  GonsUérant 
'qué  la  loi  i  ^bli  trois  degrés-  qu'il  tsnt  soecesrivemeal  pareonrir  afin 
'de  parreqîr  a  J'apurementda  taux;  que  chacun  de  ees  dfgrés  doit'Atre 
'kiglidji'  pàr  an  jugement  'spécial ,  le  premier,  qui  admette  -ou  qni  rejette 
Tinsc'i^lîoà  en  fauxj  le  second,  qoi  statue  stf  lesnoyeiis  de  (anx;ie 
'trbisftiie,  qui  juge  le  faux  ;  que  leis  juges  de  ptemién  iniUnce  se  sont 
'lèarlts'  delà  route  tracée  par  la  l<ii ,  ea  comiMat  dans  un  seul  et  mène 
Jogement  la  décision  concernant  l'admissiei  de  l'inseription  et  celte  de 
r^Ûisïion  on  rejet  ,des  moyens  dé  fani,  et  qne  les  moiib  sur  lesquels  ila 
'ie  iSi'ii  af payés  n^élaienl pas  de  nature  aies  autoriser  k taire  unepareiHo 
'cniniilatioii  ;  ^ii''ta  effet,  Coudelot  avait  déjà  formalisé  son  inscription  au 
'^e^e,  et  ^déposé  sur  ie  bureau  des  conclusions  dans  Irtquelles  ton  vmitfe 
^arsnivre'ie  faux  était  exprimé  d'une  manière  bien  éuergjque,  puisqu'il 
|fii'élendàit,  quoique  prématurément,  prendre  de  snite  la 'voie'  erimineHe; 
'ode  dés  actes  de  cette  espèce  ne  povraieot  éire  détruits,  ni  pâf  no  simple 
"détâill  de  'coniestatîoBf  ai  par  d«s  iqlvprétatiens  doanéaa  aa  siàam  de 


FAUX  INCIDENT.— Art.  6,  $  ji.  67f 
pièce  t  un  seul  procès-verbal  suffirait  (Conf.  Carré  et  Cbauveaq , 


141.  Térmhnns  en  disant-  due  Pari.  218  a  été  déclaré  appli- 
eable  à  la  déeluafloii  de  Voulolrs*lasdi4re  e&mf  Mré  iih  acte 
de  eourU*anlses,  et  Pon'ajUf^  qué  cetté  *déc1at'a(!oa  ne  doit 
point  être  admlsei  sf  elle  est  Idttb  sui'islnple  mt^moli'^  boa  signé; 
qu'elle  doit  être  fdlie  dans  la  fdrme  prescrite  par  l'art.  318  c. 
pr.-clv.(Crim.reJ:,'18]adv:  i8S8y(ï).  "  -  ' 
'  14*.  AussilM  qde  Finscriptibn  de-faux  a  été  formalisée,  le 
demandeur' doDDB  avenir  K  PetTet  de  faire  aâinelffe'T*in3(:Hptlon', 
et  de  Mre  ndmmer  le'coitfmissktrd  rfevààt'M^dlel  ëllé  sera  bonr- 
fultiffte.  pr.  M*,  137).  '        '  •     ■       *      =  '  ' 

14S.  On  plaide  alors  tant  en  la  (orme  qu'au  fond,  et  avaul 
d'admettre  l'ihâerlptloti,  le  tribunal  réibe^ijbiJ  si  h  pnic^  est 
susceptible  d'être  attaquée  par  Ih  Voib  de  Plnkrlptlon  tfè  taux, 
si  PinscrlptKon  e8t"Ae"Baturë  &  influèr  sul^  jaSolnUon  dû  procès, 
enfin,  si  elle  réunit  les  dlversee^oudttiens^numéTées'plaS'h&'fit, 
—  On  sait,  au  reste,  qae;lrtrlUunaI-a  tottt><|louVdir'^tif^''ad- 
mettre  ou  rejetei'  Pinscriplibn/sans  attendre  que  W  dediandéur 
ait  fourni  les  moyens  i^ar  lesqtieW  n  pt-élend  fapAdyer. 

V.  o«»80et'8UiV,  tet,Ôl."'    .  . 

I4jfl.')^i"^  durait,  ainsi  Que  cele  a  été  ]og^,  vielatlon  de  la 
loi,  si,  flans  le  cas  même  ou  les  moyens  de-  laux  ont  été  pré* 
maturément  présentés  par  la  partie,'  le  tribunal-- btatudib^lMr 
le  même  Jugement,  et  sur  l'admtssion  dé  llv^cription;  et'su^-fc 
mérite  des  moyens  de  fabx ,  alors  d'atileors  quTI  É'kpffkraf tr^t 
«ncan  désistement ,  de  la  part  du  demandeur,  de  son  inscription 
de  fiuk  -,  car  (comnie'  on  Pa  déjà  dit)  la  loi'  a  établi  trois  degrA 
'dân^  iMnstntctioa  el'l'apUréméni  faux ,  et  chacun  de  ces  de* 
gVés  dblt'èlre  stgnWé'pàr  un  Jugement  spéc'iai:  le  premler,'qill 
admette  ou  rejette  l'fnsorlpllbn  de  faux",  le  second;  ifnl  stdtue'sur 
les  moyens  de  faux;  le  iroisièine,  qui  Juge- le  faox -(Rédnes, 
4  mai  181'a;  Riom,  84  Jnill.  i8S6  (8).'  -^  ebnl.  HM.'-CliMvedn 

et  Carré.  n«'8»fr;  VaTard,  t.  8,  p.  8jB0).-^llattl  eétie  prddbiHflîn 

-  —    -■  "■  ■   u 

Coudelot  nr- les interpettationr  quimTtient'pn  loi  étn-hHarqu'H  a*- 
r^t  faliU',  de  Sa  part ,  ua  détislement  (ormel  et*  nétbeAtl^n'e  dè  'sdn  Ib- 
sciiplian  de  faux-  prise  an  greffe,  «l  de  Mb  ceQolnsi«é8l  "(|Ui'6xaient' l'état 
de  la  eanse;  qa'Un'pareil  désiilenent  n'exisiaUt'  pas,  Vti  de  ptV 
niére  tnslanM  dnaient  ordonner  la  eoBFllBuatioB  de'la  pdhr^U^té  de  fant; 
que,  sons  l'appel,  la  qualité  de  Coudeiol  comme  pmrsoiva'nt  le  tabt, 
bien  loin  d'avetr  re^naucnaa  atteinte  par  de  prélendw  acquiescements, 
•e  Uonva'deplna  en  pins  confirmée  dans  taposiih»  dM  nils'da'jnge- 
ment,  oé  on.  lit  qne  CondeMi  présent  aux  plkldoMeSj  a  maîBiénd  Af 
voir  pas  rigad  i'ade  dn  l*  mai  48H),  et  né  Jobir  qu'k'tifrk  Â  fèrlnhr 
des  biens  mentionéa  dans  ledit  aéievqne,  dafes  Pétatactlid  dks<ebo^, 
il  faut  néceisatremeit  qae  la  prMédnrs  ea  faux  soir  cenriobée';  à' partir 
da  dernier  a(.-le  légal  qui  aura  été' fait {-^  BitqoM  a'étéisal'et  préd^ 


voie  les  -pattiefl  an  tribunal  de  première  instanee  de  Vannes;  ponT  y  ttTa 
nommé  un  juge^mmissaire,  et  être  sur  les  suites  nItérieuHS  da  VÛ- 
scription  Cl  faaii  praeédé  dans  Iss  fomes  Tonlees'pat  hlldi,tltc.  '  " 
Dn4  mai  1818.'-C.  de  Rem)es.-Mlt.  Bernard  «I  Kerbetfin,  St. 

S*  Espèce  :  —  (Bpnolt  C.  Vedeui!)  —  La  dooà;  —  !4ttenda  ipie.la.I^i 
a  établi  (ruis  depré^  qu'il  taut  successivement  parcourir  pour  arriTerk 
rapnreiiieiit  du  faux  incideat  civil  ;  que  cbacuo  de  ces  degrés  doit  élpe 
rempli  par  un  ju^enieiK  spécial  cl  séparé  :  le  premier,  qui  admette  ou  re- 
jette l'insfriplioQ  de  faux  ;  le  second,  qui  statue  sur  les  moyens  de  faux; 
et  le  trui-ièmot-aai  juge  le  faux;  —  Attendu  que  Marie  Benoit  s'était 
pourvne  parla  vole  tHa  rroscriplion  de  fkux'iocldeni',  tant 'contre  lesaï^ 
tes  de  pabliÊatHHi  de  mariage  dtrs  S  et'  IS  Juill.'  HîS,  que  contre  l'fM 
de  célébration  dndit  mariaSe,'poriaotladkte  dii  âl  janv.  1886,^  evat^ 
servé toutes  les  fOmtaKlés indiquées  parles  art.  ^14,315  eiîlH  cpr.  cit.; 

Attendu  que  le  Iribnnai  de  première  instance'  avait  éli  spécialement 
saisi  par  les  coDclusiODsdeMarie  Benoll,  prises  A  l'audience  où  e9l  inter- 
venu K-  juppment  dont  e?t  appel,  de  la  demande  en  inscripiion  de  Ihui  , 
dont  elle  avait  précédemment  fait  la  dédaralion  au  greffe  du  même  tri- 
bunal; —  Attendu  que  les  prMnkH  iMèiéM  MUttctS  qao  Ukrie  Be- 
noît,' «I  se  pourvoyant  en  llioX'MAI«rBoiinr''Mr4t'én^  elts 
attaqués,  el  qu'ette  avait  auMi  ttrsjtM  A  èMIM,  %'bat'lfil  S'émjiarêr  dû 
foitsqn^elie  avait  articulés  coilldkèlÉpyMs'''Sé^faox  ttnf,' d*Ulléurs',  ad- 
raieat  été  pro(<i>nlcs  prématurément ,  ei  s'anioriser  par  Ik  i  staluiT  d^g  à 
présent  "ur  Ic^  prt'lenJas  moyens  d«  faux  qui,  aoi  jeux  de  la  lui,  u» 
peaveit  élre  cunsi'léré.-  connni>  Iris,  cVst-à-dire  Goniia  BQtfTeaS  ds  I 
'que  ler.'tjii'iis  unt  été  prc>i'iiti'i  ^"'^^"t  l'ordM  tfl*WI'tf|H|ttt;|'M^^ 
q«  rinsaiption  da  faux  a  été  admis»,      ■  ^'^  "  •*  ' 
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FAUX  INCIDENT.— ART.  6,  S  *• 


comporte  nw  szplf  cation.  8*11  tsi  vrai  qoe  les  diverses  phases  de 
llnslructlOD  De  peuvent  dire  eocroodues ,  il  ne  l'est  pas  moins 
que  le  tribunal  Jouit  d'aoe  entière  liberté  pour  proclamer  sa  cod- 
Tlctlon,  et  que  rien  ne  l'oblige  à  épuiser  tonles  les  formalités 
tracées  dans  le  code  de  procédure ,  alors  que  sa  conviction  est 
formée  avant  leur  accomplissement.  Cela  n'est  pas  douteux,  sur- 
tout si  l'on  admet,  ainsi  que  nous  l'avons  enseigné,  qu'il  est  des 
eas  ou  no  acte  authentique  lui-même  peut  être  annulé  de  piano , 
bins  inscription  de  taux  (V.  n"  SI,  SS  et  s.,  75).— Toutefois,  Il 
a  ité  décidé  qu'en  matière  de  faux  incident  II  peut  être  statué  par 
m  seul  et  mtoie  jugement  sur  l'admission  de  l'inscription  et  sur 
le  mérite  des  moyens  de  faux  (Colmar,  3  fév.  1831)  (1). 

t45.  Tout  Jugement  d'Instruction  ou  déSnitif,  en  matière  de 
faux,  ne  peut-être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic (o.  pr.  SSl).—  Ud  tel  Jugement  serait  donc  nol  s'il  avait  été 

Attendo  qoe,  dut  TeEpéce,  TinKriptlon  û»  faux  déclarée  par  Marie 
Beaolt  a  pour  objet  d'alUqner  les  actes  dei  &  at  tS  juiU.  18SS,  et  do 
fi  jaDT,  1826,  dans  leur  essence;  d'établir  qu'il*  n'existeat  pas  légale- 
ment, et  qne*  les  faits  qu'ils  constatent  soDt  faux  et  sapposés  ;  que  c'é- 
tait dès  lors  le  cas,  de  la  part  des  premiers  juges,  d'admettre  ladite  i'd- 
acriptioD  de  faux,  et  de  nommer  un  commissaire  pour  sa  ponrEUile  ;  qa'aa 
lien  de  Buivre  cette  marche,  qui  était  la  seule  indiquée  par  le  code  de 
pocédure,  le  tribnialdont  est  appel,  eu  apprécidot  et  en  rejetant  des 
moyens  de  taox  qni  s'aTaient  été  ni  proposés  n^gnlièrement  ni  formalités 
de  la  manière  voulue  par  tes  art.  SIS,  229  et  suiv.  da  code  précité  ,  a 
débonté  Uarie  BenoU  d«  ses  différentes  demandes;  en  quoi  les  premiers 

i'nges  se  sont  évidemment  écartés  des  règles  qui  leur  étaient  tracées  par 
es  lois  de  la  matière;  —  Dit  qu*il  a  été  mai  jugé,  en  ce  que  l'iascrip- 
lioB  de  faix  a  été  rejeléo  dès  à  présent;  émeadant ,  avant  de  statuer  sur 
le  Ibnd,  admet  l'inscription  de  faux.  etc. 
Da  S4  Juin.  18S6.-G.  de  Rioli,  and.  soL-M.  Thavenin,  pr. 
(1)  Kipées  ;  —  (laesU  C.  Sauay  et  Valleroi.)  —  La  T  juin  18U,  le 
«cor  Kuenli ,  par  l'iitermédiaira  dn  sieur  Marquarre  y  son  mandataire , 
empmnla  45,000  fr.  du  sienr  de  Sausay  et  de  la  dame  de  Vallerot.  L'acte 
porte  que  cetle  somme  fut  payée  au  sieur  Marquaire  en  présence  du  no- 
taire et  des  témoins.  —  Plus  lard,  et  sur  le  commandement  qni  lui  fut  fait 
de  rembourser  les  45,000  fr.,  le  sieur  Kuenli  déclara  s'inscrire  en  faui 
coBlre  l'obligation  dn  7  juin  1828.  11  allégua  que  renonciation  constatant 
le  payement  des  45,000  ir.  a  son  mandataire  était  fausse,  et  qne  cette 
somme  élait  restée  entre  les  raaios  du  notaire,  lequel  n'en  avait  remis 
oitérieerement  an  sienr  Marqnaire  qn'uBe  faible  partie.  —  Jagement  du 
tribunal  de  Colmar,  en  ces  lermes  :  «  Attendu  qne  le  seul  moyen  de  lanx 
qne  te  demandeur  fait  valoir  ne  consiste  qu'a  denier  que  les  45,000  fr., 
qui  ont  lait  l'objet  du  prêt  fait  par  les  défendeurs  au  demandeor,  ont  été 
payés  comptant,  ainsi  que  le  mentionne  l'acte  du  7  juin  1828;  qu'il  sou- 
tient que  les  fonds  sont  restés  entre  les  mains  du  DOtaire  de  Nancy,  qui 
ne  les  aurait  adressés  que  postérieurement  et  pariiellement  au  sieur  Har- 
qnaire,  fondé  de  pouvoir  du  demandeur';  —  Attendu  qu'en  admettant  dais 
toit  son  contenu  la  déclaration  telle  qu'elle  est  faite  par  le  demandeur, 
il  l'en  résulterait  aucune  preuve  de  la  fausseté  de  l'obligation ,  pnisque 
•elte  déclaration  ne  porte  pas  que  les  fonds  soient  restée  entre  les  mains 
des  prêteurs,  mais  bien  en  celles  du  notaire  Guérie  ;  que  la  déclaration 
qne  la  somme  a  été  comptée  en  présence  du  notaire  au  sieur  Marqnaire , 
qni  s'en  est  lenn  content  et  salistail,et  en  a  donné  quittance  pour  solde, 
n'en  subsisterait  pas  moins  dnns  son  entier  ;  que  c'est  cette  déclaration  et 
Il  remise  effective  par  le  prêteur,  qui  cousliluent  l'acte  de  prêt  ;  —  Que  si 
ensuite,  et  pour  la  convenance,  soit  dn  sieur  Harqndire,  soit  du  deman- 
deur, la  somme  est  restée  a  Nancy  a  la  disposition  du  mandataire,  te  re- 
tard dans  la  remise  ne  peut  avoir  ponr  effet  d'annuler  l'acte,  et  encore 
moins  de  te  falsifier,  lors  surtout  qu'il  est  établi,  par  les  reconnaissantes 
géminées  du  débiteur,  que  la  somme  a  été  reçue  depuis ,  qu'elle  a  été  re- 
mise a  la  disposition  de  son  mandataire,  et  que  son  emploi  a  déjà  donné 
lieu  k  une  instance  entre  lui  et  ce  dernier...;  que  ces  faits  repoussent  les 
moyens  de  faux  que  le  demandeur  veut  employer  ;  qne ,  dès  lors ,  il  n'y  a 
pas  lien  d'admettre  la  demande  en  faux;  —  Déboule  le  sieur  Kuentt  de 
ion  opposition  an  commandement,  etc.  n  —  Appel.  —  ArréU 
Lacoin; —  Adoptant  lesmotiu  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 
Du  3  fév.  lS3t.-C.  de  Colmar,  l"  ch.-H.  Uillet  de  Chevers,  pr. 
(9)  Btpèeê  1  —  (Rocca  C.  Rocca.)  —  En  1807,  acte  de  partage  sens 
seing  privé  entre  Joseph  et  Paul  Rocca  frères.  —  Cet  acte  est  déposé  chez 
■n  notaire  pour  être  rédigé  en  acte  public  :  mais  il  parait  que  ce  fut  en 
l'absence  des  parties  qu'il  fut  revêtu  de  ta  lorme  authentique.  —  Paul 
Rocca  ayant  demandé  l'exécution  de  l'acte  notarié,  son  frère  Joseph  l'at- 
taqua par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  incident.  Paul  soutint  l'inscrip- 
tion de  faux  inadmissible,  comme  étant  sans  objet,  attendu  qu'atonmêne 

ÎDe  Joseph  Rocca  parviendrait  à  établir  qne  l'icle  n'avait  pas  le  caractère 
'aithenlicité  que  le  notaire  avait  voulu  lui  allribuer,  il  ne  serait  pas 
IMins  tenu  à  l'exécuter,  comme  acte  sous  seing  privé.  —  1"  août  1808, 
jugement  qui  déboîte  Joseph  fiwca  de  sa  demande  en  inscription  de  faux. 


renda  en  l'absence  du  ministère  pQblle.—Jagè,  en  conséquence, 
que,  sous  peine  de  nullité,  le  Jugement  doit  mentionner  l'audi- 
tion du  ministère  public  :  cette  nullité  est  d'ordre  public ,  et,  par 
conséquent,  peut  être  proposée  en  appel,  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas 
été  en  première  instance  (Turin,  7  (év.  1809  (2);  Cass.,  tSaoAt 
1807,  aff.  Soullé,  M.  Lombard,  rap.;  Paris,  29  avril  1809,  aff. 
Honroy). —  Mais  on  a  Jugé,  d'une  part,  que  l'arrêt  qni  se  borne 
à  autoriser  le  demandeur  en  faux  incident  à  donner  suite  i  la 
sommation  qu'il  a  faite  à  sa  partie  adverse  de  déclarer  al  eUo 
entend  se  servir  de  la  pièce  et  rejette  la  fin  de  oon-recevolr  éle- 
vée contre  la  recevabilité  de  cetle  demande,  n'est  ni  on  arrêt 
d'Instruction  ni  un  arrêt  déSnitif ,  dans  lequel,  conséquemment, 
11  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  le  ministère  publie 
soit  entendu  (ReJ.,  10  avril  1827)  (3)-, —  D'antre  part,  et  sou 
l'empire  de  l'ordonnance ,  que  s'il  a  été  rendu  deux  Jugcaeals , 


déclare  exécutoire  l'acte  u^é ,  et  condamne  le  denaadent  fc  l'amende  de 
300  fr.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codi;  —  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  eertaîne- 
meot  été  prononcé  contre  le  vœu  de  l'art.  251  c.  pr.,  tandis  qu'il  n'a 
point  été  rendu  sur  tes  conclusions  du  ministère  punlic;  qne,  d'après  tee 
lermes  dont  cet  article  est  coogu ,  on  ne  peut  révoquer  en  doute  qu'il  ren- 
ferme la  disposition  d'une  loi  prohibitive ,  qnl ,  par  sa  nature ,  eniralni 
la  nnllilé  detois  les  actes  émanés  contre  elle;  qu'ainsi,  le  jugement  deal 
est  cas  doit  tUn  censé  nul;— Considérant  qu'il  s'agit  de  nullité  qui  lient  k 
l'ordre  public,  puisque  c'est  l'ordre  public  qui  a  toit  intérêt  a  ce  que  les 
faussaires  soient  décetés  et  punis  ;  et  en  effet ,  d'après  le  prescrit  de  l'art. 
537  c.  péo.,  tes  procureurs  impériaux  sont  tenus  de  poursuivre  et  dé- 
noncer tous  les  auteurs  et  complices  de  faux  qui  peuvent  venir  k  leur  con- 
naissance ;  qu'ainsi  celte  nultité  ne  peut  être  couverte  par  te  silence  des 
parties;  —  Que,  quoique,  aux  termes  de  l'art.  480  c.  pr. ,  le  défaut  de 
eoBmunication  an  ministère  public ,  lorsqu'elle  est  exigée  par  la  loi , 
n'emporte  pas  la  nullité  du  jugement ,  et  donne  seulement  nvertere  h  la 
requête  civile ,  il  est  cependant  k  remarquer  que  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle a  simplement  lieu  dans  les  cas  afx  le  ministère  public  est  chargé  de 
veiller  k  l'intérêt  des  personnes  privilégiées ,  et  lorsque  le  jugement  a  été 
rendu  contre  leur  iniérél,  mais  non  pas  iorsqu'il  s'agit  dSioe  matière  qni, 
par  sa  nature ,  intéresse  l'ordre  public ,  telle  que  celle  de  taox ,  et  lors- 
qu'au surplus  la  lui  wdonoe  que  le  jugement  ne  puisse  être  rendu  que 
sur  les  conclusions  du  ministère  public  ;  et  qooiqne  l'art.  251  c.  pr.  ne 
prononce  point  la  nullité  du  jugement  rendu  contre  sa  disposition ,  et 
que  d'après  l'art.  1030  du  même  code  nu)  exploit  ou  acte  de  procédera 
ne  puisse  être  déclaré  nul,  si  ta  nullité  n'est  pas  formelleraeRt  prononcée 
par  la  toi ,  il  est  loujoars  vrai  qne  te  jugement  dont  il  s'agit  doit  être 
censé  nul,  vu  que  sa  nullité  n'est  qu'une  conséquence  d'une  loi  prohibi- 
tive ,  telle  que  celle  portée  par  l'art.  251  ;  et  d'ailleurs  la  disposition  de 
l'art.  1030  n'est  applicable  qu'aux  exploits  et  actes  de  procédure ,  et  noa 
pu  aux  jugements;  —  Considérant  que  pour  être  admis  k  s'inKrin  ea 
fan  conue  on  acte  quelconque ,  il  doit  nécessairement ,  d'après  les  prin- 
cipes sur  la  matière,  résulter  que  le  bnx  ait  été  commis  fc  dessein  de 
nuire ,  et  ainsi  par  dol  ;  et  que  ce  moyen  d'inscription  puisse  être  utile  k 
découvrir  la  fausseté,  et  profiler  k  l'ioléfêt  de  celui  qui  veut  s'en  servir; 
— Considérant  que ,  puisque  la  demande  formée  par  l'appelant  pour  s'in- 
scrire en  faux  contre  l'acle  n'est  point  recevable ,  il  est  constant,  d'après 
la  disposition  littérale  de  l'art.  148  e.  pr.,  qu'il  n'a  point  encoiru  1'^ 
mende  prescrite  par  l'art.  246  du  mémecoMi — DU  mal  Jugé,  et  dédan 
nul  le  jugement  dont  il  s'agit. 

Du  7  fév.  1809.-U.  do  Turin ,  3*  ch. 

(3)  (Mathieu  C.  Braulard.)  —  L*  cooa  (ap.  dél.  en  ch.  du  coas.);— 
Attendu  sur  le  premier  moyen  ,  pris  de  la  violation  de  Tart.  951  C>  pr>« 
que  la  cour  royale  de  Bourges ,  en  se  bornant ,  par  son  arrêt  dn  S  jaav. 
181 9,  k  écarter  les  fins  de  non-recevoir  proposées  par  Mathieu ,  et  k  an* 
tôriser  Braulard  k  suivre,  si  bon  lui  semblait ,  l'effet  de  la  sommation  par 
lui  faite  ce  même  jour  audit  sieur  Malbieu,  en  se  conformant  k  la  loi,  pour 
faire  statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  l'admettre  k 
suivre  sur  sa  demande  en  inscription  de  faux  incident,  celte  cour  n'a  point 
violé  l'article  précité;—  Attendu  que  cet  arrêt  n'éUit  ni  on  arrêt  d'in- 
struction ni  un  arrêt  définitif  ;  que,  par  conséquent ,  il  n'était  pas  néces- 
saire qu'il  fét  précédé  des  cuDclnsioas  di  ministère  public  ;  qu'il  ne  dé- 
cidait ries  au  fond ,  et  laissait  entiers  les  droits  des  parties  ; 

Attendu ,  sur  le  moyen  pris  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  114  e. 
pr.,  que  Braulard  ayant  donné  suite  k  la  sommalion  qu'il  avait  faite  h 
Mathieu  de  déclarer  s'il  entendait  se  servir  des  pièces  que  Lui ,  Braulard, 
arguait  incidemment  de  faux  ;  que  ledit  Mathieu ,  au  lieu  de  Uin  ta  dé- 
claralion  qui  lui  était  demandée,  s'étant  borné  k  opposer  des  fins  de  non- 
recevoir,  le  défendeur  Braulard  a  dé  suivre  sa  demande ,  contormémenl 
ao  vœu  de  la  loi ,  et  appeler  son  adversaire  k  l'audience  pour  obtenir  une 
décision  définitive  sur  le  poini  de  savoir  si  oui  non  il  devait  êtieailorisé 
à  demander  qu'il  fût  statué  sur  sa  damande  en  faux  ineideat  ; 

Attendu  qu'à  J'andieace  de  S9  janv.  18l9j  la  cour  de  Baériaa,  ^lél 
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roi  ptr  déluit,  natre  cMlndtelol»  nir  Popposiaoïi ,  U  suOt 
loe  le  mlDlslère  pobHo  ait  doué  ses  eoDClusiong ,  lors  dn  se- 
loiid  logement,  pow  qu'il  soll  stUsttlt  anx  lois  ^1  ordenBenl 
rinterrenUOD  du  mlntotëre  public  dans  ces  sortes  d'allures  (Req., 
l"  flor.  an  9,  aff.  LeforetUer,  H.  Vergés,  rap.). 

IM.  Le  Jogement  doit  Atre  moUvA. — DiddA  uéeamolns  qiSb 
lorsqu'une  Inscription  de  faux  comprend  tout  à  la  fols  on  teox 
«MMrMetonfaux  Hit<UwlH«l,  FarrAt  qnt  rejette  lademuden'n 
pas  besoin  d'être  mothré  rdatlTement  à  diaean  de  ees  faux  en 
pnrlleuller  (Beq**  »  ma»  1816,  aff.  Hoplèr,  V.  a*  V. 
u  sorphu,  V*  Jogement. 

fl4V.  llestsoseqttibied'opposlUon,  mais  dans  qoelleslor- 
»es7  Un  «ttt  a  décidé  que  Poroosltion  Incidente,  forsute  contre 
n  arrêt  sor  requête  qot  avait  admis  une  Inscription  de  faux, 
B'ètalt  pas  assujettie  anx  (ormalltte  prescrites  pour  les  oppost- 
Uons  principales  ;  qu'elle  pouvait  ne  pas  contenir  les  moHfs  d'op- 
position, et  être  lUmée  par  simples  confusions  prises  à  lu  barre, 
•t,  à  plus  inrte  raison,  par  couduslens  rédigées  et  signifiées  (Be- 
MBÇon,  lOJaur.  1807)(1).  V.  àcetégard  v*  Jugesunt  pardéfaul. 

t  AS.  C*Mt  nu  jugesuut  Interloeuti^  «t  non  préparatoire 
(Cotanar,  S7  Jann  183S,  aff.  Herer,  Appel,  n*  1 130). — U  est 
doue  mscepllble  d'appel,  Ue  tt  mme,  poom  que  lu  demande 
«xeède  lu  taux  du  dentier  ressori  (T.  Degrés  de  Juridiction , 
B**  S49  et  sniT.),  Toutefois  l'appel  ne  peut  m  être  Inieijelé  par 
nu  slm|M  uetu  d'avoué  par  la  pulle  qui  a  déjà  inteijeté  un  appel 
principal  dn  Jugement  prononçant  Padmlssloo  des  moyens  de 
flux  (même  arrêt).  —  Mais  quoique  le  Jugement  qui  la  prononce 
soit  Interlocutoire,  rudbnlsslon  de  l'iuscripUM  ne  préjuge  pas 
celle  du  Utils  dont  11  Mi  être  bit  {wenve  pour  établir  le  ranx 
(V.  Req.,  94  mars  I8S8 ,  aff.  BondT-L«pOTi«de ,  n*  198;  Beq., 
11  narslB40,aff.Floere,V.B*90B-5*).EUeBerendpasnon  plus 
la  pièce  Indivisible  rdattvement  aux  moyens  de  fftoi  (même  arrêt 
du  H  murs  1840).  —  Le  Juge  d'appel  aie  drtit,  en  réformant 
«ne  décision  interioeutolre  rendue  dans  le  cours  d'une  procédure 
en  tua  Ineldent ,  de  Juger  l*alhare  an  fnd ,  ou  de  llnstrulre  si 
eUe  ne  Fest  pas  (R«J.,  »  Juin  1807,  aff.  Amlen,  V.  3S6).— 
EnOn,  en  matière  de  faux  Ineldent,  comme  eu  toute  antre  uuUère, 
FUrrêt  Inflrmattr  doit  renvoyer  devuut  un  tribnnul  autre  que  celui 

avoir  «obDda  lei  parties,  et  H.  PaKud ,  son  premier  avocat  %6aénl  y 
en  m  cenclosioni.a  nié  de  la  latitade  accordée  anx  magistrats  de  décider 
dans  ces  sortes  d*afhires,  ^a*il  écbet  on  qa*il  n'tehet  pas  de  suivre  IVffet 
de  rinseriptioa  en  bai  incident,  et  ^n'en  prouncant  dans  l'espèce,  après 
avoir  précMemment  CBicado  les  parties  et  apprwàé  lei  circoDStanceB  da 
procès,  qae  Brailard  devait  ttre  aatorisé  fc  donner  enlla  k  son  Inscription 
es  faax  incident ,  loin  qn'elle  ait  violé  l'ut.  Si4  c  pr.,  elle  en  a  bit ,  an 
coatraira ,  la  pins  joate  applicatioD;—  Rejette. 

OaiOavrU  18S7.>G.C.,cli.civ.-ini.  Brisson,  pr.-Misier,  rap.-Jon- 
lwrt,l**aT.  gén.,  c  cootr.-BarrotetGiillemin,  av. 

(1)  (Venve  Nicod  C.  veave  et  enfants  Hargnet.)— Li  coca  ;— Cod- 
sidénat,  ser  la  fin  de  noa-recevoir  réstltanta  de  ce  que,  dans  la  reqoéie 
au  «pposilien  incidente  foraée  contre  les  arrêta  sar  reqnète  des  39  déc. 
1806  et  10  jaav.  180T,  qui  ont  admis  rinseriptioa  de  faux  contre  Tacte 
daSlveat  sa  10,  losialimés  n'ont  pas  exposé  leors  moyens  d'epposiiion, 
«aivant  le  principe  de  Fart.  161  e.  pr.  ;  —  Qn'il  do  s'agit  point  ici  d'one 
opposition  principal*  qui  attrait  dé  être  Imnée  d'après  les  dispositions  de 
Fartiele  eiU,  mais  d'aae  opposition  incidente  ad  rmontnàm  obtem; 
qn'oDe  opposition  d«  co  genre  ne  peat  ai  ne  doit  être  utnjeltie  aux  for- 
Butttâ  qni  sont  prescrites  pour  les  oppositions  principales  :  dans  la  cir- 
coDslaBce  particalière ,  des  conclasions  prises  à  U  barre  auraient  suffi 
ponr  faire  admettre  ladite  opposition ,  si  elle  est  fondée  ;  h  pina  forlo 
laisen  doluon  Fadnetlrs ,  pwsqns  las  cosdasiou  «at  été  rédigées  «t 
ligoiléM  k  l'appelaata. 

Du  16  jaov.  1607.-C.  de  B«eao{on.<H.  Loovol,  pr. 

(S)  £ipèea  :  —  fPntbon  C.  veave  Jaillolle.)  — •  Snr  Fappel  d'na  joge* 
aeot  da  tritranal  civil  de  la  Nièvre ,  intervint  na  jogement  par  défaut , 
faute  de  plaider,  qni  condamna  la  veuve  Jaillette  h  payer  on  reliquat  de 
HM^e  de  tBlelle  an  sieor  et  dame  Perthon.—  S2  floréal ,  ce  jogement 
Im  signifié  avec  conunandement.— 14  prairial ,  la  veuve  Jaillette  fit  si- 

Cifier  une  proteeiaUaa  de  nullité,  tant  contre  le  commandemeot  que  contre 
sisnificaUoa.  Elit  soutial  l'un  et  Fautre  acte*  aals ,  parc*  quVIte  avait 
brnié  oppositi*!  au  jugement  par  début,  et  qn^ua  jugement  loi  avait 
ioasé  acte  de  cette  opposiilon.  Elle  représenta,  en  effet,  on  jugement 
ligné  d'un  juge  et  fuo  greffier,  d'oà  il  résultait  que  son  défenseur  avait 
tara  k  Faudience ,  qqjil  avait  formé  son  opposition ,  et  que  le  défenseur 
des  adversaires  avait  eooeenii  h  ce  qu'elle  fèt  reçue  opposante  ;  qu'en 
toaséanence ,  le  tribanal  avait  ordonné  d'instruire  snr  le  fond.— Perlbon 
siMttHUM,en  c*tétat,fliaats%aifiw  leurs grisA  au  Irad,  «tetn- 
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dont  Farrêl  est  Infirmé  (Req.,  8  aoAt  18S7,  aff.  Adam ,  V. 
n"  lie-]*;  V.  au  surplus  v*  Exécution  des  actes  et  Jagementa). 

t  A9.  Le  dépAt  au  peflls  de  Fnpéditlon  de  Faete  argué  do 
box,  en  taéetttUm  du  jugement  qui  a  admU  iMnscrtpUOD  de  faux, 
eon8tltue-t>il  un  acquiescement  au  jugement  qui  rende  l'appel 
Irrecevable?  —  La  négative  a  été  admise  (Rouen,  is  août  I83é, 
aff.  Slmonet,  V.  Acquteseement,  n*  50S).  —  An  surplus,  on  « 
Jugé  que  l'uéqnlescemeni  donné  par  une  partie  à  l^rêt  qui  re- 
jette une  Inscription  de  faux  Ineldent,  en  assistant  an  rapport  sur 
le  tond,  et  en  faisant  des  observaUons  par  le  ministère  de  son 
avoué,  qui  u  pouvoir  suffisant  fc  cet  effet,  équivaut  à  une  appro- 
bation de  la  pièce  par  elle  arguée  de  faux,  et  rend  non  recevable 
le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  (Rej.,  18  nlv.  an  IS)  (t). 

A  En  Justice  de  paix,  le  juge  se  borne  fc  donner  acte  de  lu 
déclaration  d'inserlption  de  taux;  Il  parafe  la  pièce  et  renvoie 
la  cause  devant  les  Juges  qui  doivent  en  connahiu  (art.  tt8).  Si 
te  porteur  de  la  pièce  refuse  de  la  présenter,  constUaUon  est  ftita 
d'abord  de  son  refus  ;  onsnile  une  cédule  est  décernée,  a  vttM 
de  laqntile  cette  partie  est  sommée  d'exhiber  lu  pièce  anx  Jour, 
lieu  et  heure  indiqués  ;  puis,  selon  tes  cas,  on  dresse  procès-ver- 
bal de  la  présentation  et  du  parafe ,  on  bleo  procès-verbal  de  dé- 
faut, et  sur  l'avenir,  le  Joge  décide  que  le  refus  de  la  partie  équi- 
vaut i  une  renoudatlou  formelle  k  se  servir  de  la  pièce  (Couf. 
Carré  et  Cbauveuu,  n*  86  (sr).  —  Ces  mêmes  EormaUtés  iMt  sui- 
vies au  tribunal  de  commerce. — V.  n**  43  et  sulv. 

S  S.  —  DmuBièm  période.  —  Dépôt  m  greffe  de  la  pièce  erguée. 
— Signification  dètwtoyentdt  faiiuB, 

AAt.  Tollk  IlnseripUon  de  fbux  tdmise;  Cestee  qui  •  élé 
réalisé  dans  lu  première  période.  Que  va-t-on  faim  dans  lu  se- 
conde} L'art  819  dispose  :  «  Le  dtiendenr  sera  tenu  de  remettre 
la  pièce  arguée  de  tftux  ui  greffe,  dans  les  trois  Jours  de  lu  slgul- 
fioatlon  du  Jugement  qui  viru  admis  l'inscription  M  uMumé  lu 
juge-commlssalre.s— D'ufctffd.  Ilaété  Jugé  que,  s^y^plnsleurf 
défendeurs  et  quil  n'y  ait  qu'une  seule  expéditiou  tant  de  Faete 
de  suscriptlOn  que  du  testament  argué  de  fUux,  lu  dépêt  qni  en 
est  bit  pu  eux  ooojolulement  est  valable ,  ulors  surtout  quil  u 
été  adhéré  k  ce  dépôt  (Req.,  16  fév.  18S6)  (3). 

élurent  à  ce  que  la  veuve  Jaillelle  fut  déboutée  do  son  oppoiitiOD.  — 
Quelques  jours  après,  ils  firent  sigaiSer  une  requête  signée  de  leur  avoué, 
pour  demander  k  s'inscrire  en  faux  contre  le  jugement  représenté  par  la 
veuve  Jaillette,  si  elle  entendait  se  servir  de  ce  prétendu  jogement.— 
Arrêt  qui ,  sans  avoir  ^rd  à  l'inscription  de  faux ,  ordonne  de  plaider 
an  fmu.— Pourvoi  pour  déni  de  justice ,  en  ce  que  les  juges  d'appel  n'a- 
vaient pas  statué  sur  la  demande  en  inscription  de  faux.—  Jugement. 

La  ninnrAL; — Conudérantquo  si,  en  cette  matière,  Fexéculion  on  ap- 
probation de  la  pièce  depuis  a^ée  de  faux ,  ne  forme  fin  de  non-recevoir 
qu'autant  que  cette  exécution  eu  approbation  est  intervenue,  alors  mèmé 
que  celui  qui  l'a  consentie  savait  que  cette  pièce  était  fansse,  ou  du  moins 
la  soupçonnait  telle,  cette  opinion  se  rencontrait  évidemment  ici ,  puisque 
Perthon  et  sa  femme  avaient  acquiescé  an  jugement  qni  avaleat  rejeté 
celte  inseriptioa  d*  bnx,  «n  aisiaiant  an  rapport  sur  1*  tond,  et  en  nl- 
sant  ensuite  des  obserritious  par  le  ministère  de  leur  avoué ,  qui ,  eesuM 
on  lient  de  le  voir,  avait  pouvoir  tufflsant  à  cet  effet  Coaeidéraat ,  au 
surplus ,  que  le  jugement  attaqué  n'est  pas  fondé  oniquenent  snr  1*  motif 
pris  de  ropprobaiion  du  jugement  do  1**  floréal ,  pour  rejeter  cette  in- 
scription de  faux;  mais  qu'il  est  encore  basé  sur  l'inutilité  de  celte  in- 
scription de  faux,  qu'il  a  fait  résulter  de  c«  qo'ajant  nécessairement  existé 
une  opposition  ntile  avant  ce  jugement,  l'effet  de  cette  opposition  serait 
lo&joors  subsistant,  dans  le  cas  mémo  de  la  nullité  de  ce  jngiement;etqa* 
ce  motif ,  boa  en  soi,  snflrail,  au  besoin,  pour  fkiro  rejeter  1*  moyen 
dont  il  s'agit  Rejette. 

Da  18  nir.  an  1S.-C.  C.  sect.  civ.-llM.  Vasse ,  pr.-Babille ,  r^. 

(3J  (Dumet  C.  Quéneau.)  —  La  coim; — Attendu  qu'il  a  été  reconnu, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'il  n'y  avait  dansla  cause,  qu'une  expédit!» 
uniqne  tant  de  l'acte  de  snscri|KioB  Goslai  qne  dn  testament  loi-mèm* 
que  cette  «xpéditioa  unique  possédée  par  les  mariés  Qaéneau  et  par  d* 
Bordeaox,  avait  été  déposée  par  eux  au  greffe  du  tribunal  d*  pranièr* 
iasiaoM  de  la  Selae,  le  17  ttv.  ISStl,  «n  exécution  de  FarrU  du  14  dr 
aiésw  mois  ;  que  c'était  cette  expédition  unique  qui  avait  formé  la  base  d* 
la  demande  des  défendeurs  en  lanx;  qu'enfin ,  ces  mêmes  défendenrs  en 
faux  avaient  formellement  adbéré  an  dépAt  de  cette  expédition  fait  par 
les  mariés  Quéneau  et  par  de  Bordeaux;  que  dans  ces  circonstances,  en 
décidant,  qu'en  verhi  de  ce  dépAt ,  le  vœu  de  FarL  S19  c.  pr.  civ.  avait 
été  rempli,  l'arrêt  attaqué  ne  s'eft  mis  en  contradiclion  ai  avec  cet  arliel* 
ai  avec  aucune  notre  loi  ;  —  Rejette. 

Du  16  Uv.  18te.-C.  C,  ch.  tea.-llM.  BeMioa ,  pr.-Lasagar,  r^ 
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Ifp.  ^Dqqite,  ^  flélal  (le  trots  Jûvrs  pAor  d^t  4oU-l)  Uf 
aagpç^^  i  ralso^i  dea  disiaac^?  Non,  par  celte  double  raUoa 
i|tie  1^  plècç  «e  trouvant  dana  les  m^os  de  l'avoné.  c'est  Jui  qni 
AAt  «D  çpérer  df^pôt,  et  qiie  I9I  D'e^Lisepas  d'&Uteurs  qu»  U 
partie  assiste  à  petle  remise.  C'e«^  «ussi  l'oploiop  de  UU.  Carré 
et  Cbauveau.  n"  891  ;  Tbomioe,  t.  1,  p.  }  Plgewi,  Conn., 
1. 1,  p.  iSd.  EUe  est  combattue  par  les  Mt^tt»  des  Anule»  du 
tt^rl^t,  1.  2,  p.  2S.  «onceuie,  ^.  i,  p.  80,  «a Iwrtte &  leiMjr- 
ergiiB^  peut  être  ^eemépAr  l'vffmàHM  VasaUtan» 
soi  djE^,  p^isqu'M  a  dans  lea  in«j^«  J»  pi^e»  Mpid»  de  Am». 
f  Itff .  Ce  délai  eal-U  fatal  op  seulennenl  cwwts^M^r^?  Os 
taMV>«9Usi'ord.de  1737,  qu'il  6tftUderiga«iv(V.|lertt«,JRép., 
iDKcipUoo  ^  ra^J,  t.  6,  p.  i4J,«tQuut.  4«droU..«>tfM  1-3. 
jl^BJ,  Jt  9,  jiu^^  été  jugé  i"  qu«  l'prd.  de  1797  ».*»  polAl  été 
Pltjpi  jd^iVitt  k  la  poursuite  d»  lai»  iwiid««t,  var>  cod*  da 
^,  ^rie  que,  àoui  cp  code,  al  l'cxpédUlOB  dfoD 
<if  l|yitf«  n'avait  ma  ét|  Mpfl«ée  au  fnffis 

(1)  (fiourdiD  C.  |>pj0d.)-  La  om;— CynidMqMiaiMraw 

dans  le-^quels  l'art.  S19  c.  pr.  egt  coiis«  ae pff opOMMlt  M  4»  i»itt  41M 

le  délai  Gie  puur  le  dépât  de  U  pi«cfl  ut  (Ml,  et  !^99fH)filtpn^if» 

^  ce  dÉtai ,  la  partie  ne  ppul  éire  admise  à  purger  sa  demeure;  qup, 
•ias  rénlph'e  de  l'nril.  de  1757,  cctie  juri^iiruileticp  a  été  consacrée  par 
plltoiearaarrëls;  qu'elle  doil  tire  mainlenue  ^  IVgard  de  la  loi  noutt  lle; 
qnt  Taoeet  Vui\n  9tiéli  établies  eur  le  mtmt  princii»'.  et  ne  différent 


à'VtH   

^^éfjbl,  jusqu'au  moment  où  l'iacidenl  (armé  ta  rejet  d«  la^ièce  arguie 
Ku  «efiit  notili^ ,  ifiajs  qu'elle  lui  iinposp  le  i<\off      l#  tu»  àlM  u 

-  Dois  juin.  iSll.-C.  (Je  HesaDSOD. 

^'BMir  —  (Hérit.  Lefebvre  C.  Michel  Lefebrre.)  —  AMli^  fl^*^^" 
M WMfXWlbTrB ,  Michel  Lefebire,  son  oevcii ,  réclame  Mncctuiop. 
«WMI*te  leiUm«nt»utbeÉiiteia^tn«ïw^ 
èiM-^nripliop  eo  faux  ptr^  Ml1ttêfÉ^aAtlilH^tr«  ^iMaiKeiit 
•—4^R^'"^"l  1"' ^dmet  rinscripitoo  et  qui  ettsigoiflia  TsTouâ  du  légi< 
taire  le  15  juill.  IKO8.  Et  l«  da  m«ra«  mois  «(jutement ,  remise  as 
grfCfe  de  l>\pi'(lil  on  du  IcetameDl.  — Eo  tel  élai ,  les  bérilier*  deiiKuidonl 
le  rrjct  de  la  pifce  arguée  de  f.iu\,  fiiule  par  le  défendeur  de  l'avoir  dë- 
Msép  d^Ds  tes  truu  jou/s  de  la  siguiâcalioa  du  jugeneat,  comme  Le  vei^ 


c".  pr. ,  que  !«•  dispositions  pénales  des  loii  ne  doivcat  re- 
iuiioa  rigoureuse  qu^aut«nt  que  1«  loi  «  MUtché  U  peine 
rii^^.-^4'ifiP^''^a'''"i  d'une  formalité  qu'elle  prescrit;  —  Considé- 
^  ÎMÇyit  4»  proi'i's ,  d'ufje  pièce  arguée  de  f»u\ ,  est  une  peine ,  et 
WtfiVW^iflifHi^ftli'elle  aurait  poqr  tpaulut  de  priver  irrévocable- 
|t  4P  ^Vf/f*  w^M  ^  parti»  qpi  ffi  iMde  sur  un  acte  pour  r^olama 
,4fotV  Wfi  <=At  t"^^  R^nt  liu  .^staref  ;  —  C«iiidëraat ,  dans  le  ait  d« 
le  ,  que  les  arL  Si7,  ai9,  ^iXt,  tu,  *i9  M  230  C.  pr.,  qui  or- 
l  l'fiXKuiion  de  certaiuu  /ormalilée  reltiim  a  1*  prvoédure  a  soi^ 
Ti^B  sur  les  demandes  en  in-'criiiKon  de  Taux ,  n'atlacbeot  point  fori&elle- 
nienl  la  (leine  do  imilile  nu  Je  de.  iiéant  e  à  l'iAObserv^lii^n  de  ces  (oruia- 
iilés;  nue  Tan.  -iây,  qui  seul  |irononcp  le  mot  de  déchéance,  porte  en 
mtoie  temps ,  comme  puur  lever  le  doute  que  les  jupes  auraient  pu  a;  oir 
4fi  sfi  çro^p  [Qrct'S,  d'djires  l'art.  10^  ,  Oe  prononcer  la  déctiéance  sans 
^ijrui  Qjiam^D,  que  cette  décb^ce  ne  doit  être  prononcée  que  s'il  y  échnt; 
rsjJt^sidir^Di  que  si ,  d^Rs  »X.  Ui,  8£0  ai  iîO ,  qd  ae.Uouve  pas 
(MJÛimes  mots  ni  y  «'esfc P«.artisl«  JWMatieoDCBt  pas  dod 
pT»  la  prononciatioo  de  la  peine  de  déchéance;  Cl^  U  T  eM.w  mém 
«olif  d'ï  ajfiuter  ce  correctif,  puisque  les  formalités  prescrites  par  ces 
artujlf,!  sont  ^mblablcs  a  celles  énoncées  en  l'arl.  249,  el  que  surtout 
^jVf  ,Uf»i;r^(fi  par  Vart.  toO  e^l  idcnliiiui-meot  û»  la  mi^me  nalure  que 
"i|ÇlÀri|flnn^  P*r  l'art.  2:;9 ,  qui  li'  iiraced.'  immédiatement;  —  Con^i- 
:a{^  enfla  gue  l'art.  ifiO  .  qm  parle  du  rejet  procès  de  la  pièce  ar- 
^>  de  ,  dans  Ip  casoâ  |e  (Mkit^^iif  p'*  pw  «MiafaU  «us  tààfoù- 
t|||P4  de  ratt.  219  ,  lequel  cas  e^  eq6MiMi)«lt  n>W  (imMqul  w  tcwre, 
e^  Cf)  .iooment,le  d^end^ar.^  wViwM(>'^^tW|l''f*'"'t  ^  '^i^^  ^''^^ 
eiBcpurne  de  plein  arftl'l.jsl  dev^^4^fLRqMA4)^|lw4Mljklèn  »n8  «amen, 
porte,  au  contraire,  qup  le  denwoii^r  poncrA  se  ponrviur.  t  A'awliejice 
pour  faire  statuer  s\u  lé  r#ietde  la  pi^ce,  anivaiit  ce  qui  Mt  pvUa*  l'art 
217  ci-dcssua ,  (luneli  termes  il  réi^tille  que  les  juges  ne  sont  pas  as- 
treints k  prononce  ytmelsapseiamco,  )iuisque  lacau^e  est  portée  devant 
•uxpour  qu^ils  staluenf  sur  le  rejet,  et  uu'U  u^;  aurait  pas  à  statuer  sur 


te  procès  (aeq.,  0  pIuT.  aa  ll,aff.nb,  nyié);-*Jit  0a«i«wlo 
eede  de  procédure,  te  délai  de  trois  Jours  d»irvt.Si»-l"eBt  fatal 
(BeaaBC0D,18juiil.  I8I I)  (1).— CepeDdaolSerplIloB.aur i'àrt.S, 
tu.  3,  dfl  l'ard.  do  1757 ,  disaU  que  U  pelae  de  ouUilè  a'étaut  pas 
daos  cet  article ,  ri»  n*e«péchatt  le<  }ug«a  d'accorder,  sulraat 
l'eyif  eue  d«a  cas,  de  Bouveau  délais  qui  devaient  itté  brefe,  affia 
de  se  oeofoniLar  à  l'Intention  dolégiaialew.  Les  «utears  modeniM 
ont  eaknssé  roplafea  d»  SerpillQB ,  sow  la  code  de  preoéd«n 
(V.  Mil.  Garré«t£ba»eta.  n*  IMS;UioBlDe,  t.  «,  p.MS }  M 
gean,  <CoB..i.  I,  p.A«7;  Vasard,  t. S,  p.  «ei;lUqceBn«/t.4, 
p.  80).— Décidé  «D  ce  dernier  sens  :  1*  qMie  délai  n'es!  pas  laM 
•t  qoeU  pliee  ne  daHpu  Atie  f«|<lée  pv  eda  seul  qH*ëlte'n'i 
pas  été  déposé»  duu  les  trois  Jews  (ftiris ,  4  aoAt  lt«»)  (i) 
9*  Que  ledéfudeur  nlaux  peut  dépeser  «1  grelbJa  plAee  arguée, 
Biéa^e  après  les  Ipotolftnrefiaés  par  l'ad.  Sie,.el  surtaiit  Vif) 
avait  eoalulalloB  w  le  p<Mb(  dé  earotr  sf  o'étKU  H  BlB«le  «fe 
lee  aipédlUew  de  la  pièce  arguée  qui  dfivaltat  «Cre  prodiaUea 
(«tf i  iév.  au)  (^j— X*  <N!'aB  Ao«l  cas.  Ja  d«aaiida  n  «- 

»  Bar  iedeaiKoH  poM  t  —  Coaiidérant  d'abord  qn*il  est  articulé  du' 
PsTohé  du  diifendéur  eu  faaK  qu'il  a  douiit'tii  <^Aait  l'élp^dïïwi'dé^rana 
arfcué  de  faui  ou  ta  miauta  de  cet  acte  qui  ddit  «tre  dOpMd»^  gMI>i  * 

qu'il  a  fait  au  greffe  la  remise  de  celte  ei|iédilion  dans  leji.lrfli<  jbufs  iliia 
nianij'cslaUop  ds  (a  volonté  ^u  demandeur  «fi  iaui  ;  q.ue  c'el^t  d^  r«x.- 
pédiiion  do  L'^cLe  qu'il  df'mandail  la  remise,  et  a  ïig.iiiljc  ffU'U  de  r^HUM 
au  preffe  dans  les  trois  jours  juivant?  ;  —  Cii|i>iJ,L'ranl,  d'aiïleuris ,  que  lê 
faui  dont  il  est  question  au  procès  est  d'une  ;iàiure  pârticiiliérf  x  (|(t) 
g^aèl'^lit  anè  ^idratio'n  faité  à  la  mtniilé  pu>  reipéSiU»  'Sot  kfA 


ManABréfftt  faai  sè  pbrgneai,  biais  ao  éBon(4'(Mli' 
aister  dans  l^acle  ;  que  ce  faux  n'est  pu  àilwe  it^ftA  dAMMUl^rt* 
d^Qlleiir  en  (aux ,  «t  qn»  le  dàlai  qui  fesl  «cnuUi  ttia  ié«ie^géàl  . 

pu  jugempDt  q-ji  ^  adinis  l'inscription  en  tiDX ,  al  i«  jn«59mL  Qà  ïla.  ptO- 
duit  l'expédiiioD  de  racle  argué  |le  faux ,  aV  pu  A(r*  Wfiio;^  pv  v^i  ^^ 
faire  digjar^lre  Ifs  du  fj^ut  •  s'il  y  en  a  un ,  «l  gu''J  ijp(|orte  1 

toutes  les  pHrlics  et  à  la  m!^Iicé  que  la  <^uesliop  dé/au^s  soit  dis<;ul4F  ^ 
examinée  ,  s'aiissant  dé  la  validité  ou_ile.la  Dultité  ^Sin  acle  àulbéoiiguej 
—  eOBàidtfVaiK  «Afin  qu'il  est' èo^sUal  ouè  h  piftce  ai'gu^e  'ûk  tkut  est 
BBalqt^Dt  iwniM  au'  greA ,  et'fiAa'de  jniik  aù  signl^é  ;  qu'e'Ae 
y  a  jHé  rémige  daoa  u  délai  foi  n'a  pas  M  «acessu  ,  et  ïottoul  d^os  l^ 


trois  jpitff  dp  Ift  viuMwiiMiqa.  de    ?nli»ié  ilfls^iuadauu  m  iaiU,  ftfe 

c'éliitjtBrAxpédiUQOjpi'iU  damaiulaieat  ia  «mis*  au-gcafls,  «taoe  4* 
la.ipiatt^flli  t'scie.  «t  «uii.tauiikMPAïUifilujMbadruréniHaaBiMMe 
qw  m  liiilaaMaa.  *  w  ée  hàt$  .latenUe  ai  gnge  de  .l'aœ  angaé  da 
fans  .et  d'wi  aoulmir  la.validittf  j  «l'il  ta  outaU  queTexpédètiot  qui  h 
tié  rriHHa  ta  jts  jniU.  op  HMltrp  aiuwoaipAAi  ds  mUa  qui  j  sAt  étéraisiak 
dau  l«s  Ueii  joais  d*  la.  tiffiétttiM  (la  jucsBicui  ui  a  tàmi»  I  ipsonar 
tioD  Iwix;  qqe ,  4^  lacs,  jljt'i  a  ^  ta  maUf mHaiûBtpaBr  ^jaiar  in 
-la  pi^*  ^  4»x;-^Détt«Ht»  W  demand^in  u  laiix  da  lear 
demande  en  rejet  du  procès dflîtapiAcejuigBM  ifi  faaa;  «sdpaée,  «Ic.;-^ 
Ep  <;e  ^  ooftoupa  l^s  Mpm  :  -f-  AUendn  tiQ'tl  est  coastani  qae  Païané 
dn  défendeur  en  faux  a  Uné  k  Ciécutec  les  di^mbioas  de  i'aci.  SU  s; 
pr. ,  at  qivtl'«iQiu*  qp'tl  imitii^rdu  doRia  il  a  éia  qut  m  ilt  l>ipé- 
(lUipli  w  la  Atptitff  dfl  r«cte  KgBé  de  JEau  qu'il  dU  Mputd*  u.  gw 
a'ant  (ttf  «tOsanj*  pow  la  vMUa  ^l'ahfi  d»  tout  reproehe;  T—VaiTad. 
1,0V c.  pf>*  — .Ofsoef»  qwtiois  lassais, laptjBn  éenuMd|né qiho  d^ 
feadaul,  pnxipwl»  ie  iéb^v^  ip  tmipe  a«  (Mis  da  .1p  pià»  arcçéa  de 
faw  dam  iM  trois  jùiira  da  la  sigoiMatian  da  jasemat  qiii  aqdmisi^ 
K;riptiftp4»J«>i>  aiqnn^lka*  t  awspria 4a  eoM  d» p^ieat  jagsw ipt , 
dwMVarqRt  4,i»  fihbge  dadii  anaé ,  qui  im  «nwtfrtnfeae  ne  •«>  por- 
sonael.  »  —  AptHd*  —  Artét. 

la  «Hn.; —Adoptant las BMUisdaapraaiersjogM.oaBlM»* 
Du  4  aoét  1809.-G.  do  I^i ,  V»  ch.-lL  le  ^û^t.'^l,  «.  «pf. 

(?)  ^(Wnp«>itpA  MlAUyGÔriif.)  -^i^  côqu-n-M^B4a«  jipMI» 
que  si  aucune  des  déchéances,  prononcées  dans  le  (wlpibiKaQ^éniPflilMe* 


 „  pae ..  -    . 

outrp ,  Bu',ii  4 4^ jn|cftnRfl, SB jatt  .if  m*»  v-'v^ vvi  w rappel  «1 

«Rr«|»  ly^  les  prwûdïs jugea  KinjoBt  (MjD  »qWf|Wa^».lMNill»l)rs  oaitKH» 

an  d^iai  4p  ^tipii  jonrftpoqr  Uifp  )a  dnptit  dMi^l  iM ,  «w  Ip  «wuh 
dere«spen  casAatioaAt  ponr.|a.preflûéra  fois,  Mpiiip  é .kw  dlcWaiMl 
4p  Aroit  d'i^eOuar  le  pt«aie  —  Qaf  ■«  ^Uiflftt  divi^ 
EUX  la  t}f  Hiop  de  Bavoir  si  cViMt  la  etiiwto  op  l«p  ,eiptf4itiMS  in  testa» 
meni  q^i  4ftraiqq(  ^irp  prod.ui^s;  —  ,Qp«.  dans  *#9  oiiieoaslaacM.  M 
d^cidaot  qpp  (rs  dél^deure  ep  fapx  n'Aiaieat  point  ep{«(ini  de  djH 
chéance;  qup  pf^p^  1»  d^'ai  de  uoii  Jours,  ^rpio^  par  9Mn 
n'avait  pu  (wtr|r  k  lopr  préjudice ,  i'yrtfmgpé  «'AjrwMjiiJMit  ad, 
219,  pi  ancuM  aptro  loi  ;  —  4tPieUP> 
9p  s  4y.  «Mft.4..&,  ik.  m*-^  MnKdfà^  inOANgal  »  1^ 


Digitized  by 


Google 


ehéanee  et  en  rejéf  delà  pl6ce  ne  sersU  pas  redevable  si  elle  était 
formée  poar  la  première  fols  eii  appel  (même  arrêt)  ;  —  i"  Que, 
Bonobstant  la  demande  en  rejel,  à  défaat  de  dépôt  dans  les  trois 
Jours,  d'un  (eslament  auttienliqne  qui  était  argué  de  faux,  un 
Bouveau  délai  i  pu  être  accordé  ad  détendeur  pour  elTeciuer  ce 
dépôt  (Retf.,  Sfl'JanT.  1832)  (1);— S"  Qiié  peu  Importerait  même 
^utf  M  dépôt  D'iiit  eu  lléu  qu'après  que  le  demandeur  aurait  saisi 
r^dienre  pour  obieoif  M  réNàt  dé  M  ^lèce  CmlUes  ailléars: 

Rouen,  5  déc.  1829.tff.  GflgÉmf ;ft«U9.£»iK^ 

«tsoiv.  et  lee; 

iSl.  Au  reste,  rors<nie  rdVoné  a  tmé  à  faire  le  d^pôt 
frescritpar  l'an.  2t9  c.  pr.,  il  peut  être  personnelieûùeol  éon- 
damné  aux  frais  de  i'mcident  auquel  doDne  lieu  le  rotixén  té 
*épôt  (Paris,  *  Août  1809,  afT.  Lefèvre,  n'  153-1°). 

Ce  dépôt  ffTeélué,  et  dans  les  trois  jours  suivants, 
«Joute  rart  219,  te  défendeur  est  tenu  de  signifier  au  demao- 
dear  raefe  de  mise  au  greffe.  —  Nul  doute  encore  que  cé  délai  ôe 
f^lC^AsiHse^tlbte  d'augdaenlalion  à  raison'  à«à  ^if'^^^^Vt^ 
fkw  Iff  ^Mathob  di  procès-verbal  «st  miéFlmfiuAéMoslTe- 
meot  du  ressort  de  l'avoué.  ~~  V.  a."*  152. 
.  âéWi  Kftsttlle,  l'art.  2^0  di«i)bsé'  i  i  fiitii^  ie  ^^eddeur 
é9  saftisfftfre  v  dans  ledit  délai ,  &  ce  qdl  ë&X  prescrit  par  rarticle 
précédent  (2t8),  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience, 
pour  faire  stsnter  sur  lâ  rejet  de  la  pièce,  suivant  ce  qui  est 
yort6  aa  l'arr.  SI7  ci-dessus  (anviuel  cas  sa  demande  dàit  être 
appuyée  d'un  eertIQcat  du  KrefBér,  coiistalant  gue  la  [llèfé  n'a 
pta  été  déposée) ,  si  mietfC  II  A^ilUté  d^âilallâër  ^Q^n  lui  sbff  pèr- 
luta  dé  faire  reibeltre  ladite  ^iëi:é  ittf  ^fèitÀ...  »— A  l'a  ptémière 
vue,  on  n'aperiioit  pas  l'Intérêt  dé^mitidéiir  il  se  faire  autoriser 
&  opérer  lui-même  le  dépôt  aii'  itttte,  Cé^endant  un  intérêt  sé- 
rieux existe  :  celui  d'empêcher  ifAé  Éon  ^dvei^daire  se  servé  ja- 
mais contre  lui  de  la  plècé  arguée  dé  ti'v/i,  car  la  déclaralloo  de 
faux  aitéanltra  cette  plécfl.  Le  simulé  fé^éi,  àà  éôït^^rtf,  Uîssera 
subsister  la  pièce  qui,  Acartéfi  du  procès,  &*éil  (^biWi^a  glas  moins 
être  reproduite  dans  des  cooieatations  ultiéflé^î  O'uii  autre 
côté,  le  demandeur  puisera  souvent  ûtitii  fA  t-et^nnàlssancè  qu^un 
faux  à  été  commis,  des  inducllortS  favorablésjïoïr  le  Jugement  du 
fond  (Conf.  Thomine,  t.  i,  p.  idi;  tMécaHé,  ^•*È,ixi^i'^^ÉÉS^ 
et  ChauveaUf  n«  893  ;  V.  aussi  Bd^ai'é-P^dtiTritd  ;  iT-fl;  fî  9m, 
n-  60 î  Serpillotr.  «rl.  16,  l.î.ôrd.,  p.  l«f). 

On  pense  bien  que  l'aulOrlsAtïWft'  dôtft  ^arlé  l'arî.  22Ô ,  ne 
peut  être  soiliènée  par  le  deioandear  <]tl'autailt  qu'il  s'agit  d'un 
acte  dont  il  existe  des  doubles  ,  oa'  qui  A  é^é'  ré^u  en  minute,  et 
qui  se  troiive  d^ns  nn  dépôt  publié  ou  énti^é  lés  mains  d'un  tiers 
aiAsIquele  reuarquent  MM.  Thomine-DestUazures,  1. 1.  p.  394; 
Boncenne.t.4,  p.  81;  Demiau,  p.  172;  AAnAIeédu  notariat,  t.  2, 
p.  29  ;  Carré  et  Cbauvéau^  n*>  ifii).—^  Léjlijfémeni  qui  ordonne 
rappevtde  18  pièce  ftxe  nndéldi,réqWétcâ\rnéôtitrele  dépositaire 
du  jour  de  la  signillcatioft  dtr  Jugëaieftt  il  (fôtofcné  (V.  n«  165), 
mais  II  D'est  pas  fatal  (V.  o*  iee).-^Enfin,  I^lr't.  2?0  dflSpè'.^'éque 
fntmt  des  l^tla  dtf  dlS^t  est  à  lit  étiâi'^e  6a  demaddedr ,  fûals 
N  en'  est  NlnbourSt  coAnfe  da  MM  B^Jrbdiilinix ,'  cTui^-mïd 
Ut  cdirtesiaitDn  prloolpâM^  tMt-dW  t  WUhMnm- 
I  moire  contre  le  dèfeAdétir. 

1  S&7.  Le  dépôt  de  la  pièce  effectué,  soft  pa^  H  défendeur, 
Boit  par  le  deuandeur,  il  y  a  s-ouvetit  nétiés>irè  dé  éornparer  la 
minate  avec  la  copie  drépvséé.  L*ai^f;  Ni  ^<ffl^  :  «  En  cas  iiu'it 
I  ait  atfoatfl  de  la;  piècé  arguétide  fadx.  Il  éHti  dl-lfeniié.  s'il  y  a 
mé4  m  te  iag»  «niiMiyiiairBi  evf  ra  i-éqtfête  ûviêêÊkitm^,  ^là 


(1)  Etptct  :  —  (  Martin  C.  venve  Bacon.  ) —  LeiH  j.inv.  l^il  8,  juf;e- 
MPDt  qui  adnet  rinicriptioa  de  fiiox,  fdrméd  contre  lé  tuf^iamcnt  dont 
la  veuve  Biorti  rMame  rc^MaUm  j  ét  Ml  ordoone  d'en  faire  la  dé- 
pôt dans  le  4Clai  de  jom.' tn  nrlV  de  ce  jogoment,  eomÀialioD 
de  faire  )»  ééfU.  ^  A  Mi  dëfM ,  demande  ta  rejet  de  ce  te^l 
Aïr4ldebco«rdftNaiity«nteh  du  6  juin  1820,  qai,  au  lî^ïi 
la  iemM»i  accorde  nn  nouveau  déhii  [mur  faire  le  dépOt ,  jà/l^  motïî 
qae  lea  farta  et  circonsunccs  )a  <.iii~>'  rpinient  nécessaires  ce  rtllbu- 
lellemenl ,  puisqu'il  -'anyl  d'an  w~Limi'u\.  iiuiheiiliqwc  — î*oiirvoî.— Vio- 
ialiiin  ilfB  arl.  "ii^,  2::0  c.  pr.,  en  i  c  ((ni'  la  cniir  .i  accurLié  un  nouveau 
délai,  lorsque  le  rejel  de  la  pièce  Itii  avait  ele  ilrru.irulé  avaQl  celle  do 
at  jlatw^»», etyi'elle  fét  an  obstacle  à  toute  autre  demande.— XriFêt, 

t*tmmt  *^  AUaadq  fU  ta  lois,  daas  les  ur^ceutes  qu'éllÂ  réafér- 


le  défendeur  sera  tenu,  dans  le  temps  qui  lui  sera  prescrit,  da 
faire  apporter  ladite  minute  au  greffe...  u  —  D'après  l'ordonnance 
de  1757,  t.  IG,  arl.  2,  ce  dépôt  pouvait  être  ordonné,  même  d'of- 
fice, par  le  juge-commissaire.  MM.  Carré  et  Cliauveau ,  n*  895; 
lîoncenne,  t.  1,  p.  86,  pensent  qu'il  n'en  e^t  plus  ainsi  aujour- 
d'hui, ces  mots  miîme  d'offico  n'ayant  pas  été  reproduits  dans 
l'ait.  251.  Cette  siipiiression  ,  dit  Carré  ,  est  (ondée  sur  ce  que, 
dans  notre  organisation  actuelle,  les  magistrats  qui  sont  chargés 
dé  Juger  les  aiïai[;es  civiles,  ne  sont  pas  les  m^mes  que  ceux  qui 
InÂÎïulseot  les  alTaires  criminelles.  Ces  attributions  étaient  cu- 
Al\iiées  sous  l'ordonnance;  en  sorte  que  le  Juge  pouvait  ordonner 
d'àitfcé  la  poursuite  devant  lui  d'un  crime  dont  il  acquérait  la  con- 
ttOISkaiice ,  ou  dont  II  soupçonnait  l'existence,  au  cours  d'une 
cdriteslàtlon  civile  :  aujourd'hui  11  est  tenu  de  renvoyer  devant  la 
substitut  du  procureur  général  établi  près  le  juge  d'Instruction. 
—  Mais  si  aujourd'bui  le  juge-commissaire  ne  peut  ordonner  d'of- 
fice rapport  de  la  minute  de  l'acte  argué  de  faux  pour  instruire 
criminellement  contre  l'auteur  du  faux,  pourquoi  ne  le  pourrait- 
il  pas  lorsque  cette  minute  lui  parait  nécessaire  pour  se  pronon- 
cer, en  connaissance  de  cause,  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  da 
l'expédition?  La  loi  peut-elle  lui  refuser  aucun  moyen  d'éclairer 
fa  religion?  Et  celui  dont  on  parle  ici,  l'apport  de  la  minute, 
n'est-il  pas  une  conséquence  rigoureuse  de  la  mesure  autorisée? 
N'est-ce  pas  d'ailleurs,  éomme  un  besoin  d'ordre  public,  celui  qni 
doit  porter  le  jiige  à  s^'éniotit-er,  dans  ijin  pareil  débat,  de  tous  les 
éléments  d'indlru(^tiôii?Et  quicompireIld.^uf  ge  que  l'élat  sincère 
ét  lrré|irô'élt'abledelà('àî)nu(e  est  susceptible  d'exercer  d'influence 
sur  fa  solution,  ioai  cé  qu'elle  peut  prévenir  de  méprises  el  même 
de  contradictions? 

Toutefois,  on  répond  avec  avantage  que  la  responsabilité  d*aDe 
procédure  qui,  dans  l'ordre  civil,  peut  éiré  aussi  grave  que  celle 
du  faux  incident,  ne  doit  pas  être  assumée  spontanément  par  Je 
Jugé-commissalré  ;  qu^A  résulterait  de  ce  pouvoir  une  telle  facilité 
dé  paraître  favoriser  ài\é  partié  au  préjudice  de  l'autre,  que  le 
législateur  a  dà  ne  point  l'accorder  ;  que  c'est  là,  d'ailleurs,  l'es- 
prit de  notre  procédure  moderne  (V.  Coaçli^faqs*  J  4),  et 
qu*n  e&i  &  croire  que  lés  parties  n^ont  pas  regardé  la  production 
de  la  àiléule,  qu'elles  ont  dû  consulter,  comme  assez  imporlaaia, 
puisqu'elles  n'en  ont  pas  demandé  l'apport;  que,  dans  vo 
état,  le  juçe  doit  faire  comme  elles,  el  ne  point  aller  au-devant  da 
frais  et  d^lnconvénients  qu'elles  ont  cru  devoir  prévenir;  qu'en- 
fin ,  une  attribution  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit,  ne  M 
confie  pas  d'ordinaire  i  un  seul  juge,  c'est-à-dire  à  un  mitfè- 
trat  agissant  sans  autre  responsabilité  que  la  sienne  propre.  . 

lAS.  Notons,  au  surplus,  que  le  demandeur  pourrait,  dis 
l'oi'igine,  sans  perte  de  temps  et  sans  frais,  conclure  à  l'apport 
de  la  minuté  dévant  le  tribunal,  en  même  temps  qu'il  conclu- 
rait  à  l'admission  de  son  inscription  (Conf.  Carré  et  Cbaaveau, 
n'SQG;  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  Ô27). 

i59.  Il  n'est  question,  dans  les  art.  221,  225,  224  et  22S 
que  de  l'àppori  delà  miiiule.  Est-ceà  dire  que  l'envol  ne  puisse  ea 
êtréoi'dobtté?  Nullement.  En  effet,  l'art.  '242  suppose  l'envol, 
puisqu'il  porte  que  les  pièces  seront  remises  ou  renvofén  aux 
dépdsflalres.  Il  ën  est  dé  même  de  l'art.  2iâ,,  lequel  dispose  qiia 
s'il  a  été  fait  par  les  dépositaires  des  expéditions  poar  tenir  lieu 
des  hilriufes,  en  exécution  de  l'art.  203,  ces  dépositaires  auront 
seuls  droit  d'en  délivrer  cofiie.  Or,  dans  quels  cas  l'art.  203 
dbTTg|é-t-)I  lesd^oSita^es  h  tijjri  des  expédiiiODs.poui;  tenir  lie« 
mfbfllÉH  tnkl  nVsq%ÎB  l'^aVol  dés  minutes  a  été  ôrdoaaé  poar 

cpptes  irApiSratifs  ou  [irubibilifs ,  lorsque  leur  applic^ilion  a  i-ift  rpclaniée^ 
donne  ouverture  à  la  cassation,  il  est  également  vrai  que,  dans  le  deuiitnta 
cas,  l'ioobservatiOD  des  délais  fixés  pour  les  diligeoces  des  ptrtiMvi 
moiof  qu'ils  ne  soient  prescrits  &  peine  de  nullité,  n'entratoe  pat  cÔMi 
AtHlté ,  0t  que  les  juges  ne  sont  pas  empêchés  de  statuer  suivant  qn^  (| 
jokllce  paraît  lé  leur  commander  ; — Attendu  que  le  précepte  contées  dioa 
Tari.  SZO  c.  pr.  esladreiisé  aut  parties  et  letir  donne  spulemenl  la  facaltîf 
de  sé  pourvoir  pour  faire  ordonner  que  la  pièce  sera  rejelée;  que  cellk 
dispesilinn,  non  prescrite  à  peine  de  imllilt',  n'a  |m  priver  les  juges  dé 
l'autorité  nécessaire  ponr  liéctder  que  Irs  faits  cl  les  circon^l.inces  de  lé 
cause  fendaient  juste  la  concession  d'un  nouveau  délai  ; — Alleoda,  d'ail; 
UtMj  qtle  les  arl.  219  et  220  reçoivent  des  eiceptions  pour  le  cas  o6  À 
S^afitlîéS  .BiécHdçpt  il  j  a, minute,  et  que  ,  dans  l'eepèce,  il  a'agtts^ 

i«|.-ni.  Boitoi,pr.4Mw,  np. 
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ftcillter  la  Térlfication  d'écriture.  Telle  est  aussi  l'opiolon  de 
VM.  Tbomtee-Desmazares,  t.  1,  p.  396  ;  Favard,  t.  S,  p.  S6I, 
et  Carré  et  Cbauveau,  d"  903,  et  des  aoteurs  des  Annales 
do  notariat,  I.  3,  p.  50.  Nous  D'bésitons  pas  non  pins  à  croire 
qoe  i'OD  doive  approprier  autant  que  possible  les  règles  prescrites 
en  matière  de  vérlflcatioD  d'écriture  par  les  art.  SOS  et  suIt.,  à 
la  procédure  du  faux  incident. 

190.  Le  défendeur  dolt-il  être  appelé  devant  le  Juge-commis- 
saire pour  voir  statuer  sur  l'apport  de  la  minute  ?  —  Oui  ;  si  l'art. 
321  est  muet,l*art.70  du  tarif  commande  de  le  faire,  car  il  alloue 
les  frais  d'une  sommation  pour  être  présent  à  la  réquisition  d'ap- 
port. — On  expose  donc  dans  la  requête  l'objet  de  la  demande,  et 
l'on  requiert  l'iodlcaUoo  du  Jonr,  du  lieu  et  de  t'beure  où  le  ma- 
gistrat prononcera  contradictolrement  ou  par  défaut  (Conf.  Tbo- 
mloe-Desmaxnree  *  1. 1 ,  p.  596  ;  Favard ,  t.  2,  p.  561  ;  Carré  et 
Cbauveau,  n"  897*  Chauveau,  Tarif  t.  1,  p.  271. 

«•t.  En  prescrivant  l'apport  de  la  minute,  le  Joge-commis- 
saire  ordonne  qne  les  dépositaires  dMcelle  y  seront  contraiots, 
savoir  :  les  fonctionorUres  publics,  par  corps ,  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  par  vole  de  saisie,  amende,  et  même  par  corps  tll  y 
éebet  (c.  pr.  221).— V.  VérIflcaUon  d'écriture. 

199.  Au  reste ,  le  Juge-commissaire  Jouit  en  cette  matière 
du  pouvoir  dlsM^tiounalre  le  plus  étendu.  Rien  ne  s'oppose  ce- 
pendant, si  sa  conscience  hésite ,  à  ce  qu'il  en  réfère  au  tribunal 
(Conf.  Carré «t  Chauveau,  n*  898;  Tbomioe,  t.  1,  p.  306;  Fa- 
vard, t.  S,  p.  56t }  Pigeau ,  Proc,  t.  1 ,  p.  334  ). 

1«S.  On  a  dû  pràvolr  le  cas  où  l'apport  de  la  Jolnote  en- 
traînerait des  retards,  et  donnerait  lieu  fc  des  complications 
Inattendues .  comme ,  par  exemple ,  lorsque  le  dépositaire  sera 
éloigné  ,  ou  se  refusera  à  exécuter  l'ordonnance  du  juge- 
commlssalre  ou  le  Jugement.  Il  est  à  craindre  alors  que  les 
preuves  do  faux  ne  dépérissent.  Pour  remédier  à  cet  Inconvé- 
nient, «  11  est  laissé  à  la  prudeace  du  tribunal  d'ordonner,  sur  le 
rapport  du  Joge-commissaire,  qu'il  sera  procédé  à  la  continuation 
de  la  poursuite  du  fftux ,  sahs  attendre  l'iftport  de  la  minute  » 
(e.  pr.  322). 

1A4.  La  loi  n*a  pas  Indiqué  de  délai  pour  rapport  de  la  mi- 
nute} elle  s'en  rapporte  à  l'appréciation  da  Juge-commissaire 
(art.  221  )  ou  du  tribunal  quand  il  lui  en  est  référé  par  ce  ma- 
gistral. Remarquons  qu'il  semblerait  résulter  del'art.  231  qu'un 
seul  délai  doit  être  Oxé.  Hais  la  comparaison  des  art.  323  et 
324  démontre  qu'il  y  a  Heu,  au  contraire,  de  fixer  :  f*  un  délai 
an  défendeur  pour  mettre  le  dépositaire  eu  demeure  d'obéir  à 
Jnstlee ,  car  c'est  1&  la  seule  obligation  du  défendeur  (V.  n*  1 67)^ 
3*  un  délai  au  dépositaire  pour  apporter  la  minute,  sur  l'avis 
qw  lui  a  donné  le  défendeur.  L'Indication  d'an  délai  unique  met- 
trait en  quelque  sorte  le  dépositaire  à  la  merci  du  défendeur 
(COBf.  Carré  et  Ouuveaa,  n*  901|  Demlau,  p.  174). 

Quant  au  point  de  départ  dn  délai ,  11  court  pour  la  dé- 
fendeur du  Jour  de  la  slgniOcallon  de  l'ordonnance  ou  du  Juge- 
ment à  nm  a«o«4  (art.  334).~A  Pégard  des  déposlUires,  Il 
court  du  Jour  de  la  signlScatlon  qui  leur  en  est  bile  à  domldle 
(art.  335). 

Aacun  de  ces  délais  n'est  fotal  (Conf.  Cbauveau  sur 
Carré.  n*90l  bû;  Bruxelles,  S  déo.  1818)  (1). 

tSV.  Sur  la  signification  qu'il  reçoit,  le  défendeur  dénonce 
$M  dépositaire  l'ordonnance ,  ou  le  Jugement ,  sans  qu'il  soit  be- 
aoln  d'enlever  une  expédition  (art.  834].— Il  avertit  ensuite  1|B 
demandeur  par  un  simple  acte  qu'il  a  fait  ses  diligences  contre 

(1](X..,  C.  N...)  — La  coca;  —  Atteodoque,  soit  qu'oo coosidire 
lu  art.  Ii7  et  iH  c.  civ.  comme  prononsant  de  plein  droit  le  rejet  de 
la  pièce  ar^ée  de  faux ,  soit  qu'on  ne  les  enriiage  que  comme  Rimple- 
■lant  commioaloires ,  il  est  lootefbis  reqnis ,  dans  l'un  comme  dans  Tautre 
cas,  qu'il  y  ait  défani  d'^pon  de  la  minate  de  ladite  pitee  au  greffe,  ou 
qa'aa  mirina  le  défeodenr  n'ait  ùil  aucun  acte  de  diliftnee  pour  que  cet 
anoft^t  lieu;— Attendu,  eof^t, que,  d'après  l'acte  de  uotiBcalion 
gd'avou<  k  avoué  du  6  oct.  1817,  les  iotimés  préteodeot  que  le  8  aoAl 
[1817,  et  ainsi  daos  le  délai  prescritpar  ordooaancedu  joge-commisBaire, 
!  le  Dotiûre  P...  a  remis  aa  greffe  du  tribunal  de  première  iDstaoce  de 
j  Bruxelles,  le  premier  volnme  du  protocole  contenant  les  actes  par  lui  reçus 

i vendant  l'année  1814,  lequel  volnme  renferme  la  minute  du  testament  de 
Midiel-Archange  Lavary,  et  qu'il  serait  soperflu  de  faire  les  diligences 
aatrte  que  callw  qui  avaient  eu  lieu  verb^ement  pour  l'apport  de  cetit 
■    alaalfi    fMtâAn  i^u  1*  prcpiier  iv^p  a  rwoann  la  vérité  de  «t  ap- 


le  dépositaire  (Conf.  Tbomtae,  t.  1,  p.  398;  Carré  et  Cbauveau, 
n*  902;  Deoiiau,  p.,  174) — ...Ou  si  déjà  le  dépètaété  efiectué, 
il  lui  en  donne  également  avis.  Carré,  n*  902,  noie  1,  «Uom 
qu'en  ce  cas  11  est  prudent  de  ne  pas  se  borner  à  dénoncer  pare- 
ment et  simplement  te  dépôt ,  attendu  qu'il  a  été  Jugé ,  par  arrêt 
du  parlement  de  Rouen,  du  14  janv.  1757,  que  le  défendeur 
devait  notifier  au  demandeur  un  acte  dn  greffier  coostalaul  le 
dépêt  (V.  aussi  Praticien  français,  U  3,  p.  130,  acte  3).  Mais 
nous  n'en  voyons  pas  la  nécessité. 

108.  Le  dépôt  est  constaté  par  un  acte.— Jugé,  an  sur^ua, 
que  la  date  de  l'apport  au  greffe  peut  être  constatée  par  le  reçu 
d'un  commis  au  greffe ,  le  greffier  n'étant  pas  présent  (BmxflUM^ 
Sdéc.  1818,  aff.  N.,  V.0M66). 

Faute  par  le  défeudeur  d'avoir  fait  les  dlllgenees  né* 
cessaires  pour  l'apport  de  la  minute  dans  le  délai  prescrit,  et 
nous  venons  de  dire  que  ces  diligences  consistaient  uniqueaaent 
à  dénoncer  l'ordonnance  ou  le  Jugement  au  tiers ,  le  demaadeur 
peut  se  pourvoir  à  l'audience,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  317  (c 
pr.  324),  à  l'effet  de  faire  statuer  sur  le  rejet  de  la  pièce.— T. 
n"lî6  et  sulv. 

t70.  Dans  le  cas  où  la  minute  ne  peut  être  apportée ,  ou 
bien  lorsqu'on  Justine  qu'elle  a  été  soustraite  ou  perdue,  le 
tribunal  statue  ce  qu'il  appartiendra  (art.  322).  —  De  en  ^ele 
tribunal  est  libre  d'ordonner  ce  gu'U  apparUaaidn,  U  ne  but  pu 
conclure  qu'il  soit  dispensé  d'aller  puiser  aux  sources  du  droit, 
et  par  exemple ,  les  art.  1354  et  153S  c.  civ.  relatifs  aux  copies 
des  litres  tracent  des  règles  applicables  à  la  dreonstaoce  (C«r. 
Demiau,  p.  173  \  Carré  et  Cbauveau,  n*  899;  T.  ausallousse, 
art.  1 6,  tlt.  3,  et  Duroosseau ,  cité  par  Serplllon ,  sur  cet  artlds). 

1 VI.  Comment  est-il  justiOè  de  l'Impossibilité  d'apporter  b 
minute?  par  un  certificat  de  b  personne  qoe  Ton  supposait  ea 
être  la  détentrice,  répond  Carré,  n»  899,  soit  qu'elle  n'ait 
Jamais  eu  la  pièce  en  sa  possession ,  soit  qne  cette  pièce  ait  été 
perdue  ou  soustraite.  Tbomioe,  1. 1,  p.597,pwse  queletrita- 
nal  peut  aussi  ordonner  un  compulsolre;  et  bous  partageons  es 
sentiment  avec  H.  Cbauveau.  Enfin  selon  Demlau,  p.  174,  oa 
pourrait,  confonu^ent  ibdéclslon  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  cité  par  Jousse ,  Traité  de  lajust.  crim.,  t.  3,  p.  «83,  or- 
donner une  perquisition  sur  le  réperloiro  et  les  registres  du  dê- 
poslUtre  par  un  commissaire  délégué  à  cet  effet.  Ce  moyen, 
quoique  extrême ,  n'a  rien  que  de  légal. 

1 7S.  Nous  revenons  maintenant  k  l'art.  319,  et  nons  sup- 
posons que  le  défendeur  a  effectué  le  dépôt  de  b  pièce  prétendue 
fausse.  Il  en  est  dressé  acte ,  et  cet  acte  est  signifié  à  l'avoué  ad- 
verse ,  avec  sommation  d'être  présent  aa  proeèa-vertanl  qui  dell 
consbter  l'état  de  la  pièce  (art.  325). 

tVS.  La  loi  dit  qneb  vérlBoation  aura  lieu  Inrisioun  après 
la  sommation  ;  elle  fixe  donc  le  Jour  de  cette  opéftilon.  FaoMl 
présenter  requête  an  Juge-commlssatre  pour  obteidr  llndloaUea 
du  Jour  et  de  rbenre?  L'affirmative  est  enatignêa  par  Plfona, 
Gomm.,  1. 1 ,  p.  460  ;  Carrê,B"  904.— MM.  Ghanvean,  Conui.  da 
brif,  t.  i,  p.  374,  et  Tbomine,  1. 1,  p.  398,  sonUenaent,  an 
contraire,  et  avee  raison ,  quec'est  Ik  ue  formalité  Inutlb,  car 
le  lieu  est  naturellement  b  greffe  du  tribunal  où  se  trouve  b 
pièce,  etquant  à  rbeure,  s'il  est  naturel  que,  poar  l'IndUiner,  on 
s'entende  avec  le  Juge- commissaire  et  le  nlnblère  pnUfe,  les 
convenances  seules  le  oommandenL  Telle  nous  parait  être  aussi 
l'opinion  de  Boncenne,  t.  4,  p.  91.  —  SI  c'est  b  donandeur  qui 
a  fait  faire  la  remise,  une  sommation  estpareUlem«itslgalQée  au 

port,  k  la  date  dn  8  aoftt  1817.  constaté  au  moyen  du  nwn  délivré  par 
le  commis-archiviste  de  son  tribunal  en  l'absence  dn  greffier  ;  qu'ajant 
Jugé  que  cela  était  irrégnlier,  il  a  enjoint  aux  intimés  de  se  conforaer 
ponctuellement  k  l'ordonnance  du  jDgfr^mmitsaire;  —  Que  de  ce  qui 
précède ,  il  soit  que  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  les  intinés  a'aaraieat 


—  Attendu ,  ce  qui  concerne  les  devoirs  qui  ont  été  faits  et  les  ^èces 
produites  par  les  intimés ,  dans  l'ordre  de  satisfaire  au  juftemeni  dont 
sppel ,  ^u'il  appartient  au  premier  juge  de  les  apprécier; —  Mais  attendu 
que  les  intimés  ont  occasionné  les  frais  dn  débat  élevé  an  sujet  de  Vtf 
port  de  la  minute  ai^uée  de  faux;  que  par  conséquent  ils  doivent  en  de- 
meurer chargés;— Met  les  appels  principal  et  iacideitk  néant,  etc. 
Dn  5  déc.  1818.-G.  de  BruxeUes,  3*  Tarb  et  KodîaHl,  av. 
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défeDdear,  car  11  a  intérêt  à  assister  à  la  descrlptioa  de  l'état  de 
U  pli»  (art.  2S5). 

194.  Lorsque  l'apport  des  minutes  a  été  ordonné,  on  rem- 
plit les  mêmes  formalités  (art.  326);  mats  le  tribunal  est  le 
Battre  d'ordonner,  saivant  l'eiigence  des  cas ,  qu'il  sera  d'abord 
dressé  procès-verbal  de  l'état  des  expéditions  saus  attendre  les 
minutes  de  Pélat  desquelles  on  dresse  alors  procès-verbal  sépa- 
rément («o<t.),  —  V.  >tt;>rd,  &•  163. 

t7ft.  Le  procès-verbal  coutlent  ountlon  et  description  des 
ratures,  surcharges,  interlignes  et  antres  circonstances  du 
même  genre  (art.  SS7},  par  exemple,  des  grattages  et  altérations, 
de  rétat  do  papier,  s*ll  est  neuf,  osé,  déchiré,  coupé  à  l'en- 
droit où  l'écriture  se  resserre  ou  à  ceax  où  elle  s'élargit,  de  ta  dis- 
position des  signalores,  de  la  différence  de  couleur  de  l'encre .  «c 
olia  wtigia  vertiatis.  Voy.  L.  23,  C,  Ad  legem  Cornaliam  de 
faiti»  (CoDl.  Bonceone,  t.  A,  p.  93;  Carré  et  Chauveau,  n**  909  ; 
Pigeao  ,  cbap.  Faux  incident,  n*  S  ,  art.  S;  Tbomioe,  1. 1 , 
p.  éOO).  —  Il  est  dressé  par  le  Juge-commissaire ,  en  présence 
dn  ministère  publie,  do  demandeur  et  do  défendeur,  ou  de  leurs 
fondés  de  procurations  authentiques  et  spéciales  (art.  227}. — Il 
résulte  d'an  arrêt  que  la  partie  qui  s'est  inscrite  en  faux  doit,  lors 
ûu  procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce,  et  k  peine  de  déchéance, 
requérir  tous  les  apurements  relativement  aux  parties  de  la  pièce 
qa'elle  entend  arguer  de  faux  (Rennes,  13  fév.  1815)  (1). 

tVC  Le  Juge-commissaire  est  nécessairement  assisté  da 
greffier  on  d'un  commis-greffier  (T.  Greffier).  —  Sa  mlnlon  se 
borne  nniquement  à  constater  des  faits  matériels.  H  ne  peut  tes 
apprécier  dans  le  procès- verbal,  et  doit,  en  conséquence ,  s'abs- 
tenir de  tout  raisonnement  ou  de  tonte  réflexion  (Gonf.  Tbo- 
mine,  1. 1,  p.  400;  Carré  et  Cbauveaa ,  tod.). 

tV9.  Les  pièces  et  minutes  sont  parafées  i  In  fois  par  le 
Jngo-eonnUssaire,  par  le  ministère  public  et  les  parties.  Si  les 
parties  ne  peuvent  ou  ne  veulent  les  parafer,  il  en  jsst  fait 
mention  (art.  327).  —  On  mentionne  également  la  non-comparu- 
tion de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  (sod.).  —  il  a  été  Jugé  que 
lorsque  la  plèee  arguée  a  été  déposée  et  parafée  par  le  prési- 
dent do  tribunal ,  le  crime  de  faux  a  par  là  été  légalement  con- 
staté, et,  dès  lors,  la  prescription  a  eoani  (Cas>.,lSJaBV.  1S09, 
•ff.  Guidaccloli,  v*  Prescript.  orim.). 

tVS.  Anx  termes  de  fart.  336,  le  demandenr  M  fmx ,  oa 
Mkavooé,  peut  prendre  commnnicallon ,  en  tout  état  de  cause, 
des  pièces  arguées.  Cette  disposition  doit  être  entendue  dans  son 
sens  le  pins  large,  e'est-à-dire  que  la  commuolcallon  est  doe 
•oit  à  la  partie ,  soit  à  son  avoué ,  se  présentant  séparément , 
soit  enflo  à  tous  deux  ensemble  (  Conf.  Carré  et  Cbauveau, 
B*  906;  Tbomine,  t.  1,  p.  401  ;  Serpillon  sur  l'art.  26,  t.  3  , 
ord.  1737,  p.  31S).  —  U  est  encore  indubitable  que  la  comma- 
olcation  est  dne  à  l'avocat  du  demandeur. 

1 9».  Mais  la  partie  a-t'ODe  le  droit  de  se  fSire  assister,  pen- 
dant la communlcaUon,  d'un  expert  en  écritQre?Le  doute  vient 
de  ce  que ,  dans  le  code  de  procédure ,  le  mot  avoué  a  été  sub- 
stitué à  celui  de  conseil  qui  se  trouvait  dans  l'ord.  de  1737.  Hais 
•1  Ton  réfléchit  qno  l'art.  338  ne  parle  de  l'avoué  qu'aOn  d'indi- 
i|aer  qu'il  est  autorisé  à  exiger  aussi  bien  que  la  partie  eile- 
aaême  la  eommunieaUon ,  cette  substitution  n'a  plus  d^por- 
lUM.  Aussi  MH.  Boncenne,!.  4,  p.  93;Tbonilne,  1. 1,  p.  401; 


(1)  (GatloB  C.  d'Héna.)'!^  co™)  ~  Considérant  qa'il  résulte  du 
dùpositioas  dn  eod*  d«  procédure  que  c^est  lors  da  la  dresse  du  procès- 
verbal  de  l'état  de  la  piice  argnée  de  fanx ,  que  cbacane  des  parties  doit 
requérir  tous  les  aporements  qa'elle  croit  être  dau  soa  intétSt  ;  que,  dans 
Tespèee,  Dapoat  et  Gallon  i  lors  du  procès-verbal  qui  a  constaté  l'état 
do  iHisIn  des  comptas  conranis  d'Hévia ,  m  sont  boraés  anx  apurenwau 
lelatifs  aux  difléreati  artklM  par  eux  iadiqnés  sur  ledit  registre  et  argués 
de  faux ,  sans  élever  aacane  réclamatioD  par  rapport  anx  feuiUeU  du 
néme  registre  mis  tous  cartooDage,  et  qu'il  résnile  de  leur  aîleace  alors 
qu'ils  «ont  dod  recevables  aajourd'bai  dane  leur  iocideat  sur  est  objet; 
—  Déboute  Dupoot  et  Gallon  de  rincident  par  eux  EOoleTé. 

Du  15  fév.  1815.-C.  de  Renues,  S*  cb.-MU.  Jouroée  et  Lemerer,  n. 

(3)  E$pic4 1  ~  (HeUe,  etc.  C.  Thouioasa.)  —  Là  coca  (après  délib. 
•nch.dn  coBs.};  —  Vn Part.  338 da  lit.  Il»  lif.  S,  c  pr.;  —  Attendu 

3na  le  légIsUtetr  a  cm  devtrir  tracer  avec  soin ,  et  dans  le  plos  grand 
éiail ,  toates  les  règlH  de  la  piocédare  spéciale  k  •■ivre  sor  le  faux 
iacident;  qu'il  n  vonla  «npécher,  par  la  rédactioa  de  l'art.  S39,  que 
Insimpls  déné|stion  d'an  laitaUcsIé  par  des  dBsiais  publics ,  et  par 


Carré  et  Chauveau,  u*  607,  résolveol-Us  la  quesUon  affirmati- 
vement. 

1 80.  Interdire  au  défendeur  de  prendre  cooomuBlcatlon  de 
la  pièce,  ce  serait  violer  le  droit  de  défense.  Cette  pièce  est 
d'ailleurs  sa  chose.  On  comprend  donc  que  la  loi  ait  gardé  le  si- 
lence à  son  égard.  Seulement ,  Il  est  du  devoir  du  greffier  d'u- 
ser de  toutes  les  précautions  convenables  pour  que  la  commu- 
nication soit  sans  danger  (Conf.  Carré  et  Cbauveau ,  n«  908  ; 
Tbomine,  t.  1,  p.  401  ;  Bonceone,  t.  4,  p.  95;  T.  d'ailleurs 
V*  Exceptions  [communication  de  pièces]). 

18t.  Dans  les  huit  Jours  qui  suivent  le  proeès>Terbal ,  le 
demandeur  est  tenu  de  signiOer  an  défendeur  ses  moyens  de 
faux,  lesquels  contiendront  les  fslls ,  circonstances  et  preuves 
par  lesquels  II  prétendétabllrlefauxon  la  falsification  (art.  239]. 
C'est  là  une  notable  amMloratlon  apportée  à  l'ord.  de  1757,  dont 
rart.  38  porult  «  qu'en  aucun  cas ,  il  ne  serait  donné  copie  ni 
communication  des  moyens  de  foux  au  défendeur  :  «  disposition 
qui  était  d'ailleurs  la  conséquence  de  la  règle  admise  dans  l'an- 
cien droit ,  que  flnstrucUon  criminelle  devait  toujours  être  se- 
crète. Mais  dès  que  la  législation,  née  de  la  révolution,  cnl 
fait  de  la  publicité  une  condition  essentielle  de  la  validité  des 
Jugements,  les  dispositions  de  l'ordonnance  sur  le  faux  principal 
et  Incident,  qui  proscrivaient  ceUe  publicité,  nedurent  plus  Âtt 
suivies  ;  et  c'est  ce  qui  fut  plusieurs  fois  décidé ,  sous  feu^ilre 
du  code  du  S  brimi.  an  4,  notamment  par  deux  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  (Cass.,  37  frim.  an  13,  M.  Gaudou,  rap.,  aff.  Délai 
et  Correnson  C.  Cantarelle;  et  8  vend,  an  14,  H.  Bailly,  rap.» 
aff.  LabatC.  Tapie). 

tSS.  Il  résulte  des  dernières  expressions  de  l'art.  229  que 
le  demandeur  en  faux  ne  doit  pas  se  borner  à  une  simple  déné- 
gation du  fait  qui  serait  énoncé  dans  l'acte ,  et  sur  lequel  porte- 
rait son  inscription  de  (kux ,  ou  à  nne  simple  oontestaUon  de  la 
sincérité  de  récriture,  mais  qu'il  doit,  à  peine  de  déchéance. 
Indiquer  tn  faiu,eireomtanc0tet  prouves  par  lesquels  il  prétend 
établir  m  toux  (Conf.  Berriat,  p.  379,  n**  33  et  38;  Tbomine, 
1. 1,  p.  405;  Favard,  t. 3,  p.  363;  Carré  etChauveau ,  n*  910; 
Demlau,  p.  176;  Plgean,  Proc.,  t.  1,  p.  333).  «  C'est  comme 
le  libellé  d'une  Insniptiou  chez  les  Romains,  dit  Boncenne,  t.  4, 
p.  98  ;  on  y  doit  exposer  par  détail  les  Indices  que  l'état  de  la  pièce 
a  mis  eo  relief ,  les  présomptions  Urées  de  sa  nature ,  de  sou 
objet  et  de  la  position  des  personnes,  les  circonstances  qui  ont 
précédé,  accompagné  ou  suivi  son  exhibition ,  le  contraste  de  sa 
teneur  et  de  ses  expressions  avec  celles  d'un  autre  titre  dont 
tontes  les  parties  reconnaissent  la  sincérité ,  les  conséqœnces 
des  preuves  acquises  et  la  portée  des  preuves  offertes.  Puis  vient 
le  résuoié  qui ,  ralliant  tous  les  faiU ,  tous  les  indices .  tontes  les 
présomptions,  tontes  les  ctrconstaBees ,  Ions  les  contrastes  el 
toutes  les  conséquences ,  les  dispose  en  faisceau  pour  leur  don- 
ner une  forée  d'ensemble  :  Qwb  non  promut  s^jwla,  cuanUota 
juvamt,  m 

tSffi.  EneonséQuenee,  lajurlsprodenoe  aadmis  :  1*  que  la 
simple  dénégation  d'une  partie,  d'avoir  été  présente  k  uo  acte 
notarié  qui  constata  son  Intervention,  ne  suffit  pas  pour  que 
llnseription  de  taux  soit  admissible  ;  le  deoawleur  en  faux  doit, 
à  pelae  de  déchéance ,  énoncer  les  preuves  par  lesquelles  11  eu- 
leudétabUr  lefhux  (Cass.,  SI  Janv.  1835}  (S). 

des  témoins ,  pût  être  considérée  comme  suffisante  pour  autoriser  une 
inscription  do  fanx ,  puisqu'il  a  expressément  exigé,  par  cet  article, 
que  les  moyeas  de  faux  continssent  Its  faits ,  les  circonstances  et 
lei  preuves  par  lesquels  le  demandeur  prélead  établir  le  faux  ;  —  Qu 
le  bat  de  la  lei  est  fitcile  k  saisir;  qu'elle  a  voulu  qw  las  foito  arti- 
cel's  eoatre  Pacte  attaqué  hsseit  tellement  précisés  et  cireenslan- 
ciés ,  que  les  magistrats  pussent  en  apprécier  le  ntérite,  et  les  par- 
ties «Ues-méme*  coaaaltra  positlvemeat  qu^  sont  les  leaU  points  snr 
lesquels  porterait  l«  preuve;  que  celte  disposition  tend  en  néme  temps  à 
prévenir  tonte  collnsion  avec  des  témoins ,  que  i^on  ferait  déposer,  svr 
des  faits  inconnus ,  concertés  avec  eux,  après  coup,  et  qui  n'auraient 
pas  été  annoucés  dans  les  moyens  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  il  n'a  été  sa- 
tisfait ,  en  ancnne  manière ,  à  ce  qne  prcecrivait  l'arL  239,  et  que  la  cour 
royale  de  NInes  ne  s'est  déterminée  à  admettre  PiucrlptioB  de  laox  que 
parce  que  la  déoégatioa  de  Thoolonse,  d'avi^r  été  présent  à l'aet»  du  6 
janv.  1816,  tendait  S  proever  le  contraire  de  ce  qni  était  énoncé  dans 
l'acte  uQtarié  ,ce  qui  peot  toujours  être  allégué  contre  Ions  les  actes, et 
laisserait  subsister  tons  les  inconvéniento  que  le  législalsur  a  voulu  pré- 
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076  FAUX  INCIDENT. 

êéâ,  s*  ...Ô(>*n  suffit  QQfl  les  falls  articulés  comme  moTMs 
de  tiAf  letUnent  authmUqae  m  soteDt  ij^puyés  rau- 

CDoe  pruwill&v ,  et  ne  conilsteat  ea  m  mot  qa*ea  de  thaplAs 
iWgaapBB  pour  qà*Us  aieot  M  être  r^etéi  (Bel^^  tSiiiirs 


^  nJtfl'ÀDbiiiafa 


.Q«e  paretlIeiHDl ,  la  déaétallOB  pore  A  ilnple 
\i^<aiéiMê  par  db  procèS'tarb»!  contre  Itffinl  w  a  été 
admis  à  s'ioBcrtre  en  fao| ,  m  peut  être  eoasldérée  coniM  dés 
moyens  de  faux  perttieati  et  adiBlSfliblesi  qae  iw  aoyeDs.pOar 
être  déclarée  pertlMatSf  dolveat  MHisler  daas  n  enstiiUe  de 

«»lrpar)ar4Mee«rraiti  ttfiV^A,  Ml{Ar  MVale  d*  Nlmès 
a*«  fu  ,  «D  MUS  cirooMaiw;  de  peeréfr  41M  or  M  M  reenriali , 
d'appiéçMr  les  acl»  «t  In  bllt{  mùi  qi'n  a«f;lif(»abt  les  régi»  %m  le 
code  lui  travail  pour  «rrjyer  à  16*1  j««M  ^pprécialum  .  rlle  a  cdiBidIb  une 
conlràvenlion  expresse  aux  disposittoDs  formeUei  de  l'art.  Si9  ci-deaMia 
Cllf  ;  —  Par  ces  moiifs  ,  casse,  etc. 

thi  janr.  Iâ25.-C.  C,  sect.  ciV.-MM.  Cris^oo  ,  pr.-LegDDÏdèc , 
rsp. -Gabier,  av.  géa.,  e.  coalr.-Jotuselia  et  Odilon  Uarroi,  av. 

(H  f^rio  C.  bërii.  Bassrgof .)  —  La  13  die-  iWt.Ktti  de  la  coir 
it  ToaioOie  (ftil  frjetle  les  iDo;^eDS  i»  faux  yropose.F  "  ÂLLendu  qne  Tav- 
fodilddoft  dtl  nàt  iilcidenl  civil  pàuTant  avoir  pour  résultat  dVnlever.a 
dtfcdmVlft  Mit^  foi  «tul  loi  elt  due ,  otl  it  tuspdndVé  r«t'^cution  d*un 
litre  idlheaTlfae  ^  A  niea»  de  It  Uùirt  nda  éiti ,  cVttt  aVèc  raison  to« 
h  KgiilaleM  a  labnéoDiK  l'adaMoa  d'ai^  pUTeil  mifu  H  roN^rvalNn 
4ea  règ^i  pr^Miei.cl  «pdlialea  qee  le  tH.  tl  du  lin  d  e.  pr.  rcnferan , 
celtea  qei,  ei  oeile,|Datitref,d«iT»t4tr«ap4eialeBrtBt<aiviaa)— Alteido 
4u'il  ruulte  de  Pan.  i%9  d«  néne  coda ,  que  la  slvyt»  déa^taiion  dea 
foiU  constatés  dans  l'acte  argué  ne  euICt  p<kiDt  poQr  autoriser  l'adniïs- 
Atfii  de  l'iiistripllon  de  faux  ;  mais  qnSl  faut  encore  ,  ainsi  que  le  pres- 
Mt  Ce  nédie  article ,  que  tes  faits ,  les  circonstances  et  les  preuve»  qui 
dHiAl  te  jvbllter  suient  expressément  lltiëlléii  ;'  ^  AllsiDlu'Ifaé  iéf  A- 
t«l  BM^aai  Mmis  par  lea  premiers  juges  sttliilAitl'defMnillrKkcmiA- 
Ûeos  exigées  par  cei  article. «aeît  pftrce  (faececrdMrlif  preuve  CAS  tai- 
urisée,  et  éauncés  sous  les  a**  pi  S  et  éf  «t  piviUWe  partie  di  ■*  &, 
dans  le  dispositif  du  jugement  attaqué,  ne  sent  même  ,  d'après  les  ter- 
mes dans  ICi^quels  il.-  sunt  conçus  ,  qu'une  dénégaiion  dri  faiis  constatés 
par  !e  téftament  argué ,  et  qu'on  n'y  trouve  l'éiionciatinn  d'aucun  fait, 
d'aucune  circon-lrtnce ,  d'aucune  preuve  propre  à  juslitier  celle  di'iifga- 
lioD ,  soit  parce  que  celui  admis  sous  le  n°  1  et  dans  la  deuxième  partie 
de  a-  5  B'a  rmt  Uttmm  p?m «eél  kit  f  t* .'  d^MM  jltM  imnfîté^ 
■euitre  explicita  M  aitei dttadne ,  M  tmH pis  dit  idwn  *  tflli*  A  le 
^pmnt  légalement  proavé.k  faire  prononcer  la  nullité  du  Msiament  ar- 
Êm^i  fod  il  sait,  qu'eu  autorisant  la  preuve  de  pareils  moyens,  les  pre- 
■wrs  juges  ont  a  la  fois  viol^  la  disposition  du  code  de  procédure  ci-des- 
lia  indiquée,  et  méconnu  les  principes  généraux  qui  n'aulorisenl  l'admiS' 
dM  d'une  preuve  que  dans  le  cas  oij  ,  en  la  >upp(iiiant  rapportée,  son 
Mil' Mfait  d'anéantir  l'atte  contre  le<|uel  elle  si'rait  dirif re  ;  —  AlienJu 
•a*  la  demande  en  admission  de  moyen  de  faux  étaut  rejetée,  celui  qui  l'a 
iiimét ,  d«it  être  coadMaad  «  «MaMUde  d*tt  la  uMkae*  M  fm  Part. 

tMBI«MC«dt»»  ... 

f;ourj(ti,  pfuf  nolati^a  de  Part.  %i9  «■  pt.  eir.-«  Lee  deaiBadeera 
eouïenaienf  que  les  moyens  de  faux  iadiqués  présentaient  tous  les  Of- 

Sactérea  voulus  par  Part.  ^9*  pour  pouvoir  6tre  admis,  pa  offrait ,  en 
ffdt,  déproli'vrf  :  l'ddé  lé'  Cliiament  avait  itè  écrit  dans  noe  antre 
dUinAira  qdV  Mit)  dd  maltfile  et  séparé*  de  ttWi-ti  par  tue  «toison  ia- 
breepiani  BMle  dMttdnAfcatMn  ;  ^  2*  Qa'tptt»  M  lécture  fAile  do  testl- 
lear*  kaMMiaa  ét  te  aoUira  «lal^ni  tlldi  appeser  léni  s^aMare,  dans 
l|bé*M|njlw.le«aaMe  le  MeMmeat  avait  été  écrit,  antre  «h  ealle  qui 
Aail  eeenpée  par  le.laetale^  Or  ce»  nieyens  mi  penvdal  ein  waaMéréi 
comme  une  simple  dénégation.  Ainsi  doae  ces  mnjeni  de  faai  diataatad- 
missibies  ,  et  l'arrêt  qui  les  a  rejeté*  a  •ifreistaiMt  tM*  lalei.  — Arrtt 
(après  délib.  en  ch.  du  cons.  ]. 

La  cour;  —  Aitendu,  dans  l'espécer  qae  I*  testament^ de  Baésegty 
a  été  fait  par  acte  auihenlique,  et  que,  d''apr*BleséBOtciatjoaa  qu'il  con- 
tint^ 1^  formes  prc^i  rues  par  la  loi  pour  la  validité  des.lestameals,  pa- 
il,âTO)r  été  exactement  observées;-»  Alleadu  q«e  les  laltaarticalée 

Îeos  de  faux  n'ont  éié  appuyée  d'aoeaae  présuBi|itîM  et  qae 
Burs  n'ont  pas  même  apporté  U  M^adie  adaHaicote  ae  aeeh 
|e  ^urs  allégations  ;  —  D'où  il  suit  qae  IVH  attaqaé  i  ea  r^ctaat 
^oyeps,  loin  d'avoir  violé  les  loïa  delà  aatièref  ea  aukaa 
1  une  juste  application:  —  Rejette.  , 
_  _j  oiars  1835.-C.  C,  çfc.  civ.-MM.  PoHalis,  I"  pr.-Fawe^ raf 
Mtiinempe,  av.  gén.,  c.  conf.-CrémieuS;  et  Maudaroei ,  ar. 
,  1%)  Mtpict  :  —  (Cbrî-liny  C.  forél?.}  —  CkHstinf,  traduit  défaut  l« 
ir^unal  corrpclionnel  de  Thionulle  .  pooravair  fait  une  excavation  dans 
le  fossé  de  cli)ti)re  de  lu  furOt  domanial*  de  SirokolU,  déclara  s'inscrire 
«D  faua.  coaUe  ia  precés-verbal  dressé  contre  lai.— La  Iribuael  lui  ayant 
deanié  acle  de  aa  ddelaraliea ,  Ghristtai  ddfoaa  aa  gtefli,  daaa  les  délais 
de  ta  lei  »  aei  meyena  t  il*  cenilataieat  alnpleaient  daaa  la  déclaration 


—  Aet.  6, 

faits  contraires ,  de  nature  à  être  ronlredîts,  Q^,  ii^lf^lËuAt 
^«ts, dmmraidBt «etiJ^  dti  |lrodés-vdr%aI(Crlin.  ^er.,f8sepl. 
1837  {ty.—Cohf.  Vteié^a.  3^  janv.  iff.  WûiU  i  nancf. 

r  tti.i  t»  mm  IMi  ,  A.  ttinil'ol,  pr. ,  hit.  PiHiM\:^6n)  ;   .  , 

M»m.  i'  i<.Qaij  dë  même,  datts  la  ^grtrais&ffdf  m  moyen 
de  Ikltt  MAtré  dV  titetïttéat.  A  né  sdffl^ifll  pjts  (H'  é^^un  éfê 
témoins  n'a  pas  été  présent  i'  l'entlèr'é  (^acflon.  od  qiie  la  tesu- 
rte«rd  dtdtffel9  il»ll  ^  M*  téatatetf^,  Atali^MïWfllSïl^ 
somM}  dtf  ddrf  «nitiyd  art^unfr  lëi^diftoaMm^iA«iflâà- 
m»  m  ma  (otmit;»  dW.  1  iW)  (S)  ; 


Ijoenls  et  addtiMibles*  —  StiC  l'apj^t,  ârHt  M  4  dMl'  de  Itrâf,'  da 
10  nov.  1836,  qui  infira»:  -ri  Aileada  qae  Mmjtn  a'éltih  ^ 
ta  dénégation  sèche  de  faits  .retepu»  par  le  proeto^af bal IH  dltMsilMae 
des  art.  p9  c.  for.  et  ii9  <;..  nr.  civ.  ne  sa  treaTaieat  pee  r**piis*«  a— 
Pourvél  paKCfirliliny.  —  Arrêt     ...   1,         ,  . 

Li'  cood  i  —  Va  l*dt^.  ii9  é.  tôt.  et.Nrt.  é.  1^.; .— ,  AUenda 
qu'il  résulte  de  Té' flUtifr^  iti  Hà'api  ei  M  U  c&iilbioai^on  des' ipul  arti- 
el«B  précités  q^e  le*  MjeSi  fit  Itst[1h9i  titt  péiltoi  ièrUtna  une  lu- 
Bcripiiod  ea  Aiax  entfe  un  preeft-vêMl  dk  peiiiûi  tiSMXtt  dénf  la 
aimpla  dé^égatîen  des  faila  élxblh  par  Mt  ICM }-«Qd'én  éiet ,'  I ^  ^èt- 
verbfl,  dans  le  .cas  donl.il  n'agh  aa  procès,  faisant  lof  jusqiri  ^fédVe 
contraire  ^des  fa^^  Aiaténeli  qu'il  établit ,  ne  peut  être  a^lèeeé  per  ate 
^intple  assertion  du  .demandeur Que ,  s'il  en.  étaft  aiaii  t  la  paranlie 
drfe  fa  M  i  Vdtifu  ddnner  a  un  acte  lui  qe^àil  «nt^v^  ;  ,qiM  rjpsoriaiiea 
dé  UéHr^j\fftt  »\tt  dnd^tfl^l^dénéga^rdn, deviendrait^  nn,moyeob^ 
de  ralentir  les  pourSultM,  A  ittfi  Itieo  iti  circonstances ,  de  ^(("V 
preuves  dfi  délit  te  leffl()S  de  dlIttarATtYé  ;  —  ^ni ,  if  dU  ivm  Cm  ,  «  ane 
sii'ijtle  ilt'negnlion  pouvait  suffire,  la  toi  n'oMig^aif  ^ ,' AMWe  dMie 
fait ,  le  demandeur  a  faire  ,  dans  tous  les  cai,'  I*  dlpét  ddsf*  dAiféBa 

Sostérieuremenl  à  sa  déclaration,  puisque  la  simple  dédarefioB  puneac 
iré  Tegardéejlle-mèmecoiçme  équivalente  à  une  dénégation ,  serait  sB^ 
Mnte  dans  k«  dû  ^nui^Mi  qu'en  exigeant  le  dépét  des  m»ytu 
el  leur  sign'fflcaRBV  A'  déftnaeilr,  te  législateur  a  fait  conipreadre  qa'fl 
vouUit  qwe  ttt  jAofpn^  U)t'i'M  de  nalure  à  élre  déballus  él  coDlreJils; 
—  t^i'il  faut  donc ,  pour  remplir  son  vœu  ,  ({tid  ces  tioyéns  consistent 
dans  on  ensemble  de  faits  diffé^eÉM  dk  éMl  édoitc^*'  aU  ^ro(!«é-V{rbaI  M 
tels  q«'»n  te*  mppesaal  preuTdd/  ils  aAnMenl  ptÊf  coXHqueébe  Hcee- 
saîre  la  faai,ieié  d«  ceux-ci^  — Atlaade  qn'ail  Merprétatt  df  eWeM^ 
^ière  les  articles  précités ,  l'arrêt  attaqué,  en  a  (ait  aoejusie  iaterp*d> 
tiou  et  à  sainement  compris  le  voen  (lujé|islatettr  :  —  nefeVte.  etc. 
Dé  28  iépU  185Y.-C.  G.,  «b.  ci'itn.-HU.  de  Bularif,  pr.>rrteao^ra^ 

.  (3)  ErpMt  —  (€d»pdntMr  0/  iowMf.)  ^  tts  têAlitn'  ài^pèA^ 
s'ioKrivent  en  hn,  civil  contre  le  Mhment  iotlrid  dé  W di'mè  Cofpcï- 


lier.  —  f<eurs moyens  sigoifiés çonsiittata  dira:  l'qfte  Dainiy,rMlls 
témoins  nécessaires ,  n'avait  pas.éle  préatnt  k  rentlèfe  oe{ 


oeltfecUoa  da  1 


lament  i  qu'il  n'était  arrive  au'après  que  la  désignation  des  divénc*  par- 
tie* dé  bîetif  éifV  déjï  TiH^éè  ;  V  que  le  testament  p'avait  pas  été  dkilé 
fat  la'iestdtrte^,  déi*  biéd  pHt  son  ifiâri  ;  et  ils  uffràient  <le  prouver  let^ 
flieyen*  de  faei  pal-  fé*  foieS  Té^vi ,  et  /Ddu'ilam^nt,  jlar  l'aiitfition  dee 
lémoiaa  tbstmnentafres.  AYnt. 

.  La  cooi;  —  Considérant  ^sul  lerAll  dé  TafC.  1^19  éh.;  faA 
aulbentique  fait  pleine  foi  en  justice;  que  s'il  pnX  être  aClaqué / iicMélÉ- 
meot  à  une  conieeUiioa  par  la  voie  de  l'inscription  de  fanx,  et  tif  étêt 


dn  faux  signifiés  au  défendeur  contiennent  les  faits ,  (ircoDBlanceS  et 
prciivi'.'  par  les<iuels  le  demandeur  pn  tend  établir  It  faux;  ir-  Que  l'ar^ 
'^7i5,  en  ordonnant  que  les  moyens  de  falii ,  qui  seront,  déclaré  |trtl- 
nents  et  admissibles  ,  soient  énoncés  expressément  dans  le  dispesittt  de 
jugement  qui  pcrtteUra  de  les  prouver,  défend  la  preuve  d'aucun  aiHra 
moyen  ;  —  (M^énAtt  Tifl.  Ht  diapose  qde  le  jugement  ordoqnera  qae 
tes  moyéfls  atah'  «Ardttlf  Mavfti,  tant  pêf  fitre  qoe.par  téoMin*;  — 
Considérant  que,  dé  U  comKillaîsoa  de  ^s  difpMjtwVf  H  résulte dii- 
demmenl  que  là  simple  dénégation  des  faih  attestés  dans  l'acte  aatbeati- 
que ,  et  l'offre  d'en  prouver  la  fausseté  par  touies  voies  d^  droit ,  ne  pen- 
veiit  élre  considérées  comme  suRîsanteg  pnnr  autoriser  une  ioacriptioo  da 
faui ,  mais  que  cehi  qui  la  forme  dml  préi  i^er  et  circonsiaocier  1rs  faite» 
desquels  résulte  l'induction  nécessaire  que  ceux  anxqueU  il  les  oppose  m 
sont  pas  vrais;  ^u^ildoit.èn  outré,  faire  connaître  les  preuves  qu  il  peat 
rapporter  a  l'appui  de  ces  tt&»  él  de  ces  circonstances  incompatibles  avee 
le  contenu  en  recle;  — Que  tiette  obligation  lai  est  imposée  par  la  loi^ 
afin  que  les  nugbirals  naissent  apprécier  le  mérite  des  nits  ariicalés  el 
des  picaTM  efntsa»  el  m  rqf nier  dr  pfeM,  si  la  preave ,  m  la  sapposut 
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18  y.  S*Qoe  la  simple  offre  de  (aire  la  preoTe  4es  moyens  de 

V  f:m^  #  ,f«w^*w  mm  m  »  ¥m  *  .^^^^ 

^        .7» Qu'il  ï il ^ ^  |B  dçm^ndflivIWW^P  W 

tosbrfAUoi),  s'ilsp  bp/iie.j^r ji^ejipn^,  à  aUÉ«iier  vxfjuivenlqoe 
les  ^Djij^a  d'MDO  (w^oU-^ç^pte  n'élaieot  nr^epts  |t 
ràcté,  sans  li^diauVr  àucuo  faU  4\U  repde  ceUp  filUgalifua  pfp>> 
babfe  (iBÎoùrgès,  fé^vj-il  1852)0)-' 
''|»9.  ...s»  Que  npscrjiptifiû  d^fan^,  fppdé»  suj  ce  nue  lep 
témoins  tté  arriylàj 
rêfetée.  Ta  |>r.ei)ve  dè{^ 

a  polnErgooi) ,  e: 
if»Faoxi^cl|li'  ■  ■  *  " 

mom 


;i^,4«U.ÉiJ-e 
i$l>,^*a9ii;p4p 

pa^  d'aiflr^tter 


faite, B«d6U BU mdrw  îifjintf.Mp  que  )• 

ikchs  po«itiVfinéDt  tàr  quoi  detra  {foner  sa  coalfe  «piuMUF  :    .  i}l^lQ^t» 
aiSo  de'  pr^tiift'Ibàte  coltnsioa  avej:  des  TfuoiDÎ  |pie Tilip  ,uraU  Q^(H>Sf^ 
■ur  dMlaifs  iD^ntias,  cdocerlés  ivpc'èux  aprts'coùp,  t^^V  IMl^^'^ 
aoràlt  «1  soin  d«  gliifilar  le'  lilenco  daD-<  tes  mo;(tDS  ; 

Coosid^DtAue  ]f»  deffl«n4eur8  en  faux  gui  ^rvicMlé  cororoe  moyens  : 
t'|H'iuM',ra  nèé  jtc^iolns  instrumèolalres  ,  'n'k  [las  élé  pr^-eot  ^ 
MMM MlMcfillÉI  ^rf'tMtatnetat  dppl  Jl  s'âigU.'elq.a'ii  o'eiait  arrivé  qu'i- 
liae'tK  dWBB'aUon  ies^diverseà  tianfcs  des  biens  imups  éUU  ^éià 
MeriM  iot  l«  Usuflent /.^;Au'^  la  trsiâ^^^  D*a  pas  ét^  ^ipt^  Ij»  tes- 
'"t  <in*ùi  cbntraîrij  iti  «té  dicLé  en  eofi^  IjuatK^.  ao'p 
.  t  ^tf  oiil  Ofl^rt  de  çropTM  celle  ^pHbTe  aUj^l»p^wj[«wi» 
JÉ»  droit';  ùftiaminebt  par  rauilitioû  des  (rois  ^iilres  lémoms  pr'- 
SMHI  Âl  WuéfCDl;  —  Qoe  des  mnjeos  aussi  vaguement  jirûsenlës  ap 
yOrUtoit  ètft  tcencillii  tans  tomber  dans  le^  incooTéoieqU  ri  les  d^- 

l*'*'JE<*1^'''i'''^  premier,  OD  ■« 

iMnDW'IvlTOttcfd'Dâ'tli^^  le&lagicat, 
iftM'aHiciJler'atiémt  kuqi&e  tircÂiiy^aa ;  tt(sM- 
mtméox  Induire '«jjm'M  1«iddlâ''fll^  arKTl'  lvàJyiv^A^^ 
second  moyen  ,  on  articule  tin  fait  opposé  ïtelvi  qpp  coôslulc  jle 
nient ,  o[i  ne  signale  aucune  circonstance  de  ce  faii,  e\  J'jin  n'indiiiiis', 
pour  l'établir,  aucune  preuve  qui  pifi^se  être  accueillie  en  justice; — 
l'offre  df  le  prouïer  pa^  les  voies  dé  dmit  i,v  >aiisfiii[  pas  à  ce  que  prcji;rU 
l'arL  SS9,  ^uisqu'elfe  n'apprend  au  déCendiiir  ripii  du  plu^  que  ce  q^^ 
InUnUaMI^  Ik  lecture '|ieràrt/S3S  du  même  cu  l'-;  qu'.i  la  vérité,  lés 
Mtatrffnn  ajoulent  ((ulls  proarerdnt  encore  leurs  [ircttuilus  qiujens  de 
tiKix  par  raudiiioa'depvii  Itfmoîns  prise^^t^  au  testaEUct^li  m^s  que,  si,l,a 
kfne  défend  pas  de'  l^cevijir  la  déposition  des  témoins  instrumeolfiirey 
contre  l'acte  ailaqii6,  «t  si' leurs  téinoignage.<,  joiois  ix  d'autres  pliis  d^- 
inlerrssés,  pCuvcol  compléler  la  preuve  du  fiim  ,  ils  ne  peuvent  seuls 
sans  autres  aocùments  légaui ,  avoir  en  juMire  foi  ?ulU;anlo  pour  faire 
tomber  un  aMe  aQlbenliipie  ,'et  surtout  un  ti  ^ljnitEit;—  Que  l'audilioa 
des  trois  létd'oiis  jnslramealaires  seuls  ,  indiquée  dans  IVsuèce,  ne  doit 
iwf  pat  tUti  oi'doni^ëé  'kivj^nt  la  luaiirae  /'ru^rd  probf^iur  ^uod probalwai» 
mm^lM));— 'Pàr  'ceS  'iààlilE.'âffi  tes  art.  2.4tj  el  iiï  ç.  pr>  «iv.,(U>- 
clare  l'éè  V«roand^ifri  tb  Mux  'décblus  de  l'ibscrlulloD'  de  f^ux  par  eux  tçt- 
néeaU  ^rits  tie  a'cour,~Ib  l6  au&t  l'à^iS  Q/dOitoe  ,  eu  c^uséquencit, 
que  le  lesl&ment  dont  il  g^agil  ^oit  maintenu  en  la  cau^e ,  et  l'expéditiqp 
deiiosée,  remise  par  le  gredier  de  la  cour  Ès  mains  de  M'  Desuris;  le| 
cMdanoe  eb  l'amènda  dp  300  fr.,  et ,  pniif  ^^ny J^^HH^m^j^m^*"^.-! j|W 

«c.  m»:-ç.  d«  Dottii ,  1"  c|u 

^)  («eanler  C.  Bathcao.  )  —  La  conij  —  C4teaId<ntDt  m,  d'»- 
pM<  les'  di»|iori(ii)it9  de  l'kH.  c.  pr.,  les  pioyeiu  de  (ftux  dfliveqt 
conteuli-  lè^faiu ,  circoosiabces  et  preuves  à  Taïde  diesqiffis  Vi  dem^^ndeur 
yrétoul  établir  le  faut;  que,  dans  Vespece,Boufntér'el  cbi)!or(s  ^  SjOqt 


tiwau  tu  ï  ||Hji  dti  1^  ilU  É*6it 


Irols  experts  en  écritore  ;  qae  de  même  tl  ne  mffll  pas  d*artlca- 
ler  qqp  1^  tApUiapjkp  iPU^f^téji  «^f  p»^m  >t|ltf  mUMlAif 
temt9  insuffisant  vmr  \*  c^i^M»  >'M^  '*  .ll,f>ul  \np^m  te* 
ctrcpp^^mwa  ï  (19  W  >4l  y  a  M«v  d'ordPPvr  1^  M»  m^^* 
de  siguIBer  une  «rUeutat^n  «f  |Kil4«wmairft.(I^PM4W»  ftÔ  iéu 

m  tp&taipent  mfaUflpp,     MrtUiitnie     MUplMUMe  roffr,p  dp 

ce  qu^op  Iv^  falpall  fMre  dJÀp  rud^  ^  jRpwifHlW.»  9*  «u^W  df» 
tépiolnp  AxpU'  «voqt.flp*^  p*fiicpU.npa  «  pmi)4l»4U»  RWt.M  ^ 
qup,(^le-iJ«y.9itdU;3.*quadaB8leji,dPi:plpraiqi|rs40Arteéf^ 
rept  les  prenipra  qiil  snli^eait  l*pclp  dp  spackIpUop  *  iipAejiU> 
trice  ^'articvlalt  q^p  des  cppiMp  ^p'M  ^tjhlt  jippospi^  do 
cppiHreodrp}  p»r  s)  crs  iiUls  ét^ent  HMtMi^  HT  ^>P4|^lp,JU 
eu  r^s^Ve^U  quelle  lestMrif;p  p>  lal^iiM  pViC^lr,p.la  d/te^ratlop 
de  l'acte  de  siiscrlplIoD  (Ber<|eapii,  ^.d^•4>M•  pff.Coftles). 
,  tjp9pi)éctd^  ap^l  qu'on  dolLfAl^mer  pdfplmU^  9t!«M>l- 
tm  j4tt  v^u  dp  l>t.  .199 ,  ({pi  MOy^W  dP      MT  iI^miipI»  m 

^MM«aWv#.d»U 

si^^i  q<uiï  l^9atJMl^ux-lIWIve^  h>u«  tr,QU,  MM;s,(pw«iuQ» 

l'.i^p  |ey^«Ve  pf  de  b  tpsIa^Uip^  ,qwp  ,lp  tpsUiiPSii^^  Mé  jç^W* 
l^f^^réstDce  nu  qiiairi^p^^K     ^a.»)Mé,  jKwM>r 

Dp  16  iTTil  IMÎ.X.  de  BoprgM,  1"  sib.-if.  ^t,Xru, 
(a)  (VitDttl^l^H  C.  M....)  -  X*  COI*  i  -  ^llfodu  .(we  0^ipntp  ^Hk« 
329ç.  civ.,  |p  fiemADdeiy  lUit  JjHpi^  ap  ^h^dm  KSpK^wdP 
feux  ,  Ifsuuels  i;ûn(ijE»il5Mt  .  tir«<»ll»BiïS  el  p/:auv»  pv  \vh 

quels  il  eiilefid  ^tauljr  \fi  (aux;  d^qû  >'  non-seulcni^nl  il  doit  ar- 

ticuler d,<'sIitUs  pertinents  itl  appui  de  Sun  msiTijiUoii  en  tim\  ,  niai^ ,  de 
plus,  (aire  (;pnp£k!|(re  les  RÏTconstiULces  de  ce>  faiU,et  les  moyens  de 
preuve  qij'îl  se  propose  d'employer  pour  1rs  établir; —  Ailendu  que  le^ 
faits  principai^  f^^culés  dans  l'écrit  djes  nuiyens  de  faux ,  RigniHes  ap  4^ 
lendeur  le  t^inv*.  d»ïWJfir,  =  V  ou.*  '«1?  jPWtt'PP*»- 
Dicr  ali({i^a  ,lnnfiu|fi{|sUVM)({)s  ««ViWmwM  ^du4p||i||||,nri.l"  W 
ces  lémo.iuB  p'qnt  W#M|IWitPMIlV  iWt>l#W  ^f!Mf  W  .IWtWPftt.k 
V  q<i9  l^s  (qpioii^  ^>nt  .itp  iliBMiiital^ur.flue  PHubut  l»  eoutt  iptiu^v^Mp 

de  vingt  minutes,  et  qu'il  est  pbysiquppient  imj:0seibl»  que  penilant  cet 
intervalle  le  ticiir  Van.ils'fin  ait  iiiLié  le  tcalamei^t,  que  le  uulairt  l)i-Miu  k 
Pail  écrit ,  uu'il  en  ail  lait  lecture  au  le^la'uur,  et  guocelui-i  i ,  le  nu^us 


proaTéil,il  qp  résulterait  que  l'énoqciatifta  dans  l'ad*,  qpfi  .tMÙpiMW 

a  fié  dicté  et  éi-nt  en  (irésence  des  témoins  .  serait  (pV^Wï  qit^^ifl^i  Us- 
d:i-  M-r.iieiit  [lertiaents  i  mais  que,  pour  lesjaira  a'Ipulire  comme 
Ici- ,  k>  (li  iiijiiiifurs  sunl  tenus  de  se  conformer  au  prescrit  do  Tari.  3i9 
sii.-ilit ,  en  iii(iiiju,iril  dans  les  écrits  le.-  ctrciHi,'''i  nLC>  il  niojfns  de  [in-uve 
par  le-queU  ib  entendent  établjrle  faut  ; — /Miendu  que  Ir^  (IcmAOdcurs-  ' 
dans  leur  écrit  du  i})  janvier,  n'ppt  Ùtictdj^  sur  ifffpPVff  flÀi,  qui  <i  ' 
celui  que  l'aclo  ijtaii  écrit^u£qu'ap,dBrnieraiwéaloj«quftteSiPiP)oins  qnl^t 
app^l^P  .pr^s  (iu  ^l^leur,  auqfljM  (uilre  circonstance  ni  mAfeo  .prauv* 
si  ce  Vest  la  miiiute  de  iVcîe  daps  laquelle  ils  disent  qu'il  exi^ç  Wp 
différence  entre  l'écriture  qui  commence  le  dernier  alijiéa  et  celle  qui  niè- 
ce le .  et  leur  ilenuride  a'une  nominalioo  tle  trois  experts  ep  écriture;  — • 
Sur  la  partie  du  truisiéme  fait ,  que  les  Irnioini  n'ont  >u  le  testateur  q(t« 
pendant  le  court  inlor*  aile  de  vinpt  lumuies ,  l.'â  demandeurs  n'ont  arti- 
culé ,  dans  leur  écrit ,  ^ucuno  circonstance  ui  moyen  pf«mre  (jqi  ten- 
drait À  .cposlater  qe  (ail,,toiv  IH  ptliciqs  cqn|:^a%pl  ^jApt jlypiàw  itp 
teslMoiir  n'éiARt  reUWs  qji'P.lV  im^^V^  m\\P  dp  f»  «il .  «W.  q«'» 
e;^t  ipipossible  qn^  dans  riqtv*4l|p  de  T^"g*  JWUtli*  \f  Its'anflRt  ait  éti 
dicté  et  écrit  en  présence  des  U'moini;  d'*p|l  IPit^ee  les  demandeurs, 
par  leur  écrit  ^ipnifié.  n'ont  pas  satisfait  ^  G*  que  prescrit  l'arl.  itS  c. 
pr,,  f  n  i  e  ijiie  l'cl  etrit  ne  contient  pas  u"*  d^ignalion  ,-ullisanle  des  cir- 
top^slances  el  pieiive.- par  ieiquelles  ils  enl^fident  établir  le  faux;  — 
à^^odu  que  l'arlicle  du  code  d^  procédure  qpi.veut  qu'itprjis  lasig^nifica- 
tion  de  l''écrii  de  défense ,  la  cause  porléjs  fi  .i'audioiuy  >  ,U  y  s«ii  slptud 
sur  les  mç^^^e  {pi^  ,  »»  p'opMM  pp» >  «p  qp«  le  jtlge  VOOyeJM 
moyens  pe[tiiiqpi^,.p(|}ftpne  d'v  ^iVf  l<tPIMr  dp*PAla0  les  «u-cQnstmeei 
et  vtm^,;  —  f^àp  lîif  tite  ,  vmm  wx  dMPW>l«urt  4e  ftigniûpr  an 
dér»np>ur8iiP'jiicrit^n.CQin|déD)e4tde  celui  du  z9  janvier,  contenant  lef 
circoQSlanceg  ^esfati*  et  preuves  par  lesquels  ils  entendent  établi  rie  faux, 
r\'  le  f.ut  énoncé  dans  ledit  écrit,  que  1^^  témoins  n'ont  |ias  entendu 
V,iiiai>;<  i(i  iliiter  ses  dispositions  de  dernière  volonté,  lequel  tait  repttf 
direei<>iii<  ni  li.uis  te  moyens  de  faux  que  les  téptpins  U^OBt  pM^UviNMll 
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en  même  temps  ttae  le  (estetrlee,  mils  en  Pabsenee  des  antres 
témoins;  que  les  noms  et  professions  des  témoins  indiqués  dans 
le  testament  n'mit  point  été  écrits  en  même  temps  qne  le  testa- 
ment lal-même  (Metz ,  36JanT.1887)  (i). 

Jugé  encore  que  les  circonstances  qui  peavent  établir 
te  fausseté  d'an  acte  ne  consistent  pas  senlemeol  dans  celles  qui 
lai  sont  Intrinsèques,  et  par  lesquelles  le  faux  est  démontré  dans 
les  faits  qui  la  constituent  directement  ;  mats  des  circonstances 
accessoires  peuvent  corroborer  la  preuve  du  faux ,  en  venant  à 
Tappuldes  UUs  principaux  auxquels  ces  circonstances  se  lieraient, 
comme  causes  ou  comme  conséquence;  qu'ainsi,  est  admissible, 
dans  une  inscription  de  faux,  la  preuve  des  faits  antérieurs  ou 
postérieurs  à  la  confection  de  cet  acte,  s'ils  ont,  avec  ce  même 
acte,  noe  relation  suffisante  (Nancy,  V*  cb.,  25  fév.  t85i,  M.  de 
Metz,  1"  pr.,  aff.  Claudel  C.  Conrad,  etc.,  extrait  de  H.  Garnler, 
Jur.  de  Nancy,  v*  Faux  Incident,  n*  2). 

Néanmoins ,  on  a  Jugé  que ,  bien  que  tes  registres  de 
rétat  civil  qui  constatent  la  célébration  d'nn  mariage  présentent 
des  Irrégularités  évidentes ,  des  altératloos  graves  ;  que  la  com- 
paraison des  deux  actes  porte  k  croire  qu'ils  ne  sont  pas  la  copie 
l'un  de  l'autre;  qu'ils  n'ont  pas  été  faits  dans  le  même  moment, 
et  que  les  signatures  des  parties  ne  se  ressemblent  pas ,  cepen- 
dant ces  faits  ne  sont  pas  assez  pertinents  pour  être  admis,  alors 
qne  l'inscrlpllOD  de  faux  n'a  eu  lieu  qu'à  raison  de  la  date  que  l'én 

(1)  SipJw.— (Mainct  h«rit.  W...  C.  Laurent.]  — A  rappni  de 
l'iaicripti» de  ^x  fw  lui  formé*  cobIt*  an  leeument  rejn ,  M*  W..., 
notam  t  BeoioiTille ,  la  iO  mai  1819,  et  par  teqael  Aane-CathariDe 
Laereit  instituiil  le  sienr  Maire,  soi  mari,  son  légataire  universel ,  le 
sieur  Pierre  Laoreat,  héritier  aatnnl  de  la  testatrice,  articula  divers 
moyens  de  Un  qoi  foreat  recos  par  jngeneat  du  tribunal  cïtiI  de  Helx , 
dn  1*'  aoAl  1856,  dont  toIcI  tes  termes  «  Alteodn  que,  selon  l'art.  229 
e.  pr.,  l'acte  d'articnlatioa  des  moyens  de  font  doit  contenir  les  faîis , 
drcoDstances  du  fait ,  et  les  preuves  par  lesquelles  le  demandenr  prétend 
établir  le  faux;— Attendu  qne  Laurent  s'est  conformé  k  ces  prescriptions 
de  la  loi ,  puisque ,  dans  son  acte  du  14  Juillet  dernier,  contenant  les 
mojeas  dé  bux  contre  la  testament  anlhentiqu  aiiribné  à  Aane-Catlie- 
riae  Laurent ,  éponse  déeédée  de  Nicolas  Maire ,  re^  par  W. ..,  notaire 
k  Boutonvilk ,  h  a  dit  :  1*  Pour  exposer  le  fait ,  qne  ce  testament  était 
faux ,  parce  que,  eootrairenent  i  son  éaoncd ,  il  n'a  pas  été  dicté  par  la 
tesutrice  an  notaire ,  écrit  par  le  notaire ,  la  à  ladite  testatrice  par  le 
notaire ,  et  signé  par  la  m4me  testatrice ,  en  présence  des  quatre  témoins  ; 
— S*  Pour  faire  connaître  les  circonstances  du  fait,  que  trois  des  témoins 
ont  signé  le  testament  bon  la  présence  l'un  de  l'anire,  et  de  la  testatrice  ; 
que  le  quatrième  témoin,  André  Paviei,  l'avait,  à  la  vérité,  signé  en 
aMne  temps  qne  ladite  testatriee,  nais  bon  la  présence  des  aalres  té- 
SMins  ;  qu'euBa  les  noms  et  professiois  des  téaioins  indiqués  dans  ce 
testament  n'ont  pas  été  écrits  en  même  temps  que  ce  testament  lui-même, 
dernière  circonstance  qui  rendrait  vraisemblable  le  fait  qui  donne  lien  au 
fanx  incident  dont  il  s'agit ,  s'il  était  vérifié  ;  —  3*  Pour  faire  connaître 
les  prenves  qu'il  entendait  employer,  qne  c'était  celle  par  témoins  et  par 
experts;  —  Attendu,  dés  lore,  que  lesdits  moyens  de  fanx  sont  admis- 
sibles, aux  termes  des  art.  331,  S3S«(S33  c.  pr.,  et  qne  la  preuve  par 
témoins  et  par  experts  doit  en  être  ordoonéa.  » 

Appel  de  Maire  ei  des  béritiers  W...  Ils  soutinrent  devant  la  cour, 
comme  ils  l'avaient  fait  en  première  instance ,  qoe  les  Mis  articulés  n'é- 
taient que  la  dénégation  pare  et  simple  de  ceux  attestés  par  le  testament 
lui-même*,  que  ce  testament ,  malgré  l'inscription  de  faux  dont  il  était 
l'objet,  ne  eootinnait  pu  moins  h  faire  foi  de  son  contenu,  et  que  la  preuve 
directe  du  contraire  n'était  pat  recevable,  d'après  les  art.  1319  et  1341 
e.  Civ.  i  —  Que ,  d'aillenrs ,  l'articulation  de  Laurent  ne  présentait  ni  les 
circonilaBces,  iri  les  prenves  exigées  par  l'art.  229  ;  —  Qu'il  ne  snffisaH 
pas  de  dire  que  les  témoins  n'étaient  pas  \k;  —  Qu'il  follait  an  meiii  io- 
diqaer  oft  l'on  prétend  qu'ils  étaient  :  —  Que  demander  k  prouver  par 
témoins  et  parexperu,  ce  n'est  pas  se  eoofomwràcet  art.  389,  puisque 
ce  n'est  rien  faire  de  plus  que  ce  qui  est  écrit  on  L'art.  S33,  lequel  dis- 
pose que  les  moyens  admis  seront  prouvés  par  titres  et  par  témoins,  etk 
l'aide  d'une  expwriise.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  du  premiers  loges ,  confirme. 

Do  36  janv.  1857.-C.  de  Meli,  ch.  civ.-H.  Charpentier,  1*'  pr. 

(t)  (  Rimert  C.  Potnelgnon  et  Bas  lien.  )  —  La  fsoua  ;  —  Considérant 
qu'en  mati^  d'inicripiion  de  Un  contre  ne  acte  anihentiqne,  la  loi  a 
posé  des  règlfs  spéciales  et  rigovreuses ,  règles  desquelles  les  tribunanx 
ne  peuvent  s'écarter  sans  manquer  k  leurs  devoirs  et  sans  affaiblir  la  foi 
pleine  et  entière  qni  est  dne  à  ces  actes;  qu'ainsi,  celui  qui  s'inscrit  en 
fanx  ne  peut  s«  borner  fc  offrir  la  preuve  négative  des  faits  constatés  par 
Pacte  incriminé,  maie  qu'il  doit,  rinscription  de  faux  nne  fois  admise, 
artiwler  des  (alu  circonstanciée ,  réels  etpositifs,  entièrement  contraires 
k  ceux  qu'il  veut  détruira,  mettant  ainsi  tout  d'abord  les  juges  k  siéme 


•oulenail  être  poslérleore,  si  ellf  est  dans  les  deux  registre^  saim 
altération  et  al  les  signatores  m  sont  pas  déniées.  —  «  La  coar; 
attendu  qne  radmission  qui  avatl  été  bile  d'une  inscription 
de  faux  n'entraînait  pas  nécessairement  celle  des  moyens  de 
fkux;  qu'il  est  de  principe  et  qu'il  suit  des  art.  2SI,  333  e. 
pr.,  qoe  Padmlsslbllité  des  moyens  de  fkux  est  llTrée,au  lumières 
et  à  la  conscience  des  Juges,  et  qne  les  motifs,  qui  les  ont  détermi- 
nés &  rejeter  les  nouveaux  bits  articulés  en  appel,  ne penventfour- 
nlr  aucune  ouverture  ï  cassation  ;  rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
delacourd'Agen.duli  Juin  1823»(Req.,24mar8l82S,MM.Hen- 
rion,  pr.,  Rousseau,  rap.,  aff.  Rondy-Lapeyrade  C.  Besorobes). 

IM.  Du  reste,  Il  a  été  décidé,  d'une  part ,  que  l'enquête  or- 
donnée à  la  suite  d'une  inscription  de  faux  peut  porter  directe- 
ment sur  les  énoDClatloos  contenues  dans  l'acte  authentique  ar- 
gué, et  spécialement,  qu'il  peut  être  prouvé  que  le  signataire  de 
l'acte  n'était  pas  pr^nt  à  sa  rédaction ,  bien  que  l'acte  lui-même 
coustate  le  contraire  (Req.,  20  avril  1837,  aff.  C...,  v«  Chose 
Jugée,  n*  389); — Et,  d'autre  part,  que  la  partie  admise  k  s'in- 
scrire en  faux  contre  on  acte  authentique  peut  offrir  la  prenve 
négative  des  faits  constatés  par  l'acte  incriminé,  mais  qu'elle  dott 
articuler  des  faits  positifs  (Nancy,  32  fév.  1841)  (3). 

t99.  Les  moyens  de  bas  sont  ei^osés  par  requêtes  gros* 
soyées '(Tarif,  73). 

t98.  Rien  ne  s'oppose  &  ce  qu'après  une  première  requête^ 

d'en  apprécier  le  mérite  et  la  force  j  et  les  parties  de  connaître  les  points 
sur  lesquels  la  preuve  portera,  ainsi  que  la  nature  même  de  celte  preuve; 
que  poar  ta  conformer  au  prescrit  de  l'art.  239,  la  demanderesse  a  tait 
signifier  et  articuler  aujourd'hui  neuf  moyens  qni ,  s'ils  étaient  admis  , 
feraient,  suivant  elle,  ressortir  l'entière  fausseté  de  l'acte  du  15  fév.  18S8| 
qu'en  effet...  (suit  l'examen  des  moyens  proposés); 

Considérant  qne  la  loi  n'attadie  l'authenticité,  c'est-k-dire  l'émiaeoto 
prérogative  d'en  être  cru  jusqu'k  inscription  de  faux ,  aux  actes  notariés 
qu'k  de  certaines  conditions;  qne  l'art.  9  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 
porte  textuellement  qoe  les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires  on  par 
on  notaire  assisté  de  deux  témoins,  et  l'arL  6S ,  qne  tout  acte  fait  en 
contravention  h  cet  article  est  nul;  que  si,  d's^  ua  texte  ausi  formel, 
la  présence  de  denx  témoins  k  k  réception  des  actes  notarids  est  nne  Ih* 
malité  substantielle  qui  n'a  pu  étn  changée  par  l'usage,  «dont  romin- 
sioo  doit  conséquemment  entralaer  la  nullité  de  l'acte ,  il  reste  k  exami- 
ner ce  qne  l'on  doit  entendre  par  ces  expressions  ;  amtttr  ov  itrt  promit 


tance  de  ces  témoins  était  également  nécessaire  lors  de  la  foraiation  ma- 
térielle de  la  conveation ,  c^esl-k-dire  de  l'offre  bits  par  ana  putie  k 
l'accepuiion  de  b  part  de  l'Aulre ,  k  l'accord  qui  en  a  été  h  résalbt ,  à 
sa  rédaclioa  ^  k  sa  dictée  enfin ,  par  le  notaire  ;  qu'autrement,  le  nn  da 
la  loi  ne  serait  pas  rempli ,  et  que  ces  faits ,  ou  plulét  ces  omisrions,  une 
fois  prouvées,  la  nullité  de  l'acte  devrait  en  être  la  conséquence; 

Considérant  qne  si  l'utilité  de  ta  présence  des  témoins  fc  b  fomatioa 
verbale  dn  contrat ,  pour  assurer  la  conformité  de  la  rédaction  avec  l'é- 
noncialioa  de  b  volontédes  parties ,  est  incontestable,  néanmoins  il  but 
aussi  recoonatlre  que  ce  coocoura  est  souv»t  impossible,  et  que  U  loi 
ne  l'a  pas  indistinctement  jngé  nécessaire  ;  qu'il  ^t  distinguer  entre  les 
actes  testamentaires  et  les  antres  actes  aulnwtiqMs;  que  k  l'égard 
des  premiers ,  la  loi ,  art.  972  c.  civ..  Veut ,  k  peiae  de  nuHité ,  qu'ils 
soient  dictés  par  le  lesUlenr,  et  écrils  par  le  notaire  en  présence  des  té- 
moins ,  b  même  exigence  ne  se  renroonit  pas  quant  aox  seconds  ;  qn'k 
leur  égard,  il  suffit  pour  leur  validité  que  b  volonté  préexistante  des 


natif,  soit  même  de  leur  silence  équivabnt  k  nn  usenlimeat  j  que  b 
toi,  d'ailleurs,  n'exige  aucunement  que  b  rédaction  dn  notaire  snt  im- 
provisée; qu'elle  peut  être  préparée  k  l'avance  dans  de  simples  notes  on 
nn  projet  écrit,  et  qoe  l'acte  même ,  avant  sa  consommation  ,  c'eet-è^irs 
avant  sa  lecture  aux  témoins  et  leurs  signatures,  n'est  autre  chose  quo 
ce  projet  même ,  seulement  rédigé  d'une  manière  plus  fldèb  et  résumant 
plus  complètement  b  volmté  des  contractants  que  ne  pourraient  b  taire 
nne  répétilbn  orab  on  b  lecture  de  simples  notes;  qu'au  eu  actuel ,  le 
notaire  Bastion  a  satisfait  k  tontes  les  exigences  de  b  loi,  ea  deaaaat 
lecture  de  son  acte  de  donation ,  en  présence  des  témoins  et  dm  pailiso 
réunis,  dans  b  même  temps  et  dans  le  même  lien,  et  en  y  faisant  appo- 
ser leurs  signatures;  qne  c'est  de  b  réunion  de  ces  cireoastaaces  «ne 
s'est  formée  la  conclusion ,  l'adoption  déCDiUTe  de  l'acte,  condusioa 
d'où  résulte  toute  sa  force,  et  tout  vit  in  eoncfwwnu  «mmfil,  iraolalM 
Mifli  et  pnfatÙMti  non  ntnt  eonlroeau  (  Dumoulin  )  ;  —  Confirme. 

Uu  31  fév.  leél.-^:.  de  Naacy,  ch.  coir.-M.  Mouret,  pr. 
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•I  t  dans  flntonille  entre  la  slcelfle^OB  des  înoyeu  de  Uvx  et 
le  jDgeoient ,  le  denuBdeor  tignifie  oae  reqnéie  iddiUoonelle 
comprenant  du  moTene  emta  dane  la  première. — En  effet,  le 
code  ne  contient  ancane  défense  de  signifier  une  reqnéle  addilfen- 
nelle,  et,  de  plas ,  It  n*;  a  pas  de  délai  fatal  pour  la  slgoiScatlon 
des  éeritnres.  Serpillon,  snr  Tart.  37,  t.  3,  de  l'ordonn. ,  p.  221 , 
approuvait  cette  solnUon  qui,  aejoardluil,  a  reco  la  sancUon  des 
autean  (r.  Tbomine ,  1. 1,  p.  403  ;  Carré  et  GhauTCao,  n*  91  i). 

—  logé ,  en  coneéqnence ,  que  la  preuve  de  droonslances  de 
bu ,  omise  dans  les  moyens  slgnlBés  et  qui  tendent  seulement  à 
les  euBpléter  ou  les  rectifier,  est  admissible  après  le  dâal  de  hui- 
taine dePart.  SSQ  c.pr.,  et  même  pour  la  première  lois  en  appel 
(Bordeanz ,  6]nlU.  1859)  (1). 

IM.  Utà»  on  ne  serait  pu  recevaUe  à  plaider  à  l^vdlence 
du  moyens  qnl  B*anraient  pu  été  signifiés;  car  si  la  loi  veut  que 
les  moyeu  do  bttx  aident  indiqués  préalablement,  c'est  pour 
qu  le  débndenr  paisse  vérifier  Jusqu'à  quel  poiutils  sont  fondés 
(Conf.  Carré  et  Chanvean,  n*  9lî;Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  463} 
nanlne,  1. 1,  p.  40t].  Carré,  eod.,  pense  qu'on  ne  pourrait 
même  puartlcnler  àTaudlence,  nos  moyeu  qui  n'auraient  pas 
été  signifiés  (Cent.  Ann.  du  notariat,  t.  3,  p.  46)  ;  c'est  anssi 
notre  sentiment.  —  Il  a  été  Jugé  1*  qu'un  fait  non  articulé  dans 
llnscrlpUon  de  làux ,  mais  révélé  dau  l'Instruction  sur  cette  in- 
scription, ne  peut  pas  être  proposé  lora  du  jugement,  et  que 
même  lu  réservu  faites  dans  le  but  de  eouerver  la  faculté  de 
formuler  une  nouvelle  Inscriplion  de  faux  fondée  sur  ce  nouveau 
moUf,  sont  Inadmissibles  (Nancy,  34  Juifl.  1853)  (3);  —  S*  Que 
^1  résulte  de  l'enquête  un  moyen  de  faux  non  proposé  et  dont 
par  suite  Fadmtsslon  et  la  preuve  n'ont  pas  été  autorisées  par  le 
Jugement,  les  Juges  ne  peuvent  y  avoir  égard  et  y  statuer 
(Bmxelln,  16  mars  1855,  aff.  Dieu,  V.  n*3Ba]. 

•••..A  défaut  par  le  demandeur  d'avoir  signifié  ses  moyens 
dau  le  dMal  de  buitatoe,  ledéfendear  peut  poursuivre  l'audience 
fOur  Un  ordonner,  s'il  y  échet,  que  le  demandeer  sera  décbu 
de  son  Inscription  de  faux  (art.  330).  Mais  tt  a  été  Jugé  que  la 
déehéance  n'était  pu  encourue  de  plein  droit  par  le  demandeur 
en  faux,  quand  même  il  n'aurait  fait  signifier  su  moyeu  qu'après 

(1)  E$pie$:  —  (B&bio  C.  CUrioi.)  —  Babio,  pounuiTi  par  Chariot 

Cor  ['«xécution  d'un  cunuat  d'obligatioD  préteadn  passé  deTint  M*  Fer- 
a ,  nolairfl  à  Sainl-Macain ,  s^ioEcrit  co  faux  «t  y  «st  admis.  Jugement 
qni  déclare  non  pertinents  les  faits  allégués  et  rejette  l'inscriplion  de  faux. 

—  Appel.  —  Les  bérllieti  Babin  reproduiseot  les  mêmes  faits  en  aioa- 
taat  qoelques-uiM  dsi  drcoulanees  omises.  —  Cbarlol  lonlieit  qraox 
leram  d«  l'art.  ftS9  e.  n.  on  doit  rejeter  la  preuve  des  aoaveau  mt»  al- 
légnés.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu ,  snr  la  deuxième  parti*  du  treixiime  moyen , 
portant  tu  résumé  que,  le  23  avr.,  Ferbos  était  k  Saint-Macaire  entre 
hait  et  neuf  heures  du  matin ,  dans  la  commune  de  Verdelaïs,  an  lieu  de 
Liltoy,  vers  midi ,  pour  y  retenir  un  acte;  qa^il  ne  rentra  que  vers  quatre 
benres  k  Saint-Hacaïre ,  où  il  fut  occapé ,  peudant  le  reste  de  la  soirée , 
h  passor  wi  acia  de  venta  ;  que ,  pesdait  toute  la  dntéo  de  ce  jo»,  il 
toteonstaaUMntaoità  VHdelato,  soit  h  Saint-Macairii  —  Ea  ce  qqi  est 
islatifh  U  iroititeopania  do  es  néM  fait,  q»  Chariot  serait  allé  le 
miBS  lenr  k  Laagon,  cbes  le  slear  Dastouet,  poury  négocier  an  em- 
prunt eau  l'intérêt  d*  Babla  :  —  Que  ces  faiu  pris  en  dehors  de  l'acte , 
ont,  tels  qu'ils  sont  précisés,  an  caractère  suivant  da  pertinence  pour 
que  la  preare  doive  en  être  admise ,  mais  qu'on  doit  en  élaguer  les  con  - 
ftéquences  prématurément  déduites  par  les  héritiers  Babio;  —  Que  l'ex- 
ception proposé*  par  Chariot,  pour  écarter  la  preure  de  celui  de  la 

?irésenc*  de  Forbos  h  Verdelais  et  à  Ssiat^Hacaire,  pendant  toute  la 
oumée  dn  33  «vr.,  et  q«  est  pris*  d«s  termes  d*  l'aru  3S9  e.  pr.,  doit 
êue  écarté*  par  nn  doiol*  motif  :  le  premier,  parce  qae  le  dÂai  de  hni- 
taioe  flxé  par  cet  article  pour  la  significalion  des  moyeu  de  faux ,  ne 
peat  s'appliquer  au  cas  oà  le  demandeur  les  ayant  déjà  produits,  vent 
seolement  les  rMtifier  en  les  nmpléter,  en  y  ajoutant  des  drconsiaoces 
qa'il  aurait  omises  ;  le  second ,  parce  que  Babin  avait  d^k  présenté  c* 
moyen  en  termes  moins  explidtes  dans  sa  première  articalatioa  de  faits... 
taisant  droit  de...  met  l'appel  an  néant;  émendant,  déclaie  pertinents  les 
Hemier,  deuxième,  etc.}  admet  en  cvnséqneaee  la  venve  et  le*  héritiers 
fiabu  k  pionver. 
Da  6  jnill.  ISSSMÏ.  d*  Bordeaux,  S*  cb.-ll.  Gerbcud,  pr. 

(S)  f  Qaadel  C.  Rnanlt.  )  —  La  code  :  —  En  ce  qui  louche  la  chef 
da  eondislons  subsidiaires  teadaDt  k  ce  que  la  cour  réser?e  k  l'appelante 
lalaeulM  de  Isnuliaer  ue  noovelle  inscription  de  faux  fondée  snr  de 
Mneanx  mstib  :  —  Ganaidtfiiaal  qne  Us  réserves  sontea  elles  mêmef 
■M  isaianalMiUS  dn  rrineipe  tncoatsrtaltto  posé  par  l'art.  333  «.  pr.. 


la  demande  en  déebéanee  de  nesorlpUoi  formée  par  le  défen- 
deur ,  mais  avant  qu'il  e6l  été  statué  snr  cette  demande ,  parce 
qu'il  appartient  toujours  aux  Jugu  d'examiner,  d'après  ludr- 
coulanGU,sl,  dans  ce  eu,  Il  yalleu,  on  non,  àadmettre  U 
fin  de  non-recevoir  (  Ntmu,  4  mars  1831  (S);  Bourgu,  35  lév. 
1833,  aff.  Bayard;  V.  aussi  Crlm.  i^.,  16  octobre  1841,  aff. 
Pascal ,  n*  304).— Cette  sokition  est  admise  par  tous  lu  auteurs 
(V.  HH.  Tbomine,  t.l.  p.  403;  Pigeau,  Comm.,  1. 1.  p.  463; 
CarréMCbauvean,  art.  339,  note  l,etn*908  bit),  etnoubê- 
sllons  d'autant  moins  à  l'adopter  qne  nous  avotas  été  d^vls  que 
les  divers  délais  dont  11  est  quution  dans  lu  art.  316,  310  et 
334,  n'étalent  pu  fatals,  bien  que  eu  articles  ne  conHennont  pu 
comme  Part.  339,  eu  moU  :  «*tf  y  dcbet.— T.  n"  113, 133, 166.; 

Lorsque,  conformément  à  l'art.  336,  n*  3,  11  a  été' 
dressé  séparément  deux  procès-verbaux,  le  premier  pour  cm-1 
stater  l'état  da  l'expédIUon  arguée  de  faux ,  le  second  pour  cen-  ' 
stater  l'état  de  la  minute ,  le  délai  de  bult  Jours  ne  eonrt  que  d« 
Jour  du  second  procès-verbal ,  car  les  moyens  de  taux  ne  seraient 
pu  complets  si  l'on  était  obligé  de  signifier  sur  le  premier  pro- 
cès-verbal. L'onlonnucedel737  (t.  3, art.  37)ledéeidaitainsl. 
Ainsi  l'a  entuido  le  rapporteur  au  corps  législatif.  —  V.  Looré, 
I.  SI.  p.  600,  a*  20  (Conf.  Carré  et  CbauvMu,  n*  909). 

SM.  An  surplus,  le  délai  court  tfuo  /iscto,  sau  qu'il  wll 
nécusaire  de  signifier  le  procès-verbti ,  et  cda  ut  parfoitement 
Juste,  puisque  la  partie  ayant  été  présente  à  la  dlsonsslon  de 
l'état  des  pièces ,  ou  y  ayant  élé  appelée .  a  eu  connalssann  dn 
Jour  où  le  procès-verbal  a  été  dressé  (Conf.  PlgeBD,  CMUi.,  1. 1, 
p.  463  ;  Cbauvun  snr  Carré ,  uf  sup.). 

90S.  «  Le  défendeur  est  tenu,  porte  l'art.  350,  dau  lu  bult 
Jours  de  la  slgnlficaUon  des  moyeu  de  faux,  d'y  répondre  par 
écrit  (  i^ut-krd)re*par  requête  grossoyée,  tarit,  art.  75  );  ^on 
le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience  pour  faire  statuer 
snr  le  rejet  delà  pièce,  suivant  ce  qui  ut  prescrit  à  l'art.  317.  » 
Y  a-t<U  obligation  pour  le  défendeur  de  répondre  par  éffltt  7  La 
négative  ut  adoptée  par  Carré,  n<  014 ,  et  par  lu  auteurs  du 
Ann.  du  notariat,  t.  S,  p.  48.  Hais  cette  Interprétation  nou 
paraît  contraire  non-seulement  au  texte  de  la  loi  ainsi  conçu  :  le 


qui  ne  permet  pas  aux  juges  de  rioslance  aclnelle  d'avoir  égard  au 
moyens  de  faux  non  interloqués;  que  les  réserves  n'ont  trait  qn'k  ne 
droit  que  l'appelante  voudrait  faire  valoir  en  dehors  du  litige  porté  au- 
jourd'hui devant  la  conr;  ^u'aioej  elles  n'ont  en  aucune  mau^  pour 
but  de  suspendre  la  décision  pour  laquelle  la  cour  va  statuer  an  fiMd  ea 
dernier  ressori;  —  Mais,  considérant  que,  dès  l'instant  que  le  jugement 
sera  confirmé,  et  que  le  testament  attaqué  sera  déclaré  devoir  sertir  son 
plein  et  entier  effet,  l'art,  fié  élève  une  fin  da  non-recevoir  iBSurmonlabl* 
contre  tonte  inscription  de  faux  dirigée  dans  le  but  d'ébrutler  la  sincérité 
dodil  acte;  qu'ainsi  l'appelante  reponseée  de  tonte  prenve  aeêiulk  par 
l'art.  353  précité,  ne  l'est  pas  moins  de  toute  prenve  Wtérteun  par  l'art. 
21  é;  qu'elle  tourne  donc  dans  un  cercle  vicieux  qui  rend  ses  réserves 
inadmissibles. 

Du  24  jnill.  1833.>C.  de  Naacy.-H.  de  Helz,  pr. 

(3)  (Vier  C.  Cnmienx.)  —  La  conn;  —  Attende  qne  Part.  330  cnr. 
laisse  la  faculté  aux  juges  de  proBoaeer,  on  non,  la  déchéance  de  Pia- 
seriFtton  de  faux  contre  le  demandeur  qui  n'a  pas  fourni  ses  meyens  de 
faux  dans  le  délai  qui  y  est  porté ,  selon  qu'il  y  échet,  d'après  les  cir- 
constances qui  peuvent  les  déterminer;  —  Atleudu  que  le  retard  mis, 
dans  ce  eu  ,  par  le  demandeur,  k  la  signification  régulière  de  ses  moyens 
de  faux ,  n'est  évidemment  qne  le  fait  de  son  avoué ,  qui  croyait  avoir 
satisfait  an  vcBn  de  la  loi  en  se  référant ,  par  uae.réponse  formelle  t  la 
sommalio»  qui  lui  avait  été  faite  de  fournir  ses  moyens  de  lant,  à  nu 
requête  antérieure,  dans  laquelle  il  avait  inséré  des  énoueialions  snffl- 
tantes;  qne  cette  erreur  était  sans  doute  bien  suffisante  pour  autorisât 
les  juges  k  oser  de  la  faculté  qne  la  loi  lenr  accordait  de  donner  k  la 
partie  le  moyen  de  la  réparer,  et  ne  pas  prononcer  contre  elle  une  dé- 
chéance accompagnée  de  la  peine  rigoureuse  de  l'amende  enconme  dans 
ce  cas,  comme  dans  celui  où  te  faux  n'existerait  pas ,  tandis  que  rien  ne 
peut  encore  le  prouver;  que  les  moyens  de  faux  ayant  d'aillenr*  été  si- 
gnifiés avant  le  Jugement  même  qui  prononçait  celte  déehéance ,  en  m 
saurait  supposer  an  demandenr  In  volonié  de  se  soustraira  k  l*id>linti*a 
qui  lui  était  imposée  de  la  donner,  ni  d'éluder  le  jugement  qui  don  in- 
tervenir snr  son  inscription  de  faux ,  et  qne  le  défendent  qui  en  avait 
connaissance  aurait  pu,  dès  ce  moment,  utiliser  le  délai  qui  lui  est  ac- 
cordé ;  —  A  mis  et  met  l'appellation  an  néant  ;  et ,  par  aonvean  jng^ 
ment,  sans  avoir  tetd  h  la  demande  en  déchéance  formée  par  Cre- 
nienx ,  ordonne  qn'il  sera  tenu  de  répendr*  au  nwyeu  de  fans  qui  Inl 
ont  élé  signifiés. 

Du4  mars  18SS.-C.de  Nhnei.-IM.  Henier,TaiUndeatCrimtBa,  av. 
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buf  lera  (et|lfB|)|m||;||^re à  sou  esprit,  c^ir  l^i (ti!',-)osUjoa 
flnfire  de  Part.  230>  senlt  sans  poi  Ue,  ^'li  etail  permis  de  ne 
répondre  (ju'à  l'audience.  La  procëilure  du  [,iu.\  inriilfril  :i  trop 
d'importance  pour  que  l'on  puisse  esquiver  l'application  rte  si'S 
règles  qui  sonl  autant  de  garaulies  d'une  bouue  ilt'cit.ioii  ;  ui 
d'ailieur:j  si  le  demandeur  est  tenu  de  fipniller,  comnienl  ft'ex- 
pliquer  que  ia  signifiralion  soit  faculliitive  [lour  le  iloftiuieiir  ? 
L'opinion  que  noud  combattofts  eit  égaleinenl  couildiniiéo  par 
IfM.  Favard,  t.  2,  p.  320  j  Demiaii ,  p.  177;Thoraine,  t.  1, 
p.  10  l  ;  Doncenne ,  l.  i  ,  p.  99;  i'igeau ,  Goinm.,  t.  1.,  p.  465, 
et  Cliauveau  sur  Carré,  ni  iup. 

S04.  On  peut  demauili'i-  encore  ici  si  ce  délai  de  huidiiiie 
est  falal,  ou  simpleuuMit  l'nmiiiirialoire?  Lart'ponse  à  cello 
tion  doit  être  lamt^me  qu'au  ii^  :;ûO.  par  appliralion  de  la  luaMme 
nil  debel  actori  iicere  quod  rco  non.  lueat  (<'.oiif.  Pigeau,  Cumin., 
t.  i,p.4tii;  Thomine,  t.  I,  p. 405;  Carre etr.hau\ eau,  ii"  'J\'i'. 
—  Jugéaussiquesi  le  denutn  leur  en  in-cr;i)li'"iu  de  f  iu\  n'enrom  I 
pas  de  pjçin  droit  la  dcLlitaricc,  fatile  ijar  lui  d'avoir  yigiiilii^ 
moyens  dans  le  délai  que  lui  accorile  la  loi,  il  en  e^l  de  nn''mi.i 
pour  le  défendeur  qui  ni'glit:e  de  répondre  aux  moveus  de  faux 
dans  la  huitaine  de  la  signilicali^iu  :  il  peut  encore  plus  lard, 
tant  que  le  tribunal  u'a  pa^  prononcé,  fournir  se.-;  réponses  par 
écrit,  el  le  tribunal  peut  les  ailmellre,  nonnii-Umi  id  lituiande  en 
rejet  de  ces  réponses  (Crira.  rej.,  iôocl.  IStl)  Ij. 

SOâ.  Parsuite,  s'il  intervenait  contre  le  défendeur  un  juge- 
ment Dar  (f^^Uly  (UU  prQoonc^      rejiet  de  la  pièce,  nul  doute 
^^^^j^dtgMtff  V  réniioiues,     fermant  oppost- 

(l}(Pucal  Cmin.  pob.)  — IiAC0tnt;~Snrl4,Qi(iY«iLliH  d|tMlV<- 
tMdoe^httiM  M'rartr^c.pf.clr.  :  —  Allenf|uqVeDtreledem#n{ifUu; 
et:i|Mripljoq  de  faux  et  lé  défendenr,  il  y  a  réciprosilé  de  droit,  et  qus 
)^«WdilioDG  doivent  Hre  égales;  que  si,  dans  te  cas  de  l'art.  2id  c.  pr. 
CVT.,  et  lorsque  le  demandeur  a  laissi^  pas.ier  le  délai  de  liuilaini<  i-an> 
faire  signifier  ses  moyens  (ia  faux  ,  il  n'encourt  pa^^  niTP'-^fiirrrm'ril  1p. 

Siaiuq.de  SpA  inscription  d|>  fajix,  Qt  si  le  juge,  comme  l'Iudiquenl  les 
UL_%<^*  ll«int  ti^DB  de  ptoOMoec.  il  doit  en  6lre  de 
ifnha  le  eu'delVt^  qmvid  .l^  d^ifea4eiir|ait^ti^,de  rêpoMie 
wUa  AofVDs  de  faiiz,  dains  lée bn^l joi^rs  d,e  'j.^Mjflftrtm  1flM"^fl^  *^ 
éU  Ikitq;  qae  ce  délaf  D^nt  point  niai;  que  le  demaiiasir  pMt  biea.aQ 
pe«rrorr  h  l'andience  ponr  faifè  Maluer  sur  le  rejet  de  la  piOcej  que  l'art» 
iiù  lui  donne  celte  rai;all4,  mais  que  rien  ne  s'oppose  k  ce  que  le  dér 
fendeur  fournÎHee  ea  réponse  par  écrit  tant  que  le  ]ugp  n'a  pas  prononcé; 
—  Qu'à  la  ïérilé  l'art.  200  renvoie  a  l'art,  ill ,  pour  se  couformerà  ce 
fUTCSt  prescrit,  mais  que  celle  injonction  ."e  rappone  aux  cunst-iiuences 
qMilVl^i^allaclie'  an  rejet  de  là  pièce,  quand  il  est  ordonné,  à  savoir 


tirer 

În'il    ^„  „^  ^_ 
ïlai  accordé  ata  défenilenr  pour  répon^tro  anx  moyens  do  faux  elles  siiilea 
que  l'inobservation  de  ci;  diMai  in'ut  rnliaincr.  tout  c=t  r^gle  j'ar  l'arU 
S30  qui  contient  à  cet  égard  dp,-  dispn^ilmns  furniidlcs  ;  —  Que  l'iirrM 
attaqué  a  donc  pu  ,  apr^s  l'eipiraliun  du  délai  de  Ij\iitaine ,  admettre  les 
déclarations  par  écrit  de  la  régie  de  l'aclroi  sur  la  pcrimence  des  moyens 
de  (aux,  et,  sans  s^arrékri  lï  demande  eh  r^ct  de  la  pi^,  oriionser 
Mtttt  iiAicUé  sor  Pibscription  de  t»uii,i  qfi'en  iiigeaiit  ainsi ,  ledits 
anA  B*a  fMé  aocniie  loi;— Bejette. 
Di  «font.  lUl.^  G.,  ch.  cri|ii.-Hat,.  dq  Qatmrd,  pr.-B»HM,  nf, 

(■)  BÊfittî  —  (Piocre  C.  Fonlf^to.  )  —  Le  sieur  Konlfte  était  por- 
iMtwmi  Mllel  ainsi  conçu  :  n  Apclion  ,  le  50  mai  — Fin  noveuibro 
'  pnobalo  ,  je  payerai  au  porteur  du  présent  la  somme  de  â.OOO  fr.,  vu. 
IMrrMMeaMptiBt  de  Jean  Bae,  anbergiste  a  Afcbon.,  due  à  rordn 
dwUt  Jcw  Bm  ,  i  moB  daéiplé  k  la  UiaruA-su^Loicft,  i-  Bon  poyr 
MM  fh  :  rigai  Piecre  m  Ui^é.  *  —  U  littn  et  la  Mb^titre  étaieqt 
diDM  anlr»  dcrilare  que  fe  corp?  du  billet.  —  A  i'écbéance  ,  FootAi* 
àfaat  pié$nM  ce  billet  à  Fiocre ,  celni-ci  a  refusé  de  l'acquiller,  préten- 
daM  qa'il  ne  reconnaît-ail  ni  son  écriture  ni  sa  signature.  —  Assigna* 
tlOB-pax  BoatMe.  Kio<  "  s'inscrit  en  faux  et  offre  de  pmuver  tant  pat' 
tilm  me  par  léBUins  :  l  "  qu'il  a  toujours  écrit  de  sa  propre  main  <^'>rps 
dcc  HlMv  par  lai  semcrits  et  qu'il  n''a  jamais  employé  là  ferme  inusité 
d'an  billet  à  la  bis  ae  porteur  et  à  ordre;  2°  qu'il  n*a  jamais  fait  dec 
afairas  avec  Bue;  3°  qu'au  ii]omrnt  di-  la  cnnfcclion  do  prétendu  billot* 
Jean  Bas  était  atteint  do  U  maladie  grave  dont  il  est  mort  et  ne  s'occa- 
paM  pu  d'aQaires  ;  4*  qae  Jean  Bue  n'était  pas  dans  une  position  de  fof- 
t«M  à  prMer  à  Piocre  a,000  fr.  -,  S*  qne  Jean  Bue  savait  signer  ;  6°  que 
ni  la  i8.  ni  le  30  mai  i  834 ,  Fiocre  n'a  élé  va  à  Apcbon  ;  7'  que  le  S9 
iMÛ  il  était  k  la  foire  de  Candao ,  à  ptds  de  S  myriamètre  d'Apcbon,  eto, 
— Poal^taarteoadBqMcesfaits  n'étaient  ni  pertinents  ni  admissible^ 
«aice  qa'U  n^sait ,  pour  la  validité  dv  JuUat  i  «u*  la  bon  pou  3,000  Ir. 


tioQ  à  ce  Jugement  (Coof.  Delaporte,  t.  l,p.  227;  Carr^  el  Cbu-* 
veau,  n«  91S;  V.  aussi  dans  le  môme  sens  Thoqiiiie,  L  1, 
p.  405). 

Trois  jours  après  que  le  défendeurAréponda.  la,  parUo 
la  plus  diligente  pourra  poursuivre  l'audience,  et  alors  H  tnter- 
vieut  Jugement  qui  admet  ou  rejette  les  moyens  de  faux,  en  tout 
ou  eu  partie  (c.  pr.  231).  —  AIdsI.  11  est  de  toute  o^cessllâ  4«ft 
le  tribuDiLl  autorise  la  preuve  des  faits,  et  cela  est  dans  rintérél 
des  parties,  afin  de  leur  éviter  les  frais  d*une  instructioa  q^lt.W^ 
déânttiTfl,  De  donnerait  aucun  résultat  utile  à  la  solution  de rîor 
cideot.  C'est  assez  dire  que  l'admission  de  l'Inscrlptiou  doitf  U.  4t 
été  question  D**7Ss.,n*a  pas  préjugé  Padœlsslon  d«s. moyeDS.—* 
Décidé  aussi  :  1*  que  le  Jugement  qui  permet  riQSCrlptiW  da 
faux  ne  constitue  pas  la  chose  Jugée  en  ce  sen?  qfift,^  sur  la,  qto» 
doeUoD  des  moyens  de  faux,  les  juges  ne  puissent  uj^rieucameat 
la  rejeter,  si  les  moyens  présentés  ne  leur  paraissent  ni  perllQeiUVt 
ni  admissibles  (Req.,  29  déc.  1850,  H>  de  GarleiQpfi.,  nw^, 
acr.  Perrot);  — 2*  Que  l'admission  d'uue  inscription  dia  Imi; 
D'entralne  pas  celle  des  moyens;  que,  par  suite,  1^  JujK^  PW'- 
vmt,  ea  les  rejetant;  refuser  la  preuve  de  nDuveàu;^  fait«;axlicvr 
lés ,  sans  que  leur  décision  poisse  être  soumise  i_  liy,  cemiMTO 
de  la  cour  de  cassatfon  (Req. ,24  mars  182S,  aff.  Bfj[tdy-I,4BV]|r 
rade  V.  n*  19!t);  —  3*  Que  ce  Jugement  ne  peut  actijuéric;  1!jm^ 
torité  de  la  cbos»  jugée  sur  question  de  savoir  sj.  Hosofii»'-. 
tlon  doit  porter  suf  t'enseinble  de  la  pièce  argué?  ou,  s^ul«mn&' 
8uruDçdesesparUes(Req.,  11  mars  1840),(2)}  — 4<*  Q)i|e  L'«Àr  . 
mtesiu  d^u  loseripthvi  d«  Ifeax  locldent  n'a  pM  pour  eOqt  Afc 

eb  la  i^aalHe  Immi*  éorila  de  la  naia  de  Piocre  ;  qu'ainsi  oa  devait  se, 
bKaeràiOuloMei.Hil-TériBeatioD  d^éeritins  ler  ce  point. 

30  aofli  1838,  Jngemeaidii  tnbwaL  dvil  deCesaa  (saiet-parfolta- 
d'un  sursis  prononcé  parle  tribiiBaLdacowie«eed'AiirBlaa)qaiiirloeae 

une  vérificaiioQ  d'écritores,  majs  qui  admet  ea  nAm  lesipt.  la.  siaw 
Piocre  à  prouver,  tant  par  litres  que  par.  témoins ,  les  faite  par-lit  ait*<. 
calés.  —  Ce  jugement  considère ,  «  en  droit .  que  le  demaadCBr^a  U/aib 
incident  doit  être  admis  à  prouver  les  faits  et  les  circoDStanc^  qpi  dér 
montiaat  la  fausseté-,  de  la  pièce  on  rimpossibilitd  et  l'Invraisemblancq, 
qU(U  en.  aeii  l'aManr  ;  qna  toaiea  cm  pmitm  dairent  concourir,  mit  aven 
les  antres  {naufae  de-faw,  soitarec  les  faits  coBStants  de  la  canie ,  soit 
avea.  la  TieipcatioB  des  éerttaret  pour  fermer  l'opinion  du  tribunal;  que 
les  faita.  et  QjroOBSlaBqei  arlicnlés  par  Fiocre  sortt  de  natqre  &  détruire . 
s'iU.élwentpnHiiéa,  la  vérveilé  de  fade;  qu'en  effet,  le  billet  estcens^ 
sotucrità  Afchon  le  30  mai  1834  par  Fiocre,  an  profll'de  Jèan  Bue,  qui 
anra(l.f«iiraix,000>fr.  d'eipèoee  ;etle  demandeur  offre  de  prouver  que ,  le, 
30  mai»  U54,  il  n'était  pas  à  Apcbon ,  qne  Bue  malade  y  était  alité  et 
n'a.  poinl  TU  Bioera,  qae  sa  position  pécuniaire  ne  lui  permeluil  pas  de, 

tirUer  2,000  fr.  à  cette  époque ,  e'eai-i-dire  que  Fiocre  offre  dft  pronm 
a  faaaaeté  de  lonlea  les  éBoBcialiens  di  billet...  » 

Appel.parEoBtèle.— 16  mars  4839,  arrêt  de  la  cour  royale  deBonrgei. 
qni}  déclarant  les  faits  articnlés  par  Fiocre  non  pertinente  et  admissibleit 
infirme  en' ce  cbaf'  le  jagemeni ,  et  maintient  ce'jugement  au  cbef  sealo- 
.  mfjtt  qnita  ordonné  la  vAriflration  de  la  pièce  arsoée  de  faux  :  —  a  Con- 
!  sidérant ,  porte  cclarrèt ,  qne ,  dans  Pespèce  et  l'étaf  de  la  canifs  ,  rin- 
ecription  da  faui  trancbd*  par  Piocre  s'a  pour  objet  etne  sauralten  avoir 
d?autre  qae  la  fansselé  nialérielle  de  la  signature  et  do  ban  approbatjt 
I  apposés  an  baadn  billet  au  porteur  dont  il  refuse  le'payemeot  ;  qu'il  ini- 
poTle.psn.BB  tiers  porleor  d'un  effet  de  ce  genre ,  dont  ii  est  lé^tibte  pro* 
prtétaire,  qu'il  a  accepté' sous  la  fsi  pnbliqne,  dérivant,  de  Tnsa^e  du 
commerce. dans  lea  lieux ,  que  les  énonciations  da  billet  soient  Actives  os 
fraudulansea  oa  rdaultanl  d'un  abus  da  confiance  dq  premier  créancier  en- 
vers le  débiteur  ;  il>  n'a  rien  à  discuter  à  cet  égard ,  et ,  copime  pour  loi 
laita  la  gaïaatia  de  la  TalearqB'il  a  entra  les  mains  repose  exclosivement 
SUR  la.aiacéril4  delà  aignatare  et  du  bon,  on  se  peut  non  plus  li^i  oppo- 
BW-coBum  moyen  do  rotas  ipe  leur  fausseté  matérielle  ;  que,  par  un 
coaséqnaace  rigoqrense,  les  faits  articulés  comme  moyensde  faux  p«  sont 
Iiertineota  ebadnissiblei'qD'aBlant  qu'ils  tendent  expressément  à  établir 
que  la  signature  et  le  ben  sont  matériellement  foux; '— Considérant 
qu'ancUB  des  faits  deat  Piocre  a  demandé  et  dont  le  tribunal  l'a  admis  k 
admiaislrer.  lapraava,  n'a  cette  directe  et  indispensable  perlée,  et, 
fasteal-ils  prooié»,  le  faux  matériel  delà  signataire  et  dn  bçn  n'en  serait 
pas  davantage  déaoDtré;  qu'ainsi,  loot  se  réduit,  dans  cette  circonslaacer 
k  la  rériScalion  de  récrilnre  arguée  de  fanx ,  par  las  trois  experts  notnnUs 
d'office  par.  le  jngsmnt ,  suivant  les  prescriptions  de  1*|M.  231  c  pr...  « 

Pourvoi  de  Fiocre.  —  1*  Violation  de  l'art  ISSttCtCiv.,  ence-na 
l'arrêt  attaqué ,  en  restreignant  k  une  simple  vérification  d'écrituna  mk 
effets  de  l'inscription  de  faux ,  a  fait  disparaître ,  en  réalité,  cette  ioacrip'E 
lion ,  an  mépris  du  jagemenlqui  l'avait  admise  et  qui  était<Mé^  ea.f<H1Mi/ 
de  cbose  jugée.— 1*  Excès  de  pouvoir,  en  ceque.en  'i'")lpTfW|rtilliifinilr 
da  faux  qu»  lalalivaMat  an  Iwb  et  k  la  signature  du  bilM  arg«é,  aow  to 
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rendra  iBdMslUe  la  piice  arg«6e,  retaïUvemeiit  aux  moyens  de 
liiu;  que,  par  suite,  et  s'il  s'agit  par  exempte  d'un  billet  k  ordre 
ioût  le  souscripteur  D'à  écrit  que  sa  signature  et  on  ton  appro- 
)>atif  de  la  somme  éuoncée,  oes  moyens  peuvdttt  dire  admis  en  ce 
|ti  taitoht  le  bon  approbattf  et  la  signature,  et  répétés  en  ce  qui 
tonoaroe  le  corps  Au  Uliet,  com*e  non  -perthMats  et  iMdmls- 
aiUes,  sans  qn^il  on  résulte  auouoe  violation  de  loi  (ménearrél); 
—  fi*  Que,  dans  le  même  cas,  les  Juges  civils,  qui  se  trouveut 
saisis  de  IHoMriptiou  de  Unt  par  a«He  du  renvoi  de  linMeol 
.prononcé  Uevant  cui  'par  le,  tribunal  de  oommenw,  »  pearveat 
âtre  aeaaaée  d'eupiiteaient  sur  le  ftnd  4a  droit  réservé  à  ce  tri- 
bunal, en  ee  fue,  -pour  repousser  les-noyens  île  fani  firoposts 
conlie  le  -corps  4a  billet  à  «rdre,  ils  eooaidèrest  qat  la  sincérité 
4le  ta  signature  et  dU'boo<approbatlf  apposés  ^r  te  eousorip^r 
suffit,  vis*à-visdDUarBfOrtoDr,  peur  faire viMerlei)fllel<aiene 
arrêt). 

Le  tribanal  JoBlt,pdQrl'admlS8ioadesi:to9>en9defanx, 
du  même  pouvoir  discréllonoaire  qnefoor  radmlsfltoD  de  Hd- 
scrigrUon,-^  IMoidÀttD  oondéquence  :  l'foe  le  Jngepeut,  diaprés 

jipttogte  %a%  ■yigaii'aa  tiers  portattr,  il  teportirit  'pM  qm  ts  csips  do 
liîUel^At'le  froH  de  la simtilatîoa  ou d«  Ufirude',  tt  qu'il  s'agÏMHiiere- 
clieichemniqueiDeiitiila  bon  et  b  signature  étaient  d'une  laasMté  naU- 
rietle ,  l'arrêt  attaqifé  a  décidé  une  question  de  Talîdilé  de  b  compétence 
exclasivedn  trîboDaldecomtferce  d'AunUac  qui  estait  réservé  le  fond  et 
h^Vttit  rflOtoVé  liul  jn^es  civîfe  que  Ih  connliigBaDce  de  l'iDcident  sur  le 
■faire.  — IPSlcijte'de  poavtfir,  en'ce  qUe  VàMl  ne  <poaTaH  scinder  qd 
Me  «ai  étah  dtv«aa  wawaitrtMBieht  fodivitiM»,  TeUtivettient  «  l'hncnp- 
liob  de  1fe«  incMent,  per  oelt  sehl  que  cdtte  iiucripticm  poriuK  sdr  l'acte 
•Dtiar  et  ga'eUe avait  été  admise  omi4m  r«cte  0Diier,Ku  diaiinclion  ni 
HceptioD.  — •  4*  Violation  de  l'ait.  S3S  c.  pr^  m  g«  que  la  cour  royale 
a  ordonné  Seulement  la  vérification  par  experts  de  la  pièû  arguée  de  fâui, 
^  a  rejeté  la  preave  tant  par  titres  que  par,  ténuins  otferte  par  le  deman- 
dMir,  tandis  qne  ,  d'après  le  leïte  loniiet  de  l'art.  332  c.  pr.  et  l'esprit 
dé  ort  micle ,  elle  avrait  dft  admdtrte  Simulianetnent  le»  deux  Voles  dlo- 
nrattion  dont  il  parie ,  c^est-i-dire  à  la  fois  la  preuve  Unt  par  Titres  que 
!«■  téanoiis  <t  la  vériloatioo  dWilUM ,  alors  qae  las  «oacMens  des 
yartiw  tendwMt  à  cette  double  preuve.  —  ArrAt. 

La  èoDK;  —  Sur  le  premier  m<^en  :  —  Attends  qn'H  y  a  «a»  diffé- 
rence essentielle  entre  le  jogement  qui  admet  nnscriflioa  de  faux ,  con- 
formément ^  l'art,  SIS  c.  pr.  cir.,  et  celui  qui ,  après  la  signification  des 
taorens  defaax ,  apprécie  ces  moyens  et  prononce  leur  admiuioo  ou  leur 
nTHjtDBfftfTMiément  kVart.  331  do  YnAnecOde;  —  Que  le  second  jage- 
VciA,  MMtlMft  ift»  sur  des  questions  soulevées  depuis  le  'premier  jn- 
^ment ,  ne  peut  fia  ta  titioM  jogée  par  ce  fffemin-  jugement-,  — 
«iw  Jes  doixtèHM  «t  uoisième  moyens  :  —  AUeoiht  que  la  cour  royale , 


ptlqfQafe^t  &a  bon  approbatif  de  la  somme  éD<iocée  aabîl.et  et  àlasigna- 
turt  dé  (9ébill<t,ta'apas  scindé 'uo  litre  indivisible,  ni  jugù  une  qucâlion 
qui  M  tUé  réft  Ajde  devant  te  tribtfnat  de  commttce ,  mais  qu'elle  a  ap- 
prèdé  tes  moyens  de  hui  proposés  «l  usé  du  droit  qui  lui  apparteesit 
u'admatlre  les  us  M  de  repter  les  aitras  »  œ  qui  ne  constitue  aucun  m- 
cès  de  pouvoir,  si  violation  d'aucuBe  loi  ;  —  Sur  le  quatrième  moyen  : 
—  Atimdu  que  l'art.  232  c.  pr.  civ.,  «■  disant  que  les  moyens  admis 
seraient  prouvés  tant  par  titres  qaa  par  idaeins  »  et  qull  serait  procédé  k 
la  vérification  par  expert*  de  la  pièce  ai^uée  do  tan,  n'a  pas  presait 
aux  juges  d'employer  dans  tous  les  cas  et  simultanément»  In  deux  modes 
de  preuve  et  que,  dès  lors,  la  cour  royale  a  pu,  sans  violer  l'art.  S32 
c.  fi. ,  ordonner  la  preuve  des  pioyeus  de  faux  adMs  pur  l'un  en  par  l'autre 
des  dcpx  modes  indiqués  ;  —  Bejetie. 

lin  11  mars  i84û.-C.  C,  ch.  req-MM.  Zangiacomi,  pr.-Valigny,rap. 

(1)  (Duudiboa  C.  Chevriar,  etc.)  —  La  coux;  —  Attendu  que  l'art. 
231  e.  pr.  porte  i|ue  les  moyens  de  Caux  seront  admis  ou  rejclés  en  tout 
an  an  putie,  suivant  la  qualité  desdita  moyens  et  l'exigence  des  cas , 
d'oà  rudle  clairement  pour  les  iribanaux  le  pouvotr  d'apprécier  les 
Vioyeiis  de  faux  sans  être  assujettis  à  ordonner  ube  véhfieatioa  dont 
l'objet  ne  ^enl  jamais  être  que  d'éclairer  la  justice  et  qu'ils  jugent  frus- 
tratoire  et  inutile  ;  la  cour  a'Angers  a  donc  pu,  sans  violer  la  toi,  rejeter 
tous  les  moyens  de  faux  signifiés  pir  la  demsndewsM  k  par  suite  la 
débouter  de  sa  demande  i  —  Rejette. 

Du  24  juiil.  1828.-C.  &,  ch.  req.-MM.  Bearion,  pr.-Hsktadiar,  rnp. 

(3)  (  Epoux  Uesrives  C.  Jnnca.  )  —  La  coca  ;  —  Attendu  qne  l'arrêt 
dràare  les  faits  articulés ,  il  l'appai  de  l'inKription  de  faux ,  non  perti- 
nens  et  inadmissibles ,  déclaration  qui  était  dans  les  aUributioos  de  la 
cour  royale  ;  —  Rejette  le  pourvoi  centre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du 
ftSmars  183S. 

Du  2ii)  liée.  Id36»-C.  Ccb.  req.-MM.  ZaagiaMBi,  pr.-Ik«énerville, 
iiiV.-Uertc»  av*  |én>»    ceBL'AreaiHlin ,  av. 


la  seiileiviii'Cf^atMnAsiDVywsTBtipi^MtVieinëiABT^ll^.^Mtts 
«votriMsotnd'ORloniwr  la  vérf Bcatlon  des  pièces,  rejeter  Tinicil^ 
Mon  (te  flux  (fteq.,  téjulll.  182«)  î*Qué  la  dfédàrâttlon 

que  Aes  fatts  tnvoqnéfe  à  t'sppoi  Diiin  inscrfptfon  de  faix  ne  sont 
ni  pertinents  ni  admissibles,  e^  uo  aote^Q  ponvoIr'dlderéUoiniafre 
qm  échappe  à  la  ceasnre  <de  )a  cour  lté  cassation  (It^.,  to  èée. 
18S6  <2);  — Cotff.  «eq.,-S?  VfOv.  nm,  «ff.tiatipook.É.fitfl' 
ton,  rap.'),  les  art.  m  étéulv.  e.  pt.  né  Mt(jrtthA!al^!è« 
ndUm  C(imstlttftiffc«ela  pertinence  «des  Aits  (tlëq.,  Ift-féV.  l^Sli, 
cff.  Blenallifé,  M.  Borél,  T«p.);  —  S«  Qné  le  r^et ttes  taoyéhs 
de  faux  peut  trfen  eonstitiier  te  toal  jugé,  mal6  lU/b  tfonnér  XAiver- 
tore  àcassattou  (Req.,  47  fMII.  1611.  MT.  Chalfcl,  Vallée, 
rap.)  ;  —  4'  Quil  suffit  qu'après  avoir  atftQls  uDé  luscrfpttoD  de 
huK,  le  Joge  trouve  qt'ea  raison  vie  leur  nature,  ^ésTalts  He  sont 
pas  feosceptlbtes  d'être  prouvés  par  les  IfttiMns  lodtqiiëa,  pour 
qn*n  pvtsse  la  Mctarer  loaidMSalble,  «ans  étrfstcA'A  d'èixiaiilner 
préalKbtemettt  si,  en  hri-méme,  ce  moyen  était  pertiMrieirt  Vft  ad- 
«tsMble (Toulouse,  semaltSW) (8);  —  5*>Qoele8Ïu(fes^vent 
ref^r  les  dioyetift  de  fank  ^pobéB  cMArle  tttt  acile,  s'ils  tto  lèm 

{9)  Sipèei!  —  (Blatignac  C.  IMage.)  —  Ad  nombre  dits  atoVeas  de 
faux  que  preeentment  1i>s  époux  Kiaviguc ,  «dtaie  "a  einscrfre  en  ffeiax 
oonira  un  leaument  de  Jean  Wckana^  jsa  da««ir  «h  «MK  lafSge ,  w 
trouvait  celui  pris  de  ce  que  tevatain  mtAUmffmm  idÇrttfê  que  le 
teetameot  lui  avait  été  dicté  en  des  témoins;  lflBqnins-,,-a4on  tes 

demandeurs,  n'avaient  assisté  qu'à  là  lecture* ^ug^Bwatqvi  dédm 
ee  moyen  inadfoissilile  :  <<  Attendu  ,  sur  Weniirr  inuyen  de  faux ,  que 
letestameAt  ptiblic  du  31  mars  isi&'îiomttwti'ce  pu  <:t'.>  icrmea  :  «  Lequel 
testafetfr  a  dfclé,  en  présence  des  lém61ji^,  son  tPsIaiccot'Â  nou?  noiaire, 
qui  l'avons  écrit  tel  qu'il  nous  a  été  par  lai  dicté  ;  u  ainsi , 'ce té^tiLDE^nt 

Eorte  «n  M-méme  la  preuve  qne  la  dictée  en  présenes  des  téÊU/H/i  k  te 
efiqae  le  premier  mt^m4»  iNn  amétqn» «lie  diMéa  ianUi «l'An 


en  l'absence  des  témoins,  puisque  l'on  être  depiutverqflb  ksmolaVBM 

renferma  dans  la  maison  du  testttenr,  sans  témoins,  ei,en^  ftdsMM 
seule  des  héritiers  mstilués;  ^e  ces  témoins  furent  appelés  succcssiiU' 
ment ,  et  Introduits  l'Sin  après  Hutre  dans  la  chambre  ou  étajl  U  ioalau  ; 
que  lè  testament  étaft  entiëreBiedt  Védigé  lorsqtie  cSs  t^MoinïTorenlintro- 
duiU',  H  qaHls  n'asristei>nit  qu'à  là  leâore-,  qti^l  MsiMerlrtt  dé  'cesURi, 
qne  l'on  ae  oonrrait  adttiltistr^  Mr  Nnfoins  qtfe  la  didKe  t\teMn  Mis 
la  présence  des  témoins  qui  ont  Mgdé  le  tcstmueat  ',  qae  lesdits  "MUtoins , 
puisqu'on  avance ,  en  fait ,  que  la  dictée  etl'écritnre'deè  dlspHîHdaB  ^ 
feu  Micbeau  ont  eu  liefi  en  la  seule  présent^  des  héritiers  institués  y  faH 
seraK  d'une  immoralité  profonde  d'admettre  pour  témoinSj  à  l'offet  de 
détruire  un  acte  de  deiiiière  ïolonlé ,  cenx-lh  mènies  oui^par  leur  sou^ 
criplion  k  cet  acte ,  en  drti  attelé  la  sincérité  ;  que  ,  l'aiïïenrs ,  on  acte 
revêtu  des  formalités  ^bsluntielles  qni  en  constituent  l'eSat^  flt  qui  |aq^ 
vent  lenr  exécution,  fait  par  loiHoataie  preuve  de  cett«  exécution >  et, 
comme  s^xptiqftent  les  ïnter^étrt  du  droit,  fadl  pnjbationtm  psr 
que ,  d'un  autre  cAtd ,  ce  moyen  do  faflx  est  classé  par  la  jurïsprndeaea 
des  anciennes  cours  dans  le  nombre  des  moyens  de  bux  dlUomilâls  foteU 
lecloels,  lesquels  ont  étéi  constamment  proscrits.,  et  cela  parce  qae  la 
preuve  testimoniale  de  l'omission  d'one  fo'rmalitâ  survenue  dans  l'acte 
dont  elle  forme  là  nature  est  trop  fragile,  etnjette  k  des  îDcoDYénifnts 
trop  grevespour  pouvoir  être  adnrtee;  et  qu*îl  ifrait  facile  ,  avec  des  té- 
moins complaisants,  etméme  kcUetés,  de  renfermer  l'acte  le  plus  solennel 
que  la  loi  eoufia  k  la  volonté  de  l'homme,  pour  disposer,  même  lortHfb'il 
n'est  ptas ,  de  des  Mats  ;  qu'ainsi  ca  moyen  doit  «(re  iwtti  meddu 
qne  %e  moyeu ,  séïatt^'admiBBiHe ,  la  pmVe  A  ilriWmtKWfMlF  I(m  kàr 
ce  lidt  unique,  que  les  témoins  signataires  du  irstamentftaTiht  prAlèlAs 
seulemoBi  aialecttn  du  testament,  puisque  V»n.  t.  fr.  VM*^ 
les  moyens  de  fmx  déclarés  perlioefits  et  aéiui-sible^  stmiA  émiitas 
n^licitement  dans  le  disposKif  da  jtigraient  qin  permet  d'eu  faire  prcnVc, 
rt  qu'il  DO  peut  être  fait  pr^ve  d'aucon  kkttt  moyen  ;  que  de  cetto  dis- 
posMioa  législative,  con1«rme  à  VordottUnnce  dh  \m  iMr  le  'ftttX,  1> 
s'ensuit  qne  les  M\a  libellée  dans  tes  denièrM  cotttluMftnè ,  4ofjt  ^«l' 
qiies-4>t  tendent  t  étaUir  que  la  disposiUon  tenaMMiTàin  dé  fitt  Ht- 
cbeau  «st  le  Tmit  de  la  eoggestita  de  la  MptatiolD ,  derrMdM  We 
écartés  ;  qU'enfin  ,  te  magistret  doit  foajeurs  suivre  la  !ia1n(afrD  matfmé  ; 
magitwUvt  oewi  «oAnt fuAm  <tj fWmil,  lorSTurtuut  i|ui'.cimime  dans 
l'espèce,  les  témohis  signataires  du  testament  étaient  presi  ntï^ ,  ci  que, 
lors  de  ta  dictée,  il  n'y  avait  dans  la  chambre  qne  le  te^laU-D^.  te  notaire 
et  les  héritiers  instituée;  d'ot  l'impossildIXf  ^'établir  par  des  tomuios 
autres  qne  les  témoins  sipntairss  de  1*aeto  la  flMaMu  du  tait  qui  sert  de 
base  au  moyen  delMX.»— Appd.— Anrtt. 

La  oottn;— Attendu  que,  par  ta  raaniêredont  elle  est  libellée  et  éSstCf, 
la  preuve  duntaodée  n'eet  ni  p«rtineale  ni  admissible,  et  que,  d'ailleuiï, 
elle  ne  pourrait  avoir  noeun  résultat  utile  dans  la  casse;—  Par  cds 
motifs,  st  ceux  des  premiers  juges ,  que  la  cour  adopte  eu  e&tfcr,  VMtt 
les  époux  Btevignac  de  lenr  appel ,  avec  unende  et  ddpens. 

Dn  W  mni  18n.-C.  de  Tenleuse,  \"  ck-M.  de  ffà^dirt 
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puraluent  pu  capables  de  faire  annaler  cet  acte  (Riom,  28  août 
1810,  aff.  Boucbet);— 6»  Que  de  même  rinscrlpUoD  de  fanx  D'est 
admissible  que  lorsque  la  preuve  des  faits  proposés  comme  moyen 
de  faux  parait  possible  ,  et  présente  quelque  ullltlé  au  deman- 
deur (RIom,  17  mars  1819, aff.  Giraudet,  v«  Oblig.);  —"J"  Que 
dira  que  des  faits  articulés  à  Tappui  d'une  ioscriplion  de  faux  ne 
sont  ni  pertinents,  ni  vraisemblables,  c'est  motiver  suffisamment 
le  rejet  de  celte  toscrlpUon  (ReJ.,  29  déc.  1830  .  aff.  Holsch  , 
V.  GassaUon ,  n«  ISIO).— V.  d'ailleurs  ce  qui  a  été  dit  n"  79  et 
tuiv.  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  des  Juges  en  cette  matière. 

aOS.  Quelquefois  te  tribunal  n'a  pas  des  données  asseï  cer- 
taines pour  se  prononcer  hic  et  mme  sur  i'admissloo  ou  le  rejet 
de  tons  les  moyens  de  faux  ;  c'est  ^ors  le  cas  de  les  Joindre,  soit  à 
l'incident  en  faux  ,  si  quelques  moyens  ont  été  admis,  soit  à  l'af- 
faire principale,  comme  le  veut  l'art.  231  précité.  —  Cette  dis- 
position ,  dont  le  sens  est  fort  obscur,  commande  quelques  expli- 
^cations.  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  les  moyens 
,ile  faux  soient  admis  :  en  premier  lieu,  le  fait  présenté  comme 
)un  faux  doit  en  constituer  un  en  réalité  \  en  second  lieu,  l'artl- 
cnlatlon  doit  être  de  nature  à  établir  les  faits  conslitulits  du  faux. 
Si  la  première  condition  n'est  pas  remplie,  les  moyens  sont  dé- 
flnlUvemenl  rejetés;  mais  si  tes  faits  allégués,  tout  eo  n'étant  pas 
assez  complets  pour  permettre  an  Juge  de  déclarer  qu'il  y  a  eu 
faux ,  sont  tels  cependant  qu'ils  poissent  trouver,  dans  l'examen 
de  oe  qui  reste  à  Juger,  le  complément  de  force  nécessaire,  c'est 
le  cas  de  Joindre.  Or,  on  Joint  b  l'incident,  quand  certains  faits 
ont  été  admis,  ou,  au  fond,  quand  aucun  des  faits  n'a  été  admis-, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  la  procédure  sur  le  faux  se  trouve 
suspendue,  mais  elle  n'en  existe  pas  moins  pour  cela  ,  remar- 
quons-le :  de  sorte  que  l'Instruction  ayant  atteint  son  dernier 
terme,  les  Juges  devront,  ainsi  que  l'enseignaient  autrefois  Ser- 
pillon,  sor  l'art.  39,  t.  2,  de  rordonnance,  p.  226  \  Jousse,  eod.; 
Duparc-Poallain ,  t.  12,  p.  703  ,  statuer  préalablement  sur 
les  moyens  de  bnx,  sauf,  en  cas  de  rejet,  à  prononcer  au 
fond.  Cette  Interprétation  donnée  par  Carré,  n^OlS,  à  l'art. 
251,  est  la  seule  plausible;  aussi  a-t-elle  élé  adoptée  par 
MM.Cbauveau,  Thomlne,  1. 1,  p.  406,  et  Boncenne,  t.  i,  p.  10  t. 

90V.  SI  les  Juges  sont  partagés  d'opinion.  Il  faut  procéder 
conformément  à  l'art,  1 18  c.  pr.,  et  non  conformément  à  l'art. 
533  e.  inst.  erim.,  c*est-à-dife  rendre  le  Jugement  dans  l'opinion 
qui  tendrait  au  rejet  des  moyens,  comme  étant  la  plus  douce,  car 
la  contestation  est  toute  civile  (Conf.  Carré  et  Chaaveu,n«  918). 

S  3.  —  rroméiM  pMadtf  —  Prmwe  du  fmm,  enquête  ^  exper- 
tùe,  jugement  ^  amende  ^  iupprettù»  dt  ta  piiee  argute  de 
faux,  domviaget-iatéréU. 

En  cas  d'admission  des  moyens,  le  Jugement  doit  les 
énoncer  expressément,  et  ordonner  que  la  preuve  de  ces  moyens. 


(1)  Btpie*  ;  —  (Mariés  Booigoes  C.  Haleville.^  —  Un  acl«  notarié,  k 
la  date  du  11  fér.  1815,  conleDait  dooalioo  uomrselle  ,  «d  faveor  des 
nariia  Boaigues,  des  bieDS  des  époux  HaleTille.  Il  parait  que  cet  acte 
resta  tecret  jusqu'en  18X9,  époque  du  décès  de  la  femme  Maleville. 
—  En  nart  1830,  le  sieur  Haieville  forma  nue  plainte,  an  criminel, 
coatie  le  tàeax  Boaignei ,  ponr  fai>ricatioB  de  fausse  donation  par  suppo- 
sition de  personnes  ;  mais  la  chambre  d'accusation  accneillit  la  prescrip* 
lion  opposée  par  le  préveou.  Dès  lors,  Maleville  intenta ,  le  S  sepL  sui- 
vant ,  une  action  civile  en  nullité  de  la  douation  comme  fausse  ;  et,  poar 
pronver  la  ■upposilioo  de  personnes  qu^il  alléguait,  il  articula  plusieurs 
faits,  ens'étajanlde  l'instruclion  criminelle  qui  avait  précédé  l'arrêt  de 
ht  chambre  d'accusation.  —  Les  mariés  Bouigues  proposèrent  aae  fia  de 
noa-Kcenir  résultant  de  ce  qn'il  s'agissait  d'un  acte  aothenttqae ,  et  que, 
V«r  suite ,  la  demande  en  nnliité  n'était  pas  recevable ,  sans  une  inscrip- 
tion de  foux  préalable.  11  juill.  1850,  jugement  qui  rejeta  cette  excep- 
tion et  annula  comme  fraudnteax  l'acte  dull  fév.  1815.— Sur  l'appel, 
le  sienr  Maleville  s'inscrivit  en  faux  lu  grelTe  de  la  cour  d'Agen ,  qui , 
par  arrêt  du  33  janv.  1833,  réforma  le  jugement  précité  ponr  avoir  pro- 
noncé la  nulliié  de  l'acte  dont  il  s'agit  saDsiDscriptiQu  de  faux  préalable, 
et  qui,  admettant  cette  inscription  faite  par  Maleville ,  délégna  u  dei  con- 
seillers pour  7  procéder,  avant  de  slateer  sur  le  fond. 

La  procédure  «tait  parvenue  jusqu'à  l'arrêt  d'admission  on  de  rejet  des 
Boyens  de  faux ,  lorsque  la  même  conr,  sans  avoir  égard  aux  luterlocn- 
loires  demandés  par  les  mariés  Bouigues,  déclara  fanx  et  faussement  fa- 
briqué le  contrat  de  donation  objet  du  procès ,  et  Tannala ,  par  arrêt  du 
26  juin  1853,  dont  voici  les  motifs  principaux  :  — «  Altendo  que  les  faits 
daoecés  dans  les  neuf  premiers  moyens  sont  avoués  on  non  cootesiés ,  on 
iwtifiés  par  des  actes  poUici  et  antee  doconeots  écrits ,  produits  an  pro- 


non  d'autres,  sera  faite  devant  le  Juge  commis,  tant  par  titres 
que  par  témoins,  sauf  au  défendeur  la  preuve  contraire,  et  qu'il 
sera  procédé  à  la  véridcation  de  la  pièce  arguée  par  experte 
(e.  pr.  252  et  253). —  L'ordonnance  portait  que  te  tribunal  or- 
donnerait la  preuve  par  titre,  par  témoins  ou  par  experts,  selo» 
que  le  cas  te  requerrait^  d'où  Ton  concluait  que  l'emploi  de  ces 
trois  genres  de  preuve  était  facultatif,  c'est-à-dire  que  te  tribu- 
nal pouvait  choisir  entre  eux,  ou  les  cumuler.  Carré,  n"  919, 
croit  que  lorsque  le  faux  est  matériel,  les  trots  modes  d'instru^ 
lion  sont  obligatoires,  mais  que  la  preuve  par  expert  devlett 
inutile  si  le  faux  est  un  faux  moral.  Selon  nous,  au  contraire, 
tout  doit  dépendre  de  la  conviction  du  Juge.  S'il  reconnaît  que 
les  circonstances  rendent  Inutile  un  des  modes  de  preuves,  il 
n'est  pas  tenu  d'y  avoir  recours.  Ainsi  l'enseignent  égaiemeal 
MM.  Chauveau  sur  Carré,  eod.,  et  Thomlne,  1. 1,  p.  109. 

911.  Il  a  été  décidé  en  conséquence:  1*  qu'il  n'est  pas  n^ 
cessalre  que  le  tribunal  ordonne  à  la  fois  les  trois  genres  do 
preuves  dont  parlent  les  art.  232  et  233,  et  qu'il  peut,  par 
exemple,  ou  se  borner  à  ordonner  une  expertise  lorsqu'il  re- 
connaît qu'il  existe  des  Indices  suffisants  de  la  vérité  des  éerl- 
tures  et  signatures  arguées  (ReJ.,  24  Juin  1825,  aff.  deVlllers, 
H.  Brillât ,  rap.)  ;  soit  refuser  la  preuve  testimoniale  et  se  bor- 
ner à  ordonner  que  les  faits  soient  vérifiés  par  experts  (ReJ., 
17  mai  1830,  aff.  Paore-Lalaode,  V.  Jugem.  par  déf.);— 2*  Que 
les  Juges  ne  sont  pas  tenus  d'ordonner  à  la  fois  les  deux  modes 
de  preuve  Indiqués  par  l'art.  233  c.  pr.  ;  Ils  peuvent  se  borner  à 
ordonner  soit  la  preuve  tant  par  litres  que  par  témoins ,  uAi  la 
vérification  par  expert^  (Req.,  11  mars  1840,  V.  n"206-5*). 

SIS.  11  a  même  été  décidé  que,  dans  la  procédure  de  faux  In- 
cident, les  trois  degrés  successifs  établis  par  la  loi.  Jusqu'à  IV 
purement  du  fanx,  ne  doivent  pas  nécessairement  être  parcourus, 
en  telle  sorte  que  si  l'Inscription  une  fols  accueillie,  et  après  que 
les  moyens  de  faux  ont  été  signifiés  et  Jugés  pertinents,  ces 
moyens  sont  reconnus,  sur  les  documents  produits  et  sans  autre 
recours,  constituer  en  eux-mêmes  la  preuve  du  faux  de  TatM 
argué,  les  juges  peuvent  franchir  le  troisième  degré,  et  prouen- 
cer  de  suite  la  nullité  de  cet  acte,  sans  être  astremts  à  attendre 
le  résultat  d'une  enquête  et  conire-enquèle;  et  cela  alors  même 
que,  par  une  décision  antérieure,  ces  mêmes  Juges  auraient 
sursis  &  statuer  au  fond.  Jusqu'après  l'accomplissement  de  toute 
la  procédure  (Req.,  17  déc.  1853)  (1).  —  Et  cette  solution  n'a 
rien  d'extraordinaire,  si  l'on  réfléchit  que  les  Juges  peuvent  dé- 
clarer un  acte  faux,  de  j>tano,  à  sa  seule  inspection,  et  sans  qu'il 
Eolt  besoin  de  formuler  une  Inscription  defaux.— V.n*'SSs.,144. 

SIS.  H.  Chauveau  sur  Carré,  n*  910  bit  a  posé  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  était  dérogé,  en  cette  matière,  aux  art.  1S41 
et  sulv.  c.  civ.,  qui  exigent,  pour  l'admission  de  la  preuve  testl- 
moniale ,  m  commencement  de  preuve  par  écrit  an  drtà  de 

cès  ; ....  que  cet  faits  étant  exclusifs  de  tonte  participation  de  Maleville 
•tde  sa  femme  à  la  donation  dull  fév.  1815,  il  est  manifeste  que  cette 
donation  n'avait  en  lieu  qu'en  faisant  figurer  dans  cet  acte  des  persoa- 
ni^s  antres  que  les  prétendus  donateurs,  en  sorte  que  le  snsditaole  est 
l'ouvrage  d'uo  fanx  par  supposition  de  personnes;  —  Attendu  qu'il  de- 
vient ^ers  inutile  de  se  livrer  k  des  ioveatigatioBS  nltérieires ,  ném  de 
s'occuper  des  faits  articulés  par  les  mariés  Beuignes ,  parce  que  ces  bits, 
consistant  en  ce  que  Maleville ,  son  épouse  et  les  mariés  Bouigues  eox- 
mèmes  auraient,  en  diverses  occasions,  parlé  de  la  donation  arguée,.... 
outre  qu'ils  ne  sont  pas  relevants ,  sont  en  contradiction  avec  U  septième 
constamment  plaidé  par  les  mariés  Bouigues  ;  que  c'était  ponr  tenir  se- 
crète cette  donation ,  qu'on  l'avait  Uit  passer  dus  un  département  étran- 
ger aux  parties ,  et  devant  un  notaire  qui  leur  était  incennn.  »  - 

Pourvoi  des  mariés  Boniguea.  —  1*  Violation  des  art.  2SI,  Xfl  et 
233  c.  pr.;  —  En  ce  qne ,  en  matière  de  faux  iocideal ,  il  ne  dépend  pas 
des  tribunaux  de  franchir  arbitrairement  quelqu'une  des  périodes  de  la 
procédure  tracée  par  ces  articles ,  et  qu'an  contraire ,  en  pareille  matière, 
toutes  les  formalités  sont  de  rigueur.  —  Ponr  que  la  procédure  ea  is- 
icription  de  faux  soit  complète,  disait-on  pour  les  demandeurs,  deux 
arrêts  ou  jugements  doivent  rigoureusement  précéder  celui  qui  déclare  la 
preuve  do  faux  constatée  et  prononce ,  par  suite ,  la  nullité  de  l'acte  ar- 
gué ;  le  premier,  i{ui  admette  l'inscription  comme  (orne  d'atuu|neîle  second 
qui  admette  aussi,  en  les  spécifiant ,  la  preuve  des  faits  articilésqnl  sont 
déclarés  pertineals.  Sans  ce  préalable  rempli,  un  arrêt  on  no  jueement 
définitif  manquerait  de  base  et  devrait  être  annulé  comme  irrégaher  :  la 
jurisprudence  a  consacré  cette  doctrine.  Or,  l'arrêt  attaqué ,  q«'a-t-il  fait  ? 
II  a  prononcé  la  nnlIlté  de  l'acte  de  donation  de  1815,  sans  ordraner 
préaialdeneBt  qu'une  eninêl»  et  contn-eniiuèle  juslifieraîMt  des  nojns 
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180  fr.,  el  il  émet  ravis  que  l'art.  SSS  contient  mie  dérogation  à 
ces  prinelpes.  Noos  neonnaissons  comme  loi  qu'on  eomnunee- 
nentde  prenve  écrite  ne  peut  pu  être  exigé  à  Pappot  de  l'artl- 
eolatlOD  do  tmi,  iùèIIs  à  nos  yeox  11  n'est  pas  besoin  d'aller  pui- 
ser dans  l'art.  S53  le  raison  de  dédder.  L'art.  1348  c.  cit. 
tranche  nettHsent  la  qnesUon,  comme  le  reconnaît,  d'ailleurs, 
H.  Cbanveau.  En  effèt,  am  termes  de  cet  article,  le  demandeur 
est  dispensé  de  rapporter  on  eommnncement  de  preuve  par  écrlt^ 
lorsqu'il  1^  pu  se  procurer  la  preuve  du  hit.  Or  11  en  est  ainsi 
tontes  les  fols  qtfU  7  a  eu  bus.  D'un  autre  cAté,  en  cas  do  dol  et 
de  firande,  la  preove  est  encore  recevaUe  ;  à  fàrtiori^  d(dl*elle 
l'être  dans  le'  cas  de  foux.—  V.  (Hillg.  (Preuve  tesUm.). 

914.  En  conséquence,  il  a  éléjogéque  lorsque  l'Inscription 
de  faux  a  pour  oblet  d'éltiiUr  qu'un  snppléut ,  qui  ne  se  trouve 
pas  porté  sur  la  leullle  d'audience,  àconconm,  sans  nécessité, 
aulugement,  la  preuve  testimoniale  est  admluttile,  quoiqu'il 
n'y  ait  ancnn  commencement  de  preuve  par  écrit  (ReJ., 
SO  Juillet  1807,  air.  Grimaldr,  V.  CassaUon.  n*  1103). 

SIS.  En  matitov  de  vérlOcatloo  d'écritnre,  les  parties  ont 
le  droit  de  eonvetir  d'experts;  mais  en  eette  matière,  les  trots 
experts  smt  nommés  d'office  dans  le  Jugement  (art.  SSS).  Cette 
prohibition,  motivée  sur  ce  que  raflUre  peut  devenir  criminelle 
et  qnll  7  aurait  à  craindre  que  des  experts  choisis  par  les  par- 
ties ne  fussent  tentés  de  dérober  le  crime  à  la  Justice,  est  d'ordre 
poUIf^  ainsi  que  le  reconnaissent  HH.  Berrtat,  p.  S80,  note  41  ; 
P^EMu,  Proe..  1. 1,  340;  Carré,  art.  33S,  n*  100,  note  S. 

Il  est  des  cas  où  les  Juges  doivent  nommer  d'antres 
experu  que  des  experts  écrivains  :  i^est,  notamment,  lorsqu'il 
a'^t  de  vérifier  si  la  pièce  arguée  de  (aux  a  subi  des  altérations 
par  suite  de  Pnaplol  d'un  procédé  chimique,  le  chlore,  par  exeuH 
1^,  ou  Padde  murlatlque  oxygéué.  La  mission  appartient  alors 
àdesdilmlstes(Conf.CarréetChauvean,  n*  OSS  ;  Tbomlne,  1. 1, 
p.  410;  Prat.  franc,  t.  3,  p.  133,  n*  1). 

919.  Il  n'y  a  pins  d'experts  écrivains  en  titre  d'office.  Le  tri- 
bunal n'est  dme  pas  tenu,  quand  U  convient  de  nommer  des  ex- 
perts en  écriture,  de  di&Mr  des  personnes  professant  Part  de 
l'écriture  (Coof.  Tbomlne,  t.  1,  p.  400;  Delaporle,  1. 1,  p.  339; 
Demiau,  p.  178;  Carré  et  Cbauveao,  n*  833). 

91  S.  Le  Jugement  qui  admet  ou  réelle  les  moyens  de  faux 
est  Interlocutoire ,  car  U  préjuge  le  fond.  Tous  les  anciens  auteurs 
lui  assignaient  ce  caractère  (Conf.  Carré  et  Cbanveau,  quest. 
817,  V.  «i^rd,  n*  148).— Il  est  rendu  surles  condnslonsdoml- 
Blstère  pnbUe  (art.  331).— V.  n*  148. 

919.  SI  les  trois  genres  de  preuves  ont  été  ordonnés,  cfest 
au  Jn^-oommlssaire  ou  an  brlbnnal  à  régler,  d'^rès  les  drcon- 
stanees,  Perdre  dans  lequel  11  doit  7  être  procédé. — Remarquons 
toutefois,  avec  Carré,  quest.  038 ,  qu'il  parait  résulter  de  l'art. 
BS8  S  S,  que  Penquéte  doit  précéder  Pexpertlse.  Hais  eel  ordre 
naturel  peutéire  Interverti  (ConL  Tbomlne,  t.  1,  p.  414;  Ron- 


alUgaés  k  l'apyni  de  PiDScripiion  de  fanx  :  «d  d'aQtm  terme* ,  il  a  stataé 
par  une  seule  déeisioa  aar  one  quesiioo  (jni  en  oécessitait  denx.  C'est  eo 
Tiin  qe'il  «  cre  que  les  iribuDanx  aTtienl  le  pouvoir  discrétion  naire 
d^élnder  Tenquita  et  conlre-eBqatta  dans  la  miliére  spéciale  de  Tiascrip- 
Uon  de  fanx ,  comme  dans  les  causes  ordinaires.  Ici ,  cette  mware  pré- 
paratoire était  nne  des  garanties  les  plus  sacrées  de  û  défense ,  et  le  lé- 
gislatenr  s'est  bien  gardé  de  l'abandonaer  à  l'arbitraire.  U  a  mieax  bit , 
et  cela  proeve  TictoriesieBent  combieB  celle  procédera  est  rigoumH ,  11 
avimln  qa'on  juge-coumisiaire  fit  saol  chargé  de  recncilltr  Tas  élémeals 
de  preufes  fontoiei  par  reaqaèle ,  et  cqtend&nt ,  l*arrèt  atiaqoé  s'est 
arrogé  et  prîTtlége ,  oa  da  moins  l'a  rendn  illusoire  en  prononjant  i* 
fiano  sur  le  mérite  des  moyeu  de  tant.  Ainsi  donc,  cet  arrêt  a  enleré 
anx  défindeart  k  l'inscription  la  seole  ressource  que  ienr  avait  nténagée 
la  loi  dans  la  coatre-enqoéte  et  dans  l'éprenve  de  la  coaUvdictiOD  ;  no 
pareil  s^sttM ,  a'U  était  toléré ,  amèoerait  les  pins  graves  abas .  Le  même 
arrêt,  il  est  vrai ,  seeible  Tonloir  se  justifier  d'une  violatioa  aussi  fla- 
graate  aux  textes  dea  artielei  précités  et  aux  priacipas  d'ordre  public  et 
d'équité  qui  doMineat  hnseriplioa  de  faux ,  de  manièra  k  Haiie  de  ^aqne 
dispositioD  une  aéeessité  infranchissable,  ea  disant  que  les  moyens  de 
hux  éiaieot  ou  avoués ,  ou  non  coalestés,  M  justifiés  par  des  litres.  D'a- 
bord ,  les  demandeurs  en  cassation  n'en  avouaient  quelques-uns  que  pour 
dOBDer  plus  de  portée  k  ceux  qu'ils  opposaient,  et  quant  k  ces  derniers, 
lu  élaieet  de  nature  k  ébranler,  sinon  k  renverser  toute  l'atuqne.  D'ail- 
leara,  la  M  impéiaUve  et  spécMo  qui  nous  occape  ne  sooBra  pas  qu'on 
trauiga  eTW  dio  ;  elle  veat  qae  trois  décisions  conconreol  k  la  procé- 
tdataenlnsnlptlsndelau,etl'arrHaitaqnénr)onTatt  pai  coatrara- 


cenne,  t.  4,  p.  138  ;  Chanvean  sur  Carré,  eod.),  et  Pni  arat  bien 
qu'il  est  des  hypothèses  où  Pexpertlse,  qu'on  avait  crue  d'abord 
nécessaire,  n'ayant  pas  donné  un  résultat  suffisant,  a  dû  être 
suivie  d'une  enquête. 

999.  on  procède  à  Panditlon  des  témoins  en  la  ftirme  pres- 
crite pour  les  enquêtes  (wt.  334).  —  V.  Enquto. 

99t.  Thomine,  1. 1,  p.  413,  compare  l'art.  334  ï  Part.  313, 
relatif  anx  enquêtes  en  midièro  de  vérification  d'écritures,  et  fait 
la  remarque  que  l'art.  334  commando  d'observer  les  fbntalilét 
seulement  des  enquêtes,  taudis  que  l'art.  334  vent  que  Pon  en 
observe  les  règln  ;  puis  11  conclut  qu'en  matière  de  ttxa  Inti- 
dent,  les  formalités  de  l'enquête  ne  sont  pas  exigées  à  peine  de 
nullité  ;  car,  dll-ll,  la  peine  de  nullité  prononcée  par  quelques- 
uns  des  articles  du  titre  des  enquêtes,  est  bien  nne  règltf  mais 
non  une  formalité*  Ce  raisonnement  nous  paraît  reposer  sur  nne 
sublllité.  Le  législateur  a  purwnent  et  simplement  renvoyé  au 
titre  des  enquêtes  pour  Panditlon  des  témoins  sur  le  lanz,  et  11 
n'avait  pas  de  raison  pour  se  départir  de  sa  sévérité  à  l'égard  do 
la  preove  tesUmonlale  ;  car  U  est  Impossible  d'admettre  que,  parce 
que  cette  audition  peut  amen«  la  découverte  d'un  crime ,  on 
doive  enlever  è  Penquêle  ses  garanties  ordinaires.  On  compren- 
drait pinidt,  dans  une  matière  wssl  grave ,  un  excès  de  rigueur 
qu'un  excès  de  rel&cbemèot  (Conf.  Chanvean  sur  Carré«  n*  9S7 
Mt;  PIgeau,  Comm.,  t.  1,  p.  467). 

999.  Les  témoins  d'un  acte  authentique  sont-Us  recevahlei 
à  déposer  contre  cet  actet  Sons  ranolenne  Jurisprudence,  U 
question  était  controversée,  Domnt,  L.clv.,  I.  3,  tU.  0,  seet.3» 
D*  7;  le  prés.  Favre,  eod.  ud  leg  Cor»,  de  falùs;  Duity  sur  Roi- 
ceau,  préf.  n*  33,  éd.  de  1660 ,  et  Serplllon,  Cod.  erim.,  p,  018. 
916,  et  e.  dn  rnox,  p.  406,  tenaient  pour  la  n^Uve.  Mali 
d'Aguessean  disait  avec  une  grande  autorité  de  raiera  :  «  qu'ra 
n'abuse  pas  de  la  maxime  commune  qui  ne  reçoit  pas  les  dédup 
rations  des  officiers  publics  lorsqu'elles  sont  contraires  à  leurs 
actes  ;  eette  maxime  est  véritable .  pourvu  qu'on  la  renferma 
dans  ses  bornes  légitimes.  Ces  déclaraUoos  ne  forment  Jamids 
seules  et  par  clles-mêmee  une  preove  complète ,  mais  elles  for- 
ment souvent  des  conjectures  puissantes,  des  commeneemoits  dn 
preuve  que  i'ou  ne  peut  absolument  rejeter.  »  Cette  doctrine  da 
chancelier,  à  l'égard  des  notaires  Instrumentalres,  eût  été  vpll- 
cnble  k  l'égard  des  témoins  de  l'acte  ;  et ,  conformément  à  l'nvU 
de  d'Aguessean,  nous  avons  exprimé  v*ltoquéte,  n**491  cl  493, 
l'opinion  que  la  seule  qualité  de  témoins  n'était  pas,  en  pareil 
cas ,  une  cause  de  reproche  (Conf.  Carré  et  Chanvean ,  n*  936  ; 
Roncenne,  t.  4,  p.113  k  136;  Thomine,  L  1,  p.  413; ReJ.,  IS 
Juill.  1835,  air.  Vigneron,  n«67.— CoairA,  Meriln,  qnest.,  v*  Té- 
moins, p.  170,  et  Toulouse. 36  mX  1839,  aff.  Rlavlgnae,  V. 
n*  S07-4«;  Rlom,  17nttr8lS19,  afr.Glrandet,T*Ohllg.).— Seole- 
meot  quelle  fol  est  due  aux  dépositions  de  ces  tésulns?—  lia 
été  Jugé  que  leurs  dépositions  ne  doivent  être  admises  qpTvm 

nir  k  cette  volonté  d  e  la  loi  en  statuant  de  manfèro  k  n'en  néoassiler 
que  d«x.  Celle  qu'il  a  âudée  dans  l'espèce  était  rigouraesa ,  anx  termaa 
de  l'art.  S33qui  n'admet  pas  d'éinivatenl  ni  déraison  moyenne.— S*  Vio- 
lation de  la  cbose  jugée,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  cm  pouvoir  m  dis- 
penser de  parcourir  tous  les  degrts  de  la  procédure  en  inscription ,  quoi- 
que l'arrêt  dn  S8  janvier  précédent  eftt  expressément  décidé  qte  la  cour 
suspendait  k  statuer  sar  le  fond  jasqu 'après  l'accompiissosunt  de  cette 
procédure  devaal  le  Juge  délégué.  —  Arrêt. 

La  coDi; — Attendu  que,  s'il  est  vrai ,  comme  l'avait  Jugé  la  eour 
royale  en  réformant  le  jugement  du  tribunal  do  première  instance,  qa'ea 
ne  peut  déclarer  duIIo  et  fausse  une  pièce  autheniique  4ê  plmto,  sur  la 
demande  d'une  partie ,  avant  qu'il  ait  été  formé  une  action  ea  inseriptioa 
de  faux,  et,  snr  celle-ci,  la  pièce  jugée  fausse,  il  n'est  pas  moins  vrai 
qu'il  peut  être  loisible  aux  juges  (  après  qne  les  mojens  de  faux  ont  été 
signifiés  et  après  qu'ils  ont  été  jugés  pertinents  et  admissibles ,  tl  de  leur 
nature  il  ressort  la  preuve  k  la  fois  maléridie  et  inteilectudlo  de  faax 
dont  il  Ht  question ,  sans  qu'il  soit  besoin  do  reworir  k  uns  Térilealiaa 
d'experts  ou  k  une  enquête  de  témoins  ) ,  de  déclarer  da  tnita  fuuaa  la 
pièce  quo  les  documents  produits  démontrent  meossngèra  ;  —  D'oè  sait 
que  l'arrêt  attaqué ,  eu  jugeant,  après  l'iaseriptioa  d«  foux  foniée  contra 
l'acte  notarié  du  11  fér.  iSlS,  sur  les  documents  produits  eoMSte 
moyens  de  faux,  qu'ils  coostiiuaient  en  onx -mêmes  la  prouve  dn  faux  do 
cet  acte ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  recourir  ou  k  l'expertise  oe  k  net 
enquête ,  n'a  violé  ea  aucun  sens  les  dispositions  de  la  loi ,  ot  n'a  aiMl^ 
aucun  des  reproches  énoncés  par  les  demaDdenr*  1  —  Rejette. 

Du  17  déc  1835^  C,  ch.  req.-ll|l.  Boral ,  t  f.  da  fr.-Gact8mpi,  r. 
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la  pins  tpttMàa  elrconspntlon  et  pour  gne  leur  second  témoignage 
prtrato  sur  le  premier,  il  faut  <|a'il  soU  appuyé  sur  des  preu- 
vM  4isttDetes  et  corroborées  par  un  concours  de  circonslances 
particulières  (Bruxelles,  16  mars  1833}  (1).  —  V.  au  surplus 
V*  BnquÂté ,  eod. 

P99.  On  représente  au  témoins  les  pièces  prétendues  f^us- 
•H.  ils  les  parafent  s*Us  peuvent  ou  veulent  les  parafer.  Si- 
iOB,tl  et  est  fait  mention  (art.  t54).  —  L'inobservation  de 
ces  formalités  enta-itneratt-elle  la  nullité  de  fenquéle?  Non  ^  l'art. 
S3t  n'a  pas  prononcé  cétle  j;teine,  et  l'on  éoncoit  qu'il  n^y  ait 
riMNi4e  sub^otlel  (Conf.  Chauveau  sur  Carré,  n*  927  tar; 
VigéM,  èomm,.  t.  l,p.  AQ^.  —  Contrà,  Carré,  n*  959).—  If 
aélé  J^é  spécialement:  t*  que  les  dispositions  de  l'art.  254  c. 
pr.  D'étant  pas  prescrites  à  peine  de  nullité ,  un  Juge-commis- 
Mlre  àpo  être  dispensé,  dans  vtne  £ontre-eDquéte ,  de  représen- 
ter MX  témoins ,  pour  lés  pafaïei-,  les  ffiëces  arguées  de  faux , 
«arttol  d  les  partie»  ont  consenti  &  ce  que  cette  formalité  ne  f6t 
pas  Twnplle  (Bordeaux ,  Ift  Jttnv.  1834)  (2);  —  2»  Que  le  pa- 
rafe des  pièces  par  les  témoins  n'est  pas  utie  tndlspensitble  for- 
nalRé  <BrnxeHes,  12  mai  \SH,  ^'  ch.,  aff.  N...). 

•Hà.  k  l'égard  desptèces  de  comparaison  et  antres  qul^ol- 
VéM  <Mfé  prése'htëés  auk  experts ,  elles  peuvent  aussi  f*£tre  aux 
«Ataoltos.  en  toutou  eo  partie,  si  le  Jnge-commïssalre  l'estime 
convenable,  auquel  cas  elles  août  par  ev^  parafées  commeil  vient 
4*Hr^  dft  (att.  SS4).  —  SI  lestémoibs  représentent  eux-mêmes 
«uelqMs  plèc^  Ion  de  ï^ur  déposition,  eHes  y  demeurent 
f^Â8.-^Et  si  ces  pièces  font  preuve  da  faux  ou  de  la  vérité  de> 
fUnm  arguées,  eties  sont  représentées  aux  autres  témoins  qui, 

(I)  (UéfiUm  C  Ugateirn  Dtm.)  — La  cooa;  —  Attmda  qn«  si, 
ikM  1'^  «tacl  à»  la  jtrnvnAtBO,  il  Mt  certak  <iie  Poa  m  peut  se  re- 
fuwr  h  «dfuttre  i^  4^wilM«  ées  lémma  «MlrweBUiwi.  mWiveBieat 
s  hcus  mfme  oA  ils  ont  «té  «teftiiu,  pwiifa'U  bu  «dmam*  à  MpsMr, 
tant  ep  matière  crigDiDelle  q«'«n  naliéno  civiip  tonslestrimoias  qa'iMCune 
(lîspagUion  expressë  de  loi  oe  repousse^  il  est  également  c«rtaijn  qu'il  oe 
tam  »dfnvttre  ces  dépoeitïoiisqa'aTecIa  plus  grande  cïrcoDSpeclioD ,  qu'il 
*e  fait  }anaî8  perère  d«  vue  qu'il  est  de  Hniéret  public  que  le  sort  des 
èotM  M  palsae  Mpea^r»  4«  l'ItatérM,  da  caprice  on  de  la  sé^nctiou  de 
«eu  mit  après  leur  areir  daué  ia  (eme  d'aalhe«tieit«,  seraient  en 
atwJqi»  eoite  lef  «attrai  iia  im  aBAaniiji  q«a  I'm  doit  donc  tenir  innr 
<:fiDiiant  qit'il  f*at  iiuales  d/époutians  des  tiflwiu  imtmmntucM  aDieut 
réupisf  k  h»  preuve*  iiàiiitm  de  leur  témoignue,  et  soient  eoiroboites 
|iar  un  concours  de  circoBslances  on  an  moins  d'indices  propres  à  lake 
prëvilolf  l«ar  second  témoignage  enr  le  premier,  qui  est  déjï  confirmé  par 
mTeigtiature,  et  donné  à  bue  époque  et  avec  des  formes  au  luojeit  de^- 
^ellu  la  Ui  iaveetisaait  aa  témeia  de  ttmte  »  eontaoce  ;  —  Attendu 
qa'en  appliqwiUc«sprio*i^aa  cas  ocluel  tVia  renariiue  ^ne  tonte  l'en- 
fuëta  lavesr  dw  appaktois  ee  composa  des  dépositions  de  trois  té- 
jnoii»  hsitamtMaim  ^  i'ftcie  on  testanwat  contre  leqesl  fis  se  sont  in- 

Srils  e#  î&ux  :  f uç  ces  déposilioas  sont  loin  d'étra  ooAcordantae  entre 
les,  pdisqu^eUes  dijVireDt  sur  deux  circonstances  bien  caractérisées ,  u- 
Joit  :  1°  Snr  la  ttaaïère  dont  les  témoins  se  sont  trouvés  réunis  chez  le 
notaire  fmnmmrntaDt,  les  lémotos  Moulins  et  Hestelart  déposant  avoir  été 
Aercàtr  la  tAmein  Lariviëre,  pendant  que  le  témoin  Bronchaio  se  trou- 
vait dé)à  diea  le  notaire,  «t  le  mAme  Broucbain  déposant  an  contraire 
•'Mra  readn  avec  te  même  Larivifere  cfaes  le  notaire  oé  se  seraient  déjà 
«rouvés  lesdita  Moalins  el  Hestelartj  «t  3*  relativement  à  l'écriture  da  tes- 
lawnt,  Vrew^ia  déposant  avoir  vn  écrira  lai  noms  des  témoins  après 
leir  iMivée,  les  Mmofas  Honlios  et  Hosielart,  et  plus  spécialement  ce 
Renier,  idpèaant  qn'tenédiatament  apr«8  leor  arrivée,  ii  leur  a  été  donné 
lectoro  du  testament,  qui  était  entièrement  écrit;  —  Altendn  que  les  dé- 
poeitïsns  de  cea  trois  témoins  inetmraentaires  sont  formellement  contre- 
âilea  par  deux  témoins  de  l'enquéta  directe ,  savoir  ;  par  le  notaire  in- 
atmmeMant  et  par  le  témoin  P.-J.  Debon,  contre  lequel  il  n'a  été  allégué 
Mcano  «Ipéca  de  reprocha  ;  —  Attendu  quil  n'existe  an  procès  aucune 
oifcanaianea ,  mène  la  plus  miaimn,  qui  pourrait  faire  présomer  qu'une 
Attnde  faalconqna  eét  été  mise  on  asage  pour  tromper  U  bonne  foi  do 
•ssUianr,  soK  dans  la  disposHioa  pnoeipala  dn  testament,  soit  dans 
^ulqWB  é^MWitton  «ciMsoûra  ;  qu'en  eftet  le  testateur  qoi  avait  fut  l'an- 
lés  d^pu-arant  n«  ttsUment  taat  à  fait  semblable,  saut  l'omission  d'un 
Ifeotqnll  paraR  avoir  craial  pouvoir  entraîner  an  défaut  de  forme,  va 
ttî-miiM  cfaac  le  neiafre  avec  rintUttion  avouée  dn  faire  son  testament; 
iqM  ce  tCftaSsUt  est  ttUt  avec  le  senl  cbangement  du  défaut  réel  on  sup- 
posé dont  oé  avait  craint  les  ceoséquencei  dans  le  '^reniltr  testament,  et 
^11  ai^etiate  point  <ie  traces  que,  Jusqu'au  momeot  oé  il  s'est  agi  dn  pro- 
■ta  aetael,  auena  dos  témoins  instranwnlaim  aurait  témoigné  ou  élevé  le 
•enpfon  qati  aaralt  nssisU  k  na  tertunonl  ttandnlsax  on  irrégalior;  — 
Attendu  qoo  le  (att  priaeipal  et  même  unique  qno  les  appetanU  ont  posé 
•epw  MféidéiMH  était  kaon-alBkItantité»  la  présence  de  tous  les 


en  auraient  connaissance  et  parafées  par  eux  -(art.  SU)* 
est  dressé  par  le  Juge-commissaire  un  ^rocés-'veEiial  de  dasorip- 
tion  de  ces  pièces ,  au  momeot  du  dép^.  Le-juge  et  les  ténotes 
le  parafent  { Carré  et  Cbauveau ,  a'  930 ,  Ann.  du  notar.,  t.  S , 
p.  61].  — vi'afiTbs  le  projet  de  l'art.  233,  on  devait rapr^eDter 
les  pièces  déposées  aux  autres  témoins  qiif<Q  survient  eenoala- 
sance  et  ^ui  seraient  antendus  depuislmr  ramtas, ;mata^  nries 
observations  dulribunat,  celle  dernière  phraseiot  SBw»luiée,  4e 
sorte  que  l'on  ne  ioil  .pas  distinguer  «ntre  Isa  témoiag  défé  at- 
tendus et  ceux  à  entendre  (V.  Locré,  i.  21 ,  p.  Àh^o*  IM^CoéI. 
Pigeau,  Comm.,  t.        468^  Carré  et  GtaAuvew;  a"  Ml). 

99Îk.  Le  procès-yerbal  contient  la  mention  que  les  ptècei 
ont  été  représentées  aux  témoins  et  parafées  pir  eux-,  fluit, 
pas  plus  dans  fie  cas  que  dans  celui  de  J'jurt.  SSé,  eettettraMM 
n'est  prescrite  k  peine  de  nullité  (Couf.  Cbaureau  snr  Cané, 
n«  929.— Contrd,  Carré,  eod.  \  Oelapoyrte,  iL  i,  p.  ftM  ;  Énnllea 
dD  notariat,  t.  2,p.  .60  et  &2). 

La  preuve  coutraire  à  «elle  (aite  par  le  est 
de  droit,  et  le  défendeur  peut  y  procéder  par  loua  les  wiyems 
donnés  au  demandeur,  quand  même  te  jugenaeat  d'steiafem  m 
uirail  à  cal  égard;  c'£st  u»e  conaéquftiue  du  droit  de  éiÉem» 
[Conf.  Carré  et  Gbau^v^au,  n"  021  ^  BonUBBe,  t.  4,  p,  IW^.  — 
11  a  été  jugé  en  ce  sen?  4ue  le  défendeur  -h  une  éaaedptiMi  4e 
(aux  peut,  eomme  tout  défendeur  en  matière  dvtte,  Iake  aae 
contre-enquête,  produire  des  pièces  de  oomp^aiaoH«t  nénaer 
les  experts  s'il  y  a  lieu  (R«).,  22  Juin  1807)      —  V.  «ft«a6te. 

t$7.  QuatU&la  preuve  par  ei^perls,  elle  «it  Mie  4e  la 
niÈre  suivante  :  l"  les  pièces  de  comparaison  aaet  — owwea 

témoins  k  la  dictée ,  \  l'écriture  et  ft  la  signature  du  teslanwnl,  et  qno 
c'est  ce  fait  principal,  avec  les  drconstances  indiquées  par  les  domandeurs 
«0  AiU ,  dont  le  premier  juge  a  ordonné  la  preuve-,  —  Alteadu  néan- 
moins que  s'il  fiallait  sa  rapporter  à  la  dépontion  des  rfettx  témoins 
«ruaeataint,  Mwlins  «i  HoMolaa.  les  aanls  qn»  ks  appelants  aieiA  pn>> 
dnit«  M  fait  oatead»,  il  es  réanlUrait,  n  contrain,  qoo  lai  quatre  témoîna 
insuamonlaires  se  seraient  trouvés  réunis  cbea  le  notana,  nnis  qnUs 
n'auraient  point  vu  le  testaleor,  et  que  le  notaire  se  gérait  bw-né  A  dwwtii 
à  eux  quatre,  réoais,  lecture  du  testament  qu'ils  ont  stgoé;  faits  qni  n'a- 
vaient pas  été  articulés,  et  que  le  jugement  iaterlocutoire  n'avait  point 
admis  k  prouver;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  Îâ9  c.  pr.,  le  do- 
aaDdenr  «at  tenu  de  signifier  ses  moyens  de  faux  arec  les  faits,  circon- 
Btanoes  ot  pnuvea  par  lesquels  il  pnétond  él^r  10  faux,  etqoe  Paît.  135 
mémt  code  porta  que  «  lea  ma^»  de  fn»  saront  taonnéa  «tpresoément 
dans  le  dispositif  du  jugemenlqui  permettra  d'ea  fairoprearet  et  qa*ilae 
sera  (ait  preuve  d'aocuo  autre  moyao  ;  »  —  Atleaduque  «es  HxM  sont 
positifs,  et  qu'en  une  matière  comme  celle  de  faux  ii  importe  qu'ils  soioat 
rigourensement  appliqués  ;  —  Met  l'appellation  au  néant,  ete. 
Da  10  mars  1853.-C.  de  Brnxelles.-M.  Delebecque,  av.  géo.,  c  CM^ 

(2)  (PabiD  C.  Cbarlol.)— LjL  cooa;— Alteadu  que,  d'apiéafes  dfspa- 

sitions  de  lar,t.  234  c.  pr.,  Is  juge-commissaire  est  tenu,  en  mmiSte 
d'euqnëte  sur  inscription  de  faui,  de  représenter  aux  témoins  la  pièce 
arguée  de  fani,  mais  que  cela  n'est  point  prescrit  k  peine  de  nullité;  — 
Attendu  que  la  venve  et  les  héritiers  Babin  déclarent,  par  l'organe  de  leur 
avoué,  dispenser  le  commissaire  désigné  par  l'arrêt  du  3  janvier  cooraut, 
qai  proroge  là  eontre^uquéie  du  sieur  Chariot,  de  remplir,  vis-à-vis  des 
témoins  à  enlendre,  les  formalités  prescrites  pir  l'art.  254  précité  i  que, 
dès  lors,  n  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'apport  an  greffe  dn  iribunaf  do 
Condoffi  delà  minute  du  contrat  argué  de  faux  du  12  avril  1825:— Tow 
droits,  moyens  et  exceptions  des  parties  demeurant  réservés,  leur  donne 
acte  de  la  déclaration  faite  à  l'audience  par  la  veuve  et  les  béritiers  Babia  ; 
di^ipense ,  en  conséquence ,  le  commissaire  désigné  par  Tarrël  du  5  jao- 
vii^r  présent  mois  ,  qui  proroge  la  contre- enquête  de  Cbarlot ,  de  repré- 
senter h  la  deffloiselle  Cline  et  k  Cadailloa ,  témoins  à  eotenore ,  l'acfs 
argué  de  faux  du  If  avril  1823. 
Da  10  Janv.  I83t.-C.  do  Bordeanx.-M.Gori>eaud,  pt. 

(d)  £ipé«  .*  •-  (Hérit  Amtea  C.  Guirandios.)  —  Le  eefaiia  Gei- 
randios  avait  actionné  les  héritiers  Amien  on  recoaaaissaaM  dt  la  ^na- 
ture apposée  an  bas  d*un  acte  privé,  dn  4  oct.  1793,  «enstataat  l'exis- 
tence d'une  vente  d'immeubles  faite  en  sa  faveor  par  llaignmio  Ajniee, 
leur  auteur.  Il  produisit,  comme  pièce  de  comparaison,  un  testament  m]*> 
tique  dont  il  avait  refu  l'acU  de  auscription  à  l'époqae  où  il  était  ootairé, 
et  un  jugement  du  5  tberm.  an  8,  admit  ce  testament  aa  nombre  des 
pièces  de  comparaison.  —  Le  S  tbermidor,  les  béritiers  Amian  s'ioocri- 
vireot  en  faux  tant  contre  l'acte  de  vente  que  esntro  io  testament,  nt  si- 
gnifièrent leurs  moyons  de  faux.  —  Gairaudios  oppua  k  l'inscr^tien  da 
faux  formée  contre  le  testament,  une  fin  do  aoB-iflMnùr  prise  de  ca 
qu'une  pièce  produite  cmnmo  pièos  de  cunparaisoa  aa  peut  élre  l'ob|it 
d'ans  iucripl»R  de  lux.— Un  JacoBent  du  17  tkona.  aa  lOécarta  «etta 
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entre  les  parties  on  Indiquées  par  le  Joge ,  linsi  qoMI  est  dit  à 
l'art  iOO,  au  titra  de  la  véiiQulLoa  de»  éoritOMS  (art.  256). 
Ed  l'atiseDca  de.  plèeas  de  comparaison,  m  peut  faire  laire  un 
corp», d'écriture  au  détendeur  (Cokf.  Piyeau,  Proo.,  I*.  i,  p.  3*0). 

Ici,  deux  observations  troavMl  laur-plaee.  Bn  native 
de  vériflcatloQ  d'écriture,  les  piteee  de  oonparalsoB  aoïkt  dési- 
gnées, qua»!  les-  parties-  ce  tombeul  pas  d'aoeord,  psv  le  }iig*- 
coimrtaaalre  ow  par  le  trlbuoal,  ai  w  magistral  Juge  à  propos  de 
leur  en  rélérer  (V.  vérification  d'éccltwe).  «d  esl-U  de  même 
pur  la  (MX  Inetdaitf  ?  I^e  deuta  vient  de  oe  ^ua  dans  la  d>  a  dft 
Fart.  S36, 11  eat  question  dn  jugemvU^  qui  admet  les  pièces  et 
npft  da  Pordmpaaca.  Hal»  &*il  est  vralxiiw  la  code  da  prooédiira 
na  r^iioduU  pfis  les-  tanaas  de  IfordoBttaaee  da  1737  (V^  t.  fr,  - 
art.  I9,el|t.  S,  art.  56),  laquai  abandoooalt oo  point ^  ta  déei* 
siopi  du  jqge^wfBlSMi^  ^  moias  qaMk  ne  )«geÀ*  à  propos  da 
SQiinettre  l«a  dittoultés  an  tribooal ,  l'eaiaamblft  dea  dlsens* 
siens  da  ce  titra  dAa^ontra  qu'en  général,  laléglalalanE  aealaadu 
sa  conformer  k  l'ordoonance,  et  cien  un  révéla  ebas  luiln  paaséa 
dTuaa  dérogation,  purtlcullèra  à  l'espèca,  loin  da  là.  un.  Garr6 
et  CbsLuvoMi,  B*  934  ;  Ttaomina,  t  i,  p-  éitL;  Favanl,  t.  %, 
p.  561}  LepHB,  p.  178}  Demtauj.p.  liSOj  Delaporta,  t.  1  ; 
p,  33£;  etles,  Anoales  dunotailaitt  U  3,  p.  66  et  67;  ent  adopté 
cette  solution  quiesteoabaUqa  pur  Ptgeaii,  Proow,  u  fc,  p.  343. 

Conma  seconda  observétloB,  BAnsdlroaftqi^onBp- 
plljW»  n^MMlramant  en  oeUe  sMUéca  las  d^sposuiena  des. 
art  Vti^t  sviv.,  réglant  l'appprt  et  il^nvoîdas  piteea  pas  le» 
déposilalraSy  qpplqna  l'ari.  asft  nft  parle  qRftdn  CbolX  diM  plàoea 
da  comparaison  et  se  bom»  à  ranvoyar  ï  ITut.  300  (coafc  8e- 
ntlu,  p.  179-,  TbonrtnBi,  (.  i>  eu  41,3;  i;a»6  at  Gheaveau, 
nf  93ÏV  Aapaiwdu  DotacUt»  U  S»  pi,  90^,  ^  mm**  1^ 
notre  solution  idamigu». 

98<t>  2P  oa  namstanx  exMrta  I» AwgQMaaiggL > adqria  l'i»- 
serlption  de  tw,  lea  p|èea»  psétqnduM  laaesaa,  la  proeés- 
v«rbaj  de.  l'état  d'ice)lea ,  la  Jngmeni  <wL  «  »dnl«  laa-  w»iaBa 
de.  ÀMX  at  ocdopné  1*  rapport  d'eiqwrtat  Ipa  ptècea  d»  oo«»* 
mralson.  binum'il  «a  a  été  fourni,  in  piacèa-varbAl  de 
pcéseotatlon.  d-*icie|le&  «t  le  Jngenianfc  par  lequel,  elles.  wi>  été 

fin  de  Don-receToir  ^  ordonoa  reoquftte.  —  L'agdition  des  témoins  fat 
arrtlée  par  an  iocident  Les  héritiers  Amien  soutenaient  avoir  sfdIs  la 
droit  de  (aire  entendre  des  témoins,  en  qualité  de  demandears.  Guiraa- 
dl««  Toalail ,  an  MStraire ,  fatn  aa«  emtre-eoqiéift ,  produire ,  concnr» 
rctpaunt  a*e«  Im  deffundeus,  das  pièces  de  campartison,  et  récuser  ie« 
««IWti,  a'ii  j  «Taii  Ihw.—  Ua  jogenuttdaS  tbarm.  anii,  doaiia  gain 
4a  «an»,  aux  béritiert  Amien. 

Appel  de  Gvtraadios,  qui,  ea  m£ine  tempp,  m^is  lardivemeat,  frappe 
d'appel  le  jugement  dp  17  Iherm.  an  10,  en  ce  que  (;e  ja^eipent  acail  dé- 
claré qu'une  pièce  de  comparaison  était  attaquable  par  la  voie  de  Tin- 
Bcriptioo  de  latix.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Touloose,  dn  4  pluv.  an  12. 
statuant  sur  ce  double  appel ,  réforme  :  1°  le  jugement  du  3  Iherm.  an  11, 
comme  ayanl  k  lorl  dénié  au  défendeur  ^  lln^ crij^ffiit  dq  faux ,  le  droit 
de  faire  procéder  k'ane  contre-enqufite  et  de  produire'  aéà  picces  do  com- 
paraii^oq  ;  le  jugement  du  17  Uierm.  an  10.  comme  ayant  malà  propos 
décidé  qu'une  pièce  de  comparaison  e>t  =uscep[i1ile  d'inscriplion  de 
faux;  mais  la  cour  évoi^uanl  le  fond,  oti  Un'  m:\\  fondée  Tinscripliun  de 
faux  dirigée  par  les  héritiers  Amien  co'iire  ci- 1  ■^timml,  et  n?  laisse  subr 
sister  que  celle  applicable  k  l'acte  de  TenW-,  i-n  en  rflenanllacoonaipsancr. 

Pourvoi  des  héritiers  Amien,  qui  souii^-nijcut  :  1°  sur  l'ap;iel  du  jnge- 
nent  du  3  Iherm.  an  11,  que  ce  jugement  était  un  simple  préparatoire, 
non  aniceptible  d'appel,  et  qu'en  tous  cm,  la  cour  de  Toulouse,  en  as- 
lerisant  Guinodins  a  faire  entendre  det  llmoins,  à  produire  des  pièces  de 
conr^raison  et  i  rtcnser  lA  experts,  a  viol.'  Tord,  do  1737  qui  refuse  ce 
droit,  an  défendeur  en  icscription  defau\;  'i°'.snr  rappel  du  jugement  du 
ITtherm.  an  10,  que  cet  appel  était  tardif,  et  qu'en  tonséqufnco  ,  la 
dii^lOîition  de  ce  jugement  qui  déclarail  a  [nii.sfiiilf  une  in-^crijilion  de 
faux  formée  contre  une  pièce  de  compariii-nn  .  ne  [lonvait  plus  Oln:  re- 
mise en  question;  3"  sur  le  chefdel'arri.-l  par  lonuel  hicour  .i'apppi  a  re- 
tenu la  connaissance  de  l'inscription  de.  faunre 'ativeal'acle  de  vente,  que 
cette  évocaliqo  a  privé  tes  parties  des  dntx  d^péi  dt1uj&6(n.T-Mlt. 

La  coDt  ;  —  Considérant ,  sur  la  dIfepositiBn  nffTmWreralitÎB  an 
Jtffement  du  S  therm.  an  11 ,  que  cejuf;"mont  rhiii  di^llnilif,  pui=Tii'iI 
enlevait  définitivement  à  Guirandtos  lo  dioil  de  produire  des  piort.  de 
ceraparatsoB  et  de  faire  entendre  des  témoins  ;  —  Qu'ainsi,  l'api  ni  n'i'  a 
été  interjeté  de  ce  jugement  dans  le  dt^lai  fixé  par  la  loi  était  recevahie; 
—  Qo'«D  reformant  ce  jugement  et  décitlaot  qoe,  dans  le  cours  Ae  l'in- 
Mmetien  sar  le  fau  reproché  a  l'acte  de  vente  ,  Giitraudios  pouvait , 
etimmetont  défendeur  en  matière  civile,  faire  une  coDlTv-enqoèle .  pro- 
4nic«  die  pièeet  de  comparaison  (sauf  contredit)  et  récuser  les  eiperts, 


retues  (art.  S36). — Les  aiparts  mentionnent  dans  leur  rapport" 
la  rwiisades  pitaaeasdliaaell'aaaaiun  awpwl  iln«aftpra«édéH 
sans  ppttvak  drasaer  ameani  pwcéa^asbaL  u»  pnrétefc  le» 
plèoea  prétaadae»  iwieaea  iébiA,)^  jugé  qi«ft  la  «antioai  èn  pa» 
rapbe  n'est  p>s  prescrite  k  pata»  da-  nnHU4  (Uége,  >  iWV 
1658, Pii9tia].—  Banni» oaa  oft  laa Mmaimi  auralrnft  i««Bt 
des  piéoes  è  leur  déposHioD»  la  paMia  panb  aevo-^rir  et  le  Hm*- 
cemmissaira  ordonne»  qu'eues' lolenl  ngftaaaHoi  aw  eapail» 
(art.  S36),  —  Le  Maa  dM  paiF  qa»  le.  ]Mi»««eHiissatr»  aidoa*t 
nern  d'oflle»  celle  WBlee.  nM«  aaaaHeaMn»a|gflitta-pa» 
lui  est  interdit  de  prendre  nnUleUve-  d*  oettn  nMswtt;  9e»t 
lenanl  tt  n'est  pa»  obUgé  de  In  pnMe»  («eef.  «Mré  e»«Mo- 
veau ,  a*  935  ;  Thomlna ,  t.  fr,  p.  é^).  t-  9*  Soat-^  an  «Miplne^ 
suiviee,  pour  le  rappwt^  les  i^ae  preseriMa  m  tUre  da  la  V»» 
rificaUoB  d'éortture  (art.  m,  V.  œ  awfc).  -rt  U  n  ét61v#«De 
les  eziierts  peuvent  teeeuelr  i  des  pièces  dn  vtmDxtl»^  aMOMi 
qu'ils<B^ataat  à  vérifier  que  dee  Mte  dapattaes,  d^mrobargaKett 
desnbatitutiond'uQ  parafoaa  v4rïlBMa(Niils,  93  lee«.  i*tt)  («)* 

tSt.  Les  greffiers  peuvent  délivrer  ongle  ont  expédltleq  deei 
aokea-  dead  les  ortginaaBoni  maniai  waoné  élii'f««ie^a«ggaie, 
comme  pièeee  de  eempareleeB ,  et  nataainanv  dea  retfiésen  a«i> 
iasqueUi  lïy  wraildas-aetas  aofttugwto  d»ft^w^  ponrvnqeee» 
soitawtpaiiUBa  qalontl»droll'dr«Bde>i»n)er(art.  U3),  o^aste^ 
dire  aux-  pirUaa  latémseéea  en  n«a  diraot<,  à  tenn  bésUlam  e» 
ayants  dreli,  et  nonà^antreh—AInsI  quePenselgeeMiyi'Caiwéi 
eicbawiaae,  aft  «4A;.])amaii,  p.  iSS;  BanaeWk  1. 4,  |h  *3ft 
(Oonf;  Sarpiilen,  aonai'ordeBMpeek  t*  «rtk  W\i  qMvdtevsenl 
des  liera  vi  en  réolament  «opie  9»  expMtUoii,-lee  gceONre  Mn 
vent  sa  «onforoier  h  Part.  889.  (V.  Caeweleolr^.  Qnanib  eoirpl** 
oea  d».eei»paraiieBj  eigaéas  de-  eBgédtttfln  o»  eoHe»  **«» 
peut  «tre  déMvréft  qn'en  vertu  dTnn  JugeaMak  (avl.  efrca^ 
«m  les  pelnea  preaeneées  en  Varé»  M4.  — S^U.  a.  été  W  par  le« 
dépesilairea  des  niantes  daadiles  pièces,  des  expédUion»  pour 
!  tenir  Uau  deaditee  «tainlea,  eD<eiéou|lo»4eVa«t:«>ft  dprUlr»4e 
la.  vériapatlOB  dea  écRltww,  11  n'^égurtleel^  eendéppiMIreg 
4re9  délfvnr  copi»  («rt  945}^ 

•SS.  Bien  quifl  ne  poisse  être  fait  d'autre  preuve  qnnoeHg 

s'il  y  avait  lien,  i'arrél  s'e?t  conformé  à  l'art.  .'i7>5  du  code  des  délits  et 
des  iioinfS  qui  veut  (juo  le  faii\  incident       poiirsun  i  c  i^  ili  mpiil, 

tjur  la  disposition  par  laquelle  la  cour  de  Toulouse  a  retenu  l'iq^lruc- 
lioB'  et'  le- jugement  dr  l'uAltre  :  que  cette  cour  a  usé  dn  dralf  qa*0Bt  tout 
les  triboeauC  inpérieDrs ,  loraqa'ils  réforment  dei  jugemenie  m  pNlAt^ 
instance,  de  faire  ce  qno  les  premiasjng||s  «arainat  pO'  et  dArafn^*HM|S 
diredejugerralfaireoade  l'instruire,  nivintqustamalièmyesiMiialiltfJI 

Sur  la  {lisjiOT^ititjn  <\c.  l'arrêt  relative  aui  jugcment'du.17  iherm.  an. M.; 
—  ce  Ju;:(>nH  m  l'iait  dcQntlif,  puisqu'il  déboutait,  définitivement  Gui' 
rau-lios  tPexri'pDiiiii  qu'il  avait  proposées,  mais  que  l'appel  de  ce  juge- 
ment nM;vil  pas  rei'evalilc  ,  fiuLi-  d'avoir  elé  inlfijelé  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  dater  de  sa  signiûcation  ;  —  Qu'il  .«iiit  de  ià  que  la  disposi- 
tion (le  ce  jngement  qjii  «(inHiitut  l.'iBi|n»tfon  de  ffiax  contre  l'acio  de 

suEcriplion,  avait  acquis  Taatoritji  de  la  cnp»  jugée,  et,  par  une  conaé- 

3uencfi  nécesEairc,  que  la  cour  d'appel  ne  pouvait ,  comme  elle  Ta 
écliirer  que  celte  inscription  de  fàui  conlro  l'acte  do  soacripUon  étaff 
inadmissiole  ; —  Mais,  que  la  cour  d'appel  ne  s  e^t  pas  bornée  it  déclarK 
celle  inscription  inadmisîiMe  ;  que  l'un  de  sos  con^iaérania  attesta  qu'ellè 
a  e-tamio^  le  fond,  dii^ciité  les  moyens  de  faii\  cl  jugé  qq'its  n'étaient  pa^ 
fondés;  —  Qu'ainsi,  si  l'arrfl  est  Ticieuï  en  ce  qu'il  rejette  celte  inscrip- 
liun  de  faux  comme  non  recevable,  il  est  régiilier  et  se  soutient  en  ce  qn* 
1^  nù^.mtnpac^  eat,  nMl^peift  fondé  inr  des  cQnsidérati(>q&  tirée&  dg 
fond  «t.&  llnfwipswet'^çi  mt^i,^  Que  l'on  ne  i|eut  coqtjH\tftrii^ 
cour  d'itp^  Iq  droiU'awj^çTvpoqpé  ainsi  qs'elje  n'V  plllgM 
vait,  ainsi  qn'il  a  éttf  établi  ci-destns,  retenir  l'affaire,  jBgilli'lilfipeiiHfMiii 
sufllsamment  instruiles  et  inslruifé  celles  qui  ne  l'étaient  pas  1  — liejetle. 
Du2S  juin  1807. -C.  C  ,sect.  civ.-MM.  Vieillarl,  pr.-Zan{;iacomi,rap. 

(1)  (fiegestas  C  )  —  La  coca;  —  Slatnaot  sur  le  référé  rcnïojé 

à  .'audience  :  —  Vu  les  dispositions  des  an.  Î55 ,  ÎOO,  201 ,  204  c.  pr. 
civ.  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'arrêt  (d'admission 
ea  inmMen  de  fani)  du  27  déceminv  dernier,  et  de  la  disposition^ 
fsrti'  fin  c*  pr^  qne,  quoique  ,  dans  l'espèce  ,  l'opération  des  experif 
doive  être  reStrmtïi  et  limiice  à  la  vérification  des  fàll5  de  graltace,  bw^ 
bouillapc  et  slirctikn'e  du  parafe  V.  P. ,  el  de  snhsiitution  d'un  parafa  qui 
n'i  st  [tas  relui  de  Villeplnle,  il  n'en  doil  pas  moins  être  mis  5nus  les  yeux 
di^s  e\pprls  des  écrits,  oti  i1u  nxiins  des  signatures  et  parafes,  soit  de 
Villrptrile ,  soit'de  tOQt  autre  ,  propres  à  constater  lo  fait  du  graltage  , 
barbouillage,  surcbarge  et  VéMnaiitfn  dont  il  eVit,  et  k  en  fake;  S*tl  est 
possible,  connaître  fntoér^—  ObnUMAat  qne  la  minote  dé^'IVia  d« 

.  ■•  ■■^  niii     —   fimii  i^i  fca    urtM^Wit  i  nAitf  i   il  m  M^IHi  > 
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iw  faits  idmii ,  1m  experts  sont  tnloriiés  à  ins«rer  daas  le  pro- 
cès-Terbtl  telles  obserrstlons  dépendant  de  leur  art  qnnujagent 
wiTeBables ,  sar  les  pièces  prèleadaes  Causses ,  sanf  ao  Joge  à 
y  «voir  tel  éffird  que  de  raison  (art.  333). 

Les  noUltès  contre  le  procès-verbal  de  l'état  d*ane  pièce 
argaée  de  fans,  consistant  en  ce  qn*U  n'aurait  pas  élA  signé  et 
parafé  à  tontes  les  Tacations ,  soit  par  le  Juge-commis ,  soit  par 
les  parties,  sont  oonvertes  poor  n*aTolr  pu  été  propesées  expU- 
eltement  aux  jnges  du  fOnd  (Req.,  S4  jnln  1813,  H.  Brillai,  rap., 
air.  de  Vlllers}.  —  V.  d'ailleurs  Exception. 

aSA.  En  cas  de  récusation  soit  contre  le  luge-commissaire  , 
•oit  contre  les  experts,  11  y  est  procédé  ainsi  qu'il  est  prescrltaux 
llt.UelSl  e.  pr.  dv.  (art.  137).— V.  Expertise  et  Récusation. 

SSft.  L'iDstmetlonacbevée,  le  Jugement  est  poursoivi  sur  on 
simple  acte  (e.  pr.  138).— Hais,  préalablement,  la  partie  lapins 
diligente  sigoifle  à  son  adversaire  copie  du  rapport,  dn  procès- 
verbal  d'enquête ,  et  même  de  eontre^qoéte ,  s*U  en  a  latl  one 
et  s'il  vent  s'en  prévaloir. 

9M.  «  sni  résalte  de  la  procédare  des  Indices  de  fonx  on  de 
UsiBcatlon,  et  que  les  auteurs  on  complices  soient  vivants,  etia 
poursalle  du  crime  non  éteinte  par  la  prescription,  d'après  les  dis- 
positions dn  code  pénal,  le  président  délivrera  mandat  d'amener 
contre  les  prévenos.  et  remplira,  àcet  égard,  les  foneUons  d'offl- 
eter  de  police  Judiciaire ,  »  porte  rarU  13V.  —  En  nuUère  d'in- 
serlptlon  de  fanx  IncMenlermiMl,  cette  dUposlUon  a  été  modifiée 
par  Part.  461  e;  Insl.  erim.,  qui  pwte  :  «  Si  une  eonr  ou  on  tri- 
banal  troive  dans  la  visite  d'un  procès,  mémo  civil ,  des  Indices 
rar  tu  ianx  M  sur  la  personne  qui  Pa  commis ,  l'offlcier  cbargé 
in  ministère  ou  le  président  transmettra  les  pièces  au  substitut 
di  procureur  géntod  près  lejnge  d'instruction,  soit  du  lieu  où 
le  délit  parsltra  avoir  été  comnsis.  soit  dd  lieu  où  le  prévenu 
ponrra  èire  saisi,  et  11  pourra  même  délivrer  le  mandat  d'ame- 
■er.  »  (V.  B*  188  et  soiv.).  La  délivrance  dn  mandat  d'amener, 
t»  Uei  d'être  obligatoire,  n'est  qne  tecolU^ve  (Conf.  Carré  et 
Oiaiivean,  i*  937  ;  Tbomlne,  1. 1 ,  p.  41 8;  Favard.  1. 1,  p.  S64  ; 
BoMeww,  t.  4,  p.  138).— V.  d'ailleurs  v*  Inst.  crim. 

9S9.  Le  demandeiren  faux  Incident  ne  pent  réclamer  Indl- 
nelement  Pappllcatloa  des  règles  tracées  par  l'urt.  4M  o.  inst. 
crlm.  (Rennes,  8  août  1814)  (!)• 

les  autears  des  Annales  dn  notariat,  t  S,  p.  71, 
et  Detaporte,  t.,  1,  p.  138,  le  président  aurait  le  dr<rtt  de  pro- 
céder i  Plnterrogatolrc  da  prévenu.  Hais,  en  écartant  même 
l'art.  461  e.  Inst.  erim  ponr  ne  s'en  tenir  qu'à  Part.  150,  H  ap- 
paraît qne  le  mandat  d'amener  n'ad'autre  but  qne  de  faire  ame- 
ner on  omidalm  le  prévenu  devant  le  m^lstrat  de  sûreté.  En 
vontanl  qne  les  pièCM  soient  transmises  an  ministère  public  du 
tribunal  eompélent  poor  eonnaltre  de  l'instmelion  dn  délit,  l'art. 


Cl  la  potsenioD  de  Lefcbtre,  toccesHiir  de  Cbaret,  est  idmiie  comme 
^èe*  de  companiioB  par  Fontan ,  partie  de  Marion ,  et  n'ett  pu  expres- 
sément rejelée  pu  Vigea,  avooé  desTwréfealaau  Laorenl  ;  qrao  serplni, 
la  sigaslare  de  Tille^ale  st  le  pan»  apposée  à  Mt  acte  notarié  nnl, 
aux  ternes  de  Tart.  100  c.  pr. ,  recevables  eomm  pièces  de  conparaisoB  ; 
— Ordotie  qne  demain ,  14  de  ce  mois ,  Lefebvre ,  notabe ,  sncceisear 
de  Ghavet,  leraMiBDi^.à  la  reqnéte  de  II  p^ie  la  plus  dliigeatf, 
partict  prtaeatee  «s  somaéet,  ani  termes  de  l'art.  S04  e.  pr.,  de 
comparaître  ei  la  chambre  da  coesril  de  la  treisième  chambre ,  à  lept 
beores  do  matiD ,  devant  H.  le  conseiller-commisaaire,  el  d'y  apporter  el 
repr^sealer  la  atianto  de  l'acte  de  ratification  da  9  jnia  1793,  fc  peine  d'y 
étrecoBtniat  par  cerps.aax  termes  de  l'wt. Mie.  pr,,  dépens  réservés. 
Dn  13  Janv.  18il.-C.  ds  Paris,  9*  ch. 

(1)  (Dapoat  C.  Hsain.)  —  La  coon;  — Consjdérant  que,  daaa  cette 
eaue ,  où  Dapoat  et  Galln  ont  cm  devoir  se  borner  h  la  poursoils  d'âne 
iascription  ea  laax  ioeideat,  Imqn'ils  ponvaient,  lonqa'îls  peavent 
licore ,  et  poorrent ,  peniBat  lent  lé  coure  de  l'inslmctios ,  le  poorvoir 
fu  ta  voie  crimiaelle  en  bnx  principal  (art.  350  c  pr.  civ.),  il  ne  leur 
appariieni  pu  de  provoquer,  par  du  conciosions  indirectes,  i'exéCDtioa 


prccééu*  wnlieat,  sons  un  litre  uéeiàl  da  faai  iaddeat  civil,  les  seain 
i^ln  qne  Psa  doive  lalvre  daas  le  cas  d'aae  inscripliea  letle  qae  ceUe 
éoalil^a^i;  qa'k  la  vérité,  par  l'art.  lS9deceeode,  il  aétépoamaa 
cuoèlepriiideBt  devrtitdéesinerna  mandat  d'ameaercoalre  le  prévenu, 
«t  latie  k  cet  égard  les  fonctions  do  PsOeier  do  police  Judiciaire ,  suie 
|H  cria     UsB  qns  Isnqnll  lés^  do  la  pnciMnro  dos  iaddmls  ds 


461  a  netlemeni  Indiqué  que  le  président  doit  se  borner  an 
mandat  d'amener  (Conf.  Favard,  1. 1,  p.  364;  Tbomlne,  L.  I, 
p.  418  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  130  ;  Carré  et  Oianvean,  n*  988). 

999.  Nul  doute  qne  le  ministère  public  ne  puisse  et  même 
ne  doive,  avant  que  l'instrucUoD  du  faux  incident  n'ait  été  or- 
donnée ,  commencée  ou  aebevèe  et  dès  qu'il  reconnaît  des  Indi- 
ces de  crime,  déclarer  qu'il  entmid  en  faire  une  dénonciation  oT- 
Bcielte  et  requérir  la  suspension  derinslancedvilo,  confwmé- 
ment  à  rart.  940  o.  pr.  Cependant  les  auteurs  des  Annales  d« 
notariat,  t.  1,  p.  73,  lui  dénient  ce  droit,  en  s'attacbant  à  oen 
paroles  du  tribun  Perrin  :  «Lorsfits&MproitvstsoiitroeMiUtst,  soit 
par  la  déposition  des  témoins,  soit  par  l'expertise,  et  qu'il  arriva 
qu'il  y  ait  des  indices  de  crime, le  président  délivre  nn  mandat 
d'amener.ii— Mais  l'art. 461e.  lest.  cilm.  qui  donne  an  mlnlslte« 
public  le  même  droit  qu'au  président,  tout  à  la  (Ois  de  transmettra 
les  pièces  k  l'autorité  compétente  pour  connaître  de  l'Instmctioa 
du  faux  et  de  délivrer  un  maodat  d'amener,  ne  fixe  ancone  époque 
pour  l'exercice  de  son  aeUon  :  11  n'est  donc  pas  obligé  d'ailandra 
que  les  preuves  soient  recueillies.  D'ailleurs ,  le  principe  même 
de  la  mission  générale  qui  lui  est  confiée  de  poursuivre  tons  les 
crimes  et  délits,  condamne  la  tbèsedeces  auteurs  4a  la  façon  la 
plus  formelie.Telest  aussi  le  sentiment  de  M.Chauvean,  n*  939. 

Nous  rappellerons  que,  dans  le  cas  où  les  pièces  sent 
transmises,  conformément  à  l'art.  139,  poor  être  suivi  par  la  Ju- 
tice  criminelle  sur  les  Indices  du  faux.  Il  est  sursis  à  slatw  star 
le  civil  Jusqu'au  jDgemeot  du  faux. — V.  n**  16  etsulv. 

941.  Mais  revenons  au  JugMseot  sur  le  fajux  Incident  dvll. 
Le  Jugement  est  rendu  en  lafwme  ordinaire.  L'appréciation  det 
falUrentre  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  tribunal  qui  n'est 
lié  ni  par  l'enquête  ni  par  l'expertise;  n'est  ainsi  qne,  d'après 
nn  arrêt,  les  Juges  peuvent  déclarer  lanase  la  pièce  argvêe,  d'A- 
près les  faits  et  documen|s  de  la  cause,  sans  avoir  égard  anx  en- 
quête et  expertise  auxquelles  11  a  été  procédé  préalablement;  et, 
par  sulle,  l'arrêt  qnl  déclare  puiser  les  preuves  do  la  bnsselb  dt 
la  pièce  dans  les  fails  et  documents,  et  ne  considérer  Penqnêla 
et  l'expertise  que  comme  des  éléments  de  convlolion  seeondalres, 
est  à  l'abri  du  reproche  d'avoir  négligé  de  faire  droit  au  eoi- 
clusioas  tendant  à  la  nullité  de  ans  «nqnêle  et  everttse  (Réf., 
10  fév.  1840)  (1). 

949.  Bien  quMin  telo  sons  ating  privé,  (^poaé  ai  demandeor 
auquel  U  est  attribné ,  ait  été  par  lui  attaqué  par  vola  d'Iascrip- 
Uon  de  faux,  au  lieu  de  Têtre  par  simple  méeonnalasanea  d'écri- 
ture et  de  sigiiature,  les  Jugements  préparatoires  qui  ont  atatt 
l'instruction  et  ont  ordonné  une  Inscription  eneonséqaenee,  ne 
root  pas  obslacio  à  ce  que  le  Jugement  déOnltlt,  an  Hm  de  dé- 
clarer l'acte  faux ,  se  borne  è  le  déclarer  inopposable  an  deman- 
deur,* comme  n'étant  pas  émané  de  lui  (Req.,19mar«1841)(3). 

fiox  ou  de  falsification,  ce  quVzplique  dans  le  même, •eu,et  eecwe 
plue  clairement ,  l'art.  462  c.  inst.  crim.,  promolgaé  plasicoro  anBées 
depnii  celai  it  procédure  ;  —  Que  dani  l'affaire  présenta  oè  riaslmctiea 
en  Ht  encore  aa  premier  pu,  et  oO  il  s'agit  encore  de  savwr  si  llaslmctioa 
ea  tvax  incident  cîtII  doit  èire  admise,  il  n'existe  évideniment  anx  yeux 
de  la  coor  aocon  indice  snrlefaux.nisar  la  personne qni  l'avait  commis, 
ce  qui  ne  peut,  aux  termri  mêmes  des  ut.  SS9  et  481,  ei-deseu  cilés, 
r4tnlter  qae  de  Petamen  de  la  procédera  st  ds  la  visUo  dn  piocéi. 
Du  8  août  18U.-C.  de  ReDou. 

(S)(LefebTre  C.  de  Hillerille  et  inlm.)— La  cona;  —  Considtraat 
que  la  conr  royale  a  pris  soia  de  déclarer  que  respertÎM  et  l'enquête 
a'êtaioat,  dans  l'upêce,  qa'na  moyea  anxiUain  uw  eom^iorer  nae 
preuve  résultant  iéjk  du  autres  fûts  et  docnsHali  de  ta  cause  ;  qu'ainsi 
elle  a  pu  se  dispenser  de  porter  son  atleaiioa  sar  la  partie  du  cenduioat 
tendante  k  obtenir  la  nnllilé  de  l'enqaéte  et  de  l'expeitiu,  paisqu'oile 
avait  pris  pour  base  principale  de  sa  ceaviclion  du  élémoals  pwés  on 
dehors  de  ces  denx  piècu  i  —  Rejette  lo  pourvoi  osntM  fantt  de  la  eeac 
royale  deRoaen,  do  4  aoét  1838. 

Da  10  fév.  1840.-C.  C,  ch.  req.-HH.  ZaDgiacomi,  pr.-Troplong,  rap. 

(3)  Etpè^  .■  —  (Dealer  ^*  Celée.)  —  Le  siear  Gelée  demandut  contre 
lu  sieurs  Richard  et  Louis  Doute;  lo  payement  de  plusieurs  fermagu.  — 
Les  défendeurs  opposent  an  demandeur  nne  quittance  sou  uing  privée 
do  3,600  fr.,  portut  sa  signature.  —  Golée  fwmo  une  iascripliM  do 
faux  ceatre  cette  prétendue  quittaace.  L'inscripiiOB  est  admise,  la  jngs- 
eommissaire  aommé,  nne  expertise  ordeoeêe  ponr  vérifier  la  pièce;  m8b 
on  a  recours  anx  enquêtes  et  aux  interroMioires  du  parties.  Après  tenta 
eotio  Hocédnro,  riucriplioB  do  faix  est  oéclarée  mal  fbadéo  par  ua  Juge- 
ment défloitil.  —  Sur  rappel  de  GeUe,  la  coor  sidonns  dUsrd  l'apport 
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—El,  daaseecas,  le  défendeorn'est  pasreeevable  à  se  plaindre 
devant  la  coar  de  cassation  de  ce  qo'H  s'y  pas  ea  déclaration  de 
faui ,  ear  ce  défaat  de  déclaration  lui  est  faTorable ,  loin  de  lui 
faire  grlet  (même  arrêt). — V.  en  ce  sens  v**  Action,  n»  169 
et  SQlT.,  el  Cassation,  q«  294  et  sulv.,  439  et  suiy.}* 

9âS.  Le  ministère  pabliedott  Atre  entendu  à  pinède  lamté 
(art.SM|T.n*l45). 

•44.  Lorsqae  la  piiee  est  recoanae  finsse,  le  trlbonal  doit 
on  ordonner,  suivant  les  eas ,  la  soppressloa ,  la  lacération ,  la 
radiation,  en  tont  on  en  parUe,  la  réftormatlon  ou  le  rétablisse- 
ment (e.  pr.  S41). 

La  nii^Hwtioiide  la  pièce  s'opère  par  la  lacération  ;  la  radia- 
Uo»  porte  sur  la  partie  de  la  pièce  qol  est  dédarëe  fausse,  oo 
néau  sur  la  pièce  entière,  quand  elle  fait  parUe  d*OB  registre; 
la  riformatitm  eoosiste  à  supprimer,  sur  la  copie,  les  mots  qui 
ne  se  tronvent  pas  dans  la  minute,  h  remettre  à  leur  i^ce  les 
mots  qui  ont  été  transposés ,  è  écrire  correctement  eeus  qui  ont 
4té  mal  écrits;  le  rtfteUiuemant,  à  reproduire  sur  la  copie  les 
clauses ,  les  stlpalations  qui  se  trouvent  dus  la  minute ,  et  qui 
ont  été  omises  dans  la  copie ,  comme  aussi  les  ratures  faites  mal 
è  propos  sur  cette  dernière.  —  T.  Carré,  art.  S4l,  n*  199. 

•44.  En  outre,  le  Jugement  slatoe,  ^nsi  qo'U  appartient , 
et  sans  qu'il  soit  rendu  séparément  un  autre  Jugement,  sur  lare- 
mise  des  pièces  soll  ans  parties ,  aui  témoins  qui  les  auraient 
fournies  oo  représenlées  (V.  n**  1S7,  S94,  328),  ce  qol  a  lieu 
ntoieàrégard  des  pièces  reconnues,  prétendues  fausses,  lors- 
qu'elles ne  seront  pas  Jugées  telles.  A  l'égard  des  pièces  Urées 
d'un  dépôt  public,  U  ordonne  qu'elles  seront  remises  aux  dépo- 
sitaires ,  ou  renvoyées  par  les  greffiers  de  la  manière  que  le  tri- 
bunal Juge  è  propos  de  prescrire  (art.  242). 

94tt.  Dans  le  eas  ob ,  nonobstairt  les  conelmlons  prises  à  cet 
égard ,  le  tribunal  aurait  omis  de  statuer  sur  la  remise  des  pièces 
de  comparaison,  les  parties  Intéressées  auraient  la  faculté  do  se 
ponrvolr  par  appel,  il  lejogement  était  en  premier  ressort,  sinon, 
par  requête  dvlle.  A  défaut  de  conclusions,  le  tribunal  mtoie 
qui  a  rendu  le  Jugement  serait  compétent  pour  connaître  de  leur 
rAclamallon,  puisqu'il  ne  s'agirait  que  d'une  simple  question 
d'exécution  (Conf.  Pigean,  Conunent.,  1. 1,  p.  479;  Cbanveau 
sur  Cari4,  a*  944  ttr). 

S4y.  SI  la  pièce  est  reconnue  vraie,  le  demandé  en  faux 
'doit  être  condamné,  comme  punlUon  de  la  témérité  de  son  accu- 
sation ,  à  une  amende  arbitrée  par  le  tribunal ,  mais  qui  ne  peut 
être  moindre  de  SOO  fr.  (c.  pr.  246).  —  Cette  amende  est  égale- 
ment encourue:!*  lorsque,  l'Inscription  ayant  été  admise,  le 
dmandeor  t'en  est  désisté  volontairement  ;  S*  lorsque  les  par- 
ties ont  été  mises  hors  de  procès ,  soit  par  détant  de  moyens  ou 
de  preuves ,  soit  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  satisfait  de  la  part 
dn  demandenr  aux  diligences  et  formalités  prescrites  (tbid., 
247).  —  Ces  expressions  :  miiss  hors  d«  proeit  ont  été,  comme 
le  remarque  Boncenne ,  t.  4, p.l37,  empruntées  à  l'ord.  de  1 737; 
mais  sous  l'ordonnance, elles  avalenileor  raison  d'être,  parce  qne 
la  procédure  de  tua  incident  avait  une  allure  de  procédure  crimi- 
nelle ,  et  qu'au  criminel ,  le  bors  de  cause  Indiquait  un  acquitte- 
ment liaute  de  preuves  asses  complètes ,  tandis  qu'aujourd'hui  il 
n'existe  pas  de  milieu  entre  la  condamnation  et  l'acquittemenl. 
Le  Iribnnat  l'avait  compris,  mais  ses  observations  ne  furent  pas 

b  m  grefle  d«  la  pi(ee  «rgoée  de  faux,  pnii  d«  nouveaux  ioterrogatoires. 

10  avr.  4837,  arrM  d^nilif  de  la  cour  de  Caen ,  qui  infirme  le  jugc- 
sentdoBt  ect  appel,  cl  dit  qne  la  qaitlance  ta  SSjanv.  1829  ne  peut  être 
•ppMée  à  Gelie.  —  Cet  irrtt  contient  le  motif  suivant  ;  '  Considéraot 
que  GeKe ,  qui  a  déclaré  l'iogcrire  en  faux  contre  cette  quittance ,  aurait 
pu  se  borner  à  mécoonallre  sa  signature,  puisque  l'acte  opposé  était  sous 
signature  privée  ;  mai»  de  ce  qu  il  a  fait  plus  qu'il  n'aurait  pu  taire ,  on 
ne  peut  tirer  la  cooséqnence  qu'il  ne  soit  pas  maintenant  recevable  k  re- 
ieler  sur  Douley  la  preuve  do  la  vérité  de  la  signalare.  —  ConsidéraDt  que 
Doeley  ae preuve  ■•llement  qua  h  Bignalire  Gelée  toit  vraie...  »  —Hais, 
après  ces  metlb ,  l'anét  entre  daai  det  eoDsidéralions  d'ni  antre  ordre  ; 
Il  apprécie  lea  bits  et  présomptions  qui  en  résultent ,  ainsi  que  les  en 
qnèttt,  procta-verbanx ,  aveux  et  déclarations  detf  parliee.  Puis  il  se  1er 
nine  ainsi  :  «  Considérant  qu'il  soit  de  tout  ce  qui  précède  que  Douley 
n'a  pu  versé  les  sommes  qu'il  dit  avoir  payées  k  Gelée  ,  que  la  signature 
appM4e  sur  la  quittance  du  Si  Janv.  1839  ne  peut  être  attribuée  k  Gelée, 
■t  n*i]  y  a  lieu  d'infirmer  le  jugement  dont  est  appel.  » 

PSnrvei  da  Douln.  —  i*...;  Violation  des  dispositions  coaUoées  , 
du  art.  115,218,  S»,  231,  t3t,S33, 238,t46et247e.  pr.,etraosse  J 


accueillies ,  sans  que  ron  en  sacbe  le  motif.  V.  Loeré,  t.  2L 
p.  114. 

94S.  Quoiqu'il  en  soit,  l'art.  247  doit  être  enlendu  dans  son 
sens  le  plus  large,  et  il  ne  faudrait  pas  éqalvoquer  sur  ces  mots 
défaut  de  moyent ,  pour  en  conclure  que  la  loi  n'a  eoteodu  con- 
damner le  demandeur  &  l'amende  que  lorsqu'il  n'a  pas  signifié  de 
moyens ,  et  nullement  lorsque  le  tribunal  les  rejette  ou  ne  les  ad- 
met pas;  car  11  résulte  de  l'exposé  des  motlls  que  l'amende  est 
encourue  à  partir  de  celte  époque  de  la  procédure  où  l'inscripUon 
de  faux  a  été  admise,  soit  que ,  dans.Ia  suite.  Il  n'y  ait  pas  de 
preuve  du  délit ,  soit  que  le  demandeur  se  soit  désisté,  on  qu'il 
soit  arr^é  dans  sa  poursuite.  —  L'esprll  de  la  loi  a  été  d'Infliger 
l'amende  à  toute  partie  qui  snecoidberait.  C'est  ainsi  que  l'art. 
246 dit:  «  le  demuideuren  faux  qui  succombera  sera  condamné,» 
et  l'art.  247  n'est  que  le  développement  de  ce  principe  (Conf. 
Carré  et  Cbauveau,  n«  934;  Demlan,  p.  934;  Tbomine,  t.  1, 
p.  426:  Pigeau,  Comment.,  t.l,p.  483).  — Jugé  que  l'amende 
prononcée  par  l'art.  S46  c,  pr.  est  encourue  alors  que  les  moyens 
à  l'appui  de  riuscrlptloo  de  faux  ont  été  rejetés  :  c'est  là  suc- 
comber dans  le  sens  de  cet  article  (Rouen,  3  Juin  1841 ,  alT. 
David,  V.  n"  32l)< 

94S.  Le  désistement  n'entraîne  l'amende,  qu'autant  qu'il  a 
été  accepté ,  parce  que  Jusque-là  il  peut  être  rétracté  et  que  est 
l'acceptation  seule  qui  le  rend  définitif.— V.  Désistement,  a"  107. 
—  Conf.  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  464,  Cbauveau  sur  Carré, 
n*  953  bti. 

Dolt-11  être  prononcé  autant  d'amendes  qi^il  y  a  de 
pièces  arguées  de  faux  ?  11  est  clair  d'abord  que  le  nombre  de 
pièces  arguées  est  indifférent,  dès  qu'il  n'y  a  qu'une  senle  de- 
mande. —  Le  nombre  des  demandeurs  est  également  Indlflérenl 
lorsqu'ils  agissent  conjolntemeol  et  par  le  même  acte  (art.  4, 
Ut.  3  de  l'ord.  de  1737).  Au  coutralre,  si  plusieurs  parties 
avaient  formé  séparément,  dans  le  mémo  procès ,  plusieurs  de- 
mandes en  faux  contre  des  pièces  qui  ne  seraient  opposées  qu'à 
cbacnne  d'elles,  cbacune  d'elles  aussi  encourrait  Individuelle- 
ment l'amende  et  les  dommages-Intérêts  (Conf.  Carré  ti  Cban- 
veau, n*  933;  PraUclen.  t.  3,  p.  133). 

941.  Du  reste,  Tamende  est  acquise  de  plein  droit  au  flse, 
dans  les  cas  où  la  loi  la  prraonce ,  en  quelques  termes  (FalUenm 
que  le  Jugement  soit  conçu ,  ou  quand  même  il  ne  contiendrait 
aucune  condamnallon  è  cet  égard  (Conf.  Boucenne,  t.  4,  p.  189; 
Carré  et  Cbauveau ,  n*  930) ,  pourvu  qu'il  rejette  l'Inscrip- 
tion de  faux  Incident.  —  Ainsi  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment  peut  décerner  une  contrainte ,  ipio  facto.  Telle  est  même 
la  rigueur  de  la  loi ,  que  le  demandeur  ne  saurait  également 
s'y  soustraire,  en  offrant  de  poursuivre  le  bux  par  la  voie  ex- 
traordinaire (c.  pr.  347  )  ;  et  Carré ,  n*  083 ,  enseigne  que  1**-' 
mende  est  encourue  définitivement ,  quel  ifue  soft  l'événemenl 
de  la  poursuite  criminelle.  Mais  Favard,  t.  2,  p.  366,  est  d'avis 
contr^re,  par  cette  raison  que  le  succès  de  la  poursuite  eriml' 
nelle  serait  une  preuve  du  (ondonent  de  l'inscription  de  faux  1&> 
ddent.  Cbauveau  admet  aussi  la  restitution  de  l'amende,  mais 
seulement  au  eas  où  le  demandeur  ne  se  serait  désisté  que  pour 
prendre  la  voie  criminelle ,  opinion  qui  parait  être  aussi  celle  de 
Pigeau,  ear  cet  auteur  dit  (Corn.,  1. 1,  p.  4S5)  qne  si,  après  le 
désistement  du  demandenr,  nne  poursuite  criminelle  a  Heu ,  à  la 

application  de  l'art  1523  e.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  ai  lien  4* 
s'en  tenir  k  la  procédure  d'ioscripUon  de  Taux,  qui  détail  aboatir  à  la  M* 
claratioD  que  la  pièce  était  fausse ,  s'est  borné  k  déclarer  qu'elle  ne  pon- 
vait  être  opposée  k  Gelés  comme  n'étaul  pas  émanée  de  lut ,  snbsiitaani 
ainsi  arbitrairement  k  celte  procédure  cellr  de  méconnaissaoee  d'écrilura, 
prévue  par  l'art.  1323  c.  civ.;~  Z'  Violation  de  la  chose  jugée,  en  ce  que 
la  cour  rojalt  a  recouru  k  le  procédure  de  vérification  d'écriture,  an  mé- 
pris des  jugements  qui  avaient  admis  l'inscriptioa  de  faux  et  les  moyens 
de  faux,  jugemeats  exécutés  par  toutes  tea  parties,  sans  protestatioB  ai  ré- 
serve. —  Airét. 

La  cooa  ;  — ...  Attendu  que  les  juges  de  la  cause,  ayant  reeoiH  que 

la  pièce  n'émanait  pas  de  Gelée ,  n'ont  pas  été  liés  par  les  jugemeats  qui 
n'avaientd'autreobjetquel'inslraction  dufauxï  — AUendu  que  si  l'arrêt, 
fans  déclarer  la  pièce  fausse ,  s'est  contenté  de  dire  qu'elle  n'émanait  pu 
de  Gelée  et  ne  pouvait  lui  être  opposée ,  loin  qu'il  réîulle  de  ce  délaut  de 
déclar^iOB  on  grief  dont  le  demandeur  puisse  se  plaindre,  il  loi  présente 
l'avaniage  de  ne  pas  être  exposé  k  det  poursuites  criminelles;  qw,  sons 
ce  nouveau  rapport,  il  a'exisu  pas  de  violation  de  la  loi  ;  —  Riijelte. 
Du  29  mars  1841.-C.  C,  cb.  req.-ll]l.  Zaagiacoai,  pr.-llaytux^  rap^ 
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FAUX  INQDENT.  —  ART.  6,  S  8. 


da  BlBlsIftre  paUie»  ce  se  sera  pas  un  motiT  pour  le 
désistant  de  réclamer  la  reslilutloo  de  TameDde ,  d'où  Ton  peut 
tatpMtomeDt  conclure  que,  dans  sa  pensée,  il  en  devrait  élre 
MtpeBflnlti  le  désistant  se  portait  partie  clvfle.—Mais  qui  ordon  ■ 
nera  la  teatltutiOD  ?  Est-ce  la  Juridiction  criminelle?  Elle  estévi- 
demoient  iDcompélente  rour  réformer  no  iogement  civil.  La  jn- 
rtdictloB  civile?  Ce  serait  j>orler  atlante  à  la  cbose  jugée.  Ea 
voulant  ^  le  demandeur  ne  poisse  se  soustraire  &  l'amende, 
^r  l'offre  de  ponrsolvro  le  fan  an  criminel,  le  législateur  a 
«eltement  Indiqué  que  i«  erimloel  était  sans  liAoence  à  cet  égard 
rar  4*  «ivIL 

M9.  L*aniende  nf^est  pas  due  :  i*  si  la  ftlèce,  ou  Pone  des 
pièces  arguées  de  faui,  aélédéclarée  fausse  en  tout  ou  en  partie  j 
S*  si  elle  a  élé  re]e*^  du  procès  par  un  inottf  quelconque  ;  3"  si 
la  demande  à  Qd  d'insoriptlOD  de  faux  n'a  p»8  été  admise ,  c'est- 
à-dire  si  le  demandeur  n'a  pas  été  admis  à  faire  preuve  du  faux, 
M  ce,  de  quelques  termes  que  les  Juges  se  soient  servis  pour 
rejeiler  »  demande  ou  n'y  avoir  aucun  égard  (c.  pr.  248).  — 

SftS.llaélé  Jugé,  par  suite,  i*  que,  dans  le  cas  où  un  Jugement 
<|ni  avali«dnis  une  demande  en  inscription  do  faux  incident  a 
été  rapporté  sur  la  tierce  opposition  du  notaire  qui  avait  reçu 
racle  argué  de  faux ,  11  n'y  a  point  lieu  de  prononcer  contre  le 
4emaftdeur  en  Inscription  de  faux  l'amende  qui  est  encourue  par 
la  partie  qui  succombe  en  une  pareille  action  (Limoges,  12  fév. 

Ci);— S' Que  l'amende  n'est  pas  appll  able  au  cas  où  le  di- 
maadeur  n'a  pas  été  admis  à  s'inscrire  en  faux,  et  spécialement  an 
tas  «ù  la  tfmisode  en  tnsoriptlon  de  faux  a  élé  écartée  comme 
wccssoin  de  l'aettOD  principale  repoussée  elle-même  par  une  fin 
de  oon-reenoir  (Cas8.,31Julll.  I8i!t,aff.  Salnt4lartlD,  D.  p. 
«5. 1 .  S47). 

9*4.  De  même,  la  cour  de  cassation,  en  prononçant  rin- 
wlmlselbHtlé  d'une  demande  en  faux  incident  formée  devant  elle , 
fhule  de  vnrisemblance  des  (ails  articulés ,  doit  ordonner  la  ;es- 
élUillOB  de  J'amende  consignée  par  l'Inscrivant  (Cass.,  13  Juin 
■f 898  ;  aff,  ConstaiH,  et  30  Juin  1 8M,  afT.  Hnbert ,  v"  Cassation^ 
ii*4>lO&;Grlm.  rej.,  SI  |anv.i»99,  afl.flerblnot,  V.n*8!t-S']. 

SSJft.  L'amende  ne  peut  pas  élre  prononcée  non  plus  contre 
£Mui  qui  D^a  fait  que  dénier  ou  méconnaître  ta  signature  de  son 
«uieur  (Bruielles,  91  mars  1830,  aff.Vandenbempt.V.  n*  3!I9). 

SA^.  'Ce  n'était  pas  assez  de  condamner  à  une  amende  te 
plaideur  téméraire.  Il  fallait  encore  l'obliger  à  réparer  le  tort 
qu'il  pourrait  causer  à  sa  partie  adverse.  L'art.  346  a  donc  per- 
mis 4'allouer  des  dommages- Intérêts  lorsque  la  pièce  est  re- 
eonnue  vraie.  Vais  II  est  à  remarquer  que,  dans  les  diverses  by- 
poibèsee  prévues  par  l'art.  347,  la  même  disposlilon  n'a  pas  élé 
reproduite.  Ei>t-ce  à  dire  que  les  Juges  ne  pourront  en  accorder? 
Mon;  raK,<158S  est,de  droit  commun,  et  c'est  parce  qu'il  est  de 
tlrolt  commun  que  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  exact  de  dire , 
eomme  le  font^rré,  n"  031  et  9S8,  Demiau,  p.  183,  ainsi  que 
Ne  BiMeurs  des  Annales  du  Notariat,  que  il  les  dommages -Inté- 
réU  sont  (aeultatifs  dans  la  cas  de  l'art.  347,  lis  sont  obligatoires 
d«M  le  easde  l'art.  246,  lorsque  les  parties  y  ont  conclu,  car  toute 
réparation  pécuniaire  suppose  un  préjudice,  et  11  se  peut  que  lln- 
■crlpllen  de  faux  n'en  ait  pas  causé  un  qui  soU  appréciable 
(CoH(.  Cbauveau  surCarré,  md.) 


(1)  Eipici!  —  (Jaloux  C.  Mtory.)  —  Un  jugement  du  tribunal  de 
LiuHfM  «dmet  rinicriplioD  de  fgax  iDCidenl  iotmie  par  le  iiewr  Jaloux 
eMin  un  aeie  noMrié,  reçu  pir  le  notaire  Manry,  fl  qui  lai  était  oppoâd 
éaM  nat  instance  «iguat  entre  loi  ei  les  éponx  Guvrre.  —  Sor  la  tierce 
•ppMllîM  do  wrtnire  Maury,  il  inlervient  un  deoiième  jugement  qni  rap- 
forie'le'preniar,  attendn  que  Jaloux  n'a  aucun  intérêt  a  former  sa  d»- 
IMarte  «n  iowîfliM  de  box .  et  qni  condamne  ce  dernier  ^  SOO  fr.  dV 
«Mda,  M  TOrtu  d«  l'art.  S46  e.  pr.  cit.  —  Appel  de  U  part  de  Jaloux , 
ntaHmMi  aa  ihef  qni  le  condamne  k  l'amende.  —  Arrêt. 

>L*  «ton  ;  —  te  M  qui  eeaeeme  l'amende  de  SOO  fr.  prononcé  par 
k  jagement  dont  est  appel  :  —  Attendu  qae  le  jugement  de  1833,  qui 
Ifail  admis  l'iaMriptton  de  faux ,  étut  rapporté,  it  ne  reste  plus  de  trace 
de-ctUB  ietcription ;  q«e ,  dés  lors,  la  demande  à  fin  de  s'inscrire  en  faux 
a^Maai  point  admise,  Jaloux  se  Ironvalt  placé  dans  l'uo  des  cas  prévus 
par  NHt.  348  c.  pr.  civ.,  el  n'était  plus  paisible  de  l'ameDde  prononcée 

CVart.  M6;  —  Qnflyadone  lien  do  réformer  sur  ce  point  lejugment 
l'«stapyel,  tout  en'w  malotenanl  dans  toutes  les  autres  disposiiion-?; 
— ^Kéformaanu  ebef  qni  avait  condamné  Jaloux  en  l'amende  deSOOfr., 
dit  n'y «Mir lien  a  prononcer  ladite  amende,  etc. 
ll)«é»t»r.^83&.-C.d*Limosc5,4ii.  clv.'H.  Firmisier,  pr. 


ASV.  on  a  Ingé  ;  1*  que  celui  qui  a  été  détenu  en  verta 
d'un  titre  reconnu  faux,  peut  réclamer  des  dommages-Intérêts» 
encore  que  sa  détention  puisse  filre  imputée  &  sa  ^éçllgencÇf 
pour  avoir  manqué  de  se  pourvoir,  t«:m^s  pille,  ,cpDlre  lejit; 
gemenl  par  la  voie  de  roppositlop  (Rouen^  i  1  fruc|.  An  1},  aS, 
Signol,  V.  n*  63};  —  3"  Que,  quand  sur  l'appel  d'pu  Jqg^ 
ment  qui  a  rejeté  une  inscription  de  faux,  rappelant  principal 
laisse  défaut,  11  y  a  Hen  d'augmenter  les  doonvapes-Intéréts  t^* 
clamés  par  l'Intimé  appelant  à  ^mtmd ,  car  le  début  d9 
l'appelant  équivaut  k  la  reconoalssance  que  nosprlpllop  do 
faux  a  été  formée  à  tort  :  «  La  cour;  considérant ,  sur  T^ap- 
pel  d  minimû,  que  l'appelant  principal  laissant  défaut  reconn^U 
équivalemment  qu'à  tort  11  a  formalisé  une  Inscription  de  fauf 
contre  une  qnlttaace  dont  la  signature  a  été  dùmeul  vérlRée  être 
celle  de  la  partie  qui  Ta  souscrite-,  que  ce  défaut  aggrave  I» 
faute  qu^il  a  primitivement  commise,, et  donne  Heu  k  une  aug- 
mentation de  dommages-intérêts  »  (Heoiies,  36Jaiiv-  1814.  aff. 
Dépasse};  —  3"  Que,  lorsque  celui  qui  agit  en  payement  d*.VB9 
certaine  somme,  s'est  Inscrit  en  (aux  contre  uqe  quUlance  pror 
dnlte  par  le  défendeur,  et  que  celte  pièce  est  reconnue  fausse» 
les  dommages-intérêts  dus  ati  dçmanilcur  en  foujt  Incident,  doi- 
vent, en  ce  cas,  consister  uniguemeni  dan^  la  copdamnaUoa  auf 
intérêts  de  la  somme  mise  en  couclusion  (Bruxelles,  4  Jânv. 
1837)  (2);  —  4*  Qu'en  prQj)D;icant  le  rejet  d'une  inscription  dè 
fan,  Iesju|e9  peuvent  valablement  condamner  le  demandeur^ 
des  dommages-Intérêts  envers  le  notairç  rédactçuj  de  l'acte  ar- 
gué, lequel  est  Intervenu  dans  ,'initmicç,  sur  ù  motU  que  ccUp 
Inscription  témérairement  formée  a  caus^  yn  préjudice  réel  av 
notaire,  encore  bien  tpTils  déclartutt  en  mémé  temps  fLu'elle  p*A 
porté  aucune  atteinte  a  son  prédit  et  &  sa  c<^i(sfd(r«ll0li  ^u.si 
juin.  1840, tftf.MIraul't,  V  Intervention).  "  , 

SftS.  Indépendamment  des  (jlomnu)ges-|nlérf Vi ,  lajMrtle^ 
qui  on  les  accorde  a  droiti  telon  les  cas,  i  d'a.ulr.es  répar^ituii* 
comme,  par  exemple,  à  la  suppression  ^es  écritures,  ou  à  riffï- 
pression  et  à  l'afflclie  du  jugement  ou  ^  sQp  luEerltOD  (l^QS  fep 
Journaux  (ConT.  Chauveau,  «f  tup.^  et'Ttuitmiiie,  1. 1,i}.'42.6). 

Dans  tous  les  cas  où Tamendç, n'est ^pas  encourue, 
ne  saurait  y  avoir  'lieu  à  une  condamnation  d9  d(ipiina|;eB  inléréls« 
puisque  c'est  par  des  motifs  Indépendants  de  la  vérité  (ly  de  1^  faus- 
seté de  la  pièce  que  la  demande  d'inscription  de  (aux  est  écartée. 
En  effet,  la  demande  en  Inscription  àv^ll  un  certain  Tondemeqt, 
fi  la  fausseté  partielle  de  la  pièce  a  été  reconnue,  el,  d'un  auUf 
cêté,  lorsque  le  demandeur  n'a  pas  été  ;^dm|9  ^  établir  le  [aux« 
ou  lorsque  le  Jugement  a  rejeté  la  pièce,  IomI  en  n'en  déclarjuit 
pas  la  fausseté,  le  demandeur  n'est  pas  constitué  ^n,tO(lCCDttt 
Carré,  0*956;  Annales  du  Notariat,  1.  S,j).9:!J.  H.  C^ftuYenÙ 
repousse  cependant  cette  Interprétation  en  droit,  mai'  en  tficaor 
naissant  qu'en  fait  elle  .peut  être  fort  équitable.  —  Jugé  -qf» 
la  partie,  qui  s'est  désistée  de  son  inscription  avant  toutes  jtour* 
suites,  c'est-à-dire  avant  l'admlsslop  dé  rinjicrlptlon.,  p'est^pv 
passible  de  dommages -intérêts  :  «  JLa  cour;  considérant,  re- 
lativement aux  dommages-intérêts  demandés  par  les  appelants ,  i 
raison  de  l'ioscription  faite  au  greffe  par  l'intinié  .  et  dopt  elle 
s'est  depuis  désistée ,  qu'elle  d'à  donné  atirpne  siilte  &  c^t^  ^- 
SCTlptlon,  et  qu'elle  n'en  a  pas  demapdé  Hadmissloni  l'audienç^ 

(3)  £qrfeij—  (R...  G.  Wril.  B..A— 4je«MBr-R...,  aetiovné  «s 
payemeai  d'une  somme  d«  3,6!}6  fr.,  re$pe  par  lui  «a  prêt  de  la  dcinoU 
selle  B...,  oppose  aux  héritiers  d«  celle-ci  diverses  ^ittaneaSt  coql^ 
lesquelles  ils  déclarent  s'tnscrrre  en  faux.  L'insirncifoo  relative  aà  faux 
incident  terminée,  le  tribunal  d'Vpres  rend,  le  2S  mars  1835,  uii  Juge« 
ment  qui  déclare  fauttes  les  pièces  produites ,  et  condamné  le  sieur  ft... 
an  payeneet  de  la  somme  demandée ,  ainsi  qu'a  SOO  florins,  h  Utie  de  d«h 
mages- intérêts  eaven  les  béritisrs  B. ..  —  Appel.  —  Arrêt: 

La  coca  ;  —  Attendu  qu'iadépendamment  de  ce  que  le  Jugement  doal 
est  appel  n'éiabllt  anconeme nt  que  les  intimés  aient  rapporté  la  pfeu^ 
d'avoir  souffert  tel  dommage.  Il  est  encore  i  remarquer  qu'il  s''.;|gtsijait4 
dans  l'espèce  k  décider,  d'one  obligation  qoi'se  bornait  aa,pajement  d'uni 
certaine  somme,  soit  en  capital,  «oit  en  Intérêts,  auquèl  cas, suivant  fart» 
llSSc.  civ.,  les  dommages-intérêts  résultant  du  retard  dans  l  ei^uli,oi>, 
ne  coosiateot  que  dans  la  condamnalioa  an  intérêts  fixés  par  la  loi, .M 
aux  frais;  et  qu'ainsi  ledit  jugement  a,  de  çe  cbéf,  ioDigé  grief. aTaj^pc- 
lanl;  —  Parres  motifs,  décnarge  l'appelant  de  ta  condamoalioD  «n^f 
ment  de  SOO  florins,  prononcée  contre  lui  4  litre  de  dommage^-hlRMi''  * 
sauta  statuer  uttêrietn-ement  kcrt  égard,  lors  de  Vuftl  ii&tùiît^  4tc. 

ba  4  jMv.  t8â7.-C.  Bnndka,  s*  di.-H*  Dcgucbuanre^w.  |'.|Ceoar. 
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r'il  résalte  cependant  de  la  condtinalaoD  69»  art  S46  et  iAT 
pr.f  que  Hnic^dé  n'est  encourae  et  que  des  dommaftes-lD- 
f>r#fs  ne  sont  cfâ?  iii^  dans  le  cas  où  le  désLstemeat  n'a  eu  Ueu 
lo'après  fa  dËÙfH&de  eû  iDscrlptlon  de  taux  »  (Jteuaes,  3*  cii., 
n  iQiU.  1820,  air.  DeRinds  C.  K...). 

•  té  Jdsfettiénl  tVfldtt  tfiikt  une  pièce  fausse  peut  être 

Vttat^  par  appel  dans  h  (flRal  légal,  lequel  ne  court  que 
éà  Jafaf  0*  là  Itosseté  de  la  pièce  a  été  reconnue  ou  Jurldl* 
qvettetit  eonstafée  (v.  Appel,  n"  896  et  suivOret  U  a  été  ja(é 
4M,  rfatw  le  cas  oft  h)  Jugement  a  été  rendu  sur  pièce  fausse, 
npp^  en  est  reeevàble  avant  la  constatation  du  bnx,  alors  qu'il 
I  peur  tnit  iffllnédlat  et  simultané  de  faire  déclarer  le  faux  ,  et 
que  l'action  en  faox  exercée  par  la  voie  d'appel,  ayant  pour  I'ud 
dvnv  objets  directs  de  Oiire  écarter  la  fln  de  non-recevoir  op^ 
lM»ée  contre  l'appét,  et  résullanl  de  ce  quil  a  été  tardivemeat 
'Infèrjeté,  doit  être  considérée  comme  défense  à  l'aclioa  prloci- 
^le,  et,  dès  Dors,  elle  peut  être  Jugée  do  piano  par  le  Juge  d'ap* 
i^(foq.,  10  avril  1838,  aff.  Goguyer,  V.  q*  îift-V). 

VVI .  ^ar  dérogation  au  principe  que  pendant  le  délai  de 
l^appet  n  est  permis  d'exécuter  lejngement  (V.  Appel,  n*  1304,  et 
Agettent  rexécntlonj),  il  estsorgfs  k  Pexécutlonduclief  du  Juge- 
ment relanf  à  la  suppression,  lacération,  etc.,  tant  que  le  con- 
daiBnè  est  dans  le  délai  de  se  pourvoir  par  appel.  De  même  la  loi 
■  HàhrqQe  fexéentlon  en  (ftt  suspendue  pendanlles  délais  de  la 
l^èto  dvlle  on  dn  poorvot  en  cassation,  bien  que  ces  deux  re* 
eoars  ne  soient  pàs8nspenslb(V.  Cas8alloD,n"937s.,et  Aeqoéle 
<fvlle)j  mais  un  acquiescement  formel  et  valable  rend  Immédiar 
Ifetant  fteteutloA  pessfbfe.  Ainsi  le  prescrit  l*art.  941.  On  aper- 
toR  taditomeUt  tous  les  biconvénlenta  qu'il  y  aurait  à  donner  au 
Ji^emeat  une  ezécollon  en  qnelquesorte  provisoire.  Mais,  malgré 
lout,  la  suppressioD  on  la  lacération  offriront  toujours  des  dan- 
geri  ;  ear,  d'une  part,  Il  est  des  cas  où  le  délai  de  requête  cIvUe 
èslIndéSut,  par  exemple,  danslecaade  Tart.  ASSc.pr.jetd'uu 
mire  cAté,  la  pièce  peut  aussi  concerner  des  tiers,  qui  seront 
ioidonrs  admissibles  i  en  soutenir  la  sincérité,  nonobstant  le  Ju- 
gement rendu  sur  le  foox  incident,  &  cause  du  principe  ru  initr 
Mliû$  aaa  noftûf  Hoeere  nte  prodesie  poteit.  Aussi  nous  senbla-t* 
H  que  la  ÏOI  eftt  f^t  sagement  dédire  que  la  pièce  reconnue  Causse 
serait  retenue  an  greffe  et  bétonnée,  pour  empécber  ledèfeudeur 
tê  fini  de  s'en  prévaloir  ultérieurement  ;  celte  mesure  eût  con- 
sSM  lâdrOKsdeiou.— Quoi  qu'il  en  soll,  si  le  Jugement  ordonaanl 
It  sappresslon  ou  la  laeératlon  a  été  rendu  contre  ua  mineur,  U 
faut  attendre,  pour  en  effsctuf  r  Pexéeutlon,  Jusqu'&ce  que  sa  ma- 
Jorrté  étant  arrivée  et  une  nouvelle  slgniQcadon  IvA  ayant  été 
teté,  tt  délai  de  la  requête  civile  soit  expiré  (Conf.  HM .  Tbomloe, 
1.1, p.  4ît;P1geao,  Comm.,  1. 1,  p.  478;  Carré  et  Ghauv  eau, 
tt'  844;  belaporte,  t.  1,  p.  S40].  Cesl  encore  avec  raison  que 
hsuàn,  sod.,  «Joute  quil  y  aurait  Heu  à  surseoir,  si  la  poursuite 
év  faux  était  renvoyée  au  criminel  (Conf.  Chauveau  sur  Carré, 
«f  tupX—On  né  doit,  dans  tous  les  cas,  procéder  fc  la  lacération 
le  fi  pnee,  qu'après  y  avoir  appelé  le  condamné  (Conf.  Plgeau, 
eomm.,  t.  I,  p.  478,  Cbaoveau  sur  Carré,  n*  014  bii\. 

M99.  La  remise  des  pièces  n*a également  lieu  qu'après  l'expl- 
rsllon  des  divers  récours  dont  It  vient  d'être  parlé  (art.  243). 
Cependant ,  stir  la  requête  des  dépositaires  on  des  parUes  ayart 
HÙrM  à  le  demander,  le  tribunal  a  la  (sculté  d^urdonaer  la  r»- 
tttos  avabf  «elle  époque  {aoi.). 

il  semblerait  résulter  de  fart.  S4S  que  la  remise  de 
Fi^  argnA  de  Uxol  pourrait  êtte  ordonnée,  comme  ceDe  des 
plèmdi»  eoinpsratson,  avant  qAi'tfJirMritBMffîdévenii  ioatia- 
qMUé,  eartiel  arltete  hit  ibentldttu  h  fêknidpifitim  de  coro^ 
paraito»  om  tfuffvl  ans  dépontdîi'^  ou  diu:  partiési  iu)i^oif' siénî 
Aê  èè  serafi  exposer  la  pièce  ï  une  facéralion  qui  meb- 
mflt  Ibs  Juges  supérieurs  dans  rim|(MiAùMlê  <fe  statuer  sur  la 

rènVlirSj  et,  d'oïl  antre  cAté,  Il  impArlky  t^HBniftirtp  pnHIignA  ^ny 

le  corps  du  délit  ne  aerte  ^  de  ia  mÊa^  imMoe,-^  bt  ««19- 
Meur  a  M  ei  vue  leutn  lea  ptèce»  «M  fionitl>aTMs))rt  ^  sott  qvMles! 
•M  m  DMnrtee  par  les  téwylV)^;  Strtt  4fi>étf«s  Péi^nt  été  par  I» 
VarUes.  C'était  l'opittfon  dfe-SertfltAVtn^  HfàUtt  Aé  Vougléns 
(art.  67, 1. 1,  dePor^fjkf  d(lj|t7.^3),<^oi|f  ^P^«4lqiH;pflid^^ 


c'est  eaeere  «elle  de  MM.  Carié  et  Cbauveau,  n^  04S;  BoMenne, 
t.  4,  p.  134;  Delaporle.  1. 1 .  p.  241 ,  et  des  auteurs  des  Aan.  du 
not.,  t.  2,  p.  80  et  81.— Il  a  été  Jugé  que,  lorsqu'une  pièce  ar- 
guée de  taux  n'a  pas  été  dépesée  au  grefc  d'une  ctta'  d'appel  par , 
L'une  des  paitles,  mais  par  le  greffier  du  tribunal  de  première  lu- 
sUnce  auquel  elle  avait  été  remise  par  ceM  du  tribu mI  é»  eo» 
mcrce,  qai  en  était  dépositaire,  ceMe  partie  est  non  reeevaM»  à 
léclaroer  ladite  pièce,  lors  sorlett  qu'il  y  a  encore  tnstaiee  sur 
son  exécution  devant  le  tribunal  de  cennevce  (Parte,  99  sept 
18 13,  aa.  Mlcbel ,  v«  Compél.  clT.  des  trib.  d'arr.,  u*  M5). 

^•A.  Quelle  partie  supportera  les  Irais  oeeastonués  par  la 
demandeen  remise  de  pièce  ?  Évidemment  eeUe  qui  anraseeconbé 
sur  l'iaseripUon  de  faux,  car  la  demande  en  remise  est  une  suHe 
de  cette  inscription.  Delaperte,  t.  l,p.  341,  n^met  cepeadMt 
pae  la  condamnation  quand  la  partie  a  eoesentt  ta  remise;  mafs 
.cette  opisioD  est  condamnée  par  IM.  Carré  et  Cbaoveau,  a*  949, 
tbomine,  1. 1,  p.  422.  Au  surplus,  nous  supposons,  en  émettant 
celte  solution,  qu'il  est  fait  droit  à  la  demande  en  remise;  slnoi, 
-le  demandeur  supporterait  les  dépens  (mêmes  auteurs).' 

9M.  Il  est  enjoint  aux  greffiers  de  se  conformer  exaetemut 
aux  dispositions  précédentes,  en  ce  qui  les  regarde,  à  petae  d*ni- 
lerdictiou,  d'amenée  qui  ae  peut  être  moladre  de  100  fr.  el  de» 
dommages-Intérêts  des  perdes,  etménM-d'élre  poursuivi extraor- 
dlnairemcnt  (art.  144),  e'est-è  dire  etfmlaeltemeDt,  si  la  préva- 
rication présente  les  caractères  d'un  déHS  ou  d'an  crime.  —  Lea 
doœmages-lntérêtseompreanent,  alosl  que^kebeervèHuyartde 
Vouglans  (V.  SerpHleo,  art.  68,  t.  l.erdov.  »7S7),  lue  frah 
des  saisies  qui  auraient  été  faites  a»  vertu  de*  pièces  dent  11  ■»> 
rait  été  è  lert  déUvré  expédiUo». 

Ait.  7.  —  Du  fatêis  inciiaU  en  matiir»  crimtneUtf. 

Il  peut  Aire  produit  dan  un  proeèscrMaal  pendaal 
l'instruction  ou  devant  le  trUMoal,»  aale  coatre  lequel  la  parUè 
è  qui  on  l'oppose  croit  deveta-  roeottrir  A  «aa  laaerlpNe»  de  Esm. 
C'est  là  le  taux  laddeat  erimkial  ;  U  est  réglé  par  les  drt.  «89, 
*S9  et  460  c.  laat.  crlm.  (l'exposé  des  moUfs  par  H.  Berlter  M  la 
rapport  de  H.  Cbelet  sont  eatlèrements  muets  surees  dljpeWWas, 
V.  Faux,  A*  12)  qui,  OB  le  vn-ra,  ae  tracent  qnequetqAeer^ 
gles,  et  dans  lesquels  on  ne  trouve  ut  leaouUilé»  al  les  déihéaMe* 
qu!oB  rencontre  daas  la  procédure  plus  faraaNsI*  du  Eiux  hMl- 
dentelvll.— Du  reste,  c'est  è  cette  dernière  procédure  (|m,dait 
le  aliénée  de  la  loi  criminelle ,  les  régies  d'iatorpréutteu  deTreni 
être  demandées,  et  MU.  Legraverend,  1. 1,  p.  889,  Caruo^  sir 
rart.  488,  n*  3 ,  «Bseigneat  que  la  art.  9t4  h  S5t  e.  pr.  sont 
applicables  à  tous  les  cas  que  les  art  4W,  48»  et  400  e^  lask 
erim.  ne  prévolent  pas.  —  Mais  eed  ne  doH  pas  étn  pris  fc  H 
lettre ,  au  moins  tant  que  l'InsorlpUon  n'est  pas  uilorisée,  ot  q«a 
le  tribunal  n'a  pas  sursis  peur  y  slalaer. 

»•  V .  L'art.  488  e.  InsU  cria,  est  ainsi  eeufv  :  «  8l,.dMM  in 
cours  d'une  instructioa  on  d^nae  procédure .  une  ptèc^'  pfoMHA 
est  arguée  de  teua  par  l'une  des  pnrUes,  elle  aeameri  VtmtlM 
déclarer  si  elle  entend  se  servir  de  la  plèee.  v—  Repreneua 
quelques-uns  de  ces  termes:  «hm  jHéee^diHta,.  jdlt/fMtble4 
c'est  aussi  l'exiffeastoB  employée  par  l*arl.  .lf4tï.tK^  MqtrtI 
ajoute  tignifiéâ  ou  oormmMiQwfe ,  ad^tlM  qiA.ilatt-JBl  Jmitinifl 
que  le  mot  proiuita  Implique  d*aiUeers{Y*n^8ï.s«)h-««^l'liN9 
def  partie*,  dit  encore  l'arUd»:l*upfès8ioaflai«énAMtst(e»«ll9 
devrait,  au  besoin,  s'appliquer  asimklrtfcte-pnMleluèiA— ^HW 
persistait  è  vouloir.  fMreuMM  d'iuni|lèao:4UB.inaéea8A:«iu|| 
prévenu  regardaraU  comme  eatârtiéa  de  laaxii— ,  U  ask  bfeR<  ém 
tain  qae^eette^roçédBrcB'amèaeraJa^als  éMjMufWltoeieft'fM 
contre  l'orjtane  du  ninMlèra  puMie  ^  ar  a'eat  Ja  «widn  ilpMf 
que,,  4au,)a  li^up  Iflci4ent ,  le  prooèsi  eal  fait  A.la  pttoMIère 
plus  qu'i;  ^  versennei,  Uaif,i  9'il  appaia^^aU>dr.MHHnnliéft 
bai  ne  d'une  perel»taqce  maMitMff  A  vanMrsef  rtmMdWt 
piècff  (foQl  1»  (aistHo^on  ou.la  lafarlcaMonilttadnlMsn-  mm  màk 
de  nature  à  (rappqr  les  liolne  elalrveyanls,  U  tfnftâètm^im 
poursuites  en  è  des  eeeoures  d'un  autie  uidie.-^AI'<ggri 
la  wnmrfaffMdOnt  tTestparlé  (&n3~l'àrt.  489,  onajùgè  :  .1*  tH 
ne  s'applique  pait  au  faax  prThcIpa)  *(  que  le  mlnis^c*^ 
poursuit  d'office  (Cass.,  20  juin  1817,  aff.  Pastenl»»v^iisna 
d«  4&5i  4  ^pu  1833,  aiTà  jlublot,  y,  lnalmei.,|iablu>««enltt 
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p.  lis)  ;  —  3'  Que  la  sAmmallOD  doit  6tre  faite  à  ta  personne  on 
an  domidle  de  la  parlie  qui  produit  la  pièce  et  non  à  son  aroué 
(Crim.  ni.,  29  août  1811)  (1). 

••9.  L'art.  4S9  c.  iost.  orlm.  porte  :  «  La  pièce  sera  rejetée 
dtt  procès,  si  la  partie  déclare  qu'elle  ne  veut  pas  s'en  servir,  ou 
•1 ,  dans  le  d6la)  de  bult  Jours ,  elle  ne  fait  aucune  déclaration , 
et  11  sera  passé  ontre  à  l*lDslrucUon  et  an  Jugement.— SI  la  partie 
déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce,  rinstruction  anr  le 
faux  sera  suivie  incidemment  devant  la  cour  ou  le  tribunal  saisi 
deralbireprindpale.»— D'abord,  la  déclaration,  faite  sur  la  som- 
mation, de  ne  vouloir  pas  se  servir  de  la  pièce,  ou  le  silence,  ne 
suffirait  pas  pour  soustraire  aos  poursuites  criminelles  l'auteur  du 
lanx  ou  eelni  qui  en  aundt  fait  usage  <CoDf.  Bourguignon ,  Jur. 
erim.,1.  3,  p.  S80,  n«3;  Chauveanet  Hétte,  t.  3,  p. 423);  c'é- 
tait déjà  ravis  de  Joosse,  Iost.  crlm.,  t.  S,  p.  685,  n*  73; 
Denlsarl ,  Fanz ,  p.  406,  n"*  14  et  15  (Conf.  arrêts  des  parle- 
ments de  Paris,  31  déc.  1680,  aff.  Bollet ,  et  de  Rouen,  IS  fév. 
.17S1).— 11  a  été  Jugé,  par  application  de  l'art.  489,  que  celui 
qui  est  prévenu  d'avoir  commis  on  faoi  nedolt  pas  échapper  aux 
poorsuites,  par  cela  qu'il  aurait  déclaré,  sur  la  sommalion  è  lui 
faite,  qu'il  renonçait  àblre  usage  delà  pièce  fausse  (Crlm.  casa., 
SSoct.  1615, air.  Cbampeanx,v*Faux,  n<>407  et  467}:  — En- 
aulte  f  et  quant  an  délai  de  huitaine,  dans  lequel  le  défendeur  doit 
fyresa  dMaraUon,  11  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  déchéance , 
•t  Carnot,  t.  S,  p.  306,  n*  8,  enseigne  très-bien,  à  notre 
avis,  que  seulonent  le  juge  peut  rejeter  la  pièce,  tandis  que 
H.  Legraverend,  t.  I ,  p.  394,  émet  un  avis  contraire  et  prétend 
que  le  délai  est  fatal;  qu'en  conséquence,  le  rejet  est  Irrévocable. 
•~  Toutefois,  ce  r«Jet  de  la  pièce,  à  défaut  de  réponsé  dans  le  dé- 
lai de  bult  Jours,  n'a  pas  lieu  de  droit;  U  doit  être  requis  soit 
par  le  ministère  public,  soit  par  l'une  des  parties  (arg.  217 
e.  pr.}  Carnot,  t.  5,  p.  306,  n*  3;  Bourguignon,  Jur.  crlm., 
t.  3,  p.  378,  n"  1).  —  Nous  croyons  même  que  le  Juge  pourrait, 
solvant  les  drconsfanees,  et  comme  en  matl^e  civile  (V .  n*"  11 3 
et  sulv,},  repoosserla  déchéance  quoiqu'elle  serait  requise  par 
l'une  des  parties  (Conf.  Bourguignon ,  eod.,  t.  3,  p.  377,  n**  1. 
— CoNlrd,  Carnot,  t.  3,  p.  396,  a»  3).  La  question  était  indécise 
aou  l'ordonn.  de  1737.  L'art.  430  c.  Iost.  crlm.  ne  nous  parait 
pas  avoir  créé  uo  droit  absolu,  à  moins  quela  partie  contre  la- 
quelle la  réquisition  est  faite  déclare  ne  pas  s'y  opposer.  —  Au 
reste,  le  délai  de  huitaine  n'est  pas  franc ,  c'est-è-dire  que  le  Jour 
de  l'Interpellation  est  seul  compris  dans  le  délai  mais  non  celui 
de  l'échéance  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'emploi  du  mot  dam ,  le- 
qoele  est  restrictif  (V.  n*  36).  II  doit  aussi  être  augmenlé  s'il  y 
T  a  lieu  à  raison  des  dislances  conformément  à  l'art.  1 033  c.  pr. 
(Conf.  V.  n*  114,  et  v*  Délai,  n»30  et  sniv.,  49  et  sulv.,  71; 
Legraverend,* t.  l,p.  300;  Carnot,  sur  l'arl.  438,  t.  3,  p.  201). 
81  les  parties  étaient  assistées  d'avoués,  Legraverend  et  Carnot 
estiment  que  l'augmentation  n'aurait  pas  lieu  à  raison  de  la  dis* 
taice  et  que  la  présence  des  avoués  la  rendrait  inutile ,  la  som* 
nation  se  faisant  alors  par  simple  acte;  mai»  nous  ne  croyons  pas 
que  celte  opinion  doive  être  suivie  (V.  n*  132  et  v*  Délai).— En- 
flu.  Legraverend,  p.  394,  enseigne  que  le  Jugement  criminel  qui 
rejette  la  pièce  (différent  en  cela  du  Jugement  sur  faux  Incident 
civil)  est  Irrévocable  et  que  dès  qu'il  a  été  rendu,  on  doit  de 
•ulte  passer  ootrei  l'instruction  du  fond:  le  motif  qu'il  en  donne, 
n'est  -que  les  tribunaux  de  répression  oot  toujours  le  droit  de 
surseoir  ou  de  refuser  le  sursis  lorsqu'une  pièce  est  arguée  de 
faux  devant  eux.  Hais  U  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  Jugement 
soit  irrivocable;  Il  est,  suivant  nous,  susceptible  d'opposition 
s'il  est  par  défaut ,  on  d'appel  s'il  est  contradictoire  (Coof.  Car- 
«ot ,  t.  3,  p.  307,  n»  4  ;  Bourguignon,  »od.), 

999.  Si  la  partie  déclare  vouloir  se  servir  de  la  pièce  arguée 
de  Uax,  rinstruction,  porte  l'art.  439,  doll  être  suivie  incidem- 
ment devant  la  cour  ou  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  principale. 
Hais  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  Juridictions  ordi- 
■alres,  et  l'on  devrait  regarder  comme  incompétent  pour  suivre 


^  (1)  (  Riiltatd.  )  —  La  cooa  ;  —  Allendti  qu'en  considéraDt  cotom» 
ÉmOHaie  la  sommation  faite  au  domicile  de  Tavoué  dn  demandeur,  et 
en  mlennant  qu'il  lui  sérail  fait  une  nouvelle  tominalloB  è  sa  personne 
•a  fceon  domicile  oalurel,  U  cour  impériale  de  Bordeaux  o'esl  point  con- 
travenDO  aux  didpositiûos  des  art.  4!18  et  4K9  c.  inst.  crim.  Attendu 

Mita  cmic  n'a  pas  vioU  la  loi  ea  décbuaatqu'en  natitra  d*Dciroi,la 


l'Instruction  sur  le  faux  Incident  :  I*  les  tribunanx  de  simple 
police ,  car  bien  que  la  loi  n'ait  pas  à  leur  égard  de  texte  exehH 
sif ,  cependant  la  gravité  et  la  complicaUon  de  cette  procédure, 
l'amende  élevée  dont  le  demandeur  en  Inscription  peut  être  at- 
teint, ne  paraissent  pas  compatlbres  avec  la  Jorldictioivsidmple 
et  si  rapide  des  maires  ni  mène  avec  celle  des  Jugea  de  piis , 
lesquels  ne  peuvent  prononcer  des  amendes  excédant  IS  fr.  ^ 
dont  les  jugements ,  lorsqu'ils  ne  contlenoentpas  de  prison  ni  d'A- 
mende supérieure  à  S  fr.,  échappent  à  l'appel  (£onf.  Legrave- 
rend, 1. 1,  p.  393;  Bourguignon,  Jur.  cria.,  t.  3,  p.  379,  n*  S, 
—  Contrà,  Carnot,  sur  l'art.  439,  t.  S,  p.  277,  n'  14);  ^ 
3*  La  cour  de  cassation  qui  se  borne  à  apprécier  la  pertlnenOB 
des  moyens  de  faux  et  renvoie  pour  rinstruction  devant  une 
antre  cour  ou  tribunal  (V.  Cassation,  n"  1101  etsulv.)i  — 
3*  Les  tribunaux  militaires  (T.  Organ.  milit.). 

9  70 .  EnQn  on  lit  dans  l'art.  460  e.  inst.  crlm.  :  <  SI  la  partie 
qui  a  argué  de  faux  la  pièce  soutient  que  celui  qui  l'a  prodolle 
est  l'auteur  ou  le  complice  dn  faux,  ou  s'il  résulte  de  la  pro- 
cédure que  l'auteur  ou  le  complice  du  faux  soit  vivut  et  la  pour- 
suite du  crime  non  éteinte  par  la  prescripUon,  raecnsalloo  sere 
suivie  criminellement  dans  les  formes  d-dessns  prescrites.  —  Si 
le  procès  est  engagé  au  civil ,  il  sera  aurais  an  Jugement  Jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  faux.  —  S'il  s'agit  de  crimes ,  de 
délits  ou  contraventions ,  la  cour  on  le  tribunal  saisi  est  teni 
de  décider  préalablement,  et  après  avojr  enteodo  l'offider  chargé 
du  mintsière  public ,  s'il  y  a  lieu  ou  non  i  surseoir.  »  —  A  l'égard 
du  sunit  dont  11  est  Ici  parlé,  on  renvoie  à  ce  qui  est  dit  plu 
haut  (n"  16  et  sulv.,  88  et  sulv.).  Quoique  le  pouvoir  discrétion- 
naire du  juge  Joue  Ici  un  grand  rêle,  U  est  dans  l'esprit  de  la  loi 
qu'il  ne  refuse  pas  le  sursis  quand  l'inscription  de  faux  est  sé- 
rieuse (Coof.  Bourguignon,  Hanuel,  I.  1,  p.  581;  Carnot,  Instr. 
crim.4  t.  3,  p.  302,  n*  2);  mais  11  ne  doit  pas  sureeoir  et  lais- 
ser engager  une  procédure  longue  et  dispendieuse,  lorsqu'elle 
lui  parait  évidemment  mal  fondée  (Crlm.  cass.,  1"  cet.  1807, 
aff.  Wieckmaon,  n*  288).  —  Le  sursis  peut  n'être  prononcé 
que  dans  l'Intérêt  de  celui  on  de  ceux  qui  se  sont  lns«lta  en 
faux.  Bourguignon,  sur  l'art.  460,  eoi.,  n*  2,  dit  qu'il  ne  doit 
l'être  que  dans  leur  Intérêt  (Conf.  crlm.  cass.,  30  nov.  1807, 
n*  396-3").  —  Enfin ,  le  sursis  n'a  pas  lieu  si  le  faux  prtaiclpal 
peut  être  Jugé  indépendamment  de  la  pièce  ergoée  (CooL 
n*  89;  Bourguignon,  tod.,  n*  1). 

991.  Pour  autoriser  l'ioscriptlOD  en  faux ,  les  faits  doivent 
paraître  aux  Juges  pertinents  et  admissibles ,  Ce8t4i-dlre  que , 
d'une  part ,  ils  doivent  être  de  nature  à  entraîner  l'annulaUoa 
de  l'acte  attaqné,  et  que,  île  l'autre,  il  faut  qu'ils  se  produi- 
sent avec  un  caractère  de  vraisemblance  suffisant  pour  ébranler 
la  foi  due  è  l'acte.  —  Jugé,  en  conséquence  :  t"  qu'un  Ùit  bien 
que  pertinent  ne  saurait  autoriser  l'inscription  de  faux  SU  n'est 
que  vraisemblable  (Crlm.  cass.,  30  juin  1838,  aff.  Hubert,  V. 
Cassation,  n*  1103);  — 2«  Que  c'est  le  tribunal  eorrectionnet 
saisi  de  l'action  principale  qui  doit  Juger  de  la  pertinence  des 
moyens  de  faux ,  lesquels  doivent  être  proposés  dans  les  for- 
mes et  les  délai»  prescrits  par  les  art.  229  et  sulv.  e.  pr.  ; 
et  ce  n'est  qu'apr^Ks  qna  l'ioecription  de  faaux  été  déclarée 
régulière  et  admissible ,  que  le  renvoi  devant  les  juges  com- 
pétents pour  procéder  è  l'instruction  du  faux  doit  être  prononcé 
(Crlm.  cass.,  34  mars  1800,  aff.  Haboudean,  V.  n*  337-1'; 
21  avril  1809,  HU.  Barris,  pr..  Vergés,  rap.,  aff.  min* 
pub.  C.  Chollols);  —  S*  Qu'il  y  aurait  lieu  à  casser  Parrêt 
d'une  cour  spéciale  qui  auralt,8urle  renvoi,  prononcé  en  pronler 
et  dernier  ressort  sur  le  faux ,  avant  d'avoir  fait  statuer  au  préa- 
lable par  le  tribunal  correctionnel  sur  la  pertinence  et  Tadmlssl- 
bililé  des  moyens  de Uux  (Crlm.  cass.,  31  août  18IO,II.Gulcu» 
rap.,  aff.  Clément  C.  min.  pub.,  V.  n"  288,  316). 

Au  reste,  U  suffit  que  le  tribunal  ait  Jugé  Inutile  riasorlp- 
tion  de  faux  régulièrement  formée  contre  un  procès-verbal 
forestier ,  en  tant  qu'il  ne  s'agirait  pas  d'apprécier  un  fait  ma- 

loi  n'a  prescrit  aucon  délai  fatal ,  daas  lequel  Iw  wéveDos  qui  voadrool 
s'incrire  en  faux  contre  les  pnicii-verbaoxdesprépeaës,devnatenlBiiB 
la  déclaration ,  ni  prononcer  la  déchéance  fante  par  fax  de  «aniiialst 

leur  iotcniion  dans  un  délai  déterminé;  —  Rejette. 

Du  29  aoét  1811  .-C.  G., ch,  erin).-HH.  Barris,  pr.-Chades,  rap* 
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Mriel,  pour  qn  11,  en  «ppel,  11  estmleBn  deiioaTeuparle 
iniBislèn  puUlo  que  le  proeto-verbal  doit,  en  raison  du  Ml  ma- 
lAriel  et  doo  loleUeetuel  qa*U  i^agll  d'apprécier,  Mre  fol  irréfra- 
gable ,  le  prévenu  dMve  6lre  admis  k  donner  cours  It  l'inscrlp- 
lion  de  fanx  par  lui  foraiés  en  première  liuUace  (Crim.  casa., 
l«réT.  1834}  (i). 

979.  BonrgnigiM»,  Mtf.,  p.  580, n*  I,  enseigne  qvo celai 
qui  a  pris  la  vole  de  box  incident  peut  encore  recourir  k  la  vole 
la  faux  principal  en  toat  éut  de  cause  :  Cest  la  rbgle  posée  par 
rart.  380  c.  pr.,  et  Poa  ne  volt  pas  de  raison  poor  soutenir 
qu'elle  n'est  point  applicable. 

AftT*  i.-'Da  Pùucr^tÙM  d$  faux  iiuàdmH  datu  qmlqu9i  mtAièrti 

S  l.~~Douamtt, 
•9S.  BourgnlgDon ,  dans  sa  Jurisp.  des  codes  erim.,  t.  S , 
p.  S7S,  a  examiné  la  question  de  savoir  si  les  formes  spéciales 
relaUves  à  Plnserlption  de  tau,  en  matière  de  douanes,  dV 
valent  pas  élé  abrogées  par  l'art.  40  de  la  loi  du  S8  avril  1816, 
sur  les  douanes ,  et  cet  auteur  prouve  très-bien ,  contre  Carnot , 
que  rare  40  de  la  loi  de  1816  n'étant  relaUf  qu'à  rarresUUon  el 
à  la  procédure  qui  devait  être  suivie  contre  les  contrevenanls, 
jÊtttiêiablêt  dw  cours  prtfirâta/«,  la  dén^tlon  à  l'art.  19  de  la 
loi  du  9  flor.  an  7,  qui  s'induisait  de  cet  article ,  ne  s'appliquait 
virtuellement  qu'à  l'iascrlptlm  de  fitnx  lomiJlsée  devant  ces 
cours.  Mais  Bourguignon  aurait  abrégé  de  beaucoup  sa  discus- 
sion, s'il  eAl  eilé  l'art.  38  de  la  loi  du  31  avril  UI8,  perlant  : 
«  Les  articles  dn  tit.  9,  seeUon  des  douonei,  delà  loi  dn  38  avril 
1616  (parmi  lesquels  se  trouve  l'art.  49  dont  11  s'agit),  non 
rappelés  dans  les  quatre  articles  précédents,  sont  abrogés  *, 
toutes  antres  lois  relatives  à  la  procédure  en  matière  de  dooanes, 
el  Mtanmmt  la  toi  du  9  fior.  a»  7,  demeurent  en  vigueur.  » 
•  CeUe  matière  est  donc  régie  par  l'art.  13,  til.  4,  de  la  loi  du 
9  flor.  an  7,  et  par  les  art.  0  et  10  Parrélé  des  consuls  du 
4  complémentaire  an  il.— L'art.  13  de  la  loi  de  floréal  est  ainsi 
conçu  :  <  Celui  qut  voudra  s'Inscrire  en  faux  contre  un  rapport 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  par  écrit,  en  personne  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir  spécial  passé  devant  notaire ,  au  plus  lard 
à  l'audience  Indiquée  par  la  sommation  de  comparaître  devant  le 
tribunal  qui  doit  connaître  de  la  eoniraventloa  ;  Il  devra,  dans 
les  trois  Jours  suivants,  faire ,  au  greffe  dudit  tribunal ,  le  dép6t 
des  moyens  de  taux,  et  des  noms  et  qualités  des  témoins  qu'il  vou- 
dra faire  entendre ,  le  tout  à  ptine  de  déidiéance  de  rinscrlpllon 
de  taux.  Cette  déclaration  sera  reçue  et  signée  par  le  Juge  et  le 
greffier,  dans  le  cas  où  le  déctarant  oe  sanratt  écrire  ni  signer.  » 


(1)  S$pici  :  —  (Forets  C.  Dtianre.  )  —  L«  ponrroi  formé  rfana  l'es- 
pèce <tail  haii  sor  ce  que  l'iDSCTiplioa  de  faux  faite  en  appel  n'était  pu 
la  nAme  qil'eD  première  iostance,  et  était  par  >ailti  tardive.  —  Arrêt. 

La  cooi  ;  —  Atteoda  qae  le  prérenu  a  fait,  dsos  le  délai  prescrit  par 
l'art.  179  c  fn*.,  la  déclaralioD  qu'il  enleodiit  l'ioscrire  ea  faai  coatre 
1»  procès-Twbaldu  M  aoai  183S,  ra  tant  qae  ce  procès-verbal  élerait  h 
BM  éieadue  de  fiai  de  4  hectares  U  conieianca  do  boit  dans  lequel  il 
avait  commencé  son  défrichement  ;  --  Que  te  tribunal  de  première  in- 
stance a  jugé  inutile  la  procédure  en  faux,  parce  que,  suiTaai  lui,  Télea- 
dne  d'un  bois  n'était  pas  un  fait  matériel  sur  lequel  le  rapport  d'un  agent 
tonitiar  dét  iuipirer  uue  confiance  absolue,  question  lur  laquelle  la  cour 
l'a  pas  à  »  prononcer  en  ce  moment  ;  —  Allf  ndu  que  si ,  en  cour  royale, 
le  niaistère  public  a  de  nouveau  réclamé  la  fui  due  an  procèg  - verbal  sur 
rexiitmca  en  nature  de  bois,  de  toot  le  tmain  désigné  audit  procès-ver- 
bal, Uast  évident  qae  ces  cenclesiont  ne  tendent  qu'à  reproduire  en 
d'autres  ternes  U  question  présentée  en  première  iniunce ,  puisqu'elles 
•al  pour  bol  de  faire  jnger,  sur  le  sent  énoncé  du  procès-verbal ,  que  le 
bois  dans  lequel  le  défricbemeol  était  commencé  avait  plus  de  4  hectares 
d'étendue  ;~Que  l'arrêt  aliaqué  adooc  pu,  dans  ces  circonstances,  rendre 
aupréveou  le  bénéfice  de  l'ioscription  de  faui  a  laquelle  il  âTait  ua  droit 
aeqais ,  et  sur  laquelle  avait  élé  snpersédé  à  poursuivre,  uniquement 
aarce  qae  te  tribunal  de  première  ioslance  avait  regardé  le  moyen  otmme 
hullle}  qu'en  jugeant  unsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  nullement  violé  les  dis 
peeitiona  de  Part.  178  c.  for.  t  —  Rejette. 

t  Dal*'fév.l8S4.-C&,ch.  erim.-HM.de  Baslard,pr.-Fr<tean,rap 

(9)  iTipéce  î  —  (Dooaaes  C.  Poggioli,  etc.)  —  Sor  le  troisième  moyen 
de  cassaUon  :  —  Alleodo  que  l'an.  IS,  lit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7, 
en  déclarant  que  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre  un  rapport,  doit 
taire  an  greffe  dn  Wibuul .  du»  les  trois  Jours,  et  4  peine  de  déctiéance, 
ta  défét  des  mjeas  do  taux  et  des  aow  et  qualités  des  ténoips,  n'impose 


—L'art.  9d«  Parrité  porte  :  e  Dau  le  eu  d*aM  InseripUM  de  tans 
contre  un  procès-verbal  constatant  fraude,  driusnlptlon  esl 
faite  dans  le  délai  et  suivutla  forme  prescrite  par  Part.  13  du 
tu.  4  de  ta  loi  du  9  flor.  an  7,  et  en  aupposant  que  les  moyens 
de  taux,  sMIs  étaient  prouvés,  détruisissent  rextataKe  data 
fraude  è  l'égard  de  l'iuscrivaut,  le  commissaire  du  gouvene- 
ment  près  le  tribonid  s^  de  i'attaJre  fera  les  dltlgenees  conve- 
nables pour  y  faire  statuer  sans  détal.  U  sera  sursis  conformé- 
ment à  l'art.  856  c.  des  dél,  et  des  polo.,  an  Jugement  de  la 
contravention ,  Jusqu'après  te  Jugement  de  l'Inscription  de  faux , 
et  néanmoins ,  en  vertu  de  l'art.  13  du  Ut.  4  de  ta  loi  du  9  flor. 
an  7,  le  tribunal  saisi  de  ta  contravention  ordonnera  provlsota«* 
ment  ta  vente  des  narcbandlses  sujettes  è  dépérissement,  et  dea 
cbevaox  qui  auront  servi  an  transport.  »  —  Enfin ,  Part.  1 0  du 
même  arrêté  dispose  :  «  Lorsqu'une  inscription  de  faux  n'aura 
pas  élé  faite  dans  le  détal  et  suivant  les  formes  déterminées  par 
la  lot  do  0  flor.  an  7,  11  sera ,  sans  y  avoir  aucun  ^ard ,  passé 
outre  è  rinstructloa  el  au  Jugement  Âb  Taftaire.  » 

97 A,  Ainsi,  ta  loi  exige  :  1*  qu'une  déctaratlon  expresse  et 
solennelle  d'inscription  de  taux  soit  formulée ,  et  c'est  an  greffa 
que  cette  déctaratlon  est  recne  :  faite  aeulement  à  l'andtence, 
elle  serait  Insuffisante.  Ceta  rteulfe  de  ta  combintison  dn 
S  1  et  9  de  l'art.  13  de  ta  loi  du  9  flor.  an  7.  Il  en  est  de 
mémo  en  matière  de  contributions  Indirectes,  ear  U  fol  du 
1"  germ.  an  13  snr  les  contributions  Indirectes  contient  les 
mêmes  dispositions  que  la  loi  de  floréal  an  7,  quant  aux  tormea 
dans  lesquelles  a  lieu  ta  déclaration;  elle  n'en  diffère  que  pour 
le  délai  (V.  o*  398).  —  Jugé  que  lorsque  le  prévenu  se  borne  à 
déclarer  dans  ses  conclusions  que,  si  tel  fait  qu'il  allègue  contre 
tes  éuonciations  d'un  procès-verbal  (de  perquiBlUmetde  saisie 
faite  par  un  Juge  de  paix ,  en  vertu  d'une  commission  rogatotre 
d'un  juge  d'instruction)  était  dénié,  Il  se  pourvoirait  contra  le 
procès-verbal  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux ,  les  Jugea  nn 
doivent  voir  dus  une  telle  déclaration  qu'une  espèce  de  rteerva 
insuffisante ,  à  défont  d'tascrlptlon  de  taux ,  pour  constituer  unn 
exception  è  laquelle  II  bille  répondre  (R«J.,  6  mars  1841,  aff. 
Chevalier,  v*  Dooaaes,  n*  873). 

3*  Que  la  déclaration  émane  de  la  partie  eUe-méaMoa  da 
son  représentant  en  vertu  d'un  pouvoir  authentique  et  spécial.— 
Décidé  en  conséquence  qne  la  déclaration  ne  devut  pu  néoesaat- 
rement  être  faite  par  ta  partie  en  personne ,  peut  l'être  par  un 
avoué  établi  près  ta  tribunal  saisi  du  procès  (Crim.  cass.,  1**  Juin 
1 837  (3).— Coof.  ilangiu,  Proe.-verbal ,  p.  130 ,  n*  S3  j  Carnot, 
lost.  crim.,  art.  490,  n*  1,  observ.  add.;  Blocbe,  v* OouuM, 
n»  S7;  V.  aussi  n*  298). 


point  a  l'inscrivant  l'obligation  de  taire  ce  dépAl  en  personne,  on  par  na 
fondé  de  pouvoir  spécial  devant  notaire  ;  que,  dès  lors,  un  avoué,  établi 
près  le  tribuaal  saisi  de  l'affaire ,  a  caractère  pour  assister  ou  représenter 
dans  celte  eircoDilance  les  parties  que  poursuit  le  directeur  général  des 
douanes  ;  —  Que,  dans  l'esitèce,  te  dépAt  prescrit  par  la  loi  a  été  fait  tant 
pour  tous  les  prévenus  que  pu- Joseph  Canavaggia,  assisté  de  H*  Pignoni, 
avoué  près  le  tribunal  correctionnel  de  Bastia,  et  que,  sous  ce  rapport,  le 
vœu  de  la  loi  a  été  suffisamment  rempli  ;~  Par  ces  motifs,  lacoar  rricUe. 

Statuant  sur  le  second  moyen  :  —  Vu  ledit  art.  13  du  tit.  4  de  la  M 
do  9  flor.  an  7,  portant  que  celui  qoi  vendra  s'inscrire  en  faux  contre  nn 
rapport ,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  par  écrit  en  personne,  on  par 
un  fvndé  de  pouvoir  spécial  passé  devant  notaire,  et  ce  k  peine  de  dé- 
chi-ance  de  l'iDscriiilion  de  faux;  —  Adeodn  qu'aux  termes  dn  dernier 
paragraphe  dudit  article  de  loi,  cette  déclaration  ne  doit  être  reçue  et  si- 
gnée par  le  juge  et  le  grelBer,  qne  dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  saurait 
écrire  ni  signer;  —  El  attendu,  en  fait,  que,  parmi  tes  prévenu,  Pierre 
Poggioli ,  Nicolas  Ficarella,  OÛrles-Dominiqne  OlmeU  et  Hichet  Nicolai 
«avent  signer,  puisque  les  trc^s  premiers  ont  signé  l'acte  d'appel  interjeté 
en  leur  nom,  el  le  quatrième  a  mis  sa  signature  au  bas  de  l'interrogatoire 
qu'il  a  subi  devant  le  juge  d'instruction  ;  que  ces  individus,  ne  se  trouvant 
pas  dans  le  cas  d'exception  porté  en  la  loi ,  devaient  faire  une  déclaration 
d'iuscri[ilioa  en  faux  par  écrit  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial  par-devant  nolaire;  —  En  ce  qui  concerne  tes  autres  inscrivants  : 
—  Attendu  <|iie  Canavag^a  a  présenté  lui-même  au  tribunal  cerreetionnel 
une  déclaration  d'inscription  en  faux  centre  le  procès- verbal  des  prt^porés 
des  douanes  qu'il  a  affirmé  avoir  été  écrite  el  signée  de  lui;  et  qu'a  l'é- 
gard des  prévenus,  autres  que  les  quatre  ci-df  S:us  nommés,  il  résulte  sut* 
fiiamment  de  l'instruction  qu'ils  ne  savent  ni  écrire  ni  signer;  qu'ainsi 
leur  déclaration  d'inscription  en  faux  a  pu  éire  rejue  &  l'audiODce  et  si- 

Igoée,  comme  elle  l'a  élé  par  le»  juges  et  greffiers;  —  Uais  que,  si  leur 
déclaration  d'inscription  ea  faux  et  cetta  dé  Gaaavaggta  apatrégnlièisse 
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9  99.  S*1}d*efn  floft  #crRc  A  éi^éé  dé  fa  main  m^tàé  tnéœé  de 
\»  p«rlt«  etr  tfé  Mn  mandalalf  e.  En  effet,  la  loi  parlé  cTune  décla- 
radoo  psi*  icrtt ,  ef  cet  écrit  ne  peut  s'appliquer  k  Caciè  du  greffe 
par  t«qwl  M(  reçue  la  déclaration ,  puisque  le  cas  e^t  prévu 
4ù  la  ^He  ei  te  mantfataire  ne  savent  écrire  ou  signer.  Dans  ce 
*t»,  0*e«l  l«  prtsMeM  et  fer  greffier  qui  reçoivent  la  déclaralion , 
tprès  avoir  eensluté  Pempécheilient.  Pir  suite  fl  a  été  Jugé  que 
t«  déclaration  tfnnserlpUon  de  faui  contre  un  rapport  des  douanes 
deran^  6tre  faite  par  Tinscrlvanl  en  personne,  ou  par  un  fondé  de 
poototr  spéeMf  pa^sé  (fevant  notaire ,  et  ne  devant  être  reçue  et 
si^Béie  par  le  fige  et  10  greffier  qu'autant  qu'n  né  safl  écrire  ni 
«Igoer,  fl  ea  résolfe  qif  une  telle  déclaration  faite  par  un  individu 
^1  aavail  écrire  et  signer  est  nulle,  si  elle  est  reçue  ef  signée 
leMenwnt  paf  te  Juge  et  le  greffier  :  elle  doit  l'être  par  f'inscrf- 
Timt  (méffle  arrél  du  4"  Juin  1827).  —  L'arf,  40  du  décret  du 
1"  germ.  an  1 3  conltcflt  la  même  disposition ,  et  a  donné  lieu  h 
phialeurs  tféclslofis  auxquelles  nous  renvoyons  le  lecteur  pour 
l'iDterprétatloD  d«  l'art.  13  de  la  lot  de  l'an  7.  —  V.  n«  298. 

9W.  Ttmlea  ces  formalités  ont  été  preacrifes  &  ^efoe  de 
■otlké.  Par  snHe,  H  a  été  joçé  que  la  signature  de  ia  déclara- 
tloii  d'iascrlplltfn  de  faoi  contre  un  proces-verljal  des  préposés 
des  donanes,  ne  peot  éfre  suppléée  par  un  acte  qui  énonce, 
d'après  la  déefaratlon  <fe  celui  qui  s'Inscrit  en  faux,  qu'il  ne  sait 
pas  écrire  t  H  faet  Ténonctation  positive  qu*il  ne  sait  pas  signer 
(Cria.  cas9.,  14  aoftt  1R07  (1);  V.  aussi  n"  2d8].  —  Et  le  Juge 
«ft  tenfl  de  suppléer  d'office  les  noilités.— V.  n"  299. 

879.  Dans  qtiel  délai  la  déclaration  doil-elle  être  faite?  En 
maltèrt  etvtlé.on  a  tu  (n**3iets.)  qu'elle  était  recevable  èn  tout 
état  de  caose  ;  mais,  en  matière  fli-cale,  il  n*ea  est  pas  de  même. 
L'ai-I.  43  4fl)a  toi  de  floréal  précité  exige  que  la  partie  s'in- 
Bdrlw  au  ptut  tard  h  Paudlence  indiquée  par  la  sommation  de 
eompirattré  devant  le  tribunal  qui  doit  connatlre  de  la  contesta- 
UoB.  Elle  ifajmte  pas,  comme  la  loi  du  (  "  germ .  au  1 3 ,  sur  les 
eontributloDS  Indirectes,  qoe,  fl  la  sentence  a  été  rendue  par  dé- 
faut ,  le  'tilal  courra  du  Jour  de  la  slgnlflcalion  de  la  sentence , 
ii  cOARK  Tart.  t7d  c.  for.,  que  le  prévenu  contre  lequel 
aura  été  rendu  un  Jugement  par  défaut ,  sera  encore  admissible 
à  faire  ta  déefaration  pendant  le  délai  qui  lui  est  accordé  pour 
«e  prâaedtér  &  l'audtenre  sur  l'opposition.  Comment  doit  être 
ealendae  la  loi  de  floréal?  Dans  notre  première  édition,  nous 
aviem  péasé  «itie  le  fi-gisiateur,  en  écrivant  les  mots  au  plut 
tard  à  ta  première  audience  inâiquéé  par  la  sommation  ,  avait 
supposé  que  la  cause  serait  appelée  à  l'audience  tn  liguée,  et 
que  le  prévenu  aurait  toute  facilité  pour  proposer  son  exception, 
et  nous  disions  :  «>  La  règle  fçénéraie ,  en  matière  d'inscription 
de  faux  j  est  qu'elle  peut  être  formée  en  tout  état  de  cause  ;  c'est 
k  cè  principe  que  la  loi  de  l'an  1  a  dérogé.  Elle  a  sans  doute 
faire  d'une  exception  qui  durait  aatant  que  l'action  naéme, 
une  exception  préjudicielle,  afin  d'accélérer  l'expédition  des 
affaires  qui  intéressent  le  trésor;  mais  elle  n'a  pu  vouloir  assu- 
rément l'Impossible ,  et  elle  n'a  pas  pfl  prononcer  la  déchéance 
d'uu  droit  auquel  rien  n'indique  encore  qu'on  ait  voulu  renoncer. 
Vainement  objecte-t-on  que  le  pré\enti  ne  doit  pas  attendre  au 
dernier  Jouf  pour  former  son  inscription  \  qu'il  doit  le  faire  dans 
rifttervalie  de  l'assignation  au  jour  de  l'audience;  car  le  prévenu 
a  Incontestablement  le  droit  d'user  de  toot  le  rt^Ial  que  la  loi  Iitl 
donne ,  et  si  quelque  circonstance ,  indépendante  de  sa  volonté, 
ou  le  tait  même  de  ses  adver>atres,  le  met  dans  rimpo?«.-ihili'é 

Farrèt  qai  a  admis  on  «ccURtlIi  celles  ites  Domme«  Poggiuii ,  Nicolas  Fi- 
carella,  Cbarlt!- Dominique  Ulmeta  cl  Miclid  Nicolai,  ne  pout  éciuppf  r  h 
la  ceoaure  de  la  cour,  ayant  violé  lormelIpineDl  l'art.  12,  til.  4,  de  la  loi 
lin  9  flor.  an  7;  —  Casse ,  a  cet  égard ,  Tarrét  tflada  par  la  cour  royale 
de  Corse ,  le  13  avr.  1826,  etc. 

nnl^jain  1827. -C.  C.,cb.crim.-MM.Porta)il,pr.-D«Cbaatcrflfae  r. 

(1)  (Douanes  C.  Bouveret.)  —  La  coob;  —  Va  l'art.  13  de  la  loi 
di  9  Dot.  an  7;— Et  attend»  que  fe  législateur,  par  celte  dernière  dispo- 
aitioB,  a  Toutn  sobvenlr  a  ceux  qui  ne  saveol  écrire  ni  sigaer;  qo* 
eepfodaal  il  n'est  pa»  de  rigueur  que  la  déclaration  d'inscription  de  faux 
soit  écrite  en  entier  de  la  main  du  dé<laranl  qui  saurait  écrire;  qnc  m 
lignatore  sufBt  ;  mais  que  cell''  si|:ualiire  ne  peut  f tre  FUjifléée  par  un 
JKleqoe  d'après  la  déclaration  Uile  par  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux, 
4>*il  ne  sait  pas  fiigoer;*que  cette  déclaration  dont  la  fausseté  pearrait 
même  donner  matière  k  cooteslatioa ,  est  de  rigueur,  mais  qu'eliii  n'a  pas 
M  faite  pv  BoBTeret }  qu'il  a  «eoUment  dédacé  in'il  ne  uvail  pu  éciin, 


^AUX  INËTDËNT.— Art.  8,  $  1. 


de  formaliser  son  tnscrlptlott  des»  le  Mal  rtyruMmitiK  Mtff- 
qué ,  il  faut  suppléer  i  lettre  da  la  lui  par  i»  «iprtt  ^  tt  n  piofnl 
InQiger  au  prévenu  la  peine  d'uji  retard  mM  ait  ^«(  Int- 
puiable.  » — D'ua  autre  cdtè  «  qaaad  aostevait  m  airtr*  hfp«- 
tbèse ,  nous  nous  demandons  81  le  prévenu  q^l  t^ê  Ma  oMhpai  ii 
et  qui  a  été  eondfmaé  par  ééfaut ,  aat  ééciM  ptvt  D'iNMr  pns 
formé  son  loscripUM  a%  ^im  t*rd  à  Vêuéieim  wiâitfm»  pàr 
la  sominalion^  ou,s'H  ne  peut  pas ,  as  nMrakfc,'  crgMTtfe  IMfx 
les  procès-vçrbauji,.  pourvv.qu'il  iasaa  sa  «ÉotaraHta  aè  ^s  înt 
à  l'audience  oji  est  appelée  l'oppoaltto*,  mm  tatKmàêw  i  ré- 
pondre que  l'opposition  est  de  droit  commun  ^qoe  celt$  Mia  eat 
ouverte  ainCf  <t<^irti  ii  ^ecdnitaft  en  maiTèrcf  dé  douanes  comme 
en  toute  autre  ;  que  les  effets  de  f*apposition  sont  de  rétablir  une 
partie  dans  ses  droits ,  et  9«*ahtsi  le  prévenu  n'encourt  pas  de 
déchéance  (Co*(,  Mangia«  Proe.-verk.,  p.  t99,  *f*tfl^  On 
oppose  que  de»  formes  partlculièrce  eatittd  pmenM»po#  qA 
le  prévenu  fût  peraooaclleiBent  iMtratt  delsMmitiatMBdéetW- 
paraître  i  l'audience,  et,  par  sulta,  da  ta  ntoe  «a  detamté  tfè  ib 
pourvoir  inuuédiatemeat  eo  taecrtptiaB  de  fan,  M  M  ^tffii  titik 
à  l'audience  tndiquée  ;  an  dit,  ea  lecood  liea ,  q«e  M  let  a  vMM 
que  la  déclaration  d'inscrlptk>B  de  laui  IM  WfùMtHiêt^  ttu'élfe 
a  eu  en  vue  d'éviter  les  collustoaa^  taa  JatelHgea^  qtH  |Mtff- 
raienl  Intervenir  catre  les  délinqDMti  et  les  lévolMi  af  cent- 
là  n''étaieni  pas  renfermés danslepite  bref  délai. — DeeesratMfM, 
la  dernière  s'écarterait  par  sa  géairalilé  ntsa.  Vraie  es  naflA^ 
dédouanes,  elle  le  serait  non-tenlencitpoartes  aatresmatfèM 
spéciales,  telles  que  les  forêts,  la  presse,  etc.,  «ifs eacore petir 
les  matières  ordinairee  du  droit  :  ta  crante  de  la  carruptloo  (Ma 
témoins  devrait  faire  fléchir  les  effets  légavx  et  si  sages  de  l'op- 
position devant  l'inflexibilité  des  défais  de  l'iBscrlptloD  de  faur. 
—  Quant  8U  premier  motif,  il  disparaît,  ce  seoiftlé,  deraAteeffe 
considération,  que  l«  béoeflce  de  l'oppostUoo  B*e8t  pas  seolfiijpnt 
introduit  pour  obvier  aux  ineanvénleats  résultant  <fe  oe  qoé  fis 
prévenu  aurait  ignoré  ou  n'aurait  pas  reçu  la  eilalhm  k  compa- 
rattre ,  mais  aussi  pour  lal  doaaer  le  teape  de  aa  présenter  ea 
cas  d'éioignement  momeatané ,  oa  da  se  procurer  les  raeredslé 
se  défendre.  Cela  est  si  val ,  qaa  le  se«l  refm  de  coaclartf  de  tà 
part  du  (lëlendeur,  ou  la  retraite  da  prévenu  dePsudience,  ren^ 
dent  par  défaut  le  Jugement  qui  est  prmtaeé  cantre  eax.  —  là 
fatalité  du  délai  de  l'ioscriptioo  de  faux  pourrait-elle  être  JosttOéA 
par  ta  oécesillè  de  vider  promptemeat  les  tacMnle  par  lesquefâ 
l'intérêt  souvent  fort  grave  qui  est  mM  en  Jeu  dans  <!eS  débats; 
s'efforce  d'embarrasser  la  profédvrc  ?  Mais  eette  èoQjldééatlod 
pourrait  encore  être  invoquée  dans  toates  Im  matières  da  droit  ;  ei 
certes ,  ce  n'est  point  pour  e«H«s  dans  lesqucîtCB  n  forfOnê  ïfês 
citoyens  se  troare  davantage  compromise,  que  Ta  brtiveté  du 
délais  devrait  être  sanctionnée  de  préférence. 

99(1.  La  Jurisprudence  de  la  cour  suprême  est  contràlra.  âle 
décide:  1**  que  la  disposition  de  l'art.  I2dela  loi da9  flor.  a«  7 
est  générale  et  ne  souffre  aucune  exception  de  la  (iroeastaaee  ipia 
l'Inscrivant  en  faux  n'a  pas  comparu  à  l'audienee  Indiquée  par  M 
sommation  (Cass.,  25  Juia  1S17,  HH.  Vestze.  1**^.,  mpf; 
rap.,  aff.  Douanes  C.  Parain);  —  9*0tie  CeÂt,  à'u  pTeâ  tarft^' 
à  l'audience  indiquée  par  la  sommation  de  compârattré  gua 
l'inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal  des  dooaiKS  doit.éln 
formée  par  le  délinquant  ou  défen'leùrf , qu'il  afl  oa  aaa  timt» 
paru  ;  qu'elle  est  non  recevable  s|,  bien  que  arayaal  pâ»  coaiparoV 
il  ne  l'a  formée  que  dans  l'acte  d'appaaittaa  aa  jagriaenl  par  diS*; 

mai*  qu'il  o  a  pas  ajouté  qn'il  ne  sAt  pas  siglier  ;  {uê  ife  ce  que  quclqrvC 
ne  lail  [ia«  écrire,  il  ne  s'éniait  mtflément  qa'il  ne  sacbs  pu  signer,  ti 
que  Bonvfret,  qui  pevt-élrs  ne  sait  pas  écrire ,  sait  aq  moîog  siiMr, 
comme  on  voit  par  les  concluBione  signées  de  lui ,  prises  devant  U  ùî- 
btiaat  de  preeiiere  instance,  et  par  des  signatures  apposées  aifX  mpjpna 
de  taux,  le  loet  jeiirt  aux  pièces;  qne,  quoique  la  signature  de  Qoavarei 
soit  i&eorreete ,  il  était  dans  l'usage  de  s'en  servir;  et  s'il  eût  déclaré  aa 
Mvoir  ligner,  H  eût  fait  une  hnfse  d<<claratron  ;  mais  f o'd  iàfit  qa'it 
n'ait  pas  fail  celle  déclaration ,  pour  que  l'on  doive  conclnre  ^a^il  a'a  |ps 
élé  saii»fail  fe  ce  que  voalail  la  loi,  et  pour  que  font  acte  fait  pour  ren- 
ymccT  la  .'iKHatiirp,  Eoil  nul  et  de  nui  effel  :  d'où  il  suit  que  {a.çpft  de 
jusùcp  rfiminelle ,  en  disant  qne  la  déclaration  de  faux  faite paj^  l^fîir^ 
ttl  régulière,  et  qu'il  a  accompli  les  foroiiilKés  prescriies  par  laipi  dfi 
1  »  Oor.  ao  7 ,  a  fait  une  f ansse  applialioa  de  l'arU  1 3  de  ceUaisi  ^— Casse 
et  anonle,  ele. 

tin  14  aoAl  1807.-C.  C.,  seet.  Crim.-HH.  Barris,  ^.-Sn'gneùe,  ^ap. 
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faut  resda  contre  IdI,  on  à  la  première  audience  indiquée  dans 
MM0  ojiilMÉM  ;  CM  parcM,  Pdp^sltton,  quoiqu'elle  fasse 
toUtnifenB  iQS  éttetM  du  jugeiwvt  par  défaut,  ne  saurait  relever 
le  frtvMuAeU  décliéancefiroDODQée  centre  lui  par  la  l(ri(Criin. 
«KM.,  «mai  iSM;  eh.  réun.,  •  dot.  1810) (1). 

JM^<  Aura  reooaitu  awsi  qu'après  raudlenee  pour  la- 
quelle le  préuttu  a  été  ellé,  PiDseriptton  de  faux  eonirele  procès- 
W«t)al4ei«avii*véa4e*  douanes  D'est  plue  reeevable,  lors  même 
lue  las  4ébali  de  ilpAftlnont  M  wmit  à  use  astre  audience  sur 
to  iwwilt  éit  wMtHire  fvbHo  (Colaar,  eh.  corr.,  1S  Janv. 


(t)  Kipimt  — {Douaofs  C.  Boot-Ûnbas  et  Jeux.)  —  Sur  le  renvoi 
M0»e«c4  par  f  arrêt  ie  cassation ,  du  9  mai  1838,  1e  tribunal  civil  de 
Dow  «  yifè  la  fietlian  ^«i  précède  coolrairemeDt  à  la  doctrioe  de  cet 
airM.  Vptci  W  ivatifs  de  mb  ivgeiieiU ,  i  la  date  in  20  joilt.  1S58  : 
«COQ&itUiaot  qos  les  piïncip^  géaiiaui  da  droit  domioeDl  toutes  les 
matières,  même  celles  régies  parles  lois  spéclalu,  lorsque  rioteelieD  d'y 
déroger  ne  résulte  jms  d'une  dispusiiioa  clairs  Ai  précise  ;  ~  Coaaidërsitf 
que  fapplication  de  cetis  doctrine  a  été  faite  même  a  T^rd  de  la  loi  des 
douanes  du  9  fior.  an  7;  gn'en  effet,  la  jarisprudeoce ,  dans  le  lil^ncc 
lMlu4e  eetU  Wî  sorte  reeeTabîlitè  ropposiliun  anx  jugements  par 
défaut,  aéservs  tejoiHeeUevpieaut  défendeurs  (jui  A'oiil]toiiit  comparu 
svia  Bommatiaa  a  eazAils.;  —  OensidéraDt  que  W  priocipede  l'oppo- 
KiUopjAftiiv  w  #aUèJw  de  «oairaveniian  aux  lois^des  douanes ,  une  fois 
pdniis,,  la  x^fion-tecommude  d'jiD  iiéduiie  toutes  les  coDSiggencts ,  de 
considérer  \t  jugement  par  défaut  comms  bob  a^enu ,  st  de  .rouvrir  aux 

«as  o44e  Mndavr  csmpamlt  b  la  première  andience;  quelles  ne  font 
fluM^\Mi»A  ne  que,  a'il.a  JaH  défaut,  l'aadiencs  qui  suivra  son  op- 

Ëioa  jte  A^ifieUâ  oû.il  paisse  Btilemsut  recourir  a  l'inFcription  de  ' 
;  — .£oBsidiécajtt.qtw>  dans  l'espéos,  ■Bs.oppositioB.i^Blière  et  va-  : 
»  M  fonniée  j^r  Ins  défeodears  „la  23  aeL  18»,  aa  jugswat  par 
défaut  du  14  du  u»ms  mois.  »  . 

Nonresu  pourroi  de  la  régie  des  doqanrs.  Elle  reproduit  le  s}s(4me  ' 
par  eHe  développé  lors  de  l'arrêt  de  cassation  mentionné  iilus  haut.  .Poqr 
^laflir  qH^tOppeiition  k  an  jugement  par  défaut ,  en  malrëre  de  douanes, 
ne  iMttpndaÛBSris  même  eBet  que  ropposilion  a  un  jugement  par  défaut 
tùJMMitn  oïdinaire^  elle  .insiste  sur  oslle  eonsidérulion  que,  dans  ce  der- 
nier cas,.la  délaillaut  est  wueé  afoir  ignoré  les  ponreniteit  dirigées  contre  ' 
lui,  .tandis  ^tttak.msAièra  da  douaaes',  iins  peut  prétexter  cette  igoo- 
ttaaa^  paisq** c'est  à  lai,  ou  du  bomsmi  pritpestà  laeenduiie  de  la 
fraude,  ^M»ie.|isaiti  teifcal  Jsa  emplordea  Mé  remis.  —  Elle  ajoute  que 
la  loi  a  voulu  que  l'inscription  de  faux  fût  spontanée  et  no  pftt  être  le  ré- 
lalMit  d'aa>C0B«rt.prémédité  entre  les  prévenus  et  les  témoins. 

Pour  .las  déUndsnrs ,  m  développe  les  motifs  du  jugement  attaqué,  et 
enUproduitiégalMient  le  système  prAaeolA  en  leur  nom  lors  de  l'arrêt  du 
y  «ai  1W8.  Ou  jusiele  sur  les  effets  de  l^oppoeitieu  fc  un  jugemeol  par 
4dIaiàL  Qa.lAtbe  da  4ém«ulrer  que  eeseffeta  sont  les  utèmes  en  toute  tiia- 
lÀlta*  Aiaai^idit^B ,  eu  malikre  de  dilamalion ,  le  légialateBr  a  voulu  que 
|a  psditWHi  aaijsnit  dans  rialaoliea  de  prouver  les  faits  diffamatoires  lAt 
MM.  daasiiiis  iêit  jears  qui  suiveat  la  BuiiScaliou  de  l'arrêt  de  renvoi 
dMaat  lia  cour  d'wsisss,  de  laite  sinifter  au 'plaignant  les  faits  articulés, 
4a  sopieieSipiéEea.,  Ias,ioma„pcefsssioo  ot  demeure  des  lémoiue  :  et  ce- 
pendant ,  s'il  vient  k  faire  défaut  sans  avoir  utilisé  ce  délai  de  hnilaine, 
)lMt  Jtleif  «deda  déaUsnee  par  «on  tppoaltion  au  jugement  (  L.  S6  mai 
jtfi<(l,,ait.^).ifie  nèBetohCode  loiestier,  pour  lecosspéctal  dePinscrip- 
4m»  deiau,  .déolaro .daaa  son  avt.  180  que  «  le  prévenu  contre  le- 
IH^.aiaiia4l|é  leaduiUB  jogantpar  défaut ,  sera  encore  admissible  à  faire 
vaMMclaralioa  dliaeeriptiM.dO'faM  pendant  le  délai  qui  lui  est  accordé 
.^  la  loitpanrifain  apposition.  .»rilalin ,  la  tégblation  des  contributions 
«Bri^fecles ,  1^  o&»tbe«itoiqt  d^logie  avec  la  législation  sur  les  dnua- 
•rts ,  Motiut4iae  pidv isieu^d»  la  mèSM  nature.  —  Il  faut  donc  uécessai- 
eMnt  ratoa^aUn, .pouisuil^n ,  qae  toujours  fopposition  k  un  jugement 
iir^fa«LNadia<laparlie  eondaBaBée  l'entiereierciee  du  droit  de  défense, 
él.aa'à  BoiM.qaïaae  axooptiOB  &  cette  règle  universelle  ne  soit  formella- 
tkaafcétrUs  Aaos.k.  lai  «  oa  ne  ■Mwait  l'y  introduire  sans  tomber  dans  le 
plus  4aBgersax.Hbilryre.'0r,  la  M  du  9  lor.  au  7  ne  contient  aucune 
iiipaiîlioa  coatsain  :aa  principe  général.  —  ArrM. 

Xaoona;  — Xtt  l'aru «a,  tit.4,d«  kM  du  9  lor.  asTelIVt.  10 
deJ'arrêté  dss  cMiB(8,.du  4*eamp(éffi.  an  H;  — Attendu,  en  droit, 
OM.awuat  ieipnmier^s  oes. articles  ,  o«lui  qdi  veut  s'inscrice  en  Tiux 
tmu  us  plecdayrcibal  de  oiuitavention  en  matière  de  douanes ,  e^t  (eau 
dentales  .la^éalMalioa  pur-écrit,  au  plus  fard,  à  l'audience  indiquée 

er,U-a*nawUaD  de  comparaître  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de 
naliiTeotwa,'  k  peiuo  de  déchéance  de  rinfcripiion  de  faux;  — Et 

S*au  limaaidtt^aMBdi  le  juge  doit  passer  outre  k  rinsimction  et  an 
te— <.dsa.jirsiras  dans  lesquelles  le  rapport  des  préposés  est  argué  de 
NL,  aâl^riptieadolauxn'a  pas  dté  faitedans  le  délai  et  suivant  1rs 
fcraai  ddtetninét  far  la  loi»—  Que  cas  disfesitieni  de  la  Msiilation  de» 


1831,  M.  Poujol,  pr.,  aff.  dO[iao.98  C.I««mère;  V.  AUWliUss* 
4  Juin  1817,  aff.  Hébert ,  n"  297). 

SSl.  TouleroU,  on  ajugéqueropposltlon  &  mi  fW^OUDtlUhr 
défaut  rouvre  à  l'opposaut  toutes  les  voies  légales  et  spéclaleVMtf 
celle  de  l'inscription  de  faux  (Req.,  23  .^odt  1830)  (2). 

ZHZ.  Au  reste,  la  déclaration  est  reeevable  ^  |out  raiffiPflitf 
de  l'audience  indiquée  par  la  sommatiop^Ma  .Qo  commeMi  COIW^ 
mencement(Req.,  ISjuIn  1841)  (5). 

Malgré  lajgénérallté de? termes  de  l'art.  i;^,lj|iat  *ilr 
meltre  one  exception  au  principe  que  l'insiîrlpUeD  doU  fiiit^ 

douanes  sont  absolues;  ((n'il  n'est  pas  permis  an  juges  de  les  «édite, 

ni  de  refuser  de  les  appliquer  toutes  les  fois  que  le  prévenu  a  ^  «iilé 
gulièremeot,  et  qu'il  n'a  pas  été  emiiëcbé  par  une  fort»  .iDÙf  qre  ,d«  .sp 
présenter  et  d'élre  entendu  ;  —  Attendu  que  TeiceplioD  à  ces  (Osjiositiaps, 
tirée  du  défaiit  de  comparution  du  prévenu  ,  n'est  admise  pi  par  la  loi  dp 
8  llor.  as  7.  ai  par  l'arrêté  des  consuls,  du  4*jour  complém.  an  11 , 
par  le»  antm  lois  on  léglemenla  coBoernant  les  douanes;  —  Qu'admet 
tre  ce  défaut  do  comparution  comme  une  cause  de  prorogation  du  ddlsi , 
ce  serait  doooerk  la  loi  une  esteosiDn  arbitraire,  conlratre  aux  vusii  du 
législateur,  ouvrir  la  porte  aux  fiauJcs  qu'il  a  voulu  .prévenir,  «tiaiss* 
au  provenu  to  mojen  d'étendre  à  soa  gré  un  délai  que  U  loi  a  fixé  d'unp 
manière  invariable  ;  —  Attendu  que  ta  déi  hôanrc  de  l'inecriptioo.de  fauï,, 
k  défaut  de  déclaration  dans  les  loimes  et  d<  lais  prescrits,  estenccurija 
par  la  aeule  force  de  ta  loi ,  et  qu'elle  ne  saurait ,  dans  aucun  cas,  ^Ire 
oensidécée  comme  une  conséquence  oa  un  effet  du  jugement  par  défaiit 
londu  fonlro  le  jttétenn  qui  ae  s'est  pu  préseatd ,  d*Dih  11  siil  mef  A'p^ 
pDsilifln.k  ce  jugement,  OuiniaaBl  twber  les  condamnations  qiril  «  pM- 
noncée»  et  di^fiarillre  tes  efft- is  qu'il  a  produits ,  ne.saftQiit  relërer  tetprd- 
veau  de  la  liéctiéance  prononcée  contre  lui  par  la  ,loi; 

Et  attendu  .  en  fait ,  qtiNI  est  établi  au  procès  que  Jeux  et  ^^ptjtubtfp 
ont  élé  ri'guttèremenl  sùmniés  de  comparaître  H  l'audience  du  jitg,e  de 
pais  do  canton  de  Saint-Amand  ,  du  14  oct.  1835;  —  Qu'ifs  n'otil  pq^ 
comparu  kcetllB. audience,  et  que  personne  ne  s'y  est  présenté  pnr  eux  ; 
—  Que  ce  u'rst  que  le  S8  dB  même  mois,  qa'en  lormanl  opposition'  ak 
jugement  par  di^faut  rendu  contre  aux ,  ils  ont  dddaré  a^ioscrire  en  faui 
contre  le  procèa-verbal  ittfsé  k  leur  chaire  par  Jes  préposés;  qie 
déclaration  ,  faite  après  l'eipitalioo  itu  délai  accordé  par  l'art,  d^,  lit.  4, 
de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  était  tardiie  et  devait  être  rejetée;  —  Ûu^  ce- 
pendant le  jiigcmrrt  atlaTUi'  l'a  ailmi'e,  en  se  famlaut  sur  ce  que  Pop- 
pc-itiiin  iiii  ji]j;(Miir(it  pur  ilclaui  liu  1 4  oct.  lS7i5  avait  relevé  les  ptévenus 
de  la  décliéaii  v  p  ir  t  iiv  cucourue  ;  qu'en  prononjaiu  ainsi ,  il  a  fqtoiflllsf 
meui  violé  l-arl  i^i,  m.  U  ,|fjf  du  9.aQr,  j|a7»#J!Mi^>dP'9«t^ 
suis,  du  4*  jD'ir  1-1)111  jiléin.  an  11  ;  — .Casse. 

UuSnov.  ifiio.-t:.  C  ,  cl).  réiin.-MM.  Portails,  1"  pr.-Valïgny,  rap.- 
Dupin ,  pr.  gén.,  n.  couf.-Gnilard  ,  Lalrutte  et  NacLel,  av. 

(2)  (Douanes  C.  Cairt'.}  —  La  couit  ;  —  Sur  le  moyen  téàullaot  li'iine 
prÀenduo  viuialion  des  art.  i\  vk  l'I  de  la  lui  du  9  flor.  an  7  et  d'une 
fausse  inlerpri?t;ilii>n  '!>"  l'art,  ij  de  la  mviaf  loi  :  —  Attendu  qu'aucun  daa 
articles  invoiiui's  du  l.idilc  lui  de  (lor.  an  7,  non  pins  qu'aucun  aulr.'  da 
ladite  loi,  ou  îles  aulre:<  luis  spéciales  sur  {a  procédure  ea  matiéro  de 
douanes,  ne  repous>int  les  oppositions  aux  jugements  par  détaut;4^'|| 
est  de  la  nature  de  ces  oppositions,  lorsqu'elles  sont  recevables  ei  rég»- 
IiËrement  formées,  de  rendre  tes  jugemenis  de  défaut  comme  non  avenus, 
et  de  rouvrir  aux  opposants  tou'.es  les  voies  légales  pour  leur  défense; 
Attendu,  dans  l'espèce ,  qu'une  opposition  avait  <U  formée  au  ju^eqien^ 
par  défaut  du  10  oct.  18iu,  jour  de  la  ciution  par  aIScbe  du  déleadeur 
présumé  ;  que,  sur  ladite  opposition  contre  laquelle  il  n'a  élé  présenté  au- 
cune fin  de  noo-recevoir  ou  nullité,  l'opposant  a  été  a4jni3.k  faire  valoir 
ses  exceptions  et, moyens  de  drojl  ri^ujUat  d'iin  prétendu  plii|i,  et  k  exer- 
cer la  Tacnhé  aéoordée  par  rartJ  fS  de  forme^'k  la  première  4iw|iqpce, 
une  iuscripi  iqn  de  faux  ;  qu'eu  copiliinant  ajn^l  l«s  dispitefUeM  de  l'art.  19, 
L.-S  Qor.  an  7,  avec  les  règles  géaér^iles  e(  nécéisaires,  conservatrices  des 
parties  dFrcn[leressPS,  le  jugement  attaqué  n'a  ni  fau'^ement  interprété  ni, 
ïfolé  les  anicles  invoqués  de  ladite  lui  do  flnr.  an  7;  —  Atliindii  que  ce 
qui  vient  d'fli-o  dit  sur  le  pren  mt  \nuUl  du  jugement  attaque  dispense  de 
s'occuper  de  la  prétendue  iliégalilé  de  la  citation  par  voie  d'allicbe,  dans 
l'espèce;  —Bejelle,  etc. 

lin  23  aotït  Ilf50.-C.  C,  cb.  req.-UM.  Dunojer.pr.-Dorel,  rap. 

(3)  Bsj)ic0  :  —  (Douanes  C.  Brébant.)  —  Le  sieur  BrélHU|t,.  tia4«ft 
devant  le  juge  de  piiix  sùr  un  procès-verbal  des  préposés  desdeutosSr* 
comparu  devant  ce  magistrat  et,  après  avoir  conclu  au  fond  ,  a  déelaid 
subsidiairemeni  sloscrire  en  faux  contre  le  procès- verbal-  —  4nge- 
fflent  qui  lui  donne  acie  de  cette  dcrlaralion.—  Appel.  — ,6  tér.  1840 , 
jiigpmrnt  du  triliunal  civil  d'Avesnes  qui  valide  ladite  déclaratioa,  suri» 
molif  qu'elle  a  été,fajte  par  le  prévenu  a  la  première  aùdienw.  —  Poubf 
voi  de  la  régie  des  itouanes ,  pour  violation  de  l'arl.  12,  Ut.  i,  de  la  loi 
-tu  9  Oor.  au  T.—  I.a  régie  soutient  que  ,  d'apiés  l'c;(.ra  de  CftArlicle  al 
lés  principes  généraux  de  la  procédure,  une  décUraliiiu  dliu^criplion  da 
faux  n'est  pas  reeevable ,  si  elle  n'e^t  faite  avant  toute  .défease wioad. 
Si  la  lei  de  floréal  ne  dit  pas  fonneUenuot  (B'die  deviia.afMr,Uiv  an  ii> 


Digitized  by 


Google 


m 


FA13X  INCIDENT.  — Art.  8,  $  f. 


aa  plus  lard ,  &  l'aadience  Indiquée  par  ta  sommation  ;  c'est 
lorsque  U  partie  aurait  concla  à  la  nullité  deTassIgnation.  Pour- 
quoi, en  effet,  robllger^  en  pareil  cas,  àarguer  de  faux  le  procès- 
verbal  ?  L'Instance  n'étant  pas  régulièrement  engagée,  le  dé- 
lai n'a  pu  courir  d'après  ta  œaxime  qwd  nvllum  t$t  nvllum 
producit  e(f9ctutn.  —  Par  application  de  cette  doctrine^  Il  a  été 
Jugé  que,  pour  que  la  partie  qui  s'inscrit  en  faux  contre  un  rap- 
port de  préposés  de  douanes,  soit  assujettie  aux  formalités  pres- 
crites par  Tart.  13  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  ii  faut  que  la  somma- 
tion de  comparaître  donnée  par  la  régie  soit  valable;  qu'ainsi,  le 
délai  utile  pour  le  dépAt  des  moyens  de  faux  et  des  noms  et  qua- 
lités des  témoins  à  faire  entendre,  n'a  pu  courir  si  la  citation  a 
été  annotée  (Grim.  rej.,  43  mess,  an  10)  (1).  Mais  c'est  à  ses 
risques  et  périls  que  ta  partie  qui  a  des  moyens  de  nuillté  à  faire 
valoir,  néglige  de  s'inscrire  en  faux  (V.  Crim.  reJ.,  4  mar8l841, 
aff.  Saoier,  V.  n*  284}.  —  La  solution  serait  nécessairement  la 
même  si  l'adminlstrttlon  se  désistait  de  rasslcnaUon.  —  V.  Dé- 
sistement. 

984.  Après  la  déclaration  vient  le  dép6t  des  moyens  defanx, 
lequel  doit  être  effectué  dans  les  trois  Jours  do  i'audience  indiquée 
par  la  sommation  [L.  9  flor.  an  7,  art.  13).  Ce  délai  est  fatal,  et 
non  susceptible  de  prorogation,  par  conséquent.  —  Jugé  que 
celui  qui  s'Inscrit  en  faux  contre  un  procès-verbal  des  douaniers 
doit,  à  peine  de  déchéance,  déposer  les  moyens  de  faux  dans  les 
trois  Jours,  alors  même  que  par  des  conclusions  principales  il 
«rgaerait  te  procès-verbal  de  nullité  (  Crim.  r^.,  4  mars 
1841)  (3).—  En  matière  de  contributions  indirectes,  ta  loi  de 
germ.  an  13  contient  une  disposition  semblable  à  celle  de  la 
loi  de  flor.  (V.  n**  398, 304).—  Le  délai  est-Il  franc?  V.  n»  36, 
S68;  susceptible  d'être  augmenté  à  raison  des  distances?  V. 
n*  368.—  Le  dépAt  des  moyens  au  greffe  ne  saurait  être  suppléé 
par  une  requête  au  tribunal. — V.  n*  311-4°. 

11  faut  articuler  des  faits  précis  et  concluants,  des 
faits  contraires  anx  énonclations  du  protès- verbal  (V.  Crim. 
cass.,  18  fév.  1813,  aff.  Lombarde,  V.  n*  307;4fév.  1843,  aff. 
Hermoz,  eod.).  Il  est  a  remarquer  que  la  loi  de  floréal  ne  dit  pas, 

bit  de  la  premièr»  andieoce  indiqué^par  la  BommatioD  d«  «mptrtltre, 
«la  résulte  virtnetteneal  des  mois  ati|ilw  tard,  qu'elle  emploie  eo  fiiaoi 
la  première  sndienee  comme  le  seul  délai  accordéan  prévenn.  C'est  qu'en 
effet ,  dit  It  régie ,  le  prévenu  connaissant  la  teneur  du  procès-verbal 
quand  il  comparait,  il  est  rationnel  qu'il  en  démentesponianémeot  lesénoo- 
ciatioDS  qui  lui  paraisienl  fausses.  Si  l'inscription  de  faai  prend  le  nom 
d'ûteUmi  ea  matière  ordinaire ,  la  raison  en  eit  que  l'inscrivant  n'a  pu 
connaître  la  pièce  ai^uée  que  dans  le  cours  de  la  procédure.  Hais  en 
■ailére  de  douane ,  cette  hscripiion  prend ,  par  la  force  des  choses,  le 
caractère  d*aBa  simple  exception  qoi ,  comme  toutes  les  exceptions ,  doit 
être  présentée  Ai  Hmnt  Utii .  à  peine  d'être  déclarée  non  recevable.  — 
Arrêt. 

La  cova  ;  —  Attendu  que  l'art.  13,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7, 
en  exigeant  qne  ta  déciaratioo  d'inscription  de  faux  contre  tes  pracès- 
verbaux  des  employés  de  1^  douane  soit  faite  k  ta  première  audience  où 
sera  appelé  t'roculpé  ,  n'a  patf  déterminé  ie  moment  de  l'audience  où  de- 
vra être  reanplie  cette  formalité  ;  qu'il  importe  peu  que  ce  soit  fc  la  fin  eu 
•u  comouacemeot  de  cette  aodlenca ,  pourvu  qu'aucune  décision  n'ait  été 
rendue  mr  le  fond  de  la  contestation  ;  et  qu'en  le  jugeant  aio8i,loin  d'a- 
voir violé  la  loi  citée ,  le  jogement  attaqué  eo  a  fait  une  juste  applicativo  ; 
—  Rejette. 

Do  15  juia  184I.-C.  C,  ch.  req.-HH.  Zangïacomi,  pr.4erDard,rap - 
Cascalis ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Godan-Saponay ,  av. 

(1)  (  Douanes  C.  Lefebvre  et  Jonae.  )  —  Le  tribdhal;  — ...  Attendu 
<|tie  ce  n'est  qu'après  une  citation  légate  et  non  annulée  que  tes  par- 
ies saisies  sont  obligées ,  quand  elles  s'inscrivent  eo  faux ,  de  remplir 
Its  (omMiiléi  mines  par  l'art,  il  de  la  loi  do  9fior.  an  T;  que,  parcon- 

aneat ,  la  déclaration  d'inscripUoa  de  faux  fiUte  an  tribunal  correcUon- 
de  Hasieit ,  postérieurement  k  une  citation  nulle ,  ne  pouvait  avoir 
fefet  de  faire  courir  le  délai  pour  te  dépAt  des  moyens  de  faux  et  des 
noms  et  qualité!  des  témoins  k  faire  entendre  ;  —  Que  celle  inscription 
était  lolle  et  de  nul  effet  et  devait  èire  renouvelée  devant  le  nouveau  tri- 
bunal oft  la  cause  avait  été  renvoyée ,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi , 
c'est-à-dire  a  l'audience  indiquée  le  23  niv.  dernier;  qu'a  compter  du 
foar  de  cette  inscription  en  faux  justement  renouvelée  ,  tes  parties  saisies 
avatrat  la  délai  vonln  par  ledit  art.  1 2  de  la  loi  du  9  flor.  aa  7  pour  rem- 
plir les  fermalilés  y  relatées  ;  que,  cependant,  c'estè  cette mêmeaudieace 
quelles  ont  été  déchues  de  leur  inscription  de  faux ,  soos  le  prétexte  que 
Hdélai  avait  dO  coarir  de  celle  formée  au  tribunal  correctionnel  de  Uasselt, 
Mi  devait  être  regardée  comme  non  avenue }  qu'ainsi  le  tribunal  correc- 
uoaaal  deltewtridat  a  évidemment  bit  une  bcsse  application  de  l'art.  12 


comme  celle  de  germ.  an  13  que  rinscrivaot  Indiquera lesnont 
et  qualités  de  ses  témoins.  Cependant  U  est  toujours  pradentde  sa 
conformer  à  cette  formalité,  qui  est  de  l'essence  même  de  l'arti- 
culation.—Quand  le  dép6t  a  eu  lieu  conformément  à  la  loi,  rlw 
ne  s'oppose  à  ce  que  rinscrlvaot  rectifie  une  erreur  qu'il  aoralt 
commise,  ou  n'ajoute  à  son  articulation.— V.  n"  309. 

986.  On  constate  le  dépét  par  on  simple  procès-verbal,  qui 
ne  doit  pas  être  nécessairement  signé  par  le  Juge  dans  te  cas  où 
ta  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  ne  sait  signer,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  la  déclaration  de  l'inscriptiOD  de  taux.— V.  d*  378. 

987.  Lorsque  le  prévenu  déclare  s'Inscrire  en  faux  contre  le 
procès-verbal  dressé  contre  lui ,  la  première  chose  à  faire  par  le 
Juge  saisi  de  la  contravention  e^t  d'examiner  al  la  déclaration 
de  faux  est  régulière  en  la  forme;  car  si  elle  n'a  pas  été  faite 
dans  le  délai  et  la  forme  prescrits ,  quelque  fondée  qu'elle  puisse 
paraître  au  fond ,  le  Juge  doit  passer  outre  au  Jugement  du  procès. 
C'est  la  disposition  textuelle  de  l'art.  10  de  l'arrêté  dn  4  eompl. 
an  H.— V.  Q»  375. 

S98.  Ce  n'est  pas  assez ,  pour  qu'une  Inscription  de  foox 
soit  accueillie ,  qu'elle  ait  été  formée  régulièrement ,  il  faut ,  de 
plus,  que  les  faits  sur  lesquels  elle  s'appuie,  supposés  vrais, 
soient  de  nature  &  faire  disparaître  la  contravention.  L'art.  9  de 
l'arrêté  du  4  compl.  an  11  (V.  n'  273),  contient  encore  une 
disposition  formelle  à  cet  égard ,  et,  &  défaut  d'uo  texte  Impé- 
ratif,  cela  est  dans  la  force  des  choses  (V.  luprà,  n*'  7S  et  snlv., 
ce  qui  a  été  dit  fc  cet  égard  en  matière  civile  et,  mM, 
n^Sll  etsulv.,  en  matière  de conlilbutiODS  indirectes).  —  Dé- 
cidé, en  conséquence,  que  les  tribunaux  doivent  rejeter  Tinserlp- 
tlon  ,  quoique  régulièrement  formée,  lorsque  tes  moyens  de  faux, 
en  les  supposant  prouvés ,  n'établiraient  pas  nécessairement  la 
fausseté  des  faits  énoncés  dnns  la  pièce  arguée  de  faux  [Crim. 
cass,,  1*'  oct.  1807)  (3),  ou  lorsqu'ils  ne  tendent  pasàjustifler  le 
prévenu  de  la  contravention  qui  lui  est  Imputée  (Crim.  cass., 
26Qor.  an  13,  H.Dabltle,  rap.,  aff.  Balegno  C.  Douanes).— Tou- 
tefois, U  résulte  d'un  arrêt  que,  lorsque  les  préposés  ontdéclaré, 
dans  leur  procès-verbal  de  saisie,  avoir  surpris  des  volturiers 

de  la  loi  du  9  flor.  an  7  et  le  jugement  attaqué  a  dé  l'annuler,  comme  il 
l'a  fait;  qu'enfin  la  régie  des  douanes  nepeut  s'imputer  qu'à  elle-mèaele 
défaut  d'une  citation  régulière  devantle  tribunal  deHatseIt,  puisque  c'est 
son  ouvrage  ;  —  Rejette. 

Dal3  mess,  an  lO.-C.  C,  sect.  crim.-UH.  Viellarl,  pr.-Dntecq , rap. 

(S)  (Sanier,  etc.  C.  douanes.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que  l'obli- 
gation pour  celui  qui  s'est  inscrit  en  faux  de  déposer  dans  les  trois  joors 
ses  moyens  de  faux ,  s'applique  à  tous  les  cas ,  même  k  celui  où  le  pré- 
venu avait  argué  le  procès-verbal  de  nullité;  —  Que,  dès  lors ,  les  da- 
maadeirs  ne  peuveai  se  prévaloir  de  l'exception  de  nullité  qu'ils  avaient 
proposée  par  leurs  conclusions  principales;  —  Et  que  de  mime  que, 
nonobstant  ces  eunclusions ,  ils  avaient  formulé  leur  inscription  de  faux 
le  jour  même  de  leur  compamiiei ,  de  même  ils  auraient  dé  la  compléter 
eo  y  joignant,  dans  les  délais  prescrits,  le  dépét  do  leurs  moyens  de 
faux  ;  —  Rejette. 

Du  4  mars  1841.-C.  C,  cb.  crim.-UH.  de  Baelard,  pr.-Viocens,  rap. 

(3)  (Douanes  C.  Wiekmann.)  —  La  codk  ;  —  Vu  l'art.  11  de  l'arrêté 
des  consuls  du  4'  jour  com|iléaintaire  aa  11,  el  l'art.  556  code 
ilu  3  bram.  an  4  ;  —  El  attendu  que  llnscriptioa  «a  faux  propos»  par 
Wieliroano  portait  sur  le  contenu  dans  le  procès-verbal  et  sur  ce  qui  j 
avait  été  énoncé  par  les  préposés  ;  qu'ainsi ,  l'iDScription  de  faux  caracté- 
risait une  préveniion  de  faux  principal;  qu'elle  devait  donc  être  jugés 
par  la  cour  spéciale,  conformément  aux  dispositions  du  susdit  art.  536 
c.  3  brum.  an  4,  el  k  l'art.  S  de  la  loi  du  23  flor.  an  10;  que  jusqu'à  c* 
ifu'il  cflt  été  slalué  par  celle  cour,  le  tribunal  correctionnel  devait  surseoir 
au  iu(;emeDt  de  ta  contravention  ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  susdit  art.  U 
de  rarréié  du  4'  jour  compMm,  an  11 ,  d'après  ledit  art.  536  c  3  bnw. 
an  4;  —  Attendu,  d'ailleun,  que  les  moyens  de  faux  présenléi  par 
WiekmaRU  fusseot-ils  prouvés,  il  n'en  résulterait  pas  nécessairement  ta 
fausseté  des  futs  énoacés  dans  le  procèt-verbal ,  puisqu'il  est  fc  la  fois 
pouible  que  des  cbarrettei  non  cbai^ées  soient  parties  de  cbex  Wiek- 
mann ,  et  que  d'autres  cbarrettes  soient  également  parties  de  cbex  ledit 
Wiekmann ,  et  aient  été  conduites  cbes  Goelgalack;  et  qae  si  l'on  admet 
que  ce  soient  identiquement  les  mêmes  charrettes,  il  est  possible  qn'a- 
près  les  avoir  montrées  vides,  on  les  ait  reconduites  ches  Wiekmann,  o* 
elles  aient  été  déchargées,  el  il  est  encore  possible  que  ces  cbarrrltei 
aient  été  chargées  sur  te  cbemin;  —  Que,  sous  le  double  rapport  de  l'in- 
compétence el  de  la  non-pertinence  des  moyens  de  faux,  la  conr  de  Jus- 
tice criminelle  eût  d&  annuler  ie  jugement  correctionnel;  —  Cassa  l'aifil 
de  la  cour  crissinelle  de  l'Escaut ,  du  1 5  mai  dernier. 

Du  i<'ocL  I807.-G.  C.,  aect.crim.-MH.  Barris, pr.-Sejpelle,  n| 
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débonchut  par  un  cbemlo  qu'ils  ont  désigné  par  son  nom ,  dans 
le  procte-verbal,  mats  qu'Us  ont  qnaliBé  d'obliqae,  relativement 
ftu  bureau  des  douanes  où  les  vollurlers  prétendaient  se  rendre 
pour  acquitter  les  droits ,  ces  YOiturlers  peuvent  s'ioserlre  en 
faux  pour  prouver  que  la  route  qu'Us  suivaient  est  la  plus  directe 
pour  arriver  au  bureau  des  douanes  :  la  régie,  dans  en  cas, 
ne  peut  opposer  qoe  la  vole  de  l^nscrlption  de  bnz  n*est  pas 
nécessaire,  sur  le  fondement  que  le  chemin  sur  lequel  les  contre- 
venants  ont  été  trouvés  ayant  été  dénoimné  dans  le  procès- 
verbal  ,  il  peut  être  faeUsmeni  vérifié  si  ce  chemin  est  oblique  ou 
direct         30  lulll.  ms)(l)- 

1t  S9.  On  conçoit,  au  surplus,  qu'il  n'échet  de  s'iBStflre  en 
faux  contre  un  procès-verbal  des  préposés  des  douanes  qui,  quoi- 
que régulier  en  la  forme,  énonce  des  faits  contradictoires:  si 
celle  contradiction  rend  ta  conlravenilon  incertaine,  le  prévenu 
doit  étrervnvofé  de  la  plainte  (Re).,  13  Janv.  1817)  (3). 

Le  r^et  de  la  demande  en  inscription  de  faux  est  dans 
les  attributions  souveraines  des  juges  chargés  de  vérl&er  les  faits 
proposés  à  l'appui,  et  ne  peut,  dès  lors,  donner  ouverture  à  cas- 
sation, alors,  bien  entendu,  que  les  faits  une  fols  dédarés  perti- 
nents et  admissibles,  U  ne  s'agit  plus  que  d*apprécler  leur  existence 
ou  non-existeuoe  (V,  toutefois  Cass.,  24  dée.  1841,  aff.  Theil, 
n»  311-6').  II  en  est  de  même  en  matière  civile  (V.  n»7Ket8.)— 
C'est  pourquoi  II  a  été  Jugé  que  des  moyens  de  faux  oot  pu  être 
déclarés  inadmissibles  par  le  motif  que  l'existence  de  la  eontra- 
venlloD  résultait  de  l'aven  du  contrevenant,  et  que  cet  aveu 

fl)  f Douanes  C.  Priacs  et  Monnier.)  —  La  coin;  —  Attenda  qne  la 
Ugislation  spéciale  des  donanei  est  eiprassa  sur  ces  iteoi  poînU  :  1°  que 
lea  procèB-Terbaui  des  proposés  qui  constilenl  des  conlrareatioDS ,  font 
foi  en  juGlice  jQsqu''à  inscription  de  fani  ;  3"  qne  les  conduclenn  de  mar- 
chandises ou  denrées  importées  en  France  doivent  les  conduire  direclemeol 
au  premier  Iturcau  d'eairée  de  la  frontière,  i  peine  de  confiscation  et  d'a- 
mende, «t  qu'il  leur  est  défendu  de  prendre  aecuni  chemina  obli^uns  ten- 
dant à  contourner  et  éviter  les  bureaux  ; — Que,  dans  l^spèce ,  il  résulta 
du  procto-verbal  de  saisie*  qu'elle  a  eu  lieu,  sur  le  motif  que  les  voitn- 
ripts  ont  été  surpris  dans  une  route  oblique  interdite  par  les  lois  ;  que  les 
Toitnriers ,  an  coDiraire ,  ont  soutenu  que  la  route  qu'ils  tenaient  an  mo- 
ment de  la  saisie  était  oon-senlemeot  ta  route  directe,  mais  la  feule  pra- 
ticable pour  arriver  du  point  de  départ  de  la  frontière  au  bureau  de  Jougne, 
■renier  bureau  d'entrée;  —  Qu'en  adoMttant,  dana  mi  drcoustacces , 
l'iMcriptioa  de  Eaui  régulièrement  proposée  contre  les  éunnciations  con- 
tenues au  procès-verbal,  tes  juges  se  sont  conformés  aux  lois  spéciales 
de  la  matière,  et  n'ont  point  violé  l'art.  9  de  l'arrêté  du  V  jour  compiém. 
an  1 1  ;  —  Qu'il  est  sensible ,  en  effet ,  que  le  moyen  de  faux  admis  dans 
l'espèce  ,  s'il  était  prouvé ,  détruirait  positivement  Teiislence  de  la  pré- 
tendue fraude  à  l'égard  des  ioscrivants,  puisqu'il  s'ensuivrait  qoe,  bien 
loin  d'être  dans  une  roule  oblique  prohibée,  ils  étaient  dans  la  route  di- 
recte ,  et  la  seule  même  praticable  pour  arriver  du  point  de  départ  do  la 
frootiên  an  bureau  de  Jougne  ;  —  Qu'en  dénommant  la  route  ot  la  saisie 
k  eu  lian ,  les  préposés  ont  sans  donte  rendu  plus  facile  la  vériBeation  , 
nais  n'ont  pn ,  pour  cela,  autoriser  la  justice  h  recourir,  malgré  le  texte 
de  ta  loi ,  i  la  simple  preuve  testimoniale ,  pour  établir,  contrairement  an 
procès-verbal ,  qne  cette  roule  était  directe,  et  non  oblique,  relalirement 
au  bureau  de  Jougne  ;  —  Rejette. 

Du  30  juill.  183$.-G.  G. ,  sect.  cir.-HM.  Britson ,  pr.-Legonidec , 
rap.-Jourde ,  ar.  gén.,  c.  conf.-Loiseau,  av. 

(3)  E^péeê  :  —  (Douatea  C.  Fische.)  —  Le  sieur  Fische  avait  été 
traduit  devant  la  juge  de  paix  de  Sierck,  sur  la  prévention  d'avoir  intro- 
duiten  Fraacn  dMx  pièces  de  vin  venant  de  l'étranger,  sans  acquitter  les 
droits.  —  4  oct.  1814,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
TUonville,  confirmatif  de  la  sentence  du  juge  de  paix,  sur  le  motif 
1  que, si  foi  entière  est  due  aux  procès-verbaut  des  employés,  ce  n'est 
point  lorsqu'ils  renferment  des  contradictions  frappantes;  que  dans  celui 
dont  il  s'agit,  les  employés  prétendent,  dans  un  endroit,  avoir  tu  Fiscbe 
■e  diriger  de  l'étranger  dans  un  chemin  qui  conduit  directement  fc  Gan- 
dren ,  tandis  que,  dans  un  autre ,  ils  disent  l'avoir  vu  se  dirigeant  de 
Pétranger  par  fa  chemin  qui  conduit  directement  à  Beyren;  que,oana  un 
pareil  état  de  chom,  il  est  impossible  de  fonder  une  condamnation  sur 
des  bases  certaines.  »  —  Pourvoi  par  l'adminislralion  des  douanes,  pour 
tontravention  h  la  loi  du  9  flor.  an  7.  —  La  contradiction ,  disaii-elle, 
qu'on  n  reprochée  au  procès-verbal ,  n'existe  point  :  car  c'est  le  même 
chemin  qui  conduit  de  l'étranger  k  Gaudren  et  a  Bejren  ,  et  il  ne  se  di- 
vise eo  deux  brancbes,  l'une ,  dans  la  direction  de  Gaudren ,  l'autre,  dans 
la  direction  de  Beyren ,  qu'en  dcrii  du  lieu  oh  Fiscbf  a  été  arrêté.— En 
outre,  en  supposant  que  la  contra'liction  existât,  le  luil  de  la  contraven- 
tion n'en  est  pas  moins  cerUin,  puisque  ia  contnuliction  ne  tombe  qne  sur 
ane  circonstance  accidantello  dn  fait  st  non  sur  li  lait  lui-même  idés 
len  I  cette  eonlrevention  avait  dd  être  tenue  pour  constante  jusqu'à  l'in- 
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n'était  pas  le  résultat  â*une  erreur,  sans  que  l'arrétqul  le  décidi 
ainsi ,  par  appréciation  des  faits ,  encoure  la  censure  de  la  eout 
suprême  (ReJ.,33  fév.  1845,  aff.  Trochu,  D.  P.  49.  A.  430). 

981 .  Le  tribunal  saisi  de  la  contestation  est  donc  toi^oura 
Juge  de  la  question  de  savoir  st  l'inscription  de  taux,  est  admis- 
sible et  pertinente  ;  mais  11  n'est  pas  nécessairement  Juge  de 
rinstniction  sur  les  moyens  de  fiuix.  A  cet  égard ,  une  distinc- 
tion est  nécessaire.  Si  la  déclaration  d'Inscription  earactévise 
un  faux  principal,  et  cela  arrive  lorsqu'elle  porte  sur  les  faits 
énoncés  au  procès-verbal ,  que  les  rédacteurs  de  ce  procte- 
verbal  sont  vivants  (V.  n»  995  et  S16-4«),  et  que  racUoa  cri- 
minelle n'est  pas  prescrite  (V.  v*  Faux),  Il  y  a  lira  an  renvoi 
devant  l'autorité  compétente,  c'est-i-dlre  devant  la  cour  d'assises 
(art.  339  et  340  c.  proc,  460  o.  Inst.  erim.  —  V.  aussi  infrà 
n*  316,  ce  qui  est  dit  en  matière  de  eontributfons  Indirectes),— 
Au  reste ,  lorsqu'un  arrêt  a  admis  l'inscription  de  foui  contre  m 
procès-verbal  de  saisie  des  préposés  des  douanes  et  a  déclaré 
pertinents  et  admissibles  les  ftits  arlleulés,  si,  après  l'instraetlon 
faite ,  le  conseil  d'État  refuse  l'autorisation  de  poursuivre  erlmt- 
nellement  les  rédacteurs  de  ce  procès-verbal ,  le  retas  d'aulorfaa'- 
llon  ne  préjuge  point  la  question  de  faux ,  k  laquelle  il  doit  être 
donné  suite  civilement  devant  le  tribunal  saisi  delà  contest^lon  : 
ce  refus  n'a  d'autre  effet  qne  de  soustraire  les  emptoyés  des 
dousaes  à  toute  poursuite  personndle  (Bastla,  tt  mal  1836}  (3). 

—  V.  n*  327-4». 

999.  Quand,  au  contraire.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  Uni  pria- 


scriplion  de  faux  contre  le  procès-verbal ,  et  en  refusanl  d'appliquer  la 
peine ,  le  tribunal  a  violé  la  toi  do  9  Dor.  an  7.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Cooiidéraot  qu'il  est  généralement  vrai ,  en  droit ,  que 
les  procès-verbaux  des  employés  aux  douanes ,  réguliers  dans  la  forme, 
font  foi  jusqu'i  inscription  de  faux,  on  ne  peut  méconnaîtra  que  cetlo 
maxime  ne  peut  être  ^pliquée  h  des  procès-verbani,  qui,  quoique  réga- 
lien dans  la  forme ,  réfèrent  et  attestent  des  faits  conindictoirea.etaa 
pouvant  être  véritables  timuitanément ,  Inissent  dans  uaa  incertilud*  ab- 
solue les  faits  dans  lesquels  existerait  la  contravention  ;  —  Considérant 
que  la  régie  n'a  pas  essayé,  h  Thionville,  d'atténuer  la  contradiction  ob- 
jeclée  contre  le  procès-verbal  dont  il  s'agit;  que  les  joges  de  Thionville, 
connaissut  les  lieux,  ont  donné  pour  motif  à  leur  jugement  que  lacon- 
tradiction  est  manifeste  ;  que ,  devant  ta  cour,  la  régie  n'a  soolanu  d'au- 
cune espèce  de  prouva  i*expIicatî<Hi  par  elle  donnée  de  l'état  dea  lieux  , 
pour  faire  disparaître  la  cooiradiction  ;  —  Rejette. 

Du  13  jauv.  1817.-G.  C.,  Hct.  civ.-HM.  Brisson,  pr.*GaadM,  rep. 

(3)  (Orsini,  etc.  C.  douanes.)  —  L*  coot  ;  —  Attendu  q«o  Hnscrip- 
tion  en  faux  contre  un  procès-verbal  des  préposés  dea  douanes  est  un 
moyen  légal  de  défense  que  la  loi  accorde  aux  préveaos,  et  dont  la  cou- 
naisaani'e  appartient  exclusivement  anx  tribunaux  ;  —  Attenda  que  si, 
dans  l'intérêt  de  l'administraiion,  les  préposés  rédacteurs  de  c«  procès- 
verbal  M  peuvent  être  poursuivis  comme  auteurs  ou  complices  do  bux , 
MUS  une  aulorisatiOD  préalable  du  conseil  d'filal ,  il  ne  s'euiuit  pu  que 
le  refus  d'une  panilw  autorisatioa  doive  arrêter  te  cours  de  la  jtsiice 
et  paralyser  l'exécution  d'un  arrêt  déUniiif  non  attaqué  par  les  voies  lé- 
gales, qni  admet  l'inscription  de  faux;  quo  ce  refus  d'&utorisaiion  ne  peut 
avoir  d'autre  effet  que  celui  de  mettre  les  préposés  de  la  douane  fc  l'abri 
des  poursuites  personnelles,  mais  ne  peut  avoir  ceini  d'anéantir  on  arrêt, 
et  encore  moins  d'enlever  au  prévenu  l'unique  moyen  de  défense  qoe  la 
loi  lui  accorde  contra  la  mauvaise  foi  et  le  mensonge  des  rédacteurs  d'aa 
procès-verbal  qui  serait  régulier  en  la  forma;  —  Quo,  a'ii  en  était  aulro- 
ment,  l'on  loumettrait  les  arrêts  dea  cears  nyalea  k  l'examau  et  k  répro- 
bation du  conseil  d'État,  qui  pourrait  les  aiéaoïir  en  refuaaat  l'aulorisa* 
lion ,  ce  qui  serait  intervertir  l'ordre  des  juridicliona ,  et  qui  plus  est,  la 
prévenu  se  trouverait  condamné  par  anticipation,  sans  être  entendu, 

ftuisqne,  privé  de  ce  moyen  de  défense,  les  tribonaux  devraient  forcément 
e  condamner,  ce  qni  serait  non-seulement  absurde ,  mais  contraire  aux 
principes  les  plus  incontestables  de  notre  droit  public,  qni  ne  permettent 
pas  qu'en  aucun  cas  un  prévenu  puisse  recevoir  atteinte,  par  une  décision 
qaetconquo,  de  quelque  autorité  qu'elle  éoMue,  aans  avoir  été  entendu; 
—  Que  l'oidoaaanca  rendue  an  eouseil  d'Blat,  qui  refusa  TaelorintiMi 
des  poursuites  criminelles  contre  las  préposés  rédacteurs  du  procès-verbal 
argué  do  faux,  étant  rendue  sans  que  le  prévenu  ait  été  entendu,  il  s'en* 
suit  qu'elle  n'a  paa  voulu,  comme  ella  ne  pouvait  priver  ce  dernier  du 
droit  de  faire  valoir  son  exception  devnnt  les  tribunaux  compétents , 
abstraction  faite  de  la  personne  des  préposés  que  cette  ordonnance  a  en 
teulement  pour  but  de  protéger;  —  Que  ces  principes  de  justice  et  d'équitd 
ne  sauraient  plus  être  révoqués  en  doute,  d'après  surtout  qu'ils  oot  été  )U- 
nîineiUement  développés  et  hautement  prodanés  par  la  cour  régulatric  e , 
par  son  arrêt  du  11  décembre  dernier;  —  Adoptant  au  surplus  lea  uotifo 
des  premiers  juges ,  confirme. 
Du  5  mai  1836.-C.  de  Baalia»  cb.  cm. 
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FAUX  INCIDENT.  — Art.  8,  S  1. 


cipal^le  irlbuoal  reste  saisi  de  t'iocldeot,  conrormémeot  aux 
dispositions  du  code  de  procédure  et  à  celles  de  Tari.  439  c. 
Inst.  eriiD.  On  observe  alors  les  rormalués  tracées  par  le  code  de 
procédure  :  car  ■  la  loi  de  Qor.  an  7,  sur  les  douanes,  dit  Merlin, 
na  Rép.,  y*  loscrlplloTi  de  faux,  §  5,  n"  5  et  4,  ne  s'expliqnant 
1)1  sur  l'&dœlssion  on  le  rejet  lesmojensdefauz^nisurles  suites 
nltërteares  de  la  procédure ,  on  ne  peut,  sur  ces  objets^  suppléer 
ft  son  silence  que  par  les  règles  du  droit  commun.  » —  n  en  est 
de  même  en  matière  de  contrtbtitlonslDdlrecles. — T.  n*  260. 

Il  est  tt  remarquer  que  la  connaissance  en  premier 
Rssort  des  saisies  et  contraventions ,  en  matière  de  douanes , 
appartenant  an  Joge  de  paix  des  lieux  ,  c*est  devant  lut  que  dott 
'être  suivie  l'inscription  de  Taux  dirigée  contre  le  procès-verbal , 
«t  tfl*n  n*j  a  ancune  Induction  à  tirer  de  la  disposition  de 
)a  loi  civfle  qot  exclut  les  juges  de  paix  de  la  connaissance  de 
flttforfptloo  de  fanx,  par  la  raison  que  cette  disposition  étant 
nniqtieneat  retatire  à  la  procédure  devant  la  Justice  de  paix 
proprement  dite,  ne  saurait  avoir  d'application  à  la  compétence 
joge  de  paix,  considéré  comme  Juge  d'attribution  spéciale, 
en  madère  de  douanes. — Jugéen  ce  sens,  que  rinstmellon  surte 
^x  Incident  doit  être  suivie  clTilemcnl  devant  le  Irfbmial  saisi 
4e  l'affaire  principale  \  et  spécialement ,  qu'en  matière  de 
-douanes,  le  Juge  de  paix  doit  connbltre,  en  premier  ressort,  d'une 
Inscription  de  faux  formée  locidemment  à  une  saisie  portée  de- 
vant iBl;  que  s'il  s'est  déclaré  incompétent ,  le  tribunal  ci\H  saisi 
de  l'appel  ne  doit  pas  statuer  de  piano  sur  riuscrlptlon  de  faux, 
renvoyer  devait  le  Juge  de  partx ,  poor  qn*fl  prononce  au 
premier  degré  (Crim.  cass.,  1^.  mess,  an  13]  (1). 

Le  jugement  qui  statue  sur  Padmisslon  des  moyens  de 
laux  est  susceptible  d'apfuL  Ce  peint  n'est  |ias  -douteux ,  -car,  en 
matière  erlmlneUe,  l'«^p«l  est  de^lrotl ,  en  Ibèae  générale, 4a 


(1)  BtpiM  :  —  (DonaDDS  C.  tSeensen.)  —  Le  15  prair.  an  16,  le 
lieor  Geeonn ,  tilt  devint  la  Jaga  de  paix  do  canton  d*Y8Mdiek,  sar  n 

ncès-nrM  dmsé  contre  Ini  par  des  doaaiim ,  déelare  s'Inserire  en 
X  contre  cet  acte,  et  dépose  les  moyens  de  hux  an  greffe.  Le  f  S  du 
mémt  mis,  le  jage  de  paix,  se  r^ardami  comme  ioeompétent  pour  9(a- 
4aer  sur  cette  inscriptioD  de  faux  ,  ordonne  le  renvoi  des  piices  devant 
-qui  de  droit ,  pour  rÎD^truciioQ  et  le  jagemeni  du  faux.  —  Enexécolion 
■de  ce  jagemeat,  1»  parties  se  présentent  devant  le  Iribunal  cir!l  de  l'ar- 
Mndisaenent  d*As«enède ,  qoi,  aprts  noe  ingtrnctioD  contradictoire,  dâ- 
eiare  le  procis-verbal  faut ,  et  ordonne  lo  rejet  du  procès.  —  Pearvoi  de 
•IfcTégie.  —  Le  13  frlm.  an  tS,  arrêt  par  défaut  qui  casse  pour  incompé- 
-MM*.  Qppnilùm  de  la  pwt  de  Geensen.  —  Il  oppose  dw  fine  de 
4Mn«Niev«r  ^i  sont  icoDeiilies  ;  mais  la  casealion  est  mainienne  dam 
4*iiiléretdela  loi,  par  l'arrêt  soivaot.  —  Arrêt  (ap.  dél.encb.  dn  coqs.)* 
La  cooa;  —  Vu  l'art.  12  du  tit.  6  delà  loi  dn  It  germ.  an  2 sur  les 
-downies ,  el  l'art.  I2'du  lit.  4  de  celle  dn  9  flor.  an  7  sor  la  mhne  ma- 
tite»;  —  Et ,  «Heoda  que  de  la  combinaison  des  lois  précitées,  il  résoUe, 
-t*  qna  la  oonaaitsance  en  premier  ressort  des  saisiM  et  eovtiaventlons  en 
naMm  dn  'dananes,  appartient  aux  juges  de  paix  des  lieux;  Vqne 
riDsoription  defwrx  incident  contre  les  procés-verbaux  de  saisie  des  pr^ 
posés  des  douanes  doit  être  suivie  devint  le  juge  saisi  de  la  eonnaissaDoe 
du  fond -de  la  conteslalion  ;  — <}u'ii  suit  de  la  que ,  lorsqu'en  matière  de 
douanes,  l'iosoription  de  taux  en  inddenle  k  une  procédure  de  première 
inataooe  pendante  devant  le  Juge  de  paix,ce  juge  fbI  compétent  pour  coq- 
«altn  de  ee  fanx  ÏDcidenl-,  — <}ne  celte  connaissance  ne  sauraK  èlreat- 
•Iteuée  par  la  disposition  de  t'art.  ii  de  la  loi  do  8  man  4791,  qii  ex- 
■«iKtilH  juges  de  paix  de  la  eoonaiiaaM»  do  rinsniptionde  fanx,  parla 
màm  que  cet  artide  dunt  uniquement  relatif  a  la  proetdare  devant  la 
justiie-de  paix  propmient  dite ,  ne  saurait  avoir  d'application  k  la  com- 
.pétence  dujigeide  paix  confidéré  comme  juge  d'attribution  spéciale  en 
matière  de  douanes;  —  Qu'ainsi,  dans  l'espèce ,  le  juge  de  paixd'Vsen- 
dtck,  «BiBi  tout  k  la  feie  et  de  la  connaissance  qui  lui  était  déférée  d'après 
le  pNCèa^eifaal  des  préposds  des  douanes ,  el  de  l'inscriplion  de  faux  in- 
ardcnt  intentdeicodire  se  pvocèi-verbal  par  te  sieur -Oeeneen ,  devait  eon- 
naltre-civileEMot  de  «  faux  tecîdent ,  au  lieu  d'en  irenroyer,  comme  il  l'a 
:fiii(,  la  eananisiancB  k  d'wUrss'jigesî  — Qm,des«n  cOlé,  le  iribanal 
ide  l'anondisaamtDt  d'Asnenède.,  au  lien  de  connaître  de  piano,  de  l'io- 
-ecripUon  en  ia«x  dont  il  «'agit ,  avant  quelle  eût  été  luivie  en  première 
dasiucB  devant  le  juge-de  parx,  aurait  dd  m  renvoyer  la  oonnaimocet 
4e  dmwr  jnge  ;  —  Et  qu'en  j  slatnint  par  son  jugement  du  3  frin.  an 
■di,  il  a'CoaiBiie  no  excès  de  pouvoir  et  violé  l'art.  12,  til.  4  de  la  loi  dn 
«  ior.  an  1  ii»>énoneé  ;  — >GaKe ,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
Do  19  mess,  ao  13.-C.  C,  sect.  erim,-M.  Boyer,  rap. 
9)  (Donann  C.  Calamay.)  —  La  cocaî  —  Vu  les  art.  1 2,  til.  4,  L.  9 
Mr.  an  7,  atS  arrêté  du  gonveroemeot  4  complémeol.  an  11;  —  Con- 
MkM  V»  Jaan-Baptiste  Calamay  déclara  k  l'audience  du  tribunal  de 


moins.— V.  Degré  de  Juridiction,  n»  6!t5  et  solv.,  Appel  cria., 
n«*23,  64,  123  etsuir. 

En  thèse  générale  aussi ,  Padmlsslon  de  l'Inscription  da 
faux  entraîne  on  sursis  à  la  décision  dn  fond.  X  cet  égard ,  Fart. 
340  c.  pr.  contient  anerègle  à  suivre,  quand  le  fanx  est  principal 
(V.  n*»  16;  Conf.  Cass.,  6]anv.  1809,  aff.  Ledm,  o* 
19  Janv.  18t)9 ,  M.  Tergès  ,  rap.,  afT.  H...).  —  Le  sursis  n'est 
pas  moins  obligatoire  qnand  11  n'y  a  pas  Heu  h  renvoi ,  car  te 
fond  ne  peut  4tre  tranché  qu'après  rinddent  .  n**88  et  s.},  et 
â*allleurs  l'art.  9  de  l'arrêté  du  4  complém.  an  11  recommande 
te  sursis,  sauf  &  ordonner  provisoirement  ta  venté  dee  marchan- 
dises sujettes  à  dépérissement,  et  des  chevaux  ayant  servi  aa 
traTispoi-l(V.  n*  103).— Seulement,  dans  l'un  et  Tantre  cas,  1^ 
juges  ne  sont  pks  tenus  de  surseoir,  s'ils  estiment  «inè  le  Jugement 
peut  étrerendu  Indépendamment  de  la  pièce. — JugéquH  ne  suffit 
pas  qoe  le  prévenu  ait  déclaré  sinscrire  en  fanx  pour  que  le  tri- 
bunal son  autorisé  à  surseoir  an  jugement  de  la  contravention  ; 
qu'il  faut  encore  que  le  prévenn  ail  (ait  le  dép<5t  de  ses  moyens 
de  faux ,  et  qno  le  tribunal  Im  ait  reconnus  pertinents  ;  qn'ainsf , 
est  sujet  k  cassation  te  jugement  qui,  sar  la  simple  dèdar&tiota 
du  prévenu ,  a  ordonné  te  sursis,  quand  bien  même  les  moyens 
de  faux  auraient  été  effectivement  déposés  dans  les  trois  Jours 
(Crim.  cass.,  l*'  dée.  1«69)  (S).—  Hais  le  tribunal  correcUon- 
ncfl  qui  déclare  perTInents  et  admlssfbles  tes  moyens  de  fanx  pré- 
sentés cofitre  un  procès-verbal  des  préposés  des  douanes,  et  qnl 
ne  déclare  pas  que  les  rédacteurs  sont  décédés,  excède  ses  poq- 
-votrs  «n  ordonnant  sera  procédé  par  devant  toi  k  l*examn 
de  l'Inscription  de  faux;  il  est  tenu  de  surseoir  Jusqu'à  ce  j|u*U 
ait  été  procédé  £mt  le  faux,  (ûinformémeot  aux  dlsposiiSoiÀ  0 
l'art.  460  £.  inst.  £rim.  (Criai,  cass.,  9  août  mi)  (3). 

On««6eldé:  %'  «u  Ivaqu'Aifi  indlsMa  cst.lraédit. 

pdiceoorrectionncldeLïvonrne,  dnVjotn  4609,  qu'il  entendait  ^naerhe 
en  faix  contre  la  proeèd'-veTbal  des  {ffêpofés,  da  29  mai  nrdCédeiil; 
Que  ce  tribunal  ordonna,  ledit  3  juin  iw»,  d'après  cette  annide  iMm- 
tîon,  qu'il  eer»>l  eorsfsaa  jugement  de  la  contraventieB  jesqa'siMt'ïl  Ja- 
gemevt  sar  riftscriplron  «n  fan;  —  Que  celle  nanièrede  jH'ocMrr  élrfl 
en  DpposilioB  directearec  les  règles  tracées  par  la  loi  et  rarrèlé  ei-deseis 
énooL-é;  —  Qu'en  effet  la  déclaration  de  PtoscriplioB  en  faux  n'est  ^dNto 
acte  préliminaire  imoRMOt,  sous  tons  les  rapports,  ponriAiloriset «M 
Bureèance  an  jugement  de  la  contravention  ;  —  Qa'H  tA  nécessaire,  m 
outre,  que  l'ioscrivaot  fasse  an  cr^e  du  1rrt)unal,  trois  jonrs  après  sa  dé- 
claration ,  le  dépdt  des  moyens  de  fanx ,  «ion  ^  des  noins«t>des  qualités 
des  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre  ;  —  Qoe  le  trHmMl  éharii 
par  la  loi  d'apprécier  .les  moyens  de  fanx  examine  snccesshwnent  fi  ten 
moyens,  en  supposant  (|ne  la  preuve  en  Tftt  faite,  détruisent  rexisièBce  dn 
la  fraude  k  l'égard  àt  l'inscrivant  ;  —  Que  ce  n'est  qu'alors  qne  le  tribnnil 
est  teno,  s'il  trouve  les  moyens  pertinents,  d'ordonoerla  serséance  au  Jd- 
gement  de  la  contravenlioa  ;  —  Conridérant  qne,  quoique  posférienrenèat 
an  Jvgeinent  du  S  juin  '«809  les  nseyens  de  box  aient  été  déposés  an  greVê, 
la  décision  prématurée  et  nulle,  tMitenne  dans  ce  jugement,  n*èn  apis 
pas  moins  été,  k  Taudience  duM  Juin  1809,  la  Irase  dn  nhs  qd'a  but  d« 
tribunal  de  prononcer  sur  Tirrégularité  ou  la  tégnlarité  de  oeito  ineoiî- 
tioo  ;  —  Que  ce  tribunal  a  déclaré,  en  effet,a  cette  dendère  époque,  q«a, 
dès  qu'il  avait  admis ,  k  l'audience  do  3  juin  1809,  ladite  inscription  ,«t 
dès  qu'il  avaK  ordonné  la  strrséance  au  jugement  de  la  contraventioa ,  U 
ne  pouvait  plus  s'occuper  des  moyens  proposés  par  l'admin1stration4èB 
douanes  contre  ladite  inscription;  —  Considérant  qoeti  cenr  dont  fVrèt 
est  attaqué,  an  lien  d'annoter  lejngone>tdiilfnial809,  commimI- 
festenent  contraire  aux  di^esilloos  de  -ladite  4el  «t  -dniit  anèlé  *  • ,  m 
contraire,  confiné  eo  Ji^ eneat;  ~  Case  etaoniAe. 
Du  4"  déc.  TC09.-C  C,  seeL  eriii.-IHI.  «aivie,-pr.-VMigla,«i^ 
[3]  (Douanes  C.  Xavier  Ooimos.)  —  La  cona  ;  —  Vn  les  art.  9  arrêté 
gouvernement  4  compiémeal  an  11  et  460  c.  înSt.  crim.;— ^tendu que, 
dans  l'espèce,  oA  il  s'agissait  d'importation  de  marchandises  prohibée!, 
Xavier  Odimus,  l'un  des  prévenus,  avait  régulièrement  déclaré  devakt 
le  tribunal  correctionnsl  d*Altkirch,  saisi  de  la  connaissance  de  la  coa- 
traventiOD  ,  s'insrrire  en  faux  contre  le  procès-verbal  dressé  k  sajCba^ 
par  les  )}réposés  des  douanes  ;  —  Que  les  moyens  de  (aux  par  lui  pro- 
posés étaient  fondés  sur  un  prétendu  alibi;  -  Que  le  Iribunal  comctiof* 
nel  ayant,  par  un  premier  jugement,  détilaré  tes  moyens  de  box  aqa 
|iertinen(s  sur  le  motif  qu'ils  o'éuient  pas  circonstanciés  de  manière  k 
prouver  l'impossibilité  physique  du  fait  constaté  k  son  égard ,  a  ordonné 
qu'il  serait  passé  outre  k  l'instmction  et  au  jugement  sur  le  fond ,  èl,f 
après  avoir  entendu  toales  les  parties  ,  a  déclaré ,  par  un  second  jugjf- 
ment ,  la  saisie  bonne  et  valable,  prononcé  la  confiscation  des  marcbani* 
dises,  et  condamné  tant  ledit  Onimus  qu'un  autre  prévenu,  aux  pein^é* 
pontes  par  la  loi  ;  —  ftne  »  snr  rappel  de  ces  deuxJngeBMBls  inle{j4* 
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ea  Tartn  d'an  procès-verbal  dressé  contre  loi  par  les  préposés 
de  radmiDistratloD  des  douanes,  devant  te  juge  de  paix,  pour 
saisie  de  marcbaodfses  snJeUes  aux  droits ,  et  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  saisie  de  marchandises  prohibées,  l'admls- 
ston ,  pftr  le  juge  de  pali ,  de  rinscrlpUon  de  faux  dirigée  par  le 
préveau  liontre  te  procès-verbal,  ne  saurait  élre  un  motif  pour 
Ja.lribona)  torrectloonel  de  surseoir  au  lugemept  du  fond ,  alors 
((u'auCone  Inscription  de  (aux  n'a  été  formée  régulièrement  de- 
vant lui  (Crim.cass.,  4nlv.  an  7)  (1);— 2*  Que  lorsque,  parmi 
plusieurs  Individus  prévenus  de  contrebande,  uo  d'eux  ne  s'est 
point  Inscrit  90  faux  contre  le  procès-verbal  des  employés  de  la 
^ie ,  Il  ne  peut  être  prononcé  de  sursis  à  son  égard ,  Jusqu'ap 
près  le  JngeiOeDt  sur  PInscrIpUon  de  faux  formée  par  les  antres 


par  Ùnimu ,  la  cevr  tvjalt  4*  Colnar,  davaU  laqoellt  cet  appel  a  M 
porli,  a^aa  cootraire,  jugi  qae  lei  moitiude  faux  pro|MS4s  ëtaieel  per- 
tinenU  et  adinUsiblei  ;  —  Hais  que ,  n'ajaal  point  âté  recoanu  et  déclaré 
qofl  les  préposés  rédactears  da  procés-verbal  en  verta  duquel  la  pour- 
sntle  flontre  ledit  Ooinias  Svall  été  exercée,  fussenl  décédés  ,  il  devait , 
dès  lert  itUt  procédé ,  à  raison  du  faux  dont  le  procM-verbal  est  argué , 
«mférméwil  au  dis|iMitiou  de  Part.  460  e.  lest,  crint.;— On'aax  ler- 
Msdu  1 1  da  CM  article*  les  bu  de  Pespèes  de  eeleidoatlls'agtldoinat 
tire  suivis  crimiariteneat  daaa  lit  foraes  presctltei  ponr  la  poursaiie  da 

g lois  de  faex  ;  —  Qu'aux,  termei.  du  1 3.  mime  article ,  l'inscription  de 
DX  ayant  été  faite  contre  un  procés-verbal  qui  coDStal&it  uo  délit,  la 
coor  royale  avait  k  inger*  comme  elle  l'a  fait,  si  les  moyens  de  faux 
étdent  pertItenU  ,  feat-k-dire  lî  la  preuve  qui  en  poavall  être  faite  fê- 
lait disparatlre  le  délit  k  l'yard  de  rinscrivant  ;  Que  cette  cour  ayant 
isconnn  qaS  Its  AAyens  de  faux  élaieDl  pertinents ,  devait  donc  surseoir 
k  PiostrwIiM  et  an  logeaMnl  dn  délit  inptiié  audit  Onimns ,  jusqu'après 
qa'it  aniait  été  ^toé .  ainsi  que  dn  droit ,  »r  la  prévention  de  &ui  qui 
résultait  de  l'inscription  de  faut  ;  —  Qu'il  ne  pouvait  point  être  statué 
snr  celte  prévenlton ,  d'iprés  les  régies  da  faux  incident;  —  Qe'il  ne 
poavaltêlre  procédé  que  d'après  evlles  que  le  code  d'Instraction  criml- 
aetle  a  ordonnées  poer  la  pnnnailé  des  crimes;  —  Attendu  qne,  dans 
Peepèee  f  la  coar  royale  de  Cnlmar  ne  s'est  pas  bornée  à  déclarer  tes  fairs 
peftiaenta,  el  k  surseoir  k  riuttrticlîoa  et  ao  Jugemeoi  (tu  délit  dont  elle 
était  saisie  I  nais  qtt'elle  s'est  pérmis  en  oOlre  d'ordonner  qu'il  serait 
Ératédé  par  elle  k  reianen  de  l'inscriplten  de  faOt ,  et ,  s'il  y  Avait  lieu, 
à  celui  da  fond  ;  ea  quoi  cette  cotîr  a  violé  les  régies  de  CompéteÀcé  é(a- 
Hiii  par  Part.  460 1.  iasl.  crlm.;  —  Par  ces  motifs ,  casse ,  e(c. 
Du  •  aett  i8n>G.  C,  sect.  eria.-llll.  Barris,  pf.-Rataud,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (tiouanes  C.  Meunier.)  —  Les  préposés  des  douanes 
étalent  saisi  un  balpau  rhrirgé,  nanic  de  marchandises  sujettes  aux 
droils  ,  parlie  de  marcbandi-es  anglais  s.  —  Le  procés-verbal  de  saisie, 

fiour  la  partie  dus  nmr('li,'imli-''>  ~iijrU<'-  '  t  droits  ,  fut  porté  devant  te 
o|e  de  paix ,  fI  un  iribuDal  corrreUi^nnei  (te  Naotua,  pour  la  partie  des 
narclandises  anglalseti.  —  Devant  ce  derpier  tribunal,  Menaier,  parti» 
VRée,  avait  prétendu  qu'il  fVlail  pourvu  ea  faut  contre  le  procès-verbal 
deVkst  le  juge  rie  paix  -,  il  donianrldit .  en  conséquence  ,  qu'il  fût  sursis  k 
tout  jugemenl  jiisqirà  ce  qu'il  cill  ék'  )iroLiDDCé  stir  le  faui.  Mars  le  tri> 
banal,  sans  «'arrflpr  à  ct  Ue  di  m  ni' .  aiall  prononcé  la  confiscation. 
— '  Aj>[ip|  de  Mrunicr  d^'vani  Iq  iril'uiial  ci  iminel  de  l*Ain.  —  ^4  therm. 
W6;  arrêt  iofirmalif,  sur  le  moiif  que  le  pr<Kès-verbal  de  saisie  ayant 
été  argué  de  faux  devant  le  juge.de  paix,  qui,  sur  cette  inscription  de 
fanx  I  Avait  fènvoyé  les  pièces  an  directeur  du  jury,  le  tribunal  correc- 
Ifonael  éuii  contrevenu  k  la  règle  qui  vent  que ,  lorsqu'il  existe  une  dé- 
■eneîatfoR  éfi  faux ,  le  jugement  de  INnslance  soit  suspendu  jusqu'k  la 
décMien  dé  raceusallon  de  faux.  —  Pourvoi  de  la  régie  pour  fausse  ap- 
pHefclloU  dn  art.  8,  S35,  SSS  et  839  e.  3  hrum.  an  4.  —  Jugement. 

La  nnmAL  ;— Vn  les  arl.  8.  5S3,  556  ct  53&  c.  3  brnm  an  4  ;  —  El 
attendu  qae  l'inscription  de  faux  qui  avait  été  faile  et  admise  devant  le 
Jega  de  piix ,  avait  eu  lîea  dans  une  instance  de  nature  diiïerenic,  el  de- 
vant M  (hbnnal  dxrtit  le  Jugement  ne  pouvait  lier  le  tribunal  correciion- 
Bsl  de  Naitaa;  —  Qtie  tH  linscripiidn  pouvait  être  accueillie  devant 
le  tHbwhal  eomctionnel.  ellé  né  pouvait  suspendre  Pinstruclion  et  !e 
lufieesent  ^n'auikol  ilae  là  partie  saisie  aurait  satisfait  devant  lui  aux 
IsrnaIHéB  ^reseriias  par  les  art.  553  el  S34  c.  3  brum.  an  4 1  —  Que  ces 
dortwIHél  n'avaient  pas  été  remplies  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Murtea;  Qu'en  cause  d'apbel ,  il  ne  pouvait  donc  y  avoir  lieu  k  l'ap- 
ftfftios  'ééi  art.  8,  533,  536  et  539  du  même  code  cootre  W  jugement 
dénitif  M  rendu;  —  Qu'en  annolanl  ce  jugement  pour  conlraven- 
éje»  à  «s  attfcles,  le  tribunal  criminel  du  département  de  l'Ain  es  a 
MM  ml  «no  Aunue  application ,  et  eonséquenment  commis  violation  ; 
^  Cafeie. 

i»u  4  Mt.  as  7.-C.  C,  sert.  erim.-ll.  Héaolle,  pr..fiarris,  rap. 
(S)  ^uaoes  C.  Elser.)  —  La  cooa  ;  —  Vu  l'art.  1 1 ,  Ui.  4,  de  ta  loi 

des 
pi». 


(J)  (Douanes  C.  Elser.)  —  La  cooa  ;  —  Vu  l'art.  1 1 ,  Ui.  4,  de  b 
«u  9  lIo^.  àn  7  ;  —  Considérant  que  le  procès-verbal  des  préposés 
ÎSS.'?'  i  .  ?  j?'"        ^^^'^      iiaporUlion  àt  sacre  eaaéi , 
libes^UlOin  10  brun),n  tt,  et ana  imnertatiw  U  lébso,  p 


(Crlm.  caas.,  90  nov.  1807)  (i);— 3«QiieladéeUrttlOB  d'Userlp- 
lloa  de  faux  contre  le  procès-verbal  de  délit,  oe  peut  suspendre 
les  poursuites,  si  elle  n'est  faite  qu'au  moment  du  Jugement  dé- 
finitif ,  et  alors  que  la  partie  poursuivante  n'est  pas  l'auteur  Im- 
médiat du  faux  commis,  dans  la mpposlUOD  que  ce  faux  eilste 
(Grim.  cass.,  9  trim.  au  7)  (3). 

997.  Par  application  de  l'art.  10  de  l*arrélé  du  4*lonr  eomn), 
an  11,  combiné  avec  l'art.  13,  tll.  4,  de  la  loi  du  so'flor.  an'?, 
il  a  été  décidé  que  lorsque  l'inscription  de  faux,  dirigée  par  le 
prévenu  contre  le  ]>rocès- verbal  de  contravention  ,  t  été  rejolée 
comme  tardive ,  les  jugea  ne  dolveut  pu  surseoir  au  Jugement 
du  tond ,  comme  en  nallère  ordlnalrt ,  sur  le  seul  prélutt  d'une 
plalDte  en  fau  prlnelpal  (Cus.,  4  Joln  1811  )  (4).  L*irt.  S3« 


erita  par  la  loi  du  5  vent,  an  19;  —  Que  snr  dix  Individus  dont  il  est 
fait  méniiok  dam  ce  procès -yerba) ,  Cinq  cdt  pris  la  faite  au  moment  de 
la  saisie,  en  rétrogradant  sur  I*  territoire  étranger;  — •  Qm,  parai  les 
cinq  autres,  quatre  ont  formé  une  inscription  m  taux  conlra  le  procèa- 
verbal  des  préposés;  —  Que  Pierre  Elser,  un  de  ces  individu,  ne  s'est 

Eas  inscrit  en  faux;  —  Que  dès  lors  le  rapport  des  préposés  conservait 
inte  sa  force  ct  son  autorité  k  l'égard  dadit  Elser  ;  que  néanmoins  ladito 
cour  de  Justice  criminelle  a  erdoflné,  par  Parrét  du  S4  Juill.  1807,  qu'il 
serait  sursis  k  l'égard  dndit  Pierre  Blser,  Jusqu'k  ce  qu'il  eflt  été  pro- 
noncé sur  le  sort  de  rinscriplion  de  faux  formée  par  les  antres  quai» 
prévenus;  —  Qie  cette  cour,  en  jugeant  ainsi  dans  l'intérél  éadil  Elser, 
qui  ne  s  élaît  pas  inscrit  en  faux,  a  violé  l'article  ci-dessus  cïté,<|Ul 
veut  que  les  procès-verbaux  rédigés  el  affirmés  conformémccl  k  ta  loi , 
soient  crus  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  —  Que  ciUe  cour  a  violé,  ea 
outre,  les  {irt.  S  et  9  de  l'arrêté  du  gouvernemenl  du  i*  jour  compléBent^ 
an  (1,  qi)i,  en  ordonnani  de  procéder  sans  délai  au  juf^enteat  dea  een- 
iravenliottl ,  ebjoint  de  n'admettre  de  surséaace  que  lorsqu'une  iaicrip- 
tion  en  faili  a  fli  formée  suivanl  tes  formes  établies  ;  —  Que  ladite  conr 
s'est  vainement  étayée  de  ce  que ,  si  le  surfis  n'était  pas  prononcé  ,  ledit 
Pierre  Elser  ferait  forcé  de  payer  ta  totalité  de  l'amende ,  tsui  pouvoir 
exercer  di>  suite  son  n cours  contre  ses  coaccusés;  —  Considérant,  ea 
effet ,  que  la  totaliti^  de  l'amende  faisant  partie  de  la  peine  établie  par  la 
loi  pour  réprimer  ta  conIrSveplion ,  il  suffisait  que  ladite  conlraveotioa 
fût  établie  k  l'égard  d'Elser,  non  inscrivant,  pour  qu'il  devint  passible  t 
aînsf  que  l'avaient  décidé  les  premiers  juges ,  de  la  totalité  de  l'asaMéei 
—  Casse. 

lu  M|oV.  1807.-C.  C,  sect.  crim.-UM.  Barris,  pr.-Vergès,  rap. 

i§i  (OsoilnBft  C.  Ôéerlisetcons.)— La  TaiinrAt;  —  Va  les  an.  655, 
5S5  el  450  r.  de';  dél.  et  de!<  pein.  ;  —  El  attendu  que  si  l'art.  517  0.  deé 
dél.  et  di's  j.i'iiK  aiiion*"  les  pLiialesel  dénoncistiong  de  faux  eH  taut  état 
de  cause ,  I  l  ii  i  T  i  <  :>'!iirit  ;<is  voulu  que ,  soo«  le  prétexte  d'uo  faut 
allr^  f  .1    .  .  ij..  lit  déCoilif,  on  pût  arrêter  raclienabiolue 

de  la  juïUco,  lufMJue  s.uuui  la  partie qai  te  trouve  en  l'instance  n'est 
pasl'autaBr  itunédiai  du  (aux  commis,  dans  la  soppesitioo  que  m  (Mt 
existe;  —  Que  l'art.  535, ci-dessus  citéicn  appuyant  cette dispésUioa , 

Erononce  que  l'instructioa  snr  le  faux  est  suivie  civilevent  deranl  le  tri.- 
oc.al  uisi  de  l'affaire  principale ,  lorsque  la  partie  déclare  qu'elle  enteed 
SB  servir  de  la  pièce  qu'on  argue  de  faux;  —  Que,  dans  celle  affaire,  Il 
résultait  que .  quand  bien  même  les  préposés  rédacteurs  do  procés-verbal 
du  il  prair.  fustient  tombés  dans  la  contravention  arguée,  aéapisoios  ce 
n'était  pas  k  la  partie  poursuivante  sur  ce  procM-verbal  ^e  CM  cantnt- 


la  Rép«l,ii(ue  de  marcbandlseï prohibées,  cette  introduction  était  un  délit 
que  ne  pouvaient  faire  disparaître  les  contraventions  qu'eussent  pu  com- 
mettre Its  préposés  saisissants,  el  encore  moins  suspendre,  &  Tégard  de 
cette  introduction  du  marchandises  prohibées,  l'application  de  la  loi,  ou 
au  moins  le  jugement  sur  le  fond ,  sauf  toutefois  k  poursuivre  pour  leur 
dol  persooBsl  les  préposés  qui  auraient  commis  le  faiix  ;  —  Casse  le  jo- 
gement  ren4u ,  le  95  tberm.  denier,  par  le  tribunal  erimléel  du  dépar- 
temeMdesDeaX-Nélbes.  , 
Du  0  INm.  an  T.-C.  &.  sect.  crim.-ini.  Batris ,  pr.-Ranl ,  rap. 

(4)  (Douanes  C.  Hébert.)  —  La  cooa  ;  —  Vn  l'art.  19  du  lit.  4  de 
la  loi  du  S  flor.  an  7,  et  l'art.  10  de  l'arrêté  du  4*  Jour  conplém.  de  l'an 
11  ;  —  Attendu  que  les  matières  régies  par  des  lois  et  des  règlenaeaU  par- 
ticuliers forment  une  exception  au  droit  commun ,  et  cessent  d'être  so»* 
mises  k  l'empire  de  la  loi  onflnaire ,  dans  toutes  tes  dispesilioas  prévues 
et  réglées  par  la  loi  spéciale;  —  Attendu  qu'un  des  premiers  principea» 
ea  matière  de  contributions  indirectes ,  est  que  l'iastruclion  doit  y  être  de 
la  plus  grande  célérité ,  et  ne  souffrir  que  les  retards  abulument  ihdis- 
pensiAles  {  —  Que  c'est  dans  cette  vue  que  la  loi  du  9  llor  u  7  a  éinkli. 
art.  6,  que  les  citations  sont  données  k  cemparattre  dans  tes  vingt-quatri 
beures ,  art.  ^3 1  qu'an  jour  indiqué  peur  la  comparution ,  le  juge  est  tenu 
de  rendre  de  saiteseajagemeat,  ctqiel'arL  1t  porte  expressément  que 
celni  )ai  veut  fiMf  ln  es  (au  cottre  «n  rapport  est  teav  d'c»  léire  U 
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FAUX  INCIDENT.— Art.  .8,  S  8- 


e.  proe.  afttt  dooc  iws  applleable  en  cêtta  malière ,  et  11  w  est 
$a  nkae  en  matière  de  contributions  Indirectes. 

^  $  1.— ContribiMioM  fodtraelM. 

••8.  On  SDit,  en  cette  matière,  les  art.  40,  41  et  49  delà 
loi  dn  i"  germ.  an  1S,  qal  portent. — Art.  40.  «  Cetut  qnt  voudra 
•nnsertre  en  bnx  eontre  nn  iMvcèa-Terbal ,  sera  tenu  d'en  Mre 
la  déclaration  par  écrit,  en  personne  on  par  nn  fondé  de  poavoir 
spécial  passé  devant  le  notaire,  an  plus  tard  à  randlenee  Indi- 
quée par  l'assignation  à  On  de  condamnation  :  11  devra,  dans  les 
trois  jours  suivants,  foire  an  greBfe  dudtt  tribunal ,  le  dépôt  des 
moyens  de  feux,  et  des  noms  et  qualités  des  témoins  qu'il  vou- 
dra faire  entendre;  le  tout  h  peine  de  déchéance  de  l'Inscription 
de  bui.  Cette  dtelaratlon  sera  reçue  et  signée  par  le  président 
du  tribunal  et  le  greffier,  dans  le  cas  où  le  déclarant  m  saurait 
écrire  ni  signer,  Art.  41 .  ■  Le  délai  pour  l'inscripllon  de  tmi 
contre  le  procès-verbal  ne  commence  à  courir  que  du  Jour  de  la 
signification  de  la  sentence ,  si  elle  a  été  rendue  par  défiiot.  »— 
ArL  49.  ■  Les  moyens  de  f&ux  proposés  dans  le  délai  et  la  forme 
réglée  par  l'art.  41  ci-dessus,  par  1»  prévenus,  contre  les 
procès-verbaux  des  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis,  ne 
'seront  admis  qu'autant  qu'ils  tendront  à  Jnstl&er  les  prévenus  de 
la  frandeon  des  contravenllons  qui  leur  sont  Imputées.» 


dédarttioB  par  écrit,  «a  plai  tard  à  l'audiroce  indiquée  par  la  wminatioa 
de  comparaître,  k  peine  de  déchéance;  que  l'art.  10  de  Tarrété  du  4* 
jour  complém.  an  11  ni  également  formel ,  et  veut  ^ue ,  si  Tinscription 
de  faux  n*a  pas  été  foite  dans  le  délai ,  el  suiTanl  les  formes  d<?iermînées 

[lar  la  loi  de  floréal ,  il  loit  passé  oolre  à  rinstruction  el  an  jugement  de 
'affaire;  —  Que,  dans  l'eipèce,  it  esl  conslaié  que  Benoît  Hébert  com- 
parut personoeltemeDl  dès  le  S8  juin ,  el  qa'il  n'annonça  pas  rintenlioa 
d'amer  de  faux  le  procés-Terbal  de  saisie  dressé  conire  lui  ;  que  ce  ne  fut 
quTe  ISinill.  qu'il  Blcuonlm  pour  la  première  fois  cette  Inteution,  an 
cas  où  ees  dojmi  de  nntlité  ne  fussent  pas  aecoeiliis;  que  ca  fut  donc 
avec  raison  que,  par  Jugement  du  mémo  jour,  il  (ut  déclaré  non  receva- 
ble;qiie>jngement  attaqué  contient  Ini-mérae  la  recoDDaiesaoce  que 
celte  demande  était  tardire  ;  que  néanmoiDs  les  juges  d'appel  ont  cru 
pourotr  ordonner  le  sarsis  sur  le  va  de  la  plainte  portée  en  faux  princi- 

Kl  par  ledit  Hébert;  qu'en  jugeant  ainsi ,  ils  ont  eni-mémes  cunlrevenu 
mellemeot  It  l'arrêté  du  4*  jour  complém.  an  11,  art.  10,  qui  voulait 
qu'il  ru  passé  outre  au  jugHBeat,  faute  par  Hébert  d'avoir  fait  l'inecrip- 
tum  de  nnx  dans  le  délai ,  et  suivant  la  formes  de  U  loi  de  flor,  an  7,  et 

Îi'ils  ont  égalHBMt  violé  l'art.  IS  de  la  même  VA ,  qil  déclarait  ledit 
lébert  déchu  de  l'tnscriptiOD  de  faux ,  faute  par  lui  d'en  avoir  fait  la  dé- 
claration au  plus  tard  k  l'audience  indiquée  par  la  sommation  de  compa- 
raître; —  D'oA  il  sait  que  le  jugement  attaqué  ,  en  appliquant  k  an  pro- 
cé»-verbal  rédigé  en  matière  de  douanes ,  et  dont  les  formalités  sont  réglées 
par  la  loi  spéciale  du  9  llor.  an  7,  les  dispositions  de  l'art.  250  c.  pr. 
dv. ,  a  Aût  DM  hnise  application  dodit  article ,  et  qu'il  a  formellement 
Violé  l'arU  11  du  tit  4.  de  la  loi  du  9  flor.  et  l'art.  10  de  l'arrêté  du  4« 
|Mr  conpMm.  an  11;  —  Donne  défaut  coitro  le  défandonr,  et  pour  le 
|roflt ,  cane  le  jugoaent  du  tribunal  civil  du  Havre,  dn  15  déc.  1815. 

Ou  4  Juin  I817.-C.  C.,  swt.  ciT.-aiM.  de  Si»,  1«  pr.-Legonidee , 
t«^-JoDlde,  av.  gén.,  c.  caDf.-Dapoat,  av. 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Seghésio.  )  —  La  cooi  ;  —  Tn  l'art.  40  du  décr. 
dnl*'germ.  an  13;  — Considérant  que  cet  article  vent  Impérieusemejit 
qoe  celai  qui  forme  ooe  inscription  en  faux  contre  on  procés-verbal  de  la 
régie,  fasse  sa  déclaration  par  écrit  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir spécial ,  k  peine  de  déchéance  de  l'inscriplion  ;  —  Que  le  législateur 
ne  s'est  pas  contenté  d'une  déclaration  orale;— Qu'il  a  exigé  une  garan- 
tie plue  forte  de  la  volonté  de  l'inscrivant;  —  Qu'il  résulte  du  même  ar- 
tielOf  que  lorsque  l'iDscrivani  déclare  ne  pas  savoir  signer,  la  déclaration 
rolative  fc  l'inscription  est  signée  par  le  président;  — Que,  par  consé- 

Înent,  lorsque  l'inscrivant  oe  déclare  pas  qu'il  ne  sait  pas  eigoer,  il  rentre 
ans  les  disposiliona  de  la  première  partie  de  l'article  qui  exige  une  dé- 
claralioo  par  écrit ,  sous  peine  de  déchéance  de  l'inscription  ;  —  Que ,  par 
conséquent ,  dés  que ,  dans  l'espèce ,  l'ioBcrivaDt  n'avait  pas  déclaré  qu'il 
ne  Eût  signer,  son  inscription  était  frappée  de  la  déchéance  prescrite 
par  ladite  loi  ;  —  Que  la  cour  dont  Tarrèt  est  attaqué ,  en  validant  celte 
»scription,avtirié  l'art,  40  dn  décr.  du  l"  germ.  an  IS,  et  commis  un 
excès  de  pouvoir;  —  Casse  l'arrêt  rsadn,  le  16  mai  1809,  par  Ut  cour  cri- 
■iielle  de  la  Slora. 
Du  6  juin.  1809.-C.  C, sect.  crim.-MU.  Barris,  pr.-Vergès,  rap. 

(9)  (  Conlrib.  ind.  C.  Pelaxo.)  —  La  codi;  —  Vu  le  décr.  du  1" 
gann.  an  13,  fait  ea  conséquence  de  l'ut.  44  de  la  loi  da  S  vent,  pré- 
cideot,  el  pour  soa  oxéenlion  ,  an  chap.  T  conceroani  la  procédure  jn- 
diei^io  sur  les  prociirfwUei,  do  coatr«ventions ,  art.  Si  et  SS  :  •-  At- 


Il  résulte  de  Fart.  40  précité  :  1*  qoe  c'est  an  grefib  que 
la  déclaration  est  rpçne  ;  et  qu'elle  serait  nulle  et  non  avenue 
si  elle  était  faite  oralement  k  l'audience  (Crim.  casa.,  6  julll 
1800  (1),  20  juin  1810,  alT.  Pelazo.  V.  l'arrêt  qui  suit);  — 
2*  Que  c'est  la  partie  en  personne  ou  son  mandataire,  en  vertu 
d'un  pouvoir  notarié  ad  ftoe,  qui  a'senle  qualité  pour  faire  la 
déclaration  d'Inscription  de  box  ;— 3"  Que  i^est  par  nn  écriide 
la  partie  on  de  son  mandataire,  signé  de  l'un  ou  de  l'autre,  el 
non  par  une  déclaration  «i  ^effe,  que  rinscriptlon  est  faite, 
et,  par  exemple,  que  le  prévenu  qui  veut  sinscrire  en  faux 
contre  le  procès-verbal  dressé  contre  loi,  doit  présenter  une  dé- 
claration éerlle  de  sa  main;  et,  s'il  ne  sait  pas  écrire,  il  doit 
le  déclarer  à  l'Instant  même  ;  qu'il  est  déchu  de  son  Inscription, 
s'il  s'est  borné  à  faire  déclarer  oralement  par  son  défenseur,  à 
Paudicnee  el  en  sa  présence,  qu'il  entendait  slnserlre  en  Ikux, 
sans  annoncer  en  même  temps  qu'il  ne  savait  pas  signer,  et  ce, 
quoiqu'il  ait  fonml,  trois  Jours  après,  cette  déclaration,  en  dépo- 
sant au  grelTb  ses  moyens  defianx(Crbn.ea8s.,90Juln  1810)  (2). 
—  Ce  n'est  qu'autant  que  la  partie  ou  son  mandataire  ne  savral 
écrire  on  signer,  qu'il  y  a  exception  à  la  règle  qui  vient  d'étra 
tracée,  et  que  ht  déclaration  est  verbale.  Alors,  on  ne  peut  exiger 
d'une  partie  une  déelaraUon  par  écrit,  et  c'est  le  cas  de  la  blre 
de  vive  voix  devant  le  président  assisté  do  greffier  (Crim.  rej., 
14  avril  1820;  4  fév.  1845(5)}Cottr.,crim.  oass.,  6  Julll.  1609, 


lendn  qn»,  qnoiqa'il  «'agisM,  dans  reapèce,  d'une  inscription  en  faux 
contre  un  pncèi-verbal  des  commis  de  la  Ngie,  celte  isacripUiM ,  qni 
n'était  qu'an  incident  k  la  demande  principale,  dont  l'objet  était  la  ré- 
pression  d'une  contravention  aux  lois  de  la  matière ,  ne  changeait  et  ne 
pouvait  rien  changer  k  la  forme  de  procéder  prescrite ,  pour  Les  appel? , 
par  le  décret  précité  ;  —  Attendu  qu'il  est  justifié  an  procès  que  Peluxo 
suivit  la  forme  établie  par  l'arU  194  c.  des  dél.  et  des  peines ,  pour  l'ap- 
pel qu'il  interjeta  du  jugement  de  police  correctionnelle  de  Casai;  qu'il 
ne  notifia  cet  ^ipelkla  régie  ni  avant  la  signification  dudit  Jugement,  ni 
dans  la  haitaioe  de  celte  sigoiScaiion,  quoique  celle  notification  soit 
prescrite,  k  peine  de  déchéance,  par  ledit  déeret;--Attendn  qu'en  recevant 
cet  appel ,  par  les  motifs  d'une  disUoclion  arbitraire  non  établie  par  ledit 
décret,  la  cour  de  justice crimioflle  en  a  violé  lu  dispositions,  et  commis 
un  excès  de  pouvoir  ;  —  Vu  encore  l'art  40  du  même  décret;  —  Attendu 
qu'il  résulte  du  jugement  du  tribonalde  police  cwreclionnelle  de  Casai,  do 
9  déc.  1809,  et  des  pièces  du  procès ,  qne  Pelau  ne  présenta  point  k  celte 
andieocfl  sa  déclaration  écrite  qn'il  entendait  s'inscrire  en  faux  contre  le 
procès-verbal  des  commis;  qu'il  n'y  ddctara  point  qn'il  no  savait  niécrim 
ni  signer;  qu'il  se  borna  fc  faire  déclarer  oralement  par  son  défenseur,  ea 
sa  présence,  qn'il  entendait  s'inscriroen  faux;  et  que  ce  ne  fut  que  tnûs 
jours  après,  en  faisant  au  greffe  le  dépêt  de  ses  moyens  de  faux,  qu'il 
déclara  ne  savoir  signer;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  pré- 
cité sont  imitérieuses;  que  leur  observation  est  prescrite  k  peine  de  dé- 
cbéaiice;  qn'il  n'appartient  point  aux  tribunaux  de  s'en  écarter,  ni  de 
permettre  que  l'on  eubstitue  à  la  forme  légale  une  autre  forme  de  procé- 
der ,  quelque  équivalente  qu'elle  puisse  leur  paraître  ;  et  qu'en  validant 
celle  qui  a  été  observée  par  Pelaxo ,  U  cour  de  Justice  criminelle  a  violé 
les  diépositioos  positives  dudit  art.  40,  et  commis  un  excès  de  poavoir; 
—  Casse. 

Dn  39  juin  1810.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Barris,  pr.-Chasle ,  rap.  ' 

(3)  VEtpic»  -— (Oontr.  ind.  C.  Cabanes.)— La  coua;— Attendoque,  ' 
par  le  g  1  de  l'art.  40  du  décr.  du  1"  germ.  an  13,  qoi  porteque  celui  qui 
voudra  s'inscrire  en  faux  contre  un  procès-verbal  sera  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  par  écrit,  en  personne,  on  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial 
passé  devant  solaire ,  au  plus  tard  i  l'audience  indiquée  par  l'assignation 
k  fin  de  condamnation ,  il  n'a  pu  été  dit  que  rioscrivaftt  serait  tenu  d'é- 
crire lui-même  sa  déclaration  d'inseripiion;  que,  dès  lors,  on  ne  pont. 


notarié  ;  —  Que  la  preuve  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  soil 
écrite  de  la  main  de  l'inscrivant  et  qu'il  est  suffisant  qu'il  la  présente  en 
personne,  signée  de  lui,  résulte  du  second  paragraphe  du  même  article 
du  drcrct ,  qui  porte  que  la  déclaration  sera  reçue  et  signée  par  le  prési- 
dent dn  tribunal  et  le  greffier  dans  le  cuoA  la  déclarant  ne  saurait  éaim 
ni  signer,  dif^position  qui  justifie  clairement  que  le  l^slateur  n'a  exigé 
que  la  signature  de  rinscrivant  présentant  en  personne  la  déclaration , 
puisque  le  président  et  le  greffier  ne  sont  appelés  k  la  recevoir  et  k  la  si- 
gner que  dans  le  cas  où  n  oe  saurait  écrire  ni  signer  ;  —  Attendu  qu'il 
est  cooslantan  procès  que  le  défendeur  s'est  présenté  en  personne,  aMisté 
de  son  avoué,  k  la  première  audience  indiquée  par  l'assignation,  el  qu'il 
a  déposé  sur  le  bureau  une  déclaration  lignéo  de  lui,  poriantqu'il  enten- 
dait B'iascrire  en  faux  cMtrë  lo  procèi-verbal  du  emplovés,  de  laqueUt 
dédatation  il  lai  fut  donné  acte }  qu'il  avait  donc  observélu  formes  pn«- 
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«ir.  Seghesio,  V.  d*  S98-1*}.-~  Mais,  dans  ce  cas,  11  Imporle  de 
eonsUlerrempéchemenl,  et  cette  constatation  ne  peut  étreraile 
que  fUtf  le  président  assisté  da  greffier.— Jugé ,  en  coDséqaence» 
que  la  déelaraUoD  faite  wrbatment ,  an  gr^er  qui  en  dresse 
acte,  que  l^laserlTant  oo  son  fondé  de  poavolr  se  borne  à  signer, 
«D  Heo  d*étra  écrite  et  signée  par  IMoserlvant  lui-même  ou  son 
^aaodataire,  ne  peut  être  considérée  comme  régoUèrement  faite 
T(Cnm.  cass.,  13  mars  1841)  (1),  et  que  dans  le  cas  où  l*lo- 
f  aorivaat  ne  sait  ni  écrire  ni  signer,  la  déclsrattoa  reçue  P*r  1« 
'greffler  et  signée  par  celul-d  et  le  déclarant,  est  nulle  (Crlm. 
ca».,  S2  mal  1840)  (S). 

A  défaut  d*obsenratloa  de  ces  formalités,  la  déchéance 
est  encourue  ;  la  loi  la  prononce.  Aucune  eioeptim  ne  peut  cou- 
vrir ia  aullilé.  qui  doit  même  être  suppléée  d'office  par  le  Juge 
•t  an  tout  état  de  cause  (Conf.  Crim.  cass.»  18  nov.  181S)  (3). 


crites  par  ce  décret,  et  qae  la  cour  renie  de  Rtnnei  est  «xactemeot 
conformée  en  rejeUot  le  moyen  de  décnéance  que  la  régie  lirait  de  ce  qne 
la  déclaraiioD  o'élait  pas  écrite  de  la  main  do  défendear  ;  —  Rejette. 

Du  14  avril  18S0.-C.  C,  seci.  crim.-MU.  Barris,  pr.-Chaile , rap. 

f  Etpk* !~{CoùU.  ind.  C.HenDoi,elc,)— La C0DB;—Sarlfl  premier 
■ojen  de  cassation  tiré  de  la  prétendae  violation  de  l'art.  40  du  décret 
du  1"  germ.  an  13,  ea  ce  que  l*arret  altaqaé  aurait  jugé  réguli6re  ta 
déclaration  d^inscription  de  fauK  de  Tan  des  prévenus,  qui  ne  sarait  ni 
écrire  ai  signer,  alors  qu'elle  aurait  été  faite  verbalement  au  président 
dn  tribaaal ,  assialé  du  greffier,  qui  l^auralt  reçue  en  eeUe  forme ,  an  lieu 
d'exiger  qu'elle  lui  fét  remise  rédigée  par  écrit  ;  —  Attendu  que,  si  Tart. 
40  du  décret  do  1"  nnn.  an  13  imposa  à  celui  veut  s'iuscrire  en  faux 
contre  an  procés-Terbal ,  Tobligation  d'en  tain  la  déclaration  par  écrit , 
en  personne ,  ou  par  on  fondé  de  pouvoir  spécial ,  an  plus  lard  k  l'an- 
dtenee  indiquée  par  l'assignation ,  I«  second  paragraphe  du  même  article 
porte  que  celte  dédaratien  sera  reçue  et  signée  pu  le  président  du  Iri- 
Moal  et  le  greffier  daas  la  cas  «A  le  déclarant  m  satrait  ni  écrire  ni 
signer;— Qu'il  suit  de  la  uue  «eoption  à  la  r^le  établie  par  la  première 
disposition  dudit  article;  qu'ainsi  Tobligalion  de  présenter  une  déclara- 
lion  par  écrii  n'est  prescrite  que  pour  l'inscrivant  qui  sait  écrire  ou  si- 
gner; mais  qu'a  l'égard  de  celui  qui  no  sait  ni  écrire  ni  signer,  il  suffit 
que  la  déclaralioa  d*ioKription  de  fanx  soit  reçue  et  signée  par  le  prési- 
denl  du  tribunal  et  par  le  greffier;  qu'on  ne  peut  pas  même  supposer  qu'b 
une  déclaralioB  reçue  et  rédigée  en  celle  (orme  aulfaenliquo  et  solennelle 
le  législateur  ait  préfM  celle  qui  serait  émanée  d'une  personne  tierce, 
■ans  autorité  et  sus  caractère;  — Qna  l'arrêt  attaqué ,  «n  adiKttaat 
comme  régulière  la  déclaration  d'inscription  dé  faut  de  l'uu  des  prévenus 
reçue  et  signée  par  le  président  du  tribunal  de  Lyon,  et  par  le  greffier, 
■lors  que  ce  prévenu  ne  savait  ni  écrire  ni  signer,  loin  de  violer  l'art.  40 
d«  décret  du  1**  germ.  u  13,  an  a  fait,  au  contraire,  une  juste  applica- 
tion;—  Rejelle. 

Dn  4  féT.  1643.-C.  C,  ch.  crim.-M]l.  d«  Crouseilbes ,  f.  f.  de  pr.- 
BroMon .  rap. 

(1)  (Cont.  iad.  C.  Caradan.)  —  La  code;  —  Tu  Tatt.  40  du  décret 
du  1"  géra,  an  13; — Attendu  que  de  la  coabinaigon  des  deux  para- 
graphes dudit  article ,  il  résulte  qu'il  n'y  a  qne  deux  manières  de  fain 
régulièrement  une  inscription  de  fans ,  ■■  matière  de  eonuibulionB  ledi- 
reclei ,  qu'dte  doit  être  ou  écrite  et  signée  de  la  mtin  de  .l'inscriTant  ou 
de  son  fondé  do  pouvoir  spécial ,  ou  reçue  par  le  président  et  le  greffier  ; 
— Qoe  cet  vtiele  n'admet  pas  la  déclaration  faite  verbalement  au  greffier 
qui  en  dresse  acte ,  et  que  l'inscrivant  ou  son  fondé  de  pouvoir  se  borna 
4  signer;— One  c'est  cslle  dernière  forme  qui  a  été  suivie  dans  l'espèce; 
>-Qu'en  recevant  une  inscrlplion  de  faux  ainsi  déclarée,  le  tribunal 
Jirreclionnel  do  Versailles  et,  après  lui,  la  cour  royale  de  Paria,  ont 
fcrmetlement  violé  l'art.  40  du  décret  du  1*'  germ.  an  13;  —  Par  ces 
motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  do  a'occupor  du  second  BOjaa  d«  cassa- 
lion  proposé  ;— Cane. 

Du  13  mars  1841.C.  C,  ch.  erim.-HH.  de  Bastard,  pr.-Tinceos,  rap. 

(S)  (Contr.  lad.  C.  Monceaux.)  —  La  ooua;  —  Vu  l'art.  40  du  dé- 
cret du  l"  garai,  «a  1 3  *,  —  Attendu  que ,  d'après  cet  ■rticln ,  soit  qae  la 
déclantioa  d*iascription  do  fou  contre  un  procè^-verbil  dr»sé  par  des 
employés  des  contributions  indirectes,  et  que  l'inscrivant  peut  être  auto- 
risé a  fure  avant  le  jour  indiqué  pour  l'audience ,  le  soit  an  greffe  du 
tribunal  saisi  de  l'affaire  ou  à  rbAtel  du  président ,  il  est  indispensable , 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas ,  qne  celte  déclaration  soit  faite  par  écrit, 
•t  qne,  si  rinscrlvant  ne  sait  ni  écrire  ni  signer,  elle  soitraçne  et  signée, 
■on  par  le  greffier  smI  .  mais  par  le  présent  et  par  le  greffier;— Altèun, 
•■  fait,  qu  il  résulte  drs  actes  dressés  par  le  greffier  du  tribunal  de  Ver- 
sailles, les  S4  et  i8  aottt  1839,  qn'André>Augustin  Honceaui,  et 
Pierre-Antoine  Fleury,  an  nom  et  comme  adminisiralcur  légal  de  la  per- 
Mnne  et  des  biens  de  son  fils  ,  comparurent  successivement  au  greffe  du- 
dit tribunal,  assistés  de  leur  avoué  ,  et  déclarèrent  s'inscrire  en  fanx 
coatn  le  pncés-TOhal  dressé  lo  5  juill.  précédent  par  Demay  et  Viul, 


800.  Quant  an  délai  dans  lequel  doit  être  formulée  Plnscrlp- 
llon  de  faux,  deux  hypothèses  se  présentent  :  ou  bien  le  préveni 
comparait  sur  la  sommation,  et  d'après  l'art.  40  de  la  loi  de  ger- 
minal an  15,  c'est  au  plos  tard  à  l'audience  indiquée  par  cette 
sommation  qu'il  est  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  slnserlre 
en  fauzj  ou  bien  II  fait  défaut,  et  d'après  l'art.  41  de  la  même  loi 
le  délai  court  du  jour  de  la  signification  de  la  sentence  par  dé- 
faut. Par  application  de  Fart.  40,  il  a  été  décidé  que  le  délai  pour 
la  déclaration  d'Inscription  de  faux  contre  les  procès -verbaux  des 
préposés  de  la  régie ,  est  fatal  ;  qu'ainsi ,  une  Inscription  de  faux 
doit  être  rejetée,  lorsqu'elle  n'a  pas  élé  formée,  au  plus  tud,  à 
l'audience  Indiquée  par  Tasslgnalion,  quand  même  la  cause  n'au- 
rait poiut  élé  appelée  ce  Jour-là,  et  que  le  tribunal  aarall  pro- 
rogé  son  audience  (Crlm.  cass,,  10  avr.  1811)  (4),  et  cela, 
alors  même  qne  l'assignation  aurait  élé  donnée  pour  lue  au- 


!>réposé8  de  ladite  administration  ;  qu'ils  établirent  même  leurs  moyens  do 
aux  ,  et  désignèrent  les  témoins  qu'ils  se  proposaient  do  faire  entendre  i 
enfin  qu'il  fût  dît  b  la  fin  des  deux  «tes  qu'ils  étaient  signés  par  le  gref- 
fier, avec  les  inscrivanls  et  leur  avoué  ;  —  Attendu  que  cas  déclarations 
étaient  irrégulières ,  parce  que ,  si  les  inscrivants  qui  savaient  signer,  sa- 
vaient également  écrire ,  elles  auraîeut  dlï  être  écrite  par  eux  on  par  uu 
fondé  do  pouvoir  spécial,  et  que ,  s'ils  ne  savaient  pas  écrire  et  ne  vou- 
laient pas  employer  l'intermédiaire  d'nn  fondé  de  pouvoir,  elles  aurdeat 
dé  être  reçues  par  le  président  et  par  le  greffier  da  tribunal  de  Versailles 
au  lien  de  l'être  par  le  greffier,  qui ,  pris  isolément ,  n'avait  aucune  altii- 
bulion  pour  les  recevoir  ;~Allendu  qu'il  n'est  point  exact  de  dire,  coims 
Ta  fait  l'arrêt  attaqué,  qu'une  déclaration  d'iuscripiion  de  faux  reçue 

Eiar  on  greffier  et  signée  par  le  déclarant ,  efl  un  acte  public  équivalant  k 
a  déclaration  écrite  exigée  par  l'art.  40  précité;  —Qu'il  ne  dépend  pas 
des  tribunaux  de  substituer  mo  formule  arbiiraira,  quelque  solennelle 
qu'elle  puisse  paraître,  h  une  formule  prescrite  b  peine  die  déchéance , 
surtout  quand  cette  preKription  a  pour  motif  de  persuader  à  celui  qui  veut 
s'inscrire  en  faux  lagravité  d'une  telle  mesure;  —  Qu'ainsi,  en  rejetant 
la  fin  de  non-recevoir  propoK^  par  t'adminisiratioo  des  contributions  in- 
directes ,  et  en  admettant  lesdites  inscriptions  de  faux ,  Tarrlt  attaqué  a 
violé  l'art.  40 dn  décret  dn  l^gem.aolS;  —  Casse. 

Du  M  mi  1840.-C.  Ci  ch.  Gria.-llll.  do  Bastard,  pr.-RoBaigniéres, 
rap. 

(3)  (  Gonlrib.  tnd.  C.  GouiUean ,  etc.  )  —  La  cotm  ;  —  Vu  Part.  40 
du  décret  du  1"  germ.  an  13  ;  —  Attendu  que  les  formalités  prescrites 
par  l'article  ci-dessus  sont  tellement  de  rigueur,  qu'aux  termes  de  la 
foi ,  leur  inobservation  emporte  la  déchéance  de  rinscriplion  de  fanx  ; 
qu'elle  éteint  donc  et  anéantit  l'action  en  elle-même,  sans  qu'il  soit  jamais 
possible  de  la  reprendre  ;  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  les  nul- 
lités qui  dérivent  de  rinobser%ation  d'une  telle  formalité  sont  absolues  et 
d'ordre  public;  qu'elles  ne  peuvent  être  couvertes  ni  par  le  sileace,  ai 
par  le  consentement  soit  des  parties  intéressées ,  soit  do  ministère  public  ; 
qu'elles  peuvent  être  proposées  en  tout  état  de  cause ,  comme  exception 
préjudicielle  et  péremptoire.  éteignant  l'action ,  et  qu'il  est  même  do  de- 
voir des  juges  do  les  suppléer  dans  le  silence  des  parties;  — Atlenda 
que  l'inscription  en  faut  deat  il  s'agit  au  procès  était  nulle  sous  deux 
rapports  ;  le  premier,  en  ce  qu'elle  n'a  pas  élé  faite  par  écrit ,  ainsi  qne 
le  prescrit  la  loi;  le  second  ,  parce  qu'elle  aurait  dft  être  reçue  par  le 

f résident  du  Iribanat  et  te  greffier,  puisque  les  inscrivants  ne  savaient  ni 
ire  ni  écrire,  ainsi  qu'ils  l'ont  déclaré  dans  l'acte  de  dépét  de  leurs 
moyens  de  faux  au  greffe  ;  —  Attendu  qu'en  rejetant  les  moyens  do  nul- 
lité ,  BOUS  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  été  proposés  en  première  instauce, 
la  cour  de  Bordeaux  a  méconnu  le  caractère  absolu  des  nullités,  etqu'dlo 
a  ouvertement  violé  la  loi  «-dessus  rappeléa:— Casse. 
Du  18  nov.  181S.-C.  C-secU  crlD.-HII.  Barris,  pr.-CbasIe,  rap. 

(4)  Sifiee:  — (Contrib.  ind.  C.  Lefranc.)  —  ISaoût  1810,  saisie  sur 
NicolasLefraocd'un  tonneau  decidre,  et  assignation  du  prévenu,pourratt- 
dience  du  29  du  même  mois,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Valogoa. 
—  Le  S9,  la  cause  n'avait  pas  été  appelée ,  et  le  tribunal  avait,  à  raison 
do  la  multiplicité  des  affaires ,  continué  et  proroge  son  audience  succes- 
sivement a  plusieurs  jours ,  jusques  et  compris  lelt  septembre;  do  sotte 
que  ce  n'était  qu'b  l'audience  do  ce  jour  If  sept.  1810,  que  Lefrane  avait 
déclaré  s'inscrin  en  faux  coniro  lo  procês-verbal  de  saisie.  —  La  régie 
attaqua  l'inscription  de  fanx  comme  tardive  ;  mais  elle  fut  maintenue  par 
jugement  dudit  jonr  12  septembre.— Appel  par  ta  régie.— Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  l'art.  40  du  décret  du  1**  germ.  an  13  ;  —  Considé- 
rant qne  de  ces  mots ,  aupluM  tard,  à  ravéienet  indiquét  par  foMngmUio», 
il  résulte  deux  choses  :  l'une  que  l'audience  indiquée  par  l'assignation  est 
le  dernier  lermeob  la  déclaration  d'inscripiton  de  faux  puisse  éire  vala- 
blement faite;  l'autre,  qu'elle  peut  être  légalement  bilo  dllenrs  qu'à 
l'audience,  dans  l'intervalle  de  l'as^ignatiou  au  jour  de  l'audience  qu'elle 
indique  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  c'est  postérieorement  a  l'audience  indi- 
quée au  19  aoOt  1810  par  Uasîignation  da  SI,  que  Nicolas  L«f»ane  a  d*- 
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dieoce  et,  en  ouUe,  pour  les  «adiences  enivuites  (Crlm^  ous., 
30  Dov.  1811 }  4  mai  1SS8)  (1),  et  qu'il  importe  peu  qw  U 
régie  D'au  pas  fait  porter  la  cause  sur  le  r6le  de  raudlenee  io' 
diqnée  par  l'exploit  d'aiournement,  parce  que  le  prévenu  a 
toute  faculté  pour  requérir,  à  celte  audience,  l'appel  de  la  oause, 
et  j  (aire  légalement  sa  déclaration  d'inaeriplton  de  faux  (Grim. 
cass.,  20  mai  1 81 5,  UM.  Bâilly-,  rap.,  Merlin,  c.  oonf.,^  aff.  Dr<rils 
réun.  C.  Doncbes)  :  el  ce  délai  n'est  pas  prorogée  par  le  reovoi 
de  l*aOUre  à  une  autre  tudIeDce ,  eooere  bien  que  la  régie  uralt 

t\wti  l'iMOrire  en  faux  contre  Is  procès-verbal  d«8  nnployéa  in  droits 
réunis  du  18  du  même  mois  ;  et  que  néaomoinB ,  sans  avoir  ^ard  avi 
abos  qu'entraînerait  ni'cefsflirpment  un  syslim*  qaeloonqne  d^eilension 
du  terme  lalsl  fixé,  dans  la  matière  esientielleEtent  rigoiireose  de  TId- 
scriptioD  de  faux  ,  par  rarlicle  réglemeotaire  ci>degsus  cité,  la  cour  cri 
mlaelle  de  la  Hancne  a  admis ,  par  soa  arrêt  du  12  mars  1811,  au  lieu 
d'HBnl»  la  décliralina  d'inicripilon  de  fadi  dudil  Lefranc ,  faite  seale- 
■ent  kraudlenea-dn  la  sept.  IStO;  en  quoi  elle  a  cottlrevenn  aa  texte 
formel  dadit  article  da  réelenent  dn  1*'  germ.  an  15  ;  —  CsSm. 
Da  19  anil  I8li.-C.  C.,  seet.  criiD.-HH.  Barris ,  pr.-Bailly,  rap. 

(l)  l"  ffjpfc».— (Conlr.  ind.  C.  rbos.V  La  cooa;— Va  Part.  40  dd 
décret  ds  l"  germ.  an  13  AltPDduqu'éD  admettant,  fc  la  troisième  au- 
dience J'ioscription  en  (aux  dont  il  s'agît,  eous  le  prétexte  querassigoaliou 


tleàttx  a  formellement  violé  les  dispositions  de  l'art.  40  ci-dcssns,  d'après 
lesquelles  L'inscription  en  faux  aurait  dé  éire  formée  au  plus  tard  à  l  au- 
dience du  S7  avril;  — Attendu  qu'en  disant  que, si  on  adoptait  le  système 
de  la  régie,  les  prévenus  te  Irouyeraionl  déchus  de  la  faculté  de  s'inscrire 
en  faux ,  toutes  tes  fois  que ,  par  un  moUf  quelconque ,  le  tribunal  no 
pourrait  pas  s'occuper  de  leur  cause  pendant  la  première  audience  indi- 
quée par  l'assignation  ,  ladite  cour  a  faussement  interprété  ledit  art.  40  : 
—  Que  le  raisonnement  de  ladite  cour  serait  juste  ;  si  la  loi  prescrivait  de 
faire  la  déclaration  d'inscription  en  (aux  h  L'audience  et  uniquement  à 
l'audience  ;  mais  qu'il  n'en  e^it  pas  ainsi  ;  que  la  loi  dit  seulement  qu'elle 
sera  faite  au  plus  tard  à  l'audience  indiquée  ;  d^où  il  suit  néneEsaîremenl 
que  Ions  les  jours  qui  s'écoulent  depuis  le  procès-verbal  on  l'assignatron, 
sont  utiles  pour  faire  ladite  inscription ,  et  que  les  prévenus  penvenl  la 
faire  tans  attendre  l'audience  indiqué»,  —  Casse. 

Dn  SO  noT.  181I.-G.  C,  secL  crim.-MH.  Barris,  pr.-CbasIe,  rap. 

S*  Eipée» .-— (Conir.  ind.  C.  Aiglon.)— L<  coni;— Vu  leé  mémoires 
Rspeetivement  produits  ;-~ Va  l'art.  40  du  décret  dul"  germ,  an  13; — 
Attendu  que  les  disposilioDs  de  cet  article  sont  absolues  et  impératirest 
qu'elles  obligent  celui  qui ,  voulant  s'inscrire  en  (aux  eantre  un  procès- 
verbal,  n'aurait  pas  profilé  de  l'int^rralle  de  temps  qui  in  serait  écfldié 
depuis  l'atsignalion ,  pour  remplir  celte  formalité,  de  mresa  déclaration 
d'inscription  de  faux  an  plus  lard  è  l'audience  indiquée  par  rassignallon  * 
qu'elles  marquent  ainsi  le  dernier  terme  lé^al  au  delà  duquel  l'inscription 
de  faux  ne  peut  plus  être  valablement  faite  (  que  ce  terme  expire  avec 
l'audience  indiqué»  ;  qu'en  celte  matière,  tout  est  de  rigueur,  et  que  l'in- 
observation dn  délai  emporte  déchéance;—  Attendu,  en  fait,  que  par 
siite  d'sn  procés-verbal  dressé  par  les  employés  des  contributions  indl- 
recles,  la  Si  oct.  1836,  Étienne  Aiglon  a  été  assigné,  le  Si  du  mène 
mois ,  k  oomparatlre  devant  le  tribunal  correctionnel  du  Puy.  le  17  dot. 
sqIt.,  et  qn*  c'est  seulement  k  l'audience  du  lendemain  18  nov,,  qu'il  a 
déclaré  vouloir  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal  ;  — '  Que  cepen- 
dant le  tribunal  du  Puy,  et,  après  lui,  la  cour  royale  de  Riom,  ont  admis 
celle  déclaration ,  sur  le  motif  que  l'at^signation  avait  été  donnée  pour  le 
47  nov.,  et  an  besoin ,  pour  les  audiences  suivantes,  el  que  celle  dti 
iS  ncv.  n'était  que  la  continuation  de  l'audience  de  la  veille  ;  —  Qu'eu 
jugeant  aiufi ,  el  en  prorogeant  les  fêlais  fixés  pour  la  déclaratioa  d'in- 
rrripiion  de  faux ,  ladite  cour  a  fonneUement  violé  l'art.  40  da  décret  du 
1"  germ.  an  13;— Casse. 

Du  4  mai  18S8.-C.  C.,  cb.  crim.-inf.  de  Bu  tard,  pr.-BreBEOn,  rap. 

(2}  (  Conirib.  indir.  C.  Braxil.  ]  —  La  com;  —  Vu  l'art.  40  da  dé- 
cret ou  1**germ.  an  13;  —  Attendu  que  cet  article  prononce  la  déchéance 
de  Tiuscription  de  (aux,  qui  n'aurait  pas  été  déclarée  contre  le  procès- 
verbul.  au  plus  tard  à  l'audience  indiquée  par  l'atsigoalion  à  Su  de  con- 
damnation; —  Attendu  qu'une  citation  avait  été  donnée,  le  Sjuill.  1836, 
au  sieur  Brasîl,  ponr  l'audience  da  10  du  même  muts,  aux  fins  du  pro- 
cès-verbal dressé  le  1*  février  précédent;  —  Qu'ainsi  la  facnllé  de  s'in- 
scrire en  faux  expirait  avaal  cette  audieace  du  10  juilleti— Que  si,  à 
celte  audience,  la  cause,  ayant  été  appelée ,  fut  renvoyée  aa  94  juillet,  U 
D^en  résullait  pas  une  prorogation  du  délai  fatal  6xé  pour  l'inscriplLon  de 
faux  ;  —  Que  l'assignation  donnée  le  17  juillet  par  la  régie  au  aieur  Br^ 
iil  nétail  pas  la  rèvocatioa  de  celle  du  3  juillet;  mais,  au  contraire, 
qu'il  est  formellement  exprimé  dans  la  seconde  assignation  qu'elle  est 
commise  pour  être  jointe  a  U  précédente ,  et  par  augmentation  au 
CÇBClluioM  déjfc  prises}  —  Que,  dés  lois ,  celte  aeeigaatioa  D*a  feiie 


doné  m»  MoveUe  assignattw  omplémeDtoire  pour  «eW  der* 
Dlère  asdleace  (Grisa,  caas.,  91  dée.  185»)  (1).  MéSnaotaM 
Il  a  été  décidé  que  le  mot  audmteé  d'oal  s'est  servit  U  MU,  lui»* 
pose  qu'il  y  aura  Mtdiene*  le  Jour  lodiqaâ  par  l'exptolC;  d«  sort* 
que  s'il  n'y  én  a  pas  ed«  l'esprit  da  la  M  est  que  le  délai  Ma» 
pire  qu'à  l'avdictMe  onHaalre  la  plos  proebalne  de  ea  MIim 
Jour,  sans  pouvoir  ih^e  âlcDda  au  delà  (Crim.  r^.,  ts  •al 
1827)  (3);  »  V  Qat  riDserlpUaa  est  recevaUe,  klea  qmw 
n'all  pas  été  fonéa  i  la  ptaalèra  aidinee  ladl^iét  par  riÈm^ 

revivre  une  facuTlé  éteinte.  Al  televeé  d'âne  déc&éasee  encourue  et  Ibr- 
mellement  pmoaoée  ^  la  loi  ;  Attenée  que  l'art.  41 ,  qui  (ail  cenrir 
1«  délai  ponr  l'iBseription  de  faox,  eonira  le  proeks-varbal,  h  partir  da 
jour  de  u  aigniBcaiiou  de  lasentoaee,  lorsqn'eUo  est  rsndw  par  défaut» 

□'était  point  applicable  à  la  cause,  puisque  le  prévenq,  aa  lien  de  (airt 
défaut,  avait  comparu;  —  D'où  il  suit  qu'en  admeiiant,  par  son  juge- 
ment do  «4  jdlilM ,  l'ihseHplioii  dé  faot  qtal  venail  d'être  déclarée  làrdi- 
Témest  contre  le  [Hvcés- verbal,  le  tribunal  d*A^ealan ,  el,  après  lui. 
le  tribunal  Correctionnel  d*Alèn{oi),  qui  a  confirmé  ledit  jogemout,  (ut 
violé  l'àrt.  40  ci-deesùs  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 
Du  M  dée.  1836.-0.  C,  ek.  crin.-HII.  Bastard ,  ^.-GartaOfs  8ts,  r. 

(3)  (Caatrib.  ind.  <7.  Beraardy.)  —  La  coca  i  *  Va  les  ait  40  e( 
41,  décr.  l"  ferm.  as  iS;  —  Sur  la  vreoaier  saoyaa  da  easaatian,  qui 
consiste  dans  la  propMiiiea  que ,  dans  le  cas  eù  la  seatence  ekeuue  par 

la  ^ie  des  coutributiens  iad^eeies,  à  raadieaoa  indiquée  m  prévaut 
par  l'assignatian  a  Sn  de  condassaatioa ,  a  M  renioa  par  défaut,  c'etl 
dans  la  combinaison  des  art.  187  et  188  e.  nsU  erim.,  onsMe  (brnaul 
alors  le  droit  commua  j  qu  la  ewr  rojala  de  Rioa  devait  trauver  la 
terme  (atal  d'échéance  du  délai  que  l'art.  4!  décr.  l«  gem.  an  n,  ne 
(ait  partir  qw  du  jour  de  la  signification  do  ladMa  seuteoco  par  déCautj 
et  que  «  d'après  ladite  cDmbiaaison ,  c«ue  caur  devait  déclarer  tartive  at 
nulle  la  déclaratioa  d'iascripiioa  de  faut  que  le  aieor  Bcmaidy  a  fallu 
le  97  aobt  1894,  oloquante-sept  jours  après  la  aigailealien  de  fa  aeaUues 
par  défaut  eonlre  lui  rruduo  le  17  juin  préeédentt  — GeniidérantqH,lo 
déor.  du  1"  germ.  an  13  étant  la  loi  Bnéctale  qui  règle  leé  délais  à  saivft 
pour  les  déelaratioDS  d'inacriptioa  de  laaa  contre  les  precès-verbaux  da 
canlravanlion  dressés  par  les  employés  de  la  régie  dee  eaatribaliaaS 
direeies,  il  suit  ds  cette  spécialité  q«s  les  art.  1S4 , 187  et  189  e.  iait* 
crim.,  invoqués  par  la  régie,  n  bmiI  susceptibles  d'aocnue  applfcuaoa  à 
l'espétf ,  et  par  conséquent  que  son  premier  moyek  est  mal  iMdé  ;  — 
Sur  le  secood  moyeu,  pria  de  ce  qte,  en  adoptant  cette  InapplieaWlilé « 
la  déclarairoo  d'Inscription  de  (un  faile  par  la  sieur  Beraardy  n'aurtU 
pas  moins  dft  être  aaaulée,  pana  que  l'andienco  indiquée  par  hil ,  daaa 
B«n  exploit  d'opposition  à  la  sentence  par  ééitui  du  17  juin  1894,  étant 
celle  du  96  aoAl  suivant ,  la  déclaration  de  s'inscrire  ea  faux  a'a  ei  li^ 
qu'a  celle  du  lendemain  97  août,  conséquemmenl  après  l'expiratioa  da' 
délai  légal;  et  qu'aussi  l'arrêt  attaqué  n'a-t-il  pU  la  Juger  faite  en  taaiM 
utile  qu'en  posant  arbitrairement  en  principe  que  fa  délai  dint  parti 
l'art.  41  décr.  1"  germ.  an  13  court  jusqu'au  moment  oboa  vient  à 
l'audience  sur  l'oppositioii  &  la  sentence  par  défaut  :  eu  qdoi  la  régie  pré- 
tend que  cet  arrêt  a  mal  ét  faussement  interprété  eb  méfbe  temps  qiU 
violé  Part.  40  témbibé  aveél'a^t.  41  dudit  décret:  —  Considérant,  e| 
droit ,  que  cet  art.  41  n'a  dérogé  a  Part.  40  que  pour  le  eu  y  expria^ 
de  sentence  pour  défkut,  qu'il  n\  fait  que  changer,  pour  ce  caS  eXceni 
lionnel ,  le  point  de  dépan  da  délai  de  Part.  4b,  en  ce  qui  concerne  H 
déclaration  de  s'inscrire  eA  faut ,  si  substituer  le  jour  de  la  signlficatkft 
de  la  sentence  par  défaut  il  celui  de  l'issigaalion  k  fin  de  condamnatisfil 

3ui  est  énoncé  dans  Pari.  40  ;  —  ConsicRrant  qu'il  résulte  éTîdemritént 
e  cette  disposition  que  le  terme  fatal  d'expiration  de  ce  délai  de  Tart,  ^ 
est, comme  dans  l'art.  40,  l'audience  indiquée;  —  Considérant  qui  fifs 
mo\s  audienet  indiquée  ne  peuvent  raisonnablemenl  s'entendre  qn$  (Tunî 
séance  réelle  des  juges  dans  laquelle  le  prévenu  ait  la  (àénlté  de  se  pré- 
senter pour  y  déclarer  sa  volonté  de  s'inscrireen  fa»}— Qu'yen  epetffa 
mot  oudiMic*  suppose  qu'il  y  i\i  audtèbcé  14  Jtmr  Iddiqaé  par  Péx^tott; 
mais ,  s'il  n'y  en  pas ,  l'esprit ,  le  vrai  seas  de  Pan.  40  est  aéétasUre- 
snnt  que  le  délai ,  pour  (aire  utilement  cette  déclaratioa ,  n'expiie  qui 
Paudieoce  ordinaire  la  plus  prochaine  da  ce  même  jour,  sans  pouvoir  être 
étenda  au  delfc;  —  Coniidérant  ensuite  que  vouloir  proroger  le  dernier 
terme  dn  délai  au  delk  de  celte  plus  nrocaaine  aadienoa ,  et  diéo ,  avM 
h  cour  royale  de  Rlom,  que  le  délai  doive  courir  jusqu'au  ■eventaO» 
de  (ait ,  on  en  vient  A  Paudience,  ee  serait  vouloir  étendre  indèflniMUl 
UB  délai  qae  l'art.  41,  combiné  Avec  Part.  40,  a  (ormellcmeai  linilé  par 
les  MIS  OH  pfas  lord ,  et  ériger  en  principe  aae  proposilioé  inadmiimai 
—  Mafa  atleudn  que»  dans  l'espAce,  riea  ae  constate  qu'il  y  ait  eu  aa* 
diencede  police  correctionnelle  an  tribunal  civil  de  Gtertiont  Ferraad  • 
fa  90  aoAt  18S4,  jonr  indiqué  par  l'exploit  du  1"  juilL  de  cette  année  , 
cooleoant  l'oppoeilton  de  Bernardy  k  la  senleBoe  par  défaol  dli  1T  Juia 

rrécédeot,  et  assigoaliee  audit  jonr  96  aodt;  —  Alleada  ipm  ^l  à 
eadience  du  lendemain,  97  aoAt,  que  Benardj  adécfafé  sfnscrirc  ea 
(soi  coBtre  fa  precés-verbal  do  il  nov.  iWHi  M  fae,  dans  cm  ok* 
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FAUX  INCIDENT.  — Art.  6,  §2. 


gnatlon ,  si  ^affaire  D*ayanl  pas  été  appelée  à  cette  audience ,  le 
prévenu  t  dédaré  son  InscHplIoii  de  faex  à  la  première  w- 
dieooe  le  tribunal  a  pu  I'e«teadr«  (Cb.  rém.  rej. ,  34  avr. 
.1839  au  reste,  en  matière  dédouanes,  ■■>  S78). 

SOI.  D'un  autre  c6lé.  il  a  été  décidé,  en  cas  de  logement 
pu  défaut,  4»  ladéelaraiisD  dMnuripUoi  de  faus  ne  pe«t  être 
lés&leaest^raile  pesCértawwnt  i  l'audience  Indiquée  par  l'as* 
stgoatkiN ,  quand  mteM  le  prévenu  ■'aurait  point  eempam  à 
eella  wdieBoe,  parée  qae  la  prorogation  de  déM  aeeordée  par 
rail.  H  du  déicr.  du  1'  genn.  aa  1 S  ,  pour  le  eafe  de  sentence 
readttB  par  défaut .  m  s'applique  point  i  la  déclaration  en  In- 
scriplion  de  (anx ,  mais  au  dépôt  des  moyens  de  faux,  dont  le  dé- 
lai, dans  le  cas  d«  Jti«eme«t  par  défuit ,  h  «esrl  qu'à  partir  de 
UsifoMulioi  4ett)ugement  (Crlm.  eus.,  S7  avr.  1811  (2); 
7  mai  1815,  aff.  Lepercbe,  M.  fiallly,  ftp.).  ~  Uats  II  noospa- 
uilMeaimpwilUe  d'iuterprélcr  i*art.  41,  eemme  font  faH  ces 
arrêts,  u  âimjA  que  «  Ceet  m  dépôt  des  moyens  de  taux  [lequel 
doit  avelr  Heu  dais  les  trois  Jours  qui  «rivent  la  déclaration 
d'inser^tim  de  lux)  que  s'appliqua  la  iH>orogaHoa  de  délai  qu'il 
accorde  {tour  le  cas  où  la  sentence  a  été  rendue  par  délaut...,  et 
jiHUemiBBt  à  la  dédaraUop  d«  la  voleeté  tfe  ^iatarln  en  faux, 
parce  qu'agi  iremeiRl  l'art.  41  serait  deetruetifdela  première  par- 
tie de  Part  49, 4ins  laquelle  a  été  délenniDée,  sans  exception 


constances ,  raudienu  dn  27  ao&t  ajast  été  la  ytus  procttwu  ia  jour 
Indiqué  par  l'as^^oalioQ  du  1"  iuill.,  la  cour  royale  do  Riom ,  cbaiobre 
des  appels  dépolies  correçlionueïle,  D^aot violé  ni  IauMeia«BtaApUfiié les 
art.  40  et  41  détr.  1*^  ^erm.  «a  IS,  n  ji^euht,  par  son  arn/fit  £i  28  ji^l. 
1823,  ODO  ladite  déclaration  d'ipscripUon  de  f&uxaélé  faite  4aos  lé  .dé- 
lai l^al  :  qdî  suffit  poar  jnstîBer  le  disfiosllif  .dvuljU  auét,  portaot  coa- 
flrmatloB  dajQjemeat.dudit  joQr  27  août,  parleqaat  le  tribiwal  de  Citer- 
noDt-Ferrand  a  donné  actei  Bernard;  de  cette  ^édaralioA ,  et  ordooité 
son  dépét  au  greffe;  —  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
Du  25  mat  1827.-C.  C,  cb.  crjm.-BlM.  Parlalii,  pr.^aUly,  rap. 

(l)K^pée*;— (CoBlrlb.  Indtr.  C.  Aiglon.]  —  Sur  le  renvoi  jwononcé 
MT  IWM  énintà  1858  ni  précède  (y.  p.  709],  la  cour  de  Ljon  a  c«a- 
Dmé  la  dédision  des  premiers  Juges. 

«  Atlendu  qae  la  loi  du  germ.  an  13,  en  décidant  que  la  déclara- 
ton  d'ioAcrlption  4e  faux  doit  être  faite  au  plus  lard  h  rauaieoce  indiquée 
|iar  l'aieipiation  k  fin  de  coodamnation  ,  a  voulu  tonlefoia  que  le  défea- 
leur  pftl  y  faire  sa  déclaration  ;  qu'elle  a  voulu  nécessairement  lai  doo- 
ler  on  déta]  utile,  et  non  lé  mettre  dans  rimpossibilité  deproGter  de  toute 
'étendue  du  délai  qu'eltelui  accorde  -,  —  Que,  dans  l'espèce,  Ai^on  s'6- 
ant  présenté,  le  tribunal  ne  put  l'entendre  dans  sa  déclantioa  ^'inscrip- 
fou  de  feux  avant  ^ne  L'aOaire  vint  à  son  tour,  et  qu'il  n*eiait  pas  au 
louvoir  d'Aiglon  d'intaiTOiiqtre  la  éleeuaion  des  aniaes  afciren  povr  de- 
nanfler  a  être  entendu  par  'uoe  sorte  do  privilège  ;  et  qu'il  est  «onetaté 
larlo  jugftment  qw,  lupoemiéres  aSairee  tersainéas,  la  tribunal  a  sbs- 
lendu  ^audience  en  déclanot  qu'il  la  contiouait  au  lendemain  par  rap- 
lort  aux  affaires  qui  n'avaienipu  être  enteodoes  Qoe  les  <ËspositioDs 
le  l'arL  41  démonlMDt  que  e'«6t  dans  ce  sens  que  la  loi  a  dé  être  con>- 
irise;  —  Attendu ,  d'un  jwtce  cMé,  qu'AlioMie  Aiglon  avait  été  assigné 
toa-senJernent  pour  A'Mdience^a  tl  novenfan,  nais  eawre  an  besoin 
lonr  Im  audiances  «IvwtM;  —  Attendu  qu^l  afu  Mie  sa  déidiration 
l'inscrfptioa  de  Jfm  m-saulMMntA  ladite «udienee  dn  17  navembre , 
nais  encfire  le  jour  oè  andieiee  lai  n  été  donnée  par  le  tribaod  qui  a 
endu  le  jugement  dont  -est  appel,  etc.,  etc.  —  Nouveau  pourvoi.  — 

La  coqa.;  —  Coondécant  que  «i  l'art.  40  du  décret  da  i"  germ.  an  ts 
ireaurit  d'une  manière  absolue,  impéralive,  au  prévenu  qui  veut  s'ia- 
crirean  faux  contre  le  proeèMieibal  des  employés,  d'en  fwre  la  déclara- 
ion  M  jMÏoe  de  dé(AéanQe  au  plus  lard  à  l'aaJience  indiquée  par  l'assi- 
natka,  c'est  qu'il  eui^nse  qu'a  eelteaadieaw  leprévenu  «era  ou  psarra 
tre  jentendu*  «t  qu'alors  le  défont  de.déclaratteo  pourra  M  être  imputé, 
lais  ça'on  ne  lanr^t -rendre  le  prévenu  responsable  do  retard  de  la  dé- 
laration,ai,.d*ailt«urs,.iI  est  constaté  qn'iln'y  a  «u  ni  faute,  ni  oobH,  ni 
légligeace  de  M  part,  etque  le  Eotard  n  eu  -lieu  oniqueuMit  pavée  qoe  le 
riboiial  n'a  pu  l'entendre .kl^audienee  indiquée;-^  Et  altradn  quel'ar- 
ii  atlagné  décide,  en  tait,  qu'à  l'andieooedul?  oov.  é8ï>6,  indiquée  par 
assignation,  Ëtienna  Aiglon  &*4taU  présenté;  —  iQoele  tribunal  n'avait 
u  rantendte  dans  sa  déalandion  d'inscription  de  faux  avant  que  l'affatre 
lot  .à  .non  .toor,  et  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  d'Aigton  dloterrompre  la 
inmwion  des  antres  affairée  pour.demander  à-étre  entendu  par  une  corte 
e  privilège  ;  qu'il  résulte  de  «e  fait ,  «xpreseénenl  oeoalaté  par  l'arréi 
tlaqué,  %ne,  siJÈtienne  Aiglon  n'a  pa»  déclaré  k  l'audience  du  17  nor.  son 
ttention  de  s'ÏDKrite.en  fagx  conln  lo'prMèa-vefbal.  ce  n'a  pas  été  par 

faute,. mais  nniquemantpane  qnelo'tribiuial  n'a  pas  pu  Tentendre,  rt 
ue,  dana  la  réalité,  la  prefluèfe  andioDce  accordée  à  Aiglon  était  celle  du 
9  BAT.  ISSOj  —  (tua  Uoonr  royale  de<Lyon,  en  jugeant  que,  d'après 
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ni  réserve,  un  seul  délai  pour  la  déclaratloo  coDStItulive  de  l'In- 
scription de  faux.  »  SI  telle  eât  été  l'intention  du  législateur,  11 
se  serait  vraisemblablement  expliqué  de  tonte  autre  manière,  et 
au  lien  de  dire  :  «  Le  délai  pour  l'inscription  de  faux  contre  le 
procès-verbal  ne  commencera  à  courir,  etc.,  »  il  eût  dit  : 
délai  pour  ie  dépôt  des  moyens  de  faux,  etc.  —  Quant  au  moUf 
allégué,  qoe  l'art.  41,  entendu  dans  an  aulre  sens  qae  celui 
qu'elle  lui  donne,  serait  destructif  de  la  première  partie  (}e 
l'art.  40,  lequd  n'a  fixé  qu'un  seul  délai  pour  la'dédaràtloo  d'in- 
scription de  faux,  il  tombe  devant  cette  considération  que  l'art.  40 
a  statué  pour  les  cas  ordinaires,  et  en  supposant  que  le  préven|i 
se  présenterait  &  Taudience  au  Jour  Indiqué  par  l'assignation , 
tandis  que  la  loi,  dans  i'art.  41 ,  a  porté  sa  pensée  snr  un  cas 
exceptionnel,  celui  où  le  prévenu  ferait  défaut.  — •  Au  surplus, 
la  cour  suprême  est  revenue  sur  sqd  interprétation;  elle  a  Jugé 
qu'un  condamné  par  défaut ,  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal  rédigé 
contre  lui ,  ne  peut  être  déclaré  déchu  de  son  Inscription,  s*li  ja. 
fait  au  greffe  sa  déclaration  d'Inscription  en  faux,  et  le  dépôt  de 
ses  moyens ,  avec  indication  des  témoins ,  dans  tes  trois  Jours  de 
la  sif^iOcatlon  qui  lui  a  été  faite  du  Jugement  par  défaut,  auquel, 
il  s'est  rendu  opposant  (Grim.  re].,  12  fév.  182£i}  (5). 

11  a  été  Jugé  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  contravention  à 


ces  circonstances  particulières,  Étîeone  Aiglon  a  pu  faire  valablement  k 
l'audience  du  18  nov.  1856  sa  déclaration  d'inscnplion  de  faux  contre  le 
procés-verbal  des  employés,  ne  s'est  décidée  que  par  une  appréciation  de 
faits  et  n'a  commis  aucune  violation  de  loi;  — Rejette. 

Du .24  avril  1839.-0.  €.,  cb.  réun.-MM.  Portails,  1"  pr.<Briére,  rap.- 
fiupin  ,  pr.  géa.,  c  conf.-LalruOie  et  Laovin  ,  av. 

(ï)  {GontribolioBB  indirectes  C.  Conraye.)  —  corn;— Tu  les  art. 
10  et  41  du  décret  du  1"  germ.  an  13;  —  Considérant  que,  d'après  ers 
mots  de  l'art.  40,  m  pixu  tari,  à  rauditnct  indiquée  par  rtutignalion,  il 
est  évident  qne  jamais  la  dédaration  d'inscriptivn  de  faux  ne  peut  étro 
légalement  faite  postérieurement  k  cette  audience;  —  Considérant  que , 
dans  SI  deuxième  partie ,  le  même  article  disposant  que  le  dépét  des 
moyens  d«  faux ,  qai  sont  le  second  acte  de  la  procédure  d*lnscriplion  de 
faui ,  devra  être  fait  au  greffs  dnos  les  trois  jours  suivants ,  ce  mot  mi- 
vmtt  se  référé  nécessairement  aux  mots  Paudimee  indiqvit,  comme  fixant 
le  point  de  départ  des  trois  jours ,  et  non  à  la  déclaration  :  —  Considérant 
qne  c'est  au  dépôt  des  moyens  de  faux  que  l'art.  41  applique  la  proroga- 
tion de  délai  qu'il  accorde  pour  le  cas  ob  la  sentence  a  été  rendue  par 
dMaut ,  Idlement  m'en  ee  cas ,  c'est  la  signigcation  de  la  sentence  qui 
suppléa  an  début  de  présence  de  riosorivant ,  pour  faire  courir  le  dfflal 
falM  que  ledit  art.  40  a  fixé  k  trois  jours  pour  faire  ledit  dépêl  ;  —  Co^ 
sidérant  que,  si  l'art.  41  emploie  dana  sa  disposition  les  mots  ifueriptiM 
i*  /«we,  cette  inscription  ne  s'applique  point  à  la  déclaration  de  la  vo- 
lonté de  s'inscrire  en  faut ,  mais  senlement  k  l'acte  postérienr  ordonné 
par  la  loi  pour  le  complément  et  la  mise  k  exécution  de  celte  déclaration  ; 
rt  qne ,  pour  entendre  anbement  crtte  même  expression  ,  il  faudrait  ad- 
mrttre  que  l'art.  41  lAt  destructif  de  la  première  partie  de  l'urt.  40,  dans 
laquelle  a  été  déterminé,  sans  exception  ni  réserve ,  un  seul  délai  pour  la  / 
déclaration  constilatlve  de  l'inseripliM  de  faux;  —  Considérant  qta  [ 
néanmoins,  par  son  arrêt  ou  12  mars  1811,  la  cour  criminelle  de  la 
Uancbe  a  jugé  valable  la  déclaration  de  volonté  de  s'inscrire  en  faux , 
faite  parCouraye,  le  10  nov.  1810,  sept  joors  après  l'audience  duSdu 
même  mois,  indiquée  par  l'assignation  ,et  i'a  jugé  ainsi  sous  le  prétexta 
qoe  la  sentence  intervenue  contre  Conraye ,  k  cette  audience  du  3,  avait 
été  rendue  par  défaut  ;  en  quoi  ladite  cow  a  ÛH  ne  fausse  applioatimi 
dndit  art.  41 ,  et  expressément  vioM  l'arL  40  dn  décret  du  1*  germ.  an 
15  ;  —  Casse. 

Dn  S7  aw.  iSH.-G.  C,  secL  crim.-iai.  BarrfSf  pr.-BaiUy,  r^. 

(3)  (Gontrib.  Indir.  C.  Frémont.)-  La  cona;  —  ^iteadUr  anr^ 
premier  moyen  proposé  par  l'administration,  que  ledit  FVémool ,  ,(p|i  se 
trouvait  daoe  le  cas  de  l'exception  portée  par  l'art.  41  du  décret  régle- 
mentaire dn  l"  germ.  an  13,  en  faveur  des  prévenus  de  contraveniton 
condamnés  par  défaut,  a  procédé  régulièrement ,  en  fai^aol  au  prpffe 
dn  tribunal  de  Caen  sa  déclaration  d'inscription  eo  faux  H  le  dépCt  de 
fres  moyens ,  avec  indication  des  témoins ,  dans  les  trois  jour.-  de  la  signi- 
fication k  lui  faite  de  la  sentence  qui  avait  été  rendue  par  défaut  cimlni 
loi,  à  laquelle  il  s'est  rendu  opposant;  —  Attendu,  sur  le  dtuiièmti 
noyea ,  que  le  iriboiuil  de  Caen ,  et  après  lui  la  cour  royale ,  ont  roconnp, 
en  fait,  qu'il  lêsnlle  des  moyens  de  faux  proposés  par  Frémont  que  le 
fait  de  l'alibi  qu'il  a  offert  de  prouver  se  ralt.icbe  non  k  la  date  du  prio- 
cés-verbal ,  mais  bien  à  celle  du  fait  de  la  contravention  à  lui  imputée , 
et  à  ce  (ait  même  de  contravenlion  ;  d'oA  il  suit  que  le  moyen  ,  qui  leoil 
k  disculper  entièrement  le  prévenu  ,  est  admissible;  —  R( 

Du  12  fév.  i829.-C.  C,  seci.  crim.-MM.  Portails,  pr.-CbasIe ,  rif. 
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un  règlenteot  d*oclrol,  ptrnemple,  le  contraventnt  n'est  pu  dé- 
chu du  droit  de  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbftl  toute 
d'avoir  (ait  sa  déclarallon  &  Paudienct  indiquée,  si  c'est  lnl-0i6me 
qal  a  cité  son  adversaire  (Req.,  20  mess,  an  12)  (1). 

La  déchéance  est-elle  encourue  en  cas  de  nullité  deTexploit 
(V.  n«  283)  ou  en  cas  de  désistement?— V.  eod. 

SOS.  Du  reste  11  a  été  jugé  que  la  déclarallon  d'Inscription 
de  faux  contre  un  procès-verbal  des  préposés  des  droits  réunis 
peut  légalement  être  falle  ailleurs  qu'à  l'audience ,  dans  le  temps 
Intermédiaire  de  l'assignation  et  de  l'audience  qu'elle  indique 
(Crim.  cass.,  19  avril  1811.  aff.  Lefranc,  n»  500-l«;50  nov. 
1811,  aff.  Ibos,  n«  300<2«}  20  mal  1813,  UM.  Balliy,  rap., 
Merlin,  c.  conf.,  aff.  Drolls  réun.  C.  Douchei). 

801.  Le  dépdt  des  moyens  de  faux  a  lieu,  comme  en  matière 
de  douanes ,  dans  les  trois  Jours  de  raudleoce  Indiquée  par  la 
sommation  (décr.  1*'  germ.  an  13,  art.  40,  V.  n*  284),  et  ce 
A  peine  de  déchéance  (CrIm.  cass.,  3  déo.  181S,  aff.  Lalaé, 
V.  n*  315).  Peu  Importerait  qu'on  eût  proposé  à  l'audience  des 


(1)  KtpécB  !  —  (Joardan  C.  Andri.)  —  II  s'agissait ,  dans  l'espèce,  do 
voitorier  d'uoe  charrette  stieUe  de  quatre  chevaux,  prévenu  d'avoir  une 
rnrch^e  et  de  s'être  servi  d'un  cinquième  cheval.  —  Un  procèB-vert«l 
mit  été  dressé  par  le  préposé  aux  barrières  de  la  ville  de  Nantes.  —  La 
Toitnrier  qoi ,  pour  faire  lever  la  saisie  pratiquée  sur  ses  chevaux,  avait 
consigoé  une  amende,  assigna  le  préposé  aax  barrières,  non-seulfment 
en  restitution  do  l'amende,  mais  même  en  dommages-intérêts. —L'affaire 
fat  renvoyée  à  un  autre  jour.  —  A  la  huitaine  suivante ,  le  voiturier  dé- 
clara s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal.  —  Une  fin  de  noo-rece- 
▼oir  (ut  âevée  par  le  préposé ,  tirée  de  l'ait.  12.  lit.  18,  de  la  loi  du  9 
Oor.  an  7,  n  ce  que  rinserlption  anrut  dé,  k  peine  de  ■ollité,  avoir  été 
hite  an  plu  tard  à  fimiimut  indiquée  par  U  sommation  do  companttre. 
—  Arrêt." 

La  Oddk; —Attendu  que  la  loi  da  9  Hor.  an  7(tit.  4,  art.  12)  ne 
pronoDce  la  déchéance  de  l'inscription  en  (aax  que ,  dans  le  cas  oé  le 
contrevenant  n'aurait  pas  (ail  la  déclaration  «  h  l'audience  indiquée  par 
la  sommation  qu'il  anra  reçue  de  comparaître  devant  le  tribunal  ;  »  — 
Que,  dans  l'espèce,  aocone  sommation  n'aTait  été  faite  au  prévenu  do 
contravention ,  puisque  ce  (ot  lui-même  qui  assigna  le  fermier  des  bar- 
rières devant  le  Juge  de  paix  k  rudieaco  da  7  frimaire,  pour  déclarer 
<>il  entendait  se  servir  du  procés-verbU  dont  il  s'agit  i  —  Heîette. 

Du  20Bess.-an  IS.-C.  C,  scct.  req.-MM.  Tai^et,pr.-Genevois,rap. 

{»)  (Contrib.  ladir.  C.  Rlebelandet.)  —  La  codk  ;  —  Vn  l'art.  40  du 
décret  dn  t*'  germ.  an  13;  —  Attendu  que  la  disposilioa  de  cet  article 
•or  i'oblisatioa  de  déposer  les  moyens  de  faux  an  greffe,  dans  les  trois 

tours  deT'audience  indiquée  par  l'astigoation ,  k  peine  de  déchéance  de 
'ioscriplioD  de  faox,  est  générale  et  absolue;  —  Qu'elle  s'applique  an 
cas  où  w  prévenu  aurait  argué  le  procès-verbal  de  nullité ,  comme  au  cas 
contraire}  —  ()«e,  par  conséquent,  dus  l'un  comme  dans  l'autre ,  la 
déchéance  de  l'inscription  de  faux  est  encourue ,  lorsque  le  prévenu  n'a 
pas  déposé  les  mojeos  de  (aux  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  40  pré- 
cité;—Et, attenda  que,  dans  l'espèce,  la  déclaration  d'inscription  de 
box  avait  été  faite  te  20  sept.  1628  ;  que  ce  n'est  qu'au  l*'  jutu  der- 
nier, près  de  huit  mois  après ,  que  les  moyens  de  faux  ont  été  déposés  ; 
--Qu'alors  la  déchéancade  l'inscriplioD  de  faux  était  encourue  ;  —  Que, 
•éaomoins ,  l'arrêt  altajué  a  décidé  qu'elle  ne  l'était  pas,  en  se  (ondant 
sur  ce  que ,  dès  le  principe  de  l'instance ,  et  dans  l'intervalle  de  la  dé- 
claration d'inscription  de  faux,  au  dépAt  des  moyens ,  la  prévenu  avait 
proposé,  contre  le  procès-verbal ,  des  nnllilés  accoetllies  par  le  tribunal 
de  première  instance  ;  d'où  t'arrèl  a  conclu  que  te  délai  pour  faire  le  dé- 
péi  des  moyens  ne  commentait  à  courir  que  du  moment  où  la  cour  royale 
statuait  sur  les  nullités  ;  en  quoi  cet  arrêt  a  créé  une  exception  qui  n'était 

[las  dans  la  toi ,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  en  même  temps  violé 
'ari.  40  précité  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  l'arrêt  de  la  cour  rojale  de 
Besancon ,  chambre  correction oelle ,  du  1"  juin  dernier. 
Dn  1**  oct.  1829.-C.  C,  ch.  crim.-HM.  Basiard,  pr.-Ollivier,  rap. 
(3)  (Contrib.  indir.  C.  Pouvaret.)  —  La  coun  ;  —  Vu  les  art.  40  et 
41  du  décret  de  l^germ.  an  13;  ~  Attendu  qo'aux  lermei  du  premier 
de  ces  articles,  eelui  qai  veut  ^Inscrire  en  laux  contre  un  procès-verbal , 
est  tenu  d'an  bire  la  déclaralioi  par  écrit ,  au  plus  tard  à  l'audience  in* 
j  diquée  par  l'assignation  k  On  de  condamnation ,  et  qu'il  doit,  dans  les 
trois  jours  suivants ,  faire  au  greffe  le  dépOt  des  moyens  de  faux ,  et  des 
noms  et  qualités  des  témoins  qu'il  veut  faire  entendre,  le  tout  k  peine  de 
déchéance  de  l'inscription  de  fans; — Qu'il  suit  de  làquele  dépOt  des 
Moyens  de  faux  doit ,  k  peine  de  déchéance,  èire  fait  au  greffe  du  tribunal 
■aisi  do  Palbire,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  déclaration  d'insciipUon 
de  lu» ,  KHl  qu'elle  ait  eu  lieu  k  l'andieitce ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  au 
freSe  où  k  l'bAel  du  président  ;  —  Qu'h  ta  vérité ,  lorsqu'il  a  été  rendu 
M  jagement  par  défaut,  te  délai  pour  rinscriplion  de  faux,  d'après  l'art.  41 , 
Be  commence  k  coniir  que  dn  |oor  de  ta  sigaificaliea  do  ce  jugement^ 


moyens  de  nullité  s*  SOS) ,  et  que  ces -moyens  eatiml  élA 
accueillis  en  première  Inslance;  l'appel  du  Jugement  sur  les 
nullités  n'est  pu  non  plus  saspensil  dn  délai  (Cass.,  1"  ocl. 

1829)  (2). 

SOS.  Pareillement  Un  ét6  déddé  que  le  dép&t  des  moyens  da 
feui  contre  un  procès-verbti  des  préposés  des  eontribatlons  Indl- 
restes,  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  fait  dans  les  trois  Jonn 
de  la  déelartUM,  même  dans  le  cas  où  on  Jugement  par  début 
étant  Inlerrenn ,  la  déelamlion  t  été  Mie  par  le  prévenu  avant 
la  sigoificaiion  do  ce  Jugement  (Crlm.  cass.,  11  dée.  1841}  (5). 
—V.  n»  284. 

SOO.  Le  dépêt  ne  peut  être  suppléé  par  une  requête  présen- 
tée au  tribunal,  et  contenant  des  moyens  de  bnx  (Crtan.  eaas., 
23  noT.  1810,  aff.  Ordioni,  V.  n"  Sll-4*). 

SOV.  L'inserivanl  ne  doit  pas  se  borner  à  une  déaégatiOB 
sècbe  des  bits  énoncés  au  procès-verital  argoé  de  but  ;  H  doit 
articuler  des  bits  contraires  (Crim.  cass.,  ISlév.  1813)(4),  de 
manière  à  bire  ressortir  la  fausseté  des  bits  allégués,  et,  par 

mais  que  le  demandeur  «a  faux  peut  toujours  renoncer  aox  délais  qui  loi 
goQt  accordés,  aoitfw-l'art.  40,  soit  par  l'art.  41 ,  pour  (aire  sa  déclaraiiony 
et  que,  s'il  le  fait,  il  n'est  plus  le  ntitre  de  proroger,  k  soo  gré,  le  terme 
dans  lequel  ta  déclaration  doit  être  suivie  du  dépét  des  moyens  de  (aux  , 
le  point  de  départ  se  trouvant  invariablement  fixé  par  la  date  de  ta  dé- 
claration même  ;  —  Attendu  .  en  fait ,  que ,  sur  l'assignation  de  ta  r^ie 
des  contributions  indirectes,  il  a  été  rendu,  te  IB  fév.  1841,  un  jugneent 

Kr  défaut  contre  l'intervenant;  que  cetoi<cï ,  sans  attendre  ta  stgoifiuiion 
ce  jogement,  s'est  présenté ,  le  même  jour,  au  greffe  du  tribonal  do' 
Roanne  et  a  fait  recevoir  et  signer  par  te  président  ei  par  le  greffier,  an 
déclaration  d'iascription  de  faux,  contre  le  procès-verbal  do  3  déc.  1840; 
que,  pour  se  conformer  aux  prescriptions  deVart.  40  dttdécnldn<**gena. 
an  13,  il  devait,  dans  les  trois  jours  qui  ont  suivi  cette  déclaration,  bire 
au  greffe  le  d^pOt  de  ses  moyens  de  taux  ;  qu'il  ne  l'a  effectué  que  la 
10  mars,  le  vingt-troiiiême  jour;  que  ce  dépét  était  donc  tardif,  et  que  le 
demandenr  avait  encouru  la  déchéance  prononcée  par  ledit  article;  — Quo 
cependant  le  tribunal  de  Roanne  a  déclaré  valable  rinscriptioa  de  faox  * 
par  le  motif  que  le  délai  pour  en  taire  la  déclaratioa  et,  par  suite,  ta 
dépét  des  moyens  de  faux ,  n'avait  commencé  k  courir  qne  du  Joor  de  ta 
signîBcation  du  jugement  par  défaut ,  laquelle  avait  ei  lieusralcmeet  ta 
10  mars;  que,  sur  l'appel ,  celte  déciaioa  a  été  confirmée  par  ta  jugement 
attaqué;  en  quoi  ce  juëement  aeipressément  violé  l'art.  40  do  décret  dn 
1"  germ.  an  13,  et  faussement  appliqué  l'art.  41  du  même  décret;  — 
Eo  conséquence,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  aoyeos; 
— Casse. 

Du  11  déc.  1841.-C.  C,  ch.  crim.-HH.  Heyroonet,  pr-BressoD,  rap. 

(4)  (  éonUib.  indir,  C.  Lombarde.  )  —  La  coca  ;  —  Vu  l'art.  40  du 
déc.  dn  I**  germ.  an  13;— Vu  encore  l'art.  S29c  pr.,au  titre  du  faux 
incident  cfvil;  —  Attendu  qne  les  deux  dispositions  bien  distinctes  de 
l'art.  4&  ci^dessuB ,  qui  prescrivent  d'abord  k  celui  qui  veut  s'inscrire  ea 
faux  de  bire  sa  déclaration  d'inscription,  an  plus  lard  k  l'audience  in- 
diquée, et  ea  second  lieu ,  de  déposer  ses  moyens  de  faux  au  greffe ,  dau 
les  trois  jours  suivaoU ,  prouvent  évidemment  que  le  légistatenr  a'a  pas 
(U  l'intantion  que  l'inscrivant  pùt  borner  ses  moyens  de  faox  k  une  dé- 
négation sèche  des  faits  du  procès-verbal  argué  de  faux ,  ou ,  ce  qui  cal  ta 
même  chose ,  k  une  déclaration  que  lesdîts  faits  ne  sont  pu  vrais;  — 
Qu'il  K  voulu  au  contraire ,  conform^meot  aux  règles  de  la  matière  et 
aux  dispositions  de  l'art.  229  c.  pr.  civ.,  qne  les  moyens  de  faox  con- 
tinssent les  fsiU,  les  actes  et  les  circonstances  par  lesquels  l'inscrivant 
entead  prouver  ta  tausselé  des  faita  de  contravention  déclarés  dans  le 
procès-verbal  ;  —  Qu'il  résntierait  d'une  autre  intrrprétatitm  de  la  loi, 
d'abord  que  ta  deuxième  di^iositioa  de  Tart.  40  serait  inutile  et  il1usoir«, 
puisque  Vacte  de  dépét  des  moyens  de  faox  n'apprendrait  rien  de  plus 
que  la  première  déclaration  d'instmclion  ;  en  second  lieu ,  que  les  préve- 
nus, ignorant  les  faits  que  l'inscrivant  se  proposerait  de  prouver,  d« 
pourraient  ni  les  discuter,  ni  les  réfuter,  ni  eoGo  préparer  leur  défense  ; 
et  eo  troisième  lieu ,  que  les  magistrats  n'auraient  aucune  base  fixe,  soit 
pour  apprécier  do  prétendus  moyens  ainsi  vaguement  exprimés,  soit  pour 
interroger  les  prévenus  et  les  lénmns;  —  Attendu,  dau  l'ospéee,  que 
le  cabaretier  Lombarde  a  borné  ses  prétendus  moyens  de  hux  k  rappetar 
successivement  tous  les  faits  du  procès-verbal  du  15  sept.  1811,  et  k  dire 
simplement  qne  chacun  de  ces  faits  n'est  pas  vrai,  sans  articuler  ni  fsûts 
ai  circonstances  contraires,  et  qu'il  a  terminé  son  acte  de  dépét  du  17 
octobre,  en  disant  qu'il  se  réservait  de  prouver,  par  précaution  et  sura- 
bondance ,  HDS  autrement  les  expriuier,  les  véritables  faits  non  erinineta 
qui  ont  donné  b'en  audit  procéi-varbal  ;  —  Qne  l'insuffisance  de  ces  pré- 
tendus moyens  de  faux  se  manifesta  d'elk-mem ,  puisque  ce  ne  pourrait 
être  que  par  d'autres  faits  et  par  d'autres  circonstances  opposés  k  ceux  dm 
procès-verbal ,  que  l'inscrivant  pourrait  prouver  que  ces  oeratars  fi^ta  ae 
sont  pas  vrais,  «  qu'ils  sont  bni  j  et  que  Lombarde  n'en  a  établi  ancna  i 
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OMlpto,  il  Bfl  soflrtlt  pu  qu'il  M  bWB&t  ï  alléKoer  son  •beeuee 
an  BumwDt  de  la  eontravenlloa,  si  cette  alligaUoo  n*est  accom- 
paf  née  d*aucane  drcoasUnce  qol  permette ,  eoit  d*eo  vèriBer 
leiactltude,  soll  de reconnattre  st  elle  implique  la  bonetâ  des 
lUte  éDODCés  aa  procès-verbal  (Crlm.  case. ,  4  ttr.  1845  (1). 
—  Conf.  Legravaread,  1. 1,  ch.  17,  p.  564). 

«•«.  C'est  anssl  à  peine  de  nuliité  (sulTaat  an  arrêt)  qoMI 
«ou  Indiquer  les  témoins  à  PaMe  desquels  U  entend  prouver  ses 
■WTensdefMu  (Cass..  1»  avr.  aff.  HariolU,  V.  a»  31  M*). 
L*art.  40  ostfiinDel  sur  eo  point. 

Al  snrplu.  le  prévenu  qui  s'est  Inscrit  «n  faiz  eoatre 
?  P">«;-'wt>tldesempIoïé8de  la  régie  et  a  déposé  ses  moyens 
jjaas  le  délai  légal  peut,  après  le  délai,  être  admis  à  recuaer 
rarreor  matérielle  qu'il  a  commise  ea  eontoadant  la  date  du 
»Mws-verl>al  rtdlgé  le  14  avec  celle  de  la  oooiravenUon  qui 
avait  eu  lieu  le  SS,  erreur  matérleUe.  l'inscrivant  ayant  opposé 
■n  alibi  et  le  Jugement  qui  le  décide  ainsi  échappe  à  la  ceasure 
(Bej. ,  ti  mal  I84S)  (ï).  ™«~ 

— ,****„î*  ^"^  moyens  de  faux  est  la  même 

qn*en  matière  de  douanes.  —T.  u*  986. 

•If.  NoQBFépéterouanssl  cequi  a  été  dit  en  matière  de  douane 
^  1  «  •'^'  *  ■"•''■'  tribunaux  ne  doivent  admettra  I'Id- 
•enpHOB  qn*atttant  qu'elle  est  régulière  en  la  forme  et  qu'elle  est 
flenatareàdétralreleséoonciattonsdu  procès-verbal  (L.i<'  germ, 
*°      «rt.  49).— Jugé:  i»  que  nnscripllon  n'est  pas  recevable 


~"  '  iK»-8eaI«MeDt  admis  ,  comme 

"«»  «  iMOple»  déoégilioM  abwltimeat  ëéBoéw  de  faiU  et 
uTS'l'  "P"'*»*'»»  «  «Mtraires  ut  (ails  d«  pracès-Terbal , 
nais  H  u  rtsalMmèoM  de  son  arrSt  qu'elle  aurait  implieiiemeot  auleriié 
Lombard»  a  prooTer,  comme  tendant  k  mettre  de  plus  en  pins  en  éri- 
î?**ï*"  prélendiu  vériUbles  faiU, 


JJB  18  («V.1815.-C.  C.,»eu  crim.-MH.  Barra,  pr.-Chailei,  lap.- 


(1)  (  Coflfr.  lad.  a  Meraoï.  )  -  U  awa;  —  Sur  le  moyen  prie  de 
lavMialMa  de  Part,  tt  du  némedAnt ,  «■  oe  qa«  ledit  arrêt  auriit  ié- 
fwtiûeato  «1  admimbleedM  moyens  de  faut  qui  ne  lendaient  nulle- 
SHDl  ft  dAraire  la  contravention  imputée  aux  pr««enat  :  —Va  ledilarl.  4S  ; 
-Vu  au«M  l'art.  aS9  c  pr.;  —  Altendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4*  du 
4éeret  da  1"  germ.  an  13,  les  mojens  de  hux  ne  doivent  être  admi» 
qa  auUnt  qu'ils  sont  de  nature  k  Jostifler  les  prévenus  de  la  fraude  ou  dea 
coatraventloBB  qui  leur  sont  imputées;  —  Attendu  que  l'art.  40  prescri- 
vant h  celai  qai  veut  s'inscrire  en  faux  d'en  faire  d'abord  la  d«claratioD 
a  randieico ,  et  lai  accordant  easaïu  un  délai  de  trois  jours  pour  faire  an 
greffs  da  tribunal  le  d«p4t  des  movens  de  faux ,  et  des  noms  et  qualités 
dst  Kmoins  qu'il  m  propose  de  faire  enteadre ,  indique  asseï  oue  l'inscri- 
vant H  doit  pas  se  boraer  k  iie  dénta^n  pare  et  simple  des  faiu  du 
wocèt-verbai  a^d  de  (aux  ;  que  le  code  de  procédure  civile ,  au  titre  du 
Un  iaeideat  civil ,  art.  SS9,  vent ,  en  effet ,  que  les  movens  de  feux 
coBlieiaent  les  bits ,  circonslances  et  preuves  par  lesquels  te  demandeur 
préUnd  établir  le  faux  ou  U  falsiflcaUea;  que,  pour  se  coaformer  aux 
réglée  d«  droit  commun  ,  comme  aux  lois  de  la  matière .  l'inicrivant  est 
doae  lenn  d'articuler  avec  préeiiioB  ses  Bojeu  de  faux ,  et  de  manière  k 
faire  rasswtir  la  fausseté  des  faits  rapportés  daas  le  procès-verbal  argué  ; 
qn'aairsBunt  ils  aa  peuvent  être  considérés  cornue  movens  jnsliacatifi , 
•t  ne  remplissent  pu  la  condition  exigée  par  l'art.  «S  du  décret  de  ger- 
minal an  13  ;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  par  les  emplojés 
des  CHUibutioss  indirectes  établissait  la  présence  des  prévenus  an  lien  et 
k  l'heure  ok  la coatravcationaurailélé commise;  que,  pour  unique  moyen 
de  faux,  ceux-ci  oat  allégué  qu'ils  éUient  k  l'heure  indiquée  éloignés  du 
lieu  du  la  CHlravenlion  ;  que  rariieulatlon  de  cet  aUbi  n'éuit  accompagnée 
d'asceas  dretastaaee  qui  permit ,  eoit  au  juges ,  «oit  aux  parties,  d'en 
vénier  rexaetituie  et  de  reconnaître  ait  tapliquit  nécessairement  la 
faaesclé  dn  faiU  contenus  aa  proeès*vsriial  ;  —  Que  aéanmoins  Parrét 
attaqué  a  déclaré  ces  moyens  de  faux  pertinents  et  admisiibles  :  en  quoi 
Isdit  arrêt  a  formellBmeni  violé  les  artides  ci-dessus  cités  ;  —  Cuse. 

Dn4  fév.l843.-C.  C,  cb.  criD.-MM.  Crenseilbes,  1 1.  pr.-Bresson.r. 


(3)  (Coetrib.  indir.  C.  Delmotle.)  —  U  cooa  ;  —  Sur  le  moyen  tiré 
de  la  prétendue  violation  de  l'art.  40  du  décret  du  1**  germ.  an  13 ,  en 
M  qu'après  Pexpiralioa  du  délai  de  trois  jonn  il  a  été  permis  k  l'înter- 
venant  de  changer  U  date  de  l'alibi  qu'il  opposait  aux  faits  coostatéi  par 
le  procès-verbal  des  employés  de  la  r^ie  :  —  Attendu  qu'après  avoir  r^- 
•snH  «t  consUlé ,  ea  fait ,  qu  le  préveou  avait  fait  au  greffe  le  dép  1  de 
•M  meftns  de  taux  dans  leddliiwsrmiaé  par  Part.  40  da  décret  dal" 
TOU  XXlV. 


lorsqu'au  supposait  prouvés  les  moyens  de  faui ,  la  fifkade  et  ta 
conlraveation  n'en  existeraient  pas  nwins,  et  parexempieque  des 
moyens  qui  nese  rapportent  qu'i  des  exercices  antérieurs  à  ceux 
qui  foDl  l'objet  du  procès-verbal  argué  de  faux,  ne  sont  pas  admis- 
sibles (Crlm.  cass.,  19avrll  1811  (3). — CoQf.HerliD,rap.,T*lD8e. 
de  faux,  $  6)  ; — i*  Uue,  de  même,  des  moyens  de  faux  qui  tendent 
à  prouver  que  la  boisson  saisie  est  d'une  espèeedIffèrenCe  de  cdle 
qui  estênoueéa  an  procès-verbal,  ne  sont  point  admissibles,  si  la 
boissm  de  la  première  espèce  eût  été  sujette  à  des  droits  comme 
celle  qui  aélésalsle(Crlm.eass.,  3dêc.181 3,  tff.  Ulné,V.n*  SI  3)  ; 
— S*  Que,  lorsqu'il  résulte  d'un  prècès-verbalrégolier  qu'un  débi- 
tant a  introduit  ehes  lui  douxe  litres  de  vin  suis  dédaratton ,  et 
qu'il  a  fait  aux  commis  une  r^onse  concordant  avec  les  fklts  par 
eux  constatés ,  Il  est  non  recevable  à  s'inscrire  en  faux  contre  la 
partie  du  procès-verbal  relative  au  mesurage  de  sm  vin ,  tant 
qu'il  n'argue  pasde  faux  cette  réponse  (Crlm.  cass.,  94  aoêt  1810, 
MM.  Barris,  pr.,Cbasles,  rap.,afr.  Bosler)  ; — 4*Qne  lecabaretler 
Inculpé  d'avoir  recélé  du  via  daas  un  vase  décontenance  Inférloire 
i  Pheclolltre  et  de  refus  d'exercice ,  ne  peut  propeser  comoM 
moyens  de  faux  que  le  vase  n'était  pas  rempli  totalement  de  vin 
et  que  les  pr^msés  n'en  avalent  pas  fait  la  dégustation ,  quoiqu'ils 
eussent  déclaré  que  tétait  du  bon  vin,  parce  que  Pexisteuce  de 
la  contravention  ne  dépend  pas  de  la  quantité  ni  do  la  qualité  du 
vin ,  et  que  d'ailleurs  les  denx  faits  allégoés  ne  détruiraient  pas 
le  refus  d'exercice(Crlm.  cass.,  95  noT.18iO)(4)j—tl«  Que  pwell- 

germ.  an  15 ,  én  décidant  que  l'errcnr  par  laquelle  it  avait  confondu  la  ' 
date  du  procès-verbal  des  employés  avec  celle  de  la  coatraventiou  qui 
lui  était  imputée  n'était  qu'uni  erreur  matérielle,  cenlraire  k  l'intention 
manifeste  m  rinlervenanl ,  qui  avait  voulu  oflHr  une  preuve  destructive 
des  éoonciations  contenues  dans  ce  procès-verbal, etquecelteerreur  pou- 
vait être  rectiGée,  le  tribunal  d'appel  de  Saint-Omer  n'a  fait  qu'user  du 
pouvoir  d'appréciation  qui  lui  était  attribué  par  la  loi ,  et  n'a  point  violé 
l'art.  40  du  décret  do  !•*  germ.  an  13 1  —  Rejette. 

Du  ai  mai  184t.-C  C.,  ch.  crim.-HM.  de  BaBtard,pr.-Bresson,  rap.* 
Delapalme ,  av.  gén.,  c.  conf.-Lalraffe  et  Boojean ,  av. 

(3)(Cootrib.  ind.  C.  Hariotli.)— U  couai— Vu  l'aH.  4SdndécrM 
du  f  germ.  an  13  ;  —  Considérant  que  les  moyens  de  faux  k  fa  preuve 
desquels  André  Mariotti  a  été  admis  par  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  du 
Taro,  du  6  mars  1811,  sont  au  nombre  de  trois}  que  le  premier  ne  pré- 
sente que  dM  décfaratioas  par  lui  prétendues  faites  dans  des  exercices  des 
26  et  S8  juillet  1810,  aolérienrs  k  celui  qui  a  eu  lieu  cbn  lui  dans  la 
soirée  du  50  du  même  mois  ;  d'oA  il  suit  que  la  preuve  la  plus  complète 
de  ces  déclarations  ne  pouvait  nullement  altérer  la  vérité  d'une  tout  autre 
déclaration  faite  dans  ladite  soirée  du  30  juillet ,  ni  par  conséquent  jus- 
tifier le  prévenu  de  la  contravention  k  lui  imputée ,  résultant  de  ce  quo 
celte  antre  décUration  du  30  porUit  le  prix  de  vente  de  ses  vfai  au- 
dessous  de  celui  qu'il  s'en  faisait  réellement  payer  dans  son  cabaret  ;  -~- 
Vn  aussi  l'art.  40  du  même  décret  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  cet  arlicfa  i 
l'qu'tl  ne  eufSt  pasde  fournir  deemeyees  de  faux,  mais  qu'il  faotencoro 
en  offrir  la  preuve  ;  S' que  ce  serait  même  en  vain  que  la  preuve  en  serait 
offerte ,  si  eo  même  temps  l'inscrivant  en  faux  n'indiquait  les  noms  et  qua- 
lités des  témoins  k  l'aide  desquels  il  entendrait  la  Taire;  3*  que  le  défaut 
de  l'une  on  l'autre  de  ces  conditions  emporte  déchéance  de  rinscriptiba 
He  faux;  — Et  altendu,  en  fait ,  d'une  part,  que  le  second  dee  moyene 
admis  est ,  k  la  vériié ,  relatif  k  ladite  déclaration  du  30,  mais  qu'en  le 


moyen 

k  l'égard  de  son  Iroisièma  moyen,  portant  sur  des  faits  allégués,  omis 
dans  le  procès-verbal ,  qu'il  n'a  égalemekt  été  accompagné  d'aucune  indi- 
cation de  témoins  ;  —  D'ok  il  résulte  que  le  Bccood  et  le  troisième  des 
moyens  de  faux  ailmis  manquaient  de  l'une  des  conditions  pCMcrites.  sous 
peine  de  déchéance ,  par  fadit  art.  40  du  décret  susdalé  ;  —  Considérani 
enfin  que  cependant  Parrèt  dénoncé  a  déclaré  les  trois  moveas  ds  fana 
doat  il  s'agit  relevants  et  admissibles  ;  en  qnoi  il  a  formeliemMt  contre- 
venu ausdîls  art.  40  et  43  du  règlement  du  1"  genn.  an  15;— Casse» 
Du  19  avril  1811.-C.  C,  sect.-crim.-MH.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

(4)  (Coitrib.  ind.  C.  Ordleni.)  —  La  corn  î  —  Vu  fas  srt.  40  «t  49 
du  décret  du  1"  germ.  an  15  ;  las  art.  1 09 .  <00  et  456,  U  3  et  6  du 
code  des  délita  et  des  peines,  et  Part.  56  de  la  loi  du  37  vent,  an  8;  — 
Considérant,  1*  que  ,  d'après  1m  dispositions  dndit  art.  40  du  décret  du 
1"  germ.  an  13,  le  prévenu  qui  veut  s'Inscrire  en  faux  contre  le  procès- 
verbal  des  prépMés  de  la  régie ,  esl  teaa ,  sons  peine  de  déchéance  de  son 
inscription ,  de  faire  le  dépôt  au  greffe  de  ses  moyens  de  faux  ;  —  Que , 
dans  l'espèçe,  la  dame  Oriliont ,  prévenue,  n'a  point  fait  aa  grelfa  le  dépAi 
d«  ses  pétndns  smyens  ds  faux  i  qna  l'omissieB  de  cette  lonnalilé  rifsa- 
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leiDeal,IorsqB*nn  pnoès-wbtlrésulkr  établit  c|ae des enpIoTés 
ootreoCiOQiré  àcinq  be«resdasolr  la  voUured'BapréveDS  chaînée 
de  vin  et  qu'il  ieur  a  déclaré  ne  pas  avoir  d*expéd>ti*ii ,  Il  m 
peut  9^  4lra  ftâtuU  à  prouver  ^ue  sa  vottwe  a  été  aivétéo  vide, 
à  quatre  beores  du  soir,  dais  un  He»  pau-éio^pi^:  ta  «itre, 
lorsque  le  ptocès-ierbat  eensttt»  qa'après  la.  dieeaverle  de  la 
cooiravei^ieB ,  préveau  a  condiiH  see  obevavs  diM  on»  ao^ 
berge ,  U  n'y  a  pas  liea  à  l'adawttrt  ^  te>  pwwve  eeatnHe'  d» 
ces  IfMs  qui  aoDt  posiériears  à  la  eontrawaaWw  «oMonmée 
(Cria.  e«98.,  31  Janv.  im ,  M.  BaU; .  nip.,  mlr.  bidir. 
C.  Pue«b}i  Qee  lee  Boyea»  de  teuz  dirigée  «wtte  m 
>rocée-verbal  de  préposée  de  l'oehrol ,  lequel  ooBalato  Motre* 
duolloQ  frauduleuse  de  beissoue ,  h  l'aUto  de-  v«s«(M'  cacbéea 
spug  HA  oorsat .  et  l'oppoiUlea  av«c  votée  de  fait  à  l'eiereiee  des 
employée,  m»y&u  eossUtant  l*  en  oe  que  te  prévenu  do  portait 
pas  4e  oorisel,  cooeéquemmeot  pas  de  veesles,  ee  que  les  pré- 
pwéa  «Qt  p«  voir  lorsqu'i]  d'est  pubUqaeanat  désbabUlé ,  aulaut 
que  1*  déoeuM  le  lui  permetteU,  t*  ea  e»  qu'it  fut  safs*  au  oeMet 
par  N»  dee  ptéposée ,  saae  que  eekii-cl  M  cûl  fait-  ooimallp*  s* 
qNAlll4,  «tifue,  s'il  l^a  frappé.  c»o*eet  que  dans  te  «ae> d»  léfit- 
tlne  défeaee  t  de-  parelU  moyeas  dobveat  être  dée4«rée>  aen  pevil- 
D^t»  et  loadmlealbles,  eo  ce  qu'il»  wjMtIfleraleet'  pas  le-  pré^ 
v^tt.  de  la  fraude  et  de*  contreweattoos.  qui  lui'  sont  Uopuléee 
(Crlia.  caw..  34  dée.  iftlt}(l). Cette  mIuHod,  ^ne- neiwavMsdè' 
retraur  a«eo  toute  la  apéciaMé  dans  laqaeUe  eUt  wl  tutcrveaue, 
mérita  d'être  remarquée  ea  c»  qu?eU»*  été  readoe  par-  oaseatloa 


reojKDuat  pHterite  par  la  loi,  a'apatko  sappMf»  par  la  PoqaMaiiMi 
la  prévonoe  a  pfiéMRlie  a«  iribuMl  correciioBiul,  «tdaDf-laqM'ii*  «l^  a 
acUcttU  ses  moj«u  do  fa»;  qme-c'eit  DéaiinoiMiwM<a*  p>éiwl«qa»<  I» 
Icilwatl  correctiooml  a  refaié  de  pmeaeaar  la  déobéaooo'Mwuraa-  par 
la  préveau,  do  son  iaoeriptioe  do  fani  ;  d'oA  il  suit  qu'oa  coDdnaaot 
cttle  difpositioB  du  jogiiinoïkt  do  pronién  iaaiaaw ,  par-  ma  arrM  du 
46  jnin  1810,  la  cour  crinifleUe  du  Cola  a  omaïlaiteiacat  vioU  lodit 
art,,4p;  -r  QwBidéraef,  f  qae.VacU  4Adadi».décr4tdD>9Brwaal  an  15 
n'antoriso  les  jnges  &,adn4Um  les  mfOM  dfei  (aua  qu'autant  qtfits  loa- 
draieDt  fcjusliQjer  les  préveaa.8  do  la, fraude  on  ifs  contraventioos.iHii 
leur  EODt  imputées  ;  —  Que  le  procès-verbal  dressé  par  les  préposés  de  U 
régie ,  to  ii  nov.  1809,  coDstalait  cooire  la  dame  Ordiooi  trois  espicea 
de  contraveolioos  :  la  première  à  l'art*  1$  da  décret  du  5  mai  1806 ,  en 
ce  qu'elle  avait  recelé  du  via  dans  uo  vaso  caebé  sons  la.  table;  la 
daoxitme  kj'art.  S6  do  même  di'crel,  en  ce  que  ce  vaso  était  de  moiodro 
conleoaoce  do  t  beclolitre  ;  et  la  Iroisième  &  l'arl.  5%  de  la  loi  du  2é  af  ril 
i806,  en  ce  qu'elle  s'élait  opposée  &  ta  saisie  que  les  commis  voulaient 
bire  do  vase  de  vio  trouvé  eo  conlraveoUon  ;  —  Que  les  deu&  moyens  do 
fiux  que  la  grévenao  a  opposés ,  étaient  :  1*  que  le  vase  trouvé  cbei  ello 
D'étal!  poiDi  loialement  rempli  da  vin,  ainsi  que  les  préposés  rarajent 
attesté,  mais  que  ce  vaso  ne  contenait  que  deux  on  trois  litres  de  vin  au 
pins;  3°  que  les  [iréposés  avaient  déclaré  que  c'était  du  bon  vin,  hds  ea. 
avoir  fait  la  dégustation  ;  —  Que  ces  moyens ,  en  tes  supposant  vérifiés,, 
•e  pourraient  justifier  aucune  des  deux  premières  conUaveolions  ci-dossus 
articulées,  1*  parce  qne  la  loi  ne  faij  point  dépendre  leur  existence  de. 
plus  ou  moins  de  qoaolité  de  via  cacbé  ou  contenu  dans  on  vase  prohibé  ; 
et  qu'eu  second  lieu,  la  mauvaiFo  qualité  d'une  boisson,  au  point  do. la 
rendre  noa  marchande ,  n>st  pas  une  conséquence  oriceisaiee  du  défaul. 
d>  la  dé^uatatioB  ;  qne  lesdHs  moyens  de  faut  sont  encoro  moins  capables 
de  détruire  la  troisième  contravention ,  puisqu'ils  n'aliaqnent,  ni  direcr 
temeot  ni  indirectement,  le  fait  de  la  résistance  qne  la  prévenue  a.opposée 
anx  exercices  des  commis»  rési:^tance  qu'elle  a  d'ailleurs  avouée  dans  ses 
réponses,  dont  note  a  été  tenue  à  l'audience  par  le  grelQer  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  ;  —  Que ,  dans  ces  circooslaoces ,  les  moyens  pro- 
posés par  la  dame  Ordiooi  devaient  être  rejeiés  comme  imperlioeols  et 
inadmissibles;  et  qu'en  les  admettant,  ladite  cour  criminelle  légalement 
violé  lo  susdit  art.  42  du  décret  du  1"  germ.  au  13;  —  Considérant, 
3*  que ,  d*q)réi  les  dispositions  de  l'vL  36  a-dessus  cité-  do  U  loi  du 
ST'  venl.  an  8 ,  les  arrêts  des  cours  crimiaolles  doivent  être  rendus  pac 
kois  Juges;  que  si  des  lois  postérieures  ont  voulu  que,  dans  certains  cas, 
/«  nombre  eu. fét  augmenté,  ces  lois  n'ont  jamais  compris,  dans  ces  cas 
d'oxceplion  ,  celui  où  les  cours  criminellea  ont  à  staUiet  suc  les  apttels  des 
jugements  rendus  en  première  ioslauce  parles  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle; — -Quay  dans  l'eapèee,  la  cour  criminelle  du  Golo  n'était  «aisio 
que  do  l'appel  dron  jngement  de  police  cerreclionnolle  i  que  ladite  cour 
ne  devait  donc  «U«  composée  que  de  trois  juges,  et  que  l'ayant  été  de  six, 
tt  arasait  qu'ellea  incompétemmeai  statué  sur  ledit  appel;— Considérant, 
4*  qn-,  d'après  les  ant*.  199  et  SOO  c  des  dél.  «t  des  pein.,  l'appel  des 
jogemmia  das-tribunaux  de  police  correctionnelle  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  jugé  àTaedieecei  et  en  irtMence  despariiee;que,  néanmoins,  l'arrêt 
de  ta  ooar  oriainelle,  da  9  apét  1810,  a  été  rende  dans  la  diambre 
du  «OBiait  it  bon  da  la  yriWMi  da*  partie»,  ee  qai  est  une  centra- 


dtin  arrél  avatt  reganlt  eemn»  «AntssIbTcs  lès  moyéOd 
taux  artieuKe.  La  cour  de  eassatieu  ne  s'rst  pas  arrêtée,,  conua* 
oa  voft .  à  l'appréoialiOD  à  laquelle  salent  livrés  les  lv«as  dm 
teod;  ont»,  s'Mtaebaotaux  faits  qui  restaient  iDconlestés,,daB*! 
le  ca»Bilae-eè  les-aitégatioffs  de  rtnscrivaDt  auraient  étiBKXr 
vées,  elle  a  conservé  toute  sov  autorité  au  procès-varbaL 

91  Ota  a  déclaré  admissible  la  preuve  d'Un  alihi  articalé  k 
l*app«t  d^UM  losoripMou  rffrfanx  etr  matière  de  contriboUouhtBf^ 
directes,  lorsquelHrtMfsenrttacIteDonttftdttledQttrQcterierbafr^ 
mais  à  la  date  de  la  coolraventien  Imputée  et  au  fait.nénw^la 
centraveaMOft  (CrM;  réf.  ISSÎP,  aDT.  iTeiiunt,,?.  a*  SOi)^ 

Mal»  o^t  ^  la  ooodIKon  que  la  partie  wse  borne  giaaàJiMevttf» 
culatlon  sèchetferallM.— V.  0*367. 

8-t9.  B'8pré»M  arrêt-,  lorsqu'un  prévenu  a»  dann  SMd^ 
fewe»  en  prentire  instance,  fait  tme  di&claratlon  porenent  évoi^ 
tuette  qo^ll  entendaH'^nscrire  en  faux  contre  le  p^racèsYvecbAfc 
dree«*eo«tpeMi.  et  qa^  a  conetu  subsldlalrament^.en.appet^tk 
être  renvoyé  devant  les  premiers  juges  pour  procéder  sui  Hhi- 
sevtpHoa,  ter  dtoposWffi»  du  jugement  d'appel,  qul.^iMwùa-  Ift 
prifvanu  d  s'tiMcrtre  en  /'Mff;  on»  conft>rmatU  dia.loâ»  Mrppé- 
]««e  rie»  sur  I»  régutoriM  et  l'admissibilité  de  ladite  iWKtfUavT. 
la  régie  peut  #ane.  dm-  te  cas  mêtoe  oH  cederular,  jujuiiiealii 
aurait  acquis  PautQHlê  de  te  cbose  Jugée,  et  sur.  l'-a^swl 4'rHk 
nenveau  jugenHut  portant  admission  des  moyens  deifaux ,  saa» 
qtfti  y  ait  eu  de  dtscvssfen  snr  la  régularité  de  la  déciaradon^ 
coateeter,  peur  I*  première  lOls.  te  Tammê  de  cette  décUraUon,.. 


mitàaei  fomello  aotdtH  art.  r99  et  100;  —  Casse  et  aiuiila,.el«b 
Ite  Km*.  lttO;-€.  C,  sort.  crfra.-MW.  Barris, Br.-Buachofca||. 
(It)  Sipéo*.-  — («entrib.  indir.  C.  Theit.!— Le  sieur  Thaï  éi«|i 
peorHàvt  ponr  inireéatllsa ,  en  Awide  des  droib  dectnuiatiaa,jl*fBtiéft 
eld'octtei,  d*aBe  «ertatee  qoaaMM  d'esprit',  hlUdede  vosaie s  eacbéifc 
soBS  ttfl  wpsat,  et  pour  rélteNloo enven  lesemployés.de  Toctroi.  U  dés 
daras'inscrif»*»  taai-GOiitrelfrprocés-verbal,  et  sas  moyens 0Bt4l4dd^ 
daréi  pertintaie  et  adiaiaeiMes  par  arrêt  de  la  cou  royale  de  ^"^Hivii 
du  27  janv.  1 840,  ainsi  coeçu--; —  «- ...  Retatiremtol  bjb  preauw  magea 
diirigécoalao'tepaiiii^dvffoeWverftal,  relative  bl*tetTodUGtioo  «a  friiâ% 
et  qui  est  ainsi  con^u  :  Jean  Tbeil  ne  portait  pas  de  cerse^  et',  cetaé- 
q^emmjBDJt„pA*.da.  ppcbes^pas,  de  vestiea,  c»qio ls»-eitpleTél  eeT M. 
voir  lorsque  ieaa  Tbeil  s'est  jHibliqeMaeuadéehabillf ,  aaïaat  q«Hk  dRI^ 
ceaco  lii  nerouttait  di  la  (aiie  :  —  AU«ad*  qat<  ea  Ml  pPéesaW,  datv 
son  enaemale ,  on  cuactére.snjfitaat  da  psriiaaaaii;  qoa  U  pp^vawe  ne  sr 
borne  pu  h  une  négation  pure  et  siapl»  du  piacès^aarbai-)  qa*ft  fotet  é. 
soD  articulation  dss  circoostaaBuqiH,ji.olie»d(aàantfmvées,  san&nr 
desiroclives  de  la^owttavantion-qwlai-ostispiaihéév— E»coqaHau«lte' 
le  second  mojeor  quisaréitn  a  l  OMoaitiomà-t'eueeeien>si  einpteyéa, 

ctqui  coDaistOi h. prétendra:  1?  qu'il tehsaiiàa««eUorpa».nBiltdi«iê«'v 
disant  B'appeict  Ikrlolioi,  saas     liditBtiililiac lai  cèt  CiiieimaRi» 
Ea.qualUéi  ^  que  stil  a  ttt^  oedetniar,  ibB»l'ailéiii^p»diBfrle'ea* 
de  U  légitima  défeoaa;  —  Aiiand»  qaa>»,  si.  la.piwiiéH»  bmaal»  de  «r 
deuxième  moyen  ten4  >.ètf»adi»ia»  k  laipmma'dir<el»-a|  iéga<>eéP 
l'énoAciaiion  d«.,procé»<vetbal ,  la^docUiae  que  te  j  BàifiiideMo<  »éMÉRM 
pourTefflier  une- telle  pfeuvovae.doitpa*  cépeadaai  èlwapylii|u*e  nm»' 
resUticlioa  et  . d'une  maniéré  aJwoiuftt  guetta- paeittiaïaaedités  site» 
ctcconstaacat  Rarticoli^MS  qiw.leiMCe  aila  ansaio»  fappaécien  qaov  dMt 
no  usei4r*w  aomjtVMte  caa>  jl  y.  aimit  iiWHitelildPd»ltewd»pfiMi> 
d*  la.faHsselé>d,iin  )tfeciariiaclwl.i,  ««de.  teaéanlieMlk-wqueb  te  telalh- 
lacba  uoo  pnAsomplwn  de.vémlé^  si  L'aetiunteiio»  d^Mk-taitooBinAn>k»-~ 
lui  qtt.'uB  tel  afta  ex^^Eima,  da«aiA,  par  ua«  apilisaéiea  iafMMt'd»lai' 
règle  ,  être  loBipttls<4caitée>;  —  Qna'„daAa  iropèos  aolarite>  llk-^naie» 
pa«  d'autre,  voie  pouc  raoveuar,  l'affiiMaiioai  «ooaigeée  dan»-te  prieéei 
verbal,  qpe  Bertoltoia,  fait  coooaMM  saïqualii* d^aaiplDfé  de  l'^aMoir- 
que  Toffre  de  prouver  la.  négation,  mémo  de»  eattsiéB— latioa  ;  — Aawda, 
quant  k  la  seconde  brancha  de  c*  nlrne  aeyaait  qa^b  lkitt4qitffèealL 
articulé  estamsi  HariiMnL»  pMsqBa»sila.|ntia«tréteteadmiaisMr« 
elle  serait  exclosirods  la.semd«iaBBlraiaaliaB  d«o» iMA  lkail  aaepeé» 
veau*»  —  Pourvoi..  —MrAU 

Ucopa;  -  Vn.rart.42.d»tdécr«t.d«Vfmkao«SfrqntMMir 
de  n?adiDettro  lu  moveti*  da.bM.qt)îaHta«t  quittetendrofléè-jealfOuii  te> 
prévenus  da  la  Uauda  ou  dM>oaatr«ieatioafrqaBlflBr-<«eaHipuNaeit 
Aiteoda  qfie  les  faits  admis  pat  l'taalt  .aUaqné^  oomno-neyeaado  Mai 
contre  le  procès-verbal  des  employés  de  la  régie  dea  cutcibulioas  iadi- 
rectes.  ne  peuvent,  soif  par  leor  nature*  soit  pat  l'éDQq|iaMai]||aUeilfc 
se  réfèrent ,  avoir  pour  conséquence  nécessaire  .uo  j;i)EUau'-La'  simc.tb^ 
^e  la  fraude  et  dea  contraventions  qui  luisoat  impuiéctf—  AlteadttwNv 
dès  tors ,  l'arrêt  de  te  cour  royale  da  Bbrdeans ,  ea  admfllaaLata-MW  « 
a  commis  ue  excès  de  pouvoir  et  vioM  rkrt.  4i  dadiUldcMdl.1*  pT  i 
an  13;  — Cassa. 

Du  14  dée,  iMlvC.  Cck.  crim.-iai.  Us  Bastecd^  ^.-Kédnoa,  ray. 
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(Crlm.  cass.,  3  déc.  1813)  (1). 

Jlfl  A.  Le  jttgeMwa  mt  ymalirti  lée  fflottriptkin  «•!  iwcep- 
■ltt»le  d'tpvel  ('%.  Derte  ih  JurU.,     «M  et  mIt.,  «t  Ap^l* 

«rte..  iM  M^oiT.).  H*  été  «MM  ^  r^pd  4la  Ju- 

.«MMat  lai  «  «tMu6  aw  «00  4mwla  m  teeripUM  de  Ihx 

«Mtre  •DyrMteHveriMMes  »rtf»iéi  46  toréfl*  4eM«iiM*uU«n8 
JntfUKtM.M  éire  iDtefletédtwU  feras  ■ymerito^ar  les 
JWiBtoidM  lafMMts  enr  lu  eetelea rt  ceatiw lien»  ei  «ette 
.W>M>r>t. qu'an  amiàummm,  cet  «RpeL,  toesqa*Jl  est  ttrmé  pkr  le 

prérenn,  doit  dlrenollflé  à  la  régie,  an  plus  tard,  daasle  boMaiae 
.dUa  <lg»Ho>tt>ii  da  jB>n«t  jjjflrtw.  bo»^  IMO.  aff. 

.«eJwat,  «.m*  W»tft^^ 

Slft.  Il  doit  être  déclaré  nul,  sMl  n'a  pas  été  rsda  publN 

■yiliit  et  à  rudiea^e.  Meis  àla  ehaMteada «outil  (Caas.,  13 
.•064  i«fl7,  aff.  fiOMlié,  V.  B*  31«^*). 

•M..BB«e4M  eoMerne  i*.  «npéteaaa  d«  Irihual  salai  de 

M)  4£aiiL  ^ad.-C.  iÂité.)  —  La  con  ;  —  Va  Tait.  iM  «.  «f ^t 
kt  Ht..aft»  40«t M  4b  dtolt  49  1"  (cm.  «a  13 ;  —  £b  oe  q«i  UMob» 
la  choH  préiflulM  jat'*  -  -*  CoasiMra&t  qmt  htlaé  ajant  tait ,  k  Taa- 
dicnce  do  tribunal  correctioDQel  dei  Andelys,  da  11  déc.  1811,  une  dé- 
claratloB  Burement  érentuellc ,  qu*jl  entcodail  s'inscrire  en  faux  contre  le 
pracèSTeroal  de  saisie  du  K  octobre  dernier,  la  sentente  du  mtnie  jour 
41  MaeabRufl'Ioi  «nrit  pas  neme  toooi  acte  -de  «ette  déotltralim  ;  — 

ém  i  jaa*.  ai»,  Ufcaé  apit  Banahi anliiidiairMafat  fc  ^a»  ^aa  .-dan»  le 
«a»  ai  «0t|»aaattaae«ralt  aanalée ,  il.pltt  m  tribaaad  ftataferAee  par- 
tiss  KWédsr  defaat  tes  (mBien  jagcs ,  sur  l'ioscripUoD  de  laax,  dans 
ieafsTMi  praasriiie  par  la  loi ,  il  s';  a  su  à  oelte  audience,  naa  pins  qa'à 
celle  dadit  jonr  11  décembre  ,  devant  le  Iribonal  des  Aadtljrs ,  aicoaclu- 
sions ,  ai  ditciuawa ,  ai  psvpasiiiM  a^t  liait  àla  régularité  et  la  va- 
lidiid  da  la  dtolaratioa  éfanlaelle  d'iascription  de  faux  ;  et  qu'aosii  le 
Aribaaal  carrectioonel  d'Ëtreux^  après  avoir  «anulé ,  par  aoa  jugetoeat 
ta  dcroier  ressort  dodii  jour  3  jaavier,  la  asateoce  des  Aadelys  du  11  dé- 
.fioubce  précidaal  «'Ht  aoué  kaatoàasr  Ijdaé  i  s'iBscrirs  an  hax  cMtra 
le pnets^fatbal  da  S3  «ctebn,  «a  aa  caaforMutt,  icet  d|ard,au  4d- 
cBBt  da  l*,g«raL  aa  13  ;  ea  qui ,  loin  de  jager  ralable  ladite  4éclaratiOB 
da-U  ^iCMUtra,  a  éiidemneat  liserri  4  ta  rdgie  le  dntil  d'es  contester 
Ja  valiiUtd^  at  n!a  pa  qa'équivaleir  à  os  acte  doanéà  Lalné  de  cetiod6< 
datation  j  —  Qoe  les  parties  ^taat  larenaes ,  ea  exécatiua  de  ce  j4ige- 
JDMt,,  Jt  J'aadiaaM  da  IrUnaal  coireciiooael  des  Aade^s^  du  S8  avril 
lfUt,,il  B^y«paspla8  été  ^uation  d'examiaar  si  la  déclaration  da  41 
décanhas  itaU  léfaliére ,  et  avait  été  bùie  daas  le  délai  tégal  ;  et  fue  ce 
ité  f«esar  l*.^ppal  da  la  saataace  des  Aadelys ,  dadit  joar  tê  àiril, 
peitoalt -adiussioB de noiensdabn,  fine, pour  tafranin  /bw,|e  11 
aott  dAM  «on  exploit  de  réitéralioa  dudil  appel ,  la  r^e  aazcfpé 
da  (sa  «H  ia  JéclaratioB  éxesloelie  d'iascripiioa  de  faoi  était  vioiettse , 
panr  avoir  ,pafiéié  faite  lors  de  l'itUroduction  de  TaSaire  à  Paidience  da 
£0  BM.  ISJl,  coauna  U  vaalait  l'art  éO  du  décret  du  fgarm.  aa  13, 
«KCTplioD  flDÎMt  Aeveane  {'glyei  de  eauftlusioita  foraielles  k  J'audienoe  du 
^^al  fitttMt  da  19  ee^  i&lii  —  Qo'il  suit  ds  ce  que  dsMS, 
4a*k  mit*  aodiaaca  TdUt  da  ia  cause  était  tout  aoire  fut  lors  du  juge- 
■a^t  dp  A  iaaaiar  pnécédaut}  9B*jl  «*j  avait  pas*  à  «as  deux  épagoH , 
cat)«id«atiUd*abict,de  deDaada  etda  aïoyeaa.  qui  est  aécwsaira,  aux 
teunes  de  l'Ait.  1351  c.  cIt.,  Mofonae  eo  cela  aux  lois  romaines  et  aax 
plu  anaieaaas  s*^^*  de  Tordra  judiciaire ,  pour  constituer  autoiité  de 
cbfsa  >agési  —  vae  c'-est  BéaainoiDS  maigri  ce  défaut  d'identité ,  que , 
par  wa  ^twenaant  es  dernier  reisoKt  da  aiéme  joor  19  sept.  181  i,  le  iri- 
aaaal  carractiooacl  d'£vreax  s'est  dii^iensé  d'annuler  la  déclaratioa 
d'iaK^ption  de  iauï,  et  d'aa  praaoBcar  ladéchéaaea,  eo  se  fondaat  snr 
U  Uêm  an^ipositioB  que  cette  dédantion  était  irrévocableateat  admise 
par  lajv^meat  aoa  attaqué  dudil  jaar  S  ianvieri  d'où  il  résulta  foasaa- 
dit  jf^Mae»!  duiSs^teabreafaitua»  fausse  appUcatiaa  d»  la  cliaie  ja- 
^jj^Avioii  ledit  ait  1351  cciv.; 

j  £b  ae  tooctie  la  question  de  sullité  et  de  déchéance  de  l'inscription 
'  da  fâw  f  Couidérant  fut ,  d'aprèe  Is  texte  de  l'art.  40  du  décret  du 
i*'gacs>f  «a  ISiraadieacedu  trikuaal  des  Aadeljs,  du  SO  oov.  1811, 
iadiguée  pw  raasigaaiion  4  fia  de  coadanuiation ,  «tait  le  deraier  terne 
KWdd  k  |<plaé  paar  dédarar  qu'il  Toulait  s'ïttscrire  an  lau  coaire  le 
u«f4^ruital  da  saisie  dn  X3  octobre  ptéféitat;  que»  par  conséqueni,  la 
■ifclaralioa  fur  lui  faite  a  l'aadieBce  du  11  décembre  suivant  était  radica- 
l«BéateuUo;«|qHe,par  suite,  il  était  du  devoir  des  juges  d'ea  prononcer 
la  aollité ,  «t  1»  décltéaace  de  son  iascription  de  faux  :  d'où  Ja  coosé- 
4WaG««  4U>b  rejetant  cette  nullité  et  celte  déchéance,  le  jugement  d'É- 
araK,  dH>iUt  jeur  19  leplembra»  a  conireveau  aadit  art.  iO  dn  décret  du 
C  gfiaiiftali 

Sur  l'acte  de  iifiA  des  moyns  de  iaoi  :  — -  Coosiddraat  qae  k  aséme 
Imminl  Ml  »l)  rTniriTiiilf-i  m  «tmaail.  40,  eaeaqua  la  atat«>t- 


la  cavae  prtacfpite,  ^wnf^oti  è  PhicMeat,  lee  riglea  stMt  toi 
mêmes  qu'en  natlère  de  dottases  (V.  n**201  s.]>— Jugé:  i*  que 
k  tribune)  a*est«HBpélent  que  si  le  fait  ne  constitue  pas  no-faux 
|priDcipal(Crim.  cas».,  19Ja»v.  1809,  aff.  N...,  il.  Vergés,  np); 
—  S"  Qu'en  cas  de  faux  priMlpai ,  le  Iribusai  est  obligé  de  sur- 
mMc,  et  oe  peut,  eu  ad»e liant  riasorlptieD  de  iaus,  autoriser  U 
partie  à  produire  dps  témoins  à  l'appui  des  faits  articulés  (Criti. 
ous.,  6  Jawr.  188»  (3).  — Cent  «  avrH  1894,  aff.  Duetérre,  , 
H.  Cbaslea,  rap.);  ~-  V  Qv»  la  cour  crinfuelte devant  laquelle 
au  -proeès-uerbal  est  argué  de  faux ,  doit  uamliter  el  le  procès 
peut  être  Jugé  ladépeDdamment  de  ce  procès- verbal,  ou  proueB- 
oer  le  sursis  :  atatsl ,  une  cour  de  Justice  crisklDelle,  Misle  de  l'ap- 
pel d'an  Ju^eaMut  readu  «■  police  coirectiouDelle,  oe  peut,  saas 
flaécoDuallre  «a  compétence,  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  i  recevoir 
une  ptaiate  ea  Uua  priocipal,  U  connaissance  de  cette  ptaiate 
étant  attribuée  à  la  eour  spéciale  par  l'art.  3  de  la  loi  du  S3  Oer. 
an  10  (Grlm.  cass  ,  13  awikt  1807)  (3)  :  aujourd'hui  c'est  à  la 
«MT  d'aaaiass  ;  »  4*  Que  lorsque  les  rédacteurs  d'un  procès- 


>»  quL,  dam  cet  article ,  éélenÂM  le  délai  au  deU  doqnel  l'ïastf  i- 
*aat  aa  peat  plus  valaUement  déposer  ses  atoyens  de  lavx ,  se  léfèra  aé- 
cessairenent  aax  mots  r«wii«nee  indiquée  ^  et  que  l'acte  de  dépdt  des 
moyens  de  faux  n'ayant  été  fait  que  le  6  janv.  1818,  au  lieu  qa'U  aarait 
dû  rètredaos  les  trois  jours  qui  avaient  suiti  l'audience  du  20  aov.lSll, 
il  était  ordonné  par  ledit  art.  40  d'en  déclarrr  Laloé  déchu  ; 

Sur  l'ensemble  des  moyeas  de  faux  :  —  Gonsidinot  qoe  dea  moyeat 
de  -fanx  -ne  doivent  être  admis  qn'avlaal  qn^ils  tendent  à  jmtt]^  tes  prô- 
reBusdetafnwda,  ou  dcS'eealraTeolionsi  eux  imputées,  et  qae  cela  est 
«ioai  ToUla  .par  l'sû^.  49  ci^esaus  cité  dudit  décret  da  1"  gêna,  an  13  ; 
—  Oue,  dans  respèeo ,  la  MniraTHlion  imputée  k  Laloé  réiidait  daas 
le  fait  eoBsiaté  par  ledit  prooto-veri>al  du  SS  aci.  iSli^  que  la  |rièee  de 
157  litres  de  petit  cidre,  ooa  chargée  an  portatif  des  employés  ,  a'éiait 
point  acoontpagnéa  du  congé saaâ  lequel  l'art.  17  du  déor.  du  8  «ai  1006 
déleodait  de  L'ialradaira  cbei  Laloé  ;  et  que  ce  défaut  de  congé  n'aurait 
poûtt  disparu  devaat  la  preuve  la  plos  complète,  loit  4«e  prétendus 
moyeas  de  tasi,  soit  du  lait  pviiculitnmeat  articulé,  que  la  boisson 
eoataBuedaas'Wtte-pièee  était,  aoa  du  petit ddre ,  an*  da  poiré,  puis- 
qn'uBa  i^dulita  do  poiré  saas  congé  aarait  été  de  Bétta  naa  «oatA- 
wnlk»  aadit  art.  17  da  décret  du  5  mat  ; 

SpédaloiMBt  snr  la  aatare  de  la  boisson  saisit  t  —  CoHMfMul  qal^a 
artionhut  et  «frast  de  prouver  qoe  les  137  litres  de  boisson  saisie  étalent 
du  poM  prévenant  de  La  iransvasioa  d'aoe  tonne  a*  6,  pour  raison  de  la- 
quelle pneès-Yerbal  mit  été  dressé  contre  lui  te  9  juill.  1811,  C'était 
supposer  el  articuler  ea  aiéBie  temps  qu'a  cette  époque  dn  8  juill..  ta 
tonne 6  renfermait  du  poiré;  mais  qu'au  contraire,  ce  procés-verbal, 
«dgulieren  la  forma  »  aoa  lascrit  de  fanx,  et  produit  par  LatBé  lui-néme 
au  tribaaal  d'fivreax ,  eoastaïaat  qae  c'était  da  petit  cidrs  qui  était  daas 
«lté  toaae  a*  8,  il  était  dès  lors  démoatré  qoe  Laloé  offrait  de  prauTer 
le  caatEaire  de  ce  dont  l'art.  86  du  décret  dadit  joar  l^germ.  an  IStott- 
kit  qae  le  procèe-terbal  du  9  juill.  lU  foi  pLeioe  et  entière;  —  D'oU  il 
suit  que  le  tribunal  correctionnel  d'Ëvreui  n'a  pas  pu  admettre  le  fait  spé- 
eialaneat  articulé ,  que  ta  boisson  saisie  par  Je  procés-verbal  da  fS  ocl. 
1811  était  du  poiré ,  sans  partager  la  violation  de  la  foi  due  audit  proeés* 
«èibal  du  0  juillet,  et  sans  cootreveair  audit  art.  36  ;  —  Casse. 
Du  3  déc  181S.-C.  C,  aeot.  crim.-MII.  Barris ,  pr.-BailIf ,  rap. 

(ï)  (Contril).  ludlr.  C.  Ledru.)— 1a  coim;  —  Ta  l'art,  9  de  l'arrêté 
du  4*  jour  complém.  an  Uj  —  Vnles  art.  259  et 240  c.  pr.  ci*.;  —  Et 
attendu  qu'il  résulte  de  ces  arttdes  que  le  tribunal  correctionnel  séaat  à 
Caeo  n'était  autoriFé  qu^  statuer  snr  la  simple  admissiou  de  l'inscriptioa 
de  faux  contre  le  procès-rerbal  des  préposé.^  de  la  rrgie  des  droits  réunis; 
et  que  tes  moyens  de  faux  propwés  par  Ledru  contre  le  procès-verbal  du 
28  aoAt  1807,  ayant  été  jugés  pertinents,  ledit  tribunal  devait  surseoir 
au  jugement  do  la  contravention  et  renvoyer  l'affaire  sur  le  faux  devant 
les  autorités  exclusivement  compctentrs  pour  connaître  de  ce  délit;  que , 
par  conséquent ,  il  y  a  eu  ,  d9  la  part  de  ce  tribunal ,  excès  de  pouvoir  el 
violation  des  règles  de  compétence ,  en  ordonnant ,  par  son  jugement  duf 
oct.  1807,  que  les  témoins  administrés  par  Ledru  &  l'appui  des  faits  pïr 
lui  articulés,  seraient  assignés  pour  au  noir  h  l'audience  procbaiaeii 
excès  de  ponrolr  et  violation  que  la  cour  criminelle  dn  Calvados  B'e4 
rendus  propres,  eo  confirmant  purement  et  simplement  le  jugement  dl 
tribunal  correctionnel,  par  son  arrêt  du  12  mai  dernier;  —  Casse. 

Dn  ejanv.  1809.-C.  C,  sect.  crim.-HM.  Barris,  pr.-Vemeil,  rap. 

(3)  Etpio»  i  —  ÇSoulié  C,  min.  pub.)—  S  sept.  1806,  preeès-Terbel 
par  les  préposée  de  l'octroi  de  la  commune  du  Saint-Esprit,  centre  Soalié, 
portant  saisie  d'un  troupeau  de  moulons  pour  introduction  dans  la  com- 
mune ,  sans  dédaratiou  préalable.  —  9  déc.  1806 ,  jugement  dn  tribunal 
correctionnel  de  Dai  qui  déclare  la  saisie  nulle,  attendu  qu'au  iiomr 
de  la  saisie  les  moutoas  n'avaient  pas  dépassé  la  ligne  du  bureau. — A' 
par  la  aeiBisléia  puUic  devaal  la  eaur  oriBiMlla  dis  LaadcL  fiaolr' 
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vertal  de  OMlnTeotloo ,  en  mallftre  de  eoDtribaUoos  tadlrecles 
sont  vivants.  Il  ne  peut  être  procédé  que  par  la  voie  crlmin^le 
lor  l*in8eri|>tlon  de  fàvix  dirigée  contre  le  procte-verbal  ;  ei  que 
le  tribunal  eorrectionael  excède  ses  pouvoirs ,  en  ordonnant  de 
procéder  devant  loi  à  ta  preuve  du  tmx ,  sons  le  prétexte  que 
les  employés  ont  agi  sans  dessein  de  nuire  (Crlm. eass.,  Sljaov. 
1833)  (1). 

SIV.  L'admlssloQ  de  ItBSCriptioa  de  faux  emporte  de  plein 
droit  le  sursis  à  la  poursuite  de  la  contravention,  soft  que  le  faux 
conslitueu  faux  principal  ou  qu'il  n'en  oonsUtae  pas  un. — V.  à 
eet  égard  n*  S91t. 

SIS.  En  casdenjetde  l'iaserlpUon  de  hax  pour  vice  de 
lorme ,  on  ponr  nen-pertlnence  des  moyens  articulés,  le  tribunal 
saisi  de  la  poursuite  de  la  contravention  doit  passer  outre,  quand 
bien  DiAme,  postérieurement  aujngement  qui  a  r^eté  l'Inscription, 
le  laaz  serait  Tobjet  d'une  poursuite  crimioelie  (Conf.  Hangln 
PrM.-Terb.,p.t04,n*  42).— Jugéàplusforle  raison  que,surl'ap- 
pel  d'un  Jugement  qui  déclare  un  Individu  déebu  de  son  Inscrlp- 
tl«i  de  faux  contre  an  procès-verbal  d'employés  des  contribu- 
Hong  Indirectes,  la  cour  d'appel  n'a  qu'à  examiner  le  bien  ou  mal 
|ugé  de  ce  Jugement,  sans  aucun  égard  i  l'Inscription  de  bux 
prlni^pal  formée  par  le  prévenu  contre  les  auteurs  du  procès^ 
verbal,  laquelle  ne  peut  ni  autoriser  un  sursis  ni  un  acquitte- 
ment j  que  la  décision  rendue  au  criminel  ne  doit  influer  en  rien 
sur  la  détermination  de  la  cour  d'appel,  détermination  qui  doit 


■Mode  fc  s'inscrire  en  fanx  contre  lo  procés-verbal.— 7  avril  1807,  arrêt 
qni  do»e  acte  fc  Sonlié  de  ta  déclimiion ,  et  loi  ordonne  de  slnscrire  en 
fonx  dans  la  huitaine  de  la  sigoîlication  de  l'arrêt.  —  1S  juin  suivaDt , 
nouvel  arrêt,  rendu  en  la  chambre  du  coasail,  qui  déclare  Soolié  non  re- 
eevable  danasa  plainte  en  faux,  famé  par  loi  de  l'avoir  faite  dans  la 
kaitaine  de  la  liftnificalion  dn  premier  arrêt.  —  PuurToi.  —  Arrât. 

La  cODi  ;  —  Vu  Taru  14  ia  lit.  i  de  la  loi  do  S4  août  1790,  l'art.  S 
de  celle  du  S3  flor.  an  10 ,  l'art.  250  c.  pr.  civ. ,  et  l'art.  456  c.  dea  dél. 
et  deapein.  i  — Attendu  qoe  taloidu  24  août  1790,  tii.  3,  art.  14,  veut 
qu'en  toute  matière  civile  on  criminelle  les  jugements  soient  publics  ;  qu'il 
7  a  en  infraction  Danifealë  a  cette  disposition  par  la  enur  de  jnstioe  cri- 
minelle dei  Landes ,  en  rendant  en  la  chambre  du  conseil ,  sans  la  pré- 
sence de  toolea  les  parliea  et  du  publie,  l'arrêt  du  13  juin  1807;— Qu'en 
déclarant,  par  cet  arrêt,  qu'il  n'y  a  lieu  à  recevoir  la  plainte  de  Joseph 
SoolK  en  crime  de  faut  principal  contre  les  signataires  du  procès-verbal 
du  s  sept.  1806,  ta  même  cour  e^t  Mntreveoue  aur  règles  de  compétence, 
«t  a  commis  une  usurpation  de  pouvoir,  la  coanais^anM  de  celte  plainte 
étant  attribuée  k  la  cour  spéciale ,  suivant  les  dis|»0Bitions  de  Tart.  S  de 
la  loi  dn  SS  flor.  an  10;  —  Qu'enfin ,  en  n'eianiaant  pas,  lors  de  son 
arrêt  du  ISjain  1807,  s'il  yavaiilieu  à  pouvoir  Juger  le  procès  an  fond, 
iadêpendamment  du  procèe-verbal  du  2  sept.  1 806 ,  Argué  de  faux ,  ou  i 
prononcer  le  sursis ,  comme  le  prescrit  l'arL  250 ,  litre  du  Fanx  incident 
civil ,  dn  code  jadiciaire ,  la  conr  de  justice  criminelle  îles  Landes  est 
conlrevenue  a  cet  article  ;  —  Casse. 

On  15  août  1807.-G.  C.,secU  crim.-MH.  Vermeil,  pr.-Lombard,  rap. 

(l)(Contrib.  iad.  C.Poecb.)— La  cooa;  — Attendu  que  les  dit- 
positions  des  art.  458  et  489  c.  luit.  erim.  as  s'appliquent  qu'au  cas  oû 
celui  qui  prodait  la  pièce  arguée  de  faux  n'est  pas  inculpé  d'être  l'autenr 

on  le  complice  dn  faux,  et  que  l'auteur  de  ce  faux  n'est  [foint  connu  on 
que  la  poursuite  de  son  crime  a  été  éteinte  par  sa  mort  on  par  la  prescrip- 
tion ;  mais  que  si  l'auteur  présumé  du  faux  est  connu  rivant ,  et  que  la 
prescription  ne  soit  pas  devenue  un  obstacle  aux  poursuites,  ce  n'est  poiat 
d'a^irès  ces  articles  qu'il  doit  être  procêJri;  —  Que  l'instruction  dans  ce 
cas  doit  être  suivie  conformément  à  l'art.  460  dndit  code ,  par  la  voie  du 
faux  principal  ;  —  Que  d'après  le  dernier  paragraphe  de  cet  article ,  le 
tribunal  saisi  de  la  poursuite  doit  d'abord  juger,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  42  décr.  1"  germ.  an  13,  li  la  preuve  qni  pourrait  être  faite  des 
noyeua  de  faux  ferait  disparaître  la  contravention ,  ou  sî  nonobstant 
celte  prouve,  lacontraveotionsubsisterait  encore;  que  dans  le  premier  cas, 
le  tribunal  doit  surseoira  l'inslrnction  et  renvoyer  pour  être  procédé 
ainsi  que  le  prescrit  Tari.  460  ;  —  Que,  dans  le  second  cas,  le  tribunal 
doit  déclarer  les  moyens  de  faux  inadmissibles  et  procéder  au  jugement 
de  la  contravention ,  sauf  au  ninislèro  public  fc  poursuivre ,  s'il  y  a  lieu , 
aur  te  (aux,  dans  Pintérêl  de  la  vindicte  publique  ;  —  Et  alteadu  que  , 
^ans  l'espèce,  Il  résultait  do  procès-verbal  même  du  11  mars  lâiOf 
inscrit  de  faux,  que  ses  auteurs  étaient  les  deux  employés  Fortin  et  Du- 
rosoy;  qne,  d'un  autre  cAté,  il  était  constant  qu'ils  éuieDl  vivants  ;  que 
le  crime,  a'il  était  prouvé,  n'était  pas  éteint  par  la  prescription  .  et 
qu'ainsi  c'était  une  obligation  de  suivra  l'accusation  crimtnellemeat  dans 
1m  formes  dudit  code  d^instmctioa  criminelle; —Qoe,  néanmoins  au  lien 
de  joger  de  la  sorte ,  l'arrêt  (  de  la  cour  de  iMootpeliier  )  du  20  août  1820 
^  lidërité  le  tribunal  de  police  oorrectiMBelle  «  Rodex  à  procéder  k  la 


se  forma  d'après  l«  CilUdn  ^Mès-verbd,  «Mml  fol  Mlièra 
est  due,  à  cause  de  la  déchéance  prononcée  (Can.  i  9  février 
1825)  (9).— V.  aussi  mprd,  n*  997. 

SI*.  Ad  reste,  la  décbéanee  encourue  par  le  prévenu  ponr 
ne  s'être  point  conformé  au  prescrit  de  ta  loi,  ne  fait  pas 
obstacle  à  te  poursuite  du  ministère  public  en  IMu  principal  « 
lant  que  la  prescription  du  erime  n'est  point  acquise;  nneerlp- 
llon  du  toux  contre  le  procès-verval,  dont  parlent  la  loi  du  9 1er. 
an  7  et  le  décret  du  l"  germ.  an  is,  et  la  ponrsuUe  en  bus 
principal,  coDsUtuent.deuz  sortes  d'tcUowi difléreotes  dans  toar 
objet  et  dans  leurs  formes,  et  Ind^tendaotes  l'une  de  nntre 
(même  arrêt}. 

890.  On  suit  pour  l'Instruction  do  faux,  après  TadmlssloB 
des  moyens,  les  règles  tracées  par  le  code  de  procédure.  — 
V.  aussi  n*  393. 

•St.  Par  application  de  cette  règle  que,  dans  le  slleneadee 

lois  spéciales  sur  la  procédure  à  suivre  après  l'admission  del'lB- 
scrtpUon  de  (aux,  on  doit  supposer  que  le  législateur  a  eotoida 
s'en  référer  au  droit  commun,  onadèoldè  encore  l'qneceluiqnf 
succombe  dans  une  inscription  de  tna  formée ,  soit  an  civil , 
soit  an  criminel ,  par  vole  principale  on  incidente,  par  exemple 
dans  celle  dont  a  été  l'objet  un  procès-verbal  des  contributions 
Indirectes  dressé  à  sa  charge,  doit  être  condamné i  l'amende 
prononcée  par  l'art.  246  c.  pr.  (Cass.,  8  lév.  1845,  aff.  Qui* 
gnon.  D.  P.  45.  1. 1S7) ;  —  S" Que  Tamende  est  cncoorae 

preuve  du  (aox ,  et  ce,  sons  le  vain  prétexte  que  ce  foux  n'était  qu'âne 
méjAlsedes  employés  coosmlM  unsdoasein  ds  nuire,  ce  dent  lachaatoo 

des  appels  de  police  ciHTectionnella  qui  a  rendu  cet  antt  n'était  pasj^ï 
en  quoi  ia  cour  de  Moalpcllier  a  violé  spécialeOMat  ledit  art.  460  c 
inst.  crim.;  —  .Casse. 

Du  31  janv.  1825.-C.  C,  sect.  oia.-M.  Bailly,  rap. 

(3)  (Coolrib.  Indir.  C.  Gnmmeisen.)  — tLa  coua;  —  Tn  les  art.  16 
et  40  du  décr.  dn  1"  germ.  an  13  ;  —  Allenda  qu'il  ne  faut  pu  confondra 
l'inscription  en  faux  permise  par  l'art.  40  dn  décr.  du  1"  germ.  an  13, 
contre  les  procès-verbaux  des  employés  de  l'administration  des  eontrtba- 
tioos  indirectes,  avec  la  poursuite  en  fanx  principal  ordonnée  par  Part.  451 
.  c.  inst.  crim.;  —  Qne  ces  deux  actions  diflèrent  essentiellenent  dans  laor 
objet  et  dans  leurs  formes,  et  qo'oIlH  sont  absolnnent  indépendantes  Vm» 
de  l'autre;  —  Que  l'objet  de  la  première  est  de  venir  au  secours  dn  pré- 
venus de  contraventions  en  matière  de  contributions  indirectes,  qiû  pré- 
tendent avoir  de  justes  motifs  d'allaqoer  lee  faits  constaléa  par  dea  procès 
verbaux  rédigés  contre  eux,  en  leur  permetiani  de  s'ineerin  en  fanx  dans 
les  délais  et  dans  les  formes  prescrites  ;  —  Qoe  cette  action,  tente  spéciale 
pour  la  malièn,  est  soumise  k  des  fennalKés  de  rigueur,  dont  l'inoMova- 
tion  emporte  la  déchéance  de  l'inscription  en  faux  ;  qu'elle  n'intéresse  que 
l'inscrivant  et  l'administration ,  et  que  le  mioiilère  niblie  se  flgnn  dans 
l'instance  que  comme  partie  jointe;  qu'au  cootraire  la  poanuile  ea  Ifenx 
principal  est  soumise  a  dea  formalités  différentes;  qu'elle  îaléretse  direc- 
tement l'ordre  public  ;  qu'elle  doit  être  faite  par  le  ministère  public ,  soit 
d'office,  soit  sur  une  plainte  en  dénonciation  ;  qu'elle  a  pour  objet  aen- 
seulement  d'attaquer  les  pièces  arguées  de  faux  et  d'en  prouver  la  fats- 
teié,  mais  encore  de  rechercher  et  de  faire  punir  les  aaleon  da  fenx;  que 
la  loi  a'a  posé  aucune  limite  h  cette  action ,  excepté  seuleuMat  le  cas  d^ 
prrseriplion  du  crime,  et  qne  le  ministère  public  esl  redevable  à  l'iatentor, 
même  dans  le  cas  oâ  les  pièces  aryiées  de  faux  auraient  seni  de  fonde* 
ment  à  des  actes  judiciaires  ou  civils  ;  —  Attendu ,  en  second  lien ,  que , 
soit  que  l'inscrivant  en  faux  contre  un  procès-verbal  dee  employés  de  l'ad* 
minislralion  ail  été  déclaré  déchu  de  son  inscription,  é  défaut  par  lui 
d'avoir  observé  les  formalités  prescrites  par  la  loi ,  soit  que  les  aoyees 
de  faux  par  lui  allégués  aient  été  jugés  inadmissibles,  il  ne  loi  reste  m- 
eun  moyen  pour  attaquer  le  procès-verbal;  que  cet  acte  reprend  toate  la 
force  qui  loi  aMorde  l'art  86  préeilé ,  et  qu'il  doit  faire  foi  en  jnttiea  sar 
tous  les  laiis  qu'il  eoatieat:  — Atleadu,  dans  l'espèce,  que  la  conr  royale 
de  Colmar,  saisie  de  l'appel  du  jugement  de  première  instance,  avait  aen- 
lement  k  examiner  et  k  décider  s'il  avait  été  bien  ou  mal  jugé,  soit  dans 
la  disposition  qui  avait  prononcé  la  déchéance  de  l'inscription  de  (aux, 
soit  dans  c«lle  qui  avait  statué  sur  le  fond,  d'après  les  faits  du  pracêt-Ter- 
bal  ;  qu'au  lieu  de  cela ,  ladite  cour  a  d'aoord ,  contre  le  von  de  la  loi , 
sursis ,  par  le  fait ,  foo  jugement  jusqu'après  la  décision  d'nne  procédor» 
criminelle  qui  lui  était  «traogère,  et  qui  ne  pouvait  avoir  aocnne  inBacM* 
aur  lo  droit  qni  était  acquit  k  l'admtnistrwon  ;  et,  loin  de  pnndia  les 
bases  de  son  arrêt  dans  les  disposliioBB  dn  art.  96  et  40  dn  décret  pré- 
cité, et  dans  les  fails  du  procès-verbal,  lequel  devait  fdre  (ol ,  d'après  la 
décliéance  prononcée ,  ladite  cour  a  puisé  les  motifo  de  sa  déeitîen  daaa 
celte  procédure  étrangère ,  qu'elle  n'aurait  mémo  pas  dû  avn^  sots  lee 
yeux,  et  qu'ainsi  elle  a  commis  un  excès  de  poovoiretvMéleidilsart.lS 
et 40  du  décret  do  Ingénu,  aa  13;  —Casse. 
Du  19  lév.  189S..C  C,  sect.  crim.4W.  Pwtalis,  pr^CMo, 
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•Ion  iM  moyens  fc  r«ppal  de  IlnaerlptlOD  onl  été  rejetéa  : 
o^est  là  saeeomlwr  ûêuê  ta  se»  te  rart.  346  e.  pr.  (Bouen,  3 
Jntai  iMl)  (t). 

i  ,  J  5.  —  For«*. 

•»•.  Les  art.  m,  iSO  et  481  e.  for.,  diBposenl  :  — 
•  Art.  179.  Le  prévena  qui  voudra  s'Inscrire  en  faux  contre  le 
proeès-verbal .  sera  tena  d'en  taire ,  par  écrit  et  en  personne» 
on  par  aa  fondé  de  pouvoirs  spécial  par  acte  notarié ,  la  décla- 
ration an  greffé,  avant  l'audience  Indiquée  par  la  cilatloo. — 
Cella  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  du  tribunal;  elle 
sera  signée  par  le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoirs  ;  et  dans  le 
eu  où  11  ne  saurait  ou  ne  pourrait  signer,  Il  en  sera  fait  men- 
tion expresse.  —  Au  Jour  Indiqué  pour  l'audience ,  le  tribunal 
donnera  acte  de  la  dédaration .  et  Oxera  un  délai  de  (rois  Jours 
ao  moins  et  de  boit  Jours  an  plus,  pendant  lequel  le  prévenu 
sera  tenu  de  faire  an  greffé  le  dép^t  des  moyens  de  faux,  et  des 
Bons,  qaallléa ,  et  demeures  des  témoins  qu'il  voudra  faire  en- 
tendre. —  A  l'expiration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  rïlatlon  nouvelle,  le  tribunal  admettra  les  moyens  de  faux, 
s'ils  sont  de  nature  i  détruire  l'effet  du  procès- verbal,  et  11  sera 
procédé  sur  le  bas ,  conformément  aux  lois.  —  Dans  le  cas 
contraire,  ou  ùuite  par  le  prévénu  d'avoir  rempli  toutes  les  for- 
.  maillés  cl-dessQS  prescrites,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu 
à  admettre  les  moyeas  de  taux  et  ordonnera  qu'il  sera  passé 


(l)  Etp»f$  :  —  (David  C.  min.  pub.)  —  Cette  ^aeillon  s'est  élevée  k 
Poecatiea  de  rinacriiition  de  fanx  formée  par  1*  sieir  David  centre  va 
proeis-vefbtl  des  emplojés  de  la  régit  des  oontribaUons  ladireeits.  — 
9  avril  i841,  jQgementpsr  lequel  le  toibnnal  d'Evreu  rejette  les  atojeai 
de  fanx  articulés  et  condamne  1«  sieor  David  aranende  de  300  fr.,  par 
application  de  l'trl.  246  c.  pr.  Appel.  —  La  réfonnatioa  du  jogemeot 
fit  poinnivie  dans  TinlérAt  de  sieur  David  ,  priDcipulement  en  raison 
de  la  condamnation  k  Pamende  ,  et  on  dit  à  cet  égard  quMl  s'est  pu  per- 
mis d'appliquer  aox  matières  crimineliei  les  dispositions  de  la  loi  desti- 
nées k  régir  lei  contesMlions  civiles. 

M.  Dnbar-Montfort  »  avocat  général ,  a  répoedn  d'abord  qne  le  code 
de  fméiwtf  tarm  la  droit  commnn.  la  régla  nniveiselle  fc  laquelle  il 
fait  rMoarir  tontes  les  fois  que  la  loi  apfciale  mi  moetle  on  iasnfllsaile , 
et  il  sa  (ionde  sur  la  Jorispradenee  da  la  cour  da  cassation  de  laquelle  il 
réenlta  qv'en  cas  de  récasation ,  les  priacipes  consacrés  par  le  code  de 
procédure  civile  sont  applicables  aux  aiatiéres  criminelles ,  «t  que  criui 
dentlaréeosalion  est  déclarée  inadmis^la  doit  être  eondamaé  kramende 
portée  par  Tait.  390  du  même  code. 

On  eppoae,  canliine  ce  magistrat ,  qa'en  admettant  qt^il  y  ait  lien  k 
Pfemeada  dana  Ucasoé.parraiiede  la  procédera  en  fauxinadent,  l'in- 
•etiplioa  de  faax  est  dédarée  mal  fondée,  on  ne  prnt  la  prononcer  lors- 
f«e  les  moyens  de  bat  sent  rejetés,  puisque  le  décret  dn  1"  genn.  an 
13  s'est  expliqué  rar  ce  rejet  aans  prescrire  la  condamoatioD  k  nne 
aflMnde,etM  invoque  raaalogie  qui  résulterait  de  l'art.  179,  paragn- 
pba  dernier  da  cm)t  ftmtitr.  Hais ,  a{tati  H.  raroral  général ,  les  art 
40,  il  et  A%  du  décret  du  1"  germ.  aa  13,  et  l'art.  iT9  e.  fer.  qui 
a'an  est  que  la  raprednctien ,  ont  en  senlement  en  vue  de  régler  :  1*  la 
Imbm  et  le  déUi  da  rinscription  de  fan  ;  «•  la  forme  et  le  délai  d« 
ddpéldcs  moyens  de  feux;  S*  les  earaelérea  que  les  moyens  de  faux 
devraient  rénnir  pour  être  admis.  Célaient  Ik  des  dérogaiiona  aux 
fégles  ordinaires ,  dértmtions  nécesntées  par  la  nature  spéciale  de  la  ma- 
tière; il  fallait  les  expnmer*,  quant  au  utres  conséquences  de  l'inscrip- 
lÏM  de  fanx,  le  législateur  n'a  pu  ea  besoin  de  les  reproduire;  elles 
.  dtaieat  dans  le  droit  commaa ,  aaqoel  il  a  bien  évidemment  rcavuyé  poar 
la  saila  de  l'inslractioa.  On  ne  voit  pas  poarqaoi  le  législateur  anrait 
traité  les  agents  de  diverses  adminislralioas  pins  défavorablement  qae 
les  «mplas  particnlien.  Qnand,  dans  le  droit  comment  le  rejet  des 
■ayons  demxentrataenne  nmeade,  en  ne  voit  pas  de  motifs  pour  qu'il 
•a  soit  aiirement  en  cas  da  rejet  des  mo|ena  de  fanx  présentés  coatre 

freeta-verbal  des  employés  do  la  régie.  Vainement  dirait-on  que 
i'iaieription  de  finx  est  le  seul  moyen  de  défense  oavert  an  prércDu 
CMin  un  pareil  procès-verbal.  Eo  matière  civile  aussi  l'acte  autbeoti- 
^e  Ciîtfoi  Jttsqn'k  inscription  de  fanx.  —  Il  y  a  d'ailleurs ,  des  conii- 
déralieas  d'ordre  pnblic  k  mettre  en  balance  avec  l'intérêt  du  préveou. 
Ponrqnd  menace-l-ea  d'une  forte  amende  celui  qui  s'iuerit  téméraire- 
Mat  ea  lanxt  Cest  noar  prévenir  la  scandale  d'inculpations  basardées, 
^  devindntient  babitnalles  s'il  était  passiUe  de  se  les  permettre  Impn- 
siéssenl.  Ce  malif  a'exislc-t-il  pas  k  l'égard  des  employés  de  la  r^gie  r 
Lear  léle,  leur  courage  a»  serait-il  pas  bientét  paraljsé,  s'ils  étaient  in- 
«assammeat  exposés  k  des  attaques  toujours  pénibln,  sonreat  faoesies, 
alors  même  qu'elles  sont  déclarées  injattes?  —  Arrêt. 

Lacnoai...—8lM«a|itswia  point  da  savoir  si  le  ptévenn  doit  éUa 


outre  au  Jugement.  —  Art.  180.  Le  prévenu  contre  lequel  aura 
été  rendu  un  Jugement  par  défaut,  sera  encore  Admissible  ii 
faire  ea  déclaration  d'inscription  de  faux  pendant  le  délai  qui  lui 
est  accordé  par  la  loi  pour  se  présenter  î  l'audience  sur  l'oppo- 
sition par  lui  formée. —  Art.  18t.  Lorsqu'un  procès-verbal 
sera  rédigé  contre  plusieurs  prévenus,  qu'un  et  quelqaes-uns 
d'entre  eux  seulement  s'Inscriront  en  faux,  le  procès-verbal 
continuera  de  faire  foi  à  Fégard  des  antres ,  à  moins  que  le  fait 
sur  lequel  portera  l'Inscription  de  faux  ne  soit  Indivisible  et 
commun  aux  autres  prévenus.»  —  Tel  est  l'ensemble  de  la  lé- 
gislation forestière,  en  matière  de  faux  incident;  oa  sent  bien 
qu'elle  a  besoin  d'emprunter  quelques  règles  aa  droit  commun 
qui  a  été  exposé  plus  haut. 

SXS.  On  volt  que  la  forme  de  la  déclaration  d'Inscription  de 
faux  est  la  même  qu'en  matière  de  douanes  et  de  contributions 
(V.  n»  273,  298).  —  Mais  le  délai  pour  faire  cette  déclaration 
n'est  pas  le  même.  Le  code  forestier  ne  dit  pas,  en  effet,  comme 
tes  lois  du  4  fior.  an  7  et  comme  celle  du  1"  germ.  an  13,  que  la 
déclaration  sera  formée  oh  plus  lard  à  raiidienee ,  mais  qu'elle 
sera  formée  avant  Vaudimce  Indiquée  par  la  cltalloa.  Aussi  a- 
t-il  été  Jugé  :  i*  qu'en  matière  forestière ,  le  prévenu,  déjà  con- 
damné par  défaut,  qui  veut  s'Inscrire  en  faux  contre  le  procès- 
verbal  constatant  le  délit,  doit,  sous  peloe  de  déchéance,  faire  sa 
déclaration  avant  l'audience  où  son  opposition  sera  Jugée  :  la  dé- 
claration d'Inscription  de  faux  faite  k  cette  audience  même,  est 
tardive,  bien  qu'il  n'ait  été  prononcé  qu'une  remise  de  la  cause  à 

condamné  k  l'amenda  ;  —  Attendu  qae  les  art.  éO,  41  et  4S  du  décret 
dn  1*'  germ.  an  13,  relatifs  a  l'tnseriptien  de  faax  incident  en  matièra 
'de  contributions  indirectes ,  n'ont  d'antre  oèjet  que  d'indiquer  :  1*  les  for- 
malrtés  qw  doit  remplir  celui  qui  veut  s'Inscrira  en  faux  ;  S*  le  délai  daaa 
lequel  ces  formalités  dmvent  etra  aceamplies  ;  et  3*  les  caractères  dei 
moyens  da  faux  dent  la  dépét  doit  être  effectué  aa  grcf»; 

Attendu  que  ces  premiers  points  une  fois  fixés  par  la  loi  spéciale  ,  naa 
aonvelle  înslniclîon  est  nécessaire  pour  l'apurement  du  faux  incident;  — 
Attendu  que  le  mode  d'insimclioa  tracé  par  le  code  da  procédure  ea  ma- 
tière de  laai  incident  civil  devient  alors  incontestablement  la  loi  delà 
matière ,  puisque ,  d'une  part ,  la  loi  spéciale  ne  contient  aucana  dispo- 
sition sur  ce  point ,  al  que ,  d^Bna  antre  part ,  dans  la  allenoa  da  la  lai 
spéciale ,  le  retour  an  droit  commun  «t  comamadé  par  lea  réglas  d'âne 
saine  interprétation  ;  qo'autrement  ta  toi  aurait  vonla  une  cbeso  imprati- 
cable ,  puisque ,  après  avoir  permis  riaecriptioa  de  faux ,  elle  n'aaraU 
pas  indiqué  le  moyen  de  l'instruire  et  de  la  purger;  —  Attendu  qn'oa  ne 
peut ,  en  elfet ,  confondre  les  règles  tracées  en  matière  de  faux  principal . 
et  qui  ne  re$oivent  leur  application  que  lorsqu'on  coupable  est  signala 
à  la  justice,  avec  la  procédure  particallè»  aa  fknx  incident,  pro- 
cédure exdnsivement  applicable  aucasoA  le  titre  seul  est  inerimiaé; 
que  cette  dislinclion  résulte  clairement  des  art.  239,  S40  e.  pr.  cif., 
439  et  460  c.  inst.  crim,;  —  Attendu  que  les  procés-varbanx  drraiés 
par  les  employés  des  contributions  indirectes  ne  leur  appartiennaat 
pas;  que,  par  saite,  aocaae  sommation  de  déclarer  s'ils  entaodeatcn 
faire  usage  ne  pouvant  leur  être  faite ,  il  y  avait  nécessité  pour  le  lé- 
gislateur d'indiquer  des  règles  particulières  relativement  fc  la  première/ 
phase  de  Pinetruction  sur  le  faux,  matsqn'k dater  du  deraiwacteladiqttél 
par  la  UH  spéciale,  h  droit  commun  de^t  i^pUaUe  aux  dlUraals 
points  da  l'iastruction  qui  restent  k  parcourir; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  avait  néeaariM  de  con- 
damner le  prévenu  k  l'amende ,  puisque  l'art.  S46  e.  pr.  bit  partis  des 
règles  que  le  juge  doit  suivre  iavariablement  ea  cette  matièra  et  que, 
d'après  cet  article,  l'amende  doit  être  prononcée;  que  ea  serait,  d ail- 
leurs ,  scinder  arbitrairement  la  loi  et  en  méconnaître  l'esprit ,  que  de 
refuser  d'appliquer  l'aru  S46,  lorsque  les  dispotitions  législatives  doat  il 
est  la  sanction  doivent  évidemment  recevoir  leur  application  k  la  cauaa; 
—Attendu  que  s'il  est  vni ,  d'après  les  art.  847  et  248  dudit  code ,  qae  ' 
Pamende  ne  puisse  èln  eacoome  lorsque  la  desuads  afin  de  e^naertoe« 
faux  n'aura  pas  été  admise ,  ces  articles  sont ,  sons  ce  rapport ,  sans  ap> 
plicalion  k  la  cause,  puisqae,  ea  raison  de  sa  satura  particulièn,  aa- 
cune  demande  de  ce  genre  ne  pouvant  être  formée ,  il  n'y  a  poiut  k  y  - 
statuer  ;  mais  que ,  lorsqu'il  s'agit ,  au  contraire ,  de  l'admission  oa  da 
rejet  des  moyens  de  faut ,  et  qu'ils  sent  rejeté*,  comme  dans  retpèca, 
l'art.  24T  précité  ne  permet  pas  évidemment  aux  tribunaax  de  s'abstenir 
de  prononcer  l'amende  ;  —  AiteDda  qu'il  imperle  peu  que  le  code  de  pie- 


ei ,  par  suite ,  le  rejet  de  ces  moyens  qui  donnant  Uea  à  son  appl^>^*N 

—  Confirme  le  Jugementdont  est  appel. 

,  Du  SJnIn  1841.-C.  de  Rouen ,  3*  cb.  cwract.-H.  Renaid ,  pr. 
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FAUX  INCIDENT.  ^ABt.  4,  S 


iiQaotreJonrCCilBi^eMi.,  18  mm  1836  (i).— CooLCrim.cus., 
lSjAav.j£98,  Hlf.Ba8tard«i>r«,  G»rteispe«  taj).,  »ff.  Joréls  £7. 
TerrolfVrètcoDçii.en  teriBVjdentiiines)}^^"  Qu'il  ytUend'Ht- 
nuler  19  JngcBiwl  qui  adnel  cmn  un  pro(A8-veri»l  fort«Uer«Ae 
tqiçripUOR  flui  d>  6U  .formée  qiw  le  Jour  joiéD»  4t  l'luadieNM, 
ftocftre  bien  qu*jk  celle  ^qme  U  «u»  it'«iir«it  piM  eocpre  éxé 
iumdé^XCrllQ'  «".xw*  .1839)  (S);  —  9'  Que  U  ilécUu- 
wm  4*i(^rl|itlQi)  de  laïut  coatre  proiî68ov«ftul  doit  Aice  bUe, 
à  peloe  de  nullité,  ^v»dI  l'audiftpce  indl4aée  par  ta  cUation ^  «t 
non  PU  seulejoeot  avaptrandiepce  ob  U  MUjw.e3t  appelée,  «uand 
^^.pMt^leive  de  pliHienrs  Jeun.;  que  a,  daw  ce  dernier 

Je  trtbiiDal  a  donpé  «eie  prévenu  d»  «a  déclaration ,  eu 
llxaot  un  délai  ponr  le  dépôt  au  greffe  de»  «oyei»  de  faux,  il  D^eo 
98{p99  jvoins  leau,  IciWlV'U  «table  sur  radmUsUiilif^  4»  ces 
moyees .  d'examiner  Jflè  i«rinftlUé8  prescfUes<w>Uf  la  vaUdUé 
de  rjasQription  de  faux  ont  été  resapUe».  «t^  l^d^favtt  Jtaccom- 
4!!kM^>ei4«  ^  r^eter  le»  moyens  de  (aux  (tt  dVdooner  qu'il 

pavé  pair»  av  Jusemept^  qu'eu  eou^uipce^  le  Juge- 
jQMl  jHlf  «H  ila»  ^de  statuer  eioai  et  a'mviigr  J»4é^UK»- 
mi»  ||?d«k^Uqii  de  Aux  coma»  tardlvi»,  adVAl  Jea  v^v4e 
mx«t prononce  un  sursis,  tic  peut  être  copAimé  sur  appel,  siiuis 
^wfibj)»  que  cet  appel  ne  (ratip^  polpt,^alei)Untle  juceioeflt 
.firi  4  dopné  acte  de  la  déclamtlQa^  celte  der»)^»  décjiion  b« 
fi^Seapt  rien  sur  raccoippUssement  des  fonnaUlÀs  j?ir6alabLe3,À 
l'Inscription  de  /aux^lnv  filfi^,  17  fév.  1837}  j^.T-TOftf  cela 
écarte  i'appitcaUop  des  xiffles  du  .drftlt  Mniumo  relaUvee  au  délai, 
et  l'on  décidait  dëjà^  avant  te  code  fore_stierj  ^ue  les  dls;>ositiQDS 
du  ^de  de  pr.()cédpre  .^vlLe  et  du  code  d'IoAtrucUon  criminelle 
4VlljRr<lpenceoJt,  eo  ceSid'lDMirlplion  de  Umh  ,  le  rejet  de  la  pièce 
WIW*^  deXMS.  lorsque  U  partie  qui  l'a  produite  a'«  pas,  dansda 
MhïdMieéa  «omoiiition  qm  lui  a  été  faite, 4Maié-vmMrï^-M 
jflBFvIr,  M  êMt  pas  eppHeabtea  «w«geau  de  4*ad«liiletntiea  4e- 
rntlère,  pourautwal  l'appHcaUoa  des  peines  attachées  aux  délits 
tMStalét  dans  les  proew*Terbaax  qu'ils  représenteot  [art.  498, 


,  (1)  (  tthi.  peb.  C.  DetqoffOD  Saint-Agnan.  )  —  La  cora  ;  —  Tu  le 
■Mnmcr  aliBte  de  l'art.  179  cfor.;  —  Atleedu  qne,  d'aprei  l'art,  179 
jnécHé ,  la  déderalion  du  prévenu  qt^il  veut  s'iacrire  eo  faux  contre  le 
Bncèi*^erlwl  eo  verto  duqnrtll  est  poursuivi,  doit  Ctre  laite  au  greffe 
^ant  faodieDce  indiquée  par  la  eitalion  ,  et  qne  ftnobservalioD  de  celle 
ImMliie  entraîne  la  déchéance  do  droit  de  s'inscrire  en  lanx^,  —  Attendu 
«MlM.i80  du  mt»  code,  qui  aalorise  le  prévein  condanné  par  dé- 
uat  h  faire  sa  diclaralien  pendant  le  ddial  nui  lui  est  donné  pour  se  pré- 
•eeteràraadieDce,  ne  lait  qoe  confirmer  fa  disposition  de  Vart.  i19  , 
pewque  le  prfrena  condamné  pardéfanl  ne  s'est  pu  présenté  à  l'audience, 
et  qe'H  dort  faire  sa  déclaration  dans  le  délai  qui  lui  est  donné  pour  coq- 
paraftn,  et,  par  conséquent,  aTaol  sa  comparution ^  —  Que.  peu  igi- 
«erie  qnt  l'audience  ou  le  prévenu  s'est  présenté ,  il  n'ait  éie  prononcé 
^Wne-renriee  k  «n  Jour  «uivaDt;  que  le ae|il  fait  de Bacoaiparotioo,3anB 
Avoir  <«lta«  greffe  >a  déclaration  de  vouloir  a'inscrire  eo  faux,  le  rend 
#w  veeenAle  h  la  taire  plus  Mud  ; 

Que,  ttéaaiMfM ,  lejn|e«iept  attaqué  a  aduisriBscrlptioB  defaox  qne 
b  pfdiMu  aviit  faite ,  après  avoir  compara  k  trois  andieoces,  spr  te  tno- 
-ïl  qtf^  cet  audiences  il  n'avait  été  prononcé  que  des  renvois  k  d'autres 
-wats  ',  en  qeoi ,  iedil  Jigemeot  a  fanssement  interprété  et,  par  BiulOf  violé 
l'art.  «79  précité  ;  —  Casse. 

De  18  mers  1M8.-C.  C.,  ch.  nim.-IIM.  de  Butnrd,  pr.'ttlcard,  rap. 

f'È)  ^forêts  €.  Brenat.  )  —  La  coui-,  —  Vu  l'art.  179  c.  for.  ;  — 
jfttieBdn  ^uele  dAxifixé  parles  1  el-dessn»  est  de  rinneur;  goe  son  in- 
phsemMoi  eetratse  la  déchéance  du  droit  de  s'insctire  en  faux»  lequel 
^-eM  adnis  que  sons  la  condition  de  remplir  strieleDent  toutes  les  forna- 
«tés  voutnes  par  la  loi;  —  Attendu  que  le  prévenu  avait  été  cité  popf 
•tomparalire  h  l'audience  du  î  fév.  18$7,  devant  le  triluinal  correctionnel 
^  Vtleece  ;  —  Que  c'est  pendant  le  cours  de  cette  audience  .et  apiés 
<if tf le  étah  ouTMie ,  qu'il  a  déclaré  sfnserire  «n  faui  contre  le  procès- 
Mftel  dressé  par  un  garde  forestier,  le  S8  Dovenbre  précédent ,  et  qui 
*M  avait  été  notiAé  le  t5  janvier  nivanti  —  Qm  le  tribunal  a  admis  les 
epeveas  et  dopaé  acte  de  cette  inscription  de  mx,  laouelle  était  tardive 

ÎHtaVviMe  poar  n'avoir  pas  été  déclarée  avaai  rauoience  mène  itdj- 
ée  par  la  citation  ;  »  Que  pen  importait  que  la  cause  n'eut  pas  encore 
appelée,  et  qn'en  se  fondant  sur  cette  circonstance ,  le  tribunal  de 
"Valence  et  farrH  qui  a  confirmé  son  Jugement  ont  créé  une  distinction 
«entraireaolexU  et  *  l'esprit  de  la  loi ,  et  rlolé  l'art.  179  ci-dessna  cité  : 

—  Caste. 

9n  1*'mars1fl59.-G.  C.,ch-  criu.-MIf.  de  Bastardf  pr.<GartenBpe,  rap. 
(#}  (feréts  C.  Vorestier. }  —  La  cooa;  —  Vu  l'art.  f7S  c.  for.  ; 

—  Aitsada  que  la  déclaration  du  prévenu  de  s'iaserire  en  Caux  contre  le 
iwcie  wy&al  n'praitpw  été  ^ite ,  «eqvM  le  vwt  la  ^ ,  aiwt  l'Hidinace 


eti88c.lMt.«rlai.);q«'we8«i.fltetftHlntalinMBk4i1b«Bt 
-été  «onwlée  par  toi»r^vmu40  iàtimrjfm  mÊmémA  m  lerAr 
de  la  pièce  arguée  de  faux  ;  et  que  la  sommatloB  afiraJI>iiaa  afelet 
k  leur  égard ,  en  ce  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  renooeer  au 
poursuites  (Crlm.  cass.,  UjhI  Mil.  Barris,  pr.,  Baiirs, 
rap.,  aff  Lac). 

MUA.  UdépM  dee  plèies^l— ywi  «e  tmx^wphm  mmwf 
jtn  mUère  dB.dOMM»jBé4le«onMbiiUDne  totiwclM  (V.  b^mé 
AM),fiWl  fivip  l'art.  i?9  MdartwÉe  «wBert-f  emeeli  le  Mdm- 
raUon  dans  le  «as  ofe  riMerlvMtl  ne  mm»U  ti$mi  Acàer«a  dtaa 

IalEe,aeBtiaBeiipreese;-^8^Awo'«tle.lribaBdlqal  IWlaMtal 
pour  le  dép^ ,  délAi  ftHl  doit  4lre  4e  mie  éonn  m  mtimt  M  4e 
Âult  jours  an  plue. 

•9».  En  oe  qui  ciMorae  la  d^iliéwca  4b  l'IneiripMsBM 
r^tssUvi  des  Aieyew»  V.  d*>  »84,  9ê^,  iA4>  Sll. 

tta  M4u«  iM  iiigM  aalels4'iiMlBairlpiliB  4a  *ax 
iconlre  un  pcftote-wM  «ul  ee«s|«ie  un  déW  ImeUer,  Meant 
Adoetise,  *  l'expiaUeB4ii  4élat  indiqué  par  -Tail.  174,  $ 
for.,  IM  neyens  «UéguAs ,  s'ils  so»t  4e  Battu»  A4élndr«  IMet 
du  proflAs-vMbal ,  il  h'm  itevlU  pas  qn^lls  aoleM  Ibbbs  4b  psB- 
Mncer  ee^wu'lt;  par  Mte,  Iwraqa'à  l^eBplnan4B4éW  lB4i- 
4tté,  al  le  iKHaqiWBl«  n#  l>a4iiriBffllndioa  das  fetto  m  aeBoat 
jicésenbés^  les  qwcnt  .de  ftaa  pBBwmM  Atn  repris  à  ue  eaire 
.audience ,  l'MtAw»  .du  4«al  dalïaiL  13»  ertèlftw  pae ,  m*u 
^«11,  MBe,(tn  de«0B-npftvefr  contre i'lMariwt<ai|.,  M«Br. 
ma,  aCL  R<HHeuf,,  A.  P.  4».  1*  SU). 

JUl.  £eimlaélétdlt,n"  304 ,  SU-s.,  ^aaat  m  eursts  qoMn- 
tiwfaie  j'InsflRtiiUw^eilattx  lDetdeBt,iet  Alareompé(eBBa4u  Mba- 
jiai  ssiet  4e  la  coBtBstaUoa  prtoeipale ,  «et  appHcaMe  ea  «ette 
«aattèae.  él  •  4lè  )«gé,  4'uw  part  :  1*  qoe  linseription  de  fapx 
•e  easpend  des  poursuites  que  lorsqu'elle  a  été  reconnue  réfo- 
Itère  et  que  les  moyeos  de  faux  proposés  sont  pertifients  et  ad* 
mtsaiblesj  c'est-à-dire  qu'ils  sont  de  nature  à  effacer  latontra- 
veoliOB  ou  le  délit  (Crlm.  oassM  i*  vaun  1808]  (é);    ^  Que 

du  6  aoél ,  indiquée  par  la  citation .  niais  qu'elle  avait  eo  lien  qnslaixa 
jours  «pcés  celte  audieiu».,  et  à  la  ute  du  SÛ  auftt  sealeneol;  —Que, 
des  lors ,  celte  déclaraiion  était  tardive  ei  nulle;  Alteadn  que,  hien 
que  le  tribunal  en  efti  donné  acte  par  ton  jvgeneni  d«  aatt,  il  a'en 
avait  pas  moins  le  devetr,  en  statnaail  sur  I  adniiiiofl  des  Bopeas  4e 
/aux ,  d'eumioer  si  les  formalités  jtfesciites  par  la  lui  avaseiyt  «4 M»- 

{ilies.eten  r»tweoce  de  ces  formalités,  aux  termes  dp  deewer  iUaéa ie 
'article  cité ,  de  t^eter  les  morens  de  lanx  et  d'ordonner  qu'il  Ut  paeié 
outre  an  jugement;  —  Atteodu  qu'au  lieu  d'agir  aiasi,  io  itrib«fliu4e 
Melle .  piir  son  jugement  du  n  aoét,  a  admis  les  moyeu  de  fauetsor- 
sia  *  statuer,  et  que  le  tribunal  de  Ni«ct«  saisi  .de  l'appel  de  ce  éeralar 
jggepient ,  s'en  est  appraprié  les  vice* ,  ,en  le  confinaaot ,  se«s  le  paÉleafa 
qu'il  o'j  avait  pas  d'appel  dujui^ineBt  du  itO  ao(tt,«iiqHi  ceasUtneMO 
violation  de  l'art.  179  ci-dessus;  —  Cas^e. 
Ou  17  fév.  l&37.-a  Ccb.  criro..HM.  de  Bastardf K,-Gai(ev>pe4la.r. 
(4)  (Forêts  C.  Hahoudeap.)—  La  oooa  ;  Vu  hs  art-  dW  et  S98 
3  brniD.  an  4  ;  —  Attendu  que  l'iosorlptioB  de  bax  eontie  «n  prnoii 
verbal  de  conlraveption  ou  de  délit  ae  piut  acquérir  pae  mImmi  iéCila 
•ur  ce  procés-verbal .  que  dans  le  cas  où  lu  faits  qui  servent  de  Me  h 
celle  inscription  pourraient, Vils  étaient  prouvée,  délruice  l'eiieienoe de 
la  contravention  ou  du  déiit  ;  que,  dés  lors,  c'ee^  dans  os  cas  aaaleaeat 

Sue  rioscripiion  en  faux  peut  AtreadAiise^At  qusaeo  adsMsalH  al'elet 
e  suspendre  le  cours  des  pAunuites  oorcectieaaellee  sur  la  «oannvaaiise 
ou  le  délit  constaté  par  le  procés-v^rbal  siigué  de  faux  ;  Qu'il  sait  de  là 
que  les  faits  sur  lesquels  rioacriptios  est  apposée  doivent  éti*  pmpeaés, 
appréciés  ei  jugés  préalahlecienlàradmissioa  de  cette  iaa€riplina;fT- Qoe 
les  faiis  et  les  moyeos  de  faux  doivent  Un  pntpasés  devant  le  Irihnaa)  eer- 
rrciionnel  saisi  de  Taction  principale  résultaat  du  pcMè0'verfcal*etqi'4s 
doivent  être  jugés  par  loi  :  car  l'inscwpiiofl  eo  jCatff  étaat  wi  ene  «ncepliSB 
^  Paciiop  qui  naît  do  procès-verttal .  le  juge  de  J'acUea  denset  Béose 
laireœejgi  le  ju(e  de  l'exceptioa,  atnaa  quant  k  l'inatrodioa  «té  la  prewe 
da  /aux  .  du  moins  relativement  à  la  periipeBce  des  tùH  at  é  Uir 
sion  pnlimipaireî— Que  ce  n'est  qu'après  le  ingasMat  doeiaits  et  i 
de  fjux,  et  lorsqu'ils  ont  été  recosaus  ei  déclatée  peMmala  et  i 
sibles,  qu'il  peut  y  avoir  liep  k  reiécniioo  des  diapesitioas  de  l'aié.  W 
de  la  loi  du  5  brum.  an  4;  —  Que  les  délais  at  ù»  fontes  oécesealess 
pour  parvenir  à  ce  jugement  préliminaire  sur  1»  peftiaenee  dee  msfaas 
de  faux  n'étant  pas  déterminés  par  ladite  loi  du  3  brw,  an  4,  1m  païlias 
et  les  tribunaux  doitent  se  coorormer  syr  es  point  «ux  d^peaitioBO  dSS 
art.  27  et  swiv.  du  tiU  3  de  l'ord.  de  1737.  nprodwus  par  les  ait.  MP 
et  suiv.  e,  pr.  dv.;  —  Attendu  que  le  tribûal  de  police  oornsgisaBasM» 
de  Blois  a  méconnu  toos  ces  principes  par  senjivaaèiBtdaS  a«nlUll% 
Umquc,  iwr  lasif^e  dértaraUnn  t»  Ma^oqdaw  w'4  aami>itrf!iaMpiB 
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torsqae  le  prévenu  d*nn  délit  foresUer  déclare  s'inscrire  en  (aux 
eaaftrv  le  meka^vtriM  cmntMtt  te  *éltt ,  ts  suspension  de  la 
pMMWllt  ■•  ptil  être  ordOBBée  par  te  tri  barrai  correcllonnel , 
loi«q«s,  par  un  )ogiinelit  préalWle,  Il  s  ordtnmê  i  rinscrl- 
vaal  d»  CiwaI»  ms  mot  eus  d«  faox,  k  l'effet  de  1«  apprécier 
(firtaa.  «M*n  tt  Mot.  i«t8)  (i);  ~  9*  Qu'en  cbï  d*lascrfp(Ion 
4*  IMB  entre  tofincis-mM  d*tiii  garde  forestier,  si  le  tribu- 
a>l-cofiiiom— ri'(o«  Ik  aow  nlMe  sur  Ptrppel]  jagB  lies  f&lis  de 
fR»  pwtlMto,  sMB  désMnF  qne  Iteleur  du  ftnt  allégaé  est 
déeédé,lt;n«pMl  erdenMr  tfoe  la  prenn* dès  moyens  de  Aux 
sera  faite' «taffMt'taL,  #atfrès  terrines  du  faux  incidenr;  mais 
U  Mi  Mraaair  anjesenenf  fmqM  eer  qu'il  ttr  été  statué  par  la 
vola  crlaiiMlta'(Gff8b  aassk,  ts  iiiBry  <«!«)  —  4»  Que 
f«nme  àm  lariMdH  ItiMta  en  Jvsllee  comme  prévenus  d*ua 
déktti  Cireelier;.s«M«l  tnetim-g»  Anr  contre  un  procès-verbal 
dn  tffmii-teiiim;  al  arr«wcrae  l^conseit  d^ttat  décrare  qu*U 
n'y  a  poiaMiMi-é'anisrtser    povnottes,  les-  tribnuaux  ne  pea- 

eo  box  contre  le  procès-verbal  du  11  féfrier  précédent,  il  s'est  borné  à 
loi  donner  acie  de  «tte  déclaration  ,  et  que,  par  suite,  il  rsirr^r  «B  jH- 
gemrol  do  délit  constaté  par  ledit  procès-verbal ,  et  ordonné  qu'il  serait- 
instmiiaer  It  inx  ,amimtttmiin  r^ler  prescrites  par  le  tit.  U  do 
la  tw  d*  SpImmi  an  4 ,  sans  qor,  préalablement  à  toutes  ces  proosa- 
cilloiri  MaNudtaOïW  precM  fta  moiens  dt-bax,  sans  efttcéalit* 
'  M  dieIvstîoD-  ife  muloir  s'inscrire  yar  v»  aeta  déposé  au  greflé ,  et  sanf 
que  h  n-ibniul  eU  d'abord  ju«é  :  V  si  l'iostriptiM  rifitUtrt  éms  k 
forme  ;  S*  ti  les  moyenS'  dt  Un  qm  MihDgéeaw  «41  proposés  étnetrt  per- 
tineoti  et  aéinmibles  >  ea  ce  i)ae  la  prwe*  des  laits  articntés  délruirait 
nécessairMtnl  e*lle  in  diHH  forretier  imputé  i  ce  préveni  ;  —  ITon  il  sait 
qate  psecédant  ainsi,  le  tribanal  correctionnel  a  lait  sna  fausse  ap[iii- 
tMlmm  de  P«rl.  S59  c.  3  bmm.  an  4  »  et  violé  In  priadiias  el  les  loi*  dt 
la  matière  ;  —  Attiada  qja'en  adoptant  lea  iMlili  «t  ks  dieNeMaaa  d»f» 
Jagemen  par  son  arrêt  da  14  aoUISM,  UeoorcrmiiaeHadfrLair-el- 
Cber  a  partagé  Im  mêam  et  coBnie^es  neteex  cootrareotiou  fc 

laloi;— CasM. 

Dai4inars  IM^.-C.  C,  net^  erlii.-HH.  Barris,  pr.-Goien,  lap, 
fV)  (forMa  C  Jean  et  Agalka  Riea.)  —  La  cose;  —  Va  l'art.  460 
c  iDSt.criB.;  —  Ailen4a  qu'il- a^  point  éM- déclûé  par  le  jngement 
déboncé  qae  lea  fardae  fereaiitr»,  r^daetenfs  iNiprocéS'Terbal  sur  teqael 
•a  bifaiLlfcpowMiu,  («««MdAïédës-,  qiie,dës  lors,  il  devait  être  pro- 
cédé,  à  niée»  dw  fani  impoteïce-procès-Terbal.  confbrméDsaataai  dis-' 
poiMeas  dadit  art.  460;— 0oc,oes'égis8aa4  ptsd'oa  procès  engagée» 
civil ,  il  tt*f  araii  paci  nécessité  à  sarteoi*  jnsqa'à  c*  qa^H  eèt  ét4  ar»- 
aenctsw  leltax;  qnlt  davab  éu*  jugé  par  le  triboaal  ceTrecDonen  s^l 
}  avait' Re»lk.ce  lorsis  poor  lftpo•^^ttil•etleill^mpnl  dn  délit  dont  it 
étaiLsaisi;.  qiio-  «  jugrnMitt  ne  pemail  être  mdn  que  snr  l*appréciatiM 
daa  ■aysne  da  taui  qnt  anvaient  été  articulés  par  Tes  prévenus  ;  qM 
ctna  li  tieaieM  donc  être  soumis,  par  nn-jugcmenl  pcéabb)*, a> t'oblt^ 
tion  de  les  Axer  et  de  les  foire  connaître  ;  que  r  Mr  us  meyea»  de  ha» 
caNgftrfqvement  déteminéi»  le  tsibunal  correMneartaoïait  evà  eiatsiK 
aer  si ,  ea  suppouat  lea  laits  vrais ,  la  pccava  da-  délit  sa  troanralt 
aséamie,  et  si  tUa  ne  poorrait  pas  être  établie  par  d'antres  Totrs  l^ales  ; 
qae  ca  aeAkét4<piedaaal»caii  o*  le  tribunal  aurait  jag^  qve  les  moyens 
da-hMélaieotttlB  que  ,  par  la  preuve  qotea  serait  Faite,  lia  fait  dwéélii 
seitssanntl'détrait,  qae-  se  serait  ouvert  en  sa  fa««ur  1»  droit  de  sus* 
seair,  qaC  lar  est  accordé  par  le  g  3  dudit  art.  460  )  que  ce>ds«it  le  c«n- 
slltve  pas  nae  faculté  arbitrai» -,  qu'il  esiaoberdaBiiéaa  pneelpe  générât 
qa'ea  aiatiAr»  da  déStS'»  la  pearsaîlo  as  peut  éteesaspendae  par  une  io- 
seriplioft  da-  £uu  qoe  daaa  wcas  ofr  la  pièce  argoée  est  nécessaire  pour  ta 
constalalioftr  et  ofr  la  preuve  des  faits  de  faax  doit  faire  dispariillra  p«- 
renpteissaaeDl  eelle  dtc  fatc  sur  lequel  porte  ta  pouMuile-,  —  Elattendfl' 

30»,  danfrKefpèee  ^  eer  la  simple  allégalioaaclicoléa  à-l'aadi«Bm  par  Ib 
éftmseir  des  prévenus  Jeaa  el  Agat^  Rte»,  qaa-te  tait  dtt  dMt  iHe«t« 
par  te  irrocès-verbal  des  Kardes  loRsIiars  était  fan ,  et  nr  la  réponse 
sATrinatiTo  du  praeureor  du  rei  à  riBlsrpelHrtfofl  dr  ce  défenseur  ïll  en- 
tendait jasesvir  dk  «fpeocés-verM,  le  iribnnatde  rXrgenlière  a  rendu 
«a  jogemcnipir  lequel  il  a  ordonné  qu'il  serait  sursis  à  l'instraclion  et  au 
iagemealaii' fend, jniqn'k  ce  qu'il  eét  été  statué  oil  déclaré  qu'il  a'j 
avak  pas  Heti  de  stalaer  sur  le  préieada  bai  ;  — Qeov  fur  l'appe) ,  «e  jv- 
SiMat  a  été  cftaBraé  parlatribunal.de  Privas,  eaïqaoi  il  r  aevfanso 
appUeatiin  dasaiL  4S»et4S0»  ei -violation  de  Tarr.  460e-.  inst.  crim., 
mWiappliaatioaaaasidaa-ast.  914  otnSe;  pr.  cfr.,etabuade  pQa- 
voiae^.. — Gasee. 

Da  V-'ftv;  tn«.'C.  6.»  secL  GiGâi;-nr.  Bhrria,  pr.'BaairavZap». 

(S)  CForUa  C  Legris.)  —  Là.  oaea  -^^m  Tart.  4«0«.  inst.  cr:  ;  —  At- 
taada  qu'il-  n?a  poiat  été  déclaré,  par  l'a;ir#t  déerneé,  qae  le  garife  forestier, 
rédacteur  da  ppocis-verbalsarloqarts'fstfiite  la  poursuite,  fUI  décédû; 
qie^iU»  IbrK-,  il  dpvail  éire  procédé,  fe  rai»oo  4u  faux  imputé  à  ce  pro- 
cé^vertral,cefiforni«meDr  aux  di:iBo8ilioos  dudit arL  460;  qu'aux  termes 
d^nM  wlHtIr.  lia  fiH.  M-  l'e^fce  de  celui  dani  il  s'agiiaa  procto 


vent  se  fonder  sur  ca  refiM^  antaHiatlan-  pmr 
sursis  à  l'action  correctiomalla  de  radalnMMtloD',  }Dfi|#ii^  6» 
qunt  ait  été  statué  sur-  l'iascriplie»  da  ffenx}  fani*  sa«4  t«m, 
dans  ce  cas  .  de  procéder  Incidemment  sur  la  demande  en  in- 
scription de  fainr,  coarorméareitt  k  fut.  459  c.  inst.  crlm.  (Crim. 
casa»,.  11  déa.  l«0£^  (3)^  Cm(.  séaM  jair,  «fl-  e^wntgg^. 
En  effet ,.  le  rehia  d'antasiser  tes  peanollia  SMl»»  nseriT 
foresUer  met  bien  cahit-flf  à  fibrl  d<i  poortoMs  pMMwaelH», 
mais  U  ne  peut  awlf  paor  réMlttl  draméaMIr,  »  pX)Wllig  *|- 
prévenn,Ie  moyen. de  délens*  va'tt  prétend  Utvrdv  Wtowl^ 
tlon  de  (aux ,  Inaeriptloa  ir  layinlle ,  Ma  lai»,  N  dftil  Hmr-dMmé' 
suite  civilement  davank  le  IriMaaal  saM  dt  1»  c— teamutn 
d'après  le  principe  qpelaiotMn  malle»  «M  |nicr-d«  l^exiepftoa^ 
On  ne  saurall  prétendre,  ea  panH  cao',  al  fa'HiMtMWMnUr 
indéfiniment  à  l'aoUon.  oearMUonnoN*  te  Pa— liHWilie*,  pV 
suite  de  l'ardoonaaaa  pavlaatirefus  d^aatoHsar  Itv  pwimims  ea 
ioscripllon  de  fan»  centre  le.  rédadenr  dm  pinet»  asiNH  al 


doivent  être  luisis  crimioellemeat  dans  les  formes  prescrites  pour  la  poar- 
strîIB  dès  crimes  de  faux  ;  qu'aux  termes  do  S  3  du  même  article,  l'iu- 
scriptioa  de  Iaux.ayantélé^ia»i«afte<  un  prieta-^rhtt qai  ewtstafttt  ir». 
délit ,  la^ceas  ro|Blrsvailih}agvr,  cooisae  tRé  ft  HUt,  si  les  oioMas  da 
faea  étaient  pertiaenta,  e*eft-tf-diNsifapremqnievpauraUéinUita 
leraii  disparaître  te  défit;  qov  cette  eour  a^aar  ainsi  recaaan  la» 
moreoe  de  hux  étaient  pirrtineatB ,  elle  devait  surseoir  k  l'insirastlin  «r 
av  jugement  da  délit  jnsqa'aprés  ^'i1  aurait  été  statué,  aiaal  qm  dk'' 
droit,  sur  la  psévealion  ds  faaz  qui  lésaMa  da  Piaecrifittev dé-ltet; 
mais  qa'il  M  poavait  puist  Mrs  statué  sur  eetCrprtveattoo'd'apréa  les: 
règles  du  (aux  laeldeat;  qa*il  ae  pouvait  efre-pméé#que  d*aprèrceUB» 
quo  le  code  d'iaslMsIioa'  erimwette  a  ordenuéfs  pour  là  peorsuila  det 
crima;  —  AAMdu  qvr,  dans  l'espèce,  lacoui  de  Pan  aea'csf  pslne»* 
Dée  k  diéctarer  ïtf  Aits  <fe  fïnx  perlinaata  et  k  earsreir  a-f  iaaIrMMivea 
au  jngisment  du  délit  doateUaétait  saisie,.  maia  qB^  atsat-panaft»  «v 
outre,  d'ordeaser  qu'il  serait  psoeédi  devant  elle  alapreavs' de  ces'bitf 
deUai;  ea  quoi  cettaaoae  » viel»  Hi^iégha  dn lUHilfemu  dtalifti  yr 
l'aru  éMprdsiié;  fiaiae.- 
Ba:M  siarrtns.-C.  C^net.  aim^-WL9mkpV^^^vmr- 

Eifiof/  —  (BortUt'C.  Aap9  et  CearréK»)  —  ttt  sieurs  JÙf  aC 
Coorréga,  tfadaits  devant  Irlrtbaaal  d*  Bagaèrer  comme  présoBas-  d'au 
déM  forestier,  s'insoriirireor  en  faur  contre  la  procès- verbal.  Un*  saéna* 
naitee  da  mi  déclara  qu'il  n^y  avaU  pas  lïoa  da  poaiaoivreta  gapéa  lk» 
restier.  —  Jugement  quir  sUluaat  sur  l'iaetaece  «evreetiooacHe  reprfse-ear 
Tadministraljoa  forostièrev  rclaia  Aspe  eaCaawliB,  atleadir  qnr^  malgré 
rordonnanac  da  roi  «n  soB<coaseit  é'Etar,  l'iaaciTpdtni  de  f&ut  sabsisnut 
toafSMsa'daaa'riaiMI  dw-nidieuui  et  pantfysait  les  eféH  dk^iroata* 
vHMtjaBqark-Ge  qn'cHe  Ht  ja|ée.— App^L— Jugemeal  du  trlbuaakda- 
Tarker,  qui  prononce  mt  snrsR ,  jusqu^a  m  qu'il  ail  étéstatoé'HB  Ma» 
scrfptioQ  de  /aux.  —  Pooevoi  de  l'administsalion  ferestièi*',  sa  eeanrlv 
tribunal  de  Tarbes  a  omis  de  proaoacar  sue  riaeeriptioB  ds'  Inn,  el  vi(4é 
aiosfles  art.  449  et  460  c.  iasU  eriau  —Les  défcflftem  sootleiinent  qae' 
trordonaance  de  roi'  poaeait  psayf.er  l'ageat,  mairqua  ta  pncèi- verbal 
restai*  toajear*  secn  la  coup  de  l'inscription  de  faux  ;  que  Inosciiptioa  da 
fcuK  éiaei  un uvyee de- défense,  la  poursuite  oe  pouvait  ètr»  aisaaillia^ 
nsfl  admettre  le  moyen  de  défense.  —M.  l'avocat géaératftswi  pees* 
qu?  l'ordonnance  royale,  portaal  refus  d'aetorisev  la-poavsaltaea  iv^ 
tcription  da  faux,  coûtas  le  garde .  éqalvalait  k  une  ordonnanccdb  HOV- 
lieu.;qtt'elU  devait  produire  ItasteaMa  résulMe,  et  qu'ainsi ,  te  procès* 
v«tbal  da  gaidO' forestier  e<t  dé-  metfver  anreondamnalion.  Ileonelut, 
sa  eonséquencp,  k  1&  cassation  du  jugement  attaqué.— Arnïl  (apr.  délib*}* 
Lk  a>oa:  —  Vu  les  art.  176,177  el  179 «.  fer.,44g  et4W c  sBat. 
crim.; — Attendu  que  toute  demande  eu  inscaïptiaft  dafaexasMrr-nap 
procès-verbal  deaageatade  l'adnMaistiaiieanltraaîkfe ,  eai'vanyen 
légat  de  délèn»«et  qnele  trïbaaai,  saisi  de  raclion-priaehnte»  est  seul 
joge  dt  l'^'epliun:; —  Attendu  q»s-ei .  dnePtatérét  en  rWminlsnWioa » 
Il  poarsmte  doit  ètse  autorisée  par  la  conseil  d'Ëlat,  il' oe  a'ooaait  pna 
que  le  rrfus  d'autorisation  an^antîsse  la  demande;  qu» oe  rolus  aepeak 
affotr  pour  efftt  qua  de  mettre  les  fonctionnaires  publies  k> l'abri  de  toelaa' 
poursuites  pcrsoaoclles ,  mais  qu'il  se  ptat  aaeir  celaé  d^aaéasUr  l'si- 
eepiioQ-retil'enlevesainsaaaprivanaun  moyen  de  défeaseqaehi  lorlai 
donne;  —  Que  lapeorniila^udiciasiviis'pmVélw  asralyvér parle  délhnt 
d'autorisatsoaç  d^oà  ili  sait  q«^  dail  êbv  procédé  incidsmneaf  sas  la 
denaadreai  insertpifeiPd^'HiBi,  nmflirtnémeni  k  l'art.  45t  c.  inst.  crin.^ 
■arche  qnf  doit  être  suivie,  non-Eeuleroenl  dana  tes  eastde^détéa  amda 
gafscripHon  dont  parie  Part.  ?G0  du  némocodo,  mail  eacua  papvafv 
d'analogie,  dans  tous  tes  ca»  où  il  eaisio  uft  iht4n>p  I4gal  k  l*aettOB  pu- 
blique ayant  pour  eOel  do  ranéaaiif  au>de-l»  paiatyiev;  —  Attendu  qu'es 
jugeant  la  eentraieaellao  erdoeaant  ua^wrsis  hi(K6ni  k  l'action  carreC' 
tioaafflle  de  t*adainistrat(ra ,  le  tribaoup  de  Tarbet  a  omis  da  pm 
sue  l^iasariplian  de  faai,  etdinl  vialé  les  arCcfes  paéaitéai;.— ^1 
Da  11  déc  f 9S9.-G.  C,  ch.  cite.-Bt  CBoppia ,  pr.-licBrd,  rap. 
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FAUX  INCIDENT.  — TablM. 


M  rahu  é^iirail  k  bm  oMmiumo  da  ■on  lien,  et  qu'en  eonaé- 
fMMt  1*  precèMerlnl  dont  H  ilgU  doll  ètro  consldérâ  couune 
vnl  ot  ttoUnr  om  coodunoalioi.  —  Y.  a**  IftS  et  S91. 

J  4.  —  Octroi ,  or  ot  oryaiit ,  poitM. 

•98.  QidlH  rèclcs  dott-OD  nlvre  eo  mttlère  d'octrot?  Câr- 
BOI  (luU  nim,,  art.  498,  t.  3,  p.  994,  9)  ropporle  on  vrét 
(eus.,  M  Mftt  nff.  N...)  (|ai  «  dëddft  qna  les  forauHtès 
proseritos  f*t  le  déeral  dn  1"  gens,  «a  1S  sar  les  contrlboUons 
tadlreetes  ne  sont  pu  ^ipllesbles  ei  cette  amllèra ,  et  qoe ,  par 
•umirie  •  U  o'r  a  aaoaa  diMal  fatal  poar  taire  la  déelaratlon  d*in- 
sertpùoa  do  faox  contre  le  proets-verbal  de  eonIraTention  ;  mais 
cet  Mleor  ajoute  iqne  Ton  devait  Joger  alwl  avant  qoe  les  octrois 
M  fessent  soumIs  an  mCnie  rCfloM  qoe  les  drotts  réunis ,  mais 
qu'il  en  derridt  être  autrement  auJoard*bul,  qoe  la  M  du  9  flor. 
an  7  et  le  d4««t  du  1"  cerm.  an  IS  tes  reglsuot.  Il  est  pro- 
bable qM  Canot  éBottalt  eette  oidnlon  avant  Ford,  du  9  dée. 


1814,  dont  l'art.  191  a  Ut  rentrer  les  octrois  dan»  les  aUrAv- 
Uons  municipales,  et  dont  l'art.  197  a  sulnlenu  lu  Ms  et  règle- 
■wnU  spédan  à  la  maUère.  Or,  d*apite  l'art.  78  de  celle 
ordonnance ,  les  poursuites  en  matière  d'oclrol  sont  de  la  csu- 
pétenee  soit  do  tribunal  de  simple  police,  soit  du  trflmnaleor- 
reeUonnel ,  suivant  la  quotité  do  Pamende  eneonme ,  tfwt-à-dif» 
do  la  Juridiction  erlmlnetle.  C'est  donc  aux  dlsposBIOM  du  art, 
4SS  et  sulv.  0.  Inst.  crim.  qu'il  tout  recourir  (Conf.  dTAïaïf 
Contentieux  des  cent,  lod.',  l.  9,  p.  97S;  V.  en  ce  sens  Crfu. 
eus.,  90  Juin  1834^  aff.  maire  de  Bayenx,  v*  Octroi). 

Lu  proeès-verbanz  de  contravention  nu  tels  et  rtfie- 
âents  sur  lu  pntu  ne  font  pu  fOl  Jusqu'à  taueripllon  de  faux , 
mais  seulement  Josqu'à  preuve  contraire.  Il  n*r  a  donc  Uen  à 
arinserlre  en  taux  contre  tu  proeès-veri»uxqn*antait  que  te  tes 
aurait  lu  caractères  d'an  faax  criminel  (V.  Postes).  —  Qvanl  à 
finseriptlon  de  fanxlneldut  eontretes  procès-verbaux ponr un- 
traventlon  aux  lote  sur  tes  matièru  d*or  tt  ^argau,  v.  Monnnl». 
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4«. 
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RdléfBaiiaa  144. 
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Rajel  (effet)  SIS; 

(iMBlUiinsOi.— 
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i. 
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IMi.,  SOS. 
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4eril,d4Uii)  MS. 
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la  IM;  eivilaU. 
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175.  V.  Rêpaaaa. 
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4>;  («voaê,  laBN) 

154. 
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litraa  144  a. 
Rêlraeutiea  130. 
Sr|Htar*  (Boatioa) 

998.  V.  Avoad. 
SicBiSe.hailLSSS. 

V.  Délai. 
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73  a. 

SMdêU,aetiaa,«w- 
lilê  lU-l*. 
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ttl;  (eaneiMU 
;  («BMrib.  tad.) 
317  t.;  (daVMa) 
195 1.;  (healtaUf) 
Ma.,  M  *.,168; 
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ilramaalairo  191. 

TMtaaaatdocrapha 
71. 

Tlarea  appaatt.  38. 
Tien.  35. 
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Art  Ul.  167, 
— 451.U6. 
—460.  lit.! 


iU4.  nrraet.  59. 

l«a.,4Si, 
Aie.  IS  imi.106. 
Al  7. 8  bnia.  6. 
—9  frini.  196- V. 
—4  BiT.  99«-l«. 
—9  Oor.  174 
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ABl0.14aor.K6-l«. 
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1806.  14  janv.  60. 
—11  avr.  93-1*. 
—S  mal  13. 
— 13)atll.56-l*e., 

73-4*, 
—17  dée.  60. 
1800.  6  jaiT.  196 
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516-1*. 
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— SOjnia  84c.,154 

«.,  171-1*  C. 
—3  bbAi  106. 
— 14aaiT5-»i«., 

118  e. 
—M  dée.  190  e. 
1 859.51 ju*.8>>S*, 

154  e. 
— l'r  nari  333-1* 
—34  BTr.  300. 
—8  aaai  83-7". 
—9  iBill.  81-8*  e. 
81, 107  e. 


1840.  10  léT.  141. 
—11  mm  148  •., 

«e-i-,  K 
lit  e. 

—SI  BTT.  63 1. 
—13  mai  SO-S"  «L 

84e. 
-91  Bal  196. 
-17  mal  n,  W. 

8"e. 
—14  jBia  39.3* 

46  c,  85-6". 
— Hjotll.  357-4*  e. 
— 16aeAllle.,10t. 
—9  B«T.  17».f>. 
-6  déc  61<». 
—16  4ée.  51. 
—38  dée.  137. 

1841.  11  féT.  191, 
— 4  mwi  m  «. 

lté. 
-«■anfTA*. 
—13  aura  198. 
—19  Btan  99-6*. 
—13  mare  185,1 96. 

19  man  141. 
— SjMnl4Se,,31t. 
— 15  jBiB  981. 
— SObbAiOO. 
— 16Bei.l00e.,Mfr 
—Il  dée.  806. 
-U  dée.  MO 

SI  1-6*. 
1841.'  Il  mai  109. 
-Il  jaiB  lit-**, 

134  e. 
—13  dée.  51. 
1843.  4  Ut.MSC. 

198-4*,  307. 
1844.6  féT.  764* 
—if  air.  Sl-f». 
—16  BTr.  68 1. 
l845.14iaBT.lTl. 
—6  Ut.  311  e. 
—M  Ut.  MOB. 
—M  aTf.  3M  «. 
— lljBiBMe. 
— IsjalB  66  «. 
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FAUX  SERHENT.~T.  Serment  eC  Témoin. 

FAUX  TÉMOIGNAGE.  — Cegt  la  déclarallon  meosongère 
faite  en  jostice  par  od  MmolD.  —  V.  v*  Témoin ,  où  11  eel  parlé 
ftnssi  de  la  soborDatlon  dei  témotos  (e.  pén.  581  et  suiv.}. 

FÉLONIE.  —  Grave  manquement  da  vasial  envers  son  sei- 
oeur.— V.  Propriété  féodale, 

FEMME. — Mot  qui,  en  droit,  comprend  tontes  les  personnes  du 
sexe  fémioin,  qu'elles  soient  mariéeo  ou  fliies.  — V.  Contrat  de 
mariage  et  Mariage.  —  V.  aussi  Abreuvoir,  n>9;  Absence, 
S93S.,  417,941,  6S6,  711;  Acquiescement,  n<'  103,  841; 
Acte  de  com.,  n*  397;  Acte  conserv. ,  n*  31;  Acte  de  l'élat  civil, 
n«194,448;  Actede  notoriété,  d°*  6,  41;  Action,  n"M72,  S38; 
Adoption,  n*  171;  Adultère,  n°*S8.}Ageotdiplom.,  n**30, 186; 
Aliéné,  n»  84;  Appel  civil,  n"  460,  605,  76Ï  8.,  99Ï,  1094; 
Arbitrage,  n*«  318,  209,  332  ;  Assoc.  de  secours,  n*20;  Assur. 
terr.,  n*  4S;  Ailcntat  aux  mœurs,  d*  30;  Avocat,  n'33S;  Avor- 
lement;  Banque,  n*  1 10  ;  Bourse  de  comm.,  1B3,  3S8  ;  Cas- 
sation, n«S74s.,  468,  495, 1193;  CanUonnement,  n«5.  9,  50, 
126,  265;  Chasse,  n*  150  ;  Chose  jugée,  n"  233,  316;  Com- 
merçant, D"*  115,  133,  126  s.,  160  8.,  174  9.,  100  s.;  Commls- 
rionuatre.  n*  35;  Corapél.  commerciale,  n**  (59,  183  s.,  399, 
405;  Complicité,  n"  310  s..  Compte,  n*  39;  Contrainte  par 
corps ,  Contravention.  Cour  d'assises,  Crimes  contre  les  personnes, 
Cotte,  Défense ,  n«  73, 195,  W,  tn;  Dép^téqueitn,  b« M, 
TOJtt  UUT. 


09,  330,  998;  Désistement,  ii»33,  37;  MsposlUon  Mtra- 
vlfs  ,  Domicile  ;  Droits  eivlls }  Droits  politiques ,  Droits  fét- 
daux.  Effets  de  commerce,  b"  153  s.,  415,  490.  S09;fimlgré, 
n«*  11  8.,  73  8.,  169, 807;  Enqnéle,  3e5;ExperUs0,RsploK, 
Faillite,  Fonctionnaire,  Forêts,  n*  1798;  Garde  nationale,  Grot* 
sesse.  Impôt  direct.  Impôt  indirect,  Instr.  erim.,  Instr.  pnM., 
Interdiction,  Interprète,  Jugement,  Loi,  Louage,  Mandat, MIa*- 
rllé  et  Tutelle,  Obligation,  OiBce,  Parenté,  Paternité  et  IHallon, 
Peine,  Pension,  Péremption,  Prescription,  Presse-outraga,  Pra- 
prlété, Propriété  féodale,  Propriété  littéraire.  Prostitution,  Pal** 
lance  paternelle,  Séparation  de  biens  et  de  corps,  Semeat,  Sn» 
cession.  Témoin,  Tbéitre,  Vente,  Vol. 

FEMME  NORMANDE.— V.  Normandie  (eootoiM). 

FENÊTRES.—OuvertDres  destinées  à  donner  du  Jonr  à  on  api 
parlement. — V.  Contravention,  Impôi  dir..  Servit, IIsvfralt,VoL 

FENTE.— Mot  qui  exprimait  la  division  de  la  sueeeMlM  onin 
les  lignes  paternelle  et  maternelle.—  V.  Succession. 

FÉODALITÉ.— On  désigne  sous  ce  mot  un  système  poUUqnt 
ou  plutôt  «n  ensemble  d*losti  lu  lions  qnl  ont  autrefois  ciaisé  les 
bommes  et  les  propriétés  sous  des  distinctions  biérareblque*  mnl- 
tipliées  de  suzeraineté  et  de  vasselage.  On  donne  encore  ee  mtm 
à  l'ensemble  des  qualités  qui  constituent  le  caraelère  féodal;  «• 
dit  en  ce  sens  féodalité  d*ane  cbose ,  d'une  rente.- L'bistolr*  4n 
laféodnUlé  inUe^cbu  mm,  à  celfodo  la  propriété,  eï9fMf 
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FiNAKCES. 


IIODS  qa'elle  fait  natlre  encore  parsai  nous  S9  r^orJcol  upique- 
meol  à  ceUe  dernière.  Od  en  parle  donc  sous  le  mot  Propriété 
féodale  :  les  rapports  JoU^es  des  deux  matidres  nous  ofit  U^âleroJ- 
nésites  npproclier  aSo  d'éviter  blea  das  récitions. — V.  auâsf 
tI*  AcliOD  possess-,  o*  i";  Biens,  u"  11;  Cliiàse,  n**  i  s., 
10  s.',  CoDuauoe,  »"*  96  s.,  Ajil  s.,  3011  E^u,  Foré^,  n**3i, 
13;  Noblesse,  Propriété. 

FliIRMAGE  FEKMbi-FËRMIER.—  On  Mmmî  .1"  fçr«M«e. 
te  prU  ilipi  ti»il  k  terf&ei  —  %'  ferme ,  &oit  Je  domuiie  ^ui  psi 
doB^  i  bail  ou  atferjBé  ,  «oit  reQseaiMe4e«  tiâUueol»  d'u#ioi- 
tatlM  ,  tott  le  (aU  4e  lec«tion  cvmnie  dans  cette  locullei)  donner 
k  (eroe; — 3*  FermJ^r,  celui  qui  prend  iball,  à  feroie,  va  bien 
rjirAl.  — y.  Louage;  V.  Ausai  Abus  de  cojir.,  n"  100;  Action 
possess.,  a^SI.MSc.fSiSs.-,  Appel  crim.,  B*tl7;  ilssur.  ierr., 
!!•  71;  Cbafise,  »•  il,  ids.,  49*.  421;  Commune,  n"  SÎ06, 
1324  ;  Droits  polil.i  Forêts,  h*  S66  ;  lupU,  Louage  ftdiftio..  Oc- 
traf .  FnoKMé.  Preiuiété  féodale ,  P^e ,  Vol. 

FËRMëTURËDËS  maisons.— V.  Comnmne,  10*1^.; 
J^tuveiitiu),  Lieu  public. 

FiiiaUlËft.'—V^fMmage.— E«r9i«r-g^a)tV.CwtiMB.'d« 
fon«t.,  ù*  8.  —Fermier  d'octroi,  Compét.  crim.,  n**  160, 106. 

^ilS.  — V.  Douanes «Organ.  miUt.,  Patente, P6clM,Pjelfie. 

^TfiS.'V.  Conmiiu,  «••IIU,  il»  Cidle, 
.Jour  <crié.  PréséMce. 

FEU -FËUX.— Nos  lois  donnent  i  ce  mot  dlTerse^  aeceptlMis  : 
tauiM  eUes  puaisftc«t  la  fait  de  inetU»  i«  ieu  comme  le  crJme 
d^MMëi*  (  e.  pén.  M4 ,  r.  Bommage-destrucUon  )  ;  tulM  elle 
toleat  dans  ^e  lait  d'allumej-  ,da  feu  ou  d'en  porter  dans  certains 
lU  utéiU  0U4i«e^lrAyentiQ«  (c.  «ad.  i58,  ^71}  fi.  for. 
43;L.  Sl^ftoAtlTOO.V.aoia,  a*  1«8;  Gommune^of  «Ma.^ Con- 
traveattoa,  Droit  rural,  Forés,  a*'  s.,  Marine].  — Quelque* 
fofsJemot/tesIgntaemÀaageoactetfdeXaame  (L.  iOlvio  1793; 
>far.  IAK,  V.  Couwiiu,  1177,  2194,  2214  S.,  2228  s.; 
Forêts,  D*  1 7«8)  :c*e8t  aussi  un  terme  forestier  (V.  Forêts,  n*  7T4) . 

Les  «djudlofttions  publiques  se  (onlÀ  rAxJiinction  des  teus  ou 
des  bougl«s<L.  SI  laai  170O,4it.  3;  Snov.  1700,  jtri.  U;  11 
brun. attT,art.-l-5 ;  c.  pr.  705  et  T0«.  ¥.  Louage  adrarln..  Vente 
4ttd.). — Les  feoxd'arUQcejiepeuventAlre  Urés  en  c^taLos  Ueui, 
14V  «uiotiutton  rnuBicipale  (V.  CooMuiae.  lM4v£t«bl.  dao- 
giNHiiioiidre). — Lee  acteurs  ieQolv«nt.des  feux,  espèce  de  rétrl- 
bjpjnonguladeraDalogie  aveclosjetoas  do  présence  (V.Thé&tre). 
— HOowsun.contreleleiudU'Cifll.— V.AsNur.  lerr.,D*"  113,139. 

JfiUiMSTË.— ao  fmtivm,  fief:  c^tle«em  parlequelondé- 
•Igne  les  Juriseonsaltes  qui  qnt  écrit  stir  les  matières  i^odates. 

F£UUX£  D'ACOftENCË.—  C'est  une  teuUla.de  «apMr  Um- 
hf^mt  laqMlle  les  jugeaenle  et  «rréle  sont  transctits  après 
•4«ir  trMOMfation  ;  elle  diffère  du  plnmllK  en  ce  qu'elle  contient 
Ift  rédaction  complète  et  défluitive  du  Jugement,  tandis  que  ceiui- 
■^-Ht  j^igiMre  ou  catiier  parjUcuUer  sur  lequel  J.e  greffier  tient 
p(4a,dA8dispqalUûB84uJugeaient.4ue  souveniil  œ  peutécrire<6n 
ftoUerJk  nature ^u'il est  proaoneépar.lelitge.— V.4>gréé,  n*  49; 
4fipeifivil,ji»8tt6.i)37;  Jugenenl  et  faux  incident,  n«  39. 

FEUILLE  MOHXË  OU  VËftT£.-.V.  EoréU,Jk^>  lOi-8%  006, 

64S. 

i$:UUXE  DEBOUTA— «Wimo  desOvéeiwrviritfejius*- 
^rt  aux  jnimaires  et  einployés  dans  les  »i;raée8.-^V.  AoMiAUe, 
Faux,  0**  311  et  sulv.  et.Pa&u)P<u|» 

f£UlU£  VOLANXË.  —  C'est  weieuiUe  OeMRl^rjioléB 
ne  tient  ^1  k  un.nQgUIre ,  ni  à  un  iiï«.  —  V.  JkcU4e  l'état 
Civil,  n»' 39,  84,  93 s.,  147  s.,  397,i,9i,  410;  Jug^eat^lto- 
talre,  OMU|y^(ul  /prwve  lUtérale],  PaterwUéAtiFitiaUen. 

FJ^CAlË.  —  VoUure  publique. —  V.  ce  giot  et  Patente. 

FIAN^LLES. —  ConveutioD  par  laquelle  ou  se  ^ rpmett^t 
40S*éoouser.— V.  Mariage,  Adultère ,  u"  14;  Dltipos.  enU»*vifi. 

FlCIiON.  —  Se  dit  d'un  prdn  de  choses  qui  n'est  pM  réel , 
^nl  .n'existe  pas  dans  ta  nature ,  mais  que  J&  loi  prescrit  en  au- 
'torl$e. — La  Action  diffère  do  ta  présomption ,  eo  ce  qu'elle  établit 
comme  vrai  un  fait  faux,  tandis  que  la  présomption  sqpptée  seu- 
lement &  la  preuve  d'un  fait  vrai  (Rolland  de  Villargues,  v*  Fic- 
tion ,  n*  1].—  Les  Juges  ne  peuvent  créel-  des  fictions  j  ce  droit 
s'appartient  qu'k  la  puissance  légUlfktive.  —  Plusieurs  Bctioqs 
•ont  admises  dans  les  dispositions  coocerot^ol  l'éUt  des  penfon- 
feOf<  Ainsi,  la  mort  dvlle  supposo  le  décès  d'uob  personne  vi- 


vante; iaiosi  .v.n,eDrA9l^eolem«Bt  fionça  est  répolé  vivant  qnané 
il  s'agit  de  son  Intérêt;  la  légitimation ,  J'adoptiqn  donnent  QcU>r 
vement  les  mêmes  droits  que  l&  aiiatlon  natm^eUe  et  légitime  :T« 
mineur  est  répwté  mai<ur  jMur  les  faUs  jte  son  commerce.  On  • 
regardé  comme  une  (lotion  la  r^réseolation  qui  rapproche  i%é^ 
rlner  ;^u  dejg.ré  de  cel|ji  ïj^'j)  jepiéiïeMle  (Cw^i  .  Tos^llie;',  J.  4, 
nM89  ;  V.  au  surplus  Absènqe,  n«*  1 5 s.;  Adopfion,  n**86, 106, 
^p6ll}rp]t9 Aiy.,f^Qj, Mineur, Oblig.,  Présomption  légale, Succes- 
sion),—La  Jûi  adijiel  ^^s»l  dç^  ftcllp^is  ^  l'éjjarjj ^es  jçJiqîjM.  ^tQs), 
AV/^Utf  P^j«ii  mobïtie/jB  sAfft  rtgviéfi  cmm  immeul^ ,  par 
exemple  les  actions  imnobUlsées  de  la  banque  de  France;  ainsi, 
dans  récbange  oa  te  remploi,  un  ioimeuMe  e,sl  QcttveDj^enj^p^y^jK^^ 
un  autr«  ;  «Insi  encore  M  y  «  Oction  daq#  û  règle  le  la 
vif,  et  dans  l'effet  rétroactif  des  .ceBdilU^«aece«plies<tf.  Mens. 
Obligation,  Succession,  et  Rolland,  y* fiction,  q*i6).— C'^ap|fl 
par  suite  d'upe  pcl^<»  légaje  que  la  ratifli^ti^  a  fin  eT^  r^^jc? 
tif;  qu'un  contrat  est  censé  avplr  MA  peseé  duts  la  lien  oA  to 
payement  doit  ae  foire  (T.  obtig.  (ra«f.).  —  L'etEfet  dè  ta  IciJod 
estd'opérer  coipme  si  le  fajt  qu'elle  suppose  ^laft      :  T^jf/Jm 

(Itoilaid ,  fi««  «,  1 0,  il}.—  Les  fictions  sont  toujours  regardées 
comqhe  «xcept^on»  ;  ai^^l  on  q^ecfpftUjpï^s  ^  éjppdrji^'qqe 
çjuwe «ou  ^'iwe  pecsowe  ^  june  autre  :  JFictio  non  «xtmiitur  àt  r« 
ad  rem ,  d«  persond  ad  iwnsiKWi,  4ê  cam  ad  foum  (ReUaad. 
n"H,  15).— V.  Lsis.  '  *  ■  ' 

FJO^IjaOAUUS.  -r-  ptoposUipn  par  laqtwHe  on  cbarfow  4o- 
natake ,  béritier  ou  légataire  de  resUteer  à  «n  l^ers  (eutM  par- 
tie des  biens  à  lui  Attribués. — V.  Subsmution,  Djlsposif,  te«MW> 

nement,  n**  1,289  e.. 

FfOlUlT^.— C'était,  .endroit  féPd&l,  le  fie»  q^nnlsyaftlft 
vassal  au  seigni^ar  Owi  u  .MtevpJt  ^.  propriété  féodale).. 
Seuvent  les Jelsont imposé  le  sermentde^déUté(V.  £erment). — 
Des  lois  hnposctnt  taldélitédpnslesppidsetipes^res. — V.I*^ds. 

FIMJ£I«;.  —  Sywoyme  4e  Fldélowvls.  —  V.  mi, 

FlËr.  — C'étoB,  suivant  iMimouIin.  U  oancesslon  giftloite, 
libre  et  perpétuelle  d'une  obèse  ImnebHlère  avec  transifAion  dn 
domaine  ntUe ,  sfm  réserve  de  (a  fitfifiFi^i^  4i£çicle ,  A  cJim^  d9 
OdélUé  el  ite  service.—  V.  I^ropriété  téudaie. 

FIL,  FILËUK ,  HLATIIRË.  —  On  a  pnHé  des  droits  dool 
les  flis  sont  ppssibles,  V  Douanes  (V.  ,aus«l  v'*  ^tabl.  insi^iuibces, 
IndueUie  fil  Cqmn^eue}.  —  j^s  tlm»  «i  Oi^teMCS  jpnl  «omis 
A  Ja  patente.—  V.  Patente. 

FILET.— Engins,  serval  k  prepArBleitol^n,^  tp  gttder 
(V.  GbasM ,  j)**  33. 103, 190,  U»,  «t  Cêcfefi).  Les  fibrlcMls 
4e  Alets  sont  patenlAbies.— V.  Patente. 

FILIATION.  —  Çe  mot  exprime  ia  de8c^a|ce  dp  JHs  jpp  de 
la  nile  it  l'égard  de  leurs  père  et  mère  et  aleuxi  est  légitimé,  na- 
turelle, adultérine  o»  hV^e^Umuse.  -r-  V*  Ppt<Kf  #.Ai  ^il^tton, 
od  cette  J^portwOe  WjLtl^re  est  traité*^  V.  st^l  i>»  ^option, 
.Adultère,  bispos.  entre->ifs,  Mariage, £écusa,ltpn,  TéPO^n- 

FILLES  PUBLIQUES.—  y.  Pi:oail^luU,oo  j  ,V.        »^  Com- 
mune, n"  1069,  iOnO,1175,i202  8. 

FILOUTERIE.— Se  dit  des  vols  exic(ttés£ar/use.— T.T^I. 

FILS,  FILLE.  —  Indlvijlps  de  î'un  op  .t>tre  m^n^sl- 
déréa  dans  leurs  rapports  avec.lpprs  père  et  jvère.— v.JE^^lé^ 
V.  aus^i  Hinprité;  V.  eoqor^  Appel  civl).  n«*  478.  330. 

En  Auys  de  droit  écrit,  on  ^op^b^tt  fis  de  (ami(le,  ïçs  vtfopfs 
QO  petils-enfap^  qui  élalent  sous  jtuUsAOce  de  Iqpr  pirp  ou 
de  leurs  aïeux  ({iépertpire  ^e  puyot,  v".F(Is,de  (i^nUte^  .v. 
Puiss.  ps^rnelle  et  Çpmtipnneqtept,  n*  128. 

FUSr.  —  Synonyme  du  mot  D^ande  ou  Copclq^op,  CoJ^  ■ 
exprime  pe  qui  termine  particulièreipent  rot)let  d^Hue  demande 
(V.  Arbitrage,  pbllg.  *  Tiers.  Usufruit).  —  Se  défendre  »  toutes 
Qos ,  c'est  expo^r  tous  ptê  moyens  Uni  ^  la  forme  qu'au  iQod. 
—  Les  fin»  civil»»  sont  employées  par  opposition  aux  denjaades 
tendantes  k  des  condamnations  pénales. —  V.  RépAration  civile. 

FIN  OE  NON-RECËVOUt  —  Se  dit  des  moy^its  ^uj  MegL 
à  faire  éearter  une  poUop  sms  Mamloor  al  elle  ost  ifi^dp.'-r-  !> 
Exception. 

FINANCES,— leldentl  étraptecé  Ippt  caobI  «b  JUPpmleA 
i^pdmlnistrattoa  jlnnnclère  da  paye,  |ft,cqmplnbllilé dn  trésor,  Ip 
dette  de  l'tiui,  ramorUosefflont ,  lo  caisse  dos  déf)ê|f  ol  coiui- 


Digitized  by 


Google 


ibiXMSt  léÈ  elhts  pfiftléS}  été.}  MalâTes  cbaiigethénls  qd«  £61l« 
matière  vient  de  subir  et  eeaz  qal  préocetipent  déjà  la  législa- 
ture, Donâ  déternlloeiit  ft  tévfoftr  notre  tfaVaft  T>*  Rtates  sur 
rClat  et  Trésor  publie. 

nSC,  du  mot  ftscut,  pantdi'  d'osier.— C«i  le  trésor  «Su  M  do- 
Aatne  ée  rÊlat.— v.  Imp6t,  Dom.  de  TËtat,  fioreg..  Trésor  pub. 

t'LAtiRANT  DÇUT.  —  An  latto  ftagrans  ermen  :  e*est  le 
délit  qui  M  commet'  actuellement  ou  qui  vient  de  M  commettre 
(fi.  iDst.  cflm.  4t).  — t.  lAstr.  erim.,  Adultéré,  fl«*  lOS  et 
suif.  :  ËKftSe,  m .  568',  iVI  -j  Comoilss.  dé  police,  n" 
!!î ,  Ai ,  S2  ;  Crime  contré  les  periiotities,  Délit,  Peliié  (excuse), 
ProcéS-VefbaL 

f LÊtVE.  —  t.  Êdux,  Citasse ,     01  éï  âarv.  Wcte. 

FLOttÂGË.  —  Se  dit  du  tralSspbf  r  bots  t&i  éaa,  au 
mojei  Sè  ïé  tTollÂisoD.—  V.  Bol d  «t  Cbafboh ,  n"  1 . 

FUY.  —  tfot  qiil  exprime  à  li  id\i  éi  Cé  mérité  tébRancé , 
4\  li  cpbhùcH  ellé-mémè  qti*otf  é  (f .  X6/è  rf'état  «ivïl ,  n"  25 , 
ârg  1 ,  3éd  et  s.),  ^oi  dué  aux  A'cfés,  V.  ObTl^.  (preuve  liUérale}  ; 
V.  àusst  \'«Ai'hilr8ge,  n'-ÔlS,  iHB  et  1136).—  A  l'égard 
ié  fa  bonne  où  mauvaise  fol,  V.  f  riude  :  V.  aussi  v'<  ^ruit , 
folérét ,  ObligatTo6  ,  Peine  (excusé),  Prescf iptioà ,  Servitude, 
tisiiffmt.  Venté.  — ArégaMdé  t&foi  et  horhmàge,  V.  Propriété 
réodalé.  —  Le  vol  cfé  ce  qui  ést  éésllé  à  la  foi  publique  ést  puni 
pluâ  âévèreméni.  —  V.  Vol;  T.  Ausst  CàntioDâ.  dé  fonfitlon- 
oalre .  6**  SÀ,  df  et  sulv. 

FOIN,— fruit  Aàlurel  delà  terré,  —f.  ^rufts,  ftIéA«,  n*  102. 

p  ÔiRë.  —  Sé  àii  ieS  réânipns  fiôar  l^expoaitfàn  et  la  vente 
liés  mà^cfiàndlses  6u  denféès  de  l'ouïes  sortéé,  éi  qui  sé  tféoâeot 
i  de§  iours  ét  dans  des  lieux  déterminés. —  V.  Harcbés. 

r  )L-APPEL.  —  i.  Appel  éivll .  û*<  «î,  «2S. 

F< ALIË.  —  Absence  de  raison.  —  Aliénés,  Intertflclioû. 
.  FOLLE-ËNCHÊÏtË.  —  Se  dit  soit  dé  renébère  porléé  ih- 
cofisldérémêni  j>ar  uo  acquéreur  qui  ne  rémpllt  pas  lés  éoodt- 
(ionà  de  ton  adjudication ,  soit  de  U  procédure  prescrite  pour  la 
revèntè  âeè  biens  dont  M  n'a  pu  payer  le  prix. —  v.  Surenchéré. 
.  FONCTIONNAIRE  PUBLIC  —  1.  On  appellé  fôhctionnalfe 
public  y  en  général,  rbomme  qui  èxerce  une  fonction  publique , 
c'est'^i-dlre  qui  conéolirt  d'une  manière  quelconque,  étdansuoe 
sphère  i>làs  ou  moins  èteVée ,  k  la  gestion  de  la  cbose  publique. 
Mais ,  dans  PappncaMôn ,  èetle  dénomination  &  un  sens  beaucoup 
plus  rèstrélot  :  âinsi  les  dispositlonsdu  codepénalqui  coocernent 
les  fonclionnaires  publics  n'embrassent  pas  tous  ceux  auxquels 
pouffait  s'appliquer  la  dèQnItlon  qui  précédé}  Il  est  même  digne 
dé  rémarque  que,  Uns  lé  langage  de  ta  loi,  cette  locutioo  oe 
•'appliqué  pas  tçiijours  aux  mêmes  persônnes,  qu'ainsi  telle  per- 
sonne qui  doit  être  réputée  fonctionnaire  pnoilc  dans  le  sens  de 
tellô  disposition,  nè  doit  pas  réire  daàs  lé  sens  de  telle  autre 
disposition.  C'èst  d^aiiirès  tes  ctrconsîanceS,  d'après  i'ésprlt  et  le 
bolde  la  lot,  qu'on  doit,  dans  chaque  cas partlcullér ,  détennl- 
oer  i^eléndue  qu'il  édnvièni  d'attribuer  à  cette  exprésélon  poQr  se 
conjorméi^  à  Nntentloo  présumée  dû  législateur. 

jf .  C'est  dé  la  société  inéme,  del'Ëtat,  que  les  fonctionnaires 
publics  tiennent  leurs  pouvolt-s.  tous  ils  la  représentent  &  un 
degré  quelconque;  sén  intérêt  doit  être  le  but  constant  de  leurs 
eCTorts^  la  régie  suprême  de  leurs  actions.  Eu  échange  des  ser- 
vices qb'ils  lui  rendent,  la  éoclété  léar  doit  une  juste  rémuDérft- 
libii;  elle  sé  doit  I  élle-méme  dé  les  entourer  de  consldéraiiou 
èt  d'honneur,  àuivanl  ^Importante  et  \i  nature  de  leurs  toncllons, 
dé  ieut  assurer  lé  rèspect  dé  tous ,  de  les  àsslslel-  cdntre  la  ré- 
sislancé  qu'ils  pourraient  rencouirer  dans  l'accomplissement  de 
ièur  mission ,  de  lés  proléger  contre  M  rélseoUments  qu'Us 

iburràlént  exciter.  D^uo  autre  célé ,  elle  doit  prendre  les  précan> 
lobs,  établir  les  régies  nécessaires  pour  que  le  choix  de  cet 
Ddcllloénalres,  au  lieu  d'&tre  fait  aveuglément,  tombe  sur  les 
plus  capables  él  tes  plus  dignes  ;  elle  doit  enfin ,  par  des  garanties 
sagèmènt  câ1î:ul£es,  veiller  k  éé  qu'ils  ne  fassent  point  on  cou- 
pable usà^é  du  pouvoir  tfl  de  l^autorité  qui  leur  est  confié.  CeS 
garanties  sont  de  diverse  sature:  les  unes  sont  préventives,  les 
autré's  répressives  ;  parmi  les  premières  on  peut  citer  notam- 
ment lé  Eermeol  exigé  de  tous  les  fonctionnaires,  lors  de  leur 
installàWon ,  te  cautionnement  imposé  à  quelques-uns,  la  surveil- 
lance qui  est  exercée,  soit  par  lés  supérieurs  hiérarchiques 
soit  aa  moyen  des  InspeeUons  établies  pour  certaines  fonctions; 


quant  aux  secondes,  elle«  Ânislsfciff,  i<Ai  âm«  tes  pénaflf'és  spé- 
ciales dont  la  loi  punit  léâ  crimes  ou  délits  qui  ont  avec  les  fonc- 
tiéds  déiâe  me  rélatlon  intime,  ïfolt  dàné  l'aggravation  des 
peines  applicables  à  des  délits  éomiUtfns  lorsqu'ils  ont  été  commit 
par  des  Ibnetlonnairetf.— fl  éA  Séra  traité  v'^Forfaituré. 

Si.  —  Rittoriqne  et  législation  [n*  S). 
*.  —  QiieIIe(  persoitiies  tMV  foûctïoftiiitrfrt  pnMîcs  fn*" 48)' 
3.  —  conmeni  tam  eoetMti  M  AMetioAt  probtlvan  (a*  éff, 
9  4.  —  t)»«trs  A  al}itpiti(ms  èn  rDi!R:t1onft«ii<e<  (n*  te). 
I  9.      Droits  des  fviisitoiiiialrH  (fi*1(y<i). 
S  6.  —  Goirnient  cesneat  les  foaetioBV  fÀliqoW  (n*  110)1' 
I  7>  —  D*  l'asuriMlieB  dH  fondions  publique»  (t*  lit). 
S  8.      Crimes  et  ééliu  connaii  contro  Ict  fonctwanaiiN  (a*  IM)^ 

i  f .—  tNttortqut  tt  téf/iilâthn, 
S.  Quelque  Incomplètes  que  soient'  lei  notions  qnf  nooi  soat 
parvenues  sur  la  législation  des  peuples  qui  remontent  &  une  an- 
tiquité reculée,  notls  trouvons  cependant  dans  les  blsloriens, 
sur  le  sujet  qui  tious  occupe,  quelque^  Indications.  Suivant  go 
que  nous  Usons  dans  Dlodore  de  Sicile  (  ii ,  1 8  et  sutv.  )'  et  dai|5 
les  fragments  dé  Nicolas  de  Damas  (recueillis  par  Valoli,  p.  435), 
Niniàs  ,  roi  d'Assyrie,  le  voluptueux  successeur  de  Sémlramla, 
craignant  que  les  dépositaires  de  son  autorité  n'aci^uissent  om 
puissance  dangereuse  pour  S9  couronne ,  voulut  que  içs  magis- 
trats ét  les  gderriers  ne  rémplissenf  que  passagèrement  les  feaé- 
ti'ons  qù^il  leur  conférait.  Tous  les  ans  11  obligeaU  les  gouveroeMrs 
des  ilirovinces  à  venir  rendre  personnellement  des  comptes  et  des 
fioDomages.  Dé  itaéme,  tous  les  ans  11  faisait  lever  dans  chaque 
àroyince  dé  son  empire  un  certain  nombre  de  sotdala  auxquels 
n  donnait  dés  chefs  dé  leur  nation  dévoués  à  sa  personi»*  les 
faisait  camper  aufour  de  sa  capitale,  puis,  au  bout  de  l'anné*, 
les  renvoyait  dans  leurs  foyers  et  les  remplaçait  par  d'autres. 
Ces  précautions,  inspirées  par  une  ombrageuse  tyrannie,  ne  sm- 
vèrent  pas  PéiÀ'pirè  dti  danger  qu'elles  avalent  pour  but  de  pré- 
vénl^.  Ëifés  ne  purent  empêcher  que  Sardanipale ,  l'un  des  suc- 
cesseuri  dé  ^inlas ,  né  fût  délréné  par  un  soldat  audacieux ,  par 
Af  bace. — L'Ecriture  nousappreAd  en  oulrequ'll  y  avait  à  Dabytone 
un  magistrat  suprême,  un  premier  ministre,  pUcé  au-deseuq  de 
tous  les  fonctionnaires  du  royaume,  et  sur  lequel  vralsemUa- 
blemebt  les  rOis  d'Assyrie .  livrés  i  la  mollesse  au  fond  de  leurs 
palais,  se  déchargeaient  du  fardeau  de  l'empire.  C'était  k  M 
qu'étaient  adréssées  les  plaintes  qui  s'élevaient  contre  les  magte- 
trats.  Il  résidait  Ordinairement  près  de  la  personne  du  roi  (to- 
niel,  3,  4d  et  46).- Lorsque  les  ï>béniciens  eurent  éfé  v^iacés 
par  lé  rbl  Nabuèbodonosor,  ils  fufent  soumis  à. l'autorité  deflon- 
verneors  èholsiS  parlés  rois  de  Babylone.  Ces  magistrats  furent 
d'abord  héréditaires.  Hais  les  vdinqueurs.  craignant  bientôt  quUs 
ne  deVinsSÊof  trop^uissahts,  abolirent  cette  liéréiliié,  et,  se 
Jét&nt  dans  l'exc&s  contraire,  établirent  des  gouverneurs  deot 
réutorité  était  limitée  i  quelques  mois.  Mais  on  ne  larda  polat 
à  reeonpattre  les  inconvénients  attachés  à  celte  mobilité  du  pou- 
voir, ei,  de  quelques  mois,  la  durée  des  fonctions  dont  il  s'agit 
fiitportéeàplusieursannéeq.  (V.  Josèphe  contre  Appion,  ^,  j  9t). 

Du  reste.  Il  est  superflu  de  faire  observer  quo,  dans  ces 
royaumes  d'Orient,  où  la  volonté  du  monarque  était  la  règlo 
suprême,  lé  choix  dès  fonclionnaires,  au  lieu  d'élre  déterminé 
par  l'intérêt  public ,  était  bleb  plus  souvent  le  résultat  des  Intri- 

Îues  d'ûb  eourtisan,  des  passions  d'une  femme,  des  caprices 
'un  f&vorl.  On  vil  pliis  d'une  fois  les  hommes  les  plus  vile  ré- 
compènsés,  par  tes  plus  hautes  dignités ,  de  leurs  complalaanees 
honteuses.  Ainsi  nous  voybns  dans  Applen  (Guerres  de  Syrlt, 
S  tl7)  que  Héraclide  et  Tlmarque,  son  frère,  avalent  été  les 
instruments  de  débauche  du  roi  avant  de  devenir  l'un  gonver- 
neur,  Taulrb  trésorier  dé  la  contrée  de  Babylone.  L'iadifférea^ 
et  roubtl  étalent  au  contraire  le  salaire  accoutumé  de  la  vertu. 
Plutarque,  dans  ses  Apopbibegmes ,  rapporte  qu'Antlecbos  le 
Grand,  roi  de  Syrie,  avaitdéfendu  d'obéir  à  lousles  ordrei^t^l 
enverrait  dans  toutes  les  cités,  si  ces  ordres  n'étaient  pas  c«a- 
formes  aux  lois.  Saiis  examiner  si  une  telle  défense,  inspirée  par  u 
touabteseniimenl,  n'était  pas  empreinte  d'exagération  et  M  pié- 
eentalt  pas  de  graves  dangers ,  on  peut  affirmer  sans  craint*  que 
c'eil  dans  l'histoire  de  ces  peuples  un  fait  isolé,  a\ecleaael4*«é- 
cordait  fort  péu  la  pratique  habituelle  dés  ^uyerDemeDls, 
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4.  Ce  D'est  point  Ici  le  lieo  ffe  retracer  les  diverses  (ormes  de 
fOQTerDemeDt  et  d'orguilsatton  politique  par  lesquelles  passa 
•aecesslvemeot  le  peuple  Juif  depuis  l'époque  où  Moïse,  son  iibé- 
ratenr ,  Interprète  i  son  égard  des  volontés  divines ,  avait  entre 
MB  mains  le  pouvoir  absolu,  spirituel  et  temporel.  Nous  nous 
bomeroDi  à  recuelltir  ce  qui ,  dans  les  lois  de  ce  peuple ,  se 
rélère  plue  particulièrement  au  cboix  des  foDctlonnalres  et  aux 
devoirs  qui  leur  étaient  Imposés.  L'eunuque ,  l'bomme  né  d'une 
courtlsaid,  rétranger,  ne  pouvaient,  suivant  le  DeutâroDome, 
cb.  33,  être  admis  dans  l'assemblée  du  Seigneur.  C'est  dire 
^alls  ne  pouvaient  être  promus  à  aucune  magistrature ,  k  aucune 
fonction  publique.  Pour  avoir  uoe  garantie  de  plus  de  leur  Incor- 
ruptibilité ,  on  exigea  de  ceux  qui  étaient  appelés  &  la  baute  ma- 
flstrature  qu'ils  fussent  rlcbes ,  du  moins  indépendants  par  leur 
fortune  (V.  la  Miscbna,  t.  S,  p.  167],  On  exigea  également  qu'ils 
fussent  bien  faits  et  d'un  &ge  mùr.  La  trop  grande  vieillesse  était 
exclue.  L'exclusion  (ut  néanmoins  subordonnée  à  la  force  que 
Tige  laissait  au  vieillard  (Miscbna.  t.  4,  p.  115).  Nous  devons 
signaler  aussi  dans  les  Institutions  de  ce  peuple  l'idée  d'un  avan- 
cemeot  graduel  appliqué  aux  fonctions  judiciaires.  C'était  un 
boonenr  désiré  de  passer  d'un  petit  tribunal  au  tribunal  des 
vingt-irols,  qui  occupait  dans  la  blérareble  un  rang  plus  élevé , 
•t  de  celui-ci  au  grand  sanbédrln  (Miscbna,  t.  4,  p.  221).— Quant 
au  devoirs  des  fonctionnaires ,  des  magistrats ,  les  écritures 
Juives  contiennent  à  cet  égard  les  plus  nobles  préceptes,  les 
plus  touebantes  recommandations ,  surtout  en  ce  qui  touche  l'ad- 
■lolstratlon  de  la  Justice.  «  Vous  ne  vous  laisserez  point  emporter 
à  la  multitude  pour  toire  le  mal  ;  et  dans  le  jugement  vous  ne 
Youa  rendrez  point  à  l'avis  du  plus  grand  nombre  pour  vous  dé- 
tourner de  la  vérité  :  Non  sequorii  turbam  ad  faciandum  matum; 
MO  jmdicio  p(«rttnorum  acquittées  tenlentiw,  ut  à  vero  dwiet. 
Tous  B'aorei  point  aussi  de  compassion  du  pauvre  dans  vos  Ju- 
gements :  Pauperit  quoque  non  mittreberit  in  judicio  Vous 

■e  vous  écarterez  point  de  la  Justice  pour  condamner  le  pauvre  : 

No»  dêctinabit  m  judicium  pauperit  Vous  ne  recevrez  point 

de  présents ,  parce  qu'ils  aveuglent  les  sages  mimes ,  et  qu'Us 
corrompent  les  Jugements  des  Justes  :  Nec  aedpies  mtinwa,  qua 
ttiam  eeccacant  prudentet,  et  tubvertunt  verba  juttorum  (Exode, 
eb.  S3,  T.  S,  3,  e,  g)...  Voua  ne  ferez  rien  contre  l'équité,  et 
TOUS  ne  Jugerez  point  injustement.  N'ayez  point  d'égard ,  contre 
la  Justice ,  à  la  personne  du  pauvre ,  et  ne  respectez  point  contre 
la  justice ,  la  personne  de  l'bomme  puiseant  :  Non  facin  quoi 
iniqMum  «si,  née  injmlè  judicabit.  Non  contideres  personam 

pauperit ,  née  honorea  vultum  potentis        Que  la  Justice  se 

rende  également  parmi  vous,  toit  qoe  ce  soit  un  étranger  on  un 
citoyen  qui  ait  pécbé ,  parce  qoe  Je  suis  le  Seigneur  votre  Dieu': 
Squum  judicium  tit  inter  vos ,  ctvti  peccaverit  i  quia  ego  tum 
domiuutdeut  vetter  (Lévitique,  19,  v.  15;  34,  v.  32)...  Maudit 
Mm  qui  viole  la  justice  dans  la  cause  de  l'étranger,  de  l'orphelin 
et  de  la  veuve:  MtUedictut  qui  pervertit  judicium  adoenm,  pu- 
>pint,  «f  vidua  (Deutéronome,  37,  v.  19).  » 

6.  Voyons  maintenant  ce  que  l'histoire  nous  a  transmis  sur 
les  fonctions  publiques  dans  les  principaux  États  de  la  Grèce.  — 
En  Crète,  le  pouvoir  exécutif  était  remis  entre  les  mains  de  dix 
magistrats  désignés  sous  le  nom  de  eosmes,  e*esl-b-  dire  ordon- 
■atenn.  Ces  magistrats  étaient  élus  pour  une  année  (Polybe, 
llv.  6,  cb.  8).  Ils  B'éUlent  pas  pris  dans  l'universalité  des  ci- 
leyeas,  mais  seulement  dans  quelques  familles  privilégiées  (Arls* 
tote.  Politique,  liv.  S,  cb.  7).  Les  cosmes  avaient  la  faculté 
d'abdiquer  quand  bon  leur  semblait.  Ils  étalent  souvent  déposés 
par  leurs  propres  collègues.  Enfla,  Il  arrivait  souvent  que  des 
cUoycw  puissants,  ligués  entre  eux,  renversaient  les  cosmes  pour 
M  MBstratre  aux  Jugements  qui  les  mena<ialenl.  C'est  ce  que 
rapporte  Aristote  dans  sa  Politique,  ho,  cit.  H.  de  Pastoret, 
Wflt.  é9  la  léglstalloB,  I.  S,  p.  87,  Interprète  ce  passage  d'Arts- 
lote  en  ee  teu  que  la  lot  autorisait  l'Insnrreellon  des  dloyens 
90K  le  «as  «ftles  cosmes  remplissaient  mal  leurs  fonctions.  Hais 
Aristote  Mma  paraît  signaler  ces  Insurrections ,  non  pas  comme 
w  droit  consacré  par  la  loi ,  niais  seulement  comme  un  fait  qui 
M  produisait  fréquemment.  11  Ifellalt  avoir  été  cosmepour  entrer 
an  aiaat  (Aristote,  loe.  cit.). —  Les  foncilonnaires  publics,  en 
Crile,  racevaleni  un  salaire  de  l>Ëlal.  Aristote  (Pollllque,  ibid.) 
MU  apprend, CB  elTet,  que  sor  les  fruits  qu'on  récoltait  et  sur 


les  troupeaux  qu'on  élevait,  qu'ils  nssent  à  l'État  ou  qu'Us  pro- 
vinssent des  redevances  payées  par  les  serfs,  on  faisait  deos 
parts,  l'une  pour  le  culte  des  dieux  et  pour  les  fonctionnaires  pu- 
blics, l'autre  pour  les  repas  communs. 

A.  A  Sparte ,  le  pouvoir  souverain  était  partagé  entre  deux 
rois,  un  sénat  de  trente  membres ,  dont  les  deux  rois  faisaient 
partie,  et  l'assemblée  des  citoyens.  —  Le  pouvoir  4es  deux  rois 
était  héréditaire.  Quant  aux  sénateurs,  ils  étaient  éins  par  l'as- 
semblée des  citoyens.  Pour  pouvoir  être  élus,  lis  devaient  être 
âgés  de  soixante  ans  (Piutarque,  Vie  de  Lycurgne ,  $  SS).  Aris- 
tote, Politique ,  liv.  3 ,  ch.  6 ,  critique  celte  Instltullon  sur  deux 
points:  en  ce  que  les  sénateurs  étaient  élus  pour  toute  leur  vie, 
et  en  ce  qu'ils  étalent  irresponsables.  «  Laisser  à  des  hommes, 
dit  ce  grand  philosophe,  la  décision  des  causes  importantes  do- 
rant leur  vie  entière ,  est  uoe  Institution  dont  l'utilité  est  contes- 
table; car  l'Intelligence,  comme  le  corps,  a  sa  vieillesse  ;  et  l'édu- 
cation des  sénateurs  n'est  point  telle  cependant,  que  le  législateur 
ne  se  soit  déOé  de  leur  vertu.  On  a  vu  des  hommes  investis  de 
celle  magistrature  être  accessibles  à  la  corruption,  et  sacrifier  à 
la  faveur  les  Intérêts  de  TÉlal.  Aussi  eût-Il  été  plus  sùr  de  ne  pas 
les  rendre  Irresponsables,  comme  Ils  le  sont  à  Sparte.  »  —  Il 
existait  è  Sparte  une  magistrature  puissante,  redoutable,  en  la- 
quelle se  personnifiait  en  quelque  sorte  la  force  populaire.  Nous 
voulons  parler  des  éphores.  Institués,  non  pas  par  Lycurgue,' 
comme  le  dit  Hérodote,  Clio,  6S,  mais  par  Théopompe,  ainsi  que 
nous  l'apprend  Aristote,  Polit.,  liv.  8,  ch.  9,  les  éphores  étaient 
au  nombre  de  cinq;  Ils  étalent  élus  par  le  sufi'rage  universel. 
Aristote,  llv.  3,  ch.  6,  fait  observer  qu'ils  étalent  tous  pris  dans 
les  rangs  inférieurs  des  Spartiates.  «  Aussi,  dit-il,  est-Il  arrivé 
que  ces  émineoles  fonctions  sont  échues  à  des  gens  pauvres,  qui 
se  sont  vendus  par  misère.  *  —  Les  éphores  exerçaient  sor  les 
magistrats  et  sur  tous  les  fonctionnaires  publics  une  surveillance 
rigoureuse.  Ils  avalent  le  droit  de  leur  infliger  des  amendes,  de 
les  Interdire  au  milieu  de  leurs  fonctions,  de  les  emprisonner, 
de  leur  intenter  une  accusation  capitale  (Xénopbon,  Bépobl.do 
.Sparte,  cb.  8). 

V.  A  Athènes,  parmi  les  fonctions  publiques,  les  unes  étaient 
électives,  les  autres  étalent  conférées  par  la  voie  du  sort.  — 
Les  sénateurs,  élus  d'abord  par  les  suO'rages  des  citoyens,  forent 
ensuite  désignés  par  le  sort  (Andoclde,  Mysi.,  p.  13).  Le  tirage 
se  faisait  dans  les  derniers  Jours  de  l'année  (Arg.  du  dise,  de  Dé- 
toosthène  contre  Androtlon).  Un  examen  nécessaire  fut  établi  pour 
remédier  aux  erreurs  du  sort.  L'un  des  plaidoyers  de  Lysias  a 
pour  but  de  faire  repousser  du  sénat  Philon  comme  n'ayant  pas 
secouru  Athènes  en  danger,  quoique  sa  fortuné  lui  en  fournit  les 
moyens ,  comme  ayant  même  cherché  à  profiter  des  malheurs  de 
'  sa  patrie.  Une  loi  citée  par  Escbines  (contre  Tlmarque)  excluait 
de  ce  corps,  ainsi  que  des  autres  magistratures,  le  citoyen  qui 
aurait  mérité  par  la  corruption  de  ses  mœurs  rantmadversioo  pu- 
blique. Les  plaintes  élevées  contre  l'élu  Indigne  étalent  adressée;! 
au  sénat,  qui  en  était  Juge;  ainsi  c'est  au  sénat  qu'était  adressé 
le  discours  de  Lysias  contre  Philon.  —  C'était  également  par  U 
sort  qoe  les  Juges  étalent  désignés.  Les  noms  de  tous  les  ci- 
toyens susceptibles  d'être  élus  étaient  placés  dans  des  urnes 
scellées  par  les  prylanes  et  déposées  dans  la  citadelle.  Les  ar- 
xhonles  présidaient  au  tirage;  chaque  élu  recevait  uue  petite  la- 
blette  sur  laquelle  son  nom,  celui  de  son  père,  sa  tribu,  letribu- 
nal  dont  11  allait  faire  partie,  étaient  luscrils  (V.  à  cet  égard 
Sigoolus ,  3 ,  cb.  4).  Les  citoyens  seuls  pouvaient  être  Juges, 
comme  Us  pouvaient  seuls  délibérer  sur  les  affaires  publiques 
(Lysias  eonire  Agpral).  On  ne  pouvait  être  Juge  si  l'on  étal  t  débileor 
du  trésor  public  (Démoslb.  contre  Timocrale  et  contre  Mldias).— 
C'était  égalemeut  par  la  vole  du  sort  qu'étaient  conférées  les  di- 
gnités d'archonle,  de  Ihesmolèle ,  de  roi  des  sacrifices,  de  polé- 
marque,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  Piutarque,  Vie  dePérlcIës, 
§  13.  —  L'élection  par  le  sort,  fait  Justement  observer  M.  do 
Pastoret,  HïaX.  de  la  législation ,  t.  6,  p.  39t,  avait  paru  la  plus 
conforme  aux  principes  de  l'égalité.  Dans  ses  chanr«s  multipliées, 
elle  devait  rarement  amener  ce  petit  nombre  d'hommes  que  re* 
commandaient  au-dessus  des  antres  leurs  talents  et  leurs  In- 
miéres.  —  Quant  aux  fonctions  conférées  par  le  suffrage  des 
ciloyens,  les  unes  étalent  données  en  levant  la  main,  les  autres 
au  scrutin.  H.  de  Pastoret,  p.  990,  avance  que  le  scratlo  seul 
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élliall  les  tifaeto  dê  Parmée.  Cependant  nous  venons  de  Tolr  qne , 
ntvsnt  le  témoignage  de  Plutarque ,  c'était  par  la  voie  do  sort 
qn'étail  désigné  le  polémarqae ,  c'est-à-dire  le  magistrat  aatiuel 
était  Mvoitt  le  commandement  suprême  de  l'armée.  Ce  que  dit 
M,  de  Pastoret  ne  pourrait  donc  s'appliquer  qu'aux  chefs  d'un  ordre 
Inférieur.— Les  membres  de  Paréopage  n'étalent  désignés,  ni  par 
le  sort ,  ni  par  les  suffrages  des  clloyeDs.Ceux  quiavaient  passé 
par  les  dignités  d'archonte,  de  tbesmolAte,  de  polémarque,  et  qui 
s^y  étalent  bien  conduits  étaient  de  droit  membres  de  cet  llloslre 
tribunal.  Plularque ,  dans  le  passage  que  bous  avons  cité  ci- 
dessus,  dit  que  Périclès,  n'ayant  |amais  été  favorisé  par  le  sort 
pour  les  dIgDllés,  do  faisait  point  partie  de  l'aréopage,  et  qu'il 
s'efTorça  de  le  rabaisser,  se  servant  pour  cela  de  la  roaltitode 
qu'il  avait  corrompue  par  des  largesses  faites  aux  dépens  du 
trésor  publie. 

S,  11  fkllalt  être  Agé  de  trente  ans  au  moins  ponr  pouvoir 
être'  membre  du  sénat.  Le  même  âge  était  exigé  pour  pou- 
voir felre  partie  du  tribunal  des  héliastes,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  par  la  formule  du  serment  que  prêlalent  ces  magistrats, 
formule  que  Démosthène  nous  fait  connaître  dans  son  discours 
contre  Timocrate.  Quant  aux  antres  fonctions,  il  ne  parait  pas 
qu'aucun  âge  fût  exigé  comme  condition  d'éligibilité;  cependant 
quelques  savants  ont  pensé  que  la  nécessité  d'être  &gé  de  trente 
ans  s'appliquait  à  tous  les  Juges  (V.  Samnel  Petit,  4.  t.  f ,  $  S). 

Solvant  une  loi  rappelée  par  l'orateur  Dinarque  (dise,  contre 
Démosthène),  ne  pouvaient  éire  admis  pour-orateurs  et  pour  gé- 
néraux que  des  Athéniens  ayant  des  enfants  légitimes  et  possé- 
dant des  biens  dans  le  territoire  de  l'AllIque.  Ces  conditions 
avtieni  paru  nécessaires  pour  contenir  dans  les  homes  de  la  pru- 
dence des  hommes  qui  avalent  une  si  grande  iDOuence  sur  les 
destinées  de  la  patrie;  elles  garantissaient  qu'ils  n'engageraient 
pas  témérairement  la  Bépubllque  dans  des  entreprises  aventu- 
reuses. 

On  pouvait  être  appelé  plusieurs  fois  aux  mêmes  magis- 
tratures; mais  il  fallait,  k  la  Qo  de  chacune  d'elles,  passer  un  ao 
au  moins  sans  foocllons  publiques f Démosthène  C.  Leplioe).  Oo 
ne  pouvait  même  être  greffier  deux  fols  de  suite  (Lysias  contre 
Micom.J.  Noos  voyons  encore  par  la  formule  du  serment  des  bé- 
Itastes,  quenousavonsdéjàcllée  d'après  Démosthène  (pl.  contre 
Timocrate),  qu'on  ne  pouvait  remplir  aucune  magistrature  avant 
d'avoir  rendu  les  comptes  d'une  magistrature  précédente,  et 
qu'on  ne  pouvait  exercer  deux  magistratures  dans  la  mémo  an- 
née. L'héliaste  Jurait,  dans  son  serment,  de  ne  pas  soulTrir  que  ces 
régies  fussent  enfreintes. 

1 0.  Certains  fonctionnaires  étalent  soumis  à  on  serment  lors 
de  leur  entrée  en  exercice.  Cette  obligation  étall  imposée  nolam- 
\  ment  aux  sénateurs.  Slgonlus  et  Samuel  Petit  en  ont  recomposé 
'  la  formule  d'après  les  orateurs  grecs,  et  parllcollèrement  d'après 
Démosthène.  Ainsi  les  sénateurs  Juraient  de  donner  toujours  au 
peuple  les  meilleurs  conseils:  — de  décider  toujours  couformé- 
meut  aox  lois;  —  de  ne  faire  emprisonner  aucun  Athénien  qui 
Garnirait  trois  répondants  ayant  le  même  revenu  que  lui,  si  ce 
n'était  pour  haute  trahison  ou  pour  avoir  voulu  détruire  le  gou- 
vernement populaire,  si  ce  n'était  encore  qu'il  s'agit  d'un  fermier 
4erimp6t,  dosa  caution,  ou  d'un  percepteur  des  deniers  publics; 
^de  conserver  dans  l'assemblée  la  place  que  te  sort  lui  aurait 
assignée,  etc.  —Nous  avons  déjk  parlé  du  serment  des  béllasles. 
En  vniciqneiques  extraits  :  «  Je  prononcerai  suivant  les  lois,  les 
décrets  dn  peuple  et  do  sénat  des  cinq  cents.  —  Je  ne  voterai  ni 
pour  un  tyran ,  ni  pour  l'établissement  d'une  oligarchie.  —  Je 
refuserai  mon  assentiment  à  tout  acte  ou  discours  tendant  à  dé- 
truire la  liberté  des  Athéniens.  —  Je  ne  soulTrirai  al  l'extinction 
des  dettes,  ni  le  partage  des  terres  et  des  maisons.  —  Je  ne  rap- 
pellerai pas  les  exilés,  ni  les  condamnés  à  mort.  —  Jo  ne  forcerai 
point  à  s'éloigner,  contre  les  lois,  contre  les  décrets  du  peuple 
et  du  séoat^  ceux  qui  restent  à  Athènes,  et  Je  ne  permettrai  pas 

k  un  autre  de  le  faire  —  Je  ne  recevrai  aucun  présent  dans 

mes  fonctions  d'héllaste,  ni  par  mol-même ,  ni  par  un  intermé- 
diaire, ni  par  qui  que  ce  sott,  sciemment,  d'une  manière  arti- 
ficieuse et  détournée  —  J'écouterai  semblablemeot  l'accusa- 
teur et  l'accusé,  et  Je  voterai  sur  l'sction  Intentée  —  Les 

fénéraux  prêtaient  également  un  serment.  Plutarque,  VledePé- 
iMAi,  $  46,  npporte  que,  par  suite  de  rmimltlé  qui  existait 


entre  les  Athéniens  et  les  Mégariens,  un  décret  tai  rendu  qui 
ordonnait  que  les  généraux,  en  prêtant  le  serment  d'usage,  y 
ajouteraient  l'engagement  d'aller,  deux  fols  Pan,  ravager  le  terri* 
tolre  de  Hégare. 

ti.  Les  sénateurs  recevaient- lis  des  honoraires?  Les  sa* 
vants  ne  sont  point  d'accord  sur  ce  point.  H.  de  Pastoret,  Hisl. 
de  la  Législat.,  t.  6,  p.  971,  pense  qu'il  faut  distinguer  les  épo- 
ques, et  que  les  fondions  sénatoriales,  de  gratuites  qu'elles 
étalent  d'abord ,  devinrent  rétribuées  sous  Périclès.  L'argent 
nécessaire  à  cet  effet  était  pris  sur  les  amendes  ou  les  confls- 
callons  prononcées.  De  là  résultèrent  de  graves  abus,  que  nous 
révèle  Lysias,  dans  sou  discours  contre  Nicomaqoe  :  «  1^  sé- 
nat, dit  cet  orateur,  ne  prévarique  pas  quand  les  fonds  sufflseni 
pour  les  dlslrlbutloos  ordinaires  ;  mais,  quand  il  les  trouve  In- 
suffisants, il  se  voit  comme  obligé  de  recevoir  les  accusations 
pour  crime  d'État,  de  confisquer  les  biens  des  particuliers  et  de 
suivre  les  mauvais  conseils  des  orateurs.  »  —  De  même,  les  Ju- 
ges n'avalent  d'abord  reca  aucun  salaire;  Us  eurent  ensuite  une 
obole  par  séance,  puis  deux,  puis  trois.  Dès  qu'ils  arrivaient, 
un  huissier  leur  présentait  une  baguette ,  symbole  do  pouvoir 
qu'ils  allaient  exercer;  Ils  la  rendaient  le  soir  ao  magistrat  qui 
présidait,  et  ou  leur  donnai  alors  le  salaire  déterminé.  Ceux  qui 
arrivaient  après  le  signal  donné  pour  commencer  l'aodli>nce,  ns 
recevaient  rien  fHenrsIos,  Aréop.,  ch.  S).  —  Cette  attribution 
d'un  salaire  aux  Juges  produisit  noe  eons^oence  grave.  Les 
pauvres,  dont  l'assiduité  se  trouvait  ainsi  stimulée  par  l'appât 
de  la  récompense,  acquirent,  par  l'elTet  même  de  cette  assiduité, 
plus  d'Influence  et  d'auiorlté.  Arislote  regrette  que,  dans  on« 
telle  forme  de  gouvernement,  on  n'eAt  pas  Joint  &  une  Indemnité 
de  présence  pour  les  pauvres  une  forte  amende  contre  l'absence 
des  riches. 

Comme  signe  de  leur  dignité,  les  premiers  msgistrats  por- 
taient une  couronne.  On  se  servait  même  des  expressions  o/er 
la  eouronnt,  rendre  facouroniw.pour  dire  dwtituer,  réintégrer 
dam  tes  fonctions  (Démoslh.  c.  Tbéocrine).  Les  sénateurs  avalent 
des  places  marquées  dans  les  cérémonies  publiques  et  au  théâ- 
tre (Meurslus,  Att.  lect.,  I,  ch.  S4}.  —  On  pouvait  toujours  ap- 
peler devant  le  peuple  des  décistoos  portées  par  les  magistrats 
(Plutarqoe,  Tio  de  Selon). 

19.  Montesquieu  (Esprit  des  Lois,  liv.  5,  rbap.  IS)  dit  que 
le  sénat  d'Athènes  changeait  tons  les  trois  mois  \  mais  c'est  une 
erreur  :  ses  fonctions  doraient  une  année  (  V.  Slgonlus S , 
ch,  3).  A  l'expiration  de  cette  année,  il  rendait  compte  de  la  ma- 
nière dont  II  les  avait  remplies.  L'Assemblée  du  peuple,  à  qui 
ce  compte  était  rendu,  lui  décernait  une  couronne,  si  elle  Jugeait 
qu'il  l'eût  méritée  (Démosthène  contre  Androt.).  —  Les  chefs 
de  l'armée  étalent  également  élus  chaque  année,  Hais  les 
membres  de  l'aréopage  cooservaieot  leurs  fonctions  à  perpétuité. 
Il  eût  fallu  un  crime  ponr  leur  faire  perdre  leur  dignité  après 
qu'ils  l'avalent  acquise  (Meurslus.  Aréop,,  ch.  14;  Démostb. 
C.  Thimocr.).  —  Tout  citoyen  investi  d'une  fonction  publique 
devait,  au  moment  où  elle  expirait,  rendre  compte  de  la  manière 
dont  il  l'avait  exercée.  Les  magistrats  chargés  de  recevoir  ces 
comptes  étalent  appelés  logittet  et  enlhynes.  Slgonlus  (Rép. 
ath.,  4,  ch.  3)  pense  que  les  premiers  étaient  particulièrement 
chargés  de  l'examen  des  dépenses,  et  les  seconds  de  l'examen 
des  actes  do  fonctionnaire.  Mais  oo  oppose  à  cette  Interpréta- 
lion  des  textes  qui  paraissent  la  contredire.  Nous  n'avons  point 
à  entrer  dans  l'examen  de  celte  difficulté.  Les  magistrats  les  plus 
haut  placés,  tels  que  les  archontes,  étaient  soumis  â  cette  obli- 
gation de  comparaître ,  lorsqu'ils  sortaient  des  charges,  devant 
les  ioglstes  et  les  enlhynes  pour  y  rendre  leurs  comptes.  Une 
proclamation  était  alors  faite  par  un  héraut,  conviant  à  se  pré- 
senter tout  citoyen  qui  voudrait  Incriminer  la  conduite  do  fonc- 
tionnaire :  m  ^Xrciu  X3n)-p>pttv;  qui  veut  accuser?  Tels 
étalent  les  termes  de  cette  proclamation,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
dans  un  passage  d'Eschines  (Disc,  eurla  cour.].  SI,  d'après  l'exa- 
men auquel  lisse  livraient,  ils  trouvaient  dans  ta  conduite  du  fonc- 
tionnaire un  crime  ou  un  délit,  l'affaire  était  renvoyée  au  IrUmnal 
des  héllastes,  qui  prononçait  sur  le  sort  du  fonctionnaire. 

1  S.  Après  avoir  essayé  de  réunir,  sur  les  fonctions  publiques 
en  Grèce,  quelques  notions  éparses  dans  les  princlpanx  écri- 
vains et  orateurs  qui  Dons  ont  Inumls  rhUI^  de  c«  pays» 
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voyons  quelles  étatcDt  les  rftglM  consaerfes  sar  ce  point  ptr  la 
législation  romaine. 

On  sait  quels  étalent  lés  principaux  pouvoirs  entre  lesquels  se 
trouvait  répartie,  sous  le  gouvernement  républicain,  la  puissance 
publique.  Et  d'abord,  «u-dessus  de  tout,  le  peuple  assemblé  dans 
SCS  comices;  puis  le  sénat;  enRn  les  magistrats.  Parmi  ces  der- 
niers, on  distinguait  les  magistrats  ordinaires  et  les  magistrats 
extraordinaires,  tes  magistrats  ordinaires  étaient  les  consuls, 
les  préteurs,  les  édiles, les  tribuns  du  peuple,  les  questeurs,  etc., 
c'esl-à-dlre  ceux  dont  l'existeoce  dans  l'administration  de  la  Ré- 
publique était  continue  et  non  Interrompue;  les  magistrats  extra- 
ordinaires étalèntle  dictateur,  avec  son  maître  de  la  cavalerie,  le 
censeur,  l'inlerrol,  etc.,  c*esl-à-dlre  ceux  qui  n'étaient  institués 
que  pour  des  cas  exceptionnels,  ou  dont  les  Toncllons  n'ont  pa^ 
toujours  existé  dans  la  République.  A  ces  magistrats ,  11  faut 
«jouter  ceux  qui  étaient  envoyés  dans  les  provinces  plus  ou  moins 
éloignées  du  sl^e  de  Templre,  comme  les  proconsaU,  les  propré- 
teurs, etc. 

L'i'lLTiion  par  les  citnyens  était  &  Rome,  comme  elle  Test  gé- 
néralemeiil  dans  \es  Ui  publlques ,  le  mode  de  nomination  con- 
sacré pour  la  plupart  des  dignités  et  fonctions  publiques. 
Cependanll'élection  ne  s'appliquait  point  aux  membres  du  sénat. 
Nommés  primitivement  par  les  rois.  Ils  le  furent,  après  l'ex- 
pulsion  des  T'iri^iiins  et  l'établissement  de  la  République,  par 
les  consuls.  C'csi,  du  moins,  l'opinion  la  plus  généralement  ad* 
mise,  quoiqu'elle  par;u^^se  contredite  par  le  passage  suivant  de 
Cicéron  (pro  Scxtio,  n°  05)  :  deligerentur  aulem  in  id  eoniilium 
ab  universo  populo;  les  savants  qui  ont  adopté  l'opinion  que 
nous  venons  d'exprimer  pensent  qu'au  lieu  de  ab  universo  po- 
pu/o,  il  faut  lire  ex  universo  popnlo.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque 
'  la  dignité  de  censeur  eut  été  créée ,  ce  fut  à  ce  magistrat  que 
fut  déféré  le  pouvoir  de  nommer  les  sénateurs.  —  Dans  les  pre- 
miers temps,  priiir  itouvoir  être  membre  du  sénat,  it  fallait  ap- 
partenir Il  l'ordie  des  patriciens;  mais  ce  privilège  ne  dura  pas) 
vers  l'an  50-2  de  la  roiulatlon  de  Rome,  te  sénat  fut  ouvert  aux 
plébéiens.  Apiiiiis  Ciididius,  étant  censeur,  y  admit  même  lesen- 
faiils  des  all'i  ani  liis.— 1!  fallait  aussi  posséder  un  certain  revenu; 
le  taux  de  ce  revenu  a  varié  suivant  les  époques. — Il  est  certain, 
de  plus,  que,  pour  pouvoir  être  sénateur,  Il  était  nécessaire  d'étrè 
parvenu  à  iin  certain  &ge;  mais  on  ne  sait  pas  bien  quel  était 
cet  âge.— Il  (atlaU  eaâo  aTolr  passé  par  oertalnes  fonctions  pu- 
bTlques. 

lÀ.  A  part  la  dignité  de  sénateur,  c'était,  comoie  nous  l'a- 
vons dit,  parle  sulTrage  des  citoyens  qu'étaient  généralement 
conférées  les  diverses  magiftratures.  Hais  l'élection  ne  s'opérait 
pas,  dans  tous  les  cas,  d'une  manière  uniforme.  Les  magistrats 
du-  premier  rang,  ordinaires  ou  extraordinaires,  iels  que  les  con- 
suls, les  préteurs,  les  censeurs,  les  tribuns  des  soldats  revêtus  de 
l'aulorlté  consulaire,  étaient  nommés  aux  comices  par  centuries, 
dont  t'organlsatioD  assurait  aux  rlcbes  ooe  supériorilé  incontes- 
table; les  magistrats  de  la  ville  du  second  rang,  tels  que  les 
édiles,  les  tribuns  du  peuple,  les  questeurs,  les  intendants  des 
vivres,  les  Inspecteurs  des  chemins,  etc.,  les  DUgistrats  provin- 
ciaux, proconsuls,  proprétenrs,  proquesteurs,  etc.,  étalent  élus 
aux  comices  par  tribus,  dans  lesquels  la  prépondérance  appar- 
tenait an  nombre,  indépendamment  des  richesses  et  du  rang. 

Ift.  La  lutte  des  patriciens  et  des  plébéiens  forme  Van  des 
tralls  les  plus  saillants  de  i'bistolre  de  la  République  romaine. 
L'un  des  points  sur  lesquels  celte  lulte  fut  la  plus  ardente  et  la 
plus  vive,  ce  fat  réllgîbllllé  aux  charges  publiques.  Pendant  les 
premiers  siècles,  les  patriciens  eurent  le  privilège  de  pouvoir 
^nls  être  élevés  aux  premières  dignités.  Ce  privilège,  outre  ce 
Igu'il  avait  par  lui-même  de  flatteor  pour  les  uns  et  de  choquant 
pour  tes  autres,  produisait  encore  un  effet  fort  important:  c'est 
qoe,  dans  les  contestations  qui  s'élevaient  si  fréquemment  entre 
les  deux  ordres ,  les  magistrats  sortis  do  patrlclat  devaient  être 
portés,  par  la  nature  même  des  choses,  à  favoriser  leur  ordre 
au  détriment  du  peuple.  Ce  fut  surtout  pour  le  consulat  que  l'éli- 
gibilité fut  l'objet  d'une  lulte  longue  et  mémorable.  L*an  310  de 
)a  fondation  de  Rome,  neuf  des  tribuns  du  peuple  firent  une  mo- 
tion d'aprè^  laquelle  oo  choisirall  désormais  un  consul  dans  eb»* 
qoe  brdrâ.  Les  patriciens  y  brent  une  violente  opposition.  L'an- 
Aèë  suivante,  en  511 ,  pour  mettre  un  terme  à  cette  dispute ,  il 


fut  décidé,  par  une  sorte  de  transaction»  (ra'll  ne  serait  pTw 
nommé  de  consuls  ,  qu'ils  seraient  remplacés  par  des  tribras 
mililalres  qui  pourraient  être  pris  indistinctement  dans  les  deux 
ordres.  Tile-Llve  parait  attribuer  aux  tribuns  milltairesla 
puissance  et  le  même  rang  qu'aux  consuls  :  impario  et  iiuig»ibms 
consùlaribususos,  dlt-ll,  llv.  4,  $  17.  Uais  Niebubr,  t.  A,  p.  105, 
croit  que  c'est  une  erreur  ;  il  fait  remarquer,  d'après  Denys 
d'Halk amasse,  que  Jamais  un  tribun  militaire  ne  triompha,  quoi- 
que plusieurs  aient  remporté  .des  victoires  éclatantes;  d'eb  il 
conclut  qu'ils  ne  jouissaient  pas  des  honneurs  curules.  Cette  ta- 
stitutlon  des  tribuns  militaires  subit,  pendant  sa  durée,  diverses 
vicissitudes  correspondant  aux  fluctuations  des  partis.  Enfin,  ea 
3S7,  sur  la  proposition  de  C.  Lictnlus  Stolon,  fut  rendue  une  loi 
qui  portait  qu'à  l'avenir  on  ne  nommerait  plus  de  tribuns  mili- 
taires, mais  des  consuls,  dont  l'un  devrait  nécessairement  être 
pris  dans  l'ordre  populaire.  L.  Sextlus  fut  te  premier  plébéien  élevé 
à  la  dignité  de  consul.  Déjà,  en  354,  le  peuple  avait  obtenu  qoePé- 
ligibilllé  à  la  questure  ne  fàt  subordonnée  k  aucune  cooditlOB  de 
caste.  Comme  le  fait  justement  observer  Niebubr,  t.  4,  p.  161,  Il 
n'y  gagnait,  pour  le  moment,  que  la  reconnaissance  desoa  droit, 
ft  savait  bien  qu'en  fait  la  Jouissance  lui  en  serait  d'aberd  refu- 
sée, mais  il  se  fiait  à  la  puissance  Irrésistible  du  temps*  el  ce 
ne  rot  point  en  vain  :  en  346,  les  trois  questeurs  élus  forent  des 
plébéiens.  Enfin,  le  peuple  vit  suocessivemeat  s'abaisser  les  b*r^ 
rlères  qui  lui  Interdisaient  l'accès  des  autres  grandes  maglstrip 
tures,  telles  que  la  dictature ,  la  censure,  la  préture.  —  SI  les 
patriciens  eurent  longlemps  le  privilège  de  pouvoir  seuls  être 
élevés  à  certaines  magistratures,  d'un  autre  c6lé,  les  trbuu  da 
peuple  ne  pouvaient  être  pris  que  parmi  les  plébéiens. 

flO.  En  l'an  S73  intervint,  sur  la  proposition  de  Vlinas  Tre- 
pullus,  une  loi  dite  i4iina/«  ou  Annairti  qui  détermina  l'âge  re- 
quis pour  pouvoir  être  nomméà  chaque  magistrature.  Sans deuïe, 
11  y  avait  auparavant  quelques  règles  sar  ee  sujet;  mais  on 
ignore  quelles  étalent  ces  règles.  On  ne  sait  pas^  au  Juste,  non 
plus  quel  était  l'&ge  exigé,  d'aprto  la  loi  annale,  pour  chaque 
magistrature.  Ce  point  a  donné  Heu,  entre  les  érudits,  h  des  oeo- 
troverses  dans  lesquelles  nous  n'entrerons  point.  —  La  lel  CW' 
nefja  réglait  l'prdre  qui  devait  être  observé  dans  la  preawtlea 
aux  charges.  Ainsi ,  on  ne  pouvait  être  préteur  ^vant  d'avoir  tlé 
questeur,  ni  consul  avant  d'avoir  été  préteur.  li  était  parelHe- 
menl  défendu  &  celui  l|ul  avait  été  édile  de  briguer  le  consulat 
sans  avoir  pasRé  par  la  préture.  Enfin  une  aocleone  loi  défendait 
de  demander  une  charge  dont  oo  avait  déji  été  revêtu^  si  depuis 
11  ne  s'était  écoulé  un  Intervalle  de  dix  ans.  —  Les  magbirats 
ne  devaient  pas  entrer  en  charge  sans  avoir  préataMeneot  eea- 
sullé  le  voi  des  oiseaux.  Ils  étalent  aussi  obligés,  dass  l'espaee 
de  cinq  jours  après  leur  installation,  de  Jurer  i'observaUou  des 
lois,  et  lorsqu'ils  sortaient  de  cbarge,  Il  était  permis  de  les  re- 
chercher sur  cet  article. 

19  ,  A  chaque  dignité  étalent  affectées  des  msrfuea  exté- 
rieures dont  l'éclat  et  l'appareil  étalent  preperlionnés  k  rtmper- 
tance  de  lafoocllon.  Ainsi,  par  exemple,  les  sénateurs  portaient 
comme  marques  de  dignité  :  I*  le  latldive,  e'est-à-dire  ue  tu- 
nique bordée  d'une  large  bande  de  couleur  pourprt  ;  I*  Me 
chaussure  noire  qui  leur  couvrait  le  pied  et  la  moitié  de  la  Janbc^ 
et  sur  laquelle  était  attaché  un  C  d'argent,  pour  exprimer  que 
les  premiers  sénateurs  n'étaient  qu'au  nombre  de  eeul^  Be  pÀs, 
les  sénateurs  occupaient  une  place  distinguée  dans  les  spectacles, 
près  des  tbé&tres  ou  de  l'arène.  —  Peur  les  coaseis ,  la  princi- 
pale marque  de  dignité ,  c'étaient  les  licleurs  qui  les  précédant 
portant  les  faisceaux  et  les  bâches.  Dans  le  principe^  chaque  t«n- 
sul  avait  douie  faisceaux  ;  mais,  en  vertu  de  la  loi  de  Valéiles 
Publicola,H  n'y  eutplus  qu'un  consul  qui  eAt  le  droit  ds  les  Itfre 
porter  devant  lui,  etllsle  faisaient  alterestlvement  doraotun  ttefs. 
Publlcola  retrancha  aussi  les  haobes,  du  motos  poar  Iffltérleur 
de  la  ville;  Il  ne  les  conserva  que  pour  le  dehors;  Les  coesâls 
avalent  en  outre  le  droit  de  se  servir  de  la  chaise  eumle  dtveire; 
ils  portaient  la  robe  prétexte,  c'est-à-dire  une  robe  bordés  ea 
bas  d'une  large  bande  de  pourpre;  enfin,  lia  portuent  au  bèlM 
d'ivoire,  sur  lequel  l'histoire  nous  a  transmis  peu  de  reesetgab- 
menis.  —  Le  préteur  marchait  aussi  précédé  dcHcteursplHIvl 
des  faisceaux,  aii  saolns  hors  de  la  vlflei  SBalVéQ  ttsii  de  Mn, 
11  n'en  avait  que  six;  il  portail  là  robe  prétexte;  U  siégeait  sar 
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la  c^afse  enraie ,  ptacée  sur  m  tribnnil  &wé  en  forme  de  demi- 
Mnl»)  euA»,  M  kvM  U  luce  et  l'tpée  comme  signts  des  pou- 
VttUf  judicU^ 40I  ht}  £ltle|Hl  jUt;lbué8.  Nous  oeoouséleDdroDS 
pas  davantage  sur  ces  détails ,  qui  nous  ep^^pf$râiept  trop  tolp. 
Olsftns  e^ewï^,  fin  \tf»9H  gf:.ttàmi^t  Axe  cbuiue  (odcUod 
^fXt  |«s  ftltrlM  parUcullers ,  ses  nartiua»  4istlacUva8,  doot  le 
1^4  ihftlt,  d'une  part,  de  MMre  r^DDattr.e  ç^>  qui  en  itatesl 
wiifis,  A'iwire  fvt  de  ies  r<^ua,Ker  d«DS  l'eeprU  diss  cUoyeos. 

{a  r^yolullOD  qui  cjifngej^  la  loriBo  idM  gouyerDcment  et 
Qtb^^Uti^  l'empire  à  la  Bépi)t>Uqi»e,  jdevait  ja^c^sairemeot  ezier- 
ee^  sur  les  foacUops  pnbliiiues  u^e  iuflueoce  Qoosidérable.  De 
BiWveUes  fonctions  (urepi  prêtes ,  dont  ifi»  Utulairei,  cboUls  et 
PpmmÉs  par  Tempiereur,  me  rebav^est  que  d/e  It^i  seul.  Quant  aux 
Wl^ncs  HU^Ulralujes ,  elles  furent  d'abord  respectées,  du 
no^  en  apparence  et  ,d»P8  leu»  formes  extérleuresj  mais  peu 
À  pei^  )p  fo^rstffUufi  en  fujtidtéré,  t«s  «UribuUoos  reslrebUes;  enfin, 
J»l.eD|(t  U  p'y  <e^  plus ,  d.)ns  le  monde  ropi^o ,  qu*ujB  seul  pou- 
voir, f  elQl  de  i'.ejwpereHf ,  auquel  loul  fut  soumis  et  dont  ious  les 
powyo^s  ne  Iprcut  flu'une  Émamaiion.  Noiw  devons  si- 
gfi/dut  we  }pwff;tj|DtiB  f^opy^lioa  Jj4ro4ulte  par  AjJ««si«  et  qui 
dut  coDiribuer  beaucoup  à  affermir  sa  puissapce.  U  assigna  des 
VaU^qaents  mi»^d£r«btes  i  ç«iui  qui  re«>ptissaleut  des  fOncUons 
pubitiwes  (PLOB.  &$,  p.  A^i  18  j  Su^ne,  Aucust.,  5«). 
f  L'iMtir'tit,  xttts  les  Ropiaios  jkxv/ft  dU  «e  «uj«^  M.  Maudet 
^sXïhvigemeots  cA^tés  dapBi'emp*  rAO'i  t<  l.p>  133),  fut  un 
^  de  jiÏnis  fjoudi  ^  rjiwbÛion,.4  la  erajm#,  au  respood.  »  CepeA- 
idSAt^jig^ste  #,vait  laissé  w  peupla  une  parlle  de  droit  qui  lui 
4y#U  .^gATiciDU  ^Is  d'iéU/e  luirinéme  aes  magistral.  Tibère  lui 
^nANTiR  $p  reste  de  ^oUahps  prérogallves  et  le'  UaMféra  m 
iiéiial ,  devenu ,  jcomme  00  le  «ait ,  l'inslrumeut  complalsaot  des 
jvoMésdpiM'iQiee.  TuffljrrHDM» ,  dit  TaeUe,  dnsai.,  lib.  1,15, 
i  ctuta^  CQIfiiiia  ad  p«frff  ir$ntiata  sunt  ;  nom  ad  «on»  di«in , 
if^M  fM#wn«  prbitrio  ^«icyni ,  ptœdam  tfmâft  «MMtiii  fr<- 

m».  Mb  fomalui  H^ilégeaient  les  «agieb-aU  «onlre 
lesjpiitves  cpii  povvftlept  les  «Itelodre.  Le  fait^u'uae  talute  ^vait 
Mi  ildcesaâe  k  m  magistral  iéUM  considéré  comme  une  oircon- 
Maaoe  aggrayantequl  la  reodait atroce. ^trocsm  mttem  injuriam, 
porte  ta  loi  7,  $  8,0.,  As  uifurm  »t  fam.  Ub. ,  «uU  pârtond^  aut 
fKupors,  juft  r»  iptà  fiiri,  Laboo  ait.  Peru»»é  atroaor  inpuria 
0tt  mm  naftisli'atvi,  mm  jtarnui,  pairopo  fiai,  Nous  devons 
■folÂe  «(marquer  qve  le  JVQt  injura  n'a  pas  id  ttoe  jigoiOcaUoo 
aussi  restreinje  q«e  celle  qui  s'y  attacbe  dans  notre  langue  ; 
#lipr^  1»  dèOnUion  même  donnée  par  illplen,  L.Â.koe  tU,^  Il 
siinifliT  TrulmpiT.  et  s'applique  noo-seiitemeftl  MX  paroles,  mais 
AUSSI  aw  actes  outrageants,  tels  que  les  coups. 

lUls  laissons  là  le  monde  rooain ,  et  voyou  ce  4»  Jurent  les 
.  fonotloas  publiques  dans  «otce  ancienne  monarcbie  française. 

JM.  Ce  .que  «ans  IroDVOos  tout  d'abocd  au  début  de  celle 
^tode,  «'est  la  confusion  d«s  pouvolcsjatdes  attrlbnlions.  n  L'Idée 
de  séparer  et  de  placw  dans  des  mains  différenles  Je  coipmande- 
ment  jnlltlaire,  Padmlolstration  de  la  insUce  et  U  manuienllon 
4es  Anaoces,  dit  M.  Heorlon  de  Pansey,  de  PAutorMé  judiciaire, 
iatroduotioo,  cb.  10 cetle  idée,  si  simple, s)  fortament  Indl- 
JIHéepar  la  nature  des,(^ses,  ne  s'est  ptéseoléa  que  fort  lard  à 
l'écrit  de  nos  pères.  Pendant  toute  la  durée  de  la  première  race, 
ja^Mi^  la  seconde,  Jusqu'au  règM  de  Gfaarles  le  Cbauve,  les  gou- 
Teroeors  dos  .diffèrenie  comtés  .qui  partageaient  le  royaume 
.dtaleid  investie,  chacun  .dans  son  gouvernement,  delalriple  fonc- 
UoB  de  conduire  les  bommes  à  la  goeree,  de  leur  rendre  la  jus- 
4fM  «t  de  percevoir  tes  revenus  de  la  couronne.  La  révotullon 
qui  rendit  les  comtés  bérédltaires  et  .patrimoniaux ,  ponrsult  le 
mène  anleur  ,  n'apporta  aucun  changement  à  cet  ordre  de 
cboses.  Les  comtes,  devenus  par  celte  «évolution  .propriétaires 
doe  droits  régaliens  dans  leurs  gouvernements,  s'en  -regardèrent 
•omne  les  souverains ,  et  en  confièrent  l'administration  à  des 
Cetera  qu'ils  appelèrent  otcoott«« ,  auxquels  ils  allrlbuirent 
4oute8  les  fonctioos  qu'ils  exerçaient  sous  l'autorité  du  rot ,  en 
leur  qualité  de  gouverneurs.  Mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  reculer 
devant  leur  ouvrage  :  effrayés  de  l'exemple  qu'ils  venaient  de 
draner,  et  craiguantqne  ces  vicomtes  n'en  usassenUleur  égard 
«MUMeu-mémee  m  araient  uiié,eovecs  le  rot|  ils  les  supprl- 
■tMitrt  iMMObiWiièrMlilw  «««bIi  #u  wd|B  tiKriwu-y  wu 


la  modeste  qualtflcatlon  de  prév6l8  ou  préposés,  prœpoûti;  mais, 
pour  cette  fols,  plus  prévoyants,  Ils  se  réservèrent  le  commande- 
ment militaire,  et  ne  déléguèrent  à  ces  préposés  que  l'adminis- 
tration de  la  Justice  et  la  perception  de  leurs  revenus.  Les  rois 
adoptèreot  c^tte  mesure.  U  y  eut  un  prévét  à  Paris  ;  Il  en  fut  suo» 
ceesivemenl  élabll  dans  les  principales  villes  du  domaine  royal. 
Les  pré\6ls  du  roi,  comme  ceux  des  seigneurs,  n'eurent  dau 
leurs  attributions  que  la  justice  et  les  finances.  Voilà  notre  pr^ 
mier  pas  vers  la  séparation  des  pouvoirs.  » 

9 1 .  L'usage  s'était  Introduit  dès  longtemps  de  vendre  les  af> 
flces  de  prévôt,  c'est-à-dire  de  concéder,  moyennant  une  certaine 
somme,  à  celui  qui  se  présentait  pour  remplir  ces  fonctions,  la 
droit  de  percevoir  à  son  profit  les  revenus  de  la  prévété.  On  ôe 
sait  pas  au  juste  à  quelle  époque  cet  usage  avait  commencé;  ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'il  exlsult  avant  le  règne  de  saint  Louis. 
«  Quand  ie  voy,  dit  Est.  Pasquier,  Becb.  de  la  France,  liv.  A, 
cb.  17,  que  sainct  Louys,  par  son  ordonnance  de  ISîM,  fit  dé- 
fenses de  ne  vendre  à  l'aduenir  les  estais  de  ludicatore,  l'infère 
qu'auparavant  on  les  vendolt.  Car  nous  n'usons  des  médecines 
que  pour  purger  les  maladies.  Ces  offices  estolent  les  prevostei, 
vicomtez  et  vigueries.  Depuis  son  règne,  on  y  apporta  nouvelle 
police  :  parce  que  tanlost  on  les  bailtoit  à  ferme  à  certain  temps 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur;  tanlost  en  garde,  selon  les 
opinions  de  cau^  qui  gouoerooient  les  affaires  de  France.  ■  Lors* 
qu'un  ofBce  .était  donné  en  garde,  le  titulaire  en  percevait  les  pro- 
duits pour  le  compte  du  trésor  public ,  comme  le  régisseur  d'un 
domaine.  Ce  dernier  mode  était  regardé  comme  pluË  honorable, 
plus  conforme  aux  règles  d'une  bonne  administration;  aussi , 
quand  les  clroonaiancss  le  permettaient,  on  le  remettait  en  vi* 
gueur  \  mais  quand  le  liesoln  d'argent  se  faisait  sentir ,  que  le 
trésor  public  était  épul^,  que  les  rois  avalent  des  dettes  à  payer 
ou  voulaient  former  des  entreprises  nouvelles,  ou  revenait  aux 
baux  à  terme,  qui,  &u  point  de  vue  pécuniaire,  étalent  plusavan- 
tageux.  Ainsi,  Pasquier  nous  apprend  que  pendant  la  captivllé 
du  roi  Jean,  l'assemblée  des  trois  États,  paréditdu  S  fév.  13K6, 
avait  défendu  les  fermes  et  ordonué  que  les  prévétés ,  vicomtés 
etclergles  Seraient  bailiées  en  garde  à  la  nomination  du  pays; 
mais  que  cetédil  fut  depuis  révoqué  |)ar  Charles  V,  en  1366,  et 
les  fermes  rétablies ,  aûu  d'avoir  moyen  de  payer  ses  dettes. 
ChaNes  VI  remit  les  gardes  en  >igueur  par  une  ordonnance  du 
Sdoct.  144M).  puis,  quelques  années  après ,  annula  cette  ordon- 
nance. «  Bref ,  dit  Pasquier ,  11  n'y  eut  lamais  rien  si  certtlB 
que  Pincertitude  en  ce  fait  cy.  > 

99.  Au-dessus  des  prévéïs  se  trouvaient  placés  les  baNHs, 
qni,  comme  tes  premiers,  avalent  à  la  fols  des  attributions  finan- 
cières et  des  atlribulions  Judiciaires.  L«sprévéls  étalent  soumis 
à  leur  surveillance  et  à  leur  jurldiciion.  Dans  le  principe,  les 
balKIs  et  sénéchaux  n'étalent  que  des  commissaires  que  le  roi 
envoyait  dans  les  provinces  pour  s'y  informer  des  déporte- 
ments  des  prévôts,  vicomtes  et  vlgolers ,  et  en  faire  leur  rap- 
port au  parlement  et  au  conseil  du  roi.  Depuis  Ils  y  furent  établU- 
comme  officiers  en  titre,  mais  seulement  pour  oncertain  temps. 
Philippe  le  Bel,  par  sa  grande  ordonnance  de  130i  (art.  14], 
slaloa  qu'à  l'avenir  les  baillis  seraient  élus  et  institués  pardéli* 
bérallon  de  son  grand  conseil.  La  même  ordonnance  contient  la 
formule  du  serment  que  devaient  prêter,  avant  d'entrer  en  exer- 
cice ,  les  batllls,  les  sénéchaux,  les  viguiers ,  vicomtes,  prévôts 
et  autres  officiers  de  Justice.  —  Ils  prenaient,  dans  ce  serment 
l'engagement  de  faire  Justice  aux  grands  et  aux  petits,  et  à  toutes 
personnes ,  de  quelque  condition  qu'elles  fussent,  sans  accep- 
tion ;  —  de  conserver  les  droits  du  roi ,  sans  faire  préjudice  à 
personne  ;  —  de  ne  recevoir  aucuns  présents  de  leurs  Inférieurs 
et  de  n'en  pas  faire  à  leurs  supérieurs ,  si  ce  n'est  de  cboses  à 
boire  ou  à  manger;  de  ne  pas  souffrir  qu'on  en  (Il  à  leart 
femmes  .  enfants,  frères,  neveux  et  nièces; — de  ne  rien  rece- 
voir, à  titre  de  prêt,  des  personnes  de  Ipurs  ballllages.nl  de  ceux 
qui  auraient  ou  seraient  sur  te  point  d'avoir  des  causes  devant 
eux;  — de  n'avoir  pas  de  part  dans  les  ventes  des  bailliages, 
des  prévôtés ,  des  revenus  du  roi ,  ni  dans  les  monnaies  ;  —  de 
no  pas  soutenir  les  fautes,  les  injures,  les  exactions,  les  usures 
et  les  vices  des  officiers. 

99.  Une  ordonnance  du  S  mars  IS96,  rendue  sons  le  r^iM 
de  Jean  par  son  Ois,  Uealenut  géoéral  du  rayauN ,  gailMA^ 
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riils  te  rot  Charles  V,  eonlleot  une  disposition  remarqnabte ,  qui 
avait  pour  but  de  mellre  un  terme  aux  abus  qui  s'étalent  Inlro- 
dutlsdans  ia  nominslion  aux  emplois  publics,  abus  qui  avaient 
provoqué  les  plaintes  des  Étals  généraux  an  mirit  de  Janvier 
tle  la  même  année.  Cest  l'art.  47,  qui  prescrit  an  chancelier, 
»QX  matires  des  régnâtes,  ehambeilana  et  antres  officiers  qui 
eoloure nt  le  régent ,  de  Jurer  les  salau  évangiles  de  Dieu  «  qu'il 
ne  feront  ne  procureront  i  pari  par  devers  nous,  que  nous  fas- 
sions et  eetablltislons  senescbaux,  baillirs .  vicomtes,  capllsines, 
■ecrétalres,  nalstres  des  reqnestes  d'ostel ,  malstres  des  comp- 
tes ,  présidens  en  pariement ,  notaires ,  sergeos  d'armes,  ne  au- 
tres offldera;  maii  se  U  est  nécessités  on  proufflt  que  aucuns 
soient  crées  de  nouvel  on  eslablis ,  Il  le  nous  ferous  scavoir,  aRn 
que  sur  ce  nous  puissions  avis  et  colgnolssanee  avoir  des  mérites 
des  personnes  qoMI  voudrolent  ponrveoir  àaucuns  desdits  offices, 
et  en  parler  sur  ce  aux  gensdu  grant  conseil  ;  car  c'est nostreenten- 
llon  de  pourveoiraux  offices,  et  non  pas  aus  personnes  »— Une 
autre  ordonnance  rendue  sons  le  règne  de  Cbarles  VI ,  lo  S  lév. 
1388,  attribuait  pour  l'avenir  an  grand  conseil  la  noaainatlon  et 
le  choix  des  sénéchaux,  b^lts,  prévdts  et  antresjuges.  Elle 
prescrivait  4  ces  officiers  de  demeurer  et  tenir  domlrlle  au  Iles 
principal  et  plus  notable  de  levs  bailliages,  sénéchaussée  et  Ju- 
dicalnres ,  et  d'avoir  le  nombre  de  Itenlenanls  qui  serait  néces- 
saire ,  lesquels  ne  pourraient  être  maire ,  éehevin ,  ou  membre 
da  conseil  des  villes  où  s'étendrait  lenr  Juridiction.  De  plus  elle 
dédarait  le&  fonctions  de  sénéchaux,  baillis  et  antres  Juges  in- 
compatibles avec  celles  de  membre  du  conseil  d'État  ou  d'agents 
des  seigneurs,  églises,  villes  on  commnnantes;  elto  réglait  le 
droit  de  remontrance  qui  lenr  était  altrlbaé  quant  k  fexécullon 
des  ordres  du  roi;  enfla  elle  leur  traçait  les  devoirs  qui  leur 
étaient  Imposés.  Une  disposition  de  cette  ordonnance  prescrlvaU 
aux  baillis .  sénéchaux,  etc.,  de  denwnrer,  après  l'expiration  de 
leurs  fonctions,  quarante  Jours  sur  les  lieux,  pour  répondre 
devant  leurs  successeurs  des  plaintes  que  le  pen^e  voudrait  pro- 
poser contre  eux.  —  Nous  devons  mentionner  encore  nne  or* 
donnance  rendue  sous  le  même  roi  Charles  VI,  le  7  Janv.  1407, 
que  Pasquier  présente  comme  le  plus  solennel  édit  qui  ait  été 
publié  pour  la  distribution  desofflces.  Cette  ordonnance  cweernalt 
te  nombre,  les  fonctions  et  les  gages  des  officiers  de  Justtee  et  de 
finances.  Elle  disposait  notamment,  suivant  Pasquier,  «que. 
quand  les  Itenx  des  présidents  et  des  antres  gens  de  son  parle- 
ment vacqueroient,  le  chaneelter  se  transporterolt  an  parlement 
et  qu'en  sa  présence  11  seroit  procédé  à  l'élection  d'hommes  suf- 
fisants :  et  que  l'on  y  mettroit  pilnclpdement  des  nobles  hommes 
qui  se  tronveroient  suffisants ,  mesmes  qu'on  les  cboislroti,  si 
faire  se  pouuoit,  de  tous  les  pays  du  royaume ,  pour  ce  que  les 
coutumes  esteient  diverses ,  et  afin  que  de  chaque  prouloce  )' 
eust  gens  qui  poussent  respondre.  Le  semblable  fut-il  ordonné, 
ajoute  te  mémo  auteur,  pour  ceux  des  comptes  :  et  au  surplus 
qu'il  fust  pourneu  aux  senescbaux  et  ballllfs  par  le  chancelier  en 
la  cour  de  pariement,  et  que  les  preuosles  seroienl  baillées  en 
garde  a  notables  personnages  de  lieux  et  des  plus  prochains  par 
bonne  élection  des  gens  de  ta  chambre  des  comptes ,  appelles 
auecques  eux  quelques  seigneurs  du  conseil.  Et  finalement  est 
deffendu  à  tous  officiers  du  roy  de  ne  vendre  par  résignation 
leurs  offices  tant  de  jndicalure  que  de  recepte.  »  —  Un  édft  de 
Louis  Xii ,  de  l'an  1 499,  ctiaogea  ce  mode  de  nomination.  L'art. 
47  de  cet  édit  porte  :  «  Nous  ordonnons  que  l'élection  des  baillis, 
sénécbanx  et  autres  nos  Juges  se  fera  en  l'auditoire  desdits 
sièges,  appelés  nos  baillis,  sénéchaux,  et  antres  nos  officlur^, 
dedans  quinxe  Jours  après  la  vacation  desdits  offices.  »  Plus  tard, 
par  son  édit  de         H  voulutqu'en  chaque  siège  on  en  nommit 
trois,  parmi  lesquels  il  pût  choisir  celui  qu'il  lui  plairait. 

94.  Ce  fut  ce  même  roi  qui  introduisit  en  France  la  vénalité 
des  offices.  Cette  mesure  extrême ,  è  laquelle  il  s'était  vu  en 
quelque  sorte  contraint  par  les  énormes  dépenses  de  ses  gaerres 
d'Italie,  fut  d'abord  restreinte  aux  offices  de  finances-,  mais  la 
vole,  une  fois  ouverte ,  s'élargit  peu  à  peu,  et,  sous  François  I*' 
ou  ses  successeurs,  la  vcDalilé  s'étendit  insensiblemeolaux  offices 
de  ludlcature.  Comme  le  parleme»t,  qui  ne  pouvait  approuver 
une  telle  Innovation ,  exigeait  toujours  des  officiers ,  lors  de  leur 
Installation ,  te  serment  prescrit  par  les  anciennes  ordonnances 
fi'lU  n'avalent  acheté  leur  office  directement  bI  indireclementf 


il  fut  entendu  dans  le  principe  que  l'argent  donné  ponr  cMmlr 
un  office  n'éteit  qu'un  simi^  prêt  fait  au  roi;  lenlcment  ce  préc 
n'êlait  Jamato  remhourséé 

S5.  Cependant,  les  platetes  qu'on  tel  état  de  choses  avait  pro- 
voquées ayant  trouvé  nu  écho  an  solo  des  étaU  généraux  qnl 
furent  assemblés  en  1860,  Tordonnance  d^Orléans  parut  vonlolr 
y  mettre  u  terme.  ■  Avenant  vacation  d'dBces  ea  nos  parte- 
meute  «t  cours  sonverainea,  porte  fart.  59  de  cette  ordonnance, 

 voulons  et  entendons  que  l'ordonnance  faite  pour  les  élee- 

tlens  soit  gardée.  El  quant  aux  sièges  subaltemea  et  Intérieurs , 
nos  officiers  du  siège  où  l'office  sera  vacant  s'assembieroni  de- 
dans trote  Jours  et  appelleront  les  maires,  éehevins,  conselllen 
et  capitonis  de  la  ville,  éliront  trois  personnages  qu'ils  connols- 
iront  en  leur  conscience  les  plus  suffisants  et  capables ,  qulto 
nous  nommeront  et  présentnvnl,  pour  i  leur  nomination  poir- 
volr  cdid  des  trote  qu'aviserons,  m  —  Les  ordonnuces  de  Monllu 
et  de  Mois  contiennent  des  dispositions  analogues. 

Cea  ordonnances  déterminèrent  l'âge  requis  pour  pouvoir  Mre 
admis  au  offices  de  Judicature,  et  de  plus,  étabUml  te  néces- 
sité d'un  examen  préalable. 

L'ordonnance  de  Btels  disposait  sévèrement  quant  è  la  véna- 
lité des  {rfBces.  L'art.  1 00  porto  qo'i  l'avenir  11  sera  pourvu  anx- 
dlU  étete  de  personnes  de  qualités  requises  :  ■  Déolarans  qw 
nostre  intention  est  de  faire  cesser  du  tout  te  Vènallte  desdiU  of- 
fices, laquelle,  à  nostre  très-grand  regret,  a  este  sonlTerte  pour 
l'extrême  nécessité  des  aOhlres  de  nostre  royaume  :  vnnteM  et 
ordonnans  que  ceux  qui  se  trouveront  à  l'avenir  aviMr  direele- 
ment  ou  ladireetemeot  vendu  offices  de  Jadlcature ,  perdent  te 
prix,  soient  davantage  condamnes  an  donhte  ;  semblablânenl  ceux 
qui  auront  prte  argent  pour  nous  porter  parole,  et  requérir  da 
faire  pourvoir  aucune  personne  desdite  offices,  et  que  ceux  qnl 
les  auront  adietex  on  fait  acheter,  donné  ou  promis  argenl  pour 
parvenir  aux  dite  offices,  en  soient  prives  et  de  tous  autres  dont 
ils  seront  lors  pourvus,  et  déclarés  Indignes  et  incapables  de  te- 
nir Jamate  offices  royaux  » —  Mais  l'abus  lut  plus  Ibrtquela 

loi,  et  la  vénalité ,  proscrite  en  droit ,  n'en  reste  pu  moins  en 
Ealtla  règle  constente.  Aussi,  en  1887,  comme  il  n'éUlt  plus  pos- 
sible d'espérer  le  rélabllssement  des  élections ,  les  cours  souve- 
raines abolirent  le  serment  par  lequel  les  titulaires  Juraient . 
avant  leur  entrée  en  exercice,  qu'ils  n'avalent  point  achète  leur 
office,  serment  qui,  an  scuidate  de  la  véoatite,  ajoutait  un  scan- 
dale de  plus  (Y.  Loyseau ,  des  Offices ,  llv.  I,  ch.  4). 

Jusqu'alors  cependant  les  offices  étalent  restés  viagers.  Sons 
Henri  IV ,  on  alla  plus  loin  :  on  proposa  aux  titulaires  de  rendra 
leurs  offices  patrimoniaux,  héréditaires  et  aliénables,  moyennant 
lepayementannuel  au  trésor  d'une  somme  égaie  au  soixantième  de 
leur  finance.  Cette  Innovation ,  dont  l'auteur  est  Charles  Paulet, 
secrètetre  du  roi,  futcoosacrée  Ie4  déc.1604  par  un  arrêt  do  con- 
seil, et  le  13  déc.  du  même  mois  par  une  déclaration  du  roi.  Le 
droit  qui  fut  ainsi  établi  éUil  appelé  droit  Paulat  ou  PauteUe  , 
du  oom  de  son  inventeur.— Les  ordonnances  d'Orléans,  de  Hoo- 
Ifns  et  de  Blois  contiennent  d'assex  nombreuses  dispositions  sur 
les  offices.  Elles  ont  tratt  principalement,  outre  le  mode  de  no- 
mination, à  la  résidence,  aux  gages  et  épices,  à  la  défense  da 
recevoir  des  présents,  aux  devoirs  disciplinaires,  etc.  —  L'art.  31 
de  l'ordonnance  d'Orléans  porte  qu'à  ravenlrnul,deq«elqneqna- 
lilé  qu'il  soit,  oe  pourra  obtenir  qu'un  seul  office. 

SA.  L'art.  34  de  l'ordonnance  de  Moulins  protège  les  magis- 
trats et  agents  de  l'autorité  Judiciaire  contre  les  outrages  oa 
excès  dont  ils  pourraient  être  l'objet  dans  l'exercice  de  Ieur.«  fonc- 
tions. ■  Défendons  sur  peine  de  la  vie  à  tous  nos  sujets,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  soient,  porte  cet  article,  outrager  ou  excéder 
aucuns  de  nos  officiers,  huissiers  ou  sergenU ,  faisans  ou  expictt* 
tans  actes  de  Justice,  dont  n'entendons  estre  expédiées  lettre  da 
grtce  ou  rémission.  Et  si  par  Impétuosité  aucune  estoll  accordée 
oe  voulons  y  avoir  aucun  égard  ■  (V,  aussi  l'ordon.  de  Blois, 
art.  190}  l'édit  de  Janvier  lOSO,  art.  119;  l'ordon.  de  1670, 
lit.  16,  art.  4).—  Cette  pélne  était  d'une  rigueur  extrême  :  c'est 
que,  dans  ce  cas ,  l'injure  étidt  considérée  comme  s'adressent  u 
prince  lui-même  que  le  magistrat  représenlalt  et  dont  II  tenait 
son  autorité.  «  Les  injures  faites  aox  Juges,  maglstrate  et  autres 
officiers  de  la  Justice  dans  leurs  fonctions,  dit  Jousse  (Traite  du 
t  matlè'-^erim.,  (.3. p. 601  et6oaj,sootdail4arestrès-sravca| 
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le  maglgtrat  doit  é(re  ucréet  inviolable  dans  ses  foncUons,  parce 
qu'il  représente  la  personne  du  prtnce,  et  par  conséquent ,  c'est 
UDO  espèce  de  crime  de  lèse-majeslé  d'aUenler  à  sa  personne.  » 

97,  Les  charges  de  judicature  et  de  finances  n'élatent  pas  les 
seules  qui  fussent  vénales  :  malgré  la  prohibition  formelle  des  or- 
donnances (V.  notamment  ordon.  de  Blols,  art.  349;  ordon.  de 
Janv.  1629.  art.  250),  il  est  constant  que  parmi  les  offices  mili- 
taires et  ceui  de  la  maison  du  roi  plusieurs  étalent  vénaux.  Tou- 
tefois les  principaux  ne  l'étaient  point. — V.  Domat,  Droit  public, 
liv.3.  m.  1,  secl.  1,  n*  13. 

9S.  Indépendamment  des  offices  proprement  dits,  qui  étalent 
conférés  par  lettres  du  prince ,  appelées  provisions ,  pour  toute 
la  vie  du  titulaire ,  et  dont  II  ne  pouvait  être  dépouillé ,  à  moins 
quMI  ne's'en  fdt  rendu  indigne,  il  y  avait  des  charges  appelées 
commissions,  dont  le  caractère  propre  était  de  conférer  une  cer- 
taine fonction  publique  pour  une  durée  ladéOnle,  mais  d'éire  ré- 
vocables à  la  volonté  du  prince.  Dans  cette  catégorie  venaient  se 
ranger  les  ambassades ,  les  Intendances  des  provinces,  les  cbam-^ 
bres  composées  de  personnes  qae  le  roi  commettait  pour  Juger' 
certaines  affaires ,  les  chambres  de  Justice ,  et  plusieurs  autres 
emplois  de  Justice ,  police ,  Bnances ,  de  guerre ,  etc.  —  Enfin  tl 
y  avait  d'autres  charges ,  telles  que  celles  d'éebevins ,  de  consuls 
et  autres  charges  mBniei(»les ,  celles  des  Juges  et  consuls  des 
marchands ,  qui  étalent  conférées  par  l'élection  pour  un  temps 
déterminé,  pendant  lequel  les  élus  ne  pouvaient  être  révoqués 
ni  destitués,  à  moins  qu'ils  n'eussent  délinqué ,  mais  après  lequel 
elles  expiraient  de  plein  droit.  —  V.  Domat,  (oc.  dt. ,  n«*  1 
el  suiv. 

99,  En  général,  les  chargea  publiques  donnaient  droit  à  une 
Juste  rémunération ,  mais  II  y  wHi  k  cette  règle  quelques  excep- 
tions. Ainsi,  par  exemple,  les  charges  municipales,  telles  que 
celles  d'échevlns,  de  consuls,  etc.,  n'étaient  pas  rétribuées  ; 
comme  elles  regardaient  le  bien  commun  des  habitants  et  qu'ils 
étaient  appelés  è  les  exercer  comme  leurs  affaires  propres,  cha- 
cun à  son  tour,  et  pour  un  temps  Irès-limité ,  on  pensait  que  ce 
service  était  dû  par  le  simple  effet  du  devoir  réciproque  entre  ha^ 
bitants  de  p«-ler  ces  charges  pour  leur  bleu  commun ,  selon 
qu'ils  pouvaient  en  être  capables.  —  Il  en  était  de  même .  par  la 
même  raison ,  des  fonctions  de  Juges  des  marchands.  —  Quant 
aux  oflBclers  de  Justice ,  Ils  ne  recevaient  que  des  gages  très-mo- 
diques et  tout  à  fait  disproportiOBnés  à  l'importance  de  leurs 
fonctlODS;  mais  ils  y  suppléaient  ea  exigeant  des  JusUdables  des 
émoluments  qui  étaient  connus  sous  le  nom  d'épices. 

99.  Il  y  avait  des  fonetlons  qui  avalent  le  privilège  d*anob11r 
ceux  qui  les  possédaient,  s'ils  les  gardaient  Jusqu'à  leur  mort; 
d'autres  anoblissaient,  non  le  premier  possesseur,  mais  celui 
dont  le  père  et  Kaleul  étalent  morts  dans  la  charge,  ou  du  moins 
l'avaient  possédée  pendant  un  certain  temps.  CbarïesVIll,  par  un 
édlt  donné  à  Lyou  au  mois  de  décembre  i49S,  accorda  le  privi- 
lège de  noblesse  aux  écbevins  de  la  ville  de  Lyon.  Louis  XIV,  par 
une  déclaration  du  50  Juin  1704,  accorda  la  noblesse  aux  In- 
specteurs généraux  de  la  marine  et  des  galères.  Enfin  Louis  XVI, 
dans  son  ordonnance  de  mal  1788  sur  radroinistration  delà  Jus- 
lice  ,  accordait  aux  lieutenants  généraux  et  particuliers,  civils  et 
criminels,  aux  conseillers  et  procureurs  aux  grands  bailliages,  la 
noblesse  personnelle,  et  11  vouWt  que  celle  noblesse  fût  trans- 
mtssible  à  leur  postérité ,  lorsque  le  père  et  le  fils  auraient  suc- 
cessivement rempli  on  desdits  offices,  chacun  pendant  vlngt-ctnq 
ans  pour  les  lleuteoanis  généraux  et  partleoliers,  avocals  et  pro- 
cureurs du  roi,  et  pendant  trente  ans  pour  les  conseillers,  oulors- 
qu'its  seraient  décédés  dans  l'ezer^ce  desdits  (Aces.  — •  Mais  s'il 
était  des  charges  qulavaient  pour  efftetd'anoblir  ceux  qui  les  pos- 
s^^dalent ,  Il  en  était  d'au  très  qui  ne  pouvaient  Atre  possédées  que 
par  des  nobles.  L'ordonnance  de  Blols  énumère  ces  dernières. 
«  N'entendoni,  porte  l'art.  359  de  cette  ordonnance ,  que  par 
cl-aprés  aucun  soit  reçu  aux  estais  des  gentilshommes  de  notre 
chambre,  ou  èscompagnies  de  cent  gentilshommes,  ni  aux  places 
de  nos  maistres  d'bostel,  gentlisbommes  servans  et  écuyers  d'é- 
curie, qu'ils  ne  soient  nobles  de  race...  »  L'art.  963  ajoute  : 
■  Et  d'autant  que  les  offices  de  ballllfs  et  sénéchaux  de  nos  pro- 
vinces sent  de  ceux  auxquels  pour  la  grandeur  de  la  charge  où 
ils  sont  appellei ,  est  trto-néccisalre  de  pourvoir  de  personnes 
4e  respect  :  ordonnons  qoe  nul  ne  sera  par  el-après  pourvu  aux- 
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dits  estais,  qu'il  ne  soit  de  robe  cearte,  geotllhonine  de  nom 
et  d'armes,  etc..  » 

SI.  La  révolution  de  1789  futpourlesfonctlons  publiques  le 
point  de  départ  d'un  ordre  nouveau.  A  l'ancienne  organisation 
.  politique,  Judiciaire  et  administrative  succéda  une  organisation 
plus  régulière,  plus  rationnelle.  Des  pouvoirs  qui  Jusque-là 
avalent  été  confondus  furent  séparés;  des  principes  nouveaux 
forent  proclamés.  Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  de  retracer  Ici 
les  diverses  niodllIcatlODS  qu'a  subies,  depuis  celte  époque  Jus- 
qu'à nos  Jours, l'organisation  des  services  publics;  ce  tableau 
sera  plus  naturellement  placé  ailleurs  (V.  notamment  Instruction 
publique,  Organisation  administrative ,  Organisation  Judiciaire, 
Organisation  militaire .  Trésor  public)  ;  nons  nous  bornerons  à 
Indiquer  ici  ce  qoi  a  trait  aux  fonctionnaires  publies  en  général, 
abstraction  bile  de  leurs  attributions. 

L'un  des  premiers  actes  de  l'assemblée  constituante ,  pour 
rempUrla  lâche  qu'elle  s'était  Imposée  de  déraciner  les  antiques 
abus  et  de  doter  la  France  d'institutions  nouvelles  qui  répondis- 
sent aux  besoins  et  à  l'esprit  du  temps,  ce  devait  être  naturelle- 
ment d'abolir  la  vénalité  des  charges.  Cette  abolition  (ut  en  effet 
décrétée,  pour  les  offices  de  Judicature  et  de  municipalité,  dans 
la  fameuse  nuit  du  4  août  1781».  En  même  temps  la  gratuité  de  la 
justice  fut  proclamée  en  principe;  seulement  l'application  en  fut 
ajournée  (V.  Propriété  féodale,  le  décret  des  4, 6, 7,  8  et  1 1  août 
1789,  art;  7).— Le  décret  des  16-S4  ao6tl790,  sur  rorgaolsatlon 
judiciaire,  proclama  de  nouveau  l'abolition  de  ta  vénalité  des  or- 
flces  de  Judicature,  la  gratuité  de  la  Justice,  et  la  rémunératioi 
des  Juges  par  l'État.  Il  cnosacra  de  plus  le  grand  principe  de  ta 
séparation  des  fonctions  admialsiratives  el  des  fondions  Judi- 
ciaires (V,  arU  2,  3  et  1 3,  tlt.  3,  de  cette  loi,  v«  Organ.  Judic). 
Ce  même  principe  (ut  cooflrmè  de  nouveav  par  m  autre  décret 
des  7-14  oct.  1700.— V.  aussi  v*  Office. 

99.  Nous  avons  vu  avec  quelle  sévérité  les  anciennes  ordon- 
nances punissaient  les  outrages  ou  excès  dirigés  contre  les'  offi- 
ciers de  Justice  ;  un  décret  do  38  fév.-l  T  avr.  1 791  (V.  Organ. 
Judic.)  fut  rendue  à  la  même  fin  ;  mais  l'extrême  douceur  des 
peines  édictées  par  cette  loi  forme  un  contraste  remarquable 
avec  la  rigueur  des  dispositions  qoe  nous  avons  rappelées.  La 
loi  du  19-33  juin.  170t,  m.  3,  art.  19  (V.  Instruct.  crlm.), 
généralisant  le  principe  de  la  ré(M^ssion ,  que  la  loi  du  38  (èv. 
1791  n'avait  appliqué  qu'aux  Juges  el  elBclers  de  Justice,  Té- 
lendlt  à  tous  les  foncticMioalres  sans  distinction ,  et  de  plus  aug- 
menta la  sévérilé  de  la  peine  applicable  à  Ce  délit. 

99.  La  eonstitutlou  du  5  sept.  1791,  comme  pour  donner 
plus  de  solennité  à  un  principe  qui  déjà  avait  reçu  la  consécra- 
tion législative,  en  Bt  de  nouveau  l'ohlet  d'une  déclaration  ex- 
presse. «  11  n'y  a  plus,  est-il  dit  au  préambule  de  celte  constl- 
tuUon ,  ni  vénalité  ni  hérédUé  d'aucun  office  publie.  »  En  même 
temps  la  déduction  des  droits  de  l'bomme  et  du  dtoyen,  placée 
en  Ûte  de  cette  constitution,  proclamait  qoe  «  tons  les  citoyens; 
êtani  égaux  aux  yeux  de  la  toi,  sont  également  admissibles  à 
toutes  dignités ,  places  et  emplois  puUlos,  selon  leor  capacllé , 
et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  ta- 
lents ;  »  et  elle  sjoutall  que  «  la  soeiélé  a  le  droit  de  demander 
compte  à  toot  agent  publie  de  son  administralion.  »  En  ce  qui 
touche  le  choix  et  la  nomination  des  fonctionnaires  publics ,  la 
constitution  de  1791  faisait  une  large  part  h  l'élection  populaire. 
Ainsi,  si  elle  attribuait  au  roi  le  droit  de  nommer  les  ministres, 
les  ambassadeurs  et  autres  agents  des  négociations  politiques , 
le  commandant  en  chef  des  armées  de  lerre  et  des  Oottes,  les 
maréchaux  de  France  et  amiraux,  une  parUe  des  officiers  sopé- 
rieors  de  Tannée  et  de  la  marine,  les  employés  sopérieors  de 
radminlstraUon  civile  et  de  la  marine ,  les  commissaires  aoprès 
des  Iribunaux ,  les  préposés  en  chef  aux  régies  des  eontrlbuHona 
Indirectes  et  \  l'admlnislratlou  des  domaines  nationaux,  etc. , 
elle  déférait  au  peoi^e  l'élection  des  adminlsUatlons  de  départe* 
ment  et  de  district .  ainsi  que  celle  des  Juges  et  de  l'aconsalear 
public  Les  uns  et  les  autres  étalent  élus  à  temps.  Les  Juges  le 
pouvaient  être  destitués  que  pour  forfaiture  dûment  Jugée ,  ni 
suspendus  que  poor  une  accusation  admise.— V.  DrolleonsUI., 

p.  388. 

Cette  coostitulion  porUII  également  qu'ils  étalent  lenos  M 
résider  dans  les  lieux  oft  Ils  exerçaient  leurs  fonetlons ,  à  moins 
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QuMIs  D*eQ  eosMot  été  dispensés  pour  uuses  dAment  «pprou- 
Tées ,  et  qu'en  cas  de  contraveotloa  à  celte  obligation ,  ils  se- 
raient censés  avoir  renoncé  Ji  leurs  fonetions. 

SA,  Enfin,  le  code  pénal  des  2£i  sepi.-e  oct.  1791  contenait 
nn  certain  nombre  de  dispositions  destinées  à  proléger  les  fonc- 
llonnaires  publics  contre  tes  crimes  on  délits  dont  ils  pouvaient 
être  Tobjet.  —  A  cet  égard ,  nous  devons  faire  remsrquer  que 
le  code  pénal  de  1791  (part.  3,  lit.  1,  sect.  4,  art.  7),  oomme, 
jdu  reste,  la  loi  du  32  Juill.  1791  (111.  2,  art.  19),  ajoalons  et 
'  comme  les  anciennes  ordonnances,  ne  punissaient  les  «Urages 
dirigés  contre  les  fonctionnaires  poblics ,  qu'autant  que ,  au  mo- 
ment od  le  fait  s'élalt  passé,  ceux-ci  se  trouvaient  dans  l'exer 
cice  de  leurs  fondions.  Hors  de  leurs  fonctions,  ils  étaient  assi- 
milés aui  simples  parllcullers  et  ne  pouvaient  réclamer  que 
l'application  du  droit  commun,  —  De  là  était  née  la  question  de 
«avoir  quand  les  foncttonualres  étaient  ou  n'étaient  pas  dans 
Vexercice  de  leurt  fonetiont.  —  Il  a  été  Jugé  ;  1*  sous  l'eairire 
de  la  loi  du  23  Juill.  1791.  qu'un  Juge  de  paix  ne  pouvait  être 
considéré  comme  élaot  dans  l'eiercice  de  ses  fooctloos  iMrsifB'fl 
se  trouvait  bors  du  territoire  de  la  section  à  taquelle  sa  Juridic- 
tion était  limitée,  et  qu'ainsi  les  ii^ures  verbales  qui  avaient  p« 
alors  lui  être  adressées  n'étaient  punissables  que  comme  celtes 
adressées  auxslmplespaflicuners  (Gass..30Juin  1792,MM.Tbou- 
rel,  pr.,  Courtier,  rap.,  aff.  Wender  C.  nin.  pub.); — i*  ...Sous 
le  codé  péo.  de  1791,  et  par  application  de  l'art.  I ,  sfct.  i,  tit.  1 , 
2'  partie,  que  le  délit  d'offense  &  la  loi  n'existait  qu'autant  que  ta 
personne  préposée  pour  l'exécution  delà  loi,  ayant  prononcé 
celle  Tormule:  obtfù>ane«à  Ja  foi, éprouvait  des  violences oa  voles 
de  rail  (Cass.,  1 2  mai  1793,  H.  CotBabal,  rap.,  aff.  iégu  C.  min. 
pub.)j— 3*  Et  queleiugementqol  onudannaituo  individu  comme 
coupable  d'offense 4  la  loi,  pour  avoir  résisté  avec  vioknou  et 
krmes  à  un  agent  de  la  fore*  publique  agissant  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  lorsque  le  Jury  n'avait  pas  dédaré  que  Pagent 
flûl  prononcé  la  formule  :  obéu»a»c6  à  la  foi,  était  aol  (Cass.,  À 
ocl.  1793,  UM.  Thouret,  pr.,  GoOnhal,  rap.,  af.  Cbasler  C. 
min.  pub.);  —  4°  Hais  que  l'eulrage  fait  à  un  fonelionnaire 
public  dans  l'exercice  de  ses  fooctleo»,  quoiqu'il  ne  fât  pas  re- 
vétu  des  marques  distinctlves  de  sa  qualité,  lorsqu'il  était 
connu  pour  tel  de  l'individu  qui  l'avait  Insulté,  e*t  réetlcnent 
une  injure  faite  à  un  fonctionnaire  pul)lio  dans  le  sens  delà  lot 
(Crlm.  cass.,  0  fév.  1«09,  aff.  N...  C,  N...). 

S&,  Dans  le  code  du  3  brum.  an  4  se  trouvent  qoelqnes  dle- 
posillons  dont  l'objet  est  de  réprimer  les  crimes  on  déittsqut  peu- 
vent être  commis  ài'enconire  des  fonctionnaires  publies,  tels  que 
les  outrages  et  violences  (V.  Pre8s»*outrage).  —  Décidé  que, 
sous  l'empire  de  ce  code  (art.  304,  395],  qui  a  abrogé  tontes 
formes  antérieures  d'Instruction  et  de  procédure,  les  apparitfun 
n'ayant  pas  été  maintenus  dans  le  droit  de  dresser  des  prooés- 
verbaux,  qui  leur  éUlt  accordé  par  l'art.  12,  tu.  t ,  de  la  loi  du 
33  Juill.  1791. 11  s'ensuit  que  ces  individus,  doft  11  n'est  même 
pas  fait  mention  dans  la  iel  erganlque  du  38  (riuv.  an  8,  oepe«- 
venl  être  assimilés  à  des  fonctionnaires  publics;  qu'en  consé- 
quence^ c'est  aux  tribunaux  de  aiœple  police  qu'il  apparttotrt  de 
connaître  des  injures  proférées  contre  eux  (Req.,  33  fév.  1809, 
HU.  Henrion ,  pr.,  Oudart,  ra|^.,  aff.  mla.  pnb.  C.  Uvfa  et  Do- 
croux). 

(1)  15^6  sept.  1793.  _  Décret  rtlalif  aui  cifoyeas  qui  leraientre- 
'iMls  #ane  iMcoratioa  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  porter,  et  aux  commis- 
Mires  ét  mniikipatîtéB,  rbargés  de  faire  in  visites  domiciliaires. 

L'aisfliibMe  «UioMlr,  considriniDl  qn'it  est  dn  plus  grand  intérêt  pour 
la  iwiéU  q«*4es  particeUers  m  parlent,  pour  faciliter  l'exécDlion  de 
projali  criminels,  se  revêtir  ft  volooK  dM  décorationi  Mcrflées  poor  les 
jog's ,  les  administrateurs ,  les  nagistralB  da  peuble .  et  peur  tnas  anlns 
ofliciers  pablics;  —  Considérant  qu^il  e^t  également  inportant  que  les  ci- 
teyens  connaisscat  les  pouvoirs  et  le  caract«re  de  ceux  qui  te  pr^ealent 
eam**e  otHcifri  publies  pour  faire  des  visiies,  perquisitions  ou  aeied'ai- 
lefM^aH  les  maisons,  décréta  qu'il  y  a  unence  ;  —  Après  avoir  àéaéiA 
VwgaMS,  Mcréte  ce  qui  soit  : 

AM.  1 .  Il  est  expreesément  défendu  à  lout  citoyen  de  se  revêtir  d'une 
décoration  décrétée  pour  les  jogei ,  les  adminisiraleurs,  les  magistrats  da 
feople  et  tous  autres  ofSciers  pablics,  k  m^  qu'il  m*tli  la  caiaelère  re> 
qnîa  par  la  loi  pour  pouvoir  la  porter. 

S.  Tonlcitoyen  qui  sera  revêtu  d'une  décoration  qu'il  ne  sera  point 
•MortK  >pr  la  loi  k  porter  sera  puni  de  deux  anntes  de  lërs. 


se.  Un  décretdes  13-16  sept.  1T93  (1)  frappa d^ané  répM- 
sion  sévère  le  fait  par  un  parlicuner  d'avoir  usurpé  les  tnsignra 
décrétés  pour  les  juges,  les  administrateurs,  les  magistrats  da 
peuple  et  tous  antres  officiers  publics .  La  pelneétait  de  quinte 
a»s  de  fers  peur  C4Aui  qui  était  simplement  trouvé  revêtu  d'une 
décoration  qu'il  n'élaft  point  aotorisé  fc  porter,  ef  la  mort  s*U 
était  convaincu  d'avoir  fait  des  actes  d'aolorlté  que  l'officier  pu- 
blic avait  seul  le  droit  de  faire.  —  Jugé  que ,  lorsque  les  Juiés, 
en  déclarant  que  l'nn  des  auteurs  d'un  vol  s'était  revêtu  d'une 
écbarpe  d'olScier  municipal  &  l'effet  de  faire  des  abtes  réservés  & 
l'offlder  public ,  n*ont  pas  dit  qu'il  y  elM  en  atlbun  acte  dé  ce 
genre  exercé,  11  n'y  a  pas  lieu  &  l'applioatton  de  là  peine  pronon- 
cée par  l'art.  3  de  la  lei  des  IS-lft  sept.  1703  (Crlm.  cass. ,  25 
mess,  an  5,  afT.  Domenr^,  MM.  Lions,  pr.,  Mequln ,  rap.,  Li* 
saudade,  subst.). 

87.  A  la coQGtilullon  de  1791  succéda  ceHedn  94lQl\it79ï. 
La  déclaration  des  droUs  de  l'homme,  placée  en  télc  rte  celte  con- 
stitution, proclama  en  principe  que  les  fonctions  pnbtfquès  étalent 
essentiellement  temporaires,  qu'elles  ne  pou  valent, être  considé- 
rées comme  des  distinctions  ni  comme  des  récompenses,  mail 
comme  des  devoirs.  —  D'après  cette  constitution,  profondément 
démocratique,  le  conseil  exécutif,  composé  de  vingt-quatre  meiiî>- 
bres  dralsis  par  le  corps  législatif  parai  res  candidats  nommés 
par  l'assemblée  éleclerale  de  ctiaque  déparlement,  nommait  bore 
de  son  sein  les  agents  en  chef  del'adminf srratlon  générale  de  la  Rj- 
putrilque,  ainsi  que  ses  agents  extérieurs;  n  pouvait  les  révoc^r 
et  les  remplacer  à  son  gré.  Aox  conseil^  eifécallfâ  était  égateaieilt 
attribuée  la  nomination  des  agents  comptables  chargés  de  l'admi- 
■Istratlott  de  la  Uésorerte  nafionale  kinsi  que  des  vériltcïtOrei 
obargésde  reeevolr  annoeKeneat  leurs  comptes.  —  Quant  anu 
admlnistraleore  du  département,  du  dlsitrlct  et  de  la  commun^ 
ils  étaient  élus  par  les  assemblées  électorales  de  département,  de 
district  et  de  commune,  et  renouvelés  tous  tes  ans  par  moitié  ; 
de  même  les  Juges  4epatx  ettes  arbitres  publics  chargésde  rendre 
la  luelice  civile,  les  Juges  erminels  et  les  membres  du  tribunal 
de  cassattOD  étalent  nenaiéa  tous  les  ans  par  les  assemblée^  élec- 
torales. —  Cette  conslHotlott  contenait  l'application  fa  plus  largé 
qui  pAt  être  faite  dv  système  électif.  Les  pdbliclstes  s'accordent 
h  la  regarder  oomme  Inexécutable.  Le  Ikit  est  qu'eHe  ne  fut  point 
exécutée.  Quelques  mois  après  son  adoption,  le  gouvernement 
révolutionnaire  (ut  Institué  par  dd  déeret  da  19  vend.  $â  3',  él 
le  comité  de  salut  publie  M  iDVflstl  tf^ine  adtOrItÂ  dletkM)rbl6. 
—  V.  Droit  COnst.,  p.  397. 

S6.  Le  14  film,  m  S ,  tntervtot',  gw  le  mode  de  ^ttveme- 
ment  provisoire  ei  révolutlénnaire ,  un  décret  conteuant  une 
nouvelle  organisation  des  pouvoirs  pObHos,  approprié' k  la' situa- 
tien  exceptionneite  dans  laquelle  là  France  se  trouvait  k  cetl« 
époque.  L'une  des  sections  de  ce  déeret  est  consacrée  aux  péna- 
lités encourues  par  les  fonctionnaires  publics  et  les  autres  agenif 
de  la  République  qui  manqueraient  &  leurs  devoirs  (V.  Droit 
e«06t.,  p.  500).  • 

Un  déeret  du  34  vend,  m  3  (2)  proclama  l'iocompatlbnité  des 
fondions  admlnlstnallves  avec  les  fonctions  Judiciaires ,  etlfn- 
eempatiblllté  soit  des  diverses  fonctions  admlDlsIratlves,  soit  d«B 
diverses  foaelloos  Judiciaires  entre  elles. 

La  constitution  du  S  tnci.  an  3,  qui,  après  la  réaction 

3.  Si  la  citoyen  troové  revêtu  d'une  décoration  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
porter  est  convaincu  d'avoir  fait  des  actes  d'autorité  que  l'otlcier  p^ie  a 
seul  le  droit  da  fairo^  il  sera  pnnl  de  mort. 

4.  Tous  commissaires  de  municipalité  on  de  comités  de  sedieis,  charw 
gés  de  faire  des  visites,  perquisitions  ou  actes  d'âaU)hté  publique  dans  ks 
maisons,  seront  maoïs  de  deux  expéditions  de  l'acte  qui  constitue  lenr 
pouvoir  spécial ,  et  tenus  d'en  remettre  une  ao  citoyen  cbei  lequel  ils  te* 
root  ksdHw  viiMes  et  perquisitions. 

5.  Lmqn  les  visites ,  perquisitions  oa  actes  d'autorité  sa  feront ,  ed 
exécution  d^une  loi  partiealiéra ,  d'âne  délibératioa  légale,  dans  tonte  l'é- 
tendue  d'une  commune,  les  commimires  seront  tenus  d'exitiber  lemf 
pouvoirs  et  de  les  faire  connaître  aux  ciloyeas  qui  las  demanderont. 

(3)  24  vend,  aa  5  (  1 5  <)ct.  1 7H  ) .  _  Déeret  sur  i'insampalièililé  det 
fonctions  administratives  et  judiciaires. 

TlT.  1. — încvmpalibtliU  iet  fonetiau  aémimùtraHMê  0$  jvdieiaim. 
Art.  f.  Les  membres d«  tribunal  decassallea,  Im  juges  d*8  tribnnans' 
crûniaals  de  dépwlement,  I»  aceaaatsirs  ptMes  de  «as  (ribanan  et 
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àt  fhermldor  eonlre  le  régtiin  de  h  tcirrar,  vint  à  son  toor 
réorganiser  les  ponveirs  pQMtos .  posa  en  principe ,  dans  la 
ctaraiton  des  droRs  Qui  lui  sert  de  préambule,  que  «  duI  dc  peut, 
uns  une  délégation  légale,  eiereer  uenne  aalorHé  ni  remplir 
aocune  fonctioc  publique;  »  qoe  «  diaqae  dtoyen  a  an  droit 
égal  de  concourir ,  Immédlatemeot  oo  médialement,  à  la  forma- 
lion  de  la  toi ,  la  nomiDatiOD  des  représentants  du  peuple  et  des 
(oiietlonnaires  pabllcs  j  »  enfln  que  <  les  (ODetlons  publiques  ne 
peavent  devenir  la  propriété  de  ceui  qui  les  exercent.  »  Pom 
la  DomIoatloD  des  fonctionnaires ,  cette  constitution ,  moins  dé- 
mocratique que  celle  de  1703 ,  faisait  cependant  encore  une 
large  part  au  suffrage  uolversCl.  Elle  attribuait  au  directoire  la 
nomination  des  généraux  en  cbef,  des  mtntstres,  du  receveur 
des  impositions  directes  de  chaque  département ,  des  préposés 
en  ebef  aux  régies  des  cootrlbutious  indirectes  et  à  Tadminl»- 
tratlen  des  domaines  nationaux ,  des  agents  diplomatiques ,  des 
commissaires  placés  prés  des  administrations  départementales  et 
municipales  peur  surreffler  et  requérir  Pexéeutlon  des  lois,  des 
commissaires  près  les  tribunaux  civlis  et  olminels  et  de  leurs 
sobslltuts}  elle  déléralt  aux  suffrages  des  citoyens  l'élection  des 
membres  des  administrations  centrales  de  Mpartement  et  des 
administrations  moaMpales  de  canton ,  cette  des  membres  des 
tribunaux  civils  et  criminels ,  même  des  membres  du  tribunal  de 
cassation.  Les  membres  des  administrations  dépariemen taies 
étalent  sommés  pour  cinq  ans;  radmiBriMratioB  était  renouvelée 
par  cinquième  tous  les  ans;  qnant  aux  administrations  munici- 
pales, les  membres  en  étaient  élus  pour  deux  ans  et  renouvelés 
chaque  année  par  moitié.  Quant  aux  Juges,  deux  ans  ou  dnq 
ans  formalenl  aussi  la  dorée  de  leurs  fonctions;  mais ,  à  Tezeep- 
flon  do  tribunal  de  cassation ,  qui  était  renouvelé  tous  les  ans 
par  cinquième,  tes  membres  des  tribunaux  étalent  élus  et  par 
conséquent  sortaient  tous  à  la  fols .  En  général ,  le  directoire 
pouvait  révoquer  tous  les  fonctionnaires  qu'il  nommait;  mais 
eti  outre  il  pouvait  suspendre  eu  destituer  les  administrateurs 
tM  de  eantOB ,  sott  de  département  ;  dans  ce  cas  H  pourvoyait  i 
leur  remplacement  jusqu'à  l'élection  suivante^  mais  il  ne  pouvait 
«iioislr  leurs  soppléanls  provisoires  que  parmi  les  aoclens  admi- 
nistrateurs du  méute  département.  —  V.  Droit  constlt.,  p.  803. 

40.  La  GonstKulion  du  9S  frim.  an  8.  qui  remplaça  celle  de 
Tan  3,  contient,  snr  le  mode  de  eonlnatlon  des  fenctlonoalree 
pobHes,  desdisposlUons  noivenes  et  ewleoMi.  D^rès  eolto 

leurs  nbstilais,  I«s  JUKel  deslrlbuninxde  district,  tes  commissaireB na- 
tieninx  Mprtt  Ile  cf  s  iribunaax  ,  les  Juges  des  tribunanx  de  c«mm«rce , 
les  je|^  Is  paix  et  Inra  MteweM«>  les  menlm  des  faonanx  de  paix 
et  »  conciliation ,  les  greSeCs  de  ces  divers  MaUissriBeiils  tt  trilmtHi, 
M  |MM»t*tn  «imbree  àfê  diiiBietwres  de  déftrienent  et  de  ditfrict , 
wisi|  aaaiciiwiix ,  préMdMii,  agonis  MtioaaoXi  ou  gieSlers  de  ces 
diviBries  admioîUralioos. 

S.  Ils  ne  pourrost  non  pins  être  notaires  publics,  membres  des  admi- 
nislralloQs'  forestitres  )  recevears  d«  district  on  de  renregislremeot .  em- 
plajës  daosle  service  des  dooaaes,  putes  et  ■esMgerîea,  ni  remplir 
des  foneltoae  publiques  Hiellei  b  oempLibilîM  pécuniaire. 

%.  GaileÉMÀmpalibilitioeeseraeéanmotospoar  leaasseuew*  dei  Juges 
de  paix  qoaM  aux  places  d'oOciers  naaiciMax ,  dans  les  csanHes  doat 
la  psonlaiion  «atan-deisMf  da  quatre  ohU»  imes. 

4.  Les  présidenuetTiees-présiileDls,  les  juges,  raccosalear  public  et  ses 
Hbiiituts.lesjnrésanprèsda  tribifaal  révotuiionnaire,  ne  pourront  remplir 
(TantreB  fonctions  publiques ,  tant  qu^ils  seront  attacbée  b  ce  tribunal  ;  ils 
seront  provisoirement  remplaces  par  d^aatres  citoyens  dans  Fexercice  de 
ces  foiKtioui ,  qn^rls  repreadroat  après  qee  leir  service  an  tribanai  ré- 
vetntjeuatre  aéra  cané ,  coafermsment  fc  la  dispeskiea  de  la  loi  du  S7 
saan  «79»,  art.  «. 

Tu*  ir  ^  Dê  rwmwiyu libihié  dit  dintntê  fcntHoni  t iffr t'itiilm titti 

Arw  «.  Aiean  otnea  ae  ponna  axarasr  ai  eaacoarir  à  l^ercieed'ane 
aaierité  «baigéa  de  snrTcUlaace  niédiats  os  imméJlala  dos  (Mclioas 
qu'il  M«ct  daas  aaa  aalre  qnaKié. 

5.  En  conséquence,  les  membres  des  adminlstratloas  de  département 
«t  de  dislriet ,  ceux  des  municipalilés ,  les  agents  nalloaaua  et  les  greffiers 
de  l^uoo  et  Tauu-e  de  ces  administrations,  ae  pourront  cunaler  des  Iodc- 
Iteas  diveraee  daat  l'une  ou  l'autre  de  ces  adminisb-atioof. 

à.  Ils  le  pourront  non  plus  être  recefeurfl  de  district  n  du  droit  d'en- 
r^trement,  aembrtt  des  «ilminiotratiou  forestières .  mployéo  dans  le 
ascf  ica  des  douanes ,  postes  et  ateesageries ,  ai  remplir  d'aatcos  (oactioas 
yabttvHS  sajettss  à  comptabilité  pécuniairsi 


constHMion  (Ht.  i),  les  elleyens  de  chaque  arrondlssemeat  eoM- 
nunal  tléslgnalent  par  leurs  sofflrages  cou  d'entre  eux  qn^ 
croyaient  les  plus  propres  à  gérer  les  affairés  publiques,  il  en 
résultait  une  liste  de  confiance ,  oonteoaiH  on  nombre  de  noms 
égal  au  dixième  du  nombre  des  citoyens  ayant  droit  d*y  coopérer. 
C'était  dans  cette  première  liste  coonnanale  que  devalmt 
pris  les  foncttoonaires  publics  de  l'arroadlssemeut.  L«s  ci- 
toyens compris  dans  les  Hstes  communales  d^lB  département 
désignaient  également  un  dixième  d'eotreeux.  Il  en  résultait  une 
seconde  Hste  départementale,  dans  laquelle  devaient  être  pris 
les  fonottonaalres  publics  du  département.  Les  citoyens  portés 
dans  la  liste  départementale  désigoaient  parelIlMMnt  un  dixièaw 
d'entre  eux  :  il  en  résolUft  une  trolsIèOM  Hste  qui  comprenait  les 
citoyens  de  ce  département  éHgibles  aux  fonctions  publiques  na- 
tionales. Les  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à  la  IMinMlon  dei 
trois  listes  étalent  appelés  tous  les  trois  ans  è  pourvoir  aa  rem- 
placement des  inscrits  décédés  on  absents  pour  loule  autre  cause 
que  l'exercice  d'une  fonction  publique.  Ils  pouvaient  en  méat 
temps  retirer  de  la  line  les  Inscrits  quits  ne  Jugeaient  pas  k 
propos  d'y  maintenir,  et  les  remplacer  par  tPaokes  cHoyens 
ayant  drcdt  de  coopérer  i  sa  formation. 

D'après  cette  constitution,  le  sénat  oonservateur,  qui  nom- 
mait ses  propres  membres,  était  obligé  de  les  cboMr  entre  trois 
candidats  présentés  :  le  premier  par  te  corps  législatif,  le  second 
par  le  tribunal ,  et  le  troisième  par  le  premier  consul.  H  éltsall 
de  plus  les  membres  do  corps  HglsIatH ,  les  tribuns ,  les  con- 
suls, les  Juges  de  cassation  et  les  commissaires  à  la  comptabi- 
lité; mais  II  était  obligé  de  les  prendre  dans  la  liste  natiotoate. 
—  Le  premier  consul ,  chef  do  pouvoir  exénaW,  tsommait  et 
révoquait  t  volonté  les  membres  <du  conseR  d'ftiat,  les  miolstres, 
lee  ambassadeurs  et  autm  agents  extérieurs  en  ebef,  les  tufi- 
clers  de  l'armée  de  terre  et  de  mer.  les  neoAres  des  admAits- 
trations  locales  et  les  commissaires  du  gouvernement  près  les 
tribunaux.  Hais ,  entièrement  libre  quant  au  choix  des  aaA)as- 
sadeurs  et  des  officiers  de  l'armée.  Il  devidt  prendra  tes  antres 
fonctionnaires  sur  les  llsles  de  uotabHilé  dent  11  a  été  parié  plus 
haut.  Il  nommait  également  tous  les  Juges  erininels  et  dvtts, 
autres  que  les  Juges  de  paix  et  les  Juges  de  cassation,  sanspou- 
volr  les  révoquer.  —  Peur  pouvoir  être  élu  oo  conservé  «omma 
mlBlstra,  conseUlor  d'État,  Joge  do  cassalloa  ou  eommlssalra 
près  M  tribunal,  U  lallaR  étro  huarltnirlaUMeHUoiale.rottr 


4.  La  même  exclusion  aura  Heu  pour  les  offlders  tbargés  de  coostafer 
réiat  civil  des  citoyens,  el  pour  les  membres  des  comités  civils  ondebien- 
faisaoco  des  eectioas  de  la  commue  de  f^rie. 

5.  11  y  a  ïBcompatibilité  oaira  Irafeactioiii  do  Mtairo  pabHeelorttac 
de  membre  de  direcleiro  do  dislriet  el  de  défwtetteal,  «a  d^voUs  mïi»^ 
DOUX  et  de  graffiers  de  l'oBo  et  l'attire  de  «es  adnio^UittiMfi. 

Tir.  Z.—Dê  FinconpatibiliU  été  éivtrm  j^eiitm  jmjimaini  mm  iMi» 

Los  Membres  du  Crifaaaal  doeoMatien,  ke  jugée  otaecatateeM  peMics 
des  ihbaMBx  crioiiaria  des  départemouU ,  loi  jogn  et  ci— imireo  a»- 
tionaux  des  tfibuaaax  de  district,  las  jugas dos  iribwtaus  de  oanmerco,- 
les  juges  de  paix  et  leurs  aMSsaears ,  les  graflors  do  cas  divera  taibaaaix 
et  leurs  commis  salariée  par  la  Eépabliqno ,  no  pourront  cusMfUr  aieç 
leurs  fondions  celles  atlacuées  k  qaâques-UBoa  des  utres  bUgm  éaoncécs 
daas  la  présent  article. 

1^.  4.— i)ùporàioiM  pMrota* 
Art.  i.  Lia  iastitutears  salariés  par  la  aaiiou  et  las  mibiss  dssasr 

mités  révolutionnaires  ae  pourronV  casanier  avec  œ  ffctioas  aacaao  wWp 
loDClion  publique. 

t.  Les  foacttonnaires  publics  oui  réioiraleot  actuellemeot  des  fonc- 
tions incompatibles ,  seront  tenus  do  laîro  leur  option  dans  le  délai  d^una 
décade  après  la  pubitcation  de  la  présente  loi  par  la  voie  du.  Bulletin ,  f> 
peiae  d'élro  defiitués  des  ooes  et  dèa  autres  afrèi  ce  délai  expM. 

3.  Ceox  qui  seraient  appalés  à  IVTMir  b  remplir  dee  CsMlioas  beosw 
patibles  avec  celles  qn'ila  exerceraient  d^jb,  seront  paraiileiaeal  tenus, 
sons  la  mémo  peioo,  de  faire  leur  opiioa  dans  la  décade  qni  suivra  la 
BotificatioB  qui  leur  aira  f|ito  du  nonveau  choix  qui  aaia  ou  Uea  sa  leur 
faveur. 

4>  Les  Hppléaots  des  tribuaaH  ne  seront  adanmefus  teaue  de  lairo 
leur  option  oslre  les  autres  fondioM  qu'ils  poarraient  remplir  et  ceUoe  do 
juges ,  que  lorsqu'ils  seront  appelés  déOnitivomeat  aux  tooctioBS  de  juges 
par  la  mort  ou  la  dwiitutioi  de  ceux  qu'ils  étaient  appelés  b  tMiptaor. 

5.  11  est  déngé ,  par  le  préseat  décrei,  anxdiipQiiîioni  niuaiw  Asa 
lois  pidcMtotss  sur  las  incompalibiliUs. 
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pouvoir  devenir  ou  rester  membre  des  administrations  locales 
établies  soit  pourcbaque  arrondissement  communaJ,  soit  pour  des 
portions  plus  étendues  du  territoire,  il  fallaltétreportéou  main- 
tenu aott'sur  la  liste  communale,  soit  sur  la  liste  dépariemen- 
(aie,  suivant  les  cas.  De  même,  quant  aux  magistrats  de  Tordre 
judiciaire.  Us  devaient  être  pris,  savoir  :  les  Juges  composant 
I  es  tribunaux  d*appet  et  les  commissaires  établis  près  d'eux  dans 
U  liste  départementale;  les  Juges  composant  les  tribunaux  de 
(  remière  instance  et  les  commissaires  établis  près  d'eux  dans 
la  liste  communale  ou  dans  la  liste  départementale.  —  En  entre, 
chaque  arrondissement  communal  avait  un  ou  plusieurs  Juges  de 
paix  élus  Immédiatement  par  les  citoyens  pour  trois  années.  — 
Les  Juges  autres  que  les  Juges  de  paix  conservaient  leurs  fooc- 
Uons  toulA  leur  vie,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  condamnés  pour 
(orbiture,  ou  qu'ils  ne  fussent  pas  maintenus  sur  les  listes  d'é< 
Ugibles  (V.  Droit  constit. ,  p.  31 2).— Celte  Ingénieuse  combinMson 
del'action  dupouvoirgouveroementalavec  le  suffrage  des  citoyens, 
Imaginée  par  l'esprit  pénétrant  de  Slèyès,  éUlt  fondée  sur  la 
maxime  suivante  de  cet  émioent  publiciste  :  La  confiance  doit 
venir  d'en  bas,  le  pouvoir  doit  venir  d^en  haut. 

4t.  Les  lois  des  26  pluv.  et  S7  vent,  an  8  vinrent  bientôt 
réorganiser  Tadminlstration  départementale  et  communale,  ainsi 
que  les  IrIbuDani.  La  première  de  ces  lois  attribua  au  premier 
consul  la  nomination  de  tous  les  fonctionnaires  nouveaux  qu'elle 
Institua,  c'est-i-dlre  non-seulement  celle  des  préfets,  sous-pré- 
fels,  membres  des  conseils  de  préfecture,  mais  encore  celle  des 
membres  des  conseils  généraux  de  département  et  des  conseils 
d'arrondissement,  celle  des  maires  et  adjoints  dans  les  villes  de 
plus  de  cinq  mille  babltaotd  j  elle  Inl  attribua  également  celle 
des  commissaires  généraux  de  police  et  des  préfets  de  police  dans 
les  villes  où  il  en  serait  ét^ll.  Quant  aux  membres  des  conseils 
municipaux,  aux  maires  et  adjoints  des  villes  de  moins  de  cinq 
mille  babiunts ,  cette  loi  attribuait  aux  préfeU  le  droit  de  les 
nommer  et  de  les  suspendre.  —  V.  Organls.  admln. 

49.  Le sénatus-consulte  organique  du  16  tberm.  an  10,  qui 
aa  consulat  temporaire  substitua  le  consulat  à  vie,  apporta  aux 
dispositions  de  la  eoBsiitatlon  de  l'an  8  d'assex  Importantes  mo- 
dlOeatlons.  Les  listes,  de  notabilité  forent  supprimées.  Cm  listes 
•  auxquelles,  dit  H.  Tblers  (Htet.  du  consul,  et  de  l'emp.,  t.  3, 
p.  533),  on  ne  touAalt  Jamais  que  pour  y  remplacer  les  morts 
00  en  retrancher  les  indignes,  tels  que  les  faillis,  parexemple,.,. 
paraissaient  trop  Illusoires ,  et  laissaient  le  gouvernement , 
comme  on  dirait  aujourd'hui,  sans  liens  avec  Je  pays.  Elles  étaient 
d'ailleurs  très-difficiles  à  composer,  car  les  citoyens  ne  mettaient 
aucun  Intérêt  à  se  mêler  d'une  œuvre  aussi  insignlflanle.  Le 
premier  consul,  poursuit  le  même  historien,  pensa  que  l'augmen- 
lattoB  ffantorité  qui  hil  était  destinée,  et  quelques  autres  modie- 
oalfoos  favorahles  «u  pouvoir  qui  allaient  être  apportées  à  la  con- 
atitutk»,  devaient  être  payées  â'une  concession  populaire,  au 
motos aiHwrente.  11  résolut  de  rétaUlr  tes  collèges  électoraux.»— 
En  conséquence,  on  créa  d'abord  des  assemblées  de  canton, 
composées  de  tous  les  habitants  do  canton  qui  avaient  l'&ge  et 
la  qualité  de  citoyen.  Ces  assemblées  furent  chargées  d'élire 
deux  collèges  électoraux  superposés  en  quelque  sorte,  un  collège 
d'arrondissement  et  un  collège  de  département.  Le  collège  d'ar- 
rendlssement  devtit  être  fhrmé  en  raison  de  la  population,  et  se 
composer  d'un  individu  sur  cinq  cents.  Le  collège  de  département 
devait  être  Armé  de  même,  à  rtison  d'un  sur  mille.  Toutefois ,  le 
Bombre  des  membres  du eoUége  d'arrondissement  ne  pouvait  ex- 
céder deux  cents,  ni  être  au-dessous  de  cent  cinquante;  celui  des 
membNS  du  collège  de  département  ne  pouvait  excéder  trois 

(1)  19-SOplav.  «n  13(8-18  tir.  1805}.  — Loi  qui  aitrîba«  ani  cours 
de  jDstiea  criminelle  ipéciaie  la  conaatssaaoe  du  crime  de  rebelliua  en- 
nrs  toute  force  armée. 

Art.  1.  Dans  les  cas  pr^rns  par  1m  irL  3,  3,  4,  8,  6,  8. 9  et  10  du 
lit.  1  de  la  quatrième  seciloa  de  U  secoode  partie  du  code  péoaJ,  les  vio- 
lencei  et  voies  de  fait  exercées  arec  armes,  ou  par  deux  ou  plusieurs  prr- 
son&ei,  même  sans  armes,  contre  la  gendarmerie  dans  Texercice  de  ses 
loactîoBS,  et  contre  toute  autre  force  armée  agi^unt  sur  la  réquisition 
d'âne  aniuité  conpétente,  seront  jug^  exclaiivmnent  par  les  cours  de 
Jnsliee  criosineUe  spéciales,  créées  par  la  loi  da  S3  Bor.  ai  10. 

t.  Le  dMt  son  réputé  avec  arnw ,  lorsqu'il  aura  été  fait  avec  foeils , 


cents  ni  être  an-dessous  de  àeax  cents.  De  pins,  ws  derniers  de> 
valent  être  pris  dans  uue  liste  de  six  cents  citoyens  tes  plus  Im- 
posés do  département.  Les  membres  des  deux  collèges  éleelo- 
raux  ét^ent  élus  à  vie  par  les  assemblées  de  canton  qui ,  une  lois 
cette  nomination  générale  faite,  n'avalent  plus  qu'à  remplacer  les 
morts  ou  les  Indignes.  Le  gouvernement  nommait  les  présidents, 
tant  des  assemblées  de  canton  qne  des  collèges  électoraux.  U 
pouvait  dissoudre  un  collège  Rectoral.  Alors  les  assemblées  de 
canton  étalent  convoquées  pour  composa  de  nouveau  le  eollègo 
dissous. 

L'assnnhièe  de  canton  désignait  deux  citoyens  sur  lesquM  le 
premier  consul  cboisissail  le  Juge  de  paix  du  canton  ;  elle  dési- 
gnait également  deux  citoyens  pour  chaque  place  vacante  de  sup- 
pléant. Les  Juges  de  paix  et  leurs  suppléants  étalent  nommés 
pour  dix  ans.  Les  assemblées  de  canton  présentaient,  de  plus, 
au  gouvernement  deux  candidats,  pris  sur  la  liste  des  cent  pins 
Imposés,  pour  chacune  des  places  du  conseil  municipal.  Les  con- 
seils municipaux  se  renouvelident  tous  les  dix  ans  par  molllé.Le 
premier  consul  choisissait  les  maires  et  adjoints  dans  les  conseils 
municipaux  :  ils  étalent  cinq  ans  en  place  et  pouvaient  être  re- 
nommés.—  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  présen- 
taient au  premier  consul  deux  candidats  pour  chaque  place  va- 
cante dans  le  conseil  d'arrondissement,  lis  présentaient ,  en  outre, 
k  chaque  réunion,  deux  citoyens  pour  faire  partie  de  la  liste  sor 
laquelle  devaient  êire  choisis  les  mnnbres  du  trlhnnat.  —  Les 
collèges  électoraux  de  département  présentaient  aupranler  con- 
sul deux  candidats  pour  chaque  place  vacante  dans  le  conseil 
général  du  département.  Ils  présentaient,  en  outre,  à  chaque 
réunlM ,  deux  citoyens  pour  former  ta  liste  sur  laquelle  étaient 
nommés  les  membres  du  sénat. —  Les  collèges  de  département  et 
d'arrondissement  préseolaient  chacun  deux  citoyens  pourfonner 
la  liste  sur  laquelle  devaient  être  nommés  les  membres  de  la  dé- 
putatlon  au  corps  législatif.  —  C'était  tovjours  le  sénat  qui  était 
chargé  de  nommer  SCS  propres  membres,  ceux  du  tribuat,  du 
corps  législatif  et  du  tribunal  de  cassation.  Pour  la  nominallon 
de  ses  membres,  le  premier  consul  lui  présentait  une  llstede  trois 
cudldats  pris  sur  la  liste  des  citoyens  désignés  par  tes  collèges 
électoraux,  et  entre  lesquels  11  choisissait.  De  plus,  au  premier 
consul  était  réservé  le  droit  de  nommer  au  sénat,  sans  présen- 
tation préalable  par  les  collèges  électoraux ,  des  citoyens  distin- 
gués par  leurs  services  et  leurs  talents,  pourvu  qu'ils  eussent 
r&ge  requis,  et  que  le  nombre  des  sénateurs  ne  se  trouv&t  pas, 
par  suite  de  leur  nomination ,  excéder  cent  vingt.  Les  membres 
du  tribunal  de  cassation  étaient  nommés  par  le  sénat  sur  U  pré- 
sentation, par  le  premier  consul,  de  trois  candidats  pour  diaquo 
place  vacante.  —  T.  Droit  constit.,  p.  316. 

4S.  Le  sénatus-consutte  du  S8  flor.  an  19,  qui  ««stltuls 
gouvernement  Ipipérial ,  n'apporta  que  peu  de  changements  anx 
règles  que  nous  veiipns  d'exposer  sur  la  nomination  et  In  révo- 
cation des  fonctionnaires  publics.  Nous  ne  parlerons  pas  des 
grands  dignitaires  (grand-électeur,  archichancelier  de  l'empire, 
archichanceller  d'Etat ,  archltrèsorier,  connétable ,  grand  ami- 
ral) dont  ce  sénatos-consuUe  entourait  le  trêne  :  ces  dignitaires, 
dont  les  attributions  étalent  surtout  honorifiques,  n'éUient.pai 
considérés  comme  des  ronetlonnalres  proprement  dits. — V.  Droit 
coDstil.,  p.  319. 

La  loi  des  19-29  pluv.  an  15  (1)  attribua  aux  cours  de  Jus- 
tice crImIneUe  spéciales  créées  par  la  loi  du  S3  flor.  an  10 
(V.  Organisation  Judiciaire)  le  {ugemrat  des  violences  et  vtto 
de  fait  exercées  contre  la  gendarmerie  dans  rexereiee  de  ses 
fonctions  on  contre  toute  autre  force  armée  agissant  snr  la 

pistolets  et  autres  armes  h  fen,  sabres,  <pées,  poignards,  aussess,  et  gé- 
ni'ralement  avec  tous  lostnimeats  iraochaDts,  perçants  ou  eontondanls. 

Ne  seront  réputés  armes  les  cannes  ordinaires ,  sans  dard  m  femiMal, 
ni  les  couteaux  fermant ,  et  serrant  h^teellement  aux  osages  erdinaires 

de  la  Tïe. 

3.  La  poursuite,  riostruction  et  le  Jognuent  auront  lien  ainsi  qi^ot 
prescrit  en  l'art.  5  de  la  mémt  loi. 

4.  Tous  ceux  qui,  à  l'époque  de  la  présente  loi,  se  trouveront  être  pré* 
venus  du  crime  ci-d«Bsus  meolionoé,  et  sor  la  prérenlion  desquels  an  Jitj 
d'accusation  n'aurait  pas  encore  statué,  seront  renvoyés  sans  délai,  avee 
les  pièces,  actes  et  procédure,  devant  les  cours  de  justice  «iaùneUsqé- 
ciales  qui  derrooi  en  connaître. 


Digitized  by 


Google 


rONCTlONNAlRE  PUBUG  —  §  1. 


7S8 


réqmsltton  «Pane  antwtté  ennpéteoto.  —  Jugé,  p«r  applica- 
Uou  de  celte  loi  :  I*  qne  les  vloteoees  et  voles  de  fall  commises 
contre  U  gendarmerie  dans  une  auberge  oA  elle  avait  étA  requise 
de  se  rendre  pour  s4parer  des  gens  qui  se  batlalenl  Jusqu'à  effu- 
sion île  sang ,  ont  ividemment  eu  lieu  dans  l'exercice  de  ses  fooc* 
lions,  et  que  o'esl  aux  cours  o-lmlaelles  spéciales  seules  qu'il  ap 
partlent  d'en  conoallre  (Crim.  cass.,  31  mal  1807;  MU.  Bar- 
ris, pr.,  Babille,  rap.,mto,  pub.  C.  M...};  —  S*  Que  les  gardes 
ebampitres  ne  doivent  être  considérés  comme  faisant  partie  de  la 
force  armée  que  lorsqu'ils  agissent  pour  l'exécution  des  lots  re- 
latives à  la  conscription  ou  au  cas  de  flagrant  délit  :  que, dès  lors, 
la  résistance  qui  leur  est  opposée  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
naturelles  et  ordinaires  n'est  pas  de  la  compéteneedes  cours  spé- 
ciales (Crim.reJ.,  24  aoàt  1810,  HH.  Barris,  pr.,  Raland, 
rap.,  aflT.  Galland,  etc.  C.  min.  pub.);  —  3* ...  Que  les  cours 
de  Justice  criminelle  spédales  n'étalent  pas  compétentes  pour 
connaître  des  violences  et  voles  de  fait  exercées  sur  des  bols^ 
siers  et  des  recors ,  agissant  contre  des  parents  de  conscrits 
réfractaires,  à  la  réquisition  de  l'autorité  compétente;  ces  buls- 
slers  el  ces  recors  ne  pouvant  être  considérés  comme  force  ar- 
mée (Crlm.  ny.,  26  déc.  1806,  HM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap., 
aff.  Escande). 

Cependant  la  législation  pénale  qo*avatonl  snceessivement 
établie  ou  modlflée  le  code  du  35  sept.  1791  et  celui  du  3 
brum.  an  4  fut  remplacée  en  1810  par  un  code  nouveau,  qui 
vint  compléter  la  grande  œuvre  législative  i  laquelle  est  atlacbé 
le  nom  de  Napoléon.  Plusieurs  des  dispositions  de  ce  code  ont 
pour  objet  de  réprimer  les  crimes  ou  délits  qui  peuvent  être 
commis  contre  les  dépositaires  de  Tautorité  ou  de  la  force  pu- 
blique. L'esprit  et  tes  motifs  qui  ont  Inspiré  le  législateur  dans 
l'établissement  de  ces  dispositions  se  trouveot  expliqués  dans 
l'exposé  des  motifs  présenté  par  le  conseiller  d'État  Berlier,  sur 
lecbap.  3.  Ut.  1,  llv.  S,e.  pén.,  it  la  séance  du  «  16v.  1810(1), 
et  en  outre  dans  le  rapport  bit  au  corps -législatif  sur  le  même 
cliapitre,  par  H.  Nouallles,  le  16  février  (S).— Parmi  ces  dispo- 
sitions ,  celles  qui  concernent  les  outrages  par  parole  ont  depuis 
été  modtflées,  ainsi  que  nous  le  verrons  ultérleorem«it,  par  di- 
verses lois  ayant  pour  objet  de  réglementer  la  liberté  de  la 
presse,  et  particulièrement  par  les  lois  du  17  mal  l819etdaS8 
mars  1833.— V.  Presse-outrage. 


(1  )  Extrait  4t  l'expoié  dea  mtifs  préHaté  par  H.  Berlier  an  corps  lé- 
gislatif (liuca  dn  6  Hv.  1810). 

Outragtâ  il  «iotoncM  ttmari  rautort'M.  —  Ici  8>st  offert  w  sujet  de  dii- 
cnssiDD  uHs  grave ,  mais  duDt  la  aolulioD  pourtant  a  M  facile  :  cooTe- 
Tenait-il  de  punir  les  outrages  commis,  même  bon  de  tout  exercice  de 
lanctioDS,  de  peines  de  différents  ordres ,  graduées  d'apr^  la  simple  con- 
sidération du  rang  plus  ou  moloi  élevé  que  les  personnes  outragées  tieo- 
aent  dans  la  société?  —  En  acitael  celte  question .  l'on  n'a  pas  tardé  à 
neaDBalire  qne  l'applicaiioB  cone  telle  idée  serait  impraticable;  qu'en 
tarifait  les  peines  selon  le  rang  de  l'offensé,  c^a  irait  à  riafloi;  qu'il  fon- 
drait aussi  prendre  en  considêraiion  le  rang  de  l'oOeaMor;  «nln,  l'on  a 
reconnu  que  cela  était  moins  utile  que  jamais  dans  un  système  qui,  assi- 
gnant a  chaque  classe  de  peines  temporaires  un  maximum  et  no  minimum, 
laissait  à  la  justice  noe  suffisante  latitude  pour  varier  la  punition  des  ou- 
trages privés  d'après  la  considération  due  aux  personnes.  —  Il  ne  sera 
donc  ici  qnestitMi  que  des  seuls  outrages  qui  compromettent  la  paix  pu- 
blique, c'est-k-dire  de  ceux  dirigés  eoatrs  les  foBelioDDairH  ou  agents 
publics ,  dais  l'exercice  ou  a  f  oecisioD  de  l'exercice  de  lenn  fonctions  : 
dans  ce  cas,  u  n'est  plus  seulement  an  parliculier,  c'est  Tordre  public  qui 
est  blessé  ;  et  daas  un  grand  intérêt  les  peines  peuvent  changer  de  classe 
et  de  nature ,  parce  que  le  délit  en  a  changé  Ini-méme ,  et  que  l'outrage 
dirigé  contre  Tbomme  de  la  loi,  dans  l'eiercice  de  ses  fonctions  on  de  son 
fltiDistère,  quoique  conçu  dans  les  mêmes  paroles  ou  les  mêmes  gestes,  est 
beaucoup  plus  grave  que  s'il  était  dirigé  contre  an  simple  citoyen.  —  La 
biérarchie  politique  sera,  dans  ce  cas,  prise  en  considération  :  celui  qui 
ss  permet  des  outrages  ou  violeDcea  «BTers  an  officier  ministériel  est  cou- 
paUe  aass  doute ,  mais  il  commet  qb  mnadre  scaadale  que  lorsqu'il  ou- 
trage UD  magistrat.  —  L'offense  envers  celui-ci  peut  méau  varier  d'ia- 
tensité,  selon  qu'elle  est  commise  dans  le  saaciitaire  mène  de  la  jwtice, 
00  ailleurs,  mais  toijjoors  k  l'occasion  de  ses  fonctions. 

Dans  la  claseiGcaliOD  de  cea  outrages  on  a  placé  au  moindre  degré  de 
réebello  ceux  qui  sont  commis  par  geiles  ou  par  menaces.  —  Les  paroles 
Mlcageaatss,  qai  ont  ordinairement  un  sens  plus  précis  et  mieux  deter- 
■iaé  ^ne de  simples  gestes  ou  menaces,  ont  paru  être  un  délit  supérieur 
k  eelui-cu  —  Au  sommet  de  réchelle  vienneol  les  coups ,  qai ,  puDissaliIrs 
envers  tout  citoyen,  sont  le  comble  de  l'irrévérence  envers  les  dépositaires 
de  Taulof  ité.  -  D'après  ces  id^es  gé«^ra(is,le  piejet  distribw  des  peines 


Nous  avms  va  que  la  constitution  dn  33  Mm.  an  8  con- 
sacrait l'Inamovibilité  des  membres  des  tribunaux;  l'Indépen- 
dance que  celte  Inamovibilité  assuraltaux  magistrats  inspirant  des 
cialntes  an  despotisme  ombrageux  de  l'empereur,  un  sénatus- 
consulte  do  13  oct.  1807  décida  qu'à  Pavenlr  les  provisions  qui 
ioslituaient  les  Juges  à  vie  ne  leur  seraient  délivrées  qu'après 
cinq  années  d'exercice  de  leurs  roocllons,  si,  i  Pesplration  de  ce 
délai ,  sa  majesté  Pemperenr  et  rot  reconnaissait  qu'ils  méri- 
taient d'être  maintenus  dans  leurs  places.  — V.  Organisation  Ju- 
diciaire. 

44.  Lorsqa*iU  chute  de  l'empire  Louis  XVlll  Ait  replacé  sur 
le  ti'éne  de  ses  pères,  la  charte  qu'il  puUla  comme  une  sorte  de 
transaction  entre  les  prioelpes  du  droit  anden  et  les  besoins  de 
la  société  nouvelle ,  ne  pouvait  pas  ne  pas  s'occuper  des  ftnictione 
publiques.  Ses  dispositions  sur  ce  sujet  peuvent  être  résumées 
en  quelques  principaux  traits.  Elle  proclama  de  nouveau  le  grand 
principe  de  l'égale  admissibilité  de  tous  lu  Français  aux  em- 
plois civils  et  mililatras.  Cette  charte  attribuait  au  roi  la  nomi- 
naUon  à  tous  les  emplois  d'administration  publique,  celle  des  pairs 
de  France ,  avec  faculté  de  les  nommer  à  vie  ou  de  les  rendre 
faérédiiaires,  suivant  sa  volonté;  la  nomination  el  lUnstltution 
des  Juges.  Elle  conférait  l'Inamovibilité  à  ces  derniers,  en  excep- 
tant toutefois  les  Juges  de  paix.  —  V.  Droit  constitutionnel, 
p.  336. 

La  charte  de  1830  reproduisit  toutes  ces  dlspoiitioiu.  Seule- 
ment l'art.  33  de  cette  charte  ,  qui  concernait  la  nomination  dw 
pairs  de  France,  (ut  bleotét  remplacé  par  un  article  qnl,  abolis- 
sant rbérédité  de  la  pairie ,  déterminait  les  catégories  dans  les- 
quelles le  rot  devrait  prendre  k  l'avenir  ceux  è  qui  11  croirait  de-, 
voir  conférer  cette  émlnente  dignité.  —  V.  Droit  constitutionnel, 
p.  333. 

4A.  La  coosUtutiOD  qui  a  organisé  le  gouveraement  répu- 
blicain établi  è  la  snile  de  la  révolution  du  34  lév.  1848  « 
également  attribué  au  président  Investi ,  par  délégation  du  peu- 
ple ,  du  pouvoir  exécutif ,  la  nomination  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif  et  de  l'ordre  Judiciaire ,  mais  avee  quelques 
modtflcatlons  que  nous  devons  faire  connaître.  —  Aux  termes  de 
Fart.  64,  le  président  de  la  République  nomme  et  révoque  les 
ministres.  U  nomme  et  révoque,  en  conseil  des  ministres,  les 
agents  diplomatiques,  les  commandants  en  chef  des  armées  de 


quelquefois  correctionuolles ,  quelquefois  «fflictives.  —  A  ces  peines,  il 
pourra  s'en  joindre  d'an  ordre  particulier,  telles  que  les  répaniieas  par 
écrit  ou  a  l'audience  ;  Téloignemeot,  pendant  un  temps  donné,  du  lieu  oé 
sitge  le  magistrat  offensé;  el,  en  cas  d'infraction  de  cette  mesure,  le  ban- 
nissement. —  Dans  toutes  ces  dispositions,  on  a  cherché,  «a  observant 
d'ailleurs  une  juste  gradation  daas  1(8  peines,  k  faire  respecter  Iwwganes 
de  la  justice  et  ses  agents. 

(S)  Extrut  du  rapport  présenté  par  H.  Nouailtea  au  corps  Ugidatif 
(séance  du  lefév.  1810). 

Un  seul  article  dn  code  pénal  de  1781  statuait  snr  les  oulmges  et  vie- 
leoces  commis  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique. 
■  Quiconque,  portait  l'art.  7  de  la  4*  sect.  du  lit.  1  de  la  S*  partie,  aura 
outragé  un  fonctionnaire  public^  en  le  frappant  au  moment  où  il  exerçait 
ses  fondions,  sera  puni  de  deux  années  d«  détention.  »  —  Cette  partie 
de  notre  législation  présentait  beaucoup  de  lacunes;  l'outrage  par  paroles , 
celui  par  gestes  on  menaces  ;  cent  faits  h  l'andieacc  n'étaient  point  carac- 
térisés i  les  outrages  envers  ne  Jvge  étaient  punis  comme  cmx  bits  à  m 
huissier  ;  le  projet  que  nous  discolons  a  prévu  tons  ces  délits  et  en  a  gra- 
dué la  pi'ine  d'après  leurs  diverses  circonstances;  la  peine  de  Pemprisoa- 
nement  est  infligée  pour  les  outn^  contre  les  {ares;  une  amende 
sera  celle  pour  les  paroles ,  gestes  ou  menaces ,  ceolrelés  officiers  minis- 
tériels ou  les  agents  de  la  force  publique,  dans  l'exercice  de  lears  fonc- 
tions; les  coupables  pourront,  en  outre,  être  condamnés  k  faire  noe  ré- 
paration aux  offensés,  soit  k  l'audience,  soit  par  écrit. —  Mais  si  le 
magistrat  a  été  frappé  dans  l'exercice  de  ses  (onctions,  le  coupable  sera 

S uni  d'un  long  emprisonneaeai,  et  si  cette  voie  de  fait  a  en  lieu  k  l'an- 
ience ,  elle  sera  punie  dn  carcan  ;  dans  les  deux  eu,  le  coupable  pourra 
de  pins  être  condamné  k  s'éloigner  pendant  un  certain  temps  du  liea  ot 
siège  le  magistral,  et  l'infraction  fc  cette  mesure  swa  punie  dn  bannisse- 
ment. —  Si  les  violences  ont  un  caractère  plus  grave,  s'il  j  a  eu  effusioa 
de  sang,  si  elles  ont  étésujvies  de  blessures  on  de  maladies,  la  peine  sera 
la  réclusion;  et  si  la  mort  s'en  est  suivie,  on  si  les  Uessarw  sont  dn 
nombre  de  celles  qui  portent  le  caractère  de  menrtre,  le  coajMdtle  sera 
puni  de  mort.  —  L'avantage  que  le  projet  présente  sur  le  code  de  1791 
est  sensible  ;  les  délits  sont  prévus,  sont  caractérisés  ;  les  crisses  sont  pu- 
nis; et  les  peines,  dans  tous  les  cas,  sont  gradaées  suivant  la  qualité  des 
olbnsés.sniïiial  U  nataie  des  offenses  et  les  wtset  ^si  «•téMcoBBiies. 
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terre  el  4e  imt,  les  prtfets,  le  tmwuidiAt  eapériew  des  gar- 
des uUoules  de  te  SeiM ,  tet  «eaverBears  de  l'Alcérie  et  des 
ootonies,  les  precurenre  gèiiérau  et  les  eutres  fODCtloonaires 
d'un  ordre  supériear.  Il  Domme  et  révogae  sur  te  i^postlioo 
du  mloistre  oompÀleot,  dans  les  eondlttess  léglenMateircs  dé- 
lermlnées  par  U  loi,  tes  agenU  seeoidalres  da  soaTerBciaeBt. 
Quant  au  ageote  de  pouvoir  exécetlf  élut  par  tes  eUoyeiu , 
agents  que  teconslUalten  désigne  pas.  l'art.  65  donne  au 
présldeot  te  droit  de  les  saspeadre  pour  un  temps  qut  ne  peut 
excéder  trois  nuls;  Il  ne  Panterise  à  les  révoqoer  qtte  de  ravis 
du  coDseU  d'Jitat.  L'art.  86  attribue  an  présidait  te  nominatloD 
des  Bugistnts  du  mlBlstère  pablte.  L*art.  85  lui  attribue  égale- 
puat  te  droit  de  neuiaer  les  Juges  de  paix  et  tears  snppMaute, 
lés  Juges  (te  première  Instanca  et  d'appel,  les  aeaAres  de  te 
pow  de  cassattea  «t  de  te  cour  des  comptes ,  nate  II  aloute  t 
«  Caprès  un  «dre  de  eandidalare  et  d'après  des  condillous  qui 
swonl  réfiés  par  les  loU  organiques.  >  EoAd  l'art.  87  consacre 
rinanovibUité  des  Juges  autres  que  les  Juges  de  pate  et  leurs 
suppléaiits.— Dwate  te  promulgatMa  de  te  eonstltuUon  de  1848, 
ui^e  provu^on  éisanée  4e  l'Ioiltetive  parlementaire  et  ayant 
-  pour  !Qfej9tderéglerfaffweeBMntdans  les  fonettens  publiques,  a 
élé  teUe  «t  dlsfiolée  au  sain  de  l'assemblée  natlouate  $  mate  oeile 
(rçppslUoB  «*a  point  abouti ,  cite  n*a  pas  été  OMvertte  m  lot. 

I  S.  —  QatOêt  ysnwwM  sont  fowtiimnaire$  pHUiei. 

#S.I|toiisavien«expUqHé(<ufrd,  0*1}  ce  qu'on  doit  entendre, 
mi  général,  par  fomctùmnûtre^ut^ict  et  nous  avons  signnte  ce  que 
cette  expression  générale  a  de  vague,  d'élastique,  soit  dans  le 
langage  usuel ,  soit  même  dans  le  teugage  de  te  toi.  —  Il  serait 
évidemment  Impossible  et  d'ailleurs  sans  Intérêt  de  donner  Ici 
iwe  énuméraUoa  MHuplite  dus  roncUopnaires  publics ,  même  en 
yirenanl  cette  expression  dans  son  accefrtion  te  plus  restreinte, 
enlalliBlteslàceudoot  tequaUlé  n'est  pù  susceptible  de  contes- 
tation. Nous  nous  contenterons  d'indiquer  les  principaux.  Ce  sont 
d'abord  les  dépositalresdu  pouvoir  «xécuitf,  le  président  et  le  vice- 
président  de  te  République,  tes  n^nlslres,  les  préfète,  les  sous-pré- 
tBte,  te*  maires;  puis  les  déposltelres  du  pouvoir  Judlctelre ,  tes 
pembrea  de  te  cour  de  cassalton,  des  cours  d'^ipel,  des  tribunaax 
dp  Ions  tes  degrés;  tesofictersde  police  Judiciaire;  les  membres 
de  la  cour  des  comptes,  do  coDsei)  d'Ëial  et  des  conseils  de  pré- 
fecture i  les  membres  du  corps  diplomatique ,  ceux  du  corps  en- 
sd^Aant;  Jeit  officiers  de  terre  etde  mer;  les  agente  chargés  de 
rassiettu  et  de  la  perception  des  Impéte ,  ceax  qui  sont  cbargés 
de  te  direction  ou  de  te  surveillance  des  travaux  publics ,  ete. 

A9,  La  Jarteprudencea.  par  décisions  expresses ,  reconnu  la 
qualité  de  foociioDoaires  publics:  !■  aux  maires  et  à  leurs  ad- 
jointe [Cilm.  rej.,  l"  avr.  1815.  aff.  Carte,  v*  Presse-Outrage; 
Crim.  rég|>  de  Ji^g.,  16  mars  183i,  aff.  Grasset,  v*  l'resse-Ou- 
trage);  —  2*  Aux  Juges  de  paix  (Crim.  cass.,  17  tberm.  an  lO, 
aff.  Graas,  et  Crim.  r4.,16aûail810,  aff.  Lefflarroi8,v*  Presse- 
putrage)  ;  —  3"  Aux  commissaires  de  pollco  (V.  les  arrêts  rap- 
portés imfré ,  n"  151 ,  et  Crim.  cass.,  13  Juin  1838,  aff.  Buhot- 
l«unay,  v*  Presse-Outrage);  —  4*  Aux  percepteurs  des  cootrl- 
buUousjCrlm.  cass.,  32  vend,  an  8,  et  Cb.  réuo.  cass., 5  brum. 
ftn  9,  aff.  Trumeau ,  v*  Forfaiture;  Crim.  cass.,  14  vend,  an  8, 
âlr.  Bouvier,  v*  Faux,  u*  1 74-9*)  ;'5*  Aux  receveurs  municipaux 
(Crim.  cass.,  33  mars  1837,  aff.  Tuffeau,  VMIse  en  fugem.);— 
6*  Aux  receveurs  et  percepteurs  de  deniers  publics  de  toute  es- 
pèce ,  soit  qu'lte  aleni  été  losUtnés  à  Ulre  d'office ,  soit  qu'ils 
aient  refu  une  eommtesloB  à  vie  on  révocable ,  vAi  que  leur 
commlssten  ail  été  précédée  de  conventions,  conditions,  offres  et 
Mumisstons  consignées  daos  un  contrat,  soit  qii'lls  aient  élé  Id- 

-  slllués  par  le  prince  ou  par  ses  mintetres,  par  lès  auterités  ayant 
le  pouvoir  de  DOmqter  à  ces  foncUons}  et  spéclaleneut  aux  reoevwira 
dw  droite  d'optroi  (Crim.  rej.,  31  Janv.  1813,  alf.  Braoson,  v*For- 
IUtttre)i*-7*  Aux  préposés  des  douanes  (Crim.  re].,  34  janv.  1832, 
Aff.Grlllel,V.  Altenlalaux  morars,  n*  124);— 8"  Aux  ptqueurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  :  Ito  sont  des  bnctlonDaires 
publics  dans  le  cercle  des  attributions  qui  leorsoot  confiées  (Crim. 
cas8.,21avr.t857,aff.Kels,V.Faux,n"174-13*);— S*Auxagi-nte 

^  comptebles  des  substetances  employés  D>ême  par  iatérim;  ils  sout 
lOncUoo8^r«»pubUG8i  et, par  suite»  Juteux  fiommtedansl'cxer- 


clee de tenrs  foBCttens tef  md pasriMH  Éeupetaes  de  Tavxw 
écritures  publiques  eu  ntbenUqaes ,  «  attendu ,  porte  l'arrél, 
qu'Asseltne,  Investi  par  fadarinlstration  mlHMre  de  rintértenr 
de  la  gestion  du  service  des  fourrages ,  ételt  tenu  des  mêmes 
obligations  que  le  tltutelre  et  soumis  è  te  même  respoosabllllé 
pénale  p  (Crim.  reJ.,  3  déc.  1843,  aff.  AsseUne);  —  10*  Aux 
huissiers  ;  ils  sont  compris  au  nombre  des  fencUonnalres  publics, 
des  ageote  ou  prépesés  du  gouvernement  dont  parte  l'art  1 14  e. 
péa.,  qui  punfl  tout  note  arbitrera  ou  aUentetolre,  soit  à  la  li- 
berté Individuelle,  soit  aux  drolls  civiques  des  citoyens ,  soit  à  la 
cooMituliOB,  lorsque  cet  acte  est  émané  d'un  lonettennalre,  d'un 
agent  ou  d'un  prépesé  du  gonvernement,  «  attendu,  porte  l'arrêt, 
que  te  qualité  d^butsster  qui  appartient  au  condamné  a  pu  et  dù 
donner  lieu  à  l'appllealioo  de  fart.  114c.  pée.  \  rejette  »  (Crim. 
reJ.,  16  Juin.  1813,  MS.  Barils,  pr.-Baocbau,  rap.,  aff.  Ber- 
aaudat).  —  Mate  il  a  été  Jugé  que  cette  qualité  n'appartient  paa 
aux  huissiers  dans  le  sens  des  lois  répressives  de  la  ^UbmallOB 
(Crim.  reJ.,  25  Juin  1851,  aff.  Bergé.  V.  Presse*Outrage]. 

AS.  Sousle  code  péoalde  1791,  H  avait  été  Jugé  que  lecou- 
derge  d'une  malsonde  reelustenélalt  Ibuctlonualre  publie  (Crim. 
casa.,  18  fruct.  an  8,  aff.  Moollterl-,  MM.  Lions,  pr.,  Andrteux, 
rap.}.  —  Depuis,  on  a  décidé  qu'un  geôlier  ou  concierge 
est ,  sinon  un  fonctionnaire  publie,  an  moins  on  officier  publie , 
et  non  le  simpte  préposé  on  commis  d'un  fonctionnaire  pubite 
(Crim.  reJ.,  36  ao4t  1834,  aff.  Villée,  V.  Forfaiture]. 

49.  On  a  considéré  comme  fonctionnaires  publies  les  offlderk 
généra»  de  l'armée  vradéenne ,  en  ce  sens .  toutelbte ,  qu'oi 
leur  a  reconnu  Is  droit  de  délivrer  les  certlfleate  et  attestetlons 
indispensables  pour  JustIBer  des  services  auxquels  les  tels  de  la 
resteuralion  ont  assuré  des  récompenses  pécuniaires  et  bonorffl- 
qnes  (Crim.  ca^s.,  33  oot.  1835,  aff.  Massl,  T.  Faux,  n*  385). 
—  On  ne  Justifie  pas  de  t^les  solutions;  on  se  borne  A  les  ru* 
ODeillIr  :  te  poHtIque  est  là  nudlresse  sonvoilne  te  Jnge  a  dû  se 
eenfwmer  à  la  M. 

AO.  An  reste ,  d'après  un  arrêt ,  les  membres  du  Jury  médi- 
cal ne  sont  point  des  fonctionnaires  publics  chargés  de  surveiller 
la  conduite  des  (Aciers  de  sauté  (Paris,  34  fév.  1807,  atl.  An- 
tbenac,  V.  Dénonciat.  calomn.,  n*  138).  —  n  a  élé  décidé  égale- 
ment que ,  de  ce  que  les  maîtres  de  poste  aux  chevaux  sont  asser- 
mentés ,  de  ce  qu'ils  sont  commissfonnés  et  saterlés  par  le  gon- 
veroemeot ,  qui  peut  dus  xertalna  oaa  prunuaoer  teur  desUluitoa, 
11  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  aient  la  qualMê  de  foncUonnalras  publics 
(Bruxelles,  50  Jnlll.  1835,  aff.G...,  V.  Poste). 

Les  secrétaires  de  mairie  ne  sont  pas  non  plus  des  IbncUen- 
naires  publics  (V.  Acte  de  l'étal  etvU ,  n**  33  et  34 ,  «I  Com- 
mune, 0*  305). 

Ai.  Plusieurs  auteurs  pteeeol  tes  mliBfsIres  do  culte  an  nom* 
bre  des  foncttenoaires  pubUcs.  M.VivtenfHrtteullèrcment,  Atudst 
admin,,  p.  48,  faisant  te  dénombrement  des  diverses  espèces  de 
roociloonaires  qui  concourent  an  service  public,  s'exprime  en 
ces  ternes  :  «  Trois  branches  du  service  de  l'État  se  préseotea| 
les  premières  et  appellent  d'abord  l'ailentloo  par  la  grandeur  dey 
besoins  sociaux  auxquels  elles  correspondent ,  pur  une  orgaiiteft* 
tlon  régulière  et  par  une  destination  précise.  Nous  voulons  parler 
du  clergé,  delà  magistrature  et  Aft  Cuuiveralté.  La  religion,  te 
Justice ,  la  science ,  sont  à  la  Uta  des  tetérête  moraux  d'une  na- 
tion ,  et  ceux  dont  le  devoir  est  d'en  répandre  les  blentelis  exer- 
cent un  ministère  sacré.  Le  clergé  compose  en  France  un  corps 
public,  rétribué  par  te  trésor,  exerçant  ses  fondions  eu  vert« 
d'une  délégalion  directe  on  Indirecte  de  l'autorité  civile ,  ete.  t 
H.  Serrigny,  Tr.  du  droit  pub.,  t.  i',  p.  186  et  snlv.,  s'expilmu 
sur  le  même  sujet  d'une  manière  analogue  :  «  Le  pouvoir  uoelal, 
dil-11 ,  ne  cobsiste  pas  seutemeni  à  Juger,  eombatlre  et  admM»» 
trer  :  te  sacerdoce  ou  te  mintetèra  religieux  est  l'une  des  phdt 
évidentes  fonctions  de  te  soidêté.  »  Ajoutons  qu'il  est  arrivé  plut 
d'une  fote  que  des  ministres  du  culte  aient  eux-mêmes  revendlua^ 
celte  qnalite  de  foneUonnalres  publies ,  aQn  de  Jouir  da  béoMce 
de  l'art.  75  de  la  constitution  du  32  rrim.  an  8,  qui  soumet  É; 
l'aulorisalion  préalable  du  conseil  d'Ëlat  les  poursuites  à  exercer 
contre  les  agents  du  gouvernement  pour  des  folU  relatûs  à  lenrt 
fondions.  —  Celte  manière  d'envisager  les  mintetres  de  te  reli- 
gion nous  parait ,  dans  l'état  des  idées  et  des  tels  religieuses, 
proteiidéiuaBt  wroiéia  «Ue  oonUeul  la  pégation  Implicite  d» 
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priHlp«  de  te  s^nrtdw  des  pevrolrs  splrllnel  et  tem^rel , 
principe  qai  c^sdaDt  est ,  depuii  soixante  ans ,  l'an  des  (bnde- 
meals  de  notre  droit  puMIe.  Le  prêtre  est  foDctloonaire  dans 
l'ordre  spirituel,  li  ne  l'est  pas  dans  l*ordre  teoaporel.  La  doctrine 
quMI  eoselgoe ,  co  n'est  pas  l'Ëtat  qui  la  In)  a  apprise  ;  la  mission 
qu'il  eiuxe,  ce  n'est  pas  de  rËtatqu'lll*areçae.Ao)ourd'bul,dans 
rorgantsaUoo  actuelle  de  la  soeMté ,  l'État  a'a  point  de  doctrine 
religieuse  ;  on  ne  peut  par  conséquent  voir  ses  représentants  et 
ses  agents  dau  ceux  qui  eierewt  le  nlnlslàre  saoerdotal,  encore 
bien  que,  pour  Texefeer,  ils  reçoivent  de  lui  un  saMre.  Prétendre 
le  contraire,  ce  serait  prétendre  que  l'Ëlat  est  à  la  fois  Juif  et 
chréUeu,  catholique  et  protestut,  c^est^-dir»  qi*U  affirme  et 
qu'U  Die  en  même  temps  les  mêmes  choses ,  puisqu'il  salarie  les 
niaislres  de  ces  dlvwses  religions.  L'opialon  que  nous  combat- 
tons recèle  donc  dans  son  sein  une  véritable  contradiction.  Ajou- 
tons ,  quant  aui  Dlnlstres  du  culte  catholique ,  que  ceux  même 
que  l'Ëlat  nomme  ou  plul6t  désigne,  tels  que  les  évêques,  ne  peu- 
veQtezercerleorsfoBCliOM  qu'en  vertu  de  l'institution  canonique. 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MH.  Parant,  Lois  de  la  Presse,  p.74 
et  83}  deGratUer,CoDun.surle6lolsde  lapresse,t.  l.p.SU  et 
326;  Ghassan,  Tr.  des  dWtsde  la  parole,  1. 1,  p.  t9\  Dotour, 
Droit  admln.  appliqué,  t  S,  p.  53.- — Aces  autorités  nous 
pouvons  ajouter  celle  de  M.  Dupin  qui ,  dans  la  rhambra  des  dé- 
potés d'abord  (séance  du  i6  JuiU.  1 6S8),  et  plus  lard  devant  la 
cour  de  casséUen,  dans  «ne  aflaire  où  il  s'agUfait  da  savoir  si 
l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8  étail  applicable  eux  ministres 
du  culte  (V.  Crim.  eass.,  S3  Juin  1831,  aff.  Boyer,  v"  Hise 
en  jugement),  a  éloquemment  soolenu  l'opinion  que  nous  dé- 
fendons. —  Lajurisprudenee  s'est  également  prononcée  en  ce 
sens.  JUnsl,  11  a  été  Jugé  :  I*  que  les  curés  sssermentés  ne 
sont  pas  des  fonctionnaires  publics;  qu'ainsi  l'art.  5,  sect.  5, 
titre  1  du  code  pénal  1791,  ne  pouvait  leur  être  appliqué  (Crim. 
cass.,  23  août  1795)  (l); —  3*  Que  les  ministres  d'une  re- 
ligion légalement  reconnue  (  le  desservant  d'une  paroisse ,  par 
exemple  )  ne  sont  dépositaires  d'uicuna  portion  de  l'autohié  pu- 
bllque,  ni  agents  de  cette  autorité  ;  qu'en  coaséqnence,  les  délits 
de  diffitmatlOD  commis  envers  eux  par  la  voie  de  la  presse ,  bien 
qu'ils  soient  punis ,  par  l'art.  6  de  la  loi  du  t5  mars  1899.  ^us 
sévèrement  que  ceux  commis  envers  do  simples  particiiliers,  res- 
tent dansU  compélenoe  des  tribunaux  correetiooaels{Oim.règl. 
de  Jug.,  10  sept.  1838  (3).Conr.  v"  Mise  en  Jugement  et  Presse- 
outrage). — Il  a  été  Jugé  également ,  par  ptusirars  arrêts,  que  les 
ministres  do  culte  ne  sont  pas  des  agents  du  gouvemesaent  et 
qàe  dèslors  les  poursuites  exercées  contra  eux  pour  laits  relatifs 

(l)  (Paotard  C  nia.  pab.)  —  Lctbiiiiiul;  —  Atieoda  qne  l'art.  5, 
asù,  5,  litt  1,  o.  pta.  ne  regarda  qaa  les  t*BctioopMres  publics  ;  —  Al- 
teada  qa«  les  curà  aïsemnotfs  a«  sont  ^ue  1»  minisires  do  callc  cl  noa 
des  fonctioDDaires  publics,  dont  ils  onl  perdu  jusqu'au  moindre  carscièra 
par  ta  loi  qui  oblige  les  muaiciiialili  s  t  receyoir  et  tenir  les  ri'gistres  des 
Mti  dé  bapttmes,  mariages  et  sipullures;  —  Casse. 

Du  naeèt  11ttS.-G.C.,  seei.  cass.-HM.  Thouret ,  pr.-Delaloade,  r. 

(9)  (Blin.  poK  C.  BoDoet,  etc.)—  Lacodb  (apr.  dél.)i—Vules  lois 
des  17  etSo  mal  1819,  25  mars  1832  et  8  oct.  Ib30;  —  Attendu  que 
Im  art.  10y  17, 18  et  19  de  la  M  do  17  mai  1819  di^tingoeot  la  difTat- 
nation  on  injare  coaniaes  euTen  loat  ddpwiiaire  on  agent  de  rautoriié 
pabUfie,  eavers  les  aadtaatadeiife.  les  miniMres  plénipotenliaires  ou 
antres  agenls  diplomaiiquea  aurédiléi  près  du  rai  et  enrm  les  particu- 
liers ;  —  Qoe  la  loi  du  S6  mai,  eatrast  «ans  ces  distinctioas,  après  avoir, 
par  l'art.  18,  attribué  aux  cours  d'assises  la  cooDaissance  des  crimes  ei 
irillts  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou' tout  autre 'mojeo  de  pablicatioa, 
tbarge  eiclasrvement ,  nar  l'art.  14,  les  tiibuoanx  de  police  correction- 
nelle  de  Juger  les  déUls  ae  diffamation  verbale  eo  d  itjan  contre  toute  per- 
tonne,  et  ceoi  de  diffamation  ou  d'iDjure  par  one  tmo  de  publication  quri- 
eooqne,  çontre  des  particaiiers;  qoe,  si  I  art.  8  de  la  loi  dn9Snars  18SS 
punît  de  peines  pins  sévères  que  celles  do  la  difamatioa  envers  les  parli- 
cnliers ,  roatrage  bit  puUiquemeat ,  d'une  manière  qnelcoaqie,  k  raison 
de  ses  fonctioas,  k  on  minisire  da  l'une  des  religions  dont  l'établissement 
est  légalement  recoBua  en  France,  cet  article  n'a  rien  changé  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  correction nels,  qui  recevaieat,  sa  contraire,  de  la 
loi  du  S5  mars  1828  des  attributions  plus  étendues;  —  Qo'eofio,  en  ren- 
dant au  jury  la  connaissance  des  délite  de  la  presse  et  des  délits  politiques, 
Celto  du  8  oct.  1830  a  formelIemoBl  maintenu  l'eiceplioo  portée  en  l'art.  1  é 
[de  ta  toi  du  26  mai  1818;  qu'il  sait  da  la  qu'un  ministre  du  culte  catho- 
lique, desservant  d'une  commaoe,  n'Aant  dépoaitaice  d'anenno  portion  da 
ranintlé  inhliqu  ai  igsal  ds  csUt  antoriU»  resta  dans  la  caidgm  I*- 


h  leurs  foneUens  ne  sent  pas  Soumises  ir  l'aolerlsàfion  préalable 
du  conseil  d'Ëlat  (V.  Mise  «n  Jugement).  —  Tootefets,  Il  a  été 
(técWé  qu'un  suceursaKsté  devait  èire  considéré  comme  fonc- 
licnnafre  public  dans  l'esprit  de  la  loi  sur  l'iropèt  des  portes  e^ 
tofié4res,et  qu'ainsi  tl  devait  être  nominativement  soumis  à  cet 
Impét  pour  le  logement  qu'il  occupe  dans  le  presbytère  (ord.  [ 
cons.  d'Ët.,  I"  nev.1838)  (5).  Mais  la  loi  svr  les  Impôts  permet, 
comme  celle  des  êleettons ,  une  ampleur  d'Interpréutton  qui  ex- 
pflqne  celte  solution.  Quand  on  soumet  h  l'ImpM  les  fonction- 
naires pablics  ou  qu'en  leur  a  permis  le  vole  sans  les  soumettre 
i  aucune  exigence  domiciliaire,  c'est  le earaetère  puMlo,  l'exer- 
cice puUie  d*n>  ministère  quelconque  se  rattachant  aux  institu- 
tions do  pays  que  le  législawar  a  eu  en  vue  ;  et  dès  lors  le  rai* 
gistrat  doit  rechercher  le  sens  largo,  libéral  et  égan  taire  de  cette 
.disposition. 

D'autres  catfgorles  de  ^etlonnitm  poUlos  èllstent 
sous  des  dénominations  diverses,  toujours  IndCflotes  et  qui 
sont  succédé  dans  les  lois  sans  autre  cause  de  la  pari  da  légis- 
lateur qne  oelle  tirée  d«  cet  étemel  besoin  tfe  changement  qol  dll 
romme  la  vie  des  sociétés,  qui  serait  la  voie  certalnode  la  per- 
fection si,  en  France  surtout,  elle  ne  s'appliquait  an  bien  comme 
a  ce  qui  est  défectueux  on  mauvais.  De  ces  désignations  diverses 
11  ré^trtte,  on  le  sait  asset.  des  dtffleuttés  de  pratique  sértenses. 
—  T.  an  reste  v"  Perfalttre,  Mise  en  jugement.  Presse,  Procès* 
verbaux. 

AS.  La  dênemtnatloo  d'tfgnmt  êtt  jrntwernsflisiii'a  une  slgnN 
flcatfon  beaucoup  moins  étendue  que  colle  de /'onotioniiMirepifhlû;. 
Ifle  ne  s'applique  qu'aur  fonctionnaires  do  Vnr&n  ataMsiratN 
qui  dépendent  do  gonvemement,  sont  nommés  «t  révoqués  pair 
lui,  reçoivent  de  lui  flmpulAen,  et  sml  oMIgés,  dans  faceom- 
pllssemeat  de  leur  mission,  de  seeenformeri  ses  Inslmctions. 
Ainsi  les  préfets  et  sow-prérets,  par  exemple,  sont  des  agent* 
du  gott\ernement}  mais  U  en  est  tout  autrement  des  Juges,  qui, 
dans  les  dédslene  qn^ls  sontappelésà rendre, nedolvent  écouler 
que  les  insplrailons  de  leur  conselenoo.  —  Au  sorplns,  nous  re- 
viendrons avec  développemeot  sur  la  signification  do  cette  ex- 
pression agent  do  gouvernement,  lorsque  nous  nous  occuperons 
delà  mise  en  Jugement  des  fonctionnaires  publics  (V.  Mise  en 
Jugi-ment).  —  Il  a  été  Jugé  que  le  préfet  de  police,  è  Paris, 
n'est  pas  un  magistrat  municipal .  min  bien  un  agent  dagonvei^ 
nement  (Ch.  réun.  eass.,  15  mal  1811,  atT.  Pérfer,V.  Commune. 
n«  9657).  —  Un  mmltionnaire  général  qui  a  traité  aven 
le  ministre,  à  prix  fixe,  pour  les  opérations  de  son  marché,  n*es( 
pas,  non  plus  qne  ses  préposés,  ^ent  di  gouvernemenf ,  —  T. 

gale  des  particuliers,  et  qu'ainsi  les  diffamation,  ootrage  et  injure  commis 
envers  Ini,  par  la  voie  de  la  presse ,  doivent  tomber  sons  la  jnridicrioa 
des  tribunaux  de  police  eomniouBelle;  —  Par  ces  motife,  eo  procédant 
par  règlement  de  juges,  en  cooformtlé  des  art.  896  et  soir.  e.  iasl.  crin., 
sans  sVrèter  au  jugement  do  iribiinalde  polio* correcUonadie  de  Riberac, 
du  t  juill.  1 836,  qui  sera  considéré  comme  non  avenu,  renvoie  les  potiee  et 
les  pièces  devant  le  tribunal  de  police  correclionoelle  de  PérignanX|  ptnr 
éiro  statué  snr  la  prévention,  conformément  k  la  loi. 

Du  10iept.1836.-C.  a,  ch.  erim.-HM.  deBastardjpr.-ibassea,!^ 

(3)  Eipicê .-  —  (Cordier.)  —  L'abbé  Cordier,  snecnnaliste  en  la  com- 
mnne  de  Mercer»  réclame  contre  la  eontrilntien  des  portes  et  fenêtres  h 
laquelle  il  a  été  imposé,  eo  raîioa  du  l(^meot  gratuit  qu'il  occupe  dans 
le  presbytère.  —  il  wulieat  que  l'imposition  des  portes  et  fenélrm  n'est 
due  que  par  les  fonctionnaires  publics  li^és  graluitemeal  dans  les  bèli- 
menls  de  l'État  ;  mais  qu'on  ne  peut  considérer  comme  gratuit  le  logement 
accordé  aux  succursalistes ,  puisque  leur  appréciation  entre  comme  partie 
dans  leur  -traitemeut.  Le  ministre  du  finaanes  répond  que  la  loi  da 
91  avril  18S9  n'a  établi  aacine  exemption  pour  Ih  ecdéiiaiUqiiw,  qol 
doivent,  k  cet  égard,  sabir  la  loi  OMsmuaa  a  tans  les  fenctiaannirw  p«> 
blice  gratnitesMnt  Logés. 

LoDia-Pwum .  etc-i  —  Vu  l'art.  27  de  la  loi  du  21  avril  18S2;  — 
Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  ci-dessus  visé,  les  ecclésiastiques 
logés  gralnitnnent  dans  des  bâtiments  appartenant  h  l'État,  aux  déparle- 
menls  ou  anx  communes,  doivent  être  imposés  noutinativenienl  pour  le: 
portes  et  fenêtres  des  parties  des  bâtiments  servant  h  leur  babitalioD  per- 
sonnelle; quVnsi  c'est  avoe  raison  que  le  sieur  CerJipr.  f nmir^aliste ,  a 
été  Bominalivnnent  imposé  au  rOle  de  la  commune  de  M^rcev,  pour  les 
portes  et  fenêtres  da  prmvtèn  qu'il  occupe  dans  ladite  commvnei 

Art.  1.  La  requête  du  sienr  Cerdier  est  rejelée. 

On     asv.  i858.-Ord;  «onk  dw^MM.  SagUo,  atttf.,  rap. 
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Conseil  d'Ëtal,  Coup.  »dm.,      11  flls.,UMenliig<m.,Orgaii. 

adm.,  Presse-outrage. 

AAXesojTïctcrsffltnMftfria/sdolTeDldtradlsIlaguésdeflfoiietHm- 

naires  publia.  On  désigne  sous  le  nom  d'offlcfers  mlDislérlels  ou 
d'ofSciers  publics  certaines  personnes  instlluées  par  la  loi  avee 
la  mission  de  faire,  dans  l*intér«l  des  particuliers,  certains  actes 
qui  eilgentdescoDDaIssances  spéciales  et  une  moralité  au-dessus 
du  soupçon.  Ils  sont  bien  revêtus  d'un  caractère  public,  mais  lia 
n'eiereent  aucune  portion  de  la  puissanoe  publique.  A  cette  ca- 
tégorie appartiennent  notamment:  les  notaires, quIdOBnenll'an- 
tbeotlcité  aux  conventions  des  parties;  les  avooés.  qui  assistent 
les  parties  devant  la  Justice;  les  bnUsIers.  qnl  font  les  signiffca- 
lions  prescrites  par  la  loi  et  procèdent  &  l'exécution  desjugemenis 
et  actes;  tes  commlssaires-prlsenrs,  chargés  de  la  vente  aux  en- 
chères des  obJeU  mobiliers;  les  agents  de  change,  auxqaela  ap  • 
partient  le  droit  exclDsif  de  négocier  les  effets  publics  elles  effets 
de  commerce,  etc.  —  V.  ces  mots  divers. 

5».  Ac6téde  la  dénomination  de  fonetlenDaiiespnblles,  la  loi 
place  souvent  celle  de  eommti,  jtrépotétt  agnt»,  A  ces  dernières 
s'attache  une  Idée  d'iDréHorlIé.  de  condiUoo  subaHeroe.  Eilea  dé- 
signent généralement  ceux  qui,  sans  avoir  le  droit  de  prendre 
par  eux-mêmes  aucune  décision, coopèrent,  sous  la  direction  d'un 
supérieur,  4  la  gestion  de  quelque  service  publie.  Lalol  distingue 
les  commis,  préposés,  agents  des  administrations  publiques,  des 
commis  ou  préposés  des  foecUonnalres.  Les  premiers,  revêtus 
d'un  titre  offldel,  nommés  par  l*autoi1tÔ  supérieure,  rétribués  sur 
les  fonds  du  budget,  sont  eux-mêmes  da  véritables  ftincUonnalres 
publics,  en  prenant  cette  dénomlnatloa  fofosennt;  lesautres,  dé- 
pourvus de  tout  caractère  officiel,  sont  de  simples  aides  que  le 
fonctionnaire  peut  èmployer,  è  ses  frais,  pour  faire  nne  parUe  du 
travail  dont  il  est  chargé,  lorsque  ce  travail  n'exige  pas  son  inter- 
vention personnelle,  mais  dont  II  peut  également  se  passer,  et  qui 
d'ailleurs  ne  font  rien  que  sous  sa  responsabilité.  On  peut  voir  des 
exemptes  de  l'emploi  de  ces  diverses  dénnnIiiaUons  notamment 
dans  les  art  174  et  177  e.  pén,  (V.  Forfaiture).  —  Décidé  que 
les  Inspecteurs  et  contrôleurs  de  la  caisse  de  Poissy,  chargés  de 
llnspeeilon  du  marché  et  de  la  perception  du  droit,  sont  des 
•gents de raulorllé (Paris,  Sliuln  1838, aff.  Martin,  V.  n*  146). 

M.  Enan.on  trouve  dansia  loilesexpresslonsdedrfposifaire 
d9  fautorilé publique,  d'ag»ntd$  Pautoriié  pubtique,  d'agnt  dê 
la  foret  pubiiquv.  Il  est  donc  nécessaire  de  préciser,  autant  que 
possible,  leur  signification.  Par  ces  mots  a{im(d«  la  fore*  fw&fi- 
9M,  on  désifoe  toute  personne  Investie  par  la  loi  d'une  mission 
eoercitlve,  toute  personne  chaînée,  soit  de  procéder,  soit  de  con> 
eoarir,  en  employant  la  f6rce,  s'il  est  oéeessaire,  h  l'exécaUon 
des  commandemenis  de  l'autorilé  publique.  —  La  forée  publique 
se  compose  prioelpalemeut  de  l'armée,  de  la  garde  nationale, 
de  la  gendarmerie.  La  première  estsurloutdeslinée  è  agir  contre 
les  ennemis  do  dehors,  et  tes  deux  autres  k  réprimer  les  désor- 
dres Intérieurs.  Toutefbls  ce  n'est  point  là  une  règle  absolue. 
En  effet,  d'une  part,  farméa  est  souvent  employée  k  combattre 
les  mouvements  séditieux,  les  insurrections  ;  d'anlre  part,  en  cas 
de  guerre,  la  garde  nationale  pourrait  être  appelée  à  la  défense 
du  territoire.  Les  lois  qui  déterminent  son  organisation  et  sa  des- 
tination prévient  elles-mêmes  cette  éventualité  (V.  Garde  nar 
tlonala,  Gead«rmerie,Organ.milil.}.—  Chaque  membre  des  trois 
grands  corps  dont  dms  venons  de  parlera  doue,  dans  l'accom- 
plissement d«  la  mission  eoenlitlve  qui  lui  est  dévolue,  le  carac- 
tère d'agent  de  la  force  publique.  Bien  plus,  ce  caractère  est  per- 
manent en  en,  en  ce  sens  du  moins  quii  leur  appartient,  kralson 


(1)  (Min.  pab.  C.  LalStla  et  Gaillard.)  —  Lâ  coua;  —  Va  I»  art. 
S0el39d«  Tordonnance  do  16juill.  1838  et  le  décret  daSSiain  IHOti; 
—  Vu  auisi  Pan.  478.  a*  4,  c.  pén.;  —  Attendu  que,  par  Part.  «0  de 
ladite  ordonaanee ,  conforme  aux  dispositions  du  décret  du  23  Juin  1 806, 
les  employés  aui  pnntg  t  bascule  lont  cbirgés  de  eoasialer  par  in  pro- 
cès-verbaux les  contraTCDtiODS  aux  règlemenls  qui  liient  le  poids  drs 
voilures  pnbliqnes  ;  qu'ils  soot  donc  officiers  do  police  en  celte  mali^rPi 
**-  Que  ,  par  Tari.  39,  les  maires  et  adjoints,  les  gendarmes  et  louK  les 
«iSciers  de  police ,  sonl  cbargria  de  conrtaler  les  contraventioDs  aux  dis- 
positions de  l'ordoonaDce  ;  que  les  employés  anx  pouls  k  bascule  sont 
nécessairemeot  compris  daas  la  généralité  do  ces  expressioDB;  —  Qu'il 
y  a  d'autant  plus  de  raicoa  dValendra  aiflii  cet  article,  que  les  faits  de 
surélévatiH  et  ceux  de  sucbarge,  lelaliCi  les  uns  ani  antres ,  an  modo 
de  Aaigenanl  die  vettuis  pnUifnss  et  inléiwsanl  «galenont  la  lArelé 


de  leur  destination  légale,  tontes  les  blsimMIssont  sons  leiarues. 
et  encore  bien  qu'Us  ne  fassent  actnellemenl  aucun  acte  de  eoer. 
citlon.  Ainsi  une  patrouille  qui  exerça  un  simple  devoirdesurveil- 
lance  n'en  constitue  pas  mtins  une  réunion  d'agents  de  la  force 
publique  (Herin,  DIct.,  v*  Agen(de  la  force  publique).  —  lugé 
qiieles  sergents  de  ville  sonides  sgentsdelafOrce  publique  (Crim. 
rej. ,  1 2  mat  1S33, aff. David;  i^dée.  183S,  aff.  Molbes, V.  Garde 
nationale).  ^ 

AT.  Outre  les  membres  des  corps  dont  noas  venons  de  parler, 
il  existe  encore  d'autres  personnes  auxquelles  appartient  la  qua- 
lité d'agents  de  la  lérce  publique.  Une  Jurisprudence  oenstante 
s'accorde  è  reconnaître  ce  caractère  anx  gardas  champ^nt  et 
aux  gardes  fbresliers,  même  anx  gardes  des  particuliers.—- V.  k  cet 
égard  n*  148  et  v"  Droit  rural ,  Forêts,  Garde  champêtre,  Wm 
en  Jugement. 

&8.  Les  offewr»  de  poUee  judieSeûrt  ont  des  attribitims 
analogues ,  ou  pintét  se  confondent  avee  les  affents  de  la  force  pn- 
bllque.  Il  a  été  Jugé  que  la  qualité  d'officier  de  police  Judiciaire 
appartient  au  garde  champêtre  ou  Forestier  d'un  particulier  (Crio. 
reJ.,.3aoùl  1833, aff.  Balavolne.  v«  Forêts,  n*  1868;  Crim. 
règl.  dejug.,  31  mai  183K,  aff.  Blin,  V.  Garde  champêtre.  T. 
aussi  \**  Mise  en  Jugement,  Presse,  Proeès-rerbaux). 

A9.  On  appelle  agents  de  pc^  des  agents  préposés  à  1*  sur- 
veillance et  an  maintien  du  bon  ordre.  Cette  dénomination  com- 
prend dans  la  généralllé  de  son  acception  les  agents  connus  sous 
le  nom  de  gardes  ou  tergmu  de  ville ,  a'appariteurs^  les  m- 
fpeetetirs  de  jNrftee,  et  même  les  o$ciers  de  paix;  mais,  dans  le 
langage  ordinaire,  elle  désigne  plus  spédalefnent  les  agents  In- 
férieurs qui ,  bien  que  oommlsslonnés  et  revêtus  d'un  titre  offi- 
ciel ,  remplissent  leur  mission  sans  aucune  marque  ostensible. 
Ces  derniers  doivent  être  porteurs,  soU  d'une  carte,  soit  d'une  b6- 
(lallie  Indicative  de  leur  qualité.  Les  fonctions  des  agents  de  police 
consistent  prlnetpalnnenl  è  veiller,  soit  fc  l'exécution  des  arrêtés  de 
l'autorité  municipale,  soit  an  maintien  de  l'ordre,  et  à  recueillir 
tous  les  Mts  contraires  au  bon  ordre  et  à  la  paix  publique,  poum 
faire  rapport  anx  officiers  de  police  près  desquels  ils  sont  placés. 
Les  agenu  et  officiers  de  police  sont  aussi  considérés  comme 
agenu  de  iaforce  publique,  mais  seulementdans  les  cas  déterminés 
parl'art.77  du  décret  du  18  Juin  ISn.conlenantrèglementpoar 
l'ndministratlon  de  la  Justice  criminelle.  Cet  article  porte,  entre 
autres  choses  :  <  Enjoignons  aux  agents  de  Ut  force  puMIque  et 
de  la  police  de  prêter  M»  et  main-forte  aux  huissiers .  tontes  et 

quanles  fois  Ils  en  seront  requis  Lorsque  des  gendarmes  on 

agents  de  police  porteurs  de  mandements  de  Justice  viendront 
à  découvrir,  hors  de  la  présence  des  huissiers,  les  prévenus, 
accusés  ou  condamnés,  Us  les  arrêteront  et  les  conduiront  devant 
le  magistral  compétent,  et,  dans  ce  cas,  le  droit  de  captura  leur 
sera  dévolu.  >— Jugé  que  les  employés  anx  ponts  è  bascule  sont 
ûa  officiers  de  police  en  matière  de  règlements  Qxant  le  poids 
des  voitures  publiques  ;  et  que  dte  lors  Ils  ont  qualité  pour  ver- 
baliser en  cas  de  surêiêvallon  comme  au  cas  do  surdurge  des 
voitures  publiques  (Crim.  cass.,  4  oet.  1839  )  (1). 

En  regard  des  agents  dépositaires  de  la  force  publlqne, 
et  comme  par  opposition  k  ces  derniers ,  le  code  pénal ,  dans  le 
titre  placé  en  tête  des  art  393  et  sulv.  (  $  3 ,  seot.  4 ,  cb .  5 , 
Ut.  1,  liv.  3),  énonce  m  ddpo«j(atr«i  ds  PauforiM  jH^ligue. 
Sous  ce  nom  11  désigne ,  ainsi  qu'il  résulte  manifestement  des 
art.  333  et  sulv.,  les  magistrats  de  l'ordre  administratif  et  Judi- 
ciaire. Nous  ne  pouvons  donc  admettre  l'explication  que  HlCSeblrs 
et  Carterel,  Eneyclop.  du  dr.,  v«  Agent  de  l'autorité  et  de  la 


des  voyageurs ,  (fré^eulent  nnr  analogie  intime ,  et  peureol  être  facilement 
vérifiés  as  même  moment;  te  qui  esclul  l'idée  que  rordonnaDce  dont 
rinloation  évidente,  rctsnrlanl  de  l'art,  59  lui-même,  a  çlé  de  mnlli- 
piier  les  moyens  de  surveillance ,  ail  refusé  le  droit  do  constater  la  far- 
élévation  aui  agents  de  l'antorité  qai  étaient  le  niMx  placés  pont  l'exer- 
cer utilement; 

Atli'ndu  cependant  qne  le  tribunal  de  Melon  a  déclaré  nuls  les  pmèl- 
verhaut  drossés  par  l'employé  an  pont  à  bascule  pour  constater  diverws 
contra ven lions  sur  la  surélévation  des  voitures  de  l'entreprise  Laffitte, 
Gaillard  ei  conip.,  par  \c  molif  que  cet  employé  était  sans  qualité  acot 
eiïcl,  et  qu'il  a ,  par  suite  ,  refusé  de  condamner  les  prévenus  aux  pniaw 
de  droit  ;  —  Qu'en  cela  il  y  a  eu  violation  de  l'art.  39  de  l'ordoaaaace 
do16Juill.1838.  et  par  soile  de  l'art.  475,  n*4,cjpén.;  —Casse. 

Du  4  mL  <839.-C.  C,  cb.  crim.-HH.  de  Bastarf,  pr.-Tiaens,  rap. 
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force  publique,  rfi  S,  donnent  de  ces  dénominallons.  Ces  auteurs, 
trouvant  dans  le  code  pénal  les  l'Ois  expressions  de  foncUon- 
uairet  publics^  à'agent$  d4positairtt  de  t'aulorité  publiguo  et 
i*agtmti  dfpotitatret  d«  la  fore»  pubiiqut ,  ont  pensé  que  ces 
trois  expressions  correspondaient  ï  trois  classes  de  personnes 
étagées  en  quelque  sorte  les  unes  sur  les  antres  ;  qu*alnsi  ce  code 
entendait  par  (wctionnairea  publics,  dans  nn  sens  restrelul,  les 
dépositaires  de  l'autorité  occupant  un  rang  supérieur  dans  la 
biérarvtile^  par  agml  de  Pautorùé,  Tindlvidu  i  qui  a  élé  couSé, 
dans  nu  ordre  moins  élevé,  l'exercice  d'une  portion  quelconque 
du  ponvoii  -,  en^lf  par  agent  de  ta  force  publique,  celui  à  qui  la 
loi  a  confié  une  mission  coercUive.  Mais  nous  ne  connaissons  pas, 
dans  te  code  pénal ,  de  disposition  qui  vienne  confirmer  cette 
théorie  de  MU.  Svbire  et  Carteret;  bien  plus,  les  termes  de  la 
rubrique  sous  laquelle  sont  placés  les  art.  233  et  suiv.  de  ce 
code  nous  paraissent  la  détruire  complètement,  puisque,  dans 
cette  rubrique,  l'expression  d^/wiitairM  d«  f autorité  publique ^ 
bien  loi»  de  ne  s'appliquer  qu'aux  agents  d'un  rang  intérieur,  ne 
comprend  au  contraire  que  les  fonctionnaires,  soit  de  l'ordre  ad- 
mini»tr8tif,  soil  de  l'ordre  Judiciaire,  auxquels  appartient  le  litre 
de  magistrau. 

La  loi  du  17  mai  1819,  sur  la  répression  des  délits  commis  par 
la  vole  de  la  presse ,  dispose  (  art.  ISet  19  )  sur  la  diffamation 
et  l'injure  commise  envers  lout  dépositaire  ou  agent  de  f<Miorit4 
publique  pour  des  faits  relatifs  a  ses  roDCllons.  L'expresdioo 
deposilairedo  PaïUeriié publique,  daos  cet  article,  comprend,  non 
pas  seulement,  comme  dans  les  art.  332  et  suiv.  c.  pén,,  les 
magistrats  'Je  l'ordre  administratif  et  Judiciaire,  mais,  en  géné- 
ral ,  toute  personne  que  la  loi  a  Investie  d'une  portion  quelconque 
du  pouvoir  public.  En  effet,  aucune  autre  disposition  ne  vient 
restreindre»  dans  celle  loi  du  17  mai  1819,  la  généralité  de 
l'acception  qui  s'attacbe  naturellement  à  ces  mots  dépositmre  de 
Pautorité  publique.  Quant  à  la  dénomination  d'agent  de  Pauiorité 
publique ^  placée  comme  elle  l'est  dans  celte  disposition.  Il  est 
clair  qu'elle  dé^gne  tous  ceux  qui ,  sans  être  revêtus  d'aucune 
portion  du  pouvoir  public,  toopérent  cependant,  dans  un  ordre 
inférieur,  à  l'accomplissement  de  la  mission  dévolue  à  l'autorité 
publique,  soit  en  exerçant  en  son  nom  une  certaine  surveUtauce, 
soit  en  ex^^utaot  ses  ordres.  Ainsi  les  agents  de  la  force  publique 
sont,  au  polni  de  Tue  de  la  loi  du  Wmai  1819,  de«  agents  de 
Tautorité  publique. 

Au  surplus,  il  a  été  }ugé  :  1*  que  fea  gardes  établis  par  les 
commissionnaires  d'un  droit  de  péage ,  pour  assurer  la  percep* 
tion  de  ce  droit,  sont  des  agents  de  Taulorité  publique  (Orléans, 
13  mai  iH\:i,  ad.  Quilller^  D.  P.  49.  3.  175);  —2*  Hais  que 
des  électeurs  ue  peuvent  être  considérés  comme  dépositaires  ou 
agents  de  l'aulorlté  publique  (Crim.  re}.,  38  fév.  184S,  aff. 
Creslin;  I).  P.  4îi.  t.  3S3). 

•I.  L'art.  250  C.  pén.,  qui  réprime  les  violences  commises 
contre  les  otllciers  ministériels  et  les  agents  de  la  force  publique, 
couvre  de  la  même  protection  le  cilo^e»  chargé  d'un  minitlire 

ewiee  fHblic.  Nous  aurons  i  examiner  ulterieuremeot  quels 
aoot  ceux  auxquels  s'applique  celle  dénomination. 

$  S.  — -  Modé  d»  eollation  dei  fonctions  publiques. 

•9.  Il  n'existe  plus  aujourd'hui ,  dans  notre  société,  de  fone* 
tion,  de  tl'KUité,  de  magistrature  héréditaire.  Depuis  que  la 
pairie  a\ait  perdu  ce  caractère,  en  vertu  de  la  loi  du  39  décembre 
1831 ,  la  rcyauté  était  restée  en  France  le  seul  débris  de  l'héré- 
dité j  elle  a  été  elle-même  emportée  par  la  révolution  de  février 
1848.  Sa  chute  est-elle  Irrévocable?  La  soeiélé  ne  sentlra-t-elte 
pas  le  besuin  de  rétablir  cette  Institution  séculaire  comme  un 
poissant  instrument  d'ordre,  comme  un  gage  de  stabilité, 
comme  un  prëîtervatif  contre  des  agllatlona  incessantes?  L'eiat 
républlcalf^  i>'est-ll  pas ,  au  contraire ,  avec  sa  large  et  puissante 
assUe ,  propre  à  réaliser  cette  stabilllé  des  choses  sans  laquelle 
les  conditions  de  la  vie  industrielle,  qui  est  celle  des soelélés 
modernes,  ne  seraient  pas  atteintes;  et,  si  l'étal  actuel  des  choses 
èlè\e  des  tibiildcles.  n'et>l-ll  pas  permis  d'en  diminuer  l'énergie 
pardesag''^  temperxm«-nl>?C'eslia  un  problème  qu'il  est  permis 
île  poser,  mais  qu'il  appartient  à  l'avenir  Feui  de  résoudre.  — 
Quoi  qu'il  eu  soit,  l'ait.  18  de  la  constitution  qui  bous  régit  en 
M  nooui&l  porte  que  tous  les  pouvoirs  publies,  quels  qu'Us 
lOlU  3UUV. 


soient,  émanent  du  peuple,  et  qu'Us  ne  peuvent  être  délégués 
héréditairement.  Voilà  le  principe;  voilà  la  r^le  fendaneutala 
des  établissements  démocratiques. 

•S.  Sous  l'empire  de  celle  coostltutlon,  la  première  fonction, 
la  pins  élevée,  celle  qui  se  trouve  au  sommet  de  toute  biérar- 
chle,  c'est  la  fonction  de  président  de  la  République.  L'art.  48 
porte  que  •  le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  exécutif  à  un 
citoyen  qui  reçoit  le  litre  de  président  de  la  République.  »  —  Le 
président  doit  être  né  Français ,  igé  de  trente  ans  an  moins,  et 
n'avoir  Jamais  perdu  la  qualité  de  Francal8(art.  44).  Il  est  BOamA 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  votants,  par  suf- 
frage direct  de  tous  les  électeurs  des  départements  et  de  l'Algé- 
rie (art.  46).  Toutefois ,  si  aucun  candidat  n'a  obtenu  pins  de  la 
moitié  des  suffrages  eiprimés  et  au  moins  deux  millions  de  voix, 
ou  si  les  conditions  exigées  par  l'art.  44  (âge  et  uationaltté)  ne 
sont  pas  remplies,  l'assemblée  nationale  élit  le  président  de  la 
République,  à  la  majorité  absolue  et  an  scrutin  secret,  parmi  les 
cinq  candidats  éligibles  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  (art.  47). 
Il  est  élu  pour  quatre  ans  et  n'est  rééligible  qu'après  un  Inter- 
valle de  quatre  années.  Ne  peut  être  éiu  après  lui ,  dans  le  même 
Intervalle,  aucun  de  ses  parents  on  alliés  jusqu'au  sixtème  degré 
Inclusivement  (art.  4S).  —  Le  vice-président  de  la  République 
est  nommé  par  l'assemblée  nationale,  sur  la  présentatleu  de  trots 
candidats  faite  par  le  président  dans  le  oiols  qui  suit  ses  éle^ 
tloo  (art.  70). 

•4.  Le  président  de  la  République  est  le  délégataire  du  pou- 
voir exécutif  (consl.,  arL  43);  dès  lors , c'était  i  lui  que  devait 
être  naturellement  attribué  le  droit  dénommer  les  fonctionnaires 
publics.  Ce  droit  lui  a  été  effectivement  conféré  par  la  constitu- 
tion, du  moins  pour  la  plupart  des  fonctions.  —  «  Le  président 
de  la  République ,  porte  l'art.  64,  nomme  et  révoque  les  minis- 
tres. Il  nomme  et  révoque ,  en  conseil  des  ministres ,  les  agents 
diplomatiques ,  les  commandants  en  chef  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  les  préfets ,  le  commandant  supérieur  des  gardes  nalto- 
nales  de  la  Seine ,  les  gouverneurs  de  l'Algérie  et  des  colonies,  les 
procureurs  généraux  et  autres  fonctionnaires  d'un  ordre  supé- 
rieur. 11  Domme  et  révoque,  sur  la  proposition  du  ministre  com- 
pétent, dans  les  condillons  réglementaires  déterminées  par  la 
loi ,  les  agents  secondaires  du  gouvernement.  »  —  Les  art.  8S  et 
86  lui  attribuent  également  la  nomination  des  magistrats  de  l'or- 
dre Judiciaire.  —  «  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  dit 
l'art.  8S,  les  juges  de  première  Instance  etd'iM)pel,  les  membres 
de  la  cour  de  cassatioo  et  de  la  cour  des  comptes  sont  nommés 
par  le  président  de  la  République ,  d'après  un  ordre  de  candida- 
ture ou  d'après  des  conditions  qui  seront  réglées  parles  lois  orga- 
niques. >  —  «  Les  magistrats  du  ministère  public,  ajoute  Fart.  86, 
sont  nommés  par  le  président  de  la  République.  » 

Mais  si,  en  thèse  générale,  c'est  au  président  de  la  République 
qu'appartient  la  nomlnalloo  des  fonctionnaires  soit  de  l'ordre  ad- 
mlnlatratlf,  soil  de  l'ordre  judiciaire,  il  est  cependant  à  cette 
règle  générale  quelques  exceptions. —  Et  d'abord ,  sans  parler 
du  vice- président  de  la  République, qui,  comme  noua  tenoBS 
dele  dire,  doit  être  nommé  par  l'assemblée  nationale  sur  une 
liste  de  trois  candidats  présentée  par  le  président ,  les  neabres 
du  conseil  d'État  sont  nommés  par  l'assemblée  aatlonale.  Cesl 
là,  du  reste,  une  innovation  introduite  par  la  constitution  de 
1848;  ayant  la  révolution  de  fév.  1848,  la  nomination  des  mem- 
bres du  conseil  d'£lat  appartenait  au  roi  (  V.  Conseil  d'tiiat  l 
—  Les  membres  des  conseils  locaux  oliaiYés  de  concourir  è  l'ad- 
ministration départementale,  cantonale  ou  municipale,  sont  élus, 
aux  termes  de  l'art.  70  de  la  conslilutiou ,  par  le  suffrage  direct 
de  tous  les  ciloyena  domiciliés  dans  le  département  ou  dans  la 
commune.  L'arl.  78  porte  qu'une  loi  détermiuera  la  composlUlB 
et  leii  attributions  de  ces  conseils. 

Sous  l'empire  de  la  constitution  qui  nous  régit  aetuellê* 
meut,  comme  de  celles  qui  l'ont  précédée,  tous  les  citoyens  seul 
également  admissibles  è  tous  les  emplois  publics  (art.  10).  C« 
(jrlnripe,  profondément  enraciné  dans  nos  luis  etdauiiaos  bhbws, 
î-emble  pour  jamais  &  l'abri  de  toute  atteinte.  — 11  en  résulta 
que ,  loriiqu'ii  b'agit  de  nommer  h  un  emploi  quelconque,  la  uale- 
sance  ne  peut  col>^tituer.  au  profit  de  qui  que  ce  aeit,  un  molli 
de  pi  élérence.  —  Hais ,  comme  II  est  de  la  plus  haute  Inportanei 
poar  la  ioelétA  «ne  les  loncUeBe  ptritUques  ue  seirat  cnBliei 
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ftf à  ee«  qnf  sont  Inylos  AffiMS  el  les  pins  capaMts  de  les  rem- 
plir, l'aiipHoalloq  da  prtoolpe  de  l'égale  admissibtiité  a  dà  être 
entourée  de  certaines  garanlIeB,  Bounlse  à  cerlaines  règles.  — 
Ces  règres  sont  rciartivfls  à  fé§«,  k  l'état  civil ,  an  earaelère  mo- 
ral. ï  la  eapacHé. 

La  CQndtliOB  de  Vâge  se  nodiQe  selon  ta  nature  de^i  em- 
Dlois.  Nom  se  «ods  proposoos  potfit  d'Indiquer  tel  quel  est  l*àge 
levant  leqael  m  ai>rè3  lequel  on  ne  peut  être  promu  à  chaque 
(«noltoit  ta  parlicolier.  De  tels  détails  nous  entraîneraient  beau- 
«QUfl  t*r<9  loin  et  sertiraient,  d'ailleurs,  du  cadre  de  ce  travail , 
q^t  w  doit  contenir  que  des  notions  générales  sur  la  matière. 
C'Mt  en  traitant  spéeialemnt  de  chaque  (onctton ,  qu'il  convient 
4P  faire  connatlre  les  condfUoDS  d'Age  qui  y  sont  relatives.  Nous 
nous  bornerons  ici  à  reproduire  qui  lque  rèfleilons  générales  que 
pou»  emprantoas  à  un  lrë$-pemarqBat>le  ouvrage ,  qui  nous  a  été 
fort  ulUa  pour  la  composlUon  de  ce  traité  :  nous  voulons  parler 
das  (tudea  admiolstralives,  de  H.Vivien,  dans  lesquelles  se 
t^oqve  ua  chapitre  consacré  spécialement  aux  fonctionnaires  pu- 
l^io».  Voiof  comment  s'exprime  (p.  65)  cet  éminenl  Jurisconsulte 
stif  Tot^et  qui  nous  occupe  :  «  Les  surnuméraires  et  les  candi- 
dats qui  aspirent  aqx  postes  Infériears  pour  gravir  ensuite  les  de- 
grés plu«  Alevés  doivent  être  encore  dans  la  période  de  la  vie  où 
l'iaalracUaa  s'acquiert  aisément  ,  où  l'esprit  se  façonne  sans 
P9iW  jninedirectlaa  spéciale  :  ils  ne  sont  admis  en  général  que 
de  dix-huit  ou  vingt  à  vingt-cinq  ou  trente  ans.  Les  lonctions 
q/ti  eiSgeit  ta  vigueur  physique  et  qnl  oomportenl  un  service 
A«(if  pe  4Mvent  paa  être  conférées  ft  i'àge  où  les  forces  sont  ex- 
I>9£éeâ  à  déminer  dans  m  temps  assez  rapproché.  Celles  où  la 
DMtuclléet  l'e^périenee  sent  des  Htres  nécessaires  ne  s'ouvrent 
au  centfalre  qu'aux  hommes  dont  l'esprit  est  déjà  formé  par 
l'eterdee  de  la  pensée ,  fhabllade  du  monde  et  la  pratique  des 
affairas.  En  géaà^,  rfitel  doit  retaser  de  s'associer  ceux  qui  ne 
penveftllQi  proneltre  de  long»  services  :  autrement,  il  est  obligé 
de  les  coBgMter  avant  qtt^ine  retraite  soit  acquise  à  leurs  vieux 
iMra,  ou  de  ceaserver  dans  tes  enpiots  des  agents  qui  ne  lui  ap- 
ftortvnt  pitw  4a*uae  loMlIgenoe  usée  et  un  corps  débile.  »  —11  a 
ét6  décidé  que  la  persuasion  du  Juge  qui ,  ayant  un  titre  légat ,  a 
rempli  ses  fonctions  croyant  qu'il  avait  l'&ge  de  trente  ans^  et  Ter- 
ecw  commune  i  cet  égard  couvrent  les  actes  auxquels  ce  Juge  a 
concouru  ou  qui  sont  émanâ»  de  M(Crlm.  rej. ,  38  vend. 
Bit  7)  (i). 

•V .  Pour  laptoparldes  fonctions,  laqeali té  de  Français  est  Im- 
périeusement exigée,  il  y  en  a  plusieurs  raisons  palpables.  Et  d'a- 
bord Il  est  évident'  que  le  patriotisme,  s'il  doit  animer  tous  les 
eilo^ens,  est kiwvp)u« nécessaire caeeretfoK  fonctionnaires;  qu'il 
doit  être  l'un  des-  prtoc^ux  mebites  de  li<ar  conduite  ;  or,  com- 
ment attendre  ce  seatMaentdtunétrWger?  Déplus,  désavantages 
Mtables  étant  attaeM6àl*ex«peiced0stODi<tlon8 publiques, avan- 
tages parmi  lesquels  11  Miot  placer  au  pMmier  rang  le  payement 
(fémolumeiile  ptas  ee  moins  considérebles,  il  est  Juste  que  ces 
avantagea  soleol  accordés  aux  nationaux  prétérablement  aux 
étrangers.  EaSa  11  serait  craindre  qu'un  étranger,  à  raison 
méDDBdesaqaaHlé,  oieAtpas,  vla-à-vfsdes citoyens, cette  auio- 
Kilévenle,  oHibilBt  f»s  ee  respect  sans  lesquels  ilesl  si  difficile, 
pour  M  pas  dire  impoislble,  i  un  ronellounalre  de  faire  le  bien 
du  paya,  qu'il  n'cxoiiàtdes  préventions  qui  vinssent  paralyser  les 
efforts  desoBièle<«  rendre  Infructueuses  seameiltoareslnteniions. 
ToaleMa  il  est  certains  emplois  inférieurs  à  l'égard  desquels  les 
eensidéraliena  qui  précédent  perdent  toute  leur  Importance  et 
fuient  dû,  dès  lors,  être  exoeptésde  la  régie  générale.  Plus  d'une 
fola  ceacni|ilels  ont  été  donnés  à  des  réfugiés  qui  étaient  venus 
flhanskev  daas  IMMMplMtté  hnnctise  un  asile  contre  les  rigueurs 
é»  laj^lee  poMUqae.  Des  savants  étrangers  ont  aussi  élé  appelés 
à  des  emplois  de  l'enseignement.  «Jamais,  dltH.  Vivien,  Études 
tâmitci  p.  M,  la  sdeooe  et  le  génie  n*ont  eu  besolD  de  lettres 
4e  naturàwé  dans  un  pays  qui  net  sa  gloire  à  les  honorer.  » 

Indépendamment  de  la  qualité  de  Prancals,  la  complète 
JeilMaace  dee  droit»  ehils  est  une  cendttlen  indispensable  pour 

(l)'(feiiiy.)  —  La  cooh;  —  Sur  le  premier  moyen  du  second  tné- 
■irire  et  fur  celui  du  m^oire  addilluand  que  le  ^icur  Labai  a  en  un 
tim  Idgal  pour  l'exercice  des  fonclions  de  ;  <)u'il  ne  1rs  a  accei>lées 
et  nmpiim  qee  dau  U  persuasion  qu'il  avait  l'&ge  do  trente  ans  reqnis 
IM-lft  foasMalioni  vu  l'ensiir  cmbimvw  k  cet  égard  at  m  banie  foi 


pouvoir  éfre  investi  de  fonctions  publiques.  Celui  qui  les  auraH 
perdus  par  Jufcement,  ne  fût-ce  qu'en  partie,  serait  à  cet  égard 
frappé  d'exclusion ,  Il  faut  que  celui  qui  est  admis  à  l'honneur  dt 
servfr  l'Ëtat  puisse  marcher  la  téie  levée  (Vivien,  tbtd.). 

•9.  Les  femmes  ne  sont  admises  que  dans  l'adminlstr^ftoiî 
des  poste!)  et  n«  peuvent  occuper  que  des  directions  dont  le  rç* 
venu  est  inférieur  à  2,000  fr.  Il  en  est  aussi  qu'on  emploie  dans 
les  bureaux  do  timbre  et  dé  nmprimerte  nationale,  mais  h  UUf 
d'ouvrières  plutôt  que  de  fonctionnaires  (Vivien,  ibid.  ). 

9B.  Quant  aux  coniUions  moralet,  telles  quela  probité  et  Tea 
bonnes  mœurs,  leur  nécessité  est  assex  évidente  par  elle-même 
et  n'a  pas  besoin  de  démonstration.  Mais  la  loi  n'a, du  moins  en 
général,  établi  aucunes  règles  touchant  ta  manière  d'en  constater 
l'accomplissement.  C'est  donc  à  ceux  à  qui  11  appartient  de  fairfl 
la  nomination,  à  prendre  tous  les  renseignements,  à  s'entourer 
de  touiesleslumiëres  nécessaires  pouréclairer  leur  choix.  —  Pqor 
certains  emplois  subalternes,  la  loi  exige  des  certlQcals  destinés 
à  constater  (a  morallléi  mais  ces  cerliflcals,  donnés  trop  souvent 
par  la  compliUsafice  ou  la  légèreté ,  ne  sont  pas  toujours  4e| 
guides  Bdèles. 

Vfl.  La  capacité  n'est  pas  moins  nécessaire  au  fonctionnaire 
que  ta  moralité;  on  peut  même  dire  que  cette  condition  est  \n 
première  de  tontes,  en  ce^  que  c'est  celle  qui  a  avec  tes  fonclloni! 
le  rapport  le  plus  éiroU  etle  plus  direct.  Ce  serait  en  vain  qu'un 
Foncilonnaire  posséderait  toutes  lesautres  qualités,  si  ce|l9'-làM 
manquait.  Les  garanties  qu^  ta  loi  a  établlés  &  cet  égard  sont  de 
nature  diverse. 

9V.  Il  est  certaines  ftmcllons,  certains  services  publics,  poiK' 
lesquels  l'État  forme  luf-méme  des  sujets  dans  des  écoles  Instîtoéés 
à  cet  effet  :  ce  sont  les  (onctions  qui  exigent  une  instruction  éleq- 
due,  ou  certaines  connaissances  spéciales,  techniques.  Lesécoles 
dont  II  S'agit  sont  notamment  l'école  polytechnique,  l'école  o^l- 
taire  de  Salnt-Gyr,  l'école  d'application,  l'école  d'état-major, 
['écolo  des  ponts  et  chaussées,  l'école  des  ^ilnes,  l'école  navale, 
l'école  normale,  l'école  forestière,  etc.  (V,  lostruct.  publ,).  H 
est  des  IbncUons  qui  ne  se  donnent  qu'au  coneottrs  :  ce  sont  cer* 
laines  fonctions  de  l'enseignement  (V.  «od.  ).  Il  en  est  d'autres 
pour  lesquelles  11  est  nécessaire  de  subir  un  examen  préalabit 
destiné  à  constater  l'instruction  des  aspirants.  Ainsi  ce  n'est 
qu'après  avoir  subi  cet  examen  qu'on  peut  être  nommé  élève- 
consul,  employé  d'une  administration  centrale  (sont  exceptées 
toutefois  de  cette  règle  les  Affaires  étrangères  et  l'Instruction  pn- 
blique),  employé  des  douanes,  de  l'enregistremeni,  descontrlbn- 
lions  directes  et  indirectes,  etc. — Quoique  Pexamtn  et  te  concotfrs 
soient  quelquefois  semblables  par  la  forme  des  épreuves,  lis  se 
distinguent  l'un  de  l'autre  par  un  caractère  bien  trancbé.  Lèpre* 
mier  a  pour  objet  de  constater  la  capacité  absolue  d'un  oii  de 
plusieurs candidatsconsidérés  individuellement, leseconddecen- 
slatef  Surcapacité  relative.  Dans  Pexamen,  le  candidat  doit  ptua- 
ver  qu'il  possède  tes  connaissances  nécessaires  pour  pouvoir 
occuper  tel  emploi;  dans  le  concours,  le  nombre  des  places! 
donner  étant  inférieur  au  nombre  des  aspirants,  chacun  d'e^ 
doit  s'efforcer  démontrer  qu'il  estsopérleur  à  ses  rivaux! — Enfla, 
il  est  des  fonelions  pour  lesquellee  II  fkut  èfre  peik-vn  de  dipl6mt 
littéraires  ou  scientifiques  qui  attestent  le  degré  et  le  genred'tS' 
slruction  du  candidat,  tels  que  le  diplôme  de  bachelier  ès  lellrev 
ou  bachelier  ès  sciences,  6^  licencié  en  droit,  dedodearea 
droit,  etc. 

93.  Le  plus  souvent  ces  diverses  garanties  sont  combinées 
ensemble.  Ainsi,  par  exemple,  les  jeunes  gens  faisant  partie  des 
écoles  spéciales  préparatoires  ne  sont  admis  dans  les  services 
■publics,  au  sortir  de  ces  écoles,  qu''autant  qu'ils  Justifient,  pv 
leurs  réponses  h  un  examen  qu'on  leur  (ait  subir,  qu'ils  qni'iào- 
flté  de  l'instruction  qui  lenr  a  été  donnée  et  qu'ils  soiït  aptiï'^i 
remplir  les  fonctions  auxquelles  Us  se  sont  préparés;  ainsi  en- 
core ,  dans  la  plupart  des  cas  où  il  y  a  concours,  pour  poinQir 
présenter  à  ce  concours.  Il  est  nécessaire  de  produire  le  'd)pt4dB 
de  quelque  grade  universitaire.  Par  exemple ,  pour  pouvoir  cga* 

couvrent  les  actes  auxquels  il  a  concouru  on  qui  sont  éaMBéa  di|  li|li  41* 
fra|iper  un  tta\  de  ces  aclei  serait  les  attaquer  tous,  et  occasioaast  iw  W* 
onlre  général  rt  un  trouble  public  ,  ce  qui  serait  coalraire  aux  printifli 
ol  même  aux  luis  en  celle  matière;  —  ItejtKe. 
Da  8S  vend,  an  l.-O.  G.,  seet.  criB.-Hai.  Oobiir,  pr.-BMnIv,  tif- 
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courir  i  l'fffet  d'obtenir  vue  cbaire  dpnB  vm  fuolté  de  droit,  il 
faut  produire  le  diplôme  de  docteur  en  droit.  De  mène,  la  ga- 
rantie du  diplôme  $e  combioe  quelquefois  avec  celle  de  l'eiameo 
préalable;  mais  quelquefois  aussi  le  diplôme  suffit  seul  pour  coa- 
lérer  raJmissibililé.  Ainsi,  par  exemple,  pour  pouvoir  être 
Dommé  à  une  fonction  de  magistrature ,  la  seule  garantie  de;  oa- 

{laclté  itÉcessa^e,  c'est  le  diplôme  de  licencié  en  droit,  li  est  des 
onctioDS  pour  lesquelles  un  diplftine,  sans  ôtrs  inipéritiisemeut 
exigé,  constitue  seulement  un  Utre  de  préférence. 

9 4.  Eoflo ,  11  est  des  cas  dans  lesquels  la  nomination  doit  élre 
faite  sur  une  ou  plusieurs  listes  de  présenlatioD  dressées  soit  par 
des  foucUounaIres  supérieurs,  soit  par  des  corps  que  la  loi  dé- 
signe à  celed^et.  AlDst,  par  eiemple,  pour  les  cbairesdes  facultés 
des  lettres  et  des  sciences,  le  clioix  se  fait  outre  quatre  candidats, 
dont  deux  sont  présentés  par  la  faculté  et  deux  par  le  «onseil 
acadéqilque  j  pour  le  collège  de  France ,  les  nominations  ont  lieu 
sur  des  préseolalloQs  faites  par  les  professeurs  du  collège  et  par 
riDstilut,  etc. , 

9tk.  Indépendamment  des  garanties  de  capacité  qui  viennent 
d'être  Indiquées,  la  loi ,  dans  beaucoup  de  cas ,  avant  de  conférer 
des  fonctions  proprement  ^iies,  impose  aux  aspirants  l'obligation 
de  faire  une  sorte  de  noviciat,  de  stage,  qui  à  l'inslructiou  gé- 
nérale, pux  potions  théoriques  dont  ils  sont  di'jà  pourvus ,  ajoute 
la  connaissance  pratique  des  affaires  dont  ils  seront  appelés  à 
s'occuper.  Les  Jeunes  gens  qui  font  ce  noviciat  reçoivent  le  titre 
d'éièvéa,  d'aitditevrs ,  dfl  surnuméraire^,  d'attachés,  d'aspirants 
ou  ^'auj^iliaires.  Le  service  des  consulats,  celui  des  télégraphes, 
celui  des  cbirurgirns  militaires,  ont  des  élèves  sans  avoir  pour 
cel»  d'écoles  spéciales  ;  le  conseil  d'État  a  des  auditeurs;  les  ad- 
minUtrations  centrales  et  les  régies  linanoiéres  ont  des  surnumé- 
raires. Des  altacbés  ont  été  créés  au  ministère  de  l'intérieur 
pour  les  emplois  du  service  extérieur  et  au  ministre  des  affaires 
étrangères  pour  les  bureaux  «t  les  ambassades^  Le  titre  d'auxi- 
liaire a  été  adopté  dans  le  personnel  des  conducteurs  des  ponts  et 
cliau^séea,  dans  le  service  de  santé  piiUtaire,  dans  l'intettdanee 
qailitalre  et  au  dépôt  de  la  guerre;  il  désigne  aussi ,  dus  quel- 
ques administrations,  des  employés  accidentels,  créés  pour  des 
besoins  extraordinaires.  La  durée  da  stage,  sous  quelque  nom 

3u'lt  s'açcomplisse,  est  subordonnée  au  mérite d«e candidats el  au 
ombre  des  vacances  (Vivien  ,  p.  73). 
94. 11  est  des  fonctions  pour  lesquelles  la  loi  a'a  exigé  aoennes 
garanties  de  capacité.  Nous  citerons  particulièrement  Vadminit- 
ira  lion  proprement  dite  et  lidiplomatie.  Ainsi,  pour  pouvoir 
être  nommé  ambassadeur  ou  chargé  d'affaires  près  d'un  gouver- 
nement étranger,  pour  pouvoir,  à  rintérieur,  élre  élevé  aux 
fonctions  de  préfet  ou  de  sous-préfet,  il  n'est  nécessaire  ni  d'avoir 
passé  par  une  éçole  spéciale,  ni  d'être  pourvu  de  diplôme  quel- 
conque ,  ni  de  subir  un  exameu  quelconque ,  ni  enfla  d'avoir  fait 
aucun  noviciat.  Pour  Justifier  cet  état  de  choses,  on  peut  dire  que, 
les  fopc(ioonaires  dont  il  s'agit  étant  les  agents  directs ,  les  re- 
préseutanls  du  pouvoir  exécutif,  dont  la  responsabilité  se  trouve 
\  chaque  instant  engagée  par  leurs  actes ,  il  importe  que  ce  po«- 
voir  puisse  tes  choisir  libreiEteat  sans  être  entravé  pér  aucunee 
régies.  On  peut  ajouter  que  tes  fonctions  diptoa»ti<)M8  et  admi- 
tiisfratives  exigent  de  ceux  qui  «n  sont  rpvêtua  certaiBes  qualités 
d'esprit  et  de  caractère  qui  ne  peuvent  ni  s'asquérir  dans  une 
école,  ni  être  constatées  par  des  diplômes  ou  des  exarneas.  Toute- 
fois ,  indépendamment  de  ces  4ualités  iqiellecluelles  et  morales , 
1t  est  certaines  connaissances  à  défaut  desttueUes  md  agent  diplo- 
matique, un  administrateur  serait  incapabitd*  remplir  sa  mis- 
stoti ,  ou  du  moins  resterait  nécessaireqieat  av-dessoua  de  sa 
miàsloi).  Or  il  conviendrait  «  ce  semble,  «v^nt  de  nommer  à  ces 
i'oiictionq,  d'exiger  la  preuve  (ipe  le  candidat  possède  «d  effet 
tes  connaissances. 

99.  Quant  i  la  magistrature,  dans  l'état  actuel  de  laiégisla- 
\ion,  le  diplôme  est  &  peu  près  la  seule  garantie  exigée  pour 
pouvoir  J  être  admis.  —  Y.  »  cet  égard  Org.  Jud. 

9^.  Ën  résumé,  U  n'existe  qu'un  petit  nombre  de  fonctions , 
parmi  lesquelles  on  peut  citer  notamment  la  carrière  des  armes, 
celle  des  ponts  et  chaussées  et  celle  des  (Aines,  peur  lesquelles 
la  loi  ait  institué  un  système  de  garanties  complet  et  bien  coor* 
iloané,  réunissant  les  lumières  de  la  théorie  à  l'expérience  qui 
tèsutle  de  la  pr^iqut.  Dans  les  MlmiAiçtfAlioos  fioandèrei  t  les 


Jeunes  candidats  sont  ekolsls  stm  «cAh  él  seuttls  I  dtii  9t»)-étiti4, 
mais  aucune  disposition  légale  n'a  assuré  de  la  flxlté  aal  réglés 
établies.  Par  ta  loi  des  finances  de  1 84i,  ta  chambre  des  dépotés 
avait  exigé  une  orgaiitetion  Douvelle  des  admlhisirattobs  één- 
trales  ;  mais  aucun  effort  sincère  n'a  Mé  fait  jiour  en  pr^trer  le 
rccrulement.  Dans  le  chaos  des  règlements  arrêtés  fiat-  ébaqoe 
ministre,  dans  ceux  que  chaque  régie  dt;s  fluattcps  à  coHiposIs 
d'après  les  données  successives  de  l'expérlenctl ,  on  ue  tt-euve  ^ 
unité  pi  eBsembiei  Oii  s'aperçoit  aisét&ëht  iju'aucutie  peiiÈêv 
directrice  n'a  présidé  fc  ses  mesures.  Plue  d'une  lois  déphis  plà- 
sieurs  années,  des  tentatives  ont  été  Diitee  pobr  remédiél'  ft  éës 
imperfections  de  notre  législation  ;  Jusqu'à  présént  ellëb  n*Oét 
point  abouti.  Bu  ce  moment  mène  te  conseil  d*£lat  se  IrooVe 
saisi  d'une  proposition  émanée  de  l'ihitlative  partementalre  et 
qui  tend  à  remplacer  par  des  règles  flxes  l'arbilt-eiré  et  la  faveiir 
qui  jusqu'à  ce  Jour  ont  eu  tant  de  part  dans  la  distribultoli  des 
emplois  publics.  La  grande  difficulté  en  celte  matière  Ce^t,  de 
concilier  ce  principe  que  les  fonctions  publiques  doivent  être 
données  aux  plus  dignes,  aux  plus  capables,  Met  (iet  tiuti'e 
principe  que  les  ministres ,  responsables  des  actes  dë  ladlhs 
agents  4  doivent  pouvoir  tes  choisir  iibrimenl.  Nous  aVOris  un 
exempte  et  un  modèle  dans  notre  sein  pour  le  rfeertitenleot  dans 
les  services  de  i'Éiat  :  l'éoole  poljtechnlqne ,  escortée  des  écoles 
d'application.  Pourquoi  le  mode  d'instruetien  qo'ott  y  stilt  ne 
serait-il  pas  introduit ,  sauf  des  nediricallons  et  mêiHe  des  per- 
ler lion  nemenis  Indispensablesj  pOur  tontes  les  barrtèrèst  Mais 
que  d'oblectiona  frivoles  les  abus  et  l'esprit  de  rontlhe ,  ebueml 
du  progrèà  et  du  iraTail  eérlcDi  i  sent  en  état  d'opposer  &  celle 
simple  interrogation  ! 

Nous  devons  dire  qd  mot  aussi  des  conditions  physiques  qui 
sont  nécessaires  pour  pouvoir  remplir  les  fbncliOtiS  publiques.  Il 
est  oerlain  que  ces  fonctions  ne  psovent  pas  être  eodfél-ées  à  ce- 
lui que  des  infirmités  mettraient  dans  l'impnissance  d'en  accom- 
plir les  devoirs.  Mais  II  n'est  guère  possible  d'éttibllr  sur  oe 
point  des  règles  Aies  et  lovariabtes.  Telle  fnDrmlté  qui  i-end  un 
b«mme  incapable  de  remplir  telle  loncliOR,  hil  laisse  lé  bêatté 
de  reiaplir  telle  autre.  Ainsi,  par  exemple,  on  ne  pourrait  coq* 
férer  à  un  bomme  privé  de  l'usage  de  ses  jambes  des  rooetfôits 
qui  exigent  une  certaine  activité  physique,  qui  nécessitent  des  dé- 
placements fréquents,  telles  que  celtes  4e  commissaire  de  police; 
mais  rien  ne  s'opposerait  à  oe  qu'il  fût  nommé  Jngè.  Parmi  les 
diverses  Inflrmités  dent  rtiomaae  péui  èire  affligé ,  Celle  dOfit 
l'effet  est  le  plHS  général  relativement-  à  l'objet  qui  bOus  occupe , 
c'est  celle  qui  consiste  dans  la  prlvatloa  de  la  vué.  L'impossi- 
bilité de  voir,  d'où  résulte  celle  de  lire,  rend,  ée  Sefilbilé,  ¥i- 
veugle  incapable  d'exercer  quel^  toaetion  que  ce  ecH. 

11  va  sans  dire  aussi,  et  è  bien  plus  forte  raison,  qù<èAéQfele 
fonction  publitiue  ne  ponrratt  élre  conférée  è  Celui  tpi\  itejoiil» 
ralt  pas  de  la  plénitude  de  ses  Mcultés  mentales ciaceré  blea 
qu'il  n'eût  pas  été  frappé  d'inlerdtetiOB. 

99.  En  général,  aucune  oenditioB  de  forimne  fOnoiMtta 
D'est  exigée  des  caudMais  :  une  telle  exigence  sérail  contraire  9h 
principe  de  l'égale  admiselMIité  de  tous  tes  Français  aex  fonc- 
tioBS  publiques.  Gepeedant,  il  faut  excepter  de  eetté  r^le  4nel* 
i)MS  services,  lelsqae  l'inspection  générale  des  fiDftiiees,eacéax 
qui  solllettent  leur  advissloD  doivent  JastlBerd'UB  oertalarévemi; 
de  plus ,  le  principe  a«  saurait  être  toujews  rigoareusement  apr- 
pliqué  à  raisoB  de  la  madloité  des  IraHemeDls  affectés  à  eertalnn 
fonciions  qui  cependant  exigent  une  certaine  représentation. 

HQ.  Nous  avons  dit  (V.  suprA ,  0â)  qu'auJounThuI ,  d'a- 
près les  termes  mêmes  de  aotre  MasHIullon ,  il  a'extstait  plus  dé 
loBotioB  feéréditaire.  New  devons  Mre  observer  que  cependant, 
par  une  faveur  natorelU,  et  saBsdéro|;er  aux  rondHIons spéciales 
d'aptitude,  les  Qls  des  fonctionnaires  sent  choisis  de  préférence 
dan»  plusieurs  adminlsIraltoBs,  etnetanment  dans  le  service  coa- 
sulaire. 

Si.  11  y  a  des  feneHoaa  incompatlftlés ,  soll  entre  eRea,  solt 
avec  l'exeroice  de  oertalBce  professtoBS.  Ces  hcompatlMIIIês  ont 
été  déterminées  par  des  rayons  d'ordre  diTérs.  L'ImitulssaDM 
d'un  seul  homme  à  remplir  les  d(>voïrs  attachés  i  plusfears  fonc- 
tions dont  chacune  suffit  i  l'fmploi  dé  son  aetitité,  la  nécessltfi 
de  respecter,  dans  la  eoliaiion  des  loactlons,  le  princîpe  (atS^ 
lairc  de  la  sèparatioa  de»  pMWtw,  t«  «Mlilt^  qa'tio  toucUbd" 
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Mire  pnblle  l'abnrftt  de  »s  pouvoirs  an  profit  de  ses  Intérêts , 
tnABUdlsconvenaocf  morale  qui  «rxisie  entre  cerlaloeii  fondions, 
surtout  d*DB  ordre  élevé,  et  des  proresstons  qui  netteut  ceux 
qui  les  eierctnt  Jusqu'à  uo  certain  point  dans  la  dépendance  du 
public:  telles  sont  les  prIucIpaJes  d'eii(re  ces  raisons.  On  com- 
prend parfaitement,  par  exemple,  que  la  même  personne  ne 
puisse  être  en  même  temps  préfet  el  président  d'un  tribunal  :  le 
principe  de  laséparaiioo  des  pouvoirs  s'y  oppose;  on  comprend 
encore  que  le  tilre  de  magistrat  soit  de  l'ordre  admiulstratlf,  soU 
de  l'ordre  judiciaire,  soit  incompatible  avec  l'exercice  d'une  pro- 
leflslon  commerciale}  etc.  Au  surplus,  nous  ne  nous  proposons 
pas  d'entrer  ici  dans  le  détail  de  ces  IncompaMbllités;  nou^  nous 
bornerons  à  menllonner  un  arrêt  qui  a  décidé  que  les  fonctions 
d*avoué  et  de  receveur  des  finances  sont  incompatibles  (Angers, 
«déc.1850.  aff.  Bqurquet,  v.  Avoué,  b<*  186). 

99.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  à  l'admission  pre- 
mière dus  les  services  publics  de  personnes  qui  Jusqu'alors  y 
étalent  restées  étrangères.  Nous  devons  parler  maintenant  de 
rovoiiemMiit  00,  en  d'autres  termes,  de  la  pronotlon  aux  emplois 
sopérlonrs.  —  Le  plus  souvent  las  emplois  supérieurs  sont  don- 
nés aux  fonctionnaires  qui ,  dans  le  même  service,  se  trouvaient 
placés  k  uo  degré  Inférieur.  Cette  règle,  qui,  pour  certains  ser- 
vices, tels  que  les  adminlsl rations  financières,  résulte  des  dispo- 
sitions formelles,  et  qui,  dans  les  autres,  est  généralement  appli- 
quée par  le  seul  elTel  de  l'usage,  cette  règle,  disoas-nons,  comme 
te  fait  justement  remarquer  M.  Vivien,  Ëlud.  admin.,  p.  01,  est 
anssi  salulaire  qu'éqult«ble.  Elle  donne  à  l'État  des  serviteurs 
expérimentés,  elle  excite  le  zèle  et  entretient  l'émulation;  par 
l'avenir  qu'e>le  offre  aux  fonctionnaires  ,  elle  compense  en  par- 
lie  la  médiocrité  des  rémuiiérailons  accordées  par  l'Ëlat.— Nous 
devons  dire  toutefois  que  celte  règle  de  l'avancement,  dans  le 
cas  où  elle  n'est  pas  rigoureusement  prescrite,  n'est  pas  ton- 
Jours  appliquée.  Il  arrive  souvent,  surtout  dans  l'administration 
proprement  dite  et  dans  la  magistrature,  que  des  fonctions  supé- 
rleuressoient  données  à  des  personnes  qui  n'ont  point  passé  par 
les  degrés  inférieurs.  « 

Dans  l'armée,  une  partie  des  grades  est  donnée  à  i'anetra- 
«fH.  Toulefola  des  limites  ont  été  posées,  à  l'effet  d'empêcher 
que  rappllcation  de  cette  règle  ne  soit  préjudu-iable  à  la  chose 
publique.  L'anrienoelé  ne  confère  ni  les  grades  inlérleurs,  ni  les 
grades  élevés.  D'un  rêlé  elle  ne  fali  ni  des  sous-olDciers,  ni  des 
sous-lleulenanis;  d'un  autre  c6ié  elle  ne  s'applique  plus  aa-des- 
SU8  du  grade  de  chef  de  bataHlon  ou  de  chef  d'escadron.  Ainsi 
elle  M  commence  qu'aux  hommes  dont  l'aptKude  est  déjà  con- 
statée par  un  choix  discrétionnaire  antérieur,  et  elle  s'arrête  aux 
emplois  qui  entraînent  une  trop  grande  responsabilité  pour  ne 
réclamer  que  de  l'expérience  ou  de  la  pratique  (V.  Org.  milit.}. 
—  L'avancement  s'obtient  de  deux  manières  :  I*  i  raoclenneté . 
t*  au  choix.  —  Cb«cuB  de  ces  deux  modes  a  des  avantages  et 
des  loconvéDlcDls.  L'anelenaeté  ne  laisse  aucune  prise  à  la  bveur, 
nais  elle  ne  lient  eompte  que  de  la  durée  des  services  et  nulle- 
ment de  leur  qnallté|  le  choix,  au  contraire,  lait  passer  le  mérite 
des  services  avant  leur  durée  matérielle,  mais  d'u»  autre  r6té.  Il 
permet  i  la  laveur  de  se  déguiser  sous  le  masque  de  la  Justice. — 
Hora  les  cas  oit  la  loi  a  formellement  disposé  en  hvenrde  l'ancien- 
■elè,  l'avancement  a  lieu  au  diolx  C'est  la  règle  de  Tarmée  elle- 
même  pour  tout  ce  qui  ae  revient  pas  è  raneieoneté,  et  de  tous  les 
autres  services  publics.  Hais  le  cbolxlui-mêmeest  soumis,  dans  la 
friupart  des  cas,  i  certaines  règles  qui  ont  pour  objet  di>  prévenir 
M  avancement  trop  rapide,  de  proportionner  la  récompense  aux 
services  rendus ,  enfln  d'éclairer  l'adminialralion  sur  le  mérile 
des  fonctionnaires  sur  lesquels  le  rholx  peut  s'exercer.  Nous  n'en- 
treroBs  pas  dans  le  détail  oe  ces  règles  dont  H.  Vivien,  (oc.  ett., 
p.  OS  et  sulv,,  présente  un  résumé  inléressant. 

8S.  En  re  qui  concerne  ravancemeal ,  Il  tvA  distinguer  les 
gndtt  des  c/osmi.  On  enieod  par  grain  les  diverses  fondions 
superposées  dont  l'euiemble  constitue  la  hiérarchie;  mais  dans  un 
même  grade  la  loi  a  quelquefois  élabll  certaines  Inégalités  de 
rang  et  de  traitement  :  ce  sont  ces  inégalités  que  Ton  désigne 
sous  le  nom  de  cfaim.  L'avancement  peut  consister  soit  k  être 
promu  à  un  grade  plus  éle«é,  sott  i  passer  à  une  classe  supé- 
rieure dans  le  même  grade.A  très-peu  d'exceptions  près,  l'armée 
■0  CMmttfuf  des  grades.  Hais  dautKadnlalstralloiis  centn- 


les  et  dans  les  administrations  financières ,  la  plupart  des  em- 
plois eont  divisés  en  classes  plus  ou  moins  nombreuses  :  il  en 
e^l  qui  ont  jusqu'à  bult  classes.  Dans  certains  ^er^ices,  tardasse 
est  attachée  k  l'agent,  dans  d'autres  à  la  résidence.  Dans  les 
premières,  le  fonctionnaire  peut  passer  &  une  classe  supérieure 
sans  subir  aucun  déplacement.  Les  Ingénieurs  des  poniR  et 
chaussées,  les  conservateurs  des  forêts ,  d'autres  fonctionnaires 
des  finances,  iwuvent  avancer  de  classe  sans  quitter  leur  pusts. 
l>es  préfets,  les  sous-préfets,  les  directeurs  des  régies  finan- 
cières, n'obtiennent  cet  avancamenl  qu'en  changeant  de  rési- 
dence (Vivien,  p.  93], 

Al.  Au  surplus,  ce  qui  constitue  la  validité  des  actes  d'un 
fi'ii..iiunnalre  public,  c'est  l'existence  même  de  ta  qualité  en  la- 
quelle Il  a  agi ,  et  non  pas  la  production  du  titre  par  lequel  elle 
lui  a  été  conférée,  et  qui  en  forme  dés  lors  la  preuve  légale.  — 
Jugé,  par  appliealloD  de  ce  principe  :  1'  que  l'appel  d'un  Ju^ 
ment  de  police  correeiionnelle  Interjeté  par  uo  adjoint  en  saqua- 
nié  de  délégué  à  la  police  administrative ,  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  que  l'arrêté  en  vertu  duquel  celte  délégation  a  eu  lieu  n'a 
point  été  annexé  à  racle  d'appel  (Crim.  rej.,  S  sept,  I838,a(r. 
Perron .  V.  Impèts  ind.];  —  Que  la  qualité  d'agent  diptomalt- 
qae  résulte  sulQsaroment  d'une  lettre  par  laquelle  le  mlnistredes 
affaires  étrangères  l'atteste (trib.  clv.  delà  Seine,  f  déc  IgiOt 
aff.  Beylejr.  V.  Goasul]. 

S  4.  —  Devov'a  •(  obtigation$  i$t  fonctionnaim  puUtcs. 

8ft.  La  plupart  des  fonclionnsires  publics  sont  sonmis  à  fo* 
bligation  de  prêter  terment  préalablement  4  lout  exercice  de 
leure  fonctions.  On%erra,v*  Serment,  les  modifications  diverses 
que  les  lois  ont  subies  sur  ce  poinl.  Retenons  qu'aujourd'hui  le 
serment  professionnel  est  seul  conservé ,  et  que  le  serment  poli- 
tique a  été  aboli ,  sauf  i  l'égard  du  président  de  la  République 
(constlt.  de  1848.  art.  70).—  V.  Droit  politique  et  Serment. 

69.  Pour  certaines  fonctions ,  l'entrée  en  exercice  doit  étra 
précédé  d'une  mMiiifure  officielle  qui  consacre  le  nouveau  titu- 
laire. Ainsi  les  magistrats  sont  reconnus  en  audience  solen- 
nelle ,  les  officiers  par  leur  corps ,  les  professeurs  par  leurs  col- 
lègues assemblés.  Celte  Investiture  n'est  point  une  formalilé 
inutile  :  elle  donne  de  l'Importance  &  celui  qui  ta  reçoit  elappcllo 
sur  lui  l'altenlIOD  et  le  respect.  «Quelle  que  soit  la  disposllloa 
actuelle  des  esprits  à  repousser  toute  vaine  cérémonie,  dit 
M.  Vl\len ,  p.  12i,  l'appareil  de  ta  réception  de  ceitalos  fose- 
ttonnalres  contribue  à  les  rehRUiiser.  La  simplicité  des  mœurs 
n'exclut  point  la  dignité  des  sliuallons.  »  Le  même  auteur  fait 
observer  toutefois  que  ces  réreplions  sont  de  pure  forme  el  n'a- 
joutent rien  au  droit  qui  résulte  de  l'acte  de  nominallon.  Ainsi 
les  corps  ou  les  agents  qui  y  procèdent  n'ont  point  qualllé  pour 
vérifier  la  régularité  du  litre  conféré,  ni  pour  en  apprécier  le 
mérite. 

89.  Une  au'*-'»  obllgalion  que  doivent  remplir  certains  fooc- 
tiOBoaIres  avant  d'entrer  en  exèrdce,  c'est  ledêpét  d'un  ces- 
lionnement.  En  général,  le  cautionnement  esl  exigé  de  ceux  àqri 
leur  emploi  donne  le  maniement  des  deniers  publies.  Il  ost  plus 
ou  moins  considérable  suivant  la  nature  des  fonctions  «1  l'étendue 
de  la  responsabilité.  Au  surplus,  il  en  a  été  traité  aveo  tout  le 
développement  nécessaire  v*  Caulloo.  de  fonct, 

88.  Le  fonctionnaire  publie  esl  lenu  de  rempHr  lul-mimo 
les  devoirs  de  sa  charge;  Il  ne  peut,  même  au  cas  où  11  se  troa- 
veralt  empèrbé ,  se  substituer  une  autre  personne.  La  confianoe 
dont  11  a  élé  l'objet  de  la  part  du  pouvoir  qui  l'a  nommé,  la 
mission  dont  II  a  élé  InvesU,  sont  choses  attarhées  ezcluslvemeal 
à  sa  personne ,  el  qu'il  oe  peut  arbliralremeni  transmettre  à  m 
liera.  S'il  est  absent  ou  empécbé,  fl  est  remplacé,  au  besoin, 
soll  par  d'autres  agents  créés  sons  dhers  noms  en  vue  de  ces 
cas  acddentels,  soit  par  des  collègues  du  même  service  désignés 
à  cet  effet.  Telle  est  la  règle  générale.  Toutefois  cette  n'est 
pas  sans  exceptions  :  Il  est  des  cas  où  la  loi  elle-même  autorise 
ta  d^galloB  de  loni  on  partie  des  ronellons.  Ce  n'est  potal 
Ici  le  lieu  de  faire  connaître  ces  divers  cas.  Ainsi ,  toutes  les 
fols  qu'il  y  a  eu  une  dêtégallon  de  fonctions,  si  la  validité  des  ao- 
tes  qui  ont  été  fiilts  par  le  dêlégataire  est  contestée.  Il  but,  penr 
les  justIQer,  prouver  que  la  délégation  était  autorisée  par  la  loU 
—  Il  a  élé  décidé,  coBfbrmémenl  à  ces  principes  :  1*  que  las  Iri- 
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«ananx  ne  peavent  pu  déléguer  les  fondions  de  Juges  (Crtm. 
cas8.,  19  scpl.  I'93,  BfT.  Rfgnard,  MU.  Thouret,  pr.,  Mettutn, 
r&p.)  } —  S*  Que  les  jugfs  ne  peu\riil  deiéfiiirr  leur  Juridiction; 
qu*lla  n'ont  que  la  faculté  de  donner  cohimisston  pour  les  acle^ 
d'iosiruciioD  ou  d'execudon  indiqués  dans  l'art.  1035  c.  pr.; 
qu*alnsl,  le  tribunal  de  l'ouverture  d'une  succession,  à  qui 
II  est  demandé  d^autoriser  la  veote  d*uD  Immeuble  de  celle 
•uccessloD ,  ne  peut  commelire  le  tribunal  de  la  sltuatloo  & 
l'efFet  d'ordonner,  Eelon  qu'il  le  Jugerait  plus  convenable,  que 
\a  vente  aura  lieu  devant  loi,  ou  de  commettre  un  notaire; 
qu*n  doit  statuer  lul  mémek  cetégard  (Orléans,  7  Juin  1837)(l); 
—3*  Que  les  tribunaux  n'ont  pas  te  droit  de  déléguer  un  ou  plusieurs 
notairesi  reOetdecocstaterune  preuve  par  commune  renommée, 
dans  les  cas  où  cette  preuve  est  admise  (Cass.,  17  Janv.  1856, 
aff.  Dupont,  V.  Enquête,  n*  107};— 4*  Que  le  conseiller  de  la 
cour  d'appel,  délégué  pour  présider  les  assises  dans  un  dépar- 
tement, n'a  pas  qualité  pour  déléguer  ses  foncUoos  à  un  autre 
magiatral,  qu*alnsi,  l'arrêt  rendu  sous  la  présidence  du  vice- 
président  du  tribunal  de  première  Instance  du  lieu,  présidant  en 
vertu  de  la  délégation  du  conseiller  empérbé,  est  nul  lorsque 
d'ailleurs  ni  l'arrêt  ni  le  prucès<verbai  des  audiences  ne  con- 
statrDt  que  le  président  du  tribunal  ait  été  lui-même  empêché 
<Crim.  oass.,  9  Janv.  1843,  aff.  Pottler,  D.  P.  4S.  1 . 86);  — 
5*  Que,  les  fonctions  du  ministère  public  près  les  trlbunaui  de 
simple  police  étant  attribuées  parl'arl.  I44c.  Inst.  crlm.au  com- 
missaire de  police ,  et  en  cas  d'empêchement  aux  maires  ou  à 
leurs  adjoints,  cette  (onction  n'a  pu  être  remplie,  auprès  du 
)uge  de  paix  Jugeant  comme  Juge  de  police ,  par  un  membre  du 
coDstrll  municipal,  même  en  vertu  d'une  délégation  du  maire; 
que  ce  n'est  qu'au  cas  prévu  par  l'art.  107  e.  Inst.  crlm.,  c'est- 
à-dire  au  cas  où  l'audience  est  tenue  par  un  maire  ou  par  son 
adjoint,  que  cet  article  autorise  cette  délégation,  laquelle  doit 
même  émaner  du  procureur  de  la  R^ubllqw  et  on  da  maire 
(Crim.  cass.,  3  déc.  1840)  (2). 

Le  Juge  qui  a  préi^ldé  peut-il  déléguer  le  pouvoir  de  régler 
les  qualités?  La  solution  négative  peut  paraître  résulter  Implici- 
tement d'un  arrêt  de  la  cbambre  des  requêtes  du  SI  nov.  1837 
(aff.  Bataille,  v»  Cassation  ,  n*  804-S*).—  Toutefois  11  y  aurait 
quelque  témérité  à  déclarer  que  la  cour  a  entendu  Juger  €blle 
question,  qu'elle  a  pu  se  dispenser  d^iaminer.  En  effet,  elle  a 
déeldé,  par  le  même  arrêt,  que  les  pardes,  ayant  reconnu  la 
eompélencedumagistratdétégué  pour  régler  les  qualités,  s'étaient 
rendues  par  là  non  recevabiesàopposer  rillégalUéde  ladélégalion. 

En  règle  générale ,  les  arbitres  forcés  ne  peuvent  déléguer 
leurs  pouvoirs  ;  toutefois,  Il  estcertaln.'' actes,  certaines  opéralions 
de  prorédure  pour  lesquels  la  Jurisprudence  leur  reconnalt  la  fa- 
culté de  commettre  l'un  d'eux.  —  V.  Arbitrage,  n**  933  et  sulv. 

(1)  f>pw>.>  —  (NaniiD.)  —  Il  s'agisMit,  daaa  Tespèce,  de  biens  dé- 
p«adaal  d^uas  naccrciina  ouverte  dasa  rarrondiMfnenl  d'Orl^ias ,  mais 
qui  étaient  litoés  daoH  rarroDdiuement  d'iHoodun.  —  Le  liibanal  d'Or- 
léaas  avait  cra  dev«r  comneUra  le  Uibunal  d'ifsoadnn  k  Pcflét  de  déler- 
niaer  le  mode  à  suivre  pour  la  vente.  — -  Aporl.— ArréU 

La  OMm;  — CensMéraal,»  droit,  que  les  ae  peuvent  Mé- 
|(wr  leur  juridietien  »  et  n*«it  que  la  lacttlié  de  dopoer  «oamisfian  paar 
les  actes  d'iasimcUoa  oa  d'exécuUon  indiqués  dans  l*art.  1035  e.  pr. 
av.;  —  Contidérant  qa«  l'art.  8SS  e.  civ.  atlrihue  iafidiclioa  spéciale  rt 
ixcinslve  an  tribunal  d«  rtttvertare  de  la  snccfMion ,  tant  ponr  le  partage 
i|ae  pour  la  vrnle  ou  la  lieitadoD  Coasidéraal  q«e  le  droit  dVdonarr 
la  vnie  d'un  ImmeuUe  appartenant  à  un  mlnnr  confiiioe  an  acte  de 

Snd  ctioo  coBUatieaee  ;  —  Qa'aiasî  «  le  Iribanal  d'Oritens  n'a  p«  va- 
lili-Ktat  délégacr  au  Iribual  d'Issondu  la  telatiM  de  la  quesiian 
do  savoir  s'il  y  avait  lien  de  procéder  à  la  vente  de  l'inmenble  a  la 
Wrre  de  ce  Inbuaal  ou  devant  an  notaire  de  son  refaorl;  —  Ceati- 
Mranl ,  en  fait ,  que  Tiniérél  de  teutet  les  parties  réclame  que  la  vente 
Nit  et^loée  t«r  le  lien  néne  de  la  iituati«a  de  Timnenble  ;  —  Que 
fart.  OSS  e.  pr.  a  laiisé  aax  nagitlralt  la  faculté  de  commettre  un  no- 
>aire  pour  procéder  k  cette  vente,  en  obeervanl,  du  reste,  toiles  lesfor- 
miilfe  requises  par  loi  ;  —  Que,  dans  reepèce ,  il  7  a  lien  de  préférer 
•e  nade  pour  dépenser  l^s  parties  de  recaarir  au  niniplére  de  aonveaax 
avaaé*,  —  Par  ers  aMrtift ,  réforme  U  Jugeant,  dans  la  disporitioa  qui 
acamiMsle  tribunal  d'InModun  tt  i'effH  de  rrnvejfr  la  vente  devant  «0 
Miain  oa  poar  la  retenir  k  sa  barre  ;  éoMOdanl ,  quant  fc  n  ,  ordonne 
que  la  na>eo8  dnnt  il  s'agit  sera  vendue  aprèt  i*accompliHemeat  da  toutes 
Ifs  fomaliiés  légales ,  en  Télude  et  par  le  mini5tire  de  M*  DaUemagaa , 
Mtaiie  k  Issoadnn ,  que  la  cour  coamei  k  cet  effrt ,  etc. 
Oi  T  ]M  &837.-C.  rOriéais,  ch.  de.-!!.  Viliean,  pr. 


Les  pouvoirsd*un  maire  passent  de  plein  droit,  en  cas  d'absence 
ou  de  vacance,  k  l'ail|oiiti  qui  exerce  temporairement  ces  (onc- 
tions et  ces  pouvoirs  (Cb.  réun.  rej.,  8  mars  183i,  aff.  comm. 
d'Ambutrix,  V.  Exploit).  Dans  ce  cas,  c'est  la  loi  elle-même  qui 
fait  la  délégation,  con(ormément  à  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut.  Mais  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  maire,  empêché 
on  non,  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  d'autres 
que  ceux  que  la  loi  appelle  à  son  défaut.  Cette  question  avait  été 
diversement  résolue  avant  la  loi  du  18  Julll.  1837.  —  Ainsi,  Il 
avait  été  Jugé  que  les  fonctions  du  maire,  concernant  rezislenee 
des  pouvoirs  publics,  ne  peuvent  être  par  lui  déléguées;  que 
l'exercice  de  ces  fonctions  appartient  exclusivement  aux  person- 
nes désignées  par  la  loi  à  défaut  du  maire  (Pau ,  23  déc.  1 83S, 
aff.  Verdié  C.  Lavigne).  Mais  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt,  Il  avait  été  décidé,  au  contraire,  que,  depuis  la  loi  du  21 
mars  1831 ,  comme  avant  cette  loi,  le  maire,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  de  sa  part  et  de  la  part  de  ses  adjoints  ,  a  la 
faculté  de  déléguer  une  partie  de  ses  (onctions  à  an  membre  du 
conseil  municipal  (Cass,,  St  Julll.  1830,  aff.  Lavigne,  v'  Com- 
mune, n*  346).  —  Il  avait  été  Jugé  également  que  les  maire* 
ont  le  droit  de  déléguer  leurs  fonctions  aux  conseillers  munici- 
paux en  l'absence  des  adjoints,  pour  accompagner  et  assister  les 
vérlRcateurs  des  poids  et  mesures  (Crim.  cass.,  36  mal  1R36, 
aff.  Falcimagne,  V.  Poids  et  mesures).  —  L'art.  14  de  la  loi  du 
18  Juin.  1837  contient,  sur  ce  point,  une  disposition  expresse: 
11  porte  que  le  maire  est  chargé  seul  de  l'administration  ,  mais 
qu'il  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonctims  à  un  ou  plusieurs 
de  ses  a<tJoiols,  et ,  en  l'absence  de  ses  adjoints,  à  ceux  des  con- 
seillers municipaux  qui  sont  appelés  k  en  faire  les  fonctions  (  V. 
ce  qui  a  été  dit  sur  cette  disposition  et  sur  l'ïnterprétatlon  qui 
doit  lui  être  donnée  v*  Commune,  n**  346  et  S47).  —  -fugé  qu'en 
cas  de  délégation  des  fonctions  municipales,  (alte  par  le  maire 
à  l'un  des  conseillers  monlci|>aux,  11  y  a  présomption  légale  que 
les  conseillers  qui  précédent  dans  l'ordre  du  tableau  le  conseiller 
délégué,  ce  dernier  fùt-ll  même  le  douzième  Inscrit,  sont  absents 
ou  empêchés,  en  sorte  que,  dans  l'exercice  des  fonctions  délé- 
guées, il  est  légalement  revêtu  du  caractère  du  magistrat  délé- 
guant; que,  par  suite,  la  résistance  opposée  à  l'un  des  actes  de 
ses  foocllons,  et,  par  exemple,  celle  qu'opposerait  un  habitant  à 
la  perquittitloo  de  bois  de  délit  par  ud  garde  forestier  qu'il  assiste, 
constitue  le  délit  de  rébellion  (CrIm.  rcjj.,  8  nov.  1845,  aff.  Do- 
bloc.  D.  P.  46.  1.  118). 

La  loi,  nous  l'avons  dit,  permet  aux  maires  de  déléguer 
certaines  fonctions  k  leurs  adjoints.  Quand  cela  a  lieu,  Il  ne  suffit 
pas,  pour  qu'un  adjoint  ait  perdu,  à  l'égard  des  individus  dont  11 
constate  les  contraventions  de  police,  la  qualité  nécessaire  pour 
agir  en  vertu  de  délégations  qui  lui  auraient  été  laites  par  le 

(2)  Etpia  :  —  {  Intérêt  de  la  loi.  —  Aff.  Pojes.  )  —  Le  procureur  gé- 
néral  près  la  cour  de  ras-'alioo  expose  :  «  Il  rétulle  du  Jugemeot  attaqué 
que  les  fonctions  du  ninislère  public  ont  ité  remplies ,  k  raudirnce  de  ce 
tribunal  que  présidait  le  ja^e  de  paix  do  canton  deJegon,  par  un  mem- 
bre du  conseil  municipal  délégué  i  cet  effet  pxr  i«  maire  de  Jcgàn.  —  Celte 
dél^iaa  est  une  violation  manilNle  des  itgles  de  lé  Jiridiction  des  tri- 
boaaax  de  simple  police.  Ea  effet,  aux  termes  de  tart.  144  e.  inst.  crin., 
le*  fonciioa*  du  minitiére  public  prés  les  iribaoanx  de  police  sont  attri- 
buées aox  commissaires  de  police,  et ,  on  ca<  d'eiapécbemenl,  aux  saaires 
et  a  leurs  adjoints.  L'art.  167  du  même  code  prévoit ,  k  la  vérité,  on  cas 
oé  CCI  foDClions  peuvent  être  remplies  par  «n  membre  du  conseil  manici- 
pal  :  c'est  lorsque  le  iribonal  de  police  est  tenu  par  le  ouUre  on  son  ai> 
joint;  mais  d'abord  il  est  ceriain  que  cette  disposition  rsceptioanelle  m 
doit  pas  être  étendne  au  detfc  de  ses  limites  ;  earaite ,  dans  ce  cas  même, 
et  d'après  les  termes  forasels  de  cet  an.  167 ,  la  délégalioa  do  ce  cotseik 
1er  municipal  ne  peut  émaner  qoe  du  procarear  du  loi.  Ainsi,  eadélé* 
gaaot  un  oMmbre  do  conseil  municipal  poer  remplir  In  loacliots  du  mi* 
nistére  puUie  aaprés  du  tribunal  de  police  présidé  par  le  Jage  de  pais, 
le  maire  a  commis  un  double  excès  de  pouvoir,  et  par  suite,  le  tribunal  d| 
police  s'est  trouvé  illégalement  composé  ;  d'oé  il  ré* ulto  que  l^Jogemeat 
qu'il  a  rendu  est  entaché  de  nullité.  —  La  Jurisprudence  est ,  au  reste  « 
fltée  Sir  ce  point  par  plusienre  arrêts  de  la  cour,  et  notamment  pardaux 
arrêts ,  1  oa  da  S9  fêv.  1828,  Panire  d«  19  sept.  1835;  —  Dans  ces  df» 
constaices,  etc.  Signé  Dnpin.  »  —  Arrêt. 

La  conï  —  Vuiepréscai  réqoisitdre  et  ParL  44S e.  Inst. crim.;— 
Adoptant  les  motifs  dudit  réquii-itoire  ;  —  Casse  et  annule ,  mail  daas 
Piatérélde  la  loi  seulement,  l«  Jn|<-stent  rendu  par  le  tribunal  de  simple 

!  police  do  canton  de  Jegon,  le  SI  Juin  1838,  contre  PeJos.  propriétaire. 

I    Dn  3  déc.  1840.-C.  C.,  eh.  €riB.-llll.  de  BaMard ,  pr.  ltins,  1^ 
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Btlre,  qnniftU  mtoncé  à  ces  détégations  ;  II  faut  encore  que  œUe 
renoBCiatlOD  ait  «té  acceptée  (Crim.  cass.,  18  avril  18X8,  aff. 
Dejean ,  V.  Organis.  Jud.)< 

89.  n  a  été  Jtigé  qu'un  dlreolenr  de  la  po8te  n'a  pas  le 
.poQvoIr  de  déléguer  d'autres  employés  pour  constater  les  coDlra- 
veallooB  dans  le  transport  des  lettres  ;  qu'en  conséquence , 
les  procès-ferbau  des  employés  de  l'octroi  qui  aaraleitt  reçu  on 
tarell  ùiaodat  sont  nuls  et  de  nul  effet  (D3ual,  ISnoT.  1835,  aff. 
Vei'diei',  V.  Poste  aui  lettres).  —  Toutefois,  Il  a  été  décidé  que 
ioUA  \è&  agents  de  raulorité  ayant  qualité  ponr  rédiger  des  pro- 
feès-verbaoi,  et  notamment  lés  employés  de  Toctrot,  peuvent  être 
délégués  par  les  employés  supérieurs  des  postes  pour  rediercher  et 
constater  les  contraventions  commises  dans  le  transport  des  let- 
tres; qu'on  dirait  en  vain  que  celte  délégation  ne  peut  étrecoi- 
sentie  qu'en  faveur  des  agents  dénommés  dans  l'art.  3  de  l'arrêté 
do  97  pralr.  an  9,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  délégation 
koU  particulière  et  spéciale  pour  chaque  procès-verbat  (Crin. 
tiss.,  12  nov.  1841,  aff.  Clavier,  V.  Poste  aux  lettr^]. 

•O.  Enfin,  parmi  les  exceptions  faites  i  la  règle  qvl  Inlerdlt 
la  défégàtlon  des  fonctions,  Il  en  est  une  encore  que  nous  devons 
Indli^oer  Ici.  Les  receveurs  des  Qaances,  qui  tiennent  une  véri- 
table banque,  qui  sont  obligés  parfois  à  de  longues  absences  «t 
engagés  prour  des  sommes  immenses  dans  leurs  opérations  ,  ont 
le  droit  de  prendre,  pour  les  représenter,  un  fondé  de  pouvoir 
de  leur  cboix  j  mail  Ifc  nomination  m  est  soumise  à  l'agrément 
do  miotstre. 

'  •! .  En  général,  là  fonctionnaire  est  obligé  de  ré$id«r  au  lien 
11  exerce  ses  fonctions.  La  résidence  dans  une  autre  localité 
entraînerait  des  inconvénients  graves;  le  service  en  souffrirait 
nécessairement.  De  plus,  si  les  fonctions,  par  leur  nature,  met- 
tent ceini  qui  en  est  investi  en  rapport  avec  le  public,  il  faut 
qu'on  poisse  avoir  facilement  accès  Jusqu'i  lui ,  soit  pour  récla- 
mer  son  action ,  dans  les  cas  eù  elle  est  nécessaire ,  soit  pour  le 
consulter  sur  les  choses  qui  rentrent  dans  ses  attributions.  — 
Bans  l'ancien  régime ,  la  règle  de  la  résidenoe  n'était  pas  exac- 
tement observée;  les  plaintes  des  états  généraux  et  les  ordon* 
babces  de  nos  rois  attestent  sur  ce  point  l'étendue  de  l'abus. 
Sous  ta  monarchie  consUtulionnelie ,  11  extstall  une  cause  légale 
de  dispense,  c'était  le  cumul  du  mandat  de  député  avec  des  fone- 
tloiis  emportant  obligation  de  résidence  hors  Paris.  Cette  cause 
n'existe  ^lus  aujourd'hol ,  par  sulle  de  l'extension  qui  n  été 
donnée ,  dans  la  nouvelle  loi  électorale ,  au  principe  de  Pincom- 
patlbililé  entre  1*8  fonctions  publiques  et  ie  mandat  législatif.^ 
L'obligation  de  la  résidence  est  garantie  par  des  dispositions  sé- 
vères. Ainsi  le  ronctlonnaire  amovible  qui  quitte  son  poste  sans 
|r  avrtr  été  autorisé  encourt  la  deslitntloo.  Dans  la  magistrature 

(1)  (CoDlr.  iod.  C.  Cbarlia.]-LA  cour;— Attendu  que  t>ar  l«  Datare 
w>tM  des  taDclioD8<)ui  ton!  conliéeo  aan  sons  d«  r«din.  descvotr.  ii(l.,il 
n'kbpârtinM  qi*ft  elle  seale  d'en  régler  le  service,  ainsi  fue  de  distriiiticr 
«t  «e  placer  tee  préposés,  eeioa  que  les  localités  «l  les  bcsoiat  du  service 
ki  puaiflSflBt  l'ester,  wnne  d'éteadre  leur  serfcUtaice  mr  les  dtfé- 
ttals  liées  «n  elle  la  ereit  aéccssaire  ;  ~  Q«a  les  trib—anx  n'est  nuUe- 
«eat  a  ^Mce^er  de  ce  service  diitribiilif  al  d«  disctpiiM,  qui  m  pe«i  ja- 
Mie  les  GOftcemer  ;  qae  i»al  ta  qu'ils  ptuveoi  SKiger  de  ccrï  qui  se 
qiMifieM  préposés  dt  i'a4i&iDistrtiiea,fBt  de  représeoier  leur  ceantii- 
nm  el  Kaci*  de  leur  prestation  de  itnneal,  qu'ils  ne  soat  pas  obligée  de 
répéter  lonqa'iU  ^amat  d'ui  arreoditeeiMat  <»  d'un  dépacteocat  daos 
an  aain,  pour  y  exercer  ateo  le  wtmt  grades  —  Atieodu  qaVa  asfïaii- 
laat  lei  prépMéi  de  l'adaMislntMo  avec  Im  (McUaaaaim  pablies  ordi- 
■attes,  qai  m  peuvent  enrcer  icara  (eaclWDS  hors  du  tetriloir»  qui  leur 
Ml  NUégad.  la  «or  royide  de  Gccaobie  a  eeMmis  usa  emar  grave ,  eo  ce 

ra  a  eonbada  ks  principes  dm  droit  comian  avec  eaix  de  la  législa- 
■pécMa  et 'partkalitra  qw  légtl  les  adainisUaiiow  publii(M«St  — 
Atttedu  qd'ea  oaauUal  lo  pfooÉfr-fcrbaLrédi^k  le  16  juiU.  i»'i:t.  cuuifo 
ta  ««IM  Ckariia ,  par  toe  neiita  qie  les  prépuiiéo ,  eédacteua  de  « 
«ès-veAal ,  étaat  lités  fc  la  rén diiace  do  Lyon ,  n'avaient  au«w  mue- 
lèr» ,  it  qn^U  étaient  sans  qualité  |our  eserwt  le»  (oacUaus  dans  l'ar- 
randisisneni  de  Vim».  lieu  lu  domcila  de  ladeleadenésa,  ladite  conr 
lojat»  a  tird  noe  lansse  iadaclMo  de  l'acl.  SO  du  décret  du  S"  germ,  u 
4ï,«tqarclle  aen  méine letips  violé  l'art.  S6  du  nrtnie  décret,  qui  dé- 
lénd  expressémeol  aux  iribunatn.  d'adnultre ,  contre  les  ijrocès-vcrbaux, 
d'aulntanUilés  qae  caUts  lésallant  L'omisitou  des  (oriualitée  prcscfilei» 
Mr  les  artidcs  prëcédenu,  le»qiieli  articles  ne  parient  aulUmeiit  de  cas 
uriicalieT  dent  il  s'agit  3  —  Par  ces  motib  •  faïuat  droit  sur  le  pourvoi 
\i  radBiaistration,  casse, 
tta  11  ftv.  1825.-C.  G.,  seet.  criu.-]liL  PorlaUs^pF.-Chasls,  tay. 


même,  migré  PinamoTlbllNé  di  Ittre,  ontat  qui ,  «liiMtMH 

autorisation  depuis  plus  d'un  mots ,  ne  reparaît  point  à'  In  m* 
mière  sommation ,  est  déclaré  démlsalonnnlre  (Vivien ,  p.  lit  ; 
V.  au  surplus  Organis.  Jod.)'  *—  Quant  à  l'InBuenee  qifé  U  col- 
lation et  l'aeeeptaUon  de  fondions  publiques  exereenl  mH  anr  lé 
domieile  dvU^  soit  but  le  domkiU  ptOitiquOf  V.  SomleUe 
Droits  politiques. 

Plusieurs  oatégories  de  fonettonnnlfvs  sont  Mtr«lntel  «a  ^ 
d'un  eosiwRe  (V.  Costume).  —  Il  est  des  colWMi  «fui  Bnd 
indispensables  comme  conditions  d'obéissance.  —  V.  etfî. 

99.  En  général,  les  foooUonnalres publics,  i||Mamt  »nr  uns 
portion  du  territoire,  ne  peuvent  légalement  exercer  Mrs  4b  leor 
ressort;  cette  régie  est  commune  aux  tribunaux,  «UkloneUofe- 
nalres,  aux  efflolers  ministériels.  Dès  qu'Us  mt  IrunfaI  lis 
limites  du  territoire  dans  lequel  ht  M  a  eitvonseflt  Jénr  «dUoi , 
Us  ne  sont  pins  que  de  simples  particuliers ,  Ils  n'ont  Mas  quilitt 
ponr  (aire  un  acte  quelconqae  de  leurs  attribuions.  Il  a'f  n  fu 
de  nullité  plus  foroette,  pins  absolue  d'un  acte,  ?|ne  «MM  qM 
résulte  du  défaut  de  pouvoir  et  de  caractère  des  toneltoinrirvi 
qui  y  ont  procédé.  Non  ett  major  Aefoctu»  qttàm  âefiictu»  jMtf»* 
tatU.  Toutefois  la  régie  qni  précède  n'est  pas  sans  exceiMots. 
11  est  des  fonctionhafres  dont  les  pouvoln  ne  sMit  resHtlMi  p^ 
aucune  limite  territoriale,  encore  bien  quHs  nfe  soMtt  oMtrMt 
d'exercer  habituellement  leurs  fOncUons  que  dans  une  IMcdi- 
sorlptlon  détenninés.  AlMl ,  par  eiempte ,  Il  a  été  )&té  :  I*  qns 
des  préposés  de  l'admtnlstraMon  des  contributions  IndtrnMs, 
dont  la  résidence  est  flxéé  dlns  tel  arrondlssdnebt,  «n  qnMé 
pour  verbaliser  dans  tel  lutre  oit  ils  ont  constaté  la  eoDi^niH 
tion  ;  qu'on  ne  peut ,  sous  ee  rapport ,  asslmtler  les  préposés  m 
fonoliennalres  pnblic's  ordinaires,  qui  ne  peuvent  exeroef  Isirs 
fonctions  hors  du  territoire  qui  leur  est  assigné  (Crtm.  eass.,  11 
fér.  1839}  (1);—!'  Que  les  tribunaux  peuvent  seulennat  exltar 
de  ceux  qui  se  quatMent  préposés,  et  qui  ont  verbalisé  dsAs'n 
autre  arrondissemeol  que  celui  de  leur  résidenoe,  de  rsprésester 
leur  commission  et  Pacte  de  leur  prestation  de  serment ,  qa'ils 
ne  sont  pas  obligés  de  répéter  lorsqu'ils  changent  de  réMdenee 
avec  le  même  grade  (même  arrêt)  ; —  S*  Que  lés  employés  supé- 
rieurs de  radmtnistratioa  forestière ,  tels  que  les  gaxén  géné- 
raux ,  ont ,  é  la  différence  des  stmpIflB  gardes ,  nn  cnradère 
public  qof  n'est  restreint  par  aneone  Hmite  lerrNerlaln  ;  qiMn 
conséquence  ,  lorsqu'ils  passent  dans  une  nouvetfe  rtsidencs,U 
n'est  pas  nécessaire,  peiir  que  leurs  procès-verbaux  snient  vn- 
labiés ,  qu'ils  prêtent  nu  oonvcan  sernent  devant  fe  tritntnni  ds 
leor  nouvelle  résidence ,  ni  qu'Us  y  fassent  «nregtstrer  de  nou- 
veau leur  commission  (Crim.  cass.,  19  fév,  mH)  (8). 

■  Vatsidwté ,  rexoeiituâg ,  la  régularité  rentrent  évtdan- 

~  (2)  (MlD^'j^ub.  C.  tîiboulel.)  — li'  CODs  ;-'RcÇuit  rintcrv^atioit,  et; 
slaMairt,  ainsi  q«e  nir  le  pourvei  é«  procureur  géoéral  à  la  tamt  de  Paris; 

—  Vu  t'art.  7  de  la  loi  dn  16  ni*,  m  —  AHeaén  qee  les  préfMaés  «- 
périena  de  i'adminislraiiaa  fnrestière ,  éémm  oota»iéweanéa  et  asMf* 
Mktés ,  an  nombre  deniMls  il  laat  iMg«r  lia  garde»  géaéraM  f  qri  est 
une  EurveilanoB  pin»  éleadw  que  h»  »iDi|Nes  prdea  si  qui  •■bAaseal  la 
reseoti  de  ploséeufs  an«odiwMèMs/idieHMre*,MtuBcaiactère  publie 
qui  n'en  resifaint  par  aauae  Nmite  lerriiefial»  t  qee  le»  diapooitioas  de 
t'arl.  16  c  int.  crm.  do  cwa^rneal  qu»  le»  gMde»  larMlitrH  pw^eweat 
dri»,  «t  non  tes  garde*  f^Déraii;  qu'U  eniide  lèqne,  iarsqae  i«  gaidcl 
généraux  de  forêts  ,  qw  oat  piété  senMBt  avant  d'esMr  m  lMa(i»BS| 
poHeat  daae  daaa  «m  autre  réaidenc*  ponr  y  cénlinaer  l'euaoica  da» 
me»  foaciiena ,  ancoM  lei  M  las  «fati^  de  prêter  sa  aawrsau  eenamt 
devant  la  tribunal  de  leur  uonvslls  aétidanea  ;  —  Atleadu  qo»  IHwgis- 
trrnwnt  do  la  eaumistinn  d'na  agent  (aseatisr  m  trihaanl  civil  d'ans 
nouvelle  rdstdeaee ,  wi't^i  ftm  noa  pie»  aécessaire  poar  duaaei  aa  oainc- 
tére  légal  aax  foBctiwi»  de  cet  ageat  dans  sa  aouvettc  résideoco;  —  AU 
temla,  dau»  t'es^ce ,  que  Mcomh  ,  ooMràsianaé  gardt  général  des 
bais  et-chasaes  de  la  maforté,  é  la  rAidanc*  do  Vaienoe  ,  eaaioa  de  CI** 
temn,  ayant  txeraé  an  fanciions  dsM  la  eonsorvaiiioQ  de  Saàs,  avait, 
avant  d'entrer  Hiliieelion»,  prêté  aaroMai devant  La  trikunal  da  ftmiin 
isalaace  do  ia  Seine,  cealménieBt  à  i'ari.  7  do  la  lei  ci'deSBWf  ^^ain», 
a^antéléBomnié  pour axaroer,  dans l'amndiueMat  do  Met»,  lassé* 
■et  foueijou  qrà  avait  eatfcèw  dans  t'arrondieceBoat  do  Paris ,  il  a 
pn  le  (aire  sans  prêter  on  nonvesu  tiroMat  devant  le  tribunal  de  lUon  ; 

—  Attendu  qaa  la  cour  royale  de  Paris,  chambre  des  appelé  de  palioe 
Gorreelionnell« ,  en  refusant ,  pa>  aea  arrêt  du  17  dicenbro  dcrBier,d'«- 
Jooier  foi  au  procès-verbat  drF»é  par  le  gard»  général  Piconan,  lo  tO 
juillet  dernier,  contre  Giboalet  iMe ,  trouvé  chassant  dans  l'arrendiase- 
■ent  dn  tribunal  de  Malna ,  sur  leBOlifquece  garda  s'atail  pasprtii 
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nent  dans  le?  devoirs  da  foncUonnalre;  elles  sont  les  condillons 
de  tout  Aon  service.  Pour  en  assurer  l'observatioD  à  Tégard  de 
certaines  fonctions,  tolammentà  l'égard  des  Juges,  des  profes- 
seurs, des  employés  des  admlnlslrailovs.  Il  a  paru  nécessaire 
d'établir  quelques  règles,  telles  que  rioscrlptlOQ  du  nom  sur  on 
registre  depolnte,  la  flxalton  du  nombre  et  de  ta  durée,  soit  des 
Ctidiences  des  tribunaux,  soit  des  leçons  des  professeurs,  ia 
Signature  dis  tenfUes  de  présence ,  la  rédaction  et  la  signature  de 
«ertslns  actes  &  des  Jours  et  liieux  déterminés,  et  d'autres  près- 
erIptIoDS  de  nature  très-diverse.  Nous  n'avons  point  à'  nous  oc- 
eéper  le)  de  ces  détails.  —  Quant  au  repos  qde  celte  assiduité , 
cette  exactitude  peuvent  rendre  nécessaire ,  Il  7  est  pourvu  soll 
par  des  vacances  annuelles  dans  certaines  fooclions,  sott  par  des 
eongés  qui  peuvent  étreaceordésaufOBClionnalre  sur  sa  demande. 

•4.  tes  devoirs  dont  nous  nous  sommes  occupés  Jusqu'à 
|»résent  sont,  en  quelque  sorte,  purement  matériels;  Il  en  est 
d'antres ,  empreints  d'au  caractère  plus  élevé ,  qui  doivent  être 
toujours  présents  i  ta  pensée  du  (onetionnairé  :  ce  sont  tous  les 
devoirs' iBoraut  qu'on  désigne  sou^  le  nom  de  probité,  d*tnt^- 
grité.  Né  Chercher  dans  les  ftmctlons  aucun  avantage  privé , 
n'user' JaAaIs  dans  son  Intérêt  propre  du  pouvoir  qu'elles  eobfè- 
retil,  résister  à  toute  inflaence  IHégitlme ,  ne  point  faire  accef|- 
Hoo  des'  personnes,  nats  être  également  juste  pour  tous,  lie 
Aédet  jamais'  à  l'entrafiieroent  de  fa  passion  :  tels  sont  les  prlncl- 
patir  devoirs  qui  «pparttenneiit  &  cet  ordre  d'Idées.  Le  législa- 
teur a  denné  à  ces  devoirs  une  sanction  pénaTe  en  appliquant  une 
répr^lon  plus  ov?  moins  sévère  aux  soustractions,  concussions, 
eotruptlons,  été. .  qUl- peuvent  ttre  commises  par  les  Iboctiod- 
•tlres  pnbHes,  ainsr  que'  nous  te  verrons  ultérieurement  v** 
VorMtiR^. Dé' ptas,  ilapriS  dKvrses  précautions  k l'efTtotdepré- 
wirirdesabtts  avxquets  les  fOncttonnaires  eussent  pu  se  laisser 
fropt^cHemenVentraloer  phr  lés  suggestions  de  l'Intérêt  ou  de  la 
Itasshn).  C'est  âinst ,  par  exemple ,  qu'il  a  défendu  aux  Juges  de 
devenir  eesiilonnalrer  des  procès  ,  droits  et  actions  Htigleux  qui 
snrt  de  ta  compétence  dtr  tribunal  dont  Us  toat  partie  (c.  civ., 
■rt.  1  swy,  et  qil'ir  les  a  obligés  à  se  rérastr  tout»  JKs  tots  que 
ctfMBtMsrKfaitléns  ds  parenté  oti  d^Hlancd  avec  un  plaideur,  eu 
d*atttFes  cstts«vd«flntes  pai*  ta  loi,  peuvent  mettre  en  péril  ou 
seuteaml  falr«  stepecter  Plndépendanbe  de  leur  jugement  (c. 
pr.,  art.  578).  C'est  atusl  encore  qu*ll  est  déftodu  anx  enpiojés 
deiVpostA  et  à  ceux  des  contribnllens' Indirectes  de  Mre  le  com- 
merce", de  peur  qu'ils  ne  tassent  tounter  au  profit  d'une  concor- 
renee  détofale  lés  secrets  ou  le  pouvoir  dont  lis  sont  dépositaires. 

09.  Al  le  foneilonnatrtf  doit  être  ferme  dans  Taccompllsse- 
MM'de  ses  devMrs,  ait  ne  doit  se  laisser  ni  intimider  par  la 
ocMKéDl  Il6êllt^pa^  lap1^té  ,  11  dort  toutefois  apporter,  dans  ses 
rappe^ts  avec  le;»  partieuners ,  toute  ta  modération ,  la  douceur, 
Ift  totéranerf  ittAme  compatibles  avec  ces  devoirs  mêmes.  Il  doit 
sarlovt  stnterdlré  tout»  rigueur  inutile,  toute  Ttolence  qui  ne 
ssrtnt  pas  nécessitée ,  et  par  suite  légKimée  par  une  résistance 
MMriellv  à  rexéoQllon  de  l«  M.  Dés  violenees  de  cetie  nature 
tottberaievt  sou»  racilon  rtpresstve  A»  Ht  loi  péenle,  thut  qu 
Mm  M  verront  v»  FortaHure. 

Banstt  vie  pttvée,  lelbncHonnalre  doit  ansst  éviter  sM- 
RBetscÎBeBt  tout  ce  qtri  pourntt  soll  Jeter  Nt  déconsIdérallOB  sur 
lACorps  anqnet  II  a  rhoroeor  dfappartentr,  soit  le  dépouiller  loi- 
wênw  de  l^HitorHé  morale  dont  It  peut  avoir  besoin  povr  rem- 
plir trtHenettt  sa  missHni.  Atnsl ,  par'  exempte,  qdeTs  résatlats 
attendre  de  TemelgnemeBt  d'un  professeur  dont  les  mœurs  se* 
relen*  seanMéOsesT  Quel  respect ,  quelle  confiance  pourrait 
IbsiMrtfM'ttasMnit  peMo  de  dettes,  etc. ?  L^aotorlté  supé- 
rieure a  done  le  drott  d'exiger  de  tons  ceux'  qn'tile  a  admis  h 
«MlLMth  née  elle  au  Men>pabllc,  mneviebumifle,  desbabltodes 
FéfeuIMMs,  et  elle  devrait  an  besoin  oser  dé  tous  le»  moyens  que 
1»  lof  met  à  sa  dfsposillM.  piaHKutftMenf  de  I*  répression 
dimplliialre,  poDir  Antenefdahs'la'VOtfrdifdevfiti^cMix  qui  s*eD 
seraleer  écartés.  —  T.  DisHpfttfe. 

•  99.  L'obéissance  de  Inférieur  au  strpêffevrr  dott  âtre  aussi 
■cMMutiée  ati  tfftirfMtf  dCH'devbtrs  géiiéranx'Ai  Ibncllonnalre. 
Mtfs,  ft  cet  é^rtf,  ir  y*  a'  dlmpèrtaiates'tf sthictKms  à  faire.  On 

amienf  iti^nx  ce  iril)unàl ,  lorsqja'U  était  recsDiw.  lui'U  l'avait  prf  té  en 
fk  Mène  qualité ,  avant  d'vnirer  en  foDciioDs ,  devanl  te  tribunal  de  pra- 
hotance  du  départeaieDi  de  la  Seine ,  cl  en  aï'onlaDt  ce  pcocès* 


comprend,  en  effet,  qu'entre  ta  postllon  du  militaire  et  celle  du 
magistrat,  11  y  a,  sous  ce  rapport,  dissemblance  complète.  L'o- 
béissance du  premier  doit  être  passive,  absolue;  le  second  ae 
relève  que  de  sa  conscleoce;  on  peut  bien  lui  imposer  l'exactt- 
tude  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  mais  on  ne  peut  lui 
Imposer  un  Jugement;  ce  ne  serait  pa^  pour  lui  seulement 
un  droit,  ce  serait  un  devoir  rigourentt  de  repousser  énergl- 
qnement  tonte  tentative  qui  serait  (ïiie,  même  par  sessu^iéri^urs 
blérarchiques,  pour  influencer  ses  décisions.  —  Entre  ces  deux 
points  extrêmes,  le  militaire  et  le  magistrat,  les  autres  Fonctldn- 
nalres  sont  assujettis  k  une  subordination  plus  ou  moins  étroite 
suivant  les  circonstances.  Dans  tons  les  cas,  dit  M.  Vivien,  p. 
le  droit  de  représentation  ou  de  remontrance  leur  est  act:ordé  : 
exercé  aveo  convenance  et  respect ,  Il  éclaire  l'adminlstraUdh 
sans  l'entraver;  mais  l'exécution  provisoire,  s'il  y  a  lieu,  est  le 
devoir  de  ragent ,  et  la  décision  souveraine  le  droit  du  pouvoir 
qui  a  donné  l'ordre.  Ainsi  se  concilient  les  scrupules  du  fonc- 
tionnaire, qui  n'est  pas  une  macbine  aveugle  et  sans  discerne- 
ment ,  avec  les  prérogatives  du  pouvoir  responsable,  dont  les  ré- 
soIntloBt»  doivent  prêvaloli*  partout  et  toujours. 

OS.  Enfin,  nous  ne  devons  point  oublier  la  dtscr^Cion  dans 
cette  rapide  éouraéralion  des  devoirs  imposés  à  tout  fonclion- 
naire  pubUc.  Ce  devoir  s'applique  à  des  objets  très-divers,  sui- 
vant la  nature  des  fonctions.  Ainsi  le  diplomate  ne  doit  point  ré- 
véler les  secrets  dont  it  est  le  dépositaire  en  celte  quallté^e 
mHitatre  ne  doit  point  divulguer  des  ordres  pour  lesquels  16  il- 
erel  est  quelquefois  une  condition  nécessaire  du  succès;  te  mà- 
glsttat  ne  doit  point  divulguer  le  secret  des  délibérations  auï- 
qnellés  il  a  participé;  enfin,  dass  toutes  les  diverses  branches 
du  service  public,  les  fonctionnaires,  les  employés  doivent  8*ia- 
lenHre  de  révéler  les  faits  concernant  soit  les  personnes,  soltte 
cboses,  dont  lis  ont  eu  connaissance  à  raison  de  leurs  fonction. 
La  violation  de  cette  règle  enlève  à  rauloriié  son  indépendance 
et  sa'  Ibrce,  lui  suscite  mille  difficultés  imprévues,  détruRla 
eon(laiit;e  et  la  sécurité  nécessaires  pour  que  cbacun  se  dévoue 
saris  réserve  au'  bien  public.  Les  Indiscrétions  devraient  donc 
être  sévèrement  réprimées,  médie  par  ta  révotaUdb  du  fonction* 
Baire  qui  aUratI  ainsi  méconnu  Pvn  de  ses  prëiblerV devoirs. 

99.  Certains  fonctionnaires  sont  obligés ,  soit  par  la  loi ,  sott 
par  desinstructions  ministérielles,  de  rendre  des  comptes  à  leltfs 
supérieurs  hiérarcbfques  ou'  à  rautorité  centrale  elle-mêmè  ni 
des  objets  déterminés.  Cette  obligation  a  pour  but,  stitt  dert^É^ 
réelle  et  efficace  la  sorvetllance  que  les  supérieurs  onti  tsibt'Ûv 
sur  les  Inférieurs,  Ta  direction  qd*tls  doivent  Imprimer  à  toiras 
les  parties  dU  service ,  soit  de  f^re  parvenir  au  gouvemeniiât 
les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  pour  s'éclairer  sur 
la  Bslnre  et  félendue  des  besoins  sociaux.  C'est  ainsi  qne,  Mr 
exemple ,  les  oSelers  du  mlnlstèrd  étlitUi  sont  oHl^s;  totn  les 
ans,  de  rendre  compte  au  ministre' mblUstlee  de  fadmfnlstra- 
tion  de  la  Justice  criminelle  dans  leol'  Mous'ii'é&- 
trerons  ici  dans  aucun  détail  sur  éé^«ijiM|Nak}  11  en  sera  litb 
convenabiemM  parlé  «'■Orgaa.  adn.  et  Ofgaa.  Jud. 

Noos  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  de  Pordce  de 
préséance  qui,  dans  les  cérémonfes  publiques,  doit  exister  éntra 
les  divers  dépositaire^  et  agents  de  Pautorllé.  Cet  ordre,  duquel 
rftullent  aussi  des  devoirs ,  a  été  déterminé  par  plusieurs  actes 
Mgtsiatifs,  notamment taf  16  décïet  du  24  mess,  éi  13.  Il  èft 
sera  spécialement  traira  V*  Préséance. 

t9t.  Certaines  robctfàiAiatres  ne  peuvent  contraiàUr  iliaii^e 
sans^  avoir  préalabléinekrt  obtenu  ragrément  dé't'anfoi'ifô'doat^us 
relèvent.  Ainsi,  les  empToyés  du  servicé  actif,'  danïlis'con}  " 
tloQS  Indirectes,  sont  obligés,  lorsqulls  se  marient»  d'en  de ._ 
«via  à'  leurs  cfaefi.  L'adtnfn  Is tratloo  exam  Ine  alors  si  l'alllanM  < 
coaveiiiBbleel-sM'émplioyé  peut  être  maintenu  dans  sa  réaideoèé. 
9è  nrttai^,  les  officiers  de  !*armêe  ne  peuvent  se  marier  sani'^Ia 
périblâslOB  db  mtnist»  de  la  guei-re.  Cés  précautions  sont  sages. 
DMm  rtté,  it  Ibiporte  que  lefa  fonctionnaires  dont  11  s'kgit  ne  coii^ 
promettent  pas  leur  propre  considération  et,  par  suUfl,  ceùé  À 
corps  auquef  tts  appartiennent,  eo  contrntantuQe  aHIabce  qui 
sefaft  'pas'  honorable  ;  et,  d*ttràfatfg  eW,  H  lmportè  de  s*a8B^ 

ili,  acrtfjiae  oallît^^  coDimls  uo  excès  da  pouvoir»  violé  l'aie? 
tloî'dd'lVBtv.  an  9;  —  Cassp.  ^  . 
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rer,  par  la  eompu-aluD  des  ressoarces  que  le  martege  apporte 
an  fODcKoDoaire  avee  lei  cbarges  qui  doivent  en  èlre  la  eonsé- 
qaeoee  certaine  on  probable,  qu'il  sera  en  ilat  de  pourvoir  di- 
ff Dément  avi  besoins  de  sa  -fanlHe  ;  qu*U  ne  se  trouvera  pas  en- 
traîné à  Toubll  de  ses  devoirs  par  l'impossibUllé  de  faire  (Me 
aux  exigences  deu  position. 

t«9.  Nons  devons  doos  borner  à  cette  simple  esquisse  des 
devoirs  généraux  imposés  aux  fonctionnaires.  Quant  aux  devoirs 
particuliers  de  chaque  fonction,  ils  n'appartiennent  point  à  notre 
sujet,  lis  se  confondent  avee  les  iltributions  mêmes  de  la  loue 
lion.  Hais  nous  devons  dire  quelques  mots  de  la  sanction  qui  ga- 
rantit la  Odèie  «Aservatlon  des  règles  que  nous  avons  Indiquées. 
11  est  bien  compris  que  nous  n'entendons  point  parler  ici  de  la 
nnctioo  que  la  religion  et  la  morale  ont  atiacbée  à  tous  les  de- 
voirs Imposés  4  la  coosoieoce  de  Pbomme,  saiictloa  qui  embrasse 
dans  sa  généralité  toutes  les  actions  bumaines,  celles  deTbomme 
publie  aussi  bien  que  celtes  de  l'homme  privé,  mais  seulement 
de  la  sanction  posUi\e  par  laquelle  le  législateur  a  voulu  assurer 
le  respect  des  règles  h  l'obsenratlon  desquelles  le  société  est  dl- 
reetement  Intéressée. 

Cette  sanciioD  consiste,  suivant  la  gravité  des  faits,  soit 
en  une  peine  proprement  dite,  en  une  peine  criminelle ,  soll 
dans  l'application  de  mesures  disciplinaires.  Nous  verrons, 
V*  Forfaiture,  quelles  sont  les  peines  applicables  aux  divers  cas 
où  rinfiaclion  prend  les  proportions  d'un  crime  ou  d'un  délit. 
Quant  aux  mesures  disciplinaires ,  elles  varient  suivant  les  di- 
vers ordres  de  fonctions.  Nous  nous  sommes  occupés  v*  Dlsd- 
pline  des  mesures  applicables  aux  divers  fonctionnaires  de  l'or- 
dre Judiciaire.  Il  sera  traité  \'  Instruction  publ.  de  la  discipline 
nniversilaire,  et  v»  Organ.  mllit.,  de  la  discipline  militaire.  On 
se  borne  à  parler  ici  de  la  discipline  admiulslrallve. 

flOS.  Il  n'y  a  pas  un  pouvoir  disciplinaire  régulièrement 
organisé  dans  chaque  service  administratif;  mais  là  même  où  ce 
pouvoir  n'a  point  élé  deflol  et  réglé  par  la  loi,  l'autorité  ne  se 
trouve  pas  pour  cela  dépourvue  de  tout  moyen  d'action  sur  ses 
agenls.  Et  d'abord  le  supérieur  a  toujours  le  droit  d'adresser  à 
son  Inférieur  des  avertissements  et  des  réprlmnndes  plus  ou 
moins  sévères,  suivant  la  gravité  de  ses  fautes  ;  de  pins,  le  droit 
de  révocation,  qui  appartient  à  l'autorité  ëupérleuro  et  qui  reste 
Incessamment  suspendu  comme  une  menace  sur  la  téte  des  «m- 
pio>és,  coulnbue  energiquemeni  à  les  maintenir  dans  les  limites 
du  devoir.— Mais  II  est  des  services  dans  lesquels  la  prévoyance 
du  législateur  a  pourvu  à  l'objet  dont  nous  nous  occupons  par 
une  sage  gradation  des  peines,  savoir  :  les  avertissements  ou  ré- 
primandes prononcés  par  les  chefs  intermédiaires,  la  suspension, 
et  enfln  la  destitution,  ces  deux  dernières  Infligées  par  le  minis- 
tre seul ,  après  que  l'employé  a  été  entendu.  Les  règlements  des 
miiiletèresde  la  guerre  et  du  commerce  veulent,  en  outre»  avant 
la  suspenitlon  ou  la  destitution,  que  les  faits  soiwt  constatée  par 
nae  commission  d'enquête  (Vivien,  p.  IS9J. 

$  5. — Droits  <ks  fwctiotmairtt  puNiet. 

fl  04.  Il  est  Juste  que  cenx  qui  consacrent  au  service  public 
leur  temps  et  leurs  soins  reçoivent  delà  société,  en  échange  de  ce 
qu'ils  lui  donnent ,  un  irallement  ou  salaire  proportionné  à  l'im- 
porlance  de  leurs  fonctions.  Toutefois  ce  principe,  qui  parait  in- 
contestable, n'est  pas  partout  et  toujours  appliqué.  Dans  les 
sociétés  fondées  sur  le  privilège,  là  où  il  existe  une  aristocra- 
tie, toutes  les  fondions  ne  sont  pas  salariées;  les  plus  élevées, 
réservées  à  la  classe  supérieure,  sontordlnalremenlgratultes.La 
récompense  de  ceux  qui  les  remplissent  se  trouve  alors  dans  Thon- 
neur,  dans  l'autorité ,  dans  l'Influence  politique, dans  les  privilèges 
qui  y  sont  attachés,  souvent  même  dans  de  grands  uvaniaites 
matériels  qui ,  sans  être  le  salaire  de  la  fonction ,  sont  en  quel- 
que sorte  l'apanage  du  titre.  Itlals  lorsque  l'égalité  civile  et  po 
llti[)ue  furme  la  base  de  l'ordre  social,  le  salaire  devient  alors 
'laréiEle  générale,  parce  qu'il  est  la  ronséquence  nécessaire  de 
ce  piiiicipe;  ei  en  effet  il  est  facile  de  comprendre  que,  si  les 
fondions  étalent  ftraïuites,  êt  es  seraient  le  privilège  de  l'opu- 
lence ;  que ,  par  la  forre  des  choses ,  les  pauvres  n  feraient  né- 
cessairenienl  exclus,  sinon  en  droit,  du  moins  en  fait.  En  France 
doue,  où  l'egaille  t»l  devenue  un  dogme  po.itique,  od  toutes 
leaconalituUoDS,  depnU  soiUDle  us,  outàTenvi  proclamé 


l'égale  admissibilité  des  tous  les  cl loyens  aux  emplois  paUtCi,  ta 
règle  du  salaire  a  prévalu  dans  presque  toutes  les  branebes  de 
l'administration.  Il  n'y  a  été  dérc^é  que  pour  les  emplois  muni- 
cipaux, pour  quelques  fonetlODscoiisultaUves,  plus  bonoriflqnes 
que  laborieuses ,  et  pour  des  emplois  de  suppléants ,  qui  exigent 
peu  de  solnSj  qui ,  conduisant  à  une  fonction  rétribuée,  font  ainsi 
l'olBce  d'une  sorte  de  noviciat,  et  qui  nséme  donnent  ordloalre- 
ment  droit  à  une  rétribution  pour  lea  devoirs  acoldeitels  qu'Ui 
Imposent. 

Il  est  oonferme  au  principes  d'une  bonne  orguls^ 
tioo  des  servlcœ  publics  que  les  fonctionnaires  reçoivent  leur 
salaire  de  l'Btat  dlreclemenl,  et  non  pas  des  particuliers auiqeels 
ils  prêtent  leur  concours.  En  effet,  s'il  eu  était  autrement,  ta 
perception  de  ce  salaire  pourrait  entraîner  des  abus,  eld'aillears 
le  conflit  d'Intérêts  qu'elle  établirait  entre  les  particuliers  et  la 
représentants  du  pouvoirnepourrrait  que  nuireà  la  considération 
de  ces  derniers  et  Jeter  sur  eux  la  défaveur.  C'est  dono  avee 
raison  que  rassemblée  constituante  a  substitué  su  Irallement 
fixe,  payé  par  l'État,  aux  droits  que  les  Juges  percevaient  autrefUi 
des  plaideurs  sous  le  nom  d'^wst  (V.  Organ.  Judic).  Dansa 
seul  ordre  de  Juridiction ,  lea  Justibes  de  paix,  les  deux  systèmes 
se  trouvaient  combinés;  ainsi  les  Juges  de  paix,  qui  rece- 
vaient de  l'Ëlat  un  traitement  flxe,  prélevaient  en  outre  des 
vacations  pour  certains  actes  qui  semblaient  plus  particulière- 
ment falU  dans  l'intérêt  des  particuliers.  U  loi  du  31  Juin  ISU 
a  (ait  cesser  celte  anomalie  (V.  Justice  de  paix).  —  Cependut 
les  conservateurs  des  hypothèques  et  les  greffiers  des  cours 
tribunaux  perc(dvent  directement  le  prix  des  actes  qui  leur  sont 
demandés;  mais  cette  exception ,  dit  M.  Vivien.  Études  admle., 
p.  1 75,  tieul  à  la  nature  de  leurs  fonctions ,  qui  constituent  na 
officier  ministériel  autant  qu'un  fonettounaire  public,  et  à  ta 
responsabilité  directe,  personnelle  et  Illimitée  qui  pèse  sur  eux. 
— Parmi  les  fonctionnaires ,  il  en  est  uu  grand  nombre  qui  n'ont 
qu'un  traitement  fixe:  ce  sont  notamment  les  préfets  et  sons- 
préfets,  les  magistrats,  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  les  in- 
génieurs de^  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  le  corps  diploma- 
tique et  consulaire.  Il  en  est  d'autres  dont  le  traitement  se  divise 
en  deux  parties,  l'une  flxe  et  l'autre  éventuelle.  Aiufl,  par 
exemple ,  les  professeurs  des  facultés  ont  une  part  dans  le  pro* 
duit  des  Inicriplions,  examens  et  actes;  les  proviseurs,  censeurs 
et  professeurs  des  lycées  se  partagent  le  dixième  de  la  peniion 
des  élèves  payants  et  les  deux  tiers  des  frais  d'étndes  des  élè- 
ves externes.  On  a  pensé  que  le  meilleur  moyen  de  stimuler  ta 
sèlede  ces  fonctionnaires,  c'était  de  les  Intéresserila  prospérité 
des  établissements  auxquels  ils  sont  attacbés  (V,  Instruaion  pn- 
bllque).  C'est  par  des  raisons  analogues  que  des  traitements  pro- 
portionnels sont  accordés  à  ceux  des  employés  des  flnances  dont 
le  zélé  peut  accroître  ou  assurer  les  recettes  publiques,  teta  qis 
les  receveurs  généraux  et  particuliers,  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement (V.  Finances,  Enregistrement),  et  que  les  agenls  char- 
gés de  constater  les  contraventions ,  les  faits  de  couirebaode, 
les  fraudes  pratiquées  au  préjudice  du  trésor,  sont  admises 
partage  des  amendes,  saisies  et  oonflscatlons  (V.  Douanes,  n*  61, 
impôts  ind.).  Ce  stimulant,  dit  II.  Vivien,  p.  177,  est  efficace  et 
nécessaire;  mais  appliqué  sans  prudence,  il  pourrait  devenir 
dangereux  et  Immoral. — 11  y  a  fort  peu  de  fonctionnaires  dont 
le  traitement  soltpurementéventuel.  Acette  calégorleappartien- 
nent  les  chancelleries  des  consulats,  dont  la  rémunération  est 
prise  sur  les  vacationsquils  perçoivent,  ainsi  que  certains  emploii 
flnanclers  dont  le  salaire  consiste  entièrement  en  remises  M 
taxations  calculées  d'après  les  recettes  opérées. 

Il  est  certains  services  dans  lesquels  les  salaires  sont  pro- 
portionnés, pour  le  même  grade,  à  la  durée  des  serviou. 
Ainsi,  dans  les  éroles  militaires,  dans  quelques  corps  de  l'ar- 
mée, dans  quelques  établissements  universitaires,  les  traite- 
ments t'arrrolriseiit  progressivement  chaque  année  après  un 
certain  temps  de  servire.  Duns  les  administrations  centrales,  le 
traitement  de  chaque  cla^se  a  eon  minimum  et  son  maximum; 
un  tiluialre  nouveau  n'a  J  -mais  que  te  minimum;  le  temps  seul 
lui  procure  le  reste  (M.  Vivien,  p.  184). —  A  l'égard  des  fonc- 
tionnaires mlMiaties,  le  irallement  varie  suivant  certaines  situa- 
tions déterminées,  qui  Imposent  des  charges  plus  ou  moins 
lourde* ,  des  devoirs  plus  ou  moins  péniblr  ^  Ainsi  la  solde  des 


Digitized  by 


Google 


FONCTIONNAIRE  PUBLIC— $  6. 


737 


officiers  de  l'armie  âe  terre  est  différente  selon  qne  les  troupes 
sont  sur  le  pied  de  paix ,  sur  ie  pied  de  rassemblemeul  ou  sur  ie 
pied  de  guerre.  De  même,  les  officiers  de  la  marine  toncbeot  no 
supplément  lorsqu'ils  sont  embarqués ,  et  on  traitement  de  table 
pour  la  dépense  de  leur  nourriture  à  bord. 

lOS.  Le  fonctionnaire  public  qui  loucbe  deux  fols  le  tralle- 
ment  ou  salaire  auquel  il  a  droit  commet  un  acte  d'improbité 
qui  mérite  une  punition,  de  plus  il  se  rend  Indigne  de  la  cod- 
flanee  de  TÉtat.  C'est  donc  avec  toute  Justice  que  la  loi  du  16 
frlm.  an  2  lot  Inflige ,  outre  la  desIltutloD  de  son  emploi  et  la 
restitution  de  ta  somme  Indûment  perçue,  le  payement  du  qua- 
druple de  celte  somme  par  forme  d'amende. 

f  09.  Outre  le  traitement  proprement  dit,  certains  fonction- 
naires Jouissent  de  certains  avantages  ou  reçoivent  de  l'État ,  à 
des  titres  divers,  des  Indemoltés  dont  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
penser de  dire  quelques  mots.— Eld'abord certains fooctionnalres 
sont  logés  dans  des  bâtiments  appartenant  à  TÉtat  ou  loués  par 
lui.  A  régard  des  uns,  ce  logement  par  l'État  est  une  nécessité, 
une  conséquence  forcée  de  la  nature  de  leurs  fonctions.  Ainsi, 
par  exemple ,  les  directeurs  des  prldons ,  les  administrateurs  des 
collèges  communaux  et  des  lycées,  obligés  à  une  surveillance 
continuelle  dans  ces  établissements,  ne  pourraient  habiter  en 
dehors  des  édifices  y  affectés;  pour  d'autres,  c'est  simplement 
une  convenance:  tels  sont  les  ministres,  les  préfets,  sous-pré- 
fets ,  eto. }  pour  d'autres  enfin ,  tels  que  des  professeurs,  bibtlo- 
tbécalres,  savants  ou  artistes,  c'est  une  pure  faveur.  Les  offi- 
ciers de  l'armée,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  logés  dans  les  bâtiments 
de  l'État,  reçoivent  une  indemnité  en  argent.  —  Il  est  des  fonc- 
tionnaires que  la  nature  même  de  leurs  charges  oblige  à  une 
certaine  représentation.  La  loi  devait  nécessairement  leur  fournir 
les  moyens  de  faire  face  à  ces  exigences  de  leur  position}  elle  y 
a  pourvu,  dans  certains  cas,  par  l'élévation  des  traitements, 
dans  d'autres ,  par  des  allocations  spéciales.  —  11  est  encore 
d'autres  indemnités,  dans  le  détail  desquelles  il  serait  superflu 
d'entrer  ici,  mais  qui  toutes  ont  généralement  pour  objet  de 
dédommager  le  fonctionnaire  d'une  dépense  qu'il  a  été  obligé  ou 
qu'il  est  obligé  de  s'Imposer  pour  le  service  public ,  telles  que 
frais  de  premier  établissement ,  frais  de  déplacemeal ,  frais  de 
voyage,  indemnités  de  fourrages,  etc. 

•  •S.  Nous  devons  mentionner  au  qombredesdroltsdesfonc- 
tfoiinaires  ie  droit  à  l'avancement,  du  moins  pour  le  cas  où  cet 
avancement,  au  lieu  d'être  conféré  par  la  seule  volonté  de  l'au- 
torité supérieure,  a  Heu  d'après  certaines  règles  préétablies, 
comme  l'avancement  à  l'ancienneté  pour  les  officiers  de  l'armée. 
Mais  nous  en  avons  suffisamment  parié  ci-dessus,  n"  82. 

Plusieurs  classes  de  fonctionnaires  Jouissent  du  droit 
d'inamovibilité,  c'est-à-dire,  du  droit  de  ne  pouvoir  être  privés 
de  leurs  fonctions  contre  leur  volonté,  excepté  dans  certains  cas 
déterminés  par  la  loi;  pour  d'autres  la  toi  a  seulement  établi  des 
garanties  à  l'effet  d'empêcher  qu'ils  n'en  pussent  être  privés  arbi- 
trairement et  sans  causes  sérieuses.  C'est  ce  que  nous  verrons 
lorsque  nous  nous  occuperons  de  la  cessation  des  fonctions  (V.  le 
paragraphe  suivant].  C'est  également  au  paragraphe  suivant  que 
nous  parlerons  d'un  autre  droit  fort  important  pour  les  fonction- 
naires :  nous  voulons  parler  de  la  pension  que  l'État  leur  paye 
lorsque  l'âge  ou  des  ioflrmités  contractées  dans  l'exercice  «la  leurs 
Idoctioos  les  ont  rendus  incapables  de  les  remplir. 

S  6.  —  CmatioH  d«t  fondions  publiques. 

t  tO.  Les  fonctions  peuvent  cesser,  dans  lapersonnede  celui 
qui  en  était  investi,  pour  diverses  causes.  La  première  et  la  plus 
naturelle  de  ces  causes,  c'est  le  décès  du  titulaire.  La  mort  civile 
produit  également  cet  effet.  Celui  qui  est  dépouillé  de  tous  ses 
droits  civils,  celui  que  la  loi  eoosldère  comme  mort  et  dont  elle 
déclare  la  succession  ouverte,  ne  peut  évidemment  rester  Investi 

(I J  (tlérllte.)  —  Loois-Phiuppe  ,  etc.  ;  —  Vu  l'ordonnaDce  royale  de 
décembre  167i;— Vu  le  règlement  du  U  jaillet  1806;—  Va  l'arrêté  du 
■iaistre  des  travaux  publics,  en  date  dn  23  juiltet  1840,  portant  rtgle- 
meot  de  la  navigation  de  la  Seine  ;—  Censidifrani  que  le  sieir  Hirltie 
était  commisstoDDé  pour  1«  passage  des  bateaux  au  pont  de  Melun , 
■ejennant  la  perception  d'un  tarit  deslioé  k  l'indeuuiiser  de  son  travail 
(snoaael  et  des  trais  qui  i«  étaieat  i^wsésj—  GoDStdérul  que  l'aéiai- 


de  fonctions  publiques.  La  perte  des  fonctions  est  aussi  nae  con- 
séquence de  la  dégradation  civique.  En  effet,  aux  termes  de  l'art. 
Si  c.  pén.,  la  dégradation  civique  consiste  :  l'dansla  destitution' 
et  l'exclusion  des  condamnés  de  toutes  fonctions,  emplois  ou  offi- 
ces publics...  Or  la  dégradation  civique  est  encourue  de  plein 
droit,  aux  termes  de  l'art.  28  c.  pén..  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
condamnation  &  ta  peine  des  travaux  forcés  i  temps,  de  la  déten- 
tion, de  la  réclusion  et  du  bannissement;  de  plus,  dans  certains 
cas,  elle  est  prononcée  comme  peine  principale,  soit  seule,  soit 
avec  une  amende.  C'estaInsI,  par  exemple,  que  l'art,  lli  c.  pén, 
punit  delà  dégradation  civique  le  fonctionnaire,  agent  ou  préposé 
du  gouvernement  qui  se  rend  coupable  d'un  acte  attentatoire  à  la 
liberté  individuelle  ou  aux  droits  civiques  des  citoyens,  et  que 
l'art.  1 77  do  même  code  punit  de  la  dégradation  civique  et  d'une 
amende  tout  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  d'une  administration 
qui  s'est  laissé  corrompre.  Les  art.  42  et  43  e.  pén.  disposent 
en  outre  qoe  les  tribunaux  Jugeant  correctlonaeltement  pourront 
ou  devront,  dans  les  cas  déterminés  par  la  léi,  interdire,  en  tout 
ou  en  partie,  l'exercice  de  certains  droits  civiques,  civils  et  de 
famille,  parmi  lesquels  se  trouve  mentionné  te  droit  d'être  appelé 
ou  nommé  aux  fonctions  de  Juré  ou  autres  fonctions  publiques, 
ou  aux  emplois  de  l'administration,  ou  d'exercer  ces  toocllons  oa 
emplois.  Comme  exemple  del'appllcatiMidecetle disposition, nous 
pouvons  indiquer  l'art.  115  c.  pén.,  qui  porte  que  tout  citoyen 
qui  aura,  dans  les  élections,  acheté  ou  vendu  un  suffrage  i  na 
prix  quelconque,  sera  puni  d'interdiction  des  droits  de  citoyen 
et  de  toute  autre  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  an 
moins  et  dix  ans  au  plus.— A  cela  il  but  ajouter  que,  d'après  les 
art.  58  et!f9,  L.  20  avr.  ISlO.laconr  de  cassation  peut,  sur  la 
dénonciation  du  ministre  de  la  Justice,  déclarer  un  magistrat 
condamné  à  une  peine  oriminelle,  correctionnelle,  ou  même  de 
simple  police,  déchu  ou  suspendu  de  ses  fonctions,  suivant  la 
gravité  des  faits.- Ilpeutarriverqu'onemploi  soit  supprimé,  soit 
parce  qu'il  avait  été  créé  sans  nécessité,  soit  parce  que  les  néces- 
sités en  vue  desquelles  il  avait  été  créé  n'existent  plus,  soit  enfin 
par  l'effet  d'une  réorganisation  du  service  public  auquel  il  se  rat* 
Ifuhait.  Il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  la  suppression  de  l'emploi 
rend  le  titulaire  &  la  vie  privée.  — ,Jugé  que  le  chef  de  ponl  dont 
l'emploi  aété  supprimé  n'a  droit  à  aucune  indemnité  de  la  part  de 
l'État  (ord.  cons.  d'Ëlat,  IS  avr.  1842] (1). 

fil.  Il  est  des  fonctions  temporaires  qui,  par  conséquent, 
cessent  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elles  avalent  été  con- 
férées. Au  premier  rang  de  ces  fonctions  II  faut  placer  celles  de 
président  et  de  vice-président  de  la  République;  il  faut  y  mettre 
également  celles  de  membre  du  conseil  d'État,  en  vertu  de  l'art. 
7S  de  la  constitution  de  1848. 

1  f  9.  Tout  fonctionnaire  public  peut,  par  une  démission  volon- 
taire, reooncerà  ses  fonctions;  nulle  loi  ne  l'oblige  à  les  conser- 
ver malgré  lui.  11  ne  doit  compte  h  personne  des  mollis  bons  ou 
mauvais  qui  le  déterminent  à  celte  renonciation.  Toutefois,  à 
côté  de  ce  droit,  absolu  en  Inl-méme,  la  loi  a  placé  un  correc- 
tif nécess^re.  L'art.  126  e,  pén,  déclare  coupables  de  forfai- 
ture et  puQlt  de  la  dégradation  civique  les  fonctionnaires  publics 
qui  auront,  par  délibération,  arrêté  de  donner  des  démissions 
dont  l'objet  ou  l'effet  serait  d'empécber  ou  de  suspendre  soit 
l'administration  de  la  Justice,  soUl'accoapUsseiDeald'naservIoe 
quelconque.  —  V.  Forfaiture. 

Pour  que  la  démission  fasse  cesser  les  fonctions,  11  ne  suffit 
pas  qu'elle  ait  été  donnée  par  le  fonctionnaire,  il  faut  de  plus 
qu'elle  ait  été  acceptée  par  l'autorité.  En  effet,  lorsque  des  fono- 
tions  publiques  sont  conférées  i  un  citoyen  qui  les  accepte ,  Il  se 
forme  un  contrat  entre  l'Éiat  et  ce  citoyen.  La  démission  est  une 
sorte  de  résiliation  de  ce  contrat  ;  or  le  concours  des  volontés 
est  nécessaire  pour  la  résiliation  comme  pour  la  formation  d'an 
contrat.  Ces  principes  sont  gén^alement  admis-,  lia  sont  de 
plus  consacrés  par  une  pratique  constante. 

nislration  n'avait  pas  garanti  la  durée  de  ce  service ,  qu'il  était  au  con- 
traire subordonné  aux  besoins  de  U  DavigalioD  et  qu'aacuDe  jodemnité 
s'avait  été  stipaUe  pour  le  cas  oA  il  serait  supprimé  ;  qae ,  dés  lor» ,  le 
requérant  n'est  pas  fondé  a  réclamer  d'iademailé  k  raison  des  perte*  qa'il 
aurait  éprouvées  par  suite  de  la  suppression  de  son  emplM  Art.  1.  La 
rcqoèlQ  da  sieur  Héritte  est  rejelée. 
J>a  1«  avril  1842..0rd.  coas.  4'St.-il.  da  BsUbier,  rap. 
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Bo  tiinétU,  le  lonotlODB&lre  qal  donne  sa  démissioD  □*« 
Ys  le  droU  de  désigner  son  successeur.  Les  fonctions  publiques 
Iroprevent  diles  se  distinguent  en  ce  point  des  offices  mlnislé- 
rfpls  4  regard  desquels  celle  faeulté  da  présentation  conslilue 
Voa  ^orte  de  propriété  traosœisslbleàprlx  d'argent  (V.  Office}. 
^Ofs  doifc  qu'une  (onctiou  se  trouve  vacante  par  suite  de  démis- 
sion* c'est  à  Tautorilé  supérieure  qu'il  appartient  de  choisir 
librement  le  titulaire  nouveau  qu'elle  juge  digne  de  sa  conQance , 
i  molQS  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  d'une  fonction  pour  laquelle 
îa  iQi  ait  établi  des  règles  qui  limitent  la  liberté  du  choix.  Une 
exception,  toutefois,  doit  être  faite  à  la  règle  que  nous  venons  de 
poser.  Les  grelBers  ont ,  en  donnant  leur  démission ,  le  droit  de 
présenter  leurs  successeurs.  Cette  exception  e«t  motivée  par  la 
palnremânie  des  fonctions  de  greffier,  qui  se  rapprochent  beau- 
fwupt  k  certains  égards,  des  offices  ministériels  (  V.  GrefSer). 

Una  sérieuse  dincuUé  s'est  élevée  au  sujet  de  certains  trafics 
dont  les  démissions  ont  été  plus  d^une  fols  l'objet.  Il  est  arrivé 
que  des  personnes  qui  avaient  l'assurance  d'être  nommées  à  cer- 
taines fonctions ,  si  ces  fonctioos  se  trouvaient  vacantes ,  se  sont 
entendues  avec  les  titulaires ,  et  au  moyen  de  certains  avantages 
jiflerts  comme  prix  du  service  qu'elles  leur  demandaient,  les  ont 
'0i9mlnita  à  donner  leur  démission.  La  question  s'est  élevée  de 
l^vpir  si  les  avantages  dont  il  s'agit  pouvaient  être  la  matière 
j|e  contrats  vai^Ues,  si  de  tels  contrats  ne  devaient  point  être 
jrépul^  avoir  une  cause  illicite ,  s'ils  ne  devaient  point  être  an- 
BUl^  comme  contraires  aux  lois  et  aux  mœurs.  La  ]urispru- 
dencA  s'^at  prononcée  diversement  sor  cette  question,  qui  sera 
jMiiinifvée  V*  Obligation,  et  dont  nous  n'avons  point  à  nous 
p^cuper  Ici.  Hais,  à  càlé  de  la  question  de  droit  civil  qui  ne 
9'élève  qu'après  que  les  faits  sont  accomplis,  lorsque  la  démis- 
(|oa  de  l'aocieB  Utulatre  et  la  Domination  du  nonveau  sont  con- 
sommées, vient  sa  placer  une  autre  question  d'un  ordre  plus 
élevé,  dont  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  dire  un  mot  ici. 
La  pouvoir,  lorsqu'il  connaît  ces  sortes  de  transactions,  doit-il 
tes  tolérer,  les  ratifier  même,  y  concourir  pour  sa  part  en  nom- 
mant celui  qui  a  ainsi  acheté  la  démission  du  titulaire  qui  lui 
faisait  obstacle?  Cette  question  a  été  agitée,  à  la  chambre  des 
députés,  dans  une  vive  et  soleunelle  discussion  qui  n'a  précédé 
que  de  quelques  Jours  la  révolution  de  février  1848  (  V.  le  Mon. 
de  février  1848).  Biçn  que  celto  discussion  n'ail  eu  aucun 
résultat  législaUf ,  son  résultat  moral ,  on  peut  le  dire  hardiment , 
9él^|a  coadamnattOBd'un  abus  qui  ne  pouvait  qu'abaisser  le  pou- 
voir H  compromettra,  vls-i'vla  des  populations,  le  respect  et  la 
COasidéraUon  qui  doivent  entourer  les  dépositaires  de  l'autorité. 

$%9.  line  autre  causa  qui  lait  cesser  les  fonctions,  c'est  la 
révocation,  par  i'aatoritô  supérieure,  du  titulaire  qui  en  était 
laveati.  Cette  causa,  toutefois,  n'est  pas  Indistinctement  applicable 
it  tous  les  foDCtIODBtires.  Et  d'atwrd ,  les  Juges  de  tous  les  degrés, 
4i  l'exception  toutefois  des  Juges  de  paix.  Jouissent  du  privilège 
de  rinamoTlbîItté.  Cette  inamovibilité  leur  a  été  conférée  pour 
assurer  leur  Indépendance,  pour  les  mettre  à  l'abri  de  tout  soup- 
çon dp  oomplalsanee  pour  les  personnes  puissantes ,  et  de  servi- 
lité envars  la  pouvoir.  Après  la  révolution  de  février  1848,  elle 
put  paraître  un  moment  ébranlée;  en  effet,  plusieurs  atteintes  y 
(firent  portées  par  le  gouvernement  provisoire,  un  certain  nombre 
jde  magistrats  qui  s'étaient  associés  avec  plus  ou  moins  d'i^clai  à 
la  politique  qui  venait  de  succomber  furent  chassés  de  leurs 
Kféges}  da  pl^  oa  n*a  point  oublié  une  circulaire  par  laquelle  le 
ministre  du  la  lustice  d'alors,  H.  Crémieux,  déclarait  l'inamo- 
vibilité de  U  magistratare  incompatible  avec  le  principe  dn 
l^uverqi^nt  républicain.  Cette  préleodue  incompatibilité  fut 
foéma  proclamée  par  un  décret  du  gouvernement  provisoire  du 
17  avril  1848.  Vais  à  mesura  que  Tordre  se  rétablit  dans  les 
Méios  et  dans  les  faits,  on  comprit  la  nécessité  de  placer  les  or- 
gm»  Âe  ta  loi ,  les  dispensateurs  de  la  Justice ,  dans  nne  almo- 
^ère  supérieure  va  passons  et  aux  intérêts  d«  chaque  Jour, 
cl  pour  cela  de  leur  rendre  cette  Inviolabilité  qui  est  è  la  fois 
lenr  léree  et  leur  prestige.  Et  c'est  ce  principe  que  la  constltu- 
Um  de  l848~a  eonsacré  de  nouveau  dans  l*art.  67.  V.  Organi- 
sation jQdldalre. 

flA.  Les  oQcl«rs  de  Tannée  Jouissent  do  même  privilège 
que  .la  magistratura ,  du  moins  eu  ce  qui  concerne  leurs  grades. 
U  loi,  en  «0(t,  disUigM  k  kns  égard  entre  le  grade  et  l'emploi. 


Le  premier  ne  peut,  ^ans  vitm  cas,  lenr  être  fqlevé  par  p 
acte  de  bon  plaisir  de  l'autorité  supérieure ,  qu^s  jiu'en  ptiissent 
être  d'ailleurs  les  motifs;  ils  ne  peuvent  Iq  perdre ,  sulyau 
l'art.  94 -L.  14  avr.  1832,  que  dans  les  cas  et  guiyftijiles  formel 
déterminés  par  les  lois.  Les  cas  danf  lésqpels  pçtfe  di 
grade  est  encourue,  et  les  forpie^  suivant  U^quellps  ^|{^  ^ 
éire  prononcée ,  ont  été  fixés  par  la  loi  û^  '19  paj  1834.  Qoim 
à  l'emploi,  Tofficler  pent  être  privé  lep)pofaircmènl  op  dé: 
Snitivement  par  décisions  du  chef  dn  pouvoir  exéciftu  fuf  |e 
port  du  ministre  de  la  guerre  (    Org.  mH.  ).  ' 

Des  décrets  Impériaux  garantissent  également  cqpftf 
une  révocation  arbitraire  les  membres  de  l'université  e\  in* 
génieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  :  «  Qp  a  pensé, 
dit  H.  Vivien,  Études  administratives,  p.  165,  qpé  |e^  lour 
gues  et  pénibles  études  qui  ouvrent  l'accès  de  ces  deux  car- 
rières  ne  permeltaleot  point  d'abandonner  les  fonctions  Qq}  9)1 
sont  le  prix  aux  caprices  d'une  autorité  purement  discrétionnfin).  f 
Par  leur  nature,  d'ailleurs,  ces  (onctions  n'Impliquent  ^ài^ 
solidarité  de  pensée,  aucune  communauté  de  vues  entrq  ceux 
qui  les  exercent  et  les  dépositaires  suprêmes  du  ppnvoir  ,  Us  b9 
sont  pas  les  agents,  les  lostruments  de  ces  derniers;  apcuno 
considération  n'exigeait  donc  que  leur  nomination  ou  jeaç  révo- 
cation fussent  livrées  d'une  manière  absolue  au  pouvoir  dlscr^ 
tionnaire  du  gouvernement.  (  V.  au  surplus  Ipstruct.  pnpL, 
Ponts  et  chaussées,  trav.  publ.}. 

11^.  A  part  les  diverses  catégories  de  fonctioqmUres  doal 
nous  venons  de  parler,  tous  les  autres  peuvent  étr§  révoqués  par 
l'autorité  qui  les  a  nommés  et  dont  Ils  dépendent.  Dans  certaitf 
services,  tels  qae  la  diplomatie  et  l'admlnistratloD  départemear 
taie ,  le  droit  de  révocation  est  absolu  et  saris  condition  ;  H  n'jgp 
saurait  être  autrement:  en  effet,  les  fonctionnaires  dont  11  ^agU 
sont  les  agents  directs  du  pouvoir ,  les  or^ ané^  de  1^  ppnaéf  nf- 
nlsférlelle-,  il  est  donc  de  toute  nécessité  que  le  ^uvernep^pl, 
s'il  n'a  point  en  eux  une  confiance  entière,  puisse  librement  là 
changer.  Mais  dans  d'autras  services  qui  n'ont  pas  le  même  qi- 
ractère ,  par  exemple  dans  les  services  financier^  et  dans  qae^ 
ques  administrations  centrales,  le  droit  de  révocation  est  ^obof- 
donné  à  une  instruction  administrative. 

fl  1 9 .  Enfin  la  dernière  cause  qui  fasse  cesser  l'exe^cte^  des 
fonctions  publiqnes,c*est  la  mise  h.  la  retraite.  Lorsque  apr^av<rir 
consacré  de  longues  années  au  service  public  le  fonctionnaire  p^ 
vient  à  un  âge  avancé,  il  est  naturel  qu'il  désire  le  repos,  il  arrive 
d'ailleurs  un  moment  où  le  déclin  de  ses  forces ,  raffaibllssemeat 
de  ses  facultés  ne  permettent  pas,  dans  l'Intérêt  même  de  ftitat, 
de  lui  conserver  uq  fardeau  qu'il  est  impuissant  à  porter.  Mais, 
d'un  autre  cAtê.  la  société,  qu'il  a  servie  pendant  ses  années^ 
Jeunesse  et  de  force,  ne  peut  pas  le  laisser  dans  l'abandon  lot^ 
qu'il  est  devenu  incapable  de  subvenir  par  son  travail  à  ses 
soins  et  h  ceux  de  sa  famille.  Alors  commence  pour  ce  fonctioa» 
nalre  une  situation  nouvelle ,  qui  s'appelle  la  retraite.  Il  p'exert^ 
plus  ses  fonctions .  et  cependant  11  reçoit  de  l*Ëlal ,  non  pfs  sw 
traitement  lui-même,  mais  une  pension  proportionnella  ai)  Uni 
de  ce  traitement.  Les  règles  sur  l'admission  â  la  retraite  né  ^ 
pas  les  marnes  pour  les  diverses  classes  de  fonctioonairç9.1^ 
surplus,  il  n'est  guère,  dans  notre  législation,  de  matière  qol 
présente  plus  d'incohérence  et  de  confusion  et  i}ul  appettf  1}^ 
révision  plus  urgente.  —  V.  à  cet  égard  v*  tensions. 

L'effet  naturel  et  ordinaire  de  la  mise  à  la  retraite,  c'est  d'à- 
lever  au  fonctlonnalra  et  le  titre  dont  i)  était  revêtu  et  le  pouvoir 
que  ce  titre  lui  conférait.  Il  est  cependant  certain^  (oaclionoaires 
auxquels  le  gouvernement  peut  laisser  leur  litre  comme  d^llop* 
tion  honorifique;  Il  en  est  même  auxquels  N  |^ut  laisser,  avep 
leur  tltro,  une  partie  de  leurs  attributions.  Ce  sont  Ijes  memlirà 
des  cours  et  tribunaux.  Ainsi,  par  exemple,  ùp'  copseiïlec,  ^ 
président  de  cour  d'appel  peuvent,  après  avoir  été  niis  è  1^  rft: 
traite,  être  nommés  conseiller  honoraire,  prè'sident'libnoralrê. 
Diverses  lois  et  instructions  ministérielles  ont  déterqf}p.é  les  con- 
ditions auxquelles  peut  être  décerné  le  tUm  'tfp  magistrat  h«M- 
raire  et  les  effets  qui  y  sont  attachés  :  es  font  notamment  la 
décret  dn  3  oct.  i807,  ledéeretdn  6  Juin.  1848  {art.  77),Itln- 
structton  mlntstérietie  da  H  avril  1830,  et  la  loi  des  16-18  Joli 
1834,  V.  V*  Organ.Jnd.— '  Les  maglsAMs,  honoraires  continéeaj 
à  faire  partie  dn  eorps  anqnel  V*  appartiennent,  et  Us  sont  son* 
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Mit  au,  méfflM  règteB  dIseIpUulm  iiw  les  maclstnts  ta  acU- 
vitè  — V.  oUdpUne. 

S  7;  —  CrarpoMofi  dé  foneftoni  pnUiqua. , 

118.  L'usorpalioD  des  Utres  on  IbiusUoiifl  pDbltqoea  est  nm 
otTeDse  à  l'autorlié  qui  sedte  a  le  pouvoir  de  les  eonUrar.  La  loi 
né  pouvait  poioi  ,1a  laisser  Impoale;  elle  l'a  raagée  dans  la  dusse 
des  crimes  bii  délits  contre,  la  paix  publique.  Deux  articles  du 
code  j^éna),  |es  art.  3S8  et  sont  cousacrés  h  ce  genre  de  dé- 
lit. Lé  premier  concerne  spécialement  l'usurpatloD  des  fonctions; 
lé  second,  le  port  illégal  â*uo  «ostume,  d*un  onMorme  ou  d'upe 
décpralion  qui  ne  lai  apparllcnt  pas,  on  fusoipatlon  d'dn  litre. 

—  L'art.  258  est  ainsi  conçu  :  «  .Quiconque,  sans  titres,  se  sera 
immiscé  dans  les  tooctlm^s  publiques,  civiles  on  militaires,  oo 
aura  fait  les  actes  d'iine  de  ees  (oactloDS,  sera  pont  d'un  emprl- 
soniiemeitt  de  deux  à  cinq  ans ,  sans  préludica  de  la  peine  de 
faux, si  racte  porte  le  oaraclèrede  ce  crime.  » — Il  s'agit  ici  du 
fait  d*iipmlxtton,dans  des  ibncllons  publiques,  dégagé  de  loote 
çlrconstaoce  qui  en  lérailnn  délit  spécial.  La  loi,  en  effet,  a 
spécialement  incriminé  certains  cas  d'usurpation  de  fonctions 
que  Içiif  caractère  particulier  ne  permettait  pas  de  confondre 
avec  les  cas  ordinaires  :  tels  sont  notamment  l'usurpation  du 
commabdemeat  d'un  ,coTps. d'armée,  d'une  troupe,  etc.,  d'une 
place  forte,  etc.  (art.  95),  l'immixtion  de  certains  fonctionnaires 
danii  l'exercice  du  pouvoir  législatif  (art.  197  et  130),  l'exercice 
de  i'autorilé  publique  illéf^iement  anticipé  on  prolongé  (art.  196 

1^7),  Parrestatloo  arbitraire  opérée  avec  le  faux  costume  ou 
éétis  te  fad^  nom  d'un  fonctionnaire  public  (art.  544).— Une  lot  du 
iS-lè  sept  1793(V.n*  56) punissait  avec  naeMtréme  rigueur  le 
délit  dont  nous  nous  oecopons  :  l'art.  S  de  cette  loi  portait  qoe  tout 
citoyen  qui  serait  trouvé  revêtu  d'une  décoration  qu'il  ne  serait 
point  aalorlsS  par  la,loi  à  porter  serait  puni  de  deni  années  de 
hrii  et  l'ah.  S  foulait  que,  si  le  citoyen  trouvé  revétn  d'une 
dècbràllOD  qu'il  n'avait  pas  le  droit  dé  porter  était  eoovaincn 
O^iyoir  fait  des  actes  d'autorité  que  l'officier  public  vnil  seul  le 
iiroit  de  tiXTë,  il  serait  puui  de  mort.  Cette  loi,  par  son  excessive 
^ëvérlté ,  iwrte  l'empreinte  évidente  de  l'époque  à  laquelle  elle 
fiit  rénduè.  L.e  code  pénal,  en  conservant  l'inorlinlnatlon,  a  établi 
âesjieines  plus  douces,  mieux  proportionnées  à  la  gravité  du  délit. 

lié.  Pour  que  le  délit  existe,  11  est  nécessaire  que  l'usurpa 
jloi|  Êommisb  se  soit  effectivement  appliquée  à  nae  ronotion  pu- 
Dliquè  :  c'est  là  un  élément  essentiel  de  la  criminalité.  Ainsi,  bien 
que  certains  actes  eussent  été  bits  indûment,  en  verln  d'une 
bualilé  usurpée,  Va^t.  258  ne  serait  point  applicable,  si  ces  actes 
né  rentraient  pas  dans  l'exercice  d'une  (onction  publique  (CoDf. 
Ëiianveaa  et  Héile,  t.  4 ,  p.  500).  —  il  a  été  Jugé ,  en  ce  sens . 
1*  que  celai  qui,  sans  être  ufficl^ public,  vend  des  récoltes  pu- 
bliquement et  aux  enchères,  même  en  présence  et  du  con»ente- 
meot  du  propriétaire  de  ees  récoltes,  se  rend  coupable  d'Immix- 
itdb  iahs  litre  dans  des  fonctions  publiques  et  passible  des  peines 
.  iîrOnODcées  par  TarL  iHB  c.  pén.  (Rouen,  1 1  déc.  1840)  (1)  ;  — 
S"  daè  le  fait,  de  UL  part  de  clercs  de  notaire,  de  procéder,  ea 
^a&sence  de  ce  notaire  et  en  son  lieu  et  place,  k  une  vente  pu- 
blique de  mobilier  dont  il  était  cbargé,  constitue  le  délit  d'immix- 
tion dans  des  toDCttoos publiques  (Bourges,  19]anv.  1843)  (3); 

—  5*  Mais  que  l'exercice,  aans  tiire ,  des  droits  électoraux ,  oe 
éonsUtue  pas  l'usurpation  de  (onclions publiques  (Amiens,  26  Juin 

i832,  aff.  Guimier,  V.  Droits  polliiqoes).  C'est  aussi  l'avis  de 
m.  Cbauvean  et  Hélle,  p.  SOI.  «  Il  est  impossible,  disent  ces 
a'âleuré ,  eaus  (aire  violence  an  sens  littéral  de  l'art.  358 ,  de 
tauger  le  droit  d'élire  au  nombre  des  fonctions  publiques ,  puis- 

(l)(rcard,  etc.  C.  lUberpreT,ete.)  — La  eooB}—AltMda  qu'il  r4- 
BultQ  defuslruction  et  des  débats;  1*  que  le  28  juin  dernier  le  sienr  Ri- 
brrsrey,  ancien  bnissier,  accompagai  de  la  dame  Dépinay  «t  du  lieur 
QuiDoat,  a  procédé,  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  pub!ii|uemeDt  et  paren- 
cb^ret ,  a  une  vente  de  rtcottes,  qu^on  tenait  noie  des  enchères,  et  qu'une 
rétribution  de  5  cent,  par  Iranc  était  stipulée  au  proGt  de  Biberprey; 
^  que  le  lendemain  29  juin  Riberprcy  a,  de  la  même  manière  et  lux 
marnes  conditions,  procédé  à  pareille  vente  dans  l'inlérél  de  la  dame  Dé- 

Îinay,  quoique  cette  dame  ne  fùl  pas  présenU  ;  —  Attendu  qu'il  resuite 
B  fart.  1  de  la  loi  du  22  pliiv.  an  7  que  des  venlrs  de  celte  espèce  ne 
peuTéBt  être  faites  qu'en  présence  et  par  le  ninlslère  d'officiers  pu- 
i  qu'il  suit  de  Ik  qae  Riberprey  s'est,  sans  titre,  imoiiscé  dans  des 


que  l'éleeleur  ne  rexerce  pas  par  édite  d'une  délégatlOB  dé  Pan- 
lorlté  publique ,  mais  en  vertu  de  ses  droits  de  citoyen  et  suivant 
les  cobdIUons  exigées  par  la  loi  politique.  »  Aojuurd'bàl  j  sons 
l'empire  du  suffrage  dulversel,  cette  observation  est  pln^  irate 
encore  qu'elle  ne  l'était  an  moment  où  lea  auteurs  de  la  TbéoMe 
du  code  pénal  écrivaient^— 4"  Que  celui  qui ,  étranger  à  la  garde 
nationale,  7  fait  le  service  sous  le  faom  d'un  mémbra  de  eetle 
garde,  ne  se  rend  pas  eoupabte  de  l'usurpation  d'une  fonction 
publique,  dans  le  sens  de  l'art.  258  (Crim.  cass.,  ?  mal  18S4, 
aff.  Loyer,  V.  Garde  nationale)  ;  —  B«  Que  l'exerclcé  Illégal  de  h 
profession  d'avocat  ne  constitue  pas  le  délit  d'nsar jfatton  Oe  féild- 
tioos  publiques  prévu  par  l'art.  258  e;  pén.,  mais  dobee  Hea 
rapplieatlon  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  259  contre  cèlul  qui 
porte  sans  droit  la  robe  d'avocat ,  «  attendu ,  porte  l'arrêt;  qoe 
le  ministère  d'avocat,  si  noble  qu'il  lolt;  ne  confère  pas  dè  fono- 
tioos  publiques  »  (trlb.  de  la  Seine,  34  déc.  1843,  aff.  L....).; 

150.  Il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  s'étant;  dans  In 
sens  de  l'art.  258,  Immiscé  tan»  tifre  dans  l'exercice  dé  fonctions 
publiques ,  le  fonetlennaire  qui  aurait  fait  itieomptffeffunflitt  dés 
actes  sortant  des  attrIbuUods  à  lui  déléguées }  bes  actes  pourtàlef  t 
être  cassés  sans  que  le  fonctionnaire  iùi  passible  d'aocufte 
peine-— Dans  ce  cas,  en  eliet,  le  fonctionnaire  publie;  bien  qtTH 
ait  dépassé  ta  limite  dans  laquelle  11  était  tenu  de  se  renfermer, 
n'a  agi  qu'en  vertu  des  fonctions  dont  11  était  réellemenl  investi. 
Il  n'a  pas  usurpé  Un  titre ,  une  quitté  qn^l  n'avait  pàs:  —  t:  eb 
ce  sens  Carnet,  sur  l'art.  338  e.  pén.,  n"  3; 

151.  Après  avoir  iiràiqué  la  peine  applicable  fusiJfpatiob 
des  fonctions  publiques.  Part.  358  sjonte  :  «  Sans  préjudice  de  la 
peine  de  faux,  si  l'acte  porte  le  caractère  de  cé  crime.  i>  Afnst, 
si  les  actes  fdlls  par  un  individu  sans  titre  cobstitualenf  le  erifrie 
de  faux,  ce  ne  serait  pas  Part.  398  qm  devrait  être  appNqdé  ;  ee 
seraient  les  art.  147  et  suiv.  c.  pén.  Pour  que  le  faux  existe,  tl  fanf, 
comme  nou8ravonsvopréeédémment,v*Faox,n**l;10SetSuiv;, 
qoe  trois  éléments  se  trouvent  réunis  :  !■  altératloa  inatéHelle  Ho 
l'écriture;  S*  fnteotiod  de  nuire;  S*  possibilité  d'un  préjudice:  î 
défaut  de  l'an  de  ces  éléments,  le  faux  n'existerait  pas  et  PoO  t«d- 
terait  sous  l'empire  de  Part.  288.  On  ne  saoraltfaire  tésaltet  Ib 
crime  de.  faux  de  la  seule  circons'tance  qoe  Ptndividu  M  sérail 
•lualiSé  dans  ses  actes  de  fonctionnaire  public  :  s'il  ncavait  pas 
pris  cette  qualité,  il  ne  se  serait  pas  immiscé  dans  ét»  fonctions 
publiques .  il  n'aurait  fait  qu'an  acte  inslgnlflaot}  riràis  pour  qné 
le  crime  de  faux  existe,  cela  ne  suffit  pas ,  il  faut  que  l'agent,  «à 
prenant  une  husse  qualité ,  ait  dussi  [iris  un  taux  noio.  Enfin, 
lors  même  qu'il  a  pris  le  nom  d'au  fonctionnaire  dans  lès  itetM 
qu'il  a  soUEcrils  en  cette  qualité ,  11  n'est  pas  cou^bie  dê  faut  ; 
s'il  n'a  causé  aucun  préjudice,  s<ritbrËlal,  soit  à  des  tiers.  VtH 
ce  qu'enseignent  aussi  HH.  Cbauvean  et  Hélfej  t.  4,  p:  803. 

V.  également  Carnet,  sur  Part.  258,  n"  3. 

ISS.  Voyons  maintenant  la  seconde  espèce  d'usiïrpalloif  pf^ 
vue  et  punie  par  le  code  pénal.  L'art.  239  dispose  en  ces  termes  : 
«  Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un  Costuiaé,  un 
uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartiendra  pas,  sera 
punie  d'un  emprlsonoemeot  de  six  mois  k  deux  ans.  »  —  ainsi , 
un  Individu ,  ayant  Pintentlon  de  commettre  une  usurpation  de 
fonctions,  commence  par  se  revêtir  du  costume  de  ces  fonctions  i 
au  moment  ob  11  parait  en  public  sous  ce  costume,  il  n'èst  polbl 
encore  passible  de  la  peine  prononcée  par  Paf  t.  388 ,  mais  dèjS 
il  a  encouru  celle  que  prononce  l'art.  259.  Et  Ibèse  générale: 
lorfique  celui  qui  a  pris  un  costume,  une  détorallon,  un  titre  qtll 
ne  lui  appartenait  pas, a  commis,  i  Patdede  cesartlflcea,utfdé* 
lit  que  le  code  réprime  d'une  peine  plus  sévère  que  celle  pro- 

fooctiois  publiques,  délit  prévu  par  l'art.  958  e.  ptt.i  —  ConSmê. 
Du  11  dée.  1840.-C.  de  Rouen,  3*  cb.-HU.  Renard ,  pr.-BIaoche, 

subsUjC.  conf.-Néel  et  Bagot,  av. 

(2}  (Richard  et  Charlière. }  —  La  cour  ;  —  Considéraul  que,  des  fiUlS 
et  circonstan-es  de  la  cause,  il  résulte  quo  Te  8  mai  dernier,  les  eieur^ 
Richard  et  Chartiëre  se  sont  rendus  au  village  des  Jeannins;  que  là,  an 
lieu  et  place  do  notaire  N. ils  ont  procédé  k  la  (ente  des  rgels  nobl' 
liers  dépendant  de  la  succersion  du  iiommi-  Fournier;  —  Qu'en  agissant 
ainsi,  ilu  se  sont,  sans  litre,  inimiscis  dana  Tcxtrcice  de  fonctions  pu- 
bliques, et  en  ont  fait  on  des  actes,  ceqnî  cooslilH  IsdélilpténMDanI 
par  l'art.  S58  c.  pén. 

Du  19  iaav.  1843.-C.  ds  howvm 
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■oncéa  par  Tart.  Sïi9,  c^est  cette  peine  plus  sévire  qal  doit  lal 
élre  appliquée  (Coaf.  Carnol,  sarrart.  3S9,  n*  7). 

tta.  La  publicité  est  id  Ton  des  éléments  comlltatifs  do 
délit  :  edui  qut,  cbex  lai ,  se  serait  revêtu  d*ua  costume  qui  ne 
loi  appartiendrait  pas ,  ce  serait  oullemenl  punissable.  On  com- 
prend* eo  effet,  qu'il  n'y  a  là  qu'uo  Jeu,  un  caprice  tout  à  fait  In- 
aoceat.  HM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  905,  pensent  même  que 
la  publicité  ne  suffirait  pas  pour  constituer  le  délit,  s'il  n*y  avait 
eo  qu'on  bit  matériel  sans  tatenllon  eoopable.  «  Il  ut  néces- 
saire, disent-ils.  que  ragent  qui  a  revêtu  le  costume  on  la  déco- 
nllon  ail  an  l'intention,  sinon  de  porter  pr^udlee,  car  alors  son 
action  prendrait  nn  autre  earactîre ,  dn  moins  de  faire  croire 
qnMl  était  possesseur  des  fonctions  ou  du  tllre  que  ces  signes  ex- 
térieurs représentent.  C'est  celte  pensée  de  fraude  qui  distingue  et 
sépare  l'usurpation  Inoffensive,  que  cette  Innocuité  absout,  et  l'u- 
surpation que  la  loi  doit  Inculper,  parce  qu'elle  conslltae  une 
sorte  d'outrage  pour  l'autorité  publique,  et  qu'elle  tend  à  en  com- 
promettre les  Insignes  et  i  en  usurper  le  pouvoir.  »  —  Jugé  que 
Nlul-là  ne  se  rend  pas  coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  2S9 
e.  pén. ,  relatif  à  l'usurpation  de  titres  royaux,  qui,  fortuite- 
ment et  sans  intention  erlmlnelle ,  a  pris  un  litre  qui  ne  lui  ap< 
partenalt  pas  ;  que  tel  est  te  cas  où  nn  avoué,  se  trouvant  la  nuit 
dies  une  actrice ,  descend  sur  la  porte ,  et  prend  le  titre  de  pr»- 
nirenr  du  roi  pour  faire  retirer  des  Individus  qui  veulent  entrer 
forcément  dans  la  maison  (Ntmes,  9  mars  18S4)  (1). 

194.  Un  Français  ne  peut  porter  an  ordre  ou  une  décortflon 
qui  lui  a  été  conférée  par  un  souvertalo  élranger  qu'après  en 
«voir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  français.  Cela  ré  - 
suite  des  art.  67  et  69  de  l'ord.  du  S6  mars  1816,  et  de  Tord,  du 
16  avr.  1814.  Cette  dernière  ordonnance  enjoint  aux  procureurs 
généraux  de  poursuivre  suivant  la  rigueur  des  lois  tous  ceux 
qnl,  au  mépris  de  la  présente  ordonnance,  porteraient  des  ordres 
étrangers  sans  y  avoir  été  dûment  autorisés.  La  répression  ap- 
plicable è  ce  cas  serait  celle  qui  se  trouve  dans  l'art.  S59  (Conf. 
MM.  Chauveau  et  Hélie.  t.  4,  p.  SOS).  —L'art,  m  devrait  être 
appliqué,  selon  Caroot  (sur  l'art.  259,  n*  4),  au  Français  qui  au- 
rait obtenu  d'un  prince  étranger  le  titre  de  comte,  de  marquis, 
de  duo  ou  tout  autre,  et  qui  s*en  serait  publiquement  qualiflé  en 
France  sans  avoir  préalablement  obtenu  i'auiorisallon  du  gou- 
vernement français.  Mais  un  étranger  ne  serait  pas  passible  du 
l'art.  3S9,  pour  s'être  décoré,  eu  France,  de  titres  non  autorisés 
par  son  souverain. 

f  9&.  Le  code  pénal  de  1833  a  retrancbé  de  la  classe  des 
délits  l'usurpation  des  titres  de  noblesse  que  comprenait,  dans 
sa  première  rédaction ,  l'art.  239.  Ces  titres  ont  été  eux-mêmes 
abolis  quelques  Jours  après  la  révolution  du  24  fév.  1 848  par  un 
décret  du  gouvernement  provisoire,  et  cette  abolition  a  été  con- 
firmée par  une  disposition  expresse  de  la  constitution  du  4  nov. 
1848(arL  10).— -V.  v*  Noblesse. 

{  8.— Crmst  <(  (MilsoontrslM  ftmetiotm(tira  publies, 

1 9«.  Noos  n'avons  point  à  nous  occaper  Ici  de  la  résistance 
qui  peut  être  opposée  à  reiécullon,  soit  des  lois,  soll  des  ordres 
de  l'autorité  publique,  soit  enfin  des  mandats  de  Justice  ou  Juge- 
ments. Ce  délit  est  commis  contre  la  loi  elle-même,  contre  l'au- 
torité publique,  envisagée  d'une  manière  abstraite,  et  non  pas 
eentre  la  personne  des  fonctionnaires  :  il  en  sera  traité  v*>  Rébel- 
lion. Il  est  iiuestlon  ici  seulement  des  crimes  ou  délits  qui,  sans 
avoir  pour  objet  de  mettre  obstacle  à  l'accomplissement  de  (a 
mission  du  fonctionnaire,  s'attaquent  à  sa  personne ,  des  crimes 
Il  délits  dont  le  mobile  est  un  sentiment  de  baine,  un  mouve- 

(t)  (  C...,  elc.  C.  min.  pub.  )  —  Li  con  ;  —  Attenda  qn^'t  ne  peut 
exister  de  iéWi  sans  intenlion  coupable  ;  —  Altendu  que  les  faili  repro- 
chés a  C...  et  à  la  fille  Manmejean  t^'oat  point  les  caracléres  de  culpabi- 
Uté  atfcesMires  p«ar  cusiitoer,  toii  I»  délit  prévu  par  l'art.  259  c.  pén., 
sait  le  délitde  diffamaUcn  eavers  aoe  autorité  coDsiitoée  prâva  par  l'art.  5 
de  la  loi  da  25  man  1 SS2  ;  —  Attendu  qn^il  ef  l,  en  effet,  rèsallë  des  dé- 
bats :  1*  que  C...,  en  se  disant  procurtur  du  roi,  dans  la  circonstance 
particulière  où  il  s'est  ironvé,  n*a  nullemeat  eu  l'inlenllon  de  s'atlribner, 
dans  le  hds  de  la  loi,  ans  qaalilé  qui  ne  lâi  était  pas  légalement  confé- 
rée, et  qui,  d*aitleirs,B'aancnD  autre  rapport  arec  la  nature  deslitres  que 
Tart.  259  c.  pén.  a  voola  désigier }  S»  que  les  propos  attribués,  soit  aa- 


ment  de  colère  contre  l'Individu  revêtu  d'un  caractère  publie. 

Kous  avons  vu  comment  ces  délits  étalent  répriinés  dans  la 
droit  romain  (  V.  xuprd ,  19],  sous  notre  ancienne  Jurispru- 
dence [V.  tuprd,  n*  26) ,  et  enfin  pendant  la  période  qui  s'é- 
coula depuis  la  révolution  de  1789  Jusqu'à  la  promulgation  da 
la  législation  criminelle  qui  nous  régit  actuellement  (V.  nprà, 
n**  33 ,  S4 , 55  et  43).  C'est  de  eette  dernière  que  bous  avou 
è  faire  connaître  les  dispositions  et  J'uprit. 

fltV.  Une  grave  question  s'éleva,  au  sein  dn  consdl  d'État, 
toncbant  la  r^ressioo  qui  devait  être  appliquée  aux  crimes  et 
délits  commis  contre  les  fonctionnaires  publics.  Soulevée  d'a- 
bord, dans  la  séance  du  8  août  1809,  à  propos  de  l'aggravation 
de  peines  établie  par  l'art.  198  pour  la  cas  où  les  lonctionnaires 
participent  aux  crimes  on  délits  qu'ils  étalent  chargés  de  sur- 
veiller on  de  r^rlmer,  elle  tut  reprise  dans  la  aéaocedu  12  août, 
lorsque  les  dispositions  relatives  aux  outrages  et  violences  diri- 
gés contre  tes  fonctionnaires  publics  furent  mises  en  délibéra- 
tion (V.  Locré.  t.  30,p.l5lets.,  1S8  et  s.).  MM.  de  Cessacetde 
Ségur  prétendirent  que  la  gravité  de  la  peine  Infligée  à  cerUins 
délits  devaJt  être  proportionnée  à  la  qualité  de  la  personne  offeu- 
sée^que,  par  exempte,  l'arrestation  d'un  générai  en  mission  In- 
dûment faite  devMt  être  piiuie  plus  sévèrement  que  celle  de  son 
domotique  ;  que,  de  même,  l'arrestation  faite  mal  à  propos  d'un 
premier  prétident  était  un  délit  plus  grave  que  celle  d'un  huis- 
sier de  la.  cour.  Eo  ce  qui  concerne  les  outrages  faits  aux  fonc- 
tionnaires publics ,  même  hors  de  leurs  fonctloos,  M.  de  Ségur 
prétendit  qu'ils  devaient  être  punis  plus  sévèrement  que  ceux 
qui  sont  faits  aux  simples  paritculiers.  «  Ce  n'est  pas  là  un  pri- 
vilège, dit-il,  mais  une  disposition  qne  nos  institutions  appellent; 
car,  puisqu'elles  créent  des  autorités,  elles  veulent  nécessaire- 
ment que  ces  autorités  soient  respectées.  Or,  comment  le  res- 
pect du  peuple  s'attachera-t-ll  au  magistrat,  si  fou  peut  ne  plus 
voir  en  lui  qu'un  bcmme  privé,  hors  des  instants  où  il  exerça 
ses  fonctions  ?  >  Celte  proposition  fut  combattue  notamment  par 
MM.  Béai,  Bérenger,  Treitbard  et  Berlier,  surtout  par  ce  der- 
nier. Voici  quelles  furent,  en  substance,  tes  raisons  qu'ils  loi 
opposèrent  :  SI  la  violence  employée  contre  un  fonctionnaire  pu- 
blic doit  être  punie  plus  sévèrement  que  celte  dont  on  ose  envers 
un  particulier,  ce  n'est  pas  à  cause  Ou  rang  de  l'offensé,  c'est 
parce  que ,  de  sa  nature  .  le  délit  est  plus  grave  en  ce 
qu'il  arrête  l'exercice  de  l'autorité .  Se  régler  sur  la  qualité 
des  personnes,  ce  serait  établir  des  privilèges.  Ainsi,  qu'à 
l'occasion  de  quelques  Intérêts  privés,  ou  sans  aucun  motif 
spécial,  un  particulier  se  permette  d'invectiver  ou  de  frapper 
quelqu'un  qui  se  trouvera  être  juge  ou  administrateur ,  est-ce 
qu'à  raison  de  cette  dernière  clrcoostance  il  deviendra  plus  cou- 
pable? Qu'un  voleur  attaque  sur  la  route  on  ailleurs  un  fonc- 
tionnaire public  pour  le  dévaliser,  sera-l-II  plus  coupable  que  s'il 
eût  attaqué  toute  autre  personne  ?  Admettons  d'ailleurs  qu'en  ef- 
fet ta  peine  dût  varier  selon  ta  qualité  de  la  personne  lésée,  U 
faudrait  faire  un  tarif  dans  lequel  devraient  Bgurer  tous  tes  rangs, 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  depuis  les  ministres  fusqu'aux 
maires  et  aux  juges  de  paix  ;  or,  qui  ne  volt  tout  d'abord  l'im- 
possibtlilé  d'un  tel  travail  ?  —  Le  système  proposé  n'est  donc  ni 
rationnel  ni  praticable.  Il  est  bien  vrai  cependant  que  la  qualité 
du  fonctionnaire,  lorsqu'elle  a  été  connue  de  l'offenseur,  à  raison 
de  la  considération,  du  respect  qui  lui  étaient  dus  à  ce  titre.  In- 
flue sur  la  gravité  du  délit;  mais  notre  système  pénal,  qui  à 
chaque  classe  de  peines  temporaires  assigne  un  maœimum  et  un 
minimum,  permet  aux  Juges  de  tenir  un  compte  suffisant  de  cette 
circonstance  pour  la  fixation  du  ch&Ument. 

Ces  raisons  triomphèrent,  et,  en  conséquence,  la  pfoposiUoQ 

dit  C...,  soit  à  la  Bile  Manmejean  ne  peuvent  pas  être  considérés  eomn» 
des  injures  ou  des  outrages  dirigés  par  ua  des  moyens  énoncés  dans  TarL  1 
de  ia  loi  du  17  mai  1819;  et  3°  enfia  que  les  prévenus  n'opt  jamais  eu 
l'inienlioD,  en  tenant  ces  propos,  de  diliamer  en  rien  H.  le  procurenr  da 
rci,  puisqu'ils  ne  se  sont  servis  de  ce  nom  que  pour  en  imposer  k  ceux 
contre  lesquels  ils  avaient  à  se  défendre;  —  Par  ces  moUfa,  sans  s'arrê- 
ter à  l'appel  à  minimâ  de  H.  le  procureur  général,  et  l'en  démettant; 
disant,  au  contraire,  droit  h  l'appel  de  C...  et  de  la  fllle  Maomejeaa,  mol 
t  néant  le  jugement  rendu  le  S  février  dernier,  et  par  ntaTaujn|é,it- 
laxe  les  prévenus  de  toute  prévention. 
Dn  0  mars  18S6.-C.  de  Nlnui,  ch.  con.-H.  de  TriaqMlague, 
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le  MM.  de  Cessée  et  de  Ségnr  fat  npoossée.— il  toi  adofs  Ion- 
teMs  qoe  la  peine  serait  aggravia,  Don^ealemeot  lorsque  les 
entnges  ou  violenees  auraient  été  eommU  contre  les  fonction  • 
nalres  ou  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  nais  en- 
core lorsqu'ils  Panralent  été  à  nlson  ou  k  roeeasioB  de  eet  ezer- 
eice.  C'était  là  one  Importante  innovation;  en  effet,  nous  avons 
ira  que  le  droit  romain,  les  anciennes  ordonnances,  et  même  les 
iDis  de  rasiemblée  constituante ,  restreignaient  TappUcatlon  des 
peines  spéciales  édictées  contre  ces  déllu  an  cas  où  les  outrages 
ou  violences  avalent  été  eomads  contre  le  fonctionnaire  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

198.  Le  code  pénal,  dans  les  art.  S2S  etsoiv.,  s*oeenpe 
sneceasivement  :  I*  des  outrages  par  paroles,  gestes  et  menaces  ; 
S*  des  violences  qui  peuvent  être  commises  contre  les  dépositai- 
res dePauloritéou  de  la  force  publique.  Il  paraîtrait  naturel  de 
traiter  lel  suceessivement  de  chacune  de  ees  deux  espèces  de  dé- 
lits. Toutefois,  comme  les  dispositions  du  code  pénal,  en  ce  qui 
concerne  les  outrages,  oot  été  gravement  modifiées  par  les  lois 
sur  la  presse,  et  notamment  par  les  lois  des  17  mal  1819  et  98 
msrs  1823,  comme  dés  lors  D  est  impoulble  d'examiner  séparé- 
ment des  dispositions  qui  sont  unies  par  un  lien  étroit  et  dont  la 
combinaison  forme  nu  ensemble  Indivisible,  il  nous  a  paru  plus 
convenable  de  renvoyer  au  mot  Presse-outrage  les  développe- 
ments qu'il  sera  nécess^  de  donner  sur  ee  sujet.  Nous  nous 
bornerons  doue  à  parler  Ici  des  violences  commises  contre  les 
fonctionnaires  publics.  —  Mais  avant  d'aborder  rexamen  des  di- 
vers délits  qae  le  code  pénal  désigne  par  l'expression  générique 
de  «olffieM,  et  des  pénalités  qui  y  sont  attachées ,  il  est  néces- 
saire d'examiaer  préalablement  quels  sont  les  fonellounatres,  les 
agents  auxquels  le  législateur  a  entendu  appliquer  la  solution 
résultant  des  dispositions  que  nous  alloos  taire  connaître. 

Pour  les  désigner,  les  art.  SS8  et  330  emploient  les 
dénominations  suivantes  :  magittratyogieunitiMi»t4ritt ,  agtnt  d« 
la  foret  pvbtiqu*,cUoj/9n  chargéd^un  nteùtôre  de  «erotce  publie. 
De  son  e6lé,  l'art.  333,  qui  précède,  parle  des  outrages  dirigés  con- 
tre des  magiitrat  de  Tordre  adaUnittratif  ou  judiciaire;  11  est 
évident  qu'en  disant  simplement  magiitrat,  l'art.  338  ne  Ikit  que 
répéter  en  Pabrégeant  la  dés^iuatlon  employée  par  l'art.  SS3,  et 
que  le  sus ,  dans  èes  deux  articles ,  en  est  identique.  De  même, 
Fart.  SSéslatue  sur  les  outrages  dirigés  contre  un  offieim-  mmiiW- 


(I)  1"  Etpie*  :  —  (MÎD.  pob.  C.  Mirie  Ranchaert.)  —  Un  eommil- 
iaire  de  police  faiuDt  ane  perqaiiition  dus  la  maisoD  d'oo  iodirido  «r- 
rSIépoarTOI  est  onlragé  par  Uuie  Rasscbaerl.  —  JugemeDtqai  condamne 
eelle-ti  à  16  fr.  d'amende,  par  application  de  l'art.  224  c.  péo.  —  Appel 
par  le  minisUre  public.  —  Jugement  qui  confirme,  par  le  motif  qae  les 
commissaires  de  |H>Uce  ne  sont  des  magistrats  qne  lorsqu'ils  remplissent 
1«  fooctioos  da  ministère  public  au  tribunal  de  police.—  PonrToi.— Arrêt. 

L*  coua  ;  —  Vn  les  art.  S2S  et  S2i  c.  péa.;  —  Attendu  que  le  g  S , 
scet.  *,  liv.  S,  tit.  i,  c.  pén.,  qui  flie  les  peines  k  infli^  pour  lu  ou- 
^agfls  et  vteleDCCS  eonnis  envers  lesdépoHtaireidel'antoritéet  de  la  force 
>nbliqne,  n'a  établi  de  distinction  qu'entre  les  BagistraU  de  Tordre  ad- 
nioislralif  on  judiciaire,  on  les  officiers  ministériels  ou  agents  déposi- 
taires de  la  force  publique;  —  Que  les  commissaires  de  police  qui  sont 
chargés,  concurremment  avec  d'antres  fonctionnaires  publies,  de  Pexerclce 
de  la  police  judiciaire ,  et  qui  sont  appelés,  par  l'arL  m  e.  inst.  crim., 
k  remplir  les  fouciions  dn  ministère  public  auprès  dn  tribunal  de  police 
q«i  siège  dans  le  lieu  où  ils  sont  établis,  ne  penvent  tire  rangés  dans  la 
àasso  des  offidera  ministériels  eu  agents  dépositaires  de  la  force  publique  ; 

—  Qu'ils  sont  dune  aécessairessent  m^istrats  de  Tordra  administratif  eu 
jidieiaire,  suivant  les  fonctions  qu'ils  exercent;  et  que,  dans  toutes  les 
foaciions  qui  leur  ont  été  confiées  par  la  loi,  ils  doivent  également  jouir  de 
la  sauvegarde  que  ta  loi  leur  accorde  en  ceUe  qoalilé;  —  Alteudn  que  le 
tribunal  de  première  instance  de  Gand  a  reconnu  et  jugé  qu'il  s'agissait 
u  procès  d'injures  et  oitrages  faite  k  un  officier  de  police  dans  l'exercice 
de  ses  foneliois,  et  que,  néaanwins,  il  n'a  appliqué  que  l'art.  S34  c  pén. , 
lelatitux  eicts  et  «atraces  faits  aux  idDciers  ministériels;  d'oé  il  suit 
qn^il  a  Ut  nae  fausse  applicalton  dndlt  arU  tS4,  et  qo'il  a  violé  l'art.  tSS } 

—  Casse. 

Du  SOjuill.  181S.-C.  C.sect.  crim.-H.  Audier-Massillon ,  rap. 

S*  Eipieti  —  (Min.  pab.  C.  Gérard.)  —Le  25  bot.  1836,  le  com- 
missaire de  police  de  Rngles  (  Eure }  fut  requis  pour  faire  maintenir ,  k  un 
marchand  étalagiste,  la  place  qui  lui  était  assignée  sur  la  voie  publique  par 
l*aiiloritécompétente,et  dont  Louis-Denie  Gérard, chapelier,  venailnêan- 
«oiis  de  priver  arbitrairementee marchand.— Anxobservaitons  dn  com- 
missaire de  police,  Gérard  répondit  d'abord  par  un  refas.— L'aulorUatioo 
de  roMelsr  lù-sMois  son  bsae  afanl  alors  été  deaaés  sa  marchand  par 


W«l  on  QK  agmt  dépotUain  d$  la  forée  jwblfgw.  Ces  expressions 
ont  évidemment  le  même  sens  que  dans  l'art.  350.  Ainsi,  toutee 
les  difficultés  qui  se  sont  élevées  i  l'occasion  des  art.  333  et  3Si 
sur  le  sens  et  la  portée  de  ces  expressions,  et  la  solution  qu'elles 
ont  reçues  des  auteurs  et  de  la  Jurisprudence,  s'appliquent  éga^ 
lement  aux  art.  338  et  330.  Cette  observation  éùit  nécessalrtt 
pour  rintelllgenoe  de  ce  qui  va  suivre. 

1  Par  magittratt  dan»  Porir»  ad$iuiinttratif,  on  enteid 
prln^palement  les  préfets,  les  sous-préfets ,  les  maires  et  lenn 
adjoints.  Par  magittratt  dons  Vordrt  jtuUeiatre  on  dérigne  tons 
ceux  qui  concourent ,  soit  comme  Juges,  soit  comme  membres 
du  minist^  public ,  à  la  distribution  de  la  Justice.  Ainsi,  tes 
ttuSm  et  leurs  ad}olots,  les  commissaires  de  police ,  sont  ss»- 
glstrals  de  Tordre  Judiciaire  lorsqu'ils  rempIUsent  les  fonctions 
du  ministère  publie  près  tes  tribunaux  de  police,  eonformémeot  à 
l'art.  U4  e.  tnst.  crim. 

1  SI .  HtSs  les  commissaires  de  ponce  ne  sont-Us  magistrats 
que  dans  ce  cas  spécial,  ou  bleu,  au  contraire,  celte  qualité  leur 
appartient-elle  d'une  manière  générale?  Peuvent-ils  notanuwnl 
être  considérés  comme  magistrats,  soit  lorsqu'ils  agissent  comme 
officiers  de  police  Judiciaire,  soit  lorsqu'ils  exercent  les  fonctions 
de  police  administrative  qui  forment  l'une  des  deux  braacbes  de 
leurs  aUribnUons?  —  La  Jurisprudence  s'accorde  généralement 
à  leur  reconnaître  la  qualité  de  magistrats,  soit  de  l'ordre  admi- 
nistratif, lorsqu'ils  exercent  celles  de  leurs  fonctions  qui  relèvent 
do  pouvoir  administratif ,  soit  de  l'ordre  Judiciaire,  lorsqnlla 
agissent  comme  officiers  du  ministère  public  ou  comme  officiers 
de  police  Judiciaire.  —  Ainsi,  11  a  été  Jugé  :  1*  que  les  eommis* 
saires  de  police  ne  penvent  être  rangés  dans  la  classe  des  ùÛ- 
ders  ministériels  ou  des  agents  dépositaires  de  la  tant  pubU- 
qne;  quUssont  nécessairement  maglslrats  de  l'ordreadmlnlstratU 
ou  de  Tordre  Judiciaire  suivant  les  fonctions  qu'ils  exercent; 
qu'en  conséquence,  si  na  commissaire  de  police  a  été  outragé 
par  paroles  dans  Pexerdce  de  ses  fonctions  (soit  qu'il  agit  d'ail- 
leurs comme  officier  dn  ministère  publie,  comme  officier  de  po- 
lice Judiciaire  ou  ramme  offider  de  poUce  administrative),  le 
eoopable  doit  être  puni  des  peines  portées  en  l'art.  333  et  non 
de  celles  portées  en  l'art.  334  (Crim.  cass.,  SOJuill.  1813,9 
ours  185T,  et,  m&ne  affaire,  Cb.  rten.casa.,!  mars  1858(1); 
Grim.cass.,  4  Julll.l835,aff.Lamartbonle,V.  Presse*outrage)ï— 

le  commissaire  de  police ,  Gérard  aecaUa  ce  dernier  d'onlrages.  —  Après 
la  déclaration  faite  par  lecommiisaire  de  police  kGérard,  qu'il  le  «Irou- 
'  blait  dans  l'exercice  de  ses  fondions ,  »  Gérard  réitéra  ses  oatrages,  — 
Le  commissaire  de  police  déclara  k  Gérard ,  qu'il  avait  >  contrevenu  aux 
lois  et  aux  règlements  de  police,  «  et  qo'il  allait  dresser  procès-verbal 
des  bits  ci-dessns  :  ee  qu'il  fit  effectivement  le  même  jour. 

Par  son  jugement  du  22  déc.  1836,  le  tribunal  correctionnel  d*ËTreQX 
se  borna  k  déclarer  qu^il  résultait  de  l'iostmcttoo  que  Gérard  avait  ootragd 

ttar  paroles  le  eomnlstaire  de  la  ville  de  Règles ,  lorsqu'il  agissait 
emeai  dans  l'exercice  de  sas  fonctions.  Et ,  sans  donner  d'antres  notib 
pour  écarter  rapplicalioa  { requise  par  le  a^alsIAre  publie  )  de  l'art.  SSS 
c.  péB.,  il  ne  fit  application  que  de  l'art.  324,  et  condamna  Gérard  à 
16  fr.  d'amende. 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  la  cour  de  Rouen  ayant,  le  S7  janv. 
1857,  confirmé  ce  jugement,  en  adoptant  purement  et  simplement  les  mo- 
tifs ,  cet  arrêt  fut  cassé  le  9  mars  1837. 

Sur  le  renvoi ,  la  cour  de  Caen  conSniia  de  nouveau  le  jngement  de 
première  iastaoce,  Iel8  mai  1837.  Les  motifo  de  cet  arrêt,  relativement 
k  l'applicatiOB  de  La  peine ,  sont ,  en  substance  :  —  Que  l'expression  mo- 
giitrau  ne  s'applique ,  en  général,  qu'k  ceux  qui  rendent  la  justice  ;  qa'k 
la  vérité  la  loi  l'a  étendue  k  d'antres  personnes,  mais  qu'on  ne  doit  l'ap- 
pliquer qo'k  celles  qui  ont  autorité  suffisante  pour  rendre  des  décisions 
obligatoires  ;  —  Que  les  commissaires  de  police  ne  sont  que  des  agents , 
puisqu'ils  ee  fut  qn'exécuter  les  règlements  ou  dresser  procès- verbal  des 
délits;  qu'ils  ne  sont  que  des  agents  de  la  force  pabli^ ,  puisqu'ils  Ion* 
arrêter;  —  Qu'k  la  vérité,  ils  remplissent  quelquefois  des  fonctions  qui 
touchent  k  la  magistrature ,  mais  que  ce  o'est  qu'accidentellement;  — 
Qu'ainsi ,  hors  de  cet  exercice ,  ils  perdent  le  caractère  de  magistral  ; 
Qu'k  ta  vérité,  si  la  loi  n'offrait  pas  de  disposition  protectrice  des  coromis- 
saires  de  police ,  on  devrait  les  assimiler  aux  magistrats  proprement  dits: 
mais  qu'ils  sont  suffisamment  protégés  par  la  disposition  relative  aux 
agents  dépositaires  de  la  force  publique  ;  —  Que ,  d'ailleurs ,  les  commis- 
saires de  police  étant  pins  en  contact  avec  la  maltitade,ils  rcnceotrent  lu 
indiTidus  dans  na  état  d'ctervesence  qui  rend  ees  deniers  moins  con- 
damnables ;— Qu'en  autre,  les  commissaires  de  police  étant,  dans  certains 
eu,  sons  la  dépcadaaee  des  magistrats  pr^emeat  dits,  oa  doit  désirer 
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î*Qa*tiù«ift(liftls6at^edd  polfcëconsèrvèle  tttaetirèdédsglMrdt, 
non-àeuleAiétitlorsqtf'ilagltÈn  qiialltédeniliMtèrefidbllb,dans  lc>s 
affatret  de  8iiÂpI«  police,  mais  edeore  IbrsqtiMI  éitni  les  autrëft 
fOnfiliMis  aUacU««s  i  sa  qnaUld  dé  Êommlgstirè  dti  pttitee  ;  <]Q*en 
lUhiriéqUeDcé,  Il99  violences  dobt  il  peùl  être  Pobjtit ,  I6<-Bqa*ll 
ë(rH  ta  eêtte  dè^olèf  e  qualité,  stir  anè  profDêoade  pnbli4ae,  pir 
«lemple,  doivent  élre  paniès  {fHï  Htt.  226  c.  péD.  (OoaAi,  SI 
fèSS)  (1)^  ~  S*  TbDifefola  A  A  été  JtigC,  étt  sens  coUltalre, 
<tdtl  le  colndilssalré  dé  police  U6  petit  être  coosidérè  eomttie  (ùa- 
^if^at  <ji]6  lorsqb*fl  exerce  iii  (bnctiOns  dti  àkhifêtèf-è  pbblle  ft 
Ml  déMfniées  par  l'art.  144  è.  iàst.  crim.  ;  qn'ea  ctfnséiiaèilce, 
lU  dutragesi  par  parotea  qai  ne  lùi  odt  m  HateSsU  af  dalts 
rezèrticé  défldites  (Onctioifs  ni  à  f'oecasfoA  de  cet  ilkérèlce  ddn- 
itetrt  lieu  k  l'applleatlofi  QeS  ttétûeS  pfônoneéës  par  l'aH.  234  e. 
I^h.;  fetncto  fias  de  bellei  pttitttitibtta  par  l'art.  232  (CrUd.  rej.i 
7  août  1818]  (i). 

«ne  ditrérence  irlative  dana  la  peine  <le  l^offenie     Oo^én^D,  si  tes  t»m- 
itiissairis  a6  police  ont  plus  d'iiùporUace  à  Paris ,  ils  èn  obi  idbios  dans 
les  antres  Ititititts  ;  —  Qu'eb  l6at  ai ,  là  pttte  ti  AiRt»  iMré  doit  étfe 
yéUtiti  tars  lé  doftM. 
Pèartel  f«r  k  (rfveoreitr  f^aéral  ffrM  lu  eoor  ta  GaM^  ta  leadnMio  ,■ 

M  «rai  in?.  — L«T  sept.  <8S7,n-rèld«lacliaaabte  criniMlto  qni  rea- 
têip  OSaire  devant  la  coar  de  eassalioB ,  chambres  réueiee. 

Les  janv.  ià38, ooiiGcaiioi  dn  pourvoi 4 Louis-Denis  Gérard,  fc la re- 
quAle  du  procureur  géoeral  de  Caen.  —  Requête  d'inlerrinlion ,  dipoïée 
au  erétfe  lé  1"  mars  1838. —  Arrêt. 

Cxcôèi;— tte^ltriùtéfvënlioD  de  Lonis-DèàtiwnM;— Et  nàiôslit 
Qtnt  «Ht  !e  pourvoi  ïn  procâteur  général  prés  la  cent  »  Ctit .  ^lie  s'iff 
blAta  Mervemli^ttï  ^  A*  fond  ;  —  Va  lés  art.  SZS  et  «24  c.  pin.  î  — 
Vu  àMSt  l'sA.  iS  de  la  Kh  dn  S8  plot,  an  8 ,  les  art.  11,  44,  M,  144 
HiOde»  iiM.ctin.,rarl.l  de  lakoi  dn  10  avril  1831;  — Atl«n4u  ^'il 
r<salt»  de  loole  récetomie  de  w»  lois,  comme  des  principes  les  plu»  an- 
ciens, que  l'autorité  publique  et  la  force  publique  ^out  deux  choses  esseo- 
lietleiDeDtdifféreDtes  j  -Que  la  première  a,  selon  [es  limites  de  sesutlribu- 
fions  égales ,  caractère  pour  ordonner,  tandis  que  la  seconde  ti'é  nlrissioD 

Se'  poar  «àtraindre  a  l^eifeMhnf  ;  —  AtCendd  qAt  les  M.  321f,  233  et 
4  c:  ^fl.  oat  manifesteiAèift  poA  M«b  céMe  distiotliotf  MdMenfaté, 
dMc4e  a  1»  mbriqve  méinM  qai  les  précè<le  ;  Qs'eS  (MSt ,  )ek  deix 
freflien  de  ces  articles  rèflenl  ceqai  coaceroe  lesdepoeitaires  del'awto- 
ntilpu&Irfuc.etpunis^pntli's  outrages  qui  leur  sont  (.iiUdans  Texerc^oede 
leurs  loactioDs  ou  à  l'occ^ision  de  cet  exercice;  —  Que  l'art.  aa 
conirairc,  n'e^t  relatif  qu'aux  ollicicrs  ministériels  ou  agents  dépositaires 
de  la  force  publique,  et  punit  d^uiie  peine  moios  forte  les  outrages  qui  leur 
sont  faits  dans  l'exercice  ou  à  l'occAsioQ  de  Teiercice  de  leurs  tondions; 
— Mendd  dtftf  le«  èoiéJhissairMi  de  àWîcene  péïK^eW 4fre  ^an^  nî  pàrAi 

n       nïffAA«fti»U ,  iff     m  i^tk  Sè^matti  de  la  totct  ' 

WbHëi  —  à^eà  efrél ,  it  résulté ,  tant  âtti  lois  relalivés  i  létfr  instita- 
itoh  H  i  teors  attributions,  que  du  codé  ifiDStruciina  crrminéne,  qo^Its 

exprrciit  |Mr  dtllëg.ilioo  directe  de  la  loi,  une  parlic  de  Tàtitofité  publi- 
que, dans  la  [loli.  e  adniini^iialive  et  municip.ite ,  séns  là  surveil- 
lance des  préfets,  foil  dans  la  police  judiciaire,  conmie'oIBtiers  dé  polrçe 
auxiliaires  des  procureurs  du  roi ,  cl  même  coift^  6ttéiert  du  ni!nistèfe 
ollic  près  les  tribun 
i> 
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pobliqQe,  di-lin;;ui>  cnci^re  lfi)r  caractère  léj^al  de  celuî  de  la  force  pu- 
WiifM  qu'ils  rcqu)£in?iil;  —  D'où  iJ  suit  ijue  tes  commissaires  de  police 
SClit  compris,  quant  il  la  répression  des  outrages  par  paroles  à  enx  faits 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  on  à  l^ccasiuil  de  cet  exercice ,  dans  la 
quafîncaliOB  générale  de  magiilralida  Fordr»  adtAiniilratif  <m  jadictain , 
<f\iè  porte  Tart.  c.  pën'.,  et  qoi  se  réfère  aux  divers  genres  de  dépo- 
aitaires  de  raatorité  publique;  —  Et  qu'en  juge3:nl  lé  contraire,  Parrèt 
attaqué  a  fanssemenl  a'ppliqué  Pari.  2:24  c.  péo.  et'  formellement  violé 
Varl.  SSS  da' même  code  ;  —  Cas^e  et  annule,  etc. 

Dn  iiûars  1838.-C.C.,ch;.  réun.-MM.  Poridis,  l*pr.-DbBroô,  rttp.- 
Knptn.pr.  g(?a.-LemaTqniéré,  aï. 

{!)  Etpécâ  f  —  (Paille  C.  Horel.)  —  Le  sieor  Morel  avaîl!  exercé  des 
violences  contre  le  sieur  Faille ,  commissaire  de  police ,  au  Oiomenl  ou 
celui-ci  se  trouvait  en  tournée ,  avec  d'eux  de  ses  aeents ,  sur  une  prome- 
nade publique.  —  tJn  procès-verbal  fut  dressé  par  le  commissaire  de  po- 
licé. —  Le  tribunal  saisi  de  rall4ire  rendit  un  jugement  ainsi  coosu  :  — 
«  Considérant  qn^un  commissaire  de  police  est  magistrat  lorsqu^^t  agit  en 
qualité  de  binistére  public  dans  les  affaires  de  simple  police ,  mais  qu^il 
est  agent  et  dépositaire  de  la  force  publique  lorsqu'il  agiteo  dehors  de  ses 
fondions;  —  Considérant  qu'il  résuite  de  Pinsiruclion  et  des  débats  que 
Pierre  Morel  s'eiil  rendu  coupable  d'avoir,  dans  l'exercice  de  ses  (uoctions , 
exercé  des  violences  conireM.  Faille ,  commissaire  de  police,  etc.*  etc.} 
—  Vu  les  art.  230  et  51 1  c.  pén.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 
Lafioua}'—  Altendii  que  le  mol  tndftfiràl  comj<orté,  dansatn  sens 


ts»mi;  iw  rart.  m,  ¥  prS^iâ  Ml  c6Hë  détàièrà  di* 
diAdb  n*impll(|âe  autliDe  twiitrittllëHod  Slèt  f ari'At  dd  ïto  Jntlf. 
l«t i  fàjiifbrté  fel-dèssiJri.  k  En  «fflit,  rfit-tt,  ddiis  Pespëée  de  f*fc^ 
têiéml  abfit,  té  A'ètklt  ptls  k  ràftfofa  à»  l'ëxefclee  des  fbbetloiil 
dè  là  ptlHcti  Jadlttaiïe  <itie  U  tottimlssdlrède  police  ivait  «ti  btf: 
tràfc6, 16^ât|B'aa  feeWrid^e  è'étatt  âkn»  èxerdce  que  le  «rat: 
Ifalssiitrë  dé  pbllfcè  favalf  £M  ma  fèspActi  dë  èetoi  du  SO  Jfatlf. 
1813.»11  raijt  uàe «nevf  àiilÀiféatd:Mtti'a.  éà  fait, diitf rel^ 
pèott  de  Vktréi  dd  M  Juilt.  1 8<4, 16  «nn'ttîlssalta  dè  pdHfeé 
«td  oiit^aijfi  pddddot  ^u'il  fffocH&K  I  dëa  f^êrdatelHoiii  dlfas  U 
m^son  d*uD  bomme  arrêté  et  déteoa  ^ear  toi  àveé  etfhtêH6d, 
ë<t«t-l-aire  pendant  qu*ll  a^sdlt  feomfliè  •ffieiel'  A*  pSIlMln- 
diciaf^ë;  eil<nitre;ceiàMtdd  SdJiHlI.lSH  déclare  fitiam^ 
méiit,  dans  sëj  mtnttS,  ^dë  Ui  Cdnimldftdlréi  dd  pollc^  «  dodt 
MâglslratsddNMrë  àdmtMstradf  bttJhdtcftUré,  solvant  lèsMtU 
noDS  qti'lis  «xfefcëutî  it  aiDâl ,  fl  «st  itUpd^lbN  de  nier  U  6dd^ 

^nérique,  Tordre  jodiciaiire ,  administratif  et  même  militaire;  oift,  par 
sulté,  soit  que  Ton  c6n8idèréKcliiAiais^ir4  d<f  police  cobd»  apmrtenaoi 
a  Votiii  jtidicîAiré  «m  adminfétràtii ,  e^ést  à  la  nature  des  toactioa  j  Ân*n 
hdiplll  {n'A  iMt  TtttmtH  ptftif  étàbitt  (jilél  est  le  ««Htàlilé  caractère  8ê  te 
fottctiénaairé  t  —  Attend*  qa«  f  pat  ta  ailore  4e  ses  fonctions  le  ceétifi. 
sairfl  de  police  eet  appelé  à  ra^rir;  at  sam  de  la  viailicle  HUiqM  i  Ife 
répressÏM  des  délits  de  elmp)*  police  ]  que  c'eet  comme  officjn  «uiilitfe» 
du  ministère  public,  qa'il  si^e  et  fait  ses  r^uisitions  t  ce  qui  lui  imprii 

commif- 

torèé  {nibllqoe ,  le  «ftnftiiAdÏMt  dé  élAh-él,'  agistett  A«ÉBÏMfHté'«Mé  lll 
érdrM ,  iAm  qiTn  lef  A  haaN»  <tr*at  racbonnlMeatént  da  la  frfHiMfc 
qol  lat  est  confiée ,  obiiendMt  aa«  réparation  plis  gtuda  q«a  Celai  MM 
la  dépeodattM  accidentelle  dvquel  il  fo^ttoane,'  ce  qat  a^eal  pas  s^slf- 

sible  ;  —  Que  vainement  on,  voudrait  placer  le  commissaire  de  palice  et 
le  juge  suppléant  danq  une  position  identigue'  et  vouloir  que,  cqmaie  ea- 
lui-ci ,  le  premier  be  devint  AasistratacliT^ue  quand  et  pendant  le  teo^ 
seulement  qu'il  siège  commè officier  attxîliaire  dti  làiaîstere  pa'blic;  QQ*^ 
effet,  le  coinmissaira  dapoliceamissifta  perséfirante  debirédas  nqn- 
Kitioifs ,  fé^  tmm  mit^tru ,  taRdif  4*4  U  fatè  str^pMtA  lit  loli»- 
tioftiM  dcrireAieBi  én  cette  (foaltté  que  par  ciccaitAi^  accfdentèlfe ,  ce  qo!  a 
dû  ne  hii  faire  attribuer  les  privilèges  propres  à  ta  magistrâtare  fswon 
qu'il  Rirait  comme  juge  et  en  revêtirait  le  caractère;  —  Qu'il  faut  dene 
teair  pour  certain  que  le  caractère  de  magistrat  appartient  au  cornmisBaira 
de  police  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Horel  â  exercé  des  violence|  envers 
te  coiiamissaire  de  policé  Paille ,  alors  dans  Pexercicé  Je  sesmctions; 
dtH  a  comtlis  le  mém'è  délit  à  IVgard  de  éAnr^'fés  narttctÂîèirï  et  d'ails 
dé  la  fo^é'niftlîqua  ^galenent  dans  réxèfèice  dé  lénrs  fonctions  ;—Ua 
atteAdu  iffa  existe  dans  la  Caùée  des  ctrèo&sl&iicés  attéonaotes  ;  —  w 
ces  molifs ,  «t  vu  les  art.  22$,  £30,  311  tt  4d3  c  6éé.  et  m  c.  îniL 
criiA. ,  lïiéf  rappellalioD  èi  le  jàgement  défit  est  appel  a)  Àéaot ,  dérfa;^ 
Aorel  céupatTe ,  etc.,  è'fc.  ;  pour  ^éparatfotf  dè  4^01  te  coodannoè  à  qaîôza 
Ic/ati  de  pWfon ,  etc.,  è'(i. 

I»u  31  déc.  1S3S.-C.  de  nonaf,  clr.  èm.-HtiS.  Gd»  dé  tHih.  K<- 
tatfdèr«liHe&,  ai.  gén.^iéx,  M^-AlIKtii ,  àf. 

(9i)  Btpice:  —  (ttn'.  pAI).  C  CaiRbbnVoac.^  — Lé  t  izii,  tim- 
bournac  se  prélè'nfe  devant  le  Commissaire  de  policé  d^f  Narbo'o'nf ,  «<, 
sous  le  prétexte  de  lui  porter  oi^é  plaîn'te ,  il  l^accalité  dTnju'fes.  Procéa- 
verbal  quî  lès'  constate.  —  Lé  Ï2  du  même  mois,  jugenaent  du  tribunal 
correcCionoel  qui  déclare  Cambourn&c  coupable  d'outrages  enVérs'  lècon- 
missaire  de  polfce  dans  l'eXercfce  de  ses  ^obctions,  et  le  condamne  à  16  fr. 
d'amendé  par  appncaliOn  de  Part.  234  t.  pén.  —  Appet  dé  in  jugemèfil 

Sir  le  liainiatère  public  devant  lé  tribnnal  correctionnel  dé'  Carcassonoe  ; 
soutient  en  principe  que  (ont  commissairé  de  policé  est  Magistrat  da 
Poritré  judiciaire;  que  ce  caractère  ne  lui  appartient  pas  seulèmenl  lors- 
qu'il exerce  actuellement  Tes  foncfioos  du  ministère  public  quT  sont  attri- 
buées par  Tari.  144  c.  îost.  crim.,  mais  quecettequàlilé  fesutt  partout  H 
ne  Tabandoone  jamais;  qu'en  u'n  mol  on  doit  lé  considérer,  k'cef  4^ai^d. 
comnl'e  tout  autre  officier  cliargé  du' minfslère  public;  et  qué^^ns  l'è^ 
pèce,  Càmbournac  est  passible  dé  la  peine  portée  pa^  l'art.  fK  e.  pe£. 
—  ^Ojuin  18lé,  jjugement  par  lequelle  tribunal  dé  Cùàut&à^  itimA 
la  décision  dont  est  appel.  —  Pourvoi. —  Arrit. 

La  çoua;  — Atteo<lu,  sur  le  premier  chetdo  poarvoi  di  prtQs^da 
roi  près  l^e  tribunal  de  Carcasconoé,  que  les  outrages  pârp'Aràres  îm'pfelda 
à  Cambournac  u'onl  pas  été  faits  au  commissaire  de  polke  dans  rcxercice 
des  fonctions  de  magistrat  i  lui  déléguées  par  l'arl.  144  c.  iost',  criài.,  Si 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  ces  fonctions;  que,  dans  cet  état,  le  juge- 
ment di'noDcé  ayant  fait  k  Cambournac  l'application  des  peines  prononcée* 
par  l'art.  S2i  c.  pén.  n'a  point  fait  une  fausse  applicalioa  de  cet  articU 
ni  violé  l'art.  222  ;  —  Par  ces  molifs ,  rejette ,  etc. 
Dn  7  aoAt  18id.-C.  &,  saet.  crïtti[.>-lllL  Bafrïa,  pï.-tkbottl^,  M^' 
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tradietion  qo)  existe  entre  cet  «rril  et  celui  du  7  aoât  1818. 

Lorsque,  par  salle  da  second  pourvoi  formé  dans  PalTalre  Gé- 
rard cl-dessus  rapportée^  la  eour  de  cassation  fat  appelée  à  se 
prononeer  en  chambres  réunies  sur  la  qoesllon,  M.  le  procnrear 
général  Dupin ,  qui  porta  la  parole ,  s'efforça ,  dans  un  réqulsl- 
loln  apprM)ndi ,  d'établir  qne  le  titre  de  magistrats  né  saurait 
être  refusé  aux  commissaires  de  police  soit  qu'on  les  envisage 
eenme  officiers  de  police  Judiciaire,  comme  officiers  du  minls- 
rtère  public,  ou  comme  officiers  de  police  adminlslratlve.  «  Comme 
liciers  de  police  Judiciaire,  dlt-if,  Ils  peuvent  :  l**  requérir  di- 
ireclemmt  1»  force  publique  ;  9*  Taire  saisir  les  prévenus  en  cas 
•de  lagrant  délit  ;  i*  déeerner  les  mandats  d'amener;  4*  rece- 
voir les  plaintes  et  dénonciallons:  tous  actes  qui  n'appartiennent 
qa*&  Pautorflé  publique,  ^  rfae«mmdt  (art.  9,  11,  25,  40  et 
Wt.  last.  or(m.).  Comme  officiers  du  ministère  public  :  1*  lis 
nercentles  fonetioos  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  po- 
itœ;  i*  à  ce  titre.  Ils  font  citer  les  prévenus  et  les  témoins; 
3*  Ito  coMluent,  requièrent  et  fout  exééoter  les  Jugements.  A  ce 
double  titre,  Us  sont  donc  loDctl'onnalres  de  l'ordre  Judictaire* 
Ils  sont  mai^lstrats.  —  Ils  sont,  de  plus,  dépositaires  de  l'auto- 
rité publique  administrative.  1*  Les  préfets,  sous-préfets  et 
■latres  oat' l'administration,  fa  police  ;  ils  sont  évidemment  ma- 
gistrats de  ITordre  administratif;  2*  Lés  commissaires  ile  police 
•xeroent  des  fouettons  de  mémi»  natore;  Ils  en  sont  pour  ainsi 
dflre  les  dédoublements  (L.du2f  sept.  1791,  suivant  raquelTe  Ils 
veillent  au  maintien  et  i  l*exécutlOD  des  lots  municipales  et  cor- 
rectionnellei ,  et  les  lencUons  'qn)  leur  sont  confiées  sont  dans 
Pordre  des  pénvoirs  propres  ou  délégués  aux  corps  municipaux; 
V.  aussi  flaslraellon  du  ?  vent,  an  0).  —  Ce  sont  Itlèn  les 
néflies  lonetloBs  que  celles  des  maires,  car  11  b't  a  de  commis- 
saires de  police  que  dans  les  villes  ao-dessos  deS,M0àme8,  et, 
dans  les  autres,  leurs  fonctions  de  commissaires  sont  remplies 
les  maires,  et  vict  vend.  Bo  effet,  1"  à  défout  ou  en  cas 
d'empêchement  du  commissaire  de  police,  les  maires  recherchent 
ks  eiMtraveoUoDs  (art.  11-14  e.  Inst.  erlm.);  —  2*  Les  com- 
niasaitof  aaslsteiii,  ooneurrcnment  avec  les  Juges  de  paix  et 
avec  les  maires^  les  ofiders  Dlatetèrlels  et  agnts  de  ta  feree 

(1)  (MïD.  pnb.  C.  Alem  et  Boubée.)  —  La  coot;  —  Atteo4«  que > 
f'Fr^  If  (wnsMt^iM  ^Ittiflut  ii  ^'Ëffl,  l^s  «aiics  4ef  C9|ub«(K>  sont 

a  H  DominalîoD  dif  roi  suivant  leur  ^opuIatîoD ,  et  qnn  la  comToune 
d*Atich  est  de  ce  nombre;  —  Que,  bII  est  vrai  <li'  dir  '  tionnmoiDB  qve 


Htique  qtfitbt  à  la  nomioatioD  du  preipirr  magistrat  de  la  c'ilé  ;  —  Qne 
't\st  hà  prîodpç'Se  droit  pablic  incijDté^iabfe  et  consacré  par  la  loi  cod- 
Mitntionpélle;  qa'îl  n'est ^as  moks  cerlaio  que  lo  maire,  d'aprëâ  une 
défadèarnatton  passée  eo  usage  et  d^s  loDgtemps  consacréf  parla  nature  de 
9C9  attrtf)fftjon8  .  de  ses  droits  et  de  ses  devoira  ,  consiiléré  os-t'nii«l- 
lenéDt  comme  Ibnelionn^ire  de  l'ordre  admiaislraiir,  et  mime  revêtu  do 
titre  de  nii|istràt  ;' 

Atléodu  que  iMrt.  56  de  loi  du  25Jv>n  18S3,  sur  l'organisation  des 
etnséib  générant  de  département" et  irarTondissément,  attribua  privati- 
vement  aux  njaires  dn'cfaeMieu  de  cantOD  la  présidence  des  assemblées 
4MleclêàVs  'qui  se  tiennent  pour  la  noroïnatiOD  des'  membres  de  ces  con- 
«îts  ;  —  Que  cette  aUribution  exclusive  ressortirait  bien  davantage  s'il 
arcivait  qea  le  eanion  m  fût  potet  divisé  rn  plnsienrs  KCitons  ,  et  qoe  le 
ceUége  n'eét  aa'n  lieu  nniqoe  de  réunion  pour  la  t«Dve  de  l'assemblée 
MeeloraU  ;  — 'Qm  si ,  tooleloii ,  da»  les  canleos  divisés  en  plusieurs 
secUosa,  ^  nain  se  peni  présider  qee  l'assemblée  de  la  première  sec- 
Nm,  et  foa  les  autres  soient  présidées  par  d*aulrea  citoyens  désignés 
dsns  l^arÛcie  de  la  loi  susmentionnée ,  ecHe  circonstance,  dont  l'examen 
Vouvera  «a  place  dans  les  motifs  qni  inivroDl  immédiatement ,  ne  peut 
iftiiblir  ni  diminuer  les  conséquences  du  litre  dool  les  maires  sont  revé- 
I,  ni  BDspeodre  l'tiercice  des  droits  qai  en  sont  les  conséquences;  — 


Ksidense  hmae  «ne  prén^tive  de  la  foncHm  dent  il  est  revêtu  ; 
'il  eskdtsIondMknb  deconceveir  enmmentil  le  trouverait  dépouillé 
de  cette  laagjstpatare  lorsqu'il  eierce  proviÎMirement  on  droit ,  des  qu'il 
•ccnpe  une  magiMralare  temporaire  et  accessoire ,  telle  que  it  présidence 
da  collège  étectoral ,  précleément  parce  ou-irest  cbef  de  l'autorité  mani- 
cipale,  et  efuéqDeiAiaent  feactioabaire  it  l'ordre  administratif;  —  Que 
fee  péel  denu  Muteair  fse  i  torequ'il  eet  dans  Pexercic*  de  crUe  prési- 


publique  qui  veulent  s'introduire  dans  les  maison?,  at^lers,  etc.; 

—  5*  Ils  assistent  (art.  42,  98,  109  c.  Inst.  crtm.),  concurrem- 
ment avec  les  maires,  aux  procès-verbaux  que  dressent  les  pro- 
cureurs  du  rot.  Ils  visent,  en  certains  cas,  les  mandats  d'amener 
ou  d'arrêt  dressés  par  les  Juges  de  paix  ;  —  4*  Ils  (ont  les  som- 
mations  aux  attroupements,  concurremment  avec  les  maires  et 
autres  magistrats.  La  loi  du  10  avril  1831  les  appelle  magisb-^^. 

—  lis  sont  donc,  comme  les  maires /dépositaires  de  l'autorité 
administrative,  magistrats  de  l'ordre  administratif.» 

H.  le  procureur  générai  établit  ensulle  qne  les  commls^flres 
de  police,  qui  ont  le  droit  de. requérir  la  force  publique,  qui  as- 
sistent la  force  publique  dans  les  ouvertures  de  portes  et  de  meù- 
btes,  etc.,  ne  peuvent,  par  conséquent,  être  considérés  comme 
faisant  eux-mêmes  partie  de  cette  force;  d'ob  il  conclut  que  Ip 
code  pénal ,  n'ayant  pu  les  considérer  comme  dépositaires  de  là 
force  publique,  les  a,  par  cela  même,  considérés 'comme  déposi- 
taires de  l'autorité  publique,  comme  magistrats  de  l*<}rdré  adml- 
nistrallf  ou  Judiciaire. 

£n  Belgique,  la  loi  communale  «lu  30  mars  1830  (art.  iiZ)' 
confère  expressément  aux  commissaires  de  police  ie  titre  de  ma- 
gistrats. L''art.  I2S  delà  rn<^me  loi  autorise  le  conseil  communal, 
sous  l'approbation  dugouM.'rneur  de  !a  pio\inre,  à  nommer  des 
adjoints  aox  commissaires  de  iiolice,otil  .ijoiile  <)u'iis  exerce- 
ront, sous  Pautorlté  des  commissaires  de  iioltcc,  les  fonctions 
que  ceux-ci  leur  auront  déléguées.  La  question  s'est  élevée  de 
savoir  si  ces  commissaires  adjoints  sont  des  magistrats  comme 
les  commissaires  de  police  eux-mêmes,  et  si  par  conséqut- nt  Us  sont 
protégés  par  l'art.  232  c.  pén.  Cette  question  a  été,  après  une 
discussion  approfondie,  résolue  négativement  par  la  cour  de  cas- 
sation Iwlge,  dans  un  arrêt  du  29  Juill.  1644,  aff.  Hatbieu. 

4  St.  Le  maire  qui,  à  raison  de  sa  qualité,  préside  une  as- 
semblée électorale  pour  la  nomination  d'un  membre  du  cof^sell 
général  ou  du  conseil  d'arrondissement,  conformément  à  l'art.  36 
de  la  loi  du  juin  1833,  exerce  les  fonctions  de  magistrat  de 
l'ordre  administratif.  Dès  lors,  les  outrages  commis  contre  lut 
pendaet  sa  présidence  donnent  lieu  à  rappHoattoi  des  art.  Stl 
et  9«3  e.  péu.  (Agen,  35  mal  1838)  (I). 

lence ,  maïs  seulement  en  sa  qualité  de  maire ,  loin  de  ceiseï  d'die  reagé 
dans  ç^tte  d^t»  de  fonction naires,  la  présidence  du  collège  est  an  co»- 
iraxre  app  cirpopstanpa  UuM  spéciale  qui  met  davantage  en  relief  le  itlee 
de  Df^lre  d«fit  il  est  revêtq ,  qui  aernble  lui  donner  une  force  nouvelle,  et 
le  coDÛtmer     était  besoin  ;  —  Qu^il  eatcertaia,  dé» Ion,  qn'ue  maire 

iirvEîdeat  d'une  assemblée  étecioraliB  et  runpIiKant  en  cette  fu^liti  des 
oactif^Df  essentielleqienl  publiques,  créées  pac  d«a  lois  ofganiqses  delà 
CODSiitution,  et  ayant,  d'après  TarL  37  de  la  même  lot  de  joie  la 
police  excluBÎTO  do  l'assemblée ,  a ,  par  voie  d«  conséquence ,  celui  ds 
rédiger  et  signer  des  procts-verbuux  qui  foat  tn  k  L'iigard  de  test 
acte  authentique ,  et  enfin  le  ijroit  de  requérir  la  force  ariaée  pow  le 
maintien  de  l'ordre  dans  Tenceiabi  4e  rassemblée  ;  —  Qne  k'êrgi^ 
menl  pri^  )»  prepUers*  juges  de  ce  qne  les  présidents  des  tfibn- 
naux  civils,  appelés  par  l'art.  i%  de  la  loi  du  22  avril  1831  h  présider  le 
ooHége  électoral  pour  lie  dioix  des  dépotés ,  ne  poarrsient  faire  punir  l'oi- 
Irage  cenmis  I  lenr  égard  égard  petidani  cette  magisiratnre  provisoire  , 
tombe  de  hii-méme  rn  regard  des  principes  cî-de<su8  détruits;  qu'il  y  a 
Bémes  raisons  de  décider,  et  que,  si  Fon  reconnaît  que  la  présidence  des 
collèges  est  un  droit,  une  prérogative,  il  est  juste  de  dire  qn^ils  sont  dans 


donc  tin  considérés  comme  fonctionnaires  ou  magistrats  de  forilre  admn 
nisiratif  lorsqu'il  président  le  collège  éleeloml,  vérité  qql  pent  recevoir 
plus  d''énergie  par  Texaneu  de  la  question  suivante  :      '  ' 

Attendu  que  les  outrages  par  paroles,  gestes  on  menaces  bits  it  nn  ma- 
gistrat de  Tordre  administratif,  dans  l'exercice  ou  à  Toccasion  de  IVier- 
cice  de  ses  fonctions,  avaient  déjà  été  prévus  et  punis  par  les  art.  222  et 
SSS  c.  pén.,  qui  forment  le  droit  commun  dans  l'hypotlièf^e;  — Què| 
quoique  ces  deux  artrcles  passent  suffire  pour  régir  les  laits  imputés  aux 
deux  prévenus,  on  pourrait  ajouter  que,  si  quelque  difficnllé  se  présentait 
sur  FioterpréialioQ  du  mot  magi$trat,  dont  le  législateur  s'est  servi  d^nà 
les  artîcl»  précités,  pour  ce  qui  est  des  maires  des  comaunea,  l0|ilp 
équiv<>qoese'lrouverait  levée  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  18SS,  âh- 
solnment  omis  par  le  tribunal  d'Aoeb,  ou  dont  il  n'a  fait  nulle  mention  . 
qni  embrasse  dans  un  sens  beauconp  plus  l.irge  toutes  personnes  invesliw 
d'un  pouvoir  quelconque  par  le  chef  de  l'I-'ial,  suuit  le  litre  énergique  de 
fonclionoaire  public,  y  comprrs essentiellimi  nt  iu>h-^i^'u:i  m' m  Ils  tuaires 
des  comnusei,  Mais  encore  tous  ceux  qni  rem^liascntunefo^^tioa^uel* 
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188.  Les  dispositions  des  art.  2^3  el  sulv.  ne  sont  pas  It- 
mitalives  et  ne  s'appliquent  pas  exclusivement  aux  magistrats 
de  l'ordre  adralnlstratlf  ou  Judiciaire;  d'après  la  rubrique  mime 
duparagrapbt,  elles  s'appliquent  aux  dépositaires  de  Tautorité 
et  de  la  force  pnbllqae.  Ainsi,  le  présideut  d'un  collège  électoral 
étant,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  uq  dépositaire  de  l'auto- 
rité publique,  les  outrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  qui 
lui  sont  alors  adressés  sont  passibles  des  peines  prononcées  par 
les  art.  332  et  335  c.  pén.  (Crim.  rej.,  19  août  1837)(1). 

184.  Les  art.  233  et  238  c.  pén.  punissent  les  outrages 
et  tes  violences  dirigés  contre  les  magistrats,  loit  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  soit  à  l'occasion  de  cet  exercice.  Examinons 
donc  quand  un  magistrat  doit  être  considéré  comme  étant  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  La  question,  dlsons>le  tout  de  suite, 
est  la  mime  et  doit  être  résolue  dans  le  même  sens,  soit  qu'il 
8'aglsse  d'outrages  par  paroles,  geste  ou  menaces,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  violences  ;  le  caractère  particulier  du  crime  commis  est 
aaos  Influence  sur  la  solution  de  la  question  dont  nous  allons 
nous  occuper. 

tSA.  Un  magistrat  est  évidemment  dans  l'exercice  de 
ses  looctlotts  lorsqu'il  f&lt  l'un  des  actes  que  la  loi  lui  a  donné 
mission  de  faire.—  Ainsi  11  a  été  Jugé  :  i**  qu'an  maire,  pendant 
qu'il  est  en  conseil  de  fabrique,  doit  être  considéré  comme  étant 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  d'où  II  suit  que  les  voies  de  tait 
et  les  Injures  dirigées  contre  loi  dans  une  telle  circonstance  doi- 
vent être  punies,  nondes  peines  prononcées  parlesart.511  et  471, 
n**  11,  c.  pén.,  mais  des  peines  établies  par  les  art.  233  et  228 
de  ce  code  (Crim. cass., 38  août  1823](2)-,—2«  Qu'un  maire, lors- 
qu'il accompagne  les  commissaires  clasi>lflcaleurs  des  propriétés 
pour  lesimpéls,  est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (Crim.  cass., 
38  fév.  1828,  atr.  Baumevietle,  V.  Presse- outrage). 

1 80.  De  même,  est  dans  l'exercice  de  ses  (onctions  le  Juge  4e 
paix  qui  s'est  rendu  pour  rsiison  de  ses  IdDCtiOnset  en  vertu  d'une 


conqu,  et  à  qai  la  loi  attribue  an  poufoir  de  police  on  de  sarveillance; 
ea  soile  qae  l'on  poarrait  Eonlenir  qu'un  président  de  collégo  ilectoral , 
M  (ét-  il  point  même  revêtu  do  litre  de  maire,  et  iodépeDdamment  det 
coosiddraliont  politiques  éooDcén  plus  baat,  n'en  aurait  pu  moins  droit 
à  la  protrciion  de  la  loi,  d'après  TécoBomie  de  Part.  6  de  la  toi  delSfS, 
el  a  demander  la  répreiiion  des  outrages  commis  eaven  loi,  solvant  1h 
circoDStaoces ,  argument  qui  répond  snUsamment  fc  cenx  tirés  de  ce  qte, 
loit  les  adjoints  du  maire,  soil  les  conseillers  ■anicipaux  appelés  à  prési- 
der les  eectioDS  des  colléfiu  électoraux,  ne  pourraient,  comme  fooction- 
naîres  publics ,  faire  réprimer  les  outrages  commis  envers  leur  personne, 
droit  qu'ils  sursieut  inconteslabiement ,  k  raison  do  poavoir  de  police  , 
d'action  et  de  sarveillaoce,  que  la  loi  ieor  confère  pendant  la  tenue  du 
collège  ï  — Atlenda,  au  fond...;  —  Attendu  que  ces  paroles  viaieuies 
conitilMBt  un  ootrage  avec  menaces  envers  le  main  d'Anch,  k  l'occa- 
ùon  de  l'exercice  de  ses  fonctions  i  —  Aitendi  qu'il  existe  des  drcn- 
atanccs  atiénualn;  —  Réforme,  etc. 
Du  35  mai  1838.-C.  d'Agen,  ch.  correct. -HM.  Chapelle,  pr. 

(l)  (Rousseau  et  Roabée  C.  min.  pub.)— La  cotm  ;  —  Snr  le  pnmier 
mojen ,  tiré  de  ce  qu'un  maire ,  prèeideni  d'an  collège  électoral ,  n'est  pas 
magistrat,  et  encore  moins  fonctionaaire  public  :  —  Attendu  que  les  dis- 
pe«ilions  des  art.  223  et  sniv.  c.  pén.  ne  sont  pas  limilttives  et  ne  s'ap- 
pliquent pas  exclusiveipent  aux  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  ju- 
diciaire; que,  d'après  la  rubrique  de  la  seclloo ,  elles  s'appliquent  aux 
dépositairee  de  l'autorité  et  de  la  force  publique,  leloa  les  disiinctioas 
exprimées  dans  les  articles  appartenant  k  la  rubrique  du  S  2  de  la  sect.  4 
du  chap.  3  du  tit.  1  du  liv.  S  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  les  présideott  des 
«ssennées  élederales,  légalement  convoqnées  lorsqu'ils  sont  installés 
en  celte  qualité,  sont  inconteslabiement  des  dèposiuires  de  l'autorité  po- 
bliqae,  soit  qu'ils  doivrot  leur  mandat  aux  fondions  administratives  ou 
Judiciaires  dont  ils  sont  revêtus ,  soit  qu'ils  le  doivent ,  dans  les  eu  détei^ 
minés  par  les  lois ,  a  Télection  des  citoyens  qui  en  oui  reçu  de  la  loi  la  mis- 
sion ; —  Attendu  que  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  18i2,  qui  a  prévu  et 
réprimé  les  outrages  publics  faits  d'uoe  manière  quelconque ,  à  raison  de 
kurs  fonctions  ou  de  leur  qualité ,  k  divers  ordra  de  fonctionnaires ,  en 
a  étendu  l'application  aux  jurés  et  anx  témoins,  et  aux  ministres  des 
cultes — Qu'ainsi ,  dans  l'espèce,  il  cet  inutile  d'examiner  si  le  maire 
d'Aacb,qui  présidait  l'assemblée  électorale  réunie  pour  l'électiou  de  deux 
membres  du  conseil  d'arrondissement ,  était,  dans  l'exercice  d«  cette  fonc- 
tion ,  nu  magistrat  de  l'ordre  administratif;  qu'il  suffit  qu'il  ail  éié  con- 
ilalé  que  les  outrages  k  lui  adressés  avaient'élé  commis  envers  le  prési- 


ordonnance  préalable,  sur  des  lieux  contentieux,  assisté  de  sos 
greffier  et  d'un  huissier  :  peu  Importerait  que  la  séance  n'eAI 
point  été  déclarée  ouverte,  et  que  les  opérations  n'eussent  point 
été  entamées  (Crim.  cas.,  17  tfaer.  an  10,  aff.  Graas,  V.  Presse- 
outrage),  fit  un  Juge  de  paix  est  dans  l'exercice  de  ses  foncUoiu 
lorsqu'il  accorde  k  un  particulier  un  entretien  relatif  à  un  Jug^  . 
ment  de  la  Justice  de  paix  dans  lequel  celul-(d  est  partie  (GrlM. 
rej.,  16  août  1810,  aff.  Lemarols,  V.  Presse-outrage). 

187.  La  vole  de  fait  contre  un  fonctionnaire  non  revêtu  d« 
son  costume  ou  signe  dlstluctlf  de  safonctlon  est  elle  punissable  ? 
Oui,  si  la  qualité  du  fonctionnaire  était  oonaue  de  l'aolear  dek 
voie  de  fait. —  V.  Costume. 

1S8.  Il  ne  serait  pas  mêmenéeessalre,  pour  l'application  des 
art.  322  et  suiv.,  que  te  noaglstrat  eût  agi  compétemment,  qu'il 
se  fût  lenu  rigoureusement  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  dans 
l'exacte  observation  des  régies  auxquelles  la  loi  a  soumis  son  ac- 
tion officielle.— Jugé  en  ce  sens  :  l«  quête  délit  d'outrage  enven 
un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ne  perd 
pas  cette  dernière  quallBcatlon  parce  que  le  fonctionnaire,  n 
moment  où  11  a  été  outragé,  était  Incompétent  pour  agir  :  ta  loi 
ne  distingue  pas  entre  l'exercice  légal  et  l'exercice  Illégal  (Crim. 
cass.,  I«'avr.  1813,  aff.  Carie,  V.  Presse-outrage]  ;  —  3*  Qo'U 
suffit  que  la  fonction  ait  été  exercée  par  le  magistrat  titulaire  u 
moment  où  un  outrage  par  paroles  lui  a  été  adressé,  pour  quil 
doive  être  protégé  par  l'art.  223  c.  pén.,  sans  qu'il  y  ait  Heu 
d'examiner  si  cette  fonction  lui  donnait  le  droit  de  prendre  part 
à  la  séance  dans  laquelle  11  a  été  outragé  j  et  spécialement ,  que 
l'outrage  par  paroles  adressé  k  un  nialre  présidant  le  oonseit  mu- 
nicipal, tombe  sous  le  coup  de  l'art.  332  c.  péo.,  sans  qu'il 
faille  examiner  si  cette  qualité  lui  donnait  le  droit  de  présider 
la  séance  de  ce  conseil  consacrée  à  l'examen  de  ta  gestioa  de 
la  commission  administrative  de  Tbosplce  (Crim.  r^.,  SSaottI 
1840)  (3). 

il  ne  soit  qu'en  simple  citoyen  ;  —  D'ok  il  soit  que  l'arrêt  attaqué  a  bit  à 
Rousseau  une  juste  applicaiioo  des  peines  desart.  St3  et  223  c.  pén.  ,eB 
réparation  des  outrages  par  paroles,  gestes  et  menaces,  dont  ledit  Rous- 
seau s'est  rendu  coupable  envers  io  président  du  collège  élector^  ; — 
RejetM. 

DulSaoftt  1837.-C.  C,  ck.  crim.-lllL  CnHiscillws,pr.-IsaBksrt,  r. 

(9)  (Hin.  pub.  C.  Dermoncourt,}— La  coui; — Attendu  m'il  avait  été 
déclaré  en  fait  que,  pendant  que  le  maire  était  en  coasnl  de  Hbriqns,  rua 
des  prévenus  l'avait  injurié  «1  frappék  la  joue,  et  que  l'autre  l'avait  ontragi 

[lar  paroles,  ainsi  que  les  autres  membres  du  conseil;  qne,  de  ces  deux  Uls, 
e  premier  constituant  un  coup  ou  violence  envers  nn  maire  dans  Texor' 
cice  de  ses  fondions ,  rentrait  dans  l'application  de  l'art.  328  c.  pén.; 
qne  le  second ,  constituant  un  outrage  par  paroles  commis  avec  les  mêmes 
circonstances,  rentrait  dans  l'art  222;  que,  néanmoins,  le  jugement 
attaqué,  considérant  que  le  maire,  k  la  séancedu  conseil  de  nbriqu, 
n'était  pu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  n'a  appliqué  n  lait  des  coups 
portés  par  D...  que  la  disposition  de  l'arL  311  c.  péo.,  sur  les  coups 
portés  k  des  individus  non  ronctionnairei  publics  ;  et  aux  outragea  par 
paroles  commis  par  C...,  l'art.  471,  a*  11.  du  même  code;  en  quoi  ce 
jugement  a  faussement  interprété  l'art.  4,  n*  2,  du  décret  du  30  déc. 
1809,  el  violé  les  art.  322  et  228  c.  pén.;  —  Casse,  etc. 

Du  38  (et  non  13)  aoftt  ljB23.-C.  C.,  sect.  crim.-li]l.  Barris,  pr.- 
OUivier,  rap. 

(3)  (Boubée  C.  min.  pub.) —  La  cona;— Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  fausse  application  de  l'art.  223  c.  pén.  :  —Attendu  qu'il  est  étaUt , 
en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  l'outrage  par  parolea ,  objet  de  la  pré- 
vention ,  a  été  adressé  par  le  demandeur  au  mii«  d'Auch ,  présidant  eu 
celle  qualité  le  conseil  municipal  de  cette  ville;  -—  Attendu  qu'wx  tei^ 
mes  de  l'art.  29  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  les  séances  des  conseils  mnnî- 
cipaux  ne  sont  pu  publiques;  —  Attendu ,  dès  lors  ,  que  le  fait  déclaré 
conslanl  a  été  prévu  par  l'art.  222  précité,  lequel  n'a  point  été  abrogé 
par  la  léftistalioo  spéciale  sur  ta  presse,  el  s'applique  exclusivement  an 
outrages  par  paroles  adressée,  daos  un  lieu  non  puùic,  k  un  magistrat  ds 
l'ordre  administratif  ou  Judiciaire  dau  l'exercice  de  ses  foeclions;  —  Ak 
tendu  que,  si  l'art.  SI  de  ta  loi  do  17  mai  1819  consacre  une  excsp* 
lion  en  laveur  des  membres  des  deux  usemblées  législatives  auxquelM 
il  se  rapporte,  celle  exception  ne  saurait  être  étendue  as  delk  de  ses  li- 
miles  ;  —  Attendu  que  la  liberté  de  discussion  des  conseils  municipanx 
n'eicint  pas  la  répression  des  actes  on  paroles  qui  en  constituent  l'abus  et 
non  le  légitime  usage;— Attendu  qu'il  n'écbet  d'examiner  si,  aux  tonnes 
de  la  loi  précitée  dn  18  juill.  1837,  le  maire  avait  le  droit  de  présider  une 
séance  dn  con»)!  municipal ,  consacrée  k  l'examen  de  la  gestion  ds  la 
conaissiea  administrative  de  rboipice,  gestion  k  lafielle  U  avait  concouru 
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1 89.  Il  a  éléJiifEé  qne,  lorsqu^oo  in»g)8trat,  s'élant  rendu  aa 
parquet  du  procureur  du  roi  pour  faire  au  substitut  des  re- 
procbi'8  au  sujet  d'uoe  affaire ,  et  ayant  reçu  de  ce  dernier  t'In- 
jODCtiOD  de  se  retirer,  Ta  Injurié  el  menacé  à  raison  de  cette  in- 
Jonclloa,  l'outrage  ne  peut  être  considéré  comme  adressé  au 
magistrat,  ol  dans  Texerelce  de  ses  fonctions  ni  à  Toccaslou  de 
cet  e&ercice;  qu'il  en  est  de  même  des  voles  de  fait  auxquelles 
a'efit  porté  le  même  magistral  contre  le  substitut  à  la  suite  de  ia 
ilénoDClation  qu'avait  faite  celui-ci  de  la  première  scène  au  pro- 
cureur générai  (Rennes,  9  lèv.  IS^S)  (1).  —Celte  décision  nous 
paraît  inadmissible.  La  cour  de  Rennes ,  dans  cet  arrêt ,  admet 
bien  que  le  substitut  dans  son  panjoet  était  dans  l'exercice  de  ses 
fboctlons,  mais  elle  attribue  à  un  simple  Incident  de  conversa- 
tion, à  une  Injonction  de  sortir,  qui  pouvait  être  parlailement 
Justifléa  par  le  langage  du  magistrat  agresseur,  le  pouvoir  de 
ebanger  complètement  la  siluailoo,  de  faire  cesser  l'exercice  des 
fonction»,  de  transformer  enfin  le  magistrat  outragé  en  un  simple 
particulier.  Or  c'est  là  ce  que  nous  ne  pouvons  approuver.  Tout 
se  lie,  tout  s'encbatne  dans  les  faits  dont  11  s'agii^  Il  n'est  pas 
une  des  circonstances  sur  lesquelles  ta  cour  avait  à  prononcer 
qui  n'eût  pour  point  de  départ  el  pour  cause  l'affaire  au  sujet  de 
laquelle  le  Juge  était  allé  trouver  le  substitut  à  son  parquet. 

t49.  Ou  reste,  11  n'est  nullement  nécessaire,  pour  l'appll- 
catiOD  des  art.  t23  et  suiv.,  que  l'outrage  ou  les  violences  se 
rapportent  à  un  fdli,  à  un  acte  des  fonctions  :  du  moment  qu'ils 
Interviennent  pendant  leur  durée ,  le  motif  est  Indifférent;  la  lot, 
comme  le  dlsenljuslement  MM.  Chauveau  et  Hélle,  t.  4,  p.  333. 
ne  voit  que  le  trouble ,  que  l'injure  apportée  à  l'exercice  des 
fonctions ,  que  l'insulte  qui  avilit  leur  dignité  ;  celte  insulte  aurait 
une  cause  étrangère  aux  fonctions  ,  que  le  trouble  n'existerait 
pas  moins;  Il  n'était  donc  pas  possible  de  distinguer. 

t  Al.  Voyons  mainteflant  ee  qu'on  doit  entendre  par  ogicitrt 


comme  prioiilmt  de  cette  committfion  ;  —  Qu'il  sulBt  qae  la  fooclion  soit 
exercée  par  le  lilulaire ,  punr  qu'elle  soit  protégée  contre  toute  atlfîntr; 
—  Attendu  enGa  que  la  di^positiuo  de  l'art.  Sii  ei^t  géai'rale  et  qu'elle 
n'admet  aucune  diglinclioD  entre  les  s^mplos  parliculiers  el  les  eituye 
invealij  d'no  mandat  public  >  —  Sur  le  Jeuxiéme  muyen  ,  pria  de  ce  que 
le  maire  n'anralt  M  outragé  qu'à  l'occjsiun  de  aa  qtialilé  de  membre  de 
la  commissioB  admiaistralive  de  l'bo  pice  :  s-  Atleodu  qu*il  imporlc  peu 
que  l'outrage  résulte  do  l'imputalion  d'un  fait  étranger  soit  à  la  qualité 
actuelle,  soit  mCmeitla  vie  puMiqne  du  fonclionDaïreauipiel  il  egt  adressé, 
s'il  ^e  produit  dans  i'eieriice  de  la  fjuciiOD  objet  de  ia  prulectioo  spéciale 
de  la  loi;  —  Rejette. 

Du     ao&t  1$40.-C.      ch.  crim.-UU.  de  Basiard.  pr.-Rocber,  rap. 

(1)  (UiD.  pnb.  C  H...}  —  La  couk  ;  —  Coasldéraal  qn'il  résille  de 
l'îosiruction  et  des  débats  que  le  prévenu  a  tralé,  le  S  déc.  dernier. 
M.  le  substitut  du  procureur  do  roi  de...,  dans  son  parquet,  étfUit  (irc 
v\éfrii<Me  ;  mais  que  ce  propos  fut  provoqué  par  le  Ion  qu>ut  Cf  lul-ci  île 
lui  enjoio'lrede  surtir;  et  que  ,  de  ton  a^eu,  M.  le  ji<go  d'ioulruclion  Ta 
menacé  de  lui  dunaer  sur  la  figure  t\\  le  déaonjait;—  Que,  sVlanl  rnsuite 
rendu  a  la  chambre  du  conseil ,  le  ptaignaai ,  qui  l'y  suivit ,  fit ,  en  pré- 
Sf  nce  de  ses  coliques,  le  récit  de  la  scéae  qui  venait  de  sa  passer,  en  dé- 
clarant qu'il  allait  porter  sa  plainte  devant  H.  t«  prucareur  général ,  et 
qu'alors  M.  le  juge  d'inslmction,  sans  entrer  dans  aucune  expticalioo  sur 
les  discours  qui  lui  étaient  imputés,  prononça  le  mot  de  minMiMi;— Que 
le  M  du  même  moi* ,  instruit  de  la  plaioie  formée  par  H.  le  sub«titot ,  il 
le  tronva  teul  au  cercle  littéraire  de  celte  villt' ,  le  nomma  dénoocialeur  et 
lui  cracba  au  visage  ; — Con^idérani  que  ce  fui  après  l'injnDclinn  qu'il  re- 
{ul  de  se  retirer  que  H.  le  juge  d'instmclion  adressa  au  plaignant  le  pro- 
pos di>  fttil  Ara  mip-uahlt ,  et  le  mena{a  d'un  soufflet  s'il  le  dénonçait, 
aiBjii  que  M.  le  subsiitnt  en  avait  annoncé  l'intenlivu  ;  que  cV^t  k  la  «uiie 
de  la  même  déclaration  qn'il  a  profère  le  mot  de  vntirabl»  devant  lei  juges 
réunis  en  la  chanibrc  du  conseil;  que,  dans  ces  circonstances  ,  il  ne  t-'a- 
gîtsail  plus  de  la  procédure  correclionncllo,  sur  laquelle  ïl  était  venu  an 
parqliei  demander  des  éctairti^-sements  à  M.  M...j  que  ce  n'était  donc  ai 
datis  l'etercice  ni  ii  l'occasion  de  ses  fonctions  que  ces  propos  lui  avaient 
tté  adressés  ;  —  ('.onsidérant  que  la  mrnai-e  d'na  soufllet,  en  cas  de  dé- 
nonciattun ,  n'avait  pas  de  relation  arec  rexercice  des  fondions  de 
niagisirat  ;  —Considérant  qn«  le  crachat  lancé  it  ta  ligure  de  M.  le  substi- 
tut aa  cercle  littéraire  de...  est  ég  ilemeot  étranger  k  «a  qualité  de  fonc- 
tioouaire  public;  mais  qu^il  consliiue  une  voie  de  tait  vraiment  répré- 
lien>ible  qui  doit  être  réprimée  rliivant  la  mesure  déterminée  par  la  loi  ; 
—Vu  le^  art.  600  et  6it5  c.  des  <léli<s  et  des  peines  du  3  brnin.  an  4,  dit 
que  les  pruitos  injurieux  tenus  par  le  prévenu  envers  U,,.  ont  elé  provo- 
quée par  le*  difcours  que  ce  magistrat  lui  a  adressés  et  sont  étraii^<rs  à 
aa  qnabté  de  funciionnaire  publia;  que  la  sseMcs  qtî  lui  a  élé  laita  ta 
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minisiirielt  el  agenit  da  la  força  publique.  Noos  avons  déji 
Indiqué,  d'une  manière  générale,  la  signiQcaliun  qui  s'attache 
&  ces  dénominations  (V.  u"  54  el  36)  Il  nous  reste  à  faire 
connaître  les  décisions  intervenues  à  cet  égard  dans  des  cas  oâ 
la  quallflcaliou  des  personnes  auxquelles  s'adressaient  les  ou- 
trages ou  \lolences  élait  contestée.  —  Il  a  été  jugé  que  les  por- 
teurs de  contraintes,  étant  les  huissiers  des  conlnbuiioos  dIrecteSi 
sont  des  officiers  minisiérlels  dans  rexercice  de  leurs  fouclions; 
qu'en  consequonce,  les  outrages  qui  leur  sont  alors  adressés  sont, 
atii  termes  de  l'art.  224  e.  péo.,  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  et  non  des  tribunaux  de  poUee  (Crlm.  règU  de 
Juges.  30  Juin  1833)  (t). 

Mais  MM.  Chauveau  et  Hélle,  t.  4,  p.  571 ,  comballent  celle 
assimilation  par  des  raisons  qui  nous  semblent  péremplolres. 
L'art.  18  de  la  loi  du  16  Iherm.  an  8  dit  bien  que  les  porteurs 
de  contraintes  feront  seuls  les  fondions  d'huissiers  pour  les  con- 
tributions directes,  mais  il  ne  leur  attribue  pas  pour  cela  le  ca- 
ractère d'huissier,  il  ne  leur  confère  pas  la  qualité  d'officiers  ml- 
nisiéi  iels.  Au  contraire,  les  termes  de  l'art.  209  c.  pén.  prouvent 
.  clairement  que  celle  qualité  ne  leur  appartient  pas.  En  effet,  cet 
article ,  dans  l'énumérallon  qu'il  fait  des  divers  fonctionnaires 
contre  lesquels  la  rébellion  peut  avoir  lieu ,  mentionne  séparé- 
ment ift  offleiert  minisUriets...y  la  force  publique ,  les  préposés 
k  la  perception  des  taxes  el  des  conirlbuiions,  /e«rs  porteurt  de 
contraintet,  etc.;  donc  ces  derniers  ne  sont  ni  officiers  ministé- 
riels, ni  agents  de  la  force  publique^  donc  l*art.  224  oepentieur 
èire  appliqué. 

149.  Le  capitaine  d'une  compagnie  de  pompiers  organisét 
par  le  maire  d'une  ville,  ne  peut  être  considéré  comme  déposi- 
taire de  la  force  publique,  tant  que  l'orgaaisallon  de  la  compagnie 
n'a  pas  élé  sanctloanée  par  rautorlt6  supârleure  (Boarges,  30 
août  1829)  (3). 


dehors  de  l'exercice  dé  ses  fonctions  était  ta  suite  dn  d{<conrs  qsl  avait 
précédé;  —  Le  met  hors  de  prévention  h  cet  égard  ;  le  déclare  coupable 
d'avnir  commis  une  voie  de  fait  envers  M.  le  aubsliluldu  procureur  du 
roi  de...,  sans  rapport  à  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  ce  qai  ne  eooslilue 
qu'une  simple  contravention  ;  et  pour  réparation  ,  le  condamne  ea  traie 
Jours  feDilrisenBement  et  à  une  amenda  1  b.  S5  c,  prix  de  treb  Jobt* 
nées  de  iravail. 

Uu9  fév.  1835.-C.de Reaner,1'*ch.-M.Roollain  delà  Vtllemaisoni  pr. 

(3)  (Min.  pub.  C.  femme  Ségaud.)  -~  La  coua;  —  Va  la  requête  da 
procureur  général  prés  la  conr  roj.ile  de  Tenlousa,  tendante  k  ce  qu'il 
soit  reg'é  de  joge*  dnosie  prur^s  in-iruil  contre  Jeanne Toutel, femme  da  . 
Louis  Ségaud,  prévenue  d'uulrages  parparules,gMtesel  menaces  envers 
Deiboys,  porteur  de  conirainits ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  —  Va 
le  jugement  corrertionorl  du  tribunal  de  première  instance  de  Moissac, 
rendu  le  11  avril  dernier,  par  leqael  la  femme  Ségaud  est  relaxée  des 
poursuites  du  procureur  du  roi  prés  ce  tribunal  ;  —  Va  le  jugemeat  cor- 
rectionnel du  tribunal  de  Moatnuban  ,  du  !t8  avril  snifant,  qui,  statuant 
sur  l'appel  du  procureur  du  r»  de  Moisw ,  eonflrme  ledit  jugement ,  et 
sur  l'aptrei  du  procureur  du  roi  prM  le  tribunal  de  Hoatankan ,  se  déclare 
iDCompeteoi,  par  le  nuilifqne  les  porteurs  de  contraintes  nesoatpas  des 
agents  de  Tauloriié  publique;  —  En  ce  qui  concerne  l'appel  du  procu- 
reur du  roi  de  Moissac,  et  par  cet  autre  mo  if  qu'il  s'agit  d'injures  ver- 
bales de  la  rompétence  du  tribunal  de  aimpie  police,  et  que  la  femme Stf- 
gaod  a  demandé  son  renvoi  ;  —  En  ce  qui  concerne  l'appel  do  procureur 
du  roi  de  Hoataoban  :  —  Vu  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Moisiae,  dn  4  mai  suivant .  par  lequel  ce  tribunal  s'est  déclaré  incompé- 
tent Bur  l'action  de  C.  Uelboys,  porteur  de  contraintes  eoalre  la  femme 
Ségaud ,  pour  le  fait  dont  11  s^agit ,  par  le  motif  principal  qne  les  porteurs 
de  roflirainua ,  d'après  l'art.  18,  §  S,  dn  décret  du  16  therm.  an  8,  sont 
les  huissiers  des  contributions  directes;  —  Altenda  que  le  jugement  cor- 
rectiunnei  de  Montauban  et  le  jugement  do  tribunal  de  siasple  police  de 
Hoiseac  ont  acquis  rauiorité  de  ^  chose  jugée;  qu'il  résulte  de  leur  cea- 
trariété  na  conflit  éégaiif  qui  suspend  le  cours  de  la  justice ,  et  qu'il  im- 
perte de  le  rétablir;  —  Va  les  art.  SiSetsaiv.  c  iasu  crim.  sur  les  rè- 
glements déjuges;  —  Vu  l*art.  18  du  décret  du  16  therm. an  8  etl^art. 
ïi4  c.  pén.; — Aiteadu  que  les  porteurs  de  contraintes  sont  huissiers  des 
contributions  directes;  que,  dés  Ion,  iirsont  oOcieis  mlaiitériels  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  que  les  outrages  qui  leur  sont  adressés 
dans  cet  exercice  par  paroles ,  gestes  ou  menaces,  sont  préios  et  répri- 
més par  l'art.  îti  r,  péo.  ;  —  Sans  s'arrêter  an  jugenient  correctionnel 
du  tribunal  de  Montauban...,  renvoie  les  pièces  da  procès  et  iN  parties 
devant  le  tribunal  correctionael  de  Toutnosa. 

Du  30  joia  183i.-C.  C,  ck.  crM.-3l]l.  de  Basiard,  pr.-Briln,  rap. 

(S)        •  —  (Powkem  Cima. pob.)— Uh  c^i|ilfl dt  pia* 
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1  AS.  n  a  été  Jugé  1*  qne  les  agents  de  potlce  ne  sool  ni 
ofiTciers  minisiéricis,  ni  agents  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique; <tuo  t  P^r  suite,  les  outrages  par  paroles  dont  ils  8obt 
l'objet  ne  peuvent  donner  lieu  à  L'application  de  Part.  c. 
pén.  (Bruxelles,  9  mai  1834)  (1);  —  2»  Que  les  agen^  de  po- 
lice'ne  peuvent  être  assimilés  aux  agenTs  dépositaires  de  là  force 
publique  que  dans  les  cas  où  celle  qualité  Ifeur  esl  attribuée  par 
l'artl  îî,  déc,  l(f  juin  18H  ;que,  dès  lors,  ceux  qui  les  oulrageftl 
par  paroles  datas  l'exercice  de  leurs  fonrtions  sont  passibles  dà 
l'application  ï  non  pas  de  l'art.  32i  c.  pén.,  mais  de  Tart.  471, 
D*' tl,  dii  mfime  code  (Liège,  ISmars  1836,  aff.  Widocq  C.  mib. 

pob.).'"  r  . 

Uaig  tl  a  été  Jugé  que ,  quoique  le  droit  de  dresser  des 
procès-verbaux  Msbnt  tel  en  Justice  ait  été  retiré  aux  indt* 

piç^t  ^  élé  forpée  ,^  Aubigny,  par  les  soins  du  maire.  Ud  sieur  Lnmbar- 
dtau  t  ^té  dfsT^né  jiar  lut  comme  capitaine  9e  crlle  compagnie.  Mais 'il 
parait^  que  rinstilulion  des  pompiers  n'a  pas  été  satclionDée  par  l'au'oriti 
B&p^rieiire  ,  et  que  le  sieur  L.())nharlleaa  n'a  aUDoe  commisiian  qui  lui 
cMiKre  la  litre  de  capitatos.  PrndaiU  qne  la  compigoia  éiait  boui  les  tr- 
■an ,  àét  iBjâres  iurtal  adiefs,ées  au  capilaÏDe  pftr  I»  ipout  U^vdieroa. 
Sa  ccM^qutvce,  uae  tiourtuitc  fui  dirif^ée  par  le  procureur  ^u  roi  contré 
vif.  IêB  Ifibfijiail  de  Sancerre  cru^  voir  àafls  ce  fait  le  délit  d'oulrages 
•prers  tip  agent  ou  déj)Osi[aire  de  la  force  pul)lique,  et  condamna  les 
époux  Doucfieron  à  un  an  d'énipriscnnemenl  (art.  19  loi  du  It  triai  1819}. 
—  Àptici  dés  ^poux  Boucberon.  —  On  a  dit  pour  eux  que  lo  corps  dea 
pompier»,  ne  l^is,^nt  partit  ni  de  farméri  ôi  de  ta  garda  nalioaala,  n'élafl 
qu'iinb  rtufiîdn  dé' iiamcullers ,  ortaniséfl  pour  doMer  deaseeovn  dans 
les  incendies  ;  que ,  dans  aucnn  cas  ,  elle  c'agissalt  comme  /orc$  armée  ; 
qM  jamais  B'4i»it  rap'oyé*  à  tiécul^rjea  urdres  de  l'admiiiislr^ion 
ou  de  l'autoriU  ;  qu'aïasi  I»  capitaine  ne  pouva^  élfe  considéré  comme 
f^pO;sila|r.e  de  U  force  publique  ;  ()ue  ,  d'ailleurs  ,  l^orilonnance  oéces- 
■airo  pour  rendre  Irgalc  Inir  nrganisùlion  ti^ajanl  pas  élé  rendue  ,  fis  n*^- 
râibnt  que  dis  siiupTrl  'pafliciilier^  auxquels  aucun  Caractère'  ptiblié  n'était 
imprimé.—  Ce  système  a  été  accueilli  par  l'arrêt  suivaDl;  tbais  le  àfeor 
Loffibardeatt  ajanl  lui-même  porM  plAi»le ,  M  ft'aiait  pat  «uet  4*  dire 
que  IVU'o.o  é.iaU  E^ivie  (l'ofGce.—  A;rf  t. 

U  cçnai  -wÂpfM^t.i*  qi^'qe  f^ta^mUrfi  la  poursuite  ia  m- 
Dialire  poUv: qil^vl^  J)* letKvaïl  aToir  litm,  d'après  l'art.  S  ^e  la  loi  dp 
^  mai  1819,  que  sur  la  plainle  ilu  sieur  Lnmbardfau  ,  partie  )h(^e; 
mais  que  cette jceoditiofl  de  la  loi,  qui  a  |<our  otiji'l  d'cviler  le  scatid4e 
d'une  poursuite  qui  pourrait  bl<'<si'r  la  liéiicali  s.-i.'  do  la  partie  iiff>n>ée', 
en  m  connai5-ant  lo  droit  cju'i'lii:  a\,i:l  ili-  (larilonncr.  a  elti  remplit'  dans 
r^ffjiire  préaeiite;  qui>  ce  n'cit  en  effi^l  ijUf  pruMinué  par  la  plainlo  iiue 
^  sieiir  Loqab^rfleau  a  [luik'c  k  jour  nic^mo  de  I'dII.  tise,  à  H.  le  maire , 
u.ieiir'e  a  ce  fonctionii,iirc  ,  ijue  le  procureur  du  roi  de  Sî^nccrre  ,  i 
j(ui  dt^  â  âlé  lransmisA',Ji^ij^|uiit  le  vœu  de  répression  exprimé  par  Ib 
fuù  .liODibBrJeaii ,  a  gllrige  des  pibrsdiles  coplre  Tes  époux  BoucberoD; 
^a^nsi'ceâ  poursuilrk'font  riguliércs;        '  ' 

.Consiii^ranl  que  si  l'on  no  peut  trop  Ipuprie  ,'^}o  des  habitants  d'Aiibi- 
gny  qui ,  de  l'aveu  de  M,  le  maire,  et  foiis  la  direction  du  sieur  Lombar- 
jle.iu  ,  PO  fuiil  ri  unis  l't  sVxprti'nt  à  la  m;iriœvn re  des  pompiers,  pour 
jTCnif  au  secours  de  leurs  concitoyens  en  cas  d'inct- ndie,  cependant,  comme 
fe\lc  iQ^iti^iioD  n'a  pas  reçu  encore  la  sanction  de  TauloriEé' supérieure, 
^  co.niiiie  le  sifur^LombarJeaii  n'est  jiàs  commissionné  en  qiialflé  de  ca- 
^^aioc  de  celte  coipp^gtiie  purc^iieot  YolDnlaîrc,  on  ne  petit  iolVilads  ceux 
""H^  forment ,  et  dajis  celui  gu*ui{e  cdn|ianCe  bonorabie  place  k  leur 
i ,  Jljie  de  simples  particuliers loulps  I,eV  foi^  qu'ils  ne  sont'  point  ap- 
I^T  rait'lorilé  compétente  ï  faire,  comme  gardes  nalioiiaut,  un 
ttyice  jiublic;  —  Dit  qu^l  a  élé  mal  jugé  ,  cl  rondauii.e  les  ^'réVbiUls'ca 
16  fr.  d'amende  ,  pi)ui  injini'?  rnscr?  le  sii'ur  l.niiili  iriK'iUi.  *  ' 
fiu  'JO  août  18-29.-C.  du  liuurgc?,  cb.  curr.-.MM.  Trullier,  pr. 
(1)  (Miii.  pub.  C.  W. ,.)  —  La  (ovn  ;  —  Alton  du  que  l'agent  de  po- 
Jifo  Loiiacii  et  les  sous-agents  J,  Louis  et  H.  fjnrlier  ne  sont  ui  olliciers 
■jtipislénels  ni  agents /épo^ljiViS  ile^la  jorce  publique  ;  —Q^^afn^,  ta 
|td^«Ua.nt  que  les  paro^i^ifréteniiAiMiAia^lrcssces  a  ces îjta^yijlus  i>ar  te 
jr4f4ii{i  pui^ifat  coj).slMue/ fivff^  ,dftn^le  S;çn9  dàf  a^l.  <'i 
fflt^fl.péa.  ,il  u  peqt y  avQir  lieu  k  rapRlication  <eiie(lvoK.r  arliii<^',  - 
4l»Km  motifs ,  met  l'appel  au  ndanl;  —  jQr^pawiiv  tikMiJl*'^ 
-JmUrasoD  pleiD  eteniiiT  effet. 

Du  9  mai  1854. -C.  d'app.  de  Bruxelles. 

(â)  i"  Eifèee:—{Um.  pub.  C.  Guinchar^i.)  —  Licoca;  —  Vu  les 
art.  408  et  400  e.  iost.  crim. ,  l'art.  22«  c.  pé>. ,  l'vt- 11  dn  décret  du 
'*I8  juin  4811  et  les  art.  16  el  19  de  la  toi  du  17  niai  18t9;  —  Attendu 

Î\é  la  loi  recqotaait  et  consacre  l'exialence  d'individaa  qui,  sous  la  nom 
appariteurs  on  igants  de  police,  nnt  îosiilués,  par  l'anlorité  mnaicipale, 
pMir  exercer,  POU  ses  ordres;  la  surveillance  qu'elle  croit  deroir  leur 
confier  sur  les  diverses  parties  da  serrice;  qu'à  la  vérité,  tes  lois  poslé- 
lieamaceUeidtiti  Juill.  1791  ont  retiré  a  ces  agents  le  droit  dodres- 
NE  im  in^Q^s-sKUox  t^iaaai  (t^io  jm^jjut*  leon  cjpprb  p'<wt 


vldus  connus  sous  le  nom  d'appariteurs  ou  d'agents  de  police 
(V.  Procès-verbdaz) ,  «a  agents  deivei>l  aéaB^eljw  4tre  eeatf- 
dérés  sous  un  double  rapport,  spit  comme  agents  de  la  lorci 
publique  ,  lorsqu'ils  agiisent  ta  exécwtiM  4e  ^ar>.  n  du  régi*, 
meut  de  1 8 1 1 par  etemple  eu  prétofit  malp-lorXe  au;i  AuJoiiers 
pour  rexécutiw  des  Jngemaali,  *au  ismm  ag^fild  de  r^JtOoriié 
publique,  lorsqu'Us  «lereeAtla  uu-veUiaiicff  à  etu  ronfléeitr 
rautorUémunioipale;4ue,  dè6l«rs,Je8tDi«resqui  IftUfMMadre»* 
sées  dans  l'exercice  de  leurs  IwcUoas  doaaevt  lie* ,  4aM  Je 
premier  cas,  àl'applieatioa  de  l'art.  2)4  e.péu.,<tM)slai««Bd» 
&  l'appltcaUoa  de  l'art.  1.9  ds  Jalol  du  17  mai  lâJ;»{CriiD.  eass^ 
29  aoAt  1829;  27  mai  1837  (3).  — Coof.  Crin,  ca».,  i  J  déi^ 
1841,  M.  Roraiguiires ,  rap.,  aff.  otiB.  ptib.  G*  lUebaré). 
Lh  coBlradlcUa»  «atr^  cas  4Lvers  anili  «il  pta»  %ppuiaàt 

d'autorité ,  devant  les  tribunaux ,  qne  lorsqu'ils  soat  appuyé*  par  des 
preiives  légales';  mais  que  ces  rapports  sont  regardés  comtae  dn  élémeib 
de  poursuiie,  comme  dei  docmnmts  utiles  aas  iavesljgaiioae  de  lai«t- 
lice  ;  —  Que  l'art.  77  précit^  du  règlement  d^  1^  luio  >81Jt  assivile  In 


sés  ou  cotidamnés,  et  de  les  coadtiire'dei^àn^  hi  mi%inrii('cdmpéleDt;  — 
Attendu  qu'il  résolle  de  ta  coiabisaitoota  ,  'd'ike  part ,  de  l'aH.  TT  du  dé- 
cret du  18  juin  1811,  et  de  Tastre.  des  ari.  I6«t  fSde  la  loi  dal7Mi 
181»,  que-les  agents  de  pdice  peuvent  éire  ropsifiéréf  sttiu  w  doaUi 


Eurveillance  qde  celte  àulorilé  leur  a  conAéfc;  que  ,  Musîé'  preniïrntl^ 
pbrt,  s'ifs  sont)oniragés  par  paroles ,' gestes  et  tteaaM';  Ib  doîfeitjaair 
de  la  proteciioA-iKcerdée'  par  t*att.  SS4  e.  pén.  aux  agerts  ddpeaiMim 
de  la  force  publique,  et  que  les  oolragea  qa'iU  ont  regus  Errent  t«r$  pnois 
des  peines  prononcées  par  cet  article  ;  qne ,  sais  \t  deuxitjiie  rapport,  |l| 
ippt  comjiriB  dans  la  dénomination  et  la  classe  des  agents  d'une  auioriU 
publique,  cl  que  les  injurés  qui  leui'Eij'ai  adressées  pour  dés  faits  relatif 
b  leurs  fondions  doivent  éire  réprimée! ',Ëoii1brm^mebt'  kujt  dfïipOsilloiu 
prrscrileg  par  Tari,  i'9  de  la  loi  Kri  i7n)ii!'lii)9;  —  Attendu qiié,  sôit 
qu'il  y  ail  lieu  à  l'applicilion  de  l'art. .224  c.  'péb.,  on  dé't^art.  19  dé  U 
loi  du  11  mai  ISld,  les  peines  prononcée»  par  ces  articles  prissent  les  If- 
miles  dts  peine's  dis  fihiple  jioliie  ,  et  rmlrent  dans  le  duniaîii^'de'lajurî- 
dif.'liiin  correclionaelle  ; — Aticndu,  en  fait,  que  Syhain-Alph'onse  Dbret 
a  été  institu''  appariteur,  ou  agent  de  police ,  dans  la  ctiniolunc  de  Lcio- 
guy,  par  le  maire  de  cette  commune,  ainsi  que  cela  ré.Milte  dTé  l'acte 
eà  nomination ,  joiiit  au  dossier,  et  du  procôs-vérbâl  ^e  s'a  prestation 'da 
serment;  que  celle  ijualilé  ne  lui  a  pas  éié  coi^tesléo''^3f  le  prévenu, 'Â 
qu'eilé  a  élé  recontiue  parle  jilgemenï  alfaqoé  ; —'Ailcnda  quifrésulle 
encore,  en  fajt,  de  ce  mène  jugement ,  que  .les  propos eulj!*geantt  qui 
lui  ont  élé  adressés  .l'ont  été  pesdatK  qu'ii  faisait  sa  ronde  noclame  ;  foi 
il  suit  qu'il  a  été  oulragé ,  atusi  que  le  maire  lui-même,  quoique  a^ent, 
pendant  eette  ronde  noctarne,  dans  l'exercice  de  ses  ienctîODs  d'ageat 
de  police ,  et  pow  faiu  teiatih  A  ces  fonctioas  ;  qa'U  a  donc  été  outragé 
en  sa  qualité  d'agent  de  t'aubwlté  publique,  de  t'autorïl^  musieipale;  — 
Attendu  aéaDtnoins  que  le  tribunal  corre^ioaael  d'Alejisoa  a  méconna  la 

Sualilé  dont  Doret  était  investi  dans  ce  moment,  en  assinilanl  rinjua 
ont  il  a  élé  l'objet  à  l'injureiaile  h  un  simpls  particulier,  répressittle  par 
des  peines  de  simple  police;  —  En  quoi  il  a  mécooDjiiea  régies  de  sa 
Gdmpétencn  et  violé  les'  articles  de  loi  pr^ciiës  ;  —  Casse  ^  juguaent  rb 
tribunal  d'Alencdn ,  du  1"  juillet  dernier. 

Du  28  août  1*828.-C.  C. ,  ch.  crim.-MlL  Basltrd .  pr.-Garr,.r^ 

2'  Mtpiçe:—  {Min.  pub.  C.  Baillv.)  —  La  coub;  —  Vu  l'art.  17  lia 
décret  dii  18  juin  181 1,  le.^  arl.  IG  ei  19  de  la  loi  du  11  mai  181^rt 
l'art,  463  c.  pén,;  —  Allemln  que  le  f,iil  inipulé  au  ])réveriu,  etrccoôna 


cision  du  iribunal  correctionnel  de 'CoB,oé  j  que  les  àgenb  dé'p^ITdi'il  WM 
pas  des  foDqlionnaires  publics,  et  que  les  oiitraees  q^aî  leur  sont  adressés 
ne  renlreoi  point  (lans  1  application  de  l'art.  6  delà  loi  du  25  mar8Té32,il 
est  certain,  DéanDioin": ,  i;iie  les  agents  de  police  ou  appariteurs, înStilaé 
par  l'autorité  inunii  ipale  ijour  exercer,  sous  sps  ordre*,  ta  surveilance 
qu'elle  croit  devoir  li'Lir  conDer  sur  les  diverses  partie?  du  service,  ont  uaa 
e.iisleoce  légale;  —  Que,  s'ils  n'ont  plus,  comme  sous  l'empire  dé  ÙW 
du  24  juill.  ,1791,  le  droit  do  dresser  des  procè^-verbaui'  fai^anl  fol  M 
justice,  leu^  rapports,  cependant ,  sont  regardas  comme  des  ('lémenls  ^e 
poursuites,  comme  des  documents  utiles  aux  iriveslîgations  de  la  jufliee; 
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que  riet)«.  Ils  recotthalisent  lotis  tjtie  les  agents  de  police  d'ooI 
point,  en  général ,  et  hors  les  cas  déterminés  par  l'art.  77  do 
règletoent  de  1811,  la  quatilé  d*agebls  de  la  force  publttiue.  A  la 
\érlté  les  deux  derniers  déclcfenl  que  ,  dans  Its  autres  ca^,  lors- 
quMIs  exercent  là  survetllance  qui  leur  est  confiée,  il:^  sont  agf  iitq 
de  l'wtorité  ttdbllque  et  protégés ,  à  ce  titre ,  par  les  art.  1 6  ef 
19  de  la  loi  da  i7  niai  1810.'  Mais  II  faut  remarquer  que  les  deui 
fttréU  àé  Bf-uxe)I«8  et  dé  Liégé,  rendus  en  Belgique,  où  U  loj 
du  17  ma)  l8l9  n'est  pas  eà  vigueur,  iravaient  à  examiner  qu'une 
seule  chose,  &  savoir  si  les  agents  de  police  sont  agents  de  La 
force  jl>ubllqiJe,et  al,  par.cooséquèol ,  k-s  outrages  qui  leur  soai 
iRlt*  sont  pubis  des  fielnés  portées  eii  l'art.       c.  pén. 

tAA.  Ob  SJdftëqae  les  èmplojéa  des  contriljutionsindirei  tes 
'sont  assimilés  à  des  agents  de  la  furce  pu^Uqyiju  ët  que,,  i^ar 


Wentf.  4«  taioree  pnbiiifDe,  dan  les  cài  qu'il  dMcj-mine;  —  Qu'il  sait  dé 

rop- 
etcca- 
prénia 
par  les 
surveil- 

blDM^ecafla  aotarilélBu'r  a  cÔDGéé;  —  Que,  sous  le  firémier  rapport, 
ft'jl^  anal  ovlragéi  pu  paroles,  gestes  où  nam,  ils  doinnt  jouir  4e  la 
frotectioB.  aceerdéc  par  iVt.  224  c.  pén.  ànx  À^voii  dépositaires  ie  là 
Ibrca|«UÎ9«(  — OtM,  sou  le  second  rapport,  ils  sont  compriidsne  ladé- 
BoniBalioa  et  la  claue  des  ageols  d^ana  aulortM  publique;  —  Et  que,  dans 
r.n|»èM,.lM  injnn»  «dnfiéea  l'agent  de  poliu  Gnilleratit  dèvaieni  être 
rAprûiiM  par  le  1 1  d*  l'art.  19  de  Ui  loi  da  17  vai  1819,  combiné  avrc 
l'jtri.  16  dè  ta  ntmt  loi;  —  Altendn  (jaaie  Jugement  attaqué,  en  appii- 
quaat  la  I  fl  da  uèjat  article ,'  relatif  aut  injures  contre  des  particuliers , 
*  fait  iia  fawae  appticatioD  dé  ce  |  S  ;  violé  le  S 1  da  même  article ,  et 
rart.1«  précité  j 

.  AtkBda4ca.deaxièm«l{n;  4M  la  disposition  dérart,  i63c.  pén.,qui 
Wil<w|ia  k»  IribttUttK  è  rédafra  les  ^ine  encouraes ,  ne  sopt  applicables 
qu'aux  .délits^  préns  fit  MH  code,  et  «■  maïièfê  dé  délits  non  prévus 
fAr  M'Gode,  dans  l«  cas  ofh  le*  lois  qol  statuent  sur  ces  délits  àiitoriseni 
formellemeat  i'applicalion  dndït  article;  —  Allenitn  qù'aacuee  dL<posi(ion 
d«  laloiJa  11  mat  1819  i^atorlFe  rapjitication  de  l'art.  46^  aui  délits 
prévus  et  réprimés  par  celic-ia;  —  Qu*ainil  11  a  été  fait  par  le  jugement 
«plaqué*  même  ad  raitr4el  qu'il  à  été  mal  apprécié  par  ce  Jugement,  une 
faiUï|D  app^frij^iw  dé  Uart.  165  e.  pén.:  —  Par  ces  motifs,  casse. 
Du 27  mail837.-G.      cb.  crim.-UM.Ch«pplà,r.  f.  pr.-6arlémpe,r. 


•ont 

ses  Ici  iiiGD  ,  pui^^u  -p--    -  -   -i-n- 

dé  rantorilé  et  de  là  force  jiublique  ,  et  que  la  généralile  de  ces  expreà- 
■iona  indique  assei  la  portée  des  dispositions  qui  vont  s^iv^ra',^  —  Qu'il 
résolu  d'ailieiirs  desmotifo  de  1^  loi  quel.elégi^iàlpur  de  1810  a  eqteodu, 
dans  cet  articles,  protéger  toos  les  loociluiiDaires  on  agents  p^iblics,  dan* 
t'eietcice  ou  à  l'occasioi^  de  raxerçîco  de  leur^  foBClioos,  contre  les  ou- 
iragei  Ûb  loàle  nature ,  parce  que  ce  n'est  plus  seulemeot  ifo  parli(ulier, 
nais  qlte  «''esl  Tordre  public  qai  est  blessé  en  leur  personne,  et  quç  l'oa- 
itage  dirt|é  cpiitre  l'homme  de  la  loi,  quoique  conçu  dans  les  mêmes, pa- 
roles ,ét  les  mimes  gestes  ,  est  beaucoup  plus  grave  que  s'il  était  dirigé 
contre  an  siqiple  cito^eo  ;  —  Que  si  l'on  consulte  lei  diverses  lédaciions 
qu'ont  aobles  ces  articles ,  il  ne  peut  rester  àacuq  doaljB  sur  le  bat  et  la 
portée  de  Icnr  texte  ;  qu'en  effet  la  première  rédaction  présentée  au  conseil 
d'Etal,  dans  là  séance  dii  2i  oct.  1803,  renfermant  sous  no  uni  numért 
les  trots  iiritcles  actuels,  portait  :  «  Quiconque  aura  oolragé...  les  foaC' 
lioniiatrfi  publics  on  tes  diSposilairps  ^e  1^  force  publique...;  »  —  Que 
cet  âriicle  unique  n'^  été  renvoyé  a  la  section  de  l^ielatioa,  le  29  du 
même  mois,  mie  pour  qu'él)e  pr^sentit ,  dan^  |es  pej^es  à  appliquct,  uni 
l^addaliëh  qsl  ne  coofondJt,  ]j(us  sous  une  même  réjiressipa  .les  outrages 
«nveri  les  tiinctionoaires  les  plus  hauts  pL-icv's ,  et  ceux  dirigea  «oalte  le 
èîmple  olDcIèr  miDistêriél;  que  la  nouvelle  rédaction,  .telle  qB'eUe  eakte 
âu|qurd'bai  dans  nos  codes,  (ut  adoptée  »ans  discofsien  avec  la  seule  ad- 
dition formant  Part.  i2jl,  cl  que  c'est  en  cet  étal,  qu'eppujée  i!es  motifs 
«t-dessos  relevés,  elle  a  été  présentée  h  sanction  du  .corps  Irgitlalil  et 
adoptée  pér  lui  ;  —  Considérant  que  si  les  emplojés  des  cantriVulioas  in- 
directes ne  peuvent  être  assimilés  aux  magistrats  de  l'ordre  adminislratif 
4a  jedlciaire  protégés  par  les  art.  222  et  225,  il  est  impossible  do. moins 
'de  ne  pas  les  comprendre  sous  cette  dénomination  de  l'art.  tU  :  «  Tout 
a^ènf  dépositaire  de  fa  force  publique;  »  —  Qu'en  effet  ce  leite  ne  peut 
se  restreindre  aux  seuls  agents  entre  les  mains  desquels  la  loi  a  itéposé  sa 
farce  malériéllr,  maisqu'i)  s'éiend  aussi,  et  a  l>ien  plus  forte  raison,  k  ceux 
ie  ses  agents  ayxqnéis  elle  a  donné  le  droit  de  reqiiérii  raclion  de.oBUe 
tmtf  dl  dis  U  Usttn  «  nouicBMal  et  ta  diriger  vers  aa  buldélcrminé} 


Ss  juitl.  1845)  (1).  —  Haù  II  à  ét4  décidé ,  en  sens  eoDlralrd. 
que  les  employés  des  contri buttons  indirectes  de  Sont  ni  officiers 
miplstériets  ni  agents  dépositaires  de  ta  force  publique;  qué; 
par  suite,  Ifis  outrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces  qui  lear 
«oiil  adressés  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  leurs  fODCltohs  l 
ne  rendent  pas  les  Auteurs  passibles  des  pelops  pronoicées  pit 
Ht\.  234  c.  pés.  (Crim.  cass.,  l**  marj  1844  )  (1). 

f  Aft.  Les  préposés  à  la  garantie  et  21a  narqse  d'dr  ne  éOnl 
>as  des  agents  de  là  force  publique  dans  (e  seiis  de  l'aK.  2ît 
et  |de  l'art.  330)  o.  pén.  En  conséquence,  les  injures  qvl  leuf 
sont  adressées  dans  4*e]terciee  de  leurs  fonetloBS  cobstltuent  dé 
Eloxples.  contraventions  prévues  par  l'art.  20  de  la  toi  du  17  mEtl 
181|E)etl'art.  471,$  11,  C.  pén.  (Lyon,  13  mal  1840)(3). 
.  1 Les  garde?  champêtres  et  les  gardes  forestiers  de  l'Ëtàt 
et  des  communes ,  et  .  même  ceux  des  tiàrticuliers ,  sont  agents 
de  la  force  pMbllque  lorsqu'ils  exercent  la  sarvetllancequl  leur  esl 
conflèe.  Cette  proposlllon  résalte  de  pinsledn  aifèts  (|iil  ontdè^ 


—  Considérant,  dés  iors,  que  le  texte  et  l'ef  prit  de  la  loi  s'acfOfdeDl  pour 
faire  appliquer  aux  employés  des  contributions  ^odiicclei  la  protection  ré- 
iressive  de  l'art.  224  c.  pén.;  —  Qu'en  effet  ces  einplojés  sent  .tout  à  1)^ 
ois  /oBCtioBBaires  ^lublics ,  hommes  de  la  loi,  agissant  et  {nsirnroênlant 
an  nom  de  rautorito  publiqvst  eeestatael  les  contravenlioos  par  des  prô- 
ccs-verbaus  auxquels  foj  est  due  jusqu'à  insiriplion  de  faui,  ajant  droit 
eoGn  de  requérir  la  force  publique  icnue  de  leur  prêter  assistance  dans 
l'fxcn  ico  de  leurs  fonctions;  —  Considérant  qu'en  certains  cas  les  nn- 

tiloyéâ  cODlribu|ions. indirectes  ont  le  droit  de  melire  personoellement 
a  màin  sur,les  délinquants,  et  que  sous  ce  rapport  l'action  directe  de  la 
force  pvljliquc  repose  en  teurs.maÏQs.  et  est  ietUreule  , a.  leurs  fonctions; 
q  le ,  d',àp , autre  çiji^é,  |[B  loï.le«.d^Def|Km.NgRlier.pvMx^ném  lea 


p'us  en  ce  moniPiit  aucun  acte  ,  ma^>  que  li-i  ((U'.iage-;  ;ircifi'rés  conire  eui 
ne  l'étaieFil  pas  moios  contre  des  forurtioauaJrcs  publics,  réunissant  ca 
Icurs.^nii  tpHs  les.ilTpis  ci-des«ts  dBamerée^  ot IMMikn|  wrir <Nl 
agQUts'Ae  la.force  publique^  ,  .  ., , 
Dfi  iSJiiill.  1845.-C.  de  Douai. 

(8}  (Bonjer  Ç.  mio.  pob.)  —  La  coob  ;  —  Tti  l'art.  224  c.  pén.  et 
Part.  19  delà  loi  da  17  mai  1810;  — Ailendu  que  l'^rt.  224  c.  pén,  na 
punit  les  outrages  par  paroles ,  gestes  ou  menaces ,  que  lorsqu'ils  sont  faits 
il  un  {<IGcier  ministériel  on  i,  nn  afE«bt  dépofitairq  do  la  rdrcn  putilique , 
(tans  l'exercice  ou  à , l'occasion  de  l'exercice  de  Ipurs  f()in.i:nri_s  —  Quo 
ies  employés  de°  contributions  iodirccirs  ne  ^unl  ni  i>nicii  r~  niinislLTiiis  ni 
nîî'  nis  ilf'posilaires  de  la  forte  fubliqup ,  iruii  il  suit  qin',  'îars  ro^pécc,  la 
i]j3pojition  proale  de  t'ar).  22ia.l(ié  taug>rmcnt  appliquée  k  Bouyerj  k 
\d\ii}n  du  délit  d'injures  e|;,menaqea.«0Ten  leseiapia^ds  dcsceBtribatiOitC 
iiulirec(es,,,daol  il  aété  déçUréeo«paUs;rT^AUcndtt qoe  l'arrêt  ittai^ 
ii'.ijaat  i^Bf^an^t^tê  la  publicité,  dee  outrages  dont  Bouyrr  élait  dédM 
iuiieuifi  ta.Afiaè  pi;oopQcée  ne.paut  étrejuitifiée  par  rari.  19  de  ta  loï  M 
17  ni^(iàia;  —  Casse  l'arréï  de  la  cour  do  Tari*,  du  ^9  juin  1813. 

P|i  l"mars  1844.  C.  C.,cb.  crim.-N.  Britre^Valigny,  rap. 

(3)  E»pèe«  !  —  (J...  C.  mie.  ^ub.)  —  Les  emplii^és  dé  là  garantie  et 
<!e  la  marqne  d'or  avaient  été  injuriés  dans  Pexercice  dé  leurs  fondions 
par  ie  .ueur  J...  »—  Le  tribuoal  correctionnel  de  Lyon ,  sur  la  plainte  <!cs 
employés ,  Gt  a  i...  l'application  des  peines  portées  par  l'Art,  "iii  c.  >'in. 
contre  iceux  qui  se  sont  rendus  coupables  d'injures  enrers  deà  officiers 
mieiiiéri^.  —  Sor  l'appel ,  arrfit. 

La  coub  ;  <—  Atteadu  qu'il  résatte  «ili  jlt^UI-rerbal  drps<é  te  27  juia 
1839,  et  même  de  l'aveu. qu'en  a  fût  J...;  qdé  ce  jour-IÂ  il  a  injurié  les 
sietira  P....  eontrAleor  de  la  garantie,  et  B.  ..  sous-cootraieiir. eu  les 
traitant  de  gainpins  et  d'bommei  sans  honneur  ;  —  Attendu  qiië  ce  faU  Oo 
constitue  pas  \v  délit  prévu  par  l'art.  22i  c.  pén.  ,  puîîiju'il  ejji  impdiil- 
blede  considérer  les  préposes  au  bureau  do  la  garaniic,^ti{ ,  ,ïaD|  le^  t!^ 
ailes  qu'ils  font ,  sont  tenus  de  se  faire  accompagner  (lar  6ti^é^ijj^lt|r' 


de  police,  et  qui  d'ailleurs  oe  peuvent  jamais  agir  par  vdft  8e  eonirimnv 
comme  des  agents  de  lé  force  pnMiqae  ;  —  Aiiendu  lfit'Il  éal  ilbtioMi»f 
eacore  de  les  considérer  comme  dA  bfRcïeta  ibibifllriélii;  jinislia'ni  ne 
rempliucnt  aneane  des  fonctions  que  Ws  luis  nllrit>iii<nl  ii  rrs  derniers; 
—  Attendu,  dèi  lors,  qae  le  fait  dont  il  s'api  lonsiitu''  si?ulrnit'nt  1» 
contravention  prévue  et  punie  par  l'an,  'io  di-  U  loi  l'.u  17  mai  1819,  et 
l'ait.  471, 9.  U.c.  pén.;— Attendu  'yx',  d'.i|irfs  r.irl.  •2]:tr.  in-t.  crim., 
la  partie  publique  n'ayant  pas  drmandi!  le  renvoi  ilcsanl  \k  Iriliunal  do 
simple  police,  ta  cour  est  compétente  pour  prononcer  la  peine;  —Annule 
le  jugement  dont  est  appel ,  cl  faisahl  ce  que  les  premiers  jugeii  auraici^ 
da  faite,  déclare  J...  cBupaMe  de  la  CDnlraveiitlnn  ci-drssu»  sjiéciflée,  et 
faisant  l^applicatiea  des  articles  |>réciiés .  dui  oàl  f  U  lUs  bliStUeb^  ^ 
M.ieprésideptteoBdamBeJ...  b»ft.  VafMMi «alilWpaK 
De  13  mai  1840.-C.  de  LjoOi  ch.  eorrcct.-ll.  Rfeuisec,  |r. 
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cidé  :  1*  qoe  les  gtrdes  paritCDllers ,  régallèmnent  nommas ,  et 
qui  ont  prêté  *  devant  le  Juge  de  paii ,  le  serment  prescrit  par 
part.  S,  sect.  7,  de  la  loi  da  6  oet.  1791,  ayant  les  mêmes  droits 
et  attrlbuilons  que  les  gardes  des  communes  «  sont  «  comme  ceux* 
Cl ,  réputés  agents  de  la  force  publique  et  offirlers  de  police  Ju- 
diciaire, et  que,  dès  lors,  les  blessures  avec  effkision  de  sang 
fititei  &  «D  garde  pariiculler,  dans  l'exerdce  de  ses  fonctions , 
sont  de  la  compétence  des  cours  d'assises  (Crim.  eass.,  8  avril 
1836,  aff.  Corcinos,  V.  Garde  cbaropéire)  ;  —  3*  Que  les  gardes 
champêtres  et  forestiers  des  particuliers  sont  des  agents  de  la 
forée  publique,  et  Jouissent,  ft  ce  titre,  de  la  protection  assurée 
à  ces  agents  par  ies  art.  Si8,  330  et  331  c.  pén.  (Crlm.  règl. 
déjuges,  I6dée^1841  (l);Crim.  rej.,  3  Jnlll.  1846.  alT.Rous- 
rinaui,  D.  P.  46.  4.301); — 5*  ...Que  les  gardes  forestiers 
des  apanages  et  cous  des  simples  parhculiers  ont  le  raraetère 
d'agents  de  la  force  pnbliiiue,  de  même  que  les  gardes  forestiers 
ordinaires,  en  telle  sorte  que  ceux  qui  exercent  des  «lolences 
contre  eut ,  dans  l*exerelce  de  leurs  fonrlions ,  encourent  les 
peines  des  art.  330,  331  et  333  e.  pén.  (Crlm.  reJ.,  33  août 
1832}  (3). 

147.  L'art,  330  n*élabtit  pas  la  même  distinction  que  les 
arl.  3i6  etsn  entre  les  agents  de  la  force  publique  eties  com- 
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mandants  de  cette  force  ;  Il  laisse  an  pouvoir  dlscrêllonnalra  des 
tribunaux  le  solo  de  modtfler  ou  d'aggraver  la  durée  de  la  peine, 
sul%ant  ies  circon^lanres,  en  se  renfermanl  seulemeat  dans  les 
limites  qu'il  a  tracées  Ct^ernot,  sur  l'art.  330.  n*  3). 

f  4S.  Jugé  que  Tari.  331  (el  par  suite  l'art.  350)  e.  pén. 
s'applique  aux  agents  de  l'autorité  publique  comme  aox  déposi- 
taires de  la  force  publique  ;  qu'ainsi ,  les  Inspecteurs  et  conlriW 
leurs  de  la  caisse  de  Polssy,  chargés  de  ^Inspection  du  marché 
et  de  la  perception  do  droit,  étant  L'es  agents  de  raotoriié,  les 
outrages  qu'ils  reçoivent  dans  l'exerdce  de  leurs  fonctions  sont 
passibles  des  peines  portées  audit  arl.  331  (Paris,  31  Joli 
1 85)1  )  (3).  —  Cette  décision  nous  paraît  contestable.  Elle  élend 
l'application  de  dispositions  pénales  &  des  cas  dont  la  loi  n'a 
point  parlé. 

149.  A  cAlé  dos  officiers  mlnislérlels  et  des  agents  delà 
(orco  publique,  l'art.  330  place  tout  cifoye»  chargé  d'un  mî- 
niticre  da  tervice  pubUe.  Pour  déterminer  le  sens  de  cette  expres- 
sion, a^sez  vague ,  assez  obscure  par  elle-même.  Il  faut  recher- 
cher quel  est  Pespritde  la  lOi,  quelleaété  la  pensée  du  léglslalenr 
dans  les  dispositions  dont  nous  nous  occupons.  Cette  pensée  a 
été  lncoole>>tablfment  de  protéger,  de  foire  respecter  l*antorllé 
publique  elle-même  dans  la  personne  de  ceux  qui  ta  représentent 


(IHPelit-Jcan  cl  Godard.)—  La  coca;— Vo  les  ordpDDiDCfS de  la 
chanltn  da  eonwil  du  tribunal  de  Heaiii ,  »  date  dfs  tfpl.  et  6  oct. 
ittil ,  qai  ont  renvojé  les  nommés  Priil-Jran  et  Godard  en  police  correc- 
tionnelle,comme  prévenus,  le  premier,  de  coups  et  biefsurrs  sur  la  per- 
sonne d'un  (tarde  daos  l'eiercice  de  ses  loncliofis  ,  crime  prévu  el  puni 
par  l'ut.  ISOcpéa.,  et  le  tecond,  d«  coups  rt  blmurpi  sur  la  personne 
du  même  garde,  considéré  comme  particalirr,  délit  prévu  par ''art.  311 
du  même  code;  —  Vu  Ir  jiigpmml  ren'iu»ur  appel jiar  le  tribunal  corrrc- 
tioanel  de  Nelaa  ,  Ie4  oot.  1841,  par  kqoel  il  i'tfi  déclaré  ïmomp^leDi 

Einr  cennillr*  de  cet  deai  préreolioas.  par  le  moiilque  les  coups  cl 
lestures  avaient  été  portés  avre  la  double  cireoastance  que  e'éiaii  ilang 
Veiereico  des  loactions  dn  ftarda  et  avec  effuMon  de  sang,  erim^  prévu 
par  Tart.  S31  c.  pén.  ;  —  Altrndn  que  ces  décisions  ont  acqnis  l'autonlé 
da  cbosa  Juaée;  qu'il  en  résaltrun  conflit  négatif  qui  arrête  le  cours  delà 
jnilice  ;  —  Vu  les  art.  ftS6  rl  517  c.  inM.  crim.  ;  —  Allf  nda  ,  en  droit , 
que  les  pardrs  particuliers  ront  des  agrnis  de  la  forer  pub)ii)ue,  el  qii>n 
cette  qualité  ils  ont  droit  à  Upreirctivo  spéciale  établie  par  1rs  art.  SâO  et 
S3I  c.  pén.,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  simples  pariicu- 
lien,  aux  termes  d«  l'art.  511  da  même  code;  —  Atlendn  que  la  circon- 
sianca  de  l'effustoo  de  sang  constituerait ,  de  plus ,  le  crime  prévu  par 
l'art.  331  c.  pén.  ;  —  Parées  motifs ,  réglant  dejoges,  rcaveie  devant  la 
cwr  royale  de  Paris. 
Du  16  déc.  I8il.-C.  C,  eh.  cr.-MM.  Me jroDDCt, f.  f.  pr.-îsambert,  r. 
(3)  (Hin.  pnb.  C.  Moreau.)  —  La  coca  ;  —  Vu  la  requête  du  procureur 
^oéral  près  la  cour  rojale  d'Orléans,  tendante  à  ce  qu'il  soit  règle  de 
juges  dans  le  itrorês  du  nommé  Jacques  Morean  ,  prévenu  de  coups  portés 
Tolonlairemeni  rtde  bleiisures  (ailrs  au  siror  Beribeau  ,  garde  forpsiier 
de  l'apanage  de  ia  maison  d'Oiléaus  ,  k  l'occasion  de  ses  lonclions;  — 
Vo  l'of^ounance  de  prise  de  corps  déceraée,  le  10  février  dernier,  par 
la  chambra  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  d'Ortéanf ,  contre 
Jacques  Morrau ,  prévenu  d'avoir,  le  9  décembre  précédent,  porté  des 
coupsavec  préméditation  et  fait  des  blessures  au  nommé  Bertbeau,  garde 
plaiiti-ur,  dans  un  cbemin  de  la  lorél  h  Sur;-au-lteis;  desquels  actes  de 
violence  il  est  résulté  une  incapacité  de  traviiil  personnel  pendant  plut  >le 
vingt  jours ,  crime  prévu  par  les  art.  509  et  310  c.  pén.  ;  —  Vu  l'arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  ro;a.e  d'Orléans,  renda 
le  17  du  même  mois,  iiifirmaiif  de  ladite  oflonnance,  et  par  lequel  Jacques 
Sioreaa  est  renvojd  en  police  correclienaelie,  comme  prévenu  du  délit 
prévu  par  l'art.  SU  da  même  code,  par  le  motif  qu'il  ne  résulte  pa.<  des 
pièces  que  les  coups  poilés  au  sieur  Bertbeau  lui  aient  occasionné  une 
Bshuiia  ou  incapacité  do  travail  personnrl  pendant  plus  de  vingt  jnurs  ; 
—Vu  lejDgemeiitciirrectionDel  du  tribunal  de  premiêie  instance  d'Orldans, 
rendu  le  17  mars  suivant,  par  lequel  il  rr  déclare  incompétent,  renvoie  la 
cause  et  le  prévenu  devant  qui  de  droit,  par  le  motif  qu'il  ré^u  te  du 
débat  que  les  voies  de  fait  commifes  coaire  Berlbeao,  Karde  forestier  des 
bois  de  l'apanage  d'Orléaas,  dans  la  soirée  du  9  déc.  I)i51,  l'auraient  éé 
h  raison  de  l'exercice  de  ses  fomtions;  qu'elles  auraient  été  la*  cause 
dVffiisioB  de  sang  et  de  blessures  ;  qne,  d'après  la  combinaisoa  des  art.  9. 
16,  17  et  30  c.  insl.  crim.,  le  sieur  Beriheau  .  ayant  la  qualité  d^olBtrier 
de  police  judiciaire  el  d'agent  de  la  force  publique,  le  fait  de  la  prévention 
en  ail  nombre  des  crimes  punis  de  peines  aOliciives  ou  infamantes;  — 
Vu  l'arrêt  de  ta  cbamhre  des  appels  de  police  correct ionoelle  de  la  coor 
rojale  d'Orléans,  rendu  leSt  atnl  dernier, qui,  sur  l'apjiel  inlerjeté  par 
Jacques  Moreau,  confirme  ledit  jugement  .en  adoptant  ses  motifs;  — 
Attendu  une  l'arrêt  de  la  cbanibn  des  mises  en  accusaiioa  de  ia  cour 
royale  d'Oriéau  at  Parrèt  da  la  chambre  des  appels  d«  police  correc- 


tionnelle de  la  même  eoiir,  susmentionnés  et  d^ués,  ont  acquis  i'aoloriié 
de  ia  cbv.<e  jngtT  ;  qu'il  résulte  de  leur  contrariété  ua  conSit  qui  suspend 
le  cours  de  is  justice,  et  qu'il  importe  de  le  rétablir  par  un  règlenenl  de 
juge>;  —  Vu  les  art.  5:25  et  suiv.  c.  inst.  crim.,  sur  les  règlements  de 
juges;  —  Vu  les  arl.  9,  16.  17  et  20c.  inst.  crim.,  desquels  il  résulte 
que  les  cardes  des  bois  et  forêts  des  paniculiers  ont  été  assimilés  aox 
gardes  cbantpêtres  et  forestiers,  et  que  ies  gardes  forestiers  des  apanages 
ont  été,  daos  tous  les  temps,  considérés  comme  1rs  gardes  forestiers  des 
domaines  de  la  couroune,  dans  l'intéiét  de  la  conservation  desdita  bois, 
et  a  cause  du  droit  de  retour,  le  cas  échéant  ;  —  Vu  les  art.  SS8, 130, 
331  et  SâS  c.  pén.;— Saua  s'arrêter  ni  avoir  égard  h  l'arrêt  de  la 
rbambre  des  mises  es  aecnsation  de  la  cour  royal»  d'Oiléana.  dn  17  février 
dernier,  qui  sera  considéré  comme  non  avenu ,  renvoie  les  pièces  do  procès 
et  Jacques  Horeao ,  ea  l'elat  qu'il  est ,  devant  la  chambre  des  mises  ea 
accusation  de  la  cour  royale  de  Bourges,  pour  être  »talné,  conformément 
i  la  loi ,  Fur  rurdooflance  d«  prise  de  corps  de  la  chambre  du  conseil  da 
irilunal  d«  première  instance  d'Orléans,  du  10  dn  même  mois  de  février, 
décernée  cooire  ledit  Jacques  Moreau,  etc. 

Du  35  août  18Ô2.-G.  C.,cb.  crini.-HM.  de  Bastard,  pr.'Briêre,  rap. 

(3)  ffqgéc*  .*  —  tMia.  pub.  C.  Uanin.)  —  Le  tribnnal  correctionDel  de 
Versailles  avait  jugé  le  contraire  et  avait  renvoyé  le  sïeor  Marlia  de  la 
plainte,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  sieur  Kiunel,  plaignant,  n'étant  pas, 
en  sa  qualité  d'inspecteur  de  la  eaifse  de  Poiesy,  soumis  k  la  prestatioe 
de  serment,  ne  pouvait  être  considéré  comme  bmciionnaire  pnMie;  — 
Une,  dès  lors,  il  ne  s'agisiiait  plus,  dans  l'erp^ce,  que  d'injures  adrc^ées 
S  un  simple  particulier,  et  que  Brunei  se  désistant  de  la  plainte,  le  mi- 
nistère public  n'avait  plus  qualité  pour  poursuivre,  et  qu'il  n'y  avait  plus 
k  ttaïuer.  —  Mais,  sur  l'appel  du  mioi»lêre  public.  — Arrêt  (après  déiib. 
en  ch.  dn  coni.). 

La  cooa  ;  —  Considérant  que  la  caisse  de  Pirissy  est  naa  iasiliatiaB 
municipale  qui  a  pour  objet  d'as«urer  l'a^provisionoemeal  de  Paris  ra 
viande  de  boucbi-rie,  et  de  percevoir  des  droits  de  consommation  au  pTo6t 
de  la  ville;  —  Que  celte  caisse  est  élalilic  par  décret  du  8  fév.  1811  ;  — 
Que  l'art.  1 5  crée  des  inspecteurs  et  des  cnnlrêleurs  pour  la  surveillance 
de  la  perception,  le  visa  des  bordereaux,  la  tenue  des  litres,  lispajemeots 
el  prêts,  et  pour  l»ules  les  mesures  d'ordre  nécei^Baires;  —  Que  ces 
inspecteurs  et  conlréleurs,  oommt'S  par  le  préfet  de  la  Seine,  aoat  évi- 
drmmeut  des  a;:ents  de  l'aniorilé  municipale}—  Que, s'ils  ne  prêtent  pas 
serment,  tout  ce  qu'on  peut  en  concluro,  c'est  que  leurs  procès-verbaux 
ne  Tunt  pas  foi  en  jusiiee;  mai^  que  crl'e  circonstance  ne  leur  Ole  pas  leur 
caractère  d'agents  de  l'autorité  publique  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'inslraclion  et  des  débats  que  Martin  a,  le  1"  mars  dernier,  outrugé  par 
paroles  M.  Cninet,  inspecteur  de  laraîe«e  de  roit<sy,  dans  l'exercice  et  à 
l'occa'ivn  de  l'exercice  de  res  ftim  lions  ;  —  Que  ce  fait  constitue  le  délit 
prévu  par  l'art.  224  c.  pén.,  — Qu'en  effet,  cet  article  s'applique  aox 
simples  agents  de  l'autorité  publique  lomme  aox  dépositaires  de  la  force 
publique,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'ensemlile  des  dispositions  sur  ccW 
matière,  et  notamment  de  la  combiaaison  des  art.  224  et  950;—  Cae- 
sidériiot  que  le  délit  peut  être  ré)itîmé  çur  les  poursuites  eiercécs  d'oSlos 
par  le  ministère  public;  — Qu'ainsi  le  dé-islemenl  rie  la  plainte,  donné  par 
Brunet  en  première  instance  ,  ne  pouvait  nuluriser  le  tribunal  a  s'ab«tenjr 
de  statuer  sur  tes  réquitiiions  du  ministère  public;  — Par  ces  motifs, 
infirme,  déclare  Martin  couiiabln  d'avoir  nutra[;i'  par  paroles  un  agent  de 
l'autorité  publique  dans  l'exercice  et  S  ]'occa>ion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  condamne  Martin  ii25  fr.  d'amende  et  aux  dépens. 

Ou  tl  Juin  1858. -C. de  Paris, ch. egr.-US.  Dnpnj,pr.-1îIandaK,e.  cmA 
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à  UD  degré  plos  on  moins  élCT6.  n  faut  donc ,  pour  qoe  r«rt.  SCO 
BOll  applicable ,  que  Taulorllt  publique  apparais^^c  dans  la  per- 
sonne de  relui  à  qui  les  coups  ont  été  poriés ,  Il  Uul  qu'on  ail  dù 
Toir  en  lut  le  représentant,  à  un  titre  quelconque ,  de  Cfite  au- 
lortlé.— Il  a  été  Jugé  a  cet  égard  :  1*  que  les  gardes  champêtres 
peuvent,  comme  auiilltalres  des  ofBciers  locaux  de  police,  èire 
cbargés  de  (aire  exécuter  tes  arrêtés  légalement  pris  par  l'aolo- 
rllé  municipale;  et  que,  lorsqu'ita  agissent  pour  l'exécDllon  de 
ees  arrêtés,  toute  voie  de  fait  commise  à  leur  égard  doit  être 
punie  comme  exercée  envers  un  agent  chargé  d'un  ministère  de 
service  public,  dans  le  sens  de  Tart.  330  c.  pén.  (Crim.  cass., 
Smal  I839)(t)ï — i*  ...Que  les  gardes-Jurés  de  la  pêrbe  exercent 
DD  ministère  de  service  public ,  et  que,  par  suite,  les  violences 
dont  Ils  sont  l'objet  dans  l'exercice  de  leurs  (onctions ,  tombent 
sous  rappllcation  des  art.  330, 35t  e.  pén.  (Crlm.  règl.  déjuges, 
12  mars  1843}  (3);  —  3*  ...Que  des  gardes  champêtres  qui  ont 
été  chargés  par  le  maire  de  surveiller  l'évacuation  des  lots  de 
bois  d'afTouage,  doivent  être  considérés  comme  chargés  d'un 
mtatstère  de  service  public,  dans  le  sens  de  l*art.  330  (Crim. 
eass.,  *  aoàt  1826,  «IT.  Spellet,  n*  tS3);  —  4*  ...  Qu'un  appa- 
riteur de  police  qui,  en  cette  qualité,  a  été  chargé  de  la  con- 
duite d'une  patrouille,  doit  être  réputé  remplir  un  service  de 
ministère  public,  dans  le  sens  de  l*arl.  330  c.  pén...;  et  que,  par 
ntte ,  les  coups  ou  blessures  Jusqu'à  effusion  de  sang ,  dont  il  a 

(1)  (  MiD.  pub.  C.  Ilubai.  )  —  La  cooi;—  Va  l'art.  SôO  c  p<D.  : 
—  Altnidn  ,  dani  i'efpéce,  que,  par  an  arrêté  municiinl  apprunté  par 
le  préf*-!,  le  garde  cbampétrt  de  Villfparit>i«  avait  ét^,  conj»iBtemeol 
avec  l'adjoint  de  la  eommiine ,  chargé  de  t'n^culion  de  cet  arrSK ,  et  que 
Tari.  5  de  cet  arrtté  prescrit' de  (rnner  les  cabarets  et  lieax  publics  à  dix 
Iwares  ; — Aitf  ndu  qu'il  est  constate  par  an  proets-verbal-do  3  déc.  1 838, 
et  anllrment  ntotnou  par  lejugmenl  allaqué,  que  le  pr^vena  Hubas 
s>it  livré  a  des  voies  de  fait  ei  violences  envers  le  garde  cbnrapêirt!  de 
Villepvt*ia ,  au  marnent  «ù  celui-ci  agiMail  pour  l'execulion  de  l'urrélé 
nnnici[>«l  dont  il  s'agit  ;  —  Allendu,  en  droit,  que,  si  les  gardes  rham- 
pètres  sont  ofticiers  de  police  judiciaire  seuiemi'ol  dans  Texercice  de  la 
police  rurale,  ils  peuvent  être  requis  comme  auxiliaires  des  officiers  lo- 
caux de  police  pour  l'exécution  des  arri  é*  légale  ment  pris  pur  l'aot  Tilé 
nuoicipale  ;  qu'ulors  ils  exercent  dd  minislère  de  service  public,  et  sont 
assimilés ,  par  l'art.  230  c.  p^o.,  aux  ageols  ordinaires  de  la  force  pu- 
blique et  aux  officiers  ministériels;  qu'ils  Foni  donc  placés  sous  la  pni- 
lectioD  de  cet  art.  350,  en  eeito  qualité  publique,  et  ne  peuvent  èlre 
asiimilM  b  de  simples  particuliers  ;  —  U'oft  il  suit  que  le  jugement  atta- 
qué a  faussement  ap|iliqué  au  nommé  Hubas  les  dispositions  pénales  de 
l'iirt.  311  c.  pée.,  et  afurmellemenl  violé  la  disposition  précitée  de  l'art. 
950  et  l'art,  tts  auquel  il  se  réfère  ;  —  Casse. 

Du  S  mai  1S39.-C.  C.»  ch.  crim.-MII.  de  Bas  lard ,  pr.-IsamlKrl .  rap. 

(3)  (  Min.  pub.  C.  Gognelin.  )  —  La  codi;  —  Va  l'ordonnance  de 
la  cb  imbre  dn  conseil  du  iriLunnl  de  première  instance  de  Saint- Mate,  jla 
9  Bov.  18t1,qui  arenvojé  Louis  Goguelie  devant  la  juridiction  eorrec- 
tlonaelle,  comme  prévenu  d'avoirporié  des  coups  et  tait  des  blessures  aux 
fleura  Uathurin  et  Garnier,  snrveillanis- jur#9  des  pCehes,  comme  pré- 
venu dn  déht  prévu  par  Pari.  SU  c.  pén.  ;  —  Vu  l'arrêt  de  la  cour  royale 
in  Rennes,  cbamfare  des  app<ls  de  police  corrrcliunnelle,  en  dale  du  8 
décembre  suivant,  par  lequel  cède  cour  s'est  déclarée  ioromp^lente ,  par 
te  raoïif  que  les  coups  et  blessures  avaient  été  portés  b  descilojenscbnr- 
fis  d'un  miniM^re  de  service  public ,  et  que  ces  blessures  auraient  occa- 
sionné une  effusinn  de  sang ,  ce  qui  constituerait  le  crime  prévu  par  l'art. 
S3t  c.  pén  ;  —  Alleadn  que  de  ces  décisions  aujourd'hui  passées  en  force 
de  chose  jugée ,  il  réaulie  un  ronlil  négatif  qni  airéle  le  cours  de  la  jus- 
tice ;  —  Vu  les  art.  S3S  et  soiv.  c.  ïnil.  crim.  ;  —  Attendu  que  l'art.  230 
c.  pén.  a  prévu  et  puni  d'une  peine  spéciale  les  violrotes  dirigées  contre 
les  nlBciers  minisieriels,  1rs  agents  de  la  force  publique  ou  les  citoyens 
chargés  d'un  ministère  de  service  public,  si  elles  on)  eu  lieu  pendanl 


ÎiMs  exerfaienl  leur  minislère ,  ou  h  celte  occa»ioa  ^  —  Attendu  que 
art.  tSI  m  établi  une  peine  plus  ^rave  (  afflictive  et  ialamanle  ) ,  si  les 
violences  ont éié  la  cao^-e  d'rffusien  de  sang,  blessurrs  ou  maladie; — 
Afendu  que  les  snrveillaBts-jurés  de  la  pécbe,  dans  la  luiie  de  Ctncale , 
inslilués  par  arrél  du  conseil  du  roi,  du  SO  jnill.  1 787,  renouvelé  par  un 
règlement  spécial  du  U  juill.  1816,  revêtu  de  lafignalnre  du  toi,  sous 
le  conlre-seiag  du  minisire  de  la  marine ,  et  publié  sur  les  lieux  ,  ainsi 

Îiie  dans  le  recueil  spéci  A  des  lois  maritimes  et  coloniales ,  exercent  évî- 
emment  an  ministère  de  service  public ,  puisque ,  par  l'art.  1  de  ce  rè- 
glrment ,  ils  sont  sp^ialemeol  cbaigés .  ainsi  que  les  geB'Unnes  attachés 
au  leriice  de  la  marine,  d'exécuter  les  ordres  de  l'adminislrateur  en  chef 
de  Saint-Servan  rrlatib  à  la  police  de  la  pècbe  .  dans  |fs  t«ies  de  Gran- 
ville  et  Caecale ,  puisque ,  par  l'art.  3,  ils  sont  chargés  de  dresser  procès- 
verbal  des  coBlrevflntions ,  et  puisqu-'enfln ,  par  l'art.  19,  ils  sont  assu- 
fctUs  bun  serment;— Attendu  qne  cette  inslilntion  est,  d'ailleurs,  confirmée 


élé  l'objet  pendant  qu'il  s*acquUtait  de  sa  mission  ,  donnent  Itei 
à  renvoi  du  prévenu  devant  la  Juridiction  criminelle,  et  non  pas 
seulement  devant  la  police  correctionnelle  (Crim.  cass.,  6  oct. 
1831)  [3);  —  5*  ...Que  le  gardien  employé  dans  une  malsoi 
de  force  ou  maison  centrale  de  détention .  s'il  n'est  pas  fonetlon- 
nalre,  ni  même  agent  de  l'autorité  publique,  quand  il  n*est  pas 
assermenté ,  doit  être  du  moins  considéré  comme  un  citoyen 
chargé  d'un  minislère -de  service  publie,  et  que,  par  suite,  les 
violences  commises  sur  sa  personne  dans  l'exercice  ou  à  l'oeca« 
sion  de  l'exercice  de  ses  fonctions ,  consutuent  les  crimes  et  dé« 
lits  prévus  et  punis  par  les  art.  330  et  231  c.  pén.  (Crim.  règU 
dejug^-s,  11  fév.  1843)  (4). 

i&O.  Voyons  maintenant  comment  la  loi  punit  les  violences 
qui  peuvent  être  dirigées  contre  les  per5onnes  dont  nous  venons 
de  parler.  Les  art.  228^253  c.  pén.,  qui  s'occupent  des  violen- 
ces, prévolenl  plusieurs  hypothèses  à  la  gravité  desquelles  Ils 
proportionnentia  sévérité  des  peines.  Ces  hypothèses  sont  :  i'Ies 
simples  coups  portés  sans  préméditation  et  shns  qu'il  en  soH  ré- 
sulté ni  effusion  de  sang ,  ni  blessure,  ni  maladie  ;  3"  les  simples 
coups  portées  avec  prémédllalionoudeguelapens;  3«  les  violences 
ayant  occasionné  effusion  de  sang ,  blessures  ou  maladie  ;  4*  les 
violences  ayant  causé  ta  mort;  S*  enfin  les  coups  portés  ou  les 
blessures  faites  avec  Intention  de  donner  la  mort.  —  Nous  ont» 
ocooperons  successivement  de  chacune  de  ees  hypothèses. 

par  les  nrdonnances  générales  des  14  aofit  1816  et  13  mai  1818;  —  At- 
tendu ,  dès  lors ,  qu'on  ne  penl  assimiler  les  gardes-jurés  de  la  pèche  à 
de  simples  particuliers,  quand  ilt  sont  l'objet  de  vietencet  dans  l'exercice 
de  leurs  fonciione  ;  —  Réglant  de  jujtes ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil ,  du  9  nov.  1841 ,  laquelle  sera  €«»- 
sidérée  comme  non  avenue  ;  —  Renvoie. 
Uu  13  mars  184i.-C  C.,di.crin.-3IM.  deBasIard  ,  pr.-Isanbert ,  rap. 

(3)  f  Miu.  pub.  C.  Balme ,  etc.)  —La  coun  ;  —  Vu  Tart.  830  e.  pén. , 
et  atiendo  que  l'arrêt  al  aqué  reconnaît  que  Chapon  est  appariteur  de  po- 
lice ,  H  qu'il  avait  ét<'  chargé ,  en  cette  qualité ,  de  la  conduite  d'une  pa- 
trouille ;  <|ne  cet  individu  remplissait  donc  un  service  de  ministère  public, 
dans  le  mbs  de  l'ariicle  piécilé  ;  d'où  il  suit  qu'en  renvuya''t  en  police 
correcifuunelle  les  prévenus  des  coups  qui  hii  ont  été  portés  et  des  ble»< 
tares  avec  effusion  de  sang  qui  lui  eot  éié  talM  pendanl  qu'il  t'acquittait 
de  sa  mission,  ledit  arrêt  a  violé  cet  article  et  faussement  appliqué  à 
l'espèce  l'art.  311  du  même  code;  —  Par  ces  motifs,  casse  Parrêt  delà 
chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Nîmes,  du  3  septembre  dernier,  elc 

Do  6  oct.  1831.  G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(4)  (Hin.  pub.  C.  Domergoes.)  —  La  cour  ;  —  Vu  la  requête  b  In  de 
règlement  de  juges  formée  par  le  procureur  du  roi  de  Mme:' ,  le  34  jiinr. 
1843; — Vu  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  du 
même  siège ,  à  la  date  du  17  nov.  1841 ,  qui  renvoie  le  nommé  Domer- 
giies  detant  la  juridiciion  correctionnelle ,  comme  prévenu  d'avoir  volon- 
lairemsAt  porte  des  coups  et  tait  des  blessures  au  gardien  Guiraud ,  délit 
qu'elle  R  qualifié  d'après  l'art.  31 1  c-  pén.  ;  —  Vu  le  jugement  rendu  lo 
95  du  même  mois,  par  lequel  le  tribunal  correctionnel  de  Nîmes  s'est 
déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la  pn-venlion ,  par  le  molif  que  les 
faits  résullaDt  (te  rinstniciïno  et  des  débats  constitueraient  une  tentative 
caractérisée  de  meurtre  ,  piévue  par  les  art.  S  et  c.  pén.,  ou  tout  au 
moins  fe  crime  de  coups  et  blessures  portés  ii  un  citoyen  chargé  d'un  ser- 
vice public,  et  suivis  d'effusion  de  sang,  prévu  par  les  art.  330  et  851 
dn  même  code  ; 

Attendu  que  tes  deux  décisions  sont  aujourd'hui  passées  en  force  de 
chnse  jugée,  et  qu'il  en  résulte  un  conflit  aégatif  qui  arrête  le  cours  de  la 
justice  i  —  Vu  les  art.  535  et  suiv.  c.  iast.  crim.  ;  —  Attendu ,  sur  le 
chef  principal ,  q<i'il  appartiendra  k  la  chambre  d'accusation  d'apprécier 
1rs  faits  d'uti  peut  ri'suller  l'accusation  de  tentative  de  meurtre; 

Attendu,  sur  le  cb^f  subsidiaire ,  qu'un  gardien  employé  dans  une 
maison  de  force  ,  ainsi  qualifiée  par  les  art.  16  et  SI  c.  pén.,  et  maison 
centrale  de  déleotion  par  le  décret  du  16  juin  1808,  et  par  les  ordon- 
nances royales  des  S  air.  1817,  6  Jnia  1830, 19  déc.  1835,  s'il  n'est 
pas  fonctionnaire  af- même  agent  de  l'autorité  publique,  quand  il  n'ett 
pas  assermenté,  est  on  citoyen  chaîné  d'un  ministère  de  5rrvire  pnblic; 

Attendu  que  l'art.  614  c.  inst.  cnm.  statue  sur  les  préposés  des  gar- 
diens des  maison^  de  justice,  aussi  bien  que  snr  les  concierges  assermen- 
tés de  Ci>8  maisons ,  et  les  proiépe  également  contre  les  violrnrn  des  pri* 
sonniers;  —  Attendu  enfin  que  les  art.  337  et  suiv.  c.  pén.  punissent  les 
gardiens  qni  auraient  laissé  évader  drs  détenus,  de  peines  plussévérct 
que  les  particuliers  ;  —  D'ut  il  suit  que  les  violeaces  commises  sur  la  per- 
•nsue  de  ers  préposés ,  dans  l'exercice  «u  à  l'vccrision  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  rentrent  évidemment  dans  la  catégorie  du  crimes  et  délita 
prévus  par  les  art,  330  et 331  c  pén,  ;  —  Réglant  de  juges;  —  Ren- 
voie ,  etc. 

Du  11  tév.  1843.-C.  C,  ch.  criffl.-mif  de  RasUrd ,  pr.-Isaal^rt,  r. 
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151.  Simples  coups  no»,  pr4méditéi,—Ce  délit  est  pont  plus 
ou  moins  rigoureusement  suivaQl  qu'il  a  été  commis  conlre  un 
magistrat  ou  conlre  ud  ofliçiér  (nliiislérlel,,  un' agent  de  la  focce 
publique  ou  un  ciloyen  ptiargé  d'un  QiiDistëre  ije  service  pùbliç. 

—  «Tout  Individu,  porté  rar.(.3id  c.  pén.,  qui,  même,  sans, ar- 
mes, et  sans  en  soil.);ésullé  de  blessur,es,  aura  frappé  un 
ms^lstrat  dans  l*exerçlce  de  ses  fondions,  ou  %  rqccasion  dé  cet 
exercice ,  sera  puni  d'un  emprisonnemeut  de  ^eux  à  cinq  ans. — 
Si  celte  voie  de  l'ait  a  eujieu  à  l'audience  d'une  cpor.o.u  d'un 
tribunal,  le  coupable  sera  en  outre  puni  de  la  dégradalion  civique,  f 

—  «Dans  l'une!  l'autre  des  cas  exprimés  en  l'article  précédent, 
ajoute  r^rt.  320,  le  coupable  pourra  de  plus  étrç  condampé  à 
s'éloigner,  pendant  cinq  à  dix  ans,  du  lieu  ou  siège  le  magiâiraf, 
et  d'un  rayon  de  deux  myriamèlrw.  r—  Celte  disposiiion,  aur^ 
son  exécution  à  dater  du  Jour  où  le  condamné  anr^  subi  sa  peiné,. 
— 31  l0  cpnd^mné  enfreint  cet  ordre  avant  i*eipira(ion,du,  tepip^ 
Qxé,  il  sera  puni  du  bannissement.»— «Xes  violences  de  l'espèce 
exprimée  en  l'art.  228,  porte  l'art.  230,  dirigées  ppofre  yn  ofQ; 
cler  ministériel ,  un  agent  de  la  fQ^ce  publique,  pu  ^n  citoyen 
chargé  d'un  ministère  de  service  pii})lic ,  si  elles  ont  çu  lieu  pen- 
dant qu'ils  exerçaient  leur  ministère  ou  à  cçt^e  occasion ,  seront 
punies  d'un  cipprisonnement'  d'un  mpls,k  six  mois.  »    ...     .  ^, 

159.  L'art.  228,  djt  :  «Tout  individu  qui.,., ayra /ra/>p^  up 
magistral...»  Faut-il  conclure  <)e  ces  mois  aura  frappé  que  les 
coups  proprement  dits  soient  seuls  passibles  des  pelvei  prenoacées 
par  les  art.  228  et  sulv.,  et  que  toute  autre  viriedetall,  toste antre 
violence, qui  ne  serait  pas  précisément  un  coup,  échapperait  àl'ap- 
pllcallon  de  r-es  articles?  Il  est  à  rer^arqtier  que,  tahtlls  queTart. 
128  se  sert  du  molfrappor,  plusieurs  des  articles  qùl  siilvén'l.no.- 
tamment  les  art.  2?l  et  2^3^,{;niplp|en,(lé  i^ol  violences, à9Ù\}UCf 
ceplionest  plus  générale.  L'art. ^30  dit  aussi, /«s  v^oJencea;  c^als, 
comme  II  ajoute  de  Cesjicé^  eèprimip  en  fàrl,  2^8  jmtitç  la 
signification  générale  du  Dfot  vialencet  h  celle  du.  laoi  frapfitr 
dans  l'art.  228.  Il  est  donc  important  de  savoir  comofeut  doit 
être  entendue  celle  dernière  expression.  —  A  cet  égard  il  a  été 
Jugé  1*  que  ie  mot  frapper,  dont  se  sert  l'art.  228  c.  pén.,  n'est 
que  démonstratit ,  ainsi  que  cela  se  voit  par  la  retiilcFâ  de  cet 
brtlcle  avec  les  art.  250,  331  et  332  du  même  code,  èt  qu'il 
suffit  que  des  violences  aient  eu  lieu  pour  que  cet  ^rtlcip  soit  ap- 
plicable (Crlm.  cass,.,  29  J^ill,,  18^6,  8,déc.  i^2é;|  ,(1)^  — 
3' Qu'ainsi, dans  le  cas  où  un  individu,  ayant  saisi  au  cou  un  nuire 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  a  passé  les  deux  malû  dà 


ans 


qui  .ivati'iil  d^lrrmiitp^ilclii  patt  du  Iribiinal  currrcliumicl  il^  G{^|[iga>np>Lf 
coniiiiiiiiialiûn  ile  Cbfvallitr  u  années  iJ'eniprisonnt'menl,,i[a^^applic4- 
liuii  JcTi^n.  2^8  c.  péD.;— CuDs)iJér;ii(i^({(te,  dans Jerajiparlqiii  â  gréct'iM 
|a  ju(ip.içe9jd^Sawl-Brieiiç  eï  qip  iBjr^m^c  iDS^rédan*  |,i;dUju|e^ucni,  fl 


^stlorm|;{reAi<iiil  ^QOMé,,^ÇfltBiiie  fai|,M?;)^i/  et  no^cpftlrcdit  ,,que  Che- 
Talïïçr  Siitsi)  au  coale  mjf)re.<},iiIâ,com[Ç|ij|iA,deSaip,^-C|ç(,,qiii  élail  aturi 
dans  l'exercïce  de  icg  fuucttODS  ;  mi'ii  paaH.saf  aeux  maÎDs  ilans  la  cra- 
ïalo  Ju  maire  '(u'il  traînait  à  lui  (le  tnutcs  «ps  riirces  ;  que  Jeux  p,irlicu- 
iicrs ,  Conçu  cl  Lcgmlcc ,  fuii'iil  oMi^i'-  ifciiiplujer  la  furet-  ptiur  iJit 
lùcbcr  M.  le  maire ,  rl  <|oi'  cp  ne  fui  iiii'itici;  l'.ii  h'  ^if  cfe  •\ci\\  hninniri 
qu^on  parvint  à  rarraclior  (lf.i  ui.nii-  ilii  [irt-Miju  ;  i|U('  <■' ~  ([lU, ainsi 
GODS^aléa  et  coçvcnu^,  lonlrcut  ii^p^  \eA  .(Iiajiu.siliun3  l'arl.  'À'2tà  l.  pi-  n., 
al  GoàsttlBjiu  lè  flélit  pjjiT^  pài;  cet  aF!>l!C|l U' ~  Û'V  celte  conséquence  se 
déduit  nécMf aîremtnt  <u  la  combiDalijàQ  ge^  art,  ,  230,  23  i  et  .35i 
c.  \ién.  ;  que  le  sens  que  ton  doit  altaclier  au  niel  frapper,  qui  se  trouve 
ciuiilo],!!  liuns  l'art.  est  siLtIisummcnt  (leifrininé  par  le?  cipressioQi 
(]<■  v:<.,ifnci:  iluijl  il  i-ïl  parla  aux  arl.  âjO  et  2:il  ;  et  qu'il  résulte  noiam- 
menl  iln  l'arl.  2r>-2  qu'il  y  a  assimilation  parfalle  (intri!  les  violences  cl 
IcB  ODuiij  portés,  el  que  tes  violences  cl  ci.'â  coups  rentrei  t  lians  les  (Ij.-|io- 
silîons  dudil  arl.  2^8  et  dans  racccplion  du  uiol  frappé,  qui  i\^eA  i|ua 
démonslraiif,  el  détermioent  la  sijjQilicalion  du  luol /rappc  qui  est  ein- 
]ilof  -i  dans  cri  article  ;  —  Que,  d'aprta  U,  cqfpbifiai^oii  A»  t^n  arlicea  ,  il 
eit  imiiogsihii>  de  sa  refuser  à  la.coavicUvB  que  lex  Tiolenm  exeroiM  par 
Cbevaliier  (oittre  le  maire  de  la  commune  de  Sainl-Cipt,  agiss.int  dans 
Pexercice  ou  à  l'orcasinn  de  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ont  constitué  la 
rli'lil  prévu  par  !',iit.  -J-^S  c.  p('n,  ;  — El  atlrnilu  que  ccpt-mlant  If  tribunal 
'le  -Sa'Ul  r.i  11-  i.  ,1  11 ,  :  .,v  ,  ili  s  uolvucc-  praics  de  (Chevallier  ou  ne 
poiitail  pas  Conclure  uuc  Le  uiaiie  il:.'  ^;iuit-l.li  l  eut  eic  liai'i  c  ,  cl  qu'ca 
roBBéqnflDce  il  a  violé  les  dis|>asilion9  de  l'art.  tiS. 

Du  39  julil.l826.-C.C.,cli.  crim.-MlL  Baillj.  pr.-Cardotaoel ,  rap. 
2*  Btféct  1  ~  (IffliérA  de  la  loi  C.  Dapré.}  —  Le  pracunor  géaéral 


i9L  cravate  ^  et  l'a  tiré  lof  de  toute^  se»  foi:ces ,  t)eJ1cpKB|.qv*€9 
a  été  obligé  d'employer  Ija  force  pouf  faire  |àqhfr,JLQ  in*lntt  Ô 
s'est  rendu  coupable  de  violences  punissables  j>arJ'^t.  j328,  fl 
que  l'on  né  peut  refuser  d'appliquer  cet  i^Ucle ,  apfs.jeprétaale 
que  le  mf^re.n'auraijpas  élô frappé  (m^me, arrêt,  29  Jull|.,i8)6}; 
—3*  QÙè^  .0^  même»  l'auteur  |de.v^f0?c^  ^a^s  efljusif^.dqsiM 
env.er^.un  bglssle;*  en  exerplcp  n«  oept  étre^cquitté  «Âr  ^  (fa* 
dément  qqe  le  fait  dè  violépices  isole  D'e«t  prévu  par  aucune  it» 

position  pépaje  (ai;rét  précité,  8  ^éc.  18^6]^    , 

Mais  celle Int^rorétalion  esfiort!eni;eittcomj^attuepa|çllH.Çbaii- 
vei^u  et  qéliej  I.  j|,  ji.  ;S83  e^uiv^  |l  faut  observer,  d'fibor^qqi 
l'art.  328  préY9M.sft,ù|èment  radlop  fie,  frapper,  dpj»orter  dv 
coups,  et  qu;appllquer  sa  f^ispositign  i.djç^.vtplf^çes,  ^'uoç  «jntfp 
nature ,  c'est  concjure ,  par  voie  d,'aiulogie,  d'un  e^i  prévn  i  dee 
cas  non  prévus,  c'est  étendrç  une  iDCfiminatlon  l^g^e^  fu  dett 
dps  Ijmfte^  tracées .  par,  le  ^égi^aléur  lulrpiémë, .»  qoi-ç^t  cofir 
trairq  au4,fegles  d'interprétaMon  des  \o^^  çrlininulef^pn 
fiente,  dans  l^s  ar,r^l8  précités,,  dece,que,i7»  |trl.,350,JL?l,;pt 
232  se  sèrven't^u  mot^viysijceij  pipis  d'itbqrd  l'^r^.,  330  d(l: 
les  violentés  àa  Pespiei  ea^riméi  an  Varif  2^8,.)*,  çeq^i  pn^vp 
claireipent  qu'if  ne  s'agit  pas, de  yiôlêncçs  quqlqpuquefi,  vifit 
sfjulepqf  ot  d'iine  espèce  parjiçuHèrede  vjdUoc^s  e^  si  SKp. 
patrie  de  vlôlé,ncf}f  ^aqs  ilqilier  la  portée,  dq  fe  mot,  e'^t  tgah 
dans  les  caa  qu'il  prévolt,  ie  législateur  ne  .eonsldèra  que  las 
rétfuilau,  o'eal  qife ,  qoand  11  y.  a  eu  efftfsldn  du  aapg,-  HMsaifei, 
maladie ,  lavi  mort,  peu  Imperle ,  en  présénce  de  pareils  ^ffets^ 
que  Ta  cauM  soit  dei  eonps  pro'pfémént  dift ,  hH  dèt  vf^^ncés 
d'une  autre  ^s^èce.  Afnsf  l^a^t.  izif  prouvé,  contre  l*fnléf|kr^- 
tlon  dé  la  cour  m  Cassation,,'  e.f  ^far^.  23.1  ,pé,  proùvè  rfeff  pfiar 
çllé.  Quant  h,  i'àrj.,  ip%  qùl'.  daps  le  ffièjaè  qoqlç#|;e  j,çpp|qle  la 
mot,  violences  le  mol  coupe.,  ^  ei^ipinàD)  »ll«nti^MDMnU  ses 
termes,  on  voit  que  la  pensée  du  législateur  a  été,  loraqBe  fis 
violences  n'ont  pas  eu  les  graves  réiillats  meanonvés  e«  ftiU 
23f,  d'en  dégager  nne  espèce  parttciltlère  de  ffoDeiréel  '  tti 
toa^s,  pour  fes  ihcrlmlnei'  séparéiâeÂl.  Ou  d'e  ^en(  ddoe^  pjr 
non  ^lus  de  cet  arlfclé  aucun  argi^mén^  à  ràppul  dé  ii  d'dçt^ 
(][e  la  cour  de  cassation-  rr'^^i  jCbativè^u  et  ^^Ifè  /joutent, ^tjp 
l'inlérprélaiion  qu'ils  propos^p)  u'e^t.que  l'^ppUcaUon,di'q9e  rè>lp 
générale  qui  régit  ^ea  «rtsaea  ,conniis  contre  les  parllcailerf. 
Ainsi  les  arl.  30Q,  810  et  31 1  linsltent  également  ieori  taertml- 
âalions  aux  coups  et  blessaVes  ;  el  la  eeur  dtf  ctMfltfM  • 
sianiiAent  Jugé  que  (es  violences,  ifuartd  elles  ne  sdit  ^IScoatiHh- 

eipose ,  etc.  —  Les  t^tij.  Dapii ,  accnés  fmi/ir,  «àtetilM  dH- 
cert,  frappé  L'bni^^ier  Desliafes.jip$qu'k  effafion^«  aanc»<ftil'4veirçiimé 
ces  violencpg  contru  lui,  lo^imu'il  (tait  dans  l'exercice, dp  tes  fMtctMOf, 
furciil  Irailiiils  devant  la  cour  d'as.<ist'S  du  déparlenicnl  de  l'Eure. 
dtciarahoii  du  j\iry,  sur  l'unique  ijueïlicn  <jui  lui  fui  soumise,,  fit! 
f  Oui,  ,Éiienne,Mnliel,  Dupre  csl  ct)UpaUc  d'avoir  ;C\crfo  des  TidesOW 
QOatro  je.tifiVi^OMliajcs,  liuii^si^r^  daDtJ'eserjcic^iibe  ics  fonciion|i,.«ail 
«àni  eSus^oQ  ae  sangi  —  Non,  Jttàrie7Mar,gi^ril9  l^vye),  Eoa..#>ai*, 
q'est  point  coupable,  u  —  Par  suite  de  Mlle  dcciaraliotj^hMgr-d^as- 
■jiies  prononça,  par  arrot  du  18  mai  1826,  oon-HulcBMat  Tj^ialMiMi 
de  If,  kmiap'  linyfi^jvm  'Mf^rf  celte  d<e  199  fiiwi,:  «lA^qHlv  ,:pMr|S 
l'arrOI,  que  Je  fa|t  iqoi  llijtpré  ^l  rec9qD%  comutble  cwiile.«a  viâluew 
iam  aucune  autre  délrrn^ÎDalion;  que  c«  pas  n'est  point  pré^u  w  l'art. 
%Z0  c.  pin.,  qui  se  ^apporte  fc  ceivi  pr^TU  ,p«r  TarL  928»4&'eHjt-dir*t 
çelui.flii  t'af^ufié  aurait  fragfi.ci  qfie.le  h^t  dQV'ftJrnoM  ùqli.it^eMl  [iréu 
P&r.aucnu  ovpqMtion  papale.  »— OpI  cet  arrêt  qn^  TespoêiAt  dtenoa 
k  la  coût'-  Il  r^stfUai^  ,da  la  d<elaral|«|o  4u  jory  q»  h^ré  a\a»t  axenf 
des  Yioleaces  wr  la^peraonna  d«  l'h^iaM^  Oesluies,  naic.sans  la  eir- 
coaMaoce  aggra vante  . dë  l'efusion  de  swg.  —  Ce  fail ,  aji^si  ^nstal^, 
renir»'-  dans  les  dispositioos  de  l'art-  328  c.  péo.,  coBH^uailJe 
|Uvu  par  cet,  article.  1—  Celle .coi)sequençe  se  déduit  nécess^irrvaeat  ia 
la  çombinaison  iti  art.  S^à,  230,  ,231  At  252. c.  pép,  —  -19» 
l'oD  ,doil  a^tacbfr  tfi  mot  frajipé ,  gui  se  tro«|ve  evplpyi  fUn  l^Vtt  928* 
cal  suEBiammenl  déliertnini  par  Ifs.^j^preMions  de  .violei^M:  ^Mt  il  «t 
parlé  aux  art.  250. S3J,;^t.il  résijite.aolaauqnent.  4e  l'«rl,  233,  f 
a  aESt'milaùon  pa^biiLe.  entra  Us  Ti<^<i(S  >t  l<s  portas ,  et  9*0  c*p 
violences  rt  ces  coi^m  ^Hlr^sl  dans  les  dispoutiopt  dudit  acL  $3H ,  il 
dans  l'accepliim  du  mist  /rojpprf,  qui  nWt  411Q  .dimonslralif ,  et  (IMitmh 
neni  le  sens  de  celle  eipreaMon  employée  dan^  ledit  «r'içl*.  — .C'est  là 
cour  de  ca»Fatit/D  rlle-Diéme  qui  s'est  eipriœée  tu  ces:  tnmit»  AasaseA 
arr^i  du  29  juin,  dernier.— Ce  consilér^  ,  etc.  Signé  Mourra.— Anét. 

La  CQtJi  ;  —  Adoplaot  les  MliCi  du  réqMsittirc ,  easie ,  dans  l'iMCrH 
de  la  loi.  '   1  ' 

Un  8  déc.  1896.-C.  C,  ch.  criin.-M.  Baillj,  pr.-De  CardMael,  rap. 
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goéea  ni  de  coaps  ni  de  blessures,  ne  rentraieut  p«s  dans 
r«ppllcaUoir  tm  articttos ,  «(  Ad  |>OAvàtetf(  âonnét'  ll«fa  'qti*Àbt 
peitfes  portées  par  ran.  6(Kt6.  ï  tA^uM.'anf  «/(outre  letfauf«ùf^ 

Mnt4f«t/V-ap]»#]»M«ii««;  Or,  codU^Dt  celte  doetrloé  ntf  sérialt- 
•!>•  pas  la  dieiDe  diu»  les  deux  eks  ?  a  k-t-lT  pii  pài'niilte 
UenllM de  netir^?::.  «BrfMsiAaé,  dlseat-ns;  If  1M  eoMiÛt^, 
•oit  d«  tAl«>r4elS  M  former  dé  t*art.  938,  tftflf  de^  k^piforts  t^tft 
«•issdDiiiburtieilsttfx'^rtlolesqvlle  «ilTe«t;-8bKefiBhdn  syV- 
tAi»-g«*éMI  dk  e«M;  (tcte  lé«ct>apd  pOrUs'^sdat  lè^  sturès  Vld- 
lMMM-qQ*ir«ilvMlUDfdvedlr.  LfeS  TidldaeespliUf  l«g«res  êtres 
^ottrdelMt'Mnt  rc]«tées,  sott'  parttt  les  dutfàgés  par^e^èr. 
Mil  parttl'M  estfla  «(  fts  i1z«8f|m'lMt1tiibiiinA«'deTan.'6os 
âê  «otfeda  S  brom;  «o  4.  »  ^  -  .  «  .  ■  ■ 

'  '  Cdllé  Idierpréittlon  de  MM.  Gbasveaa  et  HAHe  nom  semble 
ptaiexaele,  pldd  Jàrldlqditf  ifae  cédé  défo'cbfir'  âé  eassailon; 
mais  alte  neas  ptratt ,  d*uâ  aèlre  dftté,  ne  ^as  V^t^er  sufDsam- 
■aeift  les  déposRaUes  de  PaDtoi1ld  ||Mibftqdd'coiitlY  I^s'Ttbleftces 
Aftdl  m  pdbVébt  «Ire  l'objet;  6t  c'e^t  Ito  sebllment  de  cette  la- 
ÉQfflsaBeeqDl,  sens  doute ,' a  déteriÉIné  la  fcôtlk' db  eaâsàllod  à 
tfoflner  aai  lerdes  d«  'mrl.  3Ï8  dnâ  'ditSB^fdn  #i1  péàï  ft  bon 
drilt  Sembler  eiêessivé. ""'  *"  '     *  ' 

169!  AQ^8le,ona)agéfparapptleallODdePart.  nS:  l'qne 
dafts  le  daé^où,  ssi'  un  i^bs-Terbtl  de  dent  gbïflès  ébàmpèires, 
m  Hur  la  dépMlHoa  de  MnM^i»,  qui  étaMI^bt  qae  ran  de  ces 
lraM«î  a  reçtf  d^ai'  eenps  de  poing  &  la  poitrine  pendant  qn'tl 
Mér^aM-mi  MléMèredi  service  pabité  dent  II  avaR  été' ibardé 
fit  le' iitirel  le  trRHiDkt  saisi  de  là  pTlfnle  à  ijtprtqai  ^d  prévenVt 
Ws  M.  JS»  Wt.  pén.,  B^I  ah-lvé  gbe/suf  l'ap^cli;  la  cobr. 
sanï  tbdtl^edDta'letf  Mil  eodsfatés  ^ir  lelugeitaent.  décide  iïàV  ces 
Ibtis  ne  caraetérlAbl  pas  les  Tlôlencés  éitprlAées^dans  l^drt.  3^, 
M  "se  bOVAé  à  prbnobbc^  cbbtre  lé  j>i'6V|jna  u'rte  adiènde'de 
fiS'fr.  'i^i*  HQare^  énvers'  ob  tbnéliénBàfré'pttMlc;"'celte  cour 
Violb e<rd«a^artle1es  (Criè. easé:;"4  aoftt  f 8»)  (0;  — '2< ' tiûé 
Bb  eb  qAe,  ddos  bn  débat  élevé  entre  vfn  roncnobnaA-tf  pabllc  et  on 
lÀrtIcmler';  tt,  spéetalè^wt;  énii^enn  mafréet  l'bnde  ses  ^dml- 


XI)  CMio.  {ub.  C.  —  Vu  ^  »rU  9t8  et  S30  c.  ftu.î  ~~  At- 

lehau  qiie,  procès-vetbal  dressé  par  Weodliog  et  Gilitt,  tard» 
cAaiiipeiiis,  pféposjf 'par  lê  maire  d«  là  conimuoe  de'Rbeimw^ld,  à  là 
sin^ettlairte  Se  t'4Tai;aailon  An  lotj  S'affouige  des  bois  des  babitanis  d« 
WdIM'cifmAoïtef  tpdit  procte-Tsrb'al ,  «n  date  itti  '  30  avr.  1826,  dûmenl 
âBfnï  iteraDt  dfc  paix  d«  Neafbri9tfc,  il  résatte  qae  J<>#cl)h 

S|ledetMi|k>i9feambrWihdUa);,  agissant  danfaxerclce  de  smYoïfttions, 
cl  lui  doDoa  deoi  coups  de  poing  sur  la  poitriM .  en  lui  disant  d*  D^'re- 
liier  de  la  coape  ;  —  .Que  ce  nAa»  /ail  a      rerbaUnsnt  établi  par  la 

Ei(|Wsition  (la  plusieurs  ijtmoias  aux  débats  qui  eurent  lieu  devant  le  tri- 
iinal  de  ùcDiére  ia^tance  de  Colmar,  et  déclaré  constant  par  lejnge- 
i«iit  dudn  tribunal  »'  en  dale  du  ^9  mat  ;  que  c''«st  d'après  Ce  /ait  recoana 
j|ùe  ce  (ribanàf  appliqua'^  Spéiret  lèS  dlsp'isitiods'jles  art.  Ï28  et'SSO  c. 
p|niVYp".Iè' con(]«|ùiunl  à  un  nois  ^'emprisoDoeoiral  ;  — .Que' la  conr 
o'^ale  deCormàr  n'a  point  contredit  les  faits  constatée  par  le  procés-Terbal 


et  par  le  jagement  de  première  instance;  ou'ellea  seulement  décidé  que  c« 
litt  tw  A'racrilrisajt  pas  U  Violeao»'^  Pmpèce  'e:tprini«e  en  1*art'.  1  és  c. 
pilL;  Mai*  a(tbn<hi  que',  d*après"l)M  dîîpositièDS  combinée^  'des  deux 
art.'SSfret  S30  dudii  code,  les  VtoTeneits'de  huature  dfe  celle»  dont  il 
)  est  i|ue6tioa  sont  punissables  de  la' peine  d«'l'emprie«nQement',  et  qu^ï 
tslédidenl/  daaa  l'esptcBt  qua  WïMlIng,  garde  cbampêirê,  et  cbargA 
d'un  miiHblÀre'pid>lfe',  a  M  firappé  par  '9pellct,>uifliDe  cel(it-(!f  li  Hbhné 
dfux  coups  de  poiagf  daaa  là  paitrine  ;  que ,  dé9%ra,'1à  coûr'rAjale  de 
CotanWf  'ea  reftisaut  d'appliquer  iMdit»  art.  tSB  et  9S0  à  Spellet;  et  «n 
is  d«cliaf|emt  et  coAséquebca  de  M  peine  d'eriprisonnieméat  pVtint)ncée 
premen  JegWr  a  (omaHeneot  ilMd  ces  deu  uikicit';  — 

Sa*  MÉt48ac.-C.  C,  eb.aia.-MII.  Bailljr,irr.^onc1,iap. 

(ft)  Stpk»  :  —  (Min.  p^.  C.  Mailbeurat.)  —  L«  Bicur  Mrilbeurst  se 
plidguit  au  tifor  Deiairt,  maire  de  HdnialgO-le-TtTlD,  de  n*aVoir  pas  ^té 
couToqné  a  tonts s  les  réunions  des  plus  imposéii.  tltiff  dtscusâion  eét  htf^ 
•htroauk.  Le  maire ,  pour  f  mettre  fin ,  tournabru^quemrnl  le  dos  à  son 
tmertoeuleor,  en  disant  :  n  Vous  ne  Sart^s  C(5  qur  rous  dites.  »  —  Alorr, 
MMIbenrat  le  traita  d'incdirét ,  s'avança  Vers  lof ,  et  lu)  poriir  do  Wttp  a 
la  lete.  ^Plainte  du  maire. —  Le  ministère  publie  rci{îiieri  iorenvoide 
Mrilbtnnl  devaat  la  tribnnal'eorreciionàel ,  soas  la  'pt<Yéntiofa  iTbVoIr 
«n  fwetfonaaire  publie .  à  Toe^ion  del'eiKtcice  d^  set  fanciloas 
(e.  péa;  SM).  Mais  uMordanaan^dela  chambre  du  CAh'aetI;  cahtiniiéf 
par  la  cbambre  d'accusaUon ,  déclare  n'y  avoir  lieu  ï  suivre',  attendu  que 
MiiittfflirV  p  pod^  jf  .ii"*^  *»'  .1*  piAîfP  •  ^  ^  swta  d'w  iaive  q>*il  ci 


nislrés,  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions  du  maire,  celul-et 
i'e'l*#rait' permis  an  propos  offensattfeiivrifscèldMjJ;  il  rie  s'ebstul 
pas  (juMl  perde  à  l'instant  même  le'c'àïacfèrepùblfcdoblll  esiri- 
vèlu'...,  télleniént  que  les  coups  qui' sont  portés  pJir  Te i)ariP4 
ttcdllei',  ainsi  provoqué,  puissent  êire  excu'âéà;  soïis  préléllâ 
qa'Ifâ 'avaient  été  portés,  non  à  Toccasion  d'up  acïè  qiaelconqus 
de^  fonctions  dn  rtàlré^  mais  à  la'  âailé' d'une  Inîure  qûîl  én  avatt 
reçue  :  Ici  s'apptfttùe  l'art.  iïir'i^.'^ij:'  (dr^'.  éàss.,  9  sent 
1837  (2).  v:'sur  Ifi'iJéfense  légilime  et  sur  ,(^excnsè''y^  Cr^^çi^ 


.  risonnemu^  dJ 
deAtli'ciflii  SW,  ié'deuxième  alinéa  de  l'àrl.  228,  pour  'lec^M 
la  vbfe  de 'fait  a  ëti  Iteb  ii  raudiéncé  d'une  Coûr  ou  d'un  iribunu, 
ajouté  Qne'fiàtré  peine,  la  tfé(KadaitoD'i:/vliiué.  Dans  le  code  p6- 
nal'de.'l8'l0',"cê  deuxième  alinéa  prononçait,  pour  le  même  cas, 
làpbinedu  càrçkri,  non  pas  cumulée  avec  t'emprisonoement, 
mafd'sëole'.  H'ëâ  résuttatt  que,  tandis  que  les  simples  outragef 
parpardfè's  cbiArbils  à  rkudlénce  d'une  cour  ou  d'un  tribunal  pou- 
vaient "t^l^ëi"Qo  èm^irlsdnnenient  de  deux  à  cinq  ans,  les 


de  (àt6,  fa  commis^ 
de  ciimuler  les  deux 
cette  commission, 
(ra^ooier  a  l'enonctaiion  oe  la  peniï  au  earpan  ces  mots  :  outr^ 
r^^tWo^^àniJInf  ;  00  penâer'a  i^nè^lWt^yàe'remprisoDDemeat 
(fini  étfi^f 'ttâ'sfti  carcàn-,  cette 'd(^nî\%re  peine  ne  serait  rle^ 
poni'^^flf'nJaËOnd  oQ'qd  inconou  djil  atirait  éij^  soldé  pourcooi" 
uéNéfWfiâlIEf Jbtl)^ ttimb» iibâ  iji^uf  ni  porallté,  qui 

sillon.  »  Celte  proposition  ayall^lA  fletrtjfa,       ppg ^atnyïoBt 

San's'vaîeiit'.     1.  LbcH?,  I.  SiO,  p.  Î24'. 

'  i  lis,  jQ[uant  %  rëloignèibent  temporaire  dn  Ilett  on  stége  le 

magistrat,* Il  n^t^t  bas  la  cdhséqtiedce  nécessaire  de  la  condam- 

avait  rfçM  et  noa  a  l'occanoo  d'uo  acte  qartcon^  de  set  fonctions. 
Pourvoi  dn  «iaistèro  public.  —  Arrêt. 

Licoua;  — Vu  l'art,  !f28cpén.  «t  TarL  416  e.  inst.  crim.;  — 
Attendu  qu^il  est  déclaré ,  par  la  cbambre  do  conaeil  dn  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Cussrt ,  que ,  s'il  résulte  de  l'instructioD  que,  le  1$ 
mai  1SS7,  'des  propos  offensants  auraient  élé  échangés  entre  lesiearDe* 
laire,  maire  de  la  t!ommune  de  Hontaigu-lë-Blin,  et  le  sieur  Meilbeural; 
qu'une  rixe  même  aurait  eu  liett  entre  eUxt  néanmoins  il  ne  résulte  pu 
des  circoaMaicea  de  la  caose  des  présomptions  suffisantes  que  te  sieur 
Meilbeural  anrail,  en  la  pertoane  du  sieur  t)elaire,  onlragé'  l«  maire  de 
la  commune  ))loDtaigu-le-Blin  ,  à  l'occasioa  de  ses  fonctieos  ;  —  Qu'en 
effet  t  le  sieur  Meilbeurat  aurait  porté  la  atain  sor  le  aioor  Delaira ,  m»  k 
l'occasron  f  un  acte  quelconque  des  tonclions  de  maire ,  mais  à  la  soiti 
d'une  injure  qu'il  aurait  rfçue  du  stenr  Ddaire,  et  qui'  avait  fait  sortir 
ce  dernier  des  bon»  ainsi  que  ^n  caractèro  de  ses  fonctions  ;  —  Que  lè 
tribunal  de  GuBset  a,  par  là,  reconnu  en  fait  que  le  débat  élevé  entre  le 
sieur  Meilbeurat  et  le  siear  Delaire ,  maire  de  la  commune  de  Montaigd^ 
le-Blin ,  avait  en  lieu  à  l'occasion  d«  l'exoi-cice  des  fonctions  de  ce  M- 
nier,  et  qu'il  a  jugé,  eadrOit,  qoe  ce  débat  avait  changé  de  nature,  aus^ 
sitAt  quftt  dans  la  chaleur  de  la  discussion ,  une  injureavait  èlé  laite  par 
)e  lienr  Delaira  au  sieur  Meilbeurat;  —  Que,  parla  seul  efTet  de  celte 
injure,. le  maire  dn  la  comnuinede  Montalgu-le-BHa  smit  perdu,  afià'. 
slaol  même  ,  le  caractère  publie  dont  il  était  revêtu:  —  Attendu  qu'in- 
terpréter ainsi  l'art.  328  '  c.  pén.,  c'est  méconnaître  les  principes  qui  m 
ont  dicté  1rs  dispositions;  que  la  recours  k  l'autorité  légitiiUA  est  loujofirs 
ouvert  contre  les  fautes  dent  un  fonctionnaire  public  poOrrait  se  rendre 
coupable  dans  l'exereisa  de  ses  fonctions  ;  awis  que  ces  famés ,  eussent- 
elles  le  carKlère  d'une  injure,  ne  doiVeiK  pas  lui  faire  perdre  teH  garan- 
ties dont  la  loi  a  voulu  que  lea  fonciiooi  publiques  rneseni  environnées» 
pour  le  livrer  sans  protection  à  l'oBlnige  et  aux  violences';  que  ce  lenlt 
créer,  en  faveur  des  auteurs  des  voies  de  fait  commises  sur  un  fonctioiN 
naire  public ,  une  exception  que  la  loi  n'a  nullement  établie ,  et  que  l'ail. 
3S1  c.  pén.  rrpnusserait  comme  excuse  des  violeitces  commises  sur  an  aim* 
pie  particulier;  —  Qu'en  Jugeant ,  dans  les  circonstaoces  et  par  les  mO^ 
Ufâ  qui  viennent  d'èire  rappelés ,  qu'il  n'y  avait  lieu  h  suivre  -,  lt>  tHbunal 
de  Cnsset ,  chambre  du  conseil ,  a  méconnu  les  règles  do  compétence , 
faussemant  interprété,  et,  par  suite,  violé  l'art.  MSe.  pén.';— Que  faiw 
rél  de  la  conr  royale  de  Hiom ,  qui  a  coaflrmé  cette  décirion  dont  il  a 
adopté  les  molif« ,  s'en  est  approprié  les  vices  et  a  violé  l'article  de  la  lut 
précitée;  —  Casse,  elc.  ' 

Du  S  sept.  1837.-G.  C.,  cb.  cnBB.-MM.  de  Bastard ,  ^.-Brenen,  rap, 
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iftttOD,  e'est  une  mtsûn  paremmt  larulta(iv«  dont  la  loi  loumet 
rapplioatloD  au  pouvoir  dlscrèilonualre  des  tiibuoaux.  11  est 
Inutile  de  dire  que  celle  mesure  doit  dire  réservée  pour  les  cas 
graves  et  lorsque  la  violence  des  passions  du  coodamaé  peut 
faire  appi^hender  des  tentatives  de  vengeance.  —  Camot, 
sori*art.  929,  n*3,  euseigne  que,  cet tiolfcnemeDt «tant  prononcé 
dans  l'untque  Intérêt  du  magistrat,  il  est  naturel  d*en  conclure 
que  ce  magistral  peut  en  rtfever  le  condamné,  et  que  même  ce 
dernier  en  serait  relevé  de  plein  droit  par  sou  décès;  Il  ajoute  que 
toutefois  il  serait  plus  prodent  pour  le  coodamué  de  faire  lever  la 
défense  par  Paulorité  de  Justice ,  afln  de  ne  pas  courir  le  risque 
d'être  condamné,  pour  cette  prétendue  Infraction,  &  la  peine  du 
bannissement.  —  MM.  Chauveau  et  Hélle,  t.  4,  p.  395,  soutien- 
nent, au  contraire,  queTéloignemeot  dont  11  s'agit  est  une  peine 
véritable,  qu>lle  n'est  point  une  salisfaclion  altrlboée  au  magis- 
trat oflénsé,  mats  une  garantie  donnée  à  la  société  elle-même,  et 
Ils  en  eonduent  que  ni  le  décès  du  magistrat,  ni  aucune  autre 
eircoiislance  ne  pourrait  avoir  pour  effet  d'en  releveFle  condamné 
auquel  elle  a  été  Infligée.  —  Il  nous  semble  que  le  décès  du  du- 
gislrat,  surtout  s'il  n*a  pas  de  parents  sur  lesquels  l'animosité  du 
condamné  puisse  se  reporter,  doit  être  prise  en  grande  considé- 
ration par  le  gouvernement  et  le  déterminer  à  une  remise  de  cette 
partie  de  la  répression.  — Au  reste,  Il  nous  semble  que  si,  après 
que  le  condamné  s'est  éloigné  conformément  à  Tordre  qui  lui  en 
m  été  donné,  le  magistrat,  appelé  à  d'autres  fonctions,  était  en- 
voyé dans  la  localité  même  où  II  a  R%é  sa  résidence  ou  dans  une 
localité  distante  de  moins  de  deux  myriamètres,  le  condamné  ne 
serait  pas  obligé  de  s'éloigner  deret-bef  :  il  lui  suffit  d'avoir  exé- 
cuté rigoureusement  ce  qui  lui  avait  été  prescrit.  Cette  disposition 
est  assez  rigoureuse  pour  qu'on  u'y  ajoute  pas  une  aggravation 
qui  ne  résuite  nullement  des  termes  de  la  loi  (Conf.  Caniot,  sur 
l'art.  929,  n«  4). 

f  fte.  Fiofeiiwf  ayant  caut4  effUnon  de  iâng,  Ueuwn  ou 
vuUadie.  —  «  SI  les  violences  eiercées  contre  les  fonctionnaires 
et  agents  désignés  aux  art.  928  et  230,  porte  l'art.  931,  ont  été 
la  cause  d'^ITusion  de  snog,  blessures  ou  maladie,  la  peine  sera 
la  réclusion...  »  Ici,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  la 
loi,  à  raison  de  la  gra%ltédu  résultat,  ne  considère  plus  la  cause; 
elle  ne  s'inquiète  pas  de  savoir  si  l'effusion  do  sang,  les  blessures 
ou  la  maladie  ont  été  amenés  par  des  coups  ou  par  des  violences 
d'une  autre  espèce  Ainsi,  toutes  les  violences,  quelles  qu'elles 
soient,  qui  ont  produit  les  résuilats  énoncés  dans  l'art.  231, 
tombent  sous  rappilcation  de  cet  article. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  eas  dont  nous  nous  occupons, 
comme  dans  tous  les  autres  qui  suivront,  la  loi  ne  fait  aucune  dis- 
tinction, quantà  la  |>etne,  selon  que  les>lolencesontélécommises 
contre  un  magistrat  ou  conlre  un  ofllciernilDlstériel,  un  ageiilde 

(1)  (MiQ.  pub.  C.  LiélAPrt.)  -  La  cuur:  —  Vu  les  an.  338,  230  et 
951  c.  péD.  de  f  810;  —  Elconsiilénnl  qii^il  résulte  d»dr«|>o8itions  com- 
luDéet  d«  en  trois  articles,  que  1rs  violeitccf  eicrcées  cooire  an  agenl  de 
la  force  publiqu* ,  daas  IVierricr  d«  m  fooctions ,  ou  à  roccasioa  de  cet 
ciercics,  enipurtenl  la  peine  aOlirlivc  rl  infamante  d«  ia  recinsion,  lonles 
les  fois  que  lerdllrs  violenc*  suai  causé  à«  iVtfusion  de  fang.  des  blessures 
ou  une  maladie,  et  cela  même  dau»  le  cas  «à  les  violeDces  D'aurateol  éié 
e&ercées  i\w  par  un  seul  individu  non  armé  ;  —  Que,  dans  re>pece,  Jean 
'  Liehaerl  élait  prévenu  d'avoir  pierc^,  envers  des  gendarmes,  étant  dans 
l'eiercice  do  leurs  fenilions,  des  viol  nces  qui  tint  |>roiluit  des  bleesures  cl 
de  IVffuiloD  de  saag,  qu'ainsi  ce  fait  |iortai(  les  ciracteres  de  crime  dé- 
terminés par  ledil  art.  ;  qoo  rapplicalioD  de  cet  article  ne  sniirail 
être  modifiée  par  i'vbjM  dans  lequel  les  violences  aaraieni  po  avoir  fié 
eiercéei.  puisque  la  lui  ne  lai»ni ,  k  cet  égard,  au.  une  dislinclion ,  il  en 
laut  pécflssairemonl  coaclnre  qu'elle  regarde  ces  surleg  de  violences 
Soujuiirs  paiement  crimineiles,  suil  qu'elles  aient  eu  pour  liul  la  résislatice 
à  un  acte  de  t'autorilé  publique,  soil  que  leur  objet  ail  été  d'inruller  ou  do 
maltriiier  des  ageols  lega'emeot  commis  fc  i'exéculion  d^un  pareil  acte; 
que  c'est  néanmoins  en  faisant  arliiirairemeni  cette  dislinclion,  aussi 
contraire  d'ailleurs  à  l'intérêt  de  l'ordre  social  qu^a  l'espnl  et  b  la  lettre 
de  la  loi ,  que,  par  son  arrêt  dn  S6  Jniil.  181 1 ,  ia  chambre  d'nccnsalion 
de  la  cosr  de  Ikuxelles  a  mis  lé  fait  de  la  prévention  bnrs  de  l'appli- 
cation de  l'art.  931  c.  p^n.el  l'a  classé  duos  celle  des  art.  2li  etiU  du 
même  code,  qui  cependant  oe  p«rlenl  nullement  du  cas  tiù,  comme  dans 
l'es|)èce ,  le»  violences  ont  caoïé  des  blessures  el  de  l'elTuEÎun  de  nn^; 
que  ledit  arrêta  donc  faus^emeoi  ap)>liqué  les  art.  S12  el  214  ,et  ouver- 
tement liolé  l'art.  131  G.  pén.  :  qui; coiieé((Ueuiment,  le  même  arrêta  cnn- 
lreT*:nu  aux  règles  de  compétence  établies  par  la  loi ,  en  renvoyant  le 
%^reaa  fc  un  tribunal  ;  —  Casse. 


la  force  publique  ou  on  dloyen  chargé  d*u  ministère  4e  service 
public.  Elle  statue  par  une  disposition  unique  et  couvre  d'vno 
protection  identique  tous  ceux  qui,  à  on  degré  plus  oo  mtias  élevé, 
représentent  l'autorité  publique. — Il  est  à  remarquer  également 
que  la  loi  n*a  pas  gradué  la  peine  suivant  lagravité  des  résulta, 
comme  elle  l'a  fait  pour  le  eas  où  les  coups  ou  blessures  Mt  été 
dirigés  contre  les  particuliers  (art.  309  et  snlv.).  Ainsi,  que  les 
blessures  soient  graves  on  légères,  qu'elles  aient  entraîné  nue 
Incapaeiiéde  travail  de  plus  de  vingt  Joun,  ouqu'll  j  alleu  slm|rie> 
ment  effusion  de  sang  sans  Incapacité  de  travail,  peu  Importe: 
la  loi  ne  distingue  pas,  elle  applique  Is  même  pétae.  SeuteaMl 
la  distance  qui  sépare  le  mifim«ui»  du  mosîmim  de  cette  pelu 
permet  aux  tribunaux  de  prendre  en  oonsldératlon  les  draon- 
stancesqui  influent  sur  la  gravité  do  «ime.—  Ilaétéjogé  :l*qne 
les  violences  exercées  contre  un  agent  de  la  Ibrce  publique,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  on  à  l'occasion  de  cet  exercice,  em- 
portent la  peine  de  la  réclusion,  et  par  conséquent  sortent  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels,  toutes  les  fols  qu^es 
ont  causé  de  l'efftislon  de  sang,  des  blessures  ou  une  m^le,  et 
cela  même  dans  le  cas  où  elles  n'auraient  été  exercées  que  par 
un  seul  Individu  non  armé  (Crlm^  cass.,9t  nov.1811)(t);— 9*Ôue 
l'application  de  l'art.  231  nesaureltétra  modifiée  par  i'obletdns 
lequel  les  violences  auraient  été  exercées:  aiisl,Solt  qu'elles  aient 
eu  pour  but  la  résistance  i  un  actede  l'autonté  publique,  soit  que 
leur  objet  ait  été  d'insulter  ou  de  maltraiter  des  agents  légalenHnt 
commis  à  Texécutlon  d'un  pareil  acte,  elles  sont  également  cri- 
minelles et  tombent  également  sous  l'amilloatlon  de  l'art.  931 
(même  arcêl)}  —  3*  Que  l'individu  déclaré  coupable  par  le  Jury 
de  violences  avee  eOualon  de  saug  envers  «n  garde  cbampêtre, 
dans  l'exercice  do  ses  fonctions,  encourt  la  peine  prononcée  par 
l'art.  231  c.  pén.,  bien  que  le  jury  ait  ajouté  que  l'accusé  uvall 
été  provoqué  par  la  démarche  Inutile  et  Imprudente  du  (ooctioa- 
nalre,  «cette  addition  supeiflue  ne  changeant  pas  la  nature  dm 
crime  constaté  par  la  déclaration  du  Jury  »  (  Crim,  rej,,  93  isars 
1813,  MU.  Barris,  pr.,  Audler,  rap.,  aff.  Massacn  C.  Éllsse); 

—  4'  Quf  les  coups  ou  blessures.  Jusqu'à  effusion  de  sang,  telles 
à  un  ottcler  ministériel  ou  agent  de  la  force  publique,  tel  qu'us 
garde  forestier,  et  ayant  causé  une  Incapacité  de  travail  de  motus 
de  vingt  [ours,  n'entraînent  pas  la  peine  de  la  réclusion,  portés 
dans  l'an.  231  o.  pta.,  si  «Iles  n'ont  pas  été  faites  ft  ce  garda 
dans  Peierctce  de  ses  (Onctions  ou  k  l'occasion  de  cet  exercice  : 
(laus  ce  eas,  il  n'y  a  ileu  d'appliquer  que  la  peine  de  l'art.  311 
(Crim.  cass.,  9  avr.  1829)  (2). 

tft7.  VMttuei  ayant  oeca$ioai»é  ta  mort.  —  L*art.  ^51  « 
après  avoir  parlé  du  cas  ou  les  >  iolenees  ont  été  la  cause  d'elht- 
sion  de  sang,  de  blessures  ou  de  maladie,  ajoute  :  «  SI  la  mort 
s'en  est  suivie  dans  les  quarante  Jours,  le  coupable  sera  puni 

Du  31  BOT.  1811. -C.  C,  aect.  crim.-UM.  Barris,  pr.-Bmscliop, 
rap. 

(3)  (Olive  C.  min.  pub.)  —La  cour  ;  —  Vd  les  art.  228,  250,  231  et 
31 1  C.  pén.  ;  —  AlIenriD  que,  d'après  la  combinaison  des  art.  2i8,  230, 
231  c.  pén.  précités,  les  viulences  exercées  contre  un  ol&cier  mioiMériel , 
et  qui  ont  été  la  cause  de  blessures,  non  suivies  d'une  inrapacile  de  travail 
pendant  plus  Je  vingt  jours,  ne  sont  passibles  de  la  peine  de  la  réclusion 
prononi'ée  par  l'arL  231,  qu'autant  qu'elles  ont  été  eiereéea  euatn 
l'oOlcier  ministériel  dans  l'exercice  ou  S  l'occapiun  de  l'exercice  de  ses 
foticlioM  t  —  Que ,  hors  ce  cas .  elles  n'entraînent  que  U  peine  correc- 
tionnelle porte  par  l'art.  3I1  du  même  code;  — Et  attendu  que,  dans 
iVpêce.  le  jury,  en  déclaranl  le  demandeur  coupable  d'avoir  porté  des 
cuiips  et  tait  des  lilefsures' avec  effusion  de  sang  au  garde  fore^rier 
(^liourrau ,  avait  également  déclaré  qite  res  violences  n'avaient  pas  en- 
traîné une  incapacité  de  travail  perfonnei  pendant  |  lus  de  vingt  jours,  et 
i|u'e1les  n'avaient  pas  en  lieu  dans  Texercice  ou  a  Toccasioa  de  l'exercice 
«les  fonctions  du  garde  ;  —  Que,  dés  lors ,  ce  fait  n'était  passible  que  de 
la  peine  correctionnelle  portée  par  l'art.  31 1  c.  |ién.  ;  —  tjue,  néannoivs , 
l'arrêt  attaqué  a  prononcé,  contre  le  demandeur,  la  condamnalioa  S  la 
[leiue  de  la  réclusion  portée  par  l'art-  231  du  mémecode;  on  quoi,  cet 
arrêt  a faossemeol  appliqué  l'arl.  231  et  violé  l'art.  3t1  précitée;  —  Par 
ces  mulife,  casse  l'arfét  de  la  cour  d'assiiies  de  l'Aude,  du  21  février 
dernier,  qui  condamne  Uicbel  Olive  à  la  peine  de  cinq  ans  de  reclusioa  ; 

—  Et  peur  être  de  noureau  procédé  à  l'appliraiion  de  la  peine  sur  la  dê- 
claraiton  du  jury  e\iB!ante  et  b  cet  eOet  mainleBue  ; — HesTSie  devant  la 
cour  d'assises  des  Pyrénées-Orientales. 

Du  ^  avril  1829.-C.  C,  ch.  criip^HM.  Bailtf ,  pr.-Oilivier, 
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4t»  tnvanx  forc<s  à  perpélotté.  »  —Le  projet  primitif  disait  slm- 
plpmfDt  :  ri  la  mort  x'm  est  tuivu,  saos  ajouter  dans  le$  qw^' 
rante  jours;  ce  fut  la  commlsstoa  do  corps  législatif  qui  proposa 
cette  addition  ,  en  blsant  observer  que,  si  l'individu  maltraité 
qui  aurait  sorvéca  «  par  exemple ,  quarante  Jours  aux  blessures 
on  aux  coups ,  venait  i  périr  au  bout  d'un  an  ou  deux  par  ^ulte 
d'autres  maladies ,  ou  pourrait  en  attribuer  la  cause  à  ces  coups 
ou  blessures,  et  qu'ainsi  II  pourrait  arriver  que  l'auteur  de  celles- 
ci  se  trouvât,  pendant  un  temps  Indéfini,  exposé  à  une  peine 
terrible  dont  l'appilcaMon  dépendrait  d'un  événement  incertain. 
Ces  raluns  firent  adopUr  l'amendement  (V.  Locré,  t.  50.  p.  iib). 
—  Daos  le  code  pénal  de  tStO.  l'art.  331  prononçait  pour  ce 
cas  la  peine  de  mort;  mais  à  cette  peine  la  loi  du  38  avril  183i 
a  substitué  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.— Pour  que  cette 
peine  puisse  être  appliquée,  il  ne  suffit  pas  que  la  mort  soit  sur- 
venue daos  tes  quarante  Jours  qui  ont  suivi  les  violences,  11  faut 
qu'elle  soit  l'effet,  le  résuliat  nécessaire  de  ces  violences,  qu'elle 
ait  été  déterminée  par  elles.  SI  elle  n'était  arrivée  qu'acciden- 
tellement à  la  suite  des  violences,  s'il  n'y  avait  pas  entre  ces 
deux  événements  une  relation  de  cause  i  effet,  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  i  perpétuité  ne  pourrait,  sans  injustice,  être  Infligée 
i  l'auteur  des  violences,  car  ce  serait  le  punir  de  ce  qui  ne  pour- 
rait lai  être  imputé.  Cette  doctrine  ,  évidente  en  elle-même,  ré- 
sulte d'ailleurs  des  dlacnsslons  auxquelles  l'article  a  donné  Heu 
daos  le  conseil  d'État  (V.Locré,  t.  30.  p.  1  sa).— Jugé  que  la  dé- 
claration du  Jury  portant  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  fait  à 
un  garde  champêtre ,  dans  l'exercice  de  ses  fendions ,  des  bles- 
sures qui  ont  occasionné  sa  mort,  ne  suffit  pas  pour  Justifier  l'ap- 
pllcalton  à  cet  accusé  de  la  peine  prononcée  par  la  disposition 
finale  de  l'art.  231,  lorsque  cette  déclaration  ne  porte  pas  en 
même  temps  que  la  mort  soit  survenoe  dans  les  qou-ute  Jours 
(Crim.  cass.,  6  avril  1820)  (l). 

t5S.  Carnot,  sur  l'art.  231,  n*  S,  dit  que  daos  les  qua- 
rante Jours  doivent  être  compris  le  diet  à  quo  et  le  die$  ad 
9uefn ,  parce  qu'en  ne  tes  y  comprenant  pas ,  la  mort  ne  serait 
pas  réellement  arrtvéedans  les  quarante  Jours,  lorsqu'elle  c'au- 
rait eu  Heu  que  le  lendemain  de  l'expiration  de  ce  délai ,  et  que 
c'est  dans  les  quarante  Jours  qu'elle  doit  être  arrivée  pour  rentrer 
dans  l'application  de  l'art.  25t  .—Cela  est  rigoureux  en  tant  que 
Caroot  comprend  le  diet  ad  guem,  lequel  peut  porter  le  délai  au 
deU  de  quarante  Jours  de  vingt-quatre  heures  :  ta  compulatton 
boraire  n'éunt  pas  admise  Ici,  on  devrait,  ce  semble,  retraocber 
du  délai  le  Jour  qui  suivra  le  quarantième  ou  Jour  ad  9«em,  lequel, 
d'ailleurs,  est,  même  au  civil,  exclu  du  délai  qui  s'exprime  par  la 
prépoRtiion  dont.  —  V.  à  cet  égard  v*  Délai,  n"  i9  et  sulv. 

i  ft9.  Coups  portés  avtc  preméditaiion  ou  de  guet-apens.  — 
Après  s'être  occupé,  dans  l'art.  23t,  du  cas  où  les  violences  ont 
entraîné  soit  une  effusion  de  sang,  soit  des  blessuies  ou  une 
Maladie,  soit  même  la  mort,  le  code  pénal ,  dans  l'art.  S32,  pré- 
volt une  autre  hypotbèse  :  ■  Daos  le  cas  même  où  ces  violences 
n'auraient  pas  causé  d'effusion  do  sang,  blessures  on  maladie, 
porte  cet  article ,  les  coups  seront  punis  de  la  réclusion ,  s'ils 
ont  été  portés  avec  préméditation  ou  de  gnet-apens.  >  —  Ainsi , 
les  violences  exercées  n'ont  point  en  les  funestes  résuluts  énoncés 
eni'art.  231,  mais  parmi  ces  violences  U  yaeudes  coups  portés, 
et  de  plos  i  cette  circonstance  de  conps  portés  vient  se  Joindre 
cet  latre  élément  dMnerinInntloa,  savoir  :  In  préméditaUoa  on  le 


(1)  (Vigooroui  C.  min.  pob.)  —  La  codi;  —  Vu  l'art.  410  c.  iost. 
critn.,  d'après  lequel  la  cnar  de  cassalion  doit  annuler  les  arréls  qui  ODt 
fausseinefit  appliqué  la  loi  pénale;  —  Va  aussi  l'art.  231  c.  péa.;  —  At- 
teadu  que  la  qustion  soumise  au  jury  daas  1m  iébals  tenus  contre  Vi- 
Itoiiroax ,  demandeur  ea  eanatioo,  ne  lui  prtMaialt  pas  a  décider  fi  les 
blessures  qui  avaitgt  été  l'effet  des  violences  exercées  envers  Boissio  , 
larde  cbampétre ,  étainot  do  nombre  de  celles  qui  portent  le  caractère  de 
meurlre,  ainsi  qu'il  est  préfu  par  l'art.  c.  péo.;  —  Que  le  jury  n'a 
^oDc  pas  ea  a  délibérer  et  o'a  pu  délibéré ,  en  effet ,  sur  cette  eircon- 
tUnce;  que  laquesliOD  a  été  restreinte,  alasi  que  le  Fésonié  de  l'acte  d'ac- 
cu.'alioD ,  uni  circoo^tances  de  l'art.  S3I ,  dont  la  réunion  est  nécessaire 
[>Dur  donner  lieu  à  la  peine  de  mort  prononcée  par  cet  article }  —  Qu'il  a 
été  demandé  au  jury  si  le  drmaadear  était  coupable  d'avoir  exercé  contre 
Bois)>is ,  garde  diampHre ,  des  violences  qui  eussent  été  cauio  d'effosioa 
de  rang,  Uessures  on  maladie  ;  si  ces  violences  avaient  M  «xeroées  walre 
kdit  BoiuiB  pendant  qu'il  Mrlisaait  kl  éRuis  4?  m  aisisUn  en  k 
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goel-apeos;  cela  suffit  pour  que  la  loi  prononce  la  mime  peino 
que  dans  le  cas  où  U  y  a  eu  effusion  de  sang ,  blessures  ou  ma- 
ladie. —  Cr  n'est  point  Ici  le  Heu  d'expliquer  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  préméditation  et  guet-apeos  :  ces  deux  ternes  sont 
définis  par  les  art.  297  et  298  c.  péo. — V.  &  cet  égard  v**  Grimes 
contre  les  personnes ,  Peine,  Vol. 

Coaps  tt  blesswes  avec  intention  de  donner  la  mort. 
—  Cette  dernière  hypothèse  est  prévue  par  l'art.  333,  qui  dis- 
pose en  ces  termes  :  «  SI  les  coups  oui  été  portés  ou  les  blessures 
laites  à  un  des  fonctionnaires  ou  agents  désignés  aux  art.  338  et 
230,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, avec  Intention  de  donner  la  mort,  le  coupable  sera  puni 
de  mort.  »  —  Cet  article  est  un  de  ceux  qui  ont  été  modifiés  par 
la  loi  du  18  avril  1 853.  Il  était  ainsi  ccnço  danf>  le  code  pénal  de 
1810  :  «  Si  les  blessures  sont  du  nombre  de  celles  qui  portent  le 
caractère  du  meurtre ,  le  coupable  sera  puni  de  mort.  *  On  s'é- 
tait demandé  ce  qu'il  fallait  entendre  par  les  mots  :  qui  portent 
te  caractère  du  meurtre?  Carnot  (sur  l'art.  333,  n*  i  )  avait 
pensé  que  le  législateur  avait  voulu  désigner  par  là  les  blessures 
faites  dans  le  dessein  de  tuer  ;  mais  cette  opinion  avait  été  vlve> 
ment  contestée.  Quoiqu'il  en  soit,  c'est  cette  Interprétation  que 
le  législateur  de  1 833  a  fait  prévaloir  dans  la  rédaction  nouvelle 
qu'il  a  substituée  à  celle  qui  avait  donné  Heu  à  ces  controverses. 
Nous  ferons  même  remarquer  qu'il  a  encore  aggravé  la  sévérité 
de  celte  dernière;  car,  au  lieu  de  restreindre,  comme  celle-ci, 
'a  peine  de  mort  aux  blessures  faites  avec  l'Intention  de  donner 
le  mort,  il  l'étend  aux  coups  portés  avec  cette  intention.-— Ainsi, 
lorsque  des  coups  ont  été  portés  avec  l'Intention  de  donner  la 
(sort,  encore  bien  qu'il  n'en  soit  résulté  ni  la  mort  de  la  victime, 
ni  même  effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie,  la  peine  capi- 
tale n'en  sera  pas  moins  encourue.  — HM.  Chauveau  et  Hélie, 
t.  4,  p.  40!t,  dirigent ,  sur  ce  point ,  contre  l'art.  233.  une  cri- 
tique qui  nous  parait  fondée.  Ils  lui  reprochent  de  confondra 
ensemble  des  faits  très-inégaux  et  par  leurs  résultais  matériels 
rt  par  leur  gravité  morale ,  et  d'appliquer  indlstinctemeut  i  tous 
ces  faits  une  peine  qui,  par  sa  nature  même,  n'est  susceptible 
ni  d'augmentation  ni  de  diminution.  Nous  disons:  très-inégaux 
par  leurs  résuttiits  matériels  ;  et  en  effet ,  que  de  simples  coups 
aient  été  portés  .  qu'il  y  ail  «o  effusion  de  sang,  blessures  plus 
au  moius  graves ,  maladie  plus  ou  moins  longue,  ou  que  la  mort 
s'en  son  suivie ,  peu  Importe  :  dans  tous  ces  cas ,  ta  peine  est  la 
mémo,  c'est  la  peine  capitale  ;  —  Très-inégaux  par  leur  gravité 
morale;  et  en  effet,  soll  que  les  coups  aient  été  portés  ou  les 
blessures  faites  avec  préméditation  ou  de  guet-apens ,  soll  qu'Us 
l'aient  été  spontanément  et  ilans  un  premier  mouvement,  l'art.  933 
prononce  la  peine  de  mort. — V.  Crimes  contre  les  personnes. 

1  Ot .  L'mteniion  de  donner  la  mort  étant  un  élément  consll- 
lulif  du  crime  prévu  et  puni  par  l'art.  233,  il  est  absolument  né* 
cessatre,  pour  que  la  peine  édictée  par  cet  article  puisse  être 
prononcée ,  que  cette  Intention  ait  fait  l'objet  d'une  question  po- 
sée au  Jury  et  qu'il  y  ait  répondu  affirmativement  (Conf.  Chwiveut 
et  Hélie,  I.  é,  p.  406].— V.  eod.  et  Cour  d'assises. 

i  es.  Enfin ,  sur  la  question  de  savoir  si  l'excuse  de  la  pro- 
vocation est  admissible  lorsqu'il  s'agit  de  violences  exercées 
contre  les  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique,  on 
peut  voir  le  mot  Peines,  sous  lequel  celte  question  est  traitée  nveo 
développement. 


celte  occasion ,  et  si  la  mort  Hadit  Boissin  s'en  était  suivie  dans  les  qua- 
rante jours  ;  —  Que  le  jury  s'a  pas  répondu  k  eelte  question  par  une  déli- 
bération générale  qui  en  renfermât  Imim  les  circonslaaees;  —  Qu'il  n 
(ait  sur  chacune  de  ces  circonstances  une  répouse  particulière  ;  mais  qu'ea 
décidant  que  la  mort  dndil  Bois»in  iviil  éié  la  suite  des  blessares  S  lui 
faites  par  le  deauadeur,  il  n'a  point  décidé,  ainsi  qu'il  lui  avait  été  de- 
mandé daas  la  question ,  si' cette  mort  était  lorveaue  daas  Us  quarante 
Jours; 

Que  cette  circonsianee  particulière  était  néanmoins  né<!e«saire  font 
que  la  peine  de  mort  fàt  CDConrue  par  le  demandeur;  —  Qu'il  aurait 
été  du  devoir  de  la  cour  d'assiw  de  renvoyer  le  Jury  pour  qu'il  compIciAt 
sa  réponse;  maie  que,  sans  ordonner  ce  reaviri,  et  sur  la  réponse  du  jurj» 
telle  qu'elle  avait  été  réd^ée.  celte  coir  a  prononcé  la  peins  de  mori 
contre  le  demandeur  ;  en  qow  die  a  Ut  une  fausse  applicaiioa  de  l^arl.  S31 
c  pén.i  —  Casse,  etc. 

Du  •  «r.  18S0.-C.  C.,  SKI.  crim.-llll.  Banii,  |r.-Girao<,  nf. 
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FOND.— A»éH,pn'0WKWMl«t»  àl*  foripe,     c%  qui  «si  lesvjel 
-««sMttel  é«  Wi89.        ForasalMs,  Idbi.  elr.^V.  aiissl  v^'Cas- 
.»4Mn^n>^M«6  ctMtv.»  1199,  ISOI  ;  Eicfptlw. 
•   FONDATION.— (TMt  la  l^iiraUlé  faite  eo  faveur  d:uD  élf^Ils- 
Beni  00  d*uD  «enrlce  pQbHc,  on  même  l*afrectatlqu  d*'uiié.80Dioke 
d'argent  00  d'une  rente  pour  la  célébration  d'un  offlce'oa service 
ftligtoai,  —  Lea  fendatlona miné  w  àaêa  grand  rète-gwa  le 
!^8^»e  .de  i8.(|io4mté>.— ,v..<|u  T^te  ii.'',<;p^e^  fiirt^lWWwJ'' 

.4tiefiur8|i|iUbi8. 
iFemt  DE  POUVOIR.— Mandataire.— V.  Mandat. 
•^FONt>BRIE,  FONDEUR.— V.  Éiabll^s^œ^a^  Usftli^^e^^j^a- 
teoies  ;  V.  Bgs&l     Bouctiçr,,J»"  II,  îi8. 

Lieu  où  se  fait  la  foote  des  graisses.  V.  Booobor, 
,     «l^,  cl  titab.  kisabib. 

•  FONDS.— Mot  d^!>igne  lesol,  paropposlllon  am  b,&ttpients 
fc.civ  (  5 1 8,— V.  Biens,  n*  1 8,  el  Proprlél*  ;  V.  aussi  v  Accessoire, 
no.48).  Souvept  l'acception  e.>t  plus  .gépérvle,  et  â'appiique 
aux  p^opri^lÉs  b&ges.  C9iiuae,Â'CelJes.4pi.Be  Ie.saiit.{ia8  (c.  civ. 
3060-S«j.  On  dit  en  ce  sens  le  fondt  domMoptou^sanMMt.  (V. 


Servitudes,  Usufruit).  —  Parfois  {^pression ,  Jointe  à  qnelqns 
quaildcatfr,  eewprintd  en  entre  les  cbo-^a  mobilières,  et'  l'on  dit 
en  ce  sens  le  fonds  rfoi^,  ou  ensemble  des  objets  frappés  de  dola- 
flté  (c.  cIt.  ISSO;  V.  Cenlr.ile  n>Br.);le9/^and9  periut  ou' biens  e( 
capitaux  oooveriis  eorfuto;  les-Zond*  pnMics  0(1  rentes  elelTetsgQr 
l*filat ( V.  Renle.lresor) ;  les  foftdt^teommeriie,  «u  lageiiéraKlédes 
■  valeurs  ^vi  T'^fTp^'"'"'    <^iahnae«""»"t  ffimnif rfl?'       Jiépen — 
dent,  (V.  la(^4slrl^-commerce,  V.  agssi  v^  fileos,  SU^BauliUiger, 
M;  CÔnifferçafll,"33„'conïi)ijss":.pnsèurV  5^^  Çflpipél,correci., 
.Si.  tî7v Cçn;lrTae.|Bar,, Ev(eg.,y»  13,04, ^Wja,  -.Louage, 
■fr4vùég9f  UauliHil,VMie,y«i4ea  pKbl.}i.i94/iHHb  4e  wwafetin, 
■jOU  porUea  réoe née  anc  las  «Mi/ibutuMS  dircetas  povr  aitppléei 
Mx-défleiis  on  porUeud'ioBpôta  bmi- recouvrés— V.  topAldlrect. 
FONGmi.ES.  :r-V.CIiQ8«fl. 

FONi;A0iË;-.Motiiul4talgo«Je  ièier.voinduaki|aell48  ean 
iontrvCiwéJIwi,  ei  «èiye  l'endroit  «ileUesJaUllsawt.— V.  Ban; 

V.  aussi  Propriété,  Servitude. 

FOINTAINlUt.  Celui  qui  construit qu  est  çfi^rgé  d'entretenir 
.  UP^IovlsJi&e..V.  Comaierçaal,  33,  PtO^ules. 

.FOJL— ïiféda«ftl/iBr«m:.oe  noliMaywniM^lKUieUoB. 
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ifcSdMr  Mr  W\H)rgtmm  «(sfelr'  l«s  bièvs  (T.  OfgVHv  Jtnf:}.  te  for 
t*Mflic«r  cM' Icf  trItMM  <W  lu  coffsMertM  (V.  Mrtlo,  Btpert;, 
«•  Ftfr)  ;  wde  lit  pMuiéwi  —  T.  Gvtte. 

clH«  4laiit  ^  Jî»*»«l-"  -       -ï^--'  -■  -  -o.-  j.^-f.vLi.i,^  Il 
ie;irbiiVtfiit6rill      _  , 
/t>rtim'€!8VceliiI  qui  -- 
U'alf^ttàr  rV,  CoDoftfrr^T,  I^àlliDleL}  :'eî{'Qè:«èijè'1«'^t  iSoy-ain  ne' 

tle-foraiofl  n'a  pas  d'autre  origine.— T.  ara.  fer»wni=FOTatiie, 
—  S»  ,dH  ^  la  fols  des  if  dlvidas ^iL  foat  iqétior  6» 
rbler  '  sur  ma;'  eldes'  bàumeals  qu'ils  emptoisqU — V.  Organ. 
marltiiM  ei  Priso  narltime,  V.  aussi     App«t  elvil^  38. 

FORÇAT, -*GoBdama«awttmn<forc<9:  —  V.  Prlsta  et 
Sein»,  V,.  aiMst'D^Arohlvei,  *»,  â?a21oo,  PoIIot,  ftirVc41iaMa; 

FORCE.— Se  dtt  dtf  lodte  pnfffiajtfce  «cHon  énaploT^e  potir 
TklMmtfiW-miMtatretf'(V.  Obli^i,  Viotttnffcés].  Les  maitùnriU 
pnmm  oMM  dtf  produite  uii  ilèaiiltat  afrài6«ue (V.  PrisOn% 
mél»  tt^mtls'âmnAkat  senltréèDl  s*rintter' (Tagir  sur  W  to- 
totntv'sv  iv  itorW  der  iltmVi&tn / év  4al  sMf  Wttllé tàchd  du 
fl]«tèiife  pMMlMn. -^T.  amT. 

FORéE  ARSlËE.—SedttdeeêlIëqui  est  chargée  de  àlre  eié^ 
Àilèi'  i<!!B  I6is.  —  Y.  fonctionnaires  pubilcs,  n**  S6,  s.;  T.  aussi 
i^Attrbupétfte'p't,  ïï  ^ Commissaires  de  police,  Sî,  Gendarme^ 
Carifé  DallonalÀ,  Ihslr.  cnininelléj  ÔrgaDisàllon  milit. 

—  Caractère  d'unactequl  oblige  le^ 
agenta  de  l'autorité  à  en  prononcer  l'exécution  c'est  la  forauie 
uécutbire  qiii  est  la  signe  extérieur  de  oetl»  qualité  de  racta— 
V.  Jugement  et  Olig.  (Preuve  littérale)^ — V.  aussi  v"  Prals. 

force:  majeure.  —  cas  FORTUIIT.  —  «.  L»  rme 
majeure  aal  tonte  fonte  ^  laquelle  oit  ne  pevt  rMster,  8DN:de 
dxolli  Mil  d»  Eaitv  oiH  eonm  aidH  C«Dttaeérèa,  «<laiii  aetfdeiilB 
que  la  ^gilanre  et  l*lBdlBtrie  bufflaine-  s'ont  ptr  prèvQll'  ai 
empêcber  (V.  Gommlssloo,  rt-  6S,  8%  et^371  r.)  »  —  V.  aussi 
Ltn'^nf  M  édrMnlM;  dtr  là  Itfl'mi  dti  Jugié.^rrt'd^ 
Brttrtf*  tfajèin^tfrf;  dtt'  pt'eintè'r  fièsrt!.  fslUqiie  dés  voiedl-s  ët 
lts'ac%10eDis''itiiËr^u^'sont  dès'  forces  màjcurès  de  là  seconde 
espèce.  ..  . 

Loi'sqiie  la  forcis  majeure  est  réffet des  décrets  iBoonDua  de  la 
VrovidCBMi,  «BB&aettdB  ooffixmrpde  iK^TCleulé  de  Pbemia»,  elle 
preuf^  le  mm:  de>  car  /tortirit: — Mats'  ori  0cmsldèr«  souvent  ronifte 
mv  fohiUtr  m  €v^mt>r>W  proddito  par  l^  fait  de"  l'Utftnme-, 
trtS'  (fu*  (tuérrts,  idreiidles:  eit.  Ourf^u»  ri^^  culpd  àccidUtit, 
plèfte  llt'|tit'33,  ff.,  Dil  fegijut'.^  ...r'a^mt^,  tttthuUus,.  incendia , 

Î qu'arum  magnùuSnes,  im^etus  j^fedonum,  dnuUo  froulantur. 
.  a^is^i  L.  6  ,.C.,i^0  figttcrat,  act.-^  L.  i,        tt^.Cftmmoi.^  V9t 
ooMrd.  —  V.  s«ir  ^  painlv  DdBial.  Lois  ctv.,  liv.  3,  Ut;  9v  1*0- 
tblep/ObHgali,  n*  I  M,  et  limiter,  tfU  14\  a*  3t». 
9kv  iÉ  forde  iild)me*imnltmif'  dë  la  nnttir?  du  dtr  fWt*  de 
■  'PIMJmtfti*.  rtit*  o(itry  !fes  difme*î  efflfts:  en  général,  eîlene  dcnfiie' 
ïtttititi  reconrs'paui'ledoniinâgé  qii  eii  résulté,  et  dans  les  cas' 
rai'es  bù'ce  recours  a. ii^u,  il  s'exerce  sans  lilsUnctio^  de  la  cauie' 
de  forcé' majeure,  t-  V.  n**  tS  et  suiv.,  39  et  sulv.;-.V«  ^  oel' 
«WmkV*  UornsD,  BespoB«abillié,  Vu  le  (garantie). 


•  àui({fi^tes\ih.\à JoTfe  niajoiire  et  dès  csa  ft^nlt^  —  Greoa- 

fi^crs'df^iif  tics  iU  n  siiKciitl  ~  ConslataliOB  de  ud  cireon- 
riiTffrt'îf.— pfrtivt  qu'ellts  existent  (iP  *). 
SiRirdFlirfÂte'i^iijfurc,  soit  qoant' atfs  dootrats  atrllrlms , 
Mt  MMte'rt'iiVT  lOfRiatit^  di-8  Mit,  AH  quani  atra'  r^agt- 
.  .       Mut»-»  vntf.  — CA-rt  cHtrtM  nm-iiMMiice^tt}. 
8         BfTiiB  dif'  la  ftm»  najntn  ev  ■atltn'  de  ciîHRtfï'dMtreiVM- 


q«ell«fr  fts'rMèMv  i?ilSfmïli0rêé'^Mmo<Émlke>ilii^&/ll»f 
slafé',  tt-de  savoir  à  q«l  ifreeMe  KoMtfnnoA  d«'[fr(ftfvt^<fâ*effe^ 
ext«l«i)t.~<:ei!<  divers  ptflfrtfi  !«nt'  l*éti|rt '  dt>'  pVtttirt'    t >  - 
V.  1*  Carat/tèrta-  dé  ttp  f<ms*  rMjNtte.  s*-       caf  fitfWiK' 

—  Cittonttaneer  àesqtMlti'ilrréMuM.--^  VlMiwit  (lJ.  9;pi\ 
D&lac.  éotm.  ys'  d«nn»-  dtr  HHMVctMnaJfvré'lï' déftMftoif'sM'' 
vvirt^r  Ciavm  /btiwfrwii  defMmmt  mtai-tftto&bMt^M&  mptw 
prm-iifri:  tUfn  pt4A«,-rf»c  m-  phUMttf  potm  rmlM:  m^mi' 

f7,tt.,  B&a0Hi:       *tf'«m.,'el'Il:  rti  S'ï',  ^dt,lîiftim* 
OMd.y  dit-:  Fv^mttar  cëtur  «MhHiK'AtMMiiAMi'  «AhR 

dominum  cotontf  pra/tUtrr  étbtrv:       Tf  Ml'  Olf  \M*  (fUe*  M# 

fufik  doni  W(intg«^  d«i')fsif'pèr«'dt|^teiiftlM«-p^  sV'^Nniitttif'^ne 
doivent  p«»Mliï  r^b{!««datfB'l«  (AasMdtt>chff'Mrt«M8l  CtUf 
aussi  ce  (^e-fWTeMWijtfft-ML  Tr<fprou#,  L0««g«>,    S}'^  MA^ 

—  Le  code  otvil'^i^-ir  modifie  re»  lOéî»^ qWeii^dfhN^  fMV^^-^ 
qo'ir  sa  pdblicMMa  dM'calr  fdt^iults  efdd  fWee  iMtm«7-^  OV, 
pourrait lavtftftier,  péifri'iMrmaltte,  i#rMaction  dè'l^t.  fiTTy 
irorta'flt  que  lè  pfeoeur  p^'dtr^  dbm^m'M  totn  les'das  (ortMn? 
prévus  ovtfApr^i:  «— ^>»-ll'rtufrl5M«bf«,tf0!irqtfà  W  THof^ 
UMg,  Idc.  eM.,  f;  fiB'  et-sviv.,  que  \tl  If^watedr  «>M)^nr 
veuld  mire'  altiusion  «fiy  tM  fflfrtMtf  ofdintHrer  et'  awrcWfêW*^ 
ttrit^fliÀjtrabrdihàliiii  dittt  U  Al  parlé  au'e»i&tnMtlFtt(nlt4l»l'tfK* 
mu.  ^  H' y  If,  M  eAi;  dM  da»  itmBM  dédt  oA  peui'  iMmW 
l'arM^rér  probabKT,  ctfUMr  l«  g^M,  Ht  grtie',  ie  UWnenv.  et».,* 
cK<qul<n'éfl  ^ntpA  aotiM^dies  dae^dfr  forcrim}eurr  dMm<  imM 
Itf  rlgeArttdU'KfrtMK  -^  DèV'Itfft,  ircvn«  obJ^Hon  dtr  Vlanid* 
qtM.  ltf  cB8-fOnwrAttit'n«wsnrtrrincmt  inpr#nt«dt  Moptif»  VTf 
a  centradl(ftkhrycia9à<^rK9'ea«<fbrlvits«rdïirorWinlrMWp«9» 
Tto  rt'Ài'eM'  «ithiordmtthes'  ou  impprevifi^  Mi  lV(Ma«g^^  U  9^ 
If*  itfi»,  r«poiM'  qii*«ne-ri<ert*réridte^qiMs»piiH  )«fr<ft^  flioi^dl 
qu'elle' se*  r«!»um0'eir  nnè  aqvfvo^tie^sitr  Itf'dtol^f'hflibtfl.  ^aM 
les  BaHhbllstHifttoatffiWntMij  mot  <leà<i^fi)ikMté^p/M9,.aÊrà*wi^ 
tHidhrt  pas^pàr1«ir  d*Uhtr  itrmisiorf  cdiHial»fi«nl»h'H«ttV 
ltr]etff'et  PbéiM*ott'iel'[M<«n1vWdfr^MifM«atl  WttëHM 
«tliM6it'  q^jf'Cdltfe  sk|^(^d(f  l*HoM]rttfqtN,'dtNnf  m  oM^H 
prattvntts'f  rcdunts"  tel'  orr  tFî"  Ih'aii  (jut,  assn* souvent*,  lavage 
lèV  (f'ultà  dé  la  lerté;  s)in<  (j^pehdàpt^d'll  sbit  posslUll»' dtf  sa- 
voir' o(i,  quand'  ét'  s'il  arrivera.  Ce  n'est  donc  ii,  à  yràl'dire, 

la  prévision  d'un  cas  imprévu»  — DÛ  reste,  tout  Cas  itn;)r4i;« 
o'eat  pas  un  CM  /ortuiL. Car  de  o»  qfl'il.ft  été  Imprévu-  pour  ce» 
lui  qu'il  «  attulbtvlt  de  liintte!  pa>  qw  oelul^oi!  n*eftt  pw  le-  préi 
VDIH.  G'ntoeque  dlt'Sfttastieif  Mrdieir(Z)»/bf«uMrcdidwf,  t.  7 
du  Thtetith^  tfàimwaiH)i  dM-pST' V.  TrdpteBg*,  it*'2D V.— mbHI 
qultntl  fl'y  f  eir  $!a^  <HWë,  pllltr^;  iabddatloif;  ettl,  la'pr^ 
Sjpmption  de  perte  par' fiii'ce  ibajeiiru  dévient  pibs  probable'.  — 
V.  Dépôt,  60. 

4.  Deux  gnBdesoàuseaprddnlBSBt  lés  cas  fortuits  ou  de  fordé 
ma^re,  aliMl  appeléffil  raison  de  inaction  InvMabld-qu'iis  «ker- 
ceiit'sorla  f«iblf sse' hottialiw:  t*ta<Milire;-i^lvfalt<dtr  l'boiHi». 
hm  (!a^  fbrluHs  itatdrél»  soDir  l'inipMumttfr  d'utf-  tMi\V  qUf 


(l^—  Caraetirtê  de  ù  fora  majeure  •!>  ie$  eat  fbrtnits,  — 
CiFroiu4aiiriM  dttçtwiffert/f  mmlieni.  0onsUrtttAiai  dê  cet 
«tncetistoiim.— l¥Aii-«  9«*eMdr  dn'jlMt; 

9..  U  isipvrto  dKfaire  dOBullreleft  catmtraffdMiMUbdela! 


,  au.C,       eonti.)^.— Les  uejges  Immodkées  (L.  73,$  3,  Ih,./1< 
cont.empf.)*,  —  Les  gelées  (c.  clv.,  art.  1773); — La  grâle(td.}; 
•  —  brv  tempClee  (L.  i,  $^0,  ffl,  St)9««x'e«Mioii.>;j—  h»  (eir.  du 
'Clel'(B.  olV.  1773):  —  U'IncfBtfte  (tT.,  17^ Atramfiit];'— I»  mw 
l(ttli^(l.  s;  J  4',  ir.,  tfotBowrftttiji-— Ea'nldrf  (f»-.):  —  Mals-lei» 
'  abcM^ts  de  la'  nàtbre  ne  consiltbtdi'dés'cas  rbrititts;  dit  Ir^ 
,  b^éiî'  NT.  troplonfi,  u*'  3!t)7,  qu*àutaiil  que,  j;a'r'  léûr  Intepsll^  e* 
(ieuf  force  excessive,.  Ha  sortent  delà-  marcbt»  ùooulunte  de  la 
nature.  On  m.  drtt  jMSv.  eB-coaséqueaeeviOHttrft  au  ran^dee  où 
fertullmM  qMliApr  dB-ïerw  najcim,  ite  éviBnemcals  iWB«aiB- 
nriten^  «M>ett»B6tnes'«t  qur  sont  Mr résultat  dtf  OMm-onKaaire 
el-régvli^de'trrtiritti«',-à]«ilti0'M  pMit,  WyéaV,  wmgé,  » 
froltt,  Ifc^HaW,  l^s  dnies  OTdthalrfe  des-flWhW  et  rliieVes.  ka 
lalsoii  eiTést  que  tés  saluons  oiit  leur  ordré  et  lèurs''dérahse- 
éeots  et  que  les  aocldeuts  et  les  periurbatloua'occasIoihieBl 
seuls  des  dommages,  aussi  nuisibles  qu'imprévus. 

Le»  ca»l(>rtultB  praveBVnl  du  (ait  de  l'hoauDo  Mat>la  guerre, 
IMBvaM'dcrpiratae,  l'aksMi'd*» volens  (U  tf»  f  4^,  r.  Oam- 
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CE  HAIEURE.— S  U 


Mnt  (  Médlcls ,  quastiù  15  ;  V.  Droit  marlt.,  n*«  911 7  et  solv.,  el 
M.  Troplong.D*  308}  :  od  «ntend,  en  général,  par  faits  do  prince 
les  actes  émanés  de  l'aetorité  du  souverato  qui  teudent  à  dloiooer 
les  droits  des  citoyens ,  par  eiempie,  rioterdicUon  de  commnve 
(V.  Droit  martt.,  d**  707  s.,  010,  915),  mais  non  i'arrét  du  u- 
Tlre  (V.  «od.,  D»«  715).— Les  violences  et  ies  voles  de  fait  par- 
ticulières ,  dont  les  auteurs  peuvent  être  poursuivis  en  répara- 
tion ,  ne  sont  pas  mis  au  nombre  des  cas  fortuits,  mais  au  rang 
des  délits,  et  sont  dès  lors  assujettis  k  d'autres  principes.  Et  le 
mal  cauoé  par  un  insensé  ou  mémo  par  un  enfant  qui  o*a  pas 
alteint  l'ige  de  raison  donne  lieu  à  la  responsabilité  des  père  et 
mère ,  curalears  ou  tuteurs.  —  V.  Responsabilité. 
.  ft.  Quelques  auteurs  ont  distingué  trois  sortes  de  cas  fortuits  : 
1"  ceux  qui  sont  très- fréquents  et  qu'à  cause  de  cela  on  assimile 
à  des  faits  ordinaires;  S'  ceux  qui  sont  plus  rares  et  qui  font 
j exception  au  cours  naturel  des  choses;  3"  ceux  qui  sont  très- 
rares  (  Bruneman ,  sur  la  L.  78 ,  B.  de  cmt.  «mpt.  et  Polhler, 
louage ,  D*  1 78  ).  —  Hais  H.  Troplong ,  n«  3 1 1 ,  enseigne .  avec 
raison,  que  celte  disdnclion  tripartite  n'est  pas  nécessaire.  Il 
suffit,  en  ce  qui  concerne  la  fréquence,  de  suivre  l'art.  1773 
e.  civ.,  et  de  distinguer  les  cas  fortuits  ordinairei  des  faits  ea^ 
traordinaires.  —  L«s  cas  fortuits  ordinaires  sont  la  grêle,  le  feu 
du  riel,  la  gelée,  U  coulure  (c.  civ.  art.  1773).  Dans  les  cas 
extraordinaires ,  il  faut  ranger  :  la  guerre ,  une  inondation  Inac- 
coutumée, une  longue  et  extiëme  sécheresse  dans  la  saison 
Iiabiluelle  des  pluies.  —  L'ord.  de  la  marine  (  liv.  3,  tit.  S,  art. 
13  )  porte  :  «  N'e&t  répulé  cas  fortuit  tout  cas  arrive  par  le  vice 
propre  de  la  chose,  on  par  le  tait  des  propriétaires.  »  Aujour- 
d'hui pour  qu'un  aeclrteni  soit  mis  au  nombre  des  cas  fortuits,  tl 
faut  qu'il  n'ait  été  occasionné  par  aucune  faute  de  la  part  de  celui 
qui  l'éprouve.  Autrement,  Il  devient  délit  ou  quasi  dent.  (V.  Res- 
ponsab.).  Disons  donc,  avec  Touiller.  1. 11,  n'  310,  Proudbon, 
Usufruit,  n"  tS39,  et  U.  Ruiland  de  Villargues,  v*  Cas  fortuit,  o«4, 
qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  arrivé  par  cas  fortuit  Tin- 
cendie  cauiié  parce  qu'on  aurait  serré  du  foin  qui  n'était  pas  assez 
leo.  Le  propriétaire  devait  prévoir  l'accident  survenu.  Eu  consé- 


(1)  Eiptct .  —(Manon  C.  comin.  de  St-Denis.)  —  Un  décret  do  gon- 
nronir  de  IHe  BoarlMis ,  en  date  dn  16  mars  183S,  avait  ordonné  que 
les  droit-  de  pateolfs  et  decaotioM  acrairnl  vertes  inipgnlementdans  l« 
caissfs  des  toinniunei  où  ils  !-«rairDt  prrçus.  —  En  vertu  de  crt  arrtlé , 
Ucomnune  de  SaDt-[>eoiR  afferma,  le  U  fév.  1857,  au  lifur  Mariun  , 
les  vingt  rantiof s  qu'elle  po8se<lait,  en  sltpnlaol,  par  l'art.  15  du  cahier 
des  cbargea ,  qae  ^i  elle  venait  a  être  privée  du  dmit  d«  débit  de  ses 
rhums,  ou  s'il  était  apiiorté  dans  la  législation  actuetU  des  mo<liGcalions 
inporiautH ,  soii  daai  le  laiii  du  reaJrmeat  des  alambics ,  soit  duis  la 
fliation  du  droit ,  le  bail  serait  ré:>i)ié  sans  dommages  -intérêts.  —  Le  eu 
prévu  arriva.  Par  nauvel  arrétA  du  tO  mai  1(437,  le  gouvernenr  ordonna 
que  le  rendement  des  alambics  serait  porté  a  sept  velies  et  demi ,  au  lieu 
de  cinq  et  demi.  Le  bail  fut  résilié  el  I'od  «ongea  a  en  faire  un  nQuvpau. 
—  Le  consfil  municipal  s'assembla  et  résolut  de  supprimer  du  second 
eabier  des  charges  l'art.  15  inséré  dans  le  premier.  —  Le  sieur  HarioD 
se  rendit  de  nouveau  adjuJicauire,  suivant  un  acle  authentique  dn 
11  juillet  1*457. —  Est  surveau  uo  décret  colonial  du  S  juin  mié,  qui 
a  aboli  le  moaopolc  des  ciaiineset  a  rendu  fans  objet  le  bail  du  11  Juillet 
4  S57.  —  Marion  prétendant  que  la  commune  i  tait  respoasable  d'un  évé- 
nement qu'elle  aurait  dè  prévoir,  comme  elle  l'avait  fait  par  le  bail  du 
M  fer.,  l'a  aetwanée  en  dommages-intérêts  pour  noa-jouissance  de  la 
chose  louée. 

33  Jaiv.  1859,  jugement  dn  trtbnoal  de  Saint-Denis  qui  rejette  celle 
(li  mande,  en  considérant  que  les  parties  ont  stipulé  sous  l'empire  des  lois 
qui  eiislaienl  au  moment  de  leur  conirai  et  n'ont  pu  s'obliger  que  dans 
les  Itmitei  des  drtiits  qu'elles  leur  conféraient  ;  que  le  décret  du  3  juin 
1838,  ayant  abrogé  celui  dn  16  mar»  1835,  et  enlevé  aax  communes  le 
droit  de  mettre  les  cantines  en  adjoiiicatioo,  le  marché  passé  avec  le 
•enr  Mariun  s'ett  treavé  résolu  par  la  seule  force  de  la  loi ,  sans  que  la 
connnne  puisse  être  recherchée  pour  l'inexécution  du  contrat;  qu'effec- 
tivement, l'art.  1148  c.  civ.  exemple  de  tous  dommages- intérêts  celui 
qui  s'est  vu  arrêté  dans  l'exécution  de  la  cmiveDtion  par  une  force  ma- 
I  jeure  ou  on  cas  furtoit  -,  qu'en  vain  il  est  objecté  que  la  commune  aurait 
iù  prévoir  le  changement  de  législation  et  stipuler,  comme  pn'tédem- 
ment,  que  toute  modilicaiion  S  la  loi  existante  la  dér'iiTgerait  de  ses 
«bltaaiions  ;  qu'une  telle  stipulation  ae  ponvdit  avoir  an  autre  effet  que 
celui  de  la  loi  commune,  et  devait  être  considérée  avec  raison  comme  tout 
fc  fait  inutile  -,  —  Que  les  cas  de  force  majeure  ue  sont  ordinairement 
prévus  que  lorsqu'une  p'irlie  consent  k  s'en  charger  et  non  lorsqu'elle 
veut  s'y  soustraire;--  Que,  d'un  autrecété,  d'après  l'art.  17S3  c.  liv., 
le  bail  est  lésilié  de  plein  dreilu,  si  pendant  sa  dures,  la  chose  looée  a 


qaence,  st  llBCeodle  a  caast  w  pr^ndlce,  ce  propriétaire  et 
sera  tenu  QMOsiexifeftefo. — On  décide  de  même  lorsque  le  sinistre 
provient  de  In.DéglIgence  encore  plus  que  de  la  force  majeure. 
(V.  Droit  marit.,  n*  987).  —  EnSn  si.  à  l'aide  de  quelque  pré«. 
caution,  DD  mandataire  a  pu  empêcher  la  force  majeure  ou  le 
cas  fortuit,  et  qu'il  ne  l'ait  pas  fait.  Il  est  responsable  (V.  Com- 
mlsslonn.,  n**  6J,  370  et  s.,  579,  586;  Droit  marit.,  533  et  s. 
Même  solution  à  l'égard  du  déposlUire  salarié.— V.Dé[>ôt,n«*61, 
187  et  s.),  surtout  s'il  se  sert  du  dép6t  (eod.  6i-,  V.  cepen- 
dant Droit  marit,  n*  370.)  —  Hais  non  s'il  n'a  pu  l'empteher. 
—  V.  Bois  et  Charbon,  n*  39. 

•.Hais,  dans  le  cas  où  la  force  majeure  n'exclnt  pas  par  elle- 
même  la  possibilité  d'une  faute  de  la  part  de  ceux  qui  en  sont 
atteints,  par  exemple  en  cas  d'Incendie  el  de  vol,  sera- ce  à  celui 
qui  allègue  la  force  majeure ,  à  prouver  que  le  sinistre  n'est  pas 
arrivé  par  sa  faute  t  —  La  question  est  controversée  entre  Prou- 
dbon, MM.  Duvergler  et  Troplong,  en  ce  qui  touche  le  preneur 
&  bail  (V.  Louage  et  inftà ,  n*  1 4}.— V.  n*  1  i. 

V .  Quand  la  force  majeure  est  l'effet  de  la  volonté  déterminée 
de  l'humme ,  elle  peut  être  légiiime  ou  |j|égilime  (Conf.  nouveas 
Denixart,  v"  Force  majeure).  Elle  est  le  fait  d'une  volonté  légi- 
time lorsqu'elle  est  exercée  par  celui  qui  a  le  droit  d'employer  la 
force ,  comme  le  souverain  et  les  fonctionnaires  publics,  cbacua 
dans  la  sphère  de  ses  attributions.  Elle  est  Illégitime,  lorsqu'elle 
est  exercée  p<ir  un  individu  qui  n'a  pas  le  droit  de  rempto)er. 
Et  alors ,  le  même  Tait  se  trouve  à  la  fois  constituer  un  deitt  et  un 
•^as  de  force  majei^e ,  mais  relativement  à  différentes  personnes  : 
délit  par  rapport  à  celui  qui  exerce  la  violence,  et  force  mateore 
par  rapport  &  celui  qui  la  >ouffre. 

8.  Par  suite  du  caractère  distlnctif  que  nous  avons  reconnu  à 
la  force  majeure  (V.  n*  3),  à  savoir  qu'elle  consiste  dans  ua 
fait  que  n*a  pu  empi>cher  la  vigilance  du  bou  père  de  fanalile,  os 
peut  considérer  comme  cas  de  force  majeure  :  1*  Tout  événement 
que  sa  nature  même  soustrait  au  pouvoir  de  l'homme,  encore 
bien  que  la  possibilité  de  sa  réalisation  att  pu  se  présenter  i  l'es- 
prit au  moment  du  contrat  (Req.  *  mal  1843  (i);  — S*  Le  laH 

été  dé'miteen  tôt  lilépareas  foHnit;qoe, dans  l'espèce,  ileetcertaiaqis 
les  droits  de  eaotine,  objet  du  bail,  ont  été  lolakmeot  anéantis  paor 
la  commune  par  le  changement  de  législalïoo  qui  a  eu  lieu  en  juin  1038, 
changement  qui  e»l  un  ca»  furiuit ,  une  furce  miyeure.  tels  que  les  arci- 
dents  de  guerre  et  le  fait  dn  prince ,  doot  il  est  ordiBairement  imposHMs 
de  prévoir  et  de  paralyser  le»  efli-ls. 

Appel.  —  Le  S6  juin  1839.  arrêt  conflmatif-de  li  cour  royale  de  IMU 
RauflMn  qui  adopte  ies  motifs  des  premiers  Juges ,  auxquels  rlia  i^joiilt 
ies  suivants  :  —  ■  Attendu  que  ,  quand  les  p  trtin  conlradanleii  a'eil 
rien  prêtn  dans  on  acie  n-lativemeiit  aux  eirconsiancea  de  force  majeure 
ou  de  cas  fortuit ,  soit  pour  s'en  charger,  soit  pour  s'y  soustraire ,  ellfs 
se  irouvent  ré^ties  par  le  droit  commun  fixé  ,  en  matière  de  bail ,  par  les 
arl.  114K  et  17iSc.  civ.;  —  Attendu  que  la  force  majeure  résullant  da 
décret  du  9  juin  1858,  pouvait  être  prévue  par  l'une  et  i'ao're  des  par- 
lies,  et  que\  de  leur  silence,  il  doit  s'ensuivre  qu'elles  ont  entendu  rester 
soumises  aux  dispositions  précitées  ;  que  l'on  ne  peut  rieo  induire  de  la 
diiiparîliOB ,  dans  la  dernière  adjudieatioa,  de  l'art.  15  intiri  daas  is 
cahier  des  charges  pncéd^-at,  puisque  celte  inserlioo  devait  être  consi- 
dérée comme  superOue,  n'étant  qte  la  rcpredcelion  dn  droit  commii; 
qu'il  ne  résulte o'aucun  acle  que  laccmmine  d«  Sainl-Deais  ail  vonlns'en 
écarter  et  garantir  Tadjudicaiaire  dascaotiaes  et  de  ses  cautions  des  efétl 
d'une  léiiislatiun  nouvelle  et  abrogalrice  de  la  précédente.  - 

Pourvoi  de  Marion,  pour  violation  des  art.  1147,  1562, 1383  et  1719, 
fausse  application  des  art.  1148,  1503,  1733  et  1779  c.  civ.,  eaeeqis 
l'arrêi  altiiquê  a  considéré  comme  un  cas  fortuit  un  évi'nemeot  qui ,  daat 
les  circonstances  de  la  cause ,  n'avait  pas  ce  caractère.  —  Pour  qu'il  y 
ait  cas  fortuit  on  force  majeure,  surtout  en  mitliêre  de  bail*  dil-ea , 
il  faut  que  l'événement  d'od  on  l'induit  ait  été  ooft«>nleaHnt  ilcertain, 
mai*  eai'ore  imprévu.  H.  Troplong,  du  Louage,  n*  909,  904)  rappelle 
la  définiliui)  que  Vionius  a  donnée  de  la  force  majeure  :  Conm  fifrtiÊi» 
lum  dtfinmtu  amni  qyod  hnmano  eaptu  ffonderi  non  poUM ,  mc  ni 
fravito  jwUsl  ruttlt,  et  eu  conclut  que  les  faits  dont  la  diligeace  do 
bon  père  de  famille  peut  le  garantir  ae  doivent  pas  être  rangés  dans  la 
classe  des  cas  fortuits.  —  Daas  l'espèce,  le  changement  possible  de  la , 
légiRialion  sur  les  cantines  avait  éiA  tellemeai  prévu  par  la  commune  it  \ 
Saiiit-Deni« ,  que ,  dans  son  premier  cahier  des  rharges ,  elle  en  avait  ' 
fait  l'objet  d'une  stipulation  expresse  ponant  qu'elle  n'ei  serait  pas  res- 
ponsable. Celte  stipulation  fut  supprimée  S  densein  lors  de  la  nouvelle 
adjudication  :  dpnc  le  décret  colonial  du  2  juin  1838  oe  constituait  pal 
uo  cas  imprévu  ou  fortuit.  —  D'ailleurs  le  fait  dn  pnace  no  reaire  pas 
dans  U  classe  des  évéMnenls  de  Ions  luijcue  qui  aOraachissent  le  bail* 
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da  princf ,  alon  qm  la  volonté  du  prince  s*oit  ueomplie  par  sa 
venu  propre,  sans  le  concours  ni  radhé«loD  de  ceni  sur  lesquels 
Bile  s*est  élendae,  el  spéctalemeni  dans  le  cas  où ,  après  qu*one 
▼llle  eolODiale  a  lûvermé  à  un  pariieuller  le  monopole  des  eanltnes 
ponr  la  fabrication  du  rhum,  H  est  Inlenrrau  un  dtcret  du  gou- 
verneur qui  a  aboli  ce  monopole,  i)  y  a  là  r  erte  de  la  rbose  loute 
par  eu  fortuit  qui  entraîne  la  réstllalion  du  bail  sans  dommages* 
Intérêts,  bien  que  la  commune  ail  retranché  de  ce  bail  une  clause 
insérée  dans  des  baux  précédents,  rt  par  laquelle ,  prévoyant 
un  cbaDgemeni  possible  dans  la  législation ,  elle  stipulait  sa  non 
garantie  fmémearrét.  V.  inf*-à  n*  30);— S*  LMnterniption  dans  i 
la  rédaction  du  procés-verbul  de  saisie ,  causée  par  l'absenre  du  > 
commissaire  de  police,  présent  à  la  saisie,  se  retirant  pour  déférer  ' 
à  on  ordre  supérieur  ;  par  suite ,  cette  ioterruption  n'invalide  pas 
le  procès-verbal  (Bonleaux.  18  mars  1840.  aff.  Mouneao;  V. 
Procès-verbal  )  ;  —  4*  Le  Tait  d'un  conlrevenanl  ou  d*un  débiteur 
«Dpéchant  luI-iD^e  les  employés  de  la  régit»  ou  l'buissler 
d*exéeuter  une  formalité  prescrite  dans  son  iniéréi  (r.rim.  ease., 
19  nov.  1835,  aff.  Dubomme,  V.  Impftts  Indir.).  Ëu  eonsé-  1 
quenee,  c^nl  contre  lequel  un  procès-verbal  de  cooiraven- 
tlon  aux  lois  de  douanes  a  été  dressé  ne  peut  se  prévaloir 
de  l'omission  sur  la  copte  de  la  signature  de  deux  des  trois  em- 
ployés, qui  ont  verbalisé  contre  lui,  lorsque  cette  omission  tient 
à  ee  que  eelte  copie  a  été  violemment  soustraite  des  maios  des 
employés  par  un  tiers  agissant  de  connivence  avec  le  contreve- 
nant el  dans  son  Intérêt,  au  moment  où,  déjà  signée  par  l*un 
d'eux ,  elle  était  présentée  à  la  signature  des  autres  ;  et  le  sup- 
plément de  prorès-verbal  dressé  ea  cas  pareil  pour  constater 
selte  soustraeiloo,  ne  Ml  qu'un  seul  et  même  acte  avec  le  procès-  i 
verbal  luUméme,  en  sorte  qu'il  suffit  d'une  affirmation  unique  i 

lenr  de  riadmaité  doe  au  prraear  pour  dob  jouissanc».  VurM  coltf- 
Bialde  18S8 défait  dWani  moins  produire  ceielhi.qaa  labiil  de»  caa- 
lines  avait  été  approu%é  par  l'aatorita  supérieure  de  lauoell*  il  émanait. 

—  Arrêt. 

Lacods; — Attenda,  en  droit,  qo^na  évéoeinfat  qao  eanatoro  même 
sobsirail  nu  pouvoir  de  l'bamme  reste  daot  la  clwse  des  cas  Torluile, 
encore  bien  que  la  possibilité  de  sa  realiEdlion  ail  pu  se  piésenler  k  IVs- 
prit .  au  moment  de  la  passation  d'un  contrat  ;  —  Attendu  que  le  fait  du 
priaco  ,  obligeant  à  soumi>sion  comme  le  fait  de  la  oalure,  con<>iilue 
également  on  cas  forlott,  ou  de  force  majeure  ,  alors  que  celle  folonlé  du 
prince  «'«M  arcoaiplje  par  »a  verlo  propre ,  sans  le  concours  ni  l'adlidsion 
de  cent  sur  lesquels  dU  sVst  éleadna  ;  —  Atlenda .  ea  fait,  qne  le  mo- 
BOpolo  des  caiitioes  affermé  par  la  commune  de  Saint- Denis,  au  deman- 
deur, a  é.é  aboli  par  un  décret  du  go«¥emear  de  i*lle,  el  qu'en  déci- 
daat  f|Uf  la  choie  louée  avait  aiD>i  péri  par  cas  fortuit ,  ce  qui  eniralnuit 
la  résiliation  do  bail  sans  domniaiKk-inlprélK ,  l'urrél  atia!)ué  a  f^it  une 
juste  application  des  i»'inctpes  de  la  malitie  et  n'a  violé  aucune  îles  lois 
citées  ;  —  Attendu ,  d  ailleure ,  que  la  dét-i^ioo  de  ia  cour  ro\  aie  de  Bour- 
bon est  souveraine,  en  tant  au'elle  a  refusé  de  voir  dans  les  actes  el  dans 
Ws  faits  de  la  cause ,  soit  I  éiioivalenl  d'une  stipulation  de  doamages- 
intérêts,  au  profit  dn  denandenr,  soit  un»  fanta  imputable  I  la  comaïune  ; 

—  Rejette. 

Du  4  Bai  184i.  G.  C,  cb.  req.-MH.  Zaagiaeomi,  ps.-PataiUe,  rap.- 
>«scalÎB,  av.  gén.,  c  conf.-Detacbère,  av. 

(1)  ffipéM  .•—  (Douanes  C.  Denadare.)  —  Le  SI  sept.  1840,  le  sieur 
Jarfurs  Denatlare  arail  déclaré  au  bureau  des  douanes  de  Bouig  Madamr 
(  direedoo  de  Perpignan  ) ,  trois  balles  qa'il  disait  renlemwr  de  la  laine, 
nais  qui  forent  reconnues  cooteoir  en  majeure  partie  de  vieilles  toiles 
dVmballages,  une  forte  quantité  de  sabloi  et  une  outre  (objet  pro- 
hibé) remplie  de  anble.  Trois  préposés  dreesèreol  procès-verbal  de  la 
fraude  ;  mais  an  moroeot  où  la  copte  du  rapport ,  préparée  pour  le  pré- 
venu, venait  d'être  terminée  ,  et  lorsqu'elle  n'était  encore  revêtue  que  de 
la  signature  d'un  des  rédacienrs,  Jean  Dt-naclare,  frère  de  Jacques ,  s'en 
empara  furtivement ,  et  prit  aussiiét  la  fuite  avec  ce  dernipr.  —  Les  em- 
ployés consigoéreni  l'iBcidrat  sur  le  procèf-verbal ,  original  déjà  signé 
cent,  an  moyen  d'une  conteste  supplémentaire  qu'ils  revéïireni  également 
de  leurs  signatures,  et  ils  dressèrent  une  copip  du  lout,  qu'ils  afficbércnt  à 
h  porte  du  bureau  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  cas  rt'abseoce  du  prévenu. 

—  Le  S2  septembre ,  on  jugement  par  dpfuul  du  juge  de  paix  du  canton 
de  Saillftgont>se ,  prononça  la  condsca-ioD  îles  objets  saisis  .  et  condamnn 
le  sieor  Jacques  Denarlare  ï  500  Ir.  d'amende  et  ani  dépens.  —  Le  sieui 
Jacques  Deoaclare  inlerjela  api>el  de  ce  jugement,  rt  eicipa  :  1*  de  l'ir- 
NiEuUrité  de  la  copie  du  procèii-verbal,  qui  se  trouvait  entre  ses  mains  . 
fto  de  ce  que  le  procés-verbal  avait  fait  l'objet  d'une  seule  alBrnialioii 
dcvaatlejuge  de  paix,  tandis  que  t'addilionde  texte  bile  an  rapport 
après  rsoUvament  pratiqué  par  le  frère  do  sienr  Daaaclare,  conslttuerait 


pour  valider  les  deux  contextes  (  Cass.  18  Jnlll.  1844  (!)• 
V.  Prorès-verbal) \~S*  Le  refus  fait  par  le  préfet  de  recevoir  uns 
demande  d'inscription  sur  les  listes  électorales ,  comme  Irrégu- 
lièrement formée,  tiers  d'ailleurs  que  cette  demande  a  ét4 
présentée  eu  temps  utile:  dans  un  tel  cas,  les  électeurs 
peuvent  porter,  de  ptano ,  el  après  les  délais ,  devant  la  cour 
d'appel,  leur  demande  d'inscription  (Req.,  mars  18éé,  alT. 
Préfet  dn  Horbiban ,  V.  Droit  polit.;  ;  —  6*  La  mise  è  exécuiion 
d'un  règlement  de  police  qui  défend  a.ix  marchands  de  bols  d'ap- 
procher leurs  piles  de  bols  de  plus  de  dix  mètres  des  maisons 
voisines,  lorM|ue  ee  règlement,  d^Ji  ancien,  n'a  Jamais  reçu 
d'exécution  el  a  pu  être  ainsi  Ignoré  des  parties  :  en  consé- 
quence, le  bailleur  du  terrain  destiné  è  l'emplacement  des  bols, 
peut  être  condamné  à  voir  résilier  le  bail  au  profit  des  preneurs  : 
c'esleo  vain  qu'il  prétendrait  que  tes  preneurs  doivent  s'imputer 
d'avoir  Ignore  un  règlement  de  police  qui  les  concernait  seuls 
(Req.,  18  avr.  1811)  (2)  ;—7«  La  destruction  partielle  d'un  édlBce 
en  état  de  délabrement  par  suite  de  vfitusté ,  et  d'ailleurs  sujet  à 
rcculemeot,  ordonnée  i>ar  l'aotorllé  municipale  (Paris,  19  aob 
1898,  aff.  veuve  Champagne,  V.  n*  29};  —  8*  Les  ordres  de 
l'autorité  donnés  au  directeur  d'un  thtiire  (  V.  Théâtre  ]  et  spé- 
cialement la  décision  <li-  •nf"ij>tre  de  l'Intérieur  qui  interdit  la 
représentation  d'une  pièce  de  tbé&tre  (Paris,  10  déo.  1835, 
Jousiln  de  la  Salle,  V.  eod  )  ;— S"  L'ordre  donné  par  rassemblée 
nationale  de  mettre  en  liberté  un  de  ses  membres  (Ihb.  de  la 
Seine.  15  janv.  1851,  aff.  Hauguin,D.  P.  81.3.76).— V.  n*  39. 

9.  De  même,  on  a  regardé  comme  cas  de  force  majeura  :  i  "  la 
décès  (V.  n*  38-6«  et  7"],—  2>  Une  maladie  grave  (V.  n-  25}; 
—S*  One  détention  Imprévue  (V.  eod.};— 4*  Un  incendie  (V. 
Incendie);— 8*  L'imminence  d'un  naufrage  (V,  n*  31); — 6«  La 

nn  nouveau  procès-verbal  qui  aurait  dA  être  séparément  affirmé.  —  Le 
tribunal  dePrades,  accueilliint  ce  système  annule  le  pruLb-verbal ,  et 
urdone  la  restiintion  de  la  lame  saisie  ,  par  jugement  du  5  mars  1841. 

—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Vu  tes  art.  1, 10  et  11 ,  lit.  4,  de  la  lot  daO  Bor.  an  7; 

—  Attendu  que  les  |)rocè  -Terlisoi  constatant  des  contraventions  aux  lois 
sur  les  douanes  doivent  être  dressés  ,  signes  e-  affirmes  par  deua  des  pré- 
posés au  moins ,  à  peina  de  nulliié  (  an.  1  el  10  |ireciiés  )  ;  —  Attendu 
qu'il  s'agit  de  savoir  si  ces  lurmaiites  ont  été  remplies  dans  l'espèce  ;  — 
Attendu  que  l'origiDal  repré«enlé  du  rapifurl  en  deui  partie>  du  21  sepl. 
iHO,  esi  signé  a  la  lin  de  chacun  den  di  us  contrites  par  les  trois  pré- 
posés saisissants  ;  —  Attendu  qu'il  e«l  légalement  i-finstale  qu'aprta  la 
leclare  faite  an  défendeur  du  prucè^-verbal  de  ruiiirAVcd'ï»»  »l  au  munieiit 
i>ù  la  copie  signée  seulement  de  l'un  des  t>reposês  riait  présentée  à  la  si  • 
gnature  des  deux  autres,  Jean  Denaclare  sVst  eiii|>dré  (urlivemeot  'le 
ladite  copie  en  présence  du  défeoùeur  qui  a  {iris  la  fuite  avec  ledit  Jean 
Denaclare;  —  Attendu  que  copie  île  la  »r-uniie  pallie  du  rapport  a  été 
illlcbee  k  11  porte  eMérieuredu  burrau,  ainsi  que  le  preicrit  l'arL  6  de 
la  loi  précitée  dn  S  B>tr.  nn  T.  en  cas  d'absence  du  prévenu;  —  Allendil 
que  la  mention  d'afflrma'ioa,  signée  par  Ir  juge  de  |«ix  et  par  deux  des 

S réposés  qui  avaient  instrumenté ,  s'applique  a  l'enu»  mlile  du  procèi-vrr- 
al  Amté  en  deoi  coolextes .  —  Attemlu  que,  d'une  part ,  si  la  copie 
nlevée  par  Jean  l>en.iclare  n'a  été  signée  que  par  l'un  des  préposés  , 
'-'esi  par  uo  tait  in<<épendant  de  la  volonté  des  empluyés  des  douanes  , 
laii  auquel  le  défeodeur  n'est  pas  reslé  étranger  ;  —  Attendu  que  les  pré- 
poses ont  lait  tout  ce  qui  éiait  en  leur  pouvoir  pour  se  conformer  à  la 
loi,  el  qu'on  ne  peu'  eiciper,  en  faveur  du  défendeur,  de  rubslacle  ap- 
iorté  dans  ion  laiérét  a  l'apposition  des  signatures  requises  for  )a copie; 

—  Attendu ,  d'autre  part ,  qne  l'.iffirmaiiun  a  été  régulière  :  d'où  il  suit 
qii'rn  prononçant  la  nullité  du  rapport  du  SI  sept.  1840,  en  infirmant 
le  jugement  rendu  le  lendemain  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Sailla- 
goufse,  en  ilecbargeant,  par  suite,  le  défeodeur  des  condamnations  contre 
lui  proavncées ,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  1  et 
10  et  expressémcBi  vivié  l'art.  11,  tiL  4  de  la  I«ipréciléedu9  ior.  an  7j 

—  Casse. 

Du  15  juin.  1844.  C.  C.,ch.  cir.-IIN.  l^orUlis,  f  ^.-Miller,  rap.-De 
Boissieo,  av.  gén.,c.  craL-Godard de Saponay,  av. 

(2)  (bechampoeuf  C.  Boisgontier.]-  La  coca;— Attendu qaa  rarrM 
attaqué  a  pu  ,  «ans  contravention ,  déterminer,  ainsi  qu'il  l'a  fait ,  l'in- 
tention commun''  des  parties  coDtrarlaiiles,  lors  du  haï.  dont  il  s'agit,  et 
par  suite  pronom  er  la  ré^^lisli■lO  de  ce  bail  ; — Attendu  que  les  dommugi— 
tnlérét*  n'étant  fias  prouunrés  pour  indemnité  de  la  résiliation ,  mais  lu»  - 
dés  sur  des  SMiAie^-gageries  qui  ont  é  é  déclaréo.- torlionnaireit  et  m.!' 
fondées,  ont  pu  être  .ccordés  sans  violaiî»n  ,  foit  de  l'art.  1  Ttt  c.  nv. . 
soit  d'aucune  autre  loi;—  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cou  j 
de  Rennes  du  «3  .léc.  1809.  ' 

Va  ISarr.  I8I1.-C.  C.,  «ect.  nq.-ll3t.  HearîM ,  pr.-Basice,  mp. 
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wiu^  (V,  ri*y4);  —  f'^i^'  eVae,  subita  dsi  eau.  d*un  (leave 
(cçns.  d'iâl.  U  (év,  IS^jEL  Ba«ros,  V,  Trâvaux  pubOi  — 
Uité  révoluMpo^  (,cpD«,  alL  SalleroD, 

CbmdiiiW ,  □",S08J  *— -  9*  ^^î^p^ll^ii  d'ui^  département  par 

de  gûf^re  ou  de 
exjpropriaiion  pour 
couflscaliOD.  de 
dfl  reni|ilir  une 
ffi\p  fnst^cë  (V.  prescription);  — 

de 
être 
Faux 

^fSljii)); —  iè^  La  iurispruilence  coDfltaate  d!un  tri- 
DD,  l'jullL  ISÔi,  aU.  Chagny,  V.  V^nt^Jud^  d'imm.)i 
L'impr'alic^biliLé  (|^9  communicalion&.(v»  Cassation,,  n*  1 134. 

—  Ct^irà,  «t,  V  Douanes  ,  n"  325)  v  —  IS*  La  ret&cbe 

^H^.—i:fr'^T^  ...   

fortutt.que  le  lé- 
^utemeot  d'un  ëvfrne- 
lij.çot'aliqiiil^.Iia- vigilance  du  bon  père  de  (aati|le  n'a  pu  se  sous- 
lfd|i»  JTf  0***^  et8).  on  doit  admettre,  avec  laJuriaprudence^saDS 
({p|Urpair(t  ce'qui  précède  :  i"  qu'on  ne  peut  copsldèrer  comme 
Çdrce  màjjçure,  dans  le  sens  de  i'^i  l.  it4|8  o.  oiv.,  et,  par 
i^im,  ^diitine  devant  faire  écarter  l'acllon  eu  domoii^geatlalôi'dis 
(Uf}|ée  çoiilre  le  fabricanl  qui  n'a  pa,^  livré  à  l'époqpe  convenue 
]a'cfi|ïii^{iodç  à  lui  laite,  soit  la  rareté  des  ouvriarâ.  sar  la  place 
résuliuîit  de  .1^  niultiplii:i[é  des  commissions  ,.soit  Idirlgue^urdu 
froiil  de  la' Raison  qui  y  aurait  ralenti  l'activiift  du  b'u:ftH<  ^oit 
euliii  les  diiUculiéÀ  d'cxcculiun  des  patrons  ou  dessins  demandés 
(Lion,  20  juin  ISio,  aff.  Arlès-Dufour ,  D.  P,  49.. 2.. 23); 

—  -l"  Qu'un  l'Tilrcinciifur  de  bAliiiieiils  ne  peut  préseoler  un 
|Tr<K'ù:?en  recoiislr  ticliou  d'un  mur  milu^en  comme  l'autorisant  à 
nu  livrer  la  maison  par  lui  construite  que  poslÉfieufement  au 
li't  iiiL'  fixé  (Hej.,5dec.  1834.  ad.  S^ntu  jouan  ,,V.  Obliff.)*,  — 
3*  Qp'oqt  »'»  pu.  Invoquer  Ibs  évén(aiteflis(}e}tii)lët  1830  poui'  se 
ittut)lrali«kl«  ddcbéanc»  iloup  déf&ut' de-praldl  qui'  devait'  être 
fait  è  LaodiV'  3-aoerVl830.  JtAir  nUld',  par  dti  porteur  dcmtibillé 
&'Pfr!B  (  Pans,  ff  jdin'  1830'  (*,)>  —  ^  ^^^  goétn 
ne  piniV'CbD^lluéi'  la  force  ma]éilr|e  que  poàr  le  leof ps  qli*il  dui  e 
(Ciiïis;.  3S  iaçtv..  182,1 .  alT.  Oylabarietla',  V.  EStis  dé  (wmiii.. 
Il"  5"  ûiie  le  droit  addlIlonDel  df)  2  ci>nt.  par.  kilogr., 
fct^bii  sur  le  sel  par  le  décret  du  I  I  spv.  1819',  doit  dire  perçu 
£>ur  lutite  lik  quotité  inventoriée  chez  le»  propriélalree ,  sans  que 
MUXKol^  puissent  se  soustralh»  ati  pt^^mvDt  rous  Id'  pfétntb 

(I)  t^ipéce:  — (Luipnoii  C.  mes^afiiTics  ri)y;ilf>.)  —  ^7  1830, 
1,L  i^iiiiu  iriiiil  uui.  iih'ï^iig'Tii's  ;i  l'uri!  uno  Iflire  Ji'  (  liiingc  ili-  ti,000fr. 

a  L,aQp  lin  ilu  iiiuis,  el  ()u|.(ievciil.étri.'  [iroleslt^e  au  (iirtl  Is  S 
.ftiu|i.|Ui  rjûvuLiiliuB  eiiiiièc|ie  le  .(l^[wi  des  jufswgerUs  :  lo  proLél  o'ei^ 
r.flVilûjTqw  la  S.  —  tQigQOD  prO^eqd  coDlre.spn.cid^,  eLjn.  lucwage- 
iiiV  qui(  .cl,«it  Ëlre  rL',<;)i(,ae.,la  (lecliéapce,p9rc«lui-ilk,.iica<(H  de  la 
lurce  ili^jtiire ,  par  cellfs-c|  c^.Qft  quVn^ard^al  l'effet^eUfa  09t  «(Hpèché 
l<!  liruii't.  —  Le.  tribunal  de  commeirt^  (léçbairge  1°  I<>r  mi---j:^'')'ii's  t-a  ce 
(|uM  \  a  eu  furcit  majeure  i{ui.  a  empëcliâ  leur  (le|>ari  ;  i'  .  >eur  en 
Lf.  ijui'  ]'arrC-lé  iIb  la  cailiinis$itin,  oiuoicipate  n'a, iirum^c  1 1l<  ,.j  ce  i^tte 
ùei  cffi'ti  sur  Pari:  seuleniefit,  tl  que  Luit^ruin,,  p^urlt'ur  li>  1 1  avril,  a 
eu  luul  le  Icnip^  p.9ur  accueillir  le^  formalitéâ  prescrites  par  ia  loi  géné- 
ral^ yôii^x  Iffs  irrylâ|ls.,— Appel  par  Loigjioif.  —  Arrêt. 

,Ljt  ,C(it]R;,,-f- En^ce'.ijui  .^pucbe  i'&ppel  du  jujt;emeiit  du  36  seplessbre 
coiiliu  Içs  Di^essugef^ea  royales,  —  ('.iin>id(TaDt  que,  dans  l'espèce, 
pruièl  (jfl  la  iellru cliajige.a  elé  fait  tarLiiveineat;  que  l'ooiigiion  du 
j.rultl ,      temps,  utile,  est  a  la  cliarge  du  porteur  ;  —  Que  vaiuemeot , 
l'dur  bf  Ftiustraire  a  la  res])onsal)ilile  rêâullaut  de  ^a  négli^enco  ,  L'admî- 


ii^l ration, d^^jioesâag^riçid;,  piaBd«i)hire  «al^ié  ,  lavoitu*^''^'^  '''l'ce  na- 
ijMircVnA  des  évéïlemeals  dejiiillei; — Que  s'ilest  vr^i  que  la  vuilurepouv 
Laou.,  uui  dev^^t.  ^aitiér  Pfrjs'le  mercredi .^8,  aélé  obligée  deruotrerà 
^^'^  '^'V^^l*iTS-'''(l  H'"'^-V'^'i'""^''^  dfS  oçrcrudi  28  et  jeudi  ^9, 
«^'waMonc^ionf,  eUieift. interrompues  dans  la  capitale ,  il  est  d'ailleort 
itin^nit'qa^l*àdmim<tratiûD  des  messageries  avait  toute  facilité  df  remellre 
'la  )Mtt-b' dé  liliaii^e  à  Luignon.  ou  de  l'envoyer  a  Laon,  j)i>ur  en  faire  le 
rei'ouvr'emeiil  du  le  proiSt,  le  lundi  i  août ,  jour  utile ,  —  Iirlirme  ,  —  Au 
principal,  ~-  CuuJanine  les  ailininislraleurs  dos  inessaftTies  à  payera, 
Lo)t;rioi)  la  fnmnip  de  5,(iOO  fr.,  mnnUnl  de  la  li'tlr,'  Ai;  •^h.iwf.c  l'ii  li  ige; 
—  £n'ce  qlii  (ouclie  l'.ijip' 1  di.'  Li'i^non  ùu  ju}^< iiu'iU  liii  ncv.  IbôUaii, 
regard  des  .eoduHseursi  adoplafil  le« ,  ototiu  de*  preiuiet^  juges .Uei 
SftéihdHU  AT  JlUV}'  -  Ordbdko'qtie  m  ddnt  mI  appei  sofUr»  «Oét. 


qu'une  force  majearn,  nsvaslon  de  l'enDeol ,  mr  c»fli|»le  v  iM 
aurait  obligés  de  vendra  les  sels  aii'-dessous  dikO«irs-(Req%, 

l7ipl|I,1810)Cî). 

If..  Pareillement,  on  a  Jogô.  4^u.*oiii  ns  répntv  bras 
majeure;  I"  La  faillite  de  l'une  d«s  pvUes  (RÎ>m«,  ITJii». 
1H38,  aff.  DapitPS,  Y-.F»llliie»n*  Siï'S");^^  t"  U perl» d'M 
procès-verbal  (eonstalant  l'a&éeuUoo  p»  effigie  d,'uBi  arvét>  di 
condamnation), par  salle  du  d6plac«Benl  dvvi^SttlIMoiDt  S&ne*. 
18^8,  atf.yidal,  V.  Droit  clvii,  n«  6((L)}-<-sr  Une «pldénlft, 
telle  que  )a  grippe  (cons.  d'^L  %7  mat  1839,  aff.  LaffiU»..  V. 
IfOuaged'indust.);  —  4*  Le  mauvais  temps,  qpl  aurait  élaM  II 
lumière  pv  laquelle  des  mniérlau»  étalent  tetaii^to  (Crli».:  ces». , 
12  Juin.  1838,  ad.  Baron,  V.  Commune ,  n*  9M)$— 0«  qil 
jurait  relf^de  Ifenlàvenent  de  natérlaus  sur  un  perl'(eoM.  d*Â. 
14')anv.  1SS9,  aff.  Caumes,  V.  Bau)  ;  6*  L^  fulte^d'un  ehin 
cqntro  la  volonté  de  son  maître  (fitUu.  M8s.^f»  Jhv.  iM^A 
Couflron,  V.  Contrayent.)» 

1 S .  a*  Conttatqtion  dn  eireaukmcu  àt  (arco  nMjmrm. — Bel 
caractères  du  cas  fortuit  et  de  la>  force  msJeHrjeBonft*U»a|vi<éilés 
souverainement  par  les  juges  ?  —  En-  l'abeenotf  dfnM  ëMnlttea 
légale  du  la  force  majeure,  l'^rmatlve  a- prévalu  devaMIa^coar 
suprême  (V.  Cassation,  n»  i6S7  s.vDoiuKtfSt,  n*  MB-,  EMtsdp 
com.,n"20et734..— Contra.Cassat^  n'  1697}.  G'eabaiMl  «iH 
a,  été  jugé  :  1"  que  le  cas  fortuit  snsoepttble  deL  blre  dl^etalln 
l'intention  criminelle,  présente  une  que$lion<defiaM'qui.e6tt  appiéK 
ciée  souverainement  par  le  Jpge  (CrlUk  re). ,  17  juin  KtS»  <!. 
Hart,  V.  Salubrité  pubi.);  — 3"  Que  leS' circenataoees  de-torts 
majeure  résullantdea  jols  révolutionnaires  du  241uitli  1703^  snr 
ii's  acc^paioura ,  et  du  29  sept,  suivant  aun  le.mudmbm  dans 
leurs  dispositions  dont  rinfractlOQ  entraînait  la  peine  de  mort, 
ont  pu  être  considérées  par  un  tribunal  çomme.uiie  raispn^Eufir- 
sanle  poiii;  nê'  paa.  appliquer  à  un  négociant,  cbargé  dvla'  vente 
d^une  certaine  quanUté  de.sucpes,  les  r^le»du  maMlk*-;  et'qdb 
celte  interprétation  des  faits  écbappe  à  la  censure  du  triUtaaat  ds 
cassallo»  (Reqi,  gerA.  aii<9)'(3)-,—  3*  QW'dtffls^lè'tftôdtf  ua 
entrepremeurt*  dtn&éssa^tï.  attldHrr^ed*  r^spdli^Bliitd  dour 
perife  de-  mkrcHkndtsës ,  acqdiesdtf  atl  Jiigdm&ilt  qiil  ordonne  liof 
ëriqilblë  aitta  dë'  constater  s'il  i.  a  eu  forcé  mii^j^ùre,  |es  jugel 
d'appel  o|it  pu' décider,  d'après  les  témoins  de  l'enqiiéte,  quels 
respousabiliié  e^t  encourue ,  ^ns  pouvoir  étra^ soudais- à'  la  oe^ 
sur»  delà  cour  deoaissaiiDn  (Req.,  14  mars  ISI'I)  (iS);-«^4*  Qirâ 
suffit- qne  le  mode  d^exécution  d'un  acte  dS  iMtti  nmWftoDVlbl- 
possible  pobr  qu'll  puisse  être  ctldligépar  lè^  tHbUbttfi^,  enéol^ 
bieb  que  tid'iiiodb  dui^n  été  dË^lgné  dfttis'det  acte  ét  qu'il  eût 


DvdjuiD  1851.-C^  d(Pari<,3*cb4-U.  liepoiuvin ,  pn- 

(A)  (HUmO.  Drtfit»  rvunls.)'^  11a  comr;'— MtedttU-dbdlS  drojf 
deqs  DOiJveïuX' décimes-  pmtr  cbtaqiie'lHltigr&tdme'  dtf  sn^ établi  |^  i 
d^r«<  do  tl  DW.  1816  d«valt' être  perçu  a  cfirripter  M'iSAfîf  joùr,  ^ 
que  les  événements  postérieurs  n'ont  pas  pu  préjudicier  k  un  droH  scipiisi 
ctfqoi  féftott  h-.loU-lW  .Afryelft'ilTdkjtféSi  dantf  la're<iH(l>(b:' —  Itejeile. 

Du  17  juin.  1816.-C.  a,  se«t.  i^qi-MrHIîiliriM ,  pf.-l>ëbo^e^,  r&p. 

(3)  £»é(v;—  (CoDinck  C,  4jJ«^).—  Dant,)'e|f|)ècc,  A0,  ekvgids 
tli  vpnttfde  cPiït  ODi«,barriqufS  de  sucre  pçur  lacom|)te  dusi^àfkr  Ct^iiiclb 
avait'Aé  oblîgfi  de  vendiè,  en  vertu  dcsjois'révoiultôfifiures  du,3fijHilL 
1*793  du  29  septembre  de  là'  mtn^e  aB,D,éé ,  l'une  fuk  1^  «ccaparcon, 
iVulre  sur  le,maiimum,  et  était  puur'âuivi'par  QoDiDck  en  pai«aeat  dM 
cent  onze  barriques  ,  dont  le  prii  en  osslguts  avait  éU  dépoiA-àlarr 
quéle  de  Tagent  oalionà}  :  — Jugeraenf.  ,  , 

Le  tsibukal;  —  Attendu'  que  les  juçps,  se  décidant  oaiqpeiBeDl  py 
d^s  poÎDts  de  (ail,  ont  réconnu  d'une  pari  que  les  loissi)riçft  iBfwfaUn'^ 
liiiéut  pas  applicaliles ,  parce  que  lè  cilojea  AGet|avait.«té  jBfatrawl.iwc 
la  forcff  majeure  résutlaat  des  disposUloof  des  lois  fi  des  cirepastatioes  \ 
faire  la  vente  ders  sutïea  dool  il  s^ag't*  et  de  Tautre^qoe  les  reprocbes  # 
fraude  et  de  mauvaise  foi'n'élaieDt  yii  ri'lffcnTmnpl  jinlififr^  MlfluJl 
enËD  qu'if  nVt  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  catsatiÔB  d^eeliit 
dans  l'eiamen  des  Taits  et  d'en  apprécier  le  résultat.  —  Bejelte. 

Dd  22  gerth.  an  9.-C.  C,  secl.  req.-MAT.  Va^se.  pr.-PorriqMety.r^ 

(4)  (Monibieu  C,  Tliioli^re.)  —  La'  coca;  —  GonsidéraiM  qa'ua  jit 
genteiil  du  14  Qur.  an  11  a  ordauné  qu'il  serait  procédé  k  u«e«)q«4lh 
puur  constater  les  causes  de  l'accideolqui  a  dueoé  Uru  an  precés;  — 
Que  ,1e  demandeur  ayant  acqui<icé  a  cejugrmeiit  et  fait  procéder  a  l'e# 
qtii'te.qu^il  ordqnoet  oc  p«ui  »e  plaindre  de  l'arrêt  allaqné  qui  iN'ilsii|iii 
ueni  luvdt  sur  1^  népwitioa  dw  téattiM  «Atvn^a&r — Ruaite. 

Du  li  mare  ISilt-C*  C*.  sed.  req. -MM.  HeariH,  pr.-ZaagiawM,  n 
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après  ravoir  détnoUe,  à'falre  au  ttjtiimaDt/qHl  tel  sorvall  d'Appât 
Jj[f^.^;^^ifu^lfjÈ(;essUé«:fy^JH4^olHtol^Jt  été.w 
>illfr  .«Qfi  itjm»gimo^>ltmox<>tfivnm  Mtletfénwfiliw  aurait 

fié  9fi^é)ej)ar  l'Ajutofll^  .pilIlHiiie,  mos  .les  .yeux  de  raatorité 
^'Iac9l.è,,p9;fr  e^j^|o]^er,l«s  »a(]^i«ttKÀ4a>>lQfilllcaMoBa',  o«(te 
'  96h\hp  .nep«ul,)aip,4j8,£<)DStiMw.qM'J».«Mi  4a)4ctapta<à 

^  çen|jire    la  .coyr  ile  caasiMj^B  ^fUq ■»  ma«  >i8ai)  (S). 

,)nenl  .ést  çtotttË  .ijeJalre.QlstlPJirtariJbiii  jMfi  et^uUI  ne.()ut  ■!  )« 

j^^çlder,  p^r,«ppi;^ci^9ii  declrcaii»U»c«g,  Kéne^^fâcalM,  sll 
j,a  9Ù  DonJg>rc.e.in^J«Mrje,ç#pat4B,<4e.pr9djjli»  Jas  efft^iMâaïK. 
jtè  pouv,9Jir,t^^Uii(  lul-r»^  ,^,MDl,|»if»  unAteibe  a^rtela- 
,lJoh^uVn,.eQi|/Jl^aLjii»rJ''attUMÛé,)Mdj«Mre«  .s«irie  .«anpéieoto 

pour  ip^Jiij^r  ^jçs  ,toJ|9,  ^Cq8  .prlQCipvs  J»|U  .terjpattemet)! 
jçcQi];iifs,{iar  ;i9,coaftejl,fl'ËUt*  --'H  ««ibt  itàc^  ,aiML4ue  c'Mt 
^ux,|irj)^,unai|x^U     W-W  8iWWq«BW)t.;PV  w^ie  d'oodra- 

nadce.  ,qu;il^mHrUeiit  4e  fi^ew.  «■  cwsldicaUM  «te^too- 


danV  les  d^als  prescrits  («yM  MDS..|l'Ëi..U.aov.  -iftiOX^t).  — 
,Pn  a.y^,.;^te^)a,,i(la4s^lu«l«i|i^  <:tr«Q«slaw:ts ,  nfolainmeat  en 
IB^O  ,et,en  tS4^,  Jes  |;9^veri)«JnMi8.DeB  4*8  etr.GODSIaocw ,  «a»- 
,'|iemlre.oti,pr.oJo^er,,^s4^UU.  «n  CQj»MUratii»i  d«s  évèMDenlâ 
,Cëyol,uii9i)nairçs^y^rMablQ«c»s  defom  mmt*f  et  plfis  tard  te 
^pouvç^r.  I^slaiir,.yaji4^,4ile,t«ls.)ael!e«.  — .Hata  on.ne  saurait  te 
.foo^çr  3)^r.  de^areils  ptéçéfi^ftis ,  qu'une  impôrUute  DâoeaUtéai 
\  aroeoés ',  Qf^ur  iqif^^^Uf.e,  ce  «u'a  de  eMvé  le  principe  de  la  <é  -  : 
^p9r9ilyD,^4c3  DQuyoirs.  piuL'tKiJe  i:einarqtteid'aill«ur«,  leamMufisj 
^jprisfjs      t^ôO,[)jir,la  çoflimlssioa  muBjcipia»  .«t.en  .Mifi  par! 
.le  i^€iV^pe|[QeQl.pfeyi8oire,  çal  affecté  MiLCaiAcl^ce  de  géndea-  ; 
Jilé^y^f^  f^t  4e  y^riUbl«a  i/fis,  et  qu'ça  ne  4)«nle  pae.xle  «ue, 
,qùe,^(VB^»i[C)^  gouverneuieiils  se  considèriTit  cmiime  investis  ih* 
'lo,us'j|e8 pouvoirs.  —  Un  reste,  l'Élut  doit  Une  dresser,  autant 
jmi'ii.fsl.,en,^^i,  les  icies  imbljcs  que  la  toice  majeureJitCBp4-j 
*çnô  de  rè^i^çr.  —  V.  Arles  do  IVtat  ciYil,  ii° -3:Î5. 

1         Preuve  lie  la  force  mojeure  ou  du  cas  fortuit, — A  qui  in- 
j:9m^el'^y^tg4Un[i  de  l'roiiverle  iaiul«  la  force  man'ure  pn'U'tnluï 
—  Eyiijr^rneiit.à celui  iji^i l'allègue  ■.Alle^a:i%forluUum  casum,àil 
M^diçîs  ,  ,quest..l,3,J/J^  itttttftir  grabare  (fioaU  «'''Coaimie - 
^sigunaJce  ..  n",ll,9  „351»i,D*tnan8s^,a"  âl9,.314.î  Droit  oarlt., 
0"*  QTjt),  I83fi  «t  si^iv.].— il)  e^t4e  prtRci^,  «e  «Qet,  j^m  le 
créancier  est  tenu' de  prouver  l'obligalloa  qa'li  prèteod  exlsiar 
à.aoH4)f:yfll.Cc.,çiv.,l3t5;..V..0blijt4MQfl).  — .Qr.x'eilenrepré- 
.SPQtatit.soii  tUre,,çai  ça  fvisa^t  «nieadre-dea  téowiiM  qu'il  pevt 
faire, çelte  pr^j^ye-^L^req^i'il  n'a  .p4S  de.tilr*  et.qu'jl  rédane, 
.je  béD^Gce^d'uoe  dlfposiMon  l^gate.qv'  Ijwi  perawt  de  leaup^Mar,! 
il  do;t  doiic  prouver  qu'il  ««t  d{tna  lea  c^roeaslaBoas  prévins  j»ar  ' 
celte ijlIsposipQD  (Cfiut.  P(atwer„/oc,*sii^;T(HilUer,,t..,e,  n."  Ift6 
ct^uly.,).  ;si  C'est, le .dé^t^vr  «ui  iBv^ue  ua  caadftforce  na- 


4tvre  povr 'écarter  les  rMsnaOflTis  rte  son  prfanripr,  fl  devrai 

'600  tour  prOflVér'W  ■tte  ffiM-lllit ,  car  arlor  fît  cxripïen'lo  rivi, 
' — L'art.  i90t  «.'cit.,  Vfl  d'ailleurs  rnnnel  à  cel  Ogarii  :  «  Uë 
'débiteof, -pOfte 'Beï'arWW* , 'e.*:!  lenii  de  prouver  le  cas  fiirliiit 
■qi^ê  altègtf».  »  — 't'art.  TOO»  rorsarre  l;\  riAme  règle  ,  en  tes 
,l««ié6  : '«  4*tMr«wrtr  tenu  de  prniner  le  cas  fortuit  (qu'il 
.aUègue*),  et'fé  t«flieflr  *wt  tenu  rie  prouv.T  li  faule  qniti  hnpulB 
'an  pmnut'.  «'W  l'art.  r.  riv.  rii'-ride  d'une  nVahlôrt 

ra\f>  «i*e  ♦«lai  qiil  se  prétend  lihér('  dnii  jnsiiller  le  payement 
M  \e-1èH  qol  a  profluU  iVjtïfirtion  de  son  nMlp.ition. —  Il  a  été 
ttéodM,  <n  conS^qiienre,  ^*  qup  1p  rompiahleqni  ne  justifie  pas  la 
tefce  TM^re4a*il«tlèijiie,  di'it  r-irt'  rlmisK^  en  débet  (cons'.  d'Ét. 
'1« déc. 'Ises,  air.  Cotlet.  V.  Tré-ior  i-ublir);  ~  5»  que  \é  deraiii 
jrie  eentrailMtton  d'un  irtagfe  aMégiié  (-(itnme  cas  ite  force  majeure 
n'est  paâuiffi  preuve  qne  la'force  majeure  a  exi.-lé  (V.  Do'iiaiie, 
n't\9);  —  V  qwe  l'irt»  petit  snppl(-er  par  lA  preuve  testimo- 
niale ank  aelea  dé  rëtat  elVK  détrillta  jmrlon»  ^^^melLvJ^ÇlB 

S.i.^r-  mt«^^  iflMc«  jry^^r^.^ft  giufift  jiti^ -tmt^ 

^flfKC  ^ngagemienU  d  venir.— <?ai,,^  'HPj9fi  .WH  ««^W*** 

(ftA.  Xéë  éi'énemenl*  do  forro  majeure  protieisent  dos  elTel9 
-dièCirènls  fetali^eineiil  aii\  eiisatiPinents.  Ils  peuvent  rompre 
euélAiadfeilef  enp;iRi'meii^  aiUiTifiirs.  les  diminuer  ou  y  appor- 
ter dsi  a|OdiA(Mlinns  ;  Wr-  pi'tnfnt  aussi  en  faire  naître  de  nou- 
.*aaux  (TawlHer,  n"  ri^fli.  —  Nous  allons  nous  ofcnpèr  d'abord 
des  effets  de  Li  ftiree  iiii'jenre  ii  l'ft;anl  des  enpn£;i'nienls  anié- 
rifnrs;  nauifjirlerons  ensuite  de  ses  résultais  qliant  aux  engagt- 
menla  à  venir. 

iflA.  .i"  A*  la  force  majeure  quant  aux  engngfmenls  anlé- 
■rtÊuri.  -wGn  principe .  lorsque  c'esl  par  un  é\éneriienl  rte  force 
■Ojwwe qw'aae  obIi;;ation  n',i  pu  rerevoir  son  aerornpHssemrnt , 
le  débiteur  ésl  libère  elne  p.'ut  iHre  Iciiu  à  aucuns  (lumniat;es- 
,iaté^éts.  be  «'de  clvi!  routiciil  plusieurs  texte?"  qui  ne  ^ont  qu'una 
•ppÙoaflon  Jée  relie  ré^le  .  ainsi  posée  dans  i'arL  1 1)^  :  W  ]|  n'y 
a  Ileu.ÏL  aMuns  domma^fs-inténMs  lorsque,  par  suite  d'une  forée 
m^eure,  te  débiteur  a  él^-  i-mprchè  (!■'  dormiT  nu  .l.'  faire  té*à 
qaol-ll.élait  ebliKt'' .  ou  a  r.iit  (-<■       lui  tétait  interdit,  u 

çB'lt  Mt  vrai  ((ue  le  (h'IiiltMir  soit  lil)t'ré  lorsi|n'uii  événe- 
.BS^t  deitoroe  majeure  a  rcu'lu  impn-:sible  l'exécution  de  son 
fibltgatton,  oela  ne  doit  s'entcu'lrf  t'intclois  que  pour  !'li\poltiè3e 
où  l'engagement  est  inexeculable  d'iiue  maJiière  absolue  ,  par 
caemple,  ior«qiie  le  rorps  rerlain  prêt*'  à  us.ise  a  péri  par  cas 
(ortull.  Mais  il  n'en  est  p-is  de  mAniP  lorsipit'  Texérulion  de  l'en- 
«agemeat  esl  pa'^sthle ,  <|uoi<|ue  par  nn  tuode  aulre  que  celui 
prévu  par  les  parties.  Dans  oe  dernier  caS ,  l^ii  JdgeS  j)eavent 
prescrire  an  autre  mode  d'exéeatioA  (V.'  Obligation).  —  Pa- 
r«lII*QMUt ,  les  cowfiBcatlona ,  les  perteè  de  fortune'  qo^n  débi- 
teur peut  éprouver  ne  feat  pM  ëeeser  l*(Hi1igatton' p^rsonoetle 
(V.  Emigré,  OWIgalion),  ni,  par  exemplè,  cefle  de  la  tautloQ  (T. 
tiautlono.,  n«  30u).  Toutefois,  Il  eii  éil  aul^eafeilt  k  l*ég&rd  de 
.  certains  engogemeots  syaallàgmatiques.  —  T.  a**  18  et  t. 


{D.Eate*.-  ^.  (R«gqet  C.  PilaUUo  M  Vui)lMin«.)—  RogHt  avait' 
^  enilu  k  Pilolelle  et  Vuillauiuéle  droit  il'e&|iloiler  sa  forêt  >iiîqH'b ce  qu'ils 
u5sent^i^r|:i)fl)li,d|Diwsftiiyne^d«.,ÏO^^,;rv,l|uVlA.I>ui  .avaient  |ti«u>e. 


t'  D  mannal^ire  devait  Mro  {ioi]|imé  liar  les  v^iulfurs  et^cq^ireiirs  \iow.  |a 
c flagfrvaliDh  de  teiirs  l'écipruijues.  raiitëile  s'rDiendre  sur.celimisn^iu- 
t  iM  et  A  d^laot  fit  ceTai  iiul  avait  été  ntinilné  par  le.»  trtijiinaux  â  accep- 
Wr  celle  rili^iM,  lëmié  de  eetlrtls'fjil.'jiïsqii'A  concu^rtlicé  ieU 
,iitiQmd«S(i,OeO  rr.,«rdMnM  pirarMt  d«  la  cour  de  Nanty,  du  31  déi;. 
^IhO,  6ran  (v^^tiçidtmBu^  tlicuiupl  dBoidt  4}u»  la  T^nle  ri^vrait 
FOU  tfi^ujtjgn.  -^.Poi^rvyi  jwur  naklMOi^  aentnt  el.de' la  cbou  jusée 
(c.  civ.,  1134  et  1351).  —  Arrêt. 

La  ÇQU";  — ,Aitendu.,qiia  la..cw}r,^9jia»cy  o;a,fiit,|nln  ct*ie  qa< 
•ubïltltier  an  moile  (l'pxéciltion  A  celui  ^lil  avj^t  été  sti|ii(U,fla9s.  le  gm- 
'^«1  f  I  qui  ètaii  iJev PDU  impossfble  l'.qué  céta  f dirait  laos  ses  Ultribulions 
'  ne  ptuteoB^Berni  an  txtki  de  vouroir  dl  une  ^iolitioâ  'do  la  loi  iju 
llrat ,  leit^  r«ltoriM  da  là  cbese  jugée  ;  —  Rej'lte. 


A 
«Hlrat 


JUu  S3.P9v.183l.<C.C..cb.req.-.||IM.  Borel,  f.  f.  pr.^aeshii .  rap. 
C3)  (Un^ovr  C.  i'lmpi<«  di>.Redon.J  —  La  coda  |  -  AUmdu  qtle  1« 
MgciDrpt^n  d«.rnier reisurt  t(u>f:ib|i&alRtfiL4eJtad»B0'«ttiitqil'tMiahtr 
TMécution  des.  eoeag^mçiits  pris  wtrje.  tmJi^n^t.ji^gmuiwr}  p»r 
•0B*.alj(atd'acaBrMUn.da,<9.j^^ 


le  iribanal  se  fdt  trompé  dans  sa  d^bion ,  il  n'en  résnïtend't  qiiSin  nal 
ioeé;  ce  «si  BtfpMlJtBMis  dodiiet  lies  K  hdêénlBotiVenure'én  caasatiua; 
—ftfjeiie. 

Du  8  mari  <8S1.-C.  C,  secl.  req.-MM.  Heorion,  pr.-Ménerville,  rap. 

—JLwaégociafiU  da Ly^nt) ^Gatlequeelien  a ét4 sou- 
mise iiuçvQ$<|il  di'ÇLit.svr  le<  inslafce»  adressée!  pu  le*  négociants  de 
Lyon  au  garJe  ,de«  sceaiix  ,  ii,,rin  d'eire  relevés  dr«  décUanoN  qoe  les 
porteurs  de  letlrts  de  ch.inee  avaieot  eDCoprucs  ppr  l'effet  dû  inondalions 
récentes.  — Le  conseil  d'Ëlat  a  expnbé  l'avis  suivant.— <i  vn  Pavis  du 
coMttil'd*l£ut  ilil  S8  iaoV.  'lIlU;  —  Consiilitrant  qu'an!  («rnes  de  la 
charte  eoniUlMtaekdle',  le  gouvemereent  no  peut  jamais  suspendre  tes 
leis  eiles-infmts .  ni  diopensrr  de  leur  «téention  ;  ~  Con«idét-ant  qtie 
l'applicaii^ide^  Iws  ft.l>ttprécialtea<dee  circonslancts  qii  prnveat  faire 
Qécliir  la  jri|f^ei#i;.de  ugr. application  soot  canfiiM  a  i'tulonlé  jadMiaire; 
—  Est  d'avrs  w'il  appvtirnl.noakradminiUraliM,  mais  aux icibuoau, 
dansTeterei»  dn'leur  juridiriton'.  d'ppprécfer,  »ous  le  double  rapport  4u 
fait  et  du  dmtt,  les  circonstances  ile  force  maipure  qui  trifr  sont  tii;oa- 
I  l^es ,  b  l'effet  dé  r^leve^,  e*it  y  a  lirn ,  1rs  porteurs  de  lettre*  de  cbapca 
{  dep  déebésnMs  eaceuruee  11  défait  de  pnMt  b  l'écbeaace ,  it'.lâ  dSkab- 
I  dation, dapi  liu  délaie  pmcriis.  »  '  >  '  *  "  ^  " 

I  ,Jm»,^.M^f»wM-il'tit^ll.(NMril»nf. 
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FORCE  MAJEURE.  ~$  S. 


fl  V.  L*art.  tSiS  dispose  :  «  Les  règles  (sar  robllgation  de  se 
procurer  ud  litre  écrit)  reçolveot  eieepilon  toutes  les  fois  qu'il  n'a 
pas  été  possible  au  créaocier  de  se  procurer  une  preuve  ilittrale 
de  l'obligation.  Celle  exception  s'applique,  1'  aux  obligations  qui 
naissent  des quasl-contrais  et  desquasi-déllta;—  S^AaidépÀts 
nécessaires  Talls  eu  cas  d'incendie,  ruioe,  tumulte  ou  naufrage, 
et  à  ceux  fdils  par  les  voyageurs  eo  logeant  dans  une  hôtellerie  ; 
— 3*  Alix  QbltgalioDS  contractées  eu  cas  d'accidents  imprévus  où 
1*00  oe  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit  ; — 4"  Au  cas  où  le 
créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale ,  par 
toile  d'un  cas  fortuit,  Imprévu,  et  résultant  d'une  force  m^eure.» 
—Dans  les  différentes  hypothèses  prévues  par  cet  article,  il  faut 
prouver  deux  choses:  la  première,  le  fait  de  force  majeure  qui 
n'a  pas  permis  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  écrite; 
la  seconde ,  la  relation  nécessaire  qui  doit  exister  entre  ce  fait 
et  l'oblIgatioD  alléguée.  C'est  ce  que  fait  remarquer  également 
Touiller,  t.  9,  n'  SOT.  Potbier,  Obligat.,  d*  T81,  avait  soutenu 
la  même  opinion  (V.  v*  Obligation  [preuve]  ). —  Par  application 
de  cet  article ,  Il  a  été  }ugé  que  la  perle  de  titre  par  force  ma- 
jeure autorise  la  preuve  testimoniale  d'une  translation  de  pro* 
prlélé,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  transcription  de  l'acte  (Mont- 
pellier, dée.  183S,  air.  Baratle,  V.  Vente).—  La  force 
msjeure  qui  a  déirult  un  testament  autorise-t-eile  la  preuve  par 
témoins  des  dispositions  qu'il  contenait  (V.  DIsp.  testam.)  ?  Auto* 
rlse-t-elle  la  preuve  de  la  perte  de  la  minute  d'une  donation  ?  — 
V,  Dlsposll.  entre-vifs  et  test.  —  Eiifln,  on  peut  prouver  la 
perle  d'un  billet  de  banque  par  force  omettre  (V.  Banque, 
n»  JOl).  — V.  n«  U. 

tS.  Suivant  l'art.  8S8  o.  civ.  «  limmeuble  qui  a  péri  par 
cas  fortuit  et  sans  la  foule  du  donataire  n'est  pas  sujet  à  rap- 
port »  (V.  Succession  [rapport]  ).  —  On  ne  devrait  pas  étendre 
celle  disposition  an  cas  d'une  donation  ronsistanten  objets  autres 
qu'un  corps  certain,  car  11  est  de  maxime  que  g«ttera  no*  pa- 
r«uni  (V.  Obligalioo). —  «  Lorsque,  porte  t'art.  iSOS,  le  corps 
certain  et  déterminé  qui  était  l'objet  derobllgatioo,  vient  à  périr, 
est  mis  hors  du  commerce,  ou  se  perd  de  manière  qu'on  en 
Ignore  absolument  l'existence ,  Cobllgatloo  est  éteinte  si  la  chose 
a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il 
fût  en  demeure.  »  —  Nous  ferons  Ici  la  même  remarque  sur 
le  cas  de  perle  d'objets  autres  qu'un  corps  certain  (V.  Obliga- 
tion). —  Le  legs  est  caduc  ,  dit  l'art.  1042,  si  la  chose  léguée 
a  totalement  péri  depuis  la  mort  du  leataleur,  sans  le  lait  et 
la  faute  de  l'héritier  (V.  Disp.  testam.). 

19.  Les  empêchements  de  force  majeure  fout  cesser  la  res- 
ponsabllllé  du  vendeur  pour  défaut  de  livraison  dans  le  temps 
fixé  (c.  civ.  1610,  t624  et  130?  comb.).—  Il  faut  admettre,  eo 
conséquence,  que  la  garaolie  promise  par  le  vendeur  oe  s'étend 
pas  à  l'éviction  qul^  a  lieu  par  te  fait  du  souverain  (V.  n*  4 , 
etV  Vente).— Généralisant  le  principe.  Il  faut reconnatlre  que 
les  cas  de  force  majeure  qui  détruisent  la  créance,  exemptent  le 
cédant  de  la  garantie.  Cette  conséquence  n'est  que  l'application 
de  la  maxime  ■  r«  pfrit  cfomtno  »  (V.  Oblig.  et  vente).  —  De 
même  la  force  majeure  annule  l'assurance  (V.  Droit  marit.. 
Il*  1779);  elle  délie  te  maria  de  son  engagement  {eod.,  n"  643); 
ne  donne  lieu  à  aucune  augmentation  de  fret  (V.  Commiss., 
Il"  4il).  Comment  la  responsabilité  de  la  force  majeure  se  ré- 
partit-elle entre  plusieurs  mandataires?  — V.  Commissionnaire, 
440  et  s. 

ItO,  La  force  majenrejoue  un  grand  râle  eo  matière  de  bail. 
—Ainsi,  l'art.  1723  c.  civ.  porte  :  ■  SI,  pendant  la  durée  du  bail, 
la  chose  louée  est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est 
résilié  de  plein  droit...  Il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement  ■ 
(V.  Louage).  —  Cet  article  doil-ii  être  entendu  d'une  manière 
le&trictive,  ou ,  au  contraire,  s'appllque-t-ll  i  toute  autre  espèce 
de  bail ,  quelque  en  soit  l'objet.  —  M.  Troplong ,  l.  3  ,  n"212, 
enseigne  qu'il  est  général  et  régit  toute  espèce  de  louage.  Maifi 
H  a  été  jugé,  en  sens  contraire  :  1'  qu'il  ne  peut  être  appliqué 
tu  f(;rmit>rdu  péage  d'un  pont  (Ntmcs,  l"juin  1839,  aff.  Brou- 
tel,  V.  Louage); —  ï"  Que  t'émcule  qui  Interrompt  la  perception 
du  droit  d'oi'iroi,  n'auluri.-e  pas  te  fermier  à  résilier  son  marché 
(cons.d'Ët.  Si  Juin  1856,  aff.  Delaporte,  V.  Octroi, et  v"  Louage). 
—  U  a  été  décidé,  du  reste,  que  la  démolllloo  de  la  bçade  d'une 
malseo  pour  U  reraoslnilre  »ar  mi  nouvel  alignement,  en  vertu 


d'ordres  de  l'aotorllé  municipale ,  ne  peut  être  assimilée  à  vam 
destruction  totale,  qui  autorise  le  propriétaire  à  (Atenir  la  ré- 
siliation du  bail  de  cette  maison  ^arla ,  8  man  1841 ,  aff.  CoU 
tereau,  V.  u*  29  et  v*  Louage). 

S  t .  Malgré  la  disposition  de  l'art.  1 722  qui  n'accorde  aucuns 
dommages-intérêts  au  preneur,  en  cas  de  résiliation  de  bail  par 
cas  fortuit,  il  a  été  très-bien  jugé  que  le  bailleur  peut  être  con- 
damné &  des  dommages-intérêts  envers  le  preneur,  sur  le  fonde- 
ment d'une  saisie-gagerle  pratiquée  sur  ce  dernier  par  le  bailleur, 
si  cetle  saisie  était  tortionnaire  et  mal  fondée  (Req.,  18avrill8tl, 
atr.  Decbampneuf ,  V.  n*  8-6«).—  On  lit  dans  l'art.  1750  :  «  Sll 
a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  te  preneur,  celul-d 
doit  rendre  la  cbose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  état,  excepté 
ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  on  force  majeure  » 
(V.  Louage). —  L'art.  1732  relève  le  preneur  de  son  obllgalloa 
de  répondre  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arrivent  pendant 
sa  jouissance .  s'il  prouve  qu'elles  ont  eu  lien  sans  sa  faute 
(V.  Md.  ).  —  Suivant  l'art.  1 753,  it  le  locataire  répond  de  l'In- 
cendie, à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure ,  ou  par  vin  de  construction ,  ou  que  la 
feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine  »  (V.  tod.).  — 
«  Aucune  des  réparations  réputées  locatlves  n'est  à  la  durge  des 
locataires ,  quand  elles  ne  sont  oecasionnéea  qae  par  vétu&té  m 
force  majeure  *  (c.  civ.  1739,  V.  toi.). 

SS.  D'après  l'art.  1769  :  «SI  le  bail  est  fait  pour  plosleors 
années ,  et  que,  pendant  la  durée  du  bail ,  la  lolaillé  ou  la  mol* 
lié  d'une  récolte  au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le 
fermier  peut  demander  une  remise  de  sa  location,  à  moins  qu'il 
ne  soit  Indemnisé  par  tes  récoltes  précédentes.  —  S'il  n'est  pas 
indemnisé,  l'estimation  de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la 
Qn  du  bai) ,  auquel  temps  11  se  lait  une  compensation  de  tontes 
les  années  de  jouissance.  —  Et  cependant,  le  Juge  peut  provl- 
soiremeol  dispeuser  le  preneur  de  payer  une  parile  do  prix  ea 
raison  de  la  perle  soufferte.»  —  L'art.  1770  ajoute  ;  «Si  le  bail 
n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte  soll  de  la  totalité  dea 
fruits ,  ou  au  moins  de  la  moitié,  le  preneur  sera  déchargé  d'une 
partie  proportionnelle  de  sa  location  ■  (V.  Louage).  —  Les  dis- 
positions contenues  aux  art.  1769  et  1770  sont-elles  exclusive- 
ment applicables  en  matière  de  bail  des  héritages  ruraux,  ou 
doivent-elles  être  étendues  au  bail  d'antres  biens  ?  —  il  a  été 
Jugé  que  ces  articles  oe  peuvent  être  appliqués  au  proUt  du  fer- 
mier d'un  pont  dont  les  recettes  ont  considérablement  baissé  par 
suite  des  gués  nombreux  formés  de  toos  points  dans  la  rivière , 
réduite  à  un  état  de  dessicatlon  presque  complet,  causé  par  la 
rareté  des  pintes  pendant  ane  année  (Nîmes,  l"'  juin  1 859,  aff. 
Brouzet,  V.  eod.). 

SS.  Les  art.  1784  e.  civ.  et  103  c.  com.  déchaînent  de  res- 
ponsabilité (V.  Droit  marit.,  n*  970)  les  commlssiouoaires  et 
volturiers  dans  les  cas  fortuits  et  de  force  majeure. — V.  v*  Com- 
missloon.,  o**  6S  et  solv.,  370  et  sulv  ,  où  sont  exposées  les 
règles  relatives  à  cet  objet  et  où  la  jurisprudence  est  rapportée; 
le  capitaine  (V.  Droit  marlt.,  n**  529  s.,  340,  476),  le  déposi- 
taire m^me  salarié  (V.  Dépêl,  n"*  54  s.)  el  nécessaire  (V.  «éd., 
n'  186,  sulv.),  sauf  à  eux  à  reiiipilr  les  formalités  qnl  lenr 
sont  imposées  (V.  n*  B,  et  Droit  marlt.,  n"  SSl,  434,  489  et 
sulv.,  1838. 

94.  En  matière  de  prêt  &  usage  :  «Si  la  chose  prêtée  périt 
par  cas  fortuit  dont  l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en  em- 
ployant la  sienne  propre ,  ou  si ,  ne  pouvant  conserver  que  l'aoe 
des  deux ,  il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'an- 
tre »  (o.  civ.  1883).—  •  Si  la  cbose  a  été  estimée  en  la  prêtant, 
la  perte  qui  arrive,  même  par  cas  fortuit,  est  poar  rempniB- 
teur ,  s'il  a*y  a  conventloa  oonbaire  ■  (ArL  1883}.— V.  Prêt  ft 
usage. 

9  A,  Le  dépositaire  n'est  tenu  en  aucun  cas  des  accidents  dè 
foroe  majeure  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de  résu- 
mer la  cbose  déposée  (c.  dv.  1929).  —  Toutefois,  l'art.  4954 
veut  que  «  le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par  une 
force  majeure ,  et  qui  a  reçu  an  pHz  on  quelque  cbose  à  la  [riace, 
soit  tenu  de  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange  »  (V.  Dépôt, 
n"*54ets.,  74). — On  a  agitélaqueslion  desavoirsl  le  dépositaire 
par  ordonaanee  de  Justice,  de  deniers  appartenant  à  des  parllca* 
Uers,  était  obUsé  de «nÂn  w  deniers  comptants  M  daai  tes 
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ntaes  espèces^les  dépAls  qui  lui  Avalent  été  eonBées,  alors  qu*«o 
vertu  d'une  loi ,  11  avait  été  obligé,  comme  tous  les  dépositaires 
publics,  de  convertir  les  espèces  déposées  eu  d'autres  effets.  Il 
est  certain  que ,  dans  un  cas  pareil ,  le  fait  du  prince  constitue 
une  ftirce  majeure  eucbalaani  le  dépositaire  qui  se  trouve  entiè- 
rement libéré ,  en  délivrant  les  effets  qoMl  a  été  obligé  de  rece- 
voir en  écliange  des  espèces  métalliques.  —  Ainsi  Jugé  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  4  août  1727.  —  L*art.  19S4  c.  civ. 
eontlent  ce  qui  suit  :  «  Les  aubergistes  ne  sont  pas  responsa- 
bles des  vols  laits  avec  force  armée  ou  autre  lorce  majeure.  . 
~V.  Dépét,  n**  186  etsulv. 

Les  cas  de  force  majeure ,  tels  que  maladie  grave,  dé- 
tention imprévue,  etc.,  etc.,  ne  peuvent  être  imputés  au  man- 
dataire, mais  11  doit  en  prévenir  le  mandant  (e.  civ.  9006, 3007). 
^V.  HaBdaljV.  aiuslGoamls8loon.,B*'4{9^44S.Dn>ltmarit. 
»•  476. 

99.  Des  art.  ISOS  et 3080  combinés,  11  résulte  que  le 
créancier  gagiste  ne  répond  pas  de  la  perle  du  gage  privée  par 
force  majeure  (V.  Nantissement). 

9S.  Le  principe  qui  affrancbille  débiteur  de  toute  responsabilité 
lorsqu'il  y  a  perte  totale  psr  cas  fortuit  de  la  cbose  due,  reçoit  son 
application  même  lorqu'il  y  a  simplement  perte  partielle  non  im- 
putable au  débiteur.  —  Ainsi,  Tart.  618  n'autorise  les  Juges  k 
faire  cesser  l'usafrult  qu'autant  qu'il  y  a  abut  de  Jouissance  de 
la  part  de  i'usufruttler,  décidant  par  Ik  Implicitement  qu'une  dé- 
térioration aceldenielle  survenue  à  la  cbose  objet  de  l'usufruit, 
le  laisserait  subsister.  L'article  précédent  confirme  celte  solution 
puisqu'il  ne  déclare  l'usufruit  éteint  qu'autant  qu'il  y  a  perte  totale 
de  la  cbose  soumise  irusufniit  (V.  ce  mot).~On  trouve  dans  l'art. 
863,  une  disposition  analogue.  «Le  donataire,  porte  cet  article, 
doit  tenir  compte  des  dégradations  et  détériorations  qui  ont  dlmi* 
nué  la  valeur  de  l'immeuble,  par  son  lait  ou  par  sa  faute  et  né- 
gligence»  (V.  Succession). —Aux  termes  des  art.  1438,  1S63 
et  1S66.  le  mari ,  administrateur  des  biens  de  la  femme ,  n'est 
tenu  que  des  dépérissements,  détériorations  ou  dégradations 
survenues  par  sa  faute  ou  sa  négligeoce.  11  n'en  est  donc  pas 

(1)  Eifèeii  — (CoUertau  C.  Vuiqoetln.)— L«  37  nui  1840,  juge- 
ment du  trtbunil  civil  de  la  Seine  ainsi  conçu .  —  «  Le  tusuiul;  —  En 
ce  qui  tottcb*  la  résiliation  du  bail  :  —  Allendn  que ,  par  acte  notarié  du  9 
iéc.  1839,  Coltereaaaiooéaiafemnie  Vuiquello  pour  vingt  ans  lanaiioa 
dont  il  fBt  propriétaire  me  Uonlmartre ,  n'  40,  se  composaaialon  de  deux 
corps  de  logis,  l'un  sur  la  mo,  Panlre  aor  la  cour;  —  AUeodu  que  ce  bail 
a  M  fait  mojreaoant  an  loyer  anoaelde  5,800  fr-,  k  lacbar^*  desonff'ir 
iani  udeawiié  las  grosses  réparations  qui  seraient  à  faire,  pourvu 
«n'eUes  n'euédasMnt  pns  la  durée  de  denx  Bois;  —  Attendu  que ,  con- 
wiiéMent  «H  dispositions  des  nrt.  1733  et  suir.  c  civ.,  le  bail  d'une 
■aison  n'est  résilié  de  plein  droit  qae  dans  le  eu  seulement  oA  la  chose 
lenée  est  déiniiie  en  totalité  par  cas  fortuit  ;  qne  si ,  an  contraire ,  U 
chose  louée  D*a  été  détruite  qu'en  partie,  on  si  les  réparations  k  taïre  ont 
^  été  de  telle  nature  qu'elles  ont  rendu  les  lieai  inhabitables,  le  preneor 
-  peut  faire  résilier  le  bail  ou  demander  une  diminution  de  prix  ;— Attendu 
qu'en  fait  il  est  f  onslant  qu'à  la  fin  de  1838  Cottereaa  a  été  conlrainlpar 
la  police  de  démolir  la  fajade  de  sa  maison ,  de  la  recnaitruire  en  retraite 
de  S  métrés  30  cenlimétrrs,  et  de  faire  refaire  le  mornitoyeu;— Attendu 
que  celte  ohligalion  Imposée  fc  Cottereatf  de  démolir  sa  tatede  et  de  re- 
coostnire  le  mur  de  face  ayant  été  le  résultat  en  grande  partie  du  mauvais 
état  de  ce  mur,  le  locautre  a  droit  d'eire  indemnisé  dtt  préjudice  qu'il  a 
éprouvé  par  suite  des  trsvani,  dont  la  durée  a  d«  beaocoup  eicédé  le 
temps  fixé  par  le  bail  et  dn  cbangement  apporté  dans  les  lieux  par  le  ré- 
tréeissement  de  la  cour...  ;  —  Attendu  ,  en  fait...  (suit  TappréciatioD  du 
nréjudiCB  éprouvé  par  le  locataire  et  du  bénéfice  <;u'il  doit  trouver  dans 
les  nouvelles  constructions]  i  —  Déclare  Cviterean  noa  recavaUe  dans  sa 
dessande  en  résiliation  du  bail  dn»déc.1839i  en  conséquence,  dit  que 
dans  la  quinalae  de  la  sigaiBcatieo  du  présent  {«lement  il  sera  tenu  de 
■mire  la  femme  Vauquelin  en  possession  des  deux  corps  de  béUment; 
fixe  a  3,000  [r.  l'indemnité  dn«  à  la  femme  Vauquelin ,  etc.  » 

Appel.  —  Le  sieur  Coltercan  prétend  que  le  jugement  est  fondé  sur  ce 

r)  M  tribunal  a  considéré  les  traraul  qu'il  a  été  obligé  de  faira  comme 
grosses  réparations ,  Uadis  que  dans  le  fait  il  a  dé  reconstruira  sa  mai- 
SM.  n  y  a  donc  eu  destruction  ei  par  cas  fortuit ,  puisque  l'ordre  de  l'aa- 
lorité  BuaiGipalQ  ae  peut  pas ,  à  son  égard,  être  apprécié  d*une  façon 
différente.  11  condnaU  k  l'application ,  k  son  nrolt ,  des  disposiUons  de 
nrt.  1733  e.  civ.,  e'esl-k-din  k  ce  qn*  U  résiliation  du  bail  ffit  nroDoncé» 
mas  inJemnité.  —  Arrêt. 
La  couk  ;  —  Adoptant  les  motifs ,  etc.  ;  —  ConfinM. 
Dn  8  mars  1841.-C.  de  Paris,  i»  di..||.  Dupuy,  nr. 
(t)  (Veuve  Champagne  C.OaUnnean  et  Mas.}  —  £aoom;—  El  ce, 
tou  XXIV. 


responsable  si  la  caosb  de  la  dluinaUoB  de  valeur  a  été  u  évé- 
nement de  force  majeure  (V.  Mariage).  —  En  Matière  de  bail, 
«  si  la  chose  louée  n'est  détruite  qu'en  partie,  la  preneur  peut, 
dit  l'art.  1733,  solvant  les  dreonstances ,  demander  ei  une  di- 
minution du  prix,  ou  la  résiliation  même  du  bail...  Il  n'y  a  lie* 
à  aucun  dédommagement.  ■  —  Ainsi ,  en  eu  de  perte  partielle, 
il  y  a  option  pour  le  preoenr  entre  la  résiliation  et  une  dlminutloi 
de  prix.  Le  bailleur  n'est  pas  fondé  à  oppoeer  la  résiliation  quand 
le  preneur  préfère  une  diminution  de  prix  (Cont.  H,  Troplong, 
Uuage,  t.  3,  n-  313).  —  Et  11  a  été  Jugé  :  1*  que  la  réslIlatlM 
prouoncée  contre  le  vœu  do  preneur  serait  une  atteinte  portée  à 
ses  droits  et  une  violation  de  l'ari.  1733<Ca8s.,  35  Jnlll.  1837, 
afr.  Bellenger,  V .  Louage);— 3*  Que  Témeute qui  Interrompt  la 
perception  du  diolt  d'octroi  donne  lieu  à  une  Indemnité  an  profit 
du  fermier  (ord.  cou.  d'Aï.,  t3  JuId  1856,  aff.  Dalaporle,  V. 
Octroi). 

as.  Doit-on  considérer  comme  féit  de  forée  majeure,  rordrt 
donné  par  l'autorité  compétente  de  démolir  partieiiment  une 
maison,  par  exécution  des  règlements  sur  la  voirie,  notamment 
pour  cause  d'alignement  ? —  On  distingue  :  si  la  cause  de  la  dé- 
môlilion  n'est  due  qu'au  besoin  de  se  conformer  aux  réglementa 
de  la  voirie,  on  doit  adopter  l'affirmative  (M.  Tropleng,  ■*  315, 
V.  Louage}.—  Hais  si  le  telt  dn  propriétaire  avait  amené  ce  ré- 
sultat; si,  par  exemple,  la  démolition  avait  été  ordonnée  àcause 
du  mauvais  état  de  la  construction  ,  on  déciderait  antreawnt 
fM.  Troploog ,  n*  316,  V.  «od.).—  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
Jugé  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  eu  fortuit  qui  affran- 
chisse le  bailleur  de  dédommagement  envers  le  preneur,  la  des- 
truction parilelle  d'une  maison ,  lorsque  elle  a  été  erdouée 
surtout  k  cause  du  mauvais  étal  du  mur  de  ficade  (Paris ,  t  mari 
1841)  (1).  —  n  avait  été  décidé  toutefois,  en  sans  contraire, 
mais  précédemment,  parla  même  cour,  que  la  destruction  par- 
tielle d'un  édifice  en  état  de  délabrement  par  suite  de  vétusté,  et 
d'ailleurs  sujet  A  reculemeal,  ordonnée  par  l'autorité  muuldpale, 
est  un  eae  de  (ot-ee  majeure ,  qui  affraBohit  le  bailleur  de  loua 
dommages-Intérêts  envers  le  preneur  (Paris ,  19  août  1839)  (3); 

qui  touche  la  demande  afin  de  reconstruction  de  fond  en  comble  du  cerps 
'de  bétiment  sur  la  rue  des  Sept- Voies,  désigné  dans  le  rapport  de 
l'expert  sons  U  lettre  I ,  et  afin  d'exécution  des  travaux  pns^U  par  lui 
pour  le  bâtiment  L,  sur  la  rae  Jean-Hubert; —  Considérant  qn'il  résulte 
du  rapport  de  l'expert  Desefaaœps  que  l'état  de  dégraJaiion  et  de  ruine 
oà  se  trouvent  ces  denx  cnrps  de  logis  provient  de  U  vétusté  et  de  la  na- 
ture de  la  constractioD}  qu'il  remonte  à  une  époque  fort  ancienne  î  qu'il 
n'y  avait  pas  moyen  d'y  porter  ancon  nsaède  cOcace,  ni  d'airéleff  ces 
d^radations  par  des  réniralioM  piitlalles;  que  le  manvais  étal  des  ktp 
limenls  ne  peut  être  attribué  ni  k  rnne  ni  k  raatre  des  parties  ;—  Ceui- 
dérant ,  d'autra  part ,  que  les  intimés  ne  jnstifiwt  d'aucune  mise  en  de- 
menn ,  d'ancute  sommation  faite  k  leur  reqnéte  pair  rtlcnv  de  la  dame 
Champagne  qu'elle  fit  des  réparations  queuenquee  aux  deux  cem  do 
logis  dont  l'état  de  dégradation  éUit  aaienx  connu  d'enx  que  de  raco- 
lante k  raison  de  la  longue  jouissance  qu'en  avaient  eue  les  lacalairesi 
qu'enfin ,  sur  la  demande  faite  spontanément  par  U  daase  Cbampagae 
afin  d'être  aotwisée  k  faira  leedites  rteantions,  il  a  été  pris  par  le  piéfit 
de  la  Seine  un  arrêté  porlul  Intardieiion  lorsMlls  de  las  snirq^rendie  ; 
que  eeUe  mesnra  est  motivée  aon-sedement  suris  mauvais  état  des  den 
biiiments,  mais  encwe  sur  la  nécessité  du  retranchentent  aaqnel  ils  sent 
soumis  ;  qne ,  par  conséquent ,  la  démolition  complète  des  denx  maisens 
marquées  1  et  L  est  inévitable  ;  qu'en  cet  état ,  il  est  évident  que  la  de*> 
trnciion  de  cette  partie  de  l'immeuble  loeé  aux  intimés  ne  doit  être  attri- 
buée qu'à  un  fait  de  force  majenie  dont  le  bailleur  ne  peut  étra  respon- 
sable;—Considérant  qu'il  est  de  principe  que ,  lorsqu'une  partie  notable 
et  impMrtanie  de  la  chose  louée  périt  par  no  fut  de  cette  aaure ,  le  Isca- 
tsin,  a  ladiWrenceducueùuM  taoto  qwkonqne  peut  être isipulée 
au  bailleur,  a  le  droit  de  demaderou  lavéeiliaUea  du  bail,  enanedi- 
miontioa  dn  prix  Considérant  que  Labronsia  et  coaaerts  n'ont  Jamais 
condo  k  ce  que  le  bail  des  37  avril  et  3  mai  1833  fkt  lésiUét  que,  dés 
lors ,  la  seule  réparation  da  dommage  qn'ils  êproutent  no  peut  consisler 
que  dans  une  diminution  dn  prix  du  bail  proportionnée  k  Télendue  des 
bétimenU  fc  démolir  et  k  l'uliltié  qu'en  retiraient  les  loealainsï— lalrma; 
et,  sUloaol  par  jugement  nouveau  ,  déboule  Drianaeau  M  conaaits  de 
leur  demande  en  demmages-intéréts.  et  de  celle  afin  de  recenstruUMMi 
de  la  maison  marquée  I  au  nhui  de  Pexpert,  et  d'exéeulioa  dse  tnvwu 
pmerib  par  lui  pour  la  maison  marquée  L;  1m  déclare  qnaal  b  prëneat 
non  nceTubles  dau  leur  deaunde  afin  de  démoliliea  et  de  féUklissameat 
de  mur  sépaiidif  daa  deux  maiseM  I  et  K  ;  réduit  Us  leyen  fartés  aiUil 
bail,  etc. 

Dn  19  asét  1838.4:.  de  Paris ,  r  ck-M.  Httdsh,  pr. 
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\tm  par  saite ,  ce1iU-cl  a  s^nlement  droit  à  nne  dlmlnuUon 
dtM  ta  prtK     Iffrer,       non  ^  demander  que  la  recoDStruc- 
NM-de  la  aaSna  «on  faite  aar  faUpemeiH  noaveau  Cmème 
V.  Inagc. 

j  9m  nt  4am  fart.  1884  :  «  31 chose  se  dité^ore  par  le 
!  mil  «ffM  de  Vaetgt  fnm  leqoç]  elle  a  été  empruntée ,  et  sans 
avemie  faole  4e  4a  part  de  femEH-unleor,  Il  D'est  pas  tenu  de  (a 
MtértopilltaB  »  (V.  9rH  %  usase).—  <  Le  dépositaire  n^es^  tenu, 
l'a^nèa  fart.  ,  Ae  veadré  la  ctrose  déposée  que  dans  t^élat 
gk  «He  m  Innve  «o  iMBMBt  de  ta  refrmutton .  Les  détériorations 
<|*l  «e  mut  pas  «orveiiuw  psr  son  f  a!tt ,  soirt  jk  la  charge  du  dé- 
f  oeant  »  (T.  Mptt ,  o**  S4  et  a.].  —  De  la  combinaison  des  art. 
3080  et  tut,  U  «Mte  qa^ea  eaa  de  déttrloralloD  do  gage  par 
feree<in}am.lB«rtBBClerB'ef'lpai8ns|H)inaUieCr.  Naatisse- 
aeat).- 

a  I .  «M  nrlorit  en  ntfUère  d'assurances  maiYttmfes  que  la 
force  majeure  et  les  cas  fortuits  exercent  une  grande  influence 
aw  tee  «gvwWow  entre  lespattles,  soit  qiDl  s'agisse  de  déler- 
astner  ta  wwpOMabWHé  da  eapltatné'oaix'lle  des  assureurs  ,  soit 
^o^llaAte  oonstaterles  cas  de  délaissement  et  le  règlement  des 
aTa«tea.~Maai ,  l'art.  998 1,  com.  dispose  :  «  La  responsatritlfâ 
4m  oapMlBa  «e  «e»e  qw  parla  preuve  d'obstacles  de  force  ma- 
|eaf«.  «tMD«ftre«ftté,  an  termes  de  Part.  3S0:  «  Sontau^ 
TisqMs  «es  asnreurs ,  toutes  pertes  «t  dommages  qui  arrtveDt 
«Hs  «hjeli  «snrés ,  parr  lenpéte  ,  naufrage ,  échooement ,  abor-  [ 
'tfaga'IaMaR, -ahangemalâ  (oroés  de  route,  de  voyage  pu  d^ 
«alaseaUn  P<ff4Mt  'fn,  priae,  piltage,  arrêt  par  erdre  de  puts- 
-saeee ,  4éc>«ratkni  4e  ««erre,  repnésalfles ,  «t  généralement  par  ' 
-toviii  las  maints  Im^ltmM  -de  <mer  »  (T.  Droit  maritime,  n«*  St9  i 
«t  <,^,~4)t«priB  Pavi.  '889  T  «  Le  ^éllslssemeiil  des  ttfbjets  as^surés  ' 
<V«ià4tM  latt.:  — Se  oas  -de  prise,  de  natffrage,  ^'échooement 
4WM  «vis .  «*tinivvigahm*.  par  tortuna  tlemer,  en  cas  d'arrêt - 
^*m»  ipiftK—pe  4ltpangàre .  «n  «as  de  perte  on  «étèriorallon  des 
tutUMmmi^,  «i  la  délérimvtieB  eu  la  perte  va  eu  -moins  à  trois 
<qiwMBv~41  'petft'élre  Ihit ,  en  cas  4*nrrA  de  la  part  du  gonrer- 
aiamaU ,  ayrtele  Yiryage  cemmmoé  »'(V.  «od.,  n*"  1884  et  s.}-  ' 
Qa^ierni  fa*  tQ)  qu'aux  termes  île  Part.  M"?  c.  com.,  eu  cas 
ifrtvtita^ile'wvlr^,  par  cas  forlull^le  ^ogam^e  est  WiPPPrté, 
-sans  T^^érittion ,  par  ceUil  des  «avlres.qui  J'a  éprouvé.— i]!  a  ^é 

;lFès-t;l^iugé  flu'ii  3'f  #4)jM  vialVbW  4e  laoopvoiaiao,4"^ 
difefifcijUpr  ias  'Bwchaadlses  que  daMiel  part  déalgaé,  atora-qne 
4»  rfPW  wtfeure  i  a  .mte  olMiade  -(BtvieMK,  88  aoAl  1837, 

<fin  cénêraHeavt  le  prtBelpe  qui  AonlnB  tes  diverses  dls- 
99s1ttMis  delols  que  nous  vendus  de  rappeler,  11  Ceiut  recpnnatire 
')*  une  (a  lorce  njajeijre  r^nd  |e  donataire  d'uqe  pension  rému- 
Vi^rAtotre  mal  Tondé  k  ^bror  Ifts^nées  p^Dt^nt  %wi  la 

.4v)^HMr  ^talt|pûHé.4a  'Ses  ««vwuu  pw  4a  «wiQbcaiiiu  de  aes 
i^iiffl  B  «t  viv*^iafM)s.  «olM^fs);  —  I"  Qfie  ^opsqa^i 
■<<|aiiHan  ^luae  ad^odiDaliwi  passée  mUm  ne  «omRHioe  et  «n 
jpamurtier,  pv  taïqMfle  c«lnMl  -s'est  dbargé  des  -vidanges  de  la 

t  —  (IU|W« C  4a^Rle De  LorteM.)  —  En  ,  le  sienr 
iMai««l-)i>Hati  mda  a^iMtaln  de  I^MtreprisB  des  -ndtDges  de  la  -vitlf 
jAk  M^Êtium ,  q«1t4«*ak  MeHHtr wtiilfMnrBt,  en  verlv  de  deux  arrêtés 
«Miiiei)rtN|K<iM«iMc.'«e8i«t«''eep.  IffiSS.  Vn  propriétaire,  qui  avait 
inerttwawi  4  — »  «rrttéi  'rt  porté ^■Hetnte  au  inirM^p  dusieurKaynal  en 
iiawiNt  «i4«r4ai-<«4ine  laaItHti 'd'-nsuees  de  sa  maison,  futcHri-devanl 
-4tUNlHM»l<bMR)itoip«tiie.<HaH  lelittMiRal  rpRVoya  te  propriétarre  de  ia 
•^iMHltii ,  «l  fon  jngwimil,  dtiélé  par  le  sieiirTtaynal  k  la  conr  ile  cas- 
iVÉaiw ,  ikti.  fraiiuen  pu  ««  «vrM  'de  rejM ,  qui  ■coiwitléra  les  décisions 
«uHwii»alH4e  iWe  «l  18tl«iHR«e  acMitttmnl  on  véritable  monopule 
«M  V'iadadriaHla.viainigeuv. — ■lie>nmn>de'4>ertoat^ ,  en  eon«éqaence 
i^walMtétrMt'PH'^^'dxK'dédsIfH'prfeédwtee. — ^Le  licDr'Haiynal 
4aHM  ■■ImwMK  U  ^ville  ww  -aAfoa  «■  donmagea-iniéréte  'fondée  su<- 
iPinnéeatiN  «I»  m  «aTeitivoi.  —  La  vttle  Té|iDnd  que  lorsqu'elle  a 
4laUi  ,'par  «pttfègleiiwitt,  le  pTivItége  depuie  coaeédé  au  lieur  Raynal , 
«•Ue  «  «lé  <d'tta  dreil  «oHaeté  par  une  jorisprudentn  tiers  eoMtante ,  el 
IM>s4aiteiide>lai(iwUe  lespeMÏM  ont  oootracté;  que  l'autorité  mnnlcipale, 
«0  nppacuat  swi Ttgieneitl-et  ,.par  Mlte,«ii  rSsHiaal  le  nmtrat  qui  en 
itftMl  Ifc iMKCquciHie  ,  o^a'fail  que  eéder4  «aw de  force  majeure,  qui 
MMt.tt  simrJuiyaal  non  reewnlde  A  Téckaaar  aacuDS'dMmtagei-iatéret!'. 
éuiBn«si>4Pi  «HoeUleu  ■TstéM'MKjaile  la-dtmaode-di  sieur  Raynal. 

—■Appet.— A»M. 
4m  «wp  ;  ~  CenrfMmt  ^le  les  TètfamoBta  Mis  par  -le  maire  de 

Leriant  !•«        1889  cl  f  sepU  18S8|  peur  l'adjudicatioa  et  Te»- 


ville,  un  règlentent  ouipiclpal  basé  sur  une  Jari^undaBceakiES 
existante, lui  a  reconnu  un  droit  ouprivilége  exclosif  àcat^£lf4» 
et  a  enjoint  aux  habitants,  sous  des  peinas  de  police,  àâ 
conformer,  s^il  arrive  que,  U  jurisprudence  ayant  changé  ,  l'iUC- 
rété  municipal  soit  rapporté  parle  piatre  iet  qu'ainsi  l^^uljiidlcA- 
tlon  se  trouve  résolue  à  dérautde  sanction  pi^sible. cette j-ésfe 
lutiou  doit  être  répulée  Teffet  d'i^qe  force  ra^ïeure,  elpvuuJlr 
rend  non  admissil)le  TacUon  en  dopimages-Jol^réls  cwlre  ^ 
commune  (Rennes ,  4  mvs  (1.) ; —  Qve  1^  circoDslooce 
que  dans  an  tea\ps  de  révolution  ,  P^^t^*^  jpêlé  de  la  gesUoa 
des  bleus  d'un  faini ,  peut  être  répulée  destructive  d'un  co^rat 
d'union,  bopiologué  mèmp  par  rautorité  législative  (Re^.,  39 
ianv.  atr.  Normand,  v">  Obligation ,  V.  FaillUe,  n*  9Ufe 

~i*  Qu'en  inailère  de  marchés  de  fpftrnJtures,  ié^  ca^i 
force  Tpajeure  seuls  autorisent  ref^tr^reueur  à  JSpiser  da 
remplir  son  engagement  :  on  suit  alors  les  règles  ordinairasreïjt- 
tlves  k  la  résolution  des  contrais.  C'est  ce  qu'en«e^ne  aussi 
M.  Pardessus,  n»  300  [V.  Fournitures ImarchéileJ  );  —  p*  Qpe 
les  prises  Taftes  par  un  corsaire  sont  valables,  .'quoiqu'il  JU  J4- 
présente  pas  les  piéçes  de  bord ,  s'il  en  été  empêché  par  |erce 
majeure  JfV.  Trlse  piarttlme);  —  6°  Que  l'État  doit  3upp«rler  |^ 
perte  d'une  arme  , confiée  ^  pp  garde  it^IiopaU  'arrivés  fi^  in- 
cendie (V.  Garde  nationale,  Organls.  mim.);  —  3»  q^e  le  qoih 
usage  causé  par  force  majeure  pé  lait  pas  péc'v  i^jwyii^ït 
1^.  Action  possîble,  n»î77)  ;  —  8"  que  rinterriiptiJïo  ^p  j^jàcp 
causée  p^r  force  majeure  ne  unit  pas  (V.  AvQcat,  n*  m)* 

SB.  Aux  termes  de  Part.  500  c.  c|v.,  t'usuIruUter  ou  ses  M- 
rltlersp'ont,  à  la  iln  de  rusufrult,  drqilàaucuifejademqUépeiir 
les  coupes  que  l'usufruitier  -n'avait  pas  faites  .peud^ot  #  JfHUSr 
sauce.  —  C'est  une  question'  que  ()e  savplr  ^  op  4oU  aw'iff^W' 
cette  disposUlon  au  cas  où  l'usufruitier  a  été  ein^éch^  àa  Xaire-la 
coupe  par  cas  fortuit  on  force  majeure  (V.  UsuIrvU).  —  Le  dM-- 
usage  éleM-fl  la  servitude ,  aïoçs  qu'il  pipvieql-d'uoe  iQS(»,iitf^ 
Jeure  ?  —  V,  Servitude. 

S-l.  Véfaù,  formalités. —  Les  fivéoeioenls  da  (opce  na^aii^ 
exercentaussl  leur  Influence,  soit  ï  Pég^rd  de  ]a  dqréa  des  Sér- 
iais accordés  pour  la  signiflcalion  d'actes  ou  dans  tout  autre  «b- 
Jet ,  soU  k  l*égard  des  formalités  pvescrUes  par  la  loi.  —  U  serait 
Iqjusta.AB  effet,  ds  rendre  passible  d'uac  déchéance,  poareip^ 
ratian^  4élal  dans  leqvrt  un  acte ikwait  être  accompli,  «lut 
:q«l  «'a  pa ,  par  force  an^eure,  agir  dans  le  délai  prescrft  (T.  Dé- 
lai ,  v*  84  el  s.). — 11  ne  seraK  pas  moins  inique  de  ne  pas  leptr 
coraple  aux  parties  ou  &  l'une  d'elles  de  ce  qu'elles  n'ont  pu  ob- 
server les  tormaniés  qui  leur  ^taiepl  iQ)poséQs(V-.ïafiUkliléSf 
Instr.  civ>»  Instr.  crim.).  —  Par  «uite  <la  ow  ^sturipas,  il  est 
reconfiu  :  1**  queledélaiit  deproduotian  4es.p|AcesinsMacaAlve8 
du  cans,  dans  le  délai  ûxé  «  n'est  pas  nn  t bstatfle  à  nnscrlptl<m 
jur  les  listes,  lorsifaB  le  retard  ue  prévient  pas  du  fait  de  l'élec- 
teur (AnIeM ,  14  oct.  1 837,  ▼.  Drorits  poITt.)  ;  —  S*  Que  les  évé- 
nements de  force  majeure  (la  guerre ,  la  peste  ou  autres  fléaiuQ 
ont  pour  effet  d'interrompre  la  péremption  (V.  ce  owO-  ~~ 

Uveinein  des  matières  fécales  it  cette  ville  étaient  fondés  sur  au  jnrii- 
prodence  constante  de  1a  conr  de  cas»lion,  gui  Ugitinuit  ces  sari»  de 
réf:leinenl8  comme  atiribnlioa  de  la  police  municipale ,  et  les  .décla»it 
obltgatoirrs  poar  tou<i  les  babilaots  de  la  commune;  je  maux  «t  &ajy»l 
ont  contracté  E>or  la  fol  et  Pautonlé  de  cette  juri^pradence^  4Ae  si , 
pendant  la  durée  de  ce  contrat ,  la  cour  de  cassation ,  doounée  par  4ce 
circonstances  nouvelles,  9  cru  devoir  se  réformer,  jpar  un  arréi  ceubi  h 
pleine  connaissance  ie  cause,  sur  un  jugeunenl  qui  réKraJt  liltérAlameAt 
la  disposition  du  règlement  qui  servait  de  base  à  l'adiudicaijon  eulaaifs 
consentie  à  tlaynal ,  et  rejiouuëe  comme  iillcite  par  la  cour  SMpTéma,  -«b 
cbangement  complet  de  jurisprudence  ne  saurait  être  imputé  a  bnli  à 
aucun  des  eontradaots  ;  quo  c^st  un  cas  de  foiice  m^^iu*  égalcnanl 
imprivu  par  toes  drox  ,  égalemrot  coniraire  à  la  volonté  de  chacun ,  tt 
auquel  l'un  comme  TaUtré  sont  également  lorcrs  de  se  sonraetlns,  paitqiie 
ni  ton  ni  faulre  n'ont  1e  droit  ni  le  pouvoir  de  s'y  soustraire,  que,  das* 
crtétatdc  choses,  le  contrat,  considéré  soil  comme  venie,  sail  campe 
Inîl ,  ne  peut  donner  lieu  à  des  ilommaçfs-ir.lérOls  (arl.  1148,  1599  et 
e.  civ.);  qne,  d'allipurs,  il  n'en  pourrait  éire  dù  À  Raynal  paarlM 
sic  ans  qui  ont  précédé  la  r^lialioa  demandée  et  obtenue  par  Jui^  et 
pendant  lesquels  U  convention  a  été  pleinement  exécutée  sans  tro^la 
aucun  ;  qu'une  dîmloinion  sur  le  prix  de  radjudication  pourrait  senlemeat 
èire  accordée  k  dire  d'experts  pour  les  annérs  qui  ont  suivi  laréailiatian: 
ainsi  que  Poot  avec  raisao  décidé  les  premiers  juges;  —CoaSiffmt  sti. 
Du  é  mars  1840.^.  de  Rennes,  !*■  ch.-H.  CaduBi  jr< 
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In  ifenplés  WBwWéi  ié'emttvtàctmm  m  iiredorrrieDl  pw  «et  ' 
effet  (T.  >»  S  et  T*  PéremptlOD)  ;  —  5*  Qa'lls  prmKrisrat  le 
■éme  résiriM  i.  l'égard  de  ta  prescrtptlon,  lorsqoe  f  impossibitlié 
d^agtr  e  él6  comptèle  el  absolue  (V.  Prescription);  —  A*  El 
•pédalement.  aoi  leraus  d'un  avis  #u  cenell  d^tal,  du  17 
lâov.  1814  (V.  Effbts  de  commerce ,  a*  399),  Iti  ton»  mafeiire 
KésoHaDt  de  IMnvaston  de  reoDevi  et  des  evénemevts  de  goerre 
pctt  reterer  les  porlevrs  des  effets  de  commerce  de  la  dêebéance 
CBCOvrae  à  dMiel  de  dénoMiatlo»  di  protêt  d«w  les  détals  an 
lirenr  et  endesseim;— 5*  Que  la  forée  majenre  relève  le  eréan* 
•ter  hjpothéeatre  d«  dHairt  de  rcaottvellemeol ,  daasledtltf, 
poM  tnacripUott  (V.Prtr.  et  Rypotti.);  —  ••Qa'eHe  rri^e  le 
StarBUfeur  de  la  décMavee  praooMée  par  te  déorH  de  i»Od 
contre  celui  qui  n'a  pas  produit  les  pièces  JustillcaUves  daes  le 
déW  ax«(V.Fotir«H«redtaarcb«  dej  );  —  7*  fine  si  Ce$t  par 
a«ltft  de  force  macère  qae  te  prévemi  a  été  empêché  de  compft- 
raltre  k  l'audieace  où  rinnrtptitm  de  fani  aérait  dà  être  foriDéb 
an  pins  lard  contre  su  proeè^-verbat  des  employés  des  douanes, 
la  déchéance  n'est  pas  eKOWue  (Gass,,  B  nov.  1849,  ch.réaa., 
aff.  fiont-Dnbns,  V.  Kaax  IncMent,  n*  279)  ;  —  8°  Que  le  délai 
poar  rorflHH-  appet  d'une  sentence  m  peor  se  pourvoir  en  cassa* 
tien  est  Décessa  Irenent  prorogé  ce  cas  de  force  majewe  (V.  Appel 
civil,     â»9,  et  Cassaiion,  n**  7M  et  sulv.,  1194)^ 

SA.  fin  ce  qui  concerne  ie  début  d'accomplissement  des  for- 
Malilét  prescrites,  H  a  étèjogé  qu'il  esijosiilé  par  ira  évéoemeal 
de  force  majeure  (Bordeavx ,  1 9  mars  1840,  aff.  Honcan ,  T. 
Procès -verbau). — II  est  reconaa  aossi:  1**  que  laforce  majeure 
relève  le  porteur,  de  la  déchéance  enemrue  pour  délsol de  protêt 
(avis  du  cens.  d*£t.  précité,  du  aTJanv.  18t4^V.  Effets  decom^ 
n"  iO ,  359,  ei8,7  K.~C<mtrà,  630);— 3«  Qa'elte  produit  le  même 
effeUl*égard  du  début  d'acte  d'appf4ou  depautvol  en  cassai 
(V.  Appel,  B"  90»,  et  Cassalten,  n*'1Ki  et  salv.^  836  et  sitfv., 
113i  et  suiv.;  Enquête,  n*  3»7>  ,  d«  défaut  de  prodnctiaa 
«éd.,  n*  71 2),  ou  de  déclaration  (V.Md.,  b>  632).— H.  PeW,  dam 
son  Traité  du  droit  de  cbasee^  t.  2,  p.  exomia»  ^ 

sieurs  dtSiceltés  qal  peuvent  le  présenter  relativement  à  la  dé- 
claration do  pourvoi  en  eassaltoa.  «  Il  peut  arriver,  dtt-il ,  «a'n 
greffier ,  oubliant  qu'il  n'a  d'autre  ml»sie&  qu«  de  recevoir  wm 
déclaration,  se  CMâthne  Joge  de  facte  et  refose  de  le  rtoeveir, 
ou  parce  qu'il  A'e»l  pas  recevabifry  oa  parce  qi/il  n'est  pas  feedé, 
Ott  parce  que  le  délai  est  écoulé.  Tous  ces  relus,  8«r  ^Ique 
cause  qu'ils  repof^ent,  ■«  sent  que  la  méconnaMsaiee  des  tfevohrs 
Imposé!  aux  greffiers.  Its  a'ral  pas  k  droit  dfapprêcier  l'acte.— 
Quand  m»  ici  ttl»»  a  cepewfent  lieu,  qae  doit  faire  celui  qat  veut 
Se  poiirveireB  eassaiiea?  H  n'est  pas  eo  son  piouvatr  de  prendre 
aucune  astre  mcawe  qne  de  faire  constater ,  par  ua  ofièter  pa- 
blic,  teul  à  it  fols  et  ee  refos  et  sa  veèMié  de  recewtr  ea  cassa- 
tion. La  iuBttee  comme  la  raieoo  veoient  qu'a»  acte  qai  eoaatale 
de  tallee  atrcoastaocca  ait  M  force  du  panrvel.  Od  a  lait  alHl  tMt 

(T)  Etpte»  !  —  (Lai^DCy  C.  mio.  pab.)  —  Celte  décision  a  été  rendue 
tMi  le  puurvOitls  sieur  LauDey,  pour  viulatioa  de  l'art.  572  c  inst.  chat., 
rci'DltaDi  de  Ce  que  te  procès- vctbal  avaîlété  rédigé  par  le'  présideot  èt 
tfÇné  de  loi  seul  tt  non  par  le  greffier,  Men  qne  celAi-ci  nt  fét  décéiM  qne 
h  50  noT. ,  et  «(«r  IM  (îrtals  eoMent  ea  tîeu  le  19  précédent.  —  Oo  ar- 
gamentail  des  art.  iti  et  4!Qc.  hisU  crim.  On  disait  :  )■  ntartsmile 
du  greffier  n'a  eu  iku ,  ctmtM  le  prevve  l'acte  de  décès qœ  plas  de  dMte 

{'ours  apré»  W  joof  de  U  detlaratwB  de  pouvoir  pesténeanaint  donc  h 
'expiration  dn  délai  donne  au  ^refbei  pour  régulariser  le  dowier  el  le  re- 
ftietffë  au  parquet.  Dans  ces  circouslaoces ,  la  preuve  de  l'accompltsse- 
neni  des  formalKéâ  sab^laiitiefles  ne  peut  réïullerde  la  seule  alteslalion 
do  président.-  C'est  an  greffier  qoe  la  loi  confère  le  pouvoir  de  dresser  le 
prfr.ci- verbal  dt  te  léance ,  a  l'efTet  de  constater  qtfe  les  fonsalitts  près  - 
CTiies  eM  éié  obeeivées,  et  n  le  loi  asige  ta  sigaatert  da  présideot  eomdw 
celle  dn  grtlËer,  c'nl  poar  qn'îl  y  ait  une  garantie  it  pMS  de  raatbeBli- 
ciiedu  precès-verkat}  lia'y  a  dune  de  procia-verbal  régulier  qMOelairi- 
dtge  par  le  grettev  et  rtvtM  des  stgariares  dn  président  il  da  grriBer.  Si 
le  grelber  d'audieace^  imiaédîatemwt  après  ht  aénace^  eeaait  è  décéder 
Ml  a  perdre  Tapage  de  »eS  facolléB  y  cet  événemeat  aofail  petmil  être  pris 
•n  (oonderalioB  dans  la  vériAcalioR  de  l'acconpKsMMAl  des  formalités 
wnloe»,  mais  il  doit  «a être  autrement  lorsque  nui  pcoeèa-verbal  n'ayant 
été  dfOMé  par  le  greffiei  d'audience,  la  aiort  sobila  n'arrire  qu'après  que 
te  do«siflr  devrait  être  déjà  transmis  a  la  cfaaacelterie  ceafernéMil  aux 
dispositions  da  code  qui  ont  voulu  empêcher  iode  proteagatiti  d'une  dé- 
<  lentioo  qui  ne  compte  pas  pour  Ttipiralion  de  la  peine  prinoBcée}  car  il 
a>  •  la  aataa  éfdmaiMS  de  IMU  rnspiafa»  poavaM>milifisr  le  Maoi  de 


flt^og  ptffcvirpintr  wdtfutwMigi'  tu  My  d»  iv  ad  Mf  im» 
MofflTr  di»  h  fente  de  eeiof  qdV  es!  préposé  pot»  dh  mm'ttpewt^ 
cation.  C'est,  domhré  ptr  cer  cdKridératieM^  qwta  nvr  d«  ead* 
sstton  n'a  pas  bêdNé  dan»  de  sMDMabl«  eav  fe  acmNItr  1»  re- 
eenrs  (Crin,  r^,  •  dec.  f af .  Vestrate;  9  ]imv.  f»i3,  dff, 
»arvin;  21  K«.  t(M*,tff.  Rebtee  ;  9  )«»«.  »82d,  aA  fceeatvg; 
T.  CaMatlw,  v^999  et  857).  —  Le  tMê  dV  rdoètMp  hi  MMiim  ^ 
rathm  du  feeoQrd  éd  eteettM  n^st  pdd  N»  MM  dbancA  ftpH" 
•imtr.  Legptfffier  peurêtm  aMMt  dk  liTlMvo»  aWiwrtmidtnwi 
greffe,  n'ayant  pas  Msst  ttA  cdfimls  gretBer  a<nvideMlfrpet#  H 
représenter.  Dm»  ces  et»,  cMHne  daw  toM  antre  adMagWi  1»^ 
qu'il  eslimpoesibitf  dbfalretéêevd»  MdidaratfoÉ  de  podilvdl,  I 
ne  reste  pluy  qa'ewpftrt»  fc  preMre,  c^esl  de  ikfrd'aeiMletdk-  celle 
Imposstbtmê  en  ÉnaiiestaMe»  même  weifs  lafwtaatddf  létèm 
rit  en  caesatioa.  /Ivee  cette  prêoaado*,  e*  a^repee  à  «teiddrd 
em  Hi*  de  noft-reeevetv  deranf  Mr  éïMir  #A|iiMriee.  PM>  lei-mMi 
des  4  dée.  f 8«7  et  91  i»v.  f»f 2,  elle  i  >iig*  4M  Ife  dMMnued 
de  pourvoi ,  Ralie  obex  un  notafire,  an  tempa  aMe,  ii*HbA  ealaUb 
qu'autant  q«*fr  eeaft  «té  pHMSMtBieM  et  MgaAHHoC  coaeteil 
qu*H  n^  avait  personne  an  greffe,  ou  que  le  (refler  ank  refbaft 
di0  reeevotr  dêdaratleft.  ffeit  »  faet  cdMlvr»  qa»  cette  deee 
regarde  comme  vataMe,  la  déclaration  faHe  par  aotaire,  Mr** 
qd'il  y  a  on  abeeace  ou  rtfus  de  greAer.  —  I/aete  notorW  ¥ttl 
point  Indiqué  pour  ramptacer  la  dècMpaHoa-  m  (frets.  Tout  «Md 
meyee  de  consMer  le  reoeers  en  éaaeeUefr  serait  è^tluÊk 
(Tett  aissi  qu'on  petrraM  fidre  eetiwNré  ea  valstd  à  radve^^ 
mre  pBr  e*  expfoll  d^htusster.  »  (V.  «s  ce  sene  «ee  efeeecTa» 
nous,  v'CassatleB ,  830  et  s***.;  Dêlat,  a*  «0;  Breft  mar»^ 
tlme«  1^  8»S);  —  9»  fpa'mi  matre  pe«(  être  dlspftneê  dè 
produire  des  ptècer  de  eoiftptabttité ,  s»  tà  forée  rtafaen  •  tt^ 
pêcfcè  qu'ânes  fosseet  lemes  régetUrtmeat  (eoeeu  ^tt^  M  la* 
1838^  afr.  Sallermi,  T.  Commanè,  If  iW)iBlspdLfcMmeB*t 
que  l'Invasion  étrangère  peedael  ta^asEs  od  wdrd  ê  Mt 
ime  veaee  ms  aatertsaiM,  eaffl»  piamr  litte  tti»ttt  sd  ftlse 
ea  jugement  k  «aleoB  dr  «e  laH  Wse  ei  Jageimt); 
4*  Qe*»  peut  prtedrè  la  forée  iMfeare  ee  seèaldiiellee 
dane  lï  ooeceselm  #M  «Met  de  gritfs  (V^  OWflBttta  [p«y^ 
BMtTl});  —  5°  (^e  PfmpDMibtHIé  phy^'lqu*  dr  Ird  h  <MBi»> 
ratfon  jeatlRe  k  rearpHi»Éieol  q*t  a  dtd  fotf  de  fm  i'én  per 
les  )urês  fV.  Gom  d'anieeB);  —  •*  flue  te  déteet  «r  stgHdure 
d'un  atrêt,  par  Pmi  de»  Juges,  éadsé  pa^  son  décèe,  ae  vfcle  pM 
l'arrêt  (V.  iegeleciit);  —  7*  Aaean  délaé  n'étant  prescrN  «k 
greffiers  des  coeri  d^asstse»  pear  le  rèdacNen  et  te  algealtr»  de 
lears  proeè»>varbau«  (T.  Oeer  d'assises  )  fl  *  été  tfèr>MM  Jagd , 
en  coBSêqaeace',  qe'est  réguler  ke  ptec«»-ve^M  itdlgd  ceBéa^ 
méDént  &  l'arU  87  de  ia  foi  du  3t  mers  18*8,  el  ttgod  da  prd^ 
Sideat  seul,  par  sàite  da  dècôe  de  greffier,  «rrtvé  plus  dddia  jeare 
après  la  déetaratlea  da  pevrvel  (Orim.  re)..  98  >Mrt-.  iU8>(l>i 
M.  CïnekJa/lirareH^fareeeisaMèt/tonMeri  — iartee^ 

ridaciien  et  de  signatiu  da  pncès-verbal  ds  le  idaaae.  Si  fnsfcyieemto 
ont  décidé  qu'il  s'y  a  point  de  délai  tatal  pour  la  mise  an  net  de  la  si- 
gnalare  dâ  procë»*verbal ,  c'est  dans  de?  e^èeei  oft  le  procès-verliaT  joint 
an  dossier  transmis  élait  s^oé  et  réenUe^  en  tous  fomti;  ttmi  vA  cot^ 

g H  qtf^mcQne  nnhilé  ne  devait  réstme^  dS  Id  Mfdiirté  arfiédl^;  teiriea 
s  fois  que  h  procès-verbal  M  fnrvetfu  tm  nifui  d«  gratter,  M  eMNM  a 
été  déclaré*  par  etieinn',  par  ce  d^eatea  irpiiiare  dagrtflht,  trpie> 
ois-vtFtMl  maaqarit  é'an  fora»  «sseeti^  pear  «uiit  pM  anâr  b  ed- 
ractére  d'antbenlidlé  tooIu  pur  la  loi.  €*étail  bica  rscenaaHr*  fi^fc  Td- 
poque  de  renvoi  des  pièces  pour  le  jngeneol  do  pourvoi,  le  prtcés- verbal 
devait  Are  régulier,  puisque  autrement  la  signature  qui  manquait  sedie  «1 
qui  n'éuil  qu'omise  efft  pd  être  demandée  an  greffier  par  simple  «m^ 
paedaDèfl  et  avant  lefre  dreft.  TalMer  racle  préfM#  daao  le  eeeieeesé- 
rait  anlcfiser  les  greSm  8  retenir  ladéAntmeat  tes  doMlers  aosquA  di 
doivent  jeiadr»  aa  pnets-éerbul  régulier,  <i  ee  sérail  iranfértr  m»  pcdi^ 
dents  d'asatoer  tfeeanrjtwioa  «t  s'est  par  im»  la  toi.  —  AirtL 

La  eoiin  ;  —  Siainaaff  sur  W  psarloi ,  WÊt  h  amyra  paisé  dada  la 
violadoÉ  préteedutf  ds  Paif.  S79  e.  IbsIl  ctim.-i  ta  ee  qne  la  procés-vei- 
ba)  des  débets  auiqmts  raccesettH  a  dasad  Hea  /  n'aeiail  été  ai  rédigé, 
ni  sigtté  pas  te  greffier  j  —  Atlsnda  qt»  si  h*  greffiers  eal  cbargs  o»> 
pressa  d'écrrre,  de  coirserveT  et  d'espmer  tes  actes  du  Jago  «tmat  ttnas 
spéetalement,  aut  ternies  da  Part.  579  cr-dessaseité,  de  dresser  procèa- 
verbal  des  séances  de  la  eter  d'assises  ét  ;!e  ta  signer  aéee  l*  président, 
fe  prirtfl  de  nulMé ,  ces  prsseripUent  ae  restent  pas  moine  sabsresnaaes  b 
la  pessAinié  ds  ker  aiécatiM,  et  par  wuséjudat  sa  car  dTeréarsisay 
eahandMM  fti  méat  aa  iHMria  ft  ee     le  gnAtt^il  aaadMè  h 
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FORCE  MAJEURE.  — S  2. 


tlM  k  te  régie  générale*  le  déblteir  répond  des  cas  (ottalU  oa  de 
force  majeore  dans  deax  hypothèses  :  i*  Lorsqu'il  a  été  chargé 
de  ces  rls^nes  par  noe  coDveniloD  ou  tout  auire  Utre  obllgaiof  re; 
—  3*  iorsqne  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  Q'aeu  lieu  qu'a- 
près la  Dise  en  demeure  du  débiteur  ou  a  suivi  sa  faute.  —  il  est 
awsldeseaioùriDflaence  de  laforce  majeure  n'a  pas  éléasses 
uurqaéepoardélmire  des  contrats  léglijinemeDt  formés,  ou  pour 
donaer  Uea  à  I*  demande  d'une  indemnité.  Ppur  que  le  débiteur 
réponde  det  cas  ftirtalts  ou  de  force  majeure  en  vertu  d'une  sil- 
poUUlen,  11  tant  qoe  la  clause  sOlt  formelle  et  expresse,  car  une 
telle  convention  a  pour  objet  de  déroger  aux  effets  que  la  loi  fait 
produire  à  de  tels  événements  (Arg.  des  art.  130i  et  1773,  c. 
civ.,  V.  Obligation).  11  faut  même  remarquer  que  lorsque  le 
débiteur  a  pris  les  cas  fortuits  i  sa  charge,  celte  clause  ne  s'en- 
tend que  des  cas  fortuits  ordinairet  (c.  clv.,  1 773),  o'est-à-Kiire 
de  ceux  dont  l'arrivée  est  probable,  quoique  les  calculs  humains 
M  paissent  préciser  le  lieu  et  l'époque  de  leur  réalisation  (V. 
H.  TropluDg,  Louage*  t.  2,  p.  20i  ;— V.  n«  3  et  V*  Obligations). 
C'est,  sans  doute,  par  une  Interprétation  absolue  de  ces  principes 
qn^  a  été  décidé  que  le  fermier  des  droits  d'octroi  est  fpndé  à 
réclamer  une  indemnité  pour  interruption  de  la  perception  des 
droits  par  suite  d'une  émeute ,  alors  même  qu'il  se  seridl 
Interdit  d'agir  eu  Indemnité  pour  quelque  cause  que  ce  fût 
(Cens.  d'État,  t?  nov.  1839,  aff.  commune  de  Cahors,  V.  Oc- 
troi). Toutes  les  fois  que  le  débiteur  aurait  pu,  en  donnant  à 
reMonpIlssemeot  de  l'obligation  les  soins  qu'il  devait  y  appor- 
ter, empêcher  le  cas  fortuit,  ou  en  neutraliser  les  effets,  le  débl- 
lamr  devant  répondre  de  enfante,  ne  saurait  Invoquer  le  cas  for- 
Mt.  m  AhMl,  disent  les  annotateurs  de  M.Zacbarls,  p.  333,  note 
tt,  queli|tte  lesfalts  des  Uers  doivent  être  envisagés  comme  des 
cas  fortttlls,  le  débiteur  en  devient  cependant  responsable,  lors- 
que ^est  par  une  faite  qui  lui  est  imputable  que  ces  taits  ont  ap- 
porté obstacle  à  rexéention  régulière  de  fobllgation.  > 

SV.  Le  oedo  dvll  contient  plusieurs  dispositions  qui  eonsa- 
ereal  ces  prindpes.  —  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  1807  :  «  Le 
preneur  n'est  tenu  dn  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé  de 
quelque  taule  de  sa  part,  sans  taquelle  ta  perle  ne  serait  pas  ar- 
rivée »  (  V.  Louage  ). — En  cas  de  contestation,  ta  preneur  est 
tenu  de  pnww  ta  eas  fortuit  et  ta  balUeir  est  tenu  de  prouver 
ta  raule  qu'U  Impote  au  preneur  »  (  Art.  1808;  V.  o*  14  ).  — 
L'vU  IMl  e.  elv.  p«1e  :  «SI  remprnnleur emploie  ta  chose  à 
«n  utre  usage,  ou  pour  un  temps  plus  toog  qu'il  ne  le  devait,  il 
eera  tenu  data  perte  arrivée,  même  par  eas  fortuit;  »  et  l'art, 
suivant  i^oirio  :  «  SI  ta  ehose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont 
l>m^ntenrnunh  pu  la  garantir  en  employant  ta  tienne  p-opre. 
ou  si,  no  pouvant  eonserver  que  l'une  des  deux,  11  a  préffeé  ta 
•tanne,  Il  est  tenu  de  In  perte  de  l'antre  >  (V.  Prêt  k  «sage  ). 
On  Ut  dans  rnrt.  1930  :  «  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun 
eu,  des  aeeldento  de  féroe  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis 
en  demeure  de  restituer  ta  chose  d^Htsée.  >  —  La  mise  en  de- 
meure eonslilue  ta  débiteur  en  tante  (V.DépAt,  n**  tU  et  s.)> — Par 
application  des  r^les  qui  précèdent,  il  tant  reconnaître  ;  l*Que  la 
perte,  même  par  cas  fortelt  et  force  majeure,  des  objets  Illégale- 
ment capturés  sur  un  navire,  tembe  k  ta  charge  dn  capteur,  et 
Muk  du  propriétaire  (V.  ^Ise  mnrlUme); —  3"  Que  ta  perte,  par 
Jorce  najenre,  de  aalérlanx  placés  par  l'entrepreneur  dans  un 
ileuaubvqne  celui  désigné  par  le  cahier  des  chargée,  ne  donne 
^  pas  Ucn  à  Indemnllé  (  T.  Tmv.  publics  ). 

Comme  exemples  d'une  force  majeure  n'ayant  pas  une 


J^  conitaue  ses  fonctions  et  les  cosiplète  par  récriture  et  la  signalnre 
de  l'acte }  Altéidn  qu'il  est  BHnlio«i.é  an  procès-verbal  des  d^ts 
qui  wl  précédé  l'arrêt  dénoncé  qne,  «  R«noaf,  eontnii-grelUer,  qui  ivall 
aMiilé  au  débals  de  ceUe  abire,  est  décédé  lubitemeai  sus  avoir  pu  se 
confonaeraus  preacriplïona  do  l'art.  37i  c.  iii*t.  crim.,  et  que  le  prési- 
dent de  ta  cour,  soussigné ,  a  rédigé  l«  proeto-verbal ,  cettitiant  que  les 
faraatilé»  7  nunltonnéM  ont  été  exaetement  oliservéei.  •>— Qu'une  sem- 
blable  déclaraliOB ,  revélna  de  la  sigoalore  du  pré«ideDt  de  la  conr  d'as- 
sises ,  atteslanl  tout  à  la  fois  racconiplissemmt  des  formalités  et  la  vérité 
des  taiU  que  ce  magistrat  devait  coustaler  par  le  grelBer  d'audience ,  et 
Vérénemeal  de  force  najenre  qjl  avait  formé  empécHment  k  cette  coosla- 
tioe ,  denao  a  cet  acte  judiciaira  une  avibeaticité  complète,  et  telle  qa'eo 
pareille  cireoulance  elle  pouvait  être  exigée  ;  —  Que  c'est  par  les  motifs 
si-dessus  dédeiUflne  tartglsmsatdn  SO  mars  1808,  par  sea  arU  S7,  an 


influence  assez  marquée  pour  qu'elle  soit  prise  en  constdératlm,  f 
on  peut  citer  les  décisions  aux  termes  desquelles  :'l*  Le  rempla-  * 
çant  dont  te  temps  du  service  se  trouve  diminué  par  la  loi  ou  le 
fait  du  prince  n'a  pas  moins  droU&  la  totalité  du  prix  (V.  Organ. 
milit.);— 2* l'Indemnité  due  pour  dommage  que  des  travaux  ont 
fait  éprouver,  ne  cesse  pas  par  cela  qu'une  force  majeure  auraC 
empêché  l'exéeulion  des  travaux  (V.  Expropriation  pour  utillK 
publique)  ;  —  3'  La  destruction  de  marchandises  de  transit,  par 
des  troupes  combattantune  insurrection,  n'autorise  pas  la  remise 
en  modération  des  droits  (Cass.,  2t  Janv.  1839,  alf.  Crozet,  V. 
Douanes,  n*  1016-11*; —  é*  La  possession  ne  cesse  pas  d'être 
continue  qodlqu'elto  soit  troublée  par  des  accidents  de  force 
majeure  autres  que  ceux  résultant  du  fait  de  l'homme  (V.  Pres- 
cription ). 

99.  2«  D»  ta  f<irc9  majeur»  à  Végard  da$  engitgements  à  vmvr 
—  Parmi  les  cas  fortuits  qnl  causent  un  préjudice  ou  procuren 
du  gain  fc  une  personne.  Il  en  est  qui  engendrent  des  obiiga 
tlons,  soit  unilatérales,  soit  réciproques;  Il  en  est  d'autres  qa 
ne  produisent  aucun  engagement.  ■  il  ne  parait  pas,  dit  Touiller, 
t.  11,  n*  321,  que  l'on  puisse  tracer  une  règle  générale  pour 
distinguer  les  cas  fortuils  dont  11  ne  peut,  ou  dont  11  peut  naître 
des  engagements  réciproques  ou  non  réciproques.  —  Ces  dlffé- 
rénees  dépendent  des  conjonctures  et  des  circonstances.  »  — 
C'est,  toutefois,  un  principe  généralement  adopté ,  qu'on  n'est 
pas  responsable  de  la  force  majeure  qu'on  ne  peut  empêcher,  ou 
du  préjudice  qu'elle  peut  causer;  que,  par  suite,  lorsque  c'est 
par  un  événement  de  force  majeure  qu'une  perte  ou  un  dommage 
a  été  causé  à  une  personne,  ceile-cl  n'a  droit  è  aucune  indem- 
nité.—Hais  ceci  doit  être  restreint  à  l'hypotliése  où  l'événement 
de  force  majeure  n'a  pas  enrichi  une  personne  aux  dépens  de 
celui  qui  en  a  souffert.  Ainsi ,  aux  termes  de  l'art.  407  c.  com. 
«  en  cas  d'abordage  de  navires ,  si  l'événement  a  éte  purement 
fortuit,  le  dommage  est  supporté  sans  répétition ,  par  celui  des 
navires  qui  l'a  éprouvé.  »  La  loi  S,  $  3,  ff.  d«  hge  ffkodid,  disait 
également  :  Si  nom  à  piratù  rsdampfa  ift ,  Servius ,  Offtmt, 
L«b«o,  enmM  een/orre  debcrs  afunt.  Qttod  vero  praidonei  abttu- 
/ermt,  eiim  fvtrdvr»  eujus  fuérit ,  née  eonfênndMm  es»  «ï  fw 
hnu  mereeM  redmerit,  —  Au  contraire .  lorsque  le  eas  fortuit, 
préjndlctable  k  une  personne  en  enrichit  une  antre  k  ses  dcpens,^ 
cette  dernière  est  tenue  d'indemniser  ta  prerol^e.  —  C'est  co 
qu'enseignent  Domat,  foc.  cit.,  aect.  1,  n*  10;  Toulltarn*  33S 
et  H.  Rolland  de  Villargues.  v*  Cas  fortuit,  n*  10.  —  Hais  cette 
demtere  règle  souffre  quelques  exceptions  par  ta  force  même  des 
choses. — Ainsi,  lorsque,  par  cas  fortuit,  une  rivière  a  quitté 
insenalblemeni  une  de  ses  rives  pour  se  porter  sur  l'autre,  ceux 
des  riverains  qui  ont  perdu  du  terrain  par  suite  de  ee  déptaee- 
ment  des  eaux ,  ne  peuvent  rien  réclamer  contre  ceux  dont  les 
fonds  sont  augmentes.  (7est  ce  que  disait  ta  ta)  romaine,  Insllt., 
De  r«r.  dtufa.,  $S  30  et  35;  L.  I,  C,  0eaUiw.  et  ce  qu'enseignent 
Domat,  loe.  ejt.,et  M.  Rolland,  n**  11  et  13.— V.  Propriété. 

Du  reste,  k  part  ces  exceptions,  on  ne  snoralt  contester  la 
règle  qui  oblige  celui  auquel  profile  ta  cas  fortuit  k  réparer  le 
dommage  Jusqu'k  concurrenee  du  bénéfice  qu'il  a  retiré,  car  dto 
n'est,  dit  trte-blen  Touiller,  n*  333 que  ta  conséquence  d'n 
principe  qui  a  passé  de  la  loi  romaine  dans  nos  codes ,  k  sa- 
voir :  qu'il  est  de  droit  naturel  nemtnem  cum  atitriia  datn- 
mento  et  injmid  /teri  foeupfe(»r«m  (  L.  206,  ff. ,  Da  rtgul.fu- 
rù).  —  L'art.  3370  c.  civ.  en  tait  l'application  en  obligeant  celui 
qui  a  trouvé  une  chose  perdue  k  ta  rendre  k  son  propriétaire. 

titre  des  Cours  royales ,  porte  que  si,  par  l'effet  d'nn  événement  extraor- 
dinaire, le  |rcfBer  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  signer  les  fenilles  de 
fandience.  il  auOiraqne  le  président  eo  fafse  meatioD  en  les  signant;  — 
Attendu  qa'oa  n'eut  point  fondé  &  objeeier  qne  le  décès  du  greffier  n'étant 
survenu  que  le  50  dot.,  l'alteslatioa  donnée  par  le  président  le  S  déc. 
suivant,  ne  saurait  jusliâer  l'impossibilité  où  se  serait  trouvé  le  greffier 
d'accomplir  des  formalités  qn'il  aurait  dé  remplir  dés  le  19  dndit  mois  de 
novembre  ;  —  Qu'en  effet ,  l'inlervalle  qui  sVsl  écoulé  depuis  les  débals 
dudit  jour  19  nov.,  jusqu'à  celui  dn  décès  dettenouf,  groOier,  a'esl  d'au- 
cune considération,  aucune  disposition  de  la  loi  n'esigeani  que  le  proeés- 
verbal  des  dél>als  sott  rédigé  et  signé  immédialemenl  après  la  séance  et  as 
déterminant  les  déUia  dans  lesquels  les  prescriptions  d«  l'art.  37ic.  iasC. 
crin,  doiveat  être  accomplies ,  —  Rejette. 
Dn  18  Janv.  184S.-C.  C.,  dt.  crim.-HIL  Croossilhefl,  |r.-laefunobr» 
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40.  Au  tennes  de  l'trt.  1809  ;  «  Le  prenenr  (à  cheptel)  qtii 
est  déchargé  par  le  cas  tortull  est  toujours  lenn  de  rendre  compte 
des  peaux  des  bAles  »  (V.  Louage).— D'après  la  loi  Rbodia  (L.  3, 
ff.,  D«  l9g9  Bhodia) ,  tout  I«  cbargemeot  d'uo  navire  et  le  navire 
lui-même  étaient  tenus  de  supporter,  par  vole  de  contribution, 
la  perte  des  effets  que  le  danger  d'un  naufrage  avait  fait  Jeter  à 
la  mer  pour  le  salut  de  tous.  L'ordonnance  de  1681  avait  consa- 
cré cette  disposition ,  reproduite  par  notre  code  de  commerce, 
art.  416  et  sulv.  (V.  Droit  mariU.n*  1226).— Aux  termes  duj  3  de 
cette  même  loi  Rhodia  ,si  dans  un  voyage  maritime,  les  vivres  ve- 
naient à  manquer,  celui  des  passagtrs  ou  voyageara  qu)  se  trou- 
vait avoir  des  provisions ,  était  tenu  de  les  partager  avec  I» 
autres.  Touiller,  n*  328,  n'hésite  pas  à  considérer  cette  dispb- 
sitloo  comme  applicable  encore  aujourd'hui.  H.Rolland,  n*  17, 
se  prononce  dans  le  même  seos.  Tel  est  aussi  notre  sentiment. 

41.  Lorsqu'un  débordement  abat  une  maison ,  et  entraîne 
les  matériaux  et  les  meubles  dans  t'béritage  d'un  autre,  il  naît 
de  ce  fait  obligation  pour  celui-ci  de  donner  l'entrée  de  son  hé- 
ritage au  propriétaire  des  meubles  et  matériaux,  et  de  souffrir 
qu'il  les  reprenne.  Il  en  faut  dire  autant  du  cas  où  un  bateau, 
des  bols  de  marine  et  autres  choses  auraient  été  entraînés  par 
la  force  des  eaux.  Si  ratù,  disait  la  loi  S,  $  4,  ff.,  Ad  oxhtitead., 
iâtaia  sit  vi  fluminit  i»  agrum  alterius ,  pou»  eum  conveniri  ad 
fxhibtndum  Neratiui  scribil  (V.  Propriété).  —Les  lois  romaines 
avaient  encore  prévu  un  cas  fortuit  de  nature  à  entraîner  de  la 
part  d'un  propriétaire  l'obligation  de  permettre  l'entrée  de  son 
héritage  pour  l'utilité  du  voisin,  celui  où  quelque  accident  Im- 
prévu ou  bien  la  succession  du  tempsaobstrué  te  cours  deseaux 
qui  découlent  du  fonds  supérieur  et  les  fait  reOuer  d'une  ma- 
nière nuisible  sur  ce  fonds.  Apud  Namuium  relatwn  est,  porte 
la  loi  2,  S  6,  ff.  De  aqua  et  aquœ  pluvia  areendœ,  si  aqua 
profîuens  iler  i«um  ttercon  obstrwterit^  tt  tm  rtstagnatioM , 
superiori  noc«at,  posso  eum  inferiore  agi  y  ut  linat  purgari... 
Nos  etiam  in  hune  canm  œquilatem  admittimtu,  — •  Nous 
croyons,  avec  Touiller,  L  11,  n*  S27,  qu'on  doit  encore  appli- 
quer cette  règle.  Mais  faut-Il  eu  dire  auUnt  de  celle  d'après  la- 
quelle si  le  propriétaire  Inférieur  néglige  de  curer  un  fossé 
creusé  de  temps  Immémorial  pour  le  dessèchement  des  terres, 
de  manière  que  les  eaux  s'arrêtent  sur  mon  terrain  qui  est  su- 
périeur au  sien.  J'ai  une  action  contre  lui  pour  le  contraindre, 
on  &  creuser  le  fossé,  ou  à  me  permettre  de  le  curer  moi-même 
k  mes  frais  (même  loi,  $  1)?— MM.  Pardessus,  Servitudes, 
n*  02,  et  Garnier,  Rég.  des  eaux,  n«  115,  enseignent  la  néga- 
Uve,  qui  est  toutefois  contredite  par  Merlin,  Rêp.,  v*Eauiplwr.» 
n»  5,  et  par  Touiller,  (oc,  cil.  —  V.  Servitude. 

S  3.  «  Effeti  d»  la  forée  majeure  e»  matOr*  ds  crfom ,  dOUe, 
etmtraoMtione, 

4t.  Une  loi.  un  règlement,  ou  un  arrêté  légalement  pris 
doivent  être  obéis ,  sans  que  les  tribunaux  puissent  en  délier  les 
eltoyens.  Toutefois ,  8*11  y  a  eu  Impossibilité  physique  ou  morale, 
le  Juge ,  Instrument  impassible  de  la  loi ,  devra-t*il  punir  Finfrac- 
tioo?  S'il  s'agit  de  crime  ou  de  délit,  la  question  se  résoudra  à 
ses  yeux  dans  la  recherche  de  rintemlon,  criminelle  on  non,  de 
)celnl  qui  a  été  soumis  à  la  force  majeure.  L'art.  6i  c.  pén.  dis- 
lose  à  cet  égard ,  qu'il  n'y  a  ol  crime  ni  délit  lorsque  le  prévenu, 
,lans  la  perpétration  du  (ait,  a  été  contraint  par  une  force  à 
laquelle  II  n'a  pu  résister.  Mais  l'on  comprend  déj&  qne  cette 
exception  ne  sera  pas  aisément  admissible.  Il  est  peu  de  cas, 
en  effet ,  qui  soient  susceptibles  de  faire  assez  d'Impression  sur 
un  homme  pour  Justifier  la  perpétration  d*un  crime  de  sa  parL 
•  Toutes  sortes  de  craintes ,  dit  Huyart  de  Vougtans,  Lots  crlm., 
p.  31 ,  ne  sont  pas  capables  d'exempter  de  crimes  et  de  peines. 
Il  faut  qu'elles  soient  Justes  et  fondées  sur  des  causes  graves  et 
capables  de  (aire  des  Impressions  assex  fortes  pour  que  Tbomme 
le  plus  fenne  en  fût  ébranlé.  »  Il  ne  suflBraltdonc  point,  en  cette 
matière,  que  les  menaces  eussent  pu  inspirer  à  l'agent  la  crainte 
d'ua  dommage  plus  ou  moins  considérable  dans  ses  biens  ;  II  faut 
qu*ll  ait  en  à  redouter  pour  sa  vie ,  pour  ses  membres ,  pour  sa 
personne  enfin  ,  un  mal  considérable  et  présent.  «  SI  la  loi ,  di- 
sent à  cet  égard  MM.  Chauveau  et  Hélle,  ne  doit  pas  supposer 
daiM  le  prtveati  une  liéroiqne  léraMft»  elto  u  doit  pu  h»  plu 


condescendre  bde  coupables  (felblesses.  LHiomme  qui  •  eonsestl  à 

commettre  un  homicide  pour  sauver  sa  fortune  doit  rester  res- 
ponsable aux  yeux  de  la  loi.  Sa  faute  peut  être  excusée,  u  peiu 
atténuée ,  mata  U  n'est  pas  Justifié.  >  C'est  en  ce  sens  que  se  sont 
prononcées  la  plupart  des  législations  étrangères.  Il  faut  aussi 
que  les  menaces  aient  été  de  nature  à  Intimider,  sinon  par  la 
certitude ,  du  moins  par  la  forte  probabilité  d'une  immédiate 
exécution.  Ainsi ,  une  menace  faite  vaguement  pour  l'avenir 
n'aurait  pas  un  caractère  suffisant  pour  Justifier  l'acte  de  criul 
qui  y  aurait  cédé  (Chauveau  et  Hélle,  p.  27S)*  Ici ,  du  reste  , 
comme  en  matière  civile ,  on  doit  avoir  égard  au  sexe ,  à  l'Âge  et 
i  la  condition  des  personnes.  Il  ne  doit  rien  y  avoir  d'absolu  m 
cette  matière.  Hais  II  est  évident  que  la  crainte  révérentielle  M 
peut  Jamais  être  admise  comme  moyen  de  Justlficatlonj  II  pour- 
rait seulement  en  résulter  une  atténuation  du  erhne  on  du  déUt 
(V.  Chauveau  et  Rélle.  p.  278  et  sulv.).  — Ce  qui  vient  A'tin 
dit  s'applique  seulement  aux  crimes  et  aux  délits.  —  S'agit-ll  sa 
contraire,  de  simples  contraventions,  lesquelles,  comme  on  sait, 
sont  punissables  sans  égard  à  rintentlon ,  alors,  de  deux  choses 
l'une,  ou  le  prévenu,  Jugeant  lui-même  Impossible  Texécutlooda 
règlement,  n'aura  tenu  aucun  compte  de  sa  prescription }  ou  bien. 
Il  aura,  lait  tout  ce  qui  était  possible  pour  se  conformer  à  ses  dis- 
positions,  en  faisant  constater  l'Impossibilité  d'y  satlsblre.  —  Au 
premier  cas ,  Il  pourra  être  puni  ;  tandis  que,  dans  le  second,  II  de- 
vra échapper  à  ta  peine.  Parappllcatlon  de  ce  principe  II  a  été  Jag4 
que  l'empêchement  provenant  de  force  majeure  UM  exception  à 
la  culpabilité,  même  en  matière  de  contravention  de  police  (  ciss. 
7  Juin.  1827,  aff. Gruyer,  V.  Commune,  n*  IISB;  30  Julll.  1858, 
aff.  Bonafé,V, Contravention  et  Peine;  S  août  1840,  aff.Lefèvre, 
V.  eod.). 

4 S.  On  a  considéré  la  force  majeure  comme  excuse  eolevanl 
au  fait  commis  tout  caractère  de  culpabilité  :  1*  en  matière  de 
contravention  aux  lois  sur  les  poids  et  mesures  (V.  Poids  et 
mesures)  ;— S*  Au  cas  de  défaut  de  fermeture  d'uo  cabaret  empê- 
chée par  les  buveurs  (V. Commune,  n*  IISS);  —  3*  Dans  Thy- 
poihèse  d'une  Impossibilité  de  faire  les  sommations  anx  attroupe- 
ments :  en  conséquence,  en  une  telle  circonstance,  les  arrestations 
laites  sans  sommation  sont  légales  (V.  Attroupera.,  n*  34); — 4*  Au 
cas  où  un  déporté  est  ramené  sur  le  territoire  français;  par  suite, 
H  ne  devient  pas  passible  de  l'aggravation  de  peine  (V. Peine); — 
S"  A  celui  où  an  navire,  ennemi  ou  non,  pour  échapper  à  un  nau- 
frafte,  cherche  un  asile  dans  un  port  :  Il  doit,  en  conséquence,  être 
rel&ché(V.Prisemaritime)}  malsit  n'en  serait  pas  ainsi,  s'il  y  avait 
eu  échouement  volontaire  (V.  eod.), —  6"  Jugé  aussi ,  par  applica- 
tion de  notre  règle,  qu'un  navire  n'est  pas  astreint  è  ta  déclara- 
tion dans  les  vingt-quatre  heures ,  si  c'est  par  force  majeure  qu'il 
se  trouve  dans  le  rayon  de  quatre  lieues  (ReJ.  16  dée.  1855,  aff. 
Loubatières ,  V.  Douanes ,  n*  666  )  ;  —  Que  la  force  nujeure  ex- 
cuse la  présence  dans  le  rayon  prohibé  (V.  Douanes,  n**  168-30, 
323, 660;V.  sussl  «éd.,  n*663;  DroUii»rlt.,B*489).— T.  Peine 
(excuse). 

44.  Toujours  en  vertu  du  même  principe,  H  a  été  Jugé  que  le 
délai  dans  lequel  un  maire  prescrit  l'exécution  d'une  mesure  peut 
être  étendu .  s'il  y  a  événement  Indépendamment  de  la  volonté 
du  prévenu  (Cr.  rej.  3  Juin  1837,  aff.  An<irle,V. Contravention); 
et  que  si  l'administration  a  été  obligée,  par  force  majeure  résultant 
de  ce  que  la  terre  était  couverte  de  neige ,  de  renvoyer  un  réco- 
lement  à  un  autre  Jour,  la  responsabilité  de  radjudlcatalre  ne 
s'étend.pas  moins  |nsque-li  :  peu  Importe  que  la  constatation  de 
la  force  majeure  n'ait  pas  été  contradictoire  (  Cr.  cass.  14 
Janv.  1836,  aff.  Vies,  V.  ForèU,  n*  1375).  —  Enfin,  le  contre- 
bandier ne  peut  allégoer  pour  excuse  que  e*est  la  crainte  de 
périr  dans  les  flots  qui  Pa  mis  sor  le  territoire  français.  — 
V.  Douane,  n*  162-30. 

44.  D'un  autre  cM6,  on  n*a  pas  eoa^déré  eonme  easde 
force  majeure  devant  laire  disparaître  It  ealpablUlé  :  1*  l'Invla- 
bilité  des  routes  pour  excuser  l'usage  de  Jantes  tn^  étroites 
(Cons.  d'ËUt,  15  août  1830.  aff.  Pauchet,  V.ToUeres);  — 3*Le 
débordement  des  eaux  Invoqué  par  un  huissier  en  contravention  ' 
pour  avoir  chargé  un  tiers  de  remettre  la  copie  d'ua  exploit 
(Cr.cass.,  25  mars  1856,  aff.  Gouaxé,  V.  Huissier).  Oa  a  vu ,  | 
en  effet,  que  la  forcemiileare  n'est  àconsidérerqflPwlwIfaVle 
a  ccM  ue  InposaibiUlé  d'agir.— V,  n»  9. 
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VMabm  (  T.  a*  1 4) ,  R  été  déelM  r  t*  Htté  Pexcuse  llréA  de 
M  tore»  MjMre  né  p«iK  ittë  aMit^e  h)rsiiu*«ne  eut  contraire 
Rtfs  ftirs  «oflBtaiéi  ^ft^  ta  pro«è$-Terba),  ét  qu'elle  i^'a  pas  été 
MlfyuM  lofa  M  tà  rédactfOD  dft  fies  actes  (eb.  réiiii.  cass.,  S  aoAt 
f  83t,  tflr.  Mott^M^d,  PoréW,  tf  707;  «  août  f  834  ,  aff. 
Tartïft  w*.,  tj  P^otêS  VertafJ;  —  S»  Qo*ini  CéMlflcat  de  maire 
MIHMfat  M  MrM  oagm  &«  (tetrnf rt»  pas  M  fol  dn  procès-verbal 


(Orlm.  ea».,     tiiat  Tarfcy,    toréti ,  toi,  ;  A  11 

fév.  itHi,  hit.  Canot,  eoâ.,  n*  704).  Quoiqu'on  paisse  objecter 
qirt  la  force  malenre  n'est  ni  un  déitt  ni  une  eoartvénlioa  qaH 
entre  dans  Fes  attributioi^s  des  employés  de  éonstater',  ce^  dfcl< 
stons  ne  nous  ont  pas  moins  para  à  l'abri  de  critique.  Touterota, 
n  est  nécessaire  que  tes  m'entions  du  procès-Tcrbal  soient  des- 
tructives de  faitégation  de  force  m^eura.— V.  tf  i4  et  Introet. 
crtm.,  Peine,  Procès-verbal. 
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FORCE  OBLICATOmE.— Ce  qui  oblige  &  l'exécution,  prin- 
cipalement, des  lois,  coutumes,  usages  et  actes,  sott  de  l'autorité, 
soit  des  citoyens.  —  V.  Lois,  Obligation  jV.  aussi  v**  Commune , 
losl.  erlm..  Jugement,  Pcioe,  Itègl.  administ. 

FORCE  PUBLIQtlË.  *  V.  F«mI.  poU.,  n"  M  s.,  141  s.} 
T.  «osti     Force  armée. 

FORCEUENT  EN  RECETTES.— Cèsf  le  (ait  dé  mettre  è  la 
charge  d*Mi  comptable  une  somme  4tt*tt  attirait  M  percetoir.  — 
r.  Enrt'g.,  Ilbp6t,  InpM  dfréet. 

FORCLUSION.— Exclusion  du  droit  de  faire  unepreove ,  une 
fr«d«ctMtt  (t.  lastr.'ctv.,  T.  «nssl  AequKscém.,  Cassation, 


i09!l;  Conseil  d^étal,  n*  278,  IMkbéance,  BDqaéle,  Ingemer 
par  défaut),  suivant  t'applicalion  de  la  règle  que  umI  m  te /«rrJéi 
toi-méma  (V.  Acqulesc,  815,  Dtslrlbulion  par  conifitt.,  149,  E«- 
quéle,  121 ,  205  ;  Faux  Incident,  Ordre,  Prudnetloa,  PrcscrlpUee, 
Terme,  et  en  général  toute  les  matières  dans  lesquelles  le  lé- 
gislateur a  Imposé  l'observation  de  certaine  formalité  dans  u 
délai  fixé.  —  D'après  Denizarl ,  ob  nommait  forclusion  un  Jugé- 
ment  rendp  sur  la  production  (Tune  seule  partie  dans  une  afTaire 
appoloUe  en  dreil  ou  à  n»e»r«,  et  par  lequel  l'Mrtre  partie  était 
exclue  de  la  (acuLlé  de  produire,  pour  lut  l'avelr  paa  Iftlt  4au 
un  temps  utile  avant  le  jugement.  V.  BoyMe,  JageMesl  par 
défaut,  Ordré,  Requête  ctvUe. 


rHi  Bfl  fmGT-QiDiTiiftilt  iùixëk. 


vAwt.— iMntt  Me  e.  tttmt  tt  i^,  Mt  ltlenrs;et,  pftss  n»  t'«etai.  ■ 
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